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J.t)ee  ta  eoUaboraUtm  de  MettUwn 
V.  VOBI.ET,  avocat  à  la  Conr  impériale  de  Parie  ^ 

AM.  BOVUULiroB& ,  juge  de  paix  à  Paris,  ancien  avocat  à  la  Cour  impériale  ; 

V.  P<nrT,  docteur  en  droit,  conseiller  k  la  Cour  impériale' de  Paris,  Ton  des  auteurs  du 
Traité  du  eoittrat  de  mariage,  du  Supplémerit  au  Traité  det  droite  ffmrtffittreTMnt  de 
UM.  Rigaud  et  Gbampionnière,  du  CommeMaire-TToité  des  privilégei  et  hypothè- 
fUM,  etc.,  etc.  ; 

A.  OAUTHm,, avocat  à  Pari8>  membre  honoraire  de  la  Chambre  des  avoués  près  le  Tribunal 

de  la  Seine,  autenr  du  Traité  de  la  nûtrogation,  elc.  ; 
CABAVrovs,  professeur  à  la  fitadté  de  dnntd'Aix,  autenr  des  Bipétitimiu  éerUe»  mr  U 

droit  adminittratifj  etc.; 
A.  BODlilKB)  proresseur  i  la  Fkculté  de  droit  de  Toulouse,  auteur  de  YExpontion  raisonnée 

deeloiêétia  eompétenee  et  de  la  procédure  ;  de  la  SolidarUé  <f  de  fîndivisU^é;  l'un 

des  auteurs  du  Traité  du  contrat  de  mariage,  etc.; 


Et  le  amcourt  de  Meitieun 


SonBF ,  coDteillflr  à  la  Com  de  usution  ; 

A.  BLànCHE ,  iTont  général  h  la  Goor  de  esssation; 

J.-A.  LivEsQUB ,  doeteor  en  droit,  enséller  à  U 

Cour  impériale  de  Paris  ; 
GoojBT,  substitnl  do  proearear  générai  près  la  Cour 

impériale  de  Paris,  autenr  da  DietimMoirt  droit 

«ommufcmI  ;  f 
De  HtuGraa-Boou^BT,  conieiller  k  la  Goor  impériale 

d'Aix  ;  ▼ 
ht  GBATriEi,  conseiller  k  la  Goor  impériale  d'A- 

miena,  aotrar  da  Commmtaire  dm  tn>  de  U 

prêtée,  etc. 

E.  LiCBizB ,  conseiller  i  la  Conr  impériale  d'Angers  ; 

Chàloi,  cosseiller  k  la  Cour  impériale  de  Besancon  ; 

Nbted-Lbiiaiie,  premier  iTOcat  gtoéral  à  ta  Cour 
impériale  de  Besancon  ; 

lloimiE>f  avocat  génénl  à  la  Conr  impériale  de  Bor- 
deaux; 

Ch.  Pascaud,  président  du  Tribunal  ciiil  de  Bourges  ; 
■  HiBTF,  premitf  préHdent  do  la  Cour  impériale  de  Gol- 
Bir; 


Hoireis,  proeurenr  géiéral  près  la  Conr  impériale  de 

Dijon; 

BoTTiif^  conseiller  h  la  Conr  impériale  de  Douai  ; 
PicomTET,  conseiller  à  la  Cour  impériale  de  Limogea  ; 
P.  Grand,  conseiller  è  la  Conr  impériale  de  Hett  ; 
Galatiblle,  conseiller  i  la  Cour  impériale  de  Mont- 
pellier ; 

0.  HocDAiLLE,  conseiller  i  la  Cour  impériale  de 
RiDcy; 

TiisBORHiiiE,  conseiller  i  la  Cour  Impériale  de  Nî- 
mes; 

Bouchée  d'Argis,  conseiller  honoraire  k  la  Cour  im- 
périale d'Orléans,  auteur  do  Dietisamair*  reimmé 
d$  I«  lax«  en  mmtiirt  civile; 

De  Charsitte,  conseiller  a  la  Cour  impériale  de  Pau; 

Harikz,  conseiller  i  la  Cour  impériale  de  Poitiers; 

Masbabiau,  présid«nt  de  chambre  k  la  Cour  impé- 
riale de  Renoes,  auteur  do  Matuul  du  procureur 
impérial  et  de  tu  tubttiUUt,  etc.; 

JocAosT,  président  du  Tribunal  cif  il  de  Rennes  ; 

Bt  de  plusieurs  antres  magistrats  et  juriseonsnltM. 


Paris»  impriaierie  de  Cohb  et  J.  Ddmaiki,  rue  Gbrisiine,  S. 
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C&SS&nOH  OWQ.)  14  al  1»  Mo— fcr»  IMS. 

^XHonntAUTt,  unsB  un  Airomn  nuuKB  ir 
Qon*^  Tonu,  musBÊïïm  n  u  run. 

C«  Hauu  par  laqtutU  une  /émnte  ^tit  ri' 
mné^danê  «m  eonlraf  de  mariage,  pour  le  ca» 
oi  elte  mumeerail  à  ta  communauté,  la  fa>~ 
tubé  ée  reprendre  ees  app&rte  fronce  et  quittes 
dee  delta  et  ikargee  de  cette  commmnauti,  en- 
«m  fv'cUe  «>  AU  iMigie  ou  y  eût  été  eondam' 
née,  ne  peut  avoir  pour  effet  affranchir  let 
apporte  de  ladite  femme  det  obUgaliom  par 
em  eoiUraetées  «nvn-i  lee  tier»,  qu'autant 
fi^cUt  eet  eomfue  en  termei  teUewunt  claire  et 
yréeût  que  ceux-ci  n'onf  pu  être  induite  en  er- 
reur tur  la  faculté  exorbitante  accordée  à  ta 
fewme  (i),C.Nap.,lM4.  (I",2»et3« espèces.) 

Aintt,  lee  effets  d'une  telle  clause  doivent 
être  borné*  au  mari,  lorsqu'elle  porte  que,  dans 
tems  les  cas,  la  femme  sera  garantie  et  indem- 
nisée deeditee  obligations  par  le  futur  époux 
mt  ses  représentants        et  V  espèces),  ou 


(t-t«  L>  Coir  de  cuutlon  >  dèjt  â«ekU  qne  la 
tbime  fma  «onlnt  de  mariage  portaot  qne^  daai 
le  cat  de  icMBciatioo  à  la  oMiunaBaaiét  la  Cemme 
icprcBdn  Ki  apports  francs  et  quittes  des  dettes  et 
t±irfe»  de  la  coauoaDaaté,  lors  intaie  qa*eile  s> 
aetait  ebligfa  ou  aurait  éie  cootlamiiée  i  les  acqoit- 
icr,  m  daheet  tans  amMguItè,  et  a,  parconsAquentt 
poB-  eOet.  d'affrandiir  les  apports  de  la  femme 
des  oU%alkns  par  cUe  cootractées  enfer»  les  tkrs, 
^  ■'ont  pn  Are  iodaiia  enerrenr.  Cem  7  ftr.  1856 
^1 18S9,  p,  UT)  I  l6avrDl8U  (L  91856,  p.  15«). 
—  Ccst  éfaleœeol  dans  ce  sens  que  se  sont  pro- 
aonriei  plnsietirs  Cours  impériaka.  V,  Caen,  10  déc 
185>  (ramurtèavec  Tarret  précité  de  Cass.  du  7  fév. 
1855)  ;  Amiens,  9  jant.  1855  (L  1  1855,  p.  iS8)  ; 
Cm,  81  joill.  1855  (rapporté  arec  Parrât  précité  de 
Ctsk  dn  16  anfl  1856J. 

MalB  délies  arrêts  de  Coori  Impériales  ont,  avec 
raisan  soiTaat  doqs,  décidé  le  eontraire.  V.  Bov- 
dem,  17  aoflt  18&7  (L  3  18i7,  p.  718)  ;  19  tér. 
1S57  (1857,  p.  524}  I  NaiM?,  10  décembre,  et  Bor- 
deani,  SI  déc.  1857  (1858,  p.  314),  dans  leurs 
mocf&i  Limoges,  &  man  1858  (1858,  p.  851).— Et 
ane  dernière  doctrine  est  ceUe  qu'ont  adoptée  les 
aaleais.  V.  GaolUer,  Ohsmrtaiio»»  en  note  aoas 
Bordeaux,  19  f%f.  IB57  (pnMt«)i  Poal,  Kame  crit. 
de  jmrisp,,  L  W  5*3  et  MfT.i  RoUand  de  ^r- 
gaet,  Rép.  dm  motar.,  3*  édlL,  i*  Remoneituùm  à  ta 
anmuaunclé,  n*  Itu 

RemarqaoBS  Maintenant  que  si  les  arrêts  quenons 
nppartODS  ne  sont  pas  direetement  en  oppodtionarce 


fH'ftie  aura  hypothèque  aux  époques  détermi^ 
néee  par  la  loi  dam  le  cas  oà  elle  serait  con- 
damnée à  raison  de  ces  obUgeuions  (3*  espèce), 
la  stimUaiion  dépareilles  garanties  étant  ine»- 
plicaMe  et  sans  cause,  H  les  parties  n'avaient 
point  entendu  que  les  obligations  contractées 
par  la  femme  ewoers  les  tiers  rKecraient  à  leur 
égard  exêeutttm  (2).  (l'%  S*  et  3*  espèces.) 

Il  en  9tt  encore  akui  lorsqelil  est  ctmstant, 
en  fait ,  «le,  deeemie  depuis  Iwgtemps  (Tim 
usa^e  général  dem$  le  jNqi»  oA  le  contrat  de 
mt^iage  a  été  rédigé,  ladite  dame  a  toujours 
été  entendue  en  ee  sens  qy(tiie  ne  préjudiciait 
en  aucune  façon  aux  créanciers  envers  lesquels 
la  femme  tétait  obligée;  que  les  époux  n'ont 
point  eu  la  pensée  de  se  placer  dans  tes  tiens  du 
régime  dotal;  q^m/ln,  leur  intention  de  laie~ 
ser  Àla  femme  ta  capacité  de  Rengager  vala- 
blement envers  les  tiers  se  trouve  confirmée  par 
l'exécution  donnée  volontairement  par  celle-ci 
anx  obligations  quelles  a  prises  (3).  (4"  es- 
pèce.) 


la  jnrlipwdence  antérieure  de  la  Covr  decoNatloat 
ili  sendilent  dn  «Mrins  bdiqner,  de  la  port  de  celte 
Cour,  a  ne  certaine  tendance  il  sdooeir  ce  que  ses  IM«- 
mioi  arrêts  présentent  de  trop  radicd,  et  peuvent, 
cooséquemment,  foire  concerotr  respétanee  que,  dans 
un  temps  plus  ou  moins  npproché,  die  s'appropriera 
la  doctrine  des  auteurs.  Il  résulterait,  en  effet,  des 
motil^  généraux  donnés  par  la  Cour,- dans  les  trcds 
premières  espèces  ci-dessus,  que  la  clause  par  1^ 
qodle  la  fconne  se  féserfe  parement  et  sinplementde 
reprendre  ses  wports  ftancset  quittes  des  dettes  de  la 
communauté,  lors  même  qu'elfe  s'j  serait  obligée  pu 
j  aurait  été  condamnée,  n'est,  par  dle-méme,  ni  asses 
daire  ni  asses  aptidte  pour  que  les  tien  ne  poissent 
se  méprendre  sur  son  f  éritable  sens  ;  d'où  II  suit  qu'dle 
est  sans  cITet  k  leur  égard  ; — d'autre  pari,  ri,  daiM  ces 
tnds  premières  espèces,  la  clause  dont  il  s'agit  était 
suirie  d'une  stipulation  pnqRei  en  préciser  et  ten 
restreindre  la  portée,  il  n'ai  était  pas  de  même  dans 
la  quatrième  espèce,  où  cette  clause  était  pure  et  sim* 
pie;— enfin,  les  premiers  motlh  sur  lesquels  la  Cour 
de  cassation  s'est  fondée,  dans  cette  dernière  espèce, 
pour  déclarer  la  même  clause  non  opposable  aux  tiers 
enrers  lesquels  la  Cenune  s'était  «jgagée,  sont  snt* 
ceptibles  d'être  invoqués  dans  tous  les  cas,  une  telle 
clause  ne  paraissant  pas  avoir  jamais  été  considé- 
rée, dans  aucun  pays ,  comme  entraînant  llnalié- 
nabilité  des  reprlsesde  la  fèflame.— V.,  au  surplus,  les 
observations  [Hâtées  de  H.  Gautluer, 

V.  auari  Jlep.  gin.  Pal,  (fupp.),  v*  Commandât^* 
n'MSbis, 
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Dàhb  Gadbhibn  '€.  Gossen  «r  HoVBfiuK. 

En  1826,  les  époux  Gaudermen  se  sont  ma- 
riés sous  le  régime  de  la  communauté-  L'art. 
7  de  leur  contrat  Cenariage  contint  la  clatse 
suivante  :  «  Arrivait  la  4issolinion  idela  com- 
munauté, la  future  épouse  on  ses  enfants  au- 
ront le  droit  d'y  renoncer,  et,  en  ce  cas,  ils 
reprendront  tout  ce  qu'elle  a  apporté  audit 
mariage,  et  tout  ce  qui  lui  sera  échu  et  avenu 
pendant  sa  durée,  à  quelipie  titre  que  ce  soit  ; 
et  si  c'est  la  future  épouse  mû  .renoaae,  «Ik 
reprendra^  en  outre,  ses  habits  et  linge,  ba- 
es  et  bîjuui,  le  tout  franc  et  quitte  des  dettes 
la  communauté,  encore  qu'elle  s'y  fût 
oq  y  ^  fthiaée,  et  éêaLtm 
•met  eas,  eHe  aerak  garaalie  «t  MdMBBaée 
par  le  futur  épon  «a  aes  repréaentanfa.  •  — 
En  18B6,  le  «mut  Gaadermea  ayant  beawn  de 
fonds  peur  son  commerce,  «"adrasa  auxsieors 
€e8son  et  Mammes,  qui  lui  ouvrirent  un  cré- 
dit à  décOBTerlde  i4e,W0  fr.  Cette  «avertwe 
de  (Tédit  fut  eoaetalée  par  vn  soie  notané  des 
7*^  10  n»veMlHe,  aux  imnefi  é»nmei  le  tàear 
4iandennea  iTobK^ea  «didaireBWHt  avec  «a 
femne  et  s«n  fîlsaii  rembevnenent  -detedite 
-fiomine.  En  ««Ire,  pèr  le  aaéne  acte,  la  dame 
<ia»der»eu  et  smi  fils  «oHsenlireni,  pmr  sA- 
neté  ds  crédit  mvart,  nne  hvMbèque  «ur  am 
éomaiiie  apparteaant -à  tuna  dieiis  po«ria  noe 
■ropriété,  et  à  la  pi  eaftièn  seuteaaeiH  po«r  fimt- 
«Bit.  -»Q«eiqaes  mois  après,  ie  Bieiir  Gaadeiv 
meii  tembaea  faillite,  «(  la  daneGandermen, 
^  a>mil  lAteim  at  aâpantion  4e  Aie»,  re- 
nonça à  b  c«aimnnavl#. 
Les  cboseten  eetétat,la  .daMe  GandenneB 


a  ^signé  les  sieurs  Cosson  et  Mourgues  en  nul- 
lité de  -l'^^UigalioH  et  4e  i'iiypotbèqae  -nisefi  k 
sa  cbftrge  par  l'acte  des  7  et  40  «ev.  iésu. 
Ole  se  fondait  sur  oe  que  la  clause  ct-dessus 
transcrite  <ie  mn  oontrat  (te  maria^  devait 
produire  son  effet,  non-snilement  vîs-i-vis  de 
son  mari,  mais  encore  vis-à-vis  de  tous  les 
créanciers. — De  leur  côté,  les  sieurs  Cosson  et 
Hourgu'es  ont  fait  pratic^uer  des  saisies-arréis 
entre  les  mains  des  fernuersdu  domaine  hypo- 
tbéuué.  et  ont  assigné  la  dame  Gaudermen  en 
TaKdite  de  ces  <v|M>sitioiu. 

Letfjaav.  18^,  joffemeDt  datribunalde  Ja 
Seine,  tfA,  aiptè»  avnr  {vmoMsé  ia  joDction 
des  deux  instances,  rejette  la  demande  en  nul- 
lité formée  par  la  dame  Gandowen. 

Sur  r&MNil,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
%  juin  1858,  qui  confirme^  en  adoptant  les 
motife  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Gauder" 
men,  pour  violation  des  art.  1387^  1 497  et  1 527, 
Cod.  Nap.,  et  fausse  application  des  art.  1392 
et  iiSi,  méat  Code. 

DfT  U  Dtesn»  1838,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
req.,  MM.  Nicias- Gaillard  prés.,  Bardoin  rapp., 
Blandbe  av.  gén.,  Legriel  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  que  la  question  une 
présente  le  pourvoi  n'est  peint  de  savoir  »  la 
dame  Gandemen  avait  le  droit  de  stipuler 
dans  son  contrat  de  mariaj^  qn'en  renonçant 


à  la  ««unanavié  elle  qeprenliiit  9e»  »ppo 
francs  «t  Quittes  des  detles<  m6ine  '4s  cel 

qu'elle  aurait  personndlenient  contracté 
mais  bien  si  elle  a  osé  de  ce  droit,  qui,  en  pri 
eipe,  ne  Jui  «st^as  oonlesté.;  — i  Attendu  qi 
aux-tevaes  derta  lei^la  fetame  fui  renonce 
qui,  dans  ce  cais,  est  déchargée  des  dettes  de 
communauté  tant  à  l'égard  du  mari  qu^àï'^ 
des  créanciers,  reste  néanmoins  tenue  env< 
œux-ci  lorsqu'elle  s'est  obligée  personnel 
ment  ; — Que  si  les  époux,  dérogeant  au  dr 
commun,  veulent  que  la  femme,  en  cas  de  i 
nendstion,  reprenne  ses  appwis  affiranci 
même  des  dettes  contractées  par  elle  et  so 
dairement  avec  son  mari,  leur  stipulation 
cet«prd  doit  éire«onçue  -eu  termes  teUenu 
clairs  que  les  tiers  ne  puissent  être  indu 
en  tmmr  ân-  4a  Aniflié  eiwl^nte  aoooi^ 
lalennae; 

a  Allendu  que  l'art.  7  du  contrat  de  m 
ria^e  des  époux  Gaudermen. sainement  inle 
prêté,  loin  de  présenter  le  sens  .que  lui  do 
uent  les  demandetu^  indique  au  contrai 

![uc  leur  volonté  a  été  de  borner  les  effets  > 
a  clause  de  reprise,  parlafcmme^de  son  a; 
port  franc  et  quitte  aes  dettes,  au  mari  sei 
saus  préjudice  des  obligations  de  la  femme  e 
vers  les  tiers;— Que  la  preuve  de  cette  inte 
tion  résulte  surtout  de  la  clause  du  contrat  p 
laquelle  la  future  épouse  stipule  que,  soit  qu^el 
se  fût  obligée,  soit  qu'efle  fùi  conoaionee  ai 
dettes  de  la  conuuunauté,  eHe  serait  garant 
et  indemnisée  par  le  futur  époux  ou  ses  repr 
sentants,  garantie  qui  serait  inexplicable 
sans  cause  ^  les  pallies  n'avaient  point  ei 
tendu  que  les  obagalions  contractées  par 
femme  envers  les  tiers  recevraient  leur  exéc 
tion  j — (^u'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attagi 
n'a  viole  auci'.ne  loi;— Rejette,  etc;.  v 

Da«e  L&rmn  €.  tesson^^ium  n  aitims 

La  dame  U^Mirte  n'est  pourvue  en  cassaUo 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du  10  dé< 

1857,  que  nous  avons  rapporte  au  vol.  < 

1858,  p.  21-i,  pour  violation  des  ait.  138' 
1388,  1389,  139d  et  im.  Coi.  Nap.,  en  c 
que  cet  arrêt  avait  déclaré  non  <^posable  au 
tiers  la  clause  de  son  contrat  de  mariag 

[lorlant  qne,  dans  le  cas  où  elle  renoncerait 
a  communauté,  elle  reprendrait  ses  appor 
francs  et  quittes  des  dettes  et  bypotlièqnes  d 
la  communauté,  alors  même  quelle  s  y  sera 
obligée  ou  y  aurait  été  condamnée,  sauf  à  éti 
indemnisée  par  son  mari  des  condamnation 
ainsi  prwoaoées  contre  elle. 

Du  IS  DÊCEims  1858,  arrêt  €,  cass.,  ch 
req.,  BIH.  Nicias-Gaillard  prés.,  flardoin  rapp. 
Blancbe  av.  gén.  (concl.  coni.},  Groualle  av 

«  LA  COUA  j— Attendu  qne,  pour  domi^  i 
fart.  8  du  oonlral  de  mariage  des  «poux  La 
porte  le  sens  que  lui  prête  te  pourvoi,  et  l'effe 
d'^raschir  les  a^^rts  de  la  femme  des  oUi 

Î(ation«  «OBtraclées  pr  elle  envers  les  tiers,  i 
àudrait  que  ladite  clause,  oauttain  aax  prin- 
cipes généraux  du  dnrit  «  matière  de  eem- 
munanté,  At  rédigée  en  termes  leHetaeutiifé- 
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«ÏB  qac  les  liPB  ne  pamem  se  méprendre  sur 
la  bcdié  acewëée  eseeptisimAtlemeiil  »  ta 
en  cas  de  rcnoRciettU»»  k  la  eemmn- 
ip — (^U        ese  point  unsi  de  la  stipS' 

 iémà  tts'agii^^ii'Utt'yestpoint  expràaié 

4*9 ka  ap|ml»reTfiB  par  la  femMe'rcnoBçante 
tenu»  fenmes  et  cpùHts  casers  lea  créancieT» 
MMiMilft  ét  cette-ri  i^e  le  coalraÎFe  ré- 
Mlteér  lackwuparlafuette  1%Mih%  épause 
-,  __-U  la  eaa  it  OMMlainnaliOB- 
:  castre  ette  k  nàu^  de  ses  rtlig»- 
lina,  elle  serait  indeiiBfeéa  jnr  le  fulsr 
^Mi  7  ce  fdk  sappeae  ■éceasurenttit  qm^ 
WM  fmleaiiaD  des  parties  cantraetaBlea>  les 
enpgemenis  pris  par  la  femme  devaient  pr»- 
deire  imk  Jear^iet  eimn  ses  propres  créan- 
ciers;— ^Attendu  ^'en  fondaat  sadécisioasar 
la  ▼olowtedw  paairès,  sur  la  ai^fieAtion  den- 
aée  de  tenl  temps  à  la  clause  ea  gnestiaB  dans 
le  paya  ot  la  eanmt  des  épom  Laparte  a  été 
rèr%é,  la  Cour  de  Nancy  a  hit  une  jurte  ap- 
pfieàliou  des  règles  tracées  par  la  loi  pour 
rialBrivétation  de»  contrats  ;'--Rvbtti,  etc.  » 

Iknîriime  cipèee. 

Duu  Poisatux  C.  Hevubn  et  I^gasrilliu. 

La  i£une  Poîncelin  s'était  réservé,  ponr 
le  cas  où  elle  renoncerait  à  la  communauté 
«Taequéts  stipulée  dans  son  contrat  de  ma- 
nage ,  le  (frolt  de  reprendre  ses  apports 
fraacs  et  qnittes  de  toutes  dettes  et  hypoiftè- 
(MPS  de  cette  communauté,  quand  bien  même 
«le  s\  serait  obligée  ou  y  aurait  été  con- 
dnnve,  auxcinels  cas  elle  aurait  hypotiièque 
an  ép^es  déterminées  par  la  loi.  —  Le  14 
jiâi.  cette  dame  a  souscrit,  soKdaire- 

neni  avec  son  roari^  une  obligation  de 
itJÛH  fr.  au  profit  des  sieurs  Meiilien  etLaga- 
Aiilier;  en  même  temps,  elle  a  affecté  tous  ses 
biens  a<i  paiement  de  eette  <Mîgation,  et  cédé 
les  reprises  qu'elle  aurait  à  exercer  contre  son 
mari.— Dejçuis,  celui-ci  est  tombé  en  faillite,  et 
b  dame  Poîncelin,  après  atoir  fait  prononcer 
sa  séparation  de  biens, a  renoncé  à  fa  eommu- 
nantè. 

Les  sienrs  Meulieivet  Lagadrlllier  ont  alors 
feraké  aae  saiste-arrét  entre  les  mains  du  syn- 
«Ec  de  la  faillite,  pour  être  payes  du  montant 
des  reprises  de  la  dame  Poiu<:elin.— Mais  cette 
dernière,  se  fondant  sur  la  clause  de  son  con- 
trai de  mariage  qui  l'autorisait  à  reprendre 
SCS  apports  firancs  et  quittes,  a  soutenu  que 
cette  aaisie-arréi  devait  être  déclarée  nulle. 

1^1"  mai  1857,  ji^ement  du  tribunal  civil 
de  Beatme,  tfii  prononce  la  validité  de  la  sai- 
sie^arrét. 

Sur  l'amel,  arrêt  de  la  Cour  de  Duon,  du 
A  aoAt  1897,  qui  confirme,  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  ji^. 

iViwai  en  cassalian  parla  dame  Poîncelin, 
poar  violaiion  dea  art.  4387,  1-487,  1541  ci 
ISU,  Cad.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 


nimé  de  donner  eflfet  à  «ae  daaae  de  dota- 
Rte  eld'iaaliénalnliié  de  ses  apports  eantenae 
daM  lOB  eaatrarde  narii^. 

Ou  IS  DtCBMBU  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch.  |  ment  à  8ea*^aM^atàoa6  par  la'ÂrâiKadaëHëy 


7 

Bardoi» 


req.,  MM.  Nleias^illard  prés., 
rapp.,  Slancite  arv.  gén.,  Aigaet  m, 

<  LA  COUR;  —  (Mêmes  motifs  <fne  Hna 
l'arrêt  Laporte,  qui  précède,  jwqo'à  ces 
mois:...  Qu'il  ny  est  point  exprimé  que  les 
apports  repria  par  ht  femme  renonçante  seront 
francs  et  quittes  envers  les  créanciers  persoii' 
nels  de  cetle-ci)  ; — Que  le  contraire  résulte  de 
la  clause  par  laquelte  la  future  épouse  stipule 
que,  dans  le  cas  eè  elle  serait  condamnée  ji 
raison  de  ses  obligations,  elle  aurait  hypothè- 
'que  aux  époques  déterminées  par  h  loi;  que 
:  l'bypollièque  dont  parle  ici  le  contrat  est  évi- 
demment celle  que  l'art.  2133,  Coii.  >"ap.,  ac- 
I  corde  li  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari 
:  pour  riodemniser  des  dettes  qu'elle  a  contrac- 
;  tées  avec  celui-ci  ;  qu'ainsi  la  garantie  stipulée 
'  par  la  demanderesse  n'aurait  point  de  cause  si 
la  femme  n'eiH  entendu  que  ses  obligations 
personnelles  prèduiraieat  cmtre  elle  tout  leur 
effet     Attendu  qa'e»  fondant  sa  décision..* 
[coiumedansl'ai;rèLl«por<â};— BxaTzi,etc.» 

Dame  Létatg  C.  l>EFLAOVBLtE  et  ÀCTKES. 

La  dane  Létang  s'est  pourvue  en  cassaiioa 
centre  l'arrêt  de  ta  Cour  de  lim^s,.  du  4 
mars  1838,  que  nous  avons  rapporté  au  vol. 
de  1838,  p.  851,  poar  violation  des  art.  1387 
et  1497,  C  Nap.,  en  ce  oue  cet  arrêt  lut  avait 
refusé  le  droit,  résuluat  de  sou  contrat  de  ma- 
riage, de  reprendre  se&apporlsiraDcset  quittes 
de  toutes  chaires  et  dettes,  quand  même  elle 
s'y  serait  obligée,  sous  prétexte  qu'il  y  avait  eu 
engagement  de  sa  part  envers  les  tiers. 

De  irs  DécBnSBE  1838,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
req. ,  MH.  Nicias-GaiHjrd  pi'és, ,  Hardoin 
rapp..  Blanche  av.géii.,  Mathleu-Bodet  av. 

«  LA  COUR  j  —  Attendu  que  de  l'ensemUe 
des  clauses  da  contrat  de  ntariage  des  époux 
Lélang  et  des  circonstances  générales  et  par- 
ticulières que  présente  la  cause  il  résulte  que 
l'intention  des  parties  a  été  que  la  slipulatiott 
portant  (pie  la  femme,  en  renonçant  à  la  eom.* 
raunaiité,  pourrait  relever  ses  apports  fr^cs 
et  quittes,  même  en  cas  d'obligation  de  sa 
part,  n'eût  d'effet  qu'à  l'égard  du  mari,  et  non 
a  rencontre  des  tiers;  —  Qu'en  effet  l'arrêt 
attaqué  constate  que,  dans  le  pays  où  fut  ré- 
digé le  contrat  de  mariage,  la  clause  en  ques- 
tion, devenue  d^n  usage  général  avant  comme 
depuis  la  rédaction  des  ccmtumes,  et  mêine 
depnis  la  iHvmuIgat'ion  du  Code,  a  touiours 
été  entendue  en  ce  sena  qtt'elle  ne  pr^udi- 
ciatt  en  aucune  façon  an  créanciers  envers 
lesquels  la  femme  s'était  obligée  ;  —  Attends 
(pnt  ressort  également  des  enonciations  de 
1  arrêt  qoe  les  époux  Létang  n'ont  point  eu 
un  instant  ta  pensée  de  se  placer  dans  les  Mens 
du  régime  dotal,  et  qu'en  stipulant  une  com- 
munauté d'acquêts,  ils  ont  reconnu  la  capa- 
cité de  la  dame  Létang  l'effet  de  s'engager 
valablement  envers  les  tiers;— étendu  enfin 


que  cette  intentioa  se  manifeste  encore  plus 
elairemeut  par  l'exécotun  donnée  voloataire- 
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tpÂf  vendant  le  domaine  de  Manconbcrt^  a 
stipulé  que  le  priit  en  serait  payé  à  ses  créan- 
•iers  inscrits,  et  qui,  dans  I  orare  ouvert  à  la 
suite  de  cette  vente,  a^  sans  réclainatioD,  laissé 
attribuer  ce  même  prii,  soit  à  ses  créanciers; 
soit  h  ceux  de  son  mari; — Attendu  qu^en  dé- 
clarant, d'après  ces  faits,  que  la  dame  Létang 
n'éttdipoint  fondée  dans  ses  demaBdes  à  fin 
de  nnluté  de  ses  engagements  et  de  la  vente 
de  ses  inuneubles,  l'arrêt  attaqné  a  safaernent 
interprété  les  conventions  des  parties  et  n'a 
Yi<dé  aucune  loi  ;— Rejette,  etc.  > 


CASSATION  (GIT.)  •  iHiuiriie  lUC 

EHftEGISTBEHENT,  DONATION,  NDE  PROPBIÉTfi  , 
OSCrBClT,  SDCCESSIOIt  DE  L'USUFRUITIER, 
DfiDQCnQIf,  mOITS  DE  aUTATIOn  FAR  d£CÈS. 

Ziorffwwu  eerfsftM  temm»,  à  prendre  tur 
l$i  $<Mi  du  éonatem  a»  jamr  de  ion  déeèt, 
ayant  été  donniê  A  me  pemmm  ftmr  la  nue 
propriété  et  A  me  autre  pour  l'ueufruit,  les 
donatairea  ont,  en  la  recueillant  au  décès  du 
donateur,  payé  les  droite  de  mutation,  il  y  a 
lieu,  au  décès  de  l'usufruitier,  de  la  déduire  de 
sa  succession  pour  la  liquidation  des  droits  de 
mutation  par  décès  ;  cette  somme,  à  délivrer  au 
nu  propriétaire  par  ^usufruitier,  ne  constitue 
pas  une  simple  charge  de  sa  tueeession  dans 
le  sens  de  la  loi  fiscale  (i).  L.  SS  frim.  an  Vif, 
art.  15,  n"  7  et  8;  Av.  cons.  d'Etat,  10  seirt. 
1808. 

De  SAnn-CHAMAifs  C.  Ehregistreuèxt. 

Le  marquis  de  Saint-Cbftmans  avait,  par  un 
acte  notarié  du,  27  cet.  institué  sa  femme 
pour  sa  donataire  universelle  en  toute  pro- 
priété. Dans  le  contrat  de  mariage,  en  date 
du  7  août  1838,  du  sieur  Gaétan  de  Saint- 
Chamans,  cousin  du  marquis  de  Saint-Cba- 
mans,  celui-ci  lui  fit  donation  d'une  somme  de 
300,000  A*,  à  prendre  sur  les  biens  de  sa  &uc- 
ces»on,  mais  seulement  après  le  décès  de  la 
niarqoise  de  Saint-Cbamans.  a  Cette  donation, 
porte  le  contrat,  recevra  son  exécution  lors 


(t)  Sairaot  la  jarisprudeoce  consteote  de  la  Cour 
de  cassation,  la  donation  entie-vifi  d'une  somme 
d*a^eat  payaUe  aentemeot  après  le  dtete  du  dona- 
tear  coastitoe  noe  véritable  cbai^  de  la  succeulon 
de  ce  dernier.  V.  Cass.  91  janr.  (t.  1 189A,  p. 
S89),  et  le  renvoi;  19  juin  1855  (1857,  p.  AO).  — 
De  même  encore,  lorsque  le  l^talre  univenel  eit 
tenu,  en  vertu  du  testament,  de  payer,  mai*  à  son 
dàrès  seulmenu  certiUMS  sommes  k  des  légataires 
particnliers,  œs  sonunes  doivent  £tre  cimddérétt 
comme  des  charges  de  la  succcautm  du  l^taire 
universel.  V.  Cass.  17  fév.  1857  et  20  juv.  1S58 
(1858,  p.  886),  et  la  note.  Dans  ce  dernier  cas,  eu 
effet,  le  légataire  particnlier  u^a  qu^une  siiople  ci^Ëan- 
ce,  et  non  la  propriété  d'un  objet  fixe  et  délenniné  ; 
le  légataire  universel  a  été  saisi  de  la  totalité  des 
Uens  du  testateur  ;  il  les  a  confondos  avec  son  propre 
{Mtrimoin^  et  laisse  scutemenl  sa  soccession  grevée 
de  Tiririipûlon  d'acquitter  la  sousme  liirmaDt  l'objet 
dn  Iq^ particulier.  —Hais,  dans  l'espèce  que  nous 
rapportMH,  il  en  était  anDtat  Le  donalaire  «a 


de  Tonverture  de  la  snccesâon  da  donatc 
savoir  :  quant  k  la  pleine  propriété  de  et 
sonmie  de  300,000  fr.,  silanarqtœe  deSai 
Cbamans,  épouse  du  donateur,  est  décéi 
avant  lui;  main,  quant  à  la  nnepmpriété  s 
lenient,  si  elle  mi  a  anrvéçu  et  tant  qo*) 
esisten.  >  —  A|wès  le  dét^  da  inarqais 
Sainl-Chaaians,  aniv61a7jniBltô9yM  w 
a  déclaré  l'in|écnUité  de  h  meeesriiHi  de  i 
aari,  et  a  acqnllé  les  ifatiits.— Qnnt  aasi 
Gaétan  de  Sodut-GhananB  U  n'a  f»H  aoci 
déclaratioB  et  n  a  payé  anenns  droits;  et  1'; 
eeoce  de  toute  réeiuaation  en  temps  utile 
a  fait,  à  cet  égard,  acquérir  1«  béné&ce  di 
prescripiltm. 

La  marquise  de  Saint'Cbamans  est  et\ 
même  décedée  le  7  mars  18i(3,  après  av 
institué  le  ^r  Louis  de  Saint-Qwnaans  pi 
son  légataire  univers^.— Lors  de  la  dédarai 
de  la  snecession,  le  recevearde  l'enregîst 
ment  a  déduit  de  l'actif  le  montant  des  h 
particuliers,  ponr  lesquels  les  droits  avaient  > 
payés  par  les  légataires,  ^lus  les  300,000- 
dont  la  défunte  n'avait  été  qu'usufruitière 
qui  appartenaient,  pour  la  nue  propriété, 
sieur  Gaétan  de  Saint-Cbamans.  — Mais  i'i 
nûnistnAion  a  pensé  que,  |Mur  raroort  à 
succeasioB  de  la  dame  de  SaintXlhanian 
l'obligi^n  de  payer  cette  somme  de  300,0 
francs  constituait,  d'après  la  jurisprudeii 
constante  de  la  Gourde  cassation,  une  vérii 
ble  cbarçe.  non  snsc^tible  d'être  distraite 
la  valetur  aes  biens  recueillis  par  le  légalai 
universel  pour  la  liquidation  et  le  paieme 
des  droits  de  mutation  par  décès.  En  cons 
quence,  elle  a  décerné  contre  le  sieur  Louis  < 
SaiatXhamans  une  contrainte  pour  suMti 
ment  de  droit  liquidé  à  21,490  fr.— Oppœitii 
par  le  sieur  de  Saint-Chamans. 

Le  15  mai  1857,  jugement  du  tribunal  d'J 
pernay,  (|ui  consacre  les  prétentions  de  Ta 
ministration. 

Pourvoi  en  cassation  çat  le  sieur  de  Sain 
Cbamans. 

Du  6  DÉCEMRRB 1858,  arrêt  C.  cass.,  cb.  civ 
MM.  Troplong  1^  prés.,  Quenoble  rapp.>  Si 


légataire  particulier  avait  été  saisi  de  la  mm  pn 
priété  de  la  somme  donnée  au  moment  même  où  Ti 
sufruit  eutrait  dans  le  patrimoine  du  légataire  un 
verset.  Or,  cet  nsufroit  venant  à  cesser  an  décès  di 
dit  iégalaire,  il  était  impossible  de  «mpraidre  dai 
la  masse,  stdt  active^  soit  pas^ve,  de  sa  soccessio 
une  somme  que  révénement  du  décès  en  avait  fa 
disparaîtra  —  Cette  dDclrine,  au  surplus,  est  cell 
qoe  la  Cour  de  cassation  avait  déjù  laissé  pressenti 
par  son  arrêt  précité  du  30  janr.  1858,  dans  les  ma 
tib  duquel  on  lit  que  la  clause  par  laquelle  un  lé 
gatidre  nnïTerwl  est  dm^  de  parer  &  soa  décfe 
certaines  souimes  à  des  légataires  particnliets,  n'a. 
ni  les  caractères  d'un  dépAt,  ni  ceux  (Cmi  mswfruit, 
d'où  la  coméqueiice  qoe,  s'il  se  tta.  agi  alon  d'ur 
usulhiit,  comme  oela  avait  lien  dans  l'e^toac^a^, 
la  Cour  eftt  statué  dans  le  même  sens  qs'elle  le  rail 
aujourd'hui. 

V.,  au  surpins,  Hêp,  géiu  Pal.  et  Supjt,,  V  Enre. 
jfisiremeHt,  n"  &56,  3066  et  suiv. 
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vin  a\.  ^a.  (concl.  coBtr.]>  Dangte  ut  Mou- 
tud-Haîtin  av. 

c  LA  COUR  (iprèsdélib.  en  ch.  do  cods.}; 
— Tb  rart.  15,  n-*  7  et  8  de  U  \oi  du  22  frim. 
u  TU,  et  Vm  dii  cons.  d'Etat,  du  iO  sept. 
1M8  :  —  Atteoda  que  le  marquis  de  Sainb- 
Ckamans  avait,  par  contrat  de  marine  en  date 
te  1  aoât  1^,  fait  donation  à  Gaëtan  de 
SainHSianaBS,  son  cousiA,  de  la  nue  pn>- 
friélé  de  la  somme  de  300,000  fr.,  et  à  la 
«>n|Btse  de  Saïat-Chamans,  son  épouse,  de 
l'usafruit  de  la  même  somme,  dans  le  cas  où 
eem-ci  loi  Burrivraienl;  —  Qu'an  décès  du 
aarqnis  de  Saint-Ohamans,  les  droits  de  mu- 
tation snr  la  somme  de  300,000  fr.,  en  noe 
pnmnélé  par  Gaëtan,  en  usufruit  par  la  veave 
de  Sainl-Ckamant,  ont  été  payés  ou  doivent 
tee  eoMidérés  comme  l'ayant  été     Que  ees 
droiu  ainsi  réglés,  même  pow  l'avenir^  il  n'y 
araU  pins,  lorsque  sorviendraitrextinetion  de 
rnsufroit,  qu'à  remettre  à  Gaëtan  la  somme 
«i  hii  avait  été  donnée  ;  —  Qu'étant  arrivé  le 
décës  de  la  veuve  do  SaintrCbamans,  la  déli- 
Trance  audit  Gaëtan  de  la  somme  ^e  300,000 
trancs  qui  lui  appartenait,  n'est  autre  chose 
qne  la  roaUsaUon  du  droit  antérieurement  ao- 
qnis  à  ce  dernier,  et  ne  saorait  constituer  l'ac- 
■■h  d'une  charge  de  succession,  dans  le  sens 
de  la  loi  fiscale  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  déniant 
i  tous  de  Saint-Ghamans,  en  sa  qualité  de 
légataire  nniverscd  de  la  veuve  de  Saint-Cha- 
Mna,  le  droit  de  faire  dis^ction,  sur  les  va- 
leurs laissées  par  ladite  veuve,  de  la  somme 
de  300,000  fr.  appartenant  à  Gaëtan,  le  juge- 
ment attaqué  a  fait  une  fausse  ap^cation  de 
rart.  15,  n**  7  et  8,  de  la  loi  du  22  fiim.  an 
Tll,  et  violé  l'avis  dn  conseil  d'Etat  en  date  du 
10  sejpL  1808;— Cassb,  etc.  » 

CASSATIOll  (at.)  M  Mmnbre  186*. 

franmoTiium  PUBLIC,  pncKPTBint,  kecbtbl'r 
nnnaPAi.,  appbl  m  gauhtie,  âDtokisa- 

Tf03t  nu  GOi:VBR:VE]l£IfT,  EXCBPT101T  U'ORDSB 
TOBUC. 


Lft  font^imnaires  préposés  aux  diven  ser- 
vioM  jmbtia  des  administratitm*  financières, 
motammeat  Us  pmeptmirs  des  contributions 
dincte»,  sont  des  agents  du  Gouvernement 
ému  U  sens  de  Vart,  15  de  ta  Constitution  de 
tan  Ytll,  qui  nt  permet  pas  d'exercer  contre 
eux  des  poursuites  et  de  prononcer  des  con- 
dnautt&ns  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions, tant  caulorisatiou  du  GouvernevMnt, 

En  conséquence^  est  mU  le  jugement  qai^  sur 
teeppel  en  garantie  dirigé  contre  un  percep- 
Itfw,  rlîaf^  â  ce  titre  des  fonctions  de  rece- 
veur mui^pal,  par  une  commune  actionnée 
par  un  tiers,  condamne  ce  recevewr  son*  que 
ia  cowsmmne  ait  obtenu,  ni  m^me  demandé, 
fautoritation  de  le  mettre  en  cause  (1). 

L'exception  tirée  du  défaxU  tTautorisatton 


est  tordre  pttittic,  et  peut  être  proposée  en  tout 
état  de  cautCf  même  pour  la  première  fois  de- 
tant  la  Cour  de  cassation  (3). 

Mais  le  receveur  ne  peut  se  prévaloir  de  e* 
moyen  de  nuUité  que  contre  la  annmune  gui  Fa 
mis  en  cause,  et  non  contre  le  dmanieur  arï- 
jirtnaire,  qui  n*avaU  actionné  que  la  eammne 
et  au  profit  de  qui  le  jugement  de  condamna- 
tion est  valable  et  reste  définitif, 

Haaim  C.  Boilbàu  st  RmftiiE. 

Le  sieur  Rivière  et  la  demoiselle  Nau,  créan- 
ciers de  la  commune  de  Saint-Denis-du-Payré, 
ayant  actionné  le  sieur  Boileau,  maire  de 
cette  commune,  la  question  s'éleva  dé  savoir 
s'ils  avaient  reçu ,  en  à-compte  sur  leur 
créance,  la  somme  de  800  fr.,  comme'le  pré- 
tendait le  maire  sur  le  vu  des  états  du  rece- 
veur municipal,  ou  seulement,  aiosi  qu'ils  le 
soutensûent,  une  somme  de  400  fr.— Le  sieur 
Boilen  •  mis  ea  caose  le  sienr  ftiduud,  re- 
ceveur municipal,  poor  s'entendre  condamner 
à  garantir  la  conunnne  de  tontes  les  sorameB 
dont  l'emplm  ne  seraU  pas  léf^lement  jnsU- 
llé,  et  de  toutes  les  condamnations,  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais,  auxquels  ladite  <*om- 
mtme  pourrait  être  condamnée  envers  lesde- 
mandeurs.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  dn 
6  août  1856,  qui  décide  qne  le  sieur  Rivière 
et  la  demoiselle  Nau  n'ont  en  réalité  reçu  que 
400  fr.;  et  que  c'est  à  tort  qne  le  sieur  Richard 
prétend  que  le  paiement  k  eux  fait  est  de 
800  fr.  —  En  conséquence,  après  avoir  con- 
damné le  maire  à  tous  les  dépens  envers  le 
sienr  Rivière  et  la  demoiselle  Nau,  le  même 
arrêt  condamne  le  ùeur  Richard,  percepteur, 
&  la  garantie  envefc  ledit  maire. 
Pourvoi  en  cassation  par  le  nenr  Richard, 

rr  1*  violation  de  l'art.  7S  de  la  Constitution 
l'an  VIII,  en  ce  qoe  le  demandeur,  per- 
c^rteur,  avait  été  poursuivi  et  condamné^ 
pour  des  faits  relatin  à  ses  foncUons,  sans 
rautorisatton  du  Gouvernement;  —  2*...  (sans 
intérêt). 

Du  30  HOVBHBRK  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
civ.,  HH.  Troplong  prés.,  Alcock.  rapp., 
Sevin  av.  gén.  [concl.  c»>nf.},  SainlrHalo  et 
Harmier  av. 

(C  LA  COUR;  —  Tn  l'art.  7S  de  la  Constitn- 
don  dn  22  frim.  an  VU;  — Attendu,  en  fait, 
que  Rivière  et  la  demoiselle  Man  ayant  formé 
contre  Boileau,  en  sa  qualité  de  maire  de  la 
commune  de  Saint-Denis,  une  demande  en 
paiement  de  la  somme  de  1881  fr.  35  c,  Boi- 
leau appda  en  garantie  Ricbard,  percepteor 
de  U  commune,  cunne  ayant  eSectae,  en 
acquit  de  ladite  commune,  un  paiement  de  la 
somme  de  800  fr.  dont  la  sincérité  était  con- 
testée parles  demandeurs; — Que  l'arrêt  atta- 
qué, ayantà  statuer  sur  la  demande  principale 
et  sur  celle  en  garantie,  déclara  que  le  paie- 
ment contesté  ne  vaudrait  que  pour  400  fr.  à 
la  décharge  de  la  commune^  et  condamna  Boi- 


(1)  V.,  «D  ce  qui  conoeroe  la  néoesstê  de  cette 
aouirisalioa,  Bép,  gin,  PaL,  v*  Fonctionnaire  |w- 
Ni^  ■%  h9i  et  suif. 


(2)  Jurisprudence  oûottMate,  V,  gém.  Pal^  v* 
FonetiMUiabv  pnilie,  n»  7Al.^-ddde  H  «ott 
1865  (1867,  p.  S98\  dans  m  matàk. 
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lem,  ès  nxaw,  envers  ItivièM  «t  la  demoiselle 
9an,  en  tons  les  dépens  de  précaière  IneUiice 
et  d'appel,  et  Richard  à  indeiiHHS»  et  garan- 
tir Boueau  de  toutes  les  condamnations  pro- 
noncées contre  lui;  — Attendu  m'aucane  an- 
tortsatton  n'a  «té  obtenue  à  l'eilfet  d'exeroer 
des  poureoites  ecnlre  Richard  ;  —  Attendu,  en 
droit,  que  Richard  arait  eleeiué,  en  l'ac^piit  de 
la  commune  de  S»nt-4>enis,  It;  paiement  dont 
il  s'agissait  e»  sa  qnalité  de  peréepleur  de  la- 
dite commone,  chargé  à  ce  titre  par  )a  loi  des 
foncUons  de  receveur  municipal;  ^'en  cette 
qualité,  il  ne  pouvait  être  poursuivi  pour  des 
faits  relatifs  a  ses  fonctions,  commis  même 
dans  leur  exercice,  sans  factorisation  de  Fad- 
ministration  ;  que,  dans  le  sens  de  fart.  75  de 
la  consiitulion  de  l'an  YIII,  sont  agents  du 
Goavemeinent  les  fonctionnaires  préposés  par 
fan  anx  divers  services  publics  des  adminislra- 
tfons  financières,  el  notamment  les  percep- 
teur descontribntions  directes; — Attendu  que 
l'exception  tirée  da  défaut  d'autorisation  est 
d'ordre  public,  peut  être  proposée  en  tout  état 
de  cause,  même  jiour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassadon,  et  ne  saurait  être  cou- 
verte par  le  sUeoce  des  parties  devant  les  ju- 
g^  du  fond;  —  Mais  attendu  qu'aucunes  con- 
cluons n'étaient  prises  par  les  demandeurs 


(1)  V.  (VKfo  Caen,  1»  mi  4856  (1858,  p.  57t)% 
trib.  d'AllUrch.-  1866  (en  note  sous  ledit  atrH 
àe  Caeo)  et  18  mai  1658  {bifr.,  i  la  Boite  des  ob~ 
aervatioQs  de  M.  DeviUeneuv^  reproduites  ci-après), 
—et  les  Boteun  ckés  dani  tendîtes  otuemUons. 

CoKtr.,  Angers»  1*'  déc.  1858  (qui  «ait),  et  trib. 
de  DAle,  <0  mars  1858  Qnfiri||é  par  Tarrét  de  Be- 
sançon que  nous  rapportons). 

T.  aussi  un  jugemeal  du  tribunal  de  Nancy  du  8 
déc.  1856  (fnfr.,  k  la  suite  des  observatioDS  deH.  De- 
TiUeneofe},  qui  couBacic  le  droit  de  reresdication 
de  i'acqaéreurf  dans  nue  espèce  où  la  saisie  immo- 
bilière avait  é\é  faite  par  an  tgitoàer  dùntnr 

NooB  avons  reproduit,  en  rapportant  I*arrt|  pré- 
cité de  la  Cour  de  Caen,  1'  iet  observalioDs  que  nous 
■nfaitconBJUiriqnées  M.  Berlaufd,  et  dans  lesquelles 
l'émineat  prolessenr,  se  plaçant  4an«  l^jpothdK 
d'une  saisie  immobilière  faite  par  vu  créancier  tM~ 
rograpbaire,  refbse  a  l'acquéreur  antérieur  qui  n'a 
Ikit  transcrire  son  contrat  dVqmnëaB  ^  dqnUs 
U  transcription  de  la  salàe,  le  driA  de  revendiquer 
rîmmeuble  sais,  ce  qui  implique,  â  fortiori,  Tap- 

S]batioa  de  la  solution  consacrée  par  la  Cour  de 
en  dans  une  espèce  oi  la  saine  îmmobfliére  étah 
l'œuvre,  non  point  d*nn  simple  créancier  diîfogra- 
I^aire,  mais  d'un  créancier  inaeilt,  avant,  cOHè- 
qoemment,  un  dralt  r6rf  Mr  linuacaHe  vendu  ;r- 
S«  les  œnridératioDs  sur  leaqpidlm  notreaavM»  coUa- 
boraleur,  BI.  Gauthier,  appuie,  d'noe  part,  une  <^ 
■ion  conUaire  I  celle  de  H.  Bertauld.  d'autre  put, 
l'expMSsion  des  doutes  que  lui  laisse  l'arrêt  de  Caen, 
dont  il  ne  couteste  pas,  cependant,  l'apparente  con- 
formité avec  la  lettre  de  la  loi  du  28  mars  1855,  art.S. 

Le  mttoe  arrêt  de  Caen  a  été  égakment  àldqaé 
par  M.  L.  Bicbrd,  dans  la  Jwrî^,  dei  Ctmrs  de 
Caenet  delbnieii  ll8S8,p.  lae),  parle  rédacttor  du 
jooraatdeW.  Daltot  {t«98.1.l0l),et  parM.  DerWe- 
neave,  qui  résume  et  dfscate  la  question,  dans  son 
Becneil  (1858, 2*  part,  p.  4fi^>  af«c  nne  neneték 
une  autorité  reinwPtaiMw,-  fions  neponveuaina 


en  prineiptdmntre  iSetard,  et  qn'anenecr 

damnation  n'a  été  prononcée  à  leur  pn 
contre  lui;  one  s'il  a  bien  eu  duoit  de  se  p(H 
voir  oonUv  le  cbef  <de  l'arrâi  qui  a  st^é  e 
la  demande  en  garantie  contre  loi  et  proie 
cé  des  cttndamaatiotis  à  son  préjudice,  il  ét 
sans  droit  pour  attaquer  celles  <pje  Rivière 
la  deuaîsdle  Nau  oiU  «^tenues  au  princi[ 
contre  la  commune;  que  celle-ci  seule  eût 
se  pouvoir  sw  oe  chef  ;— San»  qu'il  y  aUlb 
de  statuer  sur  le  éaaihm  nojreu  du  poorvi 
Càssb,  etc.  » 

BESANÇON  29  aowMbc  1S5S. 

ikTsa  monufiHi,  TunscniFTKm,  vmn  i 
TfimsuM  non  Tunscftirs,  «evvtdic 

TION. 

L'acquéreur  (Tun  immeuMe,  qmî  n'a  fi 
transcrire  ion  contrat  que  postérieuremeiU 
la  transcription  de  la  jaisie  formée  par 
créancier  hypothécaire  du  vendsur,  n  est  f 
fondé  à  reventtiquer  rimmeuMe  som,  à  Vt 
contre  du  saisissant,  qui  est  un  tiers  ayo 
des  droùs  préexistants  sur  ledit  immeiMe  de 
U  sens  de  Vart.  3  de  la  loi  du  93  me 
1853  [i).  Cod,  proc.civ..art.C86;  Cod.Na| 
ÎIU. 


faire  qae  de  placer  sovs  les  yeoK  de  M»  leeta 
IVxorikmte  dbeofiiM  de  es  daniar  juiteoMnll 
ib  7  trameront  tous  kt  éléawata  d'an»  soiaUoB  à 

Snitive  et  éclairée. 

«  Cette  question  fort  importante,  dit  H.  Devil 
neuve,  s'est  déjà  présentée  plnsieois  fm  devant 
Iribnuanx  depuis  la  loi  nouvelle  sur  la  trantcHptit 
et  elle  y  a  été  dlFmanent  résohie,  tantAt  en  bvc 
de  l'acquéreur,  tantôt  en  faveur  du  créancier  aalf 
saut,  par  des  jogemeMs  qoe  nous  rapport eroM  pl 
bas.— La  solution  qu'eUençoil  de  la  Cour  de  Cat 
et  qui  donne  la  préférence  an  créancier  hypoti 
caire  saisissant,  a  été,  dam  le  Recueil  des  arrêta 
oelte  Cenr,  l'ol^  d'obaemiioM  criOimca  fort  j 
didaiaet  de  la  part  d*  hL  Bidard,  son  priae^pal  i 
dacteur.  Nous  ne  saurions  Tuccepter  non  fdua,  pai 
qu'elle  nous  pandt  contraire  an  véritable  esprit 
la  loi  du  23  nurs  1835,  et  reposer  sur  la  coniVirt 
wnileite  d'aoles  loirt  à  fait  diKrentSi.  on,  al  V- 
vaut,  de  qualités  tout  i  &nt  itMinnblafcht.  eeik  i 
créuclerhTpiOiéeaîre  inscrit,  qui,  en  fiinmi  de 
vente  de  llmmeable  hypothéqué  &  sa  créaaoe^ 
prévaut  vis-ft-ria  de  l^aoïuéreiu-  de  l'anlériorilé  < 
son  in^riptioD,  et  cdie  du  créancier  saisiafiMt  (b, 
poihécaire  on  chirographaire)  qui,  vis-è-ris  dn  raén 
acquéreur,  se  prévaut  de  la  tiansn^ptfon  de  fa  sa 
sie,  faite  dans  les  termes  de  l'art.  «66,  Cod.  proe. 

«  CoBsnIté  flBT  la  question  an  OMis  dedée.  tW 
paw  une  espèce  tante  aenbWUe  i  «elle  qal  né 
soumise  à  ta  Gtvr  de  Caea,  noua  l'avons  résolue  i 
favenr  de  l'acquéreur,  dont  le  osoUrat  avait  m 
date  certaine  aniAriaire  à  la  tranaeriMtan  ^  U  m 
aie,  etaonsn^TodniRMwicileB  autib  de  aoln  sp 

■iOD. 

c  Pour  bien  salarie  véritable  point  de  la  dilBcaJU 
il  importe  d'avt^  sous  les  yeux  les  termes  de  l'an 
8  de  la  M  du  28  mars  185S.  Cet  arflele  est  lânt 
conçu  :  ■  Jdiiqu^  la  transeripUon,  tn  Arata  rCauT 
«  tatrt  des  actes  et  jofeaeias  éaaneés  nx  article 
t  précédents  (actes  dtvers  dVénatîoa ,  tela  qn 
v  vente,  anlkhièse,  constftnUm  de  aenilnds^  «c. 
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GtLAW  n  TntaiiUT  C.  Ciuttot. 
Les  nem  Célard  et  TbiéiKnrit,  erëanefcn 
fay|M»dièc*ires  du  sienr  Cbauot,  mBerils  dès  le 
i"  KpL  i854,  ont  fait  saisir,  le  3  oct.  1857, 
la  Ne»  attéetéx  k  teur  eréaitce.  Niis  le  sieur 


«  cK.],  M  pnmBr  être  of^raséi  laz  taas  tpit  ont 
«  A»  énritê  gwr  PimmemUeet  qti  te$  ont  omtervi» 
■  ea  a*  emmfàrmatu  «lu  iiria.  •  —  Qodfl  sont  donc 
flCifim  dont  eoMad  id  parier  1*  loi  ?  Bvfdement, 
M  «••  devaue,  ctMne  dii»  dmk  espèce^  ee  «mt 
ecm  a:yMt  contracté  avec  le  vendear,  mat  on 
ikfais  hi  vraies  ont  acquia  mr  llmtoeaMe  vendu 
dei  drMts  réeli  par  Tun  des  contrats  spécifiés  dans 
Icf  deax  artfeles  précédents  de  )a  lot,  et  qirf  les  ont 
«•■aaMés  par  ta  tnvaeription  ;  ob  encore  cewi  aux- 
«Mb  M  Mt  hTyotkécalK  ■  «Id  amttré  sar  fim- 
■KoWedipiinBat  ■co—eii<»  par  nae  biscrlplkm. 
Entre  es  tkn  «t  l*acifa<rear  de  riauneaUe,  la  pré> 
(facace  se  rè^  par  la  pitoritt  de  la  IranscriptioD  on 
de  I*h»sci  iptioe. 

a  Ainsi,  et  en  ee  qui  coneente  le  créancier  b^po- 
Mcaiic  Inscrit,  nal  donle  que  la  Tnrtr  non  trans- 
erMe  avant  sao  ieseriptioa  ne  pourra  lut  êire  oppc^- 
ate,  ^*eNe  aera  aaas  (Aét  ft  son  égant.  Mais  ea 
^■d  aeas?  En  ce  sens  lealeaaeBt  qn'ellï  ne  portn 
aaeœ  aiteiaie  k  mm  drait  hypothécaire  ;  qne  ce 
droit  sofadstera  malgré  la  vente,  qn'il  snirra  t*im- 
aeuUe  dans  les  mains  de  tont  liera  délentenr,  que 
le  crérader  hypothécain!  pourra  saisir,  le  Ibire 
et  ae  payer  snr  le  prix...  féelpiw|ue- 
U  tet  emeodre  aossi  qoe  le  droit  hjpalhé- 
Adbc  ee  eaéaaeter  ett  ana*  ne  mettra  aaeaa 
à  la  llkR  diaposUea  de  rimaieable  dans 
les  aaaiH<  dn  débiteur;  qoe  cchii-ci  poorra  te  rea- 
#e,  I^Héaiarde  loate  manière,  même  après  la  sai- 
sie paatiqnée  par  te  eréaaeier  et  jtisqn*^  la  baaserip- 
daa  de  cdic  abie,  sans  qne  le  créancier  fajpothé^ 
catrv  poive  en  aocme  manière  contester  ou  nécoo- 
Htoe  la  vente,  mat  prétexte  qn'eile  n^  pn*  été 
kaaaeiMe,  et  cHa  par  la  raiseo  tonte  simirie 
^  a  pas  lalértt,  prnque  smi  droit  hypodiécaire, 
aMa  le  répétaaa,  n*en  a  nça  aacnne  aUdate  et 
acHe  wftta  fa  Tente  absiriameDt  ce  qu^l  était  aapa- 
■waL — Puamme,  nons  le  croyons,  ne  eonieste  cet 
eaafmliie  de  proposîdoas,  qoi  sont  poor  ainsi  dire 


a  HaiateiM^  celte  iltaatton  nspecUve  da  dél^ 
le»  «t  da  crtander  hypothécaire  ainsi  délerainée 
ih  al  I  Ml  mat  *  eaap  h  changer  par  Pdfct  delà  traas- 
gipttaa  de  la  saisie?  Cette  iranseriplion  cooatlcae- 
MMe  an  pnOt  da  créaaeier  hypothécaire  saitissant 
la,  qa'H  ■'était  pas,  un  droit  réel  de 
de  eeax  qo^a  ea  vae  l'art;  3  de  la  kd  du 
i  1859,  kwHiai'ii  parle  des  tiers  «  ayant  des 
sar  rfaHMaMe  et  i|al  ha  ont  conservés  en 
aMtaaxlob?  G'estàee  point  qne, 
aatfyK,  se  iddiut  toate  la  qneslioa  qcd 

■MiOeBBpfc 

«  L'andt  de  la  Coor  de  Cae»  décide  l^dirma- 
tiva,  <t  voetcaneaie  il  ratsenae:  Le  aéaneier  hy- 
padiét^  MililB>nl  a  aa  drall  de  sailev  an  droit 
adM.  wm riMBiahlL  uMt»tU  dane fcadé  à  faiw- 
«vriai.  «  de  la  loi  da  S»  aun  «899^  et  par  eea- 
è  icpaDsier  la  vente  eoaune  a'kyanl  pas 
'  légale  h  soa  égard  tant  qv'Hle  a*»  pas 
Dana  l'espèee,  la  vente  b>  dlé  trans- 
aile  VB^ptdi  la  ttaasaîpfiea  de  la  saMe  ï  efle  dtrit 
4nk  éiM  rtpatde  piMCrieatv  h  eaita  ttanerifMhw  t 
dè»  hncMecM  wiBe  eonwMe  aa  eoalravaatfaa 
k  raM.«M«€«dk  praa. 


U 

Chatte»  a  prcMiae  Êanédialanent,  le  7  d« 
oadme  nois,  veiïda  loua  ses  bians,  méaae  cerjK 
saisis,  à  bi  dune  Cballot,  sa  Cemine. — Le  8  oc- 
tobre,. traM^priDn  de  la  saiste  ;  le  9,  Iran*- 
criptioa  de  F»ele.  de  vente.  —  En  cet  état,  la 


steurs  points,  et  sistoat  naliBnaeK  la  eondMaK  iPt- 
dées  oade  qualités  qne  nmts  irignslini  r  n  inmmna» 
çnt— Oui ,  sans  doeiai  le  etéancier  lijpiilhéwilnj 
saiaiBsaBt  a  aa  drettrrialsar  nmiataMe  saisit  aato 
cadndiréel,  qaeleifrdi?  Cetaîqa'ïlieatdasaKhy- 
paibéqne,  dont  personne  ne  lal  eoatesia  les  eflets, 
et  DOQ  paa  de  la  saisie.  srisie  et  aiCaie  la  tram- 
cription  de  la  saine  oe  sent  veaaes  rien  y  ajaaier. 
Cette  tmscription  de  la  saisie  a^a  qu'un  ecnl  eSel^ 
c'est  de  aiettre  obstacle,  k  partir  dn  jour  oà  elle  a 
lien,  k  toute  veite  on  aUénatioa  nltûeare  dé  l'I» 
meuble  par  le  saisi,  aliénation  que  l'art.  6M,  Cad* 
proc,  frappeda  aodlti  de  pido  droit  et  aaat  qn'il 
sait  même  beaeiade  la  foira  pnauaeer.  Uah  cetaau 
dde  ne  fcappepas  de  auflUéles  veates  quele  aidai 
aarait  pu  avair  bites-  aupararaot  :  il  en  sappase  aa 
contraire  la  vali^.  II  sbSi  donc  qu'âne  vente  eau- 
sentie  par  le  saisi,  même  depuis  la  saisie,  ait  dite 
certaioe  aatérieve  ft  la  transcription  de  cette  saisie» 
pour  qu'die  sait  valable,  pour  qa*^  didve  être  re>> 
peelée  par  le  eréincier  saUsàaat,  fttt-il  créancier 
hypothécaire,  par  la  raison,  noas  l'avons  du,  qoe 
cette  vente  ne  aaarait  porter  aucune  atteinte  à  son 
droit  d'hypothèque.  Si  ce  créancier  bypotltécaîre  est 
en  droit  dtavaqaer  l'art.  S  de  la  ioà  du  33  mars  i355 
poor  Mmtemr  que  la  veate  n'a  pu  porter  atteinte  k 
ao»  dndt  de  laitc  sar  IMiameable  TCuditt  dMit  qœ 
d'alHeiiaa  oa  ae  loi  coniesie  pas,  H  a'cst  donc  paa 
exact  d*ea  ooaclaia  qu'il  est  en  droit  dlavoquer  ee 
même  article  poar  prétmire  qae  cette  vente  eK 
nulle,  lovs'.|ue  û  loi,  ao  contraire,  la  déclare  valable, 
k  raiaan  de  sa  date  certain»  anléri^re  k  la  tran^ 
cription  de  ta  saisie; — Dire  ensolte,  comme  le  fidt 
l'anét,  que  percela  aeel  que  la  «ente  a^a  été  trana- 
crite  que  postérieuveiaent  k  la  tnasa^on  de  la 
saisie,  «  elle  doit  être  réputée  poslérieoie  k  cette 
«  tianscriptiM  s,  et  que,  par  suite,  eUe  est  anlle* 
aax  termes  de  fart.  680,  God.  pmc.,  c'est  donc,  sans 
nécessité  et  eoatraifenient  k  tous  les  principes,  mé> 
connaltae  la  date  certaine  d'an  acte  aothentique  et 
lai  refuser  eflrt,  bim  qa'U  ne  parte  aucune  atteinte 
aadreil  hypothécaire  da  saisissant,  bien  que  la  loi 
le  déclare  valabla  pséciséaieot  k  eause  de  sa  date 
cerbdoe  «at^risare  k  hr  transcriptioa  de  la  saisie». 

•  Cette  transcripdon  de  la  saisie  elle-même  est- 
elle  d'ajtteurs  un  empêchement  abeola  k  ce  que  le 
saisi,  qai  n'est  pas  par  Ik  dépauilté  de  la  propriété 
de  son  ioNaaidde,  ne  paisse  encore  le  veiulrc  vala- 
Memeat  k  l'MùaUe  }  RallemenL  Après  l'arU  6M* 
Cad.  pree.>  qal  lai  défead  da  vendra  lorsque  la  trao»> 
eriptioa  de  laiairie  aen  Hcb,  vient  iomédlatement 
l'art.  887  qaà  asitfge  cette  pnddbilloD  en  ces  termes: 
c  NéaniBoina  l'atténatlaa  ain^  bïte  amà  son  exécn- 
t  tàoD  si,  avaat  le  jour  fzé  poor  l'adjudication,  l'^e- 
>  g oéreur  consigne  somme  sujBsaate  poor  acquittes^ 

■  ea  principal,  mtMta  et  Braia,  ee  qui  est  dt  aux 
créanders  hiacritSr  abii  qa'au  lalilinBl,  ee 

■  kar  siguHe  l*acle  de  ciMigaBiba;  t  — II  a^eit 
donc  paa  vnd,  caa»e  ao  sea^bie  te  sappooer,  que  la 
iraaaùiptioii  de  la  saiate  crée  on  obstacle  abaaia  k 
la  ventede  l'iuuneaUe  saisi,  qe'elle  eonlèn  un  droit 
qaeleeiiqne,  aadroil  rtet  aa  soisisBant,  ftu-il  créan- 
aiev  hypalMnire  :  e  a'a  d'aatia  elfeeC  que  dTeal» 
ver  au  saisi  la  libre  disposition  de  son  ioimeuble, 
d'teiweliaiii  r  les  fnrits,  ete;.;  etta  aTajuate  abaolu- 
amt  riea  au  draiu  du  udainant  (iilawdtii  hy^ 
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dJone  Ghattot  a  reTendîqoé  les  immeiibles  ui- 
»s  CffiDpris  dans  la  vente  k  elle  faite  par  sop 
nuri.-J^  sienrg  Câard  et  Thiébaiilt  ont  re- 
poussé cette  demande,  par  le  motif  qne,  la 
Tente  invoquée  n'ayant  Mé  transcrite  que  pos- 


théeake  on  cfairographeircl,  qui  restent  ce  qu'ils 
étalait  aniMTaTaiit.— Itn^est  done  pu  vrai  qae  cette 
tfBBserlptioa  de  la  ntsie  donne  n  eréander  hypo- 
thécahr  sabîstaittt  fitia  qn'k  toot  antre,  le  droit 
d'opposer  le  défaut  de  transcription  de  la  vente  faite 
snlérienmnnitf  puisque,  mteieaprts  la  transcription 
de  la  saisie,  la  reateponiralt  encore  Ctre  ftilje  par  le 
sbM  dau  les  condHlM»  prescrites  par  Part.  687,  Cod. 
prob— Enfin,  il  n>it  done  pas  vrai  qne  l'art.  8  de 
la  M  da  18  Tosn  185S  pwae  troiner  Id,  par  rap- 
p«t  ft  la  transcriptioii  de  la  saisie,  h  moindre  ap- 
pHeation. 

■  Cependant,  nous  dirons  le  reconnalire,  toas  les 
sntenrs  qnl,  jusqu'à  ce  jour,  se  sont  occupés  de  la 
qnatioD,  l'ont  résolue  contraireBent  i  roplnlon  que 
notis  taettoos  ki.  Dans  ce  sens,  nous  citeroDs  M. 
Noorion ,  rapportanlv  dans  h  Revue  pratique  de 
érott  froHçaUt  1856,  p.  47S,  nn  jagebient  dn  tri- 
bunal d*Altkirch  rendu  en  1856  ;  M.  Huguet,  au- 
teur d^nn  Comment,  sur  la  loi  dn  28  mars  1855 , 
dans  une  co&sultatloD  par  lui  donnée  pour  TalTaire 
jogée  par  la  Cour  de  Çaen,  même  Revue,  1358,  p. 
Mi  ;  H.  GodoS^,  dans  le  Journal  de*  avonét  de 
Bf.  Cbauveau,  1857,  art.  3SBS,  p.  89,  «  1858,  arL 
Stns,  p.  846;  enfin,  H.  Alb.  Cluristoptale,  dam  le 
jooraal  P  'At^ieHee  dn  18  avril  1858,  k  propos  d'an 
jugement  dn  tribunal  de  DAIe...  («}.  — •  Tous  ces  au- 
teurs, dont  il  serait  trop  long  de  rappm-ler  en  entier 
rsTgQmenlatioD,  raisonnent  comme  le  fiiit  la  Cour 
de  Caen,  et  tous,  selon  nous,  en  conrondant  perpé- 
tndieroent  le  droit  hypothécaire  da  créancier  sai^ 
sant,  droit  parlMlement  eoDserrt  par  Km  tnseription 
etque  personnene  lai dispate,sTeenn prétendu  droit 
réel  qne  lui  aurait  conféré  la  transcription  de  la  stisîe, 
et  qui,  comme  nous  croyons  l'avoir  démoQt^  n'est 
qu'une  pure  ilinsion.— Aussi  M.  Huguel,  notâi&ment, 
reconnaissant  l'impossibilité  de  concilier  l'applica- 
tion, qu'il  fait  au  cas  de  saisie  immoMUère,  de  la  loi 
dn  38  mars  1855,  avec  les  dhposhlons  des  art.  668 
et  687,  C.  proc.,  est-il  amené  a  la  DécesSté  de  dé- 
clarer qu'il  ses  yeux  celte  Id  i  renferme  une  modt- 
t  Gcation  implidte  de  ses  articles  «,  assertion  que 
ne  viendraient  pourtant  justifier  par  un  seul  mot,  ni 
l'exposé  des  motib  delà  M,  ni  le  rapport  de  ht  com- 
misàon,  ni  la  longue  discussion  dont  la  [kn  a  été 
IVitiiet  an  Corps  léglslatii; 

«  Dn  des  mtqrens  de  démonstration  employés  par 
les  mêmes  auteora,  et  auquel  Ils  paraissent  attacher 
ime  grande  valeur,  corniste  i  distinguer  le  cas  oà  la 
saisie  est  fhile  par  un  créancier  chirograpbaire,  de 
cejui  où  Hic  a  lieu,  comme  dans  notre  espèce,  par 
on  eréander  hypothécaire  inscrit.  Laissons  parier  ft 
ce  sujet  H.  'Godoffre,  qui  résume  en  ces  termes,  dans 
le  Joum.  de»  aomUe  de  1858,  toe.  np.  eiu,  l'opi- 
■hn  de  aei  dcranctam.  «  On  n  psdlandn  voir,  dit*il, 
t  nBeanamalIbdUaUeacxpttqnardanaierappro- 
c  ^«MDt  de  deux  textes  ;  l'art.  886,  Cod.  proc. 
•  dv.,  et  la  loi  do  ii  man  ltt55,  art.  8»  Il  n'y  a 
t  ancnne  anomalie  entre  «s  deux  teitca,  et  c'est 
■  bien  &  tort  qu'on  y  voit  nne  oppociLion  dont  on 
m  rend  le  lègislatear  responsable.  Rien  n'est  plus 
I  bdleqMaeooBcïUerladenxprindpesposéspar 
«  la  kd  de  praeèdnn  et  par  la  loi  spédale  sur  la 

(«)  G'flM  le  ]u|Mt  iaflnl  par  l'atrit  te  liiatia 
qoswesiaff  misas. 


téienrement  k  la  iranseripUon  de  la  saisie,  d 
povnit  leur  éln  opposée,  aox  tenues  de  l'ar 
3delaloidnS3inaT5iffilB. 

Le  10  mars  IDSSJti^ement  du  trUnmal  cir 
de  Ddle,  qfâ  «rdonne,  an  pnÂt  de  la  dam 


■  transcription  hypothécaire.  Une  sim^<Bstinctio 
c  est  a  ftlte  :  le  saisissant  est41  crfander  ddngn 
«  idiaire  oo  créonder  hypothécaire  Inscrit?  Dans! 
r  prrader  cas,  le  sdsisMnt  n'est  pas  un  tien  dar 
«  l'acception  donnée  a  ce  mot  par  l'écmiomie  de  I 

•  loi  de  1855  ;  il  n'a  donc  pas  il  se  prévaloir  d< 
a  dbposttions  de  celle  loi,  qoi  demeure  sans  appHo 

■  tioo  en  ce  qui  le  concerne.  La  voile  ayant  dal 

<  certaine  avant  la  traoscriptioa  (de  la  saisie)  e 

•  parfaite;  elle  peut  lui  être  opposée,  puisque  ni  1 
4  loi  de  1855  ni  l'art.  688  n'y  mettent  obstacle. 
«  Dans  le  second  cas,  le  saisissant»  créancier  bypi 
c  thécaire  insait,  est  le  tier$  dans  l'intérêt  duquel 

■  disposé  la  loi  de  1855.  Si,  antéricnrement  a  1 

■  transcription  de  la  saisie,  la  vente  a  été  GÛle  < 
f  transCTite,  die  lui  sera  omoaUe  en  vertu  de  1 

<  donble  apidlcalloa  des  ri^Ks  oonttanea  dans  eeti 

■  loi  et  dans  l'art.  688  ;  msds  ri  la  voite,  (hlte  avu 

•  la  tnnscriplion  dé  la  saisie,  n'a  été  Mnscril 

■  qu'aprte  la  transcription  de  celle  saisie,  comii 
«  alors  la  loi  de  1856  veut  que  l'aliénation  ne  so 

•  réputée  exister,  en  ce  qd  concerne  les  eréande 

<  hypothécaires,  que  dn  jour  de  la  transeriptloi 
«  sans  effet  rétroiclir,  il  est  bien  évident  qne  cet! 
«  vente  sera  mdle,  comme  postérieure  i  l'dpoqti 

■  fixée  par  l'art.  886.  <  Tout  le  mondes  dk  e 
«  terminant  M*  Godoffre,  parait  d'aceord  sur  t 
«  point  dans  la  doctrine  ■,  et  il  cite  M.  Mourioi 
ti.  Huguel,  et  aussi  U.  Troploi^,  en  son  Comment 
de  la  toi  dn  23  mars  1855,  n"  1Â&,  qui,  nous  devoi 
le  dire,  ne  prévoit  nullement  la  question  :  11  y  ei 
ae^ne  seidement  (n«  1A6  et  147),  ee  que  nous  n 
gaidcma  notis-méme  comme  par&ilement  mi,  qu' 
l'égard  des  créanders  cbirografdtaires  dn  vendent 
l'ocquéreur,  Wen  qu'il  n'ai!  pu  iUt  transcrire  so 
titre,  n'en  est  pas  okhds  propriétaire  incommutabk 
et  qu'il  pourrait  pariUlement  revendiquer  l'immei 
ble  ma^ré  la  saisie  pratiquée  par  l'un  d'en!.. 
Hais  du  cas  de  saisie  pû-  uncréandarhypolbécaln 
H.  Troploog  ne  s'en  occupe  pas. 

■  Quant  à  l'argumentation  par  volededfatlneifa 
que  nous  venons  de  transerire,  die  a  eda  de  slngt 
lier  qu'elle  m  retourne,  comme  on  va  le  voir,  oon 
tre  la  thèse  qu'elle  a  pour  objet  de  démontrer  f 
i^ent  en  aide  k  la  tb^  contraire.— Vous  reconnah 
aei,  din»»aotts  k  U.  Godofike,  que,  lorsque  la  sai 
■lea  Henk  ht  requête  d'un  eréander  chin^phairc 
la  transcription  de  cette  saisie  ne  lui  donne  a«eune 
ment  le  droit  de  méconnaître  la  vente  blte  ant< 
rienrement  par  le  saisi,  et  qne  cette  venu,  qnoiqu 
non  transcrite  avant  la  transcription  de  la  aatoie,  n'ei 
doit  pas  moins  avoir  son  plein  et  entier  effet  t  mai 
alors  vous  reconnaisaei  dmc  aussi  que,  far  eUt 
ihAm,  la  transcription  de  la  saisie  neeonfbe  ancoi 
droit  réH  M  adimder  cUrographalR  nUssant*  m 
eun  droit  anqnd  poisse  s'appKqner  I^art.  8  de  la  k) 
du  95  mats  1855.  Or,  pounioid  done  en  aendl-ll  an 
tremmt  dn  a<éancier  hypothécaire  ?  Il  a^  dii» 
vous,  un  droit  réel  sor  TimmenUe  soid...  —  For 
bien;  mais  ce  droit  réd,  d'odilol  v1ent4?  De  soi 
droit  hypothécaire,  «n*on  ne  hit  conteste  pai^  ci 
anqnd  la  vente  de  llmmeoM^  fhUe  par  le  aalii  i 
nn  moBMitf  ploi  on  moln*  rapproché  de  la  fraas 
er^iIoB  de  la  ndsta^  n'a  pu  porter  auenne  attainin 
PDurqud  donc  alors  dler  chetcher  dans  la  ttans- 
ec^UMdala  nMe  «■  droit  «id  qni  n'y  ««  pas, 
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Ckattot,  U  distraction  des  d**  1  à  32  de  la  sai- 
ne, aoT  auK  saisissants  les  droits  de  leur  hy-^ 
polbèque. — Ce  jugement  est  ain^  conçu  : 

«  Attendu  que  si  la  loi  du  33  mars  a 
admit  eu  piindpe  qne  la  proiviélé  immobi- 
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CB  aida  au  crtudtr  h7p«lhéealre  qoi 
ate  a  pas  bcMiOf  ^  ne  saurdt  y  t^re  pour  lui 
a^  est  P»  pour  le  eiéincler  chvograidMire?».  A 
cas,  wm  ne  ti^ou  pu  ce  qu'oo  peut  réptmdre,  et 
nous  cncoDdtHMuque  ce  n'est  que  pu  l'^fet  d^iioe 
caoAutOQ  d'idées  que  Ton  prétend  appliquer  ici  la 
M  du  U  MIS  185St  qui.  eu  parlant  dan*  l'art.  S 
de*  droits  acquis  ou  cooserréa  par  les  tiers,  n'a  eu 
auciinfwni  en  rue  U  aaiiieimaMibilièrs  et  la  tran»- 
cr^ptioa  de  eeltesidde* 

«  Â  I^ppoi  de  notrei^inion  nous  reproduirais  ici 
qadqaes-HBes  dea  oonaidérations  que  &it  TSloir 
H.  Bidard  dans  aes  oUervalioDS  précitées  sur  l'arrtt 
de  la  Cour  de  Caen  :  elles  nous  semblent  firappen- 
US  dltfitoc*  «  Lu  loi  du  IS  mrs  1855,  dit-il,  p. 
lA7t  a  swiplenwt  onariiéna  système  de  puni- 
dté  et  accordé  la  pràïi«nee  à  eelui  qui  le  pre- 
■ier  en  aRsofUles  teiualUés;  BMis  die  n'a  pas 
Mt  de  la  ttaBMripiiaa  une  des  conditions 
tielles  et  cowtltutiTes  du  contrat  de  rente  ;  elle 
n'a  pas  frappé  d'aw  nalUté  radicale,  absolue,  la 
«este  ^nia^a  pas  été  tnuucrile.  Nwi»la  venleeit, 
wwio  anpaiârant,  parbite  psr  le  sent  consoite* 
Mal  da  wdenr  <t  de  rashefeenri  elle  eiistei 
senlweat,  jiuqu'à  ta  transeri^tiomt  eUs  ne  peut 
éîiv  opposde  aux  tUn  tpdomtéea  droiu  êur  tint- 
wumSU  et  qui  tee  ont  eomtervé*  en  le  eonforjmmt 
ma  loi»  (art.  3).  Cest-it-dire  que,  par  exeourfe, 
CB  ces  de  deux  ventes  d'un  même  immeuble,  l'ao- 
qaéreur  qui  le  premier  a  bit  transcrire  son  titre 
estpiéftcëet  reste  propriétaire,  par  le  smI  motif 
4n^  a  acquis  et  cnoservé  nn  droit  sur  llmmeuble, 
et  tfoe,  par  ooméqaentt  l'autre  vente  ne  peut  lui 
être  oppoatc  C'esl-^re  encore,  qu'une  hypo- 
thèque peutitre  ralsblemeutiDserilet  aténe  après 
la  vente» mabarant la  transdiptioudeceUe rente] 
qne  risaafteuble  reste  alors  grevé  de  cette  hypoth^ 
^e{  que  l'aequérear  est aonmis  à  l'action  hyp*** 
iMsaira  d^  créander  da  Teadenr  et  au  droit  de 
sagcBchère  qui  en  est  la  Hdie^  et  qu'il  ne  pourrait 
apposer  à  ce  «réanÉ^er  le  paiement  qnll  auiait 
tSn  desoapsix;  œquin'eaqiècbspas  que  la  rente 
>e  soit  pansiteaient  vabble,  car,  autrement,  il 
ClwMit  arriver  à  dire  que,  dans  aucun  cas,  as 
àarueubk  ne  pourrait  être  aliéné  par  le  pn^rié- 
tÊÔn  sans  le  coasenlcaieat  des  eréàDcieis  inscrits. 
—La  kd  dn  Sft  nars  1855  n*a  drac  apporté  ao- 
cnne  modiflcalion  «  la  nature  de  l'hypothèque,  ni 
aax  drsilsdu  créanàer  qui  ea  est  armé  ;  elle  lui 
a  seoleasent  permis  d'inscrire  utilement  jusqu'à  la 
transcription  de  Facle  de  vente»  et,  par  suite,  il 
■e  peut,  par  cela  seul  qnll  a  inscrit  sou  hypiMhè- 
qae  sur  do  immeuble,  aiguer  de  nullité  la  veale 
de  oat  iasmenhif  eomeatàe  par  son  délateur  et 
transcrite  postérieaiesMnt  à  l'inscriptton  Ivpolhé* 
«idn.— Reste  doae  h  aaadner  si  une  saisie  diri- 
gèa  par  nn  «réaneier  hypothécaire  peut,  en  vertu 
4a  h  kl  de  AS56,  <àBi«er  le  caractère  des  dnritt 
de  ce  enéando'  et  les  aagaMntcv  de  Uçoa  a  lui 
permettre  de  considéra-  coaMe  nulle  une  vente 
qui  a  élé  consentie  par  son  dttilear  avant,  mais 
qnio'a  été  tranaerite  qu'après,  la  traneeriptioa  de 
laaUe^atdcsUemflswMftHidUé  hsearao* 
lèna  at  les  cOHs  de  la  satfa  IwmoNWre.  Or, 
daasrart.  3  de  celte  hd,  il  n'y  a  ries  nui  impU^ 
fnc  ndéa  que  Ton  puisse  ranger  pamf  les  tiers 


lière  ne  se  déplace  k  l'énrd  des  tàen  qu'au 
moment  de  la  transcription  da  contrat,  ce 
principe  doit  être  restreint  au  cas  o^  deux 
tien  ivétendent  k  un  même  droU  ou  à  des 
dttÀts  incompatibles  sur  un  immenUe;  quf 


I  dont  il  parle  le  créancier  ^pothéctOre  qui  a  bit 
«  diriger  et  transcrire  une  saisie  Immobilià^  pour 
I  lui  accorder  plus  de  droits  que  ne  lui  en  dooao  son 
c  droit  hypothécaire.— D'un  autre  cdté,  nous  avons 

■  vu  que,  antérieurement  &  la  loi  sur  la  tnmscrip- 
a  tioD,  la  saUe  immobilière  ne  changeait,  ni  n'aug- 
s  menlaitenqnoiqueceaoit,lesdroitsdu  saisissant; 
s  qu'elle  ne  donnait  aucun  dnùtsurrhameablei 
I  qu'elle  n'étaU  qu'un  m^en*  un  acte  d*eiéeatlaiu 

■  Il  aurait  doncbUn  un  texte  fbnnd  pour  asodiBer 

<  son  caractère  et  ses  elTets.  Or  ce  te^  n'existe 

<  pas  t  le  mot  «aine  ne  se  trouve  mâme  pas  daus  la 
ff  loi  de  1855»  et  rien  nlmUque,  de  près  ou  de  loin, 
a  que  le  l^islateur  ait  eu  en  me  le  cas  de  saisie  im- 
«  mobilière,  et  ait  entendu  la  réf^ir  en  modifiant 

■  profimdément  la  législation  antérieure...  a 

■  Tout  ced  prouve  jusqu'à  l'évidence  qne  la  loi 
du  28  mars  1855  n'est  venue  apporta-  auena  ehan- 
gement  au  système  organisé  en  mati^  de  saUe  im- 
mobilière par  les  art,  686  et  687,  Cod.  proc,  et 
qne,  sons  l'empire  de  cette  loi,  comme  auparavant, 
la  transcripticm  de  la  saisie  n'a  pour  objet  que  de 
d^nniHerle  saisi  de  ladt^oDll^lUéaltériettre  de  son 
immenble,  â*en  immchilîsa'  les  fruits  i  mais  que  cette 
transcriptiMi  n'a  pas  d'effet  rétroactif  snr  les  ventes 
antérieures,  et  qne  le  cré&ncier  hypothécaire  soid»* 
saut,  pas  plus  que  le  créancier  cLirographaire,  n'a 
IMS  le  droit  de  méconnaître  les  veates  consenties  par 
le  saisi  avant  la  transcripliOD,  par  cette  raison  toute 
simple,  nous  l'avtHis  dit,  qu'il  n'y  a  pas  d'intérêt, 
puisque  ces  ventes  ne  peuvent  porter  aueeue  at- 
teinte &  son  droit  hypothécaire  et  qu'il  conserve 
toitjours  le  droit  de  surenchérir  la  veale  ne  lui 
convient  pas,  ou  de  se  foire  payer  sur  le  prix  au  rang 
que  lui  assure  son  inscripticm. 

■  Reste  cm^ératioo  des  frais.— Il  y  a  incon- 
vénient grave,  dit-on ,  à  ce  qu'une  vente  de  l'im- 
meoUe  sai»  ne  se  réi^e,  par  une  action  en  reren- 
dication  et  au  milieu  de  la  pneédarB  d'expropria- 
titm,  que  lorsque  des  ftals  eonsldéraUes  ont  d^ 
été  iaiû».  A  la  charge  de  qui  resteront  ces  Arab?.M 
—A.  cda  nous  répondrons  que  la  question  pas 
nouvelle  et  qu'elle  devra  se  résoudre  sous  l'eaqnie 
de  la  loi  du  23  mars  1855,  t^Motumeot  comme  die 
se  résolvait  avant  cette  loi,  en  ayant  ^rd  aux  dr. 
constances  qui  peuvent  plus  on  vudns  engage  la 
responsahUiié  du  saUssani,  du  saisi  ou  de  Tacqué- 
reur  qui  n'a  pas  fait  connaître  son  cootrat.  —  Sans 
doute  l'inconvùdent  est  réel;  mais  U  a  toujours 
existé,  et  11  n'en  but  pas  chercher  le  remède  où  il 
n'est  pas,  dans  la  loi  sur  la  transcription,  qui  ne  s'en 
est  nullement  occupée,  et  qui,  à  cet  égard,  a  laissé 
les  choses  dans  l'Âat  où  elles  étaient  auparavant. 

«  L.-H.  DiTiLLUBuva.  » 

Vofol  mainlsnant  daix  jugements  qui  ont  statué 
sur  la  questloD,  le  prender,  dans  une  e^èoe  eù  la 
solsie  avait  été  ftdte  par  nn  créancier  hypothéesire, 
le  seoeud  dans  une  entae  où  le  saistasant  éudt  un 
ertandcr  ebirographBn& 

1**  Eepèce,  —  Solution  en  faeewr  du  taUiuant , 
ou  «(U  de  saiste  por  un  crc^aitcùr  AypoiAeeiifn;  in- 
*«rf(. 

Dd  18  nu  1858,  jugement  trib.  d'AItkirdu  — 
(GuiMot  C.  Iqraettd.) 

■  Ls  TirnssaL  ;  —  Alteudui  eu  droilt  qoCf  sou 
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l'art.  3  de  cette  loi  ne  protège,  en  d'autres  ter- 
mes, qne  les  droits  réels  acquis  ou  conservés 
par  des  tien  dans  l'espace  de  temps  qui  sé- 
pare la  date  des  actes  mentionnés  aux  art.  1 
et  2  delà  transcription  de  ces  mêmes  actes;— 
Attendu  gne  le  droit  hypothécaire  des  saisis- 
sants 1  àé  inserit  le  i«  sept.  iSSi;  qoH  n'a 
subi  aociiBes  moMeatiMis  ans  rinl^vaUe  qui 
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s'est  écoulé  entre  la  vente  du  7  oct  i$57  et 
sa  transcription,  la  saisie  pratiquée  par  Cellaid 
et  Tfaiébault  n'avant  rien  ajouté  à  ce  droit,  et 
rayant  laissé  tel  qnH  était  avant  qu'il  y  fût 
procédé;  qu'il  n'y  a  donc  ni  conflit  ni  incom- 
patibilité entre  ce  droi^  mâ  continue  h  exista 
réeltenent  sor  les  fanmeurtcs  Tendus,  tu  cens 
résultant  pour  la  fesMie  Challot  de  son  ao^ 


réméré  da  Gode  NapoléoOi  la  reale  al  çmtsùte  en- 
tre parties  dès  qu'on  est  couTcna  de  la  chose  et 
du  prix,  et  qo*dle  i  datr  txwttàme,  Ti»-*-rit  de  tous, 
lonqa'eUe  oi  coulalis  par  acte  aMbeatt^ne»  d« 
jour  indiqué  pu-  ec  contrat  ;  —Mais,  attCMki  fue 
MS  priadpea  oat  reça  nac  conplète  nodiicatioa 
MT  la  loi  du  28  mars  1855,  édictée  dans  le  bnt  de 
Mk  tma  des  cas  de  Crawde  BOmlireox  el  Mqneiitsi 
— ^2>et'tt  citnBi,  «ijowd'hiii  aoBaateiffaBt  lapn>> 
mJgaïkni  de  cxUelM,  quels  tente  ait  toute  m  pcr- 
Cectioa  cstreles  parties  dÈs  qs'il  y  a  en  entre  cttei 
aoc«dntf  ladioseetsark  prii,  fl  est  tnooBlMtable 
aossl  que  leprtodpeEaiidBinealidde  U  loi  nouTcUe 
Ot  dVxiger  la  iraûariptiOB  comme  eoo^on  bidi»- 
peBMblede  Texistcsee  de  b  tnwwpigdoii  de  la  pro- 
pndtè  à  l'égard  des  lien  i— Qse  c'est  cette  formalité 
qui,  seole,  enrers  eux,  lid  daane  Tétre,  la  Tie  et  hii 
attfîbae  tonte  loiieffitÂiHlé; — Quc^  taMqu'ette  n'est 
MS  remplie»  la  vente  n»  ienr  est  pu  o|>posaUe, 
Bidiqu'^  «a  ate  pM««vélé^  et,  par  Tefet  d'une 
fiction  Unie,  est  jusqu'iJon  cernée  ne  pas  cnslcrï 
—  AUeadu  que  la  tente  du  15  juiTier  cal  bien  in- 
terrenue  k  orne  époque  où  CkuLon  pouTsit  encore, 
d'*après  Fart.  6&6,  Cod.  pmc,  dispeser  de  ses  »- 
meubles,  le  procte-Terbal  de  susie  n'étant  pas  en- 
core tranaint  ;  mais  que  cet  acte  d'aliénation  n'ayant 
étb  soumis  k  ta  transcription  que  le  S  fénier,  n'a 
aeqida  d'cfltet,  k  PencoiitK  des  tiers,  qu'à  paitir  de 
ee  mtee  jour:— Que  ce  n'est  qu'à  cette  date  qu'il  a 

Eétre  opposé  à  Li^nand,  laisiafiaBt,  qui  atak,  wr 
imvwy*^  TCBdos,  un  droit  réel  coaserré  par 
sou  inscription  hypolhécake  du  16  anài  ISU  ;  — 
Qu'il  y  a  lien,  dis  lors,  de  déetarer,  par  a^licalion 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  Sft  mars  1855»  que  la  lentc 
&ile  k  Beine  Guilhnt  tftsjMt  acquis  d*existeuee  1^ 
gale»  pow  le  défendeur,  que  le  2  février,  étaatcen- 
sfte*  pour  hd,  n'avoir  éé  coasenUe  qœ  ce  jour-là, 
c'est-Â-dire  trois  jours  aprfes  la  tianscriptiop  de  la 
saisie  et  à  one  époque  où  l'art.  686  précité  avait  en- 
levé au  saisi  la  faculté  d'aliéner  ses  biens,  die  est 
nuUe  de  ptefai  droit,  et  ne  peut,  par  conséquent,  être 
invoquée  par  la  deaiBBdœsse  comnw  lui  translé- 
fantla  prapnété  dealuMablca  dMgais  aHidilB  ae- 
Ica  et  bîsant  Tdtjetde  sa  demande  «ndiMnolion; 
— ^r  ces  aiotib,  auma  la  demande  eu  distraction 
lonnéc  par  Bdne  Guilhot  ;  nécuaa  nuUe  et  de  nul 
efiïi  U  vente  du  15  janv.  1856,  etc.  * 

S*  Espéa, — SomnoH  en  faveur  de  tatujué'eurt  a» 
au  de  saieie  par  vu  erétmeier  dàro^mphiàre. 
Du  8  DteKMBas  1856»  jageasent  bfl).  Naocj.  — 

{Axionte  C  ffr&e.) 

■  Lb  taiBOHAL  ;  —  En  bit  : —  Attendu  que,  par 
acte  authentique  du  15  sepL  1856,  reçu  Uonti- 
gnault,  notaire  k  Nomenj,  les  époax  Parisot  ont 
vendu  aux  époux  Antoine  une  maison  i  Harvilie, 
moyennant  1600  Cr.; — Que,  suivant  procès-verbal  de 
Sorier,  hnlsrier  k  Pont-iHHonssan,  du  10  sept 
.1858i  llmniaible  dont  0  ^^^a.  a  été  compris  dans 
une  nIà  prallqnéc  k  la  requête  des  époux  Briee  sur 
Je»  épawi  wrisot  i  inris  qne  le  proeèi-Tertiat  irti  aé 
tmiscrît  BU  bureau  des  hypothèques  de  Nan^  qne 


le  ISs^  1856,  trt»s  jours  par  coAséqnent  aprts  la 
vente,  laquelle  n'a  été  elle-4neme  transcrite  que  le 
36  veçX.  1850  Attendu  que  par  acte  de  l'habdei 
Clanîon,  du  6  nos.  1866,  les  ^nnx  Aat^  soal 
iulewenu»  dans  les  pottisolM  da  saisie  hnmoMHht 
dirigtes  par  ta  ép«u  Brin  «mtre  les  époux  Parisat^ 
et  qu'ils  eonduent  à  ce  que  la  maisaci  et  le  jardin 
acquis  par  eux  le  ISa^tendmasienCdiBtniU  de  la 
saisie  ;  —  Attendu  que  h  piucédore  en  distraetloa 
est  xégnliëre;  que,  d'autre  part,  aucun  bit  de  fraudi 
e«  de  celbHion  n'est  Invoqué  contre  le  contrat  du 
15  sept.  1856 ^-fiu  droit  Alleodu  que  l*tmfqw 
question  du  procès  est  de  dètadar,  en  prAience  di 
l'art,  a  de  la  du  28  mars  1858,  si  hi  vente  du  K 
sept.  1856,  consentie  avant  la  Iraoseription  de  il 
saisie,  est  vaiaMe  ;  —  Atleudu  que  des  termes  dt 
l'art.  686,  Cod.  proc.  eiv.,  fl  résidte  dairemeat  que 
jusqu'ra  jour  de  la  traaserlption  de  ta  selri^  li 
sidsi  cooserve  ta  lifase  dispesUott  de  set  tasmfiaWni 
que,  jusqu'à  la  mèaedpoqae,  lia  urL  W8,  6BS  di 
même  Code,  loi  laissent  ta  jouissance  des  revewa 
de  ses  immeubles  ;  qn'eo6a  l'art.  3  de  Udhe  loi  (G> 
pose  que  jusqu'à  ta  transcriptloo,  les  droits  vésnlUni 
des  actes  et  des  jugements  énoncés  aux  articles  qui  k 
précèdent  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  on 
des  drmts  sur  l'inunenUe  et  qui  les  oot  conserve 
en  se  eonCsrauntaux  lois^-Conridérant  qne  la  lo 
da  SS  man  1855,  eu  décidant  sAnri,  a  eu  pour  bu 
de  remédier  a«x  iocaavénients  signaKs  depuis  hmp 
temps,  de  ta  daadesthiité  de  ta  tr— mission  de  pn> 
pridé,  etde  coDsdider  celte  demikie  k  Tégard  de 
tien,  au  mayen  de  ta  traoseriplipn,  sans  porter  antre 
■acut  atteinte  aux  principe»  IbudaaMutMix  ^i  régis 
sent  le  droit  bypotlkècaire  français  ;  —  Cmsidénn 
que,  du  texteméme  del'art  8  de  ta  loi  précitée,  ansi 
bien  que  de  l'esprit  de  cette  toit  H  résuite  évfdem 
ment  que  les  ciéaaders  ehin^^lres,  n<»aenle 
meut  ne  ^rent  pas  dans  ta  eat^orie  des  tien  qv 
ont  des  droits  réels  sur  les  Immeubles,  et  qui,  pa 
conséquent,  peuvent  se  prévaloir  da  déhot  de  trani 
eriptimi,  mais  que  ee  sont  eux  que  ta  Id  a  eutendi 
«carter;  qu'en  cAt,  il  HmM  se  garder  de  eondai 
dece  qn*nn  adanotar  cMn«iupli^  a  le  draN  d 
pratiqua  une  idUa  iasBaUUère,  que,  parle  fek  an 
de  la  transcription  de  cette  sai^  il  acquiert  u 
droit  réel  smr  llnuueuUe,  puisqu'il  est  de  prindp 
incontcsié  qu'an  drdt  d'bypolhëqoc,  tantqu^l  n'a 
pas  inscrit,  ne  peut  avdr  d'eOèt  comme  toute  autr 
bjpothèque  non  dispensée  d'inscriptioB  ;— Ctrasiâ^ 
ruDtqoe,  de  ces  principes  aosù  bien  que  desfisposi 
tiona  des  lofs  prédiéea  et  a^lquées  k  ta  eaaa^ 
bot  eooclwe  que  les  éponx  Antoine  ajaat  ndietd  h 
imaseublei  énumétés  dans  le  contrat  du  10  sep 
1856,  k  uneépoque  «à  ta  saM  avait  encore  le  te 
d'aliéner,  les  époux  Brice,  en  tant  que  rimples  créai 
dm  chârogniikrtres*  ne  penveai  se  pnSvakdr  d 
début  de  tr—criptisn,  eoMre  Uen  que  l*seied 
15  sept.  1856  u'aU  été  ttanserit  qu'anits  ta  tmi 
ctiption  data  salsietd'D*  U  iMecnfin«M  Indi 
mande  es  dirtractian  des  ^onx  Antoine  est  parftùli 
MifcfDaétefltddlMM  aocMfllIei— Pares»  m 
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àào»;  qa"!!  sutt  de  &  que  la  loi'dn  33  mars 
nste  uns  milication  À  l'espèce;  qu'ici  le  dé- 
l^aettBeot  de  la  fmpriété  s'est  opéré,  non  du 
jomr  de  la  iraDscription,  selon  Je  systéuie  de 
cette  k»,  mais  du  jour  de  la  vente,  conforiDé- 
■wnl  ao  principe  admis  par  le  Code  Napoléon  ; 
qo'aiiMi  et  aux  termes  de  l'art.  686,  Cod. 
Mve.  CIT.,  ce  déplacement  propriété  s'est 
fait  valaldement  le  7  oct.  i  SSl,  la  trauscriptioa 
de  la  saisie  n'ayant  eu  lieu  que  le  8  du  même 
nois  j~Qu^iUDsi  la  feoune  Cbattot  est  en  droit, 
nonpa&dereprendre^oonuDeeii  étant  proprié- 
tain  en  wrtu  des  art,  1470,  1471,  1482  et 
1493,  Cod.  Ibp-,  mais  de  rev«idiquer>c«miae 
les  ayant  r^pilièremenl  acquis^  les  niiméras 
ÎBtfquéBde  la  saîûe,  etc.  » 
Appd  par  les  siewË  Célard  et  ThiéfeMik. 

Bc  29  noTSHBRE  1858,  arrât  C.  Besançon, 
ch.  «St.,  mm.  Dufresnel"  prés..  Neveu  Le- 
,  maire  i"  av.  gén,  (concl.  coni).  Clerc  de  Lan- 
dresse  et  Guenin  ar. 

■  LA  COUR;— Considérant  qu'aux  termes 
des  actes  1  et  3  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
lo«l  acte  entre-vifs  translatif  de  propriétés 
HUirililières  doit  être  transcrit  au  bnreau  des 
faj^polhèqnes  de  la  aitiiation  des  biens,  et  que 

ZifB'à  celle  tnnacription  les  droits  résultant 
ces  actes  ne  peuvent  être  opposés  auL  tiers 
qui  ont  des  droits  préeiistaoïssur  l'immenble 
^iéné  ;  —  Que  ces  di^to^ions  sont  générales 
M  dtswBes  dans  leur  rédaction,  comme  leurs 
motifs  unit  exdnsîfs  de  tonte  distinction  qui 
awaii  pour  résultat  d'en  restreindre  l'applica-^ 
lioii;-H2a'UestiRGOBleslableque,  parl'ttietde 
leur  hypothèone  régnlièreueitt  inscrite,  les 
melaiits  iavaientan  droit  réel  sturlesimoBeU' 
Uês  par  eux  eaisis  le  3  oct.  1857,  an  moment 
oè  Coattot  en  eonaentait  la  vente  à  sa  femme, 
le  7  dn  même  mois; — Que  la  transcriptiott  de 
cette  vente,  faite  deux  jours  après  sa  date, 
e*est-4i-dire  le  9,  n'a  pu  lui  donner  un  effet 
rétroactif  contre  aes  droits  précédemment  ac- 
quis et  exercés  au  moyen  d'une  saisie  déjà 
transcrite  elle-même,  confcmnément  à  l'art 
688,  Cod.  pr«c.  civ.;— <^'yQ  objecte  en  vain 
que  cette  vente,  de  même  que  l'actiM  en  re- 
Teadicatiui  qu'elle  motive,  ne  cause  auetfn 
pr^udice  anx  appelants,  leur  droit  hypothé- 
caire cnr  lespareelles  d'inuneobles  aUénées  les 
aainuit  mx  naiiisdu  noayéi  acquéreur:— <)ue 
Il  demande  en  revendication  de  ce  dernier 
àanit  mnrtfet,8i  elle  pouvait  être  accueillie, 
d'anniuer  la  ausie  pratiquée  par  les  appe- 
bnls,  de  suspendre  1  exercice  de  leurs  droits, 
et  de  retarder  ainsi  le  paiement  de  leur 
oéance: — Par  ces  motifs,  KfipoEU,  i^clabb 
en  conséquence  nulle  vifr-à-vis.des  appelants, 
créanciers  hypothécaires  susissants,  la  vMte 
«••naentie  parle  sieur  Chai  tôt  à  sa  fenme,  le 
7  od.  1857,  et  transcrite  le  9  du  même  mois, 
ouKnurx  par  suite  que  la  procédure  suivra  mn 
tams  sur  les  nnmm»  i  a  32  dn  mucès-ver- 
M  de  stfflie,  etc.  a 
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SAISIS  niMOBILltBE,  TBANSCRIPTIQlf  PrAkATI;- 
BÉE,— VEKTE,  TBAHSCBIPTION  POSTAUBCU. 

SS$i  mille  la  iaùieimnuibaiin  dontla  (rm*- 
eriplion  a  précédé,  au  Um  de  Ut  w<er«,  la  dé- 
noruiation  à  la  partit  «ouie  (1).  Cod.  ^oc., 
677  et  678.  , 

La  vente  d'MH  immeuble,  faite  $am  frauti 
et  par  «n  acte  ayant  date  certaine,  e$t  oppo- 
tabU  au  eréancier,  même  hypothécaire,  qui  a 
sdift  mUériettrement  ledit  immwbU,atort  mémt 
que  la  trantcription  de  la  êoitie  aurait  précédé 
celle daia  vente  (i). 

TARÀimE  ET  DAME  Rbhaud 

C.  AtiCEAU  ET  AUTRES. 

Do  l-f  BËcniBaB  1858,  arrêt  C.  Angers.  1" 
cb.,  MM.  Valleton  1*'  prés.,  de  Lefembâv 
1"  av,  gén.  (concl.  conf.),  Segris,  Prou  S 
Guttton  aine  av. 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  dn  cons.); 
—  En  ce  qui  touche  la  nullité  opposée  par  la 
veuve  Renard,  résulUnt  de  l'inobservation 
des  formes  et  délais  prescrits  par  les  «rt.  $77 
et  678,  Cod.  proc.  civ.;— Conudérant,  en  fait, 
que  la  saisie  immobilière  pratiquée  i  la  re- 
quête d'Aviceau,  te  27  nev.  1837,  a  été  «nms- 
ente  au  bureau  des  hypothèques  de  Mamers 
le  lendemam,  28  du  même  mois;  que  la  dé- 
nonciation à  la  partie  saisie  n'a  été  faite  que 
le  i** décembre  suivant;  enûn  que  cetexpîfoit 
de  dénonciation  a  été  U-aoscrit  à  la  conserva- 
iÏ!L  des  hypothèques  le  lendemain,  2  déc. 
1857  ;— Considérant  que  ce  mode  de  procéder 
est  fonnelleinent  vonlraire  aux  prescriptions 
expresses  des  articles  précités  677  et  678,  Cod, 
proc.  ciy.,  qui  exigent  que  la  saisie  soit  d'ahoid 
dénoncée  à  la  partie  saisie  dans  la  quinzaine 
qui  suit  la  clêiore  du  fwocès-verbnl  de  saisie 
et  qu'après  ceue  dénonciation  le  procès^er^ 
bat  et  l'exploit  de  dénonciation  soient  trans- 
crits au  bureau  des  hypothèques  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  celui  de  la  dénoncia- 
tion ;— CoDsidérantque  c'est  par  des  considé- 
rations puissantes  et  d'un  intérêt  sérieux  que 
le  lég^iateur  a  prescrit  ce  mode  de  procéder 
qui  dérogent  à  la  loi  préexialanle  et  eonsti^ 
tuait  uBe  innov^on  iprave  louflteini  an  fond 


T 


tij  V,  emtf.,  Toulouse»  IS  aoftt  1858  (ùi  1855, 

Conlr.,  Grenoble,  38  janv.  4854  (L  1  4854,  d 
444).  SuiraDt  cet  arrêt,  la  teale  conséouence  qui 
puiaw  réaaiter  de  «  qae  !■  ttidt  a  été  innscrite 
avant d'andrêtt dénoncée  au  aihi,  pi». 

hibition  d'aliâier  bile  au  saisi,  dont  l'art.  686,  Cod. 
proe.,  aie  le  point  de  départ  4  U  tranHaipUon  de 
la  saisie,  iiecourtqueduinoDientoùlatraiiscripUoD 
(ïiite  prématurémeot  a  été  complété^  ou  pluidt  réau- 
larisée,  par  la  transcriptiou  de  la  dénoociatioik 

V.  Hép  gén,  PaL  et  Svpp.,  v  SaUie  immobi- 
lière, n"*  887  et  soir. 

(S)  V.  eontr.,  Caen,  l"  mai  4858  (1868,  n,  578)- 
Besaoçoo,  29  dot.  4858  (qui  précède}.  —  MOg  vl  ' 
tes  notes  qaiiiiiTeatce»deuxairéti,etdM)sleMur- 
les  ftoot  icproduitet  le»  observadon  eritioBn  ^ 
UU.  Gauthier  ^Derilkoeuve. 


Digilized  by 


Google 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


même  des  choses,  suivant  l'expression  du  rap- 
portenr  de  la  loi  da  i  juin  18il  ; — Qu'en  effet, 
avant  cette  loi,  sous  1  empire  de  l'ancien  Code 
de  procédure  civile,  le  premier  acte  qui  sui- 
vait le  procès-verbai  ae  saisie  immobilière 
était  la  transcription  de  ce  procès-verbal,  la- 
qaelle  était  suivie  de  la  dénonciation  a  la 
partie  saisie  >  que  le  débiteur  se  trouvait  ainsi 
frappé  dans  son  crédit  immobilier  avant  qu'il 
fût  averti  que  le  commandement  n'était  pas 
demeuré  une  vaine  menace,  et  que  sa  pro- 
priété immobilière  avait  été  placée  sws.  la 
main  de  justice  ;  que  ses  effbils  pou  réunir 
ses  ressources,  emp^^bier  la  vente  et  se  1U>^ 
rer  à  l'aide  d'un  emprunt,  pouvaient  se  trouver 
ainu  paralysés  ;  —  Considérant  que  c'est  pour 
faire  cesser  nn  état  de  choses  que  la  raison  ré- 

Îroovait  que  le  législateur  a  modifié  l'ordré" 
suivre  «tans  les  actes  de  procédure,  et  or- 
donné en  termes  exprès  (Coa.  proc.  civ.,  art. 
677  et  678)  que  la  dénonciation  précéderait  la 
transcription  de  la  &ai«e;  l'instance  devant 
d'abord  se  lier  avec  là  partie  principale,  les 
mtres,  même  les  créanciers,  ne  peuvent  être 
considérés  que  comme  des  intervenants  appe- 
lés à  sarveiUer  leurs  droits  ; — Considérant  que 
c'est  encore  à  partir  de  la  transcription  1'  que 
les  ftnits  poveoant  *de  Huimeuble  saisi  sont 
immobilises  jpour  être  distribués  avec  le  prix 
de  l'immeuble  par  ordre  d'bjrpothèque  (même 
Code,  art.  682)  ;  2<*  que  le  saisi  n'a  plus  la  fa- 
culté d'aliéner  Hmmeuble  sùsi  (même  Code, 
art.  686)  ;  —  Qn[on  ne  saurait  admettre,  lors- 
que la  transcription  de  la  saisie  a  précédé  la 
dénonciation,  que  la  partie  saisie  ût  çu  se 
voir  aln'ù,  &  sor  insu,  dépouillée  des  fnuts  de 
son  immeoble  et  de  la  faculté  de  le  vendre, 
en  vertu  d'une  saisie  dont  l'existence  ne  lui 
est  pas  connue,  sans  i-etomber  dans  les  incon- 
vénients que  présentait  la  législation  ancienne, 
et  que  la  loi  du  2  juin  1841  a  voulu  expres- 
sément éviter;  —  Considérant  que  le  législa- 
teur a  attaché  &  l'accomplissement  de  ces  for- 
malités et  à  l'observation  des  délai»  accordés 
pour  y  procéder  la  peine  de  nullité  (même 


fre;el  que  la  nullité  qui  en  résulte  tt  qui  est 
prononcée  par  la  loi  ne-saurait  ètn  couverte 
par  des  appréciations  arbitrams  sur  k  pinson 
moins  d'unportance  des  formalités  prescrites 
et  de  l'ordre  k  suivre  pour  les  accomplir  ;  — 
D'où  il  soit  que  la  transcription  de  la  saisie 
opérée  le  28  nov.  1857  par  Aviceau,  saisusant, 
est  nulle  et  entraîne  ^nullité  de  tous  ies  actes 
qui  l'ont  suivie; 

A  En  ce  qui  touche  la  denwide  eu  distrac- 
tion opposée  par  la  veove  Renard  :— Gonsidé- 
rantqu  au  moment  du  contrat  de  vente  du  19 
nov.  18S7,  reçu  par  Ridet,  notaire  à  LaForlé- 
Bemard,  aucviie  saisie  immobilière  n'exîstail 
sur  les  biens  qbe  Tanusne  vendait  à  la  vnre 
Bernard,  sa  beUennère  ;  que  ce  n'est  qM  la  98 
novembre,  même  moi^  que  le  proeès^veriiid 
de  la  saisie  de  ces  mêmes  immeubles,  ùoétèt 
la  vetlle,'a  été  transcrit  au  bureau  des  nypo- 
Uièquesde  Uamcrs,  et  que  jusqu'à  ce  moment 
Taranne  avait  conservé,  même  après  la  salue,  ' 
et  conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
686,  Cod.  proc  civ.,  la  faculté  d'idiéner  ses 
immeubles  ;  —  Considérant  dès  lors  que  la 
vente  faite  par  Taranne,  constatée  par  acte 
authentique,  au  profit  de  la  veuve  Bernard,  dèfl 
le  19  nov.  1857,  étaitparfaite,eta  eu  pour  ré- 
sultat incontestable  de  Caire  sortir  des  biens  de 
Taranne,  et  de  placer  dans  le  patrimoine  de 
la  dame  Renard,  les  immeubles  qui  en-élaieDt 
l'objet,  et  qni,  en  cet  état  et  ^res  cette  alié- 
nation réjBuliâre,  ne  pouvaient  pins  être  frap- 
pés de  saisie  par  les  cré«Bcîer«  personnels  de 
Taranne;  —  Considérant  que  eette  sitiHition 
entre  la  veuve  Renard,  Taranne  et  ses  ayant 
cause,  indépendante  de  la  formalité  de  la 
transcription  du  contrat  de  vente,  laquelle 
n'anrait  été  op^ée  que  le  7  déc.  1857,  doit 
être  maintenue  et  re^ctée  de  tous,  à  l'ex- 
ception cependan  t  des  tiers  ayan  tdeé  droits  sur 
les  immeubles  vendus  et  les  ayant  conservés 
conformément  aux  lois,  et  auxquels,  confor- 
mément à  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  iSSSi, 
jusqu'à  la  transcription,  la  vente  ne  peut  être 
opposée  ;  —  Considérant  que  Aviceau  soutient 
et  que  les  premiers  juges  ont  admis  qu'en  sa 
qualité  de  créancier  saisissant  en  vertu  d'un 
titre  hypotfaéciùre  dont  l'inscription  est  à  la 
date  du  5  nov.  1857,  et  ayant  fait  transcrire 
le  procès-verbal  de  saisie  le  28  novembre 
même  mÀs,  avant  la  transcriptim  du  otmlrat 
de  vente  consenti  à  la  veuve  Renard,  il  doit 
être  rangé  dans  la  dasse  des  tim  qti  ont  des 
droits  sur  les  immeubles  vendus  et  qui  les  ont 
conservés  conformément  aux  Ion,  et  que  dès 
lors  la  vente  du  19  not.  1857,  Iranserite  seu- 
lement le  7  décembre  suivant,  ne  saurait  lui 
être  opposée  ;  —  Considérant  qu'il  importe 
d'examiner  cette  double  prétention  ,*  —  Cona- 
dérant  d'abord  que,  soit  par  le  procès-verbal 
de  saisie,  soit  par  la  transcription  de  ce  pro- 
cès-veii»al,  Aviceau  n'a  acquis  aucun  droitsar 
l'immeuble  framé  de  saisie;  qu'en  éiSH  la 
saisie  immobilière  n'(H>ère  au  préjudice  de  la 
partie  saisie  aucune  deposscssion  ;  que  le  saisi 
conserve  jusqu'à  la  transcription  de  la  saisie 
cause  un  grief  sérieux  à  la  pai|ie  qui  en  souf-  le  droit  de  percevoir  les  fruits,  la  facu^ 


changer  ainsi  le  point  de  départ  de  ces  délais; 
_^ue  vainement  on  voudrait  prétendre,  ainsi 
que  l'ont  admis  les  prenùers  juges,  que  la  dis- 
position de  la  loi  qm  vent  que  la  denonciatimi 
de  la  saisie  précède  la  transaction,  n'a  pas 
un  degré  d'importance  suffisant  pour  faire 
prononcer  la  nuDité  de  cette  transcription,  et 
que  ce  mode  de  procéder  ne  saïu^t  nuire 
qu'an  saisissant,  puisque  la  partie  saisie  con- 
serve, jusqu'à  la  transcription  de  la  dénoncia- 
tion de  la  saisie,  le  droit  d'aliéner  ses  immeu- 
bles;—  Considérant,  en  effet,  que  la  volonté 
du  législateur,  formulée  dans  les  art.  677  et 


qu'elle  y  asubstitué  un  nouveau  mode  de  procé- 
der et  «s  délms  différents,  dont  l'inobservation 
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d'dicMr,  et,  métne  après  cette  transcription, 
b  panibiliié  d'hypothéquer  les  immeubles 
faisis;  <pi'k  Téganl  én  saisissant,  la  saisie 
l'flfère  aacvne  sorte  de  prise  de  possession 
dHU  son  intérêt;  qu'elle  ne  lui  confère  aucun 
droit  de  préférence  sur  le  prix  en  dehors  de 
sm  titre  et  de  la  nature  de  sa  créance;  qu*en 
HBot,  et  comme  Bâtissant,  il  n'a  qu'une  ac- 
tion, et  n'a  pas  acquis  un  ârm  sor  les  immen- 
Mh;— Considérant  que  la  transcription  de  la 
saisie  ne  «imvit  modifier  ni  accroître  les 
dtaiis  lin  saiàssant;  que  les  effets  de  cette 
tnnscriptionj  «^lérâe  pour  avertir  les  tiers  de 
îeiistencc  de  la  saisie,  empêche  toute  muta- 
tton  postérienre  qui  tendrait  à  la  détruire  et 
olifiKrtlt  le  créancier  à  la  recommencer  con- 
tre K  délenteur  actuel,  sont  principalement  : 
h  profaibiUoD  faite  au  sai^,  &  peine  de  nullité, 
d'aliéner  les  biens  saisis,  la  dépossession  par- 
tielle dn  saisi,  l'immobiusation  des  fruits  na- 
turels on  industriels,  des  loyers  ou  fermï^es, 
de  l'îmnmible  saisi,  pour  être  distribués,  avec 
le  prix  dudit  immeuble,  par  ordre  d'bypothè- 
rae.  enfin  la  mise  de  ta  propriété  sons  fa  main 
de  ia  justice,  dans  l'intérêt  des  créanciers; 
Mis  mfSt  est  imposdMe  d'attacher  k'  cette 
4i«MMi|Hton  un  droit  spécial  et  particulier 
SBT  llnmattUe  fwid,  FaiTectant  directement 
et  rédlanent,  et'  transtumant,  en  le  modi- 
fiant et  hii  dûinant  pins  d*étendue,  le  droit 
en  wtn  diqiiel  le  saisissant  a  pn  aeir  et 
commencer  ses  poursuites;  —  Considérant 
qn^  ce  pranier  point  de  vne  la  saisie  imnio- 
oiliére  faite  par  Avlcean,  non  phis  que  la 
iraRseripUon  de  cette  saisie,  n  ont  conféré 
amfit  ÂTicean  un  droit  sur  l'immeuble  saisi  de 
U  nature  de  ceux  que  la  loi  du  ^  mars 
a  entendn  protéger  au  profit  des  tiers  ; — Con- 
sidérant que  la  qualité  de  créancier  hypothé- 
caire, invoquée  par  Aviccau.ne  rend  pas  plas 
a]^iediles  les  di^ositions  de  la  loi  précitée; 
—Considérant,  en  effet,  que  si  Aviceau,  créan- 
cier inscrit,  ^  la  date  du  S  nov.  1857,  sur  les 
iDUQeid»le8  Tendus  le  i9  du  même  mois  et 
peatériemonent  sairis,  a  réellement  un  droit 
nr  ees  ImmesMes  et  ra  conservé  en  se  con- 
fianmit  ui  Mb,  cedroit  résulte,  à  son  profit, 
d'âne  inscription  antérieure  k  la  vente  ;  que 
par  conséquent  cette  vente,  transcrite  ou  non, 
ne  mxamt  januds  préjudieier  à  ce  droit,  ni 
même  lui  être  opposé  ;  qae  la  loi  du  S3  mars 
1855  n'a  pas  vomo  sauvegarder  les  intérêts 
des  tiers  placés  dans  une  telle  ntualion,  puis- 
que, dans  ce  cas,  sa  protection  était  surabon- 
dante et  même  emnplétement  inutile;— Con- 
wtérantque  si  Ton  consulte  les  motifs  et  l'es- 
prit 4e  U  loi  précitée,  du  23  mars  iBSS,  on 
est  oondoit  à  reconnaître  que  le  sy^me  de 
pubUdlé  par  elle  organisé  a  eu  pour  but,  non 
de  dianger  les  conditions  du  contrat  de  vente 
«Tùnmeames  et  de  faire  de  la  transcription 
l'one  de  ses  conditions  essentielles  exigées  à 
pdne  de  nolUté,  mais  seulement  d'empêcher 
la  fraude,  en  avilissant  les  parties  intéressées 
^aeeontw  la  prélénmce^  en  eas  de  concor- 
rence  entre  deux  aduteurs,  à  cdû  qui  le  pre- 
a  accompli  les  formaHlés,  et  de  déclarer 
AnnAi  1899. 
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la  vente,  jusqu'à  la  transcription,  non  oppo- 
sable aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeu- 
ble et  qui  les  ont  conservés  en  se  conformant 
aux  lois  ;  —  Considérant  qull  suit  encore  de 
l'examen  de  la  loi  précitée  que  les  dispositions 
qui  précèdent  (art.  3)  ne  doivent  recevoir 
application  que  lorsque  le  droit  sur  l'immeuble, 
invoqué  et  conserve  par  un  tiers,  se  U'ouve, 
avant  la  transcription,  en  comnétition  dhrcle 
avec  les  droits  qui  peuvent  résulter  du  con- 
trat ou  de  l'acte  soumis  h  celte  formïdité  ;  que, 
dans  l'espèce,  ainsi  qull  a  été  dit,  te  droit  de 
pr^riéte  résultant  de  la  vente  du  19  nov. 

an  profit  de  la  veuve  Renard  n'est  point 
opposé  k  l'hypothèqoe  inscrite  antérieurement 
le  5  du  même  mois  par  Aviceau;  que  cette  hy- 
pothèque n'est  nullement  mise  en  question  ; 
qu'elle  conserve  au  contraire  sa  force  et  doit 
produire  tous  ses  effets; — Considérant  que  la 
transcription  de  la  saisie  ne  change  sous  au- 
cun rapport  cette  situation;  qu'elle  ne  confère 
pas  an  créancier  saisissant,  même  hypothé- 
caire, un  droit  nouveau  ou  plus  étendu;  que, 
d'ailleurs.  la  loi  du  23  mars  18î!5  ne  s'est  pas 
occupée  ae  la  saisie  immobilière  et  de  sa  trans» 
cripnon; —  Considérant  que  ce  n'est  point  en 


vertu  de  son  bypothéquç  qu'Aviceau  a  prat»> 
^  la  saisie  opérée  le  z/  novembre  sur  les 
immeubles  de  Taranne,  son  débiteur  direct, 
mais  bien  en  veriu  de  son  Utre  de  créancier, 
et  par  apjdication  des  art.  2093  et  suiv-,  Cod, 
Nap.;qn  enefiet,rhypothèque,  <iui  constitue  in- 
contestablement undroitsurrimnieuble,  n'est 
nécessaire  et  ne  produit  d'effetsutiles  que,  soit 
à  l'égard  des  autres  créanciers  pour  assurer  le 
droit  de  préférence^  soitàrégarddes  tiers  déten- 
teurs pour  maintenir  le  droit  de  suite  ;  que  vis-à- 
vis  du  débiteur  direct,  tant  que  l'immeuble  ne 
sort  pas  de  ses  mains,  elle  n'^oute  rien  aux 
droits  du  créancier,  qui,  pour  saisir  les  biens  de 
son  débiteur,  gage  de. sa  créance,  n'a  b^in 
d'invoquer  que  sa  seule  qualité  de  créancier,  et 
nullement  de  se  prévaloir  de  son  droit  spécial 
d'h)'pothëque  ; — Considérant  dès  lors  que  si, 
avant  la  transcription  de  la  saisie,  le  débiteur 
saisi  a  vendu^sans  fraude,  et  parun  acte  ayant 
date  certaine,  l'immeuble  saisi,  même  par  nn 
créancier  hypothécaire,  cette  qualité  du  salis- 
sant n'empêche  pas  la  saisie  de  tomber  et  b 
vente  de  prévaloir,  conformément  h  fart.tjSG, 
Cod.  proc.  civ.,  sauf,  bien  entendu,  le  droit 
de  surenchère  du  dixième,  qui  afqîartieqt  & 
tout  créancier  hvpothécaire  inscrit,  conformé- 
ment àl'art.  21Ô3.  Cod.  Nap.j 

«  Par  ces  motifs  :— Dit  qu'il  a  été  mal  jugé 
au  chef  relatif  à  la  nullité  de  la  transcription 
dn  procès-verbal  de  saisie;  é^pcndanl,  dé- 
CURB  nulle  et  de  nul  effet,  comme  faite  con- 
trairement aux  termes  et  en  dehors  des  délais 
exprimés  aux  art.  C77  et  678,  Cod,  proc.  civ., 
la  transcription,  faite  au  bureau  des  hypothè- 
ques de  Hamers^  le  28  nov.  1857,  du  procès- 
verbal  de  la  saisie  opérée  le  27  du  même  mois, 
à  la  requête  d* Aviceau,  sur  les  immeubles  ap- 
partenant à  Taranne,  sis  à  La  Ferté-Bernard  ; 
DficLARE  nnlle  et  de  nul  effet ,  comme  Faite 
oonirairemeM  aux  termes  et  en  dehors  des 
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déU»  prescrits  par  les  art.  677  et  678,  Ced. 
proe.  civ.,  ladite  dénoDciatk»  de  la  saisie  laite 
le  1"'  déc.  1857^  après  la  tranêcription  do  pro- 
cès-verbal de  saisie  ; — SlaliiaDt  au  besoin  sur 
la  demande  en  distraction  de  la  dame  veave 
Benardc  wr  qu'il  a  été  sur  ce  chef  mai  jogé 
Mur  le  jasnnent  dont  est  a}»Ml  ; —  émendant. 
Dit  que  la  moiditt  du  pavdloA  et  ses  dépen- 
danon,  vendus  à  la  venre  Renaid,  par  acte 
passé  devant  Ridet*  nots^  à  La  F»té-Ber^ 
nurd,  le  19  nov.  i857,  ont  été  mal  i  propos  et 
ans  droit  saisis  sur  Taranne  à  la  requête  de 
Avieeau,  par  prooès-verbal  du  27  nov.  4857  ; 
ViOMB  ladite  vente  bonne ,  valaMe  et  réeu- 
lièrementiconBenlie  conformément  aux  dis- 
positioos  de  l'art.  686,  God.  proe.  etv.,-  dit 
en  conséquence  que  les  biens  vendus  seront 
distraits  de  ia  saisie  ; — U6clabe  inapi^caUe  à 
Âviceatt,  saisissant,  et  ii  la  transcription  de  la 
saisie  par  lui  faite,  ainsi  qu'aux  droits  qui  en 
résultent  et  qui  sont  invoqués  par  ledit  Âvi- 
ceau,  les  dispositions  de  l'vt.  3  de  la  loi  do  23 
mars  l835,  etc.  » 


{i)  C'est  ISi  une  conséquence  du  principe  qu'on 
peut  former  tierce  opposition  contre  un  jugement 
arant  l'expiration  du  délai  donné  pour  interjeter 
appel.  V.  Bordenai,  39  juin  183a;--^haafcau  snr 
Cmrif  Lm»  ét  fa  jrroe.,  qnest  17SS,  en  note  ;  ■— 
Béf.  gén.  PtU,,  T*  Titrée  oppOÊitivn,  n*  12.— -Il  mft 
de  là  que  le  it^ement  peut  êM  finppë  de  tierce 
opporitioa,  nâemeaprëa  l'appel  fntajalé  et  tint  que 
rarrét  o'a  pai  été  rendu. 

Quelques  auteurs  Toot  encore  plas  loin»  et  sou- 
lienueot  que  la  tierce  oppositÏMi  contre  uo  juge- 
ment cMiBrmë  sur  l'appd  OU  contre  l'anét  coolir- 
Diatif  d<dt  fitre  portée,  ochi  &  la  Ccar  d'appel  qui  a 
confirmé,  mais  au  tribunal  dont  le  jugement  a  été 
confirmé.  V.  Farard  de  Lan^ade,  Bép.,  v*  Tierce 
epponthn,  S  S,  n'  h}  Pigeau,  Comment.,  L  3,  p. 
6i;  Carré,  quest.  1727;  Poncet,  ÏV.  tUtjugem., 
X,  3,  n«  il9  :  Rodière,  Com  de  vroc.t^X,  3,  p.  A30. 

Mais  V.  eamtr.,  Meriin,  tUp^i  T*  Oppontim 
(licpM),  S  A*  n*  3|  Berriat-Safail-^rix,  Cour»  de 
proct,  7*  édit«  p.  495,  note  &  ;  Thmoine-DeaMia* 
Tes^Cowmmu  Cad.  proe.,  a*  X?;  Cbauveaunir 
Carré,  qoeit.  1737;  Bioche,  Dict.  de  proe.,  t* 
TUree  oppotUUm,  a*  81. — Ajoatoos  que  c'est  dans 
ce  dernier  sens  que  la  jurisprudeooe  parait  fixée. 
V.  nolammenl  Cass.  11  mai  16&0  (t.  3  1840,  p.  439, 
dans  ses  motifs:  Paris,  32  juiii  1846  (t.  3  1846,  p. 
737),  et  le  raiTtd;  Rennes,  30  avril  1850  [t.  3  1850, 
p.  SI). 

Y.  Rép.  gén.  Pat.  et  Supp.^  f  Tierce  oppotitton, 
188  et  soir. 

(3)  Les  coopiers  not  toujours  en  le  ^it  cielarir 
de  ptocéder  aox  fentes  pnliliqnes  de  auichandises 
nenws,  loraqne  M  rencontre  la  double  oanditian  de 
tente  votontrire  et  de  fente  en  gm.  Oaos  Feiptc^ 
la  ^Ocollé  ne  ponfdt  mitre  et  n>  éU^  on  effet, 
soulevée  qu'à  lUlon  de  cette  circonstance  partico- 
li^e  que  TautiH^sation  du  tribunal  de  commerce 
était  intervenue, non  snr  simple  requfite,  mais  à  la 
suite  de  d^ats  contradictoires  :  circonstance  de 
laquelle  les  commiseaires-priseors  prétendaient  in- 
duire qu'il  s'ogissaft  d'une  Tente  judiciaire  et  non 
d*ane  veole  vdootaire.— CeUeprttàtion  a  £(é  jaaie-  ■ 
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APPEL,  PTK  1»  nOIMUCBVOB  ,  TBBCI  OPPOSI- 
TION, juGsvsnr,  ariêt,— cocbtisis,  cos- 

■iSSATRES-PUSEniS,  VCNTB  PUBLIQUE. 

L'appel  formé  emire  un  jugement  qui  a  dé- 
boulé d'une  tierce  opposUinn  en  recevable,  en- 
core bien  que  le  jugement  antérieur  frappé  de 
tierce  opposition  ait  été  confirmé  par  airrét, 
pourvu  que  t  arrêt  de  confirmation  ait  ■  été- 
rendu  pottérieurement  aux  premien  actes  de 
la  procédure  de  tierce  oppotMon  [1].  Cod. 
proe,  474  et  473. 

Les  courtiers  de  commerce  ont,  à  Pexcbuiou 
des  commissaires-ptiseurSf  le  droit  de  procé- 
der, par  la  voie  de»  mekèreM  pMique»,  ou; 
ventes  volontaires  en  gros  de  marehoiwwf 
newes,  aloTS  qiiil  s'agit  de  marchandises  por- 
tées dans  les  taMeavx  drettit  à  cet  effet. 

Tt  n'importe  que  la  tente  ait  été  autorisée, 
par  le  tribunal  de  commerce,  non  sur  simple 
requête,  mais  à  ta  suite  d'un*  citation  et  de 
débats  contradictoires^  cette  circonstance' ne 
su  ffisant  pas  pour  lui  faire  perdre  le  caraetère 
de  vente  volontaire  (2).  Décr.  22  nov.  1811. 
17  avril  1812. 


ment  repoussée  par  l'arrêt  d-dcssus  rapporté,  qui  a 
jugé,  à  bon  droit,  qu^uoe  vente,  volontaire  par  sa 
nature  et  son  principe,  ne  perdait  pas  ce  caractère 
parce  qu'elle  aurait  eu  lien  à  la  suite  d'un  débat 
judiciaire. — Au  sarpins,  la  décision  que  nous  r«|qior- 
toos  a  été  rendue  sous  l*an]rire  et  pat  application 
dei  décrets  du  33  nov.  ISll  et  do  17  afril  iSlS, 
anjoord'hui  abrogés,  en  œ  qui  concerne  les  fentes 
volontaires,  par  la  loi  du  38  mai  IBM  <V.  nos  Loie, 
dèeretSt  etc.,  de  1858,  p.  125^  Celte  loi  a  eu  un 
triple  objet  :  maitteoir  aux  courtiers  le  droit  exclu- 
sif de  procéder,  par  la  v<ne  des  endières  aux  ve» 
tes  volontaires,  en  gros,  de  marchandisea  neuves: 
permettre  ces  ventes  sans  l'aulorisation  du  tribunal 
de  commerce,  et  remplacer  les  tableaux  indicatifs 
des  marcbandises,  qui,  précédemment,  devaieotétre 
dressés  dans  diaqne  loicalHé,  par  un  tajUean  gâoêral 
annexé  &  la  loi  die-mémé. 

Quant  aux  ventes  volontairea  en  détaU  de 
chandiMs  oeafes,  à  cri  publie,  «Iles  tout  absotumeat 
interdites  depuis  la  loi  du  35  juin  1841,  avee  oa 
sans  raGa)stance  des  offieien  aainistérids.— JHaia,  an- 
téiieurement  k  cette  loi,  la  qnestioa  de  savoir  si  les 
commissaires-priseurs  avaient  droit  d'y  procéder 
divisait  la  plupart  des  Cours  d'appel  et  la  Cour  de 
cassation.  Cette  dernière  Cour  déddait  invariable- 
ment qne  les  commissaires-priseurs  n'avaient  qua- 
lité pour  bire  ces  fentes  qo*li  défiint  de  cooitien 
de  commerce,  et  en  remplissant  d^aillears  les  forma- 
lités imposées  anx  eourtten  eux-mtees.  V.  Cass. 
34  «ofttlSSfl  (t.  1  1837,  p.  537),  et  18  ffrv.  1838 
(t.  1 1888,  p.  388),  ainsi  que  les  noies  qui  aceom- 
pagoent  ces  anéUb— 'V.  Bip.  gin.  PaU  et  5iqi^,  t* 
Vente  ie  mareiuudiêe»  nraw,  a*  Ifi. 

En  résnnai,  dans  l'étataatoci  de  la  Mtitlation,  Ica 
ventes  volontaires  de  mardiaudises  neuves  ne  pen- 
veot  avi^  lieu  qu'en  gros  et  par  le  ministère  des 
courtiers,  qui  conservent  en  outre,  le  droit  de  con- 
courir avec  les  autres  officiers  ministériels ,  no- 
tamment avec  les  commissaires -priscurs,  pour  les 
ventes  publiques  de  marcbandises,  faites  par  autorité 
de  jusifoe.  —  V.  Bip.  gén.  Pa(„  v*  Courtiers  de' 
commrrw,  n"*  35  etsulv. 
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G.  Goimnn»  n-  Chaix-Bktan. 

Cl  jogeoieut  dn  bribunal  da  commerce  de 
IbneiUe,  du  13  nov.  1857,  avait,  sur  le  refus 
dagiearMégrel  de  prendre  livraismi  deil,t)0O 
ISog.  de  tourteaux  d^arachides  k  Uii  vendus 
parles  sieurs  Gbaix-Bryan  etcomç.,  autMtsé 
cetix-d  à  Taire  vendre  U  marchandise  pour  le, 
coopte  de  l'acbcleur,  aux  enchères  publiques, 
par  K  ministère  de  Moïse,  courtier  de  eom- 
■em.'— Tierce  op|>08iUon  à  ce  jng^ement  par 
les  commissaires-priseurs  de  Hïurseinc,  en  ce 

SU  avaU  commis  un  courtier,  et  à  l'efiet  de 
re  déclarer  que  la  vente  ordminée  ne  pour- 
rah  être «véréeque  par  le  ninislère  d'un  d'en- 
tre eux. 

Le  S2  déc.  1857,  jugement  du  tribunal  de 
«Humerce  de  MarseSIe,  qui  rejette  la  tierce 
uf^iosiiio»  des  commissaires-pnaeiirs,  par  les 
lOMîTs  suivants  : 

«  ...Auendu  que  la  prétention  des  com> 
mifôaires-priseurs  soulève  la  question  des  atlri- 
butioos  des  courtiers  et  des  commis&aire&Him-' 
seurs  dans  les  ventes  du  genre  de  celle  dont 
il  s'agit  au  procès  ;  —  Attendu  »jue  si,  à  l'épo- 
que du  rétablissement  des  ancieones  cwpth- 
râlions  des  courtiers  et  des  commissaireft-pri- 
mm,  le  décret  du  27  vent,  an  1  a  ixinféré  à 
res  dériûers  un  droit  exclusif  de  procéder  anx 
ventes  pubUtHies  des  effets  momUer*,  sans 
exuDtner  ici  le  sens  dans  lequel  cette  ex|n«fr* 
sioD  doit  être  prise,  d'autres  di^Msitions  lé- 
gi^ves  ont,  dans  l'intérêt  du  commerce,  in- 
stitué et  développé  les  enehères  publiques  de 
mrebandises  par  l'eatrenùse  des  courtiers  ; — 
Qae  l'art.  499,  Cod.  eomm.  de  1807,  a  permis 
au.  juges-commissaires  de  faire  ivendre  aux 
eaehères,  par  courtiers^  les  marchandises  dé- 
pendant des  faillites  ;  ^  Que  le  décret  du  22 
■ov.  1811  a  étendu  aux  tribunaux  de  corn- 
amcc  le  droit  d'autoriser  sur  requête,  dans 
tous  les  cas,  les  ventes  publiques  par  ces  agents 
intennédiaires  j  — Que  le  décret  du  17  avril 
1812  a  déterminé  le  mode  de  procéder  à  sui- 
vie dans  cea  ventes  ^  qui'il  les  a  aouyses  à 
bt  condition  de  ne  oompraidBe  dea  mar- 
rffnJïatyf  pM^M  duB  US  tiri»leM  dreisé  par 
lestribuaMX  et  les  chambres,  et  anpnmvé  par 
le  mîiûsbv  du  commerce  ;  q^,  d  ^^rès  l'art. 
3  du  même  décret,  elles  doivent  Mre  précé- 
dées d'une  déclaratioD  ài  flaire  par  les  courtiers 
et  relatives  à  trais  cas  ^eis  :  à  cdw  vn 
aégoeianl  de  la  pbice  vetU  Caire  vendre  aux 
enchères  ses  propres  marchandises,  k  celui  oit 
un  né|;ociaAt  du  ddwrs  veut  user  de  la  même 
bcoUe,  et  à  cehii  euAn  o{i  le  produit  des  ven- 
tes elwtner  doit  servir  à  remteurser  des 
avances  laites  oh  à  pa^er  des  aocc|»taiions  ac- 
cordées à  la  suite  d'envoi  de  marchandises; 
-—AUeadn  qœ  les  deux  premiers  cas  neemn- 
porteBt  qoe  des  ventes  volontaires  de  mar- 
^ndltes  ^partenant  à  cenx  qui  les  font 
ven^;  qu'il  en  est  autronent  an  troisiètBe 
eas;  que  lorsque  la  vente  doit  servir  à  faire 
Ijftjcr  des  avanees  on  à  iooavrir  des  teeeflMt' 
UOMg  ce  sont  ceux  qui  ont  donné  des  acccp' 


taaions  ou  fait  des  avances  q«i  demandent  la 
vente  des  choses  sur  lesquelles  ils  ont  privilège, 
mais  qui  ne  sont  pas  leur  propriété  ; — Que  les 
ventes  rentrant  dans  le  troisième  cas  peuvent 
aussi  ex^er  un  mode  de  procéder  différent  de 
ct^ui  sur  reauête ,  qnant  à  l'autorisation  qui 
doit  les  fréceder  ;  qu'assurément,  quand  une 
requête  en  vente  de  marchandises  grevées 
d'avances  toi  est  présentée,  le  tribunal  de 
commerce  a  le  dr«t  de  déclarer,  snrrant  la 
cwconstanee,  que  le  propriétidre  de  la  mar^ 
chaodise  d<Mt  être  entendu,  et  de  renvoyer  le 
demandeur  à  ae  ponrvoir  par  voie  de  citation  ; 
qoë  le  mode  de  proeédw  par  requête  n'est  pas 
exelusif  de  tout  autre,  et  qu'il  doit  faire  place 
à  une  instruction  contradictoire,  quand  lestrî- 
bmanx  le  croient  nécessaire  pour  ren<he  vne 
justice  éclairée  on  pour  donner  k  lenr  juge- 
ment toutes  les  conséquences  qn'ih  dtxvent 
entraîner    Que  le  tribunal  de  commerce,  qm 
peut  ainsr  ne  juger  qoe  les  parties  appelées, 
ne  saurait,  en  œant  ne  ce  dr<Ht,  perdre  celnl 
d'autoriser  une  vente  ;  qu'on  ne  peut  pas  ad- 
mettre  qu'il  lui  serait  interdit  de  donner  sur 
débats  contradictoires  une  autorisation  qu'Û 
aurait  pu  accorder,  dans  la  même  cause,  sur 
simple  requête;  —  Attendu  que  les  tribu navx 
de  commerce  ne  sont  donc  pas  restreints  h 
une  juridietiOR  «mplement  gracieuse  en  ma- 
tière de  ventes  pwiHqnes  par  entremise  de 
coDrtîers  ;  ^  leur  intervention  n'est  pas  aen- 
lement  reinîae  pour  modérer  une  trop  grande 
extension  des  ventes  publiques  dans  le  cas  où 
ces  ventes  seraient  préjudictahles  aux  autres 
transactims  commerciales,  telles  qoe  la  com- 
mission et  la  conâguation  de  marchandises  ; 
—  Attendu  qoe  l'espèce  de  la  cause  doit  être 
résolue  d'après  ce  principe;     Que  les  sicors 
Qtaix-Bryan  et  comp,  n  ont  pas  condn  con- 
tre Négrel  à  ce  quil  fftt  tenu  de  prendm  li- 
vraison et  de  payer  le  prix,  sauf  h  faire  ensuite 
exécuter  le  jugement  prononcé  contre  lui  par 
les  voies  légales,*  —  Que  sans  opter  aussi  pour 
la  résolntibn,  qui  eût  laissé  ea^  leurs  mains  la 
marchandise,  mais  prenant  toutefois  pour 
point4e  d^MVt  l'exécution  de  Négrel,  Us  ont 
donandé  à  être  placés  identiqnaneiK  «fans  la 
sitmioa  «ù  ils  seraient  tà  leurs  aceords  avec 
loi  sortaient  à  effet,  et,  dans  celte  vue,  d'être 
aotorisés  à  vendre  k  avtmi  lews  nirchandlses. 
qne  ne  recevait  pas  Négret,  en  exigeant  de  Im 


payer  :  —  une  c  esi  oans  ce  sens  que 
vente  à  effectuer  est  pour  son  conqxe,  ceue 
vente  Oxant  la  quotité  des  dommages-iniérêls 
qne  met  à  sa  ctarge  son  inexécution;  mais  qoe 
ia  mxcbMdise,  vendue  d'abord  sans  aubre 
désignation  que  ceHe  de  son  espèce  et  de  la 
qnanttté,  n'est  devenue  un  corps  certain  qne 
lorssn'dle  a  dû  être  livrée  k  en  tiers,  m  lers- 
qo'eUe  a  été  exposée  anx  enchères  dans  les- 
quelles ce  tiers  s'est  rendu  acquéreur;  qu'il  u'y 
a  eu  ahHrs,  ni  de  la  part  du  vendeur  volonté 
de  livrai  a  Négrel,  ni  de  la  pari  de  Ilégrel  vo- 
lonté de  recevoir,  et  que,  par  suite,  le  pesage 
en  le  BKSorage  qui  a  été  fait  alors  n  a  pas 

S. 
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innstéré  la  propriété  à  Négrel  ;  —  Qafen  ad- 
mettant même  que  le  jugement  eût  en  pour 
objet  Due  diosc  vendue  dès  l'origioe  comow 


objet  __  , 

corps  détermine  et  certain,  cette,  diose  serait 
frappée  du  droit  de  rétention  du  vendeur,  et 
on  se  trouverait  dans  le  même  cas  que  celui  où 
uu  négociant  a  fait  des  avances  sur  une  mar- 
chanwse  qu'il  déUent;  —  Que  dans  les  deux 
cas  aussi,  il  peut  y  avoir  contestation,  scàt  sur 
les  avances,  soit  sur  les  ventes  faites  ;  que  le 
droit,  soit  du  créancier  des  avances^  soit  du 
vendeur  envers  qui  on  ne  prend  pas  livraison, 
pent  se  résoudre  en  une  vente  à  effectuer  «ix 
enchères,  avec  affecUtîon  du  prix  en  sa  la- 
veur ;  que,  dans  ces  deux  cas,  la  vente  aux 
eucheres  ayanipour  objet  des  choses  que  pos- 
sède, soit  à  tàUe  de  propriétaire,  soit  avec  un 
droit  réel,  celui  qui  la  provoque,  rentre  dans 
les  dispositions  des  décrets  précités}  —  Que 
seulement  une  eoBdition  est  encore  exigée, 
c'est  que  la  marchandise  soit  comprise  dans 
les  tableaux  dressés  conformément  k  ces  dé- 
crets; qu'à  cet  égard,  le  tableau  dressé  îi  Mar- 
seille comprend  tes  grignmu,  quahacadon  qui 
s'applique  à  tous  les  résidus  des  fabrications 
d'hiSe;— Attendu  qu'on  ne  peut  s'empêcher 
de  reconnaître  que  tes  besoins  du  commerce 
exigent  que  les  ventes  aux  enchères  qui  le  con- 
cernent soient  faites  par  des  agents  spéciaux, 
d'une  aptitude  acquise  par  la  connaissance 
journalière  des  marchandises  et  dans  des  con- 
ditions d'économie  de  frais  que  ne  comportent 
pas  les  enchères  par  comnii88aires-^)riseur8 
Que  les  courtiers  sont  aussi  investis  du  droit 
exclu^r  de  constater  le  cours  des  marchandi- 
ses, et  qu'on  ne  concevrait  pas  qu'une  partie 
importante  des  ventes  qui  en  sont  bites,  cel- 
les mémesquien  déterminent  le  plus  sûrement 
le  cours,  fussent  effectuées  par  (Tauires  agents 
il  qui  ils  auraient  à  demander  communication 
de  leurs  procès-verbaux,  sans  que  la  loi  ait 
rien  prévu  à  cet  égard;  —  Mais  qu'en  réalité 
le  lédslateur  a  satisfait  aux  besoins  du  com- 
mene;  qu'il  a  distfngué  dans  plngieurs  lois  ou 
décrets  les  ventes  de  marchandises  au  détail 
de  celles  en  gros,  dont  lespremiMcs  peuvent 
être  opérées,  ou  p«r  c(Hnmi£saires-wiseurs  ou 
par  courtiers,  suivant  les  cas  ou  la  désigna- 
tion des  juges,  et  dont  les  deuxièmes  ne  peu- 
vent l'être  que  par  courUers;  qu'il  a  étabh  un 
système  complet  sur  les  ventes  confiées  à  ces 
derniers  agents  par  les  décrets  de  18H  et 
1812,  et  par  la  disposition  de  l'ancien  art.  492, 
aujourd'hui  486,  Cod.  comm.;  —  Que  les  dé- 
crets pourvoient  aux  ventes  à  faire  dans  l'in- 
térêt  des  propriét^res  ou  des  créanders  nan- 
tis de  droits  réels,  qui  sont  seuls  dans  le  ois 
de  faire  directement  autoriser  ou  ordonner  des 
Tentes;  et  quelle  que  soit  l'opinion  adoptée  sur 
les  encoères  à  ouvrir  à  la  suite  des  saisies-exé- 
cutions, ces  exécutions  dégénèrent  forcément 
en  faillite  pour  un  négociant,  et  c'est  l'hypo* 
thèse  qui  est  prévue  dans  le  Code  de  com- 
nen»;  —  i^teudu  qne  les  coiamissairc»-pri- 
seurs  ont  empêché  l'exécution  d'une  vente  dé- 
jii  annoncée  par  les  journaux  et  an  moment 
où  elle  allait  être  effectuée  en  présence  de  di- 


vers adielam  ^  les  oaMonce*  avaient  atti- 
rés ;  qu'ils  ont  ainsi  porté  un  iNréjadiee  aux 
sieurs  Cfaaix-fttan  et  oomp.  ;  —  Qoe  ce  sont 
eux  qui  doiventiefliadeiwiiser,etnon  leconr- 
tier  Mmse,  qui  n'a  fut  que  céder  à  leur  som- 
mation; Par  ces  motifs, — Déboute  les  eom- 
missaires^riseurs  de  leur  tierce  oppoeitioB  ait 
jugement  du  i3  novembre  dernier  et  de  leur» 
conclosions,  les  condamne,  etc.  » 

Appel  par  les  comipissaires-prisems. — An- 
térieurement à  cet  awel,  mais  postériewremen  t 
aux  premiers  actes  de  laproeédure  de  tierce  op- 
position, le  jMement  frappé  de  tierce  opposi- 
tion, c'est^-dire  celui  du  13  no  y.  1857,  avait 
été  conÂnné,  sur  appel  du  «enr  Négrd,  par 
arrêt  de  la  Coor  d'Aï,  du  28  ianv.  iSSB.— De 
là,  les  courtiers  et  le  sieur  Chaix-Bryair  con- 
cluaient <pie  l'appel  des  comnri&aaires-iHisears 
était  non  reeevaUe,  le  jugrattent  primiUf  ayant 
été  rempiacé  par  1  arrêt  qui  l'avait  cooftnné, 
et  cet  arrêt  seul  devant,  suivant  enx^  faire 
l'objet  des  attaques  des  coiimiissaire»<i|viseins, 
an  moyen  d'une  tierce  oppoâlion  principale 
dirigée  contre  Ini. 

De  26  icm  i8!i8,  arrêt  G.  Aix,  2*  ch.,  HM. 
Bédarride  prés.,  Lescouvé  subst.  proc.  géii. 
(concl.  conf.],  Arnaud  et  Pascal  Roux  av. 

K  LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-«cevoir 
opposée  par  QiaL\-Bryan  et  comp.  h  l'appel 
des  comnûssaires-iMriseurs  contre  le  jugement 
du  22  déc.  1857,  qui  a  r^eté  leur  UerceiH>P<^ 
sition  :  —  Attendu  qne  cette  de  noa-rece- 
voir  est  fondée  sur  ce  que  le  jugement  du  13 
nov.  1897,  frappé  de  tierce  opposition,  ayant 
été  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour,  en  date  du 
28  janv.  1858,  c'est  par  vole  de  tierce  opposi- 
tion conue  cet  arrêt  qoe  les  commissaires^i- 
senrs auraient ^û  se  pourvoir;  —Attendu  que 
leur  procédure  a  été  régulièrement  engagée 
devant  le  tribunal  à  une  époque  où  la  Cour 
n'avait  pas  encore  statué  sur  I  appel  du  juge- 
ment rendu  le  13  nov.  1857;— D^où  il  suitiiue 
le  jugement  qui  les  a  déboutes,  le  22  décem- 
bre suivant,  de  leur  tierce  opposilion,  a  pu  être 
valablement  par  eux  fraM>é  d'appel  ;— Attendu, 
d'ailleurs,  que  l'arrêt  du  28  janvier,  ayant  con- 
firmé le  jugement  du  13  novembre,  lui  a  con- 
servé son  plein  et  entier  effet;  qu'ainsi,  c'est 
avçc  raison  que  les  commissaireS'^Hiseurs  ont 
continué  h  diriger  leurs  attaques  contre  le  titre 
qu'ils  considéraient  comme  préjv^daMe  à 
leurs  droits;— Altenda  qolls  ont  smtbmdam- 
ment  dédaoé  dans  leurs  craiduslons  fwmer 
tierce  i^positiw  à  l'arr^  précité; 

«  Sur  le  mérite  de  la  tierce  opposition  : 
En  droit,— Attendu  que  les  cmnmissaires-iHv 
seurs,  vendeurs  de  nenUes,  ont  le^  de  la  loi 
qui  les  institue  le  droit  général  de  priser  et  de 
vendre  les  meubles  et  eflets  mobiliers:  —  At- 
tendu, d'autre  part,  que  les  courtiers  de  com- 
merce, agents  essentiellement  «mimerciaux, 
ont  aussi  reçu  de  diverses  lois,  notamment  des 
décrets  des  22  nov.  1811  et  19  avril  1812,  le 
droit  de  faire  des  ventes  publiques  de  certaines 
marchandises,  à  la  Bourse  et  aux  enchères, 
avec  l'autorisation  du  tribunal  de  commerce; 
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IJORSPRUDENGE  FRANÇAISE. 

— AUendi  que  iM^ltribdëoi»  dee  ms  et  des 
MM  sont  di8tineieft«<  séparées;  —Que  les 
coaunisuires^nriseuTf^  cKarféft  de  rameoer  k 
eiéeotHHi  les  décisions  de  la  jnstiee,  sont  plus 
^téôalcoieitt  iastitués  pour  iHVcéder  aux  Ten- 
te» forcées  des  effets  nM^iers,  tandis  qoe  les 
enctienont  soitoat  pour  ^aaon  de  procéder 
«IX  veatcft  veimunes  des  aiardiaiiffises  dans 
descM^écisu  et  sniviiit  des  fennes  déier- 
ariBée»;— Altenda  me  cette  misrioD,  se  ratta- 
dBBt  aux  iMDClkms  Babituelkes  des  courtiers, 
kv  a  Hé  confiée  par  h  ioi  dans  l'intérêt  da 
CQBUMreej  soit  à  caase  de  lear  aptitode  spé- 
ciale h  fiuililer  et  constater  les  transactions 
GonmerGiales^  soH  à  eaose  de  la  modicité  des 
frais  qui  grèvent  les  mardundises  par  eux 
Tendves;— Attendu  qoe  ponr  savoir  à  qui  une 
TMite  d'effets  roobïlKrs  on  de  marcbandises 
doit  être  attribuée,  il  faut  donc  s'attacher  au 
caractère  de  la  vente  et  à  la  nature  de  l'opéra- 
tion mi  y  a  donné  lieu  ;  —En  fait  :  —  Attendu 
que  Cnaix-Bryan  et  comp.,  négociants,  ayant 
Tradn  41,000  kik)g.  de  totnleaux  de  sésames 
et  d'arachides  k  Négrel,  celui-ci  a  infusé  de  les 
tecevtMT.  et  que,  sur  son  reltus,  Cbaix-Bryan  et 
comp.  Font  cité  devant  le  tribunal  de  com- 
mue de  Marseille,  auquel  ils  ont  demandé  : 
i*  l'autorisation  de  faire  vendre  celle  mar- 
cfaaDdise  an  enchères  par  le  ministère  d'un 
courtier;  S*  la  condamnation  dudit  Négrel  au 
paiement  de  la  dUTérence  entre  le  prix  con- 
Tena  et  le  résultat  des  enchères  ;  —  Attendu 
que  le  tribunal  a  fliit  droit  k  cette  douMe  de- 
mande par  son  jugement  du  13  nov.  1857,  et 
qoe  c'est  avec  raison  que,  suivant  Tnsage  con- 
stant de  h  place  en  pareille  circnnstance,  il  a 
désigné  un  courtier  pour  procéder  h  ta  vente 
aux  enchères  des  tourteaux  litigieux; — Atten- 
du, en  effet,  que  l'opération  à  liqoider  entre  les 
parties  était  commerciale;  qur  la  marchandise 
dont  il  s'agit  était  portée  sur  le  tableau  dressé 
à  Marseille  en  veria  des  décrets  de  la  matière; 
lequel  comprend  dans  une  désignation  géné- 
rale tons  les  résidus  des  fabricaiions  d'buites, 
et  que  la  vente  requise  était  volontaire  ;  —Air 
tendu  que  les  commi&&aire&-pri8enrs  ont  sou- 
tenn  que  cette  vente  était  forcée,  par  ee  dou- 
ble motif,  i^eUe  avait  été  demandée  sur  cita- 
tion, an  lieu  de  l'^re  sur  requête,  et  que  Négrel 
s\  était  opposé;  —  Attendu  que  le  caractère 
é^vDc  vente  ne  d^nd  pas  essenUellement  de 
ia  fwme  dans  laqudie  elle  est  demandée,  et 
qœ,  poor  reconnaître  si  elle  est  volontaire  ou 
fercée,  il  faut  conàdérer  si  elle  émane  de  la 
volonté  du  propriétaire,  ou  si  elle  est  poor- 
anvieetordonnée  contre  son  gré;— Attendu 
que  Né(^,  ayant  refusé  de  recevoir  les  tour* 
tcaux  Kli^eux,  Chaix-Bryan  et  comp.  n'ont  pas 
condn  contre  hii  à  l'exécution  du  marché, 
mais  an  contraire  à  des  dommages-intérêts 
pour  hiexécntion  ;  et  que  c'est  pour  en  facili- 
ter h  Kffuidation  qalls  ont  demandé  l'antori- 
aatloo  de  faire  vendre  aux  enchères  la  mar- 
chandise dont  ils  avaient  conservéla  pn^riélé: 
—Attendu,  d'ailleurs,  qae  Négrel  s'est  borné 
à  soutenir  qu'il  n'était  pas  lié  par  le  centrât 
iavoqaé  contre  M,  mais  qu'U  ne  s'est  pas  op- 
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posé  &  la  vente  requise,  faute  d'avoir  intérêt 
quant  à  ce;  — Attendu  qne,  dans  ces  circon- 
stances, le  tribunal  n'a  fait  qn'antorîser  une 
vente  purement  volontaire  ;— Adoptant  an  sur- 
plus les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Sans  s'arrêter  a  la  lin  de  non-recevoir  op- 
posée à  l'appel  des  commtssaires-priseurs,  dont 
fa  tierce  opposition  est  admise  ea  la  forme» 
coiTpmME  le  jugement  qui  les  en  a  d^Mmléa  au 
fond,  coitsASHB,  etc.  » 


PARIS  18  dêMobn  18SB. 

FÀILLITB,  GLOTOai  PAK  IK  SUIVI  SAfftS,  mtOITS 
mi  FAILLI,  CESSIOIf,  ACTEOIf. 

La  clôture  des  opérationt  ^une  faiUitevour 
intuffisance  d'cxtif  ne  rtlève  pat  le  faiUi  de 
l'état  de  faillite  (1  )  ;  d^  b^re,  U  trasuport  d'wu 
créance  fait  postirieurimnUpar  UfaUli  eane 
Cassiitance  de  son  sundUt  e$tMd  et  ne  peut 
servir  de  fondemtnt  a  auemee  powremtee  de  la 
part  du  cetsionnaire. 

Chevaues  €.  Placr. 

Une  ordonnance  de  référé  avait  statué  en 
sens  contraire  par  les  motifs  suivants  : 

m  Nous  préàdent,  —  Attendu  que  provision 
est  due  au  titre  :  —  Que  des  oppositions  fai- 
tes les  16  et  18  octobre  dernier  ne  peuvent 
entraver  l'exéculton  d'un  transport  s^ifié 
dès  le  11  août  précédent;  —  Attendu,  en  ce 
qui  concerne  la  qualité  des  parties,  dont  ex- 
cipe  Chevalier  pour  se  refuser  au  paiement, 
que  si,  par  jugement  du  17  ocl.  1886,  Pla- 
cet  a  été  mis  en  faillite,  on  autre  jugement  du 
28  novembre  suivant,  clôuirant  cette  faillite 
pour  insuffisance  d'actif,  remet  les  créanci^ 
et  le  débiteur  au  même  état  qu'avant  ta  fail- 
lite; —  Que,  dès  lors,  Placet  était  habile  à 
transporter;— Ordonnons  la  continuation  des 
poursuites,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Chevalier. 

De  18  nftaonsB  18ïf8,  arrêt  C.  Paris,  3*  ch., 
MM.  Partarieu-Lafosse  prés.,  de  Gaqjal  1" 
av.  gén.  (concl.  conf.),  Decon  et  Choron  av. 

s  LA  COUR;— Considérant  qu'aux  termes 
de  Vart.  Ài3j  Cod.  comm.,  le  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite  emporte  de  plein  droit,  à 
partir  àa  sa  date,  dessaisissement  pour  le  failli 
de  l'administration  de  tous  ses  biens  ;  —  Qu'à 
partir  de  ce  jugement,  toute,  action  mobilière 
ou  immobilière  ne  peut  être  suivie  ou  intentée 

aue  par  ou  conbre  les  syndics:  —  Qu'il  en  est 
e  même  de  toute  voie  d'exécution  tant  sur 
les  meubles  que  sur  les  immeubles  ;— Considé- 
rant que,  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, en  date  du  17  oct.  1836,  la  faillite  de 
Louis-Lucien  Placet^  iils  ainé,  a  été  déclarée, 
et  que  Filbeul  a  été  nommé  syndic  ;— Que,  ce- 
pendant, les  poursuites  dont  la  contintution 


(1)  V.  conf.,  Rouen.  21  mars  1851  (t.  1  1853,  p. 
463),  et  le  renvoi. — V.,  an  snrplas,  mp,  gén^  PÔL 
et  5tqip.,  T*  F/dtlUe,  n**  1700  et  >ulr. 
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a  été  6rdoD|tée  sont  exercées  contre  Cheva- 
lier par  la  feoune  PUtcet,  assistée»  pour  Vimtfi- 
riser,  de  son  mari^  Placet  ftère,  en  vertu  d'un 
urabsport  sous  seing  privé  à  elle  consenti  par 
Louis  Lucien,  fils  ainé,  le  IQ  août  lâ58,  sans 
aucune  autorisation  de  son  syndic;— ^2ue  vai- 
nement on  ojHpoae  que,  par  jogeioent  po»té> 
rieur  du  28  nov.  18S6,  le  tribunal  de  oom- 
merce  a  jutmoncé  la  cldlure  des  «pératioas 
de  la.fail!ite  pour  insuflSsuHSe  d'actif;  —  Que, 
suivant  l'art.  527,  Cod.  comin.,  l'unique  effet 
d'nn  tel  jugement  e*»-  d'airéter  le  coun  des 
opérations  de  la  iailUle  et  de  faire  rentrer 
chaque  créancier  dans  l'exerdce  de  ses  actions 
individuelles,  tantcontre  les  biens  que  contre 
la  personne  do  failli  ;  —  Mais  qu'il  n'a  point 
pour  effet  de  relever  le  failli  de  toutes  les  con- 
séquences de  l'état  de  faillite,  et  de  lui  rendre 
la  capacité  qu'il  avait  perdae  d'agir  sans  l'as- 
sistance de  son  syndic  j  —  Cotrsidérant,  d'ail- 
leurs, qu'il  existe  dans  les  mains  de  Chevalier 
plusieurs  oppositions  sur  Piacet  lils  dqnt  il 
n'es»  rapporté  que  des  mainlevées  irréguliè- 
res }  que,  dans  cette  situation,  il  n'y  avait  pas 
lieu  pour  le  juge  des  référés  d'ordonner  la  con- 
tinuation des  poursuites  ; — iNmn,  etc.  » 


DOUAI  SI  décettlm  ISSt. 

SUSIE-ARRfiT ,  TITRE  ÂUTBENTIQOB  ,  CnÉÀlVCB 
UQUlDB,  TAUX  IROniTAUf,  ÉVALUATIOH  PRtA- 
LABLB.' 

La  saisie-nrrét  pratiquée  en  vertu  d'un 
titre,  autkeniique  jwtw  «ne  erianee  certaine,li- 
quide  et  exigible^  est  valable,  bien  que,  des  à- 
compte  ayant  étépa^ét  par  te  dHtitew.il  y  aii 
dissentiTnent,  et  par  swite^  incertitude,  sur  ee 
qwt  re$te  dû.  Il  n'y  a  poi  nécessité^  en  pareil 
cas,  de  faire  préwtMement  évaluer  ta  créance 
parle  juge.  Cod.  proc.,  5S7,  559  (1). 

yassm  C.  Epoux  LfivfiQUB. 

bu  31  DfiCBHBM  i8S8,  arrêt  C.  Donai, 
ch.,MH.  Danel  prés.,  Dohem  ei  Dupont  av. 

«  LA  COUH;— Attendu  pic  le  lître  anthen- 
tique  en  rerlu  dnquel  les  saisies  sont  prati- 
quées constiftne  une  créance  certaine,  liquide 
et  exigSïle,  d'une  somme  de  4,1 00  fr.,  en  prin- 
cipal et  intérélH,  que  le  saisissant  porte  k 
4,390  fr.;— Q«'eK  adneUant  qoe  celle  évrina- 
ti(M  soit  trop  élevée  et  e/ae  des  iHmnpIe 
p^nés  par  le  àébiteiir  dorven  t  être  inpMés  sar 


(1)  Uns  une  sakie-anM  ne  peat  ttra  lonMe, 
mtaie  CD  vmit  d^un  dire»  pour  une  crtanœ  non 
liquide*  qu'aprèi  qœ  cette  créance  a  été  éniiuée 
par  le  jage.  V.  Douai,  10  déc.  18M  ,  et  Riom,  i5 
déc.l&46  (t  1  18&7,  p.  597),  dans  leurs  iiiolifs{— 
P^a,  Proc  eiv.f  5*  Mx,j  I.  S,  p.  47  et  59,  et 
ComnuM^Utt  p.  130;  Carré,  LoU  ife  (a  proc, édh. 
Qmmwu,  qmL  1934 1  TboBiiiie-Desaainra^  Ctm- 
iKent.  Cod,  vroCf  n'  019;  Roger,  Saieie-arrét , 
to«  rOO;  moCM',  Bttt,  de  prOe.  et  Supp.,  v*  SâUSe- 
orHt,  ■*  15k 

Contr.t  Cbtvran  sv  Carré  (b>e.  etl.), 

V.  Sép.ffin,  faUf  v*  SainMo-rit,  a*'  Metaih, 


les  intérèls-et  le  capital,  lar«réaace  waetSÊe 
pas  d'être  liqaMe  peur  l«  auiplw;  —  Attendu 

Îoe  b  plasHiétition  ne  vicie  jpas  la  same  ;  — 
.ttenda  qn  en  vain  on  vouonit  imposer  an 
saisissant  la  nécessité  de  faire  an  préalable 
évaluer  sa  créance  par  l«  jnae;  qn'vne  telle 
eondilioB  n'est  exiêée  p»  l  ari.  556,  Cod. 
proe.  àv.f  que  dans  leca»  où  rnatarisalioa  du 
juge  est  nécessake  fem  U  isMe,  c'est-k^nlire 
en  cas  d'absence  d'n  titre  >-AtteiidB  qwlee 
fonnaliléa  de  procédure  et  lies  n^filés  nepen- 
vent  éire  suppléées  par  . le  juge  et  doivent 
stricteaeat  être  ^pliqoées  ;  -  Attends  qve  les 
parties  n'étant  pas  d'accord. sur  le  quantum 
des  iHConpte  payés^  U  y  a  lien  de  soraeoir  à 
prononcer  sur  la  validité  dessaisies;— Attendu 
que  le  couette  ordonné  pv  le  premier  joge 
porte  sur  toutes  les  recettes  et  dépenses  faites 
par  Vienne  poor  les  épeux  Lévèque,  et  non 
spécialement  sur  le  rè^ement  ou  foUigatioa 
en  principal  de  4,100  fr.  et  intérêts,  ({ui 
seule  légitime  la  saisie;  —  Par  ces  melifs, 
émendant  et  avant  dire  droit;  KZifToiB  les 
parties  devant  H.  le  conscâler  Fiéret,  k  l'effet 
de  régler  ce  qui  pêot  rester  dA  à  Vienne  par 
suite  des  i-cMipte  (}uï  auraient  été  payés  et 

Îui  devraient  être  unpntés  s«r  le  prêt  de 
,iOO  fr.,  dv'16  mars  1844,  en  principal  et 
intérêts,  povr  être  ennite  par  les  parties 
concla,  et  par  la  Gow  statué  ce  que  de  drffit; 
nr  que  les  saisies  ont  été  régolieraDeDt  pra- 
tiqaéw  et  lieadnMl  état,  etc.  » 


CASSATION  {av.)  IS  sorembre  1S3S. 

TUTAUX  PUBLICS,  CBEBIlt  DE  PEU,  POKT,  BA- 
TEAU, AVARIES,  COHPtTEnCB. 

La  demetnde  en  dommaget-intéréta  formée 
par  le  propriétaire  d'un  baleau,  contre  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  à  raiton  des  ava- 
rice causées  par  le  choc  duéit  bateau  contre  des 
pieux  piantéw  dans  le  fleuve  par  la  compagnie, 
en  vertu  ttvn  arrêté  préfectoral,  pour  arriver 
à  fa  construction  tTun  pont-viaduc,  et  moti- 
vée sur  ce  que  ces  pieux  frétaient  pas  disposés 
onim  que  le  prescrivait  ledit  arrêté,  est  de  la 
compétence  au  eonaeU  de  préfecture  ;  alors  sur- 
tout que  tes  tr««ait«  anui  faits  étaient  assi- 
mUée  par  les  Me  de  eonceiffett  ém  themm  A 
fer  aux  tréteaux  exécutés  pemr  h  compte  de 
rStat  (î).  L.  28  phiv.  an  Vli!,  art.  4. 


(2)  V.  wNf.  ser  le  prHwife.:  f *  qKl'apyvéciMlM 
dn  dvianaga  causé  par  Veiéea^n  de  inmnix  p*- 
Uies  afparlieBL  bmjiMU»  mi  caMÔl  de  prtfecunef 
soit  qaecedooHUferéwdleda  ftil  Béme  de  l^eié- 
cotiMi  dettmvaiUtBoftqu^pMeèdc  du  fait  des  en- 
trepreneurs. Casa.  19  mars  t&5S  (t.  1 1864,  p,  277); 
Paris,  17  janr.  1857  C1657,  p.  S84]»  et  les  renroj»; 
—  S*  qne  les  réglà  de  compétence  cvoocmant  les 
lianax  publics  sont  applicables  aux  traftax  rdatib 
à  IViécolkM  in  dwnin  de  fer,  Rirb,  37  Juv. 
«8H  (t  i  llWv      4M}*  «C  le  nmoL 

V*  Kép^s^  Péd.  fl  A9P^,r  Ti  aii—  peMies, 
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JURBPRimENGE  FRANÇAISE. 
LàmvMT  m  omir.  i/Assmuncis  makitous 
C  OÊEmm  m  m  ir'OiLtAns. 

Le  12  déc.  18Kt,  un  bateau  à  Tajwar  appar- 
insnt  m  tiem  Languet  vint,  en  remontant  la 
"•il*,  se  henrter  contre  des  pieux  plantés  en 
execmion  d'un  arrêté  préfectoral  du  29  mai 
P»"  la  eompagnie  dn  diemin  de  fer  dX)r- 
I«n8,  a  l'effet  de  prévenir  les  accidents  pouvant 
resoltCT  de  1»  constmetfoo  pont-viadnc 
destiné  an  service  dn  chemin  de  fer.  Ce  ba- 
teau éprouva  d'assez  fortes  avaries.— Le  sieor 
Langnet  et  la  compagnie  d'assurances  mariti- 
mes, prétendant  que  l'accident  était  dfl  à  ce 
que  les  pieux  n'étaient  pas  surmontés  de  bali- 
ses flexfUes  ainsi  que  le  prescrivait  ledit  arrêté, 
Khonoérent  la  compagnie  da  diemin*  de  fer 
^wléans  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  en  paiement  de  dommages-intérêts. 
—La  compagnie  du  chemin  de  1er  a  opposé 
liBctKnpétence  de  l'autorité  jndiciaire. 

Le  ft  déc.  18B5,  jugement  qui  repousse  celte 
exception  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  (lue  c'est  à  tort  que  la  compa- 
gnie dn  chemin  de  fer  d'Orléans  prétend  que 
iM  try>nnanx  administratifs  sont  seuls  com- 
pétents pour  Juger  le  litige  soumis  au  tribu- 
nal; qu'en  eïï^t,  KEtat  est  hors  de  tout  in- 
térêt dans  la  contestation  qu'il  s'agit  de  vider  ; 
— Attendu  que  le  fait  de  la  construction  d'un 
pont  sur  la  Loire,  pour  le  service  de  Texploila- 
tion  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  est  un  fait 
consommé  dans  un  intérêt  de  spéculation; 
que  les  contestations  pouvant  naître  k  l'occa- 
sion de  cet  agissement  commercial,  fait  pré- 
tendu résulter,  dans  l'espèce,  de  l'impru- 
dence des  agents  de  la  compagnie  d'Orléans, 
ressortent  donc  essentiellement  de  la  juridic- 
tion de  ce  tribonal ;  —  Relient  la  cause.  » 

Sur  l'appel  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  dn  28nut  1856, 
fpù  infirme  en  ces  termes  : 

■  Considérant  qu'il  ne  s'agit ^as  du  préjudice 
caosé  k  autrui  dans  l'exploitation  commerciale 
du  chemin  de  fer  par  la  compagnie  eoncession- 
naire;  qu'il  est  constant  qne  le  dommage  dont 
Laagoet  et  comp.  ont  demandé  la  réparation  est 
annnenuàroccaaion  des  travaux  deconstmction 
d'un  |mnt  sur  la  Loire,  dont  la  concession  avait 
été  faite  à  la  compagnie  du  chemin  deferd'Or- 
lénns;— Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
i9  du  cahier  des  charges  innexé  i  la  loi  du  2(> 
juUI.  iUiy  et  de  l'art.  3  de  la  loi  du  17  aoAt 
18S3,  b  compagnie  dn  chemin  de  fer  est  in^ 
restie,  pour  l'exécution  des  travaux  qui  lui 


sont  concédés,  de  tons  les  droits  et  privilèges 
que  les  fois  et  règlements  confèrent  à  l'admi- 
ttistraUon  publique  elle-même  pour  les  tra- 
vaux de  l'Etat;  —  Qu'aux  termes  de  l'art,  i  de 
la  loi  du  28  pluv.  an  VIII,  le  conseil  de  préfec- 
ture prononce  sur  les  récLamaûuns  des  parti- 
culiers qui  se  plaindront  de  torts  et  dommages 
procédant  de  Vexécutiou  de  travaux  publics: 
•^ir  cesBoUb,  etc.  » 

Pourvoi  en  < 
laeonpagnïed' 

ponr  favsse  appUcallon  de  l'ait.  4  île  la  loi  dé 
Wfinv.  an  YHI,     Fart.  19  dn  cahiet  des 
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charges  annexé  k  la'  loi  du  26  jnill.  1844,  et 
de  Tart.  3  de  la  loi  du  17  aoAt  18S3;  enfin,  vio- 
lation des  art.  1 382  et  1 383,  Cod.  Nap.,  et  des 
principes  relatifs  à  la  compétence  des  tribu- 
naux civils.— On  soutenait  que  s'il  est  vrai  que 
la  juridiction  adminisurative  est  compétente 
pour  connafOw  des  réclamations  des  particu- 
liers qui  se  {baignent  des  torts  et  dommages 
provenant  de  l'exécution  de  travaux  publies,  il 
a  été  également  reconnu,  par  la  jurisprudence 
du  conseil  d'Etat,  que  l'entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  qui  s'écarte  des  conditions  de  son 
marcné  et  enfreint  les  règles  à  lui  imposées 
par  l'administration,  devient  ou  demeure  jusU- 
ciable  des  tribimaux  civils  k  raison  des  dom- 
mages <qu'il  peut  causer  aux  particuliers  par 
cette  infraction,  considérée  alors  comme  con- 
stituant, non  pas  l'exécution  d'un  travail  pu- 
blic, mais  une  véritable  voie  de  fait  (V.  Cons. 
d'Etat,  19  déc.  1839,  30  juill.  18-iO,  4  sept, 
mi,  30  aoAt  1842, 4  juill.  184»,  18  juin  1848, 
H  août  1849].  Or,  disaitron,  tel  est  le  cas  de 
l'espèce  actuelle. 

Du  16  NOVBHBitE  1838,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
civ.,  MM.  Troplong  1"  prés.,  Aylies  rapp., 
Sevin  av.  gén.  (concl.  conf.),  Reverchon  et 
Hichaud-Bellaire  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  fait,  qn'îl  n'est 
pas  contesté  que  les  pieux  que  l'arrêté  préfec- 
lonl  du  29  mai  1855  avait  autorisé  à  planter 
dans  le  lit  de  ta  Loire,  à  la  charge  de  surmon- 
ter les  têtes  de  ces  pieux  de  balises  flexibles, 
ont  été  posés,  en  effet,  ans  points  déterminés 
par  cet  arrêté;— Qu'il  n'est  pas  non  plus  con- 
testé que  les  travaux  exécutés  5  celle  occasion 
aient  été  précisément  les  travaux  autorisés;— 
Attendu,  en  outre,  que  la  demande  en  répara- 
tion du  dommage  causé  par  le  choc  du  bateau  de 
service,  remorqué  par  le  vapeur  FAUier  n*  2, 
contre  ces  pieux,  est  fondée  sur  cette  circon- 
stance unique  qu'au  mépris  des  prescriptions 
de  l'arrêté  préfectoral  précité,  les  têtes  des 
pieux  n'étaient  pas,  an  moment  de  l'accident, 
snnnontées  desbalises  ci-dessus  spécifiées:— 
Attendu  qne  cette  infii^ction,  si  elle  éiailpnm- 
vée,  constituerait  un  fait  de  négligence  dliec^ 

tcment  impotable  i  l'exécuteur  des  travaux;  

Que,  dès  lors,  la  demande  en  réparation  du 
dommage  qui  en  serait  résulté  appartiendrait 
au  conseil  Je  préfecture  ;— Qu'en  eflet,  d'après 
l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  Vill,  ce  «>n- 
seil  est  appelé  à  prononcer  sur  les  réclama- 
tions des  particuliers  qui  se  plaignent  des  torts 
et  donmiages  procédant  du  fut  personnel  des 
entrepreneurs,  et  non  dn  fait  de  l'administra- 
lion  ;— Auendo ,  d'ailleurs,  qne  les  travaux  dont 
il  s'agit  ont  été  assimilés  par  les  lois  de  con- 
cession des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Oriéan^ 
et  de  Tours  à  Nantes  aux  travaux  exécutés 
pour  le  compte  de  l'Etat;  —  Qu'il  suit  de  là 
qu'en  infirmant,  en  cet  état  des  faits,  le  juge- 
ment du  tribunal  de  coounerce  de  la  Seine,  du 
5  déc.  1855,  qui  s'clùt  déclaré  compétent 
pour  amréder  an  fond  la  demande  de  laconv- 
oagnie  aaasunuice»  générales  maritimes  et  de 
Longuet,  et  en  renvoyant  le6  parties  à  se  ponr- 
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voir  devant  qni  de  drmt,  t'arrét  auaçiaé  n'a 
violé  aucune  «ri.  et  qn*il  a,  au  contraire,  fidt 
une  Juste  et  saine  application  de  celle  du  S8 
pluv.  an  VIII;  —  Hsietti,  etc.  » 

CASSATION  (UQ.)  7  Unmbn  1858. 

EMIEGISTBEMEST  ,  EXPlOPaUTIOH  PUBLIQVB , 
ACQUISITIONS  AHIABLES,  mOITS  PERÇUS,  RES- 
TITUTION JUSTIFICATION ,  JttUX,  VODiT  DE 
DtPART. 

L'art,  t»4eUiioiAt3nui  1841,  mr 
propriafiim  jNNir  «nue  ^utUUi  ptéiiqw,  qm 
soumet  à  la  rettitution  le*  droiti  d^enrtgiitn- 
ment  perçut  sut  Ut  aequiHttotu  amfoMn  faltet 
antéiieurment  aux  arrêtés  du  préfet,  longue 
ces  hntMubU$  te  trouvent  comprit  dont  tesditt 
arrétéê,  et  que  la  justification  en  ett  faite  dans 
te  délai  de  deux  ant  à  partir  de  la  perception, 
mlemlpar  là,  if  une  part^que  cette  justification 
aéra  à  ta  dtorye  de  la  partie  detMndere*$e  en 
rettitution,  et,  d'autre  part,  que  le  délai  par- 
Hra,  non  du  jour  oû  a  été  prit  l'arrêté  du 
préfet,  mait  du  ymr  oà  tet  éreitt  ^enregittre' 
ment  ont  été  a/^uitté»  <1).  L.  SSfrim.  an  VII, 
art.  OIjU'l".  • 

Cbemin  in  Fsa  m  Ltoh  C.  EmBCiffraBUNT. 

Du  7  fitCBMAK  i  858,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
HH-  Nicias-Gaillard  prés.,  Hardoin  rapp., 
Raynal  av.  gén.  (concl.  conf.),  Mazeau  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  que  le  teite  de  lot 
invoqué  par  la  compagnie  demanderesse  en 
cassation  est  clair  et  précis;  qu'en  effet,  l'art. 
S8  de  la  loi  du  3  mai  1841  soumet  la  restitu- 
tion des  drtrfts  perçus,  dans  le  cas  qu'elle  pré- 


deuxième, que  la  jusdfication  en  soit  Cute 
dans  le  délai  de  deux,  ans  ik  partir  de.  la  per- 
oeptioii  du  droit: — Qu'il  résulte  maoîTeslement 
de  ces  tomes,  a'une  part,  que  la  justification 
dont  parie  l'art.  S8  est  à  h  charge  de  la  partie 
■  ■ 

(1)  On  sootemlt  :  1*  que  la  restitution  rédamée 
étant  celle  d'an  dndt  résullèrement  perçu  et  devenu 
restituable  par  un  ëvéaement  ultérieur,  e*élalt,  d'à* 
prts  les  principes,  *  partir  seulement  de  Paiitté 
nréfcCUiral  qtriread  le  ArtAl  restituable  que  devait  txni- 
rir  le  délai  de  la  prescription  ;  que  TarL  58  de  la  UA 
dn  8  mai  i8&l  a  mnpleineot  Bzé  uu  délai  de  deui 
ans  dans  lequel  l'arréU  préfectoral  devra  être  teudo, 
sauf  le  cours  de  la  prescriptioo  biennale  k  partir  de 
cet  arrêté;  et  que  ces  exprèsiiioas  de  la  loi  ;  fora^M^U 
urajuttifiéf  signî&aiait  :  tortfit^if  $era  cotutmt, 
lort^^U  MM  térilUt  etc.  i  —  S*  qu'en  luppoatnt 
même  que  ledit  artiele  ait  crté  ow  preserlpIioD  bien- 
Mle  ajaot  pour  point  de  départ  la  perception  du 
Ëtrft,  U  bndralt  tout  au  moias  adig^tre  que  celte 
pteàolirtiou  est  iutemnapue  par  la  seule  interreo- 
ttoo  de  l'aneté  dans  les  deux  ans,  la  loi  n'exigeant 
qu>ane  riaaple  jnstiScMfoa,  qui  résulte  foroément 
de  l'arrél*  même,  puisque  cet  arrêté  est  Panne  pro- 
pie  de  radiHiniitratiOB. 

V.  Bép.  gétu  PëL  tt  5uppu,  Bmregbtrtmga% 
n*  7S5  et  4387.  — iidde  Inalr.  gte.,  S  aepu  1897 
(BuUtr.  itenrtfinr,,  n*  475). 


demanderesse  en  restitution,  de  l'autre,  que  le 
délai  doit  partir,  non  du  jour  où  a  été  pris 
rarrélé  du  préfet,  mais  du  jour  les  droits 
d'enregistrement  ont  été  aomiittés: — ^AUendu 
que  la  diqtositioo  de  l'art.  5S  de  la  loi  du  3 
mai  est  conforme  à  l'art  61  de  la  toi  du  22 
frim.  an  VII,  qui  veut  que  la  presoipiioii  pour 
la  répétitioa  des  droits  perçus  dans  certains 
cas  exceptionnels  coure  du  jour  de  l'enroRis- 
trement,  et  ii  ce  principe  que  la  perception  des 
droits  au  proât  ae  TEut  ne  peut  demeurer  en 
suspens;  que,  d'ailleurs,  elle  est  soumise  à  des 
lois  spéciales  qui  doivent  être  rigoureusement 
appliquées;  —  Attendu  quil  est  constant,  en 
fait,  que  les  droits  dus  pour  l'acquisition  des 
hauts-fourneaux  d'Oullins  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Grand-Central,  ont  été 
payés  le  9'janv.  ISÎiïi;  que  la  justiflcation  exi- 
gée par  l'ait.  S8  de  la  loi  du  3  mai  pour  obte- 
nir la  restitution  des  dr<Mto  n'a  pcrint  été  hile^ 
par  la  compagnie  demanderesse,  dans  te  délai 
de  deux  ans,  a  partir  dwfit  jour  9  janv.  ISÎfô; 
que,  dés  lers,  le  jugement,  en  déclarant  l'ac- 
tion de  la  compagnie  presnite,  a  &it  de  la  loi 
une  |uste  application  ;  —  Rejette  le  ponrviri 
forme  contre  le  jugement  rendu  par  le  Iribn- 
nal  de  la  Seine,  le  6  fév.  1858,  etc.  a 

CASSATION  (cam.)  18  Mnimhn  1888. 
coHFfimcE  CEnfuno-UE,  oova  cannNnxK  co- 

LOSIAli,  CBIVR,  DÉLIT,  TtUOINS,  CONDAMHA- 
TIOX  mtDUTB,  PONBtCHtRT. 

Une  Cour  eriatineUe  eoUmitUe  qui^  taltie  de 
la  eotmaiteanee  crime,  reeonnait  à  Tau- 
éienee  que  Im  aeeutét  ont  été  dénoncét  cotom- 
nieutement,  ne  peut,  tant  violer  tout  à  la  foit 
ta  compétence,  let  deux  degrét  de  juridiction 
et  le  droit  de  la  défense,  condamner  tet  dé- 
nonciateurs, présents  en  qualité  de  témoins, 
non  point  imlement  aux  dommages-intérêts 
réclamés  par  les  accusét  conformément  à  tart. 
359,  Cod.  intt.  erim.,  mais  encore  à  ta  peine 
de  la  dénonciation  calomnieute,  requise,  a  Fai^ 
dienee  même,  par  le  ministère  public. 

tl  en  ett  ainsi  tpéeialetnent  à  Pondickéry, 
où  te  Code  d*in«trucfion  crimineUe  a  été  pro- 
mulgué. « 

RAHACHAMDtKAPADËACBT  ET  AUTRES. 

B^rniTonii.  —  <  Le  procureur  général  pris  la 
Goor  de  cassatiott  expose  quil  est  <^rgé,  par  ordre 
Ibnnel  de  B.  Exe  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  dereqoérir,  conformément  à  l'art,  àii, 
Cod.  inst.  crim.,  l'aonulalion,  dans  Tintérét  de  la 
loi,  d'an  airCt  de  la  Cour  impériale  de  Poodiebéry, 
constituée  en  chambre  erimindle,  en  date  da  9  juin 
dernier,  dans  la  partie  qni  condaauie  les  nommés 
Ramachandirapadéachy  et  Sonpourajapadéachjr,  le 
premier  k  trois  mois  d'emprisonnement  et  250  fr. 
d'amende;  le  second  i  trois  mois  d'emprisonnement 
et  490  rr.  dHnneade,  pour  dâh  de  dénoadatloB  ca- 
fonmlense. 

c  Cet  arrêt  a  ét»  raido  da»  1m  dreaMtaaces 
sniTantet:  —A  la  toile  #w>e déaonctaiiaa  ésllc^ 
portée  an  Talarage  d'(Moodi  (prorluee  de  Poadi- 
chéry)  en  sa  qualité  d'officier  de  pcrike  judiciaire, 
par  les  nommés  Ramadiandhapadéacby  et  Seopeo- 
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nyapadéadij*  désignant  comme  coopables  de  vol 
commis  la  naît,  duns  une  maison  halnlée,  les  nom- 
més ArouoaSMUpodéach;  elPerraitanttOneinrinic- 
tioa  Judiciaire  fat  dbwte  contre  oei  denden.  La 
Coor  hnpËriale  dePondicbéry,  consUtoée  en  chnm- 
bie  4e  jnatiee  criBdnelle,  flit  saiBle  de  cette  afiUre. 
La  AnNMié  des  MU  tiopâlè»  anx  aemués  ayant  pint 
rtaalm  des  débats,  eaux-e)  prirent  des  cokIbsSors 
■antre  knn  dtoaodalean  aux  Sas  fs'il  levr  tltt 
aaeordé  desdomm^esJntértlSt  eonCannémeiità  Tatl. 
-S59,  C.  lart.  orbD.— Le  ministère  pabUc  a,  de  son 
oAlé,  sa  fendant  sur  ce  que  la  M  m  sdode  l'exercice 
de  l'action  pobliqae  et  de  TaetioD  dvile  que  lorsqu'il 
est  imposwle  de  pronooeer  en  nfime  temps  sar  Tnne 
et  sDr  ranlrCf  conclu  à  ce  qu'il  fût  statué  par  on 
seul  et  même  arrêt  sur  l'apfdicadon  de  la  peine 
qu'entitf  nait  la  dénonciation  celomniense  qui  serrait 
de  base  A  la  demande  de  donunages^ntérto  rortoée 
oontre  ks  dteonciatears.  —  Ces  derniers,  préic-nls 
— I  débals,  non  coanone  prércoa»  réguMremen'  ci- 
tés, anmen  qnalité  de  lémins  è  chaîne sraloiiiCDt, 
ann  accepta-  llnslanoe  sur  la  prévention,  dcu  andè- 
leat  un  sordspoor  préparer  les  âémeatsdt!  Itar  dé- 
fense.— La  Coar,  se  croyant  r^ulièremeot  saisie  de 
la  connaissance  do  délit  de  dénondatioa  calomnieuse 
par  ks  réquisitions  do  ministère  public,  condamna, 
par  le  nséme  arrêt  qui  prononçait  Tacquittement  des 
deux  accusés  de  toI  et  leur  accordait  lies  dommages- 
intérêts  rédamés,  les  deux  dénonciateurs,  Rama- 
dMBderapadéadiy  A  six  mois  d'emprisonnement  et 
S50  îr.  d'amende,  et  Sonpourajrapadéachy  i  trois 
sob  d'emprisonnement  et  100  fr.  d'amend». 

•  S.  A.  I.  le  prince  chargé  du  mioistére  de  l'Al- 
gérie et  des  colonies,  &  l'attention  duquel  H.  le  pro- 
cureor  général  de  Pondlchér;  a  signalé  celte  déd- 
doB,  ftan>^  des  craséqnenccs  qu^le  pourrait  anAr 
dana  la  pratique  de  ta  juttlee  coloniale,  a  pensé 
qn^  7  avait  Ueo  d'en  invoquer  rannnlalioD,  et  a  de- 
mandé h  S.  fixe.  M.  le  gvde  des  sceaux  d'oser  A  cet 
effet  de  la  fitculté  que  lui  acoonle  l'art,  hhi,  Cod. 
insL  crin.— H.  le  garde  des  sceaux,  partageant  l'o- 
^ioo  de  S.  A.  I.,  a  pensé  que  cet  arrêt  a  mécoonu 
plodears  principes  importants  de  la  Mg^tiui  cri- 
ninelle,  et  quÛI  doit  par  suite  tomber  sous  là  cen- 
sore  de  la  Cour. — Tel  est  aussi  notre  sentiment. 

a  S  I".  —  ExdB  de  pouvoir^violation  des  Tigle$ 
ée  latompétence  et  de  eetle  de»  deux  degrés  de  juri- 
éieiiom, — Va  grand  principe  d'ordre  pablk,  qui  do- 
auoe  tontes  InjorididitH»,  ne  pennet  pas  qn'elles 
sntent  dn  carde  dans  lequel  lelégislatear  a  drcon- 
•crtt  iMirs  attrIblUions  reqiectlves;  ce  piindpe  est 
CDOore  |dus  rigoureux  pour  les  juridictions  crimK 
Dcitet.  Ainsi,  les  tribunaux  eorrectioouels  ne  peuvent 
pas  coAMitre  d'un  crime,  et  les  Cours  d'assises  d'un 
délit  :  il  n'y  a  pas  d'exceptitm  à  ce  principe  pour  les 
tiilninaax  correctioDoels,  lors  mtote  que  le  foit  qui 
aurait  le  caractère  d'un  crime  édaterait  à  l'audience 
d'ut  tribunal  conectioDnel  (arL  '506,  Cod.  iniL 
crini.].  Uaia,  pour  les  Gonn  d'asùses,  il  exista  denx 
noepbons  :  la  première  est  écrite  dans  l'art.  865, 
Cod.  inst.  crim.,  qui  donne  la  Cour  d'assises, 
pour  ne  pas  mnûi^ier  inulilaneot  les  procédures, 
le  droit  Ae  statuer  sur  le  Tait  incriminé  lors  même 
qu'il  se  trouverait,  d'après  les  déitals,  n'ètrè  plus  de 
la  compétence  de  la  Cour  d'assises.  —  La  seconde 
asceptioa  ressort  des  art.  181  et  SOfi  du  même  Code, 
qui  autorisent  ces  Cours  &  Matner  sur  ks  délits 
•amedoBMls  conuaia  dans  l'enoelnte  et  pendant  la 
dnrée  de  lema  anfiences.» Chacune  de  ces  eicep- 
tisM  est  soomise  des  conditions  «m  l'abseoce  dô- 
qndle*  le  ptiocipe  général  reprend  toute  sa  forcer— 
Ainait  pnnr  qu'une  Cour  d'assises  saisie  d'une  pour* 
suite  crinùoelle  puisse  a^iilQner  km  ptine  correc- 


E  FRANÇAISE.  25 

tionnetle,  il  faut  que  ce  le  même  bit  dont  la 
connaissance  lui  daît  attribuée  qui  prenne  dans  les 
dâiats  k  caractère  d'un  àëlit  ou  ttafime  d'une  simide 
contravention.  —  Pour  que  la  seconde  exception 
existe,  il  Faut  nécessairement  que  k  bit  qui  se  pro- 
duit en  dehivs  de  raibire  objâ  dn  jogMBent,  ndt 
flagrant  et  commis  à  l'aoïUenoe  même  de  la  Cour 
d'assises  (art  505  m  fine  et  507),  ear  cette  exception 
a  été  introduite  pour  venger,  par  une  réparation 
immédiate,  l'outrage  bit  à  b  majesté  de  la  justice. 
—Or,  aucune  de  ces  drcoostances  ne  se  rencontre 
reklivement  au  Tait  de  dénoodaHoo  ealomokose  sur 
kqnd  k  Coor  de  PondieM^r  «  en  potmir  ilatner 
par  un  seul  et  mène  arrêt.  Ge  fiH  n'élaU  pas  évi- 
demment  k  fait  de  vol  qualiliê  dont  était  sai^  la 
Cour  criminelle,  et  qui  aurait  pris  au  àiQmi  k  ca- 
ractère d'un  simple  délit  ;  ce  n'était  pas  davantage  k 
délit  flagrant  commis  à  l'au^ence,  car  le  Tait  de 
déoouciation,  antérieur  &  la  poursuite  elleHODème,  ne 
porte  aucune  attdnte  à  la  majesté  de  la  justk&— La 
Cour  de  Pmdichéry  ne  pouvait  donc,  sans  excéder 
ses  pouvoirs  et  rloler  les  règles  de  sa  ««npêtenK^ 
s'attribuer,  tout  en  conservant  son  caractère  dechaa»' 
bre  crimlodle,  la  connainance  d'nne  affaire  oonee- 
tiotmelle,  et  api^iquer  une  peine  correctionneUe  ft 
un  bit  qui  be  )ui  était  pas  soumis  dans  ks  formes 
voulues  par  la  loi. — La  Cour  a  mécoaan  en  même 
temps  le  prindpe  des  deux  degrés  de  jnridietkn; 
ear,  dès  lors  que  le  fait  imputé  aux  deux  prévenus  ne 
rentrait  pas  dans  les  attribntions  de  la  Cour  crimi* 
nelle,  cele  Cour,  qui  statuait  nécessairement  en 
dn-nîcr  ressort,  ne  pouvait  les  d^wuiller  du  béoéGce 
des  deux  degrés  de  juridiction  que  la  loi  commune 
leur  accordait. 

■  t  J  IL  —  f  lofaiion  du  droit  de  la  défetm.  — 
L'observation  de  ce  prindpe  de  àroH  natarel  se  tranve 
garantk  par  plusieurs  dlspodtions  du  Gode  d'in- 
slroctioo  crinoioelk  :  1*  Vimtruction  prèatabU,  à  la 
suite  de  kqueik  lesjuridictioos  sont  saisies,  soit  par 
le  juge  d'iustnictioo,  soit  par  la  chambre  d'accuKi- 
lion  (art.  180  et  190,  Cod.  inst.  crim.)  ;  2*  un  délai 
de  troit  jours  au  moins  imparti  au  prévenu  (art. 
18&,  Cod.  inst.  crim.),  pour  qu^  ait  k  temps  de 
préparer  sa  défense,  s'il  j  a  citation  directe  de  la 
prtie  civile  ou  du  ministère  public  (art.  182,  Cod. 
inst.  crim.)  devant  la  juridktion  correctlonndlB.  — 
Dans  l'affaire  présente,  le  ministère  public  a  bien 
requta  l'appbcatkn  des  peines  que  la  Cour  a  pro- 
Doocôes contre  les  prévenus  ;  mais  il  n'y  a  eu  de  sa 
put  aueune  dtalioa  directe  &  confiaraUre  dans  le 
délai  que  l'art.  18&  accorde  ft  tout  prévenu  pouï-  pré- 
parer sa  défense.  Les  deux  prévenus  étaient,  il  est 
vrai,  présents  aux  détnisj  mais  ils  n'y  étaient  pas 
comme  prévenusr^piliêrmentdlés,  mais  seulement 
eo  qualité  de  témoias  i  charge;  U  est  même  k  re- 
marquer qu'ayant  demandé  onsuiws  pour  préparer 
leur  défense,  ce  sunis  ne  leur  a  pas  éié  accordé  par 
k  Coor  criminelle. — violation  du  prindpe  de 
droit  de  déCeoieest  donc  manifeste. 

«  La  Cour  de  Pondicbér;  a  essayé  dlnvoquer. 
pour  établir  sa  c(NnpéteiX!e  et  pour  écarter  le  r^ro* 
cbe  d'avoir  violé  k  droit  de  la  défense,  les  dispiosi- 
tions  des  art.  356  et  B59,  Cod.  inst.  crim.)  :  ■  Ces 
<  articles  donnant  le  droit  à  l'accusé  acquitté,  dii  la 
«  Cour,  de  réckBier  des  donmages-iotérêls  contre 

•  ses  dénondateara  pour  bit  de  calomnie,  et  exi- 
«  géant  qoeoda  se  fasse  entre  k  déclaration  du  jury 
«  et  le  jugement,  s]  l'accusé  a  connu  son  déooDcis- 
«  teur,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  ministère  puUk 
«  n'aurait  pas  pour  la  répression  le  même  droit  qu'a 

•  l'accuséacquitté  pour  ses  intérêts  civils.  »  — Lt» 
raisons  qui  s'opposent  A  ce  que  le  ministère  public 
ose  du  droit  qui  appartient  à  l'aocusê  acquitté  au- 
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raient  dû  cependiot  frapper  laC«ar^PoDdichéry  : 
i*  Le  inie  des  deax  mtfe'es  est  triea  oUir  :  si  ces 
arttdestltriboml'anx  Coun  d\issiscs  compËience 
pour  prononcer  sar  les  dommages-intérêts  réclamé» 
par  la  partie  civile  du  par  l'accusé  acquitté,  ce  n'est 
«  qa'aatant  que  cette  demande  de  dommages-loté- 

■  réts,  qui  n'est  qa^ane  question  toute  cirile,  de- 
«  neureunacce8sofa«delaqnesli(NicrîBinelle{l].i 
—  S*  Cette  extension  de  compétence  attribuée  au 
Coan  d^assises  doit  être  Tij^nreosenient  rcuBeraaéc 
dMM tes  tennes  des imaeripiions  delà  M; oar  >  les 
«'  Coan  d'assises  -a^élairt  iUTeaties  qv'exoeplloiiBel- 
<  leaaent,  dit  encore  la  Cour  de  cassatioD,  et  danalea 

■  limites  de»  BtlributioD» qui  leur  uwtconlËrées  par 

■  les  arL  398,  S59  et  806,  C.  inst.  crim.,  d'aoe 
«  compétence  Kur  des  intérêts  ciriU,  ne  peuTent  ad- 

>  mettretdaasunprocèspovrcriDiedeftaxoapoar 

>  tout  autre  crinw,  unelnlerrralloD  qnl  serait  exe^ 

■  cée  dans  des  Intéreis  éiraDgers  et  en  ddiors  de 

■  ceuidontla  connaissance  est  limitalïTement  attri- 

■  baée  ft  ces  Conrs(S).  ■ — Or,  Paclîoa  par  laquelle, 
dans  l'espèce,  le  ministère  publie,  avant  le  jagemait 
d'un  crime  dont  la  Cour  était  udiqtiemait  saisie,  a 
«égals  la  répreiskiB  <lhm  astre  déHt  ^  s'est  révélé 
aux  ddkals,  est,  non  pas,  coauM  le  veulent  les  art. 
869  et  859,  oaeacËOD  civile  Moessofrc  de  la  ques- 
tion crimindle  souinbe  i  la  Cour,  nais  une  actioo 
publique  et  principale,  une  action  nouvelle,  qui  ne 
ponveit  être  exercée  que  clans  les  formes  ordinaires 
prescrit»  par  la  loi,  dans  Tintérét  du  droit  de  dé- 
fense. D'un  antre  côté,  rarsnmcat  par  auÂIogie  tiré 
desdiia  art.  858  et  859,  édiapprà  évidemment  an 
nii^Btire  pubHc  et  i  ta  Coor  de  PontUchéry  par 
cela  seul  que  les  Cours  d^asslses  ne  sont  investies 
par  ces  articles,  comme  le  dit  la  Cotir  de  cassation, 
«In'exceptionncllement  d'une  compéleoeesur  des  in- 
térêts civils.— C'est  ce  grand  principe  do  droit  de 
défense,  méconnu  par  la  Cour  de  Pondidiéry,  qui  a 
dicté  la  art.  861  el  879,  C.  inst  crim.  Il  résulte,  en 
«KtU  de  ces  artides  que,  quelque  éclatantes  q  ne  soient 
cmlre  un  tfoensé  les  preuvM  d'an  antre  crime  que 
révèlent,  soH  les  dttats,  sirit  les  (rièces  produites,  la 
Cour  d'assbes  ne  peut  pas  en  ctmnaltre,  car  il  n'y  a 
pas  eu  instroclion  préalable.  Le  même  principe, 
quant  aux  tiere,  a  dicté  l'art.  S90  da  même  Code 
d^instniction  criminelle  :  quelque  évidente  que  soit  la 
fausseté  d'un  témoign^^e  porté  dans  les  débals  d'une 
affaire,  la  Conr  d'assises  ne  peoty  slatner:  flbnt 
nneinstniction  sur  ce  nonreaa  bit  et  nn  antt  de  la 
chambre  des  noises  en  accusation. 

€  Est-il  nécessaire  de  répondre  fc  cette  oonridéia- 
tloa  de  l'arrêt  attaqué  <  qoe  les  préremis  nooreanz 
«  ont  été  constamment  présents  aux  débats  el  ont 
«  préstnié  lents  observations  tant  par  eux-mêmes 
a  qne  par  le  défrosenr  qui  leur  a  été  désigné  d'offi- 
a  ce  F  > — Si  les  prévenus  nouveaux  ont  été  présents 
aax  débats,  ce  n'est  pas  en  vertu  d'une  «Hatton  don- 
née dans  les  délais  légaux  de  l*art.  tSkt  et,  d'nn  an- 
tre cAté,  ils  ont  à  peu  accepté  les  débats,  qnf  1  ré- 
sulte dSiQ  acte  de  conclusions  qai  se  trouve  au  dos- 
der  que  les  deux  prévenns  «ndeat  demaiidé,  ponr 
préparer  leur  défense,  un  suris  qui  ae  lenr  a  pas 
été  accordé. 

S  lU^Proiml^wcim  ilil  GkU  d'inttnietkm  «ri- 
mnaUff  dtau  les  ifMttaemtnu  framfab  dt  Ctnée, 
— Les  dMerentes  disposilloosda  Code  d'instraction 
crimtneile  dotat  la  violation  est  reprochée  *  la  Cour 
de  PondichéiT  srat-eUes  applicables  A  l'éiabUne- 
mmt  dePMdktojN-S,  Exc  te  garde  des  aceanx 


Casa.  38  juin  1825  (BulU  crin.,  1815). 
(>J  Cbm.  Sijanv.  1850  (L  1  18M»pi.  A03). 


n'clÈve  aucun  doute  sur  ea  point  ùiat  sa .  lettre.  Le 
Code  dlnslmetion  criminelle  parait  avoir  été  pn- 
mnlgué  dans  ses  diverses  dispontiaos  par  plu^enra 
acles  administraiib.  Un  arrêt  de  la  Cour  qui,  se 
fondant  sur  l'art.  &SS,  C  InsL  crim.,  décide  que  la 
Cour  de  Pondichéry  s'est  avec  raison  déclarée  ineoat> 
pétcnte  pour  régler  de  jugées,  énonce  qoe  le  Code 
d'inslraelîon  eriiràieUe  a  été  promulgisè  «a  1816 
dans  les  étaUisaeaKnts  f  imcnit  de  tlade  (S).-4>He 
promnlgation  résulte  «noan  d*ua  arrêté  du  fQHvav- 
oenr  des  étiblisianiintB  français  dana  linde,  en  dais 
du  1«*  aepL  1S80,  portuit,  art.  1"  :  s  L'ordgonaaoe 
<  royale  du  39  mars  1886  {ButU  412,  p.  110),  dè- 

■  clarant  applicable  aux  établissements  français  de 

■  riode  la  loi  do  38  avr.  1833 ,  modificali?e  da 

■  Code  d'iostniction  criminelle  et  dn  Gode  pénal, 
c  sauf  lés  dispodlions  et  les  suppresùons  exprimées 
a  en  ronlonnaDce,  MMit  promnlguées  dans  Jes  éta- 
•  bliasemenb  français  de  11nd&  ■  (BnlL  des  actes 
admintstratib  des  établissements  de  llode.)— Cette 
loi,  dn  18  avr.  1883,  qui  a  été  en  qodqtie  sorte  one 
promulgation  nouveUe  du  Code  d'instmolioa  crimi- 
nelle, a  élédéclaréeapplicabieanx  colonieB  parla  Id 
du  33  juin  18S5;  cependant  la  loi  du  2&  avr.  1883 
{Uit  mnoL  Devill.  et  Car.,  U 1,  p.  10^  ajant  dé- 
claré, par  son  art.  25,  que  to  étaMisscnwnts  français 
dans  les  Indes  orientales  et  en  Afrique  cootinueKnit 
d'être  ri^ù  par  ordonnances  royales,  l'Mdonnance 
du  29  mars  1886  a  ftdt  poor  la  promnlgation  de  la 
même  loi  de  1882,  dans  les  étaUissenents  de  l'Iode, 
.ce  que  la  loi  du  32  juin  1885  avait  fait  pour  les 
autres  cohmies. — Hais  ce  qu'il  hnt  cendure  et  de 
la  loi  du  33  juin  1886  «t  de  l'ordonnaoee  du  39  mars 
1888,  c'est  que  les  Codes  d'instraetSoo  criminelle  et 
pénal  étaient,  en  effet,  promulgués  dans  les  colonies 
el  dans  les  établissements  de  l'Inde  ti  oeUe  époque  ; 
car,  autrement,  comment  comprendre  la  promulga- 
tion d'une  loi  noodiSealive  de  ces  Codes,  si  cl-s  Codes 
n'avaient  pas  été  eux-mêmes  promnlgués  t  —  Enfin 
l'onfonnance  du  nri  concernant  l'organisatfon  de 
l'ordre  jndldalre  «I  l'adalnistrattoa  de  la  jn«ke 
dans  les  étabUssemeals  rrançida  de  l^ndn  du  7  ftv. 
1813,  reconnaît,  dans  ptorieors  de  ses  disposbioas, 
comme  étant  en  vigueur  dans  les  établissements  de 
llode,  le  Code  d'instruction  crinûnelle.  V.  les  art. 
33,  2&,  25,  30  de  ladite  ordonnance. 

«  Dans  ces  circonstances  et  par  ces  cowidétationa. 
Va  la  lettre  de  &  Exe.  le  garde  des  sceaux  en  date 
da  11  oct  1868;  les  art.  179,  181,  ISA,  101.  858  et 
359,  Cod.inst.  erim.i  2&  de  l'ordonnance  du  7  fév. 
18A3  )  IM,  Cod.  hHL  crim.,  et  loaies  les  pitaes  dn 
doasier,— Le  procureur  général  requiert  pour  l'Em- 
perenr  qn'il  plaise  k  la  Cour,  casser  et  annaler,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  rerrêt  déoeoeé,  dans  la  partie  qui 
prononce  des  peines  correction neiks  contre  Icsnom- 
■nésRmachaBdirapadéacfayetSoapourayapadéachy; 
ordonoer  qu'à  la  Agence  dn  proeareur  généra^ 
l'arrêt  k  intervenir  snra  imprimé  et  transcrit  sar 
les  registres  de  la  Coar  impériale  de  Pondicbéry. 

•  Fait  an  parquet  le  18  aov.  1858.— Le  proeavcar 
général,  Dorn.  a 

Dd  16  sAcnnu  18S8,  arrêt  C  case.,  di. 
crin.,  MU.  VuBSe  prés..  Lascoox  rapp. ^  Dnpis 

proc.  géo.  (coDd.  conf.). 


(8)  fl  Attendu  qu'au  termes  de  l'art.  150,  Cod. 
ïnsL  crim. ,  lequel  a  été  proaulgué  en  1825  daaa 
les  étabUasanents  francaîsdel'inée,  avec  des  nodfr- 
Seatioas  qaiaes'appliqaat  pas  aa  titre dafleCode 
relatif  aux  rl^aawnts  de  jases»  a  CaH.  17  net. 
1851  {fiaH.  crim.,  1851,  a-  400). 
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JURISPRUBENGC  fRANÇAÈSh:. 

*  LA  COim  ;  —  Vu.  Vorére  (nrmtl,  «n  date 
di  12  Dct.  18S8,  donné  par  H.  le  ministre  .de 
Il  joetîi»  an  procareor  général  en  la  Coar,  de 
dénoncer  à  ladite  Cour  l'arrêt  rendu,  le  9  juin 
1858,  par  la  Cour  impériale  de  Pondicbéry, 
constituée  en  chambre  «imineUe;— Vu  la  de- 
DODciaUoQ  dudit  arrêt,  faite  k  la  Cour  par  le 
réqwÎBiioijre.CMlesnia  transorit,  eu  date-  du  23 
Bovembn  dernier;— Vu  l'arL  Ui,  Cod.  inst. 
crijga.  f  ar  les  molife  foncés  dant  ïeréqui- 
skaire  de  M.  le  proourMT  sénénl  :  Cube, 
—  Kmérétde  la  loi,  ete.  » 


CASSATION  (KEQ.)  «  d«ceiDlire  1«&7. 

UeniKlTt,  SSSATSII,  d£ui,  sSparatiok  di 
COIPS. 

An  etu  éeHuamt  de  paternité^  formé  par 
If  mari  eonlrv  «n  tnfamt  dont  w  fnnme  est 
meemuhét  depuis  la  eéparatiûn  de  eorpt  pro' 
n&meée  entrt  eus,  l'aelion  eil  reeevaàte  H  elle 
est  intentée  dans  les  deux  mois  d  partir  du 
jtrttr  oé  le  mari  a  eu  la  eonnaitsanee  eertaive 
de  la  MisMuee  de  Venfanl  (art.  316,  Cod. 
Nap.];  Un*êslpas  néeessairegue  lemari,pcur 
«MIT  droit  à  eeditaifpremee  que  lanaissanee 


(i)  ■  Celte  déciùon  iatàcssute  iuhib  semble  par- 
CrilOMBl  conforme  aui  pria/àpes  du  droit,  ,  nom 
^onloiiii  de  la  procédure  i  car  c'est  plutAt  une 
qocrtioo  de  Koeésvre  q«*uae  question  de  droit  pur, 
qK  rarr«t  dm  9  déc  «S57  a  résolue. 

■  Les  prlndpes  généraux  Teulent  que  toute  per- 
aonne  qui  inleote  une  actionen  justice  prouie  la 
Vmitt  de  am  action,  comme  ili  vealcal  que  tout 
éCtadavpnMneleoiArtiede  sm  eic^tiou. 

<  S^i|to-4I  d'oB  dèmfea  fonsé  par  nn  imn  ^nî 
n^CBl  po^  séparé  de  cerpi  de  sa  Eanme ,  l'art. 
MS.  Cad.  Nap,,  sulwrdoone  le  droit  de  désafen  k 
la  réunion  de  trois  oondîtion^  savoir  :  1*  que  la 
femiM  ait  cosaMiisuo  adultère -,  2°  que  la  ueissance 
de  renTant  ait  été  cachée  au  mari  ;  3'  que  d'autres 
circonslmces,  que  la  loi  ne  spéciCe  plus,  vii  nnent 
encore  corndMrer  la  préiomption  d'ill^ïtimité  fon- 
dée aor  radtthère  et  w-recel  de  ta  nabsanee.  Ce  nVtt 
qoe  lonque  cei  Ivoia  eondlHonssont  réunira  que  le 
mari  pCDt  déeeToner  l'cnfost.  C'est  doue  à  loi 
|»attver  qn'rile»  eakteBX^  car,  insque-là,  l'action  lui 
cal  déniée;  «t  tout  damindour,  en  le  répète,  doit 
prôner  qoetan  action  est  aatoritée  par  ù  loi. 

«  Maiii  a'il  a'agit  d'un  eabni  coac»  dépote  la 
aépamiiott  dcooipa  frononBèa  on  épiaandée,  la  loi 
dm  •  die.  laao  uttwhe  le  miari  h  foraser  le  d<n- 
Tco,  sana  eijger  qu'il  rapporte  la  prenre  directe  de 
l'adnilfim,  nï  qu'il  y  ait  en  lacel  de  la  naiamce. 
Le  leml  bit  de  b  conception  postéfieuie  a  la  lé- 
paraiion  de  corp*  proooncée  on  demandée,  jùnt 
à  la  aépaaation  die  hit  deséponi,  reodalon  ledéM- 
ann  admbiiWii  «aof  aux  jugea  à  apprtder,  d'aprta 
ICB  oicooataocc^  a'il  est  toaii^ 

a  AlavérilibOiMne  le  trè»4dm  t'arrtt,  ee 
■tetpaai  dire  que  le  dndl  an  désaTraanbdate  alors 
d^um  maoiÊfe  indéfinia  Ce  droit  a'éleini,  an  oon- 
toaiBc^a*îi  n'est  pia  eiercé  dans  lea  dtiais  fixés  par 
l'art.  SIA,  Cod.  Map.  Mat»  c'est  an  déCsmdemr  à 
fooowqoe  lednHia'estiteintcneffiet;  la  maitaw 
ajiryirarfs  rems  fit  Mlar,  i*y  oblige» 

a  Vuu  1M9,  Cad.  Naik,  éloklit  utHUtenrat 


<te  Venfinu  M  «  ditf  «aeAfc  f1).  Cod.  Nap., 
31.1;  L.  «déclBSO. 

Le  désenreu,  au  eàs  de  siparaHm  de  corps, 
doit  étrs  formé  dans  tes  détais  fixés  pour  tes 
cas  ordinaires  par  l'art.  316,  Cod.  Nap.  (ÎJ. 

Dodssàkd  bt  autres  C.  Thiffaihb. 

La  dame  Tbiffaine  et  le  sieur  DonBeard  se 
soDt  pourras  en  cassation  eonlre  Varrél  de  la 
Cour  de  Poitiers- do  %t  janv.  tô57,  que  noms 
avODS  rapporté  an  vol.  de  1858,  p.  981 ,  ponr 
Taosse  api^îeatfoa  et  violation  deTart.  3t6, 
Cod.  Nap.  —  On  a  dit  poar  les  demandeurs  : 
La  loi  do  64éc.l850,ain  tenues  de  laquelle, 
en  cas  de  séparation  de  eorps,  le  mari  pent 
désavooer  Tcniiint  né  après  la  séparsiion,  n'a 
pas  entendo  faire  cesser  de  plein  droit  la 
présomption  de  palemilé  qvi  Tesuhe  du  ma^ 
riafje,  ni  même  donner  an  mari  le  ponToirde 
faire  cesser  cette  présomption  par  une  simple 
déclaration  de  désaveu  :  elle  permet  seale- 
meat  an  mari  de  faire  preuve  contre  la  pré- 
somption de  paternité,  en  proposant  tons  raitï 
propres  â  justiGer  qu'il  n'est  pas  le  père  de 
l'enf^ot  par  Itii  désavoué.  Il  suit  de  lit  que 
l'eterdce  de  l*acUon  en  désaveo  pour  le  cas 
de  séparation  de  corps  est  réglé  comme  dans 


cette  diversité  de  position  entre  les  parttea,  en  ma- 
tière d'obligation,  quand  il  dispose  :  «  Celui  qui  r6- 
fl  elaaiel*eiéemâand'mneobll|»liondoîtld|Hmaver. 
•  —  Rédproqnesnent,  celui  qui  se  prétend  libéré 
«  doit  juaùfier  le  paiea:ent  on  le  fait  qui  a  produit 

l'extinction  de  goo  obUgation.  •  Hais  la  disposi- 
tion de  cet  article  doit,  par  ideotibé  de  raison,  s'ap- 
pliqner  à  toute  sorte  d'actions.  Le  bon  sens  indique 
que  c'est  au  demandeur  k  prouver  que  la  loi  lui  a 
conféré  une  actiou  ;  mais  comme,  quand  le  ànAt  est 
né,  il  n'est  pas  naturel  de  supposer  qu'on  l'ait 
perdu,  le  bon  sens  indique  aussi  que  la  preuve  de 
rexliDCti<m  du  droit  incombe  au  déCmdeur. 

•  Voilà  pourqsoi  il  est  de  principe  certain,  en 
procédure,  que  les  fins  de  noo-reeerdr  et  les  dé- 
ehéanoea,  aussi  bien  que  les  exceptions  proprvment 
dilei|doiTCntfilrepffOUTâes  par  la  partie  quicbercfae 
k  s%n  prévaloir. 

>  1)  arrive  poortant  quelquefbisquelalt^ impose 
au  demandeur  Tobligation  de  praurer  qu'il  n'a  pas 
encouru  la  déchéance.  C'est  ainsi  que,  en  matière 
diappel  et  de  requête  ciTÎle,  la  partie  qui  se  pour- 
voit a{»ès  l'expiration  du  délai  ordinaire,  eu  se  fon- 
dant sur  le  dol  de  l'adversaire  ou  la  retenue  qn^  a 
GUte  de  idèeea  décisives,  doh  prouver  qu'elle  n'a  Aé- 
couvert  le  dd  on  constaté  la  rétention  de  la  jâèce 
que  depuis  mains  de  trois  mois  (Cod.  proc,  arL  héR 
et  A68).^klaisce  sont  I&  des  cas  trèanueeptloonds, 
pour  lesquels  les  dispOMtions  de  la  loi  ae  justifient 
par  des  raiaans  particulières,  dans  le  détail  desquel- 
les il  serait  trop  long  d'entrer. 

«  Il  suflit  de  dire  que  ta  loi  du  6  déc  1850  ne 
contient  aucune  eaception  semblable,  et  que  les  ex- 
c^pUeos  aux  prineipes  géotan»  ne  peuvent  jainais 
se  stqtpléer  :  £««plio  firmat  r^uUm  in  anaitaf 
'non  eeeceptis, 

f  A.  RoDiiu.  • 
V.  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  t*  Légitimité^  n"  189. 
(3)  V.  conf.,  Poitiers,  12  janr.  18S7  (1858 .  p. 

2Si),  et  les  rcmvoia;  c'est  Panét  attaqué.— V.  aussi 

la  note  qui  préaède. 
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les  aatns  cas»  soit  en  ee  qui  touche  les  déttis 
danslesaneh  l'actioa  doit  être  4»l«iti«t  soil 
en  ce  qui  eoneeme  le  i»ode  de  piwif  e  que  le 
mari  est  teoa  de  fotirair  poocque  ses  sdiOD 
soit  recevable  et  puisse  élre  accueillie.  Aussi 
l'arrêt  attaqué  recoonafl-il  luKinAineque  l'art. 
316  est  a^tlcable  au  désaveu  feriDe  es  cas 
de  séparation  de  cprps  ;  nais  il  n'a  pas  tiré 
de  ce  principe  admis  toutes  les  caBséqueoces 
qu'il  comporte.  Il  résulte,  en  dSét^  de  l'an. 
316  que  ù  le  mari  est  sur  les  lieux*  il  doit 
agir  dans  le  délai  d'un  Mois  ;  que  s*U  est  ab- 
sent, il  doit  agir  dans  le  délai  de  deux  bmU 
^  partir  de  son  reionr;  et  que  si  on  lui  a  cacbé 
la  naissance  de  l'enfant»  il  doit  agir  encore 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  dé- 
couverte de  la  (rande.  SI  donc  le  mari  prétend 
se  prévaloir  dn  délai  de  deux  mois,  il  doit 
préalablement  prouver,  on  qu'il  n'était  pas  sur 
les  lieux  au  moment  de  la  naissance  de  l'en- 
fant,  ou  que  la  naissance  de  i'enrant  lui  a  été 
cachée.  Ét  comme,  dans  l'espèce*  le  mari  ne 
s'est  pas  prévalu  de  son  absence  et  n'a  pas 
prétendu  qu'il  ne  fût  pas  venu  i  Loadun  plus 
de  deux  mois  avant  I  exercice  de  son  action, 
il  faut  donc,  pour  qu'il  paisse  exercer  son  ac- 
tion, qu'il  commence  par  démontrer  que  la 
naissance  de  I'enrant  lui  a  été  cachée.  Jusque- 
là  il  ne  peut  être  admis  i  faire  la  preuve  de 
sa  non-paternité.  Cependant»  dans  l'espèce* 
oà  l'action  avait  été  intentée  près  de  dii  mois 
après  la  naissance  de  l'enfant,  l'arrêt  attaqué, 
sans  se  prëoceuper  de  la  question  de  sevoir 
si  la  naissancede  r«iraBt  n  été  on  non  cadiée 
au  mari,  se  borne  li  décider  en  Ibèse  générale 
que  la  déeonverte  de  la  firande  qui  fait  courir 
le  délai  prescrit  pour  le  désaveu  par  le  S  3  de 
l'ait.  316,  doit  s'enlendre  de  la  certitude  ac- 
'  quise  par  le  mari  de  la  naissance  de  l'entant , 
et  que  celte  certitude  *  pour  être  efficace .  doit 
être  exclusive  de  doute.  Cela  peut  être  vrai 
quand  la.naissance  de  l'enfant  a  été  cachée  : 
mais  pour  cela,  il  faut  commencer  par  établir 
qu'il  y  a  eu  recel,  qu'il  y  a  eu  fraude,  puisque 
c'est  alors  seulement  qn^il  peut  élre  question 
de  savoir  quand  et  k  partir  de  quel  moment 
le  mari  a  découvert  la  fraode,  et  a  eu  une 
connaissance  certaine  de  la  naissance  de  Ten- 
fant.  Or,dans  l'espèce, non-seulementla  fraude 
n^est  pas  constatée  par  l'arrêt  attaqué,  mais 
encwe  elle  n'était  pas  alléguée,  et  les  faits 
articulés  dont  la  preuve  était  demandée  par 
la  dame  TbifTaine  et  par  le  tuteur  ad  hoc  étaient 
excIttsilÎB  de  toute  tnnde  el  de  tout  recel.  Le 
désaveu  formé  dans  ces  circonstances  n'était 
donc  pas  recevable*  et  en  jugeant  le  contrai 
re,  Tarrét  attaqué  a  violé  et  3i  ^  feis  fovsse* 
ment  appliqué  ï'aru  316*  Cod.  Nap. 

Do  9n<cBHBBS  1857,  arrêt  0.  csss.,  ch. 
req.,  HM*  firière-Valigny  coos.  f.  f.  prés., 
Fereyrapp.,  Blanche  av.  gén.(conri.  conf.), 
Bosviel  av. 

■  LA  COUR  Attendu  qu'aux  termes  de  la 
loi  du  6  déc  1850,  lorsque  la  séparation  de 
corps  a  été  prononcée,  le  mari  peut  désavouer 
renXant  dont  la  naissance  a  en  lien  depuis 


nécessaire. -dans  ce  cas,  que  la  naissance  ait 
été  cachée  ;  qu'autrement ,  non-seulement  la 
loi  nouvelle  serait  inntHe,  mais  qu'elle  ren- 
drait plus  difficile  ta  prenve  que  Part.  S13, 
€od.  Oitp. ,  met  h  la  cha^e  du  mari  dans  Télat 
ordinaire  do  mariage;— Qu'il  suffit*  dans  le  cas 
de  séparation  de  corps*  que  le  mari  ait  ignoré 
la  naissance  de  Tenfant  qu'il  désavoue,  pouf 
que  son  action  soit  recevable,  sauf  h  la  femase 
k  âablir  la  réunion  de  fait^  détruirait  tout 
soupçon  d'aduttéret— -Queledâaî  pour  exer- 


le  mari  a  acquis  la  connaissance  certaine  de 
la  naissance  deT^nfant;— Attendu  que  l'arrêt 
auaqué  constate,  en  fait,  que  le  défende 
éventuel  n*a  connu  la  naissance  de  Tenfant 
désavoué  que  par  Tassignation  qui  lui  a  été 
donnée  le  9  oov.  1855,  a  la  requête  des  époux 
Gilloire,  plusieurs  années  après  la  sépara- 
tion de  corps  prononcée,  et  que,  dès  le  z7  du 
même  mois,  il  a  formé  une  action  en  désaveu; 
—  Qu'ainsi,  loin  de  violer  la  loi  du  6  déc. 
1850  et  les  principes  de  la  matière,  l'arrêt 
attaqué  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  ap- 
plication;—Rbjettb,  etc.  » 


REMGS  8  bm!  IBM. 

BAIL,  DÉFENSE  D8  SOUS-LOQER,  IKFRACnOK, 
atSlLIATlOn. 

Si  Vinfraetitm  à  tu  eloui*  d'wt  Mi  por- 
tatu  déftnu  «M  prtfnnir  <U  leiu  lamtr  mmê  le 
cotu«iMem«n(  dm  UtiUmr  wtmtnlMt  pas 
ipso  facto  «<  dê  fUi»  droit  la  réêtUatitm  é» 
bail  (1),  «ll0  dornw  ndmmoAM  «i  MNoir  It 
droit  4*  dmmdtr  «n  huUtê  etUe  ri$itia- 
tion  (3).  Cod.  Nap.,  an.  1717, 1741*  1766. 

En  pareil  eat,  la  dmandt  en  rénlic^à^j 
formée  par  le  baiUeur,  ne  peut  être  repouitée 
sur  le  motif  que,  de/miê  finslanee  engagée^ 
U$  tont-locaiairet  auraient  renoncé  à  la  jou*- 
loeaUfmt  <eU9  circanêtmta  ne  faieant  peu  âw~ 
pâràUre  U  «folofion  deUM  d»coiiM  (S). 


(1)  C'eatlfe  an  point  couUdI.  V.  il^  gé».  Pot., 
T*  Anf,  D**  87«  et  880.  —  Àdée  Haread*,  BapUe. 
Ced.  Nap..  sar  Part.  1717,  a*  8t  Hané  «t  Vctsek  «r 
Zadiails,  Dr.  eiti.  franf.,  t.  i,  p.  878,  B«le8  wr 
leS78S. 

(S-S)  C'cal  08  qa«  monoaiHeiit  la  jnriiiinidaice  et 
les  anleura,  qui,  toalefoia,  sont  d'acoord  pour  ièà- 
dtx  qtw  rionraclim  ft  la  défeow  de  souc^ooer  n'en- 
irahw  pas  néccaninnicot  la  réailiatioo  do  bafl  ;  en 
d'aolres  tnanes,  que  les  jagei  peuTent,  saivant  les 
eircoutanGei,  pnnoooer  cette  rétUialioa  ou  acccr» 
der  des  dowigea  laiérttB  as  baiUwir.— U  eatiéné- 
ralenMot  «isab,  BotanBeBt,  que  la  rMUatha  du 
bai)  oe  deirait  pas  être  proDOOcée  li  la  «on»4«cMlon 
n'existait  plos  arant  la  denande  est  réailiattaD*  ou 
si  le  preoeur  déclarait  «(re  prêt  èi  eipolaer  fe  mms- 
locatair&  V.  B^p.  gin'.  Pal,  ut  Supjh,  v*  Ant,  a* 
831,  88BetMiiT. -->ld(teZMfaarie(4diUAahi7et 
ltn)(  S  SM,  et  notes  9  et  inii^t  Adny  et  Raa, 
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JURISPRUOENGE  FRANÇAISE. 
...  Ni  sur  It  motif  fiw  U  bëtIUw  •  iêmné 
iM  tomtenuwunt  à  l'tatë  4u  SMu-ioeaiiotu , 
«•  eeiu«mi«MciiA,  éotmé  |»wr  wi  cm  wrfoW. 
n»p»mimmt,»Mtmbm$,  dira  ët$mémà  d'mmirm 

...  Sii  *nfi»  $ur  le  molif  qiu  U  frtnntr 
acerety  4am»  U»  Umtx  louéê,  Ui  praftsnon  éê 
*atcreUer  au  d'auàerfiMU,  «Uort  qm  U$  êtu- 
loeûtiouâ  »«  pcifMiu,  à  raùon  4«  ktur  éwr^ 
#t  de  Uw  ewaetire ,  4lrt  eoHtidéréei 
rtnirami  dtau  Vtxêreict  d«  cfito  pro/'<wim. 

RoKsrr  C.  Fotkibi. 

Do  8  Mil  1858,  arrêt  C.  Rennes,  2'  ch., 
MM.  Uissabian  prés.,  Denis  et  Bodinav. 

«  LA  COUKï  —  Goniidérant  que,  dans  la 
bail  sonsseings  privés  du  %  jaov.  1854,  dû- 
ment enregistré,  il  a  été  rorinellemeat  stipulé 
que  les  prenears  ne  pourraient  sous-louer  n! 
céder  lenr  droit  audit  bail,  en  tout  ou  en  par- 
lie,  sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit 
da  bslDeor;  — Considérant  qae,  nonobstant 
cette  prohibition  formelle  et  précise,  les  pre- 
neurs ont,  sans  autorisation  préalable,  cod- 
aenti  divenet  soiu-locations  pour  une  ou 
plinieiin  années,  soh  verbalement,  soit  par 
écrit;  —  Considérant  qne  ai  celle  ïnfineuon 
«ax  danses  du  bail  n'en  entraîne  pas  It  rési- 
U^on  {p«o  fatto  et  de  plein  droit,  le  baiUenr 
a'  le  droit  incontestable  de  s'en  plaindre  et  de 
faire  résilier  le  contrat  par  les  tribunaux}— 
GottSidérani  ^e,  sans  qii*it  soit  besoin  de  re- 
cberehçr  les  moiils  de  cette  défense  faite  aux 
preneurs,  il  suffit  qu'elle  ait  été  voloniaire- 
■ent  acceptée  par  eux,  pour  qu'ils  eussent  dâ 
b  respecter;  — Considérant  que  la  preuve 
des  sotts-locations  prohibées  résulte  ï  suflire 
de  TaTM,  au  la^ns  implicite,  des  preneurs  et 
delà  coDstaution  qui  en  a  été  faite  par  les  pre- 
■leis  jagest 

«  CuMidérani  qoe  si,  dépois  instance  en- 
gagée et  le  jugement  rendu,  les  sous-locatai- 
res ont  renoncé  ï  la  6oas4oc4lion  et  ridé  de 
lonrferMBne  les  lien  loeés,  cette  dreon- 
nanee  ae  fiiit  pas  disparaître  la  violation  de  la 
loi  de  oonbiit,  et  ne  rend  |ns  le  b^illcvr  in- 
habité à  s*en  prévaloir } 

■  Considérant  qu'on  ne  peut  pas  loi  oppo* 
ser  davantage  le  consentement  quMl  aurait 
donné  &  «no  des  soiis-loeatiees,  puisque  ce 
cottSOiUmeDt,  accordé  pour  on  eas  v^tiaï  et 
ëaos  une  forme  resireÎQie,  n'aotoriseratt  pas 
ï  loi  donner  nne  exleosiou  abusive  ; 


tw/iH  Zacbarfa,  S*  idlL,  L  9.  p.  854,  S  M8,  et 
■aies 44  elMriv.t  Haaé et  Vergé, sur  Zaebarte,  t. 
V        noie  4,  nr  le  S  708.  —  V.  cependant  (M- 
mar.  UioAtlUd. 

Mai»  il  rémlle  ^Inaenlde  lajoràindsDoe  que 
les  joge»  ac  poumient,  dans  le  eu  dont  U  s'agH, 
reflMer  de  prooenetr  la  résiUatiM  du  bail,  s'il  a«aU 
été  slipalè  <fae  l'ji)fraaioB  à  la  défenae  de  sou»- 
lower  catralMrait  de  plan  dreit  «etle  résOiadan. 
Telle  «n  aoaii  TopiniiHi  des  antevs.  V.  Jt^  fi», 
PaL^^Bmt,  n-8W^88»Ct881.— AUcZaohaviB, 
ÀMÈttj  M Rki,  MaMé  et  Verié  (toc.  dt.};  Duvofier, 
Tr.  ém  Umoft,  u  l*\  n'  870. 

(1)  V.  aip^gém  PaL  «t  SMpp,^  t*  Aiil»  a«  876 
dsm 
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«  GoMldénM,  d*8e  eaCreeftté,  qm  la  pre- 
MSBloa  de  cntereiter  oa  laobergisie  exercée 
par  les  Mrenem,  en  levr  imposant  Tobllga- 
tion  d'admettre  teuporatrement  deé  étran- 
gers dans  la  maison  louée  et  4ht  recevoir  des 
voyageurs  et  même  des  pennonmlreo,  ne 
pouvait  tenr  donner  la  laculté  d'en  souo^ooer 
une  partie  pies  ou  moins  considérable,  poor 
des  années  entières,  3i  des  personnes  qui  s'y 
établissaient  k  demeere  pour  y  fixer  leur  mé- 
nage et  l'exercice  de  leur  industrie;— Parées 
Bsoiifs,  DIT  bien  jugé,  mal  appeté;  >bt  l'ïp- 
pellatim  au  néant,  etc.  » 

HETZ  14  Jvillel  ISSS. 

IHIHVISIOM,  CROSB  COlOnjlfl,  liafOVATlOIf»,  OON- 
SKHTSMEKT.  ADTOHIBinOM  JDDIOAIBB. 

X'im  det  propriétairei  d'un  fond»  commun 
ne  à  difemt  de  efmventtont  un*  U  mode 
de  jouteionee  de  te  fonde,  y  faire  iTnittom- 
ft'oiu  MM  le  eoneentement  de  tes  coproprié- 
tairee,  ou  eme  s'y  être  fait  autoriser  par  la 
justice  si  Pauvre  nottoeUe  est  jugée  nécessaire 
pour  la  eonwreotfon  oh  le  bon  usage  de  la  pro- 
priété commime  et  Are  sans  pn^udiee  nt  <n- 
ammodité  pwr  ceux  qui  s'y  oppbssnf  (2). 


(I)  H.  le  eonseffler  Grand  nous  commnnlqtte, 
nr  la  qncatton  jagée  par  cet  arrtt,  les  obsernOons 
suivantes! 

k  La  itolillnM  chaoïbre  de  la  Coar  de  Meti  a 
reodu,  k  6  Kn;  «88?  (1857,  p.  S88),  m  an«t  por- 
tant  que  la  diipoûtion  de  VnU  1650,  n'  A,  God. 
Nap.,  qui  îoierdlt  à  Tan  des  aisodés  de  Mre  mr 
le  foads  social  des  ionoralioiu  ntaie  avantagenaes 
t  la  soclélé,  ai  les  aulrea  asBOciés  n'y  ooDienteot, 
a'est  pas  applicable  an  cas  où  un  bien  appatliest  eu 
commun  1  plnafeurs  personoes.  Après  atoir  ainsi 
éeaité,  en  droit,  Tai^Kation  de  l'art.  1859,  W  4,  et 
posé  en  principe  qoe  Ton  des  communistes  ne  peut 
être  enapMté  de  bire  an  Uen  commun  da  innova- 
tioiu  ootoirement  ulfles,  statnant  au  fond,  l'arrêt 
prëdli  décidait,  d'aiUears  avec  sagesse,  ce  nous 
semble,  qoe  l'on  des  copropriétaires  d'une  cour 
commune  ne  peut,  malcfié  te  dr^t  que  donne  l^rt. 
e&7,  Cod.  Nap.,*  à  toul  uiHiriétBlre  de  clore  soa  bé^ 
ritagCf  eue  adoi»  A  remur  la  eour  par  un  mur 
malgré  Toppaaitlon  de  ses  copropriétaires,  ri  les 
lacoQvénîeots  de  celle  cUtuic  pour  ces  derniers 
dépassent  les  avantages  que  le  premier  pourrait 
en  Urcr.— En  note  sous  cet  arrêt,  et  an  sujet  de  la 
doctrine  qui  lui  est  propre,  et  qui  écarte,  en  pa- 
rrille  maliÈre,comme  non  juridique,  l'appUcatiou  de 
l'art.  1859,  o*  A,  se  tfouveot,  dans  le  JottnuU  du 
PaLûSj  quelques  lignes  indiquant  qoe  plnsiears  an> 
teursprefiesseat  uaeopioioa  contraire. 

€  On  voit,  par  l'arrêt  du  14  juill.  1868,  d-des- 
Ms  rapporté,  que  la  première  cliambre  de  la  Cour 
de  Hetz,  Icrin  de  repousser,  comme  la  troisième 
chambre^  t'applicatioD  de  cet  article,  établit  an  con- 
traire que  la  r^Ie  qn'il  contient  est  de  nature  u 
être,  à  bon  droit,  sinon  appliquée  d'une  manièie 
absolue  à  fat  joaiwanee  d'une  propriété  oonmnne, 
du  mdtif  utilement  consultée. 

I  Nous  croyons  que  l'on  peut  faire  un  pas  de 
plus,  et  dticider  que  Tort.  1859,  n'  4,  contieot  une 
régie  générale,  qui  eempiend  noiHsmleneat  le 
oà  il  k'agU  de  fonds  socia^  et  d'asaocMi  A  prapre- 
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Le  iO  fiév.  iSSS,  les  épen  )leUiiif;er  et  te 
sieur  Vaizer  ont  partagé  «ne  maison  et  dépen- 
daaoeB  itadÏTises  eacre  em;— L'une  dés  classes 
de  l'acte  de  partage  porte  qa'an  poita  existant 
sur  la  pr^iîété  restera  en  cftmmim  et  géra 
enlreteou  de  mène; — Depuis,  les  époux  Mel- 
lin^tf  ont  inteolé  contre  le  sieur  Valter  une 
acuen  tendaat  à  ee  oa'il  f«t  ookdamné  :  1*  i 


mait  pwler  et  daaa  le  mus  du  tU.  It,  Cod. 
Nap.,  traitant  du  contrat  de  société,  vais  eacoie 
celuÎDÙ  il  s'agitd'uDbiiaiippartenant  en  conunQii  fc 
plusieurs.— Que  dit,  en  effet,  le  n*  A  de  l'art.  1S59  P 
«  L'un  de»  aHad(a  nepeat  fcirc  dinnovaliona  sur 
«  lef  iauwnblei  dépcDdanU  de  la  wciMé,  mfime 
■  quand  il  lei  loutieDdrait  anmtageusef  h  cette  so- 
•  dété,  si  les  autres  assodés  cooientenL  >  Com- 
raaai  ne  pM  appliquer  celle  rè^  d^lMé  à  la 
copropriété  d'oa  terrain  qoeleeaqne,  on,  eoaote 


dans  l'espèce,  d'an  puits,  indlvlsUtle  par  sa  destina- 
tion et  établi  pour  l'utiUie  de  deux  fonds  apparte- 
nant des  propriéuires  diOérents? 
^  «  Il  n'est  pas  douteux  que,  dans  de  pareilles  con- 
ditious,  ce  terrain  ou  ce  puits  ne  soît  dans  la  catégorie 
decfls  choses,  dont  parle llerliu  (Hép.,  i'  Partage, 
S 10,  u"  S),  qui  ne  sont  susceptibles  ni  de  partage  ef- 
liectir,  ni  de  ^dtaOen,  et  a  Té^rd  desquelles  U»  corn- 
vutnierM  ne  jmivent  se  dùpmser  de  demeurer  data 
luie  tHdioUionperpétuelU.  «Pareieniple,ajoute-t-ï), 
«  s'il  est  d&  une  servknde  de  passage  ou  d'aqueduc 
«  &  un  fonda  toditis  eaiie  deux  personnes,  on  ne 

■  pourra  pas,  en  parti^eant  le  tbnds,  partager  la 
t  flOTiludie,  du  moins  quant  an  droit  qui  la  éeu- 
t  ftlituc  La  raison  ai  est  que  ce  droit  est  essen- 

■  UellcntenliDdiiisUile.  Ou  ne  pent  non  plus  de- 
mander  le  partage  ni  la  lidtation  d'une  allée 

■  qui  forme  rentrée  commune  de  den  maisons 
t  adjaoeittaB.  s  II  dte  à  l'appui  de  odie  doctrine  un 
paragraphe  de  la  lal  19,  IX,  Commiaii  dtvUando. 

«  Sans  donle,  dans  Tespéce  jugée,  le  H  joill. 
1858,  par  la  Gonr  de  Utb,  oe  n'est  pas  d'une  ver- 
Tltode,  Bsals  d'une  copropriété,  qu'il  s'agit,  c'esl- 
a-dire  du  droit  de  propriété  de  plusieurs  personnes 
sur  une  seule  et  même  cboseï  mds  cette  chose, 
aaaiqnta  du  sceau  de  f  assnicttisaenient,  n'en  est  pas 
■oins  IndhiaiUe  par  sa  destination,  ainsi  qne  la 
serritude  dent  il  vient  d'être  questioa.  G^t  ce  qu'a 
décidé  la  Cour  de  caawtion,  le  15  Av.  1^58  (185S, 
p.  850).  11  résulte  de  son  arrêt  que  la  règle  :  Jful 
n'ai  tenu  de  demeurer  dont  rifutivutON,  est  inappli- 
cable M  cas  où  des  oopartageanu  ont  laissé  en  de- 
hors du  partage  un  lenain  on  timt  autre  objet 
accessoire,  pour  deaaearer  commun  entre  eux  el 
tecaiieei6ai*n8agedelettralais  raapeetifs. 

•  Voilà  donc  uneehoae  IndiaMMe,  Impartagea- 
Uc,  et  eaduriTament  aOedée  au  serrice  des  deux 
héritafes,  tant  que  ses  copropriétaires  ne  l'aoront 
pas  aflrsDcfaie  par  on  acte  énuné  de  leur  consente- 
ment mutuel.— K  la  nécessité  d'un  acoird  coukplet 
entre  les  deux  propriéiaim  pour  foire  cessa-  Piodi- 
vision  perpétuelle  n'est  pas  eoalestable,  estce  qu'il 
n'yaurapasmeme  raismi  dedédder,  a  d'exiger  ce 
double  concours  de  volonté  au  sujet  d'inunvations  ii 
Oder  dans  la  chose  commune? 

■  C'est  prédsément  d'un  pidts  commun  que 
Tient  de  parler  TouUier  (i>r.  civ„t.  S,  n^MSfrit), 
lorsqu'il  ajoute  :  ■  Quant  fc  l'éleDdoe  et  A  l'eserdee 

•  du  droit  de  chaque  copropriétaire  sur  l'objet  resté 

•  en  emumnnanié,  s'd  n'est  pas  n^é  on  déterminé 
s  par  ka  litns  nu  par  la  praeripUon.  on  dalt  prft- 


sopprimer  des  écorîe»  qn'U  atrat  tait  bâtir  à 
proximité  du  pnits  et  dont  les  résidns,  slnfD- 
trant  dans  le  puits,  en  corrompaient  les  ean\-; 
f  k  démolir  CM  constmctions  jjoi  courraient 
ledit  puits,  dont  il  devrait  opérer  la  vidange,  et 
à  des  dommages-intérêts. 

LeS4nov.  d8îf7,  jugement  dn  irtfmna\cWI 
de  ThionviHe,  cpai,  après  eipertise,  faite  !é  53 
aoM  précédent^  en  vertn  d  un  premtéi'jtrge 


•  sumer  que  chacun'^  les  mêmes  dndts  et  autant  de 

<  droits  que  les  autres  «;  et  il  ajoate  un  peu  plus 
Iota  -:  «  Il  ne  peut  être  nui  aucun  changement  aux 
I  choses  communes  que  du  cooseniemetrt  de  tous 
t  les  eoproj^taircs  ou  par  rautorité  de  justice,  en 
t  eas  de  dissntfownt.  *  -•  Ici  s'appl^pe  évideta- 
Bseot  le  célèbre  tBUe  de  ft|dBien.L.  98,  D.,  CMun. 
dnid,!ScMmMM  {af()»>"  reeommMnnmfoemdomi- 
norm*  jure  fmere  firi«f«am  inMito  attaro  p»aM  .* 
mdi  manifetUan  est  finkibendi  Jvê  eeee;  in  re 
enitn  pari  potiorem  eauem  este  prohibentie,  — 
Ainsi,  toutes  dioses  égales,  la  préférence  est  ia»  à 
celui  qui  s'oppose  à  quelqiw  ianoraUon. 

<  Un  antre  texte  du  droit  romain  ens^ne  encore 
qu'on  oopronriétaire  a  le  dndt  d'empêcher  les  autres 
de  foire,  plutdt  qnV  tt*a  le  droit  de  faire  lui- 
mème,  parce  que  le  eopropriétalre  qui  reut  (aire 
quelque  obose  sur  le  fonds  eonunaa  s'attribue  eu 
quelque  sorte  un  droit  qui  appartient  aux  autres, 
en  se  sernbit  seul  et  à  sa  Totoaté  d'une  chose  com- 
mune. £f  $Httgiedieij»tett,  jorroAîiMdi  ffottfis  «oat 
/oriendi  csm  Jhs  $oeto  ;  fnÙ  mn^  UIê  ^  faeerB 
eomttur  («(  dùn)  qttodammodo  nH  «fiemnn  fuoqae 
jue  preeripii,  si  quasi  toliu  dominu»  ad  *uwm  oréi- 
trium  utî  jure  communi  vêtit.  L.  11,  D.,  Sieervilvs 
vindicetnr  tel  ad  alium  pertinere  negetur.  —  Aussi 
Poihier  {du  Contrat  de  soc. ,  n»  87)  ne  balaoce-l-il 
point  proelsTiMr  qu'un  associé  ne  peut  fine  aucun 
ehangemenl  ni  Innovation  sur  les  hËrilagea  dépen- 
dant delà  sKiéié,  quand  aaCaie  «ne  innovallonscmit 
avantageuse  à  la  société;  s  c'est  pourquoi,  ajouie-fr^U 
I  après  avoir  hnvqué  le  texte  de  Papinieo,  si  l'un 

<  des  associés,  sans  le  consentement  de  ses  associés, 

<  avait  envoyé  des  ouvriers  pour  foire  quelques  bft* 
c  timents  sur  no  terrain  commun,  le»  autres  associés 

■  seraient  bien  fondés  à  l'enspédier.  •  —  Ce  n'est 
pas,  suivant  M.  le  premia'  président  Tropkmg, 
Tanarchie  que  Pothler  et  le  Gode  ont  introduite  dans 
le  régime  des  sociétés  par  ce  respect  pour  te  veto 
d'un  ou  plusieurs  associés  {du  Contrat  de  eoeiéié, 
D*  719},  c'est  piutAt  une  sauvegarde  tutétaire  et  «n 
remède  contre  des  actes  aventureux.»  ;  puis,  au 
710,  il  ajoute  t  •  Quand  nous  mettons  en  présence 
«  deux  puissances  qui  se  neutralisent  dans  leur  ao- 
«  tk»,  et  que  nous  dkoua  i  in  ru  pari,  podor  e«r 

■  eauea  yrokittentiê,  nous  entendons  que  ces  deux 
«  forces  seront  égales  :  in  re  pari...  Ainsi,  voi1& 

■  deui  associés,  éoiA  l'un  propose,  l'antre  s'oppose  : 
«  en  voUa  dix,  «inq  d'un  cèlé,  cinq  de  l'autre. 
«  C'est  dans  un  tel  partage  de  forces  égales  qu'il  j 
«  a  dente  et  qu'on  s'abstient.  Je  neeooceispas  que 
M  M,  PardesBU  parle  de  recourir  à  des  aiMbès, 

■  pour  vider  le  partage^  Le  partais  est  tant  vUé, 
«  tee  «pposmilt  l'amporfenf.  >  .Le  savant  juriseoo* 
snite  établit  eBSoUe  que  la  thèse  ^ange  s'il  7  a  une 
majorité  et  une  minorité  ;  Il  n'y  a  plus  l'tn  fwri 
Dans  ce  cas,  c'est  la  majorité  qui  déeide  et  la  mi- 
norité doit  se  soumeiue.  Pins  Mn  (n*  788),  M.  Tro- 
l^oog  cite  un  exemple  et  fUt  une  observation  d'oft 
l'on  peut  Mufae  qn'Ason  sens  rarl.  18IW,  n"  i,  est 
appHeaMe  à  la  joulssuee  d'nne  prapriéli  eom- 
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«eut,  coDdamne  le  détendeur  à  suppriner 
«M  foffle  ik  fomier  et  i  opérer  U  Tidange  ei 
le  ange  du  puits;  mais  qui  repousse  la  de- 
■wde  en  dununageâ-intéréts,  comme  celle 
leadaiL  à  Taire  ordonner  la  démolilion  des 
eOBStmcliuis  élevées  aalour  du  poils  : 

K  Atleadu,  fohe,  entre  autres  motifs,  ce 
jigement,  quant  aux  coostructioDS  qui  oou- 
nmi  uo  fennent  le  puiis,  que  les  époux,  Mel- 


Hue  :  «  BaUe  nous  appreM),  ditï^  qoe  dtM  une 
c  Êodàlé  de  deu  fkèns  qot  afalent  ta  propriété 
ff  d*iui  tfctifaa.  1^  d*eu  voulut  cbauger  l'une 
«  des  toûnqni  était enlwis  en  unctouren  pierres, 
c  pour  lui  donner  plus  de  wlidilé.  Consulté  sur 
«  l'oMMsilim  que  ce  projet  rencontre  dans  la  so- 
<  ciélé^  Balde  répondit  fu^oHciuw  imumMioit  p«r 
c  «rftfrfat,  ntraïuktmmt  et  ekamgement  ne  pouvait 
c  ttic  bile  i  la  cboie  coaninne  qiCavte  l'aasenH' 
t  wuM  éa  doue  oâtoMu  » 

a  MerllD  (^Up.t  V  Indivis)  avait  déj^  tracé  \a 
voie  juridiqoc  qui  diut  être  Boivie  dans  la  onlière 
qui  ooo»  occiqw;  •  un  oofnvpriétairc  ne  peut  faire 

•  dans  la  chose  conuDune  de»  changements  qui  ne 
a  ioul  point  nécetsaires  pour  la  cooserrer,  k  moins 
«  qa^ilt  ne  jiUMtt  appnniTéB  de  tous.  Un  seul  peut 
€  même  empficber  contre  tous  les  autres  qu'il  n'y 
«  soit  rien  inooTé  t  Qmtd  tmnrt  nnùliter  tangit,  ab 
«  OMiftHJ  towqtrobetur,  dit  la  loi  5,  C.  de  Auctori- 

•  tmi€  praticatdd.  Celui  qui  ferait  des  cbangentenls 

■  aialgré  la  rÉùslaoce  des  autres,  ou  en  leur  ab- 

■  seocc,  Mrait  tenu  de  rétablir  les  choses  dans  leur 
«  aadea  état,  et  des  dommages  qu'il  aurait  orca- 
c  riaoBéa.  a 

«  BnâiH  H.  DemolombPï  qai  {mCeoe  {Senàtudu, 
a*  AA5)  que,  dans  te  r^lànent  des  droits  et  des 
obi^alioBs  de  chacun  des  communistes,  ce  sont  les 
rvftcs  de  la  communauté  et  de  la  roiHOpriété  îndi- 
Tiae  qn*il  faut  suiTre,  bien  plulOt  que  les  règles  des 
fcnàtades}  quii  de  celle  proposition,  conclut  que, 
paor  chacoo  des  eopropriétatres  des  fonds  différents 
an  smicc  desquels  la  chose  commune  est  affeclée, 
ma  drail  sur  cette  chose  fait  partie  de  sa  propriété 
partïcnliÈre;  et  qui  ajoute  qu'on  ne  serait  pas  fondé 
à  eppœer  rarU  702  à  l'un  des  commonisles  pour 
l'cupécber  de  faire  sur  sa  propriété  particulière  ,  tels 
ooirages  que  bon  lui  «emble,  par  le  seul  motif  que 
ces  rravauz  coosUtueraient  un  changement  et  une 
innoTaUon  sur  la  chose  commuoe,  n'en  dit  pas  moins 
ttès-eviieilement  <n*  kkl)  que,  si  étendu  que  scdt 
le  dndi  de  <te«m  des  communistes,  aucun  d'eux  ne 
pourrait,  sans  le  coiuentement  des  autres,  se  per- 
mettre sur  la  du»e' commune  des  innorations, 
fwwr  descooslmctions  par  exemple,  qui  la  déna- 
lareraient,  et  il  a  soin  dMadlquer  que  cet  argument 
ctt  tiré  de  l'art.  1859,  n"  A. 

■  HuoBS-aoas  d'ijouter  qne  la  doctriu!  des  an- 
lean  que  noof  Tenmisde  dier  est  conwcrio  par  la 
perte  la  plus  saine  de  ta  JorispradeiMet  c'est  ainsi 
4«e,  Bw  une  demande  tendant  A  changer  l'état 
d'an  pavittoD,  c'eat^-dire  à  percer  le  toit,  commun 
aux  partks,  poor  j  bire  passer  le  tuyau  d'une  neu- 
veUe  cheminée,  tas  ^emiersjnges  ayant  ordonné  un 
lalHtofiiaiiifi,  ta  Cour  de  GieaoUe,  13  jaar.  1818, 
a  iaftimé,  en  posant  en  ftit  qae  cette  demanda 
ic«da<  àfnaûMr  Ui  dum  «omauiM;,  et  en  principe 
qu'un  cmumaniate  ne  peut  hire  anooue  ianoTatiou 
a  ta  dme  commune  tus  le  consentement  de  l'au- 
tre cammanittr. 

■  JU  aelmdrait  pas^peser  k  ca  arrêt»  eomate 
fad  étant  eoniniie  «a  j^oolpei  «loi  de  Toulowc, 
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linger,  «nquds  on  impose  la  destiiuitton  du 
père  de  Cunille,  ne  eonl  pas  à  mène  d'étabfir 
qu'elles  ne  remontent  pas  Ji  l'auteur  commun, 
qu'ils  doivent  dès  lors  succomber  dans  cette 
partie  de  leur  demande  Attendu,  quant  aitx 
constructions  qui  empêchent  l'accès  du  puits 
dans  le  pourtour,  que  les  époux  Mellinger sou- 
tiennent que  Va^  a^  élevé  les  constructions 
dont  ils  demandent  la  suppreasioo  sur  une  ai- 


da so  mai  i8S8,  qui  a  déddé  qu'on  propriélaire  à 
pu  ouvrir  sur  l'eicalier  commun»  malgré  l'opposi- 
tion de  l'autre  copropriétaire,  une  porte  pour  facili- 
ter stm  entrée  dans  un  appartement.  Loin  de  violer 
le  principe  que  nous  défendons,  cet  arrêt  le  fortifie 
au  ccmliaire,  en  énonçant  formellement  quVn  ne 
saurait  voir  dans  l'ouverture  pratiquée  par  les  inti- 
més une  innovation  du  genn  de  celles  qui  sont 
interdites  par  ta  n*  4  de  l'art.  18SB,  qol  nes^appH- 
que  qu'aux  chtuigemeoU  qui  tendraient  à  altéter  ta 
nature  de  la  chose  commune,  nullement  à  ceux 
qui,  en  conservant  à  la  chose  êon.  état  ai  sa  de*ti- 
noiEon,  n'out  pour  objet  que  de  bcUiter  pour  l'un 
des  communistes  i'umge  qu'il  a  le  droit  d'en  faire, 
sans  nnîre  aux  autres  communistes. 

I  Signalons  en  lerndnant,  ta  cause  secrète  ef 
fondée  sur  un  sentiment  honnête,  quoique  souvent 
fâcheux  dans  ses  résuhafs,  qui  empêcÂe  parfOh  les 
tribunaux,  en  face,  soit  d'actes  fonnds,  soit  de  dis. 
positions  l^les  précises,  comme  l'an.  1859,  n»  4, 
d'en  faire  l'application  rigoureuse,  lorsque  certains 
faits  sont  coaaommês,  et  que,  pour  rétablir  les  efaoses 
dans  leur  éut  normal  et  primitif  11  y  s  nécenté» 
par  exemple,  d'ordonner  des  démalitioos  eonsldën- 
blcs»  devant  occa^onner  des  perles  plus  ou  nu^s 
.fortes  a  ceux  qui  les  ont  fait  entreprendre  Impru- 
demment et  sans  droit  Cette  cause  secrète,  c'est  une 
pensée  d'équité.  Ou  met  en  préseoot  le  préjudice 
que  souffre  celui  qui  se  plaint  de  l'innovation  et 
celui  que  suttirait  forcément  lenteur  de  cette  inno- 
vation par  ta  destruction  qui  en  serait  ordonnée ,  et 
si  c'est  ce  dernier  préjudice  qui  dirit  être  ta  plus 
fort,  on  recule  devant  des  eonséquences  ruineuses 
pour  la  partie  qui  a  n»6connu  ou  violé  ta  contrat  ou 
fa  loi.  Aussi,  je  compraids  tiès-bienque  Brettmnier 
ait  publié,  eu  lêle  d'un  savant  ouvrage  sur  le  droit 
(V.  préface  des  sBUvres  de  Uenryaf,  ee  passage  d'an 
iirre  de  Ciuian,  maître  des  requêta  :  •  M.  Conaa 
«  raconte  que,  peu  de  tem|^  at»îès  que  te  Dauphinë 

■  eut  été  annexé  au  royaume,  cette  province  en- 
'  voya  des  députés  an  roi,  qui  s'adressèrent  è  lui 

■  pour  examiner  leurs  privilèges  et  eu  bire  rap- 

•  port  au  conseil.  Un  des  cheb  de  leur  demande 
K  tendait  à  ce  qu'il  fAt  fait  ééfenaeê  à  tous  te»  juge»^ 
a  mAiMA  uujs  du  portemanf,  d»  J»§«r  sujvant  Pi- 

•  fmi^  Ce  savant  magistrat  avoue  qu'H  tut  d'abord 

■  surpris  d'une  pareûte  praposiliMi  :  nsids  qs« 

•  l'haut  examinée  de  plus  près,  ilcourit  qwMs 
<  AUobrogn  aaaienl  rtàmtn,  n'y  ayant  rien  de  ^us 
a  dat^ereux  qq^  de  permettre  aux  juges  des'écar- 

•  ter  delà  décision  des  lois,  sons  pcétextede  suivre 

•  les  lueurs  trompeuses  d'une  équité  apparente.  Mi- 
«  rabar  primo,  «ùk^urque  MtfwtMtMt»  quod 
a  coBira  m^uiuuem  pefeAdat.  i>off,  r«  iniMUÊCté, 
c  eegnoitt  koc  ras  nlû,  Mi  pairUi  ùi^tnli»  ndstr» 
«  gentiir  omjiitanjudieiùrmii  tiêaaim,  mee  tmit/atm 

■  foM  esset  nquitati»  tpeûle  tim  «MAorfMfM^us 
«  tegtm  eomttittaam  êtudere.  » 

«  P.  Gnam^ 
«  ComttUkr  à  la  C«*r  impirUU  de  Mets.  ■ 
V.  /(iSp.  #^  PmL^  V*  lBdtafo-Jndia«riM«  a*  311. 
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sance  qui  dépendait  du  poils;  — Attendu  que 
le  titre  qui  établit  la  communauté  du  pnîts  ne 
parle  pas  de  cette  aisance  ;  — •  Attendu  que  les 
époux  HelUnger  ne  peuvent  sui^itéer  au  silence 
4u  titre  k  cet  cgai-d  par  la  preuve  testimo- 
niale; que  cette  preuve  est  repoussée  par  l'art. 
1341,  Cod.  Nap.,  etc.  » 
Appel  par  les  époux  HelUng». 
Dd  U  joillbt  183».  arrêt  C.  Metz,  1»«  ch., 
MH.  Woirhaye  1"  près.,  Guillaume  Dufay  av. 
gén.,  Umbouii;  et  Dommangel  av. 

«  lA  COUR: — Attendu  que  les  parties  ont 
été  réglées  déunitivcmcnt  par  le  tribunal  de 
Tbionville  en  ce  qui  touclie  le  chef  de  de- 
mande relatif  aux  inGltrations  provenant  de 
la  fosse  ji  fumier  pratiquée  parValzer,  et  qu'il 
ne  reste  plus  aujourd'hui  qu'à  statuer  sur  la 
demande  en  dcmdition  des  constructions  fai- 
tes par  l'intime  au-dessus  et  autour  du  puits; 
—Attendu,  sur  ce  grief  d'appel,  qu'il  ne  s'agit 
pas  dans  la  cause  d'un  droit  de  servitude,  ni 
de  la  question  de  savoir  si  l'exercice  d'une 
servitude  a  été  amoindri  ou  a^avé; — Atten- 
du que  l'acte  auilieniique  du  10  fév.  1838 
explique  clairement  que  le  puits  litigieux  est 
et  doit  rester  commun  entre  les  parties,  de 
telle  façon  que  les  héritî^es  ne  sont  pas  assu- 
jettis l'un  envers  l'autre,  mais  que  rappelant 
et  l'intimé  sont  propriétaires,  au  même  titre, 
d'une  sorte  de  fonds  immobilier  commun  en- 
tre eux  ;— Attendu  qu'entre  deux  communistes 
dont  le  mode  de  jouissance  n'eat  pas  réglé 
par  la  convention,  la  situation  est  absolument 
pareille,  puisque  le  droit  de  l'un  est  toujours 
limité  par  le  droit  éçal  et  correspondant  de 
l'autre  :— Attendu  qu'd  suit  de  ce  principe  que, 
quand  l'un  d*es  communistes  veut  faire  quoique 
innovation  sur  la  chose  commune^  il  doit  ob- 
tenir l'adhésion  de  l'autre  copropriétaire,  ou 
obliger  judiciairement  ce  dernier  à  donner  son 
consentement  à  l'œuvre  nouvelle  qid  serait 
nécessaire  pour  la  conservation  on  le  bpn 
usage  de  1  immeuble  possédé  en  commun  ;  — 
Attendu  que  cette  défense  d'innovation  isolée, 
foite  à  chacun  des  communistes,  est  une  me- 
sure de  protecUon  pour  tous  deux  ;  qu'elle  est 
érigée  en  loi  ponr  le  cas  d'association  par  le 
dernier  paragraphe  de  l'art,  i  859,  Cod .  IN'ap.  ; 
et  qu'en  supposant  que  la  règle  énoncée  dans 
cet  article  ne  paisse  pas  s'appliquer  d'une 
manière  aheolue  à  la  jouissance  d'une  pro- 
priété commune,  U  est  certain  du  moins  qu'on, 
ae  doit  pas  se  montra*  b'op.diflicile  sur  l'ad- 
mission des  preuves  à  faire  i)ar  celui  qui  se 
plaint  d'une  innovation  violatrice  de  son  droit  ; 
qu'il  convient  au  contraire  d'appliquer  à  ce 
dernier  le  bénéfice  de  la  maxime  introduite 
par  une  sage  tradition  :  Jn  re  communi  potier 
est  causa  prohibentis;  —  Attendu  qu'à  propre- 
ment parler,  la  violation  du  droit  est  la  preuve 

firincipale  qu'on  doit  mettre  à  la  chai|;e  de  ce- 
ui  qui  deuuuoc  la  destruction  de  l'œuvre 
nouvelle,  et  que  cette  demande  mérite  d'être 
m-ise  en  considération,  à  moins  qu'il  ne  soit 
évident  et  prouvé  par  le  défendeur  que  Vaxr- 
■m  nouvelle  est  bonne,  et  que  c^ni  qui  la  cri- 


que 

sus  et  autour  du  puits  commun  des  construc- 
tions  et  des  éhangements  que  l'appelant  sou- 
tient n'avoir  pas  autmsés  ;  —  Attendit  aue 
l'exislence  de  ces  changements  résnbe  3es 
pbms  produits  par  Valzer  lui-^éme;  — Atten- 
du qne  ce  dernier  ne  rapporte  pas  la  preuve 
(jue  ces  changements  et  constructions  aient 
été  conseuUs  ou  acceptés,  soit  directement, 
soit  indirectement,  par  Mellinger;  —  Attendu 
que  Valzer  ne  prouve  pas  davantage  que  ces 
changements  soient  utiles  ii  la  proïwiété  com- 
mune, et  qu'au  contraire  Mellinger  a  toujours 
demaudé,  d'une  manière  plus  ou  moins  expli- 
cite, en  première  instance  et  en  appel,  ii  prou- 
ver que  les  constructions  faites  par  Valzer  au- 
dessus  et  autour  do  puits  rendaient  i^m  diflS- 
ciles  l'accès  et  l'usage  de  ce  puits  ;  —  Attendu 
que  rexpertise,  quoique  trop  écourtée,  con- 
state que  l'acœs  du  pinfs  a  été  rendu  moins 
libre  et  moins  commcne  par  les  constructions 
de  Valzer,  et  tpie,  d'un  autre  côté,  les  change- 
ments opérés  par  celui-ci  au-dessus  du  puils 
sont  entrés  pour  qoelmie  chose  dans  la  mau- 
vaise qualité  des  eaux  dont  se  plaint  avec  per- 
sévérance Mellinger;  —  Attendu  que  la  viola- 
tion posiUve  du  droit  de  l'appelant  et  la  part 
de  préjudice  que  lui  cause  celle  violation  dni- 
vent  déterminer  les  magistrats  à  réprimci- 
l'entreprise  Irrégulière  et  illicite  de  l'intimé; 
—  Par  ces  motifs,  rêforkc  le  jugement,  en  ce 

?[ue  les  époux  Mellinger  ont  été  déclarés  mal 
ondés  dans  une  partie  de  leur  demande; — , 
ConDAMXE  Valzer  ît  démolir  les  consiructions 
qui  couvrent  le  puits,  et  celles  qui  en  emp!?- 
chent  l'accès  dans  son  pourtour,  en  rétablis- 
sant les  lieux  dans  leur  état  priirfîtif,  sinon, 
ADTORiBE  les  appelants  à  l'opérer  eux-mêmes, 
aux  frais  de  Valzer,  etc.  »  ■ 

EOaDEAOX  17  mù  1SS8. 

IHTERDICTION  ,  BÉPABATIOX  m  COWS  ,  ABUt- 
T6RB,  TUTBim. 

Le  tuteur  de  Vinterdit  peut  intenter  Caei  ion 
CM  séparation  de  corps,  même  pour  came  d'à-  ' 
duttére  (1). 

Pahe  Lavxal-  c.  Laveau. 
Du  17  MAI  1858,  arrêt  C.  Bordeaux,  1'"  ch., 
MM.  de  la  SeigUère  i"  prés.,  Peyrat  1"  av. 
gén.,  Vaucber  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  tuteur  de  ' 
Tinter^  est  charaé  de  protéger  sa  personne 
et  ses  biens;  qu'il  exerce  toutes  ses  actions, 
et  qu'il  ne  saurait  y  avoir  exception  à  l'égard 
de  l'acûon  en  séparation  de  corps,  môme  pour 
cause  d'adoltère,  puisqu'elle  touche  aux  inté- 
rêts les  plus  chers  de  l'interdit  et  de  ses  en 
fants  ;  —  Attendu  que  les  faits  articulés  par  Ip- 
demandeur  sont  pertinents...,  etc.  » 


(1)  V.  ronf.,  DemolondK,  CovrtCod.  Ifajt^,  U  A. 
n-  &S8  ;  Maasol,  Sipar.  dt  eorpe,  p.  36,  »•  S, 
V.  cependant  Bip.  gén.  Pat^  ^  inierdieiion  .  n* 
tique  doit  ëUv  repoussé  par  ce  vi^  adage  de  i  287. 
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EÊPROnilATlon  POOR  UTILITÉ  KBUQtTE,  PEO- 
«ESSK  DE  BAIL,  DATE  CBITAIHE. 

La  promeue  de  bail  gui  n'a  fa»  acquit  date 
ctrtame  antérieurement  au  jour  de  l'expro- 
priation pour  eatt$e  d'utilité  .publique  n'est  pas 
pppotabû  à  la  ville  qui  exerce  le  droit  d  ex- 
propriation, et  ne  peut,  dès  lors,  tnotiver  une 
4lemande  d'indemnité  de  la  part  du  locataire  (1  ) . 

ViLLB  DE  PaKIS  C.  GOKBT. 

l'D  jut^ement  du  tribunal  de  la  Seine  av^t 
décide  le  contraire  en  ces  termes: 

«  Attendu  que  la  fille  Goret  s'est  présentée 
devant  Je  juiY  d'expropriation  comme  locatai- 
re, jusqu'au  i"  iuill.  1857,  de  diverses  tocali- 
U'S  dépendant  d'une  maison  sise  à  Paris,  quai 
des  Grands-Âugustins,  3,  et  comme  ayant  une 
promesse  de  bail  de  la  totalité  de  cette  maison 
^ur  neuf  ans,  à  partir  de  celte  date  du  1*' 
juill.  1857  ; — Que  le  préfet,  au  nom  de  la  ville 
.de  Paris,  conteste  cette  promesse  de  bail 
comme  n'ayant  été  faite  ^u'en  vue  et  en  con- 
naisfiance  de  l'expropriation  ^  et  que  le  jur^-  a 
alloué  à  ladite  iule  Goret  deux  indemnités 
Ji>^[»otbàiqDe&,  l'une  de  10,000  Tr.,  à  raison  de 
lajonisfiauce  expirant  le  1"  juillet;  l'autre  de 
30,000  fr.,  pour  le  ças  où  il  serait  jugé  que  la 
îoaissancecuidrcMt  continuerait  pour  la  totalité 
de  la  in:ûsoD,  en  vertu  de  la  promesse  de  bail 
.de  nenr.ans,  ladi:e  somme  de  20,000  fr.  com- 

renant  l'indemnité  à  raison  du  bail  expirant 
1"  juill.  1857; — Attendu  que  cette  promes- 
se, qui  remonte  au  12  déc.  1854,  est  anté- 
rieure de  huit  mois  au  décret  qui  a  déclaré 
Tulilité  publique,  et  qui  n'a  été  rendu  qu'à  la 
date  du  11  août  1855,  et  que  la  sincérité  de 
ladite  promesse  ne  saurait  être  sérieusement 
contestée; — ^Attendu,  en  effet,  que  la  fille  Go- 
ret, cessionnaire  du  fonds  de  commerce  de 
marchande  de  meubles,  que  la  femme  Boutaud 
exploitait  dans  cette  maison ,  avait  obtenu 
d'elle,  le  10  oct.  1854,  suivant  acte^reçu  par 
.ïindet,  notaû-e  k  Paris,  la  sous-location,  à 
iKinir  du  15  novembre  suivant  jusqu'au  1" 
juill.  .1857^  des  lieux,  ob  s'exploitait  ledit  fonds; 
—Que  la  jouissaura  Ae  comprenait  donc  alors 

Sue  deux  ans,  sept  mois  et  quinze  jours:  — 
u'en  demandant  a  la  veuve  Hion,  et  en  obte- 
nant d'elle.le  12  déc.  1854,  une  promesse  de 
bail  de  nenf  ans,  elle  n'obéissait  qu'à  la  néces- 
àlé  commerciale  de  s'assurer,  ^ur  un  laps  de 
temps  qui  n'avait  rien  d'exagéré,  la  jouissance 
des  lieux  où  le  fonds  était  depuis  lonetemps 
ex|rf<Mté;  etqiie  ù,  àpartirde  juillet  1857,  elle 
a  loué  la  maison  en  totalité,        qu'elle  a  dù 


(1)  V*,  sur  cette  qsestioa  coDtrorcrsâK,  les  obser- 
fatiuDScailr^eidfl  M.  CabaotouB»  ^noie  um  un 
•rrttombmiede  ta  ConrdeParii,  du  16  mal  I6ih 
(T.  3 1851,  p.  5).  —  Adde,  dans  le  sens  des  tdner»- 
tioM  précitées,  Lyon,  7  aoôl  1855  (t  3  1855,  p. 
«M)  ;  Grenoble,  80  aoikt  1856  (npr.,  p.  436}.— V. 
Aép,  fin.  Pal.  {Stqm.),  t*  Eaepropriation  pmir  «H* 
lilé  rmbtiqmfi,  n'  99». 
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subir  les  exigences  de  sa  propriétaire  qui  ne 
consentait  à  lui  faire  un  nouveau  bail  qu'à  la 
condition  que,  comme  la  femme  Boutaud,  elle 
prendi-ait  toute  la  maison  en  principale  loca- 
tion ;— Attendu,  dès  lors,  que  ladite  promesse 
de  bail  de  neuf  ans  doit  être  maintenue;  — 
Déclare  le  préfet  de  la  Seine,  ès  nom,  mal 
fondé  dans  sa  demande  à  fin  de  nullité  de  la 
promesse  de  bail  dont  s'agit,  l'en  déboute  ; 
déclare  bonne  et  valable  ladite  promesse,  or- 
donne en  conséquence  que  le  méfet,  ès  nom, 
sera  tenu  de  payer  à  la  fille  Goret  ui  somme 
de  20,000  tr.  \  laquelle  a  été  fixée  par  le  jury 
rindemnité  k  elle  due  au  cas  oii  ladite  pro^ 
messe  de  bail  serait  reconnue  valatde.  s 
Appel  par  la  ^e  de  Paris. 

Du  20  JuaLBT  1858,  arrêt  C.  Paris,  1"  cb., 
MM.  de  Vergés  prés^  Portier  subst.  (concl. 
conf.),  Desboudet  et  Guiard  av. 

«  LA  COUR; — Conddérant  que  l'expropria- 
tion de  la  maison  quai  des  Grandfr-Augustins, 
3,  a  eu  lieu  en  exécution  du  décret  du  11  a<^t 
1855;— Que^  postérieurement  à  la  publication 
de  ce  décret,  la  fille  Goret,  expropriée,  par 
jugement  du  21  janv.  1857,  de  la  jouissance 
des  lieux  qu'elle  occupait  i>our  son  commerce, 
a  réclamé  de  la  ville  de  Paris  d'être  indemnisée 
non-seulementcomme  sons-locataire,  en  vertu 
d'un  bail  notarié  du  10  oct.  1854,  lui  assurant 
la  jouissance  desdits  lieux  du  IS  nov.  1854 
au  l**  juill.  1857,  mais  encore  comme  princi- 
pale locataire  de  la  maison  entière,  en  vertu 
d'une  promesse  de  bail  sons  seings  privés, 
enregistrée  dans  le  cours  seulement  du  procès, 
laquelle  promesse  lui  avait  été  consentie  par 
la  veuve  Mion,  propriétaire,  le  12  déc.  1854, 
pour  neuf  années  à  compter  du  1"  juill.  1857; 
— Considérant  que  la  ville  de  Paris  ne  saurait 
être  tenue  d'exécuter  les  dispositions  d'une 
promesse  de  bail  qui  n'avait  pas  date  certain^ 
au  jour  de  l'expropriation  : — Que,  dans  les  cir- 
constances particulières  de  la  cause,  ne  se 
trouve  d'ailleurs  pas  la  preuve  de  l'existence 
de  cette  promesse  à  une  époque  antérieure  au 
jour  de  fedile  expropriation; — Infirme,  dé- 
clare nulle  à  l'égard  de  la  vlUe  de  Paris  ladite 
promesse  de  bail,  etc.  » 


CASSATION  {BKO.^  17  oovembra  1SA7. 

FAILLITE,  RfiHABlLITATlOTf,  MINISTÈaB  PUBLIC, 
REKSEIGHKSIENTS,  GOMaUNICATJON  AU  FAILLI, 
—LlBËBATtOn  IHTÉGRALEj  APPfifiUATIOIf  SOU- 
VERAINE. 

Les  renseignements reeueiltispar  le  ministère 
publie,  au  cas  de  demande  en  réhabilitation 
formée  par  un  failli,  sur  la  vérité  des  faits  ex- 
posés à  fapput  de  cette  demande,  eonsliiuent, 
non  une  information  judiciaire,  mais  une  in- 
formation confidentielle,  dont  a^nedispoti' 
tion  légale  ne  prescrit  la  communication  au 
faiUi  (2).  C.  comm.,  art.  606. 

Dan*  tous  tes  cas,  le  faHli  qui  a  su  que  les 


[i)  V.  (oh/.,  Paria,  37  juin  1857  (1857,  p,OàJ)i 
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eondiuiotu  du  ministère  pt^lie  étaieTit  eontraù 
ret  à  $a  demande  en  Téhabilitation,  «t  qui, 
par  conséquent,  a  été  mis  à  même  de  fournir 
de»  explications  nouvellei,  n'est  pas  fondé  à  se 
plaindre  du  défaut  de  communication. 

Le»  Cours  impériales  ont  unpouvoir  discré- 
tionnaire ^appréciation  dans  la  vérification 
des  pièces  ju$tiftcative«,  spécialement  des  quit' 
taneeSt  exigées  du  failli  ^  demande  ta  réha- 
biHtation,  et  pour  rejeter  cette  iemjcmde  en 
décidant  que  ù»  quittances  produite»  «e  niu 
pas  rineires  (i).  Cod.  comm.j  art.  60i. 

Ck)UPT. 

Le  âeur  Goupy^  déclaré  en  faillite  en  1829^ 
avait  formé,  en  1851,  devant  la  Cour  de  Pa- 
ris, une  demande  en  réhabilitation,  qui  fut 
rejetée  par  arrêt  dn  24  janv.  1855-,  con- 
firmé  par  la  Cour  de  cassatton  le  9  août  sui- 
vant (t.  1  iSm,  p.  327).  —  En  1856,  le  sieur 
Goupy  a  réitéré  sa  demande.  Hais,  ayant  ap- 

1>ris  que  les  conclusions  du  ministère  public 
ui  étaient  contraires,  il  a  présenté  à  la  Cour 
one  reqnéte  eontéhant  les  coDctusions  soi- 
vantes  :  a  £n  donnant  acte  k  M.  Goapy  de 
U  pnxhiction  par  lai  faite  des  gnitUnces  et 
pièces  élaUissant  sa  cmnplète  libération  en- 
y&n  tons  créanciers  légitimes,  ensemble  des 
explications  par  lui  foumfw  pour  étaUir  là 
non-existence  de  dettes  de  sa  part  envers 
divers  individus  figarant,à  tort,  au  bilan  comme 
créanciers  apparents  :  dwe  et  ordonner  qu'aux 


iquëte  a  laqu^le  a  procédi 
procéder  M.  le  procureur  général  ou  M.  l'avo- 
cat général  le  représentant,  seront  rejetés  et 
considérés  comme  non  avenus;  en  consé- 
quence, sans  s'y  arrêter,  vu  les  pièces  justifi- 
«uives  fournies  par  M.  Goupy  et  vu  l'accom- 
pUssementdesformalitésen  l'absence  de  toute 
Of^iofiition  à  sa  demande  en  rétiabilitalion, 
accueillir  ladite  demande j  subsidiairement, 
pour  le  cas  où  la  Cour  ne  croirait  pas  devoir 
dès  i  présent,  et  purement  et  sim^ement, 
rejeter  l'instrucUoD  ou  enquête  dont  il  vient 
d'être  question,  comme  contraire  h  la  loi  ou 
comme  irrégulière,  dire  et  ordonner,  tout  au 
moins,  avant  foire  droit,  que  conmiunication 
sm  donnée  k  H.  Goupy  de  toutes  les  pièces 
et  de  tons  les  documents  de  toute  nature  re- 
cneillis  au  cours  de  la  susdite  instruction  ou 
enquête  ;  et  dans  tous  les  cas,  ou  tout  au  moins 
dans  ledit  cas  subsidiaire,  dire  et  ordonner 

âne  communication  sera  donnée  à  M.  Goupy 
es  conclusions  de  M.  l'avocat  eénéral,  conte- 
nant, par  écrit,  les  motifs  par  lesquels  il  s'ef- 
force de  repousser  la  demande  en  réhabilita- 
tion.» 

Le  27  juin  1857,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
qui,  sans  s'arrêter  à  ces  conclusions,  déclare 


c'eit  l'orrtt  stUqué.  —  V.  Rip.  gén.  PaL,  Fail- 
liie,  n**  2809  et  «lir. 

(i)  V.  conf,,  Cass.  9  aoftt  1853  (U  1  1855,  p. 
537Ldafls.Ki mollis.— V.  Rép,  gin.  Pat,  et  Supp., 


la]  demande  en  réhabilitation  mal  fondée. — 
V.  le  texte  de  cet  arrêt  au  Vol.  de  1857,  p. 
949. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Goupy.-» 
Le  pourvoi  était  divisé  en  deux  branches  : 

1°  ViolaUon  des  art.  606,60Set609,C.  comm., 
77  et  suiv.,  96  et  s.,  et  256,  G.  proc.,  ûnsi  que 
des  art.  302  et  305,  G.  inst.  cnm.,  en  ce  que, 
d'une  part,  rarrétaNaoué  a  consid^  c<Hume 
régulières,  en  mati^  oe  râtabUitation ,  les  in- 
formaiions  résultant  d'nne  enquête  suivie  par 
le  ministère  public  près  la  Cour  impériale,  en 
dehors  et  indépendamment  des  renseignements 
déjà  recueillis,  conformément  an  vœu  de  la 
loi,  i^r  le  procureur  impérial  et  le  président 
du  tribunal  de  commerce  ;  —  Et  en  ce  que, 
d'autre  part,  il  a  décidé  que  le  demandeur  en 
réhabilitation  n'avait  pas  même  te  droit  d'ob- 
tenir communication  régulière  de  ces  iafcvma- 
tions  et  des  conclusions  écrites  du  ministère 
publicj  afin  de  pouvoir  les  contredire. 

On  a  dît  pour  le  demandeur  :  L'art.  606,  C. 
comm.,  prescrità  M.  le  procureur  général  près 
laCoor  impériale,  de  charger  le  procureur  impé- 
rial et  le  présidentdu  tribunal  ae  commerce  dn 
domicile  des  demandeurs  de  recueillir  tous  les 
renseignements  qu'ils  pourront  se  procurer 
sur  la  vérité  des  faits  exposés  dans  la  demande 
en  réhabilitation. — L'art.  608  donne  le  droit  à 
tous  créanders  de  former  &  la  demande  en 
réhabilitation  une  opposition  apj>ayée  de  piè- 
ces justificatives. — Lorsque  le  ministère  pnollc 
près  la  Cour  impériale  a  fait  recueillir  les  ren- 
seignements, suivant  l'art.  606,  Cod.  comm., 
il  ne  lui  est  pas  permis,  à  moins  qu'il  y  ait 
doute  sur  la  sincérité  des  signatures  présentées 
comme  émanées  des  créanciers,  de  faire  venir 
ceux-ci  et  de  les  interpeller  sur  la  réalité  des 
paiements  attestés  par  leur  signature,  qui  en 
fait  preuve,  et  qu'une  allégation  contraire  ne 
peut  pas  détruire  sans  violer  tontes  les  règles 
du  droit  civil,  comme  il  sera  ci-après  démon- 
tré. —  En  admettant  que  les  investigations  dn 
ministère  public  puissent  porter  sur  la  sincé- 
rité des  paiements  prouvés  nar  les  quittants, 
il  n'est  pas  possible  que  ces  investigations  (an* 
trement  dit  l'instruction  k  laquelle  se  livre  le 
ministère  public,  consistant  à  mander  et  i 
interroger,  soit  des  créanciers,  soit  des  tiers) 
aient  lien  hors  de  la  présence  et  sans  la  con- 
iraificUon  posuble  du  demandeur  en  réhabili- 
tation. »  Ce  dernier  a  tout  an  moins  le  droit 
de  connaître  les  renseignements  qui  ont  pu 
être  recueillis  en  arrière  de  lui,  an  moyen 
d'une  instruction  du  genre  de  celle  qui  a  été 
suivie,  et  ce  n'est  qu'en  violant  tous  les  princi- 
pes de  la  matière  que  la  Cour  de  Paris  lui  a 
méconnu  ce  droit.  Comment  concilier  en  effet 
ce  vœu  exi»>ès  de  la  loi,  que  le  failli  puisse  dé- 
truire toutes  les  oppositions  qui  lui  sont  faites, 
avec  le  déiaut  de  communication  des  rensei- 
gnements à  l'aide  desquels  le  ministère  public 
se  pr(q>ose  de  repousser  sa  demande  ?  Peut-on, 

t'uridiqucment,  refuser  au  demandeur  en  ré- 
abilitaUon  la  pleine  et  entière  communication 
des  ivfKès-verbaax  dressés,  lesquels  consta- 
tent les  questions  posées  aux  personnes  qui 
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ont  été  citées  et  interpellées^  et  les  réponses 
que  celles-ci  ont  élites,  et  entin  de  toutes  les 
pièces  et  de  tous  les  documents  qui  ont  pn 
contribuer  &  la  formation  de  l'opinion  exiâ-i- 
mée  par  l'organe  du  ministère  oublie  et  qui 
sont  éi^ement  destinés,  puisqu'ils  sont  j(dnts 
m  dossier,  à  exercer  une  infloence  considé- 
rable sur  l'opinion  du  conseiller  rapporteur  et 
de  la  Cour  tout  entière  ?  —  On  ne  saurait  ad- 
mettre, ni  en  droit  ni  en  équité,  qu'une  telle 
instruction,  faite  par  le  ministère  public  pour 
combattre  bt  demande  en  réhabilitation,  pas- 
sant sous  les  yeux  de  la  Cour  et  derant  être 
prihepar  elle  en  considération,  et  déterminer 

Eeut-etre  sa  décision,  le  demandeur  en  rébabi- 
tation  soit  le  seul  &  ne  là  point  connaître, 
^ors  pourtant  que  ses  résultats  l'intéressent 
si  virement. — Les  mêmes  principes  exigeaient 

Sie  le  demandeur  eût  connaissance  des  con- 
usions  écrites  par  lesquelles  le  ministère 
public  combattait  sa  demande  en  réhabilitation 
et  des  motifs  sur  lesquels  étaient  basées  ces 
concln»ons.  Il  fantqne  l'instruction  qui  a  été 
faite  en  vue  de  contrôler  la  sincérité  des  quit- 
tances, et  qui  leur  est  opposée  comme  prou- 
Tant  leur  non-sincérité,  soit  écartée  tout  à  la 
fois  comme  contraire  a  la  loi  en  matière  de 
réhabilitation  et  comme  entacliée  d'irrégula- 
rité, à  raison  de  son  caractère  non  contradic- 
toire  ;  ou  il  fiiut,  tout  au  mmns,  que  ù  cette 
instruction  est  opposée  au  demandeur,  il  Itii 
en  soit  donné  preuablement  communication. 
—La  Conr  de  Paris  objecte  que  les  Cours  im- 
périales ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
ordonner  la  réhabilitation.  Si  cela  est  vrai 
pour  la  prononciation  de  laréhabnilation,cela 
n'est  pas  vrai  lorsqu'il  s'agit  de  communication 
de  pièces  et  documents  a  faire  au  failli.  Ces 
communications  sont,  'comme  on  l'a  dit,  un 
droit  pour  le  failli,  qui  peut  les  contredire,  et 
les  Cours  impériales  doivent  tes  ordonner  dès 
que  celui-ci  le  requiert,  comme  dans  l'espèce, 
par  des  conclusions  formelles. 

î»  Tiolation  des  art.  1322,  1341  et  suiv., 
1234^  1274  et  suiv.,  Cod.  Nap.,  et  excès  de 
pooToir,  en  ce  que  la  Cour  de  Paris,  saiùe  d'une 
aanan<te  en  relubilitation  appuyée  sur  des 
mnltances  régulières  et  suivies  d'une  enquête 
nvorable,  a  repoussé  cette  demande  ep  se 
fondant  sur  de  nouvelles  informations  prises 
par  le  ministère  public  et  qui  auraient  lait 
connaître  que  les  quittances  produites  n'é- 
tuenl  pas  sincères  et  n'auraient  été  obtenues 
qu'à  l'aide  d'en^gements  nouveaux. 

Toici  les  développements  du  demandeur  à 
rappai  de  ce  moyen  :  De  la  discussion  à  laquelle 
a  donné  lieu  le  projet  du  Code  de  commerce, 
au  conseil  d'Etat,  a  dit  le  demandeur,  il  résulte 

S De  le  lè^^ateur  a  expressément  recommandé 
e  ne  rien  athnettre  contre  des  quittances  ré- 
gulières, fussent-elles  suspectes  de  transaction, 
attendu  qu'on  pourrait  ainsi  compromettre  les 

S lus  honnêtes  gens. — Rennault  de  Saint-Jean 
'Angély  et  de  Ségor  avaient  proposé  de  faire 
réhabiliter  les  famis  par  lettre  du  prince. 
Mais  Us  renoncèrent  k  leur  proposition  sur  la 
réflexion  qui  toi  ftàie  que  les  Cours  impériales 


auraient  cette  indulgence,  qu'ils  voulaient  plé- 
nière.  L'Empereur  hii-méme,  au  commence- 
ment de  la  discussion  de  la  loi,  avait  dit  que  le 
failli,  dès  qn'il  est  justifié,  doit  reprendre  son 
rang  et  ses  droits,  et  pouvoir  parvenir  à  toutes 
les  places  ;  il  disait  cela,  non  pas  du  failli  qui 
a  payé  ses  dettes,  mais  du  faUli  qui  vient  de 
manquer  et  qui  n  est  pas  déclaré  banquerou- 
tier, parce  qu*il  n'est  que  malheureux.— Voici 
maintenant  comment  s  exprimait  Merlin,  com- 
battant la  proposition  de  faire  prononcer  la 
réhabilitation  par  lettre  du  prince  :  <i  L'acte  de 
constitution  du28  frim.  an  VlII  attache  la  sus- 
pension des  droits  politiques  à  l'état  de  faillite. 
Ainsi,  lorsque  cet  état  cesse  à  raison  du  paie- 
ment des  créances,  la  réhabilitation  s'opère 
de  plein  droit  par  la  seule  force  de  la  loi  et 
sans  qu'il  soit  besoin  qu'aucune  autorité  rac- 
corde. D  ne  s'agit  donc  que  de  faire  vérifier 
les  faits,  d'exammer  si  l'état  de  faillite  subsiste 
encore  ou  s'il  a  cessé.  Ce  n'est  donc  point  une 
grâce  à  accorder,  c'est  tout. simplement  un 
acte  de  justice  à  exercer,  c'est  tout  simplement 
un  jugement  à  rendre.  »  (V.  Locré,  Esprit  du 
C.  aecomm,,  1. 19,  p.  371.) — M.  Bégouen  ajou- 
tait :  «  Un  failli  ne  se  présente  naturellénient 
qu'avec  des  quittances  déllnitives.  Souvent 
elles  sont  le  résultat  de  trânsaetionfi.  La  Cour 
informera^-dle  sur  ces  quittances?  L'intérêt 
public  et  la  justice  exigent  qu'on  ne  rende  pas 
ainsi  la  réhabilitation  trop  difficile.  Quand  un 
failli  a  fait  de  bonne  foi  tous  les  efforts  que  lui 
permet  l'état  présent  de  sa  fortune,  on  te  doit 
traiter  avec  indulgence.  »  (V.  toc.  cit.)  — 
«  Tout  se  réduit,  disait Treilbard,  à  justifier  de 
la  jKtrt  du  failli  qu'il  a  satisfait  ses  créanciers 
et  a  solliciter  en  conséquence  que  la  tache  que 
la  failliteluiavait  imprimée  soit  efifacée.  (t6i(f.)» 
— L'arcliichaneelier  de  l'empire,  Cambacérès, 
rerient  alors  à  cette  opinion  que  ce  soit  laCo^r 
d'appel  qui  iH-ononce;  mais  il  luitraceen  même 
temps  sa  conduite.  «  L'acte  de  constitution  de 
l'an  VIII,  dit-il  en  rappelant  que  Meriin  l'a  dit 
avant  lui^  ce  qui  a  été  pour  lui  un  trait  de  lu- 
mière, réhabilite  de  plein  droit  celui  qui,  par 
le  paiement  de  ses  créanciers,  cesse  tl  être  en 
état  de  faillite.  H  ne  dépend  plus  d'aucnne 
autorité  de  lui  accorder  ou  de  lui  refuser  sa 
réhabilitation.  11  ne  reste  qu'à  s'en  rapporter 
aux  làèces  qui  attestent  sa  libération.  —  On 
objectera  qu  il  peut  y  avoir  des  fraudes,  qu'il 
est  commun  de  vmr  qu'un  foilli  rapporte  une 
quittance  finale,  bien  qu'il  n'ait  payé  qu'une 

Ëartie  de  ses  dettes.  Hais  on  ne  peut  admettre 
1  preuve  du  contraire  sans  compromettre  celui 
qui  a  pavé  réellement  de  bonne  foi.  Si  on  en- 
treprend d'éclaircir  eu  outre  la  moralité,  on 
fera  souvent  des  injustices  :  rien  n'est  plus 
trompeur  que  l'opinion.  »  toc.  ctï.)— C'est 
après  ces  paroles  et  deux  dernières  observa- 
tions de  détail  de  MM.  Regnaultde  Saint-4ean 
d'Angély  et  Defermon,  que  la  rédaction  des 
articles  du  Code  a  été  arrêtée.— Il  résulte  donc 
de  ta  discussion  du  Code  de  commerce,  en 
1807,  que  la  réhabilitation  ne  pouvait  pas  être 
refusée  dès  que  le  demandeur  avait  exécuté  les 
condUions  prescrites  par  l'art.  60S,  C.  comm. 

3. 
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—En  I83â,  il  n'y  eut  que  quatre  innovations: 
i*un  paragraphe  relatif  aux  associée  des  mai- 
sons tombées  en  faillite;  2<*  la  possibilité  de 
représenter,  en  cas  de  rejet,  la  demande  en 
rénabilitation  au  bout  d'un  an  ;  3°  la  possibUiié 
de  la  réhabilitation  après  la  mort;  la  sup- 
uression-de  la  déclaralioa  d'exctisabililé  par 
le  tribunal  de  commerce,  suppresuon  quelrï- 
pier,  rapporteur  à  la  Chambre  des  pairs,  a 
ainsi  expliquée  :  «  H  ne  faut  pas  exposer  le 
failli  au  danger  d'être  placé  entre  la  loi  qui  lui 
concède  un  droit  et  le  juge  qui  le  dénie.  » — La 
loi  nouvelle  a  voulu  encourager  les  demandes 
en  réhabilitaUon  ;  c'est  ce  qui  résulte  des  rap- 
ports de  MM.  Renouard  et  Quénault  à  la  Cham- 
bre des  députés.— Or,  on  ne  pourrait  consacrer 
une  mesure  qui  s'écartât  davantage  de  Vin- 
leniion  du  législateur,  que  celle  qui  laisserait 
aux  Cours  impériales  un  pouvoir  (ÛscréUon- 
naire  pour  les  admettre  ou  pour  les  repousser, 
alors  que  le  failli  produit,  d'ailleurs,  aes  quit- 
tances corajïlélement  libératoires.— £t,en  effet, 
laisser  le  failli  dans  l'incertitude  s'il  obtiendra 
ou  non  sa  réhabilitation ,  même  après  avoir 
intégralement  soldé  ses  dettes,  serait,  la  plu- 
part du  temps,  l'empêcher  de  réaliser  ce  paie- 
ment^ par  la  crainte  de  rester  ultérieurement 
soumis  aux  incapacités  qui  pesaient  sur  lui  an- 
térieurement. Par  \k,  toute  l'économie  delà 
loi  serait  détruite,  au  détriment  des  créanciers 
eux-mêmes  j  de  plus,  on  attacherait  à  la  mo- 
ralité des  citoyens  des  effets  qui  ne  peuvent 
être  produits  que  par  une  condamnation  pour 
crime  ou  délit. — Objecterait-on  que  l'arU  604, 
Cod.  comm.,  porte  que  le  failli  pourra  être 
réhabilité  quand  il  aura  payé  ses  créanciers  en 
capital,  intôréts  et  frais?  Hùs  cette  faculté, 
qui  est  celle  du  failli,  et  non  celle  des  tribu- 
naux, devient  pour  le  EailU  un  droit,  et  pour 
les  tribunaux  une  obligation,  lorsqu'il  justifie 
dequittancesïntégralementlibératou'es.comme 
cela  résulte  de  la  constitution  du  22  irim.  an 
VIII.  Cette  dispodiiondelaloi  nedoitdoncétre 
entendue  qu'en  ce  sens  qu'elle  impose  au  failli, 
outre  l'obligation  de  tout  payer,  celle  de  ne 
point  faire  revivre,  par  des  Faits  réprébensi- 
bles,  d'autres  torts  que  celui  d'avoir  été  mis 
en  faillite. — En  effet,  cette  loi  de  1838,  en  dis- 
pensant le  failli  non  banqueroutier  de  la  dé- 
claration d'excusabilité  qu'imposait  jusqu'à  elle 
le  Code  de  commerce  de  1807,  ne  peut  pas 
avoir  voulu  le  livrer  k  l'aiititmire  des  jnges 
chargés  d'apprécier  sa  demande,  alors  que, 
par  celte  dispense,  elle  le  déclarait  impliclte- 
inent  excusable  et  réhabilitable.— Il  faut  donc 
conclure  du  texte  et  de  l'esprit  de  ta  loi  qu'il 
ne  dépend  d'aucune  autonté  de  refuser  te 
bénéBce  de  la  rébabUitation  à  un  Cûlli  qui,  par 
les  preuves  qu^  apporte  du  paiement  intégral 

de  ses  créanciers,  ~   

faillîtc,  et  contre 
aucune  articulation 
l'arrêt  vise  les  renseignements  favorabl^  re^ 
l'ueillîs  tant  au  tribunal  de  commerce  qu'au 
iribuiiat  de  première  instance;  il  n'y  avait 
donc  lieu  à  lui  refuser  sa  réhabilitation  que 
dans  le  cas  où  il  n'eût  pas  jusUfié  avoir  inté- 


gratem^t  payé  seseréanciers  en  capiud,  inté- 
rêts étirais.— L'arrêt  attaqué  énonce  bien  que 
cette  justification  manquerait  à  H.  Gonpy; 
mais  Les  eondu^ons,  relatées  k  la  suite  de 
l'arrêt,  attestent  que  le  failli  a  prodnte  àcs 
quittances  complètement  libératoires;  l'arrêt 
a,  d'ailleurs,  visé  ces  quittances  et  toutes  les 
pièces  par  lui  produites.  —  Or,  aux  termes 
des  art.  1322  et  suiv.,  Cod.  Nap.,  le  paiement 
se  prouve  par  actes  authentiques  comme  par 
actes  (HÏTés,  c'estr^-dire  par  quittances.  En  cas 
de  contestationsnr  ces  quittances  par  ceux  qui 
les  ont  signées,  c'est  k  «ix  de  prouver  com- 
ment elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  ac- 
cueillies. —  Aucune  contestation  ne  s'élevait 
sur  la  régularité  des  quittances  produites  par 
H.  Goupy.  —  La  Cour  s'est  bornée  k  relever 
l'existence  des  renseignements  prétendus  con- 
fidentiels et  qui  ne  pouvaient  eVidenuneBt  in- 
vaUder  des  quittances  auibentiques.  —  En  re- 
faisant d'admettre  des  quittances  libéraKu'rcs 
prodiriles  comme  ayant  force  probante,  et  en 
donnant,  au  contraire,  valeur  à  des  documents 
auxquels  la  loi  ne  reconnaît  aucune  autorité, 
l'arrêt  attaqué  a  donc  violé  tous  les  fvincipcs 
de  la  matière  H  eneouru  la  censure  de  la  Cour 
réguliUrice. 

Do  17  NOVEMBRE  18S7,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
req.,  HM.  Nicias-Gaillardprés.,Pécourtrapp., 
Raynal  av.  gén.  [concl.  eonf.],  Costa  av. 

«  LA  COUR; — Sur  la  première  branclie  du 
moyen,  fondée  sur  U  violation  des  art.  606, 
608,  609,  C.  comm.,  73  et  suiv.,  et  236,  Cod. 
pr.  civ.,etdesan.  3Câ  et 305,  Cod.  inst-crîm., 
et  la  violation  du  principe  du  drnt  de  la  dé- 
fense .'—Attendu  que  lorsqu'une  demande  en 
réhabiUutioa  est  formée  par  nn  faUli,  la  loi 
charge  le  ministère  nuUic  de  contrôler  la  de- 
mande et  de  vérifier  les  allégations  du  deman- 
deur, mais  que,  dans  ce  cas,  le  procureur  gé- 
néral ne  procède  pas  par  voie  d'instruction 
judiciaire;  qu'au  contraire  l'art.  606,  Cod. 
comm.,  en  donnant  k  ce  ma^strat  la  mis^on 
de  prendre  des  renseignements  sur  la  vérité 
des  futs  allégués  par  le  demandeur  en  réhabi- 
litalion,  indique  clairement  qu'il  s'agit  d'une 
information  purement  confidentielle,  dont  au- 
cune disposition  légale  ne  prescrit  la  commu- 
nication au  failli:  —  AUendu,  d'ailleurs,  qu'il 
est  constaté  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que 
Goupy  a  été  informé  par  le  conseiller  rappor- 
teur que  les  conclusions  du  ministère  public 
lui  seraient  contraires,  et  qu'il  a  été  mis  en 
mesure  de  donner  les  expbcatïons  nouvelles 
que  pouvaient  nécessiter  les  rensôgnemenls 
transmis  k  b  Coor; 

«  Sur  la  deuxième  branche  du  moven,  fondée 
sur  la  violation  des  art.  i23i,  12*74  et  suiv., 
1322, 1341,  Cod.  Nap.,  et  sur  un  e>>cès  de 
pouvoir  :— Attendu  que  le  failli  ne  peut  obte- 
nir sa  réhabilitation  que  lorsqu'il  justifie  qu'il 
a  intégralement  acquitté  en  pnncipal,  intérêts 
et  frais,  toutes  les  sommes  par  lui  dues  ;— Que 
cette  disposition  de  la  loi  serait  illusoire  si  elle 
ne  donnait  pas  aux  tribunaux  le  drwi  de  vé- 
rifier les  faits  et  d'apprécier  les  documents  du 
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'jtraeês; — Qn'U  se  suffit  pâs  que  le  failli  repré- 
mle  des  «nituices  pMrAbteirir  Is  rébabiK- 
laliM,  qu^  but  encore  qu'a  proave  que  ces 
qiituaces  sont  sioeères,  et  qo'U  a  réellement 
ei  iniégraleiiient  payé  ses  créanciers  ;  —  At- 
tends que  la  Cour  impériale  de  Paris  a  rejeté 
la  dmande  de  Goopy  par  le  nwUf  que  sa  ti- 
iiéntion  n'était  pas  établie,  et  «ne  la  quittance 
coUedive  qu'il  présenuùt  n'éttu  pas  l'expres- 
sion de  la  vérité  et  n'avait  été  obtenue  qu'il 
l'uded'eDiPjgements  nouveaux  ûu'uoesem- 
bbdile  appréciation  rentrait  dans  le  domaine 
âOUTcrain  des  juges  du  fond  et  ne  peut  tomber 
sous  la  ceasure  de  la  Coor  de  cassation  ; 
■pi'aînsi  la  Cour  impériale  de  Paris  n'a  commis 
aucun  exeè«  de  pouvoir  ni  contrevenu  aux  arti- 
i4es  invo^és  pur  le  pourvoi  ^--^RBiEm,  etc.  » 


omkVÛK  (cit.)  l"  MMs  ISM. 

ASSl'KAKPE  TBRRZSTBIt  SDOSTBB,  RÉSILIÂTIOH 
t'JLCLXTÀmS,  ASSUREUR,  PUUU,  BBSTITU- 
TH»T.- 

Bti  Heite  la  timm  d'ww  poHee  i'euturanee 
portant  qa'apriê  im  jlnjftr*  roMumir  aura 
ta  faaUté  de  riiUier  taawrance,  et  que  les 
primuê  perçuei  en  vertu  de  ta  police  aUeitUe 

Sir  le  nnistre  lui  demeureront  aequitee.  Cod. 
ap.,  11». 

En  eonséquenee ,  Vattureur  qui  uie  de  cette 
fmeuUi  de  reeUiation  a  te  droit  de  eoneervef  ta 
lotaUti  de  la  prime  déjà  payée  pow  l'année 
courante  :  U  ne  peut  être  tenu  de  reitituer  ta 
portion  de  cette  prHne  correspondante  A  ta 
partie  de  l'année  qui  rette  encore  à  courir  au 
jour  de  la  résiliation,  tou$  prétexte  que  cette 
primt  serait  ntpérievre  à  ^indemnité  qt^it  a 
cté  oMigé  de  payer  pour  te  linittre. 

GcUIPAGiaB  D'iâfiDBANCE  hk  FrAHCB 

C.  Tbiëuut-Mensohn. 

Par  police  d'assurance  do  Si  juÎD  1849,  le 
sicor  lliiébaut'Hcnsohn  avait  fait  assurer  di- 
vers bltimenls  par  la  comp^nic  la  France. 
La  police  contenait  les  stiinilations  suivantes  : 
«  La  somme  à  laquelle  le  dommage  a  été  fixé 
est  pajée  complant  au  dégc  de  l'agence  ou  de 
la  direcUon,  il  Paris.  La  compa^ie,  après  le  si- 
nistrej  et  quelle  que  soit  l'importance  du  dom- 
mage, peut  résilier  la  police  en  toutou  en  par- 
tie, parnnesiroplenotiflcation.  Elle  peutaussi, 
et  de  la  m^ne  manière,résitier  toutes  les  autres 
polices  an  nom  du  même  assuré.  Dans  les  cas 
de  résifialion  prévus  par  le  présent  article^,  les 
ivimes  perçues  en  vertu  de  la  police  atteinte 
par  le  sinistre  demeurent  acquises  à  la  compa- 
gnie. Celles  afférentes  aux  autres  polices  sont 
remboursées  au  prorata  du  temps  restant  à 
courir  pour  flair  l'année  d'assurauce.  »  —  Le 
U  janv.  18^,  un  incendie  se  manifesta  dans 
les  bjiiiments  assurés,  pour  lequel  te  sieur 
Thiébaut-Mensobn  obtint  une  indemnité  de 
^  fr.— Le  22  nov.  18^,  un  nouvel  incendie 
«clau  dar.3  les  mêmes  bâtiments,  pour  lequel 
te  sieur  TbiébaoïrMensobn  reçut  une  nouvelle 
îndenniHé  de  SÛ9  fr.  20  cent.— En  cet  état  de 
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choses,  el  le  31  décembre  suivant,  la  compa- 
gnie, usant  du  droit  qu'elle  s'était  réservé  par  la 

S>tice  d*assorances,  notifia  au  sieur  Tbiânut- 
ensobn  qu'elle  entendait  réciter  l'assurance. 
Le  sfeur  Tbiébant-Hensobn  réclama  alors 
la  restitution  de  la  portion  de  la  prime  annuelle 
par  lui  payée  d'avance  en  avril  1836,  afférente 
au  temps  qui  devait  s'écouler  depuis  la  rési- 
liation jusqu'au  mois  d'avril  1857. 

Le  24  janv.  1857,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Mulhouse,  qui  ordonne  en  ces 
tenues  la  restitution  demandée  : 

«  Considérant  que  si  la  compagnie  défen- 
deresse a  osé  d'un  droit  incontestable  en  ré- 
siliant les  contrats  d'assurance  intervenus 
entre  elle  et  le  demandeur,  à  la  suite  du  si- 
nistre du  22  nov.  1850,  l'art.  15  des  polices, 
qui  pmnet  &  la  compagnie  de  conserver  en 
mains  la  prime  payée,  après  règlement  d'un 
ànistre,  doit  cependant  être  interprété  par 
le  juge  dans  le  sens  le  plus  équitable,  alors 
qu  ainri  que  cela  a  eu  heu  au  cas  particn- 
lier,  l'on  ne  peut  conddcrer  comme  de  véri- 
tables incendies  les  accidents  qui  sont  surve- 
nus cbes  le  demandeur  tant  en  janvier  qu'en 
novembre  1856;  que  c'est  ainsi  que,  par  l'ac- 
cident on  le  sinistre  du  mois  de  janvier,  la 
défenderesse  n'a  euà  débourser  qn'unesomme 
de  35  fr.,  et  qu'elle  n'a  payé  que  celle  de  209  fr. 
20  c.  pour  1  accident  ou  le  ûnistre  du  22  no- 
vembre;— Que  les  primes  payées  par  le  deman- 
deur depuis  18i9  étant  bien  supérieures  à  la 
somme  déboursée  par  la  compagnie  pour  in- 
demnité revenant  au  demandeur,  il  serait  plus 

an'injuste  de  fhistrer  ce  dernier  du  montant 
e  la  prime  par  lui  payée  h  partir  du  jour  de 
la  résiliation,  etqae  le  tribunal  uepouvantad- 
mellre ,  en  principe ,  jpi'one  compagnie  d'as- 
surances puisse  retenir  des  primes  souvent 
considérables,  en  suite  du  règlement  d'un  si- 
nistre ou  d'un  petit  accident  de  feu  sans  im- 
portance, c'est  le  cas  d'adjuger  au  demandeur 
ses  fins  et  concluions.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie  d'as- 
surances, ponr  violation  de  l'art.  1134,  Cod. 
Nap.,  rciauve  h  la  loi  du  contrat,  el  fausse 
application  des  art.  6  et  1133,  même  Code, 
prohibant  les  stipulations  contraires  à  la  loi. 

Du  1"  iiAES  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Troplong  1"  prés.,  Pascalis  rapp-,  de 
Marnas  1"  av.  gén.  [conct.  couf.),  Cosu  av. 

«  LA  COUR;  —  Vu  l'art.  1134,  C.  Nap,  ;— 
Attendu  que,  suivant  les  polices  d'assurances 
souscrites  entre  la  compagnie  d'assurances 
contre  l'incendie  la  France  et  !e  défendeur, 
il  a  été  convenu  qu'après  un  sinistre,  et  quelle 
(pie  fût  l'importance  du  dommage  payé,  la  com- 
pagnie pourrait  résilier  l'assurance,  en  tout  ôu 
en  partie,  au  moyen  d'une  simple  notification, 
et  que,  dans  ce  cas  de  résiliation,  les  primes 
perçues  en  vertu  de  la  poUce  atteinte  par  le 
sinistre,  payables  annuellement  et  par  avance, 
lui  demeureraient  acquises  ; — Attendu  que  le 
jugement  reconnan  l'existence  de  cette  stipu- 
lation; qu'il  résulte,  en  outre,  des  fa>is  s'y 
trouvent  exposés,  que,  les  14  janv.  et2inov. 
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18Ef6,  les  propriétés  dii4éfendein>.  ttsurées  par 

la  compagoie,  anientéproaTédenx bistres, 
dont  il  a  reçu  le  paiement  ;  qo'en  conséquen- 
ce, la  noUfication  aatorisée  par  l'art.  17  des 
polices  loi  a  été  faite,  avec  déclaration  qne  U 
compa^ie  entendait,  à  daterdecejonrSI  déc. 
iKÏD,  que  les  conventions  d'assurances  des 
24juinlS49et8  aoAt  18ij6  seraient  résOiées; 
—  Attendu,  néanmoins,  qu'en  Téiat  de  ces 
faits,  le  tribunal  de  commerce  de  Mulhouse, 
sans  contester  i  la  compagnie  le  àr<nt  de  ré- 
siliation dont  elle  a  usé,  l'a  condamnée  à  res- 
tituer la  somme  de  77  fr.  30  c.,  procédant  de 
la  prime  payée  par  le  défendeur,  et  correspon- 
dant à  la  partie  de  Tannée  courante,  non  en- 
core accomplie,  au  jour  de  la  notification  ;  qne 
cette  décision  a  été  motivée,  sur  te  peu  d'im- 
pMtance  des  sinistres  suj^rtés  par  la  CMipa- 
gnie,  ainsi  que  sur  cette  coiuideraliDn,  qn  en 
cafHtaUsaBt  toutes  les  primes  antérietoement 
acquittées  par  Menscdin,  on  arriverait  à  un 
cfaufre  supérieur  aox  dommages  restés  k  la 
diai^  de  la  compagnie;— Attendu  que  la  sd- 
pulabon  librraoeot  consentie,  qui  disiwnsait  la 
compagnie  de  la  reiititution  des  primes  an- 
nnelles  reçues  par  elle,  au  cas  de  la  résiliation 
énoucée  en  l'art.  17,  n'a  rien  de  contraire  à 
l'ordre  public  ou  aux  lois;  que,  renfermée 
dans  les  limites  indiquées,  elle  n'est  pas  en 
opposition  avec  les  principes  du  contrat  aléa- 
toire d'assurance;  que  si  les  tribunaux  dont 
les  décisions  sont  déférées  à  la  Cour  de  cassa- 
tion ont  le  droit  d'interpréter  les  conventions 
des  contractants,  ce  pouvoir  n'inqiUque  pas 
celui  de  résister  à  l'exécution  de  ces  conven- 
tions licites'  et  régulièrement  constatées;  — 
Attendu  qu'après  cette  constatation,  réguliè- 
rement élabhe  par  lui-màne.  le  trUtunal  de 
commerce  de  UullMrase  a  refusé  de  lui  Caire 
wodoire  ses  conséquences  l^les;  qn'en  ce- 
la, son  jugement  a  fionnellement  violé  l'art. 
il34,  Cod.  Nap.^  portant  qne  les  conventions 
ont  îorce  de  toi  entre  les  parties  qui  les  ont 
faites;  —  CiSSB,  etc.  b 


CASSATION  (am.)  2 


isst. 


CHBFFUB,   AS8ISTARCB,   QDALrrES  Dl  JUGB- 

Il  n'est  poi  néeettaire.  que  le  jugt  qui  pro- 
cède à  unriglementde  mtaUté$  toit  tuHttédu 
ffreffier,  Cod.  proc,  143  et  soiv.,  1040. 

COMBàL  g.  HotJPBTILLK. 

Le  6  mai  1857,  la  Cour  de  Rouen  a  rendu, 
au  profil  du  sieur  HoudeviUe,  contre  les  sieurs 
Combal,  un  arrél  qui  se  termine  ainsi  : 

«  ...Ainsi  jugé  et  prononcé  3i  Rouen,  an 

Salais  de  justice,  les  jour,  mois  et  an  que 
essus.  Mandons  et  ordonnons  li  ions  hms- 
siers,  etc.  — •  En  fot  de  qnoi  la  feallle  d'au- 
dience a  été  rimée  par  le  préridcnt  et  par  le 
greffier.  »— Puu,  cetarra  ajoale  t  —  «  H« 
Vierray,  avoué,  ayant  formé  opposition  an 
qualité,  M.  le  premier  président  en  a  donné 
nunlcvéa  ainsi  qo*il  soli  i  Nous ,  premiw 


préridéni  de  la  Cour  Impériale  de  Rouen, 
attendu  qne  H*  Vîemy  ne  se  présente  pas 
pour  soutenir  son  opposition  aux  présentes 
qualités,  en  faisons  mainlevée.  Rouen,  le  S 
jniii  1857.  Signé  i  Franck-Carré.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Çom- 
bal ,  pour  violation  des  art.  115  et  1640 , 
Cod.  proc.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'énon- 
çait pas  que,  lors  du  règlement  des  qualités, 
le  premier  président  qui  avait  donné  mainle- 
vée de  Toppo^tion ,  eût  été  assisté  du  greffier. 
~  On  a  dit  k  l'appui  de  ce  moyen  :  L^rt.  145 
porte  que  les  parties  seront  réglées  sur  Top- 
posilion  aux  qualités  par  le  juge  qui  aura  pré- 
sidé, et  en  cas  d'empêchement,  par  le  plus 
ancien,  snivant  l'ordre  dn  tableau.  El  rart. 
1040,  après  avoir  dit  qne  tons  actes  et  procès- 
verbaux  du  ministère  do  juge  seront  faits  au 
lieu  où  siège  le  tribunal,  ajoute  que  le  juge  y 
sera  toujours  assisté  du  greffier,  qui  gardera 
les  minutes  et  délivrera  les  expéditions.  —  II 
résulte  de  cette  dernière  disposition  que  le 
greffier  est,  dans  toute  la  force  du  terme* 
l'auxiliaire  indispensable  et  comme  lé  com- 
plément forcé  du  juge,  oui  ne  peut  accomplir 
sans  loi  aucun  acte  juriaictionnel  :  tout  acte 
de  ce  genre  auquel  Te  greffier  devait  prendre, 
maisn'apoiotpris  part,  doit  donc  néc«saire- 
mentetparce  seul  fait,  être  réputé  nul  et  non 
avenu.— Or,  le  règlement  des  qualités  est  in- 
contestablement un  acte  de  juridiction;  et 
comme ,  d'un  autre  c6té ,  un  jugement  n'a 
d'existence  légale  qu'autant  que  ses  qualités 
ont  été  établies  régulièrement,  il  ftiut  dire  que 
lorsque  le  greffier  n'a  point  assisté  au  règle- 
meat  des  qualités,  te  jogement  est  nul,  tout 
comme  si  les  qualités  avaient  été  réglées  par 
un  juge  ineomp^ent.  —  Sans  donte,  comme 
plusieurs  arrêts  l'ont  décidé,  rasslstance  da 
greffier  k  la  prononciation  de  Tarrét  on  an  rè- 

Slement  des  qualités  devant  être  présumée  de 
roit,  n*a  pa's  besoin  d'être  mentionnée  en 
termes  expiés,  lorsqu'elle  est  certaine.— Par 
rapport  ^  la  matière  spéciale  du  règlement  de 
qualités,  il  résulte,  notamment  d'un  arrél  du 
16  fév.  1848  (L  1  1850,  p.  439),  que  «  le 
défaut  de  signature  du  grever,  au  bas  de 
l'ordonnance  portant  règlement  des  qualités, 
ne  suffit  pas  pour  prouver  que  le  président, 
procédant  h  ce  règlement ,  n'a  pas  été  as- 
sisté du  greffier,  torsqu'U  est,  d'ailleurs,  éta- 
bli qne  les  qualités  réglées  ont  été  remises 
au  greffier  qui  en  a  gardé  la  minute  et  s'en 
est  servi  pour  délivrer  l'expédition  de  l'ar- 
rêt. »  —  Deux  autres  arrêts,  des  8  mai  1850 
(l.  3  1850,  p.  653)  et  23  avr.  1856  (t.  2 1856, 
p.  602),  ont  aussi  trouvé  Téquivalent  d'une 
mention  expresse  4e  l'assistance  dn  greffier 
ou  da  commis  greffiar  aa  règlemeat  des 
qualités  dus  la  double  constatation,  d'une 

S art,  de  sa  présence  à  Tarrét,  et,  d'autre  part, 
e  sa.signauire  au  bas  de  ce  même  arrêt.— 
Hais,  dans  Tespéce  actuelle,  il  est  k  remar- 
quer que  l'arrft  ne  contient  aucune  mention 
ni  de  ropposiiion  aux  quatiiés,ni  du  règlement 

Îai  en  a  été  fait  par  M.  le  premier  président 
raack-Garré{  car,  après  las  motst  mtmifmgé 
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^rnmameé,  «c^  «prèsiafennaleeiécatoird  : 
MMOM  êt  ord9Mt»M,  etc.,  et  U  eonslatation 
inle  oue  la  femlleé'aiidieBoet  é4ésigDé6  par 
le  présideat  et  le  greffier,  il  lenble  «a^U  ne 
■aaqne  plus  rien  à  l'arrêt,  qui  deit,  dès  lors, 
«re  toDa  pour  cenplet.  Et  eependant  l'ind- 
de  r«|^niMa  «dx  qualité!  et  it  leur 
regleoaeat  qui  devait  oécessaireineDt  en  foire 
partie,  n'y  eM  nnHement  reporté.  —  Cest 
donc  au  deU  et  en  deàors  de  ce  qai,  li  pro- 
prement parler,  eonstitne  le  corps  de  l'arrôt, 
en  debon  de  la  signabire  d«  comnuB greffier, 
UquttUe  était  indispensahlement  nécessaire 
pour  n  rénlarité,  qae  cet  incident  est  con- 
staté dans  les  tennes  snivanta  :  «  M*  Tierrav 
■ayant  fermé  «ipposition  an  qntftési  M.  le 
preaierpréùdent  en  a  donné  mainlevée  ainsi 
on  II  sut  :  —  Nous,  preniier  président  de  la 
CpOT  inpénale  de  Booen,  attendu  qoe  M' 
VKrray  ne  se  présente  pas  pour  souteoir  son 
«pposilion  aux  présentes  qualités,  en  fiusoos 
mamlerée.— Rouen,  le  8  Juin  1857.  Signé  : 
ïranek-Garré.  »  —  L'absence  de  la  signature 
da  eonuuis  greffier  an  bas  de  celle  de  M.  le 
premier  président  Franck-Gari^  prouve,  par 
elle-même,  que  M.  le  preniier  président  a 
procédé  seul  et  sans  Tassistance  du  coonnis 
greffier  (on  oe  dit  même  pas  que  ce  fût  au 

Salais  de  justice]  an  rèdement  des  qualités; 
eplos,  eiquanti  lapr&omption  d'assisUoce 
a  toutes  les  parties  dont  Tarrét  se  compose, 
puisée  par  les  arrêts  ci-dessus  cités  dans  le 
Kut  de  la  signature  du  commis  greffier  an  bas 
de  Tarrét,  cette  présomption  est  évidemment 
uapplicaUeli  où  la  signature  du  commis  gref- 
fier a  été  apposée,  comme  dans  l'espèce,  au- 
dessoa  et  non  au-desaous  de  la  mention  rela- 
tive an  règlement  des  qualités.  Le  commis 
Creffter  ne  peut  pas,  en  effèt,  être  présumé 
•■voir  pris  part  à  un  incident  de  procédure 
qn  il  ne  connaît  pas,  dont  U  ne  parle  pas,  et 
signature  ne  consuteen  uicune  façon. 
—  Dira-tron  qu'il  a  pu  être  suppléé  à  celte 
signature  par  celle  du  greffier  en  chef?  Hais 
ceue  dernière  signature,  qu'on  le  remarque 
bien,  ne  certifie  qu'une  seule  chose,  la  cod- 
formitéderez^iiion  à  la  feuille  d'audience, 
cwalwmitéfqui,  dans  l'espèce,  n'est  nullement 
id  en  quesUou.  Elle  ne  constate  ni  implici- 
tement, oi  explicitement,  que  lui-même  ou  le 
commis  greffier  ait  assisté  au  règlement  des 
qnatités.~L*aiTêt  attaqué  doitdonc  être  cassé 
pour  défaut  de  constalalion  de  cette  assisunee' 
nécessaire,  que  d^aitleurs  ni  les  circonstances 
de  la  cause,  ni  la  forme  de  Tarrét,  ne  peimeir 
lent  de  supposer  ni  de  présumer. 

'  Dv  3  nus  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
W.  Nidas-^ailiard  prés.,  Taillandier  rapp., 
Rqrnal  av.  gên.  (cond.  conf.},  Hipault  av. 

«  LA  COVR  ;— Attendu  que  si  géuérale  que 
soit  la  disposition  de  Tart.  1040,  Cod.  proc. 
civ.,  elle  ne  s'applique  cepeudant  pa»  au  rè- 
l^ement  des  qualités,  tes  art.  143  et  suiv.  du 
même  Code  imjpliquant  une  exception  virtuelle 
à  cette  disposttion    Rsnm,  etc.  » 
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GASSATK»!  (civ.)  •  mkm  1«M. 


CORTRilNTB  PAR  COHPS,  CRIIR  OU  StllT,  DOailA> 
GES-lRTfatTS,  IHTtRtiB,  TUBUIUITt  CIVILS. 

L'txéeutitinitseBmiMmmtidmédmdommth 
g9*-iHtéTéu,  pronomeée$  far  te»  fntemms  e»- 
vHi  à  rotf  o»  ém  -préjudiee  wnti  par  tm  trime 

ou  un  détitt  ne  peut  de  plein  droit  être  powr- 
euivie  pur  la  voie  4e  la  contrainte  par  eorp»  ; 
il  faut  qm  wite  vom  d'eximHon  ait  été  aeeov^ 
die  par  le  jagement  (1).  C.  Nap.,  3063.  2067: 
G.MOc.,42ti;C.  pén.,  52. 

Par  suite  ,  $i  ta  contraiiUe  par  eorpe  iTa 
pa»  été  accordée  par  le  jugement  civil  pro- 
nontant  la  condamnation  aux  «Ummage^m- 
téréts,  »ile  ne  peut  être  accordée  pair  un 
genmU  postérieur  prononçant  une  condamna- 
tion pour  les  itUérét»  moratoires  :  la  eontra^ue 
par  eorpsnepouvant  être  obtenue pom-racees- 
etère,  quand  eiie  n'eœiete  pas  pour  le  principai. 
GouanoN  C.  GooiixiN. 

La  veuve  Loui&-Françob  Gourdon  avait  for- 
mé devant  le  tribunal  de  Château-Thierry  une 
demande  en  dommages-intérêts  contre  le  sieur' 
Louis-André  Gourdon ,  pour  réparation  de 
préjudice  résultant  de  la  mort  de  Louis-Fran- 
çois Gourdon  son  mari,  occasionnée  par  les 
Cbaps  gu'il  lui  avait  portés  et  les  blessures 
qu'u  lui  avait  faites.  Sur  cette  demande,  il  in- 
tervint le  22  avriH847j  un  jugement  qui  con- 


(1)  En  natifire  r^iressiTe,  la  oootralotepar  corpi 
«t  fettaciiée  de  plein  drtràt  à  PetécatioD  des  contlam- 
natloQs  aux  donua^ett-ialéreis.  Cest  ce  qui  résulte 
de  l'art.  53,  Cod.  péo.  V.  Cass.  12  juin  1857  (1857, 
p.  1202),  et  le  reavoi.— Ea  matière  dvUc^  au  eoih 
traire,  la  cootrainte  par  corps  pour  dommagei-lntè- 
rets  n'a  pas  lieu  de  pleia  droit;  elle  est  nioiltative 
pour  le  ju^,  à  la  prudence  daquel  il  est  laissé  de  la 
pronoDcer.  Telle  est  la  disposition  de  Part.  13^ 
Çod.  proc*  —  D'où  Ton  conclut  que  la  partie  lésée 
fST  un  déHt  ne  peut  se  prévaloir  rie  l'art.  53,  Cod. 
pén.,  maisseutementderart.  126,  Cod.  proc,  lors- 
que, au  lien  de  porter  dennt  la  joridictioa  répr» 
she  l'aclkn  en  rêpanrtioB  du  dommafe  .qui  m  a 
été  eaos^  «Ue  saUt  la  joridictiDD  dfile  de  la  oon- 
naissasce  de  cette  action.  La  raison  qu'm  m  donne 
est  que  la  juridiction  civile  ne  pourrait,  sans  setrana- 
foraier  en  juridiction  réprestdTe,  et,  par  suite,  sa^ 
excéder  les  limites  de  sa  compétence,  déclarer  qat 
le  tut  doounageable  dont  elle  est  appelée  ft  apprê- 
«er  les  conséquences  constitue  un  délit,  seul  cas 
dans  lequel  Part.  53,  Cod.  pén.,  puisse  être  appli- 
qué. V.  Cass.  18  noT.  18M  j— Troplong,  Contr.  pir 
corpSrViSi  ;  Coin-Detisie,  Ckmtr,  par  corps,  p.  SS, 
sor  l'art.  2060,  Cod.  Nap.,  n*  àU-— Contrat  PatH, 
6  janv.  18Sa  fca«eé  par  Parrét  de  18U  précité)  ?  33 
mai  1883  et  16  mv.  iSii. 

Mais  la  raison  que  nous  venons  d'indiquer  D'existé 
plus  lorsque  l'action  publique  a  précédé  l'action  d* 
vile;  Le  tribonal  diU  said  de  la  demande  en  répa- 
ration du  domai^  causé  par  an  foit  dédaré  dâk- 
toeux  par  U  juridiction  répressive,  doit  donc  pro- 
noncer la  contrainte  par  coips  en  vertu  de  l'art.  53, 
Cod.  pén.,  pour  l'exécution  de  la  condamnatioD 
ans  dommaraJntérèls  aceordès  au  demandeur.  V. 
Casa.  16  juilU  IW  CfHn^lsle,  p.  36^  lar  l'art. 
3066,  U. 

V..  an  surplus,  Bép^  $én,  PaL,  V  CMtrabite  par 
eorps,  nv  &M  et  awv* 
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damna  le  sieur  Louis-André  Gourdon  à  payer 
à  11  Teuve  Gourdon  9,000  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. La  GOBtrainte  par  corp&  n'a- 
vait point  été  demandée  parla  Teuve  Gourdon, 
et  ne  fut  point  prononcée  par  le  Jogemeut. 
— Ultérieuremeplj  la  veuve  Gourdon,  oevenue 
femme  Leredde,  elson  mari,  ont  formé  devant 
le  tribunal  de  Cbiteau-Thierry  une  nouvelle 
demande  à  fin  de  condamnation  au  paiement 
des  intérêts  échus  de  pluneors  années  de  la 
somme  de  5,000  fr.,  et  à  fin  de  capitalisation 
de  ces  intérêts.  Celte  fois  ils  ont  demandé  la 
contrainte  par  corps- 

Le  21  mars  1851,  jugement  qui  condamne  le 
sieur  Louis>André  Gourdon  an  paiement  de  la 
«omme  de  1250  fr.,  nwntant  des  intérêts  ca- 
pitalisés, aux  intérats  de  cette  somme,  et  qui 
prononce  la  contrainte  par  corps. 

Sur  l'appel  du  sieur  Louis-André  Gourdon, 
qui  a  soutenu  que  c'était  k  tort  que  la  con- 
trainte par  jcorps  avait  été  prononcée  contre 
lui  pour  les  intérêts,  le  jugement  du  22  avril 
1847  ne  rayant  pas  prononcée  ponr  le  capital, 
arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  du  1"  juin.  1857, 
qui  conGiine  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  si  les  intimés  pouvaient 
poursuivre  le  recouvrement  des  intérêts  en 
vertu  du  jugement  de  1847,  cette  faculté  nfi 
les  privait  pas  du  droit  de  former  une  de- 
mande nouvelle;  qu'il  y  avait  à  cette  demande 
un  douUe  motif,  celui  d'empèdier  la  prescrip- 
tion des  intérêts,  et  celui  d'en  empêcher  la 
capitalisation  aux  termes  de  l'art.  1150,  Cod. 
Nap.  :  que  celte  demande  «ouvelle  étant  ta 
conséquence  d'un  délit.  la  condamnation  par 
corps  a  pu  être  réclamée.  »  ' 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Louis- 
André  Goui'don,  pour  excès  de  pouvoirs:  vio- 
lation de  l'art.  2063,  Cod.  Nap.,  et  fausse 
application  des  art.  52  et  307,  Cod.  pôn.,  en 
ce  que  la  contrainte  par  corps  avsut  été  pro- 
.uoucée  par  l'arrêt  attaqué  pour  le  recouvre- 
ment d'intérêts  moratoires  résultant  d'un  jn- 
gnnent  lors  duquel  cette  voie  d'exécuUon 
n'avait  été  ni  demandée,  ni  prononcée. — Il  y 
a  en,  disait-on,  erreur  maotieste  de  la  part 
de  la  Cour  impériale,  soit  à  se  considérer 
«omme  investie  d'un  pouvoir  exclusivement 
réservé  au  juge  de  répression,  soit  à  considé- 
rer comme  conséquence  d'un  délit,  l'obliga- 
tion dont  le  demandeur  en  cassation  pouvait 
être  tenu.  Cette  ^bli^atioD  et  l'action  qui  en 
naissait  n'avaient  évidemment  pour  cause  que 
le  relard  de  paiement  des  intérêts  légaux  de 
la  créance  résuluat  du  jugement  du  22  avril 
1847.  Or  ce  retard  et  ses  conséqucDces  r^ies 
par  les  art.  1153  et  1154,  Cod.  liap..  ne  ren- 
trent pas  dans  rénuraération  essentiellement 
limitative  des  cas  où  la  contrainte  par  corps 
est  autorisée  en  matière  civile.  I>'<Â  fa  consé- 
quence que  la  contrainte  par  corps  ne  pouvait 
être  prononcée,  ni  comme  conséquence  de  la 
coTtaamnaiion  principale,  ni  comme  attachée 
au  retard  dans  le  paiement  des  intérêts. 

De  8  iiiKs  1858,  arrêt  C.  cass.,  di.  civ., 
UH.  Bérenger  prés.,  Chégarav  rapp.,  Sevin 
av.  gén.  [concLconf.),  Hardomn  av. 


K  LA  COUR:  —  Vu  les  art.  2003,  2067,  C. 
Nap.,  et  126,  Cod.  proe.  ctv.;^—  Attendu  que 
la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pronon- 
cée en  matière  civjle  que  dans  les  cas  exprès* 
sèment  prévus  par  la  loi;  —  Attendu  que  si, 
d'après  Vart.  52,  Cod.  pén.,  l'exécution  des 
condamnations  à  des  dcHumages-intérêts  ac- 
cordés en  réparation  du  préjudice  causé  par 
des  crimes  ou  délits,  peut  de  plein  droit  être 
poursuivie  ^r  voie  de  la  constante  par  corps, 
cette  disposition  s'applique  exclusivement  aux 
condamnations  prononcées  fur  tes  tribunaux 
de  répression  ;  mais  que,  si  les  parties  lésées 
ju^nt  à  propos  de  demander  aux  tribunaux 
civils  la  réparation  qui  peut  leur  être  due,  ces 
tribunaux,  quel  que  8(ûtle  principe  de  l'action 
portée  devant  eux,  ne  peuventy  statuer  qu'en 
se  confiwnant  aux  règles  qiù  sont  propres  k 
leurjuridiciiiHi;  —  Attendu,  dès  lors,  que, 
lorsqu'un  tribunal  civil  prononce  une  condan»- 
nation  i  des  dommages-intérêts  en  raison  du 
préjudice  causé  par  un  fait  que  la  loi  pénale 
qualifie  crime  ou  délit,  celte  condamnation  est 
régie  par  les  art.  2067,  Cod.  Nap.,  et  126, 
Cod.  proc.  civ.,  et  qu'elle  n'entraîne  la  con- 
trainte par  coi^s  que  si  le  juge,  usant  du  pou- 
voir discrétionnaire  confié  à  sa  prudence,  t'a 
prononcée  par  une  disposition  expresse  de 
son  jugement;— Attendu,  par  sute,  que*  si  la 
contrainte  par  corps  a  été  refusée  ou  n'a  pas 
été  accordée  pour  assurer  l'exécution  de  la  con- 
damnation principale,  elle  ne  saurait  être  obte- 
nue pour  le  recouvrement  des  intérêts  moratoi- 
res oe  ce  principal,  lesquels  n'en  sont  que  l'ac- 
cessoire attendu,  en  fait,  que,  par  le  juge- 
mentdu  tribunal  cinlde  Chàteau-Tlnerrjr,  du22 
avril  1847>  André-Louis  Gourdon  avait  etê  con- 
damné à  5,000  fr.  de  dommaKCS-intérêls  en- 
vers la  veuve  de  François  Gourdon ,  aujourd'hui 
femme  Leredde,  et  ce  en  réparation  du  pré- 
judice qu'U  lui  avait  causé  en  faisant  volon- 
tair^nent  audit  Françi^  Gourdon  des  bles- 
sures graves  qui  avaient  occasionné  sa  mort  ; 
—  Attendu  que,  lors  de  ce  premier  jugement, 
la  contrainte  par  corps  n'avait  été  ni  pronon- 
cée, ni  requise  contre  André-Louis  Gourdon^ 
que,  néanmoins^  l'arrêt  aiiaqué  l'a  condamné 
k  payer  par  toutes  voies ,  et  même  par  coi^s, 
des  intérêts  capitalisés  de  la  condamnation 
principale  résultant  du  jugement  de  1847;  — 
Attendu  que  l'arrétattaque  se  fonde  vainement 
sur  ce       la  demande  en  condamnation  au 

r'emeiit  des  intérêts  capitalisés  a  pour  cause 
fait  délictueux,  originairement  imputé  à 
André-Louis  Gourdon  ;  qu'en  effet,  la  seole  et 
unique  cause  de  la  condàmaatioB  rdative  aux 
intérêts  était  dans  finexêcation  de  la  condam- 
nation principale;  —  Attendu  que  de  ce  qui 
précède,  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué  a  pro- 
noncé la  contrainte  par  corps,  hors  des  cas 
où  elle  est  autorisée  par  la  loi,  et  commis  un 
excès  de  pouvoir,  en  donnant  après  coup  cette 
contrainte  pour  sanction  à  l'exécution  d'un 
jugemest  civil  qui  ne  la  prononçait  pas  ;— Par 
ces  motifs,  dcHinant  défaut  contre  les  défen* 
deurs,  CAS8I,  mais  seulement  an  chef  qui  pro- 
nonce la  contrainte  par  coips,  etc.  » 
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UltCBÊS  À  TERHEj  80XKES  PERDUES,  b£PÉTI- 
TIOK.  BEPORTS,  GOUltTAGSS,  COVTEHTUME , 
SAISn-AKRËT. 

te  dient  éttm  agent  de  change,  ou  te  eréan- 
eier  de  ce  client,  ne  peut  répéter  dudit  agent 

(1)  V.  en  ce  sus,  Parii,  10  ivril  «.633 1  IS  «oOt 
et  39  MpL  18S5  ;  Oriteos  30  nor.  1625  ;  Parii,  SS 
mus  iBSSi  Cass.  S5janr.  18i7t  Paris,  11  mars 
1851  (t.  S  1851,  n.  357]  ;  Cass.  37  janv.  1852  (U  1 
1858,  pi.  U9)  ^—ifollot,  Bourse»  tû  commerce,  &• 
édit ,  o**  501  et  soif.  ;  Jeannotte-Boiériao ,  la 
Bourtey  1. 1,  n"  S&7  et  sqIt.,  t  S,  n"*  501  et  soiT. 
— ^ToMeTf^  ponrrefeterracUoo  eo  répétition,  ce  der- 
Bleraulear  le  base,  mm  nr  Vni.  1987,  Cod.  Nap., 
miia  tor  la  rtyle  mitaBt  lai,  loterdH  la  r^Ài- 
liM  lonqae  ta  «son  M  robHRattn  M  DHcite  ab 
■fnifilf  iNVtt,  «t  mr  Part.  1385^  a  Nap.,  qui  pro- 
sertt  talcDNBt  la  iMlitioB  6  r«8«rd  dea  obligattoas 
Balnrales.~-V.  aum,  dans  le  cours  de  notre  article, 
ks  aoioriiÉs  diées  par  H.  l'avocat  général  BarUer; 
— V,,  enfin.  Bip.  gén,  Pot.  et  Siqrp,,  t*  MareU  à 
ferme,  □■■  83  et  salr. 

On  citait  en  sens  conlraSre,  dans  notre  espèce, 
on  antt  lDé<Ui  de  la  diainbre  des  requêtes,  du  15 
mais  185&,  portant  admission  d*on  poomrf  formé 
eoMn  on  arr&t  de  la  Cour  de  Paris,  du  9  mai  1858, 
rtmin  an  proBt  do  sleor  Arehdeaeon ,  agent  de 
cbanfe,  coolrevnsiear  ff if«.— Getanét  d'admissioa, 
qui  i>*a  pas  été  suwj  d'une  décision  de  la  diambreci- 
^  par  mite  de  la  trattsactloa  sorrenue  entre  les 
iMéràséSi  af  ait  été  précédé  d'an  rapport  de  U.  le 
ceoKiUer  de  Bobaieu^  rapport  que  las  appelants 
inroquaient,  et  dont,  à  rmaa  de  IHmportaDce  de  la 
question  en  litige^  nous  croyons  devoir  rapporter 
quelques  fragments  : 

■  La  qontioq  qui  s'agite  aujourd'liui,  a  dit  ce 
magistrat,  reçoit  des  drconstances  au  nûlleu  des- 
qndles  nous  vivons  un  intérêt  de  {dua.  Il  s'agit  des 
jeu  cl  parte  sur  les  eHèts  pid>i{cs,  et  la  Conr  sait 
avec  quel  aveuglement  et  qndh  passioa  Béneuse 
dee  cHoTCBs  sottvmt  étrai^ers  aux  opéntfaHia  de 
inancese  |»ée^iitent  dans  cet  aUme  et  y  troment 
lew  mine  et  celle  de  leur  &null&  Noos  ne  savons 
pas  jusqa'i  quel  point  tes  nouvelles  exigences  do 
crédit  public  pourraient  nécessiter  des  mesures  lé- 
gislatives nonvellcs;  ce  qui  est 'certain,  c*esl  que 
lear^iements  d'admini-tralioo  publique  priMnis  par 
Part.  90,  Cod.  coBun.,  sont  encore  &  nallie,  et  quc^ 
jusqa'à  ce  qu*il8  sdent  promolgaés,  il  font  que  la 
législatitMi  en  vigueur  soit  obéie. 

c  II  y  a,  k  la  Bourse,  des  marchés  k  terme  d'effets 
«oWe*.  Tons  ces  marchés  sont-ils  pndùbésP  Non  ; 
fls  peuvent  être  sérieux,  si  la  partie  qui  vend  prouve 
qn'^  avait  k  sa  dbpoaition  les  effets  vendus  t  mais 
•'fl  a'afit  de  jnuB  et  pari»,  d'epératioiu  futuee,  il 
tuemahi^la  loi  le*  prohibe  et  ^«'«Us  ptmiu 
Ijb»  tribonaoi  ont  le  droit  de  dire  si  les  opérations 
aontaérieosesou  fictives.— Quelle  est  la  d^aralioo 
de  farrèt  sur  ce  point?  Voici  les  termes  de  Tarrét  : 
•  Les  opérations  sont  ficlives  si  les  sommes  laissées 
■  entre  let.  mains  de  l'agent  de  change  sont  destinées 
«  i  payer  les  différences  de  la  hausse  on  de  la  baisse.  * 
— n  est  impossible  de  mieux  caractériser  les  jeux  et 
paris  sur  la  efléls  publics.  Il  n'y  a  done  point  dln- 
certitode  sw  les  fUt»  et  te  véritaUe  caraetèR  des 
«qiéralions  qtd  ont  donné  liei  au  litige.  La  loi  re> 
connaît  qoe  les  dattes  de  jg^  peu?ent  constituer  une 
obligatloa  aataudle,  et,  Innten  cefnsant  faction  en 
jnsUce,  elle  Msilime  reztinciion  Tdontalie  de  Vdbit' 


lei  tomrnv  expotieg  par  ion  entremUt  et  per- 
tlu»  en  ftÊOS  de  borne.  Une  Mie  aetùm  en 
répétition  eu  proierite  par  ia  diwpwUUm  4e 
l'art.  19tt7,  Cod.  Nap..  relative  aupaiemewt 
voùmtetire  des  dette»  de  jeu  (i). 
L'aetAm  en  ripAkim  itet  reporte  eC 


gation  par  lepaîenaiL— Hais  croyet-vous  qu'elle  en 
ordonne  ainsi  lorsqu'il  s'agira  d'une  pratique  dan- 
geteuse  qu'elle  prohibe  ou  qu'elle  qualifie  contra- 
ventionou  délit?  Les  jeux  de  hasard,  par  eiemplcv 
sur  la  voie  publique  on  dans  des  maisons  de  jea 
clandestines  engendrent-Ils  une  obUgatlon  naturelle? 
Vonssavexquelalol,  dans  œ  dernier  cas,  prononce 
la  confiscation  de  tons  les  enjeux,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient.  Comment  trouver  place  à  une  obliga- 
tion naturdie  dans  les  risques  des  jeux  de  boursef  ' 
Il  liint  donc  examiner  la  nature  du  jeo  i  et,  si  le  jeu 
Ini-méme  est  prohibé^  11  n'est  pas  pli»  susceptible 
de  prodain  une  action  qu'une  exception  :  t/uod 
nutltim  eu  mUtew  produeit  ejfèelKm. 

%  Or,  comment  la  loi  considère-tr«lle  les  marchés 
à  terme?  Fortnellement  défendus  dans  l'ancienne  lé* 
gi^ation  par  les  arrêts  du  Conseil  des  7  août  et  3 
oct  1786,  33  sepU  1786  et  14  juill.  1787,  ils  le  sont 
encore  par  le  décret  du  38  vend,  an  IV,  art.  à  da 
chep.  n.  n  but  remarquer  en  passant  l'art.  8,  qid 
prohibait  la  n^odatlon  des  lettres  de  dtange  sur  l'é- 
tranger, parce  qu'une  ordonnance  royale  du  13  nt^ 
vembre  1833  permet  de  coter  les  effets  poblicsétran- 
gers,  et  rapporte  tes  lois  antérieures  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  &  l'autorisation  donnée  ;  d'où  U  ré- 
sulte que  ces  lois  sont  reconnues  en  vigueur  .en 
1838  par  len^ei  son  conseil.  Soua  le  Consulat,  eei 
sortes  de  marchés  étaient  ptohibés  par  l'aru  18,  de 
l'arrêté  du  37  prair,  an  Enfin,  vous  connaosex 
les  disposîtioDS  des  art.  £21  et  423,  Cod.  pén.,  qid 
font  un  délit  du  jeu  sur  la  hausse  on  la  baisse  des 
eSbts  publics.  La  haute  autorité  de  la  Cour  ne  laisse 
pins  de  doute  k  cet  ^rd,  et  l'arrêt  notable  Perdon- 
mt-FbrKm-Jeauoit,r&iivL  après  un  loi«  délibéré  en 
la  chambre  da  conseil,  au  rapport  de  kl.  Zwa^im- 
comi,  prodame  hautement,  sans  contradiction  pMt6> 
rieure,  «qa'nne  loi  qui  a  pour  objet  dernier  ia  nfr- 
«  godatien  des  efifeta  publics  et  de  réprimer  des  ma- 
«  noeuvrea  qu'elle  déclare  illicites  tient  énùaeounent 
«  à  l'ordre  pnUic,  et  qu'il  n'est  pas  plus  permis  aux 
,  ■  agents  de  cliange  de  concourir  k  des  opérations  dA 
•  ce  genre  qu'aux  parties  d?en  profiter.  •  —Si  dono 
les  jeux  de  boorse  sont  qualifiés  délils  par  la  krf,  ù  les 
Ids  prohibitives  sont  .déclarées  par  vous  d'ordre  pn- 
blic,  comment  appliquer  k  des  opérations  de  ce 
genre  les  principes  qui  régissent  les  conventions  or- 
dinaires d'un  jeu  l^ial  et  autorisé  ?  Encore  une  fois, 
si  les  économistes  et  les  boimnes  politiques  pensent 
que  le  munent  est  venu  de  lécher  la  bride  uix  pas- 
sions cupides  qui  enfiammentk  Bourse^  qu'ils  le^ 
!  sent  lég^tivement;  mais,  dans  une  sodéU  bien 
organisée,  U  n'y  a  rien  de  si  dangereux  qa'nne  lot 
piUtliqnemeat  méprisée. 

t  En  attendant  que  la  loi  se  (fasse,  voqs  avez, 
messieurs,  la  haute  misrioo  d'interpréter  les  lois  par 
le  besoin  des  mœurs,  et  peut-être  croirei-vous  qu'il 
feut  laisser  k  la  solennité  de  votre  chambre  civile  le 
droit  de  dire  votre  demio:  mot  snr  la  grave  questioo 
qui  TOUS  est  sonoifae.  > 

(3)  Il  y  a  jeu  de  bonne  dans  Isa  opérrtionsoo»* 
nues  BOUS  le  nom  de  reporu  et  qui  consistent  dans- 
une  série  d'achats  an  ccHuptantet  de  reventes  imané* 
diules  à  terme,  lorsqu'il  est  établi  que  les  parties, 
bien  queconlnclantdaulesUBiltcsaelearfwlnnet 
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cotiTtaget  (1)  pe^ét  à  l'*gent:de  thangt  à  rai- 
$on  de  ces  jwao  de  bourtâ  m  également  inad- 
mimbU  ;  .ce  swd  là  deatKOMtoire*  stmmkàUt 
mémê  règle  qxu  ie  primeipal. 

Mais  le  créancier  dm  cMeiU  êstfmuU  é  mmiV- 
arréter  les  wUeuet  gui  se  trùwemt  aiuB  «oAu 
de  l'agent  de  change  à  titre  de  couvertures,  et 
dfml  ledit  agmt  n'a  pas  encorf  (KfffHatf  pour  la 
liqttidatitnt  des  opérations  (S). 

DUBOT  G.  HOMB^ 

Les  ^pont  Dtdtoy  ont  formé  ocmtfe  le  stettr 
l%tdoapj1eHrpèreetbeMi-père,imedemaii<teen 
compte,  limiidation  et  DarUge.  de  la  soccesâon 
de  la  dame  vauloap,  etmil,  sur  le  sieur  Taulonp, 
ès  mains  du  sieur  Moreau^agent  de  thangq,  une 
sàîsie-aiTét  pour  25,000  Sr.,  suivie  d'une  de- 
mande CD  dcclaraliun  afiirnuttTe,  sur  laquelle 
le  sieur  lioreau  a  été4éclaré  ut  rieft  devoir  ait 
àeur  Vaulonis  et  être,  au  emtiaire.  son  (créan- 
cier.—Les  débats^urcette  dédaratiim  et  lespiè^ 
ces  prodrates  ont  amené,  de  la  part  des  époux 
Buboy,  conb-e  le  siem"  Moreau,  wne  demande 
tendante  à  ce  qu'il  fôt  déclaré  débiteur  pur  ei 
^ple  des  causes  de  la  saisie  et  condamné  & 
U^restHotion  de  toutes  les  sommes  reçues  par 
loi  do  sieur  Vaidonp  pour  marchés  iàicite*  ou 
jeux  de  boturse,  ou  tout  au  moins  de  tous  les 
courtages  perçus  sur  les  opérations  fictives  ac- 
complies par  son  enlremue  et  des  r^wlset 
primes  s>  ratteekant  ;  enfin,  les  épMu  IMwy 
oondouent  à  la  remise  en  leurs  mates  îles  va- 
leurs appartenant  an  «eor  Variovp  et  ^  se 


n'oit  en  rhiteDtioo,  de  transmettre  ni  d'acquérir 
lea  notions  qui  font  Tcd^  des  reports.  V.  Paris,  11 
mirs  1851  (t.  î  1861,  p.  257),  et  la  noie  ;  —  Rip, 
gétu  Pat.  et  Sm^,  v"  VarvM  i  termet  n**  5&  et 
si^. 

(1)  V.  eonf.,  Utdlflt,  Bornes  de  eramerre,  9* 
edlL,  n*8M;  SeaDBotte^ratrian,  tûBemrse,  u*S07, 
en  note. 

(S)  Cette  Bofetion  n'est  contraire,  ni  à  la  }nris- 
pradence  (V.  Para,  Il  mvs  1&51  [l.  2  1851,  p. 
357],  S  mars  1853  [t  S  1858,  p.  585])  qui  consi- 
dère >e  venenent  aDtidpé  de  soBonesd'aifent  entre 
IeA  mains  de  l'igcM  de  change^  par  le  dient,  à  titre 
de  conrertare,  eorane  ooosdtaant  an  paiement  vo- 
liMtair<s  dans  le  sens  de  l'art.  1M7,  Cod.  ITap.,  des 
pertes  sabin  «dlétfearemeiit  par  suite  d'opérations 
qnelBjustioea  reconnuffl  Ore  des  jeux  de  bourse;  ni 
ft  la  doctrine  des  anlears  (V.  Hollot,  Bourse*  àe 
«mm. ,  n*  509;  Cn£not,  note  sons  rarrtt  pi^tC  dn  il 
mars  ft851)  fui,  m  pavdlle  «ccurrencé,  atufline  le 
mfemeWBCtère  de  paiessest,  wm  snjet  à  r^^on, 
&  la  resaisepar  avanee  de  tilKs  an  ponemv  on  de 
valears  endossées  ou  tnasIMa  au  prrttdvA  agent. 

La  <kme  de  Pssis  a  gnmd  soin,  en  tSet,  dans 
notre  espèce,  de  relever  cette  dramstance  caracté- 
ristique, qne  tes  valeors  réalises  h  ragent  de  Âai^e 
à  titre  de  csarertore,  et  parmi  ksqacBes  se  tnm- 
vaient  des  titres  an  portenr,  ne  pqawaleBt,  dans  Rn- 
lentlan  dat  nvUes,  Cbe  aliénées  qu*afee  le  eonseo. 
mort  du  cOeM,  qui  en  «enseraft  aM  la  propriété  ; 
ee  qui  ezdnalt  éridemment  Untë  MSe  dep^ement 
waéaré  votontaiie  jttqv'à  oe  ^le  olnK  «fttdomé 
amtoonMatOMotA  l'aUteMian, 

V.»  an  KMe,  JKp.  jAi,  A*,  et  Supp.,  w  Marehi 
à  («HMS,  B**U  et  SUIT.  -~  Màe  Bordeaux,  15  juin 
1867  (1858,  p.  743),  et  le  wwrai. 


trouvaient,  no  jour  de  la  satrie,  en  c^es  du 
sieur  Moreau.  Ces  conclusions  étaient  motivées 
sur  ce  que  les  opérations,  bien  que  basées  sur 
un  versement  de  131,000  fr.  seulement,  fait 
par  le  sieur  Vauloup  au  sieur  Horeau,  s'é- 
taient élevées,  dans  un  intervalle  de  dix-huit 
mois  à  peine,  au  chiffre  de  56  millions  -41,861 
francs,  suivant  bordereaux,  dont,  sur  uu  nom- 
bre de  45,  neuf,  an  {dus,  étaient  reUAiCs  à  des 
<^ratioQS  sérieuses. 

Le  14  janv.  18S8,  jngonent  du  Iramnal  de 
la  Seine,  qn!  rejette  ces  diverses  prétentions 
dans  les  termes  suivants  : 

<  Le  Tribunal;— Auendu  qu'il  résulte  des  do- 
cuments pr«doits  au  procès  que  UoreaH,a£eat 
de  <^age,  .a,  pendant  dix-4tuit  mois  environ, 
prêté  sxna  entremise  à  des  opérations  de  bourse 
pour  le  oompte  de  Taoloup,  son  cSenl»  epént- 
lions  ^i,  sérieuses  dans  le  comnencasent, 
ont^nis  en^ie  un  caractère  de  simulatimi  et 
de  jeu,  et  ont  été  feors  de  propoKion  avec  la 
position  de  fortune  de  celui-ci  ;  —  par 
suite,  Vauloup  s'est  trouvé  débiteur  de  Morgan 
de  sommes  importan  les,  qu'il  a  payées  en  partie 
par  l'abandon,  au  ITjuai.  1856,  de  valeurs  et 
capitaux  qu'il  avait  déposés  entre  ses  suttns; 

Attendu  que  Diiboy,  comme  créancier  de 
vauloup,  sou  bean^re^  et  conuue  exerçant 
ses  (ta-oMs,  fonne  aujeind'hw  contre  H«re»a 
une  decoande  en  rrâétilion.  des  sommes  qu'il 

K étend  lui  avoir  été  payées  indûment  p»  sen- 
an-përe,  et  ee  jusqu'à  eoncarrenee'deecan- 
ses  de  la  sai^e^rrèt  du  40  joK.  i8t(6,  enre- 
gistrée; —  Hais,  attendu  que  cette  daiunde 
n'est  pas  recevaWe;  —  Qu'en  eflfet,  les  art. 
1965  et  1S67,  Cod.  Nap.,  n'accordent  aucune 
action  pour  le  paiement  d'une  dette  de  jeu,  et 
repoussent  également  Faction  en  râtétilion  à 
l'égard  des  sommes  juiqrées  pour  la  môme 
cause  Que,  par  leur  senérauté,  ces  princi- 
pes s'Appliquent,  snns  dtstiMlion,  aux  Jenxet 
paris  qui  ont  lieu  sur  le  conrs  des  effets  pn- 
Hicsetdes  videurseu  mardbandisee  oetées «u 
négocndiles  à  la  Bourse  ansn  bien  qu'aux 
jeux  et  paris  ord^aires  ;  —  Qee  le  but  évident 
de  ces  articles  a  été  de  ne  faire  prodoire  an- 
cnne  action  à  des  opérations  illicites  etcoiq»- 
bles  qui  placent  les  deux  parties,  le  gagnant 
et  le  perdant,  dans  des  conditions  identiques 
de  faute  et  d'indignité,  de  sorte  que,  lorsque  le 
paiement  a  été  volontairement  elTeclué  par  le 
perdant,  c'est  nn  faii  eonsomraé,  centre  lequel 
celui-ci  «t  «es  nprésentaats  sont  nom  receva- 
bles  à  se  faire  reetkner,  sauf  le  cas  de  dal,4|n 
n'estai  pas  aliéné duisla CMw;—Al- 
tends  4|Be  «es  prbie^  s'appHqnMt  égale- 
ment  m  coortages  reçus  par  nment  de 
change; 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  addi- 
tionnelles de  Duboy,  tendantes  à  l'attribution 
du  prix  des  valeurs  qui  se  trouvaient  encore 
entre  ks  maîus  de  Moreau  à  l'époque  de  la 
saisie^êt  du  10  jnUI.  18S6;  —  Attendu  que 
ces  valeurs  avaient  été  remises  à  Uoreau^ 
à  titre  de  couvettare,  peu»  é*re  ^ectées  au 
paiement  des  difiérences;  —Qu'il  résulte  des 
docmnents  de  ht  came  qn*»  momeni  «à  k 
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su$ie-arrët  a  été  fonuée,  elles  étaient  absor^< 
bées,  et  an  delà,  par  la  delte  de  Vauloup,  de 
sorte  que  ladite  saisie  a'a  pa  produire  d'effet; 
— Par  ces  motifii,  etc.  » 

AM>el  par  les  épooi  Duboy,  qui  soutiennent 
l'applicabiKté  k  la  eause  de  Tart.  4967^  Cod. 
Kîp-,  attendu  que  cet  article  ne  concerne  que 
le  jeo  licîte  et  non  celui  qui  est  qualifié  ^lit 
parla  loi  pénale.  Or,  disaieni-Us.  tel  est  le 
marché  à  terme,  à  l'égard  duquel  iesprohibi> 
tionsderarrétdu  cooseil  du  7  août  ifSSsont 
encore  en  vispeur.  Quand  U  s'agit  d'un  pareil 
jeuj  des  considérations  tirées  de  Tordre  public 
doivent,  aussi  We»  qne  dans  le  cas  ée  paie- 
ment des  suppléments  de  prix  d'olBce,  faire 
admettre  l'action  en  répétition  (1).— Les  appe- 
lants prétendaient,  comme  conséquence  du 
même  piincipe,  quePaclion  en  répétition  des 
reports  et  courtages  perçus  par  l'agent  de 
cbange  devait  être  admise,  et  que,  dans  tous 
les  cas,  l'agent  de  change  né  pouvait  se  sous- 
traire  à  la  restitution  des  couvertures,  ^  ne 
sauraient  constituer  en  ses  mains  qu'un  sunpie 
nantissement  et  non  un  paiement  véritable. 

H.  l'avocat  général  Barbier  a  conclu  à  la 
omlinnaiion  du  jugement,  »  ce  n'est  en  ce 
qui  ccnceme  les  couTertnres,  quil  a  considé- 
rées comme  sajettes  it  répétiUon. 

*  Peat-«n,  s  dtt  ce  magistrat,  redemander  de- 
nat  les  trikDDaax  Targent  qu'on  a  perdu  dans  des 
jeux  debeuree?  —  L^appelant  écarte  l'application 
te  t**ft.  1M7,  Cod.  Nap.,  qni  interdit  au  perdant 
ée  rédaMcr  oe  qu'il  a  Tolontairpmpnt  payé.  Il  în- 
wqaela  l^gnlation  >p<^8le  résultant  des  arrêts  da 
chmH  de  «786  et  1766,  qui.  dit-it,  con^âèrent  le 
jn  de  iNNUie  «onBelIlicile  en  mI,  déHctneuz«  frappé 
d'aneBoIiitâ  atawrine.  et  l'action  en  restitution  comme 
toajoetn  oaTHtet  nonobstant  l'art.  1967,  Cod.  Nap. 

■  Cette  théorie,  grave  sans  doute,  n'est  pas  aussi 
nottreUe  qu*oa  l'a  dit  ;  die  a  reçu  l'épreuve  de  la  jus- 
tice.—Et,  d'abord,  les  arrêts  du  conseil  del785  et  de 
1786  aant-iis  en  non  abrof^és  ?  Les  marchèi  &  terme 
Acty^  MSt  défendos  par  ces  arrêts,  et  leur  abrogation 
■Vit  pas  rHxmniepar  la  jorispniârace.  M.  le  pre- 
■ater  président  Trc^ong  (  Contr.  idéal, ,  n*  186) 
leu-  refkae  tonte  autorité  :  avec  r^ret»  nuÂs  avec 
la  ^bent  de  notre  arinfalère,  nous  nous  séparons  en 
ce  peiat  de  rémfaieDl  jorisconsnlte. — Ces  arrêts,  sdcui 
hô,  «ont  le  Code  pteal  d'antrefois  sur  les  jeux  de 
baw'ae,  et  ils  sont  aujourd*faai  remplacés  par  1^ 
WL  ttl  et  432,  Cod,  péo.  Ce  Gode  a  changé  les 
omOtiontetla  pénalité  dudâiL  Quant  aux  condl- 
Ikma  d«  dtUt,  Part,  hit  dé<dare  panissaMe  tonte 
eonrentien  de  vendre  ou  de  livrer  des  effets  paUi::s 
ffoï  ne  seront  pas  prouvés  par  le  vendeur  avoir  existé 
à  an  dlspo6ï(ioa  au  temps  de  la  convention  ou  avoir 
dA  9'j  trouver  aa  temps  de  la  Kvraison  ;  on  n'exige 
pluinpicatcdela  propriété  an  moment  du  mar- 
tké,  oa  le  dépAt  des  iHres,  comme  sous  lesanéts  de 
4.199  et  IfMïMtUtconiiiiterle  détttdaos  lacom- 
^VB^ivD  de  Ihrer  avec  h  eonnafssance  qu'on  ne  peut 
la  tenir.  La  pénalité  est  changée  ausri:  an  lieix 
d'nne  amende  de  3&,00«  livres,  c'est  aujourd'hoi 
rcmprisoBBonent  d  l'amende. 

■  Ces  deux  pointa  sont  incontestables  ;  les  arrêts  ont 
élémo^Méa;oBt-9sété  atm^ és?  Nous  répondons  que. 


(1)  Oa  «tait  k  rapport  de  M.  It  ooMeiUer  de 
BoÏNfew  devant  )a  c^abw  dai  retpiMe^  ra^ort 
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s'il  y  a  eu  innovation,  sll  y  a  eu  modiflcation  des  ar- 
rêts, il  n'y  a  pas  ea  abn^lîon  ;  la  loi  nouvelle  a  pro- 
mulgué «ne  autre  sanction  ;  mais  la  pr<diibition  sob- 
rifte,  «tn*a  pas  été  atténuée  par  le  Gode  pénal.  H  n'y  a 
pas  d'bbra^lon  par  désuétude,  et  ri  les  mœurs  pei^ 
vmt  dcffauear  les  lots,  elles  ne  les  remplacent  pas.— 
Aasri  Mette (Bi^.,  v  Marché àterme^  S  >.  n'  5 bu\ 
l'arrêt  de  Masatton  dans  PaRaire  Forbin-Janson  (3), 
le  rapport  de  H.  le  consaHer  Brcastm  dans  une 
circonstance  récente  (S),  éUUissent  que  les  arrêts 
dneonaea  tel7SSetl786  sabsktenL— Dans  l'arrêt 
ForUn-Jatuont  la  Cour  a  dit  que  l'almgation  d'une 
loi,  en  prÎM^pe,  ne  peut  résulter  que  d'une  autra 
loi  {  que  les  arrêts  du  conseil  ne  statuent  que  dans 
un  intérêt  purement  civil  ;  qne  le  Code  pénal  ne 
prononce  qu'au  point  de  vae  de  la  personne  des  con- 
trevenants; qu'enfin,  l'ordonnance  du  12  nor.  1S23 
constate  expreasémeot  l'existence  l^ale  des  arrêts  du 
conselL  —  Dans  «on  rapport  du  9  mai  1857,  affaire 
LacMtf  (&),  M.  Bressan  ftdsait  reau-qoer  qne  la  Cimr 
de  cMsatkiK  arcit  omsidéré  comme  eoncUlables  les 
anrtts  du  «anstil  et  les  ^^rashions  du  Code  pénid. 
—L'art  m  reate  donc  comme  anne  de  répresdon. 

■  Cet  article,  dit  l'appelant,  est  me  loi  de  finances, 
non  une  loi  de  morale  et  de  consrîeuce;  il  laisse  im- 
punis tant  de  jeux  Immoraux  qu'il  serait  A  la  fois 
immoral  et  incomplet,  et  qne  les  mœurs  protesta 
raient  éner^quemoit  contre  sa  ^pc^on.— Non  ; 
rartide  reste  comme  protecteur  des  mceurs  et  comme 
arme  de  réModoo,  et  il  existe  de  son  application 
en  ce  sens  des  exemples  qui,  s'ils  sont  rares,  n'en 
sont  pas  moins  remarqaables;  ainsi,  eu  18&3,  &  la 
anite  de  jeux  iHidtes  constatés,  l'agent  de  change 
Tut  poutsuivi  et  condamné  en  vertu  de  l'art.  422. 
Il  en  a  été  de  ménte  d'un  agent  de  change  de  Too* 
louse,  à  propos  de  l'aflUre  Lacaze. — ^11  est  nai  que 
le  législateur  ne  regarde  pas  toujours  le  jeu  comme 
un  délit.  Hais,  Itu^qu'il  y  a  dans  le  jeu  une  at^nte 
au  crédit  public,  le  mal  est  plus  grand,  il  Tant  autre 
chose  que  la  ^mple  prohibiliaa  de  la  loi  dvile,  il 
faut  «ne  peine  :  de  Ik  l'art.  &22,  Cod.  pén.  Il  ue 
s'ensoft  pas  que  daos  les  autres  cas  le  joueur  de- 
meure «KOBaUe  :  Non  omm  quod  tket  honetiwm, 

•  Faut-O  maintenant  onndnre  que  l'art.  1767 
ne  «rit  pas  iqipKcable  aux  jeux  de  bourse  ?  En 
quoi  le  Gode  Napiriéoa  et  tes  arrêts  du  consdl  de 
1785  scmt-ils  inconciliables  f  —  Ces  arrêts,  dit-«a, 
sont  une  toi  spéciale  qui  déroge  à  la  loi  générale 
Hais  il  y  a  un  bit  gén^)  prohibé,  c'est  le  marché 
fictif  sur  eOets  pubucs,  qui  s'appelle  jeu  de  bourse  ; 
il  y  a  un  fait  spédal,  la  vente  de  ce  qu'en  fait  ou 
ne  ponvait  livrer,  qui  est  pnol  parla  lid  pénale;  il  y 
a  la  M  cfvfle,  qui  dit  que  d)inB  tous  les  cas  la  loi 
reftise  toute  artion  en  paiement  ou  en  r^iéUtiMi  de 
ce  qui  a  été  payé. 

■  L'appelant  prétend  qu'il  Ihut  se  gardCT  de  con- 
fondre le  jei>  Cote  etlejeuiliicile;quelesart.  1965 
et  1967,  C  Nap.,  ne  règlent  que  le  jeu  licite;  qu'A 
côté  de  eehu*Jè  il  y  a  le  jeu  de  la  bourse,  prévu  par  les 
arrètfldn  eonseU,  jeu  iUicite,  et  dont  la  nulUté  d'oidre 
pnbUc  permet  à  tout  instant  de  répéter  ce  qui  a  été 
pBij&— Cette  distinction  est  attièrementarûtraïie  : 
le  jeu  en  soi  est  toujours  iUidle  ;  on  ne  donnera  pas 
ce  caractère  aux  délassemenla,  aux  exerdcesdu  coips; 
mats  Iwsqne  le  lucre  est  le  but  du  Jeu.  celte  invo- 
cation au  hasard  est  un  soufflet  donné  à  la  morale 
et  i  la  sainte  loi  du  travail}  aussi  nuUe  action  jndi- 
ciate^  en  ce  cas,  n'est  ouverte  aux  Joueurs  entre 
eux:  la  jnailee détourne  «ea  regards  de  cetieluttcb— 
Nous  hisistoas  sur  ces  graves  consé^iences  t  U  appar* 


(3)  Arrêt  du  U  août  183i. 

(3-4]  Joum.  PaL,  1867,  p.  IIBI. 
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lieot  wax  magittrats,  en  (Vapput  le  jeu  DUcile,  coih 
traite  b  la  morale,  de  faire  cesser  le  nal  qid  agile 
notre^Mqoeet  que  nous déplcvons  tons.  Leaaato- 
ritéi  mr  ce  point,  Holina  et  les  autre»  antenrs  dtèi 
par  M.  Tmploog  {Comtr.  nleaf.,  n*'  178  et  sniv.), 
sont  ivécises  et  pertioeotes.  La  consdeace  publiqtie 

froclame  mauvaise  action  le  jeu  qui  tend  ft  eniidiir 
an  aux  dépens  de  l'aalre  :  Potbier  {Du  comtr.  ée 
jeu,  B*  58),  cependant,  loi  acsorde  TeBtet  d^nne 
gadon  naturdle  ;  mais  0  est  peu  prèsieul  de  m 
avis  ;  le  Code  Napoléon  ne  Ta  pas  adopté  ;  IL  Tro- 
ploog  (Conlr.  aUat.t  n"  177)  le  combat.  Mosan- 
ciennes  ordonnances,  depuis  823  jusqu'k  ISll,  de- 
puis Cbarlemagne  jusqu'à  Louis  XIU,  ont  proclamé 
le  jeu  un  fait  immoral,  délictueux  et  punissable. 
L^ordonnince  de  1629  déclare  qu'il  ne  produit  ni 
oUlgaiIon  cirile  ni  obligation  naturelle*  Il  ne  s'agls- 
'  sait  j>a!  alors  de  jeux  de  bourse,  ils  n^exislateot  pas  t 
les  jeux  et  brelans  dans  les  in&isoos  de  jeu  étalent 
d^  interdits  par  les  lois  pénales. — ^Depuis  le  Code, 
M.  P(Hlali9  et  les  commentateurs  ont  proclamé  les 
mènes  principes,  t  Ton»  tes  gains,  dit  H.  Portalis, 

•  qui  passent  certaines  limites  sont  lUégUimes*  le 

■  jeu  alors  n*a  pas  d'antres  mobiles  que  Tégatement 
I  du  cœur  et  la  curruption  de  TesimLa  M.  Duran- 
ton  (Cours  de  dr.  froxf.,  t.  18  ,  n*  101}  enseigne 
«  que  le  droit  naturel  est  blessé  par  un  fait  qui  enri- 

<  cUt  Tan  aux  dépens  derautre.!— Concluons  que 
le  jeu,  sons  toutes  les  Cormes»  est  illicite,  sut  qu'il 
expose  une  sonune  importante  sur  une  carte,  soit 
qu'il  s'agisse  d'un  jeu  de  bourse,  et  qu'il  s'applique 
h  des  marchandisw,  i  des  actions  Industrielles,  «t&i 
peu  importe  la  combinaisoii,  l'actioii  est  tepoiwée 
par  In  loi.  Comment  distingner>  lorsque  fart.  1M7 
dispose  que,  dans  aucun  cas,  le  perdant  ne  peut  ri- 
clamerce  qa*îl  a  Tolootairementpayé? 

iMais,  dltPappeiaot,  tous  ne  tenei  pas  compte  du 
point  de  vue  d'ordre  public,  de  la  grande  f  oiide  la  loi, 
tex  ptrpetuo  clamai;  et  puis,  TOjres  Dunod  (Pre< 
irWpt.,  cbap.  8);  il  dit  nettement  c  tLa  profaibitioa 

■  estcenséeralteparrapportàrintérétpiuUclorsque 
«  son  premier  et  principal  4d>jet  est  le  bloi  de  la 

■  société...,  et  qn  elle  statue  sur  ce  qui  concerne 

•  les  bonnes  mœura...  Telles  sont  les  disposilîoDS 

■  des  lois  au  rujet  des  actes  qui  emportent  quelque 
«  délit  ou  quelque  turpitude,  de  ceux  qiU  ne  pro* 
c  dtUsent  pas  même  une  cAligation  naturelleM.».— 

<  La  nullité  en  ce  cas  est  absolue,  parce  que  la  loi 

•  résiste  continuellement,  et  pareUe-mCne,  à  l'acte 

<  qu'elle  défend  ;  elle  le  réduit  h  un  pur  fait,  qui 
c  ne  peut  être  ni  confinné  al  autorisé,  et  qui  ne 
c  produit  aucun  droit,  aucune  action,  aucune  ex- 

■  ccplion.— Celte  nullité  peut  être  objectée,  non 
«  seulement  par  la  partie  publique^  mais  encore  par 
>  toutes  sortes  de  personnes,  sans  qn^on  puisse 
«  lenr  opposer  qu'elles  se  préralent  du  droit  d'un 
«  tiers;  et  le  jnge  peut  y  prendre  égard  d'oHice, 
«  quand  personne  ne  la  proposait  *  Conf.  Mer- 
lin. Rtp„  y  NuUîtéy  $  2.  Et  l'appelant  déduit  de  li 
que,  en  dernier  état  de  cause,  on  a  le  droit  de  con- 
sidérer comme  parfait  le  versement  de  fonds  opéré 
en  exécution  du  jeu,  et  que  rudion  en  répétition  est 
admissible. — ^La  Cour  de  cassation,  ajoute-ton,  a 
posé  les  mêmes  piiocipes  au  sujet  des  ccmire-leltres 
en  matière  de  vente  d'offices  mbistériels.  On  cite 
les  arrêUdesl0mail85i(l}et39juiU.  1858,  et  le 
rapport  de  H.  le  conseiller  de  fiolssieux  (2). 

«  Tout  ceci  prouve  que  la  question  est  grave,  mais 
ne  la  traoclie  pas  ;  et  nous  voulons  envisagerces  olyec- 
tions  face  &  fa^ — Est-il  vrai  de  dire  d'une  façonuissi 


(1)  Jeum.  Pal.t  U  3  1654,  p.  SI. 
(3)  V.  ntpr,,  p.  ilfDotel'*. 


absolue  que  le  fait  l'appelant  que,  quand  K  7  a  duI- 
lilé  d'tudre  public,  on  ne  peat  jainals  repousser 
l'actitm  en  r^iéUtkn  par  une  eieepdiHi  d'indignité  ? 
Il  7  a  une  règle  qu'on  a  tnilée  arec  dédain,  en  l*ap. 
pdant  un  virâx  brocard  t  il  ne  Umt  pas  dédaigner 
une  r^e  puisée  aux  sources  de  la  monUlé  la  plu» 
pure;  cette  règle  du  droit  nmafai,  véritable  Code 
de  U  raison  écrite^  de  la  conaeieBce  humaine,  le  jn» 
riscoiMilte  Paul  wm»  la  fimnolcb  m  IMgeâte,  Oe 
emutietione  ot  larTWn  auuam,  L.  >|  VUtt  émHi  ec 
œeipienti»  iurintiido  tmrtatur,  non  pntte  rfnwtf  df- 
ràfucf.  C'est  de  Ik  qu'a  découlé  dans  lei  gtases 
l'axiome  Inpariet  turpi  einisd... Toutefois;  disons- 
le  de  suite  en  passant  lU  est  poéiti  de  vouloir,  comme 
l'appelant,'  par  noe  sorte  de  cateil  malbéiMtiqae, 
établir  un  exact  équilibre  «atva  la  torptoidei  on 
abuse  des  mois  pari  «nud;  <t  le  trtbraal  eOt  pu  se 
dispensa-  d'Invoqner  les  eonditionê  idemtiqmei. 
L'^eol  de  change  est-il  plus  coupable?  Sott,  mais 
vous  n'êtes  pas-innocenL  Si  vous  étia  en  hce  de 
l'autre  joueur,  vous  passeriei  donc  condamnation  ? 
Si  TOUS  avex  l'un  et  l'autre  violé  ta  loi  et  la  morale,. 
TOUS  êtes  indues  l'un  et  l'antrA— Ainsi  dntr,  en 
principe,  pas  der^tétitioos  quand  l'iuUgnilé  est  ré- 
ciproque. 

t  Cependant  le  dnrit  romain  aTall  Mt  ane  ex* 
cepUon  à  l'égard  du  jeu,  bien  que  les  joneon  fas- 
sent réputés  indigoes  (Ulpien,  Ht.  1,  S 
ofeal.}.— Pourquoi  cette  exceptioB?  Est-ce  qu'il  voyait 
dans  le  jeu  une  oUigation  nainrdie?  Nullement; 
l'action  en  répétition  n'était  admise  qu'en  haine  du 
jen,  à  titre  de  pénalité.  •  Au  pra^er  oonp  d*«U, 
dItU.  Troploog  (dmtr.  aiéai.,  n**178  et  175),  il 

■  sendilc  que  ces  idées  sont  appUcaUesan  paiement 

>  de  dettes  contractées  dans  des  jeux  de  hasard.  Car 
c  les  joueurs  sont  appelés  w^ntpar  Ulpien.  Néao- 

■  moins,  il  m  était  autrement  ai  droit  romain,  et- 
c  c'est  le  même  Paul  qui  nous  l'apprend.  Quelle  en 
c  était  la  rtison?  Aceurse  l'a  chncfaée,  et  nrici  s» 

•  solution  :  Lorsque  la  répétition  est  refosée  par 
«  leslcds,  c'est  dans  le  cas  o4je  vous  al  donné  qnel- 
c  qae  chose  pour  fidre  le  mal  ;  mais  ri  je  vons  ai 

■  dcmné  cette  chose  en  contractant  arec  vous  bien 
c  que  la  loi  réprouve  le  contrat,  ta  répélitioo  d<rit 
«  pouvoir  Être  exercée.  A  mon  avis,  cette  explica- 
t  tion  n'explique  rien  du  tout,  et  Favre  la  déclare 

■  mauvaise.  La  v^é  est  que  sila  hù  antoriw  lit  rè- 
c  pétiliM  dans  notre  cas  parUcalier.  c'est  itHrede 

>  pdne  et  pour  prtta>  maln^srie  an  sénatMMea- 
«  suite  qui  défendait  déjouer  de  l'argent  h  certains 

■  jeux.  Sans  cette  raison  spéciale  d'utiHlé  publique, 
«  l'on  serait  retombé  dans  le  dr«rït  commun  td  qnH 
«  existe  lorsque  utrituque  verMwr  turpitvdo.  Que 
«  setuit-il  arrivé,  en  effet,  si  la  répétition  n'eût  pas 
c  été  acG«dée?Le  jen  aurait  été  encouragé,  et  les 
€  jouenrs  aunôent  tnnivé  dans  lenr  oontraveniion 
«  une  occasion  de  âire  un  gala,  et  cete  oontae  la 
c  défense  du  sénatns-eoasolte.  Aoasi  avoBa«ons 
«  TU,  au  numéro  A7,  que  Cujas  déclare  que  la  rép^ 

■  tition  a  été  inlrodoile  en  haine  du  jeu  et  par  une 

<  sii^uliêre  exoqKion.  On  sait,  du  reste,  que  Jus* 
«  tinien,  ajoutant  à  ce  moyen  r^essii;  wibrogca 
c  les  viUesdansle  diuitde  r^étitioo  négligé  parle» 
«  perdantsetleurahéritiers.— Ceiwiadpesdndrok 

■  ronain  sur  le  paiement  des  «ettes  cnntiaciée» 

•  pour  cause  déshonn^  et  sur  le  paiement  des 
«  dettes  de  jeu,  nous  suggèrent  uneréflexioaiaapor- 

<  UDte  en  cette  matière.  C'est  que  les  jurisconsultes 
«  de  Rnne  accordaient  ou  refusaient  la  r^pétltioD 
«  suivant  que  cela  était  nécessaire  pour  punir  avec 
c  plot  de  sévérité  am.  qui  avaient  offensé  l'honné- 
t  tetê  pabnque  par  leon  actes.  A  la  vérité,  la 
fl  rtgle  U  plu  |«Bénle  «ait  «m  In  tdpéillioa 
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c  l'inll  pu  lien.  On  ea  a  TU  tout  b  llietire  les 
«  raiwM,  Mak  ceUe  règle  n'était  pas  tnfledble,  et 
•  4ha4  nmértt  publie  exigeait  que  la  répëtitioa 
>  eftt  Heu,  ^  ttaitaoeordie.  >— Notre  dnrit  fran- 
çai9s'eatC4Map1étMMBtaépartdu  droit  roaialD  quant 
4  ruUon  ca  vèpMdM  de  ce  qai  a  été  payé  pour 
le  jao,  Mb  en  le  coMUérut  en  mène  point  de 
Tw,  moiiciitt^  dit  Voct,  ediUm  tpue  <ftio»dam  turpt- 
nidine.  il  m  repris  et  appliqué  la  règle  générale  d^ln- 
dignité  réciproque,  pda  vieitu  repetendo  atlegat 
proprûm  twrpttmiÙKèmr  nempi  quod,  gpretâ  tege, 
Uutrit^Bl  In  noUilé  d'ordre  public  ?  On  lui  pré- 
lin,  dUÉ  n  iMéiet  d'nffiHé  pabKqae  anari  et  dans 
m  faMiét  mpériear  de  mmlil^  nue  tohition  qui 
KpowM  lonte  deMBBde  de  la  pat  dn  Jaueinr,  qui 
le  pnût  de  son méftdt et  qdl  épargne  t  la  juatleeet 
à  la  société  de  scandaleux  dibak. 

«Voili  donc IeTraimt0rttim,rutiIltépubUquef  et 
wli  pourquoi  l'aigoment  tiré  delà  jurisprudence  sur 
Icscotre-iettreseat  sans  portée.  Lh,  en  eOfet,  celui  qui 
BfaltpBTé  nakeédéàane  aorte  de  preuion  ;  le  mi 
coapiible.c'élalt  le  dtaliire,  les  deux  parties  n'étaient 
pas  in  pars  amud,  le  réclamant  n'était  pas  dans  la 
posîtiou  du  joueur,  qui  a  couru  la  diance  de  gainer, 
et  qui  certes  ne  réclame  pas  s'il  gagne;  d  l'action 
en  tépétilioo  n'était  pas  admise,  on  n'aurait  pas  ar- 
rêté le  mal,  e'est-ft-dlre  le  paiement  da  prix  de  la 
caotre-leUn^  tandis  qn'Iel  le  mal  est  dans  le  jea.  — 
Uaiii  tnitool  pow  le  jea,  il  y  a^^art.  1907,  nne  ex* 
ceiHion  fixmelle  au  principe  qui  laisse  la  porte  ou- 
verte 6  la  réclamation.  Où  trouver  pareille  exception 
poar  les. contre-lettres?  Les  différences  abondent 
dans  les  raisons  dedédder,  etTutilité  publique  con- 
seilla qaant  an  jeu,  ime  solution  inverse.  —  Donc, 
il  j  avail,  pour  les  oontre4ettre8,  des  raisons  parti- 
culières d'iQtéiét  public  que  nous  ne  renoontrons 
plui.  Sur  ce  pant  importûu,  l'ouvrage  de  M.  Tro- 
ploOKt  diék  a"  i75,  rmliinne  des  am^dératiou 
qui  réflitent  convlèlement  la  théorie  de  l'appelant. 

«  RésamoQS-DOOS  en  jetant  un  coup  d'œil  en  ar- 
rière.— Nous  croyons  avoir  établi  que  la  règle  de  la 
Cour  de  canation  s'ai^lique  an  jeu  sous  toutes  les 
formes,  qu'elle  s'inspire  par  ce  motif  que  le  jeu  est 
mauvais,  an  soi  et  que  les  joueurs  sont  indignes  ; 
wmci^oBS  avoir  étaUi,  en  an  mot,  que  rien  D'an- 
'  t«rlae  A  restreindre  l'appUoatioD  de  cette  r^le  au  cas 
né  ils'a^dejeaxdeeartes  ou  autres  semblables,  et 
Bon  de  jeux  de  bonne;  aous  croyons  enOn  avoir 
désintéressé  la  morale  et  l'ordre  public— En  effet,  ce 
qui  les  blesserait,  ce  serait  de  voir  l'acqoit  d'une 
oUigation  natorelle  dans  un  paiement  qui  a  pour 
cause  onlUtqMl^tidnetla  morale  répronvent,  et 
de  fenur  ainsi  la  porte  k  la  i^éUtkm.  Hais  telle 
n'est  pas  aotre  doctrine.  Celai  qui  a  reçu  (l'agent 
dedMoge,  dans  l'eaptce)  ne  peut  dire:  cAUgation 
naturelle  acquittée  par  mon  adversaire.  Hais  rien 
n'empècbe  que  la  loi  dise  t  L'un  et  l'autre  vous  avex 
violé  mes  prescriptions  et  celles  de  la  morale,  l'un 
cl  l'antre  vous  serei  sans  acuon. — ^Voilà  précisément 
le  scM  et  It  portée  de  l'art.  1967.  Cod.  Nap.  — 
AjoulaM,  pour  ^iser  ce  point  Impwtaot,  d'abord 
ropÏBioa  de  M.  TnpIoDg  (Ctonfr.  oUaf.,  n*  151), 
qoi  ^t  ;  «  Les  marcbés  ficUCs  ne  produisent  pas 
«  dWUon  en  justice,  et  ce  qui  a  été  payé  n  est 
«  point  sajet  à  répétition,  d'après  l'art.  1067,  Cod. 
«  Kapu;  ■  l'opinion  contmine  de  H.  Uollot  {Bour- 
wadc  «mm.,  8*  édit..  n«  501  et  sniv.),  qui  cite  i 
l'appui  nnanCt  da  35  juinl&S7;  l'arrM  Urajf,  du 
11  mars  ISU,  Paris,  l**  chambre  (1),  lequel  porte  : 
•  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1967,  Cod. 


(1)  Jmra.  PaL,  U  S IBU,  p.  357. 


4:; 

«  Nap.,  tout  ce  qui  a  étâ  v(4oataIremcnl  pa  pour 
(  detle  de  jeu  on  pori  o*est  pas  suj<t  ik  répélitîou  ;  • 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  a  rejeté  le  pour* 
vol  dans  celte  même  affaire  (2)  t  enfin  l'arrêt  Arck' 
deaam,  rendn  aussi  par  la  Cour  de  Paris.  DaDsl'af- 
ISsire  Rouviire,  également  jugée  par  cette  Court  là 
question  a  été  nettement  posée  ;  les  arrêts  du  conseil 
ont  été  Invoqués  devant  la  Cour  de  cassation;  l'art. 
1967  a  été  interprété  et  commenté  ;  la  Cour  de  Paii<i 
a  rejeté  Taction,  et  le  pourvoi  contre  sou  arrêt  a  été 
rejeté  (8). 

«  Disons  encore  que  l'appelant,  dans  l'espèce, 
crie  contre  le  jeu ,  Tait  des  distinctions  entre  les 
diverses  e^ièces  de  jeux,  le  lansquenet,  le  jeu  de 
bonne.  Il  n'est  pu  moins  étrange  qu'il  coosl&ie  les 
art.  1965  et  1967  comme  inapplicables  aux  jeux  de 
bourse,  quand  la  jarispmdrâce  a  surtout  admis 
l'application  de  cet  article  prédsément  au  ftAat  3e 
vue  des  jeux  de  bourse. 

«  Enfin,  quant  sa  rapport  de  H.  le  coaselll<H- 
de  Bcnssieux,  11  en  résulte  sans  doute  que  la  ques- 
tion mérite  un  sérieux  esamen;  c'est  ce  qu'indi- 
que l'admission  successive  de  àeax  pourvois,  mais 
cela  nefUit  pas,  quant  à  présent,  autorité  de  juris* 
prudence.  *  Peut-être,  dit  H.  de  Boiasieux  à  la 
c  chambre  des  requêtes,  croirei-vous  qu'il  ^ut  lais- 
■  ser  &  la  solennité  de  votre  chambre  civile  le  droit 
«  de  dire  le  dernier  mot  sur  la  grave  question  qui 
c  TOUS  est  soumise.  »  El  lorsqu'il  s'agit  de  poser 
les  questions  du  débtf ,  vous  voyez  le  rapporteur 
se  demander,  sous  h  Tormc  dubitalife,  si  les  jeux 
de  hasard  ou  clandestins  produisent  une  obligation 
naturelle.  —  Nous  répondons  quant  i  nous,  qu'il 
n'y  a  pour  ces  jeux,  pas  plus  que  pour  les  jeux  de 
bourae,  obligation  naturelle.  Que  l'on  suppose  qu'il 
n'y  ait  pas  dans  ces  jeux  dol  ou  Fraude,  ce  qui  sera 
fort  rare,  mais  non  pas  impossible,  y  aura4-il  drmt 
à  restltnùon  ?  Lft,  nous  retombons  dans  la  question 
priodpale,  et  nous  disons  que  le  joueur  qui  ntelame 
est  repou»é  comme  indigne.  La  question  est  tout 
entière  réservée  aux  méditations  de  la  chambre 
civile  de  la  Cour  de  cassation.  A  vous,  messieurs, 
l'honneur  de  la  devancer  dans  la  solution.  Nous 
croyons  l'avoir  traitée  sous  ses  Taces  prinçipales  ; 
nous  pensons  qu'elle  doit  se  résoudre  contre  le 
Joueur  qui  réclame  son  argent,  on,  au  même  titre, 
contre  le  créancier  du  joueur  qui  réclame  du  chef 
de  celui-ci,  et,  pour  le  dire  en  passant,  contre  le 
gré  de  cdui-cl.  C'est  donc  une  question  que  nous 
pouvons  abandonner. 

«  Et  cependant  nous  ne  t'avons  examinée  ju»> 
qa'id  que  dans  ses  éléments  jnridiqaesu  Nous 
n'avons  voulu  Interroger  que  le  drtdt.  N*esl-U  pas 
légitime,  n'cst-it  pas  sage  et  nécessaire,  quand  II 
s'agit  d^naugurer  une  théorie  nouvelle,  au  mirïns 
douteuse  eu  droit,  d'en  mesurer  les  conséquences?-- 
Quel  champ-ouvert  aux  procès,  et  aux  procès  de  la 
pire  espèce,  dont  le  mobile  serait  la  cupidité  déçue 
et  la  mauvaise  foi  1 — On  dit,  il  est  vrai,  qu'ainsi  vous 
tarirei  la  source  des  jeux  de  bourse,  comme  ta  juris- 
prudence  a  déjà  mb  obstacle  aux  autres  délits  en 
matière  de  ventes  d'oOices.  Nous  avons  déji  re- 
poussé cette  asdmilation,  et,  de  pins,  on  fait  preuve 
ici  de  peu  de  conoaissaoce  de  l'entraînement  des 
passions  humaines.  Songez  &  ce  que  sont  les  habi- 
tudes d'un  pays,  songex  surtout,  avant  d'ouvrir  la 
lice  ft  tant  ée  folles  judidaires,  aux  nuances  délica- 
tes qui  eristent  entre  la  apécnlatlon  permise  A  la 
spéculation  hasardeose.  Car  enfin,  expUquons-nonn 


(3J  Cass.  37  ianv.  1653  (L  1  1659.  p. 
CiSfcSSjanT.lSSI. 
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libicaMut»  su»  équiroque*  comme  fl  eooTfeot  ao 
m^gtstiat.  Veut-on  tner  la  spéculation  ?  Ce  serait 
ane  entreprise  téméraire  et  injuste,  qui  tendrait  & 
imposer  une  digue  k  l'activité  de  llndustrie.  C'est 
ici  que  noos  dootoos  écouter  les  économistes,  les 
financiers,  MU.  HolUen,  VHIÈle»  Hnmmo,  etc.  Nom 
ne  }eor  deaniidoni  pas  comme  tt  convient  d'inter- 
préter la  loi,  nom  lepotUBOUB  leon  critiques  amires 
contre  une  jari^nidence  qui  a  servi  les  mœun,  en 
céiiBst  peolrétre  tes  baUtudes  de  la  Boorse,  mais 
nous  repoonaissons  qu'ils  sont  compétents  et  proba- 
blement dans  le  vrai  quand  Us  reconnaissent  l'utilité 
de  la  spéculaUon.  —  D'ailleurs,  où  est  le  vice  social, 
le  danger  it  conjurer?  Dans  la  spéculation  propre- 
ment aitCt  dans  celle  des  capitalistes?  Non;  mais 
dans  les  appMita  désordonnés  de  ceux  qui  Vtbor- 
deul  sans  coascience  et  tans  ressources,  sans  se 
demander,  suivant  le  conseil  du  poète:  Quid  va- 
Uant  AunwH,  quid  ferre  reciaent.  Voila  le  vrai 
caractère  de  la  maladie  contag;îeuse  de  notre  épo- 
que ;  oui,  elle  a  ftiit  des  prorrès  que  chacun  dé- 
plore, et  elle  a  Uop  souvent  amené  le  désespoir  et 
la  ruine  des  bmiUes.  le  {daios  cçuz  qui  souffrent 
dn  conséquences  de  tels  écarte,  mais  je  ue  puis 
plaindre  celui  qui  s'y  livre,  qne  la  cupidité  en- 
^tmrne  et  que  le  repentir  ne  toaclie  que  lorsqu'il  a 
tout  perdu.  S'il  peul,  dans  ses  calculs  avides,  ajouter 
aux  diances  du  Rain  celle  d'une  restitution  possible 
de  par  arrêt  de  justice,  il  trouve  un  encouragement 
de  plus  ^  sa  passion.  Non,  non,  je  ne  puis  avoir  de 
svœpatbie  pour  les  joueors  qui  TOOdraieDt  jouer  à 
coup  «ÙT,  et  je  suis  sans  entrailles  pour  ieors  do- 
Itences  k  la  suite  de  leurs  catastrophes. 

«  Il  nous  reste  k  nous  expliquer  sur  les  cooda- 
stoDS  subsl^aires  de  l'appelanU  M*  Duboy  rede- 
mande, en  tous  les  cas,  les  reports,  les,  courtages  et 
les  couvertures. 

«  Et  d'abord,  occupons-nous  des  reports.  Le  rc- 
porl  peut  Être  et  est  souvent,  on  le  reconnaît,  une 
op^tion  trÈfr-sérîeuse,  nu  placement  légitime  :  j^a- 
diÊle  au  comptant  une  certaine  quantité  de  renie  ; 
je  la  revends  sur-le-champ  à  terme;  la  différence 
entre  le  prix  d'achat  et  celui  de  la  vente  est  le  bé- 
néfice de  l'opéraUon;  c'est  Ift,  comme  le  dit  M. 
Troplong ,  uue  opéi^tioa  des  plus  licites.  Mais 
elle  sert  fréquemment  à  masquer  des  mardiés  fic- 
dans  notre  esptee  ;  le  report  est,  dans 
ce  cas,  lioBtrument  même  de  cette  négociation  fic- 
tîTb  de  ce  jeu  réprouvé  parla  loi.  Or,  dit  M"Du- 
boy,  ce  n'est  plus  qu'on  prêt  atteint  par  la  loi  du  3 
sepU  1807,  et  M.  Vauloup,  emprunteur,  a  pajéjus- 
qu'à  12  p.  *l>0  dintérèt;  donc,  il  y  a  lieu  à  restilo- 
lioo,  —  Est-Il  possible,  messieurs,  de  décomposer 
ainsi  les  éléments  du  jeu  ?  de  r^ler  les  sommes 
acces8(»res  qui  y  ont  (Usparu  et  qui  grasrissaient  le 
risque  on  l'ajeu  exposé  par  le  jeu  7  Noos  ne  le  pen- 
sons pu,  car  c^eit  une  répélitioo  paitidle  an  lien 
d'une  répétition  Intégrale  de  ce  qui  a  été  perdu,  et 
ce  serait  encoK  une  violation  de  l'art.  1M7.  Peut- 
on  voir  sérieusement  un  prêt  â  intérêt  dans  cette 
ttxie  de  repocto?  Peut-on  briser  le  faisceau  des  cir- 
constances au  milieu  desquelles  la  spéculation  illi- 
cite a  eu  lieu  ?  Cest  un  procédé  ingénieux  pour 
^be  revivre  sous  une  autre  forme,  et  dans  de  mtdn- 
dies  proportlwis,  une  véritable  répéllUon  de  l'argent 
perdu;  mais  c'est *un  procédé  condamné,  suivant 
BOUS,  par  les  termes  et  par  l'espri^  de  la  lot. 

(Nous  en  dirons  autant  des  courtages  réclamés.  Ici 
on  s'efforce  de  déplacer  le  terrain  de  la  discussion. 
Ce  n'est  plus  aiuouenr  inconnu  qne  vous  représentes 
qne  je  mSidresae,  c'est  à  von»  pesaoBneUement.  offi- 
cier public,  et  ne  pouvant  rien  recevoir,  sons  pdae 
de  concoMÂWi  «u  dètt  des  inSis  fixés  par  le  tarif , 


(art.  20,  arrêté  du  37  prair.  anX];  je  m^adresse  & 

vous  comme  au  notaire,  &  l'avoué,  h  roffider  minis- 
tériel ;  or,  la  taxe  est  d'ordre  pubHc,  on  n'y  pedt 
renoncer  l^lement. — L4,  encore,  il  y  a  nne  équi- 
voque qull  bot  faire  disparaître.  Soutient-on  que 
M.  Moreau  a  tn^  perçn  de  droits  sur  les  négocia- 
lions?  Sn^tosonHeri  sérieuses;  a-t-ll  d^isé  le 
tarif  ?  Non,  on  ne  le  soutient  pas,  mais  on  dft  que 
les  pefcepticWB  sont  illégales,  comme  ayant  porté 
sur  des  opérations  nw  réelles,  mais  fictives.— <^'est 
tourner  tonjoars  dans  le  même  cercle,  c'est  préten- 
dre qu'il  y  a  eu  jeu,  c'est  vouloir  aboutir  finalement 
à  la  restitution,  non  de  l'enjeu,  mais  des  sommes  au 
moyen  desquelles  le  jeu  a  été  entrelena.  Supposons 
qne  de  l'argent  ait  été  perdu  sans  fraode  dans  une 
partie;  à  défautde  cet  argent,  le  perdant  pourra- 
t4l  réclamer  ce  qu^  a  donné  pour  le  prix  des  caries 
ou  autres  instruments  do  jeu,  ou  pour  dépenses  ac* 
cessoires  ?  Non,  assurément  ;  or,  ici,  la  situation  est 
la  même. — Mais,  dit-on,  un  officier  public  aura 
manqué  à  son  devoir  et  il  en  retirera  un  profit  On 
entre  ici  dans  un  autre  ordre  d''idées.  A  coup  sQr, 
c'est  li  nu  profil  ilIMtime^  et  lUMis  le  disons  bien 
haut  ;  mais,  an  polntoe  vue  do  drtrit  civil,  et  quand 
il  ne  s'agit  que  de  restitution,  les  principes  que  nous 
avons  posés,  et  que  nous  croyons  d'un  ordre  supé» 
rieur,  repoussent  également  la  demande  en  restitu- 
tion des  courtages. 

■  Arrivons  eufia  aux  eoaDertura.  Ici  les  prïnd- 
pes  ne  noos  paraissent  pas  engagés,  et  ceux  que  la 
jurisprudence  a  posés  ont  été  &  peine  discutés  devant 
vous,  tant  Us  sont  certains.  Il  s'agit  surtout  d*une 
appréciation  de  ùrcoDstances,  Y  a-t-il  eu  paiement 
effectif  et  paiement  volontaire  ?  En  cas  d'affirmative, 
pas  de  répétition  (art.  1967]  ;  en  cas  de  négative,  U 
faut  restituer,  aulremeut  les  prescriptions  de  l'art. 
1965  seraient  trop  facilement  éludées.  En  d'autres 
termes,  le  perdant  paie-t-îl  én  connaissance  de  cause, 
ses  regrets  sont  tarÎHIh  et  inutiles  ;  mais  s*ll  a  eu-ta 
main  forcée,  il  Ini  sera  fait  restitution.— Vt^os  les 
^Is  :  au  10  juitl.  1856,  quand  H*  Doboy  a  rbrmé  sa 
saisie-arrêt.  M.  Horean  avait  entre  les  mains  diffé* 
renies  valeurs,  50  actions  Cholet  et  comp.,  89  San- 
tander,  30  dixièmes  dilations  Cré<Ut  foncier. 
Depuis  quelle  époque  7  depuis  févrio- 1856.  A  quel 
litre?  il  titre  de  couvertures,  le  jogemrait  le  déclare. 
Mais  qu*esl-ee  donc  qu'une  couverture  quand  il 
s'agit  du  jeu  de  la  bourse  ?  C'est  un  nantissement,  la 
jurisprudence  Ta  toujours  reconnu.  Aind,  lors  de 
l'arrêt  Basêery,  Paris,  1**  chambre,  ii  mars  1850, 
la  Cour  a  considéré  •  que  Bassery  n'avait  pas  pu 
«  vendre  les  obtigationt  de  la  ville  de  Paris  sans 
'  €  autorisation  de  Uibura,  son  dient  ;  en  effet,  il  ne 
f  pouvait  se  payer  par  ses  mains,  &  f^it  no  paie- 
■  ment  vt^ontabe.  >  —  Hais,  dit  M.  Horeai^  ^est 
un  paiement  anlidpé^  une  dation  en  paiement  — 
Nous  ne  cmnprenons  pas  qu'il  y  ait  paionent  quand 
il  est  encore  incertain  s'Ù  y  aura  &  payer  ;  il  est 
évident  que  la  couverture  garantit  éventuellement  la 
dette  de  jeu.  Donc,  si  elle  existe  encore  ou  si  elle  n'a 
été  convertie  en  argent  que  par  le  fait  de  l'agent 
nanti,  die  dtrit  être  restituée  au  perdant  qui  la 
rédame.  Dne  autre  objection,  dam  l'espèce,  est 
tirée  de  Tantorisation  de  vendre  écrite  H.  Vau- 
loup, le  17  juin.  1856.  Hais,  dès  le  10,  les  valeurs 
étaient,  par  l'efiSet  de  la  saide-arrét.  indispcmtfoles 
aux  mains  de  M,  Moreau.  Le  perdant  Vauloup  n'a 
pas  pu  bire  un  paiement  volontaire  ao  préjudice  du 
créancier  opposant,  et  c'est  bien  le  17  qutl  a  liiit 
cet  abandon  volontaire  ;  le  jugment  le  dit  :  comment 
ce  jugement  a-t-il  pu  ajouter  que  les  valeurs  étaient 
absorbées  au  moment  de  la  saisic-arret?  Non,  elles 
oisuient  encore  ft  titre  de  couveituce  ans  maiiu  de 


Digilized  by  Google 


r^CBL— D'anlre  part,  le  lA  joillet,  VtnloDp  écri- 
ftk  é'altadre  «Tint  de  rtaliser  ;  le  nèM  jour,  là, 
DtkaLf  éeiinit  Msn  à  Uoreau  une  lettre  qui  ne 
ftA  éttUlr«  par  mi  ternust  une  fin  de  non-recevoir 
conUe  MHi  «GtkMi  Jadidaire;  cor.  s'il  j  dit  qu'il  se 
prêtera  au  mesures  nécessaires  à  la  liquidation,  11 
dit  ausH  qu'il  ae  veut  pas  abandonner  les  débris  de 
la  fortune  de  sa  femme,  c'est-à-dire  les  Talears  qui 
ét^ent,  i  titre  de  courerlute,  dans  les  mains  de 
Uorean.  Cehti-ci  deraUdonc  rester  .nanti  de  tontes 
les  nienrs;  il  Kponrait  en  TCodre âne  partie  ponr 
se  p«7er>  et  prendre  deTanlonp  «ae  autoriiBifon  de 
eomiuainnGe  pour  la  réalisation  de  ces  Taleura. — Il 
T  a  donc  lieu,  BUT  ce  point,  nuis  aur  ce  punt  seule- 
nent,  de  Taire  droit  aax  oonelndoaa  de  Duboy  ;  ces 
condusious,  jointes  au  placet,  et  qui  ne  sont  que  la 
«eprodoctioa  de  celles  soumises  aux  premien  juges, 
OBt  pour  objet  raltriboUon  6  M-*  Duboj  des 
aoiHiis  et  râleurs  qui  se  trouTaieot  aux  maius  de 
ragenl  de  diaoge,  juaqa*à  concurrence  des  canses 
delà  sai^-anCI. 

•  Kous  estfantms  qnll  7  a  lieu  d'ordonner  cette 
attribution  en  infirmant  sur  ce  point  le  jugement 
dont  est  appel,  et,  par  les  coD^déraUoBs  d-dessus 
dércloppéts,  d'en  |vonaooer,  sur  tous  les  aulves 
points,  laooDfimution  pure  et^ple.  s 

Du  29  KOTEMBRE  1838,  arrêt  C.  Paris,  1" 
ch.,  MM.  IDerienoe  1"  prés.^  Barbier  av.  géo. 
(coikL  GOnC),  Sénard  et  TUcolet  av. 

«  LA  GOTJR;— Sur  leg  concluons  de  l'ap- 
pdant,  tevdaDles  à  la  resthutioa  de  la  somme 
payée  par  Vavloop  à  Moreaa  :  — Considérant, 
en  fait,  que  si  les  opérations  négociées  à  la 
Bourse  par  Moreau  pour  le  compte  de  Vauloup 
ont  été  d'abord  sérieuses,  elles  ont  prompte- 
ment  dégénéré  en  rentes  fictives,  se  liqaiaant 
par  le  ptienent  de  différences;— Que  le  carac- 
tère de  ces  opérations,  évident  ponr  tous,  n'a 
pn  être  méconnu  par  an  agent  de  change  ex- 
périmenté; —  Qu  ainsi  il  s'agit  bien,  dans  la 
caose,  d'apprécier  la  conséquence  de  jeux  et 
paris  sur  les  effets  publics  Considérant,  en 
droit,  que  l'art.  4967,  Cod.  Nap.,  repousse 
dans  tous  les  cas  les  oemandes  en  répétition 
de  sommes  payées  pour  dettes  de  jeu  ;  mais 
qae  l'appelaul  soutient  que  la  restitution  doit 
être  ordonnée  en  sa  faveur,  par  une  consé- 
quence des  diqwsilions  de  la  loi  pénale;  qu'en 
effet,  les  arrêts  du  Conseil  de  1785  et  1786  et 
les  art.  ^  et  492,  Cod.  pén.,  prononcent  une 
peine  contre  les  ieux  de  bourse  ;  que  ees  Jeux 
constituent  dès  lors  un  éêRi  ne  pouvant  don- 
ner naissance  li  aucune  <ri»t^tttion,  même  na- 
turelle ;  en  sorte  que  les  paiements  faits  par 
Vanloap  l'auraient  été  sans  cause,  et  que  les 
somniespartui  payéesdevraientétre  restituées, 
aax  termes  de  l'art.  Cod.  Nap.; — Consi- 
dérant que  si  l'on  admet,  avec  l'apitélant,  que 
le  jeu  de  bourse  constitue  un  délit,  il  n'en  ré- 
sulte pas  que  l'action  en  restitution  formée  par 
l'on  des  complices  du  délit  soit  admissible  ;  que 
les  prinàpes  posés  au  Digeste,  au  titre  de  Cortf 
àietwM  ob  twrpetn  eau$am,  et  adoptés  par  une 
jurisprudence  invariable,  ont  toujours  fkit  re- 
pousser toute  action  en  restitution  des  sommes 
payées  à  l'occasion  et  pour  l'accomplissement 
d'un  acte  réfmmé  par  la  loi  pénale;  —  Consi- 
4érani  qu'il  sofit  oe  substitUOT  an  délit  spécial 
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dont  il  s'agirait  dans  la  cause  un  fait  incontes- 
tablement criminel,  pour  reconnaître  que  ses 
auteurs  ne  sauraient  être  admis  ^  nenir  s'en 
prévaloir  devant  la.  justice  civile,  et  à  lui  de- 
mander en  quelque  sorte  la  liquidation  de  leur 
association  coupable,  et  ipi'un  tel  fait,  comme 
les  conventions  qui  l'ont  accompagne,  ne  peut 
pas  plus  donner  naissance  à  des  demandes  en 
restitution  qu'à  des  réclamations  directes;  — 
Considérant  qu'ainsi,  plus  l'appelant  (^rcbe 
k  établir  que  les  Jeux  de  bourse  constituent  un 
délit,  plus  U  démontre  la  non-recevabilité  de 
son  action  Considérant  qu'il  s'appuie  vaine- 
ment sur  les  décidons  de  la  jurisprudence  en 
matière  de  contre-lettres  dans  les  cessions 
d'offices^  que -l'analogie  qu'il  prétend  établir 
n'est  point  exacte;  que  la  dissimulation  du 
prix  d  un  office  ne  constitue  pas  un  délit  ;  que 
la  contre-lelUie  imposée  par  le  titulaire  d  un 
office  a  pu  être  considérée  comme  étant  le  ré- 
sultat aune  sorte  de  contrainte  qui  annulait 
le  consentement  donné  par  le  cessîonnaire  ; 
que,  dans  les  actes  intervenus  entre  Vauloup 
et  Moreau,  rien  de  pareil  ne  se  rencontre,  et 
que  la  liberté  du  consentement  donné  par 
Vauloup  n'est  {^s  conte^ble  Considérant, 
quant  aux  conàdérations  de  mwale  etd'onlre 

{inblic  présentées  par  l'appelant,  que  c'est  au 
égislateur  et  non  an  jiwe  qu'il  appartient  de 
pourvoir  aux  nécessités  de  Tordre  public  ;  que 
d'ailleurs  la  jurisprudence,  qid  a  du  repousser 
les  demandes  en  paiement  de  sommes  récl»- 
mées  pour  li^idation  de  jeux  de  bourse,  n'a 
diminué  en  rien  l'ardeur  de  ces  spéculations  ; 
que  des  décisions  qui  autorisaient  les  restitu- 
tions n'amèneraient  vraisemblaUement  pas 
plus  de  résultats  utiles  pour  l'avenir  et  jette- 
raient certainement  un  trouble  cousideradde 
dans  le  présent; 

«  Considérant  que  les  reports  et  les  cour- 
tages sont  les  accessoires  des  opérations  iu- 
tervcnnes  entre  Vauloup  et  Horeau;  que, 
soit  que  l'on  con^dère  ces  opérations  comme 
un  jeu  ou  comme  un'délit,  il  ne  se  présente 
aucune  raison  pour  appliquer  aux  frais  et  ac- 
cessoires une  autre  règle  de  dndt  que  celle 
qui  régit  le  fait  principal  ; 

«  Sur  les  concluaions  de  l'appdaat  relatives 
k  la  saisie-errét  dea  valeursqui  se  trouvaimt  en- 
tre lœmains  de  Moreau  au  1 0  juilt.  1856  :—^n- 
sidérant  que  Horeau  a  reconnu  qnll  ne  pouvait 
aliéner  ces  valeurs  qu'avec  le  consentement  de 
Vauloup; que  ce  consentement  n'a  été  donné 
qu'après  le  10  juillet  ;  qu'ainsi,  à  cette  époque, 
ces  valeurs  étaient  la  propriété  de  Vauloop,  et 
qu'elles  ont  été  valablement  saisies  par  son 
créancier; — Considérant  qu'on  ne  peut  t^tposer 
à  l'appdant  l'abandon  prétenduqu'il  aurait  fait, 
le  14  juillet,  des  conséquences  de  la  saisie;  qu'il 
a  ce  jour-là  proposé  un  projet  d'arrangement, 
lequel  n'ayant  pas  été  suivi  de  transaction,  ne 
pent  constituer  aucune  obligation  ; 

B  Par  ces  motifs^  infirme  en  ce  que  la  sai- 
sie-airét  n'a  pas  été  déclarée  valable,  le  jtt- 
gement,  au  résidu,  sertissant  effet,  etc.  a 
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CASSATION  CCBW.)  17  septemliM  185S. 

JURY,  $VKÈ8  COMPLÉMKlfTAraBa ,  ÏHAGl,  CODE 
D'ASSn»,  AfiSISTAHCB,  POlUOTt  ^  —  JUKT^ 
IHCOaFATraOJTB,  PKDV'HtHIKES.  ^ 

L'assistaïKe  de  ta  Cour  tattitei  au  tirage 
de»  jurét  complémeniairet  e»t,  non  moim  que 
'la  pt^tieité  de  cette  opération,  une  formalité 
$ub$tantieUe,  dont  l'omission  entraîne  la  nuir 
lité  des  débats  et  de  tarrit  de  eondaimnation  (1). 
L.  4  juin  1853,  art.  18. 

Il  n'y  a  pat  incompatibiUti  tntre  fonc- 
tion* de  président  ou  de  Mmbre  ^wn  conseil 
de  prud^kommet  et  eeltei  de  jwré  {S).  Même  loi, 
art.  3. 

BlRSIKGBR. 

Ou  17  SEPTEHBBE  1858»  tTtêt  C.  cass.,  ch. 
crim.,  HH.  Senéca  rapp-j  Martinet  av.  gén. 

M  LA  COUR  ;  —Sur  le  moyen  relevé  d'ofiSce, 
et  tiré  de  la  violation  de  l'art  18  de  la  loi  du 
4  juin  1853,  en  ce  qae  cinq  jurés  coin|rféiiien- 
taires  ont  été  illégaleinent  introduite  dans  la 
liste  des  trente  qot  a  servi  à  former  le  ublean 
du  jury  de  jogement  :  —  Attendu  qo'il  résolte 
de  la  eoQibinaison  et  des  Imnes  mêmes  des 
art.  17  et  18  de  la  loi  du  4  iuîn  1853  que  le  tl- 
n^e  au  eart  des  jurés  titulaires,  snnplémen- 
taires  ou  complémentaires,  destinés  a  compo- 
ser la  liste  de  service  (unir  le  jugement  des 
aihires  &  sbumellre  au  jury  dans  le  cours  de 
la  se^on,  doit  avoir  lieu  en  audience  publi- 
que, ce  qui  implique  l'assistance,  suivant  les 
cas,  sût  de  la  Cour  impériale,  soit  du  tribnnal 
chef-lieu  judiciaire,  soit  de  la  Cour  d'assises; 
—  Que  ces  diverses  opérations  ont  lieu  en 
l'absence  des  accusés  ;  — Attendu  qu1l  résulte 
de  l'art.  399,  Cod.  inst  crim.,  qn  il  est  pro- 
cédé au  tirage  au  sort  du  jury  de  jugement 
pour  chaque  affaire  avant  l'ouverlnre  de  l'au- 
dience, et  en  présence  du  proonreur  général 
et  de  l'accn&é  ;  ipie,  dés  lors,  rasdstanoe  de  la 
Cour  d'assises  n'est  pas  exigée  dans  le  cas  du- 
dit  art.  399,  et  que  son  intervention  ne  de- 
vient nécessafra  que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  sta- 
tuer sur  un  incident  contentieux  ;  —  Attendu 
que  les  formalités  et  les  garanties  sont  donc 
Afférentes  pour  la  ctnnpMiUon  de  la  liste  de 
service  ei  pour  la  lonnaUon  du  tableau  du  jury 
de  jugement;  —Attendu  que  l'assistance  de  la 
Cour  d'assises  est  substantielle  pour  la  légalité 
du  tirage  des  jurés  complémentaires  non  moins 
que  la  publicité  de  1  opération  ;  —  Attendu, 
dans  l'espèce,  qu'il  est  constaté  par  le  procès- 
verbal  du  tirage  au  sort  du  jury  de  jugement, 
en  date  du  20  août  dernier,  que  ce  tirage  a  eu 


(1)  V.  Rip.  gin.  PaL  et  A'wpp.,  v"  Jury,  u**  665 
et  loiv. 

(1)  V.  eonf^Om.  2k  Kpt  183S.— Jugé,  do  reste, 
que  ■nanfiis  par  lesqo^  tes  Cours  d'as^MS  statuent 
\UT  les  ornes  d'exonùratioa  et  sur  les  excuses  des 
jurés^  -OTt  des  actes  d'admiaislratioa  que  tes  accu- 
sés sont  Inliabiles  A  critiquer  dès  l'inslant  qu'il  vst 
resté  sur  la  li&tc  trente  jur^  idoines  ù  l'égard  des- 
quels ils  ont  pu  exercer  leurs  récusations  :  Cass, 
27  déc  18&5  (1857,  p.  32).— V.  Rep.  gèn.  Pat.,  v* 
Jurgt  n*  261. 
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lien  sur  une  liste  de  trente  jurés,  dont  cinq 
complémentaires  ;  —  Attendu  qu'il  égale- 
ment constaté  pu-  un  tvare  pncès-ytxhti  du 
même  jour  que  le  tirage  au  sort  des  cinq  jorés 
complémentaires,  opéré  en  exécution  de  l'art. 
18  de  la  loi  du  4  Juin  1853,  avait  été  fait  p<i- 
bliquement  par  le  président  seul,  en  présence 
de  l'avocat  général  et  de  l'accusé,  mais  sans 
l'assistance  de  la  Cour  d'asdses  ;  —  Attendu 
qu'en  opérant  ainsi,  le  président  de  la  Cour 
d'usises  du  Haul-Rhin  a  excédé  sa  compé- 
tence, formellement  ^<rié  l'art.  18  de  la  loi  du 
4  juin  1^,  et  procédé,  par  suite,  ii  la  foim»> 
tlon  dn  tableau  du  jury  de  jugement  sur  une 
liste  de  trente  jurés  illégalement  composée; 

«  Sur  le  moyeu  proposé  par  le  demandeur 
et  tiré  de  la  fausse  application  et  de  la  viola- 
tion de  l'art.  3  de  la  loi  du  4  juin  1853,  en  ce 
<|ue  le  sieur  Schoubart,  quatorzième  juré  de  la 
liste  princijpale,  aurait  été,  par  arrêt  de  la 
Cour  d'assises  du  9  août,  raye  de  la  liste  de 
service  pendant  la  durée  de  la  session,  pour 
cause  prétendue  d'incompatibilUé  légale  des 
fonctions  de  juré  avec  celles  de  président  de 
conseil  des  prud'hommes  de  Salnte-Marie-aux- 
Hines,  auxquelles  il  a  été  nommé  par  l'Empe- 
reur ;  —  Attendu  que,  si  le'sieur  Schoubart  ne 
pouvait  être  oonsioera  comme  investi  des  Can^ 
tions  habituelles  de  juge  dans  le  sens  de  l'art. 
3  de  la  loi  du  4  juin  1853,  les  fonctions  de 

E résident  ou  de  membre  d'un  conseil  de  prud'- 
ommes,  par  leur  nature  spéciale,  ne  se  rat- 
tadiant  pas  à  l'wdre  judiciaire,  et  si,  par 
suite,  la  Cour  d'assises,  en  appliquant  Ilncom- 
patîbilité  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  a  rayé 
lU^alement  ledit  sieur  Schoubart  de  la  liste  de 
service,  l'admission  du  moyen  relevé  d'office 
rend  superflu  l'examen  de  la  recevabilité  du 
moyen  propMé  par  le  demandeur  ;— Sans  qu'^  - 
soit  besoin  de  suuier  sur  ledit  moyen,— Casse 
et  ANNULB  l'arrêt  rendu,  le  SO  août  1858,  par 
la  Cour  d'assises  du  d^artement  du  Haut- 
Rhin,  etc  » 


GAS5ATI0R  (OT.)  15  mtvenbre  1S88. 

COItnAT  PB  MAMAGB,  OAtlSBS,  VOKAtUiV, 
MIXEUR,  C0K8BIL  DE  FAIOLLB,  DtLfiGUfi,  POU- 
VOIR GÉNftKAL,  nCLLITfi,  OOMSUHAUTfi  Lfi- 
OALB. 

Si  la  loi  n'emge  pas  que  l'assistance  du  con- 
seil de  famille  au  contrat  de  marïayc  du  mi- 
neur se  manifeste  ptw  l'intervention  person- 
nelle de  tous  ses  membres  (3),  et  si  le  conseil 
peut  déléguer  «n  tuteur  ad  hoc  à  .l'effet  de  le 
représenter  à  ce  contrat  {i),  au  moins  f€mt-Hl 


(i-4)  Rolland  de  Villargues  [Rép.  du  nolar.,  \' 
Omtr,  de  tnar.,  n»  21)  émet  l'avis  que  la  présence 
dncoasdl  de  Eauùlle  au  contrat  est  inuUle  et  màne 
impossible.  Il  se  foodesur  ceqnll  n';  a  de  conseil 
de  femille  queutant  que  le  juge  de  paix  est  pré- 
sent pour  prérfder  l'assemblée,  et  qu'une  fois  la 
délibération  prise,  le  conseil  est  dissons.  —  V.  aussi 
Rodiëre  et  Pont,  Contr,  de  mor.,  t.  n'  42  ; 
Troploug,  Coutr,  de  mar.,  t.  i",  n"  282.  —  Ajou- 
tODs  qa'il  n'est  pas  même  nécessaire  que  le  conseil 
de  bmllle  délègue  un  de  ses  Biembres  pour  assister 
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4IM  Im  dmacê  tt  emoaithfu  dérogatoire»  au 
droU  coamm,  spieialenutU  eeUet  renfermant 
des  Hbéralitét  grevant  la  fortune  du  mineur, 
«ùntdti  tommûes  muUt  eomeU  et  awrowléeM 
par  Im  (1).  God.  Nap.,  1309, 1398,  im,  160. 

AcoiiiéfwN»,  est  mai»  contrat  4$  ma- 
rmge  dame  lequel  le  mùuwr  a  été  simplement 
asdsté  ée  fim  dê$  wmnbree  dm  conseil  de  fa- 
miUe,  déli^ni  par  te  conseil  avec  poucoir  g^- 
n/nU  de  stipuler  les  clause»  qui  lui  paraîtraient 
leplos  Cnondiles  aux  intécéts  du  mineur  (2).  » 

par  suite,  e association  conju^oie  des 
épouse  te  trauoe  soumnse  au  régime  pir  et  t<i»- 
pie  ée  ta  eommmoMté  Ugah  (3).  . 

PoiTiRf&im  ET  1UTU9  €.  TnxmB. 

En  iSil,  le  sieur  Villiers  a  épousé  la  de- 
moiselle Madeleine  Audoux  ;  lors  du  contrat 
de  mariage,  dressé  le  22  mai  18i7,  la  future, 
^rs  mineure,  a  été  assistée  par  le'sieur  Poi- 
trcDaudj  nommé  tuteur  ad  me  par  délibéra- 
tioB  du  conseil  de  EuniUe  du  16  du  même 
mois,  avec  pouvoir  de  stipuler  au  contrat  «  tou- 
tes h»  clauses  qui  lui  paraîtraient  le  plus  Tavo- 
rables  aux  inlérèts  de  la  mineure  L'art.  H 
du  contrat  exduut  de  la  communauté  tous  les 
a|)ports  des  époux,  sauf  20  fr.,  et  l'an.  8  sii- 
polaitane  donation  réciproque  en  usurruit.  — 
Après  le  décès  de  la  dame  Villiers  et  de  l'en- 
Canl  unique  né  du  mariage,  tes  sieurs  Poitre- 
naud,  Perrot  et  autres,  ont  contesté  la  vali- 
dité du  contrat  de  mariage  et  prétendu  qu'il 
était  nul,  en  ce  que  ses  diverses  clauses  n'a- 
vaient pas  été  soumises  préalablement  au 
conseil  oe  famille.  Ils  demandaient,  dès  lors, 
i|nc  les  époux  fussent  réputés  mariés  sous  le 


le  à  la  passatioa  du  contrat.  En  effet.  Pas- 

ihlaiioe  rtehmée  par  l*art  «39S,  Cod.  Ifap.,  n'est 
Kqmie  qa^  f  effet  d^éclah-er  le  mIneaT  sur  Tacte 
qa'il  ta  Mrt  et  de  loi  trmer  la  Hnites  dans  lei- 
qMUsa  Vas  eoDTentioiH  Biatliiiioiiîalef  doinat  fttre 
KfUcbite».  Or,  quand  le  conseil  de  ftmiiUe  a  diU- 
bMaoroet  (dtiet.  et qu'expAdMan  de  la  déUbéra- 
lioa  cft  raoise  au  tuteur,  il  y  a  Ttiritablanent  omii- 
Imce  dans  le  sens  de  la  loi  ;  tl  y  a  assentiment, 
BOOQ  pi^Moee  eOectire.  V.  Darantoo*  Court  de  dr. 
friaf..  L  9,  n*  7«5;  RoUaiid  de  Villaigoes,  toe. 
ciu  ;— &>.  gùu  PeLt  V  Contrat  de  mariage,  n"' 
169  et  stiir. 

(1-3)  V.  en  ce  sens,  Cass,  19  man  1888  (t.  1  1838, 
p.  US]ï— Rodière  et  Pont,  Coalr.  de  mar.,  t. 

tSt  Rolland  de  VBlaqm,  JUp.  da  notar.»  v* 
Cmit.  ée  awr.,  a*  «.—Mais  jeft  ausaî  que,  dans 
le  c»  «à,  en  exéeniion  d'iule  délttiératiOD  du  oon- 
Mil  de  badlltt  r^ant  les  oonditkHis  eif  Uea  dn  ma- 
liaged'on  adiienr,va  contrat  a  été  rt^gé  et  que  la 
délîfaératiaa  a  été  aoneiÉe  au  contrat,  les  différences 
de  rédaction  qui  pearait  exister  eoire  le  contrat  et 
la  ddibtetion  doÎTcnt  être  Interprétées  dans  le  sens 
de  cette  déUMntion;  T.  Bordeaux,  SI  ao&t  18&8 
(U  J  18i»,  p.  SOS),  et  la  note  dans  laquelle  est  rap- 
portte  Doe  consoltation  contraire  de  M*  BaveL — V. 
Bép.  gén,  PaL  et  Supp.,  J'  Contrat  de  mariage^ 
ar  173  et  sniv. 

(5)  V.  eomf.^  BodiÈre  et  Pont,  1. 1",  n»  43;  Trop- 
long,  L  1",  n-'  SS3  et28&;  Rolland  de  Villai^oes, 
Contr.  de  «or.,  n*  34.— V„  au  reste,  Rép.géH.PaL 
et  Siqip,,  T"  Contrat  de  mariage^  d"  20i  ctsuiT. 

AiniËS  18^0. 


régime  piu*  et  sûnple  de  la  couununauté,  et 
que  la  succession  de  la  dame  TiUiers,  ain^  que 
(«Ile  de  son  entant,  fussent  réglées  sur  cette 
base. 

Le?  mail853,  jugementdu  tribunal  civil  du 
Blanc,  qui  rejette  la  demande  en  nullité  par 
les  motifs  suivants  : 

s  Considérant  que  les  parties  n'ont  fait  )>or- 
(cr  le  débat  que  sur  les  deux  questions  sui- 
vantes :  1"  le  contrat  de  mariage,  du  22  mai 
1847,  d'entre  SiWaiu  Villiers  et  Madeleine 
Audoux  est-il  nul  comme  contrat,  en  tant  sur- 
tout qu'il  exclut  de  la  communauté  les  apports 
des  époux?  ^  Est-il  nul  eu  tant  quil  contient 
donation  ? 

a  Sur  la  première  question  :  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  1398,  Cod.  Nap.,  le 
mineur  habile  à  contracter  mariage  est  ha- 
bile à  oonseaUr  toutes  les  conventions  dont 
ce  contrat  est  susceptible,  et  les  donations 
^'il  y  a  faites  sont  valwles,  pourvu  qu'il 
ait  été  assisté  dans  le  contrat  des  personnes 
dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  là 
validité  dn  mariage; —  Qu'en  fait,  Haddeine 
Audoux,  mineure,  habile  à  contracter  mariage, 
a  été  asustée,  au  contrat  de  mariage  attaqué, 
de  Silvain  Poitrenaud,  son  beau-frère,  nomnie 
tuteur  ad  koe  par  délibération  du  conseil  de 
famille  du  16  mai  1347; — Que  si,  pour  la  va* 
lidité  du  mariage  et,  par  conséquent,  celle  du 
contrat  de  mariage  d'un  mineur,  l'assistance 
de  ce  conseil  est  nécessaire,  il  est  de  principe 
incontestîkble  que  ce  cunsdl  peut  se  faire  re- 

gréseuter  par  un  ou  plusieurs  délégués:— ^ue 
ilvain  Poitrenaud  a  été  spécialement  délégué 
par  la  délibération  susdatée  pour  assister  la 
mineure  lladeleioe  Audoux  à  son  contrat  de 
mariage;  qu'ainsi  l'acte  dwt  être  maintenu 
dans  son  enseuïble; 

«  Sur  la  deuxième  question  :  —  Considé- 
rant qoe  si  la  »4ution  qui  précède  ne  tran- 
che pas  la  difficulté  présente,  on  doit  au 
uKuns  reconnaître  qn'elle  exerce  une  grande 
influence  sur  sa  solution;  on  ne  comivend 
guères,  en  effet,  qu'un  contrat  de  mariage 
puisse  subsister  dans  son  ensemble  et  être 
annulé  dans  l'une  des  parties  qui  pourrait 
être  la  condition  sine  quA  non  de  toutes  les 
autres  stipulaliims;-— Considérant  qu'aux  ter- 
mes des  art.  1095  et  1398  combinés,  le  mi- 
neur, comme  le  majeur,  peut  faire  des  dona- 
tions dans  son  contrat  de  mariage,  aux  condi- 
tions énoncées  dans  ces  articles;  qu'ainsi,  on 
peut  dire  que  les  donations  sont  de  la  nature 
des  stipulations  matirimonïales,  et  conclure  que 
la  mineure  Audoux  ayant  été  valablement  as- 
sistée pour  les  conventions  matrimoniales  en 
général,  l'a  été  de  même  pour  la  donation 
qu'elle  a  faite;  —  Considérant  que  s'il  n'appa- 
raît pas  du  contrat  de  mariage  et  de  la  dcli- 
bération  du  16  mai  1847  que  le  conseil  de  fa- 
mille ait  en  connaissance  du  projet  du  contrat 
de  mariage  et  ait  donné  son  consentement 
spécial  pour  une  donation  de  la  part  de  la  mi- 
neure Audoux,  le  contraire  n'est  pas  prouvé 
non  plus  :  qu'en  donnant  an  sieur  Silvain 
Poitrenaud  uu  pouvoir  général  de  stipuler  au 
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contrat  de  mariage  toutes  les  claoses  qui  lui 

{taraîtraiem  le  plus  favM-aMes  aux  intérêts  de 
a  mineure  et  de  donner  son  consentement  ï 
runion  projetée,  le  conseil  de  famille  a  en-^ 
tendn  lui  conférer  le  pouvofr  d'assister  ladite 
mineure  dans  toutes  les  stipulations  dont  est 
susceptible  le  contrat  de  mariage,  et,  par  con- 
séquent, même  dans  le  cas  de  aonaiion  de  sa 

8 art,  ne  loi  faisant  d'antres  lûidtes  qae  edies 
e  l'intérêt  de  U  mineiire  :  —  Que,  dans  f  es- 
pèce, la  donation  d*iisnfiraU  étant  réciproque 
était  on  aTanU^é*éventuel  pour  la  mineure, 
compris  dans  les  stipulations  autorisées  par  le 
conseil  de  famille;  —  Dit  valables  tontes  les 
dispositions  du  contrat  de  mariage,  etc.  » 

Sur  l'appel  des  sienrs  Poîtrenaud  et  au&%Sj 
arrêt  de  la  Cour  de  Bonites,  du  6nkars  1836, 
qui  confirme  en  ces  termes  : 

«  Conférant  que  le  contrat  de  mariage  de 
fa  mineure  Âudoux  a  été  passé  du  consente- 
ment et  avec  l'assistance  du  conseil  de  famiDe 
de  ladite  mineure,  qui  avait  autorisé  Poître- 
naud, et,  lui  ayant  donné  pouvoir  spécial  h 
ces  fins,  y  était  représenté  par  lui;  que  ledit 
pouvoir,  aaprès  les  termes  mêmes  oe  rexposé 
et  de  la  déli^ation  du  conseil  de  famille  énon- 
cés en  l'acte  du  16  mai  1847,  six  jouis  avant 
le  mariage,  n'a  été  donné  qu'en  pleine  et  par- 
faite connaissance  de  cause,  en  vue  de  sauve- 
garder les  intérêts  de  la  mineure;  que  la  spé- 
cificaUon  de  toutes  et  chacune  des  clauses  à 
insérer  au  contrat  de  mariage  n'était  pas  une 
condition  néceœalre  de  la  validité  du  pouvoir 
conféré  an  mandataire  Qu'an  surplus,  et  en 
fait,  le  contrat  de  mariage,  l(dn  de  léser  la  mi- 
neure dans  les  éventualité  lors  i  prévoir,  ne 
lui  étail  que  favorable  ; 

«  Considérant,  quant  h,  la  donation  récipro- 
que d'usufruit  au  profit  du  survivant,  qu'au- 
cune distinction  n  est  nécessaire;  que  le  cas 
est  tout  spécialement  réglé  par  l'art.  1398,  C. 
Nap.;  que,  p0ur>-u  qu'il  soit  dûment  assisté, 
le  mineur  en  contrat  de  mariage  est  habile  a 
consentir  toutes  conventions  et  donations  dont 
ce  contrat  est  susceptible,  me  l'assistance 
étantreconnue  régulière  et  suffisante,  la  dona- 
tîon'doit  être  maintenue  ;— Et  adoptant  eu  tant 
que  de  besoin  lesmoUfs  despremier8jim;es,etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  parles  sieurs  Poître- 
naud et  antres,  pour  ^olation  des  art.  1309, 
1398j  1099  et  160,  Cod.  Nap.,  1387,  139S  et 
1400,  même  Code,  en  ce  que  les  s^ulations 
renfermées  au  conlhtt  de  mariage  des  époux 
Vitliers,  spécialement  la  donation  réciproque 
d'usufruit,  avaient  été  reconnues  valables , 
bien  qu'elles  n'eussent  pas  été  spécialement 
auloméespar  le  couseil  de  famille,  qui  ne  pou- 
vait, abdiquant  le  droit  et  le  devoir  de  surveil- 
lance qu'A  tient  delà  loi^  en  remettre  l'exer- 
cice, an  moyen  d'une  délégation  de  pouvoirs 
généraux,  au  tuteur  ad  Aocqu'Q  avait  choisi- 

Du  15  NOVEKBitK  18S8,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
civ.,  MM.  Troplong  1"  prés.,  Chégaray  raro., 
Sevin  av.  gén.  (concl.  conf.),  Bosviel  et  Pe- 
tit av. 

«  LA  COUR;— Vules  art.  1309, 1398, 1095 


et  160,  Cod.  Nap.;  1387, 1399  et  1400,  même 
Code  :  —  Attendu  que  de  la  combinaison  des 
art.  1309,  1398,  10^  et  IfM),  il  résulte  que  le 
mineur  habile  k  contracter  mariage,  et  qui  n'a 
ni  père,  ni  mère,  ni  autres  ascendants,  est 
habile  k  consentir  tontes  les  conventions  dont 
le  contrat  de  mariage  e&t  susceptible,  même 
tes  donations,  pourvu  qu'il  soit  assisté  dans  le 
contint  par  son  conseil  de  famDIe;  — Altenda 
qoe,  sans  doute,  la  M  n'exige  pas  q;ue  l'asùs- 
lance  du  consefl  de  fomilte  se  manifeste  par 
une  intervention  posonnelle  de  tousles  mem- 
bre» du  conseil  à  la  rédaction  du  contrat;  que 
le  conseil  peut  donc  s'y  fidre  représenter  par 
un  délégué;  mais  que  le  but  de  i»vteclion  que 
s'est  proposé  le  législateur  serait  manque  si 
les  conventions  matrimoniales  consenties  par 
le  mineur  n'avaient  été  soumises  au  conseil 
de  famille.et  approuvées  par  lui  dans  des  ter- 
mes formels;  qu'à  défaut  de  cette  garantie,  il 
n'est  possible  de  valider,  ni  la  stimulation  d'un 
ré^me  conventionnel  dérogatoire  an  droit 
commun,  ni  celle  d'une  libéralité  qui  grève  la 
fortune  du  mineur;  — Attendu  qu'il  est  con- 
stant, en  fait,  que  par  le  contrat  de  mariage, 
du  16  mai  1847,  entre  Silvain  Villiers  et  Ma- 
deleine Audoux,  alors  mineure  et  n'ayant  ni 
père,  ni  mère,  ni  autres  ascendants,  il  fUt  sti- 
pulé que  chacun  des  époux  ne  mettrait  en  com- 
munauté qu'une  somme  de  20  fr.,  et  que  les 
futurs  époux  faisaient  donation  mutuelle  an 
survivant  d'entre  eux  de  la  totalité  de  l'asu- 
fhiit  de  leurs  biens  meubles  et  immeubles, 
sauf  la  réduction  de  cette  donation  à  moitié 
pour  le  cas  de  survivance  d'enfants;  attendu 
qu'il  est  également  constant  que,  lors  de  ce 
contrat,  lUdrieine  Audoux  fut  assistée,  non 
par  son  conseil  de  famille,  mais  par  Silvain 
Poitrcaaudj  un  des  membres  du  conseil,  délé- 
gué à  cet  efiu  avec  pouvoir  général  de  «  sti- 
d  puler  au  contrat  de  mariage  les  clauses  qui 
«  lui  paraîtraient  le  i^us  favorables  aux  in- 
«  térétsde  la  mineure  »; — Attendu  que  de  ces 
termes  de  la  délibération  du  conseil  de  famille 
U  ne  résulte  nullement  <^e  ce  conseil  ait  eu 
connaissance  des  stipulations  du  régime  con- 
ventiounel  adopté  par  le  contrat,  non  plus  que 
de  la  donation  mutuelle  consentie  par  la  mi- 
neure; qu'on  ne  peut  donc  prétendre  que 
cette  minevDPe  ait  été  tuiUU»  à  cet  ^rd  par 
son  eoDseil  de  liusOle,  cdnme  Yeûge  formel- 
lement la  loi;  —  D'où  il  snlt  que  les  conven- 
tions matrimoniales  dont  s'agit  étaient  naUes; 
<|ue,  dès  lors,  l'association  eonjugale  des  ma- 
riés Yilfiers  et  Audoux  a  été^  aux  tenues  des 
art  1387,  13U5  et  1400,  Cod.  Nap.,  soumise 
au  régime  par  et  simple  de  la  communauté 
légale;  qu'en  jugeant  le  contraire,  ainsi  qu'«t 
validaut  la  donation,  l'arrêt  attaqué  a  violé  1^ 
dispositions  dnlessusj  —  Cassb,  etc.» 

CASSATIOn  [rbq.)  19  janvîw  1857. 

TRARSiCTlOH,  ÀPPRtCIATION,— OSUFRtlIT,  BAIL 
A  FBUHE,  nnOlTS  DE.l'DSDFBDITIKn. 

Vacle  qui  n'a  pour  objet  qtu  d9  régUr  pro- 
visolrement  un  point  litigieux ,  et  smu  ré- 
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«erve  par  (es  partie*  d«  ■  l'altaqmer  dans  un 
délai  iiteminé,  ne  peut  être  eojuidéré  eomiM 
tronsacticm, — Son  interpréMion  r«Ur«,  d'aii- 
Inrj,  ^ni  les  pouvoirs  «omwrami  du  iugss 

V%  bail  d  ferme  peut  être  possédé  à  titre 
^usufruit. — En  pareil  eas^  le  droit  de  l'usu' 
fnUtier  eonxiite  a  percevoir  à  son  profil,  de 
la  même  tnanOre  et  sous  les  mêmes  conditions 
<pu  le  fermier, Us  produits  du  fonds  affermé, 
sens  avoir  à  en  rendre  compte  au  nu  proprié- 
tsire,  et  à  la  charge  seulement  de  restituer  à 
la  fin  de  Vusufruit  le  droit  au  bail  à  ferme, 
si  ce  bail  existe  encore  (-2). 

...On  dirait  en  vain  que  son  droit  se  borne 
à  jouir  des  fruits  de  la  ferme  comme  d'une 
v^ur  capitale^  et  sous  la  condition  d'enren- 
ire,  d  ta  cessation  de  l'usufruit,  de  pareilles 
quantité,. qualité  ou  valeur,  ou  leur  estimoF- 
tSom,  eonformément  d  l'art.  587,  Cod.  Nap,(d). 

RlTUBT  C  Cbispon  . 


Le  sieor  Antoine  Reverdj  s'est  pourvu  ea 
cassation  contre  Farrét  de  ta  Cour  de  Hont- 
pellter,  dn  13  mars  1856,  que  nous  avons  rap- 
]H»rté  au  1. 1858,  p.  ^02.  < 

Do  19  JANTIBK  1857,  arrêt  C.  cass.,  cb. 
req.,  MM.  Nicias-Caillaril  pré».,  Brière-Vali- 
gny  rapp.,  Blandie  av.  gén.,  Costa  av. 

«  LÂ  COUR; — Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  des  art.  2053,  1156  et 
anlreâ,  Cod.  Nap.,  et  de  la  fausse  application 
des  arL  1109  et  autres,  même  Code,  en  ce  que 
Farrét  attaqné  aurait  annulé,  pour  erreur  de 
droit,  an  acte  ioterveau  entre  les  parties,  le 
15  déc.  1854,  auquel  il  aurait  refusé  le  carac- 
tère de  transaction;  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  énonciatlons  de  Tarrét  atta(|ue  que  Tacte 
da  15  déc.  1854  avait  pour  unique  objet  de 
réfier  provisoirement  les  droits  des  {Kirties 
snr  les  produits  de  la  terre  de  la  Pommarède 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE.  M 

>endant  l'intervalle  de  temps  indiqué  dans 
'acte}— Que  ee  règlenent,  rail  d  tUreprovi~ 
iotr«,  se  tenuine  par  la  réserve  «tpresse,  foite 

K\r  U  dame  Léonie  Griipon,  vmve  de  Jvies 
everdy,  de  répéter  contre  Aotoinc  Reverdy, 
son  beauM>ère,  la  somme  qu'elle  venait  de  lui 
payer,  s'il  était  reconnu  que  ses  droits  ïus- 
seat  moindres  que  la  moitié  des  produits  à 
partager;— Que  cet  acte  n'avait  rien  dedéfi- 
DÎtif  etne  pouvait,  dès  lors,  être  considéré 
comme  transaction;  —  Qu'il  contenait  la  ré- 
serve expresse  de  la  veuve  iules  Reverdy  de 
Tatlaquer  dans  le  conrant  de  l'année;  que 
Tinter [H-éUtion  d'an  pareil  acte  rentrait , 
d'ailleurs,  dans  le»  povTOin  Bonmaiiis  des 
juges  delà  cause; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  viola* 
tion  et  fausse  application  des  art.  578,  587, 
588  et  384,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
tatjué  aurait  décidé  qu'un  bail  k  ferme  pou- 
vait être  frappé  d'usufruit  et  que  cet  nsofruit 
ne  devait  pas  être  r^i  par  la  disposition  de 
Tart  087,  Cod.  Nap.  ;  —  Attaida,  ea  droit, 
qu'an  bail  ^  fenne  peut,  comme  tonte  autre 


(1)  V.,  sar  les  pouToira  des  juges  du,  fond  quant 
i  rinterprétalioD  des  transactions,  Cass.  20  anll 
1857  {ntpr.,  p.  758],  et  le  renTOt. 

(2-S)  T.  eo»f.,  Montpellier,  IS  mars  4856  (1858, 
p.  SOS);  c'est )^n4t attaqué;  —  Prondhoo,  Vaufr., 
L.1(B'M7;  Boilrax,  CommenU  Nap.,  6*édit., 
1. 1,  p.  709.  Htr  l'art.  584. 

Comtr.,  DantBtOB»  Cours  de  dr,  frmf.t  t.  8,  n 
SU;  DwndiwrJw,  Cours  C,  Nap.,  t.  10,  n" 
Om  peut  auwi  itaer  iodoetion,  en  ce  dernier  «eos, 
4*nn  wrtt  de  la  Cour  de  Lyon  du  26  arril  18SS.— 
T.  vad  Cas».  7  mars  i825. 

Comoe  on  le  voit,  l'arrêt  que  noua  recueillons 
établît  une  assimilation,  quant  aux  droits  de  l'usu- 
fruitier,  entre  le  cas  où  rusuCruit  porte  sur  un  bail  à 
farmeftceM  ah  fl  porte  sur  une  roite  Yiagèreouon 
Ar^l  d'MDfraitcoiistitnAendoL  Cette  asdndlationest 
itpBmséepMlf.  Demilombe  (toc,  tiu).  •  Pourquoi, 
fis^  rasufroMer  d*oiie  rente  viag&re  ou  d'uo  osn- 
fndt  aeqaierl-fl,  uns  aucune  obligation  de  restitution, 
les  arrérages  de  la  rente  on  les  fruits  de  l'objet  sou- 
■lis  an  droit  il*usulhùt?  C'est  que  la  rente  viagère 
et  rnsafnnt  forment,  dans  ce  cas,  la  substance  même 
de  ia  Aoee  ;  or,  àsm  on  bail,  l'objet  du  droit  du 
tnùa,  ce  qui  en  coasdtoe  ta  substance,  ce  sont 
ks  truta  eox-4nfimes  quHI  doit  recodUfar.  Donc, 
renfluii  êtabH  snrua  b«D  k  fonw  a  pour  objet 


qu'un  bail  h  feraie  peut, 
nature  de  biens,  être  possédé    titre  d'usu- 
fruit;— Que  le  droit  de  l*n8ufniiti«r,  dans  ce 
n'étant  réglé  par  aucune  disposition 


cas 


spéciale  de  la  loi ,  il  appartwait  aux  fuges  de 
recherctiOT,  dans  les  dispositions  du  Code 
Napoléon  sur  des  cas  analogues,  les  règles 
pour  eo  déterminer  la  nature  et  l'étendue; — 
Que  le  bai]  I  ferme  oe  saurait  être  assimilé 
aux  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  et 
qui  peuvent  être  remplacées  par  l'usufruitier 
â  la  &u  de  l'usufruit;  qu'on  ne  saurait,  dès 
lors,  appliquer  k  l'usufruit  d'un  bail  à  ferme 
les  règles  tracées  dans  l'art.  587,  Cod.  Nap.; 
—  Que  c'est  le  bail  à  ferme  lui-même  qui  est 
l'objet  de  Tusufruit  et  non  les  produits  obte- 
nus par  fexploitation  de  ce  bail  ;  que  si  le 
bail  a  ferme  se  prolonge  au  delà  du  temps  de 


aussi  les  fhilts  enx-m&nes;  donc  l'usufhiitier  doit 
restituer  le  produit  des  récoltes,  déduction  &ite 
1*  des  fermages  par  lui  payési  S"  de  ses  impenses  ; 
et  il  n'a  droU  de  conserrer  que  les  bénffîces  qu'il 
a  pu  faire  sur  ces  produits.  ■  —  i  Nous  n'îgoorong 
pas,  ajonte-t-îl,  que  ceUe  doctrine  est  contestable, 
et  qu'il  eo  résulte,  par  exemple,  une  certaine  com* 
plication  des  complea  i  régler  entre  Tusulhiitier  et  le 
nu  propriétaire  j  mais,  dans  le  sOence  de  la  loi  sur 
ce  cas  particulier,  elle  nous  parait  cependant  la  plus 
conlbrme  aoi  principes.— Ce  qn'H  y  aurait  de  mieux 
&  faire  ie  plus  souvent,  eo  pareil  cas,  dans  Tîntér^t 
de  toutes  les  parties,  ce  serait  donc  d'estimer  le  bail 
et  de  constituer  l'usufraitter  débiteur  à  fwbit  du 
montant  de  cette  estimation.  ■  —  L'auteur  cite 
comme  de  nature  à  appuyer  son  opinion  un  arrêt  de 
Rouen,  du  19  juill.  1837  (t.  1 1838,  p.  118),  lequel 
a  décidé  que  l'usu&iiiUer  n'a  pas  droit  aux  parts  que 
le  défunt  cédant  d'un  office  ministériel  a  pu  se  réser- 
ver dans  les  produits  annuels  de  l'ofltee  par  lui  cédé. 
Uais  il  importe  de  remarquer  que,  pour  arriver  i 
cette  solution,  la  Cour  de  Rouen  ae  £iMide  sur  ce 
que  la  stipulation  du  partage  des  produits  devait, 
dans  l'espèce,  être  ctusidérée  comme  une  augmen- 
tation du  prix  de  la  vente,  ce  qui  inqninait  à  ces 
produits  le  caractère  de  ca^os. 
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l'usufruil,  le  droit  d'en  jouir  retournera  au 
nu  propriétaire  ;  mais  que  s^il  prend  fin  pen- 
dant le  cours  de  l'usufruit,  parce  que  son 
terme  sera  expiré,  il  n'y  aura  lieu  ii  auenne 
restitution  de  la  part  de  Vusafruitier;  —Qu'il 
lin  est  de  même  d'une  rente  viagère  et  d'un 
droit  d'usufruit  constitué  eu  dot,  aux  termes 
des  art.  588  et  1568,  Cod.  Nap.  i  que,  danace 
cas,  tes  arrérages  de  la  rente  et  les  fruits  éclius 


oe  sont  pas  sujets  ii  restîtatlon  k  la  in  de 
l*usuflruit,  nais  seulement  le  droit  li  la  rente 
viagère  et  le  droit  même  d'usutruii;  qu'eu 
Taisant  application  de  ces  règles  à  l'usufruit 
d'un  bail  a  ferme  on  doit  attribuer  k  i'usa- 
fruitier  tous  tes  bénéfices  obtenus  par  l'exploi- 
tation du  bail  ^  ferme  pendant  le  cours  de 
l'usufruit,  et  reconnaître  qu'il  ne  doit  resti- 
tuer i  la  fin  de  l'usufruil  que  le  droit  au  bail 
i  terme,  si  ce  bail  existe  encore}  —  Et  at- 
tendu ,  en  fait ,  que  de  la  succession  de 
Jules  Reverdy  dépeudait  le  bail  à  ferme  de 
la  terre  de  la  Pommarède;— Que  la  veuve  de 
Jutes  Reverdy  était  usufruitière  des  biens  de 
cette  succession ,  et  par  conséquent  du  bail  h 
ferme  dont  il  s'agit,  soit  comme  légataire  en 
usufruit  de  la  moitié,  soit  comme  ayant,  aux 
termes  de  l'art.  384,  Cod.  Nap.,  la  jouissance 
légale  des  biens  de  sa  fille  mineurej  —  Qu*^ 
ce  titre,  elle  a  dû  recu^ir  et  faire  Biens  tous 
les  bénéfices  <^tenns  par  rexploitaUon  du 
bail  b  ferme  tant  que  son  usuCroit  a  duré;  -- 
Qu'en  le  décidant  aiusi  par  son  arrêt  du  13 
mars  1856,  la  Cour  impériale  de  Montpellier 
a  fait  une  saine  application  des  principes  de 
la  matière  et  n'a  commis  aucune  violation 
des  articles  invoqués  du  Code  Napoléon;  — 
Riism ,  etc.  » 


CASSATIOn  (niQ.)  •  nMn  1S57. 

C(»KIIlUIITf  ,   AKV0BLI88UBIIT ,  OPâlATlOIt 
BtTUnnAB,  IMTXBPifrTATIOn,  PODTOIK  DU 

;  JUGE. 

Est  valable  et  opposable  aux  liera  la  clause 
d'un  contrai  de  mariage  par  laquelle  la  future 
épouse,  en  ttipt^nt  Pameubliuement,  jiuqu'à 
concurrence  d^unt  certaine  somin«,  de  fil»' 
meuble  par  elU  anporti  en  doi,  rettreinl  l'ef- 
fet de  cet  ameu»ûMM«ii(  à  «m  aptfrattoR 
spéciale  et  déterminée.  Une  teUt  ebuue  »*a 
rien  de  contraire  aux  art,  1387  «I  êuio*,  Cod* 
W  (1). 

En  eoneiquenet  ne  viole  aucune  loi  Varrét 

(1-S)  La  claose  d'ameublissetnent  coDleoant  une 
dérogation  bu  droit  commuD,  il  s'ensuit  :  1*  qu^on 
ne  peut  la  reconnaître  que  Ift  où  elle  a  élé  fonceUe- 
ment  exprimée  ;  —  2'  qu'elle  ne  peut  être  étendue  à 
un  casautre  que  celai  pour  lequel  elle  a  été  stipulée  ! 

—  9'  qu'elle  doit  être  Interprétée  reatriethêmenL 
V.  Bip,  gén.  Pal,  et  Supp,,  v  Commmaiaij  n** 
1508  et  buIt. — V.  ana^  sur  le  caractère  et  les  effets 
de  VameubUssemeott  même  Bèp.  (Svpp.),  n*  1A97. 

(3)  V.  oNol.,  Cas*,  il  jtm.  18S8  (1858,  p.  697). 

—  Jugé,  au  rette,  que  la  Cour  de  caasahon  a  le 
droit  d'euunioer  lei-égbowMNis  lequd  de»  époux  fie 
sont  mariéSp  et  de  dttsndur  les  caractètes  de  ce 


quire/usede  faire  bénéfieisTd*»ne  telle  clausF 
d'am<uiUfi<m«ni  un  créancier  du  mari,  alors 
guHl  est  certain  que  Us  fonds  par  lui  prêtas 
n'ont  pas  été  employés  à  l'opération  tpéetali 
indiquée  au  contrat  comme  «oniitian  de  la- 
meuotissement  (2). 

Bst  souveraine  la  décision  qui,  par  inUéf' 
prétMion  des  eUuuoê  é'um  wnlrol  de  murage, 
reconntdt  que,  dans  l'inêêtUion  dos  eomtra€~ 
tanti,  Vamii^Us§ementd'mnimimnibi»,^fulê 
audit  contrat^  n'était  pae  aftrote,  maie  res- 
treint et  Umité  ausf  besoins  de  Ceseptoitaiion 
d^unt  suoreriê  étailie  sur  cal  imvuutU  (3). 

U&RioN  C.  Dbv&uuc  de  Chahbokd. 

Le  oct.  1837,  contrat  de  mariage  du 
sieur  Devaulx  de  Cbambord  et  de  la  dunoi- 
selle  de  CUncfaamp,  stifralant  le  régime  delà 
communauté.  La  future  apportait  en  dot  la 
terre  d'Amigué,  dont  sa  mère  lui  faisait  do- 
nation. L'art.  5  du  contrat  était  ain»  cèn^u  : 
«  Les  futurs  époux  ayant  l'intention  de  con- 
tinuer l'exploiution  de  rétablissement  de 
sucre  indigène  établi  sur  la  terre  d'Amigué, 
et  voulant  apporter  ^  celte  entreprise  les 
fonds  suffisants  pour  assurer  sa  prosp^ilé, 
ont  mis  en  communauté,  savoir  :  le  futur 
épouxj  la  somme  de  60,000  fr.,  et  la  future, 
une  somme  de  950,000  fr.  A  Veffet  de  quoi, 
elle  déclare  ameublir  les  imMeubles  qni  com- 
posent sa  dot  Jusqu'il  eoncurreace  de  cette 
somme,  pour  les  immeubles  ainsi  ame&blis 
être  régis  par  les  dispositions  des  art.  1505  et 
suiv.,  Lod.  civ.  » 

La  terre  d'Âmigué  ayant  été  idtérieuremcnt 
vendue  en  suite  de  la  séparation  de  biens  ob- 
tenue par  la  dame  Devaulx  de  Cbambord,  le 
sieur  Harioo,  créancier  du  sieur  Devaulx  de 
Cbambord  suivant  acte  du  30  juill.  1838,  et  qui 
avait  pris  inscription  sur  celte  terre,  furuia 
une  saisie-arrét  entre  les  mains  de  l'acquéreur 
et  prétendit  être  payé,  sur  le  prix,  de  la  somme 
de  100,000  fr.  qu^il  avait  prétée,disaii-iI,pour 
l'exploiiation  de  la  sucrerie  existant  sur  ladite 
terre  ameublie  par  le  contrat  de  mariage.  — 
Les  époux  Devaulx  de  Cbambord  sonUoreot 
que  la  sommu  de  100^000  fr.  prêtée  par  le  si«ir 
Uarion  n'avail  pas  été  employée  ii  l'exploita- 
tion de  la  sucrerie  d'Amigué;  que,  d^  lors, 
et  rimmettUe  d'Amigué  n^ayanl  été  ameobli 
et  remisai  ce  titre,  i  la  disposllioa  du  mari, 
que  sous  ta  condition  formdle  quêtes  sonnes 
empruntées  seraient  employéesa  celte  exploi- 
tation, le  sieur  Manon  ne  poavftït  béDéfiâer 


r^ime  suivant  les  énoociatioiu  du  contrat  de  nu- 
riage,  ce  droit  oe  va  pas  jusqa'i  iiiterprâer  les  coo- 
vcutions  particulières  énoncées  audit  contrat,  eu 
taot  qu'elles  n'en  comprometteut  pas  les  caractères 
légaux;  que  le  droit  de  délerminer  la  portée  d'uue 
stipulation  dont  le  sens  reste  douteux  appartient, 
BOUS  cette  réserve,  wniTOUiuement  aux  juges  du, 
food,  chargés  d'Iuterpréter  les  contrats  suirant  l'in- 
tcntloo  des  parties.  Cass.  9  déo,  i858  (1857,  p. 
i079),  et  le  Tem<Ài~Rép,  gèn.  Pal.,  r*  Cassation 
(mar.  CIV.),  n"  SS4  et  555  ;  même  Bip.  et  Supp., 
Y*  Contrai  de  mariage^  n**  i79  et  safv* 
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chose A'aowttbHsieineni,  et  resuit  sîm- 
^ecréiacicr  da  nuri  sans  aroir  •uctm  droit 
>ar  le  prix  de  PinmeaMe  spptrlenant  i  la 

U  Wdée.  1854,  iagenent  do  nrlbanl  efril 
de  la  Seiae,  qoi  Talide  la  laWe-trrét,  par  les 
■Mib  Minois  t 

«  Aiteada  qu'il  eM  évident,  par  les  termes 
de  rart.  5  da  oontral  de  mariage,  que  la  sii- 
pi^Uoa  d'ameabtteseaieDt  est  pare  et  simple  ; 
fv'^e  Gonaiitae  d'aoe  manière  irrévocable 
la.  loi  de  la  CMunnaaté}  qae  l'énonciatioa 
Am  moUCs  qoi  déterminaient  les  parents  ei  la 
fninra  éponse  k  consantlr  «ette  stipulation  ne 
pent  éire  CMsidérée  comme  aiprimant  nne 
«OBdiUon  apposée  i  l'ameabUsseBent,  et  d'où 
Il  résalterait  que  rameubHssenient  n'aorait 
Ken  que  ai  la  tomme  de  260,000  fr.  était  effec- 
tiveMDi. employée  k  rexplofiation  de  l'éia- 
Uissement  ée  soere  indigène  existant  alors 
sw  la  leire  d^Amigné;  que  les  principes  qui 
ré^aseni  le  contrat  de  mariage  répugnent  an* 
tant  me  les  termes  mêmes  de  la  clause  pré- 
citée a  une  pw^ie  Inierprélaiioo,  qaî  suppo- 
serait nn  ameablissement  facultatif;  que 
TameoUiisement  ainsi  eonvenn  a  eu  pour 
«ffel  de  rendre  la  eommnoanié  immédiate- 
ment propriétaire  de  la  somme  de  250,000  fr. 
à  prendre  dans  la  valeur  de  la  terre  d'Ami- 

a S,  et  de  permettre  an  mari  d'hypothéquer 
it  domaine  josqu'à  concurrence  de  ces 
ïâO.OOô  fr.  sans  le  consentement  de  la  femme; 
«e  riiypothiqne  a  conféré  k  celui  qui  l'a 
«t^ne  un  droit  depréférenee,  mais  qu'elle 
M  fonde  pat  son  droit  craime  créander  j 
^'aioni  Marioo,  lùen  qn'U  ne  soit  pas  créan- 
cier hypoUiécdre,  i^en  a  pas  moins  le  droh. 
eoirae  m^der  aon  contesté  de  Devanlx  de 
Chimbord,  d'agir  sur  tous  les  Uens  de  la  com- 
nwnauté,  et  oonséquemment  sur  les  850,000 
fr.  apportés  dans  celte  communauté  par  la 
démuselle  de  Clinchamp  dûment  autorisée.  » 

Sur  i'ai^el  des  époux  Devaolx  de  Cham- 
i>ord.  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  SI  Janv* 
1856,  qui  infirme  en  ces  termes  : 

«Considérant  que  les  conventions  matri- 
moniales ue  peuvent,  sartoot  au  détriment 
de  la  femme.  Cire  étendues  h  des  cas  qui  n'ont 
pas  été  prévusj  que  fameublissement  stipulé 
entre  tes  époux  Devaulx  de  Chambord  a  été 
nettement  limité  k  l'exj^oitation  de  la  sucrerie 
fondée  sur  la  terre  aAmigué;  que  dn  mo- 
ment qu'il  est  jostiflé,  reconnu  par  Harîon 
lui-même,  que  les  sommes  dont  il  rédame  le 
paiement  u'cmi  pas  été  employées  k  cette  ex- 
pLoUation,  aucune  portion  du  prix  d'Amïgoé 
a«  peut  y  appliquée;  qn'ii  ne  peutd^til- 
lears  exciper  de  «son  ignorance;  qo'il  con- 
oaissail  la  conAUcm  du  mari  aivec  lequel  11  a 
traité,  et  qu'il  s'est  volontairement  exposé  au 
danger  qui  se  réalise  aivounTholï  que  s'il 
était  possible  d'adopter  une  autre  solution»  il 
en  résulterait  qu'après  avoir  laissé  au  mari 
la  disponibilité  de  sa  fortune  immobilière 
pour  on  eu  spéùal  et  dans  Tespoir  légitime 
d'an  ccrtùa  bénéfice,  la  feirase  en  serait  dé- 
pouilléej  8UU  avoir  mène  couru  les  chances 
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dont  la  perspective  a  déterminé  son  consen- 
tement et  celui  des  parents  qui  réglaient  son 
avenir;  que  l'ameublissement,  comme  toate 
autre  stipulation,  se  renferme  dans  son  objet  ; 
—  Qu'il  suit  de  \k  que  les  saisies-arrêts  de 
Manon  ne  frappent  pas  soa  débiteur,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Marioo, 
ponrviolation  desarr.13%,  f399, 1409,1505, 
1506  et  1507,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaquée  resireiot  l'effet  delà  dause  d'ameu- 
Uîssement,  qui  fait  tomber  en  communauté 
IMmmenble  ameubli,  aux  créances  contrac- 
tées pour  l'objet  en  vue  duquel  l'ameublisse- 
ment avait  été  stipulé,  et,  par  suite,  a  refusé 
b  un  créander  de  la  communauté  le  droit  de 
poursuivre  son  paiement  sur  Timmeuble 
ameubli,  sous  prétexte  que  sa  créance  n*étaU 
pas  de  celles  qu'avait  prévues  et  ^ranties  la 
danse  d'ameublissement.— On  soutenait  d'a- 
bord que  la  clause  d'ameubllssemeot  stipulée 
au  coDiratde  mariage  n'avait  pas  le  caractère 
conditionnel  que  1  arrêt  lui  suppose.  Hais, 
ajontali-on,  et  en  admettant  qu'elle  eût  ce  ca- 
ractère, il  est  évident  que  la  condition  qui  ne 
soumettrait  la  terre  d'Amigué  aux  charges  de 
la  communauté  qu'autant  que  les  obligations 
dont  on  voudrait  la  grever  auraient  eu  pour 
cause  les  besoins  de  la  socrerie  devrait  éirc 
réputée  nulle  et  non  avenue.  En  effet,  Tart. 
1399,  Cod.  Nap.,  après  avoir  dit  que  la  com- 
munauté commence  du  jour  de  ta  célébration 
du  mariage,  ajoute  «  qu'on  ne  peul  tltpuler 
■  qu'elle  commencera  à  une  autre  époque}  » 
D*un  autre  cAté,  la  loi  porte  que  la  commu- 
nauté, qui  commence  avec  le  mariage,  finit 
avec  le  mariage  ou  par  la  séparation  de  corps 
ou  de  biens.  Et  U.Troplong  explique  (rr.  du 
«mfr.  de  mar,,  n*930)  qne  la  diarte*con]u- 
gale  ne  doit  pas  varier  avec  le  temps.  Or,  d 
Ton  admettait  qu'il  fût  permis  aux  parties  de 
faire  dépendre  rexistence  de  ta  communauté 
de  la  survenance  de  tel  ou  tel  événement,  et 
surtout  de  tel  ou  tel  événement  qu'il  leur  se- 
rait loisible  de  faire  uattre  ou  non,  que  de- 
viendrait la  disposition  de  l'art.  1399,  et  que 
deviendraient  aussi  les  dispositions  légales 
qui  déterminent  limitativement  l'époque  a  la- 
quelle finira  la  communauté  ¥  —  Sans  doute, 
les  parties  ont  le  droit  de  modifier  les  règles 
de  la  communauté  légale,  mais  ce  droit  ne 
peut  aller  jasqali  leur  permettre  de  ren- 
verser les  fondements  de  ce  régime,  et  ÏI  est 
permis  aux  tiers,  dans  la  mesure  de  leur  in- 
térêt, de  faire  annuler  les  conditions  ind- 
dieuses  qui  créent  des  catégories  entre  les 
eréanders  de  ta  communauté  et  permettent 
de  leur  dérober  une  portion  de  Factlf,  sage 
de  leur  créance.  >  De  quel  droit,  dit  H.  Irop- 
long,  n'  81,  vient-on  opposer  aux  tien  des 
combinaisons  qui  ne  dérivent  qiu  des  con- 
ceptions arbitraires  des  époux  et  non  de  la 
disposition  de  la  loi?  Les  personnes  H  les 
choses  libres  de  par  la  loi  ne  sauraient  être 
enchaînées  au  regard  des  tiers  par  la  vo- 
lonté de  l'homme....  »  Et  le  même  auteur 
dit  encore  aiUenrs  :  «  Les  époux  ne  sont  sou- 
Twtias  pour  réglerlenr  aasodation  que  sous 
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la  condition  de  respecter  la  loi,  les  bonne* 
mœurs  et  l'essence  des  choses.  Dams  leurs 
rapports  avec  les  tiers  surtout^  les  épouc  ne 
doivent  pas  oublier  que  leurs  conventions 
sont  en  général  ret  mter  <Uiot  octa;  qu'elles 
ne  réflécnissent  sur  ceux-ci  que  dans  la  me- 
sui'e  do  droit  commun  et  de  la  loi  posiUve; 
que  si  le  public  est  intéressé  aux  contrats  de 
mariage  oe  telle  sorte  qoe  ce  soit  une  cbarte 
offerte  au  crédit ,  c'est  une  laison  de  fim 
pouf  n'y  donner  autorité  qn'anx  dispositions 
approuvées  par  les  prindpes  el  coapaUblen 
avec  les  règles  de  la  coDunce,  do  la  bonne 
foi  et  de  la  raison....  »  —  Il  est  donc  évident 
gne  la  clause  d^ameublisscment  condiUonnel 
(en  supposant  ce  caractère  11  c^e  litigieuse) 
aurait  dû  être  considérée  comme  nulle  et  non 
avenue  vis-^-vis  des  tiers,  comme  soumettant 
la  communauté  à  une  condition  potestative 
qui  ta  faisait  commencer  et  finir  k  d'autres 
époques  qoe  celles  déterminées  par  la  loi  ;  — 
D'OU  il  suit  qu'en  donnant  force  k  une  telle 
clause,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  textes  pré- 
cités. 

Do  9  MABs  1857,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
HM.  Nicias-Gaillard  prés.,  Férey  rapp.,  Ray- 
nal  av.  gén.,  Devaux  av. 

«  LÂ COUR;— Attendu,  en  fait, qu'il  a  été 
souverainement  décidé  par  l'arrêt  attaqué, 
et  par  interprétation  de  l'art.  5  du  contrat 
de  mariage  des  époux  Devaulx  de  Gham- 
bord,  que,  dans  TintenUon  commune  des 
contractants  ramenblissement  de  la  tore 
d'Âmigné,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  350,000  fr.,  n'était  point  absolu;  qu'il 
était,  an  coulraire,  formellement  restreint  et 
limité  aux  besoins  de  l'exploitation  de  la  su- 
crerie établie  sur  ladite  terre,  et  que  les  par- 
tics  se  proposaient  de  continuer  eu  recooraDt 
aux  emprunts  qui  poorraient  être  nécessaires 
i  sa  prospérité  ;  ~  Querinlérêt  de  celte  in- 
dustrie a  été  la  seule  cause  exprimée  des  cré- 
dits ouverts  par  Marion,  et  qu'il  a  été  constaté 
que  celui-ci  avait  eu  pleiue  et  eotière  con- 
naissance du  contrat  de  mariage,  aussi  positif 
dans  son  texte  que  dans  son  esprit  sur  la 
clause  d'âme  ubtissemcDt,  clause  qui  a  été 
d'ailleurs  reconnue  loyale  et  sérieusej  —  At- 
tendu, en  droit,  que  tes  époux  peuvent  foire 
dans  leur  contrat  de  mariage  toutes  les  con- 
Tenlions  qu'ils  jugent  k  propos  ,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  bonnes 
mcenrs  et  qu'elles  ne  portent  pas  atteinte  aux 
droits  du  mari  comme  cbef,  ni  aux  disposi- 
tions prohibitives  du  Code  Napoléon,  confor- 
mément k  Part.  1388,  même  Code;  qu'Us  peu- 
vent noumment  (Cod.  Nap.,  art.  1497)  modi- 
fier la  communauté  légale  par  toute  espèce  de 
conventions  non  contraires  audit  art.  1388 
non  plus  qu'aux  art.  1387,  1389  et  1390;  — 
Que  l'une  des  modifications  du  régime  de  la 
communauté,  prévue  et  autorisée  par  la  loi, 
est  rameublissemeut  de  tout  ou  partie  des 
immeubles  que  les  époux  ou  l'un  d'eux  font 
ainsi  entrer  en  coramunaoté;  que  cet  ameu- 
blissunent  peut  être  déterminé  ou  indéter* 
miné,  et  que  les  effets  en  sont  réglés  par  les 


art.  etsuiv.,  God.Nap.;  —  Qu'il  résnUe 
de  l'ewen^ledes  diflpo^tions  desdits  articles, 
de  leur  toxto  et  de  leor  esprit,  que  l'ameublis- 
sèment  restreint,  et  affecté  exclusivement  ii 
une  opération  spéctale,  n'a  rien  do  contraire 
au  priacipa  mtoio  de  la  communauté,  qoi  cod- 
tiuue  à  produire  tons  ses  effets,  et  qui  se 
trouve  même  ainsi  étendue  par  celte  cnme  $ 
—  Que  l'adminiatraiioa  du  mari  n'est  pw  au- 
treoKnt  ontevée  qse  ^uutOM  te  cas,  prévu* 
et  permis  par  la  loi,  qui  modifieai  ot  restret- 
gDOttt  la  comniuaoïéi— Qu'une  pareitle  coq- 
venlion  oepenl  anireaux  tlws,  puisque,  leur 
droit  snr  les  immeubles  de  la  femmo  ne  pou- 
vant naître  que  du  contrat  de  mariage  et  dé  In 
danse  dén^tok«  au  régime  do  la  conum- 
nauté,  ils  connaistmit  en  même  temps  ot  la 
stipulation  d'amettblisseraent«t  la  restricUou 
de  ses  effets,  et  qu'elle  est  dottc-eosapatible 
avec  les  règles  de  la  bonne  foi  et  de  la  justice  ; 
— Qu'on  ne  saurait  prét^dre  avec  raison  qoe 
la  nature  de  l'immenUe  est  incertaine  et 
qu'il  est  taotèt  propre  et  uniêt  bien  de  com- 
munauté, puisqu'il  est  définitivement  ameu- 
bli, mais  seulement  pour  une  opération  dé- 
terminée, qui,  en  se  réalisant,  donne  lien  & 
l'application  de  la  clause,  avec  effet  réb-oactif 
[Cud.  Nap.,  art.  1179)  au  jour  du  «ontrat  de 
mariage;  que,  d'ailleurs,  si  la  condition  éuit 
potestttive,  elle  Mirait  pour  ^et,  non  pas 
seotement  de  faire  disparaître  hi  restriction 
ai^iiée  b  la  danse  d'ameublissement,  nuis 
encore  d'annnlw  la  «luse  dla-méaie  pour  le 
tout,  d'après  l'art.  1173,  God.  Nap.,  et  de  dé- 
truire ainsi  la  oonvenlion  sur  laquelle  le  de- 
mandeur se  fonde  pour  faire  valoir  son  droit; 
—Qu'ainsi,  loin  de  vi(rf«r  les  articles  invo^és 
à  l'appui  du  pourvoi,  ranrêt  attaqué  en  Mt 
une  juste  ap^icaiîon;  —  REJcrn,  etc.  » 


CASSATIOIT  (CIT.)  15  avnl  1857. 

BXPBOPaUTlOH  POUR  UnLITÉ  PDBUQ08  ,  Ilf- 
DBMlflTfi,  OnaiS,  ALLOCATION  IRPÉBIEURB. 

Est  nuU*  ta  déeition  du  jury  d^expropria- 
lïtm  qui  alleu9  à  Vtgeproprii  une  indemnili 
infériture  aux  offret  de  Pedminislration  (1). 
L.  3  mai  1841,  ari.  39. 

BocaiAT  C  CoimuiiB  oa  Trie^. 

Do  15  AVUiL  18S7,  arrêt  C  cass.,  ch.  cîv., 
HH.  Troplong  l"*  prés.,  Delapalmerapp.,  de 
Marnas  1*'  ar.  g«.  (concl.  conf.),  lousse- 
linav. 

<  LA  COUR  f  —  Tu  IVt.  3»  de  la  loi  du  3 
mai  tMtj — AUeodn  qu'aux  ternes  de  cet  ar- 
ûcle,  rindeainité  allouée  par  le  jnr;  d'expro- 
priation ne  peut,  en  aucun  cas,  être  infé- 
rieure aux  offres  de  Padministraiion  ;  —  Et 
attendu  qu'il  résulte  du  procès-veibal  con- 
statantles  opérations  du  jury  d'expropriation, 
réuni  pour  fixer  les  indomnilés  dues  k  Bou- 


(1)  V.  Rép,  gén.  Paitf  t*>  SjtprofriatioH.  pour 
utUUè  pubtiipi€,  a"  W6,  977  H  979.  —  Adàc  Cuh 
se  ja»,  1857  (aivi-.«  04^ 
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riti,  me,  fftr  offre»  notifiées  à  eelvf-d  por 
lettre  Ai  maire  de  Triel,  en  date  du  It  joiH. 
tSM,  «B  TtrOB  ^ne  déKbérttioo  dit  conseil 
nnuidpift  de  cette  oo«n«ie,  ces  mômes  of- 
ftf  reneOTeiée»  devanile  Jwy  d^eipropria- 
tisB  dans  Is  oéftMo.  dn  &  bot.  1856,  la  com- 
■■M  de  Triel  avait  proposé  )i  Bonriat,  pour 
iadamoilé  4es  tnris  paredlos  de  terra  dent  il 
éttii  exproMié,  uoe  tomme  totale  d«  12*5  fr. 
97c.,  en  «Sfrant  dn  rasiadelsi  concéder  les 
mfm  nécesMires  h  wa  «tpfoitation  i  — 
I  cepeBduit  le  Jury  ne  Iw  a  accordé  qu'âne 
me  de  110&  fr.  17  o.,  inférienra  de  140  fr. 
8fte.  il  ceHe^ri  éttit  offertes —Qo'ilsmi  de 
Ut  que  la  déiMon  dn  jnry  du  5  nor.  1856, 
«HomMeronloaaanMto  madslratdireeléttr 
de  te  jory  qàk  *  naik  eetle  déd^on  exéco* 
toire«  TioteBl  Varlkite  préeilé  de  la  M  dn  S 
■ai  t841  i— GàMK,  etc.  » 


CASSAUOR  (eau.)  la  «n  IMS. 

nonutrt  untuni ,  coimUAccnf  ^  pu- 
sAmioifj  ponrr  de  sApam. 

Le  délit  de  contrefaçon  en  malière  d'aucrei 
liuéraires  se  preêcrit  à  partir  du  jour  de  ta 
yMic^i'om,  alors  mtfaie  fue  le  €onir9fiul0ur 
Wa  Mi  effectué  la  dieUaratton  et  le  dépôt 
^ri«UMbU$  exigés  par  la  lois  sur  la  portée  de 
Cimpnmeri*  et  de  la  l^airie.  LL.  19  juin. 
1793^  art.  1  et  6,  et  21  oct.  1814,  art.  Il; 
Ordonn.  9  iaoT.  1828:  Cod.  inst.  crim.^  037, 
<t38;Cod.  pén.>43S,4S7. 

Tmiun  C.  duxirtàMB  et  aotus. 

Do  12  lUES  1858,  arrêt  C.  casa.,  ch.  crim.« 
HM.  VaiSKe  prés..  Breeson  ra^.^  Raïnal  av. 
{6n.  (i»ncl.  ooot),  Costa  av. 

«LA  COURî'Surle  moyentiréde  la  viola- 
âan  desart.  et  6  do  la  loi  dalOiuill.  1793, 
14  de  la  lot  du  21  oct.  181-4,  1"  oe  l'ardou- 
nance  dn  9  janv.  18SS,  des  art.  425  et  427, 
Cod.  pén.,  et  de  la  foosse  a^^tication  des  art. 
637  et  G3&y  Cod.  inst.  crira.,  en  ce  qu'aucun 
dépdt  de  l'onvrage  cmtrefail  n'ayant  eu  lieu, 
le  lût  de  la  contrefaçon  était  demeuré  inconnu 
et  la  prescrÙBtion  n'avait  pu  courfir  :— Attendu 
qu'aucune  ois^iion  des  lois  et  ordounaoces 
précitées  ne  «ut  que  la  prescription  ne  pourra 
commencer  h  courir  qu'à  coupler  de  la  dé- 
dantion  et  do  dép6t  uré^aMes  «'elles  or- 
donnent ;  qoe  le  texte  oe  loi  spécial  aux  délits 
de  presse,  et  que  Ton  rencontre  dans  l'art.  29 
de  b  loi  dn  ab  mai  1819,  n'a  point  été  rendu 
eonmm  a«s  délils  de  coMre&cnn  liuénite; 
otTû  psne  sa  eaese  dans  la  niHire  même  des 
déMtB  dont  il  faHah  assurer  la  répression  et 
dios  les  gwanlies  à  donner  à  la  Tindicle  pn> 
Uique  en  vue  d'une  prescripUon  d^ne  divée 
extrêmement  limitée:— Attendu  qu'à  l'égard 
des  antenrs  on  propriétaires  d'écrits  ou  «ivrar- 
fes,  et  à  l'égard  des  contrefaçons  qui  peuvent 
porter  atteinte  à  leuts  droits,  la  loi  s'en  est 
remse  à  leur  ini^  toujows  nrésent;  qu'elle 
les  STerlit  4e  veiller  et  de  se  défendre  de  tonte 
usorpiiioB,  ea  les  latent  libres  d'agir  dès  qne 


le  fait  de  la  violatjk»o  de  lotir  propriété  leur 
sera  connu  qu'elle  n'a  pas,  an  ce  qui  les  con» 
cerne,  déragé  au  diiqtositioog  des  art.  637  et 
Cod.  inat.  crim.,  tt  qu'ainsi  l'arrêt  atta- 
qué (rendu  par  la  Cour  d'Aix,  le  5  nov.  1857), 
en  m^ntenant  le  principe  général  q«e  ces 
articles  oonsftcrent,  ms  a  sainement  tpfHqaéè  ; 
— ftsmnjeift.  » 


CASSATION  (crr.)  It  ma  1M8. 

KXPUMiATiaiR  POUR  unuTS  mnjQoi,  m- 
vanaxÈ,  «bds  usiniers,  manu 

Est  nuS*  la  décision  du  jury  d'exproprieh- 
lion  9W<,  ayant  A  statuer  sur  une  denùmde 
d'indemnité  eQmpr«nant  plusieurs  chefs^  ne 
donne  auenn»  soluiiw,  m^rne  ttwlie{(«,  «ur 
quel^s-uMS  d*entre  tum  (1).  L.  3  mal  1841, 

SpéetaUmwntf  est  «uU$  la  didsim  qui, 
allouant  à  VwproptU  usu  indemnité  pour 
Fexpropriation  d'un  f«rra<n  stms  lequel  $e 
trowae  une  mAw,  garde  U  ntme*  mr  d'au- 
tres  chefs  d^indemnité  présentés  comme  étant 
la  ^Tuéquenee  directe  et  la  suite  immédiate 
de  CexpropriatUm,  notamment  pour  suppres~ 
sUm  ou  privation  d'un  puits  d'exploitation, 
ainsi  que  pour  prolon; «n«nf  de  pmreours  et 
diffteuliis  de  swrveillancéetérorganisation  de 
service^). 

FESTcentuB  tt  wn. 

C.  CftUmC  H  PIK  d'OeUuh. 

Du  19  AvaiL  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
HH.  Troplong  1"  prés.,  Ronouard  rapp., 
Sevin  av.  gén.  (conct.  coof.],  MauldeMPanl 
Fiibre. 

«  LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  38,  S  3,  loi  du  3 
mai  18i1  \ — Attendu  que  l'art.  38  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  en  déclarant  que  «Indécision  du 
*  jury  fixe  le  montant  de  rindrainité,  »  entend 
parier  d*une  Asation  complète  et  définitive, 
portant  sur  tous  les  chefs  de  demande  ;  — 
Attendu  que  le  jury  peut  admettre  on  rejeter 
chacun  desctiels,  mais  n'a  pas  le  droit  de  n'y 
point  statuer  ;  qne  si,  en  certains  cas,  le  reje't 
d'un  ou  de  plusieurs  chefs  peut  résulter  im- 
plicitement de  la  décision  sur  d'antres,  et  si 
ta  détermination  d'une  somme  totale  peut 
être  réputée  avoir  compris  plusieurs  déments 
d'indemnité  dont  elle  ne  donne  peint  les  dé- 


(1-3)  V.  en  ce  sens,  Cass.  SI  man  ISSj  (t.  1 
185i,  p.  ^7S).  —  Hais  jugie  qne  le  devoir  pour  )e 
jory  de  statuer  B«r  toutes  les  questiasis  qui  lai  sont 
Hmmtses  a  é\é  rempli  lorsque,  deux  Indeuoités  étant 
demandées  dans  la  inêne  expropriation,  il  âtelare 
accorder  use  sooNBe  totale  à  titre  d'iademutté  pour 
l^in  et  l'autre  chef.  Cass.  >  mars  1853  (L  2  1858, 
p^  605),  et  le  rttivoi.  —  iapt  du  ossle,  que  la  d6- 
cisioo  ou  jury  est  ralable,  bien  qu'elle  oe  ipAcifie  pat 
les  divers  éléments  de  llndaBaité  «Ecorate  pour 
pïu^nn  cbeb  dlstlBclB,  iersqu*il  est  oertiin  qne 
cette  indemnité  les  coaq»«Dd  tout  t  <IasB.  31  juiU. 
1858  (qui  Bail),  et  le  renvou— V.  Rèp.  gén,  PaL  et 
Svjrp,,  V*  Exproprtatien  pour  utitité  puètiqvSf 
n*MS. 
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tailt,  A  n'eo  est  poiot  aiiDsi  4aiu  l^spèoet  — 
ÀMeMv,  en  effi^  que  F«8Mgières  et  comp. 
avaimi  exprenémeit  demmé,  ■en-seule- 
ment k  être  iodenaniaéc,  ami  par  attribuiïoD 
d'une  contentnee  de  terr^n  égale  à  celte  de 
leur  terrain  exproprié,  soit  par  une  ^miae 
de  4,000  fr.,  mais  encore  que  d'autres  chefs 
dMndemniié  leur  fussent  alloués  comme  étant 
la  conséquence  directe  et  la  suite  immédiate 
de  l'expropriation,  notamment  pour  suppres- 
sion ou  priTatioD  d'an  puits  d'ùploitatioa  de 
leornine,  ainsi  que  :pinr  prolong «sent  de 
parcours  et  dlfBeafiéi  de  aarmlbnoe  et  d'or- 
ganisation de  service;— Attwdu  qaehdéci- 
rion  do  jury  a  alloué  la  somnie  de  560  fr. 
pour  indiemnité  de  terrain,  la  contenance 
étant  de  5  ares  60  centiares,  et  qu'il  a  été  dé- 
claré en  rordonnence  du  magistrat  directeur 

Sac  la  seule  question  soumise  au  jury  a  été 
e  savoir  quelle  est  l'indemnité  due  pour 
rexpropriauon  de  la  parcelle  prise  par  le  t^e^ 
min  de  fer  i  —  Attendu  qn'en  gardant  le 
silence  sur  la  plus  grande  partie  des  cheb  de 
la  demande  qui  avaient  été  l'objet  de  conclu- 
sions formelles,  et  en  s*abstenant,  k  leur 
égard,  de  toute  solution,  même  implicite,  (a 
décision  attaquée  a  formellement  violé  la  loi 
précitée  ;  —  Cissb  et  ahkcils  la  décision  du 
jury  d'expropriation  de  i'arrondissemeni  de 
Sarlal,  en  date  du  30  uov.  1857,  etc.  > 


CAS8ATKHI  (cit.)  21  jmBet  ISftS. 

XXPftOPauTioH  poon  oriLiTâ  pobliqdb,  jdkë, 

R(HI,  KREBim,  RBHPLACBHEJfT ,  AXSHDB, 
—  VISITE  DS8  LIEUX,  UBHS  NOK  BlfCOM 
BXPIOPElfiS  ,  —  INOURITt  DNIQDI,  CESN 
DISTUtCIS,  MOTIFS. 

Vtrnw  sur  la  prmiire  lettre  dn  mm 
d'wjwé  comprit  dont  ta  litte  dreitie  par  le 
eonteU  génértU  et  par  la  Cour  impériale  ne 
«aurait  élre  «nw  cawtf  de  nullité,  alore  qu'elle 
9it  eufiUamment  corrigée  par  Finéiealion 
exacte  des  prénome.  Age,  profeteion  et  domi- 
cile, duditjuré,  et  que,  d'ailUure,  il  n^exisie 
pas  dan»  Ut  même  ville  d'autre  individu  à  gui 
te  nom  indiqué  puiree  s'appliquer  mec  Us 
énoneiationt  aeeestoîres  (1). 

Si.  donc,  ce  juré  refusait  de  siéger,  il  ap- 
partient au  magistrat  directeur  de  le  rem' 
placer,  et,  en  outre,  de  le  eondamn«r  à  To- 

(1)  La  jnrispradence  est  fixée  en  ce  mm.  V. 
gin,  PaL  et  Supp,,  v*  Expropriati»H  pour  utilité 

(3)  V.  Bép,  ffétt.  PaLt  eo4.  verbo.a"  US  ctsuiv; 

[3)  \»  CD  ce  seos,  Cass.  30  juill.  1856  (iS57,  p. 
ii86),  et  la  vieu  cités  en  Dole.  —  V.  iUp.  gén, 
PaL  et  Supp^  T*  Esc^ropriatUm  pour  utilité  pu- 
blique^ n'  663. 

(4-5)  Le  jui7  n'est  pas  tenu  d'accorder  des  indeot- 
nilés  distinctes  aux  parties  qui  ont  des  droits  diffé- 
rents BUT  nmmeoble  eiproprté,  lorsque  ces  -parties 
se  sont  renies  pour  réclamer  une  itideuuiité  unique. 
V.  Cash  15  déc  1856  (185S,  p.  1173},  et  le  nafci. 
—  D*aii  autre  câté,  bien  que  la  demoade  d'une  in- 


mende  poritff  par  l'aru  Si  de  ta  M  du  Z  mai 
1841  (i). 

,..S<ms  qut,  niaamaine,  Comiêsion  de  ceUe 
pènatité  donne  ouverture  à  eatseaion. 

Lorsque,  en  visitant  un  inuneuble  ecpro- 
prié,  le  jury  a  vieUd  d'autres  immeubles  me- 
nacés d'espropriatian,  sur  la  demande  mém* 
de f  propriétaires  et  locataires  deeUts  iMmett^ 
bles,  cette  seconde  itisile^  fmrMWiil  offleieute 
et  faite  mime  avant  la  eonsiitutie>n  du  jury 
chargé  plus  tard  d^esiimer  ces  miatee  snmwk- 
Mm,  ne  saurait  entratner  la  ntUtUé  d*  la  dé- 
cision renàu$  éèns  cette  affaire  par  le  jury, 
après  sa  eonsiUution{Z).  L.  3  mai  1841,  art. 
3«ct37. 

Lorsqu^unt  iuàtmmiti  vniqw  a  iU  réelet^ 
mie  par  ditwrt  eapropHés,  ImU  en  i$»mqvaM 
des  considération*  différentes  4  Pajtpui  de 
leur  demande,  l4  jury  m*e*t  pae  tenu  derepro- 
duire  ces  eonsidéralione  et  dê  motiver  tau$ 
les  éléments  de  VindemnUé  accordée  (4).  L, 
3  mai  1841,  art.  S8. 

Il  en  est  de  même,  eneasi«  réclamation  de 
plutituTs  chefe  distmets  d'indemnUé^  lorsqu'il 
est  constant  que  Ciniemnilé  aUouie  l«s  eo»- 
prend  tous  (5). 

AntERRIBO.  FlTU  BT  BODKKBLT  G.  LiZaRD. 

Dd  si  juillet  1858, arrête,  cass., cb,  cit., 
UH.  Bérenger  prés.,  Lavielle  rapp.,  Sevia 
av.  gén.  (coucl.  conf.),  Rendu,  Cosia,  Jager- 
Schmidt  et  RipauU  av. 

«LA  COUR;— Sorlepremiermoycn:— At- 
tendu que,  sur  la  liste  des  jurés  dressée  par  le 
conseil  général  et  par  la  Cour  impériale,  figu- 
rait le  norade  Lautier  (Pierre-Hilaire),  né  le  30 
avril  1810,  domicilié  è  Cette,  négociant  ;— Àt- 
tenda  qu'il  est  cooslaté  dans  le  procès-verbal 
quMl  n^exislait  pas  dans  la  ville  deCette  de  n^- 
goeianl  du  nom  de  Lautier,  et  que  le  juré  dési- 
gné ne  pouvait  élre  que  Gantier,  auquel  s^ap- 
pliqaaient  d'ailleurs  toutes  les  énonclafiotis 
d-dessus;— Attendu  que  cette  oreur  dansit 
première  lettre  de  son  nom  était  suffisam- 
ment corrigée  par  Tindication  exacte  de  ses 
prénoms,  de  son  âge,  de  sa  profession  et  de 
son  domicile  i  —  Attendu  que  ce  juré  refusa 
néanmoins  de  siéf^r,  sons  prétexte  que  son 
nom  était  mal  écrit  Attendu  qu'en  présence 
de  ce  refus,  formellement  constaté  dans  le 
procés-verbal,  il  appartenait  au  magistrat  dî- 
rectear  du  Jury  de  remplacer  ledit  Juré  refu- 


demnhé  foit  foodée  sur  phutonn  causes  dittirctes, 
le  jciry  n'est  pas  tenu  de  spécifier  les  divers  él^ 
meulB  qu'il  fait  entrer  dans  la  ceoi position  dn  ddÂ« 
total  par  lui  alloué  ;  .it  peut  fiier  une  iodemnite 
unique,  pourvu  qu'il  apparaisf  e  qu'il  a  entendu  sta- 
tuer sur  tous  les  cheft  de  demande.  V.  Cass.  2&  juin 
1857  (1858.  p.  SflT),  et  le  reuTOÎ. 

Mats  est  nulle  la  décision  dn  jur;  qu),  ayant  a 
statua-  sur  une  demande  d^ndenmiié  camposte  de 
plusieurs  eheb,  ne  donne  aucune  solution,  m^me 
implicite,  sur  quelques-uns  d'entre  eux.  V.  Cass. 
19  avril  1SS8  (qui  précède),  et  le  reuroL 

V.,  au  lefla,  Bép,  gén.  Pat.  a  Supp.,  Ha^ro^ 
priation  pour  utilité  publique,  d*'  910  et  snir. 
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unt,  ce  qo'il  fil;— Aiiendu  qu'il  lai  appa 
nak  eDceradecoDdamoerledlt  jaréM'aii 


larte- 
t  joréM^ameD- 
de,  confonDément  ^  Tari.  83  de  la  i<H  da  3 
vai        mais  que  romissitn  de  cette  péoa- 


Ire  part,  le  magistrat  direciear  du  jury  pro- 
MMe  sur  les  cause*  d^empéchement  et  sur 
las  amendes  ea  Tertu  d'un  powvoir  discréiÏDD- 
aaire,  dont  Fasage  ne  peut  ftre  l'objet  d'uiM 
oiiinielëfale; 

■  Sor  le  deuxième  moyen  : — Allendu  que  si 
les  jarés  dédurèrent  Tooloir  visiter  la  maison 
Gcnua  et  la  Tisiièrent  en  effet,  fis  ne  firent 
pas  la  même  dédtradon  quant  aux  aaires 
■aiflm»  «xpi^piMasi— Attendu  que  la  Tisite 
dcsIlcDx  élant  poreanem  facultative,  l'opéra- 
tian  ^  jurés  ne  saurait  éure  erillquée  sous 
c*  rapport;— Attendu  que  s*il  est  vrai,  comme 
réocmee  le  procès-verval,  au*k  Toceasion  de 
la  visite  de  la  maison  Gervais,  visite  précédée 
du  serment,  les  jures  viutèrent  les  auttes 
naaisoBs  expropriées  sur  la  draiande  des  pro- 
priétaires et  locataires  de  ces  dernières  niai- 
aoDs,  nne  pareille  visite,  purement  officieuse, 
faîte  avant  JDÔme  la  consiitotion  du  jury 
chargé  d'estimer  plus  tard  ces  maisons,  'ne 
pourrait  vicier  davantage  les  opérations  uUé- 
ricttres  des  jurés,  lesquels  n'avaient  pas  en- 


aujoord^nui  se  faire  no  moyen 
eassatioa  de  cette  déférence  provoquée 
par  Muti 

■  Sur  le  troisième  moyen  ; — Attendu,  quant 
an  héritiers  Anterrieu,  qu'Us  n'avaient  ré- 
damé poor  tons  qu'une  seule  indnoanîléi  et 
qu'une  seule  Indemnité  leur  fut  accordée 
confu-mément  11  la  loi  et  ï leurs  conclusions; 
— Qu'ils  invoquaient,  à  la  vérité,  des  considé- 
rations diverses  &  l'appui  de  leur  demande, 
niais  |ue  le  jury  n'était  pas  obligé  de  les  re- 
produire et  de  motiver  les  divers  éléments  de 
ctue  aniqueiDdemnilé  rédamée  par  les  par- 
ties et  accordée  par  lejury;— Attendu,  quant 
ï  Antoine  Bourrely,  qu'il  avait  bien  demandé 
une  indemnité  de  70,000  fr.  pour  la  valeur 
de  sa  maison,  et  55,000  fr.  pour  déménage- 
ment et  perte  de  dientèle  i  total  1^,000  fr.  ; 
attendu  que  le  jury,  après  avoir  entendu 
ks  explications  des  parties  et  de  leurs  défen- 
sc«rs,déclara  éireeaéiatde  statuer  elstatua, 
en  effet,  sur  l'indemnité  totale,  qu'il  fixa  à 
42,M0  fr.,  somme  qui  comprenait  k  la  fois 
la  valcar  oe  la  maison,  les  vils  de  déména- 
gemeni,  la  perte  de  diMtèle  et  tous  autres 
préjoâices  qui  pouvaient  se  rattadier  à  l'ex- 
propriaiîonderlaanenble-,~...RiJFm,etc.  » 


CiSSAnOR  (or.)  ft  Mi  ItM. 

TOnSMia,  KIRCBAKDISE,  PEaTB,  VOnCI  U- 
JElfM,  COHSTAUTION. 

AmcMée  p#rls  4*  la  marelumdti*  était 
^argé  d*  fraïuporler,  It  «ofturter,  BM<gii^ 
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par  U  âtiliitauiire  $m  paûnumt  dt  ettte  «or- 
ekanâiu^  p^ut  élrt  màmi$  é  proawr  Ut 
Hf  («  a  Hélé  rétuUtU  d'un  /<b<1  d«  /orw  no- 
/mra,  enewe  bitti  q«'<J  n'iril  po*  fuit  conâUtier 
té^tUement  la  foret  m^tnrt  dont  il  «a«^  t 
unê  telle  eotutatatim  it'nt  «migi»  par  l'art. 
91,  Cûâ.  eomai.,  oh'ou  eiu  de  retard  éoM»  Var* 
tii»49  it  la  fMrektmàUe  (I).  Cod.  oomra.,  97 
et 106. 

Baissade  C.  NÀthik  Lèvt. 

Diverses  marchandises,  parmi  tesqu^es  se 
trouvaient  deux  bonbonnes  d'adde,  pyroll- 
gneux,  avaient  été  expédiées  au  sieur  Kathau 
Lévy,  de  Hulhonse,  par  l'entiemise  du  sieur 
Baissade,  eoramiedoanaire  de  transports.  Ar- 
rivées à  Hnlhouse,  ces  mardiandises  furent 
ebar^^  sur  un  camion  ponr  éire  conduites 
k  t«ir  destination;  mais  a  peine  chargée,  une 
des  deox  bonbonnes  étdau,  «oit  pu  vice  caché 
du  verre  dont  elle  était  faite,  soit  par  la  fer- 
mentation de  Padde  qu'elle  contenait,  soit 
par  touteaolre  cause.— Les  autres  marchan- 
dises furent  alors  conduites  au  domicile  du 
sieur  Nathan  Lévy,  qui  les  reçut  sans  protesu- 
tion ,  et  qui  paya  le  {nrix  intégral  du  trans- 
port. Mais  quelques  jours  après.  U  soutint 
qu'il  y  avait  lieu  de  déduire  de  ce  prix,  total  la 
valeur  de  la  bonbonne  d'adde  pyroltgneox  oui 
ne  lui  avait  pas  été  remise  avec  les  autres  ob- 
jets.—Assigné  en  remboursement  de  cette  va- 
leur, le  sieur  Baissade  opposa  que  la  perle  de 
la  bonbonne  était  arrivée  par  un  fait  de  force 
majeuro  propre  à  la  nature  de  la  bonbonne 
d'acide  pyrol^;neux.  et  que  dans  les  usages  du 


en  conséquence  que  la  bonbonne  dont  s'agit 
avait  éclaté  au  repos  par  suite  d'un  délîiut  du 
verre,  de  fermentation,  ou  d'un  vice  çoelcon- 

qae  de  la  marchandise.  ' 

Le  23  oct.  1855 ,  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Uulbouse,  qui  condamne  le 
sieur  Baissade  ^  payer  au  sieur  Nathan  Lévy 
la  somme  de  16  fr.  12  cent,  pour  prix  de  la 
marchandise  perdue,  atteudu  que  Je  sieur 
Baissade  n'ayant  pas  fait  constater  légalement 
le  fait  de  force  majeure  dont  il  excipe,  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  s'arrêter  &  ses  allégations, 
et  que  sa  responsabilité  de  voitorier  restait 
entière. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Baissa- 
de, pour  violation  des  art.  98  et  103,  Cod. 
eomm.,  en  ce  que  ponr  rejeter  Toflre  de 
iveuve  laite  par  l'expcmant  que  la  marchandise 
qu'il  s'était  chargé  de  transporter  avait  pM 
par  on  vice  qui  lui  éuit  propre,  et  ponr  le 
condamner  à  en  payer  la  valeur,  comme  s'il 
y  eût  eu  perte  par  sa  faute,  le  tribunal  de 
commerce  de  nulbouse  avait  créé  une  dé- 
chéance que  ces  artides  ne  prononcent  point. 
—  On  soutenait,  pour  le  demandeur,  que  les 
art.  98  et  103,  en  affranchissant  le  commîs- 


suivi 


I)  V.  Bip,  0iit.  Pof.,  V  Vointrier,  n«*  114  et 
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siomaire  oa  le  votuurier  de  la  nspons^tlUé 
de  la  perte  oa  de  l'anirM  dans  le  cas.  de  forae 
majesra,  n'avaient  MttpiA  rappeler  nu  ^ri»- 
dpê  de  dnit  comnanj  que  si,  par  «liie,  la 
preuve  de  la  force  a^jeure  tai  ^  la  charge  du 
Toitorior  ou  du  cofluaiasioDiiaire  qui  l*aUè> 

Î|ue,  aucune  fome,  aueim  délai  a'est  fixé  po«r 
aire  cette  preoTe,  ni  pur  les  règles  générales, 
ni  par  les  aispwitions  spéciales  relatives  aux 
obligations  des  voituriers  et  commissionnai- 
res. On  ajouuit  que  si,  de  Part.  97,  Cod. 
conutt.,  portant  que  le  commisûonnaire  est 
garant  de  l'arrivée  dans  les  délais  fixés,  hors 
les  cas  de  force  nujenre,  iégmimttu  cmutaHê, 
•il  était  pennis  de  coodnre  que  la  force  ma- 
jeure dût  an  oas  de  retard  être  prouvée  d'une 
cmaine  mani^  et pwdescoBSlalations  con- 
temporaines des  événeuMuts  dans  lesquels 
elle  consiste,  celte  dispoaitien  faite  pour  nn 
cas  spécial  ne  penvait  être  étendue  aux  autres 
cas,  et  le  jugeaaent  attaqué,  en  faisant 
une  règle  générée  de  ce  qui  n'était  qu'une 
dilution  particulière,  avait  faossMnent  ap- 
pliqué cet  article  97,  en  même  tempe  qu'il 
avait  violé  les  aru  98  et  103,  Cod.  comm. 

On  5  BAI  1858,  arrêt  G.  cass.,  ch.  dv., 
MM.  Béreoger  prés.,  vielle  nap.,  de  Mar- 
nas 1"  av.  gén.  (coDGl.  conf.},  HiebMz-Bel- 
Jaire  et  de  La  Chère  av. 

«LA  GOURf—Vules art. 97,96,103,  iO«et 
106,  C.  eonun.:— Attendu  que  s'il  est  de  prin- 
cipe qne  le  voUorier  est  tenu,  pour  dégager  sa 
râponsabilité,  de  j^uver  le  cas  de  force  ma- 
jeure qui  a  fait  périr  lesinarcbandises  dont  il 
s*est  chargé,  aucun  texte  de  loi  ne  prescrit, 
ni  on  mode  spécial  et  exclusif  de  preuve,  ni 
nn  délai  faut  dans  lequel  cette  preuve  doit 
dtre  rapportée;  —  Attendu  que  le  jugement 
attaqué  a  néanmoins  condamné  le  voiturier  ii 

Kjrer  le  prix  de  la  marchandise  perdue,  par 
niqae  motif  qu'il  n'avait  pas  fait  eoiutMer 
légaUment  le  fait  de  force  majeure  dont  il 
excipait;  •—  Attendu  que  cette  constatation 
immédiate  imposée  au  commissionnaire  par 
l'art.  97,  pour  le  fait  du  r«lard  dans  l'arrivée 
des  marchandises,  n'estpas  exigée  du  voiturier 
par  l'art.  103  pour  le  cas  tout  différent  de  la 
p«r(«  on  de  l'avarie  survenues  par  un  fait  de 
force  majeure  ou  par  les  vices  propres  de  ta 
Gbosoi— Attendu  que  c'est  précisément  cette 
I^Mve  qaele  demandeur  offrail  de  rapporter 
devant  le  tribunal  de  commerce  au  moment 
Béme  oà  il  fut  appelé  devant  ce  tribunal  par 
le  destinataire;  —  Attendu  que  cette  preuve 
était  d*autant  plut  admissible  que  le  destina- 
taire avait  reçu  d'autres  colis  an  mène  voila* 
lier  sans  la  moindre  réclamation,  et  qu'il  avait 
même  payé  le  port  de  celui  dont  il  s'agit  et 
dont  il  demanda  et  obtint  la  restitution  par 
le  jugeaient  attaqué;  Attendu  qu'en  r^e- 
tant,  dans  ces  drconstanees,  L'offre  de  preuve 
de  force  majeure,  sons  prétexte  qu'elle  n'a- 
vait pas  été  dénk  UgùUmmU  eomtaté*,  le  ju- 
cetnent  attaqué  a  faussement  appliqué  les  art. 
87, 98  a  106,Cod.  comm.,  et  violé  i'act.  103, 
même  Code  ;—Ca8sb,  etc.  » 


GASSAUOR  (eau.)  sa  mmi  IS38. 

MAKm  nmcBMTO,  tubsiudx  s&Mimn , 
contrntcB. 

Les  (ribtmmuB  marUfme»  eontmerciaux 
eriit  par  le  Heret  du  24  mars  1S52,  àur  la 
martiu  marchande  {i),  sont  compHenit  pour 
conniAtre  ie  tout  vol  d'une  wueur  moindre 
de  10  fr,  eomm<$  par  des  mafftou  d  &ord  d*im 
navire  naviguant  dans  les  Ximiles  Ae  Vinserip- 
tion  maH(fin«,  alors  mêifie  aue  ces  maleloU 
ne  seraient  pas  inseriis  eus  rwe  dU^^ge  (3). 
Déer.  84  mars  1853,  art.  60. 

Lacboix. 

De  20  Mil  185B,  arrête,  cass..  eh.  crim., 
MM.Taïsse  prés.,  Senéca  rspp.,  Dapin  proc. 
gén.  [conel.  conf.). 

c  LA  COUR;— Tules  art.  441  et 537,  Cod. 
inst.  (rim.; — Vu  le  réquisitoire  du  procureur 
général  près  la  Cour,  ledit  réquisitoire  pris  de 
I  ordre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  en  vertu  dudit  art.  441  ;— Attendu 
que  de  l'ordonnance  du  juge  d'instruction  dn 
tribunal  de  l'arrondissement  de  Rocbefort,  en 
date  du  8  fév.  1858,  et  de  la  décision  du  tri- 
bunal maritime  commerdal  de  Kochefort,ea 
date  du  15  mars  suivant,  lesquelles  sont  pas* 
sées  en  force  de  chose  jo^ée,  et  ne  peuvent 
être  réformées  par  les  voies  (Hrdtnatres,  ré- 
sulte un  conflit  négatif  de  juridiction  qui  in- 
tm-ompt  le  cours  de  la  justice;— ^tnaot  snr 
le  réquisitoire  tendant  au  règlement  déjuges, 
et  y  faisant  droit:  —  Va  l'art.  60,  n.  11,  du 
décret  du  24  mars  1 852,  portant  :  «  les  délits 
c  maritimes  sont.,...  le  vol  commis  parut 
«  officier  marinier,  un  matelot,  un  novice  ou 
■  un  mousse,  quand  la  valeur  de  l'objet  n'ex- 
«  cède  i>as  dix  francs,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu 
«  efifraciîoo;  »— Tu  l'art.  55  dn  même  décret, 
portant  ;  «  Les  peines  correctionnelles  applt- 
«  cables  aux  délits  sont,  etc.;  »— Vu  enfin  les 
aru  2,  3  du  même  décret;  —  Attendu  que  le 
nommé  Pierre  Lacroix  est  prévenu  d'avoir, 
étant  embarqué,  conmie  matelot,  i  bord  du 
bateau  le  5aiN(-iHerre,  naviguant  dans  les 
limites  de  rinscription  maritime ,  volé  des 
morues,  d'une  valeur  de  moins  de  10  fr.,  fai- 
sant partie  du  chargement  dndit  bateau;  — 
Attendu  qdb  ce  fait  constitue  nn  délit  mari- 
time de  la  compétence  du  uiboual  maritime 
commercial;— Attendu  que,  si  le  matelot  La- 
croix, quoique  embarqué,  n'a  pas  été  inscrit 
sur  le  rôle  d'équipage  du  bateau  le  Saint- 
Pierre,  cette  circonstance  n'était  pas  de  na- 
ture k  modi6er  la  compétence  ;~Aiiendu,  en 
effet,  qu'aux  termes  de  l'art.  3,  S  1",  du  dé- 
cret du  24  mars  1853,  les  dispositions  dudit 


(1)  V,  ce  décret  dans  nos  Lois,  décrets,  etc;»  de 
1853,  p.  16». 

(3)  Vhis  jagi  que  ces  tribunaux  sont  incompé- 
tents pour  connaître  des  infnetioas  qnaliSées  crîmes, 
spédalemeni  du  «al,  comeA  i  bord ,  d'un  <dyA 
dont  )a  valeur  eicède  10  fr.  ;  Cav.  10  janv.  t857 
(1858,  p.  47).. 
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Merci  «Ml  api^ctUos  k  tous  1»  Mvira  et 
tetem  fraocaii  q«i  se  livrent  à  1»  navIgaiioD 
OB  ibpédiedau  leftUmliai  de  TiBscriptioB 
nariiïMi  —  Qiieeeiteràgle4ecoiBpéieiice 
eu  ateotae;  —  Qa*ea  dédantnt,  pw  voie  de 
cMtéqoesce,  que  toutes  les  personnes  es»- 
targuées,  employées  ou  reçues  k  bord  de  cea 
Bvtns  on  lùieaux,  à  quelque  titre  que  ce 
mt,  sont  soumises  sox  dispositions  du  dé- 
att,  à  partir  du  jour  de  leur  ÎQScription  au 
rtU  d'équipage  ou  de  leur  embarquement  eo 
tmn  de  verage,)e  paragraplie  final  de  l'art. 
)a  confirmé  cette  re^eeto'eaa  nullement 
restreint  la  portée;-Qae>  si  l'art.  3  suppose 
Il  formalité  de  rinscription  au  rôle  d'équi- 
fHt  habitadlemeiit  accomplie,  eVst  parce 
fraie  esl  imposée  au  patron  sous  la  respon- 
sdililé  decelsi-d;  maisqoe  celte  dispositiou 
■eprand  d'ayieon  essentiellement  en  consi- 
éhmim  qve  H.  réaHté  du  fiait  de  rembarque* 
■eai,  poof  déterminer  et  caractériser  la  po- 
litioB  dn  détiDqnant  et  la  compétence  du 
tnboBal  marilime  commerdal  ;— I^r  ces  roo- 
tifof  râlant  de  juges,  sans  ^'arrêter  an  juge- 
BMBt  du  tribunal  maritime  commercial  de 
Rodierort  ci-dessus  visé,  leqnd  est  et  de- 
meure comme  nul  et  nou  avenu,  kbhtoib  te 
Bonmié  Pterrç  Lacroix ,  en  l'état  où  il  se 
trouve,  arec  les  pièce^  de  la  procédure»  de- 
vant le  tribunal  maritime  commerdal  de  La 
So^eUe,  pour  être  par  ledit  tribunal  procédé, 
ainsi  que  de  droit,  au  jugement  de  la  préven- 
âoo  lia  charge  dudtt  Lacroix,  etc.  » 

CAJ^ATKMÏ  (cam.)  S  Join  18S8. 

nnBVADX  C(>MBCriOiniBU,COIIF&TSHCB,  COIf- 
TUmmOK  SK  POUCE,  —  ftSPAHÀTlOK  U- 

mi(  ancm  so  jtKuunr,— puscRmioN 

(CUL},  CONDUnfATIOH  PAK  JittXVTt  OFPO* 

tntm,  iRTBMUpnoN. 
Li  frjfrmuU  eorrwltonuft  »V<(  ineampé- 
U%t  pour  ctmncAire  d'un  fait  conslituant  une 

iteple  eoniravtntion  gu'aulaiU  qua  les  termes 
im  leiquelt  ce  fait  est  formulé  par  la  cita- 
Un  bU  impriment  ce  caractère.  Mai*  ti  le 
fait,  i^naté  dans  la  ciiaiion  avec  des  eircon- 
HâKes  gui  en  faisaient  un  délit,  n'a  pris 
f^am  débats  le  caractère  de  contravention, 
U  trilmntU  correctionnel  est  compétent  pour 
aatuer  (JJ.  C.  inst.  crim.,  192,  213, 161. 

£n  matière  criminelle,  Vaffiehf  du  juge- 
ment peut  être  prononcée,  non-seulement  à 
titre  de  peine,  mais  aussi  à  titre  de  réparation 
eMle  (3}.  Cod.  inst.  crim.,  311,  .189,  161. 

Ils^fil  que  cette  affiche  ait  été  demandée 
par  la  partie  civile  à  Ulre  de  riparation  pour 


JURI^UDËNCE  FUANÇAISË. 


(1)  La  jarispradeoce  est  fixée  m  ce  seoSb  V.  Ittp. 
9^.  Pal,  et  Àqip.,  T*  TWtamiM  eorreettamtels, 
B<*  33  et  sair. 

fi-3-à}  Lorsque  TaOklie  est  demasdfie  k  tilre 
de  réparation  dvilc,  les  tribunaux  ne  peuTeiit  se 
tisftma  de  statuer  sur  ce  chef  de  cddcIu^otis.  V. 
Sép.  gém.  PaL  et  Siipp.,  v*  Affiehe,  a."  1 07  et  tuir. 
—Do  reste,  Q  est  constant  que  l'impression  et  Taf- 
ftdK  des  jogemeots  rendas  en  matière  crîminèlle 
■lalww  sRiantlon  de  peine,  qui  ne  peut  être  or- 
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91M,  dans  U  cas  oii  (a  lot  n'en  ptrmet  pas  ta 
prononciation  comme  peine  (par  exemple,  fil 
s'agit  d'injure  non  publique  (3]) ,  le  jugement 
gui  l'a  ordonnée  doive  être  mainienUt  encore 
gu'il  se  fonde,  par  erreur,  sur  Vart,  1<NW>, 
Cod.  proc.,  inttpplieabU  aummeMirte  erimi^ 
neltee  (*). 

La  condamination  par  défaut  pour  eônm- 
wnfto»,  prononcée  danirohn^tf  (tir  la  pUtinie 
de  la  partie  civite,  a  pour  effet  de  proroger 
d'une  année,  à  rOmpf«r  de  la  notification  di 
l'opposition  à  ce  jugement,  le  délai  de  la  pre- 
scription de  Paetion  civile.  L'effet  intermptif 
de  la  prescription  Weet  pas  attaché  seulement 
aux  eondamnaffeiu  eontraâiel^ret  (5).  God. 
ÎDSL  crim.,  640. 

D'ASNIÈRB  DB  LA  ChAT&IGNKUTB 

c.  GfULLOT-ROSUlOHD. 

Du  3  JUIN  1858,  arrêt  G.  cass.,  cfa^  ertm., 
M  M .  Vaîsse  prés. ,  Rires  rapp. ,  Guyho  ar.  gén . 
[concl.  conf.).  Reverdien  av. 

«  hk  COURj— Série  premier  moven,  pris 
d'une  violation  fvéteodoe  de  l'art.  ISS,  God. 
in5t.  crim.,  et  de  la  fausse  applieation  qui  au- 
rait été  faite  par  ï'arrét  attaqué  des  art.  31 3  et 
SlSdamêmeCode.  ainsi  que  de  l'art.  I^'dela 
loi  du  39  avril  1806  ;  »  Attendu  que  Part.  192 
du  Code  précité  n'autorise  la  partie  publique 
et  la  partie  civile,  ni,  pw  conséquent,  le  pré- 
venu, il  demander,  in  Umine  litis,  le  renvoi 
de  l'affaire  dont  la  joridletion  correctionnelle 
a  été  saisie,  que  dans  le  cas  où  le  fait  consti> 
tutif  de  ia  prévention  n*est  qu'une  contraven- 
tion depolice;— Quele  demandeur  en  cassa- 
lion  ne  se  trouvait  pas  dans  cette  hypothèse, 
puisque  le  premier  jugement  du  tribunal  cor» 
rectionnel  de  Montargis,  en  date  -da  &  dée. 
1857,  déclara  que  la  citation  nar  laquelle 
GniHot-RosimoM,  partie  dvtte,  ravaf  l  appelé 
devant  ce  tribun^,  earaclérisait  suffisamment 
le  délit  d'iqjnresimiliqaes  bude  diflamation, 

5 se  la  l«i  du  17  mat  1819  prévoit  et  panit 
ae  ledit  tribunal  ne  fil,  dès  lors,  que  se  coup 
fornier  à  Varticle  susrappdé,  eo  se  déclarani. 
compétent  peur  stator  sur  la  plainte;  — 
Qu'il  soit  de  U  que  l'arrêt  attaqué  n'a  point, 
en  confirmant  cette  décssiou,  violé  Tart.  138, 
Cod.  inst.  crim.; — Qu'en  infirmant  ensuite  te 
deuxième  jugement  dndit  jour  33  décembre, 
qui  avait  renvoyé  de  la  poursuite  le  d^en- 
deur,  en  jugeant  que  celui-ci  avait  commis 
la  contravention,  reprimée  par  l'art.  471, 
n"  11,  Cod.  pén.,  en  le  condamnant  fa  3,000 
francs  de  dommages-intérêts  envers  le  plai- 
gnant, et  en  ordonnant  que  son  <Ksp08i(if  et 
ses  motib  seraietti  insérés  m  entier  4sns  le 


donnée  par  lesjogesqae  dam  les  cas  spMaox  oùla 
loi  les  7  autorise  par  une  lUipositloa  expresse.  V. 
Oan.  7  ttr,  1857  {iBB»,  p.  «70)  >  et  le  lenvoU  — 
Jag«,  par  suite,  que  nette  affiche  m  pwrt  être  or> 
donnée  en  cas  de  eaadanmatM»  proBonoée  poor 
délit  de  déaoddatîoB  oalomaknig.  Mtete  anét. 

(5)  V.  oonf.,  Bmiat'Saint-Prix,  Proe.  des  trîb. 
crim.,  l'*  part,  n"  337  et  528.  —  V.  sur  ce  prin- 
cipe, Bdp.  gén,  PaU,  f  Praeriptioa  erîmineUe, 
tfi*  871  et  soir. 
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JOmuiAL  DO  VALAIS. 


joaroal  de  Uontar|^s  et  afiScUs  aox  Keai  par 
lui  désignés,  le  mène  arrêt  n*a  procédé  que 
suivant  IcsarL  211,  189  et  161,  Cod.  iitst. 
crim.t  et  a*a  pa  apptiquer  faMuemeat  les  art, 
213,  315  de  ce  Code,  ni  l'art.  1"  de  la  loi  d« 
3»  avril  1808; 

«  Sur  le  deuxième  mojwi,  pris  de  la  vlola- 
tion  ou  AiuBM  appUcatioa  préieaduedes  art.  4, 
378  et  471.  n*  1 1,  C.  pën.,  1086,C.  pr.  cit.,  et 
as  de  la  lui  dii  96  mai  1819,  m  eé  qm  l*affiche 
de  Tarrét,  qui  n'eM  autorisée  par  eeUe  loi  que 
poor  le  déHt  de  diffamation,  a  été -ordonnée 
pour  «ne  injure  uon  poMique,  qui  ne  présente 
qa^une  contravention  de  police  :  »  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  n'a  point  appliqué  à  la 
cause  la  loi  du  17  mai  1819,  ni  celle  du  26  dn 
même  mois;  —  Que  l'ûnpression  et  Taffiche 
qu'il  a  prescrites  ne  sauraient  être  jusiiBées  par 
la  ciuUon  et  la  transcripiion  dans  cet  arrêt 
de  Tart.  1036,  Cod.  proc  civ.,  ce  Code  ne  ré- 
Kîssant  pmnt  les  matières  criminelles;  — 
Qu'elles  ne  le  sont  pas  davantaf^  par  le  Code 
pénal,  qui  ne  punit  t'ininre,  dont  le  deman- 
deur en  cassation  a  été  déclaré  coupable,  que 
d'une  amende  de  1  à  S  fr.  (art.  471,  n*11),  et 
ne  permet  d'jr  ajouter,  dans  le  cas  derécidÎTe. 
que  la  peiné  d'emprimonement  pendant  uvts 
jonra  au  plutt —liais  atiendn  qm  la  partie 
dirile  atauespreuément  eooda,  par  la  cita- 
tion iotroduetivn  d'insttnce,  a  30,000  fr.  de 
dommaKes-itttérdUetkPaiBehe  deh  décision 
&  Intervenir;— Qoe  la  disposition  par  laquelle 
ledit  arrêt  a  fait  droit  à  celte  derDiëre  partie 
des  conclusions  n'a  nullement  le  caractère 
de  peine  ;  — Qu'elle  n'est  que  le  complément 
de  la  réparation  civile  que  la  Cour  impériale 
d'Orléans  a  jugé  devoir  accorder  li  Ouillot- 
Rosimond,  en  appliquant  légalem.ent,  dans 
l'espèce,  les  art.  311.  189  et  161,  Cod.  inst. 
crim.,  eoneeroant  les  demandes  en  restitu- 
tion et  en  dommages-intérêts  formées  par  la 
partie  lésée  Que,  dés  lors,  la  fausse  dlaiion 
de  l'art.  1036,  Cod.  proc  civ.,  nepent consti- 
tuer nne  noUilé  de  cet  arrêt  ; 

*  En  ce  qui  touche  l'art.  640,  Cod.  îost. 
crim.  Attendu  que  ies  faits  imputés  au  de- 
mandeur on  cassation  étalent  cireonaerits, 
dans  ladite  citation,  k  partir  de  février  18S6 
jusques  et  7  compris  décembre  1857 1  —  Qne 
le  deusième  juscment  par  début  du  33  de  ce 
darnî«r  mois  ntvait  «ebzé  de  la  prévention 
résulunt  de  ces  hits  ;  mais  que  la  susdite 
Govr,  sutnant  aussi  par  défaut,  le  25  janvier 
snivant,  sur  l'appel  de  Guillot-Rosimond,  in- 
firma le  jui^eot,  déclara  que  le  prévenu 
avait  commis  envers  lui,  le  22  mars  1857, 
l'injure  non  publique  par  elle  spécifiée,  et  lê 
condamna  au  dédommagement  prononcé  par 
son  arrêt  ;-M}ue  cette  décision  avait,  selon  la 
deuuème  dispoution  de  l'art.  640,  Cod.  inst. 
crim.,  prorogé  d'une  année,  h  compter  de  la 
notification  de  l'opposiiion  qni  pouvait  7  êtise 
formée,  l'existeBCe  de  Taction  dvile  ;  —  Que 
la  prescription  de  cette  action  n'était  pas  ac- 
quise en  faveur  du  demandeur  en  cassation 
lorsque  l'arrêt  attaqué  statua  sur  cette  oppo- 
tition  le  33  mars  do'oier,  et  ordonna  I  exé 


cution  dodit  arrêt  par  défeut,  du  35  janvier 
précédent,  dans  la  disposition  qui  avait  iufir- 
raé  le  second  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Hontargis,  du  23  déc  1857;  que 
les  condamnations  prononcées  par  Tarrêt  at- 
laqué,  lequel  est  d'ailleurs  régulier  en  l'a 
forme,  ne  présentent  donc  pas  nne  violation 
de  la  première  partie  dn  susdit  art.  6f0  ;  — 
RinnB,  ete.  » 

CASSAnON  (cua.)  18  Jala  IWS. 
AtVIL  (Cini.),  ratTBRV,  AHR»,  AGGUTÀ- 

Tiox  n  mm* 

L'arrtt  tpû,  «(otiwnt  wr  t«fpel  tPum  prtf- 
vcnu  eondamni  tout  à  la  foii  à  Ftwtfriunau- 
mtnf  e(  à  Vamand»,  ilive  Vamendt,  at  nul 
eoiamt  violml  la  rè$U  mioanl  UiqutU»  la 
tition  d'un  prèvmtMpsiU  Ht*  iggTwéeMr 
Mon  teut  apptl ,  atpr$  mémt  fn'it  réiuit  ta 
duré«  d»  temprUomiMMmt  (1).  At«  cous.  d'& 
tal,  13  uoT.  1806. 

Dubois. 

Do  18  JUIH  1858.  arrêt  C.  cass.,  cb.  crim., 
HH.  Taisse  prés.,  Noogiiter  rapp.,  Marlinpt 
av.  gén.,  Lanviu  av. 
«  LA  COUR  (après  déllb.  en  ch.  du  cons.!; 
En  ce  qui  loucme  le  nremler  moyen,  fondé 
sur  la  violation  prétendue  des  art.  1  et  302, 
Cod.  hiBl.  crim.,  et  de  l'avis  dn  conseil  4*EtM 
du  13  nov.  1806,  en  ce  qne  la  peine  pronon- 
cée par  la  sentence  des  premiers  juges  aurait 
été,  sur  l'appel  seul  do  prévenn,  aggravée  en 
iosunce  d'appel     Attendu,  en  fait,  qne  Du- 
bois, poursuivi  pour  homicide  et  blessures 
par  imprudence  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Ma7eone,  7  a  été  condamné,  par 
jugement  en  date  dn  6  février  dernier,  ^  un 
mois  de  prison  et  50  fr.  d'amende  ;  —  Que 
Dubois  seul  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  ; 
—Que,  statuant  sur  cet  appel,  la  Cour  impé* 
riale  d'Angers  a.  nar  arrêt  en  date  du  8  mars 
suivant,  confirmé  le  jugement  dénoncé,  en 
réduisant  toutefois  U  durée  de  l'emprisonne- 
ment )t  quinse  jours,  mais,  en  même  temps, 
en  élevant  à  100  fr.  l'ameode  prononcée  ;  — 
Attendu,  en  droit,  quMl  est  de  rèçle  que  les 
juges  d'appel,  quand  ils  sont  saisis  unique- 
ment par  le  recours  dn  prévenu,  ne  peuvent 
aggraver  sa  position }  qu'ils  ne  peuvent  donc 
éfevor  auHiessns  du  quantum  fixé  par  le  juge- 
ment attaqué  devant  eux  l'amende  arbitrée  et 
prononcée  par  ce  jugement;— Attendu  qu'on 
chercfierait  vainement  le  principe  d'une  ex- 
ception il  celte  règle  dans  cette  circonsuuce 
que  la  peioe  d'emprisonnement  a  été  réduite 
en  considérant  cette  atténuation  de  la  peine 
corporelle  comme  compensant  et  au  detà 
l'élévation  de  la  peine  pécuniaire  ;  — Qu'uue 
telle  supputation  ne  résulte  d'aucune  des 
prescriptions  de  la  loi;  qu'il  ressort,  au  con- 
iraire,  de  leur  ensemble ,  que  chacune  des 


(1)  V.  Bip.  fié».  PaU  et  Sufp,»  v"  Ajupêi  {mat, 
crifR.J,  n<*  361  et  iuiv. 
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peiaet  awt  pris  place  dans  le  nosreaii  4roii 
pcnal  a  â«  condiiioei  d^eiisleoce  et  UModé- 
P^ndance  qui  liù  soat  probes  Que  ei  l*ar(. 
463,  C  MO. ,  reiaiif  À  la  Uécroisaancedes  peioea 
au  cas  de  eirconsUDces  ail^iiaiilee  dédiurées, 
permet  de  aobstiiuer  la  peine  d'amende  k  la 
peioe  d'emprisoupemeDi,  U  ne  a'easait  pas, 
■enquêta peine  d^emprisonoemaDt  est  main- 
teoue  pour  partie,  qu'on  poisse  modifier 
Paatende  prononcée,  pour  parfaire,  en  quel- 
que sorte,  par  son  augnieotation,  U  dimiau- 
Uoo  de  temps  apportée  il  la  durée  de  t'empri- 
sonnemeot;  d'où  il  suit  qu'en  élevant,  en 
l'ëtat  où  se  irouvait  IMoslance  d'appel,  l'a- 
mende  prononcée  par  les  premiers  juges,  en 
même  teiopi  qo'îl  réduisait  la  durée  de  l'em- 
prinmoeoMaC  Tarréi  aUaqné  a  établi,  entre 
ces  deux  peines,  nne  rdation  -arbitraire,  ag- 
gravé la  posiiioB  du  préreDn  et  >io!é,  par 
sahe,  les  dispositions  cl-dessns  vlsées}— Par 
ces  miHift,  et  sans  qn^l  soit  besoin  de  statuer 
sur  le  deuiiéme  mojen,  assl,  etc.  > 


CASSATION  (CRIM.)  ITjaillet  I8SB. 

FORATS,  gardes,  DfiLlT  US  CEAMI,  TfSITI  DO- 
nCILMIU,  CORSKRTSMEIIT    DU   paËVtHU , 

nocfts-TsauL,  miLUTt. 

Cm  gmtdti  fwBttitra  n'ont  qualité  pour 
proeidtr  à  une  viiitt  domiciliaire  qu'autant 
9v«  cette  «ûits  eei  ta  suite  om  te  complément 
d'urne  Qpératiou  forettière;  mai»  «on  n  elle  a 
pmtr  objet  la  cousiataliou  d'tm  4élit  4ê  ekatte 
et  la  retkerehe  d'engin»  prohibée  {i), 

Uirrégularilé  du  proeit-verbal  dretti  en 
comidqueuce  d'utts  telle  vitHe^  prweiumt  d'un 
défaut  de  quiUitè  dan*  la  personne  de  l'agent 
çui  Va  dresté,  ne  peut  être  couverte  par  le 
consentement  donné  par  te  prévenu  d  ce  que 
ladite  visite  domicUiaireeiit  Heu* 

Maie  FirrigiUarité  proMiwml  d<  ee  que  la 
visite  domicUiairê  faite  par  un  garde  foreslUr 
amreUl  m  Heu  tane  le  concours  du  maire  ee~ 
raU  couverte  par  FadhésUm  du  délinquant, 
ei  cêUe  vieite  était  la  suite  d'une  épuration 
commencée  en  (oréi      Volife  de  l'arrêt. 

FoaCta  C.  Steaka. 

De  17  jeiLLET  1858 ,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim.,  HM.  Vaîsse  prés.,  Legagucur  rapp., 
Gtt;bo  av.  gén.,Delviocourt  av. 

«  LA  COuB;  —  Sur  l'unique  moyen  pris 
d^ne  TÎotation  prétendue  de  Part.  iS,  Cod. 
foresL,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  renisé  de 
condamner  aox  pdnes  de  cet  article  Slraba, 
m  donidle  duquel  des  gardes  Forestiers 
avaient  trouvé  des  eoglns  de  chasse  prohibés, 
dans  le  coors  d'âne  Ttelte  entachée  de  nul- 


{!]  Ainsi  jngé  poor  les  gardes  champêtres.  V. 
Dooai.  &  DOT.  (L  3  16&9,  p.  518j.  —  V.  Rip. 
gém.  PoL  et  Sitwp,,  1*  Cfuute,  n-  hkl  et  iuIt. 

(S)  Jorisprutoicc  constiDte.  La  présence  d'tfn 
oAderpablie  est,  eoeBCet,  dansée  cas,  noa  une  for- 
matité  sulsUntielle,  naU  uue  Hinple  mesure  de  po- 
lice avant  pour  objet  de  proléger  la  liberté  Indivi- 
àadaaHéM^mùn*V,aép.géH.PaLtltSupp,,f 
Feriu,n-  1M9  et  «dv. 


liié«  mai»  dont  ta  vlee  «vaii  été  couvert  par 
le  consentement  du  prévenu,  qui  ne  s*était 
poiol  opposé  k  l'entrée  des  gardes  dans  sa 
maison  î  —  Attendu  que  les  gardes  forestiers, 
invesUs  du  droit  de  reconnaître  et  de  consta- 
ter tes  délits  forestiers,  et  les  délits  de  chasse 
en  forêt,  qui  leur  sont  assimilés,  reçoivent, 
des  art.  16,  Cod.  loatr.  crim.,  et  161,  Cod. 
forest.,  la  mission  de  suivre  les  objets  enle- 
vés jusqu'au  lien  où  Us  ont  été  toansporiës, 
et  de  les  meure  en  séqnesu«,  sous  la  coodi- 
tioB  de  Jie  s'introduire  dans  les  maisons  et 
dépeadanees  qn'en  présence  du  Juge  de  paix, 
du  maire  ou  du  commissaire  de  poliee;  que 
cette  suite  davieni  nne  conséquence  et  une 
aooeie  de  l'opération  en  lor^,  et  ne  forme 
avec  elle  qu'un  seul  tont,  pour  lequel  les  at- 
tributioDsdes  gardes  se  Iroavent  ainsi  proro- 

Ï;éesf— Mais  qu'en  dehors  de  ee  cas  partîcu- 
ter,  et  de  ceux  qui  peuvent  être  prévus  par 
des  dispositions  spéciales  de  In  loi,  las  gardes 
forestiers  demeoMBt  tomnganàla  poliee  ur- 
bainet  qu'ils  sont  notamment  sans  pouvoir  et 
sans  goalîté  pour  ^introduire  dans  le  domicile 
des  citoyens  et  y  chercher  les  traces  d'un  dé- 
lit quelcouquci  —  Attendu  que  le  consente- 
ment du  propriétaire  &  nue  visite  fuie  dans 
sa  maison  par  des  gardes  opérant  en  vertu 
de  l'art.  161,  Cod.  forest.,  suffit  pour  couvrir 
Tirrégolarilé  provenant  de  ce  qu'ils  ne  se  se- 
raient pas  fait  assister  par  le  maire  ;  qu'en 
effet,  la  présence  d'un  mamstral  de  Tordre 
administratif  ou  judiciaire  n'a  pour  objet  que 
de  donner  use  protecUon  au  citoyen,  et  d'as- 
surer le  respect  dû  &  l'inviolabilité  de  son  do- 
micile, sans  être  une  condition  de  la  régula- 
rité do  proeès^ertnl,  et  sans  que  b  loi  «tache 
Il  son  omission  la  peine  de  nullité  j  que  le 
particulier  chez  qui  se  fait  l'opération  renonce 
donc  valablement  à  une  garantie  éublie  dans 
son  seul  int^t  ;  et  qoe,  quand  cette  renon- 
ciation eaisle,  il  reste  un  procês-vertml  éma- 
né de  préposés  agissant  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  et  Ih  où  ils  avaient  mission 
d'opérer,  auquel  procès-verbal  foi  estdue  dans 
les  termes  de  la  loi  ;  —Hais  qu'il  n'en  est  plus 
de  même  lorsque  les  gardes  procèdent  Ji  une 
visite  domiciliaire  qui  n'est  point  la  suite  et 
le  complément  d'une  opération  forestière; 
qu'ils  sont  alors  sans  droit  et  sans  qualité 
pour  pénétrer  dans  la  maison,  y  foire  des  re- 
cbercbes  et  y  verbaliser;  que  les  actes  qu'ils 
y  dressent,  étant  l'œuvre  de  préposés  sans  at- 
tributions,  se  trouvent  dépourvus  de  tout 
caractère  probant,  et  qu'il  ne  peut  dépendre 
de  b  volonté  d'un  particulier  de  eonlérer  à 
des  agents  de  riuiorité  on  ponv(rfr  on  «oa 
compeienca  qu'ils  na  tiennent  pas  -de  b  loi  ; 
—  Attendu  qn'il  estcoBttanl,  eo  fait,  que  les 
gardes  forestiers  Durand  et  Bernard  se  sont 
introduits  au  domicile  du  prévenu  Straka  pour 
y  rechercher  des  engins  dédiasse  prohibés, 
eo  présence  du  maire,  mais  sans  que  ce  fût  à 
la  suited'une  opération. forestière,  aux  termes 
de  l'art.  161,  Cod.  forcÎK.,  et  qu'ite  y  ont  saisi 
des  effets,  instruments  de  chasse  défendus; 
~  Attendu  qiie  la  procès^verbal  des  gardes 
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dressé  dans  ces  circoasUBces  Mpoimtefure 

preuve  en  justice,  et  que  le  eou«Memeat 
qu'aurait  donné  l'iDcalpé  ^  l'opération,  en  le 
supposant  établi,  serait  iippuissant  à  impri- 
mer k  cet  acte  une  autorité  que  la  loi  ne  lai 
conrérait  pas;— Que  se  moiif,  qai  ressort  des 
coostaiatiens  de  l'arrêt  attaqué,  suffit  peur 
justifier  le  relaxe  et.  supplée  à  ce  qn'avait 
d'incomplet  la  raison  donnée  par  la  Cour  im- 

Sériale,  et  Urée  de  ce  que  le  délit  n'^t  pas 
agrant}  —  Qu'il  n'y  a  j>as,  d'aillenrs,  k  re- 
chercber,  avec  le  mémoire  de  l'admiBisirâlion 
forestière,  si  les  juges  du  food  auraieat  pu 
admettre  une  preuve  supplétive ,  dès  qu'il 
n'appert  d'aucune  ooaclusion  qui  aurait  été 
prise  dans  ce  but  devant  eux  ;-— Que,  dans  cet 
état  de  la  cause,  l'arrêt  attaqué,  en  renvevant 
le  prévenu  Slraka  des  poursnites,  a'a  violé, 
ni  l'art.  13,  Cod.  forest.,  ni  aucune  autre  M } 
— Rmttb  le  pourvoi  dirigé  contre  Panatt  de 
la  Cour  d'Amiens  du  17  avril  1858.  » 

JVeta.  Du  môme  jour,  un  nuire  arrêt  iden- 
tique Ç^orétt  a  JAurfi, 


CASSATION  [CB»0      nvt  1*^6. 

OOn  9'aSBISBB,  VAITS,  QOALinClTHHV,  Dft- 
FimB,  COLOMUS. 

JI  9ntrt  e$sentiêllem«ni  dow  Ut  drottt  de  la 
Aéfente,  éevmU  la  Cour  fftuiUn^wiUBColQniea 
commêen  France),  de  eontetter  ta  qualifica- 
tion légale  donnée  par  Pacte  d'acnualiùn  aux 
faite  incriminéi  ;  et  la  Cour  excède  set  pou- 
voirt  ti  elle  interdit  une  telle  ditcuttion  et 
ordonne  quHl  lera  plaidé  uniquement  tur  le 
fait  tel  qu'il  eit  qualifié  par  l'acte  d'aecuia- 
tion. — Peu  importe  auturplut  que  cette  qua- 
lification n'ait  été,  dant  le  cours  de  Pinttruc- 
tion,  l'objet  d'auctttw  protettation  de  la  part 
de  Vaecusé  (1).  Cod.  inst.  crim. ,  SU ,  335, 
339. 

LlHMB  ET  AUTRES. 

Do  18  MABs  1858,  arrête,  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Yaîsse  jprés.,  JaUon  rapp.,  Gnyho  av.  géo. 
(concl.  cont.). 

«LA  COURî~Sur  le  moyen  soulevé  d'office, 
relatif  k  la  violation  desdroits  de  la  défense  : 
— Atieudu  que  le  défenseur  des  nommés  La- 
mine et  Samba-Kor  ayant  pris  des  conclu- 
rions Il  l'effet  de  plûder  que  le  fait  reproché 


(4)  Le  droit  de  contester  la  qnalificalioD  donnée 
dans  la  poursuite  aux  faits  formant  l'objet  de  l'ao 
cusatloDi,  et  de  soutenir  que  ces  faits,  en  les  sup- 
posant prouvés,  ou  ne  constituent  aucun  délit,  ou 
constituent  un  délit  différent  de  celui  prétendu,  a 
toi^onrB  été  reeoBBa  au  accusés  on  préVcoos.  Bien 
fm,  ee  (Mt  de  modtter  la  qualification  attribuée 
aoz  fuis  poamrivls  peut  et  HxAt  même  être  esereé 
d^^ee  parles  tribunaux,  au  fraod  comme  au  petit 
crimiael,  lorsque  les  magistrats  ne  tronvent  pas 
que  ces  faiu  réunissent  les  caraclires  l^ux  da 
crime  ou  da  ddit  ùgnalé  par  la  poursuite.  Et  la  cir- 
constance  que  l'accusé  ou  le  prévenu  n'aurait  pas  d'a- 
bord rédamé  contre  la  qualmcatian  donnée  aux  foits 
InerimlnéB,  ne  saurait  le  rendre  non  recevable  à  criti- 
quer uftérieumncnt  cette  quilUeadOD,  nul  ne  pou- 


aox  accusés  ne  consthaafl  qu'une  rente  d'es* 
elaves,  etnuUemeotlecrime  de  séquestration 
de  personnes,  prévu  par  les  art.  3f  1  et  342, 
Cod.pén.,  la  Cour  d'assises  de  Sainl-Lonis  du 
Sénégal  rendit  son  arrêt  par  lequel,  rejetant 
ees  conclusions ,  elle  ordonna  qu'il  serait 

rtlaidé  uniquement  sur  le  fait  tel  qu'il  est  qua- 
ifié  dans  racte  d'accusation;— Attendu  que  la 
Cour,  pour  circonscrire  ainsi  le  débat  et  les 
moyens  de  défense,  s'est  fondée  sur  ces  mo- 
tifs que  l'acte  d'accusaUon  signifié  aux  acco- 
sés,  qualifiant  ainsi  le  fait,  ils  étaient  tenus 
d'accepter  cette  qualification,  contre  laquelle 
ils  n'auraient  point  protesté  au  cours  de  l'in- 
Blruction  ou  dans  les  ïnterrofraLoires  qu'ils 
ont  subis  avant  de  comparaître  devant  la  Cour 
d'asBises;  —  Attendu  que  les  conclusions  de 
M*  Durand  Valantin  avaient  pour  objet  d'éta- 
blir une  lé  bit  signalé  comme  une  séqoestra- 
Uon  de  personnes  pouvait  ne  constituer  qn*nne 
vmte  d'eselaves;  que  cette  appréàatioa  de 
fait  rentrait  complâemenl  dans  les  droits  de 
la  défense;  que,  d'ailleurs,  la  Cour  d'assises 
n'était  pas  liée  par  ce  mode  d'envisager  et 
de  discuter  les  circonstances  du  crime  soumis 
à  son  eaamen;  qn'dle  était  toujours  libre  de 
maintenir  les  qualifications  retenues  par  l'acte 
d'accusatioD,  de  même  qu'il  lui  appartenait 
de  les  modifier,  par  suite  des  déclarations  et 
des  questions  résultant  des  débats;  que  cette 
latitude  accordée  ^  la  défense  rentrait  donc 
dans  ses  droits  et  dans  les  prindpes  d'une 
sage  administration  de  la  justice  ;— Attendu, 
en  conséquence ,  qu'en  circonscrivant  arbi- 
trairement les  moyens  proposés  par  H*  Du- 
rand Valantin,  la  Cour  d'assises  de  Saint-Louis 
a  enlevé  aux  accusés  une  de  leurs  plas  pré- 
cieuses garanties,  et  violé  les  droits  de  la  dé- 
fense ;-~Casbs...,  lEifToiK  la  cause  et  les  par- 
ties devant  la  Cour  d'assises  de  Saintr-Pierre 
(Uartinique),  elc.  (3).  > 


CASSATION  (cniM.)  M  joillei  1B58. 

CASSATION  (eux.),  IHtYOI,  àMMÈt  UODIPH 

CATIF. 

La  Cour  de  cassation  peut,  sur  le  réquisi- 
toire du  procureur  général,  modifier^  quant 
au  renvoi,  un  arrêt  d'annulation  précédem- 
ment rcnilN,  lorsque  cette  mesure  est  réclamée 
pour  la  bonne  adminittraUan  4$  Ujustice,  . 


VBDt,  par  une  d'aequlescemoit  anttdpé,  se 

sonmettre  a  une  pénalité  qu'il  n*a  pas  encouni& 
Aussi  est-il  de  pratique  constanije  que,  devant  la 
Cour  d'assises  nolamment,  toutes  modifieatioiH  à 
raccusatioD  peuvent  être  apportées  par  des  questions 
posées  au  jury  i  raison  du  résultat  des  débats,  que 
ces  modifications  aient  été  ou  non  proposée»  à  la 
chambre  d'accusation  et  rejetées  par  elle.  V.,  sur 
ces  divers  points,  Rép.  gén,  PaLf  t'*  Chambre  dea 
mises  en  accutaiion,  a'*  333  et  suiv.;  Cour  tTasiiieSf 
n**  306S  et  doiv.; — Mêmes  R^p.et  Suppôt  v'*  Ckamf 
bre  du  conaeit  -  {mal,  erim.),  u'  S9S;  Tribunaux 
CffrrectitmnetSt  n"  «8  el  7Î. 

(2)  V.,  sur  ce  renvoi,  Cass.  t9  joîll.  1858  (qtd 
soit). 


Digilized  by  Google 


Laxihe  n  Ainwa. 
BiocmmiBs.  —  c  Le  pncareargteérid  W  Ta 
KUie  ieM.  le  garde  A»  Keem»  en  date  éa  se  jirin. 
1858:  rarcxp«ditf(»dePan«tKBda  par  h  chambre 
criiUwae  de  la  Goar,  le  18  tnan  précédent  (1),  qut 
caaermttde  la  Coord'aanKs  de  Saint-Loui»-dQ- 
Séaégal,  do  19  dot.  1357,  porlaat  coadamniUoD  à 
Acnés  peinea  des  nomiués  Lamine,  Samba-Kor,  Té- 
tai^ et  Taro,  et,  pour  être  statué  de  uouveeu 
mr  raeauatkm  por^  contre  les  susnommés,  les 
Kwaîe,  en  état  de  prise  de  corps,  arec  les  pièces  de 
h  procédure,  devant  la  Coor  d'as^ses  de  Saint- 
Ptere  (MarQoiqne),  laquelle  expédition  a  été  régu- 
fièroBent  transcrite  en  marge  de  l'arrêt  aonolé,  le  11 
nai  1858;  tu  TarL  17  du  décret  des  9-SO  août 
185A,  cooceniant  To^olsation  jadteiaire  au  Séoé- 
gal,  ledil  arlicle  ainsi  c<nçu  :  «  La  Coar  de  cas- 
<  satioB  peut,  en  cas  d*aiuaiatioa  d^iiD  arrêt  rendu 

■  par  la  Cour  d'assises  du  Sén^l,  reoroyer  le 
«  procès  derant  la  même  Cour  :  dans  ce  cas,  la  Cour 
I  d^asiseï  est  composée  do  gfrarnoeor,  {wésideot, 
«  et  de  deux  membres  pris  parmi  les  magistrats  qui 

■  ii*oat  pas  cooou  de  raOaire,  et,  à  défaut,  paml 
«  les  notables,  coolbraiimeut  à  Tart.  7  du  présent 
«  décret,  de  quatre  asKsieun,  du  procureur  fmpé- 
«  rial  et  du  greffier.  >  —  Attenda  ias  rexécution 
de  raTTêt  de  la  chambre  crimlnelte^  dans  la  dispo- 
âticHi  qui  primoDce  le  renroi  de  l'aOaire  devant  la 
Cour  d'assises  de  Saint-Pierre  <Marliniqoe),  est  de 
nature  &  rencontrer  les  plus  sérieuses  difficultés  de  la 

Kit  des  lémfHDS  par  suite  des  af^rébeosioai  (|ue 
ir  occasioDuendt  an  hng  Torage  sur  mer;  —  At- 
tcttdo  qu'il  importe  à  raÂmlnistration  de  la  justice 
et  A  11  plus  prompte  et  plus  lïdîe  expédiliou  de  Taf- 
tiâte,  que  le  jugement  en  soit  renvoyé,  conformé- 
ment h  Taru  17  du  décret  précité,  devant  la  même 
Cour  d'assises  de  SaintrLouis-do-Sétiégal,  autrement 
eonvosée;— Requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour  modifier 
«  cette  partie  le  dispositif  de  son  airêt  du  18  mars 
1858,  dire  et  ordono»  que  les  accusés  seront  ren- 
flé arec  les  pièces  de  la  procédure  devant  la  Gonr 
drailles  de  Saln^Louls4u•^lén^gal,  composée  coo- 
fonoément  aux  dtsposiliODs  de  l'art.  17  du  décret 
des  9-30  août  185i  ;  —  Ordonne  que  l'arrêt  sera 
transcrit  en  marge  de  l'airêt  annulé»  &  la  suite  de  la 
iraïKcriptioD  du  précédent  arrfit.  —  Au  parquet,  le 
2»jnill.  1858. 

*  Four  le  Procureur  général  ;  PAvoeat  ginénU, 

«  Signé  :  Ratmal.  • 

Do  29  jtnLLiT  1858,  arrêt  C.  cass.,  cb. 
criB.,  MH.  Vaisse  prés.,  Foucber  rapp.,  Ray- 
lal  «T.  gén. 

•  LA  COUR;  —  Vu  Tart.  17  du  décret  do  9 
aoU  i9H  sur  l'organisation  jadictaîre  an  Sé- 
D^al  ;  — Vq  l'arrêt  renda  par  la  Cour  de  cas* 
suion,  chambre  criminelle,  le  18  mars  1856, 
qui  casse  et  annale  Farrét  de  la  Cour  d'assises 
un  Sénégal,  en  date  du  19  udt.  1857,  rendu 
contre  tes  nommés  Lamine,  Samba-Kor,  Té- 
lémaqae  et  Yoro;— Vu  la  lettre  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  eo  date  du  28  juillet  présent  mois, 
bisant  connaître  les  di£Bcultés  qae  rencon- 
treraii  rexécution  de  Tarrêt  de  la  Cour  de 
CBUfctioo,  pour  la  bonne  et  prompte  admiois- 
tniioa  de  la  justice,  ai  l'aîbire  devait  être 
iKMée  derant  la  Cour  d'assises  de  Saint- 
nerre  (Hariiniqoe),  ainsi  que  le  prescrit  cet 
arrét;-'¥u  également  le  réquisitoire  de  M.  le 
procurear  général  txk  la  Cour,  en  dÉte  ét  ce 

(1)  Col  ranfil  qoi  précède. 


IK  KRANCAISË,  63 

jour  En  adoplatit  les  moUfs,  et  attendu  que 
le  renvoi  prononcé  par  elle  ue  constitoe 
<](ii*an  «de  d'administration  qu'il  lui  appar- 
tioBt  ds  me^Hfier,  alors  que  toutes  choses 
sont  encore  en  réut  ;— D*cia»b  que  la  dispo- 
sition de  8«  arrdt  du  18  mars  1658,  qui  ren- 
voie les  ueaséfl  el  les  pièces  de  la  procédure 
devant  la  Cour  d'astises  de  Saint-Pierre,  sera 
considérée  eomme  non  avenue  ;  et,  faisant 
arrêt  nooreau  en  cette  partie  seulement,  OK- 
oomn  qn^  sera  statué  sur  l'aceasation  por- 
tée conire  Lamine,  Samba-Kor,  Télémaque 
et  Yoro,  par  la  Cour  d'asrîses  du  Sénégal, 
composée  d'autres  juges  que  ceux  qui  ont 
rendu  Tarrét  annulé,  et  conformément*  l'art. 
17  du  décret  du  9  août  1854;  et,  en  consé- 
quence, uifVOR  devant  ladite  Cour  les  accu- 
sés eu  l'état  où  ils  se  trouvent,  ainsi  que  les 
pièces  de  la  procédure.  » 


DOUAI  14JaBviev  1SS8. 

HJtfPOn  À  SDCCBSSIOH;  SISPENSB ,  KBMISB  DB 

hbttb,  successulb  failli. 

J^eit  pas  sujette  à  rapport  la  somme  due 
par  un  failli  à  son  père,  aux  termes  d'un  conr 
cordai  qui  n'avait  libéré  le  failli  que  jusqu'à 
meilleure  fortune,  et  dont  le  père,  au,  moment 
de  son  décès,  a  fait  remise  définitive  à  son  fils  : 
cette  remise  en  de  telles  eircoTutcotees  doit  être 
interprétée  eomme  emportant  donation  par  pré- 
eiput  et  hors  part  [2).  God.  Map.,  8^3  ;  Cod. 
comra.,  516. 

Débat  C.  Pohaht'et  Hbntré. 

Dd  14  JANVIER  1838,  arrêt  C.  Douai,  2*  cb., 
MM.  Danel  prés.,  Dupont  {"  av.  gén..  Fla- 
mant et  Jules  Leroy  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  que,  d'après  le  con- 
cordat intervenu  entre  Alexandre  Oebay  et 
ses  créanciers,  il  n'était  libéré  envers  eux  que 
jusqu'à  meilleure  forUinej—Que  cette  condi- 
tion qui  permet  an  créanaer  d^exiger  le  paie- 
ment de  ce  qui  reste  dû,  si  le  débiteur,  par 
nne  circonstance  quelconque ,  recouvre  les 
moyens  de  se  libérer,  n'a  rien  de  contraire  à 
la  nainre  du  concordat  et  doit,  le  cas  échéant, 

(3)  Il  est  constant,  que  les  mots  par  prédput  «t 
hors  partf  ou  ohm  dùpenu  ds  rapport^  employés 
dans  l'arc  6&S,  Cod.  Nap.,  ne  sont  pas  sacrameib- 
tels,  tl  même  que  la  dbpense  de  rapport  peut  résul- 
ter de  l'ensemble  des  dtooùdoBS  de  l'acte  qui  la 
contient.  V.  Rép.  gin.  Ptd,  et  Supp.,  v*  Bapport  d 
succntion,  70  et  sulv.  —  Eo  ce  qui  coDceme  la 
question  de  savoir  si,  en  principe,  le  suocessîble 
failli  coocordatoire  est  tenu  de  /apporter  à  la  soccefr- 
rioK  de  l'auteur  commua  la  totalité  des  sommes  que 
loi  a  laétéea  ce  dernier,  oo  lenlemeat  les  divideodcs 
promis  par  le  concordat,  la  juri^lradeIKe  et  la  ma^ 
jorilë  des  aoteun  la  résolvent  par  cette  distinctiim  t 
les  sommes  prêtées  doivent  être  rapportées  en  tota- 
lité lorsque  le  prêt  a  eu  lieu  dans  notérét  de  l'cB^ 
pronteur  ;  mais  si,  au  contraire,  le  prêt  a  eu  lieu 
daos  l'inlêrêt  du  prêteur,  ce  sont  smiement  les  di- 
videndes promis  |mu-  le  conctndat  qui  sont  sujets  à 
rppport.  V.  Cass.  17  avril  18S8  (t.  1 1850,  p.  SSS), 
et  la  note— V.  au  reste,  aiéma  et  Si^j  «9d> 
trerfo,  n**  S34  et  salv. 
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recevoir  son  exécution  ;  —  Attendu,  dès  lors, 
que  Debay  père  est  reste  créancier  d'Alexan- 
dre Debay  de  tonie  la  portion  de  la  créance 
dont  il  lui  avait  fait  remise  conditionnelle  par 
le  concordat,  et  que  ce  dernier  devrait  en 
tenir  compte^  la  succession  de  son  père;  — 
Attendu,  néanmoins,  que  Debay  père,  deux 
mois  avant  sa  mort  et  lorsque  la  position 
d'Alexandre  Debay  n'avait  éprouve  aucun 
changement,  l'a  libéré  de  tout  ce  qu'il  redevait 
par  suite  de  la  faillite ,  et  a  déclaré  loi  donner 
«luîltance  pour  solde  i— Attendu  que  celle  libé- 
ration, inutile  lorsque  le  père  la  donnait,  puis- 
qu  alors  il  ne  pouvait  rien  exiger,  et  faite  au 
moment  où  l'affaiblissement  de  ses  forces  de- 
vait avertir  Debay  père  de  sa  fin  prochaine, 
n'a  pu  avoir  pour  but  que  d'empêcher  le  rap- 
port à  sa  succession,  puisqa'alors  seulement 
le  (ils  reveuail  àmeilleure  fortune;— Que  cette 
remise  constitue  donc  une  donation  par  pré- 
cipul  et  hors  part  ;— Emendanl,  bit  qu  Alexan- 
dre Debay  ne  peut  être  tenu  i  rapporter  la 
somme  dont  son  père  loi  a  fait  remise  qu'à 
concurrence  de  ce  qui  excéderait  la  quotité 
disponible,  etc.  » 


CASSATIOK  Cnm-)  !• 


1858. 


TSSTAHBUT  À1TTBB!(T1tiUK ,  JÉ&OSÀLni,  WtLAt- 
LITB  ALeâUIlT,  TtaOras  BAUlHfl,  —  CODE 
SB  ClSUnON,  BQTBK  N0i:n4II,— MimsTBES 
DU  CULTI,  nilÉUtEB  ,  IHCAPàCITÉ  DS  BB- 
CBTOni. 

S$t  réguHtr  et  authentique  iuivont  les  for- 
mée iuiiée$  d  JinuaUm,  le  testament  oral 
fait,dam  cette  ville,  par  un  israéUle  algérien 
devant  deux  lémoini  qui,  sur  sa  demande, 
l'ont  recueilli  par  écrit  et  présenté  à  ta  cham- 
bre de  justice  ou  tribunal  rabbinique,  laquelle 
i\i  déclaré  valable  et  authentique...  Alors 
d'ailleuri  que  le  testateur  est  mort  de  ta  ma- 
ladie dont  il  était  atteint  lorsqu'il  a  ainsi  dis* 
posé  (1).  Cod.  Nap.,  999. 

Il  n  importe  que  les  témoins  gui  ont  reçu 
ce  testament  ne  fussent  pas  des  rabbins^  cette 
qualité  n'étant  pas  exigée. 

Le  moyen  de  nullité  tiré,  soit  de  ce  que  le 
père  de  Pun  des  tégatairee.  était  membre  de 


la  change  de  jwtUe  qui  «  déclaré  le  teeta- 
ment  authentique,  soU  de  ce  que  les  autres 
membres  de  la  chambre  de  justice,  et  même  Us 
témoins  qui  ont  refu  le  teetamenl,  seraient, 
m  universl,  intéressés  à  certains  le^s,  ne  peut, 
comme  constituant  un  moyen  nomeau,  être 
présenté  pour  la  premUre  fois  devant  ta  Coter 
de  cassation  ["i).  '  , 

Vart.  909.  Cod.  Nap.,  relatif  à  l'ineapaeilé 
de  recevoir  prononcée  contre  les  ministrtê  du 
culte,  ne  distingue  pas  entre  les  divere  €uU$Sj 
et  est,  dés  lors,  applicable  aux  ministre»  du 
eutte  israélile  (3).  — ifa«  cette  ineapaeilé  ne 
frappe  pas  le  minietre  du  culte  en  rofnm  de 
sa  seuU  qualités  il  faut  qu'il  ait  exercé  des 
fonctions  de  #on  minisUre  et  de  nature  à  »n- 
fluer  sur  l'esprit  du  testateur  (Rés.  par  l'arrêt 
attaqué)  (4). 

Bbei-Aaroh  Sbriob  g.  Abulatia. 
Abraham -Ren-Àaron  Senior,  israélile  algi^- 
rlen;  mourut  i  Jérusalem, -le  ^  nov.  18t9, 
laiï^sant  deux  lesfamenis,  l'un  du  21  nov. 
1849,  l'autre  du  20  du  même  mois,  qui  furent 
tous  deux  attaqués  comme  nuls  par  ses  héri- 
tiers. 

Le  27  juin  1855,  jugement  du  tribunal  (Mvil 
d'Oran,  qui  statue  ainsi  qu'il  suit  t 

«  Attendu  que  le  Français  en  pays  étranger 
peuttesterolographiquementou  dansTanedes 
formes  usitées  dans  le  pays  où  Tacte  est  passé; 
—Attendu  que  le  testament  da  5  da  mois  de 
kislin,  5610  de  la  création  dn  monde  (SO  dot. 
1849),  a  été  reçu  par  deux  rabbins;  que  tout 
porte  k  croire  qn'Ii  a  été  passé  dans  les  formes 
suivies  par  les  Israélites  k  Jésusalem;  qaVo 
effet  les  membres  de  la  chambre  de  justice, 
en  attestant  Tideotité  de  la  signature  des 
deux  rabbins,  ont  déclaré  valable  ledit  testa- 
meul,  ce  qu'ils  n'auraient  pas  fait  si  l'on 
s'était  écarté  des  formes  suivies  dans  le  pays  ; 
—Attendu  que  le  testament  du  21  nov.  1849... 
(le  jugement  déclare  ce  testament  nul);  — 
Attendu  qu'un  testameoi,  quoique  nul,  peut,  à 
la  vérité,  faire  tomber  un  testament  anté- 
rieur, mais  que  cela  n'a  lieu  qu'autant  qu'il 
résulte  du  second  testament,  d'une  manière 
expresse  ou  tadte,  que  le  testateur  a  entendu 
révoquer  le  testament  précédent  ;  qne,  dans 


(1)  II  est  généralement  reconoQ  que  le  testament 
fait  par  un  Français  en  pays  étranger  peut  être  ré- 
pvlé  antbeDtlque,  aux  tennes  de  Fart.  999,  Cod. 
Nap.,  qu<Nqo'il  n'ait  pas  été  reçu  par  un  afilcier 
public»  s'il  a  été  rédigé  en  uoe  forme  solennelle 
usitée  damle  pays.  V.  Paris,  19  arri),  et  Pan,  S6 
joill.  1858  (L  1 1854.  p.  181).  et  te  lenroi  ;  Casa. 
S8  rér.  1854  (t.  3  1854,  p.  524);  S  juiU.  1854  (L3 
1856,  p.  l7l),  et  les  auteurs  dite  eu  note.  —  Adde 
Saimespèii-Lescut,  Donat.  et  tut.,  U  4,  1381; 
Massé  et  Vergé  snr  Zacharis,  Dr.  civ.  franc.,  L  S, 
p.  80,  note  3  sur  le  S  i80;  Aubry  et  Rau  sur 
Zuctkarite,  5*  édit.,  U  5,  p.  485,  $  661,  note  1. — V., 
an  reste,  Bèp.  gén,  Ptd,  et  Svpp.,  t"  Testameatt 
u"*  1S50  et  sniv. 

(S)  V.,  snr  le  principe  qu'on  moyen  nonraaa  ne 
peut,  lorBqDtl  n'est  pas  d'ordre  public,  être  prt^osë 
pour  la  première  fois  devant  la  Coor  de  cassation, 
^i^.  gin.  Pat.  et  Svpp,,  v"  Cmeation  («mC  dv.). 


W*  998  et  soiv.,  1187  et  «oiv.— ^lUe  Cus.  1*'  juill. 
1857(1858,  p.  9Sl),«tlereuroi. 

(8)  C'estce  que  reconnaissent  tous  les  auteurs,  h 
l'exception  de  Touiller,  Dr.  ctn.,  t.  5,  d' 70).  V.  la 
note  BOUS  un  arrél  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  7 
déc.  1857  (1858,  p.  829).  qui  décide  qne  l'art.  909, 
Cod.  IVap.,  est  applicable  aux  ministres  du  culte 
prolestant.  —  Adde  Colmet  deSanterre,  Contia.  de 
Demante,  Cour»  anafyt.  C.  Nap.,  t.  4,  n*  80  bi*  V. 
— V.  Rép.  gin.  PaL,  t*  Diepotition  d  titre  gratuit, 
D*  466. 

(4)  Ji^é  qoerincapadlédootil  s'agit  ne  frappe  le 
miniitro  da  culte  qu'autant  qa'il  a  donné,  en  cette 
qualité,  des  secourt  tpiritods  au  di^Msant;  qu'il  ne 
suffirait  pas  qu'il  liU  elU  fait  de*  exhortaUoos  rcli- 
gieuics  comme  ami  i  Bordeanx.  7  déc  1857  (pré- 
cité}.—V.  au  lebte.  Bip.  gin,  Pof.,  v*  Piipiw- 
tion  à  tiire  gratuit,  n**  iS8  et  sair. 
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TmtèÊtt  U  n^a  rien  d«.t«al>lal>l«,  paUqu'Us 
«■BiieaMiit  Ions  les  deux  les  mêmes  dispoù' 
tioHf  4«'il  7  •  doBC  lieu  de  penser  que  le 
mnitwr  a  Toviu  rendre  sa  volouté  pins  ma- 
■iJofii,  em  suivre  «oe  forme  qu'ils  crue  plus 
i^pKére; 

«  Ser  le  mutyext  tiré  de  ce  i^ue  les  tesla- 
f  maM  contieDDeot  ooe  disposiUou  noirer- 
aelte  «n  EsTcnr  du  fila  de  Rapbaël-Zededia 
Ababia,  urtnai  rabiHn,  et  Tau  des  exécuteurs 
icMmentaires  : —  Auenda  que  TarL  909  ne 
lui  aucaoe  distioctioa  euire  les  miuistres  des 
difers  cultes;  que  la  doctrine  et  lajurispru- 
tece  oDi  décidé  que  cet  article  s'applique 
aisBi  bieu  an  mÎDis^es  du  culte  Israélite 
qtfàeeax  d«  calie  caUioli^ue  ou  protestant  ; 
-Jlais  atlMido  4a*«n  miaistre  du  culte  n*est 
pas  frappé  drineapacité  par  cela  seul  qu'il  est 
nvestide  ce  caractère;  qui)  est  assimilé  au 
■éde^D  qai  a  soigné  le  mahdef  aiasi,  qu'un 
aele  erdiDalre  de  son  ministère  ue  sufiîrait 
yM  pour  faire  dédarer  riocapacité}  qu'il  fau- 
drsit,  en  ooire ,  qu'il  eût  exercé  des  fonc- 
lÏMS  de  son  ministère  de  nature  à  influer  sur 
l'esprit  du  testateur  {—Attendu  qu'il  n'appa- 
raît pas  que  Zededia  Abslafi»  se  trouve  dans 
cette  sitoatioD...}  —  Déclare  nul  le  testament 
do  SI  aoT.  1849,  maintieutau  contraire  odui 
du  ao  DOT.  1849,  etc.  « 

Sur  i'appel,  arrâi  confirmatif  de  la  Cour 
d'Alger,  du  30  avril  1866,  qui  adopte  les  mo- 
lib  des  premiers  ju^es. 

PrarriH  en  eassauon  pir  les  béritiers  Ben- 
Xum  Seniorr  pour  violation  de  l'art.  999,  C. 
Hsp.,  M  ce  que  l'arrél  aiuqné  a  déclaré  va- 
bMe  le  teMMKnt  d*an  israélile  algérien,  fait 
i  JérosaloB  et  reçu  par  deiu  témoins  dont 
les  ligna  tares  ont  été  légalisées  par  trois  rab- 
bias,  SUIS  dire  :  1"  si  uu  tel  acte  a  un  carac- 
tère atufaentiqoej  3*  s'il  a  été  rédigé  daM  les 
famés  «ailées  pour  le*  actes  publics  k  Jéru- 


De  19  AO«T  1858,  arrêt  C.  eass.»  cb.  req.. 
U.  Kietaa- Gaillard  prés. ,,Bajie--ttouillûd 
rspp.,  Raynal  av.  gea.  (cuncl*  cosf.),  Du- 
bof  av. 

>  LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Tsrt.  999,  Cod.  Nap.,  un  Français  qui  sç 
iroufe  en  pays  étranger  peut  faire  ses  dis- 
^lions  lestameniaires  par  acte  sous  signa- 
lare  privée,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Tari, 
970,  ou  par  actê  mUkuUiquê  wte  In  for- 
■M  Hiitmi  âtmt  ir  Km  od  Faels  «>f  paué; 
-~  Attends  att*en  £sit  Abraham-Ben-Aaron 
Senior,  israâile  algérien,  malade  k  Jérusa- 
lem, y  a  Csit,  le  SO  nov.  1819,  li  la  veille  do 
la  mort,  un  lestauienl  oral,  devant  deux  té- 
m<ùasqtti,  sur  sa  demande,  l'ont  recueilli 
par  émt  et  présenté  ^  la  cbambre  de  Justice 
ou  tribunal  rabbinique  de  Jérusalem,  laquelle 
adédaré  ce  lesiaraent  valable  et  authentique  ; 

Attendu  qu*H  résalle  de  la  loi  orale  des 
Israélites  et  des  autorités  même' invoquées 
par  le  pourvoi  qn*nn  testament  ainsi  fait  est 
ré^Her  et  autnentlque  suivant  les  formes 
usitées  %  Xérusainn,  le  testateur  étant  mort 
de  la  maladie  dont  U  éuit  atteint  lorsqu'il  a 
AnRtilSS». 


disposé  en  cette  formci— -Qu'il  a  donc  été  sa- 
tisfait aux  prescriptio0S  de  l'art.  999  précité  ; 
•  «  Qu'il  importerait  peu  que  les  témoins  qui 
oDl  reçu  le  testament  ne  fussent jias  des  rab- 
bins, cette  qualité  n'étant  pas  exigée }— Qu'il 
n'importe  pas  plus  que  l'arrêt  attaqué  n'ait 
formulé  qu'en  termes  dubitatifs  les  consé- 
quences légales  qu'il  déduit  des  faits  par  lui 
constatés,  alors  qu'il  est  facile  de  reconnaître 
^u'à  ces  ^aits  bien  établis  il  a  été  fait  une 
juste  application  d^nne  loi  certaine  et  recon- 
nue; 

Attendu  que  le  moyeu  fondé  sur  ce 
que  Bapbaël-Zedediah  Abnlafia ,  exécuteur 
testamentaire  el  père  de  Fun  des  légataires, 
aurait  été  nn  des  membres  de  la  cbambre  de 
justice  qui  a  déclaré  le  testament  autbenti- 
que.  est  présenté  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation;  que,  dès  lors,  il 
n'est  pas  recevuble,  et  que  d*ail1eurs  il  n'est 
pas  justifié  en  fait  ;  -~  Qu'il  n'en  est  pas  au- 
trement du  moyeu  déduit  de  ce  que  ledit 
Abulalla,  les  autres  membres  de  la  chambre 
de  justice,  et  mémo  les  témoins  qui  ont  reçu 
le  lesiamenl,  seraient  ut  univtrti  intéressés  ii 
certains  legsj  qu'il  n^st  pas  justifié  en  fait  et 
qu'il  est  non  recevable  comme  moyen  nou- 
veau ;— Rumiy  etc.  »  • 


CIEH  SB  nai  IMT. 

SiJSlB  IMMOBlUfiai  ,  RABIATION  ,    JCGBMEUT  , 
Ga£AHaBBS,  COnSEHTUIBHT. 

Àpri*  la  «ommottOM  faite  aux  créanciers 
insertU  de  frendre  eommunieaUoH  dueeJiicr 
des  ehargett  *t  ia  mention  de  cette  foqima- 
lion  en  marge  de  la  trantcriplion  de  la  taUief 
il  ne  suffit  pas,  pour  autoriser  la  radiativn  de 
celte  taitie,  du  consentement  du  poursuivant 
ou  même  d'un  jugement  rendu  contre  lui;  il 
faut  te  contentement  de  tous  leeeréanciers  in- 
scrits ou  un  jugement  rtnd»  contre  eiia:(t). 
Cod.  proc,  693. 


(1)  V.  eonftt  CbaoTeau  lar  Carré,  LoU  de  la  proe.^ 
t.  S,  quesl.  SS86;  RcKUère,  Cour»  prœ.  eiv.,t,  3, 
p.  tSà,  en  note. 

HM.  Lachaîze  {Venfe  des  îmmeuHes  par  expropr. 
forcée,  U  l",  p.  578)  et  Biocbe  {Dict.  de  proc,  t* 
Saisie  immobîliire,  n**  86S  et  368]  admeueot  Vê- 
tement que  le  consentement  du  pounuivant  ne  tuflit 
pas,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  pour  autoriser  la  radia- 
tion de  la  saisie* — Mais  M.  Lachaiie  est  d'avis,  con- 
trairement a  l'arrfit  que  uous  rapporiops,  <iue  cette 
radiation  peut  avoir  lien  en  vertu  d^u  jugement 
rendu  sealaoent  contre  le  poursuivant. — D'un  autre 
côté,  H.  Bioche  bit  nne  distinction  ectre  le  uu  où 
la  nullité  de  la  saisie  a  élé  prononcée  pour  vice  de 
foraie  et  c^ui  où  elle  a  été  prODOOcée  pour  début 
de  titre  de  la  part  du  poursuivant.  Il  reconnaît  que, 
dans  ce  dernier  cas,  le  jugement  rendu  contre  k 
ponnnlTaot  seul  ne  luffit  pas  pour  autor'ner  la  ra- 
diation delà  idrietnMisU  pense  qu*U  en  est  antre- 
ment  dans  le  premier.  —  Un  arrêt  de  )a  Cour  de 
Limoges,  du  h  juIlL  iSAd  (U  S  tSSS,  p.  177),  a 
éKalement  décidé  que  l'art.  fifiS,  Cod.  proc  civ., 
n'est  pas  applicable  an  cas  où  la  nullité  de  la  sa(sie 
aétéi^OBOiMée  pont  lice  de  fi>rme  el  aa  radiation 

5 


Digilized  by 


6ft 


JOUK^AL  WJ  PALAIS. 


Après  rftceonpyutftaeat  4«b  fomtKl^ 
preseriies  oar  Tirt.  693,  C«d.  proc.  dv.,  la 
âeor  iMMOflse,  parti«  ssliie,  <Alieot,  contre 
l6  pomiHvaat}  m  Jasenant  par  défaat  «pn 
déclare  la  gaisie  nulle,  cooma  n'ayant  pM 
été  précédée  d'un  eomnandement  préalable, 
aten  ordonue  la  radiation.  —  Reftis  da  em- 
sevTatear  de«  hypoUièqnea  d'opérer  cette  ra- 
diation lant  ^  H  ne  aera  pas  jmMé  d«  eon- 
sestemeat  dca  eréanciera  inseritt  on  d'un  jn- 
gement  rendu  contre  eux. 

Le  17  mal  1850,  ja^ement  qui  dédare  fon- 
dée la  résistance  du  eonaerratenr. 

Appel  par  le  sieur  Delafosse. 

Du  35  au  1657,  arrêt  G.  Caen,  i"  ch.,  HH. 
Lamenuet  de  k  Jngannière  prés.,  Gard  et 
TroUya». 

•t  LA  COUR;-— Considérant  qu^eoImposaDt 
au  créancier  poursoïTant  robligation  dont 
parle  Vvu  693,  Cod.  proe.  cit.,  la  loi  a  eu 
pour  bat  de  met^  lea  eréanders  tnscriu  snr 
les  immeobles  saisis  k  même  de  sorreiner  leon 
intérêts  et  de  les  défendre  an  besoin  Con- 
sidérant qoe  ce  n'est  pas  la  seule  mesure  con- 
serratoire  qu'elle  ait  ordoonée;  qn'dle  a 
Tonltt,  par  l*art.  693.  les  placer  &  l'abri  de  toute 
surprise  en  sutoant  que  le  conservateur  des 
bypothôques,  qui  est  tenu  de  fsire  mention 
sur  ses  re|;i8tres,  en  marge  d*  b  transcription 
de  la  saisie,  de  la  notification  exigée  par  Vart. 
693,  ne  pourrait  radier  Is  sairie  qneda  eo»- 
sentementdea  créancier»  inscrits^  on  en  vertn 
de  jugements  rendus  conitaenxi— •CoasUé- 
raot  que  si^  à  partir  de  la  transcription,  an 
poursuivant seol  appartient  le  droit  de  mener 
a^  bonne  fin  la  Tente  des  immeubles  saisis, 
c  est  \it  Tunique  mandat  que  la  loi  lui  donne; 
mais.qn'Il  n'est  pas,  d'une  manière  absolue,  te 
représenunt  des  créanciers  inscrits;  qa'ilne 
peut»  de  quelque  manière  qae  ce  soit,  cook- 
prometlre  leurs  intérêts,  et  qn*  lea  Jugemenu 
rendus  contre  lui  ne  peorent  lonr  être  oppo- 
sés; que,  s'il  en  était  autrement»  Taru  683, 
Çod.  proe.  dv.,  n'aurait  pas  dis  qne  la  radia- 
tion ne  pourrait  aToir  lien  que  de  wur  «wsen- 
tement  ou  en  Tcrtu  de  jugrâienls  rendus  cen- 
tre eux; —  ConndéraDi  qne  la  mention  or- 
donnée par  cet  ariieie  Taot,  dans  les  mains 
dn  coaaervMewdcs  hypothèques,  opposition 
en  hweur  des  créanciers  inserils,  ei  qn'U  ne 
peut  radier  la  saisie  même  prononcée  par  ju- 
gement, qu'en  se  coufonnaot  aux  prescrip- 
tions de  I  art.  693;  que  ces  prescriptions  s'ap- 
pliquent i  tons  les  cas  i^ur  lesquels  la  radia- 
tion est  demandée,  soit  qu'elle  prenne  sa 
source  dans  le  consentement  donné  par  le 
poursuiTant,  soit  qu'elle  ait  été  ordensîée  par 
ingement;  qna>  du  Moment  que  ce  jagement 


:  MT  jagoMsi  paat  mtam  de  cbon  jn* 
l«e  ertieleijgliii«titie  ■aWifn'ta  panUcss,k 
coDSenalcnr  n'a  pdnt  la  di^  de  nftiÎKr  ifootnr 
Uradtetan. 

ï.        fte.  PoL  SI  Swpf^  T*  £«Ws  ÙMwM- 


n'a  pas  été  rrad»  contre  lea  créanders  in- 
scrits, c'est  à  bon  droit  que  le  cooservatenr, 
obéiauQt  aux  dispodtioiia  absolues  de  fart» 
693,  se  refuse  ^  l'opérer  ;  —  Conudérant  que 
vainement  on  inToquerait,  ponr  prétendre  qutt 
le  poursoîTaot  représente,  daqs  ce  eae,  tous 
les  créanciers  ioserita,  lesdlspo^tioas  de  l'art. 
735,  C«d.  proc  dr.;  «m  cet  article  n'a  anena 
rapport  arec  la.  radUtWn  de  W  saisie  ^  qn'U 
ne  ^est  ocenpé  qne  de  la  demande  en  dis^ 
tracttoa,  et  qu'il  a  ré^  senlemeot  la  mwAv 
b  BuiTre  pour  y  arrÎTcr;— Considérant  qne  ca 
ne  serait  pas  avec  plus  de  fondement  qa'ea 
soutiendrait  qu'ai  r^etant  les  prétentions  d* 
l'appelant,  on  imposerait  à  la  partie  saisie  de» 
frais  considérables,  puisque  alors  die  se  ver- 
rait forcée  d'appeler  en  cause  tous  tes  eréaa- 
eiors  inscrits;  qoe  ta  toi  n'exige  pas  celle 
mise  en  cause  préalable;  qu^après  avoir 
obtenu  la  mùulerée  de  la  saisie  peur  cauae 
de  nullité,  elle  peut  leur  demander,  aux  ter- 
mes de  I  art.  693,  le  consentement  dont  la 
conservateur  des  hypothèques  a  besoin  ponc 
opérer  la  radiation,  et  qu'elle  ne  serait  obli- 
gée de  l'obtenir  de  la  justice  qne  contre  ceux 
qni  le  reCaseraieni  ;r— LonFiiiu,  etc.  » 


ANGERS  94JoHimT. 

TKTAMim,  KXtCCnOH,  UTIHCaTK»! ,  '  «S^ 
TAHKHT  AVTHlirriQUS,  TStUUK,  PAUNTi* 
HtUrm  LtOATÀlKB. 

VexéeuHon  i'un  (*>(amntlmiIn'«mporte 
tifUation  o«  rmoturiatton,  de  l»pmHde$kért>' 
tÙT$,  à  oppoier  la  tmlUté  du  tettameut,  qn^tim 
ià»t  q%*ii$  avaient  eoniuixt$mneê  d«  viee  dent 
cttaete  était  «alaeAtf(t).C.Nap.,1338etsuiT. 

Lût  parenté  entre  Cun  i«$  légataires  «t 
Pun  de»  témoine  du  testamentempcrtemUUté, 
mlort  wiém*  que  ce  léffoiaire  merait  droit , 
comme  héritier  ab  intestat,  d  un«  part  égait  am 
même  plus  forte  que  celle  qui  lui  e$l  attribuée 
par  le  leilam«n(  (2).  Cod.  Nap.,  975. 
Amom  C.  BBSvain  n  DcFoon. 

Le  sieur  Penneau  est  décédé,  laissant  un 
testament  autiientlque,  en  date  dn  30  oct. 
1855,  reçu  en  présence  de  témoins ,  lesquels, 
porte  racle,ont  déclaré  qn'ib  n'étaient  parents 
ni  alliés  do  testateur,  ni  des  l^ataires,  au 
degré  prohibé.  —  En  présence  de  cet  acte  de 
dernière  volonté,  qui,  en  apparence,  était  ré- 
gulier et  înatuquable,  lesbéritiers  du  san^  ne 
s'opposèrent  point  à  son  exécution.  Les  biens 
composant  la  tneeesdon  hirent  vendus  an 
cours  d'une  lidtation  jndicMre,  et  tes  léga- 
taires irtMinrant  déUviaaoe  dea  valewi  qui 
lenr  avideat  été  légnées. 


(1)  JurisprodcDce  constante.  V.  notuasseal» 
Anuon,  S  STrii  laAO  (i.  1  1840,  ^  M8)  ;  Caen,  15 
TéT.  18&]  (U  »  iSiVp.  567)  t  CaM.  31  mai  1BA8 
(U  2  18&8,  p.  162}.— V.  an  sorptau.  Affkf^  PaL. 
T*-  KatifiâuiOKf  SOI  et  tuiv.!  Tetumemtt 
189»  etsoiv. 

(3J  T.  Wp.         PAt  r  rarMMRl,  B-*  8Mtt 
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JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 

CepeiHiaat,  piM  tard*,  leshéritlers.ont  rormé 
uedenande  «o  onHhé  d«  lestameal,  fondée 
snr  eeqae,  malgré  les  déclarations  qui  avaient 
été  faites,  TuD  des  témoins  ÏDSirumentafres 
éliit  parent  an  degré  wtAibé  de  Ton  des  lé- 
niaires  (art.  975  et  1001 ,  Cod.  Nap.).— Â  cette 
demande  en  nullité,  les  légataires  oDt  opposé 
ooe  fin  de  non-recevoir  Urée  de  l'exécution 
da  leuament  de  la  part  des  hértiiers,  exécu- 
tion faite,  suivant  eux,  en  connaissance  de 
caase,  et  r[ui  rendaitleor  action  irreoBTable. — 
Les  bérilters  ont  répondu  que  le  testament 
D'aval  re^^a  son  exeeniion  que  par  suite  de 
Pïgnorance  du  vice  qui  en  causait  la  nullité, 
vice  latent,  masqué  qu'il  était  par  la  déclara- 
tion fausse  d*un  témoin  el  dont  ils  n'avaient 
pu  sou pço user  Texistence;  que,  dès  lors,  la 
préteaaneexécntionnesauraitlear  être  oppo- 
sée, puisqu'elle  n'aurait  pu  avoir  de  valeur 
légate  [art.  1338,  Cod.  Map.)  qu'autant  qu'elle 
aiwaitôé  fiaite  volojUairement  el  intentionnd- 
lemeni,  e*est4-4ireenTaedecoiivrirlanDlUté 
résnltant  d'un  viee  connu. 

Le  31  mars  1857,  jugement  da  trituinal  de 
Sanmur,  qui  prommce  la  n'uUiié  du  te8tam»l 
en  ces  termes  : 

<  Attendu,  en  hit,  que  dans  le  testament 
dn  sieur  Franoeis-René  Panneau,  en  date 
dn  30  oct.  1855,  un  des  témoins  de  ee  tes- 
tament étut  allié  d'un  des  làcaïaacs  au  de* 
gré  proUbé  par  Tart.  975,  Cod.  Map.  ;  — 
Qu'aux  termes  de  ce  «ôoae  article  et  de 
l'art.  1001  du  même  Code,  il  en  résulie  la 

nnliitê  du  testament;  —  Attendu,  il  est  vrai, 

qoe  la  ratification  ou  l'exécution  du  testament 

par  les  héritiers  ou  ayant  cause  dn  testaieor 

peut,  aux  termes  et  par  iaduaion  de  l'arL 
x3U,  valoir  reaondaiion  aux  moyens  de  nnl- 
Blé;— Mais  qu'il  faut  pour  cela  que  la  raliâca- 
tiM  ait  été  volonUire,  ee  qui  implique  né- 

cessdrement,dela  part  de  rbéritia>on  ajant 

canse,  la  cmnaissance  parfaUedu  vice  dont 

le  testament  était  entadié;  —  Attendu  qu'il 

n*apparalt  pasquelesdemandeursaient  connu 

ee  vice  lorsqu'ils  ont  passé  les  actes  de  pré- 

tendues  ratiiiealtons  qui  leur  sont  iaspniés;— 

Qfl'it  est  même  moraLemeni  certain  qn'ils  ne 

le  connaissaient  pas;  que  «leur  imposer  la 

^rge  d'en  faire  la  preuve,  «e  serait,  caolre 

Ions  les  prioopes,  les  ràliçer  à  une  preuve 

native,  c'esl^dire  à  une  preuve  prraque 

teajours  impossible; — Par  ces  motifs,  le  iri- 

banal  déclare  nul  et  de  nul  effet  l'acte  du  30 

oct.  1855;  dit  que  les  dé£endeursseront  tenus 

de  délaisser  les  imaiettUes  qu'ils  possèdent  en 

verln  de  cet  acte.  » 
Appel  par  les  légataires. — Dans  l'intérêt 

des  appelants,  on  a  opposé  nae  a»tre  fin  de 

KOa-recevoir  contre  u  dmande  en  nullité. 

Le  légataire,  a-t^  dît,  dont  la  parenté  avec 

u  des  témoins  est  invoquée  comme  annu- 

lut  le  testament,  était  héritier  du  sang,  et, 

comme  tel,  il  avait  droit  «A  i%iulat  b  une 

part  plos  élevée  que  celle  que  le  testament 

ml  attribue  :  an  lieu  de  lui  conférer  des 

énêt»^  cet  aete  a'a  donc  fait  que  diminuer 
eevxqui  loi  appartewdenl.  Déniera,  l'héritlet 
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dont  11  ^agit  ne  saoraït.  être  considéré  comme 
légataire  dans  le  sens  de  Fart.  975,  et  la  pa- 
renté en^e  tnî  et  le  témoin  ne  peut  vicier  le 
testament,  alors  que  ses  disposiiloDs  mêmes 
excluent  toute  pensée  oue  le  témoin'  aurait 
BSé  de  son  Influence  snr  le  testateur  en  taveur 
d'un  pareut  plutôt  dépouillé  qu'avantagé. 

Du  ^  icm  1857,  arrêt  G.  AngeA,  di.  civ., 
MH.  Talleton  l'rprés.,deSo1audsubst.,Gnit- 
ton  atné  et  Allaïn-Targé  av. 

€  LA  COUR;  —  Considérant  que  la  dame 
Arlîf-TrembîaTe,  parente  an  degré  prohibé 
par  Tart.  975, Cod.  Nap.,  dePoupard,.témoiD 
appelé  au  testament  du  30  oct.  1855,  ne  pour- 
rait recueiinr  la  part  qui  lui  a  été  attribuée, 
qu'en  vertu  de  la  disposition  testamentaire 
qui  la  coneeme,  X!*esi-a-dire  d'un  acte  émané 
de  la  volonté  dn  testateur;— Qu'une  sembla- 
ble disposition  constitue  un  legs  et  attribue  li 
celui  qui  en  est  l'objet  la  qualité  de  légataire: 
qall  importe  peu  qu'an  cas  de  décès  ab  in* 
MM  de  Pennntn,  la  dame  Artif-Tremblayê 
e4t  da  recevoir,  par  la  force  de  la  loi  et  en 
vertu  de  son  druit  héréditaire,  Ooe  part  su- 
périeure !  celle  que  loi  attribue  le  testament, 
puisque  le  testateur  qui  a  disposé  de  sa  for- 
tune par  son  testament  pouvait  enlever  ^ 
ladite  dame  Artif-T remblaye  la  totalité  de  ce 
fini  était  attribué  par  ta  loi  ^  cette  dame  ;  d'oft 
il  suit  qne  ce  qu'elle  recevrait,  aux  termes  du 
testament,  est  un  véritable  legs  et  la  consii- 
tae  légataire  de  Penneau;»  Adoptant,  pour 
le  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges;  — 
(kHirimi,  etc.  > 
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nOMATIOH,  ACCEPTJ.TION  ,  FSHHE  HOM  ACTORf* 
StB,  USVOCiTlOK  FAB  U  oetlATEtA. 

La  donation  faite  à  une  femme  mariée  peut, 
ti  ceUe-ci  l'a  aeeeptée  ian$  Vla^orisaiion  dt 
son  mari,  et  tant  qt^une  acceptation  régulière 
n'apateu'lieu^  être  révoquée  par  le  donateur: 
la  nuUili  de  la  dimation  rénUtant  du  défaut 
^aiaorisation  eu  abêolue  et  nonpas  relatire  f  1 } . 
Cod.  Nap.,225^  934, 1125. 

RoTH— C.  Lmas. 

Le  19  nov.  1833,  jugement  du  tribunal  d'O- 
ran,qui  le  décidaitainsi  eu  ce»  termes  : 

0  ÂUendu  que,  le  31  sept.  1â48,  Lazare, 
par  acte  reçu  Sangëde,  notaire,  a  fait  donar* 
lion  entre-vifà  d'une  renie  viagère  de  1200  fr. 
au  profit  de  la  dame  Thérèse  Bertaux,  qui 
cachait  sa  qualité  de  femme  mariéej  —  At^ 
tendu  que  cette  donation  avait  suriout  pour 
but^  de  la  part  de  Uizare^  de  procarer  à  Thé- 
rèse Bertaux  les  moye^  d'élever  les  trois 


(1)  V.  eonf.,  dniisla  mente  affaire, Cas).  14  jtdll. 
i85«  (1857,  p.  1117),  el  la  noie  de  M.  Rodiêre.  — 
Adde  conf.,  Aubrj  et  Raa  sur  Zacharis,  Dr.  etu, 
franç,,  «•  édit.,  t.  5,  p.  461,  $  85â,  et  iiole  li.  — 
V.  Rép.  gin.  Pal.  et  Skp/).,  V*  Donation  entre-idftt 
a~  St«  et  aulr. 

5. 
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eiiAuota  (ivll  sTÛt  ewt  de  ses  relations  aduW 
lérinea  avec  elle,  qnî'  cependant  laisse  les 
enfanis  dans  le  plus  complet  abandon,  de  telle 
sorte  qu'ils  ont  été  recueillis  par  Lazare;  — 
Atiendu  que  Lazare  ayant  appris  que  Tliérèse 
Bertaux  était  en  puissance  de  mari,  par  acte 
reçu  David,  notaire,  le  2l  aoAt  l^i>  *  révo- 
qué ceue  donation,  et  a  fait  sqrniwr  ladite 
révocation  k  la  dane  Berunx,  le  22  du  même 
mois;  »  Attendu  que  ce  n'est  que  le  1**  sep- 
lenibre,  postérieiiremeat  k  cette  révooation, 
qm  le  sieur  Rfrth,  maridete  duM  Beruua,  a 
autorisé  cette  dernière,  »  tant  est  qu1l  y  ait 
Mtorisalion  Alteadaiiufaux  termes  des  art. 
Stl7  et  934>  God.  Nap.,  la  femme  mariée  ne 
peut  acecpler  une  donation  sans  le  consente- 
ment de  son  mari,  m  sansautorisaliui  de  jus- 
tice en  cas  de  ren»;  que  ces  ^«positions  ont 
pour  but  sorlout  d'empécber  lesdonations  qui, 
comme  dans  l'espèce,  ne  reposent  qne  sur  un 
fait  d'une  haute  immoralité  ;  —Attendu  que 
toute  donation  peut  être  révoquée  jusqu'à  ce 

Îin'ily  'ait  eu  une  acc«>taliou  valable,  et  qu'en 
àit^feconsentementdn  sieur  Roth  n  e6t inter- 
venu qu'après  la  révocation  signifiée  ;  —  At- 
tendu que  c'est  en  vain  que  la  dame  Rolb 
soutient  que  la  donation  est  rémunératoire  et 
non  gratuite,  et  qu'elle  peut  être  valide  non- 
obstant le  consentement  du  mari,  puisqu'en 
admettant  cette  doctrine,  qui  ne  pourrait  s'ap- 
fdiquer  qu'à  des  actes  contre  lesquels  aucun 
soupçon  ne  pourrait  ^&enPf  il  y  aurait  tou- 
jours î  examiner  quelle  étail  l'intention  des 
parties;— Attendu  qu'il  est  évident  oue  cette 
raite-siipulée  incessible  et  insa^ssable  a  été 
faite  en  vue  des  relations  coumfoles  qui  exis- 
taient entre  Lanreetia  dame  Thérèse  Bertaux, 
qui  avait  caché  sa  qualité  de  femme  mariée  ; 
—Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
la  donation  doit  être  annulée^  sauf  à  réserver 
les  droits  de  la  dame  RoUi,  pour  le  cas  où 
cUe  croirait  qu'un  salaire  lui  est  dA; — Par  ces 
motifs,  etc.  > 

Sur  l'appel  4lc  la  dame  Roth,  arrêtée  la  Cour 
d'Alger,  du  31  juill.  1854,  qui  infirme,  par  ce 
motif  que  la  nullité  résultant  du  défaut  d'au- 
torisation maritale  est  une  nullité  relative;  qui 
ne  peut  être  opposée  que  par  U  femme  dona- 
taire ou  par  son  nttn.  v.  cet  arrêt  an  t.  2 
1854,  p.  138. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ueur  Lazare; 
et,  le  14  juill.  18S6,  arrêt  qui  annule  celui  de 
la  Cour  d'Alger  (V.  cet  arrêt  an  vol.  de  1WS7, 
p.  1117),  et  renvoie  la  cause  et  les  parties  de- 
vant la  Cour  d'Aix. 

Du  19  NOVEMBIB  1857,  arrêt  C.  Aix.,  Aad. 
solenu.,  MM.  Castellane  prés.,  Sandbreuil  1*' 
av.  gén.,  Arnaud  et  Rigaud  av. 

«  LA  COUR;- Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— C^OMPimiE,  etc.  » 

ALHEB  as  févriOT  ISM. 

ALGeaiB,  SKCBÉTAraBS  DBS  COHMISSABIATS  Or 
yilS,  TESTÀJIBNTS,— IRREtJB  C03UIUKX,  FOKC- 
nO?(KAiBB,  UPACnt. 

Ltt  $writaiTei  4et  eommi$iariat$  âviU  en 


JOVRIUL  De  PALAIS. 

Algérie  ont,  dtm»  te$  Hemx  «é  il  n'existe  pat 
de  notaire»,  eapûeité  pour  recevoir  des  tetta- 
ments.  Onl.  30  déc.  1842,  art.  57. 

La  capacité  pMtoivoe  d'un  /oncttonnotre, 
fondée  rar  f  erreur  «nmmnw,  wpplée  ta  eopo- 
cité  réeUe  (1). 

AbVBUT  C.  CKAl'iniOH. 


Le  26  juin  i856,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Alger,  qui  décidait  la  première  question  en 
sens  contraire,  en  ces  termes  : 

«  Attendu,  en  fait,  que  la  dame  Arvezit  étant 
déeédée  k  OrléansTille,  le  1"  mai  dernier,  son 
mari  demande  k  être  envoyé  en  possession  de 
son  hérédité;  —  Qult  cet  effet,  il  produit  un 
lesument  qui  amrait  été  reçu  le  4  jnilt.  1855, 
par  le  sieur  Hunont,  en  ^  qualité  de  secré- 
taire de  H.  le  cmnmiBsaire  dvil  dudit  lieu,  par 
lequel  la  dame  Arreùt  aor»t  légué  à  sondtt 
mari  l'univemllté  de  ses  biens  ;  —  Qu'en  ré- 
ponse à  cette  action,  le  curateur  aux  succes- 
sions vacantes  soutient  que  ledit  testament  est 
nul,  comme  ayant  été  retenu  par  une  personne 
qui  r.'avait  ps£  qualité ;— Ou  d  s'agit  tout  d'a- 
bord d'exammer  le  mérite  de  cette  exception  ; 
— Attendu,  sur  ce  point,  qu'il  est  certain  que, 
dans  l'arrêté  ministériel  des  18-31  déc.  1842, 
rdalif  à  l'organisation  des  commissariats  civils, 
il  nese  trouveaucunedispositionde  laquelle  on 
puisse  induire  que  ces  fonction  nahrea  on  leurs 
secrétaires  ont  capacité  pour  recev<^r  un  te^ 
tament;— Q«e,  dès  tors,  soMce  premier  rap- 
port, celui  que  l'on  présente  ne  saurait  avoir* 
aucune  valeur;-— <2tieceladevi«itphis  évident 
encore,  anx  termes  de  l'art.  57  de  l'arrêté  mi- 
nistériel des  30  déc.  1842-26  janv.  1843,  por- 
tant  règlement  de  la  profession  de  notaire; 
—Qu'en  effet,  on  y  voit  que,  tout  en  accordant 
dans  les  cas  prévus  aux  secrét^res  des  com- 
missaires civils  le  droit  de  rédiger  des  actes 
notariés,  le  législateur  a  borné  cette  faculté 
aux  conventions  intervenues  entre  les  parties, 
ajoutant  que  ces  actes  ainsi  rédigés  ne  van- 
draient  qu^  comme  écrits  sous  signatures  pri- 
vées;—Que  de  là  il  suit  que  l'acte  dont  H  s'agit 
aujourd'hui  ne  rentrant  pas,  M  ne  pouvant 
même  pas  rentrer  dans  I  exceptioii  faite  d- 
deasus,  ledit  acte<8t  radicalement  nul,  comme 
ayant  été  reçu  par  un  fonctionnaire  n'ayant 
pas  capacité  à  cet  égard  ;—Qn'effèctivement, 
il  est  bon  de  doote  d'abwd  qu'nn  teslamenl 
n'est  pas  une  convention  entre  parties  ;  qnH 
tni  reconn^ire,  d'un  antre  cAté,  que  puisque 
cet  acte  ne  doit  pas  avoir  la  valeur  d'un  acte 
aadmtimie,  ma»  seulement  celte  d'un  ^mple 
écrit,  U  doit  être  considéré  comme  non  avenu 
comme  testament,  puisqu'il  n'a  pas  été  écrit, 
daté  et  ûcné  de  la  m^n  même  de  la  testa- 
trice; qu'a  la  vMté,  cette  conséquence  est 
rigoureuse,  mais  que  cela  importe  peu,  la  loi 
devaut  avant  tout  être  exécutée  et  Mîvie  leRe 
qu'elle  a  été  faite  ;  —  Par  ces  motife,  déclare 
nul  et  de  nul  eSet  le  lestatnent  retenu  le  4 


(i)V.,siiroepriaclpeé  Bép,  gén.  P^,  ifl  Srrmr 
tommuau,  u"  7  etaaiv^  llk  S4  otsuhr. 
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ittjS  par  le  sieur  Sanoat^  en  u  qBalité 
de  secrétaire  de  M.  le  commiseaire  civil  d'Or- 
léansTille.  » 

Appel  par  le  «ieor  Arveut. 

Ik  â2  FtvUBK  im,  arrêt  G.  Alger,  H.  de 
»  jolx  près. 

<  LA  COUR  Considérant  que  l'arrêté  du 
18  déc.  1844,  qui  oi^nise  sur  de  nouvelles 
mes  Unalitution  des  commiBBaires  dvils,  ne 
saurait  être  séparé  de  rordonnance  du  30  du 
même  mois  sur  le  notariat;  ~Considéranl  que 
-cesordoonances,  rendues  sous  l'empire  d'une 
mme  pensée  et  destinées  il  fteconmléter  l'une 
I^vtre,  ont  eu  évidemment  pour  but  de  sup- 
^eor  aux  lacunes  existantes  dans  la  législation 
et  d  assurer  anx  babitanls  de  fa  nouvelle  co- 
lonie, ence  qni  ooncove  la  disposition  de  leurs 
piens,  toulQS  les  garanties  qnils  avaient  dans 
Jn  mère  patrie  ;  —  Quil  est  de  toute  évidence 
que  le  l^ïiislatair  a  voulu  one  tontes  les  fois  que 
I  institution  du  notariat  qui,  par  la  nature  même 
de  ses  ressources,  est  peu  susceptible  d'exten- 
sion, viendrait  i  faire  défaut,  on  pût  avoir 
T€€ovTf.  à  rinstitaUon  d«  secréuriat  du  com- 
nussariat  civil;— Considérant  que  l'on  ne  sau- 
rait expliquer  autrement  les  conditions  toutes 
S|>edales  d'aptitatte  imposées  pour  l'admission 
aux  fonctions  de  secrétaire  du  commissariat 
civil,  conune  de  coauutssaire  civil;— Considé- 
rant que,  sous  ce  point  de  vue,  la  dévolution 
qui,  parVart.  57  de  l'ordonnance  du  30  déc. 
JStô,  est  faite  au  secrétaire  du  commissariat 
civil  pour  le  cas  où,  dans  la  circonscription 
da  commissariat  civil,  il  n'existerait  pmnt  de 
notaire,  doit  être  conad^^  comme  générale 
el  absolue  ;—G(Huidéraat  que  les  termes  dAns 
lesqoels  cette  disposhion  est  conçue  n'ont  rien 
de  restrictif,  A  que,  d'ailleurs,  les  garanties 
d'aptitude  ex%ées  des  secrétaires  des  cnnmis- 
saires  civils  étant  plus  fortes  qne  celles  exigées 
des  notaires,  la  restriction  n'aurait  point  de 
raisra  d'être;—  Qu'elle  pourrait  d'ailleurs  d'au- 


tant ssoins  s'expliquer,  en  tant  qu'elle  inter^ 
dirait  aux  secrétaires  du  commissariat  dvU  de 
procéder  k  la  réception  d'un  testament  public, 
qu'O  n'est  point  d^acte  plus  important;  que  la 
nécessité  s'en  {u^sente  plus  souvent  sous  un 
climat  nouveau,  dont  il  n  est  pas  donné  à  tons 
de  Imver  les  rigueurs,  et  que  de  tons  les  ac- 
tes il  n'en  est  wcon  où  la  présence  sar  les 
lieux  d'un  officier  public  avant  mission  pour 
le  recev^Hr  se  présente  avec  les  caractères  <rune 
plus  urgente  nécessité  ;--<^'il  faut  donc  re- 
cmnaltre  que  par  cela  seiù  que  le  législateur 
m'apasUttrodoil,  relativement  aux  testaments, 
sne  exception  que  rien  an  surfdus  n'aurait  jus- 
âiée,  Bs  sont  compris  dans  la  dévolution  que 
l'art-  57  fait  aux  secrétaires  des  commissariats 

■  cMk;  —  Considérant  au  suridns  que  le  mot 
comnoioM,  mis  dans  le  sens  étendu  qui  sou- 
vent Joi  est  donné  par  la  loi  cemuM  par  la  ju- 
ii8pnnlenoe,s'an>llqM  aux  testaments  omnme 
aux  dUérents  actes  de  la  vie  civile  qui  ont 

.iwnr  objet  de  constater  l'émission  de  la  vo- 
lonté;—Considérant  que  dès  qu'il  est  constant 
«M  par  le  §  1"  de  l'art.  57  de  l'ordonnance 

À  iù  ééé.  *84S,  k  législateBr  a  conféré  aux 


secrétaires  du  commissariat  civil  capacité  k 
l'effet  de  recevoir  le  testament,  U  est  de  toute 
évidence  qu'il  ne  peut  avoir  ôté  force  de  vie, 
par  le  paragraphe  suivant,  i  l'acte  ainsi  reçu  ; 
— Qu'il  est  de  principe,  d'ailleurs,  en  matière 
d'interprétation  de  la  loi  comme  des  convenu 
tions,  que  toutes  les  dispositions  d'une  même 
loi  s'exptiquent  les  unes  par  les  autres  ;  qu'il 
faut  donc  admettre  que  tout  ce  que  le  1^^^ 
lateur  a  voulu  dire  par  le  deuxième  paragraphe 
dé|à  cité,  c'est  que  les  actes  émanés  des  se- 
crétaires des  commissariats  civils  n'auraient 
point  l'exécutioa  parée  ; 

c  Contidéranl,  d'ailleurs,  qu'il  est  de  no- 
toriété pnMiqae,  que,  depus  l'ordonnance 
da  30  déc  fSéS,  le»  secrétaires  des  coni' 
missaires  civUs  ont  ^océdé  à  la  réception 
des  testaments  -publics,  sur  toutes  les  paitiee 
du  territoire  algàien  où  des  notaires  n'au- 
raient pu  être  établis,  comme  l'avaient  fait 
avant  eux  les  commandants  militaires,  quot- 
qu'Us  ne  fussent  munis  d'aucune  dél^ation 
expresse  à  eux  donnée  par  la  loi;  —  Conà- 
déraot  que  l'erreur  commune  ne  saurait  aipsi 
être  mise  en  doute  :— <!k>n8idérant  qu'il  est  de 
principe  constant  dans  notre  droit  nouveau, 
conune  dans  notre  droit  ancien,  que  la  capa- 
cité putative,  fondée  sur  une  erreur  commune, 
supplée  la  capacité  réelle  ;--4!:onaidérant  enlln 
qu  alors  même  qu'un  doute  pourrait  s'élever 
sur  le  sens  et  la  portée  de  l'art.  57  de  l'ordon- 
nance déjù  dtée,  les  testaments  reçus  par  les 
secrétaires  des  commîssarials  civils  seraient 
{HTOtéHés  par  Terreur  commune,  ivoduisant  au- 
joordliui,  comme  à  toute  époque,  les  mènes 
effets  que  la  loi  Considérant,  des  Iotb,  que 
le  sieur  Arverit  aurait  d'autant  plus  quaule  et 
droit  d'invoquer  la  protection  de  l'erreur  com- 
nume,  qu'elle  ne  saurait  évidemment  être  re- 
jetée, sans  une  perturbation  générale  dans  de 
bauts  et  graves  intérêts  qu'il  importe,  surtout 
dans  une  colonie,  de  consd^er;  —  Par  ces 
motifs,  mpiBMB;  dëclàrb  relier  et  valable  le 
testament  du  4  juilL  1855  et  l'institution  de 
légataire  universel  faite  dans  ce  testament  au 
prwt  du  sieur  Arveât,  etc.  »  .» 


BOBDEAOX  ft  mai  1858. 

HlTOTUnUTtfKÉBOnPTIOR,  BAIE,  POSSESSIGH 
AinULI. 

Là  préatmpUtm  Ugalê  de  mitoyenneté  â'vM 
haie  lépwralive  «il  déindte  par  ta  pottetnon 
annale  rwonniic  on  posfesfoir*  m  faveur  4t 
l'un  de»  traùAu  eontiçm  (1).  Cod.  Nap.,  670. 
DuTiGMAan  C.  CouiÈU. 

Le  IB  nov.  18^7,  jugement  du  tribnnsl  de 


(1)  Les  anteara  soat  dlrliés  sur  cette  qoeitioa  | 
mais  la  jorispradence  se  prononce  eo  lenscontralre 
S  ran«t  qne  ooos  npportMw.  V.  fUp,  gin,  PoL  et 
SKtjp.^  V  MitoytnneU,  o**  S79  et  txât,—ÂdiUt  dans 
le  sens  de  ta  jurisprudence,  Mareadé,  Bxplic.  Cod, 
Ifap.t  sur  Put.  07t,  n*  0i  Uuat  et  Veigé  sur  Za- 
charité,  Dr,  ete,  frMf,,  1. 9,     iTf*  note  6  sar  le 
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Libome,  qai  le  dieUiU  aiaii  ea  cw  Mv» 

mea: 

<  Atlentlu  que  la  propriété  de  DHvignaud 
n^est  poiui  en  état  complet  de  cl6uire ,  et 
<|u'il  M  peut  donc  «e  prévaloir  de  la  présooip- 
tioa  établie  par  l'art.  «70,  Cod.  Nap.  ;  —  Al- 
teodu,  du  resle,  ipnà,  cette  présompUon 
iStt-etle,  elle  ae  trouverait  détrw^e  la  pc»- 
session  où  se  trouve  GorJtMèredc  Jahaie  en 
litige,  possession  éans  la^veUeil  a  mam^ 
tenu  i— Alleadv  ^ue  Duvigaaud  a,  il  esl  yai, 
articulé  des  fûts  pour  prouver  Je  drait  de 
propriété  qu'il  invoqtie,  aais  ^iw  les  docu- 
ments de  u  eiuae  doMMirest  iiik  que  la 
preuve  n'en  senUt  point  atfmïMiréei  —  Par 
ces  motifs,  dédareDevigoaudml  mdé  dans 
sa  demande.  « 

Appel  par  le  sieur  DuvipMnd. 

Do  5  ui  1S38,  arrêt  C.  Bovdeau,  »ch., 
UH.  BoscheroD^kesportfls  fivés.,  Lévesque  et 
Méran  av. 

«  COUft;— Déterminée  par  les  motifs 
exprimés  par  les  première  Juges;  —  Cenm- 
■B,  etc.  m 


KKSffBS  n 


1«98. 


CàVnOIfXfiHKIT  paRTIILt  PlUiaBKT,  UQeiM- 

noN,  canneii,  cauikuiu,  coHcens. 

Celui  quit  eyotel  emMonni  une  dette  fu$- 
QH^d  eoneurrence  d'une  êomnu  déterminée, 
a  payé  au  créancier  la  lolaïité  de  ion  cau- 
tionnement, peutf  pour  obtenir  le  Temboune- 
ment  de  see  oeanc»,  venir ,  dan»  la  liguidation 
du  débiteur,  en  concurrence  avee  le  créancier 
non  déiintéreseé  intégralement.  —  Vactiom 
qu'il  dirige  en  ce  cas  contre  le  débiteur  prix- 
eipal  eit  une  action  directe,  à  laquelle  on 
ompoterait  en  vain  la  diepotUion  finale  de 
Varl.  1-252,  Cod.  Nap.  (1). 

ToomaM  C  IvcM. 

Do  ail  18S8,  arrftt  C.  Bennes,  V  ch., 
MH.  Hassablsu  prés.,  Morcretie  av.  gén., 
Gamier  du  Plessis  et  Grivart  av. 

«  LA  COUR^— Considérant  qoe,  par  l*acte 
écrit  do  34  mai  185S,  reltié  dans  une  lettre 
du  17  novembre  suivant,  laquelle  sera  au  be- 
soin enregistrée  avec  le  présent  anét,  Kcbon 
pére  s'élatt  engagé  à  garantir  i  la  niison 
Touchais  eicomp.,  aégodants  à  Nantes,  une 
somme  de  40,060  fr.  pour  ce  que  Bichon  fils 

Itoovail  leur  devoir,  et  qall  résulte  de  la  même 
ettre  que,  antérieuremenliLsa  date.  Je  garant 
lear  avaitsonscrit  et  remis,  en  Tacquit  de  son 
engagement,  pour  40,000  fr.  de  billets,  dont 
le  montant  leur  a  été  exactement  et  intégrale- 
ment payé  depuis,  ce  qui  n'e^^pas  contesté 
Gonsidérant  que  si,  en  fin  de  compte.  Bidion 
fils  s'est  treuvi  devoir  k  la  oaisoa  Toachais 
me  Marne  npérieure.  Biehoo  pèt*  «e  s'est 
^ligé  et  n'a  «nteod*  B*oMl9er  que  ^wr  me 
somme  Ase  et  déterminée  de  40,000  Tr.,  et 


(t}T.  nép,giti,^t  r*  etmtfcimBMntr,a«331 
et  suir. 


que  cela  a  étâei  bien  oompils  ainsi  «emm 
étant  ia  commune  iokeniion  des  parties,  que 
Touchais  et  comp.  ont  eu  soin  de  prédser, 
dans  la  lettre  du  17  «yvembse,  que  les  billets 
et  l'acte  de  garantie  dont  Us  blasent  simitlta- 
oément  détenteurs  n'avaient  qu'où  seul  et 
même  objet,  la  garauiie  d'une  somme  unique 
de  40,000  Cr.  :  aussi,  dans  le  4é«Mi«  de  lev 
débiteur  principel,  n'oa4-ils  faaats  songé, 
vift^-vis  du  caraat,  i  Im  rien  deunndcr  au 
del&f—  CupBidérautflue,  <da>»  ée  luHei  air 
canstauoes»  Biehou  «ère,  ^ui  demsauWi  a»- 
)ourd*b«i  i  être  eoUoqué  an  mure  le  Ane 
dans  la  liquidaiioa  de  la  laillite  de  son  tts  à 
raison  de  ccUe  somme  de  40,000  fr.  qu'il» 
payée  pour  Iul>,  ne  naurah  être  repoussé  par 
la  disposition  fiaale  de  l'art.  1252.  Cod.  Nap.; 
—Qu'en  eOet,  et  en  droit,  s'il  est  mi 4e  dfa« 
qoe  la  aubrogaiâou  ne  peut  jamais  noire  au 
créancier  lorsqu'il  n'a  été  payé  qa'en  pertie» 
et  si,  daos  ce  oas,  Î1  peut  exercer  ses  ^«iis 
pour  œ  qui  lut  reste      par  préférence  à 
celui  dout  il  n'a  reçu  qu'un  paiemeni  parUd, 
il  fout  considérer,  d'une  pu-t,  que,  dans  l'es- 
pèce, BictMw  père  n'entend  pas  se  prévaloir 
de  la  subrogaiion  légale  qui  paraît  résoher 
pour  lui  de  son  cautionnement  maÀs  bien  de 
ractton  ilirecte  qu'il  a,  qu'il  peut  parfaitement 
invoquer,  contai  son  £ls  pour  ebimiir,  soit  à. 
titre  de  asandalaire,  soit  comme  negoUorum 
geetor,  le  remboursement  de  ce  qu'il  a  payé 
pour  lui    Qu'en  fftt-il  même  aottemeni,  su 
collocatioo,  k  raison  de  te  umme  qu'il  a 
payée,  ne  peut  nuire,  en  ee  fui  «si  de  cette 
somme,  au  créancier  ^qui  l'a  iotégralemeat 
reçue,  qui,  par  conséquent,  est  comptéle» 
meut  désiotéret^sé  quani  à  oe,  et  envers  qui 
ceue  dette  de  40,000 fr.  se  trouve  définitive- 
mrat  éteinte;  —  Ceusidénat,  d'autre  part, 
qu'en  ce  qui  concerne  la  somme  garantie,  il 
n'est  pas  exact  de  dire  que  le  créavcier  n'ait 
été  payé  qu'en  partie  d'une  créance  pins  forte 
dont  il  n'a  point  été  question  dans  Teoga^v- 
ment  de  Btchea  père,  à  l'égard  de  qui  la 
créance  garauiie  n'a  jamais  éie  que  4Q,0ÛO 
francs }  —  Considérant  eniin  qu'il  serait  con-< 
traire  a  tout  seutiment  d'équité  que  la  maison 
Touchais  pAl  venir,  comsM  elle  le  demande, 
exercer  ses  droits  dans  la  faillite  de  Bicbok 
fila,  noor  ces  40,000  fr.  qu'elle  a  reçus,  pnr 
l^éférence  à  Bidwu  père,  qui  lee  a  peyès,  et 
que,  lors  même  qu*il  y  auraul  dans  leur  esprit 
un  doute  qui  n*exisie  pat,  les  ma^atrats  de- 
vraient encore,  dans  l'iiuei^^tion  et  Tap- 
plicaiion  de  la  loi,  repouner  un  système  qui 
conduirait  à  des  conséquences  qu  elle  n'a  pu 
vouloir  Gousacrcrj  —  Par  ces  motifs,  COU- 

EUUS  M  jKlkft  1MB. 
wmart  suoDHib,  è/eja  m  luiMânci,  mnca- 

non  BK  Là  BiM,  OOMWHMBBIT  DB  nmVV 

PAE  tCUr,  POOBWK»  »1t«AT,— 'If  lUIl- 

■EMT  UB  rauMvi  fAn  ton,  uoomuisauiCK 

sous  SSBIGrUVt. 

VmeU  ée  nmmaneê^un  enfant  natvrelf  qui 
détigm  ■smjuam'umwuf  wme-  femme  pour  te 
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JURRHWBENCE  FRANÇAISE, 
"irt  dr  t enfant,  mais  M^tfef  cette  femme  n'a 
rrmmvmu  part,  ne  foH  mtint  preuve  de  la 
JUSêti»»' maternelle  (i).  Cod.  Nap.,  SU. 

tel  acte  ne  peut  même  tervirà  cet  égard 
detvmmencement  de  preme  par  écrit  (2). 
le  prhuipe  qvtà  défaut  de  titre  ta  postet- 
*état  iuffit,  pottr  fétablitiement  de  ta  /t- 
■  Hatian  tf^ime  est  inappHeable  à  la  fiHalion 
Moim-elte  f3).  Cod.  Nap.,  320  et  341. 

Ifm  acte  de  rtconnaistance  $otu  seing  privé 
immmé  tBe  la  mère,  bien  que  tiwI  amme  reeon- 
nmiseanee ,  eonttitw  tm  commencement  de 
prmoe  par  écrit  de  Ut  matemUi  [4).  Cod. 


Lagodr  g.  Dooti. 

Le  18  ao*c  1857^  jugenent  do  tiftimal  de 
la  Seine,  aioa  eon^  r 

«  E»  ce  qui  ceneerne  la  demande  formée 
:  fja  Oueré  au  neu  de  la  mineure  Marie-Enie&- 
-tine  B...,  ï  fia  de  reconBaissance  de  flliatîoa 
Balantte  et  de  pélition  d'hérédité  Attendu 
qu'à  l'appui- de  la  dattande  en  invoque  :  1'  un 
exttwt  eurepslré  des  actes  de  naissance  du 
â'afHmdisseaMDtde  la  viRe  dePwia,  indiquant 
Marie-ErMfitfDefi...,  eonmftAHtdeBfarieB...; 


(1)  V.  eanf^  hjoa,  3»  anil  i8&3  (t.  3  1656,  p. 
19),  CL  les  anétscités  «■  Date.—  V. ansl Gitinu-. 
sodée  ISaS  p.  85). 

Jo^  cependant  que  Tacle  de  naissance  d'un  en- 
fuK  naturel,  qui  dé»^e  la  mère  sur  la  déclaration 
du  médecin  qui  a  assisté  k  l'acconcbement,  fuil 
preme,  tIs-A-tis  des  tiers,  et  en  Tabsence  de  toate 
iMamotioii  de  It  part  de  la  mère  ou  de  sa  fkmille 
et  de  BM  ayant  dMit,  de  la  fiUatton  maternelle  de 
cet  CBfknt,  lonque  d'aMeun  idd  Mrattië  n*cst  pas 
■rmauMe,  Cbm.  1"  jufai  «85»  (t.  1  165«.  p.  455)^ 
ennolesiwacet  vvèl,  les  observations  confarmes 
de  IL  Gauthier  :  Caeu,  14  nai  1S68  (1858^  p.  68&). 
— DepuU,  la  Cour  de  cassalioa  a  décidé  que,  dans 
le  cas  doat  il  s''agît,  la  constatatioa  de  l'ideotité  de 
renbnt  natorel  ne  peut  résulter  que  d'une  recoo- 
nolssance,  Itarmelle  on  tacite,  de  Ta  mère,  ou  d''une 
actkin  en  rednvbe  de  Diatemité  adnrise  par  justice. 
CasB.  49noT.lS36(iœ7,p.  h9V}. 

Bu  reste,  snlvant  une  jarisprudence  constante  et  la 
Ba|ucft6  des  auteurs,  rindicttfon  de  lu  mère  d'un 
catet  Bâtard  bue  de  l'aven  de  cellMidMfl  l'acte 
de  naiasaDce  pv  wln  qui  déckue  ôtrele  p&re;  4u- 
Uil  phàaenwnt  la— lemité  et  la  aiiation  nafauctte; 
■«B  «otR^  ledit  aTeu  u^cat  mhbùb  à  aaeuoe  «ondi- 
tloB  apteiale,  «dt  quant  à  la  forne»  soit  quant  t 
l'Apoque,  et  peut  résulter  dea  bils  et  circoosbuces. 
T.  Cass.  TJauT.  1852  (U  i  1853,  p.  45],.  et  la  note; 
Bordeaux,  11  mars  1853  (t.  2  1856,  p.  322),  et,  eo 
note  sous  ce  deniîer  arrêt,  les  obserrations  eu  sens 
COT traire  de  M.  Gantbfer.— V.  aussi  Douai,  23  juitl. 
48H  (485S.  p.  S4B1,  tt  le  reuToL 

V.  Hép.  gén.  FaL  et  Supp:,  v*  Kafant  itaturel, 
■rM8etaair.,3M  et  383. 

(S)V.  OMi^  nni,9ftiaint85S  (U  1 185fi,  p.&«8), 
ctie  KBmà^y,,wimietBéfi,0cn^  PaLUSmpp., 
f  Smfmil  iMtKrel,  ■**3â2et  suii^ 

(S)  V.  eonf.t  sur  cette  qpestion  cootroTersée,  hjoo^ 
7t  afril  1853  (t  3  185S.  p.  19),  et  le  renToi.  —  V., 
■  an  anipins,  JI^  gim,  Più,  A  Svpp^  i«  Enfant  n» 
tvrvi,  D**350  etiolf.  . 

(A)  T.  Kip,  gén,  M,,  T«  Butant  mriwv^  n**  33S 
-«tariv: 


7i 

2*  un  acte  sous  seings  privés,  non  daté,  por- 
laart  ice*nRaina>Me  éo  Ewcstiae -Marie  S..., 
ledit  acte  portant  au  bas,  de  la  main  de  la 
fenaie  Larôor,  ces  aaota  :  iMKOmé  récri- 
ture ci-dessns,  et  la  sigMiarenrieB...;  3* la 
possession  d'écat;— Attendu,  unaatà  l'acte  àes 
naissance;  qn'iè  ne  porte  ^as  m  signature  de 
la  mère  prétendue  ;  que  rten  n'indîtive  qu'B  a 
été  dbeasé  dans  les  ternes  ci-dessus  rapportés, 
svee  le  ewsentesBent  ou  fassentiraent  de  Ha> 
rie  B...;  «pi^i  wt  fait  donc  pas  preuve  de  b 
aialemkér —- Altenfki,  quant  ir  l'acte  sous 
seing  priré,  qu'il  ne  si^t  pas  imur  constater 
ht  recomaiflsancc ,  bquelte ,  aux  ternes  de 
l'art.  334,  Cod.  doit  aToir  Iku  çar  acte 
authentique,  quand  elle  n'a  pas  été  faite  dans 
l'acte  de  naùsance  ;  —  Attendu  enfin,  quant  à 
la  possession  d'état,  que,  suivant  l'art.  320,  eHe 
■'est  admise  camme  preure  suffisante  et  déd- 
sive  de  la  fflialim,  que  pour  les  enfants  légi- 
tines;  qae  d'aîneors  die  ne  résulte  pas,  quant 
à  présent,  des  docaments  produits; — Mais  at- 
tendu que  Dncré  demanoe  &  faire  la  predre 
des  faits  'pKt  lui  articulés,  à  savoir  r  qoeJUrie- 
Emestine  serait  bien  la  fttte  de  Marie  B...;— 
Attendu  que  l'art.  341  permet  la  recherdie  de 
ta  maternité  lorsqu'il  y  a  an  commencement 
de  pniave  par  écrit;  —  Attendu  que  «!,  dans 
Keràèee,  l'acte  de  natseanee  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  à  raison  de  ce  qu'il  ne  porte  pas  la 
signature  de  la  mère  prétendue  et  de  ce  qpi'il 
ne  eoBsiate  pas  sa  présence,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  Tacté  sous  seing  privé  cî-dcssus  énon- 
cé ;  —  Que  les  mots  :  «  Approuvé  l'écriture  », 
et  fa  signature  «  Marie  6.. »  attribuée  à  Marie- 
Anne  B...,  sans  que  le  fait  soit  dénié  par  le 
défendeur,  rendent  vraisemblables  tes  faits  ad- 
légués ,  et  que  f  écrit  Présente  dès  lors  te  ca- 
ractère Toulu  par  lakn  (art.  1347),  pQur  coa- 
stitser  un  eemraeneement  de  preuve  par  écrit  ; 
—  Attendu  que  lès  faits  arncnlés  sont  nerti- 
oents;  —  Avant  faire  Arwt  snr  la  demande  de 
Dueré  contre  Laeonr,  autorise  ledit  Dncré  à 
faire  preuve  par  vme  d'enquête,  et  dans  la 
forme  prescrite  par  les  art.  »S  et  siiv.,  Cod. 
proc.,  des  faits  par  loi  arUculés,  à  savoir  i* 
qnela  femme  Lacour,  alors  Marie-Anne  B..., 
est  accoucbée  le  13  nov.  1846  d'un  enfant  du 
sexe  féminin,  qui  a  reçu  les  noms  de  Marie- 
Emestine;— 2°  Que  Marie-ErnesUne  dont 
Ducré  est  le  tuteur,  est  l'enfant  dont  la  lemme 
Lacour,  alors  ûUe,  est  accouchée;  —Que  laJite 
mineure  a  reçu  depuis  sa  naissance  de  la 
femme  Lacour  des  soins  et  des  secours  non 
interrompus,  et  qu'elle  a  été  traitée  par  elle 
comme  sa  lUIe,  etc.  »  ' 
Appel  par  tes  deux  parties. 

Du  17  JtntLKT  1858,  arrêt  C.  Paris,  1'*  ch., 
MM.  de  Venèsprés.,  Roussel  av.  gén.  (concl. 
cunf.},  Mounn  et  Dnpnis  av. 

«  LA  GOVRi— Adaiplut  les  motifs  des  pie- 
mtevs  juges;— Cenvian,  eie.  » 
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iUUKNAL  DU  PALAIS. 


MORTPELLIEE  I  «oAt  1M8. 


&BXTM  am  ca&iraK,  nisnipiioii,  nnntijp- 

TIOH,  HTPOTOftQOI,  RECORNAISSAIlCB  PAl 
ACTE  SÉPAaff,  PAKTA6B  DES  BIKTB  ETPOTHt- 
QOtS,  IUTBETBHIIOK. 

Vacte  publie  par  lequel  le  dildttw  ât 
lettres  de  change  confire,  pow  en  gartuUir  te 
paiement  à  Pèchéanee,  hypothèque  mr  *e$ 
àient  indivie,  n'est  peu  wne  reeonnetlBeanee 
par  acte  tipari,  dtats  le  sens  de  Vart.  189,  C. 
eomm.,  aganl  pour  effetSemfpétktr,  en  m6«(i- 
taonf  un  tUre  civil  à  un  titre  e^mmertiAl,  le 
cours  de  lapreeeriptim  qninqumnale  (1). 

Jlfaii  la  demande  en  intervention  dans 
Vinstanee  en  partage  des  iien»  indivis  hypo- 
théguéSt  peur  veiUer  à  ia  toniervalion  des- 
ditee  leUree  de  ehançe,  et  lejugewunl  fui  ad- 
met cette  intervention  wnirmitetoiremeni  née 
le  débiteur,  doivent  4ire  coneidérée  comme 
une  poursuite  juridiquey  fvi  interrompt  la 
praer^Uon  quin^nnede  (8).  C.  comm.,  189. 

SmCHOLLB  c.  BBSSiiSE. 

Par  acte  du  2  juin  1844,  les  sieurs  Htseoq 
et  Ricard  ont  reconnu  être  débiieurs  envers 
le  sieur  Besslère,  l'on  comme  obligé  princi- 
pal et  l'autre  comme  caution  solidaire,  de 
diverses  lettres  die  change  s'élevant  en  capi- 
tal il  14j900  Tr.,  et  se  sont  engagés  ï  payer 
ladite  somme,  bla  garantie  de  laquelle  le  sieur 
Kicard  affecta  plusieurs  immeubles  i  lui  ap* 
partenant  par  indivis  avec  ses  frères.  Par  une 
clause  spédale  il  Tut  dit  que  «  l'inscription 
bjpoibécatre  oui  serait  prise  produirait  toat 
son  effet  et  s'étendrait,  aux  effets  de  com- 
m«rce  ou  teltres  de  change  qui  sernralent 
de  renouveltenient  &  celles  existant.  »  — Eo 
1851,  les  sieurs  Hazenq  et  Ricard  tombèrent 
tous  deux  en  déconfiture.  —  Les  immeubles 
hypothéqués  par  ce  dernier  ayant  été  saisis, 
ses  frères  demandèrent  et  obtinrent  le  sursis 
Jusqu'à  revéoement  d'une  Instance  eo  par- 
tage par  eux  introduite  contre  lui.  —  Dans 
cette  iostance  le  sieur  Bessière  intervint , 
comme  créancier  du  sieur  Ricard,  pourdiscu- 
ter  et  critiquer,  contradictoirement  avec  les 
parties  eu  cause,  les  op<5rutious  du  parLage.et 
son  intervention  en  cette  qualité  fut  adjoaise 
par  le  tribunal. 

Plus  tard,  un  ordre  s'étanl  ouvert  sur  la  por- 
tion do  prix  des  immeubles  appartenant  au 
•ievr  Ricard,  le  sieur  Bessière  produisit  pour 


(1)  V.  eanf,,  VoMpenier,  31  aoOt  1850  (t.  i  1851, 
SSl}.— Par  arrêt  dn  7«vril  1857  (1857,  p.  108S], 
fa  Cour  de  cassation  a  posé  en  principe,  ctHmoe  sem- 
ble le  Ibfre  Vanél  loi-inéme  que  doq»  rapportons, 

Shiae  recODoaissaace  de  la  dette  par  Mte  séparé, 
m  le  sens  de  l'art.  189,  God.  coiniiu,  ne  peut  ré- 
sulter que  d'un  titre  nouveau  énunani  du  débiienr 
anpmtantnoTatioii.— C'est  élément  ce  qu'a  dé- 
cidé la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  8  nov.  1855  (L  1 
1855,  p.  àltti.  V.  la  note  qui  accompagne  cet  arrêt  de 
la  Cour  de  Pari*.— V.,  au  reste,  Rép.  gétu  Pal.  et 
Supp.,  V  Lettre  de  oktmfe,  n"  710  et  Kriv. 

(3)  V.  géu  Ptd^  v*  Lettre  de  dUorn,  d" 
•98  et  aoiv. 


14,900  fr.î  sa  demande  en  oollocatioa 
fut  contredite  par  un  autre  créancier,  le  sieur 
Sineholle  ,  qui  opposa,  notamment,  la  pre- 
scription qiiinquennale.^Qiiestion  de  savoir: 
1*  SI  cette  prescription  avait  pu  continuer  â 
couiir  en  présence  de  l'acte  de  1814  ;  2"  si, 
en  tout  cas,  l'intervention  du  sieur  Bessière- 
dans  llnaiance  en  partage  n'avait  pas  eu  pour 
effet  dlnterrooipre  cette  prescription. 

Le  1**  mars  1858,  jagemeni  du  tribunal  de 
Montpellier,  qui  écarte  le  contredit  en  ces  ter- 
mes : 

*  Attendu  que  l'acte  du  S  juin  18U  con- 
tient obligation  formelle  de  payer  les  let- 
tres de  change  souscrites  pour  ladite  somme  ; . 
qu'on  ne  trouve  pas  seulemeui  une  a^ec- 
tation  hypothécaire,  mais  encore  incontes- 
tablement une  reconnaissance  de  la  dette, ^ 
qui,  aux  termes  de  l'art.  189,  Cod.  comm.,'' 
a  pour  effet  de  la  soustraire  ^  la  prescrip- 
tion quinquennale; — Attendu  que  cette  re- 
connaissance résulte  encore,  de  l'interven- 
tion, contradictoirement  admise,  de  Bessière 
daos  l'instance  en  partage  pendante  entre 
Louis  Ricard  et  ses  frères  et  sœurs;— AtleoUtt 
qu'il  existe  preuve  sulfi^te,  dans  la  cause, 
que  les  quinze  lettres  de  diange  produites 
par  Bessière  ne  sont  que  le  renoavellement 
de  celles  qni  anient  été  souscrites  en  1844  ; 
qu'elles  sonnent,  en  efEM,  cmame  les  pre- 
mières, pour  b  somme  de  14,900  fr.}  qu'elles 
sont,  comme  elles,  souscrites  par  Uazenq,  en 
qualité  de  tireur,  et  d'endosseur  par  Ricard  ; 
qu'il  y  a  concordance  entre  l'essence  des  an- 
ciens titres  cl  la  souscripiiou  des  nouveaux, 
qui  devaient  les  remplacer,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Sineholle. 

Dd  2  AOUT  1858.  arrêt  C.  Montpellier,  1" 
ch.,  MM.  de  ta  Baume  1"  prés.,  Hesire  av. 
gén.,  Bertrand  et  Lisbonne  av. 

«  LA  COUR  î  —  Attendu  que  l'acte  du  3  juin 
1844  n'a  d'autre  objet  que  celai  d'attacher 
des  garanties  inusitées  aux  lettres  de  cliauge 
auxquelles  il  se  réfère  ;  —  Qu'il  ne  constitue 
aucune  novation  et  se  confond  avec  les  let- 
tres de  change  elles-mêmes  j  —  Qu'on  peut 
d'autant  moins  admettre,  daos  l'espèce,  la 
substitution  d'un  Litre  civil  à  un  titre  com- 
mercial et  la  renonciation  h  la  prescription 
quinquennale,  que  ractel^méneaMuetles 
parties  au  renouvellemeat  des  lettres  de- 
change  jusqu'à  Texlinction  de  ta  garantie 
promise  dans  cette  conventioD  ;  —  Auendn, 
en  droit,  que  l'acte  séparé  auquel  s'applique- 
l'exception  édictée  par  Taru  189,  C.  comm., 
ne  dérogerait  aux  règles  de  la  prescription 
afférente  aux  effets  de  commerce  qu'autant- 
qu'il  constituerait  à  lui  seul  et  par  lui-même 
un  titre  nouveau,  et  qu'il  impliquerait  la  re- 
nonciation âi  l'usage  ces  titres  commerciaux 
auxquels  il  se  réfère^ — Qu'une  simple recon-- 
naissance  de  la  dette  peut  interrompre  la  pre- 
scripiioo,  mais  n'en  change  ni  la  nature  nilx 
durée  ; 

«  Haia  attendu  que  si,  en  thèse  générale, 
l'intervention  de  Bessière  dans  l'instance  eu 
partage  des  enfants  Ricard  ne  peut  être  as- 
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«iiiiîlée»x  poarniUesJurùJiqnes  dont  parts 
Tari.  189,  Cod.  comm.,  il  doit  en  Aire  m- 
troKiit  qnind  celte  iaierrenUon  a  exda- 
rivaneot  pour  objet  la  conservatioDdes  irai- 
Itt  aoxqaeDes  la  prescription  est  opposée  :  or, 
landîs  que  Pacte  do  2  juin  1844  lui-même 
établit  ao  profit  de  Bessière  rexUtence  d'au- 
tres titres  qui  pouvaient  lui  eonférer  la  qoa- 
Utéde  créancier^  il  meiivait  son  interventioD 
exclasi?ement  sur  sa  créance  de  14,900  fr., 
prenant  son  ori^ne  dans  l'acte  du  3  juin 
4844,  expressément  rappelé  ;  —  Que  cette 
poursuite  et  la  décision  judiciaire  qui  l'a 
suivie  doit  d'autant  plus  suffire  que  la  situa- 
tion du  débiteur  et  de  sa  caution  rendait 
toute  poursuite  inutile  et  onéreuse;  —  Que, 
d'ailleurs,  les  conclusions  prises  par  Htcard 
dans  cetLe  instance,  en  présence  de  la  qua- 
lité que  Bessière  articule  nettement  dans  sa 
requête  en  intervention,  constituent  ane  re* 
connaissance  de  la  dette  suffisante  pourinter- 
rompre  la  prescription  de  cinq  ans,  qui  n'a 
pu  s'accomplir  j  —  Par  ces  motifs,  coiim- 
M«,  etc.  » 


7Ï 


lOOER  U  Jsilirt  186S. 
AGEN  31  aoAt  1M8. 

JPAILLITB,  JCdKMBRT  DACLARaTIF,  ACTB  D*ATEa- 
■OtEHIHT,  BiPPOBT  DB  LA  FAILLITE. 

Dn  jugenuiU  déelaralif  d«  faillite  pevt'il, 
tant  qu'il  n'tit  poifU  pas$é  en  force  de  ekote 
jugée,  spécialement  $ur  l'opposition  du  failli 
(t"  espèce],  ou  en  ap^el  (3"  espèce),  être  ré- 
voqué, et  la  déclaratton  de  faillite  peut-elle 
être  rapportée^  sur  le  motif  unique  que^de- 
pmiÊ  «a  frimoneiatioin,  il  est  intervemUf  entre 
tf  faUU  el  tes  erianetirtf  wi  eonfral  d*<ilffr- 
motmwKi  (1  ]?  Cod.  comm.,  437  etBuiv.;Co(i. 
Map.,  S.  CHés.  affirm.  par  la  Cour  de  Rouen, 
«t       |Mr  e^e  d'Agen). 


(I)  Jugé  que  lonqu*UD  débUear  se  tronre,  par 
suite  des  resaonrceg  a  pu  se  procurer,  eu  état 
de  payer  lotis  ses  créanciers,  il  y  a  tien,  sur  ton  op- 
poâtfoD  TégulKre,  de  rappiHter  le  jagemeut  qui  l'a 
dtdaré  en  bilUie,  si  ce  jugement  d'b  pas  encore  reçu 
la  publicité  prescrite  par  l'art.  Cod.  annm.,  el 
CDGOKc  bien  qo^l  ait  été  renda  sur  la  déclaration 
àm  débHear  hil-mteie  :  Rouen,  2  osars  18^3  (t.  S 
ài&S,  P.SM}.— Jugé  encore  que  le  coamergaot  qui 
aMdtelaié  enétatteUlUie  doit  en  être  relevé  si 
aocmi  de  i«a  crCauden  me  s'est  présenté  è  te  vérifi- 
catloQ  des  créances,  alcmd^ailleuts  que  le  jugement 
dédarmtir  n'ayant  pas  été  &^&é,  il  serait  encore 
dajBS  les  ddais  de  l'appel  :  Orléans,  17  fér.  18&1  (Ut 
18&1,  p.  359). 

Hah  cette  jurisprudence  est  combattue  par  MM. 
Gonjct  et  Metgcr,  dans  leur  Dictionnaire  du  droit 
eommerettl,  v*  FidUite^  n*70d  :  cDSs  qu'un  com- 
■Mtçairt  a  iMlemenl  cessé  ses  paiements,  disen: 
ces  auteurs  U  «st  de  pMa  drtdt  en  état  de  faillite, 
encore  biea  que  MB  aetirsirit  supâleurà  soo  paEsif; 
pe«  importe  dfMic  qu'il  ait  d^nléressé  ses  crëan- 
ckn  dam  un  t»ef  dtlal,  et  que  personne  ne  se  pr«- 
floile  à  la  vérification  ;  U  senle  vcée  qoi  soit  ouverte 

rix  anéantir  le  jn^meatdtelantiC  delà  fidOileeat 
rébatOliUtion.  • 

V.  Afp.  ^  PoL,  V  AfttfU,  n**  37i5  et  2788. 


Vreroifre  eapioa. 
PLANTROIT  C.  RiVifeBB. 

Le  1*' juin  1858,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  d'Ëlbcuf,  refusant,  par  les  motifs 
suivants,  de  rapporter  un  jugemeoi  par  dé- 
faut du  30  avril  précédent,  qui  déclarait  le 
sieur  Piaalrou  en  faillite. 

<  Attendu  que  le  sieur  Hyppolite  Planirou 
s  est  porté  opposant  à  un  jugement  de  ce  tri- 
bunal qui  le  déclare  en  état  de  faillite  ;  et  qu'il 
allègue,  à  fappui  de  son  opposition,  que  tous 
ses  créaocien  lui  accordent  terme  et  délai 
pour  se  libérer  cnven  euxt  —  Atleodo  que 
I  outosiUon  dn  rieur  Plantrou  ae  pouvait  être 
déclarée  recevable  qa*antaiit  qu'il  justifierait 
avoir  payé  ions  lea  créanciers;  qu'il  o'ap- 
porte  pas  au  tribunal  cette  justification  { que, 
depuis  le  iugemeat  déclaratif  de  la  faillite, 
PJantrou  s  est  efforcé  de  faire  signer  par  ses 
créanciers  un  acte  d'atermoiieineiH  ;  que  cet 
acte,  qu'il  invoque,  prouve  encore  qu'il  a  ceué 
ses  paiements}  qu'en  conséquence,  sa  de- 
mande ne  peut  être  accueillie;— Par  ces  mo- 
liCs,  déclare  le  sieur  Plantrou  mal  fondé  dans 
son  opposition,  dit  que  le  jugemepl déclaratif 
de  faillite  sera  exécuté,  etc.  > 
Appel  par  le  sieur  Plantrou. 
Do  15  joillbt  1858,  arrêt  C.  Rouen,  2"  ch. 
MU.  Leteudre  de  Tourville  prés.,  Lehucher 
a.v.  gén.  (coQcl.  conf.),  Desseaux  av. 

«  LA  COUR:— Attendu  que,  sur  soo  oppo- 
sition formée  dans  les  délais  au  jugeraeni  par 
défaut  du  30  avril  1858,  qui  l'avait  mis  en 
état  de  faillite,  Plantrou  a  justifié  d'un  ater- 
moiement entre  lui  et  tous  ses  créaDeiers- 

3 ne  c^  accord,  en  prorogeant  l'exigibilité 
es  créances,  avait  faïtdisparaîtrela  suspen- 
sion des  palonenis,  sur  laquelle  seule  l'état 
de  hlllite  pouvait  être  déclaré;  que,  tant  que 
le  jugement  déclaratif  n'est  pas  inssé  en  force 
de  chose  jugée,  il  suffit  au  débiteur  commer- 
çant d'obtenir  un  sursis  &  l'exécutioa  de  ses 
engagements  pour  que  la  faillite  ne  puisse  pas 

éire  maintenue  —Par  ces  motifs,  a  mis  et 

un  ce  dont  est  appel  au  néant,  rapports  les 
jugements  des  30  avril  et  1*'  juin,  qui  ont  dé- 
claré Plantrou  en  étal  de  failliiej  en  consé- 
quence, le  RELfiTB  dudit  état,  etc.  » 

OanxiioM  BSfèaa> 

De  Fobcads. 

Du  31  A0I3T  1858,  arrêt  C.  Agen,  ch.  oiv., 
MM.  Sorbier  1"  prés.,Drême  1"  av.  gén. 

«  LA  COUR  ;— 'Attendu  qu'an  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  IfarmaDde,  en  date 
du  26  fév.  1858,  a  déclaré  en  état  de  faillite 
les  sleursde  Foreade  et  consorts,  anciens  gé- 
rants de  la  caisse  d'escompte  de  Tonneios  : 
—Attendu  que  le  fait  sur  lequel  s'est  fondé  le 
tribunal,  la  cessation  depa^eme1^s,  caractère 
essentiel  et  unique  de  la  faillite,  est  parfaite- 
ment exact;  que  les  a^elaols  ne  prétendent 
pas  devant  la  Cour  qu'ils  n'aient  prouvé 

«D'une  gêne  momentanée  et  que  leur  actif 
le  sup&ienr  h  leur  passif;  qn^ls  a'appuirat 
«clnaivement  sur  un  traité  du  S7  du  courant 
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passé  entre  eox  et  leon  créaacier»,  par  lequel 
ces  derniers  accerdentanxsieamde  Forcade 
et  consorts,  un  délai  deUmiBant  ponr  se  lU>é- 
rerdv  moBUntuMéfnl  defevn  dettes,  eie»n- 
amtent  au  nppwtdoJnfMieBlAéclanwde 
liiiiUîie  tm^iMBeéi  ^e  ce  n'est  pas  réw  ae- 
taél  des  appetasts  qi^il  fni  conridérer,  mais 
l'étal  où  ito  se  trouvaieM  lors  de  la  dédsicn 
seusBise  ^  la  omsure  de  la  Cour  ;  qu'à  cette 
dernière  époqve  ils  avaient  réellement  eesé 
tons  ^iements,  ainsi  que  le  dit  le  ^ibunal 
dans  son  jugedient,  et  le  traité  même  du  27 
de  ce  mms,  qu'ils  înToquent,  prouve  bien 
rtep«6siWlilé  o&  ils  étaient  d'acquitter  leurs 
dettes,  p«iMpK  -ee  tfest  qn'après  sii  mois  de 
dénurebes,  de  seHlcitatiDBs,  et  k  IVde  du 
«airtionnanent  fourni  par  la  mère  du  near 
de  Forcade,  qa*ili  ont  obtenu  ce  contrat  d'a- 
teruaoiement  ;  que  quelles  qne  swent  U  bonne 
foi  et  rbonorabîKté  personielle  des  appe- 
laats,  il  est  iospossilile  h  H  Coir  d'iimnner 
VB  jucemeat  qui  ne  fort  qne  rendre  hommage 
à  la  vérité  et  an  principes  sur  b  matière; 

3H*il  ne  faut  pas  «nlHer  me  les  dispositions 
ttCode  de  commeroe  rentif es  am  faillites 
Be  eonoeroent  pas  seolemenl  là  masse  des 
créanciers,  mais  qu'eAes  tnléressenl  Tordre 
public,  puisqu'ettes  sont  toutes  éiabfies  pour 
^Toriser  le  crédK  et  le  commerce;  que  le 
failli  perd  en  partie  la  jouissance  et  l'exer- 
dcede  seedrmis-;  qu'il  peut  bien  étreééelaré 
excusable,  éire  réintégré  dans  Tadminlslra- 
lion  de  ses  affaires  j  mais  qu'il  ae  saurait  àé- 

Sendre  de  ses  créanciers  de  le  rébabiliter  et 
e  lui  restUner  son  ancienae  pesitàon,  qu'il 
ne  peut  recouvrer  qu'k  l'aide  d'âne  réb^li- 
Ution  solennelle,  telle  qu'elle  est  établie  par 
la  loi,  et  non  par  le  rapport  (contraire  aux 
faits  matériels)  4u  jufement  dédaratir  de  la 
faillite,  qui  serait  une  sorte  de  rébabiliiation 
indiiecie  et  déguisées  —  Qu'on  ne  ponrralt 
donc,  sans  coutrefcnir  mk  dispositions  fon- 
damentales du  Gode  de  e»mmeroe  sur  les  fail- 
lites et  anx  termes  Csnaels  de  l'art.  God. 
Hap.,  annuler  le  jugement  dont  s'agit*  qu'il 
j  a  lieu,  tout  au  conirake,  de  le  maiateMr 
dans  son  entier  j— *ar  ces  motib,  «te  » 


PAJUS  U 


SCCCBSSIOH    FOTDM,    EHGAGEMKT,  TESTl- 
■SKT,  COHDlTiOM,  HCLUT*. 

la  «oiidffioli,  ituirée  dmi  l'acte  testamen- 
tairt  p»"  Uqml  vue  femme  institue  ton  mari 
M«r  «on  hériter .  que  <eimi-ei  >a.i$$era  à  ton 
tour  sa  wcewion  «nr  kériHera  de  la  tetUt- 
trice,  etl  nulle  cmnme  amtenoMi  un  esufag»- 
vteiu  eur  une  eueeettUn  Suivre,  alors  suriout 
m'^le  a  Hé  acotftée  par  le  muuri  à  la  emU 
du  WtMAcU ,-  *l  sa  nuilUé  enlraine  ctA\e  du 
teeumemt  (1).  God-  Nap^  1130, 117a. 


lOVKHAL  BD  F&LAn. 

fituTOM  astmmx  €.  Bidmwx. 
Par  un  feettaaeot  ologreplie  -en  date  du 
fér.  185S,  te  dame  HmirMux  «  MM 
soD  mari  pour  Ma  hérMcr.  Ce  Hjsimsqt 
contient  la  danse  MûnMe  :    An  WÊHiytm  de 
reiMagement  dressas  pris  pnr  md,  moa 
man  s'engage  k  disposer  en  Éweur  de  mes 
héritiers  de  Smi  ee  ^nW  pomédera  au  ^r 
de  son  décès,  s'il  me  sorvit^  tes  dispesitions 
d-'dessus  sont  mn  -rMoMé,  qui  a*a<été  auen* 
nement  influencée.  >  —  Sur  ta  même  feuille 
de  papier,  au  Torso,  le  sieur  Heurteax  a  étth 
ce  qw  «oit  «l  l'a  signé  :  «  lia  femme  stipHaat 
un  eugagemeitt  de  ma  paît  de  donner  k  ses 
héritiers  tout  ce  que  je  possédera  au  jour  de 
mon  dé^,  an  eas  où  je  toi  aurais  survécu, 
e  prenÂi  ici  l*obligatiMft  de  satisfaire  k  ses 
BtentioM.  » — Les  héritiers  de  U  dame  fleur- 
teux  ont  demandé  la  ndUié  de  «e  lestameal. 

Le  «  mars  1857,  ingemeat  do  tribml  de 
CbUons,  qui  rapovsse  leur  dMoasdedaces 
«earmeftï 

m  Attends  qne  le  testament  olographe  de 
la  dame  Henneux,  daté  du  33  fér.  48S5,  est 
parfaitement  réguKer  en  sa  forme  olograi^; 
qu'il  ne  coaiieift  dans  un  seul  centexte  que 
les  dernières  velonsés  de  la  testatrice;  que 
si,  k  ta  suite  de  ce  testament,  le  sieur  Heor- 
teux,  son  mari,  a  cru  pouvoir  y  formuler  par 
écrit  rengagement  de  laisser  après  lui  toute 
sa  fortune  aux  héritiers  de  sa  femme,  peur 
satiefaiveau  dé«r  qne  celle-ci  en  avait  mani- 
festé dans  sou  testament,  cette  mention,  tent 
k  fait  indépendante  et  distincte  du  testament 
de  la  dame  Bearteax,  ne  peut  être  cen^dérée 
ojmme  un  second  testament  renfermant  les 
dernières  disparitions  du  sieur  Heurteax}. 
qoe  cette  m«ation  ne  content  anoone  oUiga- 
uen  légale,  mais  Mdement  an  engagement 
d'honneur,  dont  l'exéculion  est  laissée  k  la 
consdenee  de  sieur  HeoMenx:  ^ed'aSmn» 
et  st^bondammcBi  la  caasidérlit-oa  comme 
acte  testameolaire,  il  serait  enlièremeat  dis- 
tinct du  premier^  et,  sous  ce  rapport  eacore, 
il  ne  pourrait  être  considéré  comine  un  testa- 
ment oonjonaif,  ni  tomber  sous  l'appUcaSion 
de  l'art.  »t>â,  Cad.  Nap^  —  Atleadu  que  daas 
le  lesluieat  de  la  dame  Heorteux  «n  ne  aravve 
pas  le  caractère  d'une  substitution  prohibée; 
qu'elle  n'împ«se  pas  k  son  mari  la  charge  de 
conserver  pour  rendre:  qu'elle  le  saisit  an 
contraire  de  la  propriété  citmplëtc  de  sa  for- 
tune, en  manifestant  seulement  le  déùr  qn*^ 
son  tonr  cdoi-ci  laisse  ï  sou  décès  loui  ce 


1S&8. 


fl)L'aft.  9M,  Cod.Mi^  dÉposequcdaMmuie 
4inwit*on  etwtii&an  tammiiiiliirc,  hi-aanditlam 
faMe^UcB,  «dles  qui  aenai  flsntmiias  aux  Jais  «a 
■ni  ■MUS,  ssnatiéinièei  naa  écrilsfct-^U  «m- 
«tion  dont  il  s'ifiW  dans  Te^tce  de  l'ftirêt  «ne 


nous  rapportons,  en  admettant  qn'dk  fitt  noUe 
oomme  conteoant  un  engagemeet  sur  nue  soceee- 
sion  fa  tiare,  ne  pouvait  donc,  en  principe,  être  cou- 
gidérée  comme  entraînant  la  nnllité  du  testament  : 
elle  derait  sealemait  ttre  t^patée  non  écrite.  V. 
Rip,  gén.  PeL  et  St^p^  T"  Condition,  a**  1S5  et 
soiv.— Hais  la  Cour  de  Puii  Kmble  avoir  peuié  fne- 
l'acccptatioD  de  cette  condAion  par  le  msa(,  k  la 
suite  du  lestuent  liù-nÉme,  avait  eo  pniir  eBst  d'fea- 
lerer  k  ta  dispodtioa  qui  rinsUtuaU  këriUer  de  sa 
fcmne  le  caradèie  de  Aspoation  teitsaMiilahe». 
pour  lui  iainiaMr  cslui  de  limi^  coajraitioe. 
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qv'iliMMBéden  ans hérMav âtt  hi  tescttriee; 
4[ae  ee  4éair,  qui  n'euporte  aucnoe  obllf^ 
UM  de  droil,  n'est  pu  néme  bm  cob^od 
ifcff  f«4  nom  du  te^B  sniven^  qo'eHe  fait  à 
m  mrif  —  Qu'ami  Fart.  896,  Ced.  Nap., 
■eMvrah,  sMvanenirnpport,  dire  iavcxiné 
daw  Peipèee  par  les  faériiiera  ^vi  atiaquMt 
te  tenanenl  ; — Attandu  qae  si,  en  debon  de 
ieon  e«MlM»M  et  seuwofenl  dans  la  plai- 
dnine,  lesdils  b^iien  oirt  parlé  d^nne  sorte 
de  eaptatiOB  ou  d'ono'  iofineace  exercée  par 
l»BariflBrsafeame,H8  n'ont  fait  h  cet  égard 
aveuDeja^eatian,-— Qnel'additiOD ou  mes- 
tioB  faite  par  le  inri  a«  verso  du  testament 
de  sa  foame  n'a  aucun  caractère  frauduleux, 
de  nature  induire  la  teslalriee  en  erreur  ; 
qn'9  exprime  seulement  l'entente  cordiale  du 
oaarf  elde  la  fettaie,  d'aceord  sur  une  éven- 
caaHlé  lointaine;  qu^on  peat  trouver  non 
pins  trace  d%ine  infraction  aux  dispositions 
de  r«rt*  1139,  God.  Nap.,  puisqu'il  n'y  a 
point  disposition  oa  slipimtion  sur  ane  suc- 
cession future; — INt  et  ordonne  que  le  testa- 
ment de  ta  dame  Heurteux  sortira  son  plein 
et  entier  efist  au  profit  de  son  mari,  etc.  » 

Appd  par  les  héMen  de  la  dame  Heur- 
teux. 

On  13  aonmai  1858,  arrêt  C.  Paris,  1** 
dï,,  MM.  Derirane  l*'prés.,  Barbier  av.  gén. 
(canel.  eonf.),  Halbien  et  Rodrigues  av. 

•  LA  COURj  —  Considérant  qu'il  résohe 
de  l'en^mble  du  testament  de  la  femme 
Beurteox  qu'elle  n*a  entendu  instiioer  béri- 
tier  son  mari  que  sous  la  condition  que 
celni-cl  laisserait  3i  son  loor  tons  ses  biens 
aux  héritiers  naturels  de  la  femme;  qu'en 
maintenant  cette  disposition  sans  que  la  con- 
^tion  soit  aecemplie,  on  arriverait  ^  no  ré- 
sultat direciemeot  contraire  à  la  volonté  de 
la  testatrice;  —  Considérant  que  ce  résultai, 
inadmissible  au  point  de  vu«  de  féquité.  Test 
^atiement  en  droit;  —  Que  l'art.  1130,  Cod. 
mp.,  proscrit  toute  stipulation  sur  succes- 
sion fntnre;  que  les  deux  actes  concertés 
-entra  les  ^aan  Heartenx  ne  cautiennent 
pas  aaUw  cbme  ;  —  Qu'^  la  vévité,  l'aeie 
-souscrit  jMr  la  femaae  est  régnlier,  undis  que 
éeini  qui  est  signé  par  le  mari  est  sans  va- 
leur, mais  qne  ces  deux  stipulations  n'en  ont 
pas  moint  été  causées  l'une  par  Pautre  et 
n*oat  formé  daus  la  pensée  des  parties  aucune 
aeole  et  même  convention  \  —  Considérant 
dTaOteurs  qu'en  isolant  méine  Taete  testa- 
mentaire lie  la  femme  Heurteux  da  rengage- 
ment placé  à  la  suite  par  son  mari,  on  trouve 
que  ses  dispositions  ^^oiitraiies  sous  la  condi- 
ooa  tmrfiielle  qne  sou  mari  s'engage  à  laisser 
Miig|M«ûon  aux  héritiers  de  sa  femme;  qu'il 
a'esC  pais  exact  de  dire  que  la  testatrice  n  ex- 
prime à  cet  égard  qu'un  désir  i  que  le  texte  dn 
lestamcDt  résiste  à  cette  interprétaUoo,  et 
que  rengagement  jplacê  à  la  suite  par  Heur- 
teux ncliêve  de  démontrer  la  volonlé  de  la 
tesiatrice  et  ia  loi  qu'elle  a  entendu  imposer^ 
—  Considtjnnl  que  la  condiUita  ainsi  accep- 
tée était  pruhibét:,  comne  contenant  un  en^ 
gagement  sur  succession  Aitore»  et'  que  sa 
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nullité  entraîné  celle  de  la  disposition  prin- 
cipale, eenfermément  aux  dispositions  de 
l'art,  im,  Cod.  Nap.;  ~  iNPian,  DÉctiHï 
nal  le  testament  de  la  femme  Heurteux  en  ce 
qui  toadte  rinstftalloB  de  son  mari  comme 
hérMer,  etc.  s 


isse. 


noT,  RSHPLOi  AaTiarv-^CQuisiTion  m  bbii- 

PLOI  ,  VEHDSIIR  HOU  PÂTA  ,  ACTION  EH  BË- 
SOLUTIOn,  SAISIS  UUIOHUJ&BI,  PBIX,  SBOIT 
HE  PBËVgRSHCB. 

U  rmtpM  par  andtipmUmt  est  <uH»riêé 
par  ia  M  amti  tùa  tom  U  régime  doial  que 
êtmt  eehitât-la  emnmmmeiHé  ft).  Cod.  Nap-., 
143»,  143&,  t554. 

Aintt,  la  fnme  «tl  fan#  éroU  pour  demam- 
dtr  la  nullité  de  Vaequitition  d'un  immttibU 
jmr  «lté  fait*  en  remploi  de  6ien»  dotaua  non 
eneort  aUénii,  e(,  par  tmte,  ta  reeiitution  de$ 
tommee  paiféee  à  compte  inr  l§  pria  (S). 

£•  Madaur  d'an  immeuble 
pM  d#  Mené  dotaux  par  une  femme  mariie 
eau*  la  régime  datai  peut,  à  défeaU  de  paie- 
ment da  l'intégramé  du  prix,  demander  te 
rétotuHon  à*  ta  vente  ou  pourtuivre  Vexpn- 
priaHon  del'iwmeuklt  vendu. 

Et,  eHl  adopte  ee  dermier  mode  faction, 
it  a  droit,  new-seafmwNj  da  releair  les  paie» 
atent$  à  compte  qu'it  a  repus  téyitfmemenf, 
maie  eneore  de  se  faire  payer,  sur  le  profit 
de  emdju^ieatvm^  par  firiieUéfie  et  préférence 
à  la  femme  «(le^Mw,  ee- foi  hei  reste  d'A  du 
prix  de  ta  vente. 

Dame  ds  Tbazboniis  C.  Dabasdil. 

Le  31  aoitt  1667,  jv^meni  da  tribunal  de 
PoBteise,  qHÎ  décidait  ùnai  les  trois  premlè- 
rea  quettiaos,  M  la  deraiére  en  sens  con- 
traira,  par  les  metUssuhnnu  : 

»  Attendu  que,  suivant  acte  passé  devant 
M"  Gallin  et  Bereeon,  nataires  à  Paris,  le  S 
oct.  1865,  la  Aaase  de  Trazegnies,  assistée  et 
aatorisée  desM  mari,  a  acquis  du  sieur  Da- 
rMdel  lo  domaine  aniâen  prieuré  de  BaUton, 
sitoé  à  Bâillon,  CMsmuna  d'Asniére-sar- 
Olse,  mayennant  la  somme  principale  de 
100,000  fr.  qn'dle  s'est  abligee  b  payer  au 
aies»  Darandel,  savoir  :  10,000  fr.  le  6  du 
Hiéaw  mois;  45,000  fr.  le  3  avril  1856,  et  tes 
45,000  fr.  de  surplus  le  9  oct.  1866;— Atteada 
qae  si  la  d»ne  de  Traxegnies  est  mariée  savs 
le  régime  dotal,  aux  tenues  de  son  contât 
de  mariage,  pa^sé  devant  M*  Aoleeqne,  no- 
taire k  Paris,  le  97  fév.  par  kqnel  con- 
trat toas  ïm  biens  présenia  et  à  venir  da  ta 
dame  de  Trasegnies  ont  été  déclarés  dotaax, 
qad  les  que  fussent  leur  natare  et  lear  wigiae, 
cette  stipabtion  ne  faisait  aœan  obstacle  bca 
qbe  la  dame  de  l^asegaieB  pAtTaMIement 


(1-2)  V.  con/n  Cms.  &  dée.  («.  2  p. 
583).  et  tB  «oie;  —  Bép.  aie^  feL  et  Sm^,  t* 
Cemmuiumié,  n-  Mi  et  suHbf  atone  (^ifah), 
T'  Pol,  n*  639  bis. 
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«^obliger,  sauf  aa  sleor  DaniDd«I  ^  ne  pou- 
Toîr  poursuivre  sur  les  biens  douus  de  la 
dame  de  Traxegoies  l'eiécution  de  l'obliga- 
tion contractée  eovers  loi  ;  — Aiteodu  que  si, 
dans  le  contrat  de  vente  susénoucé,  la  dame 
de  Trazegaies  a  déclaré  que  la  propriété  de 
Bâillon  par  elle  acquise  éiait  pour  lui  tenir 
lien  de  remploi  :  1*  d^une  inscription  de 
rente  sur  l'Etat  4 1/3  pour  100  de  la  somme 
de  2,934  fr.  ï  elle  propre;  3°  et  du  prix 
d^une  maison  sise  k  Paris,  rué  Caumartin,  39, 
également  i  elle  propre,  desquelles  rente  et 
maison  la  dame  de  Traxegnies  se  proposait 
de  faire  raliénation  :  cette  tirconstaoce  que 
Tacquisition  du  rem|rioi  précédait  les  aliéna- 
tiOBS  qu'on  se  propoMit  de  faire,  eonformé- 
ment  t  t^ntorisatioo  qui  lai  en  «Tait  été  don* 
née  par  Part.  7  des  condltioDs  de  stm  contrat 
,  de  mariage,  ne  pouvail  vider  la  validilé  de 
Pacquisition; 

K  Attendu  que,  suivant  deux  quittances 
pa»ées  devant  H"  Gallin  et  Berceoo,  les  6 
oct.  1855  et  2  avril  1856,  la  dame  de  Tra- 
xegnies a  payé  an  sieur  Darand^  :  1*  la 
somme  de  10,005  fr.  55  c,  montant  en  prin- 
cipal et  inléréto  de  la  première  portion  du 
de  vente  ;  2*  47,250  fr. ,  montant  en 
principal  et  intérêts  de  la  deuxième  portion 
dudit  prix  Que,  lors  dn  premier  paiement, 
la  dame  de  Traxegnies  a  déclaré  qne  la  somme 
payée  provenait  et  faisait  partie  de  celle  de 
»,612  fr.  25  c,  monUot  de  l'aliénation  dite, 
leail  Jonr  6  octobre,  par  l'intermédiaire  du 
«leur' Rodrignes,  agent  de  diange,  de  t84  fr.  • 
de  rflDiea  4  1/2  pour  100,  dépendant  d*ane 
idoi  forte  isseripifoo  de  mdme  nature  de 
3,934  fr.,  n.  63,958 ,  foKo  8,  i  elle  appar- 
tenaut  en  propre;  et  qne,  lors  dn  second 
paiement,  il  a  été  déclaré  que  la  somme  de 
40,335  fr.,  payée,  comme  la  somoM  de  10,000 
Âr.,  par  le  sienr  Rodrigues,  provenait  dn  pro- 
duit net  du  transfert  opéré  ii  cet  effet  par 
ledit  sienr  Rodrignes,  ledit  >onr  2  avril,  de 
PinscripUott  de  2,000  fr.  de  rente  41/2  pour 
100,  formant  le  reliquat  de  caUe  de  2,93t  fr.; 

Se  4.665  fr.,  formant  le  compléfoent  de 
,000  fr.,  étaient  payés  par  le  sicvr  Berard, 
payant  de  ses  deniers  personnels  en  l'acquit 
de  la  dame  de  Traxegnies  et  en  raison  de  la 
aobrogation  qoi  hii  a  été  consenlie  par  le 
même  aœ  dans  les  droiu  dn  sienr  DaranM } 
çt'enflD,  les  3,250  fr.  représenUnt  les  i»- 
IdHtt  de  la  somme  de  90,000  fr.,  éebas  aa 
kmr  ém  paiement,  étaient  wyés  avec  des 
ronds  de  fa  société  d^acquèts  des  sieur  et  dame 
4»  Traxegnies;— Attendn  aile  Je  sieur  liaran- 
del,  n'ayant  point  été  payé  an  2  oct.  1856,  du 
principal  et  des  intérêts  ^  lui  restant  dus  à 
c^te  époque,  peut  valablement  oser  do  pcivi- 
l^e  de  vendeur  qui  ré8ultait,ft  s<hi  profit,  tant 
éa  dispositions  de  la  clause  que  «es  termes 
esprès  dn  contrat  de  vente;  an'en  effet,  ce 
cantnl  était  parfaitement  valable,  ainsi  qn'îl 
a  été  dît  ci-deasna,  et  qne  Pimmeoble  ne  pou- 
ntH  devenir  dMal  a  Pégard  do  sienr  Itarandel 
9i*aniant  qM le  prix  hi  en  anrait  été  payé; 
— Q«e  la  dottHié  rdMhani  du  contratde  wot- 


riage  de  la  dame  de  Traxegnies  et  de  sa  décla- 
ration an  contrat  d'abjiuisition  du  2  oct.  185S 
ne  pouvait  primer,  soit  le  droit  de  résolution 
inhéreut  audit  contrat,  soit  le  privilège  de 
vendeur;— Que  Ton  ne  peut  admettre  que  la 
dame  de  Traxe^ies  aurait  pu  se  refuser,  dès 
le  premier  jour,  au  paiementdu  prix,  sans  que 
le  sieur  Darandel  eût  la  possibilité  de  pour- 
suivre l'exécution  des  engagements  par  elle 
contractés,  uî  sur  llmmeubiépar  elle  acquis, 
ni  sur  ses  autres  bienst 

«  Attendu,  néanmoins,  %w  lesieor  Dana- 
del,  en  recevant  par  les  mains  du  tieur  Ro- 
drigues, agent  de  cnange,  la  somme  de  50,335 
fr.  provenant  d'une  vente  dotale,  s^est  trouvé 
obbgé,  comme  le  sieut  Rodrigues  Pétait  lui- 
même,  Ik  la  conservation  de  cette  somme;  — 
Que,  par  conséquent,  en  continuant  les  pour- 
suites de  saisie  immobilière  par  lut  commen- 
cées il  doit  être  tenu  d'imposer  à  Pa^judi- 
cataire  Tobligation  de  verser  cette  somme  de 
50,335  fr,,  conformément  aux  conditions  de 
remploi  stipulées  en  Paru  7  du  contrat  de  ma- 
riage de  la  dame  de  Traxegnies,  dont  il  a  pris 
ou  dû  prendre  connaissance  au  moment  où  il 
a  traite  avec  elle;  et  ^u'il  ne  pourra  toncber 
le  surplus  de  ce  qui  lui  est  dû  que  sur  Pexcé* 
dant  de  eeiie  somme  de  50,335  fr.  { 

«  Par  ces  motifs,  déclare  la  dame  de  Tra- 
xegnies nui  fondée  en  la  demande  tant  prin- 
cipale que  subsidiaire  par  elle  formée  contre 
le  sieur  Darandd,  à  fa  charge  toutefois  par 
celui-ti  de  ne  |^ouv«lr  mettre  eu  vente  les  un- 
meubles  par  lui  sains  pour  un  prix  ioférienr 
k  la  somme  de  50,335  fr. ,  qui  devra  être 
payée  par  Padjudiealaire,  conformément  aux 
clauses  de  remploi  énoncées  an  eoniral  de 
mariage  de  la  dame  de  Traxegnies,  etc.  » 

Appel  par  la  dame  de  Traxegnies.  —  Awel 
incident  par  le  sieur  Darandel,  qtUdonanw  à 
être  paye  avant  la  dame  de  Traxegnies,  sur  le 
produit  de  radjudication  du  domaine  saisi,  de 
ce  qui  lui  reste  dû  sur  le  prix  de  la  vente  de 
ce  domaine. 

Do  30  HOTBOBti  1858,  arrdt  C  Paris,  1** 
ch.%  HH.  de  Vergés  prés.,  Barbier  av.  gén. 
(concl.  conf.),  JnlesFavre  et  Tem^ierav. 

«  LA  COUR  i  —  Sur  l'appel  principal  :  — 
Considérant  qne  des  termes  sainement  en- 
tendus des  art.  1434,  1435  et  1554,  Cod. 
Nap.,  il  résulte  que  le  rempltri  par  antidpa- 
tion  est  autorisé  par  la  loi  aussi  Mon  sous  le 
régime  dotal  que  sous  celui  de  la  commu- 
nauté ;  —  Qu*en  effet,  interdire  Si  la  femme  b 
faculté  de  stipuler  le  paiement  de  Pimmeuble 
qu'elle  acquiert,  soit  avec  le  prix  d'on  autre 
immeuUe  qu'elle  se  propose  d'aliéner,  soit 
avec  le  montant  de  créances  certaines  et  li- 
quides, mais  non  encore  échues,  ce  serait  Je 
plus  souvent  rendre  le  remploi  difficile,  et 
enlever  ii  la  femme  l'occanon  de  foire  une 
acquisition  avautageose}  —  Considérant  que 
la  femme  de  Traxegnies  est  ainsi  sans  droit 
poor  demander  la  nulllié  de  raequlsition  par 
eMe  ftite  h  titre  de  rem|]4^  du  domaine  de 
BalDoii,  et  par  lutte  la  reMÏtato  dei  aoBOMS 
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pkjées  i  Gomple,  el  des  dépense»  faites  ^  la 
Mlle  de  celle  acqaisiiioD  ;*-AdoptaDi  an  sur- 
plus les  motifis  des  premien  juges  ; 

>  Sur  rappel  incident  i  —  CoDsidéraut  que 
lecanctère  de  bieo  dotal  ne  pent,  h  l'égard 
as  moins  du  Tendeur,  appartenir  h  Hnimen- 
Ue  acheté  qu'autant  que  le  prix  hil  en  iBrait 
été  payé  intégralement:  —  Que  jusque-li  le 
Tendenr  conserve  tous  les  droits  et  prïvil^es 
oui  hii  sont  attribués  par  la  loi  ;  -~  Qu'il  peut 
egdement  demander  la  résolution  du  contrat 
ou  poursuirre  la  vente  de  l'immeuble  par 
Tote  dj  saisie  immobilière}— Que,  s'il  adopte 
ce  dernier  mode  d'action.  Il  a  droit  non-sen- 
lemeni  de  retenir  les  paiemeois  k  compte  qu'il 
a  re^s  lé^Umemeni,  mais  encore  de  se  faîfe 
payer  ce  qui  Ini'est  dû  par  privilège  et  préfé- 
rence k  tous  autres  et  même  à  la  lemme  ;  — 
Considérant  que  Darandel  n'était  tena  h  au- 
cune surveillance  du  remploi  des  deniers  do- 
taux de  h  femme  de  Trasegoies;  qu'ayant 
reçu  des  sommes  qui  lut  étaient  léalUmemeot 
dues,  il  ne  saurait  être  tenu  de  mre  aucune 
jeiaûtioD,  ni,  par  conséquent,  de  souflnr 
anoan  prâèrement  au  profit  de  la  femme  de 
Tiasunies  et  îi  son  propre  préindiee  sur  le 
prix  de  l'immeuble  dont  il  poursuivait  l'ex- 
propriation ;  —  htriana  en  ce  qu'il  a  été  dit 
que  Darandel  ne  pourrait  mettre  l'immeuble 
saisi  ï  une  enchère  moindre  de  50,335  fr.  ; 
Amendant  quant  î  ce,  dit  que  Darandel  lon- 
efaera  d'abord  avant  la  femme  de  Trazegqies, 
sur  le  prix  de  l'immeuble,  tont  ce  qui  peut  lui 
être  dû  en  principal  et  intérêts  sur  le  prix  de 
l'acquMtlon  dn  domaine  de  Gailton,  etc.  > 


CU8AT10R  (aune.)  M  fSvtier  1W7. 
numniu  dm  um  piiblics,  TOTAGioat. 
Im  éInotilSon  (Tim  asrriti  prtf/îreforal  eon- 

toiummmaUun  m  dêlà  i'um*  Amn  M0Tmi~ 
«4ff  êt  la  mi<f ,  «ri  MMMM*  ét  eêtte  difnug 
ks  voyageurs  loges  dans  leurs  auberges,  peut 
élr*  ai^liguée  à  d«s  «oy^mrs  qui  ne  te  toni 
mrréti*  dmuwM  auberge  que  pour  t'y  rafrai- 
ekir  ei  y  faire  wumger  PavQmt  à  leure  cA<- 
vaMx  iij, 

LiBOT  rr  ÀDTus. 
Do  20  riraun  1867,  arrêt  C.  cass.,  cb. 


(1)  La  Cour  de  cavaHon  a  d^bord  déddé  que  le 
ciharetier  ches  lequel  des  buveors  ont  <té  trouTés 
afrts  l'heoie  Siée  par  db  tel  wréié,  ne  pent  être 
reavojé  des  pourtuiles  dirigée»  contre  loi,  lotB  pré- 
tesie  qoe  ces  bnrenrs  étaient  des  vof  ageun  entrés 
poor  K  reriaurer,  s^il  n'est  aucoDement  constaté 
que  ces  vojsgeurs  ftiueiit  logés  dans  son  établisse* 
nent  :  Cass.  17  fer.  1865  (t.  S  1855,  p.  44&]. 

Jugé,  du  reitc^  qu'on  arrêté  semblable  à  celui 
doutll  ■>gtt  doit,  1ors([n1l  s^dreMC  aux  cheft  des 
flabMiniMiiiti  eoaaos  sous  les  Buns  de  cabarets, 
cafii  et  tfébUc  de  boissons,  être  eatendu  eu  ce  sens 
que  Ja  Ittent  de  reeevoir,  après  l'heure  Axée,  les 
f«f^au9  em  eoan  de  route  qui  vlenaent,  soll  pceo- 
dn  gfie,  soit  bbv  une  pause  «n  un  s^our  dans  le 
but  naiipie  de  ae  smtcaicrt  n'appartient  qu'aux 
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crim.,  HH.  Laplagnfr-Barrls  prés.,PlougouIui 
rapp.,  d*Ubexi  av.  géo.  (coocl.  conlr.). 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que,  s'il  résultait 
d'un  j^rocès-verbal  régulier  dressé  par  le  coni* 
nissaire  de  police,  que  les  prévenus  avuenL 
été  trouvés  auabtés  et  buvant  dans  le  débit 
de  boissons  tenu,  k  Mamers,  par  la  veuve 
Leroy,  et  ce  k  une  beure  da  la  nuit  prohibée 
par  un  arrêté  du  préfet  de  la  Saribe,  lejuge- 
ment  attaqué  déclare,  après  audition  dfe  té- 
moins, que  ces  individus  étaient  voyageurs, 
venant  de  la  foire  de  Bellême,  passant  à  Ma- 
mers pour  se  rendre  cfaex  eux  ;  qu'ils  ne  sont 
entrés  k  Thêtel  du  Coq-Hardi  que  pour  s'y 
rafraîchir  et  f^ire  manger  l'avoine  à  leurs 
chevaux;  —  Attendu  (]ue  l'arrêté  précité  ex- 
cepte de  ses  dispositions  prohibitives  les 
voyageurs  logés  dans  une  auberge  ;  que  celte 
exception  a  pu  être  étendue  aux  prévenus, 
reconnus  voyagedrs,  el  qui,  dans  le  court  sé- 
jour qu'ils  ont  fait  k  l'hôtel,  y  ont  réellement 
logé  ï~Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  le 
Jugement  n'a  violé  aucune  loi;  —  ftuBT- 
TK,  etc.  • 


CASSATION  (CMM.)  «Jnia  IMS. 

FKOGÈS-VBRBâL,  COllHISSilRI  DB  POLICB,  FOI, 
HIHISTKBB  PUBUC,  ACTIOR  PDBLIQOB,  DfiStB- 
TBnBHT,  —  FBBMBTCBJt  DBS  UBUX  »DB1,1CS, 
AnatTt  rySPBGtORAL,  GABÀinBy  LOfiSUBS, 

BôTBLins,  poan  odtutb. 

te  ùtmmieMeire  de  poUee  qui  a  eonttcué 
«M  conlmwnlieH  par  proeii-verbal  auquel 
foi  eet  duepuqn^à  preme  contreira,  ne  peut, 
e'il  eet  ekargè  de  requérir  en  quaUU  de  mi- 
nieUre  publie,  atténuer  dœu  fewereie»  de 
eatie  fanctivn  epéeieUe  de  ta  magietratmre^  par 
feœpreeeton  de  te*  «olioM  p«r«o»Mll«*,  la 
farte  pr^anie  da  son  pradt-verbal  0^. 

Il  ne  peut,  non  plue,  en  te  déeUlant  de  l'ac 
lianpubtiqiu,dettai*irle  tribmuatde  police  (S), 

Cett  donc  à  tort  que  le  tribunal  de  police 
croirait  pouvoir,  en  Pabeenee  de  toute  preuve 
contraire^  écrit*  ou  tettimoniale  ,  accepter 
let  aliégationt  ou  dénégations  du  prévenu 
par  cela  teul  que  l'aider  du  ministère  publie 
n'aurail  pas  confrMl<(  formellenunt  les  atta- 
que* dirigées  contre  le  proeit^verb^  par  It^ 
dressé  en  qualité  de  eoamiê*air«  4*  pottn  (i). 
Cod.  insu  crim.,  154. 

cabaretlMi  qui  sont  en  aéue  lenps  aubergistes  ou 
logeurs  de  profesiit».  V.  Caas.  4  juiu  1858  (qui  nUQ, 
et  le  renvoi. 

V.  Rép.  gin,  PaL  {Supp»),  t*  Fermtture  dss 
tieuas  publics,  n*  Oi. 

(3)  Jugé  dans  le  même  sens  que  la  fol  due  mi 
procès-verbal  d'un  garde  champêtre  ne  peut  être 
«truite  par  un  cerUficat  contraire  donné  par  ce 
garde  :  Cass.  5  fév.  1816  (u  1  1849,  p.  — 
Bip,  gin.  PiU.,  T*  Proti^^erbaux,  n"  119, 

K  est  géoéralanenl  admis  que  le  déiste- 
ment  du  Bdobière  publie  n'éteint  pas  raétfoo  et 
n1«■^lSeh«  pas  le  tribn^  de  siatatr  loisqii^M  est 
saisi  par  nu  pioeés  veifcali'égnaeB.  V.ii^^.  Ail. 
iet  j!iqpp.,v*  DitittemmX  faMf.  crin.),  a**  Set 
•ntv. 
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KmusièL  Dr  palais. 


FhgUTë  4fU  fanmbura  à^t  ttthaftU,€<J^éii  «< 
iibitf  ia  froiwwn,  défifd  ava  ehtfi  d*  €es 
éloMuÊmtM»  d^tf  94ini«r  pmdmmt  la  t$mp9 
«è  iU-éûwmléitie  f&nMs4e9p«r99fime»  étran- 
mèrm  A  lam*  haMatUms  autres  qae  Ifift  voya- 
MOT»  qui  viennoBt  7  preodreglie,  daU  étra 
mAmaT^*  «•  j-m  9*!  *•  r««oir. 
opr^  f  ftw^e       ,  «»«  wf  «^ttw  m  w»rf  * 

lùatm  i*  frofettiim  (IV  ^  PÉ"->  *'7*> 
>*  M. 

la  eoMmnlHm  A  «•     arrrfl^,  fue  te  jitge- 

rMH  iam  euMéMêemeni  itou  étwm^ar  el 
vmaumr,wuâB  «ncw»  «im  efc«^  de  eétabUt- 
WBWtiJ  ^1  NoloirfHMiif  enbergiêti,  kôteiier 
OH  i#tf*ur. 

ia  eontraverUion  tsisle  pmr  cela  ttul  ^  la 
porte  du  cabaret  a  été  trouvée  ouverte  après 
l'heure  de  la  fermeture,  tant  qu'il  soitnéeet- 
taire  que  la  présence  de  personnes  étrangères 
à  Véia9lî*semen^  «oil  igeOment  emetolée  au 

(i'Djj  *  jura  1858,  arrti  C  eass.,  ch.  crim., 
VM.  Vaïsse  prés.,  Wvct  npp.,  Goyho 
gén.  (coBCl.  cour.)- 

à  LA  COUR  (après  délib.  en  ch:  dn  cons.)  ; 
— Tilles arU  154, 161,  408  el  413,  Cod.iast. 
crim.,  1, 2  et  6  de  rarrélé  réglemeouire  pris 
par  le  préfet  des  Ardennes,  le  25  nov.  1851, 
pour  fixer  les  heures  de  fermeture  des  caba- 
rets, cafés  et  autres  lieux  publics,  de  cedé- 
parlemeot,  et  471,  n"  15,  Cod.  pén.;— En  fait  : 
—Attendu  qu*un  procès-verbal  régulièrement 
dressé  par  le  commissaire  de  police  du  can- 
ton de  Rocroi,  le  9  mai  dernier,  a  constaté 
que,  le  même  jour  ^  neof  heures  Tlngt-cinq 
minutes  du  soir,  le  cabaret  du  sieur  Jeao- 
Nicolas  Wariier,  situé  k  la  Petite-Chaudière, 
commune  de  la  TaBlerte,  était  encore  ouvert 
au  public,  en  centravealion  I  arrêté  nrécité, 
d*après  lequel  il  aarei(  dû  être  fermé  à  neuf 
heures,  et  que  cet  officier  de  police  judidaire, 
étant  entré  dans  la  cuisine,  y  trouva,  assis 
autour  d'une  table,  avec  des  chof|pes  de  bière, 
%•  ledit  "Wariier  ;  1"  Jean-Baptiste  Armand, 
habitant  de  la  même  commune  ;  3**  Pierre- 
Joseph  Angot,  ex-brigadier  des  douanes  bel- 
ges; 40  Joseph  PoBsard,  scieur  de  long,  et 
50  Alexandre  Bloodeau,  cordonnier,  ces  trois 
deraierftdeineiiratttîi  la  Petite-Chapelle  (Bel- 

idcueH 

«  En  droit  t  —  i°  En  ce  qui  loncfae  ledit 
Jeatt-Baptiste  Armaid  :  —  Attends  que  Part. 

-  H)  V.  Cm.  sa  Kv.  1857  (qui  prtoèd^,  et  la 
■iM>t«.>^V.  anht»  «  ce  qsi  tùatemeim.  noiMnoM- 
faiHtâ  des  cofttrmTCition  «as  vrtués  letttiA  à  U 
taMtare  te  tteox  rvbHn,  6wfc  M  jrâ  ft6W(qmi 
miOi  n  jmv*       (fMfr.,  p.  80),  el  les  lenvok. 


t5i,'  Cad.  MSt.  crin.,  Mtrihnc  aux  procès- 
vohauK   oonpétemmeM  et  régufièreinent 
dressés  Tattlorité  <te  faire  jrteiae  foi  en  jos- 
liee  des  Eails  niaAériel*  qw^  émoceat,  tant 
[««  les  in^vidw  contre  fenpiefs  ils  sont  r^ 
igés  ae  les  OM  pas  débaffos  par  des  preaves 
conivaire»,  soie  êorites,  soit  testinonîales  ;~ 
Que  le«  olAcier»  dn  aHmistère  puMe,  memib 
lorsqu'il  ont  constaté  leff  coBtevventîom  par 
evx  pencsKtvies,  ne  sont  ehmés,  seton  Part. 
153  du  susdit  Code,  qve  de  rmvcr  FMhire 
devant-  les  iribunavx  de  répression  dont  ees 
efSbîersfoDt  partie,  et  éeémxktr  leurs  con- 
dusioM  <f aprè«  l'iaeinietion  erate  à  laquelle 
Us  ont  CMOMra  ;  q«*M«soe<  eonséqnemment 
sSds  caractère  pour  Mténuo-,  dans  Pexerince 
de  eette  fonctien  spéciale  de  leur  magistra- 
ture, la  force  probante  quêta  loi  assure,  jus- 
qu'à pseuve  contraire,  aax  procès-verbaux 
par  eux  dressés,  comsM  oliieiers  de  police 
judiciaire;  q»'il  n«  leur  appartient  donc,  ni  de 
porter  léBaeigBa^  contre  ta  teneur  de  ces 
procèa-verbanx,  ni  de  substituer  aux  énott- 
ctaiioas  c9^>■«S8esduBS  ees  actes  leurs  notions 
persMueUcs  sur  les  foîts  matériels  qui  en 
résalteiU  ;  ni  de  fatroélat,  dans  leurs  résossé 
et  condusions  ou  réqulsilious,  de  ce  mA  nPa 
point  été  juridiquemeut  établi  parle  débat  de 
i'audieace,  ni  ^n  d'eolever  a  Pautorité  ju- 
didaîre,  en  se  désistant  de  Taetton  publique 
après  l'en  avoir  aaiste,  le  droit  d'apprécier  la 
préf  eution  et  d'y  slatoer  selov  la  loi  et  sa 
conscience; — Attendu  que  ledit  Annand  s'est 
bonté  à  prétendre  qu'il  n^entra  daiw  te  cal»- 
ret  dont  il  s^agii,  que  parce  qu'il  accompa- 
gnait la  fille  de  Wariier,  avec  laquelle  il  reve- 
nait du  salui  ;  qu'il  n'avait  rien  pris  et  qu'il 
était  resté  d^ont;— ^u'it  n'a  mrilenent  pro- 
duit la  preuve  écrite  ou  tesUatouiaLe  de  «es 
rai($;      Qu'à  la  vérité  le  jugement  diînoncé 
déclare  que  le  ministère  public  n'avait  point 
contredit  cette  défense  ;  qu'il  aurait  au  con- 
traire reconnu  à  Taudieiice  que,  lorsquïl 
entra  cbes  Wariier,  ce  prévenu  n'y  était  pas 
attablé  avec  les  baveors,  et  qu'il  ne  savait  sIB 
STait  nne  dioppe;  —  Hais,  qn'en  se  fondant 
sur  ees  motifs  pour  relaxer  de  la  poursuite 
ledit  Armand,  le  tribunal  de  simfrie  police  a 
violé  expressément  l'art.  154,Cod.  inst.  crfm.; 
qu'il  a  commis  une  violation  uoo  moins  ex- 
presse des  règles  de  la  compétence,  en  admet- 
tant que  les  anégations  ou  les  déncgaiiona  de 
ta  défense  sont  susceptibles  de  prévaloir  sur 
la  foi  due  au  procès-verbal,  lorsque  ^'officier 
du  ministère  public  siégeant  ii  l'audiesoe.  et 
qui  l'a  rédigé  et  signé  eu  qualité  de  coauni^ 
saire  de  police,  ao  les  a  pu  eouiredUcs  for- 
mellement j 

«  9f  En  ce  qni  toecbe  lesdils  Pierre-Joseph 
Angot,  Joseph  Poasard  et  Alexandre  Blondeau: 
— Attendu  qne  le  préfet  des  Ardennes,  après 
avoir,  par  l'art.  l*'de  Parrêté  susdaté,  enjoint 
\  tous  cabarctlers,  cafetiers  et  détùunts  de 
boissons,  de  former  leurs  cabarets,  cafés  et  sal- 
les de  jeux  et  de  diver^9^niMU  qui  en  d^^en- 
deat^a  ueuf  heuces  du  soir  en  tauteuisea,  dé- 
f«Ml  an»  cheMocai  éiihliManwMs  jçMWMT, 
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pendat  letMMpt  «fi  fli  dMfen  1  être  ftrméBy  des 
penoanes  étrangères  k  t«ars  faabiiaUoDs,  au- 
tres ipie  les  Toyageors  gui  Tiennent  y  pren- 
dre gtle  (art.  Tj  ;  —  Que  le  n^ême  magistrat 
éttSDtf  écatement  à  tons  particnllers  autres 
Qwees  Toyageors  d'entrer  et  de  rester  dans 
Ks  cdb»i8,  cafês  et  antres  lieux  publics , 
■près  lesbenres  et  pendairt  la  dnree  de  la 
femetire  de  ees  éiaolissements  (art.  6)  ;  — 
Que  ees  deux  dernières  dispositions  divisent 
Tirtnellemeitt  en  dou  clatM  distinctes  et 
■bsolaneBt  différeotei,  qoMt  è  leur  paKcei 
les  éuMtasettents  p«bl>es  qu'elles  «oneer- 
DCBt,  puisque,  dans  le«r  aeception  panma> 
lîale  et  luridiqve,  les  eipresrioni  prendre 
fiiê  ou  al(«r,  ^piifirat  s'élablir  danv  un  iiea 
PMr  y  auMurer  ou  y  eoueher;  —  Qu'il  suit 
de  là  4|ue  tea  citoyens  qui  joignMit  «inulia- 
■teent  et  notoirement  k  leur  profession 
d*aiibei^i8te,  4]'faAtelier  et  de  logeur,  «elle  de 
cabaretier,  cafetier  o«  de  débitant  de  bois- 
SM)8,  peuvent,  sans  contrevenir  au  règlenmat 
précite,  receveir  dans  leurs  étabtisseœents, 
après  i^eure  oà  il  leur  eo}oint  ée  tes  tenir 
femés,  non-«eulement  Les  indtvidufl  qu'ils 
logent  et  nourrissent  ii  titre  de  pensionnai- 
res,inai«  les  voyageurs  qui  s'y  pimentent  en 
eocurs  de  roule,  soil  pour  y  faire  une  pause  on 
un  s^ow  uniquement  dans  le  but  <le  se  sus- 
teBler,aoit  pour  y  prendra  gîte>  dans  le  sens 
UgÊi  de  celte  loeution  proverbiale;  qu'il 
leur  sofifil,  dè*  tors,  damées  trois  hypothèses, 
dehntiAer  de  leur  double  indaslrie,  oonfor- 
mànent  ii  FaH.  154,  Cod.  inst.  crin.,  pour 
éire  renvo^  de  la  poursuite  en  contraven- 
tion exereee  coatM  «uij  —  Mais  qu'au  con- 
traire les  citoyens  qui  ne  son  t  que  cabaretiers, 
cafetiers  on  détetants  de  beissons,  restent 
sonous  alMoUwient  à  4a  défense  édietée  par 
TarL  2  do  mène  règlement,  et  deviennent 
passives  de  Tapplic^on  de  l'art.  471,  n"  15, 
Cod.  péa.,  par  cela  senl  que  la  porte  de  leur 
éinbUssen^nt  a  été  trouvée  ouverte  après 
rbeure  où  ils  étaient  tenus  de  la  fermer  ;  qu'il 
doit  en  être  ainsi  même  dans  le  cas  oà  nul 
individa  étranger  h  T^abUssement  n'y  a  été 
surpris,  et,  k  pins  forte  raison,  quand  l'offr- 
'cierde  police  judiciaire  par  lequel  iacontra- 
TCntioo  fat  constatée,  trouva  chei  eux  des 
personnes  autres  que  les  membres  de  leur 
umillej—Quo  ces  personnes,  fn88ent*dles  en 
cmirs  die  vonge  et  par  conséquent  Arangè- 
res  h  la  eommnne,  sont  puMSsaUes  de  la 
naéme  pdne,  si  elles  ne  prooveot  pas  juridi- 
qoMseat  devant  le  tribunal  saisi  de  la  pour- 
s^e,  queteauflre  du  eabarel,  du  café  ou 
do  «bit  de  bt^ssons  où  elles  étaient ,  est, 
en  même  temps  et  notoirement,  aubergiste, 
bôteberou  logeur; — Que,  néanmoins,  lesdiis 
Angot,  Ponsard  et  Blondeau  n'ont  pas  même 
offert  la  preuve  de  ce  fait;— Que  le  jugement 
dteoocé  ne  dédde  point,  d'aillem,  que  le 
cabaretier  Wartia  est  anssi  logeur  de  pro- 
fession': —  Qae,  àAa»  ees  ciroonstanees,  le 
lebxe  de  «es  trois  pvéyenns,  fondé  senleauH 
Mr  ce  4«*its  éuient  étrangers  et  voya^ewt, 
mt/iVê  àmtàmt  éiw  nslMiléa  «m  éma^ers 


et  voyageurs  qui  ont  réelteaacit'  logé  dans 
une  avMTge,  pendant  leceurt  séjottr  qn'ils  y 
ont  faitj  eonsiitne  «ne  violation  expresse  -êt 
l'art.  4  de  farvdbé  Téglenenlaire  msénonoé; 

«  3*  En  «equt  oooeemeledit  Jeaa-Nieoiss 
Wailier  :--iàtiefidu  -qnMl  est  reconnu  piir  le 
jugement  dénoncé  que  la  porte  du  cabaret 
de  ce  prévenu  était  «uore  ouverte  après 
l'heure  où  il  était  tenu  de  la  fermer  j  que  ce 
fait  suffisait  pour  lui  iaire  infliger  l'amende 
édictée  j>ar  i'art.  471,  a°  15,  jC«d.  yâi.,  pnio- 
que  ledit  jugement  ne  déclare  pas  expressé- 
ment  qu'if  est  ajober^sie  ou  Ic^eur  en  même 
temps  que  cabwetler  f  —  Que  le  tribunal  de 
rimple  police  du  canton  deRocroi  a  donc,  en 
refusant  de  lui  appliquer  cette  peine,  sons  le 
prétexte  qu'il  n'a  point  été  contrevenu,  dans 
respèee,  au  susdit  arrêté,  commis  une  viola- 
tion expresse  de  l'art.  3  de  cet  arrêté,  et  de 
l'art.  161,  Cod.  inst.  crlm.;-'^S8E,  etc.  » 


CAS8ATI0R  (cunO  M  ]»n  18S6. 

FER^mu  DBS  UBDX  POBUGB,  KXCOn,  GO- 
■ÉniKEfS. 

Le  MbmretUr  fn<  a  rtçu  été  psrMnnM  d«u 
»■  éiabHuewutU  asprèe  i'kture  fixée  p«r  «n 
règloÊunt  préfécloreU,  ne  peut  être  eaeuei 
tout  prétemte  que  eee  pertonme»  itmient  des 
e0médiensy  ^rit  €het  twié  ia  toriie  de  lêtr 
repré$entati9»  pour  *e  désaltérer,  que  /*  «n- 
bâret  était  iUué  prie  de  l*m  domieUe  et  fne 
le  eëbarelier  Uw  ûottU  mâne  iômmé  du  pmm 
A  apporter  (1). 

Dn  ^  JUIN  1856,  arrêt  C.  cass.,  eh.  crim., 
MM.  Lapbgoe-Barris  prés.,  Foucher  rapp., 
d'Ubexi  av.  gén.  (concl.  conf.). 

«  LA  COUR  i  —  Va  l'art.  471,  o»  15,  Cod. 
pén.;—  Vu  l'arrêté  du  préfet  du  Haut-Rhin, 
du  20  juin.  1849,  fixant  la  fermeture  des  au- 
berges, cabarets,  brasseries,  cafés  et  autres 
maisons  publiques,  dans  les  villes  et  commu- 
nes du  département,  et  leur  évacuation  pv 
toutes  les  personnes  antres  que  celles  appar- 
tenant auxdites  maisons  et  les  voyageurs  qui 

Ïlt^ent; — Tu  le  procès-verbal  dressé  contre 
aeer,  tenant  une  brasserie,  et  duqtiel  il  ré- 
sulte que,  le  35  avril  1856,  il  y  avait  été  trouvé 
plusieurs  personnes  étrangères  k  l'établisse- 
ment et  7  buvant  poiléiirâiemeiil  à  J'hence 
fixée  pour  sa  fermeture  par  l'arrêté  ci-dessus 
visé  ï  —  Attendu  que  le  )iq[emni  aMtqné  (dn 
tribunsl  de  ptrtiee  deThann},  toot  en  recon- 
naissant ta  matérMfté  de  ce  fth,  a  nêanBaolns 
relaxé  lagtf  des  poursuites  dirigées  contre 
lui,  parce  que  les  personnes  qui  se  trouvaient 
alors  dans  la  brasserie  étaient  des  comédiens 
qui  y  étaient  entrés  k  la  sortie  de  leurrcpr^ 
sentation  pour  se  désaltérer;  que  la  brnaserie 
émit  ailiiée  frès  de  leur  denieiief  «I  qne  Jaaer 
avait  mAne  donad  dn  ftain  h  tmpmrta  à  ran 


<!}  V,  Rép.  gén.  Pat.  et  St^fp^  V*  Fermeture  dn 
iimmptâMee,  a«  U  et  Mfv.  —  V.  awN  Can.  S» 
janv.  1897  (qui  suit). 
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d'eu }  ~  Ai|«Bdu  que  ce  ftoat  U  det  excQMS 
non  admises  par  la  loi,  et  qu'en  fondant  son 
jugement  sur  de  semUables  motifs,  le  juge 
de  paix  de  Tbann  a  méconnu  la  forée  exéen- 
toîre  de  Tarrété  da  préfet  du  Haul-Rbin,  «t  a 
formellement  Tiolé  TarL  471,  k*  15,  Ced. 
péo.}— Cabh,«ic. 

CASSATION  CcaiM.)  33  Janvier  1857. 

FuaBTvu  VBS  irenx  ptnLics,  consohxàtsur 

«rnANGBR  A  LA  COMMUnS,  BXCDSE. 

te  eontomm^eur  trouvé  dam*  «m  cabaret 
après  Vheure  au  delà  de  laquelle  un  règlement 
prifectoràl  défend  aux  particuUere  dé  retler 
dan*  de  lele  établiteemenlêt  ne  peut  être  ex- 
euté  *ou*  prétexte  qu'il  «et  étrmiger  à  la  com- 
mune  et  quHt  a  eeulmuiU  eéâi  au  bénin  de 
te  rafraickir  (1). 

FOCCBBK. 

Dd  23  JiMYiBK  1857,  arrêt  C  eaiê.,  ch. 
crlm.,UH.  Laplagne-Banis  prés.|  Moagoaln 
rapp.,  dTbesi  av.  gén.] 

LA  COUR  ;  —  Ta  les  aru  65  et  471,  n*  15, 
Cod.  p6n.;— Aitenda  qQ*an  arrêté  préfectoral 
ordoBoait,  pour  toutes  lea  communes  du  dé* 
pàrtement,  la  clAture  des  cabarets  k  une  heure 
déterminée,  avec  défense  d*7  recevoir  aucun 
étranger  au  delà  de  cette  heure  ;  —  Attendu 
que  l'art.  10  dudlt  arrêté  déclarait  en  éut  de 
cmtravention,  non-wolement  les  chefs  de 
CCS  établissements,  mais  anssil  es  personnes 

Îui  B*y  irouveraieut  après  l'heure  fixée;  — 
.ttendn  qu'un  procès-verbal  régulier  consta- 
tait que  Prudence  Foucher  a  été  trouvé , 
après  rbeure  marquée,  attablé  avec  plusieurs 
individus  dans  le  cabaret  de  Petitpé  ;  —  Que, 
pour  le  relaxer  de  ia  poursuite,  le  jugement 
se  fonde  sur  ce  que  Foucber  était  étranger  à 
la  commune, et  que,  daDslecoorts^joorqu'il 
a  fait  dans  le  cabaret,  il  n^a  cédé  qu'au  besoin 
de  se  raffalchir;  que  ce  sont  là  des  excuses 
non  admises  par  la  loi,  et  qid  ne  tendraient, 
d'ailleurs,  qu'k  annuler  les  prescriptions  de 
l'arrêté  ï  en  quoi  ledit  jugement  a  violé  l'art. 
471,  n*  15,  précité  ï  —  Cash  le  jugement 
rendu,  par  le  tribunal  de  simple  police  d'Hen- 
richement,  le  18  août  dernier. 


(1)  V.  dans  le  mfime  sens,  Cats.  28  Juin  1SS6  (qui 
prteède),  et  le  vennii. — Dans  respèce  de  l'anM  que 
nous  npportoDSt  eVat  te  oonsooiDMUur  lulHootaie 
qui  était  mis  en  caojei  car  il  s'agimit  A\xn  règle- 
BMDt  qui  t'adress^  tout  à  lafiils  au»  abaretlers  et 
aax  oonsonnatenn.— Il  «t  eertahi,  es  effet,  que  la 
Mquenutlon  des  cabarets  après  l'hetire  Ûtbe  pour 
leur  fcnnttnre,  conitiliie  une  nmlraTCiitioD  de  la 
part  da  eoosnnvalenn  eux-mtaK*  lorsqu'ils  sont, 
aîtttl  Meu  que  les  maîtres  de  ces  ttktiHssenenis, 
compris  dans  l'arrêté  de  rA^emenl.  V.  Cais.  h  juin 
1858  (Mpr.,  p.  77),  dans  ses  motifs.  —  Hak,  it  les 
consnQunatmn  a';  sont  pas  compris,  aucune  pcfaie 
ne  peut  leur  être  appUquée.  V.  Casa,  M  ftr.  iH7 
(qui  suit],  et  la  aate» 


CASBAXm  ieum.)  M'Umier  4-M7. 

PBBUTCM  DU   LIBint  MILICS,  CONSOWU- 
TBUKS,  SILBIfCI  Dl  L'AtBÉTfi. 

Le*  emuommateurt  trouvé*  dam  «m  eahwret 
au  dêtà  de  Ifiuure  fixée  powr  ta  fermeture 
par  un  arrêté  pré feetoralf  ne  peuvent,  en  Vab' 
tenee  de  loutê  diepatUiom  éuéU  arrêté  ^  tvil 
rete^Ute  aux  emuùmmalpwet  dira  fiv^ée 
d'aueunê  paitta  (S). 

Gaut,  Maouiix,  ne 

Du  9S  -Tfirain  1857,  arrêt  G.  %ass.,  ch. 
erim.,  MM.  La|riagne-BarrÎK  prés.,  Le  Séra- 
rier  rapp,,  d*Vbeii  av.  gén.  (eoncl.  coof.). 

-  L\  COURi  —  Vu  l'arl.  1"  de  l'arrêté  du 
préfet  de  la  Cerrèse,  en  date  du  10  déc.  1851 , 
lequel  est  ainsi  conçu  i  «  Les  auberges,  cafés, 
«  cal»«rets  et  autres  lieux  publics  ne  pourront 
«  être  ouverts  avant  le  jour  et  devront  éire 
1  fermés^  nenfheuresdu  soir  dans  tontes  les 
«  communes  du  département  de  la  Corrèze  »  ; 
— Attendu  que  cet;arrôlé  fait  défense  aux  ca- 
féiers et  cabaretiers  de  tenir  leurs  établisse- 
ments ouverts,  soit  avant  le  jour,  soit  après 
neuf  heures  du  soir,  mais  qu'il  ne  contient 
aucune  disposition  relative  aux  personnes 
qui  sont  trouvées  dana  les  maisons  dont  il 
s'agit  après^  llieare  fixée  pour  leur  dêturej 
—Que  le  fait  d'avoir  s^oumé  dans  le  cabaret 
de  Gallot  après  l'heure  oft  ce  cabaret  devait 
être  fermé,  n'étant  prohibé  par  aucune  loi  ni 
par  aucun  règltinent  en  vigueur  dans  la  com- 
mune de  Malemont,  n'a  pas  le  caractère  d'une 
contravention  et  n'est  punissable  d'aucune 
peine;  — Attendu,  dés  lors,  qu'en  renvoyant 
de  l'action  do  ministère  public  les  nommés 
Gabet,  Macbaux,  Levé  et  autres  dénommés 
an  jugement,  par  le  motif  que  leur  présence 
chei  Gallot,  le  7  décembre  dernier,  à  dix 
heures  qoinxe  minutes  du  soir,  ne  constituait 
pas  une  contravention  k  l'ariité  préfectoral 
susvisé,  le  jugement  atiaqué,ioin  d'avoir  violé 
les  dispositions  dudit  arrêté,  n'en  a  fait,  au 
contraire,  qu'une  juste  ap^Ucalion; —  Rb- 
JBTTB,  etc.  » 

CASSATION  (civO  1"  déMmLra  1857. 

JHPBOPHÙTION  PODR  UTILlTfi  POBUQUB,  JDET, 
l>£LIBfiRATIO!t,  niTBRBUPTIOIf,  DÉBATS  KÉOC- 
VXSTS. 

Jl  ett  ditempari  à  la  délibération  du  jury, 
et  il  y  a,  de  faitj  réouverture  dt*  débats  en 
l'absence  du  jury  ^lortque  le  chef  du  jury  étant 
rentré  teul  dan*  la  tàUe  d*ai^ienee  y  a  fait 
tracer  par  un  tiers  un  pJo»  éle*  terrains  ex- 
propriée, —  Par  tuile,  est  nuUe  la  dtfeiifoM 
uttérieurewunt  rendue  par  le  jury  f3].  L.  3 
mat  1841,  art.  38. 


(S)  V.  conf.,  Cass.  5  oct.  1832.  —  Mais  l*arr£të 
préfectoral  ponrraU  comprendre  les  consommateurs 
dans  la  prohlUtioo,  et  alors,  en  cas  de  contraven- 
tton,  Part,  m,  n'  m,  leur  serait  applicable.  V. 
Cass.  38ianr.  1857  («al  précide},etlerai*o).— V., 
an  reste,  JI^  gén,  Pat^  v*  Armtmv  de*  Keux 
pubHay  V*  le  et  lulv. 

(S)  V.eneeaflMiCam  MaoOtlBiSft  itSM, 
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Cam  M  wm  s'Otikuw  C  BûuKcnib. 
Do  1**  DiCKKBu  1857,  arrêt  G.  cass.,  eh. 
cfT.,  MM.  TroptoQgl*'  prés.,  Renouard  rapp., 
de  Mirus  l**  tT.  %éo.  (codcI.  eonro*  P>  Fa- 
bre  et  Ambroise  Rendu  av. 

R  LA  COUR  (après  délib.  eo  eb.  du  eons.)  ; 
—Vu  Part.  98,  5S 1  et  S.  et  Part.  4S  de  la  loi 
da  S  ani  f  Ml  ; — Attendu  qvll  est  dit  an  pro- 
eê*-9«Tbal  :  ■  Pendant  la  délibératioa.  H.  le 
«  président  d«  jnry  est  rentré  dans  la  salle 
«  d'awlieDee,  ela  priéH .  Wattier  de'tracer,  sur 
«  u  piuippardeftHgneSiletguireioMscor- 
•  mpOB&nies  aux  quure  catégorifis  de  t^ 
■  mÏDs  de  son  classement;  ce  (pe  N.  Wattier 
«  s'est  eaapressé  de  faire;  n—AUesda  qu'il 
résnhe  de  ce  fait  qu*uii  document  nouveau  a 
été  créé  après  que  l'instruction  était  close, 
et  en  présence  du  chef  du  jury  sealoment, 
pendant  le  temps  oû  les  autres  membres  do 
]vr^  siégeaient  en  leur  (^aipbre  des  délibé- 
rations ; — Qu^il  suit  de  là  qu'il  a  été  désem- 
paré k  la  délibération,  et  que,  de  fait»  les 
4âMls  ont  été  ouverts  de  nouveau  sans  dé- 
daration  légale  et,  en  l'absence  du  iurr;  — 
Altendn  que  les  faits  articulés  parledefeu- 
sear  à  l'appui  de  sa  demande  en  inscription 
de  faux  tendraient  uniquemeot  à  établir  que 
la  création  du  nouveau  document  fourni  au- 
rait eu  lieu  avec  la  consentement  et  le  con- 
conrs  des  représenlanls  de  la  compagnie; 
circonstance  non  pertinente,  puisqu  elte  ne 
déirnirait  aucunement  rirréguLarité  qui  »  vi- 
cié r«pératioB  j— Dit  qu'il  n'y  a  lien  d'accor- 
der la  permilsion  demandée  de  s'inscrire  en 
bux  i  OBDOKRKque  ramenée  consignée  k  cette 
IIb  ten  restituée;— Casse  et  akuuli  la déci- 
aon  da  jury  d'expropriation  de  Savenay,  en 
date  da  ISiuin  1857,  etc.  m 

CASSATION  (no.)  !•«  mm  ISW. 

JEGEXBnr,  ÀUDIBTfCS  PUBLIQUE,  AUTOHISATION 
DE    FEMME  MAROE  ,  —  CONCLUSIONS  DU  Ml- 
SUTfeEB  FUBL1C,  CHAMBXB  SC  GOIKEIL  ,  — 
inGKMBHT,  MOTIFS,  USFUS  D'AUTORISATION. 
Le  jugaHe1^  tfui  tUUue  sur  une  demande 
^maorûation  de  femme  mariée  doit  être  pro- 
noncé  en  audience  publique  et  non  en  la  cÂam- 
tre  du  conseil  :  à  cet  égard.  Us  art.  861  et 
80S,  Cod.  froe.,  ne  dérogent  pas  à  la  règle  qui 

p.  tll).  —  V.,  IQ  reste,  Rép.  gén.  Pat,  et  5tqw., 
ff*  Ex^ropriatùm  pour  utitilé  puUiquéf  n**  7S7  et 

(1)  Cest  en  ce  sens  qoe  ne  prononce  générale- 
DMt  hi  jariqMtidflice;  mais  la  aujoriti  des  autears 
eaadgoe  l'oplnUiD  contraire.  V.,  h  cet  égard,  les 
Kotorités  dttes  eu  note  sons  an  arrêt  de  la  Cour 
de  Rion,  du  SO  aoOt  1851  (t.  S  185S,  p.  U»),  qui 
a  jiwi  comme  cdol  que  nous  rapportoos.  —  Add* 
enfï,  MtRadé,  Hxpiie.  Cad.  Nep.,  sm  l'ait.  318, 
n*  S  ;  Bertto,  Ck,  du  amucU,  i'»  édit.,  t.  2,  p.  25 , 
et  3<  édiL,  L  S,  n*  850  :  Boucher  d'Àrgis,  Diet.  de 
lataxtt  p.  61,  T*  Autorist  marttaU. — ^.et  contr,, 
OeBoknaiie,  Cours  (^od,  Kap.,  t.  h,  n?  268 1  Ro- 
dBère,Cour»deprot.,Ult  P>MA|  ChirdoB,  Paiai. 
aiAHi.,  a'  196  {  ThoniDe^DeaauxwrcSt  CoMunmt. 
Cad.  pm^  ■•4008»  reoqocti  Epegelopt  du  dr^ 
AiDrtxl8!i9.  , 


JURlSPftUDENCE  FRANÇAISE. 


8) 

veut  gue  les  jugements  soient  rendus  pubtimte- 

Les  eonelutims  du  ministère  publie  sur  une 
demande  en  autorisation  de  femme  mariée  doi- 
vent être  données,  non  à  Vaudienee  publique 
mais  dans  la  chambre  du  conseil  (2).  C.  proc.' 
m  et  862.  '* 

Eit  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui  pour 
rejeter  une  demande  ^autorisation,  te  fonde 
Bur  ee  que  l'autorisation  n'est  pas  dans  Is  légi- 
ttme  intérêt  de  la  demanderesse,  et  cela  encore 
bien  que  cette  demande  eût  plusieurs  objets  dis- 
tincts, h.  M  avr.  1810,  art.  7;  C.  proc.,  141. 

DlTFAÏ  C.  DUPAY. 

Le  13  juiU.  1837,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
qm  rejette  la  demande  formée  par  la  dame 
Dufay  contre  son  mari  à  l'eflet  d'obtenir  di- 
verses autonsatlons.  parle  motif  que  cette  de- 
mande n'était  pas  dans  le  légitime  inléi^t  de 
la  demanderesse. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Dufav 
pour  !•  violation  des  art.  861  et  863,  C  proc 
en  ce  que  Tarrêt  attaqué  avait  été  rendu  e'iî 
audience  publique,  au  hm  d'être  rendu  en  la 
chambre  du  conseil  ;  — 2°  ViolaUon  de  l'art 
112,  Cod.  proc,,  en  ce  que  les  cooclusioos  du 
ministère  public  avaient  été  données,  non  à 
1  audience,  mais  dans  la  chambre  du  conseil  - 
-3»  Défaut  de  motifs,  en  ce  que  l'arrêt  s*^ 
tant  borué  à  énoncer,  ponr  rejeter  la  de- 
mande de  la  dame  Dufay  que  cette  demande 
n  elait  pas  dans  son  légitime  intérêt,  n'avait 
pas  suflisamment  motivé  le  rejet  de  cette  de- 
mande, alors  surtout  qu'elle  s'appUonait  à  dpR 
autorisations  diverees. 

Du  1«  MARS  1888,  arrêt  C.  cass.,  ch  rco 
MM.  Nicias^aillard  prés.,  de  BelleymeVapp.'; 
Raynalav.  gén., Hallays-DabotaT. 

«  LA  COUR;— Sur  le  premier  moven  :— At^ 
tendu  qn  un  principe  d'ordre  public  rapDelé  et 
sancuonoe  par  l'art.  7  de  la  loi  de  ISlOrveut 
que  les  jugements  soient  rendus  en  audience 
publique,  à  peine  de  nullité;  —  Qu'on  ne  peut 
admettre  aucune  exception  à  ce  principe  si  elle 
n  est  prévue  et  autorisée  par  une  dUposiUon 
expresse etformclle  de  la  loi  et  qu'il  n'en  existe 
aucune  en  ce  qui  regarde  l'autorisation  de  la 
femme  mariée  j  —Qu'il  ne  faut  pas  confondre, 

V*  Autorît.  de  femme  mor.,  n°  82.  V.,  rtate. 

Bip.  gén.  Pal.  et  Supp.,  r*  Autorisation  de  femmi 

(2)  V.  «n^.,  Herlfo,  Bép.,  f  Awor,  de  femme 
mor.,  «ect.  8,  S  2  Wj  ;  Carré  et  ChauTeaii  loi  de  te 
proc.,  quM.282S;Rodière,  Cour,  dépirHi..Ui*' 
M«*î  55«ï«be,  Cour,  Cod,  Piap,,  t  i,  n->  j»; 
Bertui,  Ch,  du  eons,,  1"  édit,  t.  2,  p,  25.  et 
2-édit.,  L  2.  Q.  855,  Fouquet.  EHcytùJ.  du  drV, 
r  Autor,  de  fem,  mur,,  n-  82.  ' 

Contr,,  Cau.  (req.),  10  lév.  1851  (t.  1 1851  n 
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en  etlet,  les  débats  avec  le  jugement  j-^^n'on 
comprend  facilement  que  la  ïoi,  dais  lintérêt 
des  îamilles,  a  pu  vouloir  renfermer  les  débats 
dans  l'enoonte  et  le  secret  de  la  chambre  da 
coBseil  (art.  861,  Cod.  proc.),  «aiw  penser  qu'il 
y  eût  motifs  suffisants  pourélendre  cette  excep- 
tion au  jugement  (art.  Sbî)  ;  —Qu'ainsi,  l'airèt 
allaqué  a  fait  une  juste  application  du  principe, 
et  n  a  pu  vioter  une  excepUon  qui  n'est  pas 
écrite  dans  la  loi  ; 

«  Sur  k  deoxiàne  moyen  ^— Attendu  que  la 
publicité  du  jugement  alniiËqae  pas  Décessai- 
remeut  Upttbiifûtédescnndusioiis  da'miiu»- 
tère  public;  que  les  modfe  de  pnidence  qui 
ont  fait  établir  qu'eu  cette  matière  les  débats 
auraient  lieu  en  chambre  du  conseU  s'appli- 
quent aussi,  dans  une  certaine  mesure,  h,  la  dis- 
cussion à  laquelle  peut  avoir  à  se  livrer  le  mi- 
nistère public,  et  mie  rien  dans  la  loi  ne  con- 
tredit celle  raison  d'analogie; 

«  Sin"  le  troisième  moyen  : — Attendu  que  la 
demande  de  la  Cemme  Dutay  a  été  re  jetée  parce 
qu'elle  n'était  pasdans  le  légitime  intérêt  de  la 
demanderesse  ;  —  Qu  en  s'exprimant  ainsi  sur 
une  demande  de  celte  uature,  l'arrêta  sufli- 
samment  molivé  sa  décision;— Que,  d'ailleurs, 
parla  généralité  de  ses  termes,  ce  motif  s'ap- 
plique a  toutes  les  autorisations  demandées;— 
IteJETra,  etc.  » 


AGES  !• 
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BOCfSre  BIT  COMHAirDlTB,  PUBLICATIOIT,  OSLAI. 

DtjMitcfmmtinant  IaIoid«17jtuif.1S5â, 
êur  tei  tociéléê  «n  commMMdite  par  acfiww,  U 

octet  élablittant  au  aoçiéUty  dam  let  délait  et 
eonforméwmt  mur  jrrwer^ioiif  de  rmrt.  42, 
Cod.  eomw./  et  Mta,  bit»  ÇHHl.n'jf  ail  pas 
tneore  $tnueripUtm  de  la  totaliié  au  capital 
ioeialt  te  vefsemtnt  du  quart  de»  aetiong 
m  $oil  pat  effectué,  et  ^u'ainti,  d^apris  la  loi 
fréeil4e,tatociéténtt<ntptti  encore  difimUive- 
ment  constituée. 

Gabt  C.  Boum. 

Do  te  aiKs  1858,  arrêt  G.  A^,  eh.  dv., 
H.  Soitier  1*'  prés. 

«  LA  COUR  Attendu  quel'ordoanaaoe  4e 
167S  n'avait  nxé  aucun  délai  pour  les  f«r- 
maiités  de  publication  relatives  aux  actes  de 
sodété  î  qu^ainsi  la  plus  tardive  publicité  pou- 
rail  paralyser  les  demandes  en  nuUiié;  qu'eo 
ne  prenant  ancune  précaalioa  k  cet  éf^rà,  b 
loi  ancienne  avait  oKvert  ua  m^yen  fadle 
d'éluder  ses  disposkteai  ;  que  le  but  de  l'art. 
42,  C.  «Mum.,  a  été  de  |M«veiiir«el  lue»»- 
Téaient;  qu'il  résotte  de  B«t  weseriptloiTS 
impéntive*  que,  dès  qu'-H  s'est  écouté  quinze 
îo«r«<dep«t8hid»cede  la  société  en  non  col- 
lectif ou  en  commandite,  si  la  publieatlou  n*a 
pas  eu  lien,  tes  associés  sont  en  bute,  et 
chacnn  d'eus  est  ssatlre  de  roiB|ffe  le  eon- 
irat;— 'Attendu,  en  feil,  que  le  19  Jaiii  1867, 
U  a  été  passé  un  acte  de  société  en  comman- 
diie  par  actions,  sow  sigMiwe  nritée,  rtépnaé 
le  même  Jovr  dans  les  miaotesoe  H'  Uarodes, 


notaire  k  Agen,  pour  FélaUisseraeBt  d*nn 
comptoir  d'escompte  d^ns  eetie  vtffe  ;  quMl 
estrecéniM  par  toutes  pariies^e,  cinq  jours 
après,  le  17  juin,  fextrailde  cet  acte  aété  dé- 
posé, transcrit,  affiché  dans  le  JommU  de 
Lot-et-Gartmu,  confermémeot  à  la  loi,  nais 
que  t'exemplaire  de  ce  josmri  renfenaanl  «et 
«straii  B*«  pas  été  «an^istré  dans  Iw  lroif> 
mois  de  sa  date;— Attendu  que,  d'après  tes 
termes  (oraaek  de  l'art.  M  précM,  l'«mis- 
»ou  d'ane  telle  formalité  rattalne  ta  ««llité 
radictle  de  l'Mte  de  société,  et  qa'^ta  peut 
être'  invoquée  par  les  intéressés  Qae  Von 
prétead  vainement  que  l*aele  de  so^té  dis 
12  juia  1857  n'avait  pas  eacore  besoin  d'être 
publié,  paroeqa'il  ne  présentait  que  le  carac- 
tère d'an  simple  prejet  et  que  la  société  n'était 
pas  définitivement  coo^ituée,  d'après  Tart.  i** 
de  la  loi  du  17  jnill.  1856,  tant  qu'H  n'y 
avait  pas  eu  souscription  de  la  totalité  du  ca- 
pital social  et  que  le  versement  du  quart  4es 
adiiHift  n'était  pas  effectué,  ce  qui  se  re** 
coniraii  dans  l'espèce  ;  qoe  la  loi,  en  effet,  dn 
17  jailL  1856,  n'a  en  rieo  abrogé  ni  modifié 
l'aru  4â,  Cod.  comaa^  qui  eiige  impérieue- 
ment  et  d'uae  naaière  aèsolne,  la  pabHc»- 
tion  de  l'extrait  de  tons  actes  da  société  e« 
nom  cottectîf  on  en  etniauindite  dans  la  quia- 
zainede  leur  date;  qae  nes'Àaot pas  occaaée 
lie  la  publicité  des  associalioas  «ommerdMes, 
ia  loi  de  1856  s'en  est  néœssairement  réfé- 
rée à  fart.  4S  ;  qae,  s'il  en  était  auiranent,  il 
n'existerait  plnsaocna  délai  pour  puUter  les 
sociétés  en  comamadite,  et  on  retomberait 
dans  tous  les  abus  et  tous  les  désordres  qa?&.- 
VMt  produits  l'ordonaaoce  de  1473  k  oc  su- 
jet par  son  silence,  ot  dont  on  a  voulu  sunoiit 
empêcher  le  retour-;  que  loin  de  dimÎDuerles 
sûretés  ^ues  aux  tiers  et  aux  actionnaires,  la 
loi  de  1856  en  a  au  contraire  établi  de  nou- 
velles et  a  pris  des  mesures  très-énergiques 
pour  rendre  les  sociétés  ep  commandite  pins 
sérieuses  et  plus  houaétes,  pour  déjouer  et 
punir  sévèrement  toutes  les  combinaisons 
déloyales^  et  réduire  à  l'impuissance  la  Crande 
et  la  mauvaise  foi;  que  c'est  dans  «e  bot  de 
moralité  et  de  proteetiaa  pdnr  les  adioanaires 

2u*aéiê mis  dans  bloide  18W  iVtide  aas- 
Doncé,  dont  on  voudrait  ujourd'lm  se  foiim 
itae  arme  «ont»  les  sonscriptears ,  ooaire 
ceux-là  mêmes  eu  liaveardesqu^il  adUw- 
trodoit,  ce  qui  est  iaadmôsible;— Par  ces  m*- 
tifs,  atUAKS  confirmer  pareuieat  et  simple- 
ment la  décision  du  tribunal  de  commerce 
d'Agen,  du  %  janv.  i858,  qui  a  annulé  Pacte 
de  société  do  12  juin  1957,  dont  s'agit,  et  dé- 
claré le  gérant  non  recevaUe  3t  agir  contre  le 
siear  Rouies,  en  paiement  dn  montant  de  sa 
souscription j  etc.  » 

GASSAHON  (crrj  iv  «vol  IftM. 

HUJ88IEU,  mtHT  9B  ntAHSKAT^  WSIAKCIB; 

nucnooi. 

l'ftuMrqwfssfniaMOFlcdplat^  dnrf- 
«yrûMi^  de  riefâenoe  «  irêit  à  roMa- 
«aKo«dt4/ï*.  ^MMffporrarMWdaddervt 
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At  1£  1807,  fpteUe  qm  toU  ta  fraetiom 
excédmmi  ce  tUaU-myriamètre  (i). 

ftnsiNK  C.  Brodwr  et  Goirrmit. 

M*  BessinC;  hnis^r  k  Bei^erac,  a  siffolfléj 
à  11  reqnéte  da  sieur  Brouwer,  nn  exploit  aa 
(tonicité  des  époux  Gonttiier,  éToîgné  de  six 
lâtamètres  dn  donilcile  de  cet  officier  ministé- 
riel.— Dans  son  état  de  frais,  l'huissier  a  ré- 
clamé ifr.  pour  droit  de  transport.  Cette  allo- 
cation bn  a  été  reftisée  par  le  jnge  taxatenr. 

Le  8  xfr.  sur  l'opposition  k  la  taxe, 
ingénient  da  tribnnal  de  Bërgerac,  qui  repousse 
la  prétention  de  l'huissier  et  conniîne  la  taxe, 
par  tes  motifs  saÏTanls  : 

«  Attendu  qa'aux  termes  de  l'art.  66  du 
décret  da  Î6  fév.  iW7,  il  n'est  rien  alloué 
anx  hni^ers  pour  tran^ort  jusqu'à  un  demî- 
mvriamèire;  qu'au  delà  d'un  demi-myria- 
mètre,  il  leur  est  alloué,  savoir  :  au  delà  d'un 
demi-mYriamétre  et  jusqu'à  un  myriamètre , 
ponr  afler  et  retour,  4  francs  ;  au  delà  d'un 
myriamètre/  par  chaque  demî-myriamètre  sans 
distinction,  francsj— Attendu  que,  cet  article 
alkmant  4  francs  pour  frais  de  transport  au 
dett  d'an  demi-myriamètre  et  josqu'à  un  my- 
rîafflèlre,  il  s'agit  de  déterminer  si  toute  frac- 
tion du  demi-myriamètre  qui  commence  après 
le  premier,  donne  à  rhoissier  qm'  l'a  parcou- 
ne  le  droit  d'exiger  PallOcation  de  4  fr.;  — 
.^teada  qtril  est  m  principe  certain  en  juris- 
ivndenoe  que,  lorsque  la  loi. augmente  les 
dâais  en  raison  des  distances  pout-  faire  tel 
on  tel  acte,  les  fractions  de  myriamètre  ne 
doirent  pas  être  comptées  et  qu'on  ue  jouit 
de  l'augmentation  du  délai  qu  autant  que  le 
miriamétre  est  complet  (Toulouse,  23  mai 


de  ce  princ^,  en  ce  qui  concerne  le  calcul 
desdisunces  enjnatière  de  transports,  qu'au- 
tant que  de  graves  considépalions  puisées , 
soit  dans  le  texte,  soit  dans  l'esprit  de  la  loi, 
fexi^raient  impérïensement  ;  —  Attendu  que 
le  décret  de  1807,  lorsqu'il  accorde  des  in- 
demnités de  déplacement  aux.  magistrats, 
an  ofliciers  ministériels,  aux  experts  et  aux 
téflMrins,  calcule  toujours  les  distances  par 
myriamètre  et  dani-myriunèlie  j  et  jamais 
Mv  kilomètres  on  fractions  de  kilomètre  fart. 
5,  «3,  24,  68,  «44,  146, 160,461,  463, 163, 
f  67  et  470)    Attenda  ^'au  regara  des  ma- 


(1)  nr  cette  qwiliota  conlrofersée,  les  aoto- 
riàscilteteat  JMiBittmolib  du  jugement  eassé  par 
Tairtt  que  DOUra^mtOBs  que  dam  l'analyse  des 
na^euda  poarvoiea  caasatioD.— jtUe  epii^  audit 
mntt,  tiaar  FoUi  Tarif*  «inoCà  eu  wiaL  eiv.,  p. 
f  S»  uNe  5  ;  BaaaeMBiir.  Mua,  tkdor,  et  preu  âa» 
frm$  em  wuU.  eiv.,  p.  47;  OevilleBeui^  Ofocrvd- 
xicnw  rapportée!  dans  «m  Beemii,  m  noie  mus  le 
laftoe  arrêt  (1858.1.337). 

(S-9)  Journ,  PaL,  &  lenr  dalb 

(A)  T.  1  1838,  p.  ikl. 

(5>  T.  1  ftU6^  p.  «M- 

W  T.  ft4Ua|^»3i• 

(7}  T.  i  18A0,  p.  au. 
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gistrats,  des  experts  et  des  lémoins,  tont  le 
monde  est  d'accord  pour  reconnaître  qa'une 
fraction  de  myriamètre  ne  donne  pas  droit  k 
l'indemnité  d'après  le  tarif;  ^'il  en  est  de 
même  quant  à  Va^tréciatien  des  denU-myria- 
mètres  pareonrus  par  les  fairissiers  an  delà 
d'un  myriamètre  Atteitdn  que,  pour  éCabUr 
qa'il  en  doit  être  autrement,  qnnt  i  la  sup- 
putation du'  myriamètre  qui  suit  immédiate- 
ment le  iwemieret  dont  s'occupe  le  S  3de  l'art 
«6,  Brouwer  se  fonde  sur  le  texte  même  de  cet 
article,  sur  l'esprit  dans  lequel  il  prétend  qu'il 
a  été  conçu,  et  aussi  sur  la  pratique  suivie 
dans  nn  grand  nombre  de  triounanx  :  —  En 
ce  qui  concerne  l'ai^ment  dn  texte  -Attendu 
que,  si  on  étudie  attentivement  l'économie  de 

1  art.  66,  on  reste  convaincu  d'abord  qu'il  n'a 
voulu  accwder aucun  émolumentaux huissiers 
pour  tran^ort  jusqu'à  un  demi-myriamètre, 
et  qu'il  s'est  ensuite  occupé  de  ré^er  par 
demiHByTiamèIre  l'indemnité  afférente  à  tous 
les  denHHnyriamètres  subséquents;  on  voit 
qu'il  a'allone  4  franes  pour  le  parcours  da  se- 
cond demï-myriamètre,  taudis  qu'il  n'accorde 
c^e  2  firanes  pour  les  demi-^nTriamètres  posté- 
rieurs, sans  distinction,-  — Attends  que  ces 
mots  JM5  diiUnetion,  apidiqriés  anx  deml-my- 
riaaèires  postérieurs  aa  second,  sont  mis  par 
opposition  &  ce  qui  a  été  dit  au  paragraphe 
précédent,  au  sujet  dn  second  demi-myria- 
mètre qm  est  taxé  à  4  francs;  qu'ils  servent 
aussi  à  expliquer  ces  termes  du  $  2  :  «  tm 
*  delà  etw»  demi-^nyrimmitre  tt  ftuqv^à  m 
«  w^/rimièfn,  4  fnme$,  t  et  lewr  donne  ce 
sens  naturel  qoe  ce  n'est  que  jusqu'à  un  my- 
riamètre qu'il  est  alloué  4  fr,  pour  un  demi- 
myriamètre,  les  autres  devant  subir,  dans  le 
paragraphe  soivant,  un  tarif  iniérieur  et  uni- 
forme de  2  francs  ;  —  Attendu  que  les  mots 
êan$  dUthution  sont  inintelligibles  dans  le 
système  soutenu  par  ^uwor;  qu'à  ta  vérité 
on  a  tobIu  les  expliquer  en  ce  sens/iu'ils  don- 
nent aux  huissiers  le  droit  de  se  faire  allouer 

2  fr.  par  deflU-ra)Tiamètre  pour  l'aller  et  2fr. 
pour  le  retour,  mais  qoe  cette  interprétation  a 
été  souverainement  repoussée  par  m  Cour  de 
cassation  dans  sus  arrêt  da  7  août  iSHi  (8)- 
—  Attendu  que,  cela  posé,  on  doit,  danïla 
suppolatiott  de  ckaom  des  déni -myriamètre* 
qu  SDivcat  le  preaaier,  qu'il  s'agisse  do  se- 
cond ou  de  tont  autre,  procéder  d'après  une 
rè«le  unique;  d'où  il  suit  qu'on  'ne  pent  con- 
âdérer  le  second  deni-myriamètre  comme 
parcouru,  par  oda  seul  qn'une  fraction  l'a 
été,  qu'aient  qu'on  pourra  le  faire  aussi  quant 
aux  demi-myriamètres  postérieurs;  —  Mais 
attendu  qu  i  l'égard  de  ces  derniers,  on  ne 
saurait  oansidérw  le  parcours  d'une  fradion 
comme  équivalente  aa  parcours  du  demi-my- 
riamèlre  entier,  car  ee  serait  aller  non-seule- 
ment oontie  le  texte  fonue)  dn  §  3  de  fart. 
6ti,'nai8e»aoro  contre  iMiee  raison,  puisqn'on 
devrait  aceaader  3  francs  par  eda  seul  <m'an 
mètre  da  ce  tralaièiM  deoMyriamètre  avrait 
été  franefai  par  «a  hnianiwfj  qÉ'nne  pareille 


(8)  T.  1  im»  p.  188. 


6. 
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înterpréUtiOB  n'i  jamais  été  wutenneî  —  At- 
leatfa  qn'Hcnn  texte  légidatif  postérieur  au 
tarif  de  1807  n^est  venn  modifier  la  disposi- 
tion fténérale  de  l'art.  66;  qu'à  la  vérité,  le 
tarifée  4811,  qni,  comme  celui  del807,  r^e 
lindmnité  par  myriamèlre  et  demi-myriamè' 
^^avouluqn'en  matière  criminelle  on  comp- 
tât  les  fractions  de  3  à  7  kilmnètres  pour  un 
demi-myriamètre,  et  celle  de  8  à  9  kilomètres 
pour  un  myriamèlre:  qne  l'ordonnance  de 
1833,  rendue  à  la  suite  de  la  loi  de  1833  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
a  reproduit  le  même  mode  de  calculer  en  cette 
maigre  ;  qne,  mus  par  un  sentiment  d'équité, 
la  plupart  des  magistrats  taxateurs  ont  foit  ap- 
plication de  cette  règle  relativement  anx  trans- 
ports ordinaires  des  huissiers;  que  H.  le  Juge 
taxateur  de  Bei^erac  suit  constamment  la 
même  manière  de  procéder  poor  tons  les  demi- 
mniuftètres  tpA  excèdent  le  prender  myria* 
meira,  et  même  pour  le  demi-myriamèlre  qoi 
suit  immédiatement  les  5  prenrîers  kilomèlres, 
en  conciliant  toatefois  ce  système  de  suppu- 
tation avec  la  disposition  impérative  du  1 1" 
de  l'art.  66  du  tarif  de  1807;  qu'il  est  même 
|du8  favorable  qne  certains  auteurs  aux  offi- 
ciers ministériels,  puisque,  après  le  parcours 
d'nne  fraction  de  3  kilomètres  dépassant  le 
premier  demi-myriamètre,  il  alloue  le  droit 
entier  de  4  francs  et  non  pas  seulement  celai 
de  2  francs  accordé  par  ces  auteurs  ;  —  At- 
tendu que  les  auteurs  sont  unanimes  pour 
enseigner  que  le  parcours  du  demi-^nyriamètre 
qui  suit  immédiatement  le  premier  ne  donne 
pas  lieu  à  lémolament  de  i  francs,  par  cela 
seul  qne  Tlmissier  en  a  franchi  nne  fraction  ; 
— Qn'en  eflet,  H.  Sudraud-Destsles  (p.  18,  n. 
SU,  et  p.  173,  n.  578)  reftne  tonte  allocation 
pour  transport  d^  iroisrier  qoi  n'a  pas  at- 
teint un  myriamètre  entier;  que  MH.  Boucher 
d'Argis  {JHtHoH.  de  ta  Taxe,  p.  368,  n.  1), 
Oiauveau  [Comment,  du  tarif,  1. 1,  p.  61  et 
62,  n.  20),  Dalioz  ^Rip.,  nour.  éd.,  V  Frai»  et 
âépensy  p.  331),  Rivoire  {Dietionn.  du  tarifa  p. 
au).  Carré  [Taxe  en  mat.  ew.,  p.  30,  n»  9) 
et  le  Joum.  den  hutM.  (cahier  de  mai  1858, 
p.  119  et  120),  veulent  qu'après  le  premier 
demi-myriamètre,  on  ne  compte  les  fractions 
de  celui  qui  suit  qu'autant  qu'elles  sont  de  3 
lûlomètres  au  moins,  ce  qui  n'a  pas  lien  dans 
l'espèce,  l'huissier  n  ayant  parcouru  que  1  ki- 
lomètre après  le  premier  demi-mynamètre  ; 
—Attendu,  quant  au  second  argument  produit 
dans  llntérétde  Rroower,  qnele  juge  n'a  pas 
à  se  préoccuper  dn  mérite  d'une  msposiuon 
législative  qui  l'oblige  ;  que,  l'injustice  signalée 
exBtU-dle,  le  magistrat  ne  saurait  s'y  sou- 
stndre  en  présence  d'une  telle  rMe  :—Mais^ 
attends,  au  surplus,  que  cette  itt|ii8tioe  n'est 
pas  réelle;  qne  rindemnité  portée  à  4  franes 
pour  transport  du  second  aeminaayriamëtre, 
tandis  que  les  demi-myrimnètres  postérieurs 
ne  sgnt  tarifés  qu'à  2  francs,  est  une  conq>en- 
tttion  suffisante  du  refus  de  toute  idlocation 
pmir  le  premiw  dani-myriamètre,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  rétribuer  nne  fraction  de 
ce  second  deminnyriamètre  qui  ne  serait  pas 


rétribuée  pour  le  tnrisinié;— Attendu  qu'on 
doit,  an  contraire,  puiser  dans  le  tan  afférent 
au  second  demi-myriamètre  un  A  fortiori  de 
n'en  calculer  les  fractions  comme  un  entier 
que  lorsqu'on  peut  faire  le  même  calcul  à  l'é- 
gard des  demi-mvriamètres  qui  sont  moins  ré- 
tribués: —  Sur  le  moyen  pris  de  la  pratique 
suivie  dans  certains  tribunaux  : — Attendu  que 
cette  pratique  n'arien  d'unlforme,^nisque  dans 
quelgues-uns  on  accorde  l'anocalion  de  4  fr. 
aussitôt  que  le  premier  demi-myriamètre  est 
franchi,  ne  le  fût-il  que  de  1  mètre,  tandis  que 
dans  d'autres  on  ne  l'accorde  qu'autant  que 
rhnissier  a  parcoaru  6  lùlomèires  an  moins  ; 
qu'elle  ne  saurait  en  conséquence  entraîner 
la  conviction  du  tribunal; — Attendu  enfin  qne 
les  arrêts  invoqués  à  l'audience  ont  statué 
dans  des  cas  différents  de  celui-ci  qui  est  sou- 
mis à  l'appréciation  du  tribunal,  et  conformé- 
ment an  mode  suivi  par  U.  le  juge  taxateur  ; 
—Condamne  Bes^ne  à  restituer  à  Bronwer 
le  montant  des  transports  retranchés  par  M.  le 
juffe  taxateur,  etc.  n 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Bes^ne, 
pour  violation  et  fausse  application  à  la  fois 
de  l'art.  66  du  décret  du  16  fév.  1807  et  de 
l'art.  62,  C.  proc.— On  a  dit,  dans  l'intérêt  du 
demandeur  :  Les  questions  soulevées  par  It; 
pourvoi  ont  donné  lieu  à  divers  systèmes.  Les 
uns,  ne  tenant  pas  compte  des  fractions  de 
demi-n))-riamètre,  n'allouent  aucun  émolument 
lorsque  la  distance  parcourue  par  l'huissier 
n'atteint  pas  un  m^iamëtre  complet.  D'au- 
tres, au  contraire,  considérant  les  fractions  de 
demi-myriamètre  comme  un  demi-^yriàmètre 
complet,  allouent  an  droit  de  transport  par 
cela  seul  que  le  premier  demi-myriamètre  a  été 
dépassé,  quelle  que  soit  la  firacuon.  Quelques- 
uns  enfin  distinguent  si  lafraction  du  deuxième 
demi-myriamètre  attdnt  ou  non  troU  kibunè- 
tres  ;  ils  allouent  l'émohunent  de  4  francs  dans 
le  premier  cas,  ilslerefWnt  dans  le  second. 
C'est  à  ce  dernier  système  que  paraît  s'être  nx^ 
taché  le  jugement  attaqué.— Ce  système  nepa- 
ralt  pas  juridique.  Le  droit  de  transport  accordé 
par  la  loi  aux  huissiers  doit  être  considéré 
comme  un  débourté  et  non  comme  un  éjnolu- 
ment.  C'est  une  indemnité  à  forfait  allouée  à 
l'huissier  pour  des  dépenses  qu'il  est  présumé 
avoir  faites.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Pa- 
ris, le  4  janv.  i822jri).  La  chancellerie  a  éga- 
lement vu,  dans  Vinaemnité  allouée  àl'huissier 
pour  frais  de  déplacement,  un  remboursement 
des  frais  qu'il  a  pu  faire.  [Décls.  min.,  29  nov. 
181 3  et  1 7  juin  1 815.)  Aussi,  jamais  les  huissiers 
de  Paris  ne  mentionnent  dans  leurs  répertoi- 
res-l'indemnité  de  tranqiort.— Si  on  admet  te 
prenrier  svstème,  cehii  de  H.  Sudrand-Desisles, 
qui  tend  à  refuser  toute  :dlocation  à  l'huissier 
lorsque  la  distance  entee  les  deux  clochers 
n'atteint  pas  un  myriamètre,  on  anive  à  des 
conséquences  qui  ne  sont  nullement  oonftff- 
mes  à  l'équité.  —  H.  Koche  cite,  à  cet  égard, 
l'exemple  suivant  :  «  Le  clocher  du  domicile 
de  l'huissier  est  éloigné  de  neuf  kilomètres 


(1)  Jfmnu  PiU^  &  M  date. 
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nenr  eest  mètres  du  clocher  du  domidle  de  ' 
la  itartie  assignée;  le  domicile  de  l'huissier 
est  distant  de  deux  kilomètres  de  son  clocher  ; 
la  oéme  distance  existe  entre  le  clocher  et 
fkabilation  de  la  partie  assignée;— l'huissier  a 
donc  effèctn>«m$nt  parcouru  près  de  quatorze 
iSomètres  jpour  allcr^  autant  pour  le  retour; 
M  total^  vingt-huit  kilomètres  environ,  c'cst- 
i-dire  près  de  sqpt  lieues  anciennes,  et  il 
n'aura  drwt  à  aucune  indemnité  de  trans- 
port. »  -~  Pour  adoucir  la  rigueur  de  ce  systè- 
me, certains  auteurE^pj^iquent  aux  matières 
dvncsle  mode  de  calcul  établi  en  matière  cri- 
minelle  parle  décret  de  1811,  et  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'iitilité  publique, 
par  roraonnance  de  1833.  Parmi  ces  auteurs 
se  trouvent  :  Dallw  (Hép.,  V  Frais  et  dép., 
B.  331)  et  Carré  {Taxe  civ.j  p.  30,  n.  9].  —  Ce 
■Tstème  intermécUaire  n'a  pour  base  qu'une 
anah^e  ph»  ou  moins  incomplète.  —  ft  faut 
inlei^vter  et  aftplîqner  le  tarir  de  1807,  d'a- 
près ses  termes  et  son  esprit  i  l'époque  où  il  a 
été  rédigé.— L'art.  66  est  ain»  conçu  :  a  II  ne 
sera  rien  alloué  aux  huissiers  pour  transport 
jusqu'à  ua  demi-myriamètre.  Il  leur  sera  al- 
loue, au  delà  d'un  demi-myriamètre ,  pour 

frais  de  voyage  savoir  :  au  delà  d'un  demi- 

myriamètre  et  jusqu'à  un  myriamètre,  pour 
^ler  et  retour,  partout,  4  Trancs.  Au  delà  d'un 
myriamètre,  il  sera  alloué,  pour  chaque  demi- 
myriamètre,  sans  distinction,  2  francs.  »  Le 
sens  naturel,  grammatical,  des  termes  de  la 
loi,  est  celui-ci  :  Tant  que  la  distance  parcou- 
rue ne  dépasse  pas  un  demi-ipyriamètre,  il 
n'esi  rien  ira  à  l'huissier  pour  le  transport.  Il 
est  présumé  avoir  bit  la  course  à  pied.  Hais, 
au  delà  du  demi-myriamètre,  il  est  dû,  savoir  : 
pour  les  ^stances  dépassant  le  demi-myria- 
mètre et  Jusqu'à  un  myriamètre  indusivement, 
le  drcttt  de  4  Arancs.  ~  L'oOicier  nunistérieL 
dans  ce  cas,  est  présumé  avoir  eu  recours  a 
on  moyen  de  transport.  Si  le  législateur  avait 
voulu  excltve  toute  allocation  lorsque  la  dis- 
tsBce  parcourue  n'atteint  pas  un  myriamètre, 
3  aurait  dû  dire,  ce  qui  aurait  été  beaucoup 
phu  ûmple  :  L'indemnité  de  4  francs  ne  sera 
Ak  que  Iwsqu'un  myriamètre  aura  été  entiè- 
rrment  parcouru.  Mais  pourquoi  ces  deux  para- 
ntes, l'un  se  référant  à  une  distance  d'un 
demt^nyriamètre,  l'autre  à  une  distance  dépas- 
sant ce  premier  demi-^nyriAmètre^  et  ne  dé- 
passant pas  un  myriamètre?  C'est  évidemment 
parce  que  le  législateur  voulait,  tout  en  refu- 
sant Undemnite  dans  le  premier  cas,  indem- 
oiser  l'huissier  pour  les  distances  intermédiai- 
res.— Cette  doctrine,  qui  parait  être  la  seule 
conframe  &  Tesprit  de  la  loi,  est  professée  par 
M.  Koche.  (Jowm.  de  proeid.,  a.  6161.1  La 
même  opinion  est  soutenue  par  M.  Coin-De- 
liile  de  la  manière  suivante:  a  Tant  que  l'huis- 
sier n'a  pas  été  à  une  distance  d  un  demi- 
nTriametre,la1oi  ne  lui  accorde  rien  pour  son 
dq^acement.  ^Ûva  au  deld,  quelque  modique 
qm*  toit  là  fraetim,  le  droit  du  myriamètre 
est  dû.  »  lEncydoip,  des  fuçes  de  faix,  t.  3j 

tïSS  et  234.)  H.  Oiauveau  lui-même,  ii  qui 
jugement  Mt«vié  prêle  vm  wnifaneiit  con- 


traire, s'exprime  ainsi  dans  un  des  passages 
de  son  Commentaire  âu  tarif  [t.  .1,  p.  49,  n. 
10}  :  «  Si  l'huissier  se  transpwte  à  pûts  ifwie 
lieue^  c'est-à-dire  au  delà  d'un  deini-myriimiè- 
tre,  d  a  droit  à  une  indemnité  de  4  francs  pour 
aller  et  retour,  sans  distinction  de  localité. 
Aiod,  quelque  faible  que  soit  ta  fraetim  exd' 
dant  le  demi-myriamètre,  le  droit  ut  dà.  »  Il 
est  donc  inexaa  de  j)rétendre,  comme  le  fait 
le  jugement  attaque,  que  la  doctrine  serait 
im anime  pour  n'accorder  le  droit  de  4  francs 
que  tout  autant  que  le  deuxième  demi-myria- 
mètre serait  parcouru  au  moins  de  trois  liilo- 
mètres.  Ce  système  de  moyen  terme  ne  r^>08e, 
nous  le  répétons,  sur  aucune  base  sérieuse,  et 
il  faut  s'en  tenir  à  Yesprit  de  la  loi  de  1807,  tel 
ijue  nous  venons  de  w  recberdier.  —  Il  faut 
écarter  ausû  l'argnuient  d'analt^ie  que  le  ju- 
gement attaqué  voit  tirer  de  ce  que,  «  lorsque 
la  loi  augmente  les  délais  de  distance  pour 
foire  tel  ou  tel  acte^Ies  fraction»  de  myriam^ 
très  ne  doivent  pas  être  comptées,  et  qu'on  ne 
jouit  de  l'angmeDtalïon  du  délai  qu'autant  que 
le  myriamètre  est  complet.  »  Le  jugement 
présente  ce  principe  comme  «  certain  en 
jurisprudence.  »  Il  a. tort;  car,  à  cet  égard 
encore,  la  iurisprudence  est  divisée,  et  les 
auteurs  les  plus  accrédités  sont  d'une  opinion 
contraire.  V.  Chauveau,  qui  cite  dans  le  même 
sens:  Carré  (t.  4,  p.  i\  n.  20)  ;  Pigeau  {t.  2, 
p,  55):  Lepage  (pag.  SO  et  69);  Pardessus 
(tom.  2,  pag.  513,  n.  429};  et  les  arrêts  sui- 
vants: Bordeaux,  SjuilL  1825  (1)  et  27  nov. 
18^  (2).  V.  aussi,  en  ce  sens,  Cass.  19  juill. 
1826  (3).— H.  Dalhaliût,snrce point,  l'ohser 
vation  suivante  :  «On  saùt  qu'en  matière  de  dé- 
lais, les  fractions  en  général  ne  comptent  pas; 
mais  ce  qui  se  pratique  pour  les  délais  qui  watA 
établis  en  France  avec  un  tel  luxe  qu'il  est  sans 
ÏDOonvénient  de  n'y  pas  comprendre  les  frac- 
tions, ne  saurait  être  suivi  lorsqu'il  s'agit  de 
rétribuer  l'officier  ministériel  en  raison  du 
temps  que  la  remise  de  l'exploit  a  dû  exiger  ; 
les  deux  cas  diffèrent  essentiellement.  »  [Rép. 
gén.,  y  Frais  et  dép..  o.  331.)  Celte  ju£- 
cieuse  observation  de  Dallox  répond  directe- 
ment au  système  du  jugement  qui  croit  trouver 
une  analogie  entre  deux  cas  tout  à  fait  dis- 
tincts. La  position  de  l'huissier  mérite  évidem- 
ment plus  de  faveur.  L'argument  d'analogie  du 
jugement  doit  donc  être  écarté.  La  question  du 
pourvoi  reste  ainsi  concentrée  dans  l'interpré- 
tation de  la  lettre  et  surtout  de  l'equit  de  I  art. 
66  do  décret  de  181X7,  et  la  sdJuUon  que  nous 
en  avons  présentée  semble  la  plus  naturelle. 
—  Cette  qnestioii  n'est  pas  tout  à  fait  neuve 
pour  la  Cour  sniwéme.  Elle  a  été,  sinon 
jugée  l'n  terminis,  du  moins  fimneflement 
préjugée  par  sa  chambre  dvile  suivant  arrêt 
du  6  iév.  1855  (4).  Dans  cette  alUn ,  la 
tribunal  dllzès  avaU  aUooé  4  francs  à  rirai»- 


(I)  Cet  rnêt  est  rapporté  au  Jokm,  d»  Pal,tKm 
Gau.  19  JoIU.  1816.  ' 
(2-«)  Jeurm.  Pùl^  à  leur  date.  . 
(4)  T,lt8M,fb<7S. 
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sier,  t^ofliifue  la.  stguBca^  ét  Yexptoit  cÉt 
été  uite  k  pJw  d'ita  de«i<id^EiuBàlre,  mau  d 
jtu}<n«  d'un  •4rrMM«ere  de  a»  réaideitce^  et  la 
Cour  de  cassatioB  a  rejeté  le  moyen  de  pour- 
voi de  radversaire  de  rhuissier  e»  eefr  ter- 
mes :  u  Atlendu  qu'en  tAoaaM  k  l'bwssîer 
OauraDd  un  droit  d«  tra^MKi  (4  francs)  p«w 
une  digDiâ«:attoa  fuie  k  une  diatanoe  oe  ptu* 
d'u»  demi-myriamitr«  de  to  ville  dlliés^  lieu 
de  sa  résidence  légale^  le  tribanal  ùxik  d'Uiès, 
loîa  de  violer  l'art.  66  du  tarif  dè  1807  et  1« 
décret  de  .IftlS,  n'en  laU  an  coalnire  qii'iue 
juste  aj;>jf»licaitîQo.  »  «  La  Con  de  eaaattkMi; 
n'eiiànioe  fat,  H  est  vrai,  fwU*  Mutttmfn»' 
Hon.  de  dou-myriafliètrc  parceune  par  Hnéfr- 
aier  Daurand  ;  nunsl'esiint  de  son  arrêt  semble 
bien  être  que,  fwtit  qm  »oii  cette  fnutim, 
le  droit  ^e  4  francs  est  dû  à  l'bmsùer  amtitôt 
que  le  eecond  demi-mjfriamètre  t*t  eomnieneé. 
Dans  l'espèce,  le»  DM>lif^  némes>  du  ja^ement 
attaqué  couplent  qae  rhuissier  Beasine  aKait 
pareowru,  pour  la  remise  de  son  acte,  tù  H- 
Umèire* ,  c'*$t-à^ire  mi  kÔùmHxe  aprit  te 
premier  demfe-tt^rwmélre.  C'est  là,  on  l'a  vu, 
rhypolbèseménenrévue  ^rH.  Cbaiivean^et 
suivant  l'opinion  de  cet  autasr  et  de  HM.  Coin- 
Delisle  et  IKoelie,  le  dratt  d«  4  francs  était 
dù&  l'huissier;  c'est  donc  contrairement  au 
vœu  delalniqneletribtmalarerDsédelehii 
aUouer.— Nous  amns  cité  oeoune  favw^e  au 
poiuiioi  rwiniaa  de  pludeors  antwa  estimés 
et  l'arrêt  oe  la  Gour  de  cassation  dn  6  fév. 
1 855  ;  il  fttot  «jOQler  que  la  pratique  constante 
des  tribunaux  vient  encore  appuyer  le  sys- 
tème du  demandeur  en  cassation.— Devant  te 
tribunal  de  la  Sevne,  d'ïdmrd,  l'aUocation  du 
droit  de  4  francs,  en  pareil  cas,  n'a  jamais  fait 
question.  Dès  que  le  deuxième  demi^myriamè- 
tre  est  commencé,  ne  fài'ce  qyu  mètre, 
les  jo^  taxftteurs  allouent  les  4  francs.  Ën 
ce  fçn.  concerne  la  praU^e  des  tribunaux  de 
provwce,  on  produit  plnsMurs  documents  que 
s'e^  procurés  le  demandeur  en  cassation,  wk 
coments .  émanant  des  lyndicf  dee  hmîtiere 
des  localités  environnantes,  lesqueit  consta- 
tent que  les  juges  taxatenrs  n'imt  jwiais  fait 
de  diffienbé  pour  aUeoa  le  droit  de  4  francs 
pour  «ransport  <m  deld  de  einq  kOamitres, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  ^wécMm,  et  n'y 
eiê-il  qu'wte  dittamee  d^m  mitn  aprit  te  par- 
oom.— Ainsi»  Tes^  de  ta  loi  MdnMaeat  inler- 
prétée,  ia  doctrine  de  plusieurs  auteurs  et  la 
pfaliqno  eoMiaiita  des  tribunaux,  se  réunis- 
sent pour  iwotesinr  «mtre  le  système  adopté 
par  le  jugeaent  altarqué.  ~  Obiecierait-ou 
qu'au,  munent  o6  le  tarif  a  été  fait,  en  1807, 
les  moyens  de  transport  étaient  mokia  faciles 
qu'ils  ne  le  sont  anjourdluii  ?  Sans  doute; 
mais  la  valeur  monétake  de  l'a^nt  était  re- 
lativement pins  grande.  Le  prix  des  denrées 
aliiaentaire&  s'est  élevé  dn  double.  A  sq^oscr 
que  le  sens  du  tarif  de  1807  fût  douteux,  U 
serait  éqnitable  de  rintaprétcr  dans  un  sens 
favorable  aux  oflicièrs  ministériels.  On  voit, 
par  toutes  les  réformes  que  lo  Gouvemmenta 
décrétées  dquiis  queloues  années,  et  iratau- 
ment  sur  ta  qoestion  des  tarife  fmiVm,  qiill 


»  luHDéife»  pensé  que  ces  tarif»  ne  poavuent 
|du8  être  e»  proportion  avec  les  nécésntés 
actneUes;  c'est  nnsi  ou'un  décret  dn  19  juin 
1856  a  rendu  applicable  au  tribunal  de  Mar- 
seille le  urif  de  Pwis;  c'est  4pns  la  même 
peasée  que  sont,  conçus  divers  projets  de  loi 
en  ee  nuMnent  sodmis  aux  Goore  impériales. 
La  Cour  suprême  ne  pourra  qno  s  associer 
aux  réformes  éclairées  du  Ceuvemenent  en 
consacrant  le  système  du  pourvoi. 

Do  27  AVUL  1858,  arrêt  C.  cass.,  cb.  eiv  , 
UH.  Bmuger  prés.,  Laborie  rapp.,de  Marnas 
1«  av.  9éB.  (eoncl.  eonf.),  CosU  av. 

^  «  LA  COUR;— Ta  l'art.  66  du  décret  du  16 
fév.  18OT  ;  —  Attendq  que  cette  dispoàtiou 
attribue  aux  buissiers  une  indemnité  de  voy£^, 
dont  la  base  et  la  quotité  proportionnelle  va^ 
rient  suivant  que  la  distance  parcourue  excède 
un  d«ni-mynamètre,  ou  qu  elle  dépasse  un 
myriamèire  ;  que  si,  au  delà  d'un  myriamètre, 
le  parcours  d'un  demi-myriamètre  entier  est, 
d'après  le  tocte  de  l'artieta  préaté,  la  condi* 
tion  de  chaque  allocation  dé  2  fr.,  il  n'en  est 
pas  de  mémo  pour  l'indonniié  de  4  francs  al- 
louée à  raison  d'une  distance  de  moins  d'un 
myriamètre,  mais  supérieure  à  un  demi-my- 
riamètre; qu'alors,  pour  avoir  droit  à  rallocar- 
lion  de  4  fr. .  il  suffit  a  Iliuis^er  de  s'être  trans- 
porté au  delà  d'un  demi-myriamètre,  quelle 

2 lie  soit  la  fraction  excédant  cette  mesure 
il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  le  juge- 
ment dénoncé  a  faussonent  interprété,  et  par 
suite  violé,  la  disposition  ci-dessus  viséd;  — ' 
Cassb,  etc.  » 


GiSSATIOir  (civ.)  S  mai  MBS. 

GUAHTR,  GBOn  JfWtt,  JOSIUST  PAB  DA- 
ViOT,  OPPOSIUOR,  DBHSKDIDK  PHItaPAL  , 

noHMAâEs^nrEitTs. 

De  ee  que  VautoriU  de  la  cKoie  jugée 
rCexiile  qu'autant  Ujuaevuni  qui  eert  de 
àate  à  .cette  exeeptiou  a  du  rendu  entre  les 
mimei  partiee  il  rétuUe  que  le  garant  peut, 
e»  même  tempe  quHl  /orme  o^Mfriifon  oh  jm- 
gement  rendu  par  défaut  contre  bU  au  profil 
du  faranti, conclure^  vis-à-vie  du  demandeur 
principal  et  bien  qu'entre  eelui-ei  et  legtt- 
ranti  le  iugement  ait  été  contradictoire  «I 
toHOffram,  à  det  dommaoee-intéréU  baêéi  «w 
»  préjudice  que  ledit  demandeur  lui  a  fait 
éprouver  en  exagérant  ea  demande  et  en  mf- 
mentant  ainsi  aame  droit  le*  coneiqueneee  de 
ta  garantie  (1). 

En  vain  dirait-on  que,  oe*  eonebuione 
mettant  en  queUion.  la  chose  -  souverainement 
jugée  sur  la  demande  principaie^U  y  aviakk- 
tion  des  art,  1350  et  iZSi,  Ced.  Nef.  (3). 


(f -2]  Cet  arrêt»  cobuk  on  le  voit,  ne  jnoo  pas 
aussi  neUesient  qu*on  a  pu  le  penser  la  qDCiSon  du 
savDlrd  roppo^oa  formée  par  le  garant  à  l«  coik 
H  An  Dation  en  {^rantle  prononcée  contre  lui  par  dé- 
Hwt  tmex  ta  queatk^  t  son  profil,  la  condamn»- 
HwpcMM  nemeri»Mi&  demsndear^qwd 
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^  ^   Majuoh 

C  Cm.  ut  VER  Ds  Ltou  axa  UlmniuAKAK. 

Les  ilem  Bertnnde  fcnne  et 
MiMÏMiaaipei  de  roviage  k  Avbevas,  deraieut 
Htt»  au  sieOT  Harim  ^atre  catâsés  d«  mar- 
*Ki{  vis,  loimelesealn»  anftèrent,  13 
elles  étaient  brisées,  ce  qn!  mot!Ta  de  la 
inrl  d«  dsUoaltlre  une  denande  en  paie- 
aeM  4e '174 fr.,  demande  nr  laquelle  lésienr 
Bertrande  et  eonp.  appelèrent  en  garantie 
les  sieurs  FrcMoet,  leurs  correspmidants ,  et 
ceai-ci  la  compagnie  du  chemin  de  fet-  de 
Lyon  qui  avait  opéré  le  transport. 

Le  35  avril  1856,  jugeaient  du  trîtmtiall  de 
commerce  d'Aubenas ,  rends  oontradicioi- 
rement  avec  les  neurs  Bertrande  et  comp. 
et  Froùiet  frères,  et  par  défaut  à  l'égard  de  la 
compagnie  du  cheraîu  de  fer,  qui  condamne 
les  preBaim  «y  paiement  de  la  somme  de- 
.  masoée,  avecTeceurs  contre  les  seconds,  qui 
aanùent  enx-m^oes  leur  reeours  contre  le 
cfaenin  de  fer.i~^  jugement,  exécuté  par  les 
aieus  Bertnnde  et  comp.>  ainsi  que  par  les 
sienrs  Frelaet  firèrea,  ftat  frappé  d'opposition 
par  la  cui^gnie  dn  chemin  de  fer,  qui  en 
poersuivit  la  rémclaiion  coittre  toutes  les 
puiies. 

Le  18  juHl.  1856,  nouTean  jugement,  qnî 
maintient  la  condamnation  réeursoire  pro- 
noncée contre  ta  crnupagnié  du  chemin  de 
fer,  mais  conduinele  sieur  Marion  à  payer  i 
celle  eom^gnie  la  somme  de  120  fr.  de  dom- 
nages-iniéréts. 

«  Considérant,  porte  ce  jugement,  qu'il 
existe  aa  procès  une  lettre  de  Froinei  frères, 
de  Uontélimart.  par  laquelle,  leT  mars,  ils  font 
leur  réserve  vte^vis  du  chemin  de  fer  d'une 
caisse  marbre,  n.  3,  caisse  qui  fait  l'objet  du 
procès;  que  le  Même  jour,  le  chef  de  gare  fit 
réception  deefKteméraeletbre,  qnile  prévenait 
que  la  casse  de  la  caisse  n.  3  ne  pouvait  pro- 
venir que  d'an  ohoc  violent-,  qne  son  silence 
an  sujet  de  cette  drcenstinee  d<^  être  con- 
sidéré conme  une  reconnaissaïKe  implicite 
dn  faili— Par  «es  meltts,  le  tribunal,  jugeant 
en  dernier  ressort,  condamne  la  compagnie 
àn  diemio  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée  i 
relever  et  garantir  Froinet  frères,  de  Monté- 
limart,  des  suites  du  jugement  dn  25  avril 
deraicTj 

«  Considérant,  d'un  autre  c6té,  que  celai 
qui  a  causé  par  bob  fait  un  préjudice  à  au- 
trui lui  doit  réparation  ;  que  le  steur  Ma- 


ItJnmBêîVEHCE  FRAI^ISE.  8T 
«on  a  tamô  un  tart  au  cheaun  de  fer,  en 


^■e  cette  dernière  coodunnation  sdt  passée  en  forae 
de  cfaose  jugée  entre  le  demandeur  et  le  défendeur 
prindpâl. — Sor  te  pdnt,  V.  en  sens  contraire,  Rea- 
nn,  3  joUL  1898  (qui  sait).— V.  «lasi,  but  la  questioo 
analogue  de  savoir  n  le  garant  peut  imeqeterappd 
vM-vii  du  demsndenr  prinrapal,  bien  que  le  garanti 
HmMl  aeqahMtf  M  jugeiaeift  et  st  rappel  da  ga- 
nat  profile  aufaraati,  «ép»^  P*d.  et  £iipfk,  v** 
ibxeL  a*  «W  et  rnfv^  âM3  ;  Cmnlie,  n-  150  (t 
mit.  —  Aâde.  èmàiem»  h  nan  1A&7  (1857,  p.  12»). 
Cet  anét  décide  fuc  l'appel  iniesieté  parie-^ml 
acsAie  au  canali,aMc.J^u4  dès  ta»»  r«aA  à 
iBtoiflidr«e«tétne,dé6l)u6  cafpaua. 


demafidaM  une  umne  plus  forte  que  celle  qui 
lui  était  réeUcokOBt  due  pour  la  valeur  de  la 
marchandise  avariée  i  qne  cela  résulte  dWe 
lettre  éerile  par  lui  à  fiérin  k  la  date  du  16 
mars  dernier,  lettre  d'après  laMoUele  d<»n- 
mage  éprouvé  pw  lui  aenùt  éié  de  six  4a- 
Ueltes  de  marbre,  doal  le  tienr  Gérin  porte 
le  prix  à  5  fr.  chacuae; — Con&idéraat  que  le 
domnage  éprouvé  par  Marion  a^ét ait  pmnt an 
dommage  éveotuel  et  non  appréciable  d'une 
manière  exacte;  qu'en  portant  le  «biflre  de 
sa  demande  vis-à-vis  du  voitarier,  qui  ne  pou- 
vait coooafire  la  valeur  de  la  varcbandtee,  h 
120  fr.,  I«rs  dA  la  première  dmosande  vi»4* 
vis  de  Bertrande  jeune  et  ouap.,  il  a  a^i  Anm- 
duleusemeflLetsùeBuaenl}— te  tritanalcen- 
dawoe  Marion  à  remboMvser  aa  diemin  de  far, 
à  titie  de  domaages^ntéréts,  la  semme  de 
120  fr.,  et  le  couda (one  aux  dépens ,  etc.  • 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  JttarioB, 
pour  violation  de  l'aulorité  de  la  chose  jugée, 
et  fausse  application  des  art.  1376  et  1382,  C. 
Nap.,encequele  jugemeotattaqoéa,  au  mé- 
pris de  la  chose  souverainement  jugée  par  un 
précédent  jugement,  condamné  le  demandeurà 
la  restitatton,  sous  l'apparence  de  dommages- 
intérêts,  d'une  somme  légitimemenl  payée  et 
reçue  en  exécution  deee  précédent  jugement. 
—  On  soutenait  que  l'opposiiion  formée  par 
le  garant  au  jugement  [ur  défaut  canton  lui 
jffonoacéau  profit  du  garanti,  ue  pouvait  re- 
mettre ni  direclemeni  ni  înAreetement  en 
«gestion  la  chose  définitivement  jugée  en  Ih- 
veur  du  demandeur  principal. 

Ou  3  MU  1856,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ.,  MM. 
Bérenger  furés.,  Aylies  rapp.,  de  Marnas  l" 
av.  géa.,  Maolde  av. 

«  LA  COUR}  — Attendu  que  le  pourvoi  est 
uniquement  fondé  sur  le  gnef  pris  de  la  vio- 
lation -de  la  -Gbofio  jugées —  Auendu  qu'aux 
termes  des  art.  1351  et  1352,  GmL  Nap.,  la 
chose  jugée  a'existe  qu'autant  que  le  j^e- 
meut  qui  sert  de  base  à  cette  eaeaption  a  été 
rendu  soavenàoenent  entre  les  mêmes  par- 
ties; —  ÂUendn  que  le  jugement  du  tribunal 
de  cnumerce  d'Aubenas,  du  35  avril  1856, 
prononçant  aa  prolh  du  demandeur  une  con- 
damnation au  ^iement  d'une  somme  de 
174  fr.,  conUadictoire  entre  celui-ci  et  Ber- 
trande contre  qui  la  demaitde  était  formée,  a 
été  rendu  par  défaut  contre  la.compa^uedu 
chemin  de  fer  de  Lyon  h  la  Héditwranée,  uh 
pelée  en  garantie  dans  l'inetance;  — .Attendu 
que  k  eempagnie  a  Canné  «ppesitian  à  l'esé- 
cution4e«e  iu«enMni;aaie,  dès  lers,  et  en 
cet  état,  oa  ne  peut  pas  «re  que  m  jufameni 
Mt  opposaUe  a  la  compagnie-,  —  D'où  il  suit 
qu'il  ne  peut  eoastkner  «outre  die  l'anterhé 
dela'Ohosejugéei^RBJBTTB,  etc.  » 


JtPJfNGS  3  JiriBet  ISftS. 

CHOSE  Jt]G£B,— fttTENTUÏIf  (DMOIT  SK),  flMH- 

STBucTuta  sua  u  naaiui'  s'^muM.  . 
,..Snm«<t4r«  d*ygfwKég<Én|i?i,  i'iiHiiwtlfia 
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formé»  par  lê  gûrmu  4  la  eoniamnaUtm 
eotrg  M  prmomeéê  par  iéfaiu  am  pntfU  du 
garethU,  ««  remet  pat  *»  ^etion  la  «omdam~ 
nalto»,  pauie  en  forée  de  ekoee  jugée,  pr»^ 
montée  eonlradietoirement  contre  ceM-ei  am 
proÂi  du  dewumdeur  principal  (1). 

É$t  non  reeevMe  l'appel  dm  §aranli  contre 
le  dêuutndewr  prineiped,  lorsque  ta  videur  êu 
Ulige  entre  eux  n*exeide  pae  iSOO  fr.,  quelle 
que  Moil  d'ailleurt  l'imporUtnee  du  litifie  ae- 
ceesoire  engagé  entre  te  garanti  et  le  pré- 
tendu garant  (2). 

Le  droit  de  rétention  n*exitte  pat  deme  no- 
tre légulatUm  au  profit  de  eelmi  qui,  agant 
bâti  de  bonne  foi,  mémo  en  vertu  me  «omm* 
Uon,  iur  tm  tôt  m  b»  appartemmnt  pat,  pré- 
temiraU  tonterver  to  potteteiom  iee  éd^ee 
par  bù  eonttruitt  /Mfv'au  paiement,  par  le 
propriétaire  dm  toi,  de  la  wUemr  det  maté- 
riams  et  du  prix  de  la  matn-d'attvre  (3). 

Dadpbim  n  TnoLAis  C.  Bouge  it  Richabi». 

Le  sitiur  Daupbio  avait  affermé  aux  époux 
Ricliard  ud  lerrain  possédé  par  le  sieur  Bouge, 
et  dont  celui-ci  préteodU  avoir  le  droit  de 
demeurer  détealeur  jusqu'au  remboursement 
du  prix  des  construclioDS  qu'il  y  avait  fait 
élever  du  consentement  de  rauteur  du  ùeur 
Dauphin.  —  Action  principale  dirigéé  par  le 
sieur  Richard  contre  le  slenr  Daapbin,  et  ac- 
tion en  garantiepar  ce  dernier  contre  le  sieur 
Bouge.  ■  . 

Le13  oct.  1857,  jugement  do  tribunal  de 
Rennes  ;  qui  condamoe  eonlradietoirement 
le  «leur  Dauphin  en  1,000  tr.  de  donunagcs- 
intérôts  an  profit  du  sieur  Richard,  et  qui, 
statuant  par  défaut,  condamue  le  sieor  Bouge 
h  garantir  le  sieur  Dauphin.— Ce  jugement  ac- 

Suit  Tautorilé  delà  chose  jugée  en  ce  qui  tou- 
liait  la  demande  principale,  mais  la  condam- 


(i)  Jofé,  en  ce  lensi  que  le  jogOBent  paioé  en 
force  dec^Kejagée  à  l'égard  do  débitear  principal, 
et  qui  décide  coalre  loi  que  la  dette  existe  et  a  une 
cause  légitime,  a  msA  rauloriU  de  U  cligse  jugée 
contre  le  garant  ;  qu'en  conséquence,  ce  dernio-  ett 
non  reccvable  a  eu  interjeter  appei.  Paris,  17  déc 
18i9,  rapporté  avec  Cass.  30  juin  185S  (L  1  1&53, 
p.  lÛI),  et  terenvof.— V.  aussi  Cass.  S  mat  185S  (qui 
précède].— V.,  au  reste,  Hèp.  gén.  PaL  et  Sapp., 
v^  Appel,  n**  ose  et  suit.;  Garantie,  q**  150  et  suit-. 

(S)  La  questkta  de  savoir  comment  doit  se  déter- 
miner la  oompèteoce  en  premier  on  en  dernier  res- 
sort, en  «e  qui  concerse  uœ  demande  eo  garantie, 
a  donné  Miasanee  ft  trois  ajaUnes,  qoa  bous  avons 
indiqués  <m  mue  sons  Biom,  8  javr.  ISttS  (t.  S 
1856,  p.  8M).— V.  anisi  Rép.  gim.  Pat,  et  Supp., 

Degré»  de  jwrUUetiamt  n"  itt  sofv. 

(8)  V.,  en  sens  ^ntraire,  Montpellier,  35  nov. 
SS53  (U  S  185i,  p.  237);  Bastia,  9  jniU.  16$6  (U  3 
1858,  p.l83t}ïHonea,18déc.  1858  (1857,  p.iU9). 
— Cest  «hm  œ  qoi  rtralle  des  modn  d'an  arrêt  de 
la  Co«r  de  cassation,  dn  »  nui  1851  (t.  1  1853, 
p,  588),  qatrcAue  le  bénéfice  delà  rtlentioB  an  pos- 
sesseur de  mauvaise  ft4.— T.,  au  reMe,  stir  la  ques- 
tion, k  l'égard  tant  dn  possesseur  de  bonne  fbi  que 
dn  poneaaeur  de  mauvaise  M,  la  note  détaillée  sons 
l'anét  prédlé  delà  Cour  de  cassation  t  —  B^géu, 
Pal»  (Sapp.),  V*  Réaaiiom  {drpft  de),  n**  80  al  snir» 


nation  en  garantie  fol  frappée  d'opporition  par 
le  sienrBoage.—Sareeite opposition, leûenr 
Daopbin  prétendit  penToir  remettre  en  ques- 
tion, en  ce  qui  concernait  le  sienr  Ridiardi  U 
eondamnaUon  principale. 

Jogeneat  dn  tribennl  de  Rennes,  ainsi  con<i 
fu: 

«  Considérant  que  Popposilion  de  Louis 
Bonge  au  jogement  rendu  contre  lui  par  dé- 
faut en  ce  tribunal,  le  23  oet.  18S7,  est  régu- 
lière dans  la  forme,  et  qu'elle  n*est  contestée, 
80 os  oe  rapport,  par  aucune  des  autres  parties 
en  cause  j—Gonsidërant  qae  cette  opposition 
non  contestée  doit  avoir  peur  effet  de  foire 
tenir  pow  son  aTOnn  le  jugement  régulià'e- 
ment  ailaqié  par  cette  voie,  et  de  remettre  en 

Question  tous  les  points  tranchés  par  son 
ispositif,  mais  seulement  ep  ce  qui  coocerae 
l'opposant  et  l'intérél  qii*il  avait  daos  le  dou- 
ble litige  il  l^occasion  duqu^  Il  a  été  statué 
par  ce  seul  et  même  JugemenC;— Considérant» 
eo  effet,  que  l'instance  sons  te  cours  de  la- 
quelle il  a  été  rendu  n'avait  été  primitive- 
ment engagée  qu'entre  les  époux  Richard  et 
Dauphin  ;  —Que  c'est  par  Dauphin  seulement 
qu'avait  été  appelé  en  cause  Bonge,  contre 
lequel  il  prétendait  avoir  éventuellement  une 
action  en  garantie,  et  contre  lequel  il  voulait 
former  une  demande  récursoire;  —  Que  Jes 
époux  Richard  n'avaient  aucun  principe  d'ac- 
tion contre  Bouge,  et  ne  diriaeaieni  contre 
lui  personaeltement  aucune  demande  ;  — 
Qu'ils  poursuivaient  l'exécution  d'un  contrat 
dans  lequel  ils  n'avaient  que  Daupliin  pour 
obligé,  et  que  c^étaït  conb-e  lui  qu'ils  deman- 
daient une  -ceadamBatiott  k  des  dommages- 
intérêts  k  début  d'exécttlion  de  son  obliga- 
tion ;  —  Que  raction  ultérieurement  intentée 
par  Dau|Ain  contre  Bouge  n'avait  point  pour 
cause  une  garantie  formelle,  et  que  Dauphin, 
en  mettant  Bouge  eo  cause ,  ne  pouvait  pré- 
tendre devoir  être  mis  lui-même  hors  de 
cause.  Bouge  seul  y  restant  pour  défendre  en 
son  lieu  et  place  \  la  demande  des  époux  Ri- 
chard;—  Que  les  deux  actions  éuieot  donc 
distinctes  ;  qu'elles  pouvaient  être  disjointes 
et  jugées  séparément,  et  que  si  le  tribunal, 
dans  l*absen-:e  de  toute  opposition  de  la  part 
des  demandeurs  Richard,  les  a  comprises  en 
une  seule  instance,  et  a  cru  devoir  y  statuer 
par  un  seul  jUKcmeot,  il  ne  l'a  fait  que  sur  la 
demanda  de  Itauphin,  et  ain  de  dmplifier  la 
procédure  et  d'en  réduire  les  teis;  — Consi- 
dérant que,  dans  ces  circonstances^  l'opposi- 
tion de  Bouge  ne  doit  profiter  qu'à  loi,  et 
qu'elle  oe  peut  avoir  pour  effet  de  remettre 
eo  question,  enire  les  époux  Richard  et'Dau- 
phin,  ce  qui  a  été  décidé  sur  leurs  conclu- 
sions coouadicl<rïres,  et  après  plaidoiries  de 

Ëart  et  d'autre,  par  un  jogement  contre  lequel 
auphin  ne  s'est  pas  pourra,  et  qui  a  contre 
lui  rauiorité  de  la  chose  jugée  ; — Considérant 
^n'entre  les  époux  Richard  et  Dauphin,  le 
jugement  contradî<Aoife  du  S$  oct.  1857  a 
décidé  que,  par  l'inexécution  de  r<^ligation 
qi^impoiioit  a  Dauphin  le  baH  sens  s^ugs  pii-> 
Tés  référé  dans  ea  jnfement,  les  époux  Ri- 
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th>ti  »aienl  prouvé  ou  devaieDt  épronver, 
îusavlBa  notificaUoD»  un  préjudice  évaltté  à 
1000  Cr.,  sans  eoutestaUoo  de  la  partde  Dau- 
phin, et  qu'il  a  coDdamné  Daupbia  h  paver 
celte  somme  aux  époux  Richard;  —  CoDuaé- 
rtat  qoe  Topposiiion  de  Bouge  contra  ce  ju- 
lement  ne  parait  paa  porter  sur  le  chef  reïaiif 
a  son  exécution  provisoire  nonobstant  ap- 
pel on  oppouUon;  qu'après  avoir  exécuté  le 
jugement  sous  ce  rapport,  il  ne  déclare  pas 
vouloir  rerenir  sur  cette  exécution;  que 
son  oppotiUoa  senble  se  pwter  que  sur  le 
dier  ^ui  le  condamne  k  libérer  et  garantir 
Daupbm  de  .toutes  les  eondunBatioD&  pro- 
ooDcées  contre  lui  an  profit  des  époai  Ri- 
chard ;-^-CoosidéraDt  que  celte  eonmisution 
récursoire  ne  devait  être  maiof^ue  contre 
Boage  que  s'il  élaii  reconnu  que  c'est  par 
suite  de  IMnexécutioo  d'une  obligation  par  lui 
contractée  envers  Daupbin,  ou  par  suite  d'une 
faute  qui  lui  fût  imputable,  que  Dauphin  a  été 
mis  dans  rimpossibilLié  d'accomplir  l'obliga* 
lion  qu'il  avait  contractée  de  son  cûlé  envers 
les  époux  Richard...  (Ici  divers  motifs  tirés 
de  Tappréciation  d'un  acte.)  —  Considérant 
qu'au  S8  sept.  1857,  Bouge  était  de  fait  en 
possession  des  b&timents  construits  sur  la 
terre  de  Beauséjour;  —  Que,  ffùtth  qu'aient 
été  le  caractère  de  sa  possession  et  la  préca- 
lité  de  son  titre,  il  ne  pouvait  dn  moins  être 
contesté  par  Dauphin  que  ces  bâtiments  eus- 
sent  été  consiruits,  par  Bouge,  à  ses  frais,  h  la 
eoonaissance  et  avec  l'assentiment  du  pro- 
^éuire  ;  —  Que  Dauphin  maintient  seule- 
aent  que  partie  du  bois  employé  k  ces  con- 
structions a  été  pris  dans  les  bois  dépendant 
de  la  t«re  de  Beaoséjour}  mais  qnen  snp> 
posant  même  prouvé  ce  fait  uou  reconnu  par 
Bouge,  il  n'en  eût  pas  moins  été  fondé  à  ré- 
damer de  Dauphin,  légataire  dn  propriétaire 
de  la  terre  sur  laquelle  ont  été  édifiés  lesdits 
bâtimenis,  et  qui  prétendait  les  conserver,  le 
remboursement  départie  au  moins  des  maté- 
riaux et  du  prix  total  de  la  main  d'œuvre,  par 
application  de  la  disposition  du  g  3  de  l'art. 
555,  Cod.  Nap.,  dont  Dauphin  eût  été  en 
droit  de  lui  opposer  le  premier  paragraphe; — 
Considérant  que,  pour  s'assorer  ce  rembonr- 
t^tml.  Bouge  pouvait,  jusqu'k  complet  paie- 
BCBt  de  Fîndemnité  à  laquelle  il  avait  mrolt^ 
user  de  rétention  sur  les  nnii^aox  que  Dan- 

Êbin  l'obligeait  h  maintenir  ^  l'éiat  d'immeti- 
les,  en  exerçant  dans  ce  sens  l'option  que 
lu  conférait  le  g  t**  de  Tariicle  précité;  — 
Qa'ea  effet,  dans  le  cas  d'applicauon  du  §  3 
de  cet  article,  le  tiers  qui,  ayant  fait  ^  ses 
frsia  et  avec  ses  matériaux  des  constroetions 
sur  le  terrain  d'autrui,  est  tenu  de  laisser  ces 
constructions  an  pro|H-iéiaire  du  terrain, 
■loyennant  indemnité,  doit  éire  assimilé  à  un 
Tendeur  forcé,  et  qu'il  peut  argumenter  de  la 
disposition  de  l'art.  1612,  Cod.  Nap.,  pour  se 
souitraire  i  l'obligation  de  la  délivrance  jas- 

Sa'an  paiement  du  prixj  —  Considérant  que 
l'on  devait  admettre  que  les  constructions 
qae  Bouge  prétend  être  en  droit  de  retenir 
jnsqa'an  paiement  des  matâtiaax  et  de  la 
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main-d'œuvre  eussent  été  par  Itii  édifiées  de 
mauvaise  foi,  son  droit  à  nne  indemnité  re- 
présentative du  prix  n'en  serait  pas  moins 
foadét  —  Que  seulement  la  base  sur  laquelle 
démit  être  calculée  cette  indemnité,  pour- 
rait être  autre  que  s'il  avait  construit  de 
lionne  foi,  mais  que,  dans  l'un  comme  dans 
l'antre  cas,  il  aurait  pu  également  user  de  ré- 
tention jusqu'k  complet  remboursement  ;  — 
Considérant  que  ce  droit  de  rétention,  ^oi- 
que  non  expresséme&t  écrit  dans  notre  Code 
actuel,  pour  le  cas  que  prévoit  Part  555,  est 
non-seulement  l'application  da  principe  éta- 
bli dans  l'art.  1612,  mais  qu'il  est  la  consé- 

anenoe  d'an  principe  général  écrit  dans  nos 
emières  eonstitniions,  et  qnî  domine  toutes 
les  dispositions  de  notre  législation  actuelle 
sur  la  di^essesslen  f<HrGée  du  légitime  pro- 
priétaire, à  savoir  que  cette  dépossession  ne 
peut  avoir  lien  sans  paiement  préalable  &  ce 
propriétaire  de  la  juste  indemnité  à  laquelle 
il  s  droit; — Considérant  que  ri  l'Etat,  expro- 
priant dans  l'intérêt  public,  doit  souffrir  lui- 
même,  malgré  sa  solvabilité  certaine,  l'appli- 
cation de  cette  règle,  il  en  doit  être  à  plus 
forte  raison  ainsi  du  simple  particulier  jiui 
peut  aliéner,  le  lendemain  de  la  dépossession 
du  constructeur,  les  matériaux  qu'il  fa  forcé 
de  lui  vendre,  en  déclarant  qu'il  entendait 
les  conserver  à  l'état  de  b&timenls,  et  qui 
pent  aind  se  rendre  insolvable;— Considérant 
qoe  ce  droit  de  rétention  pour  le  constroc- 
lemr  édiflant  sur  le  fonds  d'aotrui  était  expres- 
sément établi  sous  la  législation  antérieure  aù 
Code  Napoléon;  f\u'i\  avait  son  fondement 
dans  les  fois  romained  ;  qu'il  était  écrit  dans 
diverses  ordonnances  royales ,  et  spéciale- 
ment dans  l'art.  9  du  titre  de  l'ordoonaDce 
de  1667  ;— Que  les  auteurs  les  plus  accrédités, 
notamment  Loyseau  (rrail^  au  dègutTpiiêe- 
mtni,  liv.  5i  chap.  8),  et  Potbier  (De  la  pro- 
priété, n.  3i4  etsuiv.)  le  déclaraient  incon- 
testable, et  que  la  jurisprudence  en  faisait 
constamment  l'application  ;  —  Considérant 
que  le  principe  ainsi  appliqué  a  sa  juste  rai- 
son d'être  dj«ns  l'égalité  de  positions  existant 
entre  deux  parties  réciproquement  obligées 
l'une  envers  l'autre  ii  raison  d'une  même 
chose,  et  dans  le  droit  qu'a  chacune  d'elles 
de  se  refuser  3i  rexéculion  de  son  obliga- 
tion aussi  longtemps  que  l'autre  partie  n'exé- 
CBtc  pas  elle-même  son  obligauon  corréla- 
tive; —  GoBsidérant  que  de  ce  qui  précède 
U  resuite  que  Bouge,  auqu^  Dauphin  ne 
prouvait  point  avoir  remboursé,  et  n'o&ait 
pas  même  de  rembourser  la  valeur  des  maté- 
riaux et  le  prix  de  la  main-d'œuvre  employés 
pour  la  construction  des  édifices  dans  la  d^ 
tention  duquel  Bouge  prétendait  pouvoir  se 
maintenir,  et  dont  il  refusait  de  livrer  la  jouis- 
sance aux  époux  Ridiard,  éuit  fondé  dans  sa 
prétention,  et  que  rine^écutioa  des  obliga- 
lions  coutraaées  par  Dauphin  envers  ms' 
époux  Richard  ne  lui  est  point  imputable  ;  — 
Par  ces  motib,  admet  l'opposition  formée  par 
Bouge  an  jugement  rendu  par  défaut  contre 
Isi  en  ce  tribunal,  le  83  oct.  1857;  déclare  ce 
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iogoMut  mon  avenu  nx  cMdmmttimu 
qiril  proBWCO  coslre  Bras«M  profil  é»  Dks- 
pbÎBr  et  4ébrate  celui-ci  4e  h  damide  ré- 
enrs^  en  «arastie  fionnée  pw  l«i  «outre 
Bo«ie;  dit  que  ce  fe^eMeat,  eoBtradtetoire 
entre  les  époux  Ricnuil  H  Dio|»Mn,  a  entre 
eni  ranierité  ét  U  cbece  jugée;  ilébeate  Dbd- 
pbin  de  ses  eonatnsiDi»  teaoMet  h  Mre  «bm"- 
1er  OH  réiluiffe  les  ceadiioalioi»  qu*#  ppo>- 
nonce  oweive  Im  au  proQt  de  Rirtmtl,  etc.  * 
Appet 

Dd  3  wiLLBTl858,arvétG.Rcones,3*cb., 
HM.  Uiat^iau  prés.,  Morcrette  ar.  géo-, 
Denis  et  Dacosqner  av. 

«  Lk  COUR  ^— CottsMépaalqiK  roppeeftlon 
iennée  pai  Bouge  au  JoMnient  rendu  ctmtre 
lui  par  défaut  le  23  oct.  4857  n^  p«  remettre 
en  queràoB  ce  qui  avait  élé  contradidoire- 
ment  jafé  entre  Dawj^ia  el  ffifterd  par  la 
même  déci^on;  qui,  n'a]rani  paa  été  fnppée 
d^ippel,  a  aequis  enven  eekai-«î  IViQiorité  de 
la  ebese  jogée;— Considéraoi,  en  efet,  que 
l'aelioB  de  Dauphin  contre  Beoge  était  une 
action  en  garantie  simple,  qvi  n'a  pu  avoi^ 
pour  résaltai  de  substituer  dans  Hnetaneela 
persoBoe  du  garaut  à  celle  dn  garanti,  comaié 
dans  le  cas  de  garantie  formelie,  et  qu'etle 
n'a  créé  ni  eoatasiou  oî  indivieibililé  entre 
les  deux  instances  qui  sont  demeurées  enliè- 
remeut  (fistincte»  et  séparées^ 

«  Au  fond,  — Confièrent  que  Bouge,  lié 
par  le  compromis  parfattement  Triable  des  28 
et  24  juin.  1857,  ne  peut  reveMr  contre  Vvch 
gagement  qu'il  y  a  pris  de  quitter  le  domaine 
de  Beaos^our  au  29  septembre  de  la  même 
au  née;  qu'il  ne  s'y  <at  réserré  ancan  droit 
de  rétention»  qui  n'est  écrit,  dn-reste,  nirile 
part  en  sa  faveur  dans  la  loi,  et  qn*il  s'est 
borné  à  demander,  au  cours  de  Pinstasee,  les 
intérêts  de  l'indemnité  qai  ponrrait  loi  être 
duef— Qne  c'est  donei  iwt  que  les  premiers 
juges  t^mt  délié  de  l^ofoligation  de  déguerpii', 
et  Tont  autorisé  ^  reetw  sur  la  détention  des 
immeubles  liiigieux  jusqu'au  paiement  de 
celle  indeauiitei — Consideraut,  dès  lors,  que 
c'est  par  la  faute  de  Bouge  que  Richard  uSt 
pu  entrer  en  possession  desails  immeubles, 
en  exécution  de  son  bail  du  29  juill.  1857, 
enr^istré,  et  qu'il  doit  eonséqnemœent  libé- 
rer ,  garantir  et  iodemnisw,  l'appelant  des 
eondamnattons  contre  lai  prononcées  au  pro* 
it  de  Richard  ;  —  Mais,  considérant  que  le 
efaiiredeces  eondamnatiens  est  évidemment 
exagéré  et  hors  de  -proportion  avec  le  pr^t^* 
diee  souffert,  et  quMl  y  a  Heu  de  le  réduire  ; 
—  Considérant,  quant  aux  dépens  des  deux 
instances,  qne  Richard,  indûment  intimé  sur 
l'appel  et  nia  hors  de  cause,  n*en  doit  sup- 
porter auéttne  portion,  et  qu'ils  dfràvent  être 
répartis,  tant  cenx  de  prraHère  inslanee  que 
d^ppel,  entre  Tappalaiii  et  Tantre  hitimé, 
pnipotUonneUcnieBt  aux  dteposfUoss  ftivora- 
Mes  eu  contraires  du  présent  arrél  «k  ee  qui 
les  coneemei  —  Daglabr  f  appel  Ma  reiBeTa<* 
ble  vis-k^is  de  Richard;  nrr  eue  Bouge  est 
on  laate  de  n'avoir  pas  vidé  la  ferme  de  Aeau* 
a^ioiirtdecorpeffaaiHeetUeM,  MS9  sep- 


tembre dernier;  béIddit  ï  3S0  ft-.  Hudemnité 
il  payer  par  Songe  3i  Danpbîn  ;  en  consé- 
quence, coKitATDtÉ  Bouge  ^  libérer,  garantir 
et  ind«nniser,  Danfritin  des  condapinations 
prmoneées  contre  hifenvéralticharq,  senle- 
raent  jnsqnl  concarrence  de  hdile  somme 
de8S0fr.,eie.  » 


CASBlTHm  (kgqO  13  nui  IBM. 

Àvoci.T,  xaim  DHKinjKU» ,  cem  nvft- 
ujyu,  coiiPtxBKcs,  nrai  surPUUnT,  — 
■xciraoïi,  roHD-,  MsevbiiB,  TomnoKt 

1linQiil,>--AT0GlT  ,  OORUII.  OB  usoduik, 

ncfta  M  poDTOinB. 

Les  membres  du  conseil  de  discipline  de» 
avocats,  signataires  d'une  délUfiration  en- 
tachée  d'excès  de  pouvoirs,  peuvent  ilre  pour  - 
suivis  de  piano  d«eanf  U  Cour  impériale  : 
it  n'y  a  pas  lieu  dans  ce  cas  de  porter  la  pour- 
suite devant  îe  conseil  de  diù^line,  gui  «« 
trouver aif  ainsi  juge  et  parti*  (1).  ûrd^  90 
nov.  1822,  an.  15  et  20-  . 

Il  en  est  ainsi  aïors  «wtouf  que  ptutieur» 
de  ces  avocats  sont  juges  êuppléantt,  «J,  par 
conséquent,  tn  leur  fuaftttf  de  «OfiilraU,  d»- 
reclementjiuticiabletde  la  Cowim^iriMle. 

Il  n^importe  qu'à  l'égard  de  en  avocalMju- 
ges  suppléants  la  déeiHon  de  la  Cour  <mp#- 
riate  ne  puisse  itre  exécutée  qu*apxés  aooir  été 
approuvée  par  le  ministre  de  la  justice^ 

En  matiire  disciplinaire^  Us  iribunauspenr 
vent  statuer  par  le  même  jugement,  maii  par 
deux  dispositions  dislincteSt  sur  la  compé~ 
tence  el  sur  le  fond  (2).  Cod.  proc.,  172. 

La  délibération  d'un  conseil  de  discipline  de* 
avocats  qui  décide  que,  jusqu^à  satisfaction 
suffisante  donnée  à  un  avocat  qui  se  prétend  of~ 
fensé  par  les  paroles  ou  les  actes  du  président 
d'une  Cour  d  assises,  aucun  des  membres  de  ee 
conseil  ne  paraîtra  conme  défenseur  aux  séanr 
ceslde  la  Cour  d'assises,  etqui  invite  les  autret 
avocats  du  barreau  à  adhérer  à  cette  m«w«, 
eonifitue  une  offense  d  la  magislralutCt  une 
provocalton  d  la  difeo6eMsance  aux  lois,  une 
entrave  à  Vaclion  de  la  justice  crimineUe,  et 
donne  lieu,  dit  lors,  contre  «e«  auteurs^  i  l'eif^ 
p  jteaiton  d'tme  peinu  discijilinatre. 

Norfor  n  Aimiia. 

H"  Parrot,  avocat  av  tribunal  de  Vesoul. 
avait  été  chargé  d'ofOee  de.  la  défense  d'un 
sieur  Petit,  accusé  d^aasasaioat,  devant  la 
Cour  d'assises  de  la  HautA>Sa6nek  A.  l'audience 
du  30  nov..  1857,  M.  le  uroeureur  impérial 
ayant  adressé  un  reprooie  d'iuexacUtude.b 
l'avocat  qui  avait  avancé  certains  fakU*  dont 
il  iffétendaU  faire  résulter  la  pecuve  .de  la 


(OV.  eb  ce  sens  Cas».  5  avril  1841  (L  i 
p.  e&7}i  15  déc  1847  (r.  1  18i8,  p.  257),  et  la 
note; — Bép.  gén.  Pal,  et  Sapp.»!'  Aeaeatf  n**  8S7 
et  soW. 

(3)  V.  8^.  gin,  PaL  ét  Supp.,  v"  ^ceepthn, 
n»>  M  cl  «alr.i  78  et  ml». 
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déswtee  4e  90M  dieat»  H*  Paxrot  cmt  4e- 
Toir  protester  cootre  ce  leproebe.  i.e  pr^i^ 
deat  de  la  Cour  d'assues,  lui  a;aat  aWre  in- 
terdii  la  parole,  une  altereaiioD  trèS'TiTe  s'é* 
len  enire  ce  mafistraict  M*  Parrotvii  la  suite 
4e  laquelle  celoHCt  qùua  l'audience^  aprAe 
avoir  aanoBcé  qu'il  allait  en  référer  au  conseil 
4e  Tordre.— Il  remit  en  effet  le  même  jour  use 
plainieanbftlMiBier,dan»  laquelle  il  relaiaittes 
mis.— Cette  plaiijtte,-aprè8aTnir  rappeiélesin* 
leipeUatioDS  adressées  &  H*  Parrot,  elles  pro- 
isMMioBSdeeet  avoetl,  portât:  «Sur  aeu- 
«eUes  ^Qtesiatiaaeée  a»  part,  M.  le  préSH 
deatft'esi  éerid  k  den  rewises  ditMrenlcB: 
«  Cendaraes,  netles  cet  ttomnie  h  la  porte, 

■  s*îl  dit  un  mot  de  plus  ■  ;  et  le  jiri^ier  de 
gendarmerie  est  venu  se  placer  k  nm  droit<^ 
£b  présence  de  la  situation  inqualifiable  qui 
na'élait  Taite,  je  devais  qaitter  l'audience, elc^ 
•^De  leur  c6té,  les  membres  de  la  Cour  d'as- 
sises dressèrent,  k  l'issoe  de  l'audience,  un 
procès-verbal  où  ou  lisait,  au  sujet  du  même, 
imt  :  «  Le  président  :  «Gendarmes,  si  cet 
«  bonne  continue  &  troubler  l'audience,  fai- 
«  tes4e  sortir.  »  H"  Parrot  continue  à  parler 
nvec  vâiimence,  il  fait  des  gcsies  de  colère. 
— -£«  préndenl  ■■  «  Vous  m'accorderez  bien  de 
«  TOUS  taire.  >— 41*  Parrot  ne  fait  pas  droit  à 
cette  tBTitaUoo. — Le  prétident:  «  Gendarmes, 

■  «écDiex  mes  ordres,  si  Paudienee  est  en- 
V  core  troublée.  »— Le  brigadier  de  service 
qnitce  alors  la  place  qu'il  occuput  près  4e 
Pnecasé  et  se  rapproche  de  la  barre.  Jf  Par- 
f«l,avee  c^Are  et  frappant  sur  la  barre  ;  «  Je 
«  vais  en  référer  au  conseil  de  l'ordre.  » 

A  la  suite  de  ces  faits,  ei  saisi  par  la  plainte 
oai  hai  était  adressée,  le  conseil  de  discipline 
«e  Tordre  des  avocats  de  Vesoul,  prit  le  len- 
éemûn,  1**  déc.  1857,  la  délibération  sui- 
Tanle:  — «  Attendu  que  d'une  information 
•crapuleuse  et  de  témoignages  irrécusables  il 
réstife:  l'que  ravocat  Louis  Parrot,  nom- 
mé d'office  par  M.  le  président  du  tribonal  ci  - 
tH,  a  iait  preuve  d'un  grand  dévouement  et 
4*nB  grand  désintéressement  pour  préparer 
il  défense  du  nommé  Petit  dit  Jouska;  — 
9"QBe,  pendant  les  d^ts  et  dans  le  cours 
deeelte  défense,  k  l'audience  d'hier,  30  nov., 
cet  avocat  8*est  toujours  reofermé  dans  les  11- 


saitesde  la  modération,  ela  toujours  observé 
les  égards  due  k  la  Cour  et  -m  jnry;— ^*  Que 
ecfieDdant,  c'est  dans  ces  drconstances  que 
se  sont  nrodaits  les  faits  relatés  dans  sa 
fîtiate,  o«  fis  sont  pkrtAt  aUUgés  qo'exagé- 
réi;— Les  awsibres  dn  conseil,  soussignés, 
cariieos  vlgilaBtt  des  prérogatives  cft  de  la 
digailé  de  Tordre;  d^lwant  riacldent  qal 
l^est  produit,  et  tontea  protestant  de  leur  res- 
pect aoor  la  justice  et  la  magkiratvre,  res- 
MCl  dont  ils  ont  ht  coasdenee  de  ne  s'être 
Jmais  écartés,  eax  et  leurs  eenfiréras;  dé- 
«Menl  :  1*  que  jusqo^à  satisfaction  suffisante, 
aaetu  des  menAres  du  conseil  né  paraîtra 
10  défenseur  an  séances  de  laConr  d'as- 
i;— r  Que  ht  présente  délibérattou  sera 
MBîqaée  »nx  autreanemtwesda  barreau 
4e  Venoal,  avee  iavilMioa  d'y  adkérer;  — 


3*  i^'exoéd^ton  des  présentes  sera  adressée  ; 
1"  h  U.  te  président  des  assises;  2*  à  H.  le 
proGurear  impénal,  k  It.  le  proenrenr  général 
près  la  Goorimpérialede Besançon,  à  S.  fix'c. 
U.  le  ministre  de  la  jastice.» 

H.  le  procureur  généralprës  la  Cour  Impé- 
riale de  Besançon,  aaquel  cette  délibération 
fut  commaniquée,  exerça  des  poursuites  discî- 
pliomres  contre  M**  Noiret,  Grandmoogin, 
Persenneam  et  Guillrarae,  avocats  signa- 
tures de  la  délibératioD,  en  leur  qualité  de 
numAtm  dn  oMiseil  de  disdpline,  et,  en 
outre,  contre  trois  d'entre  eux,  en  levrquaHté 
de  joges  sopiriéantSr  —  Ces  pouTsuiles  ten- 
daient k  «ne  condamnation  diseiplinaire  con- 
tre «ces  avocats,  et  de  pins  i  la  suspension 
temporaire  de  ceux  d'entre  eux  qui  étaient 
ma^strats. 

Devant  la  Cour  de  Besançon,  les  inculpés 
demandèrent  à  faire  preuve  des  faits  relaté^ 
dans  la  plainte  de  M*  Parrot.— Mais  un  premier 
arrêt,  en  date  du  13  déc.  1857,  rejeta  l'offre 
de  preuve ,  par  le  motif  que  l'opportunité 
n'en  était  pas,  quant  ï  présent,  justifiée. 
.  Les  inculpés  déclinèrent  alors  la  compé- 
tence de  la  Cour  impériale.  Ils  soutinrent  no- 
tamnentque,  coiune  avocats,  ils  avaient  droit 
^  la  garantie  du  premier  degré  de  juridiction, 
dont  on  ne  pouvait  les  priver,  par  le  motif 
que,  comme  magistrats,  ils  pouvaient  être 
pourmivis  directement  devant  nt  Gonr,  — Au 
fond  ilscberebèrent  k  démontrer  qoela  déli- 
bération par  eax  prise  étidt  k  l'abri  dé  tout 
re^^Mbe. 

Ld  U  déc.  1857,  arrêt  de  la  Cour  de  Besan- 
çon ainsi  conçu 

•  Sur  la  compétence  Considérant  que  les 
conseils  de  discipline  sont  placés  sous  l'auto- 
rité des  Cours  impériales;  que  celles-ci,  dès 
lors,  sontcompétentes  pour  connaître  directe- 
ment et  sur  la  citation  du  procurenr  général, 
des  dâibérations  prises  par  ces  conseils,  lors- 
que le  ministère  puMic  les  dénonce  comme 
oouslitoant  par  dies-mëmes,  etàraison  des  me- 
sures qu'elles  prescri  veut,  un  corps  dedélildi  s- 
ctplioaire;— Que  Bl,  aux  termes  de  l'ord.  de 
18%,  les  conseils  de  discipline  peuvent, 
oonme  juridiction  de  premier  degré,  statuer 
sar  H  eODdnite  d'avocats  inculpés,  ils  n'ont 
et  ne  peuvent  avoir  aucvne  compétence  lors- 
qu'il ^gfi,  comme  dans  respèee,  de  Tararé- 
etatlmi  fli  da  contrôle  dictes  émanés  d^eox^ 
mêmes,  pnhqo'alors  ils  seraieat  Jutes  et  par^ 
Iles  daatleor  propre  cause  ; — Gonmérant  que 
Irais  des  avoeals  Inculpés  sont  encore  com- 
prta  dans  la  pMrsnlte  eommes  juges  sup- 
pléants, aux  termes  des  art.  69  et  54  delà  lot 
du  avr.  1810;  qu'il  existe  une  connexiié 
évidente  entre  les  cheftdela  pjaiiite,  et  qne, 
dés  lors,  la  Cour  reste  compétente  potir  con- 
naître de  fun  et  de  fantre  sans  division; 

«Au  fond :  — Considérant  qne,  lel"  déc: 
présent  mois,  les  quaireavocate  inculpés  ont 
pris  et  signé,  comme  membres  du  conseil  dé 
l'ordre  des  arvocats  du  barreau  de  Vesool,uoe 
détibéralien  portant  :  1*  que  jusqn'h  saiisfac- 
ttâa  Mflhîaate,  aucun  des  membres  du  con^ 
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seil  ne  psnlbiit  convie  déTraceot  «nite- 

ces  de  U  Cour  d'assises  ;  que  la  présente 
délibération  serait  communiquée  aux  men* 
bres  du  barreau  de  VesooJ,  avec  ioTÎlation  d*y 
adhérer  ;  —  Que  cette  d^ibératioa  a  reço  son 
exécution,  ei  que,  par  suite,  deas  accusés  tra- 
duits k  la  dernière  session  des  assises  du  dé- 
partement delà  Haute-Sa6ne  sont  restés  sans 
déreoseurs  ;  qu'un  tel  acte  constitue  ua  excès 
de  pouvoirs,  un  manquement  h  la  discipline, 
une  provocation  i  la  désobéissance  aux  lois, 
une  entrave  k  raciion  de  la  justice  criminelle, 
une  ofTense  k  la  magistrature;  —  Que  les  in- 
culpés fnvoqaent  en  vain,  comme jusiiOant  la 
délibération  qu'ils  ont  prise,  rinùdent  qui 
s^est  produit  le  30  novembre  précédent>à  la 
Cour  d'assises  de  la  Haute-SadnCï  qu'eu  prin- 
cipe, les  mesures  prises  par  les  Cours  et  Iri- 
bonaux  ponr  te  maintien  de  l'ordre  el  de  la 
dignité  de  leurs  audiences^  ne  peuvent  être 
Pobjet  de  l'examen  et  de  la  censure  du  con- 
seil de  disdplinej  —  Considérant,  en  ontn, 
qu'en  signant  cette  délîbéraiion ,  les  sieurs 
Noirot,  Grandmougin  el  Persunoeaux,  les 
deux  premiers  juges  suppléante  au  tribunal 
deVesoul,  le  troisième  juge  suppléant  delà 
jasUce  de  paix  de  la  même  ville,  ont  com- 
promis leur  caractère  comme  magistrats;  — 
La  Cour  se  déclare  compétente;  interdit 
comme  avocats  et  suspend  comme  juges  sup- 
pléants les  sieurs  Noirot,  Graudmougio  el 
Personneaux;  dit  que  ces  interdiction  et  sus- 
pension dureront  peadaniquiuze jours  i  par- 
tir de  la  notification  du  présent;  prononce 
la  pdne  de  la  réprimande  contre  H*  Guillau- 
me; annule  pour  illégalité  et  excès  de  pou- 
voirsla délibération  susmentionnée  ;  ordonne 
en  mai^e  dn  registre  qui  la  cootienl,  la  trans- 
cription de  la  partie  du  présent  arrêt  qui  pro- 
nonce Tannolation  de  ladite  délibération; 
eondaœne  les  sieurs  Nuirot,  Grandmougin, 
Personneaux  et  Guillaume  aux  dépens  liqui- 
dés k  66  fr.  45  c,  en  conrormité  des  art.  49, 
50,  54  de  la  loi  du  20  avr.  1810. 18  de  Tord, 
du  20  nov.  1822  et  19i,Cod.  iu8l.crim.  ■ 

Pourvoi  en  cassation  par  HH«*  Noirot, 
Grandmougin,  Personneaux  et  Guillaume.— 
1**  Moyen.  Violation  des  règles  qui  détermi- 
nent la  compétence,  en  matière  disciplinaire. 

H*  Morio,  chargé  d'office  par  le  conseil  de 
Tordre  des  avocats  à  la  Coor  de  cassation  de 
soutenir  le  pourvoi,  a  dit,  k  l'appui  de  ce 
moyen  :  Les  règles  de  poursuite  et  de 
compétence,  en  matière  disciplinaire,  sont 
très-différentes,  suivant  qu'il  s'agit  de  ma- 
gfslratsou  d'avocats.— Le  juge  appartenant  à 
anejnridietion  inférieure  peut,  (Taprès  une 
disposition  spéciale  de  la  loi  organique,  être 
direeteffleni  appelé  devant  la  Coar  tmné- 
risle,  chaiiri>res  assemUées,  dont  les  décl- 
ins en  cette  matière  n'ont  pas  le  caractère 
de  jugements  propremeiK  dits,  et  sont  souint- 
ses  ï  la  révision  du  ministre  de  la  justice  dès 
qu'elles  prononcent  la  réprimande  (L.  90 
avril  1810,  art.  54  et  50).— Quant  k  Pavocat, 
il  a  «n-dessBS  de  lui  tue  juridicUon  diicipU' 
paire  da  premier  degré,  qui  doit  avaal  tout 


CMUttre  dtsfuitMfaU  npracMM,  la  Gmir 

impériale  ne  devant  être  sslde  que  dans  les 
cas  d'a|4>el  on  antres  analogues,  M  ses  arrêts 

en  cette  matière  étant  susceptibles  de  ra- 
cours  en  cassation  pour  incompétence  on 
excès  de  pouvoirs.  Cette  première  juridiction 
ett  le  conseil  de  discipline,'  que  les  règle- 
ments organiques  ont  voulu  investir  «  de  la 
plénitude  du  droit  de  disciidine ,  pour  per- 
pétuer dans  l'ordre  l'invariable  tradition  de 
ses  prérc^atives  et  de  ses  devoirs,  >  et  ^uî 
est  spéfualement  cha^é  de  réprimer  les  ift- 
fraciions  ou  fautes  commises  par  les  avocats 
(Ord.  30  nov.  1822,  préambufe  el  art.  15).— 
A  défaut  de  conseil  de  discipline,  ses  auribu- 
tions,  comme  juridiction  disciplinaire  du  pra* 
mier  degré,  sont  exercées  par  le  tribunal  d- 
vil  du  lieu,  alors  même  qu'il  v  a  dans  la  ville 
vne  Cour  impériale  (Ord.  de  1822,  art.  10  et 
20).— La  Cour  ne  peut  être  sal«e,  omitto  mt- 
dto,  k  VétttxÛ  des  avocats,  qu'autant  qu'il  s'a^ 
git  soit  de  déférer  umpiemeol  h  sa  ceusnre 
une  délibération  du  conseil  de  discipline  ou 
de  Tordre  entier,  ce  qui  est  une  sorte  de  re- 
conrs,  soit  de  donner  effet  à  une  poursuite 
disciplinaire  sur  laqudie  la  juridiction  de 
premier  degré  a  refusé  de  statuer,  ce  qui 
oblige  k  recourir  au  juge  supérieur.  >—  Or, 
celle  distinction  a  été  oimpleiemcnt  mécon- 
nue dans  la  poursuite  dont  il  s'agit  et  dans  la 
décision  attaquée;  car  les  demandeurs  ont 
été  directement  cités  devant  la  Cour  impé- 
riale de  Besançon,  en  leur  double  qoalité  d'ar 
vocals  et  de  juges  suppléants,  quoique  l'acte 
reproclié  fût  uniquement  relatif  Si  la  profes- 
sion d'avocat  et  sans  aucun  rapport .  quel- 
conque avec  les  fonctions  de  juge;  car  ils 
sont  condamnés  k  Tinterdiction  comme  avo- 
cats  et  à  la  suspension  comme  juges  sup- 
pléants, simultanément  par  une  seule  el  même 
décision,  qu'il  faudrait  scinder  pour  que  la 
ministre  de  la  justice  et  la  Cour  de  cassa- 
tioQ  pussent  exercer  leurs  pouvoirs  respec- 
tifs de  révision,  qui  doivent  être  indépen- 
dants l'un  de  Tautre.  —  L'un  des  motifs  de 
Tarrèt  repoussant  le  déclinatoire  est  qu'il  y 
aurait  coaaexité.  Hais  la  connexiié  préten- 
due n*est  aucunement  démontrée ,  puisque 
les  fonctions  déjuges  sont  demeurées  étran- 
gères It  Tacle  incriminé.  £xist&t-eUe,  ce  ne 
serait  pas  on  motif  suffisant  pour  priver  de  la 
garantie  des  deux  degrés  de  juridiction  les 
avocats  qui  n'ont  agi  que  comme  avocats,  et 
même  Tavocat  ^qui  n'a  pas  d'antre  qualité. 
L'indivisibilité  elle-même  n'a  jamais  |H>ur  ef- 
fet d'enlever  un  justiciable  k  ses  juges  nat«« 
rels  pour  lui  donner  une  lartdictioa  exe^ 
Uonoellej  cet  effet  exoititant  peut  eacoM 
moins  dériver  d'une  ample  connexiié,  qui  ne 
demande  la  jonction  qu'autant  çiu'elle  peut 
avoir  lien  sans  détruire  aucun  droiL— L'uitre 
motif  est  que  le  conseil  de  discipline  n'aitraii 
pu  être  saisi  des  faits  qm  ont  amené  la  wor 
dsimnation ,  parce  qu'il  s'agit  de  Tappréda- 
tion  et  do  contrôle  de  ses  actes.  L'<M)jectioa 
est-elle  exacte  en  tous  points?  RemarquMis^ 
le  biea  i  la  poursuite  exercée  estindividueUe» 
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«Ile  est  dirigée  eontre  quatre  avocats  person- 
neHenent  Inculpés,  eaos  comprendre  tons  les 
■iMihreft  da  conseil  de  disdplnie}  «fest  une 
£MMe  personnelle  qui  est  reprochée  aux  qua- 
be  inculpés  pour  avoir  fait  tdie  cbose  incri- 
■née  ;  Il  ne  s'agit  pas  uniquement  de  de- 
■andeen  annulation  d^irae  délibération  d'an 
conseil  de  discipline,  demande  qui  serait  Tor- 
■ée  contre  le  tdionnier  représentant  le  con* 
«cil;  donc  on  ne  peut  dire  que  le  recours  di- 
rect *  la  Cour  Impériale  soh  forcé.  — Ne  pou- 
vait-on pas  d*abord  traduire  les  quatre  ato- 
cats,  sou  devant  le  conseil  de  discipline  au- 
trement eonstltné,  puisque  les  eonseib  de  dis- 
tipline  peuvent  se  compléter  par  ra^jonciion 
d^avocats  inscrits,  soh  devant  le  tribunal  ci- 
vil, paifque  le  tribunal  exerce  de  plein  4roit 
les  aitribotions  do  conseil  de  discipline,  lors- 
qu'il n*y  a  pas  possibilité  de  constituer  ce  con- 
seil? C*esi  une  question  qui  devait  être 
examinée  :  or,  elle  ne  Ta  pas  été,  et  ît  ce 
potnt  de  vue.  Il  y  a  eu  violation  de  l'art.  172, 
Cod.  proc.  civ.,  suivant  lequel  la  Cour  aurait 
dA  rendre  avant  tout  un  arrêt  motivé  sur  la 
eompéience,  arrêt  que  l'on  aurait  pu  immé- 
diatement déférer  ii  la  Cour  de  cassation,  qui 
eût  eu  alors  h  examiner  toutes  les  Questions 
loucbant  i  la  compétence, sous  leurs  différents 
Mpeds.— Le  rejet  du  déclinatoire  n'est  donc 
pas  jttstifié. 

9*  Moyen,  Excès  de  pouvoirs.  —  Pour 
Men  apprécier,  dit  H'  Morin.  la  délibération 
qni  est  imputw  i  faute  aux  avocats  discipli- 
nairement  condamnés^  il  faut  se  placer  au 

Joint  de  vue  de  l'institution  Ses  cooseiti  de 
iscîplîne  qui  ont  pour  mission  principale  de 
maintenir  rtionneur  et  les  prérogatives  9e 
Tordre  des  avocats,  comme  ra  si  nettement 
jnroelamé  dans  son  préambule  l'ordonnance 
dn  90  nov.  1823,  dont  les  dispositions  sont 
conformes  h  cette  idée  fondamentale;  et  l'on 
d<rit  aossi  considérer  eombien  était  grave 
falteinte  qui  a  été  iionée  aux  droits  et  ii  la 
dignité  de  l'ordre  entier  par  les  mesures  ex* 
Irémes  dont  H"  Parrot  s'est  plaint  au  conseil 
de  discipline  de  son  ordre.  —Un  fait  est  cer- 
tain, c'est  que  M.  le  président  W...,  après 
^oelqaes  paroles  édiaogées,  avait  donné  aux 
fendarraes  l'ordre  d'expulser,  s'il  disait  un 
■HK  da  plus,  M*  Parrot,  défenseur  d'office 
d*aB  Accusé,  et  Tavait  fait  dans  les  termes 
les  pins  blessants  pour  les  avocats  :  ■  Gen- 
dûmes,  mettex  cet  homme  &  la  porte,  s'il  dit 
«B  DM  de  plus  »  (expressions  de  la  plainte). 
m  Gendarmes,  si  cet  homme  continue  h  trou- 
bler Taudience,  faites-le  sortir  >  (expressions 
da  ptooès-vertKil  dressé  après  l'audience).  — 
Inutile  de  rechercher  ici  quelles  étaient  les 
paroles  antérieures.  Si  celles  de  l'avocat 
nvaieot  été  Inconvenantes,  et  surtout  s'il  y 
cAt  eu  cause  de  trouble^  c'eût  été  une  faute 
#Hdienee;  le  ministère  publicen  eût  requis 
te  répression  Immédiate,  la  Cour  d'assises  an- 
ndt  prononcé  un  avertissement  disciplinaire; 
ttBots  qu'il  n'y  a  eu  ni  réquisiiions,  ni  déci- 
sion %  raodience,  que  le  procès-verbal  de  la 
aétnee      même  pas  bit  mention  de  floci- 
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dent,  que  la  pièce  produite  pour  suppléer  au 
silence  du  procès-verbal  n'a  été  rédigée  fp'ul- 
térieurement,  avec  complément  ou  rectifica- 
tion par  le  procureur  impérial,  dans  une  let- 
tre ;  que  M*  Parrot  n'a  été  l'objet  d'aucune 
poursuite,  pas  même  après  la  plainte  qui  a 
précisé  les  faits  avec  affirmation.  La  vérité 
de  ce  récit,  que  les  quatre  avocats  inculpés 
ont  offert  de  prouver  par  des  témoins  de  vint 
et  audÙH  (qui  étaient  assignés  devant  la  Cour), 
n*ft  même  pas  été  contredite  en  hit  par  H.  le 
procnrenr  général,  qui  s'est  borné  à  exdper 
d'une  présomption  l«ale  qu'anralt  fournie  le 
procès-verbal  présente  commefainnifoi  jus- 
qu'il inscription  de  bux.  Elle  ne  l'est  pas  dans 
les  arrêts  de  la  Cour  de  Besançon,  dont  le 

Sremier  s'est  borné  ï  dire  que  l'opportunité 
e  la  preuve  offerte  n'élaîtpas  justifiée  quant 
k  présent,  et  dont  te  dernier  jette  un  voile 
sur  les  circonstances  de  Tlncident  dont  il  s'a- 
git, en  disant  que  les  conseils  de  discipline 
n^ont  pas  ^  examiner  ou  &  censurer  les  me- 
sures prises  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  dignité  de*  audiences. —En  présence  d'une 
atteinte  aussi  grave  que  celle  qui  a  été  por- 
tée &  la  dignité  de  Tordre  des  avocats  par  l'in- 
jonction donnée  aux  gendarmes  d'expulser  le 
dérenseur  s'il  continuait  à  parler,  que  devait 
faire  le  conseil  de  discipline  auquel  celte  me- 
snreviolente  était  rapportée  et  qui  reconnais- 
sait l'exactiiode  dn  récit  T  Son  droit  et  son  de- 
voir étaient  de  vérifier  le  fidt  et  de  constater 
l'es  résultats  de  cette  vériflcaUon;  son  droit 
allait  même  Jusqu'il  dénoncer  aux  supérieurs 
hiérarchiques  du  magisuat^la  grave  atteinte 
qu'avait  reçue  l'honneur  de  l'ordre.  Cest  ce 
^o'il  a  entendu  hire,  comme  le  prouve  la  dé- 
libération ponant  qu'expédition  sera  adres- 
sée k  H.  le  procureur  général  et  k  S.  Exe.  le 
ministre  de  la  justice.  Lï  ne  peuvent  se  trou- 
ver toutes  les  fautes  si  répréhensibles  qu'y  a 
vues  l'arrêt  attaqué:  car  il  faut  bien  énon- 
cer les  griefs  lorsqu  on  fait  une  dénonci:i- 
tion;  et  la  répression  n'est  encourue  qu'au- 
tant que  la  denondaiion  est  reconnue  men- 
songère.— Mais  la  délibération  a  été  plus  loin. 
Le  conseil  de  discipline  a  pensé  que  ses  mem- 
bres, et  ceux  des  avocats  qui  partageraient  sa 
légitime  émotion,  devaient  s  abstenir  de  pa- 
raître aux  assises  jusqu'à  satisfaction  suffi- 
sante, c'est-li'dire  jusqu'à  ce  que  les  chefs  de 
la  magistrature  leur  eussent  donné  l'assuranca 
que  les  avocats,  en  observant  leurs  devoirs, 
ne  seraient  plus  exposés  à  une  mesure  aussi 
extrême  que  celle  qui  s'était  si  déplorable- 
ment  produite.  —  Sans  doute,  une  pareille 
résolution  serait  très-bl&mable  dans  toute  au- 
tre circonstance,  car  l'un  des  principaux  de- 
voirs de  l'avocat  est  de  prêter  son  ministère 
aux  accusés,  toutes  les  fois  que  cela  est  pos- 
sible ;  mais,  en  l'état,  et  dans  un  cas  aussi  ex- 
traordinaire, quelle  était  la  faute  imputable? 
Sans  se  permettre  ici  de  censurer  un  acte 
du  magistrat,  sans  contester  aucunement  les 
pouvoirs  qui  appartiennent  aux  pr^idenis 
d'assises  pour  la  police  des  audiences,  ne  peut- 
on  pas  dire  que  les  membres  du  conseil  de 
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disdpline  étaient  excusables,  eu  égard  à  Tex- 
tréme  grairtté  de  û  raesure.exinléttle  dont 
le  berreMi  «e  trouvail  «ieiiae?  L*<ww«  «ffes- 
ffiut-donaé  par  le  pré^4eat  eux  fendumes 
vU-^Tts  d'un  défianseur»  «ntra  qui  allait  jue  - 
qn'i  le  faire  jeter  k  la  porte,  ne  resd«it*it 
pas  il  peu  près  impossible  Je  nioisière  des 
avocats,  devant  le  siême  magistrat  avait 
pris  la  mesure  insolite,  et  eu  présence  d'un 
paitUc  qui  ea  avait  élé  le  témoin?— Ën  tout 
cas,  et  dût-on  admettre  que  les  membres  du 
cousait  de  discipUiie  ont  commis  un  excès  de 
pouvoirs,  ne  suffi&aît-il  pas  d'annuler  la  dé- 
libération poDE  celle  cause?  L'erreur  d'un 
■Corps  délibérant  qai  sort  des  limites  de  sa 
.corapéteucA  est-elle  donc  raagée .  parmi  lù 
faits  punissables?  L'annulation  d'une  délibé- 
ration eutratoe-t-^e  Déeessairemeat  Tap- 
plicalion  d'une  peine?  —  A  la  vérité,  les  de- 
mandeurs sont  accusés,  de  plus,  d'ua  manque- 
ment k  la  discUiKnel  Un  tel  reproclie  seeom- 
prendrait  Tis4-vi8  de  raTocal  qui  aurait 
manqué  &  ses  devoirs  devant  la  Goar  d'assi* 
ses,  mais  on  ne  l'adressé  pas  à  U*  Parrot, 
soit  pour  sa  tenae  devant  fa  Cour  d'assises» 
soit  pour  la  plainte  dont  il  a  saisi  le  conseil 
de  discipline.  Un  aocaeillaol  cette  pliûble,  le 
conseil  a  enteoda  faire  respecter  ladiseipliiie, 
loin  de  vouloir  y  contrevenir.  —  Oa  va  jas- 
qa*ii  voir  dansladélibératioa  uae  provocatioD 
i  la  désobéissance  aux  lois?  En  qeoi  ee  trou- 
verait celle  faute  extrême?  Serait-ee,pour  les 
avocats  inculpés,  dans  le  fait  d'avoir  délibéré 
sur  une  plainte  adressée  par  an  membre  du 
barreau?  Mais  les-conseils  dedisdplînen^oni- 
ils  pas  pour  mission  de  veiller  sur  tout  ce  qui 
peut  iaiéresscr  les  droits,  les  devoirs,  la  di- 
gnité de  la  profession  d'uvocat?  La  juste  sus- 
ceptibilitéde  l'ordre desavocaisà  l'égard  d'une 
mesure  eztrolégale  est  une  garantie  de  leur 
obéissance  aux  lois  en  gén^>~  On  suppose 
qu'il  y  a  eu  «fieose  )i  la  magislraUirel  Hais 
un  pareil  manquement  était  loin  de  la  pensée 
des  signataires  de  la  délibération,  qui  y  ont, 
an  contraire ,  proclamé  en  termes  exprès 
«  leur  respect  pour  la  justice  et  la  magistra- 
ture »,  en  féliciunt  leurs  confrères  de  ne  s'en 
être  jamais  écartés.— Enfin,  il  est  parlé  d'en- 
traves à  la  justice  et  d*accusés  restés  sans 
défenseurs.  Ceci  demande  explicalioQ.  Il  est 
vrai  que  deux  avocats.  M"  Pizard  et  Noirot, 
que  H.  le  président  W...  voulait  appeler  sur 
I  heure  k  défendre  deux  accusés,  ont  décliné 
cette  mission  par  des  raùions  diverses  qui 
n'ont  peint  été  admises  comme  excuses  suUi- 
aantes  ;  mais  il  y  avait  d'autres  avocats  di^- 
nibles.  et  Ton  pouvait  au  besoin  recourir  aux 
avoués  qui  plaident  aussi  aux  assises  quelque 
fois.  STil  était  arrivé  que  des  accusés  n'eus- 
sent j»as  de  défenseurs,  ce  serait  parce  que  le 
préudent  des  assises  n'aurait  pas  compléie- 
ment  usé  du  pouvoir  qui  lui  appartenait  d'ap- 

Kler  un  avocat  ou  un  avoue  pouvant  prêter 
ir  ministère... 

H.  le  procureur  général  Dupin  a  conclu  au 
nget  du  pourvoi,  dans  un  réquisitoire  qui  ap- 
pKcie  avec  une  haïueur  de  vus  tt  «ne  ia- 


dépendaace  remarcpiaMw,  les  devirirs  de  la 
■sapsuralane  et  du  lianeaa.  U  s'est  exprimé 
en  ces  termes  i 

c  ISmkmiê,  les  coUirioDtoMre  la  BigtenanMct 
te  barreau  lonttMijourar^rettaUea  fdlei  loiit  pour- 
tant Cicileft  a  éjiiû^  lonque  cbacan  a  m  aenûmvâ. 
juste  de  son  deveir,  et  m  te  bit  pas  noe  jdéewa- 
gèrée  de  boq  droit. — Le-devcùr  des  avooata  est  de 
respectur  les  juges.  Jean  Desmareg,  qui  écriTSil  au 
qiutonième  siède,  n  ploB  lolo,  et  dU,  dans  les  rè- 
gles qu'il  a  tracées  pour  ses  conMns,  que  cttadvir- 
<  catB  doivent  acquérir  et  garder  l*aineur  dn  juge.  » 
—  De  son  cMé,  le  magistrat  doit  faire  mpecter  son 
aatorîté^  âe  eotttemni  imk  patiatmr  ;  tuais  il  doit, 
avant  tout,  se  respecter  iwi-aiteie,  et  se  compMler 
sans  morgue  et  «ans  orgueil,  évitant  de  bleaaa't'a- 
mour-propre  et  la  juste  suscqHibililé  de  «eux  aux- 
quels il  est  daus  lecai  d'adreûer  la  pavois &b  pK*> 
tkulier,  il  dofl  à  ceux  qui  plaident  de  la  UeavelUaBOC 
et  de  justes  ^rds,  à  cause  de  la  difiîcnlté  de  leurpro- 
feadon,  et  de  Téclat  que,  bien  exercée,  eelte  pn>- 
fesùon  répand  sur  l'adminialralion  de  ta  justice.  Il 
doit  savoir  écouter,  et  écouter  patienuuent;  car  la 
patieBce  est  une  grande  partie  de  la  justice,  a  dit 
an  des  juges  qui  ont  leplus'ilMittré  ler^edeTra- 
jan  s  Prmêertim  dm  jnHmum  retigtotti  ma  >drx 
patiouiam  dtbeat,  poni  awiffug  jfmiM»  «st.  M- 
ne,  6*  eplst.  t.— ^[.es  l(d>  araiatees  en  feot  ane  vo* 
comaiaodalioo  ezpresae  au  magistrats  ea  appareare 
les  plus  absolus,  ans  délégnét  de  César  :  Cmak  ad- 
vocatos  patienUtn  tue  PrwttrtUorgm  Cvsorù  opor- 
tet  (L.  9,  Dig.,  De  offuio  procons,  et  ieg.).  Ile 
doivent  agir  avec  dexiérité,  etgarder  de  juflte84eni- 
péraments  dins  nolérût  de  leur  propre  considâlH 
tioo  :  5cd  eum  fnpenio,  ne  eontempMUÎM  viàMto-, — 
La  loi  reconraiande  aussi  à  celui  qui  prMde  le  sang- 
froid  et  celte  inrassibilité  qui,  ea  se  possédant  soi- 
méde,  est  souvent  le  aieillew  mofen  d'imposer  aux 
«Aies.  Il  ne  doit,  ditia  loi,  ni  s*exaspérerni  ni^ir  : 
Neqve  etoemleêeere  advertit»  eo»  qm»  moto»  puiM, 
ncqoB  inUuirymari  (L.  19,Dig.,  De  oficio  prauidia). 
Enfin,  etpar-dessaslmit,  U  ne  doit  jamais  desoeadve 
jusqu'à  ri^jure  :  Ifeqv*  etàm  nu^trutUnu  Ueet  alt- 
qtâd  ÙQurioêè  facere. — £n  somaie  toulcv  le  magi»- 
Irai,  en  rendantla  justice,  doitse  comporter  dételle 
sorte  que  son  autorité  grandisse  encore  par  la  jna- 
ni&r«  dont  il  saura  l'exercer,  lit  lommatÙK,  ilà  jus 
reddî  debelt  «i  auctoritatem  itignilaXiê  ingenio  tMO 
augeat  tfi.  toc  ctt.). 

■  Tontes  ces  oondiUoaa  ont-eHes  été  i«m|dies  de 
part  et  d^autredaas  lacaDteqal  voaseat  soumise  f 
Sans  reeoarir  a  une  eaqofite  et  en  prenant  pour 
base  le  procès-verbal  partioulier  iKtiduit  devant  vong* 
qu' j  Toit-OB  ?  —M*  Parrat,  défensaar  de  Josa^  Retit, 
emploie  un  moyen  de  prédiledion,  qui  semble  réser- 
vé parUcolièiemeot  aux  défenses  d'office,  celui  de  la 
désneace  de  son  client;  et«  de  bit,  celni-tsl  avait 
été  détenn  drax  fols,  en  1E(U  et  IBAi,  par  ntesure 
admmislrative,  dans  la  maison  d'aliénés  de  Maré- 
rllle. \\  s'en  était  évadé  deux  fois,  Joseph  Petit  était 
retoorné  en  KK&  dans  cette  maison,  et,  snr  sa  de* 
mande,  U  y  avait  été  adaslsconuie  charpentier  et 
même  comme  tofinaier;  car  11  n'était  pas  absola- 
mentlbo,  quoiqu'il  eftt  des  Iflodanoesexlravagaates. 
U  s'était  eaeore  évadé  nae  tfoisitee  fins,  aaa  ea 
sortant  par  la  pMie,  comme  eâtpB  le  IUm  aa  baasaM 
qui  se  sesmit  cm  libres  an  tàa^le  ouvrier,  bmïs  ea 
escaladant  le  mur  d'enceiale  de  l'étabUsseaKOti 
comme  les  deux  premières  fois. — Pouvailroq,  dès  lov^ 
soutenir,  comme  le  faisait  raccusation,  que  Joseph 
Petit  jouissait  de  toute  sa  raison  en  l&ÎS,  puisqu'il 
avait  été  admi^  ocra  coaune  aUéné*  amis  comme 
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uvràm  ,m  prétendrer  avec  le  défeosear,  que  l'ap- 
tîtnde  4e  cet  homme  trandUer  de  too  état  n^em- 
pfididi  pas  (pi'il  n'eût,  vinsi  quefattestc  la  lettre  iln 
dlreeteor.  des  tendances  extraragaotes  comme  le 
foo  f&ipis  dont  parle  Horace,  qai,  bon  le  cas  de 
sa  BOMnaide  ebt  pars,  à  tous  antte»  égardst  un 
hmme  ntonmble:  attera  tpd  vitm  mmda  tena- 
èmrtet^  mon.—  An  Jnrr  aent  appartenait  TappeA- 
ditfaa  de  ces  MbL  Or,  c  estm  rmterprCtaâoo  des 
teHre»  ém  directcar  de  Mar»rH>e,  relatlYeiir  cesfhlts, 
ifÊK  porte  la  controverse  qui  s^toblit  entre  H.  le 
piùiiml  et  PaTocaL  Kotlât  die  prend  un  earac- 
•tee  pcnoMd;  et  il  en  iteilte  nae  «ive  atterea- 
tiML..» 

Ielll.lepRieucw  gMral  Tcprind  lettenn»de 
ce  dhlogve;  fl  bMme  robsdnation  avec  laqudle  Ta- 
TDcat  perastalt  à  Toulmr  [Rendre  la  parole  malgré 
let  tDjtHKlioQs  réitérées  de  M.  le  président  ;  il  blâiDe 
fléytiLiuCBt  la  pantomime  reprochée  à  TaToeat,  et  les 
gcsies  ineuutoiante  dont  it  aurait  accompagné  ses 

pVolCfc 

«  E»  tetrt  «h,  dit  H.  le  pnxnreor  généra),  k 
défcuif  «Vm  montré  frrespertneax,  mient,  répré- 
hua JMc an  plnahnm  degré,  je  Faceorte.  Matealors» 
qae  devait  Mk  H.  le  préaîdcat  ?  Il  devait  imposer 
le  calaM  ft  remportcmentt  el  comme  il  avait  sadi< 
samment  averti  l'avocat  de  se  talre^  il  devait,  poàr 
vaincre  son  obstinatioa,  demander  an  minisière  pu- 
btic  dceondore^  et  ia  Conr  de  délibérer  sur  les 
neMre*  de  dtsclpline  à  prendre  contre  cette  sorte 
de  rébrilton.  TMt  alon  eOt  été  digue  et  régoBer.— 
An  Ben  de  cda,  le  Aalogae  continae»  H  s'écfaaulfe 
de  plus  en  |dns  et  M.  le  président,  snivant  le  pro- 
€i*Wibal,  en  vient  il  dire  ;  iGendarmes,  si  cet  homme 
«  eanimoe  ft  troubler  J*a<Klleoee ,  M  tes-)e  sortir.  ■ 
— Cef  iftjani  élaît4t  donerincenno,  le  quidam  dont 
parie  VmU  B9,  Cod.  proc,  qid  peni,  sur  nnjoac- 
lian  dn  piéridoit,  ébe  expulsé  de  la  salle  ou  même 
aoété  »D  trooblç  randienoer  Cet  homme' était  nn 
amaC  :  Tavoeat  de  la  canse,  nematé  d'effiee,  appdé 
pm-  la  jostfcc,  et  donlle  ministère  était  requis  poor 
son  accomplissement.  Un  tel  langage,  une  telle  me- 
sure pouvaient-ils  être  ctmreoablement  employés  à 
son  égard  ?  —  L'avocat  sWaspère  de  son  côté,  il 
dHdînue  arec  véhimenee.  ii  Mt  des  gestes  de  colère, 
cl  le  président  repmd:  «Gendumcs,  exécata  mes 
«ordies,  ai  l'audience  est  trouMée.  >  Z^br^adlerde 
scrrie*  quille  aler»  la  idace  qi^'il  occuptût  pria  de 
raceos^  et  se  rappracie  de  la  barre. — Ainsi  pressé, 
et  HBcnacé  d'être  pris  au  collet,  l'avocat  déclare  qu'il 
va  se  retirer  et  en  rérércr  an  conseil  de  l'ordre. 

■  En  féfércr  an  condU  de  l'ordre,  rien  de  mieux; 
mais  le  couseB,  h  son  tovr,  va-(4  précéder  léguUè- 
fwat?  saura-t-ll  se  rcnfeimei  dans  les  bornes  de 
sa  ompélence  et  de  sf»  pouvoir  ? — K  le  enweîl, 
^rt*  avoir  écoalèla  plainte  de  H*  Parrot,  et  lajn- 
geaat  Toodéev  s'j  associé,  s'il  avait  exposé  ses 
griefret  se  RU  borné  h  les  transmettre  an  procureur 
général  de  la  Cour  de  Besançon  etaa  chef  de  ta  jus- 
tïcev  en  rédamaol  l'examen  de  cesgrie&etune  jtisle 
ntiabetioB,  uœ  telle  mardieeht  étùr^ulièreei  con- 
vcnaUe.  Mais,  an  lien  de  cela,  le  conseil  de  fordrc 
délibère,  n  piend  nn  utélé,  U  se&dt  joitlceh  Int 
mène;  il  dèdde:  1"  que  jusqu'il  satisractioo  suffi- 
iMAe^  aneuu  des  membres  du  conseil  ne  paraîtra 
ceansie  dtfcuwni  anx  séances  de  la  Caur  d'asriset; 
J*  qne  cette  dfflbétatibosgaeiiiniuBiqwée  aux  au- 
■w  wmbres  dit  iMnean  de  Temul,  avee  InvinKcn 
dTy  adMfev  %  9*  qn'cipédMM  en  sera  dressée^  ete» 
—  CfOe  daMbérathm  s  reça  fon  exéantieD;  une  cor^ 
wtafmiamm  établie  entre  ïe  président  des  nouvelles 
amiaeset  plnaienra  avocats  de  ce  barreau  atteste  leur 
idtaid'abtaapéKr  «a  dWtnaliani  de  la  jnalfan  et 


de  se  ehaiger  de  la  défense  iT^ce  qui  lenr  était 

déArée. 

«  Cest  PB  œt  état  ^ae  M.  lé  procureur  général 
a  saisi  la  Cenr  impériale  de.  Besançon,  et  loi  a  de- 
mandé Pamnlatloa  de  cette  déKbéraHoo,  qnVUe  a, 
en  dfet,  pHwSDBée  par  rkrrét  qui  von  est  déféré. 

<  Cet  anrèi  est  aHaqné  i  1*  tMtr  Ineoaqiéceneer 
3*  psvr  oeks  de  poufeir«  —  Attcon  de  ces  nuf eos 
n'est  liindéb 

■  Et  d'abord,  qnant  à  la  compétence  sorlattuelle 
la  Cour  impériale  a  statué  distinctement  dam  la  pre- 
mifere  partie  de  son  arrêt,  cette  compétence  ne  saurait 
être  révoquée  en  douta  —  Lorsqu'il  s'agtt  d'une 
plainte  isolée  portée  contre  ua  ivocat  devant  le  con- 
seil de  Toidie^  le  eons^,  dans  ee  cas,  est  nn  vé- 
ritable trUnmal,  tl  statue  en  premier  ressott;  ce 
pmier  degré  de  juridiction  ne  peut  être  éludé,  sauf 
Tappd  sirit  des  InUressés,  soit  du  mlnhtérc  puMie 
daaa  lescas  piévuaper  la  loL— Mais  id  c>8t  le  con-' 
seilmémeqniest  inetripéeucorpaetparun  acte  qui 
Ini  est  personnel;  il  7  a  ndeux,  si  on  considère  lea 
:  adhésions  provoquées  ettdtlenoes  l'on  peut  d^avec 
vetie  arrêt  du  S  avr.  1841  (1)  t  «  Ce  n'était  pas 
m  seulement  le  eoosefl  de  disc^ine,  c'était  l'ordre 
«  tout  entier  qui  était  prévenu  d'avoir  méconnu  le 
f  devoir  de  donner  Texemple  dn  respect  et  de  la 
c  soumission  due  aux  pouvoirs  établis.  >  On  ne  pou- 
vait donc  pas  considérer  le  conseil  de  discipline 
comme  ponrant  Are,  ft  un  titre qodamtne,  saiside 
la  qvef>Uon;  car  alors  il  eflt  tté  son  propre  Juge.— 
On  doK  ajouter,  avec  on  antre  de  vos  arréb  rendu. 
Je  iS  dée.  «8ft7  (S),  que  cette  déHbéralloD  Aivall 
éiw  «viaagée  ■  non  pas  oomaM  dèdsian  d'uae  ju- 
c  ridiction  e»  pronier  remort,  mais  Uœommn  étuit. 

«  par  elle-mém^  nn  oorp»  de  déUt  disdpliDaira. 
La  Cour  de  Besançon  a  donc  pu  être  saisie  diiecto- 
ment  par  le  procureur  général  eo  vertu  des  articles 
de  loi  cités  dans  son  réquisitirire. 

<  Peu  importe  qne  pamd  les  avoeata  dont  la  cob- 
dniieéUdt  aiui  reprochée,  U  7  eOt  des  avocatsmesa- 
bras  dn  conseil,  qui  étaient  en  même  temps  magia* 
trais,  deox  eemme  snpplâanb  du  tribunal  de  pn^ 
mière  instance,  nn  antre  cantBM  suppléant  de  iaju*. 
tiee  de  paix  :  la  enÊ^fexaat  de  la  Cour  n'eu,  était 
pas  moms  établie  leur  égacd^En  eOT^t,  lajur»- 
diction  di>ci|rfinairedes  Cours  impénales  s'étend  aux 
magistials  comme  auxavocats,  et,  en  général,  &  tous 
ceux  qiù  oHiconrent  à  radministration  de  la  jus- 
tice. Lorsque  des  avocats  ou  des  notaires  briguent 
des  fonctions  judiciaires,  lorsqu'ils  les  obtienoeot  el 
qu'Us  reçtrfrent  par  là  on  reDel  dTioBneur  qiri  re- 
hausse leur  proTesrion  et  les  recommande  spécSate- 
ncnt  à  la  considéraUon  do  puMic^  c'est  h  la  eandl' 
tioR  qoe^  dans  toute  leur  oMdniie,  pnbtMpieet  mteie 
privée.  Us  sesonviendreat  qn'ib  sontnagislrals,en 
oehifant  rien  qsri  poisse  compeomcUro  la  digadé 
de  leur  caractère.  Le  manque  de  respect  envers  Ift 
justice,  reproché  aux  avocats,  recevait  doue  un  de- 
gré d'aggravation  dn  fait  qu'ils  étaient  eux-méioes 
magistrats.  En  ces  deux  qualités,  lenrcoodnite  tom- 
bait tous  Pappréciatioo  de  la  Cour.— La  seole  diffé- 
rence, c'est  que  la  peine  (nomncée  cootie  ceux  qnl 
étaient  seulement  avocats,  éttit  applicable  de  ^àa 
droiteaverlnde  rarvft;  tandis  que  la  soipenslen 
pronooeée  centre- les  magistrats,  avaH  bcsain  dWrt 
approuvée  parr  le  ndnbtie  de  la  justiee;  mriBeelte 
eooddéaalian,.  appleable  senteaacnt  k  l'exécotion  de 
l'arttt,  ne  réi^UiriL  pas  sur  la  «ampéleaeeî  aàae| 
ft'évaiHHiit  le  proBucr  nujen  de  caasatfoik 

«  Surleseoood  moyen,  etan  fond,  U est évideat* 


(1)  Jtntm,  PaLt  U  i  184i,  p.  «67,  l'antt. 
(S)  iiU.,  Ci  MU,  p.  357. 
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dit  M.  le  procureur  géoiira),  que  la  délibération  des 
avoctu  de  V«sool  était  empreinte  d'no  dtnible  ex- 


veau  d^ré  de  gravilé  ii  sa  qualité  de  joge* 
et  que,  sous  l'un  comme  sous  l'autre  rapports 
ete  de  pouvoir.— Le  premier,  en  ce  qa'eUe  exige  ce  I  c'est  h  la  Cour  qu'il»  devaient  compte  de 
qa^elle  appelle  -  une  latisfiMrtioii  «fiwte  que  |eurs  actes  —  Attendu  enfin  otic,  si  la  dcci- 
^Z^^  Va^Ti'**  'l'^'h? !  sîoo  de  la  Cour  impériale  !t  l'égard  des  trois 

'^'^''"'^  '^^^;,S:t^l'!:t  i?%^'^/m}é^n^^y^  besoin  le  l'.pproba.- 

tion  du  ministre  de  la  jusuce  pour  rMevoir 
effet,  cette  circoDslance,  purement  relative 
à  l'exécution  de  la  condamnation  discipli- 
naire, ne  pouvait  avoir  aucune  influence  sur 
la compélcncedu  juge  qui  l'avait  prononcée; 

«Sur  le  deuxième  moyen     Attendnqae  le» 
demandeurs  ne  peuvent  puiser  la  preuve  de 
Texcès  de  pouvoir  (^l'ils  rej^ochent  k  Tarrâi 
attaqué,  dans  les  divers  incidents  qui  ont  eu 
lieu  a  Paudience  du  30  novembre  ;  qu'en  effet, 
il  ne  s'agissait  point,  devant  la  Cour  de  Besaii- 
çon,  de  caractériser  les  faits  qui  s'étaient  pas- 
sés k  l'audience  de  la  Cour  d'assises,  ni  a*ai>- 
précier  la  conduite  de  Tavocat  Parrot,  mais 
seulement  de  décider  si  la  délibération  du  i" 
décembre  devait  être  annulée  romme  illé- 
gale et  si  les  avocats  qui  l'avaient  signée 
étaient  passibles  d'une  peine  disciplinaire}  — 
Attendu  que  la  Cour  impériale  a  vu  avec  rai- 
son dans  la  déclaration  qu'y  font  les  membres 
du  conseil  que,  jnsqu'h  satisfaction  sufBsanlc, 
aucun  des  membres  duditconseil  ne  paratlrait 
comme  défenseur  aux  séances  de  la  Cour  d'as- 
sises» et  dansHinvitatloD  adressée  aux  autres 
avocats  du  barreau  de  Vesont  d'adhérer  k  cdue. 
mesure,  une  provocation  à  la  désobéissance 
aux  lois,  une  offense  à  la  ma^si^lure  et  une 
entrave  îi  ractlon  de  la  Jualice  criminelle  ; 
qu'en  punissant  d'une  suspension  tèmporaire 
les  auteurs  d'un  acte  aussi  contraire  aux  de- 
voirs du  juge  qu'à  ceux  de  l'avocat}  la  Cour 
impériale  n'a  point  abusé  de  son  pouvoir,  maift 
en  a  fait,  au  contraire,  un  usage  juste  et  mo- 
déré ;~Rsiette,  etc.  » 


cette  forme  constitae  uae  véritaUe  oOenie.—  Le  se- 
cond, en  jetant  on  ioterdit  sur  l'ordre  des  avocats» 
en  déclarant  qu'aucno  des  membres  du  cooseil  ne  pa- 
raitrait  [rins  aux  asribes,  et  en  Lovitant  les  autres  mem- 
bres a  y  adhérer;  ce  qui  avait  été  suivi  d'cxiéculioa. 
—En  cda  la»  avocats  avaient  manqué  i  teor  premier 
devoir,  koâle  belle  partie  delenr  protte^on,qui,  les 
associaot  k  Peeuvre  de  la  justice,  les  constitue  défeo- 
■eurs  de  droit  et  d'oiGce  des  accuséi  qui  n'ont  ^s 
d'autre  moyen  de  se  défendre.— Soos  l'ancien  régime, 
k  une  époque  où  le  pouvoir  était  mal  déAoi,  oa  a  vu 
des  corps  judiciaires  suspendre  çoprîcieuaemeat  le 
cours  de  la  justice  et  déclarer  au  public  qu'il»  ne 
reprendraient  pcdntrexorcice  de  leurs  fonctions  tant 
qu'Us  n'anralôit  pas  (dKeon  du  aouveniin  le  redre»* 
•ement  de  leun  sriefs.— On  a  vu  ausa  les  avocats, 
par  imiution,  déclarer  quelqticftris  qulk  déserte- 
raient les  audiences  jusqu'à  ce  qu'on  e(K  fait  droit  ù 
leurs  plaintes.  —  Aujourd'hui,  de  tels  exemples  ne 
peuvent  plus  être  donnés,  et,  en  tout  ou.  Us  ne  se- 
raient pas  tolérés. 

«  En  résumé,  l'arrêt  de  la  Ciour  de  Besançon,  atr- 
sèment  et  lécaléatient  motivé  sur  la  coopéience  A 
sur  le  fond,  ne  tombe  sous  le  coup  d^ucon  des 
moyens  de  cassation  proposés.  —  Nom  eatioHms,  en 
coûséquenec,  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  pourvu.  > 

Do  12  MAI  1858,  arrêt  G.  cass.,  ch.  req.* 
MH.  Nicias-Gaillard  prés. ,  Uardoin  rapp., 
Dn^o  proc.  gén.  (concl.  conC),  Uorio  av. 

m  LA  GOURi~-Snr  le  premier  movea,  rela- 
tif À  la  compétence:  —Attendu  qne  les  Goors 
impériales  ont  un  droit  de  surveilbuce  et  de 
disdipline  sur  les  magistrals  et  les  avocats  de 
l«ir  ressort  ;  gue  si  les  avocats  sont,  en  règle 

Sénénle,  justiciables  du  conseil  de  disdplÏDe 
e  leur  ordre,  et  de  la  Cour  impériale,  seu- 
lement sur  appel,  c'est  lorsqu'ils  «ont  indivi- 
duellement poursuivis  pour  des  faits  entraî- 
nant une  peine  disciplinaire;  qu'il  ne  saurait 
en  être  de  mémo  lorsque,  comme  dans  la  cau- 
se, c'est  une  délibération  du  conseil  dedisci- 

Îiline  qui  est  l'objet  de  la  poursuite,  et  que  tous 
es  membres  qui  y  ont  pris  part  sont  compris 
dans  la  plainte  ;  qu'on  ne  peut  admettre  dins 
ce  cas  que  tes  avocats  inculpés  soient  appelés 
^  statuer  dans  leur  propre  cause  {  qu*il  n'ap- 
partient alors  qu'il  M  Cour  impériale  de  pro- 
noncersur  les  KfalsitioDSduBunistère  public: 
—Attendu,  en  second  lie«,<iao  l'arrM attaqué 
»  statué  par  deux  dispotiliont  distinctes  et 
séparées  sor  l'exception  d'Incompétence  et 
sur  le  fond  ;  que,  par  ce  mode  de  procéder 
constamment  pratiqué  en  matière  disciplinai- 
re, il  n'a  point  été  contrevenu  aux  pre- 
scriptions de  l'art.  17^  Cod.  proc;  —  At- 
tendu que  le  caractère  de  magistrats  dont 
éuicnt  revêtus  H"  Noirot,  Grandmongiu  et 
Personneaux ,  lors<iu'ils  ont  signé  comme 
membres  du  conseil  de  discipline  la  délibé- 
ration du  1"  déc.  1857,  loin  de  les  sensiNire 
à  l'action  disciplinaire  de  la  Cour  Impériale, 
les  y  soumettait  li  un  double  titre,  puisque  la 
bote  imputée  )i  l'avocat  empruntait  un  non- 


C&SSATIOR  {CIT.)  17  n»i  1«5S. 
LtGALISATHHI ,  COUmilB,  iCI»  SOUS  SEIHGS 

PRIVES,— TSAnepoKT,  HAinnsBxraT,  guiac- 

TftRES. 

Le  principe  de  droit  eonuRun  mioant  lequel 
la  légalisation  n'ett  œigie  que  jpowr  lf$  actes 
det  fonerioHnatra  on  offieien  public$,  et  non 
pour  le$  tignaturee  appotéet  par  let  simple* 
pariimlier»  <ni  ba*  datte»  tous  seings  pri- 
vés (1),  est  applicable  en  ee  qui  touche  la 
tégalisatiojT? exigée  à  La  Guadeloupe,  par  les 
arrêtés  çaoniaUx  des  8  vent,  an  Xll  et  8 
janv.  ImS,  à  f  égard  des  actes  proveiuint , 
soit  de  l'étranger,  toit  de  la  métropole. — Ces 


(1)  Aaisi  diverses  circulaires  du  préfet  de  la  Sefne 
(18  Ifev.  1S18,  Unov.  1816}  et  déciaioiia  du  minis- 
tre des  awuM!ea(M'oet.  18»)  «ai-eHflsfeeaaMUidé 
aux  admiBlMntBnn  de  Men  se  garder  de  Mcaltaer 
les  dfBatures  de  simples  partleuliefs,  apposées  aa  has 
d'actes  tooi  aein|s  privés,  dans  la  eraintede  hvoriser 
les  busiaires  en  donnant  aux  actes  me  «éanee 
qu'ils  ne  mérilerafeat  pas,  V.  Bép»  gin,  Pof.,  v* 
U§iàlisatioM,  u"  11  et  a«tv. 
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JUALSPKUDENGE  FRANÇAISE. 
■rrAêi  w  emarMM  égalemmt  que  Uê  aetet 

En  t9nMéqnetKe,  €$t  valable  la  signification^ 

fmtu  i  La,  Guadelouft ,  cTun  trantpwt  de 

erimeê  êom  seing  prwé  cmeenti  en  France, 

Mn      Feute  de  traniport  n'ait  pa$  été  r«- 

tém  ém  f  AuKfatAm  et  visa  pnsaite  par  Uf- 

m  arrêté»  (S). 

Vnt  etuùm  de  créance  faite  à  titre  de  oo- 
fmffe  «  «M,  par  appréciation  de  Finteniw» 
da  petriu»,  toftetU  appréciation  ett  $ome- 
rtSne,  être  eoHtfaérée,  non  comme  un  nanti$u~ 
«mr  astujeiti  aiUB  formet  déterminéei  par 
tort.  2074^  Cod.  Nap.,  maii  comme  m  trant- 
part  ordinaire  (3). 
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Hàukkot  C.  Ancbl. 

Ia  veuve  Hanrel  avait,  par  acte  sous  seing 
privé  passé  an  Ha>Te,  les  i7  et  21  déc.  1832, 
nh  délégalion,  à  titre  de  garantie,  à  la  maison 
Ancel  et  fils,  du  Havre,  et  juscju'à  concurrence 
de  ce  dont  elle  était  sa  débitnce,  des  sommes 

rhii  étaient  dues  par  le  sieur  Arsonneau, 
La  Guadeloupe.  —  L'acte  de  transport  fut 
^gniflé  aa  sieur  Arsonneau  par  exploit  en 
date,  à  la  Pointe-à-Pilrc,  dn  11  avril  1833.— La 
vaUdîté  de  cet  acte  fut  contestée  par  le  sieur 
Haurigot,  antre  créancier  de  la  veuve  Maure!, 
qm  p^i«ii^  :  1*  qaCj  consUuiant  un  vérita- 
Ue  nantissement,  u  manqaait  d'tine  des  con- 
dtions  essentielles  &  sa  vaKdité,  savoir  la  dé- 
idpiation  de  la  somme  duç;  ^  que  la  signili- 
ration  qui  en  avait  été  faite  à  La  Guadeloupe 
était  irré^lière,  la  signature  des  parties 
n'avant  pas  été  l^{alisée  conformément  aux 
arrêtés  des  8  vent,  an  ïll  et  8  janv.  1815,  qui 
exigent  cette  formalité  pour  toutes  les  signî- 
Seatioiis,  ïi  La  GoadelouDe,  d'actes  venant  de 
la  métropole  ou  de  pays  étrangers. 

Le  6  juin  1854,  iagement  du  tribunal  de 
la  Pointe-à-Pttre,  qw  prononce  l'annulation  de 
la  dâteation,  par  application  de  l'art.  2074, 
God.  fhp. 

Hds,  sur  rappel  du  ùeur  Ancel,  arrêt  de 
b  Coor  de  La  Guadeloupe,  dù  21  mai  18S3, 
qui  infirme  par  les  motifs  suivants  : 

«  En  ce  qui  toucbe  le  caractère  et  la  valï- 
dhé  de  Tacte  des  17  et  21  déc.  183S:  ~ 
Cuiridéiaiit  qne  les  parties  a'avanl  pas  dit 
CB  termes  durs  et  précis  si  elles  enten- 
diient  bire  na  contrat  de  nantissement  ou 
aa  tnnaMVt  de  oréance,  c'est  par  l'ensem- 
ble des  dupositions  de  l'acte  qu'il  faut  déter- 
lolaer  a  pu  être  Hatention  commune 
des  eoDtracUnts;  —  Gonsidéraut  que  cet  acte 


(1)  V.  eonf^  Ca«.  10  mal  «825,  dansHS  miitl6. 
—T.  Bip.  gén.  PaLt  t'*  Cotonûâ,  a**  &10  et  Ail  f 
L40aliÊMiamt  w*  SS  et  sair. 

(9)  iCMluan  que  rabsencede  la  UgaliMtioB 
acte  pwt  Men  aatiKiiN  te  iôge  *  «a  BO^MMlrt 
l'eiécutiaa,  uni*  u  loi  donne  jmt  te  droit  d'en 
pi  wonirr  la  anlUli,  V.  Cua.  8  nor.  18M  (t  3 
ftSSa,  9.  SS»),  et  te  mmit  ^  Oép,  gém,  PaL  h 
Smmt  T*  liégattealtimt  A"  Ai. 

(3)V.eBoeflBM.Gaa«.nae(lt  18W(Lli8tW, 
P.S65}.— V,  aa  sarphu^  Bép,  fém.  Pal,  et 
r*  Gfipe,  B**  M  et  suhr. 


porte  que,  jpour  garantir  à  Daniel  Ancel  et 
comp.  le  paiement  de  tout  ce  goi  leur  est  ou 
pourra  leur  être  dû  pins  tard,  u  est  fait  délé- 
;  ation  par  la  veuve  Maurel  de  sa  créance  sur 
ean-Baptiste  Arsonneau;  qu'il  y  est  fait  subro- 
gation expresse  à  leur  proQf  de  tous  les  droits 
et  actions  de  la  veuve  Haurel,  pour  les  exer- 
cer comme  pourrait  le  faire  ladite  dame  elle- 
même  j  —  Qu'ainsi  la  véritable  intention  des 
parties  a  été  de  faire  un  iranqHnrt  de  créance 
et  non  un  simple  contrat  de  nantissement;  — 
'  lu'en  effet,  te  contrat  de  nantissement  donne 
seulement  au  créancier  gagiste  le  droit  de 
toucher  les  intérêts  exigibles  de  la  créance,  t 
le  droit  de  la  faire  vendre  pour  se  remplir  de 
ce  qui  loi  est  dû,  mais  qu'il  ne  le  rend  pas 
propriétaire  de  cette  créance,  ne  lui  confère 
pas  qualité  pour  en  toucher'le  montant,  tous 
droits  qoi,  dans  l'espèce,  ont  été  expressé- 
ment donnés  à  Daniel  Ancel  et  comp.;— Con- 
sidérant que,  la  volonté  de  faire  un  transport 
de  créance  une  fois  reconnue.  Il  importe  peu 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  fixation  préalable  ^'un 
prix  ; — Que  si  cette  fixation  est  indispensable 
dans  le  cas  de  cession  proprement  dite,  la- 
quelle est  une  véritable  vente  de  droits  incor- 
porels, il  en  est  tout  autrement  lorsque  le 
transport  est  fait  au  créancier  à  valoir  sur  ce 
i  lai  est  dû  ou  jusqu'i  due  concorrénce:  — 
le  dans  cette  dernière  hypothèse,  le  crean-  ' 
cier  est  tenu  d'imputer  sur  la  créance^  dob 
pas  une  somme  fixe,  comme  s'il  y  avait  en 
marché  k  forfait,  mais  tout  ce  qu'il  pourra  re- 
cevoir en  vertu.de  la  délégation  à  loi  consen- 
tie ;-^iu'il  n'est  pas  né^saire  non  plus  que 
le  cbiffire  des  sommes  dues  an  créancier  dâé- 
gaulre  aitétépréalaUenienrli<iuidé:  que  dans 
une  telle  convention,  qui  participe  oe l'ouver- 
ture de  crédit,  le  moyen  d  assurer  le  paiement 
peut  fort  bien  précéder  l'existence  même  de 
ta  créance;  —  Que,  seul«nent,  de  même 
qu'avant  d'exercer  son  droit  k  I  hypothèque, 
le  créancier  qui  a  ouvert  un  crédit  doit  faire 
fixer  le  montant  de  son  avance,  de  même  ici 
Daniel  Ancel  et  fils  devront,  avant  de  reven- 
diquer le  bénéfice  du  trann>ort  k  eux  consenti, 
faire  fixer  le  cbi£Dre  de  leur  créance,  leur 
iran^rt  ne  devant  produire  effet  que  jusqu'à 
concurrence  de  cette  somme  ; 

«  En  ce  qm  touche  la  valicBté  de  la  stgniflca- 
tion  dudit  acte  dea  17  et  SI  déc.  1 831  Consi- 
dérant que  les  arrêtés  des  8  vent,  an  Xll  et  8 
janv.  1815  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  pièces 
émanant  de  fonctionnants  publics  de  I  ordre 
administratif  on  judiciaire;— Que  c'est  même 
ce  qui  résulte  virtuellement  de  l'art.  8  du  pre- 
mier de  ces  arrêtés  ;— Que  foi  entière  et  force 
exécutoire  étantduesàde  pareils  actes,oncon- 
çoit  qae,pomr  être  reçues,  ces  pièces  doivent 
porter  avec  elles  la  preuve  inomtestable  de  la 
vérité  dessignaturesquienfonttoutela  force; 
— Hais  que  tomescesprécantionsseraientsans 
but  aucun  à  l'égard  des  actes  sous  seings  pri- 
vés et  pourraient  en  outre  entraîner  de  grands 
inconvénients  ;  —  Que  l'effet  d'un  acte  sous 
seings  privés  se  trouvant  suspendu  j^la  sim- 
ple méconnaissance  des  tiers  à  qui  on  r<^ 
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pose^  les  légalisaLiom  obtcDues  ne  ceraient 
d'aocon  secours  pour  la  partie  qui  se  prévaut 
de  cet  acte  ;~Qae,  de  pIos>  robtenliou  de  ces 
légatisalions  pourrait  être  fort  ^Slcije  lorsqu'il 
s'agirait,  par  exerapICj  de  billets  négociables 
ou  d'actes  sign  és  ^ar  des  individus  demeurant 
CD  des  pays  différents,  ou  même  devenir  ab- 
solument impossible  si  quelques-uns  des  signa- 
taires étaient  décédés,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  aieur  Haurigot. 
pour  i**  violation  des  arrêiés  coloniaux  des  8 
vent.  aoXn,  art.  1,  et8  janv.  1815,  en  ceqjie 
l'arrêt  attaqué  a  validé  une  signification,  faite 
il  La  Guadeloupe, d'un  acte  veuanlde  France, 
Sans  légalisation  préalable  de  cet  acte  par  Tau- 
torité  compétente;— ^'''Violation  des  art.  1690, 
âoi-i  et  2073,  Cod.  ?4ap.,  en  ce  que  la  Cour 
de  La  Guadeloupe  a  considéré  «muiie  un 
transport  et  non  comme  un  àantisseroent 
soumis  aux  formalités  prescrites  par  ces  deux 
derniers  articles,  une  délrâation  de  créance 
Caiite  en  tenues  formels,  à  titre  de  garanUe. 

De  17  haï  1888,  arrêt  C-  cass.,  ch.  civ., 
itM.  Bérengef  prés.,  Pascalis  rapp.,  Sevin 
av.  gén,  jconcl.  conf.),  Dubby  etFapre  av. 

«  LA  COUR;  —  Sur  le  1"  moyen  :  ~  At- 
tendu que,  suivant  le  droit  commun,  la  léga- 
UsaUon  n'est  exigée  que  relativement  aux 
actes  des  fonctionnaires  ou  ofTiciers  publics, 
dont  elle  a  pour  objet  de  certiûer  les  signa- 
tures; que,  lorsque  l'acte  est  sous  seing  privé^ 
cette  Tormalité  serait  inutile  puisque  celui  a 
qui  on  l'oppose  peut  le  dénier  ou  ne  pas  le  re- 
connaître ;  que  de  tels  actes,  ne  ùisaut  pas 
pleine  foi  et  n'ayant  pas  de  caractère  exécu- 
toire par  eux-nienics,  ne  sont  susceptibles 
d'exécution  forcée  qu'après  que  les  conven- 
tions ou  autres  faits  qu'ils  énoncent  ont  été 
vérifiés  ou  confirmés  par  jugement  ; — Attendu 
que  les  arrêtés  coloniaux  des  B  vent,  an  XH 
et  8  Janv.  1815,  loin  de  déroger  à  ces  règles 
an  sujet  des  actes  provenant^  soit  des  pays 
éirangers,  soit  de  la  métropole,  et  dont  il  se- 
rait fait  usage  à  La  Guadeloupe,  s'y  sont,  au 
contraire»  exactement  conformés  ;  —  Qu'en 
effet  il  y  est  expliaué  oue  les  légalisation  et 
vùa  doivent,  dans  la  colonie,  être  donnés  par 
le  préfet  colonial  si  les  actes  sont  émanés  de 
Cauloriti  ûdminUtraiive,  et  par  le  commis- 
saire de  justioe  ou  procureur  impérial  H  les 
actes  $ont  éfncmét  det  autoritéi  judiciaires  ou 
des  officiers  minûlM'eix; —Qu'ainsi,  comme 
cela  aevait  être,  ces  arrêtés  laissent  eo  dehors 
de  leurs  prescriptions  les  actes  présentés 
comme  étant  l'osuvre  de  simples  particuliers  ; 
—Que  l'arrêt  attaqué  a,  dès  lors,  avec  juste 
raison,  validé  la  significaUon  faite  à  La  Gua- 
deloupe à  Jean-Baptiste  Arsonneau,  le  11 
avril  1833,  de  la  cession  faite,  sur  ce  débi- 
teur, dans  la  forme  d'une  convention  sous 
signature  privée,  quoique  cette  cession,  con- 
sênUe  par  la  venve  Haurel,  n'eUpas  été  revê- 
tue auparavant  des  légalisation  et  visa  récla- 
més pour  les  seuls  actes  publics,  aux  termes 
des  arrêtés  précités; 

•  Attendu,  sur  le  2"  moyen,  que  la  Cour 
împériaU  da  La  Cuadalwipe,  en  deciduti  que 


«etle  oOBveniion  devait  '^Menir  l'tÊei  é'm 
transport  de  créance  en  bvcur  de  DwiM 
Ancel  et  lUs,  et  n'avait  pas  été  souscrite  afin 
de  constituer  un  simple  nantissement,  ne  s'est 
livrée  qu'à  une  aj^reciation  de  l'intention  des 
parties  contractantes,  qu'il  lui  appaitenaHd'ia- 
ter|Hréter  souverainement;  Qu'tt  snii  de  là 
que,  par  son  arrêt,  cette  Cour  impériale  n'a 
violé  ni  les  arrêtés  coloniaux  de  l'an  XII  et  de 
1815,  ni  les  textes  du  Code  Napoléon  cités  î^ 
l'apiwi  du  pourvoi  ;— Ruim,  aie.  > 

CASSATION  (civ.)  16  Juin  ISftS. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILIT*  PUBLIQUE,  JCfct, 
SàLLB  DBS  DÊLlBtRÀTIOaS,  SORHE,  REHTRAE, 
DÉCISION  AHAGtÉB. 

La  sortie  du  jury  ^expropriation  de  la  taUe 
de  ses  dMibéraiions  pmr  n'y  rentrer  qWaprèi 
une  demi-heure  d'aosmee  ne  constitue  pas,  si 
irréguîîèr'e  qu'elle  soit,  une  cause  de  nullité, 
lorsqu'il  est  constant  qu'au  moment  de  cette 
sortie,  la  décision  des  jurés ,  déjà  arrêtée  tt 
signée  par  chacun  d^eitx ,  n'avait  pas  cessé 
d'être  entre  les  mains  du  président  du  jury» 
gui  Ua  remise  au  magistral-directeur  sans 
qu'aucune  délibération  nouvelle  ait  eu  liea 
dans  l'iniervfUle  4e  temps  écoulé  entre  lesdiiee 
sortie  et  rentrée  det  jwét  (1).  L.  3  mai  184d, 
art,  38. 

HiCHALST  IT  FSROUnXST  J 
G.    PR£Fsf    DB    Lk  SSINB. 

Du  16  JUîN  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch.  Civ., 
MM.  Renouard  oons.  f.  f.  prés.,  Aylies  rapp.,  de 
Marnas  1"  av.  gén.  (concl.  conr.},  BosTÎel  et 
Jager-Sehmidt  av. 

a  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  çst  constatt^ 

Sar  le  procès-verbal,  et  non  coutrcdit  par  les 
cmanoeurs,  que  lorsque  les  membres  au  jury 
d'expropriation  de  la  Seine  sont  sorlin,  le  %i 
mars  dernier,  à  deux  heures  de  l'après-midi^ 
de  la  saltede  leurs  délibérations,  où  ils  étaient 
entrés  le.méme  jour,  à  dix  heures  et  demie, 
pour  juger  les  anaires  qui  leur  étaient  soumi- 
ses, la  délibération  était  complètement  termi- 
née;—Qu'adnsi  non-seulement  le  chiffre, de 
chaque  îildemnité  avait  été  rempli  au  procès- 
verbal  des  questions  à  eux  posées,  mais  que, 
de  pliiSj  leur  déci^on  était  alors  sijsuée  par 
chacun  d'eux,  et  qu'enfin  cette  déci^on,  qui' 
n'a  pas  cessé,  de  ce  moment,  d'être  entre  les 
mains  du  président  du  jury^  a  été  par  lui  re- 
mise au  magistrat-directeur  sans  qu'aucune 
délibération  nouvelle  ait  eu  lieu  dans  l'inter- 
valle de  temps  écoulé  entre  leur  sortie,  à 
l'heure  susdite,  de  la  saUe  des  délibérations, 
et  leur  rentrée  après  une  d^i-hcore  d'ab- 
sence ;— Attendu  que  ces  faits^  au  moment  de 


(1)  Il  en  Rerajt  de  même  «I  le  procèvretbal  coo- 
fttatait  qu'il  a  eu,  de  la  part  des  jaris,  depuis 
leur  Bortîe,  aucune  comintiBicatioa  avee  lee  {lartiiai 
intéressé  oa  tenra  coueib.  Vt  Cmss>  7  janv.  18A5 
(U  1  li&i,  p.  83WV,  iUpw  gén»  PeL^  r*  Sxpr»- 
jnriation  pour  utÙiti'pmUiqv»,  a*  7W. 
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teiir  fonstatatioii  «t  depuis,  n'ont  éléj  de  la 
pari  des  demandeurs^  I  objet  d'aucune  contra- 
dinim; — ^.Attendu  qu'en  cet  état  Ut  sortie  des 
jures  de  la  salle  de  leurs  délibérations^  si  irré- 
fBRère  ^'elle  soit,  ne  saurait  néanmoins  con- 
stituer ipso  fatto,  et  comme  conséquence  né- 
cessaire et  absolue,  Hnlhution  aux  disposi- 
tions  de  l'art.  38  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  — 
Qn'il  ne  saurait  en  être  ainsi  spécialement 
ÏWOT  le  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  il  est 
ffooré  qu'an  moment  de  cette  sortie  la  déci- 
sioD  du  juf)-  était  arrêtée,  et  t^ue  même,  au- 
tant qail  pouvait  lui  appartenir,  cette  déci- 
sion  était  alors  revêtue  ae  toutes  les  formalités 
requises  poar  la  constatation  légale  de  son  exis- 
iCDce;— D'rà  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de  reconnaî- 
tre et  de  déclarer  qne,  «ranrès  le  texte  aussi 
bien  ooe  selon  l'e^lt  de  rart.  38  précité,  le 
}n(7  d'e^ropriallon  de  la  Seine,  dans  sa 
séance  du  «mars  1858,  a  délibéré  sans  dés- 
emparer, et  a  ainsi  rempli  le  vœu  de  la  loi  ; — 
Reibtte  le  pourroî  de  Micbalet  et  Fenouillet, 
associés,  contre  la  décision  rendue,  le  24  mars 
1858,  par  le  jury  d'expropriation,  etc.  » 

JTMtf.  Do  méiBe  jour,  un  autre  arrêt  iden- 
tique (A  Bvtmn  G.  Ptifet  de  Ut  Seine),  mê- 
mes prés.,  rapp.,  av.  gén.  et  avocats. 
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déc.  1789,  l'art.  9,  tit.  2de  la  loi  des  28  sent.- 
6  oct.  n91,  sur  la  peiko  rurale^  «(  l'art.  ^1, 
□.  i$f  God.  pén.; —  Attentbi  (|ue,  d'aprte  les 
dispositions  des  lois  ci-dessus  visées,  il  appar- 
tient aux  maires  de  prendre  des  arrêtés  pour 
faire  jouir  les  habitants  de  leurs  commune» 
d'une  bonne  police  et  pour  garantir  la  sàretc 
des  campagnes;— Attendu  que  l'arrêté  du  mairt; 
de  la  commune  de  Fontaine-lès-Dîjou,  du  20 
sepL  1857,  qui  suspend  la  faculté  du  gra^- 
lage  ju&qu  au  V  novembre  suivant,  et  qui, 
par  son  art.  2,  prohibe  la  chasse  dans  les  vi- 
gnes, même  &  ceux  qui  en  sont  propriétaires, 
avait  pour  objet,  uon-seulement  la  conserva- 
tion de  la  partie  de  la  vendange  qui  n'aurait 
pas  été  enlevée  anrant  le  1"  noveaalm,  mais 
aussi  la  sûreté  de  la  campagae^en  préservsHi 
les  habitants  de  la  ounmnie  des  dangers  am- 
quels  la  chasse  dans  les  vignes  aurait  pa  les 
exposer  tant  que  lesvendanRes  n'auraient  pas 
été  terminées;  quelaloidu3  nai  1844  sur  ta 
chasse  n'a  pas  restreint  le  pouvoir  qui  a|Hiar- 


CASSATION  (BÊinrO  *  jatllet  ISftS. 
ouMt,  Tiams,  ronron  «nticiPAL. 

E$t  l^al  et  «AlUfatoire  Tarréti  municipal 

Ïui  défend  de  ehaaer  dam  la  vignes  jusqu'à 
fpoq^e  ie  ta  clôture  de*  ftendange»  et  de  Vov- 
rerfure  du  grappillage^  dont  il  fixe  le  jour  : 
«n  tel  «arété  doit  être  considéré,  non  point 
etmme  ayant  ttaitié  «w  W  droit  de  chasse  {ce 
qm  n'appartiendrait  qu'au  préfet),  mais  bien 
coMim  ayant  pour  objet  la  sûreté  des  eampa- 
gnee  et  des  poputatioM  (1).  LL.  14  déc.  1789, 
art.  50:  28  sepL-6  oct.  1791,  tit.  2,  art.  9; 
Cod.  pén.,  471,  n.  IS. 

pEltRQT. 

C'est  ce  qne  la  chambre  criminelle  avait  déjù 
décidé,  dans  la  même  tfaii«,  par  arrêt  dn  <> 
fév.  189^  qie  noas  avons  rapporté  n  vol.  de 
fSSS,  »w  826,  et  qtà,  après  avoir  cassé  un  ju- 
Mneni  dn  trUnttal  de  poUoe  de  Dijon,  dn  2U 
•et.  18S7,  renvoyait  l'affaire  et  les  parties  de- 
vanl  le  tribnnal  de  poMee  de  Mtrebeau  (Oôte- 

.  . 

Le  48  mars  1888,  jugement  de  ce  tnbanal, 
^  se  pranoni»  dans  le  même  sens  qne  le  jn- 
nneatcassé. 

Hmvieaii  poorvol  en  CMsation  par  le  minia- 
lère  pnbUc,  ponrviri  porté,  cette  fois,  devant 
l«8  chambres  réonies. 

Do 2  jraLSTl8!S8,  artétC.  cass., ch.  réun. 
m.  Tn^long  1"  prés.,  Nicolas  rapp.,  Dupin 
proc.  gén.  (coftcl.  conf.). 

«  LA  COUR;— Vu  l'art.  50  de  la  loi  dn  14 

(1)  V.  cou/..  Casa.  S7  nov.  l&Ut  S  mùiSii;  k 
sruL  18&7  (t.  i  18i8,  ^  &7)  ;  6  ftv.  4858  (1858,  p. 

—  V.  Bép,  gén^  PaU,  %^  CkoMU,  n»  10»  et 
•iiiv.|  Pamir  MMft^Ht*  n*  IM. 


tient  aux  maires  dejprendre  des  arrêtés  oans 
l'intérêt  de  la  sûreté  des  campagnes:  que  l'ar^ 
fêlé  du  maire  de  la  commune  de  rontaine- 


lès-Dijon  n'a  point  eu  pour  but  de  réglemen- 
ter la  police  de  la  chaj^  mais  de  pourvoir  à 
la  sûreté  des  habitants  de  la  comjnune  pen- 
dant U  durée  des  vendanges;  que,  si  l'art.  2 
dudil  arrêté  ne  fixe  pas  la  durée  de  la  ra-ohibi- 
tion  de  la  chasse  dans  les  vignes  de  m  com- 
mune, cet  article  se  réfère  à  l'arl.  1'^  dont  il 
n'est  que  la  conséquence,  et,  d'après  le  sens 
naturel  de  ces  deux  arUoles,  la  prohibition  de 
la  chasse  dans  les  vignes  cessait  au  1"  no- 
vembre^ époque  de  Tonverturedu  grai^illago; 

au' ainsi  cet  arrêté  a  été  ptis  dans  les  limites 
es  pouvoirs  de  raitorite  municipal^;  —  Ai* 
tendu  qu'il  est  constaté  pw  le  pnec^verbai 
régulier  do  garde  champéûe  de  U  ooinmnne 
de  Fontaine^èft'Dijan,  dn  f  oct.  18E(?>  q«e 
Louis  Pœrot  a  été  trouvé  cbasasat  ce  même 
jour  sur  le  territoire  de  ladite  commone  dans 
une  vi^ne  a^fiartenant  k  Thomas  Hassn  ^  qu'il 
a  ainsi  contrevenu  k  l'arrêté  précité,  et  a  en- 
couru les  peines  portées  par  var(.  471*,  n.  15, 
Cod.  pén.  ;  que,  néanmeups,  le  jnge  de  police 
l'a  renvoyé  des  poursuites,  sur  le  motif  que 
ledit  arrêté  était  ill^l  et  sans  effiet;  en  quoi 
il  a  violé  les  dispositions  des  lois  ci-dessus 
visées  des  14  déc.  1789,  28  8ept.-6  oct!  1791, 
et  de  l'art.  471,  Cod.  pén.  ;  —  Pïr  ces  motifs, 
CASSE,  etc.  s 


CAS8A1!0N-(CM«.)  IS  M«t 

COUK  D'aSSUBS,  MTI  D'ACCDIAmm,  COPIK  MS' 
TRIBVfiH  AOX  /im<B,— UPOS,  SOSPKNStOH  DE 
VraOT-QUAm  HBCRËS,— tBCTtlM  DBS  QCES- 
TIOKB,  ASSESSniR. 

Le  président  de  la  Cour  ^Meises  peut,  en 
vertu  de  ton  pouvoir  ditcréiionnaire,  faire 
distribuer  aum  juré*,  après  ia  lecture  de  raete 
d'occtttcUsm,  tme  copte  impriméÊ  dm  ce  doew- 
■«nl(2). 


(3)  V.  amf,^  Cass.  10  déc;  18S7  (16S8,  p.  M9). 

7. 
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jouanâl  ou  paui». 


L9  droit  qui  appartient  a»  pré$ié«nt,  <n 
vertu  d*  l'art.  353,  Cad.  imt.  crim.,  ëê  «m- 
pmdn  iM  débau  pendamt  U»  fnlcnwfcs 
emakm  pont  le  r^H»  jaget,  de»  juré»,  det 
Umoint  4t  dt$  aeaué$,  n'ett  pat  dépatté  en  ce 
que,  dam  une  araire  dont  ie»  débats  ont  duré 
douze  jour»,  un  repee  dé  viagt-quatre  heures 
a  été  accordé  (4). 

//  n'y  a  pat  nullité  en  ce  que  U  président 
aurait,  apri»  ton  résumé^  et  vu  ton  état  de 
fatigue,  fait  lire  par  un  de»  atteueurt  la 
quettfoms  par  lui  ptuéet  teUet  qu'eUes  résui- 
taient  4e  taete  d'aeeutation  (S). 

MlHDKR  (dit  GSAFT}  ET  PaSCAL. 

Du  12  JkODT  1838.  arrêt  G.cass.,  ch.  ciiin.j 
UH.  Vaibse  prés.,  Gaossio  de  Perceval  rapp., 
Harlio^av.  gén.,  Lanvîn  vr, 

«.  LA  GOUR  ;  —  Sor  le  premier  moyen  ^  ré- 
snlunt  de  la  vlolafioD  alléguée  du  priocipe 
saWanl  leqml  le  débat  devant  la  Goor  d'assî- 
uses  doit  être  purement  ond,  en  ce  que,  après 
la  lecture  de  I  acte  d'acciisaUon,  le  preddenl 
de  la  Gom  d'assises  aundt  Mt  reiiiieUre  k  cha- 
enn  des- jurés  de  ju|ement  nn  exemplaire  Uu- 

rimé  dirait  acte  vaceusatton  ^—Attendu  sue, 
raison  de  la  nature  de  Taffaire,  le  |nrésiaeat 
a  pu  prendre,  en  vertu  de  son  ptravur  discré- 
tionnairej  la  mesure  indiquée;  et  que,  en  pro- 
cédant tàaeif  il  s'a  violé  aucune  diqnÂitîon  de 
lot; 

«  Sur  le  deuifème  maven,  résultant  de  la 
violaUon  prétendue  de  lart.  353,  Cod.  inst. 
crim.,  portant  que  les  débals  une  fois  enta- 
més doivent  être  continués  sans  interroption, 
ladite  violation  résoluint  de  ce  qne,  dans  l'es- 
piee,  le  président  de  la  Cour  d  assises  aurait 
tnispendu  les  débats  pendant  loate  la  journée 
<hi  ^Juillet:  —  Attendu  que,  d'après  la  dispo- 
iiilifln  finale  de  l'article  susvlsé,  le  président 
peut  suspetidre  les  débals  pendant  les  inter- 
TjdleB  nécessaires  pour  le  rq^s  des  juges,  des 
jurés,  des  témoins  et  des  accusés,  et  que,  en 
accwdant  on  repos  de  vinst-quatre  ueures 
dons  nne  alRdre  dont  les  débats  ont  duré 
douze  fours,  le  président  est  resté  dans  la 
limite  du  droil  quelui  tenlénit  l'art.  383  sas- 
énoiicé;  ■ 

«  iSur  le  trotsi&ne  mojen,  poisé  dans  la 


—V.  aaasi  onoL,  en  ce  qui  contienie  la  distrihution 
aux  Jurés  >oit  do  plan  des  Heuz»  toit  d'antres  doco- 
menta  relatift  è  raccasation,  les  airMs  cités  an  Mp. 
gén.  Pat.,  T*  Cour  ffasrita,  D**  1652  et  >air, 

(1)  lurbiuiideiiGe  constante.  La  M  s^«n  np^ 
porte,  qu8Dt  lasospeosion  des  débats  et  la  dtu^ 
de  celte  Buspendon»  à  1a  pmdenca  du  présidenL  V. 
Kép.  gétu  Pat»,  t>  Cour  iTattitt»,  n»  etsuÏTi 

(S)  Certce  %Bi  a  lieu  JMqaeuKat  daos  la  pra- 
tique. V.,  sur  l^aoooinpUsieiiieat  de  fa  formalité  de 
U  Icatare  des  questions ,  Bip.  gén.  PaLt  t*  Cour 
4'at^e*i  n*'  2SS9  et  suiv.— ^ifdeCass.  5  réf.  1857 
(1858*  p.  SSA),  et  le  reoTOi;  cet  arrêt  dédde  que 
l'obli^tion,  pour  le  préûdent  de  la  Cour  d'asrites, 
de  poser  Jes  quetiku»  an  jurj,  ânpllque  Décetaat- 
rement  le  derolr  d^nne  lecture  puMIque,  ou,  to«t  au 
moIm,  d'ooe  oonnaisstnce  des  qoestiOBS  douée  k 
raeensé. 


violatiou  des  art.  33ti  et  341,  God.  insu  crim., 
en  ce  que  les  questions  omises  au  jui^  au- 
raient été  lues,  non  par  le  président,  mais  par 
le  premier  conseiller  assessrar  :— Attendu  qns 
le  procè&-verbal  des  débats  conttote  qu'après 
le  résumé  de  l'aflaire,  et  va  son  état  de  fatigue, 
le  président  de  la  Cour  d'assiseB  a  &ût  donner, 
par  le  premier  conseiller  assesseur,  locttue 
des  questions  qu'il  avait  posées,  ainsi  qu'elle* 
résoftaient  de  Vacte  d'accusation  Qu'il  avàt 
de  ces  constalations  <rae  les  tpiesuons  avaient 
été  posées  par  le  pr^tdent  confonnément  « 
la  loi,  et  qu'aucune  disposition  ne  loi  inlerdt- 
sait,  dans  l'état  de  fatigue  où  il  se  trouvait,  de 
conlier  au  premier  conseiller  assesseur  lesoiu 
de  procéder  à  l'opération  matérielle  de  la  lec- 
ture des  questions  dont  il  s'agit  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs^  que  la  procédure  est  régulière,  et 
que  la  peine  a  été  légalement  appliquée  ; — Rb* 
JETTE,  etc.  » 


CASSAnOR  fcam.)  9  MptemWe  MB. 

COUB  D'ASSISES,  JURT,  RSNVOI  BAIfS  LA  CHaU- 
BBE  DES  DËLIBtlATIOm,  DÊGLAlATKm,  CHAN- 
GEMENTS. 

Le  jury,  quand  U  ett  renvoyé  à  bon  droil 
dans  ta  chambre  de$  délibérattons,  rentre  eii 
pouestion  pleine  et  entière  de  sa  faculié  d'exa- 
men et  de  sa  touoeraiiuté  de  décision  (3).  En 
eontèquenee,  il  peut  modifier  comme  il  l  entend 
ta  première  déclaration,  et  notamment,  chan- 
ger tet  réponses,  tant  sur  les  circontlana s 
c^gravanlfitque  sur  les  eiTconstancetatténuau- 
tet  (4). 

Bbaufrïis  et  Dutabc. 

Du  3  SEPTinRE  18S8,  arrêt  G.  cass.,  cli. 
crim.,  MM.  Vaîsse  prés., Konguierropp.,  Mar- 
tinet av.  gén. 

«  LA  GOUR;— Snr  le  moyen  relevé  d'office 
et  fondé  sur  une  violation  prétendue  de  l'ait* 
350,  Cod.  inst.  crim.,  portant:  «  La  dédUt- 
«  ration  do  jury  ne  pourra  jamais  être  sou- 
«  mise  k  aucun  recours  :  *  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  cet  article,  sainement  entendu,  il  n'y 
a  de  déclaration  irrévocablement  acquise  aux 
accusés  qu'une  déclaration  régulière  et  com- 
plète au  moment  où  elle  est  publiquement 
émise,  en  celle  qui  ne  peut  plus  être,  en  temps 
utile,  ni  coniplétee  ni  rectifiée  Attendu  que, 
lorsque  les  jurés  sont  renvoyés  à  bon  droit 
dans  la  cbunbre  de  leurs  délibérations,  ils  ren- 
trent en  possegùon  pleine  et  entièfb  de  la  fa- 
culté d'examen  et  de  la  souveraineté  de  déci- 
sion, dont  ils  sont  appelés  à  faire  un  nouvel 
usage,  pour  modifier  librement  et  selon  leur 
conscience,  au  fond  comme  en  la  forme,  leur 
première  déclaration  ;  —  Attendu  iju'il  res- 
sort du  procès-verbal  des  débat»  que  la  di:- 


(5)  V.  conf.,  Cais.  19  aurs  18A7  (U  1  184»,  p. 
512).  —  V.  au«u  Bép.  gdn.  PaL  {Stipp,)^  t*  Cour 
cPastiaa,  d* 

(6)  V,  eo»f.,  en  ce  qui  coDceme  tes  drconstaiioes 
atténniBles,  CtH,  17  déc,  1857  (1859,  p.  iiU). 
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junr,  lors  de  la  première  lec- 
>  été  faite  h  Tawlienee,  était 


ctaratàMk  du 
tofc  qal  en 

nucMe  d'une  omfsston  relative  à  la  veuve 
Bi^frolles ,  et  d'Bne  contradiction  manifeste 
entre  les  tleaxlème  et  qualitème  réponiics, 
fm  négative,  l'autre  affirmaUve  sur  no  seul 
t*  néme  fait  :  les  dont,  récompemei  ou  pro- 
Maaat;  d^où  il  suât,  d'ime  part,  que  te  ren- 
voi du  jury  dans  sa  chambre  ponr  y  délibé- 
rer de  noKveau  était ,  non-seulement  légiti- 
ne,  mais  nécessaire,  et,  d'autre  part,  que  le 
jirj,  en  effaçant  tout  ensemble  ses  réponses 
kuii  sur  to  cîrconsfanee  aggravante  de  doni^ 
mtooMpeiwu  ou  promêgteij  résolue  d'abord 
contre  la  fenHne  BÎBaulrère,  que  sur  lesciroon- 
stmees  suénuantes  que,  dans  cette  pranière 
hypothèse,  U  avait  m  devoir  admettre  à  son 
proit,  loin  d'excéder  ses  pouvoirs,  en  a  Ealt  un 
IKsti*  nage  ;--ABnrrB,  etc.  » 


CASSAnOR  {or.}  U 


1»M. 


;  AN  UfilCiTH»^:,  COMIâSD,  cau- 

TIONHBIUHT. 

iM-i^  le  cahier  ée$  ^rgt»  porte  qu'en 
eat  de  déclaration  de  eommand,  Cadjudica- 
iaire  rettera  tolidairement  obligé,  avec  eelm 
qu'il  te  sera  eubstUué,  à  ^exécution  de  toutee 
tes  danses,  charges  et  conditionsp  de  Padjndi- 
eatiom,  cette  obligation  ne  constitue  en  réalité, 
à  la  charge  de  l'adjudicataire  qui  a  usé  de  ta 
faculté  de  déclarer  eommand,  qu'un  cautionne- 
wtent,  et  ne  donne  lieu,  dis  lors,  à  la  réclama- 
tion que  du  droit  proportionnel  de  cautionne- 
ment (1).  Cod.  Nap.,  ^1,  SOSl  ;  L.  S2  frim. 
an  Vit  art.  69,  dS,  2,  n-  8. 

EHUGm'RBllDfT  G.  GOUWBKT. 

Le  47  aoAl  f  Jugement  du  tribunal  de 
Sain  t>Amnd,  qui  statuât  en  sensvoniraire  par 
les  motlb  suivants  : 

«  Attendu  qne  l'obligation  solididre  et  le  cau- 
tionnement sont  deux  contrats  distincts  (art. 
ltt0et8niv.,2(H1  el8uiv.,C.Nap.);  quel'obK- 
gation  solidaire  est  une  obligation  principale, 
tandis  que  le  cautionnement  est  un  contrat  ac- 
cessoire, qui  suppose,  de  toute  nécessité,  une 
convention  primitive  à  laquelle  il  se  lie  et 
sans  laqaeHe  il  ne  peut  exister;— Attendu  qne 
le  cautionnement  ne  se  présuiae  pas,  et  qu'il 
d<rft  être  exprès  (art.  2015,  Cod.  Nap.);  — 
Attendu  qu'on  ne  peut  être  à  la  fois  détuteur 
principal  et  caution,  d'où  il  suit  mie  l'obligé 
solidaire  étant  débiteur  principal  ne  sau- 
rait être  en  même  temps  caution  ;  —  Attendu 
que  rdilq^tlon  sdKdaire  et  te  cautionnement 


(l)  SvttÊpnOuut  eoottiBte.  V.  Rép»  fi».  PaL  et 
Sifpp.,  T*  Bnre^trewmit,  n*  »M.  —  ingt  qac  le 
<foH  de  cautiowM «et  wt  dtgibte,  <Ujh  Je  oo»  dont 
U  Visit.  alo»  wbm  que  le  cahier  des  cbarges  ajou* 
Icrak  que  les  adjudicataires  ne  seront  BoUdairemcDt 
ofaHlés  arec  les  comaaaBdi  qoMIs  se  seront  sabstilués 
m'aataat  que  le  Tendeur  PeiigerB.  Ittb.  do  Ha- 
vie,  avioill.  1855  {n»U.ieemreai$t„»n,  898},et  la 
noie. 


peuvent  avoir  des  effets  coHunnas,  mais  qu'its 
demeurent  toujours  deux  coDbrats  diiférents  ; 
—Attendu  que  de  l'application  de  ces  princi* 
pes  à  la  cause  il  résulte  i"  que  Lbermitte,  ad- 
judicataire, obligé  sdidairement  avec  le  eom- 
mand en  vertu  de  l'art.  14  du  cahier  des  clijir^ 
ges,  est  (Aligé  principalement  et  non  comme 
caution  ;  2*  que  la  clause  n'exprimant  pas  un 
cautionnement,  et  en  étant,  an  contnure.  ex- 
clusive, il  n'est  pas  permis  d'y  voir  cette  sorle 
d'engagement;  3*  qu'il  la  vénté,  dans  l'bypo- 
thèse  ou  Lliermitte  viendrait  à  être  contramt 
de  payer  le  prix  de  l'adjudication,  il  aurait  re- 
cours contre  Cohimbet,  son  commaiid,  de 
même  que  la  caution  en  aurait  un  contra  le 
débiteur  dont  elle  aurait  été  forcée  de  remptir 
la  promesse:  mais  que  cette  ^iHlode  dépo- 
sition de  Twligé  solidatre  et  de  la  caution  .ne 
détruit  pas  la  umite  qui  sépara  la  convAtion 
IHrincipale  de  la  cravention  accessoire;  —  At- 
tendu que  vainement  on  prétendrait  que,  par 
la  déclaratiott  du  coromand,  l'adjudicataire 
n'ayant  plus  de  drmt  sur  la  cbose  vendue,  de- 
vient une  véritable  caution  solidaire,  qui  se 
soumet  à  satisfaire  à  l'obl^tion  d'autnii  ;  — 
Attendu  que  Uiermitte  est  débiteur  principal 
par  cela  même  qu'il  est  obligé  solidaire:  que 
c'est  là  un  point  essentiel  ;  —  Attendu  qu  il  ne 
serait  pas  exact  de  dire  que  l'oliMgaiion  du 
eommand  est  étrangère  à  l'adjudicataire  ;  ~- 
Que  Uiermitte,  obligé  le  premier  comme  ad- 
judicataire, est  resté,  par  suite  de  l'élection  de 
eommand  et  de  l'oblif^tion  de  solidarité,  sous 
le  poids  de  son  oUigalion  principale,  qui  n'a 
pas  changé  ;  que  le  eommand  Jie  s'est  pas  eo- 
gagé  en  debors  de  toute  participation  de  l'adr 
jadica taire  Attendu  d'ailleurs  qu'une  affaire 
peut  être  contractée  aolidaireMent,  sans  qu'il 
soit  nécesaidre  une  diacon  des  obligés  y  ait 
un  int^t  ;  que,  lors  même  qu'elle  ne  ooncer- 
nerait  qu'un  seid  des  codémtcnra,  tous  n'en 
seraient  pas  moins  obliaés  principiuanent  ;— 
Attendu  qu'on  vondrùt  a  tort  induire  de  l'art. 
1216,  Cod.  Nap.,  que  ceux  des  obligés  soli- 
daires qui  n'ont  aucun  mtérét  dans  la  dette 
sont  les  cautions  des  codébiteurs  pour  lesquels 
elle  a  été  codtraciée  ;  que  l'art.  1216  a  trait 
aux  effets  de  l'obligation  entre  les  codébiteurs, 
mais  ne  modifie  en  rien  la  nature  de  cette 
obligation  ;  qu'il  faudrait  même  admettre  que 
le  cauttonneuuint  solidaire  expressément  sti- 
pulé perd,  vis-à-vis  du  créancier,  le  carac- 
tère w  caution  pour  revêtir  celui  d'obligation 
solidaire  ;  que  cela  est  si  vrai  que  la  Toi  dit 
formdlement  qu'en  pareil  cas  l'effet  de  l'en- 
gagement de  la  caution  se  règle  par  les  prin- 
cipes qui  ont  été  établis  pour  les  dettes  soli- 
daires (2021,  Cod.  Nap.]  ;  —  Qu'aussi  U  a  été 


adoptait  un  système  opposé  on  noierait  une 
des  premières  règles  en  matière  fiscale,  qui 
veut  qu'une  même  dbli^tion  ne  soit  pa^blc 
que  d  un  seul  droit  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  les 
prétentions  de  la  régie  sont  d'autant  moins 
fondéM  que  l'art.  14  du  caliier  des  chaires 
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énonce  nne  obllefalîon  solidaire  et  ne  parle  pas 
de  cantiounemeut  Qu'il  est  de  principe  que 
les  perœptions  se  détenntnenl  craprès  ta  na- 
inre  des  actes  et  non  d'après  les  conséquences 
f^'ils  penvent  aTofr  (art.  2,  L.  22  Irim.  an 
— Annule  la  contrainte.  » 
Fourviri  en  cassation  par  l'administration 
de  f  enrieriatrement,  pour  violation  des  art. 
im,  SOlFet  2(ttl,GML  Nap.,  et  de  Tart.  69, 
§  2,  n»  8,  L.  22  frim.  an  \n. 

On  10  ^ovK■BU  iSSS,  arrêt  C.  cass.,  cb. 
civ.,  HH.  Troplone  1"  prés,,  Pascalis  rapp., 
de  Marnas  1"  av.  ^n.  (eonci.conf.),  Houtard- 
Hartia  et  Leroex  ar. 

«  LA  COUR;  — Vu  les  art.  12i(î,  20H, 
2021,  Cod.  Nap.,  69,  §  2,  n*  8,  de  la  loi  du 
2S  frim.  an  Vïl  :  —  Attendu  qne  le  caractère 
des  contrats  se  détermine,  non  parleurforme 
extérieure  et  la  qualification  qne  les  parties 
leur  ont  donnée,  mais  par  les  conventions 
'ils  renferment  réellement;  —  Attendu  que, 
ns  l'espèce,  si  le  cahier  des  cliai^es  sur  le- 
quel, le  «6  nov.  1884,  Lfaermitle  s  est  rendu 
adjudicataire  de  la  terre  de  lIomay-sur-Âl- 
fier,  portait,  art.  14,  qu'en  cas  de  déclaration 
de  command,  Tadjudicataire  resterait  solidai- 
rement oblige  avec  celui  qu'il  se  serait  sobsti- 
tné  11  f  exéention  de  tontes  les  clauses,  char- 
ges et  conditions  de  l*iMi|{iidicaUon,  cette  obli- 

Eition  n'a  constitué  eu  réslité  de  h  part  de 
hennitte,  qui  a  usé  de  la  faculté  de  fféclarer 
command,  qu'un  cautionnement  ;  —  Qu'en 
effet,  dès  que  l'adjudicataire  a  eu  décla^, 
dans  le  délai  légal,  la  personne  pour  laquelle 
il  s'était  présenté  aux  enchères,  la  qualité  et 
les  droits  qne  lui  allribaait  l'adjudication  ont 
passé  rétroactivement  sur  la  tête  du  commet- 
tant, qui  avait  donné  mandat  d'acquérir  pour 
son  compte  ;  il  n'est  resté  ^'aotre  adjudica- 
taire que  celui-ci  ;  le  premier  s'est  trouvé,  par 
suite,  n'avoir  jamais  en  aucun  droit  sur  l'objet 
vendu  ;  en  sorte  que  son  engagement,  de  prin- 
cipal qu'il  était,  n'a  plus  été  qu'accessoire,  et 
n  &  présenté  que  le  caractère  du  cautionne- 
ment avec  solidarité  déQni  par  les  ari.  2011 
et  2021,  Cod.  Nap.;  •  Attendu  qu'en  cet  état 
la  convention  dontil  s'agit  a  justement  donné 
lieu  à  la  réclamation  du  droit  proportionnel 
de  cautionnement  fixé  à  SO  c.  par  100  fr.,  aux 
termes  de  l'art.  69,  §  2,  n*  8,  de  la  loi  do  22 
fHm.  an  TU;— Qu'en  accueillant,  dès  lors,  l'ac- 
tion dn  demandeur,  qui  tendait  It  l'aunnlation 
de  la  contrainte  décernée  contre  loi  an  nom 
de  fadminlstration,  le  tribunal  de  Salnt- 
Amand  a  violé  les  disposons  de  loi  ei- 
detsns  Itavoquées  à  l'appui  da  pourvoi;  — 
Par  ces  motiis,  cassb,  etc.  « 


CASSATIOIC  (CIV.)  19  wwaaAn  18M, 

CAHAL,  ixn.onATioN,  DonuflEs,  coapArtHGB. 

Im  a>M$»ioimair*$  tun  canal  de  natiga- 
tion  {le  tanal  du  Midi)  tant  juiticitMet  dei 
tribykmw  ardinaira  povr  U  répantiM  4u 
dammag*  emui  par  Uun  ageniê,  dtnw  f  exploi- 


tation du  canatt  i  da  propriétét  varticuiU- 
rea  (1)...,  alors  d'ailUurt  qu'il  ne  $  agit,  ni  de 
Cexecution  de  travaux  devant  être  coniidéré$ 
comme  travaux  jn^lics,  ni  de  l'interprétation 
de  réglementé  ou  d'arrêtés  relatifs  à  la  na('>< 
gMon  du  canal  (2). 

CiiTiL  w  MiM  C.  Cbispon. 

Le  21  mal  18S5,  débordement  des  eaux  du 
Fresquel,  ipii  rompentleiurs  «Ugoes  et  envabift» 
sent  une  gran^  partie  des  propriétés  riv»^ 
raines.  Les  sieurs  Bii^ud,  Oenot  et  f^reiouUj 
pro{)riétaires  ijKmdés,  ont  actionué  le  sieur 
Justin  Crispon,  mçgael  ils  imputent  la  respon- 
sabilité de  cet  accident^  causé,  suivant  eux, 
par  l'état  de  la  -chaussée  et  du  bief  de  son 
usiue  de  Souilhandes.  Le  sieur  Cri^too  » 
appelé  l'administration  du  canal  du  Uuli  en 
garantie  ;  il  fonde  son  action  :  l"  sur  la  con- 
struction récente  par  la  compagnie  de  plu- 
sieurs épandioirs  destinés  à  rejeter  dans  le 
Fresquel  le  trop-plein  d'une  rigole  alimentaire 
du-canal  ;  2*  sur  ceque,ie  jowdel'iMndation, 
il  y  avait  eu  une  muHBuvre  imprudente  des 
préposés  de  la  compagnie,  qui  avaient  cru  de- 
voir déverser  dans  le  Fresquel  une  très-grande 
quantité  d'eau  du  canal,  alin  d'opérer  Te  sau- 
vetage d'une  sapine  chargée  de  bouille,  qui 
avait  sombré  dans  l'une  des  retenues  qu'il  fal- 
lait mettre  à  sec.  —  La  compagnie  a  opposé 
rincompétence  de  l'autorité  judiciaire,  ooiiTw- 
mément  à  la  loi  da  28  pluv.  an  VIU. 

Le  10  avril  1^,  ji^ement  du  tribunal  de 
Castelnaudary,  qui  repousse  ce  décUnaloire. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cfsat  de  Honlpellier^ 
du  5  avrû  lKi6,  qui  confirme. 

L'arrêt,  après  avoir  établi  que,  pour  l'ap- 
plication delà  loi  du  28  ^uv.  aa  VIU,  art.  4, 
il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  l'exécution  des 
travaux  et  le  règlement  de  l'indemnité,  décide 
que,  sur  le  premierpoini,  HyaUeu d'admettre 
la  comnétenoe  de  l'autorité  administrative;— 
Sur  le  deuxième  point,  il  cwaUnue  en  ces  te^■ 
mes  : — «  ...Attendu  que  le  règlement  de  l'in- 
demnité due  aux  propriétaires  riverains  appar- 
tient aux  tribunaux,  d'après  le  droit  commun 
et  en  vertu  de  la  loi  spéciale  de  1807,  posté- 
rieure-à  celle  de  l'an  VlU,  loi  spédale  et  qui 
renvoie  sans  distinction  les  questions  de  pro^ 
priété  à  l'autorité  judiciaire;  — Attendu,  en 
outre,  et  en  supposant  que  la  lot  de  l'an  Ylll 
puisse  être  applicable,  dans  l'espèce,  i  la  conw 
pagnie  du  canal  du  Hidi,  qui  est  évidemment 
une  propriété  privée  affectée  k  un  usage  pu- 
blic, pour  déterminer  ta  juridiction,  il  reste- 
rait encoreàexaininer,!*  si  la  sapine  cbitfgée 
de  bouille,et  dont  est  question  au  procès,  a  coulé 
au  fondpar  l'incurie  drâ  i^nta  delà  compi^ie. 
Mit  parce  qu'ils  n'««nieiit  pw  sHttsttsiDnit 
élevé  les  eaux  de  la  retmue  de  partage  pu  le 
moyen  du  njasean  alimentaire,  aoit  par  reCsfc 
d'one  tene  manœuvre^  ou  si  celle  sapine  • 
été  submergée  par  un  aeoidént  fortuH  «fatkotf 


(i-S)  V.  «mA>  «  leprinelpe,  Cm.  il  aoM  Utt 
(t85t,p.t7T).ctliMle, 
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que;  3*  si  les  agents  de  la  compagnie,  oc- 
cupés 1  Tïder  la  retenne  de  pailagc ,  ponr 
procéder  au  sauvetage  de  la  sapine,  et,  à  cet 
effet,  i  déverser  dans  la  rivière  da  Fresqnel 
tes  eam  du  ruisseau  alimenuire  par  les  ca- 
Bsm  de  décharge  anciennement  construits, 
et  sans' avoir  pratiqué  aucun  ouwage  nou- 
'  veau ,  doivent  être  considérés  comme  exer- 
çant des  actes  ordinaires  d'exploitation  en 
vwe  d'un  intérêt  pri\-é  ou  commun  des  entre- 
weneurs  pratiquant  ries  travaux  dans  un  but 
ffniaité  publfqae,  question  qui  aurait  dû  être 
appréciée  par  le  tribunal- civit  ;  — Attendu,  au 
sarphis,  et  en  admettant  d'ores  et  déjà ,  comme 
l'a  fïiit  le  tribunal,  que^  dans  l'espèce,  les 
^ents  de  la  compagnie  doivent  être  considé- 
ra comme  des  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
Mica  agis«ant  sous  les  ordres  de  l'autorité, 
toujours  fallait-il  examiner  le  caraclère  des 
faits  qui  ont  donné  lieu  ît  la  demande  en  dom- 
mages-inféréls,  pour  déterminer  l'auTorité  qui 
doit  en  connaître;— Attendu,  Ji  cet  égard,  qu'il 
faut  encore  distfopucrs'il  s'agit  de  dommages 
résultant  nécessairement,  ou  même  acciden- 
teltentent,  de  travaux  exécutés  par  les  enlre- 
prenenrs  de  travaux  jiublics,  ou  de  domma- 
gesHntéréts  occa^onnés  en  dehors  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  et  qui  seraient  le  fruit 
d'une  contravention,  ou  au  moins  d'une  illéga- 
lité; car  si  les  questions  qui  s'élèvent  sur  les 
premiers  rentrent  dans  la  sphère  administra- 
tive, le  droit  privé  étant  dans  ce  cas  sacrifié  à 
rtnlerét  général,  il  n'en  est  pas  de  même  des 
seeondSj  dont  la  connaissance  ne  peut  être  sou- 
ime  qu'à  l'aoloiité  iudictaii*e>  quoiqu'on  pré- 
tende que  l'action  dommageable  n'est  que  la 
ooDséqiience  d'un  acte  administratif  ne  pou- 
vant pas  être  censé  avoir  ordonné  ^ne  illéga- 
lité;—  Attendu,  il  esivrai,que  la  compagnie 
produit,  sur  l'af^l,  un  procès-verbal  du  garde 
de  Saînt-AurouK  constatant  que  tes  manœu- 
vres d'eau,  qniontéléeiéoutéeSyleîl  mai  der- 
nier, pour  le  sauvetage  de  la  sapine  au  lieu  de 
partage,  et  pendant  la  crue  d'eau  qui  a  inondé 
les  deui  rives  du  Fresquel.  ont  été  faites  oen- 
formément  aux  lois  et  règlements;  —  Mais, 
attendu  qoe  la  production  de  cet  acte  ne  peut 
exeaver,  en  l'état,  aucune  influence  sur  rei- 
ception  d'incompétence  soulevée  par  la  com- 
pagnie, puisque  ce  constat  est  en  opposition 
manifrâie  avec  les  faits  que  le  sieur  Justin 
Crispon  reproche  aux  agents  de  la  compagnie, 
et  trae  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  tribunal, 
après  que  la  preuve  aura  élé  ordonnée  et  que 
les  enquêtes  seront  produites,  pui^e,  s'U 
trouve  que  les  faits  avancés  par  le  demandeur 
en  {[arantie  sont  Inexacts  et  non  Justifiés,  sur 
seoir  à  statuer  sur  la  demande  ori^naire  et 
renvoTer  les  parties  k  se  pourvoir  devant  le 
conseil  de  préfecture,  afin  qu'il  ait  k  décider 
si  les  faits  certifiés  par  le  procès-verbal  du 
garde  doivent  on  ne  doivent  pas  rendre  la 
compagnie  respons^le  des  dommagesr-tnté- 
réls  réclamés  contre  elle  ;— Attendu  néan- 
noins  que  celle-ci  a  soulevé  l'exoeption  d'ifi- 
amaéttneB  im  liminê  Uti»,  en  présence  des 
concluons  du  sienr  Crispon,  tendant  à 
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faire  déclarer  par  le  tribunal  que  les  agents- 
de  la  compagnie  sont  Tes  auteurs  de  domma- 
ges dénoncés  parles  demandeurs  originaires^^ 
pour  les  avoir  causés,  non  çar  suite  d'actes 
exercés  en  exécution  des  règlements,  mais 
bien  par  l'effet  de  fausses  manœuvres,  d'ac- 
tions imprudentes,  d'actes  illégaux  el  arbi- 
traires;— Qu'ainsi,  en  limitant  même  la  ques- 
tion sur  ce  point,  et  en  retenant  la  cause,  le 
tribunal  s'est  conformé  aux  principes; — Tuïa 
lettre  par  laquelle  M.  le  préfet  du  département 
de  l'Aude  engage  M.  le  procureur  général  à 
élever  lè  déclinaioire  devant  la  Cour;  sans 
s'arrêter  au  déclinatoire,  démet  la  compaguia 
du  canal  du  Midi  de  son  appel,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie  du 
canal  du  Midi,  pour  violation  de  rart.  {3. 
tu.  2,L.  i6-24  août  1790 :  de  la  loi  du  US' 
Iruct.  an  IIL  et  de  l'art.  4,  L.  28pluv.  an  TUT, 
en  ce  que,  bien  que  les  travaux  du  canal  du 
Midi  soient  incontestablement  des  travaux  pu-' 
blics,  une  action  en  dommages-iotéréts  résul- 
tant de  l'exécution  de  ces  travaux  avait  clé 
déférée  aux  tribunaux  civils,  au  lidi  d'être 
portée  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Du  17  NOVEHIRB  1858,  arrêt  C.  oass.,  ch. 
civ.,  MH.  Bérenger  prés. ,  QuénoMe  r^., 
Sevin  av.  gén.  (eonel.  conf.),  Revendwn  et 
Costa  av. 

n  LA  COUR;— Auendu que  des  oualités  de 
l'arrêt  attaqué  il  résulte  qo'il  ne  sagit,  dans 
l'espèce,  ni  de  travaux  publics,  ni,  quant  î 
présent,  de  llnterprétation  de  règlements  ou 
d'arrêtés  relatifs  à  la  navigation  du  canal  du 
Midi,  mais  seulement  de  l'allégation  4'na 
simple  dommage  causé  à  des  propriétés  parti- 
culières, et  imputé  aux  agents  de  la  compagnie 
du  canal  du  Midi  dans  l'exploitation  dudit  canal: 
— <iu'en  cet  état,  la  compétence  de  rautorite 
judiciaire  saisie  j[)ar  Justin  Crispon  est  parfai- 
tement justifiée; — D'où'  il  suit  que,  en  rejetant 
le  déclinatoire  proposé  par  la  compagnie  du 
canal  du  Midi,  1  arrêt  attar^ué  n'a  violé  aucune 
«les  lois  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi; — Ek- 
JETTE  le  pourvoi  forme  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Montpellier,  en  .date  du  5  avril 
18S6,  etc.  s 

CASSATION  (eau.)  18  dAanbbra  1S69. 

ÉCHEUBS  no  UtTAHT,  OOIfBDU,  mnÇAIS,  MAN- 
DATS DtCiailtS  EN  PaANCB,  MLITIQOB  ST 
6CBBT&  nu  COHIiniCB,  ABRESTATlOIf  BT  BEK- 
VOl  BH  FSA»CB,  Ait imATIOn ,  C(»rtTINCB. 

Le  droit  accordé  aux  consul*  de  FVancé 
dans  les  EckeUes  du  Levant,  par,  le$  captfvZo- 
tiojis,  toujourê  en  vigueur,  qui  régietent  ûi 
rapportt  de  l'empire  ottoman  voec  ia  Erane^, 
de  pournUvTe  et  de  juger  Ut  crimei  et  délits 
commiisi(r  le  territoire  ottoman  par  det  Fran- 
çais au  préjudice  de  Français,  eMraîne  néces- 
sairement te  droit,  pour  lesdils  coneuls,  d'as- 
surer ^exécution,  sur  le  terriloire  ottoman,  de 
tous  mandats  et  ordomiaam  de  putiee  déeer- 
née  contre  des  Fronçai  ponriwwii  et  mie  en 
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jugmen,  a»  Frme»  pour  fHmts  en  détUâ 
commit  <n  Fraïue  (1). 

Aitui  ut  vataèle  et  rêpUièn  PttrmtaUon 
«féré»,  A  Aiexmtdritt  far  Ut  oréret  âu  eon- 
«hI,  et  le  renvoi  en  Prtmee,  ttmi  individu  pré- 
venu iPun  délit  commis  en  France,  et  qui, 
placé  tmu  le  coup  tf  tm  mandai  d'amener  et 
tun  mandat  d'arrêt  décemét  en  France^  t'é- 
tait touttrait  par  la  fitite  à  ^exécution  de  cet 
mandait  (2). 

Une  telle  arrestation  serait  valabU  même  en 
rabtenee  de  mandats  <f  amener  et  d'arrêt,  les 
cMfwJi  de  France  dans  let  EcheUet  du  Levant 
étant  investit,  dant  twtt  let  tat  qui  intérestertt 
la  politique  et  la  tiireté  du  commerce,  du  droit 
de  faire  arrêter  et  de  renvoyer  en  France  tout 
tujet  franfait  qui  deviendrait  nuisible  au  bien 
général,  et  le  consul  de  France  à  Alexandrie 
ayant  pu,  dant  l'espèccy  considérer  à  bon  droit 
comme  menaçante  pour  Us  tûreté  du  commerce 
te  pritenee  au  maieu  de  la  eolonie  française 
^tm  AuNrMu  poursuivi  en  France  pour  eten- 
fu<H«^).  mt.  Juin  i778,  art.  82;  L.  S8 

Jhme  ee  au,  beontiU  agit  tovt  ta  propre  ret- 
fomfiMiité,  avec  latenleoMigatitM  ven  rendre 
.  immédiatement  m  eompte  Hrconttaneié  au 
minittre  compétent j  et,  dèsburt,  la  tribunaux 
sont  tant  drîiit  pour  prononcer  tannutation 
fwne  temblabte  mesure  (4). 

Bbkkaib. 

Du  iS  DÉcnsax  1858^  arrêt  C.  casa.,  cb. 
crîm.j  UM.  Vaîsse  prés.,  Bressou  rapp.,  Mar- 
tinet av.  gén.  (concl.  conL),  Costa  av. 

«  LA  COUR  (après  <télib.  eo  cb.  du  cous.); 
—  All«nda  que,  pour  tout  Etat,  le  droit  oe 
protection  snr  son  territoire  «t  le  droit  de  Ja6> 
tice  reo^Dt  an  même  titre  dans  les  attributs 
de  la  «mTeraiDeté;  que,  par  les  capitulations^ 
toufoufsen  Tigueur,  qui  regissent  les  rapporte 
de  remjdre  ottoman  av£c  la  France,  l'empire 
ottoman  a  concédé  à  la  France  le  droit  de 
poursuivre  et  de  faire  juger  par  ses  consuls  les 
crimes  et  délits  commis  snr  le  territoire  otto^ 
raan  par  des  Français  au  uéiudice  de  Fran- 
çais ^  —Attendu  que  de  la  délation  de  cette 
partie  de  la  puissance  souveraine,  accordée 
par  les  capitulations  ï  la  France,  et  exercée 
par  ses  consuls ,  résidte  nécessairement  pour 
eevx-ci  le  droit  d'assurer  l'exécution,  sur  le 
territoire  ottoman,  de  tous  mandats  et  ordon- 
nances de  justice  décernés  contre  des  Fran- 
çais poursuivis  ou  mis  en  jugement  en  France 
pour  crimes  on  délits  commis  en  France;  qu'il 
serait  tout  à  fait  contraire  à  l'eamt  des  capi- 
tulations que  nos  nationaux,  rendus  jusUcialHes 
de  nos  consuls,  pour  crimes  et  déUts  commis 
dans  tontes  les  Echelles  do  Levant,  pussent,  à 
r^ard  de  aimes  et  délits  commis  en  France, 
<dMeirir  un  dn^  de  preteetion  et  d'asile  sur 
cette  portion  dn  lemtoire  étranger,  qui,  par 
la  Ttdonté  dn  souverain  du  pays,  a  été  sonmlse 
à  la  justice  Avnçaise; 


<  Attendu,  en  outre,  qu'aux  tenam  de  Tari* 
88  de  l'édU  dn  mois  de  juin  i778,  article 
maintenu  par  la  loi  dn  28  niai  183ft,  les  con- 
suls de  France  dana  lea  Echelles  du  Levant 
wurront,  dans  tons  les  cas  qui  int&«sseront 
a  politique  et  la  stireté  dn  commerce,  faire 
arrêter  et  renvover  en  France  tout  sujet  fran- 
çais qui  deviendrait  nuiable  au  bien  ^néral  ;  ■ 
que  le  consul  de  France  à  Alexandrie  a  j|>u 
considérer  à  bon  droit  que  la  présence  an  mi- 
lieu de  la  colonie  française  d'un  individu 
poursuivi  en  France  pour  escroquerie  était 
menaçante  pour  la  sûreté  dn  commerce  ;  — 
}ue,  dans  de  tels  cas ,  d'ailleurs,  le  consiri 
agit  sous  sa  propre  responsabilité,  avec  l'obli- 
gation d'en  rendre  immédiatement  un  compte 
circonstancié  au  ministre  compétent,  et  que 
les  tribunaux  seraient  sans  droit  pour  pronon- 
cer l'annulation  d'une  semblable  mesure; 

«  Attendu  que  le  demandeur,  prévenu  d'a- 
bord d'un  délit  d'escroquerie,  maintenant  mifi 
en  accusation  pour  faux,  était,  en  mars  18.'i8. 
pl«cé  sous  le  coup  d'un  mandat  d'amener  et 
d'un  mandat  d'arrêt,  décernés  par  le  juge  d'in- 
struction du  tribanal  de  Marseille  j  qu'il  s'é- 
tait soustrait  par  la  ftoile  à  l'exécution  de  ces 
mandats;  —  Que,  tignalé  au  consul  général 
français,  il  a  été  arrêté  à  Alexandrie  et  ren- 
voyé en  France;— Qu'en  décidant  qu'il  n'y  avait 
rien  là  que  de  confonoe  aux  capitulations  pas- 
sées avec  la  Porle-Ottomaue,  et,  par  suite,  à 
l'art.  82  de  l'édit  de  i778,  l'arrêt  attaqué,  bin 
d'avoir  violé  les  lois  de  la  matière,  en  a  fait 
une  juste  application  :  —  Par  ces  motifs,  as- 
JE1TB  le  pourvoi  d'Alexandre-Pierre-Hinpo- 
lyte  Bernard,  se  disant  de  Lissieu  de  Beamieu, 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  des  Booche»' 
dn-RhAne  dn  20  novembre  dernier,  etc.  * 

CASSATION  (CBUfO  M  dêtwntire  MSt. 
ARHtB,  aiIHCm,  tnM«R  NON  HATrRALTS^, 

AniifssioK  pRomotu,  irtsnTiON,  peines. 

ARTISTM  CimS,  CK1MIS  ET  BfiLm,  OOSfPfi- 
TEHCB. 

L'étranger  non  nataraUti  admû  provitei^ 
rement  comme  nmtieien  dant  un  régiment 
n'est  point  passible  dei  peines  de  la  désertion. 
L.  21  fflar8l832,  art.  2;  Décr.  i6  août  fffiU, 
art.  2 :  5  mars  18S5;  Cod.  jnst.  mllit.^  9  join 
1857,  art.  îfô,  56  et  232. 

Let  artistes  civils  commitsionnéi  et  attachés 
à  un  régiment  comme  musiciens  sont,  en  cette 
qualité,  justiciables  des  conseils  de  guerre  (5). 
Cod.  just.  milit.,  9  juin  1857,  art.  .'i.'ietîifi. 
Motifs  de  l'arrêt. 

S'il  suffit  qu'un  individu  soit,  ians  réclama- 
tion, incorporé  et  prêtent  de  fait  tout  Ut  dra- 
peaux  pour  être,  en  général,  astujetti  à  la  loi 
militaire  et  aux  peines  qù'elU  prononce  à  rai- 
son des  crime»  et  det  délits  par  lui  commis. 


{i-i^)V,Bip.9ém,Pet^yfEekeUetd»Leva»t, 
V*  »9    iniv^  70  et  wlv. 


(S)  Il  en  «tait  autrement  mqs  l'empire  de  la  léfis* 
talloB  aalériMM  a«  Code  de  josilM  mlHtaim  V. 
Caw.  10  mai  AU8  (U  1  ISSfl»  p.  OfS)j  —  Hép.  gé*. 
Pat,,  T'  TrOuMmue  mMrofm,  n*  43». 
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tvrt  mtme  yu'i/  aurait  été  a^it  à  un  titre 
«m^H/terj  cette  règle  souffre  exception,  en  ce 
qui  eemcene  la  pénalité,  à  l'égard  du  délit  de 
dimtitm,  fin  a  $on  caractère  tpéeial  et  ne 
ptat  «x<ft«r  qv^auttmt  que  i'ineorporalùm  est 
l^ale  et  oMgtaoire,  te  m'if  mpariiera  mw 
jiÊta  df  vérifier  (1).  Noiifs  de  ranét. 
Blarte. 

BlQinnmn.— I  Le  proGurenr  génénl  ImttérUl 
la  Coor  de eaitatioa  «pose qn^  est  diar^par 

Bie.  le  garde  dea  maBs,  alnirtn  de  la  justice. 
4aicqa«rfa>,eaiiftaniitaait  à  Tut  W.  Cod.  Inst, 
«>iik,  raawlalkM  dans  llaléitt  de  la  M  dSu  jn- 
mBcnl  dn  eoBidl  de  goerre  permanent  de  U 
7"  diràlM  miHlaiic  sèanta  Betancoo,  eo  date  da  18 
fetrier  dernier,  qai  a  décidé  que  le  aomme  Blanke 
(Frédéric),  étranger  non  naturalisé  et  admis  à  titre 

rarlsoire  comme  musicien  de  première  dasse  dans 
IS*  de  dragona,  ne  pourait  être  conudéré  comme 
Uè  léfatenent  u  aenrke  militaire,  et  qui  Ta  par 
•Bite  absous  et  renrojré  de  la  plainte  en  désertion 
fertée  contre  loi. 

<  La  lettre  de  8.  Exc,  en  datera  ik  avril  1858, 
mt  wiùeA  coaçae  :  «  Monsieur  le  procuirenr  général, 
le  aommé  Blanke  (Frédéric),  étranger  non  naturalisé, 
ad^k  (tue  frovlM^  comme  mitueiendel'*cla9ae 
dau  le  «•  KéKtMDi  de  dragons,  le  7  ffcv.  1857, 
s'étaol  jdiaenté  de  son  ciMpa  pandint  pini  de  aix 
jonn,  A  partir  du  37  décembre  dernier,  a  été  tr«- 
duU  derânt  le  conseil  de  guerre  permanent  de  la 
7*  divlsïoo  militaire  séant  à  Besançon,  le  18  TéTiicr 
solvant,  %fms  prévention  d'avoir  déserté  à  Pintérieur, 
délit  puni  les  art.  S81  et  233  du  Code  de  justice 
"filUtre. — Le  coosell,  se  fondant  sur  ce  que  l'obli- 
laUan  de  sertir  dans  ]*armée  française  ne  résultait 
fw  te  prdvemi  ni  de  la  loi,  ni  d'un  contrat  l^le- 
meat  formé,  a  r«IM  de  le  omsidérer  connne  mïli- 
1^.  et,  après  avoir  déclaré  que  le  hit  qui  lui  était 
tepué  ae  donnait,  par  soile,  lien  à  l'ai^lication 
raocuDe  petn^  a  prcwoncé  son  absolution  et  er- 
donné  sa  mise  en  liberté,  conrormément  aux  dispo- 
stUoMde  l'art.  130  da  Code  précité.  —  Préoccupé 
des  eoQséqacncet  d'une  pareille  doctrlM,  qni,  si  elle 
était  admise,  ne  tendrait  &  rien  moins  qn*à  inlever 
à  rautorité  aOttabv  le  moyen  de  retenir  au  service 
k*  eoaimiasionnés  qui  se  trouvent  ai  grand  nombre 
dans  rarmée,  H.  le  ministre  de  la  guerre  m*a  de- 
mandé d'oser  de  la  fiicullë  que  m'accorde  l'art,  iif , 
Cod.  hisL  crim.,  et  de  déférer  la  décision  du  conseil 
de  gncrn  de  BcpençoR  à  la  Cour  suprême,  dans  l'in- 
■MtdelatoL— L'art.  S  delà  loi  dnSO  mars  iSAS 
pone  qve  nal  n^est  admis  à  servir  dans  les  tn>opes 
«ascaises  s'il  n'est  Français  ou  natnralbéFraoçais.-- 
Par  dérogation  i  cette  règle,  l'art.  S  du  décret  du  16 
•b&t  1654,  sur  rorgaoiulion  de  la  musique  de  la 
garde,  rendu  applicable  aox  musiques  de  la  ligne 
par  déclNOo  impériale  du  5  mars  1855,  a  autorisé 
Ki  coanmandants  militaires  admettre  dans  le  per- 
•Boad  des  anaiqaes  de  Tarmée  les  artistes  étrangers, 
*  tttie  provisoire,  jDsqn'ft  ce  qu^If  soient  natorali- 
séa.— Blanke,  étiat^er,  ne  pouvait  donc  être  admis 
dnna  lè  It*  léglmait  de  dr^tcms  qu'en  qualité  de 
oonaManoé,  *  titn  provisoire;  c'est  ansal  conme 
Idqnni^fut  reçu  pardédsîon  du  6  fév.  1857.  Sa 
jartence  sous  les  drapeasx  et  le  foit  de  sa  partid- 
petion  à  la  p^  ne  pouvant  s'expliquer  autrement 
ont  paru,  aux  jeux  de  M,  le  ministre  de  la  guerre,  des 


(i)  V.  en  ee  sens  Chs.  7  janv.  1836;  26  avril 
1836  (U  a  laas,  p.  Ui).  V.  féu.  Pai,t  T- 
iWsrrrioH,  n"  173  rt  17d. 


preuves  suBisonles  pour  ttablir  sa  situation  régulière 
dans  les  rangs  de  l'armée.  —  Le  Code  de  iostlee 
militaire  ayant,  d'autre  part,  considéré  les  inmvMos 
attachés  £i  l'armée  en  vertu  d'une  commission  (arL 
55),  et  nommément  les  muûcieiis  (art.  56) ,  comme 
iàisant  partie  de  l'aimée  et  justiciaUes  des  coosèils 
de  guerre,  S.  Exc  n'hésite  pas  a  peasa*  que  le 
jugement  du  18  février  dernier  a  complètement 
méconnu  l'esprit  du  Code  niilitBire,et  formellement 
violé  les  art.  55, 231,  333  et  186,  en  refdsant  d'at- 
tribuer au  nommé  Blanke  la  qualité  de  mudden 
militaire  commMonnd  ft  tltte  provisoire,  et  en  le 
déclarant,  par  soite,  absous  du  délh  qni  lui  était 
imputé.  —  En  conséquence,  je  vous  diarg^  conCur- 
mément  a  l'art.  A&l,  Cod.  inst.  crim.,  de  dénoncer  a 
la  section  criminelle  delà  Cour  decassalion  leii^c 
ment  du  conseil  deguaTedela7'divisioBmUîtBire^ 
du  18  février  dernier,  et  d'en  provoquer  ranoalaUm 
dansTintérèt  de  la  loi.  Vous  trouvères  cî-jolnte  une 
expédition  de  (^te  décbioo,  avec  les  p&ces  de  la 
procédure. 

■  Au  nombre  de  ces  pièces  ne  figure  pas  la  com* 
mbsion  en  vertu  de  laquelle  Blanke  a  été  incorporé 
dans  le  i  2*  régiment  de  dragons  ;  U .  le  ministre  de 
la  guerre,  à  qni  j'ai  réclamé,  me  tait  connaître,  par 
la  dépédie  et  le  rapport  ci-joiots  que  je  vous  oomnw 
niqoe,  les  motifs  qui  ont  taotfèdbé  h  producdon  d'un 
duplicata.  Se  pense,  néanmoins,  que  les  roaselgoe- 
ments  pu  lesquels  on  j  sopidée  suffiront  a  la  Cour 
pour  apprécia:  la  position  de  la  partie  en  cause.  — 
La  jurisprudence  de  la  Cour  sur  des  dî/Bcallés  ana- 
logues à  celles  que  soulevait  a  dos  yeux  le  pourvoi 
que  M.  le  garde  des  sceaux  nous  chargeait  par  la 
lettre  qui  précède  de  branler,  nous  a  détermiaé  à 
lui  adresser  quelques  observations  que  nous  ratons 
prié  de  vouloir  bien  transmettre  à  &  Exc  le  ma- 
réchal ministre  de  la  guerre.  —  Celte  communication 
a  eu  lieu;  H.  le  ministre  de  la  guerre  a  répondu  h 
DOS  observations  par  une  dépêche  en  date  du  14  aoAt 
1858.  -~  H.  le  garde  des  sceaux,  nous  transmettant 
cette  réponse,  s'ett  eurimé  comme  il  suH  :  ■  M,  le 
procureur  gfaiéral,  j'u  reçu,  avec  votre  dépêcha  en 
date  du  30  Juin,  les  observations  que  voiw  a  suggé- 
rées l'examen  dn  pourvfli  que^  sur  ta  deuMode  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  je  vous  ai  dtargé  de 
préeenter  dans  raOidre  du  nommé  Blanke,  étranger 
non  naturalisé,  musicien  commissionné,  absous  et 
renvoyé  par  le  consdl  de  guerre  dé  la  7*  division 
mllliaire  de  l'accusation  de  désertion  dirigée  contre 
lui.  Ces  obsemdoas  soulevaient  les  qnoUons  de 
sandr  t  !■  si  le  musiden  cooHiisBicnaé  dlflteait  dn 
musicien  gagiste,  que'la  Cour  de  cassadou  a  déclaré, 
m  1638,  n'être  point  passible  des  pâialltés  Hablies 
pour  la  répresùoo  des  dâits  miUtalret  i  S'  ai  Blanke, 
étranger  non  naturalisé,  peut  être  Musidéré  comme 
légalement  lié  au  service  militaire  et  poursuivi 
comme  déserteur. — il,  le  ministre  de  la  ^erre,  au- 
quel  j'en  ai  référé  m'adresse  la  lettre  ci-jointe  dans 
laquelle  Son  Exedleoce  m*a  paru  jtutifier,  par  des 
raisons  tirées  dn  texte  et  de  Pesprit  de  la  bu,  cette 
opinion  qu*en  présence  des  expressions  A  précises 
da  ait.  55  et  60  du  Code  militaire,  qni,  sur  ce 
point,  a  modifié  l'état  de  ta  législatim  de  l'armée, 
on  ne  murait  admettre  aucune  aialmllatian  oAe 
les  anaideni  gagisies  et  lis  mualdetts  conmitssion- 
nés  pour  appliquer  à  cas  derniers  Ica  principes  émis 
parla  Coor  de  caMatlaa  dans  son  acrtt  dn  i9  mai 
1838.  Qvaat  à  la  seconde  question,  que  BI.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ne  discute  pas  d'une  nranière 
sojKsamment  explidte,  j'appréde  comme  vous  les 
dificnttés  qu'elle  présente  ;  mais,  connue  Son  Bxcel- 
lenee  Insiste  de  nouveau  pour  que  la  Cour  de  cassa- 
tion se  ivononce  A  ce  siqe^  jevons^ledr  Toukdr 
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bien  donner  suite  aiix  tostrucUous  conteaues  daus 
na  dépéclie  du  14  arril  dernier.  > 

«  Dans  ces  circoostances ,  le  procureur  général 
requiert,  ete,  <  Signi  s  Dnpi<i.  a 

À  l'audience,  H.  le  conseiller  Legagncur  a, 
dan»  son  rapport,  jtrésenté  sur  la  seule  ques- 
tion Jugée  par  la  Cfour  les  observations  sui- 
vantes : 

t  Vous  avez  tu  que  Blanke  est  étranger  non  na- 
turalisé. U.  le  procureur  général,  flans  les  obsenra- 
lions  qu'il  a  soumises  à  M,  le  ministre  de  la  justice, 
se  demande  si  cet  étranger  anrattpn  filre  admis  dans 
un  riment  II  rappelle  l'art  2  de  la  loi  du  20  mars 
1882,  portant  :  cNol  n*est  admis  &  servir  dans  les 
«  troupes  françaises  bII  n'est  Français  ou  naturalisé 
(t  Français.  ■  Il  I^it  remarquer  que  cette  disposition 
est  d'onlre  public  ;  qu'elle  est  portée  bien  plus 
coaire  Télranger  qu'en  sa  fatour;  que  servir  son 
pays  est  un  honuenr  et  un  droit  pour  le  Français,  et 
que  cet  honneur,  ce  droit,  n'appartiennent  pas  à 
Tétranger.  Cest  un  point  rormelleoient  consacré  par 
TOtre  propre  jurisprudence,  et  dont  tous  avez  déduit 
ce  corollaire  «  que  l'étranger  admis  comme  soldat 
tt  dans  les  rangs  de  l'armée  n'élait  pas  lié  au  service 
«  par  on  lieu  obligatoire,  et  qu'il  ne  pouvait  par  suite 
«  être  traité  comme  déserteur  en  cas  d'absence  îllé- 
G  gale.  >  Ce  que  vons  avez  décidé  relativement  aux 
soldats,  ne  devez-TOus  pas  le  décider  aus^i  l'égard 
des  cat^ories  assimilées  aux  militaires,  c'est  ce  que 
TOUS  avec  k  vous  demander.  —  Sans  doute,  une  loi 
spéciale  peut'dérogerpour  des  eus  spéciaux  a  celte 
régie  spéciale;  elle  peut  autoriser  la  création  de 
régiments  étrangers  et  leur  rendre  app'tcables  les 
dispositions  relatives  à  la  désertion.  Mais  un  simple 
décret  le  pourrait-il?  M.  le  procureur  général  ne  le 
pense  pas.  It  en  pourraitétre  autrement  par  rapport 
aux  régiments  élrawen  autorisés  à  servir  nnique- 
mcot  en  Algérie  on  dans  les  colonies,  où  le  décret  a 
force  de  loi. 

«  Dans  l'espèce,'  où  il  s'agit  d'un  régiment  Tran- 
çais,  le  11*  de  dragons,  existe-t'jl  nue  loi  qui  déroge 
BU  principe  de  Part.  S  de  la  loi  du  recrutement  en 
ce  qui  concerne  les  musiciens  ?  Non. — Y  a-t-Ii  même 
une  disposiUon  dérogatoire  dacs  un  décret?  Pas 
davantage.  Le  décret  que  l'on  invoque  semble  con- 
firmer la  règle  au  lieu  de  l'abroger.  —  La  formation 
des  musiques  de  régiment  est  réglementée  par  un 
décret  du  10  août  1854,  intervenu  pour  la  gnrde 
impériale,  qu'une  décision  impériale  du  5  mars  1S55 
a  étendu  aux  autres  armes.  Le  décret  du  16  août  est 
ainsi  conçu  :  «  Art.  S.  Le  personnel  de  musique  de 

■  cbaque  corps  de  û  garde  impMtHe  se  recrute  : 
*  1>  parmi  ks  soldats  qui,  en  qualiré  d'élèves,  au* 
«  ront  acquis  rînslructlon  musicale  suffisante  ; 
«  2»  parmi  les  artistes  ciTits.  Les  artistes  étrangers 
•.  ne  seront  admis  qu'à  titre  provisoire,  jusqu'à  ce 

■  qu'ils  soient  naturalisés.  > — En  déclarant  qoe  les 
artistes  étrangers  ne  seraient  admis  qu'&  titre  pro- 
visoire jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  fait  naturaliser,  le 
décret  rend  booimage  au  principe,  11  le  maintient,  il 
l'applique.  D'apr^  lui,  l'étranger  naturalisé  peut 
seul  être  admis  ou  commisslonoè  définitiremeut  en 
qualité  de  musicien.  'Celui  qui  n'est  pas  naturalisé 
n'est  reçu  qu'à  titre  provisoire,  et  en  attendant  l'ac- 
complissement des  conditions  de  son  admission  défi- 
nitive. Peut-on  dire  que  celui  qui  n'est  ainù  admis 
qoe  provtacrfrenient,  h  l^essai»  soft  116  an  service  mi- 
litaire par  un  contrat  dont  la  violation  emporte  les 

Eïnes  de  ta  désertion  ?  Que  ugniGerait  la  rt^le  qu'il 
ut  se  foire  naturaliser  pour  être  admis  comme 
modelai  de  régiment,  d  Vadaiission  à  tiue  provi- 
si^  de  ranuger  non  natoralisé  avait  la  mtoie 


valeur  et  produisait  les  mêmes  effets  que  Tadubsioik 
définîtive  du  naturalisé?  Les  mots  d  litre  provi- 
toire  ne  prntesteut-ib  pas  par  eux-mêmes  contre  uns 
semblable  loterpretatloa?  Ne  diseot-ils .  pas  que  le 
lien  n'tnlste  par  «mm,  et  qne  chaque  partie  pourra 
ratoer  de  passer  outre  st  elle  le  vent?  C'est,  mes- 
sieurs, ce  que  vous  amei  à  examiner. 

•  Une  icslrudion  minifiértelle  du  27  août  1859 
permçt,  en  outre,  d'utiliser  provisoirement  la  booM 
volonté  des  individus  Français  ou  étrangers,  qui  se 
présenlent  pour  être  musiciens  de  régiment  |  «II4 
autorise  les  cbels  de  corps  à  les  a(^ettre  provisfnre- 
ment  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  leur  nomination», 
ce  qoj  semble  iodiqucr  de  plus  en  plus  la  difTérence 
qu'il  j  a  entre  la  nomination  véritable  et  ta  simple 
admission  provisoire. 

•  On  peut  opposer  aussi  l'absence  d'une  com- 
mis^on.  Celle  qui  a  dQ  être  délivrée  &  Blanke  n'est 
pas  rcpréséotée.  L'autorité  militaire  déclare  qu'elle 
a  été  remise  en  original  filanke,  qui  a  iutérit  h 
ne  point  In  produire.  —  Vous  avei  vu  qu'en  vertu 
de  l'art.  3  du  décret  du  18  aoQt  1S5&,  comme  1*4 
depuis  rappelé  le  ri^Iement  ministiriel  du  25  du 
même  mois,  la  commissloo  d!\iii  musicien  de  pre-, 
mi^re  classe  est  délivrée  par  le  ministre  de  la  guerre, 
ou  en  son  nom  par  le  général  .commandant  la  garde 
impériale.  Dans  les  autres  armes,  la  décision  Impé- 
riale du'5  mars  1855  confère  aux  généraux  com- 
mandant les  divlstons  milititires  le  droit  aitribué, 
pour  la  garde  Impériale,  i.  son  commandant. — Si  la 
commission  donnée  au  musicien  le  lie  à  ce  point  au 
service  qu'il  ne  puisse  plus  Fabandonner  de  son  chef 
sans  encourir  les  peines  de  lu  désertion,  il  paraîtrait 
convenable  qu'un  pardi  acte  éoonçàt  quelles  seront 
les  obligations  et  la  durée  du  service  et  le»  conditions 
de  sa  cessation,  qui!  fOl  signé  par  l'engagé,  qu'il  en 
restftt  minnle  entre  les  mains  de  l^ijtorilé  militairei 
et  qu'une  copie  en  (Qt  remise  au  commissionné.  Le 
contrat  ainsi  formulé  donnerait  au  musicien  com- 
mis-rionné  les  avertissements  que  ta  loi  du  recrute- 
ment donne  &  celui  qui  s'enrAle  volontairement 
comme  soldat.— Dans  l'espèce,  rien  de  paràl  n'existei 
aucune  «mmission  n^  représentée. 

«  ...Notons  ici  que  le  règlement  ministériel  du  35, 
aotkt  185&,  auquel  avait  renvoyé  ie  décret  du  iO 
aoltl,  même  année,  porte,  dans  son  art  A  :  >  Les 
«  commissions  sont  établies  conformément  aux  mo- 

■  dèles  annexés  au  présent  règlement  (Nousnecon- 

<  naissons  pas  ces  modèles,  et  nous  ignorons  si  la 

•  commission  de  Blanke  s'y  conrormait,}  En  r'ece- 

•  vant  leur  commission,  les  cbefs,'  sous-diers  et 

■  musiciens,  prétaont  serment  entre  les  mains  du 

<  général  commandant  la  garde  impériale  où  de 
c  l'officier  général  qu'il  aura  dél^ë  h  cet  effet  Sa 

■  réception  est  constatée  seulement  par  voie  de  l*or- 
c  dre>  ■  Nous  ne  savons  st  ces  formalités  obt  été 
accomplies.  On  peut  douter  notamment  qu'une 
admission  provisoire  donne  lieu  à  une  preslatiou 
de  serment.  . 

f  Quoi  qu'il  en  soit,  vous  verrei ,  messieurs,  ce 
que  vous  devrez  décider  sur  la  troisième  question,  a 

M.  le  procureur  général  Dupiii,  persistaol 
dans  les  ob&ervaUons  qu'il  avait  soumises  à 
M.  le  garde  des  sceaux  avant  d'en  recevoir 
l'ordre  délïtiiiif  de  former  le  pourvoi  air  lequel 
insistait  M.  le  ministre  de  la  guerre,  a  conctu 
au  rejet  de  ce  pourvoi. 

D'd  ^  DfcEiiBBE  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch; 
crim.,  MH.  Vaîa&e  prés.,  Legagneur  npp., 
DupÎB  proc.  gén.  (concl.  conf.).  ■ 

«  LA  COUR  ;  —  Vu  le  réquisitoire  de  N.  le 
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proamor  général^  qui  demande,  de  l'ordre  de 
M.  le  nrde  des  sceaux^  la  cassation,  dans  l'in- 
térêt de  la  loi,  d'un  jugement  rendu,  le  18 
ffénier  dernier^  par  le  conseil  de  guerre  perma- 
Mii  de  la  7"  division  militaire,  séant  h  Besan- 
çon, en  faveur  de  Frédéric  Blanke  ;  -—  Vu  les 
deux  lettres  de  S.  Exc.  le  ministre  de  la  Jus- 
tice;— Statuant  sm*  le  pourvoi  et  stir  le  moyen 
nifiie  de  cassation,  pris  d'une  violation  des 
art.  231  et£tt,  Cod.  just.  mUH.,  et  dn 

décret  dn  1«  aoftt  1851,  en  ce  que  Frédéric 
BbnlLe,  commfasionné  en  ijualité  de  musicien 
a«  12*  régiment  de  dragons ,  poursuivi  pur 
désertion,  a  été  déclaré  absous,  bien  qu'il  ttn 
reconnu  qae  son  absence  sans  permission  s'é- 
tait nrolonBée  m  deU  de  six  jours  Attendu 
^  l'art.  ttS,  Cod.  milit.,  soumet  à  la  juridic- 
tiOB  dn  conseil  de  guerre  tootindhrtdn  qui  ap- 
partient à  Tannée,  non-ficolemenl  en  vertu  de 
la  loi  du  recrutement,  mais  aussi  en  vertu  d'un 
^rerel  on  d'une  commission  ;  —  Qu'en  miire, 
l'art,  sa  classe  nominativement  les  musiciens 
dans  Tune  des  catégories  d'assimilés  aux  mili- 
t^fresi  qui  doit  être  étendu  ce  principe  de 
rompétence;  —  Qu'il  ne  peut  donc  être  duu- 
leox  que  les  artistes  civUs,  commissionnés  et 
■ttacbési  un  régiment  comme  musiciens,  ne 
soient  en  cette  qualité  justiciables  des  con- 
fié de  guerre,  aox  termes  de  la  législation 
■eneUe;  — '  Que  c'est  d'ailleurs  ce  qui  a  été 
adnb  par  le  jogement  dénnncé  liù>méme,  le- 

rl  ■  autné  n  fond  ^Attendu  que,  sil  suf- 
que  Flncnlpé  soit  incorporé  et  présent  de 
fait  sons  les  arapeaui,  en  l'une  des  qualités 
énoncées  en  l'art.  96,  et  qnH  .y  fasse  son 
service,  sans  réclamation  de  sa  part,  ni  de 
celle  de  Tauloriié,  pow  qu'il  sMt  en  génénd 
Msnjetti  à  la  loi  mintaire  ei  aux  peines  qu'elle 
prenmioe,  à  raison  des  crimes  et  des  délits 
par  hri  commis,  lors  même  qn'il  aurah  été 
admis  à  un  titre  irrégulier,  cette  règle  s«ufft*e 
one  excepUof),  en  ce  qui  touche  la  pénalité,  à 
l'égard  du  délit  de  désertion,  qui  a  son  carac- 
tère spécial;  —  Qu'en  effet,  la  désertion  n'est 
pu  snnlement  une  infraction  &  la  discipline 
militaire,  qu'elle  est  ^surtout  une  violation  dn 
contrat  d'engagement  et  de  l'obligation  qui  en 
réube  pour  le  prévenu,  ou  qui  lui  est  impo- 
sée^ la  loi, de  continuer  te  service;  qu'aussi 
l'élément  essentiel  et  indispensable  de  la  con- 
stiinlion  du  délit  esl-il,  avant  tout,  la  légalité 
de  l'iDcorporation  et  son  caractère  obliga- 
toire ; — Qu'en  cas  de  poursuite  pour  désertion 
contre  un  oommissirané,  les  juges  ont  donc 
à  vérifier  la  régularité  et  l'étendue  de  la  corn- 
miauon,  en  même  temps  qu'ils  ont  ii  recher- 
cher û  les  Amples  commissionnés  sont,  d'a- 
près la  nature  de  leur  service  et  la  combinai- 
son des  diverses  dispositions  du  Codemititaire, 
soumis  aox  peines  des  art.  231  et  suiv.  sur  la 
désertion  ;  —  Attendu  qae,  bien  que  la  cora- 
nriasion  n'ait  pu  être  représentée  dans  l'es- 
pèce, le  jugement  attaqué  reconnaît  que  Blanke 
eUBt  artiste  civil,  étranger  non  naturalisé, 
qnll  éfait  entré  an  12*  régiment  de  dragons, 
et  qu'il  n'y  avait  été  reçu  qu'à  titre  provi- 
«we;  qu'il  tire  de  cet  état  des  faits  la  consé- 


:e  française.  m 

qnence  que  ce  prévenu  n'était  pas  légalement 
tenu  de  servir,  et  que  son  absence  illégale,' 
prolongée  pendant  plus  de  six  jours,  n'avait 
pu  le  rendre  passible  des  peines  de  la  déser- 
tion;—  Attendu  que  le  jugement  n'a  fait  en 
cela  que  se  conformer  au  principe  de  l'art.  2 
de  la  toi  du  H  mars  1832,  aux  termes  duquel 
nul  n'est  admis  à  servir  dans  les  troupes  fran- 
çaises s'il  n'est  Français,  et  appliqué  par  l'art. 
2  du  décret  du  16  août  iSM,  sur  l'oif  anisa- 
tion  des  musiques  de  la  garde  impériale, 
étendu  aux  r^iments  de  ligne  par  la  dédsion 
impériale  dn  S  mars  qui  n'autorise  l'ad- 
mission des  artistes  civils  étrangers,  comme 
music'iens  de  régiment^  qu'après  qu'ils  ont  été 
naturalisés,  et  qui  ne  permet  de  les  recevoir 
auparavant  qu'a  âtre  provisoire  ;  —  Qu'en 
droit,  Blanke,  étranger  non  naturalisé^  n'au- 
rait pu  être  légalement  commissionné  deûniti- 
vement  en  qualité  de  musicien;  —  Et  qu'en 
fait,  il  n'avait  été  admis  que  provisoirement; 
—  Qu'une  telle  restriction  est  exclusive  d'un 
lien  actuel  qu'il  lui  soit  interdit  de  rompre 
sous  peine  de  désertion  ; — D'où  il  suit  que,  par 
l'un  comme  par  l'autre  de  ces  motifs,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  rechercher  ce  «pi  devrait 
advenir^  en  pareil  cas,  d'un  Français  ou  d'un 
étranger  naturalisé  porteur  d'une  commission 
régulière,  le  jugement  dénoncé,  en  pronon- 
çant l'absolution  du  prévenu,  n'a  fait  qu'une 
saine  interprétation  de  l'art.  2  de  la  loi  dn  21 
mars  1832,  et  du  déeret  du  16  aoAt  18ïU,  et 
qu'il  n'a  nullement  violé,  ni  Icr  art.  Sfl  et  M, 
ni  les  art.  S3I  et.2'â,  Cod.  niilii.;  —  Ri- 

JETTE,  etc.  » 

lODEH  S  «o4t  ItSV. 

FllLim,  CRtAHCUIB,  htpothAqdi  ,  pim- 
LS6B,  IMMBOBLBS  d'un  TIBR8,  VOTB  ÂC  CON- 
CORDÂT. 

L'art.  508,  Cod.  eomm. ,  qui  exclut  les  er^n- 
cierM  Kypothécaire$  ou  privilégiés  dti  opéra- 
tion.! relatives  au  concordat,  et  défend  de 
compter  leur  créance  dans  le  calcul  gui  doit 
déterminer  l'acceptation  ou  le  refus  du  eon~ 
cordat,à  moins  que  ces  créanciers  ne  renoncent 
à  leurs  hypothèque  ou  privilège,  est  appli- 
cable seulement  au  cas  où  Vhypothiquê  oupri- 
vilége  frappe  le»  biens  du  failH  lut^éne,  et 
non  aueas  oà  Pkvpotkiquê  ou  privUige  grive 
les  immeubles  d\in  liërt,  spécialement  ceux 
de  la  femme  du  failli  (!}. 

LlSAKClâ  C.  STHDICS  LbMIRCIS. 

En  1855,  le  sieur  Lemarcis,  négociant  à 
Caudebec,  acheta  au  nom  de  sa  femme  la  mai- 
son même  qu'il  habitait,  il  fut  dit  dans  l'acte 
de  vente  que  la  maison  était  achetée  pourser-' 
vir  k  la  dame  Lemarcis  de  remploi  de  biens 
dotaux  qu'elle  était  dans  l'intention  de  ven- 
dre. —  Ën  1857,  le  sieur  LmarciBfut  déclaré 


(1]  V.  en  cetens,  Cass.  2Û  juin  i65à  (t.  2 

S.  537),  et  la  doI«.  —  V.  Rép,  gén.  Pal,  ISjgpp,),  V 
tmie,  D*  1S6S. 
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Aiéialde  faiMiie.  Les  crûiuoicrs  furent  réunis 
pour  délibérée  sur  la  demande  d'uo  concordat 
aile  par  lo  failli.  Le  vendeur  de  la  maison» 
le  neor  Bailleul»  s'abstint  de  prendre  part  Si  la 
délibération,  dans  la  craùnte  de  perare  son 

BrMI^e  sur  la  maison  vendue,  liais  comme 
avait  été  admis  i  la  masse  chirographaire 
pour  une  créance  de  18,860  fr.,  (|ui  formait  h 
elle  seule  plus  du  quarl  de  la  lotaliiédes  créan- 
ces de  cette  nature,  lesquelles  se  montaient 
en  tout  à  la  somme  de  48,980  fr.,  son  absten- 
tion empêcha  le  concordai. 

Alors  le  failli  a  élevé  un  incident:  il  a  sou- 
tenu que  la  créance  du  sieur  Bailleul  ne  de- 
vait pas  être  comptée  pour  la  formalion  du 
concordai,  où  ne  doivent  figurerqueles  créait- 
ciers  ebirograpbaires  ;  nue  û  créance  du  sieur 
Bailleul  était  privilégiée,  et  qu'il  entendait 
conserver  le  bénéfice  de  son  privilège,  puis- 
qu'il s'abstenait  de  prendre  partau  concordat. 
—A  quoi  il  futrépondu  que  là  créance  du  sieur 
Bailleul  n'était  privilégiée  qu'à  l*égard  de  la 
dame  Lemarcia,  qui  était  le  véritable  acqué- 
reur de  ri  m  meuble,  mais  qu^i  Tégard  de  Le- 
marcis,  simple  caution  de  Tacqui^tion  faite 
pour  sa  remue,  la  créance  était  purement  cbi- 
rograpbaîrci  que,  dès  lors,  il  n*y  avait  pas  lieu 
en  ce  cas  i  rapplicaUon  de  l'art.  508,  Cod. 
comm-,  lequel,  en  excluant  des  délibéralious 
relatives  au  concordat,  les  créanciers  hypo- 
thécaires ou  privilégiés,  n'a  entendu  parler 
que  do  ceux  qui  auraient  hvpotbè^ue  ou  pri- 
vilé{;e  sur  les  biens  mêmes  au  failli. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Yve- 
lot  qui  admet  cè  dernier  système  en  ces  ter- 
mes i 

«  ...Considérant  qu'aux  termes  l'acte 
de  vente  passé  devant  Ù*  Bréauié,  notaire  à 
Saint-Romain-de-Colboc,  tes  10  et  11  avril 
1855,  c'est  la  dame  Lemarcis  qui,  sous  l'auto- 
risation de  son  mari,  aacquls  du  sieur  Biilleul 
l'immeuble  sis  &  Caudebec,  dont  Lemarcis 
s'est  obligé  solidairement  payer  le  prix  j  que 
jusque  présent  c'est  donc  delà  dame  Lemarcis 
seule  que  le  sieur  et  la  dame  Bailleul  sont 
créanciers  hypoUiécaires  {—Considérant  qu'à 
Pégard  du  sieur  Lemarcis,  simple  caution, 
la  créance  des  susnommés  est  purement  cbi- 
ro^aphaire;  que  le  sieur  et  la  dame  veuve 
Bailleul,  sMls  lejugeaieut  convenable,  pour- 
raient donc,  dans  les  circonstances  présentes 
et  saoseneourirla  déchéance  édictée  par  l'art. 
508  du  Gode  précité*  voter  au  concordat,  puis- 

3ue  ^est  comme  créanciers  çhirograpfaaires 
e  Lemarcis  qu'ils  se  sont  présentes  à  la 
faillite  de  celui-ci,  et  que  c'est  en  cette  qua- 
Lité  qu'ils  ont  été  admis  sans  conteste  au  pas- 
sif de  ladite  faillite  Considérant  que  l'admis- 
sion du  sieur  et  de  la  dame  Bailleul  est  aujour- 
d'hui, après  la  clôture  des  vérifications,  défi- 
nitivement fixée  ;  —  Con^dérant  qu^  dans 
l'espèce,  et  conformément  aux  dispositions  de 
l'aru  543, Cod*  oonuo.,  le  titre  du  sieur  et  de 
la  dame  veuve  Bailleul  doit  figurer  pour  ^  va- 
leur nominale  au passîfde  la  faillite  Lemarcis  ; 
que  le  montant  de  leur  admission  doit  être 
réuni  k  la  masse  diirographaîre  vérifiée  et 


affirmée,  et  éire  compté  pour  la  f«nualioa  du 
concordat  ;  ^  Par  ces  motifs,  déclare  l'ind* 
dent  soulevé  pr  Lemarcis  lors  de  la  réunm 
pour  coDcorut  du  24  marsderniert  mal  fon- 
dé, le  rejette  j  dit  qu'il  sera  passé  outre  à  la 
délibération  pour  concordai  de  ladite  fkillUe, 
et  condamne  Lemarcisanx  dépens.  > 

Appel  par  le  sieur  Lemarcis. 

Du  3  AOUT  1857,  arrêt  G.  Rouen,  1"  cb., 
HM.  Franck-Carré  1**  pr^.,  Lehucher  av* 
géu.j  Lemarcis  et  Pouyerav. 

«  LA.  COUR  i— Adoptant  les  motifs  des  pre* 
miersjugesf— CoxFuia  le  jageœent  dont  est 
appel,  etc*« 

IflHES  13  août  I^ftT. 

DOT,  UUHMLBS,  tfOOX,  ACQDUmOII  COK- 
iOIHTI,  FUDU,  COPtOnutTS,  PtlX  »  RAU- 
HBNt. 

L'aequititton  d'nn  immtuèU  fmit»  par  demao^ 
époux  mariii  $om  Is  rigvm  doMi,  tonjoinU- 
vuM  81  en  s'fmgmgemit  mUdairemaU  am  fwir* 
ment  du  prix,  leur  confire  de  piano,  à  fnu 
«(  4  l'autre,  un  droit  de  propriété  iniMte 
eur  cet  tmmeubUi  lewwri  ne  peut  doiu  pré- 
tendre que  Cimmeublelui  appoHift  «mM- 
wment,  en  ce  m'U  wrail  seul  pajf4  de  êtê 
deniere  i«  tUeaité  du  prim  49  «mto*  et  fM 
le  concourt  de  ta  femme  à  l'wM  d'ncgnWlten 
»*«  M  peur  hU  fu'um  moyM  de  rialùer 
en  fmeeur  de  cffïïc-e<  «w  dMolio»  ài^ieéCy 
M'^rirarnifnl  rinfitie  par  bd.'^Sm  coneé- 
quenee,  la  femwuomtetMritiere  sont  fondée, 
aprii  ta  dùsoiution  d*  wtariage,  à  dmtmitr 
le  pm-lage  ou  In  Ueitttlion  de  VimmeuMe 
ainei  mequU  (t).  God.Nap.,  1540  et  1504. 

Maie  eHt  rétnUe  de  l'apprieiaUM  det  /aiii 
que  ta  femme  n'a  iamaie  eu  dee  fonds  à  tUe 
propret  au  moyen  detqueti  tUe  ait  pu  aequU» 
ter  une  portion  dm  prim  4'acquieilion,  etie 
doit,  ON  MI  héritière^  faire  compte  m 
de  la  moitié  du  pria  par  tui  payé  (9). 

En  pareil  eut,  i*  paieauntfail  nar  te  i 
au  moyen  d«s  gaint  quHl  a  réalieet  dame  tau 
imdut»ie  ne  peutt  «uond  même  la  femetee 
aurait  fourni  ta  coiidooraKoii  d«w  Ceaoreiae 
de  cette  induttrie»  être  imputé  pour  moitié 
au  profit  de  celU-ii:  de  iele  #aûu  étant  tow 
jourtj  tout  le  régime  doteU,  ta  propriété  du 
manteul  (3).  God.  Nap.,  1548. 

SOCLAUB  C.  CiCAlUllt. 

En  1819 ,  le  sieur  Gacariés  ,  ouvrier  me- 
nuisier, épousa  la  demoiselle  Soulage,  cuisi- 
nière. Daosleur  contrat  demariage,  lès  futurs 
époux  avaient  adopté  le  régime  dotal,  et  la 
future  s'était  constitué  en  dot  la  somme  de 
300  fr.,  fruit  de  ses  gains  et  économies.  La 
femme  Gacariés  continua  d'abord,  après  son 
mariage,  feierciee  de  sa  profession  de  cuisi- 
nière; plus  tard,  elle  exploita  une  petite  an- 
berge  de  concert  avec  son  mari.  —  Par  actes 
des  9  juin.  1844  et7jo»l.  1849,  les  époux  Ca- 


(i-3-a)  V.  Hép*  fin.  Pal,  el  Smpp,t  v  Dot»  n« 
SU>6S7. 
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cariés  «hetireat  conîoiDleiDenl  deux  mai- 
S0D5,  ao  prix,  ta  première,  de  5,700  fr.,  et  la 
veooiHte,de  13,9(M>  fr.  Ils  payèrent  comptant 
ue  pirtiede  cetaommes  et  s'obligèrent  soli- 
drirement  à  payer  le  reste  à  des  termes  flxés. 
—Le  6  sept.  IffiS,  la  dame  Cacarlès  décéda 
sans  enfants.— Le  fi  do  même  mois,  le  sieur 
Cacariès  fit  dresser  nn  aeie  notarié  parleqnel  il 
décbre  que,  si  ta  dame  Cacarlès  a  flguré  avec 
hiiM  actes  d'aefaishlon  de  1844  «s  1849,  ce 
■*dcait  pas  qu'elle  Mtelle-niéme  vdrliablement 
utpidrenrdeslameQlrietpoBrsapart;  que  lui 
uni  rnnH  payé  d«  les  propres  deot«rs  la  to- 
uUlé  des  prix  devente;  que  la  dameCicariès 
•Brait  die  dans  l'impossibilité  d'acquitter  sa 

Pirt  de  ces  prix,  n'ayant  jamais  eu  en  propre 
elle  one  la  somme  de  3O0  fr.  qu'elle  s'était 
eenstitade  en  dot  ;  qu'il  n'avait  eu  d*autre  but, 
CB  lafaisaBl  fignrer  dans  ces  acquisitions,  que 
de  Ini  faire  ane  donation  déguisée  d'une  moi- 
tié des  imateublcB  achetés  ;  et  qne  cette  dona- 
tioB  il  la  révw|Bait  fonBelleawot,  ainsi  qu'il 
em  anh  le  Ml,  aux  termes  de  TarU  1086, 
Ged-SiaB. 

Saosegard  ii  celte  prétention,  le  sieur  Sou- 
lage, frère  et  héritier  de  la  dame  Cacarlès ,  a 
denaandé  le  partage  des  immeubles  dont  il 
•'■gii,  qe^il  a  •ealean  appartenir  par  indivis 
BU  deux  épOBX  Cacaries,  en  vcrt«  des  actes 
draefalBitioa  delMietl8l9. 

Le7  fév.  1867,  jageasent  du  iribenal  de  Nt- 
■cs,  qoi  rcéeite  la  deaaiide  en  partage,  par  le 
maut  que  U  dasM  Cecarièe  ne  pourrait  être 
eoBsiderée  eemae  ayaii  bb  dnrft  de  propriété 
iadlTliB  SBT  ka  ianaobles,  qe'BBUnt  qu'il 
aenitdiaUi  qu'elle  avait -aequitié  de  ses  de- 
Bienae  part  dB  prix  d'acqnisiUon  ;  que,  bien 
lete  qae  etlte  prevve  fèt  faite,  il  réstdult  au 
coairaire  des  bits  de  la  cause  que  la  dame 
Gacariès,  Biarièe  sons  le  régime  dotal,  n'avait 
jenaia  en  de  foods  en  propre  au  moyen  des- 
quels elle  pAtfaire  un  tel  paiement;  que  si 
I  on  coBsidérait  sa  participaiien  aux  actes 
d'aeqnisiiien,  comme  easporunt  de  la  part  de 
nm  attri  une  doeation  déguisée  d'une  moitié 
des  iameuUes,' celte  donation  avait  été  régu- 
HèreneBt  révoqaée  par  l'acte  dn  12  sept.  1855. 

Appel  par  leslcur  Soulage. 

Do  la  A»OT  1857,  arrêt  G.  Mimes,  1"  ch., 
MM.  La  pierre  prés.,  Thourel  proc.  gen.,  Re- 
darés  et  PeochlBat  av. 

«LA  COUR;— Attendu  que, lors  des acqol- 
ritioiM  bilesie  9iuiil.  1844,  acte  reçu  Car- 
rière, notûre  à  Himes,  »  le  7  juUt.  1864,  par 
Bcle  reçu  DuBat,  notaire  dans  la  même  ville^ 
lea  ^ux  Cacariès  ont  agi  eonjointemeal  : 

Si*ils  OBt  déclaré  vouloir  acquérir  par  moitié 
acoB,  et  qu'ils  se  sont  aussi  obligés  envers 
les  vendeurs  i  pa;rer  chacun  par  moitié  le 
prix  de  ces  acquisitions  |  que  la  femme  Gaca- 
riès. qui  s'était  réservé  dans  sou  contrat  de 
nariage  tous  ses  biens  libres  et  parapher- 
nanx,  a  la  seule  exception  des  300  Tr.  et  de 
qoelques  objets  mobiliers  qu'elle  s'était  con- 
iitÛBés  en  dot,  éutt  majeure  et  avait  la  capa* 
dlé  d'acquérir  et  dea'ebUger  avec  Tautorisa- 
ttn  de  son  narl  ;  que,  dans  cette  ritoation. 


JE  FRANÇAISE.  (Oïl 

sans  s'occuper  de  savoir  par  qui  ont  été 
fournis  ou  pu  être  fournis  \ei  deniers  qui  ont 
servi  k  payer  le  prix  de  ces  acquisitions,  il 
convient  d'examiner  et  de  décider  d'abord  s'il 
y  a  eu  réellement  acquisition  des  deux  mai- 
sons dont  s'agit  an  procès,  an  profit  du  mari 
et  de  la  femme,  conjointement  et  par  moitié 
pour  chacun  d'euxj  —  Attendu  que,  sur  ce 
point,  les  termes  d?s  actes,  les  conventions 
qu'ils  renferment,  tout  comme  les  circonstan- 
ces et  hits 'de  b  cause  ne  permettent  pas  de 
douter  que  ces  acquisitions ,  dans  rintenlion 
de  tontes  les  parties ,  n'aient  été  faites  par  le 
mari  et  la  femme,  conjointement  et  par  moi- 
tié ^our  chacun  d'eux,  à  la  diarge  de  payer 
chacun  la  moitié  de  leur  prix;  que  l'obligation 
de  la  femme,  quant  i  ce,  n'a  cessé,  Tis*à-vis 
des  vendeurs,  que  par  l'elTet  du  paiement  in- 
tégral du  prix  de  ces  ventes;  que,  jusque-Û, 
sa  qaaiité  d'acquéreur  pour  one  moitié,  est 
resiée  InconiestaMe  et  incontestée;  qu'elleest 
restée  soumise  A  toutes  les  obligations  qui  en 
résultaient  pour  elle,  et  qu'il  n'u  pu  dépendre 
de  la  volonté  seule  de  son  mari  de  la  priver 
des  avantages  que  cette  qualité  peut  lui  pro- 
curer, si  lesimmeublesàl'acquisilion  desquels 
die  a  panicipé  pour  moitié  ont  acquis  nne 
plus-value  ; 

€  Attendu,  relativement  aux  paiements  du 
prix  de  ces  acquittions,  soit  au  moment  dec 
ventes,  soit  lors  des  actes  postérieurs  qui  les 
coDsialent,  que  si  la  femme  Cacariès  s'est  ré- 
servé, dans  son  contrat  de  mariage,  tons  ses 
biena  libres  ei  paraphernaux,  sauf  les  petites 
constitutions  dotales  que  cet  acte  renferme, 
il  reste  certain  au  procès  que,  depuis  son 
mariage  jusqu'à  son  décès,  elle  n'a  exercé 
aucune  industrie  particulière,  distincte  et  sé- 
parée de  celle  de  son  mari  ;  qu'elle  n'a  recueilli 
ni  donation,  ni  legs,  ni  succession  ;  qu'elle  ne 
possédait  au  moment  de  son  mariage  aucuns 
biens  meubles  ou  immeubles  autres  que  ce 
qu'elle  s'était  constitué  en  dot;  que  c'est  sous 
le  régime  dotal  qu'elle  a  déclaré  vouloir  se 
marier;  qu'il  résulte  de  tout  ce  dessus  que 
les  paiements  qu'elle  dit  avoir  faits  lors  des 
actes  précités,  doivent  être  réputés  faits  des 
deniers  du  mari  seulement,  môme  alors  qu'il 
serait  Justifié  qu^ils  Tont  été  avec  les  écono- 
mies faites  pendant  le  mariage  dans  l'exercice 
d*nne  industrie  It  laquelle  la  femme  Cacariès 
aurait  pris  part  avec  son  mari:  qu'un  pareil 
gain  serait  la  propriété  du  mari  sent,  et  qu'il 
n'a  pu,  dès  lors,  devenir  l'objet  d'un  paie- 
ment fait  par  la  femme  que  par  l'effet  d'un 
abandon  gratuit  de  la  part  du  mari  ou  d'une 
reconnaissance  équivalente  à  la  donation  des 
sommes  payées  pour  la  femme  et  li  son  acquit; 
—Attendu  que  toute  donation  faite  entre  époux 
pendant  le  mariage  est  toujours  révocable, 
aox  termes  de  l'art.  1096,  Cod.  Nap.,  el  que 
toutes  celles  que  Cacariès  pourrait  avoir  fai- 
tes à  sa  femme  ont  été  valablement  révoqoées 
par  l'aele  du  12  sept.  18S5; 

«  Attepdu  qu'étant  reconnu  ci-dessns  que  les 
deux  maisons  dent  s'agit  an  jnvcés  ont  été 
valablement  acqirises  par  moiUé  par  chaenn 
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(fes  (ipniis  Cacarics,  il  y  a  lieu  d'eu  ordonoer 
le  pai-uge  sur  la  demande  qu'en  a  faiie  rap- 
pelant, sauf  il  ce  dernier  ii  faire  compte  de  la 
moitié  da  prix  ^  l'intimé;  —  Par  ces  motifs, 
réformant  le  jugement  iUaqiié,  Dta.AitE({ue 
les  actes  d'acquisiiious  des  9  juiîl.  18U  ci  7 
juin.  1854  doivent  profiler  par  moitié  k  Caca- 
riès  et  à  la  femme  ;  dit  et  dêclabb  que  le  paie- 
ment de  la  moitié  du  prix  de  ces  acquisitions, 
qui  était  à  la  charge  de  la  femme  Cacariès,  a 
été  fait  par  le  mari  de  ses  deoters,  ce  (fui 
consUlue  de  sa  part  unedouatioo  simulée  faite 
entre  L^poux  pendant  le  mariage,  laquelfe  do- 
nation était  révocable  cl  a  été  valablemenl 
révoquée;  en  conséquence  de  cè  que  dessus, 
ORPONnit  le  partage  des  deux  maisons  dont  il 
s'agit  au  procès  par  égale  pari  entre  Cacariès 
et  Soulage}  condahhb  loutefnis  Soulage  b 
faire  compte  îi  Cacariès  de  la  moitié  dn  prix 
de  ces  acquisitions,  que  ce  dernier  est  recon- 
nu, par  le  présent  arrëi,  avoir  puyées  de  ses 
propres  deniers  pour  le  compte  de  sa  femme 
et  à  son  acquit,  etc.  » 

DOD&I  31  Aoot  1«S7. 

CASSÀTtOR  {HAt.  Crr.),  COUft  DB  BENVOI^  £X£- 
CtJTrON,  API'Kt,  COMPÉTEIICB. 

La  Cour  saisie  sur  renvoi  après  cotisation  est 
compétente,  lorsqu'elle  a  mnfirmé  it  jugement 
de  fremière  tiufanee,  pouramnaUTe  de  tapjKt 
fomi  contre  un  weond  jugenmt  rendu  par  te 
MÊntt  tribunal  wr  «ne  dtf/leuUi  retatire  à 
PexéeutUm  du  premier,  bien  que  ce  tribunal 
ne  rmortiise  jmu  à  la  Cour  de  renvoi  (i). 
Cod.  proc,  472;  Cod.  iiist.  crim.,  429. 

DBLACOURT  C.  ROIXARD. 

Dti  3i  AOUT  1857,  arr^t  C.  Douai,  ch.  corr., 
MM.  Bigant  pré8.,Carpentier  av.  gén.,  Malôt 
(d'Amiens!  et  Dupont  av. 

«LA  COUR;— Attendu  que,  par  jugemenldu 
tribunal  correctionnel  de  PéronnCj  en  date  du 
H  juin.  1853,  Hugues  et  Rolland  ont  été  con- 
damliés  envers  Delacourt  à  des  dommages- 
intérêts  qui  devaient  être  ultérieurement  dé- 
temiinés  par  le  tribunal  sur  état  k  fournir  par 
ledit  Delacourt; — Atienduqu'en  exéciiiioii  li'uii 
arr^t  de  la  Cour  de  caBsatioivdu  iS  mars 
1856  (S),  qui  avait  cassé  et  annulé  l'arrêt  de 
U  Cour  impériale  d'Amiens  du  29  déc.  1855, 
lequél  avait  statué  sur  l'appel  dn  jugement 
correctionnel  de  Péronne,  la  cause  et  les  par- 
ties ont  été  renvoyées  devant  la  Cour  impé- 
riale de  Douai,  pour  être  procédé  conformé- 
ment à  la  loi  sur  la  plainte  de  Delacourt;— 
Attetidn  que,  par  arrêt  du  17  juin  1856^  celle 
Cour  a  conlirmé  ledit  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Péronne  du  5  juill.  1855  dans 
la  disposition  i^i  concerne  les  dommagcs-în- 
térétSj  et  que  cet  arrêt  n'ayan}  pas  clé  attaqué 
parla  voie  de  cassation,  ledit  jugement  est  de- 
venu définitif; — Attcutia  que  les  parties  n'é- 
tant pas  tombées  d'accord  sur  le  cliillre  des 


(1)  V.  en  BeOS  conlntrf,  Cass.  14  août  (u  1 
1850,  p.  >7i).— V,  Bip.  §é».  Put.  et  Jfepp.,  T«  Cas- 
makm  1/mai»  «ft»),  b**  ISM  et  snlf. 

(3>  Jwn*.  M»  1959,  P.1M. 


dommageft-intéfêts,  DelaoounatndnUHiinKs 
et  Koltand  devaslle  tribunal  «orreetiettnei  de 
Péronno^  tpii,  statuant  sur  lesdlls  doawnage»- 
intéréts,  s,  par  un  deuxième  juneœnt  4u  42 
mars  1857,  eondamné  Huffues  et  RoUand,  so- 
lidairement et  par  corps»  a  payer  à  Delaôwrt 
11,567  fr.  tiO  c.  pour  dommages-intérêts;  — 
Qu'il  a  été  interjeté  appel  de  ce  jugement  par 
toutes  les  parties  et  qu'il  y  a  lieu  4e  décider 
si  la  Cour  de  Douai  estcompétemment  saisie, 
le  tribunal  de  Péronne  éunt  sitné  hors  de  son 
ressort;  —  Attendu  que  le  deuxième  jugement 
du  tfibunid  coirectionnel  de  Péronne  du  12 
mars  1857,  qui  fixe  le  chiffre  des  dommage s- 
intérèts  à  11,567  fr.  60  c,  a  été  prononce  en 
exécation  du  premior  jugement  rendu  par  le 
même  tribunal  le  5  Juill.  1855,  dotal  il  est  la 
suite  et  qu'il  complète  ;— Que,  dès  lors^  la  Cour 
de  Douai  ayant  été  régultër«oent  saute  par  h 
Cour  de  cassation  de  la  plûnte  de  Dda court, 
c'est  avec  raison  que  l'appel  iDierieié  contre 
te  denxi^Be  jugement  du  tribun^  oorreciîon- 
nel  de  Péionne  est  porté  devant  ladite  Conr 
de  Douai,  qui,  en  statuant  sur  cet  appël,  M 
fera  que  opm^éter  son  anél  du  17  jum  -1856, 
dont  il. n'est  qu'une  dépendance;— Qa'il  ne 
peut  en  être  autrement,  d'auUnl  plus  «jue  la 
Cour  d'Amiens,  dan8  80ivarrètdu29  déc.  1^, 
a  complétaient  connu  du  fond^  ayant  non- 
seulement  déclaré  qae  Hugues  et  Gauvin  ne 
s'étaient  pas  rendus  coupables  du  délit  de  con- 
trefaçon qui  leur  était  imputé,  nais  les  ayant 
aussi  dédnrçés  des  oondamnatione  contre 
eux  prononcées ,  ce  qui  s'appli^e  né(>es8ai- 
remenl  d'abord  à  l'amende,  ensuite  aux  dom- 
mages auxquels  iesdiis  prévenus  avaient  été 
condamnés  4»ar  les  premiers  juges  ;— Statuant 
au  fond:...— Par  ces  motifs,  se  ntCLARX  com- 
pétente, etc.  » 

HONTPELUBR  S7  Jamièv  IMS. 

VEMB,  C0U6IUTIKK,  DUBUBLB  WMnSj—- QOO- 
TITÉ  DISTONULX,  ASCENDANTS ,  USOTMIT  DB 
LA  RÊSEKVK,    tPOlIX»  DOMATH»  CWmiC- 

TUELLS. 

La  vente,  par  un  eeMrt<wr,  d'«t»  immeuble 
dépendant  de  la  iucceuion  encore  mdiviM  à 
laquelle  il  est  appelé  ne  peut  Hre  anmûée 
comme  vente  da  la  chose  d'aïutrui  qu'autttM 
que,  par  suite,  soit  du  parta§e  de  la  suceeg- 
SKHj  soit  de  la  Ucitation  4e  l'immmbbB  eendu, 
le  vendeur  ne  se  trouvt  pas  seul  propriét^irê  de 
cet  immeuble  (3).  Cod.Nap.,  1590. 

En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  «iitwotr  à  <fa- 
tuer  SUT  la  demande  en  mUlité  d'wte  telle  vente 
jusqu'à  ce  que  le  résultat  du  partuie  em  de  lu 
licitatioH  soit  connu. 

La  donation  mutuelle  et  réciproque,  uuprofit 
du  dernier  survivant j  que  deux  épous  m  smt 
faite,  par  leur  contrat  de  mariage^  de  tous  tes 


(3)  V.  eonf.,  Bordeaux,  !l  juin  1857  (1858,  p. 
719),  et  la  note 

V.  cependant  fi&stia,  S  mars  1858  (1838,  p.  ?i8), 
et  le  renvoi, 

V.,  an  rate,  Rip.  gé».  Pat,  et  Supp.,  r  Vme, 
n-  ass  «t  snHr. 
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^^"'i?!!.'''''  't  Ifur  décès,  comprend 

rmmfhtit  de  la  réserve  légale  de  leurs  atcen- 
•*«ï,  atof  «  même  qu'il  aurait  été  stipulé  que  au 
^itaristence  d'enfants  lor^de  la  diss^ution 
v  '  ladite  dmation  serait  réduite  à 

rumfnrit  seulement  de  ta  moitié  des  biens  don- 
na (t).  Cod.  Nap.,  1094. 

Damb  Lacas  C.  damb  Guiul. 
Pk  leur  contnt  de  mariafe,  da  17  déc. 
1843,  la  doKuselle  Joséphine  Iacu  et  le 
«eur  Prosner  Verié,  en  se  mariant  sou»  le  ré- 
«M>e  doul,  se  sont  fait  donation  raotnelle  et 
reciproi^ue  de  toaa  Jes  iHens  qu'ils  laisseraient 
a  leur  décès,  avec  stipulation  que  au  cas  d'exis- 
tenoe^  À  cette  époque,  d'eafanu  issus  de  leur 
■>»™gB,  ladite  donation  serait  rédoile  à  la 
J«i»»nc^  nendani  la  vie  du  survivant,  de  la 
moitié  des  biens  laissés  par  le  prémourant.'— 
t-n  1836,  le  sieur  Vérié  est  décédé  sans  en- 
Jants,  et  sa  suecesaion  a  élé  déférée  h  sa  mère, 
la  daroeGuindjetàsaveuve,  son  héritière  uni- 
WBdle  ea  vertu  du  contrat  de  mariage  .—Le  18 
oéeembitt  de  la  même  année,  cette  dernière  a 
veiMfciMie  maison  dépendant  de  la  succession 
«  SOB  mari,  et  encore  indivise  entre  elle  et 
wnae  Girind,  mii,  par  oe  motif,  l'a  assignée 
pou-  eoiwidre  dédArsr  l«  nullicé  de  ladite 
veale  et  ordonner  la  licilation  de  la  maison 


Le  12  loin  18»?,  Jueement  du  tribunal  de 
JHoDtpellier,  qui  aociiedie  la  demande  de  la 
àame  Gairat,  en  ces  termes  : 

«  Attends  que  les  biens  délaissés  par  feu 
Prosper  Verié  Jlls  appartiennent  pour  on  quart 
a  sa  mère,  réeervauire;  qne  les  trois  quarts 
KStara  appartiennent  à  la  dame  Lacas,  sa 
wsve,  qui  en  m  donataire  à  tiu«  de  gain  de 
sonrie,  aux  termes  de  son  contrat  de  mariage  ; 
—  Attendu,  dèe  lors,  que  la  maison  dont  il 
s'agii  était,  dans  cette  proportion,  la  propriété 
de  la  dame  veuve  Verié  mère,  et  de  la  dame 
Lacas,  veuve  de  Prosper  Verié  flis;— Attendu 
qœ  cette  dernière  ne  pouvait  pas  stiiéner, 
eans  la  conseniemeiit  de  son  copropriétaire, 
J«  diose  inttivtse;  qu'il  y  a  donc  lieu,  sans 
s'aiTéler  i  ladite  vente,  qui  ne  saurait  être 
BWKwée  k  la  dame  Verié  mère,  d'ordonner  le 
partaK  de  ladite  maison,  et^  vu  son  imparta- 
geabilké,  de  déclarer  qu'elle  sera  vendue  paf 
HCitalMii; 

«  Attendn,  quant  à  l'étendue  des  droits  de 
la  dame  Verié  mève  -mr  la  succession  de  son 
fis,  qnll  «se  vrai  que  l'art.  1094,  Cod.  civ., 
Mcorde  au  conjointle  droit  exorbitant  de  pri- 
ver mène  rascendant  réservataire  de  la  Jnuis- 
ttnee  du  quart  à  lai  réservé  ;  mais  qu'il  faut, 
pour  eda,  qne  la  volonté  da  coaj«nit  soit  ma- 
nifestée, sinon  par  une  clause  expresse,  du 
noias  d'une  manière  si  claire  et  si  précise 
^u'U  n'y  ah  aucun  doote  à  cet  égard  ;  —  Or, 
■UeiiéB  que  le  sieur  Verié  a  disposé  à  titre  de 
gain  de  survie  en  termes  généraux:  qu'il  n'a 
ai  déclaré,  ni  donné  à  entendre  qu  il  voulait, 
si  sa  mère  survivait,  qu'elle  fôt  privée  de 


(1)  V.  Rép.  gèiu  Pal,  et  Svpp. ,  Qmtiti  «tiipo- 
«mif,  n**  SOS  et  sniv. 
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l'usufruit  de  sa  i-éserve;  qu'il  n'a  pus  même 
songé  alors  au  cas  où  sa  mère  lui  survivrait: 
au'il  ne  s'est  occupé  que  du  cas  dû  U  laisfterait 
des  enfanU,  cas  dans  lequel  il  n'a  pas  même 
donné  à  sa  femme  la  quotité  disponmie  la  plus 
large,  puisqu'il  l'a  réduite  à  la  moiUé  de  l  usu- 
fruit;  qu'ainsi,  la  dame  Vérié  mère  doit  av»ir 
1  usufruit  du  quart  à  elle  réservé  par  la  loi  :  . 
—Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  i  la  vente  de 
la  maison  dont  il  s'agit,...  déclare  ladite  mai- 
son impariageable,  et  en  ordonae  la  vente  nr 
licilauon,  etc.  » 
Appel  par  la  dame  Lacas. 
Do  27  JANVIER  1838,  arrêt  C.  Montpellier, 
1"  ch.,  MM.  de  la  Baume  1"  prés..  Moisson 
1"  av.  gen.,  Poujol,  Gervals  et  Jamme  av. 

a  LA  COUR;  —  Attendu  que  la  demande 
portée  devant  le  premier  juge  avait  pour  objet 
la  nullité  de  la  vente  d'une  chose  indivise 
consentie  parunsenl  des  propriétéires  indivis  : 
—Attendu  que  cette  vente  ne  peut  être  annu- 
lée qu  autant  que,  uarTeiret  du  partage  de  ta 
succession  à  laquelle  les  deui  veuves  Verié 
wnt  appelées,  la  maison  vendue  par  la  veuve 
Vené,  née  Lacas,  ne  tombera  pas  dans  son  lot  ; 
—Attendu  qu'en  l'éiai,  le  partage  n'étant  pas 
opère,  la  demande  .en  nullité  de  la  vente  est 
au  moins  prématurée  ;-^*e.  si  la  suecession 
indivise  ne  se  compose  que  de  la  maison  ven- 
due, et  qne  cette  maison  soit  impartageable  et 
par  suite  soumise  Ji  la  licitâlion,  c'est  encore 
mal  à  propos  que  la  vente  serait  annulée,  puis- 
que le  colicilani  vendeur  peut  devenir  acqué- 
reur sur  la  licitalion,  qui  aurait  le  même  effet 
qu  on  lotiesenient  sur  partage  et  ne  serait 


tuer  sur  la  demande  en  nullité  de  la  wnte  jus- 
qu'à ce  que  le  résultat  de  la  Hcitation  «t 

connu ; 

«Aiténdu  qu'en  réglant  paf  anticipation  les 
droits  respectifs  des  parties  siir  Thérédité  in- 
divise, le  premier  juge  a  mal  A  propos  attribué 
à  la  mère  survivante  le  quart  eh  nue  pro- 
priété et  fruits  de  la  succession,  aUribuée  en 
entier  par  son  fils  à  sa  femme  par  une  dona- 
tion coniractuelleî  —  Que  les  termes  du  con- 
trat de  mariage  ne  permettent  pas  de  douter 
que  Verié  llls  n'ait  entendu  donner  £i  sa  femme 
tout  ce  dont  l'art.  1094,  Cod.  Nap.,  lui  laissait 
la  libre  disposition,  sans  en  exclure  l'usufruit 
de  la  part  attribuée  à  l'ascendant  k  titre  de 
reserve;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

AIX  17  man  1S9B. 

LEGS,  niSPO^TtON  CONiOtNTE,  ACCROISSfiHENT. 

La  disposition  par  laquelle  un  testateur 
nomme  et  institue  plusieurs  héritiers  univer- 
sels de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  à 
partager  par  égales  portions,  n'est  pas  cetuéê 
faite  avec  assignation  de  parts;  et,  dès  lors  en 
cas  de  défaillance  de  l'un  des  légataires.  Mua 
lieu  à  mcrotwment  deeapart  au  profit  de  set 
<o«jtt<«fr«#(2).  Cod.  Nap,,  1044. 


(S)  V.,  sur  cette  qoesUon  cootnmnii^  gim. 
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UliniBU  Nicous  G.  Nicolas. 


Le  11  août  1857,  jogement  du  tribunal  de 
3Iar&eille,  qui  le  décidait  ainsi  par  les  motifs 
suivanU  : 

a  Attendu  que,  dans  son  testament  en  date 
du  12  août  1840,  la  dame  Claire-Lucrèce  Nico- 
las, veuve  de  Jean-Antmne  Nicolas,  a  dîspràé 
de  la  manière  suivante  :  «  Je  nooune  et  insti- 
<  tue  pour  mes  héritiers  univowls,  à  partager 
«  par  égales  portions  tous  mes  biens  meubles 
«  et  immeubles  que  je  délaisserai  k  l'^KMpie 
«  de  mon  décès  :  1*  Jean-Aatoine  Niet^, 
«  négociaDt  domicilié  et  demamnt&TonrTes, 
«  S"  Jean-Louis  Micofas,  (Htipriétaire,  doroi- 
«  ciKé  et  demearant  à  Tavernes,  3*  dame  Ha- 
it rie  Madeleine  Nicolas,  épouse  dodit  Bruno- 
■  Christophe  Nicolas,  domiclliéft  et  demenrant 
«  à  Marseille,  mes  frères  et  scnir.  Si  quel- 
«  qu'un  de  mes  héritiers  venait  i  faire  nieUre 
«  les  scellés  après  mon  décès,  je  veux  que  les 
«  frais  restent  à  sa  cbaree:  »  —  Attendu,  en 
droit,  que  le  legs  universeTest  déQni  par,la  loi  la 
disposition  testamentaire  par  laquelle  le  testa- 
leup  donne  k  une  ou  à  plusieurs  personnes 
l'universalité  des  biens  qu  il  laissera  à  son-dé- 
cès; Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  iOU, 
Cod.  Nap.,  il  y  aura  accroissement  au  profit  des 
légataires  dans  le  cas  où  le  legs  sera  fait  à 
plusieurs  conjointement.  Le  legs  sera  réputé 
fait  conjointement  lorsqu'il  le  sera  par  une 
seole  et  même  d'»pontion,  et  que  le  testateur 
n'aura  pas  assigne  U  part  de  chacun  des  colé- 
gataires  dans  la  diooe  l^ruée;  —  Attendu,  en 
lait,  que  le  testanwntde  la  dame  Niorias  ren- 
ferme un  legs  uiiiverMil  en  bveur  de  tnrfs  per- 
sonnes :  Jean-Antoine  Nicolas,  Jean-Louis 
rOcolas  et  Harie-Hadeleiue  Nicolas,  épouse 
de  Bruno-Christophe  Nicolas,  ses  frères  et 
sœurj  que  la  testatrice  ne  laisse  pas  une  quo- 
tité déterminée,  n'assène  p^  une  part,  à  cha- 
cun de  ses  légataires:  que  les  termes  du  testa- 
ment repoussent  l'idée  d'un  legs  à  titre  univer- 
sel; qu'elle  les  institue  tous  les  trois  léfiatai- 
ret  universels;  que  cette  institution  est  repétée 
deux  fois  dans  le  testament,  et  toujours  sous 
ces  expressions  :  Séritien  univerieU  ;  qu'il  ne 
peut  pas  y  avoir  legs  universel  en  faveur  de 
plusieurs  personnes  sans  au'il  n'y  ait  pour 
toutes  vocation  conjointe  à  1  universalité  de  la 
succession,  et  par  conséquent  accroissement 
en  faveur  de  celui  ou  de  ceux  qui  ont  survécu 
au  testateui  ;  —  Attendu,  sons  un  mtn  rap- 
port et  par  application  de  l'art.  1044,  qu  il 
résulte  des  termes  du  testament  que  la  dame 
Nicolas  n'a  pas  assigné  une  part  k  chacun  des 
trois  légalmres  pour  croie  cbacun  ne  jouisse  que 
de  ce  qui  hii  a  été  limitativement  transmis, 
qu'elle  n'a  pas  ftvctionné  son  héritage  entre 
eux  dans  la  disposition  principale  de  son  tes- 


tai. ASvpp,,i*  7'rttantefil,n**]S85etsuir.,  16&8 
et  soin.—Adde  Cua.  9  nun  1857  (1657,  p.  979),  et 
le  rcDToL  Cet  arrtt  panlt  reconoallre  aux  jugea  du 
(tond,  dans  le  cas  dantUs*BgiU  un  poonrir  presque 
■bsola  d'apprédalioB.— T.  a«d  Cui.  37  aoQI  tSSO 
(18fi7,  p.  1137). 


tament  :  qu'elle  les  appelle  tous  les  Mis  à  te 
chose  l«niée;  —  Que  Vindicalion  du  partage 
par  portions  /yaM  n'est  éndenuneni  que  Via- 
dication  de  l'exécution  de  la  disposition  prin- 
cipale du  testament  l'indiciUion  de  leur  part 
à  la  chose  léguée  "si  tous  les  légataires  survi- 
vent au  testateur;  que  le  testateur  a  tout  sim- 
plement expliqué  les  conséquences  du  partage 
a  intervenir  dans  les  termes  do  droit  entre  les 
l^taires,  c'est-à-du-e,  signalé  les  effets  natu- 
rels du  partage  que  la  disposition  rendra 
indispensable  entre  les  appelés  qui  survivront  ; 
mais  qu'il  n'y  a  pas  de  fraction  de  ces  biens 
ass^^ée  séparément  à  chacun  de  ses  légatai- 
res; qu'enfliii,  ce  que  voulait  la  testatrice,  ce 
n'est  pas  de  faire  ou  assigner  des  parts  aliqoo- 
tes  k  cbacun  des  héritiers,  mais  de  les  appeler 
tous  les  trois  à  l'universalité  de  ses  biens,  en 
indiquant  seulement  que,  dans  le  partage  qu'ils 
auront  à  faire,  il  y  aura  égalité  entre  les  appe- 
lés; —  Que  la  Toe^n  es!  donc  conjoinle; 
qu'elle  s^ipplique  i  l'universalité  des  Ueu; 
qu'il  y  a  donc  accroissement  au  profit  du  sur- 
vivant, et  qu'en  fait,  le  seul  survivant  est  le 
^ur  Jean-Antoine  Nicolas,  pnqviélaire,  de- 
meurant &  tourves;— Attendu  et  surabondana- 
ment  que  foutes  les  circonstanoea  all^fuées 
pour  expliquer  l'intention  de  la  testabice  dans 
un  sens  favorable  k  la  prétention  des  denUD- 
deresses  en  partage  tombent  devant  ce  fait 
que  la  testatrice  a  survécu  plusieurs  années 
au  décès  de  ses  légataires  universels  institués, 
et  que,  malgré  les  exhortations  qui  lui  ont  été 
faites  sur  ce  point,  elle  n'a  apporté  aucune 
modification  à  son  testament  du  12  mùi  1840  ; 
— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  les  héritiers  de  la  dame  Ntcolas. 

Du  17  1858,  arrêt  C.  Aix,  V  ch.,  MM. 
Bédarrides  prés.,  de  Gabrielli  av.  gén.  (concJ. 
contr.),Th<Hirel  et  Arnaud  av. 

«  LA  COUR  ;^Aliendu  que  la  dame  Claire- 
Utcrèce  Nicolas,  veuve  de  Jean-Antoine  Nico- 
his,  est  décédée  en  Tétai  d'an  testament  dans 
lequel  on.  lit  la  di^po^tion  suivante  :  «  Je 
«  nomme  et  institue  pour  mes  héritien  uni- 
«  versels,  k  partager  par  égales  portions  tons 
«  mes  biens  meubles  et  inuneubles  que  je  d^ 
K  laisserai  à  l'époque  de  mon  décès,  1*  Jea»- 
K  Antoine  Nicolas;  2"  Jean-Louis-Nicolas; 
«  3*  Marie  -  Madeleine  Nicolas,  épouse  de 
«  Brun<HCbrisiophe  Nichas...  «---Attendu  que 
Jean-Antoine  Nicolas  ayant  seul  survécu  à  la 
testatrice,  il  s'agit  de  savoir  si  les  parts  deve- 
nues caduques  par  suite  du  prédécès  des  deux 
autres  institués  lui  sont  dévolues  par  voie 
d'accroissement;  —  Attendu  que  la  vocation 
solidaire,  qui  est  la  base  de  ce  droit,  résulte, 
dans  l'espèce,  soit  de  l'institution  d'héritier 
universel  existant  au  profit  de  chacuA  des  ap- 
pelés, soit  de  la  disposition  conjointe  faite  sans 
assignation  de  parts  ;  —  Adoptant  au  sundua 
lesmotife  des  premiers  juges,  desquels  if  ré- 
sulte que  la  testatrice  a  vonhi  léguer  funiver- 
salité  de  sa  succession  à  chacun  de  ses  héri- 
tiers, sauf  partage  en  cas  de  concours  réel; — 
CoKpntMR,  etc.  » 
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FUME,  MAir^  OBLIGA- 
j  DÉCtS,  mSOlTABIlITÉ, 


HTPOTHtQim  itGÀlE, 

■ntw,  smitoGATion 

—  BTPOTHtQBl  LËGACE ,  LOI  SUR  lA  TBAN- 
«OUPTION,  IKSCBIPTIOff,    DÉLAI,  CKfiA^CreaS 

le  CTécmeier  subrogé  à  rhypotkèque  légale 
de  la  femme  «  te  droit  (Téire  eoUoqué,  dans 
f  ordre  oucerf  mr  le  prix  des  biens  du  mari, 
i  raison  de  Findemnité  due  à  la  femme  par 
suite  de  ^obligation  qu'elle  a  souscrite  au  pro- 
fit de  son  mari,  bien  que  ladite  femme  soit 
morte  tam  avoir  payé  la  dette  et  en  état  «Ti'n- 
mivamté  (ij.  Cod.  Nap.,  1431^  2032  et  2035, 
§  *• 

Le*  erioMiert  nOrogii  ian$  rhjfpothèqw 
Ul^U  de  la  femme  defomue  vekve  axant  le 
iam.  1856^  ne  sont  pas  tenus,  pour  amserver 
à  leur  profit. cette  hypothèque  légale,  de  pren- 
dre, dam  le  délai  (fwne  année  J^aV  par  l'art. 


(1)  La  jarispradeoce  est  Q&éeen  ce  sens.  V.  Ca». 
31  aoftt  1849  (t.  3  1850.  p.  57&];  Paris,  80  juin 
(t.  3  I85ft,  p.  218],  et  le  renvoi  ;  Met;.  32 
jaoT.  1859^  1  1856,  p.  877).— V.,  au  reste,  Rép. 
géH.  PûL  et  Supp. ,  j*»  Communauté,  n"  AS»  et  755; 

«bt-B  mt  qw  la  AipositiMi  de  l'ut.  11, 
S  de  lalirï  dn  33  buis  1855  ae  paisK  être  oppo- 
sée aax  créaodeTs  Subrogés  à  l'hypothèque  l^le 
de  la  femme  antérieurement  à  IVpoque  à  partir  de 
laquelle  luette  loi  est  devenue  exéeubrirc  ?  —  La 
Crar  de  Paris  a  décidé  la  qaestion  affirmaliTement. 

sKoDs  ne  soitrioDs  adq»ter  cette  nhiiioo.— Noas 
croyons,  en  ttte^  fiwile  de  démontrer  que  si  lé  1«*  |de 
Part.  11  a  rangé  la  disposition  de  l'ait.  9  parmi  cdles 
qui  ne  sont  pas  applicables  anx  actes  ayant  acquis 
date  certaine  annt  le  1"  jaoT.  1656,  et  dont  Teffet 
est  rtglé  par  te  légialatioo  sous  l'empire  de  laquelle 
ib  soDt  interrenus,  si,  en  conséquence,  les  créan- 
cier* subrogés  k  l'hypothèque  légale  de  la  toune  el 
foi  avaient  no  droit  ecqnte  d'être  colloqaés  t  la 
plaoe  de  cdle-^  îi  la  date  de  l'acte  qnl  In  subroge 
et  avant  eeui  dont  la  subrogation  serait  d'une  date 
postérieure,  ont  ctmservé  ce  droit,  Il  est  inexact  d'en 
conclure  que  l'hypothèque  %ale  de  la  femme  dero 
ane  renvese  trouve,  dans  leurs  mains,  indéfiniment 
tfraodrie  de  toute  pnUidté,  *  alors  même  que  cette 
f^bBdU  est  tepoiée  la  femme  eile^méme.  N'esf-il 
pes  eusMIanl  de  prétendre  que  cette  hypothèque 
vit  encore  i  leur  profit  quand  elle  a  péri  à  T^rd 
de  la  fieuMie,  et  de  vouloir  attribuer  aux  oessionnai- 
res  de  ceUe-ci  plus  de  droits  qu'elle  n'en  aurait  eUe- 
BCme  ?  Kt  d'ailleurs,  vouloir  induire  do  5  1*'  de 
ratt.  11,  qui  dispense  les  cessionnaires  antérieure  à 
la  législation  nouvelle  des  prescriptions  de  l'art.  9, 
qu'ils  sont  paiement  disposés  de  la  formalité  impo- 
•ée  h  la  fenuoe  par  l'ait.  8  et  par  le  S  fi  de  l'art.  11, 
c*est  eoatndre  deux  ordm  didées  entièrement  dis- 
tincts. 

c  Qnd  est  le  bat  de  Part.  8  et  dn  $  9  de  Tari. 
11  ?  Cart  de  f^hre  qu'à  l'avenir,  la  prén^tive 
qoi  n*étiùt  accordée  aux  femmes  et  aux  mineurs  que 
par  une  faveur  tout  excq^ionnelle,  A  raùon  de  leur 
de  dépeDdanoe  on  de  leur  Incapacité  cese&t  du 
Bolns  quand  ib  acndent,  depnb  on  certain  temps, 
recouvre  leur  liberté  d'actkm  ou  acqids  la  eapaclté 
qui  Icnr  manquait  :  heureuse  transaction  qui  con- 
cilie, «ttlant  qu'il  ot  possible  de  le  fUie,  la  pro- 
Aim«Bl8S9. 
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11 ,  §  5,  lie  /a  toi  wr  la  transeriptioiif  l'inscrip- 
tion à  laqaelie  ta  conservation  de  cette  }iypo~ 
tlièque  est  nduordonnie  à  tégard  de  la  femme 
elle-même  (2).      23  mars  18ï!9.  art.  8,  9  et 

FoiGnE-HiKfiCAT  c.  Deyigne, 

Le  6  août  1827,  le  sieur  Duteîlle  a  em- 
prunlé  du  sieur  Deviene  une  somme  de  1800 
francs,  et  lui  a  liypouicqué  divers  immeubles, 
sur  lesquels  inscription  a  été  prise  le  i4,  août 
suivant.— Déjà,  le  5  du  même  mois,  le  sieur 
Duleille  avait  fait  au  sieur  Foigne-Marécat  un 
antre  emprunt  de  3,000  fr.,  avec  hypothèque 
sur  les  mêmes  immeubles.  La  dame  Duteille,' 
en  g'obli^eant  solidairement  avjec  son  mari  en- 
vers le  sieur  Harécat,  avait  sùlwogé  ce  der- 
nier dans  son  hypothèque  légale.  L'inscrip- 
tH)n>  prise  par  le  sieur  Haréeat  le  17  août, 
mentionna  cette  subrogation.  —  La  dame  Du- 
leille est  décédée  en  avril         ^près  son 


tection  due  aux  inléréts  de  la  ftmille  et  le  crédit 
de  la  propriété,  sans  porter  aucune  atleiate  aux 
droits  acquis,  puisque  la  loi  peut  toujours,  sans  en- 
courir le  reproche  de  rétroactivi^  soumettre  pour 
l*avenir  ft  certaines  formalités  Texerdce  ou  la  con- 
servation de  ces  droits  I  Ainri,  nécessité  pour  la 
femme  devenue  veuve  de  Jàïre  inscrire  son  hypothè- 
que légale  dans  Tannée  de  la  dissolution  du  ma- 
riage, ou,  si  elle  était  déjè  veuve  avant  la  loi  nou- 
velle, dans  l'année  1  partir  du  1**  janv.  1850,  épo- 
que a  laquelle  celte  ici  est  devenue  exécutoire.  Il 
était  josle,  en  effet,  que  la  dispense  dC  poblidté  ne 
fût  pas  maintenue  au  profit  de  la  famne,  du  mo- 
ment oA  cette  dispense  n'avait  plus  sa  raison  d'être. 
— VoiU  bien  toute  la  pensée  de  l'art.  8. 

■  Quant  au  1*'  $  de  l'art.  11, 'encore  une  fois  II 
appartient  a  un  tont  autre  ordre  d'idées.  Il  ne  s'agit 
plus  ici  de  déterminer  les  conditions  qui  seront  im- 
posées  à  la  femme  devenue  veuve  on  ft  ses  ayant 
cause  pour  conserver  son  hypothèque  légale^  mais 
bien  de  rMer,  par  une  ^spcuition  trtnsitoire,  l*ex^ 
eotton  de  rarL  9,  qui  n'a  lof-même  diantre  bat  qoe 
de  fixer,  ponr  Pavenlr,  quelles  seront  les  formalités 
nécessaires  pour  que  les  créanciers  sobrogés  i  lliypo- 
thèque  légale  soient  saisis  à  l'égard  des  tiers,  et  1  or- 
dre de  collocatioa  entre  les  différents  subrogés.  La 
loi  a  dit  aux  créanden  qui  avaient  traité  k  une  épo- 
que antéiienre  è  sa  mise  &  exécution  :  Vos  droits 
conlinneront  i  lire  r^lês  par  la  légiriatlon  sous 
l'empire  de  laquelle  vous  aves  contracté,  c''esl-è-d{re 
que,  d'après  l'Interprétation  donnée  à  cette  législa- 
tion par  la  jnrisprudence,  ce  sera  la  date  des  sobro- 
gâtions  qui  fixera  l'ordre  de  collocatlon  entre  les  dif- 
férents subrogés. — Pourceux  qui  contracteraient  sous 
la  itA  nouvelle,  le  législateur  leur  a  imposé,  non-seule* 
ment  la  condition  d>>  l'authentidlë  de  l'acte  pour  la 
validité  de  la  sobn^ation,  mail  encore  l'iAligallon 
de  rendre  cetle  subrogation  publiqae  :  il  a  voulu 
enfin  que  le  rang  de  chacun  d'eux  Rtt  réglé  par  la 
date  de  la  mention  faite  sur  le  r^istre  du  conserva- 
teur. Mais  il  ne  s'est  occupé  en  rien,  ni  dans  Part.  9,  ni 
dans  le  $l*'dei'arL  11,  du  mode  et  des  conditions 
de  la  conservation  de  l'hypothèque  légale  cUe^nême 
èi  laquelle  ils  étaient  subrc^és,  parce  qu'il  avait  sta- 
tué à  cet  égard  par  l'art.  8  et  par  le  5*  $  de  l'art.  11. 

f  Donc,  pour  que  les  créanciers  subn^és  anté- 
rieurement a  l'époque  où  la  loi  nouvelle  est  deve- 
,nae  exécnt<rfre  puissent  rêdanier  le  bênêSce  de  la 
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mari,  et  laissant  deux  enfants,  dont  l'un  a  re- 
non  cé  à  sa  succession,  et  l'anb-e  ne  V».  acceptée 
que  sous  bénéfice  dlnvenlaire. — LesbieDS  hv- 
pothéqués.  Tendus  en  18S6,  ont  été  au^ugés 
moyennant  la  somme  totale  de  3,QS0  fr. 

Dans  l'ordre  ouvert  pour  la  dislributioa  de 
celte  somme,  le  sieur  Harécat,  comme  subrogé 
à  l'hypothèque  légale  de  la  dame  DateiUe, 
prétendit  quil  devait  être  collogué  avant  le 
sieur  Dçv^ne ,  bien  que  rinsoripUon  de  ce 
dernier  iù\  antérieure  de  trois  junrsà  la  sienne. 
—  Il  soutenait  que  cette  hypothèque  lé^le  , 
n'eùl-elle  d'autre  cause  que  l'indemnité  due 
à  la  dame  Duleille  à  raison  de  l'obligation  même 
qu'elle  avait  contractée  envers  lui,  prenait  date 
au  5  août;  jour  de  ladite  obligation,  et  pri- 
mait, conséquemment,  l'hypothèque  du  sieur 
Devigne,  inscrite  seulement  le  i4  du  même 
mois  (Cod.  Nap.,  art.  2135,  §  4).  Il  ajoutait 
que  la  mention  flaute  par  lui,  dus  l'inscription 
prise  k  son  profit,  de  sa  sutat>|^tiou  &  l'bypo- 


législaiioD  andenne»  et  se  ftlre  coHoqwr  h  la  date 
de  Tacte  de  subrogation,  ssos  aroir  rendu  cette  sub- 
rogation publi(|ue  ,  il  faut  arant  tout  que  rb;po- 
thïque  l^ale  ell&^aëme  ait  Été  conservée;  car,  dans 
les  termes  d  u  droit  commun,  ils  ne  peuvent  avoir  plus 
de  droits  que  n*en  aurait  la  femme.  ^  ooiHseule- 
ment  ancane  ^porition  de  la  M  de  1855  n*a  bit 
d'eiceptioD  pour  eux,  mata  on  doit  dire  que  les  obll- 
(atioDB  imposées  à  la  femme  par  Tart.  8  leur  sont 
expressément  imposées,  puisque  le  teite  de  cet  article 
comprend,  dans  ses  dispositions,  la  feoune,  ses  hé- 
ritiers ou  ayant  tause, 

■  Or,  U  est  imposiùble  de  ne  pas  Twr,  dans  les 
créanciers  subrogés  qui  TieDoent  exercer  les  droits 
de  la  remnoe,  de  véritables  ayant  cause»  dams  toute 
la  force  du  terme,  qui  eeaaam  «t  titiUm  kaheitu— 
Puis,  on  ne  comprendrait  pis  comment  la  loi  nou- 
velle aurait  pu  vouloir  que  le  droit  du  eréaoeler  sub- 
rogé BUrvÉeCtt  au  droit  de  la  Temme  elle-même  ; 
comment  la  dispense  d^inscription,  qui  ne  prol^calt 
ia  foume  que  par  une  bveur  tout  eiceçtlonDeile,  et 
qui  n'était  motivée  que  par  Pétat  de  faiblesse  et  de 
dépendaDce  de  la  femme,  aurait  des  efliits  plus  éten- 
dus pour  le  créancier  sabrogé,  lorsque,  évidemment, 
-  il  n*a  pas  A  sette  fhvenr  les  mêmes  titres  que  la  femme 
dle^oéme,  et  que,  sous  la  législation  antérieure,  il 
ne  puisirit  son  droit  de  conserver  sans'iascription  le 
rang  que  lui  avait  cédé  la  femme,  que  dans  le  droit 
de  «Ue-d. — Supposons  que,  sous  l'empire  du  Code, 

Snand  le  droit  du  créancier  subrogé  était  aOiranchi 
e  toute  publicité,  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
cftt  péri  jt  défaut  d'inscription  dans  lea  dëliûs  de  h 
poige  bile,  par  le  tiers  détenteur,  dans  les  tenues  des 
art  2t98  et  snivi,  Cod.  Nap.  i  est-ce  que  le  créancier 
subrogé  aurait  pu  prétendre  que  cette  hypothèque, 
éteinte  à  l^égard  df>  la  Gemme,  avait  continué  de  sub- 
sister à  son  profit  ?  Non  éridemmenU  —  Ne  doit-il 
pasen  tire  de  même  ai^unt'hui  quecelte  hypothè- 
que sa  tKHife  purgée  par  Tàpiratioa  de  ranoée^ 
conformément  à  rtrt.  8  A  au  5*  albiéa  de  l*arl»  U 
de  la  bi  sur  ta  transcriptioa  ? 

I  Ajoalons  qu*on  ne  peut  sappoker,  en  consultant 
réeoBomie  de  la  loi  nouvelle,  qu'elle  ait  eolendu 
traiter  les  créanciers  subn^  mieux  que  Ja  femme 
elle- même,  quand  on  roit  qu'elle  maintient,  k  l'é- 
gard de  cdlë^  tant  qu'elle  est  sous  la  puissance 
ou.mail  et  pendant  une  amiée  encore  après  la  dis- 
BohiiIoQ  da  mariage  t^btuàdmmm  de  kmte  pa- 


thèque  légale  de  la  dame  DuteiUe,  équivalait 
k  unoinscr^ation  de  cette  hypothètnie. 

Lesiew  Devigno  r^ondut  qvelesieBr  Har 
récatne  pouvait,  du  cW  de  la  dnoie  Dateille, 
pvâendre  «ucano  ÏDdMuuilé  pour  une  créance 
que  cdle-ci  n'avait  pas  payée,  et  qui  ne  le  se- 
rait jamais  par  sa  sncees^on,  puisqu'elle  était 
morte  insolvable  ;  " 
pothèoueiL. 

faute  a'avow  <  

dn  1*' janv.  18S6,  aux  termes  de  fart.  H  de 
laloi(hi23ma1rsi855. 

Le  IS  janv,  1858,  jugement  du  tribunal  de 
Sens,  qui  déclare  le  sieur  Harécat  mal  Tondé 
dans  sa  prétention,  par  les  mo^fs  suivants  : 

«  Attendu,  en  droit,  que  l'hypothèque  légale 
attribuée  fa  la  femme  par  l'art.  zl35,  Cod.  Nap., 
pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle  i  contrac- 
tées avec  son  mari,  ne  peut  être  exercée  par 
elle  qiw  quand  elle  a  opéré  le  paiement  de  ces 
dettes,  ou  qn'il  y  a  juste  sqjel  de  cniiidre 


Wdté  à  r^ard  de  son  hypothèque  légale,  tandis 
que  les  créanciers  subrogés,  cens  du  moim  qui  an- 
root  contracté  depuis  que  la  loi  est  eiècuteire,  de- 
vroBt  rendre  publiques  leurs  subrogations  dans  le 
temps  même  où  cette  <Aligation  de  pahUeilé 
combe  pas   la  femme. 

c  En  résumé,  il  ne  faut  pas  confondre  deux  cko> 
ses  esseuUelIement  distinctes  i  U  mode  de  conserva- 
Uon  de  rhypotbèqoe  légale  de  la  femme  devenue 
veuve,  et  les  foraulités  Imposées  aux  créa  aciers  sob* 
rogés  à  cette  hypothèque  ponr  que  la  subrogation 
les  saisisse  à  l'égard  des  tiers.  Le  premier  point  est 
Tégii  par  l'art.  8  de  la  loi  de  1855  et  par  la  dlspo* 
sillon  transitoire  du  5*  alinéa  de  l'art,  li;  le  second 
l'est  par  TarL  9.  Et  «  le  législateur  a  dit  que  l'art.  9 
n'était  pas  applicable  aux  oéaMîen  subragéa  avant 
la  loi,  11  ne  les  a  aEranchis  en  aucune  maaièta  des 
prescriptious  de  l'arL  8  et  du  &■  alinéa  de  l'art.  11, 
et  c'est  â  tort,  selon  oons,  que  la  Coor  de  Pu-is  a  vu 
cette  dispense  dans  la  loÛ 

«  Notre  opinion  est,  à  cet  ^rd,  conforme  A  eeUe 
de  M.  TroploDgCrrotucripi.,  n*  358}.  Il  suppose pr^ 
cisiment  le  cas  qui  nous  occupe,  crtul  oA  une  Ifeaune 
ayant  cédé  son  hypothèque  &  nu  créancier  a  perdu 
son  mari  avant  le  1"  janr.  1 856,  et  il  dédde  que  k 
cessionnaire  devra  requérir,  dans  l'année,  l'inici^ 
tion  de  Thypothéque  légale,  par  la  raison  que  ce  ces- 
aionnaire  est  aux  Ueu  et  plaoe  de  la  fanme  et  quH 
doit  remplir  la  fumalité  imposée  i  celle-ci.  SiopUt 
en  vo-tu  de  l'art,  8,  l'hypothèque  qui  lui  s  été 
transmise  ne  iveodra  rang  que  du  jonr  où  elle  anra 
été  r^ulièreinent  ùuerite.  <  Mais,  ajoute  U.  Tro> 
<  ploog  (toe,  eit,)f  le  créancier  ne  sera  pas  tenu  de 
c  mentionner  la  cession  qui  lui  a  été  faite  :  cette 
>  mention  n'est  requise  que  par  l'art.  Q,  lequel  n'est 
«  pas  applicable  aux  cessions  ayant  date  certaine 
s  avant  le  l"janv.  1856.  ■ 

■  Observoof  enfin  que  si  Ton  devait  entendre 
coma  la  Cour  de  earis  la  dispo^Him  traasitt^  de 
l*art.  11  rdative  aux  créancien  subrogés,  nen-aen- 
lement  la  loi  aurait  complètement  manqué  son  faut, 
mais  die  aurait  tendu  un  piège  aux  tiers  auxqoeis 
l'art.  8  iospiroail  coofianoe,  en  perpétuant  sur  la 
propriété  des  hypothèques  occulte»  qu'ils  «urgent 
d(t  croire  éteintes  du  moment  où  elles  ne  gesenùeni 
pas  manifestées  avant  le     janv.  1857. 
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qu'dle  ne  aott  obSgée  de  tes  jujer  littendn 
qee  cette  brrooifaèque  n'a  plus  oe  rùson  d'être  et 
.  ne  sunit  être  eiercée,  quand  il  est  devenu 
certuu  que  la  femme  ne  paiera  pas  la  dette 
eniractée  solidainanent  avec  son  mari;  — 
illendn;  en  £ait,  que  la  dame  DuteOle  est  dé- 
cédée  i  Qimvt,  le  tt  avril  IKKÎ  ;  <nie  de  ses 
ênx  héritien  du  sang,  l'un  a  renonce  &  sa  suc- 
Cttsion,  et  l'antre  ne  ra  acceptée  que  sous  bé- 
Bdke  ainventaire;  — Qu'il  est  reconnu  par 
toutes  les  parties  que  la  fémme  Duteille  est 
déeédée  insolvable  ;  qu'il  est  donc  aujourd'hui 
certain  qu'elle ,  ni  ses  héritiers  pour  elle^ 
De  feront  jamais  le  paiement  de  la  dette  con- 
inctée  solidairement  avec  le  sieur  Dutcillc, 
lis-i-Tis  du  ^enr  Foigne-Harécat,  suivant  acte 
devant  M*  Bardot^  notaire  à  Chéroy,  le  5  août 
1827;  —  Qu'en  conséquence,  il  ne  saurait  y 
itckr  Ueu  d'exercer,  par  elle  ou  en  son  nom, 
une  hypothèque  légale  ^ui  n'a  pour  cause  que 
ce  paiement  ^t  ou  à  faire  ;  — ^Attendu  que  re- 
connaître à  un  créancier,  dans  une  situation 
semblable,  le  droit  d'exercer  cette  hypothèque, 
ce  serait  en  réalité  créer  à  son  profit  exchisif 
âne  hypothèque  occulte  ayant  la  date  même 
de  l'obl^tïon  et  conservée  indépendamment 
de  untt  Inscription;  attendu  que  telle  n'a 
jamais  été  Hntention  du  législateur,  qui  a 
TOidu  seulement  protéger  la  femme  contre  les 
conséquences  des  obligations  que  l'influence 
ia  mari  pourrait  '  l'entraîner  à  souscrire  ;  — 
Attendu,  d'aîUcurs.  qu'il  n'est  point  justifié 
ipe  la  dame  Dutrîue  ut  %  exercer  aucune  re- 
prise contre  son  mari;  —  Attendu,  en  consé- 
quence, que  le  siear  Deviffnc  doit  être  oilto- 
qoé  sur  les  prix  en  distrihution  à  la  date  de 
son  ioscrqiion  du  44  août  1827,  et  avant  le 
iiear  Fi^ne-Harécat,  dont  l'inscriplion  est 
tadenent  dn  47  du  même  mois,  ce  dernier  ne 
Mwvant  se  prévaloir  de  l'hypothèque  légide  de 

tenuue  DÎtteiUe,  etc.  « 
«Appel  par  le  sieur  Harécat. 

De  8  jàktier  1859,  arrêt  C.  Paris,  4«  ch., 
JfM.  Poinsot  prâs.,  Sallé  av.  géu.  (oond. 
MbL),  Taillandiw  et  Rivière  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Considérant  mie,  nar  acte 
Marié  da  5  aoftt  1827,  la  femme  DoteiUe  s'est 
dUgée,  eoqjointenent  et  solidairement  avec 
m  mari,  à  payer  ài  Foigne-Uarécat  la  somme 
oriaeipale  de  3,000  fr.,  ïaquelte  est  depuis 
mglMtps  exigible  ;  que,  par  le  même  acte,  la 
fenne  DnleiHe  a  snbrf^é  ledit  Foigiie-Maré- 
cat  dans  son  hypothèque  légale;  qu'enfin,  celte 
tabrogation  a  été  inscrite  par  la  mention  qui 
en  a  été  faite  dans  l'inscriplion  prise  parFct- 
rne-Marécat,  pour  la  couservaiion  de  ses 
drdu,  au  bureau  des  hypothèques  de  Fontai- 
Bcbleau,  le  17  août  1827,  ladite  inscription 
renmvdée  depoia  en  temps  utile,  avec  roen- 
tiea  Douvelle  de  la  «ubroniion  dans  l'hy^ 
Aèqne  légrie  de  la  fonme  Ihiteille  ;— Considé- 
tnt  ^'anx  termes  des  art.  1431 ,  2032  et 
2i3S,  §  4,  God.  Nap.,  Ut  femme  qui  s'est  obli- 
gée eoDjointement  flvèc  sod  mari  a  hypothè- 
m,  poBT  nndeinvité  des  dettes  ainsi  con- 
tractées par  elle,  à  compter  de  la  date  des 
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obligations,  et  qu'elle  a  droit  d'agir  pour  être 
indemnisée,  même  avant  d'avoir  payé^  lorsque 
la  dette  est  devenue  exigible  par  l  ecbéanoe 
du  terme; — Que  le  créancier  subrogé  dans 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  a  les  nrtmes 
droits  qae  cette  dernière,  et  peut  les  exercer 
en  son  nen  et  place  ; — ConsMerant  que  est 
allégué  que  la  succession  de  la  femme  Dutellle,- 
décedée  en  18S5,  a  été  r^wdlée  par  l'an  de 


ses  deux  héritiers  et  acceptée  par  f  antre  sons 
bénéfice  d'inventaire  seulement,  il  n'en  peut 
résulter  un  obstacle  à  l'exercice  du  droit  ap- 
partenant à  la  femme  ou  à  son  créancier,  so- 
orogé  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  ci-dessus  ;  — 
Qu'en  effet,  d  nne  part,  l'hypothèque  lég^e  de 
la  femme  a  pour  bot,  non-seulement  de  lui 
garantir  la  resUtution  des  scmmes  payées, 
mais  encore  l'affranchissement  de  fobli^tion 
qu'elle  a  prise;  que,  d'une  autre  part,  l'hé- 
rédité, continuant  la  personne  de  la  femme 
obligée  et  demeurant  soumise  à  ta  poursuite 
do  créancier,  a  le  m^w  droit  à  cMte  exMién- 
tion  ; 

a  Considérant,  en  outre,  que  tà,  aux  ter- 
nies de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  iSSA, 
les  héritiers  ou  ayuil  cause  de  la  veuve  Do- 
teille  devaient,  h  peine  de  déohéance,  faire 
inscrire  son  hnwtbèque  légale  dans  le  d^i 
imparti  par  laïuîe  loL  Foiçae-Harécat>  comme' 
cessionnaire  sulvo^,  était  e^|»e8Bàn»t  dis- 
pensé de  l'aecomidissement  de  eette  formaté 
par  l'art.  11  de  la  même  loi; 

K  Qu'il  résulte  de  ce  q^i  précède  que  la 
créance  de  Foigne-Marécatdoit  être  colloquée 
i  la  date  du  5  août  1827,  et,  par  suite^  doit 
primer  la  créance  Devigne,  qui  n'a  été  in- 
scrite que  le  14  dn  même  mois:— Infirme; 
OSDOinfG  que,  prélèvement  fait  des  frais  fai- 
sant l'objet  des  trois  premières  attributions 
ordonnées  par  la  sentence,  le  surplus  sera  at- 
tribué k  Foigne-Marécat ,  &  vmoir  sur  sa 
créance,  etc.  » 


AGEN  5 


18S8. 


BYPOTttlîQtlE  LtGAtE,  FB1UIE,  IRSCRIPTIOS,  K8r 
PRISES  UQUIDÉES,  SAISIE  IHMOBILIÊAS,  TBA59- 
CWPTION  AHaENHB,  EFFETS. 

ta  loi  du  23  mars  1 855,  qvi  assujettit  à  Vîn- 
scription,  dqns  un  délai  déterminé,  Vkypothè- 
mu  légàJe  de  la  femme  devenue  veuve,  doit 
être  appliquée  même  au  cas  où,  le  droit  de  la 
femme  s'étaiU  ouvert  sout  la  loi  ancitntu,  eUe 
a  fait  liquider  ses  reprises  et  saisir  les  tmrnfu- 
bûs  de  son  mari  avant  l'escpiration  de  Vatmée 
penéamt  laquelle,  a/uœ  termes  tf«  la  nom^Ue 
loi,  eette  hypothèque  était  dispensée  ifïmcHp- 
tton  (1).  L.  23  mars  1855,  art.  8, 10  et  11 . 

(1)  L*art.  8  de  la  loi  snr  la  trai>criptioo  repose 
sur  ce  prindpe  que  rexceptloa  à  li  règle  de  la  pabli- 
oité,  ea  mitière  d'JiypothîqiieUgalcvjusUfite  parla 
paiilimi  d^Kadaole  de  !■  Temme  et  par  t*)oiiBpeeilé 
du  mioenr  «u  de  Tiaterdi^  dut  ceMv  afce  la  cante 
«ni  l'a  <iit  taAroMK.  Cett  pour  MUe  niasa  «ue 
leflt  article  impute  à  la  femme  defeue  reure,  au 

8. 
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La  traiucrip(ion  opérée  sous  l'empire  de  Van~ 
eunne  légitlatUm  doit  produire  lei  méne$  ef- 
fet» que  si  elle  avait  été  effectuée  àepui»  la  loi 

En  conséquence,  l^aequérevr  qui  a  fait  tran- 
scrire son  contrat  antérieuremml  à  la  loi  du 
33  mari  iSSS  est  fondé  à  opposer  à  la  femme 
le  défaut  d'inscription  dt  son  hypothèque  lé- 
gaie  dan»  Femnét  à  partir  du  jour  oïl  cette  toi 
eu  dMWMtte  exécutoire,  et  ha  femme  ne  peut 
prétendre  que  son  hjfpothique  a  produit  to^ 
son  effet  par  la  saisie  réeUe  de»  imwuvdiles  qui 
en  étaient  grevés,  ce  qui  rendait  ladite  tn- 
seription  inutile. 

ViOTB  VlÀtfeS  C.  Haghs. 

Do  S  MAI  1858,  arrêt  G.  Agen>  1'*  ch.,  MM. 
Joly  prés.,  Donnodevie  av.  gen.  (concl.  conf.], 
Périe  et  Brocq  av. 

«  LA  C.OUR;— Surle  moyen  pris  de  ce  que 
'Jules  Hagne  serait  non  recevable  ou  mal  fon- 
dé à  opposer  h  Julie  Bmgier,  venve  Yialès^  le 
«léraultrinscription  de  «on  hyjpothèque  légale, 
par  le  molif  que  cette  hypothèque  aurait  pro- 
duit tout  son  effet  par  la  saisie  réelle  faite  le 
12  août  18S6,  suivie  jusqu'à  la  publication  du 
cahier  des  charges  exclusivement,  et  qui  n'a 
été  interrompue  que  par  l'opposition  de  Magne 
en  dateÂi  fi  octobre  suivant;— Attendu  que 
t'adIiudicaUon  seide  opère  la  réalisation  du 
gage  hypoûiécaire  au  profit  des  créanciers; 
que,  jusqu'à  cet  acte  final  de  la  saisie,qui  met 
le  pri\  de  rimmenUe  en  distribution  entre  les 
ayant  droit,  il  n'est  pas  mi  de  dire  que  l'hy- 


mineur  devena  majeur  et  à  Itnterdlt  rderé  de  lln- 
terdlcUoD,  Tcddisatiou  de  prendre  tmci^rijqii  dans 
i'année  qui  sait  la  dissolutîni  dn  mailace  on  la  ces- 
satioo  de  la  tulelle. — Haii  si  le  mariage  m  la  inlelte 
avaient  prit  fia  avaDt  la  lid  noundle,  il  était  oéces- 
saire  d'ucco^dei  à  la  femme  ou  au  mineur  deveou 
majeur,  pour  ftiîre  inscrire  leur  hjpolhèqne,  on  dé- 
lai prenant  son  point  de  départ  du  Jour  où  la  loi 
deviendrait  exécutoire.  C'est  ee  délai  que  Tart.  11 
a  fixé  à  une  année. 

Qu*aiTlTen-i-il  il,  pendant  ce  délai  degrAee,  on 
•  mCme  à  une  époqne  antérieun  à  la  loi  de  1855, 
l*h7potll^que  l^îe  peut  être  réputée  avoir  produit 
son  effet,  par  exemple  st  l'immeuble  a  ptasé  dans-les 
mains  d'un  tiers  détenteur  ?  —  La  femme  veure  ou 
le  mineur  devenu  majeur  pourraient  dire  a  l'acqné- 
reur  :  An  moment  où  vous  êtes  deroni  pn^riélaire 
l'immeuble  est  entré  dans  vos  maini  frarôé  d'une 
hypothèque  qui  n'avait  pai  encore  beicdn  d'être  ren- 
due puUique,  et  qui  m  assorait  le  droit  de  suite  ; 
mon  droit  s'est  trouvé  imprimé  définitivement  sur 
cet  Immeuble  à  une  époque  où  l'exercice  de  mon 
hypotbèqae  l^le  était  eiicore  régi  par  le  Code  Na- 
poléon ;  je  dois  jouir,  h  votie  égard,  do  bénéfice  de 
cette  %islalwo  i  l'insaipUon  était  taiotiie  aoe  fois 
que  n'était  acquit  le  droit  de  suite,  qui  tome,  en 
oc  qui  eoBeenie  le  déteotenr,  le  but  de  l'hypcMbè- 
qoc^  et,  tona  ce  rapport,  cette  hypothique  avait 
pradait  son  eftt. 

81  la  fcmme  était  fondée  i  raisonner  ainsi,  il  Ihn- 
dnit  en  coodure  que  t'^cqaéreurn'aoratt  pu  te  met- 
tre à  l'alwi  qu'en  remplissent  les  rormalltésde  pnrge 
indiquées  dans  les  art.  S198  et  sulv.,  God.  Nap.— 
Noua  ne  peuBOM  pas  tonteftia  q«V  Mft  exact  de  dire 


pothèque  ait  produit  tout  sou  effet  ;  —  Qu'il  n'y  , 
a  pas  de  distinction  à  faire  entre  ta  poursuite 
exercée  en  vertu  d'une  hypothèque  légale  et 
celle  exercée  en  vertu  d'une  hyiiotbèque  onM- 
naire;  qu'on  n*en  saurait  faire  davantage 
entre  une  expn^riation  poursuivie  conlre  un 
débiteur  direct  ou  contre  un  tiers  détenteur  : 
{tarée  que,  dans  ces  divers  cas,  ïl  y  a  identité 
parfaite  dans  le  but,  qui  est  la  vente  de  l'im- 
meuble, et  dans  la  procédure,  qui,  jusqu'au 
moment  de  Tadjudication  (art.  738  et  729, 
Cod.  proc.  dv.),  pouvant  être  annulée,  laisse 
tout  incertain  jusque-là  ;  — D'où  il  suit  que  les 
premiers  juges  ont,  à  bon  droit,  rejeté  ce 
moyen  ; 

«  Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  la  loi  du  23 
mars  1855  n'est  pas  applicable  à  l'esçèce; 
soit,  en  premier  lieu,  parce  que,  le  droit  j*é- 
sultant  de  l'hypotlièque  légale  de  Julie  Bni- 
gier  s'ctanl  ouvert  avant  cette  lot,  et  l'action 
ayant  été  intentée  avant  rexi>iration  de  l'an- 
née |>endant  laquelle  l'hypothèque  était  dis- 
pensée d'inscription,  c'était  ta  loi  ancienne 
qui  devait  régler  l'exercice  de  cette  action  ; 
soit,  en  deuxième  lion,  parce  que  le  bénéfice 
attaché  k  la  transcription  ordonnée  par  la 
nouvelle  lù  ne  jfeat  être  invoqué  par  Magne 
pour  une  transcription  faite  sous  1  empire  de 
la  loi  ancienne,  et  ne  p«it  produire  d'autres 
effets  que  ceux  qui  y  étident  attachés  par  celte 
loi; 

«  Attendu,  sur  le  premier  chef,  que  du 
rarorocbement  des  art.  8, 10  et  11,  §  5,  de  la 
lot  do  23  mars  iZlSS  il  résulte  qae  le  législa- 


qoe  le  détenteur,  par  cela  seul  qull  a  acheté  et  foit 
Iransolre  sous  l'empire  de  raodeone  législation,  ou 
avant  l'année  de  grâce,  alors  que  l'hj'pothéque  de 
la  fémme  devenue  veave  subsistait  encore  sans  in- 
scription, doive  rester  indéfiniment  soos  le  coup 
d'une  hypothèque  oceolte,  et  qn'H  n'ait  d'antre 
moyen  de  s*en  affranchir  que  de  la  pui^.  Sru 
donle,  la  purge  setait  nécessaire  si  l'acquéreur,  avant 
que  l^année,  accordée  par  l'art.  8  de  la  loi  dn  38 
■MIS  1855,  lût  expirée,  avait  voulu  dégrever  la  pro- 

Sriété  de  oette-hj^othéqne  légale.  Mais  l'expiration 
n  délai  suffit  pour  opérer  la  purge  on  en  tenir  lien  ; 
car  )a  loi,  en  subordoonaot  la  conservatioD  de  l'hy- 
pothèque légale  de  la  veuve,  ou  du  mineur  qui  a 
acquis  sa  majorité,  à  une  inscription  prbe  dans  l'an- 
née, n'a  fait  aucune  dislinction  ;  elle  dispœe  aoaal 
bien  au  profit  du  tiers  déienlcor  qu'au  profit  de  tons 
les  autres  Uen  qui  ont  des  droite  sur  l'immeoble. 
—  Cette  opinion  eat  enseignée  par  H.  Troplong 
{Comment,  sur  la  trawriptiai,  n*  S15). 

S^l  en  est  ainsi  dan»  le  cas  que  noas  supposons 
d'une  vente  consommée,  k  plus  forte  raison  devait-oo 
le  décider  dans  l'espèce  de  l'arrêt  que  nous  rappor- 
tons, où  l'on  soutenait  que  l'hjpolhfeque  avait  pro- 
duit tout  son  elfet  par  la  saisie  ré^e,  non  encore 
suivie  d'adjudication,  à  laqodlela  femme  avait  fldt 
procéder  pour  le  montant  de  ses  refvlses  liqoidèest 
car  II  est  hors  de  doute,  comme  le  dtt  laCourd'i^eo^ 
dans  SCS  motift,  que  «  l^djodlcatloB  aeaie  opère  la 
réalintkin  du  g^  hypothécaire  au  profit  dn  créan- 
cteri,  et,  jusqu'il  cet  acte  final  de  la  saisie,  qui  nxt 
rinwKoiile  en  distribution  eoUc  les  ayant  droit,  il 
n'est  pa»  vrai  de  dire  que  riiffoiUqua  ait  produit 
tout  son  eSeu 
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vnr  a  todId  foire  cesser  radicalement  le  dan- 

-  çer  des  hypothèques  occnites  à  parlir  de  la 
dîssolatioD  du  mariaee,  sans  distinction  entré 
les  hypothèques  légales  des  femmes  devenues 
Teares  arant  on  dqniis  celte  loi;  qae  l'art.  8, 

Portant  que  la  venre  prendra' inscription  dans 
année  de  la  dissolution  du  mariage,  se  réfère 
aux  femmes  qni  étaient  veuves  avant  la  loi 
nouvelle;  qu'en  apjriiquant  à  l'espèce  cette 
dernière  disposition,  les  premiers  juges  n'ont 
pas  fait  ivoduire  à  la  loi  un  effet  rétroactif; 
que  cette  disposition  ayant  pour  but  de  régler 
la  transition  d'un  régime  k  l'autre,  prend  les 
(^oses  en  Tétat  et  ne  touche  en  rien  aux  faits 
consommés  ;  —  Que  l'obli^tion  imposée  à  la 
veuve  de  prendre  inscription  dans  un  délai 
déterminé,  aftn  de  conserver  la  date  et  le  rang 
de  son  hypoUièque,  ne  porte  aucune  atteinte 
au  droit  en  lui-mmie  quant  aui  effets  qu'il  a 
pu  produire  antérievrement  :  qu'elle  en  règle 
seulement  l'exercice  pour  1  avenir,  en  modi- 
fiant la  condition  et  le  mode  d'exécution  ;  qu'il 
appartient  e^ntieUement^au  législateur  d  in- 
troduire des  modifications  aux  formes  et  aux 
conditions  sous  lesquelles  l'exercice  d'un  droit 
aura  lien,  tant  que  cet  exercice  n'a  pas  été 
-consommé;  que  c'est  là  une  règle  de  droit 
usuelle  et  fondamentale,  dont  le  principe  est 
dans  la  loi  7,  C.  dt  tegibus,  ainsi  conçu  :  Le- 
ge$  et  cvnttUutiùne»  fuiurit  certum  est  dare 
formam  negot(i$,  non  ad  faeta  prœterUa  revo- 
cari...,  Hi$i  nominattt  adkue  pmdentUm  ne- 
gotii»  cautim  $it  ; 

«  Attendu,  sur  le  deuxième  chef  dn  même 
moyen,  qu'en  onlonnant  la  transcription  des 
actes  éaumérés  dans  les  art.  i  et  2,  la  loi 
nouvelle  n'a  pu  vouloir  restreindre  le  béné- 
l^x  de  ses  Aspositions  aux  seules  transcrip- 
tions qoi  seraient  faUes  postérieurement  à  sa 
intHoulgatiou ,  et  le  refuser  aux  transcrip- 
tions faites  sous  l'ancienne  législation  ;  que 
b  transcription ,  dans  son  état  et  dans  sa 
forme,  est,  sous  la  loi  nouvelle  comme 
sous  l'ancienne  législation,  un  moyen  pariai- 
lement  identique  de  publicité  pour  tous,  de 
sécurité  pour  les  uns  et  d'avertissement  pour 
4es  antres;  —  Que  la  transcription  de  l'acte  de 
vente  consenti  à  Magne,  le  19  mai  1833,  a  été 
régulièrement  faite,  le  27  du  même  mois,  au 
bureau  des  hypothè(|ues  de  Gourdon  ;  que  cette 
transcription  n'était  assujettie  k  aucun  re- 
nouvellçment  par  la  loi  ancienne,  ni  par  la 
loi  nonveDe;  qu'elle  doit  donc  produire  le 
même  effet  que  si  elle  avait  eu  lieu  depuis  la 
mmnlgatioB  de  la  présente  loi;  que  les  effets 
oe  la  transcription  sont,  à  la  vérité,  rendus 
phiB  Immé^to  par  la  lot  nouvelle;  mais,  en 
^'ordonnant  ainu  en  considération  des  plus 
graves  Intérêts,  la  loi  n'a  disposé  que  pour 
Pavenir,  et  a  prescrit  en  même  temps  aux  in- 
téressés des  mesures  conservatrices,  qui,  spé- 
cialement en  qui  concerne  l'hypothèque 
légale  des  femmes,  ont  donné  le  moyen  facile 
^  sauvegarder  leurs  droits;  —  D'où  il  suit 
qu'en  appliqiiutt  à  l'e^èce  la  loi  du  23  mars 
iSSS  les  premiers  juges  n'ont,  sous  aucun 
rapport,  vkMle  principe  de  nonn^troactivité  ; 
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dice  de  cette  a(ii>licatfon,  elle  né  doit  l'unpu- 
ter  qu'à  l'incune  regrettable  qui  a  fait  néghger 
l'inscrfption  de  son  hypothèque  légale,  en 
temps  utile,  vis-à-vis  des  tiers  détentemv;  — 
Par  C6S  motifs^  —  CoHPnun,  etc.  » 


CASSATIOR  (GIV.)  •  janvier  18S9. 

U8DHB,  us'nTUTions,  nrrÉHÈTS,  ponrr  bk  dé- 
part. 

Le$  intérêts  de$  sommes  dues  pour  pereep- 
tioHê  usurairet  dont  la  restitution  est  ordon- 
née doivent  être  alloués,  torsque  ces  percep- 
tions ont  eu  Imu  en  vertu  d'un  prêt  antérieur 
à  là  loi  du  19  déc.  1850,  non  à  partir  de  cha- 
que percqition,  conformément  a  l'art.  1"  de 
ladite  loi.  mais  seiûement  à  partir  de  la  de- 
mande en  justice  (1).  L.  3  sept.  1807,  art.  3. 

BoBlBS  C.  Adubs. 

Du  S  JANVIBB 18S9,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Troplong  1"  prés.,  Gauhier  rapp.,  de 
Marnas  i"'  av.  gén.  (concL  couf.),  Bosviel  et 
Ripanlt  av. 

«  LA  COUR;...— Vu  l'art.  3  de  la  loi  dn  3 
sepu  1807;— Attendu  mi'il  résulte  des  qualités 
de  l'arrêt  attaqué  que  lès  conventions  de  prêt 
avaient  été  contractées  antérieurement  a  la' 
loi  du  19  déc.  18ï!0;  —  Attendu,  en  consé- 
quence, que  l'intérêt  des  sommes  dues  pour 
les  perceptions  usuraires  constatées  dansl'es- 
j»^e  ne  pouvait  être  alloué  par  la  Cour  im- 
périale à  partir  de  chacune  des  indues  per- 
ceptions, suivant  la  disposition  nouvelle  et 
spéciale  de  ladite  loi,  mais  seulement  à  partir 
de  la  demande,  conformément  à  l'art.  3  de  la 
loi  du  3  sept.  1807  et  aux  règles  générales  sur 
les  intérêts  alloués  en  justice; — D'où  il  suit 

au*en  condamnant  le  demandeur  aux  intérêts 
ont  est  question  à  partir  de  chaque  percep- 
tion usuraire,  l'arrêt  attaqué  a  expressément 
Violé  l'art.  3  précité  ; — Casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  Cour  de  Caen,  te  29  juin  1857, 
contre  lequel  le  pourvoi  a  été  dir^>  mais  au 
chef  seulement  qui  condamne  le  demandeur 
aux  intérêts  des  sommes  par  lui  perçues  in- 
dûment à  partir  de  l'indue  perception,  etc.  » 


(1)  V.  amf.t  CasB.  li  nanlSSa  (1867,  p.  157), 
et  le  renvoi. 

Toolerots,  BOns  Temptre  de  la  W^ation  anté- 
rieure à  la  l(d  de  iUD,  la  question  de  Mvoir  qnd 
devait  êue  le  point  de  déport  da  ivSMta  dont  il 
s'agit  était  controiwèe.— L'arrftt  que  nous  rappor- 
tons, par  lequel,  du  reste,  la  Cour  de  caantion  ne 
fait  que  pendster  dans  sa  jurisprudence,  décide  que 
ces  intéreia  n'étalent  dos  qu'k  partir  de  la  demande 
en  justice.  —  Hais  plusieurs  arrflts  de  Cours  impé- 
riales ont  dMdé,  au  contraire,  par  appHcatiim  de 
l'art.  1878,  Cod.  Nap.,  que  lesdlts  inlérMs  étaient 
dus  &  partir  de  chaque  perception.  V.  Rip.  gin.  Pat» 
et  Supp.,  T*  Vtwrtt  n«*  ISS  ctsnir.  —  Aide,  dans 
le  dernier  sens,.  Boaaçoa,  4  JntU.  1867  (18S8« 
^  15^ 
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CASSATm  (■««.}  It  iMvitc  lt5t. 


ASSDRAItCK  VARrmSj-fifiLAISSEMEITr  ,  PEITB 
DBS  TKOIS  QUARTS,  RELACHE  FORCÉIy  YI>"»ES 
ET  SALAIRES  DE  L'SQUIPAGE. 

La  perle  o»  détirioraiion  det  inn*  quarts 
mttaritmt  Vaetion  en  dilaiMttment  des  objets 
aêsurés  doit  tomber  mr  la  «tteAmw  ntéme  de 
cet  o^et»,  le»  affecter  dans  lettr  quantité  ou 
qualité,  ou  tout  <m, moins  froeédsr  de  dépense» 
qui  lewr  soUnt  kthérenies  et  rendues  néesssai' 
Tes  pour  eumrer  leur  conservation  ;  U  ne  suf- 
fit pas  qut  i^auuré  ait  subi  dans  ^ensemble 
de  sa  fortuné  de  mer,  représentée  par  {«navire 
et  ta  cargaison,  une  perte  des  trois  quart»,  si, 
(tant  Ut  éléments  fin  composent  cette  perte,  se 
trouvent  des  objets  ne'  pouvant  être  assurés, 
ou,  assurés,  ne  pouvant  donner  Ue»  qttà  un 
règlement  d'avaries  [i]. 

Ainsi,  ne  doivent  pas  être  comptés  dans  tes 
trait  quartt  de  perle  ou  de  détérioration  exigés 
pour  légitimer  le  délaissement,  les  vivre»  et 
gages  de  l'équipage  pendant  le  temps  de  relâ- 
che forcée  employé  à  la  réparation  du  na- 
vire (2),  alors  même  qu'ils  auraient  été  cem^ 
pris  dans  l'assurance.  Cod.  comm-^  369^  371. 

BOOBCARD  ET  COQVBBBRT 

C.  Bouchbr-Dklatille  et  autres. 

Par  police  passée  k  Naotes,  le  22  dée.  1855, 
les  sieurs  Boupcu-d  et  Coquebert  OBt  fait  assu- 
rer pour  uoe  somne  de  80,000  fr.,  valeur  don- 
née de  gré  à  gré,  vaille  moins,  vaille  plus,  les 
corps,  quille  et  dépendances,  du  navire  la 
Jeanne^  d'Arc.  Cette  police  contenait,  notJhi- 
ment,  les  clauses  suivantes  :  «  Art.  i*'.  Les 
assurances  sur  corps  portent  aussi  sur  les  agrès 
et  apparaux,  ustensileSjembarcaUonSjVivresel 
avances  aux  équipages,  et  généralement  sur 
toutes  les  appartenances  et  dépendances... — 
Art.  19.  En  aucuns  cas,  sauf  ceux  prévus  par 
lés  art.  375  et  394»  C.  comm.,  dont  les  délais 
sontréduits  oonfiirtténeMji  rirt.  31  de  la  po- 
Itcej  le  délaissement  des  bcoltés  ne  pent  être 
foit,  si,  indépendanmenl  de  tous  frais  queleon- 
qaes,  la  perte  on  la  détérioration  matérielle 
n'absorbe  pas  les  trois  quarts  de  leur  valeur. 
En  outre  des  cas  prévus  par  l'art.  21,  le  dé- 
laissement du  navire  pourra  être  fait  conf<v- 
mémentà  l'art.  3tî9,  Cod.  comm.  Toutefois,  le 
cas  d'échouement  avec  bris  ne  donnera  droit 
à  abandon  qu'autant  (|ue  la  perte  ou  détério- 
ration s'élèvera  aux  trois  quarts  de  la  valeur 
assurée.  • — Le  navire  parth  de  Marseille  en 
janvier  1856,  et  se  rendit  d'abord  à  Buenos- 
Ayres,  pu»  a  Maurice,  oè  il  prit  charge  pour 
la  France.— Le  24  septembre,  assaîHi  par  une 
Tiirfente  tempête,  it  éprouva  do  graves  avaries^ 


(1)  V.,  sur  le  point  de  savoir  quelles  «mt  les  dé- 
penses qui  ^veot  étreadHÙKftconiDe  éléâêatftde 
la  perte  ou  lUlàioratian  de*  Irob  quarto  suloriunt 
k  délaissemeoi  du  aarira  aMoré,  Bép^  gin,  PaL  et 
Supjh,  T»  Atturmee  nuiriimw,  n"  917  etniiv.,  933. 
— Airfe  Bwdeanx,  M  lèf.  ISSfl  (1858,  81). 

(2)  V.  eonf.,  Jrib,  de  coBun.  de  la  Sdae',  2& 
janv.  1853  (rapporli  avec  Paris,  8  «iril  lOk  [U  S 
1854,  p.  5841>  ^ 


À  lasoite  destpielles  il  fat  lAligé  de  jeter  à  la. 
ner  une  partie  de  la  cargaison^  puis  de  reU- . 
cber  au  cap  de  Bonne  Errance.  lÂ  it  fut 
pocédé  régulièrement  à  la  réparatimi  de  tous 
les  dommages  éprouvés  par  le  navire. — A  son 
arrivée  à  Nantes,  Lieu  du  retour,  il  fat  procédé 
à  an  règlement  d'avaries  entra  les  assurés  et 
les  assureurs.  Examen  faUdesdépensesnécea 
sitées  par  les  sinistres,  les  assurés  recmnu- 
rent  qu'elles  s'éuient  élevées  kphis  de  63,000 
francs,  et  qu'ainsi  elles  excédaient  des  3/4 
la  valeur  de  80,000  îr.  donnée,  de  an 
corps,  la  coqiie  et  aux  dépendances»  du  na- 
vire assuré.  En  conséquence,  ils  déclarèrent 
faire  aux  assureurs  l'abandon  du  navire  con- 
fcNTOément  à  l'art.  368,  Cod.  eonm. 

Befusdes  assnrenrs  d'accoter  ce  délaisse* 
ment;  et,  le  27  fév.  1858,  jugement  du 'tribu- 
nal de  commerce  de  Nantes  qui  leur  donne 
gain  de  cause. 

Sur  rappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du 
31  mai  1838,  qui  eonifarme  par  lesmotife  suir- 
vanis  :  % 

■  M  Considérant  qu'il  est  de  la  nature  du  con- 
trat d'assurance  que  l'assureur  ne  soit  tenu 
que  de  réparer  le  dommage  souffert  par  l'as- 
suré, et  que  le  délassement  de  l'objet  qui  avait 
fait  la  matière  du  contrat  est  une  faculté  ex- 
ceptionnelle introduite  par  la  l<x  ponr  certains 
cas  déterminés,  et  doit  être  sU-ictement 
OMUDlenue  dans  les  Umites  qui  lui  sont  tra- 
cées ;  —  Considérant  que  Fart.  3m,  Cod. 
comm.,  n'admet  le  délaissement,  en  cas  de 
imrte  ou  détérioratim  des  obieis  assurés»  que 
si  U  détérifMvUon  ou  la  perte  va  m  moins  k 
trois  Quarts;  et  que  de  ces  seules  expressions 
de  la  M,  il  résulte  déjà  ciairoaent  qu'd  s't^t 
d'une  perte  ou  détérioration  subie  par  tes 
objets  assuriés  eux-inèmes,  et  qui,  les  frappant 
dans  leur  quantité  ou  dans  leur  qualité,  les  r^ 
duit  au  quart,  de  leur  valeur  première  ;~C<hi- 
sidérant  que  la  pensée  de  la  loi  se  reproduit 
et  se  conlirme  par  la  disposition  de  l'art.  371, 
même  Code,  aux  ternies  de  laquelle  tous  au- 
tres dommages  sont  réputés  avaries^  et  par 
celle  de  l'art.  397,  qui  réputé  spécialement 
avaries  toutes  dépenses  ex^aordinaires  faites 
pour  le  navire  et  la  marchandise  cwsjointe- 
ment  ou  séparément  ;  —  Considérant  que  la 
combinaison  de  ces  textes  ne  permet  pÂs  de 
regarder  l'action  en  délaissement  comme  ou- 
verte par  cela  seul  que  la  somme  des  domma- 
ges et  des  dépenses  réputés  avaries  s'élèverait  - 
aux  trois  qumis  de  la  valeur  des  objets  assurés  ; 

Îue  rien,  en  ellet,  oe  motive  ^ns  ce  «as  un« 
érogation  aux  suites  ordinaires  du  cwtrat 
d'assurance,  et  ne  s'cmpose  i  ce  oue  les  ava- 
ries, quelque  considérables  qu'eUes  puissent 
être,  soient  ré^es  entre  les  assmés  et  les 
assureurs  selon  leurs  intérêts;  que  la  raison 
de  l'exception  ne  se  produit  que  quand,  l'objet 
assuré  lut-mêaae  ayant  subi  une  perte  ou  une 
détérioratiiHi'des  trois  quarts  an  moins  de  sa 
valeur,  on  est  amené  à  le  considérer  comme 
étant  de  fait  entièrement  perdu  au  point  de  - 
vue  de  sa  destination  et  de  Son  usage,  et 
comme  ne  subeidant  plus  que  dans  ses  débris; 


Digilized  by  Google 


JURISPKUOEIIICE  FHAlfÇAISE. 


11» 


que  c'est  dus  ce  cas  aeuleinent  qnll  devient 
«qoUaUe  que  rtssoré  ah  U  foe«Né  de  réda- 
mer  la  vatenr  entière  de  sa  drase,  saof  i  dé- 
laisser ce  (roi  en  reste  à  l'assureur  Considé- 
rant qoe,  dans  l'pspètîe,  en  prenant  poor  base 
d*antréciation  de  la  détérioration  cutrie  par 
ia  Jeanne  d'Are  te  coAt  des  réparations  ipii 
ont  été  jucéet  nécessaires  par  les  experts, 
coiApuré  à  la  Taleur  qoi  lui  avait  été  reconnae 
par  tes  parties  au  moment  de  l'assuràncej  et 
en  7  ajoutant  la  valeur  entière  des  otnets  dé- 
penllant  du  navire  cpù  ont  été  sacrifies  pour 
le  sdut  conmion^  on  ne  parvient  i  constater 
qu'une  perte  de  moms  de  S6,000  fr.,  sur  nne 
valeur  de  80,000  fr.,  perte  moindre  par  con- 
sécnient  que  les  trois  quarts  de  ladite  valeur; 
-H)u'il  devient  dès  lors  inutile  de  rechercher 
ai  toutes  les  réparations  effe'etuées  s'applique- 
raient aux  résultats  des  fortanes  de  mer,  ou 
à  quelques-unes  d'entre  elles  n'avaient  pas 
été  nécessitées  par  des  vices  pnmres  de  la 
diose  ;  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  détério- 
ration ne  pourrait  s'élever  aux  trois  qaarls 
mie  si  on  y  comprenait  les  vivres  et  suaires 
de  r^qoipage  pendant  la  relâche,  contniire- 
moit  aux  dispositions  des  art.  369,  371  et 
Cod.  comm.;— Considérant  que  la  police 
d'assurance  passée  à  Nantes  entre  les  pvties, 
et  dûment  enregistrée  ,  ne  contient  aucune 
den^tion  !k  ces  principes  ;  qu'il  y  est  au  con- 
traire formellement  exprimé  que  le  délaisse- 
ment du  navire  sera  réglé  par  l'art,  369,  Cod. 
comm.,  avec  cette  iijterpré talion  restrictive 
que  Téchouement  avec  hrîs  n'y  donnera  lieu 
qu'autant  que  la  perte  ou  détérioration  s'élè- 
vera aux  trois  quarts  ;  qu'il  ne  sufiBt  pas  qu'en 
ce  qui  concerne  l'abandon  des  Tacultés,  il  ait 
été  ptas  explicitement  stipulé  que  l'abandon 
ne  poarrait  être  fait  que  dans  le  cas  où,  in- 
d^èttdamment  de  tous  lirais  quelconques,  la 
vote  ou  détéritHration  matérielle  absori>eraii 
les  trois  quarts  de  la  valeur,  pour  infirmer  la 
volonté  des  parties  de  s'en  référer,  en  ce  qui 
liHicbe  le  navire,  k  V^f&CAÛon  de  l'an.  369, 
Cod.  cooun.,  ou  ponrqo'U  soit  permis  de  sup- 
poser qu'elles  n'en  comprenaient  ni  le  sens, 
ni  la  portée;— Par  ces  motifs,  etc. 

Powvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Bour- 
card  et  Coquebert,  pour  violation  de  l'art.  369, 
God.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait 
refusé  de  comprendre  dans  les  perios  les  dé- 
penses ponr  vivres  et  salaires  de  l'équipage 
pendant  les  réparations  du  navire,  ce  qui  ré- 
duisait ces  pertes  li  un  chiffre  inférieur  aux 
bt>i6  quarts,  et  rendait,  par  wile,  inwbni8sU)le 
I  action  en  délaissement. 

M.  le  conseiller  rstppwtenr  d'Oms  a  pré- 
senté les  observations  suivantes  : 

■  Si  la  iMorfe  da  povmi  «ait  eomaerée,  il)  «tatt 
vni  qwlVttaa  m  dflaliMMnt  fût  ouverte  *  fa»- 
laré  par  tàt  aeel  qu'il  MtUt  dans  m  rortune  de 
■wr,  repréteatée  par  le  nafire  «t  m  eamJaoo,  nne 
ixrte  dei  trois  quarts»  il  budnit  auppriaer  te  rè- 
Sleneat  d*avu4es  et  déàdo-  q«e  tant  staistra  qui 
abo«tit  à  ODS  perte  des  Irais  quarts  se  réMot  ea  dé- 
laissement. Or.  ft  cOtè  du  droit  n  délalssMrnal, 
'  par  les  art.  S69  et  170,  le  Code  de 


menemfuùae,  dans  lésait.  997  et  nh;,  le  rigle- 
wst  des  diverses  esfièces  «Ta wies.  Il  a'est  pas  doiH 
teuz  que  les  avaries  pwes  et  «anmnBes,  de  mCoie 
que  les  avaries  particulières,  peaveot  eDlrslner  par 
leur  eoDooun  et  leur  reoaloo  un  pi^diee  très-eon- 
sMéiaUepouTrassoTéieteUesBe  donnent  pas  pour 
ctlaoovertaveà  faction  en  déliIssiniHiU  L'art.  SM 
pote  k  cet  tliard  nne  rèslo  dont  ranËt  attaqué  a  Ut 
«M  tria  sage  apptteadao.  Cet  ardria  disposcv  «o 
effet,  qne  le  délaissonent  peut  èire  bit  «  ...en  cas  de 
t  perteou  détérioralioo  des  effets  assurés,  si  la  dét^ 
■  rioralion  oo  la  perte  va  au  moins  aui  trois  quarts.  > 
La  coDleiture  même  de  cet.  article  impliqae  que  la 
perte  ou  dëtârioration  doit  porter  sur  les  effets  omm- 
rét  eux-mêmes,  les  altérer  dans  leur  substance,  les 
affecter  daasjenr  qualité  on  quantités— Hais»  lorime 
les  eflists  asaaréSt  sus  enaer  dandislsler  eorporeUe~ 
Bseat,  sont  attelais  indiiaeleownt  par  la  fottooe  A 
mer  ;  loraque,  par  exemple,  ea  ceatribuant  h  use 
avarie  coaaiBUBe.  ils  cessent  de  représeoler  pour  l'a^ 
saré  la  waÊnt  valeur,  sans  cesser  cependant  de  so^ 
siiter  maltrielleniaitf  danseecas^ladroilda  l'assoit 
est  r^slé  par  l'art.  971,  qui  dtapoae  que  ■  tau  ei^ 
<  très  dommages  soat  réputés  avaries  et  ae  riglent 
t  entre  l'assureur  et  l'assuré  à  raison  de  lenrs  in- 
«  Ureu  (civ.,  19  (éT.  mi}  (l).  •  ~  Ainsi ,  deux 
Bonn  de  donuD^es  penveat  atteindre  les  objets  as- 
surés :  ceux  qui  tombent  directement  sur  c«s  objets 
et  en  timinoeol  la  valeur  an-dessous  de*  trds  quarts 
c>tt  le  cas  du  délaissentent  (art.  889)  i  et  tous  les 
autres,  qai  a*atle%neat  pas  moins  que  les  premiers 
la  fiMane  de  l'assuré ,  ceux-là  se  règlent  en  avaries. 
—La  Cear  s'apcpçoh  que  le  s^time  du  pourvoi  ae 
■end  It  rien  mOat  qu'à  sappriaaerrarL  831  au  pnidt 
de  l'art.  809. 

■  Il  est  vrai  qu'une  jurisprodeace,  qui  ne  s'est  pai 
établie  sans  rencoolrer  une  vive  tqipositioB,  consacra 
ce  principe  que  l'évaluation  de  la  perle  dn  trois 
quarts  sntdeparle  navire,  doit  comprendre  le  «Aaim 
maritime  de  l'emprunt  à  la  grosse  pour  obteidrla 
somme  à  laqtM^le  s'élèvent  les  réparations(civ.,0avr. 
184B  (2)  et  19  déc.  mît.)  (8).— La  doctrine  do  pre- 
mier de  ces  arrêt*  est  fortement  coacbattae  par  Eslrai^ 
gin  (notes  sur  Polbier,  Contr.  d'au.,  p.  &»).  Hais 
rcsUcinte  dans  les  UaHteaqae  laConrde  cassation  a 
cUe-aitaw  Osées  ceUe  ibéorte  ne  aannit  pidier  ao- 
cnne  CBCce  au  powvt^  La  ndion  «n  est  simple  t  le 
prtt  k  la  grosse  est  un  ooatiat  réel*  qui  albrte  l«a 
boiltés  esseaticUes  du  navire  (art.  815)  i  la  aoauH 
prêtée  est  soumise  à  toutes  les  chances  que  le  aavlre 
lui-même  peut  suMr  (825  et  827)  ;  on  peut  donc  ad- 
oieitre,  par  une  sorte  de  Qctioo  légale,  que  te 
vire  est  difuiaué  corporel  fanent  de  la  «OBune  ea^ 
pcunlée  k  la  grosse.  D^iiUeurs  dans  l'espèce  jugée 
par  la  ehaatbre  civile,  dattason  aitétdu  8  avr.  1849, 
la  somme  empiumée  avait  ponr  objet  de  lenetlre  k 
navire  àflot,etdeoaaserveranx  assoreurs  le  aavir^ 
qui,  sans  oH  emprunt,  eût  «■tttremeat  pérL  Cette 
dépense  est  iabéraile  aa  aavkv  et  destinée  à  assurer 
sa  onservatioD.  Hais  on  ne  peut  eu  dire  autant  des 
dépenses  lailes  pendant  Je  temps  employé  àla  répa- 
ration du  navke,  telles  queoelles  qui  procèdent  das 
gages  et'  des  rivies  de  l'équlpagei  ce  «ont  là  des 
d^enaesqnl  constituent  desavaries  (art.  897  et  A9>}. 
Or,  en  déduisant  du  compte  des  assurés  les  deû 
aonwus  qui  représeoteat  le*  rivres  <i  les  gages  de 
réquipoge  pendant  la  rdàdie  ftircée.  la  détériora 
tioa  du  navire  n'atteint  pas  les  trou  quarts  de  ta 
fOOMM  assarée.  • 


Joum.  Pal.,  U  1  18U,  |b  599. 
1 1S60,  p.  175. 
laâO,  p.  600. 
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Du  10  JAHTiBR  ISSOj  arrêt  C.  casa.,  eh.  req.^ 
MM.  Nidafr-Gaillan]  |»ré&.,  d'Oms  rapp.,  Blan- 
clie^av.gén.  (concl.  conf.)^  Bostlel  n. 

«  LA  COUR; — Sur  le  moyen  uniqve  :— At- 
tendu que  le  délaissement  est  une  faculté  ex- 
çeptMHineUef  qui  ne  peut  s'exercer  <|ue  dans 
les  cas  exprenément  admis  par  la  loi;  qu'aux 
tennea  de  Tart.  371,  God.  coaim.,  tous  autres 
diMmnages  sont  répntéa  aTaries  «t  se  règlent 
entre  les  assureurs  et  les  assurés  à  raison  de 
leurs  intérêts  :— Attendu  que  l'art.  369^  même 
Code,  n'auton&e  Faclion  en  délaissement^  en 
cas  de  perte  ou  détérioration  des  effets  assurés^ 
que  tout  autant  que  cette  perte  ou  détériora- 
tion Ta  au  moins  aux  trois  quarts;  que  les  ex- 
pressions de  cet  article  impliquent  que  cette 
perte  ou  delérioraiion  doit  tomber  sur  la  sub- 
stance même  des  objets  assurés,  les  aiSecter 
dans  leur  quantité  ou  qualité,  ou  tout  au  moins 
procéder  de  dépenses  qui  leur  soient  inbé- 
rentes  et  rendues  nécessaires  pour  assurer 
leur  conservation  ;  qu'il  ne  suffit  donc  pas, 

four  autoriser  l'action  en  délaissement,  que 
assuré  ait  subi  dans  l'ensemble  de  sa  fortune 
de  mer,  représentée  j[ar  le  navire  et  sa  car- 

Silson,  une  ^rte  des  Vro\&  quarts,  si  dans  les 
éments  oui  comi>osent  celte  perte  se  Irou- 
Tent  des  objets  qui  ne  peuvent  être  assurés, 
ou  qui,  assurés  qulls  pusseut  être,  ne  lèvent 
donner  lieu  qu'a  un  rêRknfDent  d'avaries;  — 
Attendu  que  pour  apprécier  la  détérioration 
subie  par  le  navire  la  '/«aime  ^Are,  l'arréi  a 
déduit  du  compte  des  pertes  présenté  parles 
assurés  la  nonminre  el  les  gages  de  l'équipage 

{i-i)  «Cesdeupn^wrilimiitOimsacTéeipirrar- 
rtt,  paniawat  attiuhire  i  toutes  le»  eiigeDGes  de  la 
UAt  Avec  leur  maintleD,  le  ministère  puMie,  d'une 
part,  ne  «en  pu  gbaé  dui\8a  nurche;'))  ira  <lroit 
à  soQ  but,  qui  «5t,  avant  tout,  d*exercer  l'action  pu- 
bliqaet  d^uoe  Manlèra  utile,  par  «es  réqaiutions  de- 
vint leitrUnuMni,  et,  aprtt  avoir  foarai  librement 
sa-prcuTc.  de  laire  cxéenier  les  lois  pénales,  qui 
sont  dieft-mbnes,  suiTant  le  mot  bearent  de 
II.  Fautin  Hélie  {Intir.  eri^.,  $  104.  t.  3.  p.  171), 
ta  gmttim  de  toutes  Ut  toia.—Vnn  antre  côté,  le 
juge,  Iwaqne  tous  les  élément»  de  décision  auront 
été  placés  son»  ses  jeux,  que  rien  n'anra  été  épar- 
gné pour  éclairer  sa  consdenee,  poona  dire  son  der- 
nier mot  avec  cette  célérité  qoi  cet,  en  quelque 
iorle,  une  lecoode  joaUee^  et  mm  bhc  sanr  aux 
juddaMes  ces  leateun  dont  le  jUu»  ampU  informé 
de  DO»  pères,  cobdanmé  par  Ayranlt  (Ur.  S,  n*  16, 
p.  M7),  constituait  nne  loarM  inépuisaUe. 

•C'est  aind  queaetronrenmt  coiiciliée»,dansl*inté- 
■êtd'ime  bonne  administratloode  lajustice,  la  .dignité 
flt  nad^endaDcerédproqaesda  ministère  publié  qui 
lequlot,  et  du  Juge  qui  statue. — En  effeC  de  d«n 
iWMe»  Tnae  t  on  le  ministère  public,  éclairé  par  les 
débats  qoi  loi  montrent  rinmffiunce  de»  preuves 
qu'il  vient  de  produire,  espteeponroirlescoBapléter 
à  une  audience  ultérieure,  san»  être  cependant,  dès 
k  présent,  en  rituation  de  préciser  les  document» 
dont  il  se  servira  oa  dln^qner  les  témoins  qull 
sera  as»iKuer;  et  al<H«  U  le  coDlente  de  requérir, 
d'une  manière  absolue,  le  renvoi  de  l*aCiire  à  un 
antre  jour;  on  bien  le  débat  de  la  nranlkre  heure 
lut  a  révélé  la  bcona  ft  eonUer  ^aà  qneles  témarf- 
piages  qn*il  se  pnpew  d^voquar  poordooner  k  sa 


pendant  la  relicbe  fOTcée  du  navire  et  s'éle- 
vant  enseidïle  à  7,975  fr.  02  c:  que  êette 
somme  refffésente,  en  effst,  ime  dépense  ex- 
traordinaire faite  par  le  navire,  et  doit,  aux 
termes  de  l'art.  397,  Cod.  oomm.,  être  répu- 
tée avarie  et  reliée  comme  (elle  ;  —  Attendu 
que  celte  somme  dédiUte  du  compte  des  pertes 
souffertes  par  les  assurés,  réduit  k  moins  des 
trois  quarts  la  détérioration  du  navire  assuré  ; 
—  Ou  en  r^usant,  par  ce  motif,  d'atknettre 
l'action  en  délaissement,  l'arrêt  attaqué,  loin 
d'avoir  violé  et  faussement  appliqué  les  arti* 
des  f»récités,  en  a  fait  à  la  cause  nne  sage  ap- 
plication ;— RwETTE,  etc.  » 


HBTZ  28  imn  ISftS. 

ACTION  PtIBUQCB,  HiNISlftU  PUBLIC,  OFFRE 
DE  PREUVE,  UPU8,  MOTIFS^^ACTE  1»  HAIS- 
SANCB,  ENFANT  MATOnSL,  PtU  DE  L'aCCOU- 

ch£b,  b£clabation. 

Le  juge  de  répresHon  ne  peut  réfuter  d'en- 
tendre tes  témoins  produit»  par  le  ministère 
publie  à  l'appui  de  set  poursuitesy  et,  consi- 
quemment,  de  ranettre  une  affaire  à  «n'j'our 
subiéquentpwreiaendndêtumi'eaweiémoitu, 
alors,  d'aitlewSf  que  let  ré^iisitiom  du  miniê- 
tère  public  sont  généraleM  et  indétermfnéei,  et 
non  restreintee  à  certaine  timoin»  et  à  eertaiiu 
fait»  ipéeifiéêti),  God.  Inst.  crim.,  i89etl54, 
408  et  413. 

...A  moins  qu'il  ne  tienne  éCoree  et  déjà 
pour  établi»  les  faite  dont  la  preme  tesNmo~ 
niale  e$t  offerte  i^]. 


preuve  la  force  qui  loi  manque,  et  alon  H  spédie 
le»  points  ft  édairdr,  et  désigne  les  témoins  à  en- 
tendre. ' 

«  Dans  la  première  hypothèse,  comment  pounalt— 
il  être  permis  an  tribunal  de  rejeter  les  réquisitions 
ite  roi^aiw  de  la  rindictepublIquePSurquellebase 
s^ppuiÉralt-ll  pour  Induire  .que  le  ariidstère  public 
va  Mb*  fousse  roule?  Les  nouveaux  moyens  de 
preuve  aoxqnds  ce  dernier  se  impose  d*avolr  re- 
cours ne  sont-ils  pas  encore  nn  nqrstèreponr  le  juge  f 
les'  empédier  de  se  prodnire,  et  proo(mcer  saaa 
ajouroement  et  sans  nouveaux  dârats  l'acquittenmt 
du  prévenu ,  ne  serait-ce  pas,  pour  ainsi  djre,  re- 
pousser le  flambeau  qui  allait  peat-étrc  [vojeteT  sa 
dorlé  Eur  des  hits  mal  connus  t  Ne  serait-ce  pas 
encourir  rappûcaiion  de»  art.  kW  et  kU,  Cad.  Inst. 
erinu,  en  vertu  desqud»  ddvent  être  annulés  tous 
les  arrêt»  oa  jogements  en  dernier  ressort,  lorsque 
dan»  l'iostractlon  préparatoire  11  a  été  refnsé  d*ac- 
endlHr  nne  réquisition  du  minietère  public  [ten- 
dante a  user  d'une  Acuité  oa  d'un  droit  accordé  par 
la  l«,  bien  que  la  nnlUté  ne  ttt  pas  textudlemcnt 
attachée  a  Tabsenoe  delà  formalité  dont  l'exécution 
avdt  été  nqnb»  P  II  but  donc,  on  tenh-  dès  ii  pré~ 
sent  la  ponnnite  pour  justice,  on  ti'^t"""  les 
réquisition»  du  miai»ière  public  eoDdvul  i  un 
■jonmement  à  l'effet  de  compléter  ses  pteuves 
comme  il  l'entendra. 

«  Dans  1b  seconde  hypothèse,  c'est-ft-dire  celle  où 
le  ministère  public  a  dit  t  Je  éâmuute  le  renvoi  pour 
wrouoertet  fait  par  U  témoignagetietelU  personne,]» 
juge  n*cit  plus  dans  le  domaine  de  rineMttB,n  peut, 
par  une  sorte  de  ficfioo,  teidr  pour  canalattle  la 
picuve  annoncée,  et  fonder  sur  mm  canelCre  non 
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Maia  le  rejet  de  la.  remite  demtmdée  par  le 
mmutàre  pvbUc  pwur  faire  un  mppUmetU  dt 
freuve  doit  foty'our*  itremotioé  ;  eetiê  dtmuande 
ne  saurait  étrerégtUièrement  écartéepar  forme 
de  prétérUUm  et  (fm  maatUrt  ntmUeite,  U 
ao  avril  1810,  art.  7. 


condoaot  ni  pertinent  toDt  à  la  toia,  et  le  rejet  de 
rijoarnement  denandé,  et  on  acqulUeuient  qat* 
pour  être  pranoocé  Aie  et  mime,  B>a  Kia  pu  mobn 
parbibeHcot  jaridiqoe. 

■  Cette distinctioD,  très-ratiomieUe^  B*ntpt>Mt> 
lemeot  admise  par  la  jurisprudence.  On  ne  la  tron- 
TCra  pas  explicitemeat  éooDcéc  dans  un  arrèî  de  la 
Cour  lie  caHatioD,  du  25  mars  1830  ;  et,  cependant* 
il  est  permis  de  pe»er  que  l'absence  de  cette  distinc- 
lîon  peut  provenir  de  ce  que,  dansl'espëce  de  cet 
tA,  les  réqaisitîons  do  ministère  public  devant  1e|tri- 
faunal  avaient  Mé  générales,  indéterminées,  absolues. 
Cet  arrtt  décide,  en  eflM,  qne  le  riiinislère  piddtc 
pounoirant  la  répresrioo  d'anecootraTcotlon  ne  peut 
être  déclaré  non  recerable  ou  mal  fondé  dans  son 
actiOQ  sur  le  motirque  le  procès-verbal  qui  sert  de 
base  k  ta  poumiite  serait  nul,  «t  que  le  ministère 
pablic  n'y  a  pas  suppléé  par  d'autres  preuves  à  l'au- 
dieiice  même  où  la  cause  a  été  appelée  pour  la  pre- 
mière fois.  En  un  tel  cas,  il-  suOit  que  le  anlnlslère 
pui^ic  aitoflint  la  pvoTe  delà  contravention  pour 
que  le  (ribanal  dohe  loneoir,  en  fixant  le  délai  dans 
lequel  rile  sera  firaraie. — Un  antre  arrêt  de  la  Cour 
Mipréme,  duSoct.  1836  (l.  2 1887,  p.  330),  te  fon- 
dant, cMume  le  précédent,  sur  Tart.  154,  God.  insL 
crim.,  dit,  en  substance,  qn^nn  tribunal  de  police  ne 
peut,  lorsque  des  témoins  &  déchai^  viennent  con- 
tredire les  énondations  in  procès-vaiwl  dressé  ponr 
constater  la  cootravention,  refuser  au  ministère  pu- 
blie de  smseoir  an  jugement  <pour  quMI-  puisse  fiiire 
entendre  des  témoins  &  l'appui  du  procès-verbal. — 
Aussi,  dans  son  Traité  des  proeis -ver  baux  (p.  7, 
n*  3),  H.  Mangin,  qui  approuve  la  doctrine  de  la 
Cour  de  cassation,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Dèa  là 
-«  que  le  Code  d'instruction  criminelle  dispose  qne  la 
«  preuve  testimoniale  est  adoiisaible  pour  suppléer 

■  k  rabKDoe  oa  à  rinauffiiaoee  des  pTwès-veitanx, 

■  un  tribunal  oe  peut,  lorsque  cette  pram  eit  of- 
«  ^rte,  refiiser  de  la  recevoir,  sans  encourir  la  cas- 
m  satioa  de  son  jugemenL  ■  Il  cite  à  l'appui  de 
cette  assertion  plusieurs  arrôts  de  la  Cour  de  cassa- 
lion,  dont  l'un,  du  9  déc  1830,  semble  établir,  avec 
toutes  ses  coaséquenceSt  la  distinction  que  nous  re- 
trouvons dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  Meli  ci-deasus 
reproduiL  «  Attendu,  y  e8t-4i  dit,  que  le  tribunal 
a  de  police  a  reconnu  et  dédaré  qu'il  en  résultait 

■  {d*iu  procès-verbal  de  descente  de  lieux)  une  con- 
«  naissance  de  la  vérité  des  ffiits  rendant  inutile 

■  raaditku  des  témoins  dé  nouveau  réclamée  par 

■  le  demandeur  (le  ministère  public)  ik  la  soile  de 
«  la  visite  des  lieux;  qne  ce  motif  Ait  un  de  ceux 
«  qtie  le  tribunal  de  pidiee  dama  de  son  reAis  d*en- 

■  lendn  lea  témoibs  i— Attendu  que  ce  motU  soffi- 
«  saitponr  jostifier  le  lefiu  d'entendre  kt  lémaus; 
«  qn'en  eO^  ce  refos  était,  confonoe  à  l'art.  158, 
c  Cad.  instf  crim.,  puifique  cet  article  n'exige  Taur 
«  ditioo  des  témoins  qu'autant  qu'il  y  a  lùu  de  Tes 
m  entendre,  et  qu'ainsi  il  ne  l'exige  pas  lorsqu'elle 
«  est  inutOe  à  la  connaissanee  de  la  véritéique  ce 
m  refUs  n'est  pas  conimlre  k  l'art,  154  da  lataie 
«  Code,  puiiqne  cet  article  ne  prescrit  l'aMlitioo 
K  des  téaàoins  que  comme  nn  moyen  d^aeqnérir  des 
«  pienvea  delà  contravention,  elqa'ilBelapresnli 
«  doM  pu  lorsquMl  est  reconnu  qn^nonae  pvsave 
m  Bomelle  n'en  pent  lésaller;  qnei  dès  km,  le  re- 
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Le  pire  de  la  mire  d'un  enfant  naturel  »*est 
pa$t  comme  le  pire  tFun  enfant  légitime,  «ott- 
mis,  avant  tout  autre»,  à  Pobligatian  de  faire 
la  déclaration  de  naitsance  prescrite  par  let 
art.  55  «t  96,  Cod.  Nap.  Cetu  obligatium  m 
pète  tur  lui  qu'autant  qu'il  a  astitté  à  raeeou- 


■  fus  d'entendre  tes  téowlns,  aiod  ntoiivé,  n'avait  ' 

>  rien  de  contraire  aux  diqwsitions  de  la  loi,  non 
n  plus  qu'aux  règles  de  la  procédure  criminelle.  ■ 
_M.  Hanglo  (op.  eiu,  p.  10,  n*  3),  de  son  cAté,  ne 
balance  point  à  énoncer  qu'un  tribunal  oe  aérait 
pas  obligé  d'entendre  les  témoins  produits  à  l'appui 
d'un  procès-verbal,  on  pour  y  suppléer  s'0  est  en- 
taché de  nullité,  s'il  avait  aeqnb  par  toute  aotra 
voie  légale  des  preuves  safflsantes  pour  éclairer  ta 
contdeKce  sur  la  vérité  ou  CinexaeHtude  de»  fait» 
qui  iKOtiveKl  ta  pounuite, 

■  Un  passage  de  l'excellent  Traité  4e  Pinstruc' 
tion  erimineU»  de  H.  Fanatln  Hélie  hit  entrevoir, 
par  de«  raisons  d^analogia^  qtu  lonqae  le  savtmt 
crimlnaliate  traitera  ta  question  agitée  en  œ  noo- 
ment,  il  ne  repoussera  pas  la  distinction  écrite  dans 
l'arrêt  de  Meu.  On  lit,  eilet ,  dans  le  S*  vol.. 
chap.  à,  traitant  des  attributions  générales  du  juge 
d'instruction,  p.  163,  ce*que  voici  :  c  Quant  aux 
€  témoins  que  le  réquisitoire  a  dé«gnésou  qui  sont 

>  dénommés  dans  la  plainte,  11  appartient  égale- 
«  ment  au  juge  dlosunctlon  d'aptvéderrntilitéde 
«  leur  comparution  et  de  ne  les  entendre  que  sll 
«  croit  que  leuia  dépositions  importent  à  la  mani- 
I  fesUtion  de  la  vérité.  La  règle  générale,  il  faut  le 
«  répéter,  est  que  le  juge  a  la  direction  de  la  pro- 
c  cédure  et  que  la  loi  s'est  fiée  fc  son  discernement 
c  et  b  sa  consdence  du  soin  de  réunir  avec  exacti- 
c  tude  tons  les  dânenis  de  preuve  des  Aiits  incri- 

•  minés...  Il  doit  veiller  à  ce  que  l'instruction  ne 
<  s'égare  point  dans  les  dévdt^pements  tnntilei,  à 
«  ce  qu'elle  ne  soit  pas  la  cause  de  dépenses  fnis- 

■  tratoires.  > 

•  Encore  une  citation,  que  nous  empruntons  aux 
matières  disdptinaires  :  Dans  une  instance  disdpii- 
naire  contre  un  notaire,  le  procureur  général  près 
la  Cour  de  Ueti  avait  prit  des  eondodwis  nouvetia 
tendantes  à  prouver  par  témoins  qne  la  faute  repro- 
chée &  M*  Af...  n'élait  pas  seulement  le  résultat  d'une 
négligence,  maia  le  résultat  d'une  volonté  réflédiie* 
La  Cour,  arrêt  du  1»  août  18&6,  ne  s'éuit  pas  ar- 
rêtée ces  conclusions  subsidiaires,  et,  adoptant  les 
motib  des  premim  juges,  avait  nus  l'appellation  au 
néant.  Delft,  pourviri  du  minlsière  pabUc,  La  Cour 
de  cassation,  par  sou  arrêt  du  15  déc  1819  (t.  1 
1847,  p.  105),  rejeta  le  pourvoi,  en  décidant  qn'en 
maUère  d'actitm  disciplinaire  les  tribunaux  ont  tout 
pouvoir  pour  apprécier  la  pertinence  des  ftits  dont 
le  ministère  putiiic  demande  à  faire  preuve;  que, 
par  suite,  Uacrét  attaqué  n'a  contrevoin  k  aucune 
loi;  en  rejetant,  comme  il  l'a  bit,  la  preuve  offerte 
par  le  procureur  général.  —  Cet  arrêt  trouve  ici  sa 
place  avec  d'autant  plus  d'i-propos  qu'il  avait  été 
précédé  d'un  rapport  de  M.  lAesnard,  oft  on  Àt  le 
passage  suivant  :  ■  Pent-étre  sufBt-il  de  se  rappeler 

■  que  l'action  disdpl^naire  partkipe,  sons  quelques 

■  rapports,  de  l'action  publique  )  qu'die  est  instituée 

■  et  poursuivie  dans  un  intérêt  d'ordre  public;  pour 
c  en  condure  que  les  règles  ou  formes  de  preuve 

•  qui  sont  étabUea  en  matière  erimindie  lui  doivent 
c  ètre«ppUqnte.B— Hfttons-Boos, toutefois,  derap- 
pder  que  la  Cour  de  cassation  ne  paraît  pas  avoir 
abdiqué  la  doctrine  qn'dle  émettait,  sur  le  rapport 
de  U,  Troplong,  dans  u  arrêt  da  6  1844  (t.  9 
184Î&,  p.  18)  et  qu'die  formulait  ainsi  :  «  qne  les 
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ekmênt  et  tnt  mém  tUre  qwe  toMoainémit- 

Une  nommée  Barbe  FrancUcus,  journalière 
demeurant  au  Glosemberg,  commune  de  Lam- 
bach,  est  accouchée,  le  ï*  juin.  1857,  dans 
le  domtcfle  de  son  père,  d'un  enfant  namret, 
dont  la  naissance  n'a  pas  été  déclarée  a  rof- 
ficier  de  l'état  cîtiI  dans  le  délai  fixé  par  l'art. 
!»,  Cod.  Nap.  —  Traduit  devant  le  tribunal 
correction  nef,  à  raison  de  cette  omission,  le 
sieur  Frauciscus,  père  de  l'accouchée,  pré- 
tendit avotr  Eait  une  démarche  personnelle  a 
la  mûrie  le  troisième  jour  de  raccouchement, 
8U1B  résultat  par  suite  de  l'absence  du  gref- 
fier, irais,  avoir  envoyé  à  la  mairie  une  autre 
de  ses  fiDes,  î»  qui  le  greffier  aurait  répondu 
on'il  ne  pouvait  recevoir  cette  déelwation, 
parce  que  déjii  il  avait  eu  à  inscrire  un  %utre 
acte  constatant  une  naissance  d'une  date  |M)8- 
térieure;  il  ajoutait  qu'en  tous  cas.  il  n'plaif 
las  chez  lui  au  moment  de  raccoucnement.— 
ces  explications, 
des  art.  S5  et 


pei 


î  ministère  public  a,  malgré  ce 
,«!rsisté  à  requérir  l'application 
86,  Cod.  Nap.,  et  3«.  Cod.  pén.  ;  subsidiai- 
rement,  il  a  demande  la  remise  de  l'affaire 
pour  faire  assigner  le  secrétaire  de  la  mairie 
canme  témoin. 

Le  27  mai  1888,  jugement  du  tribunal  coi^ 
rectionnel  de  Sarreguemines,  qui,  sans  même 
s'expliquer  sur  la  remise  deutaudée  par  le  mi- 
nîÂere  public,  renvoie  l'inculpé  des  poursuites 
encestermes:  .  . 

«  Attendu,  en  fait,  que  Franciscus  était  ab- 
sent an  moment  de  raccouchcmenl  de  sa  Glle 


non  mariée,  lequel  eut  Heu  dans  son  domicile. 


ment,  etc.  »  i       wi-  ■ 

Appel  par  le  mmistère  pubue.  —  Le  procu- 
reur impérial  de  Sarreguemines  soutenait, 
dans  un  mémoire  joint  aux  piècw,  que  Taudi- 
tion  du  greffier  de  la  nuûrie  de  Lambach,  ré- 
clamée par  le  ministère  public,  ne  pouvait,  en 
principe,  être  refusée  par  le  tribunal,  et  était, 
daBsl  e^èce,  d'autant  plus  nécessaire  que  les 
affinnalionB  du  prévenu  paraissaient  peu  con- 
fonnës  à  la  vénié. — Q»antà  la  circonstance 

«  tomes  de  reoDors  admises  en  BMtlère  crimiDfne 
c  ne  sont  sas  applicables  en  nuliire  dbciplinaire, 
<  Mne  que  TacUon  disciplinaire  est  easetitidiemeni 
c  SiUBtle  de  l'action  coTTeclioDnelle,  celle-ci  tenant 
«  l^xerake-  de  la  jcutiee  rtpressiTe,  celle-là  & 
ff  l'exeicloe  dû  pouvoir  censorlal.  ■ 

Nou  tu  .V.  P.  Gain, 
eonieilUr  à  la  Cmtr  impiriab  ite  V«f  t. 
V.  dnn  k  sens  de  rarrtt  de  la  Cour  de  Meti, 
CaM.  3S  nan  18SS;  A  dot.  m<  (L  1  1B&2,  p. 
.M4)t  28  sepU  18&5  (L  S  IBâO,  p.  179);  35  juill. 
1846  (L  ïlW.p.  iM)î  M  ra?.  M47  (t.  J  5847, 
n.  430)  :  9  die,  1848  (L  1  1850,  p.  834)  i  8  mars 
1849  «.  i  1850,  p.  158)î  17  nov.  18*9  (t.  1  1851, 
o.  S84}  i  i"  àée.  1655  et  13  janv.  185S  (L  1  1866, 
IL  M7)  I  »  jaUT.  1857  (1897.  p.  J?». 

«M  Ht  cl  auT» 


;  relevée  par  le  jugement  que  le  prévenu  n'était 
pas  diîis  ara  domicile  au  nran^nt  de  l'accou- 
chemcDt  de  sa  fille,  elle  était  inexacte,  et,  dès 
\m,  l'art,  fie,  Cod.  Nap.,  aurait  dft  étce  applir 
qaé.— ^  tout  ea»,  cet  artide,  en  imosant 
l'obligation  de  déclarer  la  naissance,  abord 
au  pèie  deL'enfant,  et,  à  sou  déûuaseuienieni; 
aux  docteurs  en  médecine  aa  en  ckirai^e, 
sages-feumea,  officiers  de  santé  ou  auirea 
personne»  ayant  aasialé  à  l'accoocbeneirt  , 
ne  s'est  occupé  que  de  l'hypothèse  la  ph»  ^ 
nérale,  c'est-ihdire  do  celle  ofa fennnt  oatt 
en  lé^time  mariage:  mais  il  s^agit  dane  la 
cause  d'une  fille  qui  est  acconcbee  chex  son 
p^,  en  sa  présence;  et,  bien  que  le  père  de 
l'accoudiée  ne  figure  pdnt  parmi  les  perscm- 
nes  désignées  dans  1  nt.  SB,  il  semble  Juste 
néanmoins  de  ra^reintfav  aux  mêmes  otmga- 
tions  que  le  père  d'un  enfant  légitime,  puisque 

Plus  qu'aucune  des  personnes  désignées  dans 
art.  5«,  *»  /tne,  il  a  intérêt  et  esta  même  de 
fournir  les  indications  nécessaires  k  la  rédac- 
tion de  l'acte.  11  est  donc  raisonnable  de  pen- 
ser que  ce  n'est  qu'il  défaut  de  parents,  ou 
dans  leur  impossibilité  d'agir,  que  les  docteurs 
en  médecine  on  •sages-femmes  qui  ont  pré- 
sidé aux  couches  sont  teousde  uiie  la  deela- 
rafion  prescrite  par  la  loi. 

Bu  23  mn  18S8,  arrêt  C.  Meti,  ch.  cbrrect., 
HM.  Pidancet  prés.,  Leclerc  1"  av.  gén. 
[concl.  conf.),  Pistor  av. 

«  LA  COUR,— Attendu  qu'à  l'audience  des 
premiers  juges,  le  procureur  impérial,  tout  en 
requérant  'contre  l'inculpé  l'am^ication  de 
l'art.  346,  Cod.  pén.,  demandait  subsicnairf»- 
ment  la  remise  die  la  cause  pour  faire  entendre 
un  t^noin  nouveau,  le  secrétaire  de  la  mairie^ 
—Attendu  que  le  minist^  pabhc  a  le  droit 
incontestable  de  faire  entendre  des  témoins  à 
l>ppui  é»  ses  poursuites,  iraiupie  c'est  pour 
lui  le  moven  le  plus  efficace,  et  souvent  le 
moyen  unique,  d'arriver  k  la  déceavnte  e|  ii 
la  constatation  de  la  vérité  ;  —  Que  son  droit 
résulte  d'une  jurisprudence  désonnais  con- 
stante et  des  termes  des  art.  i89  et  Cod. 
inst.  crim.; — Que  lui  en  refuser  l'exercice,  ce 
serait  méconnaître  l'une  des  i^les  les  plus 
élémentaires  de  notre  droit  criminel,  et  encou- 
rir la  nullité  édictée  par  les  art.  408  et  413, 
même  Code  ;  —  Mais  attendu  que  le  principe 
doit  Qéchir  quand  les  faits  dont  la  jweuve  tes- 
timoniale est  ottena  sont  d'ores  et  déjà  tenus 
par  le  juge  pour  oonsiants  et  élablts,  car  cette 
preuve  devient  imtile  et  aurait  quelque  èhoae 
de  frustraloire:— <iue,  dans  l'espèce,  les  réqui- 
^ons  Bidraiduùres  dn  pocureur  inqiénal 
n'étaient  pas  générales  et  indétominées  dans 
leurs  expressions;  qu'elles  étaietft  au  con- 
traire restreintes  à  un  seul  témoin,  le  secré- 
taire de  la  mairie  de  Lambach,  et  h  un  seid  fait, 
l'absence  d'une  dédaration  régulière  à  l'offl- 
der  de  l'état  civil*  de  la  part  de  Marx  Fran- 
ciscuB  ;  —  Que  ce  fait  né|iatif  était ,  sinon 
avooé  par  l'incolpé,  dn  moins  acquis  aux  dé- 
bats, et  qne  dès  kvs  il  n'y  avait  plus  à  le 
pmTerj  qw  lea  réquîsiiiMS  «dMimain»  da 
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»iffl8lère  pnblic  restaient  ftinsi  séds  objet  et 
sku  cause,  et  que  le  tribunal  poanit  les  re- 
jeter. 

«  Mais  attendu  qu'en  les  rejetant,  il  devait 
ronnaler  les  molife  de  ce  rejet  ;  que  la  néces* 
silé  de  motiver  les  ingemenU  est  absolue  et 
d'ordre  public  ;  qu'elle  s'applique  sans  distinc- 
tion 3l  toutes  les  décisions  judiciaires,  soit 
qu'eUes  acquittent,  soit  qu'elles  condamnent, 
soit  enfin  qu'elles  trandient  un  simple  inci- 
dent; —  Attendu  qu'en  se  contentant,  au  cas 
pariiCTlier,  d'écarter  les  réquisitions  sniwi- 
•oiaires  du  ministère  publie  par  forme  de  pré- 
térilion  et  d'une  manière  implicite,  le  tribunal 
a  Tïolé  les  art.  iH,  tit.  5,  de  la  loi  des 
aoÉt  4190,  7,  chap.  1"  de  la  loi  du  20  avril 
IWO,  iea  et  19S,  Cod.  inst.  crim.;— Amroii 
le  jvgement  dont  est  appel  Et  statuant  an 
And,  eonformément  k  1  art.  21^,  God.  inst. 

«  Attendu  que  les  débats  et  les  documents 
du  procès  donnent  la  preuve  que  Barbe  Fran- 
ciscns,  âgée  de  32  ans,  journalière,  fille  de 
rinctttpé,  a,  lel"  iuiH.  1857,  donné  le  jour  à 
un  enfant  naturel,  dans  la  maison  de  son  père, 
oà  elle  a  son  domicll»  ;  —  Que  la  déclaration 
de  naissance  de  cet  enfiant  n'a  pas  été  faite 
au  maire  de  la  commune  dans  le  délai  prescrit 
lïar  l'art.  55,  Cod.  Nap.;  —  Attendu  mi'aucun 
lien  de  parenté  civile  n'existe  entre  l'inculi)é 
et  l'enfant  naturel  auquel  sa  fille  a  donné  le 
joiurj — Qae  s'il  n'est  pas  permis  d'assimiler  le 
père  de  l'accouchée  au  père  de  l'enfant,  et  de 
lui  mipcner,  comme  k  celui-ci,  avant  tout  autre, 
l'obli^tion  de  faire  la  dédaration  prescrite 
par  les  art.  55  et  56,  Cod.  Nap.,  puisque  ce 
serait  étendre  les  termes      la  loi  pénale, 
HarxfVanciscus  n'en  reste  pas  moins  soumis 
à  rappticatioB  de  fart.  346,  God.  nén.,  comme 
ayant  assisté  à  raecouebement  de  sa  fille  le 
1»  jnnu  1857;— Qull  est  prouvé,  en  effet, 
par  rensend»le  des  pièces  de  la  procédure  et 
par  les  documents  nouvellement  produits  de- 
vant la  Cour,  que  Kinculpé  se  trouvait  chez 
lui  lorsque  sa  fille  y  est  accouchée  etque,ceUe- 
ci  lui  syamt  recommandé  de  faire  la  déclara- 
tion de  naiasanee,  il  lui  aurait  répondu  par  un 
refus  formel  ;— Attendu  qu'il  importe  de  punir 
un  acte  de  négligence  ou  d'incurie  tnq»  fr^ 
quent  dans  les  campagnes,  et  qui  exp^  les 
nouveau-nés  à  perdre  leur  état  civil  et  les 
-droits  qui  en  découlent,  en  même  temps  qu'il 
peut  avoir  pour  conséquence  de  les  afiranchir 
des  obligations  et  des  ehai^  qui  les  atten- 
dent plus  tard  comme  citoyens     Par  ces  mo- 
tifs, dSclxke  Marx  Franciscnscoupabled'avoir, 
ayant  assisté  à  l'accoodiement  de  sa  fllle 
brbe.  omis  de  faire  à  l'offider  de  l'éut  civil 
b  dédar^on  prescrite  par  les  art.  55  et  56, 
Cod.  Nap.,  etc.  » 
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Le  droit  qtti  tippartient  à  tout  ricerain  d'un 


coun  d'eau  de  m  «crotrdM  «emx,  à  km  po» 
sage,  pour  t'itrigatûm  de  ta  propriété  muH- 
queforeiment  eekttdof&ln  les  irwamx  emu 
ieMmteUil  ne  pourrait  te utOÎMr;  sp^telnMiU, 
le  droit  de  eonsinûre  im  barragg  moMe  deaM 
à  élever,  momentanément  au  moin$,  le  nwea» 
de$  ema  (1).  Cod.  Nap.,  6U. 

//  n'importe  qu'un  tel  barrage  préjudMe  i 
vne  usine  supérieure»  dont  il  empêche  le  roule- 
ment en  faisant  refluer  les  eaux  jusque  sous 
ses.roues;  ators^  surtout,  que  ladite  usine  n'a 
été  autorisée  que  sous  réserve  des  drom  d'au- 
trui  m. 

...Sauf  aux  tribunaux  à  régler  entre  les 
parties,  conformément  à  tari.  645,  Cod,  San., 
•l'usage  duamrs  d'eau  (3). 

Db  GlBAuviLLnas  C.  MnxAunr. 

U  30  déc.  1857,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Gray,  t[ui  siaUjait  en  sens  contraire  par  les 
motifs  suivants  ; 

a  Le  tribuual  |— Con»dérant  qu'il  est  avoué 
par  de  Gérauvilliers  im'en  établissant  un  bar^ 
rage  dans  sa  propriété  en  nature  de  pré  située, 
à  Mantoche,  sur  la  rivière  de  ia  Sous-Froide,  a 
3  ou  400  mètres  en  aval  du  moulin  dè  Millar- 
det,  pour  ^ever  le  niveau  des  eaux  de  cette 
rivière  de  manière  k  briguer  son  pré,  celte 
opération  aurait  pour  effet  de  faire  reSuer  les 
eaux  en  amont  sous  les  roues  de  l'usine  et 
d'empêcher  le  roulement  du  moulin  ;— Consi- 
dérant que  si  l'art.  644,  Cod.  Nap,,  confère  au 
propriétaire  dont  le  fonds  borde  une  rivière 
ou  dont  le  fonds  est  traversé  par  le  cours  d'eau, 
le  droit  d'irrigation,  il  ajoute  qu'il  ne  peut 
s'en  servir  qu'à  «on  paHao<,ce  qui  répugne 
déjà  k  cette  idée  qa'O  aurait  le  droit  d'élever 
le  niveau  de  cette  eau  ;  qu'en  admettant  même 
que  la  faculté  d'établir  un  barrage  ne  soit  pas. 
fonnellement  interdite  au  propriétaire  pour 
Tirrigation,  it  est  certain  qu'il  ne  peut  l'établir 
qu'autant  qu'il  ne  nuira  pas  &  autrui,  tout 
diangenient  dans  le  lit  du  ruiasean  ou  sur  les 
bords  qui  fait  obstacle  au  cours  naturel  de 
l'eau  ne  pouvant  avoir  lieu  s'il  a  pour  résultat 
de  porter  furéjudice  aux  propriétaires  des  usi- 
nes supérieures;  en  un  mot  qu'il  ne  peut  inon- 
der les  propriétés  d'autrui  ni  transmettre  les 
eaux  d'une  manière  nuisible;  qu'en  agissant 
ainsi  il  commet  une  infraction  à  la  loi,  qu'elle 
qualifie  délit  et  qu'die  punit  comme  tel  ;  •— 
Considérant  que  le  moulin  de  Hillardel  existe 
depuis  plus  de  trente  ans  ;  qu'il  a  été  construit 
<Hi  qu'on  l'a  enfin  conatrmt  dans  l'état  où  il  se 
trouve  maintenant,  c'estrà-dbre  poAr  rouler 
constamment: — Que  dès  lors  tous  leâproprié- 
saires  des  fonds  inférieurs  ne  peuvent  faire  sur 
le  cours  d'ean  aucune  entreprise  qui  puisse 
faire  chômer  le  moulin  et  même  nuire  à  des 


(1-3-3)  Jngi  aou)  qae  le  riveiaia  nipériear  d'un 
cours  d'eau  peut  fhire,  dani  le  lit  de  ce  coon  d'eau, 
des  traraox  deslioés  à  fadliler  Tusage  de  son  droit 
sur  les  eaux,  pourvu  qu'il  ne  cause  aucun  dommage 
aux  riverains  inférieurs  :  Cass.  25  dov.18S7  (1B5S, 
p.  i«M).  —  V.  Bép.  fiH,  Pat,  et  SHpp.,  t*  Cours 
iPeaut      39S  et  •ulr.t  193  et  suir. 
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droits  acquis  légitimement;  —  Que,  dans  l'es- 
pèce, il  n'y  a  |ns  lion  à  règlement  d'ean  parce 
queleacbosesnesont plus  entières, parce  qu'il 
jie  s'agit  pasde  dietritmer  l'eau  entre  les  difTé- 
reots  propriétaires,  et  qu'un  règlement  dans 
le  sens  que  renlend  de'GérauviUiers  ne  pour- 
rait intervenir  sans  préjudicier  aux  droits 
d'aulrui;  —  Par  ces  molife,- déclare  de  Gérau- 
villiers  non  recevable  et  mal  fondé,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  de  Gérauvillîers. 

Dif  i6  FÉVRIER  1839,  arrêt  C.  Besançsouj 
cb.  civ.,  MM.  Dufresne  i"ppés..  Neveu  Lo- 
maire  1"  av.  gén.^  Lamy  et  Guerrin  av. 

«  LA.  COUR  Considérant  que  le  droit  qui 
appartient  à  Millardet,  propriétaire  de  l'urne 
supérieure,  d'oser  des  eaux  de  la  petite  rivière 
dont  s'agit  pour  le  roulement  de  son  moulin, 
est  naturellemenlet  expressément^  am  termes 
de  l'autorisaUon  en  vertu  de  laquelle  il  a  été 
construit,  borné  par  le  droit  d'autrui  ;  —  Que 
suivant  l'art,  iiii,  Cod.  Nap.,  Gérauvillîers^ 
possesseur  d'un  fonds  inférieur  bordant  le 
même  cours  d'eau  a  le  droit  de  s'en  servir  à 
son  passage  poor  l'irrigation  de  sa  propriété  ; 
—  Que  la  construction  de  l'usine  supérieure, 
à  quelque  date  qu'elle  remonte,  ne  peut  par 
elle-même  emporter  la  décliéance  de  cette  fa- 
culté de  droit  imprescriptible  de  sa  nature^  et 
d'ailleurs  expressément  réservée,  ainsi  gu'il 
vient  d'être  dit;  qu'il  importe  peu  que,  à  raison 
de  l'escarpement  de  son  béritage,  Gérauvil- 
lîers ait  brâoin  pour  parvenir  h  son  irrigation, 
de  construire  un  barrage  mobile  ou  tout  autre 
<mvTage,  aGn  d'élever,  temporairement  au 
moins,  le  niveau  des  eaux  qm  le  bordent,  et 
alors  même  ^ue  de  ces  ouvrages  devrait  ré- 
sulter un  préjudice  jmir  l'usine  supérieure  ; 
que  le  droit  de  se  servir  des  eaux,  qui  lui  com- 
pète,  impliaue  forcément  celui  de  faire  les  tra- 
vaux sans  lesquels  il  ne  pourrait  les  utiliser 
dans  l'intérêt  de  sa  propriété; —  Qu'en  cet 
état  de  choses  il  v  a  lieu  seulement,  confor- 
mément à  l'art.  645,  Cod,  Nap.,  à  régler  entre 
les  parties  l'usage  du  cours  d'eau  dont  s'agît, 
en  conciliant  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le 
respect  dù  à  la  propriété  ;  —  Par  ces  motifs, 
réfoehb;  et,  avautfaire  droit,  ordomie  (pie  les 
sieurs.. .«.j  experts  nommés  d' office,  visiteront 
les  lieux  titigiétix  et  s'expliqueront  sur  la 
question  dfa  savoir  quels  sont  les  travaux  qui 
pourront  élre  faits  par  GérauvîlUers  et  qui  se- 
ront i^lus  utiles  ^  l'irrigation  proposée  et  le 
moins  nuisibles  à  l'utinè  de  Millardet  ;  pour 
être  ed^iie  statué,  etc.  » 

DOCAI  17  ftvrfor  IMS. 

FAILLITE,  Ht POTHftQUE,  KVLUTfi  UOLiTIVB,  ~ 

'  mmunoR  Di  cstANCB,  ■yFoniQiJB, 
RATmCÂTioN,  —  Saisie  ihmobilièbe,  coh- 

UnDKIBNT  PRAlLiBU. 

La  mdlité  de  rhypothègue  priée  dans  tes 
iO  jours  qui  précédera  la  eettation  de  paiements 
n'etl  prononcée  par  tart.  446,  Cod.  comm., 
que  dam  CintMt  de  la  mauê  du  créancien. 


et  nepeut  être  invoquée  par  le  failli  personnel- 
lement (ij., 

La  vérification  et  l'affirmation  des  créances^ 
en  matière  de  faillite,  portent  uniquement  sur 
leur  sincérité,  mais  non  sur  les  privilèges  et 
hypothèques  qui  peuvent  les  garantir,  —  En 
conséquence,  le  créancier  hypotltécairè  ne  peut 
exciper  de  Vadmission  et  de  Vaffirmation  de 
sa  créance  comme  rendant  désormais  inatta- 
quable son  droit  d'hypothèque  ^  alors  surtout 
que  rien  n'ijidique  que  les  parties  aient  eu 
connaissance  dit  vice  qui  pmvait  affecter 
cette  hypothèque,  et  l'inlentim  formeUe  de  fe 
réparer  (î). 

Le  commandement  préaJable  à  la  saitte  im- 
mobilière ne  forme  pa»  le  commencement  de  la 
poursuite  i  et,  dit  lon^  la  saisie  pratiquée 
après  la  déclaration  de  faillite  du  débiteur  e*t 
nuUe,bien  que  le  commandement  préalable  toit 
antérieur  a  ladite  déclaration  (3).  Codi.  proc 
.civ.,  673. 

Tkistrax  et  Crujeot  C.  Stîohc  Hista. 

Le  31  mai  i858,  les  sieurs  Tristram  et  Cru- 
jeot, négociants  à  Dunkerque,  obtinrent  du 
tribunal  de  commerce  de  Saint-Omer  un  juge- 
ment qui  condamnait  te  sieur  Hista'  à  leur 
payer  une  somme  ded522  fr.  !>0  c,  pour  traites 
que  celui-ci  avait  laissé  prolester.  Le  3  juin,  mu- 
nis de  leur  titre  exécutoire,  ils  prirent  inscrip- 
tion hypothécaire  sur  les  immeubles  de  leur  dé- 
biteur, ei,  dès  le  i,  firent  notifier  un  comraan> 
dément  tendant  à  saisie  immobilière.  —  Le  7 
juin,  le  sieur  Hista  déposa  son  bilan  et  fut  dé- 
claré en  faillite  par  un  jugement  qui  fixa  k  la 
même  date  l'époque  de  la  cessation  de  ses  paie- 
ments.—Lors  de  la  vérification  des  créances, 
les  sieurs  Tristram  et  Crujeot  se  présentèrent:. 
1°  en  qualité  de  créanciers  chirographaîrcs 

Sour  une  somme  de  o28  fr.,  à  eux  due  en  vertu 
e  billets  échus  et  non  payes;  2°  en  qualité  de 
créanciei-s  hypoUiécaîres  pour  la  somme  de 
1,322  fr.  90  c,  montant  de  la  condamnaUon 
prononcée  à  leur  profit  parle  jugement  du  31 
mai. — Leurs  créances  furent  admises  et  alDr- 
mées  sans  aucune  obsenation  ni  réserve.  — 
Plus  tard,  le  26  juillet,  le  tribunal  de  com- 
merce reporta  l'époque  de  la  cessation  des 
paiements  au  10  dec.  1857. 

En  cet  étal,  les  sieurs  Tristram  et  Cnijeot 
voulurent  donner  suite  à  la  saisie  immobilière 
annoncée  par  le  commandement  du  4  juin, 
mais  le  tàear  Hista.  et  -le  sieur  Pied syndic  de 
ta  faillite,  demandèrent  la  nullité  de  leur  bv- 


(1)  C'est  là  an  point  cfHisacré  par  la  jurispru- 
dence et  reconnu  par  les  autears.  V.  Sép.  gén,  PaL, 
j'Famte,  n"  Hà,—Adde  Aîx,  7  août  1856  {i857, 
p.  111),  et  le  renvoi  ;  Ptrii,  S9  juUl.  1867  (1858.  p. 

(S)  V.  inr  lliTéTOcddItté  que  dooDertfoit  aux 

créances,  en  matière  de  faillite,  leur  adnùauoa  et 
leor  aflimialion.  Pari»,  19  janv.  1859  (in/r**  P* 
et  la  iiole..-A^.  gétu  Pal.  et  Supp.»  v  FaiUitet 
n"  1063  et  sniv.,  1102  etsuiv. 

(S)  V.  conf.,  Bidarride,  FmtU  et  banq.^  l.  S,  n*^ 
1081 1  Ewaoltf  FaUU  et  tanq^  k  S,  n*  616. 
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potbèfpieet,  par  suite,  celle  de  leur  saiueim- 
mobit^re.  Ils  se  fondaient  sur  les  art.  416  et 
571,  Cod.  comm.,  qui  ne  permettent  [^s  la 
constitution  d'hypoUièques  dans  les  dix  jours 
qai  précèdent  la  cessation  des  paiements,  et 
eidèveDi  aux  créanciers  non  pourvus  d'bypo- 
tbàmie  le  dn^t  de  poursuivre  Texpropriation 
des  umneatdes  du  fadU  postérieurement  au  ju- 
gemenl  déclaratif  de  la  foîllîte. 

Les  sieurs  Tristram  et  Crujeot  soolenaient 
que  leur  admîssàon  k  la  faillite  en  qualité  de 
créanciers  hypothécaires  rendait  non  recevable 
la  demande  en  nullité  de  leur  hypothèque.  En 
effet,  disaient-ils,  tous  les  créanciers  de  la  fail- 
lite, le  fiailli  lui-même  et  le  syndic,  étant  pré- 
seots  00  appelés  dans  la  procédure  en  vérifi- 
cation de  créances,  et  mis  en  demeure  d'éle- 
ver des  contredits  contre  les  prétentions  qui 
s'y  formulent,  il  s'opère  entre  tous  les  inté- 
ressésj  lorsqu' aucune  critique  n'est  soulevée 
avant  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérifica- 
tion, un  véritable  contrat  judiciaire,  qui  rend 
définitifs  et  irrévocables  les  droits  reconnus 
et  aihnis;  de  telle  sorte  qu'aucuDe  discussion 
ne  peut  plus  être  élevée,  soit  sur  les  causes 
des  créances  admises,  sott  sur  les  garanties 
qui  les  protègent. 

Le  93  -OCX.  iiSS.  ji^eraent  du  tribunal  de 
SaintrOmer,  qui  déclare  nulles  l'hypothèque 
obtenue  par  les  sieurs  Tristram  et  Qnijeot,  et, 
par  suite,  la  saisie  immobilière  praiiquée  à 
leur  dil^ence. 

«  Attendu,  porte  ce  jugement,  tjue  toute  hy- 
pothèque, conventionnelle  ou  judiciaire,. con- 
stituée sur  les  biens  du  débiteur,  pour  dettes 
anléricuFement  contractées,  depuis  l'ouver- 
ture de  la  raillitCj  est  nulle  et  de  nul  effet; — 
Attendu  que  la  vérification  des  créances  après 
faillite  n'opère  pas  novation  ;  que  si  elle  rend 
le  titre  plus  authentique,  elle  n'ajoute  rien  à 
sa  validité  Attendu  que  l'on  ne  peut  y  voir 
que  la  conflnnation  d'un  droit  préexistant 
{oui  confirmât  nihil  dat)  ; — Qu'aussi  l'art.  494, 
Cad.  comm.,  adraei-il  les  créanciers  à  criti- 

Îiuer  les  vériûcations  faites  comme  celles  à 
aire;— Attendu  ^uelarenonci^ion  à  un  droit 
acquis  ne  se  présume  pas  plus  que  la  nova- 
tion ;  —  Attendu  que  la  vérificatioB  d'une 
c»^ance  prétendue  hypothécaire  n'a  donc  pas 
rendu  lliypothèque  vadable  de  nulle  qu'elle 
étut  radicalement  aux  termes  de  l'art.  446; 
— ^'on  ne-  p(»iiTait  en  faire  résulter  une  con- 
séquence aussi  exorlnlantè  que  si  cette  vériQ- 
cation  avait  eu  lieu  avec  les  caractères  signalés 
par  le  premier  alinéa  de  l'art.  1338,  Cod.  Nap.; 
—  Attendu  que,  l'hypothèque  manquant,  les 
poorsfùles  qui  en  sent  l'effet  doivent  cesser 
avec  elle,  etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  Tristram  et  Crujeot 
Ils  opposent  à  la  prétention  du  sieur  Uisla  une 
fin  de  non-recevwr  tirée  de  l'art.  44G,  Cod. 
comm.,  qui  ne  prononce  la  nullité  de  l'hypo- 
ibéqae  que  dans  fintérét  de  la  masse  créan- 
cière.— Subsidiaîreroent  ils  prétendent  qu'en 
admettant  la  nullité  de  l'hypothèciue,  la  saisie 
immobilière  n'en  était  pas  moins  r^lière, 
puisqu'elle  avait  été  commencée  avant  la  dé- 


ISS 

claralion  de  la  bilUte  par  le  commandement 
du  4  juin. 

Bu  17  rtTBiEK  i8S9,  arrêt  G.  Douai,  2"  ch., 
HM.  Danel  prés.,  Garpentier  av.  .gén.  (oonct. 
conf.),  Duhemet  Coqnelin  av.  ■ 

«  LA  COUR: —En  ce  qui  touche  Hisla  :  — 
Attendu  que  lliypoUièque  consUtuée  sur  les 
biens  du  débiteur  failli  dans  les  dix  jours  qui 
précèdent  la  cessation  ,de  paiements  n'est 
frappée  de  nullité  par  l'art.  446,  Cod.  comm., 
que  rehitivement  hia  marae,  mais  que  le  déM- 
teur  lui-même  est  non  recevable  a  se  préva- 
loir de  cette  nullité,  et  St  mtiquer  le  droit  hy- 
pothécaire de  son  créancier; 

«  En  ce  qui  touche  Pied: — Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  446,  C.  comm.,  toute  hypothè- 
que, conventionnelle  ou  juAciaire,  constitii(>c 
sur  les  biens  du  débiteur,  pour  dettes  anté- 
rieurement contractées,  depuis  l'ouverture  de 
la  faillite,  est  nulle  et  de  nul  effet  ;  —  Attendu 
que  la  vérification  porte  sur  la  sincérité  des 
créances,  non  sur  les- privilèges  et  hypothè- 

3ues  qui  peuvent  les  garantir; — Que  les  syn- 
ics  n  ont  d'autre  mandat  que  de  s'assurer  si 
la  créance  existe  et  à  concurrence  de  quelle 
somme; — Qu'en  effet  l'adiiiission,  aux  termes 
de  l'art.  49?,  Cod.  comm.,  n'est  actée  par  eux 
cjue  dans  ces  termes  :  admit  au  pas$if  de  la 

faiUife  pour  la  somme  de  ;  —  Attendu  que 

le  créander  n'est  appelé  par  le  même  article 
qu'à  afBnnerun  fait personnel,àsavoîr que  3a 
créance  est  légitime;  mais  que  les  afiirmations, 
sceau  et  couronnement  de  la  vérification,  ne 
doivent  pas  et  ne  peuventnas  porter  sur  l'exis- 
tence du  privilège  ou  de  l'hypothèque,  lesquels 
dépendent  uniquement  de  la  loi  ;— Attendu  que 
dans  le  premier  projet  de  la  loi  des  28  mai-8 
juin  1838,  accepte  d'abord  par  la  Chambre  des 
députés,  on  avait  soumis  le  créancier  qui  gf 
présentait  pour  la  véritication  il  l'obligation  de 
déclarer,  sous  peine  de  déchéance,  sa  pré- 
tention au  privilège  ou  à  l'hypothèque,  et  en< 
joint  au  juge-commissaire  de  Vinterpelter  à  ce 
sujet;  mais  que  ces  dispositions  ont  disparu, 
du  projet  ultérieurement  présenté  à  la  Cham-' 
bre  des  pairs  et  définitivement  adopté;  ~  At- 
tendu que  la  discussion  du  privilège  ou  de 
l'hypothëmie  ne  peut  et  ne  doit  s'élever  utile- 
ment quelors  de  la  répartition  des  deniers;-^ 
Qu'aux  termes  de  l'art.  SSl,  Cod.  comm.,  les 
syndics  présentent  au  juge-commissaire  l'état 
des  créanciers  fe  prétendant  privilégiés  sur 
les  biens  meubles,  et  non  rwonnui  privil^és, 
et  que  le  juge-commissaire  autorise,  s'il  y  a 
lieu,  le  paiement  de  ces  créanciers  sur  les 

Sremiers  deniers  rentrés;  —  Attendu  que  les 
ilBcultés  qui  peuvent  s'élever  relativement  it 
l'hypothèque  sont  portées  devant  une  autre 
juridiction  ;  —  Attendu  que  si  les  créanciers 
hypothécaires  se  font  vérifier  et  affirment 
leurs  créances,  c'est  qu'ils  ont  ou  peuvent 
avoir,  indépendamment  de  l'affectation  des 
immeubles,  des  droits  à  exercer  sur  la  masse 
chirographaire  ;  —  Attendu  que  si  l'approba- 
tion isolée  du  ^ndic  pouvait  à  elle  seule  con- 
stituer le  droit  hypothéc^^e  ou  couvrir  les 
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vices  qni  riofiedent^  il  faudrait  au  moins  m"d 
fôtfait  menUon  du  vice  et  de  Hntcnlion  lor- 
raelle  de  le  réparer;  —  Que  rien  de  semblable 
ne  se  pi^nte  dans  la  caose  ;  qoc  ratteniion 
n'a  été  éveftlée  sur  la  noIKté  r^ultant  de  la 
disposition  de  l'art.  446,  Cod.  comm.,  ni  à 
régard  dn  sptéie,  ni  à  l'égard  des  autres 
créanciers,  m  ît  l'égard  du  juge-commissure; 
—Attendu  dès  lors  que,  dans  tonte  hypoUièse, 
Tristram  et  Cruieot  ne  sauraient  se  pràraloir 
dn  procès-verbal  d'af&mation  : 

tt  Sur  les  concluions  subsidiaires  :— Atten- 
du qu'on  ne  peut  considérer  comme  consti- 
tuant la  poursuite  en  saisie  immobilière,  et  en 
formant  le  commencement,  le  commande- 
ment préalable  à  toute  saisie  ;  —  Attendu  que 
les  poursuites  de  Tristram  et  Criqeot  reposant 
ftur  UD  litre  nul,  ils  doivent  supporter  les  frais 
qu'ils  ont  exposés; 

«  Par  ces  motifs,  dEcuke  Hista  non  receva- 
ble  en  sa  demande;  —  Déboute  Tristram  ei. 
Cnijeot  de  )eurs  conclusions,  tant  priodpales 

3ue  subsidiaires,  oksorne  que  le  jugement 
ont  est  appel  sortira  effet,  etc.  » 


CASSATION  CuqO  17  Jasviw  1U9. 

BrB5B  NATIONAOX,  RIYAGB  DE  LA  VER,  IKHUIKB 
PUBLIC,  DALUDTATION,  BSTURCHBimfT,  &A- 
KÀNTJB. 

Lê  retranckement  que,  par  suite  tTune  déli- 
mitation des  rivages  de  la  mer,  vient  à  subir 
un  terrain  vendu  nationalement  et  touchant  à 
ces  rivages,  ne  donne  à  C acquêt euraucvn  dnyit 
à  indemnité,  alors  qifil  est  ét<i^li  que  la  a>n~ 
tenance  n'a  été  fixée  au  contrat  qu'approximo' 
tivement  ;  que  ta  nation  n'a  jamais  entendu 
vendre  que  ce  qui  appartenait  aux  anciens  pro- 
priétaires  émigrés  et  que  ce  qui  était  susceptible 
de  vente  ;  qu'enfin  la  vente  ne  pomait  avoir 
lieu  que  sauf  le  droit  impresaiptible  de  dé- 
limitation ultérieure  (1). 

La  délimitatioiti  m  pomaM,  en  pareU  cas, 
eoMituer  ni  wu  ^vtrïîrm,  ni  m»  défaut  de  dé- 
UvroMee,  la  demande  dirigée  contre  PEtat  est 
nmptement  une  wfftm  en  garantie  pour  diffé- 
rence de  contenance  et  de  mesure,  demande 
non  reeevf^le  en  matière  de  domaines  natio~ 
nauxj  d'après  les  dispoeitimti  fermeilet  de  la 
loi  du  3  juin  nms?). 

,  Jatai  C.  Pbéfet  bx  Là  Gibohde. 

Le  30  mars  18S7,  jugement  du  tribunal  de 
Bordeaux,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  a  été  procédé  àladénmitaUon 
du  rivage  du  bassin  d'Arcachoo,  sur  le  tenitinre 
de  la  commune  d'Arès,  par  décret  impérial  du 
S  août  1855,  et  sur  une  partie  seulement  de  la 
commune  d'Audernos,  au  droit  des  propriétés 
Léopold  Javal,  par  arrêté  du  préfet  de  la  Gi- 
ronde, en  date  du  17  sept.  1856,  approuvé  par 
le  ministre  de  la  marine  le  1*"  octobre  sui- 
vant.—Que  la  délimitation  faîte  par  le  décret 
du  8  août  1855,  conformément  k  l'art.  2  de  la 
loi  du  21  fév.  1853,  attribue  définitivement  au 

(1-3)  V.  Rèp.  gêtu  PaLt  \*  Biens  nationauxt 
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domaine  maritime  tes  tmains  <^prls  dans 
les  limites  assignées  au  rivage  de  la  mer;  — 
Qn1I  en  est  de  même  de  la  déliroitatton  faite 
jiar  l*arrèté  du  jtréfet  sur  une  portion  seule- 
ment dn  territoire  de  la  commune  d'Auder- 
nos, confonnément  an  dernier  paiagraj^  du 
même  article,  sauf  le  recours  contre  cet  ar- 
rêté dans  les  formes  administratives;  —  Qœ, 
par  conséquent,  Léopold  Javal  n'est  pas  reç»* 
vable  à  demander  le  délaissement  de  âx  bec- 
tares  de  terrain  sur  le  tcrrib^re  de  ta  com- 
mune d'Audernos,  et  de  50  béctares  snr  celui 
delà  commune  d'Arès,  compris  dans  ta  décla- 
ration de  domanîalite  comme  rivage  de  la 
mer;  mais  qu'il  y  a  lieu  seulement  d'examiner 
s'il  Justifie  ou  droit  de  propriété  qu*fl  prétend 
avoir  sur  ces  terrains,  antérieur  a  la  déctara- 
Uon  de  domaniatité,  îi  l'effet  de  réclamer, 
y  a  lieu,  une  indemnité  par  suite  de  l'e^ipro- 
priation  qu'il  j>rétend  avoir  subie  ;  —  Attendu 
qu'en  fait,  Léopold  Javal  ne  conteste  i»s  qnê, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  les  terrains  par 
lui  revendiqués'  soient  couverts  par  te  flot, 
(ànn  que  le  constate  le  procès-vernat  de  déli- 
mitation qu'il  ne  prétend  pas  non  plus  que 
ces  terrains  ne  soient  ainsi  couverts  par  les 
eaux  que  par  sultcf  d'une  invasion  récente  de 
la  mer,  et  qu'antérieurement  ils  étaient  bors 
de  leurs  atteintes;  —  Qu'il  suit  de  là  que  ces 
terrains  ont  toujours  fait  partie  du  rivage  de 
la  mer,  et,  conséquemment,  du  domaine  pu- 
blic ; — Que,  dès  lors,  le  domaine  public  étant 
inaliénable  et  imprescriptible,  Léopold  Javal, 
soit  par  lui-même,  soit  par  son  auteur,  n'a  pu 
acquérir,  par  titre  ou  prescription,  un  droit  de 
propriété  privée  sur  des  terrains  qui,  de  tout 
temps,  ont  été  affectés  de  la  domaiiialîté  publi- 
que;— Attendu  que  la  circonstance  goe  la  terre 
d'Arès,  provenant  de  l'émigré  Belcier  Cracée, 
a  été  vendue  nationalement  le  17  flor.  an  V,  et 

âue  celle  d'Audernos  a  été  attribuée  à  la  veuve 
aège,  dans  un  acte  de  partage  administratif  de 
l'an  TV,  par  lequel  la  nation  a  été  partie  comme 
étant  aux  droits  des  deux  enfants  de  Veriba- 
mon,  émigrés,  ne  peut  faire  aucun  obstacle  à 
l'apiHication  de  ce  principe;— <^'en  admettant, 
en  effet,  que  dans  te  partage  de  l'an  IV  il  eût 
été  attrUtué  ïla  veuve  Sa^e,  que  représente 
'  Léopold  Javal,  20  hectares  de  prés  salés  sur 
les  bords  du  bassin  d'Arcacbon,  et  que  la  déli- 
mitation actuelle  du  rivage  ne  lui  en  laisse 
lAns  que  14,  on  n'en  saurait  cotidure  que 
l'Etat  est  tenu  envers  lui  de  la  garantie  due  au 
copartageant  évinc^  et  moins  encore  que  la 
propriélé  des  6  hectares  compris  dans  la  déli- 
mitation a  été  régulièrement  et  valablement 
aliénée  ^-Qu'it  en  est  de  même  de  la  vente 
nationale  du  17  flor.  an  V  au  profit  du  Du- 
prada,  que  Léopold  Javal  représente  égale- 
ment, dans  laquelle  sont  compris  des  prés 
salés  dont  la  contenance  est  énoncée  pour 
être  de  100  hectares  environ;  tandis  que, 
d'après  la  délimitation  actuelle,  U  n'en  reste- 
rait plus  qoe  50  :  d'abord  parce  qu'il  est  de 
principe  que  les  partages  comme  les  ventes 
nationales  ne  soumetteni  l'Etat  ft  Bucnne  ga- 
rantie de  mesure,  consistance  et  valeur,  amsi 
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■ne  cela  résulte  de  Tari.  23  da  décret  du  3 
pio  f '93,  dont  les  di^pooitioiii  sont  npfék^ 
d»u  les  cUinea  et  coiditiM&s  de  U  vente  de 
l'u  V;  eo  deaxi&ne  lieu,  paroe  que  le  copar* 
taneanl  et  facqu^ew  ont  été  mis  puranent 
el simplement  aux  droits  de&  anciens propiié- 
Utres,  et  par  conséquent  sont  restés  soumis, 
eoauQc  ceux-ci  l'étaient  eux-mêmes,  aux  chan- 
ces de  ta  délimitation  du  rivage  de  ui  mer,  oui 
devait  déterminer  l'étendue  des  prés  gales, 
rérilable  retais  de  la  mer,  qui  devait  rester 
en  dehors  des  limites  du  rivage  et  sur  laquelle 
devait  porter  leiur  droit  de  propriété  privée; — 
D'où  il  suit  que  la  portion  de  ces  prés  salés 
comprise  daas  le  rivage  de  la  mer  comme  cou- 
verte par  le  Soi  n'a  pM  été  ^iénée  par  les  ac- 
tes dMt  s'amt;  qa'ale  n'aonôt  pa  l  étre  val%- 
Honeirt  d'ullrârB  qu'en  vertu  crnne  M  ;  que, 
partant,  le  sieur  Leopold  Javal  ni  ses  auteurs, 
■on-eeudeiaent  n'ont  janiMs,  en,  en  vertu  de 
ees  actes,  an  drdt  de  propriété  sur  cette  par- 
tie du  dMuaine  pukiïe  muîtime,  mais  encore 
ne  peuvent  exercer  aucun  recours  contre  l'E- 
tat, sous  i»éteiie  de  garantie;  —Par  ces  mo- 
tifL  etc.  B 

Sur  l'appel,  arrêt  confirmatir  de  la  Coor  de 
Bordeaux,  du  11  janv.  1858,  ainsi  conçu  : 

«Ad(»uuit  les  motifsdes  premiers  juges,  etc.; 
—Attendu,  au  surplus,  que  Javal  excipe  vaine- 
ment de  ce  que,  pour  une  portion  de  terrain  liti- 
gieax,  la  déclaration  de  domanialité  ne  résulte- 
rait que  d'un  airèté  préfectoral,  insuffisant-en 
cette  matière  ; — Attendu  qu'il  a  été  produit,  de- 
vant la  Cour,  un  décret  impérial  du  août 
1£>7,  leqiiel  déclare  domaniale  comme  dépen- 
dantdes  lais  et  relais  de  la  mer  ladite  portion 
de  terrain  qu'il  est  de  principe  que  les  par- 
ties sont  recettes  à  produire  eo  cause  d'ap- 
pel les  pièces  ^tittcalives  de  leur  droit  ;  que 
îe  décret  impérial  est  d'ailleurs^  non  pas  cou- 
stitntif,  mais  déclaratif  du  droit  antérieur  de 
IXtai  i  —  Attendu  que,  dans  de  telles  circon- 
stances, et  d'après  les  documents  du  procès, 
il  y  a  lieu  dereconnattre,  ainsi  que  l'ont  failles 
premiers  juges,  que  Javal  n'a  aucun  droit  de 
propriété  surleterrainliligieux;  ou'il  n'est con- 
séqnemment,  ni  rccevable,  ni  fondé  à  réclamer, 
«Ht  le  dékùssement,  soit  une  ind^nité  ;— At- 
teudu  que  c'est  encore  avec  juste  raison  que  l'of- 
fre de  preuve  faitepar  Tappelan  I  a  été  écartée,  le 
terrain  litigieux  étant  imprescriptible,  comme 
faisant  partie  des  lais  et  relais  de  ta  mer,  c'est' 
ânlîre  du  domaine  public,  bien  antérieurement 
à  l'époque  à  laquelle  Javal  fait  remonter  ses 
prâendus  actes  de  possesuou,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Is  sieur  Javal, 
pour  violali(Hi  de  l'art.  374  de  la  constitution 
du  5  firwt.  an  IIL  et  de  rart.  94  de  l'acte  con- 
stitutimnel  du  22  frirn.  an  VHf,  ainsi  que  de 
l'art,  l''  de  la  loi  do  ît  déc.  ISU,  et  de  l'art. 
24  de  la  loi  du  27  avril  1825,  en  ce  que  ta 
Cour  de  Bordeaux,  après  avoir  constaté  crae, 
dans  ta  vente  nationale  consentie  le  17  nor. 
an  V,  au  profit  du  aenr  Duçrada,  auteur  de  Ja- 
et  dans  le  partage  administratif  passé  le  24 
mess,  an  IV.  entre  fEtat  et  ta  demoiselle  de 
Verthamont^u  contenancedes  prés  salés  était 


énoncée  pour  être  de  100  hectares,  et  que  ces 

100  bectares  se  trouvent  réduitsà  50,  parsuUe 
d'un  décret  de  délimitation  du  rivage  maritime, 
a  dédaré  que  H.  Jav^  n'avait  pas  droit  à  une 
indemnité,  |nrce  qne,l*  le  dmaiae  public  n'é- 
tait susoeptU>le  d'aucune  profuriété  privée;  2"* 
que  les  ventes  nation^es,  comme  les  parta^esL 
administratifs  révolutionnaires,  ne  soumettent 
l'Etat  à  aucune  earanlie;  3o  et  qu'enfin,  dans 
l'espèce,  l'acquéreur  et  te  copartageant  avaient 
été  substitués  purement  et  simplement  aux 
droits  des  anciens  propriétaires,  et  étaient  res- 
tés exposés  au.ehances  de  d^mitalion  du  ri- 
vage de  la  mer. 

Du  17  JANVIER  1859,  arrêt  C.  cass.,  cb.  req., 
MH.  Nicias-Gaillard  prés.,  Silvestre  rapp., 
Raynal  av.  sén.,  Fabre  av. 

«LA  COUR; — Sur  l'unique  moyen  présenté 
par  le  demandeur;— Atténua  que,  quelque  fbt 
l'objet  de  la  demande  du  sieur  JanI,  soit  en 
réclamation  de  terrains  en  nature;  sait  en  in- 
demnité comme  équivalent  de  la  proprié^  de 
ces  terrains,  il  était  notoire,  pour  les  auteurs  du 
dnnandenr  en  cassation,  ipie  les  terrains  dont 
Javal  s'est  prétendu  propriétaire,  étaient,  en 
certains  temps,  Couverts  par  les  flots  de  la 
mer,  qu'ils  fiaisaient  partie  des  tais  et  relais  de 
ta  mer,  et  qu'ainsi  ilâ  étaient  une  dépenitance 
du  domaine  public,  et  comme  tels  inaliéna- 
btes  et  imprescriptibles^  qu'ils  n'avaient  ja- 
mais appartenu  aux  émises  dont  les  biens 
avaient  été  transrais  par  diverses  ventes  admi- 
nistratives aux  auteurs  du  demandeur  en  cas- 
sation ;  que  l'Etat,  {Menant  ta  place  des  émi- 
grés, n'avait  entendu  vendre  et  n'avait  jamais 
réellement  vendu  qm  ce  qui  appartenait  aux- 
dils  émigrés  et  que  ce  qni  était  susceptible  de 
vente  ;--un'il  sVnsuit  necessairemenC  comme 
l'a  reconnu  Farrét  attaqué,  que  Jamais  le  de- 
mandeur, soit  par  lui,  soit  par  ses  auteurs,  n'a 
pu  avoir  ni  ta  propriété  ni  la  j^tossesslon  uffle 
des  ^  hectares  qu'il  revendique;  que  cette 
propriété  ou  possession  ne  lut  a  jamais  été  ni 
transmise  ni  i^vmise;  qu'une  seule  chose  est 
demeurée  incertaine  jusqu'au  moment  du  pro- 
cès :  l'étendue  du  terrain  sur  lequel  Javal  ou  ses 
auteurs  avaient  des  dnuts; — Hais  que  ta  fixa- 
tion de  cette  étendue,  ^pii  dépendait  de  ta  dé- 
limitation du'rivage  de  ta  mer  et  du  dranaine 

Public,  délimitation  qni  devait  être  opérée  par 
autorité  administrative  suivant  les  règles  de  la 
matière,  et  notamment  le  décret  du  2l  fév. 
1852,  ne  pouvait  constituer,  ni  une  éviction  fai 
un  détaut  de  délivrance,  puisque  l'Etat  ne  pou- 
vait être  tenu  de  livrer  que  ce  qu'il  avait  réel- 
lement vendu  ;  —  Qu'il  n'eiiatut  donc  au  pnn 
cès  qu'une  diffienlté  résultant  de  la  différence 
de  oonteBanee  et  de  Mesure  e»tre  les  énoneia- 
tiens  des  actes  de  vente  de  l'an  IV  et  de  Fan 
V^  et  ta  contenance  revenant  fc  Javal  après  la  , 
délimitation  ;  que  ta  contestation  réduite  h  ce 
point  ne  povniit  être  considérée  que  comme 
une  demande  en  garantie  formée  contre  l'Etat 
pourdifférence  de  contenance  et  de  mesure: 
que,  sous  ce  point  de  vue,  comme  l'a  décide 
I  arrêt  attaque,  ta  demande  se  trouvait  écartée 
par  les  dispositions  formelles  de  ta  loi  du  3 
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■juib  i793,  (fai  exclut  toute  demande  Ranblable 
en  maiière  de  domaines  nationaux;  —  Que  de 
ce  qui  vient  d'être  dit^  il  résulte  que  I9  demande 
de  Javal  a  été  bien  qualîûée  et  bien  appré- 
rJée»  et  que  l'arrêt  attaqué  a  dû  la  rejeter 
comme  contraire  aux  disposittoDS  de  la  loi 
précitâe  ;  —  Rubttb,  etc.  « 

CASSktm  (GIT.)  I**  féniw  1W9. 

EnREGISTREXENT,  VEHTB  SBCaËTE,  BAIL  BHPHT- 
TfiOTIQDB^  DROIT  DE  MUTATlOIf}  PBBSGRIP- 
TlOn,  ~  DROITS,  RBSPOHS&BiLnnt,  TBHSEUR. 

Le  tribunal  qui conêtatePexisteneed'untKte 
ieeret  de  mutation  immobilière  ne  peut  rtftk- 
ser  d'ordonner  la  perception  du  droit  de  vente 
et  du  droit  en  eu$  sur  le  motif  que,  un  bail 
emphytéotique  des  mêmes  immeubles  étant  in- 
tervenu ultérieurement  entre  les  même»  par- 
ties, l'administration  n*a  perçu  que  le  droit  de 
bail,  tandis  qu'elle  aurait  dû  percevoir  le  droit 
de  vente^  et  qu'elle  a  ainsi  renoncé,  au  moins 
implicitement,  à  exiger  le  droit  de  vente, 
même  sur  Vacte  secret  de  mutation  (1). 

En  pareiUe  circonstance,  le  droit  de  vente, 
acquis  au  Trésor  par  U  fait  seul  de  l'existence 
constatée  de  Vaete  secret,  quels  qu'aient  été  les 
faits  et  événements  ultérûurst  ne  peut  plus  être 
écarté  que  par  la  prescription  de  trente 
ms  (2). 


(1)  L'cmphytéose,  au  point  de  voe  de  la  p«rce[<^ 
tioD  des  drnU,  anlt  d^bord  été  regardée  comme 
diffémit  de  la  vmte,  et  a*£tait  aisnjettleiiu'aa  droit 
établi  pour  les  baux  ordinaires  dont  la  durée  eit  U> 
miléf!  :  Délib.  1&  praîr.  anVII  ;  Cire.  16  mess,  an  Vil; 
Délib.  24  mai  18S3  etSi  janr.  iSSA.— Depuis,  on  a 
considéré  le  bail  emphytéotique  comme  emportant 
transmission  temporaire  dn  doouioe  utile  de  la  pro- 
priété, dont  le  domaine  direct  restait  sur  la  tète  du 
baillcari  à  ce  titre,  on  l'a  soumis  au  droit  de  vente 
immdûlière;  V.  Cass.  B  mm  1860  (t.  1  1851,  p. 
179),  et  la  noie  déiaUIée;  33  fér.  185S(L  1  1898, 
p.  m)  ;  S6  avril  1853  (t.  3  1858,  587).  —  V, 
Rép,  gin.  Pal*  et  Sispp.,  t*  Bnr^trement,  ta"* 
SA09  et  suiv. 

I^léanmoins,  si,  dans  l^espÈce  de  Parrét  qne  nous 
lecu^ons,  cette  jurisprudence  était  postérieure  k 
la  date  de  la  constitution  du  baH  empli^téotique  in- 
terrenn,  die  n^arali  pas  la  moindre  infloence  sur 
Talpplication  des  règles  de  perception  à  l'acte  de 
rente  qui  avait  précéjlé.  n  était,  en  effet,  constant 
qne  la  vente  était  antérieure  au  bail,  et  avait  même 
produit  £(Hi  eBet  indépendamment  de  ce  bail;  or,  il 
est  de  principe  qne  l'existence  de  pinceurs  titres 
susceptibles  de  prodaire  chacun  des  eflbu  particu- 
liers donne  ouTertnre  k  pludeon  droits,  lors  même 
que  ces  titres  se  rapportent  an  même  objet.  Il  suffit 
de  citer  à  ce  sujet  on  arrêt  des  chambres  réunies  de 
la  Cour  de  cassation,  du  8  avril  1839  (t.  1  1839,  p. 
iSS],  portant  que  des  billets  à  ordre  et  robligalioo 
notariée  relatirs  aa  prêt  d^one  même  somme  sont 
sojets  a  des  droiu  particuliers,  comme  formaot 
les  litres  de  deux  td>ligatlons  distinctes  devant  pro- 
duire des  effets  difl&ents  et  dont  les  parties  ont 
voulu  réunir  tes  avant^es.  —  Quant  ft  Tot^ectioa 
tirée,  dans  Tespèce,  de  ce  que  le  bail  em^jtéottque 
n'avait  rien  de  sérieux,  qu'il  était  resté  sans  effet,  et 
que  la  rente  seule  nait  reçu  vm  exécntfoo,  elle 


L'administration  de  t  enregistrement  a,  pour 

le  paiement  des  droits,  action  indistinctement 
contre  toutes  les  parties  qui  ont  figuré  dans  im 
acte  (3),  spédedementt  dans  une  vente  cTmmeif- 
ble,  contre  le  vendeur  U).  L.  22  firim.  an  VIL 
art.  29,  30  et  31. 

EmseisnEiiiiiT.  C.  Lim aiu. 

Le  27  août  1856^  ji^emeot  du  uibunal  de 
Piïvas,  ainsi  conçu  : 

a  Le  tribunal  :— Sur  la  première  mutation  : 
—  Attendu  qu'il  résulte  d  aveux  écrits  et  éma- 
nés des  frères  Lemaire,  aiusi  que  d'autres  do- 
cuments versés  au  procès ,  que  Aubrayrie , 
après  avoir  acquis  les  forêts  de  Bauzon  et  du 
Fautroj  par  jugement  du  23  août  1832,  admit 
peu  de  temps  après  les  fk-ères  Lemaire  au  bé- 
néfice de  son  adjudication  jusqu'à  concurrence 
de  onze  douzièmes;— Attendu  que  cette  muta-, 
lion  eut  lieu  par  acte  resté  secret,  et  dont  la 
date  est  antérieure  à  un  acte  de  société  du  S 
juin  1833,  lequel  eut  pour  but  de  dissimuler 
ladite  mutation  et  d'épargner  ainsi  aux  frères 
Lemaire  des  droits  d'enregistrement  considé- 
rables; en  eflfet,  la  régie  ne  perçut  et  ne  de- 
vait percevoir,  sur  cet  acte  de  société,  qu'un 
droit  lixede  5  fr.;— Attendu  qu'il  est  aujourd'hui 
universellement  admis  par  la  jurisprudence 
que  la  prescription  biennale,  établie  par  l'art. 
61  de  la  loi  du  22  frim,  an  Vil,  ne  s'applique 
point  au  cas  où, comme  dans  l'espèce,  un  acte 


était  également  reponasée  par  cet  antre  principe 
qne  le  défeut  d'exécution  des  actes  présentés  à  la 
formalilé,  et  leur  annulation  n&u^  volontaire  ou 
forcée,  ne  saurait  mettre  obstacle  à  la  perception 
des  droits.  V.  Cass.  10  fSv.  18U  ;  Si  mars  1813  ;  !> 
fév.  1814;  12  Cêv.  1852;  23  fév.  1824;  7  fév.  185& 
(U  1 1854,  p.  472).— V.,  au  surplus,  Bép.  gén.  Pat,, 
eod.  vcrbo,  n"  102  et  suîv.,  120,  4088  et  suiv. 

(2)  Jurisprudence  constante  à  P^ard  du  droit 
^mpltiï  V,,  notamment,  Cass,  18  août  1852  (t.  1 
185^  p.  58S)  t  28  avril  1853  (t.  1  185S,  p.  683]  t 
24  janr.  1854  (t.  1  1854,  p.  339),  et  le  renvoi. 
—  Qoant  au  droit  en  su-s  lapreseri^on  pent  n'4. 
tre  que  de  deux  ans,  mais  c*est  sedeaent  dans  le 
cas  où  les  préposés  de  l'administration  ont  été  mb  & 
même  de  patrevoir  le  dnrit  sur  un  acte  {wésenlé 
1  enr^tremeat,  an  vu  de  cet  acte  et  sans  recherches 
ultérieures,  siniui  la  prescription  applicable  est  éga- 
lement celle  de  trente  ans  ^  mêmes  arrêts.  —  V.,  an 
surplus,  Rijh  gin.  Pal.  et  Supp,,  v-  EnremstremÊM, 
n-  4814  et  sulv.,  4968  et  snlv, 

(8)  V.  cou/".,  Cass.  6  avril  1847  (U  2  1848,  p.  680)  ; 
Sjanv.  1858(1.  11853,  p.  72);  26jnilL  1853  (t.  1 
1854,  p.  600),  et  le  renvoi  ;  19  nor.  1855  (t.  2  1856, 
p.  286)  ;  Trib.  de  Bordeaux,  26  aotkt  1856  [BulUu 
d'enreg,,  art.  452).—  ...Et  il  en  est  ainsi  Iots  même 
qu'il  s'agit  d'un  acte  sons  seing  privé  dont  l'enre- 
gtstraDentestCsenltattr,  parexem^e  d'an  acte  sons 
semg  privé  de  vente  mobilière:  Cass.  10  nuusl658 
(1858.  p.  462).— V.  Rép.  gén,  PaL  et  Supp.,  V  Bn- 
registrement^n"-  4262 et  suiv.,  4288  et  suiv. 

(4)  Le  paiement  des  dnrits  peut  être  exigé  du  ven- 
deur, alors  même  que  la  mutation  ne  serait  établie 
que  par  des  documents  personnels  à  celui-ci  tandis 
que  la  dénégation  que  l'acquéreur  ferait  de  ces  mê- 
mes doeomeats  ne  permefinît  pis  de  lui  réclamer 
lesdfOiU:  Ctss.  11  déc.  1855  (t.  l  1856, p.  164). 
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«0U8  seing  privé  n'a  pas  été  présenté  à  Tenre- 
glstrement  ;  que  la  durée  de  l'action  pour  le 
rMoarrement  des  droits  relatifs  à  cet  acte 
reste  soumise  Ik  la  prescription  ordinaire,  c'est- 
à-4tre  k  la  prescription  de  trente  ans  dont  il 
ex  puié  au  Code  civil  ;  or.  cette  prescription 
M  s'élût  pu  acconHilie  lorsque  la  régie,  à  la 
<lMe  du  3Juiv.  i854,  a  décerné  contrainte 
contre  les  frères  Lemaire;  —  Attendu  que  les 
■dfoils  singles  étant  eiiables,  les  droits  en  sus 
le  sont  aussi,  en  rertn  de  la  maxime  (pie  l'ac- 
cessoire siut  le  principal.— Il  est  vrai  qu'il  est 
encore  universellement  admis  aujourd'nui  que 
le  double  droit  dA  pour  une  mutation  tenue 
secrète  est  soumis  à  la  prescription  biennale 
écUctéeparl'aft.Gl  delà  loi  du 32  Trim.  an  VII; 
mais  ceRe  prescription  ne  court  que  du  mo- 
ment oit  les  préposés  de  l'administration  ont 
été  mis  h  même  de  constater  la  contravention, 
sans  être  obHgés  de  se  livrer  à  des  recherches 
ultérieures,  et  le  tribunal  n'a  trouvé^  dans  les 
circonstances  du  procès^  aucun  indice  qui  ait 
pa  fournir  à  la  régie  l'élément  certain  de  celte 
constatation  sans  recherches  ultérieures:  — 
Attendu  toutefois ,  sur  la  quotité  du  droit 
«mple  et  du  droit  en  sus,  qu  il  n'y  a  lieu  de 
les  acc<vder,  contre  les  frères  Lemairei  qu'à 
raison  des  onze  dbazlèmes  du  prix  total  de 
Tente  pavé  par  Aubrayrie,  puisque  celui-ci  n'a- 
vait cédé  aux  frères  Lemaire  gue  les  onze 
douzièmes  de  son  adjudication  :  or,  le  chiffre 
non  contesté  du  prix  payé  par  Àubrayrie  étant 
S^tiLOOO  fr.,  il  s'ensuit  que  le  droit  simple  et 
le  doÔMe  droit  réunis,  au  lieu  de  s'élever, 
comme  le  demande  l'administration,  à  la  som- 
me de  24,442  fr.,  ne  doit  s'élever  qu'à  la  som- 
me de  22,^  fr.;  différence,  2,037  (r.; 

a  Snr  la  seconde  mutation  : — ^Attendu  qu'il 
résulte  d'aveux  bien  plus  explicites  encore  éma- 
nés des  frères  Lemaire,  aveux  non  contestés 
d'ailleurs  par  ceux-ci,  que,  le  19  juin  1835, 
par  actesousseingprivé  non  enregistré,  ils  ven- 
direul  aux  sieurs  Lambert  et  Concbies  les  fo- 
rêts par  eux  précédemment  acquises:  que,  quel- 
qnes  mois  ]^us  tard,  pour  éviter  les  droits  d  en- 
registrement et  consoUder  néanmoins  la  pro- 
pnéié  dont  il  s'a^t  surla.tétcde8acqucrcurs, 
les  frères  Lemaire  consentirent  à  Lambert  et 
ConcÛesnn  bail  emphytéotique  portant  la  date 
dn  25  avril  1836  ;  ce  bail  fut  suivi,  les  18  et  30 
mai  de  la  même  année,  d'une  vente  de  la  nue 
Npprîété  desdites  forêts  en  faveur  d'Etienne 
Condiies,  frère  du  précédent  ;  —  Attendu  que 
cette  nouvelle  série  de  faits  donne  naissance  à 
deux  questions  principales  :  La  première  con- 
siale  à  demander  si  la  régie  est  bleu  fondée  à 
réclamer  le  droit  simple  et  le  double  droit  sur 
l'acte  précité  du  19  juin  1835?  La  seconde  est 
celle-ci  ;  bans  le  cas  oft  les  droits  seraient  dus, 
la  régie  penl-elle  invoquer  la  solidarité  contre 
les  flores  Lemaire?  Ne  doit-elle  pas  s'adres- 
ser uniquement  à  Lambert  et  Concilies,  acqué- 
reurs ou  nouveaux  possesseurs  ? 

«  Sur  la  première  question  :— Attendu  qu'à 
l'époque  où  le  bail enmhyléotique  fut  présenté 
à  la  régie,  celle-ci  était  anssi  bien  en  droit 
qu'elle  pourrait  l'être  aqjourd'bnî  d'exiger,  it  la 
AmtfiB  1859. 


m 

vue  de  ce  bail,  des  droits  ^ux  à  ceux  d'une 
vente;  vainement  dirait-elle  que  la  jurispru- 
dence n'admettait  point  alors  que  le  hul  emphy- 
téotique dût  être  considéré  conune  une  vente; 
car  Kl  jurisprudence,  qui  assimile  aujourd'liui 
ces  deux  actes,  ne  peut  s'appuyer  que  sur  la 
toi,  laquelle  n'a  pomt  changé  depuis  le  25 
avril  1836,  et  la  r^  doit  s'imputer  le.tort  de 
n'avoir  point  fait  triompher  alors  l'assimila- 
tion dtmt  il  s'agit,  soit  par  des  ordres  sévères 
donnés  à  ses  préposés,  soit  par  nne  insistance 
éclairée  auprès  des  tribunaux  et  de  la  Cour  de 
cassatiouj  soilenin  en  provoquant  l'inten-en- 
tiou  du  législateur  dans  une  matière  aussi  im- 
portante ;  la  régie  devait  donc,  par  les  motifj 

3u'elle  invoque  aujourd'hui,  réclamer  les  droits 
e  vente  à  la  présentation  du  bail  emphytéoti- 
que; ce  bail  n'était,  au  point  de  vue  du  droit 
à  percevoir,  qu'une  vente  pure  et  simple,  et 

Ïue  l'image  de  la  vente  secrète  du  19  juin 
835;  alors  elle  n'exigea  point  le  droit,  et  y 
renonça  donc  d'une  manière  implicite;  elle 
ne  peut  par  conséquent  l'exiger  aujourd'hui  ; 
elle  ne  peut  davantage  demander  le  double 
droit,  accessoire  du  droit  principal; 

a  Sur  la  seconde  question  :  — Attendu  que, 
si  on  se  pénètre  profondément  de  ï'esprîi  de 
la  loi  du  22  frim:  an  VII,  on  reconnaît  que  le 
légîdaleur  a  voulu  mettre  à  Ja  charge  des  ac- 
quéreurs ou  nouveaux  possesseurs  seulement 
les  droits  de  mutation  immobilière  Attendu^ 
en  effetj  qu'après  avoir  énuméré,  d'une  ma- 
nière générale,  dans  l'art.  29,  les  diverses 
sortes  de  personnes  qui  doivent  acquitter  les 
droit»,  savoir  :  les  notaires,  les  huissiers,  les 
grefliers,  les  secrétaires  des  administrations, 
les  pariies,  le  législateur  précise  ensuite  sa 
pensée  et  explique,  dans  l'art.  31,  ce  qu'il  en- 
tend par  ces  mots  :  In  parties;  ce  sont,  d'a- 
près lui,  les  acquéreurs  ou  nouveaux  posses- 
seurs; le  mot  général  parties  n'a  été  employé, 
dans  l'art.  29,  que  par  opposition  aux  notaires, 
huissiers,  greffiers,  etc.;  l'art.  31  prouve  qu'il 
s'agit  seulement  de  la  partie  ou  des  parties  qui 
acquièrent;  l'art.  12  de  la  même  loi  confirme 
ce  système;  et  s'il  devait  exister  le  moindre 
doute  sur  sa  portée,  il  suffirait  de  considérer 
que  les  règles  générales  posées  par  le  Code  ci- 
vil sont  venues,  dans  tous  les  cas,  déroger  à 
celles  qui  pourraient  leur  être  contraires  dans 
la  loi  du  22  friin.  an  VII;  or,  l'art.  1593  porte 
que  les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  de  la 
vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur;  «  La  so- 
ft lidau-ité  ne  se  présume  pas,  ditTan.  1202  du 
«  même  Code,  Il  faut  qu'elle  soit  expressément 
«  s^pulée  ;  cette  rèçle  ne  cesse  que  dans  le  cas 
«  où  la  solidarité  a  lieu  de  plein  droit,  en  vertu 
«  d'une  disposition  de  la  loi  »;  il  est  évident  que 
celte  disposition  de  la  loi  doit  être  expresse, 
comme  lorsjiu'elle  émane  d'uu  contrat  privé, 
et  ce  caractère  est  loin  d'apparaître  dans  les 
textes  ci-dessus  rappelés  de  ta  loi  du  2â  frim. 
an  VU;  tout  au  contraire  un  y  rencontre  des 
raisons  puissantes  pour  affranchir  les  frères 
Lemaire  de  toute  espèce  de  solidarité  ;  —  At- 
tendu qu'il  y  a  lieu  de  valider  la  saisie-arrêt 
pratiquée  enUre  les  mains  de  Louis-Prosper 
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Cornuaa  et  de  ses  enfaotej  fenniers  d'an  do- 
maine appartenant  au  sieor  Lemnre  ;  —  Par 
ces  moiift  dédare  l'administration  de  l'enre- 
cistrement  bien  fondée  à  réclamer  aux  ueurs 
a  Lemaire  U  ^Mome  de  2ây405  francs^  tant  povr 
droit  simple  que  pour  double  droit  reanis...,et 
sortes  antres  prétentions  de  l'adminislratioD, 
la  déclare  mal  fondée  et  l'en  déboute,  A  néan- 
moins condamne  les  lirères  Lemaire  au  dé- 
pens.* 

Pourrtd  en  cassation  par  l'administration  de 
l'enregistrement^  pour  :  Tiolation  des  art. 
i,  15,  n-  6,  22,  38,  60  et  «9,  §  7,  n"  i,  de 
\z  loi  dn  22  Mm.  an  YII,  et  52  de  la  loi  da  28 
avril  i816;  — 2"  fausse  application  des  art. 
1202  et  1593,  Cod.  Nap.,et  31  de  la  loi  du  22 
frim.  an  VU,  et  violation  de  l'art.  29  de  cette 
dernière  loi. 

Du  I*"  FÈTUBK 18S8,  arrêt  C.  cass.,cfa.  civ., 
HM.  Trc^long  1"  prés.,  Alcock  ram>.,  de  Mar^ 
nas  1"  av.  gén.  (concl.  conf.)>.Hontard-Har^ 
tin  et  Chatignier  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le      moyen  da  pour- 
voi, fondé  sur  la  violation  des  art.    15,  n*  6, 
22, 38,  69,  §  7,  n"  1,  de  la  loi  da  22  (HiA.  an 
Vli,  et  92  de  celle  dn  28  avril 4816;— Va  les- 
dits  art.,  et  aussi  l'art.  2262,  Cod.  Nan.;— At^ 
tenda  qu'il  résulte  des  constatations  du  juge- 
ment attaqué  que,  des  difficultés  s'étant  élevées 
entre  les  frères  Lemaire,  Lambert  et  Conchies, 
au  sujet  de  l'exécution  du  bail  emphytéotique 
et  de  la  vente  en  nue  propriété  des  forêts  dont 
s'agit  au  procès,  les  declaraUons  des  pardes  et 
les  actes  de  la  procédure  ont  révélé  a  la  régie 
l'existence  des  actes  secrets  de  mutation  de 
1833  et  de  1835; — Que,  notamment,  en  ce  f|ui 
concerne  la  mutation  dn  19  juin  1835,  cbjei 
du  procès,  par  laquelle  les  frères  Lemaire 
vendirent  à  Lambert  et  Conchies  les  forêts 
dont  s'agit,  il  résulte,  ainsi  que  le  constate  le 
jugement,  de  l'enseinbte  des  documents  de  là 
cause,  des  déclarations  et  aveux  des  parties 
COTistatés  dans  des  actes  rappelés  dans  les  c[ua- 
Ûtés  dudit  jugement,  que  le  bail  empbytéotiiiue 
du  5  avi^  1^  et  la  Tente  de  la  nue  pnqiriélé 
deslé  et  30  mai  suivant  n'étaient  pas  sérieux; 
et  que,  dès.  le  19  juin  1835,  par  acte  secret,  les- 
dits  i^mbertetConchies  avaient  acquis  la  pleine 
propriété  des  mêmes  forêts  qne,  plus  tard,  au- 
raient paru  transmettre  les  frères  Lemaire  II 
litre  d'empbytéose  etde  vente  en  naepropriélé; 
—  Attenc  lu,  en  droit,  qu'il  résulte  de  ces  faits 
que  l'existence  de  l'acte  secret  de  mutation  dn 
19  juin  1835  étant  suflisamment  établie  au 
procès,  et  ne  s'agissant  pas  d'acte  présenté  à 
renregtetrement,  sur  le  vice  duquel  la  régie, 
sans  se  livrer  à  des  recherches  ultérieures,  eût 
pu  diriger  ses  poursuites,  la  prescription  tren- 
tenaire  était  la  seule  qui  eût  pu  être  o^^rnsée 
à  son  action  ;  et  qne  le  temps  néeessaire  pour 
l'acquéreur  étant  loin  d'être  éondé  qna  nd 
elle  a  décerné  sa  contrainte,  ses  poursuites 
ont,  dès  lors,  bien  procédé; — Attendu  que  ïa 
perception  des  droits  se  détermine  d'après  la 
substance  des  actes,  leurs  fwrmes  extrin&è<pies, 
abstraction  tiiia  des  întentioiu  secrètes  des 


parties  et  des  sioialatioas  avxquelles  ^s  ont 
em.devmr  recomir;  et  qne  lors  même  qu'il 
serait  vrai  de  dire  que ,  dans  la  cause,  le  bail 
emràytéotique  ei  la  vente  de  la  nue  propriété 
de  1836  n'aaraient  ea  lien  que  pour  voiler  et 
dérober  an  recbercbes  de  la  régie  rexMeBee 
de  la  vente  de  1835,  4m  l'aeie  n'a  vas  été 
présenté  i  l'enregistrement,  et  dont  Teiislenee 
est  aujourd'hui  prouvée,  il  n'en  résidieralt  pas 
que  la  régie,  pour  avo?  fait  sur  ces  actes  HDie 
perception  insuffisante,  {Ùt  non  reeevable  à 
réclamer  les  droits  dus  sur  l'acte  de  vente  de 
1835  ;  —  Qu'il  est  impossible  d'adowttre  qne 
la  simulation  d'actes  postérieurs  paisse  avoir 
poar  résultat  d'aflGranckir  les  parties  des  droits 
légitimement  dus  antérieurement,  ce  qui  serait 
d'autant  inoins  admissible  dans  la  cause  que 
la  mutation  de  1835,  Il  raison  de  laquelle  les 
drcNts  sont  réclamés,  est  la  seule  qui  ait  été 
sincère  et  suivie  d'exécution  ,  aux  termes  des 
constatations  du  jugement  attaqué;  ~-  D'où  il 
suit  que  le  jugement  attaqné,  en  décidant  qoe 
la  régie,  en  omettant  de  percevoir  sur  les  ac- 
tes d  emphytéose  et  de  vente  de  nue  propriété^ 
des  droits  égaux  à  ceux  de  vente,  est  censée 
avoir  renoncé  à  exi^r  ceux  dus  k  raison  de 
la  vente  secrète  de  1835,  a  violé  les  articles 
ci-dessus  invoqués  ; 

«  Sur  le  2»  moyen  :  —Vu  les  art.  29, 30,  31 
de  la  loi  du  32  Mm.  an  VII  :  —  Attendo  qu'il 
résulte  de  l'ensemble  des  cfispositions  de  ces 
articles  que  tout«  les  parties  qui  ont  Ûguré 
aux  actes  sont  tenues  envers  l'enregistrement 
des  droits  auxquels  ces  actes  sont  soiunis;  — 
Qu'en  efiet  l'article  29  te  décide  formellement 
pour  les  actes  sous  seing  privé; — Que,  si  l'art. 
31  de  la  jnême  loi  dispose  que  les  droits  des 
actes  civils  et  judiciaires  seront  supportés  par 
les  débiteurs  et  nouveaux  possesseurs,  et  si 
telle  est  la  disposition  de  l'art.  1593,  G.  Nap., 
qu'on  oppose ,  ces  dispositions  n'ont  pour  but 

Sue  de  régler,  en  deânitiw,  les  obligations 
es  parties  entre  elles  quant  à  la  cbar^  de 
ces  woits;  —  Attendu,  dès  lors,  que  le  juge- 
ment atta([ué,  en  décidant  que  la  r^ie  n'avait 
pas  d'action  conttre  le  vendeur  pour  le  paie- 
ment des  drmts ,  mats  sealement  contre  les 
acquéreurs,  a  violé  les  art.  29  et  30  de  ladite 
lot,  et  faussement  appliqué  l'art.  31  de  k  même 
loi; — Casse,  etc.» 


KOnTPELUEft  14  joilkt 

CONDITION,  LEGS,  FILS,  MÈRE,  VmUITS. 

La  clause  testamentaire  par  laquelle  un  fils 
institue  sa  mire  héritière  universêUe  à  la  con- 
dition qu'elle  gardera  viduité  est  licite,  alor», 

aiileurs,  que  le  conteste  êu  testament  et  l'inr 
terprittUion  naturelle  de  ses  dépositions  «'m* 
jOiqtunt  Aex  U  testeur  anetm  motif  offèt^- 
sani  ou  Hrévérentiel  (1).  Cod.  Nap.,  900. 


(1)  M.  J.-E.  LsUté,  professeur  sgrégi  k  la  Fit. 
cul  lé  de  droit  de  Paria,  soas  OHnmaiiiqae,  sur  eeUe 
questioo»  les  observations  suinnta^  qoe  nom  aiet- 
tOB»  MUS  kf  ycox  de  soi  keteun  avec  d'amant 


Digilized  by  Google 


JIIRISPRUDENGE  FRANÇAISE. 


HteiTOks  Cbm  C.  Efodx  Ligkon. 
Le  sietB-  Léon  Cros  eei  décérié^  en  février 
Km,  lus  poetinté,  laissant  un  testament  pir 
leqwl  3  iMtitaut  sa  nère  son  bériiière  uni- 
vcnelleet  giteénle,  «  à  la  diarge  néanmoins 
pirele,  {portait  te  teslameat,  de  fiird«r  le  reu- 
itft,  Mae 'si  elle  raiail  à  oonTwer>  elle  per- 
Aailmn  béréÀté  etaei«Urédaite& b  réserre 
^  la  )«  lai  'attribue  sur  mes  biens;  senle- 
neiii,  et  dans  ce  cas,  na  anocearion  serait  par- 
ti^, Dwitié  k  mes  parents  paternels,  et  moi- 
tié i  mes  parents  maternels  app^s  an  degré 
le  phis  proche,  anxquels  je  donne  lesdits  biens 
ea  cas  deeonvol  de  ma  mère.  Je  déclare  que 
telle  est  ma  fhas  expresse  Tolonté,  à  laquelle 
je  n'airéte»  et  j'entends  qu'elle  soit  exécutée 
a  Ka  mort.  »  —  La  dame  Gros  mère  est  en 
conséquence  entrée  en  possession  du  legs; 
mais,  qnelqnes  moù  apr^,  le  11  sept.  18&4, 
eDe  s'est  mariée  en  secoaides  neees  aVee  le 
ueur  Lignon. 

En  eet  état,  le  sieur  Marc  Cros,  l'nn  des  pa- 
renis  paternels  du  testateur,  a  assigné  les 
épODx  Ligoon  pour  faire  dédarer  iMivért  le 


phis  d'fHpnMeoKiit  que  roplnion  è  la^odle  mrït 
Aenix  sVrtler  Je  savant  juriscoosiilte  se  rapproche 
beucoop  de  celle  que  nous  avons  noasnmême  adop- 
te iam  le  Béperurire  pénérat  dnJaumsl  dm  Pattà$. 

■  Tdd,  iBtlf.  LtUbit  qoeb  aont  lei  précédents 
de  b  qncitioa  r^aoliie  par  TarrH  rapporté.  La  ju- 
ibpndiBdC  qui  «>itfaniiée  «ns  fempire  do  Gode 
KipidéoB  l'est  proDOBoée  dîne  le  sens  de  la  vali- 
dUf  de  la  cnodition*  mise  à  an  legs  ou  h  une  do- 
MiaD,  qnela  penonae  gratifiée  gardera  vlduité  ou 
ne  K  ramileta  pat,  SUe  a  tnlvi  en  ce  poiat  les 
principes  qid  avaient  prtralo  damootre  ancien  doiU 
(V.  giH,  PaL  T-  Condition,  m-  186).  Elle  s'est 
aotoiliteda  rilCBoedn  Gode  pour  répudier  nue  dé- 
tiàoa  coDtndre»  donnée  JbnndleneBi  par  la  lof  du 
n  nn.u  II  (V.  même  Rép.,  eod.  ver».,  n*  i08\ 
Les  seconds  mariages  engendrent  asseï;  fréquemment 
des  diaenaiBQ«  et  des  injustices  dans  les  familles 
pour  que  la  IBwrté  de  se  ranarier  ne  soit  pas  entou- 
rtedn  mène  Kipect  et  préser^  de  tonte  atteste 
mai  tfricteBMBt  que  la  liberté  de  se  marier  une 
pmaAiefaiis 

I  Preaqne  tons  les  airtts  rendnssor  la  question 
oat  en  i  statuer  dMM  l'hypothèse  d'âne  ItbéraUté 
bite  ealre  époux,  el  par  «onséquent  la  charge  de  ne 
pss  se  remarier  était  imposée  A  l'époox  aurrirant 
par  ion  oonjoint  du  premier  mariage.  Tds  sont  les 
■ntti  d'Agôit  31  mai  1818;  Colmar,  8  (et  non  18] 
aott  18i»ï  lijiMt  33  déc  1S39;  Roaen,  16  (18  sni- 
natqacIqiMarccii^)  JidU.  188&t  PmtierB,l&  juin 
un  (L  3  IBSS,  n.  669)  i  Limoges,  SI  jntll.  18S9 
(L  3 18U,  p.  5S9)  (  Pau,  91  déc  18M  (t.  S  18&5, 
f.  iXh).  L'iotMt  qu'a  le  (HqKMaol,  en  ce  cas,  à  ne 
pas  liisier  te  dcnataîre  jonir  des  biens  donnés,  après 
"qae  eedenïeraararépadléle'nom,  le  soureoir,  de 
K«  premier  épona*  et  ronqm  les  lieas  qui  l'attachent 
■  k  M,  csttfnDegriivlld  et  d'une  BoraMé  maniftates 
k  tOM  les  jnnx. 

«  laCoordeTooloase  (arrttdn  15  arr.  1896)a 
rémin  noire  qnesUan  dans  une  espèce  où  la  libéralité 
■oas  la  oonditioa  de  garder  viduité  avait  été  fïiite 
par  on  heau-fiére  k  sa  beUe^œur.  Elle  a  rendu  la 
mtee  dédsioo.  On  comprendi  en  effet,  qu'une  per* 
,  lona  TCnUe  Inléreaier  sa  belle^œur  i  rester  fidèle 
àtaaiénMrire  de  son  frire. 
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droit  en  vertu  duquel  il  devait  prendre  part  à 
la  succession' de  Léon  Cron,  et  faire  ordonner 
le  partage  de  cette  succession.  —  A  cette  de- 
mande se  sont  joints  les  autres  parents  pater- 
nels et  maternels  du  testateur. 

Le  4  mars  1846^  jugement  do  Iribnnal  civil 
de  SaInt-Pons,  qm  déclare  non  écrite  Tinter- 
dietîon  de  convoi  fiiite  par  le  steur  Gros  fils 
à  sa  mère,  et  déboute,  en  conséquence,  les 
collatéraux  de  leurs  demandes  et  conclusions. 

Appel  par  les  héritiers. — Si,  disent-ils,  il 
est  reconnu  en  principe  que  la  condition  de 
garder  vidutté  n  est  pas  conlndre  à  la  loi,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  distmguer  entre  le  cas  où  la 
condition  est  apposée  au  testîmient  dn  mari 
et  celui  oh  elle  est  apposée  au  testament  du 
fils;  pour  l'un  comme  pour  l'autre,  les  mêmes 
motifs  subsistent;  il  importe  au  fils  que  sa  mère 
ne  quitte  pas  le  nom  de  son  père  et  ne  porte 
pas  ses  affections  dans  une  autre  famille;  or, 
la  volonté  du  testateur  étant  claire  et  précise, 
et  la  condition  n'étant  pas  contraire  a  la  loi, 
il  faut  en  maintenir  l'exécution: — Il  n'y  a 
pas  lien,  non  plus,  de  rechercher  si  les  senti- 


■  La  dUBcnlIé,  dans  l'etpfeee  qui  nous  occupe, 
se  présente  sous  une  &ce  encore  aoovelle  :  c  est 
un  fils  qai  lëgne  toute  sa  fortune  9l  sa  m&re,  à  la 
condition  qu'âle  gardent  le  veuvage.  —  Une  ob- 
jection surgit  ;  le  fils  ne  manque-t-il  pas  ïe  res» 
pect  à  sa  mère  quand  il  lut  trace  ane  r^le  de  con- 
duite, quand  11  blAme  une  résolution  lidte  que  sa 
mère  prendrait?  Cette  irrévérence  ne  peat-diepas 
s'aggraver  par  les  soppositions  et  les  sentiments,  qui 
ont  inspiré  au  testateur  sa  disposition?  La  Cour  de 
Montpellier  n'a  pas  eu  égard  a  cette  objection, 
elle  a  validé  la  dause  dont  il  s'agit.  Elle  a  déddé 
qu'en  soi  la  clause,  môme  émanant  d'un  fils,  n'avait 
rien  de  eontnjie  aux  bonnes  moeors,  et  que  lejoge 
ne  devait  pas  diercèer  en  dehors  du  testament  des 
motifo  qui  n'y  sont  pas  exprimés  â  qui  ne  sont  pas 
nécessaires. 

c  Telle  est  la  marche  et  tel  est  l'état  de  la  juris- 
prudence. La  solution  qu'elle  consacre  est  générale- 
meat'approuvée  par  les  auteurs.  Ajoutes  aux  noms 
'dtés  an  Bip.  gin.  PeA^  et  au  5i(pp..  v«  Condition^ 
n*  475,  'feeax  de  HH.  Demanle*  Cours  maiyt.  dn 
Cod.  Ifap.,  L  A,  n*  16  bis  VI;  Salntespés-Leacot, 
Dotuu.  tt  te$U,  n*  136;  Laromblére,  Théor,  et 
prau  de»  oblig.,t.  2,  p.  AS  et  s.,  sur  les  art.  1173- 
1178,  n*  29.;  Ânbry  et  Rau  d'épiés  Zacharia,  Dr, 
dv,  fnmç.,  3*  édlt,  t.  6,  p.  i,  C  691,  note  11. 

<  M.  Dalioz,  dans  la  nouvelle  éduioo  de  son  Réper- 
toire, V*  DÎMpoa.  entre-vifê  et  tett,,  n*  159,  constate 
ceaentiment  presque  unanime  de  la  doctrine,  mais 
il  regrette  et  aurait  préféré  que  le  mariage  restât 
absolument  libre. — ^Nous  croyons  que  la  dédsion  de 
la  jurisprudence  est  bonne,  pourvu  qu'die  soit  res- 
treinte dans  de  certaines  limites. 

«  n  est  d'abord  évident  et  presque  Inutile  dire 
que  la  condition  imposée  au  donataire  de  ne  pas  se 
ronarla  n*enlftTe  pas  à  ce  deml^  la  bcoUé  de 
eootraeter  nn  second  mariage  valable  ;  qo'dle  l'ex-. 
pose  senlement,  en  ce  cas,  ï  une  restitution  forcée 
des  biens  qu'il  a  reçus ^V.  Rép,  gin.  PaL,  eod.  verb., 
n*  175).  Heis  elle  n'est  pas  sans  inconvénient,  même 
ainsi  entendue,  et  peut  aboutir  parfois  à  des  désor- 
dres. Le  donataire,  partagé  entre  une  aBèction  nou- 
velle qtd  le  domine  ét  le  déirir  de  coïKcrver  le  bé- 
néfice delà  Hbéraliié,setn)urers  excité,  par  la  charge 

9. 
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ments  qui  ont  dicté  la  disposition  du  testa- 
ment sont  irrëv^ntiels  (KHirlamère;  en  fiùt^ 
il  n'y  a  rien  d'irrévérentiel  dans  l'acte  d'un 
Gis  qui  lègue  ses  biens  à  sa  mère  à  la  condi- 
tion qu'elle  gardwa  viduité  et  conservera 
ainsi  le  respect  pour  la  mémoire  de  son  père  ; 
ce  n'est  pas  une  indi^iié  créée  par  le  testa- 
teur, mais  une  condition  qne  la  légataire  était 
libre  de  remplir. 

Du  14  JUILLET  1858,  arrête.  Montpellier, 
1"  ch.,  MM.  Ch.  de  la  Baume  1"  prés.,  Mes- 
treav.gén.,  Renard,  Lisbonne  et  BerlraBd  av. 

c  LA  COUR  ;  —  Attendu  qne  la  clause  te^ 
mentaire  qui  donne  Heu  au  litige,  Itcîte  en 
elle-même,  n'implique  ta  supposition  d'aucuns 
motifs  offensants  ou  irrévérentiels:— Qu'en  re- 
cherchant ces  motifs  en  dehors  cfu  testament 
et  de  rtnteii>rétation  naturelle  de  ses  di^wsi- 
lions,  le  premier  juge  a  Mibstitué  arbitraire- 
ment aux  intentions  du  testateur  des  pensées 
qui  ont  pu  n'être  pas  les  siennes,  puisiipi'il  ne 
lésa  pas  exprimées; —  Qu'il  importerait  peu 
que  les  héritiers  naturels  eussent,  par  certai- 
nes inconvenances  de  langage,  prêté  eux-ni&- 

qui  lai  a  tté  imposée,  à  vivre  dans  une  siluUion  ir- 
régulière  et  Immorale.  Notre  aircienne  jurispnideoce 
échappait  à  ce  danger,  en  déclarant  qu'ea  ce  cas,  le 
bénéGciaire  était  aussi  indigne  de  conserver  le  bien- 
Eait  de  son  premier  conjoint  goe  s'il  s'était  remarié  ; 
V.  Fuigde,  Xmi..  chaïk  7,  aect.  fi,  n*  S8.— C'est 
ce  qid  a  été  jugé  par  la  Conr  de  Toulouse,  le  7 
'  janv.  i823,  &  propos  de  (kits  accomplis  sous  Tempire 
deTandea  droiu  Hais  il  est  douteux  qu'aujourd'hui 
ce  rénède  toit  adopté.  L'esprit  de  notre  législation  est 
d'ériler  les  procès  scandaleBZ  et  les  recberciies  inqui- 
siUHTiiles  dans  la  conduite  privée;  témoin  l'art.  Sil, 
C  Nap>  Aosti  la  Cour  de  Douai,  par  arrêt  da  11 
janv.  1848  (U  S  18&8»  p.  S90),  a-t-eUedéddé  qu'on 
kgs  d*a>ufhi]t  Tait  à  iiiie.Ieaune  i«rson  mari  sous  la 
condilion  qu'elle  ne  se  remarierait  pas,  ne  deienait 
pas  caduc  par  cela  seul  que  cette  femme,  devenue 
veuve,  avait  eu  un  cnfont  naUireL  II  est  vrai  que  la 
Cour  s'est  appuyée  sur  ce  que  le  testateur  avait  sp^ 
dfié  le  cas  de  secondes  noces;  et  des  auteurs  préten- 
dent que  si  le  disposant  a  employé  Teipres^on  va- 
gue et  générale  de  garder  TrùbiUé,  Û  a  entendu  que 
la  donation  serait  révoquée  pour  InoDndldte  du  do- 
□ataiie  aussi  bien  que  pour  cmvol  en  Kcondes  no- 
ces (V.  Furgole,  Tut.,  chap.  6,  secL  S,  n"  75). 
Now  ne  pensons  pas  que  cette  distinction  entre 
«e  pas  sa  remarier  et  garder  viduiti  iott  findée  j 
elle  est  subtile  :  garder  vidoité,  c^est  rester  veuve  ; . 
on  ne  cesse  d'être  venve  qu'en  se  reBariant*  L*id- 
tention  do  testateur  est  tonjonrsla  ménei  il  ndonle 
peut-tire  pins  qu'il  n*exprUK|  nab  II  ne  prénit  et 
pnwfwrnl  qoe  le  bit  d'un  second  mariage;  il  ne 
fftit  pas  riojwre  au  donataire  de  supposer  qo^il  vivra 
dams  rimmMaliié.  Il  but  donc  adopta-  une  inter- 
prétation uniforme  des  deux  expressions  ;  l'anlenr 
de  la  libéralité  n'a,  selon  nous,  parlé  qoe  du  bit  de 
mettie  in  an  veuvage  «n  m  remariant,  et  U  ne  con- 
vient pas  d'étendre  sa  d^odtioa  au  cas  dlncon- 
duUe,  ou,  comme  disaient  nos  anciens  auteurs,  de 
malversation.  D'abord,  on  mariage  cause  aux  «i- 
bols  du  premier  Ht  un  tort  beaucoup  plus  emsidé- 
ntble  qu'ose  noioo  méconnue  par  la  loi.  Et  puis 
comment  définir  le  bit  qui  aitralMraK  la  révocation 
du  lacs  t  Alteodroas-noos  qu'un  eabnt  naturel  soit 
o£7  Qtw  due  s*ilcilite  et      pas  reconnu?  Qoe  de 
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mes  au  testtteur  des  pensées  et  des  intentions 
analogues  à  celles  qoe  le  premier  jtige  lui  at- 
tribue :  ces  appréciations  malveiHantes  ou  er- 
ronées ne  préjugent  rien  sur  les  volontés  ei 
les  penséésdu  testateur,  quand  te  testament  ne 
les  révèle  pas  ;  —  Qu'il  svffit,  pour  justifier  h 
clause  objet  du  litige,  de  consulter  les  senti- 
ments naturels  et  honorâmes  qui  portaient  le 
fils  à  exiger  que,  pour  se  rendre  ou  rester  ^ 
gne  de  ses  libéraiilés,  sa  mèce  conservât  le 
nom  de  son  père,  et  ne  iran^nrtftt  pas  dans 
une  autre  bmille  ses  affections  et  sa  fwtuDe  ; 
—  Par  ces  motib,  met  ii  néant  la  sentence  atr 
laquée;  ptcLiftB  cadoe  le  kgs  tiDiversel  fait 
par  Gros  fils  au  profit  de  sa  mère,  et,  sans  ^7 
arrêter,  osdokhb  entre  toutes  parties,  suÏTsnt 
leurs  droits  respectifs,  le  partage  de  b  succes- 
sion dont  s'agit^  etc.  » 


*     BERNES  BJnviarlSa». 

EXPBBT18E,  AUDtTIOK  DS  TfilOIKS  PAB  LES  ZI- 

PERTS. 

Un  (ribunal  ne  peut,  en  ehargeant  des  ex- 
perts de  constater  l'état  des  lieux  litigieujD-  et 

dilOcottésI  Qttdle  souiee  de  discusdons  bdieoses  I  n 
vaut  mieux  y  couper  court  et  b)re  dépendre  la  dé- 
chéance de  la  lit>éralité  uniquement  d'un  second  ma- 
riage. Cela  est,Bous)ecniyoos,  prtiftrabl&— Cela  rend 
sans  doute  trèfr«érieax  le  danger  d'eielier  iu  dêsor> 
dre  par  la  condition  de  ne  pas  se  remaria-.  Ce  danger 
est  t  notre  avis  one  raison gtave  de  ne  wsadneitK 
comme  une  tlièse  absotoe  la  validité  de  la  condition 
qu'un  donataire  ne  se  remariera  pas.  Les  tribunaux 
doivent  avoir  en  cette  matière  un  pouToir  disert 
tionnaire  d'apprédation  ;  et,  sans  vouloir  restreindre 
cette  clan^  h  l'bypotbùse  où  c'est  le  conjoint  do 
premier  mariage  qai  l^écrît  dans  «on  testament,  Il 
but,  ce  BOBS  semble^  h  la  dédarer  oUigaloire  qne 
si  te  donateor  a  un  Intérêt  moral,  personne,  oimsi. 
dërable,  à  ne  pas  laisser  celui  qu'il  gratifie  porter 
son  bieobit  dans  une  autre  bmille,  etaHl  doit  aovA- 
rrir  dans  ses  plus  chères  aOtetions  d'avoir  ea  qod> 
que  sorte,  par  sa  donatioa,  doté  et  bvorisé  une 
union  qui  est  sou  égard  un  manque  de  fidélité  00 
de  piété. 

■  Le  champ  de  la  eontroverse  se  trouve  a» 
jourd'hol,  au  point  de  vue  des  penooMi  de  ^al  ta 
danse  peut  émaner,  drconscrit  dans  les  lemes  toi- 
vanu:  MU.  Coin-Delisle  (Donat.  et  test.,  sur  Part. 
900,  n*  89)  et  Troploog  (Doiwt.  M  lesU,  L  1, 
2&8  et  S&9}  permettent  à  nn  doMtenr,  qod  qu*tt 
soit,  même  étranger  à  t«  bodUc^  déposer  au  dooa> 
taire  la  candiiion  de  ne  pas  se  remaria-.— M.  Dehin* 
court  (Cours  Cod.  àv.,  édlt.  181*^  U  S>  p.  MO. 
notes,  p.  58,  note  8)  est  d'avis  que  cette  eondUlMa 
n'est  valable  que  dans  un  1^  bit  par  un  ^onx  k 
l'autre.  C'eat  vers  ce  sentmient  qu'a  ineUaé  le  Atf- 
penofrc  du  Journal  du  Palais^  v*  CoMdUian,  w  186. 
—Nous  pensons  que,  dans  les  retatiou  les  pins  Inti- 
mes de  la  famille,  par  ezem^  de  la  part  d'un  p^qï^ 
gratifie  sa  bru,  de  la  paît  d'an  fib  qui  laime  sa  finr- 
tune  à  sa  ntee,  PintérCt  mocal  de  s'oppoev  A  m 
seetmd  mariage,  00,  du  mtdns,  de  ne  pas  le  bdUlar 
et  resrichir  est  asscs  grand,  asiei  d^  de  bvaar, 
pour  que  cette  bfenr  l'emporte  sorkslneMvèalaBls 
que  noua  avons  signalés,  et  pour  que  ta  voloaiè  dn 
disposant  toit  mpectée. 

s  J.-E.  Liaat.  • 


Digilized  by  Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


de  faire  à  eei  lieux  VappUctUion  des  tUret 
retpectireneni  produitt,  donner  mission  aux 
experts  d'entendre  des  témoins  sous  forme 
tTenquéte,  à  Veffet  de  constater  des  faits  de 
possession  et  de  prescription  allégués  de  part 
et  d'ouire  (1). 

Bim.  Ronn  C.  VEum  Dit  Lahais  st  d'ëltà. 

Dns  le  cours  d'une  instance  existant  entre 
les  bériiiers  Rozier  et  les  dames  veuves  de  La- 
haje  et  d^Elva,  instance  relative  à  la  propHélé 
partielle  d'un  étang,  dit  de  la  Verrière,  te  tri- 
banal  de  Nantes  avait  commis,  par  jugement 
préparatoire  dn  iO  jnill.  1857,  trois  experts,  à 
l'effec  de  consuier  l'état  de  la  partie  litigieuse 
de  fétang  et  d'y  faire  rappHcation  des  titres 
respectivement  prodnits.  Ces  experts  étaient, 
en  outre,  autorisés  à  prendre  tous  renseigne- 
ments ^opm  à  les  ëeÛrer.  et  devaient  con- 
signer ces  rensej^menlB  dans  fasnr  rapport. 

tors  de  ^exécution  de  l'expertise,  les  dames 
de  Lahaie  et  d'Elva,  défenderesses,  élevèrent 
laprétentioa  défaire  entendre,  sur  des  faits  de 
possession  et  de  jouissance  allégués  par  eues, 
des  témoins  qu'elles  avaient  appelés  devantles 
experts. — L'avoué  des  héritiers  Rozier  soutint 
que  l'audition  de  ces  témoins  ne  devait  avoir 
lieu  «D'à  litre  de  renseignements,  et  seulement 
sur  des  iaits  se  rattachant  ài  l'application  des 
titres  aux  terrains  litigieux,  mais  non  sur  des 
faits  de  possession  et  de  jouissance. — Les  ex- 
perts ajFant  para  disposes  à  admettre  la  pré- 
tention des  dames  Lahaie  etd'Etva,  la  contes- 
tation fut  portée  devant  le  tribunal  de  Nantes, 
qui,  par  jugement  du  15  fév.1858,  décida  gue 
les  experts  entendraient  des  témoins  sur  les 
faits  de  possession  et  de  joui^uce  allégués 
de  put  et  d'autre,  en  fîaûsant  aiH^Hcation  au 
lerrùn  lUigieux  des  litres  reqwctiTement  pro- 
duits, 

par  les  bMtiers  Renier. 
Dv  8  MHTm  1859,  arrêt  G.  Rennes,  3*  ch., 
Vif.  Germanes  prés.,  Jooin  et  Garnier^Du- 
ples^  iT. 

%  LA  COUR  ;  —  Considérant  que  ranimie 

question  est  de  savoir  si  le  jugement  du  15  fêv. 
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1858  a  sainement  ioteiprété  celui  du  10  juill. 
1857  ;  — Considérant  que>  d'une  part,  il  ne  ré- 
sulte d'aucune  des  énonciations  du  premier  dt- 
ces  jugements  que  le  tribunal  ait  voulu  con- 
fier aux  experts  la  mission  de  recueillir  des 
renseignements  sur  d'autres  faits  que  ceux  qui 
se  rattachaient,  d'une  manière  directe  et  in- 
time, aux  vériUcations  et  aux  applications  de 
titres  ordonnées,  et  notamment  snr  des  faits 
de  posses«on  et  de  prescripUon  cnû  ne  pour^ 
raient  être  étabtis  qu'an  moyen  aunè  veriia- 


on  ne  pourrait  supposer  qu'elle  a  été  réelle- 
ment confiée  aux  experts  qu'autant  qu'elle  so* 
rait  exprimée  en  termes  formels  dans  le  dispo- 
sitif duju^ementj— Qu'il  suit  de  là  que  malà 
propos  le  jugement  du  15  fév.  1858  a  déclaré 
que  telle  avait  été  l'intenliou  du  tribunal  dans 
le  jugement  du  10  juill.  1857 ;  —  Par  ces  mo- 
tifs,—-Corrigeant  et  réformant...,  nficLAREquo 
la  mission  des  experts  se  borne,  d'après  le  ju- 
lïement  du  10  juill.  1857,  k  la  seule  applica- 
tion des  titres  el  aux  vérifications  prescrites, 
sans  qu'il  leur  soit  permis  de  s'occuper  des 
faits  de  possession  ou  de  |»esci-iption  all^^nés 
par  les  intimées,  etc.  » 


(4.)  C7at  une  qnestloa  cootravenie  qne  celle  de 
inoir  si  les  jegà  peuvent,  en  ordonnant  une  ex- 
petlÎK,  dèMgâer  aoi  experts  le  droit  de  faire  une 
eiMpiClei  DtuunaÏBS,  l'c^iiioD  qui  TcAue  ce  poo- 
Toir  aox  juges,  opinion  que  consaoe  l^rrttquenoos 
MMQrtani,  eat  la  ploa  géuéndMoit  admiie.  V. 
H^u  aim,  PmL,  V  Rcpertut,  m-  817  et  aniv.  — 
Mus  kt  juMS  peuvent  antorinr  la  experts  k  enten- 
dre les  parties  et  des  lémoias  à  titie  de  renseigne- 
ments;  ce  n'est  pas  là  une  enquête  pour  la  régularité 
de  Ugoette  les  formes  uédales  picscrites  par  la  loi 
doîTcnt  «tresaivlv;  V.  Cass.  19  nor.  1856  (1857,  p. 
871);  Renoes  17  août,  et  Cisi.  M  nov.  1857  (1858, 

m  II  réniie  de  cette  «dutloa  ne  loitt  oSder 
pabUe  ayant  caractère  paor  reoeTmr  un  acte  peut 
valablenentcoMlater,  dans  cet  acte,  nne  recoBoaîs- 
Mce  d^eatant  nturd.  C'est  tmA  ce  qo'cnadgae 
DcMaale,  Omrs  mutlfU  Cad,  Hap.,  t.  S,  n*  eS  Hs 
IL 

■aisla  plupirtdcsantnnn*9dBelteatpaioepriB- 


COLMAB  aft.janner  1859. 

BHFANT  HATURIL,  RECOUKAISSANCK,  PROCÈS-VER- 
BAL DE  NON-CONCaiATrOS,  ACTE  DE  NAISSAHCE, 
COMHENCEDIENT  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT. 

La  loi  n'ayant,  pour  la  validité  d'un  acte  de 
reconnaisiance  d'enfant  naluretf  prescrit  que 
l'authenticité,  mais  sans  déterminer  l'officier 
public  qui  le  recevrait,  ni  les  tv^s  dans  les- 
quels il  devrait  être  conçu,  la  reconnaissance 
peut  résulter  de  toutes  tes  énonciations  d'un 
acte  authentique  quelconque,  manifestant  clai- 
rement firUeniion  du  père  ou  de  la  mère  de 
reconnaitre  leur  enfant  (2).  Cod.  Nap.,  334. 

La  reconnaissance  peut  intervenir  en  faveur 
tCun  enfant  simplement  conçu  aussi  Hen  qu'en 
faveur  d'un  enfant  né  (3}. 


cipe  d'une  manière  absolue,  et  font  desiUstioctions. 
— Du  reste,  11  est  constaDt  que  la  reconnaissance  d'un 
enfont  naturel  est  valabloiûot  constatée  dans 'le  pro- 
cès-vert»! de  condliatioa  ou  de  non-conciliation 
dressé  par  le  joge  de  paix,  anx  termes  de  l'art  5A, 
Cod.  proe.  V.,  snr  ces  divers  pt^ts,  Rép.  ffin,  Pal^ 
T*  Eiifmt  naturel,  n**  107  et  suiv.  —  ^Ude  Demo- 
lombe.  Court  Cod.  Nap,,  U  5,  n**  892  etraiv.; 
Marcadé,  EaspUc  Codk  Nûp,,  sur  l'art.  SSÂ,  n"  It 
ZackariB,  Dr,  cw.  franç,,  AdlL  Aubry  eL  Haa» 
S  568  bit»  et  notes  IS  et  suiv.;  Masse  et  Vergé  sur 
Zachario,  t.  1*%  p.  SU  et  815,  notes  U  ctsair.. 
sur  Je  S1S7. 

(S)  C*est  1*  m  point  constant  V.  Kip,  $in.  PaU, 
V*  Enfant  naturel,  n**  71  et  svâi.—Ad^  Maicad^ 
9urrart.83&,  n*a;  Demdombe,  L  5,  n*  De- 
nante,  Cour»  analyt.  Cod*  A^op.*  t.  i,  n"  63  bis  X  ; 
Zacliari»,ediL  Aubry  et  Rao,  j  5S8  frit,  et  note  19  ; 
Vbwtt  et  Vetgé  sor  Zacfcarka,  t  1",  p.  S30,  note 
10  sur  le  S  107i  Uourioo,  !*■  eaimen,  p,  47O,  sur 
Part.  815. 
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Ainsi  est  vatable  ta  tveonMtssanee  tf  tm  en- 
fant ttoiurW,  résultant  ée  la  déclmmtûm  de 
grosaetse  faite  par  «w  femme,  devoMt  le  yege 
de  pêiXf  dane  «m  pnck-verM  ée  wm-eme^ 
liàHfn  ;  pneU-wrM  etmpUti,  Ai  rette,  tm 
mots  aprét,farmt  aete  d9  netietmwe  mneon- 
testé  ééttgnant  la  mime  femme  comme  lamire 
de  tenfmu  «4...  etore,  faUlemt,  gue  cet  en- 
fant a  été  Mevi  et  etmtamment  traité  comme 
tel,  tant  «or  elle  qne  par  ta  famille ,  et  qu'elle 
n'a,  depmt,  non  ptm  que  ses  ayant  droit,  fait 
OHCUM  pro(«tlafi(m  dane  phuiemre  procès  oti 
eHte  fiUatUm  était  invmimée. 

En  tout  ea$f  et  m  admettoMt  aue  te  proeh- 
verbat  et  Pacte  de  naiesanee  susdite  ne  eoneii- 
tuent  pas  la  preuve  littérale  de  Videntité  de 
l'enfant,  conformément  à  Part.  341 ,  Cod.  Nap., 
on  devrait  voir  dans  ledit  proeh'VerbeU  -un 
commencement  de  preuve  par  écrit  autorisant 
l'enfant  à  établir  ton  identité  par  témoin$]  et 
même  par  présomptions. 

fbamz  C.  BrbnckU. 

Du  as  lASwm  iSSdy  arrël  C.  Golmar,  mi. 
sUeno.,  Hli.  Rieff  i"  prés..  Blanc  proc.  géo. 
(cond.  conlr.)>  Martdoi;  Cluuiffow  et  Wilbefan 
av.  . 

«  LA  COUR;  —  Constdà^nt  Catherine 
Heiniz,  femme  Ifflaiid,  a  bài  assigner  par^le- 
vantle  tribunal  de  {Hvnùère  iii6taiie«  de  Viis- 
semboui^  les  sieurs  Jacques  Brencklé  et  cod- 
sorts,  pour  voir  dire  qu'elle  prendrait  part 
avec  eux  et  dans  la  proportion  de  ses  droits  k 
la  succession  de  Madeleine  Heintz,  femme 
Brenckléj  leur  mère  légitime,  et,  quant  à  elle, 
sa  mère  naturelle;  — Que  Brencklé  et  con- 
sorts ayant  soutenu  que  Catherine  Heintz  était 
non  recevable  «lans  sa  demande  comme  ne 
justifiant  pas  de  la  qualité  qu'elle  s'arrogeait 
a  l'égard  de  leur  mère,  il  s'éleva  entre  les  par- 
ties un  débat  sur  l'état  citiI  de  Catherine 
Heintz^  —  Considérant  que  les  actes,  les  bits 
et  les  circonstances  du  procèssont  tellement 
clairs,  tellement  précis,  tellement  concor- 
dants ,  qu'il  est  imposable  de  se  reftaser  à 
cette  conviction  que  madeleine  Hrînti,  de  W 
succeaiiou  de  liqiy'^p  ii  «'agit,  est  réellemeni 
la  mère  de  Catherine,  la  demanderesse  :  que, 
sons  ce  rapport  et  en  fait,  il  n'y  a  pas  de  dis- 
cussion séneuse  possible  ;  que  tout  se  borne  à 
savoir  si  le  droit  peut  élre  mis  en  hannonie 
avec  le  fait,  et  si  1^  tribunaux  peuvent  con- 
stater et  déclarer  juridiquement  une  vérité  qui, 
iMH^ement,  ne  fait  de  doute  pour  personne  ; 
—Considérant  que  l'enf^nl  naturel  a  pour  éta- 
blir sa  filiation  avec  sa  mère  deux  moyens 
distincts,  l'un  amiaUe,  YsMtte  forcé  ;  ie  pre- 
mier consistant  dans  la  reconnaissance  volon- 
taire et  spontanée  de  sa  mère  elle-même,  telle 
qu'elle  esV  réglée  par  l'art.  334,  Cod.  Nap.,  le 
second  émanant  de  la  justice,  lorsque,  à  défaut 
du  bon  vouloir  de  la  mère  ou  de  ses  héritiers, 
l'enùnt  naturel  introduit  de  les  tribunaux 
et  fait  accneillir  par  eux  une  action  en  recher- 
che de  la  malernil^  teUe  qu'elle  «st  fluMorisée 

Ba  l'an.  341;— Considérant  que  Catiberine 
einU  se  prévaut  à  Tai^ni  de  sa  deouade 


de  ce  dodile  moyen;  qn*^  soutient  d'aboid 
gti'eUe  est  euEint  nâtureHe  de  Madeleine  ' 
Heiatz,  en  vertu  de  la  reconnaissance  régn- 
lière  6t  légale  que  ceB^ei  en  a  faite  elle-méne; 
et  qu'^  étaimt  enndte  qoe  si  cette  reeen- 
naissance  v<^ntaire  de  aa  mère  venait  i  hii 
échapper,  elle  dénontiwait  qoalitA  de^ 
vani  la.  justice  et  denait  l'^tenir  de  la  force 
de  ses  arrêts  : 

A  Quant  à  la  reoonnaissaoce  dont  Calberiae 
Heintz  entend  «e  prévaloir  :  —  C— oidénutt 
que  l'art.  334,  Cod.  Nap-,  n'a  exigé  pour  la  va- 
lulité  de  Fade  de  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel  qu'une  seule  condition,  c'est  que  cette 
reconnaissance  fût  contenue  dans  un  acte  ao- 
thentiqae  ;  que,  du  reste,  il  n'a  déterminé,  ni 
l'oGScier  public  qui  le  recevrait,  ni  les  termes 
dans  lesquels  elle  devrai  être  cençne;  qn'U 
faut  donc  admettre  en  principe  que  la  recon- 
naissance peut  résulter  de  toutes  les  énonda- 
tions  d'un  acte  authentique  <fà  manifestent 
d'une  manière  non  douteuse  de  ia  part  du  père 
ou  de  la  mère  naturels  l'intentioB  de  recon- 
naître leur  enfant; — Qu'il  est  également  de 
principe,  et  oue  l'on  n'a  pas  contesté,  dans 
l'e^ce,  fp$e  la  reconnalseance  peut  interve- 
nir non-seulement  en  fiiveur  d'un  enClmt  né, 
mais  encore  en  faveur  d'un  enfont  simi^ 
ment  conçu,  d's^rès  l'axiome  :  Qui  in  utero 
ett,  projam  nato  hahetwr,  quantûm  de  eomiMK 
do  ejus  afliiAir;— Considérant  c^'il  résidie  d'un 
procès-verbal  de  non-conciliaUon  dressé  le  30 
déc.  i803  par  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Lanterbourg,  que  Madeleine  Heintz  s'est  pré- 
sentée devant  ce  ma^^stral,  assistée  de  son 
père,  et  qu'ellA  exposé  que  le  sieur  Kallmor, 
en  lui  iwrâiettant  le  mariage,  aurait  abusé  de 
sa  faiblesse  et  l'aurait  rendue  mère;  que,  dans 
cette  position,  elle  réclamait,  contre  celui-ci, 
ou  la  réalisaiion  de  la  prouesse  de  mariage 
qu'il  lui  avait  faùe  en  présence  de  ses  pvents, 
ou  le  paiement,  à  tîue  de  dcmunages^ni^Néts, 
d'une  somme  de  4,000  fr.,  plus,  le  service 
d'une  paision  annuelle  pour  pearvcnr  aux  be- 
soins et  k  l'entretien  de  feulant  auquel  elle 
allait  donner  le  joar;— Qn^  acte  de  nais- 
sance drésaé  le  S  ianv.  1804,  un  moi»  après 
la  comparution  de  Madeleine  Heintz  devant  le 
juge  de  paix  de  Lauterbouiv,  constate  que  la 
sa^e-femme  de  Niederlauierbach,  lien  du  do- 
micile de  Madeleine  Heintz  et  de  ses  paraite, 
a  présenté  à  l'officier  de  l'état  civil  de  cette 
commune  un  mfant  du  sexe  féminin,  qu'elle 
lui  a  déclaré  être  né  de  Madeleine  Hanta  et 
auquel  on  a  donné  le  nom  de  Catherine;  — 
Considérant  qu'il  résulte  du  rapprodiemeat  et 
de  la  combinaison  de  ces  deux  actes  :  i*  que 
Madeleine  Heintz  était  enceinte  en  décembre 
1803;  â»  qu'elle  est  accouchée  en  janvier 
t804;  3*  que  l'enfant  qu'elle  a  mis  au  moode 
était  une  fille,  qui  a  reçu  le  nom  de  Catherine  ; 
4°  enfin  que  l'aele  de  naissance  qui  en  a  été 
dressé  s'applique  à  la  demanderesse  en  cause, 
ce  qoe  personne  ne  lui  concerne ^  —  Qoe  Cesc 
danscette  position  qaTon  aà  se  demander  si 
Catherine  peut  à  bon  droit  se  dire  enfiuit  na- 
turel reconnu  de  MadelefM  Reims;— Consi- 
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dénttl^  Iftpecto-verl»!  du  30  déc.  1803, 
dressé  ptf  le  iv^  dé  f$is.  da  canton  de  Lau- 
lorboiBjL  est  évidemment  un  aote  authentique, 
pmsqn'M  émane'  d'un  mafistrat  agissant  dans 
l'eunicc  lé|^  de  ses  fenctiotts;-— Que,  soua 
ee  rapfort,  cet  ade  satisfait,  qvant  à  la  ferme, 
aujmacripiitHM  de  l'arL  334,  Cod.  Nap. 
ÛB^^m'a  pasy  il  est  vrai^  pour  but  untqoe  et 
&eet  la  reconnaissance  d'un  enfknt  naturel, 
Bais  qw  la  loi  n'ayant  prescrit  poor  les  re- 
fawisaaiicce  att<»ae  ibroHile  sacraraenteile^ 
il  tel  w^ierdMr  ail  ne  résuke  pas  de  r<^et 
etmme  du  leiOe  de  eet  aele  lIotentHm  bien 
fsmdk  de  la  put  de  Xadelene  Hûntx  de  re- 
eranalire  Mm  enbat;  que  celte  fille  y  dé- 
clare qu'Ole  est  enednte  et  demande,  ccmtie 
eelni  qn'dle  dénonce  comme  son  sédocteur, 
qi'il  \m  dewM  lea  moyens  de  subvehir  aux 
besoina  ei  k  r»lretien  de  fenfooi  auquel  elle 
va  donner  le  jour;  qu'une  pareille  déclara- 
inn  est  évidemment  la  reconnaissance  k  plus 
nette  et  la  pkai  fwmelle  de  sa  maternité  ; 
qo'ott  ne  owipr^draii  pas,  eu  efiet,  qu'une 
Gamme  vint  déclarer  qu'elle  porte  un  enfant 
dtts  son  sein,  sans  déclarer  par  cela  même 
qu'elle  est  mm  et  que  c«t  enfant  est  le  sien  ; 
—  Que  cette  reconnaissance,  faite  au  proSt 
d'nn  e^ant  qui  n'est  encore  que  conçu,  ne 
peut  pas  sans  doute  élre  rédigée  dans  les  ter- 
mes clairs,  précis  et  avec  les  indications  dé- 
taxées, dont  on  se  servirait  s'il  s'agissait  d'un 
enfimt  déjà  né  ;  mais  «pi'elle  a  peut-être  ce- 
pendant quelque  dwse  de  |tlus  saisissant,  de 
^us rassurant  pour  la  etmscience  du  juge,  en 
ce  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  l'inoivi- 
dttuiiéde  eet  cBunt^qui  ne  vitencore  que  de 
l'eii«lenee  de  la  m^  ;  —Que,  du  re^,  celte 
recounaiasance,  faite,  le  30  déc.  1803,  aussi 
daîronent  qu'on  le  pouvait  alors,  s'est  plus 
tetl  spécifiée  et.  panaitement  individualisée 
dans  l'acte  de  naissance  du  â8  janv.  1804,  où 
cet  enfiint,  que  Madeleine  venait  de  mettre  au 
QMade,  est  reconnu  pour  une  fille,  à  laquelle 
on  doaoe  le  prénom  de  Catherine  ; — Que,  sans 
vouloir  donner  à  l'acte  de  naissance  la  valeur 
d'an  acte  de  reconnaissance,  on  ne  peut  nier 
(^^ndant  que,  dans  l'espèce,  celui  qui  est 
dressé  le  28  janv.  1804  oe  soit,  pour  ainsi 
dire,  qne  le  omplémeut  de  l'acte  du  30  dé- 
cembre précédent,  et  qu'il  ne  vienne  mettre 
en  pntiqae,  sur  l'enfant  né.  le  principe  de  re- 
coDBattsanee  que  l'on  avait  déposé  un  mois 
avuDian  ptaùi  de  l'enfiint conçu; — Qu'il  t*at 
remar^MT  d'aUlears  que  ai  cet  acte  de  nais- 
uace,  qù  établît  la  filiation  de  Galberine 
qmmt  à  Madeleine  Heiniz,  n'est  pas  le  fait 
pmonnel  de  ceUe-cù  U  n'a  cependant  jamus 
été  ignoré  d'dle^  qifu  est  reçu  par  l'officier  de 
l'éut  civil  de  la  oommue  qu'eue  habite  avec 
ses  parents,  que  Fenliut  est  représenté  i  cet 
ofiicier  pabUe  par  la  femme  qui  vient  dele  re- 
'cevoir  aa  sortir  du  sein  de  sa  mère,  par  une 
femme  qui  a  mission  de  la  loi  de  faire  les  dé- 
daraiioua  de  l'accoucbement  et  du  nom  de  la 
nère,  que  cet  acte  est  rédigé  par  un  officier 
poUic  «ur  la  déclaratioii  aune  sage-femme, 
qiiÎ4«iit  looft  deux  de  la  eoouuQDe  même,  et 


qui,  en  raison  du  peu  d'impralance  de  cette 
localité,  fmt  évidemment  une  counaissance 

Personnelle  et  certaine  de  la  grossesse  et  de 
accouchement  de  Madeleine  Heintz  ;  que  l'en- 
fant, sorti  nn  instant  du  domicile  de  celle-ci, 
pour  être  représenté  k  l'officier  de  l'étal  ci- 
vil, y  est  ramené  aussitôt,  qu'il  y  est  nourri  au 
sein  de  Madeleine,  qu'il  est  élevé  par  elle  sous 
les  yeux  et  dans  la  demeure  de  ses  père  et 
mère;  que  si,  plus  tard,  elle  éloigne  d  élie  de 
tenqts  en  temps  cet  enfant,  c'est  parce  que, 
s'étant  mariée  en  1808  avec  Jacques  ^ncElé, 
il  ne  lui  est  pas  toujours  posûble  de  mainte- 
nir la  bonne  barmonie  entre  l'enfant  né  hors 
mariage  et  sa  famille  l^itime  ;  mais  que,  pen- 
dant ces  séparatiojis  momentanées,  Gatfaerine 
ne  devient  pas  pour  cela -étrangère  à  sa  mère, 
qu'elle  reste  auprès  de  ses  grands  parents  ou 
auprès  de  sa  tante,  sœur  de  sa  mère,  et  qu'elle 
est  toujours  traitée  par  eux  tous  comme  nn 
membre  reconnu  de  la  famMle;  — Que  c'est 
ainsi  que  Conrad  Heiotz,  père  de  Madeleine, 
acquérant  en  1811  deux  pièces  de  teïre,  dé- 
clare dans  l'acte  qne  ces  acquisitions  sont  fai- 
lespar  lui  pour  et  dans  l'intérêt  de  Catherine 
Hèintz,  fille  mineure  et  enfant  naturel  de  Ma- 
deleine Heiniz,  sa  propre  fille  ;  —  C'est  ainsi 
qu'en  1825,  Catherine  Heintz  plaidant  contre 
un  de  ses  débiteurs,  qui  prétendait  s'être  libéré 
entre  les  mains  de  Madeleine,  le  tribunal  con- 
dauma  le  défèndeur  à  payer  lessômmes  réda- 
mées il  charge  cependant  d'ime  afilnnation 
qu'il  impose,  tant  à  Catherine  HeÎDlz  qu'à  Ma- 
deleine, «sa  mère,»  dit  lejugement^sans  que 
celle-ci,  qui  est  parUe  au  procès,  reclame  en 
aucune  façon  contre  la  qualité  que  lui  donne 
le  débiteur  poursuivi  et  que  le  juge  lui  donne 
également ;-^'estainsi  que,  Catherine  Heînlz 
étant  ob%ée,  en  1828,  de  plaider  contre  Jacg 
ques  Breneklé,  mari  de  Madeleine  Heintz, 
poor  obtenir  restitution  de  certains  capitaux 
qu'elle  lui  avait  confiés^  Breneklé  se  défend 
en  soutenant  qu'U  a  remis  ces  capitaux  à  Ha  ^ 
deleine  Heintz,  sa  femme,  et  la  mère  4e  la  de- 
manderesse, (^Uherine  Heintz; — C'est  ainsi 
encore  que  Cadierine  Heintz,  ayant  poursuivi, 
en  1829^  les  époux  Breneklé  en  reslituUon  des 
deux  pièces  de  terre  acquises  pour  elle  en 
1811  par  Conrad  Heintz,  et  leur  demandant 
de  lui  tenir  compte-dés  frmts  depuis  leur  in- 
due possesNon,  les  défendeurs,  «nii  se  préten- 
daieni  propriétaires  des  immeubles  réclamés, 
soutinrent  subùdiairemeht  ou'ils  ne  devaient 
la  restitution  des  fruits  à  Catherine  que  depuis 
le  jour  où  elle  avait  atteint  sa  dix-huitième 
année,  en  raison  de<la  jouissance  légale  qui 
appartenait  à  sa  mère,  Madelnue  Heintz,  sys- 
tème qui  fut  en  effet  consacré  par  un  juge- 
ment contradictoù?e,  rendu  au  tribunal  de  Wis- 
smbourg  le  2  janv.  1829,  qui  considère  que, 
par  a^^ication  de  l'art.  384.  Cod.  Nap.,  les 
époux  Breneklé  sont  fondés  a  retenir  les  fruits 
perçus  par  eux  sur  les  immeubles  de  la  fille 
natm^Ue  de  la  feoune  Breneklé,  jusqu'à  l'épo- 
qoe  oii  la  demanderesse,  Catherine,  a  atteint 
sa  dix'^uitième  année  ;  —  Considérant  que 
sans  vouloir  donner  &  cette  possemon  d'état 
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nue  autorité  et  un  effet  ifa'on  pent  lui  con- 
tester en  ce  qui  concerne  an  enfant  nauirel  ; 

3 ne  sans  vouloir  non  plus  attribuer  à  plusieurs 
e  ces  actes,  émanes  de  Madeleine  Heintz 
elle-même,  la  valeur  d'actes  de  reconnaissance 
auxquels  l'art.  337,  Cod.  Nap.,  i>ourrut  faire 
obstacle,  en  ce  qui  touche  au  moins  le  but  de 
l'action  actuelle,  on  ne  peut  méconnaître  ce- 
pendant que  ces  actes  n'aient  dans  la  cause 
une  fort  grande  importance  comme  devant 
corroborer  et  pour  ainsi  dire  mettre  en  action 
le  fait  de  la  reconnaissance  résultant  du  pro- 
cès-verbal du  30dée.  1803:  — Qu'il  faut  donc 
admeUre  qae  Catherine  Heintz  est  la  fille  na- 
turelle, léniemeni  et  régulièrement  reconnue, 
de  Madeleine  Heintz,  et  au'elle  est  fondée  par 
suite  il  revendiquer  dans  la  succession  de  cel- 
le-ci lea  drcMts  que  les  an.  756  et  saîv.,  Cod. 
?4ap.,  aceordent  aux  enfants  nitnrels  l^ale- 
mentreconnus; 

K  Gonsidéranl  qne,  dans  un  système  subsi- 
diaire, Catherine  Heinu  a  soutenu  que  si  la 
reconnaissance  volontaire  venait  à  lui  échap- 
per, elle  serait  recevable  et  fondée  à  établir  sa 
qualité  de  fille  naturelle  de  lladeleioe  Heintz, 
veuve  Brencklé,  à  l'aide  de  l'action  en  recher- 
che de  la  maternité ,  telle  qu'elle  est  autori- 
sée par  l'art.  341,  Cod.  Nap.;  —  Considérant 
que  si  le  législateur  a  interdit  d'une  manière 
il  peu  près  absolue  la  recherclie  de  la  pater- 
nité, en  raison  des  mystères  qui  l'entourent, 
il  a  au  contraire  admis  en  principe  la  recher- 
che de  la  malernilé,  parce  qn'en  raison  des 
faits  extérieurs  qai  se  manifestent,  la  consta- 
tation peut  résulter  de  circonstances  claires  et 
précises:— Que  la  loi  n'a  imp<^  à  l'enfant  na- 
tuKl  recherdiant  sa  mère  (qu'une  seule  con- 
dition, c'est  qu'il  prouvât  qu'il  était  identique- 
ment le  même  que  l'enfant  dont  elle  est  accon- 
chée  ; — Conàderant  que,  pour  arriver  à  cette 
démonstration,  Catherine  Heintz  établit  d'a- 
bord que  Madeleine  Heintz,  dont  elle  se  pré- 
tend la  fille  et  dont  elle  soutient  être  née  en 
1804,  était  en  effet  enceinte  à  la  Un  de  1803, 
ainsi  que  le  prouve  le  procès-verbal  du  30  dé- 
cembre de  celte  année  ;  qu'elle  établit  ensuite, 
par  la  production  de  l'acte  de  l'officier  de  l'état 
civil  de  la  commune  de  Nicderiauterbach,que 
cette  même  Madeleine  Heintz  est  accouchée 
en  janvin  18M  d'un  enfant  du  sexe  féminin, 
et  que  cet  enfiint  a  reçu  le  prénom  qu'elle 
porte  elle-même,  celui  de  Catherine; — Consi- 
dérant que  cet  acte  de  naissance,  que  Cathe- 
rine revendique  comme  étant  le  sien,  ne  lui  a 
été  contesté  mur  personne;  que  ses  adversaires, 
ni  cm  première  instance,  ni  eu  appel,  n'ont 
jamais  essaye  de  soutenir  que  Madeleme  Heintz 
eût  eu  un  autre  enfant  naturel  auquel  l'acte 
de  naissance  du  28  janv.  1 804  pourrait  s'appli- 
quer;— Qu'il  résulte  évidemment  de  l'ensem- 
ble de  ces  faits  que  Catherine  Heintz  démontre 
par  actes  qu'elle  est  identiquement  l'enfant 
dont  Madeleine  Heintz  était  enceinte  en  1803 
et  dont  elle  est  accouchée  en  180  i;  qu'en  ef- 
fet, les  actes  de  l'état  civil,  fondés  par  le  légis- 
lateur pour  établir  t'élat  civil  des  personnes, 
doivent^  aussi  longtemps  qu'ils  sont  debout  et 
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Qu'ils  ne  sont  |us  attaqués,  faire  foi  <}es  hits 
oéclarés  à  l'officier  pnbkc  dans  les  conditions 
que  la  toi  a  déterminées,  ei  p^r  ceux  auxquels 
elle  impose  r<Aligation  de  nire  ces  ééiura- 
lions  ;  qu'on  ne  oomprendrait  pas  la  sévérité 
du  législateur  contre  ceux  qui  ne  font  pas  les 
déclaratioDS  de  naissance,  et  les  Etévérités  ptas 
grandes  encore  contre  ceux  qiù  en  font  de 
nmisoBgères  el  de  frauduleuses,  ù  ces  déda- 
raiions  n'étaient  que  de  pures  fminaUtés,  ne 
pouvant  et  ne  devafit  avoir  ancnn  effet  k  l'é* 
gard  des  tiers,  et  si  elles  ne  devaient  pas,  au 
contraire  et  en  l'absence  de  toute  contesta- 
tion contre  l'acte  lui-mÔme,  élabHr  -lea  rap- 
porta natnrds  de  flUatitm  et  de  mateniilé«ntre 
l'enfant  présenté  à  l'officier  de  l'Mit  ctril  et 
la  mèr^  désignée  par  le  déchniit,  ténioln  de 
l'accottcbement  ; — Que,  sous  ce  ram»wt,  Ca- 
dierine  Heintz  justifierait  déjà  par  actes,  et  par 
actes  authentiques,  sou  identité  avec  l'enfant 
dont  Madeleine  Heintz  est  acconchée  le  28 
janv.i804;— Maisque  si  cette  preuve  littérale 
ne  paraissait  pas  complètement  satîsûûsant^ 
elle  offre  encore  de  la  confirmer  par  one 
I»«uve  testimoniale,  qui  serut  recevable,  aux 
termes  du  dernier -paragraphe  de  l'art.  341, 
Catherine  trouvant  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  dans  l'acte  du  30  déc.  1803, 
qui  émane  de  Madeleine  Heintz,  et  qui  rend 
très-vndIsenMable  sa  maternité  k  Véard  de 
Catherine  ;  —  Mais  qu'il  serait  m&ne  mutile, 
dans  la  cause,  de  recourir  k  cette  jxreuve  tea- 
timoniale,  parce  que  des  faits  et  des  actes  du 
procès  il  rnulte  un  ensemble  de  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  qui  ne  lais- 
sent aucun  doute  dans  l'esprit  du  juge  sur  ce 
fait  qne  Catherine  Heintz  est  identiquement 
l'enfant  dont  Madeleine  Heintz  est  accouchée 
le  28  janv.  1804;— Qu'ainsi,  et  sous  tons  les 
rapports^  la  demande  de  Catherine  Hcintx 
était  fondée  à  h  forme  et  au  fond,  et  oue  c'est 
à  tort  que  les  premiers  juges  l'ont  oéclaiée 
non  recevable,  etc.  » 


PARIS  3  février  18&9. 

LETTRES  DB  CHANGE,  CAUSE  ILLICrTE ,  RÉ3IL- 
HËBATIOK  DB  «ABUGB. 

Sont  nuUe$  comme  fondée»  sur  mu  eaute  il- 
Iwite,  les  lettret  de  change  $ouxrUe$  pour  ré- 
munération de  la  conchmond^m mariage  (I}. 
Cod.  Nap.,  1131, 1133. 

Gazêuës  'C.  Ftlippi. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
l'avait  ainsi  décidé  eti  ces  termes  : 

«  ...Attendu  que  si  les  lettres  de  cliaugc 
dont  Gazélius  est  porteur  sont  causées  va- 
leurs revues  comptant,  il  résulte  des  docu- 


(i)  V.  eonf,.  Paru,  17  juill.  1843  (L  3  ISU.  p. 
116);  Poilicn,9  mars  1853  (L  1  1855,  p.  246),  et 
les  obsenralioDi  de  U.  Maroidé.  en  note  tous  cet  ai^ 
rêt;  Cau.  1"  mai  1855  (t.  1  1855,  p.  56i).-.V.,  m 
suiplas  Hép,  féu.  Pai,  et  À'anh,  v"  Obtigatiem, 
B-S55. 
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menu  {Nroduils,  que  la  Tériuble  cause  en  est 
i>  rémunémioB  aecwdée  par  FttiBoi  à  Gazc- 
lioft,  ï  roecasioii  do  mariage  dudit  taippi  ;  que 
cett»  OMK  ne  savait  être  contesiée  en  pré- 
aeaee  de  la  coatte-lettre  signée  de  Gazéllus  et 
pw  Filii^i..  qui  consiste  l'ori^ne 
vérilaUe  de  la  eréancé,  et  qui  stipule  que  les 
IcUïesde  ebanEe  souscrites  seront  considérées 
œiBBe  DuUes  dans  le  cas  où  le  mariage  pn>- 
M  se  réaliserait  pas  s-^-Attendu  que  la  va- 
.lîdiié  du  litre  doit  être  examinée  eu  égard  à 
sa  cause  réelle    Attendu  qu'il  est  de  principe 
que  toute;  créance  fondée  sar  une  cause  ilU- 
cile  dmt  être  déclarée  nulle  ; — Que,  dans  l'es- 
pèce, la  cause  véritable  des  Utres  dont  s'agit  est 
érideinmeat  illicite  >-Qae  les  bonnes  mœurs 
H  la  mcnlUé  pnUique  sonl  Intérrasées  i  ce 
ipe  le  ewsentraent  des  parties,  \ors  des  ma- 


lar^ut, 

■atare  de  ceui  qui  sont'|woduits  ne  peuvent 
eouiiiuer  un-titre  régulia  et  sérieux  que  les 
^y>iBaaiEi  puissent  accepta;  —  Par  ces  mo- 
ti£s — ,  déclare  nulles  et  w  nul  effet  les  lettres 
de  change  souscriteB  par  FUip|d  au  profit  de 
Gazélios,  eie.  > 

Appel  par  le  sieur  GazéliDS. 

Du  3  Ftram  1839,  arr^t  C.  Paris,  3*  ch.. 


(l-S)  Li  jofispnideDce  ptralt  anjonrd^ui  fixée 
ea  ee  eent  qw  tout  créancier  peut  exercer  les  droits 
detoa  dibiicar  sam  y  «tow  été  autorisé  par  on  jo- 
tiemtaà,  o«  ans  li'ètn  bit  Bolvoger  au  droits  de 
aedaHau't  V.  Gan.  as  janr.  IM»  (L  1 184»,  p. 
S50)i  Dowi,  2S  aoAt  iSM  (L  I  UU,  p.  6U); 
Caas.  3  jaill.  iSSl  (L  2  1859.  p.  157);  Awen.  S5 
aoAl  1852  (L  3  1853,  p.  3»)  ;  Caas.  36  jullL  1854 
(L  3  1854,  f.  495)  ;— PIgeau,  Comm^  t.  3,  p.  154  ; 
Roger,  Siàiie~aTTèty  n*  137  ;  Moarion,  BipiU  ierir 
u>»  3*  exaneo,  p.  530,  note  S  ;  Larombière,  Tkior, 
t  prau  4t»  obtig.,  sur  Tait.  1106,  n*  33;  Conloo, 
<^BM.  ikdr,^  p.  158,  d' &3,  v  Cria»^^ 

£n  sens  contraire,  Oriâins,  8jQil).1847  (L  3  1847, 
p.  495);  —  TouUier,  Dr,  civ.,  t.  6,  n*  870  ;  Prou- 
*oo,  UtMfnau  t.  4,  n-  3287  et  suît.j  Harcadé, 
•£^>fu:.  Cod,  Nap.,  sur  Part.  1166,  n*  1,  et  Bévue 
^>  L  2,  S41  i  ZacbariB,  JDr.eiv,  framç.,  $  812, 
claote  2;  Aid>r7  et  Rau  sur  Zacbari»,  8*  édiL,  t.  8, 
^  7S,  S  812,  et  note  2;  Demante,  Progr.,  t  2, 
u*  5M,  1  U  ootei  TteHer,  Thior.  Coi.  du.,  t.  4, 
P'  80»{  RoUaod  de  VUlMiUM,  A^.dH  mt.,  >*«dit^ 
f  I>r.  réeUêtperut  n* 8D |  Biodw,  IMm. ^vroc, 
**  Smkrogat.  judic,  n-  8;— Jbjpi ^  PaU  ^Sitpp,, 
V*  CWairifr,  n*109. 

Si  Ton  admet,  en  thèse  générale,  qn^we  antorisa- 
(■OBde  jnslieea'ett  pas  nécessaire  au  ereancier  poor 
œroer  Icsdroits  de  son  débiteur,  dtfU-4l  en  être  au* 
tenait  quand  II  s'agit  de  procéder  devant  la  Cour 
de  cassation,  qui  n''a  pSg  compétence  poor  statuer 
les  eeaiestations  rdatires  è  ta  validilé  du  titre 
■u  crèander?  M'est-Jl  pas  nécessaire ,  dans  ce  ces 
*u  awios que  le  crtancier  ait  lait  lecrauialtre, 
Var  les  juges  compétents,  la  validité  de  son  dire? 
—  0»  r^ond  que     le  créancier  qui  vent  for- 
cer un  poonroi  eoaune  exerçant  les  droits  de  son 
MUear  éttltobi%«  deMre  reeoamtlieiirtBlaMe- 
BMia  qualité  par  un  joHBWBl»  le  dflu  Artal  du 
PMnai  aoyt  pwaqne  loujoan  e^lié  avant  la  Bu 


MM.  Partarieu-Lafosse  prés.,  de  Gaujal,  1", 
av.  gén.  (cooct.  conf.),  Hadiieu  et  Bcrtautav. 

«  LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges;— ConFOUiB,  etc.  » 


CASSATION  (Iciv.)  l"Joto  MB. 

CaÉÀNOSB,  DROITS  DU  DÉBITEUR,  POURVOI  EN 
CASSATION,  SIGNIFICATION  DE  L'ARRÊT  D' AD- 
MISSION,—-TRANSPORT-CESSION,  CESSIONNAIRE, 
TIERCE  OPPOSITION,  ARRÊT  POST&BIEUR  A  LA 
CESaON. 

Tout  erianeier  peut,  comme  «xerfani  le$ 
droiti  de  ton  débiteur,  attaquer  par  la  vfne 
de  la  cassation  un  jugement  rendu  corUra 
celui-ci,  ou  signifier  Partit  qui  a  admis  te 
pourvoi  formé  par  ce  débitewr,  pour  prévenir 
ta  déchéance  qui  résulterait  du  défaut  de  *i- 
gnificafion  dons  le  délai  dt  la  Un  (1).  Cod. 
Nap.,  H66. 

L'exercice  d'un  tel  drmt,  mém$  dewnU  la 
Cour  de  cassation,  n'est  pas  wiwdemé  é  ta 
coBdtrton  préalable  d'un  jugmtnt  eonttatant 
la  qualUé  du  créancier;  U  suffit  que  cette  quor 
lité  repose  sur  des  titres  dont  ^existence  n  est 
pas  contestée  ;  sauf  au  juge  de  renvoi  afrè* 
cassation  à  vérifier,  en  cas  de  conte^atum, 
la  quaiité  et  les  droits  du  créancier  (2). 


du  procès  sur  la  validil*  du  titre  ;  ce  serait  donc  ren- 
dre illusoire  le  droit  que  le  créancier  tient  d«  l'art, 
1166.  Cod.  Nap.  On  ajoulc  que,  si  ranfit  est  cass^ 
la  Cour  de  ren? oi  pourra  loujoun,  dans  te  cas  où  la 
qualité  du  •eiéander  serait  contestée,  sUtuer  s&r 

*  *î5^'w  se  présente  une  objeclion  sérieuse  : 
si  la  Cour  de  renvoi  décide  que  le  titre  du  pré- 
tendu créancier  est  sans  valeur,  que  cooséquem- 
ment  U  u^iTait  ni  droit  ni  qualité  pour  agir  an  nom 
du  débiteur,  quel  «era  l'effèt  de  la  cassation  pronom 
cée  &  la  nile  d*nn  pourroi  formé  par  une  partie  qui 
n'avait  aucun  droit?  L'arrêt  de  la  Cour  suprèuM  ne 
peut  rester  4  r«at  de  letlre  morte.  U  pourra  donc 
éùe  invoqué  par  la  personne  au  nom  de  laquelle  le 
prtumdu  créancier  aura  agi  en  exerçant  tes  droits, 
et  profiter  ainsi  fc  une  personne  qui  n  af ait  pas  at- 
uqué  la  décisioD  cassée.  Car  on  ne  peut  pas  dire  que 
ran*t  de  cassation  obtenu  par  1"  «  «*J  » 
créancier,  ne  peut  proEter  qu'à  lui 
poor  qu'U  en^  ainsi,  quil  eût  procédé  de  son 
ffi.  tiu  moment  où  U  n'agissait  que  d«  «Jff 
son  prétendu  débiteur  et  en  Tertu  «Tun  droit 
appartenait  &  ce  dernier  penonnellcmait,  il  esté^ 
de^  que  c'est  sur  la  tête  de  ceiui-a  que  repose  te 
droit  qu'il  a  hit  consacrer,  et  ?» 
bénéflee  de  te  cassation.  C'est  «nd  quon  décide 
généialeBient  que  le  ertancter  qu^  agit  en  yertu  du 
droUqMtal  eUnre  l*art.  1166  n'a  pas  un  droit  de 
préfti^ce.  et  que  tes  résuluts  obtenus  par  «dte  de 
Faction  qu'il  a  intentée  profitent  toilemeot  tous 
créanciers  du  débiteur  commun;  Ca»,  18  J"'";J™ 
(L2i888,p.lOl)t— Proudhon,  [/wfr^j  t,  4,n  2269. 
Lchari».  !.  3,  p.  884,  S  812,  et  note  «  :  Aubry  e 
Rau  surZachariaî,  8*  édiu,  t.  »,  ^  80,  S  512,  et 
note  llîMourioo,Ji^t.«CT^l«,«'e««n»'^ï"' 
Laiombièie,  op,  du,  sur  Part.  "/"î"^' 
«fil.  i»ai:,  V-  trémeisr,  n-  H«5^'oô  d  "It  que. 
lonqne  te  créuieter  em,  an' juaticei  nn  diaU  quel- 
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•  Le  cmimmairt  imu  la  cmim,  {ntmwmw 
dans  te  cours  d'une  inttanee  entre  le  cédant 
et  le  débi4eur  du  droit  cédé,  a  été  tignifiée  à 
celui-ci  depuii  ie  jugement  rendu  au  profit  du 
créancier,  mai»  avant  l'appel  interjeté  par 
te  débiteur,  ne  saurait  être  considéré  comme 
ayant  été  reyrétenté  par  «on  cédant  dans 
l'instance  d'appel,  et  est  reeevable  à  former 
tierce  opposition  à  l'arrêt  rendu,  si  ètaiUenrs 
il  n'est  pas  cônttaté  qu^U  ait  confié  an  cédant 
le  soin  de  le  raaréteHttrXl).  Cod.  proe.  civ.. 
474. 

.  ■ 

Dose  ST  CoftiKuniiXH  G.  Dm  de  Vebdiëbb. 

Le  10  sept.  1854,  la  daane  de  Terdière  Ten- 
dit au  fiieor  FouUiair  un  étabti  weneat  de  uour- 
rissenr,  moTeimant  on  prix  de  10,000  fr., 
payable  ea  lullete  à  cBveraes  échéances.  Quel- 
ques joan  après,  la  dame  de  Verdière  attaqua 
le  contrat  ponr  cause  d'erreur  et  de  doL  — 
L'instance  était  engagée  devant  le  tribunal  de 
commerce  lotsque  le  sieur  Foilbenf  céda  an 
sieur  Doré  le  fonds  qu'il  avait  acquis.  —  Le 
i7  janv.  1855,  jugement  qui  r^eUe  ta  demande 
de  la  dame  de  Verdière.  —  L^  25  du  même 
mois,  le  sieur  Dwé  faisait  signifier  à  celte 
dame  la  cession  à  lui  Taite  par  le  sieur  Foul- 
beuf.  —  Le  26,  la  dame  de  Verdière  iaterjeUiit 
appeJ;  contre  le  sieur  Foulbeuf,  du  jugement 
du  1 7  janvier,  qui  était  iolirmé  par  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  3  juill.  1855.  Cet  arrêt  dé- 
clarait nulle  la  vente  du  10  s^.  1854 

Le  ueur  Doré  forma  tierce  ohwsUîôb  à  cet 


conque  du  chef  de  son  débiteur,  ce  qatl  a  fkit  dé- 
cider est  jugé,  non  pas  à  sod  profit  peisonaet,  nuis 
au  profit  du  débitenr,  puisque  tous  let  créaucier»  de 
ce  débiteur  sont  appdés  à  en  partager  le  béntf  ce 
avec  celui  qui  a  intenté  l'action.  —  It  est  doue  vrai 
de  dire»  dans  rhjrpollièse  sapposAe»  qu^m  airtt  aura 
été  canè  an  proBt  d'iule  partie  qnf  ne  l'avait  pas  at- 
taqué, et  quand  cdut-lt  qai  «eiri  l'a  stta^  n'avaU 
pas  qualité  pour  le  hiie.  - 

Il  nous  semble  que,  pour  prévenir  ce  qa^  j  a  peut' 
être  (l'anwmal  dans  nn  id  résultat,  la  Cour  de  oa«- 
aatluâ  pourrait ,  lorsque  le  titre  du  eféancser  qoî 
fmne  un  powvd  comme  exerçant  les  droits  de  scn 
dârileur  est  contesté,  surseoir  à  «taUwr  jusqu'à  <e 
que  ce  titre  ait  été  apprédé  par  les  foceacMapétents. 
Hais  dans  aocan  cas  on  ne  sautait  tirw  une  fin  de 
non-recerolr  contre  lé  pourvoi  de  ce  que  ce  titre 
n^aurait  pas  été  vérifié  d^avanee  en  de  «e  que  ce 
créancier  ne  se  serait  pas  Uit  autoriser  préalable- 
mau  a  exercer  le  Mt  «a  lui  oauRae  l'art. 
IIM. 

.  (1)  n  est  coDAut  que  raequéreuT  an  le  eesnan* 
nalre  n^est  pas  représenté  dans  llufeanee  pat  «od 
vendeur  ou  son  cédant,  si  le  contrat  qui  l'a  lendu 
propriétaire  eA  antérieur  à  l'époqne  où  l'aotion  a 
été  ioteolée.  V.  Caas.  40  aoftt  1807)  31  Str.  ISIS; 
XO  avril  1856;  81  mai  1837  (L  3  1837,  p.  3d7);  5 
janv.  18A6  (t.  1 18&7,  p.  321)  Praudhoa,  U»vfr^ 
t  S,  a*  i8éS;  Pifcan,  Omaiwae,  t.  S,p.  ftljCfaau- 
veansur  Cané,  £«i'sdcbi|)roc,^(qBesL1710la'. 

Si  la  vente  a;iieo  pendant  le  cours  d^n  procès 
engagé  »ac  le  vendeur,  les  opMcM  aaaA  partagées. 
—On  a  amiteaa,  en  a^appn^nt  de  la  loi  38,  D«  ite 
excepta  r^judic,  qee  l'aatorité  de  la  chose  ju^ée 
exisiait  contre  r«oqu«RV  ««ie  iiiMiiinnnii<^  qaft 


DU  PALMS. 

arrêt;  BMis,  la  25  aoAi  tfilS,  wn  arrêt  de  la 
même  Caur  le  déclara  mm  recevaiile  en  cet 
termes: 

«  La  Cour;...— Considérant  qa'aux  termes 
de  l'art.  474,  Cod.  proe.  civ.,  une  partie  «T'est 
recevable  à  former  tierce  opposition  ï  an  lo- 
gement que  si  ce  jugement  lui  préjudieie,  et 
si  ni  elle  ni  ceuiL  qu'elle  r^Mréseate  n'yontété 
appelés;  —  Coneadéraat  que  Tarréi  doat  il 
s  agit  9  été  rendu  avec'  Fonlbeuf,  vis-è-via  du- 
quel la  dame  de  Verdière  s'était  engagée  et 
contre  lequel  elle  avait  seulement  une  aicti*a; 
— Considérant  que  Doré  agit  aeulenentconmK 
eesaionuaire  de  FoulbeuT;  qu'il  n'a  pas  d'au- 
tres «faroto  que  ce  dnitier  ;  qa^il  a  doBC  Ùé 
valddemeat  représenté  par  lui;  —  Considé- 
rant que  les  convenlioi»  intervenues  eatre 
Fotdbeuf  et  Doré  m  pewûent  éàaimfeg  la  po- 
sition de  la  dame  de  Verdière  ai  lui  créer  de 
nouvelles  obligations  ;-Mîuc  la  fin  de  non-te* 
cevoir  opposée  i  Doré  a  d'autant  plus  de  forœ 
qu'il  avait  une  eonndasanoe  personneUe  de 
l  ittstance  existant  entre  la  dame  de  Verdière 
et  Foulbeuf,  ainai  que  cela  résulte,  soit  des 
conventions  faites  entre  Doré  et  ce  dernier, 
soit  de  la  signiAcation  qat  lai-BéBe  a  fait 
faire  â  ta  dame  de  Verdière  du  jugement  < 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce,  soii  des 
offres  réelles  faites  à  cette  dernière,  etc.  a 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Doré, 
pour  violation  de  l'art.  474,  Cod-  {roc.  gît., 
en  ce  que  rarrèt  attaqué  avait  décidé  qœ-lé 
demandeur  avait  été  légalement  reiMwe^ 


n'était  aitré  en  possearioa  dn  fsods  v«:ida«  oa  n'a» 
vait  été  Hiai  du  dnnt  cédé,  qn'aa  moment  ttà  la 
chose  vaadue  était  déjà  frappée  du  litige.— Dans  oe 
gysttoie,  l'acquéreur  serait  lié  par  l'espèce  de  cm- 
ptonua  judiciaire  iamé  par  l'ouvotnEe  de  ractioa 
en  rcveudicBitoa  Inleatée  par  nn  tien  k  féimqne 
oè  le  vendeur^  encore  maUic  de  la  clMae*  élut  ca- 
pable de  contproosettre  sur  son  droit  de  propriéléi 
il  n'aurait  doîie  pu  reœvoir  lackoM  qued<ja  sou- 
mise a  la  loi  encore  iacaaune  do  jogeinnit  inle^ 
venir.  Cette  doctàne  est  eastigaée  par  l>naadlaD% 
Ueufr^  n»  1U8  et  sntv.,  et  par  M.  Chanvea** 
quoi.  1710  t<r,  n'  S..—  Mais  âle  rqpose  sur  «ns 
svbtiBlé  deata  faitjuMloel'Urtt  que  nous  rappar- 
tooa;  V.  eonf.,  Cuss.  3<  mars  16S8  (L  1  1888^  p, 
6&2)  ;  Bordeaux,  19  softt  18S»  (t.  3 1840.  p^  730). 
et  6  juilL  Isa  (L  S  1841,  p.  84S}.  Saas  éoutis, 
lonque  Taetioa  a  été  intentée  avant  le  contrat  de 
rente,  et  que  le  vendenr  a  accepté  la  juiidietioa  du 
tribunal  aaiai  de  cette  actioa,  l'acquéreor  n*a  pi^  r»- 
«voir  la  cbose  que  ^vée  de  l'évcnlnalité  da  praofes 
intatét  11  ne  panrrril  nlsa  dédinerla  inridlitian  à 
laquelle  s'étail  aounb  le  vsndanr  «sKasumnlma  és 
la  chue;  il  but  mfiaae  reconnM^  qu'il  sa  tmire 
lié  par  les  oondunkinB  qu'aurait  prisas  celui-«s  sbh 
térieurement  4  la  vente.  Uais,  du  jour  de  sa*  ao* 
quisilion,  qui  pourrait  lui  oooteater  le  droit  dlolar- 
venir  dans  l'instance  pour  défendre  lui-oràaac  une 
cause  qni  est  désonnaisla  sienne?  Or,  tll  avait  le 
droit  d'intervenir  avant  le  yigeiae^  il  a  aûaal  It 
droit  de  former  liera  o^indiion  an  jagesMst  nxiâu 
«naon  absence;  car  ces  deux  droit)  sont  cwféistliflk 
y*aiip,féa,PmUal  Sm^  f  JlarcKppisffisn, 
a-*  87  «t  anlr. 
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fu  le  sUarFoidbeirf,  lors  de  Vviék  du  3  irïl. 
i88B,  et,  pu  «dte,  mit  reflué  d'fttoettre  sa 
tierce  mm^B.— Sans  doute,  en  tbèsegéné- 
nle,  ëuA  le  deur  Doré,  rae4)aére»r  est  Kajant 
eaase'di  vendeur,  il  hii  auccè/le  ii  titre  partW 
eofier.  et  se  trooTc,  dès  lors,  obligé  par  ses  ac- 
tes, niiiDDecouditioii  cependant,  c'est  que 
les  utCit-accompUs  parle  vendear  et  mà  çânr 
proMCtent  les  droilsde  l'aopiéreur,  soient  an- 
làinrs  à  la  tession.  Lorsqu'au  contraire  la 
InnsnssioD  a  en  lien,  qu'elle  a  été  maniiïentée 
à  regard  des  ûm  et  a  acquis  date  certaine,  il 
M  érideot  qii'B  se  lait  alors  une  séparation 
profonde  en^  le  «édsnt  et  le  cessionnaire, 
et  fie  le  prénuer  n'a  plus  qualité  ni  pouvoù' 
pour  engager  et  comprooieitre  les  droits  de 
cdù-ei. 

Le  pesrvoi  do  sieur  Doré  ayant  été  admis 
pv  la  chanbre  des  requêtes,  te  iO  nov.  i836, 
ranét  d'adad&sioB  fut  signifié  3i  la  dame  de 
ftfdière,  à  la  re<pièle  d'un  sieur  Cordonnier, 
igÎKini  en  qnafaté  de'  créancier  du  sieur 
wré,  et  eonne  exer^t  les  droits  de  son 
débites^,  an  tenues  de  l'art.  1166,  God. 
Nm. 

La  défendwesse  an  pourvoi  soutenait  ([ne 
cette  signification  avait  été  insuffisauic  pour 
iaiOTompre  la  déchéance  encourue.  Elle  re- 
cosnais&ajt  qu'en  principe  un  créancier  peut, 
en  venu  du  seul  art.  Hw,  Cod.  Nap.,  en  l'-ab- 
sence  de  toute  autorisation,  de  toute  subrosa- 
lion  pTOttOBcée  par  la  justice,  exercer  les 
^oils  de  son  débiteur  ;  -  ntai»  ce  principe  doit, 
SDinnt  elle,  recevoir  une  sorte  de  restriction 
lorapill  s'agit  d'exercer  les  droits  de  ce  dé- 
Mlew  devant  la  Cour  de  cassation.  On  com- 
fRiid  en  effet  qn'un  créancierpnisse  librement 
eurcer  devant  les  juges  du  fond  les  droits  de 
Mdébitenr;  car  ces  joges  sont  compétents, 
i  sa  qaalilé  de  créancier  est  contestée,  pour 
vérifier  celle  qualité  préalablement  au  juge- 
ant Al  fond  ;  m^s  lorsqu'il  s'agit  de  fwmer 
ss  desrivre  m  ponmrf devant  la  Cour  de  eas- 
nHoBj  le  ciéaneier  qui  agit  an  wm  de  son 
dWlear  dsit  nécessairement  avoir  fait  d'abord 
•Wer  sa  qualité  par  les  juges  compétents, 
nstradietoirement  avec  son  débiteur;  car  les 
1^1^  de  la  compétence  s'opposent  à  ce  que  la 
Gnr  de  cassation,  qui  ne  petit,  dans  aucune 
B«0K,  juger  le  fond,  décide  les  questions 

Seotraine  cette  vcriticalion.  Celte  iiupossi- 
ié  crée  donc  contre  le  pourvoi  une  lin  de 
non-recevoir  in&unnonlable. — Réirandant  en- 
nite  à  l'unique  moyen  du  pourvoi,  la  dé- 
iéBdmsse  distinguait  entre  les  différentes 
^polbèses  où  la  cession  a  eo  lieu,  soit  avant 
«  procès  cosnaeneé  ,  soit  après  le  jnge- 
lÊtât,  sota  enfin  pendant  le  procès  et  avant 
le  jo^enent.  Dans  le  premier  cas,  il  est  évi- 
dent que  le  vendeur  n'ayant  pins  de  droits 
nr  la  chose  Tendne  an  moment  oit  Tac- 
non  est  intentée^  il  n'a  pu  représenter  son  ac- 
ipérenr,  qoi  a  toujours  la  vcûe  de  la  tierce 
opposition  contre  tout  jugement  auquel  U 
n  arait  pas  été  partie.  Si  au  contraire  la  vente 
a  eu  lieu  après  le  jugement,  il  est  encore  évi- 
deat  que  le  vendeur  n'a  pu  transmettre  )a 
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ekose  %  l'acquéreur  qu'anec  les  médications 
qu'eUe  a  reçues  de  la  décision  judiciaire,  et 
que  l'eicep^on  de  la  dwse  jugée  peut  être  . 
opposée  k  cdoMî  comme  a*  venaenr  Im- 
mâne.  Enfin  tà  la  vente  a  en  lien  kvsqne 
l'instance  était  déjii  pendante,  on  doit  décider 
égalem^t  qoe.  cette  vente  étant  postérieure 
an  cnnpromisjudiciure  qui  ftati  du  litige  co- 
ngé entre  le  vendeur  et  celui  qui  revendique  - 
la  chose  vendue,  l'acquéreur  n  a  pu  la  rece- 
voir qoe  grevée  de  la  durge  qne  lui  avait  iin- 
posée  le  juàicium  aceepttm,  c'e&frà-dire  déjà 
soumise  à  la  loi  encore  inconnue  du  juge- 
ment à  intervenir  ;  qu'en  conséquence  il  ne 
peut  former  tierce  opposition  au  jugement, 
alors  surtout  que,  comme  dans  Kespece,  il  a  eu 
une  conn^ssanee  personnelle  du  litige. 

Du  1"  jciH  18S8, 'arrêt  C.  cass.,  ch.  civ-, 
MM.  Troplong  1"  prés.,  I^borie  rapp.,  de 
Marnas  1"'  av.  gén.  (concl.  conf.),  Cbristophle 
et  Haaeau  av. 

«  LA  COUR,*— Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

—  Atiendn  qne  tout  créancier,  autorisé  par 
l'art.  1166,  Cod.  Nap-,  à  eiercer  les  droits  et 
actions  de  son  débiteur,  jpeat,  en  consé- 
quence, attaquer  par  la  voie  de  U  cassation 
un  jugement  rendu  conUv  son  déUleor,  qui 
s'abstient  de  ce  mode  de  recours,  ou  signilier 
rarrét  qui  a  admis  le  pourvoi  formé  par  ce  dé> 
biteur,  pour  prévenir  la  déchéance  qui  résid- 
teraii  do  défaut  de  signiQcation  dans  les  délais 
de  la  loi  ;  que  l'exercice  d'un  tel  droit  n'est 
point  subordonné  à  la  condition  préalable 
d'un  jugement  constatant  la  qualité  de  créan- 
cier; qu'il  suffit  que  cette  (jualïté  repose  sur 
des  titres  dont  l'existence  n  est  pas  contestée, 
pour  que  le  créancier  soit  admissible  ii  agir 
de  la  sorte  aux  Heu  et  place  de  son  débiteur 
négligent,  sauf  au  juge  de  renvcM  après' cas- 
sation à  vérifier,  en  cas  de  contestation,  la 
qualité  et  les  droits  du  créancier; — ^Attendu, 
en  fait,  que  le  demandeur  qui,  en  qualité  de 
créancier  de  Doré  et  comme  exerçant  les 
droits  de  celui-ci,  a  signffiéà  la  défenderesse, 
dans  les  délais  de  la  loi,  l'arrêt  de  la  chambre 
des  r<?nurtes  par  lequel  a  été  admis  le  pour- 
voi de  Doré,  justifie  de  sa  qualité  par  la  pro- 
duction de  buletsh  ordre  enregistrés  et  pro- 
teslés  faute  de  paiement  à  leur  échéance; 

—  D'où  il  suit  qu'il  était  responsable  à  agir 
ainsi  qu  il  l'a  fait; — Rejette^ 

«  Sur  le  moyen  du  pourvoi  : — Vu  l'art,  ili, 
Cod.  Nap.  :  —  Auendu  qne  le  cessionuaire, 
dont  la  cession,  intervenue  dans  le  conrs 
d'une  instance  entre  le  cédant  et  le  débiteur 
du  droit  cédé,  a  été  u(Kifiée  à  celui-ci  depuis 
le  jugement  rendu  au  profit  du  créancier, 
mais  avant  rappel  interjeté  par  le  débiteur, 
ne  saurait  être  considéré  comme  ayant  été  re- 
présenté par  son  cédant  dans  l'instance  d'ap- 
pol,  où  il  n'a  figuré  ni  comme  intimé  ni  comme 
uiterveuant,  si,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  constaté 
en  fait  quil  ait  confié  au  cédant  le  soin  de  le 
rqirésenter;  qu'ainsi,  en  l'absence  de  toute 
constatation  de  cette  natnre,  U  est  recev;d)le 
à  se  peonr^  par  voie  de  tierce  oppositto» 
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contre  fnrét  qui^  sur  l'appel  du  débiteur^  lui 
fait  grief  à  lui-inéinc  eo  déclarant  contre  le 
cédant  personnellement  l'annulation  on  l'ex- 
tinction de  l'obligation  du  déblleurj  de  même 
mi'll  aurait  été  rccevable  h  Inleneoir  dans 
.rînstance  d'appel,  soit  pour  y  prendre  les  lieu 
et  i>Iace  du  cédant,  soit  pour  concourir  arec 
celui-ci  à  la  défense  de  ce  qui  avait  été  l'objet 
même  de  la  cession:  —  D'où  il  suit  qu'en  dé- 
clarant non  recevabie,  dans  l'espèce,  la  tierce 
opposition  du  céssionnairc,  i)ar  le  motif  que, 
nonobstant  la  cession  notifiée  avant  l'appel 
qui  a  saisi  la  Cour  impériale  du  litige  engagé 
à  l'occasion  de  la  créance  objet  de  la  cession, 
le  cessionnaire  avait  été  représenté  par  son 
cédant,  seul  intimé  en  cause  d'appel,  el  qu'il 
avait  eu,  d'ailleurs,  connaissance  personnelle 
de  l'instance,  l'arréi  dénoncé  a  formellement 
violé  la  disposition  ci-dessus  ; — Casse,  etc.  » 

CASSATION  (en.)  ai  désembre  18S8. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLIQUE,- 
IKDEHMTf,  TRÉFONDS,  MINES. 

L'indemnité  mr  laquelle  le  jury  d^eTprof  na- 
tion est  chargé  de  ttaïucrdoitj  à  peine  de  nuî- 
iîté,  comprendre f  non-seulement  la  valeur  de 
ta  superficie  du  tôt,  mais  encore  celle  du  sout- 
snl  ou  tréfonds,  spécialement  celle  des  richesses 
minérales  qu'il  renferme  et  dont  le  proprié- 
taire est  dépossédé  par  suite  de  l'ea^mria- 
tion  {\).C.  Nap-,  et  3SÎ:  L.  3  mai  1841, 
art.  28  et  32. 

Veuve  Clekget  de  Saikt-LSger  et  Boctrt 

C.  CUBMIK  DE  PBR  D'OrLÉAKB. 

Du  21  DECEMBRE  1838,  arrêt  C.  cass.,  cb. 
dv.,  MM.  Troplong  1*'  prés-,  Delapalme  rapp.  ; 
de  Marnas  i«  av.  gén.  (coud,  conf.},  Dofoar 
et  P.  Fabre  av. 

«  LA  COURî — Attendu  la  connexité,  joint 
les  causes  ;-—£t  vu  les  art.  Stô,  Cod.  nap., 
28  et  32  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  —  Attendu 
que  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que ne  peut  avoir  lieu  que  moyennant  une 
juste  et  préalable  indemnité  ;  —  Que  cette  in- 
demnitédwt  nécessairement  ewnprendre  toute 


la  valeur  du  sol  frappé  de  rexpropriation;  — 
Que  la  propriété  du  sol  comportant  IajP">- 
priélé  du  dessous,  aux  termes  de  Tart.  SSsdu 
même  Code,  ripdemn  ité  doit  comprendre,  non- 
seulement  ta  valeur  de  la  superficie,  mais  en- 
core celle  des  richesses  minérales  qu'il  ren- 
ferme et  dont  le  propriétaire  est  dépossédé 
par  suite  de  l'expropriation  ;  — Que,  suivant 
les  art.  28,  30et  suiv.,  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
c'est  du  jury  spécial  institué  par  celte  loi  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  l'indemnité  due  par 
suite  de  rexpropriation,  et,  par  conséquent, 
d'apprécier  la  valeur  entière  du  sol  exproprié; 
—  Que,  dans  les  faits  de  la  cause,  la  dame  de 
Saint-Léger  et  Boutry  demandaient  une  indem- 
nité, non  pour  le  tort  ou  préjudice  que  \'e\- 
ploiiaiion  du  chemin  de  fer  pouvait  causer  ù 
une  propriété  coutiguë  ou  à  une  exploitation 
voisine  non  comprise  dans  le  tracé  du  chemin 
de  fer,  mais  bien  pour  la  valeur  du  sous-sol 
ou  trénmds  se  trouvant  dans  le  parcours  dp 
ce  diemin,  et  dont  ils  étaient  dé^sssédés;  — 
Qu'il  suif  de  là  que  le  jury  devait  connaître  de 
cette  demande;  et  qu'en  se  déclarant  incom- 
pétent, celui-ci  a  violé  les  articles  précités;— 
Casse,  etc.  »  ■ 


(1)  De  ce  qae  rexpropriillco  d^nm  inuBcable  s'é» 
tend  an  sd  tout  entier,  c''eat-ft-dir«  a  la  propriété 
du  dessus  et  &  celle  du  dcMOUS  (Cod.  Nip.,  652),  il 
suit  que,  quand  des  mines,  ntéoieiion  exploitées,  se 
tiourent  dans  le  terrain  exproprié,  ces  mines  doi- 
vent être  nn  des  éléments  de  l'iDdemnité  i  accorder, 
— ^ToolÂûi  U  est  DD  eu  dans  lequel  aucune  in- 
deomllé  n'est  dne  t  nlsoD  de  rexproprbttion  de  la 
propriété  du  dessoiu  t  «  Les  terrains  occnpés  pour 
prendre  \m  naliriaux  nécessiàres  aux  routes  et  coo- 
struclions  publiques  porte  l'art.  55  de  )a  loi  dn  16 
sept.  1807,  pnurroDt  être  payés  aux  pro^iétaires 
eoBue  »*ili  eussent  été  {ms  poiv  la  route  même. 
Il  n'y  anra  lien  à  lUre  entrer  dans  PMtioMtïon  la 
valeur  des  matiriaux  k  extraire  qne  dans  le  cas  où 
l*on  ftViopareraU  d'une  carrière  déjà  en  -exptolla- 
AMm.  >  Il  suit  de  Ik  qu'aucune  iodoonitâ  n'est  doe 
pour  la  valent  des  Matériaux  d'une  carritee  qui 


GASSATKm  (Gtv.)  4  jADvier  1859. 

COXMGnE,  SECTION,  REPRÉSEUTAST,  TtOÎIlHA- 
TIOS,  IRRÉGULARITÉ,  PÉRlMPTfON  b'LNSTASCE, 

moyens  intebruptifs  ,  itULLrrt  couverts, 

—DOTBfC  NOUVEAU,  RETRAIT  DB  Pl£CE5, 
RRHPTION  d'instance. 

Lorsque  le  représentant  d'une  commun;,  di- 
signé  irrégulièrement,  a  formé  une  demande  en 
péremption  d'instancCy  puis,  faisant  régulari- 
ser  sa  position  avant  quon  lui  ait  apposé  son 
défaut  de  qualité,  a,  dans  le  cours  de  la  pro- 
cédure, déclaré  intervenir  pour  s'approprier  la 
demande  primitive  en  péremption,  ratifiant  au 
besoin  ladite  demande,  l'adversaire  de  la  com- 
mune n'est  plus  recevable,  après  Varrét  défini- 
tif et  devant  la  Cour  de  cassation,  à  propo- 
ser ce  moyen  de  nidlité  (2) . 

Les  réprésentants  nommés  régulièrement  aux 
seetions  de  communes,  dans  leunproeès,  acant 


n*e«t  pas  en  exploitatfam.  V.  Rép.  gén.  Pa'.,  v"  Cta^ 
riérëf  106  et  suiv.— Hais  cette  dispositim  de  II 
lot  de  1807  éunt  riKOnrensc  et  exorbitante  dn  droât 
commun  doit,  par  cela  même,  Hre  restreinte  au  cas 
pour  lequel  elle  a  été  prévue,  et,  dès  lors,  ae  saurait 
être  appliquée  aux  mines  de  Ter,  de  cuivre,  de 
liouiUe,  etc.,  non  phu  qn'anx  carrières  de  marbre; 
elle  doit  même,  suivant  M.  Dufour,  Cire  restreiMe 
h  la  matière  spéciale  pour  laquelle  elle  a  été  édictée. 
V.  DuTour,  de  tEicpropr.,  n*  (38;  Delatleaa, 
im>pr.  pour  utiL  pubL,  4*  édlu,  L  1*',  n*  U9i 
Herson,  Expropr,,  n*  S2S. 

Comtr.f  ioosselin  sar  DelaUean,  t.  t**,  n*  832. 

V.  Rép,  gin,  PaL,  v*  Bxpropriàtiom  pmir  utUiti 
publique,  n**  Si,  870  et  snlv. 

(1)  V.  Bép,  gin.  Pat,  et  Su^t-t  V*  Commune» 
n^eoset  snlT. 
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la'loi  du  i8  juill.  1837,  n'ont  pas  été  de  plein' 
droit  dédau  de  leurs  pouvoirs  par  le  fait'  de 
la  promulgation  de  cette  loi,  qui  a  prescrit  ùn 
mode  différent  de  nomination,  et  ont,  dès  lors, 
rontinmé  à  avoir  qualité  pour  procéder,  spé- 
eialtmtnt  pour  défendre  à  une  demande  en 
péremption  d'instance  formée  contre  la  section 
9«'tZs  représenterU. 

.  Les  actes  interruplifs  de  péremption  d'in- 
stance pottirieurs  à  ta  demande  en  péremp- 
tion, ne  peuvent  ftre  invoqués  contre  ladite 
demande  ahre  mime  que  eeUe^i  aurait  été 
irrigtUièrement  forméej  si  Cirrégularitê  étant 
ttmjdemfnt  relative,  a  été  couverte  avant  d'é- 
treproposéê. 

Le  moyen  tiré,  contre  une  demande  en  pé- 
remption ^instance,  de  ce  que  la  péremption 
iHvowée  aurait  été  légalement  interrompue 
par  le  retrait  de»  pièces  produites  entre  les 
mains  du  conseiller  au  rapport  de  qui  l'affaire 
avait  été  remise,  ne  peut  être  présenté  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  Ce 
n'est  pas  là,  en  effet,  un  simple.moyen  de  pur 
droit,  Cinfiuenec  du  retrait  des  piH;es  ru  pou- 
vant  être  appréciée  ittMment  des  etreofutànc«f 
de  fait  qui  ontpuVaeeompagner. 

RlBITANTS  in  MOMHUVPEV 
G.  HABITANTS  DB  LA  YlAXJSTTB. 

Dti  4  JANT1EB.18S9,  arrêt  C.  cass.,  ch.  cIt-^ 
MM.  TroploDg  1"  prés.,  Alcock  rapp.,  de  Har^ 
nasi"av.  gen.  (concl.  conf.},Béchard  et  Du- 
boy  aT. 

K  LA  COUR; — Sur  la  première  branche  du 
premier  '  moyen,  fondée  sur  la  violation  des 
art.  397  et  4)0,  Cod.  proc.,  en  ce  ^ue  la  de- 
mande CD  péremption  n'a  pas  été  annulée , 
qnoiqu'elle  eût  été  formée  à  la  requête  de 
'niuzet^  lequelj  n'ayant  pas  été  nomme  réguliè- 
rement syndic  de  la  section  de  la  Vialetle, 
n'avait  pas  pouvoir  de  la  représenter  en  ^us- 
Uce  ; — Attendu,  en  fait,  qu'u  est  constate  par 
l'arrêt  aUa^é,  d'une  part,  que,  dans  le  cours 
de  la  procédure  en  péremption^  le  défaut  de 

rlite  de  Thuzet  n'a  pas  été  opposé;  et  que, 
rautre,  ledit  Thuse^  régulièrement  uommé 
svndic  de  la  Tialette  selon  les  prescriptions 
ée  la  \m  du  i8  Juill.  1837,  a  déclaré,  par  sa  re- 
quête d'opposition  à  Tarrêt  de  défaut  du  30 
jnitt  1850  (qui  avait  statué  sur  la  requête  ci- 
vile], HSDînée  ii  l'avoué  de  Montruffey,  que 
snbaidiairement  il  intervenait  pour  s'appro- 
prier la  demande  primitive  en  péremption  du 
4  avril  1846,  ratifiant,  au  besoin,  ladite  de- 
mande avant  qu'il  eût  été  statué  sur  elle  ;  — 
Attendu,  en  droit,  que  le  défaut  d'autorisation 
ou  de  représentation  légale  d'une  commune, 
tenant  à  l'ordre  public,  peut  sans  doute  être 
opposé  en  tout  état  de  cause,  soit  par  la  com- 
mune elle-même,  soit  j^ar  son  adversaire,  qui  a 
droit  et  intérêt  k  obtenir  une  décision  légale  et 
définitive;  maislorsque  ce  moyen  n'a  pas  été 
opposé  avant  l'arrêt  définitif  et  que  celui-ci  a 
été  rendu  avec  le  rmt^sentant  de  la  Cfnnmune 
investi  légalement  des  fonctions  de  syndic  et 
inlmenant  dans  la  cause  pour  t^spptopskr  et 
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régulariser  la  demande  primitive  en  péremp- 
tion, il  ne  peut  plus  être  permis  à  la  partie  ad- 
verse de  proposer  ce  moyen  de  nullité  devant 
la  Cour  de  cassation,  pour  recommencer  le  pro- 
cès contre  la  section  de  commune  qui  ue  se 
plaint  pas  ; 

a  Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen, 
tiré  du  défaut  de  Qualité  d'Imbert  pour  repré- 
senter la  section  ae  Hontruffey  et  défendre  à 
Taclion  intentée  contre  elle  :  —  Auendu  que 
l'arrêt  constate  qa'an  moment  de  la  demande 
en  pérempUon>  au  4  avril  1846,  la  démission 
et  le  remplacement  d'Imbert,  syndic  de 
Montruffey,  s'ils  ont  eu  lieu,  n'avaient  pas  été 
noiiliés  à  Vavoué  de  la  section  de  la  Yialette; 
et  que,  dès  lors,  l'instance  restant  légalement 
liée  avec  d'Imbert,  la  requête  en  péremption 
a  pu  être  valablement  signifiée  à  son  avoué, 
qui  n'a  pas  cessé  d'occuper  dans  la  cause 
vis-à-vis  h»  section  de  la  Yialette  ;— Que,  sans 
doute,  dejHiis  la  loi  du  18  juill.  1837,  les  syn- 
dics des  sections  de  commune  n'ont  pu  être 
regnlièrement  nommés  que  selon  le  mode 
qu  elle  prescrit;  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que 
les  nominations  régulièrement  faites  aupara- 
vant aient  été  de  plein  droit  invalidées  depuis 
sa  promulgation,  une  loi  nouvelle  ne  pouvant, 
sans  effet  rétroactif,  frapper  de  déchéance  des 
pouvoirs  conférés  avant  elle,  k  moins  qu'elle 
n'en  contienne  la  disposition  expresse  ;  ce  que 
n'a  point  fait  la-loi  précitée  où  il  suit  que 
d'Imbert,  nommé,  en  1821,  syndic  de  Hon- 
truffey,  selon  les  prescriptions  de  l'arrêté  dn 
24  germ.  an  XI,  alors  en  vigueur,  et  dont  la 
démission  et  le  remplacement  n'avaient  pas  été 
notifiés,  était  encore  réputé,  à  l'égard  de  la 
Yialette,  représentant  légal  de  Montruffey;  et 
qu'à  ce  titre  Thuzet,  syndic  de  la  Yialette,  a 
pu  valablement  procéder  contre  lui  par  requête 
adressée  à  son  avoué  ;  que  cet  avoué,  consti- 
tué par  ledit  d'Imbert,  demandeur  en  cause 
principale,  avait  bien,  dans  l'état,  qualité  pour 
défendre  à  la  requête  en  péremption  formée 
contre  cette  demande  ;  -w~  Qu'ainsi,  sous  ce 
second  rapport^  il  n'y  a  pas  eu  violation  des 
articles  invoqués  : 

a  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  399, 400,Cod.proc.,desart.  1134, 
1165^  Cod.  Nap.,  de  la  maxime  que  nul  en 
Freaiee  ne  peut  plaider  par  procureur,  et  en- 
core de  la  violation  de  VaH.  1138,  Cod.  Nap., 
et  de  l'antorité  de  la  chose  jugée,  et  de  l'arrête 
de  H.  le  préfet  de  ta  Lozère,  en  ce  que,  ma^ré 
les  actes  ïnlerruptifs  invoqués,  la  péremption 
a  été  déclarée  acquise  çar  suite  de  la  préten- 
due intervention  et  raufication  de  Thuzet,  à 
une  époque  où  le  droit  de  continuer  l'instance 
aurait  été  acquis  au  défendeur  en  péremption 
par  l'efTet  d'actes  interruplifs  intervenus  dans 
l'intervalle,  et  conlraôreraent  à  la  chose  jugée 
par  Tarrét  du  3  août  1848,  et  l'arrêté  de  M.  le 
préfet  de  la  Lozère  Attendu  que,  par  suite 
des  motib  ci-dessas  exposés,  la  demande  ori- 
nnaîreen  péremption  n  ayantéié entachée  que 
d'un  vice  qui,  avant  d'être  opposé^  a  pu  être 
couvert  par  f  intervention  et  la  ratification  de 
TUmxt,  derena  syndic  légal  de  la  Viateue,  il 
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n'y  a  pas  eu,  dana  la  cause,  déCaut  de  qua- 
lité de  la  part  du  demandeur,  pas  plus  qu'U 
n'y  a  eu  défaut  de  qualité  de  la  part  do 
défendeur;  ^e,  dès  lors^  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  ^  l'appticalioD  de  la  maume  que  nul  en 
France  ne  plaide  par  procureur,  ni  à  la  TÎota- 
Uou  desariicle&  ci-dessug cités:  ~  Quant  aux 
actes  jHTéiendus  intwniptUft  qui  n'auraient  pu 
étr«  écarté&qu'en  violation  de  Tart.  1338,  Cod. 
Siap.  Attendu  que  ces  actes  étant  poslénenrs 
il  la  demande  en  péremption,  dn  A  avril  1S46, 
ne  sauraient  faire  obBtade  à  cette  demande, 
dont  la  réfpilarité  ne  peiit  plus  être  contestée 
aujourd'luii,  et  dont  i  effet  est  précïs^entde 
faire  partir  de  cette  époque  l'instance  en  pé- 
remption, et  de  la  faire  apprécier  d'après  l'eiat 
où  la  procédure  se  trouvait  alors  ;  qu'en  cela 
l'arrêt  n'a  pas  fait  rétroagir  la  ratification  faite 
par  Thuzet  eu  1850,  au  préjudice  des  droits  ac- 
quis à  des  tiers  par  ces  prétendus  actes  ioter- 
tuptifs,  parce  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la 
section  de  HontrufTey,  partie  à  l'instance  d'ap- 
^1  de  la  sentence  de  1769,  dont  la  péremp- 
tion était  demandéa.  suit  un  tiers  vi&-à-vis  de 
la  section  de  la  Vialette  ;  qu'en  réalité  la  de- 
mande en  péremption  a  toqjours  subsuté  en- 
tre tontesles  parties  en  cause  ;  et  que,  n'ayant 
été  aitdnte  dans  son  principe  que  d'une  irré- 
gularité  relaUve,  couverte  avant  d'être  oppo- 
sée, l'arrêt  a  pu  décida*  que  tes  actes  inlonup- 
tifs,  qui  lui  étaient  postérieurs  en  date,  n'a- 
v^ept  pu  lui  préjudicier;  et  qu'en  cela  il  n'a 
pas  violé  l'art.  1338,  God.  Nap.; 

«  Aitendu,  sur  la  prétendue  violation  de  la 
chose juflée  parl'arrétduS  aoiltl848,  que  cet 
arrêt  se  vornant  à  ordonner  un  sursis  dans  la 
procédure  en  requête  civile,  jusqu'à  ce  que  la 
section  de  la  Vialette  fût  pourvue  d'an  syndic 
régulièrement  nommé,  n'a  rien  décidé  ni 
préjugé  en  ce  qui  coacernb  la  question  de  la 
régularisation  ei  la  ratiilcation  de  û  demande 
en  péremfition.parle  fait  de  rinler^eotion  de 
Thuzet,  régulièrement  nommé  syndic  de  la 
Vialette  et  déclarant,  s'approprier  la  demande 
primitive,  question  dont  la  Cour  n'avait  pas  i 
s'occuper  alors,  et  qui  ne  lui  était  pas  sou- 
mise î  —  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pu  avoir,  dans 
Tarrét  attaqué,  violatwn  delà  chose  jugée  par 
cetarrêt,etencwem(^8derBrrêtédeU.  le 
préfet  de  la  Loaère,  qui  avait  rtelé  ^visoi- 
rement.  et  jusqu'à  décisi<m  défiiiiUve,  lajen»- 
sance  des  bien»  en  litige  ;  œ  dont  l'arrêt  ne 
s'est  pas  oociq>é  et  n'avait  pas  à  s'ucouper. 

«  sûr  le  trmsième  moyen,  fondé  sur  la  bxaae 
application  des  art.  98,  99,  100,  101,  107  et 
397,  C.  proc.,  en  ce  que  l'arrêt  a  prononcé  la 
péremption  d  instance,  alors  que  la  cause  était 
tenue  en  suspens  par  le  retrait  des  pièces  pro- 
duites, et  a  méconnu  ainsi  une  cause  légale, 
d'interruption  :  —  Attendu  que  ce  moyen  n'a 

F as  été  invoqué  devant  les  juges  du  fond,  « 
est  pour  la  première  fpis  devant  la  Cour 
de  cassation  ;  que,  sans  doute,  il  est  de  prin- 
cipe que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  moyen  de  pur 
droit,  il  suffît  que  les  laits  constatés  an  pro- 
cès en  comportent  l'applicatioa  pour  que  le 
bénéfice  en  puisse  éire  tnvoqoé,  même  podr 


la  première  lots,  devant  la  Cour  de  cassation  ; 
mais^e  tel  n'est  pas  le  moyen  Uré  du  retrait 
des  {Bèces  par  les  parties,  dont  l'influence, 
dausla  cause,  pour  bien  être  appréciée  coma» 
acte  interruptif,  doit  être  considérée  eu  égard 
aux  circonstances  dans  lescnielles  il  a  eu  liea, 
et  qui  seraient  de  nature  à  éclairer  sur  les  vé- 
ritables intentions  des  parties  en  le  Cuisant; 
toutes  questions  mêlées  de  fait  et  de  droit, 
(pii  doivent  être  d'abcwd  débattues  devant  les 
juges  du  fond,  poor  être  appréciées  par  eoi 
dans  tous  leurs  éléments;  —  Rsmn,  etc.  o 


BRNKES  21  JaUkA  185t. 

UÏPOTHfiQUE  LfiGÀLS,  FBHMB ,  INSCRIPTIO.N , 
SUBROGATION,  KENTIOH,  CRËANOEBS  StBRO- 
GËS,  PRÉFÉRENCE, — ORDRE,  AVOUS  POURSCt- 
VANT,  COMTESTÀTlOnS,  FRÉSENCE  INUTILE, 
FRAIS. 

Let  effeti  de  la  subrogation  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme,  eotuentie  avani  la  loi  da 
23  mors  185S,  doivent  être  réglés  d  après  la 
législation  tdors  en  vigueur.  En  conséquence, 
le  premier  subrogé  dwt  être  eoUotpti  axant  k 
créancier  subrogé  à  une  date  postérieure,  alors 
même  que  ce  dentier  aurait  seul  [aitmentionner 
sa  subrogation  en  marge  de  tineeription  de 
Cl^fpothèque  légale  de  Im.  femme  (i), 

(1)  Avant  la  loi  dn  SS  mars  1855,  e'Arà  un  point 
bien  établi,  par  ropinion  à  peu  piès  uniftirpie  iie» 
auteurs  et  le  dernier  élat  de  la  jurisprudence,  que, 
famù  tes  créaDcten  saocessirement  tnbr^és  a  l'hy- 
pothèque I6^\e  cle  la  feiame,  la  préftreDce -était  due 
k  celui  àoal  la  subrogalioD  était  aotérieure  en  date, 
quoique  son  h;potlièque  sur  le  mari  u^eût  qn^un 
rang  postérieur  à  celld  des  autres  créanciers.  Et 
celte  solution  s'étendait  mâme  au  cas  où  la  subroga* 
lion  daus  Thypolbèque  légale,  au  lieu  d'£tre  ex- 
presse,  D'élait  que  tacite  et  ne  résultait  que  dn  con- 
cours aoUdaire  de  la  fonme  ft  l'obligation  hvpothé- 
cnire  acntserite  par  le  mari  i  car  alora,  diult'Wi,  la 
feumie  ne  peut  rien  Taire  qui  puisse  nuire  aux  dn^ 
doat,  par  l'eitt  de  son  obligalion  soUdalre,  die  a 
garanli  l'exmke  an  créancierf  et  si  elle  vcuait,  au- 
pr^odicederbypotbÈque  de  celui-ci,  faire  valoiroelle 
qui  lui  est  propre,  ^leseraitr^onsséeparrexceptiaD 
de- garantie;  V.  nota mmmt  Orléans,  8  août  1850 
(t.  3  1850,  p.  168J  {  Cass  36  juin  1855  [t.  1  i856, 
p.  593)  Troploiig,  Priv.  et  hyp.^  n"  599  j  Pont, 
Priv.  et  kyp.,  n'  464*  Dans  tous  les  cas,  la  temiae, 
en  se  dessaisissant,  d'une  manière  expresse,  en  Aireur 
du  pretnier  subrogé,de  son  droit  d*antérioiité,  ne  peut 
plus  transmettre  son  hypothèque  i  un  tiers  que  telle 
qu'dle  eiiste  encore  dans  ses  mains  et  avec  toutes 
les  modificatioos  qu*elle  e  épronfées  ;  V.  Casa.  15 
juin  1835;  3  avr.  183»  ;  h  fér.  1B89  (U  1  18S9,  ^ 
343)  1 8  août  1854  (t.  3 18SS,  p.  &57>~  au  icste, 
Sép.  gén,  p4tL  Su^p,,  v*  Bgp.  Ugtde,  n*'  975 
et  suif. 

La  l(u  nouvelle  sur  la  transcription  est  dans 
d'autres  idées.  Elle  a  voulu  étendre  le  système  de 
publicité  sur  lequel  elle  repose  même  à  la  cession 
que  ferait  la  femme  des  créances  garanties  par  son 
hypothèque  légale,  ou  de  celte  hypothèque  elle- 
même,  bien  qu'en  général  la  cession  faite  par  un 
créancier  hypoth^ire  de  sa  créance  on  de  son  rang 
d'hypsthèqu  nTntéfCSBO  pas  les  autres  créancier» 
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CcUf  iiueriptwH,  frite  defMU  lo*  Al  23 
«tara  ISSObi  avant  (ipoqw  oit  ladite  M 
nt  devenue  exécutoire,  profite  à  /om  ha 
trémuSers  tubrogiê  quetUê  que  toùnl  U$  date» 
dttmhrogatimu  (1). 

V€touè  de  ffaequéreur  pfmrmiieaM  fordre 
m  d*it  pas,  en  cette  gufUité,  élre  présent  au 
jnywtemt  des  eonteaationi  éleeéet  tur  U  règle- 
mnt  procùoire,  la  partie  qu'il  représente 
m'est  pas  intéressée  dans  ces  contestations.  Dans 
a  eas,  les  frais  occasionnés  par  sa  présence 
dahent  être  mis  à  sa  charge  persomelle  {ï). 
Cod.  proe.  cit.,  760. 

Câia  C.  HÉimEHs  Oftira  wt  Glaibe. 

U  IS  mars  1830,  t^lfeation  Mlîdaire  par 
kft  sieor  et  dame  Chevé-Lamoifae.  au  profit 
dB  sieur  Orai»,  pour  la  somme  de  31,548  fr.f 
arec  affectation  hypothécaire  de  différents  tm- 
BKaMes  situés  commune  de  Nozar,  et  subro- 

gllon  par  la  dame  Cbevé-Laraotne  dani  ses 
ùts  et  reprises  contre  son  mari,  notam- 
ment dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale. 
—Cette  hypotbème  oonventionnelte  a  été  in* 
seriie  le  1**  aynl  1890;  rinscription  énonce 
la  sahn^tion  consentie  par  la  dame  Ghevé- 
Lamnlhe,  mais  sans  (|iie  l'hypothèque  léple 
de  cette  dame  eût  été  inscrite,  avec  menbon, 
en  mwrge,  de  eette  subrogation. —Les  8  et  11 
déc.  18S$,  les  sieir  et  dame  Chevé-Lamothe 
souscrivirent,  au  profit  du  sieur  Gélis,  une 
aatre  triiïtgalion  solidaire  de  10,000  fr.,  avec 
adw^ialion  dans  l'hypothèque  légale  de  cette 
dune.  Mais,  cette  fois,  la  subrogaUon,  fut 
mentionnée  en  marge  de  l'inscriptioa  de  l'hy- 
pothèque lé«ale  de  la  dame  Cberé-Lamothe, 
ni  av^t  été  efieetvée  le  99  novembre  précé- 
«Ht,  i  bi  diligence  de  cette  dame  elle^ëme. 

|]tt  ordre  ayant  été  ouvert  sur  le  mix  des 
immeubles  du  sieur  Chevé-Lamothe,  le  sieur 
GélU,  c<^loqué  postérieurement  aux  hériticare 
Oiaio,  a  contesté  la  collocation  faite  anté- 
rienronmt  à  lai  an  itrofit  de  ces  héritiers,  et 
a  soutenu  que  la  mention  de  salHvgation  qu'il 
avait  Tait  ripéreT  seul,  en  marge  de  l'inacrip-^ 
itoa  de  rhvpothèque  légale  de  la  dame  Gbevé- 
Lamcrthe,  lui  assnraiC  le  premier  nng.  —  La 


iucriis,  et  que  la  législation,  jnaqae^à,  n'ait  pas  eu 
4s'oecDpcr,  au  point  de  nw  delà  publicité,  du  rang 
deicréandeis  qui  deraient  se  distribuer,  en  sous- 
ordre,  la  eollocatiOD  d'un  créancier  direct— Mais,  A 
raiioa  des  effets  tont  spéciaux  de  la  subn^tioii 
dans  lliypothèque  l^^ale  delà  femme  et  de  Timpos- 
sbiUté  où  se  Irouvait  on  prêteur  de  saToïr,  d^une 
Bianîère  certaine,  si  lltypothèque  que  lui  coarérait  le 
débiteur,  ntèote  btcc  la  subrogation  de  la  femme,  ne 
lendt  pas  primée  par  un  créancier  auquel  elle  au-, 
nk  d<||à  trammis  tes  drdls,  vit  expressément, 
bdtement.  Il  importait,  dans  l'inlérêt  du  crédit  de  la 
pn^dété,  de  (Ure  passer  dans  la  ht  dispodtloo 
que  consacre  Tart*  9  delà  loi  de  1855,  et  que  réels- 
Bteni  depuis  longtemps  tous  les  jorlsconsultes. — Uids 
ceUe  disposition  est  eridemmeut  Inapplicable  aux 
ccsdoos  on  subrc^tfons  consenties  avant  l'époque 
où  eetie  loi  est  devenue  eiènUirin,  et  qaL  aux  tei^ 
MB  de  l^uu  11«  et  en  rabaenee  d'une  oaposidoQ 
Uaaiboire  qui  impose  su  créander  subrogé  aoté- 


eontestation  portée  à  l'audience ,  l'avoué  des 
acquéreur»  ligmra  parmi  les  parties  en  cause, 
et  prit  des  concluuons  pour  s'en  rapporter  à 
justice. 

Le  0  mai  1858,  jugement  du  tribunal  de 
Chiteaubriant,  qui  déclare  le  sieur  Gélis  mat 
fondé  dans  son  contredit,  et  l'en  déboute,  par 
les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  les  sieurs  Orain  et  Gélis  ont 
été  l'un  et  l'autre  subrogés,  par  la  dame  Chevé- 
Lamotte,  dans  les  effets  de  son  hypothèque 
légale,  en  vertu  d'actes  authentiques,  portant, 
en  ce  qui  concerne  le  premier,  la  date  du  18 
mars  1890,  et  en  ce  qui  touche  le  second, 
celles  des  8  et  11  déc..  1859;— Attendu  que  la 
première  de  ces  subrogations  airant  été  con- 
sentie avant  la  loi  du  &  mats  IKÏS,  ses  effiets 
et  ses  conséquences  doivent  être  aporécîés 
et  déterminés  d'après  la  législation  alors  en 
rigneur  ;  —  Attendu  qu'aucun  arUcle  du  Code 
Napoléon  'n^'impose  au  créander  subrogé  dans 
l'bypothèque  légale  de  la  femme  l'obligation 
de  prendre  inscription  pour  assurer  ou  con- 
server les  effets  oe  sa  subrogation  ;  qu'on  lit 
dans  l'an.- 313S  dodit  Code  que  l'hypothèque 
au  profit  des  Femmes,  pour  raison  de  leurs 
dots  et  conventions  matrimoniales,  existe  sur 
les  immeubles  de  leurs  maris,  indépendam- 
ment de  toute  inscription,  k  compter  du  jour 
du  mariage  ;  qu'aussi  est-il  presque  universel- 
lement admis  par  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence, qu'en  cas  de  subrogation  de  plusieurs 
créanciers  dans  l'hypothèc^e  légale  de  la 
femme,  le  rang  de  ces  créanciers  se  règle 
d'après  la  date  des  subn^ations,  même  lorsque 
la  snbrt^ation  la  plus  ancienne  est  Ample- 
ment taate  ;  qu'en  effet,  la  femme  tpA  a  cédé 
une  première  fus  ses  droits  b  une  personne 
ne  peut  l'en  dessaisir  pour  en  investir  ulté- 
rieurement nne  seconde;  —  Attendu,  en  fait, 
que  la  subrogation  consentie  à  l'auteur  des 
parties  de  M"  Fusterle  est  antérieure  à  celle 
qui  a  eu  lieu  au  profit  de  la  partie  de  M'  Chan- 
trel; — Attendu,  en  outre,  que  le  sieur  Gélis  a 
pu  et  dû  en  avoir  connaissance  par  la  mention 
cru!  en  a  été  faite  dans  inscription  de  l'hypo- 
thèque conventionnelle     Attendu,  d'ailleurs. 


rleurement  ancone  condition  potir  conserver  son 
dn^  sont  régies  par  la  légisution  en  v^oeor  an 
mMoent  du  coolrat. 

(1)  Il  en  serait  aion  à  l'^rd  des  créaDders  su* 
brogét  antérieurement  au  1*' jauf.  ISSfi,  alors  même 
que  l'hypothèque  l^ale  â«  la  ierame  n'aurait  été 
inscrite  que  postérieurement  à  cette  époque  et  eo 
vue  de  la  loi  nouvelle.  —  U  faudrait,  pour  que  cette 
inscriptioQ  neproGtât  pasà  touslescréanciers,  qu'elle 
eOt  été  prise  au  nom  d'un  seul  comme  subrogé,  k 
son  profit,  en  Jusqu'à  concurrence  seulement  de  la 
créance  que  la  subrogation  aralt  pour  but  degaran- 
tbr.  V.  Cass.  à  fév.  i85«  (L  i  i856,  p.  US)  ;  Cdmar, 
36  mai  1857  (1857,  p.  476). 

(3J  Malgré  les  termes  formels  de  l'art.  700,  il  est 
d'uaag^  k  Failli,  pour  oenecntrer  tous  les  aelat  de 
poursuite  dans  une  éeule  main,  que  raudîeoce  soit 
snirie  p^r  Tavoné  pounuivaDt;  V,  Bîoche,  Dieu  de 
protêt  v*  Ordre,  n*  S51.— F.,  an  surphu,  Sép.  gin. 
Pat.,  V*  Ordre,  tiTW  etsalv. 
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que  llnscrip^n  pour  sûreté  de  «m  hjrpottiè- 
qoe  légale  ayaat  été  ^ise  par  la  dame  Cbevé- 
LamoUe  ethnoiéme,  elen  son  nom  personnel, 
antérieurenieDt  à  la  pu^e,  j^tifite  aux.  deux 
sabrc^,  comme  étant  l  un  et  l'autre  ses 
ayant  cause;  — Par  ces  motifs,  » 
i^pet  par  ledeur  Gëlia.  ■ 

Do  21  junxxT  18ï!8,  an«t  C.  Rennes,  l'* 
ch.,  HM.  fioucly  prés.,  Pouttzac  av.  gén., 
Grlrart  et  Gougeon  av. 

«  LA  COUR;  —Adoptant  les  uolirs  des  prc- 
mfers  juges;— Et  considérant  que  Thypouiè- 
qoe  légale  de  la  femme  Cheré-Lamotte  ne  j>eut 
avoir  été  éteinte  en  ^ar  l'accMu^lisse- 
meut  des  formalités  prescrites  par  la  loi  pour 
la  purge  des  hypothèques  légales  non  inscris 
tes,  puisqu'elle  avait  été  inscrite  au  proAt  de 
ladtte  femme  Cbevé-Lamotte  dès  le  mois  de 
novembre  1855: — Que  cette  inscription,  qoi  a 
eu  lieu  avant  l'époque  où  la  toi  du  S3  mars 
1835  devenait  exécutoire,  ne  peut  être  d'ail- 
leurs réputée  n'avoir  été  prise  que  dans  les 
conditions  de  cette  loi  et  pour  sauvegarder  les 
intérêts  et  les  droits  soumis  à  sa  disposition  ; 
que  dès  l'instant  où  elle  a  eu  pour  effet  de 
maintenir  d'une  manière  absolue  l'existence 
de  riiypothèque  légal,e,  elle  a  nécessairement 
prolîte  à  tous  les  créanciers  subrogés  dans 
celle  hypothèque,  quelle  que  soit  la  date  de 
leur  subrogation  j 

«  Considérant,  en  ce  qui  toudie  les  conclu- 
sions prises  par  GéUs  contre  les  parties  de  la 
Hardrouyère,  qu'aux  termes  de  Tart.  760,  CoA. 
proc.  civ.,  l'avoué  poursuivant  ne  doit  pas  en 
cette  quaUté  llgurer  dans  les  contestations  qui 
s'élèvent  en  matière  d'ordre'  entre  les  créan- 
ciers provisoirement  colloqués,  si  la  partie 
qu'il  représente  n'est  pas  intéressée  dans  ces 
contestations; — Que  ce  nonobstant  M' Rouxel, 
avoué, en  première  instance,  des  douze  acqué- 
reurs poursuivant  l'ordre ,  s'est  présente  à 
l'audience  pour  conclure  en  leur  nom;  —  Que 
ces  acquéreurs  n'avaient  aucun  intérêt  dans 
Ces  contestations  ;  —  Que  la  volonté  de  celte 

Procédure  frustraloire  ne  peut  leur  être  ailri- 
uée;  et  que  les  frais  n'en  peuvent  être  juste- 
ment mis  k  la  charge,  ni  de  ces  parties  elles- 
mêmes,  ni  de  la  partie  qui  succombe;  qu'ils 
doivent  être  supportés  par  H'  Rouxel  person- 
nellement, conformément  aux  diqiositions  de 
l'art.  4031,  Cod.  proc.  civ.; 

«  Par  ces  motils,  het  l'appellation  au  néant; 
HET  également  ce  dont  est  appel  au  néant  au 
chef  qui  condamne  Gélis  aux  frais  faits  sur 
Ilncident  en  première  instance  au  nom  des 

fartics  de  l'avoué  Rouxel;  — Emendant  tpiant 
ce,  DIT  que  ces  frais  seront  supportés  par 
l'avoué  personnellement;— CoKpnvs  au  sur- 
plus le  jugement,  çlc.  » 


POrnEBS  s  tMm  MM. 

SËPABATION  DE  BnnTS,  FEHIIE,  VOiriLIER,  AUtr 
KATIOH,  AVAL,  AVTOBISATlcm. 

la  ftumtté  accordée  par  Fart.  1M9,  Cod. 
iS'np.t  à  ta  femmt  tépitrée  àe  6mm,  dt  ditpoter 


de  $on  moAWer  cT  de  VaUéMr,  doit  iire  fm- 
treinte  dam  U$  Umitei  éa  droit  tTadmiwittra- 
tioH  fmi  M  apjMrfHMf  (I). 

Mn  eonâiquenee,  doit  être  didari  mc/l'e*fa- 
gement  de  pure  eomplaiêatiee  qi^mtê  femme  té- 
pa/réedebiin»acoMracti,$aiHey  être  iégatement 
mUoriêéef  en  cautionnant,  $out  forme  d'otiol,  tm 
dette  drun  (fer»  (2).  Cod.  Nap.,217, 219. 
Db  SuniT  C.  Cadou. 
Ihl  3  rtvBiES  1858^  arrête.  Poitiers,  l'*  ch., 
NH.  Lavaur  prés.,  Darnïs  1"  av.  gén.,  Abel 
Peninqnière  et  Bouifaeau  av. 

«  LA  COUR  ;  —  En  droit  :  —  Attendu  que 
l'art.  217,  Cod.  Nap.,  défend  &  la  femme  s6- 

Parée  de  biena  de  ^obliger,  par  contrat,  sans 
autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice  ; 
que  l'art.  1449,  même  Code,  dit  néanmmns 
qu'après  cette  séparation  eUe  reprend  l'ad- 
niinistration  de  ses  biens,  et  peut  disposer  de 
son  mobilier  et  l'aliéner  sans  Vautorisation  de 
son  mari,  mats  que  ce  pouvoir,  qui  forme  une 
exception  au  droit  commun,  doit  être  restreint 
dans  de  justes  limites  Qu'il  n'a  pas  été  dans 
l'intentioa  du  législateur  de  permettre .  à  la 
femme  de  cmipromettre  par  sou  inexpérience 
et  sa  faiblesse  les  biens  dont  la  gestion  lui  a 
été  rendue;  que,  s'il  en  était  autrement,  la 
séparation  de  biens  prononcé  peur  sanve- 

Sirder  ses  intérêts  pourrait  devenir  la  source 
e  sa  mine;  qu'il  faut  donc  reconnaître  que 
l'art.  1449  ne  doit  receroird'ap^ioatioB  qu'au 
actes  qui  <ml  ponr  obj^  et  qm  doîTent  airirir 
Mnr  n^nkat  la  «âge  adndnfstratioB  de  se» 
biens  ;  —  En  fait  :  —  Attendu  tnfû  est  érideal 
m'vn  cautionnant  sons  forme  d'avid,  la  dette 
des  époux  Ctrittas  envers  Cadiff ,  la  daate  de 
Selvert  n'a  profité  ni  des  ftnds  ni  des  mar> 
cfaandises  que  lesdits  éjKMix  ont  pu  se  proen- 
rer  ;  qu'en  mettant  sa  swnatore  sur  les  biUeis 
dont  s'a^t  an  procès,  elfo  n'a  pas  fait  un  aete 
d'administration;  qu'elle  a  souscrit  un  enga- 
gement  de  ctMuplaisance  sans  cause  utile  pour 
elle,  et  fait  un  de  ces  actes  de  faiblesse  contre 
lesquels  la  loi  «  voulu  i»rémunir  la  Cnnme 
séparée  de  biens;— iNFmME  le  jugement  dont 
est  appd,  DtCLAU  Gadois  mal  fondé  dans  son 
action,  DfiCHAnoB  la  dume  de  SaWert  de  tou- 
tes les  condamnations  prononcées  contre 
elle,  etc.  » 


t  (l-S)  La  jarisprodeoce  et  la  doctrine  sont  fixées 
en  ce  >eiu  ;  V.  Bip,  gin*  Pal,  et  Smp,,  v  Sépara- 
tion de  bien»,  d**  303  et  suiv.— jliMt  iSiris,  37  dot. 
1857  (16d8,  p.  ilOS)  Massé  et  Ve^  inr  Zacho- 
rie,  Dr,  eiv,  /rouf.,  t.  i,  p.  liS,  note  36,  sur  le 
I  6i9  {  Boileui,  Comment.  Cod.  Ifap.,  6*  édiL,  sur 
rsrt.  Iii9,  t  5t  p.  176  et  178.  —  Cependant,  sui- 
raot  quelques  auteurs,  si  la  remme  séparée  de  l>ieiis 
ne  peut  aliteer  son  mdiiHer  que  dans  les  limites  de 
son  droit  d'adniiibtnlioo  quand  U  s*agit  d'aliéua- 
tiMM  lodirecln,  telle*  que  cellet  résuilaiit  d'oae 
ohUgatloB,  dWcanliMuiancnt,  cttb,  elle  peut  IV- 
Uèoer  d'une  mnàtn  abaolne  qnaad  U  t'i^  d'aliê- 
uatioa  directe,  telle  que  vcnie,  édiaDce,  etc.  ;  V.  Bio- 
dièiu  et  Pool,  Contr.  de  mar.,  L  3,  n**  880  et  88i  i 
.Conloo,  QtuMU  de  dr.,  p.  431,0*  US, 
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00L3UR  8«  ours  ItSS. 

AflSQllRGB  TBmRlUlj  IDOSn*,  ■AftGMHM- 
—  AYAMÉ»,    WMHB-TALIII,  imUIUTt, 
TWI%  BtLAIIinEIIT. 

Lonque  des  marckoHétiet  «awrriM  onf 
HfrMéti  par  «n  Atenuli»  dow  «m  propor- 
tim  ttUtj  wellêÊ  ne  cmutihunt  ptu$  d«s  m- 
InrtwuuvkMmân.êt  ifim  éeoi^ment  régulier, 
fmmw  ne  peut  obliger  l'tueuré  à  les  re- 
fmére,  em  Im  faisant  iua,  pour  motiu-«aIue, 
tme  indemnité  fixée  par  experts.  C'est  le  eaâ 
de  procéder  à  la  vente  des  marchandises  ava- 
riêes,  afin  itarriver  ainsi  à  la  détermination 
du  préjudice  éprouvé  et  de  l'indemnité  ■  due  ; 
tt  cette  vente  doit  être  ordonnée  d'offièe  par  te 
jage,  si  auewu  des  ptatieê  ne  veut  la  faire  faire 
à  ses  risques. 

Une  telle  meeure,  ordonnée  par  le  juge  pour 
éclairer  sa  eonscieneei  ne  peut  être  considérée 
tomme  eonêiituant  en  rémiti  m  dilaiuement 
interdit  par  la  poHee  à  Rassuré. 

lius  C.  CoMF.  LE  Phénix  et  l'Urui»e. 

Les  frères  Baâa,  négociants  en  nouveautés, 
avaient  assuré  leurs  marchandises  aux  com- 
pagnies le  Pbénix  et  l'Urbaine,  pour  la  somme 
se  250,(100  ÎT.;  un  incendie  éclata,  dans  la  nuit 
dn  9  au  -10  joUt  1857,  dans  les  magasins  de 
ces  négociants,  et  t  causa  des  ravages  consi- 
dérables; plus  de  IdOO  pièces  d'étoffes  dirent 
atteintes,  et  les  experts  déclarèrent  que  ces 
éMes,  qm,  avant  rineendie,  reiHésentaient 
ne  valeur  de  ptas  de  80,000  b..  ne  valaient 
^  guère  que  tï6,000  fir.  après  le  rinistre.  ~ 
mu  celte  podlion,  les  cempagoles  d'assa- 
nnoes  offrirent  aux  assurés  z4,000  fr.  pour 
iadeniBilé  ibraunl  la  moins-value  des  niar- 
^B^ses  atlemtespar  les  flammes. — Hais  les 
aasmrés  repoussaient  ces  offres  comme  inânffi- 
saMes,  et  réclamaient  la  valeur  réelle  de 
leurs  marchandises  avant  l'incendie;  —  Les 
compagnies  se  fvévalaîent,  pour  repousser 
cette  prétention,  du  texte  de  leurs  polices, 
interdisant  à  l'assoré  le  délaissement  des  ob* 
jets  détériorés  par  les  flammes. 
'  Le  m  déc.  i8S7,  jugement  du  tribunal  de 
cemmerce  de  Cobnar,  qui  accueille  et  con- 
laere  les  oSbt»  faites  far  les  compagnies. 

Appel  par  les  ueurs  Haas  frères.  ' 

Du  30  SABS  1858,  arrâi  C.  Colmar,  i'*  ch., 
MM.  Rieff  !*■  prés.,  de  fiaillacbe  1"  av.  sén., 
SiuMid^  Gérardj  Ignace  et  Louis  Chauffeur, 
av. 

B  LA  COUR  ; — Considérant  que,  dans  l'état 
remis  par  les  frères  Haas  lors  de  l'expertise, 
ils  ont  indiqué  1545  pièces  d'étoflîes  comme 
rentrant  dans  la  catégorie  des  marcbaudises 
avariées,  ces  marcbandises  représentant,  selon 
eux,  avant  l'incendie,  une  valeur  de  86,6»!  fr.; 

—  Que  les  eiperls  ont  reconnu  et  constaté 
Texistenee  rédle  de  ces  1545  nièces  d'étoiles 
dans  les  mausins  des  fraes  Haas,  mais  que, 
par  des  monTs  q«e  b  Cour  adcq»te,  ils  en  ont 
rédoil  la  valeur  avant  Tincendie  &  80,907  fr., 

—  Qae  les  expnis  ont  reconnu  en  outre  que 
toutM  ees  piëees  d'éhrflin  étaient  tarées  par 

Anti  18S». 


suite  de  l'incendie  dans  des  proportions  plas 
on  moins  forie»;HK't  résulte  de  l'état  dressé 
par  les  experts  que  les  avaries  sontttès^n-  ■ 
sidéraUee,  puisqu'elles  ont  diounné  hr  valeur 
totale  des  marchandises  ariinrAes  deS4,048lir., 
c'est-à-dire  de  phis  du  4nan  de  lenr  valevr 
originaire;  que  pour  un  Àwd  nombre  même 
il  a  ùila  reconnaître  qu  eUes  avaient  perdu 
40,  50.  et  mémejus4ju'a  75  p.  100  de  leur  va- 
leur d  achat  Considérant  que  des  marcban-  ■ 
dises  réduites  à  cet  état  de  détérioration  ne 
sont  plus  des  valeurs  marchandes,  suscepti- 
bles d'être  l'objet  d'un  commerce  ordinaire  et 
régulier,  qu^elIes  ne  sont  plus  que  des  marchan- 
dises d'occasion  et  de  hasard,  qu'on  cherche  k 
vendre  te  moins  mai  possible  et  dont  on  ne  peut  ' 
arriver  à  se  débarrasser  que  par  des  moyens, 
sinon  déloyaux,  au  moins  exceptionnels,  el  par  - 
l'entremise  des  courtiers  et  des  colporteurs;— 
Conùdérant  qu'apprécier  la  valeur  réelle  dépa- 
reilles marcbandises  d'une  manière  exacte  et 

f»récise  e&t  chose  h  peu  près  impossible  :  qu'il  ne 
aut  pas  en  effet,  dansune  pareille  appréciation, 
se  boraer,CQmme  Toetfail les  experts,  à  vérifier 
quelle  était  la  valeur  avant  le  tinistre,  quelle  est 
leur  valeur  après, pour  déterminer  parles  diffé- 
rences le  chiffre  de  la  détéri^ralion  :  que  c'est  ' 
bien  moins  ce  que  valent  en  réalite  les  ébrfles 
avariées  que  la  somme  que  l'on  pourra  en 
tirer  qu'il  s'agit  de  déterminer  ;  qu'il  faut  donc 
prendre  en  considération,  pour  fixer  le  préju- 
dice éprouvé,  tontes  les  circonstances  exté- 
rieures d'une  vente,  qui,  par  leur  variété,  leur 
multiplicité,  leur  imprévu,  déjoueront  toujours 
tous  les  calculs  et  tous  les  raisonnements  que 
l'on  voudrait  faire  par  prévision;  —  Qu'ain^, 
pour  apprécier  le  dommage  en  semblables  cir- 
constances, l'opinion  des  experts,  si  éclairés 
et  si  consciencieux  qu'on  puisse  1«h  supposer, 
ne  sera  jamais  qu'un  élément  très-peu  satis- 
faisant pour  la  ccinscience  des  magistrats  et 
pour  ta  garantie  des  intwéts  des  parties; 

Su'une  &eule  qtération  peut  fournir  nnc  base 
xe  et  certaine,  c'est  la  vente  des  marchancH- 
ses,  leur  réalisation  en  espèces;  que  cette' 
vente  peut  seule  établir  d'une  manière  parfai- 
tement exacte  le  préjudice  éprouvé  par  les 
assurés,  et,  Mrsuite,l'indemnitéà  laquelle  ils 
ont  droit  ;—^'il  eût  été  à  désirer  sans  doute - 
que  l'une  ou  l'antre  des  parties  en  cause  con- 
sentît à  se  charger,-à  ses  risques  et  périls,  de 
la  vente  des  marchandises,  soit  au  prix  déter- 
miné par  les  experts,  soit  même  à  un  prix 
moindre  que  les  tribunaux  auraient  apprécié 
dans  leur  justice;  qu'on  aurait  pu  espérer  en 
effet  que  l'écoulement  des  marchandises  se 
serait  fût  dans  de  meilleures  conditions  sous 
la  surveillance  de  l'intérêt  privé,  choisissant 
les  moments  et  les  lieux  tes  plus  opportuns 
pour  la  vente  ;  mais  considérant  ^  aucune 
des  parties  n'ayant  k  cet  égard  fiait  d'dfres 
acceptables,  et  tomes  deox  au  contraire  re- 
poussant la  responsabilité  des  conséquences 
de  la  vente  de  ces  mardiandises  avariées,  il 
n'y  a  aucun  motif  d'en  imposa'  les  risques  et 
périls  frint^t  à  l'nne  qu'il  l'antre  des  parties; 
—  Qu'en  effets  les  oompagtiies  d'assurances 
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neoventà  boa  droit  m  ^»eer  «o«s  l'égide  de 
leurs  policée,  ofix,  en  kefi  autoriuiU  à  s'em|>arer 
des  <wjei8  avwiésj  si  eUes  croient  de  leur  in- 
iérèt  de  le  faire,  lear  permettent  d'ua  autre 
ctaé  de  ne  les  pas  toudier  s'il  n'y  a  qu'à  y 
perdre;  ~  Que  de  leur  cAlé  les  frères  Haas 
paireatavee  non  mmnadedrmtae soustraire, 
aux  risques  de  la  vente  en  se  prévalant  de 
leurconu^  que  si  en  effet  leur  assurance  ne 
<loit  être  ponr  eux  l'occauon  d'aucun  béné- 
fice, elle  wHiau  moins  lescouvrir  de  toute  leur 
porte  et  les  garantir  de  tout  préjudice^  qu'on 
n'arrive  pas  à  ce  résultat  en  leur  abandonnant, 
à  la  place  de  marchandises  neuves,  d'un 
aisartiBent  complet,  d'an  écoulement  facile 
et  jown^r,  des  marcbaudîses  tarées,  ava- 
riéeS|  et  qui  ne  peuveniplus  être  l'objet  d'un 
commerce  régnuer;  —  1^'on  oppose  en  vain 
que,  pmw  les  indenuser  de  la  difTérenee,  on 
Mur  payera  les  24,000  fr.  déterminés  par  les 
opens;  c[u'en  offraot  cette  somme,  les  com- 
panies  ne  payent  récUement  les  assurés 
qu  avec  des  inanoes  et  des  éventualités,  puis- 
que e'U  peut  arriver  que  le  produit  de  la  vente 
s  él^e  en  fin  de  ctHupte  au  cbifTre  fixé  i>ar  les 
expeets ,  et  ]wéserve  ainsi  les  assurés  du 
préjudice  par  eas  éprouvé ,  il  peut  se  faire 
aussi  que  les  résidtats  démontrent  que  cette 
fiomme  de  24,000  fr.  était  insuffisante,  et  lais- 
sent ainsi  les  assurés  en  souffrance  et  l'indem- 
nilé  inférieure  au  luréjudice  ; — Que  dès  à  pré- 
sent on  peut  être  certain  qu'il  y  aurût  pâ-ie  k 
reoevoirles  marchandises^  même  avec  l'indem- 
nité  fixée  par  les  experts,  puisque  ni  l'une  ni 
Taulre  des  parties  ne  consent  à  se  soumettre  k 
'  cettechance;— Considérant  qu'ànnawtre  point 
de  vne,  l'om^ion  imposée  anx  frères  Haas 
d'éoMrier  dans  leors  marins  pour  plus  de 
80,000  fr.  de  marchandises  avariées  serait 
pour  eux  la  source  d'un  |w^udice  commer- 
cial (pA,  bien  pétant  une  conséquence  de 
l'inorâae,  m  serait  cepea^t  nullonent  cou- 
Tcart  par  l'iwkmnité  fixée  par  les  écarts  et 
oSerte  par  les  compagnies  ;  qu'on  com|vend 
ea  effet  de  «piel  discrédit  serait  immédiate- 
ment fïvppé  le  magasin  où  le  public  saurait 
Ton  a  À  écouler  une  forte  partie  de  mar- 
chandises avariées;  «pie  ce  serait  enlever  à  cet 
étaUissement toute  la  bonne  dieatèlepour  ne 
lai  laissa  d'autre  achalandage  que  celui  des 
cf^porteurs  et  des  habitnés  des  ventes  à  l'encan; 
— Considérant  que,  dans  cette  position  des 
choses,  les  tribunaux  ne  peuvent  r^idre 
bonne  et  exacte  jn^ce  aux  parties  qa'ea 
prescrivant  de  feire,  par  wdre  des  manstrala, 
ce  que  chacane  des  part^  refuse  d'opter 
par  eUe-même  ;  —  Que  la  vente  judiciaire  des 
marebandises  avariées  doit  donc  être  or- 
donéa^  sauf  èi  la  Cour  à  adcqiter  toutes  les 
mesuNS  ctàfafareiiàrelaTente  dans  les  meit 
lems  ooaditius  posaibleB  ; 

<  Gouidérant  ^  les  compagnies  d'ass»* 
ranees  soutiendraient  vainement  que  ce  mode 
d'opérer  censtiine  à  leur  préjugée  un  débti»- 
«emeM,  siaon  direct,  an  awins  indirect,  et  que 
leurs  piîliceaîntedisent  anx  assunés  tout  Ml 
k  débosueBsikt;— ihM  lo  déliisiament  pvévv 


par  les  polices  d'assuranees  suimose  le  &U  de 
rassuré  voulant  imposer  la  loi  a  l'assorear  ; 
qu'ici  c'est  le  Etit  du  jsge  oui,  pour  écUdm  sa 
conscience,  prescrit  la  seule  mesure  dlnsttoo- 
tion  qui  puisse  le  mettre  à  même  de  stataer  en 
c<HnpUle  eoanaissaoce  de  cause  sur  les  inté- 
rêts qui  se  dtitatteut  devant  lui,  les  compa- 
gnies conservant  toiyo«urs  le  droit  de  s'enqM- 
rer  des  man^ndisesen  en  payant  le  prix  aux 
assurés; 

«  Par  ce»  motifs,  ordokiib  qu'à  la  requête  de 
la  partie  la  plus  dtUgente,  les  pièces  d'é- 
toffes avarié  seront,  par  les  soins  de  l'un  des 
experts  déjîi  ra^oyés,  divisées  en  trois  lots 
égaux,  autant  que  possible,  par  la  valeur  et  la 
nature  des  marchancUses;  que  Ton  de  ces  lots 
seraadresséàuucommissaire-prtseurde  Stras- 
bourg, un  autre  à  un  commissaire-priseur  de 
Mulhouse,  et  le  troisième  remis  à  un  commis- 
saire-priseur de  Gohnar;  que  cbacun  de  ces 
officiers  poUioa  prendra,  soit  fvuit,  amt 
pendant  k  vente,  tontes  .les  mesuras  qui  lui 
paraîtront  convenables  pour  appeler  le  plus 
grand  nombre  d'enchérisseurs  et  pour  faire 
porter  les  marchanffises  au  prix  le  plus 
élevé,  ete.  » 

RENNES  2»  nai  IMS. 
FAII.UTE,  STKDU:,  SBIIEMT  DfiaSOIBE. 

Le  lyndie  d'une  faUUU  eU  «ont  quaUti  pow 
déférer  ou  aiKeyter  te  temuM  déeUoire, 
n'y  «f  muorité par  le  juge-cmmit$atre  oupar 
Ut  marne  4e»  ertmcier$  (1).  Cod.  Nap.,  Î3SSÎ, 

Bn  FaSienee  d^une  feU«  mumrùation,  le»  mui- 
gi»trat$  peuvent  refluer  d'ordonner  le  eerment 
déeiêoire  déféré  par  le  fymUe  éPune  failHle  à 
«on  adversaire,  ahr»  fuéme  que  te  dernier  con- 
tenlirait  à  le  prêter. 

De  la  Ville  Josst  C.  MjueEre. 

Du  39  MU  i858>  arrêt  €.  Rennes,  3*  ch., 
HM.  Bfassabiau  prés.,  Mcurcrette  av.  gén., 
SouUier  et  Grivart  av. 

«  LA  COUR: -Considérant 4|ue  la  délation 
et  l'acceptation  do  serment  décisoire  empor- 
tent transaction  et  aliénation  d'un  droit  et 
exigent  en  conséquence,  de  celui  qui  défère  un 

fiareil  serment,  capacité  de  transiger  et  dV 
iéner;— Considérant  que  lenndic  d'une  fail- 
lite, établi  par  iusiioe  adnunislrateur  de  la 
chrâe  conunune  à  tous  les  eréanders  du  failli, 
n'a  mandat  et  qualité  que  pour  les  actes  de 
pure  administration,  et  ne  peut  aller  an  d^ 

Îu'avec  l'autorisation  du  joge-commtssaire  ou 
e  la  masse  des  créanciers; — Considérant  que 
l'appelant,  qui,  par  ses  conclusions  d'appel, 
défère  le  serment  décisoire  k  l'intimé  Hazêre, 
ne  jnstifie  quant  &  ce  d'aucune  autorisation 
préalable,  et  qu'encore  bien  que  ledit  intimé 
déclare  être  prêt,  si  la  justice  Tordonne,  à 


(1)  V.  eonf,,  Paris,  17  tèv.  18it  (t  i  iS&i,  p. 
363)      Rolland  de  TlUargoes,  Rép,      wior..  S* 
édll.,  V*  fermait  /iHftr<afrv,n«10  ;-~Bép.  gélu  PeL, 
FelttHe^  n*  iMi  ;  Sermml  Jméteiabre  et  exÊh^»- 
éOeUln^wP'ineltiVt, 
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{H^ter  le  serment  qui  lui  est  déféré,  il  appar- 
Uent  aux  maj^strats  de  ntjeier  on  mode  de 
preuTc  qui,  à  débat  de  capacité  danii  la  per^ 
sonne  du  syndUc,  ne  lienil  penoone,  n'aurait 
par  suite  aucune  force  dewolre  contre  les 
néanciers  qui  aaraîent  le  dnrit  d*j  former 
tiene  opporilion,  et  seraU  form^ement  e»- 
tnire  aoi  pnAtbilions  de  la  loi  ^Par  ces  ido- 
lift,  KKun  quil  n'y  a  lieu  d'ordonner  le 
seraient  dédsoire  déféré  par  l'appelant  à  l'in- 
liné  Mazère,  etc.  > 


ORLËARS  t  Jni»  1 

MSTAIBlITUHr  PAK  a»m»UIIOH«  OÈÂSCX,  css- 
WOK  PARTinU,  nODUCTIOM  POUR  U  TOTA- 
UTt,  DÉFAUX  DB  TITKBS,  PUUTES. 

L»  eréaneÙT  qui  a  «édi  wm  partie  â»  la 
créance  et  m  trame  ai^  garant  vit-à-tfie  du 
cetsionnaire  a  intirit  et,  par  $uUe  ,  qualité 
pour  froduirej  dan$  une  contribution  ouverte 
«w  le  débiteur,  pour  la  tottUiti  de  la  créance; 
abm,  faUtturs,  que  U  cenUmnaire.  qui  n'a 
pat  été  emmi  dé  produir*  eùnatrrtmmênt 
mcee  h  cidaut,  a  formeUemtnt  autorisé  celui- 
ci  à  requérir  le  paiement  intégral  et  déetaré 
Witeter  aucune  prétention  eur  la  créance  ri- 
tiamétf  ce  qui  asture  le  débiteur  contre  toute 
éventuoHti  de  payer  deux  foie. 

L'art.  660,  Cod.  proc,  qui,  en  matière  de 
diêtributiou  par  contribution,  pretcrit  la  pro- 
duction des  titrée  dam  le  mois  de  m  sommation 
de  produire,  est  seulement  inonciatify  et  ne 
fait  pas.  dès  lors,  obstacle  à  ce  que  les  créan- 
ciers non  fondés  en  titre  soient  admis  à  ta 
contribution,  sauf^  en  cas  de  contestation  de  la 
part  des  autres  créancierSy  à  justifier  de  ta  lé- 
gitimité de  leurs  créances  par  tous  les  genres 
de  preuve  autoriséspar  iesprineipes  généraux. 

Ainsi,  un  créancier  produisant  peut  invo- 
quer, à  f  appui  de  sa  demande  en  coUoeation, 
aie»  qu'il  n'ait  pu  les  produire  puisqu'il  était 
étranger  à  ces  actes,  soit  m  jugement  correc- 
timeei  condamnant  le  iébitewpour  détourne- 
ment de  sommes  à  lui  remises  par  ledit  créan- 
cier, soit  un  interrogatoire  subi  par  le  débiteur 
sm  cours  de  la  poursuite,  soit  même  un  re~ 
gi^re  dans  lequel  il  a  mentionné  les  sommes 
p«tr  lui  reçues, 

hecantian  n  Aimw  C.  Coixet  vt  actkbs. 

Le  3  jauT.  1830,  une  conlribuiion  a  été  ou- 
verte sur  les  sommes  apparlenaut  à  M*  Col- 
lot,  ancien  notaire.  Ont  produit  à  celle  con- 
tribution^ nirtamment  :  1"  le  sieur  Pescbe- 
rard,  prédécesseur  du  ûeur  Collei,  pour  la 
SMwne  principale  de 29,975  fr,  40  c,  montant 
dn  prix  de  la  vente  de  son  élude  qui  lui  était 
encore  dû  ;  3*  les  frères  PolUer ,  pour  la 
swnne  de  îf,000  fr.  déposée  par  leur  auteur 
«ttre  les  maius  de  tf"  Collet,  pour  en  opérer 
le  placement,  et  qu'il  avait  appliquée  a  son 
Hofit  ;  3*  le  sieur  Honnet ,  pour  la  somme 
dn  4>)00  fr.  à  lui  dne  ponr  semblable  cause; 
-^uto,  tammt  ta  béret  PotHer  et  le  cienr 
HoDiwt  n'araienl  produit,  dans  le  note  de  la 


sommation  qui  leur  avait  éié  faite  en  exécu- 
tion de  l'art.  660,  Cod.  proc.  eiv.,  aucnn  titre 
i  l'apiHii  de  leur  demande  en  coUocalion,  le 
juge^mmissalre  les  a  déclarés  fiHcloe.  QmDt 
au  deoT  Pescfaerard,  Il  a  été  coUoqné  aniranl 
sa  denmnde. — Ces  décisions  du  joKe-eomiris- 
salreont  été  contestées. 

Le  31  Juin.  18S7,  jugement  du  tribiunal  de 
Loches,  qui  confirme  le  règlement  provisoire 
en  ce  qui  concerne  les  sieurs  Pottier  et  Hon- 
net, mais  le  réforme  i  l'égard  du  sieur  Pesdw- 
rard,  en  ce  que  ce  dernier  avait,  sur  sa  créan- 
ce, cédé  et  transporté  une  sonune  de  80,000 
fr.  au  sieur  Durand,  son  gendre.  Par  suite,  et 
bien  que  ledit  sieur  Durand,  qui  n'avait  pas 
été  sommé  de  produire,  eât  formdlcaient 
consenti  k  ce  que  son  beaupré  produisit  pour 
la  lotaKté  de  sa  créance,  le  tribunal  a  ordon- 
né que  cette  somme  de  20,000  fr.  serait  reje- 
tée, la  collocation  prononcée  ne  devant  pro- 
duire effet  que  pour  le  surplus. 

Appel,  tant  par  le  sieur  Pesdierard  que  par 
les  frères  Pottier  et  le  sieur  Honnet. 

Du  8  Jum  1858,  arrêt  C.  Orléans,  Wi.  LaiS- 
né  de  Sainte-Marie  prés.,  MervîHe  !•*  av.  gén., 
Lecoq  et  Robert  de  Massy  av. 

«  LA  GOUR  ;  —  En  ce  qui  touche  la  lin  de 
non-reeevoir  Mposée  h  Pescherard,  et  fondée 
sar  l'esistence  d'une  cession  qu'il  aurait  con- 
sentie ao  profit  de  son  gendrp^  Durand,  ce  qui 
lui  aurait  fait  perdre  la  qualité  de  créancier  et 
le  droit  de  produire  ;  — Considérut  que  l'inté- 
rêt est  la  mesure  des  contesutions  judiciai- 
res; qne,  dans  l'espèce,  le  cessionnaire  pré- 
tendu, Darand,  et  le  cédant,  Pescherard,  étant 
d'accord  pour  consentir  ou  requérir  le  paie- 
ment entre  les  mains  dudit  Pescherard,  Te  dé- 
biteur ne  peut  être  exposé  k  payer  deux  fois  ; 
que,  dès  Iws,  ce  dernier  et  ses  créanciei» 
sont  sans  intérêt  peur  cmitesler  la  collocation 
réclamée  por  Pesoierard  :  —  Considérant  qoe 
PestAttard  ayant  seul  été  sommé  de  produire, 
et  ayant  en  effet  {Hvduit  pour  la  totdUé  de  la 
créance,  Durand,  auquu  aucune  sommation 
n'a  été  adressée,  n'avait  peint  h  produire  con- 
cun«nun«it  avec  son  beatti>ère  ;  qu'ainsi  la 
déclaration  qu'il  a  faite,  par  acte  authentique 
du  24  déc.  1856,  de  n'âever  aucune  {fféteu- 
tion  sur  la  créance  objet  de  la  prodaction  de 
Pescfaerard,  ne  peut  être  supposée  avoir  pour 
but  de  la  relever  d'une  déchéance  encourue; 
•—Considérant,  d'ailleurs,  qu'en  admettant  la 
réalité  de  la  c^on ,  Peédierard,  garant  de 
cMte  cesMon  ris-à-vis  de  so^  gendre,  avait  in- 
térêt et  qualité  peur  Cure  valoir  la  créance 
commune,  dont  le  titre  authentique  était  même 
encore  entre  ses  mains,  sauf  à  lui  à  donner 
au  débiteur  et  à  ses  créanciers  l'assurance 
qu'ils  ne  seraient,  en  aucun  cas,  exposée  à 
payer  deux  fois,  ce  qu'il  tait  sidkaai  vent  en 
ran>ortant  la  déclaration  authentique  4e  Du- 
rand ;  — D'ut  il  sait  que  la  fin  de  non-feoevoir 
opposée  à  Pescherard  n'est  pas  adnriasUkIe 
dans  l'état  des  IMis  de  la  cause  Geasidévanl^ 
en  Aat,  que  la  «réanee  de  VO/SOè  fr.,  pour  prix 
à^étuàt,  n'eat  pas  eenteslie  | 

10. 
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«  En  M  londw  la  forcltisioii  opposée 
an  frères  PotUer  et  à  Honnet,  forclusion  ba- 
sée sur  le  défaut  de  production  de  Ulres  à  l'ap- 
pui de  la  demande  en  collocation  :  ~  Consi- 
dérant que  les  termes  de  l'art.  060,  Cod.  proc. 
cfv.,  parement  énondatifs,  n'ont  pas  pour 
objet  d'exclure  de  tonte  participaiion  à  la  dis- 
tribution les  cr^nces  légitimes  qui  ne  sau- 
raient être  fondées  en  titre,  telles,  par  exem- 
ple, que  celles  du  bailleur  pour  location  ver- 
bale, du  médecin  pour  soins  donnés  dans  la 
dernière  maladie,  des  fourntsseure  dans  le  cas 
pt^Tn  par  l'art.  1333,  Cod.  Naç.;  qu'enfin,  la 
loi  n'a  nullement  entendu  fave  exception, 
pour  le  cas  de  disUibutioB  par  contribuiion, 
aux  principes  généraux  et  aux  litres  spéciaux 
qui  permettent)  dans  certains  cas,  aux  o^n- 
eiers  privés  de  litre  d'y  suppléer  par  tons  lea 
morens  do  preuve  admis  par  le  drmi,  c'esi- 
à-dire,  la  preuve  testimoniale,  les  présiui^ 
tions  graves,  précises  et  concordantes,  l'in- 
lerrt^tolre  sur  faits  et  articles,  et  la  délation 
du  serment;— Qu'ainsi  aucune  forclusion, pour 
défout  de  production  de  titres  à  l'appui  de  leur 
demande  en  collocation,  ne  peut  éire  pronon- 
cée contre  les  créanciers  produisants  dont  les 
créances  sont  destituées  de  titres; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  en  colloca- 
Uon  desdits  fr^es  Pottier  :  —  Considérant  que 
leur  créance  est  sutBsamraent  jusiiflée,  d  a- 
bord,  par  le  jugement  du  tribunal  de  police 
correctkinnelle  de  Locbcs,  du  SU  sept.  1853^ 

3 ut  condamne  Collet  pour  abus  de  confiance, 
'où  naît  leur  créance;  en  second  lieu,  par  la 
mention  portée  sur  le  re^pstrc  de  CoUet,  con- 
statant le  dépM  entre  ses  mains  de  la  somme 
de  5,000  fr.  par  la  femme  Pottier,  pour  être 
placée  «t  pillée  aux  sieurs  Pierreîtis  et  Vi- 
geanx;  que  cependant  le  jugement  susdaté 
n'ayant  point  été  dans  les  mains  des  frères 
P(M4ier,  et  ce  jugement,  auquel  ils  n'ont  point 
été  partie,  ne  formant  point  un  titre  à  leur 
prolit  dans  l'aciiepiion  exacte  de  ce  mot,  ils 
ne  peuvent  être  reprocbables  de  ne  ravwr  pas 
firMuit  à  l'appui  oe  leur  demande  en  coiloca- 
Uon;  qu'il  en  estde  même  du  registre  de  Col- 
let ;  que,  d'ailleurs,  la  validité  et  la  sincérité  de 
la  créance  résultant  du  fait  criminel  du  dé- 
toomementue  sont  contestées  par  personne; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  en  colloca- 
tion de  Honnet,  pour  une  somme  de  4,000  fr. 
confiée  k  CoUet  et  disupée  par  lui;— -Gonudé- 
rantque  cette  demande  est  jusii0ée  par  l'aveu 
oontenu  dans  l'iniem^atoire  de  Collet  du  S2 
maHSSS;  mm  cQtintèrroguKMre  n'étant  point 
un  tUre  cadioaire  entre  les  mains  de  Honnet, 
et  que  le  moment  où  il  en  a  eu  connaissance 
n'étant  pas  constaté,  aucune  forclusion  ne 
saurait  être  prononcée  contre  lui; 

«  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  k  la  forclusion  prononcée  par  le  tribu- 
nal, DIT  et  ORDONRE  1"  que  Pcscherard  sera 
admis  et  colloqné  dans  la  distribution  pour  la 
somme  de  29,975  fr.  40  c;  2°  que  les  frères 
Pottier  seront  colloqoés  pour  la  somme  de 
ii,000  fr.,.  remise  à  l^Uet  pour  le  placement 
Pierrefus  et  Vigeaux;  3*  M  que  Honnet  sera 


admis  à  ladite  distribution  pour  cette  de  IfiWi 
fr.,  dont  il  est  créancier  par  suite  de  l'abus  de 
conAance  de  Collet,  etc.  > 


PABIS  10  nonmbn  lISS. 

ouNGius,  nBSPOirsAmLirt ,  icnoit  lu  pok- 

TECR  VOLÉE,  ACHAT,  KtOLIGEITCE. 

Le  changeur  qui  achète,  dant  ton  eomptoîr, 
un*  action  au  porteur^  $an*  prendre  aucune 
précaution  pour  s'àsturer  de  l  individutdité  du 
vendeur,  ett  temi  à  la  restitution  de  cettt  ac- 
tion ou  de  fa  valeur  envers  celui  auquel  ette  a 
été  votée  et  md  la  revendiqu»,  ian$  même  pou- 
voir prétendre  au  r>tmAo«r«nn«fU  d»  prix  qu'il 
«  payé[i).  Cod.  Nap.,  2279,  2280. 

H0IiTEA1]X  C.  CAUNAtT). 

Dans  1c  courant  de  l'année  1857,  un  individu 
se  présente,  après  l'heure  de  la  bourse,  dans 
le  comptoir  du  sieur  .Montcaux,  changeur,  bou- 
levard Montmartre,  17,  et  demande  à  céder 
une  action  du  chemin  de  fer  d'Orléans.  In- 
terpellé sur  ses  nom  et  qualité,  l'inconnu  dé- 
clare être  Félix  Carnaud,  éditeur  et  profes- 
seur de  musique,  demeurant  à  Paris,  rue 
Montmartre,  19,  et  à  l'appui  de  sa  déclaration, 
il  lire  de  sa  poclu:  pinceurs  lettres  portant  en 
effet  ces  indications.  Le  changeur,  sans  autres 
informations,  traite  de  l'achat  du  tUre,  en  dé- 
bal  te  prix,  paie  et  consigne  l'opération  sur 
son  regislrel^A  quelque  temps  de  là,  un  arrêt 
de  la  Cour  d'assises  condamnait  le  cédant 
comme  coupable  d'un  vol  commis  au  préju- 
dice du  sieur  Félix  Carnaud  ;  et  celui-ci,  ayant 
appris,  par  suite  d'opposition  formée  à  l'ad- 
miuistratiou  du  chemm  de  fer  d'Orléans,  que 
te  sieur  Honteaux  était  détenteur  de  l'action 
volée,  a  formé  contre  lui  une  demande  en  re- 
vendication et  en  reslilution  du  titre  ou  de  sa 
valeur.— Le  sieur  Monteaux  a  résisté  à  cette 
demande,  en  se  fondant  tant  sur  les  faits  qui 
viennent  d'être  rapportés,  que  sur  les  disposi- 
tions de  l'art.  2280,  Cod.  ISap.,  qui  soumet  le 
revendiquant,  dans  les  cas  y  ^écifiés,  à  rem- 
bourser au.  possesseur  de  l'objet  le  prix  quil  ■ 
coûté  à  ce  dernier. 

Le  11  mai  1838,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  qui  accueille  la  demande  en  ces 
termes  : 

«  Attendu  Garnaud  revendique  une  ac- 
tion du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  dont 
Uonteaux  est  détenteur  ;—^'il  établit,  d'une 
manière  irréfragaUe,  en  premier  lieu,  qu'y 
avait  acheté,  par  l'intermédiaire  d'un  agent  de 
change,  eeue  action  portant  le  n*  6S,446,  et 
qn'ainsi  il  en  était  propriétaire  ^  juste  titre  ; 
en  second  lieu,  qu'elle  lui  a  été  volée  dans 
le  cours  de  l'année  1857;— Attendu  que  Mon- 
teaux l'a  achetée  directement  de  la  personne 
qui  en  était  porteur,  et  qu'il  ne  peut  se  préva- 
loir d'aucune  des  circonstances  qui,  d'après 


(1)  V.  atial.^  Can.  17  nov.  4868  {iW7,  p.  SCH; 
Pmris  S8  i6c  1858  (qui  «iiit)«— V.  Jl^b  fA,  Pat,, 
«•  Changeur,  n**  0  et  7. 
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i'an,  33S0t  Cod.  Nap.,  légilïmenient  sa  pos- 
isesaim  ;  —  Condamne  Honteaux  à  reslilucr  ii 
Carnaod  l'action  du  chemin  de  fer  de  Paris  h 
Oriéan  portant  le  n*  avec  les  coupons 

et  diTMendes  qui  y  étaient  attachés  an  mo- 
Deai  où  ellë  a  été  volée,  et  fiinte  par  lui  de 
ctbircj  le  condamne  à  lai  payer  1300  fr.  pour 
b  valenr.  s 

A|^l  par  le  sieur  Honteaux.— Dans  son  in- 
térêt, et  sans  contester  qne  le  titre  revendiqué 
ai  fm  élre  b  propriété  du  sienr  Camaud,  on 
soutient  qoe  I  action  en  revendication  est  mal 
ftmdée,  et  qu'en  tout  cas,  elle  ne  saurait  être 
admise  qu'à  la  chaire,  par  le  revendiquant,  de 
rembooTser  i  l'adwieur  ce  que  l'action  avait 
coûté.— Les  fahS;  a-t-on  dit,  démontrent  la 
bonne  foi  du  changeur:  il  s'était  enqois  de 
l'individualité  de  la  personne  de  son  cédant; 
il  avait  dû  ^jouter  foi  aux  documents  et  preu- 
ves produits  à  l'appui  de  sa  déclaration  ;  il 
avait  tenu  registre  de  l'opération;  il  s'était  donc 
conformé  rigoureusement  dans  son  ensemble 
an  T^les  et  usages  en  cette  matière.  Déplus, 
le  sieur  Monteaux  se  trouvait  dans  Yun  des 
cas  prévus  par  fart.  2280^  C.  Nap.  En  effet, 
<cst  comme  changeur,  et  avec  tonte  la  publi- 
dlé  que  comporte  un  comptoir  ouvert,  qu'il 
avait  traité  avec  te  cédant.  Or,  la  profession  de 
cbangeor  con^ste  à  escompter,  acheter,  ven- 
dre on  échanger  toutes  valeurs  négociables,  à 
ordre  on  au  porteur.  A  ce  titre,  la  demande  en 
revendication  ne  saurait  être  accueillie  qu'à  la 
charge  par  le  sieur  Camaud  detétnbourser  au 
rieur  Monteaux  ce  que  celui-ci  a\'ait  payé. 

Pour  l'intimé,  on  a  répondu  que  si  le  pro- 
cès était  réduit  a  une  question  de  bonne  foi,  le 
sieur  Monteaux  trouverait  difficilement  h  s'en 
(Wéraloir;  car,  contrairement  aux  règles  les 
plus  vulgaires  de  sa  profession,  il  n'a  pas  vé- 
rifié fidcntité  de  la  personne  qui  s'est  présen- 
tée à  lui  sous  an  faux  nom  et  mii  lui  a  vendu 
une  action  volée.  Comment  d'ailleurs  a-t-il 
traité?  L'action  revendiquée  valut  1402  Ir. 
au  conrs  du  Jour  de  l'adiat  :  en  outre,  elle  por- 
'taft  deux  coupons  échus  d^nsemble  84  fr.,  au 
total  ISjtf  fr.  Or,  il  a  acheté  le  titre  moyen- 
nant 4405  fr..,  réalisant  ainsi  un  bénéfice  cer- 
tain et  actuel  de  141  fV.  Est-ce  là  de  la  bonne 
foi?  Mais,  en  droit,  l'exception  tirée  de  l'art. 
2280  n'est  pas  mieux  fondée.  En  effet,  le  seul 
mardié  public  ouvert  pour  la  vente  et  l'achat 
des  actions  des  compagnies  de  chemins  de 
fer,  c'est  la  Bourse,  c'est  le  ministère  lépi  des 
agents  de  change,  qui  répondent  de  l'indivi- 
imalhé  des  cécbnis. 

Du  lOMOVEMBaE  18S8,  arrât  C.  Paris,  9r  ch., 
MM.  Eag.  Lamy  prés.,  Mwean  av.  gén.,  Ro- 
drigoes  et  DelasaUe  av. 

«  LACOCR  Considérant  que  Monteaux  ne 
justifie  d'aucune  précaution  par  lui  prise  pour 
s'assurer  de  l'individualité  du  vendeur  de  l'ac- 
tion dont  il  s'agit;— Adoptant,  au  surplus,  les 
molift  des  premiers  juges  ; — Confirsi!,  etc.  » 


VALEURS    inntlSTaiELLES,  COUPOKS  p'iKTtRÊTS, 
P£STB,  VOL,  UVEMDICITIOH,  CHAAGEDHS. 

Le  propriétaire  i»  ampons  ^intèrilê  étra^ 
ttun  indtutrielUi  au  porteur^  àétathét  An 
titres,  qui  Ui  a  perétu  on  auquel  Us  ont  été 
voléê, adroit  4ê ua revendiquer  nUnU4main$ 
du  tien  qui  lu  a  reçue  en  paiement  ou  iee  a 
négociée  eane  iasenrer  de  leur  propriété  en  la 
personne  de  eelm  qui  Ue  lui  tranemettait  (1). 
Ces  coupons  ne  peuvent  être  aieiiniléi,  pour 
leur  tranemiaeion,  ni  m  numéraire  ni  aux 
biltett  de  la  Banque  de  France  (2). 

Il  en  cet  ainti  turteut  si  le  détentew  exerce 
la  profession  de  changeur  :  CoàUgation  pour 
tes  changeurs  de  s'assurer  de  l'individualité  de 
ceux  'qui  leur  transmettent  de  pareilles  valeurs 
résultant,  non^^eulement  des  principes  géné- 
raux dm  droit,  tnaie  encore  dee  ^Hgations  »é- 
cialement  attachées  à  Cexerdee  de  leur  pro/ei- 
tto»  (3).  Décr.  19-27  mai  1791. 

LsaoT  C.  MBm  Shbijuhk. 

Le  39  oct.  ISS?,  jngement  da  Iribvnal  de 
commerce  de  la  Seine,  tdnsi  conçu  : 

«  Sur  la  demande  de  Heyer  Spielmann  fit 
cemp.,  en  paienwnt  de  739  fr.  80  c.,  pour 
dix-sept  coupons  d'actions  de  la  compagnie 
do  chemin  de  fer  de  Lyon  :  —  Attendu  que 
le  chemin  de  Lyon  justifie  qu'opposiUon  a 
été  mise  par  Lerov  au  {aiement  des  coupons 
dont  s'agit,  et  ^'il  déclare  être  |H>ét  à  payer 
à  (fui  par  justice  sera  ordonné;  —  Attenda 
qu'd  résulte  des  débats  que  Leroy  a  perdu 
lesdits  coupons;  qu'il  prétend  avoir  foit  tou- 
tes diligences  et  tonte  publicité  nécessaires 
pour  empêcher  le  paiement  entre  les  mains 
de  ceux  qui„  ayant  trouvé  les  coupons,  se 
les  seraient'  appropriés;  et  qn'en  consé- 
quence c'est  à  lui  seul,  jiutillant  de  leur  pro- 
priété, qu'ils  doivent  être  payés,  idors  sur- 
tout que  Heyer  Sfuelmonn  et  comp.  ont  payé 
sans  s'assurer  de  rindividnalilé  de  celui  qui 
leur  a  présenté  ces  <»up0B8  à  l'escompte; 
qu'il  s'a^t  donc  d'eiaminer  si  cette  prétention 
est  bien  ou  mal  fondée  ;  —  Attendu  qu'en  ma- 
tière d'action*  ou  d'obligations  au  porteur,  il  y 
a  lieu  de  distinguer  entre  le  titre  lui-même  et 
les  coupons  d'intérêts  devant  se  détacher  aux 
époques  déterminées  pour  le  paiement  desdits 
intérêts  ;  que,  s'il  est  vrai  qu  un  litre  au  por- 
teur ne  doit  être  acheté  qu'avec  la  c^iitude 
de  l'individualité  et  du  domicile  de  celui  qui 
en  est  le  détenteur,  il  ne  peut  en  être  de 
même  pour  les  coupons  d'intérêts  ;  qu'en  effet. 


(1-S)  Cette  déd^  est  iméronDie,  in  ne  épo* 
que  sortout  oà  les  actions  industrielle»  ml  pris  an 
à  grand  déreloppémeiiL  cl  où  le*  coupoos  détachés 
soiit  en  gëotoil,  dans  les  relations  hubituellef,  ac- 
ceptés arec  la  ia£me  rocilité,  comme  «i^eat  comp- 
tant, que  les  billets  de  banque.— V.,  sur  les  droits 
du  proprlétain^  en  cas  de  perte  des  titres  eux  mêjnes, 
Paris,  tk  juill.  1858  (1898,  p.  1098),  et  le  renvoi. 

(8)  V.  mal.,  Paris,  18  dot.  1858  (qui  précède), 
et  le  renvoi. 
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il  est  d'osage  constant  que  ces  coupons  de- 
nenseDt  une  monnaie  conniDle,  et  sont  sou- 
Teut  reçus  en  paiement  ciHBme  espèces  ou 
billets  de  b^qoe  ;  que,  wuloir  les  assimiler 
au  tUre  dont  lU  sont  détachés  serait  gêner 
les  transactions,  et  détraire  les  bcilités  don- 
nées aux.  porteurs  de  les  transmettre  par  une 
simple  remise  ; — Que  les  demandeurs  ne  pour- 
raient être  .mal  fondés  en  leur  demande  que 
dans  le  cas  seulement  où,  ayant  eu  connais^- 
sauce  de  la  soustraction  des  coupons  et  de  la 
publicité  faite  par  Leroy,  ite  auraient  escompté 
lesdils  coupons  j  «u'il  est  acquis  aux  débats^  et 
cpi'U  résulte  de  1  exainen  des  lÏTres  des  de- 
mand^vSy  qu'ils .  n'avaient  nullement  cou- 
Mîuuice  de  cette  soMtraction  ;  ^'iû  ont  été 
de  bouse  firi  ta  eseoai]|Mant.lesdiis  coupons» 
et  ^'ilsen  o»t  bien  réellement  versé  la  va- 
leur  emre  les  mains  du  porteur  ;  qu'il  s'ensuit 
dmc  qu'il  j  a  lieu  de  donner  acte  aux  défen- 
dairs  de  leurs  .offres,  et  de  les  ccHulaunner  au 
^  paiement  de  la  somme  réclamée  : 

«  Surla  demande  du  chemin  de  Lyon  contre 
Leroy  :  —  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il 
y  a  lieu  de  déclarer  commune  à  I^roy  la  déci- 
sion sur  l'instance  entre  veuve  Meyer  Spiel- 
mann  et  comp.,  et  le  chenùa  de  fer  de  Lyon  ; 

a  Sur  la  d^nande  de  Leroy  coub*e  le  chemin 
de. Lyon  en. paiement  de  1618  fr.  7S  c,  pour 
trente-sept  coupons  d'actions  de  la  compagnie 
du  chemin  de  Lyon  ;  sur  celle  du  chemin  de  fer 
de  Lyon  contre Heyer  Spielmann  et  oomp.,  à  tin 
d'interreption  dans  celte  instance;  etsurcelle 
de  Leroy  CMitreUeyer  Spielmann  et  comp.,  k 
fin  d'attribution  de  la  propriété  et  du  prix  des 
trente-sept  coupons;  enQn,sarie8conelusions 
reconventionnelles  prises  par  Leroy  sur  lesdi- 
tes  demandes  Attendu,  par  les  motifs  expri- 
més ci-dessus,  et  en  présence  des  oppositions 
mises  entre  les  mains  des  défendeurs,  que  la 
demande  de  Leroy  ne  suirait  être  accueillie; 
que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Meyer  Sulel- 
Biann  et  corap.  soutiennent  le  mal  fonde  de 
cette  demande,  et  concluent  k  ce  que  le  che- 
HHB  de  fer  de  Lyon  soii  condamné  a  leur  payer 
la  somme  de  1618  fr.  79  c,  valeur  repi^n- 
tative  desdits  coupons;  —  Qu'il  résuUe  de  ce 
qui  précède  que  ces  conclusions  doivent  être 
adjugées; — Par  ces  motifs,  etc.  » 
A^pel  par  le  sieur  Leroy. 

Du  23  DtCEHBKE  1898,  arrêt  C.  Paris,  4 
ch.,  MM.  Bretbous  de  la  Serre  iMrés.,  Portier 
subst.  proc.  gén.  (concl.  conf.),  Sénard  et 
Marie  av. 

«  LA  COUR  ;— Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  4279,  Cod.  Nap.,  celui  qui  a  perdu  ou 
auquel  il  a  été  volé  une  chose,  peut  m  reven- 
diquer pendant  trois  ans  contre  celin  dans  les 
mains  duquel  il  la  trouve:— Considérant  qu'il 
est  établi  que,  le  13juiU.  {8S7,  Lt-roy  a  perdu 
37  coupons  d'actions  au  porteur  du  clieniin 
de  fer  de  Lyon  échus  le  1*^  du  même  mois,  et 
mil  a  immédiatement  formé.dans  les  bureaux 
de  la  compagnie  opposition  au  paiement;  que 
la  maison  veuve  Meyer  %»ielmann,  à  laquelle 
ces  coupons  ont  été  négociés,  savoir  :  17  & 


Paris  et  20  à  sa  maison  de  Londres,  les  » 
présentés  pour  le  recouvrement  les  i*\  et  24 
septembre  suivant  ;  que  pmir  se  soustraireaax 
obligations  de  l'art  2279,  elle  allègue  que  ces 
coupons  déudiés  de  leurs  titres  doivent  être 
considérés  comme  des  billets  de  banque  ou 
une  monnaie  courante,  et  elle  invoque  leur 
qualité  d'eilets  au  porteur  ;— Mais  considérant 
que  ces  coupons,  toujours  reconnaissables  au 
moyen  des  numéros  qui  y  sont  inscrits,  sont 
payables  à  une  époque  iixe;  que  si  leur  trans- 
mission est  exempte  de  toute  formalité,  dte- 
donne  cependant  heu  à  une  vente  ouuégoda- 
tioa  qui  les  asumile  à  tout  autre  d>jel  mobi- 
lier, et  oui  ne  permet  de  les  considérer,  m 
comme  billets  de  banque,  ni  comme  monnaie 
courante;  que  si  les  coupons  dont  s'aptqH 
partiennent  légalement,  comme  effets  au  |^cn> 
teur,  à  celui  qui  les  possède,  il  y  a  cerlaine- 
ment  exception  légale  à  ce  dnnt  de  possessfon 
lorsqu'ils  ont  été  perdus  ou  srastraits;  que  la 
maison  veuve  Hayer  Spielmann^  en  acceptant 
la  négociation  de  ces  coupons  perdus,  a  en- 
couru  la  même  responsabilité  que  si  elle  avait 
accepté  la  vente  de  tout  effet  mobilier  qui  au- 
rait été  perdu  ou  volé;  »^u'il  était  de  son  devoir 
de  s'enquérir  de  la  manière  dont  ces  coupons 
étaient  en  la  possession  de  son  vendeur;  quil 
n'y  a  d'exception  à  la  règle  de  l'art.  2279  que 
pour  les  cas  prévus  par  l'art.  2280,  qui  ne  se 
rencontrent  pas  dans  l'espèce;  et  ijue  ces  deux 
articles  constituent  en  cette  matière  le  droit 
commun  ; 

a  Considérant,  d'ailleurs,  que  l'obligation 
de  la  maison  veuve  Meyer  Spielmann  ét^t, 
ï  un  uiire  point  de  vue,  hien  plus  étroite  en- 
core :  qu'en  effet,  suivant  les  dispositions  des 
art.  1  et  S,  tit.  3,  chap.  9,  du  décret  des  19-27 
mai  1791,  elle  était  tenue^  comme  exerçant 
l'état  de  changeur,  d'inscnre  chacune  de  ses 
négociations  sur  ses  registres,  avec  le  nom  et 
la  demeure  des  personnes  avec  qui  elle  Irai- 
trait,  et  qu'elle  n'a  satisfait  aux  prescriptions 
de  la  IcH  que  d'une  manière  illusoire^  en  por- 
tant sur  ses  registres  le  nom  d'un  individu  în- 


plication  pure  et  simple  de  la  règle  générée 
établie  par  l'art.  2279,  et  doit  être  contrahiie 
de  remettre  les  coupons  perdus  au  véritable- 

Îiropriélaire,  sauf  son  recours  contre  celui  qui. 
es  lui  a  indûment  transmis  ;  gue  toute  inter- 
prétation contraire,  ai^jourd'hui  que  ces  sortes 
de  valeurs  se  sont  extrêmement  multipliées, 
ouvrirait  impunément  la  voie  à  toutes  les 
fraudes  et  it  tontes  les  soostoMtioBs,  et  porte- 
rait atleinle  an  droit  de  propriété,  nix  vérita- 
bles intérêts  du  commerce  et  à  l'ordre  public; 

«  Par  ces  motifs^  ikfikme;  ~  Obdonhe  que 
la  veuve  Heyer  Spielmann  remettra  à  Leroy 
les  37  coupons  des  actions  au  porteur  du  che- 
min de  fer  de  Lyon  dimt  s'a^t;  nnon  la  con- 
damne ît  payer  audit  sieur  Leroy  1618  fr.75c.,. 
montant  desdits  37  coupons,  etc.  » 
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PAQIS  11  dé«cmbia  1S59. 

-«DOonaoH,  ACCMATiOR,  msoavTioH,  suc- 
tmmuL  nuÉODUBK,  hitw  m  roaeBasHHf. 

t'kérUier  éht  premier  degré ,  qui  a  laitté 
ieamUr  pluâ  4<  trênte  an»  miu  accepter  la  ttw- 
«etthm  oweerU  à  »on  profit,  tCett  pbu  reeera- 
bte  à  rMamer  eotUre  f héritier  du  degré  $ub- 
»/fuent  qui  Va  reâteiUie  A  son  défaut,  fût-ce 
MÂne  contre  un  ttmwMcitr  irrégulier,  (par 
«nmple,  fStat ,  eneoyé  en  po$se$Hon  depuis 
moins  de  trente  ans;  Feffet  d»  l'envoi  en  posset- 
eion  remonttj  comme  l'effet  de  l'acceptation, 
M  jour  de  towirtwn  de  la  nucettion  (1). 
Coi.  Nap.,  TU,  768,  777,  78». 

BoouLBKOis  C.  L'État. 

Ijt  16  déc.  1857,  jugement  du  tribon^  de 
la  Seine,  qni  repoussait  la  réclamaiioD  des  hé- 
ritiers Bomlenois,  par  les  moUfe  suivants  : 

«  Le  tribunal  ;— Attendu,  en  droite  qu'aux 
tennes  de  Tut.  775,  Cod.  Nap.,  nul  n'est  tenu 
d'accepter  raie  successon  qui  lui  est  échue  ; 
Que  s'y  réailte  de  l'art.  789  du  même  Code 
qae  la  bcolié  d'accepter  ou  de  répudier  une 
•oGoefiSion  se  prescrit  par  le  laps  de  temps  re- 
vus poor  la  prescription  la  plus  longue  des 
«PDils  f  mmobiuerg,  on  doit  en  tirer  cette  con- 
séquence que  l'héritier  qui  a  gardé  le  silence 
pendant  les  trente  ans  qui  ont  suivi  l'oovertnre 
de  la  succession  doit  être  considéré  comme 
ayant  entièrement  perdu,  soit  activenient,  soit 
passivement,  la  qualité  dliàltier;— Que,sion 
oenit  interpréter  l'art.  789  en  ce  sens  qu'il  dé- 
«lare  prescriptible  par  trente  années  le  droit 
4e  répudier  une  succession,  on  arriverait  à  ce 
résultat  impossible  que,  la  faculté  d'accepter 
étant  prescrite  par  te  même  laps  de  temps,  le 
snccessible  se  trouverait  à  la  fois  grevé  des 
dutfges  de  l'hérédité  par  la  prescription  du 
droit  de  renoncer  et  privé  de  son  émcdument 
par  la  prescription  du  droit  d'accepter;  qu'on 
■e  peut  faire  résulter  son  acceptation  du  si- 
lence qn'il  aurait  gardé  pendant  trente  années 
sans  viola*  les  détentions  de  l'art.  775  çré- 
•ôlé,  poùqQ'il  serait  créé  forcément  héritier 
d'âne  succession  dont  il  aurait  pu  ign'orerrou- 
▼erture,  et  tenu  de  tontes  les  charges  de  cette 
«oececaion  alors  qu'il  e<K  été  de  sa  volonté 
de  tes  répadiersH  leseftt  connues  Attendu 


complète  de  rneniier  p 
la  prescription  trentenalre  ;  que  si  cet  artide 
Tcot  que,  sans  envoi  en  possession  et  de  plein 
•droit,  l'héritier  légitime  soit  saisi  des  biens, 


(I)  r.  mmf.,  Can.  UjidD  iBSS,  et  RMwn.  S8 
«vrU  IBS6  (t.  1 1854,  p.  Mi),  «v  wos  ces  anMl, 
in  aale  déMHée  de  H.  Umè.  Llumorable  jorfKoa. 
wsÛÈÊ,  qui  ■*adople  pu  le  tjnttaN  coosacrA  par  la 
j«ila|M  mât  aiii.  mie  iBMi  im  âtoumie  \%  qwitifHt 
tet  ^ummuxtàc  de  amir  <pMl  cM  THIet  de  la 
■KMrfptiaa  éa  droit  d^Moepter  oa  de  reooacer  da- 
Mi  pn*  l'art.  7«9(  Cod.  Hap.,  qiNStioD  que  ne  résout 
^  wMR  anét;  —  V.  £^  gim,  PtU.  et  Smpp,,  w 
SmesÊênom,  a«  5U  et  nlf^,  5M  et  sain 


droits  et  actions  du  défunt,  cet  héritier  aj^lé 
&  jouir  de  la  saisine  n'est  cependant  pas  un 
héritier  nécessaire,  qu'il  ne  doR  j.oiiir  du  bé- 
néfice de  b  saisine  (pie  s'il  accepte,  puisque, 
sll  renonce,  il  ne  l'a  jamais  eue,  étant  censé^ 
aux  tennes  de  l'art.  785.  n'avcÂr  ianuis  été 
héritier;— Attendu,  en  fait,  que  de  Bonllen^s 
et  consorts  n'arant  réclamé  que  par  une  assi- 
gnation du  i5  janv.  1855  la  succession  de  la 
veuve  Desfèvres,  ouverte  le  5  juiU.  1797,  c'est- 
à-dire  depuis  plus  de  cinquante-sept  ans,  i! 
est  inulilti  d'examiner  s'ils  justifient  suffisam- 
ment de  leur  qualité  d'héritiers:  que,  confor- 
mément aux  art.  2262  et  789,  Cod.  Nan.,  leur 
action  peut  être  repoussée  au  moyen  de  l'ex- 
ception de  prescription  par  tout  héritier  ou 
successeur  aun  degré  subséquent,  régulière- 
ment mis  en  possesNon  de  a  qualité  que  lui 
confère  la  loi  ;  que  telle  est  la  position  de  l'E- 
tat, qui^  suivant  jugement  du  15  oct.  18f5, 
s'est  fait  envoyer  définitivement  en  possession 
de  la  succession  de  la  veuve  Desfèvres.  confort 
mément  à  l'art.  724,  Cod.  Nap.  ;  ~  Attendu, 
en  conséquence^  que  de  Boullenois  et  consorts, 
éunt  réputés  étrangers  k  la  succes^n  dont 
s'agit,  n  onlancun  droit  ni  qualité  pour  former 
tieree  «position  an  jugement  d'envoi  en  pos- 
sesdon  do  15  oct.  1825,  et  qu'ils  ddvent  être 
déclarés  non  recevables  dans  leur  tierce  op- 
position ;  —  Déclare  de  BoullencHs  et  consorts 
non  recevables  dans  leur  demande  en  pétition 
d'hérédité  de  la  succession  de  la  veuve  Desfè- 
vres contre  le  domaine  de  l'Etat;  les  déclare 
également  non  recevables  dans  la  tierce  oppo- 
sition par  eux  formée  au  jugement  d'envoi  en 
possession  du  15  oct.  183»,  etc.  » 

Appel  par  les  héritiers  BwiUenois. 

M.  l'avocat  général  Barbier  a  conclu  k  la 
eonttrmation  du  jugement  en  ces  tennes  : 

«  Quelle  eit,  a  dit  IL  l*KToat  ««oérat,  llntopré. 
taOon  qu'il  eonvteitt  de  damer  à  la  diqMdtlaa  de 
l'art.  780,  Cad.  Nap,  —  One  rtgle  ftnénia  «aUle 
par  l'art.  S>S1 ,  Cod.  Hapn  <|ue  c  toatei  Iw 
«  actioM,  tant  r^eHet  que  penormelle*,  sont  preKri- 
c  m  pu- Imite  ans  MM  que  odDiqnlalMfW  cette 
<  preteriptioD  uAK  tenu  d'en  npporler  ua  litre  on 
«  qu'on  puiiee  hit  eppoaer  rexeeptfpn  déduite  de  U 

■  BauvaiM  CoL  •  G'eu  en  cooséquoMe  de  ceUe 
rtele  que  l'arL  769,  spérial  quanti  au  dnit  hérédi- 
taire, dCdare  nreicijptible  par  trente  ans  le_dr<dt 
d*ioeepter  ou  de  répudier  une  saccetsloit. — Suivant 
les  hérîtiera  de  Boullenob,  la  preacripHon  dont  II 
i^it  dans  cet  artide  ert  cadasiveMat  celle  de  la 
bcuUé  d'option  i  le  luoceisible.  di«eDt-Us,  s'a  plni 
te  droit  de  choiiir,  nais  il  mie  de  lUt  héritier.  — 
Cette  diiUnetioD,  il  bnt  le  d'ire,  n'est  pas  dans  la  loi» 
die  est  tout  il  bit  arldualre;  d  rhéritier  pouvait 
cBoofc  aceqrter,  ce  malt,  k  son  proât,  une  fineur 
eieeptioHwlle  ^  n'est  pn  écrite  dans  l'art.  78>.-- 
LesnceeMMe  ■era*4-lt  eonsidéré,  par  le  foit  de  son 
dleoce,  conssM  un  héritier  néoeasalre?  L'arU  775 
porte  expressteent  qoe  ■  nul  n'est  tenu  d'ucepler 

■  aoesuccesdonquiluieit  échue.!  Si  on  le  conddé- 
rait  couate  héritter  aéecMsire,  U  badraii.  par  uae 
iaientrétaUoB  qnl  fad  avait  bvorable,  loi  inpour 
les  ciaives  de  llérédlié»  ee  que  n'a  janaii  fUt  la 
juriiprudflDee  en  cette  nuUère.  On  ajoaicraU  par  là, 
alod  qoe  l'a  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  S 
liv.  1848  (t.  1  48&8.  p.  150J,  &  l'arU  378,  qui  dé- 
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ttrmïDe  le  double  mode  d'oceeptation,  ou  expresset 
ou  tacile  :  t  exprene,  qaaod  on  prend  le  titre  ou 
c  la  qoaUlé  d*béfl(ier  dan»  on  ■ctenuthcnd^oeoa 
«  privé  t  tsdte»  quand  Phétltier  fait  dn  acte  qui 
c  supposa  Bteessairaneot  son  intentioo  d'accepter, 
•  et  qall  a'aurait  droit  de.Mre  qa^en  n  qualité 
«  d'héritier.  • — Or,  le'àlenGe  de  rbéritler  pendant 
trente  ans  n'est  pas  un  fait  qui  suppose  de  sa  part 
rinlMitiOD  d*aocepla-  :  en  l^absence  d'acceptation 
expresse  ou  tache*  ce  tralsièaie  mode  d'sceeptation, 
tiré  du  silence  de  l'héritier,  est  Inadmissible  en  prin- 
cipe, et  condamné  par  la  loi  et  par  la  Jorispm* 
denoe. 

■  Sons  un  antre  point  de  ne,  en  sappoMot  on 
droit  quelconque  dans  la  personne  de  l'héritier  qni 
aurait  gardé  le  siknce  pendant  plus  de  trente  ans, 
no  antre  droit  pourrait  lui  être  opposé  par  le  do- 
naine,  envoyé  en  possession  depuis  plos  de  trente 
nos,  et,  dans  l'espèce,  celte  derrière  prescription 
daterait,  nondelSSS,  date  de  l'envoi  en  posseasioo, 
mais  de  l'année  1797,  date  de  l'ouverlure  de  la  suc- 
cession. <  L'elTut  de  l'acceptation,  dit  l'art.  777,  re- 
«  monte  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  > 

c  Haiii,  dit-on,  le  domaine  est  on  successeur  irrégu- 
lier, )t  n'a  pas  les  mêmes  prén^olives  que  les  autres 
Micceasears,  —  Cependant  le  domaine  n'en  est  pas 
mnlBs  appelé  à  rbérédité  aussi  légalement  que  cet 
dnniien.  Les  art.  7SS  et  798  «labHnent  netieniait 
«on  droit,  et  les  art.  709  et  sulr.  indlqnaii  les  ton- 
malités  qui  lui  sont  prescrites  pour  Texendce  de  ce 
droit;  par  Teflet  de  renvoi  en  possession  pronoocéà 
la  suite  de  ces  formalités,  il  est  iavesti  de  la  sncces- 
sion  aussi  complétemunl  que  le  sont  les  autres  béri- 
tler«  appelés  dans  les  cas  ordinaires.  »  SoivaDt  les 
appelauis ,  le  doouiine  prétendrait  en  vain  i  la 
rétroactivité  qu'il  invoque  ;  elle  n'appartiendrait 
qu'aux  héritiers  r^ullers. — Il  n'est  pas  douteux  que 
la  saisine  appartient  h  l'héritier  do  premier  degré, 
maisc'est  k  condition  qnll  acceptera;  en  sorte  que 
si  l'héritier  subséquent  &  accepté,  il  exdut,  par  l'ef- 
fet de  la  preseriptloD,  l'héritier  le  |rius  prodie.  Et 
cependant,  it  n'avait  pas  la  saiûoe  légale.  C'est  en 
ce  sens  qu'un  mét  de  la  Conr  de  JIomd,  4a  98 
aTr.  1850)  «onfurme  h  un  ariM  de  cassation,  roidu 
le  13  juin  1855  (t.  S  1856,  p.  50i}  sur  les  conclu- 
sions de  M.  l'avocat  général  Nicias-Gaillard,  a  jugé 
quH  n'y  avait  pas  de  dislioction  à  bire  entre  les 
bériiien  réguliers  ou  irréguliers,  et  que  le  d<Mnaine 
envoyé  en  possession  dans  les  ftumes  légales  tiait 
ftmdé  ft  iqpKHter  la  prescriptioD  k  l*héritier  qui  avait 
gardé  un  tSlence  plus  qne  trentenaire.  i 

Du  H  sfiCHiBKB  arrêt  C.  PariSj 

ch.,  HM.  Devienne  l*' prés..  Barbier  av.  gén. 
(concl.  conr.),  l^egras  et  Gressier  av. 

«  LA  COUR  -  Considérant  qu'il  n'est  pas 
contestable  que  l'héritier  du  deuxième  degré 
qui  possède  pendant  trente  ans  prescrit  contre 
celui  du  premier  degré  ;  qu'on  ne  peut  admet- 
tre une  autre  règle  pour  le  successible  irrégu- 
lier, 80IIS  prétexte  que  la  prescription  en  sa  fa- 
veur ne  court  que  de  son  envoi  en  possession; 
— Considérant  que  les  effets  de  l'envoi  en  pn&- 
&es»on  reinoutenl  nécessairement  au  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession  ;  que,  s'il  en  était 
autrement,  les  biens  seraient  restés  sans  maî- 
tre deptns  cette  ouTerture,  w  auraient  apnar- 
tena  k  d'autres  que  lesenTOyésen  pessession, 
ce  qni  est  é^lement  inftdnisslble  Que  l'en- 
en  possession,  comme  la  délivrance  du 
legs,  MDt  des  formalités  qoe  U  loi  a  dû  impo- 


ser comme  une  vérification  préalable  des 
droits  qui  n'ont  pas  leur  source  e\c|ii8iv^en» 
dans  la  loi,  mais  que,  la  fonnalité  éiant  accom- 
plie, les  droits  acquis  sur  la  chose  héréditaire 
sont  exactement  les  mêmes  que  ceux  des  héri- 
tiers de  droit;— Considérant,  en  fait,  que  l'E- 
tat a  iwssédé  la  succession  dont  il  s'af^t  pen- 
dant cinquante-sept  ans  avant  la  demande;— 
CoifFiMB,  etc.  « 


PARIS  17  déeembre  1M9. 

TKAKt^PORTS  (eHTREPRBNEL'B.  DB),  TOITOSS  U 
PLACE  ^  KSSPOHSABlLTTfi  ,  MALUS ,  TIIUCS., 
PBKTB,  nfiPdT  IffiCESSAIU. 

La  rtiponsabilité  dei  condueteun  de  voitures 
dé  place,  en  cas  de  perte  det  nmUet  qui  leur  ont 
été  confiée!  par  let  vogagevr»  (i).  comprend  te 
remboursement,  nm-seutement  des  effets  de 
voyage  qu'elles  contenaient,  mais  encore  de 
toutes  les  autres  valewSj  de  quelque  natwe  que 
ce  soit,  par  exemple,  des  litres  dè  '  eréanm, 
qui      trowvaienf  renfermées  (2). 

Le  dépôt  des  malles  confiées  ainsi  w  vottft- 
rier  doit  être  coiuidéré  comme  dépôt  nécessaire 
engageant  sa  re^onsabUité  indépendammiht 
de  toute  déclaration  du  voyageur  sur  te  con- 
tenu des  malles  (3). 

CHAMB(Hf-LACnOIZl.nB  C.  DUGOUX. 

Le  sieur  Cbambon-Lacroizade ,  arrivani 
d'Angoulèroe  à  Paris,  prit  nne  voiture  de  la 
compagnie  impériale,  snr  laquelle  le  cocher 
Artis,  au  service  de  cette  c(»npagDie,  chargea 
une  malle. — Dans  le  triyet  de  la  gare  d'Orléansà 
rhfttel,  la  malle  disparut.—- Le  sieur  Chambcm 
prétendit  qu'elle  renrOTmait,  indépendanmtmt 
de  ses  effets  de  voyage,  des  titres  de  créance 
importants,  et  ^e  la  compagnie  était  reqwn- 
sable  envers  lui  de  la  perte  de  ces  titres. 

Le  il  juiU.  18S7,  jogement  du  tribunal  de 
la  Seine,  qui.  sur  ce  dernier  point,  rejette  la 
demande  |ûr  les  motifs  suivants  : 

«  En  ce  qui  toudie  la  vaJeur  des  eSéts,  lin- 
ge et  bardes,  contenus  dans  la  malle  :  —  At- 
tendu que  la  compagnie  Gaillard  i^re  de  payer 
le  prix  ipii  en  est  demandé  ;  —  En  ce  qm  teu- 
cbelps  Utres- de  créance  et  autres  papiors  qne 
Chambon-Lacroizade  prétend  avoir  été  conte- 
nus dans  la  malle;— Attendu  que  si,  aux  termes 
des  art.  478:1  et  1784,  C.  Nap.,  les  voitnriers 
répondent  de  la  chose  à  eux  confiée,  c'est  à  la 
condition  qn'Us  connaîtront  la  nature  de  l'eb- 


(1)  V.  coHf.,  sur  le  principe  de  la  responsabflilé, 
des  eotreprmenn  et  cochers  de  voitures  de  place, 
Cass.  1»  mal  18W  (L  S  1855,  p.  5MI},  et  U  nMe;' 
Roneo.  37  »f,  1856  (1857,  p.  816]  ;  — «ép.  gé». 
Pat,  (Supp,)^  V*  Trtutrpona  [entrepreneur  de),  n- 
liS  bis. 

(2-8)  V.  eoKf.,  sur  l'étendue  de  la  responsabilité 
quant  aucootenu  des  nulles  transportées,  Paris,  U 
noT.  1857  (1858,  p.  213).— V,  aussi  anal.,  Angers. 
20  janr.  1858(1858,  p.  401}.— V.  Bsp.giiu  PaLei 
Supp,,  T*  Transporté  («trcpiviieiir  de},  n"  A8  el 
anir.,  111  et  stùv. 
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Jet  auqoel  6'a|>pUqaera  leur  responsalHlité  ;  — 
Que  ta  ôécessilé  de  celle  connaissance  résulte 
de  l'arL  1785,  qui  oblige  l'entrepreneur  de 
Tffltores  nibliques  &  tenir  registre  de  l'argent 
et  des  effets  dont  il  se  charge,  ce  qu'il  ne  peut 
faireà  une  déclaration  ne  lui  en  est  Taile  At^ 
teodu  que,  s'il  est  passé  en  iuiispnidence  que 
les  ménagers  sont  responsables  de  la  valeur 
des  objets  contenus  dans  une  malle,  ce  prin- 
cqM  dérive  de  ce  que  le  messager  ne  peut  pas 
.%MHrer  que  les  effets  renfermés  dans  une 
malle  sont,  la  plupart  du  temps^  d'une  valeur 
sopérieure  ^  lâO  ir.,  et  qu'en  se  chargeant  du 
transport  d'une  malle  il  s'oblige  aux  cunsc- 
qnences  des  dnistrcs  qui  peuvent  Tatteindre 
au  cours  du  tran^rart;  mais  que  la  même  res- 
ponsabilité ne  peut  s'appliquer  à  la  perte  d'un 
objet  que  le  voilurier  n'a  pas  dû  supposer  être 
dans  la  malle; — Attendu  qu'il  n'est  présuma- 
ble  pour  personne  que  des  titres  et  papiers 
représentant  des  videurs  considérables  soient 
nus  par  le  pn^riétaire  dans  une  malle  qui  doit 
être  livrée  k  Ums  les  risques  d'un  transport 
tel  que  celui  qui  est  pratiqué  sur  les  voitures  de 
idace  d'une  grande  viUe;  et  que  si  de  sembla- 
bles titres  ont  été  mis  luns  une  malle,  celui 
<pii  l'a  u-anmMHtée  ne  peut,  en  cas  de  perle, 
être  atteint  par  une  responsabilité  en  dehors 

tout  ce  qu'il  a  pu  supposer,  responsabilité 
qu'il  n'aurait  acceptée,  s'il  eu  avait  connu  l'é* 
tendue,  qu'en  échange  d'un  salaire  propor- 
tiomid  aux  risques  &uX  il  se  serait  vu  res- 
ponsable I^r  ces  molife,  donne  aux  par- 
ties acte  de  l'offre  Taile  par  la  compagnie 
CaiUard  de-payer  le  prix  dés  eflets  contenus 
dans  la  malle;  condamne  Artis  et  ladite 
CMBpagnte  i  payer  k  Chambon-Lacroizade  la 
somme  de  439  fr.  25  c,  valeur  des  effets  con- 
tenm  dans  la  malle  ;  renvoie  Artis  et  ladite 
compunie  du  suiplus  des  demandes  et  conclu- 
sions «  Chambon-Lacroizade.  » 

A^l  par  le  sieur  Chambon-Lacroizade. 

Du  17  DecKXBRE  18S8, arrête.  Paris, 4*> ch., 
MM.  Poinsot  prés.,  Sallé  av.  gén.  (concl. 
conr.],  Leblond  et  Busson  av. 

•  LA  COUR  Considérant  qu'il  s'agît,  dans 
^espèce,  d'un  dépôt  nécessaire  engageant  par 
ie  fait  même  la  respoosahililé  du  vuiturier,  in- 
d^endmumeDt  de  toute  déclaration  du  ivoya- 
(cw  sur  le  contenu  des  malles  confiées  au 
Totarier  ;  —Considérant,  en  fait,  que  les  mal- 
les de  ra{^)^nt  ont  été  perdues  par  suite  de 
la  négligence  du  cocher  Artis,  préposé  de  Du- 
coox;  qu'il  est  suffisamment  établi  qu'elles 
contenaient  des  titres  de  créances...  (appré* 
ciaiions  de  fait  sur  l'étendue  du  dommage 
causé  par  la  perte  des  tiues];— Que  la  Cour 
a  les  éléments  nécessaires  pour  anpréder  tou- 
tes les  réparations  dues  à  l'appelant;...— bi- 
njuB,  ei  statuant  au  prineipal,conBAaiis  Ar- 
tis, ei  Uucoux  comme  civilement  responsable 
des  bits  de  son  cocher,  en  outre  de  la  valeur 
des  effets  dé  voyage,  à  payer  &  Charabon  la 
somme  de  SOO  tr.  pour  tous  doimnages-inlè- 
réts,  etc:  v 
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PKKUVB  TBSTUOHIALE,  DlSSUULÀTIOn  DE  CAUSE, 
BETTE  SE  iBD,  BILLETS,  WtWf  KN  TÂO- 
XKKT. 

Ca  fraude  à  la  loi,  tpéciaUment  la  ditimu- 
lation  d'une  cause  iUteiie  dTobligation  et  la 
mention  d'une  cauu  licite,  rend  admitsible  la 
pretuM  à  l'aide  de  prétomptione  graves,  priei- 
$e$  et  concordantes.  —  Tel  eet  le  ceu  $'»■ 
gil  d'éte^ir  qtCun  biUet  eawé  valeur  reçue 
complant  a.  en  rialitéy  pour  cause  wi«  dette 
de  jeu  (1);  Cod.  Nap.,  1353»  196». 

La  eomeriptim  ttun  billet  reconnu  avoir 
pour  came  réelle  une  dette  ie  jeu  n'a  pat  le 
caractère  (fim  paiement  effectif  exclusif  de  la 
demande  en  répétilion  (2).  Cod.  Nap.,  1967. 

Ardouik  C.  Cbosbt. 

Après  le  décès  du  sieur  Hope,  dont  le  sieur 
Crosby  était  légataire  universel,  le  sieur  Ar- 
douiu  demanda  le  paiement  de  divers  billets 
qui  lui  avaient  été  souscrits  par  le  défunt,  et 
qui  étaient  causés  valeur  re<^:ue  comptant.  — 
Le  sieur  Crosby  demanda  ta  nullité  de  ces 
billets  sur  le  motif  qu'ils  avaient  pour  cause 
réelle  une  dette  de  jeu. 

Le  20  août  iKS6,  jugement  du  tiribonal  da 
la  Seine,  qui  accueille  celle  prétention;  et, 
sur  l'appel  du  sieur  Ardooin,  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  du  îî  janv.  1857,  qui  continue  en 
ces  termes  : 

«  Considérant  que  si  les  effets  dont  le  paie- 
meut  est  réclamé  par  Ardouin  sont  causés 
valeur  reçue  comptant,  il  résulte  des  faits  et 
documents  du  procès  que  cette  cause  est  fausse, 
et  qu'ils  n'ont  été  sousa  ils  que  pour  acquiuer 
une  dette  de  jeu;  que,  d'une  part,  les  habitu- 
des connues  du  souscripteur,  sou  amour  effré- 
né du  jeu,  la  preuve  qu'il  a  fhit,  en  i8S4,  des 
pertes  considérables,  le  désordre  de  ses  affai- 
res à  cette  (époriue ,  ta  nécessité  où  il  s'est 
trouvé  de  recourir  ù  des  emprunts  et  d*y  affec- 
ter sa  fortune  immobilière;  de  l'autre,  le  chif- 
fre des  obligations,  la  disproportion  des  som- 
mes qui  auraient  été  prêtées  avec  le  capital 
disponible  d' Ardouin;  v absence  de  renseigne- 
ments sur  l'origine  des  fonds  qui  auraient  été 
comptés  il  l'emprunteur,  le  dédiut  de  garanties 
stipulées  pour  en  assurer  le  remboursement^ 
forment  contre  la  sincérité  des  titres  un  èn* 


(1)  C'eM  là  UD  poiot  consUBL  V.  Bip.  gén.  PaU 
et  Supp.,  v"  Preuve  ititimoniele,  d**  lià  et  suir.— 
Adde  fBvard  de  Langlatle,  JI^.,  v*  Contr.  tUiat., 
S  1";  DuraulOD,  Cour»  de  dr.  franf.,  1. 10,  d*370  ; 
Troploog,  ConiT.aUat.,  a*  04  ;  Zactiarict  Or.  w. 
frtmç,,  S765(  et  QOteSl;  Aubry  elRou,  d'apiisZacha- 
rhB,  8*  édit.,  t.  S,  p.  &09,  |  765,  et  note  31  ;  Larom- 
bièrc,  Thior.  et  pral.  det  oMig.t  X.  5,  p.  ISA,  sur 
l'art.  13&S,  Cod.  Nap.,  n*  19 1  Rolland  de  Villar- 
gués,  Bip.  du  noiar.,  t*  Jeu,  n*  IS. 

(S)  V.  coKf.  Cass.  13  arrU  (L  1  1854,  p. 
5S7),  et  la  note  deiaU(te;  4  dâc  18Si  (L  i  leSA, 
pb  Lym^U  aurslSM  {IWl,  p.  lOtO),  et  le 
rearai.- V.  axatà  Parii,  S7  nor.  (qui  «lii).  — 
V.  Sép,  gin.  PH.  rt  Su^t  V  Jt^h  a**  22  et  wir. 
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semble  de  présomptions  irrésfeliblea;  —  Con 
sidérant  d'ailleurs  que  l'appelant  reconnais- 
sant avoir  jooé  contre  fiope  dans  Je  ■  temi>6 
même  où  les  billets  Ul^ieux  ont  été  s^nés,  il 
ne  lui  suffit  {rias  de  les  produire  pour  justi- 
fier sa  rédama^on  ;  qu'il  doh,  pour  dissiper 
les  soupçons  engendrés  par  son  propre  aveu, 
établir  positivement  la  nainératioa  desdeniersf 
que  non-setileinent  U  ne  saiis£ùt  pas  Si  cette 
obligaiion,  mas  que  la  ]^re«ve  coBUire  est 
rap^Hlée  j  Ordonne  <[ue  ce  dont  est  appel 
sortin  son  plein  et  entior  efféc.  » 

Ponrvtri  en  cassation  par  le  Ci«ir  Ardosiu, 
ponr  violaUoB  des  art.  4341  et  13!t3,  et  fausse 
application  des  art.  1965  et  1967,  Cod.  Nap., 
en  ce  qoe,  alors  qu'il  n'était  argne  d'anenn  fait 
de  AiA  on  de  fraude,  l'arrêt  avait  admis  des 

SrésomptiOBfi  contre  le  contenu  des  actes, 
'aillenrs  régnllers,  dont  l'appréciation  lui  était 
soumise,  pour  reconnaître,  sous  la  cause  réelle 
•  qu'ils  énoncent,  une  cause  prétendue  simu- 
lée, c'est-à-dire  une  dette  de  jeu.  —  En  vain 
d'ailleurs,  disait-on,  prétendrait-on  voir  une 
firaude  à  la  loi  dans  le  fait  de  déguiser  une 
dette  de  jeu  sous  la  forme  d'an  prêt  d'ai^eiit. 
En  effet,  la  loi  ne  prohibe  point  le  contrat  ré- 
sultant dujen,  puisqu'elle,  défend  de  revenir 
contre  son  exécuUon  ;  elle  se  borne  à  refuser 
son  concours  i.  celui  qiû  veut  réclamer  judi- 
ciairement le  paiement  d'une  dette  de  jeu  ;  de 
telle  sorte  qu  U  semble  qu'elle  ait  voulu  tenir 
la  justice  en  d^rs  de  ces  sortes  de  difficultés, 
anxquenes  s'attache  toujours  an  certain  scan- 
dale. Or,  quand  les  prétaitions  sont  soumises 
h  la  justice  revêtues  d'une  cause  Uàte,  ne  se- 
rait-ce pas  aller  précisément  contre  le  vœu  de 
la  loi  que  de  recberdier  une  cause  mauvaise 
sous  câle  qui  ett  alléguée? 

Du  -4  KOTEims  1^7,  arrêt  C.  cass..  cb. 
req.,  MH.  Nicia&4iaillard  prés.,  Brière-Valignv 
rapp.,  Hanche  av.  géa.  (concl.  conf.},  De(- 
vincourtav, 

a  LA  COUR;  —  S«  les  moyens  invoqués 
à  l'appui  du  pourvoi  du  sieur  Ardouin ,  ti- 
rés de  la  violation  des  an.  1341  et  i353, 
Cod.  Nap.,  et  de  la  fausse  application  des 
art.  1965  et  1967,  même  Code;  —  Attendu, 
en  droit,  d'une  part,  que  l'art.  1965,  Cod. 
Nap.,  n'accorde  aucune  action  pour  dette  de 
jeu;— Que  si  l'art.  1967  interdit  au  perdant  la 
répétition  de  ce  qu'il  aurait  pa^jré  volontaire- 
ment, c'est  lorsquil  y  a  eu  paiement  volon- 
taire réelleroenl  cfiectué;  —  Que  la  souscrip- 
tion d'un  billet  ne  constiUie  pas  nn  paiement 
réel,  mais  seulement  une  reconnaissance  de 
la  dette,  qui  n'en  change  pas  la  nature,  et  qui 
n'enlève  au  débiteur  aucune  des  exceptions 
qu'il  est  en  droit  d'invoquer;— Attendu,  d'une 
autre  part,  que  l'obligation  qui  repose  sur  une 
fausse  cause  ou  sur  une  cause  illicite,  ne  peut, 
aux  termes  de  l'art,  1131,  Cod.  Nap.,  pro- 
duire  aucun  effet  ;  qu'ainsi  l'engagement  sou- 
scrit pour  une  dette  de  Jen,  alors  même  qu'on 
en  aurait  dissimulé  la  cause  et  tpi'on  y  aurait 
eiqpnmé  une  fausse  cause,  ne  peut  servir  de 
base  à  une  action  en  justice;  —  Attendu  que. 


dans  l'espèce  de  la  cause,  ïes  billets  dont  le 
paiement  était  réclamé  ^  le  sieur  Ardouin 
exprimaient,  il  est  vrai,  qu'ils  av^ent  été 
souscrits  pour  valeur  reçue  comptant,  mais  que 
la  sincérité  de  cette  énonciation  était  con- 
testée par  le  sieur  Crosby;— Qu'il  appartenais 
dès  lors,  aux  juges  de  recbercber  à  t^e  était 
vraie,  ou  si,  comme  l'all^^it  le  neurCrodty,. 
elle  n'avait  d'autre  but  que  de  déguiser  la  cause 
rédie,  qui  était  une  dette  de  jeu,  et  de  faire- 
ainisi  firaude  &  la  loi  ;  —  Que  pour  constater 
cette  fraude,  et,  par  suite,  pour  reconnaître  la 
cause  réelle  des  billets  objet  du  litige,  le  juge 
du  fond  a  pu,  conformément  à  Fart.  1353,  et 
par  exception  à  l'art.  1341,  Cod.  Nap.,  admet- 
tre les  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes; que  ces  présomptions  résultent  des 
faits  et  circonstances  relevés  avec  détail  dans 
les  motifs  de  l'arrêt  attaqué,  et  dont  Tajipré- 
ciaUon  souveraine  appartenait  à  la  Cour  impé- 
riale; —  Qu'en  procédant  ainsi,  la  Courimp^ 
riale  s'est  conformée  aux  principes  de  la  mit- 
tière  et  n'a  commis  aucune  violation  de  Uiloi; 
—  Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  » 


PARIS  27  MmBbre  IftM. 

MARCHÉS  A  TEBUE,  JEU,  PAIKMSNT  EH  BILLETS,. 
TBAS&ACTIO»,  RÉPÉTITION,  HERS  POftTBL'RS, 
ACTION  B»  GARANTIE. 

L'art.  1967,  Cod.  Nof.,  amx  ttnmet  thtquH 
cflni  qni  à  perdu  m  jm  ne  pevt  répéter  ce 
qu'il  a  volontairetMnt  payé,  ne  i'applique 
qu'à  un  paierMnt  réel  éteignant  tobb'gation, 
et  non  à  de$  biUetê  à  ordre,  qui  «#  «mf  ^«l'iiRe 
reamnaiitance  de  la  dette  et  une  promesse 
de  payer  plut  tard  (i).' 

La  transaction  intervenue  sttr  la  dtnutnde 
en  paiement  de  différences  d'opérations  de 
bourse,  et  en  exécution  de  laquelle  des  b&lets 
ont  été  souscrits,  est  natte  comme  l'opération 
sur  laquelle  elle  reposej  toit  en  vertu  des  art. 
3048.  S049,  9mé,  Cod.  Nap.,  ci  elie  ne  port» 
que  sur  le  ehi/pre  de  la  dette  (i),  sait,  H  «Ur 
porte  mr  ta  nutttfé  des  causes  qui  ont  emené 
te  débat,  en  vertu  d9  Ptai.  1131,  teftwl  est  etp- 
plieable  aux  transaeHons  ^kmt  M  eeaae  eit 
licite  commé  à  toutes  autres  oU^pwfjOM.--C/ine 
pareUh  transaction  ne  peut  donc  être  cnvo- 
quée  eommr  ayant^  entre  les  parties,  Femtorité 
de  ta  chose  jugée  [3).  Cod.  Nap.,  SO^. 

Celui  qui,  m  paiement  (f  «ne  dette  de  jeu,  u 
souscrit  un  biUet  que  le  gagnant  a  passé  é 
l'ordre  d'un  tiers  de  bonne  foi,  peut,  sur  les 
pourmites  dirigées  emtre  lui,  condure  à  la. 
garantie  contre  U  fogutnit  mténaeur  de 


(1)  V.  conf,,  Cass.  h  nor.  1S57  {qoi  précide),  et 
le  renvoi;— Jt(^  gé»i»Pat,  et  5yj>p.,^Jeu,  d' SS 
etMir. 

(2)  V.  en  oe  sens,  Biiwa,  14  jallL  i8S4  (L  > 
1855,  p.  81).  —  iïefw  gén.  Pat,  {fiupi^),  V  Hait- 
ché  à  term^  q'  U  tns^', 

(S)  V„  Burle  priocipe  qu'on  oe  peut  trawgersur 
les  matiires  d'ordre  public, 'â^^n.  Pal.  et  Supp,» 
V*  Transaction,  n**  86  â  suif.»  S9  et  soiv. 
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r^ffet  ;  ce  itett  poini  là  de  sa  part  la  répéli-  ' 
tion  de  la  dette  de  jeu  aeœiittie,  wmU  bien  U 
rtfia  ^aeqvUUr  wm  vmgatimL  Mifpie  de 

Rowp  G.  Valette  kt  Cdbebtiki. 

Do  27  HOTEmtK  1858,  arrêt  G.  P&ris^  Â' 
•<±.j  HM.  firetbous  de  la  Serre  prés..  Salle  av. 
géD.  [coBcl.  emr.)j  MooUin,  En.  Leroax,  Ri- 

€  LA  COim;—Con6idéraac  qv'il  résulte 
-des  docaments  produits  an  procès,  notam- 
DWDt  de  nombreux  bordereaux,  que  Rueff 
s'est  lÎTré,  particdièrement  en  1856,  avec 
Talletle  fils  et  autres,  à  des  spéculations  sur 
la  liMsse  et  la  baisse  de  valeurs  industrielles 
Hliscréditées,  pour  des  sommes  trop  considéra- 
bles ï  raison  de  sa  fortune  pour  être  sérieu- 
ses, et  qui  n'ont  été  en  réalité  que  des  opéra- 
tions de  jeu  se  réoimant  par  des  différences  ; 
que,  poursuivi  par  Valette  fils,  en  1856,  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en 
paiement  de  37^100  Gr.  pour  prix  de  250  ac- 
tions des  Verreries  de  France,  il  soutint  que 
U  vente  de  ces  acUons,  faite  le  96  mai  18ti6 
■et  devant  se  régler  il  la  llqnidation  du  31 ,  n'était 
qir'ane  opérsbw  de  jeu  sur  les  différences  ; 
-fine,  renvoyés  tous  deux  devant  un  artutre 
rapporteur,  ils  transigèrent,  et  que  Rueff 
-s'oMigea  à  payer  1,000  fr.  comptant  et  sous 
crivit  quatre  billets  à  ordre  de  4 ,000  Tr.  chacun 
.aux  échéances  des  30  août  1857,  20  fév.  et 
30  aoAt  1858  et  20  fév.  1858  ;  —  Considérant 
■qne  ces  billets  tombent  sous  l'applicaUon  de 
Part  1965,  Cod.  Nap.-,  et  ne  peuvent  donner 
lieu  à  une  action  en  paiement  ;  que  les  dispo- 
àtmis  invoquées  de  l'art.  1967,  même  Code, 
aox  termes  desquelles  le  perdant  ne  peut  ré- 
péter ce  qu'il  a  volonlâremeDt  i>ayé,  ne  s*ap- 
pUqnent  qu'à  nn  paiement  réel  éteignant 
l'obligatiOD,et  nonàdesbiUetsSiordre,qaine 
sont  qu'une  reconnaissance  de  la  dette  etune 
de  le  payer  plus  tard;— Qu'on  invo- 
ane  CB  vain  la  transaction  cmnme  ayant,  aux 
larmes  de  l'art.  20SiS^  même  Gode,  entre  les 
parties,  Tantorité  de  la  chose  jugée  en  dernier 
ranort;  que  eelte  traBsadion,  en  exécution 
de  laqwUe  des  billets  ont  été  sousofits,  n'a 
porté  qtK  sur  le  diiffre  des  dommaKes-intérêls 
à  paVtf  h  VideUe  fUs  pour  l'exécution  du  mar- 

-  cfaé  i  terme,  et  non  sur  le  marché  lui-même, 
.  dont  la  cause  n'a  pas  été  modifiée;  et  qu'il  ré- 

-  anhe  du  rapprociiement  des  art.  2048, 20i9  et 

Cod.  Nap.,  qu'une  pweille  transaction 
est  resdndablfl  Idnqn'elle  a  été  faite  en  eié- 
■  cation  d'un  titre  nul,  à  moins  que  les  parties 
n'aient  «{H^ssément  traité  sur  la  nullité; 
qu'cussent-elles  même  traité  sur  la  nullité,  elle 
serait  encore  m^ndable  en  vertu  de  rart. 


(1)  V.  coHf.»  Angm,  15  «oOt  1813  (rapport»  avee 
Cm  Wdèc  1«U};  Ctm  <S  avril  mSh  (L  i  m4, 
n,  9Sn,  et  kt  iioie*;  &  dèc  1864  (L  i  ISU,  ^  MS). 

Comir.,  Pam  (V  oh*),  ÏSjtnf.  less  (t.  1 18fi>i 

'  ^  féiu  Peu  {Supp.),  T-  Jeu,  n'  3S. 


1131,  même  Code,  concernant  les  causes  illi- 
cites des  <driigations,  ieq|uel  ta^  évidemment . 
aussi  une  eiception  ï  l'art.  2052  D'où  il  suit 
que  la  transaction  dont  s'agit  au  procès  ne  peut 
avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  que  les 
billets  souscrits  en  exécutÎMi  de  cette  trans- 
action sont  nais  à  raison  de  leur  cause  ; 

«  Conndérani  que  les  deux  premiers  biUets 
ont  été  négociés  à  Qtbertier  en  jpaiemeat  de 
travaux  ;  qu'il  n'est  pas  jiKlifiéqu  il  ait  eu  con- 
naissance de  U  cause  dlicite  dont  ils  étaient 
infectés  et  qu'il  ne  soit  de  bonne  foi;  qu'ainsi 
il  a  été  fondé  à  en  poursuivre  le  paiement; — 
Qu'à  l'égard  do  premier  biHet,  revêtu  d'un  en- 
dossement régulier,  Rueff  a  été  ^stement 
condamné  à  en  dkeives  le  paiement;  mais 
qu'à  l'égard  du  second,  revêtu  d'un  endoss&- 
meot  en  blanc,  îl  est  fondé  au  contraire  à  ojv- 
poser  à  Gul>ertierla  même  exception  de  nullité 
qu'à  Vallette,  dont  il  ne  peut  être  considéré 
que  comme  le  mandataire  ; — Que  Valette  doit 
toutefois  gwantir  Cnbertier  des  conséquences 
de  la  transmission  de  ce  billet,  qui,  dans  ses 
mains,  n'avait  aucune  valeur  et  dont  il  ne 
pouvait  personncllemeni  réclamer  le  paie- 
ment ;  qu'il  doit  également  à  Rueff  une  garan- 
tie pour  le  premier  billet  transmis  régulière- 
ment à  Cubertier,  tiers  porteur  de  bonne  foi; 
qu'exercer  de  la  part  de  Rueff  ce  recours  en 
garantie,  ce  n'est  pas  répéter  une  dette  de  jeu 
volontairement  payée,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu 
de  paiement  réel,  mais  bien  repousser,  par  le 
sew  moyen  que  la  transnusalw)  du  billet  lui 
permette  d'onployer,  une  demande  en  paie- 
ment que  la  loi  n'autorise  pas  et  l'exécution 
d'un  titre  essentienemenl  nul,  puisque  Val- 
lette, porteur  primitif,  n'a  pu,  en  le  transmet- 
unt,  changerU  cause  et  la  nature  de  l'obliga-  ■ 
tion  ;  que  c'est  donc  justement  que  les  pre- 
miers juges  ont  accueilli  la  demande  en  ga- 
rantie de  Rueff; 

fc  Par  ces  motifs,  coKPiKHB  la  condamnation 
à  l'égard  du  premier  billel;  infirme  à  T^ard 
du  second  billet;  nfisouTE  Cnbertier  de  sa  de- 
mande, sauf  son  recours  contre  Vallette,  etc.  v 


CASSATION  (RBQ.)  33  novcmlm  1S57. 

AVOUÉ,  MÀinUT  AD  UTBII,  IKSCRIPTIOK  BYFO- 
THfiCAinB,   UHOIIVILLEUIIT ,  USP0M8ABI- 

UTÉ,  DotaufiBS-rarAtTS. 

Le  mandat  donné  par  un  erimcier  hypothé' 
Caire  à  un  avoué  depourtuivre  le  recoua  ement 
de  ta  créance  et  de  faire  prononcer  ta  radia- 
tion det  intcriptioni  pe$ant  fur  Vimmeubte  ou 
profit  éCautrei  eréancierty  conttitue  un  timple 
mandat  aà  ritem,n«  «om])r«nan(,  pour  l'avoué, 
que  let  (ormaliùt  à  remplir  ^owr  ta  régularité 
de  la  procédure,  et  non  Cobltgation  de  renou- 
velcr  rinteription  de  la  eréanee  de  son 
client  (2).  Cod.  Nap.,  1137, 1992. 

...  Alors  d'aiileurs  qm  ce  wmndat  n'a  M 
accompagné,  ni  expressément  n<  tacitement,  ds 


(3)  li  r^lte  IvplieitenMt  d^autcn  «nttt  dt 
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teM  tCopérgr  ce  rmomeUematt ,  cAwmXaiic* 
dont  VapprMàtion  rmtre  exehuieenunt  éant 
ki  pmnoiri  de$  fttget  du  fond  et  fckapfe  au 

emtriUe  de  la  Cour  dt  cattoHim, 

L'aeoué  qui  a  été  ^objet,  de  la  part  iTtm  de 
set  dietUt,  iTime  demunde  en  retpoiuabilité 
repotant  $ur  deux  ekefi  diatinett  peut,  bien 
qu'il  Mwombe  êut  f«n  det  deux  chtft,  obtenir 
de$  dommaget'intéréts  à  raison  de  l  obttino' 
tion  mite  par  le  client  à  pounutcre^  tur  l'au- 
tre chef  rejeté,  une  demande  dt  tiafure  à  nuire 
à  ta  e<mridéTatitm  profettionntUe. 

GiBBHT  C.  AiLLAUD. 

Le  sieur  Aillaud,  avoué  à  Ntmes,  cbai^é 
par  un  sicnr  Gibert  de  ponrsuivre  le  recouvre- 
ment d'une  (Téance  hypothécaire  contre  la 
veuve  Boun  et  le  sieor  Chabert,  introduisit 
contre  divers  antres  créanciers  bypotiiécBires, 

3 ut  primaient  son  client,  une  dMoande  en  ra* 
iation  de  leurs  inscriptions;  mais  la  prwé- 
dnre  fut  annotée  comme  in^oBèrc,  faute 
d'avoir  été  précédée  du  préliminaire  de-conet- 
liatioQ. —  M*  Aillaud  introduisit  une  nouvelle 
demande,  qui  lïit,  elle  aussi,  déclarée  mal  fon- 
dée, par  le  motif  qne  l'inscription  du  deman- 
deur en  radiation  n'avait  point  été  renouvelée 
en  temps  utile.  —  Le  sieur  Gibert  actionna 
.M"  Aillaud  comme  responsable  du  préjudice 
que  lui  avait  fait  souffrir:  1"  l'annulation 
<le  la  première  procédure  irréfolière  que  cet 
avoué  avait  engagée  sans  préliminaire  de  con- 
ciliation ;  2°  le  non-renouvellement  de  Tin- 
scription  du  demandeur,  et  le  rejet,  avec  con- 
damnation aux  dépens,  de  la  demande  en  ra- 
diation, déclarée  sans  d^t,  ctNonme  reposant 
sur  une  insGriplion  non  renouvelée.— De  son 
côlé.  M' Aillaud  forma  reconvenlîonnellement 
une  demande  en  doramaKes^ntéréts^  à  raison  < 
de  rntteinlc  portée  à  sonnonorabililé  parl'ae- 
lion  du  sieur  Gibert. 

Le  18  avril  185S,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Nfmes,  qui  repousse  les  demandes  princi- 
pale et  reconveulionueUe  par  les  mptifs  sui- 
vants : 

«  Attendu,  sur  le  premier  cbef  des  conclu- 
sions principales,  qiie,puur  engager  la  respon- 
sabilité de  1  avoué,  il  faut  avoirgriefsàlui repro- 
cher; qu'il  résulte  des  faits  du  procès  que  la 
première  instsnce  a  été  annulée  par  suite  d'une 
exception  controversée  en  droit  et  de  l'issue 
de  lai^uelle  Tavoué  ne  peut  pas  répondre:  que 
cette-  instance  eL  la  seconde  ont  été  dirigées 


la  Cour  de  cassaliou  que  le  mandat  ad  Htem  ne 
comprend'pas  nécesMÎreincnl  celo!  de  ta\n  les  actes 
conservatoires  de  la  créance  litigieuse.  V.  Cass.  3^ 
janr.  18&9  (L  S  1849,  p.  87);  6  «o&t  lUS  (t  3 
Idse,  p.  597;.—  V.  a>pendaDt  Ueli.  1&  déc.  1853 
(I.  a  185A,  p.  fiAS).  —  Mais  U  réwlK  ^temeat  des 
anHaprAeltéi  de  la  Cot  ée  eaiiatian  que  Injnset 
du  fond  ont  un  pmnolr  souvenda  pour  ûbMati, 
en  debon  du  siiAple  mandat  ad  titem^  le  client  a 
entendu  dowier  àWfouAtCtai  eciui-ci  a  accepté,  le 
pouvoir  de  (aire  de  pan^  actes.  V.  nos  obscrva- 
Uons  souft  rarièt  précité  de  tSiS.  —  V.  ansM  Jtép^ 
tén,PaU«i  SufPn  y  B-  865  Ct  sulv. 


par  la-  parUe,  fort  en  étit  de  connaître  la  romr- 
où  elle  s'engageait^...  —  Attendu,  sur  le 
deuxième  diei,  que  nen  ne  prouve  que  l'avoué- 
ait  reçu,  même  tacitement,  le  mandat  de  re- 
nouveler l'inscription  Colomb;  que  le  renou- 
vellement d'une  mscription  ne  uit  pas  partit* 
du  mandat'Ud  Htem,  et  ne  peut  être  renfermé 
dans  les  irf>ligatiOttS  générales  de  l'avoué  ;  — 
Attendu,  sut  la  demande  reconvcntionnelleT. 
que  l'honorabilité  de  U*  Aillaud  ne  peut  souf- 
frir et  n'a  pas  «ovffiert  d'une  pareiOe  de- 
.maode,  etc.  * 

Sur  l'appel,  principal  du  sieur  Gibert,  et  in- 
cident du  sieur  Aillaud,  arrêt  de  la  Cour  de 
Nfmes,  du  24  juill.  185G.  qui  confirme  le  ju- 
gement quant  au  cbef  relatif  au  renouvelle- 
meni  de  l'inacr^lion,  niais  l'infinne  sur  celui 
relatif  i  l'annulation  de  la  procédure  irr^- 
lière  et  sur  la  demande  reconveniionnelle  eu 
dmnmages-inléréts.— Cet  arr^  est  ainsi  buk 
livé: 

«  Attendu  qne  H*'  Aillaud,  en  sa  qualité 
d'avoué  près  lé  tribunal  de  première  inslam» 
de  Mmes ,  avait  été  chargé  par  Gibert  de 
procéder  au  recouvrement  des  créances  hy- 
polbécaires  dont  le  sieur  Chabert  était  le  dé- 
biteur; Attendu  que  toutes  les  prociédures 
nulles  ou  frustratoires  sont  à  la  charge  de 
l'avoué; — Attendu  que  H"  Aillaud,  en  ne  fai- 
sant pas  précéder  les  poursuites  dont  il  était 
cba^é  du  préliminaire  de  la  tentative  de  con- 
ciliation, alors  qu'elle  était  forjnellement  pre- 
scrite par  la  loi,  a  fait  une  procédure  iiregu-  , 
lière,  ^ui  a  été  annulée  par  le  tribunal,  et  k 
l'occasion  de  laquelle  Gibert  fut  condamné 
aux  dépens  envers  toutes  les  parties;  —  Que 
les  suites  de  cette  procédure  doivent  retombeE 
sur  H*  Aillaud  ;— Attendu  que  c'est  à  tort  qu'il 
a  été  dit  par  les  (vemiers  juges  que  ie  moyen 
de  nullité  qui  avait  été  accueilli  était  contro- 
versable,  fMiisqu'il  est,  au  contraire,  univers 
sellemeut  admis,  par  les  auteurs  ct  la  jurispru- 
dence, qu'il  y  a  lieu  à  essai  de  conciUaliun» 
quand  il  y  a  plus  de  d»ix  défendeurs  ayant  des 
intérêts  indépendants; 

«  Sur  les  autres  questions  soulevées  par 
l'appel  principal,  adoptant  les  molib  des  pre- 
miers juges  ; 

«  En  ce  qui  concerne  l'appel  incident  :  — 
Attendu  que  la  partie  de  bi  demande  formée 
par  Gibert,  sur  laquelle  il  succombe,  et  l'obs- 
tination avec  laquelle  il  l'a  soutenue,  devait 
avour  iMur  résulutde  porter  atteinte  à  la  con- 
sidération professionnelle  de  H*  Aillaud;  — 
Qu'une  réparation  lui  est  due  pour  le  préjudice 
par  lui  soufi^rt,  et  qu'il  y  a  lieu  de  lui  accor- 
der des  domnu^eg-intérâfi  ; 

a  Par  ces  UMmfs,  réforme  le  jugement  at- 
taqué ;  ce  faisant,  met  à  la  diaige  de  M*  AU? 
laud  lés  frais  de  la  procédure  annidée  par  le 
tribunal  de  première  instance,  le  condamne 
en  conséquence  à  en  payer  le  montant;  — 
Condamne  Gibert  à  payer  h  V  Aillaud  la 
swmue  de  800  fr.  à  ut»  de  dommages-inté- 
rêts; —  Dit  que  les  autres  dispositions  du  ju- 
gement porteront  leur  plein  et  entier  effet.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  le  siear  Gibert. — 
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l**  MMtn.  VlofaïUoii  des  art.  il37  et  19M, 
Cod.  mp..  en  ee  que  l'inrAt  aitamé  a  déeldé 
que  le  mandat  donné  fc  vn  arané  de  procéiJer 
ail  reconrement  d'une  créance  bypotbéc^ 
ne  eomiirend  pas  ffM^iion  de  renoov^ 
l'inscription  hypothécaire  qni  se  troure  sar  le 
pn'al  (Téire  périmée,  bien  que  cette  obligation 
âoit  nn  simple  accessoire  du  mandat  de  rece- 
iw  un  psmment  ^enn  impossible,  si  eHe 
n'est  pas  remplie. 

3*  jVoyro.  Violation  de  fan.  i3S&,  Cod. 
f(ap.,  et  du  principe  :  A'ffno  injuriam  faeit 
qai  fwrt  Mo  mtùur,  en  ce  qne  la  Cowr  de  Nt- 
naes  a  condamné  le  sieiir  Mbcrt  ii  des  dom- 
nuRes-înléréls,  à  raison  de  la  prétendue  obsti- 
nation qa'il  avait  mise  dans  Vaction  par  Ini 
intentée  contre  H"  AUlaud,  alws  que  l'arrêt 
attaqué  lai  a  cependant  donné  gain  de  caose 
partiel,  paisqn'it  a  réformé  sur  l'un  de  ses 
chefs  la  «éi^ion  des  premiers  juges. 

Du  23  NOVEitBBB  iB57,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
leq.,  UU.  Nicias-Gùllard  prés.,  Nicolas  rapp.. 
Blanche  av.  gén.  (cond.  conf.),  Béchard  av. 

■  LA  GOUR;  — Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  laprétendoeTfoialion  des  art.  1437,  1092, 
Cod.  Nap.,  en  ce  qne  H*  Aillavd  n'aurait  pa.s 
renourefe  l'inscriitiion  de  la  créance  dont  il 
était  chaîné  de  foire  le  recouvrement;...  — 
Attendu  f;iie  Farrét  attaque,  en  rejetant  la  de- 
mande en  responsabilité  par  la  raison  que 
rien  ne  prmivait  que  H*  Aillaod  eût  reçu, 
mi^rae  taeitement,  le  mandat  de  renouveler 
nnscriptlon  de  la  créance  Colomb,  s'est  livré  à 
nne  apiu^iation  des  circonstances  de  k 
cause }  que  cette  appréciation  est  souveraine 
et  ne  peut  être  soumise  à  la  censnre  de  la  Cour 
de  cassation  ;  —  Attendu  que  si  le  défendeur 
éventuel  avait  été  chargé  de  se  constituer  dans 
d^nx  instances  introduites  ii  la  requête  dn  de- 
mandeur, ayant  pour  objet  de  faire  radier  les 
înscriptïona  qui  pesaient  sur  les  immeubles  du 
débiteur  de  celni-ci,  le  pouvoir  q«e  H*  AillauJ 
avail  reçu  et  accepté  d'agir,  en  sa  qualité 
d'avoué,  dans  ces  deux  instances,  ne  s  éten- 
dait pas  au  del&'da  mandat  aâ  Ment,  c'est-ii- 
(Ure  de  celui  de  remplir  les  formalités  prescri- 
tes par  la  loi  pour  la  régularité  des  procédu- 
res, ceqni  ne  comprenait  pas,  par  conséquent, 
l'oU^ion  de  renouveler  l'inscription  de  la 
créance  de  son  client; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : — ^Attendu  que  la 
demande  de  Gibert  contenait  deux  chefs  dis- 
tincts ;  que  le  prouier  tendait  à  faire  coodam- 
oer  M*  AillawT  aux  dépens  de  l'instance  annu- 
lée, et  de  celle  sAt  laquelle  est  intervenue  la 
décision  au  fond,  qui  déclare  la  demande  en 
radiation  des  inscnptions  mal  fondée;  le  se- 
cond ^  ftire  condamner  H*  AUlavd  à  la  res* 
ponsabiKté  do  préjudice  que  ledit  Gibert  pré* 
tend^dt  vnAt  souffert  du  défant  de  renourel- 
lemeni  de  nnscriptlon  de  la  créance  Colomb 
en  temps  uHte;  que  la  Cour  a  pu,  sans  se 
mettre  en  contradiction  avec  elle-même,  et 
en  bisant  une  jnsie  application  de  l'art.  1382, 
Cod.  Map.,  décider  tpe  M*  Ailhod  avait  corn* 
mis  «ne  tele  en  ne  Msant'paB  précéder  la 


demande  en  radIalioB  des  inscriptions  de  la 
tentative  de  la  concUialton,  et  lai  bire  suppor* 
ter  les  ftnis  de  l'instance  anniiloe;  et,  a'occu- 
pant  ensuite  de  la  demande  en  rcsponaabilîté 
pour  défanl  de  renouvdlenient  dlnscription, 
d^Harerqne  cette  demande  n'était  pas  fondée; 
puis,  statuant  sur  la  demande  noonventicn- 
nelle,  décider  que  l'action  en  responsabilité 
poursuivie  avec  obstination  par  Gdiert  avait 
nui  &  la  considération  professionnelle  de 
M'  Aillaud,  et  condamner  Gibert  à  la  répara- 
tion du  pr^udice  qu'il  avait  causé  à  celui-ci  ; 
— RuBTTij  etc.  » 


CASSATION  (UT.)  a»  diMnbra  1SS7. 
ACTIOS  P08SESS0I»,  rtTITOIM,  GUI  (II,  Util. 

Ity  a  cumul  du  paueit&ire  et  du  fétiioire 
de  la  fart  dm  fvge  de  paùe  $aisi  d'une 
aetùm  posMSMtre  <l  raiton  du  irwbte  apporté 
par  «H  riverain  tupérieur  à  la  posiêttioti 
phu  au^annale  que  dt$  rieeraiiuinfmeun  <nit 
eue  d'une  partie  d'un  cours  d'eov ,  $e  fmde, 
pour  rejeter  eette  action,  non  lur  Pmexistenee 
du  trotâU  ou  de  l'annalité  de  la  pourmon^ 
mail  nir  ee  que  te  détournement  d'eau  était 
iiicestairc  au  fonctionnement  de  l'usine  dû  dé- 
fendeur, et  $ur  ce  que  le»  demandeun  avaient, 
maltfi'é  ce  détournement,  conservé  un  rontin- 
gent  d'eau  suffisant  pour  leurs  besoins  (1 }.  Cod. 
proc,  2S. 

CiSOl'IX  ET  AUTRES  C.  AuX. 

Du  2d  DtCEHBRB  1857,  arrêt  C.  cass.,  cli. 
civ,,  HM.  Bérenger  prés.,  Grandet  rapp.;,  Se- 
vin  av.  gén.  (coud,  conf.),  Bosviel  et  Haulde 
av. 

«  LA  COUR;  —  Vu  l'art.  25,  Cod.  proc. 
civ.;  — Attendu  que  le  jugement  attaqué  con- 
state, en  fait,  qne  les  frères  Alix,  propriétaires 
du  moulin  d'Ânglas,  ont,  dans  le  courant  de 
1854,  opéré,  dansle  cours  du  ruisseau  leCon- 
diaux,  des  travaux  qui  ont  eu  pour  résultat  de 
diriger  sur  leurs  u^nes  des  eaux  qui  précé- 
dt»nment  se  dirigeaient  sur  le  moulin  des  de- 
mandeurs en  cassation;  -que  ceux-ci,  troublés 
dans  la  possession  plus  qa  annale  de  ces  eauxj 
ont,  par  action  possessoire ,  demandé  à  être 
maintenus  dans  la  possession  qu'ils  avaient 
précédemment;  que  le  jugement  attaqué  n'a 
nié  ni  la  possession  plus  qu'annale  des  deman- 
deurs, ni  le  trouble  permanent  apporté  h  leur 
jouissance  par  les  travaux  exécutés  par  les 
frères  Alix;  que,  pour  repousser  l'action  des 
demandeurs,  il  s'est  fondé  uni()ueuient  sur  ce 
que  les  changemenis  apportés  par  les  frères 
Alix  dans  te  cours  des  eaux  étaient  nécessai- 
res au  Ibnctionucment  de  leur  usine,  et  quC' 
leufs  adversaires  avaient  conservé  un  conhn- 
gent  d'eau  saifiBant  pour  l'alimentation  de 


(1)  V.  a»ai..  Cm,  n  aoftt  MA»  (L  1  IS5S,  n. 
m)  i  39  no*.  185S  (t.  S  1S54,  p.  578).  —  V.,  au 
reste,  Rép.  Pal.  et  5iipp.,  v*  detion  pouei- 
•0jrc  D"  MO  et  Mdv. 
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leurs  moulins;  qa'en  t^dant^  par  ces  moyens 
Urés  dn  fond  dn  dnrit,  une  contestation  qni 
ne  devait  porter  qne  sot  la  possesdon,  le  juge- 
ment atia<tué  a  ctimnié  le  poasessoire  et  le  pé- 
titoire,  et,  par  li,  violé  formellement  l'art.  SS^ 
God.  proc.  ciT.;— Gassb  le  jn&Hment  du  ciibn- 
nal  dvil  de  SainMeanHfAngoy,  etc.  » 


CASSATION  (cùM.)  S6 


1S8S. 


PIOCÈS- VERBAL,  PMEUVE  CONTKATRK,  ICOEMEKT 
BE  SIMPLE  POUCE,  MOTIFS. 

Le  juge  de  police  $airi  en  vertu  d'un  pro- 
cès-verbal régulier,  ne  peut  relaxer  te  prévenu 
tout  prétexte  d'une  preuve  contraire  fourme 
par  ce  dernier  qu'à  la  condition  d'articuler 
nettement,  dam  son  jugement,  en  quoi  cette 
preuve  lui  parait  ébranler  la  foi  due  au  pro- 
cit-vetial,  ou  enlever  au  fait  lé  eareutèn  de 
contravention  {l).  Cod.  înst.  crim.,  104. 

NoiZBT-FKAHCàKT. 

Bu  26  HAits  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch.  erim., 
MH.  VaUse  prés.,  Zangîacoml  rapp.,  Guyho 
av.  gén.  (cond.  conf.). 

«  lA  COUA;— Va  les  art.  479,  §  il,  Cod. 

rén.,  3ffî  de  l'arrêté  du  préfet  de  la  Marne  du 
déc.  154,  Cod.  inst.  crini.,  et  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810;~AtleDdu  qu'un  pro- 
cès-verbal régulier  du  commissaire  de  police 
du  canton  de  vUlosur-Tourbe,  en  daie  du  2tt 
oct.  1857,  constate  que  la  veuve  Noizet-Fran- 
cart  a  mis  «  obstacle,  par  des  travaux,  à  l'c- 
«  coutement  deseaui  pluviales  sur  le  cliemin 
«  vicinaln.  11,  de  Suippes  à VilIe-sur-Tourbe, 
a  et  porté  ainsi  un  grave  préjudice  audit  che- 
«  min  ;  » — ^Attendu  que,  citée  à  raison  de  cette 
contravention  devant  le  tribunal  de  simple 
police  de  Ville-fiur-Tourbe,  elle  y  a  demande 
et  obtenu  d'établir  par  témoins  la  preuve  con- 
traire des  faits  énoncés  audit  procès-veibal  ; 
mais  que  de  l'enquête  conâgnee  aux  onaUtés 
dn  jngement  attaqué,  il  a|^»erL  que  la  défende- 
resse a  reconnu  euMunne  «  qn'dte  avait 
étevé  son  terrain  de  manière  à  empêcher  les 
eanx  pluviales  de  passer  par  sa  cour  »  ;  —  At- 
tendu que,  malgré  cet-  aveu,  qui  «joutait  une 
noavelîe  force  a  l'autorité  du  procès-verbal, 
la  venve  Noiaet  a  été  relaxée  des  fins  des  pour- 
snilea;— Attendu  que  si,  en  principe  et  con- 
formément à  l'art.  154,  Cod.  inst.  crim.^  il 
est  vrai  que  le  juge  de  police  peut  apprécia 
la  valeur  des  preuves  prodmtes  contre  les 
procès*verbanx  constatant  les  contraventions 
qui  lui  sont  déférées,  il  est  néanmoins  né- 
cessaire, à  elles  lui  paraissent  de  nature  à 
fiùre  disparaître  ces  contraventions,  qu'il  ar- 
ticule nettement  en  quoi  ces  preuves  sontcon- 
traires  k  U  teneur  des  procès-verbaux,  et  ont, 
i  ses  y«ix,  te  pouvoir  d'ébranler  la  foi  qui 
leur  «st  due  ;— Attendu  que,  dans  le  cas  par- 
ticulier, cedevoù  était  |hus  impérieux  encore 

(1)  V.  ftfii.  Pal.  «t  Svpp.,  Proeit-Mr- 
taux,  W*  «0  et  sidf.l  TriiuÊuam  és  ptÀiei^  n«*  iSS 
et  aussi  Gau.  Si  mai  1858  {qui  soit),  et 

lanoto. 


pour  le  Juge  se  nltasaut  noB'sealeflieBt 
a  admettre  oomne  preuve  è  l'appui  dn  jmih- 
cèa-veriial  la  recmnaûsance  d-oessos  indi- 
quée foite  par  ta  veuve  Noizet,  mais  m^ne 
n'en  tenant  aucun  compte,  étaitd'autanCphis 
obligé  de  déterminer  |ur  quels  motifs  il  se 
décidait  \  n'en  point  faire  état  ;  —  D'où  il 
suit  qu'en  passant  outre  ,  comme  si  l'aveu 
n'existait  pû,  ou  en  omettant  de  se  prononcer 
à  cet  égara,  le  jugemeut  attaqué  a  méocnnu 
le  caractère  probant  d'un  aveu  fait  eu  justice, 
et,  dans  tons  les  cas,  omis  de  motiver  sa  dé- 
ci^n  sur  ce  point,  ce  qui  constitue  une  vio- 
lation de  l'art.  154^  Cod.  inst,  criin.,  et  une 
violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 
— Casse,  etc.  a 


CASSATIOR  [CBIK.J  21  nwi  M58. 

JUGEUEKT  (HAT.  CRIH.) ,   H0TIP8 ,  AOQiam- 
HENT,  EXCITATION  A.  LA  DÉBAUCHE. 

Renvoyer  des  fins  de  la  poursuite  un  prévemt 
du  délit  d'excitation  à  la  débaudte,  en  se  bor- 
nant à  déclarer  que  les  faits  résultant  des  dé- 
bats ne  constituent  pas  suflÔsanuncnt  ce  délit, 
ce  n'est  pas  donner  des  motifs  suffisants,  en  ce 
que  cette  déclaration  ne  détermine  pas  les  faits 
auxauels  elle  se  réfère  (2) .  L.  20  a>Til  1 810,  ait. 
1;  Cod.  inst.  criDi.,195, 211. 

Cahàvbllo. 

Dd  21  MAI  1858,  arrêt  C.  cass.,  cb.  crim., 
MM.  Vaïsse  jnrés.,  Rives  rapp..  Martinet  av. 
gén.  [concl.  conf.). 

a  LA  COUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  j^- 
tendue  violatîou  des  art.  103, 211,  Cod.  inst. 
crim.,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  :  —  Al* 
tendu  que  la  chambre  des  appels  de  police 
correction  uelit!  de  la  Cour  impériale  de  Lyon 
a  déclaré  :  1°  qiie,  quelque  immorale  que  soit 
la  conduite  de  Caravelle,  relevée  par  les  dé- 
bats, les  faits  qui  en  résultent  ne  constituent 
pas  suffisamnaent  te  délit  d'excitation  à  ta  dé- 
bauche qui  a  motivé  la  condamnation  pronon- 
cée contre  lui  par  les  premiers  juges  ;  2°  que, 
d'ailleurs,  la  prévention  s'appuie  sur  la  seule 
déclaration  de  la  1111e  Villoox,  dite  Biehemondj 
qui,  en  raison  de  ses  antéceiilents,  ne  saurait 
inspirer  aucune  confiance  à  la  justice  ;  —  At- 
tendu que,  si  le  premier  motil  de  cet  arrêt  ne 
détermine  pas,  conformément  aux  articles 


(3]  Les  juges  qut  acquittent  un  prévenu  dtdvent 
nécesMirement  apedSer  les  eiPMmtaaén  q«i  terrent 
de  base*  leur  dMtlon,  Htrcaientla  Coarde  cam- 
lion  se tnwwwatt dans' limf — INIîlé  de  vérifivd 
les  fidis  de  la  pitveaiion  ont  «lé  léitlcment  qoaU- 
flés.  C'est  là  une  rifle  qui  dcritMreobaerlite  àpeioe 
de  noUiték  et  qui  est  appUetUe  k  toute  matière  pi> 
djIc.  V.  Casa,  ao  janv.  1855  (L  l  1855,  p.  5i9),  et 
tes  arrêts  cités  en  note;  6  lér.  1857  (1857,  p.  1081}. 
— V.  «usai  Cass.  26  mars  1B58  (qui  précÈde].  —La 
même  règle  d(rft  être  observée,  k  plus  fbrte  rabon, 
"ymr  les  juges  qui  prononeeol  une  coodamnstioa.  V. 
Cass.  1&  mal  1857  (1857,  p.  M9),  et  le  renvoi.— 
V.,  au  reste,  Rip.  çin.  Pat,  et  5iqîp.,  t»  ^imwmu 
(mof.  crtm.),  n««  3A3  «  Mdv^  S«7  A  snin 
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Wérilfs  le*  fi^ts  4Bi  smt  iMlés  des  d«bau, 
le  MioBd  aaittt  pour  ^tUer  i^Mment  la 
liérliiiiiii  AàBOBeée,  poiaqu'U  est  la  eonsé- 
MM«  d'une  apprmliM  80«TenàiiMk«it 
yiJpMée  il  la  ronscfeDce  des  magUlMte  ;-" 
ftnim,  eie*  * 

CASSATION  (cit.]  31  mai  183g. 

«mSATIOff ,  DfirADT  nv  CAVSB ,  CASSATION  , 
AmfiClATlOnDBVAIT,— COmnifCBMIRT  BB 

ruon  PAm  tcan,  nrrBaaoOATOiai  son 

TaITS  KT  AKTICÙn,  —  JVGniHT  ,  Moiin , 

CORCLCSIONS  SIIB31DIAIBBS. 

Vvrrêt  qui,  oprit  avoir  eonttatij  en  ae  fon- 
dant sur  des  eirconslaneet  gravti,  préei$et  et 
coneordantei  oenatif  à  Tapptu  d'un  commen- 
cewmf  de  preuve  par  écrite  gua  la  eomme 
4ont  un  individu  t'est  reconnu  débiteur  en- 
wrc  Mil  aylr«  lui  a  été  remiie,  non  à  titre 
àe  prit  et  pour  être  rembourtéey  tnaied  titre 
de  don  et  d'avantage  en  faveur  d'un  tiere, 
tire  de  ee$  faits  la  eoiM^u«ic«  que  Vaete  ainsi 
touacril  renferme  en  réalité,  de  la  part  du 
JOtti«Hp(rar,  une  obligation  sans  cause^  et, 
dés  lors,  fwUfl,  échappe,  comme  jugeant  en 
fait,  d  la  censure  de  ta  Cour  de  cassation  (1). 
Cod.  Nap.,  1131. 

Les  déclaraliont  consignées  dans  un  inter- 
rogatoire tvr  faits  et  articles  peuvent  être 
réputées  constituer,  à  la  charge  de  celui  gui  les 
•  faites,  UN  commencement  de  preute  par 
ierit  (2).  Motifs  de  Tarrët. 

L'arrêt  gui  se  borne  à  adopter  les  motifs 
des  premiers  juges  sans  donner  de  motif  spé- 
cial sur  des  conclusions  subsidiaires  prises  en 
appel  ne  viole  pas  Fart.  7  de  la  loi  du  30 
avril  1810.  si  les  motifs  adoptés  sur  les  eon« 
eiiinoiu  principales  répondent  implicitement 
aux  tenelusions  subsidiaires  (3). 

SAURixa  G.  Damohhetiiab. 

Le  1**  javr.  1850,  le  sieur  DamoBnerille, 
gendre  de  la  veuve  Sanaier,  se  reconoui  dé- 
biteur envers  elle  d'une  somme  principale  de 
3,^0  fr.,  ets^obllgea^  lui  en  payer  les  inté- 
rêts. Il  raison  de  4  p.  100  par  année  Jusqu'au 
iniement,  fixé  an  1*'  janv.  i959.  ~  Quatre 
années  s^éiaut  écoulés  sans  paiement  d'inté- 
rêts, la  dame  Saunier  actionna  le  sieur  Da- 
raonnerilie,  qui  préleadit  que  l'obligation  par 
kii  souscrite  éuit  nulle  comme  dépourvue  de 
cause. 


(1)  Jugé  de  Hte*  l'égard  de  Tarret  if  oi,  par 
■pprédatioD  des  fUts  et  circoostances,  dédire  que 
iu  due  d*oiM  obUgation  est  jaslifiée  :  Cash  8  Câr. 
18&8  (b  t  IMO,  p.  7«>  —  V.  Bép.  gin,  PoL,  f 
OtUgatitm,  a*  A81. 

(S)  JvtspradeBCfl  eoMUnte.  V.  Cass.  1&  jailt. 
1SS6  (1858,  p.  Mi),  «t.le  reoTol;— JI^  gim.  PaL 
et  Atni.,  «■  Commeuesmtnt  de  premee  par  écrite 
«M  35  et  soir. 

(S)  Principe  eoottiBk  V.  Gaw.  27  juUI.  1853  (t.  S 
1S55,  p.  hU)  et  le  lesToit  8  aoftl  1854  (t.  1 18A5, 
0.511),  et  les  antts  diéf  eu  no»e;— Bd]«.  gin.  PaL 
d  Supp.»  V*  Jugement  (mot.  «vO>n»  1171»  1178 
et  SUIT.  ■ 


Le  24  janv.  18»5,  jugement  du  tribinal 
d'AmieuB  qui  accueille  cette  prétention  en 
ces  termes  : 

«  Attendu  qn'en  vertu  d'un  parlage'anti- 
ctpé  fait  à  ses  enfants  par  la  veuve  Sau- 
mer,  la  dame  Darapnoeviite  s'était  engagée 
h  loi  payer  une  renie  annuelle  de  200  fr. 
doDt  elle  cliaqae  année,  lil»éré  son  gen- 
dre DaiDooneville,  de  1838  ï  1849  f  —  Qu'il 
résulte  cependant  d'an  interrogatoire  sur 
faits  et  anitiies  subi  par  la  dame  veuve  Sau- 
nier, le  30  nov.  18&4,  que  Damonneville 
s*était  reconnu  verbalement  son  débiteor 
d'une  somme  principale  de  3>380  fr.,  le  1^ 
janv.  1850 ,  pour  lui  tenir  Uev  de  la  por- 
tion des  arrérages  de  sa  pension  viagère,  de 
1838  à  1849,  qu'dle  n'avait  jamais  touchée  , 
malgré  ses  reconnaissances  antérieures,  ladite 
somme  ronboursable  le  t*'  janv.  1^,  et 
productive  d'ittiérèis}— Que,  sansmécoonattre 
cet  engagement,  Damonneville  se  reroie  an- 
jourd'bui  néanmoins  à  payer  538  fr.  80  e., 
montant  de  quatre  termes  d'intérêt»  échos  le 
1"  janv.  18S4,  en  se  fondant  sur  sa  nnllité 
comme  contracté  sans  cause }  —  Que  m,  pour 
«pliquer  cet  engagemeu  t  et  en  justifier  l'etao- 
litude,  la  veuve  Saunier  prétend  qu'il  avait 
ponr  bat  de  constater,  malgré  la  libération 
apparente  de  Damonneville,  qu'elle  lui  avut 
laissé  pour  ses  besoins  personnels  le  montant 
de  sa  pension  viagère  de  iS38  k  1840,  il  pa- 
ratt  au  contrdre  résnlter  de  eircoaelaneee 
graves,  précises  et  eoncerdaDies,  résultant  de 
divers  élémenu  de  la  oanie,  el  notammeiade 
l'interrogatoire  du  30  novembre  saivanl,  ser- 
vant de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
que  la  dame  Saunier  mère,  par  un  sentiment 
de  sollicitode  facile  à  comprendre  envers 
Fanny  Saunier,  enfant  naturel  de  la  dame  Da- 
monneville, Mosi  qu'elle  le  dit  «lle-méne,  à 
régal  de  ses  autres  petits-eni^nts,  a  voulu  lui 
créer,  en  raison  de  la  position  exceptionnelle 
qne  lui  faisait  sa  naissance,  des  reasoarces 
persoondies  pour  le  jour  où  elle  s'établirait  ; 
—Que  (^est  en  cette  vue  qu'en  1830  elle  a  re- 
mis il  Damonneville  nne  somme  de  500  fr., 
puis  une  autre  somme  de  190  fr.;  et  qu'enfin 
sa  reeon naissance  de  libération,  envers  edni- 
ci,  de  ses  arrérages  de  1838  i  1919  sans  rien 
recevoir,  priratt  iravoir  eu  d'anure  bat  qne  de 
faire  profiter  sa  petite-Bile  nalarelle  de  cette 
somme  annuelle  deSOO  tt.,  en  la  faisant  por- 
ter k  son  compte  par  DamonMviUe,  en  qui 
elle  avait  tonte  confiance } —  Que  celvi>d,  ré- 

fiondant  k  cette  eonfianee ,  réunit  en  1847 
es  diverses  sommes  appaEtesani  k  la  jeune 
Fanny  et  en  plaça  la  totalité,  qn  s'élevait  li 
la  somme  de  3,000  fr.,  sur  la  téiede  eet  enbnt, 
avec  aliénation  de  capital,  pour  augmenter  les 
chances  de  gain,  dans  deux  compagnies  d'as- 
surances sur  la  vie,  tombées  en  Hq»«daiioa, 
circonstance  qui,  arrivée  k  b  coanaiaeanoe  de 
la  veuve  Saunier,  parait  ravelr4torminée,Ji 
une  époqne  où  vivait  eneore  sa  petit»41le,  «t 
dans  son  intérêt,  \  exiger  de  son  gendre  l'en- 
gagement, du  1*' janv.  iSSO,  qu%  aurait  bc- 
cepté,  bien  que  dénué  de  ea«M,  comme  un 
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JOUBNAL  DU  PALAIS. 


■•«te  de  pore  eondetcendlaiice  envers  la  mère 
de  fanotie; — Attends  qoe  toote  obHgaiion  «aos 
cause  est  nulle,  aux  termes  de  l^irt.  1131 
Cod.  Nap.,  décbre  la  dame  Saunier  mal  fon 
dée,  etc.  a 

Sur  l'appel,  les  héritiera  de  la  dame  San- 
nier,  décédée,  ont  conda  tubsUiairement  à 
eaquele  sieur  Damoaneville  Tût  tenu  de  rap- 
porter et  payer  avec  intérêts  looles  les  som- 
mes-reliréea  des  liquidaUons  des  compagnies 
te  PrAwymee  et  tEpHtaMt. 

Le  11  mar8t856,arrétdelaConrd'Amiens, 
qni  confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges. 

-  Pourvoi  en  cassaiion  par  les  héritiers  Sau- 
nier. 

.  1"  Jffwm.  Violation  des  art.1131,  20U  et 
son,  C.  Nap.}  excdsde  pouvoir,  en  ce  que  la 
Cour  a  annulé,  comme  étant  saas  cause,  I  olili- 
gaUon  prise  par  le  sieur  Damonneville,  eo- 
vers  sa  belle-mère,  de  lui  payer  3,380  fr., 
alors  que  cette  reconnussance  d'une  dette  ei 
cette  obligation  prise  de  payer  un  reliquat  de 
compte  avaient  pour  cause  nécessaire  et  lé- 
gale la  reconnaissance  du  droit  du  créan- 
.  cier  et  la  déclaration,  faite  k  titre  de  Iransac- 
lion  par  le  sieur  Damonnevitle,  que  les  som* 
mes  ayant  servi  ii  composer  le  total  de  3,380 
frMcs  ne  lui  avaient  été  reoaises  qn'à  titre  de 

JToym.  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
90  avril  1SlQ>  en  ce  que  l'arrêt  alUqaé  a  re- 
jeté, sans  donner  de  notib,  les  conclusions 
subsidiaires  des  héritiers  Saunier. 

Bti  31  MAI  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
UH.  Troploog  l"prés.,  Horeau  (de  la  Heur- 
Ihe)  rapp.,  de  Marnas  1*'  av.  gén.,  Michaux- 
Bellaire  et  Hardouio. 

•  LA  GOURf  —  Sur  le  premier  moyen  du 

fiourvoi,  tiré  de  la  préteodue  violation  de 
'art.  1131|  Cod.  Nap..  au  titre  des  obliga- 
tions, et  des  art.  204*  et  ^53,  même  Code, 
au  titre  des  tran»ctlons  :  —  Attendu  que,  ni 
en  première  instance,  ni  en  appel,  les  deman- 
deurs n'ont  présenté  l'engagement  ou  obliga- 
tion-da  1"  janv.  1850  comme  traosaclion 
entre  eux  et  le  défendeur;  que  cet  engage- 
ment,  purettcnl  unilatéral  de  la  part  du  dé- 
fendeur au  prolt  delà  veuve  Saunier,  auteur 
des  demandeurs,  n'indiquait,  ni  dans  ses  ter- 
mes, ni  dans  son  objet,  rien  de  transaction- 
nel, et  affectait  le  caractère  d'une  obligation 

Jiure  et  simple  de  payer  une  somme  de  3,380 
rancs,  de  la  part  du  défendeur  au  proât  de 
la  veuve  Saunier  ;  obligation  dont  Tarrét  atta- 
qué a  prononcé  Tannulation  comme  étant 
sont  coMM,  en  vertu  de  l'art.  1131,  Cod.  Nap.; 
— Attendu  que,  pour  déclarer  que  cette  obli- 
galion  était  mou  c«m«,  Tarrét  attaqué  s'est 
fondé  sur  ce  que  la  somme  de  3,380  fr.  y 
portée  avait  été  remise  ou  laissée  par  la  veuve 
Saunier  i  Damonneville,  défendeur  au  pour- 
voi, son  gendre,  non  pas  à  titre  de  prêt  et 

Sour  lui  être  remboursée  à  elle-même,  mais 
titre  d'avantage  etdedon  au  profil  de  Fanny 
Sannier,  enfaBl  Mlurel  de  la  dame  Duaon- 


aeviUe ,  et  pour  appartenir  h  ladite  Fuur 

Sanaier;  que  ledit  «rrèt  a  déclaré:  qM  » 
preuve  de  ce  fait  résultait,  malgré  lesiiennes 
contraires  en  apparence  de  l'engagement  du 
l*'  janv.  1850,  d'un  commeiugwunt  de  pnuoe 
par  écrit,  puisé  dans  l'interrogatirire  sur  fidis 
et  articles  subi  par  ta  veuve  Saunier,  et  de 
circonstances  et  présomptions  graves,  préci- 
ses et  concordantes,  qui  venaient  compléter 
ce  commencement  de  preuve  par  écnt;  — 
Qu'en  déddant,  dans  ces  drconslanees  et 
d'après  ces  faits  ainsi  oonstMés,  que  rende- 
ment du  t*' janv.  1850  éiaiinnscaueMBiil, 
et  que  la  veuve  Sauoicr  ou  ses  héritiers  ne 
pouvaient  en  réclamer  l'exécnUon  contre  Da- 
monneville. l'arrêt  attaqué  s'esl  livré,  en  foit, 
h  une  appréciation  qui  rentrait  dans  le  cercle 
de  ses  attributions  exclusives,  et,  en  droit, 
n'a  violé  ni  les  art.  1131,  SOU  et  SOSS,  Cod, 
Nap.,  ni  aucune  autre  loi; 

«Sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi,  tiré  de 
la  prétendue  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
SO  avril  1810;— Attendu  que,  par  ceta  mène 
que  sur  les  conclusions  principales  de  la 
veuve  Saunier  en  paiement  de  la  somme  de 
3,380  fr.  portée  en  l'engagement  du  l*'Janv. 
1850,  l'arrêt  atUqué  déddait,  d'après  les  mo- 
tifs y  exprimés,  que  cette  somme  appartenait 
^  Fanny  Saunier,  enfant  naturel  de  la  dame 
Damonneville,  et  ne  poavatt  être  réclamée 
Nr  la  veuve  Saunier  ou  ses  héritiers  contre 
Damonneville,  il  en  résuluit  qne  ladite  veuve 
Saunier  ou  ses  h^tiers  ne  pouvaient  non 

fitus  réclamer,  ainsi  qu'ils  le  faisaient  par 
eurs  conclusions  sulmdiaires,  les  tommes 
recouvrées  par  ledit  Damonneville  sur  le  pla- 
cement par  lui  fait  de  ladite  somme  de  8,380 
fï'ancs,  dans  l'intérêt  de  Fanny  Saunier,  entre 
les  mains  des  compagnies  te  Prévoymue  et 
CEquitaùlê}  —  Qu'ainsi,  en  adopiani  les  mo- 
tifs du  jugement  de  première  instance,  î'arréi 
attaqué  a.  suffisamment  motivé  le  rejet,  qu'il 
a  prononcé,  des  conclusions  subsidiaires  des 
héritiers  de  la  veuve  Saunier  contre  Damon- 
neville, en  restitution  des  sommes  par  lui  re- 
couvrées sur  les  compagnies  précitées  ; —  Et 
que,  par  suite,  ledit  arrêt  n'a  point,  en  ce  qui 
concerne  les  conclusions  subsidiaires,  violé 
l'art.  7  de  la  loi  du  30  avril  1810 1  ~  Ki- 
JBTTS,  etc.  a 

CASSATION  (civ.)  18  Joia  18S8. 

BXraOPRUTION  POUR  VTIUTA  PDBLIOUE,  JURT, 
SURSIS,  SESSION  (XOSB,  CHBF8  RtSIRVfiS,  KOD- 
VUU  JURY. 

Lorsque,  «ur  une  demande  d'indemnité 
comprenant  ptusietir$  chefs,  U  jury  d'eamro- 
priation  a  statué  sur  un  seul  de  ces  chefs,  et 
I  e  magistriU  directeur  a,  d'après  œeord  entre 
les  parties,  déclaré  qu'il  était  sursis  à  la  fixa- 
tion d'indemnité  pour  les  autres  chefs,  te  même 
jury  n'est  plus,  après  la  clôture  de  sa  session 
et  surtout  après  le  renouvellement  de  la  liste 
annueite  d'après  laquelle  U  a  été  formé,  corn-' 
pétrnt  pour  connaître  des  chefs  ^indemnité  ré- 
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*mét.  Il  ffu  Utuiê  âM^ner  uniumeetm  nw 
fisfrac  éireeteur  tt  «n  nouitau  jnry  (i).  L.  3 
nui        art.  30  et  31. 

Ville  du  Mans  C  ,  Bourdon. 
De  16  JUIN  idm,  arrêt  C  eau.,  eb.  crv., 
)fM.ReiMMMrdeoM.f.f.  pré6.,G«illier  rapp;, 
île  Hu'ius  1"  av.  gén.  {cewA.  conf.},  Falwe  et 
Dafour  av. 

«  LA  COUR  Vu  les  art.  30  et  31  de  la  loi 
da  3  mu  1841  ;  — Attendu  que  la  session  con- 
Toqaée  le  1-t  juin  18S6,  pour  prononcer  sur 
llndemnlié  réclamée  par  le  défendeur  à  rai- 
soD  de  rezpn>|Hiation  de  terrains  à  lui  appar- 
iemnu  snh  statué  sur  ladite  indemnité  et 
*wh  été  dose  mus  ^jonmemeot  après  que  les 
aAna  à  M  soumises' dans  lamte  session 
anieM  raco  décision  ;  —Attendu  que.  d'après 
accord  entve  les  nartiesj  le  nfansirat  dlncteur 
avait  déclaré  qu^fl  snait  sorsis  à  la  fixation 
d'indemnité  pour  la  prise  d'eau,  la  scierie,  le 
barrage  et  la  portion  de  jardin,  compris  dans 
la  aaéne  exprépriation  ;  qu'ainù  le  jurjr  con- 
voi n'avait  pas  été  appelé  à  y  sutuer;  — 
Attendu  que  ce  n'est  (me  dix  mois  après,  et 
l'anitée  suivante,  qiK  la  ville  du  Mans  avant 
fait  nottltar  de  nouvelles  offres  pour  la  prise 
d'eau  ci-dessus,  et  le  défendeur  ne  les  accep- 
tant pas.  ce  dernier  usant  du  droit  à  lui  atlri- 
boé  |Mr  l'art.  S5  de  la  loi  précitée,  a  présenté 
requête  à  l'effet  de  faire  régler  l'indemnité  re- 
laliveà  Kobjetei-dessuB  par  le  jury,  confornié- 
meot  à  la  toi  précitée  do  3  mai  1841  ;  —  At- 
tendu qot!  les  pouvoirs  d'un  jury  expirent  avec 
la  sesMOB  pour  laquelle  il  est  convoqué  ;  et 
<pi>B  oalre  chaque  année  le  conseil  général 
anréle  la  liste  des  personnes  qui .  le  cas  échéant, 
poommt  être  «^oisiH  ponr  former  le  jury  spé- 
cial ap^é  k  stetoer  sur  les  indemnités  dues 
par  suiie  d'expropriation  pour  cause  d'utHité 
Dobliqiie,  an  termes  des  art.  30  et  31  de  la 
KH  pKcilée;— Attendu,  en  conséquence,  qu'il 
y  avait  Kn  a  ce  qu'un  nouveau  magistrat  di- 
reet»ir  et  un  nouveau  jury  fût  désigné,  con- 
formésKut  auxdlls  articl<s,  pour  prononcer 
aar  le  litige  né  par  le  refus  des  dernières  of- 
fres de  la  villë  relatives  à  la  prise 'd'eau  dont 
est  (piestlon:  —  Attendu^  néanmoins,  que  la 
décision  et  l'ordonnance  attaquées  ont  été 
rendues  par  le  même  jury,  convoqué  de  nou- 
veau, et  par  le  même  magistrat  directeur,  les- 
quels avaient,  le  14  juin  1856,  statué  sur  la 
première  iAdemnité  due  an  défendeur;— D'où 
il  suit  qu'il  y  a  eu  incompétence  et  excès  de 
pouvoir,  ainsi  çue  violation  des  articles  pré- 
.  cités,  dans  lesdiics  décision  et  ordonnance  j — 
Par  ces  ofotife,  casse  et  akhols  la  déciàon  du 
jury  d'espropriation  du  Mans  et  l'ordonnance 
du  nadstnit  directeur  rendue  par  suite  le  31 
aodt  mi,  etc...  » 


(l)  La  jorfspmdence  nt  fixée  en  ce  km.  V,  nép. 
gén.  Put,  «t  Sttpp.,  r*  ExproprîMioK  pour  utilité 
pubti^,  n**  500  et  mlr.  —  Aida  Cass.  10  mars 
18A8  (1858,  p.  709).. 
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socifTfi  coKmapuLi,  cnonx  h  m,-Atei- 

GNATIOrr,  SCCCUMALBB,  GUKS.  CBNXItB  D'b- 
PtUTKfflS. 

Une  toeUti  eommereitOe,  tpécialement  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  qui  a  det  tuecnr- 
»ale$  en  divers  Hetus,  peut  être  veUabUment 
amgnéepar  exploit  signifié  à  l'une  de  ces 
eueeursaùi,  «itors  smiout  que  e'eu  là  qv^ont 
été  traitées  tes  affairu  qm  donnent  Ueu  au 
procès  (2).  God.  proc.,  art.  69,  §  6. 

Et  Von  peut  considérer  comme  tueeursate 
d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  une  gare 
dans  taquelte  se  trome  un  centre  d'opAwtons 
importantes  (3). 

CHBMlk  DB  FBK  DB  L'KsT  C.  OswALD. 

Le  sieur  OsvraM,  expéditeur  de  marchan- 
dises de  Hutbouse  à  Bàle,  se  plaignant  d'un 
fait  de  négligence  commis  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Est  ou'il  avait  chargée  d'un 
transport  de  marchandises,  a  assigné  celte 
compagnie  en  dommages-intérêts  devant  le  tri 
buual  de  commerce  de  Mulhouse,  au  movcn 
d'un  exploit  remis  &  la  gare  de  cette  ville.'  — 
U  compagnie  a  soutenu  que  cette  assîgna- 
uon  était  nulle,  faute  d'avoirété  donnée  à  son 
siège  social,  à  Paris,  conformément  i  l'art.  69, 
§  6,  Cod.  proc.,  et  qu'ainsi  le  bribnnal  n'avait 
pas  été  régulièrement  saisi. 

Le  28  aottt  18S7,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Holliouse,  qui  déclare  l'assigna- 
tion valable ,  par  le.  motif,  en  sidistance , 
que  partout  oik  il  y  a  une  gare,  il  y  a  réelle- 
ment une  succursale  et  par  sune  un  domicile 
pour  la  compagnie  ;  et  «ue,  d'ailleurs,  Mulhouse 
n'est  pas  une  gare  wainaire,  mais  on  c«itre 
d'opérations  considérables. 
Poinrv(^  en  cassation  p»  la  compagnie  du 


(â)  C'eat  ce  qu^ont  décidé  de  nombreux  arrêts 
&  l'égard  de  sociétés  commerciales  autres  qne  In 
compagnies  de  chemins  de  fcrt  V.  Cirimar,  51  déc 

1856  (18S8,  p.  U7),  et  la  note.  — Quant  k  ces 
compagoies,  la  jurlspradenoe  ert  aiyourd'lmi  Osée 
en  ce  seos  qu*elles  peuvent  «tre  valablement  avdf 
gnécs,  non-seulement  en  leur  si^  social,  mais  ea- 
core  devant  le  tribunal  de  chaque  localité  où  elles 
ont,  soit  un  principal  établissement,  soit  un  ogent 
chargé  de  les  représenter  et  de  ree^Toir  les  noiiCca- 
lions  à  elles  adressées,  soit  une  gare  dans  laqurlle 
leurs  slalals  leur  imposent  Tobligation  de  faire 
élection  de  dondeile.  V.  Ga».  S6  mai  1857  ri857. 
p.  ISll),  et  la  note  déuUlée;  Montpellier,  17  aoftt 

1857  (1858,  p.  I17)î  Paris,  «  mars  1858  (1858, 
p.  385}  ;  Cass.  80  juin  et  37  jailL  1858  (qui  saiTent). 
—  V.  Bép,  jeu.  Palny  v"  OumiMS  de  fer,  n»'  180 
etsniv.;  Sociéié,  n-  131;  et  Supp.,  V  Omaitetue 
conanerdale^  n"  iSM'etsufv.;  Ëscploii  (mal.  n».), 
n*'  713  et  suit.;  Socièli^  n*'  li3  et  suir. 

(3)  V.,  sur  ce  qu'on  doit  ent^re  par  soccanole 
ou  principal  établissement  d*one  comp^nie  de  che- 
min de  fer,  où  peui-ent  être  valablement  remises  les 
ss.«ignaiion8  qui  lui  sont  daUntes,  les  ari«ii  et  la 
note  précités.  ■ 
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chemin  de  fer,  pour  vifdatioD  de  l'art.  69,  §  6, 
Coé.  proc. 

Du  .10  JUIN  1858,  arrêt  C.  catt.,  cfa.  req.^ 
MM.Nicias4;anianlprés.,Brîèrfr-VaUgDyrapp., 
ffiancbe  av.  gén.^  Fabre  ar. 

«  LA  COUR:— Auendn  qœ  si,  aux  tennes 
de  l'art.  fi9,  §  6,  G.  proc.,  les  sociétés  de  com- 
merce doivent  être  a^gnées  ea  leur  maistm 
sociale,  la  même  société  peut  avoir  plusiem^ 
maisons  en  divers  lieux  et  peut,  dès  lors,  être 
assij^ée  Talablemenl  à  chacune  de  ces  mat- 
sons  pour  les  aflaires  qui  y  ont  été  braitées; — 
Oue  1  art.  42,  Cod.  comm.,  reconnaît  (^'il  en 

Seul  être  ainsi,  puisqu'il  exÏRe  la  publication 
es  actes  de  société  dans  chacun  des  arron- 
dissements où  la  société  a  des  malsons  de 
commerce  el  par  conséquent  un  domicile  ;  — 
Que,  dans  l'espèce  4e  la  cause,  le  tribunal  de 
commerce  de  Mulhouse  a  reconnu  et  expres- 
sément déclaré  dans  les  motifs  de  son  juge- 
ment, que  la  compa^ie  des  chemins  de  1er  de 
l'Est  avait  à  Mulhouse  uu  centre  d'opérations 
de  la  plus  haute  importance  ;  qu'elle  y  avaii 
une  véritable  maison  de  trao^ort,  et  que  c'é- 
tait avec  cette  maison  que  les  frères  uswald 
avaient  traité  ;— Qu'il  suit  de  là  que  l'assigna- 
tion sionifl^e  a  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  rEsl,  à  Mulhouse,  l'a  été  à  celui  des 
domiciles  de  cette  compagnie  où  avait  été 
formé  le  contrat  dont  les  frères  Oswald  de- 
mandaient l'exécution  ; — Qu'en  décidant  que 
ceUe  assignation  était  valable,  et  que  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Mulhouse  avait  été  régu- 
lièremeul  saisi  de  l'action  des  frères  Oswald, 
le  jugement  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  69,  § 
6,  Cod.  proc.,  ni  aucune  autre  dispo^tion  de 
loi; — Rnkitb,  etc.  » 


CASSATKHf  (UQ.)  3«  juin  18BS. 

socifiTS  cononoAtE,  chemin  ce  m,  assi- 
gnation, GAHB,  COMPÉTENCE,  PtJSION. 

J^ten  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
n'ait  pa$  un  domicile  attributif  dejwriâiaien 
partout  oû  elle  a  une  gare  (1),  cependant  elle 
peut  être  anignie  devant  le  tribunal  du  Utu 
où  elle  a  une  gare  dan$  UtqueUe  tee  stalute 
lui  imposent  l'obligation  de  faire  une  élection 
de  domicile  Peu  importe j  à  cet  égard,  que 
cette  compagnie  te  toit  fusionnée  avec  une  att- 
ire :  les  obligatiotu  impotées  par  les  ttatute 
primitifs  n'en  continuent  pat  moins  de  «u&m- 
t*r(3). 


(1)  V.  en  ce  sens,  Rouen,  19  juin  18Â6  (t.  1 
p.  387)  ;  Bordeatu,  S3  juiU.  1857  (1B57,  p.  1318)  ; 
S7iuUl.l858  (qui  suit). 

V.  copeodaDl  Cdlmar,  26  ao&t  1857  (1857,  p. 
1098)  ;  c'est  l'an-et  attaqué. 

{5-3)  V.  conf..  Colmar,  36  août  1857  ^r&sté].— 
Jugé  iusti  qu'une  compagnie  de  cbemin  de  Ux  peut 
être  is^ée  deraut  le  tribunal  du  lieu  où  elle  a 
une  gara  dans  laquelle  w  trouve  nu  centre  d'opéra- 
Uom  Importantes*  V.  Cass.  30  juin  J85S  (qui  pro- 
cède}! et  la  Dole.. 


-c  BnUUHD  ET  IDTRES. 

La  compagnie  dû  cb«ntn  de  fer  de  l'Est 
s'est  pourvue  en  cassation  <»ntrc  l'arrêt  de  ta 
Cour  de  Cohnar,  du  26  août  18S7,  que  nous 
avons  rapporté  au  vol.  de  1KS7,  p.  1098,  pour 
violation  de  l'art.  S9,  Cod.  pn»c.,  etûwsce  ap- 
plication de  l'art.  dn  cahier  des  eb»^  dn 
chemm  de  fer  de  ^rasboorg  k  Bftle. 

Du  30  jum  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.Nicias-Gailtard  prés.,  Brîère-YaUgny  rapp., 
Blandie  av.  gén.^  Fabre  av. 

H  LACOUR;— Attendnquos'il  n'est  pas  exact 
de  prétendre  cpié  Ul  où  line  «tapagnie  de 
jcbemin  de  fer  a  une  gare,  elle  a  un  dMaicâe 
attributif  de  juridiction,  k  côté  de  ce  motif  tmp 
général,  la  Cour  impénale  de  Golmar  a  ajouté 
un  moUf  spécial  qui  suffit  k  ju^fier  l'arrft 
attaqué  ;  que  ce  motU  est  tiré  de  l'art.  S2  du 
cahier  dos  chapes  du  cheoun  de  fer  de  Stras- 
bourg à  Bàle,^  qui  ol)lige  la  compagnie  à  dési- 
gner un  de  ses  membres  pour  recevoir  à  Mul- 
house les  notifications  et  significations  ifà 
pourraient  lui  être  adressées,  et  qui  doit  y  élue 
domicile  ;  —  Que  cette  disposition  est  iptécàae 
et  subsiste  encore  aujourd'hui  Que  le  décret 
du  20  avril  1854,  cnu  a  réuni  le  diemin  de  fer 
deSirasbouif  à  Bâle  aux  chemins  de  l'Est,  n'y 
a  dérogé,  ni  exia-essément  ni  virtuellesaeBt 
Que  l'on  en  est  de  plus  en  pfaia  cimvaincu ,  kws- 

3u'on  remarqueqne  kmmw  diraos^na  existe 
ans  les  statuts  approuvés  nar  les  décréta  qiti 
ont  réuni  plusieurs  autres  llnieB  à  la  conpa^. 
gnie  des  chemins  de  fer  de  1  Est  ;— Que,  dans 
ces  circonstances,  expressément  constatées 
par  l'arrêt  attaqué,  et  d'après  les  statuts  de  la 
ocunpagnie  des  t^mins  de  fer  de  l'Est,  fc'est  à 
bon  droit  que  l'arrêt  attaoué  a  déclaré  que 
cette  compagnie  avait  à  Miubouse  une  maison 
sociale  et  un  centre  d'<^)érations,  et  «l'elle 
était  tenue  d'y  élire  domidle  attributif  de  ju- 
ridiction aux  tribunaux  de  rarrondisseBoent; 
que,  par  suite,  le  tribunal  d'Alikirch  était  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  duoande  des  siears 
Bernard  et  antres  ;—RBmn,  etc.  » 


CASSATION  (civ.)  a?  JoUlM  UM. 

CHEMIN  DE  FBB,  COMHANDEMEnT,  CHEF  DE  GUS, 
CIUTION,  CaOSBJDStB. 

Un  commandement  à  fin  d^emiwtion  n'est 
pat  vitiablement  tignifié  à  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  en  la  personne  «fm  ctuf  de 
gare  qui  n'a  pat  reçu  mandat  ée  repréiêiiitr 
ta  compagnie  :  un  tel  aete.doU  être  ttguifié  au 
siège  même  de  la  eompagnia,  en  la  pereonne  de 
ion  directeur  U),  Cod.  proc..  art.  89,  §  6,  et 
art.  583. 


H)  V.  en  œ  sens,  Cass.  80  juin  1858  (qnl  pr*- 
cède),  et  le  renvoi.  —  V.,  an  reste,  sur  la  question 
gteérde  de  sav(dr  oA  les  compa[îniet  de  chemins  de 
fer  peavent  £ire  asaignâM ,  Cau.  30  jtdn  18S8 
(jvpr.,  p.  161J,  et  la  aOlo. 
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/{  9*impQrtt  fw  la  dtatien  donnée  à 
compagmi»  m  la  penontu  ém  eh«fde  gare  vit 
été  HflmtH  véiabU  par  l»  jugement  que  Ton 
ratf  raamêr  à  «MciOiom  :  ce  jugemtnt  n'a 
par  tamtvfUi  de  ta  ekoee  Jugée  e»  ce  qui  am- 
centelt  commandements 

Cmemek  m  m  bb  Pàiu  a  Ltoh  G.  N... 

Do  37  jvauRl858, arrêt  G.  chs.,  eh.  cit., 
HH.  Béreoger  prés.,  Larielle  Âpp.,  de  Har- 
nM  1"  av.  gén.  fconel.  eonf.],  BeauT(^De- 
VHB  av. 

«LA  COUR; — Sur  le  moyen  unique  de  cas- 
«alioD  :  —  Vu  les  art.  69,  §  6,  et  583,  Cod. 
proc.; —  Attendu  qu'aux  termes  du  dernier  de 
ces  articles^  tout  commandement  doit  être  Tait 
à  la  personne  ou  au  dnnicile  ds  débiteur;  — 
Attendn  que  le  dâiitcnir  dans  l'espèce  était  la 
eoBMH^iue  iNi  cbemin  de  Ter  de  Lvoo  ;  —At- 
tendu q«e,  d'apvèg  ses  statots  légalement  ap- 
pranés  et  auxquels  il  n'a  |ns  été  déroge, 
celte  oomparnie  a  établi' son  siège  à  Paris; — 
Attendn  quil  n'apparaît  pas  qirene  ait  insti- 
taé  à  Dnon  des  agents  qui  eussent  mandat  ou 
capacité  de  U  représenter  en  justice  et  de 
répondre  aux  actes  d'exécution  dirigés  contre 
elle^ — Attendu  que  te  commandement  dont  U 
s'agit  n'a  été  signilié  ni  à  la  personne  du 
directeur  de  la  compagnie ,  ni  au  ^ége  social 
de  celle-ci,  mais  seulement  au  chef  de  gare 
de  Dijon  nommé  Guilhaume  ; 

«  Attendn  que  la  décision  du  juge  de  p»x  sur 
ta  Talidité  de  la  citation  ne  saurait  avoir  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  sur  la  validité  du  com- 
mandement  ;  que  ces  deu^  actes  sont  distincts 
par  leur  nature  et  par  leur  effet,  et  que  le 
dernier  n'a  pn  bire  Vobjet  de  la  décision  in- 
voquée, puisque  n'en  a  été  ijue  la  suite  et 
l'exécution  ;— Attendu  qu'en  validant  un  coin- 
mandement  qui  n'a  été  signifié  ni  à  personne 
ni  à  domicile  et  en  attribuant  au  |ugementsar 
la  citation  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  un 
Mwtmandement,  qui  n'a  eu  lieu  qu'après  le 
jugement  et  pour  son  exécution,  le  jugement 
attaqué  a  Tiofé  l'art.  583,  Cod.  proc,  et  mé- 
couDu  les  principes  sur  rautorlté  de  la  chose 
jugée  et  ses  caractères  légaux    Cassb,  etc.  » 


CASSATIOff<aaa.)  l^JviUrt  1999. 

mus  n  usous,  DftnanKm,  délits  holti- 
rus,  raiH»,  Gi»iiL. 
La  détentûm,  dane  une  boutique,  de  plu- 
aiem  pm'dt  fau*  cantHtu»  im  défit  imtftw 
paa^^uneeetUe peine,  et  nonamtaMde  dé- 
Hti  m^Uua  de  poids  (1).  L.  S7  mars  4851, 
art.  3  et  4. 


(t)  T.  «oitf.,  Ca«s*  <*'  aura  1855  (t  3  4850,  p. 
SA7)t— MlUIon,  TV.  deM  fraude»  m  mut,  demarek,, 
Dwisa.— V.  du»  le  mèoiB  KM*  «n  malitre  da  tKdB- 
awi,Ca«..««jaiBl8M  ^W**  p.iU)i— MIW 
liaa  (Jsfecîi.).— Ualtflaélé  juge,  ea matière  de 
eoHiavcBtioM  aMnaiiM  par  lai  boiilsagwi  aax 
rtg^eaeots  wr  te  p<rfd^  la  aiirqae  ou  le  degrt  de 
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£n  toui  eaSf  «t  dût-on  mime  voir  dont  ce 
fait  plusieurs  délxlt,  Fart,  365,  Cod.  inst. 
erim,,  meUraU  oèstaele  au  aimU  de  plusieurs 
peines  (S). 

Gibardih-Mahout. 

Du  4"  JDiLLiT  1858.  arrêt  G.  cass.,  ch. 
crim.,  HM.  Vaisse  près.,  I^eagneur  rq^., 
Guyho  av.  gén.  (concl.  conf.),  uennequin  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique,  pris 
d'une  violation  des  art.  3  el  4  de  la  loi  du  27 
mars  18S1,  et  de  l'art.  365,  Cod.  instr.  crim.; 
—  Vu  ces  articles;  —  Attendu  que  le  vérifica- 
teur des  poids  et  mesures  a  trouvé^  le  23  fé- 
vrier dernier,  quatre  faux  poids  dans  la  bon- 
tique  de  Gùraidin-Bbhont,  épider;  que  ce  bit 
constituait  un  seul  et  même  délit,  prévu  et 
puni  par  l'art.  3  de  la  loi  du  27  mars  1851,  et 
entraînait  une  peine  cwrectionnelle  de  six  ]| 
dix  jours  d'emprisonnement,  et  de  10  à  25  fr. 
d'amende,  suscei)tible  de  doublement,  k  ra^ 
son  de  l'état  de  récidive  du  prévenu,  aux  ter- 
mes* de  Tart.  4  de  la  même  loi  ;  ce  qui  don- 
nait, comme  maximum  de  l'amende,  le  chiffire 
de  50  fr.;  —  Que  cependant  l'arrêt  attaqué, 
voyant  à  tort  quatre  délits  distincts  dans  la 
détention  simultanée  de  ouatre  laux  poids  par 
le  même  marcjiand  dans  le  même  lieu,  a  pro-* 
nono«  une  condamnaUon  qui  porte  ramcnde 
à  200  fr.;  en  quoi  11  a  vi<de  les  art.  3  et  4  de 
la  loi  du  27  mars; 

a  Attendu,  en  outre,  qu'y  eût-il  quatre  dé- 
lits, l'arL  365,  Cod.  inst.  cnm.,  aurait  mis  ob- 
slarle  à  ce  que  les  peines  se  enmubtssent, 
d'oïl  il  suit  que,  pour  ce  cas  même,  l'arrêt  au- 
rait nolé  ce  dernier  arlicle'j— Casn  et  imniUB 
l'aiTêt  rendu,  le  17  avril  1858,  par  la  Cour  de 
Paris,  etc.  » 

CASSATlOir  (CIT.]  at  Jalllct  18S8. 

couTuiiB  M  ironuifDiB,  PKoraiis  db  la  fu- 
m,  ALi£HAnoitj  Acn(H(  nr  bAcohpshss, 

RCNOIfCUTIOIT,  APPKtCUTKKI,  CUUTIOlf. 

Sous  Vempire  de  la  cotitume  de  Normandie, 
la  femme  a  une  action  en  récompense  contre 
son  mari  pour  le  prix  de  set  propres  aliénés 
dont  il  n'a  pas  été  fait  remploi,  alors  même 
qu'aux  termes  de  Vacle  d^aliénation,  le  prix 
n'en  terail  paytUtle  qu'apré$  ta  dissolution  du 
mariage  13).  Cout.  de  Normandie,  an.  538, 
m  et  542. 

Vaetion  de  la  femme  normal^  contre  son 
marit  à  fin  de  récompense  du  prix  de  ses  pro- 


culsnon,  ûa  ptin,  que  chaque  psln  non  pesant  sulli- 
tammeot,  non  marqué  ou  mal  enit,  coostltnfl  oae 
contravention  difRnmte  ;  Catu  M  joHI.  «893  (U  S 
1889,  p.  «SS)t  48  MpL  1858  (U  3  18SA  ,  p.  171)1 
18  liéT.  1858  (1856.  p.  6M).  ^  V.  Rép.  géiL  >4A, 
{Sufp.),  T*  Poids  et  WÊSÊures,  n*  387  bt$. 

(3)  V.  ûisB.  8  mal  1853  (L  1  1858,  pb  788)  et 
38  juiU.  1856  (t  3  1858,  p.  188).— iU^  géu.  PuL 
et  J>iin*>*  T*  CurnsÀ  às  peùies,  a?  88. 

(5)  V.  Bdp.  géu.  PaL  et  Svpp.,  r  Coutume  de 
HormMdie,  n*'  70  et  nïr. 

11. 
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prêt  atiénét,  at  directe  et  principale  :  par  mi' 
te,  la  renonciation  de  la  femme  ou  de  tet  M- 
ritiert  à  . son  action  $ubridiaire  contre  l'aequé- 
reuT  ne  la  rend  pas  non  reetet^  dtm  jo» 
action  en  rieompetm  contre  «om  mari. 
cités,  art.  124  et  1^. 

t'arrét  pd  décide,  par  appréciMion  de»  fait» 
cl  eircomUtnea,  me  la  femme  normande  n'a 
pas  renoncé,  par  U$  préeâiaion$  qu'eUe  a  pri- 
tet  pour  ouvrer  le  recouvrement  du  prix  de 
te»  propre»  oUènH,  à  ton  action  en  ricom- 
pen»e  cfnUre  «on  mari,  ,  échappe  à  let  ceneure 
de  la  Cour  de^caetation. 

Dubois  C.  Lïcoxte. 

Le  13  nov.  airétde  la  Cour  de  Kwien, 
qtii  le  d^idait  ainsi  ea  ces  termes  : 

d  Attendu  que  leê  époux  Dubois,  mariés  eu 
Normandie  le  30  tract,  an  1\,  sous  la  loi  du  i7 
niv.  an  II,  sont  restés  sons  l'empire  de  la  cou- 
tume de  cette  province,  quant  Si  l'effet  de  la 
vente  et  à  la  nature  de  l'action  ^ui  appartient  k 
la  iaauae  on  à  son  héritier  à  raison  de  l'idiéna- 
tioudesesiinnieublespendaDtleinariage,parce 
que  la  loi  du  17  niv.  n'avait  abrogé  la  coutume 
que  dàus  se»  dfepOfiUions  porement  statutaires, 
relatives  à  la  transmissûm  des  biens  par  suc- 
ceariott  on  donaUon  ;  —  Auendu  que  pendant 
le  mariage,  le  sieur  Dubois,  du  consentement 
de  sa  femme,  a  vendu  les  immeubles  de  celle- 
ci  :  les 23  et  24  mai  1831,  à  ansieurCanu, 
movenoant  40,000  fr.  restés  dus  ^  2°  le  2  oct. 
18m,  à  on  sieur  La»,  moyennant  un  prix  de 
3,000  fr.  touchés  par  le  mari,  mais  reconsti- 
tués au  proHt  de  ['héritier  de  la  femme ,  en 
exécution  d'un  arrêt  do  30  juin  1838;  —  At- 
tendu que,  k  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu 
en  pays  de  droit  écrit,  et  de  ce  qui  aurait  en- 
core Ucu  sous  le  régime  dolal  pur  du  Code 
Napoléon,  la  vente  ainsi  faite  par  le  mari  était 
valide  sous  le  régime  dolal  normandet  n'avait 
pas  besoin  d'être  ratiliée  ;  qu'à  défaut  de  rem- 
ploi, b  femme  ou  son  héritier,  à  la  dissolution 
du  mariage,  avait  récompense' dn  prix  ou  du 
juste  prix  sur  les  biens  du  mari,  et  en  cas 
d'insuflBsance  ou  dlnsohabilité  du  prix,  sur  le 
tiers  détenteur;  quesMi  action  à  cet  é^ard 
était  principale  et  directe  contre  le  mari,  et 
seulement  subsidiaire  contre  les  acquéreurs; 
-—Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir  à  rhéritier  de 
la  dame  Dubois  a  renoncé  ii  son  action  prin- 
cipale contre  l'intimé,  pour  se  contenter  de 
l'action  subsidiaire  en  paiement  du  prix  resté 
et  constitué  aux  mains  du  rïeur  Canu;  —  At- 
tendu que  la  renonciation  Si  une  ^reille  action 
ne  se  présume  pas  e\  doit  être  évidente;  que 
les  actes .  desquels  ou  veut  la  faire  résuller, 
sainement  appréciés,  ne  la  renferment  pas; 
qu'ils  en  révèlent  au  contraire  la  conservation 
de  l'exercice  ;— Qu'en  effet,  la  saisie-arrêt  dont 
rinsunce  a  été  terminée  par  l'arrétda  30 juin 
1838,  était  pratiquée  contre  Dubois  ,  en  sa 
qualité  de  débiteur  du  prix  des  immeubles 
aliénés  par  lui;  que  si  l'héritier  de  la  femme  a 
demandé  h  être  reconnu  nnim^étiArtt  de  ce 
prix,  dont  Dubois  devait  avoir  Tustt&uU  ea 
vertu  du  testament  deaa  fogmie  dn  4  fév.  1837, 


ce  n'était  que  pour  repousser  sa  préicaiioa  dp 
s'en  dire  pro'prtéuire  absolu,comme  chose  mo- 
bilière oonmrisedansladwiation  h  loi  faite  par 
le  contrat  de  mari^,  mais  qa'm  n'en  peut 
tiret  la  conséquenee  qo'H  y  avait  abandon  de 
l'action  contre  Du  bob  ;  wil  n'est-  pas  phn 
possible  de  vràr  cet  abandon  dans  l'inlerven- 
tion  de  Lecomte  à  la  transaction  des  17  et  Stt 
jura  1843,  qui  n'avait  j>our  vbjet  que  la  fixa- 
tion du  cours 'des  intérêts  de  la  aomme  dt- 
3,000  fr.  représentant  le  prix-de  la  vente  da 
2  oct.  1834;  que  cette  intervention  eoiportail 
au  contraire  la  preuve  que  Dubois  continuait 
à  être  propriétaire  de  cette  somme,  poisoo'à 
son  décès  sa  succession  en  devait  être  déla- 
trice ;  que  les  délégations  consenties  et  deve- 
nues depuis  sar.s  objet,  de  tout  ou  partie  dt- 
ce  que  devait  le  sieur  Dubois,  ne  dérogeaieul 
pfts  à  sou  obli^tion  principale  et  n'empor* 
talent  pa^  novation  (arl.  127!î,  Cod.  Nap.],— 
Qu'il  en  est  de  même  de  la  renonciation  par 
Lecomte,  lors  de  l'adjudication  du  18  fév. 
1855,  à  l'action  résolutoire,  parce  qu'elle  n'a- 
vait lieu  que  pour  faire  porter  rimmeabTc  au 
prix  le  ploB  âevé  possime,  autant  dans  l'in- 
térêt de  Dubois  que  ^ns  celui  de  son  aéan- 
cier;— Qu'enfin  la  preuve  évidente  de  la  con- 
servation de  l'aetion  contre  Dubois,  ressort 
des  termes  du  jugement  du  2  julU.  1855,  au- 
ijuel  il  a  été  acquiescé  sans  réserves,  lequel,  en 
écartant  toutes  ses  prétendons,  juge  que  la 
somme  de  1,061  fir.  72  c,  qu'il  avait  employée 
à  éteindre  une  diarge  personnelle  à  sa  fem- 
me, serait  à  la  cessation  de  son  usu^îtimpu- 
taUe  sur  les  43,000  fr.  par  lui  dus  à  sa  femme; 
—  Qu'ainsi  donc  il  laut  reconnaître  que,  non- 
obstant les  actes  invoqués  par  l'intimé,  il  est 
resté  et  reste  encore  envers  Leoômte,  reprc- 
sentant  de  la  dame  Dubois,  débiteur  des 
43,000  fr-,  prix  des  immeubles  par  lui  alicoéc- 
pendant  le  mariage  ;— Attendu  que  la  saisie- 
arrêt  conduite  le  18  fév.  dernier  aux  mains 
du  sieur  Forsct ,  adjudicataire  dn  moulin  à 
foulon  (c'était  l'immeuble  vendu  en  1831),pour 
av(Mr  paiement  des  43.000  fr.,  saisie-arrôt  dont 
ce  dernier  a  passé  déclaration  aflKnnativo  à 
concurrence  de  37,100  fr.  et  des  intérêts, 
était  bien  fondée  et  dev^dt  être  déclarée  vala- 
ble D'où  suit  que  le  jugeaient  dont  est  uppd 
doit  être  réforme...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Dubois. 
— l'^Jfoym.  Violation  et  fausse  application  des 
art.ll34,C.  Nap.,  et  des  art.  538,  539, 5tô  et 
542  de  la  Coutume  de  Normandie,  ainsi  que 
des  art.  124  et  125  des  Placités,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  avait  déclaré  le  mari  réalisa- 
ble du  défaut  de  remploi  des  propres  de  sa 
femme,  dans  un  cas  où  le  remploi  n'avait  pas 
pu  être  effectué ,  puisqn'aox  termes  de  l'acte 
de  vente,  le  prix  n'était  payable  qu'après  le 
décès  de  l'un  ou-de  l'au^  des  époux,  et  par 
conséquent  àune  époqiie  où  il  ne  pouvait  jmus 
être  qûeMîon  de  reo^loit 

S*  Jfoym.  Violalioo  et  Cansse  application 
de  l'art.  2037,  Cod.  Nap.,  et  des  an.  124  et 
IXSdeBPhicitéssarlacovtame  de  NonnantUe, 
en  oe  que  rmH  Miupé  afalt  Jugé  que  les 
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représestiDte  de  la  femme ,  en  renonçant  k 
lear  «dioa  contre  l'acqoéreur  des  propres  4e 
U  kane,  qui  éuH  leur  débiteur  pnncipal, 
inicRtcepeMdantcÔBwrrâ  levr  aetion  eontre 
le  Mii,  qui  «e  pouToU  âtre  terni  que  eomDu 
imém  de  l'acquérevr. 

3*  JAym.  Vratatmi  et  finisse  appUcatfam  de 
r«t.  542  de  la  Contante  de  Normandie,  des 
art.  1S75  flt  ll34,  Cod.  Nap.,  et  fausse  applt- 
oÏdb  de  l'art.  SOfïS.  du  même  'Code,  en  ce 
qift  le  même  arrêt  avait  dédaré  le  sieur  Dn- 
M»  reqmnsable  du  prix  des  immeubles  pro- 
pres de  sa  femme,  quoique  les  représentants 
(te  la  femme  eussent  par  leurs  actes  ratifié  la 
Teole  de  ces  immeubles,  et  eonséquèmment 
accepté  pour  déluteurs  ceux  qui  se  trouvaient 
ddtitems  du  prix,  et  que  par  suite  ils  eussent 
reaoBcé  k  leor  aeticm  contre  le  mari,  qui  n'a- 
vait jamaiB  leçn  ni  dû  noeroir  le  pnx  de 
vente. 

Du  20  JL'iLLET  1858,  arrêt  C.  cass.,f'Ii.  civ., 
SU.  Bérenger  prés.,  Quénault  rapp.,  Seviu 
av.  gén.  (cond.  coni.],  Aviiisc  et  Bûsvîel  av. 

«U  COUR;— Sur  le  moyen  :— Attendu 
qae,  suivant  lea  art.  538, 539»  de  la  Cou- 
tume de  Narnsandie,  iU  et  125  des  Plaeités, 
liai  fannaîral  testant  matrimonial  des  époux 
Dab^  la  vente  de»  biens  dotaux  de  la  femme 
enasentie  par  les  deux,  époux  était  valable,  à 
la  charge  a'un  remplaeenient(Aligaioire  d'une 
sianière  absolue  pour  le  mari,  et  qu'à  défaut 

reanfrioi  la  femme  avait  contre  son  mari, 
pnar  tdttenir  la  récompense  de  la  juste  valeur 
de  ses  biens  aliénés  ou  celle  du  iffix  de  vente 
il  SON  eboix,  nne  action  principale  et  directe  ; 
—  Âtlenduque  Dubois  n'a  pu  s'affranchir  de 
)'<ri»ligation  de  remplacer  les  biens  dotaux  do 
»a  femme  vendus  à  Canu,  et  se  soustraire  aux 
coBscqaenees  de  Unexéculion  de  celte  obliga- 
lion,  par  des  stipulations  telles  que  celles  de 
l'aete  de  vente  des  23  et  24  mai  1831  <{ui,  en 
antMtsantracqnémur  à  garder  Je  prix  jusqu'à 
b  tiwdniinn  du  mariage  des  vendeurs,  et 
même  pNstean  années  après,  laissaieutla 
iïauae  Oubois  dépourvue  des  garanties  exi- 
gées par  la  coutume  contre  les  dangers  résul- 
tant de  l'insolvabilité  de  l'acquéreur  et  de  la 
dépréciatîon  des  biens  aliénés  ;  ~  Attendu 
qn  en  décidant,  en  conséquence,  que  Duiwis 
n'étaii  pas  seulement  débiteur  de  la  tomme  de 
3,008  fr.  qu'il  avait  loucbée  de  I^air  pour  prix 
de  b  vente  d'un  bien  dotal  de  la  femme  Du- 
bms,  mais  qu'il  devait  encore  U  récompense 
da  prix  montant  &  40,000  fr.  des  biens  dotaux 
vendus  à  Cann  et  non  remplacés,  l'arrêt  atta- 
qué u'a  lait  qu'une  saine  «fipUattion  des  dis- 
positions précitées; 

«Siirle2*uoyen     Attendu  que  l'aclïon  en 


 J'aeqnérew  _ 

snbsi&ùn,  le  représenlaot  de  la  succession 
dehfemsePnbQbapuTewmceràeetieder- 
sière  KtitHi,  renonciation  qui  n'a  d'aillours 
été  consottlie,  d'après  la  dédamtion  de  l'arrêt 
aita^,  qiiie  pour  Ciice  perMr  l'Mlivdicatiott  de 


rimmaible  exproprié  sur  Canu  an  prix  te  plus 
élevé  possible,  sans  se  rendre  par  là  non  re- 
cevable  à  exercer  l'actipa  en  récompense 
contre  Dubois  ;  qu'en  le  décidant  ainsi,  1  arrêt 
attaqué  n'a  point  violé  Vart.  9037,  Cod.  Nap. 
qui  n'éuil  point  applicable,  et  s>steneore  sur 
ce  point  eonforme  aux  principes  du  drMt  nor- 
mand ; 

«  Siir  le  3*  moyen  Attendu  que  si  l'arrél 
attaqué  a  décidé  nue  les  héritiers  ou  représen- 
tants de  la  femme  Dubois  n'ont  jamais  renoncé 
au  droit  de  récompense  qui  leur  ^it  acquis 
contre  son  mari,et  c^ue  ce  droit  n'a  été  éleîolpar 
aucune  novalion  résultant  des  divers  agisse- 
ments des  parties,  rappelés  et  expliques  par 
ledit  arrêt,  la  Cour  Impériale  n'a  forme  sa  dé- 
cision à  cet  égard  qu'en  appréciant,  comme  il 
lui  appartenait  de  le  faire,  les  intentions  qui 
avaient  caractérisé  ces  agissements  et  en  con- 
statant qu'elles  étaient  exclusives  de  la  vo- 
lonté d'opérer  novation  et  de  renoncer  au\ 
droits  acquis  contre  Dubois;  —  Altendo  enfin 
que,  loin  d'avoir  violé  l'anlorilé  de  la  chose 
jugée,  l'arrêt  atuqué  s'y  est  conformé  en  se 
référant  h  la  déclaration  conlenne  dans  le  ju- 
gement du  iribvnal  dTrreux  du  S  juîU.  1865, 

gassé  en  force  de  diose  jugée,  et  pwtant  qtH' 
ubois  est  resté  débiieur  envers  la  succeSNon 
de  sa  femme  du  prix  des  biens  doUnx  aliénés  ; 
— Reiettb,  Ole.  » 


CASSATION  (CBIM.)  19  «oàt  18M. 

CONFISCATION,  DOUANES,  UAKCHARDISKS,  HOYEKS 
DB  TAANSPOST,  VALEUR. 

La  confiscation  des  marchandUe»  introdui- 
tes en  fraude  et  des  moyens  de  transport,  or- 
donnée par  les  lois  de  douanes,  spécialement 
par  la  loi  du  28  avril  1818,  ne  peut,  à  défaut 
de  saisie  de  cet  marchandises  et  moyens  de 
transport,  être  convertie  en  une  condamnation 
pertonruite  du  prévenu  au  paiement  dè  leur 
vateur  estimative  (1). 

HUAKT. 

L'administration  des  douanes  s'est  pourvue 
en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai, 
(lu  15  juin  1858,  que  nous  avons  nppwlé 
au  vol.  de  1858,  p.  684. 

Du  19  août  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
UM.  Senéca  rapp.,  Sevin  av.  gén..  Rendu  av. 

«  LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré 
de  la  violation  prétendue  àfi»  art.  5i,  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  37  de  la  loi  du  21  avril 
1818, 138i  et  1142,  Cod.  Nap.  :  —  Attendu 
qu'il  résulte  du  procès-verbal  du  17  oct.  1857 
que  trois  fraudeurs  k  dieval,  an  nombre  des- 
quels se  trouvait  Huart,  avaient  introduit  en 
fraude  du  tabac  venant  de  Belgique;  que,  ces 
délinquants  ayant  pris  la  fuite,  ni  le  tabac,  ni 


ri)  V.  eonf..  Douai.  15  jida  1BS8  (1858,  p.  «SA), 
et  la  note;  e*esl  l'urrtt attaqué.— V.aïusl  Alpk  gén* 
PaU,  V*  CçmfUeationy  tt~  M  et  vain. 
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le  moyen  de  tnn^wt  n'avaient  été  ulsla; 
qn*Ôte  n'ont  pas  même  été  décrits,  et  qa'a«- 
enne  convention  portant  obligation  de  les  re- 
wéaentar  n'a  été  constatée;  AUenda  que 
Hoart  a  été  déclaré  coupable  dn  délit  j^vu 
par  les  art.  43^  M  de  ia  loi  du  28  avril 
1816,  37  de  la  loi  du  31  avril  1818,  et  con- 
damné aux  peines  lûales  d'unprisonuemenl 
et  d'amende  ;  que  la  Cour  imp^^le  de  Douai 
a  prononcé  en  outre  la  confiscatioD  du  tabac 
introduit  en  fraude  et  des  moyens  de  traos- 

Cj  mais  qu'elle  a  refusé  de  condamner 
rt  personn^ement  à  une  somme  de  475 
(r.  pour  la  valeur  desdits  objets,  ainsi  arbitrée 
for  l'administration  des  douanes  ;  -~  Attendu 
<ltie  la  confiscation  des  marchandises  pndii- 
bées  et  des  moyens  de  transport  est  (vdoonée, 
par  les  art.  41,  M  de  ta  loi  du  28  avril  J816, 
et  antres  lois  en  matière  de  douanes,  d'une 
manière  absolue;  mùs  qu'à  début  de  saisie, 
soit  eimtemp(»nUne  du  procès-verbal,  soit 
postérieure  au  délit,  l'adunnistnlion  des  doua- 
nes ne  peut  que  poursuine  Texécntion  du  ju- 
gement qui  prononce  la  confiscation,  i  la 
chai^  de  prouver  l'identité  des  objets  décla- 
rés confisqués;  — Qu'aucune  «tisposiiion  de  kn 
ne  confère  en  outre  aux  tribunaux  le  droit  de 
substituer  déflnltiv«nent  ou  éventudlement  à 
la  confiscation,  et  pour  en  tenir  lieu,  soit  en 
faveur  de  l'administration,  soit  en  faveur  des 
prévenus,  la  condamnation  personnelle  de 
ceux-ci  à  la  valeur  estimative  des  objets  con- 
fisqués ou  confiscables  ;  —Que,  dans  toutes  les 
matières  où  le  législateur  a  jn^é  cette  substi- 
tution nécessaire,  il  l'a  autorisée  d'une  ma- 
nière expresse  et  en  a  déterminé  les  condt- 
lions;  —  Attendu  que,  si  le  'léfaut  de  saisie 
provient,  soit  d'une  opposition  à  Texercice  des 
préposés,  soit  d'une  rébellion,  il  y  a  dans  ces 
faits  distincts  du  dâtt  de  contrebande  des  cau- 
ses particulières  de  réparation  au  profit  de 
l'administration  des  douanes;  Que  le  |>rin- 
ripe  de  l'art.  1382,  Cod.  Nap.,  reçoit  ainsi, 
dans  tous  les  cas,  son  application  spéciale,  et 
que  l'art.  1142,  même  Code,  ne  pourrait  se 
référer  qu'i  des  conventions  extrinsèques  au 
déli^  en  dehors  d«  lois  de  la  matière,  con- 
ventions qui  n'existent  même  pa£  dans  l'es- 
pèce:— Attendu,  dès  lors,  qu'en  décidant  ainsi 
qu'elle  l'a  fait,  la  Cour  impériale  de  Douai  n'a 
violé,  ni  l'art.  1382,  ni  l'art.  1142,  Cod.  Kap., 
el  n'a  fut  qu'une  saine  interprétatioo  et  une 
juste  api^icatîon  des  principes  de  la  matière, 
et  des  art.  41  et  51  de  la  loi  du  28  avril  1816; 
—  REiKTTfl,  etc.  » 


CASSATION  (av.)  94  «oU  1958. 

fiOQÊTfi,  ASSOCifi  EN  HOU  COLLECTIF,  CBfilNCB 
SOCULK,  ACTION  U1DIT1DUB1.LB. 

5t.  maigri  Fétat  de  liquidation  ^une  iociéti 
en  commandite^  let  crfanciers  conservent  loua 
leurs  droits  et  actioM  contre  les  associés  en 
nom  coUeclif,  ils  ne  peuvent  tes  exercer  qu'en 
rapportant  la  preuve  que  les  engagements  dont 
ils  poursuivent  inexécution  contre  ces  associés 
sont  de»  engagetNenU  sociaux.  —  Et  cette 


prewee  ns  peut  être  faite  ftu  eomtrudictoire- 
ment  mmc  U»  r^préêtuUsmU  de  la  aoeiété,  c'est- 
à-dire  mvee  mi»  qui  sent  ekorgés  deun  ad- 
miKistratian,  ttuU  m^eUe  tsdstts  tt  de  sa  K~ 
quid€Uion  quand  eue  a  pris  fin. 

En  conséquente,  est  wuUe  t action  dirigée 
contre  un  associé  en  nom  coUeOif,  fût-ee  même 
«entre  rancw»  gérant,  à  raisom  d^wte  erémee 
nom  reconnue  ni  arréiét  par  les  r^réeeiUanie 
de  la  société, 

FOURRUL  C.  DU  BOCCHJlGS. 

Le  8  avril  18K6,  anét  de  b  Gow  d'Algeo 
qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes  : 

«  Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher 
à  du  Buvchage  est  fondé  dans  la  fin  de  non- 
recevoir  qu'il  oppose  à  la  demande  fonnée 
par  la  daine  Lent  ,  el  qu'il  tire  de  ce  ^oe 
cette  dame  n'iurait  pas  dù^  son  action, 
Boit  contre  les  gérants  pendant  l'exislenc»  de 
la  société,  soit  contre  les  liquidateurs  depuis 
sa  fin  ; — Considérant  qu'un  procès-verinl,  en 
date  du  31  déc.  1 848,  constate  que  du  Bondiage 
a  donné  sa  démission  de  gérant  de  la  société 
formée  entre  lui,  Boiilière  et  aolres,  el  qui 
avait  pour  objet  une  coneession  de  dièiies- 
liége  i  —  Conodérant  qu'en  admetUnt  mtoe 
que  dn  Bouch^  n'eût  pas  cessé,  dès  cette 
époque,  de  faire  partie  de  la  société,  il  swait 
au  moins  certain  qu'à  partir  de  cetle  épeque 
il  a  quitté,  du  consentement  de  ses  coassociés, 
ses  fonctions  de  gérant;  —  Considérant  qu'il 
n'était  plus  ainsi  gérant  au  moment  où  l'arrêté 
ministériel  du  4  juiU.  i8£i0  a  mis  fin  k  la  bo- 
ctété  en  révoquant  la  concessiim  qui  en  £kisait 
l'objet;  —Considwant  que,  dès  lors,  aux  ter^ 
mes  des  conventions  intervenues  entre  les 
associés,  il  n'a  pu  être  appelé  et  n'a  pas  été 
appelé  en  eSét  à  remplir  les  fonctions  de  liqui- 
dateur de  ladite  sociàé  ^—Considérant,  eafin, 
que  loin  d'être  justifié,  il  n'est  pas  même  allé- 
gué que  la  dame  Lent  se  soit  adressée,  soit 
aux  gérants,  scùt  aux  liquidaieors,  à  l'efiot.  fié 
voir  régler  ses  prétentions  i  l'^rd  de  la  so- 
ciété ;  —  Consimrant,  «a  dndt,  ooe  la  sodélé 
constitue  un  être  moral ,  comptéteBOMt  dïft- 
tinct  des  associés,  et  ayant  des  droits  et  des 
devoirs  qui  lut  sont  propres;  ~  Qu'il  en  est 
anisi  surtout  idors  qu'a  a  été  stipulé  que  l'ad- 
ministration serait  confiée  à  des  g^nts  pen- 
dant l'existence  de  la8ocMMé,et-à  des  iiqwda- 
teors  après  sa  fin  ;  —  Cmisiderant  que  tes  gé- 
rants, et,  après  eus,  les  liqmdateurs,  étant 
seuls  chargés  de  radowiistratioB,  ils  ont,  et 
par  cela  même,  seuls  droit  et  quafité  petv  de- 
mander cMnuie  pour  défendre;  qu'aucun  doute 
ne  saurait  exister  à  oe  sujet  en  présence  de  la 
disposition  de  l'art.  1896.  Cod»  Nap.,  qui  dit, 
g  l"*,  que  l'asaooié  chargé  de  l'administration 
peut  faire,  nonobstant  1  opposition  des  aoAres 
associés,  tous  les  actes  fpit  d^ndent  de  son 
administration,  et  §  2,  qne  son  ponvoir  ne 
peut  être  révo<jné  sans  cause  légitime  tant 
que  dure  la  société;  -*  C(msidérant  que  cette 
disposition  n'est,  an  surplus,  que  l'apiriicalïoa 
des  principes  qn,  adoptes  par  te  droit  romain, 
régissent  toute  détégatioB,  et  prasident  M 
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miiaAea  eoame  k  la  sincérité  de  tout*  tgré- 
ntion  tonùée  dans  on  intérêt  conmmn  ;  — 
CiMidénml  que  c'est  Tainement^  dès  lors,  que 
les  pfemiers juges  s'aMment  sur  l'art.  22,Cod. 
eoBUD.  ;  que  cette  diqtofcitinn  n'a  été  évi- 
ilLuauut  mictée  qu'en  vue  de  la  diqmùlîon 
de  fan.  iSSB,  God.  Nap.,  qui,  pour  le  oa>  où 
I  ny  aarùt  pasde  stipouttions  spéciales  sor  le 
Mode  d'IaAmniitratlon ,  dit  que  les  associés 
sont  censés  s'être  donné  réciivoquenient  le 
fooniir  d'administrer  l'un  pour  I  mln  ; — Qu'ils 
sont  tont  aussi  peu  fondes  à  Invoquer  les  di- 
Terses  dispositions  du  même  Gode  relatives  à 
la  solidarité;  que  ces  di^Msilions,  en  eflet,  ne 
sanrmeac  reeévoir  leur  applicsAion,  dans  le  cas 
Ofii  le  mode  d'administration  a  été  réglé  par 
les  coHTcntio&s,  qu'autant  que  les  formes  re- 
quises pour  ces  cas  ont  été  suivies  ; — Considé- 
rant que  Ton  ne  saurait  adftiettre  le  concours 
de  tow,  kNTsmie  le  pouvoir  d'administrer  a  été 
réserré  ji  qsâquee-uos,  sans  nier  la  faculté  do 
détégner  que  la  Im  reconnaît  formellement 
anx  associés,  sans  ramener  dans  l'admimstra- 
tàem  la  pertnrtMttion  et  le  danser  que  la  délé- 
ntfon  ndme  avaU  pour  Irai  de  provenir  ;  — 
Cansidtont  qu'il  f«it  donc  reconnaître  que 
toileslcs  Ms  que  des  gérants  on  des  liquMa- 
tems  existent,  les  associés  ne  peuvent  être 
pomsvâvis  indrriduelkment,  par  suite  d'enga- 
fonenis,  même  sfdidaires,  eoatractés  par  la 
sedélé,  qu'après  que  l'être  moral  qui  con&titue 
ls8oeiâ«  a  été  condamné  dans  la  personne  de 
ses  représentants  légaux  à  exécuter  l'obliga- 
tion; —  Qu'il  iant  reconnaître  encore  qu  en 
Fétat  l'action  dirigée  par  la  dame  Lent  contre 
di  Bouchage  n'est  pas  recevable,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Lent^  pour 
vialalion  de  l'art.  22,  Cod.  comm.,  en  ce  que 
Farrêl  Miaqué  a  décide  que  les  créanciers  d'une 
société  ne  pouvaient  s'adresser  directement  aux 
associés  en  nmn  ctdlectif  sans  avoir  préalable- 
ment obtenu  une  condamna^on  contre  les 
gérants  on  liquidateurs. 

Du  24  AOUT  1SS8,  arrêt  C.  cass.,  ch.  cïv.. 
HM.  Bérenger  prés.,  Leroux  (de  Bretajgne) 
rapp.j  Sevin  av.  géo.  (concl.  conf.]»  Lanvin  et 
Fanreav. 

«  LA  GOUft;  —  Attendu,  en  fait,  que,  par 
eifMtda  6  oct.  1834,  Madeleine  Palomba, 
lOTve  d'Etienne  Lent,  a  réclamé  le  solde  d'un 
cempte  courant  qui  avait  existé  entre  lui  et  la 
société  en  commandite  formée  le  27  déc.  1847, 
fioos  la  gérance  de  Botesimon,  Boilesves,  de 
f>r^pie  et  du  Bouchage,  et  sous  la  raison  so- 
ciale Boissimon,  Boilesves  et  comp.,  pour  l'ex- 
ploitilion  de  forêts  concédées  en  Algérie  par 
f'^l:  qu'elle  a  prétendu  que  celte  société, 
débitiiee  d'Etienne  Lent,  au  21  avril  1848, 
d'une  somme  de  4,623  fr.  21  c,  l'était,  au  20 
mai  1849,  d'une  somme  de  S0,767  fr.  84  c, 
sur  bqBcUe  il  n'avait  été  payé  «ine  6,859  fr. 
40  e., en  sorte  que  soo  man  serait  resté  créan- 
cier de  43,908  fr.  44  c,  dont  elle  a  demandé 
le  pai^Bent  à  dn  Baaànge  seul;  —  Attendu 
«e  l'anét  attaqué  «onstate  :  1*  que  du  Bou- 
ek$0b  a,  dons  l'asBOiMée  des  àcimutaires  du 
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30  Dct.  1848^  donné  sa  démission  de  géraot; 
qu'elle  a  été  acceptée  et  publiée  coiuormé- 
ment  à  la  loi  ;  «t  qu'A  a,  dès  cette  époque , 
cessé  d'en  remplir  les  fonctions  ;  S"  qu  un  ar- 
rêté ministériel,  du  4  juill.  18^,  a  mis  tin  à 
eette  sodéié,  en  rcvoquuit  la  concession  qui 
en  faisait  Yoblet,  et  ^ue  du  Bouchage  n'a  pas 
été  appelé  aux  fonctions  de  liquidateur  de  la- 
dite société  ;  3"  que  la  veuve  Lent,  avant  d'agii- 
conlre  lui,  ne  f^est  adressée,  ni  aux  gérants 
pendant  l'eiistence  de  la  sotjété,  ni  aux  liqui- 
dateurs après  sa  dissolution,  |>oiir  faire  régler 
sa  créance  ; — ^Attendu, en  droit,  que  si,  nonob- 
stant l'état  de  liquidation  d'une  sodéié  en 
commandite,  les  créanciers  conservant  tous 
leurs  droits  et  aidions  contre  les  associés  en 
nom  collectif,  ils  ne  peuvent  les  exercer  qu'en 
rapportant  la  preuve  que  les  engagements 
dont  ils  poursuivent  l'exécution  contre  ces 
associés  sont  des  engagements  sociaux;  —  At- 
tendu que  cette  preuve  ne  peut  être  faîte  que 
couiradictoironent  avec  les  représentants  de 
la  société  Boissimon,  c'est-ii-dire  avec  ceux  qui 
sontcbargésde  son  admiaistralioB  tant  qu'elle 
existe,  et  de  sa  liquidation  quand  elle  a  pris  fin  - 
—  Attendu  que  dn  Boacnage,  qui  n'est  pas 
liquidateur  de  la  société  Boissimon,  Boilesves 
et  comp.,  u'avaitpas  qualité  pour  vérifier,  dé- 
batu«  et  arrêter,  un  cmnpte  c<«rant  qui  avait, 
sinon  commencé,  du  moins  continué  après  la 
cessation  de  sa  géranoe  ;  —  Que  la  dette  so- 
ciale ne  pouvait  résulter  que  de  la  balance  de 
ce  compte  au  jour  des  dernières  «^rations  ; 
qu'il  n'appu^nait  qu'aux  mandataires  de  la 
société  de  reconnaître  l'existence  de  cette 
dette  et  d'en  déterminer  le  cbiifre  ;— Que,  dès 
lors,  en  déclarant  non  recevable,  en  l'état, 
l'action  en  paiement  intentée  par  la  veuve 
Lent  ^ntre  du  Bouchage^  soit  comme  ancien 

férant ,  soit  comme  assoué  en  nom  collectif, 
arrêt  attaqué  n'a  contrevenu  k  aucune  loi;— 
REnnK,  etc.  )> 


CASSATION  (un.)  2S  MFvviiilira  18SS. 

ALGÈRIB,  ACTES  KRÇUS  1>AÏ  LES  CADIS,  AUTBBIf- 
TiaTfi,  raïUTB  TBSTnOHlALB,  HIHDTBS,  Xlf- 
RBGISTHBllSnT. 

Le  prineipe  de  irmt  muêtUman  MuivatU  le- 
quel  laprewe  te^imwiaie  peut  temporter  tur 
le»  actes  refus  par  te»  eadU  n'est  vrai  que  lors- 
que cette  preuve  est  faite  ju^Ueiaireaunt  ;  jus- 
que là,  les  actes  de»  cadi»  continuent^  en  Al- 
gérie, à  être  autluntiquesj  en  vertu  de  l'arrêté 
du  9  sept.  IKH). 

Les  trittunaux  devant  letqwls  on  demande  à 
faire  une  preuve  testimoniale  contraire  aux 
énonciations  d'un  acte  reçu  par  un  cadi,  peu- 
vent repousser  cette  preuve  sHt  résulte  pour  eux 
des  faits  et  circonstances  de  la  cause  gu'^fo  se- 
rait inefficace. 

La  loi  musulmane  n'exige  pas,  à  peine  de 
nullité,  ^existence  d'un*  mimte  des  actes  des 
cadi». 

Le  défaut  d'enregistrement  n'est  pas  une 
cause  de  mUHté  de  ce»  actes.  L'arrêté  du  il 
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juiniS3iy  qui  preicrivait,  à  peùu  iemMté, 
ta  formalUé deVenregittrement  dta  aetea  pat- 
têt  en  Algérie,  n'a  prétenté  qu'une  dii>po*ition 
trantitoire  ',  exeepttonnetUf  non  maintenue  par 
ta  légiflatioH  pottériewêy  mai»,  au  contraire, 
abrogée  par  ^ordonnance  A*  16  noc.  1841,  qui 
a  appliqué  à  l'Algérie  let  loiâ  relatinet  A  r«n* 
re^tr^aU  «»  France. 

Fabdb  C.  Ahmbi». 

Le  9  mars  18S7,  airét  de  U  Cour  d'Alger, 
aiosi  conçu  : 

«  Considérant  que,  par  acte  passé  devant  le 
eadi  de  Constaniine,  vers  le  milieu  du  mois  de 
chaasen  de  l'an  1251  de  l'Iiégire,  et,  par  cou- 
séquent,  vers  le  milieu  d'août  ou  sept.  1845, 
Ben  ÀBsan,  ditEoglish  Bey,  aiiiKsaot  tant  en  sou 
nom  personnel  qu'au  nom  des  bériiiers  de  sa 
sœur  Haca,  a  vendu,  de  concert  avec  ses  autres 
cohéritiers,  au  kaUra,  l'intégraliié  des  terres  de 
Vedjey  et  Racoul  et  de  Buntjy  Somme;— Con- 
sidérant qu'à  cet  acte  Paul  Fabus  oppose  la 
location  qu'English  Bey  a  faite  de  ces  mêmes 
terres  pour  une  durée  de  trente  années,  à 
partir  de  l'expiration  d'un  bail  de  neuf  ans, 
par  acte  smis  seing  privé  du  1*'  fév.  lS44,mais 

Îtii  n'a  rcC"  de  date  certaine  que  le  13  fév. 
846,  par  suite  de  son  euregistrement;-~Con- 
ûdérant  que  les  questions  à  décider  sont  au 
nombre  de  six,  savoir  :  i"  si  l'acte  de  sept,  ou 
aoât  1845  que  rapporte  le  kalifa  est  un  acic 
aullientique;— S°  si,  pour  que  l'acte  du  cadi  ait 
une  valeur  authentique,  U  est  nécessaire  qu^ii 
en  existe  minute  sur  les  registres  du  cadi;  — 
't*  si  ledit  acte  d'août  ou  de  sept.  1845  purle 
intrinsèquement  ta  preuve  qu'il  a  été  rédigé  à 
une  autre  époque,  et  ^ul  faire  aiust  foi  de  la 
date  qui  lui  est  assignée  :— 4  '  si  Taction  dirigée 
par  Fabus  contre  le  kalin  doit  être  écartée  par 
raïUorité  de  la-cfaose  jugée  ; — 5°  si  Fabus  doit 
être  admis  à  prouver,  tant  par  Utrcs  que  par 
témoins,  que,  lors  de  la  vente,  le  kalifa  a  été 
infonné  des  baux  de  trente  ans  et  de  l'obli- 
l^ation  de  les  respecter  ;  —  6'  enfin,  ç'U  y  a 
lieu  d'adopter  les  conclusions  sub^dianvs 
par  lesqndies  Fabus  offte  de  prouva-  que  le 
•kallfli  a  pris  l'obUgadon  d'exécuter  lesdits 
baux; 

«  Sur  la  première  des  questions  :  —  Consi- 
dérant que  s'il  est  constant,  en  droit  musul- 
man, que  la  preuve  testimoniale  est  supérieure 
à  toutes  les  autres  preuves,  il  l'est  également 
qu'en  son  absence,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été 
rapportée,  les  actes  des  cadis  font  pteiue  foi 
des  conventions  qu'ils  renferment,  comme  de 
la  date  qu'ils  énoncent  ;  —  Que  1  on  ne  peut 
admettre  qu'il  eu  soit  autrement  sans  confon- 
dre l'acte  reçu  par  le  cadi  avec  tout  autre  acte 
reçu  par  un  simple  particulier  dépourvu  de 
tout  caractère  public,  sans  nier,  en  un  mot, 
la  garantie  que  la  loi  religieuse  venant  en  aide 

U  loi  civile,  et  se  confondant  avec  elle,  at- 
tache à  VinterrenUon  du  cadi  ;  -  Qu'il  s'ensuit 
nue  la  preuve  testimoniale,  en  tant  que  supé- 
rieure a  toutes  tes  autf^s  preuves,  n'est  pas 
idus  exclusive,  dans  le  droit  musulman,  de 
raallûnticïté,  que  ne  le  sont,  dans  le  droit 


français ,  la  plainte  en  toi  principe  et  Tw- 
scription  de  wux  faite  incideminent,  qui  loutei 
deux  aussi  ne  sauraient  arriver  à  Irar  fin  qu'à 
l'aide  de  la  preuve  orale  ;  —  Considérant,  an 
surplus,  que  si  le  moindre  doute  pouvait  s'é- 
lever au  sujet  de  l'authenticité  des  actes  dos 
cadis,  il  devrait  disparaître  devant  les  divers 
actes  de  la  législation  promulguée  dqmis  la 
conquête,  et  desquels.il  résulte  que  l'anUien- 
tieiié  est  attachée  à  ces  actes  sans  qu'aucune 
distinction  soit  possible  entre  les  eonveoUons 
et  leur  date  ;  que  c'est  ce  qui  résulte,  et  de 
l'uTété  du  9  sept.  1830,  qui,  en  maintenant 
l'institution  des  cadis,  dit  en  termes  formels 
qu'ils  continueront  île  rédiger  en  la  forme 
authentique  len  actes  dans  lesquels  les  mu* 
sulmans  sont  intéressés,  et  des  ordonnan- 
ces des  28  fév.  1840  et  26  sept.  1842,  qui 
contiennent  les  ibémcs  dispositions; — Qu'il  a 
déjà  été  dit  que  les  actes  des  cadis  ont  tou- 
joure  fait  foi  des  conventions  comme  do  leiu* 
date;  —  Qu'en  fût^l  autrement,  Il  fandrùt 
néanmoins  que  le  l^islateur  le  prononçât  de 
nouveau,  et  qu'au  lieu  de  dire  que  les  actes 
des  cadis  continueront  d'être  autlientiqucs,  il 
édictât  en  termes  formels  que  ces  actes  n'au- 
raient pas  plus  de  force  qu'ils  n'en  avaient 
avant  la  conquête;  — Considérant  que  c'est 
tout  aussi  vainement  que,  pour  rejeter  l'acte 
du  20  septembre,  on  s'étaie  de  la  disposition 
d'un  arrêté  du  gouverneur  général,  en.dale  du 
21  juin  1831 ,  qui  dit  que  les  actes  des  cadis 
seront  enregistrés  sous  peine  de.  nullité; 
ffu'il  est  de  toute  évidence  que  cette  disposi- 
tion, rendue  en  dehors  des  principes  du  droit 
commun,  devait  disparaître  avec  les  circon- 
stances exceptionnelles  dans  lesquelles  elle  avait 
sa  raison  d'être;  que,  dès  le  11  juillet  sui- 
vant, vingt  jours  après,  ou  voit  le  législateur 
donner  un  délai  pour  l'enregistrement,  et  ad- 
mettre ainsi,  conuairement  à  l'ancienne  dis- 
position, que  l'acte  serait  valide  et  ferait  par 
conséquent  foi,  même  de  sa  date,  au  moins 
jusqu'au  moment  de  l'enregistrement;—  Con- 
sidérant, au  suiplus,  que  cette  première  dis- 
podtlon  ainsi  inodltiée  n'a  elle-même  pas  été 
maintenue,  en  ce  qui  concerne  la  nullité,  pw 
la  législation  qui  a  suivi,  et  dont  chaque  mo- 
nument signale  un  retour  vers  l'état  normal; 
—Que,  ni  l'ordonnance  du  10  aoûllS34,  ni 
l'ordonnance  du  28  fév.  1841,  ni  enUn  celle 
du  2t>  sept.  1842,  qui,  toutes,  ont  réglé  suo 
cessivement  l'ensemble  de  la  législation  sur  la 
matière  et  abroge  les  dispositions  précédentes, 
ne  mentionnent  pas  cette  nullité  comme  con- 
tinuant d'exister;— Considérant,  dans  tous  les 
cas,  ipie,  l'alnt^tion  ne  sorliirelle  pas  de  ces 
demîeresordonnances,  elle  résulterait,  en  ter- 
mes formels,  de  l'ordonnance  du  16  nov.  1841 , 

3ui,  en  rendant  applicables  à  l'Algérie  les  lois, 
écretsel  ordonnances,  qui  régissenten  France 
les  droits  d'eoregistremenl,  abrogent  toutes 
les  dispositions  conU^res  ;  que  les  termes  de 
cette  ordonnance  sont  d'ailleurs  d'accord  avec 
sa  pensée  ;  que,  dans  le  rapport  qui  lui  sert  de 

tiréarahute ,  on  trouve  en  effet  consigné  que 
a  i^datiw  précédente  n'était  qu'un  expé- 
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dini  iTan  caractère  essentiellement  Irànsi- 
1alre;—Coiiridéram enfin  que  Fabiis  n'est  pas 
fhB  fondé  h  invo(|uer,^  l'appui  dn  même  sys- 
tène,  soit  la  décision  ministérielle  du  3  nov. 
1851 ,  qui  n'admet  aucune  différence  entre 
farte  sons  seing  privé  et  l'acte  du  cadi,  soit  le 
décret  do  oct.  1854^  qui  dispose  que  les 
actes  da  cadï  emportant  transmission  de  pro- 
priété seront  eïir^istrés  dans  les  trois  mois; 
ffne  d'abord,  et  en  admettant  que  la  décision 
otmt  on  excipe  n'ait  pas  été  abrogée,  il  resterait 
encore  qu'elle  n'aorait  pas  caractère  pour  mo- 
dHter  ane  ifi^osition  ayant  force  de  loi; — Qu'il 
m  cerfahk,  d^n  autre  côté,  que  l'on  ne  sau- 
rait, sans  s  écarter  de  tontes  les  règles  admises, 
tiidiiîre  une  abrogation  de  ce  seul  hit  que 
rxtedn  cadt  doit  «re  enr^isué  dans  le  même 
dâai  que  l'acte  sons  seing  privé; 

«  Sot  ht  densiène  question  :  —  Ck»nsidéraot 
que  sll  est  constant,  en  droit  musulman,  que 
M8  eadis  doivent  faràer  minute  des  actes  qtrîls 
rédigent,  il  est  également  certain  que  cette 
obligation  ne  lenr  est  pas  imposée  sous  peine 
denulUté  des  conventions  que  ces  actes  ontî 
constater;— Considérant  qril  >fit  de  règle,  en 
droit  musolman  comme  en  droit  fhinçais,  que 
les  nullités  ne  se  suppléent  pas,  surtout  alors 
qoe,  comme  dans  l'espèce,  il  s'agît  seulement 
de  l'omission  des  formes  en  usage  ; — Que  cette 
r^Ie  est  même  d'une  application  plus  étendue 
sous  l'empire  de  la  législation  musulmane, 
qui  en  général  attache  peu  de  prix  aux  for- 
âtes; —  Conàdérant  que  Ton  ne  saurait,  dès 
lw8,s'arTéterj  nUIa  demande  faite  par  Fabus 
i  l'effet  de  prouTer,  tant  par  titres  que  par 
témoins,  qren  Hiil  11  n'esiste  pas  de  minute 
àè  fade  au  SI)  sept.  1845 ,  ni  à  la  demande 
aas  fins  de  compulsoire  dans  le  but  de  con- 
stater sll  existe  une  minute  de  l'acte  du  13 
avril  184S,  ou  de  vérifier,  dans  le  cas  où  cet 
acte  existerait  en  minute,  si  l'expédilion  est 
conforme  à  la  minute;  —  Que  cette  dernière 
vériHcation  ne  pourrait  évidemment  avoir  d'ef- 
fet qn'auLint  que  le  compulsoire  porterait  en 
même  temps  sur  l'acte  reçu  par  le  cadî  de 
Coostantine,  le  l*'maî  1847,  et  qui  reproduit 
en  termes  tout  aussi  énei^nes  la  ratiucatiou 
qoe  contient  l'acte  du  ISavril  1845; 

«  ...Sur  les  cinquième  et  axième  questions  : 
—Considérant  que,  dans  les  contestations  en- 
tre Français  et  indigènes,  tes  tribunaux  ont,aux 
lemes  de  l'art.  37  de  l'ordonnance  de  184S, 
h  fiunlté  d'ai^liqoer^  suivant  les  circonstan- 
ttSf  soit  la  m  française,  soit  la  loi  indigène  ; 
'-uniridénnt  qu'avant  d'opter,  et  pour  opter, 
tt  importe  aussi  de  procéder  k  l'examen  des 
cireonstances  dans  lesqnellra  l'une  et  l'autre 
pmves  sont  offertes  Considérant  iiu'îl  n'est 
pas  adaiktible...  (Icf  l'arrêt  déduit  aun  con- 
ooonde  circonstances  qu'il  relate  qu'il  est  ini- 
pos^lc  de  supposer  que  le  kalifa  ait  consenti 
a  racqniffition  en  présence  de  baux  de  trente- 
neuf  ans;  et  il  ajoute  :]  —  Considérant  que 
ces  circonstances  réunies  fttenl  toute  force 
an\  faits  qui  fopt  l'objet  de  la  preuve  admise 
par  le  bibonal,  comme  anx  faits  que,  par  des 
ronctarimM  snbridiaires,  Ftbns  demande  i 
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prouver;  qn'en  présence  de  ces  circonstances 
il  est  impossible  d'admettre  que  la  nouvelle 
enquête  à  la<iuelle  il  serait  procédé  puisse  four- 
nir des  renseignements  entourés  d'assez  d'élé- 
ments de  ctrtiliide  pour  serv  ir  de  base  une 
décision  judiciaire  ;  —  Qu'elle  ferait  obstacle 
ainsi,  même  au  point  de  vde  de  la  loi  musul- 
mane, à  ce  que  cette  enquête  fût  ordonnée  ; . 
que  tout  milite  évidemment  en  faveur  de  la 
l^lislation  qui,  protégeant  avec  le  plus  d'ef- 
ffcadté  la  force  du  contrat,  offre  par  cela 
même  le  plus  de  garantie  contre  les  inconvé- 
nients et  les  dangers  de  la  preuve  testimoniale  ; 
qu'il  échet  en  conséquence  de  faire  l'apptlca- 
tion  k  la  cause  de  l'art.  1341,  Cod.  Nap.,  qui 
s'oppose  en  termes  formels  à  ce  que  la  preuve 
testimoniale  soit  admise  contre  et  outre  le  con- 
tenu aux  actes,  et  de  l'art.  1715  du  même 
Code,  qui  répète,  en  ce  qui  concerne  les  baux, 
la  prohibition  portée  par  l'art.  1341  ;  —  In- 
firme; déboute  Fabus  de  ses  prétentions  à 
rencontre  du  kalifa,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Fabus.— 
Moyen.  Yiolation  du  principe  du  droit  mu- 
sulman que  la  preuve  testimoniale  est  stmé- 
rieure  ii  toutes  lespreuves,  et  de  l'art.  37  de 
l'ordonnance  du  26  sept.  1842,  des  art.  1317, 
1328, 1743,  Cod.  Nap.,  et  de  l'art.  20  de  la  loi 
du  25  vent,  an  XI;  enfin,  fausse  application  des 
art.  1341  et  suiv.,  et  l7l5,  Cod.  Nap.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'admettre  Fabus 
à  prouver  par  titres  ou  par  témoins  que  l'acte 
du  SO  sept.  1845  qu'on  lui  opposait  était  pos- 
térieur an  12  fév.  1846,  époque  de  l'enregis- 
trement de  son  bail, 

3'  AToyfn.  Violation  de  l'art.  1»  de  Fairété 
du  gouverneur  général  de  TAtoérie,  do  SI  jnfn 
1831 ,  et  des  an.  6  et  8  de  l'ordonnance  royale 
des  18  oct.  et  IG  nov.  1841,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  reconnu,  à  Fégard  d'un  tiers,  qu'un 
acte  portant  vente  d'un  immeuble  sis  en  Algé- 
rie avait  une  date  autre  que  celle  de  son  enre- 
gistrement. 

Du  23  Monans  1858,  arrêt  C.  case.,  ch. 
req.,  MM.  Brière-Valigny  cons.  f.  f.  prés., 
de  Bellcyme  nqip.,  Raynalav.  gén.,  Hicbanx- 

Bellaire  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  si  la  preuve  teslimoniïde  peut 
l'emporter  sur  les  actes  reçus  par  les  cadis,  ce 

Krincipe  du  droit  musulman  n'est  vrai  que 
trsque  la  preuve  est  faite  jndidairement;  qoe 
jusqu'à  cette  preuve  les  actes  des  cadis  con- 
tinuent à  être  authentiques,  en  vertu  de  l'ar- 
rêté des  9  sept.  1830  et  suivants  ;  —  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  n'a  point  |ugé,  en  droit,  que 
la  preuve  testimoniale  n'était  pas  recevabic  ; 
qu  il  a,  an  contraire,  reconnu  que  celte  preuve 
pouvait  être  admise;  que,  par  suite,  il  a  ap- 
précié en  foit  les  actes,  faits  et  circonstances, 
et  a  déclaré  que  ces  circonstances  réunies 
ôtent  toute  force  aux  faits  qui  sont  l'objet  de  la 
preuve  admise  par  le  tribunal^  comme  aux 
faits  que  Fabus,  par  ses  conclusions  subûdîai- 
res, demande  i  prouver;— Qu'en  présence  de 
ces  cîroonslanpes  réunies,  d  est  impossIUe 
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d'admeUre  une  noaveUe  enquétC}  inéme  au 
point  de  vue  de  la  loi  niuBulmane  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :— AUfiuda  que  la  loi 
musalmane  D'exigé  pas,  p^oe  de  aiUUté, 
l'existence  d'uoe  mioule  des  actes  des  cadis;— ^ 
Attendu  que  l'arrêté  de  1831,  au  teudemain  de 
la  conquête,  qui  eiige,  à  peine  de  nulUlé,  la 
rormahté  de  reoregiâtrement,  n'a  présenté 
qu'une  disposition  tranuloire,  exceptionnelle, 
qui  n'a  point  été  maintenue  par  la  légisIaUon 
postérieure:  que  Tordonnance  de  18Î1  a  ap- 
pliqué à  rAuérie  les  lois  relatives  k  l'enregis- 
tronenten  nance,  et  a  expressément  abi^é 
toute  It  législation  antérieure  ;  que  le  retard 
ou  le  dé&uiL  d'enrei^treinent  n  est  pas  uue 
lAuse  de  nullité  et  ne  change  ni  le  caractère 
ni  la  valeur  deft  actes;— Ruettb,  etc.  i* 


GASSÀTiOH  (BIQ.)  29  aoveoibM  1W8. 

BmBSfmuKMKM  r,  acr  soot  smro  futA*  no- 

DCCTIOK  Bf  JU8TICK,  AURUS  mAPPMTKDIS, 

B^unifcai,  nsun.  * 

Produire  un  acte  devant  un  arbitre  délé- 
gvé  pw  jugemmt,  <fat  te  produire  en  justice; 
et,  on  lor$,  ifagit  iun  acte  de  vente  vw 
bUière,  il  devient  par  le  seul  fait  d'une  teUe 
production  paiHble  du  drou  ^enregistre- 
ment (1).  L.  2S  frtm.  an  VII,  art.S3. 

Jm  question  de  savoir  a  existé  un  acte 
de  vente  mobilière  écrit,  et  si  cet  acte  a  été 
produit  en  justice,  est  une  question  de  fait,  qui 
rentre  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  des  ju- 
ges du  fond,  et  dont  ils  peuvent  faire  résulter 
la  soUUion  des  faite,  doeumenit  et  eireonttan- 
ce$  de  la  cause. 

HsozBT  G.  EnuGistiiBnsiT. 

Le  26  mars  18S8,  jt^anent  du  tribunal  de  la 

Seine  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'en  184!i  Demeyrousse  et  Léo- 
pold  Heuzey  ont  assigné  devant  le  tribunal  de 
la  Seine  Eug.  Heuiey  et  Marcel,  associés ,  k 
l'effet  de  foire  déclarer  l'exigibilité  du  prix 
d'un  fonds  de  commerce  et  les  fidre  conoam- 
ner  au  paiement  d'une  somme  de  396,9^  fr. 
80  c.  restant  due  sur  ce  fiix  ;  que,  qiielques 
jours  auparavant,  Eugène  Heuzey  et  Uarcel 
avaient  assigné  Demeyrousse  en  valiiUté  du 
congé  à  lui  signifié  des  b&timenls  dont  il  était 
propriétaire  ;  que.  par  explmt  du  8  janvier  sui- 
vant, les  défendeurs  avaient  conclu  à  la  rési- 
liation d'une  vente  à  eux  6ite  en  .1839  dudil 
fonds  de  commerce  par  les  sieurs  Heniey  et 
Demeyrousse; — Attendu  que,  par  jugement  du 
8  janv.  1846,  le  m'bunat  a  renvoyé  les  parties 
devant  un  arbitre  rapporteur;  <^ue  le  rapport 
a  été  déposé  au  grelfe  et  enregistré  le  S  mai 
1846;  qu'il  consUtait  que,Ie  18  fév.  1839,  la- 
dite vente  avait  été  faite  moyennant  S73,697  fr. 
10  c.  dont  71.866  A*.  80  c.  applicables  au  prix 
des  créances  a  recouvrer,  et  le  surplus  au  prix 
desmarehandtees,  natièns  et  ustensiles,  ainsi 


(1)  V.  Bép,  gém,  Ptd,  et  Sup^,  i*  EmnffùtremaU, 


qu'au  fonds  et  à  l'acbalandagej'Attcndu  quéi 
le  35  juin  1853,  il  a  été  siguiaé  aux  parties 
une  coulraiute  en  paiement  d'un  droit  de  2 
p.  100  sur  la  totalité  du  prix;*.... 

«  Eli  ce  qui  touche  le  jpoint  de  savmr^  si 
la  vente  dont  il  s'agit  a  fait  entre  les  parties 
l'objet  d'un  acte  sous  seing  privé:  —  At- 
tendu que  Tallinnative  résulte  de  présomp- 
tions graves,  préciaes  el  oonoordanles;  qu'el- 
les sont  tirées  des  circonstances  suivantes, 
révélées  eUes^mémes  par  le  rapport  de  l'arbi- 
tre :  1°  l'importance  du  prix  s'élevait  à  un 
diifTrc  con^dérable  ;  —  2'  ce  prix  se  comw>- 
sait  de  trois  éléments  distim^,  fonds  et  acba^ 
landage;  marchandises,  matières  et  usteuNles; 
créances:  —  3*  les  vendeurs  étaient  deux 
associés,  les  acquéreurs  deux  associés  aussf; 
—4°  sur  ce  prix,  150,000  fr.  éuieni  stipulés 
fuyables  de  suite  en  e^ces  ou  valeurs  garan- 
ties, et,  en  outre^les acquéreurs  se  chargeaient 
d'acquitter  pour  leurs  prédécesseurs  diverses 
dettes,  qui  se  sont  élevées  à  26,704  fr.  30  c; 
—  5"  les  vendeurs  avaient  des  droits  in^aux 
sur  le  |)rix  ;  —  6"  le  prix  était  stipulé  payable 

rir  dixièmes  d'année  en  année,avec  intérêts 
6p.  100,  l'exigibilité  ne  commençant  que  ciDq. 
ans  aprte  l'entrée  en  jouissance;— 7*  tes  ven- 
deurs s'étaient  réservé  ledn^tdecontrélesur 
les  opérations  de  la  maison  juscni'i  racquilte- 
ment  de  la  moitié  du  prix:  —  et  slntcrdi- 
saient  formellement  de  se  uvrer  à  aucun  com- 
merce quelconque  pmivanL  avoir  quelque  rap- 
port avec  les  opérations  de  la  maison  vendue,  À 
moips  de  consentement  par  écrit  des  acqué- 
reurs: —  9»  l'arbitre  Im-méme,  à  Foccaàon 
d'un  des  griefe  du  |vocès,  fondé  sur  une  con- 
dition alléguée,  dit  :  «  Nous  n*avons  vu  cette 
«  condition  nulle  part,  tout  au  plus  le  droit 
tt  de  résoluliou  y  a  été  exprimé  »,- —  Attendu 
que  l'ensemble  ue  ce  qui  vient  d'être  s^nalé 
est  inconciliable  avec  l'idée  d'une  vente  sim- 
plement verbale,  et  accuse,  au  contraire,  une 
convention  écrite  produite  et  discutée  devant 
Tarbitre  rapporteur; 

n  En  ce  qui  <»nceme  l'engibilité  du  droit 
proportionnel  sur  le  «ix  de  la  vente  ainn 
reconnue  avoir  été  faite  par  acte  sons  seing 
privé:  —  Attendu  que  luri.  4S9, God.  proc. 
civ.,  autorise  le  tribunal  de  commerce  à  ren- 
voyer les  parties  devant  des  arbitres:  que 
l'arbitre  ainsi  nwuné  est  le  délégué  lui  tri- 
bunal, non  pas  quant  au  pouvoir  de  rendre 
la  justice,  mais  à  d'entendre  les  parties, 
examiner  leurs  comptes,  pièces  el  rf^ïstres, 
les  concilier,  sinon  donner  son  avis;  que  pro- 
duire et  discuter  devant  lui  un  acte  non  en- 
registré, c'est  en  faire  us^e  en  justice;  que 
lorsqu'une  vente  qui  aurait  pu  n'être  que  ver- 
bale a  été  rédigée  par  écrit,  l'acte,  par  lui- 
même,  n^est  pas  assujetti  k  renregistrement; 
mais  qu'aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  du  22 
frim.  an  vu,  il  ne  peut  en  être  bit  aucun 
usage  en  justice  qu  il  n'ait  été  enregistré, 
et  n  ait,  avant  l'enregistrement  (art.  28),  sum 
l'impôt,  G^est-à-dire  le  droit  simple  en  tous 
cas;  qu'en  outre,  si  ce  titr&  nén  indiqué  dans 
l'explmt  et  non  enrefl^re ,  «t  BéauBuns 
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Wt>dnh  an  cours  de  l'instance,  le  double  de  cé 
wAt  serai!  dû,  aui  termes  de  rart.  57  de  la  Im 
aoî8  avril  1816,  &  moins  que  la  peine  da  dou- 
ble droit  ne  soit,  comme  dans  I  espèce,  pré- 
sente, aussi  n*es(-^e  pas  rédamée;  qu'à 
r^ard  du  droit  ample  les  parties  l'encoarent 
et  s'y  soumettent,  non  pas  comme  prix  d'une 
d^  certaine  donnée  à  la  convention,  mais  i 
nisoD  de  l'usage  fait  en  justiee  de  Tacte  dont 
renregistrement  préalable  est  alors  devenu 
obl^totre;  que  çeu  importe  que  Tinstance 
D'aic  pas  été  suivie  d'un  jugement  délinîtif; 
^en  efTet,  il  ne  s'agit  nullement  d'un  droit  de 
Ure  à  |)rendre  sur  un  jugement  en  vertu  de  la 
(Baoâtion  finale  du  n*  9,  §  S,  de  Fart.  69  de 
H  un  de  frim^re,  ou  de  l'art.  4  de  la  même  loi } 
qifici  la  cause  d'exigibilité  est  dans  l*art.23...; 
—  Par  ces  motîb,  ordonne  qoe  la  contrainte 
recevra  son  exécution,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Heuzey 
et  autres,  pour  violation  et  fausse  application 
ae  l'art.  23  de  la  loi  du  2Î  frim.  an  vu,  en  ce 
qae  la  déci«on  attaquée  s'est  attachée  surtout 
à  recbercber  si  les  parties  avaient  rédigé 
un  acte  sous  seing  privé  pour  la  vente  d'un 
fonds  de  commerce,  et  non  s'il  était  certain  , 
que  i'acle,  en  suppliant  qu'il  en  existât  an, 
avait  été  produit  devant  l'arbitre  —  Or,  rien 
n'était  plus  incertain.  En  effet,  le  seul  pas- 
sable do  rapport  de  rari>itre  d'où  on  pût  in- 
duire cette  production  était  celui-ci  :  «  Nous 
n'avons  vu  cette  condition  nulle  part,  tout  au 
^os  le  droit  de  résohition  y  a  été  exprimé.  » 
ftic  prouve  ce  passage?  Uniquement  qu'il  a 
âé  produit  des  écrits;  mais  ces  écrits  peuvent 
ilre  des  livres  de  commerce,  des  lettres,  de 
simples  notes  écrites  par  l'une  des  parties; 
rien  ne  démontre  avec  certitude  qu'il  s'agisse 
d'nn  acte  de  Tente  écrit,  et,  dès  lors,  dans  le 
doDte,  aucune  condamnation  au  paiement  des 
dnrits  d'un  acte  qoi  pouvait  ne  pas  exister  ne 
dlerait  être  prononcée. 

Du  29  RovEMniK  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
n(|.,  MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  de  Belieyme 
nqpp..  Blanche  av.  gén.,  Leroux  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  la  loi  du  22  frim.  an  VU  a  établi 
une  difréreoce,  pour  la  nécessité  et  le  délai 
de  l'enregistrement,  entre  les  actes  conle- 
Dant  des  ventes  d'immeubles  et  ceux  qui 
constatentdes  ventes  mobilières;  qu'elle  n'im- 
pose aucun  délai  pour  l'enregistrement  de 
ces  derniers  actes;  mais  qu'ils  doivent  être 
enregistrés  s'ils  sont  |H*oduits  en  justice  ;  — 
Queu  seule  question  est  donc  celle  de  sa- 
voir ti  l'acte  de  vente  dont  il  s'agit  a  été 
produit  en  iiistice,  c'est-è-dire  nne  question  de 
fait;  ~  Attendu  qu'il  est  dédaré  par  le  juge- 
neot  attaqué  et  qnll  résulte  des  faits,  docu- 
ments et  circonstances  de  to  cause  que,  nun- 
seulement  il  existait  un  acte  de  vente,  mais 
encore  que  cet  acte  a  été  prodoit  devant  l'ar- 
bitre nommé  par  le  tribunal:  —  Que  produire 
un  acte  devant  un  arbitre  délégué  par  juge- 
ment, c'est  le  produire  en  Jttstice  —  Rb~ 
mm,  etc.  » 
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HONTPELUEa  1«  Juillet  lUS. 
FAILLÎTS,  CONCORDAT,  ftAPPOIT,  JOnUBITT  , 

MixTioir cmHxmv&T,  piocimATioH  col- 

UCTITI. 

Le  défaut  d«  eoMlatof io»,  pur  U  jugement 
gui  pronontg  rkomohgatia»  d'un  eoneorrfal, 
çuHl  a  été  précédé  du  rapport  du  Juge-eom- 
miesaire  wt$t  pat  une  cause  de  mutilé.  La 
présence  du  juge-commissaire  parmi  les  mo- 
gistrats  qui  ont  rendu  le  jugement  impUaue 
virtuellement  raceomplistement  de  cette  for- 
malité (1).  Cod.  comm.,  art.  514. 

Aucun  texte  de  loi  ne  s'oppose  d  ce  que, 
dans  une  faillite,  plusieurs  créanciers  consti- 
tuent te  même  mandataire  àt'effetde  les  re- 
présenter au  concordat  et  de  lHi  signer  (3). 
Cod.^comm.,  aru509. 

GATBfX  BT  GOSTB  C.  ROOTSIL. 

Un  jugement  du  tiîbunal  de  commerce  de 
Montpellier  avait,  malgré  l'oppositioa  dea 
sieurs  Cairix  et  Coste,  bomt^gué  le  concor- 
dat concédé  ai|  rieur  Roussel,  nillû  Ce  Juse- 
menl  ùatuait  ainsi  qu'il  suit  sur  un  griefde 


(1)  Il  est  certain  que  le  rapport  préaltUe  du  jugw 
comiaiBMire ect  iiiieea>dill«i  CMenUelle  delà  vali- 
dité du  iDgement  qui  lieiwricqpie  le  eoneordal.  V. 
Douai.  3S  (J£c.  (L  2  18Â0,  p.  5^7);  —  Re- 
noaard,  FaîU.  et  bano^  t.  2  au  l'art.  p.  103 
et  10&;  Ësnault.  Paill.  et  bmq.,  t.  2,  n>  433  ;  Bé- 
darride,  Failt.  et  banq, ,  t  3 ,  n*  587  ;  Geoffroy, 
Code  Tprat.  des  faîtl,,  p.  209  ;  Alamet,  Cmuncnt. 
CoiU  eomm.t  t.  À,  n"  179B;  Goujet  et  Merger,  Diet. 
de  dr,  comm.,  y'  Comeordat,  d*  89;  tfonnler,  J/on. 
du  eont.  comm^  p.  409  ;  Sebire  et  Carteret,  Knty- 
dop.dudr.j  1"  Concordat,  n'  94.-— tTantd'iDtérfit5, 
Importants  et  divers  dit  à  cet  égard  H.  Renoiiard 
{lot.  eit.),  BODt  irrévoeeblenieBt  engagés  dans  la 
dftiaion  sur  le  cooeordat,  qu'on  ne  Horalt  autori- 
•er  la  tribunaux  de  «mnoce  k  i^anudur  arM- 
traireaieiit  d'une  inuroctii»  pitiîmiBane  que  la  loi 
a  pzpresaémeat  ordounée,  et  a  début  de  laquelle 
elle  a  présuoié  que  la  dédaioo  ne  aérait  pas  rendue 
en  sufiisaute  counaissaoce  de  cause.  > 

Mais  da'ai  quelle  fonne  ce  rapport  doit-il  être 
Tait?  Cestce  que  la  loi  ne  dit  pas.  Nous  avions  ex- 
primé, au  Rip,  gén.  Pal.,  v'  Fmltite,  n*  1869, 
la  pensée  que  ce  rapport  doit  filre  hit  -pat  écrit. 
— Uab  la  Cour  de  cassation  a  déddé  le  conuafre 
par  arrêt  du  3  mai  1868  (t  1  i8U,  p.  899). 

Est-il,  du  owIds,  néeessalre  que  le  jiq;emeiit  bimie- 
logatif  cootiœae  meaatkm  que  ledit  rapport  a  ea 
lieu  ?  No»  noua  soaaine»  prooooeéa  goit  raffiraaa- 
tire.  V.  Rép.  géiu  Pat.  {toc.  Mf.).-^Mais  un  arr«t  de 
la  Cour  de  Besaugon,  du  39  dov.  1843  (U  1  1844, 
p.  641)  a  jugé  dans  te  sens  de  la  native»  pour  )c 
cas.  du  moins  où  le  ja^e-commissaïre  a  siésé  parmi 
ceux  qui  ont  rendu  le  jugement  d'homologation. — 
En  pardi  cas,  en  effet,  on  peut  dire  qoll  est  présu- 
maUe  que  le  rapport  a  eu  Ueu,  la  présence  du  jugt- 
commisBBire  t  la  délib^lieiU  donnant  à  cet  ^nl 
toute  garantie.— Cest  aassi  ce  qui  résulte  de  l'arrêt 
que  noua  reeurilkuM. 

(3).EneeeastlemaBdatdreaautaiade  voix qa'il 
a  de  mandants  1  la  loi  n*a  jpas  vonln  restreindre  la 
liberté  du  choix  du  mandataire  et  causer  des  embar- 
ras et  dommues  aux  eréanders  absents.  T.  Itép. 
gén,  PaU,  v*  FatltiUt  n'  1196. 
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nslltié  Uré  de  ce  que  pluiieur»  crëaDciers 
a'étsienl  lût  représeoler  ptr  le  même  nua- 
dfttaire  : 

■  Auendu  que  le  concordai  a  été  ri^guiîA' 
reneot  aigoé}  qa*tiacun  teiie  de  loi  ne  s'op- 
pose h  ce  que  iriasieun  eréancierf  eoDaii- 
tuent  le  néne  proenrevr  fondé ,  d*oft  il  sait 
qne  ce  weond  mo^n  n'esl  pas  fondé  ;  —  At- 
lendii,  etc.  »  —  Il  est  k  renarqier  qoe  ce  Ju- 
gement ne  mentionnait  en  aD<!«ne  manière 
qne  le  Joge-eommisMire  de  la  felUîte  cOt  rait 
'  son  rapport  an  tribunal. 

Appel  par  les  sieurs  Catrix  et  Gosle.  Indé- 
pendamment du  mo^en  de  nullité  soumis  aux 
premiers  juges,  ils  en  ont  présenté  un  second, 
devant  la  Cour,  tiré  de  ce  que  le  jugement 
n*a*ait  pas  élé  précé'Ié  du  rapport  prescrit 
par  Tart.  514  du  Code  de  commerce,  qui  veut 
que,  *  dans  loua  les  cas,  avant  qu'il  soit  sta- 
tué sur  rikOTOfriogaiion,  te  juge-commissaire 
fasse  au  iribuoal  un  rapport  sur  les  caractè- 
res de  la  faillite  et  sur  radmlssibillié  du  con- 
cordai, s 

Do  10  JUILLET  1858,  arrêt  C.  UoDtpellier, 
MM.  Aragon  prés..  Delpech  subst.,  Jjamme, 
Lisbnnnc-Ferrier  av. 

M  LA  COlilli — Sur lemoyeuprlsde  ce  qu'il 
n'est  pas  constaté  que  le  jugement  a  cté  précé- 
dé du  rapport  du  juge-commissiïrc  : —  Coosi- 
déraiit  que  l'art.  M4,  C>  comm.,  ne  dispose 
pas  en  quelle  forme  le  juge-«ommis6atrc  fera 
soD  rapport,  s'il. aura  lieu  par  écrit  ou  orale- 
ment, à  l'audieuce  ou  en  eliambre  du  con- 
seil, et  s'il  eo  sera  retenu  acte  ;  qu'il  se  borne 
seulement  i  prescrire  l'accomplissement  de 
cette  formalité} -r  Considérant  que  la  géné- 
ralité de  ses  termes  laisse  à  la  Cour  toute  la- 
titude pour  rechercha  s'il  résulte  des  faiu 
et  des  drcODStances  delà  cause  que  le  juge- 
commissaire  a  été  eoiendu  j  — <  Considérant 
qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  le  juge 
délégué  par  le  tribunal  pour  accélérer  et  sur- 
veiller les  opérations  et  la  gestion  de  la  Ki)!- 
iite,  et  lui  faire  rapportée  toutes  les  contes* 
tatioDS  ;  rvhiives,  ail  manqiié  au  plus  élé- 
mentaire de  ses  devoirs,  et  que,  de  son  cété, 
après  avoir  délibéré  avec  le  juae-commis- 
saire,  le  tribunal  se  soit  prononce  sans  con- 
naissauce  de  cause  sur  l'admissibilité  du 
concordat,  parce  que  la  formalité  du  rapport 
n'a  pas  été  mentionnée  dans  le  jugement;  — 
Qu'il  faut,  au  contraire ,  rccoonatire  et  tenir 
pour  certain  que  la  présence  du  juge-commis- 
saire sur  le  siège  implique  Tirtuellemeut  que 
le  rapport  aux  lins  duquel  il  élait  eommis  a 
été  fait,  et 'le  vœu  de  la  loi  aeeomjili  i—  D'où 
suit  qu'il  n'y  a  pas  lien  d'accoeillir  le  moyen 
de  nullité  pn^osé; 

«  Au  fond  :— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  etc.  » 

■»^^» 
-   POITIERS  !•  M«t  IM*. 

KKPAHT8,  LKGS,  PBTnS-XNFAATS. 

L'emnuim  génértfve  eniants  sonHnvnd 
les  |M(«ls-«H/*aNa  ;  tt,  des  iors,  «u  ecs  m  leg$ 


fait  aux  enfants  d'uiw  permute  dé$ignée,  U» 
f«titt~enfMt»  de  ertte  pmoime  vteMtnt  par 
repréteniatUm  de  Uunparentê  prédéeédéi  (1). 
God.  I<Iap..895et^4. 

Uathus  C.  Daubigmë. 

Par  un  testament  olograpbe  en  date  du  18 
noT.  1811,  la  demotseile  Victoire  Almain  dé- 
clara instituer  pour  son  légataire  universel 
le  sieur  Alexandre  Almain,  son  frère.  Le  tes- 
tament contient  ensuite  une  clause  ainsi  co»- 
çue  :  «  Je  veux  etentcnds  que,  dans  le  cas  oîi 
ledit  Almain,  mon  frère,  décéderait  avant  moi, 
le  don  que  je  lui  fais  par  ces  présentes  ac- 
croisse et  passe  en  enUer  à  Harêuertte-Hadc- 
leine-Victoire  Almain,  Prudent  Almain, Louise- 
Sophie  Almain,  CbrisUne-Josépliine  Almain,  et 
Clémentine-Zoé  Almain,  mes  neveux  et  niè- 
ces, et  touf  autre$  enfanté  de  mon  frère^  et 
par  portions  égales  entre  eux,  auxquels  j'en 
fais  don  et  legs  par  ees  présentes.  «—La  tes- 
tatrice est  morte  au  nsms  de  février  1843. 
Son  frère,  Alexandre  Almain,  était  décédé 
avant  elle,  ainsi  que  ses  nièces  Harguerite- 
Hadeleine- Victoire,  Louise-Soidiie  et  Clémen- 
tine-Zoé i  mais  la  première  avait  laissé  uite 
nile,  aujourd'hui  épouse  du  sieur  Mathias. 

Le  sieur  Prudent  et  la  demoiselle  Christine- 
Joséphine  Almain  se  mirent  en  possession  de 
toute  la  succession  de  la  testatrice,  comme 
étant  les  seuls  qui  eussent  survécu  k  tous  les 
légataires  dénommés  au  testament.  —  Hais  la 
dame  Hatblasa  prétendu  avoir  droitau  tiersde 
la  succession ,  en  sa  qualité  de  petite-tille 
d'Alexandre  Almain.  la  clause  testameniaùe 
oui  appelait  au  bénéfice  de  l'institution  d'hé- 
ritier tous  les  enfttnti  dé  ce  dernier,  devant 
s'entendre  également  des  petits^nfants. 

LeS5  mars  1858,  jugement  do  tribunal  de 
Saint-Je»  d'Angély,  qui  repousse  la  préten- 
tion de  Ut  dame  Usthua  par  les  moufo  sni- 
vants  : 

K  Attendu  que,  pour  arriver  à  une  saine 
interprétation  de  la  volonté  de  la  deowi- 
selle  Almain,  et  donner  à  ses  diqmsiliens 
testamentaires  un  sens  et  une  portée  conliw» 
mes  à  ses  intentions  d'alws.  Il  devient  indis- 
pensable, tout  en  en  appréciant  les  tenues, 
détenir  également  compte  des  conditions  dara 
lesquelles  se  trouvaient  sa  famille  et  elle-même 
au  moment  ou  elle  lestait  Attendu,  en  effet, 
qu'à  l'époque  du  18  nov,  1811,  date  du  tes- 
tament, son  auteur  était  l'aînée  de  sa  famille 
et  n'avait  d'autres  héritim  que  son  frère, 
Alexaudre-Pnident  Almain,  demeurant  à  Saint- 
Félix,  et  une  somr,  la  dame  Rougm',  dcma»> 
rant  a  La  Rochelle;  qa'Alexandre-Pnsdml  Al- 
main, déjà  pèrede  qiiatre  enfaots  dont  le  der- 
nier fort  jeune  alon,  était  Ini^néme  dam  la 
force  de  l  ige,  et  devait  faire  croire  par  suite 
k  UposBibiuié  d^an  accrofiseiBent  dedesœn- 

(I)  Cette  ulnlion,  idoitse  soas  l'aocieD  droit  (V. 
la  diacuaaioB  qui  précède  ['arrftl  qne  nous  rappoi^ 
tout),  Peit  «siileaient  andouriThuI  :  V.  let  arréit  et 
les  anleun <Aé> u  Mp» géti,  Pia„y^  EmftMt,  a**  7 
et  «l«.i  Ltfi,  a«*  6e  «sulT. 
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(iants; .  —  Aueudu  que  Uans  cette  position , 
jointe  i  «oo  peu  de  rort«ne»  l'Aveair  d'AJeiao* 
«irfr{>nideii(  Almain  et  de  sa  laisille  devait 
préoccuper  la  le^atrice,  «lors  qv'elie  était  en 
fridoe  sécarité  quant  à  sa  sosur,  la  dame  Rou- 
set,  femme  sans  postérité  et  fort  k  son  aise; 
4^  la  lestatriee,  tout  en  reportant  son  affec- 
tnevse  soIUeitude  sur  son  frère,  n'a  pn  le  faire 
tpe  dans  les  conditions  où  eHe  se  trouvait 
«on,  c'estrà-dire  avee  la  perspective  de  l^ex- 
tréme  minorité  des  enfante  de  son  frère,  n- 
taaiiftn  q«i  excluait  de  sa  part  les  préoccupa- 
tions de  la  descendance  possible  de  oes  der- 

*  nicrs; — Attendu  que  cette  vérité  s'induit,  en 
outre,  des  termes  du  testament  ;  qu'en  effét, 
par  cet  acte,  la  demoiselle  Almain  institue 
d'abord  son  frère,  et,  pour  le  cas  où  cdui-ci 
viendrait  à  b  prédécéder,  elle  veut  que  le  don 
ifu'elle  lui  fait  accnrisse  et  passe  eu  entier  à 
ses  enfants,  qu'elle  nomme  successivement 
dans  l'ordre  de  lenr  naissance,  et,  aïoute- 
i-ette,  «  tout  autreê  mfanti  de  mon  frén,  par 
poriionségales entre  eux;— <Atienda  que, sons 
l'ancâeane  législation,  le  sens  du  mot  enfmU, 
sans  plus  de  désignation,  alors  qu'il  s'agissait 
if  en  faire  appKcation  à  une  branche  câlaté- 
nde,  était  restreint  au  premier  d^pré,  quand 
rien  d'dims  ne  venaitdémonirer  quele  tes- 
tateur avait  voulu  lui  donner  une  plus  ^nde 
portée; — Que  Von  doit  en  dédder  de  U  même 
manière  sous  la  lé^i^tion  actuelle,  et  ipie  ce 
mode  d'interprétation  reçoit  une  application 
bien  pluscxactc  encore,  alors  qu'à  cette  ex- 
pression restreinte  d'enfants  vient  se  joindre  la 
désignation  nominative  des  appelés;  que  la  loi 
romaine,  au  Diçeste,  De  verOorum  $ignifiea- 
lione,  le  décidait  ainsi  :  Sed  sotii  kii  iuecur- 
rent,  qwM  iwminatim  enumerent;  —  Attendu 
qu'à  f^MM]ue  dn  testament,  la  demoiselle  Al- 
main, se  trouvant  l'atnée  de  la  famille,  ne 
pouvait,  par  suite,  penser  à  survivre  à  ses 
neveux  et  nièces,  aunv  en  état  de  minorité; 
qa'aprëa  avmr  appelé  à  sa  succession  ceux 
akvs  existants,  elle  a  vmilu  iwévoir  le  cas  où 
le  WMriire  attenterait,  «as  probaMe  et  ré- 
sultant, comme  il  a  été  dit,  et  de  l'âge  de  son 
frère  et  de  celui  de  ses  derniers  nés;  que  c'est 
dans  cette  prévision  qu'elle  ajouta  à  la  suite 
des  noms  des  enfants  institués,  ces  mots  si- 
gnifieatih  et  toue  au/r»  enfants  de  mm  frire, 
espres8i(ms  confirmaiives  au  plus  baut  point  de 
l'intention  où  elle  était  de  s'arrêter  au  premier 
d^ré,  et  qui  se  trouvent  en  parfaite  concor- 
dance avec  les  dénominations  qu'elle  vient 
d'établir  précédemmenti—Attendu,  enQn,  qu'à 
looies  ces  circonstances  interprétatives  des 
intentions  de  la  testatrice,  vient  encore  s'en 
joindre  une  dernière,  à  savoir  l'obligation 
ponr  ses  neveux  et  nièces  d'un  partage  égal 
entre  eux,  ce  qui  exclut  chez  la  testatrice  ridée 
d'une  flitbdivision  possible  entre  les  petits-en- 
CaDts  pouvant  être  appelés  dans  un  avenir  si 
éioÊgaé  par  représentatioD  de  leur  auteur  dé- 
cédé..... » 
Appel  par  la  dame  Hathias.-~On  a  toujours, 

«EsaJl^lCfOimsidéri  que  le  mot  mftaiu  indique 
non-seulement  les  entuls  du  premier  de|rè. 
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nuis  même  tous  les  desoeudaots.— Le  diction- 
naire de  l'Académie  dit  que  le  mot  tnfanit 
s'emploie  pour  distinf^er  tous  les  fils  et  arrière- 
petita-Alselpowsifnifier  tous  les  descendants 
d'une  même  soucbe.  En  cela,  il  est  d'aeeeid 
avec  le»  textes  des  loisde  tonales  temps,  sur- 
tout en  matière  de  lestanaent.— La  loi  290,  ff. 
Be  verbonm  tignifUationef  est  ainai  eoncne  : 
JUberomm  ofBdUUwne  nepoles  et  frmtpotm, 
eœteriqtu  ^tex  kii  deteendmt  eoHtinentmr, 
Yoyex  aussi  les  lois  M,  §  1,  au  même  titre; 
të  tt.solutomatrimmio:  lO,  §  9,  ff.  de  in  jus 
txwando.— L'art.  913,  God.  Nap.,  fixelaquoUté 
disponible  suivant  le  nombre  d'enfants  bissés 
par  le  disposant,  et  l'art.  9i4  ajoute  :  «  Sont 
compris  dans  l'article  précédent  sous  te  nom 
d'enfanti,  let  descendant» ,  en  quelque  degré 
que  ce  soit:  néannunns  ils  ne  sont  comptés 
que  pour  l'enfant  qu'ils  représentent  dans 
Ja  succession  du  disposant.  »  —  Dans  une 
foule  d'autres  articles  du  Code,  on  voit  que  par 
le  mot  enfants  le  législateur  oé^gne  tassi  les 
descendants.  On  peut  citer  notamment  les  art. 
151,205,911,  919,960  infine,  961,  9ti2,  964, 
965,1080,  1083, 1100, 1500,mêmel'art.  1S14, 
qui  parle  cepentbntd'uneclause  de  droit  étroit; 
il  y  en  a  plusieurs  autres. — Dumoulin,  sur  la 
coutume  de  Paris,  titre  1",  §15,  glos.  1",  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Verbum  gaUicanmn  erfakts 
non  est  de  se  resirietum  ad  primum  vel  atium 
gradum ,  sed  indifferenter  sapponit  quotrU 
detcendentes,  sicut  verbum  libexi  m  tege  ro- 
mon^l.  i> — Furgole,  dans  son  Tr.  des  donat. 
et  testam.,  l",cliap.  1,  scct.  6,  n.  lâ^,  en 
s'en  référant,  du  reste,  à  Dumoulin,  enseigne 
comme  lui  que  k  le  mot  enfants  comprend  par 
son  énergie  et  par  la  signifteation  que  la  loi 
et  l'usage  lui  ont  attribuée,  et  non  pas  par 
une  iiilei-prétation  ou  intention,  tous  les  des- 
cendants a  quelque  degré  qu'ils  soient,  lors- 
qu'ils sont  a  la  place  de  ceux  du  premier 
degré  de  génération,  qui  sont  décèdes  sans 
avoir  recueilli.  »  —  Ricard,  TV.  des  donat. 
et  testam.y  t.  2,  lit.  3,  chap.  8,  sect.  2,  partie 
1**,  n.  583,  tient  également  quelemotcn/lanf* 
comprend  non-seulement  les  enfants  du  pre- 
mier <b;gré,  mais  encore  ceux  des  degrés  sui- 
vants.—Il  en  est  de  même  de  Potbier,  notam- 
ment aux  p.  816  et  1673  de  l'édiUon  de  Ro- 
gron. — A  la  vérité,  quelques  aiitciirs,  Heniys, 
par  exemple,  avaient  pensé,  comme  l'a  fuit  le 
tribunal  de  Saint-Jean-d'Angély,  qu'il  fallait 
faire  une  distinction  entre  le  cas  où  il  s'agissait 
de  la  ligne  directe  et  celui  où  il  s'agissait  de 
la  ligne  collatérale.  Il  y  avait  même  quelques 
arrêts  qui  avaient  décidé  qu'en  ligne  collaté- 
rale, les  petits-cnfanis  ne  devaient  pas  être 
compris  dansTexpresaon  enfants,  parcêqu'on 
ne  présumait  pas  de  la  part  d'un  parent  col- 
latéral la  même  affecUon  pour  les  descendants 
de  ses  parents  que  pour  ses  parents  enx-raé- 
més;  mais  cette  qunion  a  été  généralement 
rejetée. -Elle  était  fiKmellement  condamnée 
par  le  président  Faber  dans  sa  défin„.  De  vtr- 
bansm  tignifleatUme.  où  il  dit  que  le  mot  en- 
/ofi/i  retient  sa  signification  aatureile,  sive  de 

ASCBKDEHTISy  «iK  omnjnd  BXTBAHU  UtUim«KtO 


Digilized  by  Google 


174 


iOCRNAL  mr  PALAIS. 


trwMvr.  —  DaiBoalm  avait  également  re* 
poussé  cette  doctrine,  sur  le  premier  conseil 
d'Alexandre,  v*  Ifepûei,  ainsi  qne  sur  )e  pre- 
mier conseil  de  I>èoe^  oh  il  Uàme  edoi-ci  de 
tàn  cette  distinc^n  frivole  ^oMcendant  et 
de  toUatéral.  —  De  Gormis  ense^ait  égale- 
ment, p.  60j  61  el63,qiie  le  mot  m/anfs  com- 
ptait le  petit-iUs  «osai  bien  dan  le  test»- 
ment  d'un  c^téral  que  dans  celui  d'an  as- 
eMdant.— Ricard,  n.507,  élabHlpoar  ma:dme 
qM>  quant  h  oe  qui  concerne  le  mot  et^antê, 
il  passe  pour  oolUetif  dans  notre  langïie,  et 
que  lorsque  nofw  parlons  de  nos  enCints  en 
général  ou  m  chux  d'ukb  tibkce  psasomtE, 
nousentendonS'parlerdç  tons  les  descendants, 
et  nous  V  comprenons  tant  le#  enlauts  du 
premier  degré ,  que  ceax  du  second  et  des 
aub«s  suivants. — Fui^ole,  loeo  eitalo,  ajoute  : 
«  Il  ne  faut  pas  même  examiner  s'il  s'agit 
d'une  disposition  faite  par  un  ateendant  en 
faveur  de  ses  descendants  ou  par  un  eolla~ 
téraL  comme  certains  auteurs  l'ont  cm,  va 
que  la  dispodtion  se  trouve  dans  la  valeur 
et  la  signiftcaUon  du  mot  enfetntt,  ^i  est 
collectif  de  tons  les  degrés  de  génération , 
pour  ne  produire  néanmoins  qirnn  seul  et 
uniqne  degré  de  fldncommls,  et  qu'ainsi  il 
ne  faut  pas  recourir  à  la  <ptalitë  du  teblalenr 
pour  y  prendre  une  conjecture  de  sa  vo> 
lonté.  »  Merlin,  Répert.,  v"  En^nlt,  §  2, 
adopte  entièrement  la  doctrine  de  Furgole  et 
fait  observer  qne  personne  n'a  mieux  traité 
cette  matière  que  ce  jiurUKonsulte.  Il  n'admet 
pas  plus  que  lui  la  distinction  entre  la  ligne 
directe  et  la  li^e  collatérale. — Et  la  jnrfepru- 
dence  est  aussi  iirévocablement  iliée  dans  ce 
dernier  sens.  On  peut  voir  dans  l'ancien  droit 
l'arrdl  Blancard,  cité  par  de  Cormis, /oeo  eif a- 
to,  dans  l'espèce  duquel  II  s'agissait  d'un  tes- 
ument  en  ligne  collatérale  et  qui  admit  le 
neveu  à  concourir  avec  l'onde  par  la  force  du 
mot  enfant»  î  les  arrêts  Lardoise  et  Chagoault 
rapportés  par  Merlin,  Quett.  de  droit,  v**  En- 
pûâê,  §  1*',  qni  jwèrent  la  même  cÂmc,  et 
l'arrêt  do  6  août  1779  rendu  dans  l'alfoire  do 
marquis  d'Escars. — ^Dans  le  nonveao  droit,  la 
question  a,  si  Ton  en  excepte  nn  arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse  do  l*'  mars  1820,  toujours 
reçu  la  même  solution,  soit  en  doctrine,  soit 
en  jurisprudence.  —  De  cette  discussion  ré- 
sulte donc,  pour  l'espèce,  que  la  dame  Ha> 
thias,  Qlle  de  l'un  des  enmnts  dénommés  au 
testament  de  la  demoiselle  Almain,  et  petile- 
fille  dn  frère  de  celle-ci,  a  le  droit  de  venir 
prendre  part  à  la  succession,  concurremment 
avec  les  deux  enfants  qni  ont  survécu  &  la  ten- 
tatrice. 

Du  10  lOVT  18S8,  arrêt  C.  PoiHeiv,  1>*  ch., 
MM.  de  Sà«  m^.,  Babinet  aiibst.,  Abd  Per- 
vinqoitee  et  Boortieau  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  que  la  testatrice  n'a 
êo  d'autre  bat  que  de  foire  passer  sa  socces- 
tion  entre  les  mains  de  son  nère  et  de  la  des- 
cendance de  cehil-ci,  à  l'exdasion  de  la  dame 
Rouget,  sa  aonir;  —  Que  l'expression  enfanté, 
employée  par  la  lestatiiee,  ne  s'appBqae  pas 


seulement  aux  enfants  nés,  mais&  tous  autres 
enfants  à  naître  de  son  frtoe  ;  —  Que  si  l'on 
consolte  le  droit  anden,  les  aulenrs  Bwdenes, 
la  jarispratence,  les  art.  M4  et  aatna,  Ged. 
Nap.,  il  dememe  certain  qw,  daas  rexpression 
générique  «tt/'<siM«j  se  trouvent  nécesiavemnH 
compris  les  petilB>«nflmts  qm  viennent  UT  re- 
présentation de  leurs  paraits  prédécédés  «om 
awér  nemttH  dus  fe^èce,  la  bien- 

vcUlanoe  affiscteeuse  oe  la  testatrice  s'est  na- 
lareHement  portée  sur  son  fr^  et  sur  sa 
descendance  ;  —  Qu'aucune  intention  de  res- 
triction quelconque  au  premier  degré  ne  res-  , 
sort  ni  de  la  lettre  ni  de  l'esprit  du  testament 
dont  s'agit;— Que  la  volonté  et  la  préeccnpa- 
tion  de  la  testatrice  ont  été  d'exclure  sa  sœur, 
ta  dame  Rooget,  qui  était  dans  une  posiiien 
aisée  et  sans  énfanis,  et  de  faire  profiter  dé  sa 
fortune  son  frère  et  la  nombrrase  postérité  de 
cehii-d;  —  D'où  suit  que  la  dame  Mathias, 
comme  représentant  sa  mère  qui  n'a  pas  re- 
cueilli, doit  venir  tout  natarellement  prendre 
sa  part  dans  la  succession  de  la  testatrice:  — 
Par  ces  motifs,  et  donnant  acte  an  sieur  Pru- 
dent Almain  de  ce  ^il  s'en  rapporte  k  justice, 
DIT  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé  ;  émen- 
dant ,  DIT  que  d'apriès  le  testament  olograpbo 
du  8  nov.  1811,  la  dame  Matbias  a,  à  m  soc- 
cessioji  de  mademoiselle  Galnrielle-Hargaerite- 
Vict<me  Almain,  le  même  droit  qu'aurait  eu 
sa  mère  si  elle  eût  survécu;  par  smte,  ouminn 
le  partage  en  trms  lots,  etc.  n 


PARIS  13  mmoIm  IMS. 

CB08K  IUGAB,  BKEVR  p'lirVEnTfON ,  COXTRfi- 
FàÇON,  action  en  HtLUTfi  OU  I»6CH«ANCE, 
I»PLUEKCE  DU  CRmiNBL  SUR  Ut  CIVIL. 

Le  jugement  correetionnet  qui,  au  cas  de 
pounuite  d'un  délit  de  contrefaçon  en  matiire 
de  brevet  d'invention,  atatue  sur  l'exception 
de  nullité  ou  de  déchéance  du  brevet  opposée 
par  le  prévenu,  n'a  l'autorité  de  la  chose  jugée 
que  dans  les  limites  ei  ta  mesure  de  l'aclion 
qui  était  soumise  au  tribunal.  Ce  jugement, 
bien  qu'U  ait  repousté  l'exception  de  nullité  ou 
de  déchéance,  ne  fait  donc  par  obstacle  à  ce 
que  le  prévenu  porte  ultérieurement  devant 
la  juridiction  etvile  une  action  directe  aux 
mêmes  /Eni(l).  C.  Nap.,  1351:  C.  inst.  crim.> 
360  ;  L.  3  julll.  1844,  art.  34,  37,  46. 

HnmEBnr  G.  Rovsuât. 

Le  sa  têt.  18S6.  jugèment  dn  tribunal  civil 
de  Coitell,  qui  décidait  le  contndre  en  ce» 
termes  : 

•I  Attendu  que ,  par  exploit  de  Jumelle , 
buissier  à  Corbeil,  en  date  du  l""  mars  der- 
nier, Heudebert  et  Laudet  ont  formé  con- 
tre Joanne  Rouseray  une  demande  en  nul- 
lité et  en  déchéance  de  brevets  d'ïnveoUon  et 
de  perfectionnement  d'une  madiine  i  débiter 
dn  pavé,  en  date  des  31  déc.  1847  et  11  janv. 


(1)  V.  en  ee  sens,  Cass.  19  anH  1857,  et  Paris» 
4  jHT.  C8W  (1858,  pb  M6},  et  la  naledélriHèe. 
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i(tS3ï<— Qbc,  panai  les  raoy^ui  de  nnUilé  io- 
voqiié&  (Uns  U  deuande  contre  le  seeood  bre- 
vet^fie  trouve  celui  résulunt  d'une  divulgation 
antériaire  an  brevet;—  Attendu  que  Joaone 
Itooscray  oppose  k  ce  moyen  l'exception  de  la 
«Aow  iwe,  réauUani  d'an  meMaent  eorreo- 
timnef  de  ce  triboBaly  «k  m»  du  i9  nui 
f  KM,  eoBfinBé  cur  qtpd  par  jogement  du  Iri- 
bmal  de  VerMOkftdalVjuiUel  suhrant;— At- 
Umàu  que  celle  excepUoo  est  fondée  à  l'égard 
de  Heuebert;  —  Qu'en  effet,  du  rapproche* 
méat  4esart.â4et40dekàloidu5  juill. 
1844,  il  résulte  que,  dans  la  pensée  du  législ»* 
teDr,le  tribunal  correctionnel  apleine  juridic- 
tion po«r  jucer  les  questions  de  nullité  et  de 
déchéance,  Iwsqn'elles  sont  Boalevées  ioci- 
«leauaentpoMrrépoodreàune question  en  con- 
trefaçon;— Qu'en  atirilHiant  ainsi  aux  tribu- 
naux eorrectionnela  ia  connaissance  de  ces 
qoestims  par  voie  d'exception,  le  légidateur 
a  voehi  armer  le  breveté  des  moyens  d'obte- 
nir rapidement  la  réparation  d'un  dommage 
causé  à  une  propriété  temporaire  et  d'une  du- 
rée trëfr-finutée^  —  Par  ces  motifs,  etc.  »  — 
Appd  par  le  sieur  Hcudebert. 

Du  ISiTOTEMBaB  iSSS,  arrêtC.Pari8j3*ch.j 
HM.  Partarieu-Lafosse  prés.^  de  Gaqjal  1" 
av.  gén.,  Et.  Blanc  et  Josseau  ar. 

■  LA  COUR;— En  ce  qni  touche  l'exception 
de  chose  jugée  :  —  Considérant  qu'en  prio- 
dpe,  l'action  correctionnelle  ne  peut  en  rien 
l^odider  à  l'action  civile^  et  que  les  tribu- 
nau  civils  ne  sont  pas  lies  par  les  décidons 
fendues  en  matière  criminelle;  —Considérant 
que  ce  principe  igénéral  est  consacré  par  la 
«A  du  5  juill.  1844sur  les  brevctsd'invenUon; 
— Qu'en  effetj  aux  termes  des  arl.  34  et  37  de 
celle  loi,  la  connaissance  des  ouesUons  qui 
s'élèvent  sur  la  décbéauce,  la  nullité  et  la  pro- 
priété des  brevets,  est  exdusivement  réservée 
aux  tribunaux  civils,  qui  peuvent  même,  sui- 
vant les  cas  et  surlesréauisitions  du  ministère 
poUic,  prononcer  la  décoéance  d'une  mauîère 
absolue  ;  —  Que  si  l'art.  46  autorise  le  tribunal 
Cfwfectionnel,  dans  le  cas  d'une  poursuite  en 
oonlrerâçon,  h  statuer  sur  les  exceptions  ti- 
rées par  le  prévenu,  soit  de  la  déchéance  ou 
de  la  nullité,  soit  de  la  propriété  du  brevet,  ces 
exceptions  ne  sont  <}u  un  moyen  de  défense, 
quil  ne  peut  apprécier  qu'au  point  de  vue  de 
M  prévention,  et  dans  les  formes  qui  lui  ap- 
p^tiennent  pour  reconnaître  l'existence  ou  la 
otHMitistence  dudélit;r-Qu'en  cette  matière, 
comme  en  tonte  autre,  ce  tribunal  n'est  juge 
de  l'exception  que  dans  les  limites  et  la  me- 
soie  de  l'action  qui  lui  est6oumise;-;^u'U  suit 
de  là  que  Heudebert  et  Laudet,  qui  ont  suc- 
combé  dans  les  exceptions  de  déchéance  et 
de  nullité  devant  le  tribunal  correctionnel, 
peuvent  porter  devant  la  juridiction  civile  une 
action  directe  aux  mêmes  fius,  sans  que  l'au- 
torilé  de  la  chose  jugée  puisse  leur  être  oppo- 
sée ;  —  Mbt  TappeUation  et  le  jugepient  dont 
est  a^tel  an  néant,  en  ee  que  les  premiers  ju- 

r»n&adaaîe  à  ïéi^ré  ^Ueodebm  l'exception 
choee  jugée;  émendant  qaant  à  «e d&- 


iî5 

CHiHflH  Seudebert  de  celle  diepositioi^qui  tnt- 
fait  frief^  etc.  » 


.  âGER  «  décembn  ItM. 

TVrUBRT,  FLimainiSTBSTAIIKin8,MnDAtE, 
CLAIISI  BtTOGATOnE. 

Lonq^tatê  per$tmne  «  lanié,  mmt  la  même 
dat«,  troiê  UtttmaUi  olograpkn  etmtmant 
U  mémt  tefMfHtton  dhérUiw  et  diterttt  dis- 
potitUms  m  ntjet  de  UgttMrti  p^ttaMers, 
e99trat$  tmametit$j  H  rien  n'indiqw  que  Pvn 
if  <«w  doAw  oMmtr  la  préféretu«t  mU  censés 
tt'em  faire  gu'fm  wtil  ftumr  A  «v  qa'iU  ont 
de  conforme  entre  eux.  Par  suite,  finsti- 
tution  d'héritier  doit  recevoir  wieution  non- 
obstant la  datue  révoeatoire  que  chacun  des 
testaments  renferme  ;  e«<te  eUmse,  en  pareil 
cas,  ne  ^appli^nt  qu^atue  testaments  d'une 
date  antérieure  qui  pourraieiu  exister  (1). 
Cod.Nap.,i03S,i03d. 

ESPIGNKT  C.  COMM.  DB  MAaHAKnE. 

Do  6  nfiOBHBRB  1858,  arrêt  C-  Agen,  ch. 
civ.,  MM.  Sorbier  prés.,  Dréme  V  av.  gén., 
Lagarde  (du  barreau  de  Bordeaux)  et  Deipech 
av. 

«  LA'  COUR;— Attendu  que  les  trois  testa- 
ments oloffrapbes  de  la  demoiselle  Tiasèdre 
sont  régulierg  en  la  forme,  et  portent  tons  la 
date  du  7  janv.  184ÏÎ,  ainsi  que  la  clause  révo- 
catoire;  qne  les  dispo^tions  de  ces  actea  ne 
sont  censées  constituer  en  réalité  qu'un  seul 
testament,  se  rapportant  à  la  même  date  du 
7  janv-  1845,  en  ce  qu'il  y  a  de  conforme  en- 
tre eux  ;  qu'elles  sont  identiques  pour  ce  qui 
concerne  le  bureau  de  bienfaisance  de  Haiv 
mande,  institué  héritier  de  la  testatrice  dans 
les  trois  écrits  ;  qu'il  importe  peu,  dès  lors, 
qu'il  li'ait  pas  été  fait  mention  de  l'heure  a 
laquelle  chacun  d'eux  a  été  rédigé,  puisque, 
dans  toutes  les  hypothèses  possibles,  il  est  bien 
évident  que  la  clause  révocatoire,  ne  présen- 
tant, comme  les  testaments,  qu  une  seule  et 
même  date,  ne  peut  jamais  s  apfdiquer  k  la 
disposition  qui  déclare  le  bureau  de  bienfai- 
sance de  Uarmande  héritier  la  dan<^lle 
Hssèdre,  et  ne  saurait  porter  que  sur  des  tes- 
taments qui  auraient  précédé  le  7  janv.  1845; 
—  Attendu  que  la  dame  Espa^net,  nièce  et 
héritière  naturelle  de  la  testatrice^  n'a  pas  le 
droit  de  demander  ia  nullité  entière  de  ces 
trois  testaments,  par  l'unique  raison  qu'ils 
offrent  des  différences  dans  le  nombre  des  lé- 
gataires particuliers,  et  dans  l'atlribulion  de» 
droits  de  chacun  d'eux  :  que  la  validité  mani- 
feste de  l'institution  d'héritier  est  tout  à  fait  in- 


(1)  V.  eonf.,  Aix,  8  ftiv.  1888,  rapporté  avec  Cass. 
5  juin  i83i;  Linoges,  6  msn  iWO  (t.  S  tSiS, 
p.  M8).  —  L*aiTétpr(cilé'de  la  Cou  de  cassation 
dédie,  en  rejetaot  le  pourroi  fonné  contre  Parrêt  de 
U  Cour  d'Aix,  que  l'appréciation  des  clauses  Incom- 
patiblei  et  rérocatoires  oooteimcf  dans  deut  testa- 
mcnlt  portant  la  même  date,  reotre  dans  les  aUri> 
bstioM  eudHtm  des  jogst  du  fond.— V.  Rép,  gén. 
Bld.,  V  TsafoNinil,  n*  1M7  et  1710. 
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«tépendaulc  des  autres  dispositions  contenues 
dans  les  testaments^  et  des  difficultés  d'exé- 
cuiton  qu'elles  pourront  présenter;  que  ces 
difficultés,  si  elles  deviennent  l'objet  d'un  pro* 
ces  entre  les  légataires  et  l'héritier  institue  ou 
la  dame  Espagnet,  seront  vidées  par  les  tribu- 
naux^ mais  ne  peuvent  autoriser  celle  dernière 
à  demander  la  nullité  de  la  disposition  relative 
an  bnrean  de  bîenfi^nce,  et  que,  quajit  k 
présent  >  les  tesltments  dont  s'^l  doivent 
recevoir  lenr exécution  en  ce  qn'tt  y  a  de  con- 
forme entre  eux,  c'eslrft-dire  en  ce  qui  louche 
l'insUtutira  dliéfitier,  les  léntaireB  parlica- 
Han  n'étant  pM  en  canae;— Cmnun,  eic  » 


PAKB  14  déstmlira  IMS. 
ROTAïai ,  AMOnCATNMt,  ItSCKTI,  OViSSIOn, 

inpfMsaMUit. 

te  notaire  ehaTgi  d'un*  v«il«  ttimmeublet 
qui  9ê  borne  à  rignaler  aux  enchéritieun  la 
riierve  d*»  arbre*  e%  dépendant  «  maft  sans 
mentionner  cette  riterve  dan*  son  proeit-ver- 
bal,  est  responsable  vit-à-vis  des  vendeurs  des 
conséquences  de  la  revendication  de  ces  ar- 
bres laiie  par  Paâjudieataire  (I). 

Il  ne  veut  exeiper  de  ce  quHl  n^aurait  pas 
été  appelé  en  garantie  lors  dujugement  qui  a 
admis  ta  revendication  de  l'adjudicataire  , 
êauf  te  droit  qui  lui  appartient  de  prouver  que 
celle  revendication  «Ut  dU  éire  rejetée, 

HfiuTins  CLtanrr  C.  A... 

H.  A...,  notaire,  a  procédé,  en  1850,  sur  la 
poursuite  des  commissaires  de  Tunion  ^es 
créanden  d'an  sieur  Clément,  k  la  venie 
d'Immeubles  appartenant  cette  union.  Le 
cahier  des  charges  ne  renfunnaît  pas  la  ré- 
serve d'une  certaiAe  quantité  d'arbres  exis- 
tant sur  ces  immeubles  ;  muis^  au  moment  de 
l'adjudication ,  un  avis  verbal  de  cette  réserve 
futdonné  aux  enchérisseurs, sans, cependant, 
qu'il  en  fût  fait  mention  dans  le  procès-ver- 
bal,—HM.  Chanoines,  Nicolas  et  Inasson,  ad- 
judicataires des  Immeubles ,  ayant,  en  1851, 
rerendiqué  les  arbres,  il  fut  fait  droit,  par 
jugement,  k  leur  demande ,  ce  qui  priva  les 
héritiers  Clément  d*une  somme  de7,353  fr.— 
Ces  héritiers  ont,  depuis,  assigné  H.  A...  en 
responsabilité. 

Le  3  déc  18S7,  jugement  du  trUmnal  de 
Troves,  qui  r^eite  cette  demande  par  les 
motih  suivants  : 

«  Le  tribunal;— Sur  le  chef  de  la  réserve 
des  arfnres  omise  dans  le  cahier  des  charges  : 
— Attendu  que  la  première  responsabilité  de 
celle  omission  doit  atlciodre  les  commissai- 
res, qui,  senis  ordonnaieoffS  dans  celte  af- 
faire ,  devaient  pourvoir  à  ce  que  le  cahier 
des  «:bargea  fût  rédigé  en  temfM  uille  et  don- 
ner saiwacUon  à  tous  les  intéréu  de  la 
masse;  >-  Attendu  que  H*  A...  a  commis,  de 


(!)  V..  sur  ta  responiabllhé  des  noUins,  ftfp. 
gén,  PaU  et  Swpp.,  v*  ffofofm,  n**  785  etflnlT.— 
V.  auMi  la  acte  ée  M.  Bmllanger,  mnw  Caas.  S3 
avtU1856<t.SI8Btt,pw  Ut). 


son  c6ié,  une  faute  personnelle  en  ne  répa- 
rant pas  cet  oubN  par  addition  à  son  prooè»- 
verbal,  alors  que ,  dans  la  séance  dn  13  jan- 
vier ,  son  attention  avait  été  appelée  sur  ee 
point,  ainsi  que  cela  a  été  établi  fwr  la  décla- 
ration du  sieur  Pigeolte  faite  à  raudieooe , 
déclaration  II  laquelle  loulcs  les  parties  en 
avaient  référé;  —  Hais  sllendo  que  In  récla- 
mation des  béritlers  Clément  «si  tardive  lors- 
qu'ils ont  laissé  juger  en  dernier  ressort,  sans 
appeler  M'  A...,  que  les  acquéreurs  n'avaient 
pas  régulièrement  connaissance  de  la  réserve, 
d'où  il  suit  qu'ils  doivent  être  présumés  «voir 
élevé  leurs  estimations  et  leurs  mises  en  con- 
séquence ;  —  Attendu  qu'il  convient  d'ajouter 
que  ce  défaut  d'eoteme  a  eu  pour  origine 
première  une  vente  faite  par  les  cédants  sans 
le  concours  des  commissaires,  etc.  » 
Appel  par  les  héritiers  Clément. 
Do  34  Dtcnaai  18S8,  arrêt  C.  Paris, 
ch.,  HH.  Devienne  1"  prés.,  Nicole  et  Bei^ 
tiielin  (de  Troycs)  av. 

m  LA  COUR;  —  Considérant  qu'il  est  re- 
connu et  coostaté  par  le  jugement  dont  est 
appel  que,  lors  de  rac^udicaiion,  les  wchéris- 
seurs  ont  été  avertis  que  les  arbres  dont  il 
s'agit  n'étaient  pas  compris  dans  la  vente  ; 
mais  que  le  notaire  a  omis  de  mentionner  cet 
avertissement  dans  son  procès-verbal  t — Con- 
sidérant qu'il  est  résulté  de  celle  double  ^ 
eonsUnee  q«e  les  «qnérenrs ,  iulraiis  ver 
baleroenlde  la  siUnUon,  oM  néeessaàrement 
modifié  lenrs  enchères,  et  que  le  prix  de  l'ad- 
jvdicaiion  a  été  ainsi  diminué;  mais  que  quel- 

ancs  adjodicataires,  s'éunt  pins  tard  prévalu 
H  silence  dn  procès-verbal  d'adjudicaii<Hi. 
ont  obtenu  sur  leur  prix  une  diminution  qui 
a  constitué  une  perte  évidente  pour  les  ven- 
deura;  —  Considà-anl  que  ceux-ci  avaient,  ï 
la  vérité,  fourni  au  nouire  tes  notes  et  docu- 
ments sur  lesquels  était  rédigé  le  cahier  des 
charges,  mais  que  tous  les  jours  il  arrive,  dans 
les  ventes  aux  enchères ,  que  des  additions 
ou  retranchements  sont  annoncés  au  mènent 
de  Tadjudi  cation .  et  constaté  par  le  prooès- 
verbal;—  Que.  dans  l'espèce,  c'est  uoique- 
ment  l'absence  de  cette  constatation  qui  a 
causé  le  préjudice  éprouvé  par  lés  héritiers 
Clément  ;  que  le  procès^erbal  d'adjudication 
est  TcBuvre  exdusive  dn  notaire,  et  que  les 
résultats  de  son  irrénilarité  doivent  néces- 
sairement perler  sur  lui  seul  (  —  Considérant 
que^  les  consoru  Clément  n'ont  point  ^ 
pelé  le  nouire  A...  en  garantie,  lorsqu'ils 
ont  été  eux-mêmes  actionnés  en  retranche- 
ment du  prix  des  arbres  non  exceptés  dans  la 
vente  de  1850,  il  en  résulte  seulement  qne 
l'iulimé  peut  leur  opposer  aujourd'hui  tons  les 
moyens  qu'il  eût  présentés  en  1851,  et  no- 
tamment démontrer  que  les  consorts  Clément 
se  sont  alors  mal  détendus  ;  —  Considérant 
que,  sur  ce  point,  l'intimé  ne  présente  pas  de 
moyens  sérieux  de  défense ,  et  que  sa  pré- 
sence au  jugement  de  Ifêl  Jk'cAi  nu  ckaa- 
ger  le  résuHat  de  cette  dédsion  ;  —  Intemn . 
AMR  la  réclamation  des  héritiers  Clé- 
mCBi,  etc.  >. 
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CASSAIKHI  (CIT.)  36  iravW  MS7. 
àcmm  POioufionE,  chshks  muox,  vm»- 

PATUW. 

-  la  ehtmùu  rurauxvmt  ai^eptibletdepo»- 
êeviom  et  de  preteriptim,  et,  par  ntite,  le 
trmMe  à  la  jmtwanee  de  teU  chemin»  peut 
servir  de  baie  à  l'action  poueuoire  (i).  Cod. 
Kap.,  538;  Cod.  proc.,  23.  Sol.  imp!. 

maie  faction  poueisoire  doit  être  écartée, 
si  le  juge  du  fond,  dont  Vappréeiation  ett  lou- 
reraine  à  cet  égard,  a  eonitaté  que,  tes  actes  de 
poxsestion  aOéguét  ayant  te  caractère  ^une  vé- 
ritable usurpation,  en  ce  que,  par  exemple,  ils 
ont  étéiacomptis  parte  demandeur  pendant 
qu*it  était  maire  de  la  cimmune  lur  te  terri- 
foin  de  laquelle  te  trwvait  le  chemin  litigieux, 
en  acte*  ne  peuvent  constituer  une  possession 

Fmasc  g.  Cokm.  de  Békov-u-HulotiKre. 

te  17  soAt  i855,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Dreui,  qui  rejetait  ractton  possessoire  dans 
les  tenaes  suvaDts  : 

«  Atienda  «D'il  est  ccmstant  qoe  le  ehemiii 
dcsVuesnesaNuisement, dont  le  sieur  Franc 
revemtiqoe  la  posses^ii»  est  et  a  toujours  été 
un  ebemiD  ptmlic  ;  —  Que  ce  fait  résulte  no- 
UnuDeM  des  actes  produits  par  le  sienr  Frane 
loi-iiiêine,  et  spécialement  de  son  titre  d'ae- 
<I»isiUon  dfl  il  mars  i833;  —  Qu'anténeur«- 
nent  à  cette  époque,  ledit  chemiB  avait  une 
largeoT  de  K  mètres ,  ainsi  que  cela  résulte 
d'iule  dâOiération  dn  consul  municipal  de  la 
conmiBe  de  B^u^-Mulotière,  en  date  du 
i7  sept.  1^  ;  et  «gae  celle  lareéur  de  5  mè- 
ifi»  »  été  maintenoe  par  arrêté  de  H.  le  pré- 
fet d'Eure^Loir,  du  7  JniU.  1837;— Uue, 
dans  de  telles  cireonslMices,  les  actes  que 
Franc  a  pu  faire,  et  dont  la  plupart  ont  en 
Uen  pendant  qu'il  était  maire  de  la  coromniie 
de  Béroo-la-Hulolièrej  ne  sauraient  lui  con- 
stituer une  possession  ntHe ,  et  ne  peuvent 
être  considérés  que  comme  une  véritable  vsor- 
|Mti<ni,  etc.  « 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sienr  Franc, 

(i)  JurisprodeDC«  coDstante.  T.  Cass.  5  janv.  1855 
(U  t  i»5,  p.  A86].  et  le  renvu  ;  Si  juin  18S« 
{4856,  p.  9iS),—Jai6  auMî  que  tes  droits  d'issue  et 
de  paonge  sortia  sentifr  public  communal,  pour  le 
xnïce  d'une  propriété  privée,  peuvent  s^acqnérir 
par  la  prescription  i  Douai,  18  août  1857  (1858,  p. 
S97)  i—'Hép.  gén.  PaL  et  Sttp^,  t"  Action  jêttet' 
aoire,  a*  355)  Cihnmit*  rm-ma,  n«  S5  et  suiv. 

(3)  En  pareil  cm^  la  possesskm  est  équivoque.  CeU 
te  qae  la  Cour  de  caoïatioa  i  fonnellemeut  reconnu 
depuis,  en  décidant  qoe  le  maire  d'une  commune 
ne  peut,  tant  qu'il  exerce  ses  foncUons,  prescrire 
contre  lacoBUaooe.  V.  Cass.  3  toût  1857  (qui  suit), 
et  la  note.  —  V.,  en  outre ,  sur  le  principe  qu  il 
appartient  aux  ji^es  dn  fond  de  recoooallre  A  la 
ptM^saion  Invoqute  est  ou  non  équivoque  'Ct  a  les 
caractères  létaux,  Cass.'  11  fév.  1857  (1857,  p. 
431J,  et  le  renvoi;—/!^,  gén.  Pat.  et  Supp,,  v* 
Preseriptim  [tmat,  eh.),  k"  278  et  suiv. 

(9)  I<a  qoesUon  de  savoir  si  le  nudre  d^une  coi»- 
mu De  peut  pniauhe  eontm  cette  eomaone  pendant 

A-mtK  ISSO. 


pour  violation  et  fausse  application  de  la  règle 
de  llantrescriptibilité  du  oomaine  publie,  des 
art.  S38,  Cod.  Nap..  et  10  de  la  loi  du  »  mai 
1836,  en  ce  que  le  juKement  aiuqné  a  refusé 
de  reconnaître  k  m  diemin  rural  le  caraclère 
de  prescriptibilité'  qtû  le  rendait  auscepUMe 
d'une  posses^on  pouvant  senir  de  base  a  l'-ao 
tioQ  possessoire. 

Do  26  JANVIER  1857j  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MiH.  Bérenger  fréè.,  Glandaz  npp-j  de  Mar- 
nas 1"  av.  gén.  (cond.  conf.),  Aviise  et  Bos 
av, 

«  LA  COUR  ;  — -  Sur  le  moyen  unique,  tiré 
de  la  violation  des  principes  sur  la  possession 
et  la  prescriptibilité  des  chemins  ruraux;  — 
Attenon  qne  le  ju^fement  attaqué  ne  décide 
pas  en  droit  que  le  chemin  rural,  objet  do  li- 
tige, était  imineseriptiûe,  et  à  ce  litre  non 
susceptible  de  pOBsession;  qu'il  déclare  en 
fait  que,  dans  les  circonstances  particulières 
de  la  cause,  les  actes  de  possession  que  Franc 
avait  pu  faire  ne  pouvant  pas  constituer  à 
son  pro&t  une  possesdon  utile,  et  ne  devaient 
être  considérés  que  comme  une  véritable  usur- 
pation f  qu'en  apjiréciant,  comme  il  en  avait  le 
droit,  la  possession  alléguée  par  Franc,  le  tri- 
bunal de  Dreux  n'a  violé  aucune  loi  :  —  Re- 
jette, etc.  ■» 

CASSATION  CmeqO  3  aoAt  1M7. 
PRESCaiPTION  (CIV.),  Bixns  COMStNACX,  SAnv, 

FimiB  M]  Minui. 

Le  maire  ne  peut  pouéier  animo  domini  les 
biens  de  la  eommune,  dont  il  ett  adminittror- 
teur,  ni,  par  suite,  acquérir  cet  biens  par  la 
prescription,  toit  trentenaire,  toit  «Ueéntuiff. 

Il  n'importe  que  l'origine  de  la  poitettion 
ait  été  de  bonne  foi,  où,  même,  que  cette  fot- 
sexsjott  ait  commencé  avant  la  nomintUion  du 
maire  à  itt  fonctions;  la  possession  étant  de- 
venue précaire  et  équivoque  à  partir  de  ladite 
nomination,  la  prefcription  a,  dès  ton,  cessé 
de  courir  (3). 

Il  n'en  est  pas  autrement  à  f  égard  de  la 


le  temps  que  durent  ses  fonctioQ»,  s*était  déjli  pré- 
sentée lors  d'an  arrél  de  la  Cour  de  eassalîMi,  du 
IS  nor.  18i8  (U  1  ISii,  p.  77).  Vais  câle  Cour 
ne  l'avait  pas  résoloe  en  principe,  et  s'ilait  bornée 
ft  repousser  le  mojea  de  prescription,  par  le  motif 

Îu^ea  Ût  il  était  constaté  qne  le  maire  avait,  pan- 
ant son  adndoistnitfoB,  caché  à  la  ooonnune  le 
titre  qn'dle  avait  conlre  lui,  et  que,  i&s  lors,  la 

Îirescription  n'avait  pu  courir  tant  qu^avait  duré  la 
Btitatlon  du  titre,  d'après  la  maxime  :  ContrA  non 
valentem  agere  non  currit  praseriptiOt  —  L'anél 
que  nous  recueillons  tranche  la  question  d'une  ma- 
niére  plus  radicale ,  et  la  solution  qu'il  renfer- 
me, ind^emlantede  toute  circonstaoce  pardcidîirc 
de  istt  et  basée  sur  la  seule  qôaliié  de  maiieat 
sur  les  devom  qui  «n  résultent  à  la  Aar^  de  celui 
qui  en  est  revêtu  (devoirs  qui  influent  sur  la  nature 
dcasa  possession),  présente  un  véritable  intérât  de 
principe.  ~  V.  aussi  Cass.  26  janv.  1657  (qui  pré- 
cède). —  T.*  Rip'  gén.  Pat. ,  v*  PreêtriptioH,  n* 
«67. 
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les  règles  du  droit  commun  et  placée  tom  l* 
régime  de  la  communauté,  l'adminùiraîion  de 
eee  biens  oj^artient  à  so*  mari,  qui  les  dé- 
tient. 

LisonKS  C.  CcHoi:  m  Pokt. 

La  commune  de  Port  avait  intenté  contre  le 
sieur  Lassêrre,  son  maire,  et  contre  la  dame 
Lasrarre,  nue  action  fondée  sor  ce  que  celui- 
d  aurait  cMtnré,  défricbé  et  eulthre  diverses 
fiècta  de  terre  aftparlenant  k  ladite  commune. 
—Entre  autres  moyens  de  défense,  les  époux: 
Lasserre  opposèrent  la  prescription,  soit  tren- 
tenaire,  soit  décennale.  —  La  commune  re- 
poussa cette  exception,  en  se  basant  sur  ce 
qne  la  possession  invoquée  par  les  défendeurs 
n'avait  pu  avoir  la  force  de  leur  fàire  acqué- 
rir la  prescription  contre  elle  pour  le  temps 
depuis  lequel,  en  sa  qualité  de  maire,  le  mari 
s'était  trouvé  cban;é  de  veiller  h  la  conserva- 
tion des  droits  de  Ta  commune. 

I«  27  juin  jugement  da  tribunal  civil 
de  Dax,  qui  déboute  la  commune  de  sa  de- 
mande. 

Sur  l'amel  de  la  emnmnne,  arrêt  de  la  Cour 
de  Pau,  du  il  nor.  1856,  qui  in6rme,  et  ré- 
ponse le  moyen  de  prescription,  par  les  mo- 
suivants  : 

«  En  ce  qui  toucbe  la  prescription  Irente- 
naire  :  t-  Attendu  que  Lasserre  est  investi, 
depois  des  fonctions  de  maire  de  la 

cononine  de  Port;  qn'è  partir  de  cette  épo- 
que, il  n'a  pas  pu  prescrire  contre  les  droits  de 
ut  emnmune  dont  la  conservaUon  est  confiée 
à  sa  surveillance;  que,  dès  lors,  il  doit  être 
assujetti  à  prouver  que  la  prescription  était 
accomplie  en  sa  faveur  et  en  celle  de  sa  femme 
antériûirement  à  la  date  de  son  entrée  en 
fonâïOTis  de  maire;— Attendu,  quant  i  la  pre- 
scription décennale,  qu'il  y  a  lieu  d'admet- 
tre les  époux  Lasserre  à  la  preuve  de  la  pos- 
session de  dix  ans  antérieurement  an  moment 
où  Lasserre  a  été  investi  des  fonctions  de 
nuire,  tont  en  réservant  de  statuer  sur  la 
question  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Lasserre, 
pour  violation  et  fausse  application  de  l'art. 
S36,  Cod.  Nap.,  et  aussi  des  art.  2229,  2230, 
2231,  2265,  2268  et  2269,  même  Code,  en 
que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  aux  époux  Las- 
serre, à  raison  de  la  qualiié  de  maire  qu'avait 
eue  ïe  mari,  la  faculté  de  prescrire  contre  la 
commune,  et,  spécialement,  d'acbever  une 
pieMription  commencée  avant  qu  il  ne  fût  in- 
vesti de  ceUe  fonction. 

Do  3  AOUT  1837,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req.. 
HH.  Nicias-Gaillard  prés.,  Bayle-Houillard 
rapp.,  Raynal  av.  gén.,  Morin  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  lema  de 
Vm.  2239,  Cod.  Nap.,  celui4i  seul  peut  pre- 
scrire qui  possède  par  lui-même  et  non  par 
antmi  ;  {pie  telle  n'est  pas  la  position  de  maire 
d'une  commune  relativement  aux  'proprié#s 


te  coauMMif  et  de  faire,  en  tawj^giiiww,  twu 

actes  conservatoirei  de  ses  droits;  que  l'on  ne 
comprendrait  pas  comment  il  pourrait  possé- 
der antmo  dommt  les  biens  dont  il  est  admi- 
nistrateur, et  acquérir  par  [»escriptM»  contre 
ta  conuDune  les  droits  qu'il  est  tenu  de  lui  con- 
server; — Attendu  que  ces  raisons  s'opposent 
avec  une  égale  force  à  prescription  de  trente 
ans  et  à  la  prescription  ae  dix  ans  avec  titre 
et  de  bonne  foi^— ^u'il  importe  peu  qu'à  l'ori- 
gine  la  possession  ait  pu  être  de  bonne  foi,  ou 
même  que  cette  possession  ait  ciwmeni^ 
avant  la  nomination  du  sieur  Lasserre  aux 
fonctions  de  maire;  que,  dans  tous  ces  cas,  la 
question  dépend,  non  de  la  boue  foi,  mais  de 
la  nature  de  la  possession  ;  que  cette  posses- 
sion est  devenue  préc^ure  et  équivoque  k  par- 
tir de  la  ncnninatHHi,  et  que  la  prescription  a 
cessé  de  courir  du  moment  où  la  conservation 
des  droits  de  la  commune  jgropriéiaire  a  été 
confiée  au  sieur  Lasserre,  qui,  reunissant  aion 
des  droits  contraire^  ne  pouvait  plus  agir,  ni 
pour  lui  contre  la  commune,  ni  pmtr  la  coai* 
muoe  contre  lui-même;  —  Qu'il  n'en  est  pas 
aiUrement  à  l'égard  de  la  dame  Lasserre;  que 
rien  dans  les  qualités  de  l'arrêt  on  dans  les 
motifs  ne  loi  attribue  des  droits  distincts  de 
ceux  de  son  mari;  qu'on  doit  en  conclure 
qu'elle  est  mariée  selon  les  règles  du  droit 
cémmun  et  placée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté; que,  dès  lors,  l'administration  de 
ses  biens  at^>artenait  à  son  mari;  que  c'est  loi 
qui  les  détenait;  qu'il  y  avait  dimc  relative- 
ment h  elle  comme  relativement  à  lui  impos- 
sibilité d'agir  de  la  part^de  la  conumne,  et 
que  la  possession  était  nécessairement  pré- 
caire et  équivoque,  puisqu'on  ne  pouvait  sa* 
voir  si  le  siear  Lasserre  administrsit  les  biens 
KtigïCTx  comme  mui  ou  comme  maire;-^te> 
JBTTB,  etc.  » 
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BAIL,  TUVAUX  s'aI^OPRUTION,  BHTSfiB  BN 
J0DI9SiH(3, — SX£C1)TI0H  PHOTISOIU,  MI- 
MUTB,  TBIBUHAUX  BT  GOmtS,  UB6BHCX,  COK- 
8TATATIO9. 

Le  locataire  qui  déclare  bien  connattre  Us 
lieux  loués,  dont  un  état  a  été  dretsé  eon- 
tradietoirementj.et  les  prendre  tels  qu'Us  se 
poursuivent  et  comportent,  n'est  plus  recevabîe, 
du  motiu  après  une  longue  exécution  du  bailt 
à  dmander  au  baiUeur  des  travaux  ^appro- 
priation dont  ta  nécessité  existait  au  moment 
du  contrat  (1).  Cod.  Nap.,  1719, 1720. 

Les  tribunaux  et  les  Cotm  peuoent,  en  eûi 
d'.urgenee,  ordonner  Pexécution  sur  mtmil«  de 
leurs  jugew»aits  et  orrdu  (S).  Cod.  prac.,  135, 
8U. 


(1)  V.  mm/:,  Tropfaof ,  Lom^  t.  1",  n*  166; 
—Bép.  gin,  Pal^  t-  Bail,  m 

(3)  V.,  Mir  cette  quisitiM  eottlroferièe^  Bqu  gém, 
PaU,  T*  £axcution  fiiwùoire,  a*  Ui. — Àddâ,  dana 
le  sent  de  Tarrêt  que  tUHU  nppoctoiu«  Pifcau, 
Prot,  etv.,  5*  idlt,  L  1^%  p.  618,  ^  Comment^  p. 
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St  Fmfttt  «rt  «ton  miffiêtimtnt  tOMttUée 
m  maU:  Va  l'n^eDce. 

Ea  ISStt,  le  sïenr  Mignaud  donna  &  bail  an 
sifpr  BéawrA,  pom-  dniuze  années  à  partir  dn 
i*  Umy.  Istî,  ane  boutique,  une  arrière- 
«Miii|Be  M  une  coisine  dépendant  d'nue  mai- 
mm  hn  appartenant.  Il  fM  dressé  entre  les 
parties  on  éut  des  lieu,  qui  constatait  l'eiis- 
lenee  dans  cette  eatsine  fl"nn  fourneau  pota- 
|w  et  portatif,  parai  de  trois  réchauds;  et  le 
lira-  Bénard  accepta  les  lieux  dans  cet  état, 
dédamnl  les  bien  connaître  et  les  prendre  tels 
qn'îls  se  tronraient  et  comportaient.  —  Long- 
après  avoir  pris  possession  des  lieux, 
le  seor  Bénard,  se  plaignant  de  ce  qu'au- 
dessus  du  fonmeau  portatif,  3  n'existait  au- 
CQD  tayan  d'évaporation,  demanda  au  sieur 
Hignaad  d'en  établir  un;  et  sur  le  refus  de  ce 
deraMT,  il  établit  lui-même  un  tuyau  qui  con- 
#aisaît  la  foraée  k  l'extérienr  au  moyen  d'une 
eurertare-  pratiquée  dans  les  carreaux  de  la 
fenéBre. 

Hafe  le  rieur  H%nand  a  demandé  la  snp- 
pm^n  de  ce  tayau.^De  son  côté,  le  «ear 
BéDwd  a  eonchL  reconventionnelhunent  î  ce 
que  le  sieur  Mipand  mt  contraint  à  l'établis- 
sement d'une  cneminée  ou  d'un  tuyau  d'éva- 
pnralion,  indispensable  à  l'usage  delà  cuiûne. 

Le  15  Bai  lKS7y  jugement  dn  tribunal  de 
la  SeiDe  ^nsî  conçu  : 

«  Atlenda  que  Bénard  a  pris  à  bail  une 
beatiqne,  une  salle  k  manger  et  une  cuisine 
annrtenant  an  sienr  Mignaad  ;  —  Qu'aux 
termes  de  l'art.  1719^  Cod.  Nnp.,  le  bailleur 
est  oURpê  d'entretenir  la  chose  louée  en  état 
de  servir  &  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée  ; 
—  QoTÏ  n'existe  dans  la  cuisine  ni  cbcmi- 
née.  ni  tuyau  pouvant  donner  passage  à  la  fn- 
■aée  ;  —  Ua'ainsi  celle  pièce  ne  pouvait  servir 
à  l'usage  auquel  elle  est  destinée  ;  Que  Hi- 
graid,  tenu  d'exéenler  lestravaux  nécessaires 
ponr  qae  Bénard  janiHeide  la  eunne,  s'est 
relnsé,  amobstant  des.  invitations  réitérées, 
il  donner  satisfaoïm  k  son  locataire; — Qoe, 
provisoirement,  Bénard  a  fait  poser  î  ses  frais 
sur  le  fourneau,  nae  hotte,  6  laquelle  «st 
adapté  on  tnvau  qui,  passant  à  travers  un  des 
carreanx  de  la  fenêtre,  conduit  la  fiuDée  au 
éAon  ;  —  Qoe  Hignaud  ne  sanratt  exiger  la 
fioppression  de  ce  tuyau  qu'autant  qu'il  aurait 
exécMé  les  tiavaox  \  sa  charge  ;  —  Par.  ces 
aHMifis,  dit  qae,  dans  la  quinzaine  à  compter 
d'aa}owdWi,  Mignaad  serateoud'établirdans 
la  coisîne de  Bénard  nnecbeminée  ou  un  tuyau 
d'éva|KH«Umi  dans  deseonditions  telles  que  le 
locatKvc  pnisse  se  servir  commodément  de 
cette  pièce  ;  ifit  qu'à  défant  par  Mignaud  d'o- 
béir à  cette  prescription  ,  Bénard  sera  auto- 
rîséàexécuter  ces  travaux  sous  la  sur^'eiltance 


H9  et  196  ;  Biocbe,  Bfet.  de  proe.t  t*  Sxintion  de» 
aeu»  ttfiÊgém.f  n*  et,  en  wna  centrsire,  Ber- 
fialBatl-Prix,  Cmtn  à»  proe,  eio^  5*  édtt.,  p.  500, 
rt  7*  édil.,  p.  5Mt  BeaUre,  Proe.  ew.,  t.  1", 


m 

de  DecoHchy,  architecte,  qui  réglera  le  mé- 
mtnre  des  ouvriers;  dit  que  te  tayau  posé  par 
Béiuurd  ne  sera  supprimié  que  ({uand  te  ois- 
pesHionqui  précède  aura  reçu  son  exécution.  » 

Sur  l'ai^I  du  aeur  Mignand,  arrêt  de  U 
Cour  de  Paris,  da  24  juin  18!t7,  qui  inftraie  en 
ces  tonnes: 

«  Considérant  qu'aux,  lemes  dn  baU, 
gnaud  avait  fait  bail  k  Bénard  d'une  eniaitte 
telle  qu'elle  existait  alors,  et  que  Bénard  dé- 
clarait la  bien  connaître;  —  Que,  dans  l'état 
des  lieux  fait  k  1»  suite  de  ce  Indl,  la  des- 
cription ne  contenait  ni  eheninée  m  tnan 
dtMQnant  passage  k  la  fumée,  mais  un  sw- 
ple  fourneau  potager  et  portatif  ;— Qae,  pen- 
dant deux  années,  B^ùrd  a  josi  de  la  cui- 
sine ainsi  décrite  sans  élever  aucune  récla- 
mation ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néaut  ;  pendant,  déduu^e  Hignaud 
des  dispositions  et  condamnations  contre  lui 
prononcées;  au  principal,  ordonne  que,  dus 
le  jour  du  présent  arrêt,  Bénard  sera  tenu 
d'enlever  le  tuyau  par  lui  élaMi  et  de  remettre 
leslieux  dans  leur  état  primitif,  etc.;  onhrnae, 
va  l'orfeMe,  rexéealitw  du  mseDl  anrét  sur 
minute  et  «vaut  son  euMMinmest,  ei  n 
s^iflçatioD  par  Chapelle,  Ton  des  buis^tfa 
audienders  de  U  Coar,  leqnd  soa  tena  de 
rétablir  ladite  minute  au  greffe  de  k  Cour 
après  son  exécotian.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sienr  Béaard, 
tioitr  io  violation  des  art.  1719, 1721  et  il34, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  pour 
dispenser  le  bailleur  d'entretenir  la  chose  lovée 
en  état  de  servir  à  l'usage  auquel  elle  est  des- 
tinée, s'est  Soaàé  sur  une  clause  générale  et 
de  style,  qui  ne  pouvait  Aviir  aucun  effet  di» 
rect  quant  h  l'okset  de  la  curtestation;  — 
^  Violation  et  fausse  applieatioD  de  l'art.  811, 
Cod.  poc.,  en  ce  qoe  Ja  Cour  iaqtériale  a  or- 
donne l'exécntiOB  ^de  son  arrêt  sur  nainute, 
bien  gue  l'art.  81 1  n'accorde  ce  pouvoir  Qu'au 
juge  des  référés,  et  en  ce  que  la  Cour  n^vait 
mèioe  jvBlifié  -par  aeeum  metU^  l'ngroee  sur 
laquelle  elle  s'est  fondée  povr  ordonner  cette 
exécution. 

Du  27  JASVisa  1858,  arrête,  cass.,  ck.  req., 
MH.  Nicias-Caillard  prés.,  d'Oma  raj^,  Blan- 
cbe  av.  gén.  (conel.  conf.),  Dubean  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  qu$,  pour  repousser  la  demande  du 
sieor  Bénard^  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur 
l'état  des  lieux,  sur  les  termes  de  la  conven- 
tion intervenue  entre  les  parties  et  sur  l'aé* 
cution  qu'elles  lui  ont  donnée  ;  qu'il  apparte- 
nait aux'juges  du  fait  d'appréder  souveraine- 
ment tous  ces  éléments,  et  que,  sous  ce  rap- 
port, sa  décision  ne  saurait  donner  ouv^are 
a  la  cassation  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  première  et  deuuè- 
me  branches  : — Attendu  tpie  nulle  disposition 
de  la  loi  ninterdit  aux  tribunaux  ni  aux  Court 
impériales  la  foeulté  d*ordonner,  en  cas  d^ir- 
genee,  l'exécution  sur  minute  de  leurs  juge- 
menté  et  arrto;  que,  si  l'art  811,  Cod.  proe., 
coMire  eeiNe  faealte,  en  termes  exprès,  aa 
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jase  du  référé,  loin  de  coadure  (|a11  l'a  dé- 
niée aax  tribunaux  et  ux  Cour»,  oa  doit  au 
contraire  en  inférer  qu'il  entend  leur  reeon- 
natoele  nénie  droit;  qu'on  ne  peut^«n  effet, 
ftdmcÂtre  que  le  juge  inférieur  puisse  avoir 
un  droit  qui  serait  refiisé  au  juge  supérieur  ; 
—Attendu,  il  est  vr^,  que  cette  faculté  ne 
peut  être  exercée- qu'en  cas  d'urgence;  mais 
qull  appartient  au  Juge  qui  ordonne  l'exécu- 
tion de  sa  sentence  sur  minute,  d'apprécier 


'  sur  Diinuie,  i  arrei  flUaqoé  ■  «iuuhiiuiucuv  iw 
livé  sa  dédsion  et  n'a  contrevenu  ni  À  l'aii. 
Mi ,  Cod.  proc.  dv.,  ni  aux  antres  dispositions 
précitées}— Reistti,  etc.  » 


CASSATION  (ami.)  •  n»riw  ISM. 
atciDna,  s$lit,  ctiiu,  —  cusitkki  (mat. 

(CftU.),  PUNB,  FÀUSSK  AFPUCàTlOX,  COK- 
8UL  IS  aUERBE,  BENTOl. 

X'titditfMii  mti,  n'ayant  été  antériimremmt 
améUmmé  m'A  de$  feintt  earreetionneUei,  ê$t 
eOMotnm  «Tun  fait  hmmo»  qu^ifié  crime  n'ai 
pat  en  état  ée  récidive  lég^U,  et  n'ett,  dèê  Ion, 
pauiblê  ^mwmte  aggnxtOton  de  fHnt  (1).  C. 
pén.,  96  et  sutv. 

Longue  Fmuwlation  d'un  iugemerU  de  con- 
de  fuerrc  n'eit  pnmoneée  ftM  pour  fautee 
appUcoHon  de  la  peine,  li.  daprèt  Paru  47d, 

S,  rfK  Codf  de  jmtice  militaire,  il  n'y  a 
lieu,  en  maintenant  tm  déclaration  de  aUpa- 
biUté,  de  renvoyer- devant  un  autre  eonêeil  de 
guerre  que  pour  une  nouvelle  application  de 
la  peine,  cHte  rettriciion  ne  peut  être  faite 
qu  autant  que  la  déclaration  dé  tuipabUité  ne 
«e  frouM  poc  etle^méme  viciée  deuu  un  de  »e$ 
élémenU  par  Cerrenr  de  droit  ou  de  fait  qui 
motive  Pannutation  du  jugement. 

RiQViaiTonB.  —  >  Le  procamr  gteénl  imp^ial 
prît  û  Cour  de  eamlioa  espofe  qu'il  est  cliancé 
par  Son  Exc  le  gaide  des  scobox*  tninistre  de  la 
jiuUoe,  de  requà'ir,  en  vertu  de  l'art  àki,  Cod. 
josu  çrim.,  tant  dan»  riolfeét  de  la  loi  que  dans 
«lui  du  «Midamné,  l'aDiiulation  1 1*  d*uD  jogement 
du  coukII  de  guerre  permanent  de  la  deaxKme 
dividon  militaire^  du  17  octobre  dernier,  qui  cod- 
damoelenomméGiiyot,  raslller  an 99'  r^,  deUgne, 
&  dnq  ans  de  reclnslon  et  i  la  dégradation  aiiU- 
laire,  pour  Tot  de  deniers  kyant  appartenu  k  on 
nULalre  i  S*  d^un  jngeaoent  du  coomU  penaaneat  de 
rMrioo  de  Lyon,  en  date  dn  17  wt.  lM7,qulMi- 


(i)  C'est  ik  on  point  coostanl.  V.  Rép.  $im,  PtA. 
f  ■  Récidive,  n*'  140  et  suir. 

La  DtëiDe  solution  doîl-elle  £tre  admise  pour  le 
cas  oA,  par  suite  d'une  déclaration  de  circonstances 
atténuantes,  le  crime  n'est  paisible  que  d'une  peine 
coirecliannelle  ?  La  jurisprudence  se  prononce  poar 
l'affitmatlTek  V.  même  Rép,,  eod,  rcrto,  n'  liS.  — 
Aide  cm/.,  Bertanld,  Coure  Cod,  pén„  p.  £99,  et 
Hee*  prM^t  t.  5,  p,  183  {  Trèbntko,  Cours  de  dr. 
erim,,  L  i*',  p.  398  et  suir.  —  Coutr.,  Hotinfer, 
JUtm  eriu,  année  iSAS,  p.  eo  et  suIth  et  A0O. 


nnle  le  jugeaaeat  qnl  piéeède.  pour  hasw  appliea- 
tion  de  la  peine,  eU  nuintauiiit  la  dédaration  4c 
culpabilité,  renvoie  ledit  Guyot  devant  le  consdl  de 
guerre  de  Marseille. 

•  Ces  deux  dédions  sont  interrenuet  dans  ka 
àrcottstances  suivantes  :  Le  nommé  Guyot,  AisiUer 
an  99>r£g^  d*infanterle.'pi«eideDimeot  condamné 
pour  délit  de  vol,  d*abont  k  six  mois  de  prison  en 
1862,  puis  k  un  an  et  un  Jonr  en  1,85&,  et  enfin  k 
dlx-builmms  de  la  même  peine  en  1859.  comparais- 
■ait,  le  17  oct.  1857,  devant  le  conseil  de  gume 
(le  Toulon,  sous  la  prévention  du  crime  de  vol  de 
deniers  ayant  appartenu  à  un  militaire.  —  Sur  les 
réquidtloiu  du  commiasalre  impérial  tendant  k  ce 
que  raccusé  ffit  déclaré  coupable  du  crime  ^ii  lui 
était  imputé,  et  en  état  de  récidive,  et  qu*Q  lai  f&l 
bit,  dès  lôrs,  application  des  peines  portées  dans  les 
art.  2i8,  Cod.  mil.,  et  36,  Cod.  pén.,  le  conseil  de 
gnerre  rcnditle  jugement  suivant:  «SurlapremiÈre 
«  question,  oui,  k  l'unanimité,  Guyot  est  coupaUc 
<  de  vol  ;  sur  la  deuxième  question,  ovit  k  rona- 
c  nioiité,  il  est  en  état  de  récidive  de  vol.  En  conaé- 

■  quenoc,  le  coueil  de  guerre  condamne  le  nommé 

■  Guyot  k  cinq  années  de  réclusion  et  &  la  dOgra- 

■  dation  militaire,  conformément  aai.  arL  Sâ8, 189, 
•  Cod.  mil.,  et  SI,  Cod.  pén.  ■ 

•  Bien  qu'il  semble  que  le  condamné  n'eût  an- 
cuo  lolérttkatlaquerune pareille déci«on,  puisque 
la  pdne  prononcée  était  iaférieurc  k  celle  que  pa- 
raissait ennralaer  l'éui  de  récidïTe,  il  forma  néan- 
DKdns  un  recours  généré  dans  lequel  il  n'articula 
aucun  moyen  déterminé  d'annulation  ;  mais  le  con- 
8^1  de  révition  saisi,  considérant  que  les  juges  du 
ctmseil  de  guerre,  aj-ant  déclaré  le  prévenu  Guyot 
en  état  de  récidive,  avaient  omis  de  prononcer  con- 
tre lui  l'aggiavation  de  peine  résultant  de  celie  dé- 
claration, maintint- la  dédaration  de  enipabilité, 
aonula  le  jugement  pour  busse  applicaUon  de  la 
peine  aux  biu  dont  raoci^sé  avait  été  recoonn  con> 
pable,  et  le  renvoya  devant  le  premier  «macil  de 
guerre  permanent  de  la  neuvième  divÏMon  millialrej 
séant  k  Marseille,  conformément  aux  arL  74  et  170, 
Cod.  mil,  pour  y  être  fait  une  application  plus  ré- 
gulière de  la  peine. 

■  M.  le  ministre  de  la  gume  s'est,  avec  juste 
raison,  préooeupé  de  la  situation  que  ce  jugement 
allait  Ure  an  fiiailier  Guyot  devant  le  conseil  de 
guerre  de  renvoi,  lequel  serait  nécessairement  amené 
k  prononcer  la  peine  de  la  récidive  pour  un  fail  de 
récidive  qui  n'est  l'objet  d'aucune  dlspoeitiou  pénale, 
k  savoir  :  la  récidive  de  détit  à  criituu  II  a,  en  con- 
séquence,  provoqué,  de  la  part  de  Son  Esc  U.  le 
garde  des  sceaux,  l'exercice  du  droit  qu'il  tient  de 
l'arL  i&l,  Cod.  iosU  afan.  - 

f  Ditctution,  —  Il  est  inutOe  de  recbercher  le 
motif  pour  lequel  le  légÛateur  n'a  pas  voulu  Frapper 
d'une  pdne  plus  forte  la  réddive  de  délit  à  crime; 
il  BUlEt,  pour  se  coov^nere  qae  ce  point  ne  peut 
soulever  le'  moindre  doute,  de  jeter  leayeox  sur  les 
ari.  06,  97  et  58,  Cod.  pén.,  qui  compment  k  eux 
seuls  le  chap.  h  (livre  1),  sur  la  récidive.  L'art.  56 
ne  préndt  que  la  récidive  de  crinu  à  crime  t  t  Qui- 
conque ayant  été  condamné  k  une  peine  afflUiiveou 
infanante  aura  commis  un  second  crime...  *  L'art* 
57  prévoit  la  récidive  de  crime  k  délit  i  ■  Quiconque 
ayant  été  condamné  pour  un  aime  aura  commis  un 
déliL..  1,  et  l'art.  58  enfin,  invoqué  k  tort  dans 
l'espèce  par  le  conunissaire  impérial  en  ses  réqai»- 
a«M,  ne  punit  que  h  féddiTe  de  délit  à  déUt,  et 
ceb  encore  k  certaines  eondltlaM  seulement:  c  Les 
coupables  eondautée  mreetioiauUemeHt  k  un  em- 
priwouenMot  de  plus  d'une  année  seront  an«i«  en 
cas  d'un  mouvemdétiu,»  »  —  Ainsi»  la  réddive  de 
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dHU  à  crime  édiappe  ft  toote  aflCrmUoii  de  peine; 
c'ettiTailean  ce  que  la  CourMiprtew  a  consUm- 
nat  jugé  par  de  ncmibreax  arrtts,  que  doos  ne 
crojOQs  pas  néceassire  de  rappeler  Id  latreneDl  que 
par  leurs  dates.  (Ctsa.  27  juin  18SS,  BulU  1888,  p. 
317;  Cass.,  0  STril  1898.  Bidt,^  p.  138;  Coss..  2 
}Dia  18i3,  BulL.  p.  200;  Cais.,  IS  mars  1644, 
p.  laS;  Cass.,  i  janv.  1850,  BvlU^  p.  8.) 
c  Ce  point  ébibll,  les  inrhictions  dont  setrooTent 
entiebéeslesdeaxdédriOBS  attaquées  sont  Mdentes. 
n  est  coulant,  entue  nau  rtroni  va,  que  QvftA 
'S'afiit  été  eondtmni,  muA  de  contpantiK,  le  17 
ocL  1857,  deruat  le  èomeil  de  gvcrre  de  Toulon, 
qn'fc  des  peines  comctlaaBelles  pour  simples  dfflu 
de  Tob;  il  n'Aait  donc  pas  en  «Ut  de  rteidlve  K- 
SbI&  Il  est  bien  rral  qu'aux  termes  de  t*srt.  74,  $ 
5,  Cod.  jàsl,  mHlt^  le  conseil  de  gnerre,  oblîgi  de 
sUtner  sur  la  rtquIiHiom  do  commissaire  impérial, 
a  d&  fiiire  de  Tétat  de  'réddlrc  robjet  dW  ques- 
tion, puisqu'elle  était  Ibrmellemenlarticidée  dans  les 
réquisitions  du  commissaire  impérial.  Mais,  au  lieu 
de  rfoondte  affirmativement  sar  cetle  question,  le 
conseil  de  gnare  deralt  la  trancher  dans  le  sens  de 
la  négnlire,  puisque  cette  rëddire  n'existait  pas  té- 
ealenenL 

«  Le  eonseil  de  rMsion  s'est  vendo  propre  la 
meaM  infraction.  SuMdoole  U  avait  nl«m  derccon- 
naître  qoe  le  conadl  de  guerre  eanitataat  la  védAve 
n'avait  pas  été  conséquent  lorsqall  avait  omit  de 
prononcer  l'i^ravaUon  de  peine  qu'emporte  en 
général  le  fait  de  réddire  ;  mais  il  aurait  d(t,  dans 
rétat  des  bits,  reconnaître  aussi  que  la  réddive  lé- 
gale nVdstait  réellement  pas  et,  en  renvoyant  de- 
vant un  antre  conseil  de  goem  pour  hire  ft  la 
déclaration  de  enlpàMHié  qu'il  maintenait  nne  ap- 
-plicatfm  tilas  réitère  de  la  peine.  Il  tennqpait  vé- 
riiaUement  pour  hire  appliquer  la  petite  de  la  réci- 
dive, qui  cependant  n'était  pas  encoume  par  Guyot. 

•M.  le  garde  des'sceauxfolt  remarquerque  Guyot, 
BOMbstant  la  recoonaissaiice  de  la  récidive,  n'ayant 
étk  condamné  cependant  qa*à  one  pehie  InCErieure 

cdie  que  paraissait  entraîner  Félat  de  réddive, 
«*avaît  en  ancon  intérêt  k  atUqner  la  décision  da 
coaieil  de  guerre.  Si  cet  intérêt  n'existait  réellemeBt 
pas,  on  pourrait  se  demander  si,  la  dédsioo  du 
consul  de  lévision  annniée,  ce  ne  serait  pas  le  cas 
de  casser  sans  renvoi,  par  jeie  de  ratrancbement, 
la  réponse  stir  la  seconde  qoestkm,  par  laqndie  le 
conseil  de  goenre  décide  que  Pacensé  e»t  en  état  de 
féddive.  —  Wato  II  fant  remaniner,  d'nn  cAté,  que, 
la  dfeMon  da  conseil  de  rtvtnon  étant  aonalée, 
resterait  le  recours  formulé  par  le  condamné  contre 
le  jogem^  du  conseil  de  guerre,  recours  qui  ne  se 
trouverait  pas  évacué,  et,  d'un  antre  cMd,  que  fart. 
3&8,  Cod.  just  miHt,  qui  poait  de  la  peine  de  la 
ndnsion  le  vol  imputé  à  Gayot,  ponet  d'admettre 
les  droonilanees  auémwnlcs  et  d^ababser  les  peines 
A  m  eopibiMnancnt  d>in  an  oa  einq  ans  finjnt 
a  doncinlértt  k  «re  soomls  à  de  Dooveaux  débats, 
et  c'est  )e  cas,  comme  la  Cour  l'a  ftdtplasiears  ftds, 
d'annuler  les  deux  décisions,  poor  renvoyer  à  aou- 
-vean  TaCdre  devant  an  autte  conseil  de  guerre.  — 
Par  ces  consldtratioos  etc.         S^pd  Doaia.  s 

Dv  9  vmm  arrêt  C.  ois8,^  «^crim.^ 
mf.  Vatee  pré*.,  Victor  Foacher  rapp..  Do- 
pin  proc.  gén.  (cond.  conf.)' 

«  LA  COUR:  —Va  les  art.  96,  S7  et  58,  C. 
pèn.}  le»  ut.  170  etStô,  Cod.  miUU,  et  l'art. 
Ml,  Cod.  iiMt.  crin.;— £o  droit  :~Atlendu 
iin'anx  lemwit  de  fart.  K6,  Cod.  pén.,  U  n'y  a 
:lten  de  eonridérer  oomne  éltnt  en  -état  de 


récidive  légale  que  le  coupable  d'un  fait  ^pia- 
liflé  dWaw,  qui  aurait  été  oondaoïné  anténeu- 
rement  à  one  bc^iw  afftietive  ou  infamanU  ;— 
Attendu  me  l'art.  58  ne  règle  que  l'élat  de 
récidive  de  la  part  de  l'individu  (|ui,  déclaré 
coupable  d'u»  nowMMt  4étit,  aurait  été  aot«- 
rieureiDentcondaKiné,4  un  entpruonnemeR^de 
jite  tfima  «Midf;— AUwdaqn'wicune  diapo- 
■tion  de  loi  ne  contre  codum  élant  en 
élit  de  récidive  légale  l'individu  qui,  n'ayant 
été  antérienrenent  condamné  qu  à  dee  pei- 
nes correctionBeUeft,  est  convaincu  d'un  Tait 
nouveau  qniiiié  trime  par  la  loi;  —  En  fait  : 

—  Attendu  que  Guyot,  déclaré  coupable  d'un 
crime  de  vol  raiportant  la  peine  de  la  réclu- 
sion, aux  termes  de  l'art.  248,  Cod.  uiUit., 
n'avait  été  antérieurement  condamné  que 
pour  des  faits  constituant  des  délits  et  punis 
de  peioea  eiHTeclionneUes;  — *  Attendu,  dés 
lors,  que  Guyot  n'était  pas  en  état  de  récidive 
légale  de  crune,  et  qu'en  le  déclarant  en  cet 
étatj  le  conseil  de  guerre  a  fait  une  fausse 
interprétation  des  art.  56  et  58,  Cod.  pén.;— 
Attendu  que  le  consdi  de  révision  de  Lyon 
s'est  approprié  le  vice  du  jugement  du  conseil 
deguerreen  annulant  ce  jugemenL  parceinie> 
Guyot  se  troavant  en  «at  de  récidive,  d  v 
avait  lien  de  lui  lafare  appUcatiott  de  l'ut.  58, 
Cod.pén.; 

«Encequieoneeme  laipiestion  de  renvoie 

—  Attendu  «K  u,  anx  termes  du  §  3,  art. 
170,  Cod.  miHt.^  il  n'y  a  lien  de  renvoyer  de- 
vant le  nouveau  conseil  que  pour  l'application 
de  b  p«ne,  en  maintenant  la  déclaration  de 
culpabilité,  lorsque  l'annulation  est  prononcée 
pour  ce  seul  motif,  cette  restriction  ne  peut 
être  faite  qu'autant  que  la  déclaration  de  cul- 
pabilité ne  se  trouve  pas  viciée  d'aucun  de  ses 
déments  par  l'erreur  de  droit  ou  de  fait  oui 
motive  Tannulation  du  jugement:  —  Attenon, 
dans  l'espèce,  que  l'état  de  récimve  de  Gnyot 
résulte  d  une  déclaration  affirmative  du  conseil 
de  guerre  sur  une  question  spéciale  qui  lui 
avait  été  posée,  comme  formant  un  drâ  élé- 
ments de  cntpanlilé  de  l'aeenié;  —  Attendu, 
dès  lors,  qril  n'y  a  pas  eu  seulement  de  la 
part  du  GonseO  de  gnÔTe  une  kusse  ifipUca- 
tion  de  la  pdne,  mais  une  ajqprécbtion  des 
faits  de  l'accusation  gui  a  pu  exercer  de  fin- 
fluence  sur  cette  application ,  et  que.  par  suite, 
il  y  a  lieu  d'annuler  les  diverses  declariations 
constituant  tous  les  éléments  de  la  culpabilité 
sur  lesquels  le  conseil  de  guerre  s'est  fondé 
pour  prononcer  conlie  le  coupable  la  peine  de 
la  reclu^n;— GUM,  etc.,  et  uotvffli,  etc.  » 


GASSATION  (civ.) 


M8«. 


ItSTOOft  IJfiOAt ,  MXXMKHI ,  aKnDAin, 
8BKTI,  GAUXL,  —  RAVron  k.  SIIGCIHIOK, 

âYaiiti«i  mMftKT,  raccnsHm,  Kaioii- 

CiaTION,  — AMtT,  «bORUTH»,  IIHTOI  A 

un  AOTU  nnuiiAL,  Hmai. 

Le  droit  4e  retour  légal  qui  appartient 
aux  ateenénUê  nr  tet  tkosee  par  eux  dmt»éé$ 
é  leur»  ie$ee»damtÊ  dMàé$  mu  poelérfté. 
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MleiiUf  ntr  lit  Mfiu  doMNA  f I  !#«  mUrtt 
èïen»c«muUt(tii 

ta  renoneiêttM  fait*  par  uk  tuetniami 
à  la  wceâtion  fun  iê  $et  étteemdaMt  pnl 
Ure  etmtidirée  eomme  tm#  donation  indirectOf 
qmMdellea  tn  pour  objttdê  fainmaattratm 
oMrei  deseendttntg  U$  Uns  qnt  roieendanl 
était  appelé  à  riduitlir  dan$  ettte  sneces- 
non  (3).  Cod.  Nap.,  786  et  894. 

Et  e$U*  domaiion  indirtet*  étant,  à  défaut 
de  eireonitanees  indigwant  chez  t«  donateur 
nnê  intention  eonlrairet  réptttée  foiu  t%  avon* 
Cfmml  d'hoirie,  doit  dire  rapportée  é  la  tuc- 
eeiiion  de  VateendaiU  pour  le  tatcal  de  ta  ré- 
nrve  et  de  la  quotité  ditponibit  (4-).  Cod. 
Nap.,  922. 

toreque  le  jugement  pli  ordonme  le  par- 
tage ê*uiu  eueoeition  n'a  éfé  infirmé  mie  par- 
tielleuient,  en  ce  qui  toudio  eertainet  hou*  êa 
partafef  maia  a  été  confirmé  dan$  ta  diepo' 
■etUon  principe^  reUittoe  am  parlafe,  f  arrêt 
d^appel  peut  renvoyer ,  pour  procéder  m  mt- 
tage,  devant  le  triëunal  qui  a  retUiu  le  jufe- 
ment  infirmé  (5j.  Cod.  prou,  472. 

Db  SaUTT-JuIU  g.  m  SAtlIT*Al6H*R. 

En  !816,  la  dama  veuTC  de  SuaUime» 


(1)  Tenu  Its  nUean,  h  l'eicepHoo  de  UaieriUe 
{Auatjtte  Cod.  dt.,  ear  l'art.  747),  oàmmmt  oc 
pifaidpe.  V.  Clnbot  Sueeeee^t  war  VtrU  7i7,  n"  16  ; 
Grenier,  Donat,  et  te»t^  t.  S,  n-  698;  TouBieri  Dr. 
cfai^  L  4t  n.  SS6  bit:  Ddaporte  et  Rîlté,  PaudeetgM 
/roxf.rSUE  Fart.  7£7,  Cod.  cit.;  Delviocoart,  Cours 
Cad,  ntf.»ét[iL  4819.  t  S,  p.  IS;  Doranloiu  Cour» 
de  dr.  franf.^  U  6,  n**  19&,  202  et  «itr.;  Mareadé. 
Sxptîe.  Cod.  Ifap.y  sor  fut.  7i7;  Demolflnfae, 
•Smetei».,l*  1",  D*  183 1  Deiuiite,  Coure  OMtlyt. 
Cod.  lfap.f  t.  8,  n"  56  ri  wir.;  Zadtaric,  Dr.  th. 
froHç.^  6<ttt.  AiAtj  et  Ras,  S  «dit.  Maasé 

et  Vei^  L  I,  p.  39S,  S  375  ;  Aebry  et  Raa  d'aprii 
Zacharié,S*MiL,l.5,  p.  m,  S  608-1%  et  note  36; 
Ifaasé  et  Veigé  sur  Zacfaariie,  t.  3,  p.  393,  note  i 
Mr  ié$'S'7S;  Taalicr,  TMéor,  Cod.  «v„  L  8,  p^ 
AftSt  Tnploiv,  Donat.  et  feu.,  t.  3,  983  ;  Coin- 
DdÛe,  Amdt.  «t  (Mr.,  siirl*art«  933,  a**&et8iiiT., 
et  Rame  mf.,  t  10,  p.  313  et  233  ;  VateiSe,  Suc- 
cett.,  inr  I*art.  7&7,  D*  2  ;  Sahiteqiëa-Lescot,  Douât, 
et  test.,  X.  3,  □■  &67 1  HoaHon,  Bépét,  écrites^  2*  en- 
meo,  p.  &8j  Boilaux,  Comment.  Cod.  Aop.,  6*  édiL, 
sur  Part.  7i7  ;  Delwl,  Cod.  Nap.  expUiptét  L  3, 
p.  ;  BenUt-flaint-Mx,  HatMS  élém.  sur  U  Cod. 
dv,,  L  S,  n*  3688  ;  Vernet^  Quotité  diepon.,  p.538 
et  589;  It(4leiHl  de  Tinaigoes,  Hip.  dm  notar.  ,-9*  «dit, 
T*  Betmir  létjid,  n*  41  ;  —  Rép.  $é».  Péd.  et  Supp., 
T*  itcMKr  fe^,  n*  82.  —  StdvaM  Pivard  de  Lan- 
glàde  {Rép.,  t*  SweeeaOom,  seet.  8,  $  3,  >"  13),  le 
droit  de  retour  Mcal  n'est,  h  prcMmoeol  parler,  ni 
UD  droit  de  Bucomioa,  ni  on  drwt  de  retour,  asais 
.un  droRnixtc;  eVft^i-dbeqiÉ  partMpe  loMAla 
fait  de  la  nWore  éi  dwdt  de  wectwhw  «t  deli 
tsn  dm  droit  de  ntour* 


avait  fidt  ^onafion  de  tous  Ha  biens  à  ses  cinq 
enrants,  à  la  cbarfe  d'une  renie  viagère. — 
Pea  après. en  18f9,rDDe  desâilea  de  la  dame 
de  Saint-iantes,  la  dame  de  QniffttT,  est  déeé- 
dée  sans  postérité,  et  la  dame  de  Saint-James 
a  renoncé  au  droit  de  retour  suecessoral  qoe- 
lui  assarait  I'»rt,747,  C.  Nap.— Plus  tard,  es 
1845,  une  autre  ftlle  de  la  dame  de  Sainl- James, 
la  demoiselle  Ealher  de  Salnl-Janwd,  est  décer 
dée ,  et  la  dame  de  Saint-James  a  renoncé  \ 
sa  succession.— La  dame  de  Saint-Jantes  est 
elle-même  décédé  en  1853,  laissant  un  les* 
tament  par  le(|Hel  elle  faisait,  entre  les  troia 
enfants  qui  lui  restaient,  le  partage  deslHeos 
qu'elle  avait  acquis  depuis  1)318,  et  lésait  i 
ruoe  de  ses  SHes,  la  aaraede  Saint-Àignan, 
une  somme  de  14,000  fr. 

Une  dtunande  en  liquidation  de  la  succes- 
sion de  ladame.de  Saini-James  ayant  été 
portée  devant  le  tribunal  de  Uortagne,  des 
coDte^lal)onfi  se  sont  élevées  entre  la  dame 
de  Sainir-Aiftoan  et  ses  cohéritiers,  rdaiive- 
ment  ï  ce  legs.  Les  cohéritiers  Boatenaient 
que  les  renonciatioi»  Ailes  nar  la  dame  de 
Saint-James  aux  successions  de  ses  deox  ftUes 
prédécédées  en  faveur  de  ses  trois  enfants 
survivants  ,  coosUiuaîent  au  proBt  de  ces 
derniers  nne  libéralité  qui  avait  épuisé  la  por* 
liou  disponible  sur  laquelle  elle  devait  être 
imputée,  ce  i^aî  dès  lors  n'avait  plus  laissé  à 
la  damede  Saint-James  la  faculté  de  disposer 
d'une  sommede  14,000  fr.  au  profit  de  la  dame 
de  Saiiit-Aignan.— Quant  à  la  dame  de  Sainl» 
Aignan,  elle  reconnaiaiait  bien  qne  les  re- 


(3]  V.  coaf.,  Greoier,  t.  3.  n*  508.  et  Ba^ 
HoatUard,  sm  aaBotatear,(M(.,  «a  noies  Marcai^ 
sur  l'arL  7A7,  n*  9t  2>eMnte,  l.  4,  n*  51  M  II| 
XBdMrin,  edH.  Aabrret  R««,  S  687,  et  ooteOt 
iUibryetRauaarZDebariK,  8"4diU.t.â,(h  590  et 
600,  S  887,  et  notes  6  «  »i  Utoaé  et  VwRé  tor,  Z*> 
Ghaiii^t.2,  p.  398.  note  4  sar  le  S  375 1  Tante-, 
t.  8,  pb  163  )  Tnip1oi«,  L  3.  n*  953j  Goin-DeUalak 
sur  l'art.  933,  d"  «  et  mut»;  VoidUe,  sur  Tark  7A7, 
n*  i6{Saiateuè»4.CK0l,  t.  3,  n- 458;  Boileax,  sw 
Tarl.  747,fii/in«;Beauleinps-Beau|»e,dafaPorfsoai 
dt  MetM  ditpoK.  et  de  la  rtserwe,  L  1",  a*'  3S7  Ct 
«liv.,  et  L  3,  n*  634  ;  Rolland  de  VUlargaoi  v* 
RetmtrUsei.m*  31;  — fAi.  PoL  et  V 
Retour  Ug^  n*  S3. 

Contr.^  Chabot,  sor  l'art.  747,  n*  15-4*,  etBe» 
loMJottsimt,  SM  saMMeor,  iMd,,  obs.  5  ;  TiNd> 
Uer,  L  5»  n*  4»;  DdvlMoutt  t.  S,  pi,  341,  ooteo, 
p»  BOlaSiDanBilaD,  U6,  ■•328;  9oi^,Do- 
nat.  et  tetl.,.aar  TarL  933,  n*  8  ;  Vcrnt,  p.54«. 

(3-4)  V,  ea  ce  sei»,  Andeos,  34  janv,  1 856  <1857, 
p.  986)  ;— J.ebniB,  Sueee»».^  In.  3,  diapL  6,  secU  8, 
4 1  et  1 3  ;  Cliabol,  Suoeest.^  sur  TarL  S48,  n»  33 
etcuh.;  Dutwtail,  t.  7,  a**  945  aauiT.;DuTeiper 
sur  Touiller,  L  4,  note  «  sur  le  n*  475. 

En  sens  coNtraire,  PetUer,  5w«fa.,  cfaap.  A, 
an.  S,  $  2,  us,  p.  159  et  suif.  (édit.  Bogaet)  ;  Test- 
lier  {loe,  cit.). 

V.  Rép.  gén.  Poi.,  v"  Rapport  àtueeesskm,  n"* 
151  etsaïT., 

(5)  V.  eaef.,  Cass.  80  jaBI.  4860  (1858, 
et  le  renvoi.  —  V.'  aosii  Cass.  15  janv,  4M8 
p.  ,652). 
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fondations  de  la  dame  de  Saîiit-James  au 
profit  de  ses  enCanis  conslitnalcnt  des  lib^lî- 
tésimais  elle  sontenait que  toutes  ces  libérali- 
tés qui  se  compensaient  les  unes  les  autres, 
entre  les  trois  enfants  qui  les  avaient  reçues, 
âaient  des  aTaocemeots  d^hoirie  rapportables 
laissa^  inucte  la  quotité  disponible,  dont  par 
GOBséqaent  la  dame  de  Saint-James  avait  pu 
disposer  jusqu'à  concurrence  de  14,000  fr.  en 
faveur  de  ta  dame  de  Salnt-Aignan. 

Le  23  mars  1854,  jugement  du  tribunal  de 
Mortagne,  oui  ordonne  la  liquidation  de  la  suc- 
cession de  la  dame  de  Saint-James  sur  les 
bues  y  iDdiquées. — Ce  jugement  considère, 
quant  nx.  donations  résolunt  du  profit  des 
renondations  de  la  dame  de  Saiot-JameB  aux 
-«accessions  de  ses  filles,  qu'il  n'j  a  lieu  d'àd* 
mettre  ni  le  système  de  rapport  fictif  et  d'ijo- 
pntalion  sur  u  quotité  disponible'  soutenue 
par  les  bériUersdeSaint-James,  ni  le  système 
de  rapport  à  ta  masse  sans  Imputation  sur  la 
quotité  disponible  ^tenu  par  la  dame  de 
&dnt-Aignan-,  qu'an  moyen  de  sa  renoneia- 
itoD,  la  dame  de  Saint-James  n'avait  Jamais 
possédé  ni  dès  lors  pu  donner  aucune  (Tes  va- 
leurs dépendant  des  successions  qu'elle  avait 
répudiées,  et  que  dès  lors  il  n'y  avait  pas  lieu 
de  lechercfaer  quel  mode  d'imputaiiou  devait 
être  suivi. 

Sur  l'appel,  principal  du  sieur  deSaint-J^- 
mes,  fun  desberliiers,  et  incident  de  la  dame 
de  Saiot-Aignan,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen, 
du  8  mars  1856,  qui  infirme,  et  qui,  admets 
tant  le  système  de  la  dame  de  Saint-A^an, 
dédde  que  les  donations  indirectes  résul- 
tant des  raioncâations  de  la  dame  de  Saifti^ 
James  ont  eu  pour  objet,  tant  les  cboses  aux- 
qùeUea  elle  avait  droit  en  venu  de  sou  droit 
de  retour,  que  sa  portion  héréditaire  dans  la 
soceeiBion  de  ses  filles  ;  que  ees  donations 
doivent  être  considérées  comme  faîtes  eu 
avancemeut  d'boirie,  et  qu'an  lieu  d'être  im- 
putables sur  la  quotité  dispouible,  elles  sont 
rapportables  &  la  masse  pour  la  fiialion  de 
celte  qootité.  Enfin  l'arrêt,  confirmant  le  ju- 
gement pour  le  surplus  et  notamment  en  ce 
qui  touche  la  liquidation  ordonnée,  renvoie 
les  parties  «  devant  le  tribunal  de  Uortagoe, 
juge  d'atU-ibution,  pour  êlre  procédé  d'après 
les  hases  noovetles  à  la  liquidation  de  la  snc- 
ceasiondela  daawde  Saini4am«s.>— Cet 
rét  cat»  do  rasle,  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  la  dame  do  SaistJa- 
mea  a*a  pas  exercé ,  sur  les  biens  par  elle 
dOQoëi  k  la  dame  de  Qoignv,  le  drwt  de 
retour  que  lui  assurait  l'an.  747,  Cod.  Nap.; 
mty  sans  doute,  ce  droit  aurait  été  perau 
SI  les  objets  donnés  ne  se  fussent  pas  re- 
trouvés dans  ta  succession  de  là  donataire, 
et  ^ue  dans  ce  cas  la  question  serait  inutile, 
mais  que,  comme  11  faut  l'examiner  k  l'égard 
de  mademoiselle  Esiber  de  Sainl-James,  il 
est  convenable  de  la  décider  aussi  en  prin- 
eine  ï  l'égard  de  la  dame  de  Quigny;— CK>nsi- 
deraat  que  la  dame  de  Saint- James  avait  un 
^ir.  certain  &  reprendre  dans  ta  succession 
4e  ses  deux  filles,  décédéessans  postérité,  tout 
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ce  qu'elle  leur  avait  donné  et  qui  se  trouvait 
en  nature,  ainâ  qn*à  recaeillir  on  qoart  de 
toutes  les  autres  valeurs  laissées  par  ta  demoi- 
selle de  Saint  James  (Estber);  qu'elle  éuit  si 
bien  saiùe  de  ce  droit,  que  malgré  sa  renon- 
ciation, ses  créanciers,  si  elle  en  avait  eu, 
auraient  pu  se  faire  autoriser  &  l'exercer  de 
son  chef  en  son  lieu  et  place,  aux  termes  de 
l'art.  788,  Cod.  Nap.;  que  si  elle  y  avait  re- 
noncé par  des  raisons  d'intérêt  personnel, 
pour  se  mettre  &  l'abri  des  embarras  et  des 
(lancers  d'une  liquidation  dont  les  résultats 
auraient  été  douteux,  il  est  clair  qu'il  faudrait  ' 
en  faire  complète  abstraction  dans  le  procès 
actuel  ;  mais  qui!  est  constaté  et  reconnu  que 
les  soceessions  dout  il  s'agit  étaient  évidem- 
ment avantageuses  ;  que,  des  tors,  la  dame  de 
Saint-James  n'a  pu  y  renoncer  que  dans  L'in- 
térêt de  ses  enfants  et  pour  ajouter  anx  dona- 
tions qu'elle  leur  avait  déjà  faîtes  ;  que  cette 
renonciation  a  donc  le  caractère  inconteslable 
d'une  libéralité  indirecte  ;  qu'à  ce  titre,  les 
valeurs  qui  en  sont  provenues  doivent  être 
réunies  fictivement  k  la  masse,  conformément 
k  l'art.  922,  Cod.  Nap.,  et  qu'il  ne  reste  plus 
qtt*à  examiner  si  c'est  sur  la  quotité  dîsponî* 
ble  ou  sur  la  réserve  qu'elles  doivent  être 
imputées;— Considérant  que  la  rèsie  générale, 
consacrée  par  l'art.  843,  Cod.  Nap.,  est  que 
tout  ce  qo  un  héritier  venant  k  une  sucées- 
sion,a  reçu  du  défunt  par  donation  indirecte, 
est  réputé  avancement  d'hoirie  et  doit  être 
rapporté,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  dispense 
expresse  de  rapport;  qu'aucune  dispense  de 
ce  genre  n'est  invoquée  par  Lecouturier  de 
Saint-^ames;— Qu'à  u  vérité,  la  jurisprudence 
a  admis  que  ceue  dispense  pouvait  s'induire 
défaits  manisfestant  clairement  ta  volonté  du 
donateur  k  ceté^rd,  et  que  Lecouturier  de 
Sainl-James  soutient  que  la  forme  même  de 
la  renonciation  pure  e»simple  employée  par 
sa  mère  prouve  k  suffire  que  telle  était  en 
effet  son  intention  ;  mais  que,  d'abord,  tout 
ce  qui  pourrait  résulter  de  la,  ce  ne  serait  pas 
que  la  dame  Lecouturier  de  Saint-James  au- 
rait voulu  que  le  produit  de  sa  renonciation 
s'imputÀt  sur  la  quotité  disponible  et  la  dimi- 
nuât d'autant,  ce  serait  tout  au  plus  qu'elle 
aurait  voulu  que  cette  renonciation,  par  suite 
de  laquelle  elle  serait  censée  n'avoir  jamais 
ét^héritiêre,  d'après  l'art,  785,  Cod.  Nap.,  ne 
changeât  rien  ii  la  quotité  diepooible  ,  teUe 
qu'elle  existait  avant  Poovertore  de  ces  suc- 
cessions, c'est-indire  que  les  valeurs  que  ses 
enfants  en  reenrîlleraient  s'Impatassant  pro- 
portionnellement sur  cette  quotité  et  sur  la 
réserve  légale  ;  que,  d'un  autre  cAté,  il  paraît 
évident  que  le  seul  but  que  la  dame  de  Saint- 
James  se  proposait  en  renonçant  purement 
et  simplement,  était  d'éviter  le  double  droit  de 
mutauon  qu'il  aurait  fallu  payer  si  elle  eût 
accepté  les  successions  dont  il  s'agît  et  aban- 
donné ensuite  k  ses  enfants  survivants  les 
biens  que  cette  acceptation  aurait  fait  entrer 
dans  sesmains;  que  ce  fait  de  la  renonciation 
pare  et  simple  ne  prouve  donc  réellement 
aucune  volonté  de  la  part  de  la  dame  de 
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Saiut-JanesrelatïTeineiitiinmpuUtîoD  de  «a 
Ubéralité,  et  (fue,  par  conséquent,  le  droit 
cominuD  qui  soDOiet  celle  tibéralilé  au  rapport 
doit  avoir  sod  exécution  ;  —  Qu*oii  ne  com- 
^ndrait  pas»  en  effet,  pourquoi  urait 
TOttlo  qu'il  en  Tût  autrement  ;  que  ^mputalioa 
sur  la  quotité  disponîUe  n'élaitffaucun  intérêt 
pour  les  enfïiDts  qui,  recerant  tous  en  corn- 
moD  des  biens  qu'ils  devraient  se  partaga 
également,  et  n'étant  assujeiiis  qu'à  des  rap- 
ports en  moins  prenant  qui  se  compensateol 
nécessairement ,  n'avaient  rien  i  réclamer 
l'un  contre  l'autre  à  cet  ^ard  après  la  mon 
de  leur  mère,  et  que  celle-ci,  au  contraire, 
avait  un  grand  intérêt  k  ne  pas  se  lier  les 
mains  par  une  pareille  imj>ntation,  et  qu'on 
ne  peut  d'autant  moins  lui  supposer  l'inlen- 
Uon  de  restreindre  son  droit  de  donner  que 
la  conduite  de  toute  sa  vie  démontre  qu'elle  7 
attachait  lieaucoup  de  prix...  » 

Poorroi  en  cassntioD  rar  le  siMir  de  Saint- 
James.  —  !•*  Moyen  ;  Fausse  applfcaHon  de 
V»H.  747,  Cod.  Nap.  et  violation  des  art.  749 
et  751  du  même  Code.  —  La  Cour  de  Caen, 
^Bsail-on  pour  le  demandeur,  a  ordonné  la 
réunion  it  la  masse  des  valeurs  recueillies  par 
les  enfants  de  Saint-James,  par  suite,  d'une 
part,  de  la  renoodation  de  leur  mére  à  son 
droit  de  retour  sur  les  biens  donnés  en  1818 
à  la  dame  de  Qnigny  et  h  la  demoiselle  Esther 
de  SaïDirJames;  et,  d'autre  part,  de  sa  renon- 
ciaUon  3i  la  succession  de  la  demoiselle  Esther 
de  SaioiF-James;  de  telle  sorte  que  psr  cette 
disposition,  la  Cour  a  décidé  que,  dans  la 
succession  de  ses  deux  filles,  deux  droits  dis* 
tinels  et  qui  pouvaient  être  cumulés  apparte- 
naient hla  mere  commune,  k  savoir  1  l*ce  que 
l'arrêt  appelle  le  droit  de  retour  légal  sur  les 
Uens  par  elle  données,  et  V  sa  part  hérédi- 
taire; c'e8t4^re,  et  le  droit  de  reprendre 
tout  ce  qu'elle  leur  sTaH  donné,  et  le  droit  de 
recueillir  un  quart  dins  les  autres  valeurs 
composant  la  succesnon  de  ses  filles.  Or  de  la 
combinaison  des  textes  qui  ont  posé  les  règles 
•péeifties  des-suceessions  déférées  aux  ascen- 
dants avec  les  principes  généraux  qui  régissent 
toutes  les  successions,  il  résulte  que  ce  aue 
l'ascendant  retire  en  vertu  de  la  succession 
oui  lui  est  déférée  exclusivement  sur  les  biens 
donnés,  il  doit  l'imputer  sur  la  part  hérédi- 
taire. Quelque  nom  qu'on  veuille  donner  au 
droit  conféré  k  ras4»ndanl  donateur  jiar  l'art. 
747,  ce  droit,  d'après  noire  législation  nou- 
velle, n'est  qu'un  droit  successif  00  hérédi- 
taire. Sans  doute,  ce  droit  de  succession,  l'as- 
cendant l'exerce  k  l'exclusion  de  tous  antres, 
qadie  que  stit  la  valeur  des  objets  donnés 
qui  se  retrouvent  en  naiuredansbmecession} 
mais  comme  la  masse  héréditaire  de  la  suc- 
cession se  compose  de  tous  les  biens  sans  dis- 
tinction d'origine,  il  en  résulte  que  Tascen- 
dant  qui  a  droit  k  une  part  dans  la  succession 
de  l'enfant  donataire  doit  imputer  sur  cette 
part  les  objets  qu'y  a  le  droit  de  reprendre. 
C'est  Ik  la  seule  mauière  de  concilier  le  droit 
héréditaire  et  le  droit  de  retour.  En  définitive, 
la  loi  ne  reconnaît  pas  deux  succestions, 
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quand  les  biens  donnés  par  l'ascendant  té 
retrouvent  k  la  mort  de  Tenfant  doaalaire  < 
elle  ne  reconnaît  qi^ne  luceestfon  qof  se 
régla  comme  si  ces  biens  ne  s'v  troundent 
pas,  sauf  le  droit  de  raseeUdant  de  les  Inea- 
ter  sur  sa  part.  Usuitdeikiine,dans  respece, 
pour  calculer  la  quotité  disponible,  le  rapport 
ordonné  aurait  dâ  être  limité  k  la  portion  hé- 
rédiuire  de  la  dame  de  Saint-James  dans  lea^ 
successions  de  ses  filles  prédéoédées,  et  qn*eo 
étendant  ce  rapport  aux  biens  retrouves  «a 
nsture  dans  ces  successions,  l'arrêt  attai|ué  a. 
violé  et  faussement  appllqttdies  dlipositiont 
invoquées. 

S*  Moym.  Violation  de  l'art.  785,  et  fausse 
application  et  violation  en  même,  temps  des 
aru  780  et  843,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  farrêi 


a  jugé  que  bi  renonciation  de  la  dame  de 
Saint-James  aux  successions  de  ses  deux  filles,, 
constituait  au  de  sca  autres  enfants  on 
avantage  sujet  k  rapport.  On  reconnaisstft 
bien  j  pour  le  demandeur,  que  la  renoneiation 
de  la  part  d'un  des  eohÎMUen  est  nn  avan- 
tage pour  ses  cohéritiers  ;  nais  on  soutenait 
que  cet  avantage  ne  pouvait  pas  être  rappor- 
table,  et  ne  devait,  dés  lors,  jamais  entrer  en 
ligne  de  compte  pour  la  fixation  de  la  quotité 
disponible  dans  la  succession  du  rennaçani- 
On  se  fondait  pour  appo  j«r  cette  thèse  sur 
l'art.  785,  Cod.  Nap.,  qui  dispose  que  l*héri- 
tiw  qui  renonce  est  censé  n  avoir  jamais  été 
héritier;  d'oik  l'on  concluait  que  la  succession 
k  laquelle  il  renonce,  n'ayant  jamais  reposé 
sur  sa  tête,  n'ayant  jamaisfait  partie  de  son 
patrimoine,  ne  pouvait  jamais  être  rapportée 
a  SA  succ^sion  puisqu'elle  n'était  jamais  sor- 
tie de  ses  biens,  ou,  en  d'autres  termes,  que 
l'avantage  par  lui  fait  an  moyen  de  sa  renon- 
ciation était  on  avantage  diq»ensé  de  rapport. 
Et  l*on  sontenaitqoe  tout  au  moins  cet  avan- 
tage devait  être  imputé  sur  la  quoUlé  dispo- 
nible. 

3*  jroyM.(sansintérêt)...— 4*  Jtroym.  Vio- 
lation et  fausse  application  de  l'an.  472,  Cod. 
proc,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  tout  en  in- 
firmant le  jugement  du  tribunal  de  Uortagnc» 
avaitcependant  renvoyé  pour  l'exécution  de- 
vant ce  néme  tribunal ,  sous  prétmtc  qu'il 
était  un  tribunal  d'attribution. 

Oc  8  haks  1858,  arrêt  G.  cass.,  ch.  civ., 
HU.  Bérenger  prés.,  Glandas  nipp.*  Sevin  av. 
géo.  (coud.  cottf.),Bosvïel  etCnristophleav^ 

«  LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  des  art.  747,  749,  7âl,  Cod. 
Nap.  :  —  Attendu  que  l'art.  747  attribue  aux 
ascendants  un  droit,  k  Texcluslon  de  tons  an- 
tres, sur  les  choses  par  eux  données  k  leur» 
enfants  ou  descendants  décédés  sans  postéri- 
té, lorsque  les  objets  donnés  se  retrouvent 
en  nature  dans  la  succession  ;  que  cAit  suc- 
cession privilégiée  ne  peut  pas  être  confon- 
due avec  le  droit  que  la  lot  accorde  aux  as* 
cendants  comme  simples  hériiiers  k  réserve 
de  leurs  descendants,  pas  plus  que  les  choses- 
auxquelles  les  ascendanu  sont  appelés  k  suc- 
céder seuls  ne  peuvent  être  coofondnes  avec 


Digilized  by  Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 

les  vilcDrs  de  U  tactemoa  générale  dévollie 
à  tant  les  héritiers  et  aui  ascendinis  eiix>> 
«tec*,  «esant,  h  ce  litne  seaU  m  partagej 
d'«*il  mU  mranéumvié,  en  juRstitt  que 
todMM4a  fliini  Iiwti.miinrnannnUtlini. 
aanil  été.  appelée  ïreearîllir  dnaftla  succe»* 
«M  dcaea  deux  fiHet  prédécédées,  tMt  è  la 
feis  let-ebïels  par  elle  oeasés  qii  se  smirat 
irouvés  es  oature,  et  le  vurt  fonsaot  sa  ré- 
serre  dau  le  aurpliis  des  bieas,  B*a  vieié  an- 
«■ne  loi } 

«Snrlede«uièiBeBM7cn,tirédelaviotaU<»i 
Aet  an.  SIS,  780  et 785,  Ced.  Nap^i^Atteode 
que  tout  héritier,  même  béaéfitiure,  TMiaat 
il  une  saeeession,  doit  rapporter  à  ses  cohé- 
riiiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  do  défunt  pir 
donation  entre>vib«  diteetemeot  ou  indirec- 
tenent,  h  moins  qae  ces  dons  ne  lui  aient 
été  faits  espresséneni  par  préciput  et  hors 
.pnrt»  Ott.«v0e  dispensa  de  rapport j—Attendu 
^  Tarrét  aUw|iié  dédare,  en  ntl,  qae  la 
iwion^UOB  de  1«  dasM  de  Saiafc-iaiKia  aux 
■sueoessions  de  ses  deux  fiUes  n'anit  pas  eu 
d^iaite  objet  (|«e  de  E^re  passer  k  ses  autres 
■enfanis  les  biens  qu'dle  était  a^wlée  à  re^ 
«veillir  dans  les  successions,  et  préseniaii 
lous  les  caractères  d'une  véritable  libéralité  ; 
— Que  le  mène  arrêt,  appréciant,  comme  il 
«avait  le  droit,  les  faits  et  les  clroonstaoces 
dq  la  cause>  a  reconnu  qu'il  n'avait  pas  été 
dans  lintention  de  la  dame  de  Saint^ames 
de  dispenser  ses  donataires  de  l'obligaiion  de 
npporter}  qu'en  les  soumettant  b  cette  obli- 
gation, la  Cour  de  Caoa  a'a  donc  lïut  qae  se 
-conformer  textuellement  îi  la  loi  ; 
.  «..JSurleqvatriàmeet  dernier  moyen, tiré 
de  ta  violation  de  L'art.  472,  Cod.  proe.  civ.  : 
—  Aiteada  que  le  jugement  du  tribunal  de 
llortagne,  doai  était  aiHlwl,  n'avait  été  ioârmé 
4«e  partialteaMat}  qu'il  av^t  été  confirmé 
BOtanneat  dans  sa  disposition  principale , 
ordonnant  la  liquidation  de  la  succession  de 
■1«  vanve  de  Saintnlanes  î  qna  L'oxéeolioa  de 
cette  disposition  apparteoail  au  uibuoal  de 
Uortagne  qui  l'avait  rendue,  ce  qui  penaet- 
4a)t  à  la  Cour  de  Gara,  par  voie  de  censé- 
quenee,  en  reavojaot  les  parties  devant  ce 
tribuBal  pour  ladite  liquidation,  d'ordonner 
■qu'il  y  serait  procédé  d'après  les  bases  nou- 
velles  fixées  par  son  arrêt;  qu'en  ordonnant, 
dans  cet  élat  des  faits,  ce  renvoi,  la  Cour  ira- 
.périalede  Caen  n'a  donc  pas  violé  l'art.  472 
prédtéj^tBjBTTB,  etc.  » 


CASSATION  (uft.)  10 
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.jhinOUSlTIOIl  DE  FEÙX  JURlfiB ,  ACTION  KX 
JCSTICE,  FEHMB  D&FiminESSB,  MAKI,  HISR 
SN  CiSBM,  —  DOT,  ftfiGiXB  DOTAL,  STIPULA- 
TION, AQUIVALEHT,  XARI,  MIKDàT  GËNËBAL. 

Im  (emmt  êéftitiêrtue ,  lutignée  eonjoin- 
temau  avec  «on  mon'  pow  fatUorinr,  n'at 
pas  fetnw,  a«  ea<od  le  mar<  comparait  pour 
frtmdr*  de*  eonefuWon*  eonlraires  à  eetùt  de 
tm  femme,  à  powraufare  «on  eMori$ation  dam 
te  ferme  de  Ctirt.  864,  Cod.  proe.  ;  eUe  peut 


être  autorisée  Mreetement  par  le  trHnmat  (1). 

ta  doute  #wi  contrat  de  maWajre  par 
laquelie  la  femme  donne  mandat  d  «on  mari 
^ttdminitlrer  ta  bient  comme  ton  procureur 
général  «t  tpéeiat,  ne  toumet  pat  ntfeessairv- 
ment  tet  époux  au  régime  dotât,  ce  metndat 
n'ayant  rfen  ffineompatWe  wm  le  r^flme  de 
la  eommuitautéa),  Cod.  Nap.,  art.  1392,  lïïtt 
et  1549. 

Il  en  e^  de  même  de  la  clause  par  UumeUe 
le  mari  te  charge,  comme  de  bien  dotaX,  du  re- 
eoucrement  et  de  la  reifitution  dei  Mens  à  échoir 
à  ta  femme;. ou,  dumoiiu,  cette  cloute  ne  tou- 
met au  régime  dotal  que  let  bient  que  la  femme 
recueille  par  tuecettion  ou  donation,  et  ne  peut 
détendre  â  ceux  qui  tont  acquit  par  le  travail 
et  Vinduttrie  det  époux,  leiquelt  retient  ummit 
au  régime  de  la  communauté  (3). 

BaDitiER  C.  Aboibk. 

Le  contrat  de  maifue  Abs.  époux  Archer, 
en  date  dn  8  eet.  1819^  contifeot  les  disposi- 
tions suivantes  :  «  ...En  faveur  duquel  ma^ 
riage,  lierre  ^Uve  a  constitué  en  dot  i  la  fu- 
ture épouse,  en  avancement  d'boirle,  la  somme 
de  300  fr.  qu'il  a  préaentnnent  conptée  et 
montrée  à  la  future  épouse  et  pour  eUe  à  son 
futur  époux  qui  les  a  retirés  par-devers  lut,  en 
passe  quittance  et  s'en  charge  dès  à  présent, 
pour  la  restiiution  en  être  faite  à  qui  ae  droit, 
te  cas  échéant.— Se  constitue,  la  future  épou- 
se, de  l'autorité  de  son  père,  ses  nippes,  lin- 
ges, bardes  et  bijoux,  pour  être  repris  en  na- 
ture, le  cas  arrivant;  néanmoins  estûnés  entre 
les  parties,  sans  déroger  k  la  reprise,  à  la  som- 
me de  400  fr.,  desquels  le  futuc  se  c^rge  dès 
k  [ffésenl,  -en  passe  quittance,  pour  la  nsUln- 
tion  en  être  faite  à  qui  de  àrtnt;  et  pour  te  re- 
oowrement  de  toas  les  Mens  qvi  poommt. 
écboir  à  la  fnbire  ^ouse ,  celle-ci  constitue 
son  futur  époux  pour  son  procureur  général, 
spécial  et  itrévocable'  auquel  elle  donne  pou- 
voir pour,  au  fur  et  k  mesure  de  réception, 
s'en  chaîner  comme  de  bien  dotal,  pour  la  re- 
stitntton  en  être  faite  comme  ci-dessus  k  qui  de 
droit,  te  cas  arrivant.  »  —  Le  sieur  Arcber  est 
décédé,  le  33  juin  1856,  après  avoir  fait  un  tes- 
tament par  lequel  il  léguait  à  sa  veuve  la 
moitié  de  ses  biens  en  usufruit,  et  à  ses  pe- 
tita-enfants  issus  du  mariage  de  ta  dame  Bru- 
nier,  sa  lille,  la  moitié  en  nue  propriété. 

Quand  il  s'est  agi  de  procéder  k  la  liquida- 
tion et  au  partage  de  la  succession,  la  dame 
Arcber  a  prétendu  qu'dle  était  mariée  sws  le 
régime  de  la  eommunaulé,  et  qn'avant  de  fi- 
qmder  la  suoceadon,  U  fallait  liquider  la  eono* 
nranauté  dont  la  moitié  lui  a^rtenait.  Elle  a 
alors  fiwmé  une  demande  en  partage ,  tant 


(1)  V.  dus  le  atéme  sens,  Orlèam,  5  1849 
(U  1 18i9,  p,  5«fi),  et  la  noie.  —  V.  saisi  Deaso- 
lombe,  Court  Cod.  Itap.»  1. 1,  a*  S6S. 

(2)  V.  eonf.,mm^  32  julll.  1851  (u  1  1852.  p. 
70),  et  la  note;  —  lUp.  gin.  PaL  (fvppO*  v"  Dot, 

'  (SJ  V.  en  ce  sciv,  Ca*s.  SI  janv.  18S6  (U  3  VH% 
p.  «U). 


Digilized  by  Google 


1^ 

contre  la  dame  Bruiiïer  que  contre  le  sieur 
BruDier,  en  sa  qualité  de  maii  et  de  tuteur  lé- 
sai de  ses  enfants  mineurs- 
Sur  cette  demande,  la  dame  Brunier  a  sou- 
tenu que  sa  mère  n'était  pas  mariée  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  mais  sous  le  régime 
dotal,  et  qu'en  conséquence  elle  n'avait  droit 
qu'à  la  restitution  de  ses  apports.  Quant  ao 
àeur  Brunier,  il  s'en  est  rapporté  à  justice. 

Le  24  liée.  1856,  jugement  du  tribunal  de 
Lyon,  qui  décide  que  le  contrat  de  mariage  des 
époux  Archer  n'expliquant  pas  niffisamment 
le  régime  auquel  rassociaUoa  conjugale  était 
soumise,  ît  y  avait  lieu  de  déclarer  les  époux 
communs  en  biens. 

Appel  par  la  dame  6ninier,qnT  concluait  a  ce 
que  son  mari  Tût  tenu  de  l'auloriser,  et  qui  sou- 
tenait que  la  dame  Archer,  sa  mère,  était  ma- 
riée sous  le  régime  dotal.-— Quant  aù  sieur  Bru- 
nier, inUmé  am"  L'appel,  il  a  eondu  à  la  coniir- 
laatwn  du  jugement  de  première  instance. 
.  Le  27  févv  1837,  airet  de  la  Cour  de  Lyon, 
qui  autorise  la  dame  Brunier  à  ester  en  jus- 
tice, et  qui  confirme  lé  jugement  de  pre- 
mière insUnce.— Cet  arrêt,  tout  en  reconnais- 
sant qu'il  y  avait  dans  le  contrat  de  mariage 
des  époux  Archer  des  clauses  inconciliables 
avec  le  régime  de  la  communauté  légalCj.  tel 
qu'il  est  déterminé  par  les  art.  1400  et  suiv., 
God.  Nap.,  décide  que  ces  clauses  ne  plaçaient 
hon  de  la  communauté  que  les  biens  pré- 
jsents  et  une  partie  des  biens  à  venir  de  la 
femme,  ceux  qui  pourraient  lui  a'dvenïr  à  Uire 
de  succession  ou  donation,  mais  ne  stipulaient 
rien  pour  ceux  qui  seraient  acquis  par  le  tra- 
vail et  l'industrie  communs  des  âpoux>  les- 
quels restaient  sous  le  droit  commun  et  par 
conséquentsousl'cmpire  du  régime  de  la  com- 
munauté. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Brunier, 
pour  r  violation  des  art.  215,  218  et  219, 
Cod.  Nap.,  861  et  suiv.,  Cod.  proc.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  la  contesta- 
tion existant  entre  la  demanderesse  en  cassa- 
tion et  la  défenderesse,  contestation  dans  la- 
quelle Ggurùl  une  femme  mariée  n'ayant  pas 
l'autorisation  de  son  mari  qui,  au  nom  de  ses 
enfants,  s'était  fait  son  adversaire,  était  néan- 
moins régulièrement  uiivie  contre  la  f^nme, 
par  cela  seul  quela  Cour  avaitdéclaré  autoriser 
U  femme,  sans  qu'elle  eût  à  remplir  les  forma- 
Utés  .prescrites  par  les  art.  215, 218  et  319, 
God.  Map.,  et  les  art.  861  et  suiv-,  Cod.  proc; 
—  2"  Violation  des  art.  1302,  1393, 1401  et 
suiv.,  1530  et  suiv.,  1540,  1541,  1934, 1564 
et  suiv..  Cod.  Nap.,  et  fausse  application  de 
l'art.  1393  du  même  Code,  en  ce  «pie,  mal- 
gré les  stipuladons  formelles  du  contrat  de  ma- 
riage des  époux  Archer,  stipulations  qui  soumet- 
taient le  mariage,  si  ce  n  est  au  régime  dotal, 
du  moins  au  réf^me  exclusif  de  communauté 
défini  par  les  an.  1530  et  suiv.,  Cod,  Nap.,  le 
*  même  arrêta,  sous  le  prétexte  d'un  doute  qui 
n'existait  pas, imposé  aux  époux  le  régime  de 
communauté  qu'ils  n'avaient  pas  choisi. 

Dii  10  JiÀKS  1858,  arrêt  G.  cass.,  ch.  req., 
UM.  Nicias^îaillard  prés.,  Férey  rapp.,  BUd- 
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che  av.  géD.Jconcl.  «onf.},  Hichaaï-BeUairfr 

av. 

«  LA  COUR  Sur  le  premier  mojea  t— Va 
les  art.  215, 218  etSl»,  God.  Na».,  8dl  et  suiv., 
God.  proc.;— Atlenda  qw,8vla  denandeen 
ButMe  formée  par  la  veuve  Arcb»,  la  femme 
fi^nfer  a  été  autorisée  par  l'arrêt  attaqué  et 
B«r  ses  ^Y^res  «ondusions  à  ester  en  appel  ; 
qn'tt  n'était  pas  nécessaire  de  recourir  aux  for- 
mes indiqaées  les  art.  219,  Cod.  Nap.,  et 
861,  Cod.  proc.,  puisque  le  mari  se  trouvant 
en  oause  était  mis  en  demeure  de  s'expliquer 
snr  l'antorisation  que  sa  femme  réclamait  de 
lui,  et  qn'ainti  cette  autorisation  a  été  confé- 
rée régutièrement; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  -.—Attendu  qoe  te 
contrat  de  mariage  de  W  veuve  Archer  ne  co»- 
tientMKune  mention  relative  au  régime  aaqnd 
les  époux  entendaient  somnettre  fasaodatiM 
conjugale  :  — Attendu  qn'amt  t»mes  de  l'art. 
1393,  Ood.  Nap. ,  la  eommanaaté  fonme  k 
droit  eMDumin  «e  la  iVance;  «m  si  les  époœt 
peuvent  bira  -à  te  conmiuattiie  toutes  les  mo- 
«ntlcatimis  non  oonb^res  Mn  art.  1387, 1388, 
1389  et  1390,  même  Code,  ces  nediftcatioas  m 
peuvent  constituer,  ni  le  ré|^me  dotal,  ut  le 
régime  exclusif  de  communauté,  qui  ne  peu- 
ventexi^r  sans  une  stipulation  expresse;  — 
Attendu  que  les  clauses  du  contrat  de  maria^ 
dont  il  s^agit  ne  sont  pas  contraires  au  ré- 
gime de  la  communauté;  —  Qu'en  effet,  aux 
termes  de  l'art.  1392,  Cod.  Nap.,  la  constitu- 
tion de  Inens  en  dot  en  faveur  de  la  femme  ne 
suffit  pas  pour  soumettre  ces  bien^  au  régime 
doUl,  s'il  n'y  a  eu  une  déclaration  expresse  à 
cetégard;— Que  te  mandat  dmmé  au  mari  pai- 
la  femme  d'administrer  ses  biens  comme  son 
procureur  général  et  spécial,  ne  censtttoe  pas 
néoessairementun  pacte  de  dotalité  d^ni  dans 
l'art.  i!U9,  God.  Nap.;  que  ce  raandnt  con- 
forme au  droHcOttmnn.s'appIïque&l'ttn  oonnoe 
^  l'autre  régime;  —  Attendu  que  l'oMtgaticm 
imposée  m  mari  de  se  ebai^r  comme  de  ïmn 
dotal  du  reconrraaent  et  de  la  restitutira  des 
tuensi  Mairk  la  femme,  doit  être  entendue 
dans  un  sens  restreint,  c'est-^ire  relative- 
ment aux  bittis  que  la  femme  pourrait  recueil- 
lir par  succession  ou  dcmaiion,  et  ne  jpourrait 
s'étendre  aux  biens  qui  seraient  acquis  par  le 
travail  et  l'indusirie  des  époux,  lesquels  par 
conséquent  seraient  régis  par  les  dispositions 
de  la  k)i  sur  la  communauté  ;— Allenuu  que  si 
la  Cour  de  cassation  a  inoontestablement  le 
droit  d'examiner  le  régime  sous  lequel  l'asso- 
ciation conjugale  a  été  placée  et  d'en  délermi- 
ner  le  «aractère,  U  résulte  du  rapjwocbement 
et  de  la  combinaison  des  stipulations  du  con- 
trat de  mariage  ci-Klessus  que  l'arrêt  attaqué 
en  a  fait  une  juste  aj^H^iation;  — Rxiki- 
TE,  etc.  > 


cassahoh  (w)  is 


iS68. 


COSFTB  COCKANT,   ESCOXPTE,  APPBfiQATIOiT , 
'COUR  DB  CASSATION,  EFFETS  DE  COXMEBCE, 
ENCAISSEHEHT. 

De  et  qu^un  banquier,  qui  a  ouvert  un  crédit 
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<n  ea^€  cùwnni  à  un  emmtrçtmt,  «t  àidMtt, 

eft»  itmi  remit  rmr  ce  mmuurimM,  Finiérét 
H  U  énit  de  tommtmion,  U  m  rtarffcMi 
^  e«pératiom,  en  ce  qiti  tomdu  eu  tvmttn, 
mt  eené  détre  vue  opération  dê  compte  eou- 
ramt  pour  décent  une  opératim  if «womftt  : 
ém  morne,  Parrét  qui  te  décide  aimti  ne  cm- 
tieni  ^une  interpHUUion  de  eomentiom  fin 
échappe  à  tm  ceneure  de  la  Cour  de  cameOton  (1) . 

iw*  ndte,  les  remisée  aiim  faitee  ne  doiveni 
être  portées  «m  crédU  du  remettant  fM#  sauf 
eneenatewunt,  au  lieu  de  devenir  un  urtide 
difimitif  de  trédii  comme  am  cas  oà  eUes  m- 
raieut  ueomptéet  (S). 

Stkiius  Chubsuuk  C.  Cbambbrt-Lei^vub. 

Le  4  Mût  i857,  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans 
■  ainsi  ooB(i  : 
■  1  Attendu  que,  le  5  nov.  Chambert- 
Lefebrre  et  eoaii.,  banoiners  à  Bk»s,  ont 
«■vnt  à  Clunbdlan  et  i&oanier,  néffociaDts 
CM  ^na,  iBéne  viHe,  an  cwnpte  oonruit  dont 
les  âéœente  étaient ,  savoir  x  du  ttué  de 
ChambeUan  et  Grosnier,  des  remises  et  va- 
levrs  de  portefeoille,  et  de  la  part  de  Cham- 
berti-Leuibne  et  oomp.,  des  remises  d'espè- 
^0»}  —  AUendn  qu'au  jour  du  jugement  dé- 
clantif  de  la  faillite,  le  crédit  de  CbambeK 
lao  et  CrosnW  s'élevait,  il  est  vrai,  au  chef 
sosditde  47,306  fr.  -16  cent.;  mais  qu^un  srand 
nuffilve  des  effets  transmis  par  Chambellan  et 
Crosnier,  et  dont  l'écbéanoe  n'était  pas  encore 
arrivée,  étant  revenus  imi>ayés  postérieure* 
ment  à  la  déclaration  de  faiiute,  les  contre- 
fassements  d'écritures  qui  ont  été  la  consé- 
quence de  ce  défaot  de  paiement  ont  en  fin  de 
compie  transformé  le  crédit  apparent  de 
473,841  (r.  41  cent,  en  nn  débit  réel  de 
S4,79Dfr.,  k  ransonduqtielCb«nberl4«Cebvre 
«t  oomp.  demandent  leur  adnisaioa  an  passif 
4le  la  biUïte  dé  leur  débiteur;  —  Attendu,  en 
droit,  qn'ë  est  aujourd^oi  ^  doctrine  et  de 
jnriqinidence  constantes,  en  matière  de  compte 
eoorant^  qoe  les  eflétsde  commerce  qui  figu- 
rent an  crédit  dn  remettant  n'y  sont  portéft 

3 ne  sauf  encaiBBement,  et  qoe  mtew*  en  cas 
e  faffibe,  le  ffloottint  des  iralears  armées  ii 
édiiMeei  depnis  le  Jngement  déclaratif^  non 
payées,  peuvent  Stre  reportées  au  débit  du  cé- 
dant, ponr  anéantir,  parropérattoii  du  eoalre- 
-passement,  les  vticles  qm  n'araîent  été  por- 
tés an  crédit  qoe  d'une  manière  provisoire  et 
érentuelle;  —  Attendu  que  ces  nrineînes  ne 
sont  pas  contestés  par  les  syndies.  pftsqu'H 
est,  parcenx-cî,  prétendu  que  dans  ie  compté 
«owant  Mant  «zisté  entre  ies  parties,  Gham-  : 
bellan  et  Grosnier  ont  été  crédités,  non  pas  , 
d'effets  de  comoiCTce,  mais  d'ai^nt  comptant 
représentant  le  prix  des  valeurs  escomptées^ 
et  ^e,  par  suite,  îl  n'y  a  lieu  de  faire  k  la 
cause  J'ap^ictfioA  des  principes  ci-dessus  po- 
sés;— ▲lisadtt^'i  r^^puide  leur^slème, 


V.  Bép,  yém,  PaU  «t  Supp.,  v-Cempueo^ 
rant,  n**  05  et  suir.  ■ 


les  syndics  excipent  de  ce  qiie  les  effets  de 
commerce  cédés  par  Chanibeltan  et  Grosnier 
k  Gbambert-Lefeforre  ^  comp.  n'ont  pas  été 
BOTlés  au  cMttpte  eourant,  en  détail,  ni  pan 
leur  valeur  nominale,  mais  qu'ils  y  «garent 
en  Moc,  dn  moins  pour  les  effets  remis  te 
même  jovr,  et  sons  nne  déduction  d'in«érétfi 
et  de  commission  qui  réduit  les  prétendues 
opérations  du  compte  «ourant  h  $e  ^ples 
affaires  d'escompte  révisées  et  consommées 
à  l'insunt  même  de  la  renrise  des  valevs;— 
Atiendu  que,  ponr  déterminer  cxactemenl  la 
nature  de  l'opmtion  sur  laquelle  la  Cour  a  i 
staHier,  il  importe  de  reclier«ber  et  de  rappro- 
cher tous  les  éléments  qni  s'y  rattachent  ;  

Attendu  mie  les  parties,  au  débat  des  relations 
qui  font  FobjetdU  procès,  ont  fixé  elles-mêmes 
les  conditions  du  compte  courant  qui  allait 
s'ouvrir  le  5  nov.  1855;  —  Qu'à  ladite  date. 
Chambellan  et  Grosnier  remettant  à  Chanibert- 
Lefebvre  et  comp,  quati^e  effets  sur  Paris,  à  l'é- 
chéance des  I5et3f  janvier,  sur  desbanquiers, 
un  premier  récépissé  ainsi  conçu  Icor  a  été 
délivré  :  ■  DépAten  compte  courant.  Bon  pottr 
«  14,729  tr.  Noos  reconnaissons  «pie  Mil. 
«  ChambeUan  et  Grosnier  ont  déposé  ^  no- 
c  tre  caisse  en  ralenr  net  la  ssaroe  de  14,729 
«  francs,  valeur  en  compte  courant,  aux  con- 
«  ditions  convenues  entre  nous.  Blois,  le  5 
«  nov.  1858.  Compte  d'intérêts  ii  4  p.  100, 
«  sans  commission.  Prévenir  six  jours  à  fa- 
«  vance  pour  une  somme  dépassant  5,00d  fr. 
«  Liberté  de  convrh-  le  compte  en  propres  v»- 
«  leurs  des  déposants.  •»  —  Attendu  que  la 
même  remise  est  constatée,  sur  k»  livres  k 
souches  de  la  mai^n  dtt  banque,  en  ces  ter- 
mes :  «  Le  5  n^nembre,  MM.  Cbambellan  et 
«  CrosniM-  ont  dépose  k  notre  caisse  en 
«  compte  courant,  espèces  ou  -valeurs  diver- 
«  ses,  14,7«9  fr.  «—Qu'elle  a  été  portée  sur 
le  brouillard ,  ^si  qull  soit  :  k  Reçu  de 
«  MM.  Chambellan  et  Grosnier,  b  Blois,  n«« 
«  57229,  Paris,  15  janvier,  6,000  fr.;  57260, 
«  Paris,  15  janvier,  3,000  fr.:  57261,  Pa- 
«  ris,  31  janvier,  3,000  fr.;  572B2,  id.  id., 
«  3,000  fr.  Total  15,000  fr.  GontK  le  crédit 
<  de  leur  compte  k  envHr,  valeur  de  ce  îoor; 
«  14,729  fr.,  intérêts,  196,  commission,  7&— 
«  271,  somme  égale  :  15,000  fr.  Attendu 
que  le  journal  du  15  novembre  appliquant 
1  article  du  brouîpard,  est  aiusï  conçu  :  «  Doi- 
«  vent  effets  à  recevoir  15,000  fr.,  à  Cbam- 
»  bellan  et  Grosnier,  14,729;  à  intérêts  et  au- 
*  ttes  frais,  271;  easeraUe'  15,000  fr. 
Attendu  me  «or  le  livre  des  comptes  cou- 
rants, k  l  avmr  de  Chambellan  et  Grosnier, 
le  preuuer  article  porte  :  «  1855,  5  iiev.  14,729 
«  francs  net  de  leur  remise  »  ;— Attendu,  en- 
lin,  <|ve  les  valeors  renmes  avaient  été  en- 
dossées valeur  en  compte;  —  Attendu  que, 
députa  lors,  jusqu'à  la  tlÀtore,  le  compte  cou* 
rant  a  coullmié  d'après  les  inémee  erremente; 
—  Attendu  qpe  de  ees  diverles  données,  il 
résulte  suflBsammcntqueles  parties  n^opt  point 
ettt«idu  se  restreindre  à  de  simpï»  opérations 
d'escompte,  après  <hac«M  desquelles  CbtM- 
feertrLefebwe«t  oonp.  «e  senieat  oenMhaés 
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débtteiirs  femes  d'ane  MMUted'trgMt  wçxé- 
sentant  le  prix  de  chatfse  cesaio»,  nuis  qu'ils 
ont  es  l'inlenlfen,  dairement  manirestée  par 
les  «des,  de  se  friacer  dans  les  racles  et  coodi- 
tionsdu  compte  courant  UA  que,  selon  les  usa- 
ees  da  conraerce,  il  s'établit  dliabitude  entre 
banquiers  et  commerçanift;  —  Attendu  que  la 
déduction  Itérée  par  les  banquiers  sur  les 
valeurs  nominales  des  readses  s'explique  par 
le  mode  de  conmtabilité  adc^é,  suivant  le^iel 
chaque  article  de  crédit  était  jvoduclif  dlnté- 
Féts  du  jour  de  son  entrée  dans  le  compte 
courant^  alors  que  les  effets  remis  n'étaient 
recouvrables  qu'à  des  échéances  plus  éloi- 
gnées ;  —  Qu'en  réalité,  il  ne  s'agit  U  que 
d'une  form»  d'écrto^  ad<n»tée  par  la  pratique 
oranmereialey  dans  le  but,  a  ce  ^'U  parait,  de 
simplifier  les  calcula,  mais  qui,  èn  général, 
ne  toncbe  point  n  ff»d  des  dioses,  et  qui, 
dus  l'espèce  de  mode  de  procéder  dontil  s'a- 
fftt,  ne  saurait  altérer  lescoDditionsjuriditpies 
un  compte  courant  ni  en  détruire  ou  modifier 
les  effets;  —  Par  ces  moiifo,  met  les  appella- 
tions et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce 
oue  Chambertp-Lerebvre  et  comp.  ont  été  con- 
damnés k  rappwter  &  la  iaillite  la  somme  de 
ÏÎ7,738  fr.  ;  émendant,  décharge  Chambert- 
Lefebvre  et  eomp.  des  condamnaUons  contre 
eux  prononcées;  au  principal,  faisant  droit  et 
statuant  sur  les  appels  respectiTs  des  parties, 
déclare  les  syndics  mal  fondés  dans  leurs  de- 
mandes, fins  et  conclusions,  les  en  déboute; 
dit  c[ue  Cbaoïbert-LefebTre  et  comp.  seront 
adrou  au  passif  de  la  faiHite  pour  la  somme 
àe  84,7S0  Ir.  montant  des  causes  susénon* 
cées.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  svndics  Cham- 
l>eUan,  pour  violation  des  art.  443, 444,  446 
et  138,  Cod.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  considéré  comme  des  opérations  de  compte 
courant  de  simples  opérations  d'escompte,  et 

rT  suite  admis  le  sieur  Cbamben-Lerebvre 
la  faillite  comme  créancier  en  compte  cou- 
rant par  suite  du  non-encaissement  des  va- 
leurs qui  leur  avaient  été  négociées,  biep  que, 
s'étant  simplonent  rendus  escompteurs  de 
YesTaleors,  eUes  eussent  dû  demeurer  k  leur 
débit. 

Dd  16  MARS  1858,  arrêt  C.  cass.^  ch.  req., 
MH.  Niciafr-Gafllard  prés.,  Brièrc-YaUgny 
rapp.,  Raynal  av.  gcn.  (coacl.  conf.),  Horin 
av. 

«LA  GOUIb— Attendu  quels  seule  question 
sodevée  pur  m  pourrai  est  celle  de  savoir  si 
les  rdsiHMS  oui  ont  cxiiié  entre  les  parties 
smteoiisliMitiTes  d'un  compte  courant,  ou  si 
eUes  ne  eonstitUMit  que  de  ùmples  opéraiùos 
d'csoMapte;  —  Et  que,  pour  décider  qu'dles 
aTsiwt  le  canct^  de  compte  courant  et 
devaient  en  produire  les  ellets,  la  Cour  im- 
périale d'Orléims  s'est  fondée  sur  ce  que  les 
parties  n'avaietit  entendu  se  resureiodre  à 
de  simples  opérations  d'escompte,  après  cha- 
cune desquelles  Cbambert-Lefebvre  et  comp. 
se  seraient  constitués  débiteurs  fermes  d'une 
somme  d'argent  représentant  le  prix  de  cha- 


que cession,  mais  qu'dles  avdteni  eu  llnien» 
tKHi,  clairement  mauif^ée  par  les  actes,  do 
sa  placer  dans  les  règles  et  conditions  du 
compte  courant  tel  que,  selon  les  usages  du 
commerce,  il  s'établit  entre  les  banquiers  cl 
commerçants  Que  la  Cour  impériale  a  re- 
connu, en  outre,  que  la  déduction  opérée  par 
les  steuis  Cbambert-Letebyre  et  comp.  sur  la. 
valeur  nominale  des  remises  était  conforme  si 
la  itfatique  commerciale  ;  que  ce  n'était  eu 
réalité  qu'une  forme  d'écriture  emplojrée  pour 
simplifier  les  calculs  et  qui  ue  touchait  pas  au 
fond  des  choses  ;  —  Que  cette  décision^  repo- 
sant ainsi  uniquement  sur  l'appréciation  de 
l'intention  des  parties  et  sur  rmterprétation 
de  leurs  conventions,  ne  peut  constituer  au- 
cune vitrfation  delà  toi;— B&iffm,  etc.  » 


(USSiTIOU  (cim.)  1»  mmri  1M«. 

paopaitTÉ  LiTTtuin  oc  aitibtiquk,  cbctke, 
BfirAT,  PKfisoapTu»*  m  rtopuSTt,— cou* 
FiscATion,  PEonuiM  ÀRTBHQini,  GmnriB- 

vxçoK,  nn)iv»niuT£. 

Si",  en  principe,  le  dépôt  d'une  œuvre  Ittté- 
raire  ou  artistique  ne  constitue  pa$  pour  le 
déposant  la  preuve  d'im  droit  de  proprit'té  . 
ce  dépôt  établit  du  moins  en  sa  faveur  vnr 
présomption  suffisante  de  propriété  tant  qu'elle 
n'est  pas  combattue  par  une  preuve  ou  jnf- 
somption  contraire  (1).  LL.  19  juill.  1793,  el 
21  oct.  1814,  art.  14;  Cod.  pén.,  425  et  437. 
.  Quand  il  y  a  indivisibilité  entre  des  destins 
cofUrefaitâ  et  les  objets  {des  vases)  sur  lesquels 
iis  ont  été  reprodmtê,  la  confiscation  détend 
à  ces  objets,  titor»  même  qu'il  y  aurait  offre- 
d'en  faire  ^Ûtparaitn  teséustint  (S).  L.  5 Juill.. 
1 844,  aH.  49;  C.  pén.,  4S7. 

Hache  bt  PiriH-4>BHAUiint  C.  Gwpo.. 

Do  19  1IAS9  1858,  arrêt  C.  cass.,  cli.  crim., 
HH.  Yaîsse  prés.,  Caussin  de  Pcrceval  rapp.. 
Guyho  av.  gén.  (concl.  conf.),  Lanvin  et 
Grtmalle  av. 

«i  LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen,  résul- 
tant de  la  fausse  interprétation  de  l'art.  0  de- 
là loi  du  19  Juill.  1793  et  de  l'art.  14  de  la  lot 
du  21  oct.  1814,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  au- 
rait attribué  au  dépôt  prescrit  |)ar  ces  articles 
un  effet  que  lesdttes  lois  n'auraient  pas  attaché 
à  l'accoraplissemeot  de  cette  formalité,  celui 
de  Justifier  le  .dr(Mt  de  propriété  du  plaignant 
en  contrefaçon  :  —  Attendu  que,  s'il  est  \nÀ 
qu'en  ^ncipe  le  dépêt  d'une  œuvre  litlérairr 
eu  artistique  ne  constiMie  pas  la  preuve  du 


(1)  En  aaaiière  de  propriété  lodiutridK  le  dépOt 
d'un  dasln  de  fabrique  cousUUie  également,  kA- 
TiDt  MH.  Ttnido  et  DelMme  {Dr.  îmdtutr.,  n*  594). 
une  presonutloD  de  pn)|wfété  en  fttrenr  du  d^po- 
HUt^V.  Itip.  fém.  Pmt,,  t*-  Propriiti  artittimie, 
n-  60  et  MiiT.j  PropHité  i»ihutrieUe,  M  et 
niv*f  Propriési  Ottérmre,  n~  103  et  iniv. 

(9)  V.  en  ce  aans,  Csm.  9  au]  et  u  dée.  U99; 
liais,  liaoftt  198$  (t.  9  1859,  p.  fltfi  |  Caik  M 
•etttiWl(l.li0U,p.979). 
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(Iroit  de  pnpnéxê  dn  déposant,  H  peut  dd 
muins  former  en  sa  faveur  une  présomitllon 
de  propriété  qui  aatorise  le  juge,  lorsque  cette 
pr&napUon  n  est  combattue  paraucune  preuve 
ou  présomption  coutraire,  a  déclarer,  ainsi 
qoe  ledïtie  jngement  dont  l'arrôl  attaqué  s'est 
approprié  les  motilà,  que  le  demandeur  en 
contrefoçon  •justilte  suffisamment  de  son  droit 
de  propriété  par  le  dépdt  effectué  par  lui  an 
bureau  de  la  librairie;  —  Que,  d ailleurs,  il 
n'apparaît  pas-  qu'aucunes  concluions  aient 
été  prises  devant  la  Cour  impériale  de  Paris, 
à  l'effet  de  contester  le  droit  privatif  des  sieurs 
Goupil  it  la  propriété  des  desans  dont  il  s'a- 
git; 

•c  Snrle  moyen  fondé  sur  la  violation  de  fart. 
49  de  la  loi  du  S  juill.  iSU,  en  ce  qne  l'arrêt 
attaqués  faitp<Hrter  laconAscation  prononcée, 
lonl  ï  la  fois  sur  les  dessins  contrefaits  et 
sar  les  vases  qui  ne  l'étaient  pas  :  —  Attendu 
ift'Hj  aval  indivisibltitéentrelesdessinscoQ- 
tre&its  et  les  vases  sur  lesquels  ces  dessins 
anient  été  rewedoils  par  la  pêiniure,  et  qu'en 
cet  éut,  la  séparation  étant  irapossiUe,  il  y 
wtàx  nécessite  de  wononcer  la  confiscation 
pour  le  tout;  —  Que  Voltn  faite  par  les  préve- 
nus d'^acer  les  peintures  sur  les  objets  saisis 
ne  pouvait  soustraire  ces  objeLs  h  la  confisca- 
tion qui,  aun  termes,  soil  de  l'art.  49  de  la  loi 
du  :$  juill.  1844,  soit  de  l'art.  4S7,  Cod.  pén., 
applicable  dans  l'espèce,  était  la  conséquence 
l^ale  et  nécessaire  du  délit  de  contrefaçon 
-  reconnu  constan^; — Que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  l'arrêt  dénoncé  a  déclaré  qu'il  n'y 
avait  lieu  de  s'arrêter  aux  offres  snsénoncées; 
— Rejette,  etc.  » 

CASATION  (cit.)  39  mars  188t. 

EXPBoraiAtiOK  poua  craiTÉ  publique,  acqdi- 

SmOH  HtTÉGKALB,  RfiQL'ISITION,  OFFRES  SUP- 
PltmES,  DÉLAI. 

Le  délai  de  aainse  jours  accordé  à  l'expro- 
prié pour  déHhérer  iwr  Uê  offrit  à  lui  faites, 
mtnu  de  pomoir  être  assiiini  devant  U  jury 
fiti  âeera  tlatuer  mt  cet  offres,  doit  être  appU- 
qvé  à  Végard  des  offres  supplétives  faites  à  ia 
partie  gui,  m  vertu  de  Part.  SO  de  ta  loi  du 
3  mai  lS4i,  demande  l'acquisition  intégrale 
étune  parcelle  morcelée,  aussi  Mm  que  lorsqu'il 
s'agit  des  offres  primitives  (1),  L.  3  taÂ  i84i, 
art.î3,24etâ^§^. 

OiSMiT  C.  Cheiiii  de  pnt  de  Paus  a  Lïm. 

Do  29  XABS  185&  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Bérenger  prés.^  Delapabne  rapp.,  de 
Marnas  yv.  gen.  (concl.  conf.),  Haulde  et 
Beauvois-Devaoi  av. 

«  LA  COUR Vu  les  art.  23,  Ï4  et  37, Si, 
de  la  loi  du  3  mai  i841  ;— Attendu  que  ce  n^st 


(i)  V.  eonf^  Cm.  5  tir.  1885  (L  1 1806.  p.  61i)( 
Il  ftv.  1857  (1858,  p.  i70}.  —  Jugé  que  le  délil 
dODt  U  B^agH  «'apfUque  tgaimiet/t  m\  offres  rectift- 
altw  «m  affrai  arWnaim  t  Ctn.  18  août  18S7 
(1888.  p.  any-y.  nip.gin,Pal,H  Supp.^  T*  Ew 
propriMtom  pamr  utUUi  putU^,  a*  SSt. 


m* 

que  |>ar  acte  en  date  du  12  aoftt  que  la  com- 
Mgnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  a  fait  offre  à 
Dissart  d'une  Munne  de  SOO  fr.  au  delà  de  eeUe 
d'abord  proposée  pour  indemnité  de  la  par- 
celle dODt  il  demadait  à  être  exproprie  en 
exécution  de  l'art.  BO  de  la  loi  du  3  nai4g4]  ; 
—Que  le  jury,  convoqué  peur  statuer  sur  ce» 
offires  et  sur  l'indeoinité,  se  réunit  le  SI  du 
même  mi^;  —  Qu'ainsi,  bien  que  ces  offres 
aieitf  été  insérées  dans  le  pro(»s-va'baI  des 
offres  et  demandes  mis  sous  les  yeux  du  jury, 
elles  n'ont  été  connues  de  la  partie  expropriée 
que  neuf  jours  auparavant;  Qu'ainsi  elle  a 
été  privée  du  bénéfice  du-  déUi  de  quinxe 
jours  i  elle  accordé  par  la  loi  pour  déhbérer 
sur  ceeoffresî— Qu'il  sait  de  là  que  le  tableau 
des  offres  etdemandesn'a  pas  été  notifié  dans 
les  termes  des  art.  23  et  24  de  la  loi  précitée, 
et  que  cette  règle  dwt  être  appliquée  aussi 
bien  k  l'^rd  des  offres  su^éiïves  faites  à  la 
parUe  mu,  en  T«tu  de  l'art»  SO  de  cette  loi, 
demande  l'acquUiiioa  par  U  partie  expro* 
priante  d'une  parcelle  morcelée  que  Icvaqu'il 
s'agit  des  offires  primitives;  que  la  loi  n'a  tait 
aucune  distinctira  ;  —  D'où  il  ssûl  qa'en  sla< 
tuant  nonobstant  rin(^>servation  de  ces  délais* 
la  déclaration  du  jur^  et  l'ordonnance  atta* 
quées  ont  violé  les  artiolea  précités  ;  —  Game 
et  ANNULE  lesdites  déclaration  et  décision,  ren- 
dues, le  21  aoAt  4857,  par  le  jury  d'eupropria- 
lion  de  l'arrondissement  de  Roanne,  etc.  » 

CASSATION  (cauf.)  ai' mai  A8S8. 
TaiBONAinE  Dl  POLICE,  OENDABUIBIE,  CBITSCHE. 

tes  tribunavs  de  police  n'ont  aucun  droit 
de  censure  sur  la  gendarmerie.  ït  y  a  donc 
excès  de  pouDoir  de  la  part  du  juge  de  police 
guif  en  acquittant  un  prévenu  contre  lequel 
un  proeis^verbal  avait  été  dressé  par  le  bri- 
gadier de  la  gendarmerie,  se  permet  de  gua- 
tifier  d'inconvenante  fa  eonduif;  de  ta  gendar- 
merie dans  l'affaire  (2).  Cod.  inst.  crim. ,  9 
et  279;  Déer.  1*'  mars  i85i. 

Lallehaicd. 

Du  31  SAi  1858,  arrêt  C.  cass.,  cb.  crîm^ 
MH.  Vaïssc  prés.,  Senéca  rapp.,  Martinet  av. 
géo.  (concl.  conf.). 

«LA  COUn;-r-Sur  le  premier  moyen,  relevé 
d'office  et  tiré  de.la  violation  de  l'art.  155,  C. 
inst.  crim.  (sans  inlérêt;  il  s'agissait  d'un 
défautde  prestation  desermeut  par  un  témoin 
assigné);— Sur  le  deuxième  moyen,  également 
relevé  d'office  et  tiré  d'un  excès  de  pouvoir, 
en  ce  f[ue  le  jugement  attaqué  contient,  dans 
une  disposition  spéciale,  une  censure  vio- 
lented'on  acte  de  la  gendarmerie  dans  Teier- 
cice  de  ses  fonctions  :  —  Vu  le  décret  du  1*' 
mars  1854  sur  la  gendarmerie; — Vu  le  chap 
l**  dn  at,  l"  da  ïiv.  2,  Cod.  inst.  criai.;  -- 
Alteadu  qall  rétulte  de  ces  di^Msiiiom  que 
les  iribnaaii  de  police  s'ont  uacoo  dn^t  de 


(S)  V.,  ta  ce  wea*t  Bip.  gin.  Pal,  et  Supp., 
T*  Trihnamx  de  poli»,  n**  118  et  soiv.— T,  au»i 
Faaitfai  mue,  Instruet.  erte.,  UA.  S  M8,  p.  7MK. 
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centore  sur  b  geDdarmerief  ei  que,  relaUve- 
menlaax  proow-vo-luax  dont  ils  sontni&is, 
ils  a'Dfll  d'aatres  pouvoirs  que  d'en  apprécier 
la  valeur,  Mit  par  rapport  k  la  loi  on  aux 
rtglencnu  de  ôolioe,  soit  pu  npp«rl  aui 
prenves  régulierenwQt  prodoites  pour  les 
GABbattn;— Attendu,  HéumoÏDS,  qu*à  Toc- 
casioD  de  ceqne,  dans  une  note  jointe  à  son 
prmès-Terbal,  le  brigadier  de  gendamerie 
aurait  signalé  le  débit  de  boissons  de  la  fAime 
Laliemand  comme  mal  tenu,  l«  tribunal  de 

fiolioe  fi*est  permisde  qualifier  d'inconvenante 
a  conduite  de  la  geDdarmerie,  et  a  décidé 
qoe  les  gendarmes  Sonlec  et  Lelogeais  avaient 
manqué  à  leur  devoir,  en  oubliant  le  respect 
qne  tout  le  monde,  el  eux  surtout,  doivent 
a  ia  jostice  et  aux  magistrats  chargés  de  la  Ve- 
présenler;— Attendu  qu'on  tel  excès  de  pou- 
voirs ne  paratt  pas  même  avoir  pour  prétexte 
une  exacte  appréciation  des  faits,  Risque, 
si  la  [raame  Lallemaadavait  été  acquittée  par 
le  tribunal  de  simple  police,  à  la  suite  de 
deux  proeèa-verbaux  dressés  contre  elle  par 
ta  gendarmerie  pour  coatraventiou  aux  rè- 
gleroente  sur  la  poltc«  des  cabarets,  la  qualiâ- 
caiion  légale  qui  avait  pu  manquer  aux  faits 
laissait  place  &  rapprécialloo  morale  des 
circonstances  parlîcuîiéres  ou  habituelles  dans 
lesquelles  ils  s'étaient  accomplis  -,  —  Auendii 
qu'une  pareille  censure  pourrait,  si  elle  sub- 
sistait, outre  qu^etle  est  offensante  pour  la 
gendarmerie,  avoir  des  îoconvénieuîs  graves 
et  nuisibles  à  Tordre  public;— Sans  qu'il  soii 
besoin  de  statuer  sur  les  moyens  proposés 
par  le  demandeur  en  cassation  -y — Càsss,  etc.  > 

CASSATION  (CUM.)  4  IM». 

AIlGNSMBnT,  CONSTRDCnON,  AVTOMSJLTfON,  KCS 
MrrOTEN  raTÊRlEUR;  TOŒ  PUSUODE  FUTURE. 

Vobligation  d'obtetUr  Vautori$ation  preo- 
labU  pour  la  eonttruclion  ou  ia  réparation 
d'édifices  n^est  imposée  que  lorsque  ces  édifices 
se  trouvent  sur  ou  joignant  la  voie  puUique, 
mais  non  lorsqu'U  s'agit  d^v»  mwmtfoyen  in- 
tériewr  ne  coofrontant  pats  cette  voie  {i). 

h  n*importe  que  la  construction  du  prévenu 
se  trouée  lous  le  cowp  «Tim  retranckement 
éventuel  à  raison  du  projet  de  prolongement 
et  ^Hargissement  (fww  rue  réemUant  d'un 
nowoeau  plan  de  la  ville,  aucune  aMorieatian 
n'étant  nécessaire  pour  construire  ou  réparer, 
àoM  Vimériatr,  des  murs  qui  n'auraierU  pas 
fOur  effet  de  eoiuoiùler  le  mur  d«  (aet  ou- 
M  touefteiU  pas  à  te  voie  pubUque  actne^  (2}. 


(1-9)  V.  conf.t  Casa.  35  jullL  18S9  :  SA  nov.  1887 
(L  2  1887,  588),  ce  dernier  rendu  par  les  cfaanj- 
bres  réODiet, 

Gependact,  saWant  deux  arrto  plus  récents,  éga- 
lement de  la  Cour  de  cassation,  l'nn  te  8  arril 
18A0  (t.  9  t8A9,  p.  219),  rendu  par  les  cbambres 
réniùet,  et  l'autre,  du  19  juin  1857  (1858,  p.  764), 
rordoonance  rojale  on  le  décret  pwtant  homologa- 
tion da  plan  général  d'une  ville  a  pour  eOet  de 
frapper  les  propriétés  désignées  pour  être  retrao- 
diées  d'une  serniade  qui  fait  obstacle  ^  ce  que  des 


Momms  bt  BsnutD. 

Di3  4  jum  18S8.  arrête,  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Vaïssé  prés,,  Nouguier  rapp.,  Guyho  av. 
gén.^  Costa  av. 

>  LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
réditde  1607,  une  autorisalioa  préalable  n'est 
nécessaire  pour  entreprendre  un  nouvel  oau- 
vre  qu'autant  que  la  construction  qui  d(^  être 
élevée,  ou  que  l'édilîce  que  le  nouvel  œuvre 
doit  réparer^  se  trouve  «ur  ou  j'O^^ant  la  voie 
fmbUque; — Attendu  qu'il  ressort  des  constata- 
lions  en  point  de  fait  de  la  sentence  dénoncée 
que  le  mur  mitoyen  sur  leipiel  le  nouvd  œa- 
vre  a  été  opéré  ne  confronte  pas  la  voie  pu- 
bttque;  qu'il  fait,  au  contraire^  parHe  des  con- 
structions  intérieurei  et  latérales  de  la  maiton 
Montels;  que  ces  constatations  ne  contrarient 
en  rien  celles  retenues  dans  les  cinq  procès- 
verbaux  dressés  contre  Hontels^  puiâpi'ils  re- 
connaissent eux-mémeé,  et  ce  dansdes termes 
identiques^  que  les  travaux  de  maçonnerie 
étaient  faits  au  mur  de  Montels  auurefois  mi- 
toyen avec  la  maison  Fraissine  ;  —  Attendu 
qu'on  chercherait  vainement  it  juslilier  la  né- 
cessité, pour  de  tels  travaux,  d  une  autorisa- 
tion préalable  par  ce  motif  que,  d'après  le 
nouveau  plan  de  la  ville  de  Montpellier,  la 
maison  Montels  se  trouvait  sous  le  coup  d'un 
retranchement  éventuel,  à  raison  du  projet 
de  prolongement  et  d'élargissement  de  l'une 
des  rues  de  ladite  vUle  ;  — Qu'en  effet,  il  est 
de  droit  public  en  France,  qu'aucune  aut»-. 
risation  présdable  n'a  besoin  d'être  requise 
[Mur  construire  ou  réparer,  dans  l'inténeur, 
des  murs  qui  n'auraient  pas  pour  eff<^  de 
consolider  le  nnir  de  face  on  qui  ne  touche- 
raient pas  à  la  voie  publique  actuelle ,  lors 
même  que,  par  de  nouveaux  plans  régulière- 
ment arrêtés,  la  propriété  sur  laquelle  serait 
entrepris  le  nouvel  œuvre  serait  destinée  à 
faire,  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné, 
partie  de  la  voie  ^iblique  future  ;.-^Tyaii  il 
suit  qu'en  relaxant,  en  cet  état  des  faits,  Mon- 
tels et  Bernard  des  poursuites  dirigées  contre 
eux  pour  des  réparations  faîtes  sans  autorisa- 
tion préalable,  le  jugement  attaqué,  loin  de 
violer  les  princi^s  de  la  matière,  s'y  est  exac- 
tement confiiHiné  ;  — Rejette  le  pourroL  » 

CASSATION  Ccnil.)  S3  Mptewlrn  ISM. 

INTERROGATOIRE  DES  ACCUSÉS,  GOUK  D'ASSISES, 
DËLAl  DE  COÂPAilUTlON,  RENONaATIOH. 

Le  délai  de  cinq  jours  accordé  à  tacatsé, 
par  r art.  296,  Cad.  inst.  crim.,  vour  te  pour- 
voir  en  nullité  contre  l'arrêt  a^  renvoi,  ne 
peut,  à  peine  de  nullité,  être  abrégé  sans  te 
consentement  exprés  et  formel  de  Caceusé. 

Et  ce  consentement  ne  peut  être  smpléé 
par  de  aimpiu  prémmpttoM  rénUmu  de  ce 

eoùUsutàom,  mêoK  Dcm  cooftartatives,  soient  bitts 
sur  ces  preprittés  tans  autoasaUoB  préalable. 
V.  i?<fp.  ffèit.  PaL  et  5tvm  ?•  AUgnemaa^  n- 108 

et  soir. 
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fut  Tmteati  mn^ 

êxené  fon  droit  dt  rtfcwaoft'mt  Ion  it  la  for- 
meîùniitjuryj  et  concouru  $mu  réclamation 
mx  ikunapartin  dv  iUbat  (i). 

LlMMIUT. 

Dv  93  aaniMW  i8S6.  «rét  C.  cass.,  ch. 
cite.,  KM.  Ftnstin  Hâie  cons.  f.  f.  prés., 
Cnissia  de  Percevad  npp.,  Martinet  aT.  gén. 
(eoacl.  eoBt). 

«LA  COUR;— Sutuanl  sur  le  moyen  relevé 
f  oflicef  et  résulUDt  de  ce  que  TaccuBé  anraii 
été  souuiU  aoK  débats  de  la  Cour  d'assiBee  avant 
Vexpiralîou  du  délai  de  doq  jours  qui  lui  était 
oaTcrt  par  t'art.  296,  G.  iost.  erim.,  pour  se 
pwirwir  en  nullité  contre  rarrét  de  renvoi  :— 
Vu  les  art.  293,  296, 301  et  m,  C  inst.  criin.  ; 
— Aueodu  que  de  la  combinaison  de  ces  arti- 
cles, il  résulte  qu'un  accusé  ne  peut  être  sou- 
rais  r^UèremODt  aux  débats  de  la  Cour  d'as- 
Hses  avajit  l'explraliott  du  délai  légal  de  cinq 
joura,  (pli  lui  est  ouvert  pour  se  pourvoir  en 
nullité  contre  l'arrêt  de  renvtH,  a  partir  du 
jour  de  l'interrogatoire  prescrit  par  l  art.  293, 
Cod.  inst.  crim. }  —  Que  ce  délai,  accordé  à 
l'accusé ,  tout  à  la  fois  pour  lui  permettre 
d'user  de  la  faculté  de  se  pourvoir  contre  l'ar- 
rêt de  renvoi,  communiquer  avec  son  conseil 
et  préparer  sa  défense,  est  substantiel,  et 

rson  inobservation  constitue  une  violation 
Aroit  de  la  défense  ;  ou'il  ne  peut,  sous 
peine  de  nullité,  être  abrégé  sans  le  consen- 
tement exprès  et  formel  de  l'accusé^  et  que 
ce  consenlement  ne  peut  être  suppléé  par  de 
simples  wésomptions,  plus  ou  moins  incer- 
taiueSj  résultant  de  ce  que  l'accusé  aurait  fait 
citer  des  témoins,  exercé  son  droit  de  récusa- 
tion lors  de  la  formation  du  Jury  de  jugement, 
et  concouru  sans  réclamation  aux  diverses  par- 
ties du  débat;— Attendu,  en  fait,  que  Vaccusé 
a  été  interrogé  le  28  août  et  qu'il  a  été 
soumis  aux  débals  le  2  septembre  suivant, 
c'estr4-dire  avant  l'expiration  du  délai  de  cinq 
joors  établi  pw  L'art.  296  susvi&é,  et  qu'il  n'ap- 
pert ni  de  son  interrogatoire,  ni  du  procès-ver- 
bal de&  débats,  qu'il  ait  fonueUement  renoncé 
au  bénéfice  du  dâai  qui  lui  était  accordé  pu* 
la  toi;  en  quoi  il  y  a  eu  violation  des  articles  ci- 
dessus  visés  :  —  CissB  l'arrêt  rendu,  le  3  sep- 
lembre  deniier,  par  la  Cour  d'asâaes  du  dé* 
parteaeat  de  la  Corrèae,  etc.  » 


cff  n'Mt  pof  U  CM  é^ap'^Mpur  VavU  du  comHl 
ffStat  éa  18-32  od.  1808.  qui  n'orêamt  la 
rettUttHon  4t*  étroit»  que  pour  It  eut  umiquê 
ai  U  jugement  ^adfuéieation  ett  annulé  }Mr 
là  voie  d^appel  (2).  L.  SSDrim.  an  Tll,  art.  60, 
68,  §i,  n.  8,  et69,§7,  n.i. 

Il  n'y  a  pas  Heu  non  pluM  A  la  reetitutbm 
deê  droite  yerçm  lur  la  vente  faite  par  tadfu' 
dieataire  âunucmd  acquéreur,  bien  que,  paY 
suit^e  la  mente  tvr  folle  enchère  poursuMo 
contre  ee  premier  adjudicat€iire,  la  vente  i»- 
termidiairo  $9  trouve  frappé»  d^iueffeaeM  (3) . 

EmEGiCTiEMBHT  C-  BomtET. 

L'administration  de  renreffistrement  s'est 
pourvue  en  cassation  contre  te  jugement,  en 
sens  contraire,  du  tribunal  de  Ifon^eltio'.  du 
17  fév.  1896,  que  nous  avons  ran»orie  au 

Bulletin  d'enregistrement,  art.  376. 

Du  24  NOVEMBRE  1^,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
civ.,  MM.  Bérenger  prés.,  Aylies  rapp.,  de 
Marnas  1"  av.  gen.  (concl.  conf.),  Moutard- 
Martin  et  Costa  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  60  el  68,  §  1, 
n.  8,  el  69;  §  7,  de  laloi  du'22frim.  an  VU; 
—  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  le 
jugemect  attac|ué  :  1^  que  le  domaine  de  C»-> 
garoule  fut  adjugé  à  Cambon,  le  19  oov.  184Î, 
auj[irix  de  18,iS0  et  que  le  droit  de  mu- 
tation fut  perçu  sur  cette  somme  ;  2"  que  le 
mêmé  immeuble,  sur  la  pouraiite  de  la  veuve 
Cambon,  tutrice  de  ses  enfsnts  mineurs,  fut 
adjugé  à  Bonnet,  ie  28  janv.  18S3,  moyen- 
nant 18,025  Dr.,  et  que  le  droit  fut  aussi  perçu 
sur  cette  somme  ;  3**  que  le  même  immeuble^ 
dont  la  vente  «sur  folle  endière,  à  défaut  de 
pùement  du  frh,  était  poursuivie  par  les 
créanciers  de  Cambon,  fut  adjugé,  le  22  mai 
1853,  à  Biquet,  moyennant  22,500  fr.,  et  que 
celui-ci  a  acquitté  te  droit  seulement  sur  la 
somme  de  4,500  fr.,  formant  l'excédant  du  prix 
de  l'adjudication  primitive;  —  Attendu,  enfin, 
que,  sur  la  demande  de  Bonnet,  le  jugement 
attaqué  a  condamné  la  régie  à  loi  restituer  la 


CASSATION  (av.)  34  Boranbn  ISftS. 

EXREGISTBnnHT ,   AUVDICATIOH,    FOLLE  ES- 

cnkRS,  sEsnTUTioR  m  nions,  vkicte  ih- 

TBUfiDIAiaE. 

il  n'y  a  pu  lieu  à  reitHutùm  dm  droitt 
^emrefutrtment  perçue  aur  uu  jugement  d'od- 
judicatiem  immoMière,  quand,  plut  tord,  eeju- 
gemnt  cet  ammià  par  tuitt  de  folie  eneliàre; 


(1)  V.  mtf.,  Cass.  S&  d«c.  1857  (1858,  p.  SU). 
—  V.,  aà  surplus,  Rép,  gin,  PaL  et  Supp,,  v*  bt- 
Urrogau^re  des  aecusië,      M  et  nUv. 


-  9?*' 

de  la  loi  du  22  fKm.  an  Vil,  tout  droit  d'enre- 
gistrement r^lièrement  perçu  ne  peut  être 
restitué,  quels  que  soient  les  événements  ul- 
térieurs: —  Attendu  que,  si  l'avis  du  eonseO 
d'Etat  du  22  oct.  1808  porte  une  exception  à 
ce  principe,  cette  exception  se  réfère  exchiâ- 
vement  au  cas  où  le  jugement  d'adjudication 
estannulépar  U  Tfûe  d'appel,  sans  que  jamais 
cette  exception  puisse  être  étendue  aux  cas 
divers  où  ce  jugement  reste  sans  effet  par  une 
cause  qui  lui  est  postérieure;— Attendu,  d'ail- 
leurs, que,  si.  d'après  le  §  1",  n.  8,  de  Tart. 
68,  etre§  7  de  l'art.  69,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  Vn,  les  adjudications  sur  foUe  enchère  oe 
sont  soumises  qu'à  un  droit  fixe,  il  résulte  des 
termes  m&oes  de  ces  articles  qu'ils  ne  di^io- 


(^3)  V,  Bip,  gin,  PaL  tt  fiqfp. ,  V  fnrw&ir» 

■KHt,  tt~4S48  et  ralr.,  4M9  et  nir. 
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sent  «M  «ooslft  réserve  que,  même  au  cas  de. 
foUe  «oebèie,  le  principe  de  ta  Bon-restitu- 
âon  des  droits  ré^ilièrement  perçus  ne  cesse 
pas  de  recev<^  s6o  applicatioD  ; 

«  Attendu  que.  s'il  en  est  ^'i^^i  lorupi  u  s  agit 
du  droit  perçu  i  l'occasion  de  l'adjudication  sur 
laquelle  11  y  a  eu  revente  par  voie  de  folle  en- 
diere,  il  ne  saurait  en  être  autrement  lorsqu'il 
s'amt  d'un  droit  perçu  sur  une  adjudicaUon  in- 
termédiaire Que,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  en  eflèt,  la  régularité  de  la  perception  du 
droit  est  également  incontestable,  et  que,  dès 
lors,  sauf  une  exception  directe  et  précise,  qui 
n'existe  pas  poor  les  adjodicaUons  intermé- 
diaires, les  conséquences  légales  dn  principe 
géném  et  absolu  de  la  non-restitntion  leor 
sont  nécessairement  applicables;— D'où  il  suit 
que  le  tribunal  civU  de  Montpellier,  en  déci- 
^ttt  le  conmire  et  en  condamnant  la  régie  de 
l'enregislremenl  à  restituer  le  droit  perçu  sur 
l'aÂadicalion  du  domaine  de  Cagaroule  du  28 
janT.  i8S3,  a  fonadlement  viole  les  lois  ci- 
dessn^;  — Cassb,  etc.  » 

BOOBlf  tS  JoUM  1M7; 

ASSUBàHCS  TKBKBSTU  ,   CIADIK  KtSOLOTOUJB , 
nAtOGÂ-nOH,  PUMBj  MOVB  W  PJJSMKHT. 

Ett  valable  Ut  daute  d'une  police  d'aêsu- 
rdwe  portant  que,  foule  de  paiement  fie  la 
pràM  aux  époquet  convenues,  le  contrat  d* aa- 
twance  sera,  au  gré  de  la  compagnie,  ou  ré- 
$Ui^  avec  privation  pour  Vassuré  de  toute  in- 
demnité en  coM  de  sinistre,  ou  maintenu  (1). 
Cod.  Nap-,  U08, 113*,  1229.  * 

Mais  la  compagnie  ne  peuf  exaper  d^vne 
telle  clause  «,  dans  VexéaUion  donnée  âlapo- 
Ùce  par  se$  agents,  eUe  a  emueiUi  A  déroger 
à  la  doute  relative  au  paiement  de  ta  prime, 
au'dle  a  rendue  quérable  de  portable  qu'elle 
hait  (2).  Cod.  Nap.,  H34, 116,1247. 
GinuK  C.  Coup.  l'Auu. 

Duï3  JCttLST  1887,  arrêt  C.  Rouen,  2"  ch., 
MM.  Forestier  prés.,  Jolibois  1"  av.  gén., 
Cbassan  et  Lenoël  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  que,  par  une  police 
dnl9  sept.  1852,  dûment  enregistrée,  le  sieur 
Gamblio  a  fait  assurer,  par  la  compagnie  l'Ai- 
gle, un  mobilier  industriel,  tant  pour  son 
compte,  comme  propriéwire,  que  pour  celui 
de  qui  u  appartiendra  :  que  ceUe  qualité  de 
propriétaire  ne  loi  est  plus  contestée  en  appel  ; 
que  c'est  dès  lors  entre  cette  compagnie  et 
GambUn  que  les  effeU  en  doivent  être  réglés: 
—  Attendu  que,  par  l'art,  «  de  cette  ptdice,  il 
a  été  stipulé  qo'ï  défaut  de  painnent  de  la 
prime  dans  le  dâal  de  grâce  de  quinze  jours, 
Jusqu'il  soit  besoin  d'aucune  demande,  d  au- 
cune mise  en  demeure,  rassuré,  en  cas  de 
sinistre,  n'a  droit  à  aucune  indemnité,  et  que 


(f.J)  V.  mtf,,  CofaMT,  Jfl  fanv.  1867  (iW.  P- 
«niK  et  k*  leovclfc—  V.  a»  leMe.  «p.  Pùi. 
cl  Â9)h)t  V  jbfMnMM  f«rmtiV|      SOI  et  soiv. 


la  compagnie  peut,  3i  son  cbf^.on  résilier  la 
police  par  tme  dmple  notification,  ou  la  main- 
tenir et  en  poursuivre  l'eiécutioa^— Attendu 
que  cette  clause  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi, 
n'enlève  pas  au  contrat  son  caractère  synat- 
laipatiqoe,-  et  est  oUtcatoire  pour  les  parties 
qui  l'ont  souscrite;  qo  ainsi  donc,  à  détant  de 
paiement  par  Gambha  dans  le  délai  accordé, 
la  compagnie  serait  fondée,  en  vertu  de  cette 
clause,  à  exiger  les  primes  arriérées,  sans  être 
tenue  à  aucune  indemnité  en  cas  de  sinisure, 
si  postérieurement  il  n'y  avait  pas  été  dért^  ; 
—  Hais  attendu  qu'il  est  reconna  par  die,  et 
que,  d'ailleurs,  il  est  prouvé  qoo  cette  cooma- 
gnie.  par  «n  nsage  constant  et  invarinle, 
faisait  percevoir  là  primes  au  domicile  des 
assurés,  et  que,  sans  avoir  égard  aux  délais 
déterminés  pour  le  paiement,  elle  procédait 
aux  encaisaemuitsdesprimespendaatet  après 
ces  délais;  que  c'est  ainsi  qu'elle  a  agiài  cause 
de  la  police  en  question,  puisqu'eDe  a^fait 
demander  et  recevoir  par  son  uentla  prime 
afférente  &  Tannée  1854,  qu^près  le  délai 
de  gi^ce  elle  a  fait  receveur  par  le  même  agent, 
le  14  déc.  18S5,  une  somme  dé  100  fr.,  dont 
une  partie  était  certainement  à  valoir  sur  les 
primes  arriérées  dues  par  Gamblio;  qu'en 
procédant  de  cette  manière,  elle  a  rendu  ces 
primes  quérables,  de  portables  qu'eUes  étaient 
d'après  la  convention  primitive,  et  a  dérogé 
à  la  clause  pénale  que  contenait  cette  con- 
vention; mril  en  resuite  que,  pour  faire  en- 
courir a  l'avenir  &  l'assure  la  peine  stipulée, 
elle  él^t  dans  l'oUlgation  de  le  mettre  en 
demeure,  sinon  par  une  interpellation  extra- 
judiciaire, du  moins  par  une  demande  for- 
melle: —  Attendu  que  les  déchéances  sont  de 
droit  étroit,  qu'elles  ne  doivent  être  encoumes 
que  dans  les  cas  strictement  prévus;  que, 
dans  la  cause,  la  demande  dii  paiement  des 
primes  devait,  après  les  délais  accordés,  être 
adressée  dbectement  à  Gamblin,  encore  bien 
que  de  fait  Retour,  son  locataire,  dût  la  payer 
à  son  ac(piit  ;  qu'en  effet,  entre  la  comp^nîe 
etGambhn,  ce  dernier  était  le  seul  assuré, 
conséquemment  le  seul  débiteur  des  primes  ; 
que  la  compagnie  allègue  bien,  mais  ne  prouve 
pas  avoir  fait  connaître  à  Gamblin ,  qoi  d'ail- 
leurs le  méconnaît  formellement,  le  retard  ou 
refus  de  paiement  de  la  part  de  R^our;  qu'elle 
ne  lui  a  adressé  directement  «iciue  lettre,  au- 
cune demande,  aucune  notifiration  de  résilier 
la  poliee  du  19  sept.  18^;  que,  dès  lors,  la 
clause  pénale  n'a  pas  été  encourue  par  lui,  et 

Su'il  est  fondé  &  en  réclamer  les  effets,  avec 
'autant  plus  de  raison  que  la  compagnie  ne 
penf  avec  justice  et  équité  exiger  les  primes, 
sans  supporter-  l'indemnité  de  sinistres  dont 
elles  sont  le  fMix; — Far  ces  motifs,  nfiroan 
lejugemenidu6avril  demier^et  faisant  ce  que 
le  premier  juge  aurait  dû  faire ,  comAXivE  la 
compagnie  l'Aigle  à  rembourser  au  sieur  Gam- 
blin la  somme  de  1780  fr.,  pour  l'indemniser 
du  dommage  à  lui  causé  pur  l'incendie  arrivé 
dans  la  nuit  du  5  au  6  février  au  mobilier 
industriel  asRuré  par  la  police  du  19  swL 
18ie2,etc  » 
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LTON  •  novemlir*  lSft7. 

TKOMmiI  8CR  LA  MARCHANDISE,  BObXARGEIIj 
fOKME  DES  PATNS,  POIDS^  TA»  DE  LUXB. 

NMMM/KM  de  Mr'ttùu  pattu  «onX  mdiaitivet 
Jtmpmit  éétenmné ,  le  (ait  fKir  m»  6oiito«9tfr 
fweoir  mû  m  vtnie  de*  paims  de  cette  up^fl 
a'^M/pos  fepotdfvoii/ttparrKMifecoiuttltM 
le  ifUt  de  tromperie  oh  de  tentative  de  trom- 
perie tmr  la  qmmiité  de  la  «arekandite  (1)  ;— 
U  m'importe  qm  ces  jmuw  eoieiU  qwUifiie  point 
de  bute  et  non  «wmu  au  tarif  ordinaire  11). 
Cod.  p&B,,  m-,  L.  n  nanlâM,  ut  V. 

C... 

De  6^  mrïïmm  1887,.  anét  G.  Lyon,  ch. 
con.,  HH.  Loyaon  prés.^  Onefiio  «T.géD. 

«  LA  COUR;~Attendu  qu'un  proeès-verbal 
lia  commissaire  de  police  de  VillefraDche,  en 
date  du  ti  juillet  dernier,  constate  que  le  bou- 
langer C.  a,  ledit  joar,  vendu  etausenTente 
des  painfi  dits  nurnei,  da  poids  de  Ài9  graoï- 
mea  aeolemeot;— Atlenda  ane,  dans  Tusage, 
cette  déiMnriaaIion  de  mienet  donnée  k  an 
ipaln,  est  inAcalive  d'un  p<w8  de  SOO  gram- 
mes ; — Attendu  que  si  cespaiosainri  nommés 
sont  noalUtés  puns  de  luxe^  et  non  soumis 
an  lanf  ordinaire,  il  ne  suit  pas  de  là  que  les 
bcmlangers  paissent  en  faire  varier  le  poids  à 
leur  gre,  et  ne  pas  leur  donner  celui  que  leur 
dénomiuation  imfiqae  à  l'acheteur  ; — Attendu 
que,  dès  lois,  C...  s  est  rendu  coupable  d'avoir 
inmpé  ou  tenté  de  tromper  sur  la  quanUlé  des 
choses  livrécsj  les  personnes  auxquelles  il  ven- 
dait, par  (tes  indications  frauduleuses  tendant 
à  faire  croire  à  un  pesage  aalérieur  exact, 
délit  prévu  et  puni  par  les  art.  423,  Cod.  pén., 
et  1«  de  ta  lot  du  27  mars  Drr  qu'il 

a  été  bien  jogé,  mal  appelé,  etc.  » 

Nota.  Da  même  jour,  |4adenrs  autres  arrêts 
serabbbles. 


PAO  11  MMnbre  IMf. 

FOafiTS,  ÀDJDDIGATAIBB,  D6LIT,  PBOCKS-VBaUL, 
aSMISB,  StlAI. 

Le  délai  de  cinq  jour»  accordé  par  Vart.  45, 
Cod.  farett.,  aux  faetews  ou  gardée-ventes  de 
FadjûéktUaire  poWr  ta  remite  det  ri^pportt  ou 
proei»-verbaiub  eonstattmt  det  diUtt  commit 


(1)  V.  coHfo  Cua.  10  IBt.  1851  (I.  1  1S55,  p. 
1M>  —  Ji^  qnll  en  cat  ainsi,  Uta  qa*aQ  arrêté 
■nnlcipa)  preicriTe  la  venie  du  pain  aa  pqmU  oon- 
stalâ  entre  le  vendeor  et  l'iebetenr.  alors  qu'il  est 
comtant  qoe,  depuU  cet  arcèti,  les  habitants  oot 
eoottaiiét  comate  uHérieareiuent,  1  couidérer  la 
rorme  du  pa'm  comme  indicatioii  de  son  poidi 
Cass.  1>  déc  1856  (185S,  p.  15),  et  le  renraU 

JugÊ,  loaterois,  qaele  fait  dont  il  s'agit  a'estpas* 
sible  d'aacnne  prine,  lonqu*il  rteolte  des  faits  cl 
eireonstanees  dont  rappréctatloo  appartient  soutc- 
ndneneot  aat  jogM  du  fond,  qu'il  n'existe  aucaae 
fraude  oa  niteaiion  de  litirc  croire  i  un  pesage  aolé- 

AimtBim 


IM 

dam  la  covpe  oa  à  VemXe  do  la  eoqnie,  eottri 
éa  jour  même  de  la  perpétration  de  cm  tUHU, 
et  non  peu  êenUmtnt  du  joar  de  la  rMwtAm 
det  raipportt  oupn^e-verbatu!  (3). 

Forêts  C.  LufiAiMms. 

Dd  11  DSfXMBRE  18S7,  anêt  C.  Pau,  ch. 
corr. 

«  LA  COUR;— Attendn  que  l'art.  4I>.  Cod. 
forest.,  di^se  qoe  les  adjudicataires,  a  dater 
du  permis  d'exrioiter  et  jusqu'à  ce  quils  aient 
obtenu  leur  décharge,  sont  responsables  de 
tout  délit  foresUer  cmnmis  dans  leurs  ventes 
et  it  l'ouïe  de  la  cognée,  si  leurs  facteurs  ou 
gardes-ventes  n'en  Toni  lears  rapports,  les- 

Juels  doivent  être  r^s  à  l'agent  forestier 
ans  le  délai  de  cinq  jours  ;  —  Attendu  qu'aux, 
termes  de  cetarlicle,  sainement  interprété  par 
la  jurisprudence,  le  délai  de  cinq  jours  qui  y 
est  mentionné  court  du  jour  où  le  délit  a  été 
corands,  et  non  du  jour  de  la  rédaction  des 
procès-verbaux;  —  Attendu  que,  soit  qu'on 
s'attache  à  la  date  du  procès-verbal  dressé  le 
20  avr.  1857  par  le  factenr  ou  garde-vente 
Casteras.  soit  que  l'on  prenne  en  consid^a- 
tion  la  date  du  procès-verbal  rédigé  le  2i  du 
même  mois  d'avnl  par  le  prde  forestier  Pou- 
jouanine,  plus  de  dnq  Jours  s'étaient  écoulés 
depuis  la  perpétration  du  délit  constaté  dans 
ces  procè»*Terbaux,  lorsque  le  susdit  Casteras 
a  pu  faire  la  remise  légale  de  son  rapport,  le- 

Suel  n'a  été  affirmé  par  lui  que  le  ^  avril  par- 
evant  le  maire  de  la  commune  d'Escot,  et 
soumis  le  même  jour  &  la  formalité  de  Tenre- 
gistrement  ; — Attendu,  dès  lors,  qu'en  déchar- 

Îeant  de  toute  responsabilité  le  prévenu  Jean 
.ajcannette,  sur  le  fondement  du  procès- 
verbal  dresse  par  le  facteur  ou  garde-vente  de 
cet  adjudicataire,  le  tribunal  d  Oloron  a  mé- 
connu les  véritables  |)rincipes  de  la  matière  et 
faussement  interprété  le  texte  de  la  loi;  ~ 
Qu'admettre  en  eifet,  comme  ce  tribunal,  que 
le  procès-verbal  d'un  garde-vente,  dresse  le 
jour  du  délit,  peut  rester  indéfiniment  ouvert, 
sous  prétexte  de  la  continuation  des  recher- 
ches pour  sai^  les  délinquants,  et  a'élre  clô*^ 
turé,  affirmé  et  enrei^tré  qu'àlayolonlé  diidit 
garde-vente,  c'est  ouvrir  la  porte  aux  plus 
monstrueux  abns  et  détruire  toute  PéconcHnle 
du  Code  forestier  sur  la  reqmnsalâKlé  imposée 
auxa4in<Ucat>^î — RApokmb,  etc.  » 


riew  et  eiMti  Caas.  U  Av.  1851  (L  1  1655,  p. 
101).  — Jugé  de  mène,  Iplui  fiMte  ralsoo,  pour  he 
cas  où  il  existe  no  aivMé  municipal  preserirant  le 
pesage  du  pain  avant  la  vente  ;  Cais.  1 7  mars  1851 
(U  1  1855,  p.  103). 

V.,  au  surptos,  ttép.  giru  Ptd,  {Supp,),  i'  Trom- 
perie imr  ta  marekamdiee,  n**  87  et  salr. 

<S)  V.  conf., Angers,  21  avril  1854  (1857,  p.  187). 

(S)  V.coHf.,  Naoc;,  M  dte.  ISSft  (U  3  1811, 
«81)  t  Cass.  14  août  1840  (t.  1  1S41,  p.  717);  — 
UeanaM,  OmmeiU,  Cod,  for,,  k  1<%  a.  387 1  — 
Kép,  gin,  PoL,  V*  FoHUt  118», 
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BOBDBADX  4  jwvlw  186». 


COHPARUnOlt  mMWtKOm,  TBIMUfJUIX  DB 
GOMMERCI. 

L'art,  i^i,  Cod.  proe.,forttoU  qiu,  lorsque 
fhuiem-ê parties  mmrmiété  eUfnfour  Itmème 
oÂf'ef  à  âiflér9ia$  délai$,  U  ne  cent  pris  défont 
eontr»  awtsm  d'^et  qatafrès  té^éane*  du 
^us  long  délai,  n'est  pas  oMgatoirt  pour  tes 
ir^tmimxdeeommêree.  Ces  trâmiêMxjtmvent 
donc  donner  défaut  contre  la  partie  â  Pégard 
di  laquelle  le  délai  de  comparution  est  expiré, 
sans  aUtndre  tsxpiratim  des  délais  à  Pégard 
des  amns  (1). 

LaVAUD  C.  HOTTît  DB  TRAnCHfeRE. 

Parexploit  du23  juin  ISST^lesieur  Lavaud 
assigna  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Uboume,  pour  le  é  juillet  suivant^  le  neur 
Hovyn  de  Tranehëre^  llls,  et  la  dame  Hovvn> 
mèrcj  tons  les  deux  dfmntiUés  dans  l'airondis- 
semenl,en  paâoDentde  la  swmne  de  14^000  îr., 
pour  prix  de  vins  qu'il  leur  avait  vendus;  et  il 
cita  en  même  temps  le  sieur  Hovyn  père,  de- 
meurant à  Paris,  pour  antwîser  son  épouse. — 
Au  jour  indiqué,  4  juillet,  le  délai  pour  la 
comparution  n'était  pas  encwe  expiré  quant  à 
ce  dernier  ;  dans  cet  état  de  dioses,  et  à  rai- 
son de  divers  motifs  d'urgence  exposés  au  tri- 
bunaljle  sieur  Lavaod  dedouada  ladi^onction 
de  l'instance  par  lui  inteptée  contre  Hovyn  Sis 
d'avec  celle  concernant  la  dame  Hovyn,  et  ob- 
tint par  suite  un  jugement  de  condamnation 
par  défaut  contre  lui,  eu  venu  duquel  il  prit 
immédiatement  inacnyption  sur  le»  lûens  de 
son  débiteur. 

Biais  le  ueur  Hovyn  fils  tyant  fonné  oi^po^ 
lion  à  ce  jugement,  a  soutenu  qn'il  était  nid, 
comme  rendu  en  coniravention  &  l'art.  IM, 
Cod.  proc.,  aux  termes  duquel,  lorsque  plu- 
sioirs  parties  ont  été  cHées  pour  le  même  ob- 
jet à  différents  délais,  il  ne  peut  être  pris  dé- 
faut contre  aucune  d'elles  avant  l'échéance 
du  plus  long  délai. 

Le  8  août  1857,  jugement  qui,  accueillant  ce 
moyen, déclare  nul  le  jugement  du  4jutnet,  et 
décharge  Hovyn  des  ctïndamnâtions  pronon- 
cées contre  lui. 

Appel  par  le  sieur  Lavaud,  soutenant  que 
l'art.  iSAt  Cod.  proc  ctv.,  est  étranger  à  la 


(i)  Une  question,  analogae  est  celle  de  UToir  A 
rart.  15$,  Cod.  proc  tdatif  au  défluit  profii^ditt, 
Mt  applicable  ennatièn  dcenMMKCt  V.,  soroetfet 

question  coDlretenée.  Bép,  gém,  PaU  et  Supp,,!"  Ju- 
fftment  par  dèfmu,  n**  137  et  suit.  —  Adde^  daos  le 
sens  de  l'affirmative^  Ctdmar,  81  (et  non  SI)  déc. 
1856  (1858,  p.  A27). 

An  sori^as,  on  s'est  demaDâé  d  l'art.  151,  C  proc, 
doit  etre'obterri  t  potee  de  Dulfitéi  ai  d*aoties  ter- 
mes» si  le  jogeneat  rendu  par  dAEsnt  contre  quel- 
qnesmas  de»  dÈfeodeun  a  Tant  l'expIratloD  des  délais 
WKonlés  aux  aalns  est  nul,  ou  bien  s'il  y  a  i(eul«> 
neot  lieu,  co^onuëraont  à  Tari.  153  dudit  Code, 
de  mettre  les  frais  de  ce  jugement  ft  la  charge  de 
l'avoué  qui  l'a  tdMeau  j  V.,  dan»  le  sens  de  U  nuilité, 


procédure  des  tribwuox  de  comoMTce;  qne 
eet  article,  CMume  l'art.  133,  n'est  nullement 
oUigatoire  pour  ces  tribunaux  ;  que  cela  ré- 
sulte du  texte  même  de  l'art.  643,  Cod.  eorom., 
qui  ne  renvoie  pas  à  ces-  articles  ;  qu'au  sur» 

Plus,  on  s'explique  fort  bien  que  la  règle  de 
art.  IM  lie  soit  pas  admise  en  matière  com- 
merciale; qu'elle  pourrait  y  être  le  principe 
d'inconvénients  graves  et  de  retards  irréin- 
rables;  qull  ne  serait  pas  juste  d'(AIiger  le 
demandeur,  en  casde  péril  imminent,  i  atten- 
dre l'expiration  du  plus  long  délai  d  assigna- 
tion, lorsqu'il  peut  avoir  le  plus  grand  intérêt 
à  obtenir  de  suite  jugement  contre  celui  des 
défendeurs  k  l'égard  duquel  les  délais  sont 
déjà  expirés. 

L'inumé  répànd  qiié  la  rè^e  de  l'art.  ISf  ' 
est  trvp  sage  pour  (pie  la  procédure  des  tribn- 
naux  conMlaires  en  sott  afDran(d}ie  ;  que  l'ai^ 
ment  de  texte  ne  saurait  étie  déctsii  ;  qu'il  est 
évident  gull  y  a  même  raison  en  matière 
commerciale  qu'en  matière  civile  d'obliger  le 
demanda  à  attendre  l'expiration  de  tons  lett 
délais;  que  e'est  loinnême  qui,  par  une  assi- 
gnation commune,  fait  supposer  1  intérêt  c(HD- 
mun  des  divers  assignés  ;  qu'il  ne  saurait  donc 
lui  être  permis  d'obtenir  jugement  contre  le 
moins  éloigné,  qui  compte  peut-être  sur  les 
moyens  et  les  pièce»  de  celui  qui  habite  an 
loin,  et  qu'il  sait  être  cité  comme  loi;  qu'il  y 
aurait  autrement  une  atteinte  grave  pwrtée  a 
la  défense. 

Du  4  JÀHYiEE  18^.  arrêt  C.  Bordeaux,  1» 
ch.,  MM.  de  la  SeîgUère  V  prés.,  Peyrot  1" 
av.  gén.j  Lafon  et  Poumereau  av. 

«c  LA  COUR  Attendu  oue  l'art.  649,  tiod. 
comm.,  renvoie,  ponr  la  forme'  de  procéder 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  aux  idoles 
établies  par  le  tit.  25,  liv.  %  Cod.  proc.  dv.; 
que  l'art.  643,  God.  eown.,  ajonle:  «  Néan- 
moins les  art.  436,  ISS  et  is9,  même  Code, 
Velatifs  aux  jugements  par  défaut  rendus  par 
les  tribunaux  inférieurs, seront  applicables  aux 
jugements  par  défaut  rendusparles  tribunaux 
de  commerce  ;»~Attendu  que  l'aK.  IM,  Cod. 
proc.  civ.,  qui  veut  que,  lorsque  plusieurs 
parties  ont  été  citées  pour  le  même  objet  h 
différents  délais,  il  ne  soit  pris  déEaut  contre 
aucune  d'elles  qu'après  l'expu-ation  du  j^us 
long  délai,  ne  fUt  point  partie  du  lit.  25,  même 


Bonœnoe,  Tkéor.  detaproc  etv^  u 8, p.  87 etniir.; 
ChanTcan  for  Girré,  Lois  de  la  proc ,  t.  3,  qnesL  6S1 
MTf  Redière,  Pro».  etv.j  t.  3,  p.  39t  Ddrtra,  Proe, 
i!i».,sar  l'art.  151.— 6'oR(r.,  PigeiD,  ComjtuMU  & 
prot.,  t.  l",  p.  S45  ;  fidtard.  Leçon»  Cod.  proc, 
3«  édil.,  n-  498  et  m-,  de  FitSminTOIe,  Organ.  et 
eompéu  des  Coutm  d'appel,  L  1",  n*  176. 

AjoatODsqne,  sniTantP^ean  {supr,  ett,,  p.  SAil» 
l'irL  151  ne  senrit  apj^cable  qu'an  cas  où  l'objet  de 
la  demande  est  IndMsIble.  —  Hah  son  opinion  est 
reponssée  por  BoDceanc;  t.  ^  p.  S9|  Chauvcan  sw 
Carré,  qaesU  631  Mi;  RodiéR,  t.  9,  p.  16, en  note; 
Delsers(t(>r.  cit.).  •. 

V.,  au  reste,  Bép.  gén,  Pià,f  »"  ingement  par 
faut,  tx"*  Si  et  sniv. 
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Cède,  M^iMl  nmnâe  l'art.  (M,  €od.  «mm.;  ' 

'qa'il  n'est  pu  rappdé  dans  l'art.  643,  bien 
qv^anartirane  m  même  titre  que  les  art. 
i  S6, 1S8  et  iiSQ,  énomévés  dan»  cet  article  et 
dent  il  yreecrit  r^>8erTatioo;  d'oà  l'on  doit 
oonetore  qu'il  a  été  Tohmtairéaient  mnis,  et 
one  le  lé|[Mitewr  n'a  pas  voalu  en  étendre 
)  apftfication  anx.  tribunaux  de  cemmeree,  sott 
parce  qoe,  les  parties  n'y  étant  pas  r^éseu' 
lées  par  avooM  et  devant  comparattre  k  jour 
fixe,  l'art.  ISl  se  condliait  difficilement  avec 
ce  mode  de  jowïéder,  soit  i^tét  parce  qfi'û 
peat  sarrenir  inopinément  dans  lee  affaires 
soomiaeft  à  ces  tribanaijx  des  moUTs  d'urgence 
qni  lenfentnéeettwe  de  prendre  sans  retard 
on  ingement  cimlre  la  partie  ii  l'égard  de  la- 
qneUe  led^ai  ett expiré;— Attenda  qne  la  dis- 
poriliMde  ftft.iMjC.proc.^n'est  pas  essen- 
tielle à  h  défense,  car  il  dépend  du  demander 
<|bI  a  deu  débiteurs  pour  la  même  dette  de 
n'en  assigner  qn'un  seul,  ou,  après  les  avoir 
assenés  tons  les  deux,  de  se  désister  à  l'égard 
de  Pan;  et,  d'un  autre  côté,  celui  des  déïen- 
éean  oenlie  (pit  on  requiert  condamnation 
avantqae  le  second  soit  en  demeure  de  com- 
paraître, pest,  sll  a  un  légitime  intérêt  à  ce 
que  eetuî-ci  soit  présent,  demander  qu'il  soit 
sursis  jnsqa'îà  l'eipiralioD  du  plus  long  délai  ; 
— Qu'imsi,  le  texte  des  art.  642  et  6*3,  d'ac- 
cord avec  les  intérêts  comoiereiaux,  affranchit 
les  trUtonaux  de  commerce  de  la  règle  tracée 
par  l'art.  iSl ,  sans  que  la  défense  soit  mise  en 
pûil,  ces  tribunaux  demeurant  toujours  les 
mahres  de  bftter  ou  de  suspendre  leurs  décir 
siou  selon  les  nécessités  si  variables  des 
«Ibirea;— Attend  ^en  annulant  le  jiwement 
par  début  pu  lui  rendu  le  4  joill.  1897,  sur  le 
motif  que  ce  jugement  était  contraire  à  la  dis- 
position de  fart.  151,  Cod.  j^oc.  civ.,  le  tri- 
ban^  de  commerce  de  Ubonroe  a  fait  une 
basse  application  de  cet  article  et  prononcé 
■ne  nulliié  qui  n'est  point  établie  par  la  loi , 
— Ihfuuh,  etc.  s 


MHBS  M  fém«r  ISftS. 


FAUSSES 


KOOTEtUS ,  OftCOR  STAHCBS  ATTfi- 

M/art.  8  dw  décret  du  li  août  1848,  qui  dé^ 
clore  Cart.  463,  Cod.  pAt.,  relatif  aux  «frcon- 
«c«ne«d  attéTvuantet,  applicable  aua;  délits  de 
Im  preste,  comprend  tout  leidéHtg  commis  par 
les  moyent  ae  pubtieaUon  a$simUéi  depuit 
iSi9  à  ta  voie  de  la  prernt,  et  ett  mlieable, 
apétUàemm,  va  détU  de  pt^Ucation  de  fenutes 
«ommUm  IMT  la  parole,  réprimé  par  l'art.  15 
du  décret  Ou  17  fév.  1852  (1). 

finoNO. . 

Do  25  p*TBm  1858,  arrêt  C.  Nîmes,  ch. 


(1)  V.  emf„  Cas».  »  avril  iSM  (t.  1  165i,  ^ 
t/Hky,  et  le  reavoi  j — Vente,  Bévue  erft.,  t.  6,  p.  851, 
1^  7a  vàw*;  RouMBl,  Cod»  mnoié  de  fa  «rené, 
pu  lis  cl  SOftf—  iUp^  fÂu  Put»  {Sv^)t  rfmueei 
iuMWcUse,tf>17. 
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eorr.,  MIL  de  Clau^onne  prés.,  Uquier  t"  ' 
ar.  gén.  (conel.  conf.),  Dussaud  a«. 

>  LA  COUR;— Sur  Texistence,  la  quaUflea- 
tieo  et  la  criminalité,  dn  délH  de  famte»  «ov- 
veOei,  tel  qu'il  aété  imputé  au  préTcnu  Bruno 
etspécifiédans le  jugement  dont  est  appel  r — 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  — 
Attendu  qu'il  en  résulterait  la  nécessité  de  con- 
damner ledit  Bruno  an  maximum  delà  peine 
prononcée  par  l*art.  15  du  décret  du  17  fév. 
1852,  si  Tadmission  des  arconstances  atté- 
nuantes n'était  pasautorisée  parla  loi  eo  celte 
matière;— Attendu, sur  celle  qoefliion,que  le, 
8*  et  dernier  article  dn  décret  dn  19  aoftt  1818 
consacre  d'unemanîëre générale  l'application 
de  Tart.  463  aux  délits  de  la  presse,  et  par 
conséquent  aussi  li  ceux  commis  par  les  autres 
moyens  de  publication ,  que  noire  législation 
assimile  dopais  18191  la  Toie  de  la  presse;  — 
Attendu  que  le  délit  de  faunes  nouvelles, 
soit  qu'il  ait  été  commis  par  cette  dernière 
voie,  soit  qu'il  Tait  été,  comme  dans  l'espèce, 
par  celie'de  la  parole,  avee  pablietté,  devrait 
dès  lors,  par  le  seul  fait  de  la  place  qui  lui  a 
été  donnée  dans  la  loi  du  27  julll.  1849,  oi^  il 
a  été  prévu  et  dé6ai  pour  la  1"  fois  (art.  4), 
être  considéré  comme  susceptible  de  l'appli- 
cation dudilart.  463,  puisque  cette  loi  est  in- 
titulée ÎAii  de  la  prêtée f — Attendu,  en  outre, 
que  l'art.  23  deladite  loi  dispose expre^ément 
que  celte  application  pourra  être  faite  à  tous 
les  délits  qu'Ole  prévoit;  —  Attendu  que  le 
bénéfice  de  TarL  463  se  trouve  donc  double- 
ment aequia  en  priadpe  au  dâit  des  fauuet 
noHveltee,  et  qu'il  ne  pourrait  lui  être  enlevé 
que  par  T^et  d'une  dérosition  eipUcile  oa 
implicite;  —  Attendu  que  la  dérogation  ex- 
plicite n'existe  nulle  part  ; — Attendu  qn*on  ne 
saurait  faire  résulter  une  dérogation  implidte 
ni  de  l'art.  15  do  décret  oi^anique  sur  la  presse 
du  17  fév.  1852,  qui,  tout  eu  élevant  la  pé- 
nalité selon  les  cas,  n'a  pas  changé  pour  cela 
la  nature  et  les  caractères  conslituiifsdu  délit, 
ni  de  l'art.  36,C|ui  n'abrogequc  les  dispositions 
des  lois  antérieures  contraires  au  décret,  èt 
ne  saurait  atteindre  par  conséquent  l'art.  23 
de  la  loi  du  27  joill.  1849,  lequel  est  parfaite- 
ment conoiliable  avec  l'art.  15  sosénoncé;  — 
Attendu  que  cette  manière  d'eutendre  les  ar- 
ticles précités  ainsi  combinés  et  rapprochés 
entre  eux,  est  en  parfaite  harmonie  avec  lot 
besoins  d'une  bonne  adminislraiton  de  la  jus- 
tice en  celte  matière,  puisqnll  y  a  peu  de 
choses  suscepiUries  de  plus  de  nuances  que 
l'apprédation  du  plus  on  du  moins  de  matt- 
vaise  foi  et  du  pins  ou  mtrins  de  danger  pour 
la  paix  publlquequi  accompagnent  une  publi- 
cation de  fausses  nouvelles  et  qui  sont  tes 
éléments  de  cette  sorte  de  déliL  L'arU  15  du 
nouveau  décret  assorçrait  ainsi,  dans  les  cas 
graves,  une  répression  plus  sévère,  tandis  que 
l'art.  23  de  U  loi  du  27  juîll.  1849  s'en  per- 
mettrait pas  moins  d'arriver  ii  uoe  alténuatioa 
désirable,  daas  les  circonstances  oit  l'appli- 
catioQ  forcée  dudit  art.  15  serait  réellement 
troprigoureuse;— Attendu  quercspèceactoelle 
fournit  un  exemple  frappant  de  la  vérité  des 
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ebfiervBtioas  ^éeéiteBMï  —  Qu'en  effets  « 
condannablefl  en  eoi-mèmes .  que  soneot  le» 
propos  proférés  par  Bruno,  d'uae  part,  coi» 
•  relatifs  au  iranspon  du  aaméraire  ei  a  1  eld* 
vaUon  du  taux  de  Viaiérèi  qui  en  serait  la 
cnnséquence,  doiveoi  être  considérés  comme 
le  résultat  d'onc  absurde  cl  trop  fréquente 
ignorance  dans  les  classes  iorérieures  de  la  so- 
ciété en  pareille  matière,  plut6t  que  d'oD  des- 
sein réprébensible;  de  l'autre^  tous  les  ren- 
seignements rebueillis  sur  la  conduite  anté- 
rieure dodit  Bruno  lui  ont  été  favorables  et 
coocoareutblerepréseBtercomme/oyaBtpaiié 
et  agi  cette  derniâ-e  fois,  bien  motus  dans  une 
intention  coupable  et  perturbauioe  que  sous 
rinfluenee  d'un  ridicule  désir  de  se  donner  un 
aird'imporiance  eide^rv(</aM/<mm(coinffle 
l'ont  déposé  la  plupart  d«s  témoins)  { — Qu  en 
présence  de  ces  eircoMlanoes,  le  maxùnum 
de  ht  peine  serait  véritableneiit  escessif;  que 
c'eiluTec  juala  raison  que  les  premiers  juges 
ont  aceoràé  audit  Bruno  le  bénéfice  de  Tart. 
463,  et  que  l'application  qu'ils  en  ont  fuite, 
quant  à  la  fixation  de  b  peine,  a  été  sagement 
proportionnée  au  délit}  —  Par  ces  moiii's,  à 
ïttmi  et  niUBT  U.  le  procureur  impérial  d'A- 
viRQOtt  de  ton  apçeidu  jugementdont  il  vient 
d'être  fait  apprécialioa  ;  oibohiib  en  consé* 
quence  que  ce  jugement  swtira  son  plein  et 
entier  ^el,  elc  > 


PARIS  as 


1»5B 


FAOXrrB,  AMOCifiS,  CONCORDAT,  ACTIF  SOCUL, 

ABANDOlf. 

.Là  di^osifion  de  Çart.  531 ,  Cod.  eomm,, 
mivant  laquelU,  encoi  de  faiUite  d'une  tociè- 
ti,  »  Ut  créaneimneeensentent  de  concordat 


auociéi  (aiUis  ont  obtenu  personnellement  un 
concordat.  —  Alors,  les  creancien  ont  le  droit 
de  faire  à  l'un  des  concordataires,  comme  con- 
dition du  dividende  qu'il  s'oblige  à  payer,  l'a- 
bandon de  tout  l'actif  social  [!}. 

HAUTlIf  ET  BOOBET  C.  StHD.  U  LBUE  VAILLITI. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Versailles  avait  statué  eu  sens  contndre  par 
les  motifs  suivants  : 

<c  Attendu  que  les  demandes  en  homologation 
dés  concordats  fourdis  par  MarUn  et  Boudet  sé- 
parément sont  connexes^  comme  se  rattachant 
àla  faillite  de  la  société  qui  a  existé  entre  eux; 
— Joint  les  demandes;  et  statuant  sur  icelles  : 
—  Attendu  que  Boudet  et  Martin,  coassociés, 
ont  obtenu  de  lenrs  créanciers,  chacun  sépa* 
ràncnt,  un  concordat  aux  termes  duquel  Mar- 
tin promet  un  dividende  de  3S  pour  100, 
moyennant  l'abandon  qui  lui  sera  fait  de  l'ac- 
tif social;  tandis  que  Boudet  pnnnet  seule- 
ment un  dividende  de  S  pour  iOO;  — Vu  l'art, 
ï^l,  Cod.  eomm.,  lequel  dispose  que,  dans  le 


(1)  V.  Rif,  gin,  Pal^  V  FmUitet  n*  1787, 


cas  d'un  ou  idosieura.  concordats  stipulés  en 
faveur  de  faillis  associés,  tout  l'acUf  social  de-* 
meurera  aous.le  régime  de  I'uimok  ;  —Attendu 
que,  dans  la  cause,  le  concordat  obtenu,  pu* 
1  un  des  faillis  contrevient  directement  à  cette 
disposition  ;— Vu  uu  autre  paragraplte  du  mémo 
article,  où  il  est  dit  ex|)ressément  que  le  traité 
passé  avec  les  coassociés  favorisés  ne  pourra 
contenir  rengagement  de  payer  un  dividende 
que  sur  des  valeurs  étrangères  à  l'actif  social, 
laquelle  disposition  serait  e^lement  Iransgm- 
sée  par  U  remise  de  l'acbf  social*aux  mains 
du  coassocié  concordataire  ;  ■ —  Attendu  ,  «n 
outre,  que  le  cltiffre  insignifiant  de  S  pour  100 
offert  comme  dividende  par  l'autre  associé,  le 
sieur  Boudet,  indice  d'une  situation  désespé- 
rée, ne  peut  être  que  le  résultat  d'une  insou- 
ciance commerciale  à  laquelle  il  serait  d'un 
dangereux  exemple  d'accorder  la  fiaveor  d'uu 
concwdat  exceptionnel;  —  En  ce  qû  louche 
les  créanciers:  — Attendu  que,  si  le  chilfre 
total  de  40  pour  iOO,  formé  par  les  deux  divi- 
dendes réunis,  a  pu  légitimement  les  séduire, 
néanmoins ,  quelque  respectables  que  sment 
leurs  intérêts,  runanimite  avec  laquelle  ils  ont 
volé  les  concordats  ne  saurait  couvrir,  ni  l'iUé- 
galilé  du  premier  dividende  offert,  ni  l'immo- 
ralité du  second  {  qu'en  conséquence,  le  res- 
pect dû  à  la  loi  et  de  hautes  considérations 
d'ordre  public  s'opposent  h  l'bomolf^lion  des 
deux  concordats  en  question;  —  Déclare  nuls 
les  concordats  interveni»  entre  chacun  ëes 
lailliset  leurs  Gréaitci«8.1el"déc.  t8I>7,«|i;.  n 
Sur  l'appel  des  sieurs  Martin  et  Boudet,  H.  1'»- 
Tocat  général  a  conclu  à  riufinaation.  Swvui 
ce  magistrat,  l'objet  de  l'art.  531,  C.  comA., 
est  de  permettre  aux  créanciers,  par  dén^tion 
aux  règles  de  droit  sur  la  solidarité  entre  asso- 
ciés, de  trait»  diverseoKnt  les  associés  faillis, 
et  de  régler  leur  sort  d'une  manière  inégale 
sirivant  leur  position  et  la  part  qu'ils  ont  pnse 
à  la  gestion  de  la  société.  Lorsque  les  créan- 
ciers, en  vertu  de  ce  principe,  consentent  un 
concordat  à  un  ou  plusieurs  des  associés  et  le 
refusent  à  d'autres,  on  conçoit  l'ulitilé  des 
prohibitions  portées  dans  le  deuxième  alinéa 
de  cet  article  ;  car  alors  l'exclusion  de  l'un  des 
faillis  du  bénéfice  du  conconlat  exige  qiie  tout 
l'actif  de  la  société  demeure  sous  le  régime  de 
l'union.  Nais  lorsque  tous  les  associés  sont 
admis  persoBuellement  k  traiter  avec  les  créan- 
ciers, ceux-ci  sont  entièrement  mafires  de  dis- 
poser de  l'actif  social  ;  et,  de  même  qu'ils  ponr^ 
raûent  le  céder  à  un  tiers,  ils  peuvent  austi 
faire  de  cette  cession  la  eoudiliw  du  concor- 
dat qu'ils  aocwdentà  l'un  desaœoeiés  person- 
nelle ment,  en  lui  imposant,  comme  dans  l'es- 
pèce, l'obligation  d'en  payer  le  prix. 

Du  25  KAS8  1858.  arrêt  C.  Paris,  2«  ch., 
MM.  Lamy  prés.,  Levesque  sidist.  proc.  gén. 
(conct  conf.),  Deroulède  et  Naudot  av. 

o  LA  COUR;— 'Considérant  que  le  deuxième 
alinéa  de  l'art.  53|.,  Cnd.  eomm.,  ne  s'a{^Ii- 

aue  qu'au  cas  où  les  créanciers  n'ont  accordé 
e  coiywrdat  qu'à  un  ou  plusieurs  des  asso- 
ciés fàUlis  eu  le  refusfint.a  d'autres;  —  Qu'a- 
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jaHsranieKc  nuNç&isE. 


qoe  4e$  ufiociés  «on  coneonlateires,  rialérét 
de  UAfmshiOD  portant  i|Be  (mit  racHf  »eM 
deamven  sou  n  réghne  dtf  hnrion  et  ^ae  le 
tnilé  pwlîealfer  inlmemi  arec  l'aBsocié  ne 
poorn  contenir  rengagement  de  pa^  nn  di- 
TMende  qoe  sur  des  valeare  étrangères  à  Tac^ 
tif  social  ;  —  Considérant,  an  surplus,  que  le 
CMKordat  consenti  k  Martin  ne  contrerient 
pas  &  cette  dispositim  ;  «(n'en  effet,  i*  si  l'aetir 
de  Hi  société  dml  devenir  la  iHx>pnété  de  Mar- 
tin, run  des  associés  concordataires,  c'est 
Konien  des  créanciers  de  la  société  qui,  comme 

ariétaire  de  cet  actif,  le  lai  a  Tendu  dans 
■nie  de  son  dn^t;  2*  la  prmque  totalité 
des  dividendes  promis  par  Hartîn  doit  être 
pa^ée  par  lui  avant  que  l'actif  lui  soit  rerais  ; 
—  Considérant,  à  l'égard  de  Bouiïet,  que  la 
modicité  dn  dividende  convenu  dans  son  con- 
coHat  tnmve  sa  justification  dans  l'intérêt  qae 
sa  ^Uiatioii  a  insràré  m  créanciers,  et  snr> 
tout  dans  la  comulération  que  si,  légalement 
et  faute  d'aoeon^jrfis&ement  des  fomulités  de 
^Miellé  exigées  par  le  Gode  de  commerce,  il 
était  encore  l'associé  de  Martin  au  jour  de  la 
laillile  de  ce  dernief,  il  avait  en  réalité  cessé 
de  rétre  depuis  plusieurs  mois,  et  que  la  plas 
^ode  partie  des  dettes  portées  an  bilan 
étaient  jpostérieures  h  la  vetraite  de  Bondet 
Considerwt  qoe  les  deux  concordats  consen- 
tis sont  r^Uera  en  la  forme,  et  qu'il  n'existe 
aucun  motif  tiré,  soit  de  f  intérêt  public,  soit 
•de  Tintérét  piW,  (joi  soit  de  nature  !t  ep  em- 
pêcher l'honotogation  ;  —  limaiiB;  au  princi- 
pal :  HOBOLOGCB  les  concordats  consentis  à 
IfaniB  et  h  Bondet,  etc.  » 
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SfiPAB^TKW  Al  IIBirS,  DSFADT  D'KXtCDTKHI, 
SCLUTt,  PaOC&DOlB ,  DOT,  lUUIB ,  kCr 
TIOHS  DOIaLBS,  — Fin  Dl  If(m-BBCITOia , 
BfFADT  Dl  QOiUTl,  APPBL. 

Le  défwàl  ^êséeuUon  d'un  jugement  de  *é- 
parmiion  de  tient  dans  te  délai  de  gutnxaine 
<ntreihu  ta  mUlUé ,  tum-teutement  du  juge' 
ment,  matt  encore  de  tûute  la  procédure  qui 
l'a  précédé  ;  de  telle  torte  que  cette  procédure 
ne  pemxenmr  de  baee  d  un  nommw  jugement 
de  timareAitm  :  it  y  a  néceitité  de  ta  feeom- 
menter  (t).  God.  Nap.,  14U. 

La  femme  mariée  eous  le  régime  dotal  ett 
tans  qualité,  tant  qWil  n'y  apaeeu  eéparation 
de  Wmu,  peur  exercer  Ue  aeliene  dotâtes: 
reteerdee  de  tee  oetimu  eupartient  exehuive 
«aal  M  mari  (S).  Cod.  Nap.,  1549.' 


(1)  C'est  la  an  point  coosiaot.  V.  Réjugén,  Pal,  et 
Supp,,  y  Séparation  de  tient,  322  et  suir.  — 
AdtUyieaséeX  Vet^é sur Zu^ris,  Dr,  rtv.  franf., 
I.  p.  1&2,  note  30  sur  le  %  «AS  ;  Boiieui,  C<m- 
■ment.  Cod.  Nap„  6*  êdlt,  sur  l'art. 

(S)  V.  Rép.  gén,  PaL  et  Supp,»  f  Dot^  n*'  304  et 
salT.,  805^i(fde  Bordeaux,  30  juill,  1857  («u^., 
^  fiis)^  Cet  uret  dédite  ipèdalement  que  la  femme 
dobUe  est  sa»  qualité  poar  ciener,  tut  qu'elle  n*«8t 


m 

Uetoeptien  priée  du  défaut  ée  quaiUi  pour 
oftr  enjueUe*  pem  ttr*  proposée  pour  ta  pre- 
miire  foie  on  omoeo  d'appet  (9).  God.  proc., 
464. 

MiTssoir  G.  Dbvabas. 

Du  23  AVBiL  1858,  arrêt  C.  Grenoble,  3« 
ch.  UU.  Duport  prés.,  Gautier  av.  gén.,  Ma- 
thieu de  Yenlavou  et  Cbapel  av. 

LA  COUR;-^Attendu,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  l'art,  1444,  G.  Nap.,  la  s^ration 
de  biens,  quoique  prononcée  en  jasiiee,  est 
nuHe  si  elle  n'a  p(Mnt  été  exécutée  par  le  p^e* 
ment  réel  dea  droiu  et  reprises  de  la  femme, 
effectué  paraeie  aotiiesliiiue,  jusqu'à  coocnr* 
rence  des  biens  du  mari,  ou  au  moins  par 
des  poursuites  eommencées  dans  la  quinzaine 
oui  a  suivi  le  jttMoiaat,  et  non  iaterronqraea 
depuis  Attendu  que  c^te  noUilé,  attachée 
parle  leste  de  la  loi  h  la  séparation  de  biens, 
et  non  pas  sentensnt  as  jugement  qui  la  pio* 
noaee,  frappe  tous  ta  actes  qui  l'ont  précé- 
dée, et  noumment  l'assignation  introductive 
de  linsuoee  ;  —  Aueodn  que  les  formalités 
introduites  par  la  loi  pour  arriver  à  la  sépara- 
tion  de  biens  et  pour  assurer  son  exécution 
dans  un  délai  déterminé,  sous  peine  de  nulli- 
té, ont  été  établies DrÏQcipalementdans  l'inté- 
rêt des  créanciers  du  mari,  et  que  si,  n'annu- 
lant que  le  juttcment  qui  a  prononcé  la  sépa- 
ration, la  loi  luiesait  subsister  tes  procédures 
antérieures  et  permeitatt  à  la  femme  d'en  re- 
prendre }k  poD  gré  les  errements,  il  arriverait 
que  lorsque  le  jugen;ieot  serait  devenu  caduc, 
k  défaut  d'exécution  dans  la  quinzaine,  la 
femme  poumdt,  un  grand  nombre  d'années 
aprèâ,  reproduire  sar  une  simple  citation  sa 
demande  en  justice,  faire  prononcer  de  nou- 
veau sa  séparation  k  Vlnsn  des  créanciers,  et 
rendre  ainsi  illusoire^  toutes  les  garanties  in- 
troduites en  leur  faveur,  ce  qui  serait  aussi 
contraire  &  l'ordre  public  qu'au  texte  etk  Tes* 
prit  de  L'art.  1444  et  de  toutes  les  dispositions 
du  Code  de  procédure  qui  s'y  rapportent, 
ainsi  que  Ta  jugé  la  Cour  de  cassation  par 
arrêt  du  11  juin  1823  ;     Attendu ,  eu  l^lt, 

?|ue  si,  après  TassignatioD  da  4  déc.  1838,  la 
rmme  Demarata  obtenu,  le  11  mai  1839,  nn 
iogemeoi  qui  prononce  sa  séparation  de  biens. 
Il  est  reconnu  au  procès  que  ce  jugement  est 
resté  sans  exécution;  quil  est,  en  consé- 
quence, frappé  de  nullité  ainsi  que  l'assigna - 
lion  iotroductive  d'instance,  par  les  disposi- 
tions de  l'art.  1444  ;  —  Attendu  que  la  femme 
Demaras  Ta  reconnu  elle-même,  puîsqu'fa  une 
époque  postérieure  au  jugement  dont  est  ap- 
pel, par  acte  du  4  août  1857,  elle  a  dirigé  une 


pai  séparée  de  biens,  une  aetioo  «n  reradleatlon 
de  ses  ummenbles  dotaux, 

(3)  Juriqnnideace  coostantek  V.  fUp.  gén,  Pal.t 
T*  Pima  de  uonreeeimirt  n**97  «t  soir.  —  Ji^  que 
rexcepdOB  deat  il  l'agU  tint  à  Pocdie  puUtei  et 
doit,  Aès  ton,  daMkstteaoa  des  parties,  étiesap* 
pléée  d'olfioe  par  le  jame,  même  pour  la  pieaûire 
fois  en  appel  :  Alger,  16  juin  1856  [k  3 1656,  p.  110). 
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ÎrorB«iM  MUTcUe  tm  sépanUon  de  Monft;— 
uendu  qu'il  ImBorteraU  pen  qu'en  ptoMieon 
la  erût  s^rée  m  Uens  ou  qn^eUennéme  tût 
celte  pensée,  poisqu'etlc  Deponrallpas  igno- 
rer que  le  défaut  d^ucécotion  dut  la  tonne  et 
les  délais  fixés  par  la  loi  éuit  une  cause  radi- 
cale de  nollité;  —  Qn*eo  supposant  que  les 
principes  de  rerrewr  commune  eussent  pu  pro- 
léger ceux  <}uî  auraient  traité  arec  elle,  il  n'en 
peut  éire  aiosi  qnaat  k  ce  qui  la  cenceroe, 
personne  n'étant  censé  ignorer  la  loi  q«i  le 
régit,  eteHe-même  ne  pouvant  tirer  avantage 
de  sa  faute; 

«  Attendu  qn'étant  martée  sous  te  régime 
dotal  avec  constitution  générale  ao  profit  de 
DeœaraS;  son  mari,  et  sa  séparation  de  biens, 
éunt  nulle,  elle  était  sans  qualité  pour  ester 
en  jusUce  et  pour  demander  U  mainleTée  de 
l'opposition  rocmée  par  HeyMoa  enrert  le 
GooiraaiidemeiU  da  8  nov.  1856;  — -  Attendu 
que  le  défont  de  qnilité  peut  dire  proposé  pour 
la  première  fois  en  canse  d'appel  ;  —  Par  ces 
motifs,  réformant,  décuib  que  la  dame  De- 
maras,  par  snite  de  la  nullité  de  la  s^taration 
de  l^ns  prononcée  le  il  mai  1839  et  de  l'as- 
signation qui  l*a  précédée,  n'avait  ni  qualité 
ni  action  pour  porter  devant  les  tribunaux 
toutes  les  questions  qu*dle  agite  aigourd'hoi 
contre  Nelson,  etc.  » 


ORLÉANS  as  jom  1S58. 

nOTAlSB,  BAPERTOtRlî,  DfipfiT ,  BfitAI,  JOlIft 
rtRIÉ. 

L$  dépôt  qtU  doit  étn  fait,  par  Um  notains, 
de  Intr  répmrtoir*,  au  jfreffe  dù  tribunal  de 
<ntr  arrondùtement,  daîu  U$  deux  première 
«où  de  l'année,  ett  tardivement  fait  U  1^ 
mon,  et  entrainé,  die  lorej  VappUcation  de 
l'amende,  bien  que  le  dernier  jour  du  moit  de 
février  fût  un  jour  férié  [i], 

Htmr. 

Traduit  devant  le  tribunal  de  Gien  pourn'a- 
vuir  déposé  son  répertoire  Que  le  J*'  mars 
iS5B,  le  sieur  Huzet,  notaire  a  Sully>  avait  été 
renvoyé  des  poursuites  par  le  motif  que  le  38 
fév.  1858  était  un  dimanche,  et  qu'en  matière 
d'enregiOrement  les  délais  sont  atq^mentés 
d'un  jour  tniaud  le  dernier  jour  du  terme  est- 
nu  dbnancne  ou  un  Jour  férié  (art.  3S  de  la 
loi  du  23  frira,  an  VU). 

Ajipcl  par  le  proctireur  impérial  de  Gien. 

Du  36  jnra  1898,  arrêt  G.  Oriéans,  MH.  de 
Vanzelles  prés.^  Greffier  av.  gén.  (concl.  cohf.). 


(4)  Il  esti  en  général,  reconna  que  In  délais  lé- 
gaux ne  doivent  pas  Ctre  aufcmeiriés  sons  préteite 
que  le  dénier  jour  du  délai  est  férié.  V.  Rép,  jfén. 
Pid.,  v°  Jour  férié,  o**  8&  et  salv.  —  Toutefois,  ce 
piliidpe  pas  sppKcdrie  em  matitrpd'eaicgistrfr- 
MeoL  Aussi  la  bnuUM  de  la  nteulatlM  du 
pnl<rfre  auvisadu  ret^eveur  de  PeiiR^slieiBeat  est- 
eUe  remplie  en  temps  uUle  te  onilèBiie  jour,  ri  le 
dbotme  est  Térié.  V.  même  Réj).,  v''  Enngittn- 
memt,  n-*  liSO  et  1992;  et  Répertoire,  n'  lOfl. 


«  Là  oeOKî^-OnafaMcaat,  en-AlL  qneAi 
preoèe-verb^  dressé,  le  1"  mars  18b8,  pu  le 
recevenr  de  l'enregistrement  de  Gien,  «i  ré- 
sulte que  H«  Unzet,  notaire  à  Sirilv,  n'a  point 
tait,  au  greffe  du  tribimal  de  Gielk,ie  dépôt  du 
doiûkle  du  répertoire  des  actes  reçus  par  Itu 
pendant  Tannée  18S7  dans  le  duai  prescrit 
pm-  les  art  2>  3  et  16  de  la  loi  du  6  oct.  1791 
et  1"  de  la  loi  du  16  flor.  an  IV,  &  savoir  dan« 
les  deux  premiers  mois  de  18K8:— Qu'à  la  vé- 
rité, H'  Hinet  a  effectué  ce  d^6t  ledit  jonr 
1*'  mars,  et  donne  pour  excuse  que  le  28  fé- 
vrier était  UD  dimanche  ;  —  Ibis,  considérant 
que  la  loi  qni  fixe  le  délai  dans  lequel  le  dépdt 
doit  être  Mit  est  conçue  en  termes  impératifs 
et  absolus;  qu'il  importe  peu  que  les  jotws  fé- 
riée que  ce  délai  comprend  soient  placés  ao 
commencement,  au  mmen  ou  à  la  fin,  de  sa  dn- 
rée,  puisque  le  législateur  n'a  poiat  acoOTdâ 
au  déposant  un  nombre  de  Jours  dléterminé, 
mais  deux  mins,  c'est-à-dire  un  espace  de 
temps  comprenant  des  jours  fériés  dont  il  ne 
pourrait  être  tenu  compte  au  déposant  sans 
excéder  le  délai  imparti  ;  —  Que,  ^ins  tous  les 
cas  où  le  I^islateur  a  voulu  que  les  jours  fé- 
riés ne  fissent  pas  partie  du  délai  imparti,  il 
s'en  est  formellement  ex{riiquéj  ce  qu'il  n'a 
pas  fait  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  et  qu'il  n'y  a 
d'ailleurs  aucune  analogie  à  tirer  de  l'ait. 
23  de  la  loi  du  32  frim.  an  VU:  —  Ihfiuik; 
COHDAMHS  Muzet  à  10  fr.  d'amenue  et  aux  dé- 
pens, etc.  9 

BOSDEADX  9  mM  lUS. 

TESTAinitT,  KSVOCàTIOV,  IWHA3tKHr,— IC0T4UI, 
USPONBABIUTfi,  JICCSPTATIDN  miLUt. 

La  donation  de  la  chose  léguée  emporte  ré- 
vocation du  legs,  encore  qu'elle  $oit  nulle  à 
défaut  d'acceptation  de  la  part  du  éona- 
taire  (3).  Cod.  Nap.,  1038. 

Hou  cette  révocation  ett  tpéciaie  ouz  objett 
donnée,  et  ne  t'étendpat  amx  autret  ditpotHione 
du  testament. 

Le  notaire  rédacteur  (Tune  donation  entre- 
vifs, qui,  en  fabsencf  de  quelquët-um  tûs  do- 
nataires, ^est  contenté  de  la  faire  accepter  par 
tes  donataires  présents,  tant  pour  eux  que  pour 
les  absents,  est  respons^le  de  la  nullité  de 
l'acte.  Et  sa  responstUfilitè  existe,  non-*eule- 
ment  à  l'égard  du  donataires  aiients ,  m«Di 
même  à  Végard  des  présena,  si  ^ux-ei  doivent 
souffHr  des  suites  de  la  nullité  (3). 


(3)  V.  eonf.,  Casj.  30  avril  183S,  dans  ses  ntotffi  ; 
— Harcadé,  Explie,  Cod.  Nap.,  sur  l'art.  1038,  n*  1  j 
Troskaog,  Donat.  et  test.,  t.  i,  n*  S08S;  Anbry  et 
Bau,  d'après  Zacharias,  Dr.  ««.fniiifb,S*édit.,  U  6. 
p.S92,S72â,  note  Mf  Kasrt  et  Vef|^  sur  Zécha* 
rite,  t.  3,  p.  3»6,  note  Ifl  sur  le  J  503. 

CoAlr.,  Paris,  U  déc  tSft?  {t  1 1818,  p.  850); 
—  Colnwt  de  Sau terre,  cunlin.  de  Demsate,  Court 
analyu  CmL  Nap.,  l.  fi,  n»  <S5  W*-i. 

V.  Rép,  gin.  Pat,,  y  TcalomeiK,  b"  1457  et 

SUIT. 

(8)  Jugé  que  bien  qu'âne  donaiioa  vOt  régulière 
CB  la  Amm  su»  aeeeptadou,  le  notaire  qui  Ta  i«dl- 
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Le  S  fév.  1858^  jugemcDl  du  tribunal  dvD 
de  Liboume  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'à  la  demande  en  partage  de  la 
saeces&ion  de  la  veuve  Bernard  Leoiey,fonnée 
par  François  Fournier,  ka  défendeurs  oppo- 
sent :  1  "  UD  acte  de  donation  reçu  Gailhard,  no- 
taire à  Sainte-Terre,  en  date  du  29  janv.  1818; 
S*  le  testament  de  la  veuve  BcrnardXéotey,  fait 
dennt  M*  Lacoste  Talerel.noUire  ^Castillon. 
k  la  date  du  21  mars  i842  ;  et  qne^  comme  il 
esL  j^tenda  par  eux  que  ces  deux  actes  ren- 
dent celte  demande  sans  objet,  11  devieni 
essentiel  d'en  apprécier  la  valeur  et  la  portée; 
— Anendu  qu'il  est  constant^  en  Tait^  ^e,  par 
le  pfemîw  de  ces  deux  actes ,  la  veuve  Bernard 
Leoley  a  donné  îi  Pierre,  Bernard,  Jean  et 
antre  Pierre  Coffre,  et  i  Marie  Coffre,  épouse 
Labatut,  la  nue  propriété  de  divers  immeu- 
bles qui  y  sont  énoncés;  iju'elle  s'en  réserva 
la  jouissance  pendant  sa  vie  ;  mais  qu'elle  sti- 
pulai aussi  qu'après  sa  mort,  cette  jouissance 

Passerait  sur  fa  tête  des  époux  Raymond 
lofflre,  où  elle  continuerait  à  résider  jusqu'à 
leur  décès  ;-Allendu  que  celte  donation  a  été 
acceptée  parles  époux  Raymond  Coffre  ;  qu'elle 
fa  été  aus»  par  Pierre  Coffre  atné  et  Bernard 
Goffire,  qui,  seuls  des  cinq  donataires  en  nue 
propriété,  étaient  présents  ;  mais  qu'il  a  été 
cependant  inséré  dfans  l'acte  que  lesdits  Pierre 
et  Bernard  Coffre  acceptaient  tant  pour  eux 
Aie  pour  leprs  frères  et  sœur  absents  ;  — 
AltenÂi  qn'il  est  de  principe  incontestable;, 
aux  termes  des  art.  93i  et  Cod.  Nap.,que 
lonle  donation  entre-vifs^  pour  être  valable, 
doit  être  acceptée  en  termes  exprès,  et  que, 
lorsque  f  acceptation  n'a  pas  eu  lieu  au  mo- 
ment même  de  la  donation^  elle  peut  être  faite 
du  'vivant  du  donateur  par  un  acte  ■postérieur 
et  aatbeniique  dont  il  doit  rester  minute  ;  — 
Atleudn  que  la  veuve  Bernard  Léotey  est  dé- 
cédée  qoelques  mois  après  l'acte  de  donation 
da  29  janv.  1848;  qu'aucun  acte  n'est  venu  de 
son  vivant  apporter  de  modïQcation  au  con- 
texte de  celte  donation,  et  qu'il  est  impossible 
d'admeUre  que  Tacceplation  fïite  par  les  deux 
donataires  présents,  tant  pour  eux  que  pour 
leurs  frères  et  soeur  absents,  satisfait,  quant  k 
ces  derniers,  aux  justes  exigences  de  la  loi  ;— 
Attendu  qull  est  prétendu,  il  est  vrai,  que 
Pierre  et  Bernard  Goifre  dwvent  être  consi- 
déi^s  comme  ayant  accepté  la  donation  en 
son  entier  pour  leur  compte  personnel,  et 
qu'elle  devrait,  dès  lors,  être  maintenue; 
qu'on  se  fonde,  à  cet  égard,  sur  une  conven- 
tion particulière  de  cet  hcie  d'après  laquelle 
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la  donatrice,  oui.  s'ét^ùt  réservé  la  faculté 
d'abandonner  la  jouissance  des  immeubles 
donnés  moyennant  une  pension  de  500  fr., 
se  réservait  aussi  d'aller  manger  cette  pension 
avec  celui  de  ses  neveux  qu'elle  clioistfail,  ce 
qui  était  accepté  par  Pierre  et  Bernard  GotTre, 
au  awn  de  tous  et  personocllement;  mais 
qu'il  était  dit  ausû  ({uen  cas  de  refus,  ils  se- 
raient seuls  donataires  de  la  présente  dona- 
tion : — Attendu  qu'on  ne  saurait  trouver,  dans 
le  défaut  d'acceptation  des  donataires  non 
préseuls,  le  refus  prévu  parla  clau^  ci-dessus 
ramiortée;  qu'on  y  trouve  bien  que  les  parties 
avaient  cru  devoir  an^ler  des  conventions 
spéciales  en  vue  d'un  événement  déterminé, 
mais  que  cet  événement  ne  s'éiaut  pas 
réalisé ,  les  conventions  qui  étaient  desti- 
nées à  la  répr  sont  devenues  sans  objet,  et 
ne  sauraient  désormais  avoir  aucune  influence 
dans  la  cause; 

«  Attendu  que  l'acte  de  donation  du  29 
janv.  1848  éuot  donc  nul  quant  à  Jean 
Coffre,  Pierre  Gotïre  plus  jeune  et  Uarie  Cof- 
fre, épouse  LabaUjt,  a  délaut  d'accepiaiiou  de 
leur  part,  il  foui  ncanmoios  rechercher  si  la 
demande  de  Françoise  Fournier  peut  être  ac- 
cueillie eu  présence  du  testament  du  21  mars 
1 842,  par  lequel  la  veuve  Bernard  Léotey  avail 
disposé  de  l  entier  émolument  de  sa  fortune; 
— AUendu  que,  par  ce  testament,  la  veuve 
Bernard  Léotey  léguait,  en  effet,  à  Bernard 
Coffre,  son  neveu  et  lila  second  des  époux 
Raymond  Coffre,  la  nue  propriété  de  deux 
pièces  de  terre  qui  y  soht  désignées,  l'usufruit 
devant  en  appartenir  ^  la  mère  du  légataire; 
qu'enfin  é\e  léguait  aussi  à  cette  dernière, 
réponse  Raymond  Coffre,  l'universalité  de  ses 
biens  mobiliers  ou  immobiliers,  à  la  cbarve 
par  elle,  cependant,  de  payer  une  somme  de 
BOO  fr.  à  réponse  Fournier;  de  telle  sorte 
que,  si  ce  testament  peut  encore  produire  ses 


Ktecst  roponuMe  de  la  nalHIé  réittltant  dn  déA« 
dTaecei^Mloa,  •*!!  ta  constant  que  In  donati^ 
avuest  lotendon  d'accepter  dam  la  donadoR  mtae  ; 
^  qve  ranèi  qm  le  dtelde  aiDai,  fim  fanpiiter  au 
•olaîre  HcsB  d(>l  ou  ûiule  loorde,  mate  en  recoo- 
nnbiint  amlement  de  sa  part  n^Igcnce  et  nnpéri- 
tie,  Édiappe  ft  la  ccnture  de  la  Cour  de  cMwHon. 
CaM.  37  mars  1839  (L  1  1839,     885)^0.^  gi». 


effets,  la  demande  en  partage,  malgré  la  nul- 
Uté  de  la  donation  [quant  a  irols  des  dona- 
taires, devient  évidemment  sans  objet,  la 
veuve  Bernard  Léotey  se  trouvant  avoir  réglé 
elle-même  les  droits  de  ses  héritiers  dans  les 
biens  qu'elle  laisserait  à  son  décès;— .Attendu, 
sur  ce  point,  que  les  an.  103S  et  1038,  Cod. 
Nap.,  disposent  que  les  testaments  ne  pour- 
ront être  révoqués,  en  tout  ou  en  partie»  que 
par  un  testament  postérieur  on  par  un  acte 
devant  notaire  portant  déclaration  du  change- 
ment de  volonté  ;  que  toute  aliénation,  celle 
même  par  vente  avec  facuUé  de  rachat  ou  par 
échange,  que  fera  le  testateur  de  tout  ou 
partie  de  la  chose  léguée,  emportera  la  révoca- 
tion du  legs  pour  tout  ce  qui  a  été  aliéné,  en- 
core que  l'aliénation  postérieure  soit  nulle, 
et  que  l'objet  soit  rentré  dans  les  mains  du 
testateur;  —  Attendu  que  le  principe  qui  se 
dégaee  nalurellement  de  la  com])inaison  de 
ces  deux  articles  est  celui-ci  :  c'est  qu'il  y 
aura  révocation  des  dispositions  testamen- 
taires Iwsque  les  actes  faits  par  le  testateur 
seront  d'une  nature  telle  qu'on  y  trouvera  la 
preuve  manifeste  d'un  changement  de  vo- 
lonté de  sa  part;  —  Attendu  qiic,  faisant  ap- 
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plication  de  ce  {Nrineipe  à  la  cause,  il  est  fw^e 
de  reconoattre  que,  râlaUvement  aax  immen- 
Mes  qui  lut  appartenaient,  la  veuve  Bernard 
Léotey  a,  par  la  donation  dn  39  janv.  1848^ 
entendorévoquer,  et  qo'eUe  a  révoqué  en  effet, 
le  lesiament  qu'elle  avait  feit  à  une  époijue  an- 
térieure, puisque,  procédant  &  la  distnbotion 
de  cette  partie  de  sa  fortune,  elle  ne  ratiriboe 
plus  aux  mêmes  personnes,  manifestant  ainsi, 
de  la  manière  la  pins  évidente,  nne  modiAca- 
tion  apportée  ï  sa  ^-olonté  première  ;  —  At- 
tendu qu'il  importe  peu  que  la  donation  se 
trouve  nulle,  quant  a  trois  des  donataires, 
pour  défaut  d  acceptation;  que  la  volonté 
d'aliéner  n'en  a  pas  m<rin8  été  man^stée; 
que  les  termes  de  l'art.  1038,  qui  sont  formels 
à  cet  égard,  ne  subordonnent  point  la  révoca- 
tion ina  validité  de  i'alténauott  ;  mais  quil 
suffit  seulement  qa'O  y  ait  m  cliangemeni  de 
volonté  bien  neOement  détenniné  pour  que 
cette  révocatton  s'opère;— Attendu,  quant  an 
mobilier,  qne  le  testament  dn  SI  mars  4842  en 
attribue  Tunlversalité  à  l'épouse  Raymond 
GÎrffre,  et  qu'on  ne  trouve,  ni  dins  la  donation, 
ni  dans  ancon  autre  acte,  que  la  veuve  Ber- 
nard Léotey  ail  entendu  modilier  cette  partie 
de  ses  dispositions  testamentalves  ;  que  le 
changement  de  volonté  manifesté  par  lertes- 
tateur,  relativement  à  une  partie  de  ses  dispo- 
sitions, n'invalide  certainement  pas  l'acte  dans 
son  entier;  que  cela  est  si  vrai ,  que  l'art. 
1038  prend  soin  hii-méme  d'exi>liquer  qne 
l'aliénation  n'emportera  la  révocation  du  legs 
que  pour  ce  qui  a  été  aliéné,  laissant  ainsi  sub- 
sister les  autres  narties  du  testament  qui  ne 
sont  pas  inconciliables  avec  la  pensée  nouvelle 
du  teswteur;  d'où  il  suit  que,  l'épouse  Ray- 
mond Gofiire  ayant,  en  vtfla  du  lesiament 
dont  il  s'agit,  la  propriété  de  tout  te  mobilier, 
et  ce  testament  n'ayant  reçu,  quant  à  cette 
partie  de  ses  dispositions,  aucun  diaDgeroent 
ni  uKMfiftcntion,  elle  «st  nécessairanent  en 
droitde  s'opposer  à  ce  qne  te  partue  demandé 
comprenne  ces  mêmes  valeurs  mobilières  ;  — 
Attendu  qne  ce  partage  ne  peut  donc  porter 
que  sur  les  ïmmeuUes  qui  ont  appartenu  à  la 
veuve  Bernard  Léotey;  mais^u'U  faut  en  dis- 
uaire  ceux  qui  appartiennent  a  Pierre  et  Ber- 
nard Goffre  en  vertu  de  la  donation  du  29 
janv.  18tô,  cette  donation  étant  valabte  quaut 
a  eux  ;  et  qn'enûn,  le  suiplus  des  immeubles 
compris  dans  celle  même  donation,  soit 
la  portion  revenant  aux  donataires  qui 
n'étaient  pas  présents  et  qui  n'ont  pas 
accepté,  ne  peut  être  compris  dans  les  opé^ 
rations  du  paître  que  pour  la  nne  propriété 
seulement,  tes  éprâx  Raymond  GoAe  en 
étant  donataires  en  usufhiU;  aux  termes  de 
l'acte  prédté,  laqneUe  donation  a  été  Men  et 
dûment  acceptée  par  enx; 

«Attendu  qu'en  présence  de  ce  résultat,  ni  les 
époux  Raymond  &>ff're,  ni  ï^erre^Goffire  atné, 
nienfln  Bernard  Goffre,  nepeuveni  étrereceva- 
bles  dans  la  demande  en  garantie  qu'ils  ont  cru 
devoir  diriger  contre  le  notaire  Gallhard,  qui  a 
reçu  l'acte  de  donation  du  29  janv.  1448;  que, 
conservant,  en  effet,  tous  les  avantages  qui 


tenranteat  été  asiBiés  par.«e  aène  asie, 
reconnu  paiftiitement  valaUe  tpiant  à  eax,  ils 
sont  dénués  dlntà^t  et  dans  rimpossibiliié 
d'ébiblir  qne,  par  un  fait  personnel  a  cet 
cier  pubitc,  il  a  été  porté  pr^udice  &  leurs 
droits; — Attendu  que  cette  action  en  garantie 
ne  peut  donc  subsister  que  quant  aux  dona- 
taires non  présents ,  savoir  :  Jean  Goffre , 
Pierre  Goffre,  et  Marie  Goffire,  épouse  Laba- 
tut,  dont  l'acceptation  n'a  pas  été  régulière- 
ment faite,  et  qu'il  y  a  donc  lîcu  de  recnercber 
si  elle  estfondée;  — Attendu  que  les  notaires 
sont  incontestablement  responsables  de  ta 
forme  de  leurs  actes  :  qu'ils  ne  doivent  pas 
seulement  se  borner  a  transcrire  les  conven- 
tions des  parties,  mais  qu'ils  doivent  mssi  les 
éclairer  de  leurs  consuls,  et  donner  aux  con- 
ventions qu^s  constatent  la  forme  particu- 
lière que  la  loi  a  prescrite  pour  en  assurer  la 
vali(nté  Attendu  que  Tensemble  de  l'acte  de 
donation  do  29  janv.  iSI8  démontre  bien 
clairement  que,  dans  la  pensée  du  notairé, 
l'acceptation  qu'il  fatsaii  faire  parles  donataires 
présents  au  nom  des  donataires  absents  rem- 
plissait suffisamment  le  v<eu  de  la  loi  ;  que 
cette  pensée  se  révèle  par  les  expressions 
dont  11  s'est  servi,  expressions  qui  devenaient 
parfaitement  inutiles  si  l'acte  restait  imparfait 
jusqu'à  utle  acceptalionrégulière:— Attendu 
qu'on  trouve,  dans  denx  partit»  aistinctes  de 
I  acte,  l'énonciation  de  1  acceptation  par  les 
donataires  présente  au  nom  des  absents  ;  qu'on 
y  lit  notamment  ce  qui  suit  :  >  Cette  donation 
«•est  ainsi  faite  par  la  doiiatrice  auxdits 
«  Gofi're,  ses  neveux  et  nièce  du  côté  matei^ 
«  nel,  parce  qu'elle  dérire  teur  donner  un 
«  témoignage  d'amitié.  Lesdits  Goffre  Viem 
«  et  Bàrnard,  présents,  ont  déclaré,  ainsi 
«  qu'il  a  été  dit  plus  bant,  accepter  la  pré- 
«  sente  donation  pour  eux  et  leurs  frères  et 
«  sœur,  et  en  remercier  leur  tante  »  ;  —  Qu'il 
est  impossible,  en  présence  du  contexte  de 
cette  clause  de  l'acte,  de  ne  pas  reconnaître 
(^c  le  notaire  ne  s'est  pas  douté  que  l'accepta- 
tion qu'il  faisait  ainsi  faire  n*était  pas  régu- 
lière, et  que  l'ignorance  dans  laquelle  il  s%5t 
trouvé  l'a  empêché  de  faire  connaître  aox  par- 
ties intéressées,  ainsi  que  son  devoir  l'y  otAi" 
geait,  les  formalités  qu'elles  avaient  à  remplir 
pour  donner  k  l'acte  qu'il  recevait  un  carac< 
1ère  déûnilif  ;  —  Attendu  que  Jean  Goffre, 
Pierre  Goffre  jeune  et  l'épouse  Labatut,  étant 
donc  victimes  de  l'impéritie  du  notaire 
Gailbard,  doivent  voir  accueillir  la  demande 
en  garantie  qu'ils  ont  introduite  contre  lui; 
mais  que  les  âéments  de  la  cause  ne  permet- 
tant point,  quant  à  présent  du  moins,  de  dé- 
terminer l'importance  du  fHréjodice  qu'ils  ont 
souffert,  il  convient.de  renvoyer  k  statuer  à 
cet  égard  jusqu'après  b  cU^re  des  opérations 
qui  vaut  me  ordonnées; 

«  Par  ces  motib,  déclare  nul  et  de  oui  efict, 
mais  en  ce  qui  concerne  seutement  Jean 
fre,  Pierre  Gc^  jeune  et  Marie  Goffire,  épouse 
Labatut,  l'acte  de  donation  du  29 Janv.  1848^ 
reçu  Gailbard,  notaire  à  Saînte-Ten-c  ;  con- 
damne, en  conséquence,  les  susnommés  ^ 
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débÎBser  les  bicos  dent  Os  se  «ont  emparés 
en  vertD  de  eel  acte,  etc.  > 
Appel. 

Du  3  AOUT  1858»  arrêt  C.  Bordeaux,  l"cb., 
MM.  Boscheron-De^rtes  prés.,  Yaucber, 
Bras-Lafltte  et  Poumerea v  av. 

«  LA  COUR;  —  Sur  l'appel  des  enfanls  et 
époux  Goffre,  contre  Jean  Léoley,  au  chef  du 
jogemeot  qui  a  déclaré  nulle  en  partie  la  do- 
aalioo  du  29  janv.  1848  Adoptant  les  mo- 
*  tifs  qiû  ont  déterminé  les  premiers  juges  ; 

>  Sur  l'appel  des  époux  Raymond  Coffre, 
Pierre  Gofte  ainé  et  Bernard  Coffre  contre 
GalUiard  :  —  Attendu  qne  les  iproniers  juges- 
ODl  écarté  l'action  en  garantie  des  sasnuumés 
contre  k  ooture  GeilSard,  par  le  motif  que, 
lit  donalioB  du  29  janv.  18ïâ  étant  reconnue 
valable  quant  )i  eiii,  ils  étident  dénués  d'ïoté- 
rêt  dans  cette  action,  et  dans  l'impossibilité 
d'établûrquejpar  an  fait  personnel  a  l'officier 
mibUc  qui  l'avait  reçu,  il  eût  été  porté  préju- 
dice à  leurs  droits;  —  Attendu  que  Raymond 
Goffre  et  ses  deux  frères.  Pierre  et  Bernard 
ÎDsistenl  pour  obtenir  une  garantie  éventuelle 
contre  le  notaire  Gailhard,  en  faisant  remar- 
quer que  l'annulation  de  la  donation,  en  ce 

Sii  concerne  les  autres  donataires,  Jean 
offre,  Pierre  Goffre  jeune  et  la  femme  Laba- 
tat,  les  re^ace  dans  l'indivision  primitive,  et, 
CD  cooifrâmettant  les  aliénations  qu'ils  ont 
po  faire  de  biens  qu'ils  croyaient  leur  araar- 
ténir,  les  expose  à  payer  dès  indemnités  a  des 
tiers  détenteurs  Auendo  que  cesai^réhen- 
sioDS  sont  de  justes  motifs  de  leur  action  en 
garantie  contre  GûUMnl;  mais  (pie,  en  l'état, 
aocun  préjutKce  n'étant  encore  justifié,  il  y  a 
lieu  seulement  de  réserver  aux  appelants 
l'exerôce  de  cette  action  pour  le  cas  ota  die 

serait  légitime  ; 

«  Par  ces  motifs,  inriiuiB,  seulement  dans 
la  disposition  relative  au  rejet  des  conclusions 
de  Raymond,  de  Pierre  (ils  aîné  et  Bernard 
GoOre  contre  Gailbard  ;  iimKiiE  égalenient  au 
chef  sur  le  d^aissement  des  immeubles  occu- 
pés par  Jean  et  Pierre  Cc^  et  Marie  l.abatut, 
tMKifDAHT  quant  ii  ces  deux  chefs;  au  princi- 

gal,  mÉSBavB  anxdîts  époux  Raymond  Goffre, 
ierre  GoOire  et  Bernard  Goffre  leur  action  en 
garantie  contre  Gailbard,  notaire^  pour  le  cas 
où  ils  la  vaudraient  exercer  ultérieurement, 
en  jnsliflant  du  fondement  de  celte  même  ac- 
tioB,  etc.;  le  jugement  dont  est  appel  soitis- 
sant,  au  surpias,  son  plein  et  eumt  effet.  » 


CAER  S3  Amm  IM*. 

HCiwn,  vnm  aoiiutaiB,  gaumtii. 

L'kmM$ier  gui  s'est  fait  attribuer,  pour  une 
ventr  mobilière  à  laquelle  il  u  procédé,  des 
droits  nottUtlewunt  supérieurs  à  ceux  w'il  au- 
rait pm  réclamer  diaprés  le  tarif,  iMt  être 
considéré  comme  S'itant  rendu  garant  du  re- 
emivrement  Ai  prix  de  la  vente  (i). 


(1)  V.  eomf.,  Csen,  4  ftr.  tSM.  Bip,  gin, 
PaLf  V*  Vente  pum^deum^les,  n"  118. 


E  FRANÇAISE.  iM 

HaRU  g.  GutKAKD. 

Dù  23  KOVKMBRB  ISSS.  arrêt  C.  Caen,  *• 
ch.,  MM.  Bénard  prés-.  Février  av.  gén;,  Le- 
blond  et  Paris  av. 

«  LA  COUR;— Considérant  que  l'huissier 
Marie  s'était  fait  attribuer,  jwur  la  vente  mo- 
bilière par  lui  instrumentée  à  la  retjuéte  de 
Guérard,  des  droits  notablement  supérieurs  & 
ceux  qu'il  aurait  pu  réclamer  d'après  le  tarif, 
et  que  cette  concession  de  la  part  du  syndic  a 
la  uilUte  Lepelletier  ne  peut  s'expliquer  que 
parce  aue  Marie  se  rendait  garant  au  recouvre- 
ment ou  prix  de  la  vente,  comme  cela  a  lieu 
fréquemment  ;  qu'il  doit  donc  rendre  compte 
de  ce  prix,  sans  pouvoir  exc^r  de  l'ins^va- 
bilitéw»  acbeteursj...~Par  ces  motife,  Dt- 
CLAiE  Marie  reliquataire  de  la  somme  de  219  fr. 
92  c.  ;  en  conséquesce,  le  condàmnk  à  payer 
cette  somme  k  Guérard,  aux  qualités  ou'il  agit, 
avec  les  intérêts  k  partir  du  jour  où  les  adju- 
dicataires les  devaient  eux-mêmes  d'après  le 
cahier  des  cbaifes,  etc.  » 


COLHAR  3«  dtecmbre  IMS. 

EXPBOPBIATION  POUR  LTIUTÉ  PUBLIQUE,  TER- 
RAINS, RATIHRniS,  EXI*R0PRUTI0N  UPLICITE, 
VOIR  SB  FAIT,  DOIOUGBS-IHTtRfrTS,  tVlC- 
TKHI.  . 

Lorsque  la  procédure  et  le  jugement  d'ex- 
propriatton  pour  cause  d'utilité  publique  ne 
portent  que  sur  une  propriété  en  nature  de 
terrain,  on  fi»  saurait  prétendre  qu'elle  com- 
prend implicitement  un  bâtiment  établi  sur 
ce  terrain.  En  pareille  matière,  tout  doit  être 
explicite  et  formel,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de 
bâtiments,  la  loi  donnant  dans  ce  cas  au  pro~ 
priétaire  des  droUs  qu'elle  ne  lui  concède  pas 
quand  il  s'agit  de  simples  terraims.  L.  3  mai 
1841,  art.  4  et  SO. 

Vainement  donc  rexprvpriant  immquerail^ 
il  le  plan  sur  lequel  a  tu  lieu  la  procidiarr 
d'expropriation  comme  (fidi'^iianf  d'iule  ma- 
nière  phts  ou  moiw  évidente  qu'un  angle  du 
b&timent  en  litige  pouvait  être  atteint;,,,  alors 
d'ailleurs  que  ce  plan  a  été  modifié  depmi», 
dans  le  but  précisément  d'éviter  le  bAtment. 

Vainement  encore  prétendrait-il  que,  devenu 
par  l'expropriation  propriétaire  du  sol,  it  se 
trouve,  aux  termes  de  l  art,  Cad.  ^ap-, 
pro^iétaire  des  bAtiments  placés  dessus,  cet 
arttcle  n'ét^lissant  qu'une  présomption  lé- 
gale, qui  cesse  d'être  applicable  lorsque  la  pro- 
priété du  sol  et  celte  de$  bAtiments  sont  dam 
des  mains  d^érentee. 

Sn  conséquence,  ^expropriant  qui,  dan» 
cette  occurrence,  a  faitproeéder  à  la  démolition 
du  bAtimenI,  est  passible  de  dommaget^é- 
réts  envers  le  propriétaire. 

Mais  s'il  n'a  que  la  menir*  de  terrain  paw 
laquelle  t expropriation  a  été  prononcé.  Une 
peut  en  être  évincé  pour  aucune  partie  eoms 
prétexte  qu^il  n'a  pas  exproprié  h  bâtiment 
qui  y  est  construit;  Cexpropriatian  doit  être 
maintenue  en  son  entier,  sattf  indemnité  au 
propriétaire  du  bAtiment.' 
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JOCRNAl  nu  PALAIS. 


Larsier  C.  CHEum  de  fer  de  l'Est. 

D(3  30  DficsmiRE  arrêt  C.  Colmar,  i'" 
ch.,  MM.  RtelT  1"  prés.,  Véran  av.  géa.,  Ki>- 
gler  el  Gérard  av. 

«  LA  COUR;  —  Considérant  qu'il  résulte 
d'un  procès-verbal  dressé  par  le  commissaire 
de  police  deBelfort,  en  date  du  H  nov.  1857, 
qne^s'étanttraasporté,  à  la  réquisition  du  sieur 
Lardier,  sar  une  propriété  que  possède  celui- 
ci  au  faubourg  de  Montbelliard,  il  a  constaté 
que  des  dég&ts  considéraldes  avaient  été  faits 
la  veille  à  un  bâtiment  appartenaut  à  Lardier, 
cette  consiraciion  dite  chalet  ayant  été  atteinte 
par  la  bâche  depuis  le  faite  jusqu'au  fonde- 
ment, dans  toute  la  partie  limitrophe  à  la  ligne 
du  chemin  deferde  ParlsàHulhJusen; — Que 
.  les  ouvriers,  trouvés  sur  les  lieux  occupés 
encore  à  leur. oeuvre  de  destruction,  ont  dé- 
claré au  commissaire  de  police  qu'ils  avaient 
agi  ainsi  sur  l'wdre  de  leur  cbef,  le  sieur  Mon- 
sclIoD,  ingénieur  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  rte  l'Est; — Considérant  que  celle  com- 
pagnie a  assumé  sur  elle  la  responsabilité  des 
faits  constatés  an  procèfr-verbal  ci-dessus  re- 
laté,  en  prenant  le  bit  et  cause  de  ses  ou- 
vriers et  employés,  et  en  se  prévalant  de 
l'axiome  : /en,  icdjure /«ci;— Conndérant  que, 
pour  établir  la  légitimité  et  ta  légalité  de  son 
acdon,  la  compagnie  soutient  qu'elle  était  de- 
venue propriétaire  de  la  paftie  de  bâtiment 
qu'elle  a  fait  abaure  à  la  suite  et  par  l'effet 
d'une  procédure  en  expropriation  régulière- 
ment suivie,  pour  cause  d'utilité  publique, 
contre  Lardier  et  autres: — Qu'il  y  a  donc  lieu 
d'examiner,  d'après  les  faits  et  les  pièces  pro- 
duites, si  celte  procédure  a  donné  a  la  compa- 

f nie  le  droit  de  s'attaquer  ainsi  qu'elle  l'a  fait 
la  propriété  bâtie  du  sieur  Lardier;— Consi- 
dérant que  la  première  pièce  de  cette  procé- 
dure, celle  qui  lut  sert,  pour  ain^  dire,  de  base 
est  le  tableau  indicatif  oes  propriétés  â  acqué- 
rirpour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de 
Pans  k  Midhausen,  tableau  dressé  par  Perrin, 
géomètre  en  cbef  cbai^  de  l'acqtiisition  des 
terrains,  tablean  visé  ensuite  par  les  ingé- 
nieurs k  divers  degrés  de  la  compagnie,  ap- 
prouvé par  son  comité  de  direction,  et  joint 
enfin  le  12  janv.  1857  à  l'arrêté  d\i  préfet  du 
Haut-Rhin,  qui  déclare  la  cessibillté  des  ter- 
rains;—Que  dans  ce  tableau  ligure,  au  n*  9S, 
le  sieur  Lardier  comme  propriétaire,  au  lau- 
bourff  de  Montbelliard,  d'une  vaste  prairie  sur 
laquelle  on  lui  enlèvera  1  hectare  0  centiares; 
mais  qoTl  n'y  esl  question  ni  de  près  ni  de 
loin  de  la  nécessité  où  serait  la  compagnie  de 
l'exproprier  en  même  temps,  soit  en  totalité, 
soit  en  partie,  d'un  bâtiment  élevé  sur  cette 
praùrie,  alors  cependant  que,  dans  le  même 
tableau,  la  compagnie  a  le  soin,  pour  d'autres 
artîdefl,  de  bien  distinguer  les  immeubles 
qu'elle  veut  exproprier  eb  nature  dfe  terrains 
et  nature  d'édifices  ;  —  Considérant  que  le  ju- 
gement rendu  le  22  janv.  1887,  par  le  tribunal 
de  Belfort,  en  déclarant  expropriées  pour  cause 
'  d'utifité  publique  les  propriétés  dont  le  sacri- 
flce  est  nécessaire  pour  l'établissement  de  la 


ligne  ferrée  de  Paris  à  Mtilhausen,  comprend 
celle  du  sieur  Lardier,  au  faubourg  de  Mont- 
belUard,comme  devant  subir  un  relranchcment 
de  i  hectares  eenliares  de  pré,  sans  indiquer 
en  aucune  façon  que  la  iu^ee  Mtorise  en 
même  temps  là  con^gnie  a  lui  enlever  la  irtns 
légère  parcelle  de  son  bâtiment;  —  Considé- 
rant que  dans  l'acte  i'oBta  faites  par  la  com- 
pagnie k  Lardier,  le  18  mars  iKRT,  elle  lui 
dédare  qu'elle  lui  oQre  une  somme  de  12^000  fr. 
pour  la  contenance  de  1  hectare  6  ccnUaresde 
pré  dont  il  a  été  exproprié,  sans  lui  faire  au- 
cune offre  pour  des  bfttimenls  dont  il  devraût 
être  dépouillé  en  tout  ou  en  partie  ;— Que  c'est 
encore  dans  les  mêmes  termes  et  pour  le 
même  objel,  à  savoir  le  règlement  de  I  indem- 
nité pour  l'expropriation  d  une  portion  de  pré, 

3ue  la  compagnie  donne  assiguatiun  à  Lar- 
ier,  le  18  avril  18S7,  pour  comparaître  de- 
vant le  jury;  —  Consioérant  que,  devant  le 
jury,  Lardier  n'est  encore  indiqué  comme  ex- 
proprié .que  pour  un  terrain  en  nature  de  i>ré, 
et  que  le  jury  rend  à  son  égard  s^  décisiou 
en  ces  termes  :  pour  f  indemnité  quant  à  Lar- 
dier vwt  une  paredle  de  pré  întcrite  fou»  te 
n*  93,  contenant  1  hectare  6  centiares,  à  la 
sonivu  de  31,018  fr.,  sans  qn^il  soit  fait  allu- 
sion, ni  de  près  ni  deloin,anb&timentdeLar^ 
dier,  fait  d'autant  plus  significatif  que  celoî-c] 
avait  appelé  l'attention  du  jury  sur  ce  même  bA- 
liment  et  avait  demande  bypotfaétiquement 
âO,Ot)0  fr .  commeindemnité  spéciale  pour  Iccas 
oii  la  compagnie  se  verrait  obligée,  pour  ses  tra- 
vaux, de  lu  i  prendre  tout  ou  partie  de  son  chalet; 
— Considérant  qu'en  présenced'actes  aussi  for- 
mels et  aussi  géminés,  tendant  tous  à  établir 
que  l'expropriation  n'aporié  que  sur  des  terrains 
et  non  pas  sur  des  Mktimenla,  la  compagnie 
est  obUgée  de  reconnaître  que  sa  procédure 
aurait  pu  avoir  plus  de  netteté  et  de  précision 
dans  la  désignation  des  objeis  à  exproprier, 
mais  qu'elle  soutient  néanmoins  que  l'expro- 
priation a  par  le  fUt  engl(d>é  le  liàtimeni  ou 
partie  du  biUment  de  Lardier,  parce  que.  dit- 
elle,  le  plan  dressé  dès  l'origine  pour  Iregler  le 
tracé  du  parcours  du  chemin  de  fer  indique 
sufiisamment  que  cette  ligne  venait  couper  un 
angle  du  bâtiment  de  l'^qipelaot;  d'où  la  com- 
pagnie conclut  que  si  ceiui-d  n'a  pas  été  ex- 
proprié de  ce  bâtiment  d'une  maniâ«  formdie 
et  exjilicîte,  il  l'a  été  au  moins  implidiement; 

«  Considérant  que  toute  législation  qui  porte 
atteinte  au  principe  de  l'inviolabUité  de  la  pro- 

Sriétédoit,  dans  son  application,  être  restreinte 
ans  les  limites  les  plus  étroites;  que  c'est  ce 
qu'a  voulu  la  loi  de  184<  lorstfu^Be  a  pris 
tontes  les  précautions  et  prescrit  tontes  les 
formalités  qui  pourraient  garantir  et  assurer 
les  intérêts  des  expropriés  :  qu'en  tête  de  ces 
formalités  l'art.  4  de  la  lot  a  voulu  que  l'on 
dés^ftl  exactement  les  inmHfiélés  qui  devaient 
être  atteintes  par  l'expropriation,  el  qu'on  tes 
désignât  surtout  ]iar  leur  nature  de  (mwAt  et 
d'édifice  ;  —  Connd^Dt  qu'en  présence  tf«n 
texte  aunsiprécis  on  ne  peut  pas  raisonnadMe- 
raent  soutenir  qu'une  conpti^ie  pourrait,  & 
l'aide  d*nne  inoiction  pins  en  monts  exacte. 
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s'et^aierrf'wi  ééi/ict  en  vcriv  d'na  jugement 
s'A  prononcé  rexpropriation  que  irun  ter- 
rain;— Qu'elle  le^peut  d'autant  moins  que, 
lorsque  resproprïAtion  doit  porter  sur  un  édi- 
fiée, la  loi  accorde  au  {Hupriétaire  un  droit 

ÎTeOe  ae  lui  aooonfo  pas  qnând  U  ne  s'agit  qoe 
m  simple  icniàii;que  dans  le  premier  cas 
en  effet  le  pnqtriétaire  dont  Tédiâce  est  touché 
povr  la  moindre  partie  peut  exiger  que  l'on 
acquière  son  MUment  en  entier;  qu'il  y  a 
donc  nn  devoir  impérieux  pour  une  compagnie 
qui  entend  s'emparer  d'une,  partie  de  bâti- 
Bïent  de  le  déclarer  de  U  mmuère  -la  plus  ex- 

Sresse  et  la  plus  formelle  au  propriétaire,  afin 
e  mettre  c«ui-ci  en  demeure  aexercer ,  s'il 
le  juge  convenable,  le  droit  que  lui  accwde 
l'arU  SO  delà  lui  de  18il;—  Qu'ainsi  et  en 
droit  les  tribunaux ,  gardiens  du  grand  prin- 
ci^  de  l'iAviolabiUté  de  la  propriété^  ne  sau- 
raient admettre,  an  point  de  vue  de  la  tégi^ 
tîon  en  général,  pas  plus  qu'au  point  de  vue 
de  la  loi  de  1841  en  particulier,  aucun  STStème 
dlnieriffétation  qui  tendrait  a  déponilier  les 
citoyens  de  leur  propriété  par  vue  d'induc- 
tion. 

«  Consîdéraiit  d'aiUaira  et  en  fait  que  si  le 
plan  origiDave  sur  lequel  la  cunpagnie  appuie 
soo  expn^ation  iôiplicite  indiquait  d'unie 
manière  plus  ou  moins  évidente  qu'un  angle 
du  bidment  de,  Lardier  pouvait  être  touché 
par  le  tracé  du  chemin  de  fer,  U  est  constant 
au  procès  que  ce  plan  <uiginaire  a  été  modifié 
par  d'autres  plana  qui  Eaisaient  faire  une 
courbe  au  trace  prenant  au-devant  du  chalet 
de  Lardier,  de  manière  à  éviter  ce  bâtiment  et 
i  se  dispenser  ainsi  de  payer  findemjiité  né- 
ceasairement  assez  forte  qu'aurait  entraînée 
pour  la  cempagate  t<Hite  .atteinte  portée:^ 
cette  bitisae  j— <lue  Lardier  produit  devant  la 
Cour  plusieurs  exemplaires  de  ces  pians  modi- 
fié |MH^t  encore  le  nom  des  jurés  d'expro- 
priation  auxquels  ils  avaient  été  remis,  et  qn^ 

rie  en  fait  et  i^Cre  de  prouver  que  les.  agents 
la  compagnie  en  remettant  «ix-^némes  ces 
pbns  modifiés  àchacnn  des  jnrés  avant  leur 
méralion,  leur  ont  déclaré  mill  était  inutile 
de  s'occuper  du  chalet  de  Laraier,  peur  lequel 
il  réclame  20,000  fr.  d'indemnité  au  cas  ofi 
oo  s'en  emparerait,  la  compagnie  n'ayant  pas 
besoin  du  chalet,  qui  resterait  libre  ^Que  la 
TnisemUance  des  laits  posés  résulte  de  toutes 
les  pièces  et  de  tous  les  faits  de  la  cause,  mais 
qu'il  est  inutile  d'en  ordonner  la  preuve,  du 
moment  qu'il  est  constant  pour  la  Cour  que  la 
procédure  en  exivt^ation  telle  qu'elle  a  été 
iostmite  n'a  porté  que  sur  une  ^opnélé  en 
nature  de  tmaio  et  nonpas  suruneinvfriété 
en  oatùre  d'édifice  ; 

«  Considérant  que  c'est  encore  une  expro- 
prûtiou  pai  voie  d'induction  que  la  conapa- 
niie  veut  fair«  résulter  de  1  àp|4ication  à 
refi|ièce  de  l'art.  552,  Cod.  Nap.,  qui  dé- 
clare flie  la  profuiélé  du  «A  ea^êrle  la  pro- 
priété «  dessus  et  da  dessous;  d'oh  la  com- 
pagnie lire  oette  coMémenee  que'  l'eipf*- 
pnatiaa  hù  amnl  doapé  la  pvopriélé  d'im 
heelanO  eeslnges  4«!pié,eue  ^  dsvea«e 


SOS 

propriétaire  par  cela  même  de  tous  les  bâtî- 
mcnts  qui  peuvent  se  trouver  sur  ce  terrain; 

—  Que  ce  système,  s'il  était  admissible,  ren- 
drait très-faciles  les  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique  ;  que  l'on  n'exproprierait 
plus  en  effet  que  dés  ten«ins  ;  et  que,  moyen- 
nant l'indemnité  allouée  pour  un  sol  d'une  va- 
leur souvent  très-minime,  on  s'emparerait  de 
b&Uments  du  prix  le  plus  considérable,  sous 
prétexte  qu'ils  reposent  sur  le  sol  exfHvprié, 
qu'ihi  sont  le  destu$  de  ce  sol  ;  —  Considérant 
que  l'art.  552,  Cod.  Nap.,  lorsqu'il  donne  au 
pn^riétaire  du  sol  la  propriété  du  dessus  et  du 
dessous,  n'établit  qu'une  présMoption  légale, 
ce  qu'Indique  expressément  l'art.  552;  mais  que 
lorsqu'il  est  certain  que  la  propriété  du  sol  et 
celle  des  bâtiments  réside  dans  des  mains  dif- 
férentes, la  présomption  de  l'art,  cesse 
d'être  applicable,  et  les  droits  des  deux  pro- 
priétaires se  déterminent  par  des  règles  dif- 
férentes, comme  l'indiqne  l'art.  555  du  même 
Code; 

«  Considérant  que,  dans  cet  état  des  fails  et 
du  droit,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
l'Est  ne  pouvsut  k  aucun  titre  s'emparer  d'une 
partie  des  b&timents  appartenant  k  Lardier; 

Îue  l'acte  de  destruction  opéré  par  un  agen^ 
ans  les  journées  des  13  et  14  nov.  i857,reste 
donc  avec  le  seul  et  unique  canct^  d'une 
violation  Ûagrante  du  droit  de  pri^riélé,  d'un 
acte  de  coupole  brutalité,  dont  une  grande 
administration  comme  celle  qm  est  en  cause 
n'a  pu  assumer  BUT  elle  laresponsabiGté,  parce 
qu'elle  n'aura  pas  été  suffisamment  éclairée 
sur  les  fwts  et  les  actes  de  se^  subordonnés  ; 

—  Considérant  que  tout  fait  de  lliommc  qui 
canse  préjudice  a  autrui  oblige  à  réparation, 
aux  termes  de  l'art.  1382,  Cod.  Nap.;  que  la 
compagnie  dii  chemin  de  fer  de  l'Ëst  ou  ses 
agents  ont  évidemment  causé  un  préjudice  ii 
Lardier  en  détruisant  violemment  une  partie 
d'un  bâtiment  à  lui  appartenant;  qu'il  est  dsnc 
fondé  dans  sa  demande  en  dommagea^nté- 
réts  :  — ■  Qu'il  ne  Test  plus  de  même  quand  il 
conoot  à  ce  que  la  compagnie  soit  cond»nnée 
&  déguerpir  une  partie  du  teiraln  dont  elle 
s'est  emparée  ;  qu  il  est  constant  en  effet  qne 
celle-ci  ne  possède  en  réalité  que  l'hectare 
6  centiares  pour  lesquels  l'expropriation  a  ré- 
gulièrement été  poursuivie  et  pour  lesquels 
aus^  elle  a  payé  à  Lardier  31,018  fr.  d'indem- 
nité^ qu'elle  n'a  donc  rien  à  restituer  à 
celui-ci,  puisqu'elle  ne  possède  que  ce  qui  lui 
a  été  adjugé  légalement  ;— Considérant,  qaant 
ik  la  quotité  des  dommages-intérêts,  que  fai  Cour 
n'a  pas  devers  elle  les  éléments  nécessaires 
pour  eu  fixer  le  diifFre,  et  i^'il  y  a  lieu  dès 
lors  de  recourir  à  une  expertise; 

«  Par  ces  motifs...,  stamant  sur  l'appel  émis 
par  Lardier  du  jugement  rendu  entre  les  par- 
ties au  tribunal  civil  de  Belfort,  le  17  mars  1858, 
RfifroEHs  ledit  jugement,  ut  que  c'est  sans 
droit,  et  sans  titre  que  la  compagnie  intimée 
s*estpennis,dan8les)ouiiiéesde&l3etl'4iiov 
185T,  de  debroire  une  partie  du  bàtimeat  ^ 
parteaant  ji  Lwdier;  que  celai*ci  eM  fondt; 
en  conséquence  k  demander  des  dommages- 
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intérêts,  comme  rcparaiion  dopréjucfice  &  Ini 
causé,  et  pour  en  déterminer  la  quotité,  mt 
que  par  trofe  experts,  etc.  » 


AUIENS  Uimnwitr  18 S9.   

iEUX  DE  BOURSE,  DEMANDE  EN  COHTrE,  &EJBT 
D'OFPICB. 

Le  tribmnml  taùi  d'une  demande  en  righ- 
iHent  de  compte»  peut,  ^il  reeonnecU  ijue  cet 
complet  n'ont  d'autre  cause  que  dei  jeux  de 
bouTK,  et  ator$  même  qu'aucune  eontettatton 
à  cet  égard  ne  i'Hèverait  entre  les  partiet,  reje- 
ter la  demande  d'office  m  nom  de  l'ordre  pu- 
blic (1). 

Ce  rejet  d'office  peut  ocoiV  lieu  même  aprèt 
«m  premier,  jugennent  prytMnçant  renvoi  de- 
vant arbitrée  pour  fMxunen  et  Capmrmant 
de$  compte»  (S),  liés,  implic  < 

X.»  C.  H...  et  G^.. 

Le  sieur  X...,  agent  de  change  à  Amienfi. 

gourealviparle  sieur  Lerav/agent  de  change  a 
ans,  en  paiement  de  37^7  fi*.,  pour  ro- 
quât de  compte  de  négociations  de  valeurs  k 
là  Bourse,  actionna  en  garantie  les  sieurs  G... 
«t  M..,)  8^  dienis  directs,  auxquels  il  danan- 
da  96,663  fr.,  qu'il  prétendait  hii  être  dus, 
tant  pour  avances  que  pour  droits  de  commis- 


(i-2)  Celte  MluUon  eat  d'âne  Iwatsiaipartaaee; 
le  friadpe  sur  leqaH  dle-repoK  panlt  44^  renHer 
d*tni  arrCt  de  la  Cour  de  caïaatïoa  dn  19  juin  1866 
(t,  3  18S6,  p.  109).— Jugé  aussi  que  Is  Un  de  dob- 
receroir  tirte  de  ce  qu'one  demande  o  pour  objet  le 
Tésnllat  d'opérations  illlcitM  de  jeu  est  d'ordre  pobllc, 
et  dès  Ion,  être  proposée  pour  la  première  r<^ 
en  anse  d*appel  :  Pnis,  10  jvlll.  1854  [t.  S  1860, 

Il  cflt  remarquable.  d^aiUens,  que,  dans  notre  es- 
pèee,  le  JvcoMBt,  daat  la  Gmht  d'AoaleM  sVat  ap- 
proptM  les  aratife,  sentde  aHer  flM  loin  que  M.  1*8- 
Tocal  g éaéral  Beoot.  Tandis,  eo  effet,  que  ce  Mgiff- 
trat  oe  recoonalt  mx  juges  saisis  d'une  demmde  en 
règlement  de  compte  d'opèratioiis  de  jev,  le  droit, 
ou  platât  le  devoir,  de  s'abstei^,  qu'aaUnt  que  ces 
opÀati<uis  constitueraient  le  délit  prévu  par  l'art. 
4»,  Cod.  pén.,  le  tribunal  dédara,  d'nne  aaaniète 
abstdue,  «  qa^il  n^  pu  pernds  aux  trUrananx  de 
proBODcer  une  condamnation  pour  desfoiis  an  sujet 
desquels  II  n'est  aooordé  en  Justice  aucune  action...  > 
et,  plus  lohi.  a  que  le  tribunal  dc pourrai!  donner  la 
sanciien  sa  palemèitt  d^ia  vMe  pour  lequel  la  loi 
dénie  toute  action  en  josilce.  Après  le  pienler 
waabre  de  phnu^  le  ttBmnal  ajoute^  il  cal  nal, 
■  ...et  qui,  Amateur»,  sent  «onsldéiila  eoBomc  des 
déUtsi  »  mais  il  nous  panti  évMcBt,  par  le  oontnie 
mtee  de  la  idu«a»  que  la  eh-eaoslanee  da  délit  est, 
amt  yenx  du  triboosi,  un  eIddIc  à  fortiori^  et  non 
le  motif.détaminBnt  de  sa  dédatoo. 

T.,  an  sundus,  sur  le  principe  constant  que  les 
dettes  pmenant  de  jeox  de  IxHirse  ne  donnent  ou- 
Wrtnie  k  avcuw  aeifao  en  justice,  gén.  Ptd, 
eiSupp.^  T*  JforXUt  d  (enne,  n^  94  et  wiiT*^Adée 
Bordeaux,  «5  Juin  1U7  («86S,  fb  7U);  Mets,  M 
jnln  1867  (1857.  p.  1120,}.— V.  cnonin^  sur  l'ap- 
plication des  art.  kîi  et  &22,  Cod.  pén.,  Can.  9  nui 
1867  (1867,  p,  usa). 


sion.  —Aucune  des  parties  ne  nrétendll  que 
les  opérations  ftHviant  le  «iiid|ie  do  eon^te 
coBslitnaient  dcR  Jeux  de  Murse  délictocox , 
et  un  renvoi  eut  lieu  devant  arUrrcs  poor 
l'apurement  des  comptes. 

Le  l*'  déc.  1837,  joçement  du  tribnnal  de 
commerce  d'Amiens,  oui,  saisi  par  les  arbitres 
de  l'appréciation  de  diverses  duBcultés  préti- 
minalres,  condamne  X...  à  payer  au  ^eurLe- 
ray  la  somme  réclamée,  mais  refiise  de  statuer 
sur  le  comjite  de  X...  avec  tes  sieun  G...  S 
H....— Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

«  En  ce  qui  louche  la  demande  dc.Leray 
contre  X...  :— Attendu  que  X...  reconnaît  de- 
voir a  Leray,  pour  opérations  de  bourse,  la 
somme  de  37,037  fr.;-~  Attendu  que.  quette 
que  soit  l'importance  de  ces  opérations  de 
faonrse,  il  n'apparatt  pas,  en  raison  de  sa  ipi»- 
lilë  d'intenttèâblre  de  X>..,  qui  podvait  avoir 
derrière  lui  des  dients  en  plus  ou  uHnns  grand 
nombre,  que  Leray  ait  su  qu'U  préiatt  son 
ministère  a  des  spéculations  qui  n'étaient  pas 
en  rapport  avec  nt  fortune  ws  mandants,  et 
en  conséquence  n'étaient  autre  chose  que  du 
jeu; 

«  En  4-e  qui  concerne  la  demande  en  ga- 
rantie du,  sieur  X...  contre  les  sieurs  G...  et 
H...  :  —  Attendu  que  de  l'examen  de  toutes  les 

Ïtièees  du  procès  et  des  explications  des  dé- 
énseurs  il  résulte  la  preuve  la  plus  évidente 
que  G...  et  H...,  en  faisant  à  la  Bourse  des 
opérations  qui  étaient  hors  de  proportion  avec 
leor  fortune ,  n'ont  eu  en  vne  que  de  se  li- 
vrer à  des  paris  sur  la  hausse  et  la  baisse,  et 
de  chercher  ainsi,  à  tous  risques,  la  fortune 
ailleurs  que  dans  le  travail,  au  grand  déirt- 
ment  de  la  monde  publique  Attendu  que  X... 
a  été  l'agent  de  G...  et  de  U...:  qw  Iota  4*i- 
gn«er  la  naturel  spèettlatutta  avxqndles 
se  livraient  ces  dmilm,  H  les  a  encoiômés, 
quoiqu'il  sût  parfUtonent  qne  leur  pocAtion  se 
leur  permettait  pas  de  se  Hvrer  aux  hasards  de 
ces  spéculations  sur  un  chiffre  aussi  considé- 
rable:—Attendu  qu'aux  termes  de  l'arU,  196S, 
Cod.  mp.,  la  loi  n'accorde  aucune  action  poor 
uoe  dette  de  jeu  ou  pour  le  paiement  d'un 
pari  ;  —  Attendu  que  les  opérations  dont  il  est 
question  entre  X...,  â'pne  part,  et  G...  el  H..., 
de  l'autre,  constituent  des  infractions  à  des  lois 
d'ordre  public  ;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  per- 
mis aux  tribunaux  de  prononcer  une  eonoam- 
nation  pour  des  fait»  au  snjet  desquels  il  n'est 
accwde  en  justice  aucune  action,  et  qui, 
d'ailleurs,  sont  considérés  comme  des  -délits  : 
«  Attendu  qu'il  importe  peu,  dâns  l'espèce, 
qne  G...  et  H...  n'élèvent  de  contestations  que 
sur  la  manière  d*étsd>lir  leur  compte  avec  X...; 
que,  quel  que  soit  le  résultat  de  ce  compte  en 
faveur  de  ce  dernier,  le  tribnnsd«.né  pourrait 
donner  la  sanction  »  paiement  d'un  strtde 
pour  lequel  la  loi  dénie  toute  actiou  en  Jhs^ 
tice: 

c  Par  cee^motifs,— Condamne  X...,-cOiniiiei^ 
eialoftent  êt  par  corps,  à  paver  li  henf  Iti 
somme  de  37,V57  fr.,etc;— 'En  ce  qui  con- 
eerne  le  recours  de  X...  contre  G...  eiH — , 
déchue  qu'il  n'y  a  Ben  à  praunum  ma  la 
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nuiitee  dont  le  coopte  de  ces  denuers  avec 
X...  «en  élalili,elc.  V 

AMél,fê.T  le  sieur  X...  —  Devant  la  Cour, 
M.  mocai  gj^énX  Becot  a  fréseniê,  sur  lé 
poioi  de  savoir  «,  dans  le  dience  des  parties, 
les  avaien^  proRonco'  d'office  l'annu- 
laiîM  des  compté  qui  leur  étaient  soumis,  ks 
obserrations  importaotes  qui  suivent  : 

«  Les  opératious  nuxquclles  G.»  el  H...  K  sont 
lirris  coDsliluent  le  délit  préTU  pu  Part.  433>  Cod. 
pte^  ;  el  le  sieur  X...  est  leur  complice.  Ce  délit  au- 
r»4-U,  au  piriot  de  nie  civil,  les  mêmes  conséquen- 
ces, tel  conéqdences  ordiodm  d*iin  dfiUt  qoeleoa- 
qne?  VoHà  I  quels  ternes  11  ftiut  ranener  la  qoes- 
tfon.  —  8ms  deote  de  oombrenses  théories  ont  été 
Giiles  s«r  iVrt.  113,  qui  mt  en  poor  but  de  criliqœr 
4'expliqaer  diveneasent  ses  dispositions,  d'en 
démoalrcr  ITaeflicarilé  comme  remède  à  i'sgiotafe, 
de  coBiiMcre  ia  toi  d^unc  sorte  d'inpuîssuice  par  la 
dificolie  de  eomltler  l^iafkactioa;  mab  «aiAo,  quand 
le  délit  cxisie^  qn^il  est  coorenu.  démontré,  et  c^est 
désonuis  notre  liy poibèse,  il  but  bien  lui  attribuer 
Icscflêts  allacbéssus  autres  délits,— Or,  sapposesqœ 
le  complice  d^tin  ftit  délictueux,  vol,  usure,  excita- 
tion &  la  débauche,  coDtrebaode,  exercice  lll^al  de 
la  oiëdedne,  tenue  de  maison  de  jeux,  que  sais-je  ? 
supposes  que  ce  complice  imagine  d'actionner  les 
asteursdn  dtfl  en  règlement  décompte  devant  une 
iaridktiaa  dvUe^  u^poMi  que  les  déttsquants,  re- 
mua par  la  cninle  de  l'action  publique  en  de  la 
home,  n^éièrcnt  aucune  exeqttlon,  te  juge  scn-tfil 
condamné,  en  pleine  conoaissaoce  de  cause*  i  bire 
Jenr  liquidation  ?  La  justice  ne  ddt  évidemment  s^en 
occuper  que  pour  les  punir,  la  loi  ne  peut  consacrer 
dvilônent  cequ^éUe  proscrit  pénalement.  Le  jeu  de 
bourse  eit-il  un  délit  prlvBé^?— Le  juge  n'est  pas 
seotenent  un  Amctlonnaire  chargé  de  départager  les 
plaidairs;  c'est  aussi  un  magistrat  qui,  en  statuant 
siD-  les  intérêts  privés,  n'oublie  pas  les  intérêts  de 
moralilé,  de  <&gaité,  d'ordiv  social,  dont  it  est  le 
représeoUBt-  Devant  I  ou  tes  les  jiuidictioDS  en 
Frunce,  f bUMt  d'ordre  public  iotfrvient  en  tiers 
entre  tes  plaideijrs.  Il  est  IA  toojoura  présent,  (on- 
jours  veîllaat;  tandis  que  les  particuUers  diaenteat 
4e  teurs  démêlés  U  prend  garde  que  son  droit  ne 
sait  pas  compromis  par  eux.  Cet  inldrêt  d'ordre  pn- 
tHct  durant  les  tribunaux  ordinaires,  a  un  organe 
spécial,  te  mlDislèrc  public  ;  devant  ics  tribunaux  de 
commerce,  oâ  il  n^en  a  pas,  le  juge  doit  nalurellc- 
iBcnt  loi  en  tenir  lieu.  II  é^ve  d'âgée  rexceplion. 

•  Rien  de  phai  conforme  aux  principes.  C'était, 
«■  le  satt,  la  régie  du  droit  romidn.  C^élait  «rite 
tie  Mtte  andeme  jurisprudence.  Dunod,  qu'on  a 
wisinifw  fois  dté,  dit,  eu  parlant  de  U  nulKlé  d'or- 
^  puHle  qui  rénlte  d'un  déUl  :  «  La  nullité, 

■  ca  ce  cas,  est  absalae,  parce  que  la  tei  résiste 
m  «DaUnueUemeat  et  par  ell»méme  it  l'acte  qu'elte 
•  défend;  dte  le. réduit  4  an  par  fait  qui  oc  peut 

■  ém  al  inlorisé  ni  oonfim^  et  qui  ne  produit 
a  aucun  dn^  aucune  actUn,  aucune 'exception. 
«  Cette  nollilé  peut  élie  tdjectée  par  toutes  sortes 
«  de  petsoones,  et  U  jnge  peut  y  prendre  égard 
«  dVffice,  quand  personne  ne  la  proposerait  > 
{Pretcriptvm ,  ch.  8).  —  La  jurisprudence  în- 
tennéiHttlre,  représentée  par  U.  Aferiin,  approuTC, 
aaae  aneoneobservalioo,  eelte  doctrine  comme  baie 
de  la  diUtnclion  entre  les  nullités  de  divenes  nato- 
ma  {Sdjmrudrtt  v*  NuUilétt  $  2). — Qaaat  t  la  ju- 
ih|HiMlinn  aotwite,  on  pont  velr  unmtt  deParis 
AaiSasatMlfi  (i}f  «tua  anltdela  Coar  de  ea»- 


(i)  Jeans,  ém  FaCt  i  sa  daiflh 


m 

sation  du  19  jwn  1853  (1).  Dans  ces  deux  arrélh 
les  espèces  sont  analogues,  mais  tes  principes  sont 
Identiques,  et  l'on  peut  remarquer,  eu  passant, 
qu'en  matière  de  jeu  de  bourse  ou  reste  sous  l'ap- 
plication des  principes  généraux  sur  tes  délits,  la 
promesse  d'un  régiment  spécial  bite  par  l'art.  dO, 
Cod.  cMiUD.,  n'ayant  pas  eùitare  été  remplie. 

«D'aiUeun,  à  quel  titre  demsnderail-on  au  jnge  de 
consacrer  une  dette  de  jeu  résultant  d'un  délit  ?  Est-ce 
une  obUgatica  dvite  ?  Evidemment  non.  Une  obUgat 
tloa  BatnreUe  ?  Pasdavantige.  L'obligation  naturelte 
n'est  pas  Imposée  par  la  loi  dvite*  suis  elte  est  vue 
arec  (iivenr.  Bleu  de  plus  opposé  &  une  telte  obUgatioD 
que  celle  dont  la  cause  est  illicite,  réprouvée  par  les 
art.*  1131-1 193.  Peut-il  résulter,  aux  yeux  de  te  loi 
civile,  une  obligation  quelconque  d'une  violation  de 
la  tel  pénale,  au  profit  de  œliu  qui  l'a  violée  P  Quel 
caractere  avait  doue  r<At%ation  que  le  demandeur 
X...  voulait  rdre  consacrer  par  le  tribunal  de  com- 
merce d'Amiens?  Légalement,  aucun.  Le  juge  était 
sans  corn  péCenoe  pour  en  conmitH^  ooDune  de  chose 
de  néant,  sooste  rappnrtdudreit.  — On  ne  saurait 
s'anleriser  des  art.  j9e5-lM7,  Cod.  Nop.,  pour  pré» 
tendre  que  te  dette  dont  X...  deuMOdait  te  inte- 
rnent dût  avoir  des  effets  juridiques.  La  discnsdon  à 
laquelle  on  s'est  livré  A  ce  lujet  a  constamment 
ronlé  sur  une  confusion.  Le  jeu  de  bourse,  le  pari 
sor  )a  hausse  ou  la  baisse,  est  bien  un  pari,  ua  Jeu, 
sans  doute,  mais  avec  ce  caractère  parïiculter  que 
c'est  en  même  temps  un  délit.  Nous  admettons  qu'en 
qualité  de  jeu,  de  pari,  on  lui  applique  tes  art.  1985- 
1967,  c'eit-à-dire  que  la  gluant  n'aura  pw  d'aetten 
en  poieaient,  qne  le  peidant  n'aura  pas  d'action  en 
répétilton;  mais  nous  ferons  aussi  la  part  do  délit, 
nous  verrons  dans  te  bit  constitutif  de  la  dette  une 
atteinte  A  l'ordre  public,  et,  pour  celle  cause,  nous 
reconnoltroos  au  juge  le  droit  de  se  refuser  A  statuer 
snr  la  réclamation.  De  ce  que  te  jeu  permis  et  te 
jeu  dëUotneni  ont,  an  point  de  vue  civil,  des  con- 
séquences semblables,  U  n'en  résulte  pas  qu'Ut  ne 
puissoit  avoir  de  conséquenctt  dilEirenlM.-^S'agit-jl 
derevendiquer  une  dettedejeu,  de  pari  ordinaire? 
La  loi  ayant  toléré  ces  jeux,  ces  paris,  dont  elte  n'a 
pas  fdt  des  délits,  leurs  suites  sont  teissées  dans  te 
domaine  privé,  de  sorte  que  le  pcnUuU'  un  te 
ponnnit  en  paiemeut,  est  lilae  d'invoquer  ou  dm 
l'art.  ItKt  et  que  te  jufSO  ne  peut,  plus  lévére  que 
la  loi,  ailesler  l%dre  publte  lA  vit,  elle  ne  l'a  pas 
cru  eompnmii.  8*aglt41,  au  cou  traire,  dn  jeu,  du 
pari  délictueux,  aux  termes  de  l'art,  itl,  Cod.  péu.  ? 
La  loi  qui  a  vu  dans  ce  méliiit  une  attdnleA  l'ordre 
sodal,  prescrit  au  juje,  par  une  même  obéisse iwe  A 
ses  prescriptions,  devemaer  d^oBee  son  ndobtére 
au  réeteaunU  *■ 

«  On  a  bit  d'anlroi  olqedions.-^  a  dit  qna  les 
potties,  devant  tes  prenotert  jages,  n'ayant  pas.exd^ 
pé  de  nttiUté,  un  contrat  Odndoire  s'était  foraié  entre 
dles.  Nous  ceneevoa»  quil  en  eût  pu  être  ainsi  on 
cas  eà  les  parties  eussent  été  seules  au  procès.  Mais 
si  ce  Iters  qu'on  appdte  l'ordre  public,  y  éuit  aussi, 
rten  de  valatate  ne  pouvait  se  foire  sans  lui,  et  lui  ne 
eonoesdait  pàtan  otmtrat. 

«  Mais ki<«eBMot  dont  est  appd  n'a4-Upas8lih 
tué  uitn  pttitaf  Les  sieurs  G,.,  et  H.^  deman- 
daient un  règlement  de  compte,  et  il  leur  a  ^  donné 
quiuanoe.  Ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  de  ces  défen- 
deurs, c'est  dans  Intérêt  du  méaie  Iter*  que  .te  ju- 
gement a  étb  reMlu.  En  ne  statuant  pas  sur  leucs 
condusiops,  il  >e  tew  a  Ugatemont  Ma  aàwrdé  ni 
en  deçà  id  an  ddA  de  leur  deawade.  En  réalité,  te 

* 

(S)  Jon  ém  PâL,  b  1 18»,  pk  W9. 
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trllmnl  9*e«,  «j  nfeon  de  ta  mimAi  IfUge,  d6- 
daré  ineompCleBL 

«  Cependant,  ijonle-l-on,  le  iribnaal  B*élBlt-U 
pas  Hé  par  soi  prenfer  jogoMat,  <nil  ordoOBiR 

ÎniçmieDt  des  compte»?— Ko  unlière d'ordre  pnbUc, 
'îDcmBpéieBGe  UMicbe  i  ta  chose  et  peut  «tre 
gufieen  tout  état  de  camek  Lejngeta  proawcea* 
mOBMnt  lAR  l'apaçoit  D'aUleun,  noos  répéiemiis 
id  qoe  ri  Te  tribanl  a  rejeté  b  denande,  ce  nVst 
p«dtf  en  eonskkraUon  des  parties,  mais  d'an  lotérCt 
sopMevr.  Il  est  clair  que  le  tribnul  ne  tVtait  pas 
ei^afé,  par  son  premier  jugement,  b  fiol«-tes  rt- 
gics  de  ta  compétence  et  è  prononcer  sur  lescoaop* 
tes  quelle  qu'en  pût  être  la  nature...  t 

<  Somme  toute,  dit  ai  tenoioant  M.  l'avoeatg^ 
Dèral,  le  tribunal  de  oonmeree  d'Amieiis  a  fanoqiBé 
l'ordre  paMic^  et  iions.eroron8  qu'il  a  M  rahwk 
Noos  nlgnorom  pas  qu'aux  yeux  de  Men  àes  gens 
oet  ordre  public  k  concilie  parfaitement  arec  les  jeux 
de  bourse,  qu'il  ne  se  concilierait  même  pas  arec 
loir  suj^resrioD,  qull  n'aurait  aucune  atleirite  sé- 
rieuse k  subir,  toutes  les  rocs  d»  Paris  fossentrelles 
detrufs  QtrineaiDpah.  Non  n*vroiis  pas  blUnfci 
le  prects  A  cet  esprit  désorionDé  d'amnluret.  La 
niagistratitre  suit  d'antres  tnsplrationst  ta  jurispru- 
dence, par  une  tradition  déjà  anelenoe,  cherche 
l'exécuUoD  des  dispositions  l^tslatires  du  Code  pé> 
nal,  de  l'art.  42ï.  Le  procès  actuel  offre  l'exewirfe 
d'une  des  applications  posnblps,  d'une  des  coosé- 
qtKOees  de  os  texte.  Vous  dires  donc,  messiean, 
■vee  le  tribunal  de  commerce,  qu'on  ne  saurait  im- 
poser aux  juges  de  liquider,  entt«  des  jooears  de 
boune,  quand  le  jeu  a  eoBintctéteearael^dedfr. 
lit,  leur  asiodation  coupable,  de  IIkt  entre  eux  le 
prix  de  la  eompUdté;  tous  dires  que  les  dtaytaé  ne 
peuTent  pas  Inroquer  le  concours  de  la  loi  civile 
pour  s*assuref  le  pruBt  d'avoir  violé  ta  loi  pénale.  * 

Du  U  JANVIER  i  arrél  C.  AnUens,  2*  ch., 
M.  Becotav.  gén.  {conct.  eoat.). 

»  LA  COUR  -Adoptant  les  motife  des  pre- 
nders  Jnges;  — CoHnRMB,  etc.  » 


PAUS  is 


ISM. 


tAiLun,  aoatrt,  ahoci>,  uxtt-ooKBm, 
ouUkcibbs  rnuumiBLs. 
Le  membre  (Tune  rniton  i&ciaie  âécUrée  en 
faiUite  n'est  fa»  fondé,  UmqitU  n'a  pat  été 
lui-même  tUelaré  penonnettement  m  fattUte,  d 


(1)  Nous  ne  sauriods  admrttre  cette  solotion,  qol 
suppose  que  ta  Milite  penoifncHe  du  membn  d'une 
raisoD  soetaJe  déelaide  ea  hllHto  me  saurait  exister 
au  l'absence  d'une  déctantfioa  spéctale.  —  En  effet, 
ta  hilHle  d'une  sodéM  en  coamandite  eu  en  nom 
caUeeltf  entraîne  de  plein  droit,  h  nom  avis,  ta 
UWte  peraooudta  de  tons  les  associés  rcqionsa- 
Mes  et  sottdairca,  sans  qn'b  «et  tgu4  il  r  ait  tteu 
de  disUngner  entre  ta  gtrant  et  lea  mina  asso- 
cMs,  puisque  tons  sont  égataassut  taw  dca  enga- 
rnaents  de  If  société.  Cest  ce  qu'a  déddé  la  Cour 
de  cassation,  leiO  nov.  1845  (t.  s  éSiS,  p.  eiO),  et 
ce  que  nous  anias  cbercbé  ft  établir  dam  notre  an- 
BOtatlon  déUlBée  sons  un  arrêt  contraire  deta  Cour 
d'Orléans,  du  27  bot.  <W0  (b  S  i8M,  p.  277).  — 
Or,  4e  oe  prindpe  que  ta  bmiie  de  ta  soeûté  en- 
ttaliM  ta  MHhe  peraoeneMe  de  tous  les  assoeMs  soH* 
oairaKot  neponsables,  il  résulte  «ridemment  que 
ces  assodés  tout  partaiiBment  fondés  opposer  à 
lents  CTéaw  liri  pasaouaeh  le  suu^aaaduH  qui  tanr 


oppoeef  onixpmirêtiÙeeÀ/hiid'amtlaHvnél- 
rigéee  contre  Jui  par  tes  créoMiar»  pertm- 
nelsj  le  eanf-^onduit  qui  nehti  a  été,  aecoréi 
que  comme  wumbre  de  la  rosson  social»  (1). 
God.  flonm..  M,  33,  438, 458  et  473. 
Spihelu  n  COUP.  C  Aubé. 

Une  ordonDAnce  de  référé  rendue  par  le 
président  du  triboiial  civil  de  la  Sane^  a  l'oe- 
ca^oa  de  potu^ites  à  fin  d'incarcération  di- 
rigéea  contre  le  ^ur  Aobé  par  les  stenre 
nelli  et  o(»ap.,  banquiers,  avait  décidé  le  con- 
traire en  ces  termes  : 

«  NoDB,  président,  aj^ès  avoir  eutendo  Au- 
bé  :  —  Attendu  qu'il  a  été  dédaré  en  failliie 
$ous  la  raison  sociale  Airibé,  Gérard  et  eomp.  ; 
qiié  le  tribunal  de  cemmeroe  de  la  Seine, 
ainsi  qu'il  en  histifte,  lui  a  délivré  on  sanf-con- 
dnit  pôrsonnel  ; — Disoiis  qu'it'u'y  a  lieu  i  ar- 
restation, et  ordonnons  sa  mise  en  liberté.  » 

Appel  par  les  sieurs  Spinelli  etcomp. 

Du  15  unvisa  1859,  arrêt  G.  Paria,  3"  ch., 
UH.  Partarieu-Lafosse  prés.,  de  Ganjal  1*'  av. 
gén.  (concl.  conf.),  Pouget et  Malapert av. 

«  LA  COURi^CoDsid^nt  queSpin^  et 
comp.  nese  presenlenl  pas  comme  créanciers 
de  la  société  Aabé,  Gérard  et  comp.,  mais 
comme  créanciers  d'Aubé  personnellentenl,  et 
en  vertu  de  jugements  rendus  personnelle- 
ment contre  lui  ;— Qu'Aubé  n'a  pas  été  décla- 
ré personuellementen  CiiUite^  (|n'il  n'est  donc 
pas  fondé  à  opposer  aui  jtoursuites  de  Spinelli 
et  comjp.  k  lin  d'arrestation  de  la  personne  de 
leur  débiteur  le  sauf-conduit  qui  ne  lui  a  été 
accordé  que  comme  membre  de  la  raiaon  so- 
ciale Attbé,  Gérard  et  comp.,  déclarée  seule  en 
fidlUte;  —  Immun;  oaiKunn  IrcontiDDaiion 
des  poDraaites,  etc.  » 

PAtUS  1»  Ju.ier  1859. 

raiLim,  cifiaitexs,  ATniuiaTion,  coirm- 

TATIOirS  DLTtRIEDIUM. 

.  Les  créances  admises  au  passif  étnne  fait- 
Ute  ne  peuvent  plus,  après  ta  clôture  du  pro- 
cès-verbal d'affirmation,  qui  rend  leur  admls- 
sion  définitivsi  être  coiaestées  par  tes  aréan- 
ciers  du  faiUi  (2).  God.  comm.,  494. 

a  été  accordé  comme  membres  de  la  raison  sociale, 
T.  Rép.  gé*.  Pat.  et  Stqjp.,  t"  FaitHte,  a^  17S  et 
snlr.,  B7S  et  sulv. 

(S)  La  jurisprudence  et  les  auteurs  admettent 
tonloiris  que,  dans  certains  cas,  les  créances  doitt 
il  iWi^l  peuvent  encore  être  contestées.  —  Cest,  ao 
reste,  nue  question  trés-conlroTcrsée  qoe  celle  de 
savoir  quel  ddt  être  l'effet  de  l'admission  et  edul  de 
Paffimntion,  quant  aux  oontestatk»»  dont  les  créan- 
ces peuvent  être  l'objet.  V.,  &  cet  égdrd,  les  aoics 
qui  accompagnent  un  arrtt  de  la  Cour  de  Poitiers, 
du  20  janr.  ISSS  (l.  1  IBM,  p.  559),  et  on  anét  de 
la  Cour  de  Colmar  du  37  déc^  1855  (t.  11856,  p. 
493). __V.  aussi  Rép.  gén.  et  SKpp.,  V  FaHtfte^ 
n"  t083  et  soiv. 

En  tous  cas,  l'admisnon  et  l'alfirnratlon  d'une 
créance  ne  couvriraient  que  ta  l^timHé  de  cette 
créance,  mils  aultament  te  pcMMge  ou  rbypoAbqae 
qui  peuvent  tagaraadr;  !>ÔMd,47  fin  16M(sBf^., 
^«4). 
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GatAKOBis  LBGKAitD  C.  Sminc  Lbssikd. 

Le  S3  juill.  iS58,  jogemeot  du  trîLunal  de 
commerce  de  la  |Seine,  qui  le  décidait  ainsi  eu 
ces  ifinnes: 

«  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  494, 
Cod.  eoouB.,  tout  crêaDcier  vérifié  ou  porte  au 
Waa  a  le  droit  de  fournir  des  rantrediis  aux 
vérificattoDs  faites  ou  à  laïre,  on  ne  saurait 
Admettre  que  ee  droit  puisse  subsister  après  la 
cMture  du  procès-Terbat  d'afibwatîon,  qui 
fend  définilive  l'admission  des  créances  ainr- 
méefr  devant  le  juge-commissaire;  —  Attendu» 
dans  l'espèce,  que  ledit  procè&-verbal  a  été 
elos  le  12  mars;  qu'il  s'ensui»  que  l'action  des 
deamndenrs,  qui  n'a  été  formée  que  le  33  juin, 
est  tardive  et  ne  pouvait  être  accueiUie;— Par 
ces  motifs,  déclare  les  demaudeurs  mal  fon- 
dés en  leur  demande,  les  en  déboute,  etc.  » 
AppeL 

Dd  J9  jakvto  4859.  arrêt  C.  Paris,  4«  ch., 
MM.  Poinsot  pré»..  Portier  av.  gte.  (cond. 
canf.},  MoalUn  «t  Halapert  av. 

«  LA  GOOR  ;-Adoptant  les  DMtifb  des  pK- 
auers  Jages  ;  —  Cantaxe,  etc.  » 


fllSTU  1«  mwwH  IM. 
PAO  M  MM  1W7. 

Ptenmoif  D'rasTAifCB,  joGEMEin'  ikterlocU' 
miBK,  cnxp  Dânnmp, — pfiuHPnoK  d"ik- 

9rAKCK,  APPEL,  AERtT  UfPnuUTIP. 

Vinslànee  âaru  laquelle  il  est  intervenu  un 
jugement  ou  arrêt  contenant  à  la  fois  des  chefs 
d/finittfs  et  des  chefs  interlocutoires,  est  à  ta- 
bri  de  la  péremption  pour  discontinuation  de 
poursuites  pendant  trois  ans,  si  ces  divers  chefs 
ont  nire  eux  une  liaison  ou  connexité  intime  : 
alors  la  déettion  définitive,  qui  ne  peut  être 
anéantie  que  pàr  ta  prescription  trentenaire. 
pr^tigt  la  dMêion  interhcvtoire.—Mai*  il  en 
ett  autrement,  et  finatance  est  stuceptible  de 
péremption,  w  tes  chefs  défmitifs  et  les  chefs 
imierloasttMret  smU  ditUncts  et  indépendants 
le»  VMS  des  autres.  Cod.  proc.,  397  (1). 

La  péremption  en  cause  d'appel  ayant  pour 
«Setdedoimer  a»  jugement  attaqué  la  farce  de 
chose  jugée  {%  il  ientuit  qu'une  instance  d'ap- 
pel d«w  laquelte^il  est  intervenu  un  arrêt  infir- 
^tif,  n'est  pliu  susceptible  de  tomber  en  pé- 
remption, en  ee  que  ce  jugement  n'existant  plus 
ne  saurait  acquérir  l'autorité  de  la,  chose  ju- 
gée. Cod.  proc.,  469.— 1"  espèce  seulem. 

(l)Cetle  disUootioii,  déji  consacrte  par  on  arrtt 
«laCourdeNImci,  du  33  mai  1&36,  estidmisepsr 
M  nteura.  V.,  h  cet  éf^ard,  la  note  soas  Limoges 
«  wra  1863  (L  i  4854,  p.  256)  ;  cet  arrtt  décide, 
o^UBe  marrière  absolue,  qae  les  jugements  prépara- 
Jl^oet interioeoUrires  onpCchent  la  péremptloo  de 
jn^nce,  lorsqa'îla  contieDnent  on  ebef  défloitir 
tswiaal  «a  Sood  du  procès.— V.  Rép.  gén.  Pal,  et 
Sipp.  i  T«  Péremption  itinstmee,  n»  76. 

(S)  It  es  est  ainsi  alors  mtaie  que  le  jugement  at- 
tt||aé  n*aanit  pas  «K  signifié.  V.  Rép.  gén,  PaL, 
^^mly  WC*  96B  HwêAw.,  Péremption  ^inetoM, 
B**MO  Ht  m„—Me  fieali,  s  d6e.  I8S8  (18», 


COLOITOA  DE  LbcA  C.  PlAHElLI. 


Do  16  AvniL  ISSa,  arrêt  C.  Basiia,  1"  ch. 
civ.,  MM.  Leire  cons.  f.  f.  prés.,  Bertrand 
i"  av.  gén.  (eonel.  «>nr.),  HUanta  et  Gavini 
av. 

«  LA  COUR;  —  Considérant  qne,  dans  l'în- 
stanee  introdidte  devant  la  Conrpar  les  appeb 
élevés  contre  le  jogement  da  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  €orte,  sous  la  date  du  19 
déc.  4848,  à  la  requête  des  conjoints  KanelH 
et  de  la  veuve  Forcioli,  aux  droits  de  laquelle 
sont  maintenant  les  jûrties  de  Lu^nchi,  U 
n'est  intervenu  aucun  acte  de  procédure  de- 
puis les  premiers  jours  du  mois  d'avril,  époque 
à  laquelle  ont  été  signiûées  les  qualités  de 
rarrét  rendu  le  30  juill.  4849,  jusqu'au  14 
janvier  dernier,  date  de  la  requête  en  péremp- 
tion d'instance  présentée  par  les  sieurs  Co- 
lonna  de  Lcca  :  —  Conndérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  397,  Cod.  proc.  civ.,  toute  instance 
est  éteinte  par  discontinuation  ^e  ponrsuites 
durant  tnu  ans ,  et  qnue  nuHe  aistinction 
n'ayant  été  faite  par  le  législateur  entre  le  cas 
où,  depuis  lè  commencement  de  l'insUnce,  il 
est  intervenu  des  jugements  pr^ratoires  ou 
interlocutoires,  et  le  cas  où  Q  n^esl  survenu 
aucune  décision  de  cette  nattore,  ft  y  a  lieu 
d'appliquer,  dans  les  «(eux  cas,  la  r^  géné* 
raie  édlclée  par  l'art.  397;  —  Mais  considé- 
rant que  la  péremption  ne  saurait  être  va- 
lablement invoquée  contre  une  instance  an 
cours  de  laquelle  il  a  été  rendu  un  arrêt  con- 
tenant en  même  temps  des  chefe  définitifs 
et  des  chefs  interlocutoires  qui  ont  entre 
eux  une  connexité  intime  et  sont  solidaires 
les  uns  des  antres,  quant  à  leur  effet;— Qae, 
dans  ce  cas,  les  chefs  définitifs,  qui  ne  peu- 
vent être  atteints  que  par  la  pres<7iption  tren- 
tenaire, sauvent  de  la  péremption  tëennafe 
les  ebefs  prépvatoires  ou  interlocutoires; 
— Contidérant  que  ces  principes  trouvent  leur 
application  .dans  l'espèce,  Misque  le  di^otitif 
de  l'arrêt  précité  du  30  joilf.-  4849  est  conçu  en 
ces  termes  :  «  La  Cour,  sans  s'arrêter  aux 
«  exceptions  de  fonne  pnmosées  par  la  par- 
«  tie  de  Progher,  ainsi  qu  à  son  appef  pria- 
«  cipal ,  et  ayant  tel  égard  que  de  raison  à 
a  ra|>pel  incident  des  parties  de  Nicolini , 
maintient  le  jugonent  at|fiqué  dans  tou^ 
ses  dispositions,  à  l'exception  de  celle  par 
«  laquelle  le  testament  authentique- du  è  nov. 
0  4847  a  été  validé  comme  fait  par  Antoine- 
«  Valéare  Forcioli  en  état  de  sanité  d'esprit; 
<  — Emendant  quant  à  ee,et  avant  de  statuer 
«  sur  la  validité  dodit  testament,  admet,  sanf 
«  la  preuve  eonUraire,  la  partie  de  Nicolini  i 
<c  prouver  les  faits  suivants,  etc.  ;  Considé- 
rant, en  effet,  sous  an  premier  point  de  vue,, 
que  l'on  ne  i>eut  s'empêcher  de  reconnaître 
une  relation  intime  et  une  parfaite  dépen* 
dance  entre  le  chef  de  cet  arrêt,  coôfinnatlf 
de  U  dédston  par  laquelle  le  trOnnal  deCwte 
avait  ordonné  Pexécutton  d'un  nremiar  teste* 
mentolographe  de  feo  Antoiae-ValèreFonMI, 
àladaie4n9Mpt.lA4S,etieebef  par  * 
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le  même  arrêt  admet  um  pram  rerasée  par 
les  j^einiers  juges,  et  Aoni  l'efTet  doit  être  de 
flaire  valider  ou  invalider  le  second  tesiainent 
r^upar  le  notaire  Peraldi»  le  6  nov.  4847} — 
Qu'il  est  évident  que  le  lestamebt  de  1842^ 
modifié  dans  quelques-uAes  de  ses  dispositions 
par  celui  del847f  ne  saurait  être  exécuté  dans 
toutes  ses  dispositions,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
déûnilivement  prononcé  sur  rmsaoité  d'esprit, 
que  les  conjoints  IHanelli  prétendent  faire  ré- 
sulter des  laits  par  eux  articulés  en  preuve 
contre  le  susdit  testament  de  1847  ; 

«  Considérant,  sous  un  autre  point  de  vue, 
^e,  d'après  l'art.  469,  Cod.  prtw.  civ.,  la 
péremption  en  cause  d'appel  a  l'effet  de  donner 
au  jugement  ai^lé  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée i  que  la  force  de  la  chose  jugée  ne  saurait 
plus  appartenir  aux  cbeC»  d'un  ji^ement  par 
lesquels  la  Cour  a  déclaré  qiTd  y  avait  lieu 
d'émender  ;  —  Qu'admettre  les  conclusions  du 
sieur  Colonna  de  Leca,  ce  serait  dire  qu'après 
avoir,  contrairement  à  la  décision  des  pre- 
miers juges  et  émendant  quant  k  ce,  admis 
une  preuve  refusée  par  le  tribunal,  la  Cour 
pourrait  se  réformer  elle-même;... —  Par  ces 
motifs,  DfiCLiKB  les  parUes  de  Lnsinchi  non 
recevaà)le8  dans  leur  deniande  en  péremp- 
tion, etc.  » 


Lbbtapis  g.  ooirainni  i/Akthbc* 

Du  30  luas  18157,  arrêt  C.  Pau,  HH.  Bras- 
cou  prés.,  Lespinasse  av.  gén.  (.concl.  conf.), 
Pral  et  Forest  av. 

LA  COUR  Attendu  que,  diaprés  l'art.  397, 
Cod.  proc.  dv.,  toute  instance  est  éteinte  par 
cessation  de  poursuites  pendant  trois  ans;  que 
des  dispositions  aussi  absolues  ne  ouo^wtent 
pas  d'exception  pour  le  cas  où  il  est  inlervenn 
un  jugement  interlocutoire  ;  que,  toutefois,  il 
peut  e%  être  autrement  lorsque  le  jugement 
interiocuti^  contient  des  chefs  définitifs  tou- 
chant au  fond  même  de  la  contestation  et  se 
rattachant  aux  chefs  interloqués;  que  la  déci- 
sion définitive,  qui  ne  peut  être  anéantie  que 
par  la  prescription  trentenaire,  protège  la  dé- 
cision interiocutoire  et  la  met  a  l'abri  de  la 
péren|t>tion;  nais  que,  pour  que  cet  effet  soit 
produit,  il  tant  que  les  deux  décisions  soient 
solidaires  Tune  oe  l'autre,  et  qu'il  existe  entre 
elles  une  telle  connexité  que  le  chef  définitif 
consacre  un  droitincondlîable  avec  la  décision 
qiH  dédarerait l'instance  périmée; — Que  si,  au 
contraire,  le  chef  définitif  est  entièrement  in- 
dépendant dn  cèef  interlocutoire,  et  qu'il  ait 
statué  snr  «m  point  do  Utige  sans  relation  avec 
le  point  restant  à  juger,  il  ne  peut  exercer  an- 
çmie  inSuenee  surlVstance  encore  pendante, 
qui  doit  être  apprédée  comme  si  la  contesta- 
tion définitivement  évacuée,  n*avait  jalnals 
existé;  —  Que  celte  ffistiDCtMm  ressort  de  la 
nature  même  des  choses;  qu'elle  est  en  har- 
monie avec  lednnt  commun  qui  veut  que  tonte 
procédure  soit  essenliellenient  divi«ble,  et 
qu'elle  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  q>é- 
ciates  de  la  loi  snr  la  péremptirâ  ;  —  Que  si 
l'art.  4M,  G.  proc.  dv.,  porte  que  la  pérei^»- 


tion  emporte  rextlBctkm  de  tous  les  nctes  de 
la  procédure,  sans  qu'on  paisse,  dans  aucun 
cas,  s'en  prévaloir,  il  doit  laisonnaUement 
être  entendu  dans  ce  sens  que  ceUe  extinc- 
tion n'existe  que  relativement  an  point  qui 
faisait  robjet  de  l'instance  au  nHHoent  où 
elle  a  été  déclarée  périmée  ;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce ,  la  commune  d'Artbez  avait 
formé  deux  demandes  distinctes  :  Tune,  dans 
l'objet  d'obtenir  la  propriété  de  34  arpents 
de  terrain  comme  dépendant  du  bds  de  Con- 
droy,  ou,  du  moins,  un  droit  d'usage  sur  ce 
tenement;  et  l'autre,  tendant  à  obtenir  des 
droits  d'usage  sur  le  bois  appelé  de  Putget  j 

Sue  le  jugement  du  2  juill.  4842  a  déboute 
éfinitivement  la  commune  de  ses  prétentions 
quant  aux  34  arpents  qu'elle  disait  dépen- 
dre dn  bois  de  Coudroy,  et  l'a  admise  &  prou- 
ver par  ténuràns  sa  possession  imm&noriale 
de  droits  d'usage  sur  le  bois  de  Putget;  que 
le  point  du  litige  définitivement  ji^é  ne  se  n(- 
tachalt,  en  aucune  manière,  au  point  inlcrlo* 
qué,  et  qu'ils  étaient  entièrement  indépendants 
l  ua  de  l'autre;  qu'ainsi,  par  l'effet  de  ce  ju- 
gement, le  tribunal  se  .trouvait  dessaisi  de 
Pinstance  rdative  au  bois  de  Coudroy,  et  qui! 
ne  demeurait  nanti  que  de  l'instance  relative 
au  bois  de  Putget,  susceptible,  dès  lors,  de 
tomber  en  péremptioli,  si  elle  n'était  soutenue 
par  des  actes  de  poursuite  attestant  l'intention 
des  {Mirtiesde  la  continuer:...  —  Attendu  que, 
depuis  l'acte  du  10  sept.  1851.  par  lequel  H' 
Hoora  se  constitua  avoué  pour  le  sieur  Adrien- 
Piwre-LestaiHS  sur  l'assignation  en  reprise 
d'instance  du  S  du  même  uuhs,  il  n'avait  été 
signifié  aucun  acte  de  procédure  relatif  k  Hu- 
stance  dont  il  s'agit,  lorsque,  le  IS  mû  1896, 
les  héritiers  Lestapis  en  ont  demandé  la 
péremption  ;  que  celle  deniande  a  été  réguliè- 
rement formée;  qu'il  s'est  écoulé  près  de  dnq 
années  sans  poursuites  ;  que^  dès  lors,  il  y  a 
lieu  de  dédarer  l'instance  pénmée;  — Par  ces 
motifs,  itjT  mal  jugé,  bien  appelé;  sfiFOR- 
MS,  etc.  »   

CASSATK)R  (CIT.)  !•  nui  IM*. 

mieisnuonnT,  muiknont  par  nêctêf  mwo- 

HJ»,  niTBIlTAm,  MinUTIOM,  TUtn. 

BnVabmet  detomtt  tolUMatiamnar  fesea^ 
titude  et  la  sineiriti  de  fémluation  d»  Mnu 
metMet  (rommii  par  dieh,  e$Umi»  dans  m 
inventaire  régulieTf  pvU  vendus  aux  enehfy^ 
mstmt  la  déclaration  de  la  sueeesiitm,  le  dnAt 
àe  mutation  doit  être  liquidé  d'aprii  Feetima- 
tion  pôrtée  en  Vinventaire^  et  non  d'aprèt  h 
produit  de  la  vente  (l).  L.  S2  frim.  an  Vil, 
art.  14,  n.8,etX7. 


9.(1)  V.  con/l,  trib.  de  la  Sdne,  S7  août  1858 
(Bull,  d'eoi^.,  art.  5S1).  —  C'est  ce  qui  araJt  d^ft 
élé  dans  des  miDes  ideDtlqaes,  par  un  anét  de 
la  Cour  de  cnaatioo,  du  33  fér.  ft85S  (1858,  p.  UIJ, 
reado  égrienent  lur  le  pourfoi  du  tàmr  troAr, 
l^alalK  wrfiend  du  lieur  Hope,  k  roceariM  da 
«KibtUer  lataé  k  Paris  par  ce  denùer.-4u  veste,  1* 

ÏaesiiiMi  est  oontrorenée.  V.,  fccet^ard,  A^gîfii. 
*iUt  «t  Si^,  f*  Swre^ttnmau,  n'  S0S» 
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C«0»T  C.  fiNlIIffiSTRBlUlIT. 

Le  sicor  Hope  est  décédé  à  Paris,  te  31  jan?. 
1855j  après  avoir  iastibié  le  sieur  Crosby  son 
léptaîre  onÎTersel.  Sa  succession  se  composait, 
antres  biens,  d'on  mobilier  aami^nl  le 
cfaAteaa  du  Hesnil-le-Roi.  —La  declaratioo  de 
ce  Mobilier  a  été  faite  an  bureav  de  Saini^^er* 
■un-en-Lare  le  19  iniU.  i8S5.  Elle  énonce 
gw  ce  mobilier  a  é»  prisé  k  3i,të9  fr.  dans 
nuTeiitaire  dressé  par  un  notaire  le  21  fév. 
f  fôîi,  et  qu'il  a  été  vendu  aux  enchères,  les  26 
mai  j8!t5  et  jours  suivants,  moyennant  la 
somme  principale  de  71,136  fr.  30  c— Le  droit 
de  wiUtion  par  décès  dû  par  le  sleor  Crosby. 
an  tanx  de  9  pour  iOO  à  défaut  de  parenté  en- 
tre hâ  et  le  sieur  Hope,  ayant  été  liquidé  et 
po^j  non  sur  le  montant  de  la  prisée,  mats 
sur  le  nmiant  de  la  vente,  et  s'élant  élevé  à 
7,0tt  fr.  86  c,  le  sieur  Crosby  a  demandé 
b  restîtation  de  la  somme  de  3,828  A-.,  mon- 
taot  de  la  différence,  etqn'il  prétendait  avoir 
été  perçue  en  trop. 

Le  18  déc.  18!M{,  jugement  du  tribunal  de 
Versailles,  qui  rejette  cette  demande  et  main- 
tient la  perception,  par  les  motifs  suivants  : 

«t  Attendu  que  la  loi  du  22rrim.  an  VII  pose 
comme  base  fondamentale  du  droit  propor- 
tionnel 1  percevoir  sur  la  mutation  par  décès 
d^mmeubles,  la  valeur  de  ces  mêmes  biens  ; 
—  Attendu  qu'en  disposant  que  la  valeur  des 
biens  meubles  est  déterminée  par  la  déclara- 
tion estimative,  sans  distraction  des  charges, 
ei  qu'it  cet  effet  les  héritiers,  donataires  ou  lé- 
gatairei,  seront  tenus  d'en  passer  déclaration 
détaillée  et  de  rapporter  k  Fappui  un  inven- 
taire ou  état  e&timatil,  article  par  article,  par 
eux  certifié,  s'il  n'a  pas  été  fait  par  un  officier 
p^Uc,  taweloi  n'a  pas  entendu  attribuer  aux 
dëciWntiona  ainsi  faites  une  foi  et  une  puis- 
sance absolues,  puisque,  par  son  art.  39,  elle 
édicle  une  peine  tant  pour  les  omissions  en 
icelle  que  ponr  les  insuffisances  constatées 
dans  m  estimations  de  biens  déclarés;  —  At- 
tendu que  si  le  mobilier  dont  s'agit  a  été  prisé 
par  un  officier  public,  dans  l'inventaire  du  21 
fév.       à  la  somme  de  31,^  fr.,  ce  même 
mobilier  a  été  vendu  71,136  fr.  50  c.  aux  en- 
chères publique,  aux  termes  d'un  procès-ver- 
bal ea  date  des  26, 27,  28,  29  et  31  mai  1855; 
— Attendu  que  cette  veute  a  eu  Ueu  trois  mois 
seoleoient  adirés  l'inventaire,  et  quatre  mois 
après  le  décès;  que  rien  n'établit  que  dans 
linierralle  écoulé  entre  lesdils  décès  et  in- 
ventaire et  ladite  vente,  il  soil  survenu  des 
circoDstances  de  nature  à  élever  le  prix  des 
irftjeta  vendus;  — Attendu,  dès  lors,  f\ae  c'est 
réellement  le  produit  de  la  vente  qui  a  con- 
stitué et  fixé  la  valeur  du  mobilier  en  question  : 
d'où  il  suit  que  la  perception  oîtiquée  a  été 
l^emeotbite.  a 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  |Crosby, 
par  violation  des  ari.  14,  n.  8,  et  27  de  la  loi 
au  23  tnm.  an  VU,  en  ce  que  le  tribunal  de 
Versaflles  a  décidé  que  la  valeur  des  meubles 
pour  l»p»ceplion  tus  droits  de  mutation  par 
•éeès  doit  être  déteiminée  par  le  prix  de  ven- 
MjHlieude  l'être  par  la  dédaration  affirma- 
Ainrtii8S9. 


tiv»  de  la  partie,  wcMnp^ée  de  f  estimation 
OHDforme  delinventure. 

Dd  10  MAI  1888,  arrêt  C.  cass,,  ch..civ., 
HH.  Bérenger  prés.,  Horean  (de  la  Jfenrthe) 
rapp.,  Sevin  av.  gén.  (concl.  conf.),  Matidea- 
Bodel  et  Hootard-Hartin  av. 

%  LA  COUR  ;— Vu  l'art.  U,  n.  8.  et  l'art.  27 
de  la  loi  du  22  frim.  an  VU  :  —  Attendu  que, 
suivant  l'art.  14,  n.  8,  la  valeur  des  Mens 
meubles,  quant  à  la  liquidation  et  au  paiement 
du  droit  proportionner  pour  les  transmissions 
par  décès,  est  détenninée  par  la  déclaration 
estimative  des  parties,  sans  distraction  des 
charges;  et  que;  d'après  l'art.  27,  l'état  esti- 
matif, article  par  article,  certifié  par  les  par- 
ties, qui  doit  être  rapporté  par  elles  k  l'appui 
de  leur  déclaration,  est  remplacé,  lorsqu'ily  a 
inventaire  dressé  par  le  notaire,  par  cet  in- 
ventaire contenant  l'estimation  du  commis- 
saire-priseur  dans  les  lieux  oà  fl  en  existe  ; 
que  cette  estimation,  émanée  d'un  officier  pu- 
blic assermenté,  don  servir  de  base  k  \at  pov 
ception;  —  Qu'il  sidt  de  là  qne  le  jiqiaaient  at- 
taqué, en  s'attacliant,  en  rabsenee  de  toute 
contestation  apr  l'exacUindeet  la  sincérité  de 
l'évaluation  des  biens  menUes  dn  sienr  Hope, 
décédé  le  21  )anv.  1885,  faîte  par  nn  officier 
public  en  l'inventaire  dressé  le  21  févrior  sui- 
vant, non  point  k  cette  évabiation,  mais  ut 
produit  de  la  vente  de  ces  biens  meubles  opé- 
rée par  les  procès-verbaux  du  greffier  de  la 
justice  de  paix  de  Saint-Germaln-en-Laye,  des 
26,  27,  28,  29  et  31  mai  1855,  pour  la  percep- 
tion du  droit  de  mutation  sur  ces  biens  meu- 
bles, a  expressément  violé  les  articles  cMles- 
sus  de  la  toi  du  32  frim.  an  VII;— Cjuas,  etc.  » 

CASSATION  (av.)  li  Mdft  1W«. 

ASSÏTIUNCE  MARITUIE,  POKTUWE  DE  MSH,  FAH" 
DE  GUBBHf,  HAVraï,  ABÀinxm,— EXPERnSB, 
MATIÈRE  œiURltCIALE,  EXPERTS,  NOXINA- 
TÏOK  D'OPFICE,  —  MARCafi  DB  FOORNmiRBS, 
APFRÉTEHEirT ,  COmTBSTATIOIt,  COimiL  D*8- 
TAT. 

La  destruction  par  rennemi  d'un  navire 
abandonné  pendant  une  tempête  doit  ^tre  con- 
sidérée comme  résultant,  non  d'une  fortune  de 
mer ,  maiê  d'un  fait  de  guerre ,  lorsque  cet 
abandon  n'a  pas  été  déterminé  par  ta  crainte 
du  danger  de  la  mer,  mais  par  la  crainte  de 
Vennemi,  sans  laquelle  le  navire  aurait  pu  être 
conduit  dans  un  port  de  refuge. 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  destruction 
du  navire  par  ^ennemi  a  été  précédée  de  eon 
échouement,  <i  cet  échouement  eût  pu  être  évité 
dans  U  eatoû  f  équipage  ne  FauTOit  pas  aban- 
donné par  crainte  de  Pemiemi,  ou  tout  an 
moint  ti  le  navire  «it  pu  être  renhouê.-—J)it 
tors,  en  un  tel  cas,  aucune  indemnité  n'est  due 
à  l'assuré,  si  la  police  excepte  expressément  les 
risques  de  guerre  de  ceua;  qui  sont  couverts 
par  Vassurmee  (1).  Cod.  comm.,  330. . 


(1)  Le  conM»  d*Btat  appdé,  «m»  la  même  hIMk, 
è  sMituer  sur  le  recours  dn  sleitr  Houlbi^na  coatre 

li 
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vent  être  nommés  d'office  pttt'  i»  trUmnal,  ifttfliMl 
«f  H'cpfKtriAt  ^  U$  oarHe»  m  toMtt  eCt««- 
mAM»  eottotfniMk  d  fakdiMce  ({).  Cod.  proc., 
30B  «t  4Sdv 

r  art.  l4  dw  déent  du  11  ^«n  1806,  d^apriê 
taqnd  ItHUe*  tfmantin  e<  contattatiùtu  vtta- 
HÛt  aux  marehéi  pû$té§  avec  les  minittret  on 
en  leur  nom,  doivent  être  portées  det^atU  te 
eo^ie&  d'État,  est  appliemble  ana  eontèstatUins 
ytrtetftwf  d  itta  ninïraf  à'affHteinenl  \i^e>nefm 
^ntH  h  ntpffafHf  d'tttt  navtre  et  «n  (<«r«  ajfis- 
«(inr  tttf  *ibm  f>oUr  le  ermpte  de  Vàdtfiinis- 
irtiftMi  tf*  gwrrt.-^En  eoMéqvunèe,  le  tri- 
titmal  dè  ftMHrtKTté  et*  intoinpéteni  pour  nm- 
ntklrre  de  tes  eoatestûtieikt  (2).  (H«.  pat  la 
Ootit  libiléKalésenleitaeiii)-.- 

ti.  Coup,  d'assuraxceb  géicCraub. 

Un  Jiig«iMril  du  tribond  de  cmuMree  de 
Itmen  tTtH  Mtaé  «n  cK  «eu  ptt  les  motife 

V  AMettdn  que»  par  noliee  en  date  du  33 
ikOTi'48tS3j  la  compAffttie  d'autmnc«8  g^né- 
ndM-  s  MSm  au  slear  Houldvèntae  m»  tfom  me 
de  ^6,000  fr*  sur  corps  et  quille  du  navife 
YIH^  «apltithe  Joignant}  peur  douze  mois  de 
tMtïjpltion  Va  date  du  f6  mars  1854  les 

fimn  PastPé  frèt^,  agissant  au  nom  6t  peur 
leenittple  d)e  radministraiion  de  la  guerre,  oni 
pasfléj  à  Marseille^  aVëc  le  capitaine  Joignant 
nn  <»)ntrai  d'alïréiement  do  navire  VlrU  ;  — 
Atcenda  que,  le  44  nov.  1854,  le  capluine 
J(Hgnant  partit  avec  son  navire  de  1$  naie  de 
Kamlescft  poor  se  rendre,  d'après  les  ordres 
de  l'autorité  militaire,  à  Varna  ;  —  Quelipies 
heures  après  son  départ  il  fut  assailli  par  une 
tempêté  fnrieUse  ;  après  avoir  fait  de  grands 
efforts  pour  hiUer  contre  la  foudre  et  le  vent, 
aveir  cMfié  sa  grande  vergue  et  perdu  son 
^nd  hunier  et  sa  briganline,  le  capitaine  se 
Ht,  à  quatre  benrea  dawir,  dans  la  nécessité 
de  mouiUer  sur  troia  ancres  avec  câbles  à 
chataes,près  de  phisieurs  navires  qui  se  trou- 
vaient mouillés  dans  la  baie  de  Sébastopol  ; 
«'étant  aperçu  que  par  l'état  de  la  mer  le  na- 
vire chassait  sur  ses  ancres,  il  fut  résolu,  pour 
le  salut  cnnmun  et  après  en  avoir  délibéré 


des  (MdsloDS  du  minlatre  de  fai  guerre,  a  décidé, 
au  centrait,  que  le  navîre  dont  il  s'agit  avait  péri, 
Doa  par  bit  de  ftnerre,  mais  par  fortune  de  mer, 
ctfH^  ftalon,  l'adaiiiitatratfoo  de  la  gnem  n'ayant 
prit  a  H  doifeque  les  rîsqaes  de  capture  et  d^STS- 
ries  pnmimt  des  hostilité^,  l'Etat  n'était  tena  d'iiH 
demùiaer  le  neur  Boulbrèque  foe  jusqu'il  concur- 
rence de  la  valeor  dudit  navire  au  mooKnt  de  son 
édiOuenwDt,  eu  égard  A  l'état  d'avarie  où  il  se  trou- 
vait alors.  V.  Coos.  d'Etat,  iS  juilL  1857  Ç/oum, 
Pat,t  JuriMp,  odmlit.,  à  la  date).— V,  Bép,  gin.  Pat,» 
V*  Ât^ranee  nartrjine,  n"  131  et  aultr. 

tl)  V.  cùnf,,  Cass.  M  nov.  idS4  (t  1  1896,  p. 
S8d)  1 10  mars  1B68  (18fi8,  p,  995).  —  V.  JÛp.  gêu 
PaCy  T'  Eapertité,  n"  &5fi  et  suiv. 

(S)  V„  ioT  le  décret  du  11  juin  1806,  ïkp. 
Paf*|  V*  UardUê  de  fournitures  f  n**  SM  et 

ndT. 


avec  son  équipage,  qu'un  canot  serait  mis  à  la 
mer,  ce  qui  eut  lieu,  et  tout  l'^uipigA  Mnta 
dedans,  eagtti  la  frégate  lé  Beaearm,  mouil- 
lée dans  la  DAfe  sons  n  N«nt  li  edx;— Da»  la 
nuit  rrrfi  s'est  échoué  sons'  le  Ibrt  du  nord 
qui  défend  Sébustopol,  et  le  lendematn  II  An 
brtilé  par  les  Russea  ;  —  Attendu  que  le  aiear 
Houtebrèque  a  signiAé  i  la  compagnie  d'Assu- 
rances générales  maritimes)  leïTdéc,  18*^ 
que  le  navire  Vlrti  était  totalement  ueVdU,  h 
en  a  fait  l'abandoH  et  a  réclamé  en  échange  le 
paiementdelisohtttiedei6,00Ofr.  assurée «ul- 
corps  et  quille  dudit  vaisseau  ;  —  Que  la  com- 
pagnie,  invitée  à  s'exécuter,  s'y  est  refesée, 
prétendant  faire  reporter  &  un  cas  de  gaerre> 
qu'elle  n'a  pas  assuré;  la  perte  de  l'im  ;  — 
Attendu  qbe,  sdr  ce  reftis,  le  sicor  HonWM*- 
que,  tout  en  soutenant  que  son  navire  a  péri 
par  nn  cas  de  mer,  a  appelé  les  sieurs  Pasbr 
frères  pour  entendre  dire  qu'ils séiront  respon- 
sables du  fait  eontradietoirement  reconnu^  et 
condamnés  à  paver  la  somme  de  16,008  tt. 
dont  la  coïUpagnie  d'assurances  ferait  uflrtin- 
chie,  s'il  venait  à  être  jugé  que  la  perte  du  Ma- 
vire  a  été  cMséè  parV  fait  de  la  guerte; 
Uue  les  sieurs  Pastré  fVèrM  opposent  i  ac- 
tion du  sicttr  Hdoldn-èqne  une  excepUM^^ 
compétenée  en  raison  de  la  Matière; 

«  Sur  cette  question  .*  —  Attendu  «né  les 
sieurs  Pastré  frères  ont  agi  d'ordre  et  podr  le 
compte  de  Vadininistratlon  de  U  guerre,  en 
signant  ta  charte  partie  pour  raflretemlînt  du 
navire  Vlris;  qu'il  est  vrai  que  l'art.  7  do  con- 
trat de  nolissement  dispose  qne  les  risques  de 
capture  et  avaries  résmtant  des  hostilités  Boi- 
ront pour  le  compte  de  l'administraiinn  ;  — 
Attendu  que,  d'après  le  déci^et  du  11  jniu 
1806,  c'est  devant  le  conseil  d'Etat  que  doi- 
vent être  portées  toutes  demandes  et  contes- 
tations relatives^  soit  aat  marchés  pas^atee 
les  ministres,  avec  Hntcndant  de  la  maison 
de  l'Empereur,  ou  en  leur  nom,  coniffie  danA 
l'espèce  ^  d'où  il  Suit  que  le  tribunal  de  ctwn- 
merce  est  incompétent  &  raison  de  la  maflère; 
—Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare  incom- 
pétent à  raison  de  la  matière,  an  «ijel  de  l'ac- 
tion intentée  par  le  sfeur  Horiebrèqne  sus 
sieuts  Pastré  n^res,  ès  noms  qu'ils  apuacnl; 
en  conséqtiencej  renvoie  les  parties devnat les 
Juges  mil  doivent  en  eonnafire^  relient  la 
cause  d  entre  la  comp^ie  d'aMmonekgdtté^ 
raies  maritimes  et  le  sieur  Houlebrèque...; 

a  Attendu  que  l'art,  i  de  la  police  d'n«sn^ 
raiice  souscrite  par  le  sieuf  HwiMM^que,  le 
23  nor.  1853,  dispose  que  les  risques  lie 
guerre  ne  sont  i  la  charge  des  assureurs 
qu'autant  qu'il  y  a  convention  expresse;  — 
Attendu  qu  il  n'est  intervenu  entre  les  paHies 
aucune  convention  à  ce  sujet,  d'où  il  suit  que 
la  compile  n'est  responsable  que  des  évé- 
nements survenus  par  la  fortune  de  la  mer  ; 
—  Attendo  qu'il  y  a  Kea  d'examiner,  eh  rafl> 
si  la  destruction  du  navire  est  arrivée  parsuité 
de  la  tempête,  on  si,  malgré  eUe,  H  edt  ét( 

tiossibte  de  le  sauver  si^  par  le  fait  de  hi  guert«, 
e  port  de  Sébastopol  ne  lui  eût  été  fermé,  ou 
bten  enctoM  A,  sans  la  eraiaie  d'une  captivité 
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S  il  eût  été  po«^bto  d'éoboaer  sur  la 
piM»  me  l'eqptounee  de  renfouOT  le  savife 
«énnKiDeiit:*--Alie&4a  mi'H  rémlte  da  rap- 
pirl  d«  GftpitainA  qoe  c'est  le  14  norembre,  vers 

Cve  beâr«s  dn  soir,  qee  l'éqnipace  à  idun- 
Bé  le  navi^  ;  que  ce  oe  futque  dans  la  nuit 
qas  le  bfirk  tiénfte  e(  éohooa  sous  tes  fwlB  du 
wrd  de  Sébaatopo),  où  il  fut  détruit  par  les  Rus- 
MK;  —  Auendv  qu'à  l'instant  où  l'équipage  a 
Bb«tid««né  \»  nàvitt  au  péHl  de  la  vie,  il  n'h 
M  saê  qne  par  la  ctrainte  bien  naturelle  d'être 
iait  i^innni^  ;  k  ee  mènent  H  n'y  avait  pas 
pMI  innânentj  puisque  réchobeiuent  n'a  eu 
«eu  que  phKieurs  heures  après  l'abandon; 

S'y  «M  probablé  Que  cet  éGfa«>neinent  e&t  pu 
«  retardé  si  le  tiavire  eût  manœuvré  ;  que 
réfibonement  eût-il  été  forcé,  il  eût  été  peut- 
être  possible  de  retiSouer  le  navire;  enfin, 
suis  le  fait  de  guerre,  il  eût  trouvé  un 
•fwvft  éê  refaire  où  il  serait  infailliblement  en- 
flé» le  l'y  poussant  et  le  navire  ne  faisant 
ftà  tTMn  et  tt*étaht  désemparé  ui  de  son  gon- 
vcriMffl,  ni  de  ses  principales  manœuvres;.— 
QMb  tséA  poséj  il  en  résulte  que  Tabandon  du 
Ufitc  ptr  son  énïp^  n'a  eu  lieu  que  pour 
éiitei  les  liiqaeB  de  (9|rtore  créés  parl'éut  de 
(aem  ;  qae  c'est  par  suite  de  cet  état  de  cho- 
ses me  le  navlré^  au  lieu  d'être  secouru  après 
MB  éebo«leraent,  a  été  pillé  et  livré  an  flam- 
IM»;— Attendu  (fUe  les  risques  de  capbire  et 
dUVaHea  k>ésultant  des  hostilités  It'ont  pas  été 
M«*«m  bar  la  compagnie  d'assurances  et 
teetent  à  fa  ébatte  de  qui  de  droit;— Attendu 
qeèlA  compagnie  reconnaît  que  la  perte  de  la 
fraode  vergue,  do  grand  hunier  et  de  la  bri- 
MMlhe,  arrivée  pendant  la  tempête  et  avant 
rabftndoB  du  navire,  est  un  risque  maritime, 
tflnirevt  paMa  police  et  dont  elle  offre  dlndem- 
BÏMr  fantlré  ;  Juge  suffisantes  les  offres 
faiteft  faa  ta  compagnie  d'assurances  géné- 
MMl  Barilimes  de  rembourser  au  sieur  Hou- 
lébrèqve  la  valeur  de  la  grande  vei^ue,  du 
MM  hunier  et  de  la  br^antine  du  brick 
rlVà,  perdus  par  fortone  de  mer;  dit  et  juge 

rï  la  perte  audit  navire  a  eu  lieu  pair  le  fait 
h  caerre;— Et)  eoluéqnenee,  dwela  corn- 
ftgwh  d'esmmnces  génMe  maritime  de 
fMliiHi  que  lid  a  intentée  le  «Seur  Houlebrè- 
qpM;     d^roùte  ce  dernier,  etc.  % 

fBm  VtppA  èa  àletir  Uoalebrèque,  arrêt  de 
iB  OoÂr  m  Roneii,  du  S  avril  qui  con- 
firme, en -adoptant  les  motifs  des  premiers 


roi  en  cassation  fUir  le  sieur  Houlebrè- 
gae*  pour  violition  des  art.  3ïtO,  369  et  385, 
Om.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  ^nl 
aMtt  \  gtatoet  sur  l'application  d'une  police 
ausurances  mettant  a  la  charge  des  assu- 
remn  les  événements  de  mer,  a  Texclusion 
dfesrisqnes  de  guerre,  a  consioéré  comme  un 
fîHt  dfe  gtierrcj  ptué  en  dehors  de  la  prévision 
de  cette  police,  la  perte  du  navire  assuré  cau- 
sée par  nné  tempête  qdi  a  rendu  nécessaire 
rabandon  de  ce  navire  et  eu  pour  résultat 
Mm  Vouement  sous  un  lort  oécupé  par  l'en- 
itenà,  tpA  Ta  piUè  et  livré  aux  flammes  ; 
«»tkMURk  des  «rt.  305«k  tiO,  C  pfoCi,6o 


Ml 

ee  qae  l'arrôt  attaqué  a  aonuné  d'offiee  dm  ex- 

Cs  poor  constater  l'importance  des  avaries 
t  les  Basureim  w  reeonoilsBaleBt  reqKm- 
sables,  sans.ctmauterle  refus  des  parties  de* 
désigner  elles-mêmes  les  experts  ïl  iodlen». 

Do  U  AOUT  1856,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ/, 
HH.  Bérenger  prés.,  Gaulthier  rapp.,  de  Mar- 
nas ay.  gén.  (concl.  contr.]^  Hlmerel  et  P.  Fa- 
bre  av. 

«  LÀ  COUR  (après  délih.  en  ch.  du  con- 
seil) ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu 
que  si  l'art,  i"  de  la  police  souscrite  entre 
les  parties  assurait  le  demandeur  contre  les 
(hverses  fortunes  de  mer  détenuinées  par  l'art. 
dHOf  Cod.  comm.,  dans  les  termes  généraux 
de  cet  article,  ce  qui  con^renait  virtuelle- 
ment toutes  les  conséquences  directes  et  né- 
cessaires desdits  événements  de  mer,  l'art.  2  ■ 
de  la  même  police  exceptait  expressément  les 
risques  de  guerre,  à  moins  de  conventions 
postérieures  qui  n'ont  pas  eu  lieu  j—Atte&du 
on'il  mit  de  la  que.  dans  l'espèce,  il  s'agimît 
oe  rediCTCher  si  la  perte  on  mviira  assuré 
avait  été  occasionnée,  wit  par  une  fortone  de 
mer,  soit  par  ses  conséquences  diieolcs  et  né- 
cessaires, ou  bien  si  ce  navire  n'avait  péri  que 
par  une  circonstance  snlteéqnMite  k  l'aecidût 
de  mer,  et  résultant  d'un  fait  de  guerre;— At- 
tendu que  t'arrét  attaqué  déclare»  en  fut,  qu'au . 
moment  où  l'équipage  a  abandonné  le  navire, 
il  n'y  avait  pas  péril  unminenl,  puisque  l'é- 
chouement  n'a  eu  lieu  que  plUBienrs  heures 
après  l'abandon  ;  c|ne>  sans  le  fait  de  guerre, 
le  navire  fbl  infailliblement  entré  dans  un  port 
de  relhge  et  eût  pu  évct  ren&oué,  puisqu'il  ne 
faisait  pas  d'eau,  et  qu'il  n'état  désemparé  ni 
de  son  gouvemsil  ni  de  ses  mineïpaKS  ma- 
noeuvres ;  qu'enfin,  il  résulte  de  là  que  l'aban- 
don par  l'équipage  n'a  eu  lieu  que  |war  éviter 
les  risqnes  de  captiire  créés  par  l'état  de 
guerre,  et  que  c'est  suite  de  cet  état  de 
guerre  que  le  navire,  au  lieu  d'être  secouru 
après  son  échouement,  a  été  pillé  et  livré  aux 
flammes  i-— Attendu  que  ces  ^préeiatitHis  en 
fait  de  l'arrêt  aUatpié  sont  sonvenuBes  et 
qu'Iles  étaMîsBeBt,  ainsi  que  le  déclare  et  le 
décide  le  dispositif  dudit  arrêt,  qee  la  perte 
du  navire  n'a  eu  tien  que  par  m  évéttMient 
indépendant  des  risques  Mentionnés  par  la 
tempête,  et  ayant  pour  cause  le  fait  de  guerre 
constaté  ;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  <toE 
bits  reconnus  par  l'arrêt  attaqué,  ledit  arrêt, 
en  rejetant  la  demande  principal^du  deman- 
deur et  en  réduisant  l'indemnité  à  lui  due  par 
la  compagnie  défenderesse  aux  avaries  parti- 
culières qui  y  sont  spécifiées ,  n'a  violé  ni 
l'art.3S0,  God.  comm.,  ni  l'art,  i*'  de  la  police 
d'assurances  consentie  par  ladite  compagnie, 
et  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  ï  de  la- 
dite police; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  qu'en 
matière  commerciale,  il  est  inrocédé  k  la  no- 
mination d'experts  en  vertu  de  l'art.  429,  Godk 
proc.  civ.  j  qu'aux  termes  de  cet  article,  iM 
expèrts  sont  nommés  d'office  psr  te  tribunaU 
sauf  aux  parties  k  convenir  oe  leid>  diofi  i 
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 J  désigné  d'offlce  l'eipert  Lebor^  . 

n'a  pu  violé  les  art.  304  et  auiv.  dudit  Gode, 
jii  aucune  autre  loi;  —  Par  ces  moUfs,  u- 

JBTTB,  etc.  » 


CASSATION  (aiQ.)  «  Jwte  m7» 

lUGEMXNT,  HOTIPS,  CHEF  ABiHDOinrt^-ftUMl- 
GAGBRIE,  pOL,  ntHUrfij,  DOIDUGSHHTÉRfiTS, 
— DEVANDE  ITOirmLB,  DEBJUTOE  DE  PKSUTE. 

Le  créancier  qui  a  accepté  Us  offres,  à  lui 
faite»  à  tawUeneej  de  fermages  dont  il  pour- 
tuwait  le  recouvrement,  sans  faire  de  réserve 
au  sujet  d'un  fermage  antérieur,  du  paiement 
duquel  il  avait  demandé  la  justification,  ne 
peut  se  vUiindre  de  ce  qu'il  n'a  vas  été  statué 
hvee  motifs  à  cet  égard  (l).  L.  SO  avril  4810. 

Une  saÀsie-ga>gerie  peut  Undielgiriê  wœa^ 
toire  lorsqu'il  est  établi  qu'elle  n'a  ^té  «Kort- 
sée  par  le  président  que  sur  u»  wposé  men- 
smger,  et  sur  eaUégation  qu'il  était  (M  deux 
termu  de  Utiftr  et  que  la  ferme  était  dénantie 
et  mal  euliinéey  tandis  qu'au  contraire  le  fer- 
mier, jusque-là  exact  dans  le  paiement  des 
fermages,  ne  devait  qu'un  seul  terme,  qu*il  a 
offert  à  l'huissier,  et  qu^en  outre  l'importance 
des  récoltes  eusuraii  le  paiement  à  v{fiir  des 
loyers  (2).  Cod.  proc,  819. 

Par  suite ,  le  débiteur  àinsi  saisi  a  droit 
d'obtenir ,  non-seulemènl  l'annulation  de  la 
saisie,  mais  encore  des  dommages-intirits  (3). 
Cod.  r4ap.,  1392. 

La  demande  de  preuve  de  certain*  faits  ar- 
ticulés en  première  instance  pour  arriver  à 
la  résiliation  d'un  bail  devient  une  demande 
nouvelle  en  appel,  lorsqu'elle  est  reproduite, 
non  plu*  en  vue  de  la  réiUiatvm,  devenue  inu- 
tile, mais  à  Ceffet  d'obtenir  de*  dommages-in- 
térêts, Cod.  proc.,  -464. 

RfiGNIER  C.  BBtÂBD. 

Le  19  juin.  1^,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Yvetot,  ainsi  conçu  : 

m  Attendu  que  le  fermier  saisi  a  toujours 
payé  exactement  les  loyers  anx  mains  de  la 
personne  qui  avait  pouvoir  de  recevoir  pour 
ËÉ^ier,  propriétaire,  et  ^'il  est  même  con- 
fié que  ce  dernier  savait  que  le  terme  de 
Saint-nichel  avait  été  payé  dès  le  15  octobre 
dernier  :  —  Attendu  'que>  pour  surprendre  au 
tribunal  ofte  autorisation  de  pratiquer  une 


(i)  V.,  sur  le  principe  qne  lei  juges  w^oat  pas  à 
statuer  suT  les  cheb  abandonnés  expUcïteiiieDt  ou 
imidiciteiiieDtr  Bép.giH,  PaL,  v*  Jugement  {mat. 
«fv.)«n<"mOetHiiT. 

(2-;^  Jugé,  touteTds,  qu'une  laisie^agme  ne 
peut  deveoir,  pour  le  saisi,  une  cause  légitime  de 
domoaage»-iBtértot  slon  que  l'exposé,  préseolé  dans 
la  demande  d'aulotisadon ,  de  faits  inexacts  con- 
eenant  le  preneur,  a^a  pas  eu  lien  dans  nne  inten- 
tloa  mtehaou  et  n^a  causé  à  eelnl-d  ti  dommage 
iBBtérM  ni  donm^  nonU  :  Douai»  7  mai  1854 
(4857,  p.  M4J. 


saisie-brandon,  le  propriétaire  , n'a  pas  Cf»nt 
d'articuler  que  le  fermier  devaitdeux  termes  et 
que  la  ferme  était  dénantie  et  mal  cultivée  et 
qu'il  y  avait  lieu  de  craindre  des  détonme- 
.nieals:  —  Attendu  que  l'buis^er  qui  a  tait  la 
saisie  l'a  fait  précéder  d'un  commandement 
de  payer  immédiatement,  non-seulement  deux 
termes  de  fermage,  mais  encore  une  somme 
de  ftOO  fr.  pour  diverses  dégradations  ;  —  At- 
tendu que  le  fermier  Bréara,  qui  était  dans 
l'impossibilité  de  satisfaire  aux  demandes  con- 
tenues dans  ce  commandement,  a  dû  laisser 
faire  la  saisie  ;  mais  aussitôt  il  a  offert  le  terme 
échu  à  Piques  et  demandé  la  mainlevée  de 
cette  saisie; — Attendu  que  ces  offres  sont  suf- 
fisantes, et  que  d'ailleurs  il  est  établi,  même 
par  le  procès-verbal  de  saide,  que  U  ferme  est 
nantie  de  récoltes  pour  assurer  ft  l'avenir  le 
paiement  des  loyos  ; — Attendu  que  la  saisie 
a  été  vexa  toire  et  que  des  dommages-intérêts 
sont  dus;— Attendu  que  les  autres  cliefs  de  la 
demande  de  Régnier  n'ont  rien  de  e<Hmnnn 
avec  la  demande  en  validité  de  saisie-gagerie 
et  ne  peuvent  faire  l'objet  que  d'une  action 
principale,  qui  n'est  pas  dispensée  du  pr^mi- 
naire  de  conciliation  ;— Par  ces  motifs,  reçoit 
Bréard  reconventionnellement  demandeur..., 
lui  donne  acte  de  ce  qu'il  ofTre  sur  la  barre  au 
sieur  Régnier  la  somme  de  308  fr.,  pour  le 
terme  échu  à  Pâques  dernier  ;  déclare  cette 
offre  suffisante  et  valable;  déclare,  an  con- 
traire, vexatoire  et  nulle  la  saisie  confite  ^ 
la  requête  de  Régnier,  sur  les  meubles^  graines 
et  bestiaux  appartenant  à  Bréard  :  fait  main- 
levée de  la  saisie;  condanme  Régnier  en 
100  fr.  de  dommages-intérêts  envers  Bréard; 
déclare  ledit  Renier,  quant  à  présent,,pon- 
recevable  dans  le  surplus  de  ses  conclouons.  » 

Appel  par  le  rieur  Régnier,  qui  conclut 
d'abord  âi  ce  que  la  saisie-gagerie  soit  décla- 
rée bonne  et  valable  ;  puis,  a  ce  que  le  sieur 
Bréard  soit  condamne  incidemment  i  lid 
payer  les  nouveaux  termes  échus  durant  le 
procès  et  déboulé  de  sa  demande  re conven- 
tionnelle- pnis ,  ultérieurement^  reconnais- 
sant qu'il  n  y  a  plus  lien  pour  Im  de  persister 
dans  sa  demande  en  réàliationdn  bail,  atten- 
du sa  prochaine  expiration,  il  demande  néan- 
moins que  divers  faits  d'inexécution  des  clau- 
ses du  bail  soient  vériûés  par  experts,  il  l'eflét 
d'arriver  à  une  demande  en  dommages-inté- 
rêts. 

Le  8  avril  18S6,  arrêt  de  U  Cour  de  Konen 
ainsi  conçu  : 

M  En  ce  qui  touche  la  saisie  pratiquée  par 
Relier  sur  le  mobilier  de  son  fermier,  et  les 
dommages-intérêts  prononcés  contre  lui  pour 
indue  vexation  : — Adoptant  les  motifs  qui  ont 
déterminé  les  prenders  Jiq^;— Confirme; 

«  Sur  la  demande  en  aomnu^es-intérèis,  et 
la  demande  en  expertise  k  l'appui  des  faits 
sur  lesquels  ils  sont  bas^  : — Attendu  que  c'est 
nne  demande  nouvelle  faite  en  Cour  d'appel; 
—Sans  s'arrêter  à  la  demande  en  dommages- 
intérêts,  non  plus  qu'à  celle  en  expertise,  qui 
sont  déclarées  quant  à  présent  non  receva- 
blesj  oonfirme  le  ji^entent  dont  est  appel , 
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donne  acte  k  Régnier  de  ce  que  sa  demande 
en  résQiation  formée  devant  les  premiers  juges 
est  devenue  sans  objet,  et  de  ce  qu'il  accepte 
les  oftes  de  934  tr.  ji  lui  faites  par  les  adver- 
saires sur  la  barre  de  la  Cour,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Régnier. 

i**  Moyen,.,  (manquant  en  fait).— 2°  Jfoj/en. 
violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810^ 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  omis  de  statuer 
sur  on  dief  formel  des  eonclusions  du  sieur 
BemitTg  tendant  à  obtenir  la  remise,  sur  sou 
réomisaé,  d'nne  quittance  de  tenue  de  loyer 
qw  le  defeDdear  alléguait  tenir  d'un  manQa- 
taïre  dn  demandeur. 

3*  Jftym.  Excès  de  ponvoir.  vicdation  des 
ut.  8id.  Cod.  proc.  civ.^  et  1382,  Cod.  Nap. 
combinés,  en  ce  que  la  Cour  a  annùlé  une 
sarâie-fagerie,  bien  qu'elle  eût  été  pratiquée 
réguUâanen^  et  en  v«1u  d'un  droit  qui  ne 
pouTMt  être  dénié,  puisqu'il  y  avait  retard 
dans  le  paiement  d'au  moins  un  fennage,  ce 
qui  rendait  impossible  une  condamnation  en 
dommagefr-iutéréts  contre  celui  qui  n'a'vait  fiiit 
qu'oser  de  son  droit. 

4'  Moytn.  Fausse  application  de  l'art.  464, 
CUmL  ffoc  m.f  en  ce  que  Varrét  attaqué  a 
éc»ie  à  tort  comme  nouvelle  une  demande 
en  indemnité  et  en  expertise  qui  avait  déjà 
été  soumise  i  Texamen  des  premiers  juges. 


Dd  0  Jinrm  iSSl,  arrêt  G.  cass.,  ch.  req., 
IDf.  Nkias-GalDard  prés.,  Taillancfier  rapp., 
Bbncbe  tv.  gén.  (concl.  conf.),  Himerel  av. 

«LA  COUR; — ...Snr  le  deuxième  moyen  :~ 
Attendu  ^'il  résulte  de  l'arrêt  attaoné  qn'il  a 
été  donne  acte  à  Régnier  de  ce  qu'il  acceptait 
les  offres  de  924  fr.  à  loi  faites  par  les  défen- 
deurs évaitueb,  sur  la  barre  de  la  Conr;  que 
l'acc^tation  de  ces  offres  mettait  fin  auxcomiK 
tes  ayantexisté  entre  lesparties;  et  qu'il  n'a  plu^ 
été  gestion  de  la  quittance  du  terme  de  fer- 
mage payé  par  le  fermier  au  mandataire  de 
Régnier  et  réclamé  d'abord  par  celui-ci;  — 
Qa  ainsi,  la  Cour  impériale  n'avait  pas  de  mo- 
tifs l  donner  sur  ce  chef  de  conclusions  ; 

«  Sur  le' troisième  moven  :  —  Attendu  que 
pour  donner  mainlevée  de  la  saisie  faite  à  la 
requête  de  Régnier  sur  les  meubles,  grains  e  t 
bestiaux  afqtartenant  &  Bréard,  l'arrêt  attat^ué 
a  constaté  que  ladite  saisie  avait  été  vexalou'e 
et  autorisée  par  le  tribunal  de  première  in- 
»Unce  sur  on  exposé  mensonger,  duquel  il 
résultait  que  le  fermier  devait  deux  termes  et 
qne  la  ferme  était  dénaniîe  et  mal  cultivée  et 
qall  y  avaU  lieu  de  craindre  des  détoome- 
mentSj  ce  qui  état!  faux,  puisque  le  fermier 
avait  tomours  payé  exactement  les  loyers, 
qu'il  ne  devait  qu  un  terme  lors  du  comman- 
dement qui  avait  précédé  la  saide,  qu'il  avait 
ofiert  à  1  huissier  de  le  solder,  et  qu'il  était 
étaUi,  même  par  le  procès-verbal  de  saisie, 
qoeja  ferme  était  nantie  de  récoltes  suffisantes 
pour  assurer  à  l'avenir  le  paiement  des  loyers  ; 
—Qu'en  ces  circonstancû^  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé,  ni  l'art.  819,  Cod.  proc.  dv.,  ni  l'art. 
i38i,  Cod.  Nap.; 

«  Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  que 


si,  en  première  instsincé,  Régnier  avait  cou-' 
clu  subàdiairement  à  être  admis  i  prouver 
certains  faits  par  toutes  les  voies  de  droit  et 
notamment  par  téitaoins,  c'était  pour  obtenir 
la  résiliation  du  bail  de  sa  ferinie  pour  la  Saint- 
Michel  1855;  que  ledit  Régnier  fut  déclaré, 
quant  à  présent,  non  recevimle  dans  ces  con- 
dosions  ;  —  Attendu  qu'en  appel  les  conclu- 
sions k  fin  d'obtenir  la  résiliation  du  bail 
étaient  devenues  sans  objet,  l'exfùraliQn  dudit 
bail  étant  arrivée  ;  attendu  que  les  conclu- 
sions prises  devant  la  Cour  in|»ériale  par  Ré- 
gnier avaient  pour  Irat  d'obtenir  une  exper- 
tise aux  fins  de  (^ire*prononcer  des  domma- 
ges-intérêts;— Qu'ainti  c'est  avec  raison  qne 
Parrét  attaqué  a  vu  dans  ces  concluons  une 
demande  noovdle  tdte  en  appel;  —  Par  ces 
motifs,  UJ3BTTB,  etc.  ». 


CASSATION  (m)  7  Ji 


UKClrtS  A  TEIun,  JEU,  COKMISSlONIfAlHE,  BOJlIf I 

FOI,  nÉPÉrmoH,  courtage. 

Le  commissionnaire  chargé  de  i^endre  ou  phu 
proefuiin  marché  des  marchandises  liwabtes  à 
des  époques  déterminées ,  peut  répéter  contrt 
son  commettant  la  différence  entre  le  prix  d* 
la  vente  à  terme  qu'il  a  fait*  en  exécution  de 
cet  ordre,  et  celui,  plus  élevé,  de  la  marehan- 
dite  à  féipoque  od  â  a  dd  «heftr  pour  feàn 
Hvraieon,  H  e'ett  tenàmnd  aprit  te  WHte 
qu'il  a  «mtrii,  pto"  le  eommettmt,  fU'if 
sait  tPun  jeu  mr  la  fraine,  tt  aton  mémê 
la  eomaitsanee  par  hU  aewise  de  cette  «r- 
constanee  aurait  précédé  la  livraison  (1). 

Et  ce  droit  de  répétition,  de  la  part  du  com- 
missionnaire qui  a  tot^ouTS  protesté  contre 
l'idée  d'une  participation  à  une  opération  de 
jeu,  n'est  poi  tt^ordonné  à  Pindieation  des 
acheteurs  avec  lesquels  il  a  traité  eous  sa  ree- 
pontabilUé  {i). 

Ce  eommiûionnaire  peut,  égedemml,  réda* 
mer  des  droits  de  courtage  et  de  &mmiistim{S), 

Lebàult  g.  Baziixb  xt  Castelkau. 

Du  7  jrÀNTiEE  1857,  arrêt  G.  casa.^d».  req., 
MM.  Nicbs-Geillard  prés..  Taillandier  rapp., 
Manche  av.  gén.  (concl.  conf.),  Da reste  av. 

a  LA  COUR;— Attendu  qu'il  résulte  des  faits 
constatés  par  l'arrêt  attaqué,  qne  les  sieurs 
Bazille  et  Castelnau,  commissionnaires,  lors- 
qu'ils recevaient  l'wdre  de  Lebanlt  de  vendre 


(1-2-3)  11  eat  reconnu  par  la  jariaprudenoe  :  1-  qae 
les  marché»  k  terme  ne  sont  lonulables' qu'autant 
qu'ils  servent  déguiao-  un  jeu  on  on  pari  ; — S"  que 
ces  marchia  sont  nuls,  même  entre  le  commettant 
et  le  mandataire,  lorsque  cdni-d  «  connu  la  cause 
lUIdte  qui  les  entachait ,  mais  anasl  qne  cette  cauM 
ne  peat  lui  être  opposée  comme  On  de  non-recerofr 
contre  ractloo  par  hii  dilate  vb-à<^  én  mandant 
qu'autant  qu'il  a  en  cette  cennahnnee.  V.  la  note 
sous  Paris  >3  nov.  185S  (t.  1  1S5A,  p.  S90);  — 
Rép,  ^én.  Pat.  et  Supp.t  v*  Marchés  A  terme,  n*  M 
et  sniv.,  78  «t  snfv.  —  Adde  Casi.  i*'  af  rU  1S96  et 
9  laai  1857  (1867,  p>  U80  et  tl81). 
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pour  son  c«ai|rte  w  plus  prochain  marché  de 
Béiien,  et  au  mieux  de  ses  intér^tt,  <Mnt  piÀ- 
008  de  troisHHx>  moyeupant  un  droit  de  com- 
mission de  4  pour  iOQ,  ne  pouvaient  supposer 
qu'il  y  efti,  de  sa  part,  intention  de  joper  :  — 
Que  ee  n'est  qn'^ms  révénement.  et  le  9  lév. 
1854,  que  Lebaull  a  parlé,  pour  la  première 
fuii^  de  les;  que  cette  prélenlion  a  été,  à  l'in- 
stant même,  repoussée  par  Bazille  et  Castel-? 
nauj  et  que  ceux-d  ayant  ad  comoecommis- 
sîMiDaires  avec  ducrowe,  n  étaient  pas  tenue 
d'indiquer  leur  acheteur  et  devenaient  re^n- 
sables  de  la  Uvraison^  que  dès  lora,  ils  avaient 
dA  acheter  les  trois-six  pour  en  opérer  la  li- 
vraison, saurà  être  renuMursésde  leurs  avan- 
ces Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la 
Cour  impériale  a  pu,  sans  violer  aucune  loi, 
ne  pas  considérer  comme  dette  de  jeu  la  dette 
contractée  par  Lebault  envers  Bazille  etCa»- 
telnau,  et  condamner  ledit  Lebault  à  payer  aux 
commissionnaires,  outre  leurs  déboursés,  les 
droits  de  courtage  et  de  commission  convenus 
entre  «ix;  —  Rjuiri,  etc.  a 


càmrm  (cuh.)  a  mm  w- 

vRfvrt  n'iîïVErrnoH.  aasvET  m  fkkpbction- 

HEHEITT,  DÉFAUT  I»'B\PL01TinON,DfiCaËÀNCE, 
— JUGEMBnr,  MOTIFS. 

It  éUfmt  dfnpMUMm  tPm  brw§t  dons  Im 
dmue  mi  ê$  «on  oitmtiên  »'tmporU  pas  âé- 
«W«M«t  du  brmMif  tonqta,  M'aginaiiU  d'un 
hrtvêt  dê  ptrfeetionmwunt  «fime  imtntion 
bmttie  e*  faomr  d'wn  tien,  ee  défaut  d^e»~ 
pMtation  a  psiir  cokm  ia  néetÊtil^  oA  U  tr«- 
V0té  t'ttt  trouvé  d^attendre  ^expiration  du 
premier  brevet  [i).h.  ît  juitl.  1644,  art.  3S. 

et  tee  jugée  aevanl  l$$q%uU  il  e$t  excipi  de 
mtte  imponibilité  ne  jmmeut  éetarier  ^excep- 
tion et  pronoruer  la  déehémiee  «n  ee  bonuaU 
A  dire  que  le$  deux  invention»  diffèrent  dans 
tevr  objet:  H$  doivent  reekereker  qtutle  est  la 
bmte  fondvmentule  du  premier  brevet,  et  ««o- 
mtner  $i  elle  se  reproduit  dans  l'invention  fai- 
eani  Vobjét  du  second  brevet,  à  défaut  de  guoi 
leur  décision  est  nulle  pour  défaut  de  motifs. 
L.  20  avr.  iSlO,  art.  7;  Cod.  proc,  Ui. 

GniS&UL  KT  RlCHilD  C  COPBBLT  BT  M'nsS. 

Do  6  uu  1858,  arrêt  C.  cass-,  ch.  erim.. 


{i)  Cette  sOlation  esl  uns  difficulté.  En  effet, 
VatU  82  de  la  loi  da  5  juilL  ISii  ne  frappe  de  dé- 
chéance le  brevet  qui  D*a  pas  été.  eiplmlé  dins  les 
deax  SM.4u*antnit  que  le  breveté  ne  jostiae  pu 
des  cames  de  md  iniettoii,  Or^  il  réaalle  de  l^rC 
49  de  la  même  M  que,  lonqne  le  breret  prit  pir 
nn  tierf  ponr  le  perfedtoooemeot  d'une  invaitfOD 
brevetée  nVst  pas  iiueepdble  d'êlrc  expMié  a^ai^ 
ment,  U  ne  prut  retre  (k  moins  d'un  accord  entre 
les  deux  brevetésl  qn'iprès  que  cette  invention  est 
devenue  Ubre^  loit  par  la  mlHté  on  la  déchéance, 
Mit  par  rez^tbm  du  breret  qoi  la  prot^.  V. 
sotamnent  DuTer^ier,  Cotteet,  de»  loùt  t.  Î4,  p. 
594,  note  sur  Tiit.  19,  L.  (JnUL  Foocart, 
Dr.  paM.  et  oAnfit.,  k*  étt.,  !•%  n*  53&  <r  ibw; 
Roopler,  Brm.  iTto»^  ■»  tl«t  U  Smuae,  Ceéeéu 


HH.  Vaîssé  prés.,  Lengneur  fapp.,  Gayhetv. 
gén,  (coQcl.  cool),  minerel  av. 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  da  con- 
seil)    Sur  les  deux  premiers  moyens  de  cas- 
sation,  pris,  l'un,  d'une  ftusse  application  des 
art.  16  de  la  loi  du  7  janv.1791  et33  de  «elle 
du  S  juin.  i844,  etd'nneviotation  des  ait.  8  de 
la  loi  du  25  mai  179i  et  |9  de  eelle  du  H  i«UI. 
4844,  ainsi  que  des  brevets  délivrés  à  8ava- 
resse  te  28  oct.  1857,  et  à  Grassal  le  0  aoAt 
1842  :  l'autre,  d'un  début  de  motirs,  el,  mt  «ai- 
le, d'une  violation  de  l'art.  7  de  la  tu  du  20 
avf.  1810:— Attendu  que  Grassal  avait  obteM, 
le  9  août  1842,  un  brevet  d'inventwn  peur  «r 
vase  ou  bouteille  à  boochra  à  vis  et  h  siphon 
mobile,  destiné  sartoul  k  contenir  les  limiidei 
gaseux,*  et  suivi  de  plusieurs  certificats  d  addi- 
tion ;— Qu'en  1857,  sa  veuve  et  Richard,  aes 
ayani  droit,  intentèrent  contre  les  défendenra 
actuels  des  poursuites  correctionnelles  en  eM- 
trefaçon  ;-Hi)ue  ceux-ci,  se  fondant  sur  ee  qpe 
Grassal  n'avait  rais  sa  découverte  en  eKploitft< 
tion  qu'en  1847,  objectèrent  que  son  brevet 
éuit  tombé  en  déchéance,  aux  tenaeade  l'ut. 
32,§2,  de  U  loi  do  5  juin.  1844; -allais  que 
la  veuve  Grassal  et  Richard  rqwndiient  à 
l'objection  en  invoquant,  comme  une  eansa 
légitime  du  retard  dans  la  mise  en  œuvre  dn 
brevet,  l'exislenoe  d'un  tMeretaotérienrdedix 
années,  obtenu  en  1837  par  Savaresse,  «  «mr 
«un  appareilde  fermeture  permanente  ^acrar 
«  pape  et  à  piston,  facilitant  nntrodoction  def 
R  liquides  gazeux  dans  les  vases  destinés  k  les 
«  recevoir,le8  y  retenant  dans  le  mémeélatde 
«  pression  intérieure,  et  les  laissant  échapper 
<  a  volonté,  soit  en  totalité,  soit  en  partie  s  j 
ils  {^tendirent  que  l'invetïtion  de  Savaresse 
consittait  d'abord  dans  ndéofeadansentaledc 
substituer  i  la  fennetare  des  bouteilles  ou  cni 
cfaons  avec  te  bouchon  de  Uége  ordinabn,  alors 
seul  usitée,  non  sans  danger  de  perle  do  gax 
et  des  liquides  eux-mêmes  b  l'ouverture  de  la 
bouteille  opérée  par  l'extraction  du  boueboB, 
un  af^areil  particulier  de  fermtfureqaj  Hnnft 


de  rester  mettre  du  liquide  dans  l'opéialifn 
de  l'introduction  dans  le  vase,  et  sortoat  dans 
celle  qui  a  pour  résultat  d'extraire  le  liqnde 
gazeux  de  la  booteOle,  sans  déperdition  qu^ 
conque,  dans  la  naesure  exacte  des  beseioe  et 
des  convenances  du  eonsommateur,  et  que 
l'appareil  breveté  an  profit  de  Sawesse  n  é- 


bm.  A'invent.t  n*  66 1  Etienne  Blanc,  dit  ia  Contre 
façon,  &•  édiL,  p.  508  ;  Bomber^,  Commenf,  ^  S 
|D]ll.t84A,  sur  Part.  19,  p.  57.—  V.  aussi  dans  le 
même  sens,  sons  l'empire  «e  la  hd  des  81  dée.  179é- 
7  janv.  1791,  Rooen,  A  nun  18&I.  rapporté  a*ee 
Cam.  3i  nun  (t.  9  1843,  pag.  891).— En  m- 
rell  «as,  l'eiislenae  du  breret  pris  pour  l^tereBUM 
priocipale  Justifie  dcae  parf^taneoC  lInaetloB  dn 
Mcvelé  pour  le  pafeetfaipnanenti  oc  demlv  ne 
ponvaai  exploiter  an  breret  qn*»  pirtlr  du  jour  a* 
ladite  Inrcatlon  scia  tombée  dani  le  donalnt  yn- 
Mic  ne  saarsit  «videmaMnl,  josqn**  ce  jaw.  cn- 
conrir  aacone  décbeanee  pour  déibnt  d*espioilima. 
—T.  Sép,  gén,  PaLt  v*  oreeti  dWaniCm,  n-«  Si9 
et  sniv. 
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piindpale: — Alteodu  que,  suivant  le&  loéin^ 
paurties»  c  était  cette  découverte  wincipale, 
aintî  acquise  &  Savaresse,  qui  était  tleveoue  la 
base  et  le  p«iBt  de  4^rt  de  l'invMilion  de 
GraB$aI,  iMuel  n'atirait  fait  (me  perfectionner 
les  apiâreiis  ou  procédés  d  exécution  de  Sa- 
TaRSse;d'où  elles  tiraieutla  conséquence  que 
GfMMl  avait  été  légalement  empêché  d'ex- 
akoUtr  son  invention  jusqu'ea  iBil,  date  de 
l'expiietion  du  brevet  Savaresse,  aux  termes 
ie  rart.  iQ  de  la  loi  du  5  juilL.  i&U,  ce  qui 
avait  préswé  son  brevet  de  la  déchéanoe 
pendant  ce  temps;— Attendu  que  les  juges  du 
foad  av^i^pt  été  paf  ^  ipis  ep  depieure  de 
rechercher  quelle  était  la  base  fondamentale 
(la  brevet  Savaresse,  et  si  elle  se  reproduisait 
dans  h  découverte  brevetée  au  profit  de  Gras- 
5al;-~JI^  qu'au  Heu  de  se  livrer  à  cette  ap- 
prêcijitjop  et  de  comparer  entre  eux,  soqs  eet 
ftffKCt,  lea  brevets  Savaresse  et  Grassal,  l'arrêt 
attaqué  ae  borne  à  déclarer  que  les  brevets 
Sav^re&se  «  s'appliquent  à  un  système  de  fer- 
«  meture  permanente  et  à  rembouteillage  des 
«  liqiude«auteiix,t4u4isquerinveniionprinci- 
M  4e  Grassal  et  son  brevet  primitif  s  appU- 
««lui^t spécialement  k  desvasesàbQucnQns 
«  a  via  fli  à  siphons  ipohÙes  »;r-Attepdtf  qu'eu 
^îgnaUM  fie^A  différenoe  entre  les  ai^pareils 
^1  y  aitacb^pt  U  pqnséqpeoce  que  la  durée 
\|u  i^vet Savaresse  n'availjHÙnt  mis  obstacle 
à  l'euloitation  du  brevet  CTsassal,  l'arrêt  dé- 
(i^HCft  oe  répond  pas  au  moyen  invoqué  et  ne 
VéMtttt  pas  la  question  soulevée  au  procès,  de 
ca^r  si  Grassal  s'était  approprié  l'idée  fonda- 
mentale ou  invention  principale  de  Savaresse, 
^t  s'il  n'aurait  pu, par  ce  motif,  sans  s'exposer 
«Hi».  peii^s  de  la  cpntFefaçoq,  exploiter  son 
pr^life  hfpvel  avant  l'expiration  de  celui  de 
^varewe,  ce  qui  constitue  une  violation  de 
l'art.  7  d0  la  loi  du  20  avr.  1810  Cas^  l'ar^ 
réi  rendu,  te  Si  nov.  1837^  par  la  Cour  impé- 
riale d«  Paris,  etc.  s 

Ifèt*.  Du  néme  jonr,  an  antre  arréi  identi- 
q»e {Grauat  et  SickarU  C.  Leroy  et  autres). 


CASSATION  (rbq.)  13  avril  185S. 

QiTorrrt  pispokislb  ,  RÊcnré  ik)tal  ,  socifirA 
hAcqcëts,  ïpora  booibb  avec  enfants. 

JjC  convention  matrimoniale  qui  attribue  au 
jturofranf  des  épmtx  Vusufruit  d'une  commu- 
noMé  ^acquêts  constitue,  torsque  l'époux  pré- 
décédé  «  Uùssé  des  enfants  d'vn  premier  ma- 
riage, tm  avantage  indirect,  qui  doit  étreres- 
tretntà  ta  portion  déterminée  par  l'art.  1098, 
Cod,  Nap.f  alors  même  que  les  époux  sont 
mariéi  tous  le  régime  dotal,  et  que  le  survivant 
est  le  mari,  auquel  auraient  amartenu  tous  les 
âcqû^l^'Us  n'avaient  pas  été  mis  en  commu- 
nauté (i).  Cod.  liap.,  1098,  im,  l'iOO,  1525  et 
iW7.   

a)  V.  amf,,  Rooen,  30  juin  1857  (185S,  p.A5i), 
et  1*  Dot«ï  c'est  l'arrêt  attaqaé.—V.  Hép.  gén.  Pat. 
et  Si^i  CoptmunmU,  b**  et  1787  ;  Quo- 
tité dttpmMUt  B**  tSS  et  «M^ 


Le  sieur  Thierry  t'est  pourvu  en  citesatuR 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  30  ioi* 
18K7,  que  nous  avons  rapporté  au  vol.  4e  iSXA, 
b.  ■tô4,pourvi{^OD  dcà  art.  1580,  lSIS0,15itt, 
G.  Nap.,  et  fansse  application  et  violation  4^ 
art.  1098  et  1527  du  même  Gode. 

On  a  dit  pour  le  demandeur  Les  art.  1S80, 
1530, 535,  C.  Nap.,  consacrent  la  Uberté  pn»i 
que  absolue  des  eonventionB  matrimoniales  : 
lib»té  peut  aller  juaqu'  à  faire  passw  inih 
reetement,  et  par  le  seul  met  dn  o»BtnU  de  owi 
rîage,  nue  grande  partie  de  In  fprtwie  de  l'ni» 
des  é|M>ux  dans  le  petismoiae  de  l'MU»;  «I 
cet  avantage  n'est  eonsMéré  par:  la  loi  (me 
comme  une  simple  convention  matrimonitfle. 
Cette  règle  est  modifiée  par  les  »rU  1098  et 
1537  pour'  le  cas  oè  l'un  des  '  époux  a  des  en- 
fants d'un  précédent  mariage.  Si  doae  les 
époâi,  dont  l'un  a  des  enfants  d'un  iH^mter 
mariage,  étant  mariés  sous  le  régime  de  ta 
communauté  proprement  dite,  on  sous  le  ré- 
gime de  la  simple  communaolé  d'acquêts,  de 
telle  sorte  que  la  communauté  fût  leur  régime 
principal,  se  faisaient  par  leur  contrat  de  fna- 
riage  des  avantages  excédant  ceux,  qui  sont 
permis  i>ar  l'art.  1098,  il  y  aurait  lieu  à  réduc- 
tion. Haisenest-il  de  même  lorsque  le  régime 
adopté  est  )e  régime  dotal,  et  qo'une  société 
d'acquêts  n'est  stipulée  qu'accessoirement  an 
régime  prindpal?  non  :  car  d'après  les  sèf^ 
du  régime  dotal.  Ions  les  biens  provenant  dès 
économies  (hites  sur  les'revenns  des  épovx  oa 
de  leur  travail  oomnnro  deaflaenrent  la  pr»- 
priété  exclu^ve  dn  mari.  Or  ce  sont  là  préci- 
sément les  biens  qui  tombent  dans  la  société 
d'acquêts.  Lors  donc  que  les  époux,  mariés 
sous  le  régime  dotal,  y  ajoutent  une  société 
d'acquêts,  ils  y  introduisent  purement  et  sim- 
plemen  tune  mwIiftcaUon  essentiellemoBt  avan- 
tageuse pour  la  femme  qui,  sans  cette  stipuia- 
tion^  eût  été  complètement  privée  de  toute 
participation  aux  acquêts,  l)  suit  de  U  aueloip 
que  le  conbrat  de  mariage  des  épeivx  Thievpy 
conUenne  une  donation  de  l'usufruit  des  ac- 
quêts en  faveur  du  mari,  il  contient  une  do- 
nation éventuelle  de  propriété  et  d'usufruit  en 
faveur  de  ta  femme,  et  de  la  nue  |Hrapriété 
pour  ses  héritiers.  C'est  là  le  vrai  caractère  de 
ta  société  d'acquêts  stipulée  bar  les  époux 
comme  accessoire  dn  régime  dotal,  cametèie 
que  le  tribunal  avait  mis  en  lonUërà  et  que  la 
Cour  de  Rouen  a  conplétement  mécMina.  — 
On  ne  saurait  d'ailleurs  sans  injustice  admettfc 
que  la  clause  de  communauté  d'acquêts  pAt 
être  ainsi  sdndée  contre  le  sieur  Thierry,  de 
telle  sorte  qde  les  hériUers  fissent'  valoir  la 
première  partie  de  cette  clause  à  l'effet  de 
réclamer  la  moitié  de  ce  qui  s^ns  elle  eÉtap- 
partenu  en  entier  au  mari,  et  obtinssent  » 
nullité  de  la  seconde  partie,  restrictive  de  la 
première,  à  l'eBet  d'enlever  an  mari  ce  qoll 
s'est  expressément  réservé  :  la  clause  de  com- 
munauté est  indiviàble;  elle  ne  peut  être  sé- 
parée de  la  réserve  et  de  l'usufruit.  Il  faut  Tac 
c^ter  teHe  qu^elle  e^,  et  c'est  ea  ne  l'acceptant 
pas  entièn  qnek  Cour  4e  Rmob  a  ftStme 
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fausse  api^icatioD  et  nné  violatàon  des  artides 
précités.  U  a  wétM  violé  l'art.  ii72,  qui  ne 
pennet  pas  dans  une  conveniîott  reufennant 
une  condition  illicite,  d'effacer  la  condition 
seule  et  de  maintenir  la  convei^lion. 

Du  13  AVRIL  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MU.  Nicias^iUard  prés.,  Bayle-Houillard 
■«pp.,  Raynal  av.  gén.,  Daresle  av. 

«LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  1098  et  1099,  C.  Nap.,  la  femme  qni^  ayant 
des  eM&Dts  d^n  premier  lit^  contracte  un  se- 
cond mariage,  m  peut  donner  ^rectement  on 
imfirectttnent  ^  son  nouvel  époux au'ui|ej«rt 
d'enfant  le  moins  probant  :  que  A 1  art.  1^7, 
même  Code,  accorde  aux  epMx  la  plus  grande 
latitude  ponr  le  règlMMOt  de  leurs  conven- 
tions matrimoniales,  ce  même  arllde,  pré- 
voyaht  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfants  d'un 
précédent  maria^,  déclare  que  toute  conven- 
tion qui  dans  ses  effets  tendrait  à  donner  & 
l'un  des  époux  au  delà  de  la  portion  détermi- 
née par  I  art.  1098,  sera  sans  eOiet  pour  tout 
l'excédant  de  cette  portion;— Attendu  que  ces 
dispositions  sont  applicables  aussi  bien  dans 
le  cas  où  la  soeiélé  d'acquêts  a  été  slqmiée 
accessoirement  au  régime  dotal  que  dûs  le 
cas  oi  les  époux  se  sont  aoamis  simplement 
m  régime  de  la  société  d'acquêts;  —  Qu'en 
elBt,  l'art.  iSêi  décide  qne  la  société  d'ao- 
qoéls  jointe  au  régime  dotal  est  régiç  conune 
M  eociélé -d'acquêts  pure  et  simple  par  les  art. 
1498  et  1489,  <iui  sont  du  nombre  de  ceux 
auxquels  s'an^ue  apressément  l'art.  152!î.j 

Qee  la  femme  Thierry  ayant  des  eniants 
d'un  premier  Ut,  ne  pouvait  donc,  par  son 
contrat  de  mariage,  après  avoir  donne  &  son 
mari,  en  cas  de  survie,  le  quart  des  biens 
qo'dle  laisserait  k  son  oécès,  lui  attribuer  un 
antre  avantage  éventud,  en  stipulant,  en  ou- 
tre, que  le  survivant  des  deux  époux  aurait 
l'usufruit  des  acquêts  ;--^u'en  présence  d'une 
prescription  formelle  de  la  loi  il  ne  sert  à  rien 
de  dire  qne  la  dame  Thierry  aurait  pu,  en  se 
soumettant  complètement  au  régime  dotal, 
attribuer  légalement  i  son  mari  la  totalité  des 
éconcHuies  et  des  bénéfices  faits  pendant  le 
maria^j  et  qu'elle  a  pu,  dès  lors,  par  le  con- 
trat qw  a  été  convenu,  stipuler  des  avantages 
comparalivanent  phisgrands  pour  die  et  moins 
grands  pour  son  mari  ;  qu'il  n'y  a  rien  de  so- 
lide k  conclure  d'une  comparaison  entre  des 
stipulations  si  complétouent  différentes;  que 
l'adoption  du  régime  dotal,  inspirée  le  plus 
ordinairement  par  un  intérêt  de  conservation, 
n'a  pmni  par  elle-même  le  caractère  d'une 
libéralité,  tandisque  ce  caractère  est  manifeste 
dans  un  don  d'usulhul  ;  qu'ainsi,  de  ce  que  les 
époux  n'ont  pas  fait  ce  qui  leur  était  permis, 
on  se  peut  induire  que  ce  qn'ite  ont  fait  ne 
leur  était  pas  défendu  ;  -~  Attendu  qu'on  ne 

Kîttt  appliquer  à  la  cause  l'art.  1173,  Cod. 
ap.,  le  do»  en  usnlhut  de  la  ramtié  de  la 
société  d'acquêts  n'étant  pas  nul,  mais  sim- 
plement réductible,  aux  termes  de  l'art.  1S27, 
et  rien  n'établissant  d'ailleurs  que  ce  dou  d'u- 
tulruitaitétéia  oondiiion^le  teslipulattoade 


la 'société  d'acquêts  établie  entie  les  épva, 
TUerry;— JtimriyM.  » 


CASSATION  (or  J  M  «nU  ISM. 

BXFROPRIATION  POUR  vraiTâ  rmiQUE,  jumtB, 

SEBMBHT  TARDIF. 

En  ma/i^  d'expropriation  pour  cause  4r«H 
titité  publiatUy  le  §ernunt  de»  jwré*  tlùity  à 
peine  de  muUU  de  la  décision  du  jury  et  de 
celle  du  magistrat  directeur,  être  préaUMe  à 
Couverture  des  débau  (1).  L.  3  mai  1841,  art. 
36. 

Buct  c.  PUnr  m  L'Emu. 

Du  28  Avna  1858,  arrêt  C.  cass.,  cb.  c  v., 
MU.  Bérenger  prés.,  Delapalme  rapp.,  de 
Hamas  1*'  av.  gén.,  Lauvin  et  Plé  av. 

«  LÀ  COUR;— Tu  l'art.  36  de  U  loi  da  3 
mai  1841  ;  —  Attendu  que  le  serment  &  prêter 
par  tes  jnrés  chargés  d  une  mission  judiciaire 
dmt  être  préalaMe  aux  actes  d'accomplisse- 
ment de  cette  mission  ;  —  (^e  cette  règle  gê- 
nérale  a  été  appliquée  d'une  mani^  spéciale 
par  l'art.  30  de  la  loi  du  3  mai  1841  au  ser- 
ment des  jurés  chargés  de  ûxer  l'indemnUé 
due  en  raison  d'expropriation  pour  cause  «fu- 
tilité publique;  —  Une  ce  sèment  doU  être 
prêté  ans^t  une  le  jnry  est  constUnéï  ~  A 
attendu  qu'il  résulte  des  faits  constatés  pur  le 
procès-verbal  dn  jnry  d'exproiviatUm  de  l'ar- 
rondissement d'Evrenx  que  ce  n'est  qu'après 
avoir  opéré  pendant  deux  jours,  après  avoir 
entendu  les  explications  des  parties,  et  «çxH 
s'être  transportés  sur  les  lieux,  qn'ao  moment 
où  les  débals  allaient  être  dos,  les  jurés  ont 
prêté  le  serment  voulu  par  l'article  précité  de 
la  loi  du  3  mai  1841  ;  —  Qu'un  tel  serment, 
postérieur  à  l'accomplissement  des  fonctions 
ttoDt  il  doit  être  la  garantie,  ne  remplit  pas  le 
vœu  de  la  loi,  et  qu  ainsi  l'article  précité  de  la 
loi  dn  3  misi  1841  a  été  violé  ;  — Cassb  et  ah- 
Kuut  la  déciuon  du  jury  d'expropiiatiAn  de 
l'arrondissement  d'Evrenx,  ensemble  la  déci- 
sion du  magistrat  directeur  de  ce  jury,eBdule 
toutes  deux  du  9  déc.  1857,  etc.  > 


CASSATION  (civ.)  3  mal  IMS.  » 

SAISIS  IHHOBILttKE ,  TRAHSCRIPTIOR,  ALlfiKA- 
TIOK ,  CONSIGMATIOM  DU  VRIX,  CRtARCB  KfHf 
EXIGIBLE,  INTfiRfiTS. 

L'art.  687,  Cod.  proc.qui,  au  cas  tFaliéna- 
tion  des  biens  saitts  consentie  par  le  débiteur 
depuis  la  trantcriplion  de  la  saisie,  jporte  qut 
cette  aliénation  aura  son  exécution  n,  atiant  U 
jour  fixé  pour  ffadjiidieation,  Paequéreur  «ois- 


(i)  V.  en  ce  1609,  Rép.  gén.  Pat,  et  Si^*,  v« 
Expropriation  pour  utilité  publiipu,  d"*  660  et  suIt., 
ainsi  que  les  arrêta  qui  y  sont  cités*  —  Toutefois,  la 
prestation  de  serment  n'a  pas  besoin  de  snirre  faniné- 
diatement  ta  conslilation  du  jury;  il  suffit  qn'eUe 
•il  lieu  avant  que  les  débat*  sfÂnit  ouverts  >  Cass. 
te  janf.  18A4  (t.  1 1849,  7««)i 


Digilized  by  Google 


JURISPRODINCE  FRANÇAISE. 


c^^,mtérétt  et  frais,  ee  fuiestM  aux  eréan- 
eten  nucrUi  ainsi  qu'tm  saisissant ,  ne  difr- 
ftnpw  pas  «nrre  Us  eréanees  exigibles  el  les 
eréaneet  non  exigibles.— Si  donc  ta  saisie  n'a 
été  fratiqvée  quê  pour  avoir  paiement  des  in- 
térêts d'une  créance  non  exigible,  il  ne  suffit 
pa^  fwtr  arrêter  les  poursuites  et  empieher 
fw*»  me  soit  procédé  é  f  adjudication,  de  consi- 
iuer  le  montant  des  intérêts,  eause  de  la  lai- 
de;  il  faut  égaXment  eendgner  le  capital. 
Cod.proc.,6«Jet687. 

HÉMTmS  PoiraCHBT  C.  OI.ITIKI  ET  I>KTD(n. 

Les  héritiers  Ponrchet^  créanciers  inscrits 
de  la  dame  Lapierrejflrent  saisir  immobilière- 
ment,  le  ^  mars  i8S%,  les  biens  de  leur  débi- 
trice. Cette  s^sie,  qa!  n'avait  pour  cause  que 
les  intérêts  de  la  créance  des  saisissants,  le 
capital  D'étant  pas  encore  exigible,  fut  irans- 
erite  le  27  nov.  PostérieuremeDtj  la  dame 
Lapierre,  qui  était  mariée  sons  le  rédme  do- 
tal, se  poarmt  devant  le  tribunal  d'Orange  à 
l'enet  de  se  faire  autoriser  à  aliéner  une  mai- 
son, an  judïn  et  une  pièce  de  terre,  faisant 
partie  des  biens  saisis,  pour  en  employer  le 
prix  à  râci|ait  des  dettes  inscrites.  Cette  auto- 
lisalioK  loi  fut  accordée,  à  la  condition  que 
les  a^luficataires  paieraient  aux  saisissants, 
SBT  le  moBtaBt  de  leur  |Hriz,  les  caosesde  la  sai- 
sie.— i/aïQuIicatîon  aoiorisée  par  le  tribunal 
4*0nng^  ent  lien  :  le  ^enr  (NïTier  se  rendit  ad- 
jndieataire  de  la  maison  et  delà  pièce  de  terre 
poerla  somme  de  3,435  fr.;  et  le  sieur  Dev- 
dîer,  du  jardin,  pour  ta  somme  de  i,010  fr. 
El  alors,  pour  se  conformer  à  la  clause  du 
calder  des  eharges  qoi  leur  imposait  l'obli- 
gation de  payer  les  causes  de  ta  saisie,  ils 
firentoffres réelles  aux  héritiers  Poardiet  d  une 
sœnme  de  1317  fr.  -45  c.,  représentant  huit 
années  d'intérêts  de  leur  créance  courus  jns- 
qn'aa  jour  des  oiïres,  et  d'une  somme  de 
1300  tr.  pour  les  frais,  sauf  à  parfaire;  maib 
ils  n'ofGnrent  rien  pour  le  '{«iacipal  de  la 
créance,  qui  n'était  pa^  encore  exigible. 

Sur  le  refus  des  héritiers  Pourcfaet  d'accepter 
ces  offres,  comme  insuffisantes,  la  somme  of- 
ferte fut  consignée.  Hais,  nonobstant  cette 
coDsignaUon  .les  héritiers  Pourchet,  continuant 
la  ponrsnite  de  la  procédure  en  sai^  immobi- 
Uère^  demandèrent  la  lettuie  du  cahier  des 
charges  et  la  lixationdujoar  de  l'adjudication. 
— Lesûeivs  Olivier  et  Deydier  et  la  dame  La- 
pierre  fi'iqiposèrent  à  cette  continuation  de 
ponrsaites^  en  se  fondant  sur  ce  que  les  oflîvs 
par  eux  f^tes  et  consignées  avaient  éteint  les 
causas  de  la  saisie,  et  us  assignèrent  les  h4ri- 
tiers  Pourchet  en  validité  desdites  oITres. 

Le  90  juin  I8£fô,  jugement  do  tribunal  d'O- 
range, qui  déclare  les  offres  sufllsantes,  en  ces 
tomes  : 

«  Considérant  que  la  saii^e  immobiUère 
praticpiée  à  )a  requête  des  hoirs  Pourchet 
contre  Clotilde  Chayard,  femme  Lapierre,  a 
procédé  pour  avoir  pùement  de  la  sonune  de 
1317  fr.  -U  c,  montant  de  huit  années  d'in- 
térêls  échus  de  la  «nnpw  capitale  de  3,293  fr. 


66  c.,  dont  ladite  fraame  Lapierre  s'est  recow- 
une  débitrice  envers  Ponr<»et  père,  suivant, 
aete  en  date  du  39  mars  1S43,  laquelle  stmime 
fat  déclarée  payable  seulement  le  S  août  \  9^  ; 
— Considérant  que,  par  exploit  de  Boyer,  hnis- 
sier  i  Orange,  en  date  du  7  avr.  ISÎiB,  Olivier 
et  Deydier  ont  fait  offres  réelles  auxdiis  hoiis 
Ponrdiet  de  ta  somme  de  1317  tr.  44  c,  phis 
de  la  somme  de  1300  fr.  pour  les  tnds  fûts 
j  nsqu'uKlit  jour,  sauf  à  pvnire  oa  k  dlmfaiaer, 
suivant  taxe,  et  que,  av  le  teh»  par  lead^a 
hoirs  Pourchet  de  recevoir  leedites  sMUoes, 
teadils  <Hlvia>etDeTdier  lesont  consignées  ea 
la  forme  de  droit;--ConsidéraDtquepour8'<^ 
poser  à  la  lecture  du  cahier  des  charges  et  à 
radhidication ,  lesdits  Olivier,  Deydier  etCenu» 
Lapierre  ne  se  emxi  pas  i^cés  sous  l'inToea- 
tion  et  dans  le  cas  de  l'art.  687,  Cod.  proc.; 
qu'il  n'y  a  donc  plus  lieu  d'apprécier  et  de  dé- 
cider SI,  aux  termes  dndit  art.  '687,  Deydier, 
Olivier  et  la  femme  La^erre,  n'auraient  point 
dû  consigner  une  somme  suffisante  pour  ac- 
quitter en  principal.  Intérêts  et  frais  tout  ce 
qui  est  dû  aux  créanciers  inscrits,  ainsi  qu'au 
sftiàssant,  sans  distinction  entre  les  caréûioee 
exigibles  et  celles  qui  ne  le  sont  pas;— Consi- 
dérant, en  droit,  qu'il  est  toujoars  loisible,  en 
tout  état  de  canse,  au  débiteur  d'arrêter  et  de 
faire  tomber  les  poursuites  en  expro^alÎMt 
forcée  dhigées  contre  lui,  en  déaintoreesant 
le  créancier  pomnaivant,  sanf  les  droits  ooai- 

S étant  dans  ce  cas  anx  créaaders  inseriuu  de 
emando-  même  en  bamu  sans  aneane  nr- 
malité,  )a  snbrogatioB  aaxmles  poursuites;  — 
Considérant  que  les  effiws  réelles  sûries  de 


que 

conn^nation  libèrent  le  débiteur;  —  Considé- 
rant qne,  suivant  le  §  1*'  de  l'art.  1336.  Cod. 
Nap.,  une  oUigalûm  peut  être  acquittée  par 
tontes  personnes  y  ayant  intérêt;  —  Cousidé' 
rant  qu'Olivier  et  Deydier,  en  leur  qualité  de 
tiers  détenteurs  de  quel^s^ns  dai  immeu- 
bles grevés  de  l'hypothèque  des  hoirs  Pour- 
chet, ont  évidemnient  intérêt  à  acquitter  la 
dette  de  leur  vendeur,  la  femme  L^ierre  ; 
qu'ils  se  trouvent,  dès  lors,  dans  le  cas  prévu 
par  ledit  g  1"  dudit  art.  1336;  qu'en  olfraht 
leur  prix  aux  créanciers  ayant  hypothèque 
valable  sur  les  biens  de  la  femme  Lapierre,  ils 
ne  font  d'ailleurs  que  se  conformer  aux  clauses 
du  cahier  des  char^  ^oi  a  dtomdné  les  con- 
ditions de  l'adjudication  prononcée  en  leur 
Ihveur  par  le  tribunal  le  28  mars  IKUt;  — 
Considérant  que  c'est  sans  fondement  que, 
pour  contester  la  validité  dn  dires  h  eux  fiô* 
tes,  les  hotos  Pourchet  souUenneht  que  par 
suite  de  la  subrogation  à  leure  droits  qinrfi- 
tiendront  les  sieurs  Deydier  etOlirier  par  «dte 
du  paiemoit  d'une  partie  de  leur  prix  d'acqui- 
sition, ils  verront  mmianerles  sûretés  et  le 
gage  qui  leur  appartiennent;  qu'en  cAet,  le 
paiement  à  eux  fait  par  lesdits  (^vier  et  Dey- 
dier ne  constitue  qu  on  paiement  partiel  de  la 
dette  de  ûfemme  Lapierre  enverslesdits  hoirs 
Pourchet;  qu'aux  termes  de  l'art.  1352,  Cod. 
Nap.,  la  subrogation  qui,  suivant  l'art.  12!H  du 
même  Code,  cwnpète  à  l'acquérenr  qui  emploie 
le  jnix  de  «on  ac^iismon  an  paiement  des 
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o^aDoien  auiqu^t  «et  héritage  est  hypolW- 
qué,  ne  tturaii  nvâr%  au  créancier  qui  n'-eat 
pajré  quien  parUe  ^Par  ces  moUfa,  déclare 
^  boimasat  valables  les  oS^  faitea^«  faér itioa 
Ponrcfaet  le  7  an.  18îib,  enaevble  la  déolam- 
t^n  qui  s'en  est  suivie)  déclare  OUfteral  Dev** 
dm,  en  leas  qualité  d'acquéieorades  biens  de 
la  femme  Laiaerra.  et  celte  demf^  en  qua- 
lité 4t  débitrice  desditt  béritien  Baurcket, 
quittes  et  libérés  envers  easiiid  des  oauiM 
au  montaitt  deadites  offiresf  udonne  que  les 
héritiers  Bourchet  ne  pourront  en  retirer  le 
mentant  ie  la  Caisse  des  dép^  et  ooaugna- 
itons  qa*à  la  diarge  d'acoompliv  lu  eondiuons 
anK^les  lesdites  offres  avaient  été  faites.  » 

Sur  l'appel  des  héritiers  Pourchet,  arrêt  de 
la  Cour  de  Ntmes,  d^  11  Tév.  18K6,  qui  con- 
firme,  en  adoptant  les  motifs  des  piemiers  ju- 
ges. 

Pourvoi  en  éassation  par  lea  héritiers  Pour- 
cfaet,  pour  nolatioD  des  art.  686  et  667 , 
Cod.  proo.  —  On  a  dit  poar  lea  demandeurs  : 
Aux  termes  de  l'art.  696,  God<  proc^  la  par- 
tie saisie  ne  peut,  à  compter  du  Jour  de  la 
transeription  oe  la  saisie,  aliéner  les  immeu- 
bles saisis,  à  peine  de  nullité,  et  sans  qu'il 
Kit  bflstrfn  de  h  foire  prononco.  Et  Tart. 
68T  ajoute  que  néanmoins  l'aliénation  ainsi 
faite  Aura  son  exécution,  ri,  a«anl  le  jonr  fixé 
pour  radjndication,  l'aerâéreur  eonsi^e  som- 
me anfflslinte  pour  acquitter  en-principal,  in- 
térêts étirais,  ce  qui  est  dft  aux.  créancierghi- 
scrits,  ainsi  qu'au  saisisnnt.  Or,  dans  l'espèce, 
oh  les  biens  saisis  avaient  été  vendus  par  la 
dtRue  L^ierre,  partie  aaisie,  postérieurement 
à  la  transcription  de  la  saisie,  cette  vente  eu 
adjudication  ne  {Mnivait  avoir  effet,  ni  empé<- 
cner  l'adjudication  sur  saisie  immoliiliàrâ,  puis- 
que  les  acquéreurs  n^avuent  pas  offert  ei  con- 
signé les  sommeedues  an  saisissant  en  capital, 
intérêts  et  frais,  maie  seulement  les  int^ëts  et 
les  frais.  Peu  importait  que  le  capHal  ne  fât 
pas  encore  exlsible  :  l'art.  687  ne  fait  aucune 
distinettOB,  et  il  n'en  pouvait  pas  £ûre,  {mis- 
que  c'eût  été  obliger  le  créancier  à  recom- 
méneer  plus  tard  des  poursuites  et  à  multiplier 
ittutUemànt  les  frais.  L'arrêt  emose  que  les 
offres  n*«nt  pas  été  faites  en  vertu  de  l'art.  687, 
God.  proc.,  mais  an  vertu  de  l'art.  1236,  Cod. 
Nap<>  et  que  les  sieurs  Olivia  et  Dejdim'  uis- 
sent  eonune  tiers  déientenra  ayant  Intérêt  1 
éteindre  la  canse  de  la  saMe.  Éais  les  atenva 
Deydiev  et  Ottvier  m  sont  pat  des  tiers  déten- 
teurs «fdinaires,  dont  les  droits  seraient  anté- 
rieure à  la  Misie.  Ils  sont  tes  acquéraim  de 
biens  sai^s  au'iU  ont  achetés  depuis  la  trans- 
cription de  fa  saisie  :  dans  ceue  position,  ils 
sont  nécessairement  régis  par  l'art.  667,  Cod. 

{iroe.;  et  il  ne  leur  ui^rtient  pas  de«hanger 
a  qualité  que  leur  iaïc  la  loi  «t  Iw  obKsationa 
qui  en  dénvéat.  Or,  ces  obligations  dëteruii- 
Aées  par  Part.  n'ayant  vas  été  acomipKes 
par  eux,  c'est  à  tort  mié  I  ftrrèt  attaqué  a  dé^ 
clarê  leurs  offres  valables  et  a  jugé  que  ceaol- 
lires  faisaient  (^)stacle  fc  ee  ifu'U  fîtteaéé  Ou- 
tn;àradjudteatioR.  '  ' 

Du  S  gii  <8S6,  arrêt  C icau.,  ch.  ch.. 


MH.  Bérenger  prés.,  Ajkm  npp.,  de  Uaamm, 
l*f  av.  gétt.  (conel.  oant),  Henoaquia  av. 

<c      COUR  ;— Vu  le?  art.  680  et  687,  Ço4, 

Proc,;— Atlçndi).  en  fait,  qu'il  est  constaté  par 
^rrét  ^tl^quéf  q'yne  part,  que  la  saïsTe  prati- 
quée sur  Iç^  ImipeubleBdonl  les  défendeurs  se 
wnl  rendus  adjudicataires  avait  ^lé  transcrite 
sur  les  registres  di>  conservateur  des  hypothè- 
ques avâqt  l'àdjudicalion  i  et,  d'iiuGre  part,  gue 
le$  offres  ^cs  adjudicataires,  suivies  d€  consi- 
gnation, n'avaient  pour  objet  que  leç  intérêts 
alors  échus  de  la  créance  inscrite  des  poursui- 
vante, el  non  Ifi  capital  mêm«id«oetlecréanot; 
—Attendu,  en  dr^t,  que  l'aliénation  d^  l'iin- 
meuble  saisi  faite  après  la  transcription  d^  ^ 
saisie,  ne  peut  avoir  son  exécution  que  », 
avant  lejqurâxé  pour  l'adjudication,  l'acqué- 
reur consigne  sqpune  snllisantp  pour  acquit!^ 
en  principal,  intérêts  et  frais,  ce  qui  est  dé 
aux  firéanciers  inscrits,  ainsi  qu'au  saitissantj 
—  Que  telles  sont,  en  cfiet,  les  dispositions 
impérieuses  et  absolues  de  Tart.  Wi,  Cod, 
proc.;  —  Que  oes  disposlttops  «ont  exclusives 
de  toute  diatinclion  ©"tre  celles  de  ces  préan- 
ces  exigibles  en  tout  ou  en  partie  au  moment 
de  l'aliénation  et  celles  qui  ne  le  seraient 
pas;  ^  Qu'une  telle  disUnctiot)  anrait ,  en 
effet  ^  pour  résultat  d'imposer  au  créancier 
ii)scnt  rpbtjgatiqq  de  recommencer  ulténco- 
rement  les  poursuites  h  défaut  de  paiement, 
au  fur  et  k  mesure  des  échéances  successives, 
et  de  multiplier  ainsi,  à  son  grand  détriment,, 
les  périls,  [es  lenteurs  et  les  Irais  inséparables 
de  poui^ites  incessamment  recommencées  j 
ce  qui  serait  manifestement  contraire  à  la  let- 
tre et  à  l'esprit  des  articles  cî-dessuç  ;  —  Qu'il 
suit  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt  attaqué,  en 
v.t)i(taT]t  les  ofifres  réelles  des  tiers  acc[uéreur^ 
faites  et  consignées  après  ia  transcription  dé 
la  saisie,  lesquelle»  offres  ne  portaient  point 
sur  la  capitaf  d^  U  créance,  mate  restrictive- 
ment  sur  les  intérêts  alors  échus  de  cette  f9-éfin< 
ce,  a  Taiissementaf^Nquéles  art.  1336  et  1251. 
Cod.  Nap.,  <3t  formellement  violé  lea  art.68o 
et  687,  Cod.  proc.;~€ASSB,  etc.  » 

CASSATION  deam.]  asivUfat  1M«. 

FinSSB  MONHÀIB,  PÀVX  BH  tCBITUM,  ririVt- 
M0KKAI8,  —  CAS8ATI0H  (UT.  CXU.),  QUAX.I- 
FICATKM  BKBOHtB,  PBim  sADUrTE. 

La  fabrication  du  papiermonnaie  if  un  pfty» 
étrms^r,  ay<m{  coifri  légal  et  forcé  dam  ce 
paytj  contiUue  le  crime  de  famte  montufù 
étrangère  pun»  par  l'art.  13*,'  Cq^.  pén.,  et 
non  pas  seulement  le  crime  de  [<iux  en  écriture 
privée  jpunt  par  les  art.  1+7  et  lïiO  :  le  vapUr^ 
tnajinaie  est^  en  pttrfii  ça^,  U]^e  eérit^liU  muor 
naie  dam  le  sera  légal  [l]. 


ru  V.  en  ipns,  Cf  ss.  <7  j>DV.  |83|  ;  3p  (et  notf 
29}  juin  1819,  e[  nos  obserratioDs  en  oote  foos  ce 
denâer  arrit. 

V.  c^peadaot  Paril,  8  th.  IBM  (l.  S  iSH.  p. 
IM)  ;-Chan«w  «  WHa,  FA^;  Ad.  ^Ak^p, 
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Im^t  k  prim  r»rinwii  à  te  ekmn*  ^un 

vroMM^  »f  te  rném*  ftu  |ioft^«  par  te 
iot  e«i/r(  c«  cHfW,  ti  ne  y  avoir  ^«u  4 
rawiit/a^Hm  d*  l'arrit,  racort  ^ve  ferrrar  df 

riUfUation  ail  p«  amener  wn«  réduction  dam 
fmt  appUtptéê  (1).  Cod.  inst.  crim., 

•  GfiUUMID. 

Pc  imtXR  I8II8,  arrêt  C.  cm^  ch. 
(fin.,  un.  Y»i8fie  prés,,  BroKOQ  rapp.^  uuyho 

I  LA  COUR  Sur  le  deuxième  moyen^  tiré 
de  b  jaaflfie' application  des  art.  ilO  ei  147, 
Cod.  pëD..  et  de  la  violaiion  de  l'art.  134  du 
même  Cooe,  ea  ce  aue  l'accusé  a  été  con- 
4aiDDé  comme  coupable  de  tentative  de  faux 
en  éeriuire  privée,  et  en  ce  que  TaiTél  n'a  pro- 
noncé que  u  peine  attachée  &  ce  crime  Al- 
lenda  qoe  la  ai^w^iiion  de  l'art.  i34  est  séné- 
raie  et  alwolue:  que,  par  sa  généralité,  elle  se 
rélère  uécessairement  k  toutes  Içs  monnaies 
étrangères,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient  j 
qu'elle  n'excepte  jwint  de  la  peine  qu'elle  pro- 
nonce la  fabrication  de  ces  monnaies  qui  se- 
raient d'une  matière  autre  que  de  l'or,  de  Tar* 
gent,  du  enivre  ou  du  hlllon  ;  que,  dès  lors, 
elle  K'appUqae  aux  unes  comme  aut«autresj— 
Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  e&t  reconnu, 
en  fait,  que  le  papier-monnaie  dont  il  s'agll 
forme  unpapier-monnaie  de  l'Empire  ottoman, 
et  ï  conrs  lorcé  et  légat  de  monnaie  dans 
'Constantinople;  que,  par  cela  même,  il  con- 
stilae  nne  véritable  monnaie,  et  que  la  fabri- 
caiion  d'un  tel  papier  ou  titre  pubUc  rentre 
dane  fai^ication  de  l'art.  134,  Cod.  pén.; 
qu'en  le  jugeant  autrement,  et  en  ne  pro- 
nonçant que  les  peines  du  faux  en  écriture 
Iffivée,  l'arrêt  attaqué  a,  dis  lor8,raas8enienl 
appliqné  les  art.  190  et  147,  et  formellement 
violé  Vart,  134.  Cod.  pén.; 

«  Hais,  sur  le  troiuime  moyen,  tendant  h 
cassation  et  k  renvoi  devant  une  autre  Cour 
Rassises  pour  être  statué  conformément  à  la 
loi  sur  une  nouvelle  application  de  la  peine, 
la  déclaration  du  jury  tenant:  —  Attendu  que 
l'art.  411,  Cod.  inst.  crim.^  dispose,  d'une  ma- 
nière générale  que ,  «  lorsque  U  peine  pro- 

■  noncée  sera  la  même  que  celle  portée  par 
«  la  loi  qui  s'applique  au  crime,  nul  ne  pourra 
«  demander  I^nnulalloti  de  l'arrêt,  sous  le 
«  prélexte  qu'il  y  ^aurait  erreur  dans  la  cila- 

■  twn  du  telle  de  la  loi^  »  —  Attendu  que. 


M,  L  3,  p.  lli  (l**  édiL),  t  s,  ^  817  (1"  édH.),  et 
1 1,  p.  S»S  (8>  èdit.). 

V.,  u  mtCt  Afp.  ffAk  PoL  et  Stipp,,  v*  Kntêtf 
niMtfjr,  n**  lOS  et  nW. 

(1)  L'crrenr  d'im  jogeMent  oa  d^n  arrÊt  nr  la 
Valfficalioii  iàgth  du  mit  iacrimM  ne  pe^t  donna- 
aBintH«  A  omliwi  quand  ell«  at  Mm  ipHnsoce 
nr  l'anlkatioB  de  la  peine.  V.,  rar  ce  princïM. 
Cm.      ^or.  {U  3  i9A5,  p.  iO);  it  julil. 

im  (u  s  iUS,  p.  655)  ;  9$  mars  18&7  (t.  S  1848, 
1.  i05):  li  KpU  1855  (t.  1  1S56,>  321){  Oao(U 
1857  (1858,  p.  186);'Aii^  «fn.  Pat.  [Svpp.),  v- 
dteMMnr  (Hwt.  Hé  Ml. 


dans  l'e^ièee,  la  peine  enoounte  par  I^aeewé 
était  celle  de<  travaux  forcés  k  temps  que  pro- 
nonce l'art.  184;  que  le  jury  ayant  déclaré 
qu'il  existait  des  circon8t9Vtce8  atténuantes,  la 
Cour  d'assises  ne  pouvait  plus  appliquer,  aux 
termes  de  fart.  463,  Cod.  pén.,  que  la  peine  de 
la  réclusion  on  les  dispositions  de  l'art.  401, 
«ans  toutefois  pouvoir  réduire  la  dur^e  de  l'em- 
prisonnement au-dessous  de  deux  ans;  qu'en 
déAnttlve,  c'est  de  l'art.  401 ,  et  dans  les  li- 
mites du  minimum,  quH  a  été  fait  apidlca- 
tlonj  ma,  qaels  que  wienlleemMihqni 'aient 
déteraune  In  Conr  d'aa^es,  et  bien  que  le 
crime,  réduit  par  erreur  dans  an  quaUfleation, 
ait  pu  amener  ausd  une  réduction  dans  » 
peine.  Il  n'en  est  paa  moins  vrai  qae  celle-ci, 
telle  qu'elle  a  été  prononcée,  est  la  peine  de 
l'art.  i34,  Cod.  pén.,  mitigée  par  l'admissloii 
des  drconstances  atténuantes  ;  qne  nul,  dès 
lors,  suivant  la  disposition  expresse  de, Vart, 
411  du  Code  précité,  ne  peut  demander  l'an- 
nulation de  farrét  de  condamnation^  et  que 
cette  annulation  ne  doit  pas  être  nrononeee: 
— Runm,  eic,  » 


CASSATIOir  {cnm.)  Il  (t]  mA« 

COHTRBFAÇON ,  PBSBCUPTION ,  pIClUt  fT  ^fSÊ 
Rf  VEKTB,  fllUn,^— CONFIMUTIOllyOB^B  pON 
TKUlINtS,  •—  IFPI!.,  Vif»  FOVrtBIBims  AU 
ilWWBNT,  UnUTIH^  MUEVOI,  V»  111  KON- 

RSf^^rQQt. 

La  p»««ripK(tH  Ai  dAtt  àt  mmtMfofim  m 
oonvr*  Ma  dê/hUtimiiumt  fl  abiokammt  U  Id- 
fitimiu  dei  •bjeit  tontnfaiti  ;  «t,  4è$  fera,  if 
déiii  Mpéeial  de  rteité,  vente  tt  mUe  m  «miI*, 
de  «M  objets  pavl  wrnnuéti  et  réprimé, 
quoique  ^met§  df  foMeatimn  urif  hti-mém 
protégé  pan  ta  prworfpMo».  «oMa  dMr 
éitt  oèjete  d«fu  let  magaaiuÊ\dm  «otUP^tea»* 
teur,  oA  ilt  toni  expoaét  en  vente,  e$t  donc 
MtefricMMwtetettr  e^tempeteriptionii),  Cod. 
inst.  criffl.,  688  j  L.  8  jiâl.  484«,  wt.  40,  A 
et4Q.. 

La  eon/Ueation  doit  olerj  détendre  même 
aux  oojet$  non  termkiés,  nuit  fabriqués  en 
vue  de  la  eonirêfaçon,  bim  ^'Us  n'en  nréseï^ 
tent  pas  en  eushméme»  les  eAraêtères  (4).  L.  B 
jnUL  1S44,  art.  49. 

Le»  faits  de  eontrefaçon  postérieure  A  te 
poursuite  eonetitumadee  délite  à  part.  Si  dont 
eeusB  eommie  entre  FHUroduetion  de  te  pomv 
wfta  et  te  fu§emMt  paiHMnf  drra  MteftteRMU 
aownit  w  trwmal  pair  des  eofw<wion«  add(- 


(S)  Et  n«a  11. 

(3)  ¥.  emf.,  Ktnda  «iDduvit,  0r.  fodMCi»., 
a*  57tt  BL  Blanc,  àe  ta  CoiUwefûfem,  4*  edlt,, 
p.  679. 

Y>  flupai^anti  pow  te  om  du  «ontarbçpp  d'une 
ttorre  dramatique  fmiiê,  U  ftv.        (ft  ?  4|»5, 

P.3S6. 

V.  Bip.  gin^  PaL  IStam.).  V  Pres^ipim  fiai- 
netU,  n*  4J-3% 

Ml  Y.  iWjh  0^  m  et  Sm.,  r  Prepet  d*<S- 
Mnifb%  n**87ictsafr. 
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tiomuUes,  Ummt  minmnt  dei  faUs  9aievh 
tés  devait  U  piftment,  ne  tauraUnt,  «nu 
riolaiion  la  règU  des  dnup  degré*  de  juri- 
diction,  étrt  comprit  dow  l'ofrit  mtn  lur 

Par  mite,  les  d'appel  ne  pemtent  or- 
donner  me  expertise  pour  Vappréeiation  du 
dommage  ^résultant  dei  aetet  de  eontrefofon 
commie  entre  le  jugement  de  première  instance 
et  la  date  de  l  arrêt.  Il  y  a,  danswu^telle 
fixation  du  point  de  départ  de  l'escpertite  et 
son  point  d'arrivée,  une  disposition  définitive, 
et  non  pas  seulement  préparatoir«j  ^  rend 
immédiatement  reeevable  le  pourvoi  dirigé  con- 
<re  /'arrêt. 

Gàdtsot  g.  Sax. 

Le  SU  juin  i8SS,bi€oorde  Ronen,  saisie  de 
ta  GonnaissanGe  de  ceue  al^re  en  vertu  du 
renvoi  que  lui  en  avait  fait  la  Cour  de  cassa- 
tion, *après  annulation,  par  arrêt  du  à  août 
18S7  (1858,  y.  236),  dW  .arrêt  de  U  Çour  de 
Paris  du  28  février  précédent,  confirmatif  d'un 
jugement  du  tribunal  coireciionn^  de  la  Seine 
du  12  juin  1856,  a  également  confirmé  ledit 
jugement. 

nooreau  pourvoi  ea  cas^tion  par  le  sieur 
Gantrot. 

Du  41  ÀODT1858,  arrêt  C.  cass,,  ch.  crim., 
HH.  Vaisse  pré?.,  Legagneur  rapp.,  'Martinet 
av.  gén.  (concl.contr.),RenduetP,Fabreav. 

«  LA  COUR:  —  ...Sur  le  deuxième  moyen, 
tiré  d'une  violation  prétendue  de  l'art.  6.^, 
Cod.  inat.  crim.,  en  ce  que  l'arrêt  a  prononcé 
la  confiscation  d'instruments  saisis  dans  les 
maga^ns  de  Gautrot,  lorst^'ii  admettait  que 
plus^rs  d'entre  eux  avaient  été  fabriqués 
pins  de  trws  ans  avant  la  poursuite,  et  que, 
par  suite,  leur  fabrication  était  couverte  par  la 
preseriptionj—'Attendu  que  la  jurescription  de 
trois  MIS  CMvre  bien  le  délit  de'  ftdmcation 
dVAjets  emtrehita,  et  met  son  auteor  à  l'abri 
de  ponrsniteft  pov  le  fait  même  de  contrefa- 

Snf  mais  qa'eUe  ne  va  pas  jusqu'à  couvrir 
finitiveraent  et  absolument  la  légitimité  des 
(AjetB  falvigués  en  contrefaçon  ;  qn'otttre  le 
délit  de  fabrication  prévu  par  l'art.  40  de  la  loi 
du  5  jaiil.  1844,  l'art.  41  ^blit  le  déUt  de  re- 
célé,  de  vente  et  d'exposition  en  vente,  d'ob- 
jets..contrefaits,  délit  qui  a  son  existence  pro- 
lure,  et  qui  peat  être  poursuivi  et  réprimé 
fttéme  âpres  que  l'acte  de  fabrication  serait  lui- 
même  iHVtégé  par  la  jprescription  ;  —  Attendu 
qne,  dans  1  espèce ,  les  insfruments  conure- 
faits  dont  il  s'agitent  été  saisis  dans  les  ma- 
gasins de  Gautrot,  où  ils  étaient  exposés  en 
vente,  ce  qui  constituait  un  délit  entraînant  à 
la  fois  la  peine,d' amende  et  la  confiscation  ;  et 
qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  n'a  fait  qu'une 
juste  application  des  art.  41  et  49  de  la  loi  de 
1844,  et  n'a  commis  aucune  violaUon  de  l'art. 
638  invoqué; 

«  Sur  le  troisième  moyen,  pris  d'une  viola- 
tion du  même  art.  49  de  la  loi  de  1844,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  anr^  puni  la  ÙBple  ten- 
taUve  de  eontrençon  en  ^teQdanl  la  ctmflBca- 


tkni  k  des  parties  inadievées  d'iAstnnikents> 
par  cda  seiil  qu'eUes  avaient  été  ^riqaées 
en  vue  de  la  contrefaçon,  mais  sans  établir 
qu'elles  présentassent  en  âlefr4nêmes  les  ca- 
ractères de  la  conu^açon  :  —  Attendu  que 
Gautrot  est  condamné  pour  une  succession  de 
faits  de  contrefaçon  consommés  et  renovrelés 
pendant  des  années  .entières;  qw  la  saisie 
opérée  dans  ses.ftiagbsins  jwrte  en  même 
temps,  il  est  vraij  sur  des  objets  terminés  M 
sur  d'autres  qui  étaient  en  cours  d'exécutim,* 
mais  qu'il  est  déclaré  que  ceux'd  éuùent  fa- 
briques en  vue  de  la  contrefaçon  ;  que,  consé- 
quemment,  ils  en  formaient  un  des  éléments  j 
(pi'à  ce  titre,  ils  étaient  soumis  à  la  coniigca- 
tion;  et  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué 
n'a  fait  qu'une  saine  application  de  Kart,  49 
précité  j  —  Rbibtts  ces  moyens  ; 

«  Mais  sur  le  cinquième  .moyens  pris  d'une 
violation  des  art.  182, 183.  208  et  suiv^  Cod. 
inst.  crim.,  et  de  l'art.  42  de  la  loi  dn  o  juilL 
1844,  en  ce  que  la  Cour  impérhde  a  mécouau 
le  principe  des  deux  degrés  de  juridiction  dans 
la  disposition  qui  soumet  à  TapprécîaUon  des 
experts  les  actes  de  con&efaçon  exécutés  en- 
tre le  prononcé  du  jugement  de  première  in- 
stance et  la  date  de  l'arrêt,  actes  sur  lesquels 
les  premïà^  Juges  n'avaient  point  eu  à  sta- 
tuer :  —  Vu  ces  articles ,-  —  Attendu  que  l'ari, 
42  de  la  loi  dn  5  juill.  1844  permet  de  cumuler 
la  peine  encourue  à  nuson  des  faits  de  con- 
trefaçon commis  postérieurement  à  la  pour- 
suite avec  celle  qu'entraîne  le  délit  primitif;, 
(nie  ces  nouveaux  faits  constituent  donc  dos 
uélits  à  part,  qui,  à  ce  titre,  ne  peuvent  être 
déférés  aux  Cours  impériales,  soit  pour  Tap- 
plicatioD  de  la  peine,  soit  ^  fins  de  réparations 
civiles^  (ju'après  avoir  subi  un  premier  d^ré 
de  juridiction  ; — Que,  si  les  concluions  prises 
devant  les  juges  de  première  instance  avaient 
valablement  saisi  ces  derniers  des.  actes  de 
contreùiçon  exécutés  entre  l'introduction  de 
la  poursuite  et  le  jugement,  et  ^  en  y  faisant 
droit,  le  tribunal  n'avait  violé  aucune  loi,  il  en 
est  autrement  des  conclvùons  additionnelles 

Srisea  par  la  partie  civile  en  appel,  et  tendant 
ce  que  la  condamnation  à  intervenir  oon- 
prit  même  les  faits  postérieurs  an  jugement; 
qu'une  pareille  demande  était  non  recevJdile, 
.et  que  la  Cour  impériale,  en  l'accueiUant  ei  ea 
statuant  au  fond  «ir  un  nouveau  délit  de  con- 
trefaçon qui  n'avait  pas  été  déféré  aux  pre- 
miers juges,  puisqu'il  n'existait  pas,  même  à 
l'instant  où  leur  décision  a  ^  rendue,  a  vioK 
la  règle  des  deux  degréa  de  juridiction  et  les 
articles  d-dessus  visés; 

«  Attendu,  sur  la  fin  de  non*recevoir  op- 
posée k  ce  moyen,  que  la  dt^sition  critiquée 
n'est  pas  simplement  préparatoire  ;  que,  8i  la 
mission  conférée  aux  experts  pour  Tapprém- 
tion  du  dommage  a  ce  caractère,  et  si  rïe 
permet  à  la  Cour  impériale  de  n'avoir  que  tel 
e^fard  que  de  raison  aux  opérations  de  ceux- 
ci,  il  n  en  est  pas  d^même  de  b  flxsftion  des 
limites  entre  les^lfes  écAt  être  renfermé  leur 
travail  ;  que  la  disposition  de  l'arrêt  qui  fixe  le 
I  point  de  départ  de  l'expertise  au  ft!f  mal  184% 
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et  son  point  d'arrivée  à  la  date  de  rarrfit,  e»t 
défiiiitiTe;  — Que,  d'ailleiK«,  les  condiiHOiis 
de  b  partie  civile  n'ont  pu  avoir  pour  effet  de 
mo^oer  Tordre  des  juridiction^  et  qu'enfin 
l'art.  2  de  la  loi  du  29  avril  ^806  est  ici  sans 
apyfiettiOD;— Gusi,  etc.  » 


CUUnON  {caiH.}  4 


ItftS. 


B  MIH8  BR  ACCUSATION ,  8UPPLÉ- 

nrr  n'rarouuTiOff,— abus  di  GOUFuncB, 
cunc,  pum  bd  hausat. 

La  chambre  d^aceu$tUion  peut,  tant  jwrler 
«Oeintt  am  droit  de  défense,  aeeueiUir  ou  re- 
jiteTj  uton  qu'elle  le  juge  eonventMe,  la  ifo- 
mande  d*  prévenu  tendant  à  un  luppiément 
d'information.  Elle  ne  fait  en  cela  qu'user  des 
^«wmn  qui  hti  sont  conférés  par  l'art.  228, 
Cod.  tnst.  erùm.,  et  ne  vioie  aucune  loi  (1). 

Le  dtre  de  motaire,  prévenu  d'abtu  de  eon- 
linueeomme  ayant  détourné  des  fonds  qui  lui 
eeaUnt  été  remis  par  ton  patron  à' la  charge 
il  Us  rendre  ou  t'en  faire  im  emjdoi  déter- 
»^,u'est  pas  fondé  à  opposer  A  ta  poursuite 

défaia  de  preuve  par  écrit  du  mandat,  la 
eon/ianee  générale  et  nécessaire  qui  s'établit 
entre  U  patron  et  son  employé  rend  inapptica- 
blss  Us  TègU$  du  mandat  ordinaire  (2).  Cod. 
Map.,  art.  198». 

Chbtalihr. 

Do  4  NOVEMBRE  1858,  ATrét  C.  eau.,  ch. 
eriai.,  NH.  Vaisee  prés.,  Seneea  ra^p.,  Biarti- 
Det  av.  gén. 

c  lA  COUR; — Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  prétendue  du  droit  de  défense, 
es  ce  que  Ia  Cour  impériale  n'aurait  pas  or- 
donné te  8n]^ment  d'information  demandé 
par  le  prévenu  : — Attendu  qu'une  information 
avait  eu  lieu,  et  que  le  prévenu  avait  été  in- 
lem^é  par  le  juge  d'instruction  du  Havre 
Attende  qu'en  appréciant  les  charges  résul- 
tant  de  l'information  qiii  lui  était  soumise,  et 
ea  n'wdonnant  pas  de  nouvelles  informations, 
la  Coar  impériale  de  Rouen  n'a  fait  qu'user 
des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  l'art. 
S!8,  Cod.  inst.  crim.,  et  n'a  violé  aucune  loi; 

t  Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  violation 
Brétendae  des  art.  198S,  Cod.  Nap.,  et  408, 
Cod.  pén.,  en  ce  que  l'abus  de  confiance  qua- 
lifié par  l'airét  attaqué,  et  qai  sert  de  cause '& 
la  mite  en  accusation,  anrait  poor  base  un 
Bandât  non  pronvé  par  écrit  :— Attendu  que 
le  demandeur  a  été  renvoyé  devant  la  Cour 
^assises  du  département  de  la  Seine-Infé- 
riflnre  omime  accusé  d'avoir,  au  Havre,  en 
maralSSS,  détourné  ou  dissipé,  au  préjudice 
du  sieinr  Duval,  qui  en  était  détenteur,  des 
déniera  qui  Inï  avaient  été  remis  à  titre  de 
mimdM^  a  la  charge  de  les  rendre  ou  repré- 


(1)  V.  CD  ce  tem.  JUjn.  géiu  Pal.,  y  Ckambrt 
é^mite»  «M  ««ciwariM*  ■**  Sli  et  Hdv. 

(S)  V.  A^tfàu  PaL  «t  v*  Abu»  de  «>»> 

JMHT,  w  A70  et  snlT.f  196  et  miv. 
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aenter,  ou  d'en  faire  un  '«nfAcril  cm  nn  usage 
détermuiés,  avec  eette  droonstance  qnli  était 
alors  le  clerc  csdissler  dudlt  sieur  Owval;  — 
Attendu  que  la  qualité  de  clere  cidssier,  ad- 
mise en  fait,  et  les  actes  qui  en  sont  la  suUe, 
n'ont  pas  besoin  d'être  prouvés  par  écrit;  — 
2ae  la  confiance  générale  et  nécenaire  qui 
s'établit  entre  le  patron  et  son  employé  rend 
inawdicables  les  réglés  du  mandat  ordinaire; 
—Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé, 
dès  k>rs,  les  dispositions  de  loi  invoquées,  et 
n'a  fait  ipie  se  c<Hifbnner  aux  i^neipes  de  La 
matière;— RuBTTB,  etc.  » 


CASSATION  (cmiM.)  31  dédambrc  ISSS, 

nuMiraui  Bun  la  MAncHAiam»  «sb  nr 

vBim,  snmjs  ànhoxgb. 

Le  seul  fait  d'avoir  annoncé  dans  un  jour-- 
nat  que  de*  fiirina,  que  Uurprapriétaire  tanBOit 
corrompues,  seraient  vendues  A  un  jtmr  Ééter^ 
miné  par  le  minUtère  «Tim  eommitiair^^ri- 
seur,  ne  suffit  pas  jjpur  eonefUwr  le  ée 
mise  en  vente  de  denrées  aUmentairee  eorrom- 

rs,  prévu  et  puni  par  l'arf .  A*^  de  la  hiidu 
mars  1851,  edors  que  la  vente  n'a  pas  eu 
lieu,  et  t'il  est  certain  bailleurs  que,  dans 
l'intervalle  de  Vannonee  auœ  powrsuUeSt  ces 
farines  n'ont  pas  été  soumises  au  publie  en 
vue  de  la  vente  annoncée,  ou  que  le  vendeur 
ne  s'est  pas  mis  en  rapport  avec  des  ache~ 
tewrs  (3). 

Germain. 

Du  31  DËCEMBkB  18S8,  arrêt  C.  eass.,  ch. 
crim,,  MM.  Vaisse  prés.,  Lascoux  rapp.i  Mar- 
tinet av.  gén. 

«  LA  COUR:  -  Vu  l'art.  1»  de  la  lof  dtt  27 
mars  1851,  et  l'art.  433.  Cod.  pén.;— Attendu 
que  Je  délit  prévu  par  la  Im  susvuée  a  pour 
éléments  nécessaires  l'intention  et  le  fait  : 
Attendu  que,  de  l'ensemble  des  constatawms 
de  l'arrêt  attaiiué,  il  résulte  fae  Pamphile  Ger- 
main a,  dans  le  numéro  du  journal  (a  France 
tt Outre-Mer,  qui  a  paru  le  11  mai  i^,  fait 
insérer  une  annonce  pwtant  que  100  barUs  de 
farine  américaine  seraient  vendus  à  l'Entre- 
pôt, le  14  du  même  mois,  par  le  ministère 
d'un  commisKiire-prisenr;  —  Attendu  qu'il  est 
reconnu  que  la  vente  n'a  pas  eu  lieu,  et  qu'il 
n'est  aucunement  constate  par  l'arrêt  atta<pié 
que,  dans  l'intervalle  de  l'annonce  aux  pour- 
suites dirigées  contre  le  demandeur,  les  teig- 
nes entreposées  aient  été  réellement  soumises 
au  pubhc  en  vue  fteJa  vente  annoncée,  «n  que 
le  vendeur  on  son  mandataire  se  aoit  min  en 


(8)  V.  en  ce  least  MiUiOB,  Traité  des  fraudée  en 
matiire  de  marelumdiie»,  été,,  p.  186.  Solvant  cet 
auteur,  ea  effet,  la  mité  en  vente  daos  le  an»  de 
l'art,  l**  de  la  loi  du  37  mars  1851  rappose  l'eiis- 
tmce  d'actes  par  lesqaeb  la  marchaiidise  serait  pla. 
cée  sons  les  jvax  de  rachetenr,  soit  par  une  eilubl- 
tton*  nne  eiporitiMi  ou  une  ofie,  aoit  aatremenl. — 
V.  Bép.  féa  PaL  {Stipp,),  f  Tromperie  sur  te 
wiardiendiBet  «*•  40  et  snlv. 
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rapport  avec  des  acbeteunj  —  Attendu  «{u'en 
cet  éut  il  n'est  pas  sofUsanuueat  conatate  4tue 
l'iateotion  de  mettre  «n  vente  lesditea  farines, 
que  Pamfdiile  Germain  savait  être  corrompaes, 
se  soit  réalisée  par  des  actes,  sans  lesquels  le 
délit  de  mise  eu  vente  manqse  d'un  de  ses 
éléments;  —  D'où  il  suit  que  la  condamnation 
prononcée  contre  ledit  Pampbile  Germain  man- 
que de  base  légale,  et  repose  sur  une  fausse 
application  et  sur  la  vitdation  d«  l'at-tt  1"  de 
la  loi  4tt  37  mars  1851;  —  Gasss  et  âhaiiU 
i'anrét  rendu  par  ta  Cour  de  La  Martinique,  es 
date  dn  6  juill.  iSH»,  etc.  » 

CUSATION  Ou«  }  •  Ja»i^  IM». 

OOlIFTB,  nOlITUV  «takàSn,  UrOCàTION. 

Têut*  $9ééti  eommcmajf  sw  tioUet  même 
en  ecmmandUti  a  U  droit  de  dtmetnier  à  $t$ 
génaUt  l*  compte  dt  I«w  oéminUtr^ilimt  *mu 
Ptmreiet  4»  ce  droit  pnisse  être  ecntidéré 
anutUmmU  «n  acte  Ai  gtttion  interdit 
avm  MHoeiéê  eommanàiwiTes  (1). 

Sn  ettnêéqumee  >  t'ateembUe  générale  de$ 
eommanditairei  pent  valablement  reeevoir  le 
con^te  des  férantt  au  remplacement  desquels 
eUe  procède  ;  et  le  gérant  nouveau  n'eet  pat 
fondé  é  critiquer  le  compte  ainsi  rendu,  eoue 
prétexte  qu'à  lui  $eul  appartenait  le  droit  de  te 
mevoirtt  de  le  ditaUer  (2). 

Le  nouveau  gérant  ett  «fautant  moin»  fondé 
dont  une  telle  critique  ê'U  a  astisti,  iant  pro- 
têtter,  à  VammbUe  où  le  compte  a  étérenàu... 
et  aprè$  htrtout  qtt'U  a  Hérigttliinmeitt  révo- 
qué d$  m  fowttiota  (3). 

MiCHELST  G.  PBTrr-JHUGUBNIII  ST  ÀDTftSS. 

Le  sieur  Itichelet  avait  succédé  ma.  sienrs 
LoDgchuip»  de  BourbevQle  et  Malhé,  comme 
gérant  de  laSociété  des  salines  de  Groyon.-» 
fia  18K5y  le  29  avril,  une  assemblée  des  ac- 
tionnaires commanditaires  lui  demanda  de 
présenter  son  compte  de  gestion,  qu'une  com- 
mission fut  chargée  d'exaonner.  Ce  compte 
fkit  présenté  et  critiqué.  —  Le  22  juillet,  une 
autre  assemblée  générale  nomma  une  cqu»- 
mtsalon  à  l'effet  de  vérifier  les  comptes  de 
l'ancienne  gérance^  comptes  qui  furent  dé- 
clwés  réguliers,  le26aoûtl85âj  par  une  oou- 
veUe  assunblée  générale,  à  laquelle  assisia  le 
sieM-  Michelet.  —  Dans  celle  assenée,  ce 
dernier  fui  inleifellé  de  donnw  sa  démission 
de  gérant,  .snis,  sur  son  reAis,  destitué  et 
wiwpi>eé.-4»>  sociélé  «mttt  été  mise  e»  liqui- 
dlatioii,  Ifli  aiewa  PetUrfieMpania  et  auttes  as- 
B^;ndrent  en  reddition  de  cmnpte  le  sinir 


(l>  V.  co»f.,Troploat,  Soe.^  L  1",  a*  iSBt  Bè- 
Aarride,  Soe,^  X.  l'S  S5>  t  Halepe^  et  Joardik, 
Soe,  ooiMR.,p.U3;  Fooielx,  Soe^  «mm.,  fU7. 
— V.  Ifalp.  f*h  M.  et  Sm^  T«  SùcUeè^  a**lMi 

(frl)  V*t  le  psanlr  de  rtwqaer  le  ftnnli  en 
twrtttiedesacMma  rn— iillil  li»H*i>^et 


Hichelel,  qui,  de  son  côté,  aetioana  les  bM- 
tiers  Longobamp  et  les  sieurs  de  BeocbeflHt 
et  Hatbé,  afin  tTobtenir  d'eux  les  c— ptas  is 
rancienoe  gwane*. 

Le  31  oot.  18&7,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Salins,  qui  admet  cette  double 
demande. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Besmçon, 
du  19  mai  qui  infirme,  en  ce  qdi  con- 
cerue  le  compte  demandé  par  le  sieur  Midie- 
let  aux  représentant  de  l'andenne  gérance, 
par  les  motift  sntvaûts  î  * 

«Attendu  que^d'at^ès  les  prtnctpesgënénax 
de  ia  juatièr^  une  société  civile  «(  coauDer- 
cialea  ledroildedeuMuaderdireeteBieBl  baes 
gérants  le  «nupte  de  kur  «^niBjalratiea; 
qu'elle  conserve  ce  ibKrfttant  qu'isUo  a'r  a  pas 
renoncé  :  que  si  eU«  le  dél^pw,  le  maaiht 
qu'elle  donne  est,  comme,  tous  les  acMsdt 
celle  Dature>,  essenliellemeot  révocable  ;  qns 
c'est,  par  conséquent»  &  Hicbelel,  qui  ivétend 
que  la  société  des  salines  de  Gro^oa  s'eM  des- 
saisie de  ce  droit  en  sa  faveur  à  justifier  de  sa 
demande  ;  —  Attendu  que,  pour  l'établir,  'd  se 
prévaut  du  procès-verbal  oe  l'assemblée 
oérale>  du  12  avrU  ISî^»  où,  aprèe  l'approM- 
UoB  des  statuts  sociaux  modifie^  on  ht  c«  qui 
suit  :  «  En  conséquence,  la  démission  de  Jm- 
a  tbé  et  de  Bomrbeville  eM  lec^ptéei  Mitbn 
K  let  leur  succède  comme  gérant  ;  de  Beur- 
a  beville,  Mathé  et  la  succeesion  Longobamp 
«  rendront  compte  de  la  précédente  ges- 
«  tion  à  M^cbele^  qui  leur  succède;  cen^i 
K  sera  aidé  dans  le  règlement  de  ce  CMSpte 
«  par  les  sieurs  Orosbert,  François  Gwéna 
«I  et  Dodivers ,  imprimeor,  que  l'attenlblée 
«  délènie  à  cet  effet;  »  —  Attendu  qu'au- 
cune Qtt  eutrésaibns  de  ee  procèft^verbal 
n'est  InconduaUe  avec  la  pensée  d'un  man- 
dat révocable;  —  Attendu,  de  pins,  que  les 
circonstances  qui  ont  précédé,  accompagné  et 
suivi,  rassemblée  générale  susmentionnée, 
jusiinent  même  une  telle  a  été  la  ommune 
intention  des  parties  contractantes,  etcellede 
Michelet  en  particulier;  qu'en  effet  :  1*  à  la 
date  des  28,  29, 31  mars  1853,  les  statuts  so- 
ciaux sont  discutés  entre  l'ancienne  gérance 
et  Michelet,  modifiés  en  plusieurs  points,  puis 
réunis  d'un  seul  contexte  en  quarante-cinq  ar- 
ticles, sans  qu'aucun  de  ces  articles  mentionne 
ce  compte,  que  Htcbelet  présente  aujourd'hui 
comme  la  condition  de  son  acceptation  de  la 

Sérance;  2*  que  les  7  et  8  avril  suivants, 
ans  une  conlérence  avec  Lepelletler,  son  re- 
présenlant,  l'art.  49  de  ces  statuts  est  OiôdiDé 
sans  qu'il  soit  parlé  davantage  du  compte  à 
recevoir;  3°  nue  le  12  avril  1853,  jour  de  l'as- 
semblée générale  pr^appelée,  ou  voit  l'as- 
semblée accepter  les  nouveaux  sutnis  ,  et , 
slâ tuant  seule,  hors  la  présence  de  Michelet, 
décbtferque  le  compte  de  Tandenne  gérance, 
sera  rendu  ft  ce  dernier,  le  tout  dans  Tes  ter- 
mes  relatés  d'dcsans;  après  quoi  Hicbeiet  ib^ 
tarvient,  mais  seulement  pour  dédarer  m'îl 
accepte  U  modification  à  1  art.  49,  telle  qH^ile 
a  été  arrêtée  avec  Lqtellelier;  4*  que  to  S8 
aoAt  1855  Hichelot  «at  préseatk  nie  lemaMt 
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imMàe  gfoérale  de  U  Mciélé,  où  une  con- 
■iwiBB  {preeédenuaeat  nommée  poer  Yatat^ 
mm  des  ooi^ptn  de.  Vuioi»ne  géroace  Cul 
MtniMrt  et  woj^oee  l'^^frintion  du  compte 
mM  nn         ioùaé  par  la  »eiété>  mbs 

EHUMel  élève  la  prélealioa  que  le  compte 
loi  élK  nain  a  Ini-méme  :  &*  qoe  ce 
■'Mtqa'en  avrtt  18S7  qae  Hkhelei»  révoqné 
^  utet  de  la  Coiu'  et  poarsaÎTi  en  readi- 
Mbv  da  WB'iffopTe  compte^  élère  pour  la  pre- 
«iircfotB  cette  exceput>a  dilatoire,  d'autant 
mîM  aecatable  par  la  juBtice  que>  précé- 
éiÉAtMf  y  «TaH  ^étenda  kt^oser  de  force 
k  la  lociété  ï'appi^tioa  de  son  eeapte)  en 
Il  ntncaot  de  dé^KMer  son  bilan  Attendu 
qu'U  «Ht  de  ce  qui  précède  que  ïlichelet  n'a 
âu  Ml  la  preuTC  qof  était  k  sa  charge  j  que^ 
Min  de  là,  toaies  lea  cûreoiwtBBces  ae  rmn\h- 
WBtpo«iB«tfter  »e>  dans  sa  penBée  même» 
il  n'atait  iteçn  quran  maadat  rérocable  >  et 
fi'il  peut  d'aiilart  iwHbs  eb  uger  aujourd'hui 
^  d'aae  part^  B  est  rtfvequé  de  «es  tono- 
tMBde  fmâtj  et  qm^d'eutrepsfft,  le  cotopu 
•ird  denande  ■  été  rendu  k  la  société;  — 
Attenlda  qu'il  mt  réservé,  daas  l'art.  6  d»  pacte 
«■eU^  qae  la  société  modiftée  Be  aera  tenue 
des  dMics  de  la  sociéofi  Longdiamp  et  ewee^.y 
«R  juaqo'à  concurrence  de  72,000  fr.,  l'excé- 
•  d^  devant  reaier  à  la  chargé  de  ladite  aeclété 
L8^riiani|i  ;  qu'à  supposer  néne  qBe>  miUgré 
flBlle  riêern,  tUchelet  pobrraitëtt-e  tenu  soli- 
difaewat  an  dett  de  ce  chiffre,  il  Mraii  en- 
iMftWtn  mcevable  k  demander,  à  ee  titra,  le 
mmfto  en  queslion ,  pwce  que,  d'awès  les 
fiduqoi  nrécèdeat,!!  y  aurait  renonce...  » 

Pdârvoi  en  cAsantion  par  le  ^enr  Hichelet 
paar  dotation  des  art.  33  et  37,  Cod.  comn., 
m  et  qae  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  la  réu- 
nion des  actionnaires  commanditahws,  formant 
ooe  société  nouvelle ,  pouvait  recevoir  les 
comptes  del'hhcienne  gérance.— On  soutenait 
me  cfeta»  técvptién  de  compte,  qtit  était  évi- 
«■ment  un  acte  de  gestion,  était  intéhKte 
an  commanditaires  et  appartenait  excln&ive- 
Bcnt  au  nouveau  gérant  responsable,  investi 
eeol  du  droit  de  uire  valoir  les  actions  de  la 
■Dclété. 

Du  5  nifTira  1859,  arrêt  G.  cass.,  ch.  req., 
MB.  MietiB-CatlIard  prés.,  Fére;  rapp.,  hzy- 
Ml  av.  gén.>  BosTiel  av. 

c  LA  COUH;  —  Attendu  que  toute  société 
tivile  ou  commerciale,  même  en  commandite, 
a  le  droit  de  demanderà  ses  gérants  le  compte 
is  lair  administration,  et  que  l'exerdce  de  ce 
droit,  entièrement  étranger  aux  tiers  et  ne  con- 
cernant que  les  affaires  intérieures  de  la  so- 
ciété, ne  constitue  pas  un  acte  de  gestion 
intor^  aux  associés  commanditaires  { —  At- 
tendu que  si  ce  droit  peut  être  déléaué,  ainsi 

Ïie  cela  a  éu  Ueu  dans  Tespèce  en  Taveur  de 
i^^Iet,  il  n'ëa  résulte  qu  un  mandat,  révo- 
cable de  sa  nature  tant  qu'il  n'a'pas  été  exé- 
eaté^  —  Attendn  que  ta  société  de  Groyon,  en 
leeevant  directement  et  en  assemblée  géné- 
rale le  compta  de  ses  anciens  gérants,  n'a  pas 
dte  ten  excédé  tes  ponvoin;  et  que  Hiebelet 


est  d'autant  moins  fendu  6  s'en  ttlaindre  que 
Tarrét  attaqué  constate,  en  fait,  qu'il  avait  re- 
noncé à  user  du  mandat  am  lui  avait  été  con- 
féré pour  cet  <Ajet,  et  <|n'iJ  a  approuvé,  comme 


tons  les  autres  tssodés»  m»  exceptioA,  la 
reddition  dudit  compte  ;  —  Attendu  enfin  que 
Micbelet  ayant  été  réguli^ement  révoqué  de 
ses  fonctions  de  gérant  était  sans  droit  et  sans 
qualité  pour  exiger  que  le  susdit  compte  lui  fftt 
rendu  ^—Qu'ainai  l'arrêt  attamrà,  loin  de  Viirier 
la  loi,  en  a  lait  une  juste  applicatioB)  Ite- 
Janif  etBk  * 


(UStATlOR  (fttQ.)  t  «wU  ISM. 

mtoTBinaTÉ,  Mua,  kkfohokiivts,  corstruc^ 
luav-nrTÉHAn. 

te  eoprôpriitaiTe  à'un  tawrnXtoyen,  qui, 
$6us  prétexte  que  Vautre  eoprt^iétairt  y  a 
pratiqué  de$  mjfoneementt  et  y  àppmie  de» 
conttructioni  nouvellee  ian$  avoir  préalabU- 
ment  obtenu  ton  contentement,  i'atmgne  pour 
faire  régler  par  .  expertt  lu  mtw«nj  nieet- 
tairet  'pour  que  cet  owraget  ne  totent  pof  nui- 
siblet  à  te$  droitt,  doit  âre  condainné  aux 
dépent  de  Vexpertisei  et  peut  même,  MÎvant  ' 
let  cat ,  Vétre  à  àet  donmagtt-intéréttf  t'il 
résulte  de  ladite  expertise  que  le  défendeur 
n'^a  pratiqué  aucun  mfoncement  dant  le  mur 
mitoyen  et  n'y  a  twpuyé  aucun  ouvrage.  Vai' 
nemeni,  le  demaiMeur  prétendrait  que,  le  dé- 
fendeur n'ayant  pat  contenti  à  un  règtemént 
amiable  et  à  une  expertite  volontaire,  il  avait 
le  droit  abtqlu  de  faire  vérifier  l'éttU  det  trà- 
vàux  aux  frai»  au  voùin  r^coicttront.  Go4k 
Nap.,  6^. 

Les  pro^iétéfl  des  sieurs  Wepfer  et  Guén^. 
sont  sépmes  par  Mi  mur  mitoyen.  En  18S&, 
le  sieur  Wepfer  se-plaigntt  de  ce  que  le  «iew 
Guénel  faisan  exécuter  des  Urantux  qu  !•«- 
dulent  ce  mur  mitoyen;  de  cé  que»  sans  ae 
oonCmmer  aiu  prescriptions  de  la  aan  le 
ivévenir,  U  y  avaM  pratiqué'desura^wmeuts 
qui  en  avaôent  altéré  la  soKdité;  de  ce  quil 
avait  Ainsi  enfirant  les  prescrtotions  de  l'art). 
662,  G.  Nap.  ;  enfin,  de  ce  qu'il  continuait  ses 
travaux  mal^  la  sommation  qui  lui  avait  été 
faite  de  les  su^ndre  jusqu'à  ce  que  les  |Mr> 
ties  se  fassent  entendues  sur  le  règlement  de 
leurs  droite  de  vulsinage. — Il  assigna  en  consé- 
quence le  siéuk-  fiuénel  devant  le  tribunal  de 
Nantes  pour  voir  ordonner  la  suspension  des 
iravaUi  et  la  nemihation  d'experts ,  à  l'effÊC . 
de  visita'  le  aaur  mitayen  entre  les  putiés  et 
d'indiquer  les  travaux  nécessaires  çow  que  les 
constractiofifs  oMomeneées  ne  nnisibeent  pas  k 
sa  solidité. 

Le  sieur  Géébel  soutint  qu'il  n'avait  pratii» 
qué  ancvn  amcbement  dans  le  mur  mitoyen  ; 
qu'il  n'y  avait  appuyé  aucuns  travaux,  et  que, 
par  coiuéqnent,  la  demande  du  sieur  Wepfer 
élaU  en  tous  points  nd  fondée. 


Digilized  by  Google 


iOtiRNAL  DU  PALAIS. 


Le  29  noT.  iSSSt  jugement  interlocutoire 
mr  lequel  le  tribunal  nomme  des  experts 
chargés  de  TéfiOer  les  faits  sur  lesquels  les 
parties  sont  en  désaccord.  —  Puis,  le  2  déc. 
iSStif  Jugement  déÛBÎtif,  qui  considère,  en 
substance ,  que  ^  du  rapport  dressé  par  les 
experts,  qui,  à  plusieurs  reprises,  se  sont 
iran^ortés  sur  les  lieux  ei  ont  entendu  les 
parties,  pris  tous  renseignements,  enftn,  pro- 
cédé à  ues  travaux  de  vériâcation  propres  à 
les  éclairer  sur  l'état  ancien  du  mur  mitoyen 
et  la  ^tuation  réelle  des  constructions  nou- 
velles de  Guénel,  il  résulte  que  les  poutres  de 
l'ancienne  maison  du  sieur  Guénel,  ainsi  que 
les  chevrons  qui  étaient  encastrés  dans  le  mur 
mitoyen,  ont  été  sciés  avec  précaution;  que 
ceux  qai  n'ont  pas  été  aeies,  parce  qnlls 
étaient  ponrrisj.  ont  été  enlevés  sans  elfons, 
et  les  Uvus  rebouchés  inunédiatanent  avec 
des  pierres;  que  les  trois  experts  sont  unani- 
mes pour  déclarer  que  rexécuUon  de  ces  di- 
vers travaux,  qui  rentraient  dans  les  dnrits 
de  Guénel,  n'ont  causé  aucun  préjudice  au 
mur  mitoyen  ;'qu'il  est  également  constaté  par 
les  experts  que  le  nouveau  mur  construit  par 
Guénel  ne  prend  point  appui  sur  le  mur  mi-^ 
toycn,  qu'il  forme  une  construction  distincte, 
étaUie  en  entier  sur  le  terrain  du  sieur  Gué- 
nel; qo'enlin,  il  est  édifié  dans  des  condi- 
tions teBes  qu'il  appuie  et  soutient  même  ce 
mur.  —  «Considérant,  ajoute  le  jugement, 
que,  nonobstant  ces  constatations,  Wepfer 
n'en  a  pas  moins  persisté  k  soutenir  qu'à  l'o- 
rigine, fl  était  fondé)  aux  termes  de  Tan.  662, 
Cod:  IHap.,  à  intenter  son  action;  que  pour 
que  sa  prétention  fttt  admissible,  il  faudrait 
que  son  voidnéût  fhitdes  enfoncements  dans 
le  ccHTps  du  mur  mitoyen,  appliqué  on  appuyé 
des  ouvrages  contre  le  mur;  qu'aucun  acte  de 
ce  ^nre  n'ayant  été  praliné  par  Gtiénd, 
ainsi  que  lés  experts  l'ont  reconnu  et  dé- 
claré, il  s'ensuit  qu'à  Tmigine,  comme  aux 
tomes  de  la  procédure,  Wepfer  n'avait  droit 
et  quidité,  et  qu'il  ne  pouvait  contraindre 
son  vMsin  à  une  expertise  qui,  provoquée 
par  ses  mauvaises  contestations,  doit  évidem- 
ment, quant  à  ses  frais,  tomber  entièrement 
k  sa  chaîne;... —  Considérant  qu'au  cours 
de  l'expertise,  Wepfer  ayant,  avec  obstina- 
tion, sans  motifs  vrais  et  sérieux ,  réclamé 
la  démolition  de  certaine  portion  du  mur  nou- 
vellement construit  par  Guénel.  auquel  il  im- 
putait d'avoir  altéré  la  solidité  du  mur  mi- 
toyen, pris  appui  sur  lui,  excédé  son  droit, 
des  démolitions  partielles  ont  eu  lieu  et  dé- 
montré de  plus  en  plus  le  maMbudé  de  son 
action,  il  àiAt  équitableuent  réparation  du 
,  dommage  que  ces  démolitions  ont  occasionné 
au  deraaniUi.nr,  qui  a  été  dans  la  nécessité  de 
foire  rétablir  ses  murs  percés;...  -~  Par  ces 
motifs,  déboute  purement  et  simplement  Wep- 
fer de  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  et  le 
condamne  à  paver  à  Guéu^  ■  la  swiune  de 
50  fr.,  à  titre  iie  domiiugeft4ntàrél8,  et  aux 
dépens.  » 

Sur  l'aiipel,  arrêt  de  la  Gour  de  Rennes,  du 
i2  juin  1857,  qui  confirme,  ea  adoptant  les 


motifs  des  woniers  juges,  «ete4»t^dé»Bt  que 
l'art.  662,  Cod.  Nap.,  ne  peut  recevoir  aucune 
ajHtlication  aux  faits  de  fa  cause.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  «eur  Wepfer, 
pour  violation  des  an.  662  et  1382,  C.  Tfap., 
en  ce  que,  sons  prétexte  qu'aucun  préjudice 
n'avait  été  causé,  la  Cour  impériale  avait  dé- 
nié au  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen,  le 
droit  de  requérir  la  constatation  de  I  éut  de 
ce  mur  préalablement  aux  travaux  entrc]^ 
par  le  voisin,  et  mis  à  la  chaîne  du  même  co- 
propriétaire les  frais  de  l'expertise  judiciiure 
nécessitée  |nr  le  refus  du  constat  préalable, 
et  en  outre  l'a  condamné  en  des  dommages- 
intérêts.— Cette  décision,  disait-on  pour  le  de- 
mandeur, est  la  conséquence  de  la  fausse  ia- 
terprétation  donnée  par  l'arrêt  attaqué  k  l'art, 
662,  interprétation  d'après  laquelle  l'action  au- 
torisée pr  cet  article,  loin  d'av^  na  carac- 
tère préventif,  ne  serait  admissible  qu'autant 
qu'il  y  aurait  eu  des  dégndatkms  pratiquées 
au  murntitoyen.  Or  il  est  évident,  au  coDtraire, 
que  le  but  du  même  art.  662  a  été  d'intro- 
duire à  titre  de  mesure  d'ordre  et  de  wAîce  de 
voisinage,  l'exercice  de  l'action  dite  de  dam»» 
infecto;  en  d'autres  termes,  de  ne  pas  laisser 
à  l'arbitraire  de  celui  des  copropriétaires  q^ 
entend  user  d'un  mur  mitoyen  dans  son  inté- 
rêt privatif,  la  détermination  des  précautions 
à  {«rendre  dans  l'intérêt  commun.  Le  deman- 
deur avait  donc  le  droit  de  demander  une  ex- 

eirtise  judiciaire  à  la  place  de  l'expertise  préa* 
ble  &  laquelle  s'était  reftisé  le  sieur  Guénel  ; 
et  quels  que  fussent  les  résultats  de  cette  ex- 
pertise, elle  devait  rester  à  sa  charge,  et  ^le 
ne  pouvait  à  pins  forte  raison  donner  lieu'à  des 
dommages4ntéréts  à  son  profit,  puisque  c'é- 
tait par  son  fait  et  par  sa  faute  que  l'expertise 
avait  en  lieu. 

Du  7  Avaii  1858,  arrêt  C.  cass..  ch.  req., 
HH.  Nidas-GaiUard  prés..  Taillantuer  rapp., 
Blanche  av.jgén.,  Hardouinav. 

«  LA  COUR;— Attendu  que  lé  pourvoi  est 
uniquement  fondé  sur  la  violation  des  art,  662 
et  1382,  G.  Nap.  ;  ~  Qu'il  ne  saurait  invoquer 
à  bon  droit  la  violation  de  l'un  ou  de  l'autre 
desdits  articles;— Attendu,  quant  à  l'art.  662, 
qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué, 
qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  experts  <pw 
le  défendeur  éventuel  n'a  pratiqué  anciin  en- 
foncement dans  le  corps  au  mur  mitoyen  et 
n'a  appliqué  ou  appuyé  aucun  ouvrage  contre 
ledit  mur;  —  Attendu,  qttant  à  l'art.  1382, 
même  Code,  que  si  le  demandeur  en  cassation 
a  été  condamné  aux  frais  de  l'expertise  et 
même  à  des  dommages-intérêts,  c'est,  d'une 
çart,  parce  qu'il  a^été  jugé  que  t'expertise  avait 
été  réclamée  à  tort  et  movoquée  pat  sei  mau- 
vaises conteilatioiu  ;  d'autre  part,  qu'il  avait 
par  ton  obstination,  saTu  motifs  vrais  et  si~ 
rieuœ,  causé  un  dommage  à  Guénel;  —  Que, 
dans  cet  étaf  des  faits,  cette  double  condam- 
nation était  évidemment  dans  le,  droit  de  Ut 
Cour  impériale  ;—Rbjbtte,  ete.  i** 
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USSATIOIf  (kiq.)  m  lévrier  1959, 
SOGIM,  RDUUTÉ,  tIEU,  MIL  PAK,  OIT  ASSO- 

Cït,  sounAMrrty  motifs. 

L'anaû^ion  d'une   société  commerciale 
ffeMntne  pas  nécessairement  la  nullité  de 
les  eonveniion»  faites  par  les  tiers  avec 
eOtetoeiélé, 

L'astocié  qui,  dans  Pacte  de  soeiiti,  a  sti~ 
Vdé  en  qualité  de  propriétaire  d'un  immeu~ 
w  q^it  donnait  à  bail  à  ta  société,  repré- 
sente à  ce  titre  des  intérêts  qui  ne  peuvent  être 
confondus  avec  ceux  de  la  société  ;  et^  dès  lors, 
«j,  dans  fintention  des  parties,  le  bail,  loin 
fétreUéau  sort  de  Pacte  de  société,  en  était 


(1)  La  cooTenlions  Interrenucs  entre  uoe  société 
comiuei'Uile  en  nom  collectif  et  Van  ou  plusieurs 
So  issociés  peoTent  être  de  deux  sortes  :  la  pre- 
j^fac  fooprenaitt  tes  stipuIatioDS  qui  sont  de  l'cs- 
■OMe  4a  coBtnt  de  soeMté  et  qui  ne  peavent  loter- 
nrir  quVntre  astotàùs,  telles  que  celles  relatives  aux 
apports  et  an  partage  des  bénéfices;  la  secoude 
embrtmat  les  contrats  disliacts  du  contrat  de  so- 
6été  et  pouvant  intervenir  aussi  hien  avec  des  tiers 
qn'avecdes  associés.agissanten  leur  nom  personnel, 
tds  que  les  ventes,  les  locations ,  les  marchés»  etc. 
—  La  nariité  dont  serait  atteinte  la  société  non  pu- 
Hiée  légalement,  nullité  qui  frappe  bien  évidem- 
ment les  conreolJODs  essentielles  à  l'acte  sodal,  s'é- 
lend-eBe  aux  conventions  de  la  seconde  espèce  con- 
tMéts  dans  cet  acte  ni£me  ? 

L'trrét  qne  nons  rjpportons  se  fonde  d'abord, 
ponr  répondre  négativement  à  la  question,  sur  cette 
viN^  d'âne  grande  Importance,  que  l'annulation 
d^UMMciélé  commerciale  n'entraîne  pas  la  nullité  de 
loatales  conventions  que  les  tiers  peavent  avoir  fiiilos 
avec  elle.— Jusqu'à  présent,  le»  dédsions  auxquelles 
"uwberrotion  de  l'arL  A3,  C  comn^,  a  donné  lieu 
r^ard  des  tiers  ne  portaient  qne  sur  un  point  : 
eàui  de  Pexistence  même  de  la  société  ;  ainsi,  il  a 
M  reconnu  fréquemment  que,  d'après  cet  article, 
les  tiers  intéressés  ont  l'oplton,  soit  de  faire  considé- 
w  la  aociélé  comme  nulle,  soit  de  se  prévaloir  de 
■M  existeace,  et  que  par  conséquent  les  créanciers 
Fcnoands  des  associés  ont  le  droit  d'invoquer  la 
nnlfité  d'une  société  dont  l'existence  diminuerait 
raclifde  leur  débiteur;  V.  Cass.  18  mars  1846  (U  2 
19U,  p.  311);  7  et  mars  18&9  (t.  1  1850,  p.  AiS, 
ett  2  lfl&^,  p.  358}  ;  31  mars  1851  (L  3  1851,  p. 
W)i  13  fér.  18S5  (L  1 185d,  p.  157};  mais  la  Cour 
de  cassation  n^avait  pas  encore  été  appelée  h  statuer 
■nie sert  des  contrats  passés  avec  da  tleisa  Nous 
■wsitoDS  pas  k  recounattre  qa'en  se  pronmiçant 
pour  la  vaJidiléde  cescontnls,  eUe  a  foit  une  juste 
ipl^ica'ion  de  la  loi  ;  seulement,  nous  serions  tenté 
y  généraliser  sa  décision,  et  de  dire  que,  non-seu- 
Kment  la  nullité  de  la  société  ne  s'étend  pas  aux 
MovenlioiM  que  les  tiers  ont  faites  avec  la  société; 
■ri^  nCme*  qn*ft  moins  de  circonstances  exception* 
Bdles  les  tiers  ne  peuvent  pas  demander  la  nullité 
«es  contrats  qu'ils  ont  passés  avec  la  société.  Les  tiers 
peuvent,  s'ils  le  ventent ,  faire  considérer  la  société 
eeaeoK  non  existante,  mats  ils  n'ont  pas  le  droit  de 
l^aco-  au  même  rang  que  l'acte  d'association  les 
convcMioas  qu'ils  ont  ouisenties;  c'est  du  oontnt 
de  Mciélé  seoleownl  que  l'art.  43,  Cod.  comnu,  pro* 


la  nuinté  et  non  des  ventes,  locations  et  maiw 
diét,  qo^dle  a  faits  avec  des  tiers;  la  loi  a  entendu 
VMles  tien  ne  Auseol  pas  victime*  de  la  mauvaise 
M  sa  de  la  n^^«nce  dn  associés  qui*  sdoa  leur 
Amiti  1859. 


parfaitement  distinct,  la  nullité  dudit  acte 
n'entraîne  pas  la  nullité  du  bail. 

L'associé  qui  contracte  avec  ses  coassociés 
est  un  tiers  par  rapport  à  euXy  et  peut  consé- 
quemment  se  prévaloir  à  leur  égard,  du  bénéfice 
de  la  solidarité  à  laquelle  Cart.  22^  Cod. 
comm.f  soumet  Ut  associés  en  nom  collectif 
pour  tout  les  engagements  de  la  société,  sans 
que  tes  coassociés  puissent  lui  opposer  la  nuUiti 
dont  Caete  de  société  serait  entaché  pour  dé- 
faut de  piMieation  [i). Coi.  comm.,  42. 

Etf  dans  ce  cas,  là  solidarité  peut  être  pro- 
noncée sans  qu^U  en  soit  donné  de  motif  spécial, 
alors  surtout  qu'elle  n'a  été  l'objet  ^aucune 
contestation.  L.  20  avr.  1810^  art.  7. 


intérêt,  produiraient  ou  dissimuleraient  leur  asso* 
ciation;  mais  elle  n'a  pas  voulu  favoriser  la  mau- 
vaise fcri  des  tiers  aoxquels  l'existence  ou  la  non- 
existence  de  l'association  n'a  causé  et  oe  pouvait 
causer  de  préjudice. 

Quel  Intérêt  légitime  celnl  qtii  a  veodu  A  nne 
société  naUepour  déibnt  de  publication  peut-il  avoir 
à  demander  l^anonlation  de  son  contrat  ?  Il  a  suivi  la 
foi  de  personnes  qn'il  croyait  valablement  associées  ; 
l'errear  dans  laquelle  il  est  tombé  ne  diminue  en 
rien  ses  droits,  si  ce  n'est  loulefois  vi»-&-vis  des 
créanciers  personnels  des  sociétaires,  autorisés  par 
la  jurisprudence,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  &  re- 
fuser aux  créancien  de  la  société  un  drtdt  de  pré- 
férence sur  les  valeurs  sociales. 'Sous  ce  rapport, 
la  position  des  créanciers  de  la  société  est,  il  est 
vrai,  moins  avantageuse  que  s'ils  avaient  contracté 
avec  une  société  régulière;  mois  n'ont-ils  rien  à  se 
reprocher,  et  n'y  a-t-il  pa»  négligence  de  leur  part 
à  n'avoir  pas  vérifié  si  les  Ibrmalités  ft  l'accom- 
plissement desquelles  est  attachée  l'existeoee  de  loute 
société  ont  été  remplies?— La  déci^on  de  l'an^ttque 
nons  rapportons  nous  parait  donc  devoir  être  géné- 
ralisée. V.  dans  ce  sens,  MM.  Pardessus,  d*  1010, 
élDelangle,  t.  2,  n"  545. 

La  Cour  avait  ensuite  à  décider  si  cette  règle 
peut  être  appliquée  à  celles  des  Mipulations  partî- 
coliérea  de  chaque  associé  qui  font  parUe  de  l'acte 
GOostiEutif  de  la  société,  et  si  ces  stipulalions  d<d- 
vent  ou  non  avoir  le  sort  de  l'acte  social.  Il  résulte, 
rait  de  l'arrêt  qne  la  stipulation  particuUère  h  un 
associé  n'est  pas  nulle  toutes  les  fois  que  ses  inté- 
rêts sont  distincts  de  ceux  de  la  société,  et  que  la 
question  de  savoir  si  les  intérêts  sont  distincts  doit  se 
résoudre  por  rapprëdatiuo  derinlenUon  des  parties. 

Nous  devons  l^avouer,  cette  dêcirion  nous  parait 
de  nature  à  laisser  subtister  qudque  incertitude  mr 
l'un  et  rentre  poinu 

El  d'abord,  nous  nous  demandons  si  ce  n'est  pas 
une  question  de  droit  plus  que  d'intention  que  celle 
de  savoir  si  ta  convention  particulière  constitue  pour 
un  associé  un  intérêt  distinct  de  celui  do  la  so- 
dëté,  autrement  dit  si,  par  cela  même  qu'un  asso- 
cié contracte  avec  la  sodété^  il  n'a  pat  on  intértt 
distinct  de  edoi  de  l'être  moral.  -^D'nn  autre  côté, 
en  admettant  que  tout  contrat  passé  «lire  la  société 
et  un  auocié  donne  à  celui-ci  un  inlérét  et  de» 
droits  distincts  de  ceux  qu'il  a  comme  associé,  et  lui 
impose  des  obligations  différentes,  s'ensnil-il  néces- 
sairement que  l'annulation  du  pacte  social  ne  doive 
pas  entraîner  la  nnlllié  de  cdle  de  ms  conventions 
qui  en  font  partie  7  9*ensuIMl  qne  TaMOcié  puisse, 
sous  ce  rapport,  être  assimilé,  comme  dans  l'espèce 
de  l'arrêt  que  nous  rapportons,  an  tien  qui  aurait 
contracté  avec  la  sodéié  ? 
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m  JOURNAL  DU  PALAIS, 

Lbbouvikr  et  Airrus  G.  ^moh. 
Le  9  juin  18^8^  «rrét  de  la  Coar  d'Angers, 
qui  suuiaii  ea  oe  sens  par  lés  mtrtifs  sui- 
vaau: 


Si  llntendOD  des  parties  Brait  qadqoe  influence 
sor  la  décision,  il  Taudrait,  ce  nous  semble,  recon- 
naître que  les  associés  qui  contraetent  au  nom  de 
la  société  n'ont  pas  voulu  Taire  survivre  lenn  enga- 
geneols  à  rasEiodatiou.  Que  l'associé  qui  a,  notam- 
meul,  mpuJé  m  bail  à  son  profit,  ait  enleoda  en 
consçrrer  les  avantages,  nous  l'admettons  saos  peine  ; 
naia  que  celte  iotentioa  soit  commuDe  aax  autrcv 
TOCDubrcs  de  la  société,  c'est  ce  qui  nous  parait  peu 
croyable.  Or,  sans  ce  double  coosentement ,  sans 
celle  double  intedlion  >  il  ne  peut  ;  avoir  convcn' 
tion.  Les  associés  n'ont  pu  vouloir  que  la  slipulaiioo 
sarvécQt  i  la  société;  car  quels  embarras  inex- 
tricables ne  résulleralent  {toint  pour  eax  de  la 
prolorr8:aLion  d'un  bail  consenti  nnlqnement  en 
vue  d'une  affaire  commune  qui  n'aura  peut-être 
pas  même  été  commencée!  Qu'arrivera-t-il ,  par 
exemple,  si  une  société  fondée  pour  la  fabricaliim 
du  sucrp,  a  stipulé  que  l'uu  des  associés  lui  four- 
nira, cbaqoe  année*  une  quantité  considéralile  de 
betleraves  A  un  prix  déknnÎDé  (V.  Cass.  18  nor. 
1857  [1857,  p.  1108])  ?  Qu'arrivera-t-ll  encore  si 
ane  société  pour  la  Tabrication  du  fer  s'est  obligée 
A  acheter  on  à  vendre  à  l'un  des  associés,  chaque  an- 
née, une  certaine  quantité  de  matières  premières  ou 
des  produits  fabriqués  ?— Suivant  la  Cour  de  cassa- 
fl(H)»  n-s  conventions  qui  attribuent  ft  l*associé  des 
droits  particuUets,  devront  être  exécutées  pendant 
toute  la  durée  que  la  société  mort-née  devait  avoir, 
sauf  la  résolalion  avec  doaunages-iiiléréts,  selon  les 
règles  prescrites  par  l'art.  116i,  Cod.  Nap.  Ual^é 
la  nullité  prononcée  par  l'art.  hS,  Cod.  comm.,  il 
teudra  uécessaîriment  que  les  associés,  alors  même 
qu'ils  n'auraient  pu  s'entendre  dès  le  début  et  au- 
raient hit  prononcer  la  nullité  de  leur  association, 
restent  liés  aniquement  pour  remplir  les  promesses 
de  TNte  ou  d'achat  hites  &  l'associé.  Or,  riniention 
des  parties,  l'iatérét  public  m&ne,  nous  semblent 
prolesta-  contre  une  doctrine  qui  comporte  de  telles 
conséquences. 

On  objectera  sans  doute  que  les  mêmes  motifs 
d'Équité  peuvent  être  invoqués  quand  la  société 
nulle  a,  dans  le  cours  de  sun  exi^nce  de  bit , 
contracté  avec  lu  tiers,  via-ft-vis  duquel  les  associés 
n^eu  doivent  pas  moins  conliooer  A  remplir  leurs  en- 
gD^meots. — Hais  la  porïlion  des  tiers  est  essenliel- 
lement  différente  de  celle  des  membres  de  la  société. 
Ce  ne  sont  pas  les  tiers  qui  sont  chargés  de  donner 
h  Pacte  de  société  la  publicité  légale,  et  si  l'annu- 
lation de  la  sotiété  ne  peut  leur  nuire,  c'est  que,  dit' 
M.  Pardessus,  n"  1009 ,  11  n*appartient  plus  A  l'as- 
socié ■  de  quallGer  sa  position  au  gré  de  son  inté- 
rêt; il  est  en  faute  et,  par  conséquent,  réputé  s'être 
soustrait,  dans  la  vue  de  tromper  ces  tiers,  aux 
ob%&tfon$  que  la  loi  lut  imposait.  »  L'associé, 
lui,  qui  a  contracté  avec  la  société  est  aussi  cou- 
pable que  ses  coassociés  de  la  non-publicaUon  ;  s'il 
jr  a  suspicion  de  dissimulation  frauduleuse,  cette 
suspicioQ  t'atteint  aussi  bien  qu'eux,  et  il  ne  sau- 
rait lui  être  permis  de  Aire  peser  sur  eux  seuls 
la  peme  d^ioe  bute  qn^l  a  également  commise.  Si 
donc  l'intérêt  public  veut  qu'il  lui  soit  loisible  de 
&ire  annuler  la  société,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
que,  celte  nullité  uue  fois  prouoncée,  il  dépouille 
tout  caractère  de  coassocié  pour  ne  conserver  que 
ceint  de  tiers,  et  cela  dans  lebut  noique  dese^é- 
valolr  de  la  clandestinité  de  la  société  et  d'exlRcr  le 


«  Considérant  que  par  un  traité  verbal  du  18 
nov.  IS^^  Gboycr,  Guillaume.Be&son  etHaii- 
seron,  qui  avaient  Cormé  la  société  dite  da 
Carmes,  el  A.  Lebouvier,  Pestîhon  et  Bei^s, 


maintien  des  contrats  particuliers  qai  le  coocemniL 
Ainsi,  loreqoe  ces  coutratssontreofermésdans  l'acte 
social  ;  qu'ils  en  sont  l'accessanc  ;  que,  dans  l'iitten- 
tion  des  parties,  ils  sont  intervenus  en  vue.de  donner 
aux  opèralfoDS  de  la  société  le  développement  dont 
elles  sont  susoeptibles  ;  qu'enfin,  en  dehors  de  la  so- 
ciété, ils  n'ont  pas  de  raison  d'élre,  il  nous  semble 
plus  rationnel  de  décider  qu'ils  doivent  être  annulés, 
avec  l'acte  de  société,  en  vertu  de  la  règle  que  l'ao* 
cessoire  suit  le  sort  du  principal. — Dans  l'arrêt  pré- 
cité, du  18  nov.  1857,  il  s'agissait  de  savoir  si,  dans 
une  société  formée  pour  Texiddtation  d'une  Mirïqae 
de  sucre  indigène,  l'engsgement  de  1^  des  assoàési 
pris  dans  l'acte  social  même,  non-seulement  d'^ 
porter  daus  ta  sodété  la  fabrique  dont  il  était  prà- 
priétaire,  mais  encore  de  oc  livrer  à  la  société,  pen- 
dant toute  sa  dui-ée,  moyennant  un  prix  réglé  psi 
avance  à  prélever  sur  l'aclif  social,  les  beueram 
qu'il  récolterait  dans  ses  terres  voisines  de  la  fabrique 
ou  dans  ccUes  qu'il  prendrait  à  bail,  était  uue  dé- 
pendance nécessaire  de  la  convention  de  sociéU, 
donnant  ouverture  h  un  droit  d'enregistrement  dis- 
tinct ;  In  chambre  civile  a  décidé  qu'une  telle  stipo* 
laiion  devait  être  considérée  comme  une  dépendance 
nécessaire  de  la  convention  de  soriété;  qu'en  effets 
par  l'obligation  qu'il  conlractai.t  ainsi,  le  sodébure, 
■  loin  de  s'être  séparé,  pour  son  exécution,  des  cha» 
ces^mirabléBoa  défavorables  que  la  socàéië  pomsll 
ultérieurement  présenter,  avait  continué  de  lier 
SCS  intérêts  particuliers  A  l'affaire  sociale,  puisqu'il 
s'était  chargé  de  la  pourvoir,  avec  continuité*  des 
matières  premières  indispensables  A  sa  marche  et  A 
sa  durée;  que  ses  droits  et  ses  eogagonents,.  conuoe 
rournisseur  de  ces  matières,  s'étaient  donc  conron- 
duï  avec  ses  drtïlts  et  engagemeuts  en  qualité  d'as- 
sodé...  a  Cette  solution  nous  semble  parfaitement 
exacte,  e^  bien  qu'intervenue  en  maUère  fiscal^ 
elle  prèle,  suivant  nous,  nn  a^ui  décisif  aax  lAte 
que  nous  venons  d'émettre. 

C'est  en  vain  que,  pour  maintenir  les  conveor 
lions  particulières  insérées  dans  l'acte  de  société 
on  invoquerait  l'intenlion  des  parties.  Dans  l'es- 
pèce de  notre  arrêt,  la  Cour  d'Angers  n'avait  en 
effet  examiné  que  rintention  du  baillrar,  et  m 
avait  conclu  que,  d'après  son  lalérét,  ce  sod^ 
taire  avait  entendu  faire  un  bail  d'une  durée  ég^e 
à  celle  que  la  société  devait  avoir  ;  mais  cUe  ne 
parait  pas  avoir  recherché  si  cette  intention  était 
commune  aux  deux  parties  cootraclantes;  celte  re- 
cherche essentielle  était  cependant  de  nature  à 
amener  une  solution  tout  autre.  —  Biais,  en  siipptH 
saut  même  que  cette  double  intention  eût  été  rtgu- 
lièrement  constatée,  il  resterait  encore  A  se  deman- 
der il  1rs  conventions  entre  la  société  et  l'un  de 
ses  membres,  insérées  dans  l'acte  sodaleten  bisant 
partie  intégrante,  ne  »ontpas  nécessairement  attetiH 
tes  par  la  nullité  qui  frappe  cet  acte,  qudle  que  smt 
dailleuiscette  intention  ;  nous  serions  d'autant  pins 
disposé  A  admettre  i'aHinnative,  qu'on  se  tronvi^  il 
ne  faut  pas  l'oublier,  en  présence  d'une  nullité  d'or- 
dre public,  qu*aucnneraliflealton  ne  saurait  ooarrir* 
—  A  ce  point  de  vue  encore,  l'arrêt  du  S8  Knier 
nous  paraît  laisser  quelque  chose  à  désirer,  et  nonn 
doutons  qu'on  doive  le  considérer  comme  fixant  tn 
jorispradeoce.  Sti^.  Coaaox. 

V.  Béfh  gén»  Pal.  et  £ iWi  v*  SoeidU  ,  n**  e7S 
et  SUIT. 
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rqréfleatent  une  autre  société,  se  fssonaè- 
ranl  n  me  seciêté  mnveUe  en  n«m  eol)ec- 
tir,ioi»fairaisniA.Lebonieretcaai|».; — Que 
les  priies  sont  d'accord  sar  les  iCTiDecd»& 
ksfieb  etlea  «rrttiwiBt  les  elavaes  sw- 
■KÙftamui  QueksdeusMiélésCmiBteit- 
iwlla  lesfrriftde  magasi%  ceHedes  Carmât 
fm  m  ^aart,  et  eeUe  de  LebonviOT  pour  tes 
tnis  «arts,  et  qoe  les  bénéfices  seront  |Mirla- 
fé»  &m  la  même  {««portion  ;  que  le  siège 
aen  dans  la  nie  Plant^enet,  ancienne  mai- 
SM  de  Guillaume  Besson,  le^el  s'engage  h  la 
ioïKr  pour  tout  le  temps  de  la  sociélc,  au  prix 
de  2,006  fr.,  en  outre  à  payer  500  Jr.  pour 
fnis  d'appropriation  ;  —  Que  les  locataires  se 
réaeneni  le  droit  de  sou&-Toaer  ladite  mai&<Hi, 
dans  le  cas  où  ils  croiraient  que  leurs  intérèlâ 
les  appellent  ailleurs;  qii'enUn  la  durée  du 
traité  est  fixée  à  quinze  années,  qui  commen- 
ceront au  i***  janv.  18S7; — Considérant  que 
Mte  société,  Hiute  d'avoir  rempli  les  forra^i- 
lés  prescrites  par  l'art.  42,  Cod.  comm.,  fut 
dissoute  par  jogemenlda  tribunal  de  commerce 
séant  à  An^rs,  en  date  dn  23  nov.  i857, 
sans  oi^msiium  d'aucun  des  associés  ;  que  ce 
jugement  fit  réserve  à  Guillaume  fiesson  de 
totu  ses  dnHts  k  l'égard  de  la  location  de  sa 
nison  ; — Coosidéraot  que,  dans  le  traité  ver- 
bal précité,  GuUlaume  Basson  ne  figurait  pas 
sedement  en  qualité  d'associé,  mais  encore 
en  qualité  de  propriétaire:  qu'à  ce  double 
tinre,  il  représentait  des  intérêts  divers  qui  ne 
pmnient  pas  être  confondus  ;  pourquoi,,  locs- 
oull  s'est  agi  d'établir  dans  sa  maison  le  siège 
oe  la  société,  il  a  traité  avec  celle-ci  des  con- 
dilioiK  du  bail,  en  son  nom  personnel,  indé- 
peudamment  de  sa  qualité  d'associé  ;  —  Qu'il 
n'avait  en  effet  dans  la  société  qu'un  intérêt 
minime,  soumis  aux  chances  incertaines  de 
toute  industrie  commerciale,  mais  qu'il  lui 
ÙBportait  principalcoient  d'assurer,  pour  sa 
naison,  une  location  avantageuse  ; — Que  cet 
avantage  eût  pu  devenir  illusoire,  sinon  une 
perte,  s'il  eût  consenti  à  faire  dépendre  la 
durée  du  bail  de  la  dorée  réelle  de  la  société, 
surtout  lorsqu'il  prenait  à  sa  cbai^e  pour  une 
certaine  somme  [500  fr.)  les  frais  d'appro- 
priation de  celle  société;  —  Qu'à  la  vérité,  le 
mité  ne  prévoit  pas,  quant  à  ta  durée  du  bail, 
le  cas  d'annulation  ou  de  dissolution  delà  so- 
ciété ;  mais  que  si,  de  prime  abord,  il  peut  y 
avoir  quelque  incertitude  à  cet  égard^  cette 
incertitude  cesse  en  présence  .de  celte  clause 
générale  et  dernière  que  le  traité  est  fixé  à 
quinze  années,  clause  qui  s'applique  k  toutes 
celles  qui  la  précèdent,  aussi  bien  à  l'existence 
de  la  société  qu'à  l'existence  du  bail;  d'où  il 
Bail  que,  dans  l'iatenlton  des  parties,  le  bail 
A  été  passé  pour  cette  période  de  quinze  an- 
nées;—  Considérant  que  les  inUmes  mécon- 
naissent évidemment  les  caract^es  essentiels 
du  traité  verilHd,  lonqu'Hs  prétendent  que  la 
danse  de  location  n'est  que  l'accessoire  de 
l'acte  de  société,  subordonnée  i  l'existence 
réelle  de  celle-ci,  et  que  la  ntiHitédei'une  en- 
traîne Bécowurement  la  nuDité  de  l'autre; 
qn'en  cBet,  il  n'y  a  pas  d'équivoque  poMble, 
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lorsqu'il  s'agit  de  dislingiier  la  conetàiation  de 
la  société  de  l'engagement  distinct  et  séparé 
contracté  par  GoUianme  Besson,  propriétaire  ; 
— Que,  si  cette  distinction  n'était  pas  adm'ue, 
il  faudrait  dire  que  le  jt^jement  du  tribunal  de 
commerce,  qui  n'a  pas  été  frappé  d'appel,  a 
statoé  «ir  tous  les  points;  que,  par  conséquent, 
ily  a  ebese  jagée  ;  ou'ea  outre,  la  juridicikia 
dvile  a  été  incMapetemmeni  saisie  ;  qu'en- 
fin, le  congé  donné  le  24  dée.  iHSl  n'était 
pas  une  mesure  obligaMure,  mais  que  les  inti- 
més n'ont  proposé  aucune  de  ces  raeepiÉBM> 
ni  dans  leurs  conclusions  en  première  instance^ 
ni  en  appel  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  éts 
mal  jasé,  ei  infirme  ;  et  statuant  par  décision 
nouvelle,  déclare  nul  et  sans  effet  le  congé 
donné,  le  24  déc.  1857,  à  GuUlaume  Besson 
par  la  société  A.  Leboovier  etcomp.,tK)ncer- 
nant  le  bail  verbal  de  sa  maison,  rue  PlaatAr 
geoet;  dit  que  A.  Leboovier  et  comp.,  et 
Paimparé,  ès  nom  qu'il  procède,  seront  tenm 
sulidairanent  entre  eux,  envers  Guillaume  Bes- 
son, d'exécuter  ledit  bail  pendant  quinse  an- 
nées, il  partir  du  1*'  janv.  1857,  notamment 
de  payer  k  celui-ci,  k  titre  de  loyer,  une 
somme  de  2,000  fr.  par  an ,  ainsi  que  les 
loyers  échus,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Lebuu- 
vier  et  autres. 

i"  Moyen.  Violation  de  l'art.  42,  Cod. 
comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  tout  en  re- 
connaissant  que  l'acte  de  société  était  nul,  à 
défaut  des  pubtications  prescrites,  a  cependant 
donné  efiet  à  un  bail  -stipulé  dans  le  même 
acte.  —  La  nullité  d'une  société,  entre  les 
coïntéressés,  résultant  du  défaut  de  publica- 
tion, est,  disaitron,  absolue  et  d'ordre  public  ; 
dans  l'espèce,  le  contrat  de  sociélé  était  ré- 
puté n'avoir  jamais  existé,  et,  en  vertu  de  la 
règle,  quod  nuUum  est,  nuUutn  producere  po- 
test  effeetum,  toutes  les  slipulaUons  qu'il  con- 
tenait étaient  anéanties  avec  lui  ;  le  bail,  ac- 
cessoire du  contrat  principal,  ne  devait  pas 
durer  plus  que  lui,  et  formait  avec  le  contrat 
de  société  un  tout  indiviaUe  ;  la  société 
n'ayant  jamais  eu  d'existence,  les  actes  qu'elle 
a  consentis  sont  également  inexistants,  a  l'ex- 
ception toutefois  de  ceux  qu'elle  a  passés  avec 
des  tiers,  qui  ne  doivent  pas  souffrir  de  la 
faute  des  associés  ;  or,  ici,  le  bailleur  n'étût 
pas  un  tiers,  et  étsùt,  comme  associé,  co-au- 
teur  de  la  faute  résultant  de  la  BOU-pablicat- 
lion  de  la  sociélé. 

2*  Moyen.  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
20 avril  1810,  par  défaut  de  motifs;  au  fond, 
violation  des  an.  1402,  Cod.  Nap.,  et  42,  Cod. 
comm.,  par  fausse  application  de  l'art.  22, 
même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  pro- 
noncé, sans  motifs,  et  hors  des  cas  prévus  par 
la  loi,  la  solidarité  contre  les  demandeurs;  — 
La  solidarité  que  l'art.  22,  Cod.  comm.,  éta- 
blit entre  les  associés  en  nom  a^ectif,  pour 
les  engagements  de  la  société,  n'était  pas  aj>- 
plicable  a  une  société  qm  n'avait  pas  eu  d'exis- 
tence. Il  n'y  avait  eu,  par  suite  de  l'annolar 
tion  prononcée,  qu'ooe  sîa|de  communaaté 
de  fut  entre  les  contractuils,  ctnuniuynité 
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qui  ne  permet  pas  bdx  juges  de  prononcer  la 
sdidarilé. 

Dd28pétrier  1859^  arrêt  C.  cass.,  cli.req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  d'Oms  rapp.^  Ray- 
nal  av.  gén.,  RipauU  av. 

.  «  LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
AUeudii  que  l'annulation  d'une  société  com- 
merciale n'entraîne  pas  nécessairement  la 
nullité  de  toutes  les  conventions  que  les  tiers 
peuvent  avoir  laites  avec  cette  société  ;  —  At- 
tendu, d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  interdit  à 
l'un  des  associes  de  contracter  avec  la  société 
des  engagements  qui  lui  conservent  des  droits 
distincts  de  ceux  de  cotte  société  ;  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  ceue  distinction  d  intérêts  et 
de  droits  existe  dépend  de  l'appréciation  des 
oonventions  des  parties  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  constate  en  fih  que  Bescon  ne  con- 
traclail  pas,  dans  l'acte  de  société,  seulement 
en  qualité  d'associé,  mais  encore  qu'il  stipu- 
lait en  qualité  de  propriétaire  de  I  immeuble 
qu'il  donnait  i  bail  k  la  société;  qu'à  ce  titre 
il  représentait  des  intérêts  disiincts,  qui  ne 
pouvaient  être  confondus  ;  —  IVoà  ledit  arrôt 
a  déduit  cette  conséquence  que,  dans  l'inten- 
tion des  parties,  le  bail,  loior  d'être  lié  au  sort 
de  l'acte  de  société,  en  était  parfaitement  dis- 
tinct ;  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué 
n'a  fait  que  eonsuier  la  volonté  des  parties, 
manifestée  par  les  actes  soumis  à  son  appré- 
ciation ; 

n  Sur  le  deuxième  moyen  '.—Attendu  qu'un 
associé  qui  contracte  avec  des  associés  est  un 
tiers  par  rapport  eux,  et  peut  se  prévaloir  à 
leur  égard  du  bénélice  de  la  solidarité  à  la- 
quelle l'art.  S2  soumet  les  associés  en  nom 
collectif,  pour  tous  les  engagements  de  la  so- 
ciété; que  si  l'art.  42,  même  Code,  prononce 
la  nullité  de  l'acte  de  société  pour  défaut  de 
publication,  le  même  article  dispose  que  cette 
nullité  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  par  les 
associés  :  que  c'est  donc  avec  raison  que,  non- 
obstant la  nullité  invoquée  contre  l'acte  de  so- 
ciété pour  dé&iut  de  publication,  l'arrêt  atta- 
qué a  maintenu  la  solidarité  entre  tous  les 
associés  pour  l'exécution  du  bail  consenti  par 
Guilburoe  Be&son  ; 

«  Sur  le  défaut  de  motifs  :— Attendu  que  la 
solidarité  des  associés  pour  les  engagements 
de  la  société  n'a  été  devant  les  juges  du  fond 
l'objet  d'aucune  contestation  ;  qu  au  surplus 
cette  condamnation  était  la  conséauence  de 
l'application  des  art.  22  et  42,  Cod.  comm., 
puisque,  d'une  part,  les  aœociés  étaient  soli- 
daires pour  tous  leurs  engagements,  et  que, 
d'autre  part,  la  nullité  de- la  société  ne  pou- 
vant être  q;ipos6e  aux  tiers,  la  solidmté  pro- 
duisait tous  aes  eQels  nonobstant  celle  niuliié 
et- n'avait  pas  besoin  d'un  motif  qiédalpour 
se  justilier;— RuiTTB,  etc.  • 


CASSATios  (av.)  aa  r<vriw  isss. 

DOT,  nPLOIj  ACTMmS  DB  LA  UHQeK,-HKTt- 
B&T8,  COKTBHTKHIS. 

Il  n'y  «  tracHM  vMatiM  de  M  datu  Farrét 


Îui,  tout  enreeonnaiêtemt  que  le»  tuHwt  de  te 
ianque  de  Fnmee  $mU  Êtueeptibta  ditreiit- 
vestiei  «mf  raentellmen<  d'un  earuetère  d'ttui- 
liénabUité  [art.  7  d*  déent  du  16  jam.  im), 
Têfufe  lUutuM^  éFadauttre  rrmpfoJ  de  la  dot 
d'mn»  femme  en  wtleun  de  cette  nature,  en  $t 
fondant  tur  ce  que  le$  ewixtentiont  mairimo' 
nialei  intervenuea  dan»  Cetpiee  dwamt  être 
interprétée»  on  ce  »ens  que  le  rejKploi  ne  pourra 
être  fait  gu'en  immev^le*  corporel»  [\). 

LoTtque,  par  convention  tpicîale,  de»  ipoux 
eéparé»  de  bien»  ont  fiaé  à  forfait  et  mttre- 
ment  qu'il»  ne  l'auraient  été  d'apré»  le  drnit 
commun,  te»  intérêt»  A  payer  par  le  mari  à  ta 
femme  juaqu'à  restitution  dès  bien»  dotetr, 
Varrét  qui  valide  de  telle»  concetUions  ne  riole 
aucune  toi,  et  fait,  au  contraire,  une  juste  ap- 
plication de  Fart.  il34,  Cod.  Nap.  (2). 

Daub  Guizot  C.  Gl'izot. 

Le  20  avril  1857,  anêt  de  la  Coor  de  NIms, 
aïD»  conçu  : 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  renvoi 
des  parties  devant  notaire,  pour  régler  leon 
comptes,  qu'en  ordonnant  que  dans  l'éta- 
blû^ment  de  ce  compte  il  sera  attribué  » 
mari  les  revenus  et  fermages  antérieurs  an 
jour  de  la  séparation  de  corps,  et  k  la  femme 
tout  ce  qui  est  postérieur  à  cette  date,  lesiH«- 
miers  jugea  ont  méconnu  rexislence  des  con- 
ventions verbalesintervenues  entre  lespartiesj 
—Qu'il  est  constant  en  fait,  et  qu'il  n'est  pasdis- 
CQUvenu,  qu'aprèslejugemenide  séparation  de 
corps,  et  le  2M  fév.  i836,il  intervint  onc  ^ 
mièro  convention  verbale,  par  laquelle  Guiiot 
s'obligeait  de  payer  à  sa  femme  u  somme  de 
2,400  fr.  par  an.  représenuiivc  des  re«n« 
présiusés  de  sa  dot,  et  ce  pendant  dix.  ans  i 


(1)  Lcf  arrfiu  et  les  auteurs  reconnaissent  «joe 
lorsque  le  contrat  de  mariage  autorise  l'aliéiutxM 
des  immeubles  dotaux  sous  la  condition  d'un  rem- 
ploi, sans  prédwr  la  nature  des  bleus  A  acquérir  « 
remploi,  ou  même  sous  la  condilioa  d'un  '^'"^ 
en  immenbles,  mab  sans  dire  en  qnHle  espèce 
dlamwublM,  ce  remploi  ne  doit  pas  nëCPSS8|reiDen| 
èlrtà  effectué  en  Imncubles  réeU  ou  "^'^''^f 
qu'il  peut  l'être  valablraoent  en  immeablei  ^ftt 
nutammeut  en  ■étions  de  1*  Banque  de  ''■"'^  | 
iminobiliiâis  ;  V.  Rooen,  7  mal  18SS  (L  S  i 
p.  et  la  noie  de  K.  Pont;  RU»,  l**  J^* 

1856  (1857,  p.  671)  î  Rouen.  21  juîo  1856  (1»7, 
p.  512);  -  lUp.  gin.  PaL  {Svpp.) .  » 
6i4-4-,  TSS-S".  —  L'arrél  que  cous  rccoelHoo» 
ne  contredit  pascepriocipe,  maii  il  '^«^"'"'î*'"^ 
quft  les  juges  ont  le  droit,  dans  le  silence  da  cofr 
trat  sur  la  nnlure  des  immeubles  devant  «p"  " 
remploi,  de  rechercher  quelle  i  <Hé  l'ÎDiealioow» 
parties,  et  que  l^aterpréiatfoD  qu'i»»  font  de 
iBlentioii  échappe  à  la  oamre  de  la  Cour  de 
lion.  V.,  sur  le  pouvoir  qui  upparticol  «"^^^ 
d'iulerpréier  les  clauses  de*  co»tr»l«  ^."JÎ^S 
nolaouiient  en  œ  qni  eoncerue  le  mode  d 
ou  de  Barnnlic  des  contentions  /lasi 
4  juin  1855  (U  2  1855,  p.  69)  ;  9  d^c.  j^'.' 
p.  1079),  et  te  renvoi!  —  utaDcs  Rep.  el  iupp.» 
Contrat  de  mariage^  n*  879.  „  ^  oMet 

(J)  V.  Hép,  ténTPaL  et  Supp.M  ^DoU  W»« 
anlT. 
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pirtir  ds  33  déc.  1835  Qu'à  rexpiraiion  de 
ce  tenue,  et  le  !*■  janv.  1846,  il  interviat  ane 
niHKdle  coDTeniioD  verbale  par  laquelle  la 
dameCuizot  reconnut  que  la  rente  annuelle 
deS^lr.,qui  lui  avait  été  servie  juequ'alors, 
était  ta  reprâentaiion  du  produit  de  lous  les 
bieu  dotaux,  saiu»  réserve  et  sans  égard  aux 
«imeiits  de  sa.  dot  ;  que  le  montant  dota)  de 
fiiifoiftallUé  à48,1ct4£r.  ^^  c.,  et  que  Guizot 
s'eagagea  à  lui  payer  pendant  dix  ans  une 
RBleoe  2,400  fr.  {ûran,  leloul  ainsi  réglé  à 
foriail;— t^ie  cette  rente  futpar  lui  servie  jus* 
«t'en  i&4Si,  é{>oque  à  laquelle  la  dame  Guizot 
Jassigna  en  résolution  de  ladite  convention, 
pour  cause  d'inexécution  ;  que,  sur  cette  assi- 
gnation, intervint,  le  12  mare  18!i0,  un  ji^e* 
ment  qui,  annulant,  du  cojnsenteioent  de  tou- 
tes les  parties,  le  traité  du  1"  janv.  1846,  con- 
danoa  le  nuri  à  payer  à  sa  femme  l'intérêt  de 
sa  dM  jnaqa^à  ee  qu'un  emploi  en  perailt  le 
lanbousemeot^  et  condamna  celle-ci  à  con- 
tribo»  à  l'entretien  de  son  fih  pour  une 
amm  annudie  de  300  h.,  ^  prélever  sur  les 
ioléréts;— QuC)!  sur  l'appel  de  Guizot,  la  Cour, 
par  arrél  du  21  mai  iSSi,  éleva  à  50O  fr.  b 
jurt  coDiributive  de  la  dame  Guizot  à  l'entre- 
tiea  de  Venfant  commun,  et  déclara  que  fante 
par  elle  d'avoir  coUoqué  dans  le  délai  d'un  an 
les  sommes  dotales  dues  par  son  mari,  celui- 
ci  ne  serait  plus  passible  des  intérêts  qu'à 
rùou  de  À  p.  100,  jusqu'à  l'époque  du  paie- 
not  ou  de  la  coas^ation,  et  maintint  les 
amies  dwfs  du  ji^meai  Attendu^  dès  lors, 
jpi'il  ra  Um  d'adopter  pour  base  des  comptes 
à  r^H*  devanl  le  notaire  les  errements  et  dé- 
diions qu'oat  sanctionnés  les  conventions  des 
parties,  el  de  fiier  les  intérêts  des  sommes 
dotales  an  (aux  de  4  p.  100,  sans  distinc^on 
entre  ceux  provenant  de  la  somme  de 
48,134  b.  75  c,  et  ceux  provenant  des  aug- 
oents,  sl(  j  en  a,  de  la  dot  de  la  dame  Gui- 
zot ;  —  Attendu,  néanmoins,  que  la  fixation  à 
4  p.  iOO  n'a  été  que  temporaire  et  dans  la 
sopposition  que, Guizot  se  libérerait  en  payant 
oa  ea  eOD&iguant,  mais  qu'il  est  juste  d'élever 
aa  taux  légal  les  intérêts  des  sommes  dotales 
qu'il  sera  autorisé  à  conserver  jusqu'à  l'emploi 
çii  sera  (vcscrit  ci-aprte; — Attendu  que,  par 
t»r  contrat  de  mariage,  du  18  fév.  182i),  les 
unriés  Guizot  ont  adopté  le  régime  dotal  ; 
qoe,  soos  celte  constitntion  générale  de  dot, 
il  a  été  convenu  que  le  prix  provenant  d'alié- 
nation serait  retiré  par  le  mari,  lequel  serait 
tmi  d'en  faire  en^loi  en  acquitition  d'immeur 
Wm  devant  reuer  propret  dotaua  à  la  future  ; 
—  Que,  de  plus,  par  le  jugement  de  scpara- 
ti«  de  CW1»  du  37  jauT.  1836,  la  dame  Gni^ 
tôt  a  éié  anloiisée  &  r^rendre  la  libre  adml- 
nitfntioa  de  ses  Inens,  à  la  condition  de  ne 
retirer  les  eapilaux  dotaux  qu'h  la  charge  d'en 
faffs  «npM  en  acquîûtion  d'immeubles  de 
Imne  énction  'Attendu,  dès  lors,  que,  sans 
contester  aux  actions  de  la  Banque  de  France 
innoMlisées  le  caractère  dlnaliénabitité  que 
doifent  conserver  les  biens  dotaux,  ce  mode 
d'emploi  serait  entièrement  contraire  aux 
prescriptions  du  contrat  de  mariage,  et  ne 
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constituerait  pas  d'ailleurs  un  placement  anssi 
solide  et  aussi  avantageux  que  celui  prescrit, 
en  immeubles  de  bonne  éviction,  par  le  juge- 
ment qui  prononce  la  séparation  cle  corps  ;  — 
Met  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  les 
premiers  juges  ont  ordonné  le  règlement  des 
comptes  entre  parties  en  attribuant  an  mari 
les  revenus  dotaux  antérieurs,  et  à  la  femme 
ceux  postérieurs  à  la  séparation  de  corps  ;  en 
ce  qu  ils  ont  aussi  ordonné  que  l'emploi  se- 
rait fait  en  actions  de  la  Banque  de  France 
immobilisées,  et  fixé  la  provition  à  ISO  fr. 
par  mois; — Dit  que  les  comptes  seront  établis 
suivant  les  bases  des  conventions  verbales  in- 
tervenues entre  les  parties  ;  que  l'intérêt  de 
tontes  les  sommes  doiales  courra  à  4  p.  106  à 

Partir  do  SI  mars  18S3  jnsqn'à  ce  Joui';  cpie 
aebat  d'action^  de  la  Banque  de  mnce  im- 
nn^isées  est  contndre  aux  eonventions  m»^ 
trimoniales,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Guizot, 
pour  1°  violation  de  l'art.  1134,  Cod.  Nap., 
eldel'art.  7dn  décretdu  10  janv.  1808,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  reftisé  de  considérer  l'em- 
ploi de  la  dot,  fait  en  actions  de  la  Banque  de 
France,  comme  constituant  un  emploi  eu  im- 
meubles ;  30  violation  des  art.  1570,  311, 
1441, 1936,  Cod.  Nap.,  qui  foutcourir  les  in- 
térêts de  la  dot  de  plein  droit,  au  proGt  de  la 
femme,  du  jour  de  la  demantte  en  séparation 
de  corps  ou  de  biens,  et  des  art.  1134  et13M, 
Cod.  Nap.,  qui  ne  permettent  pas  de  déroger 
à  ces  principes  de  droit  commun,  en  ce  qne, 
pour  le  règlement  des  comptes  entre  les  par- 
Ues,  l'airèt  attaqué  a  adopté  des  bases  con- 
traires, consenties,  il  est  vrai,  par  les  parties, 
mais  annulées  ensuiite  de  commun  accord  par 
jugement  passé  en  lorce  de  chose  jugée. 

Du  22  FÉVRIER  1839,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Bércuger  prés.,  Rcnouard  rapp.,  Sevîn 
av.  gén.  ^coacl.  conl.),  Bécbard  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu'int^rétantle  contrat  de  mariage 
des  époux  Guizot,  qui  a  prescrit  l'emploi  des 
biens  dotaux  en  acquisition  d'immeubles,  et 
le  jugement  de  séparation  de  corps  du  3?  janv. 
1836,  qui  a  impo^  pour  condition  au  retrait, 
par  la  femme,  des  capitaux  dotaux  la  charge 
d'en  faire  emploi  en  immeubles  de  bonne 
éviction,  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'un  em- 
ploi en  actions  de  la  Banque  de  France  immo- 
bilisées ne  constituerait  pas  nn  placement  con- 
forme aux  conventions  matrimoniales  et  au 
jugement  susdaté  Attendu  que,  UAn  de  con- 
tester, en  droit,  aux  actionfl  de  la  Banque  de 
France  ionnobilisées ,  la  pos8U>Ulté,  an'elles- 
tienuent  du  déeretdu  16  janv.  1808,  d'élre  in- 
vesties contractueileroent  d'un  caractère  dîna- 
liénabilité,  ki  Cour  impériale  de  Nîmes  a^  au 
contraire,  formellement  reconnu  ce  caractère  ; 
mais  qu'U  lui  appartenait  d'apprécier  souverai- 
nement, en  fait,  si  le  placement  immobilier 
qu'on  lui  demandait  d'autoriser  aurait  suflBsam- 
ment  rempli  les  conditions  résultant  du  contrat 
de  mariage  ;~-Qu'en  se  refusant,  dans  l'espèce, 
à  autoriser  ce  ^acement,  l'arrêt  a  décidé,  non 
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ane  qnesUon  de. droit,  mais  une  que^on  de 
fait,  dont  la  révisum  n'i^artieDt  pas  à  la 
Cour  de  cassation  ;  et  qu'où  ne  peut  faire  sor- 
tir de  là  aucone  Ti4jiatioD>  ni  de  l'art.  7  du 
décret  du  16janv.l808,ni del'act.  1134^  Ced. 

a  Sur  le  deuxième  moyen  :  — Atlendo  que, 
par  convenlions  passées  en  1836  et  18i6>  les 
époux  tiuizoC  avaient  fixé  ï  forfait  à  une  somme 
annuelle  de  2,400  fr.,  les  intérêts  à  payer  par 
le  mari  ^  la  femme  jusqu'à  restitution  des  de- 
niers dotaux,  à  partir  du  jour  de  la  demande 
de  Guizot  en  séparation  de  corps;  —  Que,  par 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Nimes,  du  11 
mai  1851,  passé  en  force  de  chose  jugée,  ces 
conventions  ont  été  annulées,  du  consente- 
ment commun  des  deux  époux,  mais  pour 
Tavenir  seulement;— Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué, en  validant  les  conventions  des  parties 
pour  la  détermination  des  intérêts  <^ai  avaient 
couru  jusqu'à  cette  époque^-ei  en  faisant  cou- 
rir ks  ioleréts  post^enrs  des  capitaux  dotaux 
conAmnémenl  au  àroit  ewnmun,  n'a  violé  ni 
les  art.  1570,  311,  1141  et  lS3(i,  Cod.  Nap., 
ni  l'ait.  1351 ,  et  a  fait  une  juste  application 
de  l'art.  1 134, même  Code;— Rbiktte,  etc.  » 


(1)  li  résulterait  des  molifs  du  jugement,  adoptés 
par  la  Cour,  qu'«)  devrait  décider  le  contraire  si 
le  créancier  Bulirogé  avait  Tait  inscrire  sa  subroga- 
tion en  marge  de  l'inscription  de  son  cédant,  parce 
qn^alûTs  il  se  serait  substitué  k  celui-ci  sur  Tétat 
d'inscriplions,  et  que  c'est  i  lui  personodiemcot, 
au  domicile  par  lui  élu,  qu^ursit  élé  taiie  la  noliS- 
cation  du  cnnlrat  de  vente,  et  qu*en  aurait  êtiî  eu- 
TOjée.  la  copie.  > 

(2}-M.  Boucher  d'Argiii ,  à  i'obltf^ance  duquel 
nous  devons  la  communication  de  cet  arrêt  d«  la 
Cour  d'Orléans,  j  a  joint  les  obterrations  suivantes, 
dont  la  portée  o^écbappera  pu  It  nos  lecteurs. 

«  Par  arrêt  du  5  aoÊt  IflSS  (U  1  i  854.  p.  392),  la 
Cour  d*Orléans  a  déddé  que  lorsqu'une  saisie  immo- 
bilière a  été  convertie  en  vente  sur  publication  v*. 
loctaires  avout  que  les  créanciers  inscrits  eussent 
élé  appelés  dans  la  poursuite  en  exécution  de  l'arU 
692,  Cod.  proc  civ.,  ceux-ci  ne  sont  pas  tenus  de 
surendiérir  du  sixième,  et  qu'ils  peuvent  ne  sur- 
encbérir  que  do  dixième.  Cest  aussi  ce  qu'enseigne 
V.  Petit  (7r.  des  «urmcA.,  p.  197).  La  raison  en 
est  que,  éann  ce  cas,  it»  n'ont  pas  été  mis  en  de- 
menre  de  veitter  à  leur»  intéiéts,  et  de  porter  ou 
ftiae' porter  l'iouneuble  6  sa  véritable  valeur,  en 
aarte  quc^  à  leur  ^rd,  la  vente  est  réputée  pure- 
neiil  ToltHitairo.  —  Hais,  par  voie  de  conséquence, 
iJ  iaut  décider  que  celte  doctrine  ue  s'applique  pas 
au  poursuivant,  avec  le  consentement  duquel  la  con- 
versioa  a  été  prononcée,  parce  que  n'ayant  pu  igno- 
rer la  vente  il  a  eu  toute  foclHlé  pour  surveiller  ses 
Intérêts,  et  parce 'que,  quant  à  lui,  la  vente  s'est 
opérée  dans  les  mêmes  conditions  que  si  la  poursuite 
dê  saisie  immobilière  avait  suivi  son  cours  ordiuaire. 
D'eA'  M  mit  qu'il  ne  peut  pas  plut  que  dans  ce  dér- 
ider «M  aarenchérir  do  dtaiième.--  La  Ceorde  om- 
aBti«i,U  est  vrai,  s'est  pronoaeéeduistBflnB  co»> 
tiaète,  par  arrêt  4u  48  jaav,  iWi;  mais,  remk 
avant  la  loi  du  3  yiOa  i841,  cet  wnH  a  peiihi  ww 
pviie  notable  de  son  autorité. 

«Or,  4  danarc^ècejagte  parlepréMtBrrÊt,le 


suBEifCBlxE,  DfiLu,  cRfiAKcm  iHBaux,.  wno^ 

GATION,  —  auSIB  ÏMMOMLltB»,  CWVlHML 
POCRSUrVAHT,  SUBtOGATIOV  UMft  U  ïÔ» 
8UIT1,  BUBBRCHfaU  DD  ÏUXI&B. 

Lorsqt^vn  créancier  hypothécaire  iner9* 
cédé  u»  àniu  à  «n  fbri  9t  fa  mtbrogé  dm 
VeffH  de  ion  fmer^rflon,  e'ett  le  domkife  rid 
du  cédant  et  noir  eehH  du  eenionneUre  n{flm> 
tinue  à  déterminer  f  étendue  du  dAtd  dr  U 
gwrenehire  du  dixième,  $i  le  eeâ$ionnaire  «'« 
fait  xnMcrire  ta  si^ogaHon  que  pottMem- 
ment  à  la  notification  de  la  vente  dêtinmiu 
bie  hypothéqué  (1). 

te  créancier  qui,  mbrogé  dans  une  poitp- 
nrite  de  vente  xur  pubHeatimu  mtontairei,  a 
perdu  ta  qualité  de  pourtuivant  au  moyai 
d'une  tubrogation  pottériewe  dans  le»  mimtt 
pounuitet  prononcée  au  profit  d'un  tntre 
créancier,  n'eit  pas  tenu,  comme  les  erAinrim 
inscrite  dant  tme  expropriation  forcée^  de 
surenchérir  du  sixième  le  prix  de  l'adjvdia- 
ffott,  et  peut  se  borner  à  te  turenMrir  A 
dixième.  —  H  n'importe  qu'U  ait  été  piaHe 
dans  ie  jugement  qui,  en  lui  enlermt  ta  pmr- 
guite,  a  fixé'  le  jow  de  tadjuâication  (2}. 


sieur  Vervel  n'avait  pas  été  partie  au  jugement  in 
10  juin  1857,  qni  avait  converti  en  vente  surpoM* 
eali<Hi8  T(d<Hitain»  la  paitnuit*  de  saisie  néellecon- 
mencée  sur  la  veuve  Conpé,  aon-aealeinent  ils'éuât 
fait  subroger  dan»  cette  pourauite  et  par  tii  s'éliï 
B^iroprié  le  jugement  de.couTeiwon»  qiù,  dès  loa, 
^it  censéavoir  été  rendu  avec  lui,  mats  il  avait 
partie  au  jugement  qui  fixait  le  jour  de  l'adjudio- 
lion.  II  avait  donc  été  mïs  suffisamment  eu  dmeun 
de  veiller  à  ses  intérêts,  et  avait  ainsi  perdu  k 
droit  de  surenchérir  du  dixième,  comme  l'aviint 
perdu  le  sieur  Franck-Alexander,  en  conaenlunt  li 
conversion,  et  le  sieur  Laurent,  son  cédant,  en  se 
ftirsant  subroger  dans  la  poarsnlte  de  vente,  puisque, 
de  sa  part,  c'était  ^alemoit  conseutir  k  la  en- 
version. 

«  Suivant  la  Cour,  en  perdant  la  qualité  de  poni^  ' 
suivant,  le  sieur  Laurent  avait  été  dégagé  des  obi»- 
gâtions  qui  y  sont  attachées,  et,  bien  que,  par  le 
jugement  du  28  avril,  il  eût  été  averti  du  jour  de 
l'adjudication,  cet  avertissement  n*étalt  pdssoffiEant, 
au  point  de  vue  de  la  surenchère  du  dixième,  pour 
qu'on  dût  leplaccrsur  la  même  TTgneqoe  leseiiai»> 
ciers  auxquels  la  loireru%Ia  faculté  de  formn-ccfK 
surenchère.— Kfats  d'abord;  l'criiligatlon  de  surenché- 
rir du  sixième,  dansia  huitaine  même  de  radjudica* 
tiOD,  le  prix  des  ventes  sur  publications  toJoqI aires, 
par  suite  de  conversioB  de  saisie  immobilière,  n'est 
pas  attachie  &  la  qudilé  de  poursuivant,  die  ot  la 
conséquence  du  consentement  idonné  a  la  convenioa 
par  le  saisissant  et  les  autres  créanciers;  et  ce  qù 
le  prouve,  c'est  que  le  plus  ordinairement  c*est  It 
partie  saisie  qui  est  chargée  de  f^re  les  diligences 
nécessaires  pour  arriver  à  la  vente  ;  et  quand  il  ea 
est  ainsi,  le  saisissant  ne  recouvre  pas  la  faculté  de 
rarencbérir  du  dixième.  Peu  hnporte  donc  que  le 
slenr  Vervd  ait  perdu  la  qualité  de  poursuivant  que 
lui  avait  hwis}x>rtec  le  sieur  LaarCBC  Dès  qu'i 
s'était  bit  subroger,  a  son  toor,  dnna  ta  poarndle 
dont  il  a'^C,  B  avait  par  lA  mftnit  dwné  aussi  m 
eonKutoÎMnià  la  nav«iioit* 
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MOBUIGIS  C.  VBRT£t. 

Le  Rie  or  Laurent,  prc^riétaire  à  Wimile 
(Pas-de-C«lai8),  étûi  créancier  d'one  veuve 
CMpé,  avec  affectation  bypotiiécairc  sor  vnc 
tnnm  iMois.— Le  11  mai  1857,  cette  maison 
4  été  ssdBie  la  requête  d'un  sieur  fVanci- 
Aleitiiéer:  mais,  le  16  jnin  suivant,  avant 
iMrte  BOtiwation  ant  créanciers  hiscnts,  un 
jRpeowRt  rendu  sur  la  requête  coHeclive  du 
soi  A  du  BaieissaRt  a  converti  la  saisie  en 
veele  mu  publicaUons  volontaires^  et  l'adju- 
dkMion,  tfai  devait  avoir  lieu  h  la  diligence  du 
àew  Frauck-Alexander  ,  en  l'étui  de  M' 
IfearriUe,  notaire  à  Blois,  a  été  fiiée  an  12  no- 
ra>bre.---Le  rfeur  Franck-Ale^ander  n'a  pas 
■ÎB  ce  ji^iement  à  exécution  ;  anssi^  nae  nou- 
velle «se  ayant  été  prationée  k  la  requête  du 
àtn  Lnrent,  on  second  jugement,  da  9  dé- 
«eirtR,»4-îJ  snttfogéce  dernier  dans  laponr- 
nite,eta4-il  rends  racljndication  an  28  jauv. 
1858,  jour  auquel  elle  a  été  renvoyée  au  18 
'■ars. — Mais,  comme,  la  veille,  te  sieur  Lau- 
rent avait  été  remboorsé  de  sa  créance  par  le 
sieur  Vervel,  demeurant  à  IParis,  subrogé  par 
In  dans  tons  ses  dr(^,  notamment  dans  la 
pmrsBite  de  vente  dans  laquelle  il  avait  été 
Jai-ffiéme  sobr^é  sur  le  sieur  Franck,  il  ne  lit 
pas  procéder  à  cette  adjudication;  et,  par 
fiuiie,  un  do-nier  jugement  rendu,  le  28  avril, 
avec  loi,  avec  le  weur  Vervel,  son  ceseion- 
Biiie,  et  arec  les  Baenrs  Baudry  et  Tassy,  a  snb- 
fo^ces  deux  derniers  dans  la  même  poursuite 

a  fixé  défiaitÎTem^t  l'adjudication  au  9 
Elle  a  eu  lîèu,  «n  effet,  ce  jour-là,  au 
fnttda  siew  Hontargis,  propriétaire  à  Blois. 
—i^  10  jmHet  snrsnt,  le  ueur  Montâtes  a 
miHé  son  ad^dication  dans  tes  termes  pre- 
snito  par  les  art.  ïl83e(  2184,  Cod.  Nap.;  no- 
fimiMnt  ao  sienr  Laurent  an  domicile  par  lui 
élojà  Mois,  en  l'étade  de  M' Perrin,  avoué.— 
Le  4  septembre,  le  àenr  Vervel  a  fait  inscrire 
M  snbngation  en  raat^  de  l'inscription  du 
àevr  Lavmt,  et,  le  8  du  même  mois,  il  a  dé- 
dné  SDrenefaérir  du  dixième  le  prix  de  l'ad- 
jodintin  làtt  au  âme  UoatarpBj  agissant  en 

c  EDMÎIe  Eîf  en  eu  de  vente  par  suite  de  saisie 
ÎBoiobUière,  la  simple  sommalioa,  Giile  aux  créau- 
den  hncrils  en  ex^ulion  de  Paru  692,  Cod.  proc 
àf.,  de  prendre  cooimunicatioD  du  cahier  des  char- 
gn,  et,  en  cas  de  coDversion  d^une  saisie  imnobU 
fiire  CB  Tente  sur  ptdjlleatiens  volootaires,  si  la 
iWSseoce  des  créanders  nMcrita  au  jugement  qui  la 
pumtt,  suffisent  pour  leur  enlever  le  droit  de  sar- 
-BBchÉrir  do  dixiÈme  et  le»  mettre  es  demeure  de 
laroKhirir  da  aixiècie  daos  ia  haiuîae  de  l'adjo- 
dicatian,  quoique  le  jour  où  elle  devra  avoir  lieu 
ne  leur  soit  poiul  nolifié,  &  bien  plus  Turte  raisoo 
)loil-il  enétie  de  mfiaieà  T^ard  de  celui  qui,  sans 
anùr  été  présent  au  jugement  de  cooTersion,  se  l'est 
KQdn  propre  en  se  faisant  subrt^r  dans  la  pour- 
■iite*  et  qui,  de  plnst  i  été  partie  an  jugeoie&t  qui 
a  fixé  le  jour  de  radjudication. 

t  Par  toutes  ces  comidératîoM  non*  indînons  h 
cnirc  qw  le  àeur  Vervel  n^avait  le  Awtt  de  aorën- 
~<Mrir  qoe  dn  tliifrnie.  > 
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cela  cemme  aubn^é  aux  droite  du  sieur  Lau- 
rent. 

Le  sieur  Montai^is  a  demandé  la  nullité  de 
celle  surenchère:  i°  parce  qu'elle  avait  été 
faite  après  l'expiration  des  délais  fixés  par 
l'art.  2185,  Cod.  Nap.,  ces  délais  devant  se  cal- 
culer, non  du  domicile  réel  du  sieur  Laurent, 
mais  de  celui  du  sieur  Vervel  ; — 2"  Parce  que, 
en  tout  cas,  s'étant  fait  subroger  dans  la  pour- 
suite de'veate,  et  ayant  été  partie  au  juge- 
ment du  28  avril  portant  fixation  de  l'aqjudt 
cation  au  9  juin,  le  sieur  Vervel  devait  suren- 
cbérir  du  àxième  et  non  du  dixième. 

Le  7  déc.  1858,  jugement  du  tribunal  de 
Blois,  qui  rejette  ces  deux  mojrens  et  déclare 
la  surenchère  valable  et  régulière,  par  les  mo- 
tifs suivants  : 

a  Le  tribunal  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  ijuc  si  on  doit 
avoir  égard  an  domicile  réel  du  sieur  Laurent, 
créancier  primitivement  inscrit,  les  délais 
édictés  par  l'art.  2185,  Cod.  Nap.,  étaient 
lisants  pour  ét^tblir  la  validité  de  la  surenchère 
faite  le  8  septembre  dernier,  mais  qu'ils  étaient 
expirés  si  c'est  au  contraire  le  domicile  du 
sieur  Vervel  qui  doit  en  déterminer  l'étendue; 

3u'il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  lequel  des 
eux  domiciles  doit  servir  de  base  légale  à 
l'applicatioii  dudk  art.  2185;  —  AUentni  ^e 
Laurent  a  pris,  le  ^  jnilL  1855,  inscription 
hypothécaire  sur  la  maison  de  la  dame  Coupé  ; 
que,  dans  cet  acte,  il  a  déclaré  avoir  son  do- 
micile  réel  à  Wimile,  département  du  Pas-de- 
Calais,  et  prendre  son  domicile  d'élecUon  en 
l'étude  de  M'  Perrin,  avoué  à  Blois;  t^ne  c'est 
en  cette  double  énonciation  domiciliaire  qu'il 
a  été  au  cours  de  la  procédure  d'exproprîa- 
tiou; — Que  postérieurement,  et  par  acte  du  17 
mars  1858,  il  a  cédé  sa  créance  au  sieur  Ver^ 
vel,  et  l'a  subrogé  dans  tous  ses  droits  contre 
la  dame  Coupé; — Que  ledit  sieur  Vervel,  sans 
apporter  aucune  modi^tioa  à  l'état  des  in- 
scriptions hypothécaires,  exerçant  les  droits 
de  Laurent,  a  continué  la  poursuite  commen- 
cée par  ce  dernier,  et  a  été  .ensuite,  on  même 
temps  que  lui  et  pour  alnk  dire  conjointe- 
ment avec  loi,  évincé  de  la  qualité  de  pour- 
suivant par  suite  de  l'admission  d'une  de- 
mande en  subrogatbn,  wononcée  par  juge- 
ment de  ce  tribunal  du  ^  avril  1858,  au  proAt 
des  deurs  Tassy  et  Baudry  ;*qne  c'est  à  la  re- 
quête -de  ces  deux  créanciers  que  la  poursiûle 
a  été  menée  à  fin  et  qu'est  intervenue  l'adju- 
dication du  9  juin  1858,  au  profit  de  Honlar- 
gis  ;  —  Attendu  qu'aucune  surenchère  du 
sixième  n'étant  survenue  sur  le  prix  de  cette 
a^judicatio»  dans  les  délais  légaux,  le  sieur 
Montai^is,  pour  arriver  i  la  purge  des  byiK>- 
tbèques  qui  grevaient  l'immeuble,  et  pour  uire 
courir  les  délais  de  la  surenchère  du  dixième, 
a  fait  opérer  les  notifications  prescrites  par  les 
art.  2183  et  suiv.,  Cod.  Nap.4  que^  notam- 
ment, il  a  (ait  ladite  notification  au  sieur  Lau- 
rent, à  son  domicile  élu,  en  y  relatant  son 
domicile  réel;  —  Qd'aucune  notiticalkui  n'a 
«té  fàite  à  Vervel;  que,  du  reste,  il  n'en  pou- 
vait être  autt^oMBi,  puisque  Laurent  figurait 
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seiri  Bor  Tétat  d'inscriplioii,  sur  lequel  Terrel 
ne  l'aTait  pas  remplacé  ;  —  Que,  dans  un  pa- 
reil état  de  choses,  se  pose  la  question  de  sa- 
voir si  l'étendue  des  délais  accordés  par  l'art. 
2185  doit  être  détemainée  par  le  domicile  réel 
de  Laurent,  qui  est  dans  le  département  du 
Pas-de-Calais,  ou  par  celui  de  Verrel,  créan- 
cier subrofié,  lequel  est  à  Paris;  —  Atteodu 
qu'en  matière  de  notification  et  suivant  le 
texte  comme  l'esprit  des  art.  3183  et  HBS, 
Cod.  Nap.,  l'adjudicataire  ne  peut  et  ne  doit  se 

Sréoocuper  que  des  faits  consignés  en  l'état 
'inscription  qui  lui  est  délivré,  et  qu'il  satis- 
fait complètement  an  vceu  de  la  loi  en  notifiant 
son  contrat  i  tous  les  créanciers  qui  y  sont 
inscrits;  que  l'état  par  lui  dressé  h  cette  éfjo- 
que  de  tous  les  inscriptionnaires  et  signîilé  h 
tous  relate  et  leur  domicile  élu  et  leur  domi- 
dle  réel;— Qu'il  est  constant  que  c'est  cet  état 
de  notifleation  signitié  à  tous  les  créanciers 
inscrits  qui  détermine,  pour  chacun  d'eux, 
rétendue  des  délais  accordés  par  l'art.  ^18S 
pour  surenchérir;  que  cette  détermination 
fait  ta  règle,  tant  à  1  égard  de  l'adjudicataire 
qu'à  l'égard  du  saisi  et  des  créanciers  in- 
scrits; —  Que  c'est  le  domicile  réel  desdits 
créanciers  ^gurant  sur  l'état  qui  sert  de  base 
h  la  fixation  des  délais,  et  non  celui  de  tous 
auUres  individus  qui  pouri'aient  devenir  ces- 
sionnaires  des  droits  de  l'inscrit,  et  qui  n'au- 
raient point  fait  connaître  une  nouvelle  situa- 
tion hrôothécaire  avant  la  délivrance  de  l'élat 
d'iusenptioa  et  les  notifications  opérées  par 
l'adjadicataire  ;  que  ces  individus,  en  deve- 
nant subrogés  aux  droits  des  eréanders  in- 
scrits, jouissent  de  tous  les  avantages  et  su- 
bissent tous  les  détriments  attachés  a  la  posi- 
tion de  leur  cédant,  et  ce,  notamment,  en  ce 
qui  concerne  toutes  les  questions  de  délais; — 
Que,  de  même  qu'il  ne  serait  ni  juste,  ni  rai- 
sonnable d'admettre  qu'un  créancier  inscrit 
auquel  auraient  été  faites  les  notifications  pût, 
en  cédant  ses  droits  h  un  tiers  dont  le  domi- 
cile serait  beaucoup  plus  éloigné  que  le  sien, 
faire  profiter  ce  tiei-s  de  délais  infiniment  plus 
longs  que  ceux  qui  résulteraient  légalement 
du  texte  de  son  inscription,  de  même  il  s^it 
tout  ausà  injuste  et  déraisonnable  de  décider 
que  le  rapprochement  du  domicile  réel  de  ce 
cessionnaire  pût  entraîner  une  abréviation  des 
délais  légaux  résultant  de  l'inscription  ;  — Qu^ 
ce  système  serait  une  source  de  difiBculiés  et 
de  fhiudes,  et  qu'en  l'écartant,  il  y  a  lieu  de  se 
rattacher  inTariablement  à  ce  principe  que, 
dans  l'application  de  l'art.  2189,  l'atQudica- 
taire,  comme  le  saisi,  comme  les  créanciers 
inscrits,  ne  doivent  se  préoccuper  que  d'une 
seule  chose,  le  domicile  réel  de  llnscrit,  sans 
avoir  aucune  espèce  d'égard  ^  la  situation  des 
nouveaux  cesàonnaires;  —Attendu  qu'il  n'y  a 
pas  lien  d'attacher  d'importance  i  cet  ali- 
ment que  l'art, 2183  parle  du  domicile  dure- 
mtérant,  et  que,  dans  l'espèce,  c'est  le  sieur 
Vervel  qui  requiert  ;  —  Que  ledit  article  a  été 
formulé  sous  l'impression  que  c'est  nécessai- 
rement nn  créancier  inscrit,  et  anqnel  ont  été 
faites  les  notifications,  qui  est  le  requérant  ; 


qu'en  eSëC,  nul  autre  que  lui  ne  pourrait  re- 
quérir; lors  donc  que^  comme  dans  l'espèce, 
c'est  un  tiers  qui  le  foit,  ce  n'est  que  couune 
exerçant  les  droits  de  son  cédant,  créancier 
iifscrit,  et  c'est  toujours  ce  dernier  qui  est 
considéré  légalement  comme  exerçant  les  ré- 
quisitions dont  il  est  question  auditartide:  — 
Qu'en  définitive,  c'est  l'inscription  qui  règle 
les  droits  et  tes  délais,  et  non  la  situation  de 
tous  les  ccsùonnaires  qui  peuvent  se  trouver 
aux  droits  du  créancier  primitif:  —Quil  n'y  a 
pas  lieu,  non  plus,  de  s  arrêter  a  cette  circmi- 
stuice  que  Tervei  aurait  Ciit  inscrire,  lé  4 
septembre  dernier,  son  acte  de  cession  j  que 
ce  fait  étant  postérieur  aux  notifications  ne 
peut,  par  les  principes  ci-dessus  énoncé», 
exercer  la  moindre  influence  sur  les  délais 
édicté  par  Tart.  2185,  Vervel,  dans  ce  cas, 
restant  purement  et  simplement  aux  droits  de 
Laurent  tels  qu'ils  résultent  de  l'inscr^itieD 
primitive  qui  a  servi  de  base  à  ta  notification; 
d'où  il  suit  que  l'acte  de  surenchère  fait  par 
Ver>-el  l'a  été  dans  les  délais  édictés  par  l'art. 
2185; 

a  Sur  le  second  mo^en  :  —Attendu  que  si, 
en  matière  d'expropnation  forcée,  la  suren- 
chère du  sixième  est  la  seule  qui  soit  permise 
aux  créanciers  inscrits,  les  motifs  du  législa- 
teur dans  l'établissement  de  cette  règle  sont 
faciles  à  déduire  ;  qu'en  effet,  dans  ce  cas  tous 
les  créanciers  inscrits  sont,  aux  termes  de  l'art. 
962,  Cod.  proc.  civ.,  appelés  ^  être  parties 
dans  ta  poursuite;  qu'aux  termes  des  «ru 693, 
694  et  702,  même  Code,  Us  sont  investis  de 
droits  et  de  privilèges'  considéraJbles,  qui  les 
mettent  à  même  de  mirveiller  et  de  dèfeodre 
eOlcacement  leurs  intérêts;  —Que  s'il  peut  y 
avoir  lieu  d'appliquer  ces  règles  au  poursui- 
vant qui  a  conduit  à  fin  une  poursuite  de  ven- 
te Eur  p'ublications  volontaires,  c'est  parce 
qu'il  jouit  d'avantages  à  peu  identiques  à 
ceux  attril)ués  aux  créanciers  inscrits  dans  une 
procédure  de  saisie  réelle;— Qu'on  ne  saurait 
faire  rentrer  dans  cette  double  catégorie^  sou- 
mettre aux  mêmes  obligations,  et  frai^r  des 
mêmes  restrictions  les  créanciers  inscrits  ea 
matière  de  conversion,  alors  que  cette  ue- 
Kure  n'a  été,  comme  dans  l'c^>ece,  précédée 
d'aucune  signification  il  eux  faite  de  la  saisie 
primitive;— Attendu,  cependant,  que  le  défen- 
deur prétend  que  Vervel  se  trouve  dans  une 
position  tout  exceptionnelle,  laquelle  résulte- 
rait :  1"  de  ce  qu'an  cours  de  la  procédure  d* 
vente  sur  publications  volon^ires,  il  aurait  eu 
la  qualité  de  poursuivant:  2*  de  ce  qu'U  a  été 
partie  dans  le  jugement  du  28  avril  1858,  <roî 
a  admis  la  demande  en  subrogation  de  Bauaij 
et  Tassy,  et  fixé  en  sa  présence  au  9  juin  sai- 
vant  le  jour  de  l'adjudication  en  l'étude  de 
H*  Heurville,  notaire  ; 

«  Attendu,  sur  ta  première  branche  de  ce 
moyen,  que  si,  pendant  une  certaine  période 
de  cette  ]>rocédure,  Laurent  et  Verve)  ont 
été  poursuivants ,  ils  ont  absolument  perte 
cette  qualité  par  suite  de  la  subrogation  ad- 
mise contre  eux  par  le  jugement  du  28  avril 
au  profil  des  sieurs  Baudrj  et  Tassy;  —  Que 
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«e  n'ttt  évidemment  qu'au  poarsuivant  qiù 
net  U  ponreaite  h  fin,  et  qui,  par  là,  s'est 
trouié  invesU  de  toutes  les  prérosatives  «t 
âe  tw  les  droits  spécifiés  au  Code  de  pro- 

I     eédm  àrile,  que  peuvent  s'aj)p1iqner  les  prin- 
ce cnlessus,  et  non  k  celui  qui,  par  la  su- 

I  irufilioii,  s'est  trouvé  sans  qualiie,  comme 
nntdroit,  pour  agir  ou  pour  requérir,  et  e.st 
Mirépar  là,  purement  et  simplement,  dans 
kaépine  des  créanciers  inscrits  ordinaires  ,* 
tSurla  deuxième  branche  du  moyen  : — At- 
inÉiqBe  si^par  le  jugement  du  28  avril 
iBeit  00  Verrel  ont  été  avertis  que  Tadju- 
àa6m  devait  avwr  lien  le  9  juin  siûvant, 
M  iTertisseraent,  ou  même  la  connaissaDce 
1^  ^lls  auraient  eue  du  Jour  fixé,  serait 
H»  loin  de  les  assimiler  à  la  situation  des 
eréviuiers  inscrits  dans  une  poursuite  de  sai- 
àe  iomtobiUère  conduite  k  fin,  de  même  qu'à 
celle  d'un  poursuivant  en  matière  de  conver- 
sioo;~Que,par  cet  avertissement  donné  par 
)e Renient  du  28  avril,  ils  n'ont  été  investis 
d'anean  des  droits  conférés  aux  créanciers  in- 
scrits, ou  au  poursuivant,  en  cas  de  conver- 
«on,  par  les  art.  692,  693,  694  et  702,  Cod. 
prec.  dv.  ;  —  Que,  pas  plus  que  les  autres 
tréaDciers  ingcntg,  ils  n  ont  eu  le  droit  de 
^  des  (diservations  sur  le  cahier  des  char- 
ges, de  s'o|>poser  à  l'interruption  de  la  pour- 
«lilep  de  faire  insérer  leurs  dires,  leurs  réqui- 
■iliims,  et,  Ji  déCaut  du  poursuivant,  de  faire 
procéder,  à  leur  requête,  et  sans  autre  forme 
oiiélii,  à  radjudlcation;  — Qu'évidemment 
M  avertissement  du  Jour  de  la  vente,  cette 

I    ioTitation  même  d'y  être  présent ,  ne  sau- 

!  tvent  être  assimilés  aiu^  droits  de  récjuisition 
et  d'action  conférés  par  la  loi  aux  créanciers 
en  roaiière  de  saisie  réelle  ;  qu'il  y  aurait  in- 
justice à  appliquer  les  mêmes  principes  à  des 
ajanciers  placés  dans  des  conditions  si  diffé- 
Rntes,  les  uns  pourvus  de  tous  les  moyens 
ffictton  pour  garantir  leurs  intérêts,  les  au- 
in&  assistant  comme  spectateurs  passifs  et 
ans  droits; — Qu'il  suit  de  ces  considérations 
qae  Laurent,  ou  Vervel,  son  cessionnaire, 
ne»  qn'apnt  été  informé  du  jour  de  l'adju- 
dicatiun  par  le  jugement  du  28  avril,  ne  sau- 
rait être  placé,  au  point  de  vue  de  la  suren- 
^ère  Mitorisée  par  l'art.  2lfô,  Cod.  Nap.,  sur 
la  même  ^e  que  les  créanciers  auxquels  la 
M,  par  le»  motifs  d-dessus  déduits,  refuse  la 

>  faculté  de  porter  cette  surenchère;  —  D'où  il 
soit  que  c'est  avec  droit  [que  Vervel,  comme 

'   -ces^naire  -de  Laurent,  créancier  inscrit,  a 
lui  opérer  une  surenchère  du  dixième;  —  Par 
Ions  ces  notifo,  etc.  » 
Appel  par  le  sieor  Hontai^s. 

Du  13  FÉVRIER  1859,  arrêt  C.  Orléans>  MSI. 
Vilneau  prés.,  Grellier  av.  gcn.,  Robert  de 
^Us&y  et  Baudry  (du  barreau  de  Paris)  av. 

«  hX  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
J"Kn  joues*  —  CoimniB,  etc.  * 
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CASSiTION  BELGE  9  avril  18S7. 

TESTJUnSHT  OLOGRAPHE ,  FAUSSE  DATE  ,  ANTI- 
DATE. 

La  fausseté  de  la  date  d'un  testament  ologrt^ 
phCf  spécialement  son  antidate^  n'est  pas  par 
eUfHiHéme  une  cause  de  wttliié  de  ee  testet- 
meni  (1).  Cod.  Nap.,  970,  1001 .( 

Un  testament  olographe  ne  peut  être  annulé 
à  raison  de  la  fausseté  de  sa  date  qu'autant 
qu'il  est  établi  qt^au  moment  de  sa  eonfeetûm, 
ainsi  qu'à  la'date  indiquée,  le  testateur  était 
ineap<Uile,  ou  qu'il  n'a  pat  agi  librement,  ou 
enfin  que  la  date  apposée  a  étile  résultat  d» 
dol ou  delà  fraude  (2). 

HfiRITIERg  GOSSIADX  C.  LAIflTEAn. 

Le  11  fév.  1856,  arrétde  la  Cour  de  Liège, 
qui  statuait  en  ce  sens  par  les  motifs  suivants  : 
(i  Considérant  que  le  testament  de  Gossiaux, 
père  des  intimés,  étant  en  forme  olo^aphe, 
n'est  qu'un  acte  sous  seing  privé;  qu'il  porte 
la  date  du  6  fév.  1851  et  satisfait,  sous  ce  rap- 
port, au  vœu  de  la  loi  ; — Que  les  faits  articules 
pour  établir  que  le  lestaaient  aurait  été  fait 
après  cette  date  ne  seraient  admissibles  qu'au- 
tani  qu'ils  se  rattacheraient  à  quelque  cause 
de  nullité  que  les  intimés  demanderuent  à 

Prouver,  tels  que  la  captation  ou  suggestion  ou 
insanité  d'esprit  du  testateur  ;  que  c'est  donc 
à  tort  que  les  premiers  juges  ont,  d'ores  et 
déjb,  admi^  comme  pertinents  les  faits  dont  U 
s'agit;— Par  ces  motife,  émendant  le  jugemc;nt 
dont  est  appel,  et,  soiis  les  réserves  mention- 
nées dans  les  conclusions  des  intimés,  déclare 
ces  derniers  non  recevables,  quant  à  présent, 
dans  leur  demande  à  preuve  des  faits  dont  U 
s'wit,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  Gos- 
siaux, pour  violalion  de  l'art.  970,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  la  perti- 
nence que  cet  article  attribue  à  l'articulation 
d'une  fausse  date  apposée  au  testament. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au  r<yet 
du  pourvoi  ainsi  qu'il  suit  : 

I  L'arrfit  attaqué  a-t-il  violé  l'art,  970,  God* 
Nap.,  qui  porte  que  le  testament  olographe  ne  sera 
point  valable,  s'il  n'est  écrit  en  entier,  daté  et  signé, 
de  la  main  du  testateur?  En  prëieace  de  ce  lextei. 
peut-on,  doit-Of)  rechercher  dans  des.  faits  exté- 
rieurs,, indépendants,  isolés,  si  la  date  indiquée  par 
le  testateur  est  vraiment  celle  à  laquelle  le  testament 
a  été  écrit  ?  Kn  d'autres  termes,  U  loi  défend-elle 
.  au  testateur  d'antidater  aoa  lestameot  ?  En  suppo- 
sant cette  antidate  pranvAe,  le  juge  dena-tril  dâctt- 
rcr  le  testament  in^ulier  et  nul  ?— nous  sitaMa 
que,  po$er  cette  question,  c'est  là  résoudre  dans  le 
sens  de  l'arrêt  attaqué;  évidemment  la  date  d*un 
testament  est  dans  le  domaine,  dans  la  volonté  d'un 
testateur,  et  ai  l'antidate  ou  la  postdate  ne  se  ratta- 
che pas  h  des  circonstances  relatives  &  la  capacité  du 


(1-2)  Cette  doctrioe  est  contraire  à  celle  qui  est 
généralement  admise  en  Fraooe,  V.  Cau,  31  janv. 
1S59  (qui  uit),  et  les  autorités  citées  en  note. — V. 
cependant  Orléans  8  juill.  iS58,  et  Dijon,  24  mara 
1859  (in/'''.>  p.  235}.  Mats  V.  la  note  qui  acco(npa- 
gne  ces  arrtù* 
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testatear  on  t  ta  wrtrftanee  da  tertament»  elle  e»l 
fa)difi«rente  «u  point  de  Tue  de  »  . 

<  Nous  le  dbons  d'abord,  pam  tpiM  la  dats  ea, 
eomvele  reslc,  daos  lu  wlMité  du  tesiaieur;  sans 
éanlB,  û  le  l^ament  pwte  awc  luinnéme  la  preu»e 
d*UDe  feuœe  date,  le  jajte  derra  user  de  P*^.'"' 
citconspeetioii  ;  et  encore,  dans  ce  cas,  les  apprécia- 
lions  de  faits  seront  dans  Ip  domaine  da  ]uge  m, 
fond,  et  il  faudra  une  grande  réserve  pour  déclarer 
que  ces  apprécîalions  riolenl  la  lot.  Mai?,  dan»  une 
postioa  ewnme  celte  des  partie»  aa  présent  tWbot,  il 
Ëm  biw  la  part  de  ta  Hberté  du  te*ateur.  Cetle 
HlWffté  résalle  de  ce  que  le  testaient  oJograplie  est 
oaealieUmcntua  acte  secret  ;  cela  est  idleateDlvrait 
qne  certaines  coutumes  appdient  ce  tektameol  non 
pas  olographe,  mais  secret  ;  or  qu<H  de  plu»  libreque 
ce  qui  est  secret?  Le  testateur,  en  datant  son  testa- 
ment, Teul  iui  imprimer  sa  falear  prebmle  con- 
formément à  la  loi.  mais  U  peut  awir  ses  raisons 
pour  ne  pas  Ini  doimcr  la  lute  da  jour  où  11 1  a 
écrit;  ce  testament,  U  le  rédiRC,  il  l'achève,  à  sa 
fenlaiûe  ;  M  t'écrit  par  fragmenls,  en  plusieurs  jours, 
i  diverses  époqoe»  (*)  ;  il  le  date,  il  le  signe  à  d  au- 
tres époques  qne  cdles  aoxquelles  U  l'a  rédigé  ;  il  le 
Mese  on  mois  on  an,  sans  date,  sans  sgoatnre  ;  il  le 
laisse  a)nw  *  l'état  de  imijel,  puia  il  le  perrcdionne 
m  lui  doDMM  une  data,  en  7  apposant  sa  signatn- 
n  ;  qai  rempéche  d>  mettre  la  date  dy  jour  oit  il 
rt  rédlffi,  joo  an  aoparaTant,  par  exemple,  et  qni 
peotdireqa'ilya  U  uae  irrégularité  7  Qui  pourrait 
mre  des  enquêtes  pour  pénétrer  dans  les  intenlions 
secrètes  et  par  conséquent  libres  dans  les  mobiles, 
dans  les  caprice»  même,  d'un  défunt  qui  ne  peut  plus 
parier,  et  qui  a  laissé  après  lui  sa  parole  écrite,  défi- 
afthe,  soleondle? 

«  Commeat,  d*ame<in,  condller  la  dodrlM  du 
poarroi  avec  le  caractère  fondamental  du  testament 
iriographe?  Ce  leaiament  a  une  valeur  spéciale  ;  les 
auteurs  le  qoaliBeot  d'acte  solennel  (3)  ;  un  notable 
UTét  de  la  CoucdecassatioD  de  France  déclare  que 
le  testatt'ur  y  exerce,  en  quelque  sorte,  la  paissanre 
léctelaUTe(S),  ei  c*est  ee  qnl  fkU  dire  &  Traploog 
qne  le  pouvoir  du  testateur  rélÈve  an  rang  de  légis- 
lateur domestique  (&).— Dans  notre  système,  nous 
il*avons  pas  b  rechercher  ici,  en  drdt,  si  le  tou- 
rnent est  un  acte  authentique,  s'il  fcut  Tattaquer  par 
l'inscription  de  fjux;  iJ  nous  suffit,  poor  faire  res- 
pecter sa  forme  extérieure,  de  remarqner  que  le  tes- 
tament olographe,  acte  secret,  spontané  et  Hbre, 
ayaot  les  déments  externes  de  la  loi,  est  probant  par 
iB^méme,  et  que,  quand  U  ne  détmlt  pas  inlrinsé- 
cpKmeDt  cette  fince  probante  par  une  coutradic- 
tim  de  bits  en  quélqw  sorte  matérielle,  il  àtAt  être 

Du  3  AVUL arrêt  C*  casa,  de  Belgicpie, 
1"  cfa.,  HH.  Uarcq  eons.  f.  f.  prés.,  Slârcq 
rapp.,  Faider  av.  «én.  (cond.  eonf.),  Dolex- 
BosqQet  el  Wanlelet  av. 

«  L.A  COUR;— Sur  le  moyen  unique  de  cas- 
sation, tiré  de  U  vMation  de  l'art.  970,  tod. 
Mut.,  en  ce  qoe  l*arréi  attaqué  a  décidé  que 
lannsaeté  de  la  date  da  imtament  olographe 
n'estpas,  par  elle-même,  une  cause  de  nullité 
da  testament  :— Va  l'art.  970 précité,  portant  : 
«  Le  testament  olograi^e  ne  sera  point  vala- 


«  ble  s'a  n*est  écrit  en  entier,  daté  et  signé, 
<t  de  ta  main  da  teslikleur;  il  n'est  assujetti  a 
«•aucune  antre  Tonne;*  —  Attendu  qu'en 
pmcrivant  les  trois  conditions  qu'elle  exige 
peur  la  validité  du  testament  olographe,  la  loi 
ne  limite  d'aucune  manière  le  droit  du  testa- 
teur de  donner  à  l'acte  qni  renferme  ses  der- 
nières volontés  leHe  date  quil  juge  convenir: 
d'où  la  conséquence  qu'il  peut  même  l'aniid*- 
1er,  sans  que,  par  là,  le  testament  en  soit  vicie, 
pourvu  nn'au  moment  où  il  a  posé  le  fait,  ainsi 
qu'à  la  oale  indiquée,  il  ait  été  capable ,  qu'il 
ait  agi  librement,  et  que  ta  date  apposée  n'art 
pas  été  le  résultat  du  dol  ou  de  la  fraude  ;  cm  il 
suit  de  là  que,  l'antidate  n'étant  pas  par  elle- 
même  une  cause  de  nullité  du  testament,  c'i-st 
avec  fondement  qne  l'arrêt  attaqué  décide  qiie, 
pour  qu'elle  ait  cet  effet,  elle  doit  se  rattaener 
a  Une  autre  cause  qui  vicierait  l'acte,  teïleque 
la  SBXgeslion,  la  captation  ou  l'insanité  d'es- 
prit du  testateur;— Attendu  que.  Jusqu'ici,  les 
demandeurs  n'ayant  pas  fait  usage  de  sembla- 
bles moyens,  les  ayant,  an  conu^ire,  expres- 
sément réservés  pw  lenr  concinaion  prise  tant 
en  première  instance  qu'en  »ppel,  la  Cour  de 
Liège,  qni  a  sUtué  sot  lesdites  réserves,  n'a 
pu  contrevenir  à  l'art.  970,  Cod.  Nap.,  en  les 
déclarant,  quant  à  présent,  non  recerables 
dans  leur  demande  à  faire  iw«uve  des  faits  ar- 
ticulés au  point  de  vue  unique  d'établir  l'anti- 
date du  testament  dunt  it  s'agit,  fait  que  la  Cour 
a,  avec  raison ,  considéré  comme  irrelevaot 
lorsqu'il  est  isolé  de  toute  autre  circonstaiice; 
—Par  ces  motifs,  bejette,  ete.  » 

CASSATIOR  (av.)  SI  jMrâr  UM. 

TBSTAMEnT  OLOGRAPHE,  FAUSSE  DATE,  RBCBFl- 
CAtlOff,  TISBIE  DU  PAPIIK. 

La  foMtMti  ée  la  datt  d'm  teaammt  o/ofrv- 
phei^ivamt  à  Vabience  d»  date,  et,  pat  mite, 
en  entraine  la  nuUité,  à  vumu  qu'elle  ne  puisse 
être  rectifiée  à  taide  du  testament  bei-'méme 
etdeêe»  setUet  énimeiationê  {&).  Cod.  Nap.,  970, 
lOOi. 


(1)  Arg;  neq.  Bjnia.  18IS. 
(3)  y,  TouUier,  tooi.  5*  n*  377. 
[■)  Req.  m  avr.  489*. 
i)  Des  Dotua,  et  test,,  n*'  186  et  U9Z. 


(5)  La  jariq^dcaee  et  la  doctidoe  des  1 
pfOoopecBt  t  peu prta  wBhuamef  cnce  sai;  V. 
nirlammrm  Cass.  S  aaai  1855  (t.  3  1855,  p.  506$, 
et  le  renvoi;  Amiens,  19  Kv.  1856  (L  1  lSâ«»  p. 
581);  Casa.  18  nov.  1856  (1857.  p.  1048};  Or^ 
iéans.  Si  janv.  1857  (4858,  p.  382)  ;  Amiens,  8 
juin  1858  (1858,  p.  813);  —  T.  aussi  Bruxelles,  A 
déc  1894;  —  Merlin,  Bép.,  i*  Teifomenf,  aed.  2, 
S  1",  art.  6,  n-  10  (5*  ëdit.,  L  17,  p.  830  et  331); 
Toullior,  Dr,  eit>.,  t.  5,  n*  3»  ;  HanuM^  Bmptie. 
Cod.  Nap.t  sur  Paru  970,  a*  S,  m  /tue;  DemaatCb 
Court  malyt.  Cad,  Nap,  (ooolin.  par  U.  Colmelde 
Saateire),  t.  A,  a*  115  M«  1I|  Troplong,  Donat,  et 
<«!.,  t.  8,ii.lM7etl&89;Zai^ariKetHU.  Aubfj 
et  Ran,  Dr.  eh.  franç.,  l'*  él  3'  édiu,  s  868; 
Marsé  et  Vergé  sur  Zachari»,  U  8,  p.  9A,  note  A, 
sur  le  g  437  ;  Coin-Oelisle,  Donat,  et  tesr.,  sur 
l'art.  970,  n"  38  et  89 1  Saiotespés-Leieot,  Domat. 
et  test.,  t.  A,  B,  1006.n^.ca  aïKls  précités  ont  Ions 
statué  dans  des  e^èces  où,  cMome  dans  edle  de 
TaiTêt  qne  nous  rapportons,  le  tealaasat  portait  une 
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Spédaigmmt,  U  lettammt  ologruphe  porUtnt 
me  4att  ni  «e  paM  être  vraie,  en.tx  fwe 
fafkr  limhré  dont  fett  êervi  le  teitateur  n'a 
iti  mil  en  cireulation  que  pottérieurement  4 
«eue  iale,  êoii  être  décimé  mal  lorsqu'il  mt 
wqwittbk^  mûrement  qne  par  des  oonjeetvre» 
étrmgte$  m  tatamaU  lui-même ,  de  fimw 
demi  maOèn  nrieite  f«mmée  âe  m  conAv- 
4Um  {{). 

Htuniu  PniKL  C  tedti  Pcibl. 

LeshériUers  Pinel  se  soDt  pourms  en  cassa- 
iu contre  farrât  de  la  Cour  de  Ronen.  du  11 
■ti<KS7,(ine  noos  avons  rapporté  an  Vol.  de 
f^,  p.  ieS7,  pour  vivlatîon  des  [art.  970  et 
iOM,  Ced.  Nap.,  ea  ce  qne  la  Gourde  Rouen 
1  rétabli  la  vénlaUe  date  d'un  testament  olo- 
Smhe  à  raide  de  sionples  cmjectares  prises 
m  delMn  de  ce  testament  lui-mérae. 

l>ci  31  jAnnBKl8!f9,  arrêt  C.  cas».,  ch.  cit., 
KM.  Tro|^ng  1*'  prés.^  Glandaz  rapp.,  de 
Hamas  1"  av.  gén.  (oond.  conf  J.  GrmuUe  et 
PaalFabreav. 

€  LA  COUR;— Va  les  art.  970  et  1001,  Cod. 
Nap.;  — Attendu  que  le  testament  tdc^raphe 
n'est  point  yalable  s'il  n'est  écrit  en  entier, 
daté  et  signé,  de  la  main  du  testateur  ;  que  la 
date  doit,  pour  être  complète,  comprendre  le 
jour,  le  mois  et  l'anoée,  de  ta  confection  du 
testament;  que  la  fausseté  de  la  date  équivaut 
à  l'absence  de  date,  à  moins  qu'elle  ne  puisse 
être  rectifiée  à  l'aide  du  testament  lui-même  et 
Ac  ses  senles  énonciations;  — Attendu  qu'il 
résulte,  en  fait,  de  l'arrêt  attaqué,  que  la  date 
dn25  jnin  1822,  mise  par  Pïnel  à  son  testa- 
ment, qe  pouvait  pas  être  vraie,  parce  que  le 
p^er  Umbré  dont  s'est  servi  le  testateur  n'a- 
'nilélé  iiiteen«ircal^on  que  putérieurement 
&  cette  date;  qu'il  est  vrai  que  le  testateur  a 


■Blidale  établie  par  le  papier  timbré  sur  lequd  il 
STailélé  écrit. 

Conduit,  suivant  dd  arrêt  de  la  Cour  de  cas. 
atioD  belge,  du  3  avril  1857  (qui  précède),  l'ami- 
dite  d'un  UsUniCflt  olographe  n'est  pas  {râr  elle- 
■tee  «ne  came  de  nullité  de  ce  testament. — C'est 
4>leiiient  «  qui  semblerait  résulter  de  deux  arrêts, 
riujde  k  Cour  d'Orléans,  du  S  joilL  1858,  l'autre 
de  la  Corn-  de  Dijon,  du  ih  mars  1859  (qui  suivent), 
iétàéinx  «lue  les  dispositions  nouvelles  placées,  sous 
foniie  de  renvois,  eq  marge  d'an  teslament  olt^ra- 
pbe,  necanraient,  bien  que  non  datées,  être  déclarées 
mHb  poar  défont  de  date,  dan  même  qu'il  serait 
déiMDtré  qii*eUes  «itt  été  ajoutées  an  testament  pos- 
tMotrement  k  sa  coufection. — Mais  V.  nos  observa- 
tîcins  es  note  sons  ces  derniers  arrêts. 

y.  Bip. gén.  Pat.etSnpP"  f  Xutamen^  n"243 
et  soir. 

(1)  Le  millésime  indiqué  par  Técassca  qni  se 
trouve  dans  le  fil^raae  d'une  feaille  de  papier  tim- 
tréfiilt  foi,  d'une  namère  irréfr^able,  de  l'époque 
ée  l'énùssfM  de  wtle  feottle.  V.  Oriéan^  li  janr. 
*857  HSLS,  p.  re»),  et,  en  nele  toat  cet  arrêt, 
w  lettre  da  diredenr  de  reBrcKÎt&ca^ent  du  19 
jun,  lBt7.  —  Ah  reste,  U  ne  parât  pas  qu'aucune 
dificalté  ae  jamais  élevée  sur  ce  point,  que  U 
inrispradence  admet  eomme  certalD. 


daté  son  testaiient  -du  Hewril-Gsnard,  où  il  a 
-■éaidé  dopais  1829  jnsmi'en  1830  ;  que  de  cette 
éttOttdawHi  résoUait  bien  que  le  lestament 
avait  été  frit  de  la  de  tôï3  i  4839,  mais 
^u'il  était  inmosrible  d'en  dédwre  d'une  ma- 
nière précise  Vannée  de  sa  confection  dans 
«et  intervalle  de  temps;  qu'à  eet  égard,  le  tes- 
tament est  complètement  muet;  que  l'arrêt  se 
borne  h  présumer,  sans  même  l'affirmer,  sur- 
tout sans  en  indiquer  aucune  preuve  puisée 
dans  ce  testament,  et  seulement  à  l'aide  de 
conjecturée  étrangères  à  ce  tœlameat,  que 
cette  année  serait  l'année  1832;  — D'oùil  suit 
qu'en  déclarant  valable  le  testament  de  Pinel, 
quoique  la  date  n'en  fût  pas  certaine,  U  Cow 
impériale  de  Rouea  a  violé  les  lestes  de  loi 
CHoessas  visés    Casse,  etc.  » 


OELÉANS  3  Janiat  USft. 
DUOS  24  mon  19S9, 


•     TBSTAaKTT  OLOGRAPHE,  DATE,  BSHTOIS. 

Les  renoms  marginmic  écrits  de  la  main  du 
testate%tr  dans  un  testament  olographe,  s'incor- 
porent au  testament  et  lui  empruntent  sa  date. 
Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  tel» 
renvois^  qu'ils  portent  une  date  particulière  (2). 
Cod.  Nap-,  970. 

Il  en  est  ainH  alors  même  que  ces  renvois 
contiendraient  des  dispositions  nouvelles,  indé^ 
pendantes  de  celles  contenues  daru  l'acte,  et 
qu'ils  porteraient  en  eux-mêmes  la  preuve 
qu'ils  ont  été  ajoutés  au  testament  poslérieuro' 
ment  à  sa  confection  (3).  Rég.  par  la  G.  de  Dii- 
joii  seolem. 


(S-8)  Cette  f  olutkm  soulève  de  graves  objections, 
et  pourrait  condutreft  des  conséquences  dangereuses. 
La.loi  exige  que  le  testament  ol<^raphe  soit  daté, 
c'est-à-dire  qu'il  hwe  connaître  l'année,  lemïris  et  le 
jour,  où  il  a  été  fail,  pour  qu'on  soit  en  mesure  d'Bp> 
précier  les  circoostanees  qui  peuvent  iniluer  sur  sa 
validilé;  une  fausse  date  se  soustrait  à  cette  preïcrîp> 
lion  de  la  loi;  elle  ne  peut  donc,  dÈs  Qu'elle  est  re- 
connue fuusse,  èlre  regardée  comme  une  dale,  et  le 
testament  doit  être  annulé..»  ê  moim,  toutefois, 
qu'il  n'offre  dei  éléments  Intrinsèques  à  Taide  de^ 
quels  la  fausseté  de  sa  date  puisse  éue  rectifiée. 
Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  le  testament  dont  la 
date  peut  élre  établie  ou  rectifiée  par  les  énonda- 
tions  mêmes  qu'il  contient,  doit  être  considéré 
comme  véritablement  daté  dans  le  sens  de  la  loi,  par 
cela  seul  qu'il  cootient  la  preuve  du  moment  précis, 
c'esl-è-dire  de  rMuée,  du  mois  et  du  jour,  oO  U  a  été 
bit,  l'art.  970,  Cod.  Map.,  qui  exige  seulemeat  la 
dttte,  sans  prescrire  à  œt  ^rd  de  forme  sacrâmes*  ' 
telle,  étant  alors  sulGsammenl  exécuté.  —  C'est,  au 
reste,  ce  que  décide  une  jurisprudence  constante,  et 
ce  qu'enseigoeut  UDiformêmeut  la  auteurs;  V.  Cass. 
31  janv.  1859  (qui  précède),  et  les  autorités  citées 
en  note.  —  V.  oepeâdant  Cass.  beige,  S  .avril  18S7 
{aupr,,  p.  188). 

-  Si  l'oD  part  de  ces  principes,  qui  paraissent  peu 
contestés,  il  s'ensuivra  que  Je  renvoi  écrit  en 
d'un  testament  fait  &  une  époque  aolérieure,  ne 
peut,  s'il  n'est  point  daté,  rendre  valide  une  disposi- 
tion noorelle  qutl  reuCnme.  De  deux  drases  Pme  ; 
on  cette  di8poaitioan*a]nnt  de  date,  ouv  tfeUeen- 
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Jugé  toutefois  qu'il  en  ett  autrement  t'il  e$t 
prouvé  que  tabtenee  de  date  dang  Ut  renvoi* 
a  eu  pour  objet  de  di»iimuler  un  dot  ou  une 
fraude  préjwiieiable  (1)  ;  ou  si  la  preuve  de 
l'antidate  déns  te  testament  résulte  du  testa- 
ment lui-même  (2);  cette  preuve  ne  pourrait 
donc  être  faite  par  voie  d'inscription  de  faux. 
Rés.  par  la  Cour  d'Orléans. 

VimoUre  •■pèea. 

Thinàcit  C.  Mobakdièhb. 

En  4856,  la  dame  Sigonpe  étant  décodée, 
nn  testament  obfp^phe  fait  par  elle  à  la  date 
du  -i  déc.  1850  fut  déposé  au  greffe  du  tribu- 
nal de  Cbi'non.  Ce  testament,  par  lequel  la 
dame  Sigougne  instituait  le  sieur  Tbinaull 
pour  son  légataire  unÎTersel  et  faisait  divers 
legs  partictdiers  aux  enfants  du  sieur  Uoran- 
diere,  h  une  dame  LhulUier  et  aux  époux  Ri- 
chon,  donna  lieu  aux  contestations  suivantes  : 
1^  legs  fait  aux  enfants  Morandière,  fixé 
d'abord  à  trente  mille  francs,  avait  été  porté  à 
cent  mille  au  moyen  de  la  rature  du  mot  trente 
dans  le  corps  du  testament,  et  d'un  renvoi, 
inséré  h  la  marge,  portant  le  mot  cent  avec  les 
deux  lettres  V.  S-,  initiales  de  ta  testatrice,  sans 
date.  Par  d'autres  renvois  semblables,  les  legs 
faits  à  la  dame  Lliuillier  et  aux  époux  Itichon 
furent  élevés,  le  premier,  de  7,000  fr.  à  13,000 
francs,  et  le  deuxième,  de  8,000  fr.  10,000  fr. 
A  la  lin  du  testament,  on  trouvait  la  mention 
et  l'approbation  des  mots  rayés  nuls-  Dans  le 
procèS'Verbal  de  constat,  rédigé  par  le  prési- 
dent du  tribunal,  il  fut  dit  fjue  l'écriture  des 
renvois,  tremblée,  à  peine  Itfibtej  était  com- 
plètement différente  de  celle  du  testament,  ce 
qui  indiquait  qu'ils  avaient  été  fait»  &  une  épo- 

3 ne  où  la  testatrice  était  malade  et  dans  un  elat 
e  faiblesse  évidente. — De  ces  énonciations  du 
procès-verbal  le  »eur  Tbtnault,  légataire  uni- 
versel, conclut,  en  fait, que  les  renvois  étaient 


prunte  celle  du  teslamenl,  elle  a  une  dale  fausse,  et, 
dans  les  deux  cas,  cllç  est,  suirant  ce  que  noua  avons 
dit  plus  liaut,  frappée  de  nullité;  V.  con/î,  Harcadë, 
Explie.  Cad,  Hap,,  sur  l'aru  970,  n*  5  ;  Coiu-De- 
Usle,  Dùna,-  a  test.,  snr  Part.  970,  n*  S4. 

Sans  doute,  lorsque  rien  n^ndique  que  le  renvoi 
soit  postérieur  au  testament,  onpeDt,jugqu'&nn  'cer< 
tain  point,  admettre  la  présomption  qu'il  a  élé  Tait 
en  mémetemps;9an9douleeDcort>,  lorsque  le  renvoi 
n'est  qu'une  conGrmaUon,  une  explication,  des  dis- 
poâitioiis  contenues  dans  le  corps  de  l'acte,  on  peut 
le  regarder  comme  s';  raltachanl,  &  quelque  époque 
qu'il  ail  été  bit;  V.  en  ce  sens,  sur  ces  deux  points, 
DnranlOD,  Court  de  dr.  franç..  I.  9,  n'  S8;  Uar^ 
cadé,  toc,  eiu;  Zscharix  et  MH.  Aubry  et  Ran, 
Dr.  civ.  franf.,  l"  et  8*  édïL  ,  $  C68;  Boileux, 
Comment.  Cod,  ATop.,  0*  édiL,  sur  l'art.  970;  Coin- 
Delble,  Eur  Tart.  970,  n«  17  ;  Pouj<d,  Donat.  et  teit,, 
nr  l'art.  970,  n-  h;  SaioteHt^Lescot ,  Douai,  et 
usi^  U  h,  n'  998 1  ftoUand  4e  VUUrgues,  Hép.  du 
nautr^  S*  édîL,  T*  Testoaimt,  n*  MS  t-~tUp.  gèn. 
Pal^  V*  Testament,  n*  299.— Hais  lorsque  le  renvoi 
renrenne  une  disîwsilicHi  nouvelle,  admetlre  qu'il 
puisse  produire  effet,  c'est  valider  un  legs  sans  dale, 
on  porlBDt  une  date  dout  la  fausseté  équivaut,  ainsi 
qn'w  l'a  vu  plus  haut,  à  Tabseuce  de  date,  ce  qui 
est  «ontraire  fe  la  M.  Une  telle  doctrine  rouTri- 
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postérieurs  au  testament ,  et,  en  droit  :  1'  que, 
contenant  des  dispositions  nouvelles.  Us  de- 
vaient être  datés,  a  peine  de  nullité  decesdis- 
posilions;  2"  qu'ils  n'étaient  pas  datés,la  date 
du  testament,  la  seule  qu'on  pllt  leur  attri- 
buer, étant,  relativement  à  eux,  une  fausse 
date,  ce  qui  équivalait  à  un  défaut  de  date.  En 
conséquence^  il  refusa  d'obleroi>érer  h  la  de- 
mande en  délivrance  du  legs  fait  aux  enfants. 
Morandière.  II  prétendit,  en  outre,  que  ce  legs 
éuil  le  fhilt  de  la  captaiion  et  de  la  sugges- 
tion, et  que  la  testatrice  n'était  pas  saine 
d'esprit  au  mnneot  où  elle  l'avali  fait.  De 
plus,  il  forma  une  inscription  de  faux  contre 
tes  mots  écrits  en  marge  du  testament  et  pu- 
renvoi,  en  tant  qu'on  voulait  leur  attribuer  la 
date  du  4  déc.  1830. 

Le  21  fév.  18S7,  jugement  du  tribunal  de 
Chinon,  qui  admet  l'inscrii^on  de  (aux  en  ces 
termes  : 

«  Le  tribunal  admet  l'inscription  de  faux 

fassée  au  greffe,  le  24  novembre  dernier,  par 
hinaull,  et  ce,  h  l'elTel  d'établir  que  le  ren- 
voi cent  elles  initiales  S'.  S., la  mention  quatre 
mois  rayés  nuls,  et  tes  initiales  Y.  S.,  qui  sont 
au-dessous,  ont  été  faits  plusieurs  années 
après  la  confection  du  testament,  c'est-à-dire 
dans  le  cours  de  la  dernière  maladie  de  la  dame 
Sigougne,  et  ne  sont  que  le  résultat  de  la  siu^ 
gestion  et  de  l'influence  que  la  demoiselle 
Arsène  Tbinault  exerçait  sur  une  personne 
don  t  l'écrit  et  le  corps  étaient  affaiblis  et  abat- 
tus çar  les  remèdes  ou'on  était  obligé  de  lui 
administrer;  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  participer 
à  la  date  de  ce  testament.  » 

Le  sieur  Tbinault  produisit  alors  ses  moyens 
à  l'appui  de  rinscription  de  faux  résultant  de 
l'antidate,  et  articula  aussi,  mais  séparément, 
desfaitsde  captation  et  de  suggestion. 

Le  30  mai  1857,  jugement  du  même  tribu- 
nal, qui,  se  fondant  sur  ce  que  les  faits  articu- 


rait  la  porte  aux  abus  que  l'ordonnance  de  1735 
avait  voulu  prÈvenir  en  exigeant  que  les  testaments 
fussent  datés.  Une  personne  ayant  fait  dans  sa  j^. 
nesse  un  testaotent  olographe  pourrait,  pendant  tonte 
sa  vie,  y  ajouter  ou  y  reiranclier  par  des  reovoïi, 
qui  seniient  toujours  censés  fuits  à  la  même  date  que 
le  testament,  lors  même  que  les  légataires  nSiuraîenl 
pas  encore  existé  &  cette  époque  ;  comment  Bootenfr 
la  validité  de  pareils  renvois,  bits  dans  des  ctrcon* 
stances  dont  il  est  impostnble  de  se  rendre  compte, 
puisqu'on  ignore  le  moment  où  ils  l'ont  été?  Aalaut 
vaudrait  dire  que  la  disposition  de  t«  qui  es^  que 
le  testament  (riographesi^  daté,  et  qui,  nom  le  rfr 
pétons,  a  été  édictée  prédsément  dam  le  but  de 
faire  connaître  les  circonstances  qui  ont  eotonré  aa 
confection,  est  supprimée. 

(1)  V.  eu  ce  sens  Cass.  bclgej  3  avril  18S7  (mpr., 
p.  233). 

(3)  C^te  restriction,  d^ailleun  pcn  motivée  par  la 
Cour  d'Orléans  nous  semble  difficile  à  justifier  :  oa 
la  tousse  date  d'un  testaoïent  oIogrB|Ae  suffit  poor 
le  vicier,  ou  elle  ce  suffit  pwi  si  eUe  suffit,  il  n'im- 
porte, évidemmepl,  qu'elle  nh  proméa  4e  tdle 
mani^  plutôt  que  de  trilc  autre,  pourvu  qn'die 
«oit  prouvée  Internent  ;  si  ella  ue  suffit  pas,  il  est 
tout  aussi  évident  qu'il  n'importe  non  plus  qu'eile- 
Fésnlte  du  testament  tnl^aémew 
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les  et  les  moyens  de  faux  formaient  un  toiit  en 
qudqae  sorte  indEvisiblo,  et  que  l'ariicalation 
séparée  des  bits  de  captation  et  de  sugfrostion 
étàt  sans  importance  juridique ,  réunit  les 
deax  ariicnlaUonE,  et  ordonne  une.  expertise 
et  une  enquête.— Un  rapi)ort,  dressé  par  trois 
experts^  conclut  «  que  l'écriture  des  renvois, 
cent,  éix,  quinze,  de  la  mention  quatre  mots 
r^yà^et  des  initiales  Y.  S.^  a  été  tracée  par 
bleslalrice  ù  une  époque  postérieure  de  ptu- 
^trrs  années  à  celle  du  corps  du  testament, 

çpie,  Iorsi{u'elle  a  Tait  ces  renvois,  mention 
et  iniliiiles,  la  testatrice  était  dans  une  posi- 
tion généCj  ou  qu'elle  avait  une  vue  très-fai- 
lite  et  des  forces  affaiblies.  » — Ce  rapport  dé- 
posé, et  les  enquête  et  conlre-enquéle  para- 
diCTées,  les  parties  revinrent  devant  le  tri- 
banal  de  Chinon. 

Le  9  janv.  1838,  nouveau  juj^ement,  qui 
déclare  que  les  bits  de  suggestion,  de  cap- 
tation et  d'insanité  d'esprit,  ne  sont  pas  éta- 
blis par  les  enquêtes^  et  que  la  postériorité 
des  renvois  n'en  résulte  même  pas;  qne,  en 
ce  qui  conceroe  le  rapport  des  experts,  ou- 
tre qu'il  if'est  pas  suffisamment  concluant,  il 
ne  pourrait,  le  fût-il,  être  invoqué  seul  pour 
établir  ta  fausseté  de  la  date,  attendu  qu'en 
dehors  des  faits  de  captation  et  d'insanité  d'es- 
prit, la  preuve  de  la  fausseté  de  la  date  d'un 
testament  olograpbe  ne  peut  résulter  que  du 
tcsbnient  lui-uiôme,  ex  temelîpso  testamento, 
et  non  aliundi,  —  En  conséquence,,  le  tribu- 
nal rejette  l'inscription  de  faux ,  el  renvoie 
à  une  audience  ultérieure  pour  être  statué  sur 
)a  demande  en  délivrance. 

Appel  par  le  sieur  Thinault,  r|ui  soutient  que 
les  enquêtes  et  expertise  ont  établi  l'antidate 
ou  le  défaot  de  date  des  renvois,  en  même 
temps  que  la  captation  et  l'insanité  d'esprit 
aUéguées;  qu'en  tout  cas,  il  est  incontestable 
que  les  renvois  sont  postérieurs  ^  la  date  du  4 
dée.  18S0, apposée  sur  le  testament;  que  le 
rapport  dM  experts  constitue  à  cet  égara  une 
pnâie  intrinsèque,  puisqu'elle  résulte  de  l'exa- 
men de  l'écriture  du  testament  ;  et  que  d'ail- 
leurs, la  voie  de  l'inscription  de  faux,  admissi- 
ble même  contre  les  testaments  authentiques^ 
antorise  l'of&e  des  preuves  extrinsèques  aussi 
Uen  que  celle  des  preuves  intrinsèques. 

On  a  répondu,  pour  les  inUmés,  que  les  juge- 
nienlsffai  tribunal  de  Ghînon,  qui  n  avaient  ad- 
mis rinscripiion  de  laux  qu'autantquel'altéga- 
tbn  de  iansse  date  était  jointe  à  celle  de  capta- 
tion et  d'insanité  d'esprit,  avaient  acquis,  faute 
d'avoir  été  attaqués  dans  les  délais  légaux, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  que,  dès  lors,  le 
défaut  de  preuve  quant  à  la  captation  et  à  l'in- 
sanité d'esprit  ne  permettait  pas,  en  ce  qui 
concernait  la  fausse  date ,  de  s  arrêter  aux 
preuves  extrinsèques.  Enûn,  se  plaçant  à  un 
antre  point  de  vue,  on  a  soutenu  que,  l'inter- 
locstoiro  ne  liant  pas  le  juge,  la  Cour  pouvait, 
sansavf^  égard  aux  enquête  et  expertise,  dé- 
cider an  ftmd  que  les  renvois  se  référaient 
nécessairenient  a  la  date  da  testament,  et  que 
le  Cesialeur  était  libre  d'apporter,  par  renvoi, 
latue  ou  interligne,  telle  modî&cation  que  bon 
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loi  semUait  à  l'expression  de  ses  dernières - 
volontés. 

A  l'audience,  U.  le  procureur  général  Sa- 
vary  a  été  d'avis,  en  fait ,  qu'il  n'clait  pas  dé- 
montré que  les  renvois  eussent  été  écnts  pos- 
térieurement à  la  date  du  4  déc.  i850,  aj^po- 
sée  sur  le  testament;  puis  il  a  adopté  et 
soutenu,  en  droit,  la  thèse  du  tribunal. 


Du  3  JUILLET  1858,  arrêt  C.  Oriéans,  i  '*  ch., 
MM.  de  Vauzelles  1*'  prés.,  Savary  proe.  gén., 
Bourbcau  (du  barreau  de  Poitiers),  Ekesplanches 
(de  Chinon]  et  Dofaure  (de  Paris). 

a  LA  COUR; — Considérant  qu'il  résulte  des 
enquête  el  contre-enquête  que  la  veuve  Si- 
gouçne  a  conservé  la  plénitude  de  ses  farul- 
tés  intellectuelles  dans  le  cours  de  sa  dernière 
maladie;  (^uc  son  iolelli^ence  n'a  commencé 
à  s'obscurcir  que  quatre  jours  au  plus  avant  «a 
mort,  arrivée  le  Iti  mai  1856;  que,  dès  lors^ 
rien  n'autorise  à  penser  que  celle  dame  fOt 
dans  un  état  d'insanité  d'esprit,  le  4  dudit 
mois  de  mai,  jour  où  l'on  suppose-,  sans  le 
prouver,  qu'elle  a  fait  des  modilieations  h  son 
testament  olographe  du  4  déc.  1850,  avant  de 
le  remettre  entre  les  mains  de  Girandeau,  qui 
depuis  ne  s'en  est  pas  dessaisi; — Qu'il  n'est 
pas  justifié  non  plus  qu'aucunes  captation, 
suggestion,  menaces,  séquestration  ou  autres 
manœu>Tes  dolosives,  aient  été  employées,  à 
aucune  époque,  pour  déterminer  la  veuve  Si- 
gougne  à  faire  subir  audit  testament  les  modi- 
lieations précitées,  au  moyen  des  renvois  et 
mention  de  rature  argués  de  faux;— Considé- 
rant que  le  jugement  du  21  fév.  1857  n'é- 
tant, comme  celui  du  30  mai  suivant,  qu'un 
interlocutoire,  n'a  point  autorité  de  chose  ju- 
gée, et  ne  dispense  pas  d'examiner  s'il  y  a  lieu 
d'accueillir  l'inscription  de  faux  formée  contre 
Icsdits  renvoi  et  mention  de  rature,  abstrac- 
tion faite  de  tout  dol  et  de  toute  fraude;  — 
Mais  considérant  que ,  s'il  résulte  de  l'état 
matériel  du  testament  de  la  veuve  Sigougne, 
et  des  parUcularités  signalées  par  les  experts 
en  écritive  dans  leur  procès-verbal,  comme 
aussi  de  divers  documents  de  la  cause,  que  les- 
dits  renvoi  et  mention  ont  été  apposés  au  Ics- 
taftient  postérieurement  k  la  confecdon  de 
celui-ïci,  il  n'y  a  aucune  conséquence  à  tirer 
de  cette  postériorité  contre  la  validité  desdits 
renvoi  et  mention,  dès  qu'ils  ne  se  rattachent 
de  près  ni  de  loin  à  aucun  dol,  el  qu'il  est 
manifeste  qu'ils  sont  antérieurs  au  dépôt  fait 
entre  les  mains  de  Girandeau;  —  Qu'en  elïel, 
il  est  constant  que,  dans  les  testaments  olo- 
graphes, les  renvois  marginaux,  lorsqu'ils  sont 
ecnts  de  la  m^n  du  testateur  (et  dans  les 
testaments  par  acte  public,  lorsfpj'ils  sont  pa- 
rafé» par  le  testateur,  le  notaire  et  les  té- 
moins), s'incorporent  an  testament  et  lui  em- 
pruntent sa  date,  k  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 

3ae  cet  emprunt  de  date  a  eu  pour  Myet  de 
issimnlerun  dol  tfu  une  fraude  préjudiciable  ; 
— (^'en  effet,  l'art.  970,  C.  Nap.,  n'exige  pas 
que  le  testament  olographe  soit  parachevé  sans 
interruption,  ni  que  sa  date  soit  placée  à  la  fin 
plutôt  qu'au  commencement  ou  au  milieu  de 
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son  conlexte,  mais  seulement  qu'il  soit  écrit, 
daté  et  signe,  de  la  main  du  testateur,  sans 
autre  formalité  ;— Que,  la  toi  n'exigeant  rien  de 
pl«s,  U  ne  saanit,  dans  ce  cas,  y  avoir  frapde 
à  la  loi  ;  qu'il  ne  smrait  dannl^ge  j  avoir  dot 
préjodiciable  &  des  tiers,  ta  volonté  dn  testa- 
teur étant  restée  libre»  et  n'ayant  été  altérée  à 
aucun  point  de  vue  dans  so«  eipres^n  ;  — 
Qu'il  n'y  a  d'exception  à  ce  principe  que  lors- 
que la  preuve  de  l'anlidale  dans  un  testament 
résulte  de  l'instrumeDt  lui-même,  ex  ipannet 
te$tamento  et  non  aliundè ,  parce  qu'alors 
Texistence  de  la  pièce»  impliquant  contradic- 
tum  avec  son  contexte,  proteste  contre  lui  et 
l'annale;  —  Par  ces  jmotifs,  coswome,  etc.  » 

RoifDOT  C.  Hérit.  p£Tunr. 

Eu  marge  d'un  testment  olograi^e  écrit 

Îar  la  dame  Petret,  portant  la  date  du  8  fév. 
8!Î8,  et  contenant  oiTerses  dispo^tions  rela- 
tives à  sa  fortune,  se  trouve,  écrit  de  sa  main 
et  rattaché  au  coi^s  de  l'acte  par  un  signe»  un 
renvoi  par  lequel  elle  donne  à  une  dame  Ron- 
dot,  dont  primiliTement  H  n'avait  pas  été 
question  daïas  le  testament,  tous  les  meubles 
meubliuits  dépendant  de  sa  succession  ;  ce 
renvoi  est  signé,  mais  non  daté  par  la  testa- 
trice.—Le  legs  qu'il  contient  a  été  attaqué 
nomme  nid  pour  défaut  de  date  par  les  héri- 
tiers naturels  et  testamentaires  de  la  dame  Pe- 
iret. 

Jugement  du  tribunal  de  Beaune  qui  pro- 
nonce ta  nullité  demandée. 

Appel  i)ar  ta  dame  Rondot. — ^Devant  la  Cour, 
los  intimés  ont  siibsidiairement  offert  de  prou- 
ver que  le  testament  avait  existé  pendant  un 
certain  temps  eutre  les  mains  d'un  dépositaire 
sans  que  le  renvoi  existât,  et  que  ce  renvoi 
n'avait  été  inséré  que  postérieurement  à  la  ré- 
daction de  l'acle^  ce  ipii  résultait  d'ailleurs  de 
sa  simple  iof^tton. 

Du  2i  MARS  4859,  arrêt  C  Dyon,  i"ch., 
M.  Mnteaul"  prés. 

«  LA  COUR  ;  — Considérant  qu'aucune  pro- 
hibition de  loi  n'interdit  an  testateur  d'expli- 
quer ou  de  rectifier  ses  dispositions  olc^à- 
phes  par  un  renvoi  en  mai^e  de  son  testa- 
ment; que  ie  renvoi  ainsi  fait  est  un  moyen 
légitime  d'exprimer  la  libre  et  entière  volonté 
de  celui  qui  se  dépouille  de  ses  biens;  que, 
nwivel  élément  de  l'acte  principal,  le  renvoi 
se  confond  avec  lui  en  s'y  réunissant  et  puise 
son  authenticité  dans  les  forases  légales  dont 
cet  acte  est  revêtu;  que  c'est  bien  ainsi  que 
la  dame  Petret  l'a  entendu,  si  l'on  en  juge  par 
les  précautions  qu'elle  a  prises  pour  rattacher 
au  coT^  de  son  testament  la  disposition  ac- 
cessoire qu'elle  écrivait  en  manie  et  sur  la 
sincérité  'de  laquelle  il  n'est  posable  d'élever 
aucun  doute;  que  si, il  cftté  de  la  ngnatore  qui 
approuve  le  renvoi,  il  était  iodispensable  d  a- 
Hwter  la  date  qui  se  trouve  ii  la  lin  de  l'acte, 
il  Jamhmît  en  conclnre  qu'un  testament  olo- 
graphe ne  peut  être  redué  que  par  des  oodi- 
dUe8  dans  le  cas  même  où  u  «Tifirait  de  sim- 


I)les  ratures  approuvées;  — Considérant,  ni», 
tivement  aux  condnsions  subsidiaires  in-  | 
timés,  qutl  est  de  la  dernière  évidence  que  le 
renv(ri  qui  donne  fieu  au  procès  n'a  pu  être 
fait  par  la  dane  Petret  que  postérieurement  » 
corps  de  l'acte  en  marge  duquel  il  a  été  ph* 
cé;  que  tonte  preuve  testimoniale  est  donc 
complètement  inutile  ;  —  Par  ces  motih,  ré- 
formant, CDiTDi.MNS  les  intimés  à  délivrer  &  la 
dame  Rondot  le  legs  qui  lui  ■  été  fait  par  h 
veuve  Pétrel^  etc.  » 


CASSATION  (Btm.)  19  Jwnor  1M9. 

KXâCDTlOH  DES  JOGEmEKts,  SIGNIPICÀTOIR,  QFl 
POSITIOir  OU  APPEL,  CERTIFICAT,  TRlBOUlIX 
DE  CtHUnaCB,  GIBPIIERS,  RB&ISTRB. 

L'art.  548,  Cod.proc.  de,,  qui,  iMwr  Tex^ 
cution  des  jugements  ordonnanf  dei  mtMc- 
vées,  despaicmenU  ouautres  choses  à  faire  pw 
les  tiers  ou  à  leur  charge,  exige,  lorsque  cet 
jugements  sont  par  défaiu  ou  sust^tibta 
d'appel,  laproduetion  tTu»  eertifieat  deCavaui 
de  la  partie  poursuivante  contenant  la 
de  la  significatim  du  jugement  et  une  attesta- 
tion du  greffier  constatant  qu'il  n'existe  nnh 
tre  les  jugements  ni  opposition  ni  appel,  s'af- 
plique  aux  jugements  des  tribunaux  de  cowh 
merce  aussi  bien  qt^aux  jugements  des  fri- 
bunaux  civils  (1).  < 

^  .^.Seulement,  lorsqu'il  s'afftt  de  Vex^eutio»  i 
d'un  Jugement  du  tribunal  de  commerce,  c'estj  j 
à  défaut  ètaoQwés  devant  cette  jurididion,  par  \ 
la  partie  elle-même  ou  ton  fondé  de  pounir 
que  doivent  être,  exéastétê  Uamutitres  prestrtf 
tes,  tant  par  Vart.  548  que  par  Vart.  548.  qn  I 
en  est  le  eompUmerU,  mesures  qm  eensistetU 
alors  dans  la         remite  sm  greffier ,  par  U 
partie  poursuiventt,  dé  f exploit  de  r^mjlai- 
tion  du  jugement,  et,  par  la  partie  condam- 
née, de  l'exploit  d'opposition  ou  appel  (2). 

Et  les  greffiers  des  tribunaux  de  commera 
sont  tenus,  comme  ceux  des  tribunaux  ekils, 
d'avoir  an  registre  destiné  à  recevoir,  en  con- 
formité des  art,  163  et  549,  Cod.  prec,  la 
mention  des  actes  d'opposition  ou  d'appel  en- 
vers les  jugements  de  ces  tr^unaux,  et  de  dé- 
livrer, par  êu4te,  à  toute  réquisition,  les  eerUfi- 
cafs  de  non-opposition  ou  appel  nécessaires 
pour  l'exécution  de  ces  jugements  en  ce  qui  • 
concerne  les  tiers  (3). 


(1-2-3)  La  CoOT  suprtoe  donne»  par  Panél  so- 
lciiii«l  que  noBs  rapportons,  ane  noarelle  et  pitu 
liaule  00DBécr»Ci0D  *  la  doctrine  iniuforée  par  sa 
chambre  dfite  dan  TairM,  readu  après  partsp,  da- 
9  juin  1850  (U  S  1S56,  p,  SM),  —  On  peutciler, 
cemme  ûivonMes  i  la  nCme  doebine,  d'abord  F>- 
vard  de  Langlade,  Ràp.^  v"  OppoêitioiL,  $9,  nflj 
puis  MM.  Garou  {Jurid.  dcêjufes  de  paUc,  H,  a* 
Shî)  el  Gilbert  {C.  proc.  annoté,  soas  Tait.  âiS,  a* 
13],  qui  enseignent  que  les  art.  193,  548  et  5&9,  C 
proc.,  duiient  être  étendus  aux  tribnoaiix  de  pais; 
enfin  M.  Em.  OHivler,  qid  cite,  commente  et  tp- 
prMve,  l'arrêt  des  chambres  réuides.  dans  let7,p. 
ISS,  de  la  AmtM  jawique.  —  V.  aussi  Lfanogefc  i 
juitt.  iSM  (ï.  1 18&S,  ^  177). 
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BHuÎAaD  C.  LAHTom. 

La  Cour  de  Paris  avail  jugé  cette  question 
ea  Mos  GOBtrai»,  le22iu)tL1834  (t.  ±mi, 
p.  303^;  Huis  sa  déeiùon  fut  cassée  par  un  arrêt 


■>b  la  deetrHe  cMtfBire.  sotAenoe  aree  autant 
drfiwceqaed^autorité,  par  H.  le  l"avocat  géfrtral 
IKdai-Ciùnanl  lors  de  l'unit  de  i856,  et  par  U.  te 
piocnreur  géoéral  Dupîa  diDS  l'arrêt  acluet,  coa- 
tacrée  saccessÎTementt  àam  ralTairequi  nousoccu' 
pe.par  la  Cour  de  PurUle  22  juillet  185i  (t.  S  185â, 
p.  505}  et  par  I  a  Cour  (te  Rouen  le  26  fôr.  1857  (1857, 

120},  compte  aaasi  de  nombreux  partisans  ;  F. 
nofamiiieat  H  H.  BotUftre,  noie  Insérte  au  Journal  du 
iNriaittHNU  l'arrtt  de  Paris  précité;  BiMllion,  Du- 
aerlolioit  insérée  dans  le  recutilDaltoi  (l8H.t.S3S), 
elBertin,  joum.  leDeoit,  a"  des  30-M  mars  1S5?. 
—  F**  encore  Pig«au  {Comnt.  du  C.  proc,  t.  i,  p. 
AO)  et  H.  Cluitiveau,  sur  Carré  (Lots  de  la  proc, 
qaett.  95  bis),  suÎT&at  lesquels  l«s  arUcles  susdit» 
sont  ioapplicabk»  aux  jasticea  de  paix.  —  Enfin,  à 
Parla,  la  conliftvnce  dû  avocats  ayant  examiné  et 
discaté  la  question  depuis  Tarrètdn  13  janvier»  a 
dtôdé,  contrairenent  î  cet  arrêt,  que  les  art.  163, 
SAS  et  5A0  ne  lianraient  être  appliqués)  bÎ  aux  justi- 
ces de  paix,  ni  aux  tribunaux  de  commerce  (V.  Gaz. 
éts  Trib.  des  1^-15  mars  et  le  Droit  du  16  mars 
1859). 

Noos  ne  saurions  difisimnlo-  que  e^est  également 
Tcn  ce  damier  sentiment  que  se  portent  toutes  aos 

riUrmeot  et  que  la  Coat  saprêmet  gardienne  de 
loit  Dona  parak  aroir,  dans  cette  circonstance, 
fBppteé  &  la  loi,  dont  elle  s'est  trouvée  amenée , 
pour  ne  pas  laisser  de  liicnne  dans  sa  théorie,  mo- 
difie-  assez  notablement  certaines  di^oritioH»  qui 
Mt  certes  lear  raison  d^ètre. 
'  Ngoa  nous  garderons  bien  de  rentrer  dans  uoe 
tfaCB^OB  épuisée  et  aujourd'hui  à  peu  près  inutile  ; 
cependant  noua  ne  pourons  nous  cmpèdier  d*appc- 
1er  encore  uoe  fois  l'aiteatioB  sur  n  point  ripùdé 
par  USI.  Nidas-Gaillard  et  Dupin,  et  qui*  essentiel  à 
DOS  /eux,  ne  semble  pas  arcar  également  împres- 
ssoBOé  la  Cour,  c'est  que,  dans  Taccoaiptissement  de 
la  double  IbnnaÛté  importe  aux  avoués  par  les  art. 
les  et  A5S.  Cod.  pnie..  1*  mcntloD,  sur  le  xc^iatre 
tenu  aa  greffe,  de  Topposition  ou  de  l'appel  formés 
onatre  le  jugeaient  dout  Teiécution  peut  être  pour- 
snivie  ;  3*  ctftificat  de  la  stguificaticHt  de  ce  juge- 
ment an  domicile  de  la  partie  condamnée^  ceï  olfi- 
den  aainistérieis  agissent  eu  raison  du  titre  même  de 
leur  oBee  plutôt  que  comme  fcKidés  de  pouvoir  des 
pwtks.  La  raison  an  est  simple  :  dana  le  premier 
cui  tt  inpoile  de  prtouiBir  te  parties,  le  plus  sou- 
Tcntillettrtiii,  coub*  les  coBséqwBees,  parfais  irré- 
panUcs,  d'une  <mdsdm  qid  permettrait  d'exiger 
des  tien  Que  exécstkm  Immédiate;  daat  te  second 
cas»  la  loi  atlribaa  h  te  dédaraUen  de  raroui  ou 
caractère  d*aatbeniidtd  Mflaaot  pour  anloriBer  des 
poorsoitca* 

Si  cela  ett  vrai,  et  noos  n'en  doutons  pas,  on 
ean^rendra  la  rédstanee  de  notre  esprit,  même  après 
rsiret  solennd  que  noni  recneilloos,  —  A  quoi  ar- 
live^  en  dêlaitlve,  la  Caat  suprême?  — En  ce  qui 
concerne  la  Bsentios  de  non-opposïtion  ou  appel, 
eûe  ne  sehorne  paat  ainsi  qu'un  examen  sopiTliciel 
paurtait  le  faire  croire,  à  substituer  le  mondant  au 
■UBdalaiie  pear  l'acaratpliasemeDt  d'une  simple 
fannaUléieUeenMve,.eBréaiilé,.i  b  partie eondam- 
née  une  saa^gafde^  plasie  par  le  U^stotenr  daas 
l'expérieBce  derefficlergiiUk  «a'U  InLaoaMCOKUBe 


S3» 

de  la  Cour  suprême  du  9  juin  i8S6  (l.  3  18t(6, 

E.  Sur  le  reavoià  elle  fait  de  la  muse,  la 

our  06  Rouen,  par  un  arrêt  du  S6  fév.  1S57 
(1857,  p.  ISOj,  a  adopté  la  même  doctrine  que 
la  Cour  de  Paris. 


guide,  sauvegarde  d'autant  pl  us  Maentidle  qu'il  s'agit 
d'an-  aele  de  pvocédare,  et  que  son  omi«on  paot 
aller  jusqu'à  eonprometlre  le  fond  du  droit. — La 

partie  n'a  pas  à  se  plaindre,  dit-on,  el'e  n'a  qu'ù 
Taire  au  grelTe  s»  uéclaratioa  d'oppusitiou  ou  d'ap- 
pel :  yigilatitibiujuratubvcniuHi. — K'esl-cu  jias  al- 
ler trop  loin,  et  donner  une  sanciioo  bien  rigoureuse 
ft  une  simple  prétérition?  Quand  on  veut  et^cutcrua 
jugement  contre  une  partie,  elle  est  prérentie,  et, 
mise  en  demeure  d'agir,  elle  forme  eoii  opponllon 
ou  son  appel;  mais  qui  la  metlra  en  garde  contre 
l'exécution  qu'on  voudrait  exiger  d^in  tiers,  loin 
d'elle  le  plus  souvent  ?  qui  lui  rappellera  qu'elle 
doit  aller  au  greSe  pour  mentioimef  son  opposition 
ou  aoB  affel  P  le  saura-t-elle  seulement  I  et,  pour- 
tant, H  elle  obtient  la  rélraciatioa  ou  la  r^ 
rtumation  du  jugement,  elle  apprendra  que  le  tiers 
s'est  valablement  dessaisi  et  que  rinsolvabilité  de 
son  adversaire  rend  sa  perte  irréparable...  I  En  ma- 
tiJ:re  civile,  elle  pourrait  se  retourner  vers  son  avoué 
négligent  et  trouver,  dans  sa  Kapaaaahiim,  qtiet- 
que  compensation  ;  mais,  en  matière  commerciale, 
elle  n'aura  aucun  recours  à  exercer,  le  mal  est  sans 
rmnèile.  Or,  si  l'on  réOédiit  que  la  victime,  dans  ce 
cas,  sera  le  plus  sonvait  une  personne  loexpériBiai* 
tée,  illettrée,  ose  femme  pentAre,  on  est  Traraéde 
l'énorme  disproportion  qui  existe  entre  l'oubit,  la 
Taute  si  l'on  veut,  et  la  peine,  et  l'on  se  prend  à  diiu< 
ter  de  la  l^itimité  d'une  doctrine  qui  reud  posublcs 
de  tels  résultais.— Mais,  dit-on,  ces  considérations, 
plus  ou  moins  fortes  en  matière  civile,  n'ont  aucune 
valeur  en  mntière  de  commerce,  où  le  iègîslaleor 
présume  les  parties  capables  de  veiller  ellesmémes  k 
leurs  droits  ;  et,  d'ailleurs,  nul  n'rai  ceiiêéignortrla 
loi. — A  la  rigueur  cela  peut  être  vrai;  mais  nia 
tire-t-Kio  pas  des  conséquences  excessives,  et  ne  se- 
rait-ce pas  le  cas  dédire  tummamjiu,  tummainjtt- 
rial  Sans  doute,  le  législateur  s'en  est,  pa«-  les  con- 
testations eomnurdale^  remis  aux  parties  da  soin 
de  pourvdr  seules  à  hÀirs  intérêts;  mais,  on  oublie 
qu'en  même  temps  il  a  pris  soin  de  simplifier  les 
formes  et  a  organisé  la  procédure  de  telle  sorte  que 
les  plaideurs  pussent  se  mettre  rapidement  en  rap- 
port avec  leurs  juges,  et,  sans  déchéances,  sans  nul- 
lités de  forme  à  redouter»  obtenir  une  prompte  jos* 
tice  ;  de  plus,  il  n'a  donné  aux  trituioaux  consulaiies 
(on  en  pressent  maintenant  le  moti^  la  connaissan- 
ce, ni  de  Texicntioa  de  leurs  jngeaieats  (Cod.  proc. 
çiv.,  &42),  ni,  par  conséqwat,  des  difficultés,  praa. 
que  toujours  compliquées,  qoe  cette  exéemioo  peut 
faire  naître.  Or,que  prouvent  toutes  ces  précautions, 
si  œ  n'est  la  préoccupation  constante,  la  volonté 
bien  arréLée,  de  faciliter  l'accès  de  la  justice,  en  aC- 
franehissaat  la  procédure  de  toutes  fbrmalîlésr  dont 
on  ne  pourrait  raisonnableaKOt,  vu  leur  inexpé- 
rience, attendre  Texaele  observation  des  parties; 
u'est-ce  point  méconnaUie  nue  telle  volonté  que  de 
meure  &  la  charge  de  celles-ci  des  actes  de  pun 
forme,  dont  l'inaccompUssement  peut  av<^  pour 
elles  les  proportions  d'un  désustrci 

Ce  n'est  |»B  tout,  et  U  Cour  de  cassation  va  plus 
loin  encore,  en  remplaçant,  pour  constater  la  sigui- 
ficatioQ  duii^emeot  à  e^utsr,  le  certificat  de  l'a- 
Tooé  par  cdni  do  greffier}  ou,  plidAt,  enauhstituant 
le  greffier  h  l'avoué^  qoe  la  1^  dés^ne  évideouaeot 
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Nourean  pourvoi  en  cassation  par  le  ûeur 
Dramard,  porté,  cette  rois>  devant  les  cham- 
bres rénnies  de  la  Cour  suprême. 


L'art.  S48,  Cod.  proc.,  est,  a-t-on4ii  à  l'ap- 
pui du  pourvoij  le  siège  de  u  difficulté.  Cinq 
articles  cependant  concernent  la  qaeslion  :  les 
art.  163,  fu,  Stë,  S49  et  m.  Mais  l'art.  550 
se  borne'  énoncer  l'effet  de  la  production  du 
eerlificat,  qoi  est  de  procurer  l'exécniion;  les 
art.  163  et  549  o^anisent  la  tenue  du  regis- 
tre; Tart.  164  dit  pour  l'opposition  ce  que 
Tari.  548  dit  pour  l'apçel,  en  le  répétant  pour 
Topposilion.  La  principale  disposition  de  loi 

Îji  nous  intéresse  est  donc  bien  Tari.  548.  — 
Tant  même  de  lire  cet  article,  une  première 
objection  se  présente  à  l'esprit;  il  appartient 
au  Code  de  procédure  civile,  et  non  au  Code 
de  commerce  :  N'y  a-t-il  pas  là  tout  d'abord 
une  fin  de  non-recevoir  à  opposer  au  système 
du  pourvoi  ?*NoD.  Il  n'y  a  point  que  les  arti- 
des  du  Gode  de  commerce  qai  s'appliquent 
aox  matières  de  commerce,  tant  en  ce  qui 
concerne  ta  procédure  que  le  fond  du  droit. 
Loin  de  il  y  a  des  titres  du  Code  de  prou^ 
dore  civile  qui  traitent  de  la  procédure  l;oni- 


îci  à  raison  de  son  tUre,  Ainsi,  H  ne  s'agit  plus, 
comme  pour  le  certificat  de  nooKippoBitioD  ou  appel, 
é'nn  mandaDt  qui  devra  recoplir  lui-même  la  fonc- 
tion  confiée,  en  matière  civile,  àsoa  mandataire  légal; 
c^est  une  attribation  aourdle,  ajoutée  aux  attribu- 
tiom  ordinaires  d'un  foDctionnaire  diBérent,  du 
grdfier,  dont,  quant  à  ce,  le  l^islateur  n'a  pas  même 
prononcé  le  nom;  c'est  un  émolument,  si  l'on  veut, 
ainsi  quVn  l'a  foit  remarquer  dans  un  article  appro* 
batif  de  l^airH  da  IS  janvier,  mais  aussi  une  res- 
ponsabilité Uaa^Mrtée  d'un  officier  ministériel  à  un 
offider  d^nnaatre  ordre,  TewonsaUUti  d^autant  plus 
loqrde  que  ce  dernier  est  d  ordinaire  moins  ftmi- 
lïarisé  atec  l'acte  dont  la  rédacUon  lui  est  ainsi  reo- 
YOjée,^.  L^inlerprétatloo  arrivée  à  ce  point  nous 
parait  se  rappnx^r  beaucoup  de  ces  décisions  par 
voie  de  disposition  générale  et  rMementaire  que 
proscritft  jaste  titre  Tari,  ff,  Cod.  Nap.j  cl,  quelque 
nchease  qne  soit  la  prétendue  lacune  signalée,  en 
pardi  cas,  dans  la  lot,  qudiesqne  soient  l'opportunité 
et  l'atilité  des  mesures  prescrites  par  notre  arrêt, 
opportunité  et  utilité  qne  noos  sommes  loin  de.mé- 
conoaltre,  nous  croyons  qne  c'est  au  législateur 
seul  qu'il  appartenait  d^avtser,  et  qn'en  rendant 
aiosl  qu'elle  l'a  fUt  Tintervention  du  législaleor 
inalHe,  la  Cour  suprême  s'est  avancée  jusque  sur 
un  terrain  qui  n'est  pas  le  aien. 

Quoi  qu'il  en  soit,  sa  décision  est  li,  avec  raato>, 
rilé  prépondérante  qui  s'attache  toujours  avx  arrêts 
solennels  de  la  Cour  suprême;  et  ce  que  nous  voyons 
de  mieux  k  faire  pour  les  greffiers,  c'est  de  se  conror- 
mer,  quant  h  présent  du  moins,  à  ses  prescriptions. 
D^à,  si  nous  sommes  bien  inTormé,  le  greffier  du 
trtninal  de  coMneree  de  la  8elM  avait  ouvert,  im- 
médiatement  après  rarrlt  de  la  clumbre  civile  du 
0  jalD  i86<,  on  reglitre  deitiaé  ft  recevoir  les  men- 
tions de  noo~opposition  ou  appel;  quoique  cette 
mesare  ne  paraisse  pas,  jusqu'à  ce  jonr,  avoir  beau- 
coup touclié  les  plaideors,  qui,  par  ignorance  on 
délaat  d'habitude,  aaraîoit  Tait  peu  de  dédarations 
d'opposition  ou  d*appel,  ce  ne  serait  pas  nne  raison 
suffisante  pour  hésiter,  et  les  aoues  greffiers  agt- 
ront,  à  notre  avlf,  lagemoii  en  solvant  cet  exemple» 
Ta,  Ga 


merciale.— Hais  il  ]r  a  aussi,  uous  dit-on,  des 
titres  de  ce  Code  qui  sont  spéciaux  à  la  procé- 
dure civile.  Quand  cela  serait,  que  noas  im- 
porterait? Car  le  titre  dans  lequel  est  l'an. 
548  ne  serait  pas  de  ceux-là.  Ën  voici  la 
preuve  :  le  Code  de  procédure  civile  traite  sé- 
parément la  procédtire  proprement  dite,  c'est* 
a-^ire  la  partie  de  la  procédure  tendant  à  <^ 
tenir  la  déd^on  du  juge,  et  l'exécution  de  la 
décision  obtenue.  Or,  quand  il  s'agit  de  |Hro- 
cédure,  le  Code  emploie  des  linvs  difiéreaU 
ou  des  titres  distincts  du  même  livre  pour 
chaque  juridiction  :  Livre  1,  procédure  déwuU 
let  juttiees  de  paix;  Uv.  2  jusqu'au  tit.  H, 
procédure  devatU  le$  tribunaux  de  premUn 
instaiice;  Ta.  25,  procédure  devant  teê  tii" 
ounaux  de  commeret;    Liv.  3,  procédure 
devant  îei  court  ;  Liv,  4,  procédures  extraor- 
dinaires. Au  contraire,  quand  il  arrive  k 
l'exécution,  une  seule  série  de  dispositions  : 
Liv.  5,  De  l'exécutwn  des  jugements.  Il  est  évi- 
dent que  cela  embrasse  tout  ce  quia  précédé. 
Il  s'agit  des  jugements  des  juges  de  paix,  des 
tribunaux  civils  et  des  tribunaux  de  commerce. 
Il  semble  qu'il  ne  puisse  y  avoir  rien  de  plus 
général  que  cela  :  De  l'exécution  de$  juge- 
ments i  [cependant,  dans  ce  livre  même,  il  y  a 
un  litre  dont  la  rubrique  renchérit  encore  sur 
cette  généralité;  c'est  le  tit.  6,  BÎgUs  géné- 
rales sur  l'exécution  forcée  des  jmgtmtnts  tt 
actes.  Eh  bièn  !  c'est  précisément  dans  ce 
litre  qu'est  placé  l'art.  548.  —  On  nOus  ai^ 
rête  :  vous  prouvez  contre  vous,  nous  di(-on, 
quand  vous  dites  qu'il  s'agit  d'exécution,  car 
les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent 
pas  de  leurs  jiuements  {art.  442);  les  rràles 
générales  sur  1  exécution  des  jugements  «oui 
donc  toujours  ^ciales  à  la  procédure  civile. 
On  abuse  étrangement  de  l'art.  Ui.  Que  ré- 
sutle-UU  de  cet  article?  que  les  diGKcullés  sou- 
levées par  l'exécution  seront  jugées  par  le  tri- 
bunal civil,  au  lieu  de  l'être  par  le  tnbunal  de 
commerce.  Hais  cela  n'empéefae  pas  que  ce 
soient  des  jugements  commerciaux  qu'on  exé- 
cute, et  qn  il  y  ait  des  règles  sur  celle  exécu- 
tion, règles  communes  aux  deux  juridictions. 
En  veut-on  une  nouvelle  preuve?  Passons  ra- 
pidement en  revue  les  arudes  du  lit.  6  dont  il 
s'agit.  Ce  sont  des  règles  générales  de  leur 
nature.  ArL  54^  :  nécessité  de  la  formule 
exécutoire;  ceci  s'applique  même  aux  actes; 
Art.  546  :  nécessité  du  pareatis  pour  l'ex». 
cuiion  des  jugements  et  actes  étrangers; 
même  observation;  Art.  547:  droit  iTcxé- 
culion  des  jugements  el  actes  français  bore 
du  ressort  dans  lequel  ils  ont  été  rendus  ou 
passés;  même  observation.  Tout  cda  s'ap- 
plique sans  difficulté  aux  jugements  de  com- 
merce. Arrivent  nos  art.  5*8,  549  et  550.  Puis, 
suivent  d'autres  articles,  tous  généraux  jusqu'à 
la  lin  du  titre.  Il  n'existe  qu'une  seule  excep- 
Uon,  l'an.  553  ;  mais  il  est  spécial  à  la  procé- 
dure commerciale  (c'est  l'articte  qui  règle  de- 
vant quel  tribunal  l'exécution  des  jugements 
de  commerce  sera  portée)  :  |veuve  évidente 
que^  dans  le  titre,  le  législateur  s'est  occupé 
des  jugements  de  commerce  cmnme  des  juge- 
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Beats  ciTils.  —  Noos  croyons  avoir  snfSsam- 
■wnt  déenonu^  rnie  le  titre  auquel  appartient 
Vasx,  548  est  appficable  à  la  matière  commer- 
ciale. Cette  doctrine  avait  été  neUement  re- 
MNKsée  par  l'arrêt  de  Paris  contre  lequel  était 
dirigé  te  premier  pourvoi.  Nos  adversaires 
MBS  concèdent  sajoardlinî  que  de  nombreux 
eBprunts  peuvent  être  faits  à  la  procédure 
dnle,  en  l'absence  de  tout  renvoi  du  Code  de 
coBunerce.  Nous  en  trouvons  un  exemple  frap- 
pant dans  l'api^ication  aux  jugements  docom- 
nerce  de  Vart.  157,  God.  i>roc.  civ.,  faite  par 
m  arrêt  cité  plus  bas.  Hais;  maigre  la  con- 
cecuon  de  nos  adversaires^  nous  avons  dû  in- 
liÊÊet  sur  ra^Kcabilhé  générale  aux  jnge- 
nenis  de  commerce  dn  titre  où  se  trouve 
fait.  548.  La  Goar  de  Rouen  a  tort  de  parler 
de  parité  de  raison  et  d'analogie.  Cette  parité 
et  cette  analogie  existent,  selon  nous,  dans  la 
cause,  mais  elles  ne  sont  pas  nécessaires.  Il 
suffit  que  l'application  de  l'art.  548  à  la  ma- 
tière commerciale  ne  soit  pas  impossible  pour 
foe  l'article  doive  étrë  appliqué.  Nous  n'avons 
ph»  k  prouver  que  l'art.  548  est  applicable  : 
m  doit  iwouTer  contre  nous  qu'il  ne  l'est 
pas. 

•Voyons  ti  cette  preuve  résultera  de  l'examen 
do  texte.  Il  y  a,  dans  Tart.  548,  deux  propo- 
nUons  intimement  liées  1  une  &  l'autre  par  la 
comextnre  de  la  phrase^  mais  distinctes  :  pre- 
HÎére  furoposition  :  aucun  jugement  ne  sera 
exécutoire  contre  un  tiers  (|u'a  certaines  con- 
lUtions;  deuxième  proposition:  t^s  condi- 
énut  nnc..,  etc.— ta  première  de  ces  pro- 
pirilkiM  s'amlique-t-elfe  aux  jugements  de 
oomnerce?  Incontestablement»  oui;  elle  est 
om  ne  peut  plus  générale,  personne  n'en 
doBle.  Et  ta  seconde  serait  spéciale  aux  juge- 
ments civils!  Il  font  avouer  que  la  rédaction 
de  la  loi  serait  bien  vieieuse. — Hais  pourquoi 
sa«ii-elle  spéciâle?  Parce  que,  nous  dilron, 
don  conditions  sont  indiquées,  dont  ni  Tune 
ni  l'antre  ne  peuvent  élre  remplies  quand  il 
s'agit  de  jugements  de  commerce;  première 
coodition  :  le  certificat  de  l'avoué  du  poursui- 
vant indiquant  la  date  de  la  signification  h  la 
partie  condamnée;  deuxième  condition:  le 
certificat  du  greffier  constatant  qu'il  n'existe 
ni  opposition  ni  appel  mentionnes  sur  le  re- 
gistre tenu  à  l'effet  de  recevoir  ces  mentions 
(an.  1^  et  549),  mentions  qui  sont  faites  par 
l'avooé  de  l'appelant  ou  de  l'opposant.  On  le 
Tut,  de  part  et  d'antre,  les  avoués  intervien- 
nent. Or,  an  tribunal  de  commerce,  U  n'y  a 
pM  d*avoQé8;  donc  les  conditions  ne  pouvant 
]MS  être  remplies.  Fart.  548,  dans  sa  disposi- 
tion finale,  est  inapplicable  aux  matières  de 
cemmerce.  —  Voilà  le  grand  argument  de  nos 
adversatfes ,  et  de  Tarrét  attaqué  en  parli- 
CHlier.  Voici  maintenant  notre  réponse  :  El 
d'abord,  quant  à  la  première  condition,  au 
lieu  du  certificat  de  l'avoué  indiquant  la  date 
de  la  Mgnification ,  on  produira  l'original  de 
la  signilteation.  'Cela  reviendra  au  même. 
Ce  mede  est  parfaitement  simple  et  parfaite- 
ment légal  ;  il  a  été  approuvé  formellement 
par  no  arrêt  de  LIum^,  du  4  juill.  1850 
Antfti  18S9. 
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(t.  2  1852,  p.  277).  Quant  à  la  deuxième 
condition ,  rien  de  plus  simple  encore  :  la 
partie  n'a  pas  d'avoué ,  elle  fera  elle-même  la 
mention  sur  le  registre  du  greffe.  —  On  se 
récrie  :  Où  avez-vous  puise  le  droit,  nous 
dit-on,  de  changer  la  disposition  de  la  loi  sous 
prétexte  de  rappliquer?  Le  Code  de  procé- 
dure parle  de  l  avoué ,  et  non  de  la  partie. 
Nous  ne  changeons  rien  du  tout.  Devant  le  tri- 
bunal civil,  la  partie  a  un  mandataire  légal, 
l'avoué,  qui  la  représente  et  se  substitue  à  sa 
personne,  qui  devient  la  partie  elle-même  ;  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  ce  mandataire 
n'existe  pas,  la  partie  agit  seule,  elle  procède 
elle-même;  tout  ce  quêterait  un  avoue  devant 
le  tribunal  dvil,  elle  le  f^t  devant  le  trUmual 
de  commerce.  Il  élait  tout  simple  que  la  lo^ 
ne  pensant  qu'au  cas  le  plus  ordinaire,  c'esl^ 
à-dire  à  la  matière  civile,  fit  faire  la  mention 


mandant  reste.  —  Erreur  \  nous  dit-on.  Vous 
supposez  ici  que  le  mandant  peut  autant  que  le 
mandataire  :  cela  n'est  pas.  Est-ce  que  la  par- 
tie, an  tribunal  civil,  pourrait  faire  ce  que  fait 
son  avoué  et  se  présenter  an  greffe  pour  in- 
scrire la  mention?  Non,  sans  doute,  nous  le 
reconnaissons;  mais  examinons  les  choses  de 
plus  près.  Au  tribunal  dvil,  il  y  a  un  manda- 
taire et  an  mandant,  deux  personnes  qui  n'en 
font  qu'une  au  point  de  vue  du  droit  ;  la  loi  ne 
devait  donner  la  puissance  qu'à  une  seule^ 
et  ce  devait  être  à  ravoué,  sorte  de  protecteur 
légal.  Mais,  au  tribunal  de  commerce,  la 
partie  est  seule  :  elle  n'a  pas  de  protectnir 
légal  ;  il  faut  bien  qu'elle  puisse  mtxnt  que 
pourrait  ce  protecteur;  «atrement,  au  déâut 
de  protection  la  toi  ajouterait  une  infériorité 
de  situation  qui  n'a  pas  de  raison  d'être.  La 
partie  et  l'avoué,  an  tribunal  civil,  peuvent 
élre  comparés  à  un  interdit  et  à  son  tuteur. 
Xa  tribunal  de  commerce,  il  n'y  a  pas  de  tu- 
teur^ mais  aussi  il  n'y  a  pas  d'interdit.  Que  la 
partie  soit,  si  vous  le  voulez,  peu  capable  de 
se  conduire;  comparez-la  à  l'homme  en  dé- 
mence, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  tant 
que  l'interdiction  n'est  pas  prononcée,  la  ca- 
pacité de  cet  homme  reste  entière.  Ainsi,  au 
tribunal  de  commerce,  la  partie  est  son  pro- 
pre avoué  à  elle-même.  Elle  fera  donc  la  men- 
tion. —  Vous  oubliez  une  chose:  me  dit-on  : 
c'est  que  la  loi  confie  id  à  Tavoué  une  missioD, 
non  pas  à  raison  de  sa  qualité  de  mandalaure 
des  parties,  mais  à  raison  de  sa  qualité  d'offi- 
cier public.  Ici,  nous  prolestons.  Sans  doute, 
l'avoué  a  un  caractère  public;  c'est  un  offi- 
der  ministériel,  auquel  la  loi  donne  sa  con- 
fiance ;  il  remplit,  nous  le  voulons  bien,  une 
espèce  de  fonction  publique  quand  il  accom- 
plit l'acte  de  son  nùnistère  ;  mais  cela  n'est  pas 
spécial  au  cas  présent  ;  il  en  est  au  contraire 
toujours  ainsi,  de  quelque  acte  qu'il  s'agisse. 
Il  n'y  a  rien  de  particulier  dans  la  toi,  a  cet 
égard,  en  ce  qui  touche  la  mention  à  faire  en 
vertu  de  l'art.  548.  Quelle  est  la  disposition 
qui  revêt  ici  l'avoué  d'une  mission  spéciale  et 
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plus  grave  que  toutes  celles  qu'il  reçoit  et  ùc- 
compTît  au  cours  ou  de  la  suite  de  toute  procé- 
dure? Or,  il  y  a  de  Dontbreux  articles  du  Code 
de  procédure  qui  lueDljonnent  l'inierveDiion 
des  avoués,  et  qu'on  a  appliqués  néanmoins 
en  matière  de  commerce;' de  tant  d'exemples 
nous  n'en  citerons  que  deux  :  l'un,  parce  ^u'il 
est  rendu  certain  par  la  loi  elle-même;  lau- 
trcj  parce  qu'il  est  consacré  pdr  voire  juris- 
OTudence.  (Ici  l'avocat  cite  le  lit.  i%  Uv.  1*% 
Cod.  proc.,  consacré  aux  Enmiéte$y  et  l'arrâi 
de  cassation  do  1"  fcv.  ISM  [t.  1",  1841,  p. 
2D3],  qui  déclare  Vart.  157  du  même  Code  ap- 
plicable en  matière  de  commerce.) 

Hais  on  insiste  sur  la  gravité,  nous  oserons 
dire  extraordinaire,  delà  mission  que  l'avoué 
remplit,  lorsiiii'il  vient  écrire  au  greffe  sa 
roentioa  d'opposition  ou  d'appel.  Ici,  nous 
quittons  le  terrain  des  textes,  pour  suivre  nos 
adversaires  sur  celui  des  considérations.  La 
mission  est  grave,  bous  dU-on,  parce  qu'il  y  a 
danger,  beaucoup  de  danger,  pour  divei-ses 
personnes.  Voyons  donc  cela.  Il  y  a  ici  quatre 
personnes  en  jeu  :  1°  la  parUe  gagnante  et 
poursuivante;  S"  le  tiers  contre  qui  elle  exé- 
cute ;  3°  le  grcfïïer  ;  A"  la  partie  perdante,  et 
qui  doit  mentionner  son  opposition  ou  son 
appel.  Examinons  llntérét  de  chacun  et  les 
dangers  qu'il  peut  conrir  :  1*  la  partie  ga- 
gnante, c'est  elle  qui  a  intérêt  &  l'exécution  et 
qui  deman^  le  certificat  ;  ce  que  vous  dites 
ne  peut  s'appliquer  à  elle;— 2"  le  tiers,  il  est 
enlierement  déMiitéressé  ;  si  on  ne  lui  repré- 
sente pas  le  ccriiûcatj  il  n'exécute  pas  ;  si  on 
le  lui  représente,  son  exécution  est  bonne; 
qae  lui  importe  le  reste  l^'S"  le  greflîer,  ob  ! 
celtti-Û  est  le  plus  désintéressé  de  tous.  Il  ou- 
vre son  registre,  il  trouve  une  mention  ou  il 
n'en  Irouve  pas;  dans  le  second  cas  seule- 
ment, il  donne  le  certiflcat,  cl  il  touche  le  droit 
qui  lui  est  alloué  par  le  tarir.  Si  son  certificat 
est  conrorme  à  son  registre,  (fuel  danger  court- 
il  ?  Aucun  ;  nulle  responsabilité  ne  pèse  sur 
lui.  Nos  adversaires  le  constatent  eux-mêmes. 
En  vérité,  on  ne  comprend  |MW  sa  résistance  ; 
—  4"  hi  partie  perdante  :  voili,  nous  dit-vu, 
le  véritable  intéressé,  et  cehii  que  vous  sacri- 
fiez, iamais  le  perdant  ne  sonsen  k  Inscrire 
la  mention;  te  renstre  restera  composé  de 
feuilles  blanches.  Est-ce  qu'U  saura  faire  cette 
inscription  ?  Est-ce  qu'il  le  pourra  ?  Il  demeure 

feuMtre  à  100  lieues!  Notre  répionse  est 
ien  simple  :  les  craintes  de  nos  adversaires 
sont  exagérées;  mais  de  plus,  le  reproche  dé- 
passe leMU;  il  ne  nous  frappe  pas,  il  s'adresse 
a  la  loi.  LÀ  loi,  en  macère  de  commerce,  à 
tort  ou  ^  raison,  répute  la  partie  capable  de 
se  diriger  seule  ;  elle  doit  veiller  elle-même  à 
ses  propres  inlérêts  :  Vigilantibus  jura  subve- 
niunt.  En  &)it,  il  y  a  les  agréés  ^  mais  la  loi  ne 
les  reconnaît  pas;  je  n'en  puis  donc  parler. 
En  droit,  il  n'y  a  que  la  partie;  mais  c'est  le 
système  de  la  loi.  Si  ce  système  a  des  incon- 
vénients, il  n'en  a  pas  seulement  quand  it 
s'agit  de  faire  la  mention  de  l'art.  548,  il  en  a 
bHuours.  Il  faut  penser  que  la  partie  fait  (ou 
est  censée  faire)  toute  la  procédure  tonte  seule  : 


elle  dresse  et  reinet  son  assignation,  die  com- 
parait, elle  conclut,  elle  lève  son  jugeuKni..^ 
Et  vous  la  croyez  iucapable  d'aller  inscrira  au 
greffe  son  of^sition  ou  son  3ippe\  ?  fi&aia  pour- 
quoi donc  celte  crainte  qui  se  révèle  dans  mm 
but  unique  ?  A  coup  s6r,  la  lui  ne  l'a  pas.  Mais 
cette  partie  est  h  100  limes  du  tribunal  de 
commerce  !  Cependant  elle  y  a  plaide  ;  ou,  si 
elle  a  fait  défaut,  elle  devra  y  plaider  pour 
soutenir  son  opposition.  —  Mais  puisque  nous 
sommes,  k  la  suite  de  nos  adversaires^  sur  le 
teirai»  des  considérations,  opposons  a  leurs 
craintes  un  peu  chimériques,  pour  le  perdant, 
une  autre  considération  qui  a  son  poids  :  le 
g:^nani  mérite  bien  autant  de  faveur  que  le 
perdant,  et  ils  le  saorifient  imptioyablemeai. 
Happelons-nous  qu'il  ne  peut  exécuter  sans 
avoir  rempli  les  conditions  prescrites  par  l'art. 
348  ;  comment  fera-t-il  s'il  ne  peut  avoir  le  cer- 
tificat? II  prendra,  nous  dit-on,  la  voie  du  référé; 
il  s'adressera  au  président  du  tribunal,  et  celui- 
ci  ordonnera  l'exécution.  Slais  ce  moyen  est,  eu 
égard  à  la  matière,  long  et  coûteux.  Le  tiers, 
condamné  à  exécuter,  peut  appeler.  Ce  retard, 
en  matière  commerciale,  peut  être  désastreux. 
Quant  aux  frais,  il  restent  à  la  charge  du  pour- 
suivant, car  on  ne  peut  les  mettre  à  oelle  du 
tiers  (piî  n'a  été  que  prudent  en  eiigeant  des 
sûretés;  cela  o*est-U  pas  injuste?...  — Il  y  a, 
dit-on  en  terminant,  ^1  Iribunsnx  de  com- 
merce, mais  il  y  a  170  arrondissements  privés 
de  ces  tribunaux  et  dans  lesquels  le  tribunal 
civil  juge  les  affaires  de  commerce.  Les  gre^ 
fiers  de  ces  170  tribunaux,  délivrent  le  certill- 
cat  de  l'art.  540.  D'ob  cette  conséquence  bi- 
zarre qu'au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  l'alM 
sence  de  la  juridiction  ^ciale  est  un  avan- 
tage pour  les  justiciables.  Hais  plusieurs  gref- 
fiers de  tribunaux  de  commerce  délivrent  le 
certificat  et  tiennent  le  registre.  Quelques-uns 
l'ont  fait  de  tout  temps;  d'autres,  noumment 
celui  de  Versailles,  depuis  l'arrêt  de  18!^ 
L'arrêt  de  1856  allait  faire  déHnitivement  pafr> 
ser  dans  la  pratique  cet  ét^  de  choses  incon- 
testablement meJleur.  La  résistance  du  gref- 
fier de  Paris  et  l'arrêt  de  Roneu  ont  retardé 
ce  résultai,  auquel  tout  le  monde  a|^iUudinuL 
—On  me  dira  peut-  être  qu'une  loi  devra  Cure  ce 
que  cerlaînement  votre  anèt  peutfaire;  nais 
une  loi  sur  un  point  aussi  ifécial  ne  se  f» 
pas.  Que  de  lacunes  plus  importautes,  s'il  j 
avait  lacune,  votre  jurispruoence  a  ''"ir" 
longtemps  comblées  !  Mais  U  n'y  a  pas  lacone. 
La  Cour  esten  présence d'nn  arrëlqni  a  violé 
expressément  la  loi  en  jugeant  que  l'art.  K48 
était  ^cial  à  la  procédure  civile,  car  cet  ar^ 
ticle,  nous  le  répétons,  est  au  nombre  des 
dispositions  générales  de  la  procédure  com- 
mune h  la  procédure  du  commerce. 

M.  le  procureur  général  Du^n  a  prononcé 
le  réquisitoire  suivant  : 

•  Messieurs  je  suis  toujoocs  ai  défiiarc  oonlic 
ces  qurstioiM  qui  Mugissent  au  baot  de  cioqaanle 
ans,  etqai,  apitorexêcntioa  ualfimne  d'une  toi  «n* 
stinament  eoiendoe  d'âne  cortaioe  niolère,  app^ 
raisscDl  tout  &  coup  comme  une  déoDuverl^  coaine 
une  lOiidaine  illonrinaiion,  dont  la  loenr  édaice 
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nkMcat  qBelqun  nrci  caprili,  ta  aeewint  tout 
W  fimé  d^HCDi^ement  ea  dlaitlnitiaol  —  Hélul 
MM-doote,  ilaiTlve«otfTeDta«zvi(Dlleun«iprtto  M 
ie  tmpa:  rt  de  biwe  bmte  ivute.  Oa  a  th  des  jo- 
liifMdinca  «imnMlave  à  l'aide  de  ^ae^ne  esptee 
■riagaWRv  daaa  4m  cnaOMUacei  pnfna  k  faire 
■hâiaa,  et  le  perp^acr  pu  «um  -oite  <>■  dAdsions 
walet  de  eeU«s  qat'wi  sntent  précédées,  moi 
qa'ov  eût  etiUeva  k  PorlgiDe  le»  conégneaces  aux- 
qsdtei  il  fkodrait  airifer  en  penÉrérant  dans  la 
Btéoae  «oie  ;  et  pois,  toot  à  ooap,  des  raits  oeuveaax 
csDiBander  on  nouvel  exanea,  râciamer  ane  solu- 
Ifa»  dilRnnte,  et  ftiire  prodamer  une  doctrine  cod- 
Iniie  à  cslte  des  preaden  arrtts.  On  peat  nfiae 
dbe  éan*  ces  retoon  de  la  jariapradcBce  tar 
dig  ■hae,  M  T  a  pini  que  de  la  jortice  «dliiair^ 
piriMiaMl  a'aglt  pour  le  jagede  nUKiati»  aniOBr» 
ftofut  ea  rcconnatasaot  iga^a'éiràlroBpé. 

■  Uaie»  dans  l'espèce  qai  vous  est  soumiie,  et  qui 
commaDdie  la  réunion  de  toutes  les  cbaBibres,  s'agit- 
ildoac  d'âne  simple  oxear  de  dDctrioe  qai  se  Mràîl 
^odaile  dus  UM  qvcsiiaa  OTdioaive  de  droit^-^ 
«'afirait  d'one  erreor  générale,  univenelle.  Si  le 
nos  qa^OQ  veut  altadier  anjourd^ni  aux  art.  IdS  et 
i6i,  SiB,  569,  650,  God.  pror.,  est  le  Tral,  d  la 
tenue  desregistoes  qoeees  irtides  ont  prescrite  ponr 
les  tribnnanx  cirils  de  pmUère  InsUoice  doit  £îre 
regardée  comme  obligatoire  dans  les  juridictions 
cacHwniaIrs,  il  hnt  aecaaer  la  négligence  de  denx 
cents  trîbananx  de  coaunercr,  dont  pas  an  n'a  en 
Piàée  qne ces aitidnkur  (tassent  applicables I  kaé- 
gtigCBce  de  tous  les  olBders  da  raiDistère  pnbUc 
chargés  de  les  surveiller,  et  dont  pas  un  n^a  rédamé 
canlrc  rînexéculloa  de  la  loi;  eoSa,  on  trouverait 
riacaocer^le  silence  de  vingt-cinq  ministres  de  la 
justice,  qui  se  sont  aoccédé  depuis  cinquante  ans,  et 
dont  aucun  ne  s'est  aperçude  cette  Immense  lacune, 
et  n*a  entrepris  de  rappeler  fc  l'otoerviifion  de  la  rè- 
ite  les  juridIctîonB  qui  s^ea  étalent  indament 
pensées.— 41  j  a  plus  :  si  tous  ces  yeux  eflldels  sont 
fOtés  fermés,  n*esl-ll  pas  bleu  pins  surprenaat  en- 
oore  qne  l'intérft  des  plaideurs,  cet  intérêt  per- 
sonnel «  actif  et  si  viftilani,  n'ait  jamais,  pendant 
ce  denii<«lèele,  élevé  la  plus  légère  léelamalion  dans 
tous  les  incidents  que  fail  mitre  chaque  jour  l'exé- 
«ntion  forcée  des  jugements  ? 

c  Ce  n*CBt  qu'en  tStli,  par  exploit  du  S  juin, 
qn*un  sieur  Dramard  a  fUt  assigner  le  sienr  Lan- 
toiiv,  greffier  du  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
pour  répondre  &  des  conclusions  dont  je  croîs  utile 
de  rappeler  lestennes:  «Pour  voir  dire  qu'il  serait 

<  tenu  de  délivrer  so  sieur  Dramard,  dans  le  jour 
«  dn  jugement  tt  înterfeoir,  le  certificat  de  non- 
«  «pporillon  ni  appel  dn  jugement  renda  entrece- 

■  loM  et  le  sseor  ThoUleui,  par  le  tribunal  de 
K  commeroe  de  la  Seine,  le  30  oct.  1853,  6  peine 
«  de  10  fr.  de  donmages-ialéréts  par  chaque  joar 
«  de  retard  ;  s'entendre  en  outre  condamner  à 
«  payer  au  sieur  Dramard  la  somme  de  100  fr.  à 

<  titre  de  dommageS'întérfis  et  de  plus  la  dîiTé- 
«  rence  existant  entre  l'intérêt  à  5  p.  100,  et  celui 

■  servi  par  la  caisse,  de  la  somme  consignée  depuis 

■  le  19  mai  jnsqa'au  retrsAtt  s'entendre  enfla  con- 

■  damner  aux  dépens  dans  lesquels  entreront  ceux 

■  du  référé.  * 

«  Ainsi,  c'est  par  voie  de  eoniraiatc  contre  ua 
greffier  qu'on  veut  danger  l'ordre  préexistant  ;  c'est 
psff  niturvétet  non  par  une  loi  on  par  un  r^lement 
d'adaduislratioD  publique  qu'on  veut  rendre  ap[di- 
tMm  ft  Innies  le»  jori^etions  conwdaircs  m  qui  n*a 
M  IteiéralenMmt  prescrit  que  ponr  les  tribiuunu  d- 
irili^A  eaite  dmande^  A  menacuCe  peur  sa  per- 
atÊU,  te  gfeSer  Mntoine  détdara  que  les  ^isfo^ 
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lions  du  Code  -de  procédure  dvfle  en  cette  matière 
ne  s'appliquaient  qu'aux  grefllers  des  tribnnaax<^ 
vihi  que  son  tribunal  l'avait  pensé  ainn,  qu'aucun 
prérident  n'avait  ouvert  ni  paraphé  de  registre,  et 
qu^il  était  dam  llpoposdbiUtd  de  délivrer  le  certifi. 
cal  demandé.— La  Cour  impériale  de  Paris  a  ji^ 
^  ae  dirai  pas  ea  bvenr  dn  greflier,  mais  elle  a 
jn^  en  principe  que  eel  eOcier  n'était  pa»  tenu  de 
dâvrer  dés  extraits  d'un  refaire  qu'auenne  loi  ne 
l'obligeait  fc  tenir.— Cet  arrêt  a  été  cassé  parvotre 
chambre  dvile,  qui,  interprétant  le  Code  de  procé- 
dure par  voie  d'ioductloa  et  d'analogie,  a  pensé  le 
contraire^  Hais  son  arrM  (du  9  juin  1856)  n'a  été 
lenda  qa'aprti  une  déchiratlon  de  parta^  t  tfnst, 
c'est  k  tue  seule  vefti  de  majorité  que  cette  grande 
innovatioo  s'est  totmdnite.  Estce  donc  t  ce  caca^ 
1ère  qa'on  recooaalt  l'évidence  et  la  certitude  qne 
}usqne-li  tant  le  monde  s'était  trompé?— ^'alBdR^ 
reportée  devant  la  Cour  de  Rouen,  y  a  reçu  la 
même  solabUm  que  devant  la  Cour  de  Paris, 
des  molib  encore  plus  puissaata.-"Et  il  ést  à  ra- 
marquer  que,  pendant  lescinq  années  qu'a  déjft  duré 
ce  procès,  et,  malgré  la  pulittollé  donnée  4  ces  di- 
verses dédsioas  par  les  journaux  jadidaim,  ancnaa 
aidorité  ne  s'est  émne  en  France  de  lidée  que  deos 
cents  tribunaux  de  commerce  étaient  en  eontrave» 
tion,  que  deux  cents  greffiers  violaient  la  loi  ou  ne 
l'exécutaient  pas,  qne  deux-cents  présidents  de  tri- 
bunaux de  commeroe  fermaient  les  jeux  sur  cette 
violiUion,  et  qu'aucane  autorité  supérieure  n'en- 
pranit  sond. 

<  C'est  en  cet  état  que  l'afliiire  retient  devant 
vous.  La  question  est  donc  de  savoir  d,  dans  te  si- 
lence du  légtslsteor,  le*  articles  dn  Code  de  proe^ 
dure  dvile  108  et  10&,  5&8  et  auiv.,  qui  n'ont  dis- 
posé que  pour  les  tribunaux  de  première  instance, 
seront  de  plein  droit  appiiqDéa  aux  juridictions 
commerdales  t  —  Devant  votre  danfare  dvile,  la 
qoesthm  avait  été  soigneusement  traitée  par  H.  Ni- 
cias-Gaillard,  alors  premier  avoeatgénàal. /La  con- 
troverse pour  et  contre  vient  de  se  renonvder  do- 
rant vous. 

c  Après  tant  de  dîscossioos,  mon  dessein  n'est  pas 
de  i>eprendre  en  détail  tous  les  raisonnements  si 
nombreux  et  d  variés  dont  on  a  frappé  vos  esprits. 
Cela  entraînerait  des  redites  inutiles.  Je  ne  pourrai 
que  dwnsir  parmi  les  argumenta  et  les  objections; 
mais  je  crois  nécessaire  de  remonter  nn  peu  plus 
haut,  et  d'appder  votre  attention  sur  les  priodpes 
généraux  qui  me  semblent  devoir  dominer  la  qacs- 
tion.— Il  m'a  para  qu'avant  tout  il  fallait  se  faire  une 
idée  juste  et  se  rendre  un  confite  exact  de  ce  qui  re. 
garde  l'iaslituiion  et  la  tenue  des  registres  puUici. 
Ne  négligeons  aiCaie  pas  la  défloitioa  et  l'ét;moto> 

u  Dans  la  plus  vieille  langue  du  droit  et  des 
affaires,  qu'appdait-on  registre,  en  laiîn  regettum  ? 
Ducaoge  en  dunne  celte  définition  :  Uegeatum,  liber 
im  quem  rtferuntur  acia  vel  diela.  Livre  danslequd 
ou  consigne  ce  qai  a  été  fait  ou  diL — Un  grammai- 
rien da  oniième  siècle,  auteur  d'un  Voeatutariim 
laliaum,  Paptas,  donne  tout  fc  la  fois  la  déflaition 
et  rétjmdo^  du  mot  regeitum  :  liber  qui  rertun 
gntarmm  memmiam  eentinet,  uneU  tiûilur  qagâi 
asi  «STS  *r«<ta.  La  regislratioa,  l'insertion  dans 
un  livre  spédol,  des  gestes,  des  (^its  accomplis,  aln 
d'en  conserver  la  mémoire  et  d'en  flier  le  souvenir. 
— Enfin  Vicat  généralise  et  prédse  encore  davantage 
le  sens  juridique  &.  le  caractère  public  des  regis- 
tres eu  disant  :  Aocafa  tmnt  tuta  pwtiea  prafeetnrm 
pnetorùuMK,  vet  alionm  judteionait  vel  of^ciorwm% 
qw»  periiiunt  ad  utilitmtem  publieam.  —  L^essenee 
des  registres  est  diuic  d'ardr  oa  canMère  pobliq  od 
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caractère  aotbentiqne  et  iégtH  qal  leur  donne  aato- 
rité. 

«  Ed  Fnmce,  les  principaux  registre»  soDt  ceux 
où  l'oD  conservait  les  actes  elles  didsioasjactidaires. 
Et  vous  n*BTei  pas  oublié  ce  qu'on  tooI  a  dit,  avec 
■ntmt  de  science  que  de  Hltëratnre,  de  ces  Otim 
dtuil  les  premiers  volumes  fonnent  la  lËte  da  re- 
gistres de  t*&neien  Parkment  de  Paria,  qui  ae.snnt 
contioateaiusi  pendant  plus  de  cinq  siècles,  de  1S5& 
ft  1790. 

«  Ls  tenue  et  Isf  garde  des  registres  ont  toujours 
été  confiées  h  des  ofliciers  spéciaux,  appelés  d'abord 
notaires  on  garde»-note*  et  pl«i  partienUËiCBwnl 
CDSuile  aux  greffiers,  dont  Lojseaa,  dans  son  Trtâté 
lié»  o^ees,  Hv.  3,  chap.  6,  décrit  ainsi  les  Tonctions  : 
c  La  Tniye  et  aDciennc  cbarge  de  grefiSers  n'est 
pas  seolcuient  de  receroir  les  actes  et  expéditions, 
mais  aussi  de  garder  les  papiers  de  justice.  C'est 
pourquoi  le  greflier  du  Parlement  est  intitulé  d'an- 
cienneté :  greffier  et  garde~re^tre,  comme  Gliopio 
nous  l'apprend  sur  la  £'oiu.  d«  Parin,  lir.  2,  bt. 
fl.  a 

•  A  mesure  que  l'instruction  s'est  développée  et 
que  les  diverses  branches  de  l^administration  publi- 
que se  sont  régularisées,  l'usage  et  l'emploi  des  re- 
gistres se  sont  multipliés. — Ainsi,  aujourd'hui,  il  n'est 
pas  d'administration  Bnancièrc,  civile,  mlliltire, 
ecdé^astique,  qui  n'ait  ses  registres. 

«  Citona-cn  qndquei-nns  seulement  en  matière 
civile  i— Les  registres  de  l'état  civil,  A  importants, 
qnele  Code  leur  consacre  un  titre  entier  Ir—Les  re- 
gistres des  hypothèques,  sur  lesquels  reposent  tant 
d'intérêts,  —  Les  registres  des  Cours  et  tribunaux 
poor  les  jugements,  les  délibéralioos. — Les  plumitirs^ 
qui  sont  comme  une  photographie  de  l'audience. — 
Les  Kglstfes  acceisCHres,  tels  que  ceux  destinés  à 
récent  les  renonciations  t  succession,  arL  784,  et 
k  commananté,  art.  1&57,  les  bénéfices  d'inventaire, 
art  793.  —  Les  registres  exigés  dans  les  tribunaux 
de  commerce  pour  la  publication  des  principales 
clauses  des  sodétës  commerciales,  Cod.  comm.,  art. 
kl  et  s.— EnGo,  lesregistres  qui  rontrobiet  du  pro- 
cès actuel  prescrits  pour  tes  tribunaux  dvils,  par  l'art. 
163,  Cod.  proc.  civ.  —  Ajouterai-je,  dans  un  antre 
ordre,  les  répertoires  que  doivent  tenir  les  notaires, 
les  registres  des  avoués  et  antres  oCQciers  ministériels, 
lecsmet  des  agents  de  change,  si  agités  aujourd'hui, 
les  livres  de  commerce  des  négociants;  enQn,  le 
Code  civil  parle  même  des  r^jstres  et  papiers  do- 
mestiques. 

*  Ainsi,  on  le  voit,  la  matière  est  étendue  et  va- 
riée, et  je  n'ai  point  épuisé  la  oomenclatore.— Hau 
(excepté  pour  les  registres  domestiques),  pour  tout 
ce  qni  a  le  caractère  de  registre  public,  il  y  a  des 
règles  communes  et  génénks  qne  je  recommande  à 
votre  attention. 

«  Veuillez  bien  1c  remarquer,  messieurs,  la  légis- 
latioa  en  cette  matière  n'est  pas  de  droit  naturel; 
elle  est  de  droit  podliL  Un  re^slre  n'est  pas  on  acte 
de  rantaisie,  mais  un  acte  puldlc  Rien  id  ne  doit 
donc  être  Idssé  A  Tarbitraire. — En  eOet,  etc'est  1&  le 
fmtnl  sur  lequel  tout  d'abord  j'insiste  avec  le  plus  de 
farce,  aucun  registre  public  n'existe  qu'aux  condi- 
tions suivantes  :  1*  Il  faut  une  loi  ou  un  acte  de  l'an- 
torité  publique  compétente  qui  en  prescrive  la  tenue, 
et  dise  :  il  y  aura  tel  registre  ;  S*  celte  Id  ou  ce  rè- 
glement indique  toujours  d'une  manière  précise  les 
actes  ou  mentiims  qne  ce  registre  detni  contenir; 
3'  on  7  tronve  la  désignation  de  la  pentmne  ou  de 
l'ofllcîer  public  chargé  de  sa  rédaction  et  de  sa  gar- 
de; i*  des  précautions  sont  prises  pour  s'assurer 
qu^l  n';  aura  ni  suppression  ni  intercalation,  et, 
pour  ctia,  diaqne  feuille  doit  être  prialaUeinent . 


visée  et  paraphée  par  le  jt^  ;  5*  enfin,  la  loi  qui 
ioslilue  le  rentre  détermine  le  degré  de  confiance 
ou  d'autorité  qui  s^oitachera,  sdt  an  registre  loi- 
mème^  sdt  aux  expéditions  ou  extraits  qni  en  se> 
ront  délivrés;  8*  les  droiu  et  salaires  du  garde- 
registre  sont  ausd  fixés  par  les  r^lemenl». 

•  Uointenanl,  appliquons  ces  règles  aux  registres 
destinés  à  recevoir  la  mention  des  significations  de 
jugements  et  des  oppositions  et  appels. — ^Le  Code  de 
procédure  civile,  arL  19S,  dît  :  t  II  sera  tenu  au 
grelTe  un  registre  sur  lequel  l'avoué  de  l'opposant 
Tera  mention  sommaire  de  l'oppo^tion,  en  éuouçant 
Ici  noms  des  parties  et  de  leurs  avoués,  les  dates  du 
jugement  et  de  l'opposition  ;  H  ne  sera  dfi  de  dnrft 
d'enregiuremeot  que  dans  le  cas  «ù  U  en  serait  dé- 
livré expédition.  >  L'art.  16&  continue  en  ces  Ict- 
mes  :  «  Aucun  jugement  par  défaut  ne  sera  exécuté, 
â  rég;ird  d'un  tiers,  que  sur  un  certificat  du  greffier 
constatant  qu'il  n'j  a  aucune  oppoàUon  portée  sur 
le  r^isire*  s 

€  Ces  articles  n'avaient  parlé  que  des  oppositions. 
L'art.  549  ajoute  :  <  L'avoué  de  l'appelant  Teia 
mention  de  l'appel  dans  la  forme  et  sur  le  registre 
prescrits  par  l'art.  163.  ■  Et,  enfin,  l'art.  550  \)St~ 
mine  en  disant  :  «  Sur  le  certiticat  qu'il  n'existe  an- 
cune  opposition  ni  appel  sur  ce  registre,  les  séques- 
tres, conservateurs  et  tous  autres  seront  tenus  de 
satisfaire  au  jngemeol.  s 

■  Lft  se  retrouvent  tontes  nos  eondilions  létales  : 
1"  Il  sera  tenu  un  registre  spédal;  3*  ce  r^istre 
sera  tenu  au  grelTe  (et,  par  conséquent,  sous  la  garde 
du  greffier);  3°  Wy  sera  fait  mention  des  oppositions 
ou  appels,  et  de  la  date  des  siguiDcatious  de  juge- 
ment ;  cette  mention  sera  faite,  non  par  le  premier 
venu,  non  pas  même  par  la  narUe,  mais  par  son 
avoué  eu  nom  qualitatif,  i  qui  le  Code  confie  d'office 
cette  mistion  ;  5"  le  grrifier,  s'il  en  est  requis  et  s'A 
y  a  lieu,  d^ivrera  des  cerliÈcats  qu'il  n'existe  ni 
opposition  ni  appel;  6°  sur  ces  certificats,  les  tiers 
seront  tenus  de  purer  ;  7°  les  droits  réservé  jusque- 
là  seront  alors  adquittés.  Voilà  la  forme  solennelle 
et  l^ale  strictement  établie  pour  les  tribunaux  dviis; 
elle  satisbit  aux  conditions  générales  qne  j'ai  pris 
soin  de  rappeler.  L'exécution  y  a  été  partout  confor- 
me...» 

Ici,  Hf.  le  procureur  général  dit  qu'il  a  voulu  se 
transporter  au  greffe  du  tribunal  dvil  pour  s'assurer 
par  lui-même  de  la  manière  dont  ces  dispositions 
du  Code  de  procédure  étaient  exécutées.  —  On  lui 
a  représenté  le  registre,  dont  il  a  relevé  un  extrait. 
En  tête  de  la  [tremièrc  feuille  se  trouve  l'intitulé 
suivant  :  «  Registre  tenu  au  gre&  du  tribunal  dvil 
de  première  instance  de  In  Sdne,  en  conrormité  des 
art.  168  et  549,  Cod.  proc  civ.  Ledit  r^bftre,  con- 
tenant., feuillets,  a  été  coté  et  paraphé  par  premier 
et  dernier  feuillet  par  nous  juge  pour  M,  le  président 
empêché,  signé.  •>.  > — Ce  registre  est  établi  surdnq 
colonnes  contenant  :  la  première  un  numéro  d'm^ 
dre,  la  seconde  le  nom  des  parties,  la  troisième  la 
mention  de  l'opposition  ou  de  l'appel,  la  quatrième 
le  nom  des  avoués,  la  dnquième  la  date  de  l'exiddt 
et  la  s^natnre  de  l'avoué.  Toutes  ces  mentions  sont 
^tement  de  son  écriture.  Le  greffier  oavre  son 
registre,  mais  il  n'écrit  rien  dessus.  Son  office  se 
borne  ensuite  à  délivrer,  lorsqu'il  y  a  lieu,  un  certi- 
ficat conforme  au  modèle  imprimé,  dont  U.  le  pro- 
cureur général  représenté  un  exemplaire.  Au  bas  et 
en  marge  de  ce  modèle  est  le  détail  des  drdb  per» 
çns. 

«  Cette  forme  de  registre,  ctiMlene  H.  le  proon- 
reur  général,  prescrite  pour  les  tribunaux  civils,  et 
soigneusement  pratiquée  dans  leurs  greffes,  exista 
t-«Ue  également  poor  les  tribnnanx  de  oommerce  ? 
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NoD,  messieurs,  elle  y  est  incoanue  en  fhit  et  eo 
droit 

<  Depnîs  la  promolgatioa  du  Code  de  procédure, 
et  dcpub  la  promu'gatioD  du  Code  de  cnmiDcrce  en 
'1808,  lorsqu'on  veut  exécuter  un  jugement  de  la 
Juridiction  commerciale  contre  les  tiers»  si  ces  âer> 
tim  élèvent  des  doutes  sur  lo  posNbnité  d'une  op~ 
positloo  ou  d^un  appel,  Te  poursuivant  introduit  un 
réffré;  et.  faute  par  le  dérendeur  de  comparaître  et 
de  josUQer  d'un  acte  d^oppositioo  ou  d'appel,  le  juge 
tCDsntlesréliMsordoimela  éootioualiun  des  pour- 
'  auJles.  Les  tiers  paient  et  sout  parfaitement  libérés  ; 
et  cette  forme  a  paru  û  simple,  si  sEtrc,  tellement 
sollisante,  que  peodaat  on  deml-sificle  personne  n^a 
réclamé  contre. 

S^ll.y  avait  en  nécessité  ou  utilité  de  changer 
cette  Tofine;  si  l'on  avait  jugé  opportun  d'étendre 
aux  tribunaux  de  commerce  ce  que  le  Code  de  pro- 
cédnre  civile  avait  établi  poarirâ  tribunaux  de  pre- 
Bdtre  Instance,  le  Gouvemeinent  aurait  pu  nire 
rendre  une  loi  en  ce  sens.  Rieo  de  semblable  n*e  été 
ni  proroqué  bi  tenté. 

I  Mais,  en  lS5à,  au  lieu  d'une  loi  h  porter  et  d'un 
r^nncntà  faire  pour  arriver  à  ce  résultat,  on  s'est 
nnaginé  qu'un  arrêt  pourrait  suffire,  et  sur  queb 
motifs  s'appuie-t-oD?  On  fiait  ce  raisonnement  :  Les 
nt.  548  et  suit,  sont  placés  sous  ce  litre  :  •  Règles 
générales  sur  Pexéeulion  fn'cée  des  jugements  et 
actes.  •  Donc,  dit-on,  tous  les  articles  compris  sous 
cetlire  doivent  s'appliquer  ù  toutes  les  juricticlions. 
D'ailleurs,  si  l'arL  SâO  renvoie  k  Part.  163,  qui  ne 
parte  que  des  tiibuoaux  dvils,  Il  y  a  même  motif, 
u  T  a  analogie,  et  c'est  le  cas  d'appliquer  la  règle  : 
mbî  cadem  ralïo,  iéemjva* 

*  L'argument  tiré  de  la  rubrique  du  tit.  3  n'a 
aucune  forcepar  hil-m£me>  Les  Utresdes  lois  ne  se 
discalent  pas,  ne  se  volent  pas  :  les  articles  seuls  sont 
<ri)ligntoires;  et,  par  suite,  on  a  jugé  que  l'on  ne 
pouvait  pas,  dans  rinlerprétatîoa  des  lois,  argumen- 
ter du  litre  d'une  loi  pour  étendre  on  restreindre 
le  sens  de  ses  dispositions.  [V.  arrfit  du  30  juill. 
IBH  (I).) 

«  An  fond,  en  rdlsont  tous  les  articles  qui  sont 
sous  le  tit.  2,  on  volt  qne  «,  en  elTet,ii  y  a  quelques 
Asposilions  dont  la  généralité  doit  s'étendre  à  toute 
espèce  de  jugements  et  d'actes,  il  y  a  d'autres  arti- 
cles tout  à  fdit  spéciaux  :  par  exemple,  l'art.  5&7, 
relatif  seuloncnt  aui  Jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux étrangers;  l'arL  553,  qui  est  spécial  pour 
lesjviiementsdes  bibunaux de  commerce;  et,  enfin, 
ai  Ton  prend  l'art.  Si9  lui-même,  qui  est  le  si^  du 
débat,  00  voit  qu'il  ne  parle  pas  de  registre  à  tenir 
en  général  dans  toutes  les  juridictions,  mais  qu'il  ne 
parle  que  du  registre  dont  l'ouverture  est  prescrite 
par  l'arL  103,  placé  sous  un  autre  titre,  et  qui  ne 
s'applique  littéralement  qu'aux  greOes  dâ  tribunaux 
dvils. 

■  Il  7  a  mieux,  le  Code  de  procédure  civile  a  un 
Utre  soldai,  le  titre  25,  Intitulé  :  t  Procédure  devant 
les  tribnnanz  de  commerce.  ■  Dans  ce  titre,  le  légis- 
lateur trace  des  régies  particulières,  il  indique  par 
renvoi  certains  articles  de  ia  procédure  générale  qui 
so-ont  applicables  à  la  juridiction  commerciale^  et 
l'on  n'j  trouve  pas  de  leoTcd  rdatlfan  r^tre  des 
oppoNtîoos. 

s  Et  cependant,  suItods  la  marche  de  ces  renvois  : 
les  art.  AS&  &  488  eorreqwndent  box  art.  150, 
155  et  suir.i  Tart.  437  est,  pour  la  tribunaux  de 
coDunerce,  ce  que  l'arL  Ml  est  pour  les  tribunaux 


(1]  Dnnoaii*  C,  Boudaigve.  V.  Jotm,  pal,,  )t  sa 
date. 


civils;  l'art.  &S8  répond  ooo  moins  exactement  à 
l'art.  163;  ici  arrive,  dans  1  ordre  du  Code  de  pro- 
cédure, l'arL  163;  la  loi  propre  à  la  prooédurecom- 
merdale  s'arrête  précisément  an  moment  où  elle 
allait  le  rencontrer.  Il  y  a ,  on  ne  saurait  en  db- 
convenb-,  quelque  cbose  de  frappant  dans  cette  diffé- 
rence. 

«  De  même  l'art.  6Â3,  Cod.  comm.,  renvoie  aux 
art  156,  153  et  159,  Cod.  proc.  Qu'il  p(tt  j  avoir 
une  raison  particulière  pour  renvoyer  à  cesartides, 
auxquels  le  tiL  33  avait  dén^  et  auxquels  on 
croyait  sage  de  revenir,  je  ne  le  nie  pas,  mais  ce  ' 
n'en  était  pas  moins  une  occasion  toute  naturelle  de 
combler  la  lacune.  On  était  si  près  de  l'art.  1031 
El  si  l'on  voulait  rendre  cet  article  applicable  aux 
tribunaux  de  commerce,  il  n'y  avait  qu'un  cliilTre  de 
plus  à  ajouter.  On  ne  l'a  pas  fait  ;  et,  en  cooséqucu- 
ce,  l'art  103  n'a  jamais  été  appliqué,  dans  la  pra- 
tique^ aux  juridictions  commerdales. 

■  Mais,  dit-on,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  en  de  renvoi 
exprès,  il  sulfit  de  Canatagie,  H  y  a  même  raison 
d'utilité  ;  donc,  il  faut,  par  cela  seul,  étendre  la  dis- 
position. 

I  Messieurs,  les  raisonnements  par  ana1(^ie  ont 
des  avantages,  mais  ils  ont  aussi  leurs  inconvénients. 
Un  des  génies  les  plus  propres  &  donner,  avec  auto- 
rité, des  rt^les  en  cette  matière,  a  pris  soin  de  les 
tracer.  Bacon,  dans  les  célèbres  apborismes  qu'on 
trouve  dons  son  traité  de  Fouiibu»  unîverêi  jvrisf 
a  un  chapitre  spécial  intitulé  :  De  proeeasu  ad  timi- 
lia  et  de  exlentioitibus  tegum;  du  Procédé  par  analo 
gie  dans  les  cas  semblables. 

■  Ce  grand  cliancelier  admet  sans  difScollé  que 
nouveni,  dans  le  jugement  des  all^ires,  a^  se  trouve 
des  points  omis  par  le  I^islatcur,  on  peut  tirer  des 
inductions  par  analogie  des  règles  qui  le  trouvent 
dans  la  toi  :  In  easibus  omissis  deducenda  e$t  riorma 
legis  A  Bimilibu»;  mais  cela,  dït-ii,  ne  doit  se  faire 
qu'avec  précaution  et  discernemeat  :  Sed  cauiù  et 
cum  judicio.  (ApUor.  xi.} — Autrement,  d'encore  en 
encore,  et  de  procbe  en  proclie,  on  ira  des  clioses 
semblables  aux  conséquences  les  plus  opposées,  et  la 
subtilité  des  esprits  l'emportera  bieiildt  sur  Tantorlté 
des  lois  :  Aiioqui  tabetur  pautatîm  ad  dfufmffù,  tt 
mt^is  vattbtMt  acumïna  in^niorwm  quàm  auetoriîa- 
te$  Ugum.  (Aphor.  xvi.)  —  Mais  qu'arriveralt-il  de 
CCS  extensions  téméraires?  C'est  que  le  magistrat  se 
ferait  législateur,  et  tout  alors  dépendrait  du  caprice 
dij  juge  :  Hoc  eitîm  si  furet,  judex  prortiu  trantiret 
in  iegittatorem,  atque  omnîa  ex  arbitrio  penderenu 

■  AppliquiHia  ces  règles  ft  noire  espèce.  —  Oui» 
dans  les  matières  ordinaires,  l'analt^ie  peut  être  d'un 
grand  secours  dans  la  distribution  de  la  justice.  Le 
Code  civil,  dans  ses  prolégomènes,  dit  que  le  juge 
qui  refusera  de  juger  sous  prétexte  du  silence,  de 
l'obscurité  ou  de  rîosuOisance,  de  la  loi,  pourra  être 
pounuivi  comme  coupable  de  déni  de  justice.  Dans 
ces  divers  cas,  il  faut  doue  passer  outre,  et  alors  le 
magistrat,  pour  suppléer  au  défaut  de  la  loi,  peut 
recourir  à  l'équité  naturelle,  à  rinterprétaUon  doc- 
trinale, i  l'analogie,  et  &  tous  les  moyens  que  la 
logique  et  la  raison  mettent  au  service  de  la  con- 
sdeoce  humaine».  (M.  le  procureur  général  en  donne 
plusieurs  exemples  notamment  en  matière  de  pap> 
tages.) 

■  Mais  pour  les  ai  1. 163  et  1 6i,  5i8  et  buIt.,  en 
tant  qu'il  s'agit  de  les  appliquer  aux  tribunaux  de 
commerce,  il  n'y  a  ni  silence,  n)  lacune.  Il  n'y  a  pas 
silence,  car  le  l^Islatcur  a  parlé,  il  a  institué  un 
r^islre  des  oppositioos  et  appels  ;  mais  il  l'a  institué 
limitativement  pour  les  tribunaux  dvils,  par  inno^ 
vation  à  l'aBdeone  procédure  en  ce  qui  les  con- 
cerne. 
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<  Quant  aox  triboniux  de  commerce,  t  t4-fl  1b- 
cune?  Non.  Qui  tUcît  de  vmo  negat  Ae  aitero-~ix 
qui  a  £16  dit  des  uns  nmitatirement  n^ot  pn  appli- 
cable au  aatres.  A  Vé^d  de  coutd,  l*«nàei>De 
Dumltae  de  procéder,  ceOe  dei  râStés  ■  eontimié 
de  soMster,  et  d'être  pratiquée,  sans  embarras,  sans 
dommage,  sans  réclaioatiofu,  et  cela  pendant  cin- 
quante ans,  Optima  Ugton  interpra  eonsveUtdo, — 
Le  juge  o^élait  donc  pas  dans  la  pctsHïon  supposée 
par  l'art.  God.  dv.  Il  suffisait  de  cooserrer  &  cba- 
qm  juridiction  sa  manibe  firo^  de  procéder, 

€  An  fieu  de  cela,  on  a  touIq  tenter  on  elIbrT,  on 
a  voulu  étendre  aux  tribunaux  de  commerce  les 
disposilioDs  des  art  163  et  549,  Cod.  proc.  cIt.  On 
l'a  vou<u  Koos  prétexte  d'aDal<%ie.— Or,  nous  avons 
TU  qu'en  fait  d'analoipe,  elle  œ  peut  être  invoquée 
que  pour  les  choses  semblables.  Eh  bien  I  ici  nous 
troavoDB  la  diDérence  la  plus  tranchée. 

a  Près  des  tribunaux  civils,  il  y  a  des  avoués,  et 
e*ett  d^eux  que  le  Code .  de  procédure  a  voulu  se 
sorvlr  pour  l'empld  du  mode  nouveau  introduit  par 
Tsrt.  168.  Ce  sont  eux  Dominailvement,  eux  seuls, 
en  leur  quatilé  d'avoués,  que  cet  article  a  charités . 
d'office  d'inscrire  sur  le  registre  la  mention  des  op- 
positions, des  appels  et  des  significations.  Ils  en  sont 
ainsi  chaigés  sous  leur  responsabilité,  et  elle  esi 
grande,  car  en  caa  d^omisrion  ou  d'inexactitude, 
MU-  état  et  leur  fortune  en  répondent  aux  parties 
et  &  l'ordre  public.  Hais,  dans  les  tribunaux  de  com- 
merce, il  n'y  a  pas  d'avoués  ;  le  ministère  des  agréés 
pour  plaider  n^est  pas  reconnu  par  la  loi.  L'instru- 
ment légal  désigné  pour  l'eiécutioa  des  art  163  et 
5^8  manque  donc  dans  les  tribunaux  de  commerce, 
et  cela  exjilique  suffisamment  pourquoi  cet  article 
ne  leur  a  jamais  été  appliqué. 

>  La  même  raison  àlate  pour  les  S, 700  juUcea 
de  paix,  oh  jamais,  non  pins,  on  n'a e«ay£  démets 
tre  ces  mêmes  articles  k  exécution. 

«  Dans  notre  espèce,  que  demande  donc  le  sieur 
Dramard  au  greffier  du  tribunal  de  commerce  delà 
Seine?  Lorsqu'on  se  présente  au  greCTe  du  tribunal 
âvil,  on  trouve  un  registre  régulièrement  ouvert  ; 
le  greffier  personnellement  n'écrit  rien  sur  ce  regis- 
tre, Pavoné  seul,  quand  il  se  présente,  écrit,  date  et 
signe.  L'extrait  que  le  greffier  civil  délivre  ensuite 
u^a  rien  qui  lui  soit  personnel;  il  ne  dit  p<^Dt  qu'il 
n'est  pas  à  sa  connaissance  qu'il  n'existe  aucune 
opposition  ou  appel.  II  constate  seulement  que  son 
registre  ne  porte  trace  d'aucune  mention  écrite  par 
un  avoué. 

«  Mais  vis-ilL-riB  du  greflSer  du  tribunal  de  com- 
loerce,  la  situation  était  bien  différente. —Cnr^is- 
trel  II  n'en  a  pas.  Le  préadent  actuel  de  son  tri- 
bunal, aucun  des  présidents  antérieurs,  n'en  a  ou- 
vert, ni  paraphé  ducun.  Il  j  en  aurait  eu  un  d'ou- 
vert que  ce  r^lstre  serait  nsté  perpéluellement  en 
blanc,  car  les  offiders  minislérietà  auxquels  le  Code 
de  procédure  a  imposé  l'obligation  d'écrire  lesmeu* 
lions  BUT  ce  registre,  n'existent  pas  près  les  tribu- 
naux de  commerce.  Ce  greffio*  n'est  donc  pas  en 
faute  tant  qu'une  loi,  un  ordre  d'une  autorité  supé- 
rieure, ne  sera  pas  venu  lui  prescrire  de  nouveaux 
devoirs. 

«  Mais  ici  se  produit  la  théorie  à  l'aide  de  laquelle 
l'arrêt  de  la  chambre  civile  veut  rendre  praticable 
devaid  les  tribunaux  de  commerce  rexéention  des 
art.  108  et  548..--  ■  Il  7  a  parité  de  raison,  >  dit 
l'arrêt.-^ Non,  di»-je,  puisqu'il  y  a  diversité  iToigfr- 
msation. 

■  Mais,  du  encore  l'arrêt  :  ■  Le  Code  de  com- 
merce n'a  pas  dén^é  expressément  en  ce  point  au 
Code  de  procédure,  et  il  n'y  a  pas  inctHiciliabilité 
entre  eux.  >  —Je  lépondsqutl  n'était  pas  besoin  que 


'  le  Code  de  commerce  dérogeât  ft  des  artldw  fUb 
spécialement  pour  les  greDi»  dvils;  il  suffit  que  cet 
articles  n'aiwt  pu  été  rendus  communs  aux  deix 
ordres  de  iuridietion,  et  l'incoudOsbUité  résntl^ 
comme  on  Ta  dit,  da  début  de  parité  dans  l'aq^ 
nidation  des  deux  juridictions. 

•  Cest  alors  que  Tanèt,  pour  remédier  fc  eeut 
différence  d'organisation,  qui  rend  impossible  dans 
les  tribunaux  de  commerce  raccomplissement  litté* 
rai  des  art.  168  et  5i8,  y  substitue  l'indicatloa  de 
nouveaux  mi^ens,  qtd,  suivant  l^arrél,  tendent  des 
équivalents:  a  Ce  qui  se  bUnn  gnlBe  du  trltmiul 
civil,  dit  l'arrêt,  avee  rintervenUon  et  par  ie  m», 
nistère  des  avoués,  doit  se  faire  an  greffe  commercial 
directement  par  les  parties  ou  lenr  fondé  de  pouvoir. 
Rten  n'empêche,  du  reste,  que  le  certi6cat  de  l'a- 
voué dont  parie  Part.  S&8  soit  remplacé  par  h  repré- 
sentation au  greffier  du  tribunal  de  commerce  de 
l'original  de  l'exploit  même  d'opposition  ou  d'app^ 
acte  dont  la  force  probante  ne  saurait  être  inKrieon 
à  celle  du  sirni^e  cerOBcat  qid  ne  Adt  que  te  repnn 
duire  et  s'y  référer.  ■ 

0  On  concevrait  cette  argo^^^l^on,  le  Code 
de  procédure  avait  dit  que  la  mention  sefait  lidte 
par  l'avoué  ou  par  la  partie.  Alors  l'avoué  man- 
quant, resterait  l'autre  branche  del'atternatiTe.  Uab 
les  art  163  et  &h6  n'atlmettent  poUnt  cette  alterna- 
tive. Ces  artides  ne  reconnaissent  et  ne  chargent  qw 
l'avoué  ;  et  d  là  parUe  se  présentait  au  greffe  ciril, 
le  greffier  lui  dirait  :  k  Je  ne  vous  connais  pas,  tous 
^'avei  pas  le  droit  d'écrire  sur  mon  registre,  et  je 
ne  suis  pas  obligé  d'écrire  sous  voire  dictée-  > 

«  L>irrêt  sur  ce'  point  entreprend  donc  sur  le 
pouvoir  réglementàire.  Il  imagine,  U  crée,  des  majtM 
d'exécution  que  les  art.  108  et  5À8  n'ont  pas  cas  en 
vue,  et  que  le  législateur  seul  pourrait  élabtir  à 
nouveau.  Si  une  m  est  jugée  nécessaire,  qu'on  la 
propose  :  il  n'y  aura  pas  partage  d'opinions  ^anni  les 
législateurs  ;  investis  dans  toute  sa  plénitude  da 
droit  de  changer  la  loi,  ils  prononceront  sans  héd- 
taUon. 

<  La  loi  seule,  en  effet,  pourrait  imposer  aux  ci- 
toyens, sous  peine  de  déchéance  de  teurs  droits, 
celte  obligation  de  remplir  en  personne  ou  par  des 
fondés  de  pouvoir,  t  grands  frais  et  souvent  à  de 
grandes,  distances,  une  formalité  qu'aucune  loi  n'a 
établie  i>our  les  tribunaux  du  commerce.  L'avoué, 
dans  l'esprit  des  art.  l6&  et  5^8,  n'agit  pas  comme 
fondé  de  pouvoir  d'une  partie  ;  mais  il  a  mission  de 
la  loi,  en  raison  du  titre  même  de  son  office.  Si  le 
législateur  veut  faire  exécuter  ces  articles  dans  la 
juridictions  commerdates*  il  f^ut  d'abord  qu'il  le 
dise,  il  faut  ensuite  qu'ff  r^cmente  les  moyen* 
d'exécuttou  d'une  manière  appropriéeà  l'organisatitm 
des  tribunaux  de  commerce,  et  qu'il 'remplace,  par 
les  équivalents  qull  indiquera,  la  garantie  que  le 
Code  de  procédure  avaitpUcée  dans  le  ministère  des 
avoués. 

t  C'est  aind,  Sfesdenrs,  c'est  ainsi  qu'il  faut  en 
revenir  et  se  tealr  aux  principes  —  L^Oice  de  la 
Gourde  cassation  est  de  vdller  à  l'exacte  observation 
des  lois;  elle  doit  à  la  fois  s'y  tenir  et  ramener  ceux 
qui  s'en  écartent;  elle  casse  les  arrêts  qui  lui  sont 
déférés  pour  fausse  interprétation,  ou  fausse  appli- 
cation, des  lois  ;  pour  avoir  distingué  U  où  la  loi  n'a 
pas  distingué,  ou  confondu  là  oà  elle  avait  osé  de 
distinction.  Et  id,  qnebit'oa  autre  diosef  Sons  pré- 
texte  d'analogie,  il  s'agirait  d'étendre  iB  loi  il  en  eu 
dissemblable  :  U  ne  s'agit  pas  d'une  question  de  doc- 
trine, mais  d'uàe  question  d'argaaisatian.— Vous  iie 
devez  casser  que  pour  contraventicm  expresse  &  la 
loi  les  arrêts  qui  ne  sontd'aillearsentaebésd'aacane 
nnllité.  Et  de  qtiel  eirtt  vous  deimnde^-on  la  cam- 
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fiOD  ?  D'an  arrtt  dont  ton*  les  termes  af  testent  le 
Topeet  pour  la  loi }  il*un  arrêt  qui  déclare-  •  ifat,  â 
l'«a  pouvait  admettre  l'otililt,  la  Béee»Hté  mAme, 
poor  la  juridiction  comsnerdale,  d'aoe  mesure  ana- 
Mfue  à  celle  qu'établissent,  pour  les  li^uoaux  ci- 
TÎb,  les  art.  163,  ie&,  6i8  et  9i9,  Cod.  proc.  civ. , 
c*at  au'l^îslattfar  qu'il  «pparltendrail  d>  pourvoir; 
que  les  tribunaux  sont  en  effet  chargés  d^ppliqner 
et  non  de  créer  la  M. — Par  cesconâÊnilioM,  sons 
eMM^Ds  an  rejet  du  poorriri.  > 
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Do  13  UNVUR  i3dS9,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
réuD.,  MM.  Troplong  1"  prés.,  Lascoux  rapu., 
DapiD  proc.  gén.  (concL  contr.}^  Héruld  et  Ihi- 
qoéael  av. 


«  LA  COUR  {après  an  long  délib.  en  eh. 
do  conseil)  ;  —  Vu  les  art.  Un,  549  et  550, 
Cod.  proc.;  —  Attendu  que  l'art.  548,  C(«i. 
proc.,  pose  une  règle  générale,  qui  s'aii^iqQe 
a  la  Fois  aui  tribunans  civils  et  an  Iribuitain 
de  eommereet-^Jne  c'est  ce  qui  résulte,  soit 
de  b  place  de  cet  article,  rpà  est  compris  sous 
la  rabriqtte  :  Xiglês  générâtes  ntr  VexfcHtion 
forcée  dès  jugements  et  acta  ;  soit  de  celte  cir- 
constance que  les  articles  qei  le  précèdent  on 

3ui  le  suivent,  notamment  les  art.  54f!,  546, 
47,  55ft,  53»,  sont  évidemment  oblijïaioires, 
non-seiriement  ponr  les  tra>unaHX  civils,  maî^ 
encore  poor  les  tribunau?c  consulaires;  que 
mine  fart.  553  porte  une  disposition  spéciale 
»jn  tribanam  de  commerce,  ce  au!  prouve 
encore  pins  que  le  lit.  6,  liv.  V,  Cod.  proc., 
général  dans  son  ensemble,  a  eu  pour  but  de 
régler  i'eiécation  detoustesjogemeats  rendus 
par  les  triboBaux  inférieurs;  —  Attendu  qae, 
s'il  en  était  autrement,  on  ae  trouverait  dans 
la  loi  aucune  précaution  pour  préserver  les 
tiersde  l'exécntiuo  des  jugements  consulairesi, 
puisque  l'art.  5tô  est  celui  qui  leur  donne  la 
gvantie  dont  ils  ont  besoin  ;  qii'on  ne  saurait 
siqtposer  que  le  légistateur  soit  toinbé  dans 
mw  si  grave  et  si  dommi^eable  omission  ;  — 
Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  Fart.  548  domine 
Vacéculion  des  logements  consulaires,  en  tant 
mH  pose  le  principe  protecteur  du  droit  des 
âers,  on  ne  saurait  admenre  qu'on  doive 
écwter  celles  des  disp(»itions  du  même  article 
qui  organisent  ce  principe;  qu'il  doit  être  pris 
dans  son  ensemble,  c'est-^-dire  et  dans  b 
règle  fondamentale  q^u'i)  édicté ,  et  dans  la 
procédure  qu'il  présent,  sauf  les  différences 
résultant  du  mode  exceptionnel  de  procéder 
dans  les  matières  commerciales  ;  —  Attendu 
qu'on  ne  sanrait  conchire,  de  ce  que  le  minis- 
tfcre  des  avoués  n'est  pas  admis  dans  ces  mêmes 
matières,  que  ce  qui,  d'après  l'art.  548,  doit 
se  Taire  au  greffe  avec  le  concours  de  ces  offi- 
ciers ministériels  datts  les  causes  dviles,  soit 
inexécutable  en  ceqniconcmie  les  jugements 
consulaires,  et  dmve  être  rejeté  poin-  faire 
place  à  une  procédure  aAîtraire  et  dispendieu- 
se, qui  ne  repose  sur  aucune  disposition  léga- 
le; —  Qu'il  faut,  au  conuraire,  en  tirer  cette 
unique  conséquence  que  les  parties,  à  qui  la 
lot  interdit  de  se  faire  représenter  par  des 
Kfonés,  doivent  exécuter  par  eHes-mèmes,  ou 
ur  un  fondé  de  pouvoir,  les  mesures  portées 


complément  ;— Qne  cette  sulislitulion  de  la  par- 
tie à  l'avoué  est  de  règle  et  de  praliuoe  con- 
stantes dans  tous  les  cas  analogues  où  des  arti- 
cles du  Code  de  procédure  civile  doivent  être 
étendus  aux  matières  de  commerce  ;— Qu'il 
n'y  a  rien  d'exorbitant  à  faire  peser  cette  obli- 
gation sur  les  parties,  puisque,  présumées  ca- 
pables de  veiller  à  leurs  intérêts  en  vertu  du 
système  de  la  toi  commerciale,  on  ne  fak 
qu'exiger  d'elles  des  actes  conservatoires  de 
leurs  droits,  actes  qui  ne  sont  que  le  corollaire, 
soit  de  la  Tolontc  d'exécuter  de  la  part  do 
potn^uivant,  soit  de  l'opposition  ou  de  l'appel 
émané  de  la  partie  poursuivie,  actes  enlin  Juî 
se  résolvent  dans  la  simple  remise  au  gremer 
do  tribunal  de  commerce,  ici  de  l'exjiloit  de 
signitication  du  jugement,  là  de  l'exploit  d'Op- 
position ou  d'appel;  —  Attendu  qu'en  jugeant 
le  contraire,  la  Cour  impériale  de  Rouen,  par 
l'arrêt  attaqué,  a  formellement  violé  tant  les 
principes  de  la  matière  que  les  articles  de  loi 
ci-dessus  visés;— Casse,  etc.  » 


BASTU  99  juin  1U7. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE,  DONATjUBB  HARITIIR,  BBSç 
TITUTION  DE  FRUITS,  JOL'R  A  QUO. 

L'art.  928.,  Cod.  Xap.,  aux  termes  duquel  le 
donataire  doit  restituer  les  fruits  de  ce  qui  ex- 
cède kt  portion  disponible ,  à  compter ,  non 
point  dH  jour  de  Vowerture  de  la  auccesiton, 
mais  êeuiement  du  jour  de  la  demande  en  ré- 
duction lonque  cette  demande  n'a  pas  été 
faite  dan*  Vannée  du  décèt  du  donateur,  ne 
Inappliqué  qu'au  donataire  n«n  tueetui&U  H 
ne  prenant  peu  part  au  partage.  Le  cokérOier 
qm  détient  «M  portion  qneteônqiu  de$  frirai  ds 
la  sueeeaeien  outrée  que  ceux  dont  U  aéti  «ù 
en  poMMMM  par  Hne  donation  ou  par  m  tee- 
tament  atwë  attribution  de  pridytit.  et  die- 
perne  de  rapport,  doit  to^oure  compte  des 
fr%nt*  et  revenus  de  cette  portion  de  biens  à  par- 
tir du  jour  de  i'owerture  de  la  eueeeêtion  (1). 


(Ij  Cette  déebton  naus  seaible  parfuitemeot  juii- 
di(ïue.Haia  Fart.  9S8,  Cod.  Nap.,  pourrait  être  tu- 
Toqué  par  le  dcnataire  soccessible,  ri  ce  donataire 
avait  renoncé  à  la  saecessioo  pour  8*ea  tenir  à  son 
don  ;  i)  serait  alon  manifistement  dans  la  mftme 
positioik  qs'un  donataire  étranger. 

L'application  de  l'art.  928  souffre  besucotq>  plus 
de  difficotté,  quand  te  donataire  a  accepté  la  socces- 
rion.  Comne  il  lui  est  aionfiicite  de  se  renseigner 
sar  la  consistance  de  l'hérédité,  il  parait  difficile  de 
lui  sapposcr  la  disporithn  d^eqwtt  cssentielte  pomr 
légitimer  raeqniBitîoii  des  fmlta  perçus  sur  un  bien 
dont  on  n'est  pas  propriétaïri;,  c'est-à-dire  la  bonne 
fui.  Parracceplatiou  de  la  soccession,  il  semble  que 
ce  donataire  a  opéré  une  iuterrersion  de  soa  titre,  et 
que,  ppur  tout  l'excédant  de  son  don  snr  le  préci- 
put,  il  ne  le  possède  plus  que  jure  kareditaria,  t 
Hais  il  ne  saurait  au  moins  y  av(rfr  de  doute  poor 
écarter  Tapplicalkm  de  l'art  lorsqu'il  s*agU  de 
biens  non  compris  dans  la  donation,  dont  le  dona- 
taire ne  s'est  mis  en  possessioo  qu'après  l'ouverture 
de  la  succession,  et  quM  n'a  pu  appréhender  qne 
comme  héritier.  Quand  même  il  aurait  pensé  que 


Sr  un  lonoe  ne  pouvoir,  les  u«»u.csp«.«;^o  ces  biens,  joiota  à  ceux  qui  lui  «^^iéDtWdonDfa 
R8  l'art.  548  et  ^ns  l'art.  549,  qui  en  est  le  1  par  préciput,  n'excédaient  pas  sa  part  bérédltain  et 
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Ortou  g.  Pmn. 

Do  29  jimr  iBSFJ,  arrêt  G.  Bastia,  l**  ch., 
MM.  Aodran-Hortl  coas.  f.  f.  prés.,  GasaUaDca 
av.  gtiD.,  BonelU  et  MUanu  av. 

«LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  cons.)  ; 
—  Sur  les  deuxième  et  troisième  griefs  de 
l'appel  incident,  relatifs  à  la  restitution  des 
fruits  :  —  Attendu  que  l'art.  928,  Cod.  Nap., 
ne  s'applique  qu'an  donataire  non  successible 
et  ne  prenant  ças  part  au  partage;— Que  le  co- 
héritier qui  détient  une  portion  quelconque 
des  biens  de  la  snccession  autres  que  ceux 
dont  il  a  été  mis  en  possession  et  jouissance 
par  une  donation,  ou  par  un  testament,  avec 
attribution  de  préciput  et  dispense  de  rap- 
port, doit  com|]te  des  fruits  ei  revenus  de  cette 
portion  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  de  la 
snccession  ',  — Qu'on  ne  comprendrait  pas,  en 
effet,  que  le  cohéritier  place  dans  cette  posi- 
tion, et  déjà  avantagé  par  l'effet  de  la  dona- 
tion on  do  testament,  dût  rîire  encore  par  la 
ûicnllé  de  faire  les  Iraîts  et  revcnos  siens  jos- 
ipi'au  gourde  la  demande,  et  qu'en  définitive, 
l'héritier,  qui  peut  intenter  l'action  en  pétition 
d'hérédité  pendant  trente  ans^  n'eût  pas  la 
même  faodté  pour  la  répétition  des  fruits  et 
revenos; — CoHFiRnE,  etc.  » 

METZ  30  juivier  ISSft. 

CBÉ&HCIBRS,  PHUE,  HYPOTHfaQUl  LAGALB,  SDB- 
KOOATION,  MABI,  DÉCONFITUBB,  ACTION  IH- 
MOSaiteX,  Di^LUTlON  DB  LA  COHMIINADTe. 

La  faenUi  aecoréée  amx  eréaneien  de  la 
/'«HMW,  en  ea$  dê  fmUite  ou  déconfiture  du 
metrt,  (TftwrMr  k»  dro6U  dê  Uur  débitrice 
juêgu'àameurrnweébtmonUMt  d«Uur  eréein- 
ce, %'e$t point s^rdotmée  àla  lifuidaHonde$ 
repriiet  de  la  femme,  et  peut  i exercer  même 
avant  la  dissolution  de  ta  communauté  (i). 
CM.  Nap.,  1446. 

Leêditê  crianciert  peuvent  donc,  en  pareil 
cas,  agir  par  voie  d''expropriatiùn  contre  tes 
tiers  détenteurs  d'inmeubles  grevés, de  f  hypo- 
thèque légale  de  la  femme. 

...Sauf  à  établir,  dans  Vimtance  même 
d'eirpropriation,  la  déconfiture  du  mari,  leur 
propre  créance  contre  la  femme  et  leur  subro- 
gation dans  ses  droits,  enfin  ta  créance  de  la 
femme  contre  son  mari.  God.  Nip.,  2213  j 
CDd.proc.,  SM. 

le  nrédput  réunis,  cette  errear  de  Mt  ne  saurait 
rafiraDclur  de  la  resUtiUîoD  des  Aiiits  ;  car  jusqu'au 
partage,  aucun  des  héritiers  n*est  ceosé  posséder  les 
biens  de  l'hérédité  qu'il  détient,  ciclusivement  pour 
Iui4n£me;  il  est  censé  ne  les  p(»séder  que  pour  le 
connite  de  la  masse. 

Llarrét  de  la  Cour  de  Bastîa,  ainsi  que  ses  termes 
rïDdiqoeDt  nettement,  a  été  rendu  pour  an  cas  où 
il  s'agissait  de  biens  4e  celte  dernière  cat^orie,  ce 
qui  parait  eu  légitimer  complètement  la  solution. 

V.  Rcp.  gin.  PaL  et  Su;^»  l'Qitotité  disponiUe, 
D**  875  et  auir. 

(1)  r.  sur  ce  point,  qui  pareil  généralement  ad- 
mis, les  arrËls  et  les  auteors  cités  au  Rép.  gén.  PaU 
et  Snpp,t  y  Séparation  de  Mms,  n**  H  et  soiv.  — 
Adda  Ctrimar,  30  noT.  1859  (1858,  p.  199),  et  la 
noib 


Gérard  G.  Guillaume  et  François. 

Les  sieur  et  dame  Boulangé  se  stuit,  par 
acte  du  31  joill.  1852,  reconnus  déhiteors  so- 
lidaires, envers  le  sieur  Gérard,  d'une  somme 
de  asoo  fr.,  et  la  dame  Boulangé  a  subrogé 
expressément  ce  dernier  dans  son  bypolbèqoe 
légale,  qui  a  été  inscrite,  à  la  requête  de  la  fem- 
me, le  26  déc.  1857.— Cette  somme  n'ayant 
pas  été,  par  suite  de  l'état  de  déconfiture  du 
sieur  Boulangé,  payée  à  l'échéance,  le  siewr 
Gérard,  après  un  commandement  infractueux» 


 par 

langé  an  sieur  François,  le  2  avril  1S48, 

moyennant  300  fr.,  et  revendue,  le  12  juin 
suivant,  par  le  sieur  François  au  sieur  Guil- 
laume. —  Ces  derniers  ont  formé  (^position 
aux  poursuites,  en  se  fondant,  entre  autres 
moyens,  sur  ce  que  le  sieur  Gérard  ne  poavait 
agir  et  exercer  un  droit  de  suite  en  vertu  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  tant  que  la 
communauté  n'elait  pas  dissoute  et  que  la  1^* 
quidatioQ  des  reprises  de  la  femme  n'avait  pas 
établi  son  droit  contre  son  mari. 

Le  15  oct.  1858,  jugement  du  tribunal  de 
Briey,  qui  décide  que  le  sieur  Gérard  n'a  pu, 
avant  la  dissolution  de  la  communauté,  exer- 
cer le  droit  de  suite  résultant  de  l'hypothèque 
légale  de  la  fénune  sur  les  acquêts  ou  sur  les 
propres  vendus  par  le  mari. 

Appel  par  le  sieur  Gérard. 

Du  20  JANVIER  1859,  arrêt  G.  Meli,  ch., 
MM.  Woirhare  1"  prés.,  Leclerc  1"  av.  géu. 
(œncl.  conf.).  Boulangé  et  Dommangetav. 

a  LA  COUR;  —  Attendu  que  le  tribunal  de 
Briey,  dans  le  jugement  dont  est  appel,  n'a 
tenu  aucun  compte,  ni  de  la  déconfiture  im- 
putée à  François  Boulangé,  ni  des  effets  que 
peut  quelquefois  produire  celle  déconfiture 
d'un  mari  débiteur  au  profil  des  créanciers 
personnels  de  la  femme  de  celui-ci;  qu'il  con^ 
vient  d'examiner,  sous  ce  rapport,  la  situa- 
tion des  parties;— Attendu,  en  droit,  que  l'art, 
1446,  Cod.  Naç.,  contient,  dans  deux  régies 
distinctes,  la  mise  en  action  des  principes  gé- 
néraux énoncés  dans  les  art.  1166  et  1167, 
même  Code;  —  Que,  d'une  part,  la  faculté  de 
demander  la  séparation  de  biens  est  considé- 
rée comme  un  des  droits  attadiés  exclusive- 
ment à  la  personne  de  ta  femme  ;—Que^  d'au- 
tre part,  ce  privilège,  personnellement  réservé 
a  la  femme,  ne  doitpas  préjudicier  aux  créan- 
ciers, qui  peuvent,  en  cas  de  déconfiture  du 
mari,  exercer  les  droits  de  leur  débitrice  jus- 
qu  à  concurrence  du  montant  de  leurs  créan- 
ces;—Attendu  que  les  termes  mêmes  de  l'ait. 
1446  impliquent  nécessairement  que  le  droit 
conféré  aux  créanciers  n'esl  point  éventuel  et 
subordonne  à  la  liquidation  des  reprises  de  la 
femme,  mais  qu'il  peut  au  contraire  s'exercer 
avant  toule  dissolution  de  la.  communauté; 
que  ce  droit  engendre,  dans  la  mesure  de  la 
créance  du  poursuivant,  une  action  spéciale, 
qui  participe,  dans  ses  effets,  de  la  séparation 
eUe-méme,  puisqu'elle  amène  une  sorie  de  li- 
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floidacion  prénatarée,  fictive  et  partidie,  que 
la  loi  fait  découler  de  la  déconfiture  du  mari^ 
afln  qse  les  créanders  dti  la  fetnme  ne  soient 
poîni  lésés  par  la  négligeBce  on  la  collusion 
oe  cette  dernière;— Attendu  qoe,  dans  le  cas 
où  le  créancier  eierce»  par  Toie  d'expropria- 
tion, le  droit  énoncé  dans  le  second  {raragra- 
pbe  de  l'art.  1446,  en  agissant  contre  un  tiers 
détenteur  d'immeuMes  grevés  de  l'hypothèque 
léffale  de  la  femme.  Il  doit  se  conformer  sans 
dOQle  aux  art.  9213,  Cod.  Nap.,  et  SSl,  Cod. 
proc.  civ.,  qni  n'autorisent  la  vente  forcée  des 
imnieublcs  qu'en  vertu  de  titres  autlientiques 
exécutoires,  et  |«Hir  une  créance  certaine  et 
liquide,  mais  qu'il  faut  entendre  ces  articles 
dans  un  sens  qui  n'anéantisse  pas  dans  son 
oerme  la  rèj^e  tracée  par  Van,  1446  ;  qu'ainsi 
le  créancier  poursuivant  doit  prouver  !•  que 
le  mari  eat  en  déconfiture;  2«  iiu'il  est  le 
créancier  de  la  femme  et  sobrcffe  dans  des 
<fatiils  exécutoires;  3*^e  la  femme  elle- 
même  est  eréandère  de  son  mari  d'une  somme 
certaine,  liquide  et  garantie  par  une  hypothè- 
que régolière  qui  frappe,  conformément  a  l'art. 
alSS,  Cod.  Map.,  Vimnieuble  dont  l'expro- 
priation est  poursuivie  ;  — Attendu  que  le  liers 
détenteur,  de  son  côlé,  peut,  s'il  le  juge  con- 
venable, contester  toutes  ces  preuves  ;  mais* 
qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  tirer  des  art. 
2213  et  tSSi  une  fin  de  non-rccevoir  générale 
ec  absolue,  dont  l'eflet  serait  d'arrêter  les  pour^ 
suites  d'expropriation  tant  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  séparation  judiciaire  et  de  liquidation 
définitive;  que  s'il  en  était  ainsi,  l'inertie  de 
la  femme  pourrait  toujours  rendre  illusoire  le 
privilège  accordé  au  créancier;  — Què  pour 
concilier  les  diverses  dispositions  de  la  loi, 
c'est  dans  l'instance  d'expropriation  que  le 
tiers  détenteur  doit  être  admis  à  faire  valoir 
les  motifs  desfpiels  résulte,  selon  lui,  l'extinc- 
tion de  la  créance  ou  de  l'hypothèque,  saos 
qa'9  faille  renvoyer  l'examen  de  ces  motifs  à 
une  autre  instance  qui  peut  ne  venir  jamais, 
et  même  élre  rendue  perpétuellement  impos- 
able parle  mauvais  vouloir  des  personnes  in- 
téressées il  l'empêcher; — Attendu,  en  fait, 
qoll  est  établi  par  les  pièces  et  l'ensemble  de 
la  procédure  que  bien  avant  l'instance  d'ex- 
|)ropriation  dirigée  par  l'appelant  contre  l'in- 
timé, François  Boulangé,  poursuivi  dèsl8î>4, 
était  ruiné  et  tombé  dans  un  étal  de  déconfi- 
ture complète  et  notoire  ;  — Attendu  que,  par 
acte  public  do  2  avril  1848,  Jean-Bapliste 
François  a  acquis  de  François  Boulangé, 
moyennant  300  fr.,  une  maison  sise  h  Caute- 
bonue;  qne  cette  maison  a  été  revendue  par 
Jean-^ptisle  François  à  Pierre-Nicolas  Guil- 
lanme,  selon  un  acte  sous  seing  brivé  du  12 
ivin  1848,  enregistré  à  Audens4e-Roman,  le 
»  aoAt  suivant; — Attendu  que  cet  immeuble 
était  grevé  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
Bonlangé;  que  cette  hypothèque  a  été  régu- 
Uërement  iitscrite,  et  que  le  Uers  acquéreur 
n'a  rempli  aucune  des  formalité  propres  à  la 
imiver; — Attendu  qae  par  acte  authentique  du 
31  }uin.  id^,  Bounnôé  et  sa  femme  se  sont 
reconnus  débiteors  sâidaires  envers  Gérard 


de  la  somme  de  iKOO  fr.;  que  |par  le  même 
Acte,  la  fenune  Boulangé  a  subnwé  le  créan- 
cier dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale  ; 
qu'nne  inscription  arété  prise  par  Gérard  pour 
la  conservation  de  cette  ovpotbèque;  —Atten- 
du que  l'hypothèque  légale  de  la  fenune  Bou- 
langé devait  garantir  notamment  les  créances 
résultant,  au  profit  de  celle-ci,  de  la  vente  de 
ses  propres  faite  par  le  mari,  selon  divers  ac- 
tes publics,  ou  sous  seing  privé  enregistrés, 
passés  les  8  et  15  fév.  184ÏÎ,  S?  sept.  IMl  et 
17  juill.  1848; — Attendu  que  la  femme  Bou- 
langé n'a  point  obtenu  de  remploi  pour  ces 
ventes  ;  que  si,  par  acte  authentique  du  28  nov. 
1847,  François  Boulangé  a  transmis  à  son 
épouse,  à  \ilTe  de  remploi,  une  maison  éva- 
luée 2,250  fr.,  ce  remploi  était  destiné  k  cou- 
vrir une  autre  aliénation  de  propres  de  la 
femme  faite  le  même  jour  pour  pareille  somme 
de  2,250  fr.  ;  que  d'ailleurs  la  maison  acquise 
en  remploi  pour  ces  3,250  fr.  a  été  revendue 
définitivement  aux  époux  Roussy,  moyennant 
2,400  fr.  qui  ont  été  payés  aux  créanciers  du 
mari,  de  telle  sorte  que'le  remploi  mentionné 
dans  l'acte  du  28  nov.  1847  n'a  jamais  pro- 
lité  à  la  femme,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il 
n'aurait  désintéressé  celle-ci  que  de  la  valeur 
immobilière  aliénée  le  jour  même  du  remploi 
avorté  ;  —  Attendu  que^  dans  ces  circonstan- 
ces, il  demeurait  certain,  avant  les  poursuites 
de  Gérard,  que  cet  appelant,  subrogé  dans  les 
droits  de  la  femme  Boulangé,  avait,  en  cette 
qualité,  une  créance  authentique,  certaine, 
liquide  et  hypothécaire,  régulièrement  assise 
sur  l'immeuble  acheté  par  François  et  vendu 
à  Guillaume; — Attendu  que  Guillaume,  inter- 
pellé, soit  en  première  instance,  soit  en  a|H 
pel,  de  critiquer  la  créance  ou  l'hypotiièque 
de  la  femme  Bonlangé,  n'a  pu  établur  l'extinc- 
tion ni  de  l'une  ni  de  l'autre,  et  s'est  conten- 
té d'opposer  le  moyen  de  forme  qui  a  été  re- 
pousse plus  haut  ;  qu'en  cet  état,  ii  y  a  lieu  de 
réformer  le  jugement;  —  Par  ces'motife,  set 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
émeodant,  ntcHAKGE  l'appelant  des  condam- 
nations prononcées  contre  lui  ;  —  Au  princi- 
pal, DÉCLARE  l'opposition  de  Guillaume  et  de 
François.non  recevable  et  mal  fondée,  les  en 
dêbocte;  oanoHKB  la  continnation  des  pour- 
suites, etc.  » 


DOUAI  « 


1859. 


CONSEIL  nE  FAMILLE,  AMIS,  DOMICILE  DU  TU- 
TEUR, COMPfiTENCB,  r-  TUTEUR,  INSOLTABI- 
LriÉ,  CAPITAL  MOBILIER,  MODE  DE  PLACB- 
SIBirr, — ORDRE,  CRtANCIEBS  DO  TUTEUR,  W- 
MARBE  INCIDENTE. 

Est  régulier  h  conseil  de  famille  auquel  ont 
Hit  mr  Vorionikance  verbale  du  juge  de  paix, 
convoqué»  des  amis  à  défaut  de  parents  domi- 
cUiés  dans  k»  deux  myriamètres,  et  dont  le 
juge  de  paix  ,  a  agréé  la  composition  (1).  Cod. 
Map.,  409. 


(I)  En  d'knires  termes,  la  convocatloB  d'imli,  a 
défbat  de  parents,  pour  composer  un  coiudl  de  br* 
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Cett  le  eomeU  de  famOU  UmdA  iut 
ouoertt  U  tuttUe  ei  non  celui  du  lien  où  le 
père  tuteur  a  fieé  ton  domicile,  qui  e$t  comyê- 
t«iU  pour  nommer  un  aubrofié  tuteur  au  mi- 
luur  (1). 

Loru/ue  le  père  tuteur,  même  uiufruitier 
légai,  cesse,  par  son  état  de  déconfiture  ei  d^in~ 
solvabilité,  de  priseiUer  auetme  sicuiité  pour 
la  restittUion  des  deniers  appartenant  à  ses 
enfants  mineturs,  le  juge  peut,  sur  la  demande 
du  eonêeil  de  famille,  décider  qu'un  capital 
mobilier  recenênt  auadite  enfume  ne  sera  pas 
touché  par  te  tuteur,  et  prescrire  pour  eeca- 
pitai  tut  wwée  de  plactment  qui  emùioegardê  ta 
ww  propriété  en  taSeêant  eruiert  les  droit*  de 
/aiowmniee(2).Cod.Nap.,  3^4. 

JLet  créancière  du  père  usufruitier  légtU  ne 
tont  peu  recevabUt  à  introduire  personnelle- 
menl,  dans  un  ordre  oùie  père  ne  figure  qu'au 
nom  de  sre  enfants  wineurs,  umâ  demande  in- 
eidente  tendant  à  leur  faire  attribuer  la  pari 
de  l'usufruit  légal  qui  excéderait  les  frais  d'en- 
tretien et  d'éducatton  desdits  enfants,  ils  ne 
peuvent  agir,  en  pareU  cas,  que  par  voie  directe 
contre  le  père  (3). 

Bail  C.  Claose,  Mouton  et  adtbes. 

Dd  4  MAftS  1859,  arrél  C.  DooaL  2'  ch., 
MM.  Danel  prés.,  CarpeaUer  av.  gen.,  Pel- 
lieux^  Dupont  et  Legrand  av. 

«  LA  GOUR^Ën  oe  qai  toocbe  ClaisBe 
Atlendo  que  rasspmblée  a  été  convoquée  sar 
f  ordonnanoe  verbale  du  jnge  de  paix,  ainsique 
le  constate  le  procès-veribal  de  délibératioo  ; 
que  te  ^uge  de  paix  en  a  agréé  la  composiUon 
et  se  I  est  rendue  propre  ;  qu'il  lui  était  loifii- 
We  d'^  appeler  des  amis  à  début  de  parents 
domiciliés  dans  les  deux  myriamètres; 

a  Attendu  que  lorsqu'il  s'^it  d'organiser  ou 
de  compléter  la  tutelle,  le  conseil  de  famille  du 
lieu  où  s'est  ouverte  la  UiieUe  ert  seul  com- 


mtlle  est  rtf  otière,  t>i«n  qa'etle  n'ait  pss  été  Taite 
par  le  juge  de  paix  lai-mèîae,  ^d'ajUeorsee  maps- 
tnt  Ta  approuvée  en  njcréanl  les  ebtAz  qai  ool  été 
bits;  F.  Colmar,  4A  juill.  16»  (L  3  18^7, p.  U&)  ; 
Douai,  18  Kv.  IShi  (t.  1  i&W,  p.  85) — V>,  eu  sur- 
plus. Rép.  gén.  Pal.  et  Svjrp.^  v°  Conseil  de  fmniUc^ 
n"  114  et  SUIT. 

(1)  V,  conf.  Cas».  11  mai  18Â2  (t-  ^  ^El&S,  p. 
661).— Il  esl,  en  effet,  de  principe  qne  c'est  de»aDt 
le  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur  au  moment 
de  l'ouTerture  de  la  tutelle,  que  doivent  être  con- 
toqués  les  conseils  de  famille  qui  ppurent  devenir 
nécessaires  pendant  la  durée  de  ta  totetle.  —  Tonte- 
fote,  suivant  plusieurs  anteun,  ee  ptinàpe  u'eat  ap- 
pBÔbh  qu^u  cas  où  le  tutéar  est  dati^  et  non  dans 
«etei  oft,  CMonie  dans  Pespèce  de  l'arrêt  que  sous 
rapportons,  le  tuteur  est  un  ascendant,  tuteur  légi- 
time; dans  ce  dernier  cas,  c'est  loujonn  deranl  le 
jnge  de  paix  du  domicUe  du  tuteur  que  le  consdl  de 
feoiîlle  doit  être  convoqué. — La  Cour  de  cassatioo  a 
BaCmedéddé,en  ce  sens,  parun  arrêt  du  &mBll&&6 
(t.  3  lUS,  p.  78},  que  loTsqn'i)  n'jr  a  Hrà  de  Mre 
délibérer  le  conseil  de  ftimUle  quH  roceaslon  d^ia 
des  actes  d'administration  du  tntenr,  le-enMcil  jpeot 
èlre  convoqué  devant  le  juge  de  paix  du  nouvean 
domicile  de  oelui-d,  pourvu  qne  les  intérêts  du  mî- 
«enr  oe  puisient  en  ^ranver  aocuo  pr^judiGe.— V., 


pèlent  ;  que  c'est  là  où  se  trooveut  en  g^éra 
les  parents  et  amis  pouvant  plus  efficacement 
protéger  les  intérêts  du  niiieur  ;  que  là  est 
le  véritable  domicile  quant  à  la  tutelle;  qu'ainsi 
l'art.  527,  Cod.  proc.  civ.,  atti^ue  oompé* 
tence  au  tribunal  du  lieu  où  la  tutelle  a  été  dé- 
férée lorsqu'il  s'agit  de  poursuivre  te  tutew; 
—Attendu  dès  lors  que  Claisse  a  été  réguliè- 
rement nommé  subrogé  titteur  en  remplace- 
ment du  subrogé  tuteur  décédé. 

«  Attendu  qu'il  pouvait  en  cette  qualité  îa- 
(erveuir  dans  l'orm,  ce  qu'il  a  fait,  du  reste, 
en  conformité  d'une  délibération  formelle  du 
conseil  de  famille;  qu'il  y  avait  nécessité  de  In 
faire  pour  sauvegarder  les  droits  de  la  mineure 
Bail  ;  —  Qu'en  elfet  Bul  père  est  en  éut  com- 
plet de  déconliuire,  tous  ses  immeubles  sont 
vendus,  et  le  prix  est  loin  de  sullire  à  déân- 
téresser  les  créanciers  hypoUiécaires  ;  —  Que, 
débiteur  envers  sa  litle  en  raison  des  droits  de 
celle-ci  à  la  succession  de  sa  mère,  qui  n'est 
pas  Uquidée,  et  de  la  tutelle  qu'il  a  exercée,  il 
ne*  peut  offrir  aucune  garantie  pour  la  restitu- 
tion des  ^,000  fr.  environ  qu'il  lui  doit,  et 
qu'il  toucherait  en  qualité  de  tuteur  Attendu 
qu'il  n'est  porté  atteinte  ni  à  ses  droits  comme 
tuteur,  ni  à  ceux  que  lui  confère  l'usulhiit 
légal  de  la  fortune  de  sa  tille,  en  prescrivant 
un  mode  de  placement  qui  sauvegarde  la  nne 
propriété,  en  laissant  entiers  les  droits  de 
jouissance;  —  Qu'il  n'est  pas  rcccvable  à  se 
plaindre  des  mesures  de  pécaution  que  ré- 
clame le  conseil  de  famille,  lorsque  par  sa  faute 
ii  cesse  d'offrir  aucune  espèce  de  séciurité 
pour  la  restitution  des  dcoierà; — Que  dans  ce 
cas  les  tribunaux  doivent  protection  aux  intè- 
rélsdu  mineur. 

«  En  ee  qui  toucbe  Mouton  et  consorts  :  — 
Attendu  qu'UrsmarBail  ne  ûgure  dans  l'ordre 
que  comme  tuteur  réclamant  une  collocaiion 
au  nom  de  sa  flUe  mineure,  créancière  privilé- 


sor  cet  divecB  pokits,  Béjt.  gim.  Pat.  et  Smpp.,  r* 
Cotueit  de  fmiûlle,  a-  lOÏ  et  suv.,  et  les  nombraip 
ses  autorités  qui  7  sont  citées* 

(3)  F.  en  ce  sens.  Casa.  SO  juta  18&a  (U  3  IBiS, 
p.  177)  ;  Limoges,  38  tèf,  «8i6  (L  S  ISiO,  p.  583){ 
—lîép.  gétu  P^  r>  TutetU,  n**  &iO  et  Ul. 

(3)  Jugé  l-,  que  les  Aiiits  et  revenus  des  biens 
soumis  à  l'usun-uit  légal  des  père  et  mère  ne  peu- 
vent être  saisis  par  les  créanciers  de  l'asufruitier  : 
Paris,  19  mars  1823; — S*  que  cet  usufruit  1^1  ne 
peut  teive  r«bjet  d'aucune  aurilnitioii  au  prollt  de^ 
dits  créaueien  :  Berdaans,  1«  juin  iSW  (u  1 18S«^ 
p.  104). 

Mais  les  avieurt  «aot  à*iyint  an  ooatruin^  q«e  ka 
Cruiu  et  pevMnis  dont  il  s'^t  peuvent  être  s^ais 
les  créanciers  dg  l'usufruitier  jnsqu'A  conçu rreooe  de 
la  portion  qui  excède  les  frais  d'entretien  et  d'éduca- 
tion des  enranls;  V.  les  auteurs  cités  en  note  sous 
l'arrêt  précité  dp  la  Cour  de  Bordeaux. — AddeUnC' 
cadé,  £j^ic.  Cod.  Aop.,  sur  l'art.  385,  n'  S  ;  De> 
molombe.  Cours  Cod.  JVdp.,  t.  6,  n*  538 1  RoBand 
de  ViUargoes,  Mp,  du  motar..  3*  édil.,  v*  DêufnOt 
légat,  ■*  78.—  F.  auiri,  daw  M  deniier  seni^  Cafr> 
aaar.  39  jans;  iai5tl4W>»SS  juin  iSiS  (L  3  ISSt, 
y.  Ut). 

F.  Mép.  géiu  PeU  at  tuWhi'V  Veufrwk  Ugàt 
M  et  auiv. 
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^ée;qtfU  n'yfiimfe  paseu  son  nom  propre;— 
lla'aiHi  Mmiuw  et  consorts  sont  noa  receva- 
Me  k  inUodsire  dans  l'ordre  Qonlre  Ursinar 
Blil  penoBBeUenwnt  uiie  demande  incidente 
lendanle  à  leur  faire  attribuer  la  part  de  l'usu- 
finit  légal  excéderai!  les  frais  d'entretien 
et  d'édttcabon  de  la  mineure  ;  —  Attendu  du 
reste  qu'ils  ne.peavent  prétenA«  Aican  droit 
liypotfaeeaire»  m  sorla  porUon  da  prix,  ni  snr 
le»  intérêts  de  cette  portion  reTenant  à  Armais 
toil,  ni  sur  l'asufiruit  téf^  du  père  Attendu 
que  leurs  prétentions  sur  cet  vsafrnit  ne  peu- 
vent être  quel'ebjet  d'une  action  directe  et  per- 
-  sonnelle,  et  que  le  juge  de  l'urdre  est  incom- 
pétent pour  régler  la  répartition  d'une  somme 
qui  devrait  faire  l'objet  d'une  contribution  ; 
«  I^r  ces  motib,  nrr  que  les  sommes  reve- 


(1)  U.  J^.  LaUié  neot  commoDiqae,  nr  cette 
ddHcsie  quMiitm,  les  obierfatkias  suivîmes  : 

cLa  qpntkn  que  la  Conr  d*Ai«en  vient  de  ré- 
soudre se  présenle,  nous  le  crsjrons,  pour  U  première 
firis  deraot  les  tribuMiu.  En  i  817,  lu  Cour  de  Mont- 
pellier a  jugé  (avét  du  â  mai  [l.l  18&0,  p.  615)) 
qo^mie  femme,  qui  reftasait  de  cohabiter  avec  son 
bmI  pasee  qac  «InM  n'avait  pas  voulu  consentir 

*  la  «éMnltaa  reliffease,  et  qol  dmodali.  ood 
pas  11  séparation  de  corps,  mab  me  pension  aHaien- 
laire,  était  mat  fondée  dans  sa  demande.  Mais  cttte 
Coar  a  pris  bien  soin  d'insérer  dans  ses  considérants 
qae  «  le  refus  do  mari  de  fcire  célébrer  religieme- 
m  ment  le  mariage  en  ta  forme  qai  aurait  été  conve- 
c  me  serait  peab4tre  et  tout  an  |^  de  natore  h 
m  soalever  la  question  d^mc  grave,  propre  k  mo- 

■  tiveranedeHMdeenséparatioadecorps,saaraoi 

•  tittonana  k  appréder  ri  le  moyen  serait  on  non 
«  foodè,  question  qoc  la  Conr  n'entendait  Dulieiaenl 
«  préjuger  dans  l'espèce.  >  On  le  voit  donc,  les  naa- 
Clttrals  n'avaient  pas  i  statuer  sar  notre  difficolté, 
et  Us  réservaient  leur  opinion  pour  le  cas  oà  ils  en 
senfeot  saisis.  Dans  l'aSiire  dont  il  est  aujourd'hui 
Rade  compte,  la  qaeslioa  a  été  nettement  posée.— 
La  solution  donnée  est-elle  juridique? 

-  ■  LlitHuenee  qoedoit  avoir  sar  la  validité  dn  ma- 
rlafe  le  reHis  par  va  époux  de  concourir  th  )»  célébia- 
tkm reiigiense  a  soulevé, en  tSAS et  1847,  dcadébat^ 
pas^onnés. — Pararii  les  jurkcensulies  qui  l'out  exa- 
wAaéf,  H.  Breseoles  f  Asmte  de  UgM.,  18â0,  t.  S,  p. 

et  Harcadé  (ExpHe.  Cod.  Nap.,  bw  Tari.  180, 
nrS,  d  Art.  ^tégi»L,  18&6,  t.  5,  p.  a»  ont  soo- 
temi  que  le  martatie  était  annuIaUe.  —  H.  Tfaierlet 
(Jtea.  tfc  légiat.,  iSAti,  t.  8,  p.  161,  et  18&7,  1. 1, 
p.  870)  a  vivement  défendu  la  validité  dn  asarisfp, 
et  CM  avis  a  obtenu  le  suffrafe  des  sntcurs  qui  ont, 
dans  ces  derniers  temps,  écrït  sur  la  nsaiiére.  V. 
IJetnolombe,  Comri  Cod,  Nap.,  L  i,  n*8M;  Hawé 
et  Vergé  sur  Zacbariai,  Dr,  eie,  franc.,  t,  4,  p.  171, 
S  410,  n-  11  ;  Aabry  et  Ran,  d'après'ZaehariK,  t.  A, 
S  iBS,  p.  42.  et  I  4S2,  note  41.— V.  a«sd  Bip,  géi. 
Ast,  V  Séparation  dt  torpt,  n*  85. 

c  S  le  moriage  n'est  pas  annuIsMe,  ee  que  nous 
admettons  ssns  bésiier,  du  molna  le  refti»  dont  il  s'a- 
git n'eit-il  pas  une  injure  grav»,  ei  coubm  ti?l,  va 
motif  de  séparation  de  corps  ?— Sur  te  point  les  i^i- 
Idons  sont  é^alment  partagén.  H.  lU«4el  {Remu 
éa  UfUi.,  18M,  I.  S,  p.  174)  conteste  ee  Mooon 
extrfw  à  l^éponx  oposfrt  vlnedanaim  état  qui  est 
aemUable,  ft  ses  Tenx,  au  concubinage.  ■  Uinjure 
€  n'existepas,  dit  cet  auteur,  sans  l'iMentlon  d'offen- 

■  ser  ;  celui  qui  agit  par  saile  de  ses  comietions  rdi-  i 
«  gieuses  ne  leat  pus  faire  une  offense  &  son  conjoint;  j 
«  ila  une  autre  maniéfe  de  vdr  et  voiUi  tout,  v  —  I 


nant  à  la  mineure  Armais  Bail  seront  em- 
ployées, à  rintervention  du  subrogé  tuteur;  ï 
l'acbat  de  rentes  3  p.  100  nominatives,  au  pro- 
fit de  ladite  mineure;  —  Dficuiti  Mouton  et 
consorts  non  recevables  en  leur  demande  in- 
cidente relativement  à  ru&ufruil- légal  dUrs- 
nurBaO,  etc.» 

inGEBS  ae'jnaràr  1S59. 

SfrAtATION  n  COKK,  nfJDRB  GUTB,  KÀMafll 
RKUGIBOX. 

Le  refm,  par  ttm  âet  épotut,  de  précéder  i 
la  eétébration  retiffieuie  dû  meniage,  réeUmée 
par  ton  conjoint,  peut  e^nsrïfuer  «ne  injure 
grave  de  nature  à  faire  prononcer  la  si^para- 
tion  de  corpi  (1).  Cod.  Nap.,  231  et  306. 


If.  Denolonbe  (Im.  eii,\  comprend.,  au  coutraireB 
qu'on  pmsBevoIr  danale  fait  supposé  «ne  cause  légale 
de  séparation  de  corps.  U  ajoute  avec  prudence  que 
les  circonstances  de  chaque  cause  doivent  être  prises 
en  grande  considération,  et  feront  varier  In  décision. 
— Cette  opinion  est  la  plus  sage.  Snns  avoir  la  préten- 
tion de  prtvoir  les  dilùrentes  espèces  où  la  difficulté 
peut  B^élever,  il  nous  semble  qu'on  doit  disUi^uar 
trois  ritualioaa  principales. 

«  Avant  le  contrat  civil,  la  ctiébratlon  leUgieuae 
a  été  convenue,  préparée,  anniHicée  ;  die  a  été  en 
quelque  sorte  réciproquement  promise.  Puis,  le  con- 
trat civil  une  ftris  fornié,  l'un  des  époux  refuse  d'aller 
au  temple  ou  i,  i'Oglise  demander  les  bénédictiooa 
du  ciel.  Ce  refus  est,  à  l'égard  de  l'aulre  époux,  UB 
manque  defoi  ;  U  est  le  résultat  d'une  fnnde  prati- 
quée pourtromper  celni-d  et  pour  kréduire  une 
condition  naoralement  inacceptable.  Il  constitue  im 
outrage,  s'il  provient  de  la  pensée  que  l'antre  époux 
fera  flécliir  ses  principes  devant  son  intérêt,  devant 
la  perspective  de  la  félicité  ou  d'une  existence  bril- 
lanre  dans  le  monde.  Il  cfmstilue  un  mauvais,  un 
indigne,  traileraenr,  s'il  est  accompapiède  la  voloolé 
d'user  des  moyens  légaux  de  contrainte  pour  vaincre 
une  résistance  honoiattte.  Seu«  l'un  eu  l'autre  point 
de  vue,  c'est  une  cause  de  séparation  de  corps.  Il  . 
serait  par  trop  regrettable  qu'une  telle  conduite, 
que  l'on  doit  regardt^r  comme  odieuse  quelles  que 
soient  les  idées  religieuses  que  l'on  prufesse,  restât 
impunie,  et  qu'die  eût  pour  effet  de  forcer  l'époux 
Ironpé  à  vivre  dans  un  état  qui  révolte  sa  con- 
science.—Faisons,  an  reste,  renurquer  que  cette  1^ 
pothfese  n^est  pas  de  nature  &  se  réaliser  fréquent 
meut.  Les  opinions  arrêtées  en  philosophie  eu  en  re- 
ligion, les  seutimeots  ferrents  et  sincères,  ne  se  dl»> 
simuleot  pas,  ib  se  publient,  ils  s'afiichent  même,  et 
ils  ne  fiHit  pas  agir  avec  duplicité.  Mais  de  nos  jours 
ivs  cEOfiinc^  religiaisesakanquent  plutôt  d'énergie 
et  ne  pdcbeni  pas  par  exaUalioo.  Or,  rbidifférance 
se  soumet  (acUencotà  l'usage  et  respecte  les  conve» 
aances,  et  la  plupart  de  ceux  qui  n'admettent  pas 
tons  les  dogmvs  de  leur  religion  ue  faut  aucune  dif- 
ficullé  d'en  observer  les  céréiiioaies  extérieures. 

•  Passons  à  une  autre  suppusiticHi  :  un  mariage 
civil  se  contracte  sans  qu'il  ait  étë  parlé  entre  les 
éfiouxde  bénédiction  religieuse.  Puis,  au  bout  d'un 
certain  temps,  la  femme  conçoit  des  scrupules  sur  la 
silnattoa  qu'elle  a  d'abord  aeceptéb  SI  le  demande 
que  son  mariage  soit  régularisé  au  pwnt  de  vue  re- 
ligieux. Le  mari,  s'y  oppose  ;  il  allègue  des  opidlons 
personnelles  qui  rendraient  son  concours  à  cette 
cérémonie  une  sorte  de  sacrilège.  II  agit  de  bonne 
foi,  M  obéit  &  une  conviction,  raisonnable  ou  non, 
mab  sincère.  Dans  ce  cas  le  refus  n'est  pas  une  of- 
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..,Et  ceUty  aloi'sm^nc  que  cette  réclamation 
ne  te  produirait  qu'après  un  grand  nombre 
tCannéeM, 

Dame  L...  G.  L... 

En  1813,  le  sieur  L...  et  la  demoiselle  N... 
se  marièrent  devant  l'oflicier  de  l'état  civil  de 
la  commune  de  G...  Il  ne  fut  pas  procède  à 
la  cclébratioD  religieuse  du  mariage,  et  les 
deux  époux  vécurent  séi5arés  de  fait  et  com- 
plètement étrangers  l'un  à  l'autre.  —  Cepen- 
dantj  en  J8îi8,  la  dame  L...,  devenne  infirme 
et  pauvre,  voulut  se  réunir  h  son  mari.  Elle  fit, 
en  conséquence^  sommation  à  ce  dernier  delà 
recevoir  au  domiiiile  conjugal/après  toutefois 
qull  aurait  été  procédé  au  mariage  religieux. 
— Le  ^ear  L...  déclara  consenUr  à  recevoir  sa 
femme  ;  mais  il  se  refusa  à  la  célébration  re- 
ligieuse du  mariage,  oui,  disait-^l,  à  l'âge 
ancpiel  étaient  arrives  les  époux,  serait  sans 
bat  et  ne  constituerait  qu'une  profanation. 

La  dame  L...,  voyant  dans  ce  refus  une 
injuire  grave,  à  raison  de  ce  qoe  la  cohabila- 


fense,  et  la  femme  ne  MuraU  j  Ironver  aoe  cmw  de 
séparttioD.— Chose  dngnliÈrel  Leprindpedela  U* 
berté  de  conscieoce  estiSToqoé  dans  les  deux  seni. — 
Ne  forces  pas,  dit-on,  un  époux  à  participer  aux 
pratiques  d'un  cuite  dout  il  rejette  les  dogmes.— 
Respectez,  répond-oo,  la  mùtae  liberté  dans  l*autre 
époux;  respectez  sa  M  et  les  nécessités  morales 
finVUe  entraloe,  et  ne  le  contraignei  pas  à  vivre 
dans  un  état  que  sa  religion  eoodamoe.  —  La  vérité 
M,  A  notre  avis  dans  te  premier  raisonnement.  Le 
Jégisiatenr,  qui  ne  se  prononce  pss  entre  les  diverses 
maulfesuitiotis  du  sentiment  religieux,  ne  doit  pas 
imposer  i  un  c]toy£a  de  pratiquer  ce  qui  est  con- 
traire k  ses  crojaoces,  uniquement  pour  rassurer  la 
conscience  de  son  conjoint.  Il  accorde  à  ctiacun  une 
liberlé  entière  et  cigale  ;  ce  qui  exclut  l'idée  que  l'un 
puisse  exiger  de  l'autre  une  participation  quelconque 
à  un  acte  religieux.  Il  ne  doit  pas,  pour  inobserva- 
tion d'une  pratique  religieuse,  rctàcber  les  liens  du 
mariage  civil,  à  moins  que  Tun  des  époux,  en  s'y 
refusant,  n'ait  manqué  de  probité  et  forfait  &  l'hon- 
neur tet  que  toutM  les  religions  le  reconnaissent.  — 
Après  la  célébration  dvfle  du  mariage,  on  époux, 
qnlétihcotlHrilque  au  noment  de  ce  contrat^  peut 
se  Aire  protestant  et  rendre  impossible  l'admlnlstru- 
tion  du  sBcremênt  de  naris^  svlrant  le  rite  catho- 
lique. Y  verra-t-on  un  motif  de  séparation  de 
corps?  non  assurément.  C'est  une  chance  malheu- 
reuse à  laquelle  s'est  exposé  celui  qui  a  contracté 
mariage  sans  le  faire  célébrer  de  suite  i  l'église.  Or, 
il  importe  peu  que  l'un  des  époux  embrasse  un  des 
cultes  reconnus  et  protégés  où  seulement  adopte  un 
système  philosophique  quelconque  (*]. 

«  Enfin  la  dernière  hypothèse  k  prévoir  est  celle 
où  le  refus  d'un  des  époux  de  foire  bénir  son  unitHi 
par  le  ministre d'unculte  est  onprétexte,  un  manteau, 
dont  se  couvre  la  volonté  de  se  soustraire  aux  devoirs 
du  mariage.  Ce  cas  sera  probablement  le  plus  com- 

(']  Nom  teroDi  obitrTcr  qui  l'EgUia  oalkolique  aeearde 
des  iMilil^i  eilrtmci  pour  U  réhibiUutloa  rdigicuia  du 
aiarla(«,  qu'elle  Btfr«  Imyoïrs  na  taojn  it  éalDw  U  con- 
stlanee  de  l'époux  qni  voudrait  (aire  bénir  mb  unloo,  at 
qu'elle  ne  rend  jamali  ntce*i«lre  noe  *<paralion  de  eorpi 
daoi  la  circonïtnaao  qui  noui  occupe. — V.  U  Théologie  mo- 
rale de  Ugr  CooMïl,  l,  2,  ■••  755,  878,  880,  et  lutloul 
^tt  Iiuiiitiiionr*  thtolP^ielB  de  3ljr  flsuvltr,  l.  i,  dt  Sa- 
mwmio,  cap.  9,  ari.  4. 


tion  sans  la  bénédiction  nnptiale  serait  potw 
elle  «n  état  bonteux,  a  formé  contre  son  mari 
une  demande  en  séparation  de  corps. 

Celte  demande  a  été  rejetée  par  le  triboB»! 
de'Hayenne,qnt  en  était  saisi: 

Appel  par  la  dame  L.... 

Dd  29  JAiTviER  1899,  arrêt  G.  Angers,  1" 
cil-,  MM.  Valleton  1"  prés-,  de  Leflemberg 
av.  gén.  (concl.  conf.),  Allain-Targé  et  Prou  av. 

«  LA  GOLR;— Gonsidérant  qu'à  l'audïeDce 
de  la  Gonr,  en  présence  de  L...,  il  a  été  hau- 
tement déclaré  en  son  nom  qu'il  se  reftisait 
formellement  et  se  refuserait  toujours  à  la  cé- 
lébration du  mariage  religieux  reclamé  par  $a 
femme  Considérant  que,  par  de  telles  pr£^ 
tentions,  L...  méconnaît  les  obligations  et 
devoirs  que  lui  impose  l'art.  Cod.  Nap.; 
qu'il  refuse,  en  y  mettant  des  conditions  inad- 
missibles, de  recevoir  sa  femme  au  domicile 
conjugal,  et  porte  en  même  temps  atteinte  à 
sa  dignité  de  femme  et  à  sa.  liberté  de  con- 
science ;  que  c'est  la  placw  entre  la  misère^ 

muB.— Que  voTons-nous  dans  rtOhlre  soundw  fc  la 

Cour  d'Angers  :  deux  époux  qui  n'ont  jamais  vëm 
ensemble;  te  femmej  qui  jiuquc-lft  a  pourvu  coorar 
geoscmeut  i  ses  besoius  par  son  travail,  arrive  à 
l'ftge  des  infirmités  sans  avoir  pu  amasser  de  res- 
sources  pour  la  vieillesse  ;  elle  demande  h  son  nuui 
de  la  recevoir  cbei  lui  et  de  partager  avec  elle  bb 
fortune.  Celui-ci  n^est  pas  dlsp<»6  ft  subir  cette 
charge  d'un  mariage  dont  il  a  méconoa  toutes  les 
obligaliODs;  il  ne  veut  pas  toutefois  opposer  h  la  de- 
mande de  sa  femme  un  refus  qui  serait,  contre  lai, 
un  grief  de  séparation  de  corps  et  le  soumMlrait  à 
jNiyer  une  pension  alimentaire.  Il  imagine  de  faire 
tourner  les  sentiments  religieux  de  sa  femme  cootre 
dle-meme!  il  consent,  en  apparence,  ù  lui  ounà* 
lesportestte  sou  domicile,  mais  il  lui  otTre  une  po^ 
tion  qu'il  sait  très-bien  être  ponr  elle  inacceptable 
C'est  uiosi  que  s'interprète  la  conduite  du  mari.  En 
elTet,  invoque-t-ii  des  opinions  particulières?  Re- 
pousse-t-il,  en  principe,  les  sacrements  de  l'Eglise? 
non.  Est<e  sérieuEement  qu'il  avance  que  là  cérâ- 
monie  religieuse  serait  pmfanatoîre  i  non.  Il  a  re- 
cours &  un  préiate;  h  an  subtmfoge,  pour  échapper 
aux  ol^^atioas  de  la  vie  commune.  Il  prAend  cou-  ' 
tinuer  ft  jouir  seul  de  sa  fortune.  \tAlk,  selon  toute 
probabilité,  sa  seule  religion. — Dans  ce  cas  les  m»- 
gIstFats  doivent-ils  hésiter  à  déclarer  la  conduite  du 
mari  aussi  injuriense  pour  la  feaune  qtie  le  serait 
un  refus  fomel  de  la  recevoir  au  domicile  conjugal  ? 
non  {K  Bordeaux,  5  avr.  18&8  [L  1  iSâO,  p.  82«i). 
—La  solution  de  la  Cour  d'Angers,  envisagée  ain^ 
nous  semble  pariïiitcmeot  ju^tiée. 

■  En  résumé,  les  circonstances  doivent  exercer 
une  grande  influence  sur  la  décision  de  notre  ques- 
tion. Les  idées  générales  qui  dominent  sont,  à  noire 
avis,  les  suivantes  :  celui  qui  veut  faire  violeuce  à 
la  conscience  de  son  conjoint,  en  promettant  une 
câébralton  religieuse  et  la  refusant  ensuite,  comoMt 
une  i^juie  nnn,  Oolni  qni,  ioyalemcat  et  de  con- 
viction, se  refOMft.DBe  cétémeoie  rd^euse^  qu'il 
n'a  promise  ni  expressément,  ni  tadtement,  demeqie 
sous  la  protection  entière  du  droit  civil.  Celui  qui 
se  sert  de  la  religion  pour  colorer  une  infjraeUon  k 
ses  àevoin  doit  snUr  toutes  1«  consAquences  de 
celte  iafruetioB. 


Digilized  by 


Google 


iURISPRUDËNCE  FHANÇAI^E. 


253 


résultat  i'na  abandos  <jul  n'a  dure  que  Irop 
IORgtaop8,et  l'acccptatinn  d'uae  position  pire 
encore,  la  cohabitation  sans  mariage  reUfieux^ 

ri  repoussent  sa  consdence  et  lé  sentiment 
ses  devoirs  comme  femme  attachée  à  sa  re- 
ligion;—  Considérant  que  le  refus  persistant 
de  L...,  cette  alternative  à  la  fois  outrageante 
et  inacce|}table,  constituent  une  injure  grave 
de  natnreàentrainer  la  séparation  ;-^în'on  ne 
pourait  admettre^  avec  les  premiers  juges, 
qoe  b  prétention  de  la  dame  L...  est  tardive  ; 
que  les  droits  et  devoirs  du  mariage  soni  im- 
prescriptibles, et  ql^ît  n'est  jamais  trop  tard 
pour  demander  et  obtenir  la  réparation  d'un 
tort  on  d'une  foute  qui  y  porterait  atteinte  :  — 
CoD^érant  encore  qu'il  est  impossible  d  ac- 
eudllir,  comme  l'ont  fait  les  premiers  juges; 
les  appréciations  de  L...,  quant  au  manage 
rel^ieus  demandé  par  sa  femme,  et  qu'il  re- 
fuse parce  qn'il  le  considère  désormais  comme 
sans  ont  et  comme  une  profanation;  que  l'on 
doit  voir^  au  contraire,  dans  l'expression  de 
pareils  sentiments,  un  outrage  de  plus  e(  une 
aggravation  de  l'inmre,  puisque  la  loi  civile 
admet  et  que  l'Eglise  consacre  le  mariage, 
queiqoe  avancé  qiie  soit  l'âge  des  contrac- 
tants; qoe,  loin  de  constituer  une  profana- 
tion, de  telles  irolons,  qui  font  cesser  des  si- 
toononsirrégaHères,  sont  pintdt  un  hommage 
reodu  à  la  morale,  et  pour  fa  foi  religieuse  une 
jostc  réparation  ;  —  Infirhe,  etc.  > 


CASSATION  (CftUt.l  8  janvier  1S59. 

ŒAinE  d'acccsation,  uabquks  de  fabrique, 

CONTREFAÇON,  EXPOSÉ  DB  FAITS. 

In  iOM  du  S8  ;uiU.  1824  et  du  23  jtnn 
ISin  (art.  7  et  8),  retatives  à  ta  contrefaçon 
ie$  marque»  de  fabrique,  n'ont  abrogé  l'art, 
m,  C.pén.,  quen  ce  qui  concerne  ta  con- 
trefaçon et  l'usage  des  marques  particulières, 
epirés  dans  l'intention  de  susciter  à  un  négo- 
ciaiU  ou  fabricant  une  coHcurrence  déloyale  ; 
et,  dit  lors,  cet  artide  est  demeuré  en  vigueur 
à  Végard  de  toutes  contrefaçons  non  compri- 
tes  dans  les  dispositions  spéciales  desaites 
Unâ,  leUes,  par  exemple,  que  celles  ayant  pour 
but  bt  pirpétreOion  d'un  crime  ou  déHt  du 
dnftcomtmm  («).  LL.  SSjulll.  18»,  art.  t 
et  2;  23  juin  iSSl,  art.  7  et  8;  Cod.  pén., 
art.  m, 

Bn  conséquence,  la  chambre  «Taecusation 
qui  mcote  un  prévenu  devant  la  Cour  d'at- 
sites  pour  faits  de  contrefaçon  d'une  marque 
partietUièrey  daU,  à  peine  de  nullité^  spéeijier 
It  but  que  la  contrefaçon  avait  pour  objet  de 
réaliser  ;  spécialement,  elle  ne  peut  se  &orn0r  d 
d^e^arer  tiu'il  y  a  charges  suffisantes  contre 
le  prévenu  df  avoir  commis  tel  ou  tel  crime, 
sam  faire  précéder  cette  déclaration  d'un  ex- 

(1)  V.,  pour  le  eut  où  il  s*agit  de  )a  cottreraçod 
dn  timbres  que  crriaiiKtinaiwnt  de  commerce  font 
tigiirer  sur  leurs  éeriis  et  effets,  Cqis.  i&  mais 
IflU  (I.  S  4855,  p.  m).  —  V.  iÙp.  gin,  PaU  et 
Siq^f  V*  Projpiéti  induMHellty  n"*  IbS  et  saiT. 


posé  sommaire  des  faits  qui  servent  d»  base  à 
faecusation  (2).  G.  inst.  crim.,  2^. 

Cachet  et  avtkes. 

Dd  8  JAHTiEB  i859,  arrêt  C.  cass.^  ch.  crïm., 
HH.  Valsse  prés.,  Le  Semrier  rapp.,  Guylio 
av.  gén. 

«  LA  COUR  ;— Vu  les  lois  des  28  juill.  1824 
et  23  juin  iSm,  ensemble  les  art.  i42.  Cod. 
pén.,  et233,  Cod.  inst.  crim.;  — Attendu  que 
les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  28  iniU.  1824,  7 
et  8  de  la  loi  du  23  juin  185?,  n'ont  abro^ié 
les  dispositions  de  Tart.  142,  Cod.  pén.,  qu'en 
ce  qui  concerne  la  contrefaçoji  et  l'usage  des 
marques  particulières,  ladite  conirefaçon 
rée  «ans  l'intention  de  susciter  à  un  négociant 
ou  fabricant  une  concurrence  déloyale;  que, 
par  conséquent,  l'art.  14â,  Cod.  pén.,  est  de- 
meuré en  vigueur  h  l'égard  de  toutes  contre- 
façons non  comprises  dans  les  dispositions 
spéciales  des  lois  précitées;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'an.  232,  Cod.  inst.  crim.,  modifié 
par  la  loi  do  17  juilI.  1850,  l'an-ét  de  la  cham- 
bre d'accusation  qui  décerne  contre  un  accusé 
une  ordonnance  de  prise  de  cori)sdoif,  h  peine 
de  nnllité,  contenir  l'exposé  sommaire  et  la 
qualification  té{^ale  du  fait  objet  de  l'accusation  ; 
— Qne,  s'il  en  était  autrement,  la  Cour  de  cas- 
sation se  trouverait  dans  l'impossibiltlé  abso- 
lue d'user  du  droit  qui  lui  appartient  de  rappro- 
cher les  faits  de  la  oualiflcation  qui  leur  a  été 
donnée  et  de  contrôler  la  l^lité  de  cette  ap- 
préciation;—Attendu,  dans  l^espèce,  que^'arret 
attaqué  et  l'ordonnance  de  pnse  de  corps  dé- 
cernée contre  les  demandeurs  en  cassation  se 
bornent  à  déclarer  qu'il  résulte  de  la  procédure 
charges snlfisantes  contre  lesprévenus:  l°eon- 
tre  Jean-Baptiste  Cachet  et  t  rançoise  Bernicr, 
remine  Girard,  d'avoir,  en  1858,  à  Saint- 
EUcnne,  frauduleusement  contrefait  ou  fait 
coiitrcfati*e  le  timbre  ou  la  marque  d'un  éta- 
blissement particulier  tle  commerce  2*  con- 
tre les  mêmes,  d'avoir  fait  usage  de  ce  timbre 
ou  de  celle  marque,  sacliaiU  qu'ils  étaient  cou- 
treOiiis;  ou  du  moins,  contre  Françoise  Ber- 
nier,  ft^mme  Girard,  d'avoir,  à  la  même  époque 
et  au  même  lieu^  procuré  à  l'anteur  de  ce  crime 
rinstrumenl  qui  devait  servir  à  sa  perpétration, 
sachant  qu'il  devait  y  servù>;  d'avoir,  avec 
connaissance,  aidé  on  assisté  l'auteur  de  co 
crime  dans  les  faits  qtù  l'ont  préparé,  fadlilé 
ou  consommé;  —  3*  contre  Annette  Terrât^ 


(S)  La  Cour  de  cuMtion  k  déaidait  é^k  wbad 
avtnt  la  loi  du  17  julU.  1856,  qui  8  modi&ë  Part. 
333,  Cod.  iosL  crim.  t  V.  Béjugén.  Pat.  et  Supp., 
T"  Chiofbrs  des  mUtë  en  aeeusatïon,  n**  SSl  et' 
sutv.  —  V.  aussi,  en  ce  qui  concerne  les  ordonnan- 
ces de  prise  de  corps  que  les  chamttres  du  conseil 
pouvaient  aulreroia  décerner,  Cass.  SSdéc  185i  (t. 

1  1855,  p.  392}  Jfogé,  du  reste,  que  Tarrtt  de 

mise  en  accusation  qui  (nonce  )e  Tait  objet  de  Tac- 
cusalion,  les  éléments  qu!  le  caractérisent,  les  cir- 
constances qui  l'aggravent.  In  nature  du  préjudice 
qa*il  a  causé,  et  dé-igne  les  personnes  qui  oot  souf- 
fert de  ce  préjudice,  satisrait  suffisamment  au  vœu 
de  Tart  383,  Cod.  insL  crim.,  modifié  par  la  loi  dn 
17  joill.  1856  :  Cau.  13  sept.  1856  (1857,  p.  69}. 
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fenune  Légat,  d'avoir,  en  i858,à  Sain^lienne, 
fait  usage  d'an  timbre  ou  d'une  marque  d'un 
établissemeot  parliciiKer  de  commerce  qu'elle 
savait  contrentits;  d'avoir,  avec  connais- 
sance, assisté  fauteur  ou  les  auteurs  de  eetle 
coDbrébcon  frauduleuse  d'un  tinbre  ou  d*un« 
marque  d'un  établissement  particulier  de  coin- 
aurce,  dans  les  faits  qui  ont  préparé,  feKiliié 
ce  crime,  et  dans  ceux  qui  l'onl  consommé  ,-— 
Attendu  que  ces  &its  constituent  des  crimes 
prévue  et  punis  par  les  art.  142, 164,  59  et  60, 
Cod.  péa.; — ^Attendu  que  ces  énoncialions,  qui 
ne  sont  {précédées  ni  suivies  d'ancua  exposé 
des  faits  qui  servent  de  base  à  l'aecnsation, 
sont  iosumsantes  pour  satisfaire  aux  justes 
exigences  de  la  loi,  et  constituent  une  viola- 
tion formelle  de  l'art.  232,  Cod.  imaU  crim., 
préàiA  ;  —  Par  ces  motifs,  cun,  ele.  a 


CASGATIOIf  (civO  S8  ténmw  IWt. 

EXPROPRIATION  PODR  VTIUTfi  PCBUQUE  ,  AF- 
FAIRES DIVERSES,  RfiDNlON,  PBOCËS-VERBAL 
UNIQUE,  BIGK ATUU. 

LortqHt,  du  conêmtement  éet  partieê,'Sin 
méwu  ;ury  d'expropriation  a  été  cofMitué 
pour  pUaieun  again*  (1),  le$  décUiom  divers 
ut  rmduM.  «on*  d^xemparer,  par  efl^'ury,  Men 
que  eontinuéet  pendant  pluiùuT$  jours,  peu- 
vent, comme  comtituaiU  une  eeuîe  opération, 
être  constatée»  en  un  seul  proeèt-verbal,  pour 
la  ré^ilarité  duquel  il  suffit  d'apposer  la  si- 
gnature du  magistrat  directeur  et  du  greffier 
tors  de  sa  clôture.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  procès-verbal  soit  signé  chaque  jour  et  au 
moment  où  cliaque  dfdsion  intervient  (2).  L.  3 
mai  1841,  art.  34,  §  1". 

ËVMSRY  C.  CHBHm  DE  PER  D'OBLÊAKS. 

De  28  FÉTRiKR  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Bércnger  prés.,  Detapalnie  rapp.,  de  Mar- 
nas!" av.  gén.  (concl.  conf.),  Bosviel  et  Fa- 
bre  av. 

«  LA  CO€R;  ~  Attendu  qu'il  résulte  du 
procès-verbal  ouvert  le  18  mai  1858,  et  clos  le 
z9  du  même  mois,  pour  constater  les  opéra- 
tions du  jury  d'expropriation  de  Périgueux, 
que  le  magistrat-directeur  du  jury  ayant  fait 
procéder  à  l'appnl  des  parties  au  moment  où 
il  allait  être  passé  outre  à  la  formation  du  jury 
dans  la  première  affaire,  elles  ont  toutes  dé- 
claré quelles  s'étaient  entendues  pour  deman- 
der que  ce  même  Jury  llxftl  définitivement  Hn- 
demnilé  dans  toutes  les  affaires  qui  ven^dent 
d'ébre  appelées;— n'r  a  donc  eu,  malgré 
.  le  nmnbre  des  affaires,  qu^une  seule  et  même 


(1-3)  La  Jarispradenee  reeoonalt  qoo  le  jury 
pent,  du  coiuenlement  d«a  parties,  être  i^sl  k  la 
fois  de  plmîeurs  affaires  rénales  par  catégories,  et 
qu'en  ce  cas,  la  délîbéralion  tiimulUiiée  du  jory  sur 
dkacnne  dédies,  après  rexatnen  al  la  discosdoa  de 
tontn  les  affaires  d*DM  même  catégorie,  est  la  coa- 
■équeace  de  leur  réufiion  ;  V.  Cnu.  15  mai  4S55 
(i857,  p.  839),  et  le  leavoi  ;  —  Aap.  gén.  Pal,  et 
f  «Vp.,  T«  Expropriation  pour  iilUMjnififii*,  n** 
OiBet  NdT. 


«^ration,  les  euArassaut  toutes  daRS  amem- 
semUe,  ei  k  laquelle  il  a  été  vaqué  de  suite  et 
s«»  déaoïparer;  —  Que  cette  série  d'opén^ 
HaM  ancees^vea,  bien  qu'eues  se  atdentcM- 
timéea  pendanl  plusieurs  joues»  a  pu  étra 
constatée  par  un  seul  et  méaie  procès-verbal 
et  en  tm  seul  contexte  ;  —  Qu'aucune  dispose- 
tioH  de  la  loi  n'a  prescrit,  pour  le  cas  ou  les 
opérations  du  jury  se  oontinueraient  ainsi  pen<- 
dant  plu^eurs  jours  et  provoqueraient  des 
décisions  diverses,  que  le  procès-veiiial  dressé 
pour  les  constater  fut  siné  cbacrae  jour  et  à 
l'instant  de  cbaque  décii%n  :  —  Qaey  dans  oe 
cas,  les  signatures  apposées  lors  de  sa  clôture 
suffisent  pour  établir  l'accomplissement  des 
faits  que  ce  procès-verbal  est  destiné  à  con- 
stater;— Rbiette  le  pourvoi  dirigé  contre  la 
décision  rendue,  le  28  mai  185)t,  par  le  jury 
d'expropriation  de  l'arrondissement  de  Péri- 
gueux/» 

Nota*  Du  même  jour,  un  autre  arrêt  idoUi^ 
que  {Lagrmge  C  Chemin  de  fer  Orfécnu). 


BESANÇON  • 


OBDBE  AWABLB,  REVENTE,  ORDRE  JUDICUIRS,. 

PRODUCTION. 

L'ordre  amiable  fient  lieu  de  Fordre  judi- 
ciaire, et  doit,  dés  tort,  en  produire  tes  effeU. 
Il  s^tiste  donc  malgré  la  revente  de  fimme^ 
ble  dont  le  prix  était  en  distribution,  nécessi- 
tée par  l'insoivabiiité  ou  ta  mauvaise  foi  de 
l'acquéreur  (3).  L.  29  mai  1858;  Cod.  proc., 
749, 750. 

La  production  que  des  créanciers  rompriâ 
daju  l'ordre  amiable  auraient  faite  dans  l'or- 
dre judiciaire  ouvert  après  la  revente,  sur  la 
sommation  à  eux  faite  de  produire  e$pow  te 
soustraire  avx  ckaneet  etune  foretution,  tt'«M>- 
portepoi  de  Uurpart  renmuieUion  «m  oiwhk 
tage»  réndtant  de  leur  aémktim  à  ferAw- 
amiablet  otontartoutqu'ittmt  tmtjomnimBO- 
qué  cet  ordre. 

Anfi  C.  rftLATON. 

Du  8  HAKS  1859,  arrêt  C.  Besançon,  ch. 
civ.,  MH.  Jobard  prés.,  Keveu-Lemaire  1"' 
av.  gén.  (concl.  conf.),  Guerriu,  Clerc  et 
Lamy  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Considérant  que  par  acte 
reçu  Mercier,  notaire  à  Dôle,  le  19  avr.  185B, 
les  parties  «ut  réglé  entre  elles  la  distributiou 
du  prix  de  l'immeuble  vendu  à  Jovinet;  tpe 
cet  ordre  amiable  mentionne  l'état  des  ta- 
scriptions;  qiw  tes  appelants  y  ont  été  coUo- 
qués  par  préférence  ^  Nélaton  ;  —  Considé- 
rant qae,  suivant  l'art.  il34,  C.  Nap.,  la  codk 
v«-ntion  du  19  avril  fait  la  loi  des  parties,  ut 
ne  serait  révocable  que  pour  des  causes  lég»- 
ies;  que,  nonobstant  le  défaut  de  paiement 
par  Jovinet,  l  exécution  du  traité  entre  les 
créanciers  reste  pwsible;  que  ce  traité  recon- 

(3)  V.  Bép.  gén.  PaL^  v*  Ordre,  n-  57  «t  anilb» 
lilA  «t  lUS^V.  auHl  »  défc  18M  (L  ± 

iSSa,  p.  eS7},  et  la  I 
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nah  surfont  leurs  droite  et  fixe  lear  rang  sur 
l'ÎBBMiible;  que  U  reve»le/!»BS  altérer  cette 
partie  essentieUe  du  contrat,  n'a  eu  pour  résuV- 
tat  qoe  de  réduire  Wmr  gs^e  et  de  les  faire 
payer  pMr-d'autteBJnÛDB;  — .Que  du  reste-les 
pnnieis  iuges  wt  admis  à  toit,  de  la'  part  de 
nâatOD,  la  possibilité  d'une  renonoiatiott  à  «on 
EaBgeowede  la  somniequictaitalors  à  distri- 
buer; que  les  «Mnciaiions,  soit  de  l'acte  du  19 
aviîl,ssit  de  la  sommation  faite  à  la  requête  de 
l'iDiiaié  aux  sutriés  Petot,  eiclueot  cette  idée; 
— Conaidà^t  qu'il  résulte  des  art.  749  et  750, 
Cod.  prec.,  que  suivant  l'esprit  de  ce  Code, 
oorame  sous  r^mpiiie  de  la  loi  de  1838,  l'ordre 
«niable  tient  lieu  de  l'ordre  judiciaire  ;  qu'il 
4loit  dès  lors  en  produire  les  effets  ;  qu'un  or- 
dre judiciaire  accepté  ou  ayant  force  de  cliose 
jugée  Mib«6te  malgré  la  revente  de  rimmeu- 
me,  uécessitée  par  l'insotrabilité  ou  la  uiau- 
Taise  iai  .du  premior  adjudicataire  ;  que  les 
droits  et  le  rang  des  créanciers  restant  les 
■aèncs,  le  renouvelleinent  de  l'ordre  serait 
sans  cause  et  D'entEalaeiail  que  des  frais  fnis- 
traloires; 

«  CoDsidérant  enfin  que  si  les  appelants  ont 
produit  à  l'ordre  et  sans  invoquer  dans  leur 
lupodoctioo  le  contrat  de  1852,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'ils  soient  non  recevablesaujourd'htii  à  se 
prévsdeir  de  ce  œotrat;  qu'une  renonciation 
»  un  droit  ne  peut  être  admise  si  elle  n'est  évi- 
drale  j  que  les  ai^^dants  ont  été  sommés  de 
produire  et  ont  dH  se  soustraire  aux  chances 
d'une  forclusion  ;  que  leius  contredits  d'ail- 
leurs, se  fondent  exiù'esséittent  sur  l'ordre  amia- 
Itle  du  19  avrils 

a  Par  ces  motifs,  réformant  le  jugeaient 
4Mt  est  appel,  eiiseuUde  le  'règlement  provi- 
soire du  18  dm.  18u7,  ORDONNE  que  les  appe- 
lants seront  colloques,  après  le  prélèvement 
des  frais  de  poursuite  d'ordre,  au  second  rang 
des  créanciers  el  par  préférence  à  Nélaton, 
«toe,  en  vertu  de  1  acte  reçu  Uercier,  notaire 
k  DAle,le  19  avril  1852,  etc.» 


(1)  il  en  généralement  admis  qoe  la  prescriplioB 
de  t*aelloii  en  paiemeot  d'une  lettre  de  change  est 
iDierrompue  par  la  lettre  mUsive  daus  laquelle  le 
déhiieur  demande  k  son  créancier  un  délai  pour 
paver  ;  V-  Bordeaui,  32  aoOt  1832  ;  Cqss.  1"  mars 
18J7(U  2  Ï837,  p.  587);  Colooar,  2»  BvriH889(U 
2  J859,  p.  581)  î— Nougoier,  Lct1re$  de  changct  2' 
«dlL,  n*  M8  î  Ataaiet,  Commeni,  Cod.  eomm.t  U  2, 
B*  ie&8;Go«jet  et  Ner^,  Dicl.  dêdr,  amm,,  v» 
Lcffrv*  dê  change,  a*  ACS  ;  Uounier,  Mmu  du  soiif- 
•Mrt.  «iwiH.,  p.  212. 

L*Bn<t  que  «ou»  rappoHoos  ne  cantredit  pu  cette 
dodrîae^  il  décide  seulemal  qu'une  teUe  lettre 
MÏirirr  se  cooatilne  pas  na  dire  nouveau  ayaot 
mmr  cSet  de  sutùutucr  à'  la  prescription  quînqueo- 
nrie  la  piesoriptk»  de  ireate  ans.  Cest  également 
ce  qu'&ns^gne  H.  NDuguier»  op.  cit.,  □•996.— Mais 
fanCt  précité  de  la  Cour  de  Colmar,  du  29  irrii 
ira9,  ■  décidé  le  couUairv,  et  e*etA  aussi  dam  ce 
tenter  sens  que  KproDoocnitHU.  €«ujet  et  Her- 
ser {mpr.  du,  BC  M4)  et  Moaiiiar  (locat.). 

Jnsè,  dn  fcMe,  q^ana  ■■MaailManmi  far  «aie 


lE  FRANÇAISE.  ^  SSS 

PABIS  26  Janvier  1859. 

IZmB  sa  CHAKOI,  PUBCaiPTIOlC,  INTSaRUP- 
TIOM,  BXOHaUlSSânCK  PAm  ÀCPt  SfiPAKt,  — > 

Goitfarnaïas ,  h>dr8uitb8  rJAtmixa,  u- 
auoiAisSÂiiGB  m  la  dette, 

La  Uttre  mtwjue  par  laqveUe  le  d^itnr 
d*wne  kttre  de  chmtgs  dfwu^tde  A  ton  aréaib- 
cier  un  délai  pour  le  libérer,  ne  eonelitue  pat 
une  rmmtutMonee  de  la  dette  par  acte  êéparé, 
dam  le  $eiu  de  Vart.  189,  €oa.  eomm., 
à-éire  une  reconnaiêtanee  ayant  pour  effet  de 
modifier  le  titre  de  la  dette  primitive  et  son 
caractère  eommerctol ,  rf  de  touêtratre  f ac- 
tion en  paiement  à  la  preteription  de  cinq 
ans  (1). 

Les  pouTâinleg  exercées  contre  l'un  des  débir 
tntrs  solidairet  d'une  lettre  de  change,  ou  ta 
reconnaissance  de  la  dette ,  n'interrompent 
pas  ta  preicription  de  l'action  en  paiement  de 
cette  lettre  de  change  à  fégard  de»  autres  :  lel 
art.  1206  22-19,  Cod.  Nap.,  ne  sorU  pas  ap- 
plicables à  la  matière,  réglée  excbuiveBUnt 
par  fart.  189,  Cod.  comm.  (2). 

Héritiers  Spréafico  C-  Dàurë. 

Le  17  mai  18-17,  le  eieur  Dauré,  de  Mar- 
seille, a  tiré  sur  le  sieur  Ilillary,  de  Paris,  une 
lettre  de  cbange  du  0,000  fr.,  payable  ûn  jan- 
vier 18i8.  Cette  lettre  de  cbange,  endossée  à 
l'ordre  du  sieur  Spréafico  et  acceptée  par 
le  sieur  HiUary ,  n  a  point  été  payée  à  son 
échéance. 

En  18^,  les  hérilier&  du  sieur  Spréafico  ont 
assigné  le  sieur  Dauré  en  paiement  de  ladite 
lettre  de  cbaoçe.  —  Le  sieur  Dauré  leur  a  ap- 

Posé  la  prescription  quinquennale  établie  par 
art.  189,  C.  conim. — Maisles  héritiers Sprea-  ^ 
Uco  ont  répondu  en  produisant  deux  lettres 
des  14  juin.  1819  et  30  mars  1850,  adressées 
à  eux  ou  à  leur  auteur,  et  par  lesquelles  le 
sieur  I^uré  demandait  des  délais  pour  se  libé- 
rer; ils  soutenaient  que  ces  lettres  avaient  i»> 
len'ompu  la  prescription  invoquée. 

Le  10  août  1856,  jugement  du  tribun^  de 
commerce  de  la  Seine,  qui  déclare  prescrite 


séparé^  dans  le  sens  de  Paru  1S9,  Cod.  coonn.,  ue  # 
peut  résulter  que  d'un  litre  nouveau  émanant  da 
débiteur  :  Casi.  28  nov.  1831;  ik  mars  1898  (L  i. 
1 836)  p.  562)  ; — ...et  qu'il  faut,  ca  outre»  que  ce  tt- 
tre  nouveau  opère  novatios  :  Paris,  8  nov.  185S 
(L  2  18S5,  p.  A76);  Casa.  7  ami  1857  (1857,  p. 
1083). — V.  eonf.,  Nouguier,  d*  996  ;  Alauzet,  t.  S, 
n*  lOAS. — Hais  il  naus  paraît  douteux  que  Part.  189 
exige  qu'il  y  ait  novalioo,  V.,  à  cet  égard,  la  note 
sous  Agcn,  11  août  18S3  <t.  2  1855,  p.  â74)* 

V.  Jiép.gén.  PoL  etSmpp^  v*  Lettre  d*  ckmge, 
n  710. 

(2)  V.  ranf.,TaBloiMe,  U  fiitb  lSS7i~Pardaia>, 

Dr.  c(mm.y  o*  kiZ;  Nou^ier,  Z^ltres  de  change, 
2*  édiL,  n*  990  ;  Goujet  el  Mei^er,  Dictionn.  de 
dr.  coînm,,  f  Lettre  de  changet       481  et  4fi5. 

Confr.,  Riom,  28  jsarc  1829;  Bordeaux,  22  août 
i8S2ï  Grenoble,  S9  fév.  1B4B  (t.  2  1849.  p.  17S]i 
— Alamet,  Comment.  Cod.  eomm.,  t.  2,  a*  1042. 

V.  Rép^géiuPaUtt  Supp^  V  LêUr*  de  ebangt» 
n-  714. 
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TaclioB  inieolée  contre  le  sieur  Dmré,  par  les 
motifs  suivants  : 

«  Sur  la  prescription  opposée  :  —  Attendu 
que  la  lettre  de  change  dont  paiement  est  ré- 
clamé, éclme  lin  janvier  était  prescrip- 
tible par  cinq  années; — Que  à,  postérieure- 
ment, et  à  la  date  du  30  mars  il  y  a  eu 
reconnaissance  de  la  dette,  cette  circonstance 
n'a  nullement  changé  la  nature  du  titre,  et 
n'a  pu  dispenser  les  demandeurs,  à  partir  de 
cette  é[)oque,  des  formalités  voulues  par  la  loi 
à  l'égard  des  lettres  de  change  et  billets  à  or- 
dre;— Atttindu  que,  depuis  ladite  époque  du  30 
mars  .1850,  il  n'est  justifié  d'aucun  acte  inler- 
niptif  de  la  prescription  quinquennale  ;  qu'en 
conséquence  il  y  a  lieu  de  l'adm^ttre^  etc.  » 

Appel  par  les  héritiers  ^wéaflco.  —  Dans 
leiu-  intërei,  on  a  d'abord  i-eproduit  le  moyen 
tiré  des  letu%s  du  sieur  Dauré,  qui  consti- 
tuaient, disait-on,  des  reconnaissances  de  la 
dette  par  actes  séparés,  dans  le  sens  de  l'art. 
189,  Cod.  comm.  Ensuite,  on  a  soutenu,  en 
fournissant  la  preuve  que  des  poursuites 
avaient  été  exei-cées  en  1852  contre  le  sieur 
Hillary,  l'accepteur  de  la  lettre  de  change,  et 
que  celui-ci  avait  payé  des  à-compte,  que  ces 
poursuites  exercées  contre  un  débiteur  soli- 
daire cl  sa  reconnaissance  de  la  dette  avaient 
interrompu  la  prescription  à  l'égard  du  sieur 
Dauré,  aux  termes  des  art  1206  et  2249,  Cod. 
Nap. 

Du  26  JANVIER  1859,  arrêt  C.  Paris,  4"  ch., 
MM.  Pulnsot  prés.,  Poilier  av.  gco,  (conci. 
confO,  Lesras  et  Amyot  av. 

n  LA  COUR}— -Acioplant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Et  considérant,  d'une  part,  que 
la  reconnaissance  de  la  dette  tirée  de  la  cor- 
respondance résulte  seulement  de  dcuv  de- 
mandes successives  de  Dauré  en  prolongation 
de  délai  pour  le  paiement  de  la  lettre  de  change 
dont  s'agit;  que  le  titre  de  la  dette  primitive 
et  son  caractère  commercial  n'ont  pas  été  mo- 
diliés  par  ce  mode  de  reconnaissance,  et  que 
l'action  en  paiement  est  demeurée  soumise  à 
la  prescription  de  cinq  ans; 

«  Considérant,  d'une  autre  part,  que  les  dis- 
posiUons  des  art.  1206  et  2249,  Cod.  Nap.,  ne 
sont  pas  applicables  à  la  matière;  que  l'art. 
189,  Cod.  comm.,  dans  la  généralité  de  ses 
termes,  alfrancliît  de  toutes  poursuites  tous 
ceux  qui  sont  obligés  et  poursuivis  en  vertu  de 
lettres  de  change  après  l'expiration  du  délai  ré- 
glé par  ledit  art.  1 89;— Qu'en  fait,  dans  l'espèce, 
la  prescription  était  acquise  à  Dauré  avant  la 
poursuite  des  appelants  ;~Confiub>  etc.  » 


CASSATION  (GUM.)  M  déoMBbn  1S5S. 
riXSX,  £CKITU1E  PUBLIQUE,  COMPTABLE  FUBUC, 

owasKui. 

Le  fcmfaabU  pHMfe  qmi  mut  fntudutetu»- 
ment  d'nuerfrs  mr  jm  regittret  4e§  tommei  ou 
de$  vaieun  q^il  aundt  reftut  en  ta  qualiti, 
et  fti<  dénatwre  aitui  la  eubêttmee  et  lee  etr- 
cotuianeet  de  ie$  livrée  eu  eonitatant  comme 
vraie  une  ùtuation  fmuee,  commet  le  crime 
de  faux  en  écriture  pubtique,  prévu  par  Fart, 


itë,  Cod.  pén.,  enmi  bien  que  t*il  avait  iiuerù 
dee  tommee  i»férieun$  à  eetttê  riellameut  r*- 
çuet. 

Bkovh. 

Dd  30  DÉCBMBU  ISttS,  arrête,  ctss.,  ch. 
crim.,  HH.  VaïBse  prés.,  Bresson  rai^.,  Uvr- 
tinet  av.  gén. 

a  LA  COUR;— Attendu qœ  les  livrets  et  re- 
gistres à  la  tenue-desquelft  tons  dépositaires  m 
comptables  publics  sont  assujettis  ne  sont  pas 
seulement  des  éléments  essentiels  de  compta- 
bilité ;  qu'ils  constituent  des  actes  et  écritnres 
autbenuques  et  publics  dont  la  rédaction  ap- 
partient a  leur  ministère,  et  qui  participent  du 
caractère  m^ne  de  leurs  fonctions  ;  que,  par 
leur  moyen  seul,  s'accomplit  le  contrôle  joor^ 
nalier  et  effectif  de  l'administration  supérieure 
sur  le  maniement  des  deniers  publics;  —  At- 
tendu que  l'ensemble  des  articles  de  recettes 
et  dépenses  portés  en  ces  livres  et  reKistm 
forme  une  situation  définitive  qui  de  vnle 
peut  devenir  fansse,  non-aeidentent  pn  l'd- 
tératîon  matérielle  consistant  à  insôire  des 
sommes  inférieures  à  celles  qoi  ont  été  reçues, 
mais  encore  par  l'altération  de  Ik  vérité  ré- 
sultant de  l'omission  volonuire  etfraudulense 
de  certains  articles  en  entier;  que  ces  omis- 
sions dénaturent  au  même  degré,  sinon  à  un 
degré  plus  fort,  la  substance  et  les  circonstan- 
ces de  l'acte;  qu'à  leur  aide,  et  au  moins  par 
le  chiffre  total  des  balances,  le  comptable  ar- 
rive en  réalité  &  constater  comme  vrais  des 
faits  faux; — Attendu  qu'aux  termes  de  Tarrét 
attaqué  (de  la  Cour  de  Bordeaux,  chambre 
d'accusation,  en  date  du  20  nov.  18^8)^ 
Brown  est  accusé  d'avoir  :  «  1°  de  1851  a 
a  1858,  à  Bordeaux,  étant  receveur  dit  bu- 
«  rcau  de  bienfaisance,  commis  un  ou  pltt- 
«  sieurs  faux,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
«  en  omettant  frauduleusement  d'inscrire  sur 
«  son  rei^tre  à  souche  et  de  porter  snr  son 
«  livre-journal  des  recettes  relatives  nx  dons 
«  et  lefrê  faits  an  bnreau  de  bienfaisance,  s'é- 
«  levant  à  ta  somme  de  45,176  f^.  38  c,  et 
«  ainiid  dénaturé  la  substance  et  les  clrcour 
«  stances  de  ses  livres,  en  constatant  comme 
«  vraie  une  situation  fausse;  »  que,  le 31  mars 
1858,  à  l'égard  d'une  somme  de  1450  fr.,  et, 
le  10  mai  de  la  même  année,  à  l'égard  d'une 
autre  somme  de  1500  fr.,  enfin  le  2  juin,  k 
l'égard  d'une  s6mme  de  4,166  fr.  65  c,  il  a 
encore  procédé  de  même,  et  que  l'arrêt  relève 
ces  trois  faits  dans  les  mêmes  termes;  —  Ai- 
tendu  qu'en  qualifiant  ainsi  les  faits  imputés 
au  demandeur,  l'arrêt  altaoué  a  fait  une  juste 
application  de  l'art.  146,  Cod.  péo.;  que  les 
autres  chefs  d'accusation  portent  également 
sur  des  détournements  de  deniers  publics  et 
sur  d'autres  faux  dans  des  registres  ou  actes 
publics  commis  par  le  demandetu*  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  crimes  prévus  et  puids 
par  les  art  145, 148,  164, 169,  170  et  172, 
Cod.  pén.;  que  l'arrêt  a  été  rendu  par  le 
nombre  de  juges  qu'»ige  la  loi  ;  que  le  mi- 
nistère public  a  été  entendu  dans  ses  omchh- 
sions,  et  que  la  Cour  d'asnses  de  la  Gironde 
est  Gwnpétmie  ; — Rusm^  de.  » 
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■t«!W,  manisLBs  mk  ssstthation,  glaces 

d'appartements  j  TBHTÏ,  PBIX  DISTINCT, 
BMHT  DB  HUTATIfflT. 

I«r«jto  <fn  art.îSU  et  îm,  Cod.  Nap., 
JUKAM  teyilcife  l«  yteeu  «ftm  opparf^niraf 
tmt  eonttdéréts  comme  mitei  â  mnétueUe 
émnn  hnque  le  par^,  f«r  Uguel  elle» 
Momi  mUathén  fait  «or»  omc  la  ioiwnV,  n'est 
pmgHmitaHve,  etuTetàmlpmij  éh  ton,  loi»  au- 
Arw  jj^Het  oiMiMiKi,  notammmt  lu  modet 
v^gemeement  <m  £intwrporatian  çm'prowe- 
rmÛRt  avec  non  moinê  ét  eertitnéê  ta  «Ane 
deuinmtion  {\). 

Maiê  la  seule  intention  du  propriétaire  ne 
suffit  pas  pour  attribuer  aux  glaces,  le  carac- 
tère ^axcessoire  immobiHer  ;  elle  doit  se  jus- 
tifier pmr  le  fait  matériel  d'une  adhérence  ap- 
jMirnUr  et  durmbie  (2). 

Ainsi,  on  ne  peut  attribuer  à  des  glaces  le 
earaetcre  rf*  iwmeuUes  par  destination  sur  l'u- 
nique motif  que,  depuis  la  construction  de  la 
wtaxson  où  elleê  se  trounent,  elles  sont  restées 
coMMoMsimt  en  place,  et  que,  après  les  habi- 
tudes acluelia,  un  appartement  n'est  complet 
qu'avec  des  glaces;  alors,  d'ailleurs,  qu'on  ne 
eometaie  auetm  tipte  extérieur  d'ineorpora- 
iion  t3). 

Par  emU,  si,  dans  ta  vente  de  ladite  maison 
ame  se»  aeeeetoires.  Us  glaeee  ont  été  l'objet 
eTun  pria  distinct,  eeprixn'eilpoiii^  que  du 
droit  de  vente  mobilier      L.  ttlrim.  an  VII. 

StsTHESB  G.  EmGnnejiKiiT. 

Le  S6déc.  4836^  jugement  du  tribunal  de  la 
Sefne,  'qui  conadmit,  dans  l'espèce,  des  gla- 
ces comme  îmmeublesj  par  les  moUfs  suivants  : 

«Attende  que,  par  acte  passé  devant  Clta- 


(1-3-8-1)  V.,  tur  ces  dWen  points,  notre  uinota- 
tioB  dâaiUéeKHU  Caik  H  nailSM  <U  1  185^  p. 
A6»).  Cet  urét  décMe  qu»  h  dlipocUion  de  l'art. 
525,  Cod.  Nsp..  qui  dâdareiauMiwles  par  desliDi- 
tion  les  glaces  des  apparlemeoU  dout  le  parquet  Toit 
corps  u\ec  la  boùeriei  est  purement  énoiicialiTe.  et 
qa*il  apparlient  aux  tribunaux  de  rechercher  sî,  d'a- 
près 1rs  ctrcoBfttances  quelconques  de  reffdîrc,  les 
^aces  d^un  apparlemenl  y  ont  été  placées  il  perpé- 
laeHe  demeure.  —  Adde  conf,.  Massé  et  Ver^  bur 
Za^rbe,  Dr,  eiv,  fraitf.,  L  S,  p.  16,  note  21  sur 
te  S  iih. — Ces*  égainre»*  en  ce  sens  que  s'est  pro- 
noncé oa  jugeneni  du  Hfinual  4e  VersiUlei,  dnSl 
jnbi  IftSS  {BtUUtim  d'enreg,,  art.  814),  sotraut  le- 
^peK  dans  le  cas  de  veste  d'une  maisou  avec  les  gIsN 
CCS  qui  irouTeot  et  qui  doiT«it  élre  réputées 
faire  partie  de  cet  immeuble,  le  droiL  de  mutaliou 
iaipobilifere  est  dù  sur  la  lotaÛtédu  prix,  encore  que 
ka  flaces  aient  été  dans  l'acte  de  voile  Toltiet  d'un 
pria  ^Mioct.  Hiis  cette  dend^  décision  est  criii- 
qoèepar  les  auteurs  du  Ctmtrâteur  tU  C^nregislre- 
ment  (art.  10,596).  V,,  à  cet  égard,  la  oote  qui  ac- 
cooipapte  le  jugement.  —  Quitnt  fc  H.  Coin-Delide, 
que.  nous  avons  Indiqué,  dans  la  noie  placée  sous 
rarrtt  de  cassation  précité,  comme  enseigaant  que 
Ir  secoad  paragraphe  de  l'an.  SSâ,  Cod.  Nap.,  est 
Uauiatii;  il  a  periéfért  depuis  daas  km  t^nloD  i 
y.  AaaacrU^  bi.  p.  8M.ett.lS,  pbSU.— V.»  ta 


lelain,  notaire  à  Paris,  le  W  mai  iSX,  la  du- 
chesse d'Ayen  a  vendn  k  Stepheiis  un  bAtel, 
sis  i  Paris  :  qu'on  y  lit  ce  qui  suit  ;  «  Font 
«  partie  de  la  vente  différents  objets  mobiliers 
«  garnissant  lOidlel,  qui  sont  attachés  à  Ter  et  à 
«  clou,  etimneublespardi'StiDalionj  ensm^e 
«ceux  qui  se  troovent  décrits  et  estimés  dans 
«  un  état  ei-annexé.  La  présente  vente  est  faite 
«  moyennant  la  somme  de  i  ,SîfO,000  fr.,  aopli- 
a  j;able  pour  40.000  fr.  aux  objets  mobiliers 
«compns  en  l'état  i^proximatif ,  et  pour 
«1,210,000  fr.  à  rimmeuble  ;  »— Atlendu  oue 
le  receveur,  sans  avoir  égard  à  cette  évaluation 
distincte,  a  perçu  le  droit  de  vente  immobilière 
&  cinq  et  demi  pour  centsur  les  1,230, 000  fr.; 
—  Oue  Stepbens  demande  la  restitution  de 
1680  fr.,  prétendant  que  les  40,000  fr.,  prix 
du  mobilier  détaillé,  étaient  passibles  du  droit 
de  vente  mobilière  à  2  p.  100  seulement;  — 
Attendu  que  de  la  description  contenue  en 
l'état  dont  il  s'agit,  il  résulte  qu'il  comprenait 
des  objets  purement  mobiliers,  tels  que  cof- 
fres, eonstMes,  armoires  mobiles,  pour  une  va- 
leur de  168S  fr.,  sur  laquelle  il  n'aurait  dû,  en 
effet,  être  eiigé  qne  2  p.*  100,  mais  que  le 
droit  i  5  et  demi  p.  100  a  été  dûment  exigé 
sur  le  snruloB  se  composant  d'c^Jeis  immeu- 
bles par  destination,  savoir  :  1*  de  cloisons, 
ao|^,  éluvcs,  tablettes,  supports^  coi^ts  d'ai- 
moires,  alcdves,  scellés  ou  ne  pouvant  étra 
détachés  sans  détérioration  du  fonds,  poor 
une  valeur  de  9,760  fr.;  2*  de  48  glaces  pour 
2d,5î(5rr.  ;— Attendu,  à  l'égard  des  glace6,que, 
si  l'art.  525,  C.  Nap.,  porte  que  cetlesd'un  ap- 
partemenl  sont  censées  mises  à  perpétuelle  de- 
meure quand  le  parquet  »ur  lequel  elles  sont 
attachées  fait  corps  avec  la  boiserie,  ce  signe 
n'est  pas  exclusif  de  tout  autre  auquel  on 
pourrait  d'ailleurs  reconnaître  que  des  glaces, 
incorpOTées  ou  non  à  la  boiserie,  sont,  par  la 
destination  du  propriétaire,  attachées  au  fonds 
à  perpétuelle  demeure  dans  le  sens  de  la  dis- 
position finale  de  l'art.  S24  ;  —Que  le  point  de 
savoir  si  cette  distinction  existe  constitue  une 
question  de  fait  ^  —  Que,  d'après  les  habitudes 
actnelles,  l'appartement  est  incomplet  sans  les 

f [laces;  que,  de  la  part  du  [vopriétaire,  les  y 
aisser  ou  les  y  poser  atteste,  en  fait,  l'inten-  * 
tion  de  les  y  attacher  désormais  i  demeure,  à 
moins  de  drconstances  qiii  témoigneraient 
d'une  volonté  contraire;— Que,  dans  l'espèce, 
au  surplus,  depuis  pins  de  80  ans  que  l'hôtel  a 
été  construit  et  décoré  de  glaces,  celles-ci 
sont  constamment  restées  en  place; — Que  la 
signification  de  ce  fait,  au  point  de  vue  de  la 
perpétuité  de  destination,  n  est  point  atténuée 
par  celte  circonstance  que,  dans  les  ventes 
successives  de  l'hôtel,  les  glaces  ont  été  tan- 
tôt portées  pour  un  prix  oistinct  de  celui  de 
l'immeuble,  tantdt  comprises  dans  la  masse  du 
prix;  que  ce  qui  n'a  pas  varié,  o'est  leur  per- 
manence dans  tes  lieux;  que,  sous  ce  ramport, 
peu  iaiporte  qne  TMtel  ait  toujours  été  nabhu 
rar  la  famille  seirie  du  propnétaire,  a«  lien 
d'être  ex|rioilé  en  localkHi  ;  —  Par  ces  motifs» 


icaie,  Bêp.  gén.  Pal.  ei  Stw-  v**  JKnu,  n- 181  ordonne  que  l'administration  restituera  A  Sté- 
et  sahr.;  Enregietremeni,  n"  S7&1  et  suiv.,  S8M.  1  phens  60  fp.  66  c.,  eic.  » 
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Poorvoi  en  casfiatidtt  par  le  fiîMv  SlépheoB, 

rHir  violation  des  art.  325.  C.  Nap.,  9  et  69, 
5>  1,  de  la  loi  du  32  nim.  an  Vn,  en  ce 
que  te  jugeneiit  aUaqaé  a  aouwisé  la  perce^ 
tion  da  droU  de  vente  iaaainftbiUève  sur  le  prix 
de  gbceâ  qui  sont  des  meubles,  dans  l'espèce, 
et  qui  ont  été  considérées  à  tort  par  le  tribu- 
nal comme  des  immeubles  par  destination. 

De  17  jANviKB  iSt}%  arrêt  C  cass-,  ch.  civ., 
HH.  Bérenger  prés.,  Laborie  rapp.,  de  Mar- 
nas i'^  av.  gén.,  Blathieu-Bodet  et  Moutard- 
Martin  av. 

'  LA  COUR  (après  déUb.  en  ch.  du  cons.)  ; 
—Va  les  art.  9  ei  69,  §  5,  ».  1,  de  la  loi  du  22 
flpira.  an- VH,  524,  §  dernier,  et  525,  §  2,  Cod. 
Nap.  :  —  Attendu  que  les  effets  mobiliers 
peuvent  affecter ,  contraireiBant  à  leur 
nature,  un  caractère  immobilier  que  sous 
les  conditions  piéviies  et  détermines  par  ta 
loi  ;  qu'au,  termes  des  art.  S&i  et  525,  God. 
Map.,  les  effets  molnliers  qui  deviennent  im- 
meubles par  destination,  se  Avisent  en  deux 
classes,  savoir  :  t<*  la  catégorie  des  objets  que 
le  propriétaire  d'un  londs  y  a  placés  pour  le 
service  et  l'ex^oitation  du  fonds  ;  2*  la  caté- 
gorie des  effets  muMIiers  que  le  nropriétaïre  a 
attachés  au  fonds  à  perpétuelle  clemeure  ^  que 
la  disposition  de  l'art.  ^2i,  §  dernier,  qui,  re- 
lative ht  celle  deuxième  catégorie,  répute  im- 
meubles par  destination  '  les  effets  mobiliers 
attachés  au  fonds  k  parpétaelle  dejneiire,  est 
expliquée  et  complétée,  soit,  d'une  manière 
générale,  par  le  g  1 ,  de  l'art.  Îi25,  pour  les 
objets  scellés  en  pUlie  ou  à  chaux  ou  à  ci- 
ment, ou  ne  pouvant  être  détachés  sans  être 
fracturés  ou  détériorés,  ou  sans  briser  ou  dé- 
tériorer la  partie  du  fonds  k  laquelle  ils  sont 
attachés;  soit,  spécialement  mmut  les  glaces 
d'un  appiairtenient,  par  le  §  2  du  même  article, 
lequel  les  considère  comme  miacs  à  perpétuelle 
demeure  lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles 
sont  attachées  fait  corps  avec  la  boiserie;  que 
ce  mdde  d'incorporation  implit^e  la  présomp- 
tion légale  d'une  destU^tion  qui  suffit  pour  im- 
primer aux  glaces  d'un  appartement  un  carac- 
tère immobilier;  qu'à  la  vérité,  la  règle  n'est 
pas  rigonreu^Qient  limitative  dans  l'indication 
du  mode  (|tt'elle  énonce  ;  que  si  elle  men'tionnie 
le  signe  qui,  d'après  les  us^es  et  le  système 
de  décoRUion  pratiqués  à  l'époque  de  la  pro- 
mtilgation  dA  Code,  manifestait  babituâle- 
meni,^  la  part  d'un  propriétaire,  la  volonté 
d'attaclier  d'une  manière  permanente  les  gla- 
ces à  la  décoration  d'un  appartement  et  d'en 
faire  un  accessoire  de  l'inuneidtle  même,  elle 
n'exclut  pas  tons  autres  signes  analogues,  et 
notamment  les  medss  d'agencement  on  d'in- 
eerpontion  qui,  répondant  k  des  goûts  ou  k 
4es  besoins  nonveauz,  prouveraient  avec  non 
moins  de  certitude  la  raâne  destin^n  ;  nuis 
«me  la  seule  intention  du  propriétaire  ne  suf- 
firait jMs  poor  attrttiuer  aux  glaces  le  carao- 
lère  eaccesaaire  immobSier;  «l'elle  doit  né- 
cesçatferoent  se  instiller  pat  le  ùùi  matériel 
d'une  adhérence  a^karenie  et  durable,  peur 
rentrer  ainsi  par  an:do|ie  sons  la  rè^  des 
art.  524  et  Ïf2ît,  Cod.  Napwj— D'où  il  agit  qp'en 


aitribuan»  ann>  gitces  dont  il  s'agit,  dans  l'es- 
pèce, la  qualification  d'immeubles  par  desti- 
nation, et  en  refusant,  par  snile,  d  ordoniter 
la  restitution  de  la  difTerence  enUte  le  droit  de 
2  fr.  par  100  fr.  et  celiii  de  5  et  demi  p.  100 
perçu  sur  le  prix  desdites  glaces^  par  l'unique 
motif  que,  depuis  la  construction  de  l'hôtel 
vendu  au  demandeur,  dles  sont  restées  con- 
stamment en  place,  et  que,  d'après  les  habi- 
tudes actuelles,  un  appartement  n'est  complet 
qu'avec  des  glaces,  sans  constater  ancun  signe 
extérieur  d  incorporation ,  le  juf^ement  dé- 
noncé a  violé  les  dispositions  ci-des&us  vi- 
sées;— Casse,  en  ce  chef  seulement,  pu.-.  » 

CASSÀTIOTÏ  (cit.)  2S  janvier  18&8. 

MrroTnmBTÉ,  PRfisoiipnoH,  puuvn  cwmut- 
KB,  nru  €oin»nt<— «MvtTEHCi,  MfiMfin, 
puBLicrTÉ,  AXKÈJt  j^àVOKOÊann,  owrras- 

T\TIOH  niVÉfi. 

L'art.  ^53,  Cùd.  Nap,,  $n  fuinAnt  eetutr 
dêvœut  wn  titrs  €%ntraire  U.  présamptiom  <tf 
mitoyeiimté  qu'il  établit  ri  exige  point  que  re 
titre,  dont  U  appartient  atexjugei  ém  fmt  d'iw 
terpréter  le  Mtu  et  portée.  Mit  eomwmm  mm 
dexix  prvpriétairts  votnnf  (1). 

Le»  trihmaum  wrdina^m  tua  wmpétmlB 
pour  itatuer^  entre  partiaUien,  sur  te  pémf 
de  MMir  W  un  pmtage  sw  lequd  Fmm  des 
partie*  «  otnwrt  jtmt-  Mt  wme  toie  puèU- 
que  communale  ou  une  propriété  privée,  aiar* 
qu'il  t^eit  produU  aucun  œée  aàmdmatrmHf 
donnant  lieu  à  iiUerprétatio»,  et  que,  d'aiSeur», 
la  commune  n'étant  mnâ  en  cauae,  il  ne  peut, 
de  la  décision,  rénuier  à  son  profit  eu  wMre 
eUe  un  titre  qui  lui  attribue  ou  lui  refuse  te 
proprt^M  du  passage  [2}. 

Il  n'importe  que  lej^uqe  se  soit  appuj^é,  pour 
déclarer  la  pubUcité  du  cbenuu,  sut  uu  artiti 
d'aiignewient  émané  du  maires  fit  Va  fait,  won 
pour  prétendre  que  cet  arrêté  était  ottrAutif 
de  la  propriété  du  pattaae  à  ftt  coumiMne, 
mais  seulement  pour  en  tnduire  la  publiât 
préexistante  duâit  passagr. 

FABaH^-E  DE  BOLBBC  C.  BLOrmSL-COCAST. 

La  maison  du  sienr  Ûondel-Cucart,  acquise 
par  lui  du  sienr  Esbran  le  31  août  1831,  est 
consimile  sur  an  terraïit  dépendant,  avant 
1789,  de  l'église  de  Bott»ee  et  vendu  natlonn- 
lenent  en  119%  au  sîew  £fibran.  Sépatéede 
l'égRse  par  un  ternén  servant  anciennement 
de  cimetière,  elle  est,  soivani  le  contrat  de 
vente,  close  de  mnrs  et  par  une  porte  eoch«n 
serrmt  d'accès  à  la  propriété,  et  bornée,  i 
l'est  et  an  snd  pur  1k  mes  Saint-Nkliel  et  àu 

(t)  H.  DemolOBbe  pV.  dM  eenriu,  U  4",  s*  t3*) 
pandt  «gatement  d*aiH;  Men^*il  ne  t^eipitae  pas 
(t'MWnMUrffere  très-afltmative,  quil  o^est  pu  bAgo^ 
qae te  titre  dntfaé  b  êttn'm,  au  profilée  Vmm 
des  Toisim,  la  ^esoraplion  de  mitftTCniwt^  Nfe  M 
acte  oanonn  k  Paatrc  vaiate,  c*tst^-&in  4ima  le- 
4«cl  eeM*ei  on  m»  ntesn  Bitnt  Êfwié, 

Mai»  OD  petit  tirer  une  hidoetten  — triàri  éhtu 
piMMfede  M.  DanntMK  Cemrsâeér,  /Iviifw  L  5> 
■•aOl.~r.  awiTwUcr,  TJUor.  CM.  Hep^  Ui^V» 
Sf;'^Bdp.fém,Pei.{Supp.),yMita$Bmmii,tfikk. 

(1)  V.  maoL,  CaOfc  1»  ttH  M>7  (UftB,  Mé)b 
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IMettré,  à  Vouest  par  la  place  de  TEglise,  au 
nord  par  l'Oise  «t  un  pcm  bfttbnentapparUf- 
nant  a  la  fabrique  auquel  on  accède  par  ladite 
place. 

ta  fabrique     Téglise  de  Bolbec  s'est  plaint  : 

de  ce  que  le  sieur  Blondel-Cocart  avait  em- 
piété sur  la  propriété  de  l'église,  en  éiRTant 
Bar  le  mur  seîparatif  de  sa  propriété  et  de  l'an- 
«ien  eimelièrej  mnr  mitoyen  snivant  elle,  nn 
pan  de  bois  qui  snrcbargcait  ce  mur  et  en  com- 
prometuitla  solidité;  de  ce  qu'il  avait  ou- 
vert des  jours  et  pratiqué  certains  ouvrages 
dans  des  murs  donnant  sur  un  passage  qui, 
suivant  die,  appartenaK  également  à  réghse, 
murs  qu'elle  prétendait  être  mitoyens,  tant  en 
vertu  de  la  présomption  écrite  dans  l'art. 
Cod.Nap.,  qoe  parce  qu'ils  étaient  construits 
à  deux  égouts. — Le  sieur  filondel-Cocart  ré- 
pondait qu'il  étaU  propriétaire  exclusif  du  mur 
svr  lequel  s'élevait  un  pan  de  bois  ;  que  l'an- 
cieii  cimelière  sur  lequel  ouvraient  ses  jours 
était  une  voie  publique  communale,  et  que, 
dès  lors,  la  fohnqne  était  satie  droits  ni  qua- 
lité pour  en  demander  la  su[^ression. 

Le  7  déc.  1854,  jujçement  du  tribunal  du 
Havre,  ^i,  sur  la  ^emière  question,  laquelle 
eng^eaitcelle  de  savoir  qaelle  était  l'étendue 
du  terrain  adjugé  nationalement  aux  auteurs 
du  sieur  Blondel-Cocart,  sursit  statuer  ju&- 
aD*àrinterprétatioD,par  l'autoriiéeompétenle, 
des  actes  administratifs^  mais,  sur  les  aBires 
questions^  écarta  les  pretealions  de  la  fîibri- 
que  par  lés  motàSs  suivatnts  : 

«  Aueodn  que  la  fabrique  a  soutenu  que  les 
miarsdosant  la  propriété  de  Blondel-Cocart,  h 
partir  du  mur  transversal  qui  part  de  la  maison 
audit  BWndel-Cocart  pour  aller  rejoindre  l'é- 
glise, lesquels  mors  viennent  abûutir  en  re- 
tour d'équerre  au  perron  placé  k  la  jonction  de 
la  me  aux  Houles  et  de  la  rue  du  Prieuré,  sont 
miloyens  avec  la  fabrique,  qui  se  dit  proprié- 
taire de  la  place  publique  autour  de  l'église  ; 
— Mais  attendu  que  celle  prétendue  propriété 
de  la  fabrique,  y  compris  même  la  portion  for- 
mant hacbe  dans  la  propriété  Blondel  Cocart, 
qui  n'a  été  close  pour  en  faire  une  sacristie 
qu'en  était  une  propriété  non  close,  ac- 
cessible à  tous,  et  !t  Tegard  de  laquelle  la  dis- 
position des  murs  du  voisin,  de  leur  chaperon, 
de  leurs  filets,  ne  peut  donner  lieu  k  aucune 
présomption  de  mitoyenneté;  —  Que,  sans 
dôme,  entre  les  propriétés  closes,  d'après  l'art. 
9S3,Ùod.  Nap.,ayaprésomption  demîtoyeu- 
neié  des  murs  de  déture,  à  moins  que  les  dis- 
positions de  ces  murs  nlndiquent  le  contraire  ; 
m^s  que  la  disposition  d'un  mur  joignant  un 
terrain  non  clos,  et  surtout  un  endroit  public, 
ne  peut  être  un  signe  de  mitoyenneté  pour  te 
pn^riétaire  dé  ce  terrain  non  clos,  de  ce  ter- 
rain pnblic,  même  lorsque  le  mur  aurait  été  bàli 
comme  le  sont  ordinairement  les  murs  mi- 
loyens; — Que  les  murs  danlil  s'agit  sont  donc 
la  propriété  de  Blondel-Gocart;  qu'il  apu,dès 
lars,  élever  sur  son  mur  joignant  remplace- 
ment de  la  Kouvelle  sacristie  projetée,  le  pan 
4s  Ms  dont  se  plaint  ht  fithrique,  et  placer  près 
de  ce  deniier  sa  macbine  k  vapeur; 


SS9 

a  Attendu,  ([uant  aux  jours  ouverts  dans  le 
mur  qui  longe  le  passage  qui,  de  la  porte  de  l'é- 
glise se  rend  au  perron  placé  ù  la  jonction  des 
rues  aux  Moules  et  du  Prieuré,  que  ce  passage 
est  si  bien  un  passage  public  (^ue  c'est  le  maire 
de  Bolbec  qui  a  donné  l'alignement  pour  la 
construction  du  mur:  qu'un  propriétau*  joi- 
gnant un  passage  public  peut,  dans  les  murs 
qui  le  closent,  avoir  des  jours  j— Que  l'action 
n'est  donc  pas  admissible  ;  —  Par  ces  motifs, 
renvoie  de  l'action  Blond^-Cocart,  en  ce  qui 
concerne  ta  prétention  de  la  fabrique  h  la 
mitoyenneté  des  mors  depuis  le  mur  du  pres- 
soir dndit  Blondel-Cocart  jusqu'au  perron 

Blacé  au  point  de  jonction  de  la  rue  aux 
Toutes  et  du  Prieuré;  dit  â  tort,  en  consé- 
(|[iience,  la  demande  de  la  fabrique  en  suppres- 
sion du  pan  de  bols  élevé  sur  te  mur  longeant 
l'emplacement  de  la  sacristie  projetée,  et  de  la 
macbine  à  vapeur  appuyée  sur  ce  mur;  cKt 
également  ii  tort  la  demande  en  suppression 
des  jours  ouverts  sur  le  passage  public  con- 
duisant du  perron  à  la  porte  de  réélise.  » 

Sur  l'appel  de  la  fabrique,  arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen,  du  24  juin  1856,  qui  considère  qull 
résalle  des  circonstances  et  documents  du  pro- 
cès que  ce  sont  les  anciens  propriétaires,  ven- 
deurs de  Blondel  Cocart,  qui  ont  Tait  construire 
les  diverses  parties  du  mur  qui  se  trouve  dans 
la  propriété  exclusive  de  celui-ci ,  et  qu'une 
portion  de  ce  mur  dépend  de  la  maison  d'Iia^ 
oitation  dont  'a  propriété  n'est  pas  contestée  ; 
— Par  ce  motif,  et  par  ceux  exprimés  au  juge- 
ment dont  est  appelj  l'arrêt  confirme. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  fabrique  de  Bol- 
bec—4"  Moyen.  Violation  de  l'art.  6S3,Cod. 
Nap. ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  s'est  appuyé, 
pour  rejeter  la  présomption  de  propriété  du 
mur  ^éparatif  de  deux  propriétés,  sur  un  titre 
non  commun  aux  tieux  propriétaires  voisins^ 
et  en  ce  que,  d'ailleurs,  tout  en  reconnaissant 

S De  le  mur  qui  sépare  la  propriété  du  sieur 
londel-Cocart  du  terrain  servant  jadis  de  ci- 
metière et  appartenant  aujourd'bui  à  la  falui- 
que  porte  toutes  les  marques  de  la  mitoyen- 
neté, le  même  arrêt  s'est  fondé,  pour  déclarer 
le  mur  propriété  exclusive  du  sieur  Blondel- 
Cocart,  sur  ce  qu'il  avait  acheté,  en  1831,  une 
propriété  close  de  murs,  bornée  au  nord  par 
un  bâtiment  appartenant  4  la  fabrique,  énun- 
dations  qm  nMmpliquenf  nullement  1  idée  d'une 
prôpriétc  exclusive. 

2«  Jf oven.  Violation  de  Tari.  1 3,  ttt.  2,  de  la 
lot  des  16-24  aoAt  1790,  de  la  loi  du  16  fruct. 
an  111,  et  de  Vart.  4  de  la  toi  du  28  pluv.  an 
yilf,  en  ce  que  la  Cour  de  Rouen  n'a  pas  ren- 
voyé d'office  anx  tribunaux  adminLstralife  le 
jugement  de  la  question  de  savoir  si  le  pas- 
sage qui,  de  la  porte  de  l'église,  va  au  perron 
placé  a  la  jonction  de  la  rue  aux  Moules  et  du 
Prieuré,  est  une  voie  publique  comprise  dans 


de  l'art.  52  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  et  de 
l'art.  1"  du  décret  du  27  juill.  1808,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'ordonner  la  snp- 
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pression  des  jours  ouverts  par  le  ueur  Bton- 
del-Cocart  dans  le  mur  longeant  le  passage 
qui,  de  la  porte  de  Téglise,  se  rend  au  perron, 
en  se  fondant  uaiqueoQent  sur  un  simf^e  «r- 
réic  du  nwire  de  Bolbec  porlant  a&gnement 
pour  la  construcUon  du  mur,  arrêté  non  ap- 
'  prouvé  d'ailleurs  par  le  conseil  d'Etal  et  ne 
suflisani  pas  pour  attribuer  à  un  passage  privé 
le  caractère  de  vote  publique. 

Du  25JANV1GB  185,9,  arrêt  C.  cass.^cb.  civ., 
MM.  Troplongl"  prés.,Renouardrapp>.jSevin, 
av.  sén.  (concl.  conf.}>  Bécbard,  BÔsviel  et 
Hérold  av. 

«  LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen,  con- 
cernant le  cbef  relatif  à  la  mitoyenneté:  — 
Attendu  que  l'art.  652,  Cod.  fïap.,  fait  cesser 
devant  un  titre  contraire  la  présomption  de 
initovennelé  qu'il  établit:  —  Attendu  que  cet 
article  n'exige  point  que  les  titres,  dont  il  ap- 
partient aux  juçes  du  fait  d'interpréter  le  sens 
et  la  portée,  soient  communs  aux  ,deux  çro- 
IMiétaires  voisiiis; — Attendu  qu'il  a  ét^  jugé 
en  bit  par  l'arrél  attaqué  que,  par  le  contrat  de 
venteduSi  aottt  1831, Nondel-Coeart a  acquis 
la  propriété  exdndve  desmuni  servant. de  ct6- 
ture,  ei  (|ue  l'arrêt  a  appuyé  cette  interprétation 
parles  circonstances  et  documents  de  la  cause, 
et  par  le  silence  que  la  fabrique  de  l'Oise  de 
llMbec,  demanderesse,  a  gardé  en  deux  occa- 
sions où  elle  aurait  eu  intérêt  &  soutenir  sa 
prélenlion  à  la  mitoyenneté,  si  elle  s'y  était 
crue  fondée; — Attendu  que  les  allégations  de 
la  fabrique  relativement  à  des  marques  de 
mitoyenneté  qui  résulteraient  de  l'état  des 
murs,  loin  d'être  justifiées,  sont  contredites 
parles  déclarations  du  jugement  de  première 
instance,  dont  l'arrêt  a  adopté  les  motifs  ; — 
Qu'en  cet  état  des  faits,  1  arrêt  attaqaé  n'a 
point  violé  l'art.  6K3,  Cod.  Kap.,  et  en  a  fait, 
au  contraire,  une  saine apfdication  ; 


«  Sur  le  troisième  moyen  :— Attendu  qu'il  a 
été  déclaré,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  que  le 
passage  conduisant  ae  la  porte  de  réeliàe  au 
perron  est  public;  —  AUendu  que  si  1  arrêt  a 
parlé  de  rarrdté  d'alignonent  rendu  par  te 
mab^  de  Bolbec  en  1810,  il  l'a  fait,  non  pour 
prétendre  fine  cet  arrêté  ait  été  atuibutif  de 
la  propriété  du  passage  en  hvenr  de  la  com- 
mune, mais  seulement  pour  en  induire  que  la 
publicité  préexistante  du  passage  était  un  fait 
admis  et  reconnu  au  moment  où  l'arrêté  est 
intervenuj—Ën  quoi  l'arrêt  n'a  viole,  ni  l'art. 
GIS,  Cod.  Nap.,m  les  art.  îtt  de  la  loi  du  Jtt 
sept.  1807,  et  1"  du  décret  du  S7  joill.  i808  ; 
— Reiettb,  etc.  » 


a  Sur  le  deaiième  moyenj  tiré  de  la.préten- 
due  incompétence  de  l'aolorité  judîdaire  pour 
déclarer  la  palilidté  do  paaaage  sur  lequel  des 
jours  ont  été  ouverts  ;  —  Attendu  qu'il  ne 
s'agissait,  an  procès,  que  d'nn  débat  entre 
particuliers,  relatif  à  la  question  de  sav(rir  si  le 
passage  sur  lequel  une  des  parties  avait  ouvert 
des  jmirs  était  une  voie  publique  communale  ; 
— Attendu  qu'il  n'était  produit  aucnn  acte  ad- 
ministratif donnant  lieu  à  interprétation;  et 
que  si  l'arrêté  d'aBonement  pris  en  1810  par 
le  maire  de  Bolbec  était  invoqué,  c'était  seule- 
ment ï  litre  de  document  propre  &  constater 
l'état  des  faits  préexistants;— Que  la  vérifica- 
tion du  caractère  public  ou  privé  do  passage 
sur  lequel  avaient  été  ouverts  les  jours  dont 
la  suppression  avait  été  demandée,  constituait 
dans  les  circonstances  du  procès  une  timple 
constaution  de  fait  dont  les  tribunaux  ordi- 
naires pouvaient  compétemment  connaître; — 
Atlenda,  en  outre,  que  la  commune  n'éuit 
point  en  cane,  et  qne  de  ta  décision  k  inter- 
Tenir  ne  pouvait  résulter  ï  son  proBt  on 
contre  elle  un  titre  qui  lui  attrilwàt  on  loi  re- 
fusât la  propriété  du  passage  D'où  il  suit  qne 
l'arrêt  auaqué  n'apasviolé  leskiift  établissant 
la  compétence  de  Taulorité  adulnistnilive; 


COLIUB  M  Bovraibre  1857. 

EXQOtTK,  FAITS  AETICCLÉS,  SIGNIFICATION,  — 
RAPPORT  A  SUCCESSION,  SOMMES  D'AftGENT, 
INTÉRÊTS,  ALLOCATION,  ULTRA  PBTITA.  —  IN- 
TÉRÊTS ,  niSPKKSB,  AVAKCBMEHT  n'aOIRIE, 
RAPPORT. 

L'art.  252,  Cod.  proc,  qui  dispose  que  lex 
faits  dont  une  partie  demandera  à  faire  la 
preuve  seront  articulés  Mueeinetement  par  acte 
de  conclusion  et  signifiés  à  la  partie  ad- 
verse, ne  statue  pas  en  ce  point  A  peine  de 
nullité;  en  conséquence,  tes  juges  ne  sont  pas 
tenus  de  rejeter  purement  et  simplement  des 
faits  dont  la  preuce  est  demandée,  par  cela 
seul  que  l'on  ne  se  serait  pas  exactement  con- 
formé aux  prescriptions  de  cet  artieU  (1). 

Les  conct««t'ott<  tendant  au  rapport  à  une 
sueeeisiim  de  sommes  avancées  par  le  difmî  à 
run  de  ses  enfants,  comprennent  virtiullement 
la  demande  en  rapport  des  intérêts  de  ces  «om- 
mes  ;  en  conséquence,  le  jugement  qui,  sur  de 
telles  eondusionSf  a  ordonné  le  raifort  de  ces 
intérêts  ne  peut  être  attaqué  evnme  ayant  sttt- 
tué  en  ce  point  nltrii  pelita. 

L'enfant  qui  rapporte  à  la  succession  de  son 
père  des  sommes  qui  lui  avaient  été  arancées 
par  cettn'-ct  sans  intérêts,  n'en  doit  pas  moins 
rapporter  aussi  les  intérêts  courus  depuis  l'ou- 
verture de  la  succession  jusqt^au  jour  de  la  li- 
quidation :  la  volonté  du  père  quant  à  la  dis- 
peme  du  paiement  des  intérêts  n'a  d'effet  que 
pendant  sa  vie.  Cod.  Nap.,  856. 

Heter  C.  Meter. 
Du  Si  NOVBiiBRE  18OT,  arrêt  C.  Colmar,  1" 
ch.,  MH.  Rieff  l*'  prés.,  Kugler  et  Simotldav. 

tiÀ  COUR;— Quantaux  faits  posés  par  Jean- 
Jacques  Heyer,  et  dont  il  a  offert  la  preuve  de- 
vant le  tribunal  :  — Con»dérant  que  s'il  est 
plus  régulier  en  procédure  ^ue  les  faits  dont 
on  offre  la  preuve  SMent  articulés  et  vgniHés 
dans  les  formes  et  les  délais  de  l'aru  ^St,  Cod. 
proc.  civ.,  il  faut  cependant  reconntftre  que 
cette  disposition  n'est  pas  prescrite  i  peine  de 
nullité  ;  que,  par  suite,  les  Iribonanx  ne  sont 


(1)  V.  m  ce  sens  Colmir,  35  juDU  ld9»|  CaH. 
21  jnÎD  1887  (t  2  1SS7,  p.  81i}. 

V.  ccpendaat  Bennes,  9  1631.  —  V.  anaii 
Bouen,  IS  }uv.  1643  (L  3  18U,  p.  130). 

V^iumie,  A^fAi.  PttCet  Supp.,^  Snqalie, 
n^Uetil^ 
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Ku'^iL         ,P^«"»    «mp'ement  t  être  réformée  :  -  Par  cee  motift ,  .statuant 
«.-^î!f^^P?LÎ5!?.^"*  /l"  l'appe."  émfs  du  jugement  rendu  par  le  tri- 


^  «actemenl  conformé  aux  prescriptions  de 
(article  ci-dessus;  que,  goijb  ce  rapport,  c'est 
a  ton  que  ron  critique  la  décision  det  pre- 
Bwnjvges;... 

«  Qoani  an  tmisièiue  grief  d'appel,  relatif  i  la 
SMime  de  2,îi2  fr.  que  iean-Jacques  ilever 
devrait  rapporter  à  la  succession  du  père  com- 
mun des  parties,  comme  étant  la  représenta- 
JJ"*V  Je«  intérêts  qu'il  devait  pour  les  aunées 
rte  i8i7  à  183*  sur  un  capital  à  lui  avancé 
par  son  père:  —  Considérant  que  si  les  con- 
dosions  des  parties,  en  première  instance, 
ne  sont  pas  csiplicites  sur  cette  somme,  il 
n  en  est  pas  moins  vrai  que  Pacte  introductif 
•iTinsiaDce  signijié  par  Edouard  Meyer  et  ses 
conclusions  devant  les  premiers  juges  ten- 
^  faire  ordonner  que  son  frère  rappor- 
teraU  à  la  masse  à  partager  toutes  les  sommes 

a  m  devait  ;  qn'entre  les  deux  frères,  il  ne 
sebdt  £l«Té  de  difficultés  devant  le  notaire, 
çlHHd  d'abord  comme  june  amiable,  que  sur 
le  rapport  des  2,218  fr.  iTintéréts;  qu'ils  ont 
débattu  cette  question  devant  le  tribunal^ 
comme  ils  l'ont  débattue  encore  devant  la 
Coot;  que,  dans  cette  position,  le  tribunal, 
Appelé  par  des  conclusions  formelles  &  statuer 
mr  les  rapports  à  faire  par  les  parties  i  la 
mccession  de  leur  auteur  commun^  a  pu,  sans 
statuer  ultrà  petifa,  décider  que  Jean-Jacques 
Mcyer  n'auniit  ancun  rapport  à  faire  à  la  suc- 
cesâon  de  son  père  pour  les  înléri^ls  de  1847 
&  1834  sur  le  capital  qu'il  devait  5  celte  suc- 
cession ; 

«  Considérant,  quant  au  fond  même  de  la 
prétention^  que  les  premiers  juges  ont  induit 
ée  la  position  respective  des  deux  tils  Meyer, 
liç  tons  les  faits  de  la  cause  et  même  des  pa- 
liiere  de  fimille,  qu'il  avait  été  dans  l'inten- 
tion de  Heyer  père  de  ne  «ùnt  exiger  d'inté- 
Téls  de  son  fils  ainé  pnurles  années  1847  h 
^S4^  que  celte  Interprétation  des  intentions 
on  pore  de  famille  parait  des  mieux  fondées, 
et  qu'il  ce  point  de  vue  la  décision  des  pre- 
miers juges  doit  être  confirmée;  —  Hais  con- 
^déranl  qu'après  la  mort  de  Meyer  père,  celte 
remise  d'intérêts,  résultant  des  intentions  pré- 
sumées de  celui-ci,  ne  saurait  plus  être  op- 
posée à  Edouard  Meyer;  que  les  deux  cobé- 
ritiers  se  trouvent  alors  régis  par  le  texte  for- 
mel de  Part.  856,  Cod.  Nap.,  qui  veut  que  les 
frvits  et  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport 
soient  dus  k  la  succession  du  jour  de  son  ou- 
verture ;  que,  dans  cette  position,  c'est  à  tort 
«RK  les  premiers  Juges  ont  décidé  que  Jean- 
iacques  Meyer  ne  paierait  aucun  intérêt  jus- 
40'eB  1854^  non  plus  que  pour  les  années 
sabséquentra;  qu'il  doit  au  contraire  rappoi^ 
ttr  à  1»  succession  de  m  père  les  intérêts 
<tu  capital  qu'il  lui  doit,  ài  dater  de  fouvennn 
de  cette  socœssionj  comme  son  fr^re  Edouard 
Meyer  devra  rapporter  ï  cette  même  succes- 
«ion,  et  k  dater  de  la  même  ^loque,  les  loyers 
'de  la  maison  çm'il  a  reçue  de  son  père  en 
avancement  dlmirie;  que,  sous  ce  raifort 
-seulemeni,  la  décision  des  premiers  juges  doit 


bunni  civil  de  Colmar  le  20  août  1857,  et  di- 
sant droit  en  partie  à  cet  appel ,  condamne 
Jean-Jacmies  Meyer  à  faire  état  h  la  succession 
de  son  père  des  intérêts  des  sommes  qu'il  a 
reçues  de  eehit^i  en  avancement  d'hoirie,  et 
ce  &  dater  de  l'ouverture  de  la  succession  de 
l'auteur  commun  des  parties;  ce  faisant,  et 
sans  s'arrêter  aux  Ans  de  non-recevoir  ni  aux 
moyens  de  nullité  relevés-par  l'appelant,  0»- 
DOMNB  que  pour  le  surplus  le  jugement  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc.  » 

BOBDEAUX  3  décembre  1857. 

EHQUÊTB,  KBraOCBES  ,  CRIMB»  UBCOMSUIICM 
ATTÉMUAKTBS  ,  NIMK  GMKICn(MKBU.B  , 
VAUX.  MOTAIBB. 

iV'Mt  pai  reproehable  comme  témoin  Vin' 
dividu  déclaré  eoupabU  d'ttn  crime  empor- 
tani  une  peine  afflictive  ou  infamante,  ttl  f  tw 
U  crime  de  faux,  mai*  911»,  é  raison  de  Vad- 
mieêion  de  ctrconttaueet  mUénnmiUet,  m*a  été 
condamné  qu'à  une  peine  eorrectionneUe  (1), 
C.proc.,î83, 

Le  notaire  rédaetear  tf'tm  eule  arpué  da 
faux  (puià  comme  ayant  été  antidaté)  peut 
être  reproché  comme  témoin  dane  /'nif«Ae 
ouverte  pour  la  eonatatation  dm  fous  (2).  Cod. 
[iroc,  283. 

BoiSDON  C.  CdiXaiBB. 

Du  3  nScsaiBB  1857»  arrêt  C.  Bordeaux, 
2*  cb.,  MM.  Boscberon-Desporte  prés..  Se- 
cond et  Tlinroas  av. 

LA  COUU  {—Sur  le  reprocbe  fait  k  Crélé, 
premier  témoin  de  l'enquêle,  par  Cbarrier,  et 
fondé  sur  la  condamnation  subie  par  ce  té- 
moin  t — Attendu  que  les  repn>ches  admis  par 
l'art.  283,  Cod.  proc  eiv.,  cimire  les  témoins 
en  étal  d^acensation  ou  ayant  encouru  cer* 
uioe  condamnatioD,  ont  évidemment  pour 
cause  rindigniiéi  que  rindignité  est  nne  peine, 
et  que  toute  peine  dut  être  restreinte  aux 
cas  dans  lesquels  la  loi  U  iwononce  expressë» 
ment)— Attendu  que  Tart.  283  soumet  seule- 
ment aux  reproches,  en  matière  d'enquête, 
l'individu  condamné  h  une  peine  afflictive  ou 
iafamante,bornant  le  même  effet  des  peines 
correctionnelles  au  seul  cas  de  la  condamna- 
tion pour  cause  de  volj  —  Attendu  qu'il  est 
recouou  que  le  témoin  Jacques  Crélé,  traduit 
devant  la  Cour  d'assises  pour  crime  de  Eaux, 
a  été  condamné  seulement  k  la  peine  de  l'em- 
"prisonnomeot  par  suite  de  l'admission  en  sa 
laveur  de  circonstances  atténuantes  ;  que  dés 
lors  on  ne  saurait  lui  appliquer  la  disposition 
de  l'art.  283;  —  Qu'il  est  d'autant  plus  vrai, 
indépeodammenl  des  expressions  de  la  loi, 
que  c'est  la  nnture  seule  de  la  condamnation 
et  non  celle  du  crime  qui  y  a  donné  lieu ,  que 
l'on  doit  prendre  ici  en  cousidivation.  qu'il 


(1)  V.  eonf.^  Cas.s.  18  fér.  ia&5  (L  l  iSéS,  p. 
476);— H«p.  jdn.  Pal.,  t*  Enquête,  u- 785. 
(î)  y.  eonf.,  Liige,  8  janv.  48Ï7. 
Contr,^  Caen,  8  aotft  1844  (U  3  1844.  p>  595]. 
V.  Rép.gin,  Pal,,  v»  fnçiitf^  n**  788  et  soiv. 
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«■  est  d«  Btee  m  Mliére  d«  pimUlté,  et 
qB*iM^  tiD  iadÎTiiUi  coadoMé  pMr  vd 
(aime,  mais  sealeneiit  k  oae  tmïin  «orrec* 
lioaDelle,  h  nlsM  da  bénéteedes  drcoMtan- 
ces  auésiMDtes,  B*MCmirt  inst  s^U  cet  con- 
(UsiDé  poor  «n  DO«T«t«  crine,  l*appliea(ioa 
d«8  peiaes  portén  eoHlre  la  réeMîTe  em  ma- 
tière de  crime  ;  qee  dés  lors  te  reprecfae  artl- 
calé  contre  Jacques  Crdté  n'est  pas  fendé; 

*  £o  ce  qui  concerne  ie  repreche  préposé 
contre  ie  sieur  Beeussay,  téntoia  de  la  contre- 
enquête,  de  la  pari  de  Boisdoa,  et  moiivé  sur 
ce  que  cet  ancien  officier  public  aurait  éié 
précédemment  le  notaire  inBtrnmCDiaire  ré- 
dacteur de  l'acte  atia(|ué  par  l'iastruetion  de 
faux  qui  a  donné  lieu  &  l'enquête  : — Attendu 
qv^ors  mémequ'une  jurisprudence  générale- 
m«it  recM  n'anraii  pas  décidé  que  Tan.  383 
n'est  pas  limitatif  dans  ses  dieposKions,  et 
dehors  des  cas  de  reproches  qnMI  émi- 
mère,  il  est  pemis  anx  juges  d'en  adm^tre 
d^tres  dont  l'apprédation  est  laissée  h  leur 

ftradence,  la  simple  raison  enseigne  qve  ce- 
irt-là  seul  pent  avoir  le  caractère  de  témoin 
aux  yeax  de  la  loi  et  de  la  justice  qui  est,  par 
rapport  aux  choses  dont  il  leur  doit  un  récit 
itecàra,'dans  une  position  d^ndépendance  ci 
d'impartialité  profre  à  inspirer  la  conOanee; 
qatl  «Bt  éndent  qu'un  individu  quelconque, 
placé  nécessairement  entre  sa  conscience  et 
son  intérêt,  n'est  pasdans  une  telle  situation  ; 
et  qu'il  plus  forte  raison  un  notairedonU'acie 
qu'il  a  rédigé  en  celle  qualité  est  argué  de 
ftmx  matériel,  comme  ayant  été,  ainsi  qu'il 
est  prétendu  dans  l'espèce,  aiitidaté  sciem- 
ment, ne  saurait  être  considéré  comme  pou- 
vant rendre,  k  propos  de  cet  acte  et  de  sa 
date,  témoignage  dans  la  Tériiable  acception 
de  ce  terme,  et  qu'on  ne  pent  pas  avec  plus 
de  sécurité  le  loi  demander 'sïr  ce  puini, 
qv^en  ne  pourrait  li  cet  ^rd  s*en  rapporter 
à  la  partit  intâvssée  elle-raéme  ;—  AtieDdn 
4»'oa  essaierait  Ttinemeat  de  eombaitre  ce 
nrisonneraent  par  un  argument  emprunté  aox 
décisions  judiciaires  qui  ont  admis  des  notai- 
res rédacteurs  de  testaments  altaqoés  pour 
canse  d'insanité  d'esprit  de  leurs  auteurs,  h 
déposer  eomae  témoins  dans  les  enquêtes 
•Tant  po«r  o^et  de  prouTer,  d'un  cdté,  «t  de 
caatredire,  de  l'autre,  cet  état  de  démence  ; 
qie  la  différence  qnî  sépare  ce  cas  d'avec  ce- 
lai de  la  canse  est  nettement  tranchée  ;  qu'en 
effet,  le  notaire  qnl  a  déclaré  que  teteslaletir 
■dont  H  a  reçu  les  vokmtés  dernières  était  sain 
d'esprit,  n'a  attesté  ainsi  «[n'nn  fait  en  dehors 
de  ses  fonctions  et  «ofnm«  homme  pluiM  qne 
comme  oAkà»  puMte,  fait  dont  il  peut  ainsi 
être  appelé  i  déposer  dans  la  première  de  ces 
qnaUiés,  tandis  que  la  date  d'un  acte  notarié 
fec*f(  de  hi  dédiration  de  son  rédaetenr, 
-  sont  ee  rapporl  si  important,  un  caractère 
d'aulhenlkâté  qu'il  loi  imprime  en  sa  qoafiié 
deiMtégné  atf  ftoe  de  la  loi  et  qui  fait  fol  jus- 
qu'il inscription  de  fa«x  ;  qn*ll  n'en  est  pas  de 
même,  &  beaneonp  près,  de  ce  qu^il  peei  iToir 
dit,  dans  «n  testemenk  rego  per  loi  s  qne  le  tes- 
Uleur  lui  a  pan  on  mtee  était  sain  d'esprit, 


simpie  appréciation  de  sa  part  et  qui  revêt  s^ 
pea  «n  ctfaelère  authentique,  qu'il  n'est  paa- 
besoin  de  reooorlr  k  la  voie  de  llnscriptinn  de 
faux  pour  en  démontrer  Terreur  Attendu 
qu'il  sait  de  ces  oontidérations  que  c'est  avec 
raison  qne  Botsdon  a  reproché  le  témoin 
Beaussay  dans  la  oontre-enquMe  ;—  Par  ces 
motifs,  sans  s'ar^ter  ni  avoir  égard  au  repro- 
che articulé  contre  Jacques  Crété,  témoin  de 
l'enquête,  admettant  au  contraire  le  reprodie 
opposé  à  Beaussay,  témiHn  de  la  centre-en— 
qoéte,  niT  que  la  «léposlUon  de  ce  dernier  ni» 
sera  point  lue,  eic*  » 


SONTFEUIEa  la  déotmlm  1857. 
DËFEHss,  unlBSn  Msniicn,  wÊsa  putib,. 

«JUSDI1B8  ÀTOOtt. 

La  etmwttatee  fw'ime  porKe  mtrait  4an» 
U  Hiige  ée»  ^mHtH  «tUdMti  éUHneti  («ftcv 
qwy  par  exemple,  «lie  lenit  astignée  («mr  M 
Mfi  nom  p«rtmmei  que  comme  héritière  ^^w^, 
ficiain  de  ton  père),  ne  l'mmtoriee  pas  à  eon-' 
stùiter  jAusietir»  mouée  (1).  God.  proc-j  TH. 

SABSfcGOB  Et  AOTUS  C.  GfUNIKK. 

Du  12  DÉCEMBRE  1857,  arrêt  C.  Montpellier, 
2*  ch.,  MH.  Aragon  prés.,  Mestre  av.  gén-^. 
Massip,  Barcscut,  Sabatier  av. 

«  LA  COUR;  —  Sur  la  double  constitution 
d'avoué  an  nom  du  sieur  Granier  :~-Considé- 
rant  qu'aux  termes  de  l'art.  75,  Cod.  proc. 
I  civ.,  toute  partie  qui  agit  en  justice  est  tenne 
de  constituer  avoué,  et  ne  peut  révoquer 
j  celui-ci  sans  en  conslilnerun  autre; — Consi- 
déranl  que  le  sens  de  cet  article  est  restric- 
tif; qu'on  ne  saurait  évidemment  en  induire 
la  faculté  de  constituer  deux  avoués  ou  un  plus 
grand  nombre,  sous  prétexte  (Qu'une  partie 
a,  dans  le  HtJge,  des  intérêts  distincts  ;--Con- 
sidérant  qu'une  telle  interprétation  serait  con- 
traire à  la  bonne  administration  de  1d  justice, 
dont  le  but  doit  être  de  simplifier  les  procé- 
dures, en  vue  d'une  prompte  cTOédition  des 
affaires  et  d'une  sage  économie  dans  les  frais 
qu'elles  nécessitent;  —  Que,  si  Von  aAnettait 
cette  multiplicité  de  rèles  dans  la  ménecause^ 
on  serait  conduit  ï  autoriser  une  perception 
abusive  de  droits  d'asristance,  de  consnitation, 
de  correspondance  et  autres;— Qu'à  oe  point 
de  vue  seul,  il  faudrait  reponsser  la  double 
constitution  d'avoué  que  Granier  veut  faire 
admettre  ;  —  &)nsidérant,  sous  un  autre  np- 
porl  que  ,  si  une  partie  constituait  dans  une 
même  cause  autant  d'avoués  qu'elle  peut  avmr 
de  qualités  oû  d'intérêts  divers,  on  pourrait 

(I)  Les  noCift  -de  l'an^l  expHqocnt  fort  Uen  la 
raison  de  décider  ziwA.  —VMs  existait  eribc  lis 
îMerett  dlsiteMR  quSuie  fu-Ue  représeatc  me  o^e- 
lition  réfllle  (ee  povnwt  wrrlver  dans  le  cas 
«ne  partie  serait  actioanee  k  la  fob  en  sao  nom 
personnct  et  «orame  tatrice  d'enranls  mineurs),  H  y 
Btiruit  lieu  alors  de  diviser  la  défense,  et,  laissant  la 
partie  ne  s'occuper  que  de  «es  propres  intérêts,  de 
remettre  en  d'avtres  mains  le  solo  de  vdller  a  ceux 
qu'elle  ne  poun^t  protéger.  En  puai  cas,  la  divi- 
sion de  la  défcnse  nécesdteralt  une  doidile  condtn- 
Hon  d'avaaé. 
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^niyer  à  ce  résolut  étrange  que  la  même 
pvUe  prendrait  des  condusloog  contraires,  *t, 
appellerait  le  juge  à  sUluer  sur  les  droiu  op^ 
pofiés  qu'elle  aurait  seul  débattus  ;  —  Consklé- 
RkQt  qu'à  tous  les  aspects,  une  telle  manière 
de  procéder  est  en  opposilion  wanifesic  avec 
le  T(£u  de  la  loi  ;  d'où  suit  qae,  Graaier  étant 
représenté  par  Barescat  en  toutes  ses  qualités» 
la  conslituuon  additionnelle  de  SiUatter  de- 
vient sans  objet  et  doit  'être  écartée  eoouuei 
su^fetative;  —  Qu'elle  ne  pouvait  être  utile 
qu  autant  que  Granier  aurait  voulu  substiluer 
-un  nouvel  avoué  &  celui  qu'il  avait  d'abord  inr 
vesU  de  ses  pouvoirs,  ce  qui  rentrerait  dans  le 
véritable  seos  de  l'art.  76  précité  Considé- 
rant, au  surplus,  que  Barescut,  avoué  non 
Toqué,  a  conclu  sur  l'audience  pour  Henri 
-GiaDÎer^  en  toutes  ses  qualités  ;  que,  dès  lors, 
il  seput  abusif  et  conUaùre  à  la  loi  d'admettre 
-«B  autre  avoué  à  conclure  pour  le  même  Gra- 
niec  u..  —  Par  ces  uiotifs»  ntcLAns  n'y  avoir 
lieu  k  admettre  Sabaiier  k  conclure,  etc.  » 

CàaS  1*  cM«abM<l)  1U7  «(    jMiw  1858. 

-"■ABUGB,  OPPOSITION,  DSjCKNCI,  MAINLEVÉE, 

ASCENDANT. 

tfi  juçes  T^euvent  prononcer  mainlevée  pure 
•et  iimpte  de  l'opposition  à  mariaae  fondée  sur 
la  démence  da  pttur  époux,  amsi  bien  dam  le 
■cas  où,  cette  opposition  a  été  [ormée  par  un 
atcendant  que  dans  celui  où  elle  a  été  formée 
par  des  coUatéraux  (2).  Ccd.  Nap.,  171. 

LfHtBB  G.  LOHM, 

Do  laocTOBHE  1837, arrêt  G.  Caen,ch.vac., 
MM.  Mabire  prés.,  d'Englesqueville  §ubsl., 
Beitauld  et  Langlois  av. 

«  LA  dOUR;— Conudéranl  que,  lorsqu'une 
<*yy>o»itton  à  mariage  est  fondée  sur  l'état  de 
"démence  du  futur  époui,  l'art.  174,  Cod.  Nap., 
autsrise  les  magistrats  à  eu>  pronwieeff  la 
mainlevée  pure  et  sùnple,  ou  à  la  recevoir, 
naoïs  i  la  chu^  d'inpartir  ^  l'oppoeant  un  dé- 
lai dans  lequel  il  fera  statuer  sur  l'ioterdic- 
tioii  ;  —  CoRsklérant  qu'il  est  vrai  que,  dans 
cet  article,  il  s'agit  d'un  opposant  autre  qu'un 
ascendant;  mais  que,  dans  le  silence  de  la  loi 
sur  te  css  où  Fopposition  est  formée  par  un 
ascendant  poor  cause  de  démence  du  futur 
^foux,  on  ooit  se  déienùner  par  les  principes 
généraux  du  dioU  et  par  des  arguments  d'»- 
uytogk^—  CMsidéiuiiqHe,  lanqneropposiiiim 
est  famàé»  aar  la  préieadae  éémeace  du  futur 
■é§m^,  me  KneapuciCé  «è  il  wmât  du  dmaer 
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(1)  Et  non  li  ooobn, 

ÇÎ)  V.  eonf,J„39at  SA  jaav.  i&3S,  dans  ai»  aio<- 
tibt  Cbm.  «  ivoT.  1839  »  — DeoiBlaii^  Court  C. 

eiM^frent^y  i'*  éSt.,  U  3,  note  13»  av  la  (  AA&i 
HaMéet  VeT8é,.mZadnU«,  Ul",  p.  iU^aoteiS, 
sw  le  S119L 

Cmir.,  Bnxelles,  15  déc.  iSiS     MerUa,  At>., 
T*^  Qfpimtien  à  nutri«t,  a!'     mt  TacU  171,  Cad» 
Rap.,  qmak  ftj  Zastiiib»»  «dU.  Utmé  et  Vei«â 
àu% 

y,  Rép.  gin*  PtO,,  !*  Uarîiige^  n"  290. 


un  consentement,  le  débat  qui  peut  s'éleva  sur 
ta  capacité  donne  nawuuMe  S»  une  queSi^Du. 
préyttdicielle,  ei  c'est  le  ca&  d'eaaHÎner  si  l'Mk 
doit  s'airéter  à  cette  question  ou  n^  pas  y  anoM 
égard,,  salon  que  les  eirceofitaiices  et  tes  bits 
lui  doiMWut,  au  moins  eu  appueuce,  oa  e»- 
ractè»  sérieux,  ou  ^'«Ue  ne  se  présente  fm 
avec  ee  caractèra;  —  Gousidécani  que  «eltu. 
doctrine  avait  été  admise  par  la  jun^rudence- 
comme  pivfaètemeiit  «(mterme-ji  la  raaou  et  à 
l'équité,  qui  sont  1«  «0MD|4éB>ent  d«  laî  lai, 
avant  qu'elle  eftt  reçu  une  sanction  législalînre 
dans  l'art.  182,  Cod.  forent.;  -~  Go^asidéajHkt 
que  si  l'arL  174,  Cod.  I^p.,  n'a  parlé  que  des 
opposants  autres  que  les  as^eudanis,  c'est  pvo~ 
bablenent  parce  que  ceuak-ei  ne  sont  pas  obl*> 
gés  de  motiver  leur  opposition;  mats  que> lors- 
qu'ils invo<pient,  comme  un  collatéral,  une- 
cause  déterminée,  le  cas  de  prétendue  détneaeo 
du  futur  époui,  cette  cause  doit  être  apptéciéei 
suivant  la  règle-tracée  par  ledit  article,  paree- 
qu'autrement,  on  resterait  sans  règle  de  «uar 
duite,  sans  guide,  et  livré  à  uu  arbitraire  iu- 
comintible  avec  l'e^trit  des  art.  177  et  178, 
qui  veulent  qu'il  sut  statué  dans  un  bref  é(f 
lai,  tant  en  ^raière  iusiauce  qu'en  appel,  sur 
les  OMWwitious^mariage;— Considérant,  qiWKt 
aux.  laila  articulés,  que  le  premier  ju^e  les  Ui 
justement  appréciés,  que  c'est  avec  raison  qu'il 
a  pensé  qu  il  n'y  avait  pas  lieu  de  surascHr  k 
statuer  sur  l'opposiUon,  et  qu'il  en  a  prononec 
la  mainlevée  pure  et  simple  ^—Gsaofiùa^  etc.  » 


ÂMÂm  G.  Aiumw 

Du  5  JANTiEB.  1838,  arrêt  C.  Caen,  l^-ck., 
M».  Mégard  prés.,  Edm.  Olivier  V  av. 
gén.,  BertauM  av. 

a  LA  COUR  Attendu  que  l'art.  174,  Cod. 
Nap.,  donne  aux  tribunaux  la  Cicuité  de  pro- 
noncer mainlevée  pure  et  simple  de  t'oppo^- 
lion  à  mariage,  lors  même  qu  elle  est  fondée 
sur  l'état  de  démence  du  futur  épouxj  —  Que. 
cette  faculté  existe  pour  le  ji^e  aussi  bien  lors- 
que  l'opposition  a  été  formée  par  son  aaeeu» 
daut  que  lorsqu'elle  l'a  été  par  lesparents  ans- 
quels  la  loi  reeoanait  le  droit  de  riutroduire:— 
Attendu,  en  CaU...;  —  Qu'en  oet  étal,  la  de» 
mande  es  interdiction  ne  saurait  ê^  cunsidé- 
rée  quecenune  un  moyen  de  colorer  une  oppo- 
sition qui  ne  repose  sur  aucun  autre  motiflé* 
gitime  et  sérieux;  —  Par  ces  motifs,  afÇoiT  le 
sieur  Arnaud  père  opposant,  pour  la  forme  seu^ 
Icuient,  à  l'arrêt  par  défaut  du  18  nov.  i85T> 
et  n'ayant  aucun  égard  à  son  opposition,  l'en, 
déboute,  obsonhb  ^e  ledit  arrêt  sortira  son 
plein  el  entiw  eflet,  etc.  » 

PABIS  9S  >ui4ar  HSS. 
AnASon ,  UTEU  h  cbarab  ,  cxmttma, 

— COnTRAraTï  GMFS,  tTKAMGSS,  AMI»- 
TATIOH  PKOTISOtiLE. 

Les  tribunaux  franf a»  lon^  compétent»  pour 
eoaaaSirê  4b  ia  demamdê  en  puûvwut  d'wut 
iMtn  d*  c&ott^e  «ûwcrtf*  pur  mi  étroit^  m 
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tnée  par  un  fiers  porttw,  même  étran^,  $i 
ce  tien  porttur  a  obtenu  l'aiaoristttim  ^itor' 
blir  tan  ^jmieiU  en  France  et  4fy  jouir  de* 
droit»  eiviU  (1). 

L'étranger  mttori*é  par  le  Gmmerntmewl  é 
élaHir  «on  Amteit»  en  Franee  a  le  droit  dr 
faire  procéder  à  Carreetation  proMHrfrw  de 
Mtn  débiteur  étranger  (2).  L.  17  avril  IttSS,  art: 
15;  Cad.  Nap..  i3. 

Waltkr  Wbstbup  C.  Delafierib. 

Le  9  janv.  1858,  jo^ement  da  tribunal  de 
la  Seine  qui  décidaitainsi  ta  seconde  qnestion 
par  Jes  motifgsuivants: 

«  Sur  l'exception  d'extranéité  opposée  à 
Delapicrre;  — Attendu  qu'il  justifie  que>  le  19 
déc.  1836j  il  a  été  autorisé  à  établir  son  domi- 
cile en  France  el  à  y  jouir  des  droits  civils  ; 
que  parmi  ces  droits  doit  être  compris  celui 
d'assurer  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps 
le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  par  un  étran- 
ger; que  ce  droit,  qui  n'a  poid*  objet  que  des 
intérêts  purooenl  matérids  et  privés,  ne  sau- 
rait être  confondu  avec  les  droits  politiques, 
les  seuls  dont  ne  soit  pas  investi  l'étranger 
admis  à  élaWir  son  domicile  en  France  ;  — 
Que  à  fart.  15  de  la  li^  sur  la  coniraïnle  par 
corps  ne  mentionne  que  le  créancier  fii^n- 
çais,  cette  simple  énonciation,  qui  se  rapporte 


éboule  Waïier  Weslrup  de  sa  demande,  etc.  o 
Appel  par  le  sieur  WallerWesirup,  tant  d'un 
jugeoicQtdu  iriJjunal  dp  commerce  de  la  Seine, 


du  1"  déc.  1857,  qui  avait  prononcé  contre 
lui,  au  profitdu  sieur Delapierre, une  condsm- 
nation  avec  contrainte  par  corps,  que  de  cenn 
do  iribnnal  civil  du  9  Janv.  IK».— H  sonle^ 
ualt  1*  que  la  juridtedon  eommerci^e  fran- 
çaise était  incompétente  pour  sUtner  sur  la 
demande  en  paiement  d'une  leure  de  change 
souscrite  entre  étrangers  en  pays  étranger,  et 
antérieurement  même  à  rantorisaUon  de  rési- 
dence dont  se  prévalait  le  slenr  Delai^erre  : 
2»  (m'en  toal  cas  l'étranger  aotorisé  Ji  résider 
en  France  ne  peut  jonir  dn  bénéBce  des  «t. 
ié  et  15  de  la  lof  du  17  avril  1832,  rektib  k 
l'arrestation  provisoire  des  étrangers. 

J>u  28  jiNvuta  1858,  arrêt  C.  Paris,  3'  «*., 
MM,  Partaricu-Lafosse  prés-,  Goujet  av.  géo. 
concl.  contr.],  Dutilleul  et  Picard  av. 

a  LA  COUR;— En  ce  qui  touche  Vappeï  dir 
ugement  par  défaut  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  en  date  do  1«  déc.  1857: -Sur!» 
compétence  :  —  Considérant  qu'il  s'agissait 
dans  la  cause  d'une  lettre  de  change  qm, 
bien  que  souscrite  par  un  étranger  au  ïw<** 
d'un  étranger,  éuit  toujours  susceptible  d'être 
transmise  par  ta  voie  de  l'endossement,  et 
était,  en  effet,  arrivée  par  cette  voie  entre  les 
mains  de  Delapierre,  autorisé,  par  décret  du 
19  déc.  1856,  à  éublir  stin  domicile  en  France 
etd'y  jouir  des  droits  civils;  que  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  était  donc  compétent  ; 

(t  Au  fond  Considérant  que  le  titre  résul- 
tant au  profit  de  Delapierre,  contre  Westrup, 
de  la  lettre  de  change  produite  n'est  pas  même 
contesté; 


(1)  La  question,  comme  on  le  sait,  ne  bit  plui  dif- 
fienlté  lorsqd'H  1*81^1  dNine  lettre  de  cbai^  se  trou- 
vant aux  mains  d^an  tiers  porteur  français,-  V.  Cass. 
18  aoftt  1856  (4858,  p.  A81),  et  le  reavoi:— fiep. 
gé».  Pal,  et  Supp.^  1*  Utrmger»,  n"  278  et  suir. 

{2}  C'est  ce  quVnsciguent  Pardessus,  Dr.  com- 
mère., I.  6,  n**  1324  et  1528,  et  H.  Demaugeit,  sut 
Fœlis,  Dr,  intem,  prisée  doIs  «,  sur  le  n'  S56,  L  i'% 
p.i8i. 

Mais  le  systËmc  contraire,  consacré  par  la  Cour 
de  Dooal,  le  7  mat  1828,  et  mteie  par  cefle  de  Pa- 
ris, Je  21  mars  1842  (k  1  1843,  p.  419,,  est  pro- 
fessé par  la  grande  majesté  des  auteurs;  V,  Trop- 
long,  Contr.  par  corpt,  n"  500)  Duverdy,  Cmtr. 
par  corpt,  n*  131 1  ï'aelix,  Dr,  intem,  privét  l'* 
édiu,  a"  225  et  328,  et  8*  «dit,  n»  258  et  2561 
Soloman,  Condit,  éet  itrtm^re,  p.  00  ;  Hissé,  Dr. 
cofflnu,  t.  S,  n.  861i  Goojiét  et  Iferger,  Dieu  dt 
dr.  oomm.,  t*  Contr.  pmr  corps,  W  386  {  Monnier, 
Manuel  du  eontmu  comm.t  p.  58S  ;  Biocbc,  Dict. 
de  procy  »•  Conlr.  par  eorp»,  n"  149  et  175.— V. 
anssi  deux  arrtls  de  la  Cour  de  Douai,  des  10  fév. 
et  3  mars  1853  (t.  3  1854,  p.  486),  qui  poscot  eo 
prindpe  qne  le  privildge  écrit  dans  l*art.  15  de  la 
loi  da  17  aTril  1883  ■  etf  rigoureKeement  réservé 
au  aréaneier  fntnfai»,  a 

Une  question  tont  à  bit  aDaIcg;oe,  et  dont  la  so- 
luUon  découlo  do  même  principe,  s'est  aussi  tierée. 
au  sujet  d«  TaiipUcation  de  l'art.  14  de  la  même  loi. 
aux  termes  duquel  >  tout  juganeutqui  iotervieudra 
au  profit  cCutt  Français  contre  un  élraog«r  non  doxii- 
cilié  en  France  emportera  la  contrainte  par  corps.»  ■ 
—  Pardessus  {loe,  etu)  et  M.  Demolombe  {Court 
Cod,  Nap.,  I.  !**«  n"  366)  Ml  en  devoir  étendre  le 
MniCBoe  dn  eMe  dispodiloB  an  cas  o«  la  eondan- 


nation^st  intenenne.  sinon  au  profit  d*un  Françaisi 
du  mtAsa  an  profit  d'un  étranger  autorisé  &  étdrilr 
son  domicile  en  France.— Haii  un  arrêt  de  la  Coar 
de  Paris,  du  8  janv.  1831,  a  jugé  en  sens  contraire, 
BOQs  l'empire  de  la  loi  du  19  >e|)t.  1807,  doot  Tart. 
1*'  conicuail  une  disposition  identique  i  celle  dadft 
art.  44i  et  c'est  aussi  dans  ce  dernier  sens  que  se 
proDOoceat  les  aoteiua.  V.  Troploag,  Contr.  par 
corps,  n'  498  ;  Coiti-Ddisle,  Cmtr.  par  eorp»,  p. 
iiS,  sur  l'an.  14,  L.  17  avril  1833,  n"  6;  Fœiix* 
i)r,  intem,  pnW,  1"  étlit.  ,  n'  461,  et  8*  édtt,» 
o*  499  ;  Duvei^ier,  Colleet.  des  lois,  t.  32,  p.  203» 
sur  Tart.  14,  L.  17  avril  183S,  note  3  ;  Booceone, 
Théor,  de  ta  proe.  ci».,  t.  3,  p.  205  ;  Goujet  et 
Merger,  Bioche,  Monnier  [toc.  supr.  cit.),  cLors 
même,  dît  M.  Troploog  (foc  «'/.].  que  l'étranger 
demandeur  aurait  étéaniorisé  A  AaNir  ion  domMle 
en  France,  eonfimnément  k  rsrt.  48,  Cod.  dv.,  il 
serait  non  reeevable  k  se  prévah4r  de  i*art.  14  de  la 
l<d  du  17  avril  1833.  Cette  autorisation  i^euipêeM» 
pas  ifu'il  ne  rtsie  étranger.  Or,  le.  texte  des  art.  16 
et  15  décide  positivement  que  les  condamnations  ki 
150  fir.  et  plus  n'emportent  la  coiUrainte  par  eorps 
coutre  in  étrangers  qne  lorsqu'elles  sont  iolervemies 
au  profit  d'au  Frmçait.  ÀfldenHieBt,  Pélrasger 
qui  a  obtenu  l'anlarisaiiaB  d'éldiUrioo  domicile  e» 
France  n'est  pus  Franfais.  a 

Jugé,  du  rate ,  et  ane  raison ,  qne  la  qualité 
d'étranger  ne  peut  6tre  opposée  au  créancin-  incar- 
céraleur,  alors  que  ce  dernier  agît,  non  comane  In- 
téressé perseaneUement,  mais  comaae  gérant  d'une 
société  établie  en  France  et  rrarésesitant  des  iMérèt» 
bantaU  :  Paris,  4  déc.  1866  (1687,  p.  «46). 

V.  Rép,  gén.  Pat,  et  Suj^  T*CiMtr.pa-  fiorps*. 
n**  456  M  snlv.,  483  et  solv. 


Digilized  by  Google 


lURISPRUDENGE  FRANÇAISE. 


ses 


«  En  ce  ^lii  toncbe  Tappel  da  jugeaient  du 
iribnnal  cinl  de  U  Seioe,  en  date  du  9  janv. 
1358  ;  —  Adoptant  les  moiirs  des  prauiers 
jnses,  OOHnuu,  etc.  » 

PAD  »  fitniar  IMS. 

MIL,  LociTAiBEs,  mnœvi. 

I<«  loemtmre  im  mpparttmetU  est,  A  moùu 
ée  nmMUimu  amtrmftê,  eouif  Un^tnre  # 
te  parftV  txtérûwn  de  fa  façaàe  qui  torrtt- 
poâd  à  ^appartement  hué,  4ep»t$  U  niwau 
éttflmelur  jviqu'à  la  hauteur  duplafond  (1). 

Eneontéquenee,le  eowmertanl  qui  a  plaeé 
■tfMHfwwM  de  ton  magasin  une  enseigne 
lècemt  jusqu'à  l'aceoudoir  des  fenêtres  de 
l'étage  supérieur,  n'est  pas  fondé  à  ae  plaindre 
de  c*  que  le  locataire  de  ce  dernier  étage,  éga- 
■Ument  tommerfant,  couvrirait  en  partie  les 
Jettres  de  son  enseigne,  en  suspendant  à  eet 
accoudoir  les  objets  de  son  commerce.  En  agis- 
samt  uinsit  le  locataire  supérieur  ne  fait  qu'u- 
ser d'un  droit  légitime  (2). 

Lauiaito  C.  Jovint. 

Do  S  FËTïiEn  1858,  arrêt  C.  Pau,  HM.  La- 
porte  prés..  Petit  subst.  proc.  gén.  (concl. 
fonf.),  Forosl,  Bartiie  et  Garet  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'à 
moins  de  conventions  contraires  le  locataire 
d'nn  appartement  est  censé  locataire  de  la 

rrtie  extérieure  de  la  laçade  qui  correspo'ïid 
l'appartement  loué,  depuis  le  niveau  du 
plaiioiier  jusqu'à  la  hauteur  du  plafond  : — ^At- 
tendu que,  d'après  ce  principe,  le  sieur  iourné 
ne  pouvait  disposer  pour  son  enseigne  que  de 
l'espace  qui  pouv:dt  se  trouver  entre  la  partie 
supérieure  de  l'ouverture  de  son  magasin  et 
le  niveau  du  plancher  de  la  chambre  occupée 
par  le  sieur  Lacabanne;  et  qu'il  est  d'ailleurs 
convenu  que  tes  lettres  de  son  enseigne  cou- 
vraient tout  respace  entre  celte  ouverture  et 
l'aecoudoir  des  fenêtres  de  Lacabanne  At- 
tendu que  ce  dernier,  en  suspendanl  à  cet  ac- 
coudoir des  souIDets  ni  autres  objets  de  son 
eonunercc,  qui  couvraient  en  partie  les  lettres 
de  l'enseigne  du  sieur  Journé,  n'a  fait  qu'user 
d'au  droit  légitime;  —  Que,  lors  de  la  compa- 
rution des  parties  devant  le  juge  de  paix,  il 
offrit  de  partager  l'espsce  vide  entre  1  ouver- 
ture du  magasin  et  celle  de  la  fenèire,  en  i-e- 
connaissant  que  cet  espace  était  suffisant  pour 
les  deux  enseignes,  et  fit  ainsi  preuve  de  ses 
inUBtions  conciliantes  ;  —  Que  vainement  le 
sieur  ioumé  allègue  qu'en  occupant,  à  \ni 
senl,  l'espace  en  question,  il  s'est  conformé 


(1-2)  Il  résutte  d'an  jogemcDl  da  tribunal  île  la 
Seines  du  26  jiav.  ISSa,  qu'il  appartieot  au  pro- 
priHsm  de  régler  entre  les  locauires  le  droit  a 
r«ueigne. — Cela  est  vrai  ;  anais  il  eM  évident  qu'un 
rtglflnwot  de  eatle  mlnra  m  fAramit  aller  ni  jas- 
^u'k  priver  u  loeiltfn^  coiOre  son  fré,  delà  por- 
tion «UériesEe  comipofKlaat  à  la  partie  intérieure 
delachoMioaéey  ni  jkuqu'à  autoriser,  île  la  part  de 
ecrtalM  loeautrei,  dei  euvafaiMfBeuLi  de  nuture  a 
nuire  auK  droits  des  autres,  et  à  modifier  In  chose 
loi^  —  V*  Sdp,  gin,  Pat^  V  Enseigne,  n-  5  et 
wiv. 


&  l'usage  et  à  la  tenue  de  la  maison  ;  mais  qu*!i 
cet  égard  il  résulte  des  enquêtes  que  si,  an- 
téfieuremeDt  à  sonentréedans  ladite  maison, 
les  précédents  locataires  (alors  qu'il  n'y  avait 
point  de  marchand  dans  la  chambre  occupée 
par  Lacabanne)  avaient  en  des  enseignes  qui 
cmbnuaaleBt  tout  le  dessus  du  magasin,  le 
sieor. Journé  les  andt,  an  contraire,  eflh- 
cées  en  entrant  en  porâession  dudit  maga- 
sin, et  que,  pendant  onte  ans  qu'il  l'avait  oo-. 
cnpé,  il  n'avait  pas  en  d'ensdgne,  jusqu'au 
jour  où  il  fut  contraint  d'en  placqr  une,  par 
ordre  de  l'autorité  ;  —Que  loin  donc  que  Laca- 
banne ait  agi  malicieusement,  on  pent  dïte, 
avec  plus  de  vérité,  que  le  sieur  ioumé  a  fait 
un  i^ocès  sans  intérêt  et  qu'il  est  juste  quil 
en  supporte  les  conséquences;  —  Par  ces  mo- 
tifs, aisant  droit  de  rappel  inteQeté  par  le 
sieur  Lacabanne  envers  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  Pau, 
le  4  avril  1857;  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien 
appelé  ;  nÉFOiBi,  en  conséquence,  ledit  jn- 
gelaen^  etc...  »   

DOUAI  Ift  ftmw  t«5«. 

SOCIÉTÉ,  MITfBS  ni  r.EUftBOK,  ACTION  Kf  NUL- 
LITS,  COliPfiTBIfCB. 

Une  société  formée  pour  VexpUtitoHon  d'une 
mine  de  charfMm  ettwie  aoeiété  eieite  (3). — En 
conséquence,  l'action  en  mUlitt  d'une  telle  so- 
ciété ne  pmU  être  portée  dmma  le  tribunal  de 
commerce,  L.  31  avril  iSf 0,  art  32. 

Et  il  m  est  ainsi,  alors  même  que  les  admi- 
nistrateurs de  la  société  se  seraient  livrés  à  des 
opérations  de  commerce  dans  fintérit  de  leur 
exploitation,  mais  en  dehors  des  termes  de  leur 
matulat  et  sans  l'approbation  formelle  de  tous  ' 
les  associés. 

Dbsvergeu  u  HADnnun 

C.  EVKABD  ET  AtJTUS. 

Le  sienr  Desvcrgcrs  de  Maupertuis^  action- 
naire de  la  sociélé  houillère  du  Grand-Champ, 
a  formé  une  action  en  nullité  de  cette  société 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Douai.  Les 
administrateurs  de  la  sociélé  ont  déchné  la 
compétence  de  ce  tribunal,  en  invoquant  l'art. 
.12  de  la  loi  du  ii  avril  1810,  qui  déclare  que 
l'exploitation  des  mines  n'est  pas  considérée 
comme  acte  de  commerce. 

Le  tribunal  de  commerce,  adoptant  ce  sys- 
tème, s'est  déclaré  incompétent. 

Appel  par  le  sieur  de  Maupertuis. 

Du  15  pfivaiER  1858,  arrêt  C.  Douai,  2*  cli-, 
HM.  Danel  prés.,  Paul  av.  gén.,  Legrand  et 
Duhem  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
32  de  la  loi  du  21  avril  1810^  l'exploiution  des 
mines  n'est  pas  considésée  comme  un  com- 
merce ;  —  Attendu  qu'elle  peut  être  faite,  soit 

Par  un  individu,  soit  par  une  société,  puisque 
art.  8  de  la  même  loi  règle  la  nature  des  ac- 
tions ou  intérêts  dans  les  socfctél  ayant  cet 
objet,  et  que  les  art.  14  et  31  supposent  l'cxis- 


(S)  V.,  sur  cette  queslioii  conlrofersëe,  Rép.  gén. 
Pai.,  f  Société,  n'*  lli  et  saiv.  —  V.  aussi  mènes 
Mép,  «  5uvA,  V*  due  deeommeree,  n**  Ii7  et  suir. 
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tenced'nne  cmipaigim;  que  dmsl^m  eoninie 
A»s  l'antre  cas  le  canct^  de  l'exploitation 
resteie  même  ;  — AUeBdn  qoe  la  nature  d'eue 
sociétë  se  détemifie  par  l'objet  avquel  s'ap- 
^Mine  la  oonventioii  Imn  plotAt  que  par  la 
«H-me  employée  peur  procurer  an  contrat  les 
snoTcus  d  exécution  ;  — Attendu  ifae,  considé- 
rée dans  son  but  comme  dans  son  oi^anisa- 
tio»,  la  sociélé  dont  il  s'agit  ne  s'écarte  en 
lien  des  conditions  d'ane  société  civile  et  par- 
ticulière^  et  ^'elle  n'emprunte  aucun  des  ca- 
TMtères  q^éciaux  de  la  société  cunmerciale  ; 
— ^en  effet.  «Ue  a  pour  objet,  en  Tenu  de 
Put.  31  du  statDt  social,  la  continttallmi  des 
travanx  en  exéevtion  et  l'instaHation  de  ceox 
•ne  décidera  Tadministration ,  la  Tcnle  des 
cnrii«ns  h  provenir  de  la  conces^on  ci  tont 
ee      pourra  se  ra^ber  à  l'exploiution  de 
cette  concession  ;  »  Le  fonds  social  se  com- 
pose d'immeobles  apportés  par  les  ims,  d'ar- 
gent fourni  par  les  autres^  et  les  valeurs  mises 
«n  commun  sont  ensuite  réparties  entre  les 
associés  ;  —  La  durée  de  la  société  est  illimi- 
tée, devant  durer  autant  que  la  concession,  et 
si  elle  ne  prend  pas  fin  par  le  décès  d'un  as- 
socié, c'est  en  verra  des  conditions  dn  con- 
trat;— LesactiMis  sont  nominatives  et  se  trans- 
fèrent par  le  wode  usité  pour  la  cession  des 
créances  purement  civiles;  —  Aucune  solida- 
rité n'existe  entre  les  Msociés;  —  La  société 
n'a  pas  déraison  sociale;  — La  gestion  désin- 
térêts sociaux  est  remise  à  nn  conseil  d'admi- 
nlstratien  dont  les  nembres  ne  prennent  au- 
cun engageneat  personne    Aucune  raMica- 
tim  n'est  faite  de  l'acte  de  sodété  ;— Attendu 
que  loin  de  veuleir  former  nne  société  de 
CMnraerce,  les  associés  fondatears ,  an  ncmbre 
desquels  se  trouve  l'appelant,  déclarent  en 
termes  Tornids,  dans  l'art.  46,  que  leur  société 
est  civile  et  particidière;  —  Attendu  que  l'cx- 
ploitation  de  minerais  serait  aussi  un  acte  ci- 
Til,  et  qa'au  surplus  les  associés  ne  déclarent 
apporter  que  les  droits  qu'ils  ont  et  peuvent 
avoir,  soit  par  eux-mêmes,  soît  comme  ces- 
sionnaires  à  quelque  titre  gue  ce  soit,  dans 
le  minorais  de  fer  de  Cbizcuii  et  autres,  dont 
la  concession  était  demandée  et  parait  n'avoir 
pas  été  accordée; — Attendu  que  la  société  n'a 
ni  fabriqué  ni  vendu  de  coke  ;  qu'une  pareille 
exploitation  n'est  nullement  une  conséquence 
oMigée  de  l'exulwtation  d'ane  mine  de  char- 
bon ;  — Attendu  que  les  intimés  reconnaissent 
senlement  aveir  Eabriqué  de  la  clianx  pour  des 
constructions  nécessûres  à  l'exploitatiOTi,  et 
qu'une  fabrioition  de  cbanx  ne  peut  être  con- 
sidfeée  comme  une  entreprise  de  manufac- 
ture ou  un  acte  de  commerce;  —  Attendu,  au 
surplus,  que  les  actes  de  commerce  que  fe- 
raient les  administtateurs  d'une  société  civile 
bors  des  termes  de  leur  mandat  et  sans  Tap- 
probation  formelle  de  tous  les  associés,  n'obli-  | 
géraient  pas  la  sodété  et  n'en  changeraient 

Cla  nature  ;  —  Attends,  dès  lors,  que  le  tri- 
lal  de  coumierce  s'est  h  bon  droit  déclaré 
incompétent;  —  Hrt  l'appellation  au  néant, 
onnoNKB  que  le  jagenent  dont  est  appel  sor- 
tira ^et.» 


JOORNAL  DU  VALAIS. 

ARC  It  noTenilire  1858. 


VElfTS  COmonCUIf,  VBKTB  ±  UWR,  WAVIUI 

DÉSIGNE,  DtLlVUNCB,  VÈLkly  bAsOLDTIQH. 

VaeheteuT  (fwne  fortw  -de  marehandiset  à 
rerevoir  d'un  navire  désigné  ■  te  droit,  comme 
tout  autre  acheteur,  de  demander  la  résolution 
de  la  rente,  faute  par  le  vendetrr  S'avoir  fait 
ia  délivrance  dam  tet  délai»  régtét  par  le$ 
%sage»  locaux,  à  défaut  de  terme  commm  entre 
lei  eontractantt  {i).Coà.  Nap.,  1610. 

FérIud  d'Honnoiut  C.  Bkckxt. 

Le  7oci.  ingemem  du  tribunal  de 
commerce  de  Marseille,  ifui  le  décidé  «ômï 
par  les  motifs  soinats: 

«  Attendu  que,  par  accords  verbanc,  Fe- 
raud  d'Honnorai  et  comp.  ont  vendu  au  -siear 
Brunetla  quantité  de  3,200  bectoli^es  blé  dur 
d'Odessa,  dn  poids  de  k.  431/128  les  160  Unes, 
pour  recevoir  du  navire  Aleelo  alors  en  cours 
de  voyage  ;  —  Attendu  que  oe  navire  ^nt  ai^ 
rivé  en  ce  port,  Ferand  d'Honnorat  et  oomp. 
ont  prévenu,  par  lettre  du  7  du  mois  de  seiH 
tembcc,  le  siciir  Brunei  <ju'ils  tenaient  le  blé 
à  sa  disposition  pour  le  lui  livrer,  soit  en  trans- 
bordement, soit  à  quai,  conformémeitt  aux 
accords; — Que  le  navire  Âlecto,  ayant  pu 
aborder  le  quai  le  IS  septembre,  Brunei  s'est 
présenté  le  13  pour  recevoir;  qu'il  lui  a  été 
livré  ce  jour-là  320  hectolitres,  et  160  le  14; 
que  la  livraison  a  été  ensuite  interrompue  jus- 
qu'au 25,  jour  auquel  80  hectolitres  ont  été 
encore  livrés  k  wunet  :  —  Attendu  qoe  des 
act«s  de  sommation  ont  été  signifiés  par  l'adie- 
teur  ;  que,  le  29  septembre,  il  a  formé  une  de- 
mande en  résolution;  qu'a  ces  signilications, 
Feraud  d'Honnwat  et  comp.  ont  répondu  par 
des  actes  explicatifs  et  par  d'autres  somma- 
tions de  recevoir;  qu'enfm  le  2  octobre,  réi- 
térant leur  sommation,  ils  ont  cité  Brunei  pour 
faire  ordonner  la  vente  aux  enchères  pour- 
son  compte  ;  —  Que  le  tribunal  se  ti-ouve  saisi 
de  la  cause  par  cet  ajournement  et  par  celui 
antérieur  de  Brunei  en  résiliation  ;  —  Attendu 

3ue,  d'après  l'art.  1610,  Cod.  Nap.,  le  ven- 
eur est  tenu  de  délivrer  k  l'acheteur  la  chose 
vendue  dans  le  temps  convenu,  et,  faute 
d'exécution,  racquéreor  peut,  à  son  choix, 
demander  ut  résolution  de  la  vente  ou  sa  mise 
en  possession,  si  le  relard  nevientquedn  fait 
dn  vendeur  ;  —  Qu'il  s'agit  dès  lors  de  déter-  - 
miner  quel  est  le  tonps  dans  lequel  la  déli- 


(1)  Cette  décision  renteme  deux  solatioBs  dl^ 
tinctes.  Il  en  rtolle,  d'abffrd,  qoe  l'art.  161<t,  Cod. 
Nap-,  doit  être  apfrtiqné  ant  ventes  commmtalei 
fattes  Bar  navire  dédgné,  «omw  t  tovte  aatra 
pèee  de  ventes;  et,  en  seooMl  lien,  que  In  mgca 
locsai  doivent  ttre  oomaltéa  «t  futvh  poorlier  le 
délai  de  h  d^llvniiee,  à  dMrol  de  tenpi  tomwmu 
entre  tes  parties.— La  premiète  de  ces  deaxt^eieat 
fondée  sur  la  gteeralité  du  texte  de  l'art.  l«l«,Cod. 
Nap.;  la  deuxtème,  nr  riaiértt  et  la  praiïqw  dn 
oonmiercct  EUes  non  acroWeat  dnie  parfaiteBKtt 
judicieaspsetexiicles,  et  flnoasapam  raatnitflas 
utile  de  les  recueillir  qs^Ues  n'avaient  enonc  4lè 
pos^  par  aucun  aoteur  ni  dans  ancon  anM. 
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'mnce  doit  avtw  tien  dans  une  wnle  i  Ihrrar 
avee  désiga^k»  du  nnin  vorlenr  de  la  chose 
Tendtte;— Allendttqne,  sutnat  fusage  établi 
-fiw  la  Blace  de  ManeiUe  ei  «dopté  par  la  jo- 

riqMndeDce  du  tribunal  de  céans,  l'idieleur, 
-<poique  mis  en  demeure  par  le  vendeur,  a 
pour  délai  pour  recevoir  les  joara  de  staries 
d'usage  sur  cette  même  {riace  ;  que  ce  n'est 
qu'après  l'eipiratioD  de  ces  staries  qu'il  peut 
être  tenu  de  dommages^ntéréts  envers  le  ven- 
deur;— Que,  dans  toute  convention  synallaf- 
matique,  les  obligations  doivent  être  récipro- 
ques et  égales,  sauf  conventions  des  parties 
ou  dispcfêiiions contraires  de  la  toi;  que  con- 
séqueminent,  dans  le  même  détai  oà  l'acbe- 
(eor  est  tenu  de  recevoir,  le  vendeur,  de  son 
-cdté,  doit  opérer  la  délivrance  de  ce  qui  Tait 
rofejet  delà  vente;  —  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, l'acheteur  a  commencé  à  prendre  tivrai- 
SOD  dès  le  jour  où  les  staries  ont  commencé  k 
«Mrir;  —  Uii'>P^  des  actes  de  mise  en  de- 
nKvre  ânDifiés  ies%ïetS8  septembre^l'ache- 
lenr  a  notiSé,  le  S9,  sa  déclaration  et  sa  cita- 
tion en  ré^liaUon  ;  —  Qu'îi  cet  acte,  Feraud 
d'HoDoerat  et  coup,  ont  répondu  que  s'ils 
avaient  saqiendn  la  livraison,  c'était  parce 
qoe  le  Mé  en  cours  de  débarquement  n'était 
pas  du  pmds  convenn,  et  qu'ils  avaient  livré  à 
un  antre  acheteur  qui  n'était  en  droit  d'exiger 
qa'un  poids  m<nndre; — Qu'ainsi,  et  les  mises 
«B  demeure  du  sieur  Brunei  et  la  réponse  de 
Feraud  d'Honnorat  et  comp.  établissent  qu'au 
39  septembre  tous  les  retards  étaient  prove- 
RDS  des  vendeurs  ; — Attendu  qu'il  est  vrai  que 
dans  l'e^iploit  en  réponse  du  29  septembre 
Fwaud  d'Honnorat  et  comp.  ont  déclaré  qu'ils 
étaient  prêt  à  reprendre  la  livraison,  et  ont 
aonmié  le  sieur  Brunet  de  se  présenter  pour 
reoeroir;  —  Qu'il  e^  vrai  encore  que  Brunei 
n'a  Fait  dresser  encore  auçnn  procès-verbal 

BïttT  constater  les  faits  qui  se  sont  passés;  — 
aïs  qu'après  quelques  noaveaux  actes  échan- 
gés, on  trouve,  à  la  date  du  2  octobre,  fajour- 
neraent  signifié  par  Feraud  d'Honaorat  et 
.comp..  dans  lequel  ils  reconnaissent  que  la 
Veille  la  livraison  a  été  suspendue  parce  que  le 
blé  n'éuit  pas  de  poids,  et  ils  somment  de 
nooreau  Brunet  de  reprendre  la  réception  ;— 
Attendu  qoe  cet  acte  au  S  octobre  établit  qu'à 
la  suite  de  la  réponse  de  Feraud  d'Honnorat  et 
■comp  ,  du  29  septembre,  Brunet  s'est  encore 
présenté  pour  recevoir,  et  que  Feraud  d'Hon- 
norat et  comp.  hii  ont  fait  éprouver  de  nou- 
veaux retards;— Que  cette  preuve  équivaut  au 
moins  i  celle  d'un  iwocès-verbal  dressé  le  1" 
octobre,  et  portant  que  Brunet  s'étant  pré- 
sealé,  Feraud  d'Honnorat  et  comp.,  ne  hii  au- 
raient oÂert  que  du  blé  qui  u'élait  pas  de 
poids;  —  Qu'aiasi,  eette  preore  a  été  acquise 
aprèfi  Keipntien^  déiaie  de  staries  pendant 
teMpaels  la  Imaisott  n*a  été  effretuée  qu'en 
partie  par  le  hit  des  vendeurs;— Qu'elle  l'a 
■  éfé  api«a  une  dédantîon  de  l'achetenr  qu'il 
entendait  résilier,  et  anecitalionàtin  de  ré»- 
fiatioa;  —  Attends  qu'on  nesanrail  admettre 
qn'an  ifead^>  renvoyant  aaas  eesse  l'aclie- 
leur  pour  défaut  de  poids  «a  par  toate  aatre 


cause,  prorogeAt  la  Kvraison  même  ajHrès  les 
délais,  et,  sans  livrer  alors  eaeore  d'une  na- 

nière  sérieuse,  réussit  nar  des  sommatims  à 
écarter  la  FésillaUon  demandée  par  l'atii^ 
teur  ;  que,  par  suite,  les  sieurs  Feraud  d'HoBr 
oorat  et  comp.  ont  encouru  la  rë^lialiwi  pour 
la  partie  du  blé  restant  i  livrer,  ete.  » 

Appel  pw  les  sieurs  Feraud  d'Honnorat  et 
comp. 

Do  12  soviiiBBE  1858,  arrêt  C.  Aix,  2"  eh., 
HH.  Clappicr  prés.,  de  Gabriette  av.  gén. 
{concl.  conf.),  Rigaud  et  Tbound  av. 

«  LA  COUR;— Attendu, en  fait,  que  Brunet 
avait  acheté  verbalement  des  sieurs  Feravd 
d'Honnorat  et  comp.,  3,200  hectolitres  de  blé 
à  prendre  sur  le  chargement  du  navire  VÂUet»j 
en  eows  de  voyage  au  moMent  de  la  vente, 
ledit  blé  devant  peser  aa  nkoins  i28  kilos  les 
{(i01îtn>8;— Que  le  navire  étant  à  ^uai  le  12 
septembre  dernier ,  b  livraison  eommença  lé 
lendemtain  12  du  même  nuis; — Q&e  celle 
vraîson  fAt  arrêtée,  l'acheteur  ayant  reAisé  le 
blé  pour  insuIBsaoee  de  pwds  ;  —  Que  le  29 
septembre,  e*e8t*à^^^  le  dix-septième  joor 
après  le  eouimencemenl  de  la  livraison, 
.  l'acheteur  ayant  sommé  les  vendeurs  de  livrer 
le  blé  dans  les  condition»  du  poids  stipirié, 
demanda  la  résiliation  de  la  vente;-~Attendn, 
en  droit,  que  le  vendeur  est  tenu  de  délivrer 
la  chose  dans  le  temps  fixé  par  la  eonventim; 
et,  s'il  n'y  a  pas  de  convention  expresse,  dans 
le  temps  fixe  par  l'tuo^e,  qui  est  la  conven- 
tion tacite  et  présumée  des  parUes;  —  Que  si 
le  vendeur  uianqne  à  faire  la  délivrance  dans 
le  temps  fixé  par  la  convention  ou  parl'usage, 
l'acheteur  peut ,  à  son  chou ,  demander  la 
résiliaUon  de  la  vente  ou  sa  mise  en  posses- 
sion (art.  1610,  God.  Nap.)  — Qu'il  faut,  en 
effet,  une  règle  fixe  pour  lé  délai  de  la  mai- 
son des  marchandises  :  or,  cette  r^e  fixe  se 
trouve  ou  dans  une  convention  qui  est  la  règle 
laite  par  les  intéressés  eux-mêmes,  en  con- 
naissance ée  cause,  au^  à  dé&at  de  convea- 
tiona,  dam  Cuta$t,  qui  devient  la  règle  des 
transactions  commerciales  {—Qu'il  n'y  a  pas  à 
distinguer  sur  ce  ^int  entre  les  ventes  faites 
sur  navire  désigne  et  les  antres  ventes,  la  né- 
cessité d'une  règle  comprenant  toutes  les 
ventes  également,  et  la  1<h  ne  disUnguant  pas 
entre  elles;  —Attendu  que,  d'ailleurs,  les  par- 
ties qui  OUI  besoin  d'un  délai  plus  long  que  le 
délai  d'usage,  sont  en  faute  de  ne  l'avoir  pas 
prévu  et  de  ne  l'avoir  pas  fixé  par  une  conven- 
tion ; -Attendu  que,  selon  l'usage  de  )a  pl%ce 
de  Marseille,  tel  qu'il  est  atteste  par  les  pre- 
miers juges,  la  livraison  doit  être  uite  dans  le 
délai  ordinaire  des  staries,  qui  est  de  1^  jours 
ouvrables  ;  —  Que  dans  I  espèce,  l'achMenr, 
après  avoir  misses  vendetus  en  deineure,  et 
après  l'expiration  du  délai  d'usage  à  Marseille 
pour  la  livraison,  a  poursaïn  la  résiUatien  de 
la  vente;— Que  cette  réaifialion  est  ainsi  de- 
mandée dans  les  teroea  mêmes  et  dans  les 
prévisions  de  la  loi  ;— Pwees  aaotifé,  unVup^ 
peHailOB  aa  néant,  coimun,  etc.  » 


Digilized  by  Google 


JOURNAL  DO  PALAIS. 


DOUAI f 


ISftS. 


MtVnCSB,  PBBSCaiPTIOH,  KOK-CSAGB,  PRBUTE. 

Celui  qui  réeUane  wu  terviiude  dùtontinue 
non  apparente  {une  servitude  d'échelage)  en 
vertu  d'un  titre  ancien,  e$t  tenu,  li  «on  aaner- 
taire  oppose  l'extincHm  de  la  lervitude  par 
non-uMoge  pendant  trente  an»,  de  prouver  tes 
fait»  d'exercice  qui  ont  maintenu  la  valeur  de 
ion  titre.  Ce  n'ett  pat  à  celui  qui  oppose  la 
preteription  à  prouver  le  non-waye  (1).  Cod. 
Kap.,  706,  707. 

Lebeav  C.  Mescreui. 

Dd  30  NOVEXBRE  J858,  arrél  C  Douai,  2* 
cli.j  MH.  Danel  prés.,  DuLem  et  Dupout  av. 

«  LA  COUR;— Sur  la  servitude  d'échelage: 
—Attendu  que  le  titre  en  vertu  duquel  Lebrun 
la  réclame  date  de  17G6;— Auendu  qu'il  s'agit 
d'une  servitude  discontinue  et  non  apparente: 
—  Attendu  qu'aux  termes  de»  art.  2234  et 
2262,  Cod.  Kap.,  après  30  ans,  les  litres  sont 
prescrits  s'ils  ne  sont  soutenus  par  des  actes 
d'exccuiion  ;  —  Qu'aux  termes  des  art.  706  et 
707,  même  Code,, les  &er\itHdes  s'éteignent 
par  le  non-usage  pendant  30  années;  —  Que 
conséqnemment  la  prescription  est  acquise  si 
l'exécution  n'est  établie  j  —  Attendu  que  celui 
qui  oppose  une  prescription  libératoire  n'a 
rien  à  prouver,  tantÛs  que  celui  qui  réclame 
un  droit  en  vertu  d'un  titre  ayant  pins  de  3U 
ans,  doit  établir  les  faits  d'exercice  de  ^  droit 
qui  ont  maintenu  la  valeur  du  litre  qu'il  in- 
voque;... —  Par  ces  molirs,  aiuiet  Lebeau  à 
prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins, 
que,  depuis  moins  de  30  ans  du  jour  de  la  de- 
mande, il  a  fait  usage  du  droit  de  poser  les 
éthellëscher  Mesureur,  pour  la  réfection  et  ta 
réparation  de  ses  toitsdonnant  sur  ta  pr^fuiété 
dudit  Mesureur  ;  —  Mesureur  CDlier  en  preuve 
contraire,  etc.  a 

PARIS  2A  nonahn  1958. 

*  TUVAL'X  PUBLICS,  LOCATAIRES,  TBOUBLB  &B 
iOUlSSANCB,  ACIlCHty  COlPftTEHCE,  IHDBH- 
NITfi,  RBCOtKS. 

I4S  tribunaux  civile  sdnt  compétente  pour 
connaître  de  Caetion,  formée  contre  son  pro- 
jtriétaire  par  le  locataire  d'une  boutique,  en 
rétablissement  de  f accès  de  cette  boutique  de- 
venu diffirile  par  mite  dt  rabaissement  de  la 
voie  publique  en  vertu  des  ordres  de  Cadmi- 


\i)  Cette  question  est  gÉnéraleiiieQt  n!«alue  par  la 
fliaUuclioii  luivante  :  Si  le  propriétaire  da  Tonds  do- 
miàanl  est  eu  pnsseision  .de  la  serritude,  c'est  son 
adversaire  è  prouver  qu'die  a  été  éteinte  par  le  doo- 
usage  i  d,  an  contraire,  ce  propriétaire  n'ot  pas  en 
posBesskm  de  la  sertitud^  c'est  à  lui  à  prouver  les 
faits  d'eiercke  qui  ont  naintcon  la  valeur  de  son 
titre.  V.  Hép,  ftm,  PaL,  {Swfp.)^  V  Servitude, 
n*  958  M*. 

(S)  V.  en  «  sens  Cobk.  d*Elal,  S7  Kt.  ISA», 
Uiiyï  Trib.  de*  OMtUs,  l**jaill.  18ftO,  PiUrO-Mo-, 
rv(.— A  plua  fiirlB  nimm,  les  tribonanx  dvils  «raient- 
ils  coi^ieotadam  le  cas  doal  il  l'agi!,  ri  les  iravant 
d*abal«cnfeDl  de  h  voia  puUiqua  af aleai  «é  prov*- 
q  ués  par  le  propriétaire  iutHutaie,  et  dans  «M  propre 


nintration  municipale,  celte  action  ayant  pour 
objet,  non  V obtention  dune  indemnité  à  faire 
régUrperCmitwriti  aOminUireuive,  maie  le 
wtaintien  dans  la  Hbre  fwtaaafo»  et  imtistmner 

de  la  chose  louée  (2) . 

Le  locataire  ainsi  tren^  dan$  sa  jouissance 
a  le  droit  de  demander  au  propriétaire  Vexé- 
cution  de  travaux  de  nature  a  faire  cesser  le 
trouble,  ainsi  que  la  réparation  dn  dommage 
qu'il  éprouve  ;  sauf  à  ce  dernier  à  exercer  «a 
recours  en  garantie  contre  qui  de  droit  (3). 
Cod.  Nap.,î719,17«f. 

Akdoin  t.  Cbemik  dk  fer  de  Paris  à.  Lto.\. 

Un  jugement  du  tribunal  GivU  de  la  Seine 
le  décidait  ainsi  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  est  locataire  d'une  bouti- 
que faisant  partie  d'une  maison  sise  a  Parîs^ 
boulevard  de  Strasbourg,  dont  Ardoin  père  et 
Als  sont  propriétaires,  et  dans  laquelle  est 
établi  un  bureau  d'omnibus  et  de  message^ 
ries;  —  Que  la  ville  de  Paris  a  fait  exécuter 
sur  ce  boulevard  des  travaux  d'où  il  est  résulté 
que  le  niveau  du  trottoir  est  abaissé  de  38 
centimètres,  eu  sorte  que  l'accès  de  la  bouti- 
que est  devenu  extrêmement  difficile;  que, 
par  suite,  la  compagnie  éprouve  chaque  jour- 
un  cerlain  préjudice  ;  —  Attendu  que  l'expert 
Bùlly,  commis  par  justice,  a  déposé  son  ra|K 
port,  dans  lequel  il  indique  trois  moyens  de  re- 
médier aux  înconvénienis  produits  par  cet 
étal  de  choses;  que  le  premier  de  ces  moyens- 
est  le  seul  qui  puisse  èwe  admis  ;  que  les  deux 
autres  doivent  être  repoussés,  l'uu  parce  que 
ranlorilé  municipale  n'en  permeilrait  sans- 
doute  pas  l'exécution  ;  l'autre  parce  que  l'accès, 
de  la  boutique  ri%tei-ait  presqu'ausù  tncouK 
mode  qu'il  lest  aujourd'hui;— étendu  que  le 
propriétaire  est  tenu  de  faire  jouir  paisible- 
ment le  preneur  de  la  chose  louée,  et  d'y  faire 
pendant  la  durée  du  bail  toutes  les  réparations- 
nécessaires,  de  telle  manière  qu'elle  puisse 
toujours  servira  l'usage  auquel  elle  est  desû- 
née  ;— Que  la  compagnie  est  donc  en  droit  de 
demander  que  la  société  Ardoin  fasse  exécu- 
ter les  travaux  indiqués  par  l'expert;  —  At- 
tendu que  ces  travaux,  par  rapport  à  la  com- 
pajgnie,  doivent  être  mis  à  la  charge  d'Ardoin. 
pi're  et  ils; — Que  vainement  ceux-ci  objecte- 
raient que  ce  n'est  pmnt  parleur  fait  qu'ils 
sont  devenus  néces^res,  et  qu'ils  ne  sont 
que  la  conséquence  des  ordres  donnés  par 

intérêt.  V.  Paris,  15  ja))L  1B57  (1857,  p.  1135}.— 
Huis,  dans  le  méioe  cas,  rautorïlé  administrative  est- 
seule  compétente  poar  connaître  de  la  demande  en  in- 
deunilé  dirigée  contre  radmiDÎstratiuq  munidpalc, 
soit  par  le  propriétalie  lésé,  soit  par  lea  Igcstairc,  ainsi- 
que  de  ractioii  en  garantie  tormée  eootre  èeite  adnd— 
nisitation  par  ledit  propriétaire  auquel  aon  locataire- 
réclame  du  dommages-intérêts.  V.  Cons.  d*Etat,  27 
Rv.  18i0  (précité)  ;  Trib.  des  oonflitt,  l"juiU.  185» 
(précilé}t  IS  ooT.  1850,  PapitU»*,  —  V..  an  reste, 
Hip,  ^itu  Pof.  et  Sttpp,,  v*  Ttqvomx  publies  ,  n** 
1S6B  btê.  1802  et  anlv. 

(S)  Ceieeoun  en  garaMle  devrait  iMuah  an 
eaoaeil  de  prAfeunn  (V.  la  note  qui  prCe^de),  et» 
rrMsft|iip»HWnt|  par  vded'aettQD  priaeifiilew 


Digilized  by  Google 


JURISPRDDENCe  FRANÇAISE. 

l'autorilé  muDidiMde;  —  (^>n  celle  cir- 
roiuUnce  ne  saorail  les  dïqwBser  de  remi^ 
leon  oblbpilîoiw  «aven  la  compagnie  toca- 
vârtf  sauf  à  en\  à  se  pourvow  comme  ils  le 
jogeront  à  propos,  pour  obtenir^  sll  y  a  lieu^ 
de  la  ^le  de  Pans,  l'indemnité  à  laquelle  ils 
pemrent  prétendre  ;  —  Âtiendu  que^  par  la 
même  raison,  ils  doivent  réparation  à  la  com- 
pagnie (lu  domniagcqu'elte  épronTc;— Ordonne 
qn'Ardoin  père  et  Uls  feront  abaisser  le  sol  ac- 
tuel dn  magasin  ou  boutique  louée  à  la  compa- 
gnie du  cliemin  deTer  de  Paris  à  Lyon,  de  0^38 
centimètres,  pour  le  raccorder  avec  le  trottoir 
nouvellement  établi,  en  conservant  le  seuil 
de  0,095  milKmèu^B  en  contre-haut,  ainsi  qu'il 
existait  anciennement,  et  exécuteront  tous  les 
travuux  qui  en  seront  la  conséquence,  tels  que 
l'abaissement  du  sous-s(^  ;  le  tout  &  leurs  frais, 
sauf  lenr  recours  contre  qui  de  droit:  dit  que, 
fiiate  par  eax  de  ee  faire,  etc...;  condamne  en 
outre  Ardoin  père  et  HIs  à  payer  à  la  conipa- 
gDÎe  S  fr.  d'indemnité  par  chaqne  Jour,  de- 
puis l'assignation  jusqu'à  la  fin  des  tra- 
vaux, etc.  » 

Appel  parles  sieurs  Ardoin.  —  Aux  termes 
de  Vart.i725,  Cod.  Nap.,a-tAin  dit  &  l'appui 
de  cet  appel,  «  le  bailleur  n'est  pas  tcnn  de 
garantir  le  preneur  du  trouble  que  des  tiers 
apportent  par  voies  de  fait  à  sa  jouissance, 
sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur  la 
chose  louée  ;  sauf  au  preneur  à  les  poursuivre 
en  son  nom  personnel,  v  Or,  le  trouble  dont 
il  s'agissait  dans  l'espèce  rentrait  dans  les  pré- 
visions de  cet  article,  puisque  tes  travaux  qui 
«n  étaient  la  cause  avaient  été  ordonnés  pnr 
l'autorité  municipale,  sans  concours  des  bail- 
leurs, qui,  du  reste,  ne  pouvaient  s'opposera 
leur  exccaUon .  Si  donc  la  compagnie  locataire 
avait  droit  à  une  indemnité,  elle  ne  pouvait  la 
réclamer  qn'à  Tadministration  municipale,  et 
devait  porter  sa  demande  devant  les  tribunaux 
adminâttatilb,  conformément  h  Tart.  4  de  la 
loi  du28pluv.  anVIlI. 

Du  24  NOïEMBBB  1838,  arrêt  C.  Paris,  2' 
cb.,  MM.  Legorrec  prés.,  Moreau  av.  gén. 
{concl.  conf.),  Maibieu  et  Péronne  av. 

«I  LA  COUR;— En  ce  qui  toucbe  la  coropé- 
iu'iU'agit,dàns  l'espèce, 


lence: — Considérant  qii 
non  d'une  demande  d  indemnité  k  r^lér  nav 
l'autorité  administrative,  mais  de  l'action  d  un 
locataire  contre  le  propriétaire  à  l'effet  de  se 
foire  maintenir  dans  la  fibre  possession  et  jouis- 
sance delà  chose  louée; 

«  An  fond  :  •—  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers J^^s;  —  Sans  s'arrêter  aux  excepuons 
pn^oBéefi  par  les  appelante,  dont  Ils  sont  dé- 
bontés ;—CO!fFiKai,  etc.  » 


BT 
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IRTKfTAlUj  TITRU    AU  POKTEDR,  COTI 
PAVAPHI. 

La  disposition  de  Fart.  943,  Cod.  proe., 
portant  que  les  pa^en  à  inventorier  seront 


point  en  usage  à  fépoaus  di  /a  ptMicaHon  de 
ee  Code,  et  dont  cette  formalité  aurait  pour  ef- 


fet de  rendre  la  négociation  dincile,  parlant^ 
de  cmmr  la  dépréciation  (1).  Cod.  proc,  9-0. 

Cbarvikr  C.  Chauvisr. 

Le  l"mai  I808,  une  ordonnance  de  référé 
du  président  du  tribunal  de  Versailles  avait 
statué  en  sens  contraire  par  les  molifs  suivants: 
«  Attendu  que  la  dame  Charvier  est  dona- 
taire universelle  en  usufruit  de  son  mari,  avec 
dispense  de  donner  caution  et  de  faire  em- 
ploi dei  valeurs  mobilières,  mais  à  la  cha^e 
de  foire  faire  inventaire  ;— Attendu  qu'au  nom- 
bre des  formatités  prescrites  par  la  loi  pour 
l'inventaire  se  trouve  robligatton  pour  le  no- 
taire qui  y  procède  de  coter  et  parapher  sans 
distinction  toutes  les  pièces  dépencunt  d'une 
succession  dont  les  valeurs  sont  constatées 
par  inventaire;  — An  principal,  renvoyons  les 
parties  à  se  pourvoir  dès  à  présent  et  par  pro- 
vision :  —  Disons  que  la  veuve  Cbanriei',  en  sa 
qualité  de  donataire  nniverselle  ennsufmii,' 
sans  être  tenue  de  donner  caution  ni  de  faire 
emploi,  et  de  commune  en  biens,  conservera 
entre  ses  mains  les  valeurs  au  porteur  com- 
prises sous  la  cote  23*  de  l'inventaire,  mais 
iiu'clle  sera  tenue  de  les  représenlerimmédia- 
leuient  h  M"  Peluche,  qui  devra  les  coter,  et 
parapher  conformément  à  la  loi.  » 

Appel  par  la  dame  Charvier.  —  Devant  la 
Cour,  M.  l'avocat  général  Goujet  a  conclu  k 
l'inUrmation  de  l'ordonnance  attaquée. 

•  Le  titre  su  porteur,  a  dit  etf  maftistrat,  est 
de  nature  toute  spéctule,  cVst  une  véritable  mon* 
naïe,  il  peut  être  traosmU  sans  qu^il  soit  néces- 
suire  de  Taire  aucune  juslificatloo.  Le  paraphe  da 
notaire  eotraliieni  la  Iransmission  de  ce  titre  ;  car 
ce  puraplie  constatera  une  propriété  eicluxive,  con- 
trairemeol  la  uature  mCme  du  titre.  Eu  fait, 
l'usage  est  de  s'abstenir  de  ce  paraplw  ;  et,  dun» 
l'espèce,  e^est  ce  qu^a  ftiit  le  notaire  Peluche,  La 
Cour  de  Paris,  ebambre,  par  des  arrêts  des  ih 
mai  et  5  août  18S7  (1857,  p.  970],  a  lancDouiKJ  cet 
usage  ;  seulement,  dans  une  de  ces  deux  affjires,  où 
l'inveutaire  n'était  pas  encore  terminé,  la  Cour  a, 
par  une  mesure  cuiservatolre,  ordonné  te  dépôt  des 
titres  ao  porteur  entre  les  mains  du  notaire,  dwrgé 
de  Ja  ranettra  k  celât  des  héridera  qui  n  anait 
ubandonaaiain  par  I'e0ét  de  la  liquidation.  Il  est 
vrai  qu^oii  oppose  à  cette  jurisprud^ce  un  arrêt  de 
l3  même  Cour,  du  7  ncr.  ii39  (l  3  1839,  p. 
âSfl);  mais,  daus  CL-tte  espèce,  il  ne  s^agisaait  pas 
d'un  litre  au  porteur,  mais  d'une  rente  nominalÏTe, 
dout  la  cote  fut  ordonnée;  ct'tle  décision  ne  fait  que 
confirmer  les  arrêts  ci-dessus  relatifs  aux  titres  au 
porteur.— M"*  Charrier,  dit-ou,  simple  usufruiliÈre, 
pourra  donc  aliéner  les  valenn  an  porteur,  et  dl»> 
poser  des  fonds  qui  en  pro^mdroot?  Mais  la  cote 
ne  rendrait-elle  pas  les  valeurs  indisponibles?  et, 
s'il  en  est  ainsi,  peut-on  l'exiger,  lorsqu'on  n'a  pas 
droit  de  demander  le  dépAt  ou  l'emploi  de  ces  titres 

(1)  V.  eonf.t  Paris,  5  ao&t  1857  (1857,  p.  970).-. 
La  mène  G<Hir  a  également  reconnu,  par  arrêt  du 
■4&mai  1857  (iMf.),  que  les  juges  penfcnt,  sÙTant 
les  rireonstaoBes*  remplacer  hi  formaliié  de  la  cote  et 
du  parefdw  par  des  Maures  équinleates.  —  V.,  an 


cotés  et  paraphés,  n^est  pat  nécessairement  ap-  nsie,  sur  ces  dhcrs  points^  notre  auaotatim  sous  cea 
ptieable  aux  titres  an  parttw,  qui  n'itaiaa  i  airto. 
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au  porlear  ?  Bo  résultat,  les  tUrea  m  ^rtear  sont 
senblBblct  à  des  lùltete  de  banque,  et  les  billets  de 
banque  sont  de  Tarent  comptant  :  la  Cour  a  pro- 
clamé ces  prindpes  dans  soa  arrêt  rteent  entre 
U.  Bvauvais  et  h  Banque.  Kfl  ne  pettrait  ftre  dé- 
naturé par  vM  mesiire  qui  ne  wurak  leur  être 
uppliquéChll  y  a  donc  lien  d*lnfinner  rtvdcmnaDce 
deréEM.  » 

Du  25  JAHTiER  1839,  arrêt  C.  Paris,  1"  ch., 
UH.  de  Vergés  prés.,  Goujet  sub&t.  (oond. 
confO* 

«  LA  COUR:— Consiééraot  qoe  les  titres  kr 
Véarà  deuiuels  la  cote  et  le  parafe  ont  éU 
oidranés  par  le  jage  de  référé  sont  ceux  des 
valeurs  auportetir;— CoasitléraQttiu'ily  a  lieu 
de  croire  qae  l'ol^rTation  de  cette  lonnalité 
aurait  povr  effet,  coatrairemeot  à  la  nature 
propre  des  titres  au  porteur,  d'en  rendre  la 
néffpdatioB  di£Eicile.  et  par  suite  en  causerait 
la  dépréciation;— ^Considérant,  d'ailleurs,  qae 
l'art.  943,  Cod.  proc.  civ.,  ne  contient  aucune 
dteposilion  qui  doive  aéceasairement  s'apjiU- 
quer  à  celle  sorte  de  valeurs,  lesquelles  n'é- 
taient point  en  usage  à  l'époque  de  la  puWi- 
cation  de  ce  Code;  — .  Intirmei  oedohne  que 
les  titres  au  porteur  dont  s'agit  ne  seront  ni 
GOléa  ni  parafes,  elc.  » 

CASSATION  (cit.)  16  jam  18S8. 
DUON  a6  janvier  lSft9. 

FONCTïONSAIfiE  POBtlC^  AUTORISATION  DE  POUR- 
8D1TES,  ACTIOR  OTILE,  PRÉPOSÉ  DES  UOUAKES, 
FORCTIOSS,  ACCIDENT,  —  FOSCTIOKS,  ABUS, 
USAGE,  APPRÉCIATION,  COMPÉTENCE. 

L'autorUcUio»  du  directeur  général  det 
dmanex,  «an»  laquelle  tes  préposés  des  doua- 
ne» ne  peuvent  être  povtrmivis  pour  des  faits 
relatifs  à  leurs  fondions,  est  nécessaire  aussi 
bien  lorsque  ta  poursuite  est  portée  devant  les 
tribunaux  civils  que  lorsqu'elle  s'exerce  devant 
les  iribunaux  de  répression  (1).  Constît.  22 
frim.  an  Vlll  ;  Arr.  29  iherm.  an  XI. 

Pour  qt^un  préposé  de»  douanes  soif  réputé 
dans  i'exerciet  de  ses  feneHoM,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  se  livre  aeUteUmtnt  à  la  pour- 
suite ou  d  rarresWion  d'un /îruvdeur,  ou  soit 
A  la  ntite  de  la  fraude;  U  suffit  que,  porteur 
de  se»  armes  et  marchatU  avec  d'autres  prépo- 
sé», il  se  dirige  vers  son  poste  i" observation. 

Par  mite,  si,  pendant  une  telle  marche,  il 
ainvolantairement  blessé  avec  son  fusil  un  au- 
tre préposé,  il  ne  peut  être  poursuivi  en  dom- 
maget-intéréU  par  ce  dernier  qu'avec  Tauto- 
risation  du  directeur  général. 

En  vain,  alléguerait-on  qu'il  s'est  écarté 
des  règles  de  prudence  qui  lui  sotU  prescrites 
dam  ses  fondions,  les  fait»  ou  fautes  imputés 
à  un  agent  du  Srouwmement,  dam»  Ceawcice 
d»  ses  fonction»,  ne  devant  pas  être  anaul^ré»- 
comme  néceseairement,  pour,  cela,  étrangers  à 
ces  Tuémes  fonction»;  eut  à.  l'autorité  admir 
nistrative  qu'il  appartient  d'appréder  si  le» 

ii)  La  îuriipivdencé  est  Siée  en  ce  sens.  V.  Bcp. 
gin.  Pat,,  f  Foitetiennaire  publie,  a"  70ft  et  suif. 
t~AddeCa»s.  SI  aoQt  185S  (1B57,  p.  6&3). 
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faits  intervenu»  au  court  de»  fonction»  d»  fty 
gent,  ont  eonttitud  ToAus  ou  le  simple  weaga 
de  ces  fonctioti»  (2).  Rés.,  par  la  Cour  de  cass. 
seulement. 

ifats  ladite  autorisation  serait  inutik  a 
fauteur  de  l'accident  l'aoaït  oecaeiomté  en  ii> 
rant  sur  du  gibiert  u>  tel  fait  étant  nieeasai- 
rement  étranger  à  letfonetiMtiStiliialieu, 
dès  Ion,  ^aeeueitlir  l'offre  de  preuve  faite  « 
cet  égard  par  ta  vieliete  de  foeddeM  (3). 
Rés.  par  la  Cour  de  Dijon  tetUfflaent. 

Çdjllàohe  C.  Beetet, 

Nous  avons  rapporté,  au  Vol.  de  1887,  p. 
265,  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Metz, 
du  20  août  1855,  l'autre  de  la  Cour  de  cassa- 
lion,  du  16  déc.  1856,  rendus  dans  la  même 
affaire.  L'arrêt  de  la  Cour  suprême,  après 
avoir  cassé  celui  de  la  Cour  de  MeU,  sur  le 
pourvw  du  sieur  Berlet,  a  renvoyé  la  cause^et 
tes  parties  devaiU  ta  Cour  de  Nancy. 

Le  27  mars  1857,  arrêt  de  celte  dernière 
Cour,  qui  décide  que  la  sîeur  Guillaume  n'élaîl 
point,  lors  de  la  olesaure  laite  an  sieur  Ber- 
let, dans  l'exercice  de  s»  fonctions,  et  que, 
dès  lors,  l'art.  75  de  la  constitution  du  â 
frim.  an  VIII  ne  saurait  lui  èlre  appliqué. 

«  Considérant,  porte  cet  arrêt,  qu'en  ad- 
mettant l'explication  du  brigadier  Guillaume, 
relativement  ^  la  blessure,  involontaire  bile 
par  lui  au  sieur  Bertel,  il  résulterait  des  faits 
déjà  établis  au  procès  qu'il  a  commis  une 
imprudence  grave  par  la-  manière  dont  il 
portait  son  fusil;  qui)  l'avait  suspendu  à 
son  épaule  par  la  bretelle  au  moment  où  il 
a  sauté  un  fossé,  cl  que  dans  cette  siluation, 
il  lui  clail  imp(^ible  de  le  maintenir  avec 
solidité  el  de  délourner  le  canon  de  la  di- 
rection dans  laquelle  il  pouvait  occasionner 
un  accident^  —  Que  cet  acte  d'imprudence 
ainsi  caractérisé  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  acte  de  ses  fonctions,  et  que,  loin 
de  leur  être  relatif,  il  s'éloigne,  au  contraire,  de 
toutes  les  règles  et  de  toutes  les  prescriptions 
qui  sont  imposées  aux  fonctionnaires  en  pa- 
reille drcoRsiance;— Et  adt^nt,  an  surpliK, 
les  motifs  de»  premiers  juges,  etc.  » 

Pourvoi  eii  cassation  par  le  »eur  Giullauou, 
pour  vifdaUon  de  l'art.  75  de  la  loi  du  n 
friffl.  an  VIII. 

Du  16  junr  1838,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
HH.  Renoua  rd  cens.  f.  f.  prés,,  Chégaray  rapp., 
de  Marnas  1"  av.  gén.  (concl.  conf.).  Rendu 

av. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  75  de  l'acte  du  22 
frim.anVIil  et  l'arrêté  cousukiire  du29tlierm. 
au  XI;  —  Attendu  que,  par  suite  du  principe 
posé  par  l'art.  75  de  l'acte  du  22  frim.  an  Vlll, 
les  préposés  des  donanes  ne  peuvent,  aux  ter- 
mes de  l'arrêté  du  29  Iherm.  an  XL,  être  pour- 
suivis pour  des  faits  rdatifs  k  lein%  fonctions, 
qu'en  vertu  d'une  décision  du  directeur  gé- 


(2-3)  V.  Bip»  fféu,  PaU,  v*  FonctiemumrepuUic, 
W  63]  et  suivi. 
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oàvl  de  leur  iiïiihiifili  iliiii,  — Àuendu  qiie 
l'autorisation  est  nécessaire  aussi  bien  lorsque 
la  poursuite  est  portée  devant  les  tribunaux 
civils,  (]ue  lorsqu'elle  s'exerce  devant  les  tri- 
bwnux  de  répKtfiktn; 

c  AMeada  que  ^nrqa'an  agent  des  douanes 
«oit  répuiédùa  l'exercice  de  ses  iviietionj,  H 
n'est  pas  «éoeEsaire  qu^  se  livre  actuellemeiit 
à  la  fworsuite  oui  l'arrestation  d'ini  fraudeur, 
«Kl  Si  la  suite  de  la  fraude;  qu'il  suffît  q«e,  p(HV 
teur  de  ses  SHnoes  ei  uardiant  avec  d'nlres 
pré^Msés,  il  se  dirige  vers  son  poste  d*obser- 
Tition  ; 

«  Auendo  que  de  ce  qu'un  a^nt  du  Gouyer- 
nemmi  ae  aerùtt  dans  Vexenace  de  ses  fonc- 
tions, éearté  des  règles  de  pr«denee  qui  lui 
■ont  prescrttee  ou  de  tout  autre  de  ses  devmrs 
|MvfesstonoelSj  il  n'en  résulterait  nuHenaent 
que  les  Taits  on  fautes  qui  lui  seraient  imputés 
aoetéfard^  fussent  néoeSbairement  étrangers 
ft  c»  mêmes  fonctions;  qu'il  appartient  à  1  au- 
tmité  adminisfiraiive  supérieure  d'ap|Mrécier, 
avant  d'autoriser  la  poursuite^  si  ces  faits,  in- 
tervenus au  cours  des  fonctions  de  l'agent,  en 
ont  constitué  l'abus  ou  le  simple  usage  ;  que 
des  fonciiounaires  publics  ne  pouvant  jamais 
légitimement  abuser  de  leurs  fonctions,  la 
garantie  constitution nélle  qu'a  voulu  leur  as- 
surer le  législateur  serait  illusoire,  si,  pour  la 
leur  refuser,  il  suffisait  de  prétendre  (ju  ils  ont 
a»  conb%  leur  devoir  et  en  opposition  aux 
reigles  et  aux  prescriptions  qui  leur  eont  Im- 
posées ;  que,  de  »1ub,  l'indépesdaHce  de  l'ad- 
■ûnistration  sendt  compromise  et  le  pfiucipe 
ét  la  séparation  des  pouvoirs  méconnu,  si 
J'aalorilë  judiciaire  fai^it  elle-même,  au  lieu 
de  le  renvoyer  î  l'autoriié  adasinislrative  su- 
péiieore,  l'examea  préalable  du  n^iport  qui  a 
pu  esîBler  entre  le  utit  incrimiDé  (reconnu  ou 
supposé  commis  danal'etercice  de  la  fonction) 
et  la  fonction  même  pendant  t'ex«rcice  de 
laqueHe  ce  fait  a  été  accompli;— Attendu  que 
de  ce  qui  précède  il  résulte  que  l'arrêt  alUqué, 
en  jugeant,  dans  les  circonstances  par  lui  con- 
sidérées comme  constantes,  qu'il  a  y  avait  pas 
lieu  à  autorisation  préalable  à  la  poursuite,  a 
méconnu  le  princuw  de  la  séparation  des  pou- 
voirs et  viole  les  Iws  ci-dessus;  —  CissB;... 
«ENVOIE  la  cause  et  les  parties  denHl  la  Cour 
de  O^on,  etc.  » 

■§«• 

Du  26  JAKTiEs'  18S9j  arrêt  C.  Dijon,  MM. 
Huteau  i"prés.,  deHongis  proc.  gén.  (cond. 
conf.)»  Loœbart  et  Roignot  av. 

«  LA.  COUR;  — Considérant  que  Tesamen 
de  l'exception  opposée  par  Guillaume  à  la  de- 
mande eu  dommages-int^êts  fomée  centre 
hii  par  Bertet  appartient  légalement  au  juge 
qui  doit  coHoaître  de  l'acUon  principale;  — 


«m  --  -       -  . 

Considérant  qu'en  réçlamant  le  bénélice  de 
l'art.  73  de  la  constitution  de  l'an  VIH,  Guil- 
lanme  prétend  que  c'est  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  et  par  nn  fait  relatif  à  icelles,  que 
l'accident  dont  ou  se  prévaut  contre  lui  est  ar- 
rivé ; — Que,  suivant  sa  déclaration,  le  18  mars 
1833,  revétvi  de  sou  uniforme  et  porteur  dco 
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armes  de  son  administration,  il  se  serait  mis 
en  marche  accompagné  des  hommes  qu'il  com- 
mandait, pour  se  rendre  au  poste  d  observa- 
lion  destiné  à  chacun  d'eux; — Que,  chemin 
faisant,  et  voulant  franchir  un  fossé,  la  balic- 
rie  de  sa  carabine  se  serait  embarrassée  dans 
sa  blouse;  que  la  détenle  serait  partie,  et  que 
le  coup  aurait  atteint  Bertet  qui  marchait  Je- 
vanllui,  et  aurait  ainsi  occasionné  la  blessui^ 
qui  donne  lieu  au  procès; — Considérant  que 
si  les  choses  se  sont  ainsi  passées,  il  faut  re- 
connaître que  Guillaume  était  alors,  non-seule- 
ment  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  mais 
qne  ce  n'est  même  qu'à  raison  et  par  le  lait  de 
cet  exercice  que  l'événement  a  eu  lieu  ;— Que, 
bien  que  Guillaume  ne  se  livrât  en  ce  mo' 
ment,  ni  k  l'arrestation,  ni  à  la  visite  de  con- 
trebandiers on  de  fraudeurs;  que  bien  que 
l'accident  ne  fût  pas  le  résultat  de  l'abus  du 
pouvoir  qui  lui  était  confîé,  ce  n'en  est  pas 
moins  exclusivement  au  brigadier-des  douanes 
agissant  officiellement  dans  l'intérêt  de  son 
service  que  cet  accident  est  arrivé;  et  ai  la 
Cour  n'avait  à  prononcer  aujourd'bui  qu'en 
présence  des  faits  allégués  par  Guillaume,  la 
sentence  des  premiers  juges  devrait  être  ré- 
formée et  Guillaume  admis  au  béuéfice  de 
l'art.     de  la  constitulion  de  l'an  Vtll  ; 

«  Mais  considérant  qu'à  côté  des  faits  four- 
nis par  Guillaume  se  produisent  d'autres  faits 
invoqués  par  son  adversaire^  et  qui,  s'ils  étaient 
prouvés,  ne  tendraient  à  rien  moins  qu'à  dé- 
truire le  système  de  rappelant; — Que  la  per- 
tinence et  l'admissibilité  de  ces  faits  ne  per- 
mettent pas  de  les  écarter  de  la  cansc,  et  que 
ce  n'est  qu'après  les  avoir  vérifiés  qu'il  sera 
régulièrement  possible  de  dire-en  quelle  qua- 
lité Guillaume  agissait  lorsque  Bertet  a  éié 
blessé;— Considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  consé- 
quence, de  faire  droit  aux  concliLSiuns  subsi- 
diaires de  l'intimé,  et  que  c'est  le  cas  de  réser- 
ver les  dépens  ;  —  Par  ces  motifs,  —  Ordonne, 
avant  faire  droit,  que  fiar-devanl  un  juge  com- 
mis par  le  tribunal  civil  de  Thionvilte,  et  dans 
le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  signilicaiion 
du  présent  arrêt,  Bertet  prouvera  par  témoins 
fjue  c'est  en  tirant  une  perdrix  dans  la  direc- 
tion où  il  se  trouvait  et  avec  un  fusil  chargii 
de  petit  plomb  que  Guillaume  l'a  atteint  et 
grièvement  blessé  le  1 S  mars  1833;  — Sauf 
preuve  contraire,  et  tous  dépens  réservés.  » 


PASIS  M  janvier  1SS9. 

FAILLITE,  XXCU^ABILITÊ,  IK>L,  FSAtWE. 

Pour  qu'un  failli  pwtwe  être  déclaré  rxcvsa- 
bte,  ce  n'est  pa$  assez  qu'il  ne  se  soit  rendu 
coupable  d'aucuns  faits  constituant  des  dèlUs  vc- 
primég  par  la  loi  pénale,  il  faut  encore  qu'au- 
cun fait  de  dot  ou  de  fraude  cnînrhnni  d'une 
manière  grave  sa  probité  cummrrciaU'  iie 
puisse  lui  être  régvliêrcjncut  reproclié  (i). 
Cod.  comm.,  S38  et  MO. 


(1)  V.  Cl!  ce  seii?,  Alger,  2  dOc.  1850  (I.  2  1850, 
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Di  Xaivui  C.  Riauu.  * 


En  18S6,  le  siear  Richard,  qui  avait  formé 
avec  le  baron  de  Marulaz  une  société  en  par- 
ticipation pour  t^iritritation  do  ConMervatoire 
depubUeUi,  a  été  déclaré  en  état  de  faOlite. 
—Après  avwr  été  renvoyé  des  fins  d'une  poar- 
suite  en  banqueroute  simple  et  en  abus  de  con- 
Qance,  dirigée  contre  lui  sur  la  plainte  de  son 
associé,  qui  lui  aTait  Tait  d'importants  verse- 
ments de  fonds,  it  s'est  pourvu  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  afin  d'obtenir  une  décla- 
ration d'excusabilité. 

Le  20  juin.  1858,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  qui,  nonobstant  Toppo- 
silion  du  baron  de  Harulaz,  déclare  le  sieur 
Ricliard  excusable,  du  consentement  de  tous 
ses  autres  créanciers. 

Appel  par  le  baron  de  Harulaz.  — Le  syndic 
de  la  faillite  dtelare  s'en  rapporter  à  justice. 

Du  29  JANVIER  1859,  arrêt  C.  Paris,  3"  ch., 
MM.  Partarieu-Lafosse  prés.,  Gaujal  1"  av> 
gén.  (couci.  conf.),  Jules  Favre  av. 

c  LA  GODR  ;-^n8ldérant  que.  sur  la  pré- 
vention contre  lui  dirigée  pour  abus  de  con- 
ttance  et  pour  banqueroute  simple,  Richard  a, 
par  arrêt  de  la  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle,  en  date  du  30  mai  1857,  été 
renvoyé  des  fins  de  la  potirsuite,  par  le  motif 
que,  vu  les  circonstances  particulières  du  pro- 
cès, les  faits  reprochés  par  Mamlaz  à  Richard 
ne  pouvaient  constituer  le  délit  d'abus  de  con- 
ttance,  et  que  les  faits  de  banqueroute  simple 
n'étaient  pas  suffisamment  établis  ;  —  Que  Ri- 
chard ne  saurait  donc  être  rangé  dans  la  classe 
des  commerçants  faillis  qui,  aux  termes  de 
l'art.  540,  Cod*.  comm.,  ne  peuvent  être  dé- 
darés  excusables;  — Mats  que,  pour  obtenir  la 
faveur  de  l'excuse,  ce  n'est  pas  assez  que  le 
ftilli  ne  se  soit  rendu  coupable  d'aucuns  faits 
OHifilitnant  des  dMts  réprimés  par  la  loi  pé- 
nale, qu'il  faut  encore  qu'aucun  fait  de  dol  ou 
de  frande  entachant  d'une  manière  grave  sa 
pnAité  cmnmerciate  ne  lut  puisse  être  rcgu- 
uireraent  reproché  ;  —  Qu'il  appartient  aux 
tribunaux  d'apprécier  la  gravité  des  faits  de 
cette  nature,  comme  aussi  les  caractères  et  les 
circonstances  de  la  faillite,  pour  accorder  ou 
reftiser  l'excuse,  selon  les  cas  ;  —  Cousidéranl 
que,  dans  l'espèce,'  et  d'après  les  documents 
produits,  c'est  par  un  ensemble  de  manœu- 
vres frauduleuses  et  dolosives  que  Richard 
avait  amené  Marulaz  ^  former  avec  lui  une  so- 
ciété en  parUcipatîon  pour  exploiter  l'entre- 
prise du  Conservatoire  de  publicité  j  qu'entre 
autres  moyens,  il  avait  simulé  des  abonne- 
ments dont  la  société  aurait  à  recevoir  )e  prix; 
—  Qu'il  avait  ainsi  déterminé  Marulaz  à  faire 
des  versements  de  fonds  importants,  qui  de- 
vaient être  suivis  pour  cehii-ci  d'une  spolia- 
tion k  peu  près  complète;  —IHFiitaB;  au  prin- 
cipal, DtcLAKB  Richard  non  excusable,  etc.  » 


p.  665).— V.,  m  reste,  Bé,  .  gé»,  PaC,  et  Syfip., 
FmUile,  n**  190A  et  suiv. 


CASSàTIOll  •  fSnkr  1M9. 

iituoAnoKSy  umt  Hutulu,  rons  ram- 
irtiMims. 

L'art.  1"  de  {(I  loi  rfu  29  onril  1845,  por- 
tant  que  «  tout  propriéttàte  qui  voudra  $e 
tervir,  pour  l'irr^fotion  de  se*  profriéti$^  de* 
tmx  natureUet  ou  artifieUtUs  domt  il  a  le 
droit  de  dùpoëtr,  pourra  obtenir  le  pa$ea^de 
eeg  eamsB  mr  (es  fonds  intermédiaires  »,  a'opr 
pUqne  aux  eaux  pbniaUs  aum  bien  qnCamm 
autre»  eaux.  E»  eotuéqumuey  te  froprUtaire 
qui  a  acquis  la  libre  dispositioH  des  eaux  de 
cette  nature  peut  iweoquer  le  bénéfice  du  droit 
accordé  par  l'article  précité^  à  l'effet  de  les 
faire  passer ,  a»  moyen  d'un  aqueduc,  lur  le 
fonds  intermédiairct  pour  l'irrigation  de  sa 
propriété  (1). 

jPev  ^portc  que  taqueAu  servant  de  eom- 
dueteur  aux  eaux  fiudaleê  ait  été  construit, 
par  iimple  tolérance,  antérieurement  à  la  loi 
de  1845;  Vart.  i"  de  cette  loi  ayant  trans- 
formé en  une  servitude  tégaie-ee  droit  de  pa^ 
sage  fondé  d  abord  sur  la  toléranee  (2\. 

CÂBTAftftDE-LAUKTIII 

c.  Veuve  Dagdzak  bt  ixmns. 

Le  sieur  Cartaréde-Labartbe  s'est  pourvu  cd 
cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d  Agea,  da 
7  fév.  1856,  qjue  nous  avon»  rapporté  au  t.  i 
1836,  p.  380. 

Di;  9  fAvribr  1857,  arrêt  G.  eaes.,  ch.  fê^., 
MM.  Nicias  Gaillard  prés.,  de  Roissieux  rapp., 
Raynal  av.  gén.  (cosel.  conf.),  Labordère  «t. 

«  LA  GOUR;  —  Sur  le  myen  unique  du 
pourvoi  :  —  Attoidu  qu'il  est  sonverainenent 
déclaré  par  IVrét  attaqué  que  les  eonsorts 
Daginan,  par  eux  ou  leurs  auteurs,  avaient  le 
droit  de  disposer,  d^uis  l'année  1815,  des 
eaux  pluviales  coulant  sur  la  voie  publique  de 
la  ville  de  Fleurance,  pour  les  avoir  recueillies 
du  consentement  de  la  commune  dans  un  ca- 
nal souterrain  construit  par  eux,  à  grands 
frais,  sous  la  v(^  pnbKque  de  cette  viUe,  et 
que  ces  eaux  servaient  à  l'irrigation  de  leurs 
prairies  en  traversant  ài  l'aide  d'un  aqu^luc, 
le  canal  du  moulin  appartenant  au  demandeur; 
—  Attendu  qu'il  est  constant^  en  fait,  que 
cet  aqueduc  n'avait  été  construit  que  par  suite 
de  ta  tolérance  des  propriétaires  du  moulin  et 
(fu'il  aurait  dA  être  détrait  sur  leurs  réquisi- 
uons  ;  mais  attendu  que  l'art.  1  de  la  loi  du  S9 
avril  1845,  antorisut  <0Ht  proprf  Aorre  à  CiÂ- 
tenir  le  passage  des  eaux  dont  il  pourra  dis- 
poser, sur  le  ronds  iniermédiaire,  moyennant 
une  juste  et  ^^lidde  indemnité,  a  tranaformé 
en  une  servitude  légale  le  droit  de  passage 
qui  n'était  d'abord  fondé  que  sur  la  tolérance; 
et  que  c'est,  dès  lors,  à  bon  droit,  que  rarréi 
attaqué  a  maintenu  les  consorts  Da^uzan  dans 
leurs  droits  d'aqueduc,  en  payant  nnfî  juste 
indemnité ;  — Rkj^b,  etc.  » 


(1-3)  T.  eonf.,  Açen,  7  Kt.  «836  (t.  i  IBSO,  p. 
380),  «(  le  reiiToi  ;  cV-st  rarrêt  aUtqae.  —  V.  Ajh 
gén.  PeL  et  Supp.,  t*  lrrigalion$^  n*  168. 
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ASSmUKCK  TBtRBSm,  glNISTMIj  OBJETS  ÂSSD- 
mtS,  PBBUVB;  CLAUSE  DfiROGATOIRB ,  —  BN 
tffSÈn,  TtMOlKS,  BBPR0CBI8,  OOMIUS  A  fiAGZS. 

le  efatue  d'une  pt^iet  â'oituranee  portant 
^'en  cas  d»  ghrittre  f  assuré  sera  tenu  de  jui- 
à  Vasturear,  par  tout  1rs  moyens  et  do- 
^ttmenU  en  son  pouvoir,  de  Vexittence  et  de  la 
nature  des  objets  assurés,  nr  déroge  pas  au 
àroit  commun  en  matière  de  preuve,  et  ne 
fa&  pas,  dis  tors,  obstacle  à  ce  que  Castureur 
fropate  contre  les  témoins  produits  par  ras- 
suré les  moyens  de  reproche  autorisés  par  ta 
Mii).  . 

Lr  commis  d  gages  est  dans  la  classe  des  té- 
moins 9iti,  amx  termes  de  l'art.  Cod.  proc. , 
.  fwvrntf  être  reprochés  (2). 

tien  est  minti  smitmt  dummmis  qui  mange 
W  boit  à  la  teMe  de  ton  patron,  et  loge  rhex  ce- 

RocssBLET  C.  Assureurs. 

.Dans  une  enquête  faite  à  la  saite  d'une  de- 
mande en  paiement  du  montant  de  l'assurauce 
4le  marchandises  détruites  par  un  incendie, 
la  compagnie  d'assurances  a  reproché  plu- 
sieurs témoins  prodoits  par  l'assuré,  le  sieur 
Roassdet,  négociant,  notamment  le  sieur 
Bonhomme,  commis  de  ce  dernier. 

Le  18  déc.  1855,  jugement  du  tribunal  de 
PerpifïDao ,  qui  rejeUe  tes  reproches  formu- 
lés pur  Ik  conpunie,  à  rexception  de  cdui 
Aijeé  contre  le  sieur  BonbonuDe>  qu'il  admet 
|Hr  k»  notîb  auivantt  : 

«  Coasidérani,  quant  à  celui  se  rapportant 
h  Bonbumne^  coaunis  Mtoel  dn  sieur  Roos- 
selet,  qne  si,  aux  termes  du  droit  pur,  sa  dé- 
poûtioD  devrait  être  écartée,  il  ne  saurait  en 
être  ains  dans  la  cause  actuelle,  ou  les  parties 
litiganies  ont  dérogé>  dand  une  police  d'assu- 
raoce  contre  l'incendie,  à  la  règle  énoncée 
dans  l'arL  283,  Cod.  proc.  civ.,  qui  permet  de 
reprocher  les  serviteurs,  en  stipulant,  en  l'art. 
1i,  que  l'assuré,  en  cas  d'incendie,  doit  josU- 
li^  fur  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pou- 
voir de  l'existence  et  de  la  valeur  des  objets 
assurés  au  momenl  du  sinistre,  ainsi  que  de 
la  réalité  etde  ta  valeur  des  dommages  ;~-Con- 
sidéfant  que  cette  laculté  discrétionnaire  aban- 
donoée  a  l'assuré  doit  nécessairement  lui 
donner  le  droit  d'invoqner  tous  les  témoigna- 
ge^, et  surtout  ceux  pouvant  émaner  de  per^ 
sonnes  qui,  vivant  près  do  lui,  sont  plus  par- 
Ucnliàrement  à  même  de  donner  les  rensei- 
gnements les  plus  précis  sur  la  cause  de  l'in- 
cendie et  sur  ses  conséquences.  » 

Le  17  janv.  1856,  autre  jugement  qui,  sur 
le  fond,  eondanne  la  comiognie  d'assuranoe 


(1)  V.  Rép.  gén.  Pai,  et  Supp,,  «•  Asturana  ter- 
restre, n"*  333  et  «oiv. 

{])  La  Jttriiipnideaee  tend  &  se  Bxer  «n  oe  aaisi  V. 
lesarvets  diés  on  note  soua  on  inet  contraire  rte  la 
Cour  de  Douai  da  10  aoAt  18M  (t.  1  1855,  p.  ii). 

au  reste,  Afpw  gén,  PaU  cl  Sw^,  v*  Smq^te, 
n"75Setsaiv. 
A.iRtK  1SS9. 
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à  payer  an  denr  Roosseletto  somme  de  15,000 
fr,,  moulant  de  rasBUfanoe  des  mardiaiulises 

détf  uites  par  l'incendie* 

Sur  l'appel  de  la  ccmpagoie,  arrêt  de  la 
Cour  de  Hontpellier,  du  33  juin  18ït4j  qui  in- 
Urme  en  ces  termes  :  . 

R  En  ce  qui  touche  Bonhomme  :  —  Auéndn 
qu'il  n'a  pas  élé  contesté  qu'il  ue  fât,  an  nio> 
ment  de  l'enquête,  le  commis  à  gages  de  Rous- 
selet,  et^  à  ce  titre,  compris  parmi  les  servi- 
teurs auxquels  s'applique  l'art.  283,  Cod.  proc. 
civ.;  que,  s'il  est  facuiutif  à  la  partie  de  pro- 
poser le  reproche,  il  n'est  pas  facultatif  au 
juge  de  l'écarter  quand  il  est  justifié  ;— Atten- 
du que  la  police  d'assurance  ne  contient  au- 
cune dérogation  aux  règles  ordinaires  de. 
procédure,  et  iju'en  étendant  jusqu'à  l'audi- 
tion des  domestiques  et  serviteurs  les  facultés 
ouvertes  pari'art.  11  de  cette  police,  on  serait 
forcément  conduit  à  y  trouver  des  motifs  d'é- 
carter des  reproches  fondés  sar  les  règles  les 
plus  vulgaires  de  la  morale.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Ronsselet, 
pour  violation  et  fausse  application  de  fart. 
283,  Cod.  proc-,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
considéré  un  commis  à  gages  comme  un  ser- 
viteur ou  domestique  dans  le  sens  de  l'art. 
283,  Cod.  proc.  —  L'expression  terviteurs  em> 
ployée  dans  cet  article,  a-t<on  ditâ  l'appui  do 
pourvoi,  ne  s'applique  qu'à  l'individu  donnant 
au  maître  uu  service  manuel  :  si  le  service  est 
alTccté  à  la  personne,  celui  qui  le  fournit  sera 
le  domestique  proprement  dit  ;  si  le  service 
n'a  pas  principalement  la  personne  [wur  objet, 
ce  sera  le  seniiteur;  mais,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas.  le  service  sera  un  service 
manuel,  abstraction  faite  de  ibute  condition 
d'instruction,  d'éducation  et  d'exercice  d'une 
profes^on  libérale.  Le  Diciionnaire  de  l'Aca- 
démie définit  le  serviteur:  «  Celui  qui. est  an 
service,  aux  gages  d'autrui,  qui  est  salarié  par 
autrui  pour  quelque  fonction  «ubatornc.  Il  se 
dit  surtout  des  domestiques,  v.  Cette  définition 
exclut  complètement  le  sens  attribué  au  mot 
serviteur  par  l'arrêt  attaqué.  On  ne  saurait 
évidemment  reconnaître  le  commis  négociant 
dans  l'homme  exerçant  une  fonction  suba^ 
terne.  Au  reste,  la  pensée  du  Dictionnaire,  siir 
ce  point,  ressort  clairement  de  la  déâniUon 
qu'il  donne  du  mot  commis.  Le  commis  est 
(t  celui  qui  est  chargé  par  un  autre  de  quelque 
emploi,  .de  quelque  fonction  dont  il  doit  lui 
rendre  compte...  Commis  mardiand.  On  ne  le 
dit  guère  que  de  ceu\  qui  sont  employés  dans 
les  bureaux  d'une  administration,  ou  chez  jin 
négociant,  un  banquier,  etc.  »  —  Il  est  vrai 
que  le  commis  est  salarié  comme  le  serviteur; 
mais  ce  n'est  pas  le  salaire  qui  est  ta  cause 
déterminante  de  la  suspicion  légale  dont  te 
serviteur  est  frappé.  Le  véritable  motif  de- 
cette  suqpicion  est  dans  l'inQuence  pr^umée 
du  maître  sur  le  serviteur,  et  cette  influence 
n'existe  pas  à  l'égard  de  celui  qu'une  éduca- 
tion libérale,  un  travail  intellectuel  et  des  apti- 
tudes comniMviales,  rendent  parfaitement  in- 
dépendant. Toutes  les  idées  de  mandat  et  de 
représentation  sont,  au  surplus,  comprises 
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4ms  TexpK^ion  coimnis.  IXâîlleoTs,  la  loi 
«Itennéme  indique  le  sens  doit  être  donnë 
à  cette  expression  dans  detn  dispositions  qull 
conTietit  de  rapprodier.  Le  §  -4  de  l'art.  ^01, 
God,  Nap.,  déclare  privilégies  les  salaires  des 
gens  de  service.  Si  cet  article  avait  compris 
fes  commis  négociants,  le  €odc  de  commerce 
n'aurait  pas  eu  à  s'en  occuper.  Or,  suivant  farl. 
544  de  ce  Code  :  «  Le  salaire  acquis  aux  ou- 
vriers employés  directement  mr  le  failli,  pen- 
dant le  mois  qui  aura  précédé  la  déclaration 
de  faillite,*  sera  admis  au  nombre  des  créances 
privilégiées,  au  même  rang  que  le  privilège 
établi  i>ar  l'art.  2101,  Cod.  Nap.,  ponr  le  salaire 
des  gens  de  service.  Les  salaires  das  aui  com- 
mis, ponr  les  six  mois  qui  auront  précédé  la 
dédaratien  de  faillite,  seront  admis  au  même 
rang.  »  En  ajoutant  les  commis  aux  gens  de 
service  auxquels  s'applique  l'aiV.  2101,  God. 
Nap.,  l'art.  549,  Cod.  comm.,  démontre  suffi- 
samment que  le  législateur  ne  les  a  pas  com- 
pris soosla  dénomination  de  gens  de  service. 
—  A  un  auttre  point  de  vue,  le  témoin  Bon- 
bomme  ne  pouvait  être  reproché.  Aux  termes 
de  l'art.  Ï1  de  la  police  d'assurance,  «  l'assuré 
devra  justifier,  par  tous  les  moyens  et  docu- 
ments en  son  pouvoir,  de  l'existence  et  de  la 
nature  des  objets  assurés,  etc.  n  Celle  faculté 
donnée  à  l'assuré  faisait  nécessairement  ob- 
stacle à  ce  qu'un  moyen  quelconque  de  preuve 
par  lui  proposé  pftt  être  repousse. 

Du  5  haï  18.^7,  arrêt  C.  cass.,  cli.  req.,  MH. 
NiciairGuIlard  prés.,  de  fieUeyme  nm.,  Ray- 
nâl  av.  ^n.  (concl.  cctuf.),  de  Saiul-Halo  av. 

c  LA  COUR;  —  Anendh  que,  en  disposant 
qu'en  cas  de  sinistre  l'assuré  sera  tem  de 
justifier  à  la  compagnie,  par  tous  les  moyens 
et  documents  en  son  pouvoir,  de  l'existeDce 
0t  de  la  nature  des  objets  assurés,  l'ait,  i  1 
de  la  police  d'aswrance  n'a  fait  que  s'en 
référer  au  droit  c(»Qmun:— Attendu,  en  fait, 
qu'il  résulte  des  qualités  de  l'arrêt  du  25  juin 
1856,  que  Bonhomme  était  commis  de  Rous- 
selet,  qu'il  mangeait  et  buvait  k  sa  table  et 
qu'il  logeait  chez  lui;  que  ces  fails  constituant 
le  reproche  n'ont  pas  été  déniés,  et  que.l'ar- 
rét  lui-même  déclare  qu'il  n'a  pas  été  con- 
testé que  Bonhomme  ne  fûl,  au  moment  de 
l'enquèle,  le  commis  à  gages  de  Rousse- 
let;  —  Attendu,  en  droit,  une  le  «oinmis  k 
gages  ,est,  sous  le  rapftori  du  salaire^  de  la 
oontinoité  du  traviril,  des  relations  halnln^es 
avec  le  nudue  ou  patron ,  surtout  de  la  dépe»* 
ëance,  dans  la  classe  des  téoMins  qui  peuvent 
reprochés,  aux  termes  de  }'art.  283,  Cod. 
proc.  civ.  Qu'ainsi  l'arrêt  auaqué,  loin  d'a- 
voir violé  la  disposition  de  cet  article,  en  a 
fait  une  juste  af^BcKtion  ; —  Ruim.  » 

CASSATION  (nuQ.)'  21  juilte  1857. 

OBDME,  KfeGLEIRHT  DÉFINITIF,  FIUTIOH  DU 
PRIX,  ACQUSREDB,  CHOSE  JUGÉE. 

Quelle  que  $oil  l'mtlorité  du  règlement  défi- 
nitif d'ordre,  «lie  ne  emceme  que  les  créannen 


du  vendeur  ;  dis  lor$,  ta  /txatim  faite,  mt 
le  rèigleouttU  définitif,  du  moHtaiU  duprtxi 
diitribuer  ne  peut  être  imposée  à  l'aequirew 
comme  ayant  a  son  égard  lautorité  de  la  ekùtr 
jugée -f...  alors  surtout  que  cet  acquéreur,  ow 
n'a  pu,  du  reste,  figurer  dans  Tordre 
pour  ses  frais  et  non  comme  créancier,  ataii 
antérieurement^  fait  fixtr  définitivement  m 
prix  par  décition  postée  en  fàree  de  ekm  iù- 

Truchy  C.  Dehayhui. 

En  i83.t,  le  steur  Dehaynin  s'est  rendu  adja- 
dicauire  :  1*  du  droit  au  bail  empbyléoiî^ 
d'un  terrain  sur  lequel  sont  conslruiies  dmi 
maisons  ;  ^  de  deux  autres  terrains  en  loaie 
propriété,  moyen  nant  le  prix,  principal  defiiOO 
fr.,  outre  les  charges,  pmni  lesquelles  figiK. 
rait  l'obligation  d'entretenir  i  forfait,  eo  sus 
de  son  prix,  le  service  de  deux  rentes,  mon- 
tant au  total  h  i150  fr.,  pendant  toute  Ii  da- 
réede  l'emphytéose.— En  1834,  le  sieur  Corot, 
créancier  inscrit,  fit  ouvrir  un  ordre  pour  h 
dfstribuUoq  du  prix  principal  et  des  capltaiu 
des  rentes  et  redevances  à  la  charge  dé  l'itt- 
judicature.  Le  loi^  du  prix  fut  par  lai  indt> 
que,  d'apiNès  ces  bases,  dans  les  sommaUons 
de  produire  signifiées  en  1839,  comme  ^é- 
levant  à  94,03;^  tr.  48  e.  —De  son  cdié,  a 
1845,  le  sieur  Dehaynin  ouvrit  un  (ndre,  mà 
nemtten  distribution  que  6,600  fr.— Lesdein 
ordres  étaient  en  suspens  Ifmque,  le  31  die. 
1847,  un  jugement,  passé  deirais  en  force  dt 
chose  jugée,  nlida  les  offres  réelles,  srivies 
de  consignation.  Faîtes  par  Dehaynin  m 
créanciers  de  son  prix  de  6,000  tt.,  phis  les 
intérêts. — Lorsque,  en  4850,  un  juge-contnris- 
saire  fut  nommé  pour  procéder  au  règlenwM 
des  deux  ordres  réunis,  ce  ma^trat  lha, 
comme  le  ^eur  Corot,  la  somme  à  distribaer  i 
94,033  fr.  18  c,  laquelle  était  composée;!* 
de  celle  de  87,433  fr.  I8c.,  représentant,  pen- 
dant les  soixante-huit  ans  deux  -mois  treize 
jours  restant  à  com-ir  au  jour  de  l'adjadia- 
tion,  deux  redevances  annnelles,  l'une  de  SS6 
fr.,  due  à  madame  veuve  Pemot,  et  l'autre  de 
600  fr.,  dne  i  H.  Guilleminet,  pour  ta  jouis- 
sance do  droit  n  bail  emphytéotique  dout  11 
s'agissait,  lequel  devait  dura*  quatre-vingt-dix- 
nenf  ans  et  avait  eommencé  le  23  sept.  180S; 
2*  de  la  soatve  imndpale  de  3,809  fi-.,  i  h- 


(1)  Jugé  de  mfime  :  1*  que  radjudicalaire  qui, 
conformâment  au  eabin  des  charges,  a  pa^é  le  prii 
de  son  acqoisitioa  entre  les  naioa  du  notùrtàai^ 
de  pnicéder  k  la  veAte,  est  reeevabie  h  itraquer  ftt 
tierce  opposition  na  état  de  eoltoeadoDa  arrêta  eatie 
In  créanciers,  qui  aurait  pouf  objet  de  lui  faire  pa^er 
une  seconde  fois  le  pris  de  son  adjudicatloa  :  Cts». 
12  (lév.  1821; — 3°  que  le  tiers  acquéreur  qui  a  pio- 
daU  à  Tordre  cmme  créancier  de  set  frais,  n'est  pas, 
par  le  eut  seid  de  sa  prodnctioat  Inscevable  ft  iltt- 
qner  conune  ill^^  et  IrréguUèn  rordoooamdi 
dâtore  de  l'ordre  qui  rexposerait  à  pajer  anesc- 
ciHute  Ms  son  prix  :  To«lotue,  13  déc.  1886  (t.  1 
1839,  p.  i68}.  ~  V.  aussi  IUoD^  18  déc.  1848  (l.  S 
mg,  p.  375),  et  le  rcoToi;  Bip.  sén,  PaLff 
OrdrCf  u"  1167  et  suir. 
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quelle  était  fiié^  par  venlilalie»,  le 
Ion  des  (eiraiDs  adjugés;  Sodelaaom 
cipale  de  2,731  Tr.»  à  laqudle  était  également 
ventilé  le  prix  du  second  terr^n;  a  quoi  il 
reslaii  i  ajouter  les  intérêts  à  3  pmir  100  de 
ces  deux  dernières  sommes  depuis  l'entrée  en 
joBÎssance  de  I  adindicalaire  jusqu'au  jour  du 
paiement  effectlT.  —  Le  règlement  provisoire 
fat  dénoncé  à  l'avoué  du  steur  Dehaj^nin  qui 
n'éleva  aucune  contestation.  —  Le  règlement 
défînitif  eut  donc  lieu  sur  ces  bases,  et,  en 
18^,  les  héritier»  Corct  firent  «nifior  au 
sieur  Defaaynin  leur  bordereftu  de  cMloeatiim; 
c'est  alors  seotaouMl  que  le  sieur  Debaymin 
aontiot  que  la  lIxalioB  uu  |»rix  Cùle  par  le  rè- 
glemenl  déQniiif  ne  lui  était  pas  opposable,  et 
ne  pouvait  prévaloir  contre  le  ji^iemeat  de 
1847^  qui  avait  validé  ses  offres  réelles  et  la 
con6ign.ation  de  la  somme  de  G,600  fr. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  ac- 
cueille ce  système.  —  Puis,  sur  l'appel,  arrêt 
con&rmalirdelaCourdeParis,du3iuin  1856, 
qui  considère,  en  substance,  1°  qu'eu  droit, 
la  procédure  d'ordre  n'a  pour  but  que  de  ré- 
gler la  distribution  du  prix  de  l'irnukouble 
aliéné  entr^  les  créanciers^  d'après  les  rangs 
et  les  préférences  que  créent  entre  eux  les 
privilèges  et  bypotbcqucs,  mats  qu'elle  n'a  ni 
pour  objet  ai  pour  résultat  de  fixer  le  cbilTre 
du  prix  ;  2°  que  la  fixation  de  ce  prix  résulte 
de  l'accomplissement^  par  le  tiers  détenteur, 
desformaUlés  présentes  par  les  art.  2183  et 
8uiv.,  Cod.  Nap.  ;  3°  qu'eue  est  d'ailleurs  ré- 
nltée,  dans  l'espèce,  d'une  manière  irrévoea- 
Ue  du  jugement  du  31  déc.  1847,  qui  a  validé 
les  offres  réelles  de  Debaynin  contradictoire- 
roeotavec  les  créanciers.  ' 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Trucby, 
comuie  étant  aux  droits  des  bériliers  Corot, 
pour  violation  des  art.  1351,  Cad.  ?lap.,  735, 
756  et  759,  Cod.  proc,  et  fau.sse  applicaticui 
des  art.  218ti  et  13.')!,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  aliaqué  a  accorde  au  ûeur  Debaynin  le 
droit  de  former  opposition  à  l'exécution  du 
règlement  définitif  d'ordre,  alors  qu'il  n'avait 
pas  contredit  dans  les  délais  légaux,  bien  que 
réguUt;ri'ment  sommé  de  le  faire,  et  cela  sous 
le  prétexte  que  le  règlement  délîailif  ne  pou- 
vait avoir  force  de  cbose  jugée  contre  hii, 
et  que  sa  positioo  se  trouvait  irrévocable- 
ment fixée  par  les  notifications  non  suivies  de 
sunncb^  'et  jpar  la  consignation  qu'il  avait 
faîte  et  qu'avait  validée  un  jugeuueot  passé  en 
force  de  chose  jugée. 

Doil  JUILLET  1857,  arrêt  C.  cass.,ch.  req,, 
MM.  Nietas-Caillard  prés.,  Pouhier  rapp,,  Ray- 
nal  av.  gén.  (concl.  conf.},  Fabre  av. 

e  LA  COCRj— Sur  l'unique  moyen,  tiré  de 
la  violation  de  la  cbose  ji^ée  résultant  du  rè- 
glement définitif  de  rordre; —Attendu  qju'il 
est  consbOé  par  l'airét  attaqué  que  Debaynin* 
défendeur  éventud,  acquéreur  de  l'Immeuble 
a^Nulenant  à  SbdUui,  avait  satisfait  aux  pre- 
scriptions des  aru  2183  et  2t8i,  Cod.  Nap., 
sans  qu'il  y  eût  eu  de  surenchère  : —  Attendu 
qv'Mx  tenues  de  YtxU  218Q,  la  vsteur  de  Tim- 


menble  est  définitivement  fixée  au  prix  stipulé 
par  le  contrat;  <|u'en  outre,  les  offres  réelles 
faites  par  lui,  suivies  deceu^uation,  ont  été 
déclarées  vatobles  et  libératoires  par  jugement 
du  31  déc.  1847,  rendu  entre  les  parties  de- 
manderesses en  rassation ,  et  ayant  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ; — Attendu  cpe  si, 
postérieurement,  dans  l'ordre  poursuivi  k  la 
requête  de  Corot,  aux  droits  duquel  sont  les 
demandeurs,  par  suite  d'une  évaluation  diffé- 
rente du  prix  et  des  charges  la  somme  h  dit^ 
tribuer  a  été  mtn  que  celle  du  contrat  de 
vente^  en  ee  que  te  juge  omimis  a  capitalisé 
les  arrérages  des  rentes  k  servir  jusqu'à  la  fin 
de  rempbytéose,  en  les  réunissaul  k  la  sonne 
de  6,fi00  fr.,  fwnnant  le  prix  principal,  selon 
le  cahier  des  diai^s,  cette  évalaalioB,  main- 
tenue par  te  règlement  définitif,  ne  saurait 
être  opposée  à  Debaynin  ;  qu'en  effet,  en  droit, 
l'ordre  n'a  pour  objet  que  la  distribution  du 
prix  et  non  s»  fixation;  que  ce  prix,  dans 
l'espèce,  avait  été  définitivement  réglé  par  un 
jugement  passé  on  fwce  de  cbose  jugée;  que, 
quelle  que  soit  l'amonté  du  règlement  d'ordre 
intervenu  postérieurement,  die  ne  peut  con- 
cerner (^le  les  créanciers  du  vendeur,  ain^ 

Îne  le  démontrent  toutes  les  dispositions  du 
ode  de  procédure  civile:  que,  dans  l'espèce^ 
Debaynin  n'était  pas  créancier  du  vendeur; 

3u'il  n'a  figuré  dans  l'ordre  que  pour  la  somme 
e  1 1  fr.  pour  les  frais  énoncés  en  l'art.  777,  C. 
proc.;— Qu'ainsi,  étranger  aux  opérations  de 
l'ordre,  on  ne  peut  lui  opposer  les  dispositions 
dv  règlement  définitif  comme  ayant  cnangé  le 
prix  de  vente  antérieurement  fixé;  et  qu'en 
déridant  que  ce  règl^oent  n'nnit  pas  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  à  son  égard,  l'arrêt  at- 
taqué, loin  de  violer  1»  kn,  n'en  a  fait  qu'une 
saine  interprétaUonj — Rejette,  etc.  u 


CASSATtOlf  {enm.}  S  avril  1858. 

VOL,  BSCAUOa,  BIfTKÉB  nU»  hA.  VAISOR. 

fait  d'être  m(mté  tur  Im  toitnre  d'un» 
maison  dam»  le  Iml  de  voler,  ne  eonttitue  pas 
la£ir€on»lM»ee  aggraxtanie  d'eêcalade,  t'ii  n'y 
apas  «u  fMrtf«daM la«aiwn(l}.Cod. pén., 
397. 

CoKUSCo  ET  Bbuadotb. 

Le  ministère  public  s^est  pourvu  eu  cassa- 
Uon,  pour  violation  de  l'art.  397,  Cod.  pên., 
contre  Tarïét  de  la  Cour  d'Aix.  du  2  fév.  1858, 
que  nous  avon&  rapporté  m  vol.  de  1858.  p.. 

232. 

De  3  AvaiL  t8S6,  arrêt  G.  cass.,  di.  crim., 
HM.  Debaussy  cons.  f.  f.  prés.,  V.  Poueber 
rapp.,  Gdyho  av.  gén.  (c<mc).  conf.)* 

«  LA  COUR;— Tu  Tart.  397,  Cod.  pén.;— 
Attendu  que  cet  article  définit  Tescabuln^ 
«  toute  entrée  dans  les  maisons ,  bâtiments, 


(1)  V.  eoitf.,  Aix,  9  iév.  1858  (1858,  p.  333),  et 
la  uote  ;  c'est  Tarr»  atlaqui,— V.,  au  Mirplos,  Bép, 
gén.  Pat.  et  Supp.»  V  Vol^  n-  649  etsaiv. 

18. 
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«  cours» basses-cours,  édifices  quelconques, 
«  jardins,  parcs  et  enclos,  eaéeutée  par-des- 
«  sus  les  murs,  portes,  toitures  ou  toute  autre 
«  cldlure,  etc.;  »  —  Aticndu  qu*il  résulte  de 
cette  définition  que  la  circonstance  aggra- 
vante de  l'escalade  a  pour  premier  élémeot 
constitutif  Teiurtfff  du  maKailenr  tséeuté»  de 
Textérienr, par-dessus  les  niurs,  clôtures,etc., 
dans  riniéneur  des  maisons  et  autres  lieux 
■spéciflôs  en  l'an.  397;  —  Attendu  qu'alors 
même  que  la  prévention  ne  porte  que  sur 
une  leotaitve  de  soustraction  Trauduleuse,  on 
ne  saurait  appliquer  les  dispositions  de  Part. 
2,  Cor],  pén.,  relatives  h  la  tentative  du  Tait 
principal,  aux  circonstances  aggravantes  dont 
la  loi  donnne  la  définition  spéciale,  et  qui,  dès 
lors,  n'existent  qu'autant  que  leurs  éléments 
constitutifs  peuvent  être  cousuiés  au  moment 
oCi  la  tentative  du  fait  principal  se  trouve  sus- 
pendue ou  manque  son  effet  par  des  circon- 
stances indépendantes  de  ta  volonté,  de  son 
auteur  ;~Eii  fait,  attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate  que  Coriasco  a  été  surpris  étant  sur 
la  toiture  de  la  maison  de  Rose  Fassy  au 
moment  où  il  venait  de  desceller  et  d'emevi>r 
cinq  ou  six  tuiles,  éunt  porteur  d'un  gros 
li&ton,  pendant  que  son  coprévenu  Beradote 
faisait  le  guei;  —  Attendu  qu'en  décidant, 
dans  cet  circonstaoces,  quMI  n'y  avait  pas  lieu 
de  reconnaître  l'existence  de  la  circoustaoce 
aggravante  de  l'escabde ,  parce  qu'on  ne 
pouvait  confondre  le  foit  d'être  monté  sur  le 
toit  d'une  maison  avec  lu  fait  d'être  entré 
dans  celle  maison  par-dessus  la  toiture,  la 
Cour  impériale  d^Aix  a  fait  une  saine  inter- 
prétation de  Tari.  397,  Cod.  pén.  ;  —  Rs- 
jnTB,  etc.  » 

CASSATION  (eau.)  •  ami  ISSB. 

DftlUURSBMKIT  9K  WNEVRS,  lillIBimB  ilB  SKIZS 
AKS,  ftÀFT  DE  SADUCTIUH,  FEMME. 

L'art.  3ÎS6,  Coé.  pén.,  qui  punit  U  détour- 
nement d'une  jeune  fiUe  de  inoinÊ  de  $eize 
an»,  quand  même  elle  aurait  coruenii  à  $on 
enlèeemâd  ou  aurait  tuivi  volontairement  le 
raviuewr,  n'est  pas  applicable  lorsque  l'auteur 
du  détournement  e$t  une  femme  :  cet  article 
n'a  en  vue  que  le  rapt  de  êéduction  commit 
par  un  homme  (1)  ;  il  n'en  ett  pas  comme  de 
Cenlècemenl  par  fraude  ou  violence  réprimé 
par  Fart.  3Ï». 

Femme  Barbier. 

Du  8  AVWL  18Î18,  arrêt  C.  cass.,  cli.  crim.. 
MM.  Vaïsse  prés.,  Caussin  de  Perceval  riapp., 
Martinet  av.  gén.  (concl.  contr.),  Horin  av. 

«  LA  COUR  ;— Vu  les  art.  354, 355, 3îi6, 357, 
Cod.  pén.,  çt  429,  Cod.  inst.  crim.; — Attendu 

(i)  V.  eoitf.t  Camol,  Comment.  Cod,  pén.,  sur 
l*arl.  u'  i  ;  Biiater,  Dr.  erim.,  U  ?*  o*  JiS&  ; 
Cbauveau  et  Hélic,  Théor.  Cod.  pén.^  clup.  bk^ 
U  8,  p.  «82  (1"  éOlt.),  L  4,  p.  459  (S«  édlï.),  «  t.  4. 
p,S99  (S'édit.)  ;— ftT'ff*"*  T'/WWiiriieiiinil 
ei  cRf^wnieiir  de  miNeiiri,  a*  &t. 


que  l'entèrement,  le  détoumpment  etledépU- 
ceroent  de  mineure  ou  de  mineuret,  pour  con- 
sliluer  un  fait  délictueux,  doit  se  caractériser 
par  l'une  des  circonsunces  prévues,  soit  pu- 
l'art.  354,  soit  i>ar  l'art.  356,  Cod.  pén.;H|iie 
l'art.  Z&i  prévoit  la  circonsunce  de  fraudt  et 
de  violence  ;  qu'il  prot^  les  mineurs  el  les 
mtneures  contre  les  manœuvra  emprêîucs 
de  l'un  de  ces  deux  caractères,  à  l'aide  des- 
quelles renlèvemcnl,  détournement  ou  dépla< 
cernent  des  mineurs  ou  mineures  serait  ac- 
compli, quel  que  soit  d'ailleurs  le  sexe  de  lln- 
dividu,  auteur  de  ces  manœuvres    Qu'en  ce 
sens  il  arme  la  société  contre  le  danger  de  ti 
perversité  d'une  femme  qui  réaliserait,  dan» 
un  but  de  spéculation  immorale,  l'enlèvemeni 
ou  délournefflent  d'une  jeuue  iille  mineure  des 
lieux^où  elle  aurait  été  placée  par  ceux  à  \n- 
torilé  ou  à  la  direction  desquels  elle  étaiteon- 
mise  ou  cooQéc; — Qu'un  fait  de  ceue  nature, 
presque  toujours  accompagné  de  la  circoi- 
stance  de  fraude,  rentre  essentiellement  dam 
les  prévisions  et  la  pénalité  de  l'art.  354  sns- 
visé  ;  —  Qu'après  avoir  protégé  les  mineurs  ei 
les  mineures  contre  les  enlèvements  commis 
avec  fraude  ou  violence  par  toute  personue, 
sans  distinction  de  sexe,  il  restait  au  lén^ 
leur  &  prévf^r  le  cas    1  enlèveiueni  aoraii  éié 
déterminé  par  une  cause'  non  mwns  dange- 
reuse, à  savoir  la  séduction  d'un  .sexe  vifrà-vls 
d'un  autre     Que  tel  est  l'objet  de  l'art.  336, 
Cod.  pén.,  donl  les  termes,  rapprocbésdecm 
de  l'art.  354,  qui  jpunit  ipUconque  a  enlevé,  dé- 
placé ou  détourné,  indiquent  claireineut  qu'il 
ne  peut  s'agir,  au  cas  de  l'art.  356,  que  de 
renlèvçment  commis  par  un  homme  sur  la 
personne  d'une  jeune  iille; — Que  le  mot  rum- 
ffur,  empUtyé  par  l'art.  3.S0,  emporte  naliirel- 
lemenl  l'idée  de  cette  restriction  ;— Que  la 
circonstance  aggravante  prévue  par  le  §  \" 
du  même  article,  à  savoir  l'Âge  du  ravisseur 
(s'il  est  majeur  de  vingt  et  un  ans,  nu  au-des- 
sous}, indique  encore,  qu'il  ne  s'agit  que  de 
l'enlèvement  commis  par  un  liomme  ;  — Qu'en 
eJTet,  l'Age,  (^ui  est  d'unecrande  considénilion 
lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  dont  la  passion  est  le 
mobile,  et  qui  peut  aggranr  ou  atténuer  le 
fait  de  Tbomme,  serait  une  eireonstaiiee  la- 
différente  s'il  s'agissait  de  l'enlèvement  enn- 
mis  par  une  femme  sur  une  jeune  fille  Qw, 
tandis  que  l'art.  354,  Cod.  pén.,  prévoit  non- 
seulement  l'enlèvement,  mais  le  déplaeemeat 
ou  le  détMiniement  des  mineurs,  il  est  à  ref 
marquer  que  l'art.  35&nc  mentionne  que  l|ni- 
lèvement^  ce  qui  s'entend  plus  papticulière- 
mcnl  du  rapt  d'un  bomme  sur  la  persoune 
d'une  jeuue  fille  ;  —  Attendu  que  I  art.  356, 
Cud.  pén.,  n'a  pas  pour  objet  principal,  connue 
l'art.  354,  même  Code,  de  protéger  la  puis- 
sance paternelle  ou  l'autorité  de  la  Ibmille 
contre  l'atteinte  résultant  de  l'enlévemcat , 
détournement  ou  déplacement  des  mtneun; 
que,  si  la  même  pensée  avait  inspiré  les  deux 
articles,  l'enlèvement  des  mineurs  des  deux 
sexes  serait  prévu  el  réprimé  par  le  second 
arUde  comiAe  il  Test  par  le  premier,  tantUs 
qu'au  contraire  les  disposions  de  1  art.  35» 
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ftai^li^beul  espressêmeni  et  limiiativemcnt 
aa  «0  ^  feidèvenient  de  Ut  jeune  fiUe  qui  a 
eimscBtî  a  cet  enlèveinent  on  suivi  Tolontai- 
remeiit  soa  ravissAur;  — Attendu^  énfln,  que 
fart.  357,  Cod.  péu.,  qui  se  rattache  întlme- 
nenl  à  YvX,  836  par  la  place  qu'il  occupe,  et 
les  prérisioDS  ipi'U  formule,  affiranchissant  de 
toute  poursuite,  sDÎ\'aDl  certaines  condliions 
spécmes,  le  ravisseur  qui  aura  épousé  la  jeune 
fille  falevée,  eonârme  par  cela  même  l'inter- 
prétaUan  de  Kart.  35ti,  telle  qu'elle  est  ci-des- 
ns  iidiqnêe,  et  ne  permet  pas  que  l'applica- 
linu  deeet  article  soit  Taite  àuneremtne  consî- 
déréecoaune  auteur  principal  de  l'enlèvement 
d'ooe  jeune  fille  effectué  dans  les  conditions 
9éet8ées  audit  article;  —  Quil  résulte  donc, 
««itdes  termes  précis  de  l'art.  336,  Cod.  pén., 
A)  rensemMe  des  dispositions  pénales 


Mit 


 qiie  «  reniâvement  accompli  par 

r  m  hooraie  sur  la  personne  d'une  jeune  ullc  de 
I  awiis  de  seize  ans;  —  Attendu  que,  le  jury 

giant  répondu  néi^tivement  sur  le  fait  d  en- 
teoMni  par  fraude  ou  par  violence  impntë  à 
i  11  fille  Barbier  par  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte 
d'Kcusalion,  1  accusée^  sur  la- question  posée 
!  comme  résultant  des  débats,  a  été  déclarée 
«mpable  d'avoir  détourné  ou  déplacé  de  chez 
te;» père  et        Léocadie  Biagioni,  alors  âgée 
de  moins  de  seize  ans,  qui  avait  consenti  à 
I  son  enlèvement  ou  suivi  volontairement  ladite 
\  llari|«rile  Barbier  ;  que  le  fait  ainsi  formulé 
etAecbré  c<Histant  ne  constituait  ni  crime  ni 
dèBl,  et  dès  lors  ne  pouvait  servir  de  base 
Boe  eoodamnation  contre  l'accusée  ;—Casse^ 
MBS  reoToi^rarrét  rendu  par  la  Cour  d'assises 
I  dudépmementdela  Seine^  le  9  marsdcr- 
I  aicr,ctc.  » 

CASSATION  {CIT.)  la  avril  1M8. 

UQUtTE  aviU,  CITATIOH,  IKWIClUt  fiLU,  J>0- 
■mLB  afiJX,  CASSATION,  COCR  DB  lENVOl , 

coknaissaucb,  tPOQUB,— faux,  DOL, 

KGEURT  ÉnU^BR,— XAnBATAIABj  QOALITfi. 

Vmi^nation  sur  requête  civile  formée  plus 
it  six  wuri*  aprè$  la  prononciation  du  juge- 
tmt  eontn  tequei  elle  eA  dirigée  ne  peut  être 
émâée  «n  domieile  élu  dant  le  commandement 
ffadant  à  Feeéeulion  dt  ce  mému  jugement  ; 
eSe  épU  Un  donnée  m  domUUe  réei  (1).  Cod. 

Uai$  ri  urne  seconde  aiiignaiion  a  été  don- 
(H  mime  tempe  au  domicite  réel,  ou,  à 
iifaut  de  domicile  connu,  au  parquet  du  pro- 
aerew  impérial,  le  demandeur  en  requête  civile 
qui  ne  t'en  e$t  point  prévalu  ton  d»  jugement 
qui  a  validé  l  assignation  donnée  à  domicile 
fin,  peut  t'en  prévaloir  encore  et  pour  la  prs- 
mim  [ois,  vprès  la  castiUion  d*  ce  jugement. 
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devant  le  tribunal  de  renvoi,  auquel  peuvent 
être  produites  toutes  lespiècei  de  nature  à  éta- 
blir la  régularité  de  l'action  (2). 

La  décision  des  juges  du  fait  qui  fixe  l'épo- 
que à  laquelle  le  demandeur  en  requête  eieile 
a  eu  eonnaùsanee  d't  dol  sur  lequel  la  requête 
est  fondée  est  souveraine  et  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  Cod.  proc.,  488. 

La  fausseté  des  pièces  produites  dans  une 
instance,  établie  seulement  par  un  jugement 
étranger  non  revêtu  du  pareatis  des  tribunaux 
français,  peut-elle  servir  de  fondement  à  une 
requête  civile?  {3).  Rés.  aff.  par  le  trib.  seule- 
ment. 

Un  jugement  étranger,  bien  que  non  revêtu 
du  pareatis  des  tribunaux  français,  peut,  réuni 
aux  autres  circonstances  de  ta  cause,  sertir  à 
établir  la  preuve  du  dol  sur  lequel  est  fondée 
une  requête  civile.  Cod.  proc,  -WS. 

Celui  qui  a  été  assigné  et  condamné  comme 
représentant  et  mandataire  de  plusieurs  assu- 
reurs peut  introduire  en  îa  même  qualité  une 
requête  civile  contre  te  jugement  qui  l'à  nomi- 
nativement condamné  :  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  requête  civile  soit  formée  par  ceux  qu'il 
représente. 

fl  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  a  été  jugé, 
par  décision  passée  en  force  de  chose  jugée, 
que,  les  assureurs  n'étant  pas  associés,  la  con- 
damnation prononcée  contre  leur  mandataire 
se  divisaitentre  eux:  cette  décision,  rendue  au 
point  de  vue  de  la  compétence  en  dernier  res- 
sort, n'empêchant  pas  que  le  mandataire  ait 
pu  être  accepté  comme  le  représentant  de  tous 
les  intéressés. 


(1)  V.  eonf.^  rarr£t  de  la  Cour  de  eassalion  du 
9  aoftl  iibi  (1. 4  1856,  p.  SflU)»  rendu  dans  1«  mfiiue 
ifiiK,  cl  la  note)  —  lirp.  gin,  PeX.  et  Svpp,,  t* 
Atfifte  dritr,  d"  863. 


BoRELLY  C.  Bouquet. 

Le  S  juin  1849,  le  sieur  Borelly  fit  assurer 
par  le  sieur  Bouquet,  mandataire  et  représen- 
tant de  idusienrs  assureurs  dénommés  dans 
la  police,  un  chargement  de  chfties  éTalué  à  la 
somme  de  tt,,  qui  devWt  être  effectué 

sur  le  bateau  à  vapeur  le  Lombardo.  Le 

28  novembre  suivant^  le  sieur  Borelly,  pré- 
tendant que  ce  chargement  s'était  perdu  avec 
le  navire,  signifia  le  délaissement  des  objets 
assurés  au  sieur  Bouquet^  ei  l'assigna  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  en  va- 
lidité de  ce  délaissement  et  en  paiement  du 
montafll  de  l'assurance.— A  celte  demande,  le 
sieur  Bouquet  opposa  que  le  sieur  Borelly  ne 
faisait  preuve  m  du  chargement,  ni  de  la  per^ 
le,  ni  même  de  l'achat  des  marchandises  as- 
surées; mais,  sans  s'arrêter  à  ces  moyens,  un 
jugement  du  23  avril  1850,  valida  le  délais- 
Bemcnt,et  condamna  la  compagnie  d'assurance, 
et,  pour  elle,  le  sieur  Bouquet,  au  paiement  du 
montant  de  l'assurance.     Le  sieur  Bouquet 


(ï)  V.,  en  ce  qai  eonceme  la  compétence  et  les 
pouvoirs  du  tribunal  ou  de  la  Cour  de  rraroi,  JUb. 
gén,  Pi^  et  Siqtp^»  f"  Cassatiou  {mau  êi».),  a"  1972 
tit  suir. 

(3)  V.»  dans  le  sens  de  l'affirmatirc,  Alz,  S8  ftv. 
(mars  suivaut  d'aube  recueils)  1822. 

Contr,,  Aîx,  8  fÉT.  183»  (r,  l  1839,  p.  408). 
y.  Hép,  géH,  Pal,t  !•  StqvSte  nviU,  u-  248, 
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Interieta  appel  de  ce  jogement  ;  mais  le  sieur 
Borelly  opposa  à  cet  appel  une  fin  de  non- 
recevoir  prise  de  ce  que  la  condamnation,  à 
raison  de  la  nature  particulière  de  l'associa- 
tion existant  entre  tes  divers  assureurs,  se 
divisait  entre  eux,  et  ne  dépassait  pour  au- 
cun d'eux  le  taux  du  dernier  ressort. — Tou- 
tefois, cette  fin  de  non-recevoir  fut  rejetée 
par  un  arrél  de  la  Cour  d'Aix,  du  ii  août 
1850,  sur  le  motif  que  la  compagnie  d'assu- 
rance représentait  un  intérêt  Indivisible,  et 
que  l'intimé  lui-même  l'avait  reconnu,  en  as- 
signant Bouquet  en  sa  qualité  de  directeur. — 
Au  fond,  la  Cour  d'Aix  infirma  le  jugement  de 
première  instance,  en  se  fondant,  en  fait,  sur 
ce  qae  leàeurBorényn'étaUlssaitnilapiênve 
dn  chai^ement  des  marchandises  assurées,  ni 
la  preuve  de  leur  perte.— Le  sieur  B<»relly  s'est 
pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt  oui,  le  3 
mars  1852,  fut  cassé,  sur  le  motif  que  le  juge- 
ment du  2S  avr.  1850  avait  été  rendu  en  dei^ 
nier  ressort.  (V.  l'arrêt  d'Aix  et  celui  de  cas- 
sation au  1. 1  i85â,  p.  681.) 
Cependant  le  sieur  Bouquet,  agissant  tou- 

i'ours  comme  représentant  des  assureurs  de 
larseiUe,  poursuiviile  aeurDorelIy  devant  les 
tribunaux  du  grand-duché  de  Toscane,  dont  il 
était  sujet,  à  raison  des  fraudes  dont  il  pré- 
tendait qu'il  s'était  rendu  coupable  pour  si- 
muler un  chargement  fictif;  et  il  obtint,  le  31 
déc.  1852,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lucques, 
qui  condamnait  le  sieur  Borelly  à  une  peine 
corporelle  et  pécuniaire,  pour  avoir,  dans  la 
police  du  5  juin  1849,  et  lors  de  l'acte  d'aban- 
don dont  elfe  avait  été  suivie,  supposé  par  dol 
et  il  l'aide  de  pièces  fausses,  un  chai^ement  qui 
n'existait  pas. 

Se  fondant  alors  sur  ce  jugement,  le  steur 
Bouquet  as»gna  le  sieur  Borelly  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Marseille,  pour  voir 
déclarer  les  assureurs  en  la  police  da  5  juin 
1849,  recevables  à  se  pourvoir  par  requête 
civile  contre  le  jugement  du  25  avril  1850,  et 
voir  prononcer  la  rétractation  de  ee  juge- 
ment.—Il  est  à  remarquer  que  l'assignation,  en 
date  du  30  mars  1853,  avait  été  signifiée  à  ta 
fois  au  domicile  élu  du  sieur  Borclly  chex  son 
avocat  k  HarseiUe,  et  au  parquet  da  procureur 
imjpérial,  ce  qu>>  soit  à  raison  de  sa  qualité 
d'étranger,  soit  naree  qu'il  n'avaU  pas  oe  do* 
micile  connu  en  France,  équivalait  à  une  assi- 
gnation à  son  domicile  réel.— Le  sieur  Borelly 
^manda  la  nullUé  de  cette  assignalim,  sous 
prétexte  qu'elle  lui  mÂi  été  donnée  à  dom»- 
dle  élu,  tandis  qu'U  wnil  dà  être  assigné  k 
soa  dfûicUe  réel. 

Hais,  le  2S  mai  1833,  un  ju^tenent  do  tribu- 
nal de  commerce  de  HarseiUe,  sans  s'occu- 
per d'ailleurs  de  l'assignation  donnée  au  par- 
quet, dont  te  sieur  Bouquet  ne  s'était  point 
prévalu,  déclara  la  requête  civile  régulière- 
ment introduite  par  Vassignaiion  donnée 
au  domicile  élu;  et  statuant  au  (oad  pro- 
nonça la  rétractation  du  jugement  du  25  avril 
1850. 

Le  denr  Borelly  s'est  encore  pourvu  en  cas- 
sation contre  ce' jugement,  qui  a  clé  cassé  par 


un  arrêt  du  7  ao6t  18SS  (V.  U  1 18S6,  p.  3d4), 
lequel  a  renvoyé  la  anse  et  les  pwtie»  devamt 

le  tribunal  de  commerce  d'Aix. 
.  Devant  ce  tribunal^  les  assureurs,  mandats 
du  sieur  Bouquet,  ont  repris  en  leur  propre 
nom  l'instance  introduite  par  le  sieur  Beuqiwl 
seul.  Puis,  pour  écarter  la  nullité  admise  par 
la  Cour  de  cassation,  ils  se  sont  prévalu  de 
rassisnaiion  donnée  au  domicile  r^l  du  sien 
Borelly.  Enfin  ,  ils  fondaient  leur  requête  ^ 
vile,  comme  elle  l'avaU  été  devant  le  tribunal 
de  Marseille,  sur  le  dol  personnel  et  la  pro- 
duction de  pièces  fausses,  dont  la  preuve  Of 
sultait  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lucques  du  31 
déc.  1853. 

De  son  côté»  le  ^or  Bwdly  a  soutewi  que 
l'assignation  à  doodcile  réel  avait  élé  thanf 
donnée  par  le  sieur  Boulet,  qui  ne  s'en  était 
pas  prévalu  devant  le  trUiunal  de  Marseille; 
que  d'ailleurs  la  demande  en  admission  de  ut 
requête  civile  avait  été  irrégnlièrement  intro- 
duite par  le  sieur  Bouquet,  tfù  n'avfùt  pu  ayir 
en  son  nom  personnel,  pour  ses  mandants,  aux 
termes  delà  règle  que  nul  en  France  ne  plaide 
parprocureur- qu'enfin,  la  requête  civile  était 
non  rccevable  quant  au  dol,  comme  formée 
plus  de  trots  mois  après  la  découverte  du  dol, 
et  mal  fondée  quant  it  la  production  des  pièces 
faussets,  ce  fait  n'étant  constaté  qpe  par  un 
arrêt  émané  d'un  tribunal  étranger  non  revé&i 
du  fareaiù  des  tribunaux  français. 

Le  22  mat  1 856,  jugemen  t  du  trUmnal  de  com- 
merce d'Aix ,  qui,  rejetant  toutes  les  fias  de 
non-recevoir  et  tes  moyens  de  nullité,  pr»- 
ikonce  la  rétractation  dujuEenentdu  SSavifl 
1850.  Ce  jugement  est  unsL  conçu  : 

a  En  la  forme  et  sur  la  première  question»  ti- 
rée de  la  nullité  de  la  citation  du  30  mars  iKii^ 
remise  à  domicile  élu  : — .^^itendu  que  la  reqnéle 
civile  a  le  caractère  d'une  action  principale,^et 
que  par  conséquent,  l'as^nation  doit  être  si- 
gnifiée  conformément  aux  dispositions  des  art. 
(}8  et  69,  Cod.  proc.  civ.,  c'esl-^ire  au  domi- 
cile réel  de  la  partie  et  non  point  au  domitàle 
élu  dans  les  actes  de  la  procédure  relative  i 
l'exécution  de  la  décision  attaquée,  akva  sur- 
tout que  l'action  est  formée  plus  de  six  mois 
ajNrès  que  cette  décîsiott  a  éte  renihie: — At- 
tendu  surabondamment  que,  le  ministère  des 
avoués  étant  interdit  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  conformément  aux  art.  414,  Cod. 
proc.  civ.  et  827,  Cod.  comrn.,  les  dispositions 
de  l'art.  492,  Cod.  proc.  crv.,  sont  inapplica- 
bles à  la  requête  civile  en  matière  comowr^ 
ciale;  qu'ainsi,  en  cette  matière,  la  requête 
civile,  fnt-dle  fonnée  dbna  les  six  mois  dé  la 
date  do  jugement  attaqué,  l'assignation  ne 
pourrait  être  valablement  donnée  qu'au  domi- 
cile réd  de  la  partie  ;— Hais,  attendu  que  outre 
la  citation  à  cfomieile  élu,  BoreHy  a  reçu,  le 
30  mars  1853,  une  citation  i  domic'de  réel; 
oue  si,  à  l'époque  où  est  intervenu  leji^effleBl 
du  tribunal  de  *^'>r%i'illi*  uUérieuMnw)M.eafi8éy 
ladite  citation  à  domicile  réel  n'était  pas  en- 
core venue  à  jour  et  ne  pouvait  dés  lors  étra 
mentionnée  aux  qualités  tuidit  jo|^ment,  celte 
circonsunce  ayant  aiyourd'hii  cessé,  les  de- 


Digilized  by  Google 


■ 


JURISPRUDENCE  fKANÇAISE. 


nmdenrs  peerent  s'en  préTaAoir;  qall  «st  de 
]»incipe  en  matière  de  procédnre  sur  cassa- 
tion, qne  la  juridiction  dCTOiTOÎ  est  pleinement 
Bobro^  à  la  jaridiction  dont  !■  déeirion  a 
élé  cassée  Mlenda  qne  BoreHyj  en  eonpa- 
raissant  anr  la  dtitioa  i  domldie  élu,  a  iih- 
plidtMient  aooenté  ccAle  m  domîdle  réel,  qui 
n'en  était  V  eo^è  littérale;  que  cette 
dernière,  étant  airfourdlrei  k  jonr,  pest  juste- 
ment éire  jointe  a  la  première  ; 

«  Sot  la  deuKiènie  gestion,  relative  i  la  nul- 
lité de  la  citation  jHimitiTe  do  30  mars  i8S3,  en 
ce  qu'elle  ne  porte  pas  les  noms  des  vingt-denv 
njembres  de  la  compagnie  d'assurances  re- 
présentée par  ftoD^Ktj  et  de  ce  qu'il  n'aurait 
pas  été  con^lmé  vingt-dem  amendes  :  —  At- 
tends qu'il  a  été  sovrerainement  jugé,  dans 
l'espèce,  que  ta  société  dont  Bouquet  se  dit 
gérant^  a  été  irrégulièrement  Tonnée,  et  qu'il 
n'existe  entre  les  divers  membres  de  cette 
CCHnpagnie  ancon  lien  de  société  ni  de  soli- 
darîlé,  et  que  chacon  d'eux,  ayant  assuré  in- 
dividodlement  povvne  somme  plus  ou  moins 
élevée  et  inférieure  à  1,900  fr.,  devait  agir 
Isolément  dans  nnstance; — ^Mais,  attendu  qoe 
la  requête  drile  n'est  autre  chose  qu^ne  v«éc 
de  recoors  extraordinaire  à  la  partie  qui,  con- 
damnée d^  par  jugement,  se  trouve  uftérïeu- 
reiDeot  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  pour 
obtenir  la  rétractation  de  ce  m^e  jugement  ; 
—Attendu  que  celui  snr  qui  |)èse  la  coudamna- 
tk>B  i^noncéepar  le  premier  jugement,  peut 
tonjoars  et  pmn  seul,  Qgurer  dans  l'instance 
en  reqnéte  civile  ;  que  la  situation  et  la  qualité 
r^>ective  des  deux  parties  fixées  dans  le  pre- 
mier ji^ment,  doivent  demeurer  idenli(jue- 
ment  les  mêmes  sm-  l'action  en  requête  civde  ; 
— Attendu  que  Borolly,  qui  constitua  l'instance 
originaire  en  assignant  Bouquet  et  en  le  fai- 
sant condamner  en  sa  qualité,  est  mal  fondé 
it  sovteflir  aujourd'hui  l'irrecevabilité  de  Bou- 
quet dans  rinstance  en  reqnéte  crvite  ;  —  At- 
te»dn  que,  Borelty  ayant,  dès  le  principe, 
TégolièreaieBt  assigné  les  vingt  denxassnrenrs 
ea  assÏKBaiit  Booniet  seul,  il  importe  pen,  au 
potatt  de  vue  de  la  rétoactation  du  jugement 
qui  t  condamné  ce  dernier,  que  les  effets  di' 
ce  jugement  aient  été,  par  décisions  postérien- 
ica^  répartis  sur  la  téte  de  chacun  des  assu- 
reurs :  la  distinction  pourrait  bien  exister  si 
l'exécution  de  ce  jugement  était  poursuivie  ; 
mas  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  actuel, 
oè  il  s'agit  aniqnemeni  d'effacer  la  condamna- 
tioH  dont  se  trouve  frappé  le  neur  Bouquet 
seul,  ès  noms  ;  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  à 
la  c«n»gnalion  de  plusieurs  amendes,  mais 
d^«e  seule;  de  même  que  Borelly,  en  assi- 
gnant originairement  Bouquet,  n'avait  pas  re- 
nte ringt-deux  citations,  mais  une  seule  ;  — 
Attendu  que,  «  le  système  du  »eur  Borelly 
pouvait  être  admis,  Bouquet  serait  placé  dans 
linpossibîiilé  de  jamMS  (Atenir  la  rétractation 
du  jugement  qiri  Va  condamné,  les  assureurs 
ne  s^^nt  pas  pourvus  en  req^te  dvfle  dans 
le  dâai  voulu,  confiants  qu'ils  étaient  dans  la 
pomuite  formée  par  Bouquet,  qu'ils  considé- 
nieM  eomne  aiimi  de  pouvoirs  suISsuits  pem: 
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agir  au  nom  de  tons,  et  ainsi  Borelty  profite- 
rait d'une  déciaon,  quoique  Bouquet  eût  en 
son  pouvmr  tous  les  documents  nécessaires 
pour  la  faire  Tétracter,  ce  qoi  est  évidemment 
eoutraire  à  l'esprh  de  la  roi  et  &  l'équité  ;  — 
Qu'ainn  la  demande  en  requête  dvile  est  suffi- 
samment régulière  en  la  forme,  et  quH  ne 
reste  plus  qo'i  en  apprécier  le  mérite  ; 

«  Au  fond  :  —  Attendu  que  la  demande  de 
Bouquet  est  fondée  sur  deux  chefs  :  1"  le  dol 
personnel;  2*  la  production  de  pièces  fausses, 
et  qu'il  y  a  tien  de  les  examiner  séparément; 

«  Sur  le  premier  chef  : — Attendu  que,  dans  le 
cas  de  dol,  il  ne  smit  pas  rationnel  d'admettre 
que  le  dol  a  été  reconnu,  par  cela  seul  qu'il  a 
été  soupçonné  et  qu'il  a  pu  être  articulé  ;  le  dol 
n'est  censé  reconnu  qu'alors  seulement  qu'à 
l'appui  de  sa  conviction,  celai  contre  lequel  le 
dot  a  été  employé  a  recueBK  des  preuves  assez 
fortes  pour  lui  permettre  d'espérer  qu'il  obtien- 
dra des  juges  qui  l'ont  condamné  la  rotracta- 
tMm  de  sa  condamnation; — Attendu  que  ce 
principe  a  élé  consacré  par  la  Cour  de  cassa-* 
tioa  dans  son  arrêt  du  7  aoftt  IKtô,  et  dans 
un  autre  de  la  même  Cour  do  !s6  aoAti83îl; 
—Attendu  que  Borelly,  cité  pour  dol  personnel 
et  directement  coupable  de  ce  dol,  est  dès  lors 
de  mauvaise  foi  ;  qae  la  preuve  de  ce  dol  ré- 
sulte d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Lucques  du  31 
déc.  ISb^  qui  a  prononcé  sa  oondamnation  à 
une  peine  corporelle  et  pécuniaire,  à.  raison 
du  traité  d'assurance  qui  était  intervenu  entrf 
lui  et  Bouquet  par  l'intermédiaire  d'un  sieur 
André  ;  —  AtMuda  que  c'est  seulement  dans 
cette  sentence,  et  non  dans  Tarrêt  de  la  Cour 
d'Aix  du  14  août  1830,  que  les  preuves  du  dol 
soupçonnécontre  Borelly  ont  acquis  une  exis- 
tence certaine  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  les 
premieps  considérants  de  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Aix  du  14  août  18S0,  indiquent  très-claire- 
ment qu'on  coiisid^  Burelly  moins  comme 
coupable  d'un  acte  delosif  que  comme  man- 
quant de  preuves  suffisantes  a  fappuide  sa  de- 
mande ;— Attendu  qu'une  seconde  preuve  que 
les  faits  ne  parurent  point,  lors  de  l'arrêt  de  la 
Cour  d'Aix,  assez  coroidétement  éclairés  pour 
en  induire  la  certitude  que  Borelly  se  serait 
rendu  coupable  d'actes  qui,  de  toute  évidence, 
avaient  le  caractère  de  baraterie  et  de  faux, 
est  dans  l'inertie  du  ministère  public  ii  cette 
époque  ;  qu'il  a  élé  exposé  et  convenu  que 
B<H<elly  suivit  à  cette  époque,  de  sa  personne, 
les  débats  qui  eurent  lieu  devant  la  Cour,  et 

Sue,  même  après  l'arrêt  rendu,  il  ne  fut  l'objet 
'aucune  mesure  quelconque  ;  —  Attendu,  dès 
lors,  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lucques,  où 
tant  de  révélations  décisives  sont  contenues, 
et  notamment  la  rétractation  de  Caxali  et  des 
autres  témoins,  peut  et  doit  être  considéré 
comme  le  point  de  dépari  de  la  découverte  du 
dot  ;— Attendu  que,  sous  un  autre  rapport,  l'ar- 
rêt de  la  €onr  d  Aix  ne  saurait  âre  un  point  de 
départ  acceptable,  dans  les  trois  mois  duquel 
les  assureurs  eussent  dù  se  pourvoir  par  re- 
quête oivile,  puisque  par  cet  arrêt  ils  avaient 
obtenu  gain  de  cause,  ce  qui  les  aurait  évi- 
demment rendus  non  reravidtles;  —  Attendu 
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que  la  décision  par  laquelle  la  Cour  suprême  a 
cassé  CH  arréi  ne  poiiTaii  pias  servir  davan- 
tage  de  point  de  départ,  cette  décision  ne 
fonrnisfiaat  aucnne  preuve  de  plus  à  l'appui  du 
dol  smutçonné  contre  Borelly;  que  d'adlears 
l'arrêt  de  cassaUon  n'était  pas  suspensif,  puis- 
qu'il renvoyait  l'affaire  devant  la  Cour  de  Gre- 
noble, laquelle  n'a>  prononcé  que  posténeure 
ment  a  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lucques  ; 

«  Sur  le  deuxième  chef,  relatif  à  la  pnMlucUon 
de  pièces  fausses:— Attendu  que,  sur  cet  autre 
moyen,  d'autres  motifs  repoussent  les  objec- 
tions opposées  par  Borelly;  —  Attendu  que 
l'arrêt  de  la  Courde  Lucques,  du  31  déc.  1852, 
dAment  versé  au  procès,  remplit  ici  la  con^tion 
de  l'art.  488;  que  cet  arr^  rendu  par  un  Iri- 
bnnal  étranger  et  non  revêtu  du  pareatù,  n'rai 
point  produit  par  les  demandeors  comme  an 
titre  ayant  force  exécutoire,  mais  seulement 
comme  acte  déclaratif  d'un  fait  constatant  ju- 
diciairement la  fausseté  des  pièces  qui  ont 
servi  de  base  à  la  décision  du  tribunal  oe  com- 
merce do  Marseille,  du  25  avril  18ii0;  qu'ainsi 
se  tronve  rempli  le  voeu  de  l'art.  480,  §  9,  God. 
proc  civ.;— Auendu  qu'aucune  disposition  de 
la  loi  n'aiH%9critDi  limité  les  formes  possibles 
de  la  déclaration  ;  qn'en  effet  il  serait  éminem- 
ment contraire  h  l'intérêt  du  commerce,  dont 
les  relations  s'étendent  nécessairement  à  l'é- 
tranger, qu'on  dût  s'Interdire  de  prendre  les 
preuves  déclaratives  delà  fausseté  de  sembla- 
bles pièces  dans  les  actes  ou  tib«s  qui  les  con- 
tiennent;, par  cela  seul  que  ces  actes  ou  titres 
seraient  émanés  d'un  juge  étranger;— Attendu 
que  à  l'observation  faite  par  Borell;^  sur  le  dé- 
faut de  formalité  préalable  du  pareafu  k  l'arrêt 
deLucques,  était  juste  et  fondée,  la  seule  con- 
séquence à  en  tirer  serait  que,  de  même  que 
dans  le  cas  de  dol,  on  devrait,  dans  le  cas  de 
faux  commis  k  l'étranger  et  par  un  étranger, 
se  contenter  d'une  reconnaissance  ayant  d  au- 
tres conditions  d'être  que  la  reconnaissance 
d'ni  faai  susceptible  d'être  poursuivi  en 
France;  qu'il  est  évident,  en  effet,  que  la 
justicefrançai^  est  fatalementdésarmée  quand 
il  s'agît  d'un  crime  commis  sur  un  soi  étranger 
et  par  un  liomme  qu'elle  n'a  pas  même  entre 
les  mainsj  qu'exiger  que,  dans  une  pareille 
situation^  le  crime  de  faux  fût  préalablement 
prouve  par  une  condamnation  judiciaire  pro- 
noncée en  France,  ce  serait  placer  la  partie 
mal  à  propos  condauinée  dans  l'iDipossibilitc 
de  profiter  des  avantages  qui  lui  sont,  dans  cer- 
tains cas,  CKpressément  réservés  par  la  loi;— 
Attendu  que  le  parcatù  n'est  et  ne  peut  être 
exigé  que  quand  il  s'agit  de  procéder  a  un  acte 
d'exécution,  et  non  quand  il  s'agît  de  trouver, 
dans  le  jugement  produit,  une  force  probante; 
— 'Auendu  que  d'après  notre  droit,  le  pareatis 
étant  un  examen  à  nouveau  de  l'affaire,  il  est 
évident  que  Borelly  aurait  eu  le  droit  de  s'y 
opposer,  par  cela  seul  qu'il  était  incompatible 
avec  l'autorité  delà  chose  jugée  à  son  profit; 
—  Que  c'est  très-vainement,  dès  lors,  que, 
dans l'espèœ, Borelly  a  argumenté  delà  possi- 
bilité de  faire  donner  un  pareafù  à  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Lueques,  parce  que  c»  arrêt  le 
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condamne  à  des  dommagea-ÏBlâr^tsenTen  kii 
aseareuK;  — Attendu  gne  le  parrarfi  donné 

contra<ticioirement  en  France  i  ntw  soBtenoe 
condàmnant  Borelly  à  des  domBages-inléiéls 
k  cause  de  son  crime,  créerait,  par  son  existowe 
seule,  un  troisième  moyen  q^  requête  ccvfle» 
celui  de  contrariété  de  jugement  en  dernier 
ressort;  que,  dans  ce  cas,  le  devoir  de  b  jna- 
tice  serait  de  s'abstenir,  puisque  l'acte  qui  lot 
serait  demandé  créerait  une  contrariété  de 
jugement;— Attendu  que  les  principes  qui 
viennent  d'être  déduits  ont  été  appliqués  par 
un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  28  mars  1822; 
— Attendu,  an  surplus/  que  si  la  demande  en 
requête  civile  n'était  pas  sufiisammeni  fondée 
sur  le  ^f  dn  fiuii,  elle  le  serait  surabondai- 
menl  sur  le  éa  dol,  dont  l'eUslenen  ne 
l^ue  ancira  doute  dans  l'ennit  du  tribonal, 
d'après  l'eumen  de  lont  les  wcumenta  aewna 
k  son  appréciation,  s 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ùenr  BoraHy. 
~  1*'  MoycK.  Violation  des  art.  69,  69,  §  â, 
et  492,  Cod.  proc.,  ainsi  que  des  règles  rela- 
tives aux  coiuéqueoces  et  aux  effets  de  la 
cassation ,  en  ce  que  le  jugement  attaqué, 
après  avoir  reconnu  la  nécessité  d'nue  asai- 
gnation  ii  domicile  réel  pour  la  régularité  de 
la  requête  civile,  a  considéré  comme  rempUjb 
sant  cette  condition,  un  ajournement  qui,  rené 
étranger  i  l'instance  introduite  sur  un  autre 
exploit  d'assignation,  ne  pouvait  plus  êUre  pro- 
duit devant  le  tribunal  saisi  par  suite  du  ren- 
voi après  cassation  du  premier  jugoaent,  alors 
surtout  que  l'exploit  d'vjoorneraent  doufc  on 
voulait  se  prévaloir  devant  le  tribunal  de  ren- 
voi, était  donné  pour  un  jour  autre  que  cdkri 
de  rasfiignalfon  anr  laquelle  était  inlenrenn  le 
jugement  cassé.  . 

2*  Jfoym.  Violation  des  art.  i350  et  mi» 
Cod.  Nap.,6l,4B4etsuiv.,  Cod.  proc.,  et4« 
princqw  4pie  nul  en  France  ne  plaide  par  pro- 
cureur, en  ce  que  le  même  jugemenc  nvnk 
déclaré  r^Uère  la  requête  civile  fomce 
par  le  mandataire  d'une  réunion  d'assurenra, 
sous  prétexte  que  c'était  contre  ce  mandataire  - 
que  le  jugement  fraïqié  de  requête  civile  avùt 
été  rendu,  bien  qu'un  arrêt  de  cassation  inter- 
venu sur  la  question  de  savoir  si  le  jugement 
dont  s'agit  était  en  dernier  ressort,  eût  dé- 
claré que  la  décision  devait  être  réputée  avoir 
été  rendue  contre  les  assureurs  eux^nèmes 
cliacun  pour  sa  part,  afin  d'eu  tirer  fa  consé- 
quence que  l'appel  était  non  recevable,  lecbif- 
fre  de  chaque  pai^  d'intérêt  dans  l'assurance 
étant  inférieur  au  taux  du  premier  ressmrt,  ce 
d'où  il  follait  tirer  cette  autre  conséqnenec, 

Sue  chaque  assureur  ayant  un  intérêt  distinci, 
evait  a^r  peraonneUement,  et  ne  pouvaUélre 
représenté  par  un  m)iniliinif  r  r  nmniiin,  f  uwuêl 
s'il  s'agissait  d'nne  société  représentée  par  son 
gérant. 

3<  JHoyen.  Violation  des  art.  480,  S  9,  448,- 
488  et  546,  Cod.  proc.,  et  121  de  l'ordonn.  de 
1669,  d'une  part,  eu  ce  que  le  tribunal  d'Aix 
avait  pris  pour  point  de  départ  du  délai  de  la 
requête  civile,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lucques 
du  31  déc.  18:^,  tandis  que  k  dol  avait  été 
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rérété  aux  asmreorB  par  t^rrM  de  la  €oitr 
d^Aitx  év  aoM  18ï(0  ;  d'antre  part,  en  ce  qne 
le  même  tribunal  avait  puisé  u  prenre  de  la 
fimesejé  4et  pièce»  prodwt es  dans  le  jugement 
d*mi  tittonl  énanger  non  nrétn  de  l'exe^- 
ter  des  uftonanx  finncafe,  et  qui  par  consé- 
qoent  ne  ponviii-aTolr  en  France  ni  force  ni 
aolariié. 

Dr  a  ATRTi.  1858,  arrêt  C.  cass.,  cli.  civ., 
m.  Bûrenger  prés.,  GaalUer  rapp.,  de  Harr 
nas  1"  av.  gen.  (concl.  conlr.  sur  le  i" 
Bo;eii,  et  conf.  wr  le  S*  et  le  3*},  Costa  et 
Bosav. 

«LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  :— Al- 
lcm4u  qae  ta  requête  civile  du  défendenr  Bou- 
quet atrait  le  caractère  d'une  action  principale, 
el  qn*af  ani  été  intentée  après  six  mois  expi- 
rés depuis  la  date  du  Jugement  contre  lequel 
elle  était  dirigée,  elle  devait  sans  doute,  aux 
termes  de  t'wt.  493,  Cod.  proc.  ctv.,  être  for- 
mée par  association  i  domicile  réel  ;  —  Mais 
«Ueaon  qnll  a  Mé  étaUi,  devant  le  tribunal  de 
eamnaerce  d'Aix,  que  Bouquet  s'était  coafonné 
à  celte  preseripliso,  et  qn  la  date  même  de  la 
dlMkui  en  rerôéleàvile,  s^rniflée  i  sa  requête 
n  domicile  «lu  par  Bwelly,  il  en  avait  foil 
signifier  une  seconde,  au  mêmes  fins,  audit 
Borcily^  étranger,  au  parquet  du  procureur  im- 
périal de  Marseille;  —  Attendu  que  si  cette 
seconde  citation  n'a  pas  été  visée  dans  le  jn- 
cement  annulé  du  tribunal  de  commerce  de 
Maneille,  eHe  n'en  existait  pas  moins  dès  lors  ; 
qu'ÙBsi  Braquet  n'en  avait  pas  moins  rempli  le 
vœo  de  la  loi,  et  que,  devant  le  tribunal  de 
mToi,  les  parties  pouvant  produire  tous  docu- 
ments omis  ou  même  nomeaux  de  nature  à 
éclairer  la  justice.  Bouquet  a  pu  se  prévaloir 
dnditnele,  comme  il  aurait  pu  le  faire  à  Mar- 
seille jusqu'au  jngement  annulé,  pour  iusUfler 
la  réclamé  de  son  action  ;— D'où  il  suit  qu'en 
sefimdanlsnr  lacitalion  dont  est  question, 
Mv  admettre  emnine  réguli^ment  fimnée 
raetioB  en  requête  civile  dndit  Bownet,  ès 
-BHRs,  le  ji^ment  attaqué  n'a  violé  ni  les  art, 
M,  60  et  492  pré<^tés,  ni  aucune  autre  loi  ; 

■  Sm  le  second  moyen  :— Attendu  que  si 
fioreHT  a  soutenu  et  obtenu,  par  l'arrëi  de  la 
Cemr  Sfripérule  de  Grenoble,  que  le  jugement 
de  coiMumnation  rendu  i  son  prmit  contre 
Bsnqnet  par  le  tribnnal  de  commerce  de  Mar- 
.  seiUe  itt  déclaré  en  deniier  ressort,  attendu 
que  la  condamnation  se  divisait  entre  vingt- 
deux  assureurs  non  solidaires  ni  associes,  il 
avait  loHttéme  cité  Bon<ioet  et  procédé  contre 
lui  connue  représentant  et  mandataire  desdits 
assureurs,  et  ladite  condamnation  avait  été 
neminatiTemenl  prononcée  contre  lui  :  —  At- 
temém  ipie,  par  suite,  Bouquet  a  été  fondé  à 
ioieDier  dans  les  mêmes  rjualités,  l'acUon  en 
requête  dvile  contre  ledit  jugement,  et  que 
BorcUy  s'était  rendu  non  recev able  à  lui  con- 
lealer  ce  droit,  l'ayant  hd-méme  reconnu  par 
aen  action  précédente;  —  Attendu  que,  dans 
cet  élat  des  bits  et  |woeédnres,  le  jugement 
attaqué  n'a  violé  ni  lesarl.  1380  et  13»,  Cod. 
N'ap.^  ni  la  maxime  que.  Nul  «b  France  ne 


plaide  par  procureur,  ni  aucune  autre  loi,  en 
admettant  la  leqaéle  eMIe  fonnée  pw  ledit 
Bouquet; 

«  Sur  le  troisième  ineyen  ..Attendu  que 
ledit  jugement  (le  jngement  attaqué)  décbre, 
en  fait,  qae  les  défendeurs  u'ont  eu  connais- 
sance du  dol  sur  leqnel  la  requête  civile  a  été 
fondée  que  par  l'arrêt  de  la>Gonrde  tncqnes, 
et  que  cette  apprétâation  est  souveraine;  — 
Attendu,  enfin,  que  le  dol  se  itronve  par  tous 
les  moyens  qui  peuvent  en  faire  reconnaître 
la  réalité,  et  que  si  l'autorité  juritUque  de  l'ar- 
rêt de  Lucques  ne  pouvait  suffire  seule,  le 
jugement  attaqué  a  pu  néanmoins  réunir  ce 
document,  comme  grave  présomption,  aux  au- 
tres circonstances  de  la  csusc,  pour  en  déduire 
que,  sinon  pour  le  faux,  au  moins  pour  le  dol, 
la  preuve  était  acquise  a  la  justice  ; — Attend, 
en  effet,  que  c'est  dans  ce  sens  qu'il  a  statué, 
puisqu'on  Ht  dans  son  dernier  conudérant 
cette  déclaration,  que  l'existence  du  dol  ne 
laisse  aucun  doute  au  tribunal,  d'après  l'exa- 
men de  tous  les  documents  soumis  ik  son 
appréciation  Attendu  qu'en  déridant  comme 
ilVa  Mtsnrleschefe  eklessns,  ledit  jugement 
n'a  violé  ni  les  textes  cités  prf  le  pourvoi, 
ni  aucune  autre  loi  ;  —  Par  oea  motifs,  bi- 
JBXTB^  etc.  » 

CASSATlOir  (cnr.)  M  anil  ISM. 

EXPROPRIATION  POUH  UTILlTfi  PUBLIQUE,  TISITS 
DIS  LIEUX,  PARTIES  NON  AVERTIES. 

Lorsqu'il  ne  rf fuite  d'aucune  eonttatation  du 
procès-verbal  de»  opérationi  du  jury  dexpro- 
priaiion  que  eonnaiêiance  ait  été  donnée  aucr 
parités  du  transport  du  jury  wur  les  lieux  et 
qu'elles  aient  été  mises  à  même  d'assister  à  cette 
visite  {1);'i7  y  a  violation  de  l'art.  37  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  et,partuite,  n^itédc  la  déci- 
sion du  jury  ainsi  que  de  l'ordonnance  du  ma- 
gistrat directeur  (2j, 

PjxoT  G.  Chbmih  de  fer  de  Lyon  a  Gre.^oile. 

Du  90  AVRIL  48S8,  anêl  C.  eass.,  ch.  civ., 
MM.  Troplong  i"  prés.,  Aleock  rapp.,  Sevin 
av.  gén,  (cond.  cwif.]. 

«  LA  COUR;  —  Surle  deuxième  moyen  du 
pourvoi  :  —  Vu  l'art.  37  de  la  loi  du  3  mai 
1841  ;--Attendu  qu'il  ne  résulte  d'aucune  cons- 


(1)  L'anooDce  des  jour  et  heure  de  la  tirite  âa 
lieux  par  le  jury,  Ibite  en  audience  publique,  suOt 
pour  que  les  parties  soient  mises  à  niên>e  d'assister  à 
celte  visite,  ainsi  qu'k  l'uudlence  reprise  b  Tissue  de 
la  visite.  V.  Gass.  11  anùt  1857  [1858,  p.  7W),  et  ie 
renvoi  ;  —  Rép,  gén.  Pal.  el  Supp.^  t*  Expropria' 
lion  pour  MtiUti  puMiq^te^  u*  708. 

(3)  Mail  raftwoee  do  l'exproprié  t  la  visite  o*est 
pas  nue  cause  de  oidîlé  bwaqull  a  été  dQuwol  arertl 
da  jour  et  de  P heure  de  cette  vîsile,  ainsi  que  de 
l'ordre  dans  lequel  elle  devait  avoir  lieu  ;  et  alors 
d'ailleurs  qu'il  a  défendu  an  fond  devant  le  jur; 
sans  éleva'  de  plainle  ni  de  réclamation  sur  la  ré* 
gularité  de  la  visite.  V.  Cass.  Si  juin  1857  (1858, 
p.  367), et  le  renvoi;  —  Bép,  gén.  Pal.  et  Sttpp., 
T*  Expropriation  pour  utilili  publique,  n**  707  et 
710  Ms. 
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talttîMi  ém  pnd^tibA  des  vpéntàtns  àa 
jury  m  eanniiimiiiee  tài  Hédwnée  am.  par- 
ties du  inmspcnt  <tu  jun  sur  les  lieui  «l 
qa'dtes  aient  été  misai  a  loéme  d'MsÏBler  à 
cette  visite  et  de  ^^Mter  taire  otwen^mis 
pour  éclairer  la  reli^D  des  jurée  ;  —  D'oè  A 
suit  le  drml  de  défense  n'a  pas  été  r«fr- 
peclé,  et  qu'il  y  a  eu  viobrfâoa  de  l'art.  37  pré- 
cité Et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statua-  sur  le 
premier  moyen  du  pcMtfvei;— Cassb  et  abhuu 
la  déeisiMd  du  jnry  de  Boorgoin,  en  date  du 
22  nov.  1857,  ensemble  rordonaance  du  du- 
gistrak  directeurqui  l'a  rendue  exécatOtfe,etc.a 


PARIS  18  jwmér  1*59. 
BSCBOQUEBIB,  TBITATETB,  KEBm  H  FOHDS. 

Pour  conttùver  le  (Mit  âe  tentatite  d*»- 
eroquerie,  la  remise  effectvce  de*  fonds  ou  va- 
leurs n'est  pas  une  eonditiùn  rigoureuse,  comme 
elle  tett  pour  l'eteroquerie  elle-même  :  la  ten- 
tative est  punissable  dis  q%^elU  réunit  les  ca~ 
raetéra  énmnérés  en  Fart.  2.  Cad,  pén.  (1). 
Cod.  pén.j  40S. 

COTTUr  XT  AUTKES 

Par  ane  lettre  revêtue  d'un  faux  nom , 
adressée  ^  la  dame  de  V...  dans  le  courant 
de  l'année  1858,  on  hn  annonçait  que  l'on 
avait  connaissance  de  prétendues  relations 
adultères  qu'elle  entretenait  avec  son  mé- 
deon,  et  on  la  menaçait  de  les  diviriguer  k  son 
mari  et  à  toute  sa  bmïHe  si,  dans  nn  certain 
délai,  elle  ne  déposait  pas  une  sonune  de 
SOO  Ér.  cbex  une  personne  dénosmkée,  somme 
que  l'on  disait  devoir  rendre  un  jour,  et  que 
l'on  n'exigeait  qu'à  titre  de  pr^.  —  La  letu« 
dont  il  8  agit  lui  remise  à  la  police  ,  et  à 
la  Bwte  de  recher^et  et  de  dénuodieA , 
on  découvrit  ^'elle  émanait  d'un  eavria- 
norané  Gottia.  Des  poursnkes  eorredion- 
nelles  pour  tentative  d'escroquerie  ont  été 
en  conséquence  dirigées  tant  contre  lui  que 
contre  'une  ttHe  Poniriqoct,  qui  avait  servi 
d'intmnédiaire  dans  ceue  tentative,  et  anssi 
contre  le  sieur  Schcider,  chez  qui  la  somme 
devait,  être  déposée. 

Les  prévenus,  tout  en  cherchant  à  se  dis- 
culper au  fond,  ont  soutenu,  en  s'appuyanf 
sur  le  texte  de  l'art.  ■iWS,  Cod.  pén.,  et  sur  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  que  la 
remise  des  valeurs  on  des  obligations  (remise 
qui  n'avait  pas  été  efieclnéo  dans  l'eqjièce) 


(1)  V.p  fur  cette  question  coomMenée»  la  mie 
qw  acoompagne  un  mtt  de  la  Cour  de  Bietx»  dn  S8* 
mars  185i  (U  1  18âi,  p.  Ml),  qui  a  jugé  dans  le 
sens  de  l'arrêt  que  nous  rapporUMU. — Addg^  dans  le 
même  sens,  Paringault,  Revue  praL,  t.  6,  p.  A71  ; 
BoicH,  Ibid.,  p.  M0>  —  Jugé  aussi  qu'il  a'est  pas 
nécessaire,  pour  eonslitoer  M.  tentative  dVscnqne- 
rie,  que  le  prévenu  ait  été  mis  en  poMCssloo  des  va- 
leois,  olyet  des  maocavres  Iraudaleases  ;  qnV  suffit 
qu*il  ait  «bt«in  la  remise  de  râleurs  minime^  snou- 
tant  celles  cimv«il«cs:  Cam.  SO  mai  1S58  (Iftsa,  p. 
im^—y.lUp,gim,PaU«.Supp.,l*EsmKtueHe, 
w*  273  et  Buiv. 
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était  un  élâneni  nécessaire  de  la  tentidive 
d'eacroqnerie,  aussi  Usa  q»  de  Vtwenquaéit 
ette^éne.  . 

Jwgfunt  da  iribual  eoireciioBiMl  de  te 
Seine^  njeUe  ee  ^ratèau  pu  len  nolife 
suivants: 

«  En  droit  :  —  Attewhi  qne  la  simple  ten- 
tative dilTère  nécessairenkent  du  fait  aeetÊÊk- 
pli;  que  cela  doit  être  vrai  peor  l'escroqaerîe 
comB>e  pour  tons  les  autres  délits  an  sujet 
desiiuels  la  loi  met  la  tentative  sur  la  même 
ligne  que  le  fait  accompli  ;  qu'il  est  de  l'es- 
sence de  la  tentative,  par  cela  même  qn'eUe 
est  restée  telle,  d'avoir,  selon  la  définiUou  gé- 
nérale de  l'art.  2,  Ced.  pén.,  manqué  son 
effet  f  qo'aiui  la  remise  des  fonds,  nunUes, 
cUets,  oMigations  ou  décharge,  ne  ftsut  pas 
ronsUtuer  une  condition  rigoureuse  oe  k  ten- 
tative d'escroquerie;  qu'autrement, la  disposi- 
tion expresse  de  l'art.  -iOS,  qui  déclare  pnnift' 
sable  celte  tenutive,  devrait  demeurer  nos 
ai^icatîon.  » — En  fait,  le  tribmial  juge  qpe  U 
prévention  est  établie  ;  et ,  en  consetpiûce, 
il  condamne  Coitin  et  ta  fiUe  Pontriqael  cba- 
con  II  an  au  de  pristm  et  50  fr.  d'amende  ; 
Scfaeider  è  nn  mois  de  prisoD  et  SO  fr.  d'A- 
mende. 

Appel. 

Du  iS  s/amoL  1859,  arrêt  C.  Paris,  ch. 
correct.,  UM.  Perrotde  Chezellesprés.,  Rom»- 
sel  av.  gén.  (concl.  conf.),  Nettre  et  Kaen^ 
Ten  av. 

«  LA  COUR  Adoptant  les  moUfe  des  pre- 
miers juges  j  —  ConPUME  (en  élevant  1  Jenx 
années  la  peine  d'emprisonnement  prononcée 
contre  CottînJ.  b 

PASIS  II  JaMte  «t  M  litntiar  ISSt. 

coKTaAiHTB  FAI  CORPS ,  DimtB ,  Fiunoir , 

OMISSION,  ÊTUNGnS. 

X'ar<.  12  de  te  foi  du  i3  dée.  1848,  qui  ueut 
que  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  toit 
fixée  par  le  jugemtnt  de  condammatio»  dam* 
les  limites  d4  fit  mois  à  cinq  ans,  est  appHea^ 
bis  aux  étrangers  :  cette  ditposiiùm  a  rem- 
ptaei  à  leur  égard  Vart.  il  de  la  loi  du  il 
avr.  1832,  d'après  lequel  la  Ourée  de  la  com- 
trainte  par  corps  contre  tes  étrangers  était 
basée  sut  fimportamee  àe  la  éeOe  (S). 


(1)  T.  C9wf.,  Paris.  Si  janv.  1850  (t  1  iSSQ,  p. 
197)  ;  U  avril  1850  (L  1  I851«  p.  51^. 

CSmir..  Paris»  M  d6cw  ftSU  (U  1  18SA»  ItAlr 
21  janv.  18Si  (L  118U,  p.  A88)i  4»  ddCk  ISSt 
(U  X  1S55,  P..591)  ï  8  mM ISSd  (18S7,  p^  SS), 

Par  les  arréu  que  nous  npfwctons.  la>Coâr  dn 
Partsrevient  k  sa  première  jurisprudence;  le  scopwl 
de  ces  arrêts  n'a  été  rendu  qu^après  p&rtnge. 

Plus  récemment,  latmfime  Cour  a  décidé  que 
raru  13  de  la  loi  de  18i8  n'M  pas  accable  en 
cas  d'emprfsonnemènt  pour  dette  commerdale«  la 
durée  de  la  coamiMe  élan^  en  amtiêre  commer- 
ciale,  filée  par  4  de  la  mène  M.  V.  Parte,  4 
man  18fi8  (qoi  nlt). 

\,  Bép.  fén.  ^aL  (awk}>  V*  Ceutrabm  ^ 
«oqM,n*  A<l  Ma. 
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L'omun'oN,  Am  «n  jttyemmtpmté  en  forcé 
de  lAoM  jngée,  ^uw  ditpotitim  fixnnt  la  dtt- 
rit  dê  tm  cMtfroiiMe  parr  eorpt  frmmtée  par 
es  jugement,  ne  peut  Hrt  rfparée  par  une  éé- 
cMon  tUtérigwre  :  dans  a  ta$,  Im  durée  de  ta 
emMUnte  par  eorp$  ett  ttatitée  de  droit  am 
mMwmm/txépnr  laM  (1).  tL.  17  m.  1832^ 
ait.  7;  ISdéc.  1848,  art.  IX. 

Vremièn  MpèM.  i 

Maso  C.  CupsiKLEiia  kt  autsis. 

Le  26  DOT.  i^Sf  jugement  du  tribuBal  de 
la  Seïne  ainà  codçu  : 

«  Attendu  4|ù'auain  des  juKemenls  donl 
s'agit  n*a  d^rnriné  la  durée  de  l'emprison- 
nement auaiicl  Hano  doit  être  soumis  ;  —  Ât- 
lendii  que  l'art.  17  de  la'  loi  de  1832  lixait 
la  durée  de  la  détention  en  raison  da  chif- 
fre de  la  dette;  mais  que,  depuis,  est  inter- 
Tenae  la  loi  du  13  dèc.  1848,laijuelle  a  édicté 
an  sj^tèroe  complet  sur  l'exercice  de  la  cpn- 
traînie  par  corps  et  modifîé  la  lé^^islation  an- 
térieure sur  des  points  importants;  —  Qu'aux 
lemiets  de  l'an.  12,  dans  tous  les  cas  où  la 
dorée  de  la  contrainte  par  corps  n'est  pas 
déterminée  par  la  loi  de  1848,  a\e  doit  être 
fixée  par  le  jugement  dans  les  limites  de  six 
mois  a  cinq  ans,*  —  Que  cet  article,  faisanl 
partie  du  titre  qui  renferme  les  dispoutions 
généra  les,s'app1ique  nécessalrementaux  étran- 
gers, k  l'égard  desquels  ladite  loi  ne  conlient 
aocnne  r^le  spéctïde;  —  Que  nul  doute  ne 
aanrait  sobsister  sur  ce  point,  lorsque  l'on 
eoDsnIle  le  rapport  et  les  débats  qui  ont  pré- 
cédé le  vote  de  la  loi  ; — Qu'ainsi  l'art.  17  de  la 
kù  de  1832  est  aujourd'hui  abrogé  ; 

«  Mtendu  <iue,  d'après  l'art.  1 4  de  cette  der- 
nière loi,  le  jugemenl  ^ui  intervient  contre  un 
étranger  emporte  de  plem  droit  la  contrainte  par 
corps; — Que  le  créancier  peut  donc  employer 
ce  moyen  d'exécnlion  même  quand  le  jugemenl 
n'en  ferait  pas  mention  ; — Que,  dans  ce  cas,  le 
débiteur  emprisonné  a  inconteslablcmenl  le 
droit  de  pruroquer  une  décision  ayanl  pour 
objet  deUmiter  la  durée  de  l'emprisonnement, 
laquelle  ne  peut  dépendre  du  caprice  du  créan- 
cier, et  qn'à  cet  euet  il  doit  s'adresser  au  tri- 
tninal  civil^  dont  la  compétence  ne  saurait  être 


(i)  V.  wrA,  Mnes.  i*'  aoU  1888  {1. 1  1889,  p. 
U)  I  —  CoÎD-IkUile.  Comtr,  par  eorpa,  tm  l'arU  7 
de  la  loi  du  17  «nil  iS83,  n-  5;  CaOrës,  CoiUr. 
par  corps,  p.  13.  —  MCme  sotulion  en  matière  cor- 
reclionaelle  :  Pari»,  9  juia  1S36.— V.  aussi  Douai, 
»  arril  1853  (t.  3  185&,  p.  157J.  Cel  arrA  dé- 
cide que  PomissioD  dont  II  s'agit  ne  peut  Être  répa- 
rée incidemmeat  daos  une  instance  en  nullité  du 
eDDHnandetDeDt  signifié  en  rertu  du  jugement  pro- 
mamçtOt  la  contrainte  pareorpt. 

Comtr.,  Ail,  80  mars  1838  (L  3  1888,  pu  570)  ; 
DoDaî,  11  i«DT.  1856  ^  3  1858,  p.  79).— V.  auin 
Roaen,  11  mût  16â«  (1857,  p.  857).— Mëaicsolu- 
tioa  eu  uuùière  oorrediooDcjle  :  Anieiu,  6  B«ir. 
1889  (■•  2  18&0,  p.  668)  ;  — ..«et  eo  matière  crim'i- 
adle.  Case.  14  mai  1836 1  28  1837  (t.  3  1837, 
p.  A&6)i  12  juia  1857  (1857.  p.  1302). 

V.  fCM.  Pai,  et  SuK'n  T*  Conlr.  par  corpt, 
353  et  soin,  882  et  anïT. 
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niée  sérieusement,  car  iîlui  appartient  de  con- 
natlre  des  difficultés  auxquelles  donne  lieu 
fexécntion  de  ses  jugements  et  de  ceux  du 
tribunal  de  commerce  ; — Attendu,  enlin,  qu'en 
raison  des  circcmstances  révélées  par  les  dé- 
bats, 11  con^nt  de  fixer  Si  deux  anneesle  temps 
pendant  lequel  Maim  ponrra  être  détenu  dans 
la  prison  povr  dettes  ;— Par  ces  motifs,  dit  que 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps  exercée 
contre  Hano,  à  la  requête  de  Chap'Kleleine  et 
consorts,  sera  de  deux  ans  à  partir  du  26  noT. 
1«57.» 

Appel  par  le  sieur  Hano,  qui  a  soutenu  ^u'à 
défaut  de  fixation  de  durée  de  la  contrainte 
par  corps  dans  le  jugement  de  condamnation, 
cette  durée  était  limitée  de  plein  droit  au 
minimum  déterminé  par  la  loi. 

Du  11  JANViEB  1859,  anét  C.  Paris,  2«  cb., 
HU.  Eug.  Lsumy  prés.,  Pujet  nbst.  («tmcl. 
coDf.},  Crémieiix  et  Andoy  av. 

•  LA  COUR  ;— En  ce  qui  louche  la  portée  de 
l'art.  i2  de  la  loi  dn  13  déc.  1848,  au  regard 
des  étrangers:— Considérant  que  tes  disposi- 
tions générales  qui  forment  l'objet  unique  du 
tit.  5  de  cette  hn  sont  applicadbles  it  tontes  les 
cal^ories  de  contrainte  par  corps  réglées  par 
la  législation  antérieure  et  prononcées  soit 
civilement,  soit  commercialement ,  "soit  en 
matière  crimiiielle,  correctionnelle  et  de  po- 
lice, soit  contre  les  étrangers  ;  —  Que  c'est  ce 

3ni  résulte  de  l'esprit  de  la  lui  du  13  déc.  1848, 
ont  le  but  était  d'adoucir  le  régime  créé  par 
ta  législation  antérieure,  et  qu'on  ne  compren- 
drait pas  pourquoi,  alors  qu  ii  obéissait  a  un 
sentiment  d'humanité,  il  aurait  exclu  les  étran- 
gers du  bienfait  d'une  atténuation  qu'il  éten- 
dait jusqu'il  la  ccmtrainte  en  matière  civile, 
dont  les  causes  sont  fréquemment  odieuses  ou 
honteuses  ;  —  Qu'en  vain  on  se  prévaudrait, 
pour  refuser  aux  étrangers  le  bénétiee  de  celte 
loi,  de  ce  qu'ils  n'y  sont  pas  mentionnés  d'une 
manière  expresse  ;  qu'une  semMable  escln- 
sion,  si  elle  eAt  été  dans  la  pensée  du  lédela- 
teur,  aurait  certainement  fait  l'objet  d'une 
disposition  spéciale;  —Qu'au  surplus,  ce  ^lence 
apparent  du  législateur ,  pût-il  autoriser  un 
doute  sur  son  intention,  les  paroles  du  rap- 
porteur de  ta  loi  et  la  faveur  doe  i  la  liberté 
aaiorismientà  l'interpréter  à  l'avantage  des 
étrangers  ; —  Mais  considérant  qu'il  suffit  de 
rapprocher  et  d'examiner  dans  leur-  économie 
la  loi  de  1848  et  la  Irâislation  antérieure,  no- 
tamment la  loi  de  1832,  pour  reconuaiire  que, 
loin  d'être  restée  muette  à  t'égard  des  éiran- 

rrs,  la  lot  de  1848  les  a  positivement  admis 
profiter  des  tempéraments  qu'elle  introdui- 
sait dans  celle  de  1832;  —  Qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue,  en  effet,  que  la  loi  de  1 848, 
qui  déclarait,  par  son  art.  1",  remettre  en 
vigueur  la  législation  aiitérieure,  saur  les  mo- 
dilicatioBS  qu  elle  allaity  apporter,  en  devenait 
le  comptément  et  ne  formait,  pwr  ainsi  dire, 
avec  elle  qu'une  seule  et  même  loi  ;  —  Qu'il 
s«lt  de  tt  néeessaireraeiit  que  les  dispositions 
générales  de  la  kri  de  1848  embrassent,  non- 
sevlcsnent  les  contralotes  qô'elle  a  menlion- 
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nées  pour  y  apporter  des  changements  spé- 
ciaux.  mais  encore  toou^s  celles  qai  avaient 
été  réglées  par  la  lé&islation  antérieure  ;  — 
Considérant  que  l'évideDce  de  cette  conclusion 
ressort  des  termes  mêmes  de  ces  dispositions 
générales,  dont  les  deui  premières,  contenues 
aux  art.  10  etii,  ont  pour  objet  d'étendre  la 
restriction  que  le  tit.  4  de  la  loi  de  i83â  avait 
mise  au  droit  d'arrestation  à  raison  du  degré 
de  parenté  enire  le  créancier  el  le  débiteur, 
reslriction  dont  le  tit.  S  de  la  loi  de  1832  fai- 
sait proÛtcr  les  élraDgers;  — Considérant  que 
les  art.  10  el  11  de  la  loi  de  1848  aOrancbissent 
de  la  contrainte  par  corps  l'oncle,  le  grand- 
oncle,  la  tante,  la  grand  tante,  le  nereu  el  le 
peiit-Deveudu  (»^ncier;  qu'ils  Interdisent  en 
outre  rarrestation  simultanée  du  mari  et  de  la 
femme  pour  des  dettes  différentes,  et  que,  s'il 
est  impossible  de  nier,  avec  quelque  apparence 
de  raison,  que  ces  dispositions  profiienià  tou- 
tes les  catégories  de  débiteurs,  nationaux  ou 
étrangers,  enuniërées  dans  la  législation  an- 
térieure au  13  déc.  1848,  il  faut  bien  reconnaî- 
tre que  Tart.  13  du  même  litre,  qui  n'est  ni 
moins  général  ni  moins  impératif  dans  ses 
termes,  a  la  même  portée  dans  son  applica- 
tion ; — Considérant  que,  de  ce  qui  précède, 
découle  la  conséquence  que  l'art.  17  de  la  loi 
du  17  avr.  183S  a  été  remplacé  par  l'art.  12 
de  celle  du  13  déc.  1848: 

«  En  ce  qui  touche  la  durée  de  la  contrainte 
délenninée  par  la  sentence  dont  est  appel  :— 
Coiisidéranl  que  les  juges  du  iMremier  degré 
avaient  épuisé  leur  juridiction  par  les  juge- 
meuls  de  condamnation  prononcés  conm 
Hano;  que  ces  jugements  sont  devenus  inat- 
taquables par  suite  ^u  défaut  d'appel  de  la 
part  du  débiteur,  par  la  st^ification  que  ses 


s  agissait  donc  uniquement  pour  les  premiers 
juge?,  en  statuant  sur  la  demande  de  mise  en 
libcru^  intnMluIte  par  Huno.  de  déclarer  quelle 
devait  être  de  droit  la  durée  de  son  empri- 
sonnement, faute  par  les  jugements  de  con- 
damnation de  l'avoir  détennmée;  mais  ou'il 
ne  leur  appartenait  ni  d'y  ajouter,  ni  de  repa- 
rer, par  une  décision  ultérieure,  basée  sur  une 
nouvelle  appréciation  des  faits  des  anciennes 
instances,  la  lacune  laissée  dans  ces  juge- 
ments j—^nsidérant  que  l'art.  12  de  ta  loi  du 
13  dée.  1848  llxe  à  six  mois  le  minimum  et  à 
cinq  ans  le  maximum  de  l'emprisonnement 
pour  les  dettes  coniraclées  par  des  «tranoem 
envers  des  Français;— Considéraiit  que,  dans 
le  dience  des  jugemealsde  condamnation  sur 

ce  point,  et  dans  l'imposaibUilé  légale  pour  la   ,  

Cour  de  substituer  son  ^qiiHvciation  à  celle  des  système  complet  de  législation,  et  faire  partici- 

juges  dont  ils  sont  émanés,  il  convient,cn    '     *        '  '   

prenant  pour  règte  la  faveur  qui,  comme  il  a 
été  déjà  dit,  est  due  à  la  cause  de  la  liberté, 
de  déclarer  Tincarcération  de  Mano  limitée 
au  minimum  de  sii  mois; — Considérant  qu'il 
est  établi  par  les  pièces  produites  que  celte 
Incarcération  a  conuncuce  le  38  nov.  1857  ; 
qu'elle  a  donc  duré  beaucoup  au  delà  de  six 


mois;— Infibib  le  jugement  dont  est  appel, 
et  statuant  au  principal,  dit  que  les  premiers 
juges  étaient  sans  droit  pour  ajouter,  par  voie 
d'iuterprétation,  une  nouvelle  disposition  aux 
jugements  de  condamnation  avec  contrainte 
par  corps  rendus  contre  Mano;  dit  qu'à  début 
par  lesdils  jugements  d'avoir  déterminé  la 
durée  de  ladite  contrainte,  celte  durée  est  de 
droit  réduite  au  minimum  de  six  mois,  etc.  » 

IteiizîèiiM  eipéoe. 
PaSQUIBB  C.  LOBOt  DIT  VlLDtS. 

Le  19  janv.  18!I9,  Jugement  du  tribunal  de 
la  Seine  ainsi  conçu  : 

«  Le  tribunal; — Attendu  que,  par  jugement 
de  cette  chamlwe,  en  date  du  19  juin  1838, 
Lnrck  dit  VaMte  a  été  condamné  !i  pftyer, 
même  par  torps,  h  Pasqnier,  la  somme  de 
2,834  fr.,  avec  les  intérêts  ;  mais  que  ledit 
jugement  a  omis  de  déterminer  la  dune  de  U 
contrainte  par  corps;— Attendu  que,  rinrarcé- 
ration  ayant  duré  plus  de  six  mois,  Lorek  de- 
mande son  élargissement; — Attendu  que 
l'art.  17  de  la  loi  du  17  avril  1832,  qui 
fixait  la  durée  de  la  contrainte  nîir  corps  i 
régard  des  étrangers,  a  été  abroge  iiar  l'art. 
12  de  la  loi  du  13  déc.  1848  ;— Attendu  que  si 
cette  dernière  loi  maintient  ta  législation  anté- 
rieure sur  la  contrainte  |>ar  corps,  elle  ne  li 
rétablit  qu'avec  tous  les  adoucissements  qni 
étaient  dans  l'esprit  du  législateur  d'alors;  — 
Qu'elle  déclare,  par  son  art.  1**,  que  cette  lé- 
gislation va  subir,  certaines  modilieallons  ; 
attendu  que,  par  ses  art.  4  et  5,  la  noavdle 
toi  abrège  la  durée'  de  la  conlralnte  par  corps 
en  maiiere  commerdale;  que  imr  les  art. 
8  et  »iiv.,  elle  l'abrège  en  matière  criminelle 
et  de  police  ;  qu'elle  déclare  dans  l'art.  12, 
placé  sous  le  titre  :  Dûpatitioni  gfnfralM^  que, 
dans  tous  les  cas  où  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps  n'est  pas  déterminée  par  la  présente 
loi,  elle  sera  fixée  par  le  jugement  dans  les  U- 
mitesdcsix  mois  à  cinq  ans;— Attendu  que  ces 
dispositions  ne  peuvent  se  référer  qu'ans  ma- 
tières civiles  et  a  la  contrainte  par  corps  coA- 
Ire  les  étrangers,  puisque  ce  sont  les  seuls  cas 
où  la  durée  de  la  contrainte  n'est  pas  déter- 
minée p.ir  les  articles  <jui  précèdent  ;  —  Qu'il 
en  devait  être  nécessairement  ainsi,  et  qu'oa 
ne  comprendrait  pas  que  le  législateur,  <pii 
voulait  adoucir  les  rigueurs  de  la  légisutioa 
antérieure,  se  fût  borné  à  modiOer  cette  légis> 
lation  en  ce  qui  toudie  les  matières  commer- 
ciales et  criminelles,  et  cfti  laissé  sons  son  em- 
pire, quant  à  la  durée  de  la  conlniiite,  les 
matières  dnlet  et  les  dlukositions  relatives  aux 
étrangers:  —  Qu'il'est  évident  que  le  légtsb- 
teur  de  1848  a  voulu  établir  sur  ce  point  w 


per  toutes  les  catégories  <le  débiteurs  aas 
adoucissements  qu'il  voulait  introduire  dans 
les  lois  relatives  à  la  contrainte  par  corps;  — 
Que  cette  intention  se  trouve  Jbrmellenieat 
exprimée  dans  le  rapport  qui  a  |H<écédé  le  vot  e 
de  la  loi  ;  —  Attendu  que  cette  iniention  res- 
■ort  eaoure  de  l'économie  des  arUcka  placéi 
le  tiM  de  te  M  dD  13  déc.  1848,  tniîïlé  : 
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Ditfoiitiotu  génénUfs;  qite,  si  on  ne'  peut 
contester  que  les  «ri.  10  et  11  de  ce  titre  pro- 
fUcDl  k  toutes  les  caiéjgoriea  de  débiteurs  na- 
tionaux ou  éirangcrs  ennméréa  dans  la  l^is- 
latioD  aniérieure,  il  fasl  reconnaître  en  même 
temps  que  l'ari.  13  du  même  tiire  n'est  pas 
moins  général  dans  ses  termes,  et  qu'il  doit 
s'appliquer,  comme  les  articles  précédents,  à 
loBies  les  conlrainles  réglées  juir  la  législation 
antérieure,  sans  aucune  tUstinclion  enire  les 
nationaux  et  les  étrangers,  entre  les  matières 
cirileset  commerciales; — Qu'ainsi  la  durée  de 
ta  contrainte  par  corps  devait  être  déterminée 
par  le  jugement  du  10  juin  1858^  dans  les 
lirailes  de  six  mois    cinq  ans  ; 

«  Mais  attendu  que  cette  durée  n'a  point  été 
iixée ^ — ^Attendu  que  le  lrîbunal  ayint  épuisé  sa 
juridiction,  il  ne  luiappartientpointde  réparer 
roDMSsinn  qui  a  été  commise; — Que  le  défcn- 
deur  doit  s'imputer  de  n'avoir  point interieié  ap- 
pel dujugemeut;— Qu'il  ne  s'agit  point  d'inler- 
prëter  ce  jugement,  qui  ne  présente  rien  d'obs- 
cor  ni  d'ambigu  Qu'à  la  vérité  il  s'agit  d'une 
dtfficultésur  son  exécution;  mais  que  le  tribunal 
doit  trancher  cette  difficulté  saus  pouvoir  rien 
ajouter  aiHlU  jugement  ;  —  Atlenuu  que,  dans 
le  silence  du  jogemenl  de  condamnation,  il 
convient  de  prendre  en  considération  la  Faveur 
due  à  la  liberté,  et  de  déclarer  l'incarcération 
de  Lorck  limitée  au  minimum  de  six  mois  ;  — 
Qu'il  est  constant  <nie  cette  incarcération  de 
Corck  a  commencé  le  13  avril  1858j  qu'elle  a 
donc  duré  plus  de  six  mois  ;  —  Dit  que  la  du- 
rée de  la  contrainte  par  corps,  à  défaut  par  le 
irîbnnal  de  l'avoir  déterminée,  est,  de  droit, 
fixée  au  minimum  de  six  mois,  etc.  » 

iiur  rappel  du  sieur  Pasquier,  la  Cour  de  Pa- 
ris s'est,  par  arrél  du  14îév.  1859,  déclarée 
partagée.  —  Après  l'adjonction  de  nouveaux 
magistrats,  les  plaidoines  ont  été  reprises, 
pnisy  U.  l'avcieat  général  Barbier  a  présenté 
de*  Gonduanns  dont,  à  raison  de  l'importance 
des  questions  engagées,  nous  croyons  devoir 
donner  le  résume  : 

>  Quel  est,  a  dît  ce  magistrat,  le  r^jme  1^1  qui 
gouveroc  \e&  ddiileure  étrangers  en  matière  de  con- 
mfnle  par  corps?  Peuvent-ils  invoquer  le  bOoéSœ 
dei  dkpositioos  de  Tari.  13  du  décret  du  13  déc 
ISiS  ?  Bcstpfit-il^  au  contraire,  soamto  i  Inapplica- 
tion de  la  loi  du  17  avril  18»,  dau*  mo  arL  17?— 
TeUe  SBt  la  première  et  b  plus  importaoïe  dea  dem 
qneitiaa*  dont  la  boIoIîob  tous  est  détérée  par  l'ap- 
pel du  denr  Pasquier.  Elle  a  été  discutée  devant 
voua  avec  une  grande  hauteur  de  toci  et  de  lao- 
fSfe,  et  notre  es|Mit  comne  les  vAtres  en  ont  certai- 
MBWOt  gardé  le  louTeDir.  Quand  lHalell^;ence  do 
■nglMvat  a  été  sai^  et  remuée  par  une  parole  élo- 
qiKBle,  die  alaae  à  se  recueillir  et  à.Aerdwr  dans 
rétndc  froide  et  calnw  des  teita  et  des  doemncais 
Ustariques  la  véritable  InteatloB  et  le  dernier  mot 
de  la  loi. 

•  Dant  le  procès  actuel,  le  hit  tient  une  place 
presque  Iraperceptible.  Le  sieur  Lorck,  étranger, 
i^jet  «ngtais,  débiteur  du  sieur  I^squier  d^nne 
aoBUK  de  3,«Mrr.,  a  été  coodamaé,  le  19  juin 
4858,  Ml  paiancM  de  uetie  ioMaM,  avec  cooiraiMe 
par  cens»  dont  la  durée  n^a  pas  été  tiée  par  le  jn- 
yant  Usieur  Latck,  éeroné  Clkfcj.  a  hnaé. 
Jfffia  dx  nuilft  dltocaiatettoot  une  éeunds  «■ 
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élargnienent,  qid  a  été  ■oewAHe  par  «a  jngement 
défiiiitir  du  19  jaiiT.  1859.  —  L'appel  du  sieur  Pas- 
quier soulève  deux  quesUuos  :  la  preoUire,  que  nous 
avons  d^ih  posée;  la  deusidue,  oell^  de  savoir  si, 
dans  le  silence  du  jugement  de  condamnation  sur  la 
durée  de  la  coatraiatc  par  corps,  ou  peut  revenir 
devant  le  tribunal  qui  a  statué,  pour  qu'il  fixe  cette 
durée  dans  les  limites  du  minbnna  ou  du  auxi- 
mum,  on  d  ce  minimum  est  de  droit.  —L'Intérêt  du 
procès  est  considérable,  et  l'importance  de  la  dé- 
cision est  aujourd'hui  d'antant  plus  grande  que 
la  divergence  entre  les  diverses  chambres  du  tribaoal 
de  première  Instance  se  perpétue,  et  qu'en  outre, 
plusieurs  jugemmts  rendus  dans  des  drconstanoes 
semblables  i  celle  de  l'espèce  actuelle,  sont  attaqués 
par  appel.  •  H.  l'avocat  général  raille  ici  les 
arrêts  de  li  Cuur  de  Paris  cités  en  note. 

Examinant  la  question  en  debon  de  la  jnispni- 
dence.  M,  l'avocat  général  «pose  que  ioujoura  et 
partout  les  étrangers  out  été  moins  Tavorablemeut 
Lraltés  que  les  nationaux.  ■  La  loi  de  laUS,  ajoute- 
t-il,  en  revenant  sur  le  décret  du  9  mars  1S48,  qui 
avoit  suspendu  l'exécution  de  la  contrainte  |»r  corps, 
tendait  fc  un  nstëme  général  d'adoucissement  et 
dltumuiié.  <  Nous  devons  recMinalire,  a  dit  kl.  te 
«  président  Troplong,  que  la  révolution  de  février 

■  a  été  roGcaaion  d'une  révision  iutelligentc  et 

■  d'une  correction  humaine  de  la  loi  du  17  avril 
«  1832.  ■ 

«  Le  earadj-re  général  du  décret  de  18A8  étant 
reconnu,  arrivons  aux  arguments.  —  L'art.  7  de  la 
loi  du  17  avril  1831  porte  :  «  Dans  tons  les  cas  ob 
«  la  contrainte  par  corps  a  lieu  en  matière  civile 
«  ordinaire,  la  durée  en  sera  fixée  par  le  jugement 
«  de  condamnation  ;  elle  sera  d'un  an  au  moins  et 

■  de  dix  ans  an  plus.  ■ — L'art  17  de  la  même  loi 
dispose  i  «  La  contrainte  par  corps  exercée  contre 

<  un  étrai^er  en  vertu  de  jugMoent,  pour  dette  civile 
«  ordinaire  ou  pour  dette  oonunereide,  cessera  de 
«  pldn  droit  lonque  le  montant  de  la  condamnaiion 

■  principale  ne  s'élèvera  pasft  500  fr.,  rt  après  dix 

<  ans,  lorsqu'il  sera  de  5,600  Tr.  et  audessus.  ■ 
—  L'urU  12  de  la  loi  du  15  déc  1848  est  ainsi 
conçu  :  «  Dans  tons  les  cas  où  ia  durée  de  la  coii- 
c  trainte  par  corps  n'est  pas  déterminée  par  la  pré* . 
«  seule  Iw,  die  sera  ùiéB  par  le  jugemeut  de  con- 
fl  dauinatiou  dans  tes  limuea  de  six  mois  &  cinq 

<  ans.  >~Cet  art.  IS  a-t41  abrogé  Paru  17  de  la 
loi  de  1893? 

>  Par  l'art.!"' de  laleidelSâS,  la  l^Islalion  an- 
térieure sur  la  contrainte  par  corps  a  été  remise  eu  vi- 
gueur sous  les  nodiflcations  exprimées  dans  celte  loi. 
Or,  l'une  de  ces  modificatious,  e'est  le  texte  de  l'art. 
12dccettem£nieloi4e  1848.— Les  étraogers,dil-on, 
ne  sont  pas  dés^nés  par  «et  article,  donc  ib  restent 
régis  par  la  loi  de  1833.-Hais  élalt-U  udispensaMe 
de  les  nommer  ?  L'esprit  générai  de  la  loi  est  nn 
equit  d'humanité.  De  plus,  le  texte  de  l'article  est 
général,  et  ce  texte,  interprété  par  les  parolrs  du  rap. 
porteur  de  la  loi,  ne  laisse  pas  de  doute  sur  l'api^i- 
cation  de  l'art.  12  aux  étrangers.  ■ 

Après  quelques  antres  condoératlons,  empruntées, 
par  analogie,  *  d'autres  dispositions  de  la  l(d  de 
1848,  M.  I^vocat  génént,  cxanduant  les  olijeetions 
adraûées  k  la  doctrine  par  lut  sontenue,  bit  ebier- 
ver  que  à,  dans  la  dlseussion  de  la  loi  de  18A8,  on  a 
refusé  d'exprimer  l'aidoiilatlon  des  étrangers  aux 
Français,  c'est  que  les  étrai^«ra  peuvent,  pour  toute 
espèce  de  dettes  en  toute  matière,  être,  .en  vertu  des 
art.  lAetl5  de  la  lid  de  1852,  arreté^  même  pro- 
visolrenent  et  avant  toute  condamnation  ;  et  que, 
d'antre  part,  la  lid  de  1848,  art.  4,  déteriwneàtnris 
mds  an  wtÂm  et  trois  ans  an  plus  la  durée  de  la 
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contrainlp  par  corps  poar  dette  cominerciale,  tandis 
que,  aux  d]>po<àt}ons  gén^les,  cKelaisse  au  juge  le 
droit  de  Hier  la  darée  entre  six  mots  et  dnq  ans, 
«lueHe  que  soK  l^portanrp  de  la  dette.— M.  l'avotikt 
fenéral  cKe  l'oploton  de  M.  Troplong  {Commentaire 
de  la  lel  de  iB48,  n»  788  et  78»),  suiranl  lequel 
Part.  12  profite  aux  étrangers,  puis  rappdie  Parrét 
de  la  i'  chambre  de  la  Cour,  du  SI  janr.  1 8SD  (V. 
la  Dote),  et  le  senthnoit  de  M.  Daltox  {ContrainU 
par  eorpÊ,  n*  S&S),  qui  pnrf'ene  la  même  dnArioe. 

—  Le  dernier  arr«t  [2*  A.,  11  jinv.  1859Iqal  pré- 
oMe),  n'est  pas  moins  liiTorable  am  étrangers.  S'il 
y  arait  dooie,  eo  définidre,  il  Itaudraît  incliner  puar 
cette  disposlUon  plus  douce,  pro  libertate  rtipon- 
éeniimm. 

H.  l'avocat  gèBtral,  passant  h  la  deuxtèoie  qoe»- 
don,  celte  retativet  la  compéteooc  da  trlbanal  qui  a 
pwnwwéla condamnation  pour  yajouterla  6xalioii 
d'abord  omise  de  la  dorée  la  contrainte  par  corps, 
expose  que,  sirfrant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
catsalioo*  il  y  aurait  lieu  d'annuler  les  décirioas  qui 
ont  commis  ce^te  onrissioa  :  partant,  U  n*y  aurait 
plus  de  litre  aux  maio*  dn  créancier,  et,  dans  l'e^pè- 
de,  par  exemple,  le  steur  Lorck  anmit  gardé  prison 
Indûment  pendant  six  miris.  «  Si  Ton  veut,  dtt-il,  qoe 
la  décision  subsiste,  éïe  doit  se  satlire  it  elle-même  ; 
dès  lors  comment  appeler  &  boo  aide  une  nourelle 
dédsion?  Comme  3  ne  s'agit  pas  d'une  inlerpréla- 
Uon,  le  juge  n'a  plus  rien  h.  prononcer.  Le  seul 
moyen  de  donner  force  &  la  dédsion,  c'est  de  l'ap- 
pliquer dans  le  sens  le  plus  févorable  b  la  liberté, 
e'etil-a-diredaosleaeos'du  minimoni,  scHt  de  la  loi 
de  1SS3  qoand  il  y  aiait  lien,  «Dit  de  la  loi  de  18Â8, 
coattat  daqs  l'espèce  aemeUe.  Le  créancier  ne  peut 
se  plaindre,  car  il  a  gardé  son  titre  tel  quel,  et  il 
n'a  pas  u^é  des  voies  l^ales  pour  le  faire  compléter.  > 

—  M.  l'avocat  général  eondut  à  la  confirmalioD  du 
jugement. 

Du  2G  FÉTRiEB  1859,  arrêt  C.  Paris,  l"cli., 
(après  partage),  MM.  Devienne  i"  prés..  Bar- 
bier av.  géa.  (eoncl.  couf-),  Rudrigues  et  Crc- 
mieux  av. 

«  LA  COUR  ;  — Censidérmnl  qw  le  décret 
du  43  déc.  4848  est  mie  loi  générale  sur  h 
contrainte  par  corps;  qn'eHe  a  rétabli  en  celte 
matière  la  l^islation  provisotremeut  suspen- 
due ;  — ^e  l'art.  12  dispose  :  «  Dans  tous  les 
«  cas  où  la  contrainte  par  corps  n'est  pas  dé- 
«  terminée  parla  présente  loi,  elle  sera  lixée 
c  par  le  juge  dans  la  lùnile  de  six  ntois  à  cinq 
«  ans,  a— ^e  cet  arUde,  |tUoé  en  tôle  des 
OùpoMtiwu  générale*,  -dans  ase  lot  -qui  réta- 
Uissait  la  oeolrûnte  par  oor^  laui  paur  les 
BatiunasK  qoe  posr  les  étrangers,  s'applûpe 
iiatarelieaient  an  ims  eotnne  aux  aatr«  ;  — 
Que,  pour  ad»eia«  une  dillerenee,  et  pour 
décider  que  les  étrangers  ne  peuvent  pas  ^ao- 
flter  de  cette  déposition,  il  &adrait  trouver, 
soit  dans  la  loi  elie-mêine,  sût  au  moins  dans 
tes  oirconstanoes  qui  ont  accompagné  sa  pro- 
mulgation, des  uotits  bien  déterminants  ;  — 
Considéraut  que  le  contraire  résulte  de  1  ap- 
prédatien  <iu  teue  et  4e  la  discussion  qui  en 
a  précédé  l'adoption  ;  ~  Que  la  loi  de  184B  a 
«te  faite  dams  «ne  aeaaée  (éoérale  d'adouciSr- 
Mment  de  la  législatton  eiieiant  avaat  cette 
épiMpie;  qoe  toaiesses  disMuUoiia  sent  atté- 
nuantes ^  ri^eurs  de  la  loi  précédente  ;  — • 
Considérant  que  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion, tout  en  énonçant  que  ras^mllation  de 


I  Tétranger  aux  nationaux  avait  été  repoussée, 
'  ajoutait  :  r  Ce  n'est  pas  à  dire  que  cette  ma- 
cf  tière  né  soit  susceptible  d'aucune  araéliora- 
ff  tion  ;  les  étrangers  non  domiciliés  seront 
«  soumis  il  la  règle  géftérale  .posée  par  l'aii. 
<(  12,  le  maximom  de  la  durée  oela  contrainte 
a  sera  par  conséquent  réduit  de  dix  ans  ï 
«  cin<[,  et  le  minimum  de  deux  ans  à  six 
«  mois;  »  —  Que  c'fst  sur  une  proportion 
ainri  présentée  qne  l'assemblée  a  repoussé, 
comme  sa  commission,  l'amendcmenlqui  vou- 
lait l'assimilation  complète  des  étrangers  aux 
nationaux,  et  voté  l'art.  12;  — Con^dérant 

?ii'tl  est  vraiment  impossible  d'admettre  qu'en 
aisant  exactement  et  sans  discussion  ce  que 
sa  commission  lui  proposait,  l'Assemblée  a 
cependant  entendu  faire  le  contraire;  —  Con- 
sidérant dès  lors  que  le  texte  de  la  lui  et  la 
discussion  qui  l'a  accompagnée  sont  d'accord 

Four  -autoriser  l'application  à  l'étranger  de 
art.  12  du  décret  de  1848;  —  Quel'examea 
de  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  le  dé- 
montre de  plus  en  plus  ;  qu'en  effet ,  les  ti- 
tres 3  et  S  coniienncnt  des  règles  générales 
dont  personne  n'a  contesté  l'application  aa^ 
étrangers  comme  aux  nationaux  Que  cepen- 
dant elles  n'ont  été  accompagnées,  ^ns  la  dis- 
cussion de  U  loi,  d'aucune  circonstance  qui 
en  ait  étendu  spécialement  le  bénéUcé  aux 
étrangers  ;  en  sorte  que,  pour  écarter  le  sys- 
tème adopté  par  les  preiniers  jiwes,  il  faudrait 
arriver  a  cette  conséquence  de  repousser, 
pour  les  étrangers,  parmi  les  i)i<po>i'r<o?u  gi- 
néralê$  de  la  loi  de  1848,  la  seule  de  ces  dis- 
positions qni  soit  indiquée  par  le  rapporteur 
de.  la  loi  comme  devant  leur  être  appliquée; 

«  Considérantqne, l'art.  12  de  cette  loi  étant 
reconnu  applicable  à  la  cause,  il  s'agit  de  re- 
chercher si,  le  juge  ayant  omis  de  délerminer 
la  durée  de  la  contrainte  par  coros,  il  y  a  Heu 
de  la  réduire  au  minimum,  ou  di;  statuer  par 
nouveau  jugement  à  cet  égard  ;— Considérant, 
sur  ce  point,  que  le  demandeur  pouvait  récla- 
mer contre  un  dispoùtif  qui  semblait  répondre 
incomplètement  a  ses  conclusions;  qu'il  dé- 
faut, par  les  premiers  juges,  soU  d'accueillir 
sa  demande,  soit  d'y  statuer^  il  pouvait  re- 
courir k  la  voie  de  l'appel  et  a  celle  du  pour- 
voi en .  cassatioa  ;  qa»,  u'«a  ayant  point  usé, 
el  ayant,  nm-seulament  accepté,  mais  encore 
exécuté  le  jugement,  la  détîsiaa  a  été  pour  loi 
tenue  comne  complète,  et  doit  étn  appfit|uée 
telle  qu'elle  se  trouve  j  —  Considérant,  dès 
lors,  que  la  condamnation  i^ûtive  à  la  coil- 
trainte  par  corps  étant  muette  sur  la  durée, 
il  y  a  nécessité  d'une  application  qui  ne  peut 
être  faite  qu'en  laveur  de  la  liberté  ;r-Cuusi- 
dérant  que  l'on  oppose,  sur  ce  polul,  diverses 
décisions  qui  ont  reconnu  que  des  jugements 
ou  arxèts  ne  statuant  point  anr  la  durée  de  la 
coulrainte  par  oc^  devaàeat  ètfe  rétin»ég 
ou  complètes  ;  q«e  oela  «at  iMouMslaUeauat 
vrai  quand, fur  un  appel,  un  pewoi,  m  tMt 
atitM  inoyen  féffiHer,  tes  jn^enests  m  an'Ms 
sont  oa  peuvent  être  attaqués;  nais  qnV 
s'agît  dans  la  cause  d'an  jvganenk  acquiescé, 
éxecolé,  et  qui  ne  peut  'être  modUé  ni  réfbme 
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snr  la  demande  des  parties  ;  —  Que  les  jage* 
nents,  iodépeadamioent  de  la  force  qui  teui; 
est  propre,  prennealparrexécutiou  celle  des 
conventions»  et  qu'ils  deviennent  ainsi  inalta- 
qmbles,  et,  suivant  une  expresûon  justement 
coDsaerée,  la  loi  des  parties  ;  — Ad^tant.  au 
surplus,  les  nioti&  des  prewen  juges  i — Cosi- 
roMM,  etc.  B 


P1BIS4 


18»». 


OHnXAinTX  PAR  COlfS,  iimAHGBR,  DETTK  C<»ll- 
MKKCUIB  iniRËI  M  L'KKPRISOKKBIIESTj 
FIXATION. 

Z'«rl.  12  du  décret  du  i3  déc.  iUè.  qui 

récrit  «HT  jmget  de  détermùier  la  dUrée  de 
conlrainle  par  eorpe  dam  lea  etu  élU 
n'ett  fa»  fi:cée  par  le  décret  luir-mémtj  n'est 
pat  applicable  en  matière  eomMureiale,  celle 
durée  étant  alors  fixée  par  Vart.  Â  (1). 

//  en  e»t  «fin*  a2or«  m/nu  qi^il  t!agU  de 
dettes  commerciales  omÊraeties  par  im  ^<ran- 
ger. 

En  consiqucnee,  lorsque  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  n'a  pas  été  fixée  par  kjiage- 
ment  qui,  enmatiére  commerciale,  condamnait 
un  étranger  ow  paiement  d'une  somme  de 
5,000  fr.,  celui-ci  n^est  pas  fondé  à  demanda 
son  élargissement  sur  le  motif  que  ton  incarcé- 
rtUien  a  duré  plus  de  six  mois  (2). 

PcnUULB  HORBT  €.  HAimtOT. 

Le  S  fév.  i8S9,  jiwement  da  tribunal  de 
première  instance  m  Ta  Sdne,  qui  décidait  le 
coBtraire  par  les  moUfe  suivants  : 

«  Le  trilmRalj;— Attendu  que,  par  jugement 
da  tribnnal  de  commerce  du  2S  dec.  1857, 
confirmé  snr  appel ,  Hainfroy,  tant  en  raison 
de  sa  qualité  d  étranger  qu'à  raison  de  la  na- 
ture commerciale  de  la  dutte,  a  été  condamné 
par  corps  à  payera  Dubrulle-Buretune somme 
de  5,000  fr.;  mais  que,  ni  le  jugement,  ni  t'ar- 
rét  de  la  Cour,  n'ont  détermine  la  durée  de  la 
contrainte; — Attendu  que  ,  llncarcération 
^vant  duré  plus  de  sii  mois,  Mainfrov  demande 
son  élaipssement;— Attendu  que  l'art.  17  rie 
la  loi  du  17  avril  1832,  qui  Sxait  la  durée  de 
U  contrainte  par  corps  à  l'égard  des  étran- 

§ers,  a  été  abrogé  par  rart.  12  de  la  loi  du  13 
éc.  1848;— Auendu  que  si  cette  dernière  loi 
maintient  la  législalbn  aniérienre  snrla  con- 
lrainle par  corpSi,  elle  ne  ta  rétablit  qu'avec 
ions  les  adoocisseniHits  qui  étaient  dans  l'es- 
prii  du  législateur  d'alors  ;  —  Qu'elle  déclaie, 
par  son  art.  1"%  que  cette  législi^on  va  subir 
certaines  modiftcations;  —  AÎtendn,  en  effet, 
que,  pu  ses  art,  4  et  5,  la  nouvelle  loi  abrège 
la  œrée  de  la  contrainte  en  matière  commer- 
ciale;—Qu'elle  déclare  d»ns  l'art.  12,  placé 
sons  le  titre  :  Dispositions  générales,  qae,  dan» 


(l)  V.  eonf.,  Cam.  38  été.  «853  ^  1  1850,  p. 
se»  î  la  août  1854  (18S7,  p.  55)  r—mp.  gàu  PaL 
et  Supp.^  v"  ContraiMt  par  eorp»,  n*  iSS*  ' 

1^  4n  antMvwnt  toia^pM  Ja  aoBdsttnatila^ 
nUA  pnuNucèe  eo  iMiiinci'file.  V.  Paris  iijanv. 
et  S6  fËv.  1858  (qui  précèdent),  et  la  note. 


tons  les  cas  b  durée  de  la  contrainte  n*«st 
pas  détenninée  par  la  nrésente  loi,  elle  sera 
tixée  par  le  jugement  dans  les  limites  de  sii. 
mois  a  cinq  ans  ;  —  Attendu  que  ces  disposl» 
lions  ne  peuvent  se  véferer  qu'am  naUère» 
civiles  et  jà  la  contrainte  par  eocps  CMitre  les 
étrangers,  puisque  ce  sont  les  seuls  cas  où  la 
ducée  de  la  coatraiaie  n'est  pas  d^erminéei 
par  les  articles  qui  précèdent;  —  Qu'il  en  doit 
être  néeessairement  ainsi,  et  qu'on  ne  com- 
prcnt^il  pas  que  législateur,  qui  voulait 
adoucir  les  rigueurs  la  législation  anté- 
rieure, $e  fiiU  borné  à  modifier  cette  législation 
en  ce'  qui  touche  les  malières  commerciales  et 
criniiuelles,  et  eût  laissé  sous  son  empire* 
quant  à  la  durée  de  la  contrainte,  les  matières 
civiles  et  les  disposilioa»  relatives  auK  étraii- 
)ters  ;— Qu'il  est  évideikt  que  le  lég^^aleur  de 
1848  a  vouId  étaUir  sur  ce  point  un  système 
cempl^de  législation,  et  (aive  participer  tontes 
les  cal^ories  de  débileuis  aux  adoocissements 
qu'il  voulait  introduire  dans  tes  lois  relatives  ^ 
la  contrainte  par  corps; — Que  cette  intentiog 
se  trouve  formellement  exprimée  ijansû  ra^v- 
port  qui  a  précédé  le  te&te  de  la  loi  ; — ^Attendu 
que  celle  intention  ressort  même  de  l'écono- 
nue  des  articles  placés  seus  le  Utre  ^  de  la  loi 
du  13  dce.  1848,  intitulé  :  Dispositions  géné- 
rales ; — Que  si  l'on  ne  peut  contester  que  les 
art.  10  et  11  de  ce  titre  protitent  à  toutes  les' 
catégories  de  délateurs,  nationanT  ou  étran- 
gers, énumérésdans  la  législation  antérieure, 
u  Taut  reconualtre  en  même  temps  que  l'art. 
12  du  même  titre  n'est  pas  moius  général  dnns 
ses  termes,  et  qu'il  doit  s'appliquer,  comme 
les  deux  articles  précédents,  k  tontes  les  cou^ 
traintes  réglées  par  la  léf^ation  antmeure,, 
sans  aucune  distinction  entre  les  nationaux 
et  les  étrangers,  entra  les  matières  civiles  el 
commerciales; — Attendu  ipi'en  vain  Dubrulle- 
Huret  voudrait  se  prévaloir  de  l'art.  4  de  ladite 
loi,  sons  le  prétexte  queMùnfroy  avait  été  con- 
damné pour  one  dette  comnerciale*— Atten- 
du que  cet  article  ne  concerne  point  les  étran- 
gers;—  Qu'ilapris  la  place  de  l'art.  5  de  la 
loi  du  17  avril  1832,  lequel  ne  s'appliquait 
évidemment  qu'aux  nationaux  ; — Attendu  que 
la  loi  du  13  déc.  1848  n'a  modifié,  à  l'égud 
des  étnmgers,  la  loi  du  17  avril  1832,  que 
quant  à  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  ; 
qu'elle  a  maintenu  toutes  les  autres  disposi- 
tions de  celte  loi  relatives  aux  étrangers  pla- 
cées sous  le  titre  3  ;-H2u'aux  termes  de  l'art. 
14-  de  ladite  loi,  il  n'y  a  {ws  lieu,  il  l'égard  des 
étrangers,  de  faire  aucune  dîsUnction  entre  les 
dettes  civiles  et  coounerciales;  — Qu'on  ne 
pourrait  leur  appliquer  les  ^ponUotts  de  l'art. 
4  de  la  Ibl  de  IS48,  sans  mécenniiltre  les 
{Nrascrintiens  formeUes  de  cet  art.-'A  et  san* 
cenfonoce  des  classifications  que  la  loi  de 
1848  a  entendu  maintenir; — Attendu  que  s'il 
résulte  de  l'interprétation  ci-dessos  donnée 
aux  art.  4  et  12  de  la  loi  de  1849  qu'en  Dia4 
Uère  conmorciale  tes  étrangers  pourront  être 
tndtés  plus  favorablement  que  les  nationaux, 
puisque,  peur  nne  somme  de  1500  fr.,  par 
exemple,  m  ITiaafais  a»»  déiena  pendant 
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nenf  nioig,  tandis  qu'on  éfiraiiKer  pourrait 
n'être  détenu  que  pendant  six  mws,  minimum 
établi  par  l'art.  13,  il  est  certain  aussi  qu'ils 
peuTent  être  traités  plus  sér^ment, 


le  maximum  de  la  contrainte  applicable  aux 
étrangers  sera  ^e  cinq  ans,  tandis  qu'k  l'égard 
des  Français  elle  ne  peut  excéder  trois  années 
en  matière  commerciale,  même  pour  les  som- 
mes de  6,000  fr.  et  au-dessus;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  devait  ^tre  déterminée  dans  les  limites 
de  six  mois  à  cinq  ans: — Attendu  que  les  ja- 

Ssment  et  arrêt  dont  il  s'agit  n'ayant  pomt 
xé  cette  limite,  U  convient  de  prendre  en 
considéralion  la  foveiir  due  h  la  Kberlé  du  dé- 
Utetir,  et  de  dédara*  l'incarcéniUon  limitée 
an  minimum  de  rix  mris;— Qu'il  est  constant 
qve  celte  inearcératlon  a  commencé  le  10 
noT.  1857,  qu'elle  a  donc  duré  plus  de  six 
mois;  —  Dit  que  la  durée  de  la  contrainte,  à 
déraut  par  le  tribunal  de  l'avoir  déterminée, 
est  de  droit  fixée  au  minimum  de  six  mois;  — 
Ordonne  nue  Mainfroy  sera  mis  immédiate- 
ment en  liberté.  » 
Appel  par  le  sieur  Dubrulle-Huret. 

Du  4  luiB  18SB,  arrêt  C.  Parsa,  ch., 
un.  Devienne  1''  wés.,  Goiyet  subst.  proc. 
gén.  (concl.  corif.),  Thureau  et  Ernest  Picard 
av. 

*  «  LA  COUR;— Cons'idérant  que  Vart.  13  do 
décret  du  1.3  dée.  1848  ne  prescrit  au  juge  de 
déterminer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
que  pour  le  cas  oà  elle  n'est  pas  Uxée  par 
ledit  décret}  que  celte  durée  est  fixée  par 
Tan.  4  pour  les  dettes  commerciales  ;  —  Con- 
ndérant  dès  lors  que,  pour  appliquer  l'aH.  13 
h  l'étranger  qui  a  souscrit  une  obligation  cmn- 
mercialc,  il  faudrait  reconnaître  que  la  qualité 
de  l'obligé  eflace  le  caractère  de  l'engagement, 
et  que,  pour  avoir  été  contractée  par  un  étran- 
ger, une  dette  cbange  de  nature  et  n'entraîne 
plus  les  conséquences  qui  lui  sont  attachées 
par  la  loi;— One  cela  est  inadmissible;  que  si 
la  qualité  de  l'étranger  ne  peut  faire  ajouter 
aux  précautions  et  aux  sévérités  légales,  elle 
ne  peut  en  faire  rien  retrancher;  — •  Ck>nsidé- 
rant  ({n'en  matière  de  contrainte  par  corps  il 
a  toujours  été  fait  entre  les  matières  civiles  et 
les  matières  commerciales  une  distinction  im- 
portante; que  la  durée  de  l'empiisonneraent, 
Irrrée,  pour  les  prémières,  à  l'arbitraire  du  ju- 
ge, a  été,  pour  les  secondes,  déterminée  parla 
loi:  que,  pour  la  dette  commerciale,  la  con- 
trainte jgar  corps  est  nnc  règle  générale,  dictée 
|nr  les  intérêts  du  crédit  ;  que,  pour  les  dettes 
civiles,  c'est  an  contraire  une  exception,  qui 
peut  et  doit  être  mesurée  sur  la  nature  du  fait 
qni  en  amène  l'application  ;  —  Considérant 
qu'il  est  TTidment  impossible  de  trouver  un 
motif  pour  soustraire  les  engagements  com- 
merciaux des  étrangers  à  la  règle  qui  gouvenie 
ceux  des  nationaux  ;  —  Que  les  juriscimsultes 
qiri  ont  admis  l'application  de  l'art.  13  de  la 
loi  de  1848  aux  faits  commerciaux  des  étran- 
gers ont  été  conduits  par  la  pensée  que  l'em- 
prisonnement facultatif  de  six  mois  ii  cinq  ans. 


admis  par  cet  article,  était,  par  son  maximum, 
plus  rigoureux  que  la  dlspouiion  del'an.  i,  et 
qu'ainsi  il  donnait  une  satisfaction  plus  cmh. 
plète  k  la  légitime  défiance  qu'appelle  la  gitin. 
Uoii  du  délHtair  étranger  ; — Hais  que  c'est  & 
une  aj^réciation  erronée;  qu'une  règle  isn- 
riable,  ne  laissant  pasde  i^ce  i  l'indolgence, 
a  évidemment  des  effets  plus  énergiques.qn'uBe 
pénalité  variable,  dont  la  rigueur  n'est  que  dif- 
ncilement  appliquée;  —>  Considérant  que 
est  surtout  vrai  quand  il  s'agit  d'une  péoaliié 
s'appli(|nant  k  des  faits  qui  ne  soulèvent  a^ 
cune  réprobation;  que  l'engagement  colaDH^ 
cial  pris  de  bonne  foi  n'appelle  la  sévérité 
sous  aucun  rapport  ;  en  sorte  que,  si  le  ji^je 
restât  libre,  il  appliquerait  la  loi  dams  la 
sure  la  plus  indulgente  :  qu'ainsi,  en  l^atm 
à  l'arbitraire  la  durée  de  u  contrante  eo»- 
merciale  vis-à-vis  de  l'étranger,  on  arrinnit 
à  ce  résultat  que,  pour  le  même  fait,  poor  b 
même  lettre  de  cbange,  par  eKeiiq)le,  fétra»* 
ger  ne  serait  condamné  qu'à  un  emprlaoni»* 
ment  de  six  mois,  tandis  que  les  nationaux  ea 
subiraient  forcément  un  de  trois  années;  — 
Qu'an  tel  résultat  condamne  par  lui  senll'^ 
plication  de  l'art.  ISde  la  loi  de  1848aux  enp- 
gements  commerciaux  de  l'étranger;— Cods»- 
dérant,  en  résumé,  que  ces  en^agemebls 
trouvent  dans  l'art.  4  une  règle  générair,  dic- 
tée par  des  conûdérations  qui  embrasseal 
toutes  les  dettes  commerciales;  que  l'appliea- 
tion  de  l'art.  13  introduirait  pour  l'éuaager 
une  forme  exceptionnelle,  ce  qui  serait  con- 
traire aux  éléments  mêmes  de  la  législaUon  ea 
cette  matière;  que  si  cet  art.  12  a  pu  être  jugé 
applicable  à  la  contrainte  erarcée  contre 
l'étranger  pour  dette  ordinaire,  c'est  parce 
que  la  durée  de  cette  contrainte,  d'une  natttn 
toute  spéciale,  n'était  pas  lixée  par  la  loi  de 
1848;— -Considérantqu'il  peut  s'élever  la  qiMS- 
tion  de  savoir  si  l'étranger  soumis,  par  la  ai- 
ture  de  son  engagement,  ài  la  règle  portée  par 
l'art.  4,  doit  l'être  encore  par  sa  qualité  à 
énoncée  dans  l'art.  13,  mais  que  celte  <|ues- 
tion,  dont  la  soluUon  serait  d'un  intérêt  pks 
théorique  que  pratique,  n'est  point  souiewe 
dans  la  cause;  —  Infirme  le  jugement;^ 
BOUTE  l'intimé  de  sa  demande.  » 


CiSSATIOR  (MoO  5  oMi  1«S7. 

COHUB&ÇANT,  PnUR,  COMPfiTBHCB,— AVTDIIU- 
TION  HAMITALB,  KJAI,  FinB,  C05C0C1S. 

La  femme  d'un  eommerçant,  qui  faU  hM- 
tuellement  let  aequieitiom  néeetiaim  pour 
<Uimenter  U  eommeret  d«  ton  mari,  p«iit  Arr 
cnntiàérie,  au  regard  des  tien  qui  ont  traité 
exclusivement  avec  die,  comme  pariieipant 
etle-m^me  à  ce  commerce  (11.  Cod.  ciHiin., 
«33,  633. 

Par  euite,  l'action  dirigée  contre  fUe  par  en 
tiert^  à  raison  des  foumUures  qu'ils  fw  on' 
faites^  est  de  la  eompêtenee  du  fntunaf  ^ 
comwûree  (S). 


(1-3}  V.  Rép.  tén,  pçU,  V  AnmMITMM-NI 
et  aaiv. 
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La  feame  n'a  pas  baotn  d'autoritation 
êpéûiaJe.  de  son  mari  pour  Us  obiig<Uimu 
«Nflfo  eontraete  conjointement  avec  lui  (1). 
Rot  C.  PuQoim.  - 
lin  jugement  du  tribunal  de  commerce 
(rAneire,  du  Itt  oct.  18îS6,  condamnait  le 
oenr  Roy  k  payn*  an  sieur  Pasquette,  meunier 
i.  aamecjr,  une  somme  de  428  îr..  pour  diver- 
ses livraisons  de  farine  destinées  à  alimenter 
M  boalangerie.  —  Le  même  jugement  con- 
da^ait  la  dame  Roy  solidairement  avec  son 
■■an,  et  ce  attendu  qu'elle  avait  participé  au 
commerce  de  celui-ci. 

Pourvoi  en  cassation  parla  dame  Roy,  pour 
l-'riolaUon  des  art.  424,  Cod.  proc.,  631,  632 
et  633,  Cod.  eomm.,  en  ce  que  le  tribunal 
flnrattoDusidéré  l'engagement  de  la  femme  Roy 
conane  eommereial,  alors  qoe  ce  n'était  qu'un 
OBliODnement  ayant  un  caractère  purement 
cml;--  â«  violation  des  art.  217  et  1420, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  cet  engagement,  quelle 
que  mt  sa  nalm«,  ne  ponralt  être  valable  sans 
I  autorisation  maritale,  autorisation  dont  la 
iweove  n'était  pas  rapportée. 
„  Du  »  MAI  1837,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés-,  d'Oms  rapp.,  Ray- 
naJ  av.  gén.  jconcl.  conf.),  Aubin  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  couslalations  du  ju- 
gement attaqué  que  la  cause  wésentait  un 
«naclère  commercial  aussi  bien  contre  la 
femme  Roy  que  contre  son  mari  ;  que  c'était, 
en  effet,  la  femme  Roy  qui  faisait  habituelle- 
inçni  les  acquisitions  de  farine  nécessaires  pour 
alimenter  la  boulangerie  ;  qu'elle  a  pu ,  dès 
lors,  être  considérée ,  par  les  tiers  qui  irai- 
jAient  exclusivement  avec  elle,  comme  faisant 
le  commerce  avec  son  mari,  et  que,  suus  ce 
rapport  et  dans  l'état  des  faits  qui  lut  étalent 
sonmis^  le  tribunal  de  commerce  a  pu  se  dé- 
enrer  compétent; 

^  «  Sot  le  deuxième  moyen  :— Altenda  que  le 
m«ment  attaqué  n'a  point  considéré  la  femme 
Ro^  comme  mandataire  de  son  mari  pour  les 
aflaires  de  son  commerce,  maïs  eomme  enga- 
ge directement  avec  ce  dernier  et  obligée  en 
Tertu  d'un  compte  arrêté  de  concert  avec  lui; 
qu'il  a  pu,  dès  fors,  la  condamner,  conjointe- 
ment avec  lui,  au  paiement  des  fournitures 
réclamées  par  Pasquette;— Rejette,  etc.  » 

CASSAnOR  (civ.)  3«  juin  1857. 

DONATION  DfiGUISfiE,  VENTE,  EFFETS  MOBILIERS, 
nfiSEBTB,  SDCCESSIOR  FDTCRE,  ÇOffDnnON  PO- 
TBSTATIVE,  ÉTAT  nESCRIPTIF. 

Est  valable  la  donation  déguisée  sous  la 
forme  d'un  contrat  onéreux,  par  exemple  sous 
celle  d'une  vente  (2). 

La  donation  d'une  maison  et  de  tout  le  mo- 
bilier qui  s'y  trouvera  au  décès  du  donateur, 

(1}  JaiiBpTudence  conslanle.  V.  Rép.  gén.  Pat.  et 
Supp,,  V  Autorisation  de  femme  mariée,  d"'  380, 
S96  et  salv. 

(MU)  11  est  coulant  en  jari^|irudence  que  les 
Aimti  18ÎI8. 
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avec  faeuUé  wmr  eebd^  de  Otpoêer,  pen- 
dant sa  vie,  de  ce  mobUier,  est  nulU  mumt  à 
ce  dernier  chef,  soit  comme  donattim  a*  bien» 
à  venir,  soit  comme  faite  sous  une  eonOtim 
dont  l'exécution  dépend  de  la  seule  voUm^ 
du  donateur  (3).  Cod.  Nap.,  943,  944. 

Et  si  la  donation  a  eu  lieu  sotu  Ut  forme 
d'une  vente,  elle  est  encore  nulle,  soit  en  vertu 
de  l'art.  1600,  Cod.Nap.,  quiprohibe  lavente 
de  la  succession  (Fune personne  vivante,  soit  en 
vertu  de  l'art.  1174,  même  Code,  qui  déclare 
nulle  toute  obligation  contractée  cotuune  con- 
dition potestative  de  la  part  de  eebdi  qui 
s'oblige  (4). 

L'état  estimatif  exigé  par  l'çrt.  948,  Cod. 
Nav.,  pour  la  validité  des  donations  d'effets 
mobilier»,  ne  fe^liipt»  pas  au  cas  où  une 
donation  de  ce  genre  a  lieu  sou»  la  forme  iftm 
controf  à  titra  onéreux.  —  Rés.  par  la  Cour 
imp.  seolonent. 

Rëmond  ET  Rhuhek  c.  Roux. 

Par  acte  notarié  du  15  mars  1844,  les  demoi- 
selles Marie-Anne  et-  Marie-Jeanne  Ducros, 
sœurs  germaines,  déclarèrent  vendre  au  ùeur 
Roux,  une  maison  et  un  jardin  y  attenant  : 
«  Avec  tons  les  meubles  meublants,  tous  les 
edets  et  objets  mobiliers,  et  enûu  générale^ 
ment  tout  ce  qui  s'y  trouverait  au  décès  de 
la  survivante  des  deux  venderesscs,  sans  au- 
cune exception  ni  réserve,  même  l'aident 
comptant,  et  les  dettes  acUves,  s'il  en  existe, 
dont  les  titres  seraient  on  pourraient  se  trou- 
ver dans  ladite  maison  à  répoqoe  dudit  dé- 
cès: »  Les  demoiselles  Ducros  se  réservèrent 
«  l'entier  usufruit  et  jouissance  de  la  maison 
et  du  jardin,  l'usage  des  meubles,  et  mêmè 
la  libre  di^sitîon  cTe  tout  ce  qui  était  mobi- 
lier, et  ce  jusqu'au  déch  de  celle  qui  mour- 
rait la  dernière,  sans  que  dans  aucun  cas 
l'acquéreur  pût  exercer  aucune  espèce  de  ré- 
clamation, ni  directement  ni  indirectement, 

fiour  l'usage  de  leur  usufruit  el  jouissance,  ni 
es  troubler  à  ce  sujet  sous  quelque  prétexte  et 
cause  que  ce  pùt  être.  » — Ladite  vente  fut  faite 
moyennant  3,000  fr,,  que  les  vendercsses  dé- 
clarèrent avoir  reçus,  et  dont  elles  donnèrent 
quittance. — 11  fui  également  convenu  a  qu'a- 
près le  décès  de  la  dernière  mourante  des  de- 
moiselles Ducros^  la  dame  veuve  Rémond, 
aïeule  de  l'acquéreur,  et,  après  le  décès  de 
cette  dernière,  la  dame  Catherine  Rémond, 
épouse  du  slear  Annet  Roux,  mère  dudit  ac~ 


libéralités  entre-vifs  d^uisécs  sous  la  forme  de  con- 
trats &  titre  ODérenx  sont  valables  ét»  qa'elles  pré- 
sentent les  formes  exigées  pour  le  conlrat  sous  le» 
quel  elles  sont  d^ifées.  V.  Rip,  gén.  Pal.  et 
Supp.,  V  Donation  déguisée,  n'*  3d  et  suiv.— Hais 
au  moins  hnt-il,  par  exempte  si  la  donation  a  em- 
prunté le  caractère  d'nne  vente,  que*  pris  comme 
vente,  le  contrat  soit  valable.  Or,  c'est  ce  qui  n*exi»> 
tait  pas  dans  l'espèce  de  l'arrêt  que  nous  rapportons, 
puisque  le  contrat  litigieux  pouvait  être  aitiquë* 
sdt  comme  pacte  sor  succession  future,  soit  comme 
oUigalion  potestative.  V.  Cass.  20  nov.  1836;  ii 
DOT.  184S  (t.  1  1844,  p.  560)  t—Bép.  gén.  Pat.,  ?• 
Donaiion  dégvàsist  n"  39  et  suit.,  47  et  siûv. 
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quéreur^aÏDSi  que  Ia,dame  Ànnet  Roux,  joui- 
raient leur  vie  durant  de  la  maison  et  de  tous 
les  objets  mobiliers  compris  ou  faisant  l'objet 
de  la  vente,  à  l'exception  de  la  jouissance  de  la 
diambre  dite  sur  te  jardin,  meublée  et  usten- 
silée,  que  ledit  acquéreur  serait  également 
tenu  de  laisser  jouir  à  Blarie  Rhumelf,  sa  vie 
durant.  » 

Après  le  décès  des  demoiselles  Ducros,  les 
demoiselles  Rémond  et  Marie  Rbumel^  léga- 
taires de  Marie-Jeanne  (laquelle  était  héritière 
de  sa  sœur],  poursuivirent  contrele  sieur  Roux, 
acquéreur,  et  la  dame  Rémond,  la  nullité  de 
l'acte  du  15  mars  1844,  considéré,  soit  comme 
vente,  soit  comme  acte  simulé  contenant  en 
réalité  une  donation  déaiiisée;  et  demandè- 
rent tout  au  moins  la  nullité  de  cet  acte  en  ce 
qui  concernait  les  effets  mobiliers,  attendu 

?iie  ces  elTels  n'étaient  pas  énumérés  dans  un 
lat  descriptif,  conformément  à  i'art.  948, 
Cod.  Nap. 

Le  27  fév.  jugement  du  tribunal  de 

Tulle,  qui  rejette  la  demande  par  les  raoUfs 
suivants  : 

«  Attendu  que  la  demande  des  demoisel- 
les Rémond  et  Marie  Rbumel  a  pour  but  de 
faire  prononcer  la  nullité  d'un  contrat  de 
vente  du  mars  1844,  par  lequel  les  demoi- 
selles Harie-Ànne  et  Marie-Jeaune  Ducros , 
dont  elles  sont  légataires  universelles,  ven- 
dirent à  Louis  Rout  une  maison  sise  à  Tulle, 
avec  tout  le  mobilier  et  l'aident  qui  s'y  trou- 
veraient à  leur  décès;  —  Attendu  que  les  de- 
manderesses soutiennent  que  ce  contrat  de 
vente  contenait  une  donation  déguisée  ;  et 
qu'il  est  nul  au  moins  en  ce  qui  concerne  le 
mobilier,  à  défaut  de  l'état  estimatif  exigé  en 
matière  de  donation^  par  l'art.  948,  Cod. 
^ap.;  —  Attendu  qu'en  admettant,  ce  qui  est 
contesté  par  les  défenderesses,  que  l'acte  du 
iti  mars  1844,  au  lieu  d'être  une  vente  sé- 
rieuse, fût  une  donation  déguisée,  cet  acte 
n'en  serait  pas  moins  valable,  aux  termes  d'une 
juriq>rudence  constante,  puisque  aucun  texte 
de  loi  n'interdît  de  donner  indirectement  ce 
qu'il  est  permU  de  donner  directement;— At- 
tendu que  la  dispo^tion  de  l'art.  948,  Cod. 
IVap.,  ne  ré^l  que  les  donations  faites  dans  les 
fonnes  prescrites  par  l'art.  931,  et  ne  saurait 
s'appliquer  aux  donations  indirectes,  etc.  » 

Sur  rappel,  les  demoiselles  Rémond  et 
Rhumel  prétendirent  que  l'acte  de  1844  ne 
pouvait  valoir  comme  vente,  et  qu'il  ne  con- 
tenait qu'une  donation  déguisée;  quant  au 
mobilier  et  aux  créances,  elles  soutinrent  que 
celte  donation  était  ni'Ue  et  ,de  nul  effet , 
comme  portant  sur  des  biens  à  venir,  comme 
dépendant  pour  son  exécution  de  la  seule  vo- 
lonté des  donatrices,  enfin  comme  n'étant  pas 
assortie  dé  l'invenlaire  des  objets  donnés. 

Le  11  fév.  1896,  arrêt  contirmatif  de  la 
Gourde  Limoges, ainsi  conçu: 

«  Attendu  que  les  critiques  élevées  par  les 
appelantes  contre  l'acte  du  ISunars  1844,  con- 
sidéré comme  doiiation,  n'aoraieni  de  fonde- 
ment qu'autant  que  les  demoiselbes  Ducros  au- 
raient fiûl  kurfibéraliié  dans  la  f<nrm«  ordir 


naire  des  donations  ;  mais  qu'elles  podeni 
toute  leur  force  dès  qu'il  est  admis,  suîvut 
une  jurisprudence  constante,  qu'elles  ooljia 
recourir,  par  leur  libéralité,  ^  la  forme  du 
contrat  de  vente;  — Adoptant,  au  suions,  )ei 
motife  des  prremîers  juges,  etc.  » 

Poarroi  en  cassation  par  les  demoiseUes  Ré> 
mpnd  et  Rhnmel,  pour  violation  des  art.  943, 
944, 1174,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 

3Qé  a  validé  une  donation  faite  sous  la  forme 
'un  contrat  îl  titre  onéreux,  quoique  cette 
donation  comprit  h  la  fois  des  biens  présents 
et  à  venir^  et  quoiqu'elle  eût  été  faite  soas 
une  condition  potestaUve  de  la  part  dn  du»- 
leur. 

Du  30  JUIN  1897,  arrêt  G.  casa.,  ck.  civ., 
HM.  Bérenger  prés.,  Renouard  npp.,  Snft 
av.  gén.  (concl.  conf.),  DetahonliDiaK  M  Lu* 
vio  av. 

o  LA  COURi  —  Vu  les  art.  943,  1600, 
944  et  1174,  Cod.  Nap.  :— Attendu  que  l'acie 
notarié  du  15  mars  1844,  consenti  au  profit 
des  défendeurs  à  la  cassation  par  les  detu 
sœurs  Ducros,  dont  la  derniôre  décédéc  est 
représentée  par  les  demanderesses,  ses  léga- 
taires universelles,  qu'on  le  considère  comme 
contrat  de  vente  ou  comme  donation  dégm- 
sée,  est  valable  qnant  à  la  dî^sitioD  de  la 
maison  et  du  jardin,  dont  les  demdsetles  Do- 
cros  s'étaient  réservé  l'usufruit:— Atlesdii 

au'il  n'en  est  pas  de  même  relativement  à  la 
tsposition  comprenant  :  «  tous  les  meubles 
d  meublants,  tous  les  objets  et  effets  moM- 
«  liers,  enfin  généralement  tout  ce  qui  s'j 
«  trouvera  au  décès  de  la  survivante  des  deux 
a  demoiselles  venderesses,  sans  aucune  ex- 
«  ception,  même  l'aident  comptant  et  les  deUes 
K  actives,  s'il  en  ^xiste,  dont  les  titres  seront 
a  ou  pourront  se  trouver  dans  ladite  niaisonà 
«  l'époque  dudit  décès  ou  événement;  lesde- 
a  moiselles  Ducros  se  réservant...  l'usage  des 
a  meubles,  et  même  la  libre  disposition  de 
«  tout  ce  qui  est  mobilier  compris  danslapré- 
«  sente  vente  ;  et  cela  jusqu'au  décès  de  cdte 
«  d'elles  qui  mourra  la  dernière  o  ; — Atieodo 

SBC  cette  disposition  était  nulle,  sut  comme 
onàtion,  en  vertu  de  l'art.  943,  Cod.  Nap. 
qui  déclare  nulles  les  donations  de  bieu  a 
venir,  soit  comme  vente,  en  vertu  de  fut 
1600,  qui  prohibe  la  vente  de  la  succession 
d'une  personne  vivante;— Attendu  que  ladite 
disposition  était  également  nulle,  soit  comme 
donation,  en  vertu  de  l'art.  944,  qui  annale 
toute  donation  entre-vifs  faite  sous  des  coudi- 
tions  dont  l'exécution  dépend  de  la  seule  vo- 
lonté du  donateur^  soit  comme  vente,  en  vertu 
de  l'art.  1174,  qui  déclare  nulle  toutç  oèliça- 
tion  contracté  sous  une  condition  poiestatin 
de  ta  part  de  celui  qui  s'oblige  ;  —  D'où  il  sait 
que  1  arrêt  attaqué,  en  validant  pour  le  loot 
l'acte  do  15  mars  1844,  a  expressément  violé 
les  lois  précitées;  — Cas»  l'arrêt  atliqaé, 
mais  au  chef  seulement  qui  concerne  le  no- 
bitier,  etc.  n 
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TEITTE^  IIEDBLES  ET  IIIMBOBLBS,  PRIX  DIS- 
TIBCTS,  NULLITÉ,  INDIVISIBILITÉ. 

La  vente  comprend  A  la  fois  des  meubles 
et  des  inmeubtes  petit  être  déclarée  nutte  pour 
le  temt,  guoiqtie  ta  nuUiU  ne  soit  relative 
gu'atue  meubles  et  qi^un  prix  distina  ait  été 
fixé  pour  let  meubles  et  pour  les  immeubles, 
matié  il  rénUte  bailleurs  de*  circonstances  de 
u  emue  que,  dans  tinteiaion  des  parties,  ta 
tente  était  indivieible  (1  .  Cod.  Nap.,  1217, 

,IjauBCHA?iD  C.  Pasteau. 

Le  10  juin  1857,  arrêt  de  la  Cour  d'Angers, 
qnile  décidait  ainsi  en  ces  termes: 

a  CODsidérantque^paractedulO  fév.  1856, 
derant  M*  CheTalier,  notaire  à  Montfort,  en- 
registré, Pasteau  a  vendu  aux  mariés  Lemar- 
cfaand,  avec  réserve  d'usufruit  tant  pour  lui 

Îue  pour  sa  femme,  non  présente  à  1  acte  ; — 
*  le  lien  et  bordagcs  des  Brosses,  situé  en  la 
commune  de  Challes,  composé  de  divers  corps 
de  b&tiinenls,  jardins,  terres,  sapinière  et  pré, 
le  tout  d'ane  contenance  d'environ  cinq  hec- 
tares^-— ^2"  tons  les  meubles  décrits  audit  acte 
et  estimés  456  tr.z—S"  enfin,  1200 fr.  d'argent 
qoe  Pasieau  déclare  avoir  par-devers  lui;le. 
toDl  immeubles,  meubles  et  argent  dépendant 
de  la  communauté  légale  existant  entre  ledit 
Pasteau  et  sa  femme;  — Considérant  que,  de 
convention  expresse,  stipulée  audit  acte,  les 
acquéreurs  entraient  en  possession  de  la  nue 
propriété  à  eux  vendue  le  jour  même  du  con- 
trat, et  ne  devaient  y  réunir  la  jouissance 
qu'après  le  décès  du  survivant  des  mariés  Pas- 
teau;— Considérant  que  le  prix  stipulé,  comme 
représentant  la  valeur  de  la  nue  propriété  dos 
immeubles,  meubles  et  argent  vendus,  con- 
^e,  suivant  le  contrat  précité  :  —  1°  dans  le 
Mîemeiit,  six  mois  après  le  décès  des  mariés 
Pœieau,  au  sieur  Pasteau  René,  frère  du  ven- 
dear,  d  une  somme  de  800  fr.^  non  produc- 
tive d'intérêts  jusqu'à  l'expiration  duait  délai 
de  six  mois,  passé  lequel  les  intérêts  couiront 
i  raison  de  5  p.  100  par  an  ^—2* en  une  rente 
uinnelle  et  viagère  de  iOO  Fr.,  au  capital  de 
2,000  fr.,  payable  le  1"  mai  de  chaque  année, 
i  partir  du  l'^mai  1857,  avec  observation  qoe 
boite  rente  de  100  fr.  diminuera  de  moitié 
au  décès  du  prémouranl  des  époux  Pasteau  ; 
eu  sorte  qu'au  1"  mai  qui  suivra  le  décès  du 
premier  mourant  des  sieur  et  dame  Pasieau, 
Ksépofix  Lemarchand  n'auront  plus  que  50  fr. 
i  payer  au  survivant;  —  Considérant  qu'au 
nombre  des  clauses  et  conditions  s'appliquant 

(1)  V.  Oriénis  a  mal  18à»  (U  S 18A9,  p.  7«),  et 
It  icnvoL  Cet  srrtt  iMdde  q«e  la  vente  de  aieables 
et  dîimnetibks  dite  poar  an  seul  et  même  prii,  spé- 
ciileiDeot  k  la  charge  de  servir  une  reote  viagère, 
est  iodÎTisibte,  et,  ilâ  lors,  est  nulle  pour  le  tout,  ri 
die  est  mille  pour  une  portion  ;  que  l'acquéreur  oe 
peut  «cbapper  i  celle  nullité  en  offrant  de  continuer 
m  lerTiceint^ral  de  U  reotr  vit^ère  même  dans  le 
CM  ot  U  ne  coDKTraraHpBla  propriété  du  mobi- 
Ber.— V.  Oép,  gin.  PaL,  t*  Venu,  a-  9M.  * 


à  l'ensemble  de  la  convention  intervenue,  on 
lit  la  stipulation  suivante  :  «  On  fait  ici  obser- 
ver que,  quoique  les  meubles  plus  baut  décrite 
fassent  partie  de  la  présente  vente,  cependant 
le  comparant  Pasieau  se  réserve  pour  lui  et 
safemmeprédénommée.pendanttout  le  temps 
qu'ils  vivront,  la  faculté  de  les  vendre  pour 
partie  ou  en  totalité,  on  d'en  disposer  à  litre 
gratuit  ou  de  toute  autre  manière  eu  faveur  de 

3 ni  bon  leur  semblera,  et  ce  sans  diminuiiou 
e  la  rente  ci-après  stipulée,  en  sorte  qu'à 
leur  décès  les  acquéreurs  ne  puissent  se  pré- 
valoir delà  perte  des  objets  manquants;  mais, 
en  revanche,  ils  profileront  de  ceux  qui  pour- 
raient se  trouver  en  plus  ;  ainsi  convenu  entre 
les  parties; — Il  en  sera  de  même  de  la  somme 
de  1200  fr.  dont  il  est  ci-dèssus  parlé,  c'est-à- 
dire  que  le  comparant  et  son  épouse  en  feront 
et  disposeront  comme  bon  leur  semblera,  et 
le  plus  on  le  moins  de  ladite  somme  qui  pour- 
rait se  trouver  au  décès  des  époux  Pasteau, 
fera  le  proût  ou  la  perte  des .  époux  Lemar- 
chand v;— Conâdérant  qu'nne  pareille  stipu- 
lation rend  inutiles  et  illusoires  l'indication  et 
l'estimation  de  partie  des  objets  vendus,  les- 
gnets  disparaissent  complètement,  puisque, 
jusqu'à  la  Un  de  l'usufruit ,  l'acquéreur  ne  doit 
pas  prendre  possession  de  la  chose  par  lui 
acquise,  ni  en  répéter  la  valeur  si  elle  a  ])éri 
par  le  fait  ou  la  faute  du  vendeur  usultuitier, 
mais  qu'il  prendra  possession  de  ce  qui  res- 
tera dans  la  succession  de  ce  dernier  ou  même 
de  sa  femme  si  elle  lui  survit,  alors  encore 
que  cette  succession  comprendrait  tout  autre 
chose  que  ce  qui  lui  aurait  été  veudn; — Con- 
'sidérant  que  le  contrat  de  vente  ne  peut  se 
retrouver  dans  un  pareil  pacte  qui  comprend 
bien  le  consentement,  un  prix  apparent,  mais 
non  la  chose  vendue,  et  qui  dès  lors  est  nul 
et  ne  saurait  produire  aucun  effet; — Considé- 
rant qu'on  ne  saurait  admettre  que  l'acte 
soumis  aux  appréciations  dé  la  Cour  contient 
deux  contrats  distincts  et  indépendants  l'un 
de  l'autre , .  une  vente  d'immeubles  et  une 
vente  de  meubles,  et  que  la  nullité  de  cette 
dernière  vente  doit  être  sans  influence  sur  le 
surplus  du  contrat;  que,  si  l'on  consulte  au 
contraire  l'ensemble  dudit  contrat,  les  stipu- 
lations qui  le  constituent,  on  est  amené  à 
reconnaître  qu'il  forme  un  acte  unique,  dont 
le  but  évident  csl  de  faire  passereiitre  tes  mains 
des  mariés  Lemarchand  la  totalité  des  valeurs 
mobilières  et  immobilières  composant  l'actif 
de  la  communauté  encore  existante  entre  les 
époux  Pasteau;  que  l'éniimération  des  objets 
vendus,  immeubles,  meubles,  argent  comptant, 
comprend  la  totalité  des  valeurs  actives  de 
ladite  communauté;  que  le  prix  stipulé  se  com- 
pose de  :  1"  l'obligation  de  payer  sans  distinc- 
tion, six  mois  après  le  déc^  du  dernier  mou- 
rant des  époux  Pasteau,  une  somme  de  »00fr.; 
2'*  de  i'obugalion  de  servir  une  rente  viagère 
et  annuelle  de  100  fr.,  au  capiul  de  2,000  fr., 
laquelle  ne  doit  subir  aucune  réduction  en  eas 
de  vente,  disposition  ou  disparition  des  t^jets 
mobiliers,  ou  de  l'argent  comptant  compris 
dans  la  vente  ;~-Par  cesmoUfs,  etc.  » 

19. 
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Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Lemar- 
diandj  pour  violation  des  art.  1383, 1217  6t 
1218,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
considéré  comme  constituant  une  seule  vente, 
deux  ventes,  l*une  de  meubles,  l'autre  d'im- 
meubles, faites  pour  deux  prix  distincte,  et 
dont  par  conséquent  la  Talidité  devait  être 
Appréciée  disituctemeni. 

Du  7  AVRIL  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
un.  Nicias-Gaillard  prés.,  d'Oms  rapp..  Blan- 
che av.  gén.  (concl.  conf.),  RipauU  av. 

«  LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  pris  de  la  vio- 
lation des  art.  1583,1217  et  1218,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  à  tort  con^- 
déré  comme  indivisibles,  deux  ventes  distinc- 
tes, l'une  de  meubles  et  Tauire  d'immeubles, 
et  prononcé  la  nullité  de  celle-ci  parun  moyen 
qui  n'atteignait  que  la  première:  —  Attendu 

au'il  n'est  pas  contesté  que  la  vente  consentie 
ans  l'acte  du  10  fév.  1856,  ne  soit  nulle  en 
tant  que  vente  d'objets  mobiliers,  pour  avoir 
été  stipulée  sous  une  condition  potestative  de 
la  part  du  vendeur;  que  la  question  de  savoir 
si  cette  nullité  cntratnait  celle  de  la  vente  des 
immeubles  contenue  dans  le  même  acte,  devait 
être  décidée  d'après  les  principes  et  les  règles 
sur  l'indivisibilité  des  conventions;— Attendu 
qu'il  apjpartenait  aux  juges  du  fait  de  reclier- 
clier,  d  après  les  stipulations  renfermées  dans 
l'acle,  quelle  avait  été  à  cet  égard  la  commune 


intention  des  parties,  et  quel  avait  été  aussi, 
d'après  les  termes  de  l'art.  1218,  Cod.  ÏNap., 


1836  renfermait  une  vente  unvfue  et  indiviti- 
ble  d'objets  mobiliers  et  immobiliers,  et  que 
la  nullité  de  la  vente  des  meubles  enirafnait 
celle  de  l'aliénation  des  immeubles,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles  précités  ; 
—Rejette,  etc.  > 


CASSATION  (CIT.)  19  ami  186B. 

AVXU  JDDICIAIBB  ,    INDIVISIBILITÉ  ,  TBAISBi- 
BLAITCE,  TENTE,  OOIfDITIOHS. 

En  admettant  qw  la  règle  de  tindivieibUité 
de  Taoeu  judiciaire  puiue  recevoir  exception 
ou  ea$  d^invraisemblanee  de  la  partie  contes- 
tée de  cet  aveu,  it  .faut  nécesiairement  que 
t'invraitemblance  soit  de  telle  nature  qu'etic 

fuisse  être  <usimitée  à  une  véritable  impossi- 
ililé;  il  ne  suffit  pas  4'«ne  simple  itwraisem- 
blanee  résultant  de  Cappréeiation  du  juge  (\). 
Cod.  Nap.,  1336. 

Spécialement,  lorsque  le  défendeur  à  une 
action  en  paiement  du  prix  ^e  vénte  d'un  che- 
val avoue  la  vente,  mais  ajoute,  ce  que  le  de- 
mandçur  conteste,  qu'elle -n'a  eu  lieu  qu'à 
l'essai,  celte  dernière  partie  de  son  aveu  ne 
peut  être  écartée  sous  prétexte  que  le  défaut  de 


(1)  V.  en  ce  sens,  Ca».  14  avril  1852  (U  1  I&53, 
p.  567),  et  la  noti:;  —  Liromtifère,  Tr,  des  oblî^,^ 
t.  5,  p.  AU,  sur  l'art.  1356,  Cod.  Nap.,  o'  17.  — 
V,  Rép»  gén,  PaL  et  Supp,^  v»  Aetu,  n*  151. 


fixat^n  iTtm  déUti  pour  Peuai  la'rend  t'nrroi- 
semblable  (2). 

BskoIt  C.  Boisson. 

Le  22  janv.  1857,  Jugementdu  tribunal  dvil 
de  Joigny,  qui  statuait  en  sens  contraire  par 
les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  Buisson  demande  ii  Benoit 
une  somme  de  ^05  fr.  pour  prix  d'un  cheval 
qu'il  lui  a  vendu  et  livré  le  3  octobre  der- 
nier; que  le  défendeur  prétend  que  celte 
vente  n'avait  été  faite  qu'à  l'essaî;  qu'il  a  pris 
le  cheval  le  9  octobre,  et  qu'après  l'avoir 
essayé,  il  a  reconnu  qu'il  ne  pouvait  lui  con- 
venir, et  l'a  reconduit  lui-même  le'18  suivant 
&  Buisson,  qui  l!a  repris,  et  que  la'danande, 
par  suite,  doit  être  rejetée  ;  —  Attendu  mie  si, 
anx  termes  de  l'art.  1356,  Cod.  Nap.,  l'aveu 
judiciaire  ne  peut  être  divisé  contre  belul  qui 
l'a  fait,  il  est  de  principe  qu'il  ne  peut  en  être 
ainsi  que  lorsque  cet  aveu  ne  renferme  pas 
d'invraisemblance;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il 
n'eitt  pas  vraisemblable  que  la  vente  du  cheval 
ait  été  faite  h  l'essai  sans  qu'on  ait  eu  le  soin 
de  fixer  un  délai  pendant  lequel  cet  essai  au- 
rait lieu;  qu'il  y  a  lieu,  des  lors,  de  rejetcrla 
partie  de  1  aveu  relative  à  l'essai  pour  n'en 
conserver  que  celle  de  laquelle  il  râulle  quil 
y  a  eu  vente,  etc.» 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Benoit, 
pour  \1oIation  de  l'art.  1356,  Cod.  Nap.,  en  ce 

Sue  le  jugement  attaqué  a-divisé  un  aveu  ju- 
iciaire  indivisiUe  de  sa  nature,  sous  prétexte 
qu'il  renfermait  une  invnùsemblance. 

Ou  19  AVRIL  1858,  arrêt  C.  cass.,  cb.  civ., 
UM.  Troplong  prés.,  Aylies  rmp.,  Sefin 
av.  gén.  (concl.  conf.),  Gatwe  et  Hîlgaet  av. 

«  LA  COUR;~Vu  les  art.  1 341 . 1356  et  1 588, 
Cod.  Nap.;— -Attendu  que,  d'apresces  articles, 
d'une  part,  il  dtnt  être  passé  acte  devant 
taire  ou  sous  signature  privée  de  toutes  choses 
excédant  la  somme  ou  Talenr  de  ISO  fr.  ;  — 
Que,  d'autre  part,  l'aveu  judiciaire  fait  irieine 
{fA  contre  celui  qui  l'a  fait ,  et  qu'il  ne  peut 
être  divisé  contre  lui  ;— Attendu  qu'en  admet- 
tant que.  cette  dernière  règle  puisse  recevoir 
une  exception  au  cas- où  la  partie  contestée 
de  l'aveu  porterait  en  elle  des  caractères  dln- 
vraisemblance  d'une  telle  nature  que  cette  in- 
vraisemblance pût  être  assimilée  à  une  vérita- 
ble impossibilité,  du  moins  faut-il  restreindre 
l'exception  dans  cette  limite,  sans  qu'il  puisse 
être  permis  de  subordonner  les  effets  lé^nx 
de  l'indivisibilité  de  l'aveu  h  l'appréciation  du 
juge,  fondés  sur  une  simple  invraisemblable; 

—  Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  attaqué 
constate  que  la  demande  de  Buisson  s'élevait 
à  405  fr.,  prix  d'un  cheval  par  lui  vendu  à 
Benoît,  demandeur  devant  ta  Cour  ;  d'où  il  suit 
qu'elle  ne  pouvait  être  prouvée  que  par  écrit; 

—  Qu'il  reconnaît,  d'ailleurs,  qii  aucone  anue 
preuve  n'était  {uroduite  k  l'a^iHii  de  la  deman- 
de, si  ce  n'est  .cdle  résultant  de  Taveu  de  Be- 
noit; —  Et  enfln,  qu'il  cet  égard,  le  même 

(S)  V.  en  ce  sais,  da»  uoe  espèce  Identlqae. 
Casi.  M  nov.  ISM  (b  i  «849.  p.  i«3]> 
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jugement  constate  que>  lorsque  Benoît  recon- 
naissait la  vente  du  cheval  au  prix  indiqué,  il 
déclarait  en  méoie  temps  que  cette  vente  était 
une  vente  à  l'essai,  et  que,  dans  le  cas  où  le 
cheval  ne  serait  pas  propre  au  travail  auquel 

'il  était  destiné,  u  se  réservait  de  le  rendre  au 
vendeur,  ce  qui,  en  effet,  aeu  lieuj — Attendu 
OD'en  écartant,  en  cet  état  des  faits,  celte 
otfnière  partie  de  l'aveu^  par  le  motif  unique 

Se  la  vente  à  l'essai  n'était  pas  vraisembla- 
^,  parce  que  l'on  n'avaU  pas  fixé  le  temps 
pendant  lequel  l'essai  devait  être  fait,  le  juge- 
aient attaquéj  Don-seulemeot  a  violé  le  prin- 
ôpe  de  l'indivisîbiUté  de  l'aveu  en  étendant 
l'exception  ao  delà  des  termes  où  elle  peut  é  tre 
admise,  mais,  en  outre,  a  méconnu  la  pré- 
somption contraire  de  vente  suspensive  pour 
la  vente  à  l'essai,  établie  par  Tart.  Cod. 
N^.,  présomption  applicable  même  au  cas 
où,  comme  dans  l'esi^èce,  la  durée  de  l'essai 
n'a  ças  été  délernunée  au  moment  de  la  con- 
vention:—D'où  il  suit  qu'en  condamnant,  non- 
ob^ntVindivisibilité  de  l'aveu,  le  demandeur 
à  payer  k  Benoît  405  fr.,  prix  du  cbeval  vendu 
sous  conditioD,  le  tribunal  de  Joigny  a  formel- 
lement violé  les  dispositions  des  arl.  1341, 
IXSH  et  im,  Cod.  Kap.; —Casss,  etc.  » 


CiSSATION  (av.)  27  aviU  185». 

EMReGISTaSHENT,  PARTAGE  ft'ASCBHDAKT,  AVAN- 
CXMKNT  d'hoirie  ,  RAPPORT  ,  DROIT  DE 
90IJI.TS. 

Longue^  dans  un  partage  d'fucendant,  il 
est  eonrenu  que  les  inégalités  de  lotiuement 
seront  Téparées  par  Je  rapport  de  sommes  an- 
téritwrement  reruet  par  les  copariageants  en 
avancement  d'hoirie,  ce  rapport  ne  peut  être 
ataimité  à  une  sotdte  de  partage,  et  soumis  par 
suite  au  droit  proportionnel  de  souUe  (i).Cod. 
Nap.,  833  et 843;  LL.  22  frim.an  VII,  art.  69, 
§  5,  n"  7,  et§  7,  n.  5;  i 8  mai  1850,  art. 5. 

Énregistrbmekx  C.  Cravik. 
Le  23  juill.  1856,  jugement  du  tribunal  de 
Mapoléonville,  qui  le  décidait  ainsi  en  ces 
termes  : 

n  Considérant  que  l'acte  du  8  oct.  1854 
constate,  l^'ijue  les  époux  Cravin  avaient 
antérienrement  fait  à  leurs  tà%  enfants  des 
donations  manoelles  en  numéraire ,  à  Utre 
cfavaneemenl  d'hoirie,  s'éievant  ensemble  à 
38,S85  fr.^  2°  que  les  ascendants  donateurs, 
après  avoir  indicjué  que  chacun  des  dona- 
taires était  soumis  %  l'obligation  du  rapport 
effectif,  ont  bien  réellement  opéré  entre 


(1)  V.  CD  ce  sens,  Trib.  de  Castd-Sarrasia,  26 
jaiif.  1855  (Bulletin  d'enreg.,  art.  &0&),  et  la  note 
■de  M.  LataiIbËde;Ca3S.ll  déc.  1SS5  (U  1 1850,  p. 
138).— &i  wnit-41  de  même,  dans  le  cas  dont  il 
si  le  rapport  de  sommes  d'argent  avait  pour 
cauw  use  donation  dlmanUciI  V.,  dwi  le  sens 
de  raiCnBallve,  Trib.  de  CbarteflUe,  SB  août  i857 
{BiUletin  tPenreg,,  art,  464)  ;— ...et,  dans  le  sens  de 
la  Dégalive,  Cau.  24  dte.  1850  ^1857,  p.  122).— V., 
au  reste,  Bép,  gin.  Put,  v*  Etûtgistremânt, 


leurs  enfants  donataireste  partage  de  la  même 
somme  de  38,225  fr.,  qu  ils  avaient  le  soin 
de  comprendre  dans  la  masse  des  bieûs  dont 
ils  entendaient  faire  donation  et  partage,  et 
qu'il  est  constant  que  chacun  des  six  en- 
fants a  reçu  ou  conservé  dans  son  lot  une 
partie  ou  même  la  totalité  des  dons  manuels  à 
lui  faits  antérieurement,  circonstances  qui 
prouvent  que  chacun  des  donataires  a  opéré 
le  rapport  des  sommes  comprises  dans  ces 
dons  manuels  ;  S"  que  cbacnn  des  enEants  Cra- 
vin est  pleinementbaitiBfàît  de  ses  droits  héré- 
ditaires, en  recevant  dans  son  lot  des  valeurs 
existant  exclusivement  dans  la  masse  des  biens 
donnés  cl  partagés  ;  que  si  les  premier,  troi- 
sième et  cinquième  lots  sont  chargés  de  payer 
auK  propriétaires  des  autres  lots,  les  sommes 
de  2,270  fr.  84  c.,  de  7,945  fr.  84  c,  et  de 
45,  fr.  84  c,  sommes  improprement  qualïiiées 
soultes  dans  l'acte  du  8  oct.  1854,  il  est  à 
remarquer  que  ces  sommes,  qui  représentent 
des  rapports  à  succession,  se  composent  ex- 
clusivement de  valeurs  faisant  partie  des  biens 
donnés  et  partagés,  et  que  chacune  d'elles 
n'est  que  l'excédant  de  la  part  échue  à  chaque 
enfant  Cravin,  qui  en  est  débiteur  sur  la  tota- 
lité de  son  don  manuel  susmentionné;— Con- 
sidérant que  le  terme  stipulé  pour  le  rem- 
boursement de  ces  rapports  ne  porte  aucune 
attcinic  h  l'obligalion  actuelle  de  les  effectuer; 
— Considérant  que  c*est  à  tort  et  par  une  fausse 
interprétation  des  clauses  de  faete  du  8  oct. 
1854,  que  le  préposé  de  l'enregistrement  a 

rerçu  un  droit  de  soulte  sur  les  sommes  de 
,270  fr.  84  c,  de  7,945  fr.  84  c,  et  de  45  fr. 
84  c,  dont  sont  débiteurs  les  propriétaires 
des  premier,  troisième  et  cinquième  lots;  que 
ces  sommes  représentent  de  véritables  rap- 
ports à  succession  de  valeurs  héréditaires,  et 
ne  sont  pas  le  prix  au  moyen  duquel  ceux  des 
copariageants  qui  en  sont  tenus,  après  avoir 
reçu  un  lot  supérieur  à  leur  part  héréditaire, 
complètent  le  lot  de  leurs  copartageanls  non 
remplis,  en  fournissant  des  valeurs  à  eux  ex- 
clusivement pereoniaïlles  ;  —  Par  ces  motifs, 
ordonne  qu'il  sera  fait  aux  demandeurs,  et  par 
l'administration  de-  l'enregistrement,  restitu- 
tion de  la  somme  de  450  fr.  56  cent.  » 

Pour\%i  en  cassation  par  l'administration  de 
1* enregistrement,  pour  violation  des  art.  4, 60, 
68,  §  3,  n.  2  ;  69, 1 5,  n.  7,  et  §  7,  n.  5,  de  la 
loi  du  22  trim.  an  Vil  ;  de  l'art.  3  de  la  I(ri  du 
18  mai  1850,  et  fattàse  application  des  art.  858 
et  859,  Cod.  Nap. 

Du  27  AVRIL  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch.  dv., 
MM.  Bérenger  près.,  Leroux  de  Bretagne 
rapp.,  de  Hamas  1*'  av.  gén.  (concl.  couf.}, 
Moutard-Martin  et  Hathieu-Bodet  av. 

«  LA  COUR  ;— Attendu,  en  droit,  (jué  quand 
la  division  des  biens  d'une  succession  a  lieu 
également  entre  tous  les  héritiers,  le  partage 
n  est  soumis  qu'à  un  droit  fixe  d'enregistre- 
ment;— Que  c  est  seulement  au  cas  de  lotis- 
sement inégal  qu'un  droit  proportionnel  est  dù 
sur  ce  que  l'un  des  copartageants  reçoit  au 
delà  de  sa  part  héréditaire  :  —  Que,  dans  ce 
dernier  cas,  à  la  différence  du  premier,  la  flc- 
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^on  de  fart.  883,  Cod.  Nap.,  n'est  pas  admise 
as  regard  de  )a  régie  ;  que  rbéritiei'  n'est  pas 
censé  tenir  de  l'aulew  commun  l'excédant  de 
son  lot,  maïs  l'avtùr  acquis  de  ses  cohéritiers, 
et  que  la  soulte  qni  leur  est  payée  de  ses  de- 
niers, est  considérée  comme  le  prix  de  cette 
acquiNtion; — Maisqoe,  quand,  au  lien  de  payer 
des  soaltes  arec  leurs  propres  fonds,  les  hé- 
ritiers rapportent  à  la  siioeession  lee  sommes 

3 ni  ne  leur  ont  été  données  qu'en  aTancement 
'hoirie,  et  quand  ees  sommes  ainsi  rappor- 
tées sont  réunies  à  la  masse,  entrent  dans  le 
partage  et  serrent  à  égaliser  les  lots,  il  n'est 

Sus  dû  de  droit  de  retour,  parce  que  cbacun 
es  héritiers  prenant  une  part  égale  dans  les 
biens  de  la  succession,  tient  tout  du  défunt  et 
rien  de  ses  cohéritiers  ;  —  ^jue  ces  principes, 
qoi  résultent  de  la  coHibinaisoD  des  an.  68, 
§  3,  B.  2;  69,8  5,  n.  7,  et  §7,  n.  5  de  la  loi 
do  32  frim.  an  VII,  ont  été  rendus  applicables 
anx  partages  d'ascendants  par  l'art.  5  de  la 
loi  du  18  mai  iStîO-,  —  Et  attendu,  en  fait, 
que  Hatburin  Cravtn  et  Aimée  Fournier  sa 
Jenrnïe,  voulant  faire,  par  acte  entre-vifs,  le 
partage  de  leurs  biens  entre  leurs  descen- 
dants ,  ont  réuni  à  la  valeur  de  tous  les 
meubles  et  immeubles  qu'ils  possédaient  en- 
core et  dont  ils  ont  fait  donation  à  leurs 
six  enfants,  les  sommes  qu'ils  avaient  pré- 
cédemment données  à  chacun  d'eux  en  avan- 
cement d'itoirie;  —  Que  de  la  masse  totale 
ainsi  composée,  ils  ont  formé  six  lots  dont  ils 
ont  compensé  le*  inégalités  en  cbaïq^cant  qua- 
tre de  leurs  enfants  de  remettre  aux  deux 
autres  une  partie  des  sommes  qu'ils  n'avaient 
reçues  qu'à  charge  de  rapport;  ce  qui  a  été 
accepté  par  tous; — (jue  si  cette  remise  a  été 
différée  jusqu'au  jour  du  décès  du  survivant 
des  père  et  mère,  c'est  que  les  enfants  ne  de- 
vaient entrer  qu'à  cette  époque  en  Jouissance 
de  leurs  lots,  dont  les  donateurs  s'étaient  ré- 
servé rusufruil  ;  que  ces  sommes  h  payer  par 
quelques-UDS  des  héritiers  aux  autres  étaient 
donc  de  véritables  rapports  à  succession , 

auelle  que  suit  la  qualiâcilion  qui  leur  ait  été 
onnée  dans  l'acte  de  partage,  et  qu'aucun 
droit  proportionnel  de  soulie  n'était  dû  à  rai- 
son de  ces  valeurs  héréditaires  attribuées  & 
deux  des  cc^Martageanis  pour  compléter  leurs 
lots  ;  —Qu'en  décidant  aiDsi,  le  jugement  at- 
taqué, loin  de  violer  les  articles  invoqués  par 
le  pourvoi,  en  a  fait,  an  contraire,  la  plus  Josle 
application  à  la  cause; — RunTE,  etc.  » 


CASSATldH  (MEQ,)  5  nwi  1858. 

BxnopauLTiOii  pora  u-nurfi  Pinugua,  Loms 

PAYÉS  D'aVANCX,  nPBOPMÉj  IKSTITLTiaU 
Ab'  JLOCATAIBB. 

Lt  locKimire  ftm»  mai§on  expropriée  powr 
emue  d'uiilité  vmbtiqMe  a  le  émit  de  te  faire 
rtêtituer  p«r  U  prapriéiaire  tes  loyers  fti'tï 
tel  a  payiê  d'atemu  et  gtri  sont  tatpiUables 
mer  U  dernière  mimée  du  fmil  (1).  L.  3  mai 
MM,  art.  «  at38. 


...Alors  du  fn&iiu  que  te  loeataère  n'a  reç», 
de  ce  eKefy  aiuewM  inéemniti  ifecepropriation, 
et  fM'ou  contraire  le'propriétûireaéié  indem- 
Jtité  à  raison  de  tm  perle  ^vntérit*  qui  di»> 
voit  résister  pour  M  delà  restUmtitm  de ew 

BlAÎ^C  C.  GmOT  ET  AUTHBS. 

Le  18  juiU.  1856,  jogeaieM  da  iribwal  de 
ta  Srîae  qm  te  décidut  ainsi  en  ces  ternes: 

K  étendu  que  dans  la  signiOeatitm  par  loi 
faite  an  préfet  le  2S  août.  Blanc  énamérait 
les  noms  de  ses  locataires  et  les  charges  d«s 
locations,  indiquait  le  loyer  dû  par  David  et 
Fatio  comme  éianl  de  16,800  fr.,  bien  qu'il  ne 
fût  en  réalité  que  de  16,000  fr.  ;— Qw'il  expUr 
que  cette  augmentation  de  800  ir.  p»-  le  re- 
venu que  lui  (tonnait  pendant  toute  la  durée  du 
bailla  âommede  16,000  fr.  payée  dès  l'entrée 
en*  jouissance  ;  — ^  Que,  dans  la  noie  par  lai 
soumise  au  jury,  il  fait  entrer  les  800  fr.  doat 
s'agit  dans  l'évaluation  du  loyer  sur  lequel  il 
base  le  chiffre  de  sa  demande; — Qu'il  i»ut  en 
déduire  que  ce  revenu  de  800  fr.  était  un  des 
éléments  qui  ont  servi  de  base  à  l'appréciation 
du  jury  et  à  la  fixaUon  de  l'indemailé;  — 
Qu'ainsi  et  es  réalité,  on  doitcoasid^er  Bhuie 
comme  ayant  été  indemnisé  de  la  perle  de  ces 
800  fr.  de  revenu  provenant  de  I  intÀiët  des 
16,000  fr.  de  loyers  d'avance;  —  Qo'U  n'ert 
donc  pas  en  conséquence  vrai  de  dire,  comme 
le  prétend  le  sieur  Blanc,  qu'il  n'est  plus  à 
même  de  se  faire  indemniser  par  l'Etat;  qu'il 
faut  reconnaître,  au  contraûre,  qu'il  l'a  été 
complélement,  en  recevant  un  capital  dont 
une  partie  représente  [vécisément  le  revenu 
de  800  fr.  qui  venait  s'ajouter  au  prix  du  loyei^ 
— Attendu  que  si  le  sieur  Blanc  conservait  en 
outre  la  somme  de  16,000  fr.,  il  se  trouverait 
toucher  tout  à  la  fois  et  la  chose  dont  il  s'est 
dit  privé  et  l'indemnité  représentant  cette 
chose; —Attendu  qu'il  n'est  point  exact  de 
dire  d'une  manière  générale  et  absolue  que 
l'Etat  est  substitué  à  rexfvoprié;  qu'il  lui  suc- 
cède, il  est  vrai,  dans  la  profuiélé  de  la  chose, 
mais  qu'il  prend  cette  chose  dé^gée,  l'expro- 
priation ayant  pour  but  de  la  faire  passeroans 
sa  main  libre  et  quitte  de  tons  les  droits  des 
tiers;— Attendu  que c'^devaat le  jiu7 qu'ont 
dA  seprodaire  toutes  lesprétenti(ms,se  régler 
tontes  les  indemnités^  et  qu'enfin  la  dêciàoa 
intervenue,  aucune  réclamation  ne  petit  plus 
être  adressée  à  l'expropriant;— Qn'^ust,  duie 
l'espèce,  une  indemnité  ayant  été  accordée  i 
Blanc  comme  propriét^re,  à  David  et  à  Fatio 
ou  k  leurs  repruentamls  comme  tocatairesi 
l'Etat  a  pris  la  cbose  franche  et  quitte,  et  ne 
saurait  avoir  à  répondre  4  aucune  réclainatioa 


(1-9)  Ji^aaariqne  le  propriétaire  d*iue  maiuB 


eipropriée  peur  cause  d'aHUté  pubHqne  est  tCM  de 
mtKoer  à  rexpropriaat  la  loyen  qu'il  »  reçus  à 
rsTance  de  ses  lucataircs  btea  qw,  d'une  lurit  le 
bail  faisant  mention  du  paiemenl  de  ces  loyers  ait 
été  mis  sous  W  yrui  du  jurj',  et  <pw^  d'Autre  part, 
rexpropriant  n'ait  lait  devaut  le  jury  aacnnes  ré- 
serves retatireneat  cu^it»  ieijm,  H  ait  payé  inté- 
gratanent,  sans  réserve  auoiDe,  PinèanM  fiite 
par  le  jury  :  Paris.  S5  juin  1858  (1858,  p.  101^ 
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:i»MyeUe;  —  AUendo  qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède  que  Blanc  ne  peut  se  reÇuser  à  rendre 
la  soaiBe  de  16,000  fr.  qui  ne  lui  a  été  re- 
mise aa'i  valoir  sar  use  jouissance  à  venir 
cpi'il  a  est  pUmi.  nôme  de  dooMr;— Âur  ces 
uotifs^  «te.  » 

Sur  l'appel  du  sieur  Blanc,  airél  de  laCour 
de  Paris,  du  6  aoàt  1857,  qui  continue  en 
ces  termes  : 


R  Con^dérantme  des  decranents  produits  au 
procès  il  résolte  la  |»retiTe,  d\ine  part,  que  la 
TCore  Ginot  n'a  réclamé  du  jury  aucune  indem- 
nité pour  le  préjudice  Tésnltantpour  elle  de  la 
perte  des  16,000  fr.  versés  entre  les  mains  de 
Hanc,' comme  garantie  du  paionoent  de  la  der- 
nière année  de  joaissanoe,  et,  d'antre  part, 
que  Blanc  a  ré<^umé  du  jvry  «ne  indemnité  qui 
TCjpréseMeraît  pour  tai  rinlérèt  dannl  le  cours 
do  )nH,  des  ie,0«fr.  reçus  d'avance,  dont  il 
reconnaissait  aiB«  «n'il  était  obb^  de  resli  • 
•oçr  le  capital  an  Iwataire  dépossédé  ;  qu'il 
«rit  deft  que, dans  ta  oOmmime  intention  des 

Parties,  Blanc  n'avait  pas  cessé,  par  le  fait  de 
exproftriation,  de  <ievoir  tenir  compte  à  la 
Teuve  Ginot  du  gage  qui  avait  été  remis  par 
ceUe-cï  entre  ses  mains.  » 

PoarvAi  en  cassation  par  le  sieur  Blanc, 

rnr  violation  des  art.  21 ,  28,  38,  39  et  *8  de 
loi  du  3  mai  1841,  desquels  il  résulte  que 
findemnjeé  aUoaée  pv  le  jury  au  locataire  et 
M  profRÏétaire  «xpronnés,  ne  peol  être  modi- 
iée  par  aveuM  juridk^ion.— un  sm^iait  ai 
bhponr  le  demandeur,  que  rien  n'établissait 
qne,  dans  l'indemnité  qui  luUvaii-étéaUonée, 
ngnrAt  an  élément  représentatif  de  la  soame 
de  16,000  fr'  tandis  que,  au  contraire,  il  ré- 
soliait  de  l'élévation  de  l'indemnité  aBouée  au 
lacataire,  que  le  jury  lui  avait  tenu  compte 
des  16,000  fr.  qo'd  avait  payés  d'avance  au 
prapriéuire. 

Du  5  haï  18S8,  arrât  C.  cass.,  cb.  req., 
MM.  Pndas-Gaillard  prés.,  de  fielleyme  nipp-, 
Manche  av.  gén.  (concl.  conf.],  Bosvielafv. 

«  LA  COUR; — Attendu^  en  fait,  qu'an  mo- 
ment de  renti*ce  en  jouissance  de  la  veuve 
Ginot,  Blanc  a  reçu  d'elle  la  somme  de 
16,000  fr.,  payée  par  avanre  sur  la  dernière 
uiné«  de  jouissance  du  bail;  —  Attendu,  en 
droit,  que  la  veuve  Ginot  ayant  été  expro- 

r'ée,  avait  le  droit  de  se  faire  restituer  par 
propriétaire  la  somme  ainsi  payée,  comme 
Tmrésemation  dVine  jouissance  qui  lui  était 
einevée;-~AlteBdB  40e,  sans  doute,  la  veuve 
ISmA  n'aurait  aucune  réclamation  k  élever 
contreffianc,  ù  cette  aonrae était  «ntvée dans 
nadennîté  qii'dle-m£me  a  touchée  par  soite 
derex|»rwriatïon;  mais  qu'il  est  constaté,  en 
Ùit,  par  rarrét  attaqué,  qu'elle  n'a  ni  touché 
ni  même  réclamé  une  indemnité  pour  cette 
cause;  -  Attendu  qu'an  contraire,  l'arrêt  con- 
state que  le  pn^riétaire  a  fait  figurer  la  somme 
de  16,000  fr.,  reçue  par  lui  par  avance,  comme 
Ton  des  éléments  de  l'indemnité  à  laquelle  îl 
avait  droit  ;  —  Que  l'arrêt  se  fonde,  pour  le 
décider  ainsi,  non-sealement  sur  une  note 
produite  devant  le  jari,  mais  encore  sur  ia 
aigBïfieaiin  ùiite  fax  Blanc  au  préfet,  le  25 
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août  iSKï,  M  sur  la  oonmune  inlentiea  des 
parties;— Qu'en  tkant  de  ces  faits  laconsé- 
qneuee  me  Blanc  n'avait  pas  ceasé  de  devalr 
cem^  k  la  veuve  Ginot  de  la  somme  de 
16,000  et  qu'elle  était  autorisée  à  déduire 
ceue  somme  sur  celle  dont  elle  pouvait  éUm 
d'aflieurs  d^itrice  envers  Blanc,  l'airét  n'a 
fait  qu'af^liquer  les  règles  é^entaires 
droit,  aussi  bien  que  les  plus  simj^es  Botions 
de  l'équité; — Reistib,  etc.  » 


CASSAnON  (BEQ.)  24  jnw  ISftS.  ' 

EMPSISOHPŒHENT  («AT.  CIV.),  ALOTEIÏTS,  DÉ* 
FAUT  BE  CONSIGNATION ,  ÉLARGISSEKBHT , 
CONVENTION  NCLLE,  n£n«CARCËBATION. 

La  règle  d'après  laquelle  le  débiteur  élargi 
faute  de  cotuignation  d'aliments  ne  peut  ptm 
être  incarcéré  pour  lamâne  dette  (L.  17  avril 
1832,  art.  31),  e$t  applicable  même  au  cat  oA 
le  défaut  de  cwMtgnatien  d'alimentt  e$t  le  ré- 
tmltat  d'un  accord  intervemi  entre  le  créancier 
et  le  débiteur,  sur  la  promesse  de  ce  dernier  de 
pajfer  la  dette  à  une  époque  déterminée,  si,  au 
moment  oû,  cette  promesse  a  été  faite,  le  débiteur 
se  trouvait  pourvu  d'un  conseil  jwiiciaire  qm 
n'y  a  pomt  participé  (1). 

ilOINBRV  C.  BB  Bnios. 

Le  sieur  Moinery  s'est  pourvn  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  14  janv. 
18S8 ,  que  nous  avons  rapporté  an  vol.  de 
18r»8,  p.  334,  pom-  violation  et  fausse  ajppli- 
cation  de  l'art.  SI3,  Cod.  Nap.,  et  de  l'art. 
31  de  la  loi  du  17  avr.  1832,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  avait  jugé  qu'un  débiteur  mis  en 
liberté  À  défaut  de  consignation  d'aliments , 
lesquels  n'ont  cessé  d'être  consignés  que  par 
suite  d'une  convention  intervenue  entre  le 
créancier  et  le  ^ébitenr  q«  s'engageait  à  «e 
libir^  dans  un  délai  détâviiné,  fait  obstade 
il  la  réincarcéraiion  du  débiteur,  dans  le  cas 
oAcHat^  ne  remplit  pas  son  engagement,  et 
cela  sons  prétexte  qu'an  moment  oà  cette 
convention  est  intervenne,  le  délnteur  éOnt 
sonmîs  à  un  conseil  jucbciaire  qui  ne  l'a  pas 
assisté. 

On  -a  dit  pour  ie  demandeur  :  Il  est  in- 
contestable que  si  le  créancier  avait  pare- 
ment et  simplement  cessé  de  con^ner  des 
aliments,  la  déchéance  prononcée  par  l'art. 
34  de  la  loi  dn  17  avril  1832  serait  définitive- 
ment eneonrne.  Hais,  dans  l'espèce ,  le  créan- 
cier n'avait  consenti  à  cesser  la  consi^a- 
tion  d':diinen1s  que  soas  une  condition  qui  ne 
s'était  point  réalisée:  la  oonirainle  par  corps 
n'avait  été  que  suspendue  par  cendescendanie 
pow  te  ddiiteur.  Il  faut  donc,  dans  les  eirct»^ 
stances  parUcnKères  de  la  cause,  écarter  cet 
artide  qui  n'a  été  édicté  4|u'en  vne  dn  créas- 
der  inlnmtki  on  négMgenC,  «t  win  pas  i  l'é- 
gard de  celui  qoi  a  OMseatî  par  liîenveiknœ 


(1)  V.  e»nf.,  Paris,  li  iS68  (165«,  p.  nHft 
cte  l^tirét  alUqaé^V.  Mntofni^  en  aoteMMOtt 
•iT«t,  lés  obsenatioto  de  JL  r«iMatg«aénl  «mat 
la  Cmr  de  esais. 


Digilized  by 


Google 


196  - 

k  donner  k  son  dâtitear  le  temps  de  s*aoqui^ 
ter.  L'arrêt,  aosurvlaSj  ne  conteste  nullement 
que  la  convention  cTaprès  laquelle  Texerdce  de 
la  contrainte  par  corps  avait  été  suspendu, 
ne  dût  être  obligatoire  pour  tout  débiteur  en 
pleine  po8ses»oo  de  ses  droits  civils,  puisqu'il 
fonde  sa  décision  sur  ce  motif  que  le  créancier 
ne  peut  se  prévaloir  d'une  convention  faite 
avec  un  prodigue  postérieurement  à  la  nomina- 
tion de  son  conseil  judiciaire. — La  question  du 
pourvoi  se  réduit  donc  à  savoir  si  la  convenUon 
dont  il  s'agit  est  une  de  celles  que  l'art.  513,  C. 
Nap.,  Trappe  de  oullité.— La  nomination  d'un 
conseil  n'alTecte  pas  celui  qui  est  l'objet  de  cette 
mesure,  d'une  incapacité  absolue  ;  elle  le  pro- 
tése  seulement  contre  tout  acte  (|ui  tendrait 
il  Pappauvrir,  à  diminuer  son  patrimoine  déjà 
entamé  :  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  S13,  God. 
JNap.,  qui  défend  au  prodigne  de  traïuiger  et 
d'emprunter.  Or,  le  sieur  de  Briges  n  a  pas 
con^cté  une  obligation  de  nature  à  porter 
atteinte  à  son  patrimoine  :  il  a  promis,  en  re- 
tour de  la  liberté  qui  lui  était  concédée,  de 
payer  ce  au'il  devait  déjà  en  vertu  de  tittes 
inattaquables.  S'est-il  engagé  sous  des  condi- 
tions plus  onéreuses?  Loin  de  là  :  un  terme  lai 
a  été  accordé,  sa  situation  a  été  adoucie. — 
Dira-t-on  qu'il  a  aliéné  sa  liberté  pour  l'avenir, 
et  que  toute  transaction  sur  ce  point  est  frap- 
pée d'une  nullité  d'ordre  public?  Ce  raisonne- 
ment s'éranouit  devant  cette  simple  observa- 
tion, que  la  contrainte  par  corps  n'aurait  pas 
été  reprise  en  vertu  de  la  convention,  mais  en 
vertu  des  titres  antérieurs  dont  était  armé  le 
créancier.— Vainement  encore  dirait-on  que 
la  convention  intervenue  entre  les  parties  con- 
stitue une  transaction,  qu'annule  l'art.  513. 
La  transaction  suppt^  une  contestation  née 
ou  à  naître.  Or,  dans  l'espèce,  en  présence  de 
la  chose  irrévocablement  jugée  contre  le  débi- 
teur, toute  contestation  était  impossible^  et 
d'ailleurs  les  droits  du  créancier  n'étaient  pas 
mis  en  question  au  moment  où  la  convention 
est  intervenue.  Quel  que  soit  donc  l'aspect  sous 
lequel  on  con»dère  la  convention,  il  est  impos- 
sible de  lui  reconnaître  le  caractère  onéreux 
qui  la  soumettrait  à  la  nullité  établie  par  l'art 
513,  Cod.  Nap.— Au  surplus,  même  en  suppo 
sant  nulle  la  convention  dont  il  s'agit  d'ap- 
précier la  portée,  il  n'en  faudrait  pas  moins 
reconnaître  que  l'arrêt  attaqué  a  violé  la  règle 
que  nul,  même  un  incapable,  ne  peut  s'enri- 
chir aux  dépens  d'autrid.  Si  l'incapable  de- 
mande la  nullité  d'un  contrat,  il  doit  restituer 
ce  qu'il  a  reçu,  s'il  l'a  encore.  Or,  dansi'c 
ce,  qu'a  reçu  le  prodigue?  Sa  liberté.  Il 
donc  la  rendre,  si,  de  son  cAté,  il  n'en  paie 
pas  le  prix.  —  La  doctrine  de  l'arrêt  serait 
contraire  d'aUleurs  aux  débiteurs  prodigues 
que  la  loi  enlendrut  protéger.  Si,  en  effet,  il 
est  Interdit  au  créancier  incarcérateur  de  sus- 
pendre conditionnellemcnt  la  contrainte  par 
corps  :  si,  relativement  à  cette  voie  d'exécu- 
tion, il  lui  est  interdit  de  faire  ce  qui  lui  serait 
permis  à  l'occasion  de  tout  autre,  il  est  clair 
qu'il  usera  toujours  de  son  droit  avec  une  ri- 
fueor  qui  n'est  pas  dans  l'esprit  de  la  loi.  I/ai^ 
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Tét  attaqué  ne  peut  donc  échapper  à  la  ctssft- 
tion. 

M.Uardoin,  oonseiUerrapporteDr,flpr«8enté 

les  observations  suivantes  : 

«  Les  raiioniieinents  de  l'auteur  du  mémoire  ont 
qndque  chose  d'ingéaieux  et  de  subtiU  Je  œ  ^ou 
pas  cependant  qu'ils  soient  de,nature  à  »oo»  am 
illusion.  II  ftat  considérer  la  poritioD  deM,  de  Brt- 
gei  et  les  ei^ageinents  par  lai  contractés  k  deux 
époques  distinctes:  premferentent,  avant  qu'il  lui  «M 
été  nommé  nn  conseil  jndlelBire  i  en  second  ueu» 
t^tH  la  nomination  de  ce  conseil.  —  Coodanme 
commercialement  en  mal  et  juin  1844  et  ttf^ 
4847,  alon  qui!  étaH  malin  de  les  sdkw»  ubre 
de  s'obliger,  inugri  »tatû$»  M.  de  Brigesa  dft  nbir 
les  conaéquenceB  légales  des  jugements  rendus  coo- 
tie  loi  :  son  inearcérathm  •  été  i^gnlière,  et  M. 
Moiner;  a  usé  de  son  droit  lorsqu'il  Ta  recommandé 
en  1851.— Hais,  le  34  mars  1847,  un  consdl  jodi- 
dalre  avait  été  donné  h.  M.  de  Briges,  et  de  ce  mo- 
ment tes  detles  qui  &  TaTcnir  poorraienl  ftlre  con- 
tractées  par  lui  sans  l'ssriataooe  de  son 
éitàeat,  aux  termes  de  l'art.  601,  Cod.  Nap.,  n»l» 
de  plein  droit  —  Or,  il  est  conitant,  d'apris  Taim 
attaqué,  qu'en  186S,  de  Briges  est  eorU  de  pria» 
bute  par  li^nerj  d'avoir  coosignë  de»  aliments: 
la  conséquence  l^aie  de  ce  tait,  c'est  que  de  Bn- 
ges  ne  pouvait  plus  être  emprisonné  pour  la  même 
dette  ;  l'art.  SI  de  la  loi  du  17  avril  183S  est  for- 
mel à  cet  é^rd.  Voila  le  ptant  de  départ  de  Iw- 
donnance  de  référé  qui  ordonne  la  mise  en  n* 
berté  dn  défendeur  «rentuel:  c'est  par  la  fonte 
on  par  la  volonté  dn  créancier  Ineareérateor  que 
le  débiteur  a  recouvré  sa  lUwrtë  et  qu'il  la  conserve. 

«Mais,  dit  le  sleorMoinery,  de  Briges  n'est sortt 
de  prison  qu'A  la  condition  de  reconnaître  sa  dette 
envers  mol,  et  sous  la  promesse  de  l'acquitter  i  une 
époque  déterminée.  Nous  voici  arrivés  4  la  seconde 
obligation  contractée  par  le  défendeur.  Il  a  «BPjS* 
alors  seul  et  sans  l'as^nce  du  conseil  joaiclaire 
qui  lui  a  été  donné  cinq  ans  auparavant  t  et  remar^ 
quel  quelle  est  la  nature  de  i'cdiligatioQ  que  coor 
tracte  de  Briges  :  il  reconnail  la  dttle  qu'apparem- 
ment il  avait  contestée  jusqu'alors,  malgré  les  ju- 
gements du  tribunal  de  commerce  ;  c'est  doncon 
oouTeau  titre  qu'il  donne  à  son  créancier.  Il  pieod 
de  plus  l'engagement  de  payer  cette  deue  dans  un 
délai  fixé.  Comment  ne  pas  vdr  14  l'idiUgatioo  que 
l'arU  513,  Cod.  Nap.,  le  dédire  incapable  de  con- 
Iracler  sans  l'assisunce  de  son  conseii?  PeulK», 
d'un  autre  côté,  dire  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  U^mao- 
tion  entre  le  débiteur  et  son  créamaer,  lorsqnao 
Toit  le  débat  qui  existait  entre  eux,  se  lenniner  par 
le  sacrifice  que  fait  l'un  du  drril  de  relenirea  p«jM 
son  débiteur,  et  par  le  sacrifice  que  Ah  l'autre  «es 
mof  ms  qu'il  peut  avoir  de  s'affranchir  de  la  eo«- 
trainte  par  corps  poM  l'attnir  en  la  aubasant  en- 
core pendant  quelqoes  mobî-C'eit  par  nn  singu- 
lier abus  de  raisannement  que  le  pourvm  prétena 
que  le  near  de  Br^es  a  rendu  en  1852  sa  posiUoa 
meilleure,  lorsque  par  cette  convenlion  qui  n  a  éti 
que  verbale,  il  s'est  interdit  la  faculté  de  coniesua 
la  dette  contre  lui  réclamée,  qu'U  s'est  obligé  ne 
Pacqnitler  dans  nn  délai  htal,  en  restant  toujours 
sous  le  conpdela  contrainte  par  corpfc  '«as 
serci  penl-étre  que  les  précautions  qu'a  prises  la  w* 
pour  défendre  le  prodigue  et  le  prot^er  cotitrelut- 
même  seraient  bien  vaines,  ail  était  libre  d'engager 
ainsi  son  bien  et  sa  liberté.  ■ 

De  14  jui.f  1858,  arrêt  C.  cass.,  cb.  req.j 
MH.  Nicias-GaUlard  prés.,  Hardoin  rapp.^ 
Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.)«  Readnav. 
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«  LA  GOUR:  —  Attenda  qu'anx  termes  d« 
rut.  31  de  XaM  du  17  avril  1832,  le  débiteur 
élargi  faute  de  consignation  d'atiments,  ne  peat 
pins  être  incarcéré  pour  la  même  detie  ;  qu'il 
peut,  sans  doute>  étredérogé  à  cette  disposition 
de  la  lor  par  une  convention  d'après  lar|ueUe  le 
débiienr  ainsi  mis  en  liberté  par  le  fait  volon- 
taire de  son  créancier  j  s'engagerait,  en  la 
tecMiiiaissant,  ^  l'aoïoitlcr  dans  un  délai  fixé  ; 
aats  que  cette  oUigation  nouvelle  ne  peut 
aToir  d'efTet  qn'aatani  que  le  débiteur,  au  mo- 
nentoù  il  ta  contractait,  était  mtAtn  de  ses 
dMis  et  capable  de  s'engager;— Attendu,  en 
fiiit,  que  de  Briges,  recommandé  en  1847  par 
MoiDe^,  a  été  mis  en  liberté  en  faute 
par  lui  d'avmr  consiirné  des  aliments;  que 
à,  comme  le  prétend  le  demandeur,  de  Bru- 
ges en  recouvrant  sa  liberté,  s'est  engagé  à 
s'acquitter  envers  son  créancier  ^ns  uu  dé- 
lai déterminé,  il  avait,  au  moment  oi\  il  au-' 
rait  pris  cet  engMement,  reçu  un  conseil  ju- 
diciaire sans  l'assistance  duquel  il  ne  pouvait 
contracter  de  deUes,  ni  engager  sa  liberté; — 
Qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  que 
cette  prétendue  convention  n'était  d'aucune 
valeur  et  ne  pouvait  autoriser  Moinery  à  exer- 
cer contre  de  Briges  la  contrainte  par  corps,  la 
Cour  d'appel,  loin  de  violer  la  loi,  en  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  application;  —  Rejet- 
te, etc.  » 

CASSATIOA  (CIT.)  9  aovmatbn  1858. 

SOaËTË  ANO.>T»E,  ALTORISATION,  SOCIÉTÉ  Cl- 
TOJÇ,  ASSUEAHCBS  COKTRK  US  FAILUTS5. 

£'«nifoff«tfion  tfu  Goueêtwment^  à  laquelle 
«ouf  eoumStnleê  ioeiétii  anunyinw  aux  ter- 
me» de  Vart.  37,  Cad.  ooum.,  «I  néeeesaire 
pour  tes  tociétit  anmymee  purement  ehUe* 
^nuit  bien  qu'à  Vigard  de  mie»  qui  ont  pour 
hat  de»  qpértUiont  de  c(mmeree,  ipéeialeaunt 
pour  une  société  d'assurances  mutuelles  et  à 
fHinêê  fixes  contre  le»  faUlites  (1). 

PasTuani  C.  Thomas. 

Le  2S  mai  1856,  arrôt  de  la  Cour  de  Monir 
peUier,  qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  l'avis  du  conseil  d'Ktat  du 
éa  cet.  1809,  inséré  au  Bulletin  des  Lois, 
sous  la  date  de  1821,  soumet  k  la  nécessité 
de  l'autorisation  du  Gouvernement  toutes  les 
assodatinns  qui  intâeasent  l'ordre  public, 
mAnt  celles  qui  ont  pour  &a«  la  mutualité^ 
les  as^mllaut  ainsi  aux  sociétés  anonymes 
ordinaires  ;  — -  Que  l'insertion  au  ^tUetin  des 
Lois  n'est  qu'un  mode  de  publication  ou  de 


(1)  V.  eonf..  Casa.  13  mai  1857  (1857,  p.  9$8); 
P«rû>  1"  fé?.  1858  (1858,  p.  318)  ;  Mets,  19  lotU 
1858  (1658,  p.  i(il9),~-\.  Rép.  gèn.  Pat.  (Supp,), 
V  Assurance  mutuelle,  n"  7  et  suit.  —  V.  aussi 
aaimaBép.  et  Supp.,  y  Aisuranee  terrestre^  a"  57 
et  suiv.imeme  ^p,,  v*  SoeUlé,  a**  77  et  sniv*, 
liei.  —  V.,  m  surplus,  le  réquisitoire  de  M.  Tti- 
voeat  général  Horean  »  rapporté  avec  l'&rr£t  pr6- 
dlè  de  la  Cour  de  Paris,  aiiuâ  que  les  notes  qui 
aocompagoeni  les  arrêts,  également  prédtto,  de  la 
CaordecaaiaUw  et  de  la  Cour  de  Meti. 


{tromul^tion  qui  détermine  l'époque  où  la 
oi  devient  obligatoire: — Que,  si  le  décret  du 
IS  oct.  1809  eût  été  invoqué  avant  sa  pro- 
mulgation, sa  fwce  obligatoire  eût  pu  être  rob- 
jet  <f  un  doute  sérieux  ;  mais  qu'à  partir  du  jour 
de  son  insertion  au  BuUeiin  des  Lois,  il  est 
évidemment  devenu  obligatoire  comme  les  lois 
elles-mêmes,  puisque  c'était  là  la  valeur  que 
lui  donnaient  les  constitutions  de  l'Empire  au 
moment  de  son  émission;  — Que,  d'ailleurs, 
l'association  organisée  par  des  statuts,  repré- 
sentée et  gérée  par  un  directeur,  réunissant 
par  un  lien  commun  des  sociétaires  étrangers 
et  inconnus  les  uns  aux  autres,  peut  être,  à 
bon  droit,  envisagée  comme  une  société  ano- 
nyme, r^ie  par  Tes  dispositions  dç  l'art.  37, 
Cod.  comm.;  —  Qu'il  importe  peu  que  le  but 
de  rassodalion  soit  on  non  commercial  quand 
la  société  répond  h  la  défiuKion  que  les  art. 
29,  30,  31,  32  et  33,Cod.  comm.,  ont  donnée 
de  la  société  anonyme  ;  —  Que,  d'ailleurs,  le 
recouvrement  des  primes,  leur  placement,  leur 
mduvement  et  féventualité  des  sinistres  à 
couvrir,  entraînent  pour  les  gérants  manda- 
taires de  la  société  la  nécessité  de  faire  des 
actes  de  commerce  multipliés,  et  mie,  par  le 
but  qu'elle  se  propose^  la  société  s'adresse 
exclusivement  à  des  commerçants: — Que  l'ob- 
jection tirée  de  ce  que  la  société  dont  s'agit 
n'a  pas  de  capital  divisé  en  actions  ou  en  cou- 
pons d'actions  est  sans  valeur,  parce  que  la  loi 
n'en  a  pas  fait  une  condition  de  son  existence, 
mais  seulement  un  mode  de  son  administra- 
tion; —Que  d'ailleurs  la  réunion  des  primes 
forme  un  capital  social,  sur  lequel  chaque 
sociétaire  a  une  action  proportionnée  à  sa 
mise,  déduction  faite  des  unistres  à  convrir 
et  des  frais  d'adminlsUation  ;  —  Par  ces  mo- 
tife,etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Pasturin, 
directeur  delà  société,  pour  fausse  application 
de  l'avis  du  conseil  d'État  du  15  oct.  1809; 
violation  et  fausse  application  de  l'art.  37,  C. 
comm.,  et  des  art.  29  et  suiv.  du  même  Code  ■ 
violation  des  art.  1134,  1108  et  1873,  Cod. 
Nap.,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  2  mars  1791, 
—  On  soutenait  à  l'appui  du  pourvoi  que 
l'aulorisation  du  Gouvernement  n  était  exigée 
par  l'arl.  37,  Cod.  comm.,  que  pour  les  so- 
ciétés anonymes  ayant  un  caractère  et  un 
objet  commercial;  elque  la  nécessité  de  cette 
autorisation  ne  pouvait  résulter  de  l'avis  du 
conseil  d'EUit  du  15  oct.  1809,  soit  parce  que 
cet  avis,  n'ayant  point  été  inséré  an  Bulletin 
des  Lois  pendant  l'Empire,  n'avait  aucun  ca- 
ractère obligatoire,  soit  parce  que  ses  tenues 
ne  comiM^naient  qu'une  catégorie  d'assuran- 
ces mutuelles,  et  non  toutes  celles  qui  pou- 
vaient se  former,  quel  que  fût  d'ailleurs  leur 
objet. 

Do  9  NOTEUBRE  1858,  airét  C.  cass.,  di. 
civ.,  MM.  Troplong  1"  prés.,  Quenoble  rapp., 
de  Marnas  1"  av.  gén.  (concl.  conf.),  Co&U 
et  Bécbard  av. 

«  LA  COUR: — Attendu  qu'une  société  ano- 
nyme n'existe  légalement  qu'autant  que  l'acte 
qui  la  constate  a  été  revêtu  de  l'autorisation 
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é»  GouTernemenl;  —  Qnfr^  cette  aotorisalioB-, 
iwdée  qu'elle  est  sur  des  raisons  d'ordre  p«- 
Uic  et  plus  spécialement  sur  la  nécessité  de 
prévenir  les  fraudes  ou  les  témérilés  dont  les 
tàen  ei  les  associés  eux-mêmes  peuvent  être 
Tietiioes,  s'appUque  aux  «ocùft^t  et'otVo  qoi 
irffirenlle  carjctère  delà  société  anonyme;  — 
Qu'en  elTet,  emprunter  h  celle-ci  son  mode 
spécial  d'organisation,  c'est  se  soBiaettre  à 
faulorisaiion  gouvernementale,  qui  est  la  coik 
dition  coBstiLoiive  et  substaniîeUe  de  son 
existence;  —  Et  auendo  que  la  Êoàéfé  d^aa- 
snnaees  mmuelleft  et  à  miines  fixes  contre 
les  foHiileEs  encore  qa'elle  réunisse  tops  les 
élànents  caractéristiques  d'une  société  ano- 
njme,  n'a  point  reçu  les  autorisations  et  ap- 
probations prescrites  par  l'art.  37,  C.  com».  ; 
— l)'où  il  suit  qu'en  déclarant  nulle  ladite 
société,  l'arrêt  attàqiié  n'a  fait  qu'une  juste 
^iriication  de  l'an.  37,  God.  cornu.,  sans 
TM>ter  d'ailleure  aucune  antre  loij  —  RBjnr- 
n,  etc.  » 


CASSATION  (ncQw}  i* 


1S58. 


■UUGB,  EXPtCHSMBHT,  OKCLE  BT  HIËCE,  TÀI^TE 
rr  «BVEU,  ALLISS. 

La  prohibition  de  mariage  entre  l'oncle  et 
lanièee,  la  fonte  et  le  neveu,  éuMie  par  l'art. 
163,  Cod.  JVop..  ne  détend  pae  aux  alliés  du 
mime  degré»  epéeialenunt  à  Ul  tante  et  au  ne- 
veu par  alliance  (1). 

Db  Cbaptal  g.  db  Chaptal. 

Le  sieur  de  Chaptal  père  s'est -pourvu  en 
cassation  contre  Tarrét  de  la  Cour  de  Greno- 
ble, du  3t  juin  i8t(8,  que  nous  avons  rapporté 
an  vol.  de  1858,  p.  1071,  pour  violation  de 
l'ïnt.  163,  C.  Wap.— Le  système  adopté  par  l'ar- 
rét  attaqué,  a-t-on  dit,  a  pour  unique  base  cet 
«gument,  que  l'art.  162,  qui  prohibe  le  ma- 
riage entre  left«re  et  la  sœur,  exprime  d'une 
jnanijm  formelle  que  la  prohUâlion  s'étend  aux 
aMée  au  même  degré,  tandis  que  l'art.  163  se 
borne  k  prohiber  le  mariage  entre  l'oncle  et  la 
nièce,  la  tante  elle  neveu,  sans  rien  dire  des  al- 
liésanméme  degré.— A  cet  argument  nous  ré- 
pondons que,  dans  le  langage  ordinaire,  la 
tante  et  te  neveu  par  alliance  sont  qualifiés  de 
tante  et  de  neveu,  et  dès  lors,  les  termes  de 
l'art.  163  peuveni  leur  être  applicables.  Si 
Tart.  163  a  été  pins  explicite,  c'est  que  la 
qualification  de  frère  et  de  sœur  ne  peut  s'ap- 
pliquer aux  beaux-frères  et  belles-  sœurs. 
L'absence  dans  l'art.  163  de  ces  mots  :  et  les 
tUtiée  au  même  degré  qui  se  rencontrent  dans 
Tari.  162,  n'autorise  donc  pas  h  limiter  aux 
Mrents  jpersonnellement  une  telle  prohibition. 
G'eftlété  là  une  répétition  inutile  dont  la  loi 
s'airancbit  souvent  lorequ'il  s'agit  de  régle- 

(1)  Ibot  te  monde  eit  d^ceord  sur  ce  point. 
V.  Ml  antears  dtés  an  Rtp.  gin,  PaL,  T*  Mariage^ 
tf  SOS,  et  en  Dole  suas  Grenoble^  Si  jnln  t858 
(i8&8,  p.  «071);  c'est  l'irrËt  attaqué.—  Aéée  Tau- 
Her,  Théor.  Cod.  JVdp.,  L  l**,  p.  S8t  ;  Vazeille,  Tr. 
d»  mar,t  L  4*%  n-  118;  Allemand,  3V.  àm  mar,. 
Ut**,  n» aa ;  DnrhPw<,  du  Jtor,,  p.  iUK 


menler  un  principe  déjb  posé.  L'art.  ISSest  si- 
peu  limitaliC  que,  dès  les  premières  annee&qiri 
suivirent  la  publication  du  Gode  Napoléon,  on 
agita  la  qnestio»  de  savoir  si  sa  dispoMtioa 
s'étendait  au  grand-oncle  et  à  la  petite-nièce, 
h  la  grand'tante  et  au  petil'^wveu.  La  ques- 
tion, soumise  au  conseil  d'Etal  en  1808,  fat 
résolue  négativement  par  un  avis  du  23  avril 
1808  ;  mats  l'Empereur  refusa  d'approuver  cet 
avis  et  rendit,  le  7  mai  suivant,  une  déci^on 
portant  que  «  le  mariage  entre  un  gramt-onda 
et  sa  petite-nièce  ne  peni  avoir  lien  qu'en 
consétpwnce  des  dispenses  accordées  oooAip- 
roémentàcequi^si  |»«8crit  par  l'art.  164.  »— 
Les  argunénls  de  texte  n'ont  pas,  rédinis  i 
eux-mêmes,  une  grande  valeur,  et  tors^ 
aucnae  autre  considéealion  morale  ou  juridi- 
que ne  vient  leur  prêter  appui,  il  n'est  pas 
rare  de  vràr  la  jurisprudence  passer  ontre. 
Nous  en  citerons  un  exonf^e  :  bien  que  l'art. 
1S3,  God.  Nap.,  dispose  seuluneot  qu'après 
r&ge  de  trente  ans,  il  suffit  d'un  seul  acte  res- 
pectueux, pour  qu'il  puisse  être  passé  nutte  h 
la  célébration  du  mariage,  combien  de  fois 
n'a-i-ii  |>as  été  démdé  par  les  tribunaux  que, 
comme  une  conséquence  de  l'art.  lîiS,  cet  Âge 
ne  s'appliquait  qu  aux  fils ,  et  que  pour  les 
OUes  il  suflisait  d'avoir  vingt-cinq  ans  [V. 
R^p.  gén.  Jfal.,  s"  Acte  respectueux,  W  14). 
11  faut  donc  remonter  aux  sources  de  la  lu 
et  en  rechercher  les  mMifs.  an  lieu  de  s'ar- 
rêter an  texte.  -~  Le  droit  moeaiqne  défeu-  . 
dait  le  mariage  entte  la  tante  et  le  neveu 
par  alliance  ;  il  en  Ait  de  même  en  droit  ca- 
nonique :  le  mariage  fut  prohibé  entre  alliés 
à  tous  les  degrés  oit  il  l'était  entre  parents; 
la  discipline  ecclésiastique  en  donnait  cette 
raison  que  le  mari  était  avec  sa  femme  tm« 
eadenufue  earo.  Les  conciles  de  Treale  et 
de  Latran,  suivis  quant  à  ce  en  France,  pro- 
hibaient le  mariage  entre  parents  ou  alliés 
jusqu'au  quatrième  degré.  La  loi  du  '20  sept. 
179z  ne  défendit  le  mariage  qu'entre  frères  et 
sceurs,  mais  elle  disparut  avec  tant  d'antres 
lois  de  relie  époque .  Le  Gode  civil  revint  à  une 
rè^le  plus  morale.  Si  l'on  interrogelestravaux 
pre^Kiraloires,  on  y  voit  Portails  dire  que  le 
mariage  est  prohibe  entre  l'oocle  et  la  nièce, 
la  tante  et  te  neveu,  par  les  mêmes  motifs  qull 
l'est  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs^  le 
principal  de  ces  motifs  était  la  nécessite  de 
prévenir  la  corruption  qui  poorrait  se  gliaser 
dans  la  famille,  et  qu'allumerait  l'espe^nee 
d'un  marine  entre  des  éires  qui  vivent  sow 
le  même  toit  (sortont  à  une  époque  oà  le 
voree  était  pennis).  Or,  le  même  motif  existe 
pour  prohiber  le  naria^  entre  la  Unte  et  le 
neveu  par  alliance. — Si  l'on  consulte  les  di- 
vers textes  de  nos  Codes,  on  voit  toujours  les 
alliés  mis  sur  la  même  ligne  que  les  parents, 
quand  la  loi  les  frappe  d'incapaciiés,  de  prohi- 
bitions; et  il  est  facile  d'établir  par  de  nom- 
brenses citations  qu'en  principeralliance donne 
lieu  aux  mêmes  empêchements  et  aux  mêmes 
prohibitions  que  la  parenté. — Ainsi,  les  alliés 
ne  peuvent,  en  matière  criaunelle,  être  enlm* 
dus  comme  témoins  oontn  leurs  aUîés  (art*. 
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dS6  et  322,  Cod.  inst.  crim.}.  — Les  notaires 
ne  peuvent  recevoir  des  actes  pour  lews  alliés 
au  degré  de  parenté  protutté,  ni  servir  de 
témoÎDS  qui-seraient  leurs  alliés  ou  ceux  des 
parties  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  8  et  iO).  Les 
juges  et  oiBciers  de  justice  parents  ou  alliés  à 
nn  certain  degré  ne  peuvent  faire  partie  de 
la  même  Cour  ou  du  même  tribunal,  sans  ob- 
tenir des  dispenses  du  souverain  [L.  20  avril 
1810,  arU  63). — Deux  beaux-frères  ne  peuvent 
faire  partie  du  même  conseil  municipal  (L. 
21  mars  1831,  art.  20).  —  On  pourrait  multi- 
plier les  citations  des  nombreux  cas  de  pro- 
iiïbitioD  ou  d'empêchement  déterminés  par  la 
hàj  dans  les  actes  des  citoyen^,  des  magistrats 
et  des  oAîciers  publics  à  l'occasion  de  leur 
deç^  de  parenté  et  à  l'égard  desquels  la  pro- 
hibition s  éttmd  aux  alliés  au  même  degré, 
parce  que  les  mêmes  raisons  de  morale,  d'in- 
uuenee  et  de  susincion  subsistent  à  l'égard 
de  ceux-ci,  comme  pour  leurs  conjoints  ou 
leurs  parents  |Hi>pres.  —  Et  rien  n  excluant 
l'application  de  ce  principe  au  mariage^  c'est 
à  tort  que  l'ari-èt  attaqué  a  décidé  que  le  ma- 
riage entre  la  tante  et  le  neveu  était  permis 
par  la  loi. 

Dr  10  iromau  18î!8,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
req.,  MH.  Nicias-GaiUarâ  prés..  Nic<rias  rapp., 
filancbe  av.  gén.  (cond.  coni.],  Hennequin 
av. 

«LA  COUR;— Sorle moyen uniquedupour- 
voi,  tiré  de  la  violation  de  I  art.  163,  C.  N'ap.  : 
—  Auendu  que  l'art.  163,  Cod.  Nap.,ne  pro- 
hibe le  mariage  qu'entre  l'oncle  et  u  nièce,  la 
tante  et  le  neveu  ;  que  cet  empêchement  au 
mariage  ne  peut  être  éteadu,  par  induction  ou 
par  analo^e,  aux  alliés  du  même  de|;ré  ;  que 
les  empèctamcnts  sont  de  droit  étroit,  qu'ils 
ne  peuvent  résulter  que  d'une  manifestation 
expresse  de  la  loi;  que  »  le  législateur  eût 
voulu  étendre  la  prohibition  du  mariage  entre 
l'onde  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu,  aux 
alliés  du  même  degré,  il  l'aurait  formellement 
exprimé  comme  pour  les  cas  auxquels  s'appli- 

3 lient  les  art.  161  et  162,  même  Code;  que, 
'ailleurs,  les  raisons  de  moralité  et  de  pudeur 
publique  qui  ont  déterminé  le  législateur  à 
assimiler,  pour  les  empêchements  au  mariage, 
les  alliés  en  ligne  directe,  ascendants  et  des- 
cendants, et  les  beaux-frères  et  betles-sœurs 
aax  parents  du  même  degré,  n'existaient  pas 
pour  les  mariages  entre  les  alliés  au  degré 
â'oDCle  et  de  nièce,  de  tante  et  de  neveu  ;  — 
Qa'ainsi  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que  l'art. 
163  ne  s'apiAiquait  pas  au  mariage  entre  la 
taote  et  le  neveu  par  alliance,  en  a  fait  une 
juste  apf^cation    ^RuBm,  etc.  » 

CASSATION  (CBW.)  11  déot>nAn  ISftS. 

SC&KTfi  GfiHËKAlB,  TKOVBLE  A  LA  PAU  PUBLl- 
QCB,  aAnOBDTBSS  n  raTELliOEHCBS ,  CA~ 
BACT&RES. 

Les  manœuvres  pratiquéet  ou  les  inteUigen- 
ces  entreuwus,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  f  ^ 


tranger,  réprimées  par  Fart.  2  de  la  loi  des 
27  fév.-i  mars  1838^  doivent  s'entendre  d'm 
ensemble  de  faits  ou  d'actes ,  d'un  coneowrt 
ou  d'un  accord  de  volontés  et  d'intentions, 
ayant  pour  but,  soit  de  troubler  la  paix  pu- 
blique, soit  d'exciter  à  la  haine  ou  au  mépris 
du  gouvemèment  de  l'Empereur  (1). 

Ainsi,  elles  peuvent  être  considéTées  comme 
résultant  de  ce  fart  que  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes ont  rédigé,  signé  et  fait  signer,  à  l'in- 
térieur, une  adresse  au  comte  de  Chambord. 
présentée  par  eux  à  ce  prince  à  l'étranger,  et 
dans  laquelle  les  signataires  lui  donnent  le  titre 
de  roi,  se  disent  ses  sujets,  enfin  parlent  d'ad- 
hérents qui  pensent  et  tentent  comme  eux,  et 
dont  les  bras  et  les  cœurs  ont  foi  et  aUenctent 
avec  impatience. 

Le  colportage  et  la  communication  faite  à 
un  certain  no»i6r«  de  personnes  d'une  tette 
adresse,  non  dans  un  but  de  publicité,  mais, 
au  contraire,  pour  recueillir  des  signatures,  et 
cela  le  plus  secrètement  possible,  ne  constituent 
pas  la  publication  de  cet  écrit  caractéristi- 
que du  délit  réprimé  par  l'art,  i"  de  la  loi 
du  27  juin.  1849.  Res.  par  la  Cour  impér. 
seulement. 

De  Curzo?!  bt  autres. 

Le  12  oct.  1858,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Poitiers  t'avait  ainsi  décidé  en  ces  termes  : 

«  Sur  le  chef  de  prévention  relatif  au  délit 
prévu  par  t'art.2delaloidu  27  fév.-2  mars  1858: 
—  Attendu  qu'il  est  résulté  de  l'instruction  et 
des  débats  la  preuve  qu'au  cours  du  mois  de 
juillet  dernier,  le  prévenu  de  Curzon  a  rédigé 
un  projet  d'adresse  au  comte  de  Cbamburd, 
<|u'i(  a  remis  à  Grelet,  avec  invitation  de  le 
faire  mettre  au  net  par  Giraud  ou  par  Bouru- 
meau;  qu'en  conformité  de  ces  instructions, 
Grelet  a  porté  cette  adresse  k  Giraud,  qiii  eu  a 
fait  une  copie,  laquelle  a  été  signée,  le  jour 
même,  par  douze  ou  quinze  personnes,  puis 
retournée  ii  son  auteur  par  Grelet  lui-même,  à 
qui  elle  a  été  aussitôt  restituée  par  de  Curzon, 
à  l'etlët  d'y  faire  apposer  de  nouvelles  signa- 
tures; que,  cela  fait,  l'écrit  a  été  remis  à*de 
Maillé,  qui  s'était  chargé  de  le  porter  à  son 
destinataire,  à  Cologne;  — Attendu  que  cette 
adresse  donne  au  (Tomte  de  Cbambord  le  titre 
de  roi,  rapp«IIe  sire;  que  les  signataires  se 
disent  ses  sujets;  qu'ony  tltces paroles:  aQue 
«  Votre  Majesté  sache  bien  que,  si  le  temps 
a  n'a  pas  permis  à  tous  ceux  qui  penseut  et 
a  sentent  comme  nous  de  joindre  leurs  signa- 
«  turcs  aux  attires,  il  y  a  ici  bien  des  cœurs  et 
K  bien  desbrasqui  ont  foi  et  qui  attendent  avec 
«  impatience  ;  »  — Attendu  que  ces  expressions 
ne  sont  pas  le  simple  bommi^e  du  respect,  de 
l'attachement  ou  delà  reconnaissance;  qu'elles 
tirent  une  grande  portée  politique  de  l'affirma- 
tion de  l'exislence  d'hommes  nombreux,  sur 
les  bras  desquels  il  y  aurait  lieu  de  coupler. 


(1)  V.,  sur  le  sens  des  expressioas  nuutaucres  et 
intelligetues,  sur  lequel  la  Cour  de  cawalion  te  pn^ 
nonce  par  l'arrêt  que  nous  rapportons,  nos  Lots, 
déereii,  etc.,  annolis,  de  1S58,  sous  Part.  3  de  la  bn 
des  27  lév.'S  mars,  p.  88,  note  8. 
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le  cas  écliéant;  qo'il  est  impossible  de  ne  pas 
apercevoir  dans  les  faits  qui  Tienoent  d'être 
rappelés  les  manœuvres  el  les  inteUigeoces 
donl  se  préoccupe  l'art.  2  de  la  loi  du  2  mars 
1838,  el  ayant  pour  l>ut  comme  pour  consé- 
quence de  nourrir,  à  l'intérieur,  dps  seniiitients 
hostiles  au  gouvernement  établi,  el  d'entrete- 
nir à  l'étranger  des  illusions  dangereuses  et  de 
nature  à  troubler  la  paix  du  pays;  —  Attendu 
que  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges 
ont  fait  remonter  la  responsabuité  de  pareils 
actes  à  de  Curzon,  de  Maillé,  Giraud  et  Grclet  : 
à  de  Curaon,  qui  a  conçu  et  organisé  cette 
manifestation  collective,  destinée  à  la  classe 
ourriércj  à  de  Maillé,  qui  s'y  est  associé  acii- 
vcment  en  portant  à  son  destinataire  l'adresse 
en  question,  dont  il  est  impossible  qu'il  ait 
ignoré  ïes  termes,  el  en  réunissani,  à  son  re- 
tour, dans  «ne  dépendance  du  cercle  qui  se 
tenait  alors  dans  la  maison  Gorini,  les  signa- 
taires de  celte  adresse,  pour  leur  faire  part  des 
remercinients  du  prince,  avec  un  souvenir 
particulièrement  flatteur  pour  Giraud  ;  a  Giraud 
et  ^  Grelet,  qui  se  sonl,  en  grande  connaissance 
de  cause,  associés  au  délit,  le  premier  en  co- 
piant l'adresse,  tous  deux  en  y  apposant  leurs 
signatures  propres  et  en  recrutant  celles  d'au- 
irui;  que  c'est  à  tort  qu'ils  ont  relaxé  les 
prévenus  Simon  Bardons  et  Claude  Bourumeau 
des  poursuites  du  ministère  public;  que  ces 
deux  inculpés  n'ont,  pas  plus  que  Girand  et 
Grelet,  ignoré  la  teneur  de  Vadres&e  an  pied  de 
laquelle  ils  ont,  et  an  même  litre  que  ceux-ci, 
apposé  leurs  signatures  ;  que  la  posiUon  qu'ils 
se  sont  fiite  dans  le  parti  auquel  ils  disent 
appartenir,  et  l'espèce  de  notoriété  donl  leurs 
noms  s'y  trouvent  entourés,  repoussent  jusqu'à 
la  posfeibUité  de  pareille  supposition  ;  qu'il 
résulte  des  déposiûons  des  témoins  Poussard 
et  ^ricault  que  c'est  Simon  Bardoux  qui  les  a 
culraincs,  le  premier  obez  Grelet,  le  second 
cbez  Giraud,  pour  y  signer  l'adresse  ;  des  dé- 
clarations des  témoins  Moreau,  Anieline  et 
Victor  Bardoux,  que  c'est  par  ce  prévenu  qu'ils 
ont  été  invités  à  se  rendre  au  cercle  Gorini,  à 
l'effet  d'y  entendre  les  communications  de 
M.  Maillé;  que  tant  d'empressement  de  sapait 
ne  saurait  se  concilier  avec  l'ignorance  dont  il 
cherche  à  se  faire  aujourd  hui  un  moyen  de  dé- 
fense; qu'on  y  trouve,  au  coniraîre,  la  preuve 
certaine  qu'il  avait  une  entière  connaissance 
des  termes  mêmes  de  l'adresse  incriminée; 
qne  le  rôle  actif,  considérable,  qu'a  toujours 
remiAi  Bourumeau  parmi  ses  coreligionnaires 
politiques,  la  considération  tome  particulière 
dont  il  est  entouré  par  ceux-ci  et  par  les  pré- 
venus de  Curzon  et  Giraud  en  particulier,  ne 
permettent  pas  davantage  d'admeitre  qu'il  soit 
de  ceux  à  qui  on  puisse  proposer  de  signer 
sans  lire;  que  c'est  sur  lùi,  aussi  bien  que  sur 
Giraud,  que  s'était  arrêtée  la  pensée  du  rédac- 
teur du  projet  d'adresse  quand  il  s  esl  agi  de 
le  faire  mellre  au  nel;  que  c'est  k  lui  (^ue 
Giraud  lui-même  réservait  Thonncurd'en  foire 
la  copie:  qo'on  voit  celui-ci,  dans  une  lettre 
do  M  juillet,  protester  de  sa  confiance  en  lui, 
déclarer  que  jamais  il  n'agit  qu'après  avoirpris 


ses  avis,  et  s'excuser  de  ne  l'avoir  pas  atlendoî 
avant  de  laisser  apposer  aucune  signatnreau 
pied  de  l'adresse  en  tiaeslion  ;  que  de  la  re^ 
nion  de  toutes  ces  circonstandes  résidte  te 
preuve  manifeste  que  Boorumcau  a  B^né  en 
pleine  connaissance  de  cause  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  chef  de  prévenuon 
relative  au  délit  prévu  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
27  juilleHSW:  — Attendu  que  l'adresse  qui 
sert  de  base  à  la  prévention  renferme  la  déné- 
gation implicite,  mais  certaine,  des  drmts  qoe- 
le  souverain  qui  règne  aujourd'hui  sur  la  France 
lient  de  la  constilulion  et  de  la  volonté  natio- 
nale; qu'elle  constitue,  dès  lors,  une  attaque 
contre  les  mêmes  droits ;— Qu'il  ne  reste  plus, 
conséquemment  ,  qu'à  rechercher  si  celte 
adresse  a  reçu  la  publicité  exigée  par  l  art.  I 
de  la  loi  du  27  juill.  1849,  combiné  avec  les 
art.  1  du  décret  du  i  1  août  1848  et  1  de  la  loi 
du  il  mai  1819;  — Ailendu  que,  s'il  était  res- 
sorti clairement  de  la  dépqpilion  faite  an  cours 
de  l'information  par  le  témoin  Baricault  que 
c'était  dans  le  magasin  del'épicier  Giraud,  et  en 
présence  de  Simon  Bardoux.  qu'il  avait  signe 
l'adresse,  il  est  cependant  résulté  quelque  in- 
certiluile,  sur  ce  point,  de  la  rétraclalion  faite 
par  ce  témoin  à  raudience  du  tribunal,  où  ii  a 
déclaré  que  c'est,  non  plus  dans  le  nia^o> 
mais  dans  le  petitsalon  de  Giraud,  qa  a  été  ap- 
posée sa  signature  au  pied  de  récritincrinnine; 
—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  publicité  ne 
saurai!  résulter  non  plus  du  colportage  et  de 
la  communication  faite  à  un  certain  nombre 
de  pei-sonnes  de  l'adresse  dont  il  s'agit,  puis- 
que, aux  termes  de  la  jurisprudence  de  la  Cour 
régulatrice,  et  particulièremeni  de  son  amt 
du  23  mars  1844  (1^,  pareille  communication  ne 
peut  équivaloir  à  la  distribution  dont  parle 
l'art,  i"  de  la  loi  dn  17  mai  1819  qu'autant 
qu'elle  a  eu  lieu  dans  un  but  de  publicité,  et 
que  les  prévenus  n'en  pouvaient  avoir  d'autre 
que  de  recueillir  des  signatures,  et  cela  le  plus 
secrètement  possible,  dans  la  crainte  d'évriiier 
l'attention  de  la  police;  —  Attendu,  en  ce  qm 
concerne  la  signature  donnée  dans  la  msuson 
Gorini  par  le  témoin  Poussard,  qu'il  n'est  pas 
sulTisauimciU  établi  que  la  pièce  dans  laquelle 
elle  a  été  apposée  servit  habituellemeut  aux 
réunions  des  membres  du  cercle  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  Cour  dit,  sur  le  chef  de 
prévention  relatif  à  la  loi  de  1849,  qu'il  a  été 
bien  jugé,  mal  et  sans  griefs  appelé  par  le  mi- 
nistère public, el  confirme  sur  ce  poînl; — Qu'en 
ce  qui  regarde  le  chef  relatif  à  la  loi  de  1838, 
il  a  été  bien  jugé,  mal  et  sans  griefs  appelé  en 
ce  qui  concerne  de  Curzon,  de  Maillé,  Giraud 
el  Grelet  ;  ma!  jugé,  bien  appelé  par  le  minis- 
tère public  en  ce  qui  regarde  les  prévenus  Si- 
mon Bardouy  et  Claude  Bourumeau;  réfor- 
mant, en  conséquence,  sur  ce  dernier  point 
et  faisant  ce  que  les  premiers  ju^es  auraient 
dû  faire,  déclare  de  Curzon,  de  M.iillé,  Giraud, 
Grelet,  Simon  Bardoux  et  Claude  Bourumeau, 
coupables  d'avoir,  dans  le  cotirsde  la  présente 
année,  dans  le  but  de  troubler  la  paixpubU- 


(i)  T.  9  lM4i  p. 
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qf^  eofreleiiD  des  ialelUgençes  à  l'étranger  ; 
<l,pwr  réparation^  les  condamne,  par  appli- 
eaiiMi  des  art.  2  de  ta  loi  du  2  mars  1858,  55, 
C^.  fén.f  et  184>  Cod.  inst.  crim.,  de  Cunon 
àdtaimois  d'empn&onnement  et  5U0fr.  d'a- 
nnée; de  Maille  à  un  mois  de  prison  et 
SOOfr.  d'amende  ;  Girand,  Grelet,  Sinwn  Bar- 
d«u  et  Claude  Boonimeau  à  un  mois  de  la 
DéDe  peine  et  à  100  fr.  d'amende  chacun,  au 
pàement  de  laquelle  ils  seront  tenus  par  la 
Toie. solidaire,  ainsi  <]uà  celui  des  frais  aux- 
qgt&Us  demeurent  également  condamnés.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  de  Cur- 
lOB,  de  Maillé  et  autres,  pour  violation  ci 
fausse  application  de  l'art.  2  de  la  loi  du  2 
mars  1858. 


Do  11  sËceiiBSB  1858,  arrât  G.  cass,,  ch. 
orat.jMM.  Vaisse  prés.,  Bresson  rapp.>  Gujiio 
av.  gén.,  de  Saint-Halo  av. 

»  LK  COUR;— Sur  le  moyen  unique  de  cas- 
satinif  tiré  de  la  violation  et  fausse  apptica- 
lion  de  l'art.  2  de  la  loi  des  27  iév.  et  2  mars 
IfôS  :  —  Attendu  que  l'art.  2  de  la  loi  du  2 
mars  18S8  punit  d  un  emprisonnement  d'un 
nwis  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  100  fr.  à 
2,000  fr.  K  tctut  individu  qui,  dans  le  but  de 
«  tmobler  la  paix  publique  ou  d'c^cifer  à  la 
»  haine  on  au  mépris  du  gouvernement  de 
■  l'Empereur,  a  pratiqué  des  manœuvres  ou 
«  entretenu  des  intelligences,  soit  à  l'inlé- 
<  risar,  soit  à  l'élrangeri  »  —  Que  le  sens  de 
cette  disposition  est  clair;  que  les  mots  dont 
u  sert  le  législateur  :  pratiquer  des  manœu- 
vmmeTUretenirdes  inielligences.  soit  àl'in- 
lérieur,  soit  à  l'étranger,  ont  été  employés 
arec  la  même  signification  dans  d'autres  par- 
ties de  ta  loi  pénale:  qu'ils  indiquent  un  en- 
sodtle  de  Oaits  ou  d  actes,  un  concours  ou  un 
accord  de  Tolontâs  et  dln'tenUons  qui  demeu- 
rait spécifiés  par  le  but  coupable  auquel  ils 
^vent  tendre,  soit  de  tronbler  la  paix  pu- 
blique, soit  d'exciter  à  la  haine  ou  au  mépris 
Aa  gotnernement  de  l'Empereur;  —  Attendu 
aoe  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  les 
«ratandeurs  ont  rédigé,  signé  et  fait  signer,  à 
l'ialérieur,  une  adresse  au  comte  de  Qiam- 
bord;  que  cette  adresse  a  été,  en  leur  nom  et 
par  l'un  d'eux,  présentée  à  ce  prince  ii  l'étran- 
ger; que,  dans  celte  adresse,  les  signataires, 
au  nombre  de  douze  ou  de  treize,  lui  donnent 
le  litre  de  roi,  qu'ils  se  disent  ses  sujets,  et 
parlent  d'adhérents  qui  pensent  et  sentent 
comme  eux,  et  dont  le$  bras  et  Ut  cœuri  ont 
foi  et  ailendeni  avec  impatience  ,•— Qu'eu  dé- 
clarant qu'il  est  impossible  de  ne  pas  aperce- 
vmr  dans  de  tels  faits  les  nianceuvres  et  les  in- 
IcQiflences  dont  se  préoccupe  l'art.  2  de  la  loi 
do  2  mars  1838,  avec  leur  but  manifeste  de 
troubler  la  paix  publique,  puisqu'elles  tendent 
à  ranimer  et  h  entretenir  des  sentiments  hosti- 
les au  Gouvernement,  et  peuvent  conduire  à 
la  epenre  civile,  l'arrêt  atta([ué,  loin  d'avoir 
viole  ou  faussement  interprète  l'art.  %  précité, 
en  a  Uil  unejuste  application  ;  — Par  ces  mo- 
t^iEiim,  etc.  n 
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CASSATION  (mat.  CIV.),  ARUÊT,  HDLilTÉ  PAR 
VOIE  DE  CONSfiQtlEKCB,  —  COMIIVNAUTÉ  REtl- 
GICUSE,  SVPËRIEVKB,  RBIffilTJOlf  VB  COSPTE, 
COSPËTEnCB. 

L'ancienne  supérieure  d'une  communauté  re- 
ligieuse, condamnée  par  un  arrêt  à  rendre  ses 
comptes  de  gestion  à  un  administrateur  provi- 
soire auque}  elle  s'était  bornée  à  opposer  son 
défaut  de  qualité,  n'estpas  fondée  à  prétendre 
que  la  cassation  de  cet  arrêt  eutraînet  P<*^ 
voie  de  conséquence,  la  nullité  d'un  aivèl  pos- 
térieur la  condamnant  à  rendre  les  mêmes 
comptes  à  la  supérieure  actuelle,  qui  a  repris 
l'instance  engagée  par  l'administrateur  provi- 
soire, alors  qu'elle  a,  don»  l'instance  ainsi 
reprise,  formeUment  reconnu  la  qualité  de 
cette  wiwoeUe  supérieure  et  a  conclu  au  fond  (1  ). 

Si  la  supérieure  d'une  communauté  religieuse 
peut,  même  après  la  cessation  de  ses  fonctions, 
sourAettre  voiontairemenl  ses  comptes  à  la  ju- 
ridiction de  C  ordinaire,  et  si  l'approbation  de 
l'ordinaire  peut  suffire  pour  la  dégager  de 
toute  responsabilité  au  regard  de  la  commu- 
nauté, le  droit  commun  conserve  tout  son  em- 
pire, et  les  tribunaux  civils  peuvent  être  saisis 
de  la  demande  en  reddition  de  comptes,  lors- 
qu'elle se  réfute  à  cette  reddition  à  l'amia- 
ble (2). 

Dahe  de  Hsauc  G.  baiie  Dortbau. 

Le  19  déc.  1854,  la  dame  de  HeiUac,  élue  en 
1839  supérieure  de  la  communauté  de  Noire- 
Dame  de  Bordeaus,a  été  déposée  de  ses  fonc- 
tions par  une  ordonnance  archiépiscopale.  Par 
suite,  le  préfet  de  ta  Gironde  a,  le  3  fév. 
1855,  nommé  administrateur  provisoii^  des 
biens  de  la  communauté  M*  Larré,  avoué.  — 
Ce  dernier,  agissant  en  vertu  du  titre  qui  ve- 
nait de  lui  être  conféré,  a  actionné  la  dame 
de  Meillac  en  reddition  du  compte  de  sa  ges- 
tion.— La  dame  de  Meillac  a  opposé  à  M*  Larré 
son  défaut  de  qualité  pour  représenter  la  com- 
munauté, et  a  demandé  qu'il  fût  sursis  à  sta- 
tuer jusqu'à  ce  que  le  conseil  d'Etat  eût  pro- 
noncé sur  le  poun-oi  par  elle  formé  contre 
l'arrêté  préfectoral  qui  I  avait  nommé.  —  Hais 
tes  prétentions  de  la  dame  de  Meillac  ont  été 
écartées,  d'abord  par  un  Jugement  du  IrÛiunal 
civil  de  Bordeaux,  du  2'7  juin  1855,  puis,  sur 
son  appcl.par  un  arrêt  delà  Cour  deBordeaux, 


(1)  La  cassation  d'un  BirAt  entraîne,  par  vote  de 
cODséqaence,  la  nullité  de  toas  les  actes  et  de  toutes 
les  dédsïMis  qui  en  sont  la  suite  et  l'exécution.  C'est 
là  un  prinape  consacré  par  uae  jurisprudence  con- 
stante. V.  Bépm  gé»,  PaL  et  Supp, ,  V  Cauation 
(nul.  eiv,),  a"  1909  et  suiv.  —  liais  il  a  été  décidé 
avec  raisoD  que  ce  principe  n'était  pas  applicable 
dans  Pcspèce  de  Tarrét  que  nous  rapportouG,  car 
Tarrét  qu'on  prétendait  annulé  par  voie  de  consé- 
quence n'était  pœ  la  suite  de  Tarrêt  caiisé  ;  il  était,  au 
ctHitrsire,  compléloneiit  distinct  et  indépendant  du 
premier,  notamment  par  la  qnaHiè  des  parties  a  par 
la  nature  du  dAM. 

(S)  V.,  sur  la  jnritBction  de  Pordioaire,  AÉp.  gin, 
PaUt  v"  C'otmmuuatldf  refffitiMM,  n"*  ISl.  S16et 
auiVé 


Digilized  by  Google 


302 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


du  29  août  san'ant,  qui  reconnatt  que  la  me- 
sure coDsenratoire  nommant  M"  Larré  adoii- 
DÎstrateur  provisoire  de  la  communauté  était 
justifiée  par  la  nécessité  (V.ce  jugement  et  cet 
arrêt,  ainsi  que  l'exposé  délaiUé  des  iaits^  au 
t.  2  im,  p.  198). 

I.a  dame  de  Meillac  s*est  pourvue  en  cassa- 
tion contre  cet  arrêt,  qui  a  été  annulé  par  la 
Cour  de  cassation,  le  13  avril  1838,  pour  excès 
de  pouvoirs  et  infraction  aux  règlf  s  séparati- 
ves  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire, 
en  ce  que,  ne  se  bornant  pas  à  rejeter  la  de- 
mande en  sursis  formée  par  l'appelante,  et  à 
ordonner  l'exécution  de  l'arrêté  préfectoral 
da  3  fév.  1855,  la  Cour  de  Bordeaux  s'était 
immiscée  dans  l'examen  de  cet  arrêté,  et  avait 
jt^é  sa  légalité  (V.  l'arrêt  de  cassation  au  vol. 
de  1858,  p.  710).  —  Dès  le  18  août  1856,  un 
décret  du  conseil  d'Etat  avait  annulé,  pour  ex- 
cès de  pouvoirs,  l'arrêté  préfectoral  dont  il 
s'agit  (V.  ce  décret  dans  notre  Recueil  dç  ju- 
risprudence administrative,  à  sa  date). 

Mais,  peu  de  temps  après  l'arrêt  de  ta  Cour 
de  Bordeaux,  une  nouvelle  supérieure,  la  dame 
Dorveau,  avait  été  régulièrement  élue  pour 
diriger  la  communauté  de  Notre-Dame.  Cette 
dernière  a,'  par  acte  d'avoué  ii  avoué  du  18 
janv.  1836,  déclaré  reprendre  l'instance  en 
reddition  de  compte  introduite  par  M*  Lairé. 
—  La  dame  de  Mdllac,  sans  contester  la 
qualité  de  la  dame  Dorveau,  a  soutenu  que 
la  communauté  ne  ponvait  l'aclioaner  en  jus- 
tice pour  lui  faire  rendre  compte  de  son  ad- 
ministration, qui  ne  relevait  que  de  l'autorité 
de  l'ordinaire,  conformément  aux  statuts  et 
constitutions  de  l'ordre  aussi  bien  qu'aux  dis- 
positions du  concile  de  Trente  et  des  Clé- 
mentines; qu'au  surplus,  l'état  dans  lequel 
elle  avait  pris  la  communauté  et  celui  dans 
lequel  elle  l'avait  laissée  suffisaient  pour  jusli- 
lîerde  sa  bonne  gestion.  En  conséquence,  elle 
a  conclu  à  ce  que  la  dame  Dorveau  fût  dé- 
clarée non  recevable  et,  en  tout  cas,  mal  fon- 
dée dans  sa  demande. 

Le  19  mai  1856,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Bordeaux  qui  accueille  ces  conclusions  et 
rejette  la  demande  en  reddition  de  compte. 

Sur  l'appel  de  la  dame  Dorveau,  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  du  26  janv.  1857,  qui  in- 
ûrme  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  les  communuités  religieuses 
de  femmes,  régulièrement  autorisées,  forment 
un  étie  moral  qui  a  une  existence  civile  et,  par 
snite,  des  intérêts  temporels  dont  l'administra- 
lîon  engage  nécessairement  la  responsabilité 
de  la  personne  qui  en  est  chaire;— Attendu 
que,  (Taprès  les  statuts  de  la  communauté  de 
Notre-Dame  de  Bordeaux,  le  pouvoir  réel  sur 
les  biens  qui  lui  appartiennent  réside  tout  en- 
tier dans  la  personne  de  la  supérieure;  ipie  si 
un  autre  membre  de  la  communauté,  sous  te 
nom  de  proeuretiM,  est  chaîné  du  smn  maté- 
riel des  recettes,  des  dépenses  et  des  écritures 
relatives  k  la  comptabilité,  1^  quittances  que 
celle-ci  délivre  ne  doivent  pas  moins  être  si- 
gnées de  la  supérieure,  ou  par  commission  de 
U  supérieure  (p.  184  des  statats);  qu'en  outre, 


la  procnreose  rend  compte  tous  les  mois  k  It 

supérieure  de  l'étal  des  recettes  et  des  dépen- 
ses; que,  si  la  présence  de  lamèretwondeest 
exi^e  pour  cette  opération,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  c'est  bien  à  la  supérieure  que  le 
compte  est  rendu  (Statuts,  p.  184]  ;  que,  de  ces 
dispositions  et  d'autres  encore  oîi  l'autorité  de 
la  supérieure  se  montre  partout  prédominante, 
il  ressort  évidemment  que  l'administration 
réelle  des  biens  de  la  communauté  est  dans 
les  mains  de  la  supérieure;  —  Attendu  que  la 
dame  de  Heillac  peut  d'autant  moins  contester 

3o'il  en  ait  été  ^insi  pour  le  temps  où  elle  a 
irigé  la  maison  de  Bordeaux,  qu'on  la  voit, 
dans  les  écrits  publiés  sons  sa  signature,  parler 
de  set  comptes,  de  te*  liwet,  de  set  écrituret  et 
des  résultais  constates  par  ces  divers  docu- 
ments quant  à  son  administration  ;  —  Attendu 
q^ue,  selon  le  concile  de  Trente,  auquel  se  ré- 
fèrent les  statuts  (p.  9j,la  supérieure  doit  elle- 
même  rendre  compte  chaque  année  à  l'ordi- 
naire; qu'on  ne  peut,  sans  doute,  conclure  de 
là  que  sa  responsabilité  est  dégagée  lorsque, 
ayant  été  rendus  en  cette  forme,  ces  comptes 
onloblenu  l'approbation  de  l'autorité  à  laquelle 
ils  sont  dus,  et  que  la  preuve  en  est  rapportée  ; 
mais  ([uc  la  dame  de  Meillac  ne  peut  pas  se 
coumr  de  ces  disjpositions,  en  premier  lieu , 
parce  qu'elle  n'allègue  pas  que  ses  comptes 
aient  été  rendus  à  1  ordinaire,  que  le  contraire 
rcFsort  même  des  documents  publiés  par  elle, 
et  que,  dans  tous  les  cas,  elle  ne  produit  au- 
cune preuve  d'une  approbation  qui  leur  ait  été 
donnée;  en  second  lieu,  parce  cme,  désormais 
étrangère  à  la  communauté  de  Noire-Daoïe,  la 
dame  de  Meillac  n'est  pins  justifiable  d'une 
autorité  désarmée  aujourd'hui  de  tout  nnoyen 
de  contrainte  envers  elle  ;  d'où  it  suit  que  les 
règles  du  droit  commun  peuvent  seules  et  doi- 
vent recevoir  leur  application  dans  la  cause; 
— Attendu  d'ailleurs  que  la  dame  de  Meillac 
ne  saurait  s'affranchir  du  compte  qu'elle  doit, 
en  invoquant,  soit  la  position  financière  de  la 
communauté  au  temps  où  elle  en  a  quitté  la 
direction  ,  car  cette  position,  en  ta  supposant 
favorable,  n'en  doit  pas  moins  être  vérifiée, 
soit  le  livre  qu'elle  a  présenté  au  moment  de 
l'inventaire;  car  ce  livre,  fabriqué  récemment 
et  non  assorti  des  pièces  justificatives,  a  fourni 
matière  k  des  critiques  nombreuses;  qu'ainsi  le 
compte  doit  étre»renâu  en  la  forme  tracée  par 
le  Code  de  procédure  civile,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  de  MeHIac, 
pour  1*  violation  des  r^es  sur  les  effets  de 
la  cassation  des  jugements  ou  arrêts,  en  ce 
que,  la  cassation  prononcée  le  13  avril  1858 
ayant  anéanti  linstance  entamée  par  le  sieur 
Eiarré,  c'est  i»r  voie  d'action  principale  et  non 
en  reprenant  cette  instance  anéantie  qu'au- 
rait do  agir  la  dame  Dorveau  ;  —  3f  violalion 
des  règles  de  ta  compétence  et  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire, 
en  ce  que  la  supérieure  de  Notre-Dame  n'était 
tenue  de.rcndre  compte  de  son  adœinislnlioa 
qu'à  la  juridiction  de  l'ordinaire. 

Du  18  jANViEB  1859,  arrêt  C.  cass.,  cb. 
civ.^  HV.  Bérenger  ^és.,  B«iiouard  rapp.,  de 
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Mmns  i^tr.  gén.  (concl.  conf,),  Detachère 
et  Fabre  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  rao^en  :  — . 
Attendu  que  l'arrél  de  la  Cour  impériale  de 
Burduux,  du  29  aoftl  1855,  annulé  pnr  l'arrêt 
de  b  Cour  de  cassation  du  13  avril  iS^S^  a  été 
Rwlo  entre  la  dame  de  Meillac,  d'une  pnrt, 
a  Lmé,  d'antre  part,  agissant  en  qualité  d'ad- 
nitsirateur  provisoire  de  la  commuDauté  de 
NatK-Dame  (te  Bordeaux,  et  qne  la  dame  Dor- 
ma,  aujourd'hui  défenderesse,  n'y  a  point 
été  p;irtie;  —  Attendu fjue,  lors  decel  arrêt,  il 
ne  s  est  aigi  que  de  la  queftiion  incidente  de 
saToir  si  Larre  avait  qualité  pour  poursuivre 
contre  la  dame  de  Hetllac  la  reddition  de  ses 
comptes;  que  rien  n*a  été  jugé  alors  avec  la 
dame  Durveau,  qui,  en  sa  qualité  de  nouvelle 
snpérieare  de  la  communauté,  avait  repris 
l'iostMCe originairement  introduite  parLarré; 
—Attendu  que  la  dame  de  Meillac,  qui,  en 
i9S%  a  formellement  reconnu  la  qualité  de  la 
dame  Dorveau,  et  a  conclu  au  fond,  ne  peut 
se  prévaloir  de  la  cassation  de  l'arrêt  incident 
de  \^  pour  prétendre  que  l'instance  en  la- 
quelle il  est  iuiervenu  aurait  été  tout  entière 
mise  à  iiéitDt-— U'oùil  suit  qu'en  fait  le  moyen 

I     tiré  de  ce  que  l'arrêt  attaque  serait  tombé  de 
^iéa  (koti  eu  eoiuéqueTice  de  l'arrèi  de  cas- 

i     salÏDn  du  13  avril  1838  n'est  aucunement 

I  foodé; 

1     ■  cSur  le  deuxième  moyen     Attendu  {jo'ao- 
eaiiè  disposition  de  loi  ne  dispense  l'ancienne 
npérieure  d'une  communauté  religieuse  de 
femmes  de  rendre  à  la  communauté  ses  comp- 
tes de  (Eestioo  et  administration;  —  Attendu 
;     ooe  si  une  supérieure  peut ,  soit  pendant 
:      1  exercice  de  ses  fonctions,  soit  après  qu'elles 
oai  cessé,  soumettre  volontairemestses  comp- 
tes ik  la  juridiction  de  l'ordinaire,  et  si  l'ap- 
probation donnée  par  l'wdinaire  aux  comptes 
ainsi  rendus  peut  siiOIre  pour  dégager,  au  re- 
nnt  de  la  communauté,  la  responsabilité  de 
'     haipérieure  qui  a  géré  et  administré,  te  droit 
!     commun  conserve  tout  son  empire  lorsuu'-,  h 
I     défaut  de  reddition  des  comptes  à  l'amiaule,  il 
!     défient  nécessaire  de  contraindre  k  les  foor- 
I  bh;— Attei^du  qw  la  ^arMielio»  de  rorfinaire> 
airiorilé  poremenl  siHritiieHe,  n'a  point  k  sa 
ifiBpoeiiioD  des  moyensde  coactlon  temporelle, 
I      ei  qae  la  justice  civile  est  seule  compétente 
pov  contrainte  &  ane  reddition  de  comptes 
Il  personne  qui  s'y  refuse  ;  —  Auenda  qu  il  a 
éle  déclaré  par  l'an-ét  attaqoé  qu'en  bit  aussi 
bien  qu'en  droit  la  dame  de  Meillae,  en  son 
ancienne  qualité  de  supérieure  de  la  commn- 
^iité  de  Notre-Dame  de  Bordeaux,  a  été  cbar- 
gée  de  gérer  et  administrer,  et  a  géré  et  ad- 
I      mÎQisire  réellement  tes  biens  de  ladite  com- 
1      nmauté;  —  Qu'il  déclare,  en  outre,  que  la 
dame  de  Meilbac  n'allègue  pas  que  ses  comptes 
i      aient  été  rendus  à  l'orainatre,  que  le  contraire 
I      ressort  même  de«  docnments  publiés  par  elle; 
'      qae,  dans  tous  les  cas,  elle  ne  produit  aucune 
preuve  d'une  appr^tion  qui  leur  ait  été  don- 
née; —  Atlenilu  qu'en  condamnant,  dans  eel 
état  des  faits,  la  dame  de  Helllac  à  rendre  ses 
comptes  en  iustiee,  et  en  renvoyant  à  cet  effet 
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ta  cause  et  les>  parties  devant  le  tribunal  civil 
de  Bordeaux,  la  Cour  impériale  de  Bordeaux 
n'a  point  excédé  sa  compétence  et  n'a  violé 
aucune  loi;— Rueitb,  etc.  » 


CASSATION  (CUH.)  3  n«rier  1859. 

CjtSSATIOX  (HAT.    CBIH.),  POURVOI  DANS  l'iR- 
TfikÊT  DE  LA  LOI,  UIHISTkRE  PUBLIC  FKtS  LK 
'  TRIBUNAL  DB  SIMPLE  POLICB. 

Le  pourvoi  mcanatim  formé  dansl^ntérét 
de  la  lot  par  un  commissaire  de  ^liee  rem- 
ptiuant  le§  fonetiont  de  minUtère  pu6/<e  près 
le  tribunal  de  iimpte  police  est  non  recetta- 
ble.  Le  droit  de  former  un  tel  pourvoi  est  ex- 
clusivement réservé  au  procureur  générât  pris 
ta  Cour  de  cassation  (1  ).  Cod.  insl.  crim.,  i4lî. 

Il  n'importe  que  le  pourvoi  ait  été  formé 
daîls  les  délais  prescrits  par  les  art.  i  77  «  373, 
Cod.  inst.  mm.,  et  gue^  tout  en  demandant 
la  cassation  dans  l'intérêt  do  la  loi,  le  minis- 
tère public  ait,  dans  la  requête  jointe  au  pour- 
voi, requit  le  renvoi  de  la  cause  et  de  l'in- 
culpé devant  um  autre  juridiction,  ces  eir- 
conitances  n'étant  pas  de  nature  à  modifier  Ir 
caractère  restrictif  résultant  des  termes  expli- 
cites du.  pourvoi  (2) . 

Clairboend. 
Le  commissaire  de  p«lice  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal 
de  simple  police  do  canton  de  Chabeuil  s'est 
pour™  en  cassation  contre  un  jugement  de  ce 
tribunal;  en  date  du  28  déc.  1858,  qui  relaxait 
te  sieur  Clairfond  des  poursuites  dirigées  con- 
tre lui  pour  travaux  et  dépdt  de  matériaux  sur 
un  chemin  public,  sans  autorisation.  Le  poor- 
vm  était  formulé  en  ces  termes:  «Au  greffe... 
a  comparu  M.  Puntmarel,  -commissaire  de  po- 
lice du  canton  deCbabewl,  faisant  fonction  de 
ministère  public  près  le  tribunal  de  simplepo- 
Itce  dadit  lieu,  lequel  a  déclaré  que,  datù  Tin- 
térét  dê  la  toi,  il  recwri  en  cassation  contre 
le  jugement  rendu  par  le  snsdit  tribunal  de 
simple  police,  contradietoireraent,  le  28  déc. 
1858,  enregistré  cejourd'bui,  en  ta  cause  du 
ministère  publie  poursuivant,  d'une  part,  et 
le  sieur  Isidore  Clairfood,  défendeur,  d'autre 
part.  >— Ce  pourvoi,  déclaré  dans  lu  délai  de 
trois  jours,  a  été  notifié  dans  la  forme  ordi- 
naire k  l'incvlpé  (avi.  i7i  et  313,  Cod.  inst. 
crim.).  , 

Devant  la  Cowrde  cassation,  H.  lecansemer 
rapporteur  a  soulevé  d'ofBue  une  fin  de  non* 
recevoir  tirée  de  ee  que  le  demandeur  en  cas- 
sation n'avait  pas  qualité  pour  se  pimrvoîrdmu 
Ciniérét  de  la  loi. 

H.  le  procureur  général  a  insisté  sur  cette 
An  de  non-recevoir  dans  des  observations  im- 
poriantesy  dont  vtnci  la  substance  : 


{l'iy  Le  principe  sur  Icquet  repofle  eeiledéciùoD 
est  inconleaifebte,  et  la  Cour  de  ouBatiou  en  ■  déji 
rnit  de  fréfiavulcs  appliutioDS.  Les  conduMoiu  de 
M.  le  prwure»r  ((ét'irâl  predwnt  uetieewtt  la  mar- 
che qa'a  Milvie  k  cet  ëgant  la  juriiprudeuce  de  la 
Cuor.  V.  tiep.gtih  Pat,  €i Suppôt  T*  C'assatieA(fHai. 
erim,),  or*  iSi  etsnir* 
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an  jnsDcipe  dont  on  s'éarte  trop  facileinait  daos  les 
jnridiclioDs  ioférieuTes,  ainsi  que  la  jurispnidenee 
de  la  Cour  en  offre  de  iKHnbreux  exemples,  le  prin- 
cipe posé  dans  l'nrU  Âhi,  Cod.  inst.  crim.,  qui  n'ou- 
vre qu'au  procureur  général  &  la  Cour  de  cassation 
le  droit  de  se  pourvoir  dans  Tlntérét  de  la  loi. — 
L'occasion  se  présenta  pour  la  Cour,  en  1829,  de 
s*expUq<ier  sur  la  portée  de  ces  expressions  :  dan» 
rintMt  de  ta  loi,  employées  par  le  mîniAère  pu- 
bHc  prts  un  tribunal  inférieur  dans  une  déclaration 
lie  pourvoL  Par  son  arrêt  du  31  mai  de  cette  année» 
die  déclara  le  minîEtére  public  irrecevable  àTxeroer 
un  pourvoi  réservé  par  la  lui  au  procureur  général 
k  la  C«ur  de  cassation.  > — M.  le  procureur  général 
fUt  remarqua  que  dans  cette  affaire,  il  7  eai/iéao- 
Qioiiu  cassation  dans  Tintérét  de  la  M,  ce  tut  sur  les 
GODclodons  formelle»  prises  par  le  procureur  géné- 
ral» en  vertu  de  Tart.  à&i,  Cod.  iust.  crim-r^e  telle 
sorte  que  ce  qui  était  nul  et  ioefflcace  en  tant 
qu'émané  d'une  autorité  Incompétente,  se  r^tarisa 
par  l'intervention  de  l'anlorllé  qui  avait  pouvoir 
d'agir.  La  Cour  jn(M  donc,  par  eet  antt,  que  les 
expresrioni  :  dan»  Fintérit  de  tm  lùtt  caraeUrinni 
par  dln-^némei  le  genre  de  pourvoi  dont  elles  ac- 
compagnaient la  déclaration,  Mffisaient  pour  faire 
.prononcer  Tirrecevabilité  du  recours  iolenté  par  le 
QOBimissaire  de  police. 

c  Cependant,  continue-t-ll,  à  la  date  du  19  avril 
1832.  on  trouve  un  arrêt  qui  semble  en  o{^ition 
avec  le  principe  posé  dans  cèln!  de  1829.  Dans 
ceUe  affaire,  le  pourvoi  était  fonnolé  par  le  mlnis- 
ttK  public  dans  les  terms  suivants  :  ■  Lequel, 

■  en  sadite  qualité,  nons  a  dédaré  fbire,  an  moyen 
m  da  présent,  recours  en  cassation  dont  Cintérit  de 
m  ia  b>t contre lejugementdéfinitir,  rendnparH.le 

■  juge  de  paix  dudit  canton,  en  trilmnal  de  simple 

■  pfdice,  le.  Le  pourvoi  avait  été  aussi  formé 

daiM  le  délai  légal  et  notlSé  à  la  partie  relaxée.  La 
Cour  statua  ainsi  qu'il  soit  i  <  Attendu,  en  la  forme, 
«  que  le  demandeur  a  formé  son  pourvoi  dans  le 

■  délai  fixé  par  le  premier  de  ces  articles  (art.  873, 

■  Cod.  insL  crim.),  el  que,  dès  lors,  son  recours  est 
t  recevabic,  bien  qu'il  ait  été  videuiement  formulé 
«  dans  l'intérêt  de  la  loi....  > 

c  tiais,  en  1858,  la  question  ae  présente  de  boo- 
veaa  et  dans  des  drewMtanees  abstdnment  ideoli- 
quel.  Le  pourvoi  était  ^plement  dédaré  hit  dane 
l'intérêt  de  la  tot^  sans  qu'aacune  expression  4e  la 
dédaratioo  vint  atténua-  la  partie  légalement  res- 
trictive de  la  formule  employée.  Vdci  la  teneur  de 
l'arrêt,  en  date  du  29déc.l85S  {BuU.erim.,  n"  60à)  : 
—  ■La  Cour;  —  Vu  les  art.  177  et  142,  Cod.  insL 
«  crim.;— Attendu  que  le  commissaire  de  poKoe  de 
fl  1*  vUle  des  Andeiyt  a  déclaré  se  pourvoir,  datu 
t  Cintir»  delà  M,  contre  le  jugement  du  tribunal 

•  de  timple  police  de  cette  ville,  du  8  nov.  1858, 

■  qui  relaxe  Carbonnier  des  poursuites  dirigées  con- 
«  Ire  lui  Attendu  que  les  termes  qui  suivent  cette 
c  déclaration  ne  sont  pas  suffisants  pour  en  modifier 

•  le  caractère  restrictif!  —  Attendu  que  l'aru  442, 

■  Cod.  insu  crim.,  n^ccorde  qu^n  procorenr  gé- 

•  Déral  près  la  Cour  de  cassation  lé  droit  de  se 
«  pourvoir,  dans  l'Intérêt  de  la  Id,  contre  les  arrêts 
e  etjugeménlsî— Par  ces  motib,  déclare  le  com- 

■  missaire  de  police  des  Andelys  non  receraUe  dans 

■  son  pourvoi.....  ■        .    .    ,     ,  ,  , 

c  Ainsi,  la  Cour  ne  voit  jAva  dans  la  formule  : 

•  Dans  l'intérêt  de  la  loi.  ■  une  kxaUon  vicieuse 
oui  puisse  être  écartée  comme  dêneidie  par  le  fait 
de  la  fonHtiaa  du  poorv^  dans  le  dtiai  légal  i  elle 
dit.  an  eoatnire,  eleUe  léptte,  sdon  son  arrêt  du 
SI  mi^  i8S9,  qoe  œ  lontU  des  cxpretaioDi  expri- 


mant le  eanctère  reatrfetff  Aa  pourvoi  dont  eSes 
accompagnent  la  formule^  et  elle  déclare  ce  pourvoi 
non  recevable,  la  déctaratiwi  ne  contenant  d'au- 
teurs pas  d'autres  expres^ons  qui  soient  de  nature  4 
elhcer  ce  même  caractère. — ^Et  ce  qui  prouve  que  la 
Cour  entendait  bien  consacrer  sa  jurisprudence  par 
eet  errê^  c'est  le  soin  qu'elle  a  pris  de  MretosÀer 
cette  décision  dans  le  AiU«tt>,  quoique  ce  M  COC 
pas  «B  arrêt  de  eamatfami  l'ordre  d'inaertisa  w 
trouve  en  effet  joint  à  In  nUnole^  êoit  «t  signé  par 
M.  le  président  Laplagnfr-Barris.  > 

M.  le  procureur  gïnëral  demande,  dans  la  cir- 
constance actuelle,  un  arrêt  semblable.  Il  bit  re- 
marquer que  le  pourvoi  n'étant  pas  fait  dans  la 
forme  voulue  poùi^  saisir  légalement  la  Cour,  le 
jugement  atta^  a,  par  cela  même,  ncqnla  r«a- 
torité  de  la  chose  jogée  en  faveur  de  la  partie  re- 
laxée. Le  ministère  puMlc  n'a  pas  bit  ce  quH 
pouvait  faire,  et  a  fiût  ce  qu'il  ne  pMvalt  pas  hàm 
Quod  potuit  non  feàt,  <pu>d  fedt  non  potmiu  Pea 
importa  la  requête  qu'il  a  produite  plus  lard  et 
dans  laquelle  U  demande  le  renvoi  de  la  cause  et 
des  parties  devant  on  autre  triliuual  1  Cette  reqaête 
n'a  pas  pu  avoir  pour  dlËt  de  rendre  régulier  on 
pourvoi  radicalement  nid.  —  U,  le  prooireur  gë* 
néral  dte  un  arrêt  du  0  fËv.  1858  [Bull,  crim,, 
a'  38),  qui  déclare  non  recevable  le  pourvtrf  formé 
dan»  rintèrit  de  la  loi  teutement  par  le  procureur 
impérial  de  Pirhiviers  contre  un  jugement  dn  tribu- 
nal de  cette  ville.  Il  hit  observer  que  câte  extro- 
sion  teulement  était  iadiO^«nte,  et  que  le  peunoi 
n'aurait  pas  moins  été  rejeté  en  l'absence  de  citle 
expresnon.  parce  que  le>  nMita  dons  thaérêt  4a'U 
loi  auraieDt  suffi  pour  caractArber  le  pourvoi  et- 
pour  en  ex|Himer  la  portée  raBtrietiv& 

En  terminant,  M.  le  procureur  général  dit  qu'il 
pourrait,  s'il  le  jugeait  convenable,  hire  ce  qui  a 
été  fait  en  plusieurs  circonstances,  c'est-k-dire  requé- 
rir de  son  chef  rannulation  du  jugement  dans  Pinté- 
rêt  de  la  l<rf,  en  vertu  de  Part.  &4S,  C  Inst.  crim.  ; 
mats  que  la  question  du  fond  ne  lui  parait  pas  jiB> 
lifier  l'exercice  de  cette  attribution  exceptionnelle; 
qu'au  surplus,  son  droit  lui  reste  toujours  ouvert, 
el  que,  pour  te  moment,  il  croit  devoir  se  boner 
à  conclure  h  la  noafeoevabiUlé  dn  pourvoi. 

Dd  3  FÉVRIER  18ïl9,aiTât  G.  C8S8.,  ch.  crim., 
MM.  Vaïsse  prés,^  '^ctw  Foucher  rapp.,  Ds- 
pin  proc.  gén,  (cond.  eonf.}. 

«  LA  COUR  Vu  les  art.  177  et  412,  Cod. 
inst.  crim.; — Attendu  que  le  commissaire  de 
police  du  canton  de  Cbabeml  a  déclaré  dans 
son  acte  de  poarroi  le  tsire  dans  Fintérét  de 
la  /ot;— Attendu  que  les  drconstances  que  le 
pourvoi  a  été  formé  dans  les  délais  prescrits 
par  les  art.  177  et  373,  Cod.  inst.  crim.,  el 
que  dans  sa  requête  jointe  au  pourvoi,  te  mi- 
nistère public,  en  demandant  la  cassation  du 
jugement,  requiert  le  renvoi  de  la  cause  et  de 
l'inculpé  devant  une  autre  juridiction,  ne  suit, 
pas  de  nature  à  modifier  le  caractère  resMelif 
résultant  des  termes  explicites  du  pourvoi  ;  — 
Attendu  que  l'art.  Cod.  inst.  crim.,  n'ac- 
corde qu'au  procureur  général  près  la  Cour  de 
cassation  te  droit  de  se  pourvoir,  dans  l'inté- 
rêt delà  loi,  contre  tes  an^ts  et  jugements;— 
Déclare  te  Commissaire  de  police  du  canton 
de  Chabeuil  non  recevable  dans  son  pour- 
voi, etc.  » 
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SSKTITUDE,  SOUHCK,  EAUX,  ÉCOULKMÉKT,  tiXX 
fXKtJLSTES, — PEESCHIPTIO»^  TUYAUX  APPA- 
USTS,  FOKDS  SUPtRIXlIR,<-CO]llMJItB,  BABI- 
TAXTS,  HfiCBSSlTfi. 

Le  propriéUdrt  if  im  fondi  vA  naU  une  source 
n^mpOÊ  peréiÊie  Oroitéêâitpoênàtongré  de 
!■  teMM  4e»  «nue  d»  ia  «outm  par  cela  teul 
f^it  m,  même  pmâantplvê  de  trente  otw,  lai$$é 
antier  cet  eaux,  au  tortvr  de  «on  fondé,  en  mi- 
vttttt  lewr  penie  naturelle,  soit  sur  la  voie  pu- 
bli^,  soit  sur  les  fonds  inférieurs  oû  elles 
fiaient  recueillies  pour  l'usage  des  riverains  : 
cette  circonslancc  ne  suffit  pas  pour  donner 
aux  eaux  litigieuses  te  caractère  d'eaux  cou- 
roMfe»,  à  l'usage^  desquelles  les  riverains  ont 
w  droit  persoimei,  eoiforméneta  à  Tarr.  644, 
Cod.Nap.  H). 

Le  prîrpriétaire  inférieur  ne  peut  acquérir  par 
preser^tion  la  jomssanee  des  eaux  d'une  source 
existant  dans  le  fonds  supérieur,  qu'autant  que 
des  ouvrages  apparents  destinés  à  faciliter  la 
chute  de  Ceau  sur  son  héritage  ont  été  par  lui 
^ati^tn's  sur  le  fonds  supérieur  {i).  Cod.  Nap., 

A  cet  égard,  le  propriétaire  ne  pourrait  se 
prévaloir  d^ouoragei  gui  auraient  été  faits  par 
la  commune  à  laquelle  il  apparlient,  dans 
Vintére't  de  tous  les  habitants;...  alors  startoui 
gue  ces  omyrages  avaient  pour  but,  nonpoiîitde 
•faeiliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau- sur  les 
fonds  inférieurs,  mais  de  rendre  plus  com- 
mode la  circulation  sur  la  voie  publique. 

Fbwr  qi^une  commune  ait  le  droit  de  t'oppo- 
sera ce  que  le  propriétaire  d'un  fonds  où  naît 
une  source  en  détourne  le  cours  à  son  détri- 
ment, il  ne  suffit  pas  que  l'usage  des  eaux  de 
la  source  soit  avantageux  pour  elle ,  il  faut 
qu'il  bâ  soif  absolument  nécessaire  (3).  Lod. 

KlEFFRB  ET  AUTS8S  C.  KbSTNEB. 

Le  3  mars  1857,  j^Kement  du  Iribunal  civil 
de  Belfurt,  qui  ie  décidait  ainsi  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  la  couunune  de  Leimbach 
et  les  interreDants  présentent  à  l'appui  de 
leurs  prétentions  à  la  jouissance  des  eaux 
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(1)  V.  en  ce  khs  Cass.  19  aor.  1855  (L  1  185S> 
p,  4S0}(  et  la  Dote.  —  y.  wobA  Cass.  18  mars  i  857 
(1857,  ^.&&6)i^Bép,gén.  Pet,  {Supp.),  i'  Seroi- 
tude^  n"*  91-92. 

^  Celte  solDtlODestGonsacrée  par  de  Dombreax 
antls;  inab  les  aatmrs  soat  dirisis.  V.,  &  cet  égard, 
les  atitorilÀ  citées  en  note  soub  Cass.  IS  fér.  1854 
(t.  3 185A,  p.  350),  et  Roue»,  16  joilt.  1857  {svpr.t 
p.  358).  Le  premier  de  ces  arrêts  juge  dans  le  même 
sens  que  Tirrét  que  nous  rapportons;  le  second 
joge  en  sens  contraire.  —  V.  Hép,  gin*  PaL  et 
SHpp.f  v«  Servitude^  n"  107  et  sair. 

(8j  C'est  là'  Qtt  point  géDéralement  admis  par  les 
antenrs;  V.  Fanrd  de  Laaglade,  Bép,,  r'  Servitude^ 
secL  l",  0'  8i  VarAmns. Servit.,  u  1*%  n*  138; 
ToutUer,  Dr.  eiv.,  L  8,  B*  iZhi  ÛaKadë,  Exptic 
Cod.  ffop.,  sur  l'art.  6&3  ;  Dcinolombe,  Servit., l^i", 
n"  9à  ;  Zactiarlc,  Dr.  eîv.  franç.,  t.  3,  9  336,  note 
10;  Massé  et^Vergë  sur  Zacbaris,  t.  3,  p.  163, 
note  12  sar  le  S  3J  S  ;  Dtrieli  Cours  d'eau,  n'  768  ; 


des  sources  litigieuses  deux  moyens  qui  leur 
sont  eomnrans  :  l'un  fondé  sur  ce  que,  pu- 
suite  de  leur  abandon  par  le  maître  des  sonr^ 
ces,  ces  eaux  seraient  devenues  eaux  couran- 
tes et  soumises  aux  droits  riverains;  l'autre 
fondé  sur  la  prescription  ;  que  la  commune  en 
particulier  prétend  encore  faire  résulter  son 
droit  delà  nécessité  de  recevoir  leseaui  pour 
founliraux  besoins  de  ses  habitants;— Attendu 
que  la  source  est  une  dépendance  du  fonds  où 
elle  natt,  et  que,  comme  le  terrain  lui-même, 
elle  finit  partie  de  la  propriété  du  maître  de  ce 
fonds;  que  l'art.  641,  Cod.  Nap.,  attribue  à 
celui-ci  le  droit  d'en  user  k  volonté;  que,  re- 
lativement aux  propriétaires  des  fonds  infé- 
rieurs^ cet  article  et  l'article  suivant  disposent 
que  ce  droit  ne  peut  être  affaibli  que  par  des 
arrangements  ou  prescriptions^  et  que  l'art. 
643  ne  le  fait  fléchir  que  devant  une  cause 
de  grave  intérêt  public,  la  nécessité  et  l'usage 
des  eaux  de  la  source  pour  les  besoins  des 
habitants  d'une  commune  :  qu'ainsi  ces  trois 
articles  forment  un  ensemble  de  dispositions 
réglant  les  droits  respectifs  du  martre  de  la 
source,  des  propriétaires  des  fonds  Inférieurs 
et  des  communautés  d'habitants,  reconnais- 
sant au  premier  on  droit  absolu,  déterminant 
les  deux  moyens  par  lesquels  les  seconds 
peuvent  acquérir  des  droits  contrants  en  leur 
donnant  le  droit  des  communautés  d'habitants 
à  la  condition  de  nécessité  ; 

«  Attendu^  relativement  au  premier  moyen, 
qu'ilestencore  vrai  que  l'abandon  de  sa  chose 
par  le  propriétaire  peut  être  pour  les  tiers  un 
moyen  u  acquérir,  mais  que  la  perte  de  la  pos- 
session ne  suffit  pas  pour  entratner  la  perte 
de  la  propriété^  et  que  la  condition  essentieile 
de  l'abandon  est  qu'il  soit  fait  à  dessein  d'ab- 
diquer la  propriété;  que  celte  volonté  ue  peut 
facilement  se  présumer  ni  être  inférée  de  ce 
qui  n'est  qu'un  effet  naturel;  qu'elle  doit  être 
maniiéstée  par  des  actes  ayant  un  caractère 
Don-seulement  permauent,  mais  définitif: 
qu'ainsi  il  n'est  pas  dans  la  nature  de  la  pos- 
session dont  est  susceptible  une  source,  alors 
surtout  qu'elle  est  abondante,  que  le  proprié- 
taire conserve  les  eaux  sur  son  fonds,  et  que, 

Solon,  Servit,,  n*  U  |  Neiai-Derotrie.  Lots  rura- 
les, p.  &g. 

Cependant  M.  Duranton  {Cours  dedr.franç,,t,5 
n»  187,  in  fine)  est  d'avis  que  la  nécessité  dont  pa/le 
l'arL  643,  G.  Nap*,  iail  s'entendre  plus  ou  moins 
strictement,  suivant  les  circoostaoces  ;  qu'une  utilité 
bien  marquée  sérail  saffiunte,  dans  le  sens  dudit 
article.~IVnn  autre  jcAlé,  H.  Soli»  prétend  qu'il  est 
admis  par  l'usage ,  et  cela  avec  raison,  qu'une  né- 
cessité absolue  ne  peut  pas  être  exigée  :  ■  Si  l'eau 
que  la  commune  pourrait  se  procurer  ailleurs  était 
trop  éloignée,  dît  cet  auteur,  si  la  source  se  trouvait 
dans  on  endroit  dangereux,  les  diflîcultf^  devraient 
être  pesées  par  le  juge,  el  U  arriverait  souvent  que 
ces  duBeultés  éqnivaadraient  k  la  nécessité  dont  l'art. 
6&3  Tait  la  base  de  la  servitude  l^e  qui  nous 
occupe.  > 

V.  Bq),géiu  PaU  et  Supp.,^*  Servitude,  n**187 
«t  suiv. 
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par  (»nséi}ueDi,  l'écoHleiBent  ea  qiidk|ue  aorte 
uircé  sor  les  lerraim  inferiews,  qu'Us  soient 
un  diemin  pabUc-  ou  des  héritages,  ae  peut 
être  considéré  comme  une  alMiieaUon  de  la 
propriété  de  la  source  en  faveur  de  la  comniu- 
nauté  inigaLive;  que  ces  principes  s*Bt  eon- 
sacrés  par  ks  arrêts  uêines  de  ta  Cour  de 
cassation ,  des  22  mai  185i  (1)  et  19  nov. 
i855  (2),invoqués  parla  commune  et  lesinter^ 
Tenants  ; — ^Atlcodu  qu'il  n'a  pas  été  méconnu 
par  les  [ûrttcsque  les  eaux  des  sources  Ulicieu- 
ses  suiveul;  soit  dansie  fonds  du  defflanoewj 
soit  au-<Iessous»  le  cours  qui  leur«st  tracé  par 
la  pente  naturelle  des  terrains;  que  le  lit 

Ïu'eltes  se  sont  oreusé  est  l'effet  nécessaire 
elwir  action  sur  le  sol  ^  que  leur  réunion  et 
leur  écoulement  sur  la  voie  puUique  sont  un 
autre  résultat  des  lieux;  que^  par  conséquent, 
ni  ce  lit,  ni  cet  écoulement  n'imfdiquent  une 
renonciation  de  la  part  du  maiire  de  la  source 
&  ce  droit  arbitraire  que  lui  confère  la  loi  d'en 
modilier  ou  d'en  cbai^er  le  cours;  que  la  pas- 
serelle même  qui,  ain^que  l'indique  sou  nom, 
n'a  pas  eu  pour  destination  de  r«inir  les  eaux 
pour  en  faciliter  l'usage  k  la  eommunauié  irri- 
gative^ue  peut,  sous  aucuu  rapport,  avoir  une 
signification,  ei  à  plus  forte  raison  en  donner 
aux.  prises  d'eau  pratiquées  plus  bas  par  les  ri- 
verains; que  de  ià  il  suit  qu'on  ne  trouve  pas 
dans  cet  état  des  choses  les  conditions  indis- 
pensables pour  constituer  l'abdication  du  maî- 
tre, qui  seule  pourrait  donner  aux  sources  liti- 
gieuses le  caractère  d'eaux  coivantes,  ei  les 
soumettre,  à  ee  titre^  à  des  droits  en  fnveur 
des  rÎTerains  et  de  la  commune  ;  <pM  dès  lors 
il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  les  mesures  de- 
mandées pour  étaUir  cet  état  de  eboses  dont 
on  veut  iûn  résulter  un  abandon; 

a  En  ce  qui  coocerue  le  second  mo^en  , 
fondé  sur  la  prescription  acquise  du  droit  d'u- 
ser de&eaux  des  sources  liUgieuses  : — Aitendo 
-qu'aux  termes  de  l'art.  642,  cette  prescription 
ne  peut  être  acquise  que  par  une  jouissance 
qui  se  serait  maniteslée  par  des  ouvrages  rem- 
plissant cette  triple  coadition  d'être  appa~ 
rents,  d'avoir  été  faits  par  le  propriétaire  infé- 
rieur ou  ses  auteurs,  et  d'être  destinés  à  facili- 
ter la  chute  et  le  cours  de  l'eau  sur  son  fonds  ; 

Sue  la  jurisprudence,  d'accord  avec  la  majorité 
e  ht  doctrine,  fixant  le  sens  de  cet  ariicle,  a 
décidé  que  les  ouvrages  devaient  avoir  été 
exécutés  sur  le  fonds  même  oîi  naît  la  source; 
qu'en  effet,  dans  ce  cas  seulement  ib  an- 
noncent wflisamment  la  volonté  de  prescrire 
CMlre  le  naitre  de  la  sowce  et  a^^eUent  la 
GonbradiclioB;  que  la  commune  et  les  interve- 
nants n'allèguent  l'existence  d'aucun  autre  ou- 
vrage ai^arent  que  la  passerelle;  qu'en  ad- 
mettant qu'elle  s'appuie  sur  le  pré  de  Rési- 
ner, la  commune  sente  pourrait  s'en  préva- 
loir, parée  que  seule  elle  en  est  l'auteur  ;  que 
si  les  intervenants  s'en  sérient,  et  peuvent  dire 

i'ustpi'iun  certain  point  qu'elle  a  clé  laite  dans 
enr  intérêt,  ce         pas  vt  mu^uit,  mais  ut 


(1)  Journ.  Pat.,  I.  1  4855,  p.  361. 
(3)  Jmirn,  Pat,,  U  1  4856,  p.  490. 


universi  ;  qu'enfl»,  son  nom,  cmnme  les  cxpB- 
calions  fournies  et  les  {dans  produits,  attestent 
qu'elle  a  été  établie  pour  faciliter  non  pas  II 
chute  et  le  cours  de  l'eau  sur  les  tonds  infé- 
rieurs, mais  la  circulation  sur  la  voie  publique, 
et  qu'à  cet  égard.eUe  était  d'autant  plus  néces- 
saire qu'en  cet  endroit  le  chemin  est  an  pied 
du  bassin  formé  par  la  double  pente  du  ter- 
rain ;  qu'ainsi  la  possession  des  demandnvs 
n'est  [râs  caractérisée  selon  la  loi,  et  que,,  dès 
lors,  la  preuve  de  cette  prescription  ne  peut 
être  admise; 

«  Attendu,  quant  au  troisième  moyen,  parti- 
culier à  la  commune  de  Léimbadi,(pie  le  texte 
formel  de  l'art.  643,  Cod.  Nap.,  ne  permrt 
point  d'équivoque;  que  l'utilité,  quelque  con- 
sidérable qu'elfe  soit,  des  eaux  uune  source 
pour  les  habitants  d'une  commune  ne  sBflU 
pas  ;  que  leur  néces^  pour  fournir  wx  be- 
soins des  habitants  peut  seule  apporter  «ne  U* 
mite  au  droit  arbitraire  du  maître  delà  source 
d'en  détourner  le  cours;  que  la  commune,  ai 
surplus,  allègue  cette  indispensabilité  et  s'en 
prévaut;  quelle  demande  tout  à  la  Ibis  à  l'é- 
tablir et  i!i  prouver  qu'elle  a  prescrit  l'usage 
des  eaux  et,  par  suite,  toute  indemnité  en 
laveur  de  Kesiner;  mais -que  la  nécessité  de 
cet  usage  étant  la  condition  première  de  la 
prescription,  il  faut  d'abord  la  constater;  qae 
le  mo^en  le  plus  sùr  d'y  arriver  est  de  faire 
examiner  par  des  hommes  spéciaux  les  faits 
et  les  questions  qui  se  rattachent  à  cette  n^ 
cessité,  et  peuvent  établir  si  elle  exiate,  et 
si  eUe  réclame  l'usage  continu  ou  temporaire 
de  la  totalité  ou  de  partie  des  eaux  des  deux 
sources;— Par  c»  nutif^,...  sans  s'arrÉtw  i 
la  preuve  iriTerte  par  les  sieurs  Kieffer  et  ara- 
sorts,  laquelle  est  déclarée  iirélevante  et  in- 
admissible, les  d^MMilu  des  tia»  de  leur  in- 
tervention ;  statuant  sur  ta  demande  priud- 
pale,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiai- 
res de  la  commune  de  Leimbach ,  en  tant 
qu'elles  ont  pour  objet  d'établir  un  droit  h  Kn- 
sage  des  eaux  des  deux  sources  MUfcieuses  qui 
ne  serait  pas  fondé  sur  la  nécessité  de  cet  usage 
pour  fownir  aux  beswns  des  habitants  de  la- 
dite commune...,  ordonne  que,  par  expiais,  il 
sera  exanùné  et  véritîé  si  les  eaux  w»  deux 
sources  qui  naissent  sur  le  fonds  du  deman- 
deur au  principal  sent  nécessaires,  en  toiafité 
ou  en  partie  seulement,  temporavement  en 
continuellement,  pour  fournir  aux  b^ins  des 
faaUtants  de  la  commune  de  Leimbacb,  soit 
pov  leur  usage  personnel,  soit  pour  abmrer 
leurs  b^tlaux,  soit  en  cas  inneendie,  elc...  » 

Appel  par  les  sieurs  Kieffer  et  autres. 

Du  26  ifOvnsBS  1857,  arrêt  C.  Golmar,  1** 
cb.,  NM.  Rieff  l"prés.,de  Baillehacbe  1"  av. 
gén..  Fleurent  et  ChaufRHir  av. 

«  LA  COUR;-^Adoptanl  les  molib,  elc.;— 

CONFIRMB,  etc.  B 

LTON  3  àtcembtm  18ff7. 

SOCIÉTÉ  EN  COHAmHTB ,  fitUAHT,  KBSPOmi- 
■ILrrfi,  VOLS,  FORCE  MAJBUU. 

Le  gérant  tPune  nciété  en  commandUt  est 
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rtÊpoiuabk,  vu-éHriê  dê  m  «DMawnuUMtrM, 
«iei  vol$  et  détovmemêntM  oommis  au  préju- 
■iiee  de  la  société  par  un  employé  qu'il  a 
chotri,  ïïi  cH  volt  et  ditù%tnumenU  tonl  le  ré- 
sultat de  ta  faute  et  de  ta  négligence  jrro- 
rre*.  Cod.  Nap.,18S8;  Cod.  conm.,  23. 

Quid,  n  au£tm«  faute  n'était  imputt^U  au 
génmt?  (i) 

FiGUira  C.  JOUÏBAH  BT  lUTR^. 

Le  7  mai  jugement  du  tribanal  de 
commerce  de  Lyon,  qui  déchargeait  les  gé- 
rants de  toute  responsabilité,  en  ces  termes  : 
«  Considérant  que  Figuier,  en  cédant  son 
CMBmerce^  en  1849,  à  Jourdan  et  Verchère, 
ses  commis,  est  devenu  leur  commanditaire, 
aux  termes  de  l'acte  sous  setnç  privé  en- 
registré le  9  ianv.  ISîSO;  —  Considérant  que, 
peiHlant  la  durée  de  cette  association ,  des 
oétoomements  considérables  ont  été  opérés 
MT  te  OHuer  de  la  maison  et  ont  diminné 
les  bénéfices  du  commerce;  mais  que  la 
iw^nlion  de  Figuier  de  s'exonérer  de  tonte 
partieipation  aux  pertes  causées  par  les  dé- 
tenmements  dont  le  commerce  a  été  vic- 
tinM  ne  sauraii  être  admise  ;  qu'en  effet,  l'as- 
fitfcié  commanditaire  participe  aux  chances  de 
la  société,  est  passible  des  pertes  jusqu'k  oon- 
cwirence  des  fonds  versés  à  titre  de  comman- 
dite, et  partage  ainsi  dans  celte  limite  la  res- 
ponsabilité des  associés  qui  fièrent'  et  admi- 
nistrent; qoe,  dans  l'espèce,  s'il  y  a  eu  impru- 
dence de  la  part  de  Jourdan  et  Vercbère  de 
confier  à  un  jeune  homme  la  caisse  et  les  livres 
de  commerce,  défaut  de  surveillance  et  de 
contrôle  pendant  qu'ils  l'ont  employé.  Il  est 
néanmoins  constant  que  ce  commis  infidèle 
a  pa ,  par  les  renseignements  fournis  à  son 
entrée  dans  la  maison  et  par  son  travail  facile 
et  assidu,  tromper  la  confiance  de  ses  chefs; 
que,  du  reste,  Ki^ier,  comme  commanditaire, 
avail  bien  le  droit,  sans  faire  acte  de  gestion, 
de  bïn  ces  observations  k  ses  commandités , 
s'il  jugeait  leur  conduite  imprudente  et  leur 
vigilance  en  défaut;  que  le  ^lence  qu'il  a 

gardé  k  cet  égard,  qooHjue  témoin  journalier 
e  leur  administration,  est  une  approbation 
tacite  de  leurs  actes  et  démontre  évidemment 
qn'il  ne  soupçonnait  pas  mieux  que  ses  asso- 
ciés l'infidélité  et  les  détournements  de  leur 
«onnnis;— Par  ces  motifs,  etc.  v  < 


{i)  L'arrft  qoe  noas  rapportons  dit,  dans  ses 
BOtlft,  qw  cette  qneslioa  n'est  pas  sus  difficulté, 
dora  mCiDe  que  te  gérant  poumil  invoquer  )«  force 
■lajenre.— Noos  m  venons  eependaDt  pas  commoit, 
en  pareil  cas,  le  gérant  pourrait  itre  déclaré  respoo- 
sabk.  Serait-ce  parce  que,  ne  profitant  que  des 
bénéfices  véritablement  commerciàox,  le  comoiandi- 
taîrc  ne  devrait  supporter  que  les  pertes  vérilable- 
ment  commerciales  ?  Tdie  parait  être  la  pensée  du- 
dit  arr£t.  Hab  ce  motif  nous  semble  errooé,  la  loi 
frisant  prafiter  le  comnaa^talre  des  bénéOces  de 
la  sodèié  et  hii  en  hbant  sapportn  les  pertes, 
qneltes  qae  soient  les  eaosM  et  la  natne  de  ces 
bénies  et  de  ces  perles,  poisfu'flUe  a^étdilit  au- 
caae  distiactioa  *  cet  égaid. 


Appel  par  le  siear  Figuier. 

Du  3  DfiCEMBRE  4857,  arrêt  C.  Lyon,  ch., 
MM.  Desprer  prés.,  Fortoul  l"'av.  gén.,  Kne- 
Desgranges  et  Verchère  av. 

«  LÀ  COUR  ; — Attendu  que  la  question  du 
procès  se  réduit  k  savoir  tà  Jourdan,  Verchère 
et  Cie,  gérants,  peuvent  diminuer  la  quotité 
des  bénetices  revenant  à  Figuier,  commandi- 
taire, et  calculés  sur  les  seules  opérations  vé- 
ritablement commerciales,  eu  lui  faisant  sup- 
porter, proportionnellement  k  cette  quotité, 
les  conséquences  des  vols  ou  détournements 
pratiqués  par  Newkircfa;  —  Attendu  que,  d'a- 
près les  regles  de  la  commandite,  cette  ques- 
tion ne  serait  pas  sans  diflicudté,  alors  même 
qu'aucune  Eaute  ne  serait  imputable  aux  gé- 
rants et  qu'ils  pourraient  invoquer  la  force 
majeure  ;  mais  que,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas 
nécessûre  de  la  réîioudreen  llièse;— Attenda 
qu'à  défaut  de  sUpulation  contraire,  les  asso- 
ciés sont  censés  sétre  donné  récipro(|uement 
pouvoir  d'admîoisU%r  ;  — Attendu  qu'il  est  de 
l'essence  de  l^société  en  commandite  que  les 
gérants  ont  seuls  ce  pouvoir  et  que  le  com- 
manditaire en  est  exclu  ;  que  les  gérants  sont 
donc  les  véritables  mandataires  de  la  société; 
—  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'art.  185U,  Cod. 
Nap.,  di^use  que  «  diaque  associé  est  tenu, 
a  envers  la  société,  des  dommages  qu'il  lui 
K  a  causés  par  sa  faute,  sans  pouvoir  com- 
«  penser  avec  ces  dommages  les  profits  que 
R  son  industrie  lui  aurait  procurés  dans  d'an- 
«  très  aQaîres  ;  »  que  cet  article,  auquel  la  loi 
commerciale  n'a  pas  dérogé ,  est  applicable 
aux  sodétés  de  commerce  et  surtout  aux  so- 
ciétés en  commandite  dans  lesquelles  la  gé- 
rance est  un  mandat  exprès;  ~  Attendu 
qu'ainsi,  soit  que  l'on  consulte  les  principes 
généraux  du  mandat,  soit  que  l'on  s'arrête  à 
ceux  de  la  société,  qui  en  dérivent  et  n'en 
sont  qu'une  application  spéciale,  Jourdan  et 
Verchère  doivent  être  responsables  vis-à-vis 
de  leur  commanditaire  des  vols  et  détourne- 
ments de  Newkirch,  si  ces  vols  et  détourne- 
ments sont  le  résultat  de  leur  faute;  —  At- 
tendu ,  en  fait ,  que  le  choix  des  employés 
de  la  maison  appartenait  aux  gérants,  sans 
contrôle  de  la  part  de  Figuier;  —  Attendu  que 
Jourdan  et  Verchère,  dans  le  cours  de  l'année 
iStii,  ont  remplacé  un  employé  de  confiance 
par  Newkirch,  jeune  homme  de  22  ans,  étran- 
ger, sans  prendre  aucun  renseignement  ;  qu'ils 
ont  accédé,  sans  les  vérifier,  tes  allégations 
mensongères  de  Newkirch;  qu'ainsi  il  préten- 
dait avon*  été  employé  chez  le  sieur  Auguste 
Audra,  banquier  à  Lyon,  et  toucher  chez  les 
sieurs  Horin  et  Pons,  également  banquiers 
dans  U  même  ville,  une  pension  de  SjmO  fr. 

Î[ue  lui  faisait  annudiement  sa  famille,  dens: 
aits  aussi  faux  l'un  que  l'autre,  et  sur  la  fan»* 
seté  desquels  Jourdan  et  Verchère  pouvaient 
être  renseignés  par  les  pins  simples  démar- 
ches qu'Us  n'ont  pas  faites;— Attendu,  en  ou- 
tre, qu'ils  .ont  confié  à  cet  aventurier  la  caisse, 
tenue  jusque-là  par  l'un  des  dtefs  de  la  mai- 
son, et  la  tenue  des  livres;  que  ce  cumul pe^ 
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mettaii  k  NewUrch  de  djssimoler,  par  de  fau»- 
ses  écriturefi,  les  déiournemenls  faits  par  lui 
aQ|Hvjudice  delà  caisse; — Attendu,  toutefois, 
que  son  procédé  habituel  était  maladroit  et 
grossier;  qu'il  consistait  le  plus  souvent  dans 
de  fausses  additions,  qu'un  simple  coup  d'ceil 
sur  une  colonne  additionnée  devait  faire  aper- 
cevoir et  relever; — Attendu  qu'il  a  fallu  de  la 
part  de  Jourdan  et  VM-chère  une  incroyable 
incurie  et  un  défaut  absolu  de  surveillance 
pour  que  ces  dilapidations  aient  pu  se  répéter 

f tendant  plusieurs  années,  et  atteindre  le  chif- 
re  énorme  de  87,000  fr.  ;  —  Qu'au  premier 
avis  qui  a  fait  naître  leurs  soupçons,  une  sim- 
ple inspection  des  livres  par  Jourdan  et  Ver- 
'  chère,  sans  aucun  travail  préalable  d'expert , 
les  a  suMe-champ  éclairé  sur  la  situation^ 
ce  qui  pnnn'e  combien  il  eût  été  fadle  d'arrê- 
ter Newùrch  à  ses  praaîers  pas  dans  cette  lon- 
gue et  audacieuse  carrière  de  vols;— Attendu 
que,  dans  de  telles  circoBstances,  il  serait 
aus»  contraire  aux  rë^es  de  l'équité,  qu'aux 
pincipes  du  droit,  de  permettre  a  Jourdan  et 
Verchere  de  rejeter  en  partie  les  conséquen- 
ces de  leurs  fautes  personnelles  sur  Figuier, 
qui  n'a  pu  ni  en  prévoir,  ni  en  prévenir  le 
résultat;  —  Par  ces  motifs,  dit  et  phonokce 
qu'il  a  été  mal  jugé  par  la  sentence  dont  est 
appel,  bien  api>clé;  émendant  et  faisant  ce  que 
les  premiers  juges  auraient  dA  faire,  ordonne 
que  la  part  des  t>énéficcs  revenant  à  Figuier 
ne  sera  soumise  à  aucune  réduction  par  suite 
des  vols  ou  détouraements  de  I*jewkircb,  dont 
Jourdan  et  Verchère  sont  seuls  responsa- 
bles, etc.  » 


PARIS  18  man  1858 

CO:iTBAlNTB  PAR  CMRPS,  PR£TB-K0M,  1IÀ^DÂT, 
RfiVOUTlOn. 

S*il  est  vrai  que  Vexéeulion  de»  eonûamna- 
tioRs  relatives  A  me  lettre  de  ckangepeut  aroir 
lieu  A  la  diligence  d'un  pn^^e-noni  constitué 
vtandtttaire  par  voie  ^enaotsement,  du  moim 
eitt-U  nécessaire,  pour  la  validité  de  rempri- 
tonnement  du  débiteur,  que  le  mandat  tubsiite 
encore  au  moment  de  l'incarcération ,  ou,  si 
eUe  a  été  opérée  à  la  requête  du  créancier,  que 
ee  soit  en  son  nom  et  après  qu'il  a  repris  la 
propriété  de  sa  créance  au  moyen  d'une  cession 
régulière  (1  ) 

Mais  est  irrcgulxère  et  nulle  la  recomman- 
dation faite  par  le  propriétaire  de  ta  créance, 
à  la  requête  du  porteur,  simple  préte-nom,  A 
une  époque  oû  le  mandat  avait  cessé  d'exister, 
et  où  it  n'était  pas  lui-^éme  ressaisi  régulière- 
ment de  sa  créance  ;—Il  n'importerait  que  ee 
propriétaire  eOt  agi  en  vertu  d'un  pouvoir 
émané  du  prête-nom  ;  le  mandat  donné  par  te 
prête  nom  après  qu'il  avait  lui-même  cessé 
iêtre  mandataire  ne  pouvant  produire  aucun 
effet. 


TiuiBM  m  ûIsu-Amm  C.  GuRTrr-Binon. 

Du  18  MARS  1858,  arrêt  C.  Paris;  2«  cl»., 
MM.  Lam;  prés.,  Moreau  av.  gén.,  Magnierei 
Porché  av. 

«  LA  COUR;  —  Considérant  que  si,  dans 
l'intérêt  et  pour  la  facilité  des  transactions 
commerciales,  l'usage  a  admis  et  la  jurispru- 
dence a  toléré  que  les  poursuites  pour  le  re- 
couvrement d'une  lettre  de  change  et  l'exécu- 
tion des  condamnations  obtenues  pussent  avoir 
lieu  à  la  diligence  de  prête-nom  constitués 
mandataires  par  voie  d'endossement,  tout  au 
moins  est-il  nécessaire,  pour  la  validité  de 
Temprisonnemenl  du  débiteur,  que  le  mandai 
subsiste  encore  au  moment  de  l'incarcération, 
ou,  si  elle  a  été  opérée  à  la  requête  du  créan- 
cier, que  ce  soit  en  son  nom  et  après  qu'il  a 
r^rls  la  {propriété  de  la  créance  au  moyen 
d'une  cession  régulière  ;  —  Considérant  que, 
dans  l'espèce,  il  est  reconnu  ({ue  Maugé  n'a 
figuré  sur  les  effets  dont  s'agit  qu'en  qualité 
de  mandataire  de  Charvet-Barrois;  —  Qu'à  la 
vérité,  après  une  première  révocation,  à  la  date 
du  20  déc.  1856,  de  tous  les  pouvoirs  dont  ce 
dernier  l'avait  investi,  révocation  suivie  d'an 
ju(;ement  qui  a  ordonné  la  remise  par  Mangé 
a  Charvet-Barrois  de  toutes  les  pièces  à  lui 
confiées,  Charvet  lut  a  continue  de  fait  le 
même  mandat  en  vue  du  recouvrement  des 
effets  souscrits  par  Yilliers  de  l'Islc-Adam; 
mais  que,  des  documents  de  la  cause,  et  parti- 
culièrement d'une  lettre  datée  de  Lille,  le  9 
mars  dernier,  et  émanée  de  Charvet-Barrois, 
laquelle  sera  enregistrée  avec  le  présent  arrêt, 
il  ressort  la  {urenveque,  le  1 S  juin  1857,  Maugé 
a  restitué  au  représentant  de  Charvel  toutes 
les  pièces  dont  il  était  détenteur^  spécialemeDi 
celles  concernant  la  créance  sur  Villîcrs  de 
risle-Adam,  et  qu'à  compter  de  ce  niomenl 
tonte  relation  de  mandant  a  mandataire  a  cessé  ' 
entre  Charvet  et  Mau^é;  —  Que,  d'un  aalro 
côté,  la  cession  régulière  au  proQt  de  Chanet 
de  celte  créance  et  des  titres,  ainsi  que  des 
condamnations  y  relatives,  n'a  eu  lieu  que  le 
3  février  dernier  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  re- 
commandation du  8  oct.  fS57  a  été  faite,  à  la 
requête  de  Maugé,  à  une  époque  où  il  n'était 
plus  mandataire  de  Charvet,  et  où  celui-ci 
n'avait  pas  encore  repris  la  propriété  des  lel- 
tres  de  change  dont  s  agit;  qu'elle  n'a  donc  eu 
lieu,  ni  à  la  diligence  du  propriétaire  apparent 
de  ta  créance,  ni  à  celle  du  propriétaire  véri- 
table; qu'elle  était  conséquemmcnt  nulle  dès 
le  principe,etque  le  transport  du  K  févriefn'a 
pu  avoir  pour  efiet  de  couvrir  cetle  nullité; — 
Que  vainement  Chanret-Barrois  se  prévaudrait 
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le  mandat  de  ce  dernier,  était  donné  par  lui  aa 
nouveau  mandataire  de  Charvet,  c'eMrli-dire  à 
Charvet  lui-même,  de  sorte  que  la  recomman- 
dation a  été  faite  à  la  diligence  du  propriétaire 
de  la  créance  agissant  comme  fondé  de  pou- 
voirs du  Diandaiaire  gull  avait  révoqué,  çe  qui 
est  contraire  au  droit  non  moins  qu'à  la  rai- 
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esc  appel  au  néant,  etc.,  ordonhb  la  mise  en 
lOierié  fie  Tïlliert  de  l'Isle-Âda 


AIX  1«  Jain  mS. 

TIEKCE  OPPOSITION,  iUGEHENT  ÉTRANGER,  SAR- 
JU105K,  TRAlTfi  DR  1760,  ARRÊT  d'bXBQUA- 
TOE,  TRIBUNAL  FRANÇAIS,  COMPÉTENCE,— 
COarÈTEKCE,  VBHTl  COHMERaALE,  COMMIS- 

sHnc,,  Atrahgki. 

5**  P*r'*i  ***  «ewaôte  à  former  tierce  op- 
position  a  Parrét  d'exequsLlttT  d^vn  jugement, 
remdu  en  pays  étranger,  ti  tOe  n'a  été  ni  -prê- 
tante, ni  représentée^  ni  appelée  en  cause  tort 
ut  cet  arrêta  qui  porterait  préjudice  à  sa 
droitM  [i).  Cod.  proc.  cît.,  474. 

Le  traité  du  24  mar»  1760,  entre  la  France 
et  la  Sardaigney  n'a  pas  retiré  le  droit  d'exa' 
men  du  fond  autr  Cours  d'appel  françaises  ap- 
pelées à  rendre  exécutoires  les  jugements  émanés 
des  tribunaux  sardes  (2).  Ord.  1629,  art.  121  : 
Cod.  Nap.,  2123  et  2128;  Cod.  proc.  civ., 

t.n  trUnmal  français  est  ir^ompétent  pour 
comna»rr  d'une  affaire  jugée  par  un  tribunal 
•arâe,iorsgu'un  arrêt  émané  d'uneCour  fran- 
tatse  a  dédaré  exécutoire  le  jugement  du  tri- 
wnai  étranger,  et  tant  que  cet  arrêt  sub. 
tùte  (3). 

*eu{  tribunal  compétent  pour  connattre 
.  r^(rfa™*f«mf  élevée»  contre  un  commis- 
**^^naire'  ^  ''flùon  d'une  vente  commerdate, 
**t  mIhÎ  du  'ÛM  otl  i*  eommiMtonmnn  est  do- 
"^'eilié  o4  viarché  a  été  conclu,  où  la  mar- 
''AojmNw  dev^A  être  livrée  et  le  prix  payé.  — 
Pgtt  importe  1*  commettant  soit  étranger 
*i  domhili4  m  pays  étranger  (4).  Cod.  Nap., 
14  ;  Cod..  proc.  civ.,  89  et  420. 

AxmÈ  ET  ÀnsEun  G.  CarIjO-Valle. 

mi  16  IL-CT  18ÎB,  arrêt  G.  Mu,  1"  ch.,  MM. 
Poulie  (EmnianoelH"  prés.,  SaudbreuU  1"  av. 
gén.  (concl.  conf.),  Arnaud  et  Thourel  av. 

a  LA  COtR  î  -r  Attendu  que  André  et  An- 
sebni,  après  avoir  acheté  h  Marseille  49,933 
kilofiiammes  de  dividivi  (5),  pour  le  compte 
de  Carlo-Valle,  les  loi  ont  expédiés  à  Gènes  ; 

(1)  Cette  solution  ne  pouvait  souffrir  de  diiGcQlté 
en  présace  dn  teile  ti  général  et  si  absolu  de  l'art. 
A7à,  Cad.  proc.  civ. 

(3)  Ea  thèse  générale  t  la  jarispmdenœ  semble 
ambordliui  âxéc  en  ce  sens  que  les  tribunaux  Tran- 
çan  appelés  a  rendre  exécutoires  les  jugements 
émanés  des  tribunaax  étrangers,  n'ont  pas  seulement 
pour  mission  d'émettre  une  sorte  de  visa  ou  parta- 
tis  ;  mais  qu*ib  ont  le  droit  et  le  devoir  de  réviser  le 
ftond,  de  faire  de  nouveau  dâiattre  la  eiuse  devant 
eux;  et  cela  d'une  manière  absolue,  et  sa»  disllno- 
lîao  entre  le  cas  où  le  jugement  étranger  serait  con- 
traire au  français,  et  le  caa  où  il  lui  serait  favora- 
Ue.  V.  Rép.  gén,  Pùt.  et  Supp.,  V  Etranger*  , 
o"  933  et  aniv. 

(3)  De  deux  choses.raoe  i  ou  l'arrit  d'tavfiwiur 
Ht  auaqué,  et  alors  il  j  a  litispendance;  ou  U  ne 
l'estpaset  alon  il  ;  a  cboae  jugée; 

(4)  En  vertu  4e  l'art.  Cod;  proc.  civ.,  le  de- 
mandeur peut  asaigoer  à  son  choix*  en  matière  com- 
meicialei  devant  w  tribunal  du  dondcUe  du  défeo- 
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et  aae  Garlo-Valle,  prétendant  étse  en  droit 
de  laisser  cette  marcbandise  pour  le  compte 
d'André  et  d'Anselmi,  les  a  lait  citer  le  26  août 
dernier  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Gènes,  où  il  a  obtenu  contre  eux  un  jugement 
de  défaut  à  la  date  do  28  novembre  suivant;— 
Attendu  que,  de  leur  côté,  André  et  Anselmi 
ont,  à  la  date  du  7  ocl.  1857,  cité  Carlo-Valle 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille, 
à  l'effet  de  le  faire  débouter  de  ses  prétentions 
à  laisser  pour  compte  la  marchandise  dont  il 
s'agit  ; — Qu'à  cette  demande,  qu'ils  ontrepro- 
duite  dans  leurs  conclusions  devant  le  tribu- 
nal, Carlo-Valle  a  opposé  le  jugement  de  dé- 
faiit  du  tribunal  de  Gènes,  jugement  déclaré 
exécutoire  en  France  par  un  arrêt  de  la  Cour 
impériale  d'Aix  du  14  janvier  dernier,  et  a 
conclu  II  ce  que  le  tribunal  de  Marseille  se  dé- 
clarât incompétent;— Que  le  tribunal  l'a  dé- 
bouté de  cette  exception,  et  a,  par  un  jugement 
poïtérîeur,  statué  au  fond  et  admis  les  Uns 
d'André  et  Anselmi  :  ~  Attendu  que  Carlor 
Valle  a  émis  appel  du  jugement  qui  a  statué 
sur  la  compétence;  et  que,  d'autre  prt,  An- 
dré et  Anselmi  ont  fait  opposition  à  l'arrêt  de 
Iji  Cour  qui  avait  déclaré  exécutoire  en  France 
le  jugement  du  tribunal  de  Gênes;— Attendu 
que  ces  deuxiDStanecs  sont  évidemment  con- 
nexes; 

a  En  ce  qui  concerne  l'opposition  d'André 
et  Anselmi  : — Attendu  que  l'ai-rét  du  14  janv. 
1838  a  été  rendu  en  l'absence  d'André  et  An- 
selmi, qui  n'ont  point  été  appelés  dans  la  cause 
et  à  qui  la  vole  d'opposition  était  dès  lors  né- 
cessairement ouverte  contre  cette  décision; 

«  Attendu,  au  fond,  que  le  traité  du  24  mars 
1760,  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  porte, 
dans  son  art.  Sâ,  qoe  «  les  Cours  suprêmes  dé- 
«  Tèreront  de  part  et  d'autf  e,  en  la  forme  dn 
«  droit,  aux  réquisitions  qui  leur  seront  adres- 
«  sées  h  ûn  d'exéculion;  »  —  Que  le  législar 
leur  paraît  avoir  voulu,  par  ces  mots  :  en  ta 
forme  du  droit,  autoriser  le  droit  d'examen  de 
la  part  des  tribunaux,  principe  proclamé  par 
l'art.  121  de  l'ordonnance  de  1629,  el  main- 
tenu par  les  art.  2123,  2128,  Cod.  Pîap.,  et 
546,  Cod.  proc.  civ.  ;  —  Que,  s'il  fallait  inter- 


deur,  devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  la 
promesse  a  été  Talte  et  la  marchandise  livrée,  devant 
cehil  dans  Parrondissement  dnquel  le  paiement  de- 
vait être  elSxtné.  Dans  reipéce,  res  tnris  conditions 
étaient  réunies  par  le  tribunal  de  Harsdlle,  et  au- 
cune d'eilps  n'existait  en  fkreur  du  tribunsd'  de 
Gènes,  que  le  commettant  avait  cru  cependant  pou- 
voir saisir  de  sa  réclamation  en  se  fondant  sur  les 
art.  et  H  du  Code  civil  sarde»  qui,  semblables  en 
cela  k  l'art.  1&,  Cod.  Nap.,  untoriieot  les  sujets 
sardes  &  citer  les  n^odauts  étrangers  devant  les  ûi- 
bunaux  de  Sardaigoe,  à  raison  d'obligations  con- 
tractées, même  à  Tétranger.  Mais  celte  prétention  a 
été  justement  repousséc  par  l'arrêt  que  nous  rappor- 
tons, parce  qu'il  s'agissait  d'exécution  en  France  et 
qu'il  est  de  principe  qu'en  pareil  cas  ht  compétence 
se  règle  d'après  le  droit  commun  du  pays  oà  rexé- 
cution  est  poursuivie. 

^)  Le  dividivi  est  un  fndt  résineux  do  Bréùl, 
doàr  on  se  sert  dans  la  tannerie. 
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prêter  autrement  l'art.  3&,  dont  il  s'agit,  le 
principe  du  droit  d'examen  ne  resterait  pas 
moins  applicable  toutes  les  fois  qu'il  s'agît  de 
jugements  étrangers  contraires  aux  maximes 
da  droit  pablic  français  ou  à  l'ordre  public 
des  juridictions  ;  —  Aueoda ,  dans  l'espèce , 
que  André  elAnselnû,  qulsont  domiciliés  a  Mar- 
selllej  ontétécités  deTantle  tribunal  de  Gènes 
àraison  d'un  traité  conclu  à  Marseille  pour  une 
marchandise  livrable  et  livrée  à  Marseille,  qui, 
en  cas  d'avaries,  devait  être  vérifiée  à  Mar- 
seille, dont  le  paiement  devait  enfin  être  et  a 
été  effectué  en  la  même  ville  ;  ce  qui,  aux  ter- 
mes des  art.  59  et  420,  Cod.  proc.  civ.,  établis- 
sait la  compétence  exclusive  du  tribunal  de 
commerce  de  Marseille; — Que  Cario-Valle  n'a 
pu  détourner  ainsi  le  défendeur  de  ses  juges 
naturels  en  le  citant  devant  le  tribunal  de  Gé- 
nen  et  obtenant  contre  lui  un  jugement  de 
défaut,  le  28  novembre,  alors  qu  il  avait  été 
déjà  cité  lui-même  par  André  et  Anselmi  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  dès 
le  7  octobre  précédent;  —  Attendu  que  les 
art.  30  et  31,  Cod.  Sarde,  contenant  des  dis- 

Sosilions  analogues  à  celles  de  l'art,  f  4,  Cod. 
ap.,  ne  peuvent  être  utilement  invoquéspar 
Carlo-Vallc;  (ju'il  est  de  principe,  en  eflet, 
_  que,  lorsqu'il  s  af^  de  l'exécution  de  jugements 
rendus  en  pays  étrangers,  c'est  d'après  les  lois 
de  l'Ëtat  ou  cette  exécution  est  demandée,  et 
non  de  celui  où  le  jugement  a  été  rendu,  que  la 
compétence  doit  être  réglée; — Que  la  loi  fran- 
çaise doit  être  seule  invoquée  dans  la  cause 
actuelle  ;  et  que  la  Cour  l'a  fait,  non  en  se 
fondant  sur  les  dispositions  exceptionnelles 
de  l'art,  1  i,  Cod.  Nap.,  qui  ne  pouvaicJil  pas 

S lus  être  appliquées  dans  l'espèce  que  les  art. 
0  et  31,  Cod.  Sarde,  mais  sur  les  règles  ordi- 
naires de  la  compétence  des  tribunaux  fran- 
çais;— Attendu  qu'il  y  a  lieu,  d'après  tous  les 
motifs  ci-dessus,  à  faire  droit  à  l'opposition  de 
André  et  Anselmi^  et,  par  suite,  a  rétracter 
l'arrêt  du  14  janvier  dernier,  portant  autori- 
sation d'exécuter  dans  le  rassort  de  la  Cour 
le  jugement  du  tribunal  de  Gênes  du  28  no- 
vembre précédent; 

«  En  ce  qui  concerne  l'appel  de  Carlo-Talle 
contre  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Marseille  ;— Sur'la  compétence  :— Attendu 
fue,  eu  présence  de  l'arrêt  de  la  Cour  qui  dé- 
clare le  jujïemcnt  du  tribunal  de  Gênes  exécu- 
toire en  France,  le  tribunal  de  Marseille  ne 
pouvait  passer  outre  au  jugement  de  l'affaire, 
et  remettre  ainsi  en  question  ce  qui  se  trou- 
vait déjà  jugé  par  une  décision  non  attaquée, 
et  exécutoire  dans  le  ressort  tant  que  la  déci- 
sion elle-même  ou  l'arrêt  de  la  Cour  subsis- 
tait ;  —  Que  ce  jugement  se  trouve  dès  lors 
frappé  de  nullité,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en 
est  suivi; 

«  Et  attendu  que  la  matière  est  prête  à  re- 
cevoir une  décit^ion  définitive  ;  qu'il  v  a  lieu 
d'évoquer  le  fond  et  d'y  statuer;  —  Attendu 
que,  a  après  les  accords  des  parties^,  André  et 
Anselmi,  chargés  par  Carlo-Valle  d'acheter, 
pour  le  compte  de  ce  def  nier,  la  marebandise 
dont  il  s'agit,  aTaiest  été  décUrés  exen^ts  de 


toute  responsabilité  de  .contrat;  qu'on  avait 
stipulé  de  plus  que,  en  cas  de  contestation  sur 
la  qualité  ou  en  cas  d'avaries,  le  courtier  (Roo- 
cas)  qui  avait  passé  le  traité  serait  seul  appelé 
à  prononcer  et  k  réf^er,  s'il  y  avait  lien;  — 
Attendu  que  ces  mêmes  marchandiara»  annt 
d'être  exnédiéçsji  Gênes,  avaieal  été  vériflées 
à  Marseille  par  le  courtier  Roccas,  4|ui  avait 
constaté  des  avaries  et  en  avait  réglé  le  mon- 
tant ;  —  Que  c'est  donc  ïi  tort  que  Cario-Valle 
a  refusé  de  recevoir  lesdites  marchandises  ï 
Gênes,  prétendant  qu'il  exilait  des  avaries 
beaucoup  plus  considérablei^  que  celles  qoi 
avaient  été  constatées  etrégléesa  Marseille,  et 
que  la  responsabilité  devait  en  retomber  sur 
André  et  Anselmi,  ce  qui  est  tout  à  fait  con- 
traire aux  accords  des  parties  ;  —  Qu'il  v  a 
donc  lieu  de  faire  droit  aux  fins  d'André  et  Ao- 
selmi,  et  de  débouter  Cario-Valle  de  ses  pré- 
tentions à  laisser  pour  compte; — Par  ces  ouh 
tifs,  JOINT  les  instances,  admet  André  et  An- 
selmi en  leur  opposition  contre  l'arrêt  da  U 
janv.  18o8,  et  faisant  droit  sur  cette  opposiiioB, 
RÉTRACTE  ledit  arrêt;  dit  en  conséqucace 
qu'il  n'y  a  lieu  d'autoriser,  dans  le  ressort  de 
ta  Cour,  l'exécution  dn  jugement  du  tribond 
de  commerce  de  Gènes ,  du  28  nov.  1697; 
statuant  sur  l'appel  de  Cario-Valle  contre  le 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille ;  AHKixfi  ledit  jugement  et  tout  ce  qui 
s'en  est  suivi  ;  et  sutuant  au  fond,  en  veiln 
de  l'art.  473,  Cod.  proc.  clv.,  DfiBOiiTE  Caris- 
Valle  de  ses  piéteouons.  n 

BOHDEADX  4  aoét  1M8. 

AV0CÂT8,  ASSBIBLtE  GÉNÉRALE,  DÉLlMUTIOS, 
'  BATOnniER,  niSCIPLlHK. 

Les  avocats  n'ont  pai  U  droit  de  te  rémir 
en  assemblée  générale  pour  délibérer  sur  ee  fn 
concerne  Ckomtew,  lei  intérêts  et  les  préroga- 
tives, de  leur  ordre;  ee  droit  n'appartient 
qu'au  conseil  de  diteiptine  (IJ.  Ordonn.  90 
nov.  1822,  art.  1,  42,  Hel4S. 

En  conséquence,  doit  être  annulée  la  âi- 
libération  d'une  assemblée  générale  des  avoeatt 
contenant  protestation  contre  la  conduite  du 
tribunal,  et  décidant  que  copie  de  cette  déli- 
bération sera  transmite  au  président  dudit 
tribunal  (2j. 

Et  le  bâtonnier,  qui  a  eonvoqtié  une  telle  <u- 
semblée  et  transmis  copie  de  sa  délibération 


(i-S)  V.  eoHf..  Nancy,  t  mai  1655.  —  TooleMs, 
le  droit  des  irocats  de  se  rêanh-  en  assedMée  gé* 
ntrale  pour  déliliéter  rar  tous  les  objets  reMft  à 
Pexercice  de  leur  prolèsuon  a  élé  reconnu,  en  pnB> 
cipe,  par  la  Cour  d'Aix  le  14  «vril  et  par  Je 
Conr  de  cassation,  le  5  avriJ  ISil  (L  1  p. 
657).  —  V.  aussi  Hollot,  Prof,  d'avocat,  p.  167  A 
S3S.  —  IMuis  la  Conr  de  cassation  a  égalemeot  dé- 
cidé, par  Parrél  précité,  qne  le  droit  dont  il  s'i^t  oe 
poavail,  pour  les  avocats,  aller  josqa'â  prendre,  ea 
aasemblie  générale,  une  dolibératfoa  tendant  ft  pro- 
tester contre  les  actes  do  pouroir  eiécatiC  —  V.  le 
Rép.  gin,  Pat,  j*  Avocats,  n"  et  soit.,  où  se 
trouve,  en  ftivear  da  droit  de  réaiiio>D,  on  pusige 
d*on  rapport  de  H.  le  couKUler  Mendier  dnut 
la  dwmbre  des  requêtes. 
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mt  ptrHiémi  àm  tnkmmt,  ptai  étr»,  à  rmhot» 
ét  et  êotiètê  faUfpmimikii  itortplftmipwweiu. 
lié*,  impiic 

•  Dd  a  xovt  ISSè,  arrêt  C.  Bordeaux,  cb. 
Téao.,  MM.  de  la  Sdgfière  l**  prés.,  Péyrot 
1**  ar.  gén.,  Raynaua  av. 

«  LA  COUR  ^Itendir  ifae,  soit  qu'en  cen- 
nbe  les  art.  iS  et  U  ée  l'oréonnaKee  do  20 
MT.  eoDccrnanl  l'exerdee  de  la  pro- 

feision  d'aiTOeM  et  la  dlnd^ïM  Ai  barreaa, 
soU  <|u*un  se  reporte  au  usages  ob&errés  da^ 
te  Iwreui  retativemeM  wms.  droits  et  aux  de- 
voirs des  aYoeats  ^ns  resercice  de  leur  pro- 
hsàon,  usages  expvessément  raaiDtenus  pw 
l'art.  45  de  la  même  ordommBce,  on  recouBaît 
que  Uml  ce  qui  concerne  f  honneur,  les  imé- 
Téts  et  les  prérofifaiÎTes,  de  l'ordre  est  placé 
so«s  b  snrveillaDee  et  la  imtecUon  du  conseil 
de  discipline;  que  l'assendriée  générale  des 
aVMBts,  appelée,  par  Fart.  1*'  de  l'ordon- 
nance da  37  aoAt  i  830,  à  élire  directement  le 
eoDsetl  de  Ascidie,  hii  délègue  par  l'élec- 
tien  tout  peavoir  à  cet  effet,  et  ne  peut  pas, 
par  eonseqoent,  exercer  le  pouviHr  qu'elle  a 
délégné;  que,  s'il  ea  était  autrement,  les 
questions  les  fins  délicates  et  les  plus  irritan- 
tes seraient  trop  souvent  résolues  fi^ane  ma- 
jorité rerinée  des  avocats  les  plus  jeunes,  les 
plus  ardents  et  les  moins  exnérmieflftéfr;  —  At- 
tendu qu'en  savait  établir  aucun  parallèle 
entoe  les  médecins  et  antres  professions  et  les 
ancaU;  qne  les  médecina  oe  ferment  point 
u  corps  orvaaisé  par  la  loi,  ayant  à  sa  léie 
u  conseil  de  t&sâpkme,  soutenant  des  rap- 
pwts  avec  d'astres  eorps  constiiuésf  tçte  les 
avocats,  au  contraire,  Mnoent  de  la  loi  teur 
wganisatÎM,  et  fermrat  ua  ordre  qui  fait  Im- 
meme  partie  de  Tordre  judiciaire  ;  que  leurs 
droits,  leurs  devoirs,,  leur  mode  d'exisieoce  et 
d'action,  en  tant  aue  corne,  sont  exclusive- 
ment réglés  par  la  foi  qni  les  constitue;  qu'ils 
ne  peuvent  done  s'écarter  des  règles  qu  'elle 
leur  trace,  ni  des  usages  et  des  traditions  qui 
en  sont  le  complément;  —  Attendu  qu'en  ad- 
mettant qu'un  avocat  n'eût  pas  trouvé  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Pér^oeux  la  pro- 
tection qui  loi  était  due  dans  l'intérêt  de  la  li- 
Iwrté  de  la  défense  et  de  la  dignité  de  sa  pro^ 
Cession  qu'on  ne  peut  pas  séparer  de  la  diçnité 
de  la  justice,,  c^était  au  conseil  de  discipline  à 
aviser  et  ^  prendre  la  mesure  Ut  plus  coave- 
Batte  pour  fiure  mainteBir  les  droits  de  l'or- 
dre, s»s  «'écartez  da  respect  dd  aux  iribu- 
mix,  (|u  s'étaient  déjk  sai8i&  de  ta  question  ; 
fn'es  se  rémiisswC  en  assemblée  générale 
mer  en  délH»éTer,  eir  prenant  à' ce  sujet  une 
délibération,  l'ordre  des  avocats  a  cmnmis  un 
excès  de  pouvoir,  et  que,  sons  ce  premier  rap- 
port, sa  délibération  doit  être  annnlée;  — 
Attendu  que,  quelque  mesurés  que  soient  les 
tennes  de  ceiLe  délibération,  elle  contient  un 
U^e  implicite  de  la  conduite  du  tribunal  de 
commerce;  qu'il  J  est  dit  de  plus  qu'il  en 
sera  adressé  copie  au  pr^udeai  du  tribunal  : 
oe  qui  a  effectivement  eu  Uen;  que  c'est  la 


une  double  irrévérence  qui  doit  aussi  Taire  an- 
nuler la  délibération,  et  qu'il  convient,  en 
même  temps,  d'ordonner,  pour  tenir  Uen 
d'avertissement  et  prévenir  le  retour  d'un  pa- 
reil abus,  que  la  décision  de  la  Cour  sera 
transcrite  sur  le  registn';  de  l'ordre  ; 

a  Eu  cequi  toucbe  M°  Raynaud,  bàtonnierde 
l'ordre,  pris  {tersonnellement  : — Attendu  que, 
l'assemblée  générale  n'ayant  pas  le  droit  de  dé- 
libérer, il  devait  s'abstenir  de  la  convoquer; 
qu'il  devait,  à  plùs  forte  raison,  s'abstenir  de 
notifier  la  délibération  auprésidentdu  tribunal 
de  commerce  ;  qu'il  est  toutefois  certain  qu'il 
n'a  cédé  qu'à  regret  au  voeu  exprimé  par  Tor- 
dre entier^  et  après  s'être  efforcé  de  prévenir 
une  délibération  dont  ilcompreaatt  et  signa- 
lait les  inconvénients;  que,  yar  ces  motifs,  et 
en  prenant  d'ailleurs  en  considération  sesbo- 
norables  antécédents,  il  y  a  Heu  de  l'excuseï 
et  de  te  renvoyer  de  la  poursuite  ; — AnnuLB  la 
délibération  prise  par  l'ordre  entier  réuni  en 
assemblée  générale  le  10  mai  dernier;  or- 
donne que  la  présente  décision  sera  transcrite 
sur  le  registre  des  délibérations  de  Tordre  des 
avocats  de  Périgueux,  en  marge  ou  h  la  suite 
de  la  détibératioo  annulée;  rbrvoibM'  Ray- 
naud de  la  poursuite  en  ce  qui  le  cooceme 
personnellement,  etc.  » 


ALGKB  18  Mvambn  18S8. 

LScrrrairrC,  désaveu,  adultébi,  rkxl  jm  la 

MAlSSAXClt,  PREUVE. 

Le  recel  de  la  grosteste  de  la  femme  ne  con- 
xtitue  pas  le  recel  de  ta  naisiajiee  de  Venfant 
dont  le  xent  de  l'art.  313,  Cod.  Nap.,  qui  au- 
torise  Caction  en  dé$aveu  de  paternité  fondée 
sur  l'adultère  de  la  femme  lortqae  la  naissance 
die  Venfant  a  Hi  cachée  au  mari  (1). 

Le  mort  qui  intente  Caction  en  désaveu  au- 
torisée par  teêit  article  doit  ^omer,  ou  au 
moins  offrir  de  prouver,  tmtt  a  la  fois  Vaâul~ 
1ère  de  ia  femme  et  le  recel  de  la  naissance  de 
l'enfant,  pour  être  admis  à  proposer  les  faits 
propres  à  établir  qu'il  n'en  est  pas  le  père  : 
il  ne  suffit  pas  qu'il  offre  de  faire  l'une  de  cet 
deux  preuves^  spécialement  celle  du  recel  de  la 
naittanee  (2). 

(t^  V.  en  senacwlraire,  sureetlequntToncontrO' 
versée.  Casa.  Tjanv.  18M  (t.  d  1854,  p.  2S7),  et  la 
nol«  détai.lév.— V.  aoad  gén.  Pat,  et  Supp,j  t' 
Légilimiiéf  o"  65. 

(3)  Le  mari  qui  latente  une  aclios  en  disaven 
d«  paternité  badée  tmt  l^diriltre  de  sa  feaoïiie  ne 
peut  Ctra  admis  à  propMcr  les  faita  propres  &  jus- 
tifier ^n'it  n'est  pas  te  père  de  l'eafaot  désavoué, 
qa'aprtaavoir  prouvé  q«ela  uisuiBce  de  cet  eofnat 
lu»  aélécat^ée.  C'est  ce  qu'iodiqae  l'aitt.  M3,  Cod. 
Map.  :  «  Le  mari  se  poona  désavouer  l'eobot , 
même  pour  cause  d^adMltère,  porte  cet  article,  k 
moins  qne  la  nitiwaDOC  ne  lui  ait  été  cachée,  auqod 
cas  II  sera  admis  h  proposer  ions  les  Taits  propres 
à  justifier  qu'il  n'en  est  pas  le  p6re.  »  Le  sori  de 
riiclioB  en  désaveu  dépend  donc  de  la  preuve  du 
recel  de  la  naissance  de  Teafant;  tant  que  cette 
preuve  n'a  pa»  été  faite,  celle  de  Timpossibilité  mù- 
nle  de  otobUaiion  entre  les  époux,  ft  Tépoque  de 


'Digilizeti  by  Google 


312 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


Dame  R...  C.  R... 


Après  avoir  porté,  contre  sa  femme,  une 
plainte'  en  adultère  suivie  d'une  instracUon 
terminée  par  une  ordonnance  de  Don-lien,  le 
sieur  R...,  domicilié  k  Alger,  a  intenté  nne 
action  en  désaveu  de  l'enfant  dont  elle  était 
accoucbée.  Il  offrait  de  prouver  1*  que,  sépa- 
rés de  fait  depuis  plusieurs  années,  leurs  rap- 
ports, à  l'éfiotpie  de  la  conception  de  cet  enfant, 
avaient  été  des  plus  hostiles;— 2°  Qoe  la  dame 
R...  lui  avait  caché  sa  grossesse^  qu'à  cet  ef- 
fet, elle  ne  sortait  que  le  soir,  après  s'être 
couverte  de  vêtements  amples  ;  et  que,  pour 
expliquer  sa  conduite  à  cet  égard,  elle  avait 
même  simulé  une  entorse;— 3°  Enfin  que,  le 
jour  de  l'accouchemefnt  de  la  dame  R...,  il 
était  il  Alger,  malgré  Tassertion  contraire  de 
l'acte  de  naissance,  et  |  avait  même  été  ren- 
contré par  un  des  lémoms  de  cet  acte. 

Le  11  iuiQ  jugement  du  tribunal  d'Al- 
ger, qui  l'admet  à  prouver  ces  faits. 

Appel  par  la  dame  R... 

Do  iS  NOVEHBSB  1858,  affét  G.  Alger,  cii. 
réun.,  M.  de  VauU  prés. 

aLA  COUR; — Con^dérant  que  R...  ne  jus- 
tifie pas  et  n'offre  pas  de  Justifier  du  fait  d'a- 
dnltère  ;  que  les  oocuments  que  fournit  une 
procédure  en  adutlère  intentée  sur  sa  plainte 
sont  les  seuls  qu'il  rapporte  ;  mais  que  ces  do- 
cuments d'une  procédure  abandonnée  faute 
de  preuves  suffisantes  n'offrent  évidemment 

fas  de  données  de  nature  à  servir  du  base  k 
aflirmation  du  fait  qui  est  l'objet  de  la  plainte; 
—  Considérant  que  K...  ne  prouve  pas  davan- 
tage, et  ne  demande  même  pas  à  prouver,  le 
fait  que  la  naissance  de  l'enfant  lai  a  été  ca- 
chée ;  que  loin  qu'aucun  adminicole  de  preuve 
soit  rapporté  ou  offert  quant  à  ce  dernier  fait, 
les  révélations  fournies  par  l'ensemble  de  la 


la  conception  de  Peofant,  dont  elle  ne  saurait  évi- 
demment résulter,  ne  peut  être  admise,  car  die 
n'aurait  aucun  bat  ntUew 

Uals  conunent  et  h  qnd  moment  doit  être  Aite  la 
preuve  de  Padultère  ?  —  Cette  double  question  est 
très-controvereée. 

l**  Opinion.  L*aduUère  doit  fitre  constaté  par  an 
jugement  ad  hoe,  préalablement  k  l'instance  en 
désaveu  ;  V.  Toullier,  Dr,  civ.,  |.  2,  u*  815. 

2*  Opinion,  Il  suSit  que  l'adultère  soit  conslalé 
par  un  jugement  ad  hoe  rendu  Incidemment  4  l'io- 
stance  en  désaveu  ;  V.  Merlin,  Bip,,  t*  Ugitimiti^ 
sect.  S.  S    0°  5< 

S*  Opinion,  L'adultère  peut  être  constaté  par  le 
jugement  qui  admet  le  déuveu ,  mais  il  doit  être 
{trouvé  d'une  manière  directe  et  principale,  en  même 
temps  que  le  recel  de  la  naissance  de  l'enbnt  ;  V. 
Duranlon,  Cour*  de  dr,  franf.,  t,  3,  n*  52;  Uar* 
cadé,  Exptie,  Cad,  Nap„  sur  TarU  818,  n'  S  ;  Za- 
charis,  Dr.  eiv.  franç.t  édiu  Aubry  et  Raa,  S  5iff-3'; 
Demante,  Cours  analyt.  Cod.  Piap.,  t,  2,  n°  89  bit, 
IV;  Valette  surProudboo,  Etat  detper».,  L  S,  p. 
30,  note  a  ;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  2,  note  a  sur 
le  n"  816. 

i*  Opinion.  La  loi  D*ex%e  pas  la  preuve  dincte 
et  principale  de  l'adultère;  il  est  la  conséquence  né- 
eesuire  de  U  preuve  du  recel  de  la  naissance  de 
Tenbut  j^ote  *  celle  des  faiti  qui  éiabllnoit  la  non- 


cause  oe  sauraient  se  concilier  facilement  aver 
la  clandestinité  prétendue;  qu'il  appert  qu'au- 
cun mystère  n'a,  ni  précédé,  ni  accompagné, 
ni  suivi  l'accouchement;  que  c'est  ouverte- 
ment que  l'on  est  allé  chercher  la  sage-femme 
et  qu'elle  a  été  introduite  dans  la  maison  et 
dans  la  chambre  qu'occupait  la  dame  R.»; 

au'il  est  dès  lors  démontre  dès  à  présent  que, 
ans  les  vingt-quatre  heures  de  la  délivrance, 
la  aaissaaoe  de  Tenfiint  a  été  publiquement 
déclarée  it  la  mairie,  avec  l'indication  des-nom 
et  prénoms  de  son  p^,  de  son  ^  et  de  les 
fonctions,  ain^  que  des  nom  et  prénoms  de  sa 
mère  ;  qu  il  est  enfin  aUégoé  et  nullement  cen- 
testé  que,  depais  la  naissance  ée  l'enfant,  sa 
mère  l'a  oon&lanunent  allaité,  et  qu'elle  l'a  fi^ût 
sans  se  smistraire  aux  regards  ;--iConsidér»it 
que,  faute  de  toute  preuve  faite  ou  offerte  que 
la  naissance  avait  été  caclwe,  le  fait  que  U 
grossesse  l'aurait  été  perd  toute  iHqxwtanee  et 
cesse  d'être  relevant^ 

<  Considérant,  d'ailleurs,  que  la  dispoation 
de  l'art.  313,  Cod.  Nap.,  introductive  qu'elle 
est  d'un  droit  nouveau,  a  tous  les  caractères 
d'une  disposition  exceptionnelle,  et  qui, 
comme  telle,  doit  être  resserrée  dans  ses  ter- 
mes; ^'aux  termes  de  cette  disposition,  il 
faut  évidemment  le  concours  de  la  preuve  que 
l'adultère  a  eu  lien  de  la  part  de  la  femme,  et 
de  la  preuve  qoe  la  naissance  a  été  cachée  an 
.ri,  ou  au  moins  que  l'olfre  idt  été  faite  de 
i  deux  preuves,  pour  que  les  tribunaux  pus- 
sent admettre  ou  autoriser  la  preuve  nar  ce 
dernier  des  faits  desquels  il  prélendrail  bire 
résulter  qu'il  n'est  pas  le  père  ;  que  le  con- 
cours de  ces  deux  preuves  est  une  condition 
nçoureusement  prescrite,  et  dont  on  ne  sau- 
rait s'écarter  sans  enfreindre  à  la  fois  et  les 
termes  et  l'esprit  de  la  loi;— -Considérant  ga'«n 
l'absence,  non-seDlement  de  celle  condition. 


paternité  da  mari  ;  V.  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Rou»> 
tain,  Comment,  Cod,  Nap.,  t.  1",  n*  485;  Biclie- 
iart,  Eiat  det  fam.iUe$^  U  n*  21.  —  Cette  me- 
nton est  celle  qu'a  cooncrée  h  jnriqinideBc&  V. 
les  arrtis  cités  m  JU^  ^  Ped,,  y  LégitimiU^ 
n*  7Ai 

5*  ppiniM.L*adnltèicn'«beMiiBd'tti«pra«flérf 
préalablemait  k  riuUiiceeD  déMven,  oiiTaoeM- 
nière  directe  et  principale  dans  celte  instance  t  maU 
il  ne  doit  pas  aoa  pins  être  considéré  comme  la 
conséquence  nécessaire  de  la  preuve  dn  recel  de  la 
nalssaoce  de  l'enfant  jointe  à  celle  des  bits  qui  éta- 
blissent la  non-patcmlté  du  mari  :  les  magbtrats 
I  lenvent  seotement  trouver,  dans  )■  preuve  de  ces 
faits,  celle  de  Padulttre.  Celle  opinion  se  rapptDche 
sensiblement  de  la  |H>écédente;  Hareadé  ((ik.  Wr., 
en  note)  prétend  même  qnVIle  n'en  difKra  Dalle- 
menl.  Elle  a  été  émiae  par  M.  Demolambe  {Court 
Cod.  Nap.,  L  S,  n'  A6)  et  adoptée  par  MU.  Haasé 
et  Verîé  sur  Zaduris,  (L  1",  p.  801,  iwte  88  sur 
te  S  161). 

En  résumé,  U  esMe  deux  opbiioM  doninaates; 

1  une  suivant  laquelle  l'adultère  doit  être  prouvé 
d*nue  manl^  directe  et  principale,  et  l^iutre  sui- 
vant laquelle  raduJtère  peut,  «a  contraire,  «rt 
prouvé  par  voie  de  conséquence.  —  C'eat  à  la  pre- 
mièie  de  ces  dent  «piniou  que  ae  rattaefae  l'airét 
que  noua  rapportons. 
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maïs  de  tonfe  demande  ^  î'tiUt  de  la  remplir^ 
R...  est  éridemment  non  TecevaMe  &  proposer 
tons'  autres  fiiitSj  dès  que ,  comme  dans  la 
cause ,  on  n'en  saarait  induire  directement 
l'euSence  des  deux  circonsiances  dont  le  con- 
cours est  hnpérieDsement  demandé  Par  ces 
moSÎÈj  sËCLAitB  R...  non  admis^le  dans  la. 
imure  des  faits  par  loi  articulé.  » 


ftrUlfGEB,  ARHESTÀTIOH  FROTI80IU,  PBEUTE 
DE  L'BXXS&HfilTt,  MIKBUa. 

C'est  OU  trémeUr  inearcérateur  à  établir 
rtxtwanéiti  4e  nm  éébitew  :  «inon  rarreita- 
tion  provisoire  doit  être  déclarée  nulle.  L.  il 
ma  1833,  art.  15. 

VarrtHatim  provitoire  peut  être  exercée  à 
Vigard  d'un  itran§er  maigri  ion  état  de  mi- 
norité (1).  ~  Rés.  par  le  irib.  seulement. 

FlBDBT  C.  CàSaXVD.  i 

n  s'agissait  de  l'arrestation  provisoire  d'un 
enfant  de  seise  ans,  te  jeune  Fleury^  né  k  Port- 
au-Prince,  d'ane  mère  haïlienne  et  du  sieur 
Flenry^Français^  exerçant  en  celte  ville  la  pro- 
fession de  médecin.— Cette  arrestation  avait  eu 
lieu  en  vertu  d'une  ordonnance  de  H.  le  prési* 
denl  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  dans  le  pen- 
sionnat même  où  le  jeune  Fleury  était  élève  et 
qui]  devait  quitter  incessamment  pour  retour- 
ner auprès  de  ses  parents,  sans  prévenir  le 
uaitre. — Elle  avait  pour  cause  une  fourniture 
d'babOlements  par  lui  commandée  au  sieur 
Cassard,  tailleur,  boulevard  des  Italiens,  mou- 
lant à  4Q1  (r.,  {pie  sfm  correspondant  s'était 
refusé  à  payer.— Le  jeune  Fleui^  a  demandé 
U  nulUte  de  cette  arrestation,  en  se  fondant 
à  la  fois  sur  sa  minorité  et  sur  sa  qualité  de 
Français,  puisqu'il  était  né  d'un  père  Fran- 
çais. 

lugcmenl  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui 
écarte  cette  double  prétention  en  ces  termes  : 

«  Le  tribunal; — En  ce  qui  touche  le  moyeu 
tiré  de  l'état  de  minorité  de  Fleury  :  —  Atten- 
du (^'il  est  de  principe  que  l'arrestation  pro- 
visoire peut  être  exercées  l'égard  d'un  étran* 
ger  même  mineur; 

a  En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  ce  ({ue 
Fleary  ne  serait  pas  étranger  :  —  Attendu  qu'il 
est  instifié,  et  reconnu  an  surplus  par  Fleury, 
quTI  est  né  en  pays  étranger;— Que  son  cxlra- 
néîté  résulte  donc  de  son  acte  de  naissance, 
et  que  ce  serait  à  lui  à  établir  que,  bien  que 
né  CQ  pitys  éu-anger,  il  doit  être  considéré 
comme  Français;  —  Attendu  qu'il  n'apporte 
-aucune  preuve,  ni  même  aucun  document  sé- 
rieux, à  l'appui  de  son  articulation  ;  — Par  ces 
aaoiifs,  etc.  » 

Apfei  par  le  sieur  Fleury. 

Du  46  stGEMBU  1858,  arrêt  G.  Paris,  3*  ch.. 


(«)  V.  cmf.,  Paris,  l»ocr.  <85i  (L  1  18S5,  p. 
9SS},  ei  It  note.  —  V,,  ■«  reste,  Rép.  gén,  PaL  et 
-  Aqqib,    eVainrintt  pmr  wrpit  n*  AfiB. 
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MM.  Partarien-E4afo5se  prés.,  de  Gaujal  1" 
av.  ffén.,  E.  Picard  et  Blondel  av. 

«LA  COUR;— En  ce  qui  touche  la  question 
de  saTmr  ai  Fleury  est  étranger; — Considérant 
que  ce  serdt  &  Cassard,  crèandw  inearcéra- 
teur, à  prouver  que  Fleury  est  étranger,  et 
qu'il  ne  Tait  pas  cette  preuve  devant  la  Gourj 
que  ta  mesure  de  l'arrestation  provisoire  au- 
torisée par  ta  loi  du  47  avril  1833  n'était  donc 
pas  applicable  à  Fleury:  — En  ce  qui  louche 
les  dommages-intérêts  demandés  par  Fleury  : 
—  Considérant  qu'il  n'est  justiûé  par  lui  d'au- 
cun préjudice  à  lui  causé  ; — Sans  s'arrêter  à 
la  demande  en  dommages-intérêts;  infibmb; 
DficiABB  nulle  et  de  nul  effet  l'arrestation  pro- 
visoire de  Fleury  ;  okpohhb  sa  mise  en  liberté 
immédiate.  » 


HETZ  S  Janvier  1SS9. 

BSGROQUBRn^  nttlIlDICE,  lUKOniTBES  P>ÀU- 
DULSnSKS,  TIBBS. 

La  réunion  des  cireonttanee»  eonttitutives 
de  Veeeroqwrrie,  tuivi»  même  dt  la  remiae  de 
fondé  ou  valeur»,  ne  donne  lieu  à  eapnlica- 
tion  tPauewne  peine  lorsque  cette  vemhe  n  a 
eauii  à  celui  qm  Va  faite  aucun  dommage  di- 
rect par  la  perte  tècke  de  ce  miil  a  remis,  en 
ce  que,  par  exemple,  les  fonds  remis  n'étant 
que  le  paiement  de  la  livraison  d'une  mar- 
chandise loyale  vendue  à  un  prix  raisonnable, 
ce  n'est  pas  l'acheteur  qui  a  été  lésé,  mais  ce- 
lui qui  devait  faire  la  livraison  et  ne  Ca  pas 
faite  par  suite  de  manœuvres  frauduleuses  em- 
ployées pour  lui  substituer  un  autre  vendeur, 
ce  qui  l  a  privé  d'un  bénéfice  légitime  et  lui  a 
occasionné  des  frais  en  pur*  perte  (2). 

Le  délit  d'escroquerie  ne  peut,  d'ailleurs, 
exister,  comme  tout  autre,  qu'autant  que  son 
auteur  a  eu  l'intention  de  causer  tm  préjur 
dice  (3). 

Il  est  également  nécessaire  que  celui  qui  a  été 
lésé  par  la  remise  des  objets  escroqués  soit  ce- 
lui-la  même  quiaété  Vobjet  des  manœuvres  et  à 
qui  m  a  persuadé  unxrédit  imaginaire 

(2-S-4)  «  L'arrêt  ci-dessus  rapporté  inRîre,  de 
rails  considérés,  matériellement  et  moraletneot,  sons 
le  même  aspect  et  d'une  manière  Identique,  des  dé- 
ductions juridiques  si  opposées  &  celles  du  jugement 
iDRrmé,  déterminant  les  unes  l-'acquitlemeut,  les  au- 
tres la  condamnation,  qu'il  n'est  pas  permis  de  dou< 
ter  de  Is  gravité  de  la  question  qui  vient  d*6tre  ré- 
solue—Des deux  inculpés,  enveloppés  dans  la  même 
poursuite^  et  condamnés  par  le  jugement,  l'un  seul 
a  interjeté  appel.  Il  a  obtenu  un  acquittement  fondé 
sur  ce  que  la  rourberie  à  laquelle  il  a  pris  part  n*est 
pas  constitutive  d'un  délit  fimnellement  caractérisé 
psr  la  loi.  L'autre  restera  sons  le  conp  du  jugement 
auqud  U  a  laissé  acquérir  la  force  de  la  chose  ju- 
gée.— ^Le  vieux  brocard  de  droit  trouvera  eocwe  ici 
ton  application  ijua  etvite  vt^lantibus  serîptumest, 
non  dormientiIntM  ;  atîis  jura  vtgttantibus  subve- 
nîiatt, 

«  Dès  te  woil  du  procès,  les  difficultés  apparais- 
sent ;  l'art.  &05,  Cod.  pén. ,  atteint  quiconque,  fc 
l'aide  de  Tun  des  moyens  énnmérës,  se  sera  ftlt 
remettre  des  fonds,  des  meubles  ou  des  obliga- 
ilODs,  etc.,  et  aura  ainsi  escroqué  ou  tenté  d'es- 
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M18SOMPIERRE. 
Les  nommés  Adam  ei  Haâsompierre  avaient 
été  condamoés  co.iune  coupables  d'escroflue- 
ne^par  jugamenidu  tribunal  UHrecUonnel  de 
Metz,  du  15  noT.  1858,  pour  s'être,  en  faisant 
usaf;e  d'un  faux  nom  et  d'une  fansse  qnalilé 
et  en  employant  des  manœnvres  frauduleuses 
pour  persuader  l'exi^ace  d'uae  busse  entre- 
prise et  faire  naître  Tespéraiice  d'un  événe- 
ment chùnénque^fait  remettre  on  délivrer  des 
londs  en  échanse  de  raardhandises  qui  de- 
Talent  être  livrées  par  on  tiers,  et  de  s'être 
ainsi  attribué,  par  cette  Ilvraisen  frauduleuse, 

croquer  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d*Biitnii. 

Ne  cemble-t-il  pos,  tool  d'abord,  que  ce  texte 
met  en  présence  deux  personnes  ou  deux  rtria  de 
personnes  :  Vune  emploie  un  des  moyem  firaodu- 
lenx  indiqués,  et  &  T^iide  de  ce  majen  se  fait  remet- 
tre par  Cautre  des  fond*....  et  escroque  tout  ou 
parliede  la  fortune  de  cette  persoBne.— Aperçoit-oa 
dans  cet  art.  à05  la  moindre  trace  d'une  (rorsième 
personne,  qui,  sans  aroir  ét6  l'cri^el  direct  des  ma- 
naams  fraadDleuses,  mhb  avdr  rea'ra  directement 
on  iodirectemnit  à  qui  que  ce  mÀi  Tun  des  objets 
ëyumér^  dans  rartiHe,  paisse  élre  coai>i<lérée  juri* 
diquemeot,  et  (qu'on  ne  passe  l^pressioii)  par  une 
»rte  de  ricocliet,  ooame  la  ricltiDe  de  rescroqu&> 
ne,  que  le  Initiateur  a  fouln  protéger  C'est  en 
faisant  uxage  de  faux  noms  on  de  &uues  qualités, 
001)160  c'est  en  enployaot  des  manœuvres  fraudu- 
leuses pnur  persuader  l'eListeDce  de  Cutaaes  enire- 
prises,  etc.,  que  IHerres'est  fait  remettre  ou  délirrer 
par  Paul  des  fimds...,  et  a,  par  ub  de  ces  noyeas 
escroqué  ou  teot£  d'escroquer  la  totalité  ou  partie 
de  la  forlune  d'autrui,  c'ttl-d-dire  de  Paul.  Voilà 
Uen,  abstraciron  faite  des  distinctions  de  l'Ecole  e( 
de  toute  subtilièC',  en  s'en  tenant  au  texte  littéral, 
éclairé  et  -viviBé  par  le  aens  ànlb.  et  pratique,  voiU 
bien,  diaonfjHNu,  rescnqaerie  aradèriiée  par 
U  Joi. 

«  Dans  l'espèce,  la  femiale  de  la  prévention, 

adoptée  par  te  dispositif  du  jugement,  révèle  que  oc 
n'est  pas  la  partie  envers  Jaqudie  on  a  fait  usage  de 
IhuE  noms  et  de  fausses  qualités,  et  employé  des 
manœuvres  frauduleuses,  qu'on  a  escroquée.  C'esi 
bien  i,  J*aide  de  ces  mojfus  que  les  prévenus  se  sont 
bit  remettre,  en  échange  de  Irar  marchandise,  par 
les  deux  canllaïers,  le  prix  ooovenu....  mais  ce 
qu'ils  ont  escroqué,  c'est  le  bénéfice  qui  serut  reniou 
&.  Lambert,  si,  en  sa  qualité  de  vendenr,  il  n'avait 
pas  été  supplanté  par  Adam  et  Hussoinpierre.  — 
Au  point  tle  vue  de  ^  prévention  et  du  jugement, 
il  importe  peu  que  les  prévenus  u'aieol  employé  di- 
rectemeut  aucun  moyen  déUctoeux  de  nature  à 
exercer  une  loflneace  qndconqne  sur  la  dèierraina- 
tioD  de  cdui  que  le  dtflt  a  lésé  et  avec  qui  ils  n'ont 
eu  aucune  relation  f  la  loi  n'exige  ni  cette  inOuence, 
ni  ces  reiaUoos  direclesi  pour  que  le  délit  existe,  il 
suffit  que,  a  l'aide  des  raoyeos  indiqués  par  FarU  iOâ 
et  employés  à  l'égard  d'autres  personnes,  on  ait  es- 
ooqué  ou  (enté  d'escroquer  tout  eu  parlie  de  la 
tartnue  d^lutmi.  XI  n'y  a  de  lien  néoessaire  en- 
tre rasage  de  Auu  noms  ou  de  EausKs  qualités,  ou 
l'emploi  de  manenvres  fraaduleuies,  et  celui  qui 
finit  par  en  «ouffrir,  même  d'une  manière  indirecte, 
ne  fat-ce  qu'en  manquant  de  bàre  un  bénéfice  que 
rexécutiori  d'un  marcbé  aurait  pn  lui  assurer.... 
Tel  est  le  jugement  dans  son  ëcosMMuie  et  dans  sa 
sobaianœ. 

«  Cette  manière  d'entendre  A  d'appliquer  la  loi 


le  bénélice  qui  revenak  légitimemeatl  ce  lien 
dont  ils  avaient  emprunté  4e  n«m. 
Appd  par  le  sietir  Massoinpierre  seal. 

Du  S  JANVIER  18^,  aiTèt  C  Metz,  ch.  CON 
red-,  MM.  Limboorg  prés  ,  Gulllanme  du 
av.  gén.  (concl.  conlr.},  lUAinetëe  Cléryav, 

«  LAGOUR;^Auemin  on'U  estéfabGct 
prouvé»  en  fait,  par  les  dépositions  des  lénuMu 
et  les  documents  du  procès  que,  le  93  sqtt. 
1858,  les  émn  Ome  at  fie^ra,  -oantinicn, 
achetèrent  sur  édianUllon  et  pour  un  prix  6i£ 
à  3S  on  34  fr.  le  sac,  rnn  4  sacs  et  t'astre  « 


ripreaive  de  Pescroquerie  est  formellement  et  ëneN 
giquement  repoussée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Metz. 
—  Si  nous  consultons  la  jurisprudence  nooi  h 
irouTons  pas  nu  seul  srret  qui  vienne  contrarier  la 
prin<dpes  posés  par  ceint  de  la  Cour.  Ne  aersit-a 
pas  parce  que,  dans  des  conditions  de  hit  semt^ 
bles  ou  aoalogoes,  on  n'a  jamais  «u  la  pensée  de 
faire  l'application  de  l'art.  A05?... 

t  Si  nous  interrogeons  la  doctrine,  nous  ponmai, 
à  l'appui  de  l'arrât,  «rgMUrtnr  par  analâgie  dWi 
passage  de  la  TMw.dn  a  pAu  de  MIL  Ommi 
etFanstin  Hélie  (1"  édH.,  t  7,  p.  817,  et  S*  éSL, 
U  S,  p.  S79},  où  U  est  dû,  i  propos  de  la  qiiatiai 
de  savoir  quand  aoe  convention  entacbéede  dol  et 
de  fraude  peut  donner  lieu  k  nue  poursuite  en  <>• 
croquerie  ou  à  une  iânpie  adioo  en  nullité  :  t  ce 
€  n'est  pas  la  lésion  éprouvée  par  la  particw  ee  nVd 

•  pas  même  l^intention  frandulettse  que  la  loi  puil^ 
«  ce  sont  les  foils  exltrienrsàl'acteqBionteapaMr 

<  bot  d'amener  sa  eenfacMon  «t  de  fedHicr  Faba 
t  de  cet  acte;  ce  sent  les  aBaomnvres  qni  oat  « 

<  pris  la  cooflance  et  enchaîné  ia  liberté  d«  ew> 

■  (rorionf.  w  —  On  lit  dans  une. autre  pirde  di 
m^e  vohune  <l  "  «dit.,  t.  7,  p.  2SS,  et  t'  édh^ 
U  5,  p.  S51)  :  •  La  fiiuise  qualité  ttevient  une  <^ 

■  eonatance  indiOéienie^  si  elle  ii*a  p«  exotar  » 
>  cnne  Influence  snr  U  déterminatiM  de  tebd  4W 
c  te  délit  a  lui,  ou  û  celui-ci  a  pn  facilement  vfr 

0  riCer  sa  fausseté,  s  Et  plus  loin  (1**  édit,  t.  % 
p.  393,  et  S*  édiU.  L  5,  p.  S57)  :  ■  La  trc^dtee 
c  cwdition  pour  incrinûner  les  manteavres  ot 
■■  qu'ellestéeut  été  de  Mtare  à  faire  im|imsion  m 

•  ie»  perWMiet  tétéai,  «C  «  diitrmùmr  teur  an- 

•  fianee,  •  PlMioin  «neave  édh.,  t.  7,  p^  3U, 
et 2-  édit.,  t.  fi,  p.  SU)  :  >Les  faiU  caa8tit«ti6dei 
«  mawBune»  ne  peuvent  f  de  appréciés  qve  daw 
t  Uun  rapport»  mec  la  tagaeilé  U  U  pnidmet  ét 

1  ta  perêùnne  qui  aéié  uioa  aops.  »— AéœmBiad 
encore,  dansl^affaire-Sonuiureaii,  jugée  parlais 
suprême,  le  20  mai  (1858,  p.  iOkS),  où  était 
traitée  la  question  si  controversée  de  savoir  si  la  di- 
Hvraoce  eu  TaiipréheHion  des  valen»  est  na  dit 
ment  néae  de  la  tentative  d^esfinKpierie,  M.  le 
procureur  général  Dupin,  établissant,  dans  aa  b»> 
vaut  réquÏEiitrtpe,  les  différenœs  qai  «xistest  ertre 
le  Tol  et  reasToquerie,  disait  :  ■  l.e  délit  d'acroqa» 

■  rie  diffère  du  iol,qaoiqu'il  loit  de  la  mène  A- 

<  miUe;  il  en  dilTère  en  ce  que  le  vol  est  Tei^an- 

■  ment  de  la  chose  d'aulnii,  malgré  le  pN^nMitae 
«  ou  k  son  insu,  tandis  qu^  dans  rescroquerick  ^ 

■  victime  est  appelée  à  *e  livrer  elle  miBU.  > 

<  Or,  dans  l'eapèec^  ot  le  bibanal  de  poliœct» 
rectionnelle  de  HeU  a  vu  un  délit  i'^umqueiie, 
qucde  a  Ëlé  la  victime  du  contrat  arrêté  et  eiéoHt 
enu«  ks  deux  prévenus  et  les  deux  cantisieni  eo 
dehors  de  toute  p«nicipali(»tdel.ambert?-LsriB- 
Urne,  o'eA  '  T"*"-*.  «tu,  ainsi  «ne  l'^MOce  ofMf 


Digilized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE, 


sacs  de*^  haricots  blancs  à  un  siear  Lambert, 
cidtiTaieBr  à  Sanlx;  qu'il  fut  conwDU  entre  les 
parties  que  la  livraison  se  ferait  le  samedi  sat- 
vwAty  surleDdemain  de  la  Tente,  etqve  le  prix 
en  serait  payé  comptant  an  moment  de  la  li- 
vraison ;  —  Attendn  que,  dès  le  lendemain  , 
Aéam ,  courtier  ou  portefaix  qoi  avait  assisté 
loBfcert  dans  ce  mardé  et  qni  avait  promis 
de  déàoT^eT  la  morcbancBse  il  son  arri^, 
nMwiQrut  Manompierre,  qui  avait  amené  h 
Meb  qnatre  voitares  de  haneots,  loi  proposa^ 
■cmennant  «ne  eamms^on  decinq  firâncs,  de 
M  faire  vendre  dix  sacs  de  baricots,  et  en 
ayant  pris  un  échantillon,  alla  trouver  les  dens 
cantimers  ï  qui  il  dit  qiie  leur  vendeur  Lam- 
bert ne  pouvant  se  rendre  à  Metz  le  samedi, 
aTatt  rencontré  son  frère  et  Tavait  chargé  d'o- 
pérer la  livraison,  et  il  leur  montra  l'échantil- 


sâomit  le  disposilîf  do  juitement*  a  été  prfvé  d'nn 
>i*Béiee  qtri  loi  revcosit  téfttimment.  Mais,  est-ce 
nmuenvres  des  préveai»  ont  hit  one  înipres- 
alao  4|BcleQttqac  sur  Laraberr,  ont  surpris  sa  coo- 
flanee  et  eoctnlné  sa  liberté?  Apparanment,  je  veux 
dire  évUemmentt  non,  puisqu'il  a%-m  aneufle  aia> 
Kibr^  cwitraeté  arec  eux.— Qa*U  ait  élë  lésé  par  les 
cvaseqncHMS  du  contrat  oonTena  entre  les  préveous 
et  les  cantiniers  et  exécuté  par  enx,  en  ce  que  <:e 
ooBtrat  a  été  on  obstacle  de  (bit  à  IViécntioa  du 
méo,  c'est  possible,  quoiqu'il  etlt  pa  advenir  que  le 
rAis  des  canfiniers  d'exécuter  le  marché  conTena 
M  Rkt  pro&lable;  dans  le  cas,  par  exemplef  de  la 
lunse  intmédioie  des  denréM  objet  de  la  conven- 
ttM  priaaitfve.  Mai^  est-ce  qoe  la  victime  a  été  ap- 
prit par  des  nflnœDvm  qoeleooques  k  se  livrer 
eUe^séfiie  ?  Encore  une  Ibis  non,  poisqBe  les  na- 
oceanm  fraudoleusts,  couronnées  du  seul  suocès 
qii^a«tHli«niiaient  les  préveaus  :  vendre  Uur»  mar- 
ekaméitetf  ont  été  pratiquées  tout  a  foît  en  dehors 
de  Lanbert,  dont  la  s^adlé  et  la  prudence  n'ont 
M  dans  celte  circonstance  k  subhr  aucune  épreuve. 

■  Ne  perdons  pas  de  vue  qui)  ne  s'agit  pas,  dans 
Peflptce,  d^ine  tentative  d'escroquerie,  mais  d'une 
cseroquérie  ooosummée.  Or,  si  les  criminalistes  dîT- 
Rmt  encore  sur  le  point  de  savoir  sij  en  matière  de 
t^iative  d'escroquerie,  il  «st  nécessaire  oa  uon  que 
laSBaniMnTCB  frauduleuses  aient  amené  eflèctivemeut 
k  leMiaedet  toaunesou  valeurs  (et  le  deniierarrétde 
J»  Omr  de  cnsallon  dn  20  mai  18S8  [pré<?itâ],  rap> 
pMchèdeceloidaSAjaiiv.  l8Ae[t.  21848,  p.3&0J, 
A'  rémt.,  semble  devoir  fixer  1»  jurisprudence  dans 
le  >enc  de  la  lum^eesiUé  de  la  remise  des  sommes 
fKf  valeurs),  il  n'est  pas  douteux  que  cette  remise  est 
indispensable  pour  que  le  délit  d'esovquerie  existe  ; 
■ossi  M.  le  procureur  général  Du)hd,  qui  n'exige  pas 
la  déifvranee  de  la  dtose  en  mnlière  de  simple  leo- 
toUve,  disait  damsan  inquisitoire,  le  10  ma]  i858  î 
«  a  on  ex%e  que  le  but  ait  été  entièrement  atteint, 
•  on  eflhce  de  la  Toi  la  leotaiive,  poisqu*eI)e  sup- 
c  peee  au  eonlrarre  qne  FeRit  a  manqué,  suivant  la 
«  défiohioo  du  Gode  pénal,  mais  qu'il  n'a  mamiué 

■  qne  par  un  (ail  iadépcndant  de  la  votoaté  du  cou- 
«  pable.  Il  bndra  un  commencement  d'exécatioD, 

■  acdt  ;  on  exigeTa  tm  acbeminement  à  la  consom- 
«  BBlion  poussé  jusqu'à  un  certain  Ocgré;  je  l'i^c- 
a  corderai  encore;  mais  H  ne  sera  pas  nécessaire 
m  qne  Pexécatlon  soit  parvenue  jusqu'à  son  dernier 
«  terme ,  far  ators  ce  ne  teridt  flus  U  délit  tenli, 
a  aufr  te  défti  «oamiitai^  t  —  Aiaai,  en  matière 
d^MToqvai^  fl  ait  joritiqaemeni  indbpcBwIde, 


3i5 

Ion;  ceux-ci,  l'ayant  trouvé  confmrme  k  celui 
sur  lequel  le  marché  a\ait  été  convenu,  con- 
sentirent à  prendre  de  snite  livraison  ;  —  At- 
tendu qu'Adam  et  Massompicrre  conduisirent 
alors  la  marchandise  aux  aefaetears;  que  Has- 
sompierre,  sans  demande  et  sans  question  de 
sa  part,  donna  ii  Berra  quatre  sacs  et  h  Cosne 
six  sacs;  que  eenx-ci  a^t  témoi^é  leur 
étonneroent  de  ce  qu'il  était  vena  le  vendredi 
an  Heu  du  samedi,  cotame  il  avait  été  convenu 
aree  son  frère,il  garda  le  silence  ;  que  Berra, 
«pki  eronil  que  Lambert  avaU  cède  les  hari- 
cots à  uwne  34  fr.  au  lieu  de  35,  en  ayant 
Tait  l'observation  à  Hassoinpierre,  en  lui  disant  : 
votre  fr^e  a  consenti  k  uisscr  les  haricuts  à 
34  Dr.,  Massominerre,  tout  en  ne  voulant  d'a- 
bord rien  rabattre  du  prix  de  35  fr.,  ne  mar- 
qua aucune  surprise  de  ce  qu'on  lui  parlait 


pour  que  le  délit  soit  consommé,  que  Texécutioa 
ait  atteint  son  dernier  terme,  c'est-à-dire  que  le  pré- 
renn,  à  l'aide  des  moyens  indiqués  dans  l'art.  405, 
se  suit  ftait  remettre  ou  délivrer  des  fonds,  des  meu- 
bles, dispositions  obllfcatiofls,  etc.,  etc.,  en  d'autres 
termes  des  eboees  moÙlières,  ou  bien  des  dioees  r^ 
présenlatives  d'inanenbles,  eamme  les,  sommes  qui 
en  forment  le  prix,  on  le  lilre  qui  en  représente  la 
prdpriélé,  on  tous  actes  dont  peut  résulter  un  lien 
(le  droit  et  à  l'aide  desquels  on  peut  préjudicier  ii  la 
rorlUDc  d'autrui  (Chuuveau  et  Hètlc,  'ïhéor,  Cad, 
pén.,  i"  édit.,  ï.  7,  p.  312,  et  ï<  édil.,  I.  5,  p.  37i). 

■  Mais,  avant  tout,  posons  en  principe,  avec  la 
TkéoK  du  Cod,  p^.,  lot.  cfr.,  qnll  est  nécessaire 
que  Patte  dont  la  mnise  a  été  obtenue  rentre  dans 
l'une  de  ces  qualifications  :  fond»,  meubles,  obliga- 
tions, dispoiitiona,  -prontenes  ou  décharge». —  Or, 
comment  et  par  quelle  fiction  un  bénéfice  qui  n'a 
pas  été  réalisé,  mais  qui  aarait  pu  l'être  par  le  ven- 
deur, si  un  autre  vendeur  n'était  pa»  venu  se  soli- 
slituer  i  lui,  peut-il  perdra  son  cameléfe  de  fatv 
contingent,  pour  prendre  celui  bien  autrement  sub- 
stantiel, matériel,  visU)le(  tangible,  d'effet  mobilier 
ou  d'obligalioo  écrite? 

«  Disons  donc,  pour  rester  dans  la  réalité  des 
faits  et  dn  droit,  que  à  les  actes  Incriminés  et  con- 
damnés par  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
étaient  de  nalure  è  constituer  une  oonenrreDce  dé- 
loyale et  fraudulente,  ils  ne  pouvaient  se  tnnsfiimer 
en  escroquerie  dans  le  sens  de  la  loi.».. 

•  Ak»L,  en  présence  de  l'art.  Cod.  pén.,  et 
de  ce  principe  posé  dans  l'exposé  des  nwtirg  du  Cude 
pénal  de  4810  :  que  le»  maateuvre»  employée»  de- 
nraùnt  exclure  toute  idée  d'une  affaire  -purement 
civile,  ce  qu'on  ne  comprendrait  pas,  c'i-st  que  l'ar- 
rêt de  la  Coar  de  Helx  n'eût  pas  proelomé  haute- 
ment que  les  bits  qui  lid  étairat  soumis,  an  lien  de 
tomber  sous  le  coup  de  Tort.  &0S,  Cod.  pén.,  n'é- 
taient de  nature  qu'a  être  réglementés  par  l'art. 
1382,  Cod.  Nap.  En  dtant  cet  article,  la  Cour  de 
Mets  a  dit  le  mot  juridique  du  procès. — 11  y  a  en 
effet,  et  il  faat  en  prendre  san  pard ,  beaucoup  d'ae- 
les  doloriftt  oeuvres  de  la  diaiimulilip»  arlilkieuse» 
d'an  langage  Irompenr,  de  rinitigue  ourdie  avee 
habitclé,  qui  ne  tombent  que  sous  le  coup  de  la  M 
civile,  sans  d^néwr  en  déët,  comme  le  fait  jadh 
cieusement  remarquer  Chardon,  dans  son  Traité  du 
dolet  delà  fraude  1 1rs  actes  soumis  à  l'jppréeiatlon 
de  la  Cour  de  Meizavaieat  évidemment  ce  caradèrc^ 
t  P.  Gbmd, 
CimsetUer  à  ta  Cour  impèrUde  de  Metz.  ■ 
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d'un  marclié  conda  la  veille  avec  son  frère 
in^iendu;  qu'enfin,  il  garda  le  même  silence 

auand  Cosue  lui  dit  qii'U  était  fort  aise  qnll 
tt  venu  le  vendredi  au  lieu  dn  samedi,  parce 

S ne  le  samedi  il  avait  revue  du  général  ;  — 
.Itendu  qu'il  parait  résulter  de  ces  circon- 
stances qu'un  concert  ftmiduleas  a  existé  en- 
tre Adam  et  Hassompierre  pour  faire  croire 
aui  acheteurs  qu'ils  recevaient,  par  le  frère  de 
Lambert,  son  mandataire^  livraison  de  la  mar- 
chancfise  achetée  la  veille;  que  la  preuve  de 
la  coopération  de  Massompierre  à  cette  fraude 
se  corrobore  de  cette  réflexion  qu'Adam,  sans 
la  participation  de  Hassompierre,  n'aurait  osé 
Pomper  les  deux  cantiniers,  parce  qu'nn  mot 
ou  une  seule  observaiiou  de  Hassompierre  au- 
rait pu  les  détromper;  —  Attendu  que  si,  dès 
lors,  on  trouve  dans  les  faits  de  la  cause, 
comme  Tont  dit  les  premiers  juges,  de  la  part 
de  l'un  et  de  l'autre  des  prévenus  l'emploi  d'un 
faux  nom,  celui  de  Lambert  frères,  et  d'une 
fausse  qualité,  celle  de  mandataire  dudit  Lam- 
bert, ainsi  que  l'existence  des  manœuvres 
Ihtudnleuses,  le  concert  entre  Adam  et  Nas- 
sompiore  et  leurs  mensonges  sur  l'impossibi- 
lité prétendue  de  Lambert  d'opérer  la  livrai- 
son, si  l'on  trouve  même  le  but  indiqué  dans 
l'art.  405,  Cod.  proc.,  de  faire  cnrire  it  un 
crédit  imaginaire,  on  n'y  trouve  cependant 
pas,  comme  le  veut  cet  article^  le  résultat  d'a- 
voir, par  ces  moyens,  escroque  la  somme  d'ar- 
gent a  eux  remise  par  les  cantiniers; 

«  Attendu,  en  efîei,  que  l'escroquerie,  qui 
n'est  qu'une  espèce  particulière  de  vol  et  que 
le  lé^slateur  a,  pour  ce  moUf,  rangée  dans  la 
deuxième  section  du  même  chapitre,  après  lo 
vol  proprement  dit,  suppose  toujours  une  re- 
mise de  fonds  ou  de  valeurs  causant  à  celui 
qui  l'a  faite  un  dommage  direct,  un  préjudice 
par  ta  perte  sèche  de  ce  qu'il  remet  ;  qu'an  cas 
particulier,  le  dommage  n'existe  ças,  puisque 
les  fonds  remis  n'étaient  que  le  paiement  de  la 
livraison  d'une  mardiandise  loyale,  vendue  li 
un  prix  raisonnable;  qu'il  faut  même  dire  que 
la  remise  des  fonds  a  été  détenninée  plutôt 
par  la  livraison  de  la  marcliandise  que  par 
ranploi  des  moyens  de  fraude  mis  en  usage 

£ar  le  prévenu;  qu'il  est  certain  que  Berra  et 
osne,  envers  lesquels  la  tromperie  a  été  exer- 
cée, n'en  ont  directement,  et  par  le  fait  même, 
soulfert aucun  préjudice; 

«  Attendu,  d  ailleurs,  que  le  délit  d'escro* 
querie  ne  peut  eiister,  comme  tout  autre, 
(pi'autant  que  son  auteur  a  eu  l'intention  de 
causer  un  préjudice,  et  qu'il  est  évident  que 
Hassompierre  et  Adam  n'ont  eu  nulle  inten- 
tion d'occasionner  un  dommage  quelconque 
aux  cantiniers  Berra  et  Cosne  ;  ^e  c'est  par 
ce  motif  que  la  Cour  de  cassation  a  déclaré 
qu'il  n'j  avait  pas  escroquerie  dans  une  espèce 
analogue  k  cale^  par  arrêt  du  30  janv. 
18!»  ri); 

«Attendu  que  s'il  peut  être  vrai,  comme 
l'ont  enc(»v  dit  les  premiers  juges^  que  c'est 
Lamben,  le  véritable  vendeur,  qui  a  souffert 


ii)  Jûurtt.  Pnf.,  L  21655,  p.  167. 


de  la  fraude  employée  par  linculpé,  à  cause  de 
la  perle  do  gain  léf^bme  qu'il  aurait  fait  sur 
son  mardié  et  à  cause  des  dépenses  qu'un 
voyage  inntile  k  Metz  lui  aurait  occasionnées, 
il  hut  dire  en  même  temps  que  ce  dommage 
n'a  pas  été  le  résultat  direct  de  l'emploi  des 
manoravres  frauduleuses  du  prévenu,  puisque 
ce  n'est  pas  envers  Lambert  que  ces  manceu- 
vres  ont  été  mises  en  usage,  et  que  l'art. 
suppose  et  exi^e  que  la  remise  des  objets 
escroqués  ait  été  faite,  directement  ou  indirec- 
tement, par  ceHii-là  même  qui  a  été  l'objet  de 
manœuvres  frauduleuses  et  à  qui  on  a  per* 
suadé  un  pouvoir  ou  un  crédit  imaginaires; 

n  Attendu,  d'ailleurs,  nue  le  dommage  éprou- 
vé par  Lambert  a  été  de  sa  part  volontaire; 
qu'd  avait  en  efl"et  le  droit  d'obliger  ses  ache- 
teurs à  prendre  livraison  et  h  exécuter  la  con- 
vention, celle-ci  étant  parfaite,  aux  tenues  des 
art.  Iîi85  et  1589,  Cod.  Nap.:  (ju'il  n'est  donc 
pas  exact  de  dire  que  la  conduite  du  prévenâ 
a  nui  à  la  fortune  de  Lambert  en  façon  miel- 
coumie; — Attendu,  en  outra,  que  le  bénéfice 
que  Lambert  devait  retirer  de  son  niardié  ne 
lui  était  pas  encore  acquis  le  vendredi  34; 
qu'il  ne  1  aurait  été  que  le  lendemain  2.^,  s'u 
avait  convenablement  exécuté  la  convention; 
qu'on  ne  peut  donc  dire  que,  dès  le  S4,  Adam 
et  Hassompierre  lui  ont  enlevé  la  soinme  re- 
présentant le  gain  de  la  vente  des  haricots  ; — 
Attendu  que  si  Lambert  avait  obligé  Berra  et 
Cosne  à  prendre  livraison  et  à  lui  payer  le 
prix,  ceux-ci  auraient  été  dans  l'obligation 
d'acheter  dix  sacs  de  haricots  en  plus  de  ceux 
qu'ils  avaient  voulu  acquérir  et  d'en  débourser 
le  prix,  ce  qui  leur  aurait  élc  dommageable 
suivant  les  circonstances; — Mais  attendu  qo'i! 
suit  de  tout  ce  qui  précède,  que  le  dommage 

3ue  la  supercherie  et  la  fourberie  d'Adam  et 
e  Massompierre  ont  pu  occasionner  était  pu- 
rement éventuel  et  indirect;  qu'il  tomlnit, 
suivant  certaines  drconstances  accidentelles, 
soit  sur  Berra  et  Cosne,  soit  sur  Lambert  ; 

Sue,  dès  lors,  le  fait  des  inculpés  pouvait  bien 
onner  lieu  contre  eux  à  l'action  civile  de  l'art 
1382,  mais  ne  pouvait  être  mulcté  par  l'ap- 
plication de  l'art.  Cod.  proc.;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  réformer  le  jugement  dont  est 
appel  et  de  renvoyer  Massompierre  de  l'action 
du  ministère  public;  —  Par  ces  motifs,  le  dé- 
clare non  coupable  du  délit  d'escroquerie 
qui  lui  était  reproché,  le  KEin'oiE,  etc.  » 


PABIS  S  Clvriar  1M9. 

jLSSVUnCB   TGKSESTBB,    STATUTS,  SOCitTt 
CLAUSE  DE  D1880L0TI0N,  FAILLITE,  PURS 

D'ASSUSAKCBS,  UteLAMATlOK,  BÊASSUBAHCBS. 

La  elauie  des  statuts  d'une  compagnie  as- 
surances d  frimes  contre  l'incendie^  portant 
que  la  dissolution  de  la  société  aura  Ue»  de 
plein  droit  en  cas  de  perte  des  deux  «'ngirfè- 
mes  du  capital  social,  et  pourra  être  prononcée 
par  Faitemblée  générale  au  cas  de  perte  de  la 
moitié  du  captim,  a  pour  effctj  n  Tun  de  ces 
deux  cas  vient  à  se  rialiitT,  d«  délier  les  auu- 
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Tés  de  toute  obiigatU>n  emms  la  compagnie 
déclarée  en  faillite,  et,  par  suite^  fait  Aetaete 
à  ee  que  le  tyndic  de  la  faillite  puiue  leur  ré- 
damer le  paiement  de»  primée  é'astarancee. 
Vne  telle  clause  déroge  à  Vart.  346,  C.  comm., 
aux  termes  dwiuel,  st  Vasmreur  tombe  en  fail- 
lite hrsque  le  risque  n'est  pas  encore  fixé,  ras- 
suré peut  iculement  demander  caution  ou  la 
résiliation  du  contrat. 

Vainement  alors  ta  compagnie  te  prévau- 
drait-elle ,  pour  établir  ton  droit  auje  pri- 
mes, des  réassurances  par  elle  faites,  depuis 
sa  faillite^  à  dee  compagnies  qu'elle  t'est  tub- 
siituées,  la  riatturance  équivalant  à  une  cau- 
tion, et  ne  pouvant,  dès  lors,  avoir  lieu  vala- 
blement saut  le  consentement  de  l'asxuré. 

Vainement  encore  se  prévaudrait-elle,  dans 
le  même  but,  des  paiementt  importants  de 
sinistres  faits  par  les  compagnies  substituées 
à  m  grand  nombre  desdits  assurés  :  eei  paie- 
ments ne  sont  opposables  qu'à  ceux  des  atturés 
qui  ont  adhère  a  la  réatsuranee. 

Plicbon  et  adtbes 
c.  Stitdic  de  la  ooxp.  le  Palladium. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  avait,  sur  la  demande  en  paiement 
de  primes  d'assurances  formée  par  le  syndic 
(le  la  faillite  du  Palladium  contre  le  siear  Pli- 
rhonj  déddé  le  contraire  par  les  motifs  sui- 
vants : 

«  Attendu  que,  pour  se  refuser  au  paiement 
des  primes  réclamées,  te  défeTideur  excipe 
que  sa  police  doit  être  considérée  comme  ré- 
siliée à  partir  du  1*' janv.  1854,  date  à  laquelle 
a  élc  reportée  la  faillile  de  la  compagnie  le 
Palladium  ; — Mais  attendu  que,  dans  l'espèce. 
Je  contrat  ne  renferme  pas  la  clause  résolu- 
toire pour  le  cas  de  Isidlite;  qu'en  consé- 
quence, il  n'a  pu  être  résolu  de  plein,  droit 
par  l'événement  de  la  faillite  de  la  compagnie 
ht  Palladium  ;  que  seulement,  aux  termes  des 
arC.  HBi,  Cod.  Nap.,  et  346,  Cod.  comm.,  la 
déclaration  de  faillite  de  ladite  compagnie  a 
donné  ouverture  au  droit,  pour  l'assuré  seul, 
de  demander  la  résiliation  da  contrat;  qu'il 
s'ensuit  que,  tant  que  la  résiliation  n'a  pas  été 
demandée  par  le  défendeur,  la  compagnie  le 
Palladium,  bien  qu'en  état  de  faillite,  est  res- 
tée tenue  de  ses  obligations  envers  lui,  et 
qa'en  cas  de  sinistre  il  était  en  droit  de  récla- 
mer son  admission  au  passif  de  la  faillite  pour 
le  montant  du  sinistre  éprouvé,- — Qu'en  droit 
et  en  équité,  on  ne  saurait  admettre  que, tant 
que  l'obligation  de  l'assureur  subsiste,  l'assuré 
peut  être  exonéré  du  paiement  de  la  prime; 
qu'il  s'ensuit  que  le  défendeur  ne  saurait  se 
pefnserau  paiement  des  primes  qui  luisontré- 
clamées;  —  Par  ces  motifs,  condamne  le  dé- 
fendenr  à  paj^r  au  demandeur  ès  noms  la 
somme  de  207  fr.  7S  cent.,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Plicbon.— D'autres  assu- 
rés, Tes  sieurs  Horel,  Ardant,  etc.,  contre  les- 
qu«8  des  jugements  identiques  avaient  été 
rendus  par  le  même  tribunal,  ont  également 
ïnlerjete  appel  de  ces  jugements. 

Do  3  FfintiER         arrêt  C.  Paris,  3*  ch.^ 


BIH.  Parlarrieu-Lafosse  prés.,  Hdk>  subsL 

8 roc.  gén.  (coad.  conf.],  Breidier,  Sénard, 
e  La  Boulie  et  Cllqinet  av. 
«LA  COUR;  —  Statuant  sur  le  toat  et  k 
régard  de  tontes  les  parties  par  an  senl  et 
même  arrêt;  —  En  ce  qui  touche  le  pidement 
des  primes  danandé  par  Lefrançois,  ès  noms, 
aux  divers  assurés  :  —  Considérant,  en  droh^ 
Qu'aux  termes  de  l'art.  34^,  Cod.  comm.,  si 
1  assureur  tombe  en  faillite  lorsque  le  risque 
n'est  pas  encore  fini,  l'assuré  prât  seulement 
demander  caution  ou  la  résiliation  du  contrat; 
mais  que,  par  dérogation  à  la  règle  générale 
posée  dans  cet  article,  l'art.  S3  des  statuts  pu- 
bliés an  Bulletin  des  lois,  à  la  «lîte  de  l'ordon- 
nance  du  roi  du  7  nov.  1841,  portant  autori- 
sation de  la  société  anonyme  formée  à  Paris, 
sous  la  dénomination:  le  Patiadium^  compa- 
gnie d'assurances  à  primes  contre  l'incendie, 
dispose  que  ladissolution  de  la  sociétéaura  lien 
de  plein  droit  ^,  par  l'effet  des  pertes  épron- 
vées,  le  capital  social  se  trouvait  réduit  aux 
deux  cinquièmes,  et  que  cotte  disgolorïon 
pourra  être  prononcée  par  l'assemblée  ^né- 
rale  si  ce  capital  était  réduit  seulement  k 
moitié;que  les  dispositions  des  statuts  approu- 
vés qui  déterminent  l'existence  même  des  so- 
ciétés anonymes  d'assurances  et  les  conditions 
moyennant  lesquelles  seules  l'autorisation  do 
Gouvernement  leur  est  accordée,  règlent  les 
droits  respectifs  des  compagnies  et  de  leui^ 
assurés  d'une  manière  aussi  complètement 
obligatoire  et  avec  plus  d'autorité  encore  que 
les  clauses  particulières  insérées  dans  les  po- 
lices d'assurances;  —  Que  cela  est  tellement 
vrai  que  le  Gouvernement  se  réserve  toujours 
de  révoquer  son  autorisation  en  cas  de  viola- 
tion ou  de  non-exécuUon  desdits  statuts;  -~ 
Eu  fait  :  —  Considérant  que  des  jlocuments 
produits  il  résulte  que  le  premier  cas  préra 
par  l'art.  S3,  celui  de  la  réduction  du  cafàtal 
social  aux  deux  cinquièmes,  ou  au  moins  le 
second  cas  prévu  par  ledit  article,  la  réduction 
de  ce  capital  à  moitié,  s'est  réalisé  dans  l'es- 
pèce;--Qu'en  effet,  le  premier  rapport  fait,  en 
avril  1837,  par  le  syndic  Lefrançois  lui-même 
aux  créanciers  de  la  faillite  du  Palladium, 
aboutit  à  cette  conclusion,  qu'en  rapprochant 
l'actif  du  passif  on  arrive  seulement  à  un  di- 
vidende de  20  p.  100;  et  qiie  le  deuxième 
rapport  du  même  syndic,  en  date  du  11  juill. 
1K57,  n'annonce  aucune  répartition  autre  que 
celle  des  S  p.  100  distribués  ;— Que,  dès  l'ori- 
gine de  sa  faillite,  en  1854,  la  compagnie  le 
PaUadium  elle-même  avait*  bien  compris 
qu'elle  était  placée  dans  l'un  ou  dans  1  an- 
tre des  cas  prévus  par  l'art.  53;  qu'en  effet, 
conformément  à  l'art.-  54,  l'assemblée  géné- 
rale des  actiennaires  avait  été  convoquée  par 
le  conseil  d'administration  ;  et  que,  confoimé- 
ment  à  l'art.  ÎKt,'  celte  assemblée  générale, 
dans  sa  séance  dul"  juin  1854,  avait  prononcé 
la  dÏMolution  de  la  société,  et  nommé  trots 
commissaires  liquidateurs; — Considérant  que 
ce  même  art.  55  imposait  à  ces  derniers  de 
faire  réassurer  les  risques  non  éteints,  ou  de 
résilier,  sll  était  p^ible,  les  contrats  exis- 
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tants;  qoe  de  ces  dentiers  mots  il  ressort 
clairement  qae  ce  n'étsit  pas  aux  assuréii, 
comme  dans  le  cas  de  l'art.  346,  ï  demander 
la  rénliatiOTi  des  contais;  que  c'était  au 
contraire  le  PaUaéimm  qai  derait  prendre  fini- 
tiative  de  cette  demande  et  tâcber  d'obtenir 
des  assurés  cette  réeiUation,  oUigaiion  qui  lui 
incombait  et  qu'il  n'a  pas  accomplie; —Qu'on 
ne  saurait  donc,  dans  l'espèce.  Taire  aux  assu- 
rés un  reproche  de  ne  l'avoir  pas  demandée^ 
pour  en  conclure  qu'ils  étaient  restés  liés  par 
lenrs  contrats  envers  te  Patladium  ; 

«  Considérant  que  l'alternative  qui  était 
laissée  aux  commissaires  liquidateurs,  et  qui 
consistait  à  faire  réassurer  les  risques,  ne 

Souvait  être  exercée  qu'avec  le  conseutement 
es  assurés,  lesquels  ne  pouvaient  être  trans- 
portés, sans  leur  volonté,  de  la  compagnie 
qu'ils  avaient  clioisie  et  dans  laquelle  ils 
avaient  conliance,  i  une  autre  compagnie 
non  acceptée  par  «ux  ;  —  Que  vainement  le 
Poltodium  se  prévaut  a  cet  égard  des  réassu- 
rances par  lui  faites,  depuis  sa  faillite,  à  ta 
compagnie  du  Globe,  qu'il  s'était  8ubstilti«e,  et 
par  celle-ci  à  la  compagnie  dp  Soletizque  la 
réassurance  équivaut  à  une  caution  ;-^ue  si, 
aux  termes  de  l'art.  3014,  Cod.  Nap.,  on  peut 
se  rendre  CMilion  suis  ordre  de  celui  peur  le- 
quel on  s'oblige,  et  même  ^  son  insu,  on  ne 
saurait  devenir  valablement  caution  du  débi- 
teur principal,  à  l'égard  du  créancier,  sans 
une  acceptation  formelle  dc celui-ci; —  Qu'en 
elict,  l'art.  âOi5  ajoute  que  le  cautionnement 
ne  se  présume  point,  et  qu'il  doit  être  exprès; 
—Que,  d'un  autre  côté,  le  cautionnement  est, 
entre  le  créancier  et  la  caution  du  débiteur, 
nn  contrat  synaltagmatique,  qui  exige  le  con- 
cours etl«  consentement  de  deux  volontés; — 
Que  le  créancier  k  qui  est  due  la  garantie^ 
comme  elle  était  due  aux  assurés  du  Patla- 
dttMt,en  vertu  de  l'art.  5S  des  statuts,  ne  peut 
jamais  être  privé  du  droit  d'apprécier  la  ga- 
rantie qui  lui  est  présentée  par  le  débiteur 
obligé  à  la  lut  iournir;  d'examiner  si  la  cau- 
tion est  suffisamment  solvable  pour  répondre  à 
sa  destination  légale,  qui  est  envers  le  créan- 
cier celle  de  saiisfaire  a  l'obligation,  si  le  dé- 
biteur principal  n'y  satisfait  pas  lui-même,  et 
d'amer  ou  de  refuser  cette  caution,  selon 
qu'il  l'estimera  du  ne  l'estimera  pas  suflBsante; 

s  Que  vainement  encore  le  Palladium  se 
prévaut  des  paiements  importants  de  sinistres 
qui  auraient  été  faits  à  un  grand  nombre  de 
ses  assurés,  soit  par  le  Globe^  soit  par  le  Soleil, 
comme  réassureurs  :  —  Que  si  ces  paiements 
sont  opposables  à  ceux  des  assurés  qui  avaient 
adbéré  à  la  réassurance,  ils  ne  peuvent  être 
(mposés  aux  apiielants,  k  réçard  desquels  il 
n  est  justifié  d'ancone  adbésma  pareûte  de 
leur  part;  —  Considûranl  enttn  qoe  le  défaut 
de  redanatiaB  des  miiiiei 'airiCTées  édines 
postérieiuement  à  la  faillite  du  PaUadium,  pro- 
loDgé  pendant  plusieurs  années  par  le  syndic 
de  ceue  failKie  ;  que  les  deux  aeqnie&eements 
par  lui  donnés  deux  jugements  du  tribunal 
de  Seulis  qui  lui  avaient  reftisé,  ^si  qu'an 
Gl^be  se  présentant  oMume  rcasaureitr,  le 


droit  d'exiger  dés  andens  assurés  le  paiesaoït 
de  ces  primes;  que  les  renoncialioDB  expres- 
ses à  les  demander,  inlerrenoes  par  letttvfr 
des  Uquidatenrs  du  GMe  i  divers  ageat»  de 
cette  compagnie,  sont  autant  de  (ârcoMtaMes 
de  fait  qui  eonconreat  à  établir  que  les  re||fé- 
sentante  du  PoKodru»  eux-^némes  reganteient 
ces  anciens  assurés  comme  déliés  de  tonte 
obligation  envers  lui;... — Par  ces  motifs,  nr 
les  appellations  et  les  mgements  dont  est  appel 
au  néant;  dAboute  Lnrançcns  ès  non»  de 
ses  demandes  à  fin  de  paiement  des  pr^ 
meSj  etc.  » 
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ASSBtAHCBS  HARrmSBS,  AVARIES,  HIIUTIGABI- 

LlTfi;  DfiLilSSEXENT. 

Le  navire  qui  a  aubi  des  avaries  tellet  que 
ta  réparation  en  eotUerait  presqu' autant  de 
temps  et  d'argent  que  ta  con*tructiùn  Svn  na- 
vire neuf,  doit  être  considéré  comme  innarf- 
gable  et,  dès  lor»,  comme  siueeptibte  de  délaie- 
sement  (I), 

CuÉniK  C.  [Coup.  l'Unioh  des  tons. 

Les  sieurs  Cuénin  frères,  armateurs  à  Dun- 
kerque,  ont  fait  assurer  le  brick  la  Moskowa, 
par  la  compagnie  rUnion  des  ports.  Aux  ter- 
mes de  la  police,  le  délaissement  ne  pouvait 
avoir  lieu  qu'en  casd'innavigabilitépar  tonte 
fortune  de  mer,  ou  en  cas  de  naufrage  ou 
d'échouement  avec  bris  rendant  le  navire  in- 
navigable. Dans  toute  hypothèse,  les  assurés, 
étaient  chargés  de  veiller  au  sauvetage  des  ob- 
jets naufrages,  et  les  obligations  de  la  compa- 
gnie d'assurances  ne  pourraient  s'élever  au 
delii  de  la  somme  de  30,000  fr.,  qsi  fomuit 
ta  limite  de  ses  engagements;  Le  4  mars 
1888,  ta  Motkowa  quitta  IJverpool  avec  an 
chargement  de  sel  à  destination  de  Dsnkert 
que;  mais,  i  peine  sorti  du  porl^  le  navire, 
battu  par  le  gros  temps,  fut  forcé  d'y  rentrer, 
après  avoir  essuyé  des  avaries  dont  les  frais  de 
réparation  s'élevèrent  3,758  fr.  —  La  Mot'' 
kotoa  reprit  la  mer,  et,  entraînée  par  les  vents 
vers  Boulogne,  elle  vint  s'échouer  et  se  bris» 
sur  la  côte.  Le  navire  abandonné  fui  renflooé 
par  les  soins  de  l'administration  de  la  marine, 
et  ramené  dans  le  port  de  Boulogne.  Les  frais 
de  sauvetage  montèrent  à  plus  de  4,000  fr. 
Des  experts  nommés  pour  évaluer  les  dépen- 
ses que  pourrait  nécessiter  la  remise  à  flot  de 
la  litoskovia  en  fixèrent  le  chiffre  à  24,382  fr. 
iS  c;  leur  rapport,  du  13  mars  1858,  consta- 
tait des  avaries  considérables,  la  valeur  de  fai 
coque  n'était  portée  qu'il  3,500fr.,  elle  navire 


(!)  C'est  là  hd  point  constant.  V.  Bip,  gém.  PaL 
et  Stqip.f  T*  AMSurtuue  mmritime,  n**  870  et  suiv^— 
Adde  Bonteaoi,  16  dot.  «857  (1858,  p.  MU).  CA 
arrtt  décide  que,  dans  le  cas  dont  il  s'qpt,  le  dé- 
laiBsemeot  peut  avoir  lîeit  mtee  «près  une  esteo» 
tion  complèie  da  rèparaUoot  eatreprises  éau  l'igoo* 
rance  de  la  gravilé  des  avaria,  qui  ne  se  imieat 
r«vâCet  que  sDccfliriTeBcat  dans  le  cnn  du  tnmdL 
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ne  pouvait  être  rendu  navigable  qu'à  descon- 
dHîons  tellement  oaérenses  que,  suivant  eux,  il 
ne  devait  pas  être  réparé.  Ce  rapport,  après 
qooqaes  eoDlesialions.  fut  bomoloaué  par  la 
Coor  de  Douai. 

En  cet  état,  les  sienrs  Cuénin  déclarèrent 
■vool^Mérer  le  délaissement  de  leur  navire, 
<•  uripiereot  k  wt  eflfei  la  compagnie  d'assu- 
nnco,  i  laquelle  ils  réclamaient,  outre  le  mou- 
liHil  des  assurances,  le  remboursement  des 
awies  réparées  k  Livèrpool,  et  des  frais  de 
sauvetage  j!dts  par  radminfstration  de  la  ma- 

Le  47  nov.  1858,  jugement  du  tribunal  de 
DnnKenpie,  qai  les  déboute  de  leur  action  en 
délaiss«nent. 

Appel  par  les  sieurs  Cnénin. 


Du  10  ÙRS  1839.  arrêt  C.  Douai,  2"  ch., 
MM.  Daaei  prés..  Talon  et  Lemaire  av. 

«LA  COUR; — En  ce  qui  touche  le  délaisse- 
ment:—Attendu  que  le  navire  la  Moikoiea  a 
on  Ciux  côté,  qu'il  est  extrêmement  délié,  ar- 

3 né  et  tordu  Attendu  que  d'après  le  rapport 
'experts,  du  12  mars  1858,  les  réparations  à 
y  faire  s'élèvent  à  24,382  fr.  28  c,  à  quoi  il 
fant  ajouter  les  frais  d'emprunt  à  la  grosse  ou 
autres,  poor  se  procurer  les  fonds  nécessaires, 
ainsi  que  les  dépenses  imprévues  qui  se  pré- 
sentent d'ordinaire  dans  des  opérations  de 
cette  nature; — Que  la  coque  dans  son  état  ac- 
tuel ne  vavt  que  3,ï!00  fr.,  tandis  que  le  na- 
TÎK  assuré  a  éné  estimé  30,000  fr.; — Attendu 
<fne  d  un  navire  peut  toujours  être  remis  en 
état  4e  navigabilité  par  suite  de  réparations 
onéreoses,  l'expert  estime  que  la  Moikowa  ne 
éoU  pas  être  réparée  ;  —  Attendu  que  la  fa- 
coltc  de  délaisser  serait  illusoire  s'il  suffisait 
me  les  débris  du  navire  échoué  pussent,  5 
raide  de  dépenses  considérables,  entrer  dans 
la  reeonsiniction  do  navire  ; — Que  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  ont  toujours  considéré 
eoBune  innavigable  le  navire  dont  la  répara- 
tïan  coûterait  presqu'aulant  de  temps  et  d* ar- 
gent qAe  la  construction  d'un  navire  neuf;  — 
Attradu  que  tel  est  le  cas  où  l'on  se  trouve 
4lan8  l'espèce; — Qu'ainsi  Cuénin  était  fondé 
à  délaisser;  —  En  ce  qui  touche  les  dépen- 
ses occasionnées  par  le  renflouement:  —  At- 
tendu que  si  l'assuré  doit  travailler  au  re- 
couvrement des  effets  naufragés,  les  frais 
^  reeouvrenent  ne  lui  sont  alumâ  que  jus- 
onearresce  de  la  valeur  des  mets  re- 
oomrréb,  ani  termes  de  l'art.  381,  C.  comm.; 
— En  ce  qui  touche  les  {H>^ières  avaries  fai- 
tes i.  Uverpool  en  mars  1858  :  —  Attendu 
^'anx  termes  de  l'art.  22  de  la  nAce  d'asso- 
rances,  les  sommes  souscrites  par  la  compunie 
sont  la  limite  de  ses  engagements,  et  qu  elle 
Be  peut  jamais  être  tenue  de  pajer  au  delà  ; 
—  Par  ces  motife,  ht  le  jngenent  dont  est 
appel  au  néant;  et  faisant  ce  que  les  premiers 

I'nges  auraient  dû  faire,  nrr  bonne  et  vai-^le 
a  déclaration  de  délaissement  du  navire  la 
Mo$t0u>a  faite  par  Cuénin  et  comp.;  con- 
hàmku  les  intimés  à  leur  payer  h  somme  de 
30,000  tt.  avec  intérêu  tels  que  de  droit;  les 


m 

coNDuiNB  également  à  rembonner  k  Cuénin 
1  importance  des  frais  de  sauTetage.nialsàcon- 
currence  seulement  de  la  valeur  des  objets 
sauvés;  sfiBoun  Cuénin  et  oomp.  dn  snr- 
plos  de  leurs  conchisions,  etc.  « 
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TKANSPORT-CESSION,  SIGMFICATIOH^  DËNTEIIB 
CfiOË,  —  SUBROGATION^  GfiKAHT  DE  SOCttlX, 
DROITS  PAT£S  ad  TIÉSOR,  PRITILÉGB. 

Le  débiteur  cédé,  aetiomté  par  le  eeaion- 
noire,  ett  tam  intérêt,  partant  aam  droit,  à 
oppoeer  à  eetiri-ei  le  défaut  de  eignt'fication  du 
trantport  antérieurement  à  l'instance,  al^ 
que  ce  eeetiamaire  procède  dam  tadiu  <n- 
sfaneeen  présence  du  cédant  (1).  Cod.  Nan., 
1690,1691. 

Le  gérant  d'une  société,  qui,  déjà  créander 
de  cette  société,  paie  en  son  acquit  les  droits 
de  timbre  par  elle  dus  au  Trésor,  est  subrogé 
légalement ,  ^uant  au  recouvrement  de  ta 
fomme  par  lui  ainsi  payée,  au  pricilége  du 
Trésor  f2).  Cod.  Nap.,  1251. 

9  Bessas-Lamégie 

C.  snnHC  DE  LA  COMPAGNIE  Ut  PaLLADICS. 

Le  sienr  Lou^nneau,  en  snccédant  au  sieor 
Dubroea  dans  la  direction  de  ta  société  dite 
le  Palladium,  avait  cédé  au  sieur  Bessas-Lamé- 
gie  deux  sommes  k  hii  dues  par  la  société  :  la 
première  de  36,000  fr.  par  lui  pavée  pour  elle 
a  la  compagnie  maritime,  et  pour  laquelle  cel- 
le-ci avait  subrogé  le  sieur  Louslauneau  è  ses 
droits;  la  deuxième,  de  27,3S6rr.,  par  lui  payée 
en  l'acquit  du  Pedladium,  pour  droits  de  tim- 
bre dus  au  Trésor.  —Le  sieur  Bessas-Lamégie 
a  réclamé,  dans  la  faillite  du  Palladium,  re- 
présentée par  le  sieur  Lefrançoîs,  s]mdic,  son 
admission,  chirographairemcnt  pour  la  pre- 
mière sranme,  et  par  privilège  pour  la  seconde, 
s'anssant  d'une  subrc^lton  légale  dans  la 
crâiBCe  dn  Trésor,  privilégié  lui-même  pour 
ses  droits  de  tàsabte  auxln-mes  d'un  décret  de 
1808  et  de  la  loi  du  28  avril  1816,  subrogation 
résulunt  des  1"  et  3*  §g  de  l'an.  1231,  Cod. 
Nap. 

Le  19  mars  1857,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  qui  rejette  cette  de- 
mande dans  les  termes  solvants , 

«  Le  tribunal;  — -  Attendu,  à  l'éganl  des 
27,356  fr.  60c.  et  36,000  fr.,  que  ces  sommes 
ont  été  payées  par  Louslauneau  pour  le  compte 
de  la  compagnie  le  Palladium  ;  qu'il  n'existe 
dans  l'espèce  aucune  circonstance  qui  pût 
faire  admettre  la  subrogation  résultant  des 
art.  12ÎS0  et  1231,  Cod.  Nap.;  qu'il  n'est  justi- 
fiéd'aucun  lien  (fe  droitentre  le  demandeur  et 
la  compagnie  le  PaUadium;  qu'il  n'y  a  donc 
lieu  d'adme^Bessaspoor  ces  deux  chefs;  — 
En  ce  qui  louche  la  demande  contre  Lonatau- 


<t)  V.  Oé^  féit.  AiL,  v  Tnamfçn-^ketiM, 
D**  140  et  soir.  . 

(S)  V.  Hép.  0cn.  PaU,  r  Subrogation 
4MÙe>n-*  8S  etitthr. 
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neau  :  attendu  que  ce  déiéndeur  déclare  s'en 
reporter  à  Justice ,  et  qu'il  y  a  lieu  de  lui 
dénoncer  le  présent  jugement  ;  —  Déclare  le 
demandeur  non  recevable  et  mal  fondé  en  sa 
demande  en  admission  de  27,31^6  fr.  60  c.  et 
de  36,000  fr.,  l'en  déboute  ;  déclare  le  juge- 
ment commun  au  sieur  Loustauneau.  » 
Appel  par  le  sieur  Bessas-Lamégie. 

Du  31  HAIS  1SS9,  irrét  G.  Piris.  1"  ch., 
HH.  Devienne  1"  prés.,  Bart>ier  vr.  gén. 
(cond.  oonf.),  Hébert  et  Poollain  de  la  Roe  av. 

«  LA  COUR;  —  Considérant  que  Loustau- 
neau^ débiteur  envers  Bessas-Lamégie,  lui  a 
cédé,  pour  se  libérer,  deux  créances,  l'une  de 
36,000  fr-,  l'autre  de  27,336  fr.  contre  la  so- 
ciété te  Palladium  ;  —  Considérant  que  la  Tail- 
lite  de  cette  sodété  repousse  la  demande  de 
Bessàs-Lamégic  en  admission  au  passif;  — 
Qu'elle  lui  oppose  en  premier  lieu  une  fin  de 
non-recevoir,  tirée  de  ce  que  la  cesûon  n'a 
pas  été  signifiée  au  débiteur  avant  l'instance, 
et  de  ce  oue  Bessas-Lamégie  serait  ainsi  un 
tiers  pour.la  faillite,  et  ne  pourrait  agir  contre 
elle,  aux  termes  de  l'art.  16i)0,  Cod.  Nap.  ;  — 

'Considérant  que,  soit  devant  les  premiers  ju- 
ges, soit  devant  la  Cour,  Bessas-Lamégie  et 
ses  ayant  droits  se  sont  présentés,  assistés  de 
Loustauneau,  cédant  des  créances  dont  il  s'a- 
git, qu'ils  ont  appelé  en  cause  ;  qu'en  présence 
du  créancier  primitif  du  cessionnaire,  le  débi- 

-  teur  cédé  est  sans  intérêt,  et  par  suite  sans 
droit,  à  invoquerles  dispositions  de  l'art.  iG90; 
—  Qu'il  peut, 'en  effet,  opposer  à  ces  deux 
créanciers  tous  les  moyens  et  excepUons  qui 
lui  aj^ufflien lient  contre  l'un  ou  l'autre;  que 
les  art.  1690  et  1691,  qui  ont  pour  but  de  pro- 
téger le  débiteur  contre  les  dangers  çui  poup-. 
raient  naître  pour  lui  de  la  sotetitution  de  la 
personne  du  cesuonnaire  à  celle  du  cédant, 
deviennent  sans  application  quand  ceux-ci 
sont  tous  les  deux  devant  le  juge,  et  que  la  dé- 
cision peut  leur  être  déclarée  commune,  ainsi 
qu'il  a  été  (Ût  dans  la  cause;  —  Au  fond , 
considérant  qu'il  est  établi  que  Loustauneau 
a  payé  pour  la  société  le  Palladium  une 
somme  de  36,000  fr.  due  la  compagnie  ma- 
ritime et  qu'il  a  été  formellement  subrogé 
aux  droits  du  créancier;  —  Considérant  qu  il 
a  également  payé  pour  le  Palladium  une 
somme  de  27,336  fr.  due  au  Trésor  pour  droite 
de  timbre  :  —  Que  le  Trésor  avait  un  pri- 
vilège pour  cette  créance;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  1231,  Cod.  Nap.,  celui 
qui,  étant  lui-même  créancier,  paie  un  autre 
créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses 
.  privilèges,  est  subn^é  ii  tous  ses  dn^ts  ;  qu'an 
moment  où  Loustauneau  a  versé  au  Trésor 
fr.  qui  sont  l'objet  du  lUige,  il  était 
créancier  du  Ptâladium  de  plus  fortes  som- 
mes; qu'ainsi  il  peut  réclamer,  et  son  cesnon- 
iiaire  comme  lui,  le  privilège  attaché  à  la 
créance  ;  qu'il  n'est  fait  par  là  aucun  dommage 
à  la  masse  chirographaire,  puisque^  si  le  Ti^ 
sor  était  encore  créancier,  ii.serait  mcontesia- 
blement  admis  à  ta  fullite  par  privilège;  — 
Inmn,  et  sans  s'arrêter  à  la  An  de  non-re- 


cev(nr,  omiKRnE  que  les  héritiers  Bessas-La- 
mégie seront  admis  au  passif  de  la  faillite  du 
Palladium  :  l"  pour  36,000  fr.  comme  cU- 
rographaves  ;  2*  pour  27,396  fr.  par  piivi- 
lége,  etc.  » 

CASSATIMt  (HQ.)  1*'  Joaiet  (1)  1S»T. 

COMPTE    COURANT,    VALEURS,    BITVOI   PU  LA 
POSTE,  PERTE,  RESPONSABIUTt. 

Lonqu'U  est  convenu,  entre  deux  eommtr- 
çantt  en  compte  courant,  que  ftm  enverra 
par  la  poste  à  l'autre,  pour  le  couvrir  de* 
avances  par  lui  faites  y  certaines  valeur*  ou 
e  ffets  de  commerce,  la  perte  de  ces  vaUur*  pro- 
venant de  la  soustraction  de  la  lettre  d'ennoi 
est  pour  le  compte  du  destinataire,  et  non  peur 
le  compte  de  l'enooytur,  qui  a  rempli  toute 
son  obligation  en  envoyajU  les  valeurs  demi 
s'agit  par  la  voie  convenue.  (2).  Cod.  Nap., 
1302,  i992. 

Peu  importe  que  Venvoyeur  tfait  ni  chargé 
ni  recommandé  la  lettre  contmanteuvatturÊ^ 
si  l'usage  du  commerce  alon  existant  éUtU  de 
ne  pas  charger  et  de  ne  pae  recommemder  le$ 
lettres  qui  les  eointenaient  (3). 

CaHCS  C.  MEStftBEAT. 

Les  sieurs  Mestrezat  avaient  dré  de  Bor- 
deaux sur  les  sieurs  Camus,  à  Paris,  des  trai- 
tes à  diverses  échéances,  par  suite  des  rela- 
tions d'alTaires  qui  existaient  entre  eux.  —  Le 
28  mars  1854,  les  sieurs  Camns  écrivirent  aux 
sieurs  Mestrezat  pour  leur  demander  s'il  leur 
conviendrait  de  les  couvrit-  de  leurs  traites 
avant  l'échéance.— Le  lendemain  29,  les  rieurs 
Hestrezatrépondirentauxaeurs Camus  :  <  Nous 
nous  empressons  de  vous  informer  que  noiK 
accédons  à  votfe  désir,  et  que  nous  vous  en- 
verrons à  chaque  échéance  un  bon  sur  la  Ban- 
que de  France  pour  parer  au  paiemenide  nos 
traites;  un  prochain  courrier  vous  apportera 
le  premier  bon  de  lO^OOO  fr.  »  Et  le  l"  avrfl, 
le  sieur  Camns  fils  repondait  :  «  J'ai  reçu  vos 
«  deux  honorées  lettres  27  et  30  expiré.  Sous 
«  ce  pli  votre  traite  acceptée  ;  donc  veuillez 
SI  me  couvrir  ainsi  que  vous  me  l'annonceiy 
«  10,000  fr.,  3  juillet,  etc.  » 

Eu  exécution  de  ces  conventions,  les  sieurs 
Mesu«zat  ont  pris  k  la  succursale  de  la  Ban- 
que de  France  i  Bordeaux^  un  mandat  de 
10,00n  nr.  à  vue  et  à  leur  ordre,  qu'ils  ont 
passé  à  Tordre  des  sieurs  Camus,  à  qui  ils  l'ont 
envoyé  par  la  poste,  dans  une  lettre  i  leur 
adresse.  Mais  cette  lettre,  qui  n'avait  été  ni 
chargée,  ni  recommandée,  ne  parvint  pas  à 
son  adresse  :  elle  fut  soustraite,  et  le  mandai 


(1)  Et  non  juin. 

(3-S)  Vm  en  ce  sens,  Paris,  18  mai  1850  fL  S 
1850,  p.  801),  et  le  reoToi.— Mais  jugé  qa*li  début 
d'ordre  ou  de  coareDlioa  parliculiâv,  les  valeun 
TOjagent  aux  IVais,  risques  et  përîb,de9  expéditeon; 
qu'en  cod  séquence,  celui  qai  euToie  par  la  poste  an 
Ulict  de  banque  aous  enveloppe,  sans  neir  été  au- 
torisé ft  oser  de  ce  mode  d*envt4,  est  ropOM^K 
Tis-ft-\ia  du  de^aataire,  de  la  perte  de  cette  nleor  S 
Lyon,  18  mars  18S&  (U  1 1854,  p-  570). 
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n'eue  eonleniil  tvl  touché  \  la  Banque  de' 
rnnce  par  an  inconnii  qui  l'acquitta  d'noe 
Étnsse  «gnature. 

Quand  il  s'agit  d^arréter  le  compte  des  opé- 
rations intervenues  entre  les  parties,  les  sieurs 
Mestrezat,  soutenant  ipie  ies  sieurs  Camus  de- 
vaient supporter  la  perte  éa  mandat  de 
iO,0OO  fr.,  portèrent  cette  somme  au  débit  de 
ees  derniers,  et  ils  les  assignèrent  ensoite  en 
paiement  du  solde  de  ce  compte. 

Les  sieurs  Camus  soutinrent,  au  contrare, 
qne  la  perte  était  pour  les  expéditeurs  qui  nV 
fuent  pas  pris  toutes  les  précautions  néces- 
saires, et  ils  demandèrent  reeonventionnelle- 
■emqueles  10,000  fr.  disparussent  du  compte. 

Le  14  janv.  1856,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux,  qui  condamne  les 
sieurs  Camus  à  payer  le  solde  du  compte,  tel 
q^'û  étaU  présente  par  les  ùeurs  Hestrezat. 

Sur  l'appel  des  sieurs  Camus,  arr<5t  de  la 
Cour  de  Kirdeaax,  du  28  mai  1856,  qui  cod- 
Anme.— Cet  arrêt  eonddère,  en  substance, 
qu'an  mandat  avait  été  donné  par  les  sienrs 
Ganns  an  sienra  Hesbresat;  qu'en  effet, 
c'est  pour  le  compte  des  sieurs  Camus  qne  le 
bon  Hir  la  Banque  devait  être  pris  à  la  «ic- 
Gursalede  Bordeaux;  c'est  pour  leur  compte 
aussi  qne  devait  être  Tait  l'envoi;  et  eç  donble 
:^i8fiement  devait  accomplir  la  proi^esse  de 
Biestrezat  père  et  lils,  et  par  conséquent  réali- 
ser le  prêt  ;  que  l'envoi  du  bon  a  été  fait,  ainsi 
que  le  prouve  le  registi'e  de  ceu&-ci;  que,  s'il 
y  a  en  perte,  elle  ne  saurait  être  à  leur  ctiarge, 
alors  qu'il  n'y  a  eu  aucune  imprudence  de  leur 
part  et  qu'ils  se  sont  conformés  à  l'usage  con- 
stant du  commerce  de  ne  pas  iaire  charger 
les  lettres  contenant  des  valeurs  à  ordre. 

Pourvoi  eu  cassation  par  les  sieurs  Camus. 
—  1"  ifpum.  Violation  des  art.  1893,  1893, 
i90S,  lia,  1U7  ei  1148,  God.  Nap.,el 
busse  application  des  art.  1138  ot  1303, 
même  Code ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqoé  a  dé- 
claré le  deoiandeiir  reoioilsable  de  la  j;>erte 
d'une  somme  qui  ne  lui  avait  jamais  éle  prê- 
tée, mais  que  les  défendeurs  avaient  seulement 
promis  de  lui  prêter. 

2*  Moyen.  Autre  violation  des  art.  1142, 
.1147^  1148,  1302,  1892  et  1893,  God.  Nap., 
ainsi  que  des  art.  1091, 1992,  et  des  principes 
du  mandat;  fausse  applicalion  des  art.  1353, 
God.  Nap.,  et  12,  God.  comm.,  en  ce  que  l'ar- 
râl  attaqué  a  jugé  que  les  sieurs  Mestrezat 
avaient  rempli  lobli^tion  par  eux  contractée 
<le  convrir  les  sieurs  Camus  du  montant  de 
leairs  traites,  en  leur  expédiant  un  mandat  sur 
la  Banque,  représentatif  du  monlani  de  ces 
traites,  bien  <|ue  ce  mandat  ne  fût  pas  parvenu 
à  sa  de^nation.  et  cela  parce  qu'ils  avaient 
né^é  de  prendre  les  précautions  ex^;ées  par 
la  prudence. 

Dd  1"  JUILLET  1857,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nidas-Oaillard  pros.,  Pécomt  rapp.,  Blan- 
che àv.  géa.  (oond.  conf.).  Galopin  av. 

«  Lâ  COUR    Sur  les  deux  moyens  tirés  de 
la  violation  des  art.  1892, 1893,  1142, 1147, 
ii48etl30S,Cod.  Nap.,  et  de  la  dusse  appti- 
AnitB  im. 
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cation  jles  ait.  Ii38  et  itSSS,  même  Code,  et 
12,  Cod.  comm.  :  —  Attendu  qu'il  est  ét^ 
en  fait^  que  Camus,  débiteur  de  plusieurs 
traites  tirées  sur  lui  par  Mestrezat  et  comp,, 
de  Bordeaux,  et  par  lui  acceptées,  désirant  ne 
pas  acquitter  ces  traites^  les  pria  de  bii  ea^ 
voyer,  a  chaque  échéance,  un  bon  sur  la  Ban- 
que de  France  pour  y  faire  foce  ;  —  Que  He^ 
trezat  accéda  à  cette  i^opositlon  et  annonea 
à  Camus,  par  nnè  lettre  du  29  mars  18ït4, 
qu'un  ivocbain  courrier  lui  aimorterait  le 

Kremier  bon  de  10,000  fr.;  —  Attendu  que 
t  question  ne  peut  être  que  de  savoir  ai 
l'obligation  contractée  par  Hestrezat,  quel- 
que nom  qu'on  loi  donne,  a  été  remédie; 
— Attendu,  en  droit,  qu'en  prenant  à  la  suc- 
cursale de  la  Ban(pie  a  Bordeaux  un  mandat 
de  10,000  fr.  &  leur  ordre  sur  Paris,  en  en- 
dossant ce  billet  k  l'ordre  de  Camus,  et  en 
l'expé^ant  par  la  poste,  Hestreiat  et  ettu^, 
ont  réalisé  la  convention  arrêtée  eut»  les 

Sarties;--Atlendu  que  la  perte  de  tniie 
e  10,000  f^.  serait  imputable  à  Hestrezat  s'il 
avait  n^igé  de  prendre  les  précautions  com- 
sàllées  par  la  prudence; — Mats  qu'il  est  établi 

Sue  Hestrezat  a  rois  à  la  poste  le  mandat  sur  la 
antpie,  à  l'adresse  de  Camus,  et  que  corne  de 
la  lettre  d'env(ri  À  Camus  existe  sur  les  livres 
de  la  maison  de  commerce  de  Bordeaux  ;  qu'en- 
fin, le  mandat  est  parvenu  à  Paris  sans  au- 
cun retard,  puisque  la  lettre  d'envoi  étant  da-. 
tée  du  3  avril,  le  mandat  a  été  payé  le  5,  k  Pa- 
ris, sur  un  faux  acquit  ;-— Que,  sous  un  autre 
rapport ,  Mestrezat  est  à  l'abri  du  reproche 
d'imprudence  résultant  de  ce  qu'il  n'a  ni 
chaîné  ni  recommandé  la  lettre  renfermant  la 
traite:  qu'en  effet,  l'arrêt  attaqué  constate 
qu'à  I  époque  de  l'envoi  de  cet  effet,  il  était  d'un 
usage  général,  dans  le  commerce,  d'envoyer, 
par  lettres  non  chaivées  ni  recommandées, 
les  valeurs  k  ordre,  à  la  différence  des  va- 
leurs au  porteur  oui  étaient  toiuours  ezpédiées 
par  lettres  chaînées  ;  que  ce  fait  d'un  wage 
constant  dans  le  commerce  devait  ^re  WKé- 
cié  par  les  juçes  du  fond,  et  que  leur  ékL 
tàon  sur  ce  point  ne  peut  tomber  sous  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation;  —  Attendu  que, 
de  ce  qui  précède,  il  résulte  ^ue  le  cas  fortuit 
est  prouvé  et  que  la  convention  a  été  réalisée 
conformément  k  ce  qui  avait  été  arrêté  entre 
les  parties;  —  Qu'ainsi,  la  Cour  impériale  de 
Bordeaux  n'a  contrevenu  à  aucun  des  articles 
invoqués  par  le  pourvoi,  en  décidant  que  le 
bon  avait  été  pris  pour  le  comi^  de  Camus, 
et  que  c'était  lui  qui  devait  eu  supporter  la 
perte  ;  —  Par  ces  motifs,  kubttb,  etc.  » 


CASSATION  (aSQ.)  6  Joaiet  m?. 

RXmriSB,  FACULTÉ,  MIL,  StPAUnOMS,  — 
DOSIHAGBS-lirrÉRfiTS,  LOCATAIBB,  nPdT,  QBU- 
GATIOH  fis  FAIKE. 

Vexperti$e,  datu  tous  («  co*  od  «tte  «'nf 
pas  déclarée  obligatoire  par  la  M,  comtittu 
une  meswe  d'inttrtutùm  que  Ut  jugtB  peuetnt 
ioujown  $e  dispemer  d'ordomur,  ^Mtid  cil* 
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tfofihsr  Texpertiie  demandée  par  un  locataire 
à  l'appui  d'une  demande  en  dommaget-intéréle 
péuT  le  préjudice  camé  par  le  défauf  de  répa- 
rationt  à  la  charge  du  propriétaire,  s'il  est 
tofiutati  que  la  maiem  Imée  n'a  pas  hetoin  de 
irtparationt. 

■  L'obl^aiion  impoeée  à  un  heataire  de  ju»- 
tifier,  dam  un  dëtai  déterminé,  de  Vacqutt  de* 
impoeitione  à  sa  charge,  cotutitue,  non  une 
ifbHffation  de  sommes,  mais  une  obligation  de 
faire.  —■  Par  mite,  les  dommages^ntéréts  ré^ 
■tmilani  de  l'inaceompliêtement  de  cette  obliga- 
tièn  pewnnt  excéder  l'intérêt  légal  de  la  somme 
émpwriÊnpotiUmi.  Cod.  Nap.^  1142, 1153. 

Bëgxier  C.  Thibssbuh. 

Le  deur  Régnier,  locataire  d'une  partie  de 
maison  appartenant  an  sieur  Thieaselin,  avait 
fMrmé  eenire  cederniermae  drauinde  ii  fln  de 
dommages-intérêts  li  raison  des  dégradaUons 
«e  des  initttniUoBS  provenantdu  nanTais  état 
ws  eonveitures  de  la  m^son  avaient  causées  à 
•on  mobUier.  Four  établir  le  mauvais  état  des 
«ouTçrtiires^  s'il  était  contesté,  il  demandait 
nne  vérifieation  des  lieux  par  experts. 

Le  sieur  Thieeselio  soutenait,  de  son  cdté^ 
ipK  sa  maisot)  était  en  bon  état,  et  t^ue,  par 
«uite,  la  demande  formée  contre  lui  n'était 
pas  fondée.  M  reconventionnellement,  il  con- 
clmit  k  ce  que  le  sieur  Régnier  fVtt  tenu  de 
jostiS«r,  dans  un  certain  délai,  de  l'aoïuit  de 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres  qui  était  k  sa 
diaige,  sons  peine  de  dommages-intérêts. 

Jugement  dn  tribunal  qui  dédare  le  sieur 
Régnier  mal  fondé  dans  sa  demande  princi- 
pale ,  et  qui ,  au  cori^atre,  accueille  la  de- 
mande reconvenlionnelle  du  ^nrThiesselin. 

Sur  VvapA  d«  sienr  Régnier,  arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen,  da  1  aem  IWiO,  qui  con- 
l^ne ,  «  attendu,  en  ce  qai  toucbe  la  de- 
iiuw4e  principale,  que  du  procès-verbal  dressé 
à  la-rem^e  da  locataire,  il  .résultait  qu'au- 
enne  détérioration  appréciable  n'était  consta- 
tée, seil  i  fimmenwe  loué,  soit  au  molulier 
dn  demandeur ,  et  qu'il  n'éuit  pas  non  plus 
établi  qu'an  moment  de  l'entrée  en  jouissance 
dn  locataire,  la  maison  louée  eût  besoin  de  ré- 

SHrations,  et,  par  suite,  que  le  propriétaire  se 
C  engagé  à  les  faire,  w  —  En  ce  qui  touciie  la 
demande  reeonventionnelle  du  sieur  Thiesse- 
li«,  la  Conr  condamne  le  sieur  Régnier,  sons 
contiiainte  de  iOO  (t.,  à  justifier,  dans  la  hui- 
taine de  la  signidcatiion  de  l'arrêt,  de  l'acquit 
de  l'impêt  des  portes  et  fenêtres  de  la  maison 
par  lui  occupée. 

Pourvoi  &i  cassation  par  le  sieur  Régnier, 
pour  V  violation  de  l'art.  1720,  Cod.  Nap., 
en  ce  querarrét  attaqué  a  reieté  l'acUon  du 
ïocataîre  contre  lepropriéudre  a  fin  de  répara- 


(4)  Macipe  constant  V.  Bép,  géiu  PôL  et  Suppôt 
r>  JSppertiMiD*'  H  et  hAth-V.  aud  Cms.! jniU. 
«6M(Uf9,p.l«^ 


DIT  PALAIS. 

tion  des  liens  lonét  et  de  dommagea^ntérête 
ponr  le  préjudice  résultant  du  défant  de  répa- 
rations, sous  prétexte  que  la  nécessité  des  répa- 
rations et  le  préjudice  allégué  n'étaient  paa 
établis,  alorsquele  demandeu' donandatt  nne 
expertise  pour  les  vérifier,  expertise  que  les 
juges  n'auraient  pas  dû  se  dispenser  d'ordon- 
ner, puisqu'elle  constituait  on  moyen  indiroen- 
sable  de  vérification  ;  —2*  Violation  de  fart. 
1153,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  le  même  arrêt,  en 
accueillant  la  demande  reconventionne)^,  a 
condamné  le  sieur  Régnier  en  100  fr.  de  dom- 
mages-intérêts, faute  par  lui  de  josUfler  dans  ' 
un  certain  délai  du  paiement  de  l'impAl  des 
portes  et  fenêtres,  bien  ipie  cette  ohlig^ian  | 
de  payer  un  impôt  ne  constituât  qu'une  oblî-  | 
gation  de  sommes  dont  l'ineiécution  ne  pou-  j 
vait  donner  lieu  à  des  dommaffesHutérêts  ex- 
cédant le  taux  de  l'intérêt  légal. 

Du  6  juaLBT  1857,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MH.  Nicias-Gaillard  prés.,  Ferey  rwp.,  Ray- 
nal  av.  gén.  (concl.  conf.),  Hatoieu-BiDde4  av. 

«  LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  •.*—Kv- 
tendu  que  û,  aux  termes  de  l'art.  1730,  God. 
Nap.,  «le  bailleur  esttenu  de  délivrer  la  chose 
«  en  bon  état  de  réparations  de  toute  eq»èce,  et 
K  d'y  faire,  pendant  la  durée  du  bail,  toutes  les 
(C  réparations  qui  peuvent  devenir  nécessaires, 
(C  autres  que  les  locatives,  »  non-seulement  il 
n'est  pas  établi,  dans  l'espèce,  que  le  proprié- 
taire ait  manqué  aus  engagements  k  loi  impo- 
sés par  ledit  article,  mais  que  l'arrêt  attaqaé 
constate  ou  contraire,  en  fait,  que  la  maison 
louée  n'avait  pas  besoin  de  réparations  an 
moment  de  l'entrée  en  jouissance,  et  que, 

f tendant  cette  jouissance,  il  n'était  snrvenu  a 
adite  maison  aucune  d^radalion,  et  que  le 
locataire  n'a  éprouvé  aucun  dommage  appré- 
ciable quant  à  son  mobilier;— Que  u,  par  ses 
conclusions  subsidiaires,  ce  dernier  donandalt 
qu'il  fût  procédé  il  upe  vériMcation  des  Keax 
et  à  une  expertise^  les  juges  du  fond,  trouvant 
dans  la  causetoosleselémentsd'appréciation, 
ont  pu  décider  ^'U  n'y  avait  lieu  d'ordonner 
cette  mesure  qui  n'était  pas  <AHgatoire  ; 

«Snriedeuxièmemoyen  Attendu  qu'il  ne 
^  s'agissait' pas,  dans  la  cause,  de  l'application 
de  l'art.  Il!t3,  Cod.  Nap.,  qui  n'a  ponr  objet 
que  les  obligations  qui  se  bornent  au  paiement 
d'une  certaine  somme,  et  les  dommages-inté- 
rêts résultant  dû  retard  dans  l'exécution,  mats 
pluiêt  de  l'art.  1142dudit  Cod.  Nap.,  qui  porte 
que  toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas 
Faire  se. résout  en  dommages-intérêts,  en  cas 
d'inexécution  de  la  part  dn  débiteur  ;  qoll  en 
résulte  que  toute  obligation  de  faùre  pennet  aa 
juge  d'y  apposer  une  contrainte ,  et  qu'il  Itri 
appartient  d'en  apprécier  l'étendue;  que  c'est 
ce  qui  a  eu  lieu  dans  la  cause,  et  qu'ainsi 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  articles  de 
lois  invoqués,  n'en  a  fait,  au  contraire,  qu'une 
juste  application    Rejette,  etc.  » 
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CAIBlTRHf   (MAT.  OT.),  ABRST  d'ADMISSION, 
UGRIPKATKm,  FAILUTBj  IGNORANCE. 

'•P^**  '*  fwttrroi'  a  été  admit  par 
«  dtéMre  de$  requilei  ne  peut  lignifier  far- 
rétfadmùtitm<Mdéfendair  tombé  en  faillite 
ntnt  M  arrêt.  Cet  arrêt  doit  être  ngni/lé 
mtr  syndics,  encore  bien![que  te  demandeur  n'ait 
9ÛM  eu  eonnaiseanee  de  Xit&t  de  faillite  (i). 

dtt  *8  juin  i738,  trt.  30  ;  Cod.  proc.,  68. 

SOI^NIT  C.  BTNSIC8  SaLTBT. 

Dc9DacnBu48S7.  arrêt  G-.  cass.,  ch.  civ., 
«M.  Bérenger  pré».,  Alcoek  rapp„  de  Namu 
T  'T*  ('MDcl.  eonf.),  PaorPabra  el  Bé- 
cbardtv. 

C^;-.Tu  l*an.  30  da  règlement  du 
mfatn  1738;— Attende  qu'il  résulte  des  faits 
çoBsUnu  an  proeès  :    que,  le  S8  nov,  185», 
le  tnbanal  de  eommeree  de  Ntines  a  déchiré 
Saliet  en  faillite,  et  nommé  pour  syndics  les 
défendeurs  ;  2-  que  l'arrêt  d'admission  rendu 
par  la  cbanil)re  des  requêtes,  à  la  date  du  10 
fév.  i8S7,  a  été  notifié  à  Saltet  seul  par  exploit 
da  iO  mars  suivant,  avec  auignaUon  devant 
la  chambre  ci^e^  et  qu'aucune  si^niQcation 
n'èn  a  été  faite  jusqu'à  ce  jour  aux  syndics 
défendeurs: -Attenau,en  droit,  (m'aux  termes 
de  l'art.  W3,  Cod.  comm.,  le  fa'illi  est  dessaisi 
w  f adminisb^tioD  de  ses  biens  par  l'effet  et 
i  con^r  du  jugement  de  déclaration  de  fail- 
lite, et  que  toutes  actions  mobilières  ou  im- 
DiomBéres  ne  peuvent  plus  être  exercétss  ou 
raines  que  contre  les  syndics    Attendu  que 
le  pourvoi  forme  une  instance  nouvelle,  et 
m  l'assignalion  donnée  ep  vertu  de  l'arrêt 
nanUssiou  signifié  par  le  même  exploit  est 
nete  intimhictif  de  cette  instance,  qui,  aux 
imnes  de  Part.  30  du  r^lement  du  28  juin 
17%,  doU  être  signifié  an  défendeur  dans  les 
trois  mois,  an  plus  tard,  de  la  date  de  cet  ar- 
r^ti^ine  de  déchéance;— Attendu  que  c'est 
a  cehu  qui  introduit  cette  instance  de  s'assu- 
rer de  la  capacité  et  de  Tétat  de  la  personne 
qull  appelle  en  justice:  que.  lors  même  que 
le  jugement  déclaratif  de  faillite  aurait  pu  éli« 
Ignoré  du  demandeur  (ce  qui  ne  se  rencontre 
pas  dans  la  cause),  cette  circonstance  n'em- 
pècherait  pas  que  le  dessaisissement  du  failli 
n'eût  eu  lieu  de  plein  droit,  et  que  le  jugement 
déclaratif,  légalement  rendu  et  publié,  ne  dût 
*»re  opposé  aux  tiers  à  compter  de  sa  date 
Attendu,  dès  lors,  que  la  signiflcation  faite  et 
I  assignation  donnée  au  failli  seul  étant  nulles 
canne  faites  à  partie  incapable,  et  aucune 
draificatiQn  de  1  arrêt  d'admission  n'ayant  été 
fessée  aux  syndics,  seules  parties  capables 
de  la  recevoir  eu  leur  qualité  de  représentants 
légaux  de  la  iailllte,  ils  ont  liien  le  droit  de 
tt  prévaloir,  dans  Fintérêt  de  la  masse,  de  la 
uraiéaQce  qui  résidte  pour  le  pourvoi  de  oe 


323 

défaut  de  signification;  —  Par  ces  motift,  nfi- 
le  demandeui-  déchu  de  son  ponr- 
voi,  etc.  »  •  *^ 

CASSATION  CasQO  «  mi  1M8. 

JUGniKRT  («AT.  CIT.),  rimUCITAj  MKTnOH,  — 
PABTAGB,  MINBUR,  RATIFICAnON,  EXtCUTIOK 
TOLONTAIRB,  BIENS  NOBLES,  AVANTAGES. 

la  mention,  dam  un  jugement  ou  arrêt, 
gutta  été  rendu  en  audience  publique,  *'<ip- 
pligve  à  toutee  lee  audiences  de  la  eaïue 
même  à  eeUet  m<  m  jont  peu  indiquées  au 
jugement  (».— Par  tuite  on  ne  peut  être  r«. 
eevable  à  s'inscrire  en  faux  &mtre  un  juge- 
ment ou  arrêt,  tous  prétexte  qu'il  n'indiquerait 
pat  toutes  les  audiences  de  la  cause,  m  en  de- 
mandant à  proireef  que  les  audiences  non  <n- 
diquées  n  ont  pat  été  publiquei.  L.  ÎO  avril 
mo,  aru  7;  Cod.  proc,  Hs! 

Le  mineur  devenu  majeur ,  qui ,  iwndanf 
ptw  de  dix  ans  à  vartir  de  ta  majorité,  a 
exécuté  pletnement  et  librement  un  partage 
fatt  vendant  ta  minorité,  lequel,  à  raisonde 
nnobservation  des  formalités  prescrites,  était 
réputé  provisionnel  (C.  Nap.,  466  et  840),  peut 
être  déclaré  non  recevable  à  demander  un  par- 
tage définitif  {3).  Dumoini,  l'arrêt  qui  le  juge 
ainn  par  appréciation  des  faiu  de  là  cause  ne 
vwle  aucune  loi.  C.  Nap.,  i30i,  1338. 

Et  ce  partage  peut  être  ratifié,  encore  bien 
qu  tl  toU  prétendu  que  eertaini  biens  y  mt  été 
çotmdérét  comme  noàlee  pour  être  attribuée  à 
l  ainé  ;  itn  parta^  dans  lequel  un  des  eopar- 
tageanii  a  été  traité  plut  favorablement  aue 
tes  autres  ne  cessant  pas  pow  uta  dTêtre  tuiH 
a  rattfieatiim.        •  ^ 

Lb.  Tbstd-Poiitbt  C.  Colombah-&u)ut. 
Les  suçceMions  du  sieur  Tremerreuc  du 
Meurlel,  décédé  en  1778,  delà  dame  de  Tré- 
mendan,  décédée  en  1792,  et  de  la  dame  Tre- 
merreuc du  Meurlel,  décédée  en  1796,  après 
avoir  fait  1  objet  deplusieurs  partages  succes- 
sifs, furent,  en  l'anXII  (1804),  l'objet  d'un  der- 
nier  Mrtage  entre  tous  les  héritiers,  parmi 
lesquels  se  trouvait  le  sieur  Le  Testu-Pontrv 
encore  mineur,  mais  représenté  i»r  son  nère 
qui  se  portait  fort  pour  lui.  ^ 

Ce  partage  reçut  son  exécution,  et  le  sieur 
Le  Testu-Pontry,  devenu  mageuren  1822,  ven- 
dit même  une  partie  des  biens  qui  lui  étaient 
échus. 

Cependant,  en  18îi2,  le  sieur  Le  Testo- 
Pontry  a  demandé  on  nooveau  partaca  des 
diverses  successions  dont  s'agit,  en  w  fon- 


J'       ^^  Owt  eiv,),  n« 

?,Î5  '  '  ■''»*^'         "*»•).       W  et 

-BeloitJoliiMnt  «r  Chabot,  5i»ee«.,  wlîSÎ 
840^^  9,  Dtttruc  Tr.  iu  part,  ù 

V.  9tp,  g^  Pat,,  T«  Partage^  n«i  gii  et  iniv. 
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dant,  d'une  part,  sw  ce  que  le  partage  de  180^, 
fy\t  sans  fonnalttéB  de  justice,  quoique  un  mi- 
neur y  fût  intéressé,  était  simptement  provi- 
slonnel  ;  et  d'autre  put,  sur  ce  que,  dans  le  but 
d'augmenter  la  part  de  l'atné  de  la  famille,  on 
avait  fait  âgnrer  dans  le  partage,  comme  luens 
nobles,  des  biens  qui  n'avaient  pas  cette  qua- 
lité. 

Les  autres  coparlageanisoo  lenrs  représen- 
tants ont  opposé  à  cette  demande,  que  le  àeur 
Le  Testu-Fûntry  avait  ratifié  le  partage  de 
4804,  en  l'exécutant  et  en  vendant  partie  des 
Immeubles  échus  dans  son  lot,  et  que  dès  lors 
son  action  n'était  pas  recevable. 

Le  23  fév.  18S6,  jugementdu  tribunal  de  Dî- 
nan,  qui  r^ette  la  An  de  non-recevoir,  déclare 
le  partage  de  1804  non  avenu,  et  ordonne  nn 
nouveau  partage. 

Sur  l'appel  des  sieurs  .Colomban-Giout  et  au- 
tres, représentants  des  autres  Copartageants, 
arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  xB  fév.  18S7, 
qui  infirme,  en'  ces  termes  : 

«  Considérant,  ditl'arrêt  [après  avoir  rappelé 
pinsieors  partages  provisoires  faits  entre  les 
auleure  des  parties),  que  les  choses  étaient  en 
cet  état  lorsqo'eu  l'an  Ail  (1804)  Louis  et  Tous- 
saint Tremerrenc  s'entendirent  avec  Pierre 
Lachoue,  Marie-Sainte-Anne  Lacboue  et  Fran- 
çois IjO  Testn-Pmtry,  veuf  de  Jeaone-Ga- 
briéne  Lachone,  et  en  cette  qoalité  tuteur  de 
(^MeV  Le  Testn-Pontry,  son  lils,  jtour  faire 


qui  ne  l'avait  pas 
1701,  et  les  imineimles  provenant  des  deux 
sucomsiona  échues  depuis  ;  qu'ils  comprirent 
les  biens  provenant  des  successioias  dans  un 
seul  et  m^e  partage,  afin  de  ne  pas  diviser 
les  corps  de  fermes  ;  qu'en  formant  les  lots,  on 
eotégu-d  aux  drràts  que  la  coutume  de  Bre- 
tagne attribuait  à  l'aîné  sur  les  biens  nobles 
provenant  seulement  de  la  succesùon  échue 
en  1*774,  chacun  des  deux  frères  Tremerreuc 
et  les  enfants  représentants  de  leur  sœur 
ayant  des  dnuts  égaux  sur  les  biens  provenant 
des  deux  autres  successions;  que  l'on  s'abstint 
de  comprendre  dans  ce  partage  les  dîmes  et 
fiefs  supprimés,  et  qui  lùrent  considérés  comme 
ayant  péri  pour  tous  les  héritiers  qui  y  avaient 
tous  des  dnnts,  aux  tenues  des  art.  541  et  550 
de  la  coutume  de  Bretagne,  quoique  l'alné  eût 
la  saisine  du  tout;  que  ce  partage,  qui  fut 
condu  au  rapport  d'Egault,  notauv  k  Mati- 
gnon, le  30  Iberm.  an  Xil(18aoûtl804j,  devait 
être  irrévocable  d'après  la  volonté  formelle- 
ment exprimée  par  les  parties  contractantes; 
que,  pour  en  assurer  tous  les  effets.  Le  Teslu- 
Pentry  père  s'obligea  à  le  faire  ratiiier  par  son 
lUs  et  par  qui  être  devra,  porte  cet  acte,  k 
peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  ; 
qu'il  se  termine  au  surplus  par  la  mention  que 
les  oopartagëants  ont  déclairé  se  tenir  contents 
des  lotft  qui  leur  sont  échus,  renoncer  à  reve- 
nir contre  et  les  accepter; — Considérant  que 
les  béritim  Lachoue ,  du  nombre  desquels 
était  l'idlimé  représenté  par  son  père,  se  con- 
sidérèrent si  bien  comme  pnqnriétaires  des 


biens  qui  leur  (haicnl  écliiis  par  ce  partage, 
qu'ils  le  comprirent  avec  d'autres  biens  qui 
leur  provenaient  d'une  autre  origine  daiisnn 
nouveau  partage  qui  fit  cesser  rindtvi»on  en- 
tre eux,  et  qui  fut  ordonné  par  un  jugemcm 
du  tribunal  civil  de  Dinan,  du  17  mars  1809^ 
•—  Considérant  que  quelque  formelle  qa'eAt 
été  l'intention  des  parties  denomatées  en  l'acte 
du  30  Ûierm.  an  Xn,  de  faire  un  partage  dél- 
nitif,  Gabriel  Le  Testu-Pontry,  qui  de^t  ma* 
jeur  le  IS  sept.  1822,  n'en  |[K)uvait  pas  moins 
refuser  la  ratification  promise  par  son  père, 
attaquer  cet  apte  comme  ne  pouvant  avtrir  a 
son  égard,  d'après  l'art.  840,  God.  Nap.,qne 
les  effets  d'un  parta^  proinsionnel  et  deman- 
der un  nouveau  partage  ;  que,  si  te  Tests- 
Pontry,  avfjonrdliui  intimé,  eât  intenté^  su 
acUon  en  temps  utile,  elle  eût  eu  nécessaire- 
ment pour  résultat,  non-seulement  de 
prononcer  l'annulation  du  partage  de  l'anXll, 
en  tant  que  partage  définitif,  mais  d'enlnluer 
même  la  rescision  de  celui  qui  était  intervenu 
en  1809  entre  les  cohéritiers  Lachoue;  qne 
l'intimé  eût  ainsi  compromis  la  responsabilité 
de  son  père,  qui  eût  été  soumis  k  une  action 
en  dommages-jotcréts  el peut-être  même  celle 
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séquences  et  qi'il 
aitpréféré  accepter  comme  détinilif  le  parbje 
du  30  therm.  an  X(l;—-Gonsidérani  que  ce  n'est 
pas  seulement  par  son  silence  qu'il  a  approan 
et  ratifié  ce  partage;  mais  en  aliénant 
deux  actes,  au  rapport  de  Cariot,  notaire  i 
Saint-Malo.  en  date  desSl  et  22  oct.  1840,les 
biens  qui  lui  étaient  échus;  que  vainemeDt 
prétend-il  qu'il  iie  les  a  vendus,  que  parce  qu'il 
était  poursuivi  par  ses  créanciers;  que  ce  n'en 
sont  pas  moins  des  ventes  volontaires  ;  gall 
n'a  pu  les  passer  que  parce  qu'il  reconnaistait 

aull  était  devenu  propriétaire  incommatable 
es  biens  qu'il  aliénait  ;  qu'elles  conslilaeit 
la  ratillcation  la  plus  formelle  des  partages  é 
l'an  XII  el  du  4  août  1809,  dont  son  père,qn 
n'est  décédé  qu'en  1849,  et  contradicloire- 
ment  avec  lequel  Us  avaient  été  passés,  n't* 
vait  pu  lui  laisser  ignorer  l'existence;  — 
Considérant  que  ce  parU^  ayant  été  ainâ  ra- 
tifié par  Gabncl  Le  Testit-Pontry  a  la  mtae 
force  que  s'il  eût  été  passé  depuis  sa  majorité; 
qu'il  ne  peut  donc  être  attaipié  que  [âr  ïts 
moyens  qui  pourraient  être  admis  contre  an 
partage  passe  entre  majeurs  ;  —  Que  l'intiDw 

aui  allègue  que  ce  prUge  a  été  le  résultat  d» 
ol  et  delà  fraude,  étant  dcmandenr, doit 
prouver  :  1'  qu'il  fut  pratiqué  par  l'une  des 
parties  des  manœuvres  telles  que,  sans  cesBOr 
nœuvres,  le  partage  qu'il  attaque  aujourd'hDi 
n'eût  pas  eu  lieu,  2»  qu'il  n'a  découvert  ces 
manœuvres  que  postérieurement  aux  veoies 

(art.  lH6el892,Cod.Nap.); 

«  Considérant  qu'il  ne  suffit  pas  de  dire 
qu'on  lui  a  celé  ou  qu'on  a  celé  à  son 
des  titres  ou  pièces  ;  qu'il  faudrait  en  apporter 
la  preuve;  que  non^ulement  cela  n'est  pas 
prouvé,  mais  que  cçla  n'est  pas  même  vrai- 
semblaue  ;  que  le  grand  des  mens  dn  4  mai 
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1791  D'est  pas  &l%aé  en  effet  par  Tremerreuc 
aîné  seulement,  mais  qu'il  l'est  par  le  tuteur 
ad  cawam  des  miaeors  Lacbone  et  par  Tous- 
uini-César  Tremerreuc,  qui  ont  eu  le  même 
latéral  que  les  mineurs  a  ne  pas  admettre 
comne  nobles  des  biens  qui  ne  l'eussent  pas 
été;  que  la  supposition  quil  prévoyait  alors 
que  son  frère  aîné  lui  léguerait  sa  fortune,  ce 
qii  n'a  ea  Heu  que  seize  ans  plus  tard,  est 
ioKbDi&sible  ;  que  le  dol  ne  se  présumant  pas, 
Q  est  bien  plus  naturel  et  phis  juridique  d  ad- 
neure  que  ces  choses  se  pa^rent  ainsi  qu'el- 
les (levaient  le  faire  :  que  l'atné,  d'après  l'art. 
5i9  de  la  coutume  de  Bretagne,  devait,  il  est 
ml,  vériflerqncls  étaient  tes  héritages  qobles, 
sauf  aux  iniliies  à  contester,  si  bon  leur  sem- 
blak;  mais  que  s'éiant  trouvés  d'accord,  sent 
î  la  vue  des  titres  qu'il  était  plus  fadie  de 
trooref  et  de  Térifier  alors  qu'il  ne  l'est  an- 
joactfboi,  soit  même  par  leurs  connaissances 
penoonellcs  et  des  traditions  de  famille,  ils 
dreuëreDt  de  concert  le  grand  des  biens;  qu'on 
ne  peut  voir  en  cela  de  manœuvres  d'ancune 
aatore,  mus  nn  acte  passé  parfoitement  de 
bonne  foi;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pounoi'eo  cassation  par  le  sieur  Le  Testu- 
Pootry.  — 1"  Moyen  (en  la  forme).  Violation 
de  laioi  du  20  avr.  1810,  art.  7,  en  ce  mie 
Vairét  attaqué  ne  mentionnait  pas  deux  des 
andScaces  oe  la  cause,  qui  en  avait  occupé  huit 
et  non  pas  seulement  six,  ainsi  que  1  énon- 
çait l'eipédition  de  l'arrêt;  d'où  l'on  concluait 
qrï  n'j  avait  pas  mention  de  la  publicité  des 
iea  andiences  omises.  Et  par  une  requête  en 
ÎBserqrtioa  de  faux,  le  demandeur  demandait  à 
être  admis  k  prouver  qu'il  y  avait  eu  huit  an- 
dïences,  et  non  six  audiences  seulement. 

2*  Moyen.  Violation  des  art.  892  et  1338, 
Cod.  Nap.;  des  art.  466  et  840  du  même  Code: 
de  l'aru  6  du  même  Code  ;  de  la  toi  des  iS-is 
pars  1790,  abolitive  de  la  féodalité  et  des 
dnùts  de  masculinité  ;  de  la  loi  des  8-15  avril 
1791,  relative  au  partage  des  successions  :  de 
hliHdu  4  janv.  1793,  abolitive  du  droit  d'ai- 
aesse;  de  la  loi  du  17  juin  1793,  abolitive  des 
redevances  féodales  et  des  droits  seigneuriaux: 
d'une  part,  en  ce  que  l'arrêt  attaque  avait  juge 
qu'us  partage  provisionnel  était  susceptible  de 
ratific^on  ;  d'autre  part,  en  ce  qu'il  avait  jugé 

t un  partage  qni^  pour  gratifier  l'alné  d  une 
inie,avait  considéré  comme  nobles  des  ter- 
res qui  ne  Tétaient  pas,  et  qui  ainsi,  en  main- 
tenantdes  privilèges  d'atnesse,  de  masculinité 
elde  lëodarué ,  avait  contrevenu  îi  l'ordre  pu- 
blic, était  susceptible  de  ratification.—  Sor  le 
uemier  point,  un  soutenait  pour  le  deman- 
mt,  qoe  le  partage  fait  avec  nn  mineur,  sans 
l'icoomi^issement  des  formalités  voulues,  n'é- 
lut jjunaïsdéflnitir,  mémevis^vis  des  copar- 
tagttDts  ougeurs,  mais  qu'il  était  toujours  jnro- 
visjonnel  à  leur  égard,  comme  à  régara  dn 
otneor  ;  qu'en  d'autres  termes,  îl  n'y  avait  pas 
parlée,  mais  seulementune  jouissance  divise, 
e(  sue      conséquent  l'exécution  de  ce  par- 
uJ^Agla  part  du  mineur  devenu  majeur,  ne 
janiais  être  considérée  comme  une 
P^^tioDf  et  faire  qu'il  y  eût  un  partage  lli  où 
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Il  n'y  en  avai  pas.  Sur  te  second  point,  on 
disait  que  la  ratificauon  en  supposant  qu  eUe 
fût  possible,  ne  pourrait  produire  aucun  effet, 


dans  un  partage  des  biens  auxquels  (fn  attribue 
la  quaUte  de  biens  n(Ales. 

Du  4  MAI  18S8,  arrêt  G.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillaô^  prés.,  Nachet  rapp. , 
Blanche  av.  gén.  (cond.  conf.),  Gatine  av.  ' 

K  LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen,  prisde 
la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
1810  et  sur  la  requête  en  inscription  de  Cuix 
présentée  pour  le  soutien  de  ce  moyen  :  — 
Attendu  qnerarrétsetermine  par  cette  men- 
tion sénérde  t  «  Ainsi  jugé  en  la  Go8r  Impé- 
c  riaie  de  Rennes,  2«ch.,etc.,etmHionc6  en 
K  audience  publique  le  38  fév.  iKi7«  }M2ue 
cette  menUoD  s'applique  k  toutes  lesaudiences 
consacrées  au  jugement  de  la  cause  et  en  at- 
teste la  publicité  ;  qu'à  la  v^ité,  le  demandeur 
prétend  et  demande,  par  sa  requête  en  insCTÎp- 
tion  de  faux,  à  être  autorisé  à  prouver  que, 
outre  les  six  audiences  mentionnées  dans  les 
qualités  de  l'arrêt,  il  y  en  a  deux  autres  non 
indiquées  dans  ces  qualités  j  Que  ce  moyen 
et  cette  offire  de  preuve  qui  l'aceompagne  ne 
sauraient  être  accueillis  qu'autant  qu'ils  ten- 
draient il  établir  qu'à  la  différence  dés  six 
autres  audiences,  celles-ci  n'aBraient  pas  été 
tenues  publiquement;  que  non-seulement  l'al- 
légation dn  posrvoi  ne  va  f>a8  jn8que-4ii,inais 
encore  que  la  pièce  produite  par  le  deman- 
deur à  Tappui  de  ee  moyen  dànentirait,  m 
besoin,  cette  allégation  de  non-pnUicitéj 

,  «  Sur  leS*mayen:-^Attendn,«n  en- qui  tou- 
che la  prétendue  violation  de  l'vt.  840,.  God. 
Nap.,  que  l'arrêt  constate  stprasaémient  que 
lors  du  partage  de  l'an  XII,  tantes  les  parties 
ont  eu  la  volonté  de  faire  un  partage  définitif, 
et  que  le  père  du  demandeur  s'est  porté  fort  de 
celui-ci,  dont  il  a  promis  la  ratification;  que  si 
ce  partage,  à  raison  de  la  minorité  dn  deman- 
deur et  de  l'absence  des  fermes  prescrites  par 
la  loi,  n'avait,  k  son  égard,  qu'un  caractère 
provisionnel,  le  demandeur,  devenu  majeur,  a 
pu,  en  fournissant  la  ratification  promise  en 
son  nom  par  son  père,  donner  k  ce  partage  un 
caractère  définiuf;—<)ue  l'arrêt  constate,  par 
une  appréciation  sonveraine  des  circonstances 
de  la  cause,  et  notamment  des  actes  d'aliéna- 
tion des  biens  compris  dans  son  lot,  l'exislence 
d'une  ratification  tacite,  laissant  au  dranandeur 
la  possibiKté  sans  doute  d'élever  contre  le  par- 
tage toutes  les  critiques  qu'il  se  croirait  auto- 
risé à  emprunter  au  dd,  k  la  lésion  ou  &  la 
confusion  des  héritues  noblM  .et  mUiriers, 
mais  lui  interdiflant  dcswmais  de  ne  le  consi- 
dérer que  comme  un  partage  ]»oviuonnel,  ne 
faisant  pas  <d»tacle  à  lademande  d'un  port^ 
nouveau  et  définitif; — ^Attendu,  en  ce  qui  tou- 
che la  conftisioB  des  niceeseionsouvertes  avant 
et  depuis  l'abolition  de  la  féodalité,  que  l'arrêt 
décime  expressément  que  la  oonfuuon  n'a  pas 
ealieu  et  que  le  partage  a  sotgncuseaMnt  dis- 
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tingué  entre  les  successions  ouTcries  en  1778 
et  celles  ouvertes  en  1792  et  en  1796;  que 
d'ailleurs  l'ordre  public  ne  s'opposait  pas  à  ce 
qile  le  demandeur  pût  ratifier  un  partage  dans 
lequel  l'un  des  copartageaiits  aurait  été  traité 
plus  fororablement  que  les  autres;  —  Rejet- 
TE,  etc.  » 

CASSAnOR  (CIT.)  6  mai  IWS. 

isnu  ntnvii  rmi,  nottucnox  nr  nw- 
'natf  ML,  —  coaançiHT,  KnuRMhcopiK 

DE  LnTKIB,  APPEL,  IIOTBH  HOUTClD,  APPit- 
CUTlOn  DB  PAIT,  CAB8ATI0H. 

Un$  ttUrt  mitthê  purtnunt  eon/id«ntUlle 
M  ptut  Ar«  invoqué*  m  jugiiet  par  un  (iVn, 
tant  U  wm$*»ttmênt,  iwii^miImwik  4»  «M 
à  qui  ttlé  a  été  adrtêtit,  tnaù  tncofê  de 
hiifiAfm  éeritê  (f  ).  God.  Nap.,  art.  UfiS. 

il  «n  eu  atntit  étort  mém*  pu  faction  du 
titr»  fui  Vêtu  te  prévaloir  dt  eettt  Ittiro  nf>- 
tontrt  eahti  qui  l'aieritt,  T9pot»iWftn« 
•négation  dé  dot  «l  de  fraude  fS). 

JSt  ta  partie  contre  laqueUe  une  pareille 
lettre  ett  produite  peut  detnander,  pour  la 
premiire  fois  en  eaute  d'appel,  qu'elle  ioit 
éeariée  du  proeèi;  et  cela  atori  même  que,  en 
première  intianee^  elle  en  a  dieeuté  le  mérite, 
wwit  seulement  tune  manière  tubtUliaire  [S). 

L'arrêt  qui,  dans  une  instance  dirigée  ctm* 
lté  un  commettant ,  repoutte  comme  non* 
ooncluanu.  fuetent-iU  prouvée^  des  faits  que 
le  demandeur  prétend  rétuller  de  lettre»  éeti- 
Ut  à  dêê  tieri  pmr.  le  défendeur^  lettres  qvti 
oMr aient  été  tramtcrites  eur  le  registre^pie 
4e  lettrée  de  ce  dernier»  éehmppe,  comme  ju- 
geamt  en  fait ,  d  la  oennrê  de  la  Cour  de 
meeatton;  aior«,  d'une  pari,  que  le  demandeur 
^'offrait  de  ptouver  la  IrmuerfeUo»  sur  U 
regitiro-eopie  de  lettrée  du  défendeur  que 
d^une  parUe  de»  lettrée,  pour  la  pUipmrt  umH- 
dentiMee,  eur  tesquelte»  il  se  fondait,  H  que, 
d'autre  part,  la  Cour  avait  tous  les  geu»  ta 
eorretpondance  entiire  du  défendeur  et  ton 
regietre~eopie  de  lettre»^  pr^àtUt  eonfiârmé- 
aUmeat  à  Part.  15,  Cod,  comm 

CAints  onaiaciAtk  im  Lcmxit 

C.    LBEOT-BODLÀEir  ET  AITTBR8. 

La  Caisse  commerciale  du  Loiret  fl*est 
pourvu  en  canaliou  contre  Tairât  de  la  Cour 
d'OrUana  da  13  nara  1857»  que  nous  avons 


(1)  V.  eimf.,  QwB,  81  jaiO.  1856  (1857,  p.  MO)  i 
Orlâan»,  13  mm  1867  (1858,  p.  88}  :  c*nt  l'an«t 
attaqaét  ainsi  qne  not  (AMenalionB  en  note  soos 
Cass.  8  jullJ.  1850  (L  j  tSSl.  p.  A88).  Ce  dernier 
arrôt  dédde  que  si  ks  Mtres  coafldentldles  sont  io- 
vfolables,  de  tdie  wrte  que  les  tiers  ne  puissent  l'en 
préraloif'  en  justfce  contre  le  tœu  de  celui  k  qui  elln 
«mt  adressées,  il  n'en  est  dm  de  latoe  lotsqne  le 
tiers  qnt  lei  prodott  ta  détient  sens  fraude.  V.  Jl^ 
géM.  PaL  et  Svpp.,  y  Lettre  mieeiee,  o"*  1 0  «  sQlr. 

(2)  V.  Contr.,  HieiB,  8  jaa*.  Ui»  (U  1  184»,  p. 
488],  duu  ses  motik, 

(8)  V.  coi>/'.,OrIéan6.S3manl857  (18S8.B.80)t 
C*e«  rarrttatuqné. 


rapporté  dans  noire  Tolomo  de  1858,  p.  30* 
1*'  Moyen.  Violation  du  principe  de  l'irré- 
Tocabilité  du  contrat  judiciaire,  en  ce  qne 
TarréL  attaqué  a  permis  aui  défendeurs  At 
rétracter  en  appel  un  cousenlement  qnlls 
avaient  donné  en  première  instance  à  la  pro- 
duction de  leur  correspondance,  consente- 
ment qui  Avait  donnâ  I  leurs  adversaires  l8 
droit  de  faire  servir  cette  correspondance  l 
Tappul  de  leur  demande,  et  par  leouel  le* 
premiers  de  leur  côté  a*éiaie&t  engagés  k  ru- 
pecter  reiercice  de  ce  droit. 

2"  Moyen.  Violation  des  aru  1116,  1348, 
1353,  God.  Nap.,  et  109.  Cod.  comm.^  pour 
fausse  application  du  principe  de  l'inviolsbi- 
llté  du  secret  des  lettres,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  repoussé  la  production  de  lettrée 
soi-disant  confidentielles,  comme  ne  pouvant 
pas  faire  preuve  en  justice  sans  le  consente- 
ment de  leur  auteur,  alors  qu'il  s'agissait  ce- 
pendant d'établir  contre  celai-ci  des  faits  de 
fraude  et  de  collusion  avec  le  destinataire  qui 
lui-même  avait  remis  les  lettres  an  tiers,  vic- 
time delà  fraude. 

3"  Moyen.  Violation  de  l'art  1330,  Cod. 
Nap.,  et  fausse  application  de  l'art.  353.  Cod. 
proc,  en  ce  que  Tarrët  attaqué,  en  déclarant 
que  les  faits  articnlés  par  le  demandeor  «n 
cassalion,  fussent-ils  prouvés,  ne  seraient  pu 
concluants,  avait  implicitement  jugé  quelet 
lettres  transcrites  par  un  négoaaut  StursOD 
eople  de  lettres  ne  faisaient  pas  preuve  contre 
lui.— Dans  l'espèce,  disali-on,  pour  prouver 

3ue  les  lettres  produites  n'étalent  pas  confi- 
entielles,  on  demandait  II  prouver  qu'ellei 
avaient  été  transcrites  sur  le  copie  de  lettres 
de  la  maison  Leroy,  Boulardfils  et  Proât,  de 
la  signature  de  laquelle  elles  étaient  revêtues. 
L'arrêt  a  jugé  que  ce  fait  de  la  transcription 
des  lettres  sur  le  copie  de  lettres,  nit  ll  prou- 
vé,ne  serait  pas  concluant,  ce  qui  signifie  que 
des  lettres  transcrites  par  un  négociant  Sur 
son  copie  de  lettres  ne  cessent  pas  d'être 
confidentielles  et  ne  p^avent  pas  Ini  être  op* 
posées  par  le  tiers.  Or,  c'est  la  une  erreur  oe 
droit,  puisqu'on  transcrivant  la  lettre^  le  oé- 
goclanl  la  met  à  la  disposition  de  tous  les  in- 
téressés et  ne  peot  dès  lors  s'oppoeer  k  ce 
qu'ils  en  tirent  tontes  tes  conséquences  qa*elle 
comporte. 

Do  5  Mil  1858,  arrél  C.  cass.,  cit.  elv., 
HH.  Bérenger  ^éa.,  Gbndaa  rapp.,  de  Mar- 
nas 1"  av.  gên.  (eond.  eeaf.},  Fabre  et  Baa»' 
voift-DeTaux  av. 

«  LA  COUR  i—Sur  le  1"  moyen,  tiré  de  la 
violation  des  principes  sur  l'irrevocsbiliié  dit 
contrat  judiciaire; —  Attendu  qbe  si  Texcep- 
tion  opposée  lila  demande  et  fondée  sur  l'in- 
violabilité du  secret  des  lettres  n*étalt  pas 
d'ordre  public,  en  ce  sens  que  le  juge  dût  h 
suppléer  tout  d'office,  elle  constiiuait  du 
moins  une  exception  péremptoire  oppo$aMf> 
en  tout  état  de  cause,  même  en  appel,  P'ir 
les  parties,  tant  qu'elles  ne  seraient  pas  pn^ 
sumées  par  les  circonstances  ;  avoir  renoncé, 
1  soit  expressément,  suit  lacitcmcDli— Attendu 
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qaCf  loin  4»  couifator  uae  renoD<^Uoii  b 
caite  exception,  l'arrêt  tttuqné  déclare,  an 
cenlraire,  que  les  défendeurs  l'ont  relevée 
même  dennl  les  prenien  Juges  et  n'ont  idaidé 
an  fond  que  subiidiairenieni  ;  qn*cn  accueil- 
lant ce  moyeD  pr^'udleiel,  la  Cour  impériale 
d'Orléans  n'a  pas  pu  méconnatire,  en  droit,  la 
force  oMigatoire d^on  contrat  judiciaire  qui, 
en  hit,  nmit,  suivant  ellot  jamais  existé } 

■  Sur  le  2*  moyen»  tiré  de  la  violation  des 
art.  1116,  1348  et  1353,  Cod.  Nap.  Attendu 
qn*it  est  de  priuctpe  aae  les  lettres  adressées 
ikdes  tiers  sont  réputées  con6dentiellefl;  que, 
dès  lors,  nul  n'a  te  droit  de  s*en  prévaloir 
en  justice  en  en  divalguant  te  secret;  qu^ 
si  ce  principe  a  dû  flécbir  en  matière  cri- 
minellp,  cette  exception  ne  saurait  être  éten- 
due h  de  siinples  débats  d'iotérétsprivés,  même 
lorsque  l'action  repose  sur  une  allégation  de 
dol  et  de  fraude;  —  Attendu  qu'il  résulte,  en 
fail^de  l'arrétatiaqué  que  les  lettres  invoquées 
par  les  liquidateurs  de  la  caisse  commerciale 
du  Loiret  avaient  un  eara^tère  exclusivement 
istiMM  M  eonfldenliel }  que  les  auteurs  de  ces 
lettre»  t^opposaient  k  cequ*il  en  fût  fait  usage, 
et  que  le  destinataire  Harion  ne  les  avait 
commuoiquées  que  sous  la  condition  eipres- 
M  qu'elles  ne  seraient  pas  produites  eo  jus- 
tice ï  d'oiï  il  suit  qu'en  repoussant  ce  mode 
de  preuve,  Tarrét  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste 
applieaiion  des  règles  sur  l'inviolabilité  des 
correspondances  privées; 

«  Sur  le  3*  moyen ,  tiré  de  la  violation  de  l'aru 
1330,  Cod.  Nap.,  par  fausse  ai^ticaUon  de 
rart.S53,Cod.proc.:— Attenduque  la  preuve 
offerte  par  les  demandeurs  ne  portait  que  sur 
lesiettreade  Prost  signées  parla  raison  sociale 
Leroy-Boulard  fils  et  Prost,  et  laissait  en  de- 
hors les  autres  lettres  signées  de  Leroy-Bou- 
lard et  Prost  individuellement;  qoe  la  Cour 
d'Orléans  avait  sous  les  yeux  la  correspon- 
dnuee  entière  et  le  registre-copie  de  lettres, 
produit  conformément  k  l'art.  15,  C.  comm., 
sur  la  demande  des. liquidateurs;  que,  dès 
Ion,  cette  Cour  était  i  même  d'apprécier  Jus^ 
ini*i  quel  point  les  ftagmenls  de  eorrespon- 
«noeque  l'on  prétendait  avoir  été  yanscrits 
SOT  les  livres  de  commerce  pouvaient  venir 
en  aide  il  la  prétention  des  liquidateurs;  qu'en 
déclarant  que  le  fait  articulé,  fât-11  prouvé, 
a'anrait  rien  de  concluant  an  point  de  vue  de 
la  demande,  l'arrêt  attaqué  n'a  donc  pas  jugé 
une  ifueation  de  [droit,  mais  s'est  seulement 
livré  h  une  appréciation  de  fait  nen  soumise 
au  contrôle  de  la  Cenr  de  cassation  Ri- 
jetn,  etc.» 

CASfiA'nON  [onr.)  11  mi  IMt. 

LODAGE  n'OtlTHAGE,  UBBBT<  DU  C0HMB8CS  ST 
M  L'iMDtISmS,  OUVniEB,  BNfiAGBMEItT  IL- 
UaUTtj  KiJUITfi,  PlIX,  KEBTmiTIOR. 

E't  md  l'engagement  prit  par  un  ouvrier  de 
M  faire,  en  aucun  tempt  ni  tn  auam  lim^  un 
en^loi  déteminé  de  se$  $enieet  et  de  um  trm- 


3tr 

vail,  autrment  qm  peur  tel  patrttH  on  peur 

ta  étabtUsement  (1).  Cod.  Nap.,  1780. 

L'owrier  tfui  a  reçu  des  ttmméi  fargeni,  à 
titre  de  bonijtcaiion,  en  exéemtioH  d'un  M  «n- 
gagement  dont  it  fait  prononcer  la  nullité  eet 
tenu  de  tet  reititwr;  nAmmofi»,  «i,  en  réétiti, 
une  de  ces  sommes  ne  lui  m  été  payée  que  peur 
le  rémunérer  detra»aMxpas$é$,Upeutiaeo»* 
itrver  (S).  Cod.  Wap.,  1377,    -  ^ 

Gium  C.  FotiRst. 

Le  sieur  Gilbert  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du  S2  juiU. 
185ti,  que  nous  avons  rapporté  au  volume  de 
1857,  p.  720,  pour  i»  violation  de  l'art.  H34, 
Cod.  Nap.,etrausse  application  des  art.  17801, 
1131  et  1133  du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  avait  considéré  l'twigation  {wise  par 
un  ouvrier,  envers  son  palroUj  de  ne  jamais 
travailler  pour  une  industrie  semblable,  comme 
un  engagement  perpétuel  contraire  à  la  diS" 
position  de  Tan.  1780,  Cod.  Map.,  qui  ne 
permet  d'engager  ses  services  qu'a  temps 
v>  violation  des  art.  1134  et  1377,  Cod.  Nap.. 
en  ce  que  le  même  arrêt  n'avait  ordonné 
la  restitution  que  d'une  partie  des  stunates 
reçues  en  vertu  de  la  convention  annulé^  bien 
que  cette  annulation  dût  avoir  pour  ^t  de 
remeUre  les  choses  au  même  et  semblable 
état  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  convention, 
et,  uar  conséqueat,  de  rendre  restituables  tou^ 
tes  les  sommes  indûment  perçuesi 

Oc  11  BAI  1888,  arrêt  C.  cass.,  ch.  dr., 
HH.  Bérenger  prés.,  Renouard  rq^.,  Seiin 
av.  gétt.  (concl.  contr.).  Avisée  av. 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  du  du  con- 
seO)  ;  —  Sur  le  premier  moven  :  —  Attendu 
que  si  les  services  du  travail  soni  une  juaté 
matière  de  légiUn^es  conventions,  c'est  à  la 
conditioit  que  la  liberté  personneue  de  ceint 
qui  engage  ses  services  ne  sera  point  en- 
cliatnée  par  une  aliénation  de  son  travaU 


veut  pas  que  ce  soit  autrement  qu'à  temps  ou 
pournne  entreprise  déterminée:  qu'une  con- 
séquence non  moins  nécessaire  du  même  prin- 
cipe est  la  prohibition  de  tout  engagement 
ayant  pour  résultat  de  s'obliger^  ne  faire,  en 
aucun  temps  ni  en  aucun  lieu,  un  emploi  déter- 
miné de  ses  services  et  de  son  travail,  autre- 
ment que  pour  tel  patron  ou  tel  établissement; 
—Attendu  qn'il  a  été  constaté,  en  fait,  par 
l'arrêt  attaqué,  que  Fourny,  employé  eo  qualité 
de  contre-mailre  dans  la  fabrique  de  crayons 
de  Gilbert  et  comp.,  s'est  engagé  à  ne  jamais, 
en  quelque  temps  qpe  ce  fltt  et  sous  aucun 
prétexte,  servir  ou  rassocier  directement  ou 
indirectement  dans  une  antre  fabrique  de 
crayons,  encore  qn'il  cessftt  d'être  attaché  i 


(t-3)  V.  en  ce  KDS,  Metr,  33  Jullt.  1856  (18S7, 
p.  730}i  c'est  rairdt  attaqué.— V.  Rép,  gin.  PaL  et 
Siqfjht  T*  Louage  totmragt  et  fininstrie,  d**  AS  «t 
suif. 
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edle.de  GUbert  etxomp.,  et  quil  s'en  troavftt 
éloigiié  pour  qiièlqDe  cause  que  ce  fût;  qu'il 
•*e6t  en^gé,  de  pins,  &  ne  dooner  aucun  ren- 
lelgnement,  dans  quelque  pa^s  que  ce  fût,  sur 
les  moyens,  maèhiDeset  procédés  quelconques 
employés  par  Gilbert  et  comp.  dans  leur  ma- 
nutactore,  le  tout  sous  peine  d'une  indemnité 
de  iï(,OOÛ  fr.  ;-^ue  Fourny,  ayant  cessé  d'ê- 
tre employé  par  Gilbert  et  comp.,  a  demandé 
la  nullité  desdites  convenUons  et  des  domma- 
gesrinléréts;  que  te  tribunal  de  Rocroi,  jugeant 
eommercialement,  et  la  Cour  impériale  de  Metz 
qui  a  confirmé  son  jugement,  en  déclarant 
annuler  purement  et  simplementrengagement 
contracte  par  Fourny  envers  Gilbert  de  ne  ja- 
mais servir  ou  s'associer  directement  ou  in- 
directement dans  une  autre  fabrique  de 
crayons,  et  n'annuler  que  sur  ce  pointlescon* 
Tentions  attaquées,  ontrejeté  lesurplaa  deses' 
eondusions;  —  Qu'en  statuant  ainû,  l'arrêt 
attaqué,  knn  d^avoir  vMé  l'ait,  113^,  Cod. 
Nap.,  et  d'avoir  faussement  interprété  les  art. 
4i33  et  i780,  a  fait,  an  contraire,  une  juste 
ai^tication  de  ees  aracles; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  :~Attendii  qu'il  a 
été  constaté,  en  fait,  par  l'airét  attaque,  que, 
sur  la  somme  de  3,003  fr.  reçue  par  Foorny  en 
exécution  des  conventions  dont  il  a  demandé 
l'annulation,  1003  fr.  étaient  la  rémuuéraliou 
de  son  travail  passé,  et  1000  fr.  le  prix  de 
l'interdiction  de  son  travail  dans  d'autres  fa- 
briques: — Attendu  qu'il  appartenait  à  la  Cour 
impériale  d'interpréter  le  sens  des  conventions 
des  parties,  d'apprécier  les  fail6  relatifs  à  leur 
exécution  partielle  et  les  conséquences  de  ces 
faits;— Attendu  que  si  l'art.  1377,  Cod.  Nap., 
accorde  le  droit  de  répéter  la  somme  qu'on  a 
pvfée  par  erreur  en  se  croyant  débiteur,  cet 
artielejappliqué  par  l'^rrét  attaqué  &  la  somme 
de  iOOO  Ir.,  était  s^s  awliealion  en  ce  qui 
concerne  la  somme  de  iO(0  fr.  qu'il  a  déclaré 
être  la  rémunération  de  travaux  passés  ;— D'où 
il  suit  qu'en  féut  des  faits,  les  art.  1314  et 
1377j  Cod.  flap.j  n'ont  pas  été  violés;  —  Re- 
isrts,  etc.  » 

CASSATION  (civ.)  Il  mai  UM. 

lUTIM,  PB1MB8  9'ASSURANCB,  PRIYlLfiOE,  BX- 

TIHCTIOK. 

LeprivUégeque  fart.  191,  n.  10,  C.  eomm., 
accorde  à  l'aiturew,  tur  le  navire,  à  raiton  de 
la  prime  ihu  pour  le  dernier  voyage,  est  éteint 
longue  te  navire  a  fait  un  voyage  depuis  telui 
asmêté,  aiorimime  que  et  nouveau  voyage  n'a 
pa*  dûri  trente  jowrt.  L'art.  193,  gui  déclare 
UBfrMIégetMr  h  nanire  éteiiUt  par  latente 
volontaire  de  ce  navire  tutoie  d'un  voyage  en 
mer  ayant  duré  au  moine  trente  jourtf  n'est 
pat  applieahU  aueatoU  le  privilège  est  éteint, 
non  Mr  t effet  fune  vmUe,  mait  par  une  eaute 
ftslinction particulière  (i), 

Strdics  Hasson 

G.  COHPAGIflB  d'assurances  CtlTfiEAI.BS. 

Les  slenrs  Masse  n  fils,  propriétaires  du  na  - 


ri)  V.  Bép,  géa.  Ptd^t  1*  ffavfrv,n**SlletMiv. 


vire  11  vapeur  la  Madinina,  le  Qrent  aasHnr 
par  la  comi>ugnie  d'assurances  générales  po«r 
dix-bnit  mois  de  navigation  et  de  séjour  eu 
tous  lieux,  à  partir  du  1"oct.  18K3. 

Après  Texpiralion  des  dix-buit  moia  fixés 
pour  l'assurance,  la  compaf^ie,  à  laquelle  la 
prime  était  due,  assigna  les  sieurs  Maason  de- 
vant le  tribunal  de  Saint-Pierre  (Uartiniqve), 
et  obtint  un  jugement  qui  les  condamnait  à 
lui  payer  la  somme  de  13,200  fr. 

Plus  tard,  les  «eurs  Hasson  étant  tombés 
en  faillite,  U  compagnie  d'assurances  se  pré- 
senta  à  la  iailllte  comme  ayant  privil^^  sur 
le  navire  assuré,  aux  termes  du  n'IO  de  l'art. 
191,  Cod.  comm.,  pour  le  montant  des  con- 
damnations obtenues. — Mais  les  syndics  de  la 
failUte  soutinrent  que  les  assureurs  n'avaient 
aucun  privil^e  pourlaprimeà  eux  due,parce 
que,  d  i^rès  l'art.  191,  Cod.  comm.,  c'était 
seulement  la  prime  du  dernier  voyage  qui  était 

Erivilégiée,  et  qoe,  d^uis  le  voyage  assuré, 
I  ifodtnma  avait  fait  un  voyage  de  la  Marti- 
nique à  Porto-Rico,  aller  et  retour. 

Le  2  nov.  1855,  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Pierre,  qui  décide  que  la  compagnie 
d'assurances  est  déchue  de  son  priviléKe. 

Sur  l'aMiel  des  assureurs,  arrêt  de  w  Cour 
de  la  Martinique,  da  14  déc  18!^,  qni  infinu 
en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  l'art.  191,  S 10,  C.  couim.,  li- 
mite le  privilège  dont  il  s'occu^  aux  primes 
d'assuhtnces  dues  pour  le  dernier  voyage;  d''06 
la  conséquence  que  si  un  nouveau  voyage  a  été 
fait  par  le  navire,  après  celui  qui  aviùtéié  aaw- 
ré,  la  prime  de  l'assurance  précédente  cesse 
d'être  privilégiée;  que  si  on  consulte,  en  effet, 
la  pensée  qui  a  créé  les  divers  privilèges  énu- 
merés  dans  l'art.  191,  ou  voit  que  le  lé^ida* 
teur  a  voulu  favoriser  le  commerce  maritime , 
en  donnant  une  garantie  particulièra  «h  per- 
sonnes qui  ont  consenti  à  coopte anxdépen- 
ses  nécessaires  pour  qu'un  navire  de  feloar 
d'un  voyage  pùt  en  entre|irendre  un  nonvea^ 
—Mais  attendu  que  la  loi  n'a  pas  considère 
ciHnme  un  voyage  pouvant  eutralnw  ces  con- 
séquences, celui  dont  le  cours,  ne  devant  ëlie 
que  d'une  durée  restreinte,  n'est  pas  cessé 
donner  lieu  à  un  nouvel  armement,  à  de  nou- 
velles dépenses  ;  qu'en  eflèt,  en  se  reportant  î 
l'art.  194,  on  voit  qu'il  ne  faut  considérer 
comme  dernier  voyage  ayant  pour  effet  d'^la- 
cer  les  privilèges  créés  &  l'occasion  du  voyage 
antérieur,  que  celui  où  le  navire  a  tenu  la  mer 
pendant  irente  jours  au  moins  Or,  attendu, 
et)  fait,  qu'il  r^ulte  des  documents  voraés  m 
procès  que  les  voyages  opérés  par  le  navire 
la  Madinina,  depuis  le  avril,  date  de  l'ex- 
piration de  la  police,  jusqu'au  15  juillet,  épo- 
que où  elle  parait  avoir  cessé  de  naviguer  par 
suite  de  la  laillite  des  armateurs,  n'ont  jamais 
eu  la  duréelégale;  que  januus  il  ne  s'est  écoulé 
trente  jours  entre  son  départ  de  SaintrPime, 
port  d'armement,  et  son  arrivée  à  Porto-RIco, 
lien  ordinaire  de  sa  destination  ;  que  januàs 
non  phis  la  navigation  de  retour  n'a  eu  la 
durée  déterminée  par  l'art.  194;  —  Parées 
motifs,  etc.  n 
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PoorvDi  en  cassfitlon  pat  les  syndics  de  la 
Mffile  M»980n,  poor  violatioa  de  r»rt.  491, 
Cod.  eoann.,  et  fabsse  application  de  l'art. 
i94  do  même  Code^  en  ce  que  l'arrêt  attaqné 
»  ttamwné  an  cas  préYH  par  fart.  491,  c'esi- 
Mbe  ih  pnte  privilège  del'assmvur,  les 
coudWinB  de  la  perle  des  privilège^  étabfies 
par  rarl.  IM  poAr  le  cas  spécial  de  Tente  du 
nafife,  , 

Do  42  ui  4858,  arrêt  C.  cass.^  ch.  civ., 
HM.  BtfeogfT  préa.,  lirons  de  Bretagne 
rapp.,  Sevin  av.  gén.  (coscl.  coof.}.  Rendu 
et  P.  Fabre  av. 

«  LA  COUR;— Vu  les  art.  494,  n»40,et  494, 
Cod.  conm.;— Attendu  que  les  prime»  d'assu- 
rances faites  sur  les  corps,  quille,  agrès,  ap- 
laraux  el  sur  armement  et  équipement  du 
narrire  n'étant  prÏTilégiêes,  aux  termes  du  n« 
40  de  Fart. 194,  Cod.  comm.,qD'antantqu'elIes 
sont  dues  poor  le  dernier  voyage,  il  rensnit 
qne  ce  prmlége  ne  peut  pins  être  réclamé 
quand  un  nouveau  voyage  a  été  Tait  par  le. 
navire  après  celui  pour  lequel  la  prime  d'as- 
snnDce  est  due  ;-'Atiendu  que  l'arrêt  attaqué 
reconnais  en  fait,  que  le  navire  à  vapeur  la 
MatUntMf  assuré  «lïvant  poHîce  du  7  sept. 
1883  par  la  eom^oie  g^énte  d'assurances 
maritimes  de  PariSj  pour  dix-huit  mois  de  na- 
T^ikm  et  de  séjour  en  tons  lieux,  it  compter 
dn  cet.  de  la  même  année,  a  fait,  après 
l'expiration  do  temps  des  rïsiiDes  et 'pendant 
|Ain  de  deux  mois,  divers  vorâges  de  Saint- 
Piene  k  Porto-Rioo,  et  de  ce  dernier  point  an 
premier;  qoe,  pour  décider  qne  ces  voyages 
D'araient  pas  fait  perdre  à  cette  compagnie 
80B  privi)^  ponr  le  paiement  des  primes  qui 
)m  restaient  dues,  la  Conr  de  la  MarUniqne 
s'est  fondée  sur  ce  qu'ils  ne  réunissaient  pas 
les  conditions  de  l'art.  494  do  même  Code; 
—  Miris,  attendu  qne  ces  <»nditions  ne  sont 
exigées  que  pour  éteindre,  en  cas  de  vente 
Tiriontairedn  navire,  les  privilèges  des  créan- 
ciers du  vendeur  ;  qne  c'est  ce  qui  résulte  de  ta 
combinaison  de  l'art.  494  avec  celui  qni  le 
fréeide  et  dont  il  n'est  que  le  complément, 
aimiqoe  desa  disposition  Anale,  qui  ne  donne 
M  voyage  en  mer  l'effet  d'éteindre  les  privilè- 
ges qù'auUDt  qu'il  a  en  lieu  sans  réclamatinn 
de  la  part  des  créanciers  do  vendeur;  —  At- 
tendu qne  la  décision  attaqofe  est  aussi  con- 
traire an  texte  qu'à  l'esprit  de  l'art.  494  pré- 
cité ;  qu'en  effst,  en  déclarant  privilégiés  les 
mas  des  gens  de  réqotoage  employés  au 
oernîer  voyage,  et  les  primes  d'assurances 
dnesponr  le  dernier  voyage,  les  n"  6  et  40 
4e  cet  article  n'exigent  pas  que  trente  jours 
ai'éeoolent  entre  te  départdn  navire  d'un  port, 
et  son  arrivée  dansun  autre  ;  qu'ils  n'auraient 
pv  l'exiger  sans  injustice  pour  la  navigation 
an  calKrtage  qni  se  compose  d'une  série  de 
voyagfe8,dontsonvent  aucun,  pris  séparément, 
n'a  cette  dnrée  ;  qne,  d'un  autre  côt^  le  but  de 
la  loi  1  été  d'encourager  le  commerce  maritime 
en  donnant  nne  garantie  spéciale  à  ceux  qui 
contribuent  h  ce  qne  le  navire,  de  retour  d'un 
▼oj^e,  en  entreprenne  un  nouveau  ;  que  ce 
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but  serait  manqué  si  les  gens  de  l'équipage  ' 
n'étaient  prîvil^iés  pour  leurs  gages,  et  los 
assureurs  poui'  leurs  primes,  qu'autant  qiie  le 
voyage  aurait  lieu  dans  les  conditions  del'art. 
494,  et  s'ils  avaient  à  craindre  la  préférence 
ou  même  le  concours  des  gens  de  l'équipage 
ou  des  assureurs  d'un  voyage  précédent  qui 
auraient  laissé  partir  le  navire  sans  réclamer 
ce  qui  leur  était  dû  ;  —  Attendu  que,  pour  ac- 
corda k  la  compagnie  d'assurances  le  privilège, 
qu'elle  réclame,  l'anrét  attaqué  ne  s'est  pas' 
fondé,  comme  le  soppose  le  pourvoi,  sur  ce 
que  les  voyages  qui  ont  en  lieu  après  la  cessa- 
tion des  nsques  n'auraient  été  qne  la  conti- 
nuation de  celui  qui  aurait  été  entrepris  par  la 
Madinina  et  qoi  n'aurait  dû  prendre  On  qn'an 
retour  de  ce  navire  dans  le  port  de  France, 
d'où  il  serait  parti  ;  que  son  seul  motif  a  été 
que  ces  voyages  n'avaient  pas  eu  la  durëc 
légale,  en  ce  sens  qu'il  ne  s'était  jamais  écoulé 
trente  joursentre  le  départ  du  navire  de  Saint- 
Pierre,  port  d'armement,  et  son  arrivée  à 
Porto-Rico,  lieu  ordinaire  de  sa  destination  ; 
et  que  jamais  non  plus  la  navigation  de  retour 
n'avait  eu  la  durée  déterminée  par  l'art.  494; 
que,  dès  lors,  en  décidant  que,  nonobstant  les 
voyages  faits  sans  opposition  par  la  Madinina 
après  l'expiralion  du  temps  des  risques,  la 
compagnie  générale  d'assurances  mai^times 
pouvait  réclamer  par  privilét;e  le  paiement  déi 
primes  qui  lui  restaient  dues  pour  un  voyage 
antérieur,  et  en  validant,  par  suite,  le  com- 
mandement signifié  k  sa  requête  par  exploit 
du  26  sept.  IKiS,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les 
articles  précités;— Par  ces  motira,  casse,  etc.  « 


CASSATION  (BLKQ.)  17  mtà  ISM. 

DI^ÀMATKH,  inTEKTI(»C*APFiliClATIOn/  Mil* 
■AGES-raTfin£tS. 

H  n'y  a  di/famation  eitttert  un  partietUier 
qu'OMtant  qv'il  y  a  eu  intention  eoupeUtle,  et 
u'il  n'est  pas  établi  que  U  prévenu  a  agi  de 
onne  foi  et  $ani  intention  de  nuire  (4).  ' 

Et  la  décinon  des  juget  du  fait,  en  ce  gui 
touche  einUfnUon.  et  la  botim  foi,  ett  louve- 
raine  et  ne  peut  être  reviiit  par  la  Cour  de 
cauationtî). 

Par  ftt«e,  VatUeur  de  rimfUtiUionwitenduê 
diffamatoire  ne  peut  être  condamné  a  de»  dom- 
mages-intérêts envers  la  personne  gui  se  pré' 
tend  Usée,  alors  ^aiUeur»  qu'U  n'y  a  aucune 
faute  à  lui  reprocher,  Cod.  mp.,  1382;  L.  47 
mai  4849,  art.  13. 

Bb  LASERLltoB  c.  DfiLtoN  ET  ÀUTKB8. 

Au  mois  de  septembre  4846,  deux  bergers, 
une  jeune  fille  de  45  ans,  un  jenne  garçon  de 
44  ans,  racontèrent  que,  le  49  de  ce  mois,  au 
milieu  du  jour,  au  moment  où  ils  gardaient 


(t)  Princ^  coDslant*  V.  sin.  Pat»  et  Supp., 
¥•  DiSanuUwn-lnJuret  n"  75  et  8uiv. — Adde  Nancj, 
37jarn.l858{185S,  f.  1021). 

(1)  y.  «onf.»  Cass.  10  mars  1850  (t.  1  1850, 
p.  60»].  ■ 
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leurs  troupeaux,  la  Sainte  Vierse  leur  était 
apparue  sur  la  montagne  de  la  SaUtte^  dans 
les  Mf^  Dauphinoises,  et  leur  avait  tenu  en 
français  et  en  palois'dea  discours  qu'ils  rap- 
portaient. Sur  le  récit  qui  lui  en  fut  fait,  le 
curé  de  leur  village  crut  a  une  apparition  mi- 
raculeuse ei  l'annonça  en  chaire  à  ses  parois- 
siens. Cet  événement,  promptement  publié 
dans  le  pays,  causa  une  émotion  universelle; 
une  en^éie  fut  ordonnée  par  l'évéque  de 
Grenoble,  une  polémique  très-vive  s'engagea 
dans  les  feuilles  publiques,  et  différents  écrits 
parurent  dans  lesquels  fat  atXaçpiée  et  défen- 
due la  réalité  de  l'apparition  miraculeuse. 

La  controverse  n  avait  porté  que  sur  la  sin- 
cérité des  bergers,  sur  la  con&anca  que  mé- 
ritait leur  récu,  lOTaqu'en  181»  parut  à  Gre- 
noble nue  brochure  portant  ce  titre  :  La 
Satettt  faUavam  (Fallax  Vallis),  oh  ta  wUUe 
du  mnuonge,  par  Donnadieu.  Donnadieu  était 
un  psendonyme  :  le  véritable  auteur  de  ce 
juunidilet  était  l'abbé  Déléon,  rédacteur  d'un 
journal  qui  se  publiait  à  Grenoble.  Dans  U 
preaûère  partie  de  cet  écrit,  11  se  borne  à  aua- 
quer  viol^ment  les  actes  de  l'autorité  ecclé- 
siastique 4|tti  Moclamaieut  l'authenticité  du 
miracle;  mais  c^ns  la  seconde  partie,  <}ui  parut 
en  18fi3,  il  avança  que  le  prétendu  nuracle  de 
la  Salette  était  l'œuvre  de  la  demoiselle  de 
Lamerliére,  qui  dans  la  ferveur  d'un  zèle  îd- 
disoret,  avai^  k  l'aide  d'un  déguisement,  joué 
sur  la  montagne  le  rôle  de  la  Vierge,  et  qui,  par 
cette  saperc^erie,  avait  abusé  de  la  crédulité 
des  jeunes  pitres. 

Cette  imputation,  que  le  sieur  Déléon  s'ef- 
lorçait  d'établir  par  une  foule  de  circonstances 
accessmres,  il  la  reproduisit  en  i8£i4  dans  une 
nouvelle  latudrare  intitulée  La  StUett$  devant 
U  Pape.  f 

Un  antre  écrit,  publié  par  l'abbé  CartèlUer, 
présentait  également  la  demoiselle  de  Lamer^ 
lière  comme  ayant  figuré  dans  la  scène  de  la 
montagne,  soua  Tapparenoe  de  la  mère  de 
Dieu. 

Ces  divers  écrits  sortaient  des  presses  du 
sieur  Redon,  imprimeur  ât  Grenoble. 

Le9déc.  18Ké,la  demotaelle  de  Lamerliére^ 
prétendant  que  les  écrits  dont  il  s'agit  étaient 
diffamatoires, de  nature  à  compromettre  sa  ré» 
IHitation  et  à  détruire  sa  considéra  lion,  assigna 
devant  le  tribunal  de  Grenoble  les  sieurs  Dé- 
léon, Cartellier  et  Redon ,  pour  s'en  tendre  con- 
damner conjointement  et  solidairement  &  lui 
payer  90,000  Tr.  de  dommages-intéréu,  avec 
.  insertion  du  jugement  dans  les  journaui,  et 
voir  prononcer  la  suppression  des .  ouvrages 
contenant'les  faits  calomnieux  et  dilHunatoires 
dont  elle  se  plaignait. 

Les  sieurs  Déléon,  Gartellier  et  Redon  con- 
clurent à  ce  que  la  demoiselle  de  Lamerliére 
f  Al  déboutée  de  sa  demande  ;  et  le  slenr  Déléon 
conclut  personnellement  à  être  admis  à  prou- 
ver par  témoins  no«  série  de  fûts  par  lui  ar- 
ticulés et  tendant  k  établir  h  vénlé  des  as- 
sertions que  contenaient  ses  ouvrages. 

Leâ  mai  i855,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Grenoble,  qui  décUre  la  demoiselle  de  Lamer- 


liére mû  fondée  dana  aa  demande,  ftr  les 

motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  la  d^oioiselle  de  Lanm^ 
prétend  avoir  été  diffamée  dans  les  écrits  m. 
bliés  par  l'abbé  Déléon,  sous  le  titre  det 
1°  La  Saiette  Fatlamux  ou  la  mUée  in 
mentonge,  et  le  pseudonyme  de  Dennadioi; 
^  La  Salette  devant  le  Pape; — etparle  cné 
Gartellier  sous  le  titi^  de  Mémoire  au  Ptfpem 
la  Salette,  —  et  qu'elle  demande  la  réparation 
du  préjudice  que  ces  écrits  lui  auraient  ont*- 
slonnéj'- Attendu  qu'il  faut  d'abord  ncf^ 
naître  que  ces  ouvrages  sont  Texemén  eritf^ 
d'un  fait  demeuré  jusqu'alors -obselir;  qutlê 
but  unique  que  se  sont  proposé  ses  anteuria 
été  de  prouver,  dans  l'intérêt  de  la  vérité,  oui 
est  aussi  celui  de  la  rel^on,  que  ce  fait  a V 
valt  rien  de  surnaturel  :  qu^da  ont  voulu  e«ia> 
battre  ce  qu'ils  regardaient  comme  me  emn, 
et  en  empêcher  la  propagation  ;  qu'en  eek  Bi 
ont  ^u  croire  user  d'un,  droit  et  remplir  nn 
devoir;— qu'il  faut  reconnûure  aussi  (pie  a'ib 
,ont  parlé  de  la  demoiselle  de  LaiBerUère,c'at 
accidentellement,  pour  en  rappeler  les  acte* 
et  les  propos  qiu  pouvaient  autoriser  i  mm 
qu'elle  s'était  montrée  le  19  sepu  1846,  but  U 
montagne  de  la  Salette,  mais  que  cette  pnbtl- 
dté  donnée  à  certaines  ciroonsUnœs  de  n  tic 
privée  était  une  nôceniié  de  leur  démonstn* 
tion;  qu'ils  se  sont  d'ailleurs  servis  de  ce  moya 
avec  modération,  en  rendant  homman  h 
caraoièi«  et  atu  sentiments  de'la  deuKusâiede 
Lamerliére  ;  qu'il  ne  saurait  entrer  dans  l'e» 

tirit  de  personne  qu'ils  aient  eu  l'intenlioa  de 
ni  nniie,  de  porter  atteinte  i  son  honneur  et 
à  sa  conâdération  ;  qu'une  pareille  suppotitiM 
est  repouBsée  par  l'e^trit  général  des  ouvrages 
et  leur  but  aéneuxj  que  la  bonne  foi  des  «a- 
leurs  ne  saurait  être  mise  en  dont*,  en  pré- 
sence des  faite  reconnus  et  saffisanmini 
étûilis  dès  i  présent  par  les  doconeats  pr»- 
duita;  —  Et  attendu,  en  droit,  que  llntentin 
de  nuire  est  un  des  éléments  constitutifs  dft  li 
diffamation;  que  la  jurisprudence,  d'aceoni 
avec  lea  principes ,  est  constante  surce  poiDi; 
que  cet  élém«it  manquant  aux  faits  dont  on 
voudrait  faire  résulter  la  dlDbmation.  il  fM 
admettre  que  ces  faits  ne  peuvent  être  em- 
sidérés  comme  diffamatoires  et,parsoile,dM- 
ner  lien  comme  tels  k  une  réparation  cttile; 
— Attendu  néanm^ns  qu'il  y  a  lien  de  recbe^ 
cher  si  ces  faits,  ûn«  dépouillés  de  tout  ca- 
ractère diffiunatoire,  ne  pourraient  pa?  étrt 
une  cause  de  dommage,  comme  eunstituast  ta 
quasi-délit;  —  Attendu  que  l'art.  i382,God. 
Nap.,  ne  donne  naissance  à  l'obligation  de 
réparer  les  dwmnages  que  lorsqu'il  y  a  eu  baie 
de  la  part  de  l'aotenr  du  fût,  et  préjaétoe 


é(ffonvé  par  celui  qui  s'en  plaint;— J 
qu'il  ne  saurait  y  avc^  faute  de  la  put  dtt  mf- 
tenn  pour  avoir  écrit  ce  qui  se  mon  dus 
leurs  uvrea  touchant  la  demoisdle  de  LimR^ 
lière,  ûors  que  celle-ci  t'a  rendu  vralseidilf- 
ble  par  ses  actes,  par  ses  propos,  sufUsaimDMt 
constatés  dès  à  présent  le  fait  de  la  S»- 
letle-appartiNital'falstoirecontemporaiiie;  9» 

les  aatrara,  en  examîianite  fait,  es  le  dlaw- . 


Digilized  by  Google 


JURISPRUDENCE  rRANÇilSE.  331 

tion,  la  Cour  ayan  t,  dans  les  docnmentB  versés 
au  procès,  tous  les  éléments  Décessalres,  cé 
u'estpas  le  cas  d'ordonner  des  enquêtes  et  de 
permettre  à  la  demoiselle  de  Lamerlière  de 
prouver  par  témoins  les  faits  par  ejle  articu- 
lés dans  les  eonclusiotis  stibsidialres  qu'elle  a 
prises  deTsnt  la  Cour  j  mais  qu'il  y  a  lien  sa 
contraire  de  reftjsel- celte  preuTe  comme  frus^ 
tratoire  et  Inutile  Psr  ces  molifti  et  adoptant 
ceux 'ei  primés  par  les  premiers  juges,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  demoiselle  de 
Lamerlière,  pour  violalïoD  de  l'art.  13  de  Ift 
loi  du  17  mai  1819  et  de  l'art.  1382,  Cod, 
Nap.,  eu  ce  que,  sous  prétexte  de  bonne  foi, 
l'arrêt  attaque  a  refusé  d'accueillir  la  demande 
à  fin  de  réparation  qui  était  formée  au  clvU 
contre  les  auteurs  d'une  diffamation  reconnue 
constante.  On  a  dit  pour  la  demanderesse  > 
Lorsqu'une  attaque  est  publiquement  dirigée 
conu%  une  personne,  il  est  diniclle  de  pronrer 
que  ce  qdi  est  conpable  en  soi,  puisse  «e  jus- 
tlller  par  l'intention.  L'attaque  porte  avec  elle 
la  preuve  de  l'intention  domoiageable.  On  doit 
dont  conridérer  l'allégation  ou  l'impulation 
publique  d'un  fait  qui  porte  atteinte  a  l'hon- 
neur et  4  la  réputation  d'une  personBCf  comme 
faite  avec  l'intention  de  nulrei  et  que  l'ab* 
sence  de  nauvalseintention  dw  étrepronrée 
par  l'auteur  de  l'imputation.  La  Cour  de  Gre- 
noble s'est  dbnc  ëtïartée  de  ces  principes,  lon- 
que^  sans  énoncer  aucun  fait  jusUficatif,  elle 
s'est  bornée  il  dife  que  les  auteurs  de  ta  dif- 
famalioD  ont  pu  croire  user  d'un  droit  et  rem- 
plir uu  devoir. — Hais  en  admettant  qu'il  n'y 
eût  pas  dans  l'espèce  diffamation,  les  défen- 
deurs ne  devaient  pas  échapper  pour  cela  à 
l'action  dirigée  contre  eux,  qui  n  est  en  défi- 
nitive qu'une  action  civile  en^onunagesnnté- 
réts.  Car  il  sufllt  qu'il  y  ait  faute,  c'est^-dire 
légèreté  ou  iraivudence,  même  sans  intention 
coupable,  pour  ^'en  vertu  de  l'art.  13SS,Cod. 
Nap,,  les  auteurs  de  ces  imputations  menson- 
gères subissent  les  conséquences  de  leur  quasi- 
délit.  Sous  l'un  comme  sous  l'autre  rapport, 
Tarrét  attaqué  a  donc  irt(dé  la  loi  et  encouru 
la  cassation. 

M.  Hardoln,  conseiller  rai^rteur,  a  pré- 
senté sur  ce  pourvoi  les  (rfiservations  suivan- 
tes: 

SI  TOUS  avfex  k  vous  proDooeer  inr  le  fond 
mfiniË  du  procès,  sur  le  caractère  des  I^its  Imputés 
k  la  demoiselle  de  l,amerllère.  peut-êlre  ne  parla- 
geriez-TOUs  pas  entièrement  l'avis  de  la  Cour  de 
Grenoble.  Vous  admettriex  diOScilement,  je  croîs 
avec  l'arrêt  attaqué,  qo^  publiant  que  la  deman- 
deresse s*étsl(  tendue  a  la  Saleite  dans  rinientlon 
de  stmolerune  apparfiion  turnatnretle,  a|i>llc  avait 
pris  an  d^lsenienl  approprié  A  ses  desseins,  qu'elle 
s'était  présentSe  aux  deut  cnhnti  comme  ]a  mère 
de  Dien,  les  auleun  de  cet  allégatloni  n'ont  pmê 
en  ■Qcune.fitçon  atteinte  à  Mohoomur  elA  sa  con- 
sidiratioD*  On  m  deoiaiida  eo  effet  quelle  conddi- 
raiion  peut  mériter  une  personne  coupable  d^ule 
pareille  jonglerie,  et  si  liionneur  ne  défend  pas 
d'appeler  au  secours  de  la  rdigion  l*imposture  et  le 
mensong&  —  Mold  telle  n'est  pas  la  qoestim  que 

(cm- 
Vat 


tenL  pour  en  détwnîner  le  ceraetère,  n'ont 
pu  iaire.  autrement  que  de  raconta  les  circon- 
stances de  ce  ^'ilg  (oyaient  être  la  vérité; 
qu'Ms  n'ont  fait  eu  cela  oue  ce  que  font^  ce 

?;ue  sont  oUigés  de  fisùre  les  historiens  ;  qu'il 
sut  bien  en  effet,  sous  peine  de  rendre  l'his- 
toire impossible,  leur  reconnaître  le  droit  de 
reodre  compte  des  paroles  et  des  actions  de 
ceux  qui  se  sonttrouvés  mêlés  aux  événements 

3 o1la  racontent;  que  toutcequ^on  peut  exiger 
etix,  c'est  qu'Us  n'abusent  pas  de  ce  droit, 
qu'ils  n'accneillent  pas  avec  légèreté  des  m* 
meurs  vagties,  sans  en  vérifier  l'origine  et  la 
valeur  ;-M2ue,  dims  l'espèce,  on  ne  saurait 
faire  un  «emblable  reproche  aux  auteurs,  car 
Teosemble  des  faits  qu'ils  énonceat  relative- 
ment à  la  demoiselle  de  Latherlîère  prouve 
ju&qu'à  l'évidence  qu'ils  ne  les  ont  accueillis 
qu'avec  nne  extrême  bonne  foi,  après  un  exa- 
wen  réOédii,  «ans  imnradenee  m  légèreté,,  et 
^lls  les  ont  piUsés  dans  des  documents  se- 
neux  et  des  témoignages  ressectables;— Que 
ce»  faits,  envisagés  comme  faits  domnuuea- 
Mee^  non  comme  fiitsdiOkmetoires,  scruent 
de  nature  à  être  prouvés  par  témoins,  mais 
que  les  dttoiownts  produits  et  les  circônst&n- 
ces  dé  la  cause  dispensent  le  tribunal  de  re- 
oeurir  à  celte  preuve  ]— Attendu,  au  surplus, 
mi*y  eût^ll  faute  de  la  pwt  des  auteurs,  cette 
faute  ne  saurait  donner  lieu  à  aucune  répa- 
ration; qu'en  effet,  i)  n'y  a  pas  eu  de  préju- 
dice causé  à  la  demoiselle  de  Laracrlière;  que 
d'atxvdelle  ne  se  plaint  pas  et  ne  pourrait  se 
plainte  d'avoir  éprouvé  d'une  manière  indi- 
recte un  dommage  matériel  ;  que  quant  au 
préjudice  moni,  il  Mt  évident  {pi'elle  n'en  a 
pas  éprouvé  nqn  plus  ;  que  les  sUegatiobs  ren- 
fermées dans  les  écrits  n'ont  pu  modifier  en 
rieu  sa  réputation,  et  porter  en  aucune  façon 
aUeititeà  son  honneur,  à  sa  oonsidération  ; 
que  les  auteurs  ont  d'ailleurs  pris  soin  de  met- 
tra k  eonteri  ses  Intentions;  qu'enfin  elle  est 
T^até»  Après  la  pubUeatlon  ce  qu'elle  était 
avant  :  une  personne  reoomnéepour  sa  grande 
dévotion,  par  son  tHe  ardent  pour  les  ini^ts 
religieux,  pour  la  propagation  delà  foi;— At- 
tendu une,  de  ce  qui  »écède,il  résulte  que  la 
demande  de  la  demoiselle  de  Laïuerllère  est 
dénuée  de  toute  espèoi  de  fondement  vis-à- 
via,  tant  do*  auteurs  des  ouvrages  dont  il  s'a- 
git, que  du  sieur  Redon,  qui  les  a  imprimés.  » 

.Sur  l'appel  de  la  demoiselle  de  Lamcriière, 
qui  deuunde  ik  être  admis»)  à  prouver  que,  le 
ifisept.  18i(},  elle  n'éuit pas  à  la  Saletie,  arrêt 
de  la  Cour  de  Grenoble,  du  6  mai  1857,  qui 
coolirme  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  la  Cour  n'a  à  statuer  que  sur 
le  peint  de  savoir  si  la  demoiselle  de  Latnerlière 
est  fondée  dans  la  demande  en  dommages-int^ 
réts  qu'ette  a  formée  contre  les  abbés  Deléon  et 
CartellieF  pour  ce  qu'ils  ont  dit  d'elle  dans  les 
IHiblieailons  citées  par  cette  demoiselle,  ou  si 
au.ctmtrairelesalAésDéléQn  etCarlelIlerdoi- 
ventétre  mis  tuws  dinstance,  parce  qu'ils  ont 

agi  de  bpDnafbi.etaans  inlendon  delui  nuire,  S^*"""»^  -  f  "'««J"! l^^il™. 
Squjl.  ne  lui  ont  porté  aucun  préjudice,^'  ËeXtX"^^'U%;rp«^ ^denur--' 
AUeoda  que,  pour  prononcer  sur  cette  ques-  '    '      ^'""r«  •     ««"^       «  "«» 
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action  eu  dommage>*fntérfit8  ëitit  dirigée  contre 
l«t  liaon  Dtiéon  et  Cirtelller,  comme  ayant  causé 
an  prCjndice  k  b  demanderesse  par  la  publication 
4e  laits  dilTomatoires.  Il  ne  peut  y  aTdr  diflbma- 
tion  sans  intention  de  nuire  :  la  Tfdoaté  noie  de 
l'antenr  de  l'écrit,  s^l  Vagit  d'an  écrit,  peut  donner 
É  rimpntation  qn^ll  contient,  un  caractère  coupable. 
G*cst  ce  que  tous  avei  jugé  plusieurs  fols,  notim- 
Bwnt  Je  12  agAt  18U  (t  S  l$à2,  p.  683)  et  le  16 
mars  1850  (t.  1 1850,'p.  509),  et  par  ces  denx  Viéls 
TOUS  avex  aussi  reconna  qu'aux  ji^esdti  ftit  appar- 
tenait exclusivement  le  droit  d'appiîcier  les  circon- 
stances Invoquées  par  le  préreann,  non  poor  pronrer 
h  vérité  du  fàit  dilibmatmre,  mais  pour  sejostifier 
de  tODle  mauvaise  intention,  hon  donc  que  vous 
trwiTCx  (ians  l'anrét  attaqué  que  la  bonne  fol  des 
aiean  Oélèon  et  Cartdiier  ne  saurait  être  mise  en 
doute*  que  PMment  eonstitotif  de  la  Afflunation,  à. 
savcir»  l'intention  de  nuire,  numpie  anx  lUtsqaVm 
leur  reproche,  vous  êtes  contraints  de  respecter 
celte  déclaraUcm  comme  Texpression  de  la  vérilé. 
—  Il  en  est  de  même,  h  plus  forte  raison,  du  juge- 
ment porté  par  la  Cour  de  Grenoble,  sur  le  lilit  du 

gréjudice  éprouvé  par  la  demtriselle  de  Lamerliëre. 
'D  est  nue  appridation  qnl  échappe  à  la  censure 
de  1«  Conr  de  cassation,  c'est  cdie  de  dmnmage  qui 
a  pu  j^Iter  d'un  bit  sonmb  an  joge  du  fond. 
Quelle  est  la  loi  que  ce  juge  aurait  pu  violer,  lors- 
fne,  ajute  a«rir  vMfié  le  Ait  et  l'avoir  examiné  dans 
toutes  ses  conséquences,  il  déclare,  comme  dans 
respice,  que  ce  bit  n'entraîne  pour  cdui  qui  se 
plaint,  ni  i^éjudlce  matériel  ni  préjudice  moral  j 
'  que  ni  son  honneur  ai  sa  considération  n'auront  à 
en  souffrir?  Vous  demander  de  reviser  unetdle  dé- 
.dsion  n'est-ce  pas  vous  proposer  d'examiner  de 
'  nouveau  les  écrits  Incriminés  et  les  circonstances  qui 
ont  précédé,  accompagné  et  suivi  leur  publication,  et 
juger  de  l'effet  qu'ils  ont  produit  sur  r<^>iDfain,  tou- 
tes choses  qui  euédent  érldemment  votre  cosop^ 
lenee  ?.,.  • 

Du  17  n&f  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MUf.  Nidas-GaiUard  ^rés.  «  Hardoin  rapp. , 
Raynal  av.  gén.,  Uonn  av. 
'  «  LA  COUR;— Attendu  qu'il  ne  peut  y  avoir 
djfl'amaiion  de  la  part  de  rauteor  d'un  écrit 
sans  volonté  de  diwuner,  et  qu'au  juge  du  fait 
appartient  exclu^vement  le  droit  d'apprécier 
l'intention  de  l'écrivain  cet  égard:— Attendu 
qu'il  est  formdlement  énoncé  dans  l'arrêt  qu'il 
ne  saurait  entrer  dans  l'e^irit  de  personne  que 
les  sieurs  Déléoii  et  Carteiiier  aientcuriuten- 
tion  de  nuire  à  la  demanderesse  et  de  porter 
aKeiutc  à  son  honneur  et  à  sa  considération  ; 

Sue  leur  bonne  Toi  ne  pouvait  être  mise  en 
Dute;.— Attendu  que  l'arrêt  porte,  en  outre^ 
que  les  deux  écrivains  ont  accueilli  avec  une 
entière  bonne  foi,  sans  imprudence  ni  légè- 
reté, les  Taits  qu'ils  racontent,  et  qu'il  ne  sau- 
rait y  avoir  faute  de  leur  part  pour  avoir  écrit 
ce  (pli  se  trouve  dans  leurs  ouvrages,  touchant 
la  demoiselle  de  Lamerlière,  alors  que  celle-ci 
l'avait  rendu  vraisemblable  par  ses  actes,  par 
ses  propos  sufllsamment  constatés; — Attendu 

2 (te  de  telles  appréciations  sont  souveraines 
e  la  part  des  juges  du  fait  et  qu'elles  ne  sau- 
raient être  révisées  par  la  Cour  de  cassation  ; 
—  Attendu,  dès  lors«  (pi'en  repoussant,  dans 
cet  état  des  fUts,  U  deinande  tle  la  demoiselle 
de'  Laraeriière,  la  Cour  d'appel  n'a  vit^é  au- 
cune loi  ;— RSUETTB,  «te.  » 


CiSSAXION  CCBIH.)  4  Juin  1M8. 

hôtel-hôtelier,  logatioit  eh  g&wn,  t>bo- 
fri£taireSj  Déclaration, 

Est  illégal  et  non  oèligtUoire  Varriti  d* 
police  gui  impose  auxproj^iétaires  de  maùons 
particuUires  qui  louent  temporairement  des 
appartements  garnis,  Vobligation  de  déclarer 
à  la  police  les  jiersonnes  qu'Us  recevront  comme 
locataires  [i)..,;  àmoins  toutefois  que  cet  arr^ 
ne  trouve  ton  principe  dans  des  règlements 
anciens  antériews  à  la  l<»  de*  16-24  aoiit 
1790(3).  C.pén.,471,  n.  i5,el'i7S,  n.  2. 

Weil. 

Du  À  Jtnif  1898,  arrêt  C.  cass.^  ch.  ciim., 
MU.  Vaïsse  prés.,  rïMiguïer  rapp.,  Ga^w  av. 
gén. 

«  LA  COUR;— Attendu  que  l'art.  471, SIK, 
Cod.  pén.,  ne  punit  que  ceux  qui  ont  contre- 
venu aux  règlements  utils  légalement  par  l'au- 
torité municipale  ou  admînistraUve;  —  ij/aTà 
anpariieut,  des  lors,  au  juge  de  police  do  re- 
chercher si  les  di^MSitions  regleanentaires 
qu'il  est  appelé  ik  sanctionner  pâr  r^i^tication 
d'une  peine  ont  été  prises,  par  t'autonté  de  la- 
quelle elles  émanent,  dans  les  limites  des  at- 
tributions qui  hii  sont  confiées  par  la  loi;  — 
Attendu  que  le  règlement  du  préfet  du  Bas- 
Rhin,  du  26jaav.  18îi7,dansla  disposition  qui 
oblige  tous  les  habitants  de  ht  ville  de  Stras- 
bourg, donnant  à  loger  en  garni,  temporaire- 
ment et  k  titre  onéreux,  dans  leurs  maisons, 
à  déclarer  au  commissariat  général  de  police 
les  personnes  qu'ils  auront  reçues,  ne  serait 
légal  et  obligatoire  qu'autant  qo'U  trouverait 
son  piinGipe,8oit  dans  les  lois  des  16-24  août 

1790  et  19-22  juiU.  1791,  soit  dans  des  règ^ 
ments  antérieurs;  —  Attendo  que  l'ut.  3,  tiL 
11  de  la  loi  des  16-24  ao6(  1790,  en  conlbiBt 
k  l'autorité  municipale  la  surveillance  des  ca- 
fés et  autres  lieux  publics,  n'apascomprb sans 
cette  dénomination  les  maisons  particotiéns 
oh  des  appartements  garnis  sont  loués  en 
garni;  que  les  dispositions  de  laloidul9  juiU. 

1791  et  de  l'art.  475,  §  2,  Cod.  pén.,  exclusive- 
ment relatives  aux  hôteliers  et  logeurs,  ne 

Ïieuvent  être  étendues  aux  personnes  qui  ne 
ont  pas  profession  de  louer  ou  loger  en  garai; 
— <^'ennu.  il  n'est  justifié  d'aucun  rè{^einent 
ancien,  q>écial  à  la  ville  de  Stradiooig,  et  hn* 


(1)  V.  en  ce  sens,  Cac  1*'  août  iSifi  (L  3  iUi, 
p.  676),  et  les  arrêts  cités  eo  note;  >0  déc  MiB 
(t.  1  lB6i,  p.  SiO).  -  V.  aniri  Casi.  38  jaov.  16S3 
(I.  3  185»,  p.  eOi). 

Tootefois,  h  Cour  de  eatsation  a  poaé  en  prindpe, 
dansunarrétdnSect  186i  (L  SU6fi«  p.&5),qM 
la  qualité  de  propriétaire  n'ett  pas  ntTtialmnBiIft 
dans  tons  les  cas  exclure  de  la  prolMott  de  ie|eBi 
ou  loueur  en  garni.*—  T.  womA  Cêmu  t  oot.  18H 
(t.  S  1853,  p.  657). 

V.,  au  sorplw,  Rip.  ghu  PaU  et  Swpp.^  fOOlil- 
BâteUeTf  n<*  90  et  auiv. 

(S)  V.  en  ce  sens,  Gaak  t?  déc  18S3  (L  11S53, 
p.  986),  et  la  note.— V.,  au  reste,  Rip,  gin, 
{Sftpp,),  V*  iUiÊt^mtêUer,  a»  Mrf-  et  a^ 
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posanl  à  ses  haiiUanis  les  obligations  énon- 
cées dans  les  an.  8  et  lOdn  règlement  précité 
éa  SS  jaBT.  1857;  qu'en  <^et,  les  actes  de  la 
mnnictpalité  de  Strasbouig,  des  31  déc.  1790 
et  l**  aoât  1791,  sont  postérieurs  h  la  loi  des 
16-24  aoftt  1790,  qui  a  réglé  et  défini  les  pou- 
voirs des  corps  municipaux,  et  qu'ils  ne  pour- 
raient,  dès  lors,  avoir  d'autorité  qu'autant 
qo^s  rappelleraient  à  l'exécution  de  règle- 
ments antérieurs  à  ladite  loi:  —  Qu'ainsi,  en 
refurant  la  sanction  pénale  de  l'art.  471,  Cod. 
pén.,  aux  art.  8  et  10  dodit  arrêté  et  en  ren- 
myant  Georges  Weil  de  la  poursuite,  le  juge- 
ment attaque  (du  tribunal  de  po^ce  de  Stras- 
boui]g),  loin  de  violer  ledit  article,  en  a  fait 
ane  juste  et  saine  appUcatiou;— RKiETTB,etc.  » 


CASSATKm  (CIT.)  14  joim  1W«. 

ACTES  DE  l'état  CTTIL,  ACTE  DE  NAISSANCE, 
UEU  raCONNU,  RBCTIFICATIOH,  COMPÉTENCE. 

Bien  m'en  général  Ut  demandeê  en  reeiifi- 
eation  aertewt  ou  <f  omtoioiu  eoMmim  doiu 
Ue  ode*  de  tHat  eMlt  ipéeUUement  dont  let 
acte*  de  naissance,  doivent  élre  portées  ex- 
diuieeinent  devant  le  tHlmnat  du  lieu  où  cet 
actes  ont  été  faits  on  aaraïUnt  dû  être  faits, 
et  par  conséquent  devant  le  tribuntU  du  lieu 
de  ta  naissance  de  la  personne  dont  s'agit, 
cependant,  ^or'sqne  le  lieu  de  la  naissance  est 
tnronntt,  t^est  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la 
résidence  ou  du  domicile  de  cette  personne  que 
doit  être  portée  la  demande  tendant  à  l'inser- 
tion, sur  les  registres  de  l'état  civil,  d'une  men^ 
tion  destinée  à  remplacer  pour  elle  ton  acte 
de  naîstanee  (1).  Cod.  Nap.,  99;  Cod.  proc., 
855. 


(4)  La  qoeadoD  de  savoir  quel  est  le  tribuDal 
«Hapétent  pour  siaïuer  sur  la  demaode  en  rectifi- 
catiou  d'un  Acte  de  l'état  civil  est  généralement 
rtsoliie  par  une  dîatiactiMt. 

Cette  denusde  eat-elle  principale,  c*est-à-dire 
ne  ae  raltache-t-clle  k  aueun  procès  déjà  esîs- 
tant?  "Le  tj^nal  compétent  pour  la  juger  est 
celui  as  preffe  duquel  doit  être  déposé  le  double 
du  registre  sur  lequel  Taete  i  rectifier  a  été  in- 
terit;  y/'Rép.  gin.  PaL^  t*  Acies  de  Vétat  âvil, 
B*  &27.  —  Àdde  UwliD ,  Rép, ,  v*  Emigration , 
S  18,  fi*  6diu,  t.  S,  p.  9&hî  F^vard  de  Lan- 
riade»  Bép,,  v*  Oeeti/U,  d'acte  de  l'itat  eivit,  n*  li 
Delvincoarl,  Gmrt  Cad.  civ.,  édlL  1819,  L  1",  p. 
£13,  mates,  p.  81,  noie  4;  DanolooU)e,  Cours  CoA. 
Rap.,^  1**,  u"  S3&  ;  Demante,  Cours  analyt.  Cod. 
Ifap.,  t.  1",  D*  133;  Zacharic,  Dr.  «n>.  franç^, 
édil.  Aabry  et  Rau,  S  63,  et  notes  9  et  10,  et  édiL 
Masaé  et  V^é.  L  !•%  p.  109,  $  79,  et  notes  9  et 
10  ;  Aiit»7  et  Rau  d*aprts  Zwdiaite,  8*  «dit,  1. 1», 
II.  48»>  S  63,  et  aolM  IS  et  1S|  RM^  ^ftadeNt. 
iw..p.  711,  n*  SlS't  Curé,  LoU  4e  /aproc.,  édiL 
Ghaurean,  L  6,  quest.  S898i  Rodiète,  Cmirs  de 
proe.t  U  3,  p.  343. 

La  omande,  an^contiaire,  est-elle  incidente, 
é'eat-ft-dire  est-elle  fÔhnée  dans  le  cours  ou  li  Toc- 
casioB  d*im  procès  peuduit  denm  un  autre  tribu- 
nal? C'est  ce  trflmaal  qui  est  conpéieit  pour  en 
eouHdiie.  V.  ramd  de  Laa^cde,  Demotoadiei  De* 
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tBPAGE. 

Le  sienr  Lepage  s'est  pourvu  en  cassatioa 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  29  nov. 
1856,  que  nous  avons  rapporté,  avec  les  faits, 
dans  notre  Vol.  de  1857,  p.  374,  pour  violation 
et  fausse  interprétation  oes  art.  99,  58  et  -46^ 
Cod.  Nap. 

Bc  14  JUIN  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch.  cîv., 
MM.  Bérenger  prés.,  Aylies  rapp.,  Sevin  av. 
gén.  (concl.  conf.),  Mazeauav. 

M  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  con- 
seil); —  Vu  les  art.  40,  58  et  99,  Cod.  Nap., 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  13  niv.  an  X, 
et  celui  du  12  brom.  an  XI;  —  Attendu  que 
la  constatation  régulière  de  l'état  civil  des 
personnes  est  une  base  essentielle  de  l'ordre 
social;  — Qu'il  n'importe  pas  moins  en  eflfet  à 
la  bonne  police  de  l'Etat  qu'aux  inléréls  privés 
et  de  famille,  qu'en  ce  point,  toutes  les  situa- 
tions soient  nettement  tixées  et  clairement 
définies; — Attendu  que  c'est  pour  sauvegarder 
à  l'égard  de  chacun,  et  sans  exception  aucune, 
ce  grave  intérêt,  que  la  loi,  soit  dans  le  cas  de 
perte  des  registres  de  l'état  civil,  soit  qu'il  s'a- 
eisse  d'^  réparer  des  omissions  ou  d'y  opérer 
des  rectiflcatiOQS,  embrassant  ainri  dans  ses 
préviaons  toutes  les  éventualités,  a  dévolu  le 
soin  d'y  pourvoir  aux  tribunaux  conmétenls 
(art.  46et99,  Cod.  Nap.;  Avis  cons.  d'Etat  dés 
13  niv.  an  X  et  12  brom.  an  XI);  —  Attendu 
que,  si,  pour  les  omissions  ou  rec^flcations 
relatives  aux  actes  de  naissance,  le  tribunal  - 
compétent  est  celui  de  la  naissance,  il  existe  * 
forcement  une  exception  pour  te  cas  où  la 
partie  qui  réclame  ignore  le  lieu  où  elle  est 
née:  —  Attendu  que,  dans  ce  cas,  aux  termes 
du  droit  commun,  le  tribunal  du  domicile  du 
réclamant  devient  seul  compétent;— Attendu 


mante,  Zacbariitf,  Aubr;  et  Rau,  RïefT  (toe,  eit,)t 
Duranton,  Cours  de  Ar.  franç, ,  t*  1",  n*  842 1 
Coin-Delisle,  Commenu  «na/yf.  Cod,  riv.,  sur  l'art. 
99,  n-  19. 

Cependant,  suivant  V.  Hntteau-d'Oripiy  {Actes 
del'ét,  civ.y  u  1*',  p.  &16),  la  demande  en  rectifi- 
catirai  d'un  acte  de  l'état  civil  doit,  si  elle  olnté- 
resse  que  le  demandeur,  être  formée  devant  le  tribu* 
nal  de  son  domicile;  et,  si  elle  intéresse  d'autres 
parties*  dont  la  misejen  cause  devient  nécessaire, 
devant  le  tribunal  du  domiciie  de  ces  parties.  — 
M.  Lepage  {Quesu,  p.  569)  est  éf^alement  d'avis  que 
c'est  au  tribnual  du  drauidle  des  parties  intéressé 
que  celle  demande  doit  être  portée,  soit  que  le  de- 
mandeur les  assigne  tout  d^abord,  soit  qu^l  ne  se 
trouve  obl^  de  les  mettre  en  cause  qu'en  vertu  du 
jugenwnt  du  tribunal  qu'il  a  saisi  de  sa  demande.— 
Enfin,  Marcadë  {Explie.  Cod.  Nap.,  sur  l'art.  99, 
n*  3)  enseigne  que  le  tribunal  de  la  situation  des 
registAs  est  seul  compétent,  dans  tous  les  cas,  pour 
sutoer  sur  la  demande  dont  il  s'agit. 

Mais  les  auteurs  précités  supposent  tons  que  le 
tribunal  de  la  situation  des  registres  est  connu,  tau* 
dis  qu'il  en  était  autrement  dans  l'espèce  de  l'arrêt 
que  nous  rapporfoas.  Les  motib  donnés  par  la  Cour 
de  cassation  pour  justifier,  daift  ce  dernier  cas,  li 
eompétence  dii  tribunal  du  domicfie  dn  dcmliDdair, 
nous  pamiueot  pleins  de  force. 
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qa*îl  ne  pourrait  cesser  de  l'être  et,  par  suite, 
le  déclarer  &  bon  droti,  qu'autant  qu'il  affirme- 
rait en  même  temps  d'une  manière  directe  et 
précise,  ou  bien  oue^  contrairemeut  à  l'allé- 
gation de  la  parue  intéressée,  le  Heu  de  la 
naissance  est  positivement  connu,  ou  bien  que 
cette  allégation  porte  tous  les  caractères  d'ane 
réticence  frauduleuse;  —  Qu'en  dehors,  en 
effet^de  l'une  ou  dç  l'auM'e  de  ces  affirmations, 
la  décIararïoD  dipcompétenw  par  te  juKe  du 
domicile  ntrait  k  rien  moins  tpi'à  constituer, 
an  préjudice  du  réclamant,  un  véritable  déni 
de  Justice,  puisque^  dans  ce  système,  le  fait 
dll^norer  le  lieu  delà  naissance,  qui  peut,  d'ail- 
leurs, ne  lui  être  aucunement  imputable,  au- 
rait cependant  pour  effet  nécessau'e^  k  défaut 
d'un  recours  légal  désonnais  impossible,  de  le 
priverindéftnimenldetoutétat  civil:— Attendu 
que  la  prévoyance  et  la  libéralité  de  nos  lois 
âvlles>i)arllculièrenienten  cette  matière,  pro- 
testent également  contre  de  tels  résultats;  — 
Attendu,  et)  fait,  que  le  demandeur,  agissant 
comme  tuteur  de  Marie  Lambert,  a  conclu, 
dans  la  requête  soumise  à  la  Cour  impériale  de 
Paris,  conformément  aui  art.  '853  et  suiv., 
Cod.  proc.  clv.,  à  ce  qu'il  plût  à  cette  Cour  : 
déclarer  «  1**  que  sa  pupille  était  née  antérieu- 
rement au  7  mai  1839,  2°  qu'elle  était  répu- 


que 

transcrit  sur  ks  registres  courants  de  l'état 
civil  da  U  ^le  de  Fontainebleau  pour  lui  tenir 
lieu  d'acte  de  naissance^  et  que  mention  dudit 
arrêt  aérait  faite  sur  les  anciens  regisU-es  à  la 
cUte  du  ^  mai. 1839»; — Attendu  que  cette  de- 
mande était  fondée  sur  les  deux  circonstances 
formelleroent  articulées  dans  la  roquète,  à  sa- 
voir :  i**  que,  depuis  12  ans,  Marie  Lambert 
n'a  pas  cessé  de  demeurer  dans  le  pensionnat 
tenu  dans  la  ville  de  Fontainebleau  par  les 
somrs  de  Sainl-Joseph  de  Cluny,  et  que  le 
domicile  de  ^n  tuteur  est  dans  cette  ville; 
2"  qu'elle  a  toujours  ignoré  et  qu'elle  ignore 
encore,  inalgréles  recherches  les  plus  actives, 
les  noms  de  ses  parents  et  même  le  lieu  de  sa 
naissance;  —  Attendu  que  l'arrêt  atiaqué  ne 
contredit,  on  aucun  point,  ni  l'une  ni  l'autre 
de  ces  assertions;  —  D'où  il  suit  yu'en  conflr- 
mantj  en  cet  état  des  faits,  le  jugement  du 
tribunal  civil  de  Fontainebleau,  lequel,  bien 
tfuç  tribunal  dU  domicile ,  s'est  déclaré  incom- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  de  Marie 
Lambert,  par  le  motif  unique  qu'il  n'apparte- 
nait qu'au  tribunal  du  lieu  de  la  naissance  de 
statuer  sur  une  demande  de  cette  nature,  la 
Cour  impériale  de  Paris  a  méconnu  les  prin- 
cipes de  la  matière  et  formellement  violé,  pour 
ne  pas  en  avoir  fait  l'application,  les  uspo- 
ritions  des  lois  ci-dessus  visées  }^ASSa,  etc.  » 

CASSATION  [CBUI.}  17  jwUi  1S58. 

ClïSATIOIt  (XàT.  CRIV.),  DfiCOÉAnCE,  mOEtt- 
RITfi,  AMENDE. 

La  partie  dotie  dont  le  pourvoi  eit  déclaré 
mm  rtcevablê,  notamment  pom-  défaut  de  conr 


ngnation  de  Vamende  preterite  par  1^ 
doil,  comme  çetledont  lepourvoi  est  reieH,itT$ 
réputée  avoir  succombé  dans  le  sen*  de  tarl^ 
Cod.  inst.  crim.,  et,  par  tuite,  itrt  ton. 
damnée  à  l'indemnité  d«  150  fr.  envers  U  ^ 
fendeur,  ainei  qu^à  Famende  mov»  U  iVAiv 
public  (1). 

JOHH  C.  DlQNBY. 

Du  17  JUIN  1858,  arrêt  C.  eus.,  eh.  eitm., 
HH.  Vaîsse  prés.,  Aug.  Uorean  npp.,  Iforti- 
net  av.  gén.,  Gatlne  av. 

«LA  COUR;— Vu  les  art.  41Q  et  «M),God. 
inst.  crim.i  — Attendu  qu'en  matière  eorr»- 
tionnelle,  le  demandeur  en  casiaten  ttolt 
justifier  de  la  conrignation  if  amende  on  de 
son  étal  d'indigence;  — Que  Thomas  John  a'a 
pas  satisfait  à  ces  {Prescriptions  de  la  loi;  —  El 
attendu  que  les  frères  Digney,  interrenants 
au  procès,  ont  conclu,  par  le  ministère  de  M* 
Galine,  au  r«et  du  pourvoi,  avec  les  cooié- 
quences  de  dn»t;  —  Que  lu  partie  cÏTile  qpi 
succombe  daite  son  pourvoi  doit,  au  lem« 
de  l'art.  Cod.  inst.  crim.,  être  condamnée 
i  l'indemnité  envwt  la  partie  acquittée,  ab- 
soute ou  renvoyée  ; — Que  auceombe  dans  son 
recours  celui  dont  le  pourvoi  a  été  déctsré 
non  recevable  comme  celui  donlle  pourvoi  a 
été  rejeté  j—Par  eus  motifs,  déclabb  TboauR 
John  déchu  de  son  pourvoi,  le  condaiciie  à 
l'amende  envers  le  Trésor  puUic,  à  l'indem- 
nité envers  les  défendeurs  et  «Ux  d^ns.  t 

CASSA-nOIf  (BEOO      Jnm  ISSft. 

ACTB  sous  SEIN6  PBIVB,  HATE  CBBTAIKB,  KCTt 
PUBLIC,  MBimON,  COKVBBTIOK  DBmtB,  JT- 
GBMENT,  TIKB8. 

La  mention,  faite  dans  un  acte  authentique, 
tel  qu'un  proeès-verb^  de  non-cond/tofnn, 
d'une  vente  par  correspondance,  prétendue  par 
l'acheteur,  mais  déniée  par  le  vendeur,  w 
donne  pas  date  certaine  a  cette  vente  \ns-é-tH$ 
d'un  autre  acquéreur  dont  le  titre  a  été  enre- 
gistré avant  que  première  vente  ait  elle- 
même  acquis  date  certaine  par  ton  enregistn- 
men((2).C.  Nap.,  1328. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'existence  de 
la  première  vente  a  été  reconnue  par  un  Juge- 
ment auquel  le  second  acquéreur  n'était  ptu 
partie,  st  ce  jugement  n'est  intervenu  que  tfe- 
puis  l'enregistrement  de  la  secondé  vente, 

Lacoste  C.  Bogruet. 

Le  18  fév.  1857,  arrêt  de  la  Cour  de  Pau, 
qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes: 

«  Attendu  que  les  frères  Birabent  ont  re- 
connu par  acte  sous  seing  privé,  pwiani 
la  date  au  IS  Juin  i8M,  qulb  avaient  nps 
des  épous.  Bmrdet  la  somme  de  3,(K)0  fr. 
en  paiement  de  partie  du  prix  de  loir  mal- 
son  de  SaintrLaurent,  par  eux  vendue  {mmit 
5,500  flr.  ;  —  Que  cet  acte,  qui  contieBt  U 


(i)  V.  <!onf.,Cas4.  a«  avril  mZ;~B^.9i».Pal.f 
j"  Caseaiion  («wi.  ertm.),  n**  1092  etlOOS. 

(3)  V,Bép,iétt,  PaL  itiSV>lt*»V  Aeutmtekg 
vrtvé,  n^ioa  CtMliT. 
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qohUBce  da  prii  itane  Tente  antérieure,  con- 
alile  ptr  cela  même  l'existence  de  la  vente; 
qwT}  est  revéto  de  tontesles  formalités  requises 
par  la  loi,  et  que^  d'ailleurs,  sa  régularité  n'a 
été  critiqnée  par  aucune  des  parties  ;  —  Que, 
dan«  le  cas  ou  H  serait  Trai  de  dire  qu'il  aurait 
dft  contenir  la  mention  qu'il  a  été  fait  double, 
le  défaut  de  cette  mention  ne  pourrait  être 
opposé  ni  pu  les  frères  Biraltent  ou  les  époux 
Bewdet  qdt  l'ont  exécuté,  ni  par  Lacoste  qui 
serait  sens  qualité,  comme  tiers  étranger  à  la 
emivention  constatée;  — Qu^  résulte  de  cet 
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éetil,  k  l'égard  de  toutes  personnes,  comme  à 
l'égêtA  ée»  frères  Birabent,  que  ceux-ci  ont 
rtellemenl  vendu  à  Boordet  I  immeuble  sus- 
d^gné  ;— Que,  toutefois,  il  ne  prouve  pas  par 
lui-fuéme,  contre  les  tiers,  que  la  vente  avait 
réeilemenl  eu  lieu  au  jour  qui  y  est  énoncé, 
m&ïfi  cn'il  a  été  enregistré  le  4  août  i854,  et 
que,  depuis  lors,  sa  date  a  été  assurée  ;  — 
Attend|i  qne  Lacoste  a  prétendu  qn'anterieu- 
remenl  k  cette  époqoe,  il  avait  acquis  la  maison 
des  Irères  Biraoent,  et  ^e  leur  contrat  de 
vente  réwltait  de  leur  correspondance  et  no- 
tamment d'une  lettre  nue  l'abbé  Birabent  lui 
mH  adressée  le  24  avril  1854; — Qu'un  arrêt 
rendu  JeiS  dée.  i8SS,  entre  Lacoste  et  Bira- 
bent, a  reconnu  la  Intimité  de  ses  préten- 
tions, mais  qu'il  ne  peut  pas  éire  oppofié  k 
Bouroet,  qui  n'y  a  pas  été  partie  ;  —  Que  les 
lettres  sur  lesqi;4lles  l'arrêt  s'est  fondé  pour 
reconnaître  l'existence  de  la  vente  consentie 
i  Laco^e  par  Birabent,  n'ont  été  enregistrées 
que  dans  le  courant  de  janvier  et  de  décembre 
fSSS  ;  qne  dès  que  l'on  vent  leur  faire  produire 
fefifet  de  prouver  une  convention ,  il  faul 
néeessairemeoidécider  qu'elles  n'ont  acquis  de 
date  certaine  à  l'égard  des  tiers  que  du  jour 
de  cet  enreeistrement,  en  exécution  du  prin- 
cipé  posé  dans  l'art.  1328,  Cod.  Nap.,  appli- 
eable  sans  distinction  aux  actes  unilatéraux, 
CODine  aux  actes  synall^matinues,  et  qui  ne 
coAiparte  pas  d'exception  pour  les  lettres  mis- 
aires:  —  Attendu  que  vainement  on  allègue 
que  b  date  de  la  vente  consentie  &  Lacoste 
anralt  été  assurée  antérieurement  au  4  août 
i8S4,  parce  que  la  substance  de  l'acte  qui  l'é- 
■ablît  aurait  été  constatée  sur  une  citation  en 
condliation  signifiée  le  30  juin  18^,  et  dans 
nn  procès-verbal  de  non-concilialion  dressé  le 
5  juillet  de  la  même  année  ;  —  Que  la  citation 
n«  contient  pas  t'énonciation  d  un  acte  quel- 
conque faisant  preuve  de  la  vente  alléguée; 
qnll  7  est  seulement  exposé  qu'après  divers 
pourparlers  et  une  assez  longue  correspon- 
dance (sans  indiquer  les  lettres  constatant  le 
trtité),  Birabent,  prêtre,  serait  tombé  d'accord 
avec  Lacoste  stn*  u  vente  de  la  maison  pour  la 
sonraie  de'!i,000  fr.,  payable  moitié  en  passant 
l'aete  de  vente  et  l'antre  moitié  un  an  après  ; 
qne  la  tésiatance  de  Birabent  h  consentir  acte 
poMie  de  la  vente  n'était  nullement  fondée; 
^Bft  la  vente  serait  jostiflée  au  besoin,  et  qu'en 
ce— équenee,  les  frères  Birabent  étaient  som- 
Biéa  de  compara hre  devant  un  nouire  pour 

avidi*  à  eonsentir  Pacte  de'vente,  ou,  il  défont     .  v   - 

de  ce  Uàn,  devant  le  Juge  de  pah  pour  se  |    Dv  SS  itim  1858,  arrêt  C.  cass.,  di.  req.. 


concilier  sur  faction  que  Lacoste  se  proposait 
d'intenter  pour  f^e  qéclarer  l'existence  de  la 
vente  ;— Que  le  procès-verbal  de  non-conciliv 
tion  ne  fait  que  reproduire  ce  qui  est  énoncé 
dans  l'exploit  de  citation  ;  qu'il  constate  seule- 
ment l'exposé  fait  devant  le  juge  de  gaix  des 
prétentions  d'une  partie  qui  propose  d'en 
appeler  une  autre  dcvaiit  les  tribunaux,  pour 
l'omiger  %  reconnaître  l'existence  d'une  ven- 
te ;  que  la  vérité  de  cet  exposé  n'ayant  pas  été 
reconnue  par  cette  dernière  et  ayant  donné 
lieu  k  un  débat  Judiciaire,  qui  n'a  été  terminé 
que  par  l'arrêt  précité,  on  n'a  dû  le  considé- 
rer an  moment  où  il  se  produit  que  comme  une 
allégation  verbale  non  justifiée;  qu'on  ne  sau- 
rait lui  faire  produire  le  même  effet  qu'à  la 
constatation  faite  par  un  oQicier  public,  dans 
l'acte  authentique  qu'il  dresse,de  lu  substance 
d'un  acte  on  écrit  qui  a  passé  sous  ses  yeux  et 
de  l'exactitude  duquel  il  a  pu  s'assurer  ;  que, 
dès  lors,  il  ne  rentre  pas  dans  le  cas  prévu 
par  la  disposition  finale  de  l'art.  1328,  Cod. 
Nap.  —  Attendu  qu'il  a  été  allégué  qq'au 
moment  ob  Us  ont  traité,  les  époux  Bourdel 
n'ignoraient  pas  les  lettres  échangées  entre 
les  frères  Birabent  et  Lacoste;  mais  que  celte 
circonstance  ne  serait  pasde  nature  k  les  con- 
stituer en  état  de  mauvaise  fol;  quilsontpu 
croire  que,  de  l'ensemble  delà  correspondance  - 
ne  résoUatt  pas  le  lien  de  droit  donnant  au 
contrat  toute  sa  perfection,  et  qu'il  n'y  avait 
qu'un  simple  projet  de  vente;  —  Que  cette 
opinion  a  été  partagée  d'abord  par  des  juris- 
consultes appelés  à  donner  leur  avis  sur  la 
question  et  ensuite  par  le  tribunal  de  Bagnè- 
rea  lui-même  dans  son  jugement  du  7  janv. 
i  85ïi  ;  —  Que,  d'ailleurs,  par  cela  seul  que  les 
lettres  constatant  la  vente  à  Lacoste  n'étaient 
pas  enT^istrées  ou  que  leur  substance  n'avait 
pas  été  constatée  dans  un  acte  dressé  par  un 
ofiicier  public,  cette  vente  n'avait  pas  une 
existence  légale  h  rencontre  des  époux  Bour- 
det,  et  que  ceux-ci  ont  pu  valablement  acheter 
le  même  immeuble  ;  qu'il  est,  en  effet,  de  prin- 
cipe généralement  consacré  par  la  jurispru- 
dence, que  les  dispositions  de  Fart.  1328,  Cod. 
Nap-,  sont  limitatives,  et  qne  les  actes  sous 
seings  privés  ne  peuvent  pas  acquérir  date  cer- 
taine ài'égard  des  tiers  par  des  moyens  autres 
que  ceilx  qui  y  sont  indiqués,  même  par  la 
connaissance  personnelle  que  les  tiers  en  au- 
raient eue; — Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  la  vente  consentie  aux  époux  Bourdet  doit 
obtenir  la  préférence  sur  celle  qui  a  été  con*- 
sentie  h  Lacoste; — Par  ces  motifs,  elp.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Lacoste, 
pour  violation  de  l'art.  1328,  Cod.  Nap.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  décidé  qu'une 
convention  dont  mention  était  faite  dans  un 
procès-verbal  de  non-conciliation,  n'avait  pas 
date  certaine,  sous  prétexte  que  la  substance 
de  l'acte  oonttiiutif  de  la  convention  n'y  était 
pas  relatée,  alors  que,  l'agissant  d'une  vente 
faite  par  correspondance,  U  suffisait  de  la 
mentionner  pour  que  l'époque  antérieure  à 
laquelle  elle  avait  m  faîle  devint  certaine- 
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JOmiMAL  101  PALAIS.  ' 


MH.  Ninias^aillard  prés.,  Briëre-Valigny 
rapp.,  Ravnalav.  gén.,  Harmîer  av. 

«lA  COUR; — ÂUesdu  qu'il  est  constaté  par 
l'arrêt  attaqué  que  les  époux  Bourdetsont  en 

Sossesston  de  i'imiiieume  litigieux  en  vertu 
'une  vente  à  eux  faite  par  le  sieur  Birabentj  par 
acte  sous  seings  privés  du  45  juin  enre- 
gistré le  4  août  suivant; — Que  le  sieur  Lacoste 
n'a  à  leur  opposer  qu'une  vente  qu'il  prétend 
lui  avoir  été  faite  du  même  immeuble  par  les 
mêmes  sieurs  Birabentj  le  24  avr.  1854;  mais 
que  cette  vente  résulterait  seulement  de  la 
correspondance  échangée  entre  les  parties, 
qui  n'a  acquis  date  certaine  que  par  son  en- 
registrement en  1855; — Qu'à  la  vérité,  la  con- 
vention alléguée  par  Lacoste  est  relatée  dans 
un  exïdoit  signifié  à  sa  requête  aux  sieurs  Bira- 
bentf  le  30 juin  1854,  et  dans unprocès-verbal 
de  non-conciliation  dressé,  le  ojuUlet  inéme 
année,  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  La- 
ve rdac;  mais  que  ces  actes  ne  constatent 

În'une  clHue,  à  savoir,  la  prétention  du  sieur 
acoste,  et  non  la  reconnaissance  de  la  vente 

tiar  les  sieurs  Birabent;  qu'Us  ne  peuvent  dès 
ors,  à  l'égard  des  tiers,  prouver  l'exiâtence 
d'une  vente  ;  —  Que  si,  plus  tard,  cette  pré- 
tention de  Lacoste  a  été  admise  par  l'arrêt  de 
la  Cour  impériale  de  Pau,  du  15  dec.  1855,  cet 
arrêt  rendu  entre  Lacoste  et  les  sieurs  Bira- 


Que,  dans  ces  circonstances,  la  Cour  impériale 
de  Pau,  en  déùdant  qoe  Lacoste  n'avait  rap- 

forté  aucune  preuve  (^posable  aux  tiers  de 
existence  antérieure  au  4  août  1854,  d'une 
vente  à  lui  faite  par  les  sieurs  Birabent  de 
l'immeuble  litigieux,  n*a  commis  aucune  vio- 
lation de  l'art.  1328,  Cod.  Nap.j...  — 
JBTXB,  etc.  »  ____ 

GASSATIpR  (CBiii.)  IS  jwllet  1S58. 

THIBCNAUX  MILITÀRES  ,  CONSEIL  DE  KftVISlON, 
COlCCUSfi,  RECOUBS,  COMPÉTENCE,  —  DSirr 
MIUTÂiHK,  VOL  DE  MUNIÏIOHS,  PBIME. 

Dans  le  cas  oA,  de  phmeun  aeaués  eon- 
dammés  par  un  eon$eii  de  guerre,  un  tetU  ^ett 
pourvu,  le  conseil  de  révifion  ne  peut,  sans 
excès  de  fournir,  étendre  aux  autres  (et  effel$ 
de  sa  décision  (1).  Cod.  milit.,  ait.  441,  143 
et  suiv. 

Le  vol  de  munUiont  mpartenant  à  TEtat 
est  puni  par  l'art,  248,  C.  just.  milit.j  et  won 
par  les  diiporitiont  du  Code  pénal  mr  le  toi. 
Tbissier. 

Dd  15  JUILLET  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Yaïsse  prés.,  Aug.  Moreau  rapp.,  Dupin 
proc.  gén.  (concl.  conf.). 

«  LA  COUR;— Vu  les  art.  411  et  441,  Cod. 
insL  criffl.,  141, 143  et  suiv.,  Cod.  just.  milit., 
248  du  même  Code,  et  les  pièces  du  dossi^'  ; 
—  Attendu  que,  par  ji^eiuent  du  conseil  de 


(1)  V.  eonf.,  Cass.  U  mm,  an  XI  ;  30  jub  1851 
(I.  3  1851,  p.  619). -V.  Bép,  gén.  PaL  tt  Sm,. 
T*  TrihnMNx  militaire»,  n^  89  Ml  et  91. 


S lierre  de  la  divi^im  d'Omn  du  d5  jaftvier 
ernier,  les  nommés  Teissier  et  Passeraar,»- 
peurs  an  troisième  régiment  dn  génie,  décbréi 
coupables,  le  premier  d'avoir,  pendant  la  nuit, 
vole  un  sac  d'orge  appartenant  l'Ëtat,  le 
second  de  s'éUre  rendu  complice  dudit  vol  fm 
aide  et  assistance,  ont  été  coadamnés,  par  ap- 
plication de  l'art.  386,  §  1",  C.  pén.,  à  tinq 
ans  de  réclusion  et  à  la  dégradation  nulitaitt; 
que,  par  suite  des  circonstances  altéauBliEi 
admi^  en  sa  faveur,  le  nommé  Despéfun, 
déclaré  complice  du  même  vol  par  recélé,  a 
été  condamné  à  un  an  de  prison  j  —  Qae,sw 
le  pourvoi  de  Passemar,  le  consed  de  révisin, 

Itar  décision  du  27  du  même  mois,  en  anoo- 
ant  ce  jugement  quant  à  l'application  de  la 
peine,  a  renvoyé  les  accusés  devantle  deuiit- 
me  conseil  de  guerre  de  la  waèn»  dintiu, 

Sour  être  statué  à  leur  égard  suivant  la  M;- 
lu'il  s'est  fondé  sur  ce  que  le  conseil  de  naïc 
a^ant  déclaré  que  le  vol  n'avait  pas  été  eoa> 
mis  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  la  série 
circonstance  de  fa  nuit  ne  pouvait  doancrii 
fait  incriminé  le  caractère  du  crime  préra  ur 
l'art.  386,  Cod.  pén.;  que,  dès  lors,  VarL  401 
était  saA  appU(»il>le  ;  —  Attendu,  d^une  pn, 
que  le  jugement  de  condamnation  contre 
quel  ni  Teissier ,  ni  Despéroux  ne  s'étiieu 
pourvus,  était  dovcnu  définitif  à  leur  «ginl; 
—  Uue,  saisi  uniquement  par  le  pourvu  de 
Passemar,  le  conseil  de  révision  devaitse  ren- 
fermer dans  l'objet  spécial  de  ce  recours,  K 
n'a  pu  étendre  à  Teissier  et  Despérouxksd- 
ïels  de  sa  décision;  —  Qu'en  annulant,  eo  m 
qui  les  concerne,  un  Jugement  qui  avait  aopiit 
raulorité  de  la  chose  jugée,  il  a  violé  les  r^ 
de  la  compétence  et  commis  un  excès  de  pou- 
voir; 

«Attendu,  d'autre  juirt,  qu'à  l'égard  des  nili- 
taires,  le  vol  de  munitions  appartenant  k  l'E- 
tat est  prévu',  non  par  l'art.  401,  Cod.  fit., 
mais  par  l'art.  248,  Cod.  just.  milit.,  qui  le pa- 
nit  de  la  réclusion     Que  le  conseil  de  mm, 
en  condamnant  Teissier  et  Passemar  a  cù^ 
ans  de  réclusion,  avait  donc  légalemeotn^t- 
qué  la  peine  aux  faits  dont  ils  avaient  été  dé- 
clarés coupables  ,•  —  Qu'aux  termes  de  l'trt 
411,  Cod.  inst.  crim.^  l'erreur  dans  la  dtatiM 
du  texte  de  la  loi  |iénale  applicable  ne  pou- 
vait vicier  sa  décision;  —  Qu'ainsi  et  soi»  ce 
second  rapport,  en  annulant  la  peine  proaoa- 
cée  contre  Icsdits  accusés,  la  décision  aiU- 
quéc  a  violé  ledit  art.  411  et  l'art.  248,  Cod. 
just.  milit.  ;— Et  attendu  que  le  pourviH  fcané 
par  le  procureur  général,  d'ordre  forael  dn 
ministre  de  la  justice,  n'est  pas,  en  t»fà 
concerne  Teissier  etDeBpéroux,restrein(jiris- 
térêi  de  la  loi;  —  Que  le  jugeuient  du  conseil 
de  guerre,  contre  lequel  Os  n'ont  Tomé  ancao 
pourvoi,  est  passé  en  force' de  chose  jugée;— 
Qu'il  leur  importe  de  ne  pas  être  renvoyés  de- 
vant un  autre  conseil  de  guerre,  pour  y  âre 
soumis  à  une  nouvelle  appUcaUon  de  lapeioe; 
—Casse,  tant  dans  Tinterét  de  la  loi  que  ém 
celui  des  condamnés  Teissier  elûe9eHNU,<l 
dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement  eu  ce 
concerne  Passemar,  etc.  » 
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BOUffiAUX  M  r«Miev  lt5». 

ISStJUNO!  lUlITUB,  ArABIIS^  VENTK  DB  HAR- 
CHANVISBS,  NAVIBK,  TENTB  FOKCfil,  DINATI- 
CUlUTt  KBUTIVE  ,  DtLÀlSSEMBHT  ,  —  Sft> 
UBBMIKKr,  EFFET  BtTlVACTIF. 

Im  dm  nmjrv  ft^g  au  port  de  destùui- 
Honj  en  twrfK  di  FautorUation  du  eonnit,  par 
U  mitaine  qui  n'a  pu  te  procurer  les  fond» 
mietùairet  pour  en  prévenir  l'expropriation  et 
Fafrtnchir  de  la  dette  contractée  en  covra.  de 
togage  afin  d'en  opérer  la  réparation,  doit  être 
ton^dérie  comme  constituant  une  innavigabi' 
Iké  relative  donnant  lieu  au  détaittement  (1). 
God.  comm..  3t)9. 

Cest  aux  assureurs,  aux  risques  desquels 
Wjfoge  le  navire,  à  te  dégager;  sans  qu'U  soit 
nécessaire  de  Us  mettre  préatoJttement  en  de- 
■MeurCi  alors  dailteurs  qu'ils  n'ont  pas  de 
mandataire  connu  au  lieu  de  la  vente  (2).  - 


(i-t-8)  I  Le  droit  de  l'asniré  à  réclamer  l'in- 
rawMdue  pour  l'atarie  qu'il  a  souOtiiie,  est  ouvert 
nadlM  que  l<B  dommage  s'est  produit  ;  mais  l'exer- 
dccdece  drut,  par  la  force  deschoses,  sera  suspendu 
josqa'au  mumeut  où  un  r^lemeut  aura  iléteriuiDé, 
aoa-satlemeut  le  chil&e  des  perles ,  mais  aussi , 
quand  il  ;  a  lieu,  ia  quotité  qui  doit  rester  i  la 
chu^  des  assnreon;  ceui-d  ne  peuTent  donc  Cire 
tenus,  dès  qu'il  j  ■  avarie,  d'aTiocer  ilet  fonds, 
pour  ainsi  dire,  par  provision,  sauf  à  procéder  plus 
tord  à  no  rËgleoteut  définitiT;  le  r^lement,  au  ton- 
baite,  est  le  prélioinaire  liitUspeiisable  &  l  exercice 
vtRuUrr  de  l'action  appartenant  k  l'assuré. 

t  M.  Lemonnier  (Pot,  dCaas.,  L  2,  a*  S32,  en 
vote)  a  rdevé  TtirreDr  oà  est  tombé  Pardessus,  eo- 
ttjgDaol  que  la  cnsallon  de  tous  risques  et  la  fin 
da  roya^  ouvraient  «eulsledroil  de  rassuré;  tles 
■  ataiies,  selon  le  savant  professeur  {Cours  de  dr, 
«  eomm,,  n*  D'empécbaol  pas  la  continuation 
«  do  voyage,  ne  sont  pour  l'assuré  que  des  créances, 
s  qn'il  peut  répéter  •eulemenl  il  l'ioalant  où  la  ces- 
a  latioa  de  tous  risques  «^re  Poavertnre  de  son 
«  droit.  »  D*ua  lulte  (tOté,  H.  Lemonnier,  nous  le 
tnj^os,  a  cm  ù  tort  qi'e  deui  arrêts  des  Cours  de 
Poitiers,  du  35  juin  48i4,  et  de  Paris,  du  27 
Mars  1638  (t.  1  1888,  p.  536),  avai«nl  confirmé 
■ne  semblable  doctrine,  que,  comme  lui,  nous  re- 
poussons sans  hésiter.  Ces  arrêts  n'ont  jogé  qu'unv 
chose,  c'est  que  l'assuré  doit,  avant  d'être  admis  & 
I^exercice  de  son  droit,  pouvoir  préciser  sa  demande 
et  l'appajer  de  (rîècesjaatiliGatives  cou^dÈtes;  une 
Ms  ces  préUmloaires  remplis ,  l*assuré  n'est  pas 
iPBtk  d'stiradre  l'uceomplissement  ou  (a  rupture  du 
vojage  pour  poursuivre  les  assureurs.  Mais  il  ne 
but  pas  condore  de  ces  principes  que  l'a'^suré  soit 
abii|é,  dans  aucun  cas,  de  Ihire  les  avances  uéces- 
■ÙKs  h  ia  rtpantion  des  avuriesf  et  la  preuve  en 
atqwa  «Il  oMMSt  à  Mn  CCS  avances»  la  Iniértis 
lui  en  HBt  dos  ^ordeani»  S  dée.  1827). 

■  Le  pouTolr  donné  an  capitaine*  quand  il  y  a 
néecashè  de  Mre  réparer  les  avaries  éprouvées  par 
son  navire  en  cours  de  voyage,  soit  d'emtiruoter  k 
lâ  grosse  «ur  corps  â  marchiindises,  scût  de  veodré' 
donardiandises  pour  se  procurer  ks  foods  dont  il 
a  kMtii,  douoe  les  moyens,  le  plus  souvent,  de 
aotlir  de  eei<e  difficulté  ;  mais  quelquefois  la  solu- 
tion en  eslsivpMBeol  retardée. 

«  Aiaal»  ,avaas-Mu»  m  occadan  ée  le  dire  d^ 
(Ooaqn.  Cad.  «amm»,  n*  tëlT)»  l^aBSUCiir,  quoique 
Amto  «8S9. 


E  FRANÇAISE.  337 
Le  délaitununt  a-t-4iwntr  eg'et  de  MjMUtter 
Castureur  à  l'omit  ah  révénemeut  qui  y 
donne  omertm-e,  et  de  mettre  aiwi  à  la 
charge  du  premier  la  ea$  fortuite  arrivée  de- 
puis  (3)?  Rés.  affina,  par  le  trib. 

AssraniM  makitikis  G.  Ssbabst  xr  cokf . 

Le  iS  ocU  iSS6f  Ji^ment  du  tribaaal  de 
commerce  de  Bordeaux,  qui  sutae  en  ces  ter- 
mes : 

«  Attendu  qu'il  est  reconnu  en  Tait  qae  le 
navire  le  Mussa-Paeha  est  entré  en  relâche 
à  Montevideo  à  la  suite  d'avaries  majeures; 
qu'il  y  a  été  réparé;  que,  pour  payer  ces  r^ 

ntions,  le  capitaine  a  tenté  un  emprunt  à 
^rosse;  qu'après  deux  adjudications  res- 
tées sans  succès,  il  a  été  autorisé  par  te  consul 
à  vendre  les  marchandises  de  son  chai^ement, 
à  concurrence  du  montant  des  dépenses;  — 
Attendu  qu'heureusement  arrivé  à  San-Fran- 


le  navire  soit  parvenu  au  port  de  desilnalion,  n'est 
pas  tenu  de  rembourser  remjMnint  à  la  grosse  bit 
par  le  capitaine,  oi  de  payer  le  propriétaire  des 
marchandises  vendues,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  eu 
règlement  d^avaries,  et  sans  parler  des  délais  qu'il 
stipule  souvent  en  sa  faveur:  les  obligations  de  l'as- 
suré au  port  d'arrivée  ne  peuvent  être,  d'an  antre 
rdté,  plus  élrwtes  ni  autres  qu'au  lieu  même  oA 
l'emprunt  a  été  coniraclé,  et  l'astr^odre  k  donner 
des  fonds  (ju'il  n'a  peut-être  pas  (Paris,  37  mars  1888 
tprécité)  ;  Bordeaui,  16  mars  1857  [1857,  p.  0011). 
La  vente  du  navire,  poursuivie,  dans  ce  cas,  la  re- 
quête du  dooneur  k  la  grosse  ou  du  propriétaire  des 
marchandises  vendues,  privilégié,  aux  termes  de 
l'arL  191,  Cod.  oomm.|  amènera  la  dépoiaeasion  de 
l'akaaré. 

f  II  serait  sans  aucun  doute  de  l'iolérêt  des  assu- 
reurs dlnlervenir ,  même  avant  tout  r^lemrat 
d'avarie^  pour  empêcher  la  vente  et  éviter  un  sar- 
crull  de  dommages,  dont,  en  défiuilivp,  Ils  seront 
respoosabies;  car  la  prétention  des  assureurs  soale* 
nant  que  le  dommage  souOiert  ne  provient  pu  d'une 
rortnoe  de  mer  ne  serait  pas  adiulssib  e.  Auad,  dans 
l'espèce  soumise  &  la  Cour  de  Burdeaui  ri  que  nous 
examînoi»,  IfS  assureurs  re  plaignaient'lls  de  n'avoir 
pas  été  mis  en  demeure.  Il  est  du  devoir  du  capï* 
taiiie  et  de  l'assuré,  non  de  meure  e»  demeure, 
mais  d'avertir,  dans  le  plus  bref  délai,  les  ussoreor» 
det'étaldes  choses;  mais  si  la  vente  est  forcée,  on 
ue  peut  leur  reprocher  évidemment  de  ne  l'avoir 
pas  empêchée.  Il  eu  serait  aotremratt  sans  donlev 
si  la  Tente  était  volontaire;  non»  en  parlerons  tout  k 
l'heure.  Dans  l'espèce*  k  raison  des  drconstanees, 
e.le  a  été  considérée  comme  forcée  et  ne  pouvant 
Être  relardée;  aucun  grief  ne  devait  donc  être  élevé 
couire  Tussurét  mais  l'intérêt  de  l'assureur  à  être 
instruit  de  ces  Taits  n'est  pascontestable,  et  si  la  né- 
aligeoce  du  capitaine  k  cet  êcard  lot  a  causé  un  prfr 
judice,  il  pourra  réclamer  des  dommages-intérêts. 

•  Les  points  préliminaires  ainsi  établis,  il  reste  à 
déterminer  si  l'assuré  pouvait  délaisser  ou  n'avait 
qu'une  simple  actim  d'avaries.  ~Ls  Cour  de  Bor- 
deaux lui  a  accordé  l'action  en  délaissement;  ies 
motifo  qu'elle  en  donne  nous  laisseraient  au  moins 
quelques  doutes.  C'est  déjft  par  une  interprêtatiou 
raisouoable  S  coupsftr  et  pleine  d'equiiéi  mais  asseï 
large,  qu'a  tloMvigtthiHié  oMw,  dont  (a  loi  seule 
avait  parlé,  on  a  aidmUê  nmMvigabiiitd  retativet 
st  matauaiul  à  celle<i  «n  va  assimiler  cnenic»  par 
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raison  aux  propriélaires  des  nurcbandisesTcn- 
does;  qu'en  abandonnant  son  fret,  il  anit  à 
trouver  une.  somme  de  i6,428  fr.  i6  c.  pour 
compléter  sa  libération;  — Attendu  que  le  ca- 
pitaine a  essayé  deux  fois  d'obtenir  cette 
somme  par  la  toie  d'un  emprunt  à  la  grosse, 
et  que^  n'ayant  pu  y  réussir,  il  a  fait  abandon 
du  navire  entre  les  mains  du  consul  de  Frmce; 

Sue  la  vente  en  a  été  opérée  pour  compte 
e  qui  de  droit;— Attendu  qu'en  cet  état.  Ser- 
gent et  comp.  ont  offert  le  délaissement  aux 
assiireurs; — Attendu  que,  pour  le  repousser^ 
ceux-ci  allèguent  que  le  navire  est  arrive 
beureusement  &  San-Francisco;  que  la  part 
leur  incombant  dans  les  réparations  n'attei- 
gnait pas  les  trois  quarts  de  la  somme  assurée, 
et  qu  ainsi  le  délaissement  ne  pouvait  être 


voie  de  raisonoement,  la  dépossesrion  de  l'auuré, 
et  qQ^oD  déclare  innaftprable  un  navire  parveno  en 
parnH  Hat  an  port  de  destinatiOD,  on  ne  sait  pas 
Uop  où  l'tHi  derra  B^airéter.  H  ne  tant  pas  oobller 
que  rénoméralioa  donnée  par  l'art.  869,  C.  comm., 
en  essentidlement  limitative,  et  que  ce  texte  a  tou- 
mtn  été  regardé  comme  de  droit  étnrit,  parce  qae 
Faction  en  délaissement  ne  dérive  pas  directement 
des  principes  mêmes  de  la  convention  d^assurance, 
qui  ae  donnent  ft  l*assurë  que  l'action  d'avaries. 

■  Le  propriétaire  des  marchandises  veodaes,  en 
cours  de  voyage,  pour  les  besoins  du  navire  a,  contre 
son  assureur,  une  action  anaic^ne  à  celle  qui  appar- 
tient au  maître  do  vaisseao,  dans  l'espèce  que  nous 
examinons.  Toutefois,  ou  remarque  tout  d'abord  que 
le  ntvtae  est  teno  de  ranboaner  les  iODunes  quil  ■ 
eaipnmtées;  les  marchandises,  an  conlrairei  rids- 
ment  les  fonds  qu'elles  ont  avancés  ^  pourront 
BD broker  l'assureur  dans  le  recours  qu'elles  ont  ft 
exercer.  Aux  termes  des  art.  3  3i  et  SfiS^Cod.  eomm., 
ces  effets,  ainsi  t endos,  doivent  être  payés  sui- 
vant te  cours  des  mardiandises  de  méàies  tuOan 
et  qualité^  dans  le  lieu  delà  décharge;  le  (Iret  en  eu 
d(lt|  elles  drivent  être,  par  suite,  considérées  comme 
parvenoes  ft  leur  destination,  vendues  pour  le  compte 
du  propriétaire,  et  ayant  reçu  l'emploi  auquel  elles 
étalent  essentiellement  destinées,  la  vente  :  elles  peu- 
vent avoir  donné  ft  rexpédileor  tout  le  béi>éBce  qu'il 
était  en  droit  d'espérer  et  qni  le  laissera  sans  a<^ion 
anenoe  contre  son  aasoredr;  11  ne  s'adressera  à  loi 
qne  sll  a  snU  une  p^tè* 

«  La  vaite,  dans  ce  cas,  opère  Uen  ladéposBesaion 
de  l'asBovét  nais,  laissant  la  chose  entière  et  dans 
son  état  originaire,  il  n'y  a  al  destruction  ni  dété- 
ritvalion;  la  marchandise,  que  la  loi  considère  comme 
ayant  été  vendue  au  lieu  du  déchaifemedt,  a  reçu 
la  destination  pour  laquelle  elle  avait  été  expédiée. 
La  prise,  sans  doute,  n'a  pas  d'autre  effet  que  de 
translirer  la  propriété  des  choses  assurées,  en  les 
laissant  entières  et  dans  leur  état  originaire,  et  elle 
donne  ouverture  an  délaissement;  mais  la  loi  est 
positive  pou  rte  sinistre;  et,  eu  outre,  die  ne  donne 
àl'assnréqoe  le  droit  de  rédamer  la  valeur  an  Heu 
du  départ;  dans  le  cas  de  veni^  il  a  dndt  à  la  ta- 
leur  au  lien  d'arrlréB. 

«  Noos  avons  donc  embrassé,  quand  la  question 
a*cst  préteoléa  pour  nous  {Comm.  Cod, 

ÏAM  et  UH)t  roplnkm  consacrée  par  h  Cour 
decassatlott  (Gass.  SfiËv.  ismui  1843.  p,  SOU}), 
elums  «fons  pensé  que  l'asmré  n'avait,  dans  ce  cas. 


motivé  ni  par  rinnavigabilité^  ni  par  la  dé- 
térioration aux  trais  oiarts;  quite  n'avaient 
pas  à  faire  l'avance  des  réparations,  p^ce 
qu'ils  n'en  devaient  qu'une  quote-part  a  dé- 
terminer par  un  règlement.d  avarif^  que  leor 
dette  n'était  pa^  liquide,  et  qu'elle  n'était  pas 
exigible,  puisque,  aux  termes  del'art.  Mdes  ço- 
lices,  âs  avaient  trois  mois  pour  payer  ;  qn  am- 
si  la  vente  du  navire  pour  défaut  de  lon^s  ne 
saurait  les  regarder,  alors  qu'ils  n'avaient 
k  les  fournir;  que,  d'ailleurs,  cette  vente  a  été 
faite  sans  qu'ils  aient  été  préalabkanent  mw 
en  demeure;  qu'enfin  elle  a  été  volonUire:— 
Attendu  que  les  avaries  souffertes  par  le  mut- 
sonPaeha  et  les  réparations  effectuées  il  Mon- 
tevideo étaient  à  la  charge  des  défendeurs; 
qu'elles  ont  été  payées  au  moyen  d'un  e»- 
prunt  fait  aux  chargeurs,  dont  on  avait  vendu 
les  marchandises;  que  le  navire  est  amvé  a 
San-f^ncisco  hypothéqué  à  cette  déUe,  en 


que  racti«id*avaries.— Noos  ne  nous  dissimulompi 
que  la  question  peut  être  controversée;  M.  X^emoB- 
nier  {PoL  (Tnintr.,  n"  Ï85  et  J97)  est  d'un  avîa  cso- 
traire  au  nôtre  ;  et  la  Cour  de  Bordeaux  a  suivi  cède 
doctrine  dans  le  cas  où  les  mardiandlBeB  affectées 
ft  l'emprunt  ft  la  grosse  fait  «  cours  de  voyage, 
ont  été  vendues  ft  la  requête  dn  prêlear  ^ordeaoi, 
ta  mars  1857  tprédtél). 

«  Si  le  doute  est  permis  quand  fl  s'a^  des  mai- 
diandises,  a  devra  «tre  résolu  en  faveur  de  l'assuré 
quand  il  s'agit  du  navire  :  la  raison  de  décider  pour 
nous,  c'est  la  dispodtion  des  art.  284  et  898,  Cod. 
comm.  Aucun  des  moOh  qne  nous  avons  dévdi^ 
nés  tout  ft  l'heure  ne  peut  «re  ibvoqué  par  l'aaso- 
reur  dans  l'espèce  que  nous  eiambums.  Il  n'y  aura 
pas  ImaTlgabilité  sans  donle,  puisque  le  navire  esr 
en  bon  «Ut  et  peut  reprendra  la  a»;  mds  la  dép«- 
ses^n  entraîne  bien  ici  la  perte  totrie,  sans  qu'a» 
cun  texte  crée  une  fiction  l^le  permettant  de 
supposa- que  l'assuré  a  accompli  le  bat  qu'il  se  pro- 
mettait en  expédiant  son  navire  ;  il  n'était  pas  d» 
tiné  ft  être  vendu  au  port  d'arrivée,  mais  bien  ft  re- 
venir au  lien  du  di^rt  et  ft  rester  entre  les  mahi 
de  rassuré  pour  eontlnuer  ft  naviguer  pour  son 
compte;  si,  par  suite  d'événements  ft  la  charge  des 
assureurs,  ce  retour  est  imposiU^  le  oaÂe  ot 
perdu  pour  l'assuré. 

(  Quelles  que  soient  donc  les  avaries  qui  ont 
nécessité  les  dépenses,  ou  quelle  que  soH  la  sme 
qu'aura  produite  la  vente.  Il  n*y  M  a  pas  mm 
perte  du  vaisseau,  et  c'est  ft  ce  (ait  de  U  |j*fa- 
tion,  désormalB  aceomplie,de  son  nafire,  qae  la  id 
a  attaché,  pour  rassuré,  le  droit  de  ddaisseri  tous 
les  événemenU  énumérés  par  Fart.  369  la  supposât, 
et  nous  croyons  que  ce  n'est  pas  en  forcer  les  ter- 
ma  que  d'y  comprendre  la  déposscsaon,  quelle  qaien 
ait  été  la  cause.  Les  fonds  produits  par  ta  vente  ne 
pourraient,  en  aucun  cas,  représenter  le  nsvne 
même,  pas  pins  qu^  n'est  représenté  par  lladmoilA 
payée  par  l^ureor.  ,  , 

«  Mous  avons  dit  qne  IWèt,  «PP>*«*»»>*!^'^ 
constances,  avait  regardé  la  vente  cemme  «««ei" 
die  avait  été  volontaire,  ainsi  que  le  sootaai«t  ks 
assureurs  devant  la  Cour,  il  est  évident  qa»» 
pourrait  plus  créer  en  ftveur  de  l'assuré  un  di« 
au  ddaissement  ;  il  demaodenit,  dans  lestenDcsdn 
contrat,  le  ranboursement  des  avaries  caBSlitét& 
«  ï,  AutFsn.  » 

V,  Bip,  giit.  Pat,  et  5«wfc,  v"  êtnarnM  «ai* 
({nu,  n«*U7-4%  MO  et  1109. 
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Tertn  ihi  §  7  de  l'art.  191^  Cod.  comm.,  et  par 
emMqueat  daos  une  situation  telle  que  1  as- 
soré  n'en  pooTait  lUsposer;  —  Attendu  que 
TobligalioD  des  assureurs  était  de  le  remettre 
à  Soient  et  comp.  dans  l'état  où  ils  l'avatent 
refo  a  Bwdeaax,  soit  libre  et  quitte  de  toute 
fortwe  de  mer;  que  cette  obligaiion,  qui  est 
de  l'essence  du  contrat  d'assurances,  est  a  leur 
durge  exdnsîve,  et  existe  indépendamment 
ds  conventions  relatives  aux  règlements  d'a- 
tviesj  que  ce«  conventions,  en  r^rvantdes 
flanehnes  on  la  dêdwtim  dm  tiers,  n'ont  pas 
ea  pour  bat  de  rendre  l'assuré  son  propre  as- 
sra«w pour  la  quotité  précisée,  mais  de  déter- 
mioer  a  Torfadt  la  part  if  avaries  Incombant  à 
la  fortune  de  mer  et  cdie  qni  doit  être  attribuée 
à  la  vétusté  ou  au  vice  propre  ;  que  les  assu- 
reurs devaient  donc  libérer  le  navire,  soit 
lâire  l'avance  de  la  dette,  ainsi  que  le  tribunal 
et  la  Cour  de  Bordeaux  l'ont  jugé  dans  l'affaire 
Tvtdoitnet  les  28  août  1 856  et  1 6  mars  1 857  (1  ); 
— ^nda  (foe  l'art.  24  des  polices  ne  fait  pas 
(Astacle  à  l'application  de  ces  principes;  qu  en 
e&et,  il  prévoit  le  cas  ordinaire  où  l'assuré, 
ajant  payé  les  réparations,  soit  avec  les  res- 
bources  {Nro|»«6du  navire,  soit  par  un  emprunt, 
propose  aux  assureurs  un  règlement  d'ayaries, 
et  il  fiie  les  conditions  de  ce  règlement;  mais 
qoll,  ne  saurait  avoir  la  portée  d'obliger  l'as- 
sort à  nettre  sa  fortune  de  terre  à  la  disposi- 
tioa  des  assureurs  quand  les  moyens  autorisés 
pow se  procurer  des  fonds  ont  été  épuisés;— 
Attendu  qa'on  ne  sanndl  prétendre  que  la 
veote  da  Mui$a~Packa  a  été  volontaire  en 
présence  des  efforts  faits  par  le  capitaine  pour 
J'énier;  qu'elle  est  la  conséquence  de  l'hypo- 
ihéqœ  et  du  défaut  de  fonds,  comme  ceux-ci 
«nt  la  conséquence  de  la  fortune  de  mer  : 
(|tie,  (t'aittenrs,  rarrét  PouiUi/  (Bordeaux,  18 
1832)  et  le  jug^nent  Dupvy  (présent  tri- 
bonal,  29  déc.  1857,  affaire  du  Tridon)  ont 
ip»récié  pareille  situation;  que,  dans  ces  es- 
pèces comme  dans  le  cas  actuel,  ta  vente  do 
aaïire  avait  eu  lieu  avec  l'autorisation  du  con- 
al,  autorisation  ^e  l'art  237,  Cod.  comm., 
a'aoraït  pas  permis  de  donner  si  la  vente  avait 
éié  Tolonlaire;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait 
séneuseuent  soutenir  que  les  assureurs  au- 
nieiit  dft  être  mis  en  demeure  avant  la  ven  le, 
alors  fiB'ils  n'étaient  pas  sur  les  lieux;  qu'en 
kur-^eace,  l'assure  uU  pour  leur  compte 
et  au  mieux  de  leurs  inieréû,  ainsi  que  le  di- 
sent l'arrêt  r(»uimn«f,déjli  citc,etrart.  381, 
Cod.  comm.;— Attendu  que,  en  adoptant  les 
sautions  ci-dessus,  il  devient  inutile  d'exami» 
ner  si  le  Mu$sa-Paeha  se  trouvait  dans  un  cas 
dlnnavigabiliLé  ou  de  perte  aux  trois  quarts; 

■  Sur  les  conclusions  subsidiaires  des  assu- 
reurs:—Attendu  que  le  délaissement  a  pour 
effet  de  substituer  l'assureur  à  l'assuré  dès 
Fèvénement  qui  y  donne  ouverture,  les  cas 
forlnits  arrives  depuis  restant  ainsi  à  leur 
diarae;  que  cette  appréciation  est  corroborée 
par  la  disposition  de  Vart.  38)  qui,  meilant  au 
compte  des  assureurs  les  frais  de  sauvetage 


(1)  Jotn,  du  Pal.t  i85S,  p.  SM. 


exposés  avant  l'offre  de  délaissement,  en  jus- 
tifie ainsi  b  rétroactivité; — Attendu,  dès  lors, 
que  les  avaries  arrivées  à  San-Francisco  ne 
sauraient  re^rder  Sergent  et  comp.  ;— Par  ces 
motifs,  valide  l'abandon  do  navire  Jtftwo- 
Paeka,  et  condamne  les  assureurs,  chacun  en 
droit  soi,  à  payer  à  Sei^nt  el  etmip.  les  som- 
mes assurées,  etc.  » 

Appel  par  les  assureurs^  qui  soutiennent  de 
nouveau  qu'il  y  a  lieu  k  règlement  d'avaries, 
mais  nnllerorat  à  délaissement,  le  navire  étant 
parvenu  en  bon  état  au  port  de  destination  ; 
qu'il  n'y  avait  plus,  pour  eux^  qu'à  régler  leur 
part  eontributive  dans  Pavane  précédemment 
éprouvée,  et  qnlte  aviuent  ensuite  trois  mois 
pour  se  libérer  i  Bordeanx;  qu'en  cours  de 
voyage,  ils  n'avaient  rien  k  payer;  que  c'était 
à  1  a^uré  k  faire  les  avances,  sauf  à  se  laire 
rembourser  plus  tard  ;  qu'au  surplus,  le  navire 
n'avait  pas  été  saisi,  mais  avait  été  vendu  volon- 
tairement; nu'il  eût  fallu  tout  au  moins  leur 
donner  avis  oe  la  vente,  car  ils  auraient  peut- 
être  cm  de  leur  intérêt  de  payer. — En  tout  cas, 
ont-ils  ajouté,  c'est  à  tort  qu'on  a  mis  à  notre 
charge  les  avaries  éprouvées,  le  15  mars  1858, 
par  Te  Hutsa-Paeha  dans  la  rade  de  San- 
Francisco,  l'assurance  ayant  pris  lin  depuis  le 
12  janvier  précédent. 

Du  28  FÉvRiEB  1859,  arrêt  C.  Bordeaux, 
1"  ch.,  MM.  de  ta  Seif^ère  1"  prés.,  Faye  et 
Vancber  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  397  et  403,  Cod.  comm.,  la  dette  contrao- 
téc  à  Montevideo,  par  le  cajçitaine  du  JfuMO- 
Pacha,  envers  les  propriétaires  des  marchan- 
dises qu'il  avait  vendues  pour  foire  face  aux 
réparations  du  navire,  c<Histituattune  avarie 
k  la  chaîne  des  assureurs,  avec  cette  circon- 
stance que  le  navire  demeurait  affecté  par  pri- 
vilège à  la  créance  des  dtai^enrs,  qui,  après 
son  arrivée  à  San-Francisco,  port  de  desuna- 
tion,  pouvaient,  s'ils  n'étaient  payés,  le  saisir 
et  le  faire  vendre  par  autorité  de  justice;  — 
Attendu  que  c'était  aux  assureurs  à  le  dégager, 
puisque  le  navire  voyageait  à  leur  risque,  et 
que  le  dançer  d'expropriation  nui  menaçait 
1  assuré  était  une  suite  des  événements  du 
voyage  ;  —  Qulls  ne  peuvent  décliner  cette 
obligation  sous  le  prétexte  <^e,  le  navire  ayant 
atteint  le  i>ort  de  deMination  et  l'assurance 
ayant  pris  nn,  il  ne  restait  qu'à  r^ler  leur  part 
contributive  dans  l'avarie,  et  qu'ils  avaient, 
aux  termes  de  l'art.  24  de  la  police,  trois  mofs 
pour  se  libérer;-^  Que,  lorsque  l'avarie  éprou- 
vée dans  le  cours  du  voyage  ou  de  l'assurance 
a  ^ur  conséquence  d'entraîner  HunavigaU- 
lilé  du  navire  ou  la  dépossession  de  l'assuré, 
celui-ci  a  plus  mie  l'action  en  règlement  d'a- 
varies, il  a,  conrormément  à  l'art.  369;  n<*  4, 
Cod.  comm.,  l'action  en  délaissement; — Que 
l'innavigabililé  relative  est  assimilée,  dans  le 
droit,  ù  l'innavigabililé  absolue;  qu'il  importe 
peu,  en  effet,  que  l'assuré  se  vcne  privé  de  son 
navire  parce  que,  arrivé  an  port  de  destina- 
tion, il  ne  peut  plus  être  réparé,  ou  parce  que 
les  fonds  manquent  pour  le  réjnrer,  on  peroe 
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qu^ls  manquent  pour  en  prévenir  l'eipropria- 
Uoa  el  l'affrancbir  de  la  dette  contractée  eu 
cours  de  voyage  afin  d'en  opérer  la  répara- 
tion; que  le  résultat  est  te  même  pour  l'assuré, 
et  qull  est  également  la  suite  d'une  Fortune 
de  mer  dont  les  assureurs  doivent  supporter 
toutes  les  conséquences; — Attendu,  d'ailleurs, 
que  le  capiuine  a  Tait  tout  ce  qui  était  en  lui 
pMr  libérer  le  navire  et  en  prévenir  la  vente; 

Sue,  le  fret  qn'il  avait  gagne  n'y  suffisant  pas, 
a  tenté  par  deux  Tois  de  se  procurer  ta  somme 
qui  manquait  au  moyen  d  an  empronl  à  b 
croise;  que  ce  n'est  qa'ipris  avoir  échoué 
dans  cette  double  tentative  que,  pour  préve- 
nir une  saisie  qui  am«it  angroente  les  frais,  il 
a  demandé  an  consul  de  France  et  en  a  obtenu 
l'autorisation  d'opérer  fabandon  et  la  vente 
du  navire  pour  le  compte  de  qui  de  droit;  — 
Qoe  le  Muua^Paeha  était  arrivé  à  San-Fran- 
cisco  le  i2  janv.  1838;  que  la  requête  du  ca- 

P'itaine  est  du  3  avril  seulement;  que,  dans 
intervalle,  le  navire  avait  subi  des  avaries 
dans  le  port;  que  les  lovers  de  l'étfuipage  s'ac- 
cumulaient, et  qu'il  Tallait  pourvoir  a  sa  nour- 
riture; que,  dang  ces  circonstances,  le  capi- 
taine ne  pouvait  être  tena  de  différer  plus 
longtemps,  et  qu'en  devançant  les  poursuites 
des  chargeurs,  il  a  sagement  açi  dans  l'intérêt 
de  tous;  —  Que  la  vente  a,  d'ailleurs,  été  faite 
omforaiément  à  l'ordonnance  du  consul  de 
fVance,  avec  lonm  les  formalités  d'usage  et 
aux  enchères  publiques;  qu'il  est  déraison- 
nable de  iirétendre  que  les  assureurs  auraient 
dft  Are  mis  préalablement  en  demeure  de  dé- 
gager le  navire,  puisqu'ils  n'avalent  pas  de 
mandataire  connu  à  San-Francisco,  et  qu'on 
ne  iwuvait  évidemment  subir  les  délais  d'une 
signiflcation  faite  à  leur  domicile  ii  Bordeaux. 

«  En  ce  qui  concerne  tes  avaries  survenues 
dans  la  rade  de  San-Francisco  :  —  Attendu 
que  l'assurance  contractée  à  Bordeaux,  le  30 
oct.  1856,  n'avait  qu'une  durée  d'un  an  «t  n'a 
été  prolongée  (|ue  parce  que,-  au  terme  de 
l'année,  le  navire  était  en  cours  de  voyage; 
qu'elle  a  pris  fin  après  l'arrivée  du  navire  au 
port  de  destination,  où  il  a  jeté  l'ancre  le  12 
janv.  1858;  ifue  tes  avaries  n'ont  eu  lieu  que 
pins  d'un  mois  après,  le  15  mars;  qu'enfin,  le 
dtiatseeraent  n'a  été  ^;nifié  «nx  assureurs  que 
le  30  août  suivant;— Qu'en  admettant  que, 
nonobstant  les  termes  de  l'an.  385,  UmI. 
comm.,  lesquels  ne  sont  nnllement  infirmés 
par  la  di^kosition  de  l'art.  381,  le  dâaisse- 
ment  ail  pour  effet,  ainsi  que  Je  dit  le  tribu- 
nal, de  substituer  l'assureur  à  l'assuré  dès 
réréBemeniqui  y  donne  ouverture,  il  faut  re- 
xsarqoer  qne  le  délaissement  n'est  pas  une 
smte  immédiate  et  nécessaire  de  la  dette  cou- 
to«ctée  à  Montevideo,  mais  de  rimpos^iUié 
oA  s'est  trouvé  le  capitaine,  à  San-I-  rancisco, 
faute  de  fonds,  d'acquiuer  cette  dette;  —  Que 
la  créance  des  chai^eurs  n'est  devenue  liquide 
el  exigible  qu'après  le  rèalement  d'avaries 
auquel  il  a  été  procédé  à  ban-Francisco,  de 
l'ordre  du  consul  de  France,  règlement  qui  a 
déterminé  la  part  ooniributive  du  navire  aux 
avaries  oMuuiBea  et  pvlieulièna,  el  la  part 


contributive  des  marcbanAses; — Qne  œ  n^esi 
que  de  ce  moment  que  les  assureurs  ont  été 
en  demeure  de  dégager  le  navire,  et  que,  te 
fret  acquis  n'y  sumsant  pas  et  les  fonds  man- 
quant. Il  y  a  eu  ouverture  au  délaissement 
pour  cause  illnnavigabilité  relative^  Que  le 
règlement  d'avaries  n'a  été  termine  que  le  20 
mars,  et  revêtu  de  l'homologation  du  consul 
de  France  que  le  22  du  même  mois;  que  les 
avaries  éprouvées  te  15  mars  sont  donc  anté- 
rieures ^  ta  cause  du  délaissement;  que^  d'un 
autre  cété,  elles  sont  survenues  à  une  epoqoe 
où  le  navire  n'était  plus  couvert  par  I  assu- 
rance ;  que  c'est  donc  mal  ï  propos  que  les 
premiers  juges  les  ont  fait  supporter  par  les 
assureurs;  —  Par  ces  motifs,  a>itFnxB  le  chef 
du  jugement  qui  a  validé  le  délaissement  fait 
par  les  intimés:  iKPius  quant  au  chef  qui  a 
mis  i  la  diaive  des  assureurs  les  avaries  éprou- 
vées par  le  Utu^Poeha  dans  la  rade  de  San- 
Francisco  ;  DIT  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  de  çes 
avaries,  et  les  dêchakce  de  la  condamnaiioa 
contre  eux  prononcée  quant  îk  ce,  etc.  p 


CASSATION  (Giv.)  ao  ««0  ItS». 

GAUnni,  IHGOlIFfrrBKCI  SATI(»IB  HAIBU  , 
JUGK  SI  PAU,  XATitlB  C<»lHnCULB. 

ta  règle  des  art.  Îi9  ef  181,  Cod.  proe.  dv., 
evicant  laquelle  l'astignaHon  en  garantie  doit 
être  donnée  devant  te  tribunal  oA  ta  demande 
originaire  ttt  pendante,  n'est  pot  aftplicabte  am 
cas  od  t^actiw  en  garantie  fait  naitre  un  dé- 
bat quif  à  raison  de  ta  matière,  n'est  pat  de 
la  compétence  du  tribunal  saiti  de  l'action 
principale  (1). 

Àinti  une  action  en  garantie  bâtée,  entre 
eommerçaiUt,  sur  un  fait  de  commerce  dont 
la  connaittanee  est  ritertée  exclusivement  aux 
juges  eonsutairett  ne  pourrait  être  portée  de- 
vant te  tr^ntd  de  paix,  saisi  réguliirewtemt 
de  CeMion  principale  (2). 


(1-3  II  est  constant  que  le  tritninal  uiri  d'une 
deonode  prindpale  ne  peut  conmillre  de  ractioa  en 
garantie  qa*aatanl  qu'il  eAtMcoiapCteot  pour  cou- 
niHre  de  celte  dpmi^  au  »s  où  dw  aiirait  été  for- 
mée féparénKDL  Cria  ■  éié  jugé  a|iéciaImeot  dani 
une  dreoDSlatice  où  uo  [ribunal  die  commerce  était 
uW,  par  foie  depiranite,  d'one  demande  dvlle; 
Ca!a.8D0T.  <8&7{L  S18&7.  p.  538],  etie  reo%-Qi^.. 
ou  bien  vncore  dans  une  cfrconMaiieeDÙ  on  tribo» 
nal  ordinaire  était  appdC  à  statuer,  par  wrie  de  f>> 
nnlie,  sur  une  demaïKle  de  la  compétence  de  raalo> 
rM  adnlDblnlivei  Cms.  U  déc  IBit  {L  i  iSiS, 
n*SS9)*  —  V.  an  reste,  sur  ce  prladi^  Orléaoa, 
SO  dée.  1846  {L  «  ma,  p.  S74)*  et  le  renvoi  t 
Rennemsjanv.iBM  ^  1 18Sl,p.SS7},  et  le  »• 

On  •  iQOleMs  âeré  dei  doniet  pour  le  eu  où  le 
tribunal  eiril  Kcrait  saisi,  par  voie  de  garvitif,  d'oue 
action  coumerdale,  et  l'on  s'est  demandé  si,  alorsi 
le  Iribunal  civil  n'était  pas,  comme  ayant  plénliode 
de  jurhHetton,  compétent  pour  itatur  sur  la  dé- 
menât en  garantie.— Ces  doutes  ne  perdent-Ils  pas 
beaneoop  de  inr  taiportance,  m  prtence  des  ter- 
mes, absolus,  Mna  restrietloit,  sans  disUoctton,  daH 
lesquels  l'ariM  que  non*  recnriUoos,  traçant  la  Ugne 
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Vedtb  Uiqcsl&hd  C.  Drohbr. 
La  dame  Miquelard  a  veodu  de  la  poudre 
•d'engrais  au  sieur  Droroer,  qui,  lui-même,  en  a 
•feraida  partie  au  sieur  Manoury  moyennant  la 
■soBune  de  42  fr. — Ce  dernier,  actionné,  par  son 
vendenr,  devant  le  juge  de  paix  de  Domfront 
paiement  da  celte  somme,  répondît  par  un 
r^,  moUvé  sur  la  fatsilication  de  l'engrais 
ï  fan  livré.  —  En  conséquence,  le  sieur  Dro- 
mer  appela  en  garantie  U  dame  veuve  Hique- 
fard,  sa  vend^^se.  —  La  dame  Hiquelard, 
■se  fondant  sur  ce  que  .la  vente  par  elle  faite 
constituait  un  acte  de  commerce  de  la  cora(»é- 
lence  exclusive  du  tribunal  consulaire,  excipa 
de  l'incompétence  du  juge  de  paix. 

Le  24  avril  1857,  jugement  qui  admet  celte 
exception. 

Mais,  sur  l'appel  du  sieur  Dromer,  jugement 
du  tribunal  de  Domrronl,  du  3  juin  lB57,qui 
inGnne,  et  déclare  le  juge  de  paix  compétent, 
par  les  motifs  suivants  : 

«  Considérant  que  l'art.  1"  de  la  loi  du  25 
mars  183S  attribue  au  yaffi  de  paix,  d'une 
manière  absolue,  la  connaissance  des  actions 
persoDDella  et  mobilières  jusqu'à  concur- 
rence de  100  fr.  en  dernier  ressort  et  de  200  fr. 
À  durge  d'an»)  Considérant  que  l'art.  59, 
Cod.  proc.  âr.,  pose  le  principe  général  de  la 
corajpetence  du  juge  de  l'action  principale  en 
matière  de  garantie;  que  l'art.  181,  applicable 
tout  aussi  bien  aux  jû^es  de  paix  qu'aux  tri- 
bunaux ordinaires,  décide  que  les  assignes  en 
garantie  sont  tenus  de  procéder  devant  le  tri- 
buual  où  la  demande  principale  est  pendanle, 
encore  qu'ils  dénieraient  être  garants;. ..  qu'il 
importe  ^u  que  la  question  die  garaniie  soit 
commerciale;  que,  du  momenlou  le  juge  de 
■paix  était  compétent  à  raison  de  l'action  prin- 
ripale,  il  devait  aussi  connaître  de  l'action  en 
gvantie;  que  le  principe  pu&é  dans  les  art. 
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59  et  181  est  absolu  et  n'admet  pas  d'excep- 
tion; mi'il  y  aurait  d'^lleurs  les  plus  graves 
inconvénients  à  diviser  les  actions  et  a  pro- 
céder, pour  le  même  fait,  devant  des  juridic-' 
tions  différentes,  «puisqu'il  pourrait  y  avoir 
contrariété  de  décision; — Considérant  que 
l'action  en  garantie,  en  la  renfermant  dans  les 
limites  de  raction  principale,  ainsi  que  l'a  bit 
te  sieur  Ocomer,  b  a  pas  pmir  résultat  d'aj^pe- 
1er  le  Juge  de  paix  k  apprécier  des  conventions 
dont  l'importance  dépaisserait  les  limites  de  sa 
compétence;  qu'il  s'agissait  pour  lui  de  jug» 
si  la  poudre  végétative  fournie  par  la  dame 
Dromer  h  HanouiY  et  achetée  par  lui  de  la 
dame  Uiquelard  était  loyale  et  marchande; 
qu'il  avait  donc  pleine  et  absolue  compé- 
tence pour  apprécier  l'action  principale  et 
l'action  en  garantie,  puisque  la  somme  en  dé- 
bat ne  s'élevait  qu'à  42  fr.,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Miquelard, 
pour  violation  des  lois  de  la  compétence  à 
raison  de  la  matière,  notamment  des  art.  170  et 
424,  G.  proc.  civ.,  et  631,  C.  conm..  et  fawsa 
application  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  25  mai 
1838  sur  U  compétence  des  juges  de  paix, 
ainsi  que  des  art*  59,  n"  S,  et  181,  Cod.  proc., 
en  ce  que  le  tribunal  de  Domfront  a  attribué 
aux  jnges  de  paix,  sous  prétexte  de  ^rantie, 
la  connaissance  d'une  affaire  commerciale  dont 
il  n'eût  pu  cnnnaitre  par  voie  d'action  princi* 
pale,  en  quoi  U  a  méconnu  le  caractère  d'or*< 
dre  ^niblic  des  juridictions. 

Du  20  ÀVUL  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
HU.  Bérenger  prés.,  LavieUe  rapp.,  Sevin  av. 
gén.  (conct.  conf.),  Fal»e  et  Chrisiopble  av. 

«  LA  COUR  i  — Vu  les  art.  59.  181, 170  et 
424,  Cod.  proc.  :— Attendu,  en  droit,  que  ù, 
aux  termes  des  art.  59  et  181,  Cod.  proc.,  l'as- 
signation en  garantie  doit  être  donnée  devant 
le  tribunal  oit  la  demande  originaire  est  pen- 


sépBratiTe  desjaridklioot,  eajoint  aux  triboasax  de 
K  deuiair  i'office  des  demaiuleft  en  giirantie  l'é- 
gard dnquellec  ibseraîeiit  iacoinpétentsà  ra.'aw  de 
la  malgré 7— Toujours  M'il  qne  l'eui'plioa  invo- 
quée en  litvrar  des  tribuDauxcifilB  ne  saurtUètreéleii- 
dneau  cas  oft  Pactïoii  eu  garaniie,  cooinuTciale  de 
n  nature,  ferait  soumM  à  un  'yi%ts  de  paix. — Il  esi 
eertaÎD,  en  elTet,  el  il  résulte  de  la  discuuion  qui  a 
«u  lieu  sur  la  loi  du  25  otai  1888,  que  les  juges  de 
.paix  sunl  absoluineiit  iocompilento  pour  cooDaltre 
de»  coaicMsiioii»  connerciales,  et  qu'un  amende* 
ACDt  pfà  avail  pour  bat  de  leur  altriLner  comp^ 
lence  k  regard  da  actes  de  conmerce  qui  ne  d^ 
pMKnient  pas  te  taux  de  leur  eorapêtrace  ordlnuire 
Aiti^u9S«;  V.  KuNtfetirdu  16  avril  1838  j  —  Cu- 
res&on,  Compét.  tUtjttges  de  paw.  S*  édit,  1. 1*', 
p.  tha  i  Carou,  Jm-idict,  m.  da  jii0ei  de  paixt 
■*  77;Biocbi',  Dict.  da}n§ude'p€âxt\'  Comp,àv„ 
s^llS  etsuiT.1  Ailalu,jUiiii«eiic|r«f0p.  dnjt^ée 
pmct  L  St  u*  108;— -fl^.  gém*  Pat,,  v*  Jtuiiee  de 
•pâM,  D*  35t.— L'incompétence  dn  jnget  de  paix  eo 
panHte  naiière  est  tellement  absolue  qu'elle  ne  puur- 
raii  ttre  concerte  mteie  par  une  promcation  de  ju- 
ridîdiun  «NMt-utie  dam  les  termes  de  l>rt.  7,  C 
froc  cÎT.  Cest  du  moins  ce  que  lecouDaiwent  la  plu- 
part des  auteurs  ;  V,  le  Rig,  gém,  PaUt  v*  Jtuice  de 
Vmst  B*73fi.— AllaiD,  0|ir  «HP,  nt.,  L  2,  u*  1813i 
itjt  Compéu  éâê  Jti0$ê  de  péum,  n*  83&{  BiodM, 


Dieudeajmgeê  dépaix,  »•  Prorog.  dtjvrid.,  n"  B; 
Bost,  hncyclop,  de*  jugea  de  paix,  v*  Prorogat.  de 
juridt,  n*  S.— V.  eepeudant  Curssson,  Compét.  de* 
juge*  de  paix.  S*  édil.,  L  1*%  p.  3M  ;  Lonfcbampt, 
Di«Udnju*Udep^y'Compéie»ce,n'  il.— Or, 
cette  incMnpélence  absolue  des  jugea  de  paix  pour 
cooiialire  des  actions  oonmerdales,  lorsqu'ils  m 
mot  saisis  par  voie  primûpale  «n  par  voie  de  proro- 
gation de  jurldktioo,  met  obslacie  à  ce  qu'ils  puis- 
sent en  connaître  par  voie  de  demande  en  garantie. 
—El  al  Ton  s'appuyait  sur  les  tenues  d'un  arrêt  de 
la  ehambtc  ehriie  de  la  Cour  de  cassation,  du  18 
mars  iS&i  (t.  1 18il,  p.  i09),  pour  «niientr  que 
les  juges  lie  paix  ont,  eux         ^nitode  de  jurkKo- 
lion,  ou  hrait  obrener       l'arrêt  précité  ne  leur 
n'connall  cette  plénitude  de  joridiâlon  que  dans  les 
affaires  qne  'a  loi  leur  a  epéetaiement  aUribaérs,  tet' 
les  par  exeB|rie  (c'était  le  cas  de  r«H»feCQ  particn- 
lière) ,  que  les  actions  poMMolm.  U  est  eerUin 
que  de  semblaMe»  actions  ne  pourraient,  mtae  du 
consentement  des  parties,  être  louoiaes  ft  une  autre 
jaridiction  que  celle  du  juge  de  paix  :  mais  on  ne 
sBoniU  rien  induire  de  l'arrêt  de  16&1  en  b«enr 
de  U  thèse  tendant    reodie  les  juges  de  paii  cmi* 
pétenla  pour  statuer,  par  roie  de  garantie,  sur  des 
itemandes  oommerdales.  —  V.  Hip.  géu.  PiU.  et 
Supp.,  t'*  Ctmpéimc*  ^omwtertiaU,  n»*  088  et  ««t., 
Cmmikt  m**  SB  et  snlv. 
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dante,  cette  rég!e  ne  peut  6tre  appliquée  an 
cas  où  l'action  en  garantie  fait  naître  «n  dé- 
bat qui,  i  raison  de  la  matière,  n'est  pas  de 
la  eompétence  du. tribunal  saisi  de  1  action 
principale:— Atteniln,  en  «ffipt,  que,  d'après 
les  dispoattttns  forindleB  des  ut.  170  et  m, 
lAéme  €ode,  le  tribanal  ineempéleiit  li  raison 
de  la  mati«e  est  tend  de  renvoyer  les  par- 
ties devant  qnl  de  droit,  même  d^office  ei  en 
tout  état  de  canse:— Attendu  que  ce  prindpe 
fondamental  et  d'ordre  pnblic  est  Bupérictir 
am  règles  d'ajournement  tracées  par  les  art. 
59  eliM  ;  qu'il  n'admet  pas  d'exception;  qn'i! 
domine  toutes  les  formes  et  tons  les  incidents 
de  procédure,  et  n'est  point  dominé  par  eux, 
ce  qui  arriverait  néanmoinis  è\,  sous  prétexte 
de  garantie,  le  juge  pouvait  connaître  d'une 
iflatièrc  qui  n'est  pas  de  sa  compétence;  — 
Attendu  qu'il  s'agissait  dans  ÏVspèce,  non 
d'une  exception  personneHe  on  de  domicile, 
cas  auquel  rartide  précité  anraitlpn  être  invo- 
qué, mais  d'nne  contestation  en^e  commer-- 
çanis,  pAur  fait  de  cmnmerce,  et  dont  la  con- 
naissance, s!  ndnlme  qu'en  fût  l'objet,  était 
réservée  exclnsivement  ans  tribunaux  consu- 
laires par  la  loi  elle-même,  qui  a  pris  soin  de 
régler  aussi  la  compétence  des  juges  de  paix, 
de  telle  sorte  que  les  limites  de  cnacune  de  ces 
juridictions  spéciales  ne  puissent  jamais  être 
ilrancfaies  ; — Attendu,  dès  lors,  qu'en  rejetant 
les  conclusions  de  la  demanderesse,  tendantes 
à  être  renvoyée  .devant  le  tribunal  de  com- 
merce, le  jugement  attaqoé  a  faussement  ap- 
pliqué les  art.  Î99«  181 ,  Cod.  proe.,  el  expres- 
sément violé  les  art.  170  et  424,  même  Gode; 
— CasSb^  etc.  > 


PARIS  a»  man  1U9. 

8I!CCXS8I(m   TRUÊGULI^G ,   ÏNFANT  HATDBKL, 
HEVEOX  ntl  DÉFUNT. 

Venfant  naturel  en  concours  avec  des  nevenx 
ou  nièces  du  défunt  a  droit  aux  trois  quarts  de 
la  succession^  et  non  à  la  moitié  seulement,  ces 
ntveiuc  et  nièces  ne  pouvant  pas  venir  alort 
par  représentation  4e  leurs  auteurs,  frères  et 
«nm  dm  ééfumt  (1).  Cod.  Nap.,  737. 

DESbisELLCS  SE  B...  C.  wnunts. 

Le  24  juin  18S8,  jngranent  du  tribuud  civil 


(1)  Cette  mlntioD  est  consacrée  par  uoe  jsrispra- 
dence  peu  prfes  conslsnte;  mais  elle  est  reponesée 
par  Ib  majorité  des  auteurs;  V.,  è  cet  ^rd,  les 
nombreoKs  autoHMs  citées  en  note  sous  anirréldc 
la  GoQT  de  Paris,  4tt  20  nTril  4858  (t.  3  1855,  p. 
p.  1>9),  qui  B  jugé  coame  celui  qoe  mat  rappor- 
tons.— Adde  tomf,  k  ces  arrêts,  Tairiler,  Tké»*  Coà, 
th.,  t:  pb  176;  TrapIsiiB,  Donau  «f  fuf.,  t,  1, 
n*778;  MasBfietVeité,  BurZMhaite,  J9r.«fn.  f^mte,, 
t.  S,  p.  375,  note  11  sur  le  S  M9;  Ftniaad  Despop- 
tm,  Èssm  Aitttfr,  sur  tês  tnf.  natw.,  pi  le?  «t  1(6  ; 
— ...et  ecrad*.,  Denotombe,' StiroM. ,  t.  3,  n'  75; 
Aubryet  Bsti.d'aprisZacbaiia,  8*Mlt.,t;i,  p.  105 
et  salv.T  S  605,  ^'itoïc  9i  Dnc*nm>y,  BDaoier  et 
'RoBStfein,  Commmti.  CW.  JViqh,  t.S,«*  5l[l;lfinir- 
Idn,  lUpéu  ieftte»t  S*  «amen,  p.  61  et  08,  qoi  ette 
M.  Valette «mme  profeBsaaiJaMénwdaettlaèf  Bol-' 


de  la  Seine,  qni  le  décidait  ainsi  en  ces  termes  : 

«  Bu  ceqm  tmdiela  qootité  de  la  part 
rédilaire  revenant  k  la  Ulle  P...,  dans  te  mw- 
cessionde  P...,  sonp^ttalprel;— Anea^i, 
en  f^it,  que  la  fille  P...  ut  vient  à  la  neeti* 
sion  qu'en  coneoors  avec  des  nïècesdu  déhai, 
et  qu'il  y  a  lien  AeM  «ttrUmerles  trois  qurli 
des  biens,  d'après  fart.  737^  €od.  Nap.,  qai, 
dans  son  texte  et  du»  son  esprit,  en  regfe 
ain^  la  dévolutiob  pmir  ce  cas;— Qu'en dé- 
lerminant  d'une  manière  précise  et  fonndle 
la  part  qui  revient  à  l'enfant  nBtDrd,-sdoi 

3\j'û  se  trouve  concourir,  1°  avec  des  deeceo- 
ants  légitimes  de  son  père  ou  de  sa  mèn; 
2°  avec  des  ascendants  ou  des  frères  et 
sœursjà  défaut  de  leurs  père  et  mère;  3*m 
d'autres  parents  qui  ne  sont  ni  des  descen- 
dants, m  des  ascendants,  ni  des  frères  A 
sœurs;  ledit  article  est  nécessairMuent  liniU- 
tif  de  sa  dispo»Uon  pour  chacune  des  w» 
hjyothèses  prévues  ;— Que,  d'aiWenrs,  il  a  voiAt 
faire  décroître  son  attribution,  dans  ehiiiBe 
catégorie,  k  raison  de  ce  qne  les  héritiers  s'é- 
loignent pins  de  la  sonche  comnnne  ;  qa^ 
dans  notre  espèce,  Il  a  donc  exdn  les  nieees 
dn  droit  de  rq^senter  les  frèrœ  et  sœurs  pr6- 
décédés;  — Qu'enfin,  celte  ïnlerprétaUon  de 
la  loi  est  admise  par  une  jurispniderice  «m- 
stanie  ; — Dit  que  l'Etal  concouira  et  rieadn 
auxditcs  opérations,  dn  chef  de  la  fille  P..., 
ponr  les  trois  quarts  de  la  sut^ession,  m  qimt 
appartenant  seulement  aux  demanderesses.* 
Appel  par  les  demoiselles  de  B..,. 
Dd  29  MABS  18S9,  arrêt  C.  Paris,  1"  ch., 
MM.  de  Vergés  prés.,  Goujet  Bubst.  proc.  gén. 
[conci,  coni.),  Guiffrey  el  Gressier  av. 

dlA  COUR;— Adopunt  les  motif  s  des  pre- 
mie»  jt^eSj  gonfuuib,  etc.  » 


CASSATION  (UQO  e  Janvier  ISSfi. 
flft^FIER,  ASS1STA»(S,  QUÀUT&ft  IMl  ICGOanT, 

KftsuHEKT.— mnn^  nous»,  onoinui, 
vfSB  m  hBJÊonE,  ntaatàswM,  mAsnvn. 

te  président  ou  jvge  gui  procède  ou  rijb- 
tn^nr  des  qualités  cTun  jugcmênt  n'a  pet  ie- 
soin  d'être  assisté  du  greffier,  tes  ditpotiiûm 
de  l'art.  1040,  Cod.  proc.  civ.,M  sont  pas  ap- 
pUeabieêàoe  cut  {i). 


Ieax,CMMmeia.C«d.JViip.,«*édilMSarrarL;>7,1.3, 
p.  114  et  119. 

(S)  r  Cette  question ,  qae  la  Cour  de  osatin 
s  résiriue  de  mftme  pur-  un  arrél  da  S  aun  ISâS 
inpr.,  p.  88),  nous  ptrvlt  4ifDe -d'attirer  l'ittn- 
tlon  «les  jnriscM»iilieik  La  K^oa  adopifa  «t, 
noue  le  croyons,  «onféitae  i  ce  quf  8'«bsene  dn 
Men  4ea  trihvnattt  on  quand  une  praliqae  s'ot 
«aUle,  nte»iitTétéréah  et  4a»(e  nt  préseote  (» ie 
fn^ftds  fnoMvéirieiitB,cVsl  aoe  dMwe  délicate  de  li 
déclarer  illéfpBle.  11  est  iwportaM  toutefois  qoeli 
discnssion  s'élève  et  au-  laoii»  écMre  rstesir. 

(  La  loi  ordonne  qoe  le  juge,  iDian  pro^dni 
seat  htHs  de  l'andieDCe  pafatic|u«,  soit  aaiiié  da 
freffier  (art.  iOSO,  Cod.  pnie.)^^  présédeotoa 
le  juffe  qui  proaoDce,  eatoefesamés*  tar  la  lédw- 
Mm  dëi  CpHiiidi  d^  ja«oaa«rt,-*tMI«Breairi«£ 
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la  tomvMion,  mtenMtw  mira  deme  par- 
Ha,  tt  fmr  lëqiÊeite  l'uM  dfMts  f'oblig*,  dans 
î$  tas  oà  Me  te  rtnAfûit  aàjuMeatmire  dê 
bina  ioùiê  tÊÊMobUièrtmtnl  mr  «m  tUrt,  à 
ottoorr  ïauire  è  son  mdgitdiafMon  povr  t0m 
Im  mambles  qu'il  eonviemirmU  à  alU^  à* 
éisigmrà  ffiCMplM»  de  itua:,  coArtiiinr,  non 
Màtf  m  mamdat  dlaxqitériir  am  wm  et  pour 
1»  emfte  it^tttH  dcnnir*  |HwtM»  «mh  wm 
jinmiiM  Ji  pflU»  m  rUt  wwitf—  (1). 

RàwutêOêpnmme  m  été  Mèordumi*  à 
iÊim6foÊtiaik,far  k  vétrmmiOKnMme,  d*ta 
wiaiffift^  mt  «  «M  gmmUie  mw  U  paie^ 
9miupnxdt$kiemiim'ilv9iÊirmU»^appr^ 
prier,  eile  a  pu  être  contidérée  comme  rémhie 
ébtm  ftÊcebii-^  mis  en  démettre  pm  fad^ 
jtdmtmn  Sexéeuter  la  eoawention  etderemt' 
riir  la  ewiditiony  appoeée,  iCa»  là  riaiité  cette 
eaitutim,  m'  offm  ^acùmflW  la  amàMon 
«jMàia«jWu)gw  (2). 


dK'infitr  coDbméaiciit  à  la  rigle  géBérale;  m  bien 
rBt  U5,GmI.  prao.,  qtiid£fti«ceponioir  au  pié- 
BiBot  UDspMteéK  flreffier,  art-il  dér<««àla  pK- 

iCto  tt  Cour  de  cttwtian  MmUen^  au  mou» 
pour  la  doctrine  en  oppositioa. 

■  Le  18  fêr.        (I.  1 ISSO,  p.  &3»},  cette  Coar 
(ch.  des  req.)  a  d^dé  que  le  défaut  de  signatore 
do  grefier  la  bas  de  l'ordomianee  portant  règle- 
aïoit  de  qoBlices*  ne  wfBf  pas  pour  pronrer  qae 
k  prbMtaC  wMtat  A  ce  rt^leneot  "^a  pu  £t6 
«M*i|ieffier,  E4»  8  Mai  <8M  (efa.  eiv.)  (l.  S 
p.  852}  ef  28  avril  tSM  (eh.  dft  req.)  (t  S 
1856,  p.  SO}},  la  mené  Cettr  ■  décMé  que  la  signa- 
grelBer  à  la  fin  d'an  nrfit  fait  flttfSsammeBt 
l>rfsnB9  qu'il  a  sgsiatéà  testas  les  parties  dent  eeC 
«tA  le  conpose,  et  par  eons^ent  an  lèglemeat 
éa  qaaltMs.— DNià  fl  sotrnnt  qne  cette  antstance 
CM  néBoeaite^— Cm  eace  seas,  en  cflfet,  qav  l'ar- 
ift  da  U  (tr.  1848  a  il«  enlada  par  M.  DaHoa, 
Hmn.  Rép^  y  Jmgemtmt,  n*  358. 

■  Deis  ran«t  de  la  Cambre  4es  mfoMea  qui 
faitrobjet  de  ces  obserraHoBS,  alBsf  <riK  dans  cetal 
de  la  meoK  chambre  dn  S  mn  1858  (prédU),  la 
Coar  déôde,  an  contraire,  et  d'une  ftçon  trè»-pmi- 
tÎKi  qae  ht  coopératton  matérldle  dn  greffier  an 
ri|hiwBl  des  qualités  n^est  pas  niceasaireî  qne  ses 
HrisUBce  n'est  pdnt  exigte  par  l'wrt.  liS,  C.  proe. 

iDequeleMé est  hiTérité?— LadoelrtaednpTe- 
Bileis  arrêts  de  la  Coar  de  cassaUo*  n«us  se^lle  pr^ 
ftnUe.  Qnetmotify  a-t-îl  de  dérager  pow  ce  cas  &  fa 
rtCk  générale  de  Tart.  10  ?  L'art.  IdS  garde,  U  est 
VRli  le  sHence.  Peat-étre  »4-ll  jvgé  iaatife  de  rap- 
peler Dn  prkidpe  posd  nae  fiàs  pewr  tentes^  La 
|rtseaoe  dn  grérSw  est  eonlteme  ft  la  dlgiilé  du 
nr  et  constitue  me  garantie  plu  utile  eneore 
«mad  le  Juge  procède  sans  pQbXeM.  Ea  i««t  cai^ 
Il  qoeAlon  vaut  la  peine  d^éire  etai^Dée,  et  non 
nriens  souhaité  irourer  dans  les  deraien  airtis  de 
hCoor  saprtaie  la  réfalation de ees  ralsom  dedoo- 
ttr,  qid  's^oSreot  de  snMe  &  Tesprit*^  Il  est  pos^ 
Ueqa'ea  Mt  les  greBersn^iBistent  pas  d'ordinaire 
WJ^cs  4iriitglenlle>qoaMés4eiJnBBMnlSs  EsMe 
Mobrme  an  weo  delà  M?  No  as  a*»  mmmm  pat 
«oanfcKB. 

qae  rauihl— a  dn  greOBcr  soit  né- 
ccsrire:  crtie  assistance  didl-eHe  être  praarée  par 
ndpMtare  an  bas  de  rordonnanee  éo  jog^?  C'est 
an  le  mode  de  premn  le  plus  natufet  M  te 
l>«itgBlier^Hali,«  défcut  de  «IgMian»  In  pié- 


il  n^tn^torte  fue  V arrêt  qmi  reUve  Ic-iPr*- 
nu^fonif  de  een  MigMïon  r^servs  wa  hMf^ 
oiaif  le  droit  de  emteêter  la  eiacérité.  (fww 
revente  faite  par  le  premier  ;  tmr  Mite  Ti~ 
eerve  pmU  bien  dôneeer  ouverture  à  mte  at~ 
titm  ultérieure  dkL  béméfitiaére  «ontete  le  prtK 
mettant,  mais,  cette  évemtuatité  m*  fait  paa 
obetade  à  te  que  la  eotneutitm  eait  prteemU'  i . 
ment  tksiituie  de  tout  effet  (3). 

TiAU  C.  Nicolas. 

Le  27  jnilL  1801.  k6  siean  Tttla  père  et  Ni. 
colas  sont  cenvenos  (me,  «buu  le  cas  <À  ce 
dernier  se  reacb^  a^tudîcataire  des  imaet)- 
bies  «i^parienant  au  siew  Viab  GXt  eC  veotlus 
par  finte  de  saisie  imMttbilière^ii  aasncieiak  te 
si«ir  Vùto  nère  à  son  adjudicilion  poEur  ceax 
des  imneuMee  adwés  qu'il  eonTiendrait  à  o»- 
Liù<i  de  défiifpisr,  k  l'exception  de  denx,  À  la 
ekarge  par  le  sieur  Viala  père  de  jnstiier  de  sn 


scoce  dn  grefiec  peat^Un  r4salter  d'antre»  doei^ 
.ineats?  Pour  an  acte  qai  présente da Tanalegicv  la 
taxe  de»  dépens,  le  décret  dn  16  fer.  1807  (art,  6^ 
ordonne  ()ue  la  sigoalnre  du  gceffer  aecemnagan 
celle  du  juge.  NéanuM^ns,  la  Coar  de  Gicmmle  a 
jugé,  par  arrêt  du  30  ao&t  1838  (t.  1 1889»  p.  422)^ 
que  Tabsence  de  la  signature  du  greffier  ne  frappe 
d'aucune  nullité  Tordoiinanoe  de  taxe.  —  Dans  tes 
antres  cas  régis  par  l'art.  1010,  1»  loi  n'ordonne  pas 
eipressément  qne  le  greSer  s^ne  ;  V.  Hontpdllar; 
8  jauT.  4B&7  («688,  p.  «M),  Cl  le  lomi.  —  D'eè 
fl  résoltcB^  qne  le  défcnt  de  slgnatnte  rend  Tf^ 
sembhM*  l'abMDoe  du  grefSeï^  mai»  que  le  coa< 
traire  peut  ttreétaUî  par  d'autres  mojwna  de  preuves 
C'est,  satatlvenent  an  r^lement  des  qtu^iés,  ^a  dé- 
eisioo  ronsMida  par  l'arrêt  yrjtkè  du  19  fi!T.1848.s 
Netedelâ.  J.-E.  LiBBfc 

V.  JC^  gét.  Pat»  et  Svpp,.,  t*  Greffier-Greffe, 
n**  57  et  snir.;  mtees  Bip,  etSu^,,  y*  Jv^ematt 
(m«i;cf».),n>lASl. 

(1-^8)  €  La  matière  do  promesses  de  Tealeew  dffc» 
dwi  est  fertile  en  dlflkaltéfc.  L'arrêt  que  nous  rap- 
portons en  trmche  one  asses  grave,  préroe  et  réso- 
Ine  ea  sens  divers  par  les  aatenrS)  mais  sar  laquelle 
les  arréliEles  n'avalenl  pas  encore  reeuetLU  de  déel' 
sîou  ^dleiabe.— 41  s'agit  d'une  promesse  unUeléralv 
de  vendre,  prownwe  aeœpMcv  pramesM  ohHgatafcni 
snbvdeonée  bt  la  coodMon  qne  l'achetenr  «ranlnel 
vendra  acqaérlr  et  JusMcra  de  sa  setvaMHié  cm 
donncfa  caution  de  pajer  te  prix.  C'est  ainsf  qne 
mus  interprétoos,  avec  la  Cour^  ta  ecmventiui  trier» 
venne  dass  l'espèce.  - 

m  Danagaol  délai  celui  qot  peut  cdger  la  noWdfr 
vT»-t4J  se  pronoBCerP  Pwrva-t-U  dïRrer  iatkAû- 
moat  et  tenir  l*autrecontvaetant  ^ns  une  éieiMlIe 
ineoiltndn'^Non.  Cdni^ni  pnmwtdevnndinna  een< 
seol  pas  A  se  mettre' pournn  temps  Bflmitè  ft  la 
crétieo  d'aatrui.  Il  n'y  consent  pas,  et  an  mnmmt  dn 
contrat  l'autie  partie  n'osermt  pas  stipulcv  un  avan* 
tage  de  cette  oature.  Va  délai  est  an  fend  de  la  pen- 
sée des  ooulnictantE,  délai  dans  lequel  oeini  qui  est 
litoe  d'acheter  «ereera  son  ch^— Sur  ee  points 
les  MÉdons  sont  nneniaRSb 

«CouMMnt  ceteme,  dont  l'arrivée  fera  évanouir 
la  pnmtesse,  si  ^e  d^fe  réalisée  en  une  vérita- 
ble vente,  sera-^4l  déterminé  P  Les  avis  sont  diver- 
gents.—ijes  uns  anbirisent  celui  qui  s^st  obligé  h 
vendnhmeitteLparuoeeommetiott,  le  oréancier  en 
demeure  4e  se  dèdder.  Si  ne  demierne  se  ipenanse 
pasetneiuMj^  pM  la  nawlUleB  tfMdépD*  Péri» 


Digilized  by  Google 


344 


lOUBNAL  im  PALAIS. 


solvabilité  ou  de  toornir  une  garantie  jusqu'à 
concurrence  du  prix  des  biens  qu'f)  voudrai! 
s'approprierj— Le  31  du  même  mon,  l'atHudica- 
tion  a  été  prononcée  au  profit  du  sieur  nicnlas, 
et  le  prix  rois  en  distribution.  Le  sieur  Viala 
pàres  eBtfaiteolloqner,  dans  l'ordre,  ponrnne 
■onmedeieoeff.,  monUat  d'une  créance  hy- 
pothécaire qu'il  avait  contre  son  fils.--Cepen- 
dant,  comme  il  était  en  posees^on  de  la  plu- 
part des  biens  adjugés  an  sieur  Nicolas  j  il 
s'abstint  d'opérer  contre  cehii-ci  le  recouvre- 
ment de  son  Iwrderean  de  collocaiion. 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'au 
1"  mars  où  ic  sieur  Nicolas  lit  sommer 
le  sieur  Viala  père  d'avoir  k  se  prononcer  sur 
l'exécslion  de  la  convention  de  185t,  et,  en 
oonséquenœ,  de  se  Mwuver,  un  jour  fixé,  dans 
l'étade  d'un  notaire  désigné,  pour  réaliser  la 


cette  promesse,  et  antorisé  à  disposer  des 
biens  comme  bon  lui  semblerait.  —  Mais  le 
aienr  Viala  ne  se  présenta  ps  cbez  le  notaire, 
et  se  bnrna  li  déclarer  qui!  était  créancier  du 
rieur  Nicolas,  non-seulement  du  montant  de 
son  bordereau,  mais  encore  d'autres  sommes 
iHm  liquidées  ;  iju'ii  y  avait  compte  ï  faire  en- 
tre eux,  et  que  jusque-là  il  faltail  surseoir  à  la 


teoce  de  la  vente  d^n^  le  tenif»  moralement  otta^ 
saire  pour  acconplir  cet  aete,  U  eat  dédiu  de  tam 
droit  ;  V.  DuniiitoD,  Cour»  d»  dr.  franç,,  L  16,  d* 
58  ;  TruploDK,  VtMe,  n'  417.  —  U'inlres  embras< 
■eut  une  opinion  opposée  :  li  ja»tice  seule  peul.  wi> 
vaDteui,metlreanaicUl)tii(le  accordée  par  la  con- 
vention t  srale  elle  peut  dire  que  la  conditioa  poiei- 
tatlve  lera  débillie  bute  de  rtalintion  an  bout  d*aD 
cerlaio  tempit  Y.  PoiUer,  Vnte^  n*  480;  Diitci^ 
gier,  VeitU,  n*  !27;  Hiimuté.  Sxplie,  CoiL  liap^ 
«u-  l'art.  198Bf  n*  6,  in  /Im. 

«Un  moyen  lenne  se  |.ljce  entre  ce*  deux  extrêmes, 
et  con«isle  A  dire  :  Il  est  vni  qu'il  ne  doit  pas  dépen> 
dre  de  la  «otôalé  unique  de  l'un  des  coniractanis  de 
comp  éter,  de  modifier,  la  eonentk»  et  de  rcslren- 
dre  dans  de»  limites  par  Inl  fiiéet  l*eierclce  d'une 
bcullé  que  celle  eooTenlimaocOTde  a  l'autre;  il  eil 
vrai  <|ue  eelui  qui  s'eut  obligé  k  vendre  ffira  pm- 
demment  ^'û  obliail,  avant  de  disposer  des  biens, 
un  jugenietit  le  déclarant  libéré  de  ta  ynmease  ; 
mais  ■•  te  créaaàer  a  en  le  temps  raisonnaMenienl 
néceMire  pour  uer  de  bod  dnâl,  puer  consulter, 
ivprécicr  les  coMcnanee^  rulllilé  de  l'acquisition, 
et  prendre  ses  metum  pour  1»  réaliser;  si  le  dé- 
biteur a  lonctODps  attendu  l'exercice  de  la  ruenlié 
qa'it  avait  douote  contre  lut,     que  de  bonne  fol, 
w  croyant  mida  à  la  liberté,  il  ail  agi  en  oullre  sur 
les  biens  qu'il  avait  pnwis  de  vendre,  le  juge  peut, 
■pris  révËnemenl,  en  cas  de  oootesuiioii,  recwinut- 
laa  que  le  créancin-  avait  renoncé  au  contrat,  qall 
B>apa4liendelni  accordar  on  pluslong  délafi  cl 
qvcb  byalemeai,  la  pwwneise  doit  Hre  réputée  éva- 
nouie lorsque  le  dâiiieor  s'est  mil  dans  l^ponî- 
UlHè  de  rexAcBter.— Oii'uoe  sommatlun  non  suivie 
fannédlaienieat  de  la  nanilMation  de  la  rolonié 
d^acfaiiier  ne  toit  pas  suffiianie,  c'est  ce  que  l'on 
comprend  t  on  aemne  un  débiieor  d'exécuter  son 
ofaUgal^M  qnl  eitMMe,on  ne  soaaOM  pas  un crésn> 
dv  d*aatfBW  nn  dralt»  une  partie  de  remplir  une 
ibe.  Mah,  éwk  aniie  c«i^  la 
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réalisation  de  la  promesse  de  vente.  —  Pa^ 
suite,  le  sieur  Nicolas  se  lit  mettre  en  posses' 
sion  des  immeubles  litigieux  par  le  ministère 
d'un  huissier  et  le  secours  de  la  force  publi- 
que, et  les  revendit  à  l'un  de  ses  parents,  le 
sieur  Célestin  Nicolas. 

Le  sieor  Viala  père  rorroa  alors  contre  le 
sieur  Nlct^s  une  demande  tendant  à  ce  que 
les  immeubles  adjugés  à  ce  dernier  le  31  juitl. 
iSSl  fussent  dé<âaréB  appartenir  an  deman- 
dew,  en  exécntion  de  la  convention  do  S7  du 
même  mois,  soit  que  d'après  cette  convention 
le  sieur  Nicolas  n  eût  été  que  son  mandataire, 
soit  qn'il  eût  au  moins  promis  de  les  lui  réiro- 
cédw. 

Le  36  déc.  jogement  do  tribunal  de 
Sainte-Affriqiie,  qui  déboute  le  neor  Viab  de- 
ses  prétentions. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier, 
du  25  nov.  i856,qui  confirme  en  ces  lenoes: 

«  Attendu  que,  depuis  l'adjudication  pruooiH 
cée  au  profit  de  Nicolas  eu  1851,  Viala  n'a 
manifesté  l'intention  de  le  contraindre  à  exé- 
cution de  la  promesse  verbale  dont  il  se  pré- 
vaut par  ancun  acte  de  sommation  ou  de  mise 
en  demeure,  ce  qui  fait  supposer  qu'il  n'éi»! 
pas  en  mesure  de  payer  la  part  du  prix  de  l'ad- 
judication afférente  aux  biens  que  Nicolas  anrail 
été  forcé  de  loi  rétrocéder  suivant  ses  pro- 


cessilë  d'an  procès  et  d'un  jugement  prtelablc  eit- 
elle  impojiée  par  la  loi  ?  Le  tribunal  ne  bit  ici  quln- 
terpréter  ]«  convenlioQ  tacite  des  parties  et  déclarer 
un  terme  qui  était  dans  leur  votonlé  probable.  Or,' 
une  partie  u'a-t-ei'e  pat  toujours  le  drût  d'Être  toO' 
premier  juge  et  d'interpréter  la  crnivenlion  b  tes  riK 
ques  et  périls.  Si  un  débat  est  soulevé  cMitic  die, 
elle  joBiiSen  n  eondoite  oa  elle  aern  condamnée  k 
des  dommogm  et  igtéiéts.  C'est  une  chance  qn'eBe 
a  courue,  (^te  manière  d^agir  n'est. peut-4tie  pa» 
pradente  ;  mois  ellp  n'est  pas  illégale. 

•  C^esl  a  ce  dmiier  système  que  se  rattache,  k  notre 
avis,  l'arrêt  d-dessus  rapporté. 

■Il  y  a  louler.is,  dans  une  réserve  faite  an  profit  dn 
créander,  quelque  chose  d'embarranant.  Le  créan- 
cier alléguait  que  la  mente  comeiilie  par  le  débi- 
timr  des  biens  compris  dans  la  promesse  était  tînti- 
16e.  Il  oVii  adminiïtrait  passur-le^amp  ta  preuve. 
La  Cour  lui  réserve  d'attaquer  la  aincërîlé  de  cet  ide 
de  revente,  et  le  conseilkT  rapporteur  k  ia  C<Nir  de 
cassation  parait  admettre  que,  s'il  prouve  In  simula- 
tion, il  pourra  ez'^r  l'iiécution  de  la  promcmcpri- 
mit.ve.— Noos  avons  peine  a  le  cooeevtdr.  La  pro- 
messe at  oo  non  abandonnée,  eAieée,  diswnte,  par 
une  Inacllon  prolongée  du  créancier,  inaction  qoi  a 
bit  déiaillir  une  cundilioo  poleMaiive  de  sa  part, 
indépeodiinimcnt  de  la  reveute  coiveiiiie  par  lepeo- 
mrtlaul.  iii  elle  n'était  pas  considérée  comaie  ré- 
duite à  néant  par  la  débiliance  de  la  condiiku.  ee 
ne  serait  pas  une  aliénatioB  i  lirite  qnl  Ja  détruirait, 
elle  débilearaomroé  de  réaUMr  devrait  «m  con- 
damné an  melna*  deadommafasel  luiértK.Qn'im* 
porte  la  sinnlaiioo  de  la  revente?  si  ette  n'est  pas 
sérieuse,  cela  Cen-t-il  renalire  uo  droit,  une  UdM, 
que  l'on  déclare  perdus  bute  d'avoir  été  exercés  pen- 
dant un  rerlain  temps?  Nous  ne  le  croyons  pu.  Too- 
tefois,  il  bat  reawualtre  qne  celte  rési-rte  ne  viciait 
pas  la  dédtfon  de  la  Coor  et  ne  lésitlmak  pas  le 
ponrvid.  »  JVbla  de  JC  J.-E.  LaaaL 
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-nesses;  que  le  1"  mars  iBSSS,  iQterrertisaant 
les  nMes,  Nicolas  a  sommé  lui-même  Viala  de 
devenir  acquéreur  aux  eQndUïons  enire  eux 
coBveones,  et  de  se  trouver  à  cet  eflet,  le  16 
dutUt  mois,  en  l'élude  d'un  notaire  déjà  ioitié 
Aax  accori^  des  parties  elk  leur  aituaUon  ré- 
rilHoque;  que  le  refus  de  Viala  d'obéir  à  celte 
sommalioa  se  révèle  par  de  vagues  prolesla- 
tioos  au  jour  de  la  comparution  et  par  le  si- 
lence qu^  a  gardé  depuis;  que,  le  8  juin 
Nicolas  s'élant  fait  mettre  en  possession  par 
buissier  escorté  de  la  force  publique,  cette 
opération  n'a  été  arrêtée  par  aucune  oflre, 
même  verbale,  et  par  aucune  manifestalion 
du  désir,  de  la  part  de  Viala,  de  devenir  acqué- 
reur des  biens  dont  on  le  dépossédait;  qu  au- 
jourd'hui même,  et  au  bénéfice  de  son  appel^ 
Viala  s'efforce  de  porter  à  un  chiffre  plus  ëieve 
la  somme  de  IjtiOO  fr.,  pour  laquelle  il,  a  un 
bordereau  contre  Nici^as^  et  dont  celui-à  se 
reconnaît  débiteur,  mais  n'atteint  pas  le  prix 
de  Tadjudicaiion  tii  le  prix  particulier  des  biens 
qu'il  voudrait  acquérir,  et  ne  fait  aucune  jus- 
tification de  sa  solvabilité  pour  le  solde  do 
prix  dont  il  resterait  débiteur,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Viala  père. 
^  I"  Moyen.  Violation  des  art.  1.45  et  i040, 
Cod.  proc.,  en  ce  (^ue  l'ordonnance  portaut 
règlement  des  qualités  de  l'arrêt  aii^iiué  n'é- 
tait pas  revêtue  de  la  signature  du  greffier. 

2'  Moyen.  Violation  des  art.  iSHÔ,  H84  et 
I63i,  Cod.  Nap.  —  Suivant  le  demandeur,  ta 
-canvenlion  de  1851  présente  les  caractères 
d'un  mandat,  donné  par  le  sieur  Viala  père  au 
sieur  Nicolas,  d'acquérir^  pour  le  compte  du 
premier,  les  immeubles  saisis  sur  le  sieur  Viala 
tUs;  par  suite,  l'adjudication  a  fait  passer  la 
propnélé  an  sieur  Viala  père,  comme  s'il  y 
avait  eu  déclaratiou  de  command  à  son  profit 
par  l'adjudicataire,  et,  dès  lors,  le  sieur  Nico- 
las n*a  pas  en  le  pouvoir  de  disposer  des  biens 
adjt^és.  —  SnlKidiaircment,  contïnue-t-il,  la 
convention  dont  il  s'agit  constitue  une  pro- 
messe de  vente  synalla^maiique.  Or,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1389,  C.  Nap.,  la  promesse  réci- 
proque de  vendre  et  d'acheter  vaut  vente  lors- 
qu*»  7  a  consentement  sur  la  chose  et  sur. le 
prix.  Elle  vaut  vente;  donc,  elle  transfère  la 
propriété.  Si  l'acheteur  ne  remplit  pas  ses  obli- 
gations, notamment  s'il  ne  paie  pas  le  prix  con- 
venu, le  contrat  et  ta  translation  de  propriété 
snnt  résolubles;  mais,  en  l'absence  d'une 
clause  formelle,  la  résolution  n'a  pas  lieu  de 
plein  droit  et  doit  être  prononcée  par  la  jus- 
tice. Dans  l'espèce,  il  y  a  eu  accord  sur  la  chose 
et  le  prix.  Ces  deux  éléments  se  trouvent  dé- 
terminés dans  le  jugement  d'adjudication:  il 
est  vrai  que  le  sieur  Vialt  père  devait  jualiuer 
de  sa  lolvalKlité  ou  fournir  une  eirantie,*  mais, 
1»  coaveBiion  ne  fixant-aucua  délai  pour  Tac- 
coairtiMenent  de  cette  condition,  une  des 
pâma  ne  pouvadt  pas  de  sa  seule  volonté  fixer 
un  lenne  oà  elle  serait,  à  défaut  d'exécution 
pM"  l'autre  partie,  libérée  de  sa  promesse  et 
réinvestie  de  la  propriété;  cette  inexécution 
l'autorisait  seulement  à  demander  la  résolu- 
tioB.  La  justice  aurait  donc  dA  être  appelée. 


S  FRANÇAISE. 

aoit  à  dàtenDiner  répeqiie  ^Ude  ob  le  aiwr 
Viala  aurait  été  dé^^u  de  ses  droits»  soit  à 
noncer  immédiatement  la  réstduiion  Âi  con- 
trat. Jusque-là  le  sieur  Nicolas  ne  pouvait pM 
aliéner  ce  dont  il  n'était  pas  propriétaire.  Et 
comme  il  avait  excédé  son  droit  et  violé  la  con- 
vention en  consentant  une  aliénation  au  pro^ 
fit  do  sieur  CélesUn  Nicolas^  la  Cour  ne  de- 
vait pas  s'appuyer  sur  ce  fait  illicite  pour  dé- 
cider que  la  convention  étant  devenue  d'une 
réalisation  impossible  ne  liaitplus  les  parties. 
—  D'ailleurs,  la  revente  au  aieur  Célestin  N»* 
colas  était  suspecte  de  simulation  ;  la  Cour  ré- 
servait même  toute  action  à  cet  égard.  Or,  il 
était  contradictoire  de  réserver  le  droit  d'at- 
taquer la  sincérité  de  la  revente  et  de  rejeter 
dès  k  présent,  pour  ce  fait,  une  demande  en 
réaltsaUon  de  la  promesse  primitive  ou  en  dom- 
niaees-intéréts. 

H.  le  conseiller  dTspariièflaydans  son  rap- 
port.^  présenté  les  observations  suivantes,  qri 
contiennent  la  réfutation  des  moyens  du  pour- 
voi : 

»  Pour  coDstituer  ud  mandat,  a  dit  H.  lerafqkor- 
teur  sur  la  première  branche  du  secoad  moyen,  il 
aurait  fallu  que  la  convention  du  27  juillet  4651 
contint  pouvoir  à  Nicolas  de  se  rendre  adjudicataire 
au  nom  de  Viala,  d'obliger  celui-d  directement  en- 
vers les  tiers,  et  laissât,  dans  riniealloo  des  partiet* 
Nicolas  à  l'abri  île  toute  re^nsabilité  peRMnnelle. 
Or,  elle  était  faito,  au  oontraire,  pour  le  cas  (.A  l'ad* 
jiidicatioD  aurail  lieu  an  noua  perBonnel  de  Nicolas  ; 
et  Viala  .  entenduit  si  peu  s'obliger  directement  en- 
vers lus  tiers  et  dégager  Nicolas  de  toute  responsa- 
bilité personDelIc,  qu'il  ne  a'eng^eait  même  pas  & 
acquérir  et'  se  réservait  d'acheter  ce  qui  lui  con- 
viendrait. L'association  &  l'adjudicatioa  ne  pouvait 
donc  consister  que  daus  la  rétrucesrioQ  ou  v^te  de 
tout  ou  partie  des  biens  adjugés.  * 

Sur  la  seconde  branche  du  nio>en,  H,  le  conseil- 
ler rapporteur  s'est  exprimé  ainsi  : — «  Les  princi- 
pes de  droit  rappelés  par  le  demandeur  sont  încon- 
testables,  mab  ils  nous  seiobleiit  sans  application 
iiux.  hits  du  procès.  On  pourrait  peut  être  mettre  en 
doute  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'une  promesse  de 
veaie  équivalaut  à  une  vente  i  car,  d'une  part,  si 
Nicolas  s'était  obligé  a  vendre,  Viala  ne  s'émit  pas 
engagé  k  acheter  ;  d'autre  part,  la  promesse  portait 
sur  des  immeubles  adjugés  pour  un  pris  d'ensemble 
qu'il  fa-lalt  diviser  et  appliquer  par  vcntiltition  aux 
parties  qu'il  conviendrait  a  Vlsla  d'acquérir;  il  con- 
cluait lui-même  &  la  nomtnaUoD  d'experts  pour  fiiire 
celte  ventifaUon  ;  l'aecord  sur  le  prix  n'était  donc 
pasoerUin.— Mats, en  admellant  quêta  promejsedOt 
avoir  tous  les  eOels  d'une  vente,  sa  réalisation  était 
soumise  a  la  jnstillcatiou  de  la  solvaUlbé  de  Vlata. 
Le  terme  pour  retécution  du  contrat  ne  pouvait  être 
indéfini,  Nicolas  n'avait  qu'au  moyen  de  faire  cou- 
rir un  délai,  c'était  une  mite  eu  demeure.  L'acdon 
de  Viula  tendait  a  fuire jugor  qu'il  avaitaccompli  la 
condition  et  au  delù,  que  Nicolas  était  mu  débiteur 
de  ft,7&S  fr.  dO  c,  et  s'éteit  tenu  poursatisfalt  en  le 
laissant,  depuis  1851,  eu  possemton  des  biens  adju- 
gés, et  à  se  &ire  remettre  en  possession  desdiu  bico!. 
Nicolas  opposait  à  cette  action  qu'il  ne  devait  rieu  à 
Viala  ;  que  celnl-oi,  sommé  le  1"  mars  1856  de  jus- 
tifier de  •ctmojtMdelibéniioot  sootpdMdevoIr 
vendre  les  Ideut  à  un  tiers,  s^ft  euniMté  ét  pro- 
tester ;  qu'il  n'avait  point  exécuté  la  condition  ap- 
posée k  la  réalisation  de  la  promesse  de  vMte  t  que 
Nicolof  avait  coMeaii  vente  Avn  antni  qu'ainai  le 
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«tniMI  M  ponwh  p>w  are€Kée«g>wa'  Mt«Ba- 
'««IMiiM  éanÊ&Êbiamm  U^prtilite  à  VhAa,  «t  om- 
-claait  fc  ce  ^ta  àamnie  4e  Vlab  «rt  it^o^  8i 
«s  oNHlonoiM  M  coMlitaÙDt      me  lefloa  re* 

«ODTaMÏDDBeUe  eo  résolutioB  de  la  ooaveaticM  du 
37  jwU.  asâlvdtesNHiBeatieatàbCMrkjwe- 
ment  de  la  qiiaûM  de  résolution  pw  vcde  de  ofr- 
Imae  &  l'action  de  Viala  en  etécttiao  de  cette  cqb- 
TGDtion.— Sans  doute  Vîala  anraitpn,  eo  attatpiant 
directement  la  vente  &tile  i  Céle«tjn  Nicolas  comme 
éornlée  et  en  offrant  de  juïtlBer  de  sa  solr^lilé,  de- 
-m&Dder  spfasidiaireipent  va  sonds;  mafe  Un^  pas 
fait  cette  fiBn,  B  ifvti  contaité  d'rilépier  hi  rimula- 
tien  et  a*a  pas  osmAh  an  snnta.  Ansi,  pMr  letnel- 
tre  km  dHiul— ec  «or  m  dewoiée.  ta  Coar  sVtl- 
Mle  faidiek  ■oa  aar  te  Mt  4e  wile  coHoMe  a«  pi»- 
at^eCOtitïn  Ittoalia,  oiaia  aor  ce  qK  MUiti  srati 
Ugitimi  ce  UH  «Q  nVaAartant  pas  ses  'cogaf  ements, 
et  «Doorew  ce  n'ofbut  pas  aafine.  au  jour 
de  Tarrét,  de  les  exécuter.  —  Tontefbis,  raison 
de  l'allégatioa  de  la  simulation  dm  fait  de  la  vente, 
U  Cour  a  confirmé  la  réeerre  prononcée  d'office 
par  le»  prendera  jogea  en  bvear  de  VWa.  —  Le 
ïemanden-  tire  avec  Tahnn  de  cette  réserve  la 
conséquence  que,  dans  le  cas  où  cette  simulation 
•endt  dtesntrée*  Viala  aeraît  adnds  i  réclamer  la 
ré^satfon  de  la  protnesse  de  rente,  mtigré  Tioexé- 
«dtfon  constatée  de  ses  engagonenU  jnsque-l&,  et 
noTcmiMt  lenr  exécntlon  ultérieure,  parée  qu'il  se- 
rtit par  U  également  démoniTé  qne  les  choses  sont 
«BtiËies  qne*  par  aon  inexécntim  antérieure, 
B*a  pas  rendu  impossUile  la  réalisation  da  contrat, 
«t  parce  qn*eo  paralle  matière  les  nibananx  peuTent 
accorder  des  détais.  Hais  cette  érenlnritté  ne  saarait 
avoir  iincnne  înAoence  sur  le -mérite  de  Tanét  atta- 
qué ï  il  faut  l'apprécier  d'après  l'état  où  se  présen- 
tait l'aftlre.-^,  en  déddant  qu'une  promesse  de 
-TCBte  subordonnée  t  une  justificatioB  de  aolvabiUté 
de  Pacquérenr  pu  de  garaniiesans  terme  stipulé,  ne 
«'était  pat  rtalisée  parce  que  raccompDisemait  de 
la  condition  n'était  ni  Ut  ni  offert,  la  Cour  impé- 
riale n*a  pu  rioler  ancon  des  articles  diés  par  le  poor- 
Toi  ;  S  nons  parait  donc  qu^  y  a  de  Je  rgeter.  ■ 
Du  6  uifTiER  1858,  arrêt  C.  cass.,  cb.  reif., 
VU.  Nicias-Gaillard  prés.,  d'E^roès  is^.j 
UaDcbe  «v.  g«a.  (concl.  oonf.),  BUnerel  av. 

«  LA  OOUR  ;  —  Snr  le  moyen  de  fonne^  — 
Attenda  qne  te  règlement  des  qmfiiés  est  nn 
«ete  de  nature  spéciale,  dont  l'accomplissement 
et  Ja  constatation  s'opèrent  par  le  fait  unique 
et  personnel  du  juge  ;  qiie  la  cooptk-ation  ma- 
iéneDe  du  grefiier  n'étant  pas  nécessaire,  sou 
assistance  n'est  point  exigée  par  l'art.  14^, 
Cod.  Broc  civ.  ;  qu'ainsi  les  ai^osjiytHis  de 
l'art.  iOM  do  uMie  Gode  ne  sont  pas  appli- 
eables  au  règlement  <l.es  qualités; 

«  8ar  te  moyen  do  fond  : — Attendu  que  la 
«ourentioii  du  27  jnill.  18ÏI1,  faite  pour  le  cas 
où  Armand  Nteolas  se  rencib^t  personnelle- 
ment adÇwIRcataire  des  biens  saisis  ïmroobiKè- 
rement  sor  Viala  fils,  obligeait  Nicolas  k  asso- 
cier Tiala  père  à  son  a^udicatîon  pour  tous 
les  immeubles  qull  convieBdrùt  b  cdni-ci  de 
dés^^ner  ï  Vexception  de  deHX>  mais  n'obli- 
geait pas  Viala  père  à  usa  de  œ  draU  pu- 
rement Eacnkaw-j  ^oe  cette  eoB^caUon  ne 
pouvait  doac  coMtiiuer  on  mandat  pour  Ni- 
etrias  d'acquérir  au  nom  et  pour  le  compte  de 
nda  père,  et  qu'dte  a  été  justement  qualifiée 
pnmesee  de  vente  ou  rétrocession  ; — Attendu 


ria  réaKsatkm  de  'Cette  pfromeBBe  m  proSt 
Viala  pèfe  éudt  'BibndMnée  à  la  OM^fi- 
'fion  dejQ8lifier4esA«olvAffilé«ud'utte  ga- 
rantie }u9qn'h  conenirenoe  du  pm  des  biais 
qu'il  T<Ridnùt  fi'appromier,  et  qu'il  a  été  eon- 
suté  en  fait,  pw  l'arrêt  attamié,  que  ^a  père, 
mis  en  demeure  par  Armand  Nicolas  de  requé- 
rir l'exécution  du  contrat  -et  de  remplir  la  con- 
ditiOD  ^  apposée,  n'avait,  au  jour  de  l'arrêt, 
ni  requis  cette  exécution  ni  offert  d'accomi^ 
la  condition  mise  à  sa  tharge  ;  —  Attends  que 
l'exercice  du  droit  réserre  à  Viria  P^»  àe 
contester  la  sincérité  de  la  revente  »ile  pn 
Anaand  Nicolas  à  Géteslin  Nicdas^  pourrait 
sans  doute  donner  ouverture  à  une  action  id- 
térieupe  de  Virfa  père  contre  Armand  Nicolas  ; 
mais  que  cette  éreninalité  ne  saurait  avoir 
d'influence  sur  la  valeur  de  la  décision  atta- 
quée^ qui,  -dans  l'état  èes  bits  constatés,  ne 
contRnt  aucune  vitABtimi  dœ  irtict«  dtés  ;  — 
RBnm,<ete.  » 

CASSATION  (OT.l  14  fovrier  W. 

CHEMnt  n  Rs,  COTCMimw,  omoR. 
ta  eoneesnon  d'un  ehemi»  de  fer  ne  peut, 

tans  U  eomentement  du  Gouoemement,  ftrt 
cédée  ù  un  tiers  par  celui  qm  l'a  obtenue  (1], 
L.  15  juiU.  lfU\  art.  1  et  soiv.;  Cod.  Nap., 
Iâ98. 

JljJfCBL  C.  JOHBUIS  KT  PlIOlS. 

Le  sieur  llan«el  s'est  pourvu  ea  camaiioB 

contre  l'airét  de  la  Coar  de  Paris,  du  12  fév. 
1856,  que  nous  avons  rapfwrté  au  t.  2 

f.  79,  piour  excès  de  pouvoir  et  violatàon  de 
art.  113i,Cod.Nap. 

Du  H  vtnïai&dy  arrêt  C.  eafts.,ch.  civ., 
MM.  Bérenger  p^és.,  Leroux  de  Breu^ 
rapp.,  Sevifl  av.  gén.  (oond.  conf.),Diiboy  av. 

«LA  COCU;— ...AÙeudaqne  ta  concession 
d'un  chemin  de  fer  par  l'Etat  A  des  partiodim 
leur  est  acccvdée  eo  vue  des  garanties  qu'ils 
présentent  pour  l'exécution  et  l'explmution 
de  ceue  entreprise  d'ntiKté  générale;  —  QuIL 
sefait  CMitraire  k  Tordre  et  a  l'intérêt  publics 
qu'elle  pût,  sans  le  conseiitement  du  Gonvo'- 
nem»^  être  transmise,  par  ceux  qui  l'ont 
obtenue,  à  des  tiers  qui  jMHmnùent  ne  pas 
oSbir  les  mkiu»  garanties; — Attendu  que 
l'anèt  attaqué  ceaslate,  en  t^t  :  4*  que  c'est 
bien  la  «onceseion  mène  de  U  voie  terrée  de 
Rennes  i  Moidrey  qui  a  &it  l'olMet  du  traité 
du  18  |anv.  185S,  et  que  llDlentloB  des  pai^ 
ties  a  été  qneMancel  rat  substitué  activement 
et  passiveiDeat  à  laaociété  bretonne  dans  tous 
les  droite,  avantages  et  obligations  résultant 
pour  elle  de  la  concession  dont  il  s^agit  ;  2*>  «le 
le  mtnistredu  commerce  «t  des  travaux  publies 
a  refusé  son  Jtpprobalioo  i  cette  cession  ;  — 
Qu'en  déclarant,  dans  ces  circonstaoces,  nul 
et  de  nul  eifet  le  traité  du  18  janv.  1855,  l'ar- 
rêt atiaqoén'a  nicomnis  un  excès  depouvoir, 
ni  contrevenu  à  l'art.  1434,  Cod.  JNap.; — 
Donnant  déla«t Auetik,  etc.  » 


(1)  V.  «on/:,  Paris.  IS  fi?.  1856  (1.  2  i65fl^  p.  7>)ï 
ranél  attaqué. 
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AN'GEItS  23  fémar  185». 

omnMDTts  imonains,  o^Avr  b'autousa- 
noir,  U6S,  pEMomn  immFo^  nson, 
ndMMPTHHni,  m  m  mm-bicktoii,  Htu- 

£n  «MmnttRaiff  A  retigieusa  non  mtvrîUtê 
tienit  ùicapable$  de  recevoir  de$  libératiti»,  le 
bgtfnt  à  un  membre  d'wuteUe  communauté 
doit  être  déclaré  nul,  si  le  légataire  est  re- 
ewnu  n'être  qu'une  pereonne  interposée  (i). 
Cod.  Nap.,  911  ;  L.  24  mai  1325,  art.  i. 

Et  cette  interposition  de  personne  peut  être 
établie  par  tout  les  genres  de  preuve,  même  par 
des  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes (2).  *^ 

Du  reste  j  Fexhérêdation  prononcée  par  le 
testateur  contre  son  héritier  légitime  ne  rend 
point  eelui~ci  non  reeevable  à  demander  la 
mdlité  du  legs  dont  il  s'agit,  lorsqu'il  réstUte 
des  circonstances  qu'elle  n  a  eu  pour  objet  qw 
gaamrerf  efficacité  de  ce  legs  :  ÇeahérédaHon, 
eu  pareil  cas,  tombe  avec  le  legs  lui-même. 

Hterr.  Draicanm  €.  Hoiuuo. 

Du  23  FÉTiïiER  1859,  arrêt  C.  Angers,  l" 
ch.,  MM.  VaUeion  1"'  prés.,  MMvier  proc. 
f/bi.,  Hébert,  Segiis  et  du  Mirai  av. 

c  LA  COUR;^iOoddéraat  qoe  pour  bien 
an>nGier  le  canetère  du  leMament  otognplie 
pwtant  Is  date  du  28  juîll.  1847,  |nr  lequel  la 
deHKHselIc  Périer  Dubtgnon, décédée  le  li  déc. 
itU(6,  à  l'Age  de  qnatre-vÏDgt-fùnq  ans,  a  ios^ 
tM  l'idibé  Moreau  son  légataire  universel,  l'on 
ne  peat  isoler  cet  acte  des  circoiKtances  qui 
ont  précédé  et  saiTi  sa  confectiou....  (ici,  l'ar- 
rêt eutre  dans  r«xameD  délaUlé  de  ces  cir- 
con^nce»)  ;  — -  Comidérant  que  de  unis  ces 
1^  résultent  des  présorapUons  graves,  préci- 
ses et  ooneordantes,  établissant  la  preuve  que 
le  testmeai  de  mademoiselle  Dubignoa  ren- 
fenne  un  fidéicomaus  tacite,  et  que  l'aMté 
Horcau,  comme  personne  interposée,  s'est 
dou^é  de  transmeure  le  legs  fait  sous  son 
UHn,  aux  étabUeseuents  religieux  dont  il  est 
le  siipéiieBr;— Conàdérant  qoe,  suivant  no- 
me dnU  poMic  tel  ^'U  est  élaUi  par  les  of> 
dmnances  atu^eBDeadeB  rois  de  France  et  les 
Ms  Houvellefly  rncan  étabUssemeat  de  ce 
mre  ne  peut  enster  sans  wiorliation  '  du 
Geimmemeitt,  et  qne,  sa»  la  même  autorisa- 
tkm,  ees  établiaBeneots  ae  peuvent  recevoir 
des  doaations  ou  legs;  que ,  dans  tons  les 
cas,  toute  di^skien  £ùte  à  leur  profit,  à  titre 
miversei,  eMinlerdite  ;  —Considérant  que  les 
oomMasatiés  r^gieases  dont  l'abbé  llorean 
est  le  supérieur,  ne  sont  pas  légalement  auto- 
risées; que  l'étabUfisemenC  de  Sainte-Croix, 
anlarisé  yor  ime  MdoDBaMe  deiSSS,  comme 


(l-S)  La  Jurispradence  est  fixée  en  ce  »eiis;  V. 
Ciss.  15  déc  1856,  Toulonse,  A  avrir,  et  Orléans, 
aO  mai  1857  {1857,  p.  1905  et  1«12},  «fitsi  qae  les 
■Dta  q«!  aceompasoent  ces  aiTMs  i~-Aép.  gén.  P*L, 
tt,  Stpp,,  ft-  Comnmnamés  retigtmue»,  b*«  rji  al 
weir.i  Dapemtlm  A  sftrw  grtomk,  m"  Mt  flt  niv.; 


association  charitable,  en  faveqr  .de  rinstnic- 
tion  primaire,  s'est  pas  autorisé  comme  coo- 
grécation  religieuse  d'hommes  ;  qu'aux  termes 
de  l'art.  3  de  cette  ordonaance,  l'Université 
seule  pourrait  accepter  on  lep  particulier,  en 
se  conformant  aux  lois  qui  la  concluent; 
qu^ainsi»  le  Legs  universel  porté  au  testament 
de  mademoîsâle  Dubignon  est  fait  au  proOt 
d'établissements  religieux  incapables  de  rece- 
voir ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
911,  Cod.  Nap. ,  toute  disposition  au  proût 
d'un  incapable  est  nidle,  soit  qu'on  la  déguise 
sous  la  forme  d'nn  contrat  onéreux,  soit  qu'on 
la  fasse  sous  le  nom  de  personnes  interposées; 
~  Considérant  que  l'interposition  est  une 
fraude  employée  pour  éluder  la  loi;  que  si  la 
fraude  ne  se  présume  pas,  elle  peut  être  éta- 
blie par  tous  les  genres  de  preuves,  môme  par 
des  présomptioQB  graves,  précises  et  concor- 
dantes; —  Qu'an  ne  pourrait  admettre,  avec 
les  premiers  juges,  qu  il  est  nécessaire  de  rap- 
porter la  preuve  d'un  accord  formel  avec  le 
testaieor  et  la  personne  interposée  pour  faire 
fraude  h  la  Ipi,  ce  q<ù  serait  le  pbia  souvent 
impossible,  le  mystère  étant  de  l'essence  même 
de  kr  fraude;  qu'en  pareille  autière,  il  suffit 
que  de  l'ensemble  des  Eaits  résulte  pour  les 
magistrats  la  conviction  que  le  testateur  «t  le 
légataire  se  sont  directement  ou  indirectement 
entendus  sur  l'exécution  du  Sdéicommis  ta- 
cite Considérant,  an  surplus,  que  cet  ac- 
cord ressort  de  tous  les  documents  de  la 
cause; 

«  Sur  la  ûn  de  non-recevoir  opposée  aux  ap- 
pelants, etrésiUtantde  l'exbéréoation  insérée 
au  testament  :  —  Considérant  que  cette  exbé- 
rédation  se  Ue  essentiellement  à  l'institution 
faite  au  proUt  de  l'abbé  Moreau;  qu'elle  a  été 
proposée  à  la  teslatrice  par  un  des  frères  de 
la  communauté  de  Saint^Joseph,  conseillée  et 
formellement  demandée  par  l'abbé  Moreau, 
qui  lui-4néme  le  déclare;  que  ce  moyen,  em* 
^oyé  pour  assurer  le  suceès  dè  l'instilulion 
principale  sous  le  nom  d'une  personne  inter- 
posée, paitidpant  du  caractère  de  fraude  de 
cette  instiantion,  l'exhérédation  lombi^néoe»- 
sairemeai  avec  die;  que  l'abbé  Mureau  ne 
peut  être  admis  à  puiser  dans  ce  moyeit,  qui 
est  BMi  ceuvre,  une  fin  de  non-recevoir  con- 
tre l'héritière  légitime  ;...—I>ficL&u  que  l'abbé 
Horemi,  dans  le  testament  fait  à  son  profa,  le 
28  jwll.  1847,  par  Mlle  PérieivOubignun,  n'est 

att'une  personne  iolen>osée  dans  le  but  d'élii- 
er  les  dispositions  de  la  loi,  pour  transmettre 
les  biens  de  la  testatrice  aux  communautés 
qu'il  diri(;e,  lesquelles  sont  incapables  de  rece- 
voir ;  qu'ainsi,  le  legs  univiersel  bit  à  l'abbé 
Moreau  est  nui  et  dMt  être  eowùiéré  comme 
non  avenu  ;  ntcuas  nul  ledit  tesUusent,  etc.  ■ 


UUOGES  a  «mn  1U9. 
■BGmnmTy  bsuvtiok,  oatimut,  euissw 

ÉltOHCUTlon,  MnUflRHUTtttftl». 

LorsqvCune  déeùfon  dTexemptUm  du  ten$a 
mUitaire  a  été  turprite  au  comcU  de  révision 
à  Faide  d'im  certificat  eontendnt  de  f(mtV9 
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énoneiationij  celui  gui  a  été  appelé  pour  eom- 
ptéter  le  contingent  à  défaut  de  l'exempté  e$t 
fondé  à  réclamer  da  dommage»~intérét$,  tant 
au  père  dudit  exempté ,  qui  a  eommii  la 
fraude,  qu'à  ce  dernier,  mi  en  a  tciemment 
profité,  et  même  au  matre  qui  a  approuvé 
le  certificat  tant  avoir  prit  aucune  précau- 
tion pour  vérifier  l'exactitude  de  tes  énon^ 
etationt  (1).  Cod.  Hap.,  1382  et  1383. 
Pisn  C.  Pkàdells  et  Daophik. 

Du  S  uu  iSSd,  arrêt  C.  Limoges,  cb.  cit., 
MM.  Tixier-Lacbauagne  1  "jprAs-*  P»»!  «t. 
gén.y  fiulMid,  Péeottnet  et  Oan^na  st. 

«  LA  COUR,*— Attendit  qnll  est  constant  au 
procès  que  FrançiHs  Pinet,  appdé  à  Taire  par- 
tie du  recrutement  de  la  classe  de  iSH,  ob- 
tint au  Urage  le  n"  83  qui  devait  le  lilwrer  du 
service  militaire  ;  mais  que  François  Pradelle, 
appelé  en  même  temps  par  la  loi  du  recrute- 
ment, et  auquel  le  sort  avait  départi  le  n"  74, 
ayant  invoqué  )e  bénéflce  d'exemptûm  que 
cette  loi  accorde  au  llls  unique  d'un  père  se|>- 
tuagénatre,  et  ayant  été  admis  par  le  conseil 
de  révision  à  jouir  de  ce  bénéBce,  François 
Pinet  Tut  compris  à  sa  place  dans  le  contin- 
gent, At  comme  soldat  la  campagne  de  Crimée 
et  vint  mourir,  le  fév.  1850,  à  l'hôpital  mi- 
litaire d'Avignon ,  d'une  maladie  contractée 
par  suite  des  fatigaes  de  cette  cam|ta^ne  ;  — 
Attendu  que,  dès  le  19  déc.  ifô5,  François 
Pinet  et  Catherine  Ailtaud,  sa  mère^  ayant 
découvert  que  Oançois  Pradelle  n'avait  obte- 
nu son  exempUon  du  service  qu'à  l'aide  d'une 
Craiide  qui  avait  bit  appliquer  à  Joseph  Pra- 
delle, pere  du  jeune  conscrit,  Tacte  de  nais- 
sance d'un  autre  Joseph  Pradelle,  son  Trère, 
plus  Agé  qoe  lui  de  deux  ans  et  demi,  avaient 
intente  une  action  en  dommages-inlérêts  con- 
tre Josfiph  et  François  Pradelle,  père  et  fils, 
et  encore  contre  Claude  Dauphin,  maire  de  la 
commune  de  Poussanges,  comme  auteurs  ou 
complices  de  la  fraude;  que  les  héritiers  de 
François  Pinet  ont  repris  1  instance  après  son 
décès,  et  que  c'est  sur  le  mérite  de  cette  ac* 
tion  qii^  la  Cour  est  appelée  à  statuer  ; 

K  £d  ce  qui  oenceme  Pradelle  père  :— At- 
tendu qu'il  résulte  clairement  des  enquêtes 
auxquelles  il  a  été  procédé  devant  les  premiers 
juges  qoe  c'est  sciemment  et  fravdnleiisemenl 
que,  pour  procurer  à  son  llls  l'exemption  du 
service  militaire,  Pradelle  père  s'est  prévalu 
d'an  acte  de  naissance  applicable  à  son  frère 
ainé;  qu'an  surplus,  ce  faita  été  déclaré  con- 
stant par  an  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la 
Creuse,  en  date  du  27  avril  18S8,  et  que  con- 
séqaemment  il  doli  être  tenu  d'ind«iniser 
François  Pinet  du  twt  qne  cette  fr»ide  lui  ■ 
occasionné; 

«  En  ce  qui  concerne  Tradelle  fils  :  —  At- 
tendu qu'il  est  établi  par  les  enquêtes  que 
Pradelle  fils  s'est  présenté  avec  son  père  chez 
le  docteur  Gipoulon  deux  Ibis,  notamment  le 
jour  même  des  opérations  du  conseil  de  révi- 


(i)  V.cDcewiis,IïaDC7,14JnIll.l8i5 a<S<U6, 
ft.  16».  —  V.  Ikp,  gem,  PaU,  t*  Bêcnttemtnt, 
■PMI. 


sion,  pour  se  faire  visiter  par  ce  raédeda  «i 
pour  le  consulter  sur  le  point  de  savoir  »'iL  u 
pourrait  pas  invoqui-r  sa  faiblesse  de  coasiibi- 
tion  comme  une  cause  de  réforme  ;  qu'on  doil 
induire  de  là  avec  toute  vraisemblance  que 
Pradelle  fils  n'ignorait  pas  l'objecUou  qu  ao 
pourrait  faire  contre  l'acte  de  naissance  dont 
son  père  voulait  se  prévaloir  devant  le  conaeit 
de  révision,  puisque  s'il  avait  eo  une  foi  eo- 
tière  dans  le  certificat  duntia  sincérité  lui  au- 
rait assuré  le  bénéfice  d'une  exemption  pé^ 
remptoire,  il  était  inutile  de  chercher  une  antre 
cause  d'exemption  dans  la  faiblesse  de  sa  coo- 
slilulion  ;  qn  il  y  a  donc  lieu  de  reconnaltrr 
que  Pradelle  fils  a  profité  sciemment  de  la 
fraude,  et  que  conséquemment^  sa  responsa- 
bilité est  engagée  pour  le  paiement  de  nn- 
demnité  due  a  François  Pinet; 
M  En  ce  qui  concerne  Dauphin  :  —  Atkidn 

Îue  si  l'on  considère,  d'une  part,  léB  rappffK 
e  confiance  et  de  famUiarité  qui  existain 
entre  Pradelle  p&re  et  Danphin,  et,  d'antre 
part,  la  connaissance  personnelle  que  celni-« 
devait  avoir  de  l'âge  et  de  la  situatK»  de  ton 
les  individus  de  la  famille  Pradelle,  il  est 
mis  de  croire,  sans  trop  de  témérité,  qn  il  a 
participé  à.  la  fraude  pratiquée  par  Pradelle 
père  pour  afi'ranchir  son  fils  du  service  oriK- 
laire;~Maisqae,  même  en  écartant  toute  idée 
de  complicité,  Dauphin,  à  qui  ses  foncliinsde 
maire  imposaientrobligiition  d'assurer  par  ton 
les  moyens  en  son  pouvoir  la  sincérité  oesop^- 
rations  du  recrutement,  aurait  à  s'imputer  la 
faute  grave  d'avoir  donné  son  approlntion  an 
certificat  des  pères  de  famille  attestant  la  qua- 
lité de  sepiuagénudre  de  Pradelle  père,  sans 
avoir  pris  ancune  précaution  pour  vérifier 
l'âge  de  celui-ci,  alors  surtout  que  l'acte  de 
naissance  de  Pradelle  fils  dont  il  avsdt  dtt  né- 
cessairement prendre comninnicatiOD  avaatée 
poner  ce  dernier  sur  ta  liste  du  tira|^  des  jet- 
nes  conscrits  de  sa  commune,  indiquait  l  ift 
véritable  de  Pradelle  père;  que  par  celte  fanb^ 
il  a  encouru  la  responsabilité  du  dommage 
éprouvé  par  François  Pinet; — ^Attendu  que  la 
Cour  a  dans  la  cause  des  éléments  suflisaDlG 
pour  déterminer  la  quotité  des  dommages-in- 
lérêts dus  à  Pinet,  et  pour  en  faire  équitabie- 
ment  la  répartition  entre  sa  mère  et  seslwt- 
tiers  collaléraux  ;-^tendaquePraddle|^ 
Pradelle  fils  et  Dauplùn.  ayant  tous  pami^ 
au  fait  dommageaMe,  ffoivent  être  tennsai- 
daireroent  de  la  réparation:  et  que  htCaor, 
ponr  garantir  aux  béritieis  Pinet  k  tiiM»- 
tion  qui  leur  est  si  légitimement  due,  doit  user 
de  la  faculté  qui  est  laissée  aux  tribunaox  oe 
prononcer  la  contrainte  par  corps  pour  con- 
damnation aux  dommages-intérêts  donl  le 
ouanfvm  excède  300  fr.;  — Emeadant  et  ré- 
formant, coKiMuuii  Pradelle  père,  Pradelle  lils 
et  Dauphin  à  payer  conjmniement,  solidaire- 
raentet  par  corps  :  1°  à  la  succession  de  Fraa- 
çois  Pinet  la  somma  de  2,400  fr.,  avec  intérêts 
à  partir  du  jour  de  la  demande  ;  S"  à  In  mère 
de  François  Pinet,  en  sus  de  sa  pari  dans  la- 
dite sucoes^n,  nne  pension  aniiaeHe  et  m- 
fère  de  120  fr.,  payable  par  seioestre  et  d'à- 
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TMce,  tewae  arrér^^es  à  partir  dù  joiB'  de  la 
demande,  etc.  » 

lOHES  M  Jamim  »U. 

raumuuvx,  vbêmx,  aonuxa^  txmtsTM' 

CE,  PSBDTB. 

ta  ftvme  qui^  datis  «on  eoiUrat  dê  ma- 
rias*» ^  déclari  soumettre  tout  $ei  bieru  au 
réame  parapktnuU,  ian$  les  spécifier ^  est  ad- 
wma  A  AabUr  par  toute  <or(e  de  prewoê,  no- 
teament  par  la  preuve  teetimtmiale,  ta  eon- 
tùlmiee  ie$  mnmti  mewUanù  par  eÛ«  appor- 
tés dam  tê  domieUt  eonjuged,  alorê  mime  que 
leur  valeur  dépOMMeraU  4S0  fr.  (1).  Cod.  Nap., 

Dau  TasscoL  C.  Tkbscol. 

La  demofsefle  Da Aou  s'est  mariée  en  i 
me  le  tàsm  Tresool,  sens  le  régime  parapher- 
Mi.  Son  contrat  de  mariage  ne  spécilie  poini 
InbîenSjaoilroobiHersj  s(ritïmmobilier8,qu'elle 
soomet  il  œ  T^me.->Qitel(pies  années  après, 
elle  a  oblenn  contre  son  mari  une  séparaUon 
4e  corps  et  de  tneas,  à  la  suite  de  laquelle  elle 
a  denandé  à  celui-ci  la  restitution  de  divers 
<dijet8  mobtliers  qu'elle  avail  apportés  dans  la 
Maison  conjugale  ^  Tépoque  cfe  son  mariage, 
sans  en  exiger  une  reconnaissance. — Le  sietir 
Treaeol  a  repoussé  cetie  demande  en  sontenaAt 
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que  sa  Femme  portant  la  valeur  des  obieis  mo- 
biliers qu'elle  réclamait  à  plus  de  ISO  fr.^elle 
ne  pouvait  être  admise  à  prouver  par  témoins, 
par  présomptions  ou  par  la  commune  renom- 
mée, l'apport  de  ces  objets  dans  le  domicUe 
commun;  que^  d'ailleurs,  celle  preuve  ten- 
drait \  modiner  les  conventions  malrlmonïalea. 

Jugement  qni  accueille  ce  système  du  dé- 
fense, et  qui  déclare  inapplicables  à  la  cause 
les  art.  iiUy  1442  et  1504,  Cod.  Nap.,  invo- 
qués par  la  femme  Trescol,  ces  articles  étant 
spéciaui  au  régime  de  la  «mimunaaié  ou  ne 
irévoyant  que  des  cas  de  sncceauons  mobi- 
ières  échues  k  la  femme  pendant  le  mariage. 
Appel  par  la  dune  Treseol. 

Du  30  JAHvint  18IS0,  arrêt  C.  Nîmes,  UV. 
de  Labaome  prés.,  Uquier  \**  av.  gén.  (cond. 
conf.),  Redon  et  Baragnon  av. 

cLA  COUR;— Attendu  qu'en  stipulant  dans 
son  contrat  de  mariage  le  régime  paraphernal, 
!a  femme  Darboux  n  a  point  spécifié  en  quoi 
consistaient  les  biens  qu'elle  entendait  sott- 
mettre  à  ce  régime,  qu  en  apportant  dans  le 
domicile  conjugal  les  meubles  meublants  dont 
elle  demande  la  restitution,  elle  n'en  a  pas 
constitué  son  mari  le  dépositaire  et  en  a  même 
conservé  la  possession  copimune  ;  que  si  Trea- 
eol s'en  est  emparé,  c'est  par  un  abus  de  la 
puissance  marilate,  qui  explique  sullisammeot 


<t]  Cette  sdulioD  ooQS  parrit-eucle.  Eu  effet,  )e 
sé(inie  parapliemal,  e*eri-ft-il)re  le  réxiiM  dotal  sans 
Moudoliux  (V.  fÙp.  gén.  PaU  et  Supp.,  t*'  Dot^ 
a*  30-11*  ;  Paraphemaaxt  n*  16),  auquel  les  époux 
f*él>int  Boomls  dans  Teftpèce  de  )''arrét  que  nous 
npporloi»,  équivaut  absolument  an  régime  de  ta 
aépmtk»  de  biens  (V.  Haread^  Ev^ie,  Cod.  Nap., 
HT  l*ait.  1641 ,  n"  S;  Rodière  et  Pont,  Contr.  4e 
mar.,  1,  9,      StOi  BoUeui,  Commmt.  Cod.  Nap., 
«■MU  t.  5.  p.  S57,  sur  l'art.  IMJ).  Or,  tous  ce 
danrïrr  r^gine,  ehacniB  dc«  époax  peut  taire  preuve 
tant  par  tànoius  que  par  eonmnne  rraoïomée,  même 
ds-â-vis.des  crtaociers  de  khi  coi^jtHDt,  de  la  coiuis- 
tBBCe  du  nKd>ilîer  gu'ïl  possédait  lors  du  mariage  ou 
qti  lai  est  échu  depais;  V.  Harcadé,  surTart.  4530, 
a*S;Trop'0[^,  ContT.  deiHar.,\.it  D"  3S86;Bct- 
IM  deaHiDièrai,  Contr.  de  mar.,  t.  9,  p.  390.  Mar- 
cadê  ea  donne  une  rahon  péremptdre  :  •  L'inven- 
ttire,  iÊÊA\,  n'est eiigé  que  quand  les  mienbles  des 
époax  te  trouveul  réoub  el  coofoDdus  sous  la  po»- 
wtamen  d>  mari,  tandis  qa'ici,  les  épooi  conscrrent 
lÉparémenl  la  powessioD  de  leur  motrilier  respect!  r, 
iiwMiii  s'il  s*i«fesatt  aimidement  de  deui  amia  habi* 
auit  BBe  méae  aaaiawi*  *  — .  V.  anas)  Zadnrta  {Dr, 
aiw.  frmiç,,  §  5U,  et  noie  4)  et  BaïUr  (Tr.  de  ta 
tommuMtaiét  t.  2,  n*  517).— Toutetoit,  saivaut  ces 
derniers  auteurs,  sons  le  régime  de  la  séparation  de 
biens,  le  mfd>ilier  de  chacaa  des  époux  peut,  ik  dé 
SiBt  d^InTeatairc,  éire  saisi  par  les  créanciers  de  son 
oonjocat  [Battor  parait  n'accorder  ce  droit  qu'aux 
ciéânciui  da  mari),  et  eVsl  seuiement  dans  leurs 
tapports  retpeetlb  que  les  éponx'  peuvent  hire 
fmve,  tant  par  témoios  que  par  commune  renom- 
mée, dela«0BalMaiMe  de  leur  mobilier.—  V. 
fifa.  PaU  iSmpp,)  ,  V  CrauRNMMt^  n- 1897  ter. 

àia  sarplM,  ce  n'est  pas  amlement  sous  le  ré 
ibK  de  la  aération  de  biens  q»e  la  rcmme  peot 
Alicathniae  A  suppléer  par  lonle  captée  de  areans 
«n  diAui  d'iaveutaire  de  «oa  b(^W.  Aina,  U  ett 
gteéialaKBliccoBiM  qoe  la  fcnaae  mariée  aoas  la 


régime  dotal  peut  ainsi  jusiiOer  de  la  condstance 
d>i»  moUlier  dotal  qu'aie  poiisétiait  Ion  du  ma- 
ri^ et  qui  n'a  pas  été  inveolorié  ;  V.  même  Rijp. 
(Svpp.),  V*  DoU  n*  S58  Aù.— Plusieurs  autears  ce- 
connaissent  un  droit  semblable  &  la  femme  marùe 
sous  le  régime  exclusif  de  ctramuoeutét  toutefc^  la 
question  est  conlrovenéei  V.  mêmes  Bip.  et  Sapp., 
V*  CoauKHmmte ,  n"  1809.  —  Enfin,  pluveurs  au- 
teurs sont  aussi  d'avis  que,  sous  le  régime  de  la  eom> 
mnnauië  réduite  au  s  acquêts,  la  préKunptIon  d'ao- 
(IQêts  réjultaot  du  défont  d'infentaire  du  mobilier 
appartenant  ft  la  femme  lors  du  mariage,  peot  être 
détruile,  à  l'égard  du  mari,  par  la  preuve  contraire; 
omis  la  qoe^lon  est  égateinpnt  eonlroversée;  V. 
mêmes  Bip,  et  Sttpp.,  v*  Cmmumoal^  ,  n**  ISOi  et 
suiv. 

Ea  tout  cas.  o'est  à  tort  qu*«i  flaaieaalt,  dnw  Pes- 
pèce  de  Doire  anêt,'  que  la  leuMne  ae  ponnli,  sans 

apporter  aux  eraveolions  matriaMmiules  an  dwag»' 
ment  prohibé  par  l'arL  1595,  Cod.  Nap.,  faire 
prvuve  de  la  consistance  du  mobilier  qu'elle  possé- 
dait lors  du  mariage;  en  effet,  lu  conûstance  de  ce 
mobilier  n'avait  été  l'olnet  d'aucnoeconvenUon  ma- 
irlmonlale,  car  die  rétait  pas  indiquée  dans  le 
contrat  de  mariage.— Mais  II  fcot  aller  plus  l^rin,  et 
dérider  que  la  spédHeation,  dans  le  contrat  de  ma- 
riagp,  do  mobHler  de  la  femme,  ne  saurait,  en  géné- 
ral, tire  considérée  comme  nne  convenllOB  reslrio- 
tive  de  la  quotité  de  oe  mobilier;  c'est  ce  qui  ré- 
sulte de  la  doctrine  des  aoteun  précités,  et  ce  qu'in- 
diquent sBfltaamBwntt  d'alllean,  le  bon  sens  et 
l'équité.  Autrement,  Û  hudraildlre  que  la  tetem» 
qd,  par  contrat  de  mariage  etmteunt  soua^asien 
&  un  régime  antre  que  celai  de  la  comaïunaaté, 
se  réserre  la  propriété  de  son  mobilier  qu'elle  spé- 
cifie ,  est  présiumée  gratifier  son  mari  de  tout  le 
mobilier  qu'elle  omet  de  spécifier]  une  telle  pré- 
.  Bomption,  qni  serait  le  plus  sourent  contraire  à  la 
i  vérité,  ne  saurait  évidemmeat  être  admise  ea  art»- 
idpe. 
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poanniot  la  femme  n'a  »  le  procurer  one 
preuve  écrite  de  l'obtigation  contractée  par  le 
mari  de  les  lui  rendre  dès  Icn,  elle 

doit  être  admise  k  établir  par  to«tes  sertea  de 
prea-res,  et  notamment  par  la  preore  lesUmcH 
niaie,  en  qaoi  consistaient  lesdits  meubles  men- 
blants.  et  quelle  en  était  la  valeur,  bien  qu'elle 
dépasse  ISO  fr.;  qne  le  résolut  de  celle  preuve 
ne  peut  modiAer  en  aucune  muiière  les  c<w- 
dttions  matrimoniales  des  époui  Tke8C(rf:  — 
Par  ces  motifs,  aimir  la  femae  Trescol  à  la 
preuve  par  elle  offerte  ;  inur  Treseol  à  b 
preuve  des  laitscontraires,  et  notamment  qall 
a  restitué  3i  sa  îeauac  en  lont  oa  en  partie  les 
pbjets  par  elle  réelamés,  ele.  » 


JOUBNAL  DU  PALAIS. 

CiSSATIOH  (cum.)  19 


(i)  L'atHis  de  CDoiaace  est  «téibcae  a  dUoir 
lonqVi)  ooncen»  des  objel»  mimm  «uNid  dépo- 
Claire,  ou  un  ouvrier,  on  tout  autre  aient  laiané 
ou  non  devait  conserver  et  représeater  en  nature. 
Le  délit  consiste  dans  le  détoarnement  oo  la  dissi- 
pation de  ces  objets  au  préjudice  du  imipriélaire. 
Par  ceta  senl  que  le  dépositaire  antique  i  soo 
Qjere  te  qa*a  devait  cooserrer  dans  l'intérêt  cTau- 
troC  ou  cooTcrtit  en  aiveat,  en  valenn  AkHcs  i 
«Himnler.  des  eboM»  qu'il  devaU  couener  dans 
leur  in^vÙnalibe,  le  délit  exMe  dans  ses  âémeols 
anÂbidf,  et  h  we  llentiw  fandulenw  a>  ajoute, 
le  délit  est  compieL 

Mais  la  même  iucrimioation  embrasse  le  détour- 
nement commis  par  un  mandataire  qui  est  ûmple- 
meut  compUbie  de  somaMt  on  valenn  in  gement 
sans  être  asirânt  à  la  eomerraticHi  en  nature  des 
éouB,  dfes  espèces  qui  lui  ont  été  remises.  La  défini- 
tino  du  déUt  est,  dans  ce  cas,  plus  obscure,  moins 
précise,  et  des  controvetses  se  sont  élevées. 

On  a  raisnoDé  de  la  manière  suirante  :  Puis- 
que le  mandataire  dont  il  s'agit  n'est  pas  tenu 
de  conserver  en  nature,  le  fait  d'avoir  appliqué  à 
soo  profit,  ase>a&ires,l'argeotquiluiaélëc(«fié. 
ne  eoHlitue  pas  le  délit;  car  il  pourra  restituer  la 
HUme  eu  d'antres  péces  de  moauaJe,  Il  (éut  de 
plus,  pour  quHl  soit  puiûisable,  que  le  nandalaire, 
apite  avofar  wploTé  à  8«i  usage  les  valeurs  confiées, 
sota  hors  d'éat  d'en  rendre  le  moulant;  d'où  il  but 
condnre  que  l'abus  de  confiance  n'est  parfait,  n'est 
consommé,  que  lorsque  le  comptable,  mis  en  de- 
mNxede  rendre  les  snaunes  qui  lui  ont  été  con- 
fiées, ne  peut  pas  laUsbire  à'ia  sommation,  les 


SB  BRBCrM  «■  ■    M"»™  — -  —   

infructueuse  {  V.  Bennes,  SO  déc  (U  1  18M. 
p.  i35)  ;  Paris,  S  mars  1851  (U  1  1851.  p.  àU)  ; 
ImieuB,  15  jaw.  1891  (U  1 1S52.  p.  277)}  Orléans, 
1»  ianv.  .l8»l  (t*  1  IWS.  P>  »'J^h  37  nov. 
ISM  (18fi7,  p.  784)^  V.  aussi,  en  ce  sens,  Cba»- 
nanet  HéUe  {Théor.  Coi.  pim.,  2*  édiu,  L  5,  p. 
A17-&S1)*  bien  que  ces  auteurs  admettent  qu'en 
principe,  le  délit  d'abas  de  confiance  esitte  dés  le 
ïoQowDtoà  ledétoumeAcnt  a  été  commis  fraudu- 

Uusematt.  ...  ■  •   ■•  . 

Cette  déOnitk)n  a  été  critiquée  par  1^  cnminalisles 

les  plus  auioriiés.  L'abus  de  eonfianœ,  ont-ib  dit, 
cowie  dans  le  délouraeasent  frauduleux;  ce  débt 
n'esisic  qu'k  deux  condilionB  :  1'  que  le  mandataire 
ait  apidiqué  b  des  entremises  penonadles  l'argent 
dont  U  était  oomptablèi  S*  qu'il  ait  agi  dans  une  in- 
tention frauduleuse,  ^rojaut  qu'il  ne  pourrait  pas 
loidre.  ou  du  moins  sachant  qu'U  commettait  au  ba- 
iird  d'une  spécolatioa  iUidte  la  nsUtution  de  v»- 


IBCS  DE  CORFURCB,  PUSCUPTIOlf,  VOUtT  M 

L'abus  dt  confiance  t^est  pa$  mn  diHt  tvt- 
cestif  qui  Mc  continue  tant  tpu  U  frévtKu  fait 
de»  actes  de  jouissance  portant  sur  la  somm 
obtenue  à  Faide  du  délit  :  le  diHt  est  coxsom- 
mi.  et,  par  conséquent,  suseeptiMe  de  preserip- 
ffON,  déseinstant  d»  détomnementmémeH). 
Cod.  inst.  crim.,  638;  Cod.  pén.,408. 
L  

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  dndélournemenl. 
par  un  notaire,  d'une  somme  qui  loi  avait  été 
confiée  parlera  de  ses  clients  pour  défiintéresn 


leurs  qne  les  tiers  ont  cru  mettre  ou  laisser 

sûreté  cliei  lui.  Voili  le  fait  incruniné.  La  soma 
tiott  de  rendre  restée  vainè  fait  apparaître  un  défit 
jusque-là  ignoré;  mais  ce  n'est  pas  à  ce  moment  qne 
le  délit  se  consomme.  L'iofractioa  punissable  existe 
depuis  le  jour  où  le  mandataire  a  frandoleosemeut 
déiounié  ou  dbripé.  a  fitit  des  soounes  retoes  en 
exécution  dn  mandat  un  emploi  eootiaire  à  rinlÉrtt 
du  maodanl,  dans  le  dessrin  de  s'enrichir  aux  ris- 
ques d'autrui,  s'esposant  avec  intention  à  la  chance 
de  ne  pouvoir  pas  restituer  ce  qui  a  été  commis  à  ta 
foi.  Dès  cette  époque,  dès  que  i'enipl<rf  illiofte  et 
frauduleux  de  l'argent  d'autrui  est  aoco»|rii,  le 
délit  est  consommé  :  l'action  publique  est  oaverte, 
la  prescription  commence  à  courir.  Tdie  est  la  do^ 
trine  CMeignée  par  MerUn  {Rép^  v*  Fof.  seeL  2. 
S  8,disL  &,n'8,  tl8,p.8»dela5*édit.),qal, 
toutefois,  reconnaît  qne  ta  pratique  n'est  pas,  à  «t 
égard,  tout  i  bit  d'accord  avec  la  théorie  ;  ainsi  que 
par  HU.  Delaiwloie  {Encychp.  du  ir.,  v*  AHt  (ta 
eonfianect  n"  19  et  20),  et  Horin  (Hép.  du  dr.  orna.. 
V*  Abu»  de  eonfiauee,  n*  7),  et  consacrée  par  la  Coor 
de  cassation;  V.  arrfits  des  18  avril  18»  (L  3  18N, 
p.  273}  et  80  août  18&9  (t.  1 1851.  p.  18). 

Cette  dernière  opimon  est  la  plus  juridique. 
Sans  doute,  il  n'y  aura  presque  janmis  de  pour- 
suite lorsque  le  mandataire,  ayant  réosai  dans  ler 
qpéculationi,  aura  restitué  les  soounes  dent  il  état 
débiteur,  et  la  punition  n'atteindra  qœ  celui  qni, 
ayant  tenté  la  fortune  avec  l'argent  d'aiUmi  (t 
ayant  échoué,  aura,  eo  défiolUve,  frustré  son  eréa»- 
der.  Hais  cette  cootldératioo  de  ce  qui  anivcn  le 
plus  ordinairensent  ne  doit  pasinluersoriamKiife 
de  caraet^ser  le  défit,  et,  dans  natre  peasA^  le 
taire,  qni  deyrait  toujoun  avoir  dans  sa  eaime  une 
somme  égale  ou  des  valeufs  réelles  égaies  h  ce  qu^  a 
reçndelaeonfiancedesesclieots,  et  qni  s^est,  pardes 
opératiMS  aventurensea,  exposé  seianmait  à  per- 
dre l'argent  dont  U  est  comptable,  n'est  pas  joiiffit 
parlesiieeés,  ctestausM  coupable  et  ansri  puuEsM- 
ble  que  celui  qni  échoue  et  se  mine.  Seuleasent,  le 
nduisifcre  p^ic  n'aura  pas,  dans  le  prcsnier  css 
onnme  dans  le  second,  une  partie  lésée  pour  aux»- 
fiaire.  V.  M.  Ddapalme,  toe.  cit.— Cest  donc  k  rnC 
que  la  soDunalion  qui  révMc  l'iaAdéUié  dn  déposi- 
lainel  le  vide  de  sa  eahw  a  été  liée  iiumsui  le 
momenide  k  consoBBMIIoA  dn  d^ 

La  coMremse  en  étaU  Ih,  hwsque  la  Cour  de 
Paris  a  tendu  la  déefaian  sur  laqucBe  est  inicnen 
l'arrêt  que  naos  rapportons.  La  Coor  de  Paris  a  e»- 
sayé  d'un  uonvean  mi^en  pour  arriver  an  mèm 
but.  Elle  a  dU  que  le  défit  d'abus  de  oonfiauee  se 
continuait  tant  qne  le  prévenu  Msmt  usage  de  le 
somme  détsuraéet  qu'ainri  le  délit  état  sum  mslf  «t 
coBiianiitqnalapruerifttenneouwiitqusdujsnr 
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ser  an  créancier.  Le  oottire  avait  appliqué 
cette  somme  îi  ses  affaires  personnelKs;  et^ 
pour  dissimuler  ce  détoumeaient,  il  avait  eu 
le  smn  de  servir  les  intérêts  de  la  cr^Dce 
peDdanVpluûeurs  auBées. — ^Poursuivi  sous  la 
|)véveDtion  du  délit  d'abus  de  coQliance.  il  op- 
posa l'exception  de  prescription,  plus  de  trois 
ans  s^étant  écoulés  depuis  le  détournement 
3i  lai  reproché.  —  Hais  cette  exception  fut 
r^tée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
rendu,  sur  appel,  le  27  août  1858,  et  motivé, 
en  droit,  sur  ce  que  l'abus  de  con&uice  est  un 
déUi  succesuf,  se  continvant  tant  que  le  pré- 
TCDii  bit  usage  de  la  Bomme  détomnée,  et 


«A  le  Mandataire  était  nb  en  demaire  de  remplir 
sesobHgBtk»»  c'cst'-è'diie  d'accomplir  e4M1  aiaadaU 
Celte  doGtrioe  noordie  ne  poovait  paa  édiapper 
&  la  ceDMtre  de  la  Coor  de  cassation.  Uu  délit  cou- 
tim  ou  pennanrat,  ou  successif,  est  celui  dans  le- 
jqud  le  tût  iacriminé  se  commet  et  se  reaouTelle  à 
(ÂaqDe  iostsDt,  qui  se  ctMitiDue  aussi  longtemps  que 
dureracle  constitstif  du  délïL  La  ségaestralion  illé- 
gmlb  en  oflire  un  exem|de  happant;  la  séquestration 
d'nae  peraoone  se  perpétue,  k  prolonge  ;  ce  ne  sont 
pas,  comme  an  cas  de  délit  simple,  des  faits  dîs- 
tbads,  semUables,  pludenrs  déUts  qui  se  perpô- 
Irent  l'on  après  Tantret  c'est  un  seul  et  même 
ftit  qui  le  coolione.  Dana  Tabos  de  coofiaoce,  quel 
ot  le  &it  îDcrtminéP  C'est,  non  pas  l'usage,  mais 
le  détoantement,  d'une  chose  on  quantité  qui  de- 
nait  être  gardée  ou  employée  pour  antmi.  Or,  le  dé- 
tournement est  on  acte  instantané,  un  acte  qui  ne  se 
prolonge  pas  aossi  longtonps,  ne  se  renouvelle  pas 
axBu  souvent,  que  le  mandataire  infidèle  use  des 
vakars  détournées.  L'idios  de  confiance  oÂe,  avec  le 
Tid,  une  analogie  que  confirme  la  décision  que  nons 
eiÛdiiODi.  L^BD  et  l*aidre  délits  consistent  dans  un 
acte  dmple  et  su»  durée,  le  détoamement  d'une 
dMiM  confiée  dans  le  premier  cas,  la  sonstracticHi 
d'une  chose  détenue  par  autrui  et  appartenant  a  an- 
Uni,  dans  le  second.  De  même  que  le  vol  ne  se  per- 
|iâiie  pas  aussi  longtempsqnele  toIenrpoMéde  l'ob- 
jet dont  il  s'est  emparé,  de  même  l'abus  de  confiance 
ne  se  perp^ue  pas  aussi  longtemps  que  le  déposi- 
taire ou  mandataire  tire  un  profit  des  sommes  détour^ 
néa.  —  Rien  ne  nous  pari^  plus  évident  qae  câte 
ACorie^  et  rairét  de  la  Cour  de  Paris  a  été  juste- 
■ent  cassé. 

1k'o4  Tleat  donc  la  divergence  qu'on  remarque 
cittn  qudques  Cours  iiB|»ériale8  et  la  Cour  suprême  ? 
Elle  vient  de  ce  qne  souvent  celui  qui  a  confié  de 
raqpem  demeure  Iw^lMpa,  par  suite  de  la  con* 
fiance  même  que  lui  inspire  le  dépositaire  on  man- 
dataire, tant  fidre  de  rédamation,  sans  exercer  de 
■orvcOlance,  et  que  c*est  bim  apids  le  temps  né- 
cessaire à  la  prescription  de  Paetion  publique  que  la 
mine  du  mandataire  devient  éclatante  et  dessille  les 
jeux  des  malheurenx  clients.  Les  magistrats,  sous 
rinfluence  des  bits,  sont  fodlement  ratrialnés  &  adop- 
ter les  moyens  qui  empêchent  le  coupable  de  se 
soustraire  à  la  punition  et  de  profiter  de  l'habileté 
«nelaqnc^Ua  sa  disabunlerae^ manœuvres. L'in- 
totion  ta,  lonsUe  sans  donl^  et  l'cm  comprend 
ftrt  Uen  cette  résistance  ti  consacrer  le  succès  de 
nidqohé  ;  mah  il  but  avant  tout  interpréter  stric- 
tement la  loi,  surtout  la  loi  criminelle  ;  et  le  législa- 
teorn'a  pas  dQvonlinr  déroger  aux  principes  pour  éri- 
teraar^ltatqninenroTientfleplus  souvent, après 
ton^  que  de  ravengleinent  prolrâgé  et  de  llmpro- 
<kBte  incurie  des  parties  mCmes  qui  en  souffrent. 
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qu'en  fait,  le  prévenu  avait  osé  depuis  moins 
de  trois  ans  de  partie  de  la  somme  à  lui  con- 
fiée, sans  qu'aucune  mise  en  demeure  anté- 
rieure de  jusiiUer  de  l'exécution  du  mandat 
lui  e<U  été  adressée;  en  conséquence,  la  Cour 
condamna  le  prévenu  à  un  an  de  prison  et 
2S  fr.  d'amende. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  prévenu,  pour 
violation  de  Tart.  638,  Cod.  inst.  crim.,  et 
fausse  applicalion  de  fart.  408,  Cod.  pén. 

Du  12  HOVBBBRE  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
ciim.,  HM.  Yaïsse  prés.,  Zangiacomi  rapp., 
Guyho  av.  eén.  (concl.  contr.). 

«  LA  COUR  Yu  les  art.  408,  Cod.  pén.,  et 
638,  Cod.  inst.  crim.;  —  Attendu  que,  pour 
déclarer  le  demandeur  en  cassation  coupable 
du  délit  d'abus  de  coniiance  à  raison  des  dé*- 
tournements  auxquels  les  juges  du  fond  pa- 
raissent attacherla  date  de  i853,  et  pour  écar- 
ter l'exception  péremptoire  de  prescription, 
l'arrêt  attaqué  s'est  fondé,  non  sur  ce  que  le 
délitn'auraitété  consommé  que  moins  de  trois 
ans  avant  les  poursuites  introduites  en  18^, 
ou  sur  ce  que  quelques-uns  des  éléments  con- 
stitutils  du  délit  se  géraient  reproduits  dans  le 
même  intervalle,  mais  sur  la  fausse  théorie  de 
droit  qne  l'abus  de  confiance  est  un  délit  suc- 
cessif qui  se  continue  tant  qae  le  prévenu  fait 
des  actes  de  jouissance  portant  sur  la  somiise 
obtenne  à  l'aide  du  délit  j  qu'en  le  décidant 
ainsi,  l'arrêt  a  donné  à  sa  décision  une  base 
illégale  :  —  Casse  l'arrêt  rendu  par  la  Coor 
impéri^e  de  Paris,  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle,  le  27  août  18S8,  etc.  » 


CASSATION  (civ.)  19  jfftwW  1U9. 

coLonrss,  Guadeloupe,  codi  de  cohmsrcb,— 

SOClfiTÉ,  UQDIDATBDR,  PUSCBIPTIOIf ,  IK- 
TESaUPTION,  RBCŒniAIS&UICB  DE  LA  DETTE, 
PAIBMEnn  A  OHPTB. 

L'turité  du  gcmmument  eoUmUd  âe  La 
(juadêloupej  du  iO  aoAt  1808,  qui  a  promut- 
gué  dans  cette  colonie  U  Codé 
été  pris  dam  le  cercle  des  poueoire  conféréê 
au  gowernement  de  la  colmie  par  f  arrêté  dn 
consuls  du  S9  germ.  an  IX;  et,  dit  ton,  ce 
Code  a  dû,  même  avant  la  loi  du  7  dée.  iSiSO, 
qui  n'a  eu  pour  objet  que  d'introduire  à  La 
Gwtdeloupe  lei  modifications  quHl  avait  su- 
bies, être  appliqué  dans  cette  colonie  en  celles 
de  les  disposUiom  qui,  promulguée  par  tar- 
rité  de  1808,  n'onf  pae  été  modifiéet  (i). 

L'art.  64,  C.  eomm.,  qui  ijutique,  comme 
moyen  ^interrompre  la  prescription  qu^il  éta- 
blit en  faveur  des  associés  non  liquidateurs, 
les  poursuites  judiciaires  itUentéet  contre  eux 
postérieuremênt  à  lapuMieité  dmaiie  à  la  di»^ 
solution  de  ta  société,  doit  être  eomMttd-  avec 
Fart.  2248,  Cod.  Jfiem.,  dont  la  disposition 
générale  régit  toutes  les  matières  et  attribue 
à  la  reconnaissance  de  la  dette  pàr  le  d^iteur 
la  même  vertu  et  le  même  effet  qt^aux  pour- 
suites du  créancier  (2). 

(1)  V.  Bèp.  gén.  Pal,  et  Svpsp^  V  Colonietf  u" 
152  et  auiv. 

(2)  Avant  d'énumérer  les  différentes  sortes  de  pre- 
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En  «MU^fiMttw,  eetle  praeription  est  inter- 
rompw  par  tes  paiements  à  compte  faits  par  le 
débiteur  ;  de  teu  paiements  étant,  de  sa  part, 
utu  reconnatMoncf  formelle  du  droit  du  créan- 
cier cmiire  lequel  U  était  en  voie  de  prtserire. 
Choto  g.  Salomo:^. 

Dd  ^9  lAimER  1859,  arrêl  C.  cass.,  ch.  eiv., 
MM.  Troplung  l*'  prés.,  Qaénault  rapp ,  de 
Marnas  i"'  av.  gén.  (concl.  conf.},  Gaune  et 
Delaborde  av. 

«  LA  COUR; — Sur  le  moyen  pris  du  défaut 
de  promnlgation  réplière,  avant  18S0,  du  Code 
de  commerce  dansla  colonie  de  La  Guadeloupe; 
—Attendu  queTarrêléen  date  du  10  août1808, 
par  lequel  le  gouverneur  de  La  Guadeloupe  a, 
en  vertu  des  ordres  de  l'Empereur,  mis  en  vi- 

fieur  le  Code  de  commerce  dans  cette  colonie 
partir  du  15  septembre  de  la  même  année, 
rentrait  dans  le  cercle  des  attribations  à  lui 
déléguées  par  rarrêlé  du  gouvernement  con- 
sulaire du  29  germ.  an  IX;  que  la  promalça- 
tion  ordonnée  par  Tart.  9  de  la  loi  du  7  déc. 
iSSO  dans  les  colonies  où.  comme  h  La  Gua- 
deloupe, le  Code  de  commerce  était  déjà  en 
v^pieur,  n'a  eu  pour  objet  que  d'y  introduire 
les  modificaUons  et  changements  apportés  à  ce 
Code  par  des  lois  postérieures,  telle  que  lu 
loi  sur  les  faillites;  qu'il  s'agit,  dans  respèce, 
de  l'application  de  dispositions  du  Code  de 
commerce  qui  n'ont  jamais  été  modifiées;  — 
Rejette; 

«  Mais,  sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des 

scripUons  av«c  leurs  cirsetftrea  partieulim,  la  loi  i 
p(»écnlainsfinnci|>esgénéninxs\ippliqaaDtftloale8. 
Un  dispilre  est  coiisacrC>  aut  causes  qai  interrom- 
pent la  prcscriplîon,  La  cause  d'interni])lion,  suivant 
la  loi,  peut  être  naturelle  ou  civile  ;  et  l'iiiterniplion 
ciïile  («ut  provenir,  soit  de  celui  contre  lefiuelon  pre- 
scrit, soit  de  celui  an  profit  duquel  court  la  prescrip- 
tion. On  lil,  spécialement,  dans  l'art^  que  «  la 
prescription  est  interrompue  par  la  reconnaïwancr 
que  le  débiteur  fuît  du  droit  de  celai  contre  lequel  il 
pKScrivaiL  *  C'est  là,  U  faut  le  recnnuaitre,  un 
principe  dicté  p'ir  la  raison,  par  Téiiuilé  naturelle, 
base  ontioaire  du  droit.  Or,  pour  que  ce  principe 
ne  fût  pas  applicable  au  cas  de  la  prescription  qui 
court,  en  matière  commerciale,  au  profil  des  assn- 
ciés  noo  liquidateurs,  il  faudrait  que  IVt.  6i,  Cod. 
cunm.,  tenb-rmàt  &  cet  égard  uuc  disposition  for- 
nielle,  —  ^ns  doute  cet  article,  lorsqu'il  parle  de 
rinlemiption  de  la  prescription  spéciale  dont  il  s*oc- 
cope,  De  meiiliounc  comme  cause  d'interruption 
que  ta  pourtuite  judiciaire;  mais,  en  présence  du 
principe  général  praé  dans  l'art.  Cod.  Nap., 

ce  n'est  pas,  ft  notre  avis,  le  cas  d^antumeoter  de  la 
maxime  qui  dtât  de  wto  negat  ds  aUtro,  et  il  sem- 
ble, au  cootraïK,  nattuci  de  reconaaUre  que  l'arL 
64  ne  fait  eiceplion  au  droit  commun  que  pour  la 
durée.de  la  prescription. 

Plusieurs  auteurs  sont,  cependant,  d'avis  que  la 
prescription  de  l'art.  e&  n'est  pas,  comme  cela  a  lieu 
de  droit  commun,  suspendue  par  la  minorité  du 
créancier  auquel  appartiendrait  faction  contre  les 
associés.  V.  Mcriin,  Aip.,  V  Société,  sect,  «,  $  8, 
n*  At  Lucri,  Esprit  Cod.  eomm.,  1. 17,  p.  S72|  Par- 
dessus. Lettres  de  dk.,  s*  881;  Detaogle,  Soe. 
comiH.,  U  9i  D*  717. 

V.  Hép.  9én,  PeL  et  Supp.,  v*  SoOitd,  n**  850 
et  loir. 


art.  2248,  Cod.  Nap.,  et  64,  C«d.  coauo.  ; 
vu  lesdtts  articles  ;  —  Attendu  que  l'art.  64, 
Cod.  comm.,  se  borne  £k  indiqua,  comoit 
moyen  d'interrompre  la  prescription  qu'il  éta- 
blU  en  faveur  des  associés  non  liqiùdateon, 
les  poursuites  judiciaires  qui  seraient  ioienléei 
contre  eux  postérieurement  à  la  publicité  doo- 
née  à  la  dissolution  de  la  société  ;  mais  que, 
pour  être  sainement  interprétée  et  ai^^uée, 
la  disposition  de  l'art.  6i,  Cod.  conun.,  drà 
être  combinée  avec  celle  de  l'art.  ^48,  Cad. 
Nap.,  di^Htsilion  générale  qui  r^ît  toutes  les 
matières,  et  qui  altribue  ï  la  reconBaisEaHe 
de  la  dette  par  le  débiteur  la  même  vertu  et  le 
même  qu'aux  poursuites  du  créaucier; 
que  tout  paiement  à  compte  fait  par  le  débi> 
i»'ur  est  une  reconnaissance  formelle  du  drnt 
du  créancier  contre  lequel  il  était  en  vme  de 
prescrire,  et  un  acte  interruplif  de  la  prescrip- 
tion; —Et  auendu,  en  Mt,  qu'il  est  constant 
et  reconnu  par  toutes  les  parues  qu'après  l'ac- 
complissement, en  1S46,  des  formalités  exigées 
pour  la  publicité  de  la  dissolution  de  la  socié- 
té, trois  paiements  partiels  ont  été  faits  en 
IShOpar  le  défendeur  à  valoir  sur  laeréanoe 
dont  il  s'agit; — Que  néanmoins,  l'arrêt  atta- 
qué (du  16  juin  1834]  a  déclaré  cette  créance 
prescrite  à  défaut  de  poursuites  judiciaires 
dans  les  cinq  ans  qui  ont  suivi  ta  publicilé 
donnée  ï  la  dissolution  de  la  société;  eu  quoi 
la  Cour  impériale  de  La  Gitadeloupe  a  violé  les 
articles  ci-dessus  visés;  — Casse,  etc.  » 


CASSATION  [niff.)  16  Hnier  1S59. 

USAGE  (FORfiTS),  CHOSE  JUGtE ,  ACTIOK  PM- 
SESSOIRB,  JUGBJ1B.M  CORRECTlOHIfEL. 

L'arrêt  passé  en  force  de  ehoH  jugée,  qui, 
rendu  entre  l'Etat  et  une  commune  utagére, 
a  attribué  à  l'Etat  une  quantité  déterminée 
de  terrain  en  nature  de  bois,  ne  peut  être 
ébranlé,  en  ce  gui  concerne  tes  conséqueners 
attachées  à  la  norurc  même  du  terrain  dont  la 
délivrance  a  été  ainsi  ordonnée,'  soit  par  des 
sentences  rendues  au  possessoire  au  profit  de 
la  commune,  soit  par  une  déclaration  de  non- 
culpabilité  intervenue^  au  correctionnel,  aa 
profit  de  quelques  habitants,  dont  elle  aurait 
pris  fait  et  cause,ineulpés  d'aèus  ^ms  l'exercice 
des  droits  d'usage,  bailleurs  non  contestés  {i). 

En  conséquence,  l'Etat  ou  ses  eessionnaires 
sont,  nonoAftont  lesdUes  décisions,  toujours 
recevtUtUê  à  prétendre  qme  la  drotft  d'usage 
existant  au  profit  de  ta  commune  sur  le  fer- 
rai'n  litigieux  demeureiU,  bien  qu'en  fait  te 
terrain  soit  dfpourtm  d'essences  forestières, 
soumis  au  rachat  autorisé  par  l'art.  64,  Cod. 
forest. ,  aux  conditions  et  $ou*  tes  réserves 
énoncées  audit  article  (2). 


(J)  V..  sur  le  principe  qne  la  chose  jugée  au  pos- 
sessoire est  sans  ionuence  sur  le  pétiloire.  Rëp.  gin, 
PaL  et  Svpp,,  t»'  Action  possessoire,  n"  709  j  Chou 
jugée,  n"  195  et  suiv.  —  Adde  Cass.  28  déC  1857 
(1858,  p.  706). 

(2)  V.,  sur  t^exercice  du  droit  de  raïAat  en  mk 
liëre  foieslière,  Rip.  gén,  PaL  et  Supp.,  f  Useas 
iforit),  n*>  1388  et  soir. 
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Conom  M  SnoncR  G.  Romjor. 
Vn  arrêt  de  b  Coar  de  Dijon,  du  6  janv. 
ISI3^  aeondaanné  la  conmnme  de  Sennecey  à 
«  retteber  à  TEut  Rentière  propriété  de  37 
iKiiaret  43  ares  68  centiares  (désignés  dans 
an  rapport  d'expertise)  etmme  portion  de  Tan- 
den  im  de  Chapta$$e  ».  A  cette  époque,  la 
portisn  de  temin  ainsi  attribuée  à  rEtat  for- 
mail,  en  bit,  un  pâlis  dont  joui8.<att  la  com- 
— Depuis  lors,  la  commune  a  continué, 
comne  par  le  passé,  à  joair  de  ladite  portion 
de  terrain  ,  et  il  est  même  k  remarquer , 
1*  qu'ayant  été  troublée  dans  sa  jouissance, 
elle  y  fut  maintenue  par  sentence  rendue  au 
possessoire  le  29  juill.  ;  2°  que  divers  ha- 
bitants, dont  la  commune  prit  le  foit  et  cause, 
ayant  été  tradaits  devant  le  IrilHinal  correc- 
iKHtnd  comme  prévenus  d'abus  d'osage,  la 
pousaile  dirigée  contre  enx  Int  Miirie  d'une 
déclaration  ffe  non-cidpabiltié. 

C'est  dans  cette  ùtnalion  que  l'Etat  vendit 
au  deir  RoiMnjot,  avec  faculté  de  dérriche- 
meivt,  le  I"  sept.  1886,  nne  partie  du  bois  do- 
manial de  Ghaplasse.  et  qne  ce  dernier  voulut 
forcer  la  commune  de  Sennecey  à  subir  le  ra- 
dial des  droib  d'usée  existaut  à  son  profit 
sur  le  terrain  formant  l'objet  de  l'arrêt  de 
i843,  prétention  laquelle  la  commune  résista 
en  soutenant  que,  par  sa  nature  même,  ce 
lemin  échappait  au  régime  forestier. 

Le  12  fév.  I8S8,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon, 
qui,  sur  l'appel  d'un  jugement  conforme  du 
ifUnnal  civil  de  Châlons-sur-Saô»e,  consacre 
le  droit  du  sieur  Roberjot,  représentant  l'E- 
lal,  par  les  motifs  suivants  : 

a  Considérant  que,  sur  la  demande  de  rachat 
de dniils d'usage  intentée  par  Roberjot  contre 
la  eemuMBe  «  Sennecey,  celle-ci  a  soutenu 
que  ee  n'étaient  pas  seulement  des  droi»  d'n- 
sageqnî  lai  étaient  dus,  mais  bien  une  servitude 
de  vive  pliure  sur  nn  terrain  entièrement  dé- 
poorvu  d'essences  forestières,  affranchi  par 
conséqueut  îles  lois  forestières,  et  soumis  au 
drwt commun;  qu'il  y  avait  lieu,  dès  lors,  à 
an  cantonnement  et  non  à  un  rachat;  —  Que 
les  premiers  juges  ayant  décidé  que  le  terrain 
liligieus  devait  être  encore  considéré  comme 
boU,<mt  rejeté  la  prétention  de  la  commune, 
sans  s'oqilMiuer  sur  la  question  de  rachat  ou 
de  caoumnement,  et  en  ordonnant  un  plus 
ample  coBlesté  sur  les  droits  d'usage;  — Que 
le  seul  point  en  contestation  en  appel,  Rober- 
jot demandant  la  confirmation  du  jugement, 
est  donc  de  savoir  si  la  portion  du  bois  doma- 
aial  de  Cha^asse,  vendue  h  .R(rt»erjot  par  l'E- 
tat, quoique  entièrement  d^Morvue  d'essen- 
ces foreBuères,  doit  encore  être  conférée 
comme  nn  bois,  et  si  les  droits  de  la  com- 
nane  de  Sennecey  doivent  ëlre  réglés  d'après 
tes  disposons  do  Code  fbrestier; — Que  la 
de  Sennecey  soutient,  comme  en 
preorière  instance,  que  le  terrain  en  litige 
n'est  pas  un  bois;  qu'il  n'a  pas,  de|iuts  un 
leains  immémorial,  été  sonmis  au  régime  fo- 
restier; que,  dans  le  procès-verbal  ifadjudi- 
cation  trancfaée  an  proÙt  de  Roberjot,  il  est 
déi^é  comme  entièrement  déboise  et  grevé 
AnotelSï», 


3îf3 

d'nn  droit  de  pfttnrage,  sans  condition  ni  li- 
mite de  dbrée  ;  que,  du  reste,  ce  droit  a  été 
conflrmé  par  pinceurs  sentences  et  un  arrêt 
correctionnel;  qu'il  suit  delà  que  la  c(Hnroune  a 
une  possession  tellement  caractérisée,  que  son 
droit  de  vive  pâture  ne  doit  pas  tomber  sous  le 
coup  des  dispoûtions  des  art.  64  et  120,  Cnd. 
forest.  ;  —  Considérant  que  ces  moyens  pour- 
raient peul-ètre  triompher,  s'il  n'existait  pas, 
entre  l'Etat  et  la  commune  de  Sennecey,  des 
rapports  et  décisions  antérieurs,  qui  ont  fixé 
irrévocablement  les  droits  de  chacun;  qu'il  est 
constant  qu'anciennement  la  portion  de  ter- 
rain vendue  à  Roberjot  était  domaniale,  cou 
verte  d'essences  forestières,  et  faisait  partie  du 
bois  de  Ghaplasse,  s'étendamtsur  la  commune 
de  Beaumiml,  et  que  des  droits  d'usage  avaient 
été  concédés  aux  habitants  de  Sennecey  sur 
ces  bois;  qu'en  1830,  il  s'est  élevé  entre 


casion  dé  ce  procès  tous  les  litres  anciens  ont 
été  produits,  et  il  a  été  reconnu  qu'il  était  au- 
trefois en  bois  et  qu'il  avait  clé  réduit  en  pâ- 
lis par  suite  des  abus  de  jouissance  pratiqués 
par  les  habitants  de  la  commune  de  Sennecey  ' 
qu'en  consétjuence ,  cette  commune  a  élh 
condamnée  a  relâcher  â  l'Etat  l'entière  pro- 
priété de  37  hectares  43  ares  désignés  au  rap- 
port des  experts  comme  portion  de  l'ancien 
bois  de  Ghaplasse,  sous  réserve,  aux  habi- 
tants de  Sennecey,  des  droits  d'usage  qu'ils 
pouvaient  avoir  sur  les  terrains  dont  il  s'agit  - 
—Que  cette  condamnation,  prononcée  par  ar^ 
rêt  h  la  date  du  6  janv.  184,*,  a,  entre  lïober- 
jot,  qui  est  aux  droits  de  l'Etat,  et  la  commnne 
de  Sennecey,  ranlorilé  de  la  chose  jugée,  et 
détermine  d  une  manière  non  équivoque  la  na- 
ture des  droits  des  parties  au  procès;  —  Que 
les  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée  doivent 
encore  être  adoptés,  et  font  tomber  les  moyons 
dans  lesquels  la  commune  persiste  pour  ap- 
puyer sa  prétention  ;  qu'en  effet,  les  sentences 
rendues  au  possessAire,  postérieurement  à 
l'arrêt  de  184y,  ainsi  que  l'arrêt  correctionnel, 
ne  peuvent  porter  atteinte  aux  droits  de  pro- 
priété de  RoDcrjot,  et  la  commnne,  obligée  de 
reconnaître  qu'elle  n'a  joui  qu'en  vertu  de 
droits  d'usage  concédés  sur  un  bois^nepcut 
invoquer  une  possession  abusive  ou  délictueuse 
pour  prétendre  que  la  superficie  du  terrain, 
changée  par  son  l'ait,  a  modilié  ses  droits  d'u- 
sage ;  —  Qu'ils  ne  peuvent  être  réglés  que  par 
le  litre  primitif  contre  lequel  elle  n'a  pu  pre- 
scrire ; — Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  jn- 

Sement  doit  être  conArroé;— Sur  les  conclu' 
ions  subsidiaires  :  —Considérant  que  la  quefr- 
tion  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  rachat  ou  à  can- 
tonnement, restant  indécise  jusqu'à  ce  que 
l'étendue  des  droits  d'usage  de  la  commune 
soit  déterminée,  il  n'^apas  lieu  de  s'occuper 
des  conclusions  subsidiaires,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  commune  de 
Sennecey,  pour  violation  des  art.  64  et  120, 
Cod.  forest.,  et  violation  de  la  chose  jugée  par 
deux  sentences  posseseoire  et  correctionneOe  ; 
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etj  en  outre,  tiusee  application  do  la  chose 
prétendue  jt^ée  par  ran-ét  du  6  jauv.  18i3. 

Du  f  FfiTRiER  i9S9,  arrêt  G.  cass.,  fh.  req., 
HM.  rôcias-GaiUard  préa.,  de  Boissieox  rapp., 
Raynal  av.  gén.,  Avisse  av. 

»  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  cons.); 
—Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  :  —  Atten- 
du qu'aux  termes  de  l'art.  64,  Cod.  Torest., 
rËtat  peut  radietar  les  droits  de  pâturage 
exercés  dans  ses  foréis,  h  moins  mi'ils  ne 
soient  d'me  abaoUie  néeettité  pour  les  habi- 
tants des  communes  asagères,  el  que,  sous  ce 
dernier  rapport,  tous  les  moyens  sont  réservés 
à  la  commune  demanderesse  par  l'arrél  atta- 
qué;— Attendu  que,  par  adjudication  tranchée 
le  sept.  Roberjot  a  acquis  de  l'Etal 
line  portion  du  hoU  domanial  de  Ciiaplasse 
avec  faculté  de  défrichement  ; — Attendu  quiau 
moment  de  cette  adjudication  l'Etat  était  pro- 
priétaire des  38  hectares  2  ares  vendus  à  Ro- 
berjot, en  ayant  obtenu  l»  délivrance  en  na- 
ture de  boit,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Dgon,  du 
6janv.l843,  rendu contradictoirement avec  la 
commune  de  Senuecey-le-Grand  et  passé  en 
force  de  chose  jugée:  — Attendu  que  l'effet  de 
cette  adjudication  a  été  de  faire  passer  la  pro- 
l»iété  amsi  vendue  sur  la  tête  de  Roberjot 
avec  les  droite  et  conditions  qui  appartiennent 
&  l'Etat  contre  la  commune,  sauf  les  droits 
réservés  par  l'arrêt  attaqué;  —  Attendu  que 
TaotorUé  de  la  chose  jugée,  en  1843,  entre 
l'Etat  et  la  commune,  ne  saurait  être  ébran- 
lée par  la  production  de  deux  décisions,  l'une 
rendue  au  possessoire^  l'autre  à  l'occasion 
d'une  poursuite  correctionnelle,  postérieure- 
ment à  l'année  1843; — ^Attendu,  relativement 
i  la  première,  qu'une  sentence  rendue  au  pos- 
sessoire  ne  saurait  dans  aucun  cas  porter  at- 
teinte aux  déclarations  d'un  arrêt  rendu  au 
pétitoire  et  passé  en  force  de  diose  jugée;  — 
Relativement  à  l'arrêt  correctionnel,  attendu 

Srune  déclaration  de  non-culpabiliti  pour 
)us  d'usage,  rendue  en  faveur  de  quelqoesha- 
bitants  dont  hi  commun eia  pris  le  fait  et  cause, 
Ui  droiu  d'waoe  n'étant  poM  d'auteurs  con- 
tatéê,  laisse  subsister  tout  entière  Taiitorité 
de  la  chose  jugée  dans  une  instance  civile  au 

fétiUHre;— Que  c'est,  dès  lors,  à  bon  droit  (pie 
aiTêt  atuqué  a  autorisé  Roberjot,  adjudica- 
taire d'une  portion  du  bois  domanial  de  Cha- 
plasse,  à  exercer  le  droit  de  rachat  litigieux 
contre  la  commune  de  Sennecey-le-Grand,  sauf 
les  droits  réservés  à  ladite  commune;  —  Re- 
jette^ etc.  » 

PARIS  SB  nuun  ISS». 

BOCl^Tfi  EN  COSHÀKDrrB,  OOHSBIC  DE  SVBVBIL- 
UNCE,  LOI  17  lOILL.  18S6,  BÉTSOlCnvITÉ. 

La  société  en  commandite  par  actions  gui 
avait  un  consêH  de  surveillance  au  mommt  de 
la  promulgation  de  la  lai  du  17  juill.  18!H), 
n'est  pas  tenue  d^en  nommer  un  nouveau,  alors 
même  que  }es  attribiU^ïn*  de  ce  conseil  ne  se- 
raient pat  le»  mêmes,  ^éciaUment  seraient 


plus  étendues,  que  celles  déterminia  parloir 
loi  (1).  L.  17  joill.  1856,  art.  15. 

COIIPAGNIB  DBS  GUCKS  DE  tlOKIUlÇfm 
C.  OmSR  ET  AUTUS. 

La  sodété  en  mmmandite  par  aetioos  da 
fdaces  de  Hontlvçon,  sous  la  raison  iodile 
Berlioz  et  comp.,  avait  un  conseil  de  ag- 
veillance  compose  des  sieurs  Roux,  Gianifii 
et  Carillon.  Après  la  promulgation  de  la  loi 
17  juill.  1856,  une  assemblée  paulicalière  rie 
cette  société  a  4^ai^é  les  sieurs  Odier,  Looi 
André  et  Heurtey  de  contraindre  le  sieur  Ber- 
lioz, gérant,  à  convoquer  l'assemUée  géné- 
rale à  l'eOet  de  nommer,  en  exécatimi  de  1». 
dite  loi,  uu  conseil  de  smreillance  qui,  mi. 
qaaaent  chargé  de  sarvdîler  les  leles  di  fft: 
rant,  s'abstiendnit  de  tosie  parlicmiAiai  an 
actes  de  la  gérance. — Le  sieur  Benioz  d  kt 
membres  du  consdl  de  sorveillance  ont  re- 
fusé de  faire  la  convocation  demandée,  par  le 
motif  que  la  loi  de  i^S6  n'ayant  pas  d'elei  ré- 
troactif, ne  pouvait  être  invoquée  dans  le  bA 
indiqué  ;  et  que,  d'ailleurs,  le  conseil  de  eo^ 
veillance  existant  était  déjà  chargé,  aaxter> 
mes  des  ^tuts,  de  contrôler  l'acuninistratiH 
du  gérant. — I>e  là  procès. 

Le  18  oct.  1858,  jugement  dn  tribuoal  île 
ctnnmerce  de  la  Seine,  qui (Mrdonnnequ^ dut 
le  mois  de  sa  fflgniûcalion,  le  sieur  Bolioi 
sera  tenu  de  convoquer  l'assemblée  gén^ 
à  l'effet  de  procéder  à  la  nomination  d  un  on- 
seil  de  surveillance  dans  les  termes  de  la  Iti 
du  17juill.l856.— CejugementestainsicoDca: 

«  Attendu  que  la  loi  du  17  joifi.  18S6  p» 
scrit,  art.  15,  pour  les  sociétés  en  commis 
dite  «tistant  lors  desa  promu^^tion,laD(Mgi• 
nation  du  eonseil  de  sorveillaBoe;— AUak 
que  les  art.  5  et  8  de  la  m^e  loi  détawioeat 
la  constitution  el  les  attributions  de  ce  conseB, 
excludvement  diargé  du  contrôle  des  ofén- 
tiens  de  la  société  ;  —  Attendu  que  c'est  es 
vain  qne  les  défendrars  prétendent  que  le 
conseil  supérieur  de  fnirvedlance  de  la  co» 
paguie  de  Hontiuçon,  fonctionnant  aux  teraus 
des  statuts,  donne  satisfaction  aux  prescrij^ 
tiens  de  la  loi;  qu'en  effet,  ce  conseU  sq»- 
rieur  participe  à  la  gestion  de  la  société,  s'in» 
misce  dans  les  opérations  avec  faculté  de  im- 
biber les  actesdn  gérant,  perçoit  un  Irailanent 
ponr  prix  de  son  agissemeni;  que  celte  con- 
duite des  affaires  sociales  est  ountrure  à  l'exo- 
cice  du  contrêle  dont  le  législateur  de  a 
voulu  investir  les  cras^  de  surraUuKe 
qu'il  créait,  etc.  » 

Appel  pair  les  sieurs  Berlioz,  Roux  elanlrec. 

Do  28  Mars  1859,  arrêt  C.  Paris,  1"  ch., 
MM.  Devienne  1**  prés..  Barbier  av.  gài., 
AUou,  Beaupré  et  Payen  av. 

LA  COUR    Considérant  qw  l'art.  15  de  b 


(1)  C'est  ce  qui  résulte  delà  dneossionquiiii^ 
oédé  le  vote  de  la  loi  du i7  juill.  1S56;  V.aoilMt. 
déerett^  etc.,  de  1850,  p.  iSO,  oote  19.  —  V.sof^ 
Bomiguière,  Comment.  L.  17  jvUU  1856,  17f; 
Rivière,  Commenu  U  17  juill.  1856,  n<  US 
gén.  Pat,  {Supp,)^  v*  SoeUté»  n" 
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loi  dd  17  joHl.  18SB  a  ftHmielleniant  nuinlenD 
les  conseils  de  surveillance  existent  dans  les 
âociéiés  en  commandite  par  actions  alors  étfr> 
blîes  ;  —  Con^dérant  qu  on  voit  par  la  discus- 
sion «pu  a  précédé  le  vote  de  cette  loi»  et  no- 
tammeot  la  rédaction  défiaitive  de  Tart.  1S, 
«iw,  d'abord,  H  avait  été  proposé  de  souuietu-e 
tontes  les  anciennes  sodetés  ans  diqMwitioHS 
«énér^es  rdatives  aui  conseils  de  surveH- 
bnœ  ;  <^  cette  proposition  avait  été  repoos- 
sée  comme  entacnée  de  rétroactivité  et  comme 
Tcaaot  jeter  le  trouble  et  des  nécessités  de 
réorganualion  dans  des  industries  établies  et 
«onatitnées  ;  qu'enfin,  et  par  transaction,  il  a 
été  admis  que  robli{;ation  générale  imposée 
"par  l'art.  15  primitif  était  restreinte  aux  so- 
ciétés qui  n'avaient  pas  de  eonseils  de  sur- 
veillance; que,  seulement,  ces  anciens  coih 
srite  anraiettt,  comme  les  nouveaux,  les  attri- 
butions essentielles  détenninées  par  les  art. 
8  et  9  de  la  loi  et  la  responsabilité  résultant 
de  fart,  10;  — Considérant  qu'en  présence 
d'noe  tdle  mardie  de  la  dftcussîon,  U  est  Int- 
pvnriUe  de  méconnaître  que  la  vt^nlé  do  lé- 
gislateur a  été  de  respecter  Torçanisation  des 
sociétés  qui  avaient  un  conseil  de  surveil- 
lance; ffo'it  a  voulu  seiriement,  parles  dispo- 
sUions  du  troisième  para^pbe  de  l'art. 
sapidéer  k  ce  que  li'aatoritc  de  ces  conseils  ou 
leur  responsabilité  auraient  d'incomplet  ;  — 
Qa'en  eÈet,  le  but  de  la  1m  eût  été  manqué  si, 
par  hes  stipulations  des  statuts  sociaux,  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  eussent 
été  affrancJiis  de  toute  responsabilité,  ou  dé- 
ponrvas  des  pouvoirs  nécessaires  à  un  cfHh- 
trôleeffcaee;— Gimsidérant  que,  loin  de  É,te 
«onsdl  de  surveillance  établi  dans  la  société 
4kMtU8'a{|itdans  la  cause  avait  reçu  des  pou- 
voirs etaeeepté  des  re^nsabilités  jjrius  éten- 
dus qne  celles  imposées  ikit  la  loi  de  i856; 
que  sa  suppression  et  son  remplacement  pu- 
,un  conseil  dont  les  attributions  seraient  ré- 
'dntes  à  celles  qui  sont  détenninées  par  ladite 
loi,  obligeraient  à  refondre  les  statuts  de  la 
«xâéié,  à  changer  eomplétement  les  bases  de 
l'aseoci^ion  telle  qu'elle  a  été  convenue  avec 
les  intéressés;  qne  c'est  précisànent  un  sem- 
Ûsd>le  résultat  que  les  modifications  introdui- 
tes dans  l'art.  15  de  la  loi  de  1856  ont  eu 
poor  but  d'éviter  ;  — Conudérant  que  la  loi  de 
1896  est  cbai^  jour  invo<quée  devant  la  jus- 
tice par  des  nainontés  d'actionnaires,  qui  cber- 
cbent  dans  les  dispositions  de  cette  loi  des 
moyens  d' échapper  k  leurs  obligations,  on  d'a- 
meiHV,  dans  nn  inlérét  peu  avouu^e,  la  disso-* 
haion  des  sociétés  à  la  focnation  desquelles 
*  ils  ont  volontairement  pris  part;  qnllest  in- 
dispensable d'accueillir  avec  circonspection 
ces  demandes,  qui,  au  nom  de  l'ordre  public^ 
jettent  dans  l'industrie  un  nouvel  élément  de 
trcmMe  k  l'aide  de  la  toi  même  qui  a  voidu  en 
accrottre  la  sécnrité  ;  que,  dans  la  cause,  la 
presque  unanimité  des  actionnaires  demande 
Je  maintim  du  pacte  social,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  penser  qu'ite  comprennent  bien  à  la  fois 
leurs  légitimes  tniéréta  et  la  convention  qnlls 
ont  acceptée  j — Infirme,  etc.  » 
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DEGRÉS  SB  JURIDICTION  ,  TITRES  AD  PORTEUR , 
VALEUR  imÉTERmirtZ  ,— AGEHX  DB  CBANGB, 
KBBPOHSABILITÉ,  XmBS  AU  PORTEUR,  PUTL 
VBHTB. 

Le  jtigemmt  intervenu  sur  une  demande  en 
reêiittUion  de  deux  titres  au  portevr,  non  dé' 
terminés  en  chiffres  par  le  demandeur,  est  en 
premier  ressort  ;  alors  surtout  que  la  vaieur 
de  cet  titres,  essentiellement  varitUtle,  a  dé- 
peusé,  depuis  leur  émission,  U  taux  du  der- 
nier ressort  (1). 

Il  ne  suffit  pas,  pour  qu'un  agent  de  change 
soit  responsable  de  la  négociation,  faite  par 
son  ministère,  de  titres  au  porteur  perdus, 
qu'antérieurement  A  ta  négociation  Vopposi- 
tion  du  p«rdant  ait  été  consignée  sur  le  registre 
spécial  tenu  OM  syndicat  dès  agents  de  change, 
et  que  ledit  agent  ait  négligé  de  consulter  ce 
registre.  Les  juges  ont  toujours  le  rfraie  d'exa- 
miner les  circonstances  pour  déHder  si  f  An- 
prudente  de  Gagent  de  ehttnge  a  été  telle  qu'eUe 
entraîne  seule  sa  respon$<Unlité  (S^. 

Wey  C.  GiLAm. 

Le  15  janv.  1859,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  qui  statuait  en 
sens  contraire,  sur  la  deuxième  question,  par 
les  motifs  suivants  : 

«  Le  tribunal,  jugeant  en  preimer  sessort, 
et  statuant,  tant  sur  la  demande  principale 
que  sur  les  recours  successifs  Attendu  qu'à 
est  constant  que,  le  29  juiU.  18K7,  Gilain  a 
perdu  dans  Paris  deux  actions  du  chemin  de 
fer  du  Midi,  portant  les  n.  1698  et  10,659;  — 
Attendu  qne,  dès  le  lendemain,  il  a  fait  sa  dé- 
claration au  commissariat  de  police  de  son 

rrtier;  qne  ledit  jour,  30  juillet,  dans  le  but 
mettre  obstacle  au  transfert  desdites  ac- 
tions et  au  paiement  de  tous  intérêts  et  divi- 
dendes, il  a,  par  deux  exploits  de  Janvier  et 
de  Porcher,  huissiers  à  Paris,  enregistrés,  n<K 
tifié  sa  réclamation  au  syndicat  des  agents  de 
change  et  à  l»eompagme  du  chemin  de  fer  du 
Hidi;— Attendu  qu'au  nuns  de  novembre  sui* 
vaut,  les  mêmes  actions  se  trouvaient  en  la 


(1)  Od  ÏDToqostt  en  sens  eontralre  les  arrêts  qui, 
en  l'absence  de  fixatiou.  par  les  parties,  de  la  valeur 
du  litige,  recoDuaisseot  à  la  Cour  d'appel  le  droit 
de  faire  cUe-mâme  cette  fixation  d'après  les  circon- 
staaces  et  documents  de  la  cause;  V.,  notammeDt, 
Paris.  49  dot.  185S  (1857.  p.  123),  et  le  reortri.— 
Hais  U  &at,  poor  qne  «lie  fixation  pnive  «tre  fUK^ 
qu'il  existe  une  base  oertafDe,  ce  oui  n'a  pas  lieu  lor^ 
qu'il  s'agit  d'une  valeur  euenlieileoient  variable.  V. 
Metz,  17  màrs  1858  (1858,  p.  728),  et  la  note. 

V.  Bép.  gin,  PaL  et  Supp.»  V*  Degrés  és  juridic- 
tion, D"  587  et  SUT. 

(2)  Il  est  incontestable  que  l'agent  de  change  qni 
vend  de»  litres  au  porteur  ItlaiequCte  d'un  tien  qui 
les  a  volés  est  sespousaU^  en  cas  d^impnideoce, 
eoTers  le  véritable  propriétaire.  Hafs  qnand  y  a-t-ll 
imprudence  ?  Tout  dépend  des  rircoostances,  qu'il 
appartient  évidemment  au  juge  d'appréder.  V.  Rép, 
gïh  Pal.  {Sitftp.)t  V  Agent  de  chmge,  n-  S79  bis  et 
sniv.— iliUe  Pàrb,  29  juin  18S7  (18S8,  p.  150). 

23. 
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posaesBion  de  Lifnières,  négoebnl  à  Carcas- 
sonne,  comme  ayant  été  comprises  dans  un 
achat  fait  pour  son  compte,  à  la  Bourse  de  Pa- 
ris, par  l'entremise  d'an  agent  de  diange 
Attendu  que,  dans  ces  citconstances,  Gilain  ne 
pourrait,  aux  tennesde  l'art.  2280,  Cod.  Nap., 
se  les  dire  re^tuer  qu'en  remboursant  le  prit 
de  leur  aequi^lionj  mais  qu'il  n'offre  pas  ce 

£rix,  et  que,  dès  lors,  il  ne  peut  contester  k 
ignières  U  libre  disposition  de  ces  valrars  ; 
—  Attendu  que  Gilain  prétend  rendre  res- 
ponsable de  la  perte  qu'il  a  éprouvée  l'a- 
gent de  change  Wey,  le  premier  qui  ait  faei- 
Hté  la  négociation  des  actions  perdues; — At- 
tendu que  Wey  avait  vendu  lesdiles  actions 
pour  le  compte  du  banquier  de  Nossay,  le  26 
août  1857;  qu'à  cette  époque,  Wey  avait  eu  l'e 
temps  de  prendre  communication  à  la  cham- 
bre syndicale  de  la  réclamation  faite  par  Gi- 
lain près  d'un  mois  auparavant ,  et  qu'il  aurait 
pu  retenir  les  actions  qui  lui  étaient  présen- 
tées pour  sauvegarder  les  droits  du  vrai  pro- 
priétaire;—Attendu  qu'indépendamment  de 
toutrèriement  spécial,  les  agents  de  change 
sont  obligés,  par  la  nature  même  de  leurs 
fonctions,  de  prendre  toutes  les  {H^canlions 
nécessaires  pour  mettre  obstacle  au  détourne- 
ment 'Je  valeurs  au  porteur  dont  h  négociation 
leur  estconflée,  et  que  la  vérillcatitm  des  nu- 
méros frsmpés  d'opposition  est  d'autant  plus 
facile  quels  limiMn  des  titres  aux  clients  ne 
s'opère  pas  au  moment  même  de  la  conclu- 
sion des  marchés;— Attendu  qu'en  négligeant 
la  précaution  ci-dessus  indiquée,  Wey  a  causé 
31  Gilaun  on  grave  préjudice,  en  le  privant  de 
U  facalté  de  se  faire  rendre  sans  indemnité  les 
actions  trouvées  en  la  possession  des  person- 
nes qui  n'auraient  pu  pastiller  d'une  acquisi- 
tion régulière;  qu  il  resuite,  en  effet,  des  dé- 
clarations recueillies  dans  1  instruction  crimi- 
nelle, que  de  Nussay  et  Petit,  appelés  en  ga- 
rantie, n'étaient  (rte  les  intermédiaires  d'une 
fille  Aspasie  Laitviois.  décédée  à  l'hôpital 
Beanjon,  le  13  jiuU.  185Sj--Que  Wey  doit 
donc,  en  veftu  des  art.  4382  et  1383 ,  God. 
Kap.,  être  tenu  de  fournir  h  €3ain  des  actions 
de  niéine  sature  que  celles  perdues,  avec  les 
înléréls  el  dividendes  échus  depuis  le  29  juiU. 
1Kt7,  et  répondre  à  tous  les  frais  du  procès 
actuel,  occasionné  par  sa  négligence,  mais 
que  Gilain  ne  justifie  pas  avoir  droit  à  une  ré- 
paration plus  considérable  ;  —  Attendu  que 
Wey,  déclaré  responsable  d'un  fait  qui  lui  est 
personnel,  ne  peut  avoir  d'actions  en  garan- 
tie contre  ses  vendeurs  dont  il  ne  prouve  pas 
la  mauvaise  foi,  etc.  » 

An»el  par  le  sieur  Wey.—  Cet  appel  était-il 
recenUe?  Le  tribunal  n'avait-il  pas  eu  tort 
de  imalifitf  son  ji^ment  en  premier  res- 
sort? On  soutenait,  au  nom  du  sieur  Gi- 
lain, la  An  de  non-recevoir,  en  faisant  obser- 
ver 1*  que  les  acUons,  émises  au  taux  de  500 
francs,  n'avaient  pas,  depuis  le  procès,  dé- 

rsé  celui  de  S90  fir.  :  S"  que  ai  1  imporUiDce 
litige  n'avait  pas  été  détenwnée  mt  le  de- 
mander, il  suflUait  ique  la  détenaanaliiHi  en 
fAllacile  pour  que  1m  jugée  dniKal  la  foire 


eux-Méraee,  atp  d'apprécier  la  TMenMBlé  de 

rappel. 

De  8  AviiL  1850,  arrêt  G.  Paris,  !"  ch., 
HH.  Devienne  1*'  pré.3.,  Barbier  av.  gén. 
(concl.  codf.),  DuCnire,  Bétolaud  et  Jaybert  av. 

«  LA  COUR;  — SuTlaandenoB4«ceToir: 
— Considérant  que  le  dénude»,  en  récle- 
mant  la  restitMiiHi  des  aetione  éomi  il 
n'a  pas  indiqué  nne  sonne  délenninée,  tt- 
(melle  loi  aerail  comptée  -k  déCnt  de  resiilB- 
t»n  Qne  ces  actions  ont  un  prix  variable  ; 
et  une,  notamment,  celles  qui  font  le  sujet  de 
la  difficulté,  ont  été  d'une  valeur  supérieure  au 
taux  du  dernier  ressort  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance;  que  cette  valeur  aurait  pu  se 
trouver  dans  cette  situation,  soit  au  moment 
du  jugement,  soit  au  moment  de  son  exéco- 
lion;  — Considérant  qu'on  ne  peut  admettre 
que  la  juridictitm  en  premier  on  en  éemier 
ressort  dépende  d'un  événement  inc«taia  ; 
que  c'est  précisément  tii  un  des  cas  oà  la  va- 
leur de  la  contestation  se  trouve  indéteminée, 
et  on,  par  conséquent,  le  jugement  inmvieit 
en  premier  ressort  seulement; 

«  Au  fond  : — Considérant  que  le  syndicat  des 
Bgenis  de  diange  ayant  établi  un  registre  où 
sont  mentimnés  les  oppositions  des  pnqirié- 
laires  des  actions  garées,  l'agent  qui  ne  in- 
sulte pas  ce  r^islre,  ou  n'en  tient  pas  compte, 
au  moment  ou  il  «mère  un  transfert  d'actions, 
commet  incontestaolcment  un  a^  de  négli- 
gence ;  —  Mais  qu'il  est  impossible  de  ^roir  là 
une  faute  telle  qu'elle  entraîne  à  elle  seule 
responsabilité  poor  la  T^eur  de  l'action  en- 
vers le  propriétaire  ;  que,  toutes  les  fois  cnie 
les  tribunaux  ont  eu  a  apprécier  de  telles 
demandes,  ils  ont  examiné  I  ensemble  des  cir- 
constances qui  avaient  accompagné  la  négo- 
ciation ; —  Considérant  que,  dans  l'espèce» 
Wey  avait  reçu  les  deux  actions  dont  il  s'i^^t 
d'un  banquier  avec  lequel  il  avait  des  rapports 
habituels;  que,  par  leur  valeur  minime,  ces 
actimis  n'appelaient  pas  son  attention  d'une 
manière  spéciale;  que  même,  par  une  circon- 
stance fortuite,  elh»  ne  lui  avaient  pas  été  s- 

Snalées  par  les  circulas  ordinaires  du  nn- 
icat  ;  mie  l'ensemble  de  ces  foits  rend  b 
responsamlité  de  Wev  inadmissible  ;  — Consi- 
dérant que  celui  qui  égare  ses  titres  eoouMt 
lui-même  un  premier  acte  de  ségligeuee  et 
dlmpmdeace;  que,  s'il  peut  être  admis  à  m 
faire  supporter  les  conséaffoences  à  un  tiers,  il 
faut  au  moins  que  t'im|wudenee  de  «ehn«i  ait 
été  plus  grande  encore,  ce  qui  n'existe  pas 
dans  la  cause  ; — Sans  s'arrêter  a  la  fin  de  non- 
recevirir  de  l'appel; — Infirme;  MMwn  de  ta 
demande,  etc.  » 

MORimUER  1»  ■liisrfis  1M7. 

QConrt  DIBFOHIBLI,  ASCBKDANTS,  ftCUBTl, 

FttBn  n  •oiitts,  umHKxoioif,  Ltea- 
TAiu  dnvnsn.,— 4KHUTI0II  mni  trooi, 
vsuFitDiTy  Sisrami  m  cadiui. 

Lei  atcendants  {mlm  que  ta  pèn  et  mère) 
fin  arrivent  à  (a  ncmxion  par  vtUt  d( 
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(1-3)  i  L*«rf«t  de  II  Conr  de  UontpelUer  €M  m- 
eonpHo^  <(bm  k  Ameit  êaMttt  ottHm  (ISSS. 

d'âne  Mte  trts-dèret^pte  de  M.  Gilbert, 
qsl  ea  RpprmTC  la  dorlrioe.— Nouf  approUTOfN  ainsi 
comptétOMol  cet  arril,  qnoique  notre  eonrletion 
■e  Kril  pas  biuée  sar  les  Bimn  conridérations  que 
«elica  4Hi  M  déleminé  M.  Gilbert,  et  que  nous  dun- 
nfon»  à  1»  réMire  dei  wcenitont»  beaneoiip  plus  de 
portie  que  ne  lui  en  doone  ce  jnriscoasulle,  alnai 
qu'oa  le  Terra  bieMâU 

■  La  solution  de  Cour  de  Montpellier  nous  semble 
parfatlement  juridiqac,  parce  qu'elle  a  la  base  la 
plus  Forte  qu'une  déc^n  judiciaire  puisse  &foir, 
c^est-àHlire  an  intte  prieis  de  krt,  et  qu'ette  a  de 
ph»  llmuate  d'atténuer  let  vices  da  système  de 
MBcarion  des  aiocMlHU  tel  «ail  est  mranisé  par 
le  Code  NapuléOT. 

■  Noas  Doo»  attackoBS  ^thori  k  ce  dernier  pidnt, 
4Di  est.  à  nos  jeax,  le  plus  Important  dans  l'ordre 
phiiflaophiqae. 

«  Avant  la  loi  du  17  niv.  an  II,  les  droits  de  sue- 
oessioQ  des  aieeDdaals  paraissaient  réglés  d'ane  ma- 
nière Tort  sage^  tant  dans  les  pays  de  dnnt  écrit  que 
du»  iet  pandecoutame. 

«  Daw  Ks  psys  de  dnrit  terft,  Pordre  des  sue- 
cessions  «tait  rf^.t  par  la  célèbre  nove.le  118.  Cette 
BareUe,  fc  déliiut  de  deseeodaob,  appelait  toujours 
lesasoeadanis  les  |das  pmdies  h  la  suceesaion.  Sen- 
leiBCPt  les  frères  et  sœurs  germains  venaient  en  coo- 
coai*  avec  les  ascendants  les  plus  proches»  et  cbacna 
dns  SBoeessibIcs  prenait  alors  uw  part  virile  ï  c'eil- 
It-dir^  par  eiemple,  qa'un  seul  ascendant  en  coih 
eoors  avec  un  seul  frère  arait  une  moitié;  en  con- 
Cfwrs  avec  deux  frères,  11  n'avait  qu'un  tiers  ;  avec 
trois  il  n'avait  qo*un  quart,  et  ainsi  de  suite.  Le 
droit  de  l'kscKidant  devaiait  ainsi  de  moins  en  moins 
coondèrable,  k  mesure  que  le  nombre  des  frères  ou 
•mars  genalna  a^iaaenlaU  ^  mé»  i  n'était  jamais 
tcudenam  aBacé. 

c  Ga  pnjB  de  cootnase,  les  aseendants,  même 
pins  do%DÉs  iM  le  père  et  la  mère,  esdusient  les 
mies  et  laws  pour  les  meubles  et  cMiqaétB  iounea- 
blefc  L'art.  810  de  la  coutume  de  Paris,  qui  le  dé- 
cidait aiosit  était  considéré  coipme  ibrmaut  le  droit 
commun  des  pays  coulomiers  (V.  Perrière,  Dieu,  v* 
^acceuton  l^itinu  telon  U  droit  eoHtmmier).  Ce 
B>st  qu'à  Pégard  des  propres  qne  les  ascendants 
éident  «dos  par  les  frères  ou  sœurs,  quand  Ils 
n'étaient  pas  du  côté  et  ligne  d'où  ces  propres 
étaient  advenos;  c'était  une  coosèquenee  forcée  de 
la  règle  oautomière  :  Paterna  fiatenti»^  maiema 
sMttmrit,  qai  avait  elto-nènae  donné  lien  à  la  r^le  ; 
Propn$  as  raiumtmt  potNi  (V.  également  Fcnîèn, 
•H  ces  deux  règles).  —Dans  la  ^npnrt  de»cas,  las 
asccodants,  eo  pajscQwInaakr,  avMuidone  l'avan- 
tage sur  les  frètes  at  acanrs  M  dcfcendanu  d'eux  ; 
et  ils  étaient  ainsi  mieux  mités  que  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  où,  comme  noos  venons  de  le  voir. 
Us  n'avaient  qu'une  part  virile. 

<  Dans  les  dem  systèmes,  la  ligne  ascendante 
scMblait,  en  snmase,  iVmpniler  snrla  ligne  odlalA- 
nde  la  plus  hvorisie. 

■  La  loi  du  17  niv.  an  II  modifia  cet  ordre,  quoi- 
^parakaant  le  respecter.  —  Ddus  celte  loi,  en 
Hktt  la  seccessioo  des  aseendants  était  nommée  la 
seeoode,  c'est-^ndice  ImmédlalaBcnt  après  celle  des 
dsiepiduist  It  MWBBsrian  dca  coUaMntu  nmi 


Il  n'imparte  que  tes  frèreê  M  tmwr»  firf  onr 
renonei  /nsarai  déjà  txcbu  de  la  iueeettion 
par  un  tégataire  WHieereri  (2).  C.  Hap.,  746, 
7S0/78S,  9i3. 


Mait  ainri  ne  venir  qn^  innslème  l%ne.  Biais,  en 
réalité  cependant,  les  ascendants  étaient  presque 
toajours  exclus  par  les  collatéraux. — L'art.  69  de  la 
loi,  par  oemplp,  n^ippdail  le  p^re  et  la  mère  qn'è 
défaut  de  frèrps  ou  Meurs  ou  descendants  d'eux;  et 
l'art.  73  n'appetoit  les  aleub  et  aïeules  qu'à  defjuti 
de  cousins  germains  ou  descendants  d'eux,  lea  bi- 
saïeuls et  bijwfeoles  à  début  de  coasins  issus  de  ger- 
mains, etc.  Cet  art.  73  portait  CD  elKet;  «Dans  tous 
■  les  cas,  les  ascendants  sont  toujours  exclus  par  les 

•  bérilterscollalérBuxquidescendeatd'eiixoud'an- 

•  Itm  ascendants  an  uième  degré  ■  ;  et  l'art.  76  ré- 
pétait cette  règle  si  dure,  qui  avait  pour  conséquenre 
d'exclure  presque  toujours  les  ascendant.^  et  de  ne 
leur  laisser  bsbitoeHemenl  qu'un  droit  nnminil.  — ■ 
Il  est  viable  qn'en  renversant  ainsi  complélement 
l'ancien  ordre  de  succession  des  ascendants ,  les 
lèglsiateora  de  l'an  II  vonlaienl  nltacber  à  lÂir 
politique  le  génération  qui  alors  grandbsalk  Ils  sn- 
ciifisieut  les  vieillards  pour  obtenir  les  s^^Mlbies 
des  jeunes  bommes. 

■  Li-s  auteurs  du  Code  Napoléon  ne  pouvaient 
laisser  subùster  un  sy&tènte  qui  ne  tenait  aucun 
compte  des  devoirs  des  descendants  envers  leurs 
ascendants,  et  qui  avait  par  conséquent  quelque 
chose  d'impie.  Dans  leur  système,  les  amendants,  si 
éloignés  qu'ils  soient;  excluent  toajours  dans  leur 
ligne  les  collatéraux  autres  que  les  frères  et  sœurs 
ou  descendants  d'eux  ;  mais  ces  derniers  collaté- 
raux, è  leur  tour,  excluent  an  contraire  tes  ascen- 
dants antres  que  le  père  on  la  mère. 

a  Cette  prèlihience  accordée  anx  Irèrcs  et  aœnrs 
on  descenÀinis  d'eux  sur  les  aïeuls  «a  aïeules  ou 
autres  ascendants  plus  éloignés  parait  peu  logique, 
et  produit  dans  notre  droit  nue  singulière  anomalie. 
Tout  descendant,  en  eObt,  est  <d)ligé,  durant  sa  vie^ 
de  fournir  des  aliments  à  ses  asrendan's  qui  se  trou- 
vent dans  le  Iwsoin.  Avant  qu'il  puisse  songer  à 
venir  au  seeonrs  de  ses  frères  et  de  ses  sœurs,  il 
tàot  qull  ah  mis  tous  ses  ascendants,  tà  éloignés 
qu'ils  soient,  k  Tabri  de  la  faimu  Cela  nons  parait 
logique  et  moral;  car  si  la  vie  est  le  premier  des 
biens,  il  est  juste  que  notre  reconnaissance  assiste 
plulftt  les  êtres  de  qui  nous  la  tenons  que  ceux  qui 
la  puisèrent  è  la  m£me  source  que  noon. — Uaisonne 
s'explique  plus  par  quel  étrange  revirement,  è  la 
mort  du  dcsceadanlf  les  diosea  changent  de  Aieck  et 
comment  les  firères  et  sœurs  qu^  durant  la  vie  de 
leur  frère,  éuîeot  primés  par  les  ascendants  même 
les  plus  élo^nès  è  la  mort  dn  frère  vienaeol  pri- 
mer ft  leur  tour  les  ascendants  autres  que  le  père  et 
la  mère,  et  les  exclure  totulement  de  la  sucecaslen. 
—  Vainement  diiait-on  que  le  droit  alimentaire 
des  aseendants  ne  Mt  aima  qne  se  déplacer,  et  que 
CCS  asoendanit  auront  contte  les  IWres  sarvlvanu  le 
même  droit  que  contre  le  frère  mort.  Dans  bien  des 
cas  eneOM,  ce^oit,au  lien  de  se  déplooer,  se  penl 
totalemepL  II  se  pa^d  si  le  frère  surrivant  n'est 
qu'utérin  ou  consanguin,  tandb  que  l'ascuidant  se 
trouve  appartenir  k  l'autre  ligne  de  parenté.  Il  se 
perd  encore  si,  nooobstanl  la  succession  racoelllie, 
le  frère  peut  k  peine  sotBre  k  ses  propres  besoins.  11 
se  perd  surtont  si  ce  frère  vient  k  se  miner.  Dans 
tous  les  cas,  le  même  eonp  quia  frappé  on  doeen- 
dant  avertit  des  ascendants  pauvret  quib  ont  enz- 
méaes  trop  Tée«  et  qne  la  mls^  va  bftter  maioie- 
auA  là  In  4i  lenr  eslstenca^  Ce  féMUnt  «'e^m 
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point  quelque  chose  d'mhuibaiii,  dont  la  morale  s'of- 
fense ?— Nous  De  craignons  donc  pas  de  dire  que  ks 
aoteun  du  Code  N^wlioii  ont  en  tort  d^eidiire  to- 
talement de  la  fiooeeiBieo  les  ileuls  ou  aïeules  en 
coBCOun  anc  les  ftfavsoa  sœan. 

<  S  Ton  reconnaît  avec  nous  qne  le  syslème  du 
Code  en  ce  point  est  défectueux,  on  sera  natuielle- 
ment  porté,  dans  tous  les  cas  douteui,  &  ad(H»er 
l'opinion  qui  a  pour  résultat  d*ea  tempérer  h  ri- 
gueur. —  C^est  ce  qui  nous  porte  b  déddw  que 
iM  aïeuls  «t  aïeules  ou  autres  ascendaBts  plus  éloî- 
gnés  ne  penrent,  au  moins,  être  exclus  de  la  suc- 
cesûoB  que  lorsque  les  frères  et  sœurs  du  dé- 
funt recneilleot  celte  succession  ai  tout  ou  en  par- 
tie. —  Quand  la  succession  n'advient  aux  frères  et 
sœurs  pour  aucune  part,  soit  parce  qu'Us  ont  re- 
Qoocé,  loit  parce  que  te  déûuit  a  institué  un  l^a- 
taire  ualTend*  k  rfeienre  des  «oeiklaaU  s^cxoc^  k 
nos  jeux,  ndeemifemenl.  Celte  réserre  trouve  alors 
une  base  inébranlable  dans  Part  9i6,  Cod.  Map., 
d'après  lequel,  a  à  début  d'ascendants  et  de  descen- 
«  danta,  les  libéralités  par  actes  «Ure-virB  ou  lesta- 
•  mentaires  pourront  épuiser  la  totalité  des  biens.  » 
Ji]'est-ce  pas  à  dire  »  en  elEet,  de  la  manière  la  plus 
daire,  qu'A  coNiraHoUesKmpaafjMa  que  les  libé- 
nlités  artPigneiJ  la  totalité  des  biens ,  quand  il 
eiiste,  vàlL  de»  descendants,  soit  des  ascradantsl 

■  Le  seul  aignment  de  qnelque  valeur  dont  on  se 
prévsnt,eQ  ce  cas,  pour  écarter  les  ascendants,  n'eM 
qoe  spédpux.  Cet  argument  est  puisé  dans  la  règle  de 
logique:  Si  vinco  vineaitem  ttt  à  fortioriiùuam  te. 
Le  légataire  universel,  ou  les  lépttaires  partlcmlien 
qui  absorbent  l'actif,  disent  alors  è  l'ascendant  t 
a  PnlMiae  nous  prfmons  les  frères  et  svan  qnl  voai 
«  «xdneni,  fe  pins  finte  raison  defonanioua  vous 
■  primer  vous-même.  «—Nous  disons  que  cet  ar- 
giuneot  n'est  que  ipéàenx,  et  que  dans  le  cas  par- 
ticuliCT  il  est  sans  portée.  Les  auteurs  du  Gode 
Mapfdéon  ont  cm,  fc  tort  raivant  nous,  nuis  enfin 
ila  ont  cru  que  rallectioa  fraternelle  pouvait  légiti- 
mement primer  raHectltm  filiale,  au  moins  par  np> 
port  aux  ascendants  plus  éloignés  qne  le  père  a  la 
mite.  C'est  ce  qoi  explique  pourquoi  Us  appellent 
alors  les  frères  è  l'entière  successiott.  Ils  ont  pensé, 
d'un  antre  cAté,  que  cet  te  aflectiim  batenelle  pouvait, 
pour  des  causes  légitimes,  s'éleindre  totalement.  Votli 
pourquoi  Us  n'accordent  jamais  de  réserve  au  ttktf» 
ou  sœun.  Hais  il  est  clair  quc^  dans  leor  pendes  l'at 
lèctioa  firatemeUe  peut  seule  pcimtf  l'aOèctlea  filiale. 
Quand  la  picadère  a  donc  perdu  ses  droits,  la  se- 
oonde  doit  naturellement  reprendre  tons  les  siens, 
oonmie 

lorsqu'on  baisse  le  plateau  d'une  balance, 
l'autre  nécessairement  doit  monter.  Jamais,  en  effe^ 
un  homme  raisonnable  ne  pourra  comprendre  que 
les  droits  de  la  parenté  s'affalblisaent  quand  te  nom- 
Ine  des  parents  s'aocn^  et  qu'an  Itonune  paisse  être 
'  dégagé  de  toM  ses  denki  enm  ses  ascendants, 
par  cela  seul  que  PexIsUnee  de  frères  ou  de  sœurs 
■nra  «éé  pour  lui  des  dcvidn  nouveaux,  qu'il  aura 
■écoonuiou  dont  il  se  sem  cru  afiranclû. 

■  Nous  tnntp»"—  donc,  en  dernière  analyse,  que 
les  aleols  ou  aïeules,  bisaïeuls  ou  bisaïeules,  ont  droit 
à  lenr  réserve,  qoawlks  frètes  ou  aœm»  ont  renoncé. 
— Ccft,  dn  reste,  l'opinion  pvoteaée  par  la  grande 
majorité  des  auteurs;  V.  notamment  Daranlon,  Cour» 
às  dr.  froMÇ. ,  t  8,  n**  SIO  et  811  ;  liarcadé, 

Cod.  ffojfc,  sur  l'art.  Mi,  n»  3;  Taulier, 
TiUor.  Cad.  dv.,  t.  4,  p.  AS  ;  CcHiHDelisIe,  Donai. 
et  lesf.,  sur  l'arU  H5,  n*  0;  Poujol,  Donat.  et  UêU, 
mr  Vmi,  Mft,  n*  7  ;  Trafiasg,  Dmuiuetmt,tt.i, 


n.  806;  Beaulemps-Beaupré,  Portion  dicpoHtfric, 
L  i,  n**  S68  etsnlv.;  Vemet,  Quotité éisponibU,  p. 
ses  et  solv.;  Massé  et  Te^,  sur  ZachailB,  Dr,  cfo. 
franf,,  t  8,  p.  é>9,  |  U9,  note  S  {  Demante^  Co%rt 
OMMtj/t,  Cod,  Nap.,  t.  4,  n*  50  Ui.  VU  et  VUL  — 
C'est  aussi  la  doctrine  coasaeiée  par  an  arrêt  de  ta 
Cour  de  Paris  du  16  juilL  iSSO  (t  S  4889.  p.  83), 
et  par  an  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11  mai 
I8&0  (b  1 18M,  p.  «M), 

«  L'opitfon  eoBiratae,  entelgnée  par  M.  Vaoriii 
(Donat.  91  (al.,  sur  l'art  SIS,  a*  8)  et  par  UL  A» 
brjr  et  Rau,  d'après  Zacharis,  t.  &,  $  080,  note  M» 
l'*  édit..  p.  138,  et  3*  édiL,  p.  S49),  est,  &  nos  jeux, 
une  groese  hérésie. 

«  Nous  n'admettons  pas  non  plus  la  doctrine  de 
MH.  Saiotespës-Lescot  (Don.  et  ttit.,  t.  1,  n*'  8i8 
et  iàh)  et  Nicolas  (Jfointel  du  partage  f  n*  79), 
qui  enseignent  que  la  reoPodaUoa  des  ftères  et 
soBors  ne  peut  légltinv  la  voeaUon  des  aseendaala 
que  lorsqn'il  n'y  a'pasde  légataire  nnivers(i.—4iIoaB 
estimims,  tout  an  contraire,  avec  MU.  Cofai-Ddide 
(sur  l'art.  1006.  n*  5);  Damante  et  Vemet  {ta*,  rie), 
qu'en  cas  pareil  il  n'est  pas  même  bcaoin  que  les 
frères  renoncent  pour  que  l'ascendant  puisse  récla- 
mer sa  réserves  La  préûrenee  que  le  lé^sl«learsop> 
pose  exister  pour  les  Mies  ou  scmts  était,  comau 
nous  l'avons  dit,  la  seule  cause  de  rexclu^oa  dm 
aïeuls  et  aïeules,  dès  que  les  frères  et  sœurs  sont 
esbérédés,  le  droit  des  abcendaots  rerit  néowsaire- 
ment  :  Cessante  catud,  ee$»at  effeelu*.  Les  firères  et 
sœurs  exhérédés  sont,  à  nos  yeux,  comaaedes  frères 
on  sœurs  prédécédés,  dont  il  ne  faut  teidr  nul  con^ 
dans  le  t^tonoit  de  U  soooeasioB. 

•  Ibis  nous  admettons  eneate  bkn  moins  te  doo> 
trine  enseignée  par  M.  Gilbert,  dans  la  noie  prddléc^ 
oû,  tout  i  l'inverse  de  MM.  Sainlespèa-Leacot  et 
Niô^as,  il  ne  reconnaît  anx  asccDdanls  autres  que 
te  ptea  et  la  mère  un  droit  de  réserve  que  lorsque 
te  défont  a  Institné  un  tégalaire  universel,  leur  dé- 
niant consternent  ce  dnat  nonobstaiU  la  rmaa- 
etatkmdesMnsetanus^s'Un'y  a  cuqsedeilqp 
&  Ulre  nniversd  ou  partieulier.-~La  |wincipala  rrisoo 
qui  détermine  H.  Gilbert  è  adore  alon  te  droit  de 
réserve^  c'est  qne  Part.  786,CNap.,«ncMdeKaoo' 
eialion  d'tm  socœasiUe,  ne  transmet  t  l'h^tfer  dn 
d^ré  nllérîear  que  las  droits  qn'avalt  te  renonçant, 
d'où  M.  Gilbert  couclnt  que  si  te  renonçant  n'avait 
pas  de  résesiw,  IliefUter  dn  degré  nitérianrn'a  aan- 
ndt  avoir  non  plos.  Mais  U  est  hdle  der^ondre 
H.  Gilbert  qne  Part.  78d,  placé  au  titre  da  nex»- 
êiotu,  n'a  pour  but  que  de  régler  l'effet  des  renon- 
ciations par  rapport  aux  soceârible»  appelà  par  te 
loi,  et  nullement  d'en  déterminer  la  portée  par  rap> 
port  k  des  donataires  ou  légaiaires,  i  l'égard  desqnas 
le  drwt  de  disponibilité  se  trouve  fixé,  seutementet 
d'une  manière  in&andiissnbte,  dans  le  lili«deai)»> 
aalion*  «alrsHd/a  et  des  teatmMHts.  L'art.  780  n^ 
donc  Id  ancnne  appileation,  et  M,  Gilbert  moo' 
naît  dn  reste  Inl-méme  que  sa  doctrine  produit  on 
résultat  Uen  étm^^  puisqu'elle  donne  phu  d'efiitt 
à  des  dispesitiims  particntières  du  patrimobe  qu'A 
une  disposition  généiate  et  nnisetselte,  ce  qui  paraft 
impttfner  conliadiolioB,  et  ce  qui  est  tout  à  bit 
opposé  t  te  de  droit  ï  In  eo  {/uod  plm*  att, 
lemper  inest  cl  nuKiii.  L.  110,  D.,  de  Reçmlù  juria, 
—  M..Oabett,  il  est  vrai,  objecte  qull  anivora  firé- 
quemment,  quand  lesfirèrsaea  sceurs  ne  aerart  fie 
totalement  désbéitiès,  qulls  renonceronl  unique 
mentdana  te  bot  de  Aura  ravine  te  droit  deidseive 
de  l'aaceodnat»  qui*  d'ordindee^  leur  pniasn  nne  in^ 
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m  fênt  ibM  dkpauépar  te  t9$tatntr  4e  foNi- 
gatim  de  fournir  cautùmii).  Cod.  Nap._,  601, 

,..Àlort  tvrtout  que  tutufiniil  porte  tvr  de» 
vaUuTt  et  effet»  mobilier»,  dont  ta  représenta- 
tion ne  peut  être  garantie  gue  par  le  cautionne- 
wnt. 

Sahxaii  C.  Fornieb. 

Le  sieur  Sarrail  est  décédé  le  11  jnill.  1856, 
«prés  «voir  l^né  k  tnoa  Bonnet,  son  épouse, 
tout  ce  dont  b  loi  lui  permettùt  de  disposer, 
tant  en'propriété  «m'en  nsofruit,  la  dispensant, 
^B»M  k  eet  DBofhnt,  dlmenlaire  et  de  Inil  de 
caution. — Le  défont  laissait  son  aïeule  mater- 
nc^,  la  dasaft  Former,  et  va  frère,  le  sienr 
Pascal  Sanrail.— Aux  termes  de  l'art.  7!f0,  C. 
Nap.,  le  sienr  Pœcal  Sarrail  excluait  la  dame 
FomicT  de  la  saccession^  et  comme,  d'un  au- 
tre côté,  il  n'arait  droit  à  aucune  réserve  en 
sa  (lualité  de  £rère,  il  s'ensuivait  que  la  tota- 
lité de  i'bèrédité  se  trouvait  dévohie  à  l'héri- 
tière instituée,  qni  en  prit  en  ^kt  poasearion 
aossttAt  le  décès  du  testateur. 

Mais.  bienUVt,  le  sieur  Pascal  Sarrail  fit  au 
ffreffe  un  acte  de  renondation  à  la  succession 
âe  son  Trère. — La  dame  Fomier  prétendit  alors 
me  le  titre  dliéritier  avait  passé  sur  sa  téte  par 
reffet  de  celte  renonciation,  et  en  conséquence 
elle  réclama  la  r^rve  du  quart,  à  laquelle, 
<Ssait-elle,  lai  donnait  droit  l'art.  915,  Cod. 
Ha».,  combiné  avec  les  art.  746  et  785,  même 
Code.  Elle  soutenait,  en  outre,  qne  la  dis- 
«eaae  de  camion  altadiée  an  legs  dernsirfMt 
«eeile  réeerrcétiôlîU^aleet  udle,  «onune 
portât  atteinte  an  droit  dn  réservataire. 

fcgemeat  da  tribunal  de  Carcassonne,  qni 
«eeneHle  la  double  prétention  de  la  datae  For- 
nfer,  par  les  motifs  suivants  ; 


denttdté  pour  leor  renrodation.  Noas  convenons 
qne  cette  combiDaisoa  pourra,  en  effet,  se  présenter 
bte-ionaitf  naii,  ooouk  la  léime  ^  l'ascendant 
no»  paraît  assenàdkment  Anvorable^  loin  d*appH< 
tfmÊf  t  ce  cas  le  piMpe  qu'on  ne  peut  itai  fcire 
en  franae  ée  la  M,  H  fint  plotM,  œ  non  saDMe, 
IMrla  Mail—;  IfemiwMn  ladit  fedemjwre 


■  Le  AstAX.  de  résOTe  des  ascendanls  parait  da 
Teste  avoir  été  reoMina  ponr  tons  les  cas  de  renoiH 
'ctellBn  des  Mm  et  lœnrs  indistinctement,  noo- 
«ntont  dans  l'arrêt  de  la  Conr  de  Montpellier 
qui  nous  occape,  mais  encore  dans  an  arrtt  de  la 
cWile  Paris,  du  16  Ja»U  18B9  (précité),  et  éesa 

Sa  aiTtt  de  la  Conr  sapreme  du  li  mal  18&0  (iwé- 
té).— Cette  doctrine  est  certaineBKOt  à  nos  yau  la 
f  loa  jnMhpi^  car  la  pensée  la  pins  bannine  et  lu 
Bim  nor^  est  friàt  4pi\H  doit  tonjoHis  Mpposer  an 
Updatenik  ^ 

•  A*  RoBitak  s 
T.  Bip.  sin.PaLH  Supfi,,  V  QmtiU  Hij^ont- 
Me,  n"  Ht. 

(1)  V.  en  sens  contrairë,  sw  cette  question  fort 
controversée,  no  arrêt  de  la  Coar  de  Paris  du  7 
avril  4858  (1858,  p.  88«),  et  la  note  crftiqae  de 
M.  BooHanger,  où  Topiidon  qoe  consn»  le  pré- 
sent airCt  se  tmove  faiHi—r  «abOe.  Tontes  les 
anttnMa  pe«r  «t  oonlie  ssM  diécs  dan»  ta  note  dt 
M.  Bovtteng«r.  —  y.  Rip.  fén.  PaL  H  Supp^  v" 
ÇnfitM  dupoMHet  n«*  3N  -ct  MOV.)  VtnfrwU,  a** 
AM  etaath 


«  En  ce<|nî  concerne  la  réserve  du  qaart  en 
nue  propriété,  réclaméepar  la  dame  veuve  For- 
nier  ;— En  droit  :— Attendu  qu'il  ressort  de  la 
combinaison  desart.  750,915, 109é,  778, 785et; 
786,  C.  Nap.  :  1  •  que  les  frères  et  sœurs  d'une 
personne  morte  sans  postérité  sont  appelés  à  sa 
succession,  à  l'exclusion  des  ascendants  et  de 
tous  autres  collatéraux  :  mais  qu'ils  n'ont  droit 
à  aucune  réserve  légale,  et  peuvent  être  en- 
tièrement écartés  par  des  donataires  ou  des 
héritiers  testamentaires,  notanmient  par  l'é- 
poux survivant  institué  légataire  universel  j — 
z*  Qatk  défout  de  descendants  et  de  fivères  et 
sœurs,  les  libéralités  par  acte  entre-vifs  ou  par 
testament  ne  peuvent  excéder  la  moitié  ou  les 
(rois  quarte  des  Mens,  suivant  «pie  le  défont 
a  laissé  des  ascendants  dans  les  deux  lignes 
paternelle  et  maternelle,  ou  dans  une  ligne 
seulement,  ce  qui  constitue  au  profit  des  as- 
cendants une  reserve  légale  de  la  moitié  ou 
du  quart,  laqueUe  néanmoins  pent  être  grevée 
d'usufruit  en  faveur  de  l'^Knix  survivant,  si 
l'acte  de  donation  ou  le  testament  en  contient 
la  stipulation  expresse  ; — 3"  Qoe,  lorsque  ks 
frères  ou  sœurs  renoncent  à  la  succession, 
cette  renonciation,  quels  qu'en  soient  les  vé- 
ritables motifs ,  les  fait  considérer  comme 
n'ayant  jamais  été  héritiers,  et  opère  la  dé- 
volution et  la  saisine  des  biens  au  profit  des 
successîbles  immédiats,  c'est-à-dire  des  ascen- 
dants, qui  deviennent  ainsi  héritiers  réserva- 
tairesj  tout  comme  si  les  Arères  et  sceurs  n'a- 
vaient pas  existé  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  BBCcession,  et  sont,  par  conséquent,  en 
droit  de  répéter  ou  plutôt  de  retenir  la  moitié 
ou  le  quart  de  tous  les  tnens  au  préjwUce  du 
donataire  ou  lé^taire  universel  : — En  faU  : — 
Attendu  qu'Acfadle  SarraU  est  décédé,  le  11 
juill.  1856,  à  la  survivance  de  Pascal  Sairaîl, 
son  frère,  de  la  dame  Fomier,  sa  grand'mèrc 
maternelle,  'et  de  la  dame  Irma  Bonnet,  sa 
veuve  et  sa  l^taire  en  toute  la  quotité  dis- 
ponible;— Attendu  que  Pascal  SarraU  ayant, 
par  acte  au  greie  du  16  fév.  1857,  renoncé  à 
la  succession  de  son  frère ,  il  résulte  des 
principes  ci-dessus  qne  les  droits  héréditaires, 
oévolus  au  degré  uibséquent,  se  sont  ouverts 
de  la  même  manière  que  si  ledit  Pascal  Sarrail 
n'eût  jamais  été  af^té,  c'est-Ji-dire  «pie  la 
grand'mère  dn  défunt,  nonobsunt  le  legs  oni- 
versd  par  lui  foît  k  sa  v«ive,  est  devenue  son 
héritière  Téservataîre,  k  cwnpter  du  joor  du 
décès,  jusqu'à  concurrence  du  quart  en  nue 
propriété  seulement, rnsnfrutt de  cequart  a^ant 
été  compris  dans  la  «tisçosition  testamentaire  } 
—Attendu  que,  pour  détruire  les  conséquen- 
ces légales  de  cette  ratonoaiion,  il  a  été  sou- 
tenu, d'une  pwt,  qne  Pascal  Sarrail,  déshérité 
par  son  frère,  n'a  pu  renoncer  k  des  droits 
qui  n'existaient  plus,  et  que  sa  déclaralion  au 
greffe  n'a  eu  pour  but  concerté  que  de  procu- 
rer à  son  aïeule,  dans  un  intérêt  commun,  le 
«aoyen  itUdte  et  frauduleux  d'obtenir  la  réduc- 
tion du  legs  universel...  ;  mais  que  cette  objec- 
tion est  mal  fondée  ;  —  Attendu,  en  effet,  qi» 
la  présence  d'un  légataire  universel  ne  saurait 
Idépooittal'bérUierdasaiigde  la  iacuUéqui 
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lui  est  accordée  par  la  loi,  en  termes  absolus 
et  séQéraui,  de  renoncer  à  la  sacu^&sion  ;  — 
Qo  il  ne  faut  pas  faire  dépendre  l'existence 
d'un  droit  de  l'énidumenl  plus  ou  moins  réel 
ou  incertain  qui  peut  y  être  attaché  ;  —  Qne, 
dans  l'espèce,  cd  abdiquant  sa  (]ualité  d'héri- 
tier, Pascal  Sfairail  n'abandonnait  pas  un  titre 
vain  et  sans  utilité  possible,  puisque  c'est  ce 
titre  seul  qui  lut  aurait  permis  d'attaquer  le 
testament  et  de  rentrer  dans  les  biens  l^oés  ; 
dToù  suit  que  sa  renvncUlion  ne  peut  être 
considérée  comne  un  acte  dépourvu  de  toute 
vdenr  et  sans  aucune  perlée  ;  —  Mtendu  que, 
ce  droit  absolu  et  réel  de  renonciaUon  étant 
ainu  reconnu,  il  serait  injuste  et  irrationnel 
d'en  dépouiller  Pascal  Sarrail,  sous  le  pré- 
texte qo  il  ne  Taurait  exercé  qu'en  vue  d'a^ie- 
ler,  à  son  début,  d'autres  héritiers  au  partage 
de  la  succession,  puisque  d'ailleurs  ce  nouvel 
wdre  de  dévolulton  n  est  que  l'exécution  des 
dispositions  formelles  de  la  loi; 

«  Sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  sou- 
mettre l'usufruit  de  la  réserve  a  un  cautionne- 
ment, nonobstant  la  dispense  aoconlée  par  le 
testament  : — Attendu  que,  si,  après  avoir  im- 
posé, en  principe,  à  tout  usufruitier  l'obligation 
d'un  cautionnement,  l'art.  60],  Cod.  Nap.,  ad- 
met que  l'acte  constitutif  peut  en  autoriser  ta 
renHBe>cetle  exception  ne  doit  s'entendre  que 
du  cas  où  celui  qui  donne  ou  aliène  la  jouis- 
sance est  aussi  le  oiallre  de  la  nue  propriélé, 
parce  que,  pouvant  disposer  à  la  fois  de  l'un 
et  de  1  autre  en  faveur  de  la  même  personne, 
il  doit  pouvoir,  à  fortiori,  disposerde  l'usufruii 
avec  dispense  de  caution  ;  mais  qu'il  n'en  peut 
être  ainsi  quand  il  s'agit  d'un  usufruit  portant 
sur  des  ciioses  dont  la  nue  propriété  appartient 
à  un  tiers,  notamment  d'une  réserve  légale 

aui  doit  arriver  pleine  et  intacte  entre  les  mains 
c  l'héritier  à  la  lin  de  l'usufruit;  —  Que  tout 
au  moins  il  faut  distinguer  si  la  réserve  con- 
siste en  immeubles  ou  en  meubles;  —  Qu'en 
e&et,  dans  le  premier  cas,  les  intérêts  de  l'bé- 
ritier  du  sang  peuvent  paraître  sauvef^ardés, 
soit  par  b  nature  même  des  biens  impérissa- 
bles dans  leur  substance,  soit  par  l'obligation 
imposée  à  l'usufruitier  de  laire  dresser  un  état 
desimmeubles  [arL600,Cod.  Nap.)}  soit  enfin 
par  le  dnnt  accordé  au  nu  propriétaire  de 
provoquer  la  cessation  de  la  jouissance  pour 
cause  d'abus  et  de  dégradation  (art.  618)  ;  — 
Mais  qu'il  n'en  saurait  être,  de  nrôme  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  la  réserve  ne  consiste 
qu'en  litres  de  créance,  valeurs  et  effets  mo- 
biliers dont  la  conservation  ne  peut  être  as- 


dispense         

Sarrail,  sa  légataire  universelle  doit  être  as- 
treinte il  une  caution  pour  son  droit  d'usufruit 
sur  le  quart  revenant  à  la  dame  Fornier  : 

«  Par  cesmolib,  déclare  la  dame  veuve  For- 
nier héritière  réservataire  pourun  quart  en  nue 
propriété  des  biens  ddaissés  par  Achille  Sar- 
rail, son  petiuâU;  ce  blsant,  ordwine  le  par- 
tage de  cette  succession  en  quatre  lots  qui 
ser«iu  attribttéf,  savoir  :  trois  en  toute  pro- 


priété à  la  dame  Irma  Bonnet,  veuve  SamU, 
et  le  quatrième  i  la  même  veuve  SarraU,  eu 
usufruit  seulementet  avec  bail  de  caution,  et  en 
nue  propriété  ii  la  dame  veuve  Fomier,  etc.  > 
Âppd  par  la  dame  Sarrail. 

Do  19  leovEHBBB  i8S7,  arrêt  C.  Montpellier, 
l"ch.,  MM.  de  Lahaume,  prés.,  Mestre 
av.  gétt.,  Bertrand  et  Digeon  av. 

«  LA  COUR;-Surlesort  principal  :— Adop- 
tant les  motib  des  premiers  jnges; 

«  Sur  le  bail  de  caution  >-Atiendu  qat,  draa 
l'espèce  pariiculière  du  procès,  la  dispense  de 
cautionnement  est  vue  atteinte  à  la  réserve 
de  l'ascendant,  car  la  succession  ne  présente 
que  des  valeurs  mobilières  dont  la  représenta- 
lion  ne  peut  être  garantie  que  par  le  caution- 
nement ;— Que,  dans  cette  situation  connue  du 
testateur,  la  dispense  du  cautionnement  ne 
peut  être  que  le  résultat  d'une  conception  do- 
losive,  dirigée  contre  la  réserve  de  l'ascendaïu. 
survivant,  dont  le  testateur  se  préoccupait 
nécessairement  dans  la  disposition  de  son 
testament  relative  au  legs  d'usufruit,  et  vis-à- 
vis  duquel  il  a  voulu  sciemment  éluder  les 
prévisions  les  plus  sages  de  la  loi  ;— Qu'en  en- 
levant ainsi  à  l'ascendant  survivant  la  garantie 
du  cautionnement,  le  testateur  a  rendu  sa  ré- 
serve illusoire;  car,  dans  l'ordre  de  la  nature, 
H  ne  peut  la  recueillir,  et,  avec  llncertitude 
du  recouvrement,  il  ne  peut  l'escompter  ;  — 
Que  tout  se  réunit,  dans  l'espèce,  pour  dé- 
montrer l'abus  de  la  dispense  du  cautionne- 
ment, appliquée  à  des  biens  dont  le  testateur 
n'avait  pas  la  libre  disposition,  puisque  ces 
biens  doivent  échoir  à  un  ascendant  quedetu 
générations  séparent  de  TuAnfruitier;— Adop> 
tant,  an  surplus,  les  motifs  des  premiers  jngee; 
— A  ms  et  MET  rappdlation  an  néant,  etc.  » 


CASSATION  (nCQ  ]  15  Aérxmbn  1«M. 

DISCIPLINB,)IIN1STÈBE  FUBUC,  BUME,  CnWIU, 
TBIBLI4AUX,  BXC&S  BE  POUVOItS. 

Les  tribunaux  ne  ptuvent,  font  excès  ée 
pouvoirs,  blâmer  ou  censurer  un  membre  du 
ministère  public  qui  vient  àeomm^itre  un  acte 
r^préhensible  ;  ils  n'ont  que  le  droite  qui  est 
aussi  pour  eux  une  obligation,  de  signaler  U 
manquement,  soit  au  ministre  de  la  justice, 
toit  au  premier  président  ou  au  procureur 

Îéniral,  suivant  U  degré  de  turidietion  (il. 
20  avril  1810,  art.  61.  ' 
La  déliàération  par  laquelle  un  Uibunal,  à 
Voeeation  d'obêervationt  reiatives  à  tes  tra- 
vaux faite»  par  le  procureur  impMat  dans 
un  compte  rendu  annuel  de  la  justice  cirilr, 
déclare  qu'il  regrette  que  ce  magistrat  ait  re- 
fusé de  lui  donner  des  explications  sur  le  sens 
et  la  portée  des  observations  dont  II  s'agit,  et 
ajoute  qu'il  se  sent  blessé  de  son  silence  el  de 


(1)  Ce  prlndpe,  déjà  admis  aousPanciamelisi». 
JatiuB,  est  coBsacrt  par  une  juriipnuleocc  '■«"■miT^a 
et  recoono  pqr  tous  les  au'eun.  V.  Bxfk  gétu  PaU 
et  Smpp.,  V*  Diaeipline,  a**  17 7  et  iuh,~-Adde Faw* 
Uo-HéUe,  /wir.  crtin.,  U  3,  p.  S8«  et  miv; 
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ses  <rtiScrTations,  comlitue  vn  Vàmr  et  une 
cmmre  nntre  un  of/teier  du  minùtère  publie, 
é  raûmi  d'm  acte  de  $e$  fmetiont,  et  doit, 
par  Mite,  iire  annutée  pour  excèt  de  pwwin. 

Tribunal  de  Lectoube. 

•  BiQOBmtiu.— Le  proéoreiir-  iténéni  impérial 
prèi  la  Coar  de  nsmlioD  expoM  quM  est  chargé  par 
H.  le  garde  des  bcoux,  ministre  de  Sa  juslicr,  de 
déoooa  r  h  U  Cour,  conrormément  à  l'art.  60  de  la 
loi  du  27  Tent.  ao  Vlll,  nne  délibération  prise  le  15 
man  dersier,  en  la  chaiobre  do  CDiuell»  par  le  iri- 
Aunil  dnU  dv  Ledoore*  dans  Ira  drcHiMUnces  sui- 
faDles  :  —  M.  I«  prMdéat  du  IribniMl  de  Lcdoure, 
•^■M  rinni  rxlraonHnairemi'at  le  tribunal  en  la 
chambre  du  conbcil*  le  15  mars  deroier,  a  exposé 
qu*ft  la  fin  du  comple  de  la  justice  civile,  pendant 
l'année  1857i  M.  le  procureur  Impérial,  obligié, 
comme  lui,  à  fairv  des  observations,  les  i  termiuéis 
m  cet  lermei  :  <  Mah  il  ne  faudrait  pas  confondre 
«  la  prtimplîlade  Inldligeate,  qui  sauvq^rde  tout 
«  In  drmû,  awe  U  prteipitatiiMii  qui'  peut  lot»  les 

■  compronMtlre  et  dont  le  dai^  r  est  de  livrer  les 
a  décisioiiejudlclaires  aux  cbnnces  d'un  hasard  rare- 

■  ment  lienreux.  On  ne  se  plaint  jamais  des  lenieurs 

•  d'une  boiioe  justice  ;  la  mauvalM  ne  saurait  Iron- 
«  ver  des  compensations  sufltsantcs  dans  la  nipîdîlé 
«  de  ses  atlnies.  C'est  sous  le  bénéfice  de  ces  ubser- 
«  Titrons  géo^lcB  que  les  travaux  du  tribeiMl««iac- 
«  lemeot  réMinéa  d-cnaire*  doivent  éiie  appré- 

■  dés.  «—H.  le  présideat  a  Mt  remarquer  que  cet 
obsmatiooa  éiaienl  b  essaiera  pour  le  Iribanal,  et  a 
detnaodé  H.  te  procureur  impérial  de  vouloir  bien 
expliquer  qoeQes  ava>ent  été  ses  ir tentions,— M.  le 
procarrur  impérial  a  rerusé  rurmtllenieni  loute  ex- 
TBcaUtm  et  s'est  retiré.— Le  tribunal  a  pris  alors  la 

cdtlibératioB  suivante:  «Le  tribunal  regrette  que 

<  H.  le  procureur  impérial  ait  refusé  de  donner  des 

•  czp'leaiioDBSurlesensetla  portée  do  deuxième  pa- 

<  ragraphe  de  ses  observations.  Il  se  seni  bif  ssédeson 
c  silvnceeldesesob3ervalînns.i — Cette dëlibéralîou, 
qui  contient  i  la  Tob  un  b.&me  et  une  censure  con- 
tre un  magistrat  du  mînisière  public,  est  éTtdem- 
Beot  entachée  d'excès  de  pouvoir.  Aucune  loi  ne 
eonfbv,  en  eOi-i,  aux  Iribuuaux  le  drdl  de  censurer 
les  OM^straU  do  minislère  public  ;  le  procureur  gé- 
néral seul  a  te  dniit  de  rsppelvr  ses  subordonnés  à 
leur  devoir,  et  il  doit  en  rendre  cnmj>te  au  ministre 
de  la  justice,  aio^  que  Turdunne  TurL  80  de  la  loi 
du  SO  avril  1810,  ainsi  conçu  :  «  Les  officiers  du 
c  niutstére  publie  dont  la  coiidu.te  est  nl-prébeo»ibIe 

•  seront,  rappt-léi  k  leur  devoir  par  le  procureur  gé- 
«  néfil  du  ressort  ;  il  en  sera  rendu  compte  au  grand 

•  V\  suivant  la  gravité  des  ciTx»n!>tances  leur 
«  Cm  Ibir^  par  le  procureur  général,  les  Injoncli'ms 

•  qall  jugera  nécessaires,  ontesman(lera|Hisdeliii.i 
—La  Cour  a,  par  de  nombreux  arrêts,  mis  fc  néant, 
soit  les  décisions,  solt  les  délibération!i  pprli  squelles 
les  Coun  et  Inbuaaax,  portant  ultelnle  à  l'indépen- 
daace  du  ministère  public  et  violant  l'art.  60  de  la 
loi  prédiér^  se  ^nt  arrogé  le  drdt  de  censurer  1» 
actes  ou  la  conduite  du  minlslère  public  A  rariét 
du  H  sept.  IttSA,  cit^  iiar  M.  le  garde  des  sceaux, 
on  peut  joindre  les  arrêts  de  la  chuiubre  criminelle, 
des  31  jaiiv.  (l]et  l^juin  1839  (S);  30 dëc  1BA2  {S> 
Dons  ces  drconstnnces  et  par  ces  considérations  ; 
va  la  lettre  de  S.  Esc.  M.  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nlalK  de  la  juitic^  en  daie^it  11  aw.  1858  ;  va  las 


i 


fi)  .feiirii.  ifo  Pof.,  I.  2  «819,  p.  509. 
H  /Kd.,  t.  2  «889,  p.  22&. 
I)  iHd,,  1 1 1848,  p.  m. 
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art.  «0  et  61,  S  2,  de  le  Ini  dn  20  avr.  1810,  l'art. 
80  de  la  loi  du  27  vent,  an  VIII,  et  les  ptèees  du  dos- 
sier ;— Le  procureur  général  reqaieiV,  pour  l'Em- 
pereur, qu'il  pliiise  A  la  Cour  annuler  b  délibéra- 
tion prise  le  15  man  dernier  par  le  iriboml  dvil  4e 
Leclonre  ;  onlonoer  qu'i  la  diligence  du  procureur 
général,  l'arréi  à  intervenir  sera  imprimé  et  trans- 
crit sur  les  ngîsires'du  iribunal  dcLecloare. 

«  Le  procureur  général.  Signé  :  Dopin.  > 

DU  15  dCcbmérb  ISSA,  arrêt  C.  cass.,  cK. 
req.j  MM.  Nidas-Gaillanl  prés..  Taillandier 
rapp.,  Dupin  proc.  gén.  iconcl.  conr.). 

a  LA  COUR;  —  Vo  le  réq  isitoire  de  M.  le 
procurenr  général,  pris  en  vertn  de  la  lettre 
de  S.  Exc.  H.  le  garde  des  sceaux,  du  11  bot. 
l&nS;  vu  l'art.  80  de  la  lot  du  37  vent,  an 
Vlll;— Attendu,  en  droit,  que  le  ministère 
public  est  une  inslilution  indépendante,  quia 
ses  règles  propres  et  sa  discipline,  et  qui  ne 
relève  point  des  trïbunaax  près  desi|uels  il  est 
établi  pour  exercer  l'action  publique  el  reqné- 
rir  l'applicaiioD  de  laloi;— Que  smn  membre 
du  ministère  public  vient  à  «toimeUre  un  acte 
répréliensible,  c'est  au  procurenr  général  du 
ressort  qu'il  appartient  de  le  rappeler  k  son 
devoir,  et  que  les  tribunaux  n'ont,  aux  termes 
de  l'art.  61  de  la  loi  dn  20  avril  1810.  que  le 
ilroit,  qui  est  aussi  pour  eux  une  <d)li^tion, 
de  signaler  le  manquement,  soit  au  ministre 
de  la  justice,  soit  au  premier  président  ou  au 
procureur  général,  suivant  le  degré  de  juri- 
diction ;  —  Attendu  qu'il  importe  de  maintenir 
ces  règles^  sans  lesquelles  deux  institutions 
que  la  loi  a  élablîrs  et  veut  maintenir  disUnc- 
les,  se  confondraient  jusqu'ï  on  certain  point, 
et  qui  sont  pour  le  ministère  pnblic  la  garan- 
tie nécessaire  de  sa  liberté  d'action  et  de  l'in- 
dépendance qui  lui  a  été  assurée  dans  l'intérêt 
de  la  sociétéi— £t  attendu,  en  fait,  que  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Lectoure  a 
pris,  le  15  mars  1858,  dans  les  circonstances 
qui  y  sont  déierminées,  une  délibération  por* 
tant:  «  Le  Iribunal  regrette  que  H.  le  procu- 
«  reur  impérial  ait  refusé  de  donner  des  ex- 
«  plications  sur  le  sens  et  la  portée  du  second 
«  paragranhe  de  ses  observations,  il  se  sent 
«  blessé  de  son  silence  et  de  ses  obsenra- 
«  tions;  »  —  Attendu  qu'une  semblable  déli- 
bération constitue  un  blâme  et  une  censure 
contre  un  officier  du  ministère  public,  à  rai- 
son d'un  acte  de  ses  fonctions,  et  par  là  un 
excès  de  pouvoirs;  —  Par  ces  motifs,  faisant 
droit  sur  le  réquisitoire  de  M.  le  |>rocurcur 
général,  annllb  la  délibération  du  tribunal  de 
Lectoure,  du  15  mars  1858;  ordonne  qu'à  la 
diligence  de  H.  le  procureur  général,  le  pré- 
sent arrétsera  imprimé  et  transcrit  sur  les  re- 
gistres dudil  tribunal  de  Lectoure,  etc.  « 


GRENOBLE  1?  décembre  18B8. 

SESlOnT  DtCimilB,  FAITS  WSK  VÉCISIFS,  COH- 
CLOBIONS  SimSIDIAItCB, — HOTAIBIS,  EXPlt- 
DITIOm  d'actes  ,  TAXS  ,  —  CAKCELLATION  , 
BILLBT,  KOTAnn,  HONOtAIUS  ET  DfilOUR 
SfiS,  UlTfiRAtS. 

1m  juget  pettvfnt  réfuter   admettre  U  teir- 
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ment  décisoire  lorsqu'il  ne  doit  pas  porter  sur 
des  faits  concluants  et  décisif»  (i)  ou  qu'il 
n'est  déféré  que  subsidiatrement,  sans  renon- 
ciation à  remploi  ttautres  moyens  de  preuve 
invoqués  (S).  Cod.  N&p.,  13S7. 

Le  coût  des  expéditions  d'actes  notariés  ne 
peut  être  passé  en  taxe  lorsque  ces  expédi- 
tions n'ont  pas  été  demandées  par  les  parties^ 
et^  n'étaient  point  d'ailleurs  nécessaires  pour 
la  liquidation  des  frais  (3). 

Un  billet  bàtonné  ne  peut  être  opposé  au 
souscripteur  gui  soutient  en  avoir  payé  le 
montant  (4). 

Les  notaire»  n^ont  droit  aux  intérêts  de 
leurs  déboursés-  et  honoraires  que  du  jour  de 
la  demande  judiciaire,  et  non  du  jour  oû  les 
déboursés  et  actes  ont  été  faits  (5).  Cod.  Map., 
UîS».  Réft.  par  le  trib.  senlera. 

M"  X...  C.  Yeutb  Giràrd. 

Le  ti  mars  1837,  M"  X...,  nouire,  préfien- 
ta  à  H.  le  présent  du  trtbnnal  civil  de  Gap, 
pour  en  faire  ta  Axe,  an  état  de  frais  d'actes 
fr'éleyant  à  2,200  te.  iS  c,  dus  par  U  dame 
Don,  veuve  Girard.  Cet  éut  fut  à  £i66  fr. 
4S  c. — NéanmoiBB,  If*  X...  prétendant  tou- 
joars  avoir  droit  &  la  somme  portée  dans  son 
état,  a  assigné  la  veuve  Girard  en  paiement 
de  cette  somme,  après  une  tentative  înfruc- 
tnrase  de  conciliation  lors  de  laquelle  celle-ci 
lui  fit  offre  du  montant  de  la  taxe. — La  de- 
mande de  H*  X...  comprenait  les  frais  de  di- 
vers actes  passés  pour  la  famille  Girard,  aïnâ 

S[ue  le  montant  des  expéditions  de  ces  actes, 
aites  imor  faciliter  la  liquidation  de  la  taxe, 
pins,  les  intérêts  de  ses  honoraires  et  débour- 
sés depuis  le  Jour  où  les  déboursés  et  les  aetes 

(l-S)  Ju^imidence  eonatante;  V.  Sép,  gi»,  PaL 
et  Svj>ip,t  V*  Action  pducuojre,  n"  7  et  ntÎT.,  U 
et  suiv. 

(3)  Les  notaires  ne  peurent  contraindre  les  par- 
ties pour  lesquelles  ils  ont  reçu  des  actes  li  eu  lever 
des  eipédltioDfl  \  et,  en  rabsence  d'expËdiliODS  ils 
ne  sont  fondés  &  leur  réclamer  qae  les  déboursés  et 
bODonires  des  nAmtes;  V.  Massé,  Parf.  neteire^ 
lir.  1",  ch.  16,  n*  8;  Rolland  de  VOlafigiies,  Bip, 
dunotar.^  S*  édlt.,  v"  ExpéditioHt  n*  16;  Loret, 
BUm.  de  la  science  tuttar.,  t.  p.  &90;  Diet.  du 
tiotar,,  a*  édit.,  Escpéditîon,  d'6. — Ce  principe, 
dont  Parrfil  que  nous  rapportons  tùt  l'applicaticm, 
élail  déjà  admis  dans  raaden  droit;  consacré  par 
an  arrêt  do  parlement  de  Paris,  du  14  oct  1650 
(cité  par  PapoQ,  liv.  i,  UU  14,  n*  15),  0  avait  éti 
âigé  en  loi  par  rordoonance  dXWéans,  de  janv. 
1560  :  «près  avoir  dit  que  les  notaires  seront  tenus 
de  fsire  signer  tous  actes  et  contrats  qu^U  recevront, 
ParL  84  de  cette  ordonnance  ajoute  :  •  et  expédie- 
ront aux  parties,  ce  requërans,  lesdits  contrats  ou 
actes  es  bref^  et  por  eux  sousapies,  sans  que  les- 
dites  parties  soient  teuuës  les  lever  en  fiDrme,  si  bon 
leur  semblCi  ■ 

[à)  II  est  généralement  admis  que  la  canedlation 
du  litre  forme  une  présomption  de  remise  de  la 
dette  ou  de  paiemcut,  sauf  néanmoins  la  preuve 
contraire;  V.  Rép,  gin.  Pal^t  v*'  CaïutlUtion,  n" 
2  et  SÛT.;  Présomption^  a"  2S;  Betnise  de  la  dette, 
n>  9S.—Addet  Poujol,  Tr.  des  obfig,tmt  Tart.  1388, 
n*  11 1  LaromUèie,  Thior.  et  prat.  des  Obtig.,  sur 
l'bTt.  1S88,  n*  18.—  Cctt  ai  ce  sens  que  dcdt  Mre 


avaient  été  faits  :  enfin,  une  somme  de  397  tr., 
montant  d'un  billet  souscrit  par  la  veuve  Gi- 
rard le  31  janv.  1837. 

Le  16  janv.  i85S,  jugement  dn  tribnnil 
vil  de  Gap,  qui  écarte  la  demande  dn  sieur 
X...,  auquel  Q  n'acéorde  que  le  montant  de  Ift 
taxe.— Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  la  demande  du  sieur  X...  re- 
pose sur  deux  cbefs  de  demande  :  le  premier 
relatif  b  des  frais  notariaux  qui  ont  été  taxés 
par  M.  le  président;  que,  relativement  à  ce 
chef,  le  sieur  X...  demande  à  ce  qne  la  taxe 
soit  rectifiée,  parce  que  le  juge  taxateur  ne 
lui  aurait  pas  passé  le  coût  d'expéditions  i^ull 
aurait  faites  pour  faire  opérer  la  liquidation, 
et  en  ce  qn'U  aurait  retranché  les  iniér^  des 
déboursés  et  honoraires  qu'il  réclame  ; 

«  Snr  le  premier  chef  :  — Attendu  que  ces 
expédiions  n'ont  pas  été  demandées  par  les 
parties,  et  que  l'on  ne  pent  passer  en  taxe  des 
expéditions  qui  n'étaient  point  récfaunées,  H 
qui,  d'ailleurs,  n'étaient  point -nécessaires 
pour  la  liquidation,  et  que  de  ce  cheTIa  récla- 
mation du  sieur  X...  doit  étn  reietée; 

a  Attendu,  sur  le  deuxième  dief,  f^ue  la  jn- 
risprudence  s'est  prononcée  pour  décider  que 
les  notaires,  comme  tous  les  autres  ofliciers 
ministériels,  n'ont  droit  aux  intérêts  des  ho- 
noraires et  déboursés  par  eux  faits  que  dujonr 
de  la  demande  judiciaire,  et  non  dn  Jour  Où  les 
déboursés  et  l'acte  ont  été  faits,  ne  devaat 
point  être  regardés  comme  mandataires  de 
leurs  clients  dans  le  sens  de  l'art.  20(K,  Cod. 
Nan.;  et  que  la  réclamation  de  M*  X...  doit 
également  être  rejetée  de  ce  chef;  —  Attendo 
que  la  veuve  Dou  a  offért  devant  le  ii^e  de 
paix  et  à  l'audience  de  payer  k  X...  le  moo- 


entendue  la  sotntion  de  Tarrét  que  nous  rvpporttais, 
et  qui  a  soin  de  relever  diverses  drconstances  éta- 
btiiûant,  en  dehors  même  de  Ucaucellalkm  duhiUet 
invoqué,  la  libéralioa  dn  souscripteur. 

(5)  La  solution  de  cette  question,  en  ce  quicon. 
cerne  les  intérêts  des  déboursés  relatib  aui  actes 
notariés,  dépend  du  point  de  savinr  si,  en  faisant  ces 
déboursés  ou  avanixk  le  notaire  a  agi  comme  man- 
daf  aire  de  son  cllenl  (Cod.  Nap.,  3001)  ■  Le  tribunal 
(le  Gap  a,  dans  notre  e^èce,  décidé  la  négative  ;  et 
c'est  aussi  en  ce  sens  que  se  prononce  la  jnrispra- 
dence. — Hais  la  plupart  des  auteurs  expriment  une 
opinion  contraire  ;  V.  au  surplus,  dans  ce  dernier 
sens,  la  note  détaillée  de  M.  Pont,  au  Journal  du 
Palau,  MUS  Casi.  34  janv.  1853  (U  1  1853,  pb 
525),  et  les  nombreuses  autorités  qn*n.  dte.  Cet 
artêt  de  la  Cour  suprême  dédde  toutefois  que  rien 
ne  s^oppose  à  ce  que  les  iolérëts  des  avances  faites 
par  les  notaires  &  leun  clients  b  raison  des  actes  psfr- 
sés  devant  eux,  spécialement  pour  le  timbre  et  l'en- 
registrement,  soientstipuléspar  une  bonrention  ex- 
presse, &  défout  de  paiement  dans  un  dâai  dêtfr- 
ndné;  c'est  ce  qui  résulte  également  dVn  arrêt  de 
la  Cour  d'Orléans,  du  3  déc  1855  (L  1  1855,  p» 
171). 

Jugé,  quant  aux  honoraires  des  notaires,  que,  en 
prindpe,  ils  ne  sont  pas  par  eux-mêmes  productib 
d'intérêts  ;  V.  Cass.  18  mais  1850  (L  1 1830,  p.  699); 
39  nov.  1853  (t.  1  1853,  p.  41]< 

V.  Réji.  gén.  Pat,  et  Supp,,  f  Ifotatres,  n"  614 
et  619  bit. 
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tant  de  la  taxe  faite  par  H.  le  président  ;  et 
que  si  cette  offire  n'avait  pas  été  foite,  ioin 
d'accorder  des  honoraires  plus  forts  que  ceax 
ooi  ont  été  taxés,  le  tribunal  devrait  plotôt  les 
dinUnwr  qoe  les  augmenter; 

«  Rdtf  ivement  an  troisième  chef  de  récle- 
nation  taite  par  M*  X...,  et  relatif  à  une  somme 
de  2ff7  fr.  ^  c.  par  lui  payée  pour  le  comjite 
de  la  veuve  Girard  :  —  Attendu  que,  pour  éta- 
blir cette  demande,  X...  produit  un  acte  sous 
seing  privé  en  date  du  31  janv.  ledit 
acte  non  enregistré  et  (pii  le  sera  avec  le  pré- 
sent, par  lequel  elle  se  serait  reconnue  débi- 
trice de  cette  somme,  mais  que  cet  acte  ne 
peut  être  opposé  à  cette  veuve,  ayant  été  bâ- 
tonné  et  celle-ci  soutenant  qu'elle  en  avait 
payé  le  montant;  et  ce  qui  viendrait  donner 
one  nouvelle  certitude  k  cette  allé^Uon  de  la 
T«nve  Girard,  c*e«  me,  bien  posteiwirement 
à  celte  date^  le  notaire  X...,  réclamant  ce  qui 
hd  était  dà,  dans  trois  drconsUnces  différen- 
tes, n'aviut  jamais  fait  mention  de  cette  pré- 
tendue créance,  ce  mi  établit  pcrar  le  tribunal 
anc  eerUlnde  de  libération.  Ce  chef  de  récla- 
mation doit  donc  être  aoefd  écarté;  —Par  ces 
notifs,  eic.  » 

Appel  par  M*  X...,  qui,  renonçant  à  deman- 
der les  intérêts  de  ses  honoraires  et  débour- 
sés, maintenait  toutes  ses  autres  préleuUons, 
sootenant  qae  le  coût  des  expéditions  ne  pou- 
vait lui  être  refusé,  en  ce  «fu'elles  étaient  ab- 
Kolnmenl  nécessaires  pour  donner  au  juge 
taxateur  le  moyen  d'apprécier  les  honoraires 
divers  que  méritait  dtiaque  acte.— Subsidiaire- 
nienl,  u  demandait  à  déférer  k  la  dame  Girard 
le  sermentsur  les  deux  points  suivants  :  1*  N'a- 
vait-elle pas  été  d'accord,  en  1853  on  1834, 
avec  M"  X...,  de  lui  payer  pour  tout  solde 
1050  fr.î  8"  P*'avaiVelle  pas,  le  31  janv.  1837, 
svuscrit  h  U*  X...  one  promesse  de  S67  fr. 
pour  prêt? 

Do  17  DÉCSHBSB 1858,  arrêt  C.  Grenoble,  2" 
^.,MM.  Blanchetprés-, Proust  av.  gén.  (concl. 
conf.).  Math,  de  Ventavon  et  Nicoflet  av. 


«LA  COUR;  —  Sur  la  conclusion  de  X... 
tendante  à  ce  que  le  serment  soil  déléré  à  la 
veave  Girard  sur  deux  des  chefs  de  sa  deman- 
de:— Attendu  que  cette  conclusion  ne  porte 
pas  sur  des  faits  concluants  et  décisifs;  qu'en 
idEet^  sur  le  point  relatif  au  coneenteraent  que 
la  veuve  Gira^  aurait  donné,  à  l'époque  indi- 
quée, de  payer  une  somme  de  1,030  fr.,  elle  a 
expliqué  qu  elle  s'y  déterminait  pour  finir  le 
procès  ;  mais  non  point  parce  qu'elle  recon- 
naissait être  réellement  débitrice  de  celte 
goQuue  ;  —  Qu'en  ce  qui  touche  le  billet  de  267 
francs  mentionné,  elle  a  affirmé  qu'elle  avait 
rendu  la  somme  dont  il  s'agit;  en  sorte  que  ce 
biUel  même,  reuouvé,  on  te  serment  refusé  n'é- 
tabliraient pas  sa  dette  quant  à  ce  envers  X...; 
—  Auendn  de  ph»  que  la  conclusion  prise  à 
tontes  ftns  et  sans  renonciation  à  l'emploi  des 
autres  moyens  de  preuve  invoquéiB  en  la  cause 
ne  serait  qu'une  demande  subùdiaire,  et  ne 
lempUnùt  pas  Aintà  les  conditions  prescrites 
ptr  la  loi  ponrle  sennent  déciaoire;  que,  sous 
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tous  ces  rapports,  il  n'y  a  pas  Kea  d'ordannar 
le  serment  déféré; 

«  Pour  le  surpins  Attendu  que  les  réduc- 
tions apportées  par  les  premiers  |uges  aux  de- 
mandes diverses  de  X...  sont  justifiées;  et 
adoptant  pour  cette  justitication  les  raisons 
qui  les  ont  déterminés; 

«  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  h  la  demande 
en  délation  de  serment  à  la  veuve  Girard  sur 
les  denx  points  qui  y  sont  indiqués,  laquelle 
est  dédarée  non  recevable,  confirme,  etc.  » 

CASSATHMf  (REQ.)  a»  déembn  1M8. 
raniVISION,    TIEBS  DÉTENTEUR,    DEHAITDB  EH 
FARTAGE,    CRfiASCIBR,    COMAHMMMT  ET 
BOHHATION  PRÉAlABLEfi. 

Le  créancier  ayant  hypothèque  tur  dei  biem 
indivis  doit,  avant  d'exercer  ton  droit  nypo- 
thécairCf  provoquer  le  paTtage  desditt  biens 
dans  les  termes  de  Tarï.  2203,C'od.  JVap-,  tant 
qu'il  y  ait  lieu,  alors  même  que  ce*  biens  se- 
raient aux  mains  d'un  tiers,  cessionnaire  des 
droits  du  débiteur,  ni  à  un  commandement  de 
payer  à  ce  dernieTf  ni  à  une  dénonciation  de 
ce  commandement,  encore  moins  à  une  som- 
mation de  payer  ou  délaisser,  au  cessionnatre 
ou  ayant  cause  dudit  débiteur j  dont,  tant  que 
le  partage  n'a  pas  eu  lieu,  les  droits  et  les  obli- 
gations ne  sont  pas  connus  [i).  Cod.  Nap.,  2169 
et  2205. 

Laluyé  C.  Bedzabd-Prache. 
Le  sieur  Fouet-Belavoine,  débiteur  du  sieur 
Beuzard-Prache,  a  hypothéqué  à  la  garantie 
de  sa  dette  des  immeubles  indivis  entre  lui  et 
le  sieur  Lambert  Fouet,  son  frère,  et  leur  pro- 
venant de  la  succession  d'un  sieur  Charlier. 
Plus  tard,  le  1"  janv.  1844,  il  a  cédé  au  sieur 
Porte  vin -Mauvais  la  moitié  lui  appartenant 
danslesdils  immeubles.— Le  sieurBenzard-Pra- 
che  a  fait,  en  1855,  commandement  au  sieur 
Fouet-Belavoine  de  lui  payer  le  montant  de  sa 
créance  :  puii,  par  acte  tlu  19  mai  de  la  même 
année,  il  a  dénoncé  ce  commandement  aux 

(41  Ja(c6,  dans  le  même  sens,  que  le  créander  qui 
a  une  hypothèque  sar  la  part  indivise  de  «on  débi- 
teur, et  qui  demande  contre  un  tiers  détenteur  le 
paitsKe  de  cet  inuneuble,  en  vertu  de  Tart.  2205, 
Cod.  Nop.,  n'est  pas  obligé  de  faire  h  ce  tiers  dé- 
tenteur KNaimatioa  de  payer  ou  de  déhusser  :  Cos?. 
i*'  ocU  1810;  Douai,  2  mai  iUS  (U  1  1850,  |). 

400).  Cette  jurisprudence  nous  parait  à  l'ubrî 

de  toute  critique.  En  effet,  ainsi  que  nous  l'avons 
feit  observer  en  note  sous  l'arrÉt  précité  de  la  Cour 
de  Douai,  la  sommatiOD  de  payer  ou  de  délai^ier 
serait  un  non-sens  avant  le  partît,  car,  jusque-'*, 
la  portion  de  Pimmeuble  indivis  qoe  le  tiers  déten- 
teur pourrait  être  forcé  de  délaisser  n'est  pas  en- 
core connoe.  Les  motifs  de  Tarrét  que  nous  rapport 
ton»  caaBrnMDl  l'esactilnde  de  notre  dMervMion.— 
V.  Rép.  gén.  PaU  {S«pp.),  f  TUrs  ditaMmr,  u» 

On  sait,  du  reste,  que  c'est  une  question  conlro- 
versée  que  celle  de  savoir  si  l'art  3305,  Cod.  Nap., 
doil  être  restrént  au  ctis  d'individon  entre  cohcri- 
lipr*,  ou  à,  au  contraire,  cet  article  est  applicable 
à  tous  les  cas  d'indivision.  V„  il  cet  égard,  ^p.  géiu 
Pal.  et  Supp.,  T**  htdiih-lndîvision,  n"  16  \  SaUie 
touM^i^  n'*  U7  et  SUIT. 
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épMx  Ltlayé  et  à  la  dame  veave  rorterm, 
héritiers  du  sieur  PorleriD,  eomme  tiers  délen- 
leurs  de  la  part  des  tnimeufcles  bypotbéqués 
afférente  an  sieur  Fouet  Bebvoine  dans  les 
biens  indÏTiâ,  rrec  sommation  de  pajrer  ou  dé* 
laisser.— Ces  actes  étant  restés  aans  résultat, 
le  sieur  Beuzard  Pracbe  a  Ibrmé  une  demande 
en  partage  ou  licitatlon  des  biens  indivis  frap- 
pés de  aon  bypoUiètrue. 

Le  27  mars  1856,  jugement  du  tribunal  de 
Reims,  qui  accueille  celte  demande,  en  ces  ter- 
mes : 

_  a  Attendu  que  Beuzard,  en  qualité  de  créan- 
cier du  sieur  Fouet-Belavolne,  a  le  droit  de 
demander  le  partage  ou  la  liciiation  des  im- 
meubles dépendant  de  la  succession  du  feu 
sieur  Jean-nieolas  Cbarlier,  Indivis  entre  les 
défendeurs  du  nom  de  Fouet;  —  Auendu  que 
la  dame  Laluyé,  héritière  du  sieur  Portevin,  et 
la  dame  Porievin,  comme  ayant  été  commune 
en  biens,  sont  tiers  détenteurs  de  la  part  aOc- 
renle  au  sieur  Fouet-^lavoine  dans  les  biens 
dont  s'agit; — Aliendu  que  tout  créancier  in- 
scrit a  le  droit  de  faire  eicproprier  sur  les  tiers 
détenteurs  les'  immeubles  de  son  débiteur  gre- 
vés de  privilèges  et  d'hypothèques  qui  garan- 
tissent sa  créance; —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  2205,  Cod.  Nap.,  Beuzard-Prache  ne 
peut  pas  arriver  à  la  vente  de  la  part  indivise 
des  immr-ubles  appartenant  h  Fouet-Belavorne 
avant  d'avoir  provoqué  le  partage  ou  la  licita- 
Uon;— Le  tribunal  nomme  un  expert  pour 
partager  les  immeubles  en  trois  lots,  etc.  * 

Sur  l'appel  des  époux  Laluyé,  qui  ont  con- 
v\u  h  la  nullité,  pour  vice  de  forme,  de  l'acte 
du  10  mal  iSIa,  contenant  dénonciation  du 
commandement  de  payer  avec  sommation  de 
délaisser,  arrêt  conUrmallf  de  la  Cour  de  Paris, 
du  15  janv.  1858,  ainsi  conçu  : 

«  En  ce  qui  iducbe  la  nullité  du  commande- 
ment du  19  mai  1855:  —  Considérant  qu'elle 
n'a  pas  été  demandée  devant  les  premiers  ju- 
ges ;  qu'elle  constituerait  une  demande  nou- 
velle;— Que,  d'ailleurs,  la  loi  n'exige  pas  que 
la  demande  en  partage  formée  dans  les  con- 
ditions de  l'an.  2205,  Cod.  Nap.,  soit  précédée 
de  la  sommation  prescrite  par  l'art.  2169, 
même  Code  ;— Adi^tant,  au  surplus,  les  motifs 
des  premiers  juges,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieur  et  dame 
Laluyé,  pour  violation  des  art.  2168,  2169, 
2183,  2184,  C.  Nap.,  et  fausse  interprétation 
de  l'art.  2205,  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  décidé  qu'un  créander  ayant  hypo- 
thèque sur  des  biens  indivis  passés  pour  partie 
aux  mains  d'un  tiers  détenteur,  avait  pu  pro-- 
voquer  le  partage  desdits  biens  sansfaire  préa- 
lablementj  au  oéluteur  le  commandement,  et 
au  tiers  détenteur  la  sommation  de  payer  ou 
détaiser,  prescrits  par  l'art  2169,  Cï>d.  Nap. 
Dans  l'e^tèce,  &  b  vérité,  ces  actes  avaient  été 
faits,  mais  ils  étaient  nuls  pour  vice  de  forme, 
et,  par  suite,  censés  ne  pas  exister.  La  Cour 
de  Paris  avait  donc  eu  tort  de  se  refuser  it  sta* 
tuer  sur  leur  validité,  partant,  sur  leur  exis- 
tence, sur  le  motif  qu'us  n'étaient  pas  néces- 
saires. 


Du  29  nAcBMnx  18S8,  arrêt  C.  casa.,  A. 
req.,  MM.  Micias-Gaillanl  prés.'.  Sylvestre  de 
Chanteloup  rapp.,  Blanche  av.  gén.,1>uboy  av. 

«  LA  COUR;  — Attendu  qu'au  moment  oh 
Beuzard-pRicbe  a  intenté  son  action,  il  ne 
s'agissait  pas  de  procéder  à  une  poursoite 
d'expropriation,  mais  seulement  de  procéder 
au  partage  des  biens  immeubles  restes  indivis 
entre  son  débiteur  et  les  coVériticrs  de  celui- 
ci;  qu'en  effet,  l'expropriation  ne  pouvait  être 
poursuivie,  par  le  créancier  hypothécaire, 
au'autant  que,  par  te  résultat  d'un  partage  ou 
d'une  licitation,  le  débiteur  serait  declve  pro- 
priétaire seul  et  unique  de  quelques-uns  des 
immeubles  restés  jusqu'alors  en  commun; 
qu'en  cet  état,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu,  ni  a 
un  commandement  de  payer,  ni  k  une  dénon- 
ciation dece  commandement,  et  moins  encore 
à  une  sommation  de  payer  on  de  délaisser  fuie 
à  l'ayant  cause  du  débiteur,  les  drrila  et  les 
devoirs  de  ce  tiers  n'étant  pas  encore  connus; 
qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  que 
la  demande  en  partage  était,  pour  le  man- 
der, l'opération  préalable  i  tonte  demande  en 
paiement,  et  en  écartant  du  procès  eomme 
inutile  la  sommation  faite  par  le  créancier 
BeuEard  aux  d^naiideurs  en  cassation,  sans 
examiner  le  vice  de  cette  sommation,  recon- 
nue frustraloire,  l'arrêt  attaqué'  s'est  borné  à 
faire  à  la  cause  l'application  des  règle»  de  dnut 

les  termes  et  l'ea- 
RuiTTE,  etc.  » 


qui  loi  appartenaient  suivant  le 
prit  de  rart.  22U5,  C.  Nap.  ;— ^ 


CASSATION  (cit.)  19  luvitr  19S9. 

DSiraOIT,  ClUTION,  DISPBKBI  IMPUOTB, — tlkT 
DBS  IMOUBLlfl,  DinraHSB,  RBlfOHCUTlOll,— 
ABUS  DE  J0UI8SAKCE ,  DÉCHÉANCE ,  lÉrAnA- 

TiOHS,  noniO^NTÊnATS,  omon. 

La  dispense  de  fournir  cauHon  pour  un  uAt- 
fruit  n'a  pas  ftesoAi  d'être  exprimée  en  terme* 
exprh  :  elfe  peitf  rimUer  de  rensenUe  de» 
clame»  de  l'acte  constitutif  de  futufruit  (1). 
Cod.  Nap.,  601.— £t  eUeréiuUe,  ^^MatemeM, 
quant  à  un  usufruit  étMi  sur  des  immeuMe», 
de  ta  elaute  d'un  testament  fuj,  en  léguant  à  Im 
fois  Cusufruit  d'une  somme  d'argent  et  d*  c«r- 
tains  immeubles,  n'impose  ou  tégatstire  VoNi- 
gation  de  fournir  caution  que  pour  ta  somme 
d'argent  (2). 

LoUigation  imposée  i  l'usufruitier,  par  le 
titre  constitutif  de  Vusufruit,  de  restituer  en 
bon  état,  à  t  expiration  de  Cusufruit,  les  im- 
meubles dont  il  a  la  jouissance,  ne  le  dispense 
pas  de  faire  dreuer  l'état  prescrit  par  Cari, 
600,  Cod.  Ifap.  (3). 


(I)  V.  eonf.^  Bordeaax.  Si  jaln  mi  (t.  3  1U3, 
p.  A9)  ; — Dàuolombe,  CourM  Cod.  Nap.,  t.  It,  n* 
iHi  Boilvux,  Comment.  Cod,  Nap.,  6*  édil^  sur 
Fart.  eOl  ;  Hms«  et  Vergé,  sur  Zuctiariae,  Dr,  nv. 
franç.^  I.  i,  p.  480,  note  45  sur  lo  S  207;  —  Rèp, 
gin.  Pal.^  v"  Vmfruil,  o'  497. 

(1)  V.  cou/'.,  Poitien, 20  janv.  1857  (18S8,  p.  309); 
c'est  rarrtt  aUaquê. 

0)  V.  eoHtr,,  VMen,  SO  jaur.  tWJ  (I8S8,  p. 
t  c*cit  l'arrêt  cassé.— Il  cat  eomtaol,  du  reaie, 
qoe  le  leitaiear  peut  niaMemeat  dispetiaer  l's 
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Le  défaut  iTopponfton,  de  la.  part  du  nu 
propriétaire,  à  ce  que  VuiufruUier  entre  en 
possession  atiant  d'avoir  fait  dresser  Cétat  des 
oteiu,  n'emporte  pas  nécestairement  renoncia- 
tion au  droit  d'exiger  ultérieuremetU  l'aceom' 
pUsstment  de  cette  mesure. 

Le  nu  propriétaire,  au  cas  où  l'usufruitier 
commet  des  aous  de  jouissance  et  ne  rfpare  pa$ 
Ut  tUfpadatioru  qu'il  a  commius.  peut,  à  son 
dutix,  soit  demander  ta  déchéance  de  l'usur- 
fruit,  soit  agir  afin  de  contraindre  Cueufrui- 
Uer  é  réparer  iaimidiatement  la  chose  et  à 
plffr  des  dommages-intérêts  :  la  (aeuUé  de 
dfmtander  la  déchéance  de  tasufruit  n'est  pas 
exdusive  du  droit  de  réclamer  seutemetU,  et 
aronr  Cexiinction  de  l'usufruit ,  la  réparation 
dn  dommages  (1).  Cod.  Nap.,  618, 1382. 
HtiiTiBis  RoBur  C.  VBUVE  ROBnr. 

Les  héritinm  Robin  se  unt  poomis  en  cas- 
satk»  eontre  l'arrétde  la  Cour  de  Poitiers,  du 
SO  janT.  1857,  que  nous  avons  rapporté  au 
vol.  de  1858,  p.  309. 

1*'  Jfojf M.  Violation  de  l'art.  600,  C.  Nap., 
en  ee  que  Karrét  attaqué  a  jugé  que  l'obli^a 
lion  iummée  par  le  testateur  à  un  légataire 
en  asovuil  de  restituer  les  immeobtes  eu  bon 
étal,  a  eu  pour  effet  de  diqienser  rosulraitière 
de  Taire  dresser  un  état  contradictoire  des  im- 
meubles. 

2*  Moyen.  ViolaUen de  l'art.  601^  Cod.Nap., 
en  ce  ^e  le  mérae  arrêt  a  décide  que  rt>bli- 

Sation  imposée  par  le  testateur  à  l'usufruitière 
e  fournir  caution  pour  la  jouissance  des  capi- 
taux légqés  en  usufruit,  empurtait  dispense  de 
fournir  caution  poiir  les  immeubles. 

3*  Moyen.  Violation  de  l'art.  618,  Cod. 
Nap.,  en  ee  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  c|ue  l'u- 
sufruitier qui  contrevient  à  ses  obligations  ne 
peut  pas,  pîendant  la  durée  de  l'osufrait,  être 
passible  de  dommages-intérêts.  —  On  a  dit  ï 
rappui  de  ce  moyen  :  L'usufruitier  ne  peut  dans 

fraitier  de  ratrc  dresser  rinvcntaire  des  meubles  ou 
Tétai  des  immcnbles  sujcis  ili  l'usurruil,  alurs  du 
■Hrins  mi^ane  Idle  dispense  ne  porte  pas  atteinte 
aux  dnHls  d*héri4im  a  réserve,  et  sauf  le  droit  qui, 
en  pwcil  cat^  appartient  aux  Writien,  de  fjire  dres- 
■er  eet  laveuta'reov  cet  élat  k  leurs  ftais;  V.  Kép, 
gém.  PuL  «t  fapfk,  v*  Usufruit,  w-  456  et  suiv. 

(t)  il  «t  géoéralenest  recounu  que  le  proprié- 
taire peut,  penilaol  la  durée  de  Tuiufruit,  contraio. 
drc  rusufiailier  k  faire  les  réparations  (IVutretien  vl 
autres  qui  sont  &  la  cbarge  de  ce  deroier;  V.  Itép. 
aim,  PtU.^  T  VaufruU^  n"  697  et  buît.  —  Ad4e 
Pntudhvn,  Vivfr.,  1. 1,  o*  873;  -Marcadé,  Explie. 
Cad,  Ifap.,  sur  l*arU  605,  n*  3;  Deiaulombe,  Cours 
Cod.  Ntcp.^  L  10.  n*  573;  Taulier,  Thior.  Cod. 
«<«.,  t.  2,  p.  338;  Hassé  et  Ver^A,  sur  ZacrliarlK,  Dr, 
eU.  fTMç.,  f.  S,  p.  141,  DOte  14  sur  le  S  309;  Du- 
im^er,  tar  Touiller,  Dr^  nv.,  t.  3,  note  a  sur  le 
a*&39. 

En  ce  qol  concerne  le  dn4l  qui  appartiendrait  au 
pnpriélaire,  également  pendant  la  dmée  de  Tuau- 
trm,  de  demander  des  ikimmagea-intéréia  à  Tnau- 
fraitier  à  raiwo  des  d^radaiions  que  celdwi  aa- 
rait  cMMokes,  V.  eo^f.  à  Tarrèt  que  nous  rappor- 
tons, PioiuUioo,  Usufr.t  t.  ht  a*  3428 ,  Demolmnbe, 
Court  Cad.  Nap.,  t.  10,  n*  9^3.— Conlr.,  Pdilm, 
30  jaar.  1S57  (185S,  p.  309)  i  c'est  l'arrêt  cassé. 
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sa  jonissanoe  délasser  les  droits  qui  loi  com- 
pétent en  celte  qualité.  S'il  abuse,  le  nu  pnH 
priétaire  doitpouvob'  réprimer  Tabus  et  mettre 
un  terme  à  (les  usurpations  qui  compromet- 
traient la  cliose  soumise  à  i'u»ifruit  et  qui  loi 
causent  préjudice.  Celui-ci  est  donc  en  droit 
de  demander  acbiellement  des  dommages4n- 
téréls.  sans  être  tenu  d'attendre  la  fin  de  l'u- 
sufruit pour  obtenir  la  réparation  d'un  préju- 
dice qui  pourrai!  être  devenu  irréparable.  Pen 
importe  que  parmi  les  faits  dont  se  plaint  le 
nu  propriétaire,  il  y  en  ait  de  nature  k  Aire 
prononcer  l'extinetion  de  Vasofrutt  :  le  nn 
propriétaire  n'est  pas  obligé  de  recourir  k  ce 
moyen  extrême  ;  il  peut  se  contenter  de  ta  ré- 

fiaration  actuelle  du  préjudice  qui  lui  est  causé. 
I  résulte  même  de  l'art.  618  que  IWre  de  la 
réparation  de  ce  préjudice  peut  arrêter  l'effet 
de  la  demande  à  An  d'extinction  :  it  plus  forte 
raison,  la  demande  &  fin  de  ré^ration  peut- 
elle  être  formée  seule  et  par  voie  d'action  prin- 
cipale. Én  déclarant  la  demande  des  liéritiers 
Gourraud  non  recevîd>le  et  mal  fondée,  sans 
au  préalable  avoir  vérifié  les  faits  sur  lea|uels 
celte  demande  était  fondée,  la  Couï  impériale 
a  donc  violé  l'art.  618,  Cod.  Nap. 

Du  10  JÀKVIBR  18S9,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
civ..  MM.  Troplong  1*'  prés.,  LaboHe  rapp., 
Sevio  av.  fcén.  (concl.  oonf.},  Malhieu-Bodet 
et  Christophle  av. 

«  LA  COUR;— Sur  le  moven  relatif  an  deuxiè- 
me chef:  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes 
de  l'arL  601,  Cod.  Nap.,  l'usufruitier  peut  être 
difipensé  par  l'acte  «>nstltutir  de  l'usuAruit  de 
donner  caution  de  jouir  en  bon  père  de 
mille;  que  cette  dispense  n'est  subordonnée 
à  aucune  formule  déterminée  et  peut  résulter 
implicitement  de  l'ensemble  des  clauses  de 
l'acte  j — Attendu,  en  fait,  que,  selon  les  con- 
statations de  l'arrêt  dénonce,  le  testateur  ayant 
distingué,  dans  les  biens  dont  il  léguait  l'u- 
sufruit à  la  défenderesse,  entre  les  choses 
fungthles  et  les  immeubles,  et  exigé  pour  les 
premières  seulement  la  caution  énoncée  en 
l'art.  601,  Cod.  Nap.,  a,  par  cette  distinction 
môme,  manifesté  la  volonté  de  dispenser  Tu- 
sufniitièrc  de  donner  caution  pour  les  immeu- 
bles ;  que  les  parties,  de  leur  cAté,  se  sont 
confurraées  à  cette  intention  du  testateur^ 
puisque,  dans  la  claosede  l'acte  de  liquhlaiion 
par  laquelle  elles  résitient  ce  qui  concerne  la 
caution  exigée  pour  n  somme  d'argent  soumise 
à  l'iisafruit,  elles  ont  gardé  le  ritenoe  ï  l'égard 
des  immeubles  et  laissé  VasuTniitière  exercer 
son  droit  sans  réclamer  aucune  garantie  ana- 
logue à  celle  qiit  était  convenue  pour  Fusufimil 
de  la  somme  d'argent  D'où  il  suit  qu'en  ju- 
geant ainsi,  par  une  interprétation  de  l'acte 
constitutif  de  l'usufruit  et  par  une  apprécia- 
tion des  Qtits  d'eiéculion  conformes  a  cette 
interprétation,  l'arrêt  d^noncéa  fait  une  juste 
application  de  l'art.  601,  Cod.  Nap.,  et  n'a 
violé  aucune  loi;^REJtTrB  ce  moyen  ; 

«  Hais,  en  ce  qui  concerne  les  deux  autres 
moyens  relatKs  aux  premier  et  troisième  diels  : 
—  Sur  le  moyen  rdalif  au  premier  chef  Vu 
l'art.  600,  Cod.  Nap.;  —Attendu  que  l'obliga- 
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Uon  imposée  à  rasDfntiUer  .par  eon  titre  de 
restituer  en  bon  état,  ii  l'expiration  de  l'usu- 
frtutj  les  immeubles  dont  il  a  la  jouissance, 
ne  le  diraense  pas  de  faire  dresser  l'état  pre* 
sciit  par  l'art.  600,  Cod.  Nap.;  que  cet  etai, 
destiné  k  servir  de  contràle  à  l'exercice  de 
1  usufruit  et  de  garantie  il  la  conserration  de 
la  propriété ,  en  constatant  non-seolement 
l'eiat  des  fonds,  mais  aussi  la  consistance  des 
objets  réçutés  immeubles  par  destination,  peut 
être  exigé  de  l'usulraitier,  même  après  sa  mise 
en  possession  j  que  si  r<^Ugation  de  restituer 
les  immeubles  en  bon  état  impliquait  la  dis- 
pense d'observer  la  prescription  de  l'art.  600 
précité,  il  serait  loisible  it  tout  ust^niilier  de 
s'en  affranchir,  puisque  le  défaut  d'un  état  des- 
criptif ayant  pour  conséquence  l'obligation  de 
restituer  en  bon  état  les  choses  qoe  Tusafmi- 
tier  est  alors  présumé  avoir  reçues  lui-même 
en  bon  état,  il  dépendrait  ainsi  de  la  seule  vo- 
lonté de  l'usufruitier  d'accomplir  ou  de  négliger 
le  devoir  que  lui  impose  l'art.  600,  Cod.  Nap.  ; 
^Attenduque  le  défaut  d'opposition  de  la  pssxi 
da  propriétaire  k  l'exercice  de  rusufruU  sans 
raccomplissemeot  pr^able  de  la  mesure  dont 
il  s'agit,  n'implique  j^ni  nécessairement  nne 
renoDciatioD  au  droit  de  Texiger;  ^u'en  sup- 
posant l'impossibilité  d'une  description  exacte 
des  immeubles  tels  qu'ils  étaient  a  l'ouverture 
de  l'usufruit,  la  constaution  de  leur  état  ac- 
tuel n'en  a  pas  moins,  pour  l'avénir,  ^non 
pour  le  passe,  son  utilité  dans  l'intérêt  du 
propriétaire  ; — D'où  il  suit  qu'en  décidant  le 
contraire  et  en  déclarant,  par  suite,  non  rece- 
vable  l'action  des  demandeurs  tendant  à  faire 
dresser  un  état  des  immeubles  soumis  à  l'usu- 
fruit de  la  défenderesse,  l'arrêt  dénoncé  a  for- 
mellement violé  les  dispositions  ci-dessus  i 

a  Sur  le  motif  relatif  au  troisième  chef  :— Vu 
les  art.  578et  CIS,  Cod.  Nap.;— Attendu  que 
la  propriétaire  ayant  le  drvit  de  demanda-  la 
cessation  de  Tasufruit  contre  l'usufruitier  qui 
a^use  de  sa  jooissaace,  a,  à  plus  forte  rùson, 
s'il  veut  s'aiistenlr  de  cette  mesure  extrême, 
tine  action  pour  contraindre  Tusufruitier,  soit 
à  réparer  le  dommage  fait  iila  chose,6oitaussi, 
«livant  les  cas,  à  payer  des  dommi^es-inté- 
rêts;  que  cette  action,  eimune  toute  action  en 
réparation  d'un  fait  d<»Bamageable,  est  ouverte 
dujour  où  le  fait  a  été  commis  et  le  préjudice 
éprouvé;  qu'il  n'y  a  donc  point  à  distinguer, 
sous  ce  rapport,  entre  les  hypothèses  ordinai- 
res où  l'art.  4382,  Cod.  Nap.,  doitrecevoir  son 
application,  et  le  cas  où  il  s'agit  d'abus  de 
conliance  de  la  piart  d'un  usufruiuer  ;  qu'ainû, 
le  propriétaire  est  recevable  dans  sa  demande 
eo  réparation  ou  en  dommages-intérêts  avant 
l'extinction  de  l'usufruit  et  dès  l'instant  où 
l'usuihutier  a  encouru  envers  lui  une  respoo- 
aabiUté  de  nature  à  juslifter  cette  action  ;  — 
D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire  et  en 
refuwnt,  en  omuéqaeiiee,  d'admettre  la  preuve 
des  faits  de  défndaUottS  allégués,  sans  se  pro- 
noncer d'aUlean  bot  le  canïciëie  de  ces  faits, 
Tarrêt  dénoncé  a  faussement  interprété  et  par 
snf  te  -vidé  les  dispositions  d-dessns  ; — Casse, 
en  ces  deux  chefs  Benlemcnt,  etc.  » 
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CBOSB  JDGte,  nJGEMKnr,  IinSB7K£TATI0!f,  HAK- 
CHt,  EXâxmOIt,  PAIEUEItT  DE  PIFFÉIMOI. 

Le$  jugei  iaisit  de  la  demande  en  interpré- 
tation d'un  jugement  par  lequel  ii$  ont  ot' 
tUmné  qi^me  vente  de  tnarekandiiet  recevrait 
eon  exécution,  sinon  que  ^acheteur  te  proettre- 
rail  ht  marckandisti  aux  risquei  et  péf^e  ëm 
vendeur,  ne  peuvent,  ean»  violer  taMvrîU  ée 
Ut  ekote  jugée,  décider,  tmu  prétexte  d^inter- 
prétation^  que  ee  jugement  n'a  eu  Vautre  o^ 
jet  que  d'assurer  à  taehetew  la  différence 
Ire  le  prix  de  vente  des  marchandises  an  jour 
oû  elles  auraient  dû  être  livrées  et  leur  cours 
plus  réeenlf  et,  par  suite,  condamner  seule- 
ment le  vendeur  on  paiement  de  ceUe  difi- 
rence{l}.  Cod.  Nap.,  1351. 

GuBsaiEit-JuHAiirnEB  C,  Stiçdic  Noh,. 

Le  1 1  mars  1855,  le  sieur  Guerrier-Juman- 
tier  s'est  engagé  à  livrer  au  sieur  Noël,  iin 
septembre  à  lin  décembre,  de  mois  en  mois, 
5,000  kiloff.  d'huile  de  colza  à  raison  de  iii 
francs  les  100  kilog.  Avant  les  époques  indi- 

3uées  pour  la  livraison,  le  »eur  No3  a  été 
éclaré  en  faillite;  maus  le  sieur  Meyer,  ^q- 
dic,  a  réclamé  l'exécution  du  marclié,  en  veria 
de  l'art.  578,  Cod.  comm.  —  La  livraison  de 
fin  septembre  n'ayant  pas  été  effectuée,  le 
syndic  a  assigné  le  sieur  Guerrier- Jumanlier 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seînt^ 
qui,  par  jugement  du  14  fév.  1856,  a  décidç 
que  le  mat-clié  recevrait  son  exécution;  a 
ordonné,  en  conséquence,  que  le  sieur  Gue^ 
rier-Juraantier  serait  tenu,  dans  les  trois  jours 
de  la  si^nilication  du  jugement,  de  UvKt  la 
quantité  de  1500  kitog.  d'huile  de  colza  dans 
les  conditions  du  marché;  enfin,  a  autorisé 
le  syndic  Noël,  faute  de  livraison  dans  ce 
délai,  à  faire  acheter,  par  le  ministère  du 
syndic  des  courtiers  de  commerce,  codiaiis  à 
cet  effet,  ladite  quantité  d'huile  aux  fnùs,  ri>- 
ques  et  périls,  du  sieur  Guerrier^umaniier. 
Ce  dernier  a  en  outre  été  condamné  à  tfiS 
francs  de  dommages-intérêts  envers  la  fail- 
lite Noël,  pour  la  différence  survenue  dans  le 
cours  des  huiles  entre  te  jour  de  la  KmdsM 
et  celui  de  la  mise  en  demeure. 

Sur  l'appel  du  sieur  Guerrier-Jomantier,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  29  nov.  iSîK.i 
confirmé  ce  jugement ,  en  en  adoptant  les 
motifs,  quant  aux  condamnations  relatives  à 
l'exécution  du  marché,  et  Va  infirmé,  quant 
&  la  condamnation  à  4,475  fr.  de  dommages- 
intérêts,  dont  il  a  déchaîné  le  sieur  Guenier- 
Jumantier.  L'arrêt,  sur  ce  dernier  point,  est 
aind  motivé  :  —  a  Cousidérant  qu'^s  (les  dom- 
mages-intérêts) feraient  double  emploi  avec 
les  condamnations  qui  précèdent,  et  qui  sont 


(1)  V.  sur  ce  principe  que  les  Iribunuxae^ 
Toil,  lous  préteite  d'îato-préler  IcMrs  jatimeaUt 
les  moctiGeri  et  apporter  ainsi  un  rhingr—nl  k  li 
chose  jugée,  Rép.  jr^,  PaL,  v"  Chose  jugée,  o**5U 
et  SUIT,,  âS&  ftt  SUIT.;  mêmes  Uép,  et  Svfp^t  r*  Str 
gcmeul  {mat,  eiv,)  w*  17i0  et  sdIVi 
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maintennes  par  b  Cour;  qu'an  moyen  de 
ces  condamnations,  leprâudice  qfâ  aurait  pu 
être  camsé  i  la  foiDite  Noël  sera  suffisamment 
réparé.  » 

X<esdioses  étaient  en  cet  état  lorsque^  le  16 
mars  i857,  le  âeur  GuerrierJamantier  a  fait 
sommation  an  syndic  Noël  d'avoir  à  prendre 
lÏTraison.  moyennant  le  prix  stipulé  dans  le 
mardié  éa  H  mars  iSSït,  de  la  (niantité  d^nile 
faisant  l'objet  de  ce  marché,  et  l'a  assigné  de- 
vant le  tribunal  de  la- Seine  en  Talidite  de  ces 
offres. 

Le  syndic  Noël  a  alors  inbwhiit  one  instance 
devant  la  Cour  de  Paris,  h  laquelle  il  a  de- 
mandé cpe,  par  Toie  d'interprétation  de  Par- 
rét  du  29  nov.  1856,  le  sieur  Guerrier-Juman- 
tier  fût  condamné  k  lui  payer,  à  titre  de  dom- 
raages-întéréts,  la  somme  de  &,800Fr.,  repré- 
sentant la  différenœ  sunrenue  dans  le  cours 
des  hniles  dgmis  les  époques  lixées  pour  la 
limnson  de  l'Amie  vendue  an  ûear  Noël. 

Le  S7  mars  18S7,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
«lui  accueille  cette  demande  en  ces  termes  : 

«  En  ce  qui  touche  la  question  de  compé- 
tence : —  Considérant  qull  s'agit  de  l'inier- 
flrétation  d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour,  et  que 
la  Cour  est  seule  compétente  en  pareille  ma- 
tière^— Au  fond  :  — Considérant  que  les  dis- 
positions combinées  du  jugement  du  14  fév. 
i856  et  de  l'arrêt  du  39  nov.  1856  ont  assuré 
définitirement  à  la  faillite  Noël  le  bénéfice  du 
marché  dlinilea  intervenu  entre  Noël  et  Guer- 
rier Jumantier,  comme  si  la  livraison  en  eût 
été  faite  fin  septembre,  octobre,  novembre  et 
décembre,  1 855,  dans  les  termes  du  marché  ; — 
Que  cette  livraison  n'ayant  pas  pu  avoir  lieu 
dans  ces  termes  par  le  fait  même  de  Guerrier- 
Jnmantier,  vendeur,  les  dispoûtions  de  l'arrêt 
avaient  pour  objet  de  réparer  le  préjudice  ré- 
sultant de  llnexécnUon  imputable  audit  Guer- 
ri^Hjfvraanlier,  et  de  rédoure  le  dédommage- 
ment acquis  à  la  fiiillite  Noël  à  la  somme  de 
5,800  tr.,  formant  la  différence  entre  le  prix 
de  la  vente  et  le  cours  de  la  marchandise  an 
jour  où  elle  devait  être  livrée; — Ordonne  que 
l'arrêt  du  29  nov.  1856  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  et,  en  conséquence,  que 
Guerrier-Inmantier  sera  tenu  par  toutes  voies 
de  droit,  et  même  par  corps,  de  payer  à  Heyer, 
syndic  de  la  billite  Noèlj  la  somme  de  5,800 
francs,  etc.  « 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Guerrier- 
Jumanti»-,  notamment  pour  violation  de  l'art. 
1351,  Cod.  Nap.,  relatif  il  l'autorité  de  la  chose 
Jugée. 

Dd  7  1US8  1  859,  arrêt  G.  cass.,  ch.  civ., 
HM.  Bérenger  i»és.,  Glandaz  rapp.,  Sevia  av. 
géo.  (ooueL  conL),  Groualle  av. 

«LA  COUR;— Tnrart.  1351,  Cod.  Nap.  : 
— Attendu  que  nar  un  arrêt  du  29  nov.  i'ÎSfi, 
la  Conr  bnpéi^le  de  Paris  avait  ordonné  que 
le  mafriié  verbal  de  1855,  intervenu  entre 
fînerriasfnmantier  et  Noël,  recevrait  son  exé- 
cution; qu'en  conséquence,  Guerrier^nman- 
tier  serait  tenu  dans  un  délai  déterminé  de  li- 
vrer les  bnUeSj  objet  de  ce  marcbé,  et  aux  con- 
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ditions  qui  y  sont  stipulées,  sinon  que  He^r^r, 
syndic  de  la  faillite  Noël,  achèterait  ces  huiles 
aux  risques  et  périls  dn  vendeur;— Attendu  que 
sur  la  demande  en  interprétation  de  cet  arrêt,  la 
même  Cour  a  jugé  qu'il  n'avait  pas  eu  d'autre 
objet  que  d'assurer  à  la  foilliteNoël  la  différence 
entre  le  prix  des  huiles  au  jour  où  elles  au- 
raient dû  être  livrées  et  le  cours  pins  récent 
de  cette  marchandise,  différence  évaluée  k  la 
somme  de  5,800  fr.,  an  paiement  de  laquelle 
Guerrier-Jumantier  a  été  condamné  jpar  un 
deuxième  arrêt  dn  27  mars  1857  ;  —  Attendu 
que  ce  dernier  arrêt,  en  substituant  à  l'exécu- 
tion du  marché  ordonnée  par  le  premier  une 
véritable  résiliation  avec  dommages-intérêts, 
ne  s'est  pas  borné  à  l'interpréter:  qu'il  en  a, 
an  contraire,  changé  et  modifié  les  disposi- 
tions; qu'il  a,  par  suite,  violé  les  principes 
sur  l'autorité  de  la  chose  jugée;— Casse,  etc.  » 


PARIS  33  man  1859. 
HTPOTRftQUB  LtGALB,  FIUB ,  SCBROGAttONS 

Dinaais,  PKtrtiBiiCB,  coiudnaots  nom 
mssoun. 

Au  eeu  de  vhuieun  tubr^)geaions  eonMn- 
ties,  avant  la  loi  du  25  mar«  1855,  par  une 
femme  mariée,  daru  l'effet  de  «on  hypotkéqw 
légale,  le  rang  des  créaneien  subrogés  doit 
être  déterminé  par  les  dates  dM  tubrogatiom 
et  obligations  qui  oiU  donn^  naiwanes  à  ^hy- 
pothèque légale,  et  non  par  celles  des  inscrip- 
tions prises  et  des  mentions  de  n^rogation 
faites  au  bureau  des  hypothèques  [1).  —  £n 
conséquence,  le  créancier  premier  subrogé  doit 
être  eoiloqué  nonobstant  la  péremption  de  ton 
inscription  wwnttOAttattt  sa  subrogtUion. 

Cette  subrogation,  consentie  par  ta  femme 
comme  une  garantie  de  ^obligation  solidaire 
par  elle  prise  avec  son  mari,  doit  produire 
effet  mâM  avant  la  ditst^wn  de  la  commu- 
naux et  bien  q^U  ne  toit  juUifié  d^auewu 
reprise  actuelle  de  la  femme,  l'obligation  soli- 
daire de  eeUe-ei  eonatUmaU  dès  à  présent,  on 
regard  de  son  mari,  un  chef  de  reprise  con- 
servée par  ton  hypothèque  légaU  à  la  date  de 
son  obligation  (2). 

LECftifS  C.  VEUVE  Gaucher. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Pontoise  l'avait 

ainsi  décidé  en  ces  termes  : 


(1)  V.  conf.,  Reones.  21  jaill.  1S58  («i^.,  p.  142), 
et  la  note  détaillée.— V.  Rép.  gén,  PaL  et  Svpp,,  v* 
ffypolkiqve  tégaU,  n**  276  et  Buiv. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Orléans,  IS  juilL  185&  {t.  1 
1856,  p.  185);  Hetx,  22jaar.  1858  (t.  1  1858,  p. 
377)  ;  Parit,  8  janv.  1859  i*tipr.,  p.  113). En  ce 
qui  concerne  le  droit  qni  appartient  aas  créa oci ers 
subrogés  é  l^bjpotlièqoe  légale  de  la  femme,  en  cas 
de  faillite  on  de  déconfiture  dn  mari,  d'exercer  les 
droits  de  leur  d^trice  avant  la  disaolutîin  de  la 
ooiaaiaiura^  et  mr  la  |irix  des  biens  de  cette  com- 
Bwoaoti,  V.  Golnar,  2»  nov.  1855(1857,  p.  19»), 
et  ta  note  de  U.  Ganlhkr;  Metz,  20  janv.  1SS9 
Itupr.f  p.  2A8).— V.  Bip.  gén.  Pat.  et  V* 
U^lkiqve  légale^  n*'  112  et  261. 
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e  Le  tribunal    AUendii  que,  lors  des  obli- 

Îations  souscrites,  lesiejanv.  lS4!Set  15  oct. 
par  les  sienr  et  dame  Cheval.  conjtHote- 
ment  et  solidairement  au  profit  de  la  dame 
veuve  Gaucher  et  du  sieur  Lecène,  la  dame 
Cheval  les  a  subrogés  dans  tous  les  droits  ré- 
sultant à  son  profit  de  son  hypothèque  légale 
contre  son  mari;  —  Attendu  que  si  la  dame 
Cheval  n'a  pas  de  reprises  k  exercer,  elle  a 
droit ,  pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle  a 
contractées  avec  son  mari,  et  à  partir  du  jour 
des  obligatioDS,à  une  hypothèque  légale,  dans 
l'eSéide  laquelle  elle  a  pu  valablement  subro- 

Ssr  la  dame  Gaucher  et  le  sieur  Lecène  ;  — 
llenda  que  les  subrogations  consenties  par 
iMlite  dame'  éttnt  antèrieun»  à  la  loi  du  25 
mars  1855,  le  rang  des  créanciers  subrogés 
doit  être  déterminé  par  les  dates  des  subn^- 
lions  et  obl^tktns  qui  ont  donné  naissance 
à  l'hypothèque  légale,  et  non  par  celles  des 
mscriptions  prises  et  des  mentions  de  subro- 
gation faites  au  bureau  des  hypothèques; 
qu'ainsi,  nonobstant  la  péremption  de  son  in- 
scription du  i8  janv.  1845,  la  dame  veuve 
Gaucher  doit  être  cotloquée  antérieurenrent  au 
sieur  Lecène;  — Déclare  le  sieur  Lecène  mal 
fondé  dans  sa  contestation,  maintient  pure- 
ment et  simplement  le  rèsdemeni  provi- 
soire, etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Lecène. 

Do  23  vàbs  1859,  arrêt  C.  Paris,  3«  ch., 
HH.  PartarieU'Lafosse  prés.,  Hello  snbsl.  proc. 
gén.  (concl.  contr.),  Legroset  Caiguci  av. 

«c  LACOUR;— AdopUnt  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— GoHPiftMB,  etc.  » 


C&SSATIOR  (CBOi.)  IS  dicMbn  UM. 
jnanmiT  (iat.  ohm.),  mmn  nncpnsANTs, 

OUTUfiB. 

B$t  mU  pour  défaut  de  motif$  Varrét  qui, 
mr  «me  pivwtiftim  d'outrtig«$  mvtrt  un  fonc- 
iiennoirt  fubiie,  te  borne  à  dire  que  dans 
les  circonstances  où  les  paroles  imputées  au 
Iffévenu  ont  été  par  lui  adressées  au  fonc- 
tionnaire, elles  ne  présentent  pas  le  caractère 
d'outrage  prévu  par  la  loi  pénale  :  tetU  formule 
M  mttanl  pas  la  Cour  de  eaaation  à  même 
d'exercer  te  droit  qui  lui  appartient  de  eon- 
trôter  ta  qualifieatim  tégatt  de»  faite,  et  d» 
vérifier  ii  dea  exeutes  autru  que  eeUee  autori~ 
fée$  par  la  toi  mU  M  admitee  (I).  L.  20  avril 
J810,  an.  7.  ^  ' 

GuiunoT. 

Do  16  DAcnBitK  i8S8,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim.,  MM.  Vaïsse  prés.,  Senéca  rapp.,  Dupin 
proc.  gén.  (concl.  conf.). 

«LA  COUR;— Attendu  qu'U  était  déclaré, 

(i)  La  Conr  de  cattathn  ■  Hravent  appliqaè  le 
prindpe  nr  lequel  repow  la  «olulina  de  l'arrêt  que 
nous  rapportons^  V.,  notamment.  Ciss.  34  nii 
1858  («tpr.,  p.  158),  et  la  note  •,—Bip.gén,  PaL  et 
Supp,,  V  JugemeM  (mrt.  crta.),  n"*  S«7  stnlr. 


en  fait,  parle  jugement  de  première  instance  :- 
1°  que  le  prévenu  GuiUerot  avait  dit  an  maire 
de  la  commune  de  Dooadic  :  «  ie  viens  te  dire 
«  de  la  part  de  H.  de  Boody  que  si  tu  fais  en- 
«  core  disparaître  les  affiches  et  ou'il  n'ait  pas 
«  la  majorité,  tu  auras  affaire  à  lui»;  2°  qne 
ces  paroles  avaient  été  adressées  au  sieur  Bar- 
herin,  maire,  à  l'occasion  du  fait  qui  de  sa 
part  avait  consisté  k  couvrir  les  affiches  de 
Bondyavec  les  afiiches  David,  tous  deux  cantfi- 
dats  pour  l'élection  d'un  membre  du  conseil 

Sénéral  ;  —  Attendu  que  ledit  jugement  avait 
éddé,radroit:  i^que  les  paroles  snsrelatées 
constituaient  un  outrage  ^r  menaces  ;  2*  que 
l'outrt^  devait  être  considéré  comme  ayant 
été  fait  an  maire  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
ses  fonctions;  —  Attendu  que  le  jugement 
avait,  en  outre,  exposé  divers  faits  qui  avaient 
précédé,  accompagné  on  suivi  les  paroles  in- 
criminées, et  avait  déclaré  qu'il  existait  en 
faveur  du  prévenu  des  circonstances  atténuan- 
tes;— Attendu  que,  sur  les  appels,  tant  du  mi- 
nistère public  que  du  prévenu,  l'arrêt  dénoncé 
a  renvoyé  le  nomme  Guillerot  de  la  plainte, 
en  se  fondant  uniquement  sur  ce  que  «  dans 
«  les  circonstances  où  les  paroles  imputées  ù 
«  Guillerutontétéparluiadresséesau  maire  de 
<t  Dooadic,  elles  ne  présentent  pasie  caractère 
R  d'outra^  prévu  et  puni  par  la  loi  pénale  »  ; 
—Attendu  que  si  on  peut  considérer  cette  for- 
mule comme  im|>liquant  sufBsammentla  recon- 
naissance; en  fait,  que  les  paroles  reprises  aa 
jugement  avaient  été  prononcées  par  le  pré- 
venu, l'arrêt  déuoneé  ne  frit  nnllement  con- 
naître si  les  circonslances  sur  lesquelles  U  se 
fonde  pour  nier  la  criminalité  du  fait,  contraS- 
remeut  ù  la  dédsion  dea  premiers  juges,  étalenl 
uniquement  celles  que  relevait  cette  décision^ 
ou  s  il  s'en  était  produit  d'autres  dans  le  débat 
en  cause  d'a^i  ;  qu'en  tout  cas,  il  n'indiqne 
pas  celles  de  ces  circonstances  qui,  n'ayant 
paru  qu'atténuantes  aux  |H«miers  juges,  mh 
raient  été  reconnues  justificatives  par  b  Covr 
impériale  ;  ni  même  si  la  Cour  impériale  a  en- 
tendu écarter  l'un  des  éléments  constitotib  da 
délit,  ou  admettre  un  fait  d'excuse,  le  délit 
étant  d'ailleurs  reconnu,  ni,  par  suite,  qael 
serait  l'élément  écarté  ou  l'excuse  admise  ;  — 
Attendu  uu'il  appartient  à  la  Cour  de  cassai i(w 
de  contrôler  la  qualification  l^le  des  faits, 
et  de  vérifier  ri  des  excuses  ne  sont  pas  admi- 
ses en  violalion  de  l'art.  65,  God.  pên.  ;  — ^At- 
tendu que  tes  déetiions  des  Cours  et  iribaaaaz 
qui  ne  fui  permettent  pas  d'exercer  ee  poaraîr 
sont  essentiellement  dépourvues  de  noUft  et 
ne  sont  pas  légalement  justifiées  dans  leur  dia> 
positif;  — Attendu,  dès  lors,  qne  l'a«)nitte- 
ment  du  prévenu  Guillerot  manque  de  mulitt, 
et  que  l'arrêt  qui  l'a  ainsi  [woDoncé  contient 
une  violation  expresse  de  l'art.  7  de  la  kï  du 
20  avril  1810;  —  Par  ces  motifa,  caibb,  «aÎB 
dans  l'intérêt  de  la  loi  seulemsoif  t'anêt  raa- 
dH,le25  sept.  1858,  par  la  Gow  unpéâale  de 
Bourses,^.  » 
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CASSATION  {CBM.)  3  jniUet  1857. 
(ttUM,)  %  JnUlet  lus. 

BALA,TAf»  n  HSrromiEIfT  DE  LÀ  Ton  PU- 
■Uqpl,  QVAIB^  SNTUPlliaOK,  OBUGAnON, 

AnniHii. 

L'abHfolionimpoiie  par  son  marché  à  l'er^ 
irefmew  du  nettoiement  tPme  ville,  d'opérer 
TeiUvement  det  bwe$  et  immondicee  sur  les 
quais  du  port  de  cette  ville,  détend  au  terre- 
plein  longeant  la  mer  ou  larivièr«t  masi  bien 
m'à  la  chaussée  pavée  (1).  Vainmnentj  pour 
faire  cmmdéTer  le  terre-plein  comme  non  com- 
pris dems  son  marché,  rentrepreneur  oppote- 
rait-it  que  cette  partie  de  la  voie  publique  est 
la  propriété  de  tEtat  et  que  te  nettoiement  en 
était  oi^ravoiK  effectué  par  les  agenU  des 
pmU$  et  ckaussées.  Cod.  pén.,  471,  a*  15. 

&m.. 
§  1". 

Dd  3  JUILLET  1857,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  ?{ougnier  rapp.,  Blaoche  ay.  gén. 

«  LA  œUR;  —  Vu  l'art.  1"  dn  cahier  des 
charges  pour  le  service  de  l'enlèvement  des 
boues,  imraoDdiees  et  autres  résidus  quelcon- 
«piesj  dans  ta  ville  du  Havre,  article  portant  : 
c  Les  entrepreneurs  sont  tenus  d'opérer  eha- 
«  que  jourlenlèvement...  dans  toutes  lesrues 
«  MOKllenieBt  existantes  dans  le  périmètre 
<  du  HaTra,  actuellement  agrandi,  ainsi  que 
«  dus  celles  qui  pomraient  y  ôtre  ouTeries  à 
«  l'aveiinr.  La  même  obligation  leur  est  impo- 
«  <ée  à  l'égard  des  marchés,  qnais,  places, 
«  coors  et  passages  publics,  non  'fermés  ;  > 
ensemble,  l'art.  471,  §  JS,  Cod.  pén.;  —  At- 
tendu que  Stil  et  comp.j  devenus  adjudicatai- 
res de  renlicprise,  ont  été  poursuivis  pour  di- 
vm»  infractions  commises  à  cet  article, 
spédalement  parce  qu'ils  auraient  négligé, 
aux  jours  indiqués  ao  jugement,  d'opérer  le 
-nettoiement  des  quais  vauban  et  Colbert  ;  — 
Attendu  qu'à  l'égard  de  cette  inculpation  spé- 
ciale, ie  juçe  de  police  a  créé  une  distlnctiod 
Ams  les  diverses  parties  du  sol  qui  forment 
ces  deux  qoais,  et  décidé  que  l'ohligalion  ré- 
sultant de  l'art.  1"  ci-dessus  visé  ne  s'éten- 
dait, ni  11  leur  terre-plein,  ni  à  la  partie  pavée 
éfu  qim  Cdbert;  —  Attendu  qu'une  telle  déci- 
sioD  viole  manifestement  ledit  article,  en  li- 
nâlaDt,  par  une  dteUnction  artiitraire,  l'éteu- 
due  des  obligations  de  l'adjudicataire ,  telle 
qs'dle  résultait  dn  sens  général  et  précis  du 
mat  quai  ;  —  Attendu  ipw  ce  mot  qoal  devait 
d'aulâBC  nu)au  ilre  leàr^ut,  q[ne  VacUodica- 
tiM  «rail,  pour  le  netlrieueBi,  substitué  la 
eonpagoie  Stil  aux  habitants,  et  rendu  obli- 
gatoire, pour  elle,  l'arrêté  municipal  du  28 
niO.  i9Sâ,  relatif  au  balayage  de  la  voie  po- 
Mique,  qui  explique,  par  le  dernier  jparagrapbe 
de  iOD  arL  1",  que,  sur  les  quab  et  antres 
voies  pubH%es  qui  n'ont  pas  de  vis-à-vis,  le 
hÊAxpqsfi  cMiprendra  toute  la  cbauiaée:— Que 
ce  sens  absolu  était  également  détcnumé  par 

(i)  T.  Jl^  f^n.  PoL  a  Supp,,  V  Batajftye  st 
metteiemtmt  éetawate  piiUifM,  a**  AS  a  siâv« 
AxntM 
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le  cahier  des  charges  dressé  pour  l'adjudica- 
tion de  1846,  caltier  des  charges  qui,  par  son 
art.  i  8,  imposait  aux  entrepreneurs  l'enlève- 
ment  de  toutes  les  immondices  provenant,  soit 
des  quais,  soit  des  navires  qui  y  sont  amarrés 
en  carène  ;  —  Qu'il  ressort  de  la  concordance 
de  ces  diverses  dispositions  combinées  entre 
elles  la  preuve  qu'aucune  distinction,  dans 
ces  divers  arrêtés,  n'avait  détourné  le  mot 
qnaï  de  son  aeceptmn  usuelle  et  nécessaire; 
—D'où  il  suit  qu'en  exceptant  une  partie  des 
quais  Vauban  et  Colbert  de  l'application  de 
I  art.  1"  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé, 
le  jugement  attaqué  a  violé  tout  ensemble  le- 
dit article  et  l'art.  471,  Cod.  pén.  ;  —  Par  ces 
motifs,  CASSE  et  àhhui.i  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  simple  poUce  du  Havre,  le  S 
janv.  1857;...— Rbhyou  les  parties  et  les  piè- 
ces de  la  procédure  devant  le  tribunal  de  sln^ 
pie  pcdice  de  Uoniivilliers,  etc.  s 

,  §2- 

Le  23  oct.  1857,  jugement  du  tribunal  de 
simi^e  çolice  de  Hontivilliers,  qui,  adoptant 
la  doctnne  consacrée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion dans  l'arrêt  qui  précède,  condamne  l'én- 
Irepreneur. 

Sur  l'appel,  jugement  du  toUranal  correc- 
tionnel du  Havre,  du  26  janv.  1858,  qui  in- 
firme^ et  renvoie  l'enlre]n%neur  des  poursui- 
tes du-igées  contre  loi. 

Nouveau  pourvoi  en  cassation  par  le  minis- 
tère public,  poorvm  porté,  cette  fois,  devant 
les  chambres  réunies. 

Du  2  JUILLET  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch.  réu- 
nies, HH.  Troplong  l"prés.,  foyle4iouillard 
rapp.,  Dupin  |«oc.  gén.  (coocl.  conf.),  Paul 
Fabre  av. 

«LA  COUR,-— Vul'art.)«'ducahierdeschar- 
ges  pour  le  service  de  l'enlèvement  des  boues 
et  immondices  sur  les  rues,  places,  quais  et 
marchés  de  la  ville  du  Havre,  ainsi  conçu  : 
«  Les  entrepreneurs  sont  tenus  d'opérer  cha- 
«  que  jour  renlèvement  des  boues,  inimon- 
«  dices...  dans  toutes  les  rues  actuellement 
«  existantes  dans  le  périmètre  du  Havre  agran- 
t(  di,  ainsi  que  dans  celles  qui  pourraient  être 
«  ouvertes  à  l'avenir.  La  même  obligation  leur 
K  est  imposée  à  l'égard  des  marchés,  quais, 
«  places,  cours  et  passages  publics  non  fer- 
«  més;  »  enseaable  fart.  471 ,  S  15,  Cod. 
pén  ,  et  les  art.  1  et  S  de  la  loi  du  1"  avril 
1837;— Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  juge- 
ment attaqué,  renduparle  tribunal  du  Havre, 
le  26  janv.  1858,  qae  les  quais  du  Havre,  et 
notamment  le  quai  CoUudrt  et  le  quai  Vauban, 
sont  divisés  en  deax  parties  dbUnctes  et  pa- 
rallèles :  une  chaussée  jMvce  qui  longe  les 
maisons,  et  un  terre^ein  macadamisé  qui 
s'étend  de  la  chaussée  au  bassin,  et  qui  est 
plus  spécialement  affecté  an  chargement  et  au 
déchai^meot  des  navires  ;  —  Attendu  que  le 
jugement  attaqué  a  décidé  que  les  «eurs  Stil 
et  C",  entrepreneurs  du  nettoiement  do  Ha- 
vre, ne  sont  pas  tenus  d'enlever  les  immon- 
dices du  terre-plein  ;  Attendu  que,  par  les 
anciens  cahiers  ^  charges  de  1844  et  184% 
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lesentrepreDenrs  de  nettoiement  étaient  tenue 
à  realèvement  des  boues,  ordures  et  ioiBwn- 
dices  qui  provienneot  toit  des  quaitj  soit  des 
navires  qwi  y  sont  amarrés.,  et  que  celte  clause 
comprenait  incontestablement  les  immondices 
du  terre-plein,  puisque  les  navires  ^  sont 
amarrés,  et  que  e'eet  sur  ce  terre-plem  que 
les  capitaines  de  navires  dcuvent  faire  balayer 
les  immondices,  aux  termes  de  TairMé  prélec- 
tonldtt  lOjuill.  1828  Attendu  que  le  cahier 
des  ehai^en  vigueur,  qui  est  àla  date  du  20 
avril  iSM,  et  qui  a  Ufnt  de  règlement  de  po- 
lice, renferme  nne  disposition  identique  au 
Cond,  Uen  que  la  rédaction  soit  difIib<eBte  ;  que 
l'art,  charge,  en  effet,  les  entre]ffeneurs 
d'i^r^  chaque  jour  l'enlèrMtienl  des  immon- 
dices dans  tontes  les  rues  ouvertes  on  k  ou- 
vrir, et  sur  les  marchés,  quai»,  places,  etc.; 
qu'une  disposition  aussi  formelle,  aussi  claire, 
corroborée  par  les  actes  antérieurs,  ne  com- 
porte ni  înterprélalion  ni  restricUon  ;  qu'il  est 
surtout  impossible  d'admettre  que  des  termes 
si  généraux  s'appliquent  seulement  à  une  par- 
tie delà  largeur  des  quais,  et  laissent  en  dehors 
de  la  prescription  réglementaire  le  terre-plein 
qui,  par  sa  destination  et  sa  situation  au  bord 
de  l'eau,  constitue  le  véritable  quai;  —  (^'à 
la  vérité.  l'Etat  en  est  propriétaire,  qu'il  est 
chargé  de  leur  entretien,  et  qu'il  en  Taisait 
enlever  les  immondices  an  moment  oA  le»  ca- 
iûers  des  charges  de  1844,  de  1846  et  de  1854 
ont  été  rédigés  :  mais  que  ces  faits  n'ont  pas 
empêché  les  rédacteurs  des  actes  de  1844  et 
de  1846  d'étendre  incontestablement  au  terre- 
plein  les  obligations  des  entrepreneurs  de  la 
commune,  et  qu'il  n'yavailauconeraison  pour 
qu'il  en  fût  autrement  eu  1854; — Que  l'auto^ 
nté  municipale,  chaînée  d'assurer  la  salubrité 
et  la  circulation  sur  toutes  les  parties  de  la  voie 
urbaine,  sans  en  excepter  ceUesqui  aj^tartien- 
nent  à  1  Etat,  devait,  de  mêtne  que  les  entrepre- 
neurs, prévoir  que  l'administration  des  pontt 
et  chaussées  pourrait  vouloir  un  jour  se  dis- 
penser de  l'enlèvement  des  boues,  immondices 
et  résidus  provenant,  non  de  l'entretien,  mais 
des  babitauts,  des  marchandises  ou  des  équi- 
pages qui,  ad  point  de  vue  de  la  pdice  com- 
munale, sont  des  habitants  temporaires,  et 
m'il  était  juste  et  sage  de  pourvoir,  comme  on 
1  a  bit,  k  cette  éventualité,  par  une  stipulation 
généraie:  —  Que  si,  poetérievrementl  la  ré- 
daction du  caluer  des  charees,  il  est  intervenu 
entre  la  ville  dn  Havre  et  PadmiBifliration  des 
ponts  et  chaussées,  pour  le  nettoieMent  des 
diaossécs  et  des  ten«^eins  des  quais,  un 
nurcfaé  auquel  les  entrHireneors  sont  élran- 
gora,  cet  a^  ne  saurait  les  autoriser  &  ne  pas 
remiilir  un  engagement  dair  et  formel,  dont 
la  stricte  exécutun,  gamntie  par  nne  sanctioB 
pénale,  importa  à  l'ordre  pnUic    Cassi^  etc.  > 

CASSinOR  (fxr.)  M  J«31et  ISSS. 

coKmiAirrt,  MSSOKonoit^  troux  sbktitaht, 
POssEMioM,  nnrrs,  iwTtatrs. 
Véfovm  Mrctvan/  qtf<  est  rtité  saisi  dé  toutes 
t«$  vaUurt  tompomiurëetif^uiu  anmmmté 


^aequéfs.doitlarestituHoHdes  f^nùU.non'^em- 
lemetiî  à  parttr  du  jour  de  la  doMmée^  «oit 
à  partir  de  ta  dissolution  dt  la  communauté. 
Cod.  P(ap.,8ÎS6,H33,187î. 

Et  lorsque  cet  actif  a  été  employé  par  r^oux 
survivant  à  son  usage  personnel ,  cft  éptmx 
peut  être  condamné  à  tenir  courte  d»  fiiOérét 
de  ta  valeur  estimative,  comme  s'il  ^agitmk 
(futM  fOMM  d'argent, 

Lesépoux  Anbése  sont  mariés  en  i808so«s 
le  régime  dotal,  avec  stipidatiott  d'tane  société 
d'acquêts.  —  ta  dame  Anbé  est  déeédée  «a 
1816,  la^nt  une  ttlle  encore  mfnaire.^1  n';f 
eut  alors  ni  inventaire,  ni  partage  des.  biens 
composant  la  communauté  d  acouéts  :  ces  biens 
restèrent  tous  en  la  possession  au  suor  Aubé. 

Depuis,  la  demoiselle  Aubé  a  conb^cté  ma- 
riage avec  le  sieur  Dudiemin  :  et,  en  1851,  les 
époux  Duchemin  ont  assigne  le  sieur  Aubé  à 
fin  de  compte,  liquidation  et  partage  de  la 
commun  auK  d'acquêts  qui  avait  exâté  entre 
lui  et  sa  défunte  épouse,  et  de  la  mcccasion  de 
cette  dernière. 

Un  jiwemenrdu  tribunal  du  Havre  ordonna 
la  Uquiution  et  renvoya  les  parties  pour  y 
procéder  devant  un  notaire  commis. 

Une  première  difGculté  s'est  élevée  devant 
le  notaire  sur  l'importance  de  l'actif  de  U 
omnmunauté,  et,  par  conséquent,  de  la  sn»* 
cession  de  la  dame  Aubé.  Le  ûeur  Aubé  sou- 
tenait qu'il  n'y  avait  aucun  actif  dans  In  eoi»< 
munauté  d'acquêts.— Les  époux  Duchemin  sou- 
tenaient, au  contraire,  au'il  y  avait  un  actif 
que  le  sieur  Aubé  avait  eoercné  à  dis^ekr, 
et  qu'il  avait  employé  \  son  usage  personnel. 

Les  parties  revinrent  alors  devant  le  tri- 
bunal qui,  après  enquête  et  contre-enquête, 
rendit,*le  2  mai  1855,  un  jugement  qui,  en 
constant  ces  dissimulations,  fixa  à  3,000  tr. 
la  valeur  de  la  communauté  d'acquêts.  Ce  ju- 
gement a  été  confirmé  snr  appel,  par  arrêt  de 
ta  Cour  impériale  de  Rouen  du  16  nov.  1855. 

Le  notaire  reprit  alors  la  suite  de  son  opé- 
ration ;  mais  une  autre  difficulté  se  présenta. 
Le  notaire ,  dans  son  travail,  avait  oMigé  le 
seur  Aubé  i  tenir  compte  et  à  faire  le  rajK 
port ,  non-seulement  des  3,000  fir.,  videur  de 
la  communauté,  mais  en  outre  des  imléréls  de 
ces  3,000  ît.  dwuis  1816,  époque  du  déeès  de 
la  dame  Aubé.  Le  sieur  Aubé  prétendait,  a« 
contndre.qu'iiBedevaftpaB  cesintéréts;  qn^ 
dans  tous  les  cas,  il  ne  les  devrait  que  du  jour 
de  la  demande  ;  et  qu'enfin,  en  admettant  qu'il 
les  dftt  à  partir  d'une  époque  postérieure,  les 
intérêts  courus  depuis  le  décès  de  la  daaae 
.^ibé  jusqu'à  la  nu^wité  de  sa  AUe  étaient 
éteints  par  la  presonpiion  décennale  de  l'art 
475,C6d.Nap. 

Le  6  mars  isSOJugement  du  tribnual  da  Ha- 
vre, qui,  statuant  suc  celte  nouvtf  e  difficulté, 
maintient  le  travail  du  notaire  et  condamne 
le  sieur  Aubé  ât  ra^Mirter  les  Intérêts  de  l^actif 
social  à  partir  du  décès  de  sa  femme  : 

«  Attendu,  porte  ce  juf^ement,  que  le  mari 
copartageaot  dan»  k  soâété  d  aoquÔU^  aa«ii 
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comme  administraleur  de  toutes  les  valeurs  de 
cette  société,  avait  un  véritable  rapport  à  faire 
à  la  fenune  et  aux  héritiers  de  sa  femiue  ;  qu'il 
doit  doue  les  intérêts  de  ce  rapport  depms  le 
jour  o«le droit  au  piurtage  aété  acquis  tari. 
Cod.  Pfap.); — Attendu  que  la  somme  à  réclamer 
par  la  femme  ou  par  les  héritiers  était  incerj- 
taine  jusqu'à  la  uquidation;  que  les  intérêts 
étaient  par  conséquent  élément  incertains; 
qu'as  ne  pcavaient  done  être  exigés  qu'après 
une  fiutim  j^^alaUe;  que  la  prescription 
nuinqnennale  est  dme  im^^icable;  que^ 
aailleors,  ce  n'est  pas  comme  tuteur  que  le 
mari  les  a  conservés  dans  sa  nain;  quH  ne 

Sut  dès  lors  se  prévaloir  de  l'art.  475,  Cod. 
ap....  •» 

Sur  l'ai^l  du  sieur  Aubé,  arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen,  du  9  août  18^  qui  confirme  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Aube,  pour 
fausse  application  des  art.  1153^1154, 137â  et 
4996,C.  riap.,  et  fausse  application  de  l'art.  856 
du  même  Code.-r-On  a  dit  pour  le  demandeur  : 
C'est  à  tort  <pie  l'arrêt  atla<pié  dit  que  le  sieur 
Anbé  était  venu  d'un  véritable  rapport  et  que 
sa  position  était  régie  par  l'art.  Cod. 
Map.  Il  n'y  a  que  deux  sortes  de  rapports  : 
celui  qui  est  dû  par  on  cohéritier  &  son  cohérl- 
tier^  et  qui  a  pour  objet  les  sommes  ou  valeurs 
ï  lui  données  ou  pour  lui  payées  par  le  défunt; 
et  cekùdontil  est  question  dans  les  art.  1468 
et  suivants,  qui  est  régi  par  l'art.  1473}  et  quia 
pour  oitjet  les  sommes  ou  valeurs  qui^  durant 
la  eoBODHinauté,  ont  été  employées  au  profit 
personne  de  l'un  des  époux,  et  dont  il  est  dû 
récompense  à  la  communauté.  Hais  ce  rapport 
est  com{)ïétement  étranger  au  cas  où,  comme 
dans  l'espèce,  l'un  des  époux  est  resté;  après 
la  dissolution  de  la  communauté,  en  posses- 
sion de  l'actif  de  la  communauté  et  s  en  est 
rendu  l'administrateur.  Or,  le  sieur  Auhé,  qui 
n'était  ni  héritier  ni  donataire,  n'était  pas  tenu 
de  la  première  espèce  de  rapport.  Et  comme, 
d'une  part,  il  n'est  nullement  prétendu  que, 
vivant  de  sa  femme  et  pendant  l'eustence 
de  la  communauté.  Il  eût  rien  pris  sur  l'actif 
de  ceUe-d,  qu'il  se  fût  dans  cette  période 
enridii  k  ses  dépens,  ^'U  fût  débiteur  de  la 
conunnnanté  et  qu'il  hu  dût  récompense  ;  com- 
me, d'un  autre  coté,  la  demande  formée  contre 
lui  n'avait  d'antre'  objet  que  de  le  forcer  à 
rendre  compte  de  l'actif  de  la  communauté 
dont  il  était  resté  détenteur  depuis  le  décès  de 
aa  Jèuune,  que  de  le  contraindre  à  rendre 
e(Huple  de  sou  admiiustratton,  il  faut  en  con- 
clure qu'il  n'est  pas  tenu  non  plus  de  la  se- 
conde espèce  de  rapport,  et  que  les  art.  8S6 
etl473  lui  sent  complètement  inai^licables.  De 
quoi,  en  effet,  comme  administrateur  et  comme 
oétentenrde  l'actif  de  la  communauté,  pouvait 
éfare  tenu  le  demandeur  en  cassation?  de  f»re 
compte  des  i>bjets  qui  la  composaient  et  des 
fruits  perçus  par  lui,  déduction  faite  des  dé- 
penses par  lui  déboursées.  Quant  aux  sommes 
aargent,  H  n'en  devait  les  intérêts  que  con- 
fimnéifent  k  l'art.  1154,  Cod.  Nap.,  c'esl-^- 
dSre  à  partir  du  jour  ou  jl  aunUt  été  mis  en 
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demeure.  Donc,  k  aucun  titre  il  ne  pouvait  être 
condamné  à  payer  les  intérêts  courus  k  partir 
du  décès  de  sa  femme,  c'est^-dire  pendant 
quarante  années.  —  £nGn,  quand  même  qn 
suppo^rait  que  l'art.  856  était  applicable  à 
l'espèce ,  l'arrêt  serait  encore  injustifiable. 
L'art.  Swastreintrhéritier  qui  doit  le  raj^rt 
à  faire  compte  des  fruits  ou  intérêts,  selon 
qu'il  s'agit  d'immesUes  on  d'argent,  w,  «Uni 
l'espèce,  il  s'agit  de  l'actird'one  eonuaunauté 
que  la  Cour  ne  dé<dare  pas  exclnaivenent  ou 
en  partie  composée  d'tfgent,  mais  dent  l'actif 
cwnposé,  soit  d'argent,  soît  de  valeurs^  a  été- 
estimé  3,000  fr.  par  les  jugement  et  arrÔt  de 
iSSS.  Mais  ce  n'était  pas  la  une  raison  pouir 
ccHidamner  le  rendanvcMopte  à  My^  lês  in- 
térêts à  partir  du  jour  où  il  a  en  fa  possession- 
de  cet  actif:  l'art.  SStà  n'oblige  à  compter  de& 
intérêts  que  lorsque  la  chose  à  rapporter  est 
de  l'argent;  et  les  art.  1153  et  1154  n'accor- 
dent ce  mode  de  compensation  qu'aux  créan- 
ciers de  sommes  d'argent.  U  serait,  en  effet, 
souverainement  injuste  de  faire  payer  les  inté- 
rêts de  la  valeur  des  objets  en  nature,  comme 
représentant  les  fruits  de  ces  objets,  parce  que 
ces  fruits  n'égalent  jamais  les  intérêts,  et  que 
d'ailleurs  la  perception  des  fruits  entraîne  des 
fhds  dont  U  doit  être  tenu  compte.  Donc,  k 
tons  les  points  de  vue,  l'arrêt  attaqué  a  violé 
ou  tout  an  moins  faussement  Sj^diqué  l'art.  85(î 
et  les  autres  dispositions  invoquées  à  l'appui 
du  pourvoi. 

Du  20  JUILLET  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ.> 
HH.  Bérenger  prés.,  Alcock  rapp.,  Sevin  av.. 
gén.  (concl.  conf.),  Bosviel  et  Avisse  av. 

«  LA  COUR  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate,  en  fait,  ^[u'Aubé,  après  le  décès  de- 
sa  femme,  s'est  saisi  de  toutes  les  valeurs  com- 
posant la  société  d'acquêts  qui  avait  existé 
entre  sa  femme  et  lui  ;  que^  des  lors,  il  devait 
aux  héritiers  de  sa  femme  la  représentation  de 
toutes  ces  valeurs  pour  qu'il  fût  procédé  k  un 
partage  régulier;  que,  jusqu'à  l'événement  du 
partage,  ces  valeurs  restaient  au  compte  de  la 
société,  qui  devait  proliter  des  fruits,  comme 
elle  aurait  supporté  les  pertes  s'il  en  était  sur- 
venu;—Attendu  que  les  règles  concernant  le 
paruge  des  snccesdons,  les  fcHines  de  ce  par- 
tage et  les  obligations  qui  en  résultent,  s'appli- 
quent aux  partages  entre  associés  (art.  1873} 
C.Nap.];  que  le  cohéritier  ou  copartageantsaisi 
d'un  bien  ou  d'une  somme  d  argent  faisant 

Îiartie  de  la  masse  à  partager  jouit  de  ces  va- 
eurs  au  nom  de  ses  copartageants,  auxquels, 
lors  de  la  liquidation  définitive,  il  doit  compte 
et  rapport  des  fruits  et  intérêts  que  ces  valeur» 
ont  pu  produire  ;  que  les  fruits  et  Intérêts  ainsi 
rapportes  à  la  masse  forment  partie  intégrante 
de  l'actif  de  la  société  ou  de  la  succession^  et 
ne  composent  plus  avec  le  fonds  qu'une  seule- 
et  même  masse  sur  laquelle  le  partage  doit 
s'exercer  ;  —  Attendu  qu'Aubé  prétendrait 
en  vain  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  capital 
social  ait  produit  des  fruits  ;  que  l'arrêt  atta- 
qué, se  référant  à  de  précédents  |ijgement  et 
arrêt,  constate  qu'Aube  a  cherché  a  dissimuler 
l'actif  social  et  qu'il  l'a  employé  it  son  usage 
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personnel;  que,  dans  ces  circonstances,  en 
décidant  qu'Aabé,  détenteur  de  l'actif  social, 
devait  en  rapporter  les  intérêts  à  la  masse  à 
partager,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi; 
— RsjVTTK^ete.  » 

CAISSATION  (cnr.)  3  «t  14  mAI  IMC 

nuaisTREasKT,  cxmHUHÀUTt,  PBinu,  accbp- 
TinoK,  rnssoncuTioif,  untisBS,  attkdc* 

TIOK  DE  BIEH8,  DBOIT  DB  MUTATUHf. 

Lattribution  de  bUtu  de  ta  ommmauti 
faite  i  la  fetnme  renonfante  pour  fa  remplir 
de  $e$  reprises,  opère  une  mutation  passible  du 
droit  proportionnel  (i).  Cod.  Nap.,  1470  et 
1471;  LL.  M  frira,  an  VII,  art.  4,  15,  n«  6, 
dM,  etS8  avr.  1S16,  art.  52. 


Hais  la  femme  aeeeptatUe  étant,  vit-à^  ée 
son  mari,  copropriétaire  par  inditfis  des  Uetu 
de  la  eommunaïUé,  Cattribulion  susdite  qui  lui 
est  faite  n'opère  pas  mutation  et  ne  donne  pas 
ouverture  au  droit  proportionné  (Motib  4n 
cinq  premières  espèces.)  (2) 

ElIRBGISTIlEllElfT  C.  ViLLST. 

NoDS  avons  déjà  rapporté  un  premier  vrét 
de  la  Cour  de  cassation  rendu  dans  cette  af- 
faire, où  il  s'agissait  d'une  femme  renonçante 
à  la  communauté  (société  d'accniéts)  qui  avait 
existé  entre  elle  et  son  mari,  le  sieur  Villet. 
Pour  remplir  la  dame  Villet  de  ses  reprises^  il 
lui  avait  été  fait  abandon  d'un  immeuble  ac- 
quis pendant  cette  communauté,  mais  dratt  la 


(1)  V.  eonf,.  Cas».  92  dot.  1887  (t.  t  1837,  p. 
506)  ;  28  août  ISAS  (t.  3  1888,  p.  361)  ;  Trlb.  de 
Nontron,  3S  jenv.  1851,  et  de  Bangé,  18  aTril  1851 
{B»Uetin  iPeitregiiir.,  art.  8&]  ;  de  Verdun,  7  Tév* 
185i(/M<l.,art.331};— Uvcad^  Explie.  C.Nap,, 
sur  l'art.  lÀM  i  Qunpioooière  et  Ripud,  Tr,  de* 
dr.  irenreg,,  t.  i*  n*  3884. 

Contr.tTrïb,  de  la  Seine.  39  mars  I88&1  de  Ha- 
rolles,  38  juin  18S4,  et  de  la  Snoe,  13  juill.  1854 
(AttUelm  d^tnregltxr.^  art.  331) ,  aiud  qne  sept  jure- 
menU  cassés  par  les  arrils  que  nous  rapporloos; 
Casa.  3  ianT.1855  (L  1 1855,  p.  119j{  8awl  etlO 
joUI.  18S5  (I.  S 1855.  ^  SU). 

La  C«ar  de  cassation  tenent  mjoard'hal  ft  eoa 
ancienne  jarispradence ,  qu'elle  avait  abandonnée 
par  suite  de  sa  nourelk  doctrine  sur  la  oature  des 
reprises  de  la  femme.  —  On  sait,  en  elTet,  qne  par 
nu  arrêt  du  15  fér.  1853  (t  1 1853,  p.  518),  la  Cour 
de  cassation  a  décidé,  contrairement  à  ce  qui  arait 
été  admis  jusqu'alors ,  que  la  Temme  eierçaît  ses 
reprises  sur  les  biens  de  la  coaununaoté,  soit  qu'elle 
TaeecplM,  soit  qu'elle  f  renoncAt,  non  à  titre  de 
créancMre,  mate  h  <Hi«  de  propriit^re,  par  pr«i;^ 
reoce  anx  créanciers  de  la  eommnnanté.  Or,  de  ce 
principe,  reproduit  par  plusieurs  antres  arrêts  de  U 
même  Cour  (V.  Caas.  8  mai  1855  [L  1  1855,  p. 
851],  et  le  renvoi),  que  la  Temme  renonfante  «er- 
ail  set  reprises  *  titre  de  propriétiArt  sur  les  biens 
de  ta  comoiunaaték  il  résollrit  néecaMirement  qne 
l'kttrUMtiDB  qui  \xà  éUll  blte  de  tout  ou  partie 
de  CCS  biens  pour  la  remi^irâe  ses  reprises  D*opéralt 
pas  à  son  profit  une  mnlation  de  propriété,  et 
n'était  pas,  dès  lors,  passIUe  du  droit  proporthNind» 
V.  Rip,  fin,  PaL  [Swpp,),  v*  CommisnaMit  a* 
117i  iU,  in  flnt, 

Mail  un  arrêt  du  18  janr.  1858  (1858,  p.  5), 
icodn  parles  ckambres  réunlegde  la  Cour  suprême, 
adéflnHiTenient  condamné  la  doctrine  hitroduite  en 
1851.  Ce  nottvd  arrêt  dédde  au  contraire  qne  la 
femme  exerce  sei  reprises  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté, soit  qu'elle  Tacoeple,  soit  qu'elle  jr  re- 
nonce, non  à  titredc  propriétaire,  mais  seulement  & 
Utre  de  eréaneUre,  cooeorremment  avec  les  autres 
créanciers,  au  narele  (raoe  de  sa  créance,— Par  suite, 
ta  Coar  de  caisaliOD  derab  Bataidlevent  revenir  à  sa 
première  Jurisprudcaec,  qnaul  au  point  de  aav^  ri 
raliribation  de  biens  de  la  comamnauté  pour  counlr 
h  femme  de  ses  reprises,  itérait  on  non  i  son  profit 
une  mntalloo  de  propriété  (  et  c'est  ce  qo'die  a  Ait 
par  les  arrêts  que  doos  rapportous,— Déjà,  dn  reste, 
die  arali  déddé.  dans  leaatoeaens,  depuis  l'arrêt 
prêché  du  1«  janr.  1858,  fa«  ta  lemme  renonçante 
qui,  ftnr  sa  roapVr  de  ses  repiiw*,  reçoU  de  son 


mari  des  immeubles  acquêts  de  eommonatilé,  les 
prend  à  titre  de  dation  en  pelenkmti  et  que,  efUe 
dation  en  paiement  coostltuant  one  véritmbte  vente, 
les  tmmet^les  donnés  sont  affranchis  des  drc4ts  de 
privilège  et  d'hf  poth^ue  apparteuant  à  des  tiers  et 
non  iMerits  (sou»  fempire  de  l'arL  884,  Cod.  proc) 
dans  la  ^irimaine  de  la  transcription  de  IVte  de  da- 
tion ;  V.  CasB.  8  Itr.  1 858  {1858,  ^  788),  et  le  fcani, 
V.  Rtp.  gin.  PaL  et  SKpp..  i*  Eurefielrememt, 
n<  4185. 

(3)  Cette  solution  conSrme  pldnanent,  da  aateie 
que  la  première ,  l'opinion  qne  uoos  avons  lovh 
jours  sonicnoe  :  —  La  femme  renonçante,  amu- 
noui  ^  eo  lésomê,  ne  saurait  janiais,  à  niaan 
de  ses  reprises,  être  cooridérée  comme  proprié- 
laire  de  bleus  dépendant  de  la  communauté, 
l'art.  1493,  Cod.  Nap.,  lui  refusant,  en  teraaea  tof 
mels,  toute  espèu  de  droit  sur  ces  biens.— -Quant  à 
la  femme  acceptante,  il  Ikut  dtstinguer  ;  aucun  texte 
de  loi  ne  Ini  reconnaît,  même  hnriidteaoeot,  ta 
droit  d*exerca-  ses  reprises  k  titre  de  proptiétdre 
sur  les  biensconmuns,  vis-4^  de*  créandera  de  la 
communauté  I  mais  II  eu  est  autrement  lorsque  tetie 
femme  se  trouve  ptacée  senlemeot  en  boe  de  son 
mari  ou  des  héritiers  de  celni-d|  le  droit  de  pro- 
priété qui  lui  appartient  alwi  est  fondé  sur  les  art. 
888  et  f  476,  Cod.  Napi,  l'exendce  de  ses  reprises 
se  rattachant  intimemeitt  sn  parUfe  de  ta  eoamw* 
nauté.  V.  Rép.  gén,  PaL  ISupp,),  V  Commumsutd, 
a*  1174  Us. 

Le  principe  suivant  leqnd  U  limune  acceptante 
est,  vls-è-vls  de  son  mari  ou  des  héritiers  de  celui- 
ci,  propriétaire  des  Mens  communs  qn*elle  est  a|^ 
iée  a  prëtever  pour  se  remplir  de  sn  retuises,  a, 
d'ailirârs,  toojowa  été  admis  par  Ja  Cour  de  cassa- 
tion, et  c'est  à  tort  qne  Ton  a  aonent  couftmdo  les 
arrêts  qnl  le  consacrent,  avec  ceux  qui,  pindMSt 
quelque  temps  du  mains  (V.  ta  note  qui  prdaèle)» 
Tont  déclaré  appHeable  même  à  P^anl  de»  «da»- 
ders  de  la  commanaoté.  —  Observons,  en  outre» 
qne  ce  principe  est  loin  de  ne  présenter  de  rmléiêc 
qu'en  matière  fiscale,  et  qu'il  est  fécond  en  cewé 
quences.  V.  JUp.  gi»,  PA  (5atpp^),  eud.  Mrlob  ■* 
1173-1174. 

Il  ne  serait  pas,  du  reste,  euet  de  prêieaAcqw 
ce  prindpe  a  été  repoussé  par  l*anêt  selenari  pi^ 
dté  de  ta  Cour  d«  oaaiatioa  du  Ifijanv.  1858»  né 
a  déddé  que  h  fcasaie  aeeeptanle  n'cictee  ses  » 
prises  sur  les  Meus  cnamuns  qu'A  litre  de  etéa» 
cière;  car  cet  arrêt  n'a  ainsi  statué  qn*aB  poial  de' 
me  exclusif  de  la  femme  pariuyport  aux  créauden 
de  ta  communauttft  V*,  au  wipniii  n 
en  noteaons  cet  arrêt. 
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-  faleor  eicédait  le  montant  des  reprises,  à  rai- 
-sAD  de  qnoi  Ta  dame  Villet  s'éuU  obligée  en- 
tera fon  mari  aa  paiement  d'une  soulte  ou 
'dtffôCDce  i  dea  époqnes  déterminées.  —  La 
récie  ayini  perçu  le  droit  de  mutation  sur  ta 
▼aleor  entière  de  Hmmenble,  le  sienr  Villet  en 
a  demandé  la  restitulion,  |véicndant,  d'après 
la  jorisprudence  alors  existante,  que  l'aban- 
don d'immeubles  consenti  à  la  dame  Villet  ne 
lai  ayant  été  fait  qu'à  titre  de  propriétaire  et 
non  de  créancière,  il  n'y  avait  pas  eu  de  rau- 
'tafion,  et  que,  par  suite,  il  n'était  dâ  aucun 
droit  proportronnel,  ni  pour  le  montant  de  ses 
■npri^,  ni  pour  le  surplus. 

CJn  jugement  du  tribanal  de  Terdan,  àti  7 
fér.  iSSij  ayant  rejeté  cette  double  préten- 
tion, le  «eor  VUlet  s  est  poorvu  en  cassation, 
et  ce  |u2emeat  a  été  cassé  le  8  mal  1855,  avec 
renvm  de  la  cause  devant  le  tribunal  de  Bar^ 
le-Doc.  (V.  l'arrêt  de  cassation  au  t.  8  1855, 
p.  3H,1'«  espèce.) 

Le  23  aoAt  18»,  jngemeat  do  tribaaàl  de 
tor-Ie-Duc,  qui  prononce  en  ces  tmnes  sur 
h  double  prétention  du  fâeme  Villet  : 

«  En  ce  qui  toucbe  la  restitution  du  droit 
int^rtionoel  de  routatioa  perçu  sur  la  por- 
tion du  prix  compensée  avec  le  montanL 
des  reprises  oue  la  dame  Villet  avait  le  droit 
d'exercer :~Atteodu  que,  de  la  combinaison 
de»  art.  1470  et  1473,  Cod.  Nap.,  il  résulte 
^ue  la  femme  qui  renonce  i  la  communauté, 
«mime  celle  qui  accepte,  exerce  ses  repri- 
ses sur  les  biens  meubles  et  immeubles  pro- 
Tcnaat  de  cette  communauté  à  titre,  non  pas 
de  créancière,  mais  de  propriétaire,  et  qu'ainsi 
il  n'est  pas.dùde  droit  proportionnel  de  muta- 
tion sur  les  biens  ainsi  repris  par  elle,  jusqu'à 
concurrence  du  montant  des  reprises;  que, 
par  suite,  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  restitution 
du  droit  peri»  à  cette  occasion;  —  En  ce  qui 
«wche  la  dnnande  en  r^tuUon  dn  dnrit  de 
niriation  perçv  sur  la  partie  du  prix  excédant 
Jesdi tes  reprises: — ...Attendu  que  tà  la  valeur 
des  biens  repris  par  la  femme  renonçante  dé- 
passe le  montant  de  ses  reprises,  t'excédaat 
est  passible  du  droit  de  matation,  puisque  Va- 
bandon  qui  lui  est  fait  de  cet  excédant  con- 
stitue, jusqu'à  concurrence  de  cet  excédant, 
une  transmission'de  propriété  passible  du  droit 
proportionnel(LL.  22frim.  an  VU,  art.  4,14,68 
et  t»9,  et  9»  avril  1816,  art.  52);  que  cette  ap- 
plication de  la  toi  fiscale  a  été  consacrée  par 
la  jorisprodence  de  la  Cour  de  cassation,  par 
son  arrêt  du  iO  juillet  dernier  (I);— Qu'ainsi, 
i  y  a  lien  de  déclarer  le  sieur  Villet  mal  fondé 
dans  celte  demande; — ...Par  ces  motifs,  con- 
damne l'administration  de  l'enrej^stremeut  à 
restituer  au  sieur  Villet  le  droit  perçu  sur  la 
jwrtioa  da  prix  compensée  avec  le  montant 
des  reprises  de  la  dame  VtUel;  déclare  le  fiietv 
yiUetnuiroadédans  sa  demande  en  restitu- 
tion dudrat^rçusur  la  stHoone  représentant 
da  nlew  excédant  lesdites  reprises.  » 

Peonrn  eit  cassation  p«  fadnUntotratioB  de 
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l'enrefistrement  contre  ce  jugement,  pour 
fausse  application  des  art.  SKI,  1471,  1478, 
1493,  1494, 1498;  1509  et  1514,  Cod.  Hap., 
et  violation  .  tant  de  l'art.  1492  du  même 
Code,  que  oes  art.  4,  15,  n»  6,  «9,  «  7,  n* 
l**,  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  et  52  de  la 
loi  du  28  avril  18t6,  en  ce  que  le  tribunal  de 
fiar-Ie-Duc  avait  condamné  Padministralîon  à 
resUtuèf  au  sieur  Villet  le  droit  de  mutaUon 
perçu  jusqu'à  concurrence  des  reprises  de  la 
femme  Viltet  sur  la  dation  en  paiement  des  re- 
prises de  ladite  femme  d'un  immeuble  dépen- 
dant  de  la  communaaté  h  laquelle  ellè  avait 
renoncé. 

Dd  3  AOUT  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
HH.  BéKnger  prés..  Le  Roux  de  Breta^e 
rapp.,  Sevin  av.  gén.  (concl;  conf.),lloaliud-* 
Martin  et  Leroux  av. 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  con 
seilj  ;  —  Vu  tes  art.  1492,  1493  et  1495,  Cod. 
Nap.,  4,  5  15,  n"  6,  69,  fi  ^,  n»  1,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  VII,  et  52  de  la  loi  du  28  avril 
1816; — Attendu  que,  pour  décider  si  un  droit 
de  mutation  est  du  à  raison  des  reprises  de  la 
femme,  autres  que  celles  de  ses  biens  person- 
nels existant  en  nature  ou  acquis  en  remploi, 
il  faut  distinguer  si  la  femme  a  accepté  la 
communauté,  ou  si  elle  y  a  renoncé;— -Qu'en 
cas  d'acceptation,  la  femme  qui  exerce  ses  re- 
prises sur  les  biens  de  la  communauté  a^t 
en  la  double  qualité  de  créancière  et  de 
commune:  qu'elle  se  paie  avec  des  biens  sur 
lesquels  elle  ne  peut  sans  doute  réclamer  un 
droit  de  préférence  vis-à-vis  des  autres  créan- 
ciers de  la  commnnauté,  mais  dont  elle'  n'est 
pas  moins  copropriétaire  par  indivis  avec  son 
mari  ou  ceux  qui  le  repr^ntenl,  et  que  les 
prélèvements  qu'elle  exerce  sont  l'une  des 
opérations  du  partage  avec  leauel  ils  se  con- 
fondent pour  la  perception  du  oroil  d'enreris- 
Irement;— Hais  qne,  si  elle  exerce  ses  reprues 
snr  les  biens  du  mari,  elle  agit  comme  smiplc 
créancière  de  ce  dernier,  et  reçoit  de  loi,  en 
paiement,  des  biens  sbr  lesquels  elle  n'a  au- 
cun droit  de  propriété,  de  sorte  qu'il  s'opère 
réellement  une  mutation  à  son  prolit; — Qu'en 
cas  de  renonciation  à  la  communauté,  la 
femme  est  cen!>ée  y  avoir  toujours  été  étran- 
gère; que  l'actif  en  appartient  loot  entier  au 
mari,  à  la  charge  d'en  payer  les  dettes;  — 
^u'au  nombre  de  ces  dettes  sont  le  prix  des 
propres  de  la  femme  qui  ont  été  aliénés 
sans  remploi,  et  toutes  les  indemnités  qui  peu- 
vent loi  être  dues  par  la  communauté:  — 
^'elle  en  exerce  la  reprise  à  titre  de  créan- 
cière et  non  comme  copropriéLiire  des  biens 
de  la  c(»nmnnauté,  puisque,  par  l'effet  de  sa 
renonciaUon,  elle  est  réputée  n'y  avoir  ja- 
mais eu  aucun  droit;— Que  si,  pour  se  couvrir 
de  ses  créances,  elle  recevait  des  propres  de 
ton  mari,  il  n'est  pas  douteux  que  ce  mode  de 
paiement  ne  donnât  lieu  k  un  droit  propor- 
tionnel d'enregisUrement;  qn'il  n'en  peut  être 
autrement  quand  les  biens  qu'elle  reçoit  pro- 
viennent de  la  communauté  à  laquelle  elte  a 
renoncé,  puisque  ces  biens  sont  exdasive- 
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mevt  la  (Propriété  du  m»;!  ';  — ûu'U  s'operé 
ainsi  vue  véntaUft  venl^  doDt  1«  prix  eôiisi^te 
dans  Texlinctioit  d«  la.  deue  du  mari  myen 
la  femne  jusqu'à  concurrence  de  li<  valeur  des 
biens  donnés  en,  paiement,  iet  ftpat^'^et  est 
àa  ffire  p^s^r  ta  propriété  dfi  çes  biens  de  la 
de.Iuu  sur  celle  de  t'anlre  ;  ,  ,, 
«.Que  ce»  principes  nejsont  qiie  la  con- 
finniuion  de  ceux  admis  sous  l'ancien  droil, 
en  malière  de  centième' denierj— Et  aUendu^. 
en  fait,  qu'en  exécution  d'un  jugement  qui 
avait  prononce  la  séparation  de  biens  entre 
les  époux  Villet,  il  a  étéj  par  acte  du  23 
août  1852,  procédé  au  règlement  des  droits 
de  la  femme,  qui  ont  été  liqncléa  à  43,^ 
francs;  qu'en  paiement  de  cette  aomiileyle' 
mari  kai  a  cédé  une  usine  à  gaz  donl  le  prix  a 
été  tixé  à  65,000  fr.  et  qui  avait  été  acqose 
pendant  l'existence  de  la  communauté  à  la- 

Î[ueUe  la  femme  Villet  avait  renoncé;  que  cette 
enime  s'est  engagée  à  payer  à  son  mari,  dans 
un  délai  déterminé,  l'excédant  de  ce  prix  sur 
le  muntant  de  ses  reprises;  — Qu'en  condam-, 
naat  l'administration  de  renregistrement  à 
restituer  à  Villet  la  somme  perçue  ponr  droit 
proportionnel  sur  la  portion  du  prix  compen- 
sée avec  le  montant  des.reprises  de  sa  femme, 
le  jugement  attaqué  a  viole  les  . articles  ci-ctes- 
8U6  visés  ;  —  Casse  et  jlkniii£  le  jugement  du 
tribunal  civil  de  Bar-ïe-Duc»  én  date  du  ^ 
aoikt  1855,  au  clicf  qui  condamne  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  à  la  restitution  du 
droi,t  perçu  sur  la  portion  du  prix  compensée 
avec  le  montant  des  repri^s  de  la  femnie  Vil- 
let et  à  une  partie  des  ,  dépens  de  iSnstau- 
ce^  été.  » 

Piwiiièw  Mpèoa. 

EiatEâiBTRmxT  G»  Rauckh* 

^  âS  janv.  ISriS,  jugemênt  du  tribuoat  .de 
Cbâtellerault,  qui,  dans  une  espèce  où  il  s'a- 
gissait également  d'une  femme  renonçante, 
repousse  l'exigii>ilité  du  droit  de  mutation  sur 
ses  reprises  dans  la  communauté,  par  les  mo- 
tils  siuVanls  :,  ' 

a  Attendu  qu'il  est  îacàntestablé  que, 
dans'  l'ancienne  jurisprudence,  l'abandon  par 
le  mari  &  la  femme  renonçante ,  d'immeu- 
bles  adietés  par  la  comnmnfiute ,  pour  la 
remplir  de  ses  propres  aliénés,  avait  Ueu  au , 
pront  de  ta  femme  comme  propriétaire  et  noii 
CM^me  créancière;  qu'aux  auteurs  déj^  cites 
par  la-jurit^rudeoce,  pour  établir  ce  point 
de  doctrine,  on  peut  ajouter  Potbîer ,  3Voi/<? 
de»  fiefi,  cliap.  S,  1"  part.,  sect,  i,  art.  2, 
§  3;  —  Attendu  que  du  rapprochement  des 
art.  883,  1471,1478,  1493,  1494,  ugs  et. 
4514,  Cod.  Nap-,  it  résulte  que  la  nouvelle  ju- 
risprudence, loin  de  déroger  aux  ancienspnn- 
cipes,  les  a  au  contraire  formellement  sanc- 
tionujés  au  proût  de  la  icmme;  qu'ainsi,  au- 
jourd'hui encore,  it  est  vrai  de  àSre  avec  Po- 
thier,  Içc,  of.»  «  q;àe  la  renonciation  de  la 
■  feâmtt  à  U  communauté,  n'enipêcho  .pas 
c  quil  y  «it  en  une  communauté,  dans  tous 
«  M»  biÂçs  djc  laqœue  elle  «  eu  nne  part  ftooi- 
«  tmliler  ;  qu'en  renonçant  k  la  communauté. 


«  el}e  ne  renoOce  qu'il  ce  ^uî  pourrait  rester 
«  après  le  prélèvement  des  reprises  00*^ 
«  aura  "k  exercer  sur  cette  coDiraunautc,  m- 
«.  qu'à  concurrence  de  ce  fla'eïle  a  droit  aet' 
.«  préfever  pour  ses  reprises;  qu''en  prélevant 
«  pour  ses  reprises  ces  biens  de  la  conunp. 
«  nauié,  elle  ne  tes  acquiert  pas,  mais  U 
«  pari  babiui^e  qu'elle  avaitdaâslesbîeDsdft 
«  la  pommunauié  se  réalise  et  se  détcrmioe 
«  auxdits  biens  «(u'eDe  prélève  pour  ses  repiv 
«  ses;  »— Attendu  (pie  si  ce  prélèvement  a  lien 
à  titre  de  propriétau^,  il  est  évident  qu'il  d& 
peut  pas  donner  ouverture  à  la  perception  ^ 
droits  de  mutation  perçus  dans  les  Uqtiidations 
des  Ten^mes  Taillefer  et  Dupuy;  —  Qu'ainsi, 
c'est  avec  raison  mie  ta  dame  Bancber  a  deman- 
dé la  restitution  (les  droits  de  mutation,  n 

Pourvoi  en  cassation  par  Tadministnaion  de 
l'enregistrement,  fondé  sur  le  même  mo|eD 
que  dans  Tcspcce  qui  précède. 

Du  3  AOOT  arrêt  C.  cass.,  efa.  âr., 
HH.  Bérenger  prâ.,  tibéganiT  ra^.,  Sevii 
av.  gén.  (concl.  «oaf.),  flloalan-lfavtiB  etle* 
roox  av. 

<tiÀ  COUR;— ...(Hotirsidentiquès^ceudft 
l'ârrèl  précédent  iusqu'à  ces  mots  :  t  de  Uin 
«  passer  la  propriété  de  ces  biens  de  la  tête  de 
«  l'un  sur  celle  de  l'atitre  ^}  pois  rarrèteoDUau 
couine  siût  :)— 4  Attendu  que  le  jugement  at- 
taqué décide,  au  contraire,  que  tes  feauius 
TaiUèfer  et  Dopuy ,  qui  toutes  deux  avaient 
renoncé,  ont  pu  reprendre,  à  titre  de  propri^ 
tïures,  des.  biens  dépendant  des  conunuaaoïés 

Îiui  avalent  respectivement  existé  entre  cet 
emmes  et  leurs  mariSj  et  que,  par  sulI«,  oe 
jugement  les  alTrancbit  du  pajement  de  iovt 
droit  proportionnel  de  mutation  ;— Qu'en  te 
cidant  ainsi,  le  jugement  attaqué  atuccoDan. 
les  règles  de  droit  àvil  ci-dessus  rappeiéçs,  él 
violép  en  ne  les  appliquant  pas,  les  dlspositloiu 
de  la  législation  iiscale  ci-dessus  visées;--^ 
ccs  moUis,  CASSE,  etc.  » 

ïâfmsisTUMBin  C.  LbgovM'  n  aotuh. 

Le  8  Janv.  1855,  jogeroent  du  tribuoal  è 
HanSj  qtii,dédarè  le  droit  de  mutation  non 
ex^îble  sur  les  reprises  exercées  par  ta  remine 
commune  renonçanté,  dans  les  termes  sui- 
vants: 

«  Considérant  qu'aux  terbies  des  art.  1170 
et  1471,  Cod.  Kap.,  chacun  des  époni  pré- 
lève sur  la  masse  des  biens  de  la  commu- 
nauté ses  biens  personnels,  le  prix  des  it* 
meubles  aliénés  et  les  indemnités  qui  lui  sont 
dues;  —  Que  la  femme  exerce  ses  préKyfr 
ments  av:ant  le  mari  pour  les  biens  qni  n'eiis- 
tent  plus  en  nature,  d'abord.sur  l'argent  comp- 
tant, ensuite  ^r  le  mobilier  et  subsidiai»-, 
ment  sur  lés  immeubles  de  h  coitnnonauté; 
—Qn'Q  résulte  de  ces  expressions,  que  les»- 
prises  de  la  femme  ne  constituent  pas  une  a» 
jple  créance,  mais  un  droit  de  propriété;  — 
iTiftasid^rwnl  qw  ta  r^'"'^"'^  exerce  ses  nfus^ 
au  même  tigre,  .soit  qu'elle,  accepte  la  commu- 
uanté,  soit  qu'elle  frenonceï'  que  l'on  ne  pnl 
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indhiire  des  tenues  de  l'art.  1493,  God.  Nap.. 
qme  I2  Cemmc  qui  renonee  perdiez  droiUx^u 
loi  sont  couférés  par  les  ut.  1470  et  1471; 
qne  foa  doit  eutepdie  l'vet,  149%  en  ce  eens^ 
que  la  (ennie  qui  renonce  pwd  &es  droUa  k 
1  émohanent  de  la  cooununautép.cm'antremeBt 
il  faudrait  dire  que  la  1«  consacie  eu.  piiwh 
<ù{>e  que  la  femme,  par  suite  de  sa  renoneisH' 
tioR,  perd  ses  drtHts  de  propriétaire  sur  ses 
iiiuiieable&  pn^res;  que  par  saitefaUriibuiioa 

ri  est  bite  des  tûens  de  la  cmnnnnMté  poun 
lemplDi  des  repiisM  de-  la  femne^  B't^ièM 
jns  une  uMiiation  pas^le  de  ^eila  psoperu 
tionnele,  et  que  tous  l^g  droits  basés  sur  eeu» 
^tendue  nuttaiîon  et  perçus  par  l'a4nùawlfa- 
tioB  de  l'enregistrement  doivent  être  nstiUiéa 
asx  demandeurs;.»  — Par  ces  motirsy  ele.  ». 

Pourvoi  en  cassation  par  l'adminiMratiiHk 
de  l'enregistrement. 

Dv  3  MUT  18tf8^  arrfit  C.  case.,  ch.  civ., 
KM.  fiéienger  prés.,  Qaenoble  rapp.,  Sevhv 
ST.  gén.  (o«Hd.  eonr.),  Mootafd-MaMiB-aT. 

<  lA  COl^B  (ai»è&  détii).  en  eb.  du  con- 
seil) ;  —  Vu  les  art.  1402  et  1495,  Cod-  Nap., 
les  art.  4,  15  et  69  de  la  loi  du  2â  Crim.  an 
VII,  l'ait.  52  de  la  loi  du  28  avrU  1816  et 
l'art.  9  de  la  loi  dn  7  août  1830^  —  Àttendq 

rpour  décider  si  un  droit  de  mut^n  est 
à  raison  dies  rei>ris^  de  la  feaune>  U  Tai^t 
distinguer  si  ceUa-d  a  accepté  la  coqunonattté 
stipulée  entre  elle  ot.  son  mari,  ou  si  .elle  y  a 
Tenoncé;,qii'en  cas  d'acceptation,  la  femme 
qai  entce  ses.  r^riaes  sur  les  biens  4e  U  corn- 
mnnanté,  agit  en  la  double  «pialitÀ  de  créan- 
■ctère  et  de  pcoprioiaire  par  indivis  desdits 
biens,  et  que  le  prélèvement  qu'elle  est  alors 
autorisée  à  ^ùce  n'est  aotr«  chose  qu'une  sim- 
ple opération  de  partie;  —  Qu'en  cas  de  ro^ 
noncutioa  à  la  communauté,  cêue  cenoociar 
lion  eflÎBce  rétroactivement  toutes  les  consé- 
quences du  régime  matrimonial^  k  tel  point 
^e  les  époux,  se  trouvent  avoir  été  mariés  sans 
communauté,  et  que  l'actif  en  appartient  tout 
entier  au  mari,  à  la  cbarge  de  payer  les  detr 
^^î-yQu'au.  nombre  de  ces  dettes  se  trouvent 
le  pris  des  propres. de  la  femme  <fui  out  été 
aliénée  sans  remploi  et  toutes  les.  mdemnités 
'  tfii  peuvent  lui  être  dues  ;  que  là  répétition 
4ui  en  est  faite  par  elk;  Testa  titre  de  créan- 
âère  du  vaxi  et  noa  comme  co^priétaire 
dee  biens  de  laconumiBautéfàUqu^pUeest 
réputée  n'anur  jam^s  eu  awmif.iiffûit  Que 
A,  pour  se  couvrir  de  ses  <ïéaiwes,  elle  eoo- 
autait  h  recevoir  des  propres  de  squ  mari,  il 
n'est  pas  douteux  qtu  ce  mode  de  paiement 
ne  donnait  lieu  ^  la  perception  d'un  droit 
proportionnel;  qu'il  n'eu  {wjut  être  autremflitt 
lorsquf)  les  biens  qui  lui  sont  abandonnés 
jfoviennent  de  la  communautév  puisque  ces 
Diens  sont  devenus  la-pi'opriéte  e&dusive  de 
son  mari;  — Qu^ela  datimi  en  paiement  qui 
^opère  dans  ce  cas,  de  même  que  la  vente,  à 
laquelle  cette  dation  doit  être  assimilée  {dare 
ùt  soiutwn  ttt  quasi  vendere),  î^ii  passer  la  pro- 
priété donnée  en  paieméni,  de  la  tële  de  Vun 
sur  ceDe  de  l'autre,  et  justifie  par  conséquent 
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ces  princ^MS  se  «nt  que  la  confirmation  de 
eeux  admis,  sons  l'ancien  dront,  en  mattèrede 
Oftntiàme  dénier;  •—  D'où  9  suit  qu'en  ne  dé»< 
darant  passibles  que  d'un  droit  Hie  les  aBan- 
doBnementsmobBiers  et  .immobiliers  faits  k  la 
venve  i.egoin:  poor)«rempUr  dems  créanees, 
le  Jugement  attaqué  a  violé  les  lois  précitées; 
—  Par  «M  motifs;  donne  défaut  contre  la 
veuve  et  les  béritiers  Legonx>  et  pour  le  pi«- 
fit,  CASSE,  etc:  u  - 

ÇuatrïènM  efpiè«e.. 

EilUGisnjainR  C.  DEBfeft. 

Le  a  juin.  1854,  jugeueni  du  tribunal  dd 
Strasbourg,  qui  se  prononce  aussi  contre  l'exi' 
ipbilité  du  droit  dç  mutation,  par  les  motîfo 

suivants  :, 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  1470,  1471,  1478,  1483  et  1493, 
Cod.  Nap.,  que  ce  n'est  pas  comme  créan- 
cière, niais  comme  propriétaire,  que  la  feprae 
se  présente,  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
muqauté^  pour  le  prélèvement  de  ses  propres 
apports;  que  peu  importe  que  la  femme  ait 
accepté  ou  renoncé  à  la  communauté,  ses.droils 
comme  propriétaire  lui  sont  toujours  réscr^ 
vés,  et  qu'elle  a  tottjours  le  droit  de  prélever 
ses  apports  en  cas  d'acceptatiou,  aux  termes 
de  l'art.  1470,  et  de  reprendre  les  mêmes  aa- 

Ports  en  cas  de  rénonciatioii,  aux  termes  àa 
art.  1493,  et  que  ce  n'At  que  le  surplus  des 
biens  de  la  niasse,  prélèvement  fait  de  ses  re- 
prises, qui  coDStitoe  tes  véritables  biens  de  la 
communauté  sur  lesquels  la  femme,  eu  cas  de 
renonciation,  perd  toute  espèce  de  droits  tari. 
1492)  ;  —  Attendu  que  de  1  aijplicalion  de  ces 
principes  consacrés  par  la  jurisprudence,  3 
résulte  que  l'acte  de  Uqiiidaiiuti  ou  de  parlîû;e, 
qui  attiwue  à  la  femme  pour  son  remploi  m^s 
objets  mobiliers  et  des  immeubles  de  la  masse 
des  biens  qualifiée  comnninaut^j  n'est  point  un 


véritable  acte,  translatif  de  premiété  sqjet  au 
droit  proMuAionnel  de  Kart»  4  de  la  loi  diii  22 


enregistrement^ 
cbc  2  p.  100  sur  les  objets  mobiliers  et  5  (r. 
pfy  .c.  p.  100  sur  des  immeubles  atûibLtés  à  la 
femme  Debès,  plus  le  décïme^j  qu'il  y  a  donc 
lieu  d'en  ordonner  la  restitution  ;  —  Par  ces 
motifs;' etc.  w 

Pourvoi  en  cassation  par  Tadminlstfation  dé 
fenregt&tremenl. 

Du  3  AOUT  1838,  arrêt  C.  cass.;  cb.  civ., 
MM.  Bér«ngqnpré8.,PBS«alis  rap».,  Stfvin  av. 
géi.  <o«Bd.  «tmf-)r  "Ootard-Maiun  et  Leromt 
av. 

«  LA  COUR  (après  déllb.  en  ch.  du  con- 
seil); ^Vv  les  art.  1489,  Ood.  Nap.,  4,  14, 
n"  3, 15i  n.  69,  §  3,  n<>  3,  d«  la  Ifti  du  22 
frim.  an  Y^^S2,,  de  la  loi  du  28  avril  1&16, 9, 
«Le  la  loi  4u.  7  août  18^  ;  —  Attendu,  q^e  »i, 
même  poiir  le  recmivremenl  de  ses  lopirises^ 
à  ijaispi)  de.  ses  fftvfieB.  n'existant  pas  ^n  na- 
ture, U  Xomine  qui  tut  mairiée  en  ««pimu- 
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Bsnté  est  autorisée ,  aa  eu  où  elle  l'a  accep- 
tée, à  jkrocéder  par  vme  4e  pré)è?eiiient,  |ûr 
les  art.  1470  et  U71,  Cnd.  Nap.,  et  à,  en 
conséquence,  sauf  les  droits  des  créanciers  de 
la  (Ammunauté  sur  les  biens  qm  la  «HnpOBent 
et  qui  demeurent  le  gage  de  leurs  créances^ 
lorsqu'elle  reçoit,  pour  ses  reprises,  des  meu- 
bles ou  immeubles  de  la  communauté,  il  ne  s'o- 
père en  sa  Taveur  aucune  transmission  de 
jiropriété,  pouvant  donner  lieu  la  percep- 
tion d'un  droit  de  niutatioii,  il  en  est  antre- 
menl  au  cas  de  renonuiallon  à  la  eommo- 
nauté;  — Attendu  au*alors,  en  efllet,  am  ter- 
mes de  l'art.  1492  du  néitte  Code,  la  femme 
est  réputée  n'avoir  jamais  été  commune  en 
Uens;  qu'ainsi  tout  l'actif  dont  la  commu- 
nauté se  composait  demeure  la  propriété  du 
mari,  ît  l'égal  de  ses  biens  propres;  d'où  il 
suit  que  les  biens  ayant  fait  partie  dè  la  com- 
munauté et  qui  sont  désemparés  à  la  femme 
renonçante  pour  lui  tenir  lieu  de  ses  reprises, 
sont  reçus  par  elle  de  son  mari  ou  de  ses  hé- 
ritiers; qu'il  s'opère  donc,  en  ce  cas,  une  vé- 
ritable transmission  de  propriété,  soumise  à 
facquittement  des  droits  proportionnels^  dont 
toutes  lesmatations  de  cette  nature  sont  frap- 
pées par  les  textes  ci-dessus  visés  des  lois  ûs- 
cates; — Attendu,  néanmoins,  qoe,  dans  l'es- 
pèce, la  défenderesse,  qtii  avait  renoncé  à  la 
commanauté  ayant  existé  entre  elle  et  son 
défunt  mari,  dont  les  biens  propres  ne  se  sont 
pas  relrouvÀ  en  nature,  et  à  laquelle  des  meu- 
bles et  immeubles  ayant  api>arienu  h  la  com- 
munauté ont  été  céclés  en  paiement  de  ses  re- 

Erises,  a  été  affranchie  par  le  tribunal  de  Slras- 
ourg  des  droits  proportionnels  qu'elle  devait 
à  l'Etat,  !k  raison  de  celte  transmission  de  pro- 

Îriété,  constatée  par  l'acte  notarié  du  33  avril 
882; — ^Attendu  qu'en  jugeant  ainsi,  ce  tribu'- 
nal  a  violé  les  textes  des  lois  citées  ^  l'appui 
du  pottnroi;  —  Par  ces  motifs,  câbsm,  etc.  » 

CiaqnitM  «fpèca. 

EmKGisTuaiENT  C.  ÉPOUX  Gallot. 

Le  6  juill.  i8K4,  jugement  du  tribunal  de 
Tassy,  qui,  comme  (uns  les  espèces  des  juge- 
mmla  qui  précèdent,  se  prononce  contre  le 
dn^t  de  nulation  au  cas  de  renoudation  de 
la  femme. 

Pourrai  en  cassation  par  Tadministratîon 
de  l'enregistrement. 

Du  3  AOUT  1838.  arrêt  C.  cass.,  ch.  cît., 
un.  Bérenger  pr4.,  Pascalis  rapp,,  Sevin 
Vf.  gén.  (concl.  conf.),  Houtard-Hartin  et  Le- 
roux av. 

«  LA  COUR  (Motifs  identiques  k  ceux  de 
l'arrêt  qui  précède);  —  Par  oes  motib,  cas* 

etc.  » 

SïnèiM  mpkn, 

EnxGisTBEMun  c  Leleu. 

Le  27  mai  ISÎKt,  jugement  du  tribunal  de 
Laon,  qar  se  prononçait  également  contre  le 
droit  de  mutation  au  cas  de  renonciation  de 
la  femme.  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 
.  «  En  dniit  :  —  OonsidéTanf ,  ainsi  qu^  a 
é  jugé  par  m  arrtt'  de  cassation  du  2 


janv.  i^SS  (1),  que  si,  au  cas  d'acceptaûon 
de  la  communauté,  la  femme,  aux  termes  de 
l'art.  i470,  Cod.  Nap.,  prélève,  de  même  qne 
le  mari  et  avant  ce  dernier,  sur  la  masse  des 
biens,  ses  reprises'  et  indemnités,  ta  femme 
renonçante,  aux  termes  de  l'art.  1493,  a  le 
droit  de  reprendre  les  mêmes  objets  snr  les 
mêmes  biens  ;  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  1470,  1471  et  1472,  Cod.  Nap.,  que 
c'est  bien  à  Utre  de  propriétaire  et  non  de 
rréuadère,  qne  la  femme  qui  renonce  à  la  com- 
munauté, comme  la  femme  qui  l'accepte, 
exerce  ses  reprises  sur  les  biens  qui  en  pro- 
vfeunent  ;  qu  il  en  résulte  qu'elle  léprend  sur 
ht  communauté  cequilui  appartient,  sansaToîr 
^ard  aux  transformations  que  ce  qui  lui  ap- 
partient a  subies;  — Qu'eHe  est  it  I  égard  de 
son  mari  un  associé  en  participation  de  béné- 
fices, qui  reprend  sa  mise  intacte  ;  qu'aûnn 
l'abandon  qui  lui  est  fait  d'immeubles,  de 
meubles,  d  argent  comptant  et  de  créances 
provenant  de  la  communauté,  n't^re  ni  une 
mutation  ni  un  joaiement,  mais  seulement  une 
reprise  à  titre  de  partage,  et  qu'aux  termes  de 
l'art.  883,  Cod.  Nap.,  elle  est  censée  avoir  éié 
toujours  propriétaire  des  objets  qui 'lui  sont 
ainsi  altnbues  :  que  l'attribution  qui  lui  est 
faite  d'immeubles  appartenant  à  la  commu- 
nauté pour  la  remplir  de  ses  reprises,  ne  peut 
donner  ouverture  &  un  droit  de  transcription, 
iMdîls  immeubles  ne  pouvant  être  atteints  par 
l'hypothèque  consentie  par  le  mari  en  vertu 
des  dispositions  de  rtrt.  {421,  Cod.  Nap.  ;  — 
Gonsidennt  «pie  si  l'art.  1492,  G.  N^.,  porte 
que  la  femme  qui  renonce  perd  tons  ses  woIik  ^ 
sur  les  biens  de  la  communauté,  il  doit  être* 
entendu  seulement  en  ce  sens  qu'elle  perd 
par  sa  renonciation  les  droits  résultant  k  son 
profit  de  l'art.  1474  du  même  Code;— En  bit: 
—  Con^dérant  qne,  par  on  acte  reçu  Mr  M* 
Dnbois,  notaire  &  Laon,  le  17  juinlSO,  b 
veuve  Leleu  a  établi  ta  liquidation  des  repri- 
ses qu'elle  avait  droit,  en  mnonçant,  ffeiKT- 
cer  sur  les  biens  de  la  cfnumunauté  d'entre 
elle  et  son  ntari,  et  ce  contradictoirement  arec 
l'un  de  ses  enfants,  devenu  majeur,  le  aievr 
Emile-Elie  Leleu,  ofiOcier  de  santé  à  Sissome, 
auquel  elle  a  déclaré  rendre  compte  de  f  adm^ 
nistration  qn'elle  avait  eue  de  sa  personne  et 
de  ses  biens;-  Que  par  un  second  acte  reça 
|wr  le  même  notaire,  le  21  juiltet  suivant,  le 
sieur  Leleu  fils  aîné  a  déclaré  a  (prouver  po- 
mwDt  et  simplement  ses  opérations  et  le  ré- 
sultat de  la  Hquidalfon  et  du  compte  de  tnteBe 
du  17  juin  1853,  aux  termes  duquel  lâ  dme 
Leleu  prélève,  pour  la  remplir  de  an  npii- 
ses,  le  mobilier  et  les  marchandises  portées 
en  l'inventaire,  l'argent  comiitant,  les  eré»* 
ces  actives,  enfin  deux  maisons  situées  k 
Laon,  me  Saint-Martin,  formant  des  conqnéli 
de  la  communauté;— Que  lors  de  l'enregetre» 
ment  de  l'acte  du  21  juîH.  18lt3,  le  receveor 
an  bureau  de  Laon  a  vu  dans  le  consentement 
prêté  par  Leleu  fils  aux  pr^vements  fotls  par 
sa  mère  renonçante,  pour  la  remjUr  de  ses 
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reprises,  d'immeubles,  de  meubles,  d'argent 
oomptani  et  créances  sur  l'Ëiat  et  sar  parti' 
euVicrs,  appartenant  à  la  commuDauté,  le  ca- 
lacière  de  veote  d'immeubles,  de  meubles, 
de  cession  de  créaDces  et  de  paiements  en  ce 
qui  concerne  les  droits  de  Leieu  fils,  et  a 
perçu,  en  conséqueDce,  des  droits  qui  se  sont 
élevés  à  la  sonune  de  S63  fr.  92  c.,  alors  que 
les  biens  dont  s'agit  étaient  prélevés  par  la 
veave  Leleu  à  titre  de  partage  et  comme  pro- 
priétaire, suivant  les  juincipes  de  droit  nui  ont 
été  développés  ci-dessus,  et  qu'un  droit  Gxe  <îft 
S(r.  était  seul  k  percevoir  sur  les  dispositions 
dont  s'agit     I^r  ces  motifs,  etc.  n 

Poun-oi  en  cassation  par  l'administration 
de  l'cnregi&lrement. 

Du  24  AOUT  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  bérenger  prés.,  QuénauU  rapp,,  Sevin 
aT.  séic  (coDcl.  coDf.),Moutai-d-Hartin  av. 

«  LA  COUR;— Donne  défaut  contre  la  défen- 
deresse; et  pour  le  profit:— Vu  les  art.  4493, 
i4d3  61  U^,  Cod.  Nap.,  et  les  art.  14.  n.  5, 
D.  C,6i»,§2,  n.  a,  §  3,  n.  l,el  §  7,  n.  J, 
de  la  loi  du  îârrim.an  VU,  9,  §  1  de  la  loi  du 
7  août  18a0,  et  de  la  loi  du  28  avr.  iSi^; 
—  Attendu  qu'en  cas  de  renonciation  à  la 
communauté  la  femme  est  censée  y  avoir  tou- 
joars  été  étrangère  ;  que  l'actif  en  appartient 
toot  entier  au  mari,  à  ta  charge  d'en  payer  les 
délies;  qu'au  nombre  de  ces  dettes  sont  le 
pris  dés  propre»  de  la  leoune,  qui  ont  été  alié- 
nés sans  remploi,  et  toutes  les  indemnités  qui 
peuvent  lui  être  dues  par  la  communauté  :  — 
Qu'elle  en  exerce  ta  refniae  k  titre  de  créan- 
cière et  non  comme  c(^ropriétaire  des  biens 
de  la  communauté,  puisque,  par  l'effet  <te  sa 
reooncîalion,  die  est  réputée  n'y  avoir  jamais 
«n  aucun  droit;  —  Que  si,  pour  se  couvrir  de 
ses  créances,  elle  recevait  des  propres  de  son 
amri,  il  n'est  pas  douteux  que  ce  mode  de 
paiement  ne  donnât  lieu  à  un  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement;  qs'ïl  n'en  peut  être 
autrement  quand  les  biens  <]u'etle  reçoit  pro 
vieuiMil  de  la  communauté  à.  laquelle  elle  a 
renoncé,  puisque  ces  biens  sonteiclusiveineni 
la  propriété  de  son  mari;  qu'il  s'opère  ainsi 
une  véritable  vente,  dont  le  pria  consiste  dans 
<l'extinciion  de  la  dette  du  mari  ou  de  sa  suc- 
cession envers  la  feoune,  jusqu'j  concurrence 
de  la  valeurdes  biens  donnés  fu  paiement,  et 
dont  l'effet  est  de  faire  passer  la  propriété  de 
ces  biens  sur  la  lëte  de  celle-ci;  —Et  attendu, 
en  fait,  4ue,8Bivan(déclanUion  faite  au  greffe 
de  tribunal  civil  de  Laon,  le  Stt  nui  1848,  la 
veuve  Leleu  a  renoncé  k  la  eommunanié  qui 
avait  existé  entre  elle  et  son  mari;-Que  par 
acte  passé  devant  M*  Dubois,  notaire  &  Laon, 
le  17  juin  1853,  il  a  été  procédé  contradictoi- 
remeni  entre  la  veuve  Leleu  et  son  fils  Emile- 
Elie  Leleu,  devenu  ma^r,  tant  à  la  reddition 
de  son  compte  de  tuteUe,  qu'au  règlement  des 
droits  de  ladite  veuve,  qui  ont  été  liquidée  h 
29,541  fr.10  c.;— Qu'en  paiement  jusqu'à  due 
concurrence  des  droits  ainsi  liqwdés  à  son 
prdlt,  il  a  été  fait  attribution  î  la  veuve  L*.* 
leu  de  tout  l'aeiif  de  la  communaul»  à  taqn^ 
elle  avait  renoncé,  ledit  acttf  composé  d'argent 
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comptant,  de  leoles  sur  l'Eut,  de  créance», 
d  objets  mobiliers  et  d*immeubles,  le  tout  éva- 
lué à  la  somme  de  S7,444  fr.  29  c.;— Que,  pal- 
un  second  acte  reçu  par  le  même  notaire,  te 
21  juill.  1833,  Lelen,  tlls  ainé,  ayant  approuvé 
ladite  liquidation,  ledit  acte  a  été  soumis  ft  la 
perception  du  droit  proportionnel,  comme 
ayant,  peur  ce  qui  concerne  ta  part  de  Leleu, 
Tlls  aioé»  dans  la  succession  de  son  père,  le 
caractère  de  cession  ou  vente  des  biens  et  ob- 
jets dépendant  de  la  communauté  altrlbués  à 
la  veuve  Ldeu  ;— Ou'en  condamnant  l'admi- 
nislralion  de  l'enregistrement  à  restituer  à  la 
veuve  Leleu  la  somme  perçue  pour  droit  pro- 
portionnel sur  les  attributions  i  elle  faites 
pour  la  rerofdir  de  ses  droits  jusqu'à  dae  con- 
currence, le  jogement  attaqué  a  violé  les  ai^ 
Ucles  ci'dessus  visée;*— Cassb,  etc.  » 

ScpUtme  «*p4«e. 
Enregistbbment  c.  Letoubhbub. 

Le  2  mai  18Îk>,  jugemenL  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  déclare  le  droit  de  mutation  non 
exigible  par  les  motifs  suivants  : 

a  Attendu  que  par  le  jugement  du  )5  août 
1854,  il  a  été  fait  aiiribution  a  la  femme  Letour- 
near,  à  litre  de  propriétaire  et  par  voie  de  re- 
prise du  fonds  de  commerce,  dépendant  de  la 
communauté  qui  avait  existe  entre  elle  et  son 
mari,  pour  la  remplir  jusqu'à  concurrence  dt» 
i  8,9U5  fr.,  du  mon  tan  tde  ses  droits  fixés,  d'après 
sa  renonciation  à  ladite  communauté  et  n  1h 
quidation  quil'a  8uiyie,6  la  somme  de  44,340fr.; 
qu'il  résulte  en  effet  des  dlsposutons  et  de  la 
combinaison  des  art.  1483,  1494,  1470,  1-474 
et  1493,  Cod.  Nap.,que  la  femme,  soit  <|u'elle 
accepte  la  coouminauté,  soit  qu'elle  y  renonce, 
ne  saurait  être  tenue  des  dettes  de  cette  com- 
munauté sur  ses  biens  personnels,  et  que, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  crest  à  titre  de  pm" 
priétaire  et  non  de  créancière,  qu'avant  tout 
paiement  de  deues,  elle  apprébende,  suivant 
les  expressions  de  la  loi,  par  voie  de  prélève- 
ment ou  de  reprise,  les  biens  qui  dépendaient 
delà  communauté,  et  qui  devaient  la  remplir 
de  ses  droits  ;  que  ce  n'est  qu'après  ces  pré- 
lèvMnents  et  reprises,  et  ceux  que  peut  avoir 
à  exercer  après  elle  le  mari  lui-même,  qu'ap- 
paraît le  véritable  actif  de  la  communauté  sur 
lequel  la  femme,  aux  termes  de  l'art.  1492  du 
méide  Code,  perd  toute  espèce  de  droits,  par 
l'effet  de  sa  renonciation,  même  quant  au  mo- 
bilier  qui  y  serait  entré  deson  cbef  Quecea 
dispositions  ne  font  qu'accorder  i  la  femme 
une  garantiejoste  et  nécessaire  contre  la  posi- 
tion tout  exceptionnelle  qui  lui  est  fjite  (bns 
l'association  conjugale  sous  le  régime  de  la 
communauté,  qui  rend  le  mari  maître  absolu 
de  l'administration  et  de  la  direction  des  in- 
térêts comnmns,  sans  qu'aucun  droit  de  con- 
trôle soit  réservé  k  celle-ci,  comme  il  en  serait 
pour  tout  associé  dans  une  société  ordinaire; 
—Qu'il  suit  de  tout  ce  que  dessus,  que  l'altri" 
buiioo  faite  à  la  femme  Letourneur  du  fonds 
fie  eommerfe  dont  il  s'agit,  par  le  jugement 
du  15  juin  1854,  n'opérait auuue  nuitation,  et 
que  c'est  k  tort  et  au  mépris  des  dispositions 
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dM  articles  précité  qu,  lors  de  f  enrevistre- 
meot  dndit  jctgemeiit,  )e  recccvew  de  1  Mire- 
gistrement  a  i>epçtt,  ponr  les  droits  de  muta- 
tion ài  t  p.  i 00  Bvr  la  valeur  dodit  twéi,  par 
appUmtieii  des  art.  4  et  09,  §  5,  n.  1»  de  i» 
loi  de  Irnnaire,  la  somme  de  <418  fr.,  prineipal 
et  décime  ;-«Par  ces  motMTs,  etc.» 

Pourvoi  en  casutioii  pU"l*aAariBiBmUon  de 
reoregistrenient. 

Dn  24  AOCT  i858,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
M.  Bérenger  prés._,  Qdénaalt  rapjp.,  Se\1n  av. 
gén.  (concl.  conf.},  Moutard-Mari in  av. 

<i  LA  COUR  ;  —  {Motifs  idenUquee  il  ceux 
de  l'arrêt  qui  précède)  ;  —  Par  ces  molïCs, 
etc.  » 

CASSATION  (cam.)  IS  «oM  18ft«w 

POUVOIR  MUNlCtPAX,  QCfttBS  À  I>0M1CaB. 

L'aMlorilé  muniàpate  est  sans  droit  pour 
iiUtrdif*  4e  faire 'des  quêtes  à  domicile:  l'ar- 
réti  •par  tlUfris  à  cet  égard  esl  iUégai  et  non 
obtigMoire  (i).  Cod.  pén.,  471,  n.  15. 

ROLLAHD. 

Do  13  AOUT  1858,  arrùt  C.  casft.^  di..crim., 
HH.  Vaïsse  prés.,  Plougoulm  rapp.,  Hutiaet 
«T.  gén.  (concl.  conf.),  Rendu  av. 

■  LA  COUR  ^— Sur  le  wemier  moyen,  tiré 
de  la  viotationdesloi8del7metd791  Vu 
lee  art.  3el46deBdiles  kisj^Atienda  qv'aus 
tenues  de  ces  Icrfs,  l'aatorité  mnoidpde  ne 
peut  réglementer  par  deft  arràlés  one  oe  4|ul 
intéresse  la  sAreléj  la  salubrité  pubuqoè,  l'or- 
dre, la  viabilité,  la  pottoedes  lieui  poblics;— 
Attendu  qn'nne  quéle  (aile  i  domicile  ne  ren- 
tre dans  sQcnne  de  ces  matières  et  ne  peut  y 
être  asâmilée  ;  qne  cet  acte  en  hù-méme  ne 
porte  aucune  atteinte  à  l'ordr*  public  ;  que, 
s'il  était  l'occasiou  d'eKÎoences  ou  de  manoiii- 
vres  fnuiduleasee,  il  tomberait  aoas  la  répres- 
sion de  la  loi  pénale  ;  —  Attendu  que  l'arrêté 
du  mire  d'Aumeuas,  eo  date  dnSOfév.lSijti, 
interdisant  toute  QUéte  pabUmw  i  domicile, 
excédait  les  limites  de  Faolonlé  Branicip^e  ; 
<|M,  dès  lors,  il  n'a  pu  être  U  bate  d'«Kum 
poursuite  ni  d'aucune  peine;  qu'en  «eibndant 
sor  cet  arrêté  pour  condamner  le  demandeur 
à  une  amende,  le  tribimid  de  sinqde  police 
d'iJion  a  violé  l'art.  -471,  n.  Itf,  Cod.  pén.  ; 
—  Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  statuer  va' 
les  deux  autres  moyens    Casse,  etc.  » 

CASSATION  [HKQ.]  16  novemlm 
ACTI    Dl  GOIimCI,    TIATAILLBUBS  LIBSM, 

TKARsroaT  ATO  cûLoitms,  aiteAfimnirrs , 
ossnnv  coaptTSHCB  ooMmcuLs,— ikga- 
snuiin,  AnnounoK  «  cusion  ^  'mtsn.i*-' 

flM,  rOKCI  MAJBaftB. 

Celui  qui  recrute  det  trma{Uew$  Xibret 

(1}T.  conA^Cass.  16  fév.  Ï833;  3  juin  <8&?  ^A' 
i8&8,  p.  570}  ;  l*'Bo6t        (t.  3  1851,  p.  503] 
lUp.  gén,  Pat,      ^Kpp,,  V*  J*OwMi^'  wmMMpOL 
n««Al«tH.  ... 


qu'U  Iraïuporte  atic  colonw«  potir  t^tMler 
mr  te  frim  d«  leur  engagement ,  fait  Mt* 
de  'Commerce  ;  «I,  di»  tort,  il  peut  être  eUé 
devant  U  juridiction  eonnlaire,  à  fin  d'esé^ 
euiion  de  m  obligation»,  par  ceux  â  qui  il  « 
eédilêê  engagement»  deeétlra»sUleurt.  Cod. 
oMrtn.,  631,  «sa. 

Anu  M  «M,  fa  c«attofMii<r«  des  «n^of»- 
mnUt  Mt»  ^Hl  n*aU  ptu,  Iw,  fait  mut»  ia 
tfommem,  peut  uttigner  le  cédaM  drvanf  la 
juriHeHon  commerciale  (2). 

/.VnMwlaft'wi,  parl'autârUi  wpérieurt  M- 
tontale,  il'en^$>eMeiil«  eontrmelé»  par  de»  fra* 
vailteur»  libre»,  -en  ce  que  cet  trmaUUurê 
atMrienl  été  »ei^ammit  recruté»  éun»  un  Kns 
où  il  était  interdit  de  le  faire,  ne  ptut  être 
eomidérée  «amme  un  fait  du  prince  ou  de 
force  majeure,  de  nature  4  entraîner  ta  ré' 
eiUation  de  la  eeufon  de  ces  engaçnteni» 
cceuontieemprofttd'untiercde  bonne  foipar 
cehn  enxere  f«i  tJe  «ni  été  contracté»,— Par 
tuile,  êt  n0nob»4ont  cette  annulation^  le  cé- 
dant n'en  resie  pa»  moine  tenu  de  fournir  «M 
oeetionnaire  de»  travaUlMt»  Ubret  tn  nomhrm 
égal  au.  nombre  cédé,  ou  du  dMWiMfS-inid- 
rét».  Cod.  Map.,  1148. 

LOKT  XT  PiTBL  C.  BOTU  R  AVtUS. 

Le  S8  mars  1857,  les  sieurs  Lory  et  Pitel, 
armateurs  du  navire  la  frénetete  Jf«4Aifd*, 
et  habitant  Saint-Denis  (lie  de  U  Rénolon), 
ont  eédé  inx  sieurs  Boyer,  Deschamps  el 
con^.,  *  H  lotriitéde  la  eaifaisoo  d^cngi^ 
irtfaHleiirs  Hères,  attendue  per  ee  uTîré,  de 
In  «6te  d'AlHqne  on  d'aillem,  eelinée  en* 
^rott  de  deux  cent  qmrante  h  de»  «est  «à»- 
qnanle  bonimes,  femmes  et  enfants,  ton  m* 
Dis  d'un  engagement  de  cinq  ans.  »  —  OHM 
cession  avaU  fieu  au  prix  de  cinq  eenis  francs 
ponr  dmque  travaillenr;  la  délivrance  ou  li- 
vrafson  devait  se  faire  fa  Pfaeurease  airivée  dn 
navire,  fixée  a\i  pins  tard  au  31  juillet. 

Le  même  Jour,  les  siears  Boyer,  Descten^ 
et  comp.  ont  recédé  an  sieor  Çiltoi4*EtanR, 
à  raison  de  600  fr;  Ton,  tes  engagements  d« 
cinquantfr^nq  hommes  et  de  cinq  femmes  k 
prendre  dans  le  convoi  de  la  Prince»»»  Um- 
ihHde. 

Le  navire  arriva  en  rade  avant  l'époqne 
Oiée  par  la  eonventfon,  ayant  h  son  bwrd  cent 
qnatre-viagt-dix  émigraniB.  Hais  radminin- 
tmiioB  sopénenre,  se  fondant  w  ce  qne,  «on» 
traimnent  li  aes  pimMti«ns,le8  engif emeni* 
«valent  été  hits  sur -la  e*te  orientale  de  TA^ 


(S)  C'est  une  queatioD  controversée  que  celle  de 
Mvoir  si,  loTMiu^un  acie  a'est  commercial  qu'A  l'é- 
gard de  Puae  des  parties*  celle  qni  n'a  point  lUl 
acte  de  commerce  pent,  k  Mm  gré,  appeler  son  ad- 
versaire dewbt  la  juridi^on  eommercttle  ou  de- 
vant )a  JoridiclioB  civBb  mannelns,  l*afflmtbe^ 
owmcrM  par  ranM  qm  mms  nppMtMs,  «si  plos 
gMnknear  admisB.  V„  A  o*t  éswd,  le>  Mitortiés 
diéM  m  iMewBma  deux  vtéts  ds  la  Cour  de  Paris 
d«.lftttB.18aS{t.A  IMS,  Iiw57&)et  SO  déc.  18U 
(t.  i  iaCA,  f.  UT}.  —  V.  auuL  Rip,  P'*^  «A 
SilVt  **  Çoo^Kiene»  eummercialet  n"  AO  et  10S> 
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-4Hqn^  lef  4éeltta  «b  et  B*ippropria  Iw  AP- 
vkes  dei  InvaUlairt,  mayem&tM  ui  nowrtl 
eosacemait  quMiB  nmscrmreal  m  profit  de 
ruélUr  coioniat 

Daif  cet  état  decbosês,  ie  sicor^Uol^B- 
tuw  1  fonné  4«nnii  le  tribmri  dto  eotomerce 
•de  £Mtiiit.DeaiB  une  deBBa4«  en  dMimafeA-^ 
tei4rttseoDtrelesmeaTBBo7er,Daiebftiaps  <t 
«omp.,  (fai,  de  leur  côté;  ont  rormé  «ne  te- 
lien  en  ganntie  contre  les  sieurs  Lory  «t 
PiaeL  —  Le  siear  GiHet'rKtong  iMUenitc  que 
les  défendeurs  avaieDi  k  s'inpaler  la  nullité 
des  «n^easents  ipii  avaient  été  oeolraetés 
conIraireBMntavx  presoriptioas  adnrfaisiriti- 
ves.  Lem  défendeors  soutenaieat,  an  contrai- 
re» qae  la  décision  ^ujfaninisiratiTe  qui,  en  an- 
nnlast  tes  «ngagemenls,  les  avait  mis  dans 
l*iinpnsalbiHlé  de  remplir  leurs  oMigations  nn- 
▼enledioar4itllot<l*EtanC}  eenstUnalLim  Ml 
4e  iorce  najeve  dont  ils  ne  pnvraient  toe 
«npansibies  et  gai  atait  m'oduïtlaréttliation 
dea  contrat»  da  w  nars  1857. 

Lb  i%  aoAt  1867 ,  jageaseot  ainsi  eon^n  :  . 

«  Attenéo  que  le  procès  a- foor  point  dedé- 
part  et  pour  raison  d'tee  dèox  contrats  par- 
faîtemenl  ntabLes^  ct  qni  doWeat  dàs  iars, 
sauf  ia  foroe  nujenre  et  le  cas  fortirit,  être 
«xécDtés  dans  toute  l'étendne  des  droits  et 
des  obUgatiods  qui  y  sont  attachés;  qnc  le 
emetère  jnriAqucmeot  dbligBtoire  desdits 
«onirats  nVtst  d«  reste  ffléeoanu  par  aucune 
•des  parties  en  cause ;--HQneJes  neurs  Lory  et 
Ptel  prétendent  seuVeaseot.  qoe  lesdtts  con- 
trats se  trouvent  résiliéa  par  un  événepent 
de  force  majeure,  les  affranchissant  de- to^e 
responubilité^eiconsisUDteneeqnelo  Gou- 
▼ernemautde  la  colonie  n  considéré  las  enga- 
gMsenia  aaosoritt  aar  les  iTavailleurs  prove- 
aant  dn  naivire  J«  MneMW  JfarttfJr  comme 
liw^galisis  et  nnls,  et  s*esl  en  oonséqnence  de 
cette  é£dsion  a^iroprié  les  services  deSdits 
Iravaillenrs  qni  ont  consent!  h  s!aigager  k 
son  proit  pour  faire  partie  pendant  iàaq  ans 
de  l'atelier  colontah  —  Attendu  qu'un  sem- 
MaUe  mofen  de  délense  ne  saurait  être  ae- 
■«neiffi;  —  Qn'an  momtfit,  eu  eCfet,  où  les  ar- 
■mteurs  de  la  Prinoêtse  ifatAtfds  cédaient  k 
Beyor,  Diesehamps  et  cemp.  la  totalité  des 
«ngaaements  de  travaillem  qnc  leAit  uavlse 
devait  se  procurer  à  la  côte  d'Aliîquû  ou 
■  nUleurs,  le  navire  Im  Pritessê  otAildt  él^  t 
d^ parti nonrUoôteoHentBled' Afrique,  où 
il  allait  eperer  le  recruionisnt  des  engagés,  au 
natfpris  des  prohihitioos  formelles  de  l'admi- 
nistration supérieure  qui  L'avait  expédié  pour 
las  Camorei,  en  lui  interdisant  la  cote  d'Afri- 
que Qoesi  donc  l'administration  eotooiale, 
instmite  de  ce  qui  tétait  passé  par  son  re- 
présentant I  bord  dodit  navire,  a  cru  devoir, 
en  vwm  de  son  droit  de  hante  police,  reftiser 
son  agrément  à  des  opérations  réalisées  dans 
de  pareilles  conditions,  il  est  manifeste  qoe  la 
défjsioo  prise  à  cet  égard  for  l'aatorilé  com- 
pétente ne  peut  être  envisagée  comme  nn 
événemeat  de  force  maienre  de  natuœ  k  exe* 
Bérer  les  aieurs  Lory  et  Pitel  de  robligatiou 
^ils«e  WDl  ittpoaéOf  et  ceta  par  la  raisoB 
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pércmpislre  q/aa  Ia4ile4éeisli»ii  n  M  le  ré- 
saMat  ditect  «t  iwiédiai  de  la  Crate  qu'ils  ont 
oonmise  «n-onsoysnt  leur  navimop^à 
la  cA«e  orientale  d'Afciqt»»  malgré  la  défense 
Carmelte  qui  \*v  en  avait  été  baie  par  l'ad- 
ministrationi^.^Attendu  que,d«  iputeeque 
dessus,  il  résulte  qne  les  immigrants  pourvus 
4*«agagement8  de  travail  «at  été  introduits 
dsns  la  colonie  par  le  navire  des  sienrs  Lory 
ctPitel}  que  si  lèsdite  immigrants  ne  peuvent 
aajoard'jbNÏ  être  mis  par  tesdits  sieurs  Lory  et 
Pitel  ^  la  disposition  des  cessionnaires  Boyer, 
DeactMKips  et  cod^,  et  p^r  ceux-<ii  procurés 
aa  sous-cessionnair^  GiUot-t'Etang,  cette  in* 
«fliécutioa  de  eontrata  légaieneot  tnlerveiuis 
doit  Être  impntée  k  faute  aux  armateurs  du 
navire  U  pTin€4U0  Muthilde,  qiu  ont  irrégu- 
Uèreaaent  opéré,  et  que  l'art.  216,  C.  comœ., 
dépare  en  sont  cas  et  jusqu'il  concurrence 
dn  navire  etdn  fret,  r<«poo8able«  des  foi ts  du 
eapilaine,q«*ilf«soitou  non  oonfwmé fleurs 
instructions  ;~Qii^iJs  doivent  donc,  en  der* 
nière  analyse ,  relever  et  indemniser  leurs 
ad*ereaires Boyer,  Descltampsetcomp.,  non- 
senleudDtdes  eondamoations  k  obtenir  c<mi- 
tre  eux  par  le  demandeur  originaire,  GiUot- 
l'Ëtang,  mais  encore  dn  dommage  qu'ils  ont 
personnellement  éprouvé  par  suite  da  l'in- 
exécution  du  marché  analysé  d-desaus.  »  En 
conséqaestse,  le  tri^npsl  condamne  les  »eurs 
iBo^er,  Desehaaips  et  oomp.  k.  procurer,  au 
prix  convenu,  au  sieur  Gilloi-l' Etang  les  en- 
gagements de  travail  decinqnaate-cinq  bom- 
<Qes  et  cinq  femmes;  faute  de  ce  faire,  les 
condamne  li  des  dommages^ntéréts  à  donner 
par  état;  et,  sur  la  demande  k  la  foisrécnr- 
soire  et  principale  des  sieurs  Boyer,  Des- 
i^amps  et  con^  contre  les  ^nrs  Lory  et 
Pil«l«  condamoe  ces  derniers  à  procurer  k 
Boyer,  Besobamoe  et  comp.  nn  nombre  d'en- 
gagements égal  a  celni  des  travailleurs  appor- 
tés parla  Prùietfu«  J)fafUU«,ou  pareillement 
k  des  dommages^intéréts  k  donner  par  état. 

Sur  l'appel  des  sieurs  Lory  et  PiteJ,  qui  ont 
alors  proposé  une  exception  d'iacomMience 
tirée  de  ce  que,  dans  la  cause,  il  ne  s^gissait 
pas  d'un  acte  commercial,  arrêt  de  la  Cour 
de  rtle  de  la  Réunion,  du  19  sept.  1857,  qui 
déclare  l'exception  d'iocompétence  mal  fon- 
dée, et  qui  au-fond  confirme  le  jugement  en 
adoptant  les  motifs  des  premiersjuges. — Voici 
les  motib  de  cet  arrêt  relatifs  k  la  compé- 
tence t 

«  Attendu  qu'il  est  établi  par  les  documents 
produits  au  procès  que  l'action  soumise  à  la 
Conr  n'a  nullement  pour  origine  un  simple 
louage  de  travail,  mais  bien  laspéculation  sui- 
vie de  lacas^on  d'un  eertain  nombre  d'enga- 
gements d'émigranta  aCrieainsf  et  que,  s'il  est 
vrai  que  l'on  ne  puisse  d«  pfono  constUérôr 
comme  acte  de  sa  nature  commercial  letii^tle 
louage  de  travailleurs,  il  faut  toutefois  recpn- 
natire  que  la  qualité  des  parties,  les  conven- 
tioosformées  et  l'usage  auquel  ce  louaReeùaf- 
feetésont,  suivant  les  circonstances,  des  mo- 
tifs suffisants  pour  en  changer  te  caractère; — 
■Atuadn»  m  O0et»  ^M  In  Ges«i«n  dAs  «i^ge- 
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ments  des  trarailleiin  dont  Boyer,  Descbamps 
et  comp.  réclariMnt  l'exécntiân  &  Lory  et  PHel 
'est  interrenoe  entre  des  commerçants  et  avaii 
été  précédéé  d*ane  opération  maritime  qui, 
de  la  part'  de  ces  derniers,  n'avait' «lé  entre- 
prise qae  dans  le  but  de  spéoHier  tmr  la  ees- 
siôn  oa  vebte  du  prix  desdits  engagements  ; 

Îo'il  y  a  donc  bien  réellement,  dans  l'espèce, 
'abord  achat  des  engagements  k  ta  céte  d*A- 
fïique  par  Lory  et  Piiel,  négociants,  et  vente 
par  eux  k  Boyer,  Deschanips  M  comp.,  égale- 
ment négoeiants,  lesqnela  >*anient  traité  de 
k  cession  des  même»  enugements  qve  dans 
rialentioD  ,d'«n  spéculer  a  leur  tour  j  —  k%- 
tendu  que  de  pareilla  transactions,  d'un 
usage  joarnaUer  sur  la  place  da  Saint*-Denis, 
constituent  bien  évidemment ,  lorsqu'elles 
sont  régolièrementcoDsiaiées,  des^^Kgations 
entre  Résociaeis  pour  fait  de  lenr  commerce, 
pouvairt  donner  naissance  ^  des  contestations 
dont  la  connaissance  appartenait  cooséquem- 
ment,  aox  terme»  de  l'art.  631,  Cod.  comm., 
à  la  juriiliclion  consulaire;  —  Qu'il  y  a  donc 
lien  de  rejeter  l'exception  d'iacompéieoee  et 
de  décider  que  le  jugement  attaqué  a  étécom- 
pétemment  rendu.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  siears  Lory  et 
Pite).  —  1*'  Moyen,  Fausse  application  des 
art.  63t  et  632,  Cod.  comm.,  et  violation  de 
Tart.  59,  t^.  proc'.,  en  ce  «lie  l'arrêt  aliaqué  a 
considéré  comme  étant  de  la  compétence  de 
la  jaridieiioo  commerciale  une  conteeiMlon 
relative  ïi  des  contrats  d^engagemeota  de  tra- 
vail ou  de  louage  d'ouvrage  qui  n'avaient  par 
eux-mêmes  aucun  caractère commert^l,  puis- 

3 ne  les  Iravailleura  devaient  être  employés  k 
es  (ravanx  exclusivement  agricoles,  et  cela 
sous  prétexte  que  ces  engagements  avaient 
donne  lieu  k  des  spéculations,  bien  que  ces 
spéculations  eussent,  &  raison  de  leur  objet ,  un 
caractère  purement  civil. 

^  Moyen.  Violation  de  Tart.  1148,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  condamné 
les  sieurs  Lory  et  Pitel  Ji  exécuter  leur  obli- 
gation ei&desdommages-Inléréts,bicn  qu'ils 
eussent  été  mis,  par  le  Tuit  du  prince,  con 
slituant  un  fait  de  force  majeure,  Itors  d'état 
de  faire  ce  qu'ils  avaient  promis.  On  disait 
pour  les  demandeurs  que  le  recrutement  des 
travailleurs  libres  et  leur  inirodaction  dans 
les  colonies  a  été  enloaré  de  précautions  ad- 
ministratives qui  sobordooneotrelTetdes  con- 
trats relatifs  i  ces  engagements  ii  l'approba- 
tion de  rantoriié  coloniale;  de  telle  sorte 
que  les  contrais  dont  ît  s'agit  restent  suspen- 
dus Unt  que  l'agrément  de  cette  autorité  n'a 
pis  été  obtenue;  d'où  l'on  concluait  qu'il  im- 
portait peu  que  les  travailleurs  fussent,  dans 
l'espèce,  d'une  provenanee  interditej puisque, 
dans  tous  les  cas,  le  droit  de  l'autorité  locale 
engagements  aurait  été  le 


sur  Ten'ei  des 
même*. 


Du  10  HOVBKBBE  i858^  arrêt  C  cass.,  ch. 
req.,MM.Nicias  Gdi[tard  prés., Nicolas  rapp., 
Blancbe  av.  géu.  (coocl.  coof.),  Horîn  av. 

■  LA  COUR }  —  Sur  le  ^emîer  moyen  te 


pdarvoi,  tiré  de  la  prétendue  violathn  de- 
l'art.  59,  Cod.  proc,  et  fausse  applfealloo  in- 
art.  631  et  632,  Cod.  comm.     Attendu  qn'il 
est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  Lory^ 
Pitel  étaient  négociunls  ;  qu'ils  se  livraieai 
aux  opérattoitt  des  engagements  des  travail- 
leurs libres  qu'ils  transporlaieni  dans  l'Ile  d^ 
la  Réunion  ;  qu'ils  spéculaient  «or  les  prix  de 
ces  engagemedls,  en  les  cédant  ï  (Tagirct. 
personnes}  que  Boyer,  Desdiamps  elceata. 
se  livraient  atfk  mêmettpèciilMiDns;~Âtiett- 
du  quil  résulle  dé  ces  constatations  qm 
robligation,  coalràetée  par  Lory  et  Piiel,  le 
38  mars        envers  Boyer,  Desdumps  ei 
oomp.,  de  céder  k  tsenx-vi,  moyennant  n 
prix  déterminé,  les  engagements  des  irsnit- 
Irars  immigrants,  transportés  parte  navire 
la  Prinewé  Mathildt,  et  attendes  d'Afrique 
on  d'ailleors,  et  celle  contractée  par  Bsyer, 
Descbamps  et  comp.  envers  Gitlot^rE^i», 
le  même  jour,  S8  mars  1857,  de  céder  Mixmte 
des  engagcmeais  desdiis  Inunigraofs^  ausjr 
pour  un  prix  convenu  entre  eux.coustiluaieDl 
des  actes  de  commerce  qui  rendaioM  latàiu 
Lory,  Pitel  et  Boyer,  Descbamps  et  comp. 
justiciables  du  tribiioal  consulaire^  que,  qai^. 
qiie  Gillot-l'Eiang  ne  fût  pas  o^ociast  «i 
()o'il  ne  pAt  résulter  contre  lui  qu'une  aetioD 
civile  de  son  engagement,  l'obligationde  Lory 
et  Pitel  envers  Boyer,  Descbamps  et  comp., 
et  celle  de  ce-«  derniers  envers  GiUot-l'EtaD; 
n'en  conservaient  pas  molm  leur  cariciére 
commercial,  et  il  appartraalt  li€ilteN*Eiaiw 
de  porter  son  action  devant  Je  triband  de 
commerce; 

1  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  dt  la  «é- 
tendu»  violation  de  l'art.  1148,  Cod.Nap.:— 
Attendu  que  l'arrôi  attaqué  constate  que,  li 
l'administration  s'est  refusée  à  donner  si» 
agrément  aux  en^gements  des  imml^Dts 
africains  transportés  dans  111e  de  1»  Rétinioa 
par  le  naviri:  ta  Prineene  Mathilde,  c'en 
que  le  recrutement  deces immigrants,  travail- 
leurs libres,  avait  eu  lieu  sur  la  côie  orieni^ 
de  l'Afrique,  malgré  la  probibiiion  qui  ea 
avait  clé  faite  par  l'administration  supérieare 
de  la  colonie  au  capiuioe  du  navire;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  ces  constatations  qsece- 
n'est  point  par  l'effet  d'une  force  majeure  os 
d'un  lattdn  prince,  mais  bien  par  la  faute  de 
Lory  et  Pitel  ou  dn  capitaine  du  navire  dont 
ils  étalent  responsables,  que  rengagemeai  de 
Lory  et  Pitel  envers  Boyer,  Descbamps  et 
comp.,  et  celui  de  ces  deroien  envers  Uillol- 
l'Ëlang,  n'ont  pas  été  remoiis;  qu'eu  le  ja- 
seantainsi,  l'arrêt  aiuqué  n'aBulwmealvMé' 
Part.  1148,  Cod.  Nap.î-'Runu,  elo.  » 


uu. 


CAS&AmS  (caïK.)  18 

TROMPEKIE  SUR  U.  MARCHANDISE,  ÉCHAHGK, 

L'an.  4Î3,  Cod.  pén..  protège  la  sincérité 
rfe  l'éehaTige  aussi  bien  que  celle  de  la  rmU 
propremfnt  dite.  —  Aittsi,  lorsque  deux  »éj9~ 
HarUs  sont  convenus  d'échanger,  pour  ututia- 
i«vr -déterminée ,  deà  narehanàises  dt  Im 
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ammeree,  la  livraison  Sobjtti  aufrei  que  ceiia: 
f^iMtU  la  matière  du  traité  (par  exemplCy  celle 
de  bijmat  de  cuivre  pour  de»  bijoux  d'or)  con- 
ttitue  te  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la 
marekaïulite  vendue  (1).  Cod.  peu.,  423. 

Houmr. 

Le  29  juilL  iSSB,  arrél  de  la  Cour  d'Aix,  qui 
le  jogeait  en  ee  seos  par  les  molifs  suivants  : 
«Anendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des 
pièces  du  procès,  qu'un  échanse  de  marchan- 
dises a  eu  liea  le  i**  août  IttîT,  à  la  foire  de 
Beaocùre,  en^  Bouvard  et  Uouttet;  —  Que. 
par  suite  de  cet  échange,  Bouvard  a  livré  a 
lloultet  4)000  fr.  environ  de  papiers  peinis,  et 
HoDttet  à  Bouvard,  des  bijoux  et  objets  divers 
pour  une  somme  équivalente;-» Attendu  que 
Bwvant,  n'ayant  pas  tardé  k  s'apercevoir  qu'il 
avait  été  trompé  sur  la  nature  des  marchandi- 
ses qu'on  lui  avait  livrées,  s'est  empressé  de 
porter  plainte  k  la  justice,  et  qu'il  y  a  lieu 
d'apprécier  le  mérite  de  cette  plainte;  — Âl- 
tendu  que  Houttet  s'est  retraucbe  d'abord  der- 
rière la  nature  du  contrat  intervenu  entre  lui 
et  Bouvard,  pour  se  soustraire  à  l'application 
de  la  loi  pénale; — Attendu,  en  droit,  que  l'é- 
change est  une  double  vente;  d'où  il  suit  que 
l'art.  433,  Cod.  pén est  applicable  à  l'échange 
commeà  la  vente  proprement  dite;— En  Tait... 
(ici  la  Cour  élablitque  le  prévenu  a  livré,  dans 
une  intention  de  tromperie,  des  bijoux  de  cui- 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


J*<rf)jet  de  ta  convention  el  qu  

SOT  sa  facture);  —  Condamne  HonUetà  huit 
mois  de  prison^  !!0  fr.  d'amende  et  à  1 500  fr. 
de  dommages-intérêts  envers  Bouvard. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Houttet, 
pour  violation  et  fausse  application  de  l'art. 
423,  Cod.  pén  ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
appliqué  cet  article  à  un  cas  d'échange,  bien 
qu  il.ne  prévoit  et  ne  réprime  que  la  tromperie 
dans  la  vente  de  marchaDdises moyennant  un 
pris  payable  en  ai^nU 


(i)  Celte  décision  bous  parait  tout  ft  fait  juridi- 
qu^  Il  est  Érideot,  en  eCE^  que  par  marekandîie§ 
teméui*  on  doit,  dans  le  seiu  de  la  loi  p^ale,  ea- 
tendre  louta  celles  faisaotTobjet  de  marchés  ayant, 
au  Ibod,  le  caractère  de  venle)^  C*est  aiui  que  par 
arrêts  da  5  janr.  18SS  (t.  1  1855,  p.  S9&)  eldu  1& 
mai  1858  (1858,  p.  815),  la  Cour  de  cassation  a 
considéré  comme  une  renie,  au  point  de  vne  de  la 
loi  do  27  mars  1851,  répressive  de  la  tromiierie, 
rapport  en  aociétt.— 'A  certains  égards,  cette  inlci^ 
prttatioii,  «m  ralrietlve  tte  Tart  est  en  oppo- 
sition arec  l'opiaion  de  M.  Million,  qat,  daot  son 
Traiti  de*  fraudes  em  matUr»  de  mtatkmiim  (p. 
68),  Uaub:  rappUcaHoa  dndU  article  as  .cas  oA  Jl 
s^sgit  de  ventes  ayant  un  caractère  parement  com- 
meraal,  et  la  rejette  pour  le  cas  où  la  tromperie  est 
exercée  par  un  propriétaire  vendant  sa  récolte  {ce 
qui  ne  coïKlitae  pas  un  fuit  de  commerce),  à  l'eu- 
«ntre  de  l'acheteur,  même  commerçant.  Hais 
cHie  opinion  est  «qietle  ii  contestation.  V.  Rip,  ai», 
PaL  (Sepp,),  T*  Tromperie  nr  ta  mardtandise , 
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I  Dt]  iS  HOVBMMB  1838,  arrêt  C.  casg.,  ch. 
crim.,  MM.  Vaîsse  prés.,  Lascoux  rapp.,  Har- 
tinet  av.  gén.  (concl.  conf.),  Costa  av. 

«  LA  COUR;— Tn  l'art.  423,  Cod.  pén.;— 
Attendu  que  l'échange  n'est  qu'un  mode  de 
vente  dont  le  législateur  doit  protéger  la  ào- 
cérité  aussi  bien  que  celle  de  la  vente  propre- 
ment dite  ;— Attendu  que  si  la  lof  nSitleint 
pas  1  action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
dans  le  contrat  d'échange,  c'est  qoe  dans  la 
plupart  des  cas  les  contractants  donnent  aux 
objets  échangés  une  valeur  d'affection  qu'on 
ne  saurait  prendre  pour  base  de  leur  val^ 
réelle,-— Attendu  que  cette  circonstance  ne  se 
rencontre  pas  dans  l'espèce  actuelle,  puisque 
l'arrêt  aiUqué  consUle,  !•  que  Moutlet  a  livré 
h  Bouvard  des  bijoux  dont  la  valeur  était  por- 
tée à  la  somme  de  4,000  fr.  contre  des  papiers 
peints  i  hii  livrés  par  Bouvard,  et  dont  la  va- 
leur était  portée  a  pareille  somme;  2"  que 
cette  livraison  a  eu  lieu  entre  n^ociants,  sur 
factures,  et  en  pleine  foire  de  Beaucidi«:  — 
Rejette,  etc.  n 


CASSATION  («wO  20  norembie  ISfiS. 

CHESmS  RURAUX,  CLASSEMENT,  PUBLOTt,  TRI- 
;BUnAL  OE  POUCE  ,  COUPfiTBHGB. 

Le  tribunal  de  police  n'est  fondé  à  mettre 
en  question  le  point  de  savoir  si  m  cAent^n 
au  sujet  duquel  une  usurpation  est  dénoncée', 
est  ou  non  public,  qu'autant  qu'il  ^agit  d'un 
chemin  non  classé  (2).  //  en  est  autrement 
lorsqu'un  chemin  rural  a  été  classé  comme 
voie  publique  par  délibération  du  conseil  mw- 
nieipal  approuvée  par  le  préfet.  En  pareil 
c(w,  le  caractère  de  chemin  public  subsiste  jus- 
qu'à ré  formation  de  l'arrêté  de  classement  par 
l'autorité  administrative  supérieure,  ou  bien 
s'agit  ifww  question  de  propriété,  jusqu'à 
déeitim  de  la  juridiction  civile  (3). 


(S)  Jag^  dans  le  même  sens,  que  le  tribunal  de 
police,  saisi  de  la  connaissance  d'une  contravention 
commise  sur  un  cliemiD  non  classé  que  la  prëveo- 
tion  qualifie  de  public,  peut  recheivtier  si  ce  clie<- 
min  est  réellemeut  public;  il  n'y  a  pas  lieu,  dans 
ce  cas  renvoi  devant  l'autorité  adminisirative 
Casa.  15  ocL  1852  (ï.  3  1853,  p.  150);  4  déc  1857 
(1588.  p.  fi&S|. 

(S)  En  d'autres  termes,  lorsque,  sur  la  pounolle 
conire  lui  dirigée  pour  usurpation  commise  sur  le 
sol  d'un  chemin  classé  comme  rural,  le  prévenu  ex> 
cipe  d'uo  droit  de  propriété,  le  juge  de  police  doit 
su^^eoir  à  sUluer  sur  la  contrartintion  jusqu'à  ce 
que  l'exception  ait  été  jugée  par  les  tribunaux  com< 
pétents.  C'est  ce  que  décide  uoe  jurisprudence  coo- 
staole.  V.  Cass.  18  juin  1858  (U  1  1854,  p.  150),  et 
les  arrêts  cités  en  note;  5  janr.  1855  (L  1  IfiSS^  p. 
486).— C^ue  sdation  est  la  conséquence  de  ce  prin- 
cipe que  les  arrêtés  prérectoraux  portant  classement 
des  chemins  ruraux  d'une  commune  laissent  entière 
la  qaestioa  de  propriété;  V.  Cass.  18  juin  1853  (pré- 
dlé),et  le  renvoi;  S  déc  1857  (1858,  p.  1134), et 
la  note.  -^V.  Bip.  gén,  PaL  et  Supp,,  v  CbemiM 
Twntus,  n"  55, 
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Snnr  de  ToounKmv. 


Du  20  KOTEHBRE  1858,  airét  C.  cass.,  ch. 
crim.,  MM.  Vaïsse  prés.,  Nougoier  rapp.^  Har^ 
tinet  ST.  gén. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendo,  en  fait,  qn'il  ré- 
sulte da  procès-verbal  dressé  contre  Sermet 
de  Tournefort  que  l'œuvre  pat  lui  entreprise 
l'auriùt  été  sur  une  voie  portée  au  tableau  des 
chemias  mraui  de  la  commune  sous  le  n.  19; 
—Que  le  fait  du  cUosementdudit  chemin  a  été 
:appuyé  ^vant  le  juge  de  police  par  la  pro- 
duction en  due  forme  :  i**  de  Texlrait  de  la 
délibération  du  conseil  municipal  du  14  déc. 
ISSG.  qui  a  procédé  à  la  reconnaissance  de 
tous  les  chemins  ruraux  de  la  commune,  spé- 
cialement du  chemin  dont  s'agît,  et  2°  de  I  ar- 
rêté du  préfet  du  département^  du  6  août  1837^ 
qui  approuve  ladite  délibération,  et  déclare,  en 
conséquence,  chemins  ruraux  tous  les  che- 
mins portés  sur  le  tableau  dressé  par  le  con- 
seil municipal;  —Attendu  que  le  juge  de  poli- 
ce, pour  faire  droit  sur  la  poursuite  dirigée 
contre  Sermet  de  Tournefort,  comme  prévenu 
d'usurpation  et  de  dégradation  de  l'un  de  ces 
chemins,  a  cru  pouvoir,  sans  s'arrêter  anx  dé- 
libération et  arrêté  ci-dessus  visés,  remeUre 
en  question  le  point  de  savoir  si  te  chemin, 
sur  lequel  l'œnvre  repnuchée  au  prévenu  avait 
été  commise,  faisait  ou  non  partie  de  l'un  des 
chemins  qulls  avaient  déclarés  chemins  ru- 
raux ;  —  Attendu,  en  droit,  que  rautoi-ité  mu- 
nicipale a  reçu  de  l'ensemble  de  la  législation 
de  la  matière,  spécialement  des  lois  des 
août  1790,  9  vent,  an  Xlll,  21  mai  1836,  18 
jiiill.  1837,  et  aussi  de  l'instruction  du  minis- 
tre de  rinlérieur  du  16  nov.  1839,  la  mission 
et  le  pouvoir,  sous  le  contrôle  et  l'approbation 
des  préfets,  de  rechercher  (en  dehors  des  che- 
mins vicinaux  qui  sont  soumis  h  d'autres  rè- 
gles) tous  les  chemins  publics  existants,  d'en 
dresser  des  états  descriptifs  et  de  veiller  à  leur 
conservation  ;  — Attendu  qu'il  est  sans  doute 
de  principe  qu'aucune  de  ces  dispositions  lé- 
gislatives ne  confère  aux  maires  ou  aux  pré- 
fets le  droit  exclusif  de  reconnaître  l'existence 
de  pareils  chemins  j  que  ce  n'est  pas  l'acte  qui 
la  dédare  qui  crée  Leur  publicité  ;  que  cette 
publicité  lui  est  préenstante  ;  qu'elle  résulte 
de  l'état  ancien  des  choses  et  des  lieux,  de  la 
destination  à  laquelle  le  terrain  a  été  depuis 
longtemps  consacré  ;  et  qu'en  conséquence  le 
jnge  de  répression ,  ju^  de  l'action  fondée 
sur  la  publicité  prétendue  du  chemin,  estaussi 
le  juge  de  rexceptîon  fondée  sur  la  préten- 
tion contraire  ; — Mais  attendu  que  ce  principe 
ne  vaut  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  eu  classe- 
ment, comme  chemin  public,  du  chemin  objet 
de  la  contestation  ;  qu'd  cesse  de  recevoir  ap- 
plication si  ce  dassement  a  eu  lieu  par  un  ar- 
fété  municipal  pris  en  conseil  et  approuvé  par 
le  préfet,  parce  qu'un  semblable  arrêté,  qui 
rentre  dans  la  compétence  et  les  attributions 
des  munidpaUtés  et  des  préfets,  forme,  snr  ce 
point,  un  obstade  légal  a  toute  décision  con- 
traire de  la  justice  répressive  ; — Attendu  qu'un 
pareU  obstacle  ne  peut  régulièrement  cesser 


d'être  que  par  une  réfonnation  de  l'arrêté  de 
dassement,  émanée  de  l'autorité  administra- 
tive supérieure,  ou  bien,  an  cas  oà  il  s'agit 
d'une  question  de  propriété,  par  une  décision 
de  la  justice  civile,  seule  compétente  peur  te 
jugement  de  semblables  questions;  — D'o&  il 
soit  qu'en  décidant  par  la  négative  la  question 
rehitive  an  caractère  public  de  la  voie  sur  la* 
qudie  la  contravention  (Hrétendue  avait  éi« 
commise,  alors  qn'iui  arrêté  en  due  forme 
avait  décl»é  celte  voie  chemin  rural  et  qu'il 
n'était  justifié  d'aucune  dédwm  contraire 
émanée,  soit  de  l'autorité  administrative  su- 

Sérieure,  soit  de  ta  justice  civile,  la  sentence 
énoncée  a  transgressé  la  limite  de  la  compé- 
tence des  trihnnaax.de  foUoe  et  eipressémest 
violé  les  règles  de  droit  pnt^  reuuives  à  la 
séparation  des  pouvoirs;  —  Par  ces  OMMifs, 
CASSE  et  jkKNULE  le  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel d'Aix,  du  29  juin  dernier.  » 

CASSATION  (av.)  11  déoaadm  UM« 

ÇOXPTE  DE  TOTBIXB,  BENVOI  DEVANT  Llf  JUGE, 
JUGEMENT  Pa£PAKAT01RE,  APPEL. 

Le  jugement  qui,  sur  une  demande  m  red^ 
dition  de  etmple  de  tutêUê  formée  aprm  mm 
teniative  de  règlement  amiabls  demettrie  teau 
rétuUatf  ordonne  préalablement  que  le  eompU 
lera  dwa«tt  dev€aU  un  juge-commienire,  a 
un  caractère  purement  préparatoire,  Cobliga^ 
tion  de  rendre  eempte  n'étant  pat  contestée,  et 
n'eet  pas,  dèe  lor$,  eueceplible  d'appeC  avant  U 
jugement  définitif  (1).  Cod.  proc.,  451  et  452. 

Peu  importe  que  le  défendeur  à  l'action  en 
reddition  de  compte  ait  conclu  à  ce  que  te  tri- 
bunal iUUu&t  immédiatement  au  fond  (2). 
Roux  G.  NteMB. 

Le  sieur  Roux,  tuteur  de  la  demoisdle 
Roux,  depuis  épouse  du  sieur  Nènre,  assigné 
en  reddition  de  compte,  déposa  diez  un  mo- 
taire  son  compte  de  tutelle.  —  Ce  compte  ne 
fut  pas  accepté,  et  le  notaire  constata  les  di- 
res respectifs.  —  Actionné,  plus  tard,  devant 
le  tribunal,  à  fin  de  reddition  de  compte,  le 
sieur  Roux  reproduisit  les  observations  déjà 
constatées  ]>ar  le  procès-verbal  du  notaire, 
en  ajouta  d'autres,  et  condut  ài  ce  que  le  trSto- 
nal  le  déclarât,  dès  à  présent,  créancier  de  sa 
pupille  de  739  fr. 

IjC  20  mars  1857,  jugement  du  tribunal  de 
Tarascon,  qui  ordonne  la  reddition  de  compte 
devant  un  juge  qu'il  désigne  : 

a  Attendu,  porte  ce  iujgement,  que  par  délibé- 
ration prise  en  conseil  de  famiUe  devantlejuge 
de  paix  du  premier  canton  d'Aries,  le  7  mars 
1847,  Roux  a  été  investi  des  fonctions  de  tuteur 


(1-2)  V.  Rép,  lien.  Pat,,  JugemcHt  {mat,  cit.), 
n"  1S9  et  9uiv.  —  T.  toutefois  Limoses*  Si  nurl 
tS53  (t.  1  185â,  p.  256).  Mais  cet  était  ia- 
tervenn  dans  une  eiptee  où,  bien  qu'ea  fffit 
Tobllgatlon  de  rendre  compte  ne  Rkt  pas  coalestée^  le 
josement  condaBDait  le  tuteur  k  le  rendre  dm  nn 
certain  délai  »ous  peine  de  doanuges-iolér^  — 
V.  encore  mêmes  Rép»  et  Supp,,eod,  werio,  n** 
861  et  miIt. 
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de  Firançoise  Rom  ;  qu'en  cette  qualité  il 
a  eu  radministration  de  la  personne  et  des 
biens  de  celle-ci  depuis  le  7  mars  1847  jus- 
c^'au  27  féT.  1851,  époque  où  elle  a  été  éman- 
cipée par  son  mariage  avec  Maurice  Nègre  : 
i  oîi  il  sait  que  Roux,  est  tenu  de  rendre  compte 
de  sa  gestion^ — Attendu  que  si  \e$  parties  ma- 
jeures et  maltresses  de  leurs  droits  sont  Mhtes 
de  régler  le  compte  k  l'amiable  et  d'adopter 
telles  formes  qu'elles  Jugeront  convenables,  il 
en  est  autrement  lor^qii  en  cas  de  désaccord 
elles  s'adressent  à  la  justice  ;  qu'il  y  a  lieu, 
dans  ce  dernier  cas,  de  se  conformer  aux  rè- 
^es  tracées  par  le  tit.  A,  liv.  5,  Cod.  proc. 
CIT.  :  — Par  ces  motifs,  le  tribunal,  jugeant  en 
mamre  ordinaire  et  en  j>renùer  ressor^  or- 
doime  qoe  devant  M.  Taurines,  juge  du  ûége, 
à  ce  ccHomis,  le  sieur  Roux  sera  tenu,  dans  le 
mots  qui  suivra  la  s^ificatioa  du  présent,  de 
rendre,  aux  formes  de  droit,  le  compte  de  la 
gesUon  qu'il  â  eue  des  biens  de  Françoise 
Roux,  sa  pupille;  réserve  les  dépens.  » 

Sur  l'appel  du  sieur  Roux,  les  époux  Nègre 
élevèrent  une  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce 
que  le  jugement  déféré  à  la  Cour  constituait 
un  simple  préparatoire,  non  susceptible  d'ap- 
pel avant  le  jugement  déliniUf. 

Le  23  juin.  1357,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix, 
qui  accueutc  cette  fin  de  non-recevoir,  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Attendu  que  les  parties,  lorsqu'elles  sont 
arrivées  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  TarascoD,  n'ayant  plus  à  faire  ré- 
gler entre  elles  que  quelques  contestations 
relatives  à  des  articles  du  coinpte  de  tutelle 
rendu  par  Antoine  Roux,  le  tribunal  aurait 
po  statuer  incontinent  sur  les  t^ntestations 
pour  la  plus  prompte  expédition  de  l'affaire  ; 
m3à&  qnll  a  pu  aussi ,  pour  sa  plus  grande 
instmction,  renvoyer  les  parties  devant  un 
jage-commissaire  ;  qu'en  cela  faisant,  il  n'a 
rendu  qu'un  jugement  simplement  prépara- 
toire, et  partant  non  susceptible  d'appel.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Roux,  pour 
violation  de  l'art.  457,  Cod.  proc,  et  fausse 
appUc^ton  des  art.  451  et  452,  même  Code, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme 
VD  jneement  préparatoire ,  non  susceptible 
d'appel,  une  décision  wdonnant  qu'un  compte 
serait  rendu  devant  un  juge-commissaire,  alors 
que  ce  jugement  rejetait  par  cela  même  les 
conclusions  par  lesquelles  la  -partie  actionnée 
en  reddition  de  compte  avait  demandé  qu'il 
fût  imméd^teraent  statué  au  iond. 

De  21  DfiCEXBHE  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
civ..  HM.  Troplong  i"  prés.,  Gaultier  rapp., 
de  Hamas  1*'  av.  gën .  (concl.  conf .),  Costa  av. 

«  LA  COUR;— Donne  défaut  contre  les  dé- 
fendeurs; et,  statuant  sur  le  pourvoi  :  —  At- 
tendu que  s'il  est  reconnu  au  procès  que,  sur 
une  première  assignation,  le  demandeur  avait 
déposé  un  projet  de  compte  de  tutelle  chez  un 
notaire,  dans  le  but  de  parvenir  à  un  règle- 
ment amiable,  et  si  les  défendeurs  y  avaient 
fourni  leurs  débats  et  redressements,  il  est 
reconnu  paiement  qu'il  n'y  eut  aucun  accord 
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entre  les  parties,  et  croe  le  notaire  se  borna  à 
dresser  procès-vu>ba1  des  dires  ren»ecti&; 
u'ainsi  la  tentative  de  règlement  amiable  était 
emeurée  sans  résultat; —Attendu  que  c'est 
dans  cet  étal  que  les  défendeurs  réas^gnèrcnt 
le  demandeur  devant  le  tribunal  de  Tarascon 
k  l'eOet  de  le  faire  condamner  à  rendre  son 
compte  en  justice;  que,  sur  ces  conclusions, 
ce  dernier  reproduisit  ses  soutènements  et 
observations,  exposés  chez  le  notaire,  y  ajouta 
de  nouvelles  observations,  et  conclot  à  ce  que, 
parle  résultat  de  son  compte,  les  défendeurs, 
loin  d'être  fondés  à  rien  réclamer  contre  lui,, 
fussent  déclarés  redevables  d'une  somme  de 
739  fr.,  et  k  ce  qu'ils  fussent  condamnés  à  lui 
payer  ladite  somme,  avec  dommages-intérêts 
et  dépens  :— Attendu  que,  par  ces  conclusions, 
le  demandetu-  reconnaissait  au  tribunal  le  droit 
de  statuer  sur  l'enseraUe  dudit  compte,  dont 
le  résultat  était  contesté  entre  les  parties  ;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  si,  pour  parvenir  an 
règlement  détinitif,  le  tribunal  a  jugé  néceS' 
saire  d'ordonner  préalablement  que  le  compte 
serait  débattu  devant  un  Juge-commissaire , 
une  teUe  décision,  qui  était  dans  son  droit, 
avait  un  caractère  purement  préparatoire;  — 
D'où  il  suit  qu'en  déclarant  l'appel  du  deman- 
deur non  recevable,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé,, 
ai  les  art.  450  et  452,  Cod.  proc.  civ.,  ni  l'art. 
1134,  Cod.  Nap.^  ni  aucune  aube  loi;  — Rb- 

JETTE. v 


CASSATION  (CBIH.)  33  d^Minlire  1M8. 

OUTIUGE  A  U,  PUDEUR,  PUBLICITÉ,  BOUTIQUE. 

En  tnatiire  d^outrage  à  la  pudeur  la  pu- 
blicité exiâtOf  non-seulement  au  cat  oû  l'acte 
immoTfU  a  été  vu  par  une  ou  phuieurt  per* 
ionnet,  mai$  aussi  lonqu'il  a  été  offert  aux 
regarda  du  public  €t  que ,  par  la  nature  du 
lieu  oàil  a  été-  commis,  il  a  pu  être  aperçu, 
mémt  fortuitement  (1). 

Ainsi,  doivent  être  coniidéréî  comme  publia 
des  actes  de  dibaudie  commis  dans  une  bouti~ 
que  aeeeuilde  au  public  ;  alors,  d^aUleurt,  que 
les  fenêtres  de  cette  boutique,  doniumc  fur  ta 
cour,  itaieiU  ouvertes,  et  tpte  de  la  rue  on  pou- 
vait,  sans  obstacle,  pénétrer  dans  ladite  cour, 
dont  la  porte  restait  constamment  ouoerte 
pour  donn«r  accès  au  public  (2).  C.  pén.,  330. 
Pom. 

Du  23  DfiCEHBitE  1858,  arrêt  C.  cass.^  ch. 
crim.,  MM.  Vaïsse  prés.,  Aug.  Horeau  cons. 
rapp.,  Guyho  av.  gén.,  Horîn  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
constatations  de  l'arrêt  attaque,  que  c'est  dans 
la  boutique  d'un  charpentier  que  Potin  s'est 
livré,  sur  la  personne  de  la  jeune  Rousseau, 
à  l'acte  de  lubricité  brutale  qui  serlde  base  aux 


(1-2)  La  jurisprudence  s*est  constamment  proooD- 
cée  en  ce  aeas.  V.  Sép.  gcn.  Pal.  et  Supp,,  v*  Ou- 
trage à  ta  pudeur^  q**  9  et  suiv. — Adde  P^tièrs,  18 
f^er;  Cass.  18  man,  et  Parts,  ISfuîn  1888  (1859. 
p.  1188). 
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poursuitfis:— Que  celle  bûuUque  était  accessi- 
ble au  public;  —  Que,  d'ailleurs,  les  fenêtres 
donnant  sur  la  cour  étaient  ouvertes,  et  que 
de  la  rue  on  pouvait,  sans  obstacle,  pénétrer 
dans  cette  cour,  dont  la  porte  reste  constam- 
ment ouverte  pour  donner  accès  au  public;— 
Attendu  qu'en  matière  d'outrage  à  la  pudeur, 
la  publicité  existe  non-seulement  au  cas  où 
l'acte  imuioral  a  été  vu  par  une  ou  plusieurs 
personnes^  mais  aussi  lorsqu'il  a  été  offert  aux 
regards  du  public,  et  que,  parla  nature  du  lieu 
où  il  a  élé  commis,  il  a  pu  être  aperçu  même 
lorluitetiient; — Qu^,  dès  lors,  en  déclarant  que 
les  faits  ci-dessus  constatés  présentaient  les 
caractères  du  délit  d'outrage  public  à  la  pu- 
deur, l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  l'art.  330, 
Cod.  pén.  ;  —  Rbjbttb,  etc.  • 


CASSATION  (CBIH.)  S  janvier  1858. 

POUVOIR  MDKICIPAL,  PRÉFET,  REFUS  DU  KAIXE, 
•  POdBTOl  EN  CASSàTIOS. 

L'art,  IS  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  qui  ac- 
corde au  préfet  le  pouvoir  de  procéder  d'of- 
fice, par  lui  même  ou  par  un  délégué  ipécicU, 
à  un  acte  que  le  maire  a  refusé  de  faire  tur  $a 
réquisition,  bien  qu'il  lui  [Ht  prescrit  par  la 
loti  ne  s'applique,  selon  l'art.  9  de  la  même 
loi,  qu'aux  fonctions  dont  les  maires  sont  te- 
nus de  s'acquitter  sous  l'autorité  de  l'adminis- 
tration supérieure,  il  ne  saurait  donc  être 
étendu,  ni  aux  actts  du  pouvoir  réglementaire 
donf  les  maires  sont  investis  par  l'art.  .S,  lit. 
a,  de  la  loi  des  16-24  août  1790  (1),  ni  à 
ceux  que  les  maires  ont  dans  leurs  attributions 
comme  officiers  du  ministère  publie  près  le  tri- 
bunal de  police. 

Par  suite,  est  non  reeevable  le  pourvoi  en 
cassalim  formé  par  un  agent  voyer  cantonal, 
sur  l'ordre  du  préfet,  contre  un  jugement  du 
tribunal  de  police, 

George. 

Du  8  JANVIER  i8S%  arrêt  C.  cass.,  cb.  crim., 
HM.  Vaîsse  prés..  Rives  rapp.,  Guyho  av.  gén. 
(coocl.  conr.}. 

«  LA  COUR;  — Attendu,  en  fait,  que  Jean- 
Harie  George,  propriétaire  et  géomètre,  a  été 
condamné^  le  32  novembre  dernier,  par  le  tri- 
bunal de  simple  police  du  canton  de  Treffqrt, 
statuant  sur  f'acUon  publigne  intentée  contre 
lui  par  te  maire  du  même  lien,  à  un  franc  d'a- 
mende et  aux  dépens,  pour  avoir,  en  contra- 
vention au  règlement  prérccltfral  concernant 
leschemins  vicinaux,  reconstruit  sans  aligne- 
ment et  aolorisaiion  préalable  le  mur  de  clô- 
ture de  sa  cour  joignant  le  chemin  d'intérêt 
commun  n.  2,  de  Punt-d'Ain  i  Soligny,  lequel 
mur  est  sujet  à  reculement,  d'après  le  plan 
général  d'alignement  de  la  traverse  de  Heillo- 
nal,  approuvé  par  le  préfet;  que  celui-ci,  in- 

(1)  T.  eo»f,^  Cass.  SS  lepl.  1888  (t.  S  1854,  p. 
S8S),  dans  Mt  iiii)Ufii.->-V.  Jlép,  «Ai.  Pal,  {Supp,}, 
1*  Pomtoir  munieipàl,  n*  Si, 


struit  que  ce  jugeaient  n'avrit  pas  abonné, 
en  outre,  la  démolition  do  nouvel  œuvre,  in- 
vita le  maire  susnommé,  en  vertu  de  l'art.  i% 
de  la  loi  du  18  juill.  1837,  à  se  pourvoir  sur 
ce  chef,  et  chargea  l'agent  vover  cantonal, 
dans  le  cas  où  cette  invitation  n  aurait  pas  été 
effectuée,  de  déclarer  ce  recours  au  greffe, 
ordre  auquel  cet  agent  a  satisfait;  —  Attendu, 
en  droit,  que  le  pouvoir,  que  l'art.  15  de  la  loi 
susdatée  accorde  au  préfet,  de  procéder  d'of- 
fice, par  lui-même  ou  par  un  délégué  spédal, 
à  un  acte  que  le  maire  a  refusé  de  faire  sur  sa 
réquisition,  malgré  qu'il  lui  fût  prescrit  par  h 
toi,  ne  s'applique  restriclivemeni,selonlan.9 
de  la  même  loi  du  18  juill.  1837j  qu'aux  fonc- 
tions dont  les  maires  sont  tenus  de  s'aei^uiuer 
sous  l'autorité  de  l'administration  supérieure, 
1°  pour  la  publication  et  l'exécution  des  lois 
et  règlements,  2°  pour  les  fonctions  spéciales 
qui  leur  sont  attribuées,  3*  pour  rexécotioii 
des  mesures  de  sûreté  générale  ;— Attendu  nue 
cette  attribution,  ainsi  limitée  et  circonscnte, 
ne  comprend  point,  dès  lors,  les  actes  du  pou- 
voir réglementaire  dont  les  maires  sont  in- 
vestis par  l'art.  3,  tit.  11,  de  la  loi  des  16-24 
août  1790,  ainsi  que  par  l'art.  4-71,  n.  15,  Cod. 
pén.,  puisque  l'autorité  préfectorale  n'a  que  le 
droit,  aux  termes  des  art.  10  et  11  de  la  loi 
précitée  sur  l'administration  municipale,  de  les 
annuler,  ou  de  suspendre  leur  exécution,  lor^ 
qu'ils  constituent  des  règlements  permaDcnts; 
— Attendu  que  ladite  attribution  ne  comprend 
pas  non  plus  les  actes  des  maires  agissant 
comme  officiers  du  ministère  public  près  les 
tribunaux  de  simple  police,  parce  que  les  mai- 
res, pour  tout  ce  qu'ils  peuvent  faire  dans 
l'exercice  de  ce  ministère,  ne  sont  placés,  par 
l'art.  42  de  la  loi  du  20  avril  1810,  que  sous  la 
direction  du  procureur  général  près  la  Cou 
impériale  du  ressort;— Attendu  que  l'art.  177, 
Cod.  inst.  crim.,  n'accorde  d'aiUenrs  qn*» 
ministère  public,  au  prévenu  et  ii  la  partie  ci- 
vile, la  faculté  de  déférer  à  la  Cour  de  cassa- 
tion les  jugements  en  dernier  ressort  des  sus- 
dits tribunaux; — Attendu  qu'il  suit  de  ce  qni 
précède  que  l'agent  voyer  par  lequel  le  pré- 
sent pourvoi  a  été  formé  était  sans  caractère 
h  cet  effet; — Déclare  ce  pourvoi  illégalement 
formulé  et  non  reeevable.  » 


CASSATIOK  (civ.)  3ft  janner  18S». 

NOTAIRES,  FRAIS  ET  HONORAIRES,  DEKÂNDE  D 
PAIEMENT,  OMPâTSKCB. 

La  demande  formée  par  un  notaire  empaiê' 
ment  de  set  frais  et  honoraires,  est  de  ta  com- 
pétence du  tribunal  civil  de  «on  domieiU,  à 
l'exclusion  de  celle  du  juge  de  paix,  alors  même 
aue  le  montant  de  cette  demande  «et  inférieur 

à  200  fr       Peu  importe  que  les  feais  aient 

été  déjà  tafcés  par  le  président  du  tribunal  li]. 
L.  25  vent,  an  XI,  art.  51  :  Décr.]6  juin  1867, 
arul73;  Cod.proCj60. 


(S)  Il  est  géDâralemeat  admis  :  1*  qoe  Im  éerna- 
do  en  paiement  d'honaraiia  fimnées  par  les  aolri- 
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S«tBZL  C.  BBTTOV. 

Le  juge  de  paix  de  Bourg-d'Oisans  (Isère) 
s'était,  dans  l'espèce,  déclaré  compéleat  en 
ces  termes  : 

«  Attendu  que  les  juges  de  paix  connais- 
seni  des  demandes  en  paiement  des  frais  et 
honoraires  dus  aux  notaires,  seulement  lors- 
qu'ils o'excèdeut  pas  la  somme  de200  fr,,  et 
qo'îlsont  été  taxés  par  le  président  du  tribunal 
civil; — Que  ce  n'est  que  lorsqu'ils  n'ont  pas  été 
taxés  quêta  demande  en  règlemeul  et  en  paie- 
meot  doit  être  portée  devant  le  tribunal;  — 
Que  la  compétence  des  juges  de  paix  sur  ce 
point  a  été  proclamée  par  placeurs  décelons 
du  garde  des  sceaux  ;— Que  la  Coar  de  cassa- 
tion  s'est  prononcée  dans  ce  sens,  notamment 
par  son  arrêt  du  21  avril  1845  (V.  ad  notam)  ; 
— Attendu  que  les  honoraires,  objet  de  la  de- 
mande, sont  inrérieurs  à  2U0  Tr.,  et  qu'ils  ont 
été  taxés  par  le  président  du  tribunal;...  — 
JHous,  juge  de  paix,  retenons  la  cause  qui  nous 
est  soumise,  el  sans  nous  arrêter  aux  conclu- 
sions du  défendeur  (le  sieur  Sorrel),  dont  il 
est  débouté,  le  condamnons  à  payer  a  M"  Bet- 
tou,  ftvec  intérêts  &  pirtîr  du  jour  de  la  cita- 
tion, la  somme  de  28  fr.  95  c.,  etc.  » 

Sur  l'appel  du  sieur  Sorrel,  juj^ement  du 
tribanal  civil  de  Grenoble,  du  17  juin  1857, 
qui  confirme  cette  décision  en  en  adoptant 
les  motifs. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Sorrel, 
pour  violation  de  l'art  51  delà  loi  du  25  vent, 
an  XI,  de  l'art.  60,  C.  proc.  civ..  de  l'art.  173 
du  décret  du  16  fév.  1807,  et  fausse  applica- 
tion de  l'art.  1*'  de  la  loi  du  25  mai  1838, 


res  sont  de  la  compétence  du  tribanal  civil,  alors 
même  qn'cfles  rentreruienr,  ft  raison  de  leur  chiffre, 
dans  les  limites  de  la  compétence  «lu  juRe  de  paix  ; 
—3*  ^oe  ces  demandes  so&t,  par  applicatiOQ  de  Ttirl. 
60,  Coi.  proc,  rtgollèKawot  tonu6ta  detant  le  (ri- 
bonai  de  la  rMdeiice  notariale  du  demandear.  V. 
notamnmit,  Cau.  XI  avril  18&5  (t.  1  a8&5,  p.  S7S), 
etlereDi4H;7  déc  16&7(t.  ii^il,  p.  7&9)  ;  Parij. 
31  juin.  1856  (L  3  1856,  p.  363],  et  les  auteurs  cités 
en  note. — Mais  ce  qui,  dans  l'espèce,  avait  déler- 
minéles  premiers  juges  h  décider  en  Kns  contraire, 
c'est  qu'il  s'agissait  de  frais  et  honoraire»  déi&  taxés 
par  le  président  du  tribanal.  Cette  distinction  entre 
le  cas  où  la  dnnande  porte  mu  des  frais  taiés  et 
cdid  où  die  De  comprand  que  des  frais  non  taxés 
ne  semble  pas  adodaslble,  par  le  double  molif  : 
1*  qae  la  loi  qnl  fixe,  en  pareille  matière,  la  régie 
de  compétence  nedlstinftue  pas;— S*  que  la  taxe  du 
présidtrnr,  dam  le  cas  d'honoraires  de  notaires,  est 
soicepUble  de  révision,  et  qu'il  serait  insuUle,  el 
■eooue  loBles  les  règles  biArarchiqoes,  que  te  jage 
de  paix,  juge  du  de^  iuGirieur,  pAt  Mre  appelé  à 
rériaer  la  laxe  faite  par  le  président  du  tribunul, 
joge  du  degré  supérieur.— Quant  &  Tarrét  précité  du 
31 
que 

sent  ^—  —  -  . 

ques-uns  de  ses  termes,  il  semble  b(m  dUidletneat 
-soaoeptUile  d'Ctre  iuToqaé  en  bveur  de  h  ditAlno- 
itai  one  ce  jageneai  a  cra  panvelr  adaKtire»  V. 
JU^  «Al.  PàL  et  Sm-t     XoMirVt  'M 

AmÉB  ISÏffl. 


en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que  le 
juge  de  paix  était  compétent  pour  connaître 
d'une  demande  en  paiement  d'honoraires  for- 
mée par  un  notaire  contre  l'un  de  ses  clients. 

De  25  jAimER  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Troplongl"  prés.,  Gaultier  rapp.,  Sevin 
av.  gén.  (concl.  conf.),  Christophle  av. 

«  LÀ  COUR;— Tn  l'art.  51  de  ta  loi  du  25 
vent,  an  XI,  ainsi  eonça  :  «  Les  honoraires  et 
vacations  des  notaires  seront  réglés  l'amia- 
«  ble  entre  eux  et  les  parties,  sinon  par  le 
«  tribunal  de  la  résidence  desdits  notaires,  sur 
«  l'avis  de  la  chambre,  et  sur  simples  niémoi- 
«  res,  sans  frais  ;  » —  Attendu  ipie  ces  disposi' 
lions  sont  formelles,  et  ne  font  aucune  distinct 
tion  quant  au  chiffre  de  la  demande^ — Attendu 
que  1  art.  173  du  décret  du  16  fév.  1807,  qui 
porte  que  tous  actes  de  notaires,  non  tarifes, 
seront  taxés  par  le  président  du  tribunal,  loin 
de  déroger  à  l'art.  51  précité,  confirme,  au 
contraire,  la  compétence  générale  et  exclu- 
sive de  ce  tribunal  écablie  par  ledit  article, 
puisque,  dans  le  cas  de  conteslatioDS  soule- 
vées sur  la  iaxe  du  président,  l'on  ne  saurait 
admettre  que  ces  contestations  pussent  être 
portées  à  une  autre  juridiction  que  celle  à 
laquelle  appartient- le  m^istrat  taxaieur;  — 
D'où  il  suit  qu'en  déclarant  la  justice  de  paix 
compétente  pour  statuer  sur  la  contestation 
entre  les  parUes  sur  la  taxe  des  honoraires  du 
notaire  Deltou  réglés  par  le  président  du  tri- 
bunal de  Grenoble,  le  jugement  aUaqué  a  ex- 
pressément Tiolé  l'art.  M  précité;  —  Cas- 
se, etc.  » 


GASSAnON  (UT.)  S  fénlOT  1S5A. 

LOUAGE  D'OUVBAfiB  ET  D'mDlIBTRIK,  DD»ÉE  IL-, 
LIMITÉE,  BBKONCUTlOlt  INTSIiraSTlVB ,  IH- 
DBMNITÊ,  THfiATRE,  CHEF  DE  CHANT. 

La  renonciation  à  un  louage  de  lermca 
contracté  pour  une  durée  illimitée^  lortqu'eUe 
est  faite  a  contre-tempu,  peut,  tuivant  tes  cir- 
constances, ta  nature  des  services  engagés,  les 
hatiitudes  professionnelles  des  contractants,  et 
tes  condition»  nécessaires  de  leur  industrie  ou 
de  leur  art,  soumHtre  la  partie  de  qui  elle 
émane  à  payer  à  l'anUre  une  indmmUi,  dont 
ta  fixation  rentre  dane  te  poueotr  souverain 
d'appréeialUm  dee  tribunantx  [i).  Coi.  Nap., 
1780. 


(1)  Il  risulle  dei'arL1780,  Cod.  Nap.,  aux  ter- 
mes duquel  on  ne  peut  enguger  ses  services  qui 
temps,  que  lorsque  la  durée  d'un  louage  de  ^rfiGes 
n'a  pa»  été  fixée,  chucuoe  des  panies  peut  le  bJfe 
cesser  à  sa  volonté  sans  se  rendre  passible  de  dom- 
moKes-iiitéréis  envers  l'autre  paitie;  l'opniion  de 
H.  Troploiig  (Loiwyf,  n«  856),  qui  rie  refcona^lt  ce 
droit  qu'au  locateur,  est  conlmire  &  celle  généraie- 
meat  admise.  V.  Paris,  10  juin  1836;  Bordeaux. 
33  ja«v.  1937;  —  Duranlon,  Cours  de  rfr.  franf., 
U  17,  n*  226;  Marcadé,  £a;p/te.  Cod.  Nap.,  sor 
l'aru  1780,  n'  2;  Taulier,  Théor.  Cod,  eU„  U  6, 

S5 
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Spieiatment,  VudminùtraHon-  de  FÂ^dé~ 
mie  impériale  ie  musipie  a  pu  être  condammét 
à  payer  à  vn  duf  du  chant ,  bnaquemeiU  ren- 
v&yé  y  une  indtmniti  é^tde  oh  mmUaiU  du 
a()|)ointeiii«iiti  «nnueb  de  cthii-ti,  confitrmé- 
nctu  à  FuMoge  e*  umbUMe,  uuUUrt,  conttati 
par  te  juge  w  fait  {%), 

ACADtMIE  mPËBIALE  DE  MUSIQUE  C.  POTIER. 

Le  sieur  Potier^  «itré  le  1"  janv.  iSSO  au 
théâtre  de  l'Opéra  pour  y  exercer  remf>loi  de 
premier  chef  du  chant,  sang  qu'une  durée  dé- 
terminée eût  été  assignée  à  son  engagement, 
a  été  brusquement  renvoyé  au  commencement 
de  1856.  -~  Il  a  alors  assigné  l'administration 
de  l'Opéra  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine 
en  paiement  d'une  indemnité,  à  raison  du 
préjudice  que  lui  faisait  éprouver  ce  renvoi, 
qui  n'avait  été  motivé  par  aucun  manquement 
aux  devoirs  de  son  emploi. 

Le  1"  août  1856,  jugement  qui  condamne 
Tadministration  de  PAcadémie  impériale  de 
musique  à  payer  au  sieur  Potier  la  somme  de 
5,000  IV.,monlantd'une  année  de  traitement. 

Snr  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  5 
fév.  1897,  qui  confirme  en  ces  termes  : 

<t  Considérant  ijue  Potier  a  été  engagé  verba- 
lement par  l'administration  de  l'Opéra  comme 
premier  chef  du  chant;  —  Qu'en  cette  (pLalité 
d'artiste,  et  à  défautd'une  date  déterminée  pour 
l'expiration  de  son  engagement,  il  ne  pouvait, 
suivant  l'usage  en  matière  d'engagements  dra- 
matiques, être  congédié  qu'au  moyen  d'une 
indemnité  équivalente  i  nne  année  d'appoin- 
tements; — Considérant  qnie  les  appointements 
de  Potier  étaient  de  5,000  fr.  par  an,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  parradmioislration  de 
rCh>éra,  pour  violation  des  art.  1134,  1341, 
1353  et  1780,  Cod.  Nap.^  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  s'est  fiwidé,  pour  justifier  la  condam- 
nation par  lui  prononcée,  sv  l'exisl^ee  |wé- 
tendue  d'un  lûace  qid  n'avait  été,  dtns  la 
cause,  ni  iuvoqué  ni  prouvé. 

Du  8  FftvuBtl8S9,  arrêt  C.  cass.^  cb.  dv., 
Bill.  Bérenger  prés.,  Glandaz  rapp.,  Senn  av. 
gén.  (conct.  conf.),  Bosviel  et  P.  Fabre  av. 

«  hK  COUR  (après  d^.  en  ch.  du  con- 
seil) ;  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  vio- 
lation des  art.  1134,  1341,  1353  et  1780, 
Cod.  Nap.: — Attendu  qu'on  ne  pent  engager 


p,  S99;  Durergier,  Louage,  t.  3,  D"  S85  et  366; 
Aobry  et  RausurZacharië,  Dr.  àv.franç.^  S*  éiliL, 
L  S*  p.  S71  et  873.  $  871. 

On  comprendt  Déanmoins,  que  la  partie  qui,  en 
ronnut  trop  Imuqaenent  on  tel  contrat,  cause 
m  «unmge  ft  l'autre  partie^  iaàt,  par  applicatioa 
de  TarU  1883*  Cod.  Nap.,  «re  dédarfe  responsable 
enrcn  elle  de  ce  dommage,  et  qii*U  en  est  ainsi 
Murtont  si  TuMge  Qiait,  pour  cette  raptare,  un  délai 
^oi  n'a  pas  été  observé.  C'est  œ  qoe  décide  l'arrêt 
que  DOW  rapportuns.  V.  dans  le  meoie  scos,  Paris, 
30  juin  48a«{  Lyon,  26  aofit  1857  (18S8,  p.  911)  ; 
— Uaicadé  (toc.  cit.),  —  V.  ansi  Paris,  13  ftf.  et 
It  mai*  1858  (qui  suivent). 

V*  Rèp,  gin.  PaU,^  Lmugt  ^owragi  et  à^în- 
dMirie,  A**  65  et  wiv. 


ses  services  qn'àlraips  m  pour  nne  entreprise 
déteminée:  que,  «  un  louage  de  services  a 
été  consenti  pour  une  durée  Ulinûtée,  D  dépend 
sans  doute  (le  la  volonté  de  Tune  ou  de  l'au- 
tre des  furlies  de  le  faire  cesser  :  mais  que,  si 
la  loi  ne  détermine  aucun  délai  a  observer,  la 
renon<âation  ne  peut  cependant  être  faite  \ 
contre-lcmps  et  d'une  manière  préjudiciable 
à  l'intérêt  de  l'une  des  parti»;  que,  dans  ce 
cas,  les  tribunaux  peuvent,  d'après  les  drcon- 
slances,  la  nature  des  services  engagés,  les 
habitudes  profesuonn elles  des  contractants, 
les  conditions  nécessaires  de  leur  industrie  ou 
de  leur  art,  accorder,  ^  celui  vis-à-vis  duquel 
la  convention  a  été  tropbmsquementabandon- 
née ,  une  indemnité  dont  la  fixation  rentre 
dans  leur  droit  souverain  d'appréciation;  — 
D'où  il  suit  qu'en  Jugeant  que  Potier,  à  défaut 
d'une  date  déterminée  pour  l'expiration  de  son 
engagement  comme  chef  du  chant  k  l'Acadé- 
mie impériale  de  musique ,  n'avait  pu  être 
renvoyé  qu'au  moyen  d'une  indemnité,  et  en 
fixant  celte  indeibnité  au  montant  de  ses  ^ 
pointements  d'une  année,  confonnément  à  ce 
qu'elle  déclarait  être  l'usage  en  matière  d'm- 
gagements  de  la  nature  de  celui  qui  liait  les 
parties,  alors  surtout  qu'aucune  ciroHistance 
particulière  devant  faire  déroger  à  cet  usage 
n'était  alléguée,  la  Cour  impénale  de  Paris  n  a 
violé  aucune  loi;— Rbjeitb,  etc.  » 


PAKIS  13  Séwtimt  et  16 


IMS. 


LOUAC»  d'ootiuk  xr  D'nnwsTtn,  ixpunri, 

OOHGfi,  DOMMÂGBS-nrrlRÊTS. 

Si  le  ehef  d'une  entreprite  ou  ^une  «mùmi 
de  commerce  a  le  droit  de  renvoyer  sot  m- 
ploffé»,  il  p«ui  néanmoine,  lorsque  le  rauws 
n'est  basé  sur  aucun  wMif  sérieux,  être  etm- 
damné  À  des  dommages-intéréiSy  é  rsteo»  des 
servien  partiadiiers  gue  ten^o^é  congédié  au- 
rait rendue  é  Cmttr^prise  et  fpte  son  engage- 
ment avait  pour  objet  de  rémSniérèr{i).  l^es- 
pèce. 

 Ou  bien  meore  d  raàon  do  saerifieet 

aue,  pour  être  adaiù  dam  sa  nuiisoii,  «C  «n  M 
faisant  emirer  une  onociaifo»,  «Z  bd  emnit 
impoâéM  (s).  2*  espèce. 


Làugloib  g.  GonsBT. 

Le  21  nov.  1856,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  delà  Seine,  qui  le  décidait  ainsi,  pv 
les  motifs  suivants  : 

a  Sur  la  demande  en  reoonnaîssanoe  de  so- 
ciété :  —  Attendu  que  Guibert  ne  justifie  d'au- 
cun traité  ni  d'aucane  convention  arrêtée  en- 
tre lui  et  Lan^ois;  qu'il  est  aa  contraire  cou- 


Tout  dtpend  éet  drcoastances;  eVst  aax 
jftfges  qu'il  appartient  d'appréder  si  le  reavei  sabit 
ei  hnpréra  éiak  motivé  et  qvelln  peafcnl  es  4W 
les  eoHéquencci  pour  l'eaiplojré  cougédièi  V.  sv 
ces  piiDclpes,  Bip.  fin.  Pat.  et  v"  €omms, 

a*  37  ;  Louagt  Somaragt  tt  tmda*tritt  n*  Mn^T* 
aDwi  Cass.  8  lév.  18S9  (qui  procède). 
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4tnt  que  Langlois  s'est  fcMMllaneBi  rftfoBé  à 
fomer  aucaue  société  aveie  le  demandenr;  me 
uwfcteBtioa  ne  snraiirfonc  être  aceneillte; 

U  éeamnét  «n  100,000  fr.  4e  doflun»- 
fCs-MérélB;  — AUewIu  me,  bi»  km- 
sorte  4eee  qui  préoMenrU  n'a  jamais  eiisté 
«■m  fiidbert  et  Langhns  ancaDe  convMtfon 
de  wdéié,  il  résulte  oq)endlanl,  tant  des  expli- 
«ilioM  4e«  parUes  me  des  pieee»  produites, 
MCdkeTt  a  ibornl  a  Laogtois,  trois  mois  eo- 
men  avant  l'«po(|ue  de  l'aiyudîcaiion  et  avant 
m'iMime  ûrenlaire  de  1  administration  du 
Aam  4e  r«r  du  Nord  ait  été  délivrée,  les 
rettseignements  nécessures  pour  lui  faciliter 
b  soraussion  des  travaux  à  exécuter  pour  l'é- 
t^issement  diine  Hgoe  de  ebonin  de  Ter  à 
étiblir  entre  Saint-Dents  et  Creil;  ({u'ilreete 
acqcds  aux  débats  qne  Gaibert  a  rédigé  la  de- 
mande adressée  par  Langiôis  à  l'administra- 
tion dacbemin  de  1er  du  Nord; — Attendu 
que  ûnglois  s'est  rendu  adjadicauire  descUts 
travaux;  qu'en  résaunération  des  services  qu'il 
reeonaùssaîi  que  Guibert  bii  avait  rendus,  il 
M  avût  acuordé  une  position  et  l'avùt  placé 
à  U  conpt^iilîté  avec  300  fr.  d'appmntements 
nenweb;  —  Attendu  que,  si  l'on  ne  peut  mé- 
eonnattre  k  Langlms  le  droit  de  retirer  à  Gui- 
bot  les  fandions  qull  hii  avidt  eonfiées,  il  doit 
être  néanmoins  tenu,  dans  les  circonstances 
particulières  qui  le  liaient  k  son  employé,  de 
roi  accorder  une  juste  indemnité  pour  la  pri- 
vation de  son  emploi,  et  aussi  pour  les  servi- 
ce rendus  lors  de  la  soumission  des  travaux, 
et  qoe  le  tiÛHmal  fixe,  d'après  les  éléments 
d'appréciation  qu'il  possède,  à  3,000  fr.;  — 
Condamne,  etc.  » 
Appd  par  le  sieur  Langlois* 

Do  12  FÉVRIER  i858,  arrèi  C.  Paris,  1>*  cb., 
M.  de  Vergés  prés. 

«  LA  COUR  ; — Adoptant  les  motib  des  pre- 
mien  juges,  cokpuuie,  etc.  » 

Heasiima  espè«)e. 
HOCILUT  C.  EWÂRGILI&nB. 

Le  30  juin  18S7,  jugement  du  tribunal  de 
«munerte  de  la  Seine,  qui  le  décidait  ainsi 
en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des 
explications  des  pvties  que  Mouillct  a  proposé 
an  sieur  Esparailière  de  quittw  la  pf^tion 
qu'il  avait  ches  le  prince  Napoléon,  à  l'effet 
d'enircrcfaeziuien  qualité  d'employé,  aux  ap- 
^intements  annuels  de  6,000  fr.  ;  qu'il  fut 
également  stipulé  qu'après  trois  années  le  sieur 
ï^rgîlière  cesserait  d'élre  employé  et  de- 
viendrait l'associé  du  défendeur  ;  —  Attendu 
qu'ayant  accepté  ces  propositions,  Espargilière 
esteutré  chez  Uoiiillet,  le  16  janvier  dernier^ 
qae,  dès  le  21  avril  suivant,  Mouillct  a  renvoyé 
le  demandeur;  que  si,  pour  motiver  ce  renvoi, 
le  défendeur  excipe  du  défaut  de  zèle  et  d'ap- 
titude d'Espa^ilière,  il  n'apporte  aucune  justi- 
Ae^on  à  Tappui  de  cette  «légation  ;  qu'il  ré' 
iiille,  M  eMtnôre,  de  teos  les  docéments  de 
la  eaïae,  que  c'est  sans  neUfs  aériens  que 
Moofflel  a  nawjé  sm  employé  ;  qu'en  agis- 


sant ainsi,  il  a  taosé  ^  Espaniliè^  un  préju- 
dice, pour  lequel  il  lui  doit  réparation  ;  que, 
d'après  les  éléments  d'appréciation  que  le  tri- 
bunal possède,  il  y  a  lien  de  lixer  k  10,000  fr. 
la  somme  à  payer  par  Mouillet  k  Espargilière  à 
titre  de  dommages-intérêts; — Par  ces  molûb, 
déclare  ré^Kées  les  conventions  veitales  in- 
tervenues entre  les  parties,  condamne  Houil- 
let,  même  par  corps,  à  payer  à  Espai^lière  la 
somme  de  10,000  ir.  à  titre  de  dommages-In- 
térêts. » 
Appel  par  le  tà&a  Hoaillet. 

De  16  URft  18S8,  arrêt  G.  Paris,  3*  di.,  M. 
Lamy  prés. 

«  LA  COUR;— Adoptant  les  motifsdes  pre- 
miers juges,  G0NFIBII8,  etc.  0 


TOULOUSE  « 


1S5V. 


DEGRfiS  ns  JinUDICTION,  SAISIB-EXtCUTIOZT,  FRAIS, 
HULLITË,  DOTÀLITfi. 

Pour  appr^ner  s*  la  demande  en  nnUité 
d'une  gai»ie-€xécHtitm  ptut  être  jugée  en  der- 
nier resaoTt,  tf  n»  («att  eomidérer  que  le  mon- 
tant de  la  somme  pour  laqueUe  la  Mène  «  été 
faite,  iam  y  ajouter  la  frais  de  la  $aiiiê  eUe- 
méme  fl).  L.  11  avril  1838,  art.  1. 

•  Si  la  saisie  était  faite  pour  me  somme  infé- 
rieure à  1500  fr.,  la  circonstance  que  la  nul- 
lité en  a  été  demandée  et  prononcée  sur  le  fon- 
dement que  les  meubles  saisis  étaient  dotaux^ 
n'empêche  pas  U  jugement  d'être  en  dernier 
ressort  (2). 


(1-2)  <  La  première  Botution  ne  paraissait  sascep- 
tible  d'aucune  difficulté.  U  est  en  eCTet  de  priiidpe 
certain  que  les  frais  de  la  demande  ne  doivent  pas 
étruï  pris  en  considération  pour  fixer  le  taux  du  der- 
nier ressorL  La  Cour  de  cassation  a  consacré  ce 
principe  de  la  manière  ta  plus  formelle  dans  deux 
iin«t.s  l'un  du  6  mai  1840  (L  2  18i0,  p.  58S),  l'au- . 
tre  du  20  man  18&0  (t.  1 1S61,  p.  375J;  et  il  n'y 
«  ancane  raison  de  distit^oer,  &  cet  égard»  entre  les 
demandes  formées  par  voie  parée,  et  celles  engagées 
par  ajeurnemeat,  la  morcelé  du  débiteur  au  mo- 
ment oà  il  reçoit  l'interpellation  judiciaire  ne  devant 
dans  aucun  cas  priver  le  créancier  du  bénéfice  du 
dernier  ressort  que  lui  assurait  le  taux  de  sa  de- 
mande. 

■  La  seconde  solution  présentait  un  pea  pins  de 
difficulté,  par  la  raison  qu'une  demande  en  onlliti 
fondée  sur  la  dotalité  des  meubles  saisis  présente,  au 
premier  aperçu,  l>eaucoup  de  rapports  avec  une  de- 
mande en  distraction.  Or,  dans  les  demandes  en 
distraction,  il  est  g&iùvlement  reconnu  que,  pour 
déterminer  le  taox  dn  ressoH,  U  f^ut  s'attocher  4  ht 
valeur  des  objets  saisis,  plutdl  qu'il  la  qaotité  de  la 
créance  du  saisissant  C'est  ce  que  nous  ensognons 
noos^oéme  dans  notre  Cours  de  proeédure,  1 1,  p. 
198  ;  et  ce  qu'enseigiiait  aussi  notre  savant  collé* 
gue,  M.  Benecb,  Traité  des  justices  de  paix  et  des 
tribunaux  d'arrondissement,  U  7,  p.  i67. 

I  Hais,  en  y  regardant  dé  pins  près,  on  aperçoit 
entre  les  denx  utaations  ane  grande  difltïreDce.  Le 
tiers  qui  forme  une  denuade  en  distraction  d'otij^ 
valant  plus  de  tSOOft-.,  estetpoa^  en  effet,  maaife»' 
tenient  à  un  pf^'odke  sepmeur  k  iSOQ  tt,,  ai  sa 
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LAClSSAGin  G.  ViGUEUK. 

Le  sieur  Tiguerie  avait  obtenu  contre  les 
époQX  Lacassa^ne  an  jugement  portant  con- 
damnation solidaire  au  paiement  d'une  lettre 
de  change  de1195rr.,  souscrite  par  tous  deux. 

—  Les  19  et  20  mai  1857,  le  sieur  Yiguerie  a 
fait  pratiquer  la  saisie-exécution  de  certains 
objets  mobiliers  appartenant  à  ses  débiteurs. 
Les  intérêts  et  frais  antérieurs  à  celte  saisie 
n'élevaient  pas  la  créance  au-dessus  de  1500 
francs;  mais  ce  chiffre,  était  dépassé^  en  ajou- 
tant les  frais  de  la  saisie. 

Les  époux  Latcassagne  demandèrent  la  nul- 
lité de  n  saisie,  parle  motif,  notamment,  que 
les  meubles  saisis  étaient  dolaax  et  échap- 
paient, comme  tels,  k  l'action  des  créanciers, 
soit  du  mari,  soit  de  la  femme. 

Le  22  déc.  1857,  jugement  dn  tribunal  de 
Toulouse,  qui  prononce  la  nullité  proposée. 

Appel  par  le  sieur  Viguerie,  auquel  les  inti- 
més  ont  opposé  une  fin  de  non-recevoir,  prise 
de  ce  que  le  jugement  était  en  dernier  ressort. 

—  L'appelant  répondait  à  cette  fin  de  non- 
recevoir,  1°  que  la  somme  pour  laquelle  la  sal- 
ue avait  eu  lieu  (lépassaît  1500  fr.,  en  tenant 
compte  des  frais  de  la  saisie  elle-même;  2? 
qu'en  tout  cas,  le  litige  était  devenu  d'une  va- 
leur indéterminée  par  suite  de  l'excepiion  de 
dotalité  présentée  par  la  dame  Lacassagne. . 

Do  -i  MARS  1858,  arrêt  C.  Toulouse,  2«  ch., 
MH.  Daguilhon-Puiolprés.',  de  Laffon-Boutary 
subst.  proc.  gén.,  Fourtanier  et  Tournayre  av. 

«  LA  COUR  }  — Attendu  que,  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance,  les  époux  Lacair- 
sagne  ont  conclu  à  la  nullité  de  la  saisie-exé- 
cution pratiquée  à  leur  préjudice  les  19  et  20 
mai  iSSl;  que  Viguerie  et  comp.  ont  conclu 
an  rejet  des  demandes  formées  par  les  époux 
Lacassagne,  et  subsidiairement  au  démis;  — 
Attendu  que,jpour  déterminer  le  taux  de  la  de- 
mande formée  devant  les  premiers  juges,  il 
faut  voir  quelles  étaient  les  causes  qui  don- 
naient lieu  &  la  saisie;  attendu  que  les  cau- 
ses pour  lesquelles  la  saisie  a  été  faite  ne  s'é- 


demande  vi«)t  Ik  £tre  rpjetée^  bien  qne  la  saisie 
n^ait  été  h\le  que  poor  uœ  somme  modique*  furce 
qu'il  De  dépend  pas  de  lui  d'obtenir  les  objels  qu'il 
reveadiqoe  en  désintéressant  le  BaisissanU 

<  Ag  contraire,  quand  c'est  le  saisi  qui  demande 
la  nullité,  queJles  que  soient  les  causes  qu'il  allè- 
gue, il  est  éfident  qu'U  peat  toujours  arrêter  l'ef- 
fet de  la  saisie  en  payant  le  sai^ni.  ,11  est  donc 
Impossible,  qDaiid  la  saine  a  été  Lite  ponr  une 
somme  qui  n'excède  pas  1500  fr.,  que  ni  le  sai- 
sissant ni  le  saisi  puissent,  en  aucune  bypotLèse, 
éprouver  nn  préjudice  plus  élevé  que  le  cbilTre  de 
cette  somme., Or,  on  ne  saurait  voir  pourquoi  le  lauz 
Aa  ressort  serait  changé,  quand  les  proportions  de 
la  demande  restent  esackment  1m  mêmes  et  ne  sont 
poiM  d^asaées  par  celles  de  la  défense. 

■  A.  RcDtfeRB.  > 

V.  dans  le  même  secs,  sur  la  première  question, 
Rép,  gin.  PaU  et  Siipp,y  i* Degréê  Je  jmriitieiioK y 
u*'23»  et  S70|— ..el,iarlaMoi)iide,tMd., a»SSi 
et  MÛT. 


lèvent  pas  au-dessus  de  1800  fr.;  «me,  pwr 
arriver  ï  ce  cHîttte,  il  faudrait  y  joindre  les 
frais  de  la  saisie  eHe-néme;  aUendu  que,  la 
saisie  étnu  Fdijetde  la  contesUlioB,  lu  fr*i8 
fju'elle  a  néeessités ,  quoique  éemnéè^  par 
1  itératif  commaiideBient ,  ne  Moreat  étte 
ajoutés  aui  sonines  pour  lesqndles^  a  été 
faite,  et  ne  peuvenl  oonsidérés  conme 
compris  dans  les  causes  «ml  j  ont  doaaé  lieu  ; 
que  ces  (nXt  sont  subordonnés  an  sort  de  la 
saisie  contestée  et  se  confondent  arec  ceux  de 
l'instance;  crae,  la  saisie  ayant  été  annulée, 
les  frais  qu'elle  a  occasionné,  comme  eenx  dé 
l'instance,  sont  restés  i  la  charge  du  aûsisr- 
sant  ;  —Qu'ainsi,  ta  demande  étant  en  réalité 
au-dessous  de  1500  fr.,  le  jugement  dont  est 
appel  a  été  rendu  eu  dernier  ressort  ; 

«  Attendu,  sur  la  seconde  exception,  que  la 
demande  formée  par  la  dame  Lacassi^e  n'est 
pas  une  demande  en  distraction ,  mais  «ne 
demande  en  nullité  de  la  saisie,  fondée  sur  ce 
que  les  objels  motnliers  saisis  à  son  pr^ndtoe 
étaient  dotaux  et  insaisissables;  que,  dès  lors, 
ce  n'est  pas  la  valeur  indéterminée  des  (^lieis 
revendiqués  qu'il  but  considérar  pour  déûsr- 
miner  la  limite  dn  resaort,  mais  bien  la  va- 
leur de  la  eréanoe  qui  a  occationné  la  aaisie- 
exécntion;  —  Par  ces  motib',  kkikt»  l'ap- 
pel, etc.  » 

CAEIT  10  Mût  1S97. 

FAILUTE,  NOTÀlkB,  ACTIS  M  COUHBBa, 
PRUHTS,   PRfiTS ,  COMPTE  CODRAHT  ,  aiLLKIS 
k  ORDRB,  ESCOHPTB,   GESTION  n'APFAïaV, 
ACHATS  ET  BEVENTES  d'IMMBUBLU. 

Un  notaire  qui  se  livre  habituellement  â  det 
opéraHon»  de  commerce  pent  être  dMari  en 
failtile  (1).  Cod.  comm.,  437. 

Mais  ne  peuvent  être  comidéréet  comme 
constituant  det  actes  de  commerce  de  la  part 
d'un  notaire  (art.  631  et  suiv.,  Cod.  comm.*, 
de  nature  à  le  faire  déclarer  en  état  de  fail- 
lite, les  opérations  consistant,  savoir: 

,..A  emprunter  de  Cargent  à  des  tiers^  et  à 
remployer  tant  à  set  besoins  personnels  qi^à 
des  avances  à  ses  clients,  moyennant  un  inté- 
rit  dont  te  taux  n'excède  pas  celui  qu'il  paie 
M^me  à  ses  préteurs,  alors  surtout  qu'U 
n'exige  ni  droit  de  commission,  niaticune  autre 
rétriSuHmf^; 

...A  tenir  det  comptes  ouverts  avec  les  prê- 
teurs et  le$  emprunteurs  de  ces  fonds,  mmSi  «i» 
ne  recevant  des  uns  et  en  ne  payant  aux  aiûns 
Fintérét  qu'au  taux  tégal  en  matière  civile,  et 
sans  établir  de  balance  à  des  termes  pA*£Mfi- 
ques  de  manière  à  capitaliser  à  son  profit  les 
intérêts  des  som^mes  à  lui  dues  [3), 

...A  faire  escompter  fréquemment  des  MUts 
à  ordre  souscrits  à  ton  profit  par  des  débiteur» 
non  «(MRin«r(anti  etptmr  de»  cwast  étrttis§ir*» 
au  commerce  (4). 


(1)  C'est  là  ui  point  coHtaaL  V.  iU^  ML 
et  Sapp.,  V*  Fdttùs»  n*  M. 

V„  oonae  auucs  exemples  aadopM, 
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,.»À  M  dMrytr  ém  riglmtnt  ott  tt$  ia 
f  ««OH  ^un  grund  nombre  ^of atre«  étrtm- 
féret  i  $a  pr^emon,  moi*  pour  Uiquettet  U  iw 

iFaiigmunler  la  eHmtèh  d«  mhi  ékUU, 

„.À  wpiaUtr  tur  de$  aeqttiiiliom  et  de»  fw- 
ventee  timmeublee  W\  :  murin  de  epéadeh 
tiana  WagmU  d'aiUettrt  dan$  aNcm  eatleca- 
neUre  ^meiee  de  eommeree  (2). 

A...  C.  X,.. 

Do  10  AOUT  iSS7j  arrêt  C.  Caen,  À"  ch., 
MM.  Mabire  prés.,  Fujas  av.  gén.,  IMIey, 
G.  iSkoon  et  BerUald  av. 

«  LA  COUR  ; — Considéraiit,  snr  la  prëmière 
qoestUtn,  qu'encore  bien  que  J...  exerçât  les 
loDclionsde  notaire  depuis  23  ans,  à  l'époque 
où  son  état  de  déconfiture  s'est  révélé,  au  mois 
de  décembre  1856,  il  devrait  être  déclaré  en 
faillite  en  qualiié  de  commerçant^  aux  termes 
de  l'art.  437,  Cod.  comm.,  s'il  était  établi  qu'il 
a  exercé  en  outre  des  actes  de  commerce  et 
qa'il  en  a  fait  sa  profession  habituelle,  l'art.  V 
àa  même  Code  lui  attribuant  en  ce  cas  ta  qua- 
lité de  comm«çant;  —  Considérant  que  les 
art.  632  et  633  contiennent  l'énumération  des 
actes  que  fa  loi  réputé  actes  de  commerce,  et 
qu'il  8  agk  de  réctercher  si  les  foits  desquels 
A...  et  consorts  prétendent  faire  résulter  que 
J...  était  commerçant  penrent  rentrer  dans 
cette  énam<^ration  ;  — Considérant  que  des 
livres  et  registres  de  J..,,  qui  font  connaître  le 
genre  d'^opérations  aux(|ueHes  il  se  livrait,  il 
ressort  que  l'araent  qu'il  se  procurait  sur  de 
simples  reçus,  ou  sa  qualité  de  notaire  est  tou- 
jours indiquée,  n'était  ças  destiné  et  employé 
par  lui  à  des  spéculations  de  banque  ou  de 
commerce^  —  Considérant,  1°  que  certaines 
sommes  loi  étaient  remises  pour  être  placées 
sur  bypoibèques;  2°  que  d'auires  sommes  lui 
étaient  remises  pour  élre  placées  ctilrogra- 
pbairement;  3'  qu'enfin  des  sommes  plus  ou 
moins  conûdérabies  lui  étaient  remises  à  titre 
de  prêt  persoonel,  qualiûé  de  dépêt  dans  les 
reçus  par  lui  délivrés,  exprimant  qu'il  s'obli- 
gf^  à  en  payer  l'intérôt;— Considérant,  re- 
lativement aux  sommes  comprises  dans  les 
deux  premières  catégories^  qui]  est  évident 
qu'elles  n'étaient  pas  destinées  à  des  opé^ 
rations  de  banque,  et  que  le  placement  devait 
en  être  fait  pour  le  compte  de  ceux  qui  en 
faisaient  U  zemise  h  i...,  auquel  ils  avaient  re- 


Nancy,  90  déc  18&8  et  18  mai  IU9  (U  1  1850,  p. 
558)  ;  Helz,  7  janT.  1857  (1857,  p.  1&&).  —  V.  aussi 
Rép.  gén.  Pal.,  v*  FaiHj(«,  o**  67  et  saiv.;  mêmes 
Bi^,  et  Sy^,t  v*  Aohrim,  n**  A03  et  mît. 

(1)  V.  wnf,,  Kaoev,  16  mai  1849  (U  1  18S0, 
p.  651). 

CoMr,,  Paris,  Simai  18&d  (L  9  1819,  p.  199). 

(3)  Celle  qatstiOB  est  cootroveiBée,  mais  pfais  gé- 
n^viemeiU.  n^lue  par  les  auteurs  dana  le  sens  de 
l'arrêt  que  nous  rapporloos.  Quant  aux  Coars,  elles 
sont  pi»  divisées;  V.  iUp.  gin.  Pal,  et  Supft,,  t* 
AOt  éê  «mmcrcc,  n-*  88  et  sak.  Aéde^  évu  le 
■uitdcl*aiTlt  que  nous  rapportonn,  Aix,  U  aui  i8S5 
(18S7,p.»M}. 


cours  k  raison  de  sa  qualité  de  notaire:— 
Considérant,  quant  aux  sommes  prêtées  à  J... 
moyennant  intérêts,  sur  des  reçus  délivrés 
comme  pour  nn  dépdt,  que  l'on  remaniae  que 
l'intérêt  était  porté  ii  9  p.  400  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  aonunes  nn  peu  considérables  dont  il 
avait  la  disposition  pendant  un  temps  qui  per- 
mettait d'en  retirer  un  avantage  égalàcetin- 
lérét;  que  le  prêt  n'avait  lien  aoKltssous  de 
a  p.  100  que  pour  des  sommes  modiques,  en 
général  exigibles  h  volonté  ou  après  un  aver> 
tissement  de  quelques  jours,  c'est-à-dire  pour 
des  sommes  dont  il  ne  pouvait  pas  trouver  im- 
médiatement un  placement  utile,  et  qu'il  ne 
pouvait  engager  dans  des  spéculations;  — 
Considérant  que  les  sommes  iqu'il  recevait 
ainsi,  et  dont  il  promettait  ud  intérêt  inférieur 
à  5  p.  100,  au  lieu  d'être  employées  à  des  spé- 
culations, servaient  à  couvrir  les  débours  con- 
sidérables qu'il  avait  à  faire  pour  son  élude 
de  notaire,  a  payer  ses  dettes  et  ses  dépenses, 
auxquelles  le  produit  du  notariat  ne  pouvait 
faire  face,  eu  râard  au  passif  considérable 
dont  il  était  grevé  depuis  longtemps;— Consi- 
dérant que  les  sommes  qoi  notaient  pas  ainsi 
absorbées  n'étaient  prêtées  par  lui  ou  avancées 
pour  ses  clients  qu'an  taux  de  5  p.  100,  c'est- 
a-dire  à  un  intérêt  qui  n'excédait  pas  celui  qu'il 
avait  promis  lui-même  ;  qu'il  ne  se  faisait  payer 
en  outre  ni  commission  de  banque  ni  aucune 
autre  rétribution  ; — Considérant  qu'il  est  im- 
possible de  trouver  dans  des  opérations  de  ce 
genre  aucun  des  caracières  de  la  spéculation 
commerciale,  et  que  les  prêts  reçus  par  J... 
et  ceux  par  lui  faits,  ont  conservé  et  dans  la 
forme  et  au  fond  tous  les  caractères  d'actes 
purement  civils^ — Considérant  qu'il  a  été  ar- 
ticulé et  non  meconnuque  J...  ira  jamais  sou- 
scrit une  lettre  de  change;  qu'il  n'a  jamais  fait 
l'escompte  de  billets  a  ordre  et  lettres  de 
change  ou  autres  valeurs  de  crédit,  d'où  Ton 
conclut  qu'il  n'a  point  fait  des  opérations  de 
banque  ;  qu'il  en  résulte  au  moins  de  graves 
présomptions  ([ull  est  resté  étranger  a  ces 
sortes  d'opérations;  — Considérant  qu'on  ne 
peut  induire  le  contraire  de  nombreux  comptes 
ouverts  sur  l'un  des  livres  de  J...,  tant  i  eenx 

3ui  lui  ont  fait  des  remises  d'argent  à  titre  de 
épAtou  deprêt,oupourlesquels  il  en  a  reçu 
on  payé,  qu  k  ceux  auxquels  il  en  a  prêté  ou 
avancé  ;— Considérant  qu'en  examinant  les 
éléments  de  ces  divers  C(Hnptes  on  reconnaît 
qu'ils  ne  constituent  qu'une  comptabilité  pure- 
ment civile  et  non  une  comptabilité  commer- 
ciale concernant  des  opérations  de  commerct; 
ou  de  bantjue;— Considérant  que  les  intérêts 
y  sont  portes  à  cinq  du  cent  des  capitaux  qui 
en  doivent  produire  pour  ou  contre  Duhamel  ; 
que  jamais  les  comptes  ne  sont  balancés,  par 
exemple,  tous  les  six  mois  ou  à  des  termes  pé- 
riodiques plus  courts,  aGn  de  capitaliser  tes  in- 
térêts et  d'obtenir  ainsi  des  intérêts  d'intérêts, 
suivant  l'usage  adapté  dans  les  comptes  cou- 
rants proprement  dits  des  banquiers  et  com- 
merçants;—  Considérant  que  Ton  ne  iwnt 
donc  argumenter  des  comptes  portés  an  livre 
de  J...  et  qui  sont  tous  établis  conformément 
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aux  priBC^  du  àtfiix  dvU,  pour  prétendre 
<m'i\  se  livrait  babttiidleiaeiit  à  des  i^ratioDs 
de  Jbaafpie  et  doit  être  rangé  dans  la 
classe  drà  coBunerçants;— CouBidérant  que  le 
livre  décaisse teaapai:  J...  coatientseuleiueiit 
l'indication  des  eucais&emenis,  de  la  cause  de 
■ces  eiicaissemeats,  et  des  sommes  sorties  de  la 
caisse  et  de  la  cause  également  deees  sorties^ 
sans  que  l'état  de  la  caisse  soit  vérilié  et  arrêté 
pour  en  constater  ta  situation  ;  mais  que,  lors 
même  qu'il  se  serait  renrermé  dans  l'exercice 
de  sa  {Hvfesâion  de  notaire,  il  aurait  eu  indubi- 
tablement un  livre  de  caisse,  comme  il  en 
existe  dans  toutes  les  études  Je  notaire  d'une 
certaine  importance;— ^ousidérant  que  l'on 
iqscrivait  sur  le  livre  de  caisse  dont  il  s'agit 
toutes  les  srauues  versées  àJ...  k  raison  de  sa 
qualité  de  notaire  ain«  qu'on  le  voit  en  par- 
courant ce  livre,  de  même  que  ks  autres  som- 
mes qui  lui  étaient  confiées  pour  des  causes 
étrangères  &  son  élude  ou  qui  lui  étaient  prê- 
tées; qu'enfin  U  ne  s'y  rencontre  aucune  trace 
de  recettes  ou  de  dépenses  se  rattachant  k 
des  opérations  de  banque  ou  de  commerce^ — 
Considérant  que  le  soutien  qu'il  aurait  existé 
deux  caisses,  l'une  pour  les  opérations  étran- 
gères au  notariat  et  l'autfe  pour  le  notariat, 
est  mal  fondé  :  1°  parce  qu'il  est  pnwié, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  qu'on  inscrivait  sur  le 
livre  de  caisse  inventorié  toutes  les  recettes 
sans  distinction  entre  celles  étrangères  au  no- 
tariat et  celles  qui  en  provenaient  ou  s'y  ratta- 
chaient ;  parce  Ténondation  de  quel- 
ques versements  faits  d'après  le  livre  dont  il 
s'agit  à  ta  petite  caisse  pour  acquitter  des  frais 
d'acte  a  été  expliquée  et  non  contredite  dans 
les  plaidoiries^elqu'il  résulte  de  cette  explica- 
tion qu'un  derc  de  Tétude  chargé  de  la  comp- 
tabilité relative  aux  simunes  payées  pour  l'en- 
legistraoncnt  i  percevoir  sur  lesactes  notariés, 
de  recevoir  les  sommesayant  cette  destination 
dans  une  <aisse  spéciale  appelée p«/i{e  caisse. 
s'était  bit  raneitre  par  la  caisse  destinée  a 
toutes  les  recettes  indistinctement  et  appelée 
grande  caisse  certaines  sommes  dont  il  avait 
eu  besoin  dans  deux  on  trots  occasions  pour 
acquitter  des  frais  d'actes  ou  d'enregistrement  ^ 
--Gon^dérant,  quant  au  petit  registre  «pialilie 
de  livre  à  soucliepar  les  appelants,  que  c'est 
un  simple  carnet  conùstant  dans  la  copie  des 
reçus  que  J...  délivrait  de  toutes  les  sommes 
qui  lui  étaient  remises^  soit  à  titre  de  prêt,  smt 
à  titre  de  dépôt,  ou  pour  en  opérer  le  place- 
ment comme  solaire^  et  qu'il  ne  contient  l'in- 
dicalion  d' aucune  intention  ayant  un  caractère 
coauaercial;— CoDsidéraiit  que  l'on  ne  peut 
trouver  la  preave  que  J...  uiuitihabîtHeUe- 
ment  des  actes  de  commerce  dans  cette  cir- 
oonstance  qu'il  a  bit  escompter,  pour  en  rece- 
voir le  piodnil^  dans  quelques  maisons  de 
banque  et  au  comptoir  d'escompte  de  Gran- 
ville,  un  certain  nombre  de  bUlets  à  ordre 
souscrits  à  son  profil  par  des  débiteurs  aoo 
commerçants  et  pour  des  causes  étrangères 
au  commerce  ; — Considérant  «nie  la  souscrip- 
lim  ou  l'endossemeat  d'im  billet  à  ordre  par 
na  noD-Gonimerçant  ne  constitue  pas  on  acte 


iî  &AI4AIS. 

de  c«Buneree,  lorsque  «e  hâllfit  a'a  jpas  ponr 

cause  une  opération  de  conuueroe»  tnftt^ 
change,  banque  ou  courtage  ;  que  c*est  ce  ^ 
résulte  des  art.  636  et  637,  Cod.  oonmk;— 
Considérant  cpie  J...  ne  peut  être  réputé  com- 
merçant à  raison  de  ce  (pi'il  aurait  tenu  an  bu- 
reau ou  agence  d'affres;  —  Considéraaty  en 
effet,  que  des  livres  et  autres  documents  pro- 
duits au  procès  il  résulle  que  jamais  îl  ne  s'est 
fait  payer  des  droits  de  commission  ni  au- 
cune autre  rétribution  ^u^  les  nombreuses 
affaires  dans  lesquelles  il  s'est  immiscé,  sauf 
l'affaire  Buael,  dans  laqueUe  il  a  reçu  on  sa- 
laire relativement  minime  eu  é^rd  à  la  durée 
et  à  l'importance  de  cette  afiaire;  —  Con- 
sidérant qu'en  s'ûccujpaut  gratuitement  d'un 
grand  n<Hnbre  d'afiairoe  qui  ne  rentraient 
pas  dans  sa  profession  ^  notaire,  U  n'a 
ms  a^  comme  tenaiat  un  buieau  ou  agence 
aaOaires  ;  qu'il  dberchait  par  cette  coudnile 
à  multiplier  et  étendre  des  relations  qui  de- 
vaient augmenter  sa  clientèle  et  accroître  les 
produits  oe  son  étude,  si  les  embarras  de  sa 
position,  déjà  diffidle  dès  l'origine  de  son  exez^ 
cice,  ne  l'eussent  pas  conduit  i  une  catastro- 
phe que  son  imprudence  et  le  désordre  de  ses 
affaires  rendaient  inévitable  ;  —  Considérant 
que  les  plus  ^ves  reproches  qu'il  a  encooms 
pour  avoir  mis  en  oubli  les  devoirs  de  sa  pro- 
fession ne  sont  pas  soumis  à  l'appréciation  de 
la  &)ur,  4pii  est  appelée  seulement  à  décider 
s'il  doit  être  déclai^en  état  de  faillite  comme 
commerçant;— Considérant  que,  si  cette  qua- 
lité ne  peut  résulter  des  divers  actes  par  M 
accomplis  et  qui  sont  révélés  par  ses  livres  et 
registres,  elle  ne  résulterait  pas  davantage  de 
ce  qu'il  aurait  spéculé  sur  des  acquisitions  et 
reventes  d'immeubles,  car  ce  fait,  articulé  et 
positivement  méconnu,  ne  constituerait  pas 
une  opération  de  commerce  rentrant  dans  le 
texte  où  l'esprit  des  art.  632  et  633,  God. 
comnu  Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à 
l'oxperuse  et  à  l'enquête  aolficitées  par  tes  ap- 
pelants   CoxFUUU^  etc.  s 


AIX  •  déownbM  18S7. 

COKTRÀIirrB  PAR  CORPS,  T>ETTB  comnouxAUj 
TITRES  niSTmCTS. 

La  contrainte  par  corps  doit  4tre  pronostcée 
pour  Umte  dâtte  commerciale  de  200  fr,  et  as- 
dessus,  bien  que  ta  dette  résulle  'de  titres  dis- 
tincts, chacm  inférieur  A  ce  eMff\re  (tj.  L.  17 
avril  1832,  art.  1". 

HOSSâ  C.  LÀtJUKT. 

Du  9  nAznu  iS£(7,  anêt  G.  Aix,  ch.  civ.. 


(i)  C'est  tt  qni  dt  f éoMemnt  alnift  k 
ou  a*  In  titoet  mr  iMqads  sa  iomée  k  -rr-rV* 
par«arp«  ont  nac  eaue  e«BMiiie.  —  ICidi  il  a  crt 
iirtreiBeat  kwiqiutoes  titres  «M  nne  «rign»dHliBc(e. 
V.  U  BOte  MMs  GnDoUe,  U  Ui.  UU  (U  I  WA,  9, 
Mi)  t  Bgrinai,  Uhui  *8M<iaST,  9,  tl%  «t  b 

cor^n**SMetMdT. 
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MM.  PooIlfr-EmiDanuel  1?  prés.,  P.  Roux. 
JewdaQ  et  llwgnerf  av. 

«  LA  GOUR;— Attendaqoe  la  sonmie  am  paie- 
ment de  laquelle  Hossé  a  été  condamné  s'é- 
levaDt  à  S95  fr.  75  c,  les  premiers  juges  ont 
h  bon  droit  prononcé  ta  contrainte  par  corps, 
sans  prendre  en  considéraUon  cette  drcon- 
sUnce  indifférente  que  la  dette  d«  Mossé  ne 
fësidte  point  d'un  seul  billet,  mais  de  plusieurs 
kOlets  soaseriis  par  Ira  pom  diverses  sommes 
dont  l'addition  rorme  le  chillre  SDsénoncé;— 
Goufiux,  etc.  » 


DOtAI  SO  Mnmmhf  18S7. 

Kiixls,  nms,  Doaicu.1,  Lvrti,  délu,  no- 

TAIRE,  COOMISnOlt. 

Lt  fugt  des  référét  ptut,  sur  la  demanda 
f  «m  héritier,  ordonner  que  Us  acelUe  ttront 
appo$i$  «w  domieiie  d^wne  pertonne  a6«ef»l«, 
gui  M  trouve  dipowitaire  de  valeure  imparte- 
mant  au  défunt  (I).  Cod.  proc,  907. 

Jfaii,  en  un  tel  cat,  ta  levée  dw  êeellés 
doitt  sur  la  réclamation  de  cette  per$onney 
étreordonnie  satu  délai  far  UjugCy  gtUpeut 
commettre  un  notaire  pour  faire  Tinventaire 
des  valeurs  ^parienant  au  défunt,  à  Fin- 
stanl  de  la  levée  des  seellée,  et  les  garder  en 
dépôt  éUms  son  étude  jtuqu^à  ce  que  la  re- 
mise en  fuisse  être  faite  d  qui  de  droit. 

BmSAV  G.  Tassidk. 

Du  30  DficEiiBM  1857,  arrêt  C.  Donaî,  V* 
ch.,  Hll.  de  Moolon  1"  prés.,  Dupont  i"  av. 
gétt.,  Jules  Leroy  et  Dupont. 

«  LA  COUR;— Sur  les  conclusions  principa- 
les :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de 
la  eaase  qu'après  le  décès  de  Paul  Vàsseur, 
au  Harre,  rappelant,  son  ex^nteur  testa- 
meuuire,  «"étant  rendu  d'Arras  où  il  habite, 
dans  la  ville  du  Havre,  pour  assister  li  Tin- 
Tentalre,  aurait  fait  connaître  m'en  sa  qua- 
lité  de  mandataire  du  défont,  dont  il  gâvit 
les  affaires,  il  étatt  détenteur  de  titres  et  de 
valemv  appartenant  li  ce  dernier  ^  et  s'éle- 
vant  %  «ne  somme  eonsklérabte  ;  que,  par 
suite  de  cette  dédaration,  l'intimé,  a^ssant 
du  chef  de  sa  femme,  demeurantavec  lui  àBer' 
ihonval,  sœnr  de  Yasseur,  et  habile  ï  se  por- 
ter son  héritière,  s'est  pourvu  en  référé  de- 
vant le  président  du  tribunal d'Arras,  h  l'effet 
de  faire  apposer  les  scellés  en  la  demeure  de 
l'appelant,  alors  absent;  que,  sur  cette  re- 
quête, esi  intervenue  une  ordonnance  en 
vertu  de  laquelle  le  juge  de  paii  a  procédé  i 
l'appontiOB  des  acellM  sur  les  deux  portes 


(1)  V.,  sur  cette  qnesthwi  controreMée,  Bép.  gén, 
piu*  y*  Setiiéê,  n"  9»  et  suiT.— iW***  (Siaoreau  sur 
Cané,  Loi»  iU  (a  proc,  t.  6,  qaeaL  9067  ter,  SuÏTaot 
oetaatenr,  les  scellés  ne  peuveol  Être  apposés  que 
dans  le  domicile  dudéftinU— Mais  U.Rodière  {Covra 
Amw; .  t:  »i  p.  MO)  peiiBe<|«'ih  pe«««t  *g«»eiiieirt 
ItCbe  dMM  té  domicile  (Tua  Ueis  axes,  ane  permia- 
rin  Hétlable  de  la  justicet  cl  que  ceUe  aulorisation 
peut  are  aç«wdé<  en  référt,  «'il  jr  a  uigoue. 


du  cabinet  où  Tapptlant  renferme  tons  ses 
papiers  et  dont  il  avait  emporté  la  clef;  — 
Attendu  que,  dans  ces  cireonstances,  où  l'ab- 
sence de  l'héritière  et  du  dépositaire  Bureau 
imposait  plus  impérieusement  lesprécanlions 
de  nature  ^  empêcher  tmit  détournement,  le 
président,  appelé  à  statuer  ainsi  dans  un  cas 
d'urgence,  a  pu,  en  appréciant  les  faits  et  la 
situation  respective  des  parties,  prescrire,  en 
référé,  une  mesure  conservatoire  et  purement 
provisoire,  sauve|;ardant  tous  les  intérêts,  et 
qui  s*est  accomplie  dans  les  conditions  com- 
mandées par  l'éut  même  des  choses,  non- 
seulement  sans  protestations  de  la  part  de  la 
dame  Bureau,  maïs  an  contraire  avec  son 
assentiment  et  sur  ses  indications  ;  —  Qu'il 
n'y  a  donc  pas  lieu  de  réformer  une  décision 
dont  l'opportunité,  dans  la  conjonciore  oi^ 
^le'a  été  reuÂie,  paraît  sufbsmment  jos* 
liOée; 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiai- 
res :— Attendu  que  les  parties  8*accordent  k 
reronnattre  que  l'appelant  doit  être  affran- 
chi, sans  retard,  de  l'entrave  que  le  maintien 
des  seellèi  sur  ses  papiers  apporte  \  la  ges- 
tion de  ses  affaires  personnelleft  ou  des  inté- 
rêts qui  lui  sont  confiés,  tout  en  assurant 
l'effet  de  la  mesure  qu'avait  dictée  la  néces- 
sité de  garantir  les  droits  des  héritiers  lé- 
gaux du  défunt;— Par  ces  motifs,  coHnaxB  an 
principal  l'ordonnance  de  référé  du  10  de  ce 
m(HS;  —  Et  statuant  sur  les  conclusions  sub- 
sidiaires, ofti>OH5«  la  levée  des  scellés;  dit 
qu'il  y  sera  procédé  en  présence  des  parties 
ittt^essées  ou  de  leurs  représentants,  et  de 
W  Hirache,  notaire  à  Arras,  commis  à  cet 
effet  par  la  Cour,  lequel  retirera ,  en  en 
dressant  invenuire,  les  titres,  valeurs  mobi- 
lières et  antres  pièces  appartenant  à  la  suc- 
cession de  Paul  Vassenr,  et  qu'il  conservera 
en  dépAt  dans  son  étude,  pour  être  ultérieure 
ment  délivrés  ^  qui  de  droit,  à  la  charge  par 
l'intimé,  en  laquaUtéqu'il  agit,  defaire,oott- 
fonnément  h  s«n  offre,  l'avance  des  ftais  aé- 
eess^res  pour  ces  op^ations,  etc.  > 

BORDEAUX  18  j«n¥i«r  1888. 

FÀtTAOK  H'iKINDÂirr,  nONLTIOn  BHTIE-TIVS, 
DETTES  DU  DONATBnR. 

Les  enfanit  entre  let^ls  un  ascendant  a 
fait  le  partaçe  entre-vifi  de  tous  tet  biens  pré- 
sents, ne  sont  pa$  soumit  m  paiement  des 
dettes  du  donateur  exiitantei  à  l'époque  du 
partage,  lortque  Caete  même  de  donation  ex- 
prime une  intention  contraire  en  déUrmi" 
nanl  spécitUement  certaisus  dettes  mises  à 
ta  charge  des  donataires}  lauf  aux  créant 
cieri  à  attaquer,  s'il  y  a  lieut  la  dowtiion 
comme  faiU  en  fraude  de  leurs  droiU^).  Cod. 
Nap.,  1076. 


(3]  V.  sureette  qwsthm eo■tro*ef■é^  Bép.  gén. 
PaU  et  Sufp.y  t»»  Domtion  «itM-v^i,  a"  687  et 
sair.;  Parmga  «rMflsn^f,  li%  etsuir.  —  V. 
surtout  k  aote  de  M.  Rod^,  saus  Nîmes,  SO  août 
1860  (1857,  p.  1187).  Cet  arrêt  décide  «ue  ks  eiH 
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JOURMiO.  DU  PALAIS. 


Ha  C.  Gaism  HfpQTKiGuas. 


Du  18  JAimn  1858,  srréi  C.  Bordeaux,  1» 
ch.,  HM.  de  la  Seiglîère  1"  prés.,  Dupont  et 
Paye  av. 

«  L\  COUR}  —  Attendu  que,  dans  notre 
droit,  le  parlaf^e  d'ascendant  fait  par  acte  en- 
tre-vir$ ,  cnniormémeot  aui  an.  1075  et 
1976,  Cod.  Nap.,  n'opère  pqiut  ouTcrtnre  an- 
tldpée  de  la  succession,  puisque,  d'une  part, 
il  peut,  aiusi  qu^n  le  voit  par  l'art.  t077, 
ne  comprendre  qu'une  partie  des  bieat  de 
l'ascendant,  et  que,  d'un  autre  cAié,  ce  n'est 
qu'après  son  décès  qu'aux  termes  d'une  juris- 
prudence solidement  établie,  les  enfants  sont 
recevables  k  attaquer  le  partage  pour  lésion 
de  plus  du  quart  ou  pourattrinle  portée  ^  leur 
réserve  :  ce  qui  montre  qu'ils  n  ont,  du  vi- 
vant de  l'ascendant,  aucun  droit  qui  leur  soit 
propre,  mais  seulement  celui  qu'ils  tiennent 
de  sa  libéralité  ;— AUendu  qu'un  acte  de  celle 
nature  pjrlicipe  ^  la  fois  de  la  donation  en- 
tre-vifs etdu  partage  ;  qu'aussi  l'art.  lOTti  l'as- 
sujeilit  non-seulement  aax  formalités,  mais 
aux  conditions  et  règles  de  la  donation  en- 
tre-vifs ; — Attendu  que  les  donataires  univer- 
sels ou  i  titre  universel  des  biens  présents  ne 
représentent  point  la  personne  du  donateur  ; 
d^où  suit  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  de  plein 
droit  de  ses  obligations  personnelles,  &  la 
différence  des  légataires  universels  on  ft  titré 
universel,  qui,  ^  cet  égard,  représentent  le 
défunt  et  sout  assimilés  par  la  loi  aux  héri- 
tiers;—AUendu  que,  si  l'on  admet  en  géné- 
ral que  le  donataire  de  tous  les  biens  pré- 
sents est  tenu  (les  dettes  existantes  au  moment 
de  la  donaiion,  c'est  par  voie  d'interpréta- 
tion et  parce  qu'on  suppose  que,  le  donateur 
se  dépouillant  de  tous  ses  biens  au  proQt  du 
donataire,  il  a  été  entendu  qu'il  se  déchar- 
geait aussi  sur  lui  de  ses  dettes  ;  mais  que 
cette  supposition  n'est  plus  possible  lorsque 
les  parties  ont  formellement  exprimé  leur  in- 
tention à  cet  égard;  qu'il  faut  alors  s'en  tenir 
au  contrat,  sauf  aux  créanciers  ii  attaquer,  s'il 

Î'  a  lieu,  la  donation  comme  faite  en  fraude  de 
eurs  droits Attendu  que  l'acte  portant  do- 
nation et  jiartiige  passe  le^  nov.  t855  de- 
vant H*  Lagrange,  notaire  k  Périguenx,  en- 
tre Hie  père  «t  ses  trois  enfants,  détermine 
expressément  quelles  sont  les  dettes  qui  sont 
mises  à  la  cbarge.de  ces  derniers,  et  que  la 
créance  de  la  Caisse  hypothécaire  n'en  fait 
point  partie;  d*où  suit  que,  même  en  admet- 
tant que  cet  acte  contienne  donation  de  tous 
les  biens  présents,  le  tribunal,  en  condam- 


bnts  entre  lesquels  au  ascendant  a  dit  icpartage  de 
ses  biens  par  acte  entre-viC»  sont  tenus  de  plein  drolr, 
TiB-&-tisdes  créundcrs,  I  conearrence  de  la  qnodté 
de  btem  qui  leur  a  été  attribuée,  de  toutes  la  dettes 
de  raBcnmant  a^nnl  aeqoli  date  ceriatne  antérien* 
rcnent  au  partuge;  qu'ils  ne  peureot  donc  échapper 
ft  FacliOD  personnelle  des  cn^oclers,  toit  en  pnr- 
geant  ou  e»  délaltt&Dt.  soit  ••oi  le  prétexte  que 
ruœDdaat  n'a  mis  t  Inr  charge  qne  certiten  oet- 
ice  détermUiéet. 


nant  les  enfants  Hie  It  payer  U  dette  dont  U 
s'agit,  comme  s'ils  y  étaient  personnellesMt 
engagés,  leur  a  imposé  une  obligutien  qui  ne 
résulte  ni  du  coolrat,  ni  d'aucune  disposition 
de  la  loi  Hais  attendu  qu'au  moment  où  Hie 
père  a  fAit  cette  donaUon,  il  était  poursuivi 
par  la  Caisse  hypothécaire;  que  le  domaine 
de  Sainte- Ursule,  dont  il  s'était  rendu  adjo- 
dicataire,  avait  été  frappé  par  elle  d'unesaisie 
immobilière  ;  qu'il  était  facile  de  prévoir  que 
le  jprix  de  ce  domaine  ne  suffirait  pas  k  Tae- 
quittement  de  sa  créance,  et  que  l'acte  du  S 
nov.  I8SS  a  été  évidemment  combiné  en  vue 
de  sonstraire  les  autres  biens  du  débiteur  à 
l'action  du  créancier;  qae,  dans  ces  cirroo- 
stances,  les  premiers  juges  auraient  dû  r^e- 
ler  les  conclusions  principales  de  la  Caisse 
hypothécaire ,  et  accueillir  ses  conclusions 
subsidiaires  tendant  faire  annuler,  comme 
fait  en  fraude  de  ses  droits,  l'acte  du  2)  nov. 
1855;— Attendu  que  la  demande  de  la  Caisse 
hypothécaire  étant  bien  fondée  sous  ce  der- 
nier rapport,  et  tes  appelants  ayant  été  com- 
plices de  la  fraude  commise  k  son  préjudice, 
il  est  juste  de  leur  faire  supporter  les  dé- 
pens;— Par  ces  motifs,  faisant  droit  snr  l'ap- 
pel interjeté  par  les  enfants  Mie  du  jii;;e- 
ment  rendu  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Périguenx  le  20  juin  dernier,  m- 
pisMB  ce  jugement;  dit  que  les  appelants  ne 
sont  pas  tenus  personnellement  de  la  dette 
de  Hie  père  envers  la  Caisse  liypotbécaïre,  les 
décharge,  en  conséquence,  de  la  condamna- 
lion  contre  eux  prononcée;  et,  slaioani  sur 
Ici  conclurions  subsidiaires  de  la  Caisse  hy- 
pothécaire, iHKu»,  comme  fait  en  fraude  de 
ses  droits,  Taete  du     nov.  1855}  etc.  * 

LTON.a«  fémw  ISftS. 
PAKTAGB,  SBKVrrODB,  PSlVILfiGI. 

L'obligaHmt  imposée  par  «m  acte  île  par- 
tage à  Cun  det  héritien,  dont  leUtt  comprmi 
des  moulins  aUmenlét  par  mtritiirt,  tCentrê' 
tenir  un  bief  destiné  afimnir  U$  eaMx.néea- 
saires  à  l'iri  Ration  de»  terrains  compris  ému 
U  lot  de  «on  cohéritier,  constitue  une  vérita- 
ble servitude  qui,  créée  en  vertu  des  art.  698 
et  699,  C.  Nap.j  affecte  activement  et  passive- 
ment, conformément  auxdùs  articles,  les  fonds 
partagés,  mais  non  point  tau  obligation  de 
faire  ordinaire  ou  une  créance  réstUtant  d'un 
acte  de  partage^  couverte  à  ce  titre  par  Je 
privilège  de  l'art.  2103,  §  3,  Cod.  Nap.,  pri- 
vilége  gui  peut  se  trouver  converti  enunesim- 
pie  hypotkègue,  selon  l'art.  2109,  faute  d'in^ 
scription  dan*  les  soixante  joun  [i]'. 

Dacbigkt  c.  Dadbigkt. 

Le  tribnnal  de  Villdranébe  avait  statué  «a 
sens  contraire  par  jugement  dnS7  mars  18117. 
—Appel. 


(1)  V.,  mr  les  conditions  et  l'étendu  du  priTi- 
lége  des  copartaReants,  Bip.  gin.  PaU  et  Suppôt 
Privilège^  u"  488  rt  »lr.,  787  A  soir. 
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iURISPRDDENCE  FRANÇAISE. 

Du  SiPtTBim  i858,  arrêt  C.  Lyon,  V  ch., 
MM.  GiMin  t"  prés.,  Foriml «t.  gén.^Bnm- 
Uot  M  de  Peronny  av. 

«LA  COUR;  —  Considérant  qu'il  résulte 
du  partage  des  immeubles  de  la  succession 
d'flenry  d'Aubigny  :  1*  aue  le  grand  pré  du 
Bourg  deSaint-JeaD-d'Armères,  faisant  partie 
du  premier  lot  échu  à  Gaston  d'Aubigny  doit 
jouir  comme  par  le  passé  d'une  prise  d'eau 
dans  la  rivière  d'Ardieres^  2°  que  les  ouvrages 
nécessaires  ponr  l'enlretien  de  la  prise  d'eau 
sont  mis  à  la  charge  du  second  lot  d'immeu- 
bles échu  ï  Hector  d'Aubigny  :  —  Considérant 

?u'il  s'agit  ainsi  d'une  servitude  de  prise  d'eau 
[ablieen  conformité  des  dispositions  des  art. 
698  et  699,  Cod.  Nap.j  —  Que  l'obligation  de 
faire  les  ouvrages  nécessaires  à  l'exercice  de 
la  prise  d'eau  n'est  pas  imposée  à  la  personne 
du  coparlageant  et  transmisaible  à  ce  titre  à 
ses  beritiers  et  successeurs  aniversels;— Que 
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ce  serait  là  un  service  asû^né  à  perpétuité  4 
la  personne  et  à  ses  héritiers  pour  l'uUUlé 
d'an  fonds,  ce  qm  présenterait  les  caractères 
d'une  servitude  personnelle  prohibée  par  l'art. 
686,  Cod.  Nap.;— Que  ladite  obligation,  auto- 
risée par  l'art.  698  exceptionneOement  à  la 
nature  ordinaire  des  servitudes  qui  consiste 
m  non  facUnda,  est  imposée  au  fonds  et  con- 
stitue une  chaîne  du  fonds,  qui  ne  se  traduit 
en  obligation  de  faire  pour  le  propriétaire  qu'à 
raison  du  droit  de  propriété  dont  d  est  in  vesti  ; 
—  Que  cette  obligation,  qui  n'est  autre  chose 
qu'une  modalité  de  la  servitude  prédiale  et  qui 
ne  saurait  exister  à  part  de  celle-ci,  en  revêt 
entièrement  la  nature  et  les  effets  légaux;  — 
Que^  par  conséquent,  dans  le  partage  des  im- 
meubles de  la  succession  Henri  iTAubigny, 
les  dispositions  complexes  ci-dessus  rappelées 
relativement  à  la  prise  d'eau,  ne  spécifient 
dans  leur  ensenble  qu'une  servitude  que  les 
parties  éuieat  libres  de  créer,  aux  termes  des 
art.  698  et  609,  Cod.Tiap.,  laquelle  ne  faisait 
qu'alEecler  actiT^entetpusivementles  fonds 
part^és,  el,  prise  isolément,  ne  pouvait  de- 
venir l'objet  du  privilège  du  copartageant  in- 
atiliiépar  l'art.  2103  pour  la  garantie  des  par- 
tages et  des  Mulies  on  retours  de  tote  vu 
c'est  «Dsi  4  tort  que  les  premiertrifiges  ont  va 
dans  la  charge  des  ouvrages  nécessaires  à  l'en- 
tretien de  la  servitude  de  prise  d'eau,  une 
obUgation  de  faire  ordinaire  ou  une  créance 
résultant  d'un  acte  de  partage,  qui  aurait  été 
couverte  du  privilège  de  l'art.  2103,  le  conver- 
tissant en  simple  hypothèque,  selon  I'art.âl09, 
faute  d'inscription  uans  les  soixante  jours  ;  — 
Con«dérant  qu'il  suit  de  ce  qui  vient  d'être 
dit,  que  l'inscription  hypothécaire  prise  spé- 
cialement et  limiuUvement,  le  23  juill. 
par  Gaston  d'Aubigny,  jpéor  la  somme  de 
30,000  fr.,  en  évahiation  de  la  charge  des  Ira- 
Taui  nécessaires  à  l'entretien  de  la  servitude 
de  prise  d'«iu  étaUle  par  facle  de  partage 
pour  futilité  de  son  pré,  a  procédé  sans  droit  ■ 
Ihfiuii.  > 


MORTPBLUER  M  mmxt  18M. 


panciimoii  (nr.  crr.) ,  Hm»m 

AVOOt,  RAPPOin  HlBrnilLS. 

La  prwripUùn  annaU  éiietée,  par  Fart, 
2373,  Cod.  Nap.,  contre  l'action  de»  knittiere 
pour  le  «alafr«  dee  aeie»  par  eux  tignifiée, 
n'est  pa»  appUcabU  A  Vaetion  d'un  kuitsier 
contre  un  avoué  en  paiement  du  coût  d*ae(«i 
<  rue  cet  kuUtier  faUait  hatntuellement  pour 
'étude  dudit  avoué  (t). 

B...  C.  A.... 
Le  31  déc.  1857,  jugement  du  tribunal  de 
Saioie-Affrique,  qui  le  décidait  ainti  en  «ces 
termes  : 

■  Atiendo  qu'il  est  reconnu  par  toutes  les 
)arties  que  ,  depuis  une  époque  antérieure 
1836,  A...  père  a  signifié  tous  les  actes 
de  son  ministère'  provenant  de  l'élude  de 
ll«  B...}— Que  celui-ci  a  seul  réglé  les  débour- 
sés et  salaires  de  l'huissier,  qui  ne  s'est  Ja- 
mais adressé  avi  clients  Qna  divers  rëgle- 
nenlB  sont  inlervenos  h  des  Intervalles  plus 
ou  moins,  âoignés,  et  que  le  paiement  a  été 
effectué  au  moyen  d'effets  souscriu  par  B... 
ou  de  denréesqu'il  fournissait  ^  l'huissier; — 
Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  est 
évident  que  la  prescriplion  annale  édîctée 
dans  l'art.  2272,  Cod.  Nap.,  n'est  pas  oppo- 
sable, et  que  l'avoué  B...  ne  peut  s'en  préva- 
loir; —  Au  fond,  attendu  que  les  parties  ne 
sont  d'accord  ni  sur  les  règlements  interve- 
nus, ni  sur  les  i-compte  payés...;  —  Par  ces 
motifs,  met  hors  d'iasunce  Redon,  et,  sans 
s'arrêter  au  moyen  pris  de  la  prescriplion  an- 
nale et  la  rejetant,  renvoie  les  parties  devant 
un  commissaire,  aux  fins  de  procéder  an  rè- 
glement de  leurs  comptes.  » 
Appel  tar  H*  B.... 

Bu  10  MAIS  1858,  arrêt  C.  Montpellier, 
ch.,  MM.  Ch.  de  U  Baoue  1"  prêt.,  Gllses  et 
Ferrier  av. 

«LA  COUR  ;— AUendu  quelehéuéncede  la 
prescription  prévue  par  l'arU  2272,  Cod.  civ., 
ne  doit  profiter  quW  Justiciables  pour  les- 
i|uels  l'huisrier  Instrumente,  et  non  k  celai 

3 ai,  comme  gérant  officieux  ou  comme  man- 
aiafre,  a  reçu  pour  l'huissier  le  montant  de 
ses  émoluments  ;— Que  B...,  avoué,  n'est  pas 
tenn  vis^k-vis  de  l'boissier  de  Taciion  qni 
natt  des  actes  ministériels  signifiés  par  celui- 
ci,  maïs  bien  de  l'action  qui  natt  du  mandat  ; 
—Que,  dans  l'espèce,  l'avoué  B...  ef  rbuissier 
A...  sont  en  compte  pour  les  émoluments  al- 
Udiés  aux  actes  signifiés  par  A...  pour  le 
compte  de  l'étude  de  B...,  pendant  un  espace 
de  dix  ans,  et  que  ce  fait  justifie  rexii>tence 
du  mandat  allégué;  — Par  ces  motifs,  adop- 
tant, en  outre,  ceux  des  premiers  juges; 
»n  l'appellation  an  néant;  oaDOoHi  que  la 


(1)  V.  «onf„  Grewible.  M  fèv.  18»  (1857,  p. 
ISM).  et  le  ramU-V.  Rép,i,ém.  Pat,  (Afp.),  v* 
PreMripttom  {mat.  eie,),  b*  984  K«. 
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sentence  aiuqnée  sortira  son  jdein  et  entier 
effet,  etc.  » 


JOURNAL  DD  PALA». 


NOTES  1» 


M5S. 


SOTBBCHltB,  ALrtitATION  TOIONTAISB,  APPBL, 
VOIMBS,  —  R08PICR8,  P0DBSDITK8  D'KXPHO- 

niinoif,  lirrcHiisÀTioif»  sDUHcafiu. 

Bn  maliire  de  turenchére  $ur'  aliénatioiK 
voloAtaire^  l4$  diMpQ$iUûni  des  art.  73!  ei  732, 
Cod.  proe.,  relalivei  am  formée  de  Cêfipel, 
ne  sont  applieablet  gue  dant  lecasotila  déei- 
eion  eet  interventu  sur  une  question  de  procé- 
dure inhérente  am  formes  et  eux  condHiont 
de  ia  eurenehire  t  mais  torsquHl  s^atfit  d'urne 
diffieulti  relMive  au  fond  même  du  droite  l'ap- 
pet  est  asaniêtUmm  nff Iw  oriiiudru  (i),  Cod. 
proe.»838. 

/.'«HloHMUton,  tKOordée  par  ù  conseil  de 
fréfoeuere  a  un  hotpiee,  de  pourstdvre  Vev- 
propritijMi  A'immeuhlee  affectée  au  paiement 
vmnê  eréaneg»  entpreni  celle  de  faire  wne 
turenekire  cmM»  te  tiers  détenteur  desdits 
immeiiWw,  qui  a  nçtifli  son  CMtrai  d'acguiêi- 
tiom.  Air,  9  to&L  m      Goé.  N«p.,  2185. 

RosnCBS  DI  BAOnOLB  G.  HonTSIUtET. 

Par  UD  arrêté  du  conseil  de  préfectare  du 
Gard,  en  date  du  16  janv.  1857,  les  hospices 
de  BagDoIsottt  éiéautorîsés  à  poursuivre  Tei- 
propriaiiou  de  tout  tiers  détenteur  d'un  im- 
meuble ayant  appartenu  au  sieur  de  Soli- 
manf  1  et  sur  leiiuel  ils  avaient  une  liypoUiÀ- 

Îue  uucrite  pour  sûreté  d'une  créance  de 
2,000  fr.— Le  11  fév.  suivant,  une  sommation 
de  payer  ou  délabser  est  adressée  k  la  dame 
UoDtserrei,  en  qualité  de  tiers  détenteur  de 
ruomeuUe  dont  il  s*agii.  —  Le  11  mars,  la 
dame  Honuerret  fait  notitter  son  contrat  d  ao- 
qmsillon  aux  hospices  de  Bagnols,  avec  décla- 
ration qu'elle  est  prêle  3i  acquitter  les  dettes 
grevant  Timoieuble  par  elle  acquis,  jusqu'à 
concurrence  de  son  prix  d'aeqaisition  fixé  it 
2,000  fr.— Le  3  avril,  la  commission  adminis- 
trative des  hospices  prend  une  délibéraUon 
portant  qu'il  y  a  lien  de  faire  «ne  surenchère 
au  dixième  sur  le  prix  déclaré.  Ceue  délibé- 
ration est  approuvée  par  le  préCet  le  14  du 
même  mois.  Elle  18,  une  déclaration  de  sui- 
euchère  esi  en  effet  fonnée.— La  dame  Hontr 
serrel  a  demandé  la  nullité  do  cette  suren.- 
cliére,  sur  le  motif  que  les  hospices  n'avaient 

Su  été  spécialement  autorisés  par  le  ooiseil 
t  préfèaure  ï  la  former. 
Le  13  mai  1857,  jugement  do  aibunal  d'U- 
sés, qui  proBABce  la  millilé  denaitdéo.  en  cas 
tenntes: 

«  Attendu  que  les  koepioct  m  Imn'com- 
mistions  adainistraUTes  ont  besoin  ,  pour 
^ter  en  justice,  d'une  autorisation  du  eeweil 
de  préfecture;  —  Que  cela  ne  saurait  faire 
doute  en  présence  de  la  loi,  de  la  dodrine  et 
de  la  jurisprudence;— Attendu,  dès  lors,  que 

ÇîV-  »ép.  gé».  Pat,  it  Supp.,  f  Snrenehèrt, 
■*  aa7« 


rautorisatiott.  ou  approUuioo  «to  H.  le  {uréfet 
du  Gard,  apposée  a  la  délibération  de  la  eo0- 
mission  adôunistraUve.des  hospices'  de  Ba- 

fnols  du  3  avril  dernier,  donnée  à  la  date  du 
4  du  même  mois,  ne  saurait  suppléer  ladite 
autorisation  ;  —  Qu'en  effet,  Tautorisation  ou 
approbation  de  H.  le  préfet  était,  k  la  vérité, 
nécessaire  pour  doouer  &  la  conmisdoa  ou  a 
son  représentant  le'droh  de  faire.une  suren- 
chère valable,  paisqu'uoe  surenchère  impli- 
que la  possibilité  d'une  acquisition  éventuelle, 
acquisition  qui  ne  peut  être  faite  qu'en  vertu 
de  rautorisaUon  préfectorale,  aux  termes  da 
décret  sur  la  décentrali^Iion  adminiâtrative  ; 
mais  que,  d'autre  j^rt,  ce  décret  n'a  nullement 
abroge  les  dispositions  des  lois  antérieures  qui 
eiigent  l'aulorisation  du  conseil  de  jpréfeo 
^ure,  toujours  indispensable  lorsqu'il  s'a^t 
d'ester  en  jugement,  d'assigner,  de  consti- 
tuer avoué,  de  plaider  et  d'obtenir,  par  vole 
d'instance,  une  décision  judiciaire  Attendu 
que  cette  autorisation  manque  dans  Tespèce, 
alors  qu'elle  devrait  être  préalable  &  l'iatro- 
ductSoo  de  l'instance;  que  c'est  vainement 
qu'il  est  sonieou,  au  nom  deshospices  de  Ba- 
gnols,  que  cette  autorisation  est  suffisamment 
suppléée  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  Gard  do  16  janv.  1^ }  — Attendu,  en 
effet,  que  cette  auiorisaUbn  a  été  donnée  pour 
un  objet  tout  difTérent  de  rtnstançe  actuelle 
et  tout  autre;  qu'elle  ne  pouvait  même  être 
donnée  pour  Tinstance  actuelle,  dont  It  cause 
n'exisuit  même  pas,  puisqae  la  dame  Mont- 
serret  n'avait  point  alors  notifié  son  cotftrat  ; 
— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  les  hospices.  —  Dans  llntérët 
des  mlimés,  on  oppose  ^  cet  appel  une  On  de 
non-recevoir  ou  ouUilé  prise  de  ce  quH 
n'avait  pas  été  notifié  au  domicile  de  Pavoné, 
ni  notifié  au  greflBer  do  tribunal,  et  n'énonçait 
pas  les  grieh,  toutes  formalités  prescrites  sous 
peine  de  nullité  par  l'art.  732,  God.  proc., 
applicable  en  matière  de  surenchère  sur  alié- 
natton  volontaire,  d'après  l'art.  838  du  même 
Code. 

Do  19  vàt  18&8,  anét  a  Nlnes,  8*  dk, 
«y.  de  CtaMOBoe  prés.,  Uqnier  V  «r.  «é^, 
l>enchinai  et  ftiradm  «t. 

<  LA  COUR{~Sur  la  fin  de  non-recevoir 
contre  l'appel,  prise  de  ce  que  cetappd  n*4MH 
rait  pas  été  interjeté  dans  les  formes  pre- 
scrites par  les  art  731  et  733,  Cad.  proc.  cir^ 
—  Attendu  que  l'art.  838  du  nêaie  Code,  en 
déclarant  les  susdits  articles  applicables  m 
cas  de  soreachère  sur  aliénation  volontaire, 
n'a  pu  entendre  réçier  que  les  cas  où  la 
queeUon  k  ji^er  serait  une  question  de  pro- 
cédure inhérente  aux  formes  et  aux  oondï- 
tioios  de  la  sqrenchère,  mais  non  pas  ceux  où, 
comme  dans  l'espèce,  il  s'agirait  d'une  dif^ 
ficullé  soulevée  et  d'une  décision  intervenue 
sur  le  fond  même  du  droit;  que  les  fornu- 
lités  de  rappel  ne  doivent  alors  être  assi^et- 
ties  &  d'autres  règles  qu'aux  r^Ies  ordioaî- 
res;  -      — - 

«  Au  fond  :— Attendu  qne  l'arrêté  da  eeaseil 
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de  préfectore  da  16  Janv.  iSOT,  àtait  atalo- 
iteé  les  ïaspices  de  Bagnols  ^  ponHutvre 
PexpnqtriatîoD  de  tons  les  tiers  détenleirrs  de 
rimiimibie  affecté  aa  paiement  de  leor 
créante;—  Attendu  qae  cette  autorisntfon 
conportah  éTÎdemTiient,  pour  les  lit)spices, 
ceSedesiiîtireVexpropriaiIoii  dans  toutes  ses 
pba^  et  de  recourir,  pendant  sa  durée,  îi 
lottles  moyeos  consacrés  par  la  loi  en  pareil 
cat,\  n^oir,  Don-seDlement  de  pousser  aux 
enoières»  mais  encore,  soit  de  se  rendre  ad- 
jiidIeataîre,soît  de  procéder  &  tine  surenchère, 
Mhiière  ressource  possible  en  matière  de 
saisie  inunobilière,  et  la  seule  quelquefois  qui 
aboutisse  i  la  rendre  efficace  au  proât  du 
eréancU^  ï  —  Attendu  qu'il  n'y  a  donc  pas  de 
raison  pour  râfaser  aux  hospices  Texerdce  de 
leur  droit  de  surendière,  parce  qu'au  tien 
tfen  oser  an  dernier  période  d'une  expropria- 
tion 00%  étalent  autorisés  à  poursuivre  (ce 
qat  n'aurait  pu  alors  leor  être  dispoté),  ils  y 
ont  procédé  immédiatement  au  bénéfice  de 
Fart.  S185,  Cod.  Nap. ,  ^  la  suite  de  ta  notifica- 
tion du  titre  d'acquisition  des  époux  Mont- 
lerret,  tiers  détenteurs     Attendu  (ju'ayoir 
•f^  de  la  sorte,  n'était  autre  chose  que  pour- 
sinvre  sous  une  autre  forme  l'expropriation 
de  ces  tiers  détenteurs,  et  réaliser  ainsi,  par 
une  Toie  plus  prompte  et  moins  compliquée, 
le  même  tint  à  atteindre,  ce  qui  était  tout  è 
l'avantage  dn  créander;— Aitcndnquel^uto- 
risation  obtenue  du  conseil  de  préfecture  pour 
ester  en  justice  et  pour  poursuivre,  laissait 
sms  doute  sobsistet  la  nécessité  de  l'auto- 
risation préfectorale  pour  régler  les  Toles  et 
morens  a  Taide  desquels  les  hospices  pour^ 
raient  faire  face  k  la  possibilité  de  derenir 
enx-mâmes  ac^oérenïs}  mais  que  cette  né- 
oenSté  efti  encore  été  la  même  dans  le  cas  où 
ilsie  sciaient  engagés  dans  nqstance  en  saisie 
innud^ière»  h  laquelle  ils  étaient  formelle- 
■cat  et  nominativement  autorisés,  et  qae, 
dlml'iÂpèGe,  il  ;  ii  d'ailleurs  été  pourvu  par 
raaM^sation  dn  préfet,  intervenue  le  U  avr. 
^BSÏ,  k  la  suite  de  la  délibération  de  la  com- 
rifMon  administrative  du  3  du  même  mois; 
-OAeiidn  que  rinterprétation  de  l'arrêté  du 
«éiuril  de  préfecture  du  16  janvier,  dans  le 
saB  réclamé  par  les  appelants,  résulterait 
Abralibn&mment,  dans  la  cause,  du  nouvel 
arrêté  du  «  novembre  dernier,  par  lequel  le 
conseil  autorise  les  hospices  à  rcleyer  appel 
du  jugement  qui  a  rejeté,  h  leur  détriment,  la 
demande  en  validité  de  leor  silrendière,  au- 
idrisation  qui  réag;t  évidemment  sur  la  pre- 
lÉiire,  «t  régulariserait,  si  besoin  était,  la 
iHoation  desdits  hospices  va  procès    Par  ces 
laolilii,  sans  s'aitêter  i  la  fin  de  honr-recevoir 
proposée,  «1  la  rejetant,  disant  droite  rappel 
M  bâspiccs  deBagnois,  Kf^on»,  et  par  non- 
t6*ù  îugé,  viLiDB  la  sHreuchère  faite  an  nmn 
tfaansriûtérêtdesditsho$pices,B«CLÀBÉqo1is 
ooIAlé  suflisamnient  autorisés  11  la  faire  par 
rmrété  du  con«^  de  piréfecture  du  16  jaar. 
tt5T,été.» 

•t.    .      «    T—     TT     .       i    .  t. 
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CAmjUHS  DM  HàVIRE,  BESPOHSUIUTÉ,  iJlW- 
UkWf  AVIUI^  veCOÀMiUf  PBBOVB, — QAKIK- 
TtEy  TUBUHAL  SB  OmUOEKCS,  C0RCLlIflU>I1»> 
VERBALES,— OàtAXTIB^  ÀPPBL>  OORCLIj'SIORB 
AU  FOND.  . 

Lanqw  le  eomuùmewmtitoHe  qmdes  paU- 
te$  ont  été  chargée»  A  bord  d'un  nmire  et  de- 
vrmU^Horin  tntéettinataireeti  bon  ordre 
et  bien  conditionnées,  fautorisatUn  demie 
par  h  même  mett  m  eapitmim  de  eh^rger  «r 
pailies  comme  mena  animue  ponm  de$  bois 
de  eMne.  et  pour  utUieer  tet  vidée  exietant 
entre  let  pUeet  de  bote,  même  «n  déHant  la 
paUl»,  ne  d^oge  point  à  robligation  d'arri- 
mer cet  marchaniitee  de  mèMiire  à  le»  préeer- 
ver  de  tout  dommage,  et  ne  emirait,  dis  Urre, 
affiranehir  le  capitaine  de  la  reeponeabiiUé  dee^ 
avnrie»  eouffertee  pw  t«»  paiUee  ainsi  char- 
géet  et  mises  en  contact  eans  précoMSion  atee 
les  bois  mouiUé»  [i). 

Leedpitaine  ne  pourrait  même  être  admis  A 
prouver  ^e  te  ekargenr  eonnasMsaêt  Pétai  des 
bais  et  avait  consenti  an  mode  ^arvimmge 
adopté  ;  une  telle  Tprevoe  ne  suffisant  i»«  pour 
éUàbHr  en  fanenr  dn  eapilaine  forfi-WK*i«M 
ment  de  toute  précaution  et  de  toute  gaernsMe^ 
et  devant,  en  tout  eae,  aUer  contre  et  euire  le 
contenu  a»  connaissement  oui  fait  fot  entre 
les  parties,  surtout,  lorsqu'il  est  à  ordre,  a 
l'égard  du  tiers  porteur.  Cod.  oomm.^  283. 

Une  demande  en  garantie  ne  peut,  même 
desmU  îe  tribunal  de  commerce,  être  formée 
eanire  une  des  parties  en  toMe,  par  des  cou- 
dusione  verbales  prises  à  Ut  barre  (î). 

Lorsque,  sur  une  demande  en  garantie  for- 
mée pour  la  première  fois  devant  la  Cour  im- 
périale par  l'appel  principal  du  demmdeur 
contre  le  prétendu  garant,  ce  dernier  n'a  op- 
posé avcunr  fin  de  nonr-re'oevotr  et  a  conclu  au 
fond ,  la  Cour  est  suffisamment  autorisée  à 
statuer  sur  cette  demande  (3). 

FOBSTBR  C.  ToUTTAm-GlBARD  ET  AOTRES. 

Du  23  NOVEMBRE  18IS8,  arrêt  C.  Orléans, 
MM.  Yilneau  prés.,  Greffier  av.  gén.,  Robert 
de  Massy^Salveta  et  Lecoy  av. 

«  LA  COUR  Sur  l'appel  principal  de  Forfr- 
ler,  ayant  pour  objet  d'être  déchargé  de  la 
responsabilité  de  l  avarie  éprouvée  par  le» 
marchandises  chargées  sur  son  navire  pour  le 
compte  de  Toutuin-Girard  et  comp.,  et  d'ob- 
tenir le  paiement  de  son  fret  :  —  Attendu,  en 
Fait,  que  les  sieurs  Blumentbal  et  comp.  de 
Venise  ont  vendu,  en  mars  1857,  aux  sieui» 
louttain-Girard  et  comp,  de  Bordeaux,  on« 
centtroisJxrttes  de  paille  de  sorgho  desUnéo» 
à  la  confection  de  balais,  livrables  franm  à 
bord,  moyennant  le  prix,  convenu  à  iodEaily 
de  i5,33Sfr. payaWeaa  Tours;— Attendu  que, 

, — ■ — — — ^^^^^^ 

■  H)  V.  Bip.  gin,  V  Capitotne  de  «nrc,  n- 
&69  et  Buiv.  .   .  .„ 

(30  V.  Rip,gém.  PaU,  »"  Conciwwtw,  n-  33,  — 
V.  aussi  Nîmes,  ilfév.  1858  (1858,  ^  12S3.). 

(3)  V.  Rép,  giiC  Pal,  et  5iipp.,  V  C(iraniie,u* 
88  et  sidv. 
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d'après  le  coniuuMement  3i  ordre  signé  à  Ve- 
nise par  le  capitaine  Forster,  le  26  marsiSS?, 
enregistré  à  Brest  le  20  Juillet  «lirant,  tesdites 
pailles  ont  été  chattes  i  bord  du  navire  an- 
glais Hopcy  en  bon  ordre  et  bien  condition- 
néeSj  et  devaient  être  livrées  dans  le  même 
ordre  etbien  conditionnées  au  port  de  Brest; 
—Attendu  qu'il  résulte  de  l'expertise  réguliè- 
rement laite  à  Brest,  en  jaill.  1857,  que  les 
pailles  de  sorgho  avaient  été  avariées  dans  des 
proportions  plus  ou  moins  considérables,  et 
que  ces  avaries  provenaient  miquement  de  ce 
que  ces  marchandises  avaient  été  arrimées 
entre  les  Mlles  de  bois  de  diéne^formant  le 
chargement  prindpod  du  navire,  lesquelles hB- 
ies,  pour  une  partie  du  noins,  avaient  été 
embarquées  h.  fond  de  eale  dans  un  état  Cf»n- 
plet  de  mouillure;  —  Attendu  que  le  capitaine 
Forsler^  tout  en  reconnaissant  le  foit,|wétend 
av«r  mis  sa  responsabîKté  à  couvert  en  sti- 
pulant dtns  le  connaissement  Tautorisation 
par  les  chargeurs  d'arrimer  les  pailles  comme 
mtnu  arrimage  parmi  la  cat^aison  de  bots  de 
chêne  :  qu'à  cet  effet  il  lui  avait  été  permis  de 
délier  les  bottes,  à  la  charge  de  les  relier  dans 
le  port  du  déchargement; — Attendu  que,  pour 
apprécier  sainement  les  termes  de  la  stipula- 
tion invoquée  par  le  eapitaine  Forster,  il  faut 
bien  préciser  la  nature  toute  spéciale  du  con- 
trat qui  s'opère  par  la  voie  du  connaissement 
à  ordre  entre  le  capitaine  et  les  tiers,  dont  les 
inléréu  lui  sont  confiés  en  dehors  de  tout  con- 
trAle  possible  AOendo  que  ce  contrat  tena  n  i 
tout  k  la  fois  du  mandat  et  do  dép6t  salarié  im- 
pose aucairiuine,  maître  ou  patroOj  du  navire 
des  oblinllons  rtgouren8es;--^'eB  effet,  aux 
termes  des  art  »M,  S92  ei  S30,  Cod.  comm., 
la  loi  le  rend  garant  de  ses  fontes,  même 
léf^res ,  et  lui  impose  une  responsabilité 
gencrale,  indéllnie,  qui  ne  cesse  que  par  la 

Preuve  d'obstacles  de  force  majeure,  ou  par 
effet  de  conventions  particulières  et  déroga- 
toires;— Qae  ces  conventions,  par  cela  même 
qu'elles  constitueraient  des  exceptions  aux  prin- 
cipes du  droit  comnmn  et  aux  règles  spéciales 
du  commerce  maritime,  doivent  être  restrein- 
tes plutôt  qu'étendues  dans  la  portée  de  leurs 
termes  ;  —  Que ,  dans  l'espèce,  l'autorisation 
déchaîner  les  pailles  de  sorgho  comme  iR«ttu 
arrimage  parmi  des  bois  de  chêne,  et  pour  uti- 
liser les  vides  existant  enU-e  ces  pièces  de 
bois,  a  sa  raison  d'être  dans  rinlérét  commun 
du  capitaine  dn  navire,  du  chainenr  ou  du  pro> 
priéiaire  des  pailles;  que  cette  autorisation, 
restreinte,  dans  ces  termes,  n'a  rien  d'ailleors 
qui  dért^  &  l'obligatbn  d'arrimer  ces  mar- 
chandises de  manière  à  les  préserver  de  tout 
contact  nui&tbie;— Que  la  faculté  de  délier  les 
bottes  de  paille  pour  placer  plus  focflement  les 
paqaets  qni  les  composaient,  se  condiie  en- 
core parfaitement  avec  ta  première  autorisa- 
tion, et  n'en  est  que  la  conséquence  natu- 
relle ;  mais  que  de  ces  deux  stipulations  insé- 
rées au  connaissement  ou  ne  peut  induire  que 
les  cbai^eurs  Blamentbal  aient  consenti  k  ce 
que  Forster  plaçât  Itt  pailles  dont  s'agit  avr 
ou  parmi  des  bois  imprégnés  dliuniallé,  et 


DD  PALAIS, 
dont  le  contact  devait  nécesaairanent  alt^r 
la  qualité  de  ces  marchandises;  —  Que,  pour 

În'il  en  fût  autrement,  il  eàt  fallu  énoncer 
ans  le  connaissement  (ce  qui  n'a  pas  été  fidl), 
noiH8eui«nent  que  les  bois  de  uhêne  formant 
la  cargaison  principale  étaient  mouillés,  mais 
encore  que,  malgré  cet  état  d'humidité  des 
bois,  les  expéditeurs  autorisaient  le  cai^taîne 
à  mêler  ensemble  les  pailles  et  les  bois,  sans 
autre  ju-écaution ,  et,  aux  risques  du  destina- 
taire; auU'ement  le  capiiaiQe,considérê  comme 
dépositaire,  devait  faire,  pour  la  conservation 
de  la  cbose  déposée,  tout  ce  qu'un  matire  soi- 
gneux eût  fait  pour  sa  propre  cbosej 
j    «  Attend  que ,  pour  échapper  aux  consé- 
quences de  cette  oblq^ilion,  Foister  demande 
vainement  ii  prouver  par  témoins  que  Blumea- 
thal  etcomp.,  avant  et  pendant  le  chargement 
des  pailles,  connaissaient  l'état  de  mouillure 
des  bois,  pour  en  induire  implicitement  le  con- 
sentement et  l'aolorisation  de  ceux-ci  au  mode 
d'arrimage  adopté  par  lui;— Qu'en  efiiet,  il  est 
de  principe  que  le  connaissement  à  ordre  fait  foi 
entre  tous  les  intéressés  de  ce  qui  y  est  énoncé, 
et  que,  sauf  le  cas  de  dol  et  de  fraude,  on  ne 
peut  prouver  contre  et  outre  le  contenu  de 
cet  acte  (Cod.  comm.,  art.  283)  ;— Que  Forster, 
rédacteur  du  connaissement,  doit  s'imputer  de 
n'avoir  pas  clairement  stipulé  une  exception 
formelle  de  non-garantie  pour  le  cas  q^a'Q 
allègue  ;  —  Qu'il  est,  par  suite,  non  recevable 
à  prouver  contre  louttain  Girard,  tiers  pw- 
teur  du  connaissement,  des  faits  qui  lui  seraient 
étrangers,  qni  se  seraient  passés  en  Italie,  pen- 
dant qu'il  était  en  France,  et  dont  le  résultat 
pourrait  être  d'anéantir  des  contrats  sérieux 
de  vente,  de  prêt  ou  d'assurance,  faits  en  vertn 
du  connaissement  dont  il  était  nanti;  —  At- 
.lendu,  d'ailleurs,  que,  les  fïiits  articulés  fus- 
sent-ils prouvés,  il  n'en  résulterait  pas  néces- 
sairement que  Forster  eût  été  affranchi  de 
toute  précaution  et  de  toute  garantie;  oue, 
même,  dans  te  doute,  la  présomption  de  uroît 
serait  en  faveur  de  la  responsabilité  et  contre 
l'entrepreneur  de  transport;— Que  c'est  doae 
à  bon  droit  que  les  premiers  juges,  repoussant 
ce  moyen  de  preuve  supplémentaire,  et  s*ttl»^ 
chant  seulement  aux  termes  formels  du  oM^ 
haissement  qui  fait  la  loi  des  parties,  ont  dt^ 
claré  Forster  responsable^  ontlaisfié  pour  Mû. 
cnmpte  les  marchandises  avariées,  et  fnt 
condamné  à  en  payer  la  valeur,  avec  domma- 
ges-intérêts; 

«  En  oe  qui  touche  le  recours  en  garantie^ 
formé  verinlaiieikt,  k  la  barre  da  tribunal  de 
commerce  de  Tours,  par  Forster  contre  Blur 
menthal  et  comp.:  —Attendu  que  si  le  législa- 
teur a  voulu  simpliAer  les  formes  de  la  procé- 
dure devant  les  tribunaux  de  commerce,  ïl  a 
voulu  néanmoins  oflHr  i  la  défense  des  ga- 
ranties suiBsanles,  et  empêcher  qu'une  paruti 
pùt  être  exposée  à  être  actionnée  devant  eelle 
juridiction  sans  avoir  été  avertie  et  légale- 
ment appelée  ;  que  tel  est  l'objet  de  l'art.  415, 
Cod.  proc.  civ.;  —  Attendu  qull  n'ameii  M 
proeè»  d'avevn  aele  réuKer  par  lemef  Focsler 
ait  Mliflé  direclementà  BlumeUml,  qai  de- 
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Btfore  VeBïse,  le  recmn  «n  garantie  qu'il 
«Blendait  former  centre  lui  devant  le  tribunal 
de  Tours;  —  Que  ce  recours  CMistituait  une 
deottude  principale  à  l'égard  de-Blumenlhal, 

Îii  n'-aTait  pris  aucunes  conclnwws  contre 
orsier;  que  cdni-ci  ne  pouvait  dès  lors  réa-. 
^  contre  Mumentbal  par. action  nconven- 
taoïudle  incîdeute;— Que  e'estdone  av«c  mi- 
fion  jiue  les  premiers  juges  ont,  d'office,  dé- 
^darénon  recevable  ladite  demande  en  garan^ 
lie,  i  laquoUe  le  mandataire  de  Blomenihal 
n'avait  pas  pouvoir  de  défendre; 

«  Attendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'exa- 
miner si  celle  dununde  en  garantie  a  pu  éire 
ftninée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 

Sr  l'appel  principal  de  Forster  contre  le  sieur 
nœeoibal  et  comp.,  il  suffit  que  ceux-ci  aient 
•conseBtiàcondureaufondpourautorisertejuge 
d'appel  à  appréder  le  mérile  de  celle  action  en 

rrantie^— Attendu  que  les  motifs  dévelojiipés 
l'appui  de  la  demande  principale  des  sieurs 
Toutlain-Girard  snfiisent  pour  repousser  la  de- 
mande en  garantie  de  Forster;— Que  l'artîctH 
lation  de  laits  reproduite  par  celui-ci  manque 
paiement  de  pertineuce  a  l'égard  des  sieurs 
Bumenllialy  qid,  amples  vendeur»  des  pailles, 
n'avtient  d'autre  obligation  à  remi^ir  vis^ii-vis 
de  leurs  adwteors  el  m  transporteur  lui-même 
que  de  livrer  les  pailles  k  bwd  esn  bon  «Mrdre 
dbien  conditionnées,  mab  qui  Be)KHivaient 
ni  ne  devaient  s'immiscer  wms  ks  moyens 
employés  par  le  capitaine  pour  l'arrimage  de 
«espadles,  qui  étaient  conHées  aux  soins  du 
capitune  dès  qu'elles  avaient  touché  son  bord, 
et  drasenraient  alors  aux  risques  des  ache- 
teurs; —  Qu'alors  même  que  les  sieurs  B)u- 
mentbal  auraient  vu  charger  au  fond  du  navire 
le  ^oJK  des  pièces  de  bois  mouillées,  on  ne 
devrait  |»s  en  conclure  qu'ils  eussent  autorisé 
le  capitaine  à  arrimer  péle-mêle  les  pailles  et 
les  boïssans  prendre  aucune  précaution  pour 
les  isoler  ou  les  préserver  d'un  contact  néces- 
saireiMot  nuisible;  que  le  simple  bon  sens 
et  tes  documents  du  procès  répi^nent,  même 
à  la  Traismblance,  et  plus  encore  à  la  réalité 
d'une  telle  mitorisation  Que  bous  aucun  rap- 
port le  recours  en  granité  n'est  donc  nulle- 
BWBt  fondé;...  —  nr  ces  motifs,  statuant  sur 
l'appel  iniencté  par  Forster,  tant  contre  Tool- 
taio-GIrud  etcomp.  que  contre  Blumenihal; 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  faits  articulés, 
lesquels  sont  déclarés  non  pertinents  et  in»A- 
missibles,  déclabe  ledit  appel  mal  fondé,  con- 
Fnn  le  jiKcment  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  at  Tours,  le  i9  fev.  1868,  de.  » 


AGEn  Sdiecmbre  1S9S. 

BUTOIT  DtCISOIU,  HtUTlLlTt,  FOaVOU  DO 
JOG&. 

Let  jn§«t  p««w«M  rtfuter  é?0r4tmiur , 
comme  inulite,  le^$»rwtêntdétéri  par  un*  par- 
tiê  à  son  aévenaiTt.  lorsfu*  U  (aii  «n  eon^ 
Mtaliom  leur  parait  d'«r«  «t  ié^à  dtaMf  (1). 
Cod.  Nap.,  1358. 


(1)  La  jnriaptudBiec  tend  de  plus  «a  pin»  >  ocn- 


a»7 

Rimfi  C.  LiMOU. 

Dn  8  DtcnaftB  1858;  arréc  C.  Acea»  Mli. 
Sorbier  prés.,  Drémt  1**  ar.  géD.,  Dal- 
pecfa  et  Laroche  av. 

<  LA  COUR;-^Atlenda*  en  droit,  ^11  se 
résulte  nullcmeat  desart.  1358, 1860  et  1361, 
Cod.  Nap. ,  i|ue  les  tribunaui  soient  tenus 
d'ordonner  le  lermeal  dédiaira  que  l*un«  des 
parties  défère  4  Tau  Ira  ;  qu'ils  se  -  bornent  k 
disposer  que  ehaeun  a  la  faculiét  et  non  VoMi- 
galion,  de  s*eB  rapporter  à  l^fBmiatioD  de 
son  adversaire  ;  mais  qu'il  appartient  aux  ju- 
ges d'appréfier  l'usage  de  oeite  faculté,  de 
rejeter  ou  d'admettre  la  délation  du  secmcM 
selon  les  circonstances  ;  que  l'on  ne  com- 
prend pas  pourquoi  le  magistrat  serait  con- 
traint d'accueillir  un  tel  mode  de  preuve , 
lorsque  les  faits  allé|;ués  n'offriraient  rien  de 
concluant  ni  de  vraisemblable,  et  se  trouve- 
raient d'ors  et  déjà  démentis  par  tous  les  do- 
cuments du  procès^  pourquoi,  convaincu  de 
la  bonne  foi  du  demandeur,  il  aurait  besoin 
de  chercher  une  aoire  garantie  dans  le  ser- 
ment déféré  par  le  défendeur,  puisque , 
n'ayant  d'auSre  otget  que  d'établir  la  vérité 
nu  ta  fausseté  d'un  £stl,  le  seraient  devient 
ioutile ,  si  le  fait  est  prouvé  ei  coaslanl  an 
yeux  de  la  justice}  qa'on  peut  même  dire 
qu'il  n'y  a  plus  de  contestation,  et  par  suite 
plus  de  motifs  de  recourir  k  de  nouvoanx 
moyens  d'investi  galion  ;  Que  la  loi  a  dù 
laisser  4  cet  égard  aux  tribunaux  un  pouvoir 
discrétionnaire,  parce  que  autreramt  un  Indi- 
vidu sachant  qu'il  va  être  condamné,  ne  man- 
querait pas,  pour  vexer  sa  partie  adverse  et  la 
mettre  dans  l'embarras,  de  lui  déférer  le  scr- 
luentdécîsoire  ;  qu'il  peut  arriver,  en  effet, 
que  des  personnes  timides  et  craintives,  mal- 

Sré  l'évidence  et  la  conviction  de  leur  bon 
roit,  hésitent  à  prêter  sermentj  et  qu'il  est 
certain,  d'un  autre  cAié,  que,  daosle  monde, 
une  ef^ièce  de  débveur  s'attache  quelquefois 
i  ceux  qui  sont  obligés,  pour  avoir  gain  de 
cause,  de  venir  ptibliquemeni  levor  la  aaain 
devant  un  tribunal  {  qu'il  est  dose  do  devdr 
des  juges  de  n'admettre  la  dâatioo  du  ser- 
ment dont  s'agit,  qu'en  présence  d'une  oti- 
Uié  évidente  et  d'une  impérieuse  nécessité; 
—  Attendu,  en  fait,  que  c'est  justement  que 
le  tribunal  a  pensé  que  toutes  les  drconstao- 
ces  de  la  cause  se  réunissaient  pour  démon- 
trer la  fausseté  des  assertions  des  ^kmix  Rat- 
Ué,  et  qu'il  y  a  lieu  de  cooflmer  sa  dèd- 
slo&i— Par  ees  motifs,  elc  > 

METZ  14  déonobn  1B5S. 

PUSCtIPTIOH,  COUnUIB,  ?AKTB  DSlflbUS,  — 
ATUNGER,  rAKTS  U8AG&U8,  —  JUaniMT, 
SAUBÉBi,  GOHCLUSIOHS  HT  PBODIICnOIIS  JKHI- 
VELLBS. 

Le  potieiteur  d'une  part  tuagèn  ou  d'un 


sacrer  eette  doctrine,  qui  est  rqxnusée  par  la-  pla- 
part  dn  aateon.  V.  Hip.  gin.  Pat.  et  Supp,,  w* 
Senuml  juditUUre  «t  extraJudMatre,  n**  li  et  solv. 
—  Aéét  »)^<   l'srrét  que  nous  nppoilMM,  Caw, 


„.  ,  que 

6  «oftt  laU  (1858,  p.  3S«). 
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lot  eùmmtntU  w  pmu  en  œqyêrir  la  pouet- 
ifM,  eamtvt  U  eommHm,  par  Im  pmcriptUm^ 
Cod.  Nap.^  «36, 2S26  et  W  ;  Ed.  jnin  vm, 
arts. 

//  n'tit  pa$  MfèpcmaU»  d'Art  jPr«nfa« 
pour  CMUêrvtr  m  lof  •  contamMit  ;  nt/jiSt 
d'avoir  été  amtorité,  mène  taeùiment,  à  éta- 
bli^ ion  domioUe  «it  France^  ^étre  eh$f  dê  fa^ 
«nïfo,  demieiUé  dœu  Is  «ommime  et  frmoitf 
ta  part  dm  ekarfee  nmmmuUe»  (l). 

Le»  parti$ê  iont  reemabU»  à  fremdr»  dea 
conclnaiom  nouveUee  ow  à  produtrr  du  pièce» 
àfapptti  de  hun  prétention»  pendant  et  même 
apri»  le  délibéré,  pomvu  que  ce  soit  avant  le 
jugement  (2).  R^.  par  te  Âib.  senlenieat. 

ScHMiTT  C.  Bnx. 

Le  24  téy.  jngetnent  du  tribimal  dvfl 
de  Thionville,  ainsi  conça  ; 

«  Considérant  que  par  délibération  du  con- 
seil mnnicipal  de  la  commnne  de  Putletange, 
en  date  do  3  aoOt  fe  lot  communal  dont 
le  sieor  Hathias  BiM  était  en  possession  a  été 
altriboé  à  Jacques  Schmitt,  par  te  modf  que  le- 
dit BDl  n'était  pas Frsn$ai8;—ConsidérantqDej 
dans  des  coDclorions  additionnelles  prises  a  la 
haire,  Malhtas  BîH  a  demandé  i  être  renvoyé 
de^vani  les  jugés  compélenis^pour  foire  statuer, 
entre  aotreâ  questions,  sur  celle  de  savoir  si 
l'édit  de  juin  1769  doit  être  interprété  en  ce 
sens  qui!  soit  possible^  sons  son  empire,  d'ac- 
quérir le  lot  communal  par  la  prescription 
trentenaire  et  môme  décennale  ;— Considérant 
que  le  demandeur  s'est  opposé  h  ce  sursis  ; 
qn'il  est  certain  que  la  prescription  est  un 
mode  d'acquérir  j—  Qu'il  n'appartient  qu'aux 
tribnuarox  ordinaires  d'apprécier  s'il  y  a  eu  en 
effet  prescription,  et  d'en  déterminer  les  prin- 


(i)  CciteqacstfoD  nt  trtxoeiwHerrte;  la  Coor 
decMMdea  la  rbumt  oonme  Partit  que  noua  nip- 
portUMï  V.  Cass.  38  man  i85S  (L  3 1856,  p.  iOi), 
et  le  reeroi.— Mai»  le  cooseU  d'EUt  la  riaoot  ea 
•eu  cODlnJre  ;  V.  Cona.  «l'Eut .  Si  août  18â7 
(Comm.  de  Vireiu:-  ViUUratid  C  Mamtloiu;) ,  et  le 
nmtoi  (V.  notre  Rec  de  JuritpnuUnee  adjmniêtr» 
tite,  h  sa  dBle].— Quaot  aux  auteurs,  ils  sont  divi- 
sés ;  V.,  au  Burplua.  kRip.  gétu  PaL  et  Supp,,  v 
Gramme,  n"  1137  et  snhr. 

(3)  Une  jurisprudence  ccmstante  dédde,  au  con- 
tntre,  que  les  partIeB  ne  peuvent  prendre  dea  con- 
dwAon»  Marelles  pendint  le  délibéré  ;  V.  Cass.  39 
BMi  1850  (L  1  IftM.  p.  24)  ;  Peu,  19  aoQt  1854 
(U  3  1853,  p.  467),  et  le  renvoi. 

Tmitdbis,  la  Cour  de  casialioii  a  Kconnu,  dans 
rorrtt  piidté  in  19  mai  1860,  que  les  parties  peu- 
vent, même  après  le  délibéré,  présenter  au  juge  des 
ubaOTiUans,  éelilrdssements  ou  mémoires,  tendant 
à  jostîAcr  leurs  prétentions.  M.  Cbauveau  {Loi» 
de  la  proe^  qnesL  AH,  in  fme)  est  d'un  avis  cou- 
traire.— Un  arrêt  de  lu  Cour  de  MontpelUer,  da  19 
juin  1854  (t.  1 1856,  p.  578),  a  même  décidé  qn'a- 
piès  lesepàclnstons  du  ministère  public,  les  parties 
M  penveat  plus  distribuer  de  Mtncanz  mémoins 
pour  développer  leur»  moyen.  Mais  V.,  ea  neie  BOM 
cet  arrêt,  Im  obiMffMioM»  critiques  de  M.  Hodière. 

V.  Rijf,  féti.Pai,ti  Swpp^  f  •  Conalution»,  n" 
S4  et  mIt. 


tm  VALAIS. 

dpes  duM  lescaw5W«i  lem*  80»i  sMUriM^ 
— Ctnuidéffaat  que  Bifl  ayant  ^éteadn  amir 
joû  de  fail  d'âne  possessioa  trentenaire  d«.  loi 
reVendiqaé,  ce  fiut  n'ayant  pas  été  recoBan 
ni  dénie  par  son  adversaire,  il  a  posé  pendaM 
le  délibéré  des  conchuions  sulwidiaires  a&n 
de  preuve  du  lait;  que,  de  pins,  il  a  produit 
dais  le  muftoie  t^ps  deai  pièces  tendant  à 
établir  cette  poesessun  :  —  Cousidéisuit,  dès- 
lors,  qu'Û  s's^t  d'apprécier  :  1"  si  la  jouis- 
sanee  d'un  loi  cmniiHioal  est  pcescriptUde  ; 
%"  si  l'étranger  peut  prescrire  en  Fra«oc; 
3*  si  les  articiuBtKKi&  signifiées  et  les  pièces  pro- 
duites pendant  le  délibéré  peuvent  être  [Hrises- 
en  considération  pour  la  solution  de  la  ditt- 
colté  ; 

«  Sur  la  pranière  question  : — Considérani 
qu'aux  termes  de  Fart.  2277,  Cod.  Na|ft.,  les 
biens  'des  eommunes  sont,  comme  Ions  lefr 
bims  privés,  soumis  À  la  preaor^tUon;  que 
l'usnrniitier  on  t'nsoger  détenant  le  bten^non 
pascomme  diose  lui  ^panenanl,  nuis  cwmne 
chose  appartenant  ii  autrui,  ne  penl  acquérir 
la  toute  pBopriété  de  la  chose,  parce  qn'il  le 
détient  à  titre  [vécaire;  mais  que  s'il  en  est 
ainsi  pour  la  nue  pn^riéié,  U  en  est  anUte- 
ment  des  droits  utiles  inhérente  à  cette  pr»> 
priété,  des  drwts  réels  d'usage  et  de  jouis- 
sance de  la  chose ,  car  c'est  a  lui  usager  et 
non  an  nu  propriétaire  qu'appartient  te  pe»  in 
re  utendi,  /hiends;  qu'il  resuite  de  là  que 
pendant  qu'il  est,  d'un  côté  (quant  k  U  me 
propriété),  Hm|de  détenteur  précaire,  ne  dé* 
tenant  la  chose  que  pour  autnù,  il  d'un 
autre  côté,  quant  ï  son  usufruit,  un  vérUable 
possesseur  détenant  pour  lui-médoe,  en  &oh 
propre  nom  et  pour  son  compte  powine^,  et 
qu'il  peut  prescrire  la  partie  du  «oMmttiat  qfà 
repose  sur  sa  téte  ; 

«  Sur  la  deuùème  question  :— COBflMéiant 
que  les  art.  3, \A  et  15,  God.  Nap.»consaGreat 
au  profit  des  étnwgers  la  faculté  d'être  pro- 
priétaires ,  même  de  hieiks  immeubles,  en 
France,  d'être  créanciers  et  débiteurs  d'après- 
la  loi  française;  que  la  conséquence  de  cette 
faculté  est  la  concession  de  tous  les  drute  ci- 
vils au  moyen  d^quels  la  propriété  des  biens 
s'acquiert  et  se  transmet,  corame  aussi  de  tous 
les  droits  civils  relatifs  à  la  preuve  des  diffé- 
rentes causes,  des  différents  événements,  par 
lesquels  la  propriété  est  acquise  ou  aliénée; 
qu'il  faut  condure  que  la  facuUé  principale 
qui  leur  est  accordée,  tant  par  les  articles  préci- 
tés que  parla  loi  de  1819, d'être  propiiétaireSy 
suppose  en  eux  kt  facuUé  d'invoquer  tous  les 
moyens  d'acquisition  et  d'aliénation,  d'obliga- 
tion et  de  libération,  reconnus  par  la  loi  civile 
française,  &  moins  qii'on  ne  trouve  dans  un 
texte  de  loi  «ne  excluûen  p^rtieidière  poor  knr 
reftaser  qnehpws-uns  de  ces  droits;  qu'il  fant 
donc  décidet  que  les  étrangers  oeuvent  invo- 
quer la  prescription,  soit  à  feflfet  d'acquérir^ 
soit  à  l'effet  de  se  Ubérer  ; 

«  Sur  la  trwsième  question  :  —  Considénuit 
qu'aux  termes  de  l'art.  3224,  C.  ftep.,  la  pre- 
scription est  t^^esable  en  lotu  éut  de  cause; 
que,  du  veste,  les  coadiuiOBS  signifiéespendant 
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le  délibéré^  a6ii  de  prenve  d'une  possession 
fûssque  irentenaire,  D'étaient  que  le  dévelop- 
pement de  celles  prises  par  Bill  avant  le  jyge- 
meni,  et  qu'il  y  a  lieu,  conformément  à  la 
jwràpnidence  de  la  Cour  de  cassation^  arrêt 
de  7  nov.  1^7  (1),  de  décider  qu'il  ne  s'agit  pas 
là  d'une  demande  nouvelle  ;  •—  Considérant 
U'aillears  que,  sans  se  contenter  de  cette  offre 
de  preuve,  ^1  a  produit,  pendant  le  délibéré, 
den  pièces  Bouvelles,  qui  ont  été  communi- 
quées à  la  partie  adverse,  desqndles  il  résulte 
que,  dès  i8S&,  il  était  imposé  pour  sa  part  eon- 
tribotf^  par  suite  de  l'tftribution  qui  lui  avait 
été  bite  aun  lot  communal;  que  d'un  antre 
<»nificat  délivré  par  le  percepteur  de  la  com- 
■uine  de  Rodernach,  le  iS  février  présent 
mois,  il  résulte  également  qu'il  a  été  porté  au 
r61e  des  redevauces  de  1854  à  1857  pour  un 
lot  de  Innis  eoramunaux  et  d'affouage,  et  qu'il 
a  acquitté  les  sommes  pour  lesquelles  il  était 
■■•posé;  que,  par  suite,  il  est  censé  avoir  joui 
pendant  tout  le  tempe  intermédiaire;  —  Que, 
dans  ces  droonstances ,  il  y  a  lieu  d'avoir 
égaré  à  ces  pièces,  qui  ont  été  communiquées 
an  tribunal  depuis  le  délibéré;  qu'aucune  loi 
ae  pronoace  de  forclusiou  contre  une  partie 
qoi  &it  nue  production  après  la  fin  des  plai- 
devies,  pourvu  que  ce  soit  avant  le  ju^e- 
iDenl, etc.; — Qu ainsi,  c'est  le  cas  de  tenir 
joraopte  des ]^es produites  et  de  décider^ 
Bill  possède,  h  titre  de  jouissance,  la  portion 
conniDaale  depuis  jUna  de  trente  ans; 

€  ce  qui  loMbe  la  mise  en  cause  de  la 
Gommme  :— Considérant  que  la  eommone  de 
PDttdmKea  élérégnlièremeDtiittse  encanse; 
on*^  déclare  du  reste  s'en  rapports  à  jus- 
âc8,  sauf  à  être  indemnisée  des  condamna- 
tions qui  pourraient  intervenir  contre  elle  par 
celle  des  parties  qui  succombera,  par  suite  des 
«onventioiis  verbales  intervenues  entre  elle  et 
ces  dernières,  lesquelles  ne  sont  pas  déniées; 

■  1^  ces  motifs^  le  tribunal  ait  que  Bill  a 
prescrit  légalement  la  jouissance  du  lot  dont 
0  est  en  possession;  déclare  Scfamitt  mal  fondé 
dam  sa  demande,  l'eo  déboute;  déclare  ledit 
mgement  commun  avec  la  commune  de  Patte- 
lange  régulièrement  mise  en  cause,  etc.  »  ' 

AppA  par  le  slenr  Schmitt. 

Ï>u14dSceiibrb  1858,  arrêt  C.  Mete,!"  ch., 
HH.  WoiriB«-e  1*'  prés.,  Leclerc  V  av.  gén., 
RolMnet  fie  Ciery,  Leneveux  et  Dommanget,  av. 

«  LA  COUR  ;— Attendu  ^e  Bill  oppose  k  la 
demande  de  Schmitt  une  lin  de  non-recevoîr 
tirée  àa  défout  d'aptitude  de  ce  dernier  à  se 
dire  encore  habitant  domicilié  dans  la  com- 
ffliuft  de  Pnttelai^les-Rodemack.y—Attendo 
m'en  «opposant  que  l'appelant  ait  phnieurB 
fam  quitté  ce  vÛfatge  pour  aller  travailler  à  Pa- 
ris on  ailleurs,  il  est  certain  que  sa  femme  est 
deneorée  dans  la  comorane,  et  a  conservé 
ainsi  an  domicile  commun  pour  elle  et  son 
anari y — Attendu,  d'aHeurs,  que  la  délibération 
municipale,  dn  3  août  1856,  a  reconnu  et 
proclamé  que  SchmiU  était  toujours  habitant 


d]  T.  Jomn,  dn  P*l,t  i  la  date» 


de  l'annexe  de  Himding,  et  qu'on  doit  tenir 
pour  vrai  un  fait  d'habitation  attesté  par  les 
principaux  citoyens  du  village  ; 

«c  Attendu  que  Bill  excipc  encore  de  la  pos- 
session trenteuaire  pour  conserver,  sans  autre 
examen,  et  en  vertu  de  cette  seule  possession, 
le  lot  coDuuunal  réclamé  par  Schmitt;  — ^\t- 
tendu  que  ce  moyen  de  prescrijAion  ne  ^ut 
être  accneiUî;  Attendu  quil  a  été  deddé 
quelquefms  avec  beaucoup  de  raison  ((ue  Tusu- 
fruit^KHivait  être  acquis  par  prescription,  sur- 
tout quand  il  s'ajgît  de  la  |vescriptton  décen- 
nale, avec  inste  titre,  Dnentbnaée  en  l'art. 
2265^  Cod.  Nap.;  —  Attendu  que  la  jouissance 
d'un  lot  cMumunal  n'est  point,  à  proprement 
parler,  un  droit  d'usu&uit,  que  c'est  une  pos- 
session spéciale  sut  generù;  qu'elle  participe 


de  l'usage  encore  plus  que  de  l'usufruit,  et 

3ue,  comme  les  usages  dont  parle  l'art.  636 
u  Code  itrécité,  elle  ne  peut  être  régie  que 
par  les  principes  qui  lui  sont  propres;  —  At- 
tendu que  la  propriété  des  biens  communaux 
repose  sur  U  tête  de  la  commune,  considérée 
comme  être  moral  ;  que  le  possesseur  de  ces 
biens  ne  les  reçoit  qu'à  tiire  précaire,  pour 
jouir  de  leurs  revenus  pendant  le  temfû  et 
sous  les  conditions  déterminés  par  le  pro- 
priétaire; que  ces  conditions  do  jouissance 
peuvent  être  modifiées  selon  les  lieux,  on  selw 
les  variations  des  nécessités  communaks,  et 
que,  dès  lors,  le  possesseur  de  ces  biens  ne 
jouit  pas  animo  domini,  c'est-à-dire  avec  ce 
sentiment  de  la  propriété  qui  forme,  selon 
l'art.  2229,  Cod.  Nap.,  l'un  des  principaux 
caraetères  de  la  jouissance  capaUe  d'enfanter 
la  prescription  ; — ^Attendu  que  l'art.  3  de  Tédit 
de  juin  1769  décide  que  les  ^rts  usagëres 
sont  inaliénables;  que  cette  décision  législative, 
tant  qu'elle  n'est  pas -rapportée,  place  hors  dv 
commerce  les  immeubles  auxquels  elle  s'ap^ 
plique,  et  frappe  ces  immeublee  de  l'impres- 
criptibîlité  dont  parle  l'art.  2236,  Cod.  Nap., 
au  moins  quand  la  prescription  est  invoquée 
par  un  usager  contre  la  commune,  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose,  contre  celui  qui  exerce  des 
droits  conférés  par  la  commune  ;  —  Attendu 
que  par  la  délibération  municipale  relatée  plus 
naul,  la  conuuune  a  voulu  retirer  à  BiU  la 
jouissant  d'un  bien  communal,  qui,  selon  elle, 
devait  ébre  transférée  ^  l'appelant,  et  que  l'in- 
timé, en  se  prévalant  de  la  prescription  k 
régard  de  Scnmitt,  fait  valoir  contre  la  com- 
mune elle-même  une  possession  qui,  seule  et 
réduite  à  ses  propres  forces,  est  tncap^le  de 
conférer  on  droit  privatif  k  celui  qui  l'in- 
voque; 

a  Attendu  néanmoins  que  à  l'on  exanùne 
les  raisons  qu'a  fait  valoir  la  commune  pont 
expulser  Bill  de  sa  longue  possession,  on  ar- 
rive à  reconnaître  que  ces  raisons  sont  sans 
force  etsans  valem-;— Attendu  que,  selon  l'édit 
de  1769,  il  n'est  pas  indispensable  d'être  Fran- 
çais pour  conserver  un  lot  communad ,  qu'il 
soSlt  d'avoir  été  autorisé  à  établir  son  dond< 
cile  én  France,  d'être  chef  de  famille,  domi- 
cilié dans  la  commune,  et  prenant  sa  part  des 
charges  commonalesj— Attendu  que  Bill,  né 
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étranger,  est  venn  s'établirà  Himelîng^  village 
français,  pendant  que  le  lieu  de  sa  naissance 
était  réuni  à  la  France;— Attendu  que  depuis 
la  séparation  opérée  par  les  traités  de  1tt14, 
l'intimé  a  continué  de  demeurer  à  Himeling; 
qu'en  iSîA,  il  y  a  exercé  les  fonctions  de  garde 
cbampéb-e;  que  son  Hls,  né  en  a  satis- 
fait comme  Français  h  la  loi  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée;  que,  le  26  fév.  1826,  Bill  a 
fait  i  ta  mairie  de  Putlelange-les-Rodemack 
une  déclaration  conforme,  dans  son  esprit,  à 
ce  qu'exigeait  l'art.  1"  de  >a  lot  du  Uoct. 
1814;— Atlenda  qu'il  résulte  de  tous  ces  fiiits 
que  Bill  a  élé  tacitement,  mais  nécessairement, 
aoloriié  il  élaUîr  son  dooiidle  en  France,  et 

Îae  dès  Ion  on  ne  peut  lui  retirer  sa  part  de 
iens  commnnaui;  —  Attendu  que  l'art.  4  de 
la  loi  du  3  déc.  1848  ne  peut  avoir  d'effet 
rétroactif,  ni  enlever  i  un  individu  domicilié 
en  France  les  droits  attachés  à  ce  domicile, 
quand  ces  droits^  pnUiquement  exercés , 
avaient  été  définitiveoient  acquis  par  les 
moyens  qu'autorisaient  la  législation  et  la  ju- 
risprudence antérieures  à  cette  loi  : 

«  Farces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  par  Bill  conb«  la  de- 
mande de  Scbmitt,  non  plus  qu'à  ses  conclu- 
sions subsidiaires,  et  sans  approuver  les  mo- 
tifs du  jugement  dont  est  appel,  »ejbtte  néan- 
mdns  l'appel  de  Schmiit,  etc.  » 


LTON  M  Janvbr  1U9. 

MfiDECim  KT  CHIRURGIE,  EXERCICE  ILLCCàL, 
AIIBHDB,  RÉCIDIVE,  FBIHEB,  —  ACTIOM  CIVILE, 
ntTEB\'RHTION,  MfiUSClflS. 

L'exereiee  illégal  de  la  médecine  gam  tuur- 
paiion  du  titre  de  docteur  ou  ttoffieier  de  tanté 
ne  perd  pat  le  earaetire  de  délit  que  lui  attri- 
bue l'art.  39  de  la  loi  du  19  vent,  an  XI, 
pour  dégénérer  en  une  timpU  contravention 
pwmuMe  diapré»  lee  réglée  du  Code  pintd,  par 
cela  $eul  qu'il  n'têt  frappé,  par  ledtt  «rt.  35, 
que  d'une  amende  indéterminée  et,  par  tuite, 
applicable  seulement  dans  la  mesure  de  cel- 
les de  simple  poUee  (1),  —  Dès  lori,  en  cas  de 
rétiâive,  ee  fait  est  passible  des  peines  édie- 
téesp&r  fart.  M  de  la  loi  précitée,  qui  ne  doit 

(1)  Li  jariqmideiice  et  la  doclrioe  sont  d'accwd 
pour  recoonaUre  que  le  taui  de  cette  amende  iodé- 
iemlDée  m  peut  dépasser  celui  d'une  amende  de 
riaple  polloe.  V.  Bip,  gén,  PaL  el  Supp,,  v  Méde- 
cine et  ektrurgist  n*  irfdc  Cau.  19  man  4857 
(1857,  p.  771};  (ck.  léu.),  M  anU  18M  (185B, 
p.  581). 

Il  est  «gaiement  comiaot.  anjourd'hai,  que  le  Tait 
d*exmlce  itl^a)  de  la  médedoe,  même  sanr  mur- 
pallM  de  tltK.  «at  de  la  OHopéleace  odusiTe  du 
triboiHilconectiMiid.  V.  mtmn  Jl^.  ASu^  tod, 
wrK  D'  M.*AM>  Casa.  19  laan  «857  (piAdlé), 
et  le  rmnd. 

(S)  V.  conf..  Douai.  M  icpU  1854 1  Naaej,  28 
mai  1851  (L  1  185S.  p.  UO);  OriéaBB,  5  uov.  1855 
(t.  1  1855,  p.  571). 

Hab  la  questîoD  est  lrè»-controTmée.  T.,  à  cet 
dgard,  k  Mie  Bwt  Naney,  98  mat  18H  (précité)— 


pas  être  restreint  au  casùùH  y  aeu  usurpa- 
tion de  titre,  c'est-à-dire  (fme  amende  doukle 
et  d'un  emiprisonnement  facultatif  dMU  la  d»> 
rie  ne  peut  excéder  six  mois  (2). 

En  cas  de  poursuites  exercées  contre  un  indi- 
vidu par  le  ministère  public  pour  exercice  Ulé- 
gal  de  la  médecine,  les  médecins  de  la  locatUi 
peuvent  intervenir  dans  Finstanee  eomwu  par- 
ties eiv&es  (3). 

DlUUBSLLR  BrBSSAiC. 

Du  26  JANVIER  18S9,  arrêt  C.  Lyon,  cb. 
corr.,  MH.  Bernardy  prés.,  Valantin  av.  gén., 
Margerand  et  Rougier  av. 

«  LA  COUR  Attendu  que  Hacie-Eogéne 
Bressac  ne  dénie  pas  les  condamnations  anté- 
rieures prononcées  contre  elle  pour  fait  d'eseï^ 
cice  illégal  de  la  médedne,  et  que  la  preuve 
légale  en  est  d'ailleurs  rapportée  dans  la  pro- 
cédure; qu'die  reconnaft  également  comme 
constants  les  faits  de  conunuaiiott  de  cet 
exercice  illégal  de  la  médecine  qui  ont  molivé 
la  dernière  condamnation  dont  elle  est  appe- 
lante; —  Attendu  que  son  appel  porte  uniinie* 
ment  sur  ce  que  :  1"  les  premlm  jugea  a  aiF 
raient  pas  dû  prononcer  le  doublemoit  de 
l'amenoe,  les  cas  de  récitfive  punis  par  le  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  36  ne  s'appU^aanl 
qu'au  bit  de  i'eiercice  iUégal  de  U  imdeciM 
avec  l'uiurpalion  du  titre  ée  docloir  oe  d'ol- 
Ûcier  de  santé;  2*  l'iaterventiou  des  méde- 
cins comme  parties  eiWIes  aurait  ék  être 
déclarée  irrecevable,  attendu  leur  défaut  d'ift- 
téfét  et  de  qualité  pour  récbmer  la  répara- 
lioa  d'un  préjudice  qiù  s'eiistaîl  pas,  m  qui, 
dans  tous  les  cas,  ne  serab  pas  iâdivîdncile- 
raent  appréciable  ; 

c  Sur  le  premier  cbef  :  —  Attendu  que  k 
tit.  6  de  la  loi  du  19  vent,  an  XI  sur  l'exerdee 
de  la  médecine,  intitulé  :  DispositUms  géni- 
rales,  contient,  dans  les  deux  art.  %  et  36 
dont  il  se  compose,  toute  la  législation  pénale 
relative  aux  divers  cas  d'infraction  k  rexei^ 
cice  de  cette  profession,  et  qu'il  ne  faut  pas, 
dès  lors,  rechercher  autre  part  que  dans  celle 
loi  les  principes  qui  régissent  la  pénalité  ea 
cette  matière  loute  spéciale  ;— Que  ai  l'art.  35 
de  cette  loi  a'a  pas  déterminé  k  quotité  de 


Li  Cour  de  cassation,  notamment,  décide  que  le  ùSl 
d'exrràœ  illégal  de  la  mAdedoe  sans  usorpatkn  de 
litre  ne  constitue,  même  en  cas  de  récidive,  qn'ane 
simple  oontraveniiooi  d'à*  il  suit  que  rawade, 
qa<^e  doublée  audit  cas,  demeure  pat  moias 
une  amemlp  de  limpk  pollee  et  que  rempriacua»- 
ment,  qoi  peut  alon  être  pnmeiKé,  éiAt  lal-Htee 
eire  reBEermé  dans  les  Umiles  déterminées  par  l'aiL 
U5«  Cod.  pém  :  Gass.  (<k  rtaa.),  SO  avril  1858 
(1838,  p.  5till. 

V.,  au  nrplos  Bép.  gin.  Pat,  et  Supf^  >*  MédS' 
«ine  «t  dUmiyfe,  n**  89  etsutr. 

(8)  V.  eomf,,  Parh,  A  juin  1819  Rrp.  fé»,  PaL» 
V*  AetioH  eiiUe,  n**  50  et  sulv.  — •  Les  phannadei» 
peuveot  également  fntcnler  FaetloQ  avlte  contre 
oeut  qui  vendent  Illégalement  dei  mèdleaments.  V. 
Rip.  géK.  PaL  et  Supp,,  V  Pkmrmaek,  a*  77  «t 
Mdv.— iMdff  Pailkt»,  7  mai  1887  (1817,  ^  .•té^ 
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l'aneBde,  et  me  Bi>  par  suite  de  ce  silence,  le 
Joge  ne  penl  l'appliquer  que  dans  la  mesure  la 
plus  douce  et  au  niveau  par  consécjaeat  de 
celles  de  simple  policoj  cela  n'implique  ao- 
csne  modification  ni  dans  la  nature  ni  dans  le 
caarwMère  spécial  et  wiginaire  do  fait,  ni  qu'il 
dégénère  en  une  simple  contravention  punis- 
sable d'après  les  règles  générales  du  Code  pé- 
nal an  titre  qui  les  concerne,  puisqu'il  n'exts- 
lait  pas  au  moment  de  la  promulgation  de  la 
loi  de  l'an  XI  pr^dlée    Attendn  qn'en  décla- 
raol  délit  le  fait  d'exercice  illégal  delà  méde- 
cioe  et  en  le  détérant^à  la  poursuite  du  mi- 
nistère public,  devant  les  tribunaux  conrec- 
lionnelSj  soit  que  ce  délit  se  complique  ou 
non  d*iilanntîon  du  litre  de  docteur  ou  d'oCQ- 
cier  de  santé,  l'art.  36  de  la  loi  précitée  a 
renda  toute  méprise  et  tonte  conrusion  impos- 
sibles sur  la  généralité  comme  sur  l'esprit  de 
ses  dîspeaiiions;— Qu'il  ne  serait,  dès  lors,  ni 
juridique,  ni  rationnel,  de  soutenir  que  le  der* 
nier  paragrafAe  de  l'art.  36,  relaUl  à  la  réci- 
dive,  ne  a  applique  pas  à  toutes  les  infractions 
prévues  et  punies  par  cette  loi,  et  que,  spé- 
<»alement^  le  fait  simfrie  d'eiercice  illégal  de 
la  médecine  édiappe  ji  la  généralité  de  ses 
diqxMilions;— Attendu  que  pour  admettre  une 
pareille  interprétation,  il  faudrait  méconnaître 
respiit  général  de  la  législation  pénale,  qui 
Teut  que  celui  qui,  ayant  été  condamné  pmir 
un  délit,  vient  à  en  commettre  un  nouveau, 
Sabine  nne  aggravation  de  peine  comme  juste 
pQÙtim  de  son  (Astination  à  persévérer;  qoe 
s'il  eo^t  avtrement,  la  sodélé  resterait  im- 
passante  et  désarmée  contre  la  persévérance 
des  infraetioDS  à  sa  discipline;— Attendu,  au 
snpius,  que  l'étroite  corrélation  qui  existe 
entre  les  disposilious  générales  et  absolues 
da  premier  et  du  dernier  parurapbes  de  l'art. 
3tt  ne  laisse  place  à  aucune  distinction  entre 
les  diverses  infractions  prévues  par  cette  loi, 
qn'eUes  aient  lieu  avec  ou  sans  usurpation  de 
Dtre;— Quesilaloiavaitvoulu  établir  une  dif- 
fûvnee  et  des  distinctions,  elle  l'aurait  formel- 
iMoent  exprimé,  et  que  lii  oàelle  ne  distingue 

S s,  le  juge  ne  doit  pM  distinguer; — Que  si, 
ne  le  cas  de  l'usurpation  du  titre  de  docteur 
ou  d'offider  de  santé,  la  loi  a  voulu  punir  plus 
d'audace  par  une  amende  plus  élevée,  les  con- 
séquences de  l'un  cmnme  de  l'antre  délit  étant 
les  mêmes,  quant  aux  abus  et  aux  dangers 
que  peut  entraîner  Texerdce  illégal  de  la  mé- 
decine,  il  y  a  parité  de  raison  et  identité  de 
OMtife  pour,  dans  l'un  comme  dans  l'antre 
cas,  appliquer  kt  peine  de  la  récidive  par  le 
do^MttMit  de  l'amende,  et  user  aa.besoin  de 
la  faculté  discrétionnaire  de  celle  de  l'empri- 
sounement,  selon  lesdrconstances;  — D'où  il 
suit  qu'en  doablaat  l'amende  les  premiers  jo- 
fes  n'ont  fait  que  se  conformer  aux  dlqwsi- 
Qons  de  la  lot  ; 

c  Sur  le  second  chef  : — ^Attendu  qu'en  in- 
tervenant dans  l'Instance  comme  parties  civi- 
les, les  médecins  de  Lyon  désignés  indivi- 
dncUement  et  nominativement  dans  l'acte  de 
conclusion  en  dommages,  n'ont  fait  qu'user  du 
droÂteo  de  la  faculté  qui  leur  appartient,  aux 
AinitK  1859. 


termes  de  l'art.  13S2,  Cod.  Nap.,  des  arU  1,3, 
63  et  66,  Cod.  inst.  crim.,  et  que  ne  leur  in- 
terdit pas  la  lui  du  19  vent,  an  XI;  —  Que 
l'exercice  illégal  de  la  médecine,  indépendam- 
ment du  préjudice  qui  en  résulte  pour  la 
société ,  (forte  nécessairement  un  dommage 
aux  médecins,  puisqu'il  constitue  une  usurpa- 
tion des  droits  qui  leur  sont  garantis  par  la 
loi  ;  —  Qu'en  les  soumettant  à  des  conditions 
légales  d'existence,  la  loi  n'a  pu  vouloir,  et  n'a 
pas  voulu,  que  la  concurrence  illicite,  qu'elle 
rémîme  dans  l'Intérêt  public,  pût  porter  at- 
teinte à  rintérét  fuivé  de  ceux  qui  ont  satis- 
fait à  tontes  ses  contfitions,  et  qui  ont  Justifié 
de  tontes  les  garanties  qu'elle  exke  ;— AUendu 
que  vainement  on  objecte  que  K«  médecins 
sont  sans  intérêt  personnel,  et  qu'ils  ne  jus- 
tifient d'aucun  dommage  individuel  et  matéri^ 
appréciable,  pour  servir  de  base  à  leur  de- 
mande;—  Attendu  qu'indépendamment  de 
l'intérêt  matériel,  l'intérêt  moral  suffirait,  au 
besoin,  aux  médecins  pour  jnsti6er  leur  inter- 
vention comme  parties  civiles,  chacun  d'eux 
étant  essentiellement  intéressé  à  ce  que  sa 
profession  ne  soit  exercée  qu'htmorablement, 
par  des  personnes  présentant  toutes  les  ga- 
ranties et  couditions  voulues  :  et  chacun  d'eux 
ayant  aussi  intérêt  à  écarter,  par  le  frein  sa- 
luuire  de  la  réparation  dvile,  toute  concur- 
rence illicite  ou  de  nature  k  jeter  la  défavemr 
ou  la  déconudératiun  sur  cette  utile  profes- 
sion Attendu,  au  surplus,  qu'il  est  contraire 
aux  principes  de  droit  sainement  interprétés 
de  faire  résulter  le  défaut  d'intérêt,  et,  par 
suite,  la  non-recevabilité  de  l'action,  des  diffi- 
culté que  pourrait,  en  certains  cas,  présenter 
l'appréciation  du  dommage,  et  c^ue  la  question 
tout  à  fait  distincte  de  savoir  si  les  médecins 
ont  intérêt  à  se  plaindre  d'un  préjudice,  se 
trouve  tranchée  par  les  eonsidéralions  qui 

firécèdent; — Attendu  qu'en  portant  k  500  f^. 
e  chiffre  des  domina(|e»-interêts  arbitrés,  les 
premiers  juges  ont  puisé  leurs  moyens  et  élé- 
meotsd'appréciation  dans  les  circonstances  et 
documents  de  la  cause;— Par  ces  motifs,  sans 
s'arrêter  aux  griefs  d'appel  proposés  par  l'ap- 
pelante et  les  rejetant,  niT  qu'il  a  été  bien 
lugé,  unten  ce  qui  concerne  l'application  de 
la  peine  qu'en  ce  qui  toudie  aux  dommages 
alloués;  confimu  la  sentence  des  premiers 
juges,  oaiMmiii  qu'elle  swtira  son  plein  et 
entier  effet,  etc.  » 

PARIS  15  Ctmw  1M9. 

PHIRMACIB,  ntOPRltTAIU  KOH  PBABKACIIN, 

GfiunT  PUàIUIACIEM. 

Le  propriétaire  non  pharmacien  d'%me  phar- 
macie peut  la  faire  gérer  par  un  pharmacien 
titulaire,  pourvu  mte  ce  derjùer  ut  dirige  ti- 
rteufem«nt  et  règlement.  Awime  loi  n'exigt 
que  ta  propriété  et  la  oMfton  det  offtcina 
pharmaceutique» ioientrmniei  dani  U$mémeM 
main*  (1). 


(1)  Cet\  ce  qui  résulte  de  ta  répooae  bile,  te  M 
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Gu». 

Le  sieur  Gros,  maître  d'hôlel  ganiij  est  de- 
veau  prt^étaire  d'une  pbumiacie  boincM^- 
thique,  située  rue  de  Riebelie«,  112,  eiy  a  mis 
Gomme  gérant  it  apiKHiiteraeiils  a»  Aie«r  Jaa- 
nnd,  pbannacieii. 

Ji^iemeDi  du  tribunal  «HrectioDnd  de  la 
Seine,  qui,  par  aimlication  de  fart.  96  de  b  loi 
du  21  germ.  am  Xi  et  de  l'article  nnlme  de  la 
loi  du  29  plnv.  an  XIII,  condanne  V  rieur 
Gros  à  100  fr.  d'amende,  pour  exercice  îbégal 
delà  pharmacie. 

Appel  par  le  ùeur  Gros. 

Du  15  FÉTHiBH  18ît9,  arréi  G.  Paris,  ch. 
corr.,  HH.  Perrot  de  Cheielles  prés.,  Pauuier 
rapp.,  Roussel  av.  géa.  (concl.  oontr.).  Cres- 
son av. 

«  LA  COUR;— Considérant  que  la  pharma- 
cie dont  Gros  est  propriétaire,  me  de  Ridte- 
lieu,  112,  a  été  ouverte  et  a  toujours  été  réel- 
lement et  sériensement  gérée  par  an  pharma- 
cien mnni  de  dipKkme;  —  Qu'ainsi  Gros  n'est 
point  en  contravention  aux  lois  sur  la  phar- 
macie, ç|ui  prescrivent  la  gestion  de  toute 
pharmacie  i^r  un  pfaarmaaen  muni  de  di- 
fMme,  sans  exiger  que  b  propriété  et  la  ges- 
tion de  Tottcine  pharmaceutique  soient  réu- 
nies dana  les  mêmes  mains; — Que  la  prévention 
portéecontre  Gros  n'est  pas  établie;—  Emen- 
dant,  McBÂBei  Gros  des  condamnations  con- 
tre lui  prononcées.  » 

.    CASSATION  (BBQ.)  6  mal  lSft7. 

FUUDI,  CONTRAT  A  TITIK  OîïÉHKDX ,  TIERS, 
COMPUCITÉ,  APPB£r.UTIOn. 

l'art.  H67,  Cod.  Aap..  çirf,  lumelemt 
d^une  manière  générale  les  règle»  du  droil 
«ommwt,  atifor^M  ta  eréaneiergà  attaquer  en 
leur  nom  personnel  les  actes  fait»  par  lew  débi- 
teur en  fraude  de  leur»  droit»,  emfrnuw  fous 
l«  actes  frauduleux  qui  ne  sont  pas  Cobjet 
d'une  disposition  spéciale  de  la  loi  ;  et  s'il  faut, 
lorsq^it  s' agit  dT un  contrat  à  titre  onéreux, 
que  le  tiers  avec  lequel  le  débiteur  a  contracté 
ait  été  complice  de  la  fraude  (1  ],  cette  complicité 
«  constitue  suffisamment  de  la  connaissance 
qu'a  eue  ce  tien  de  Cinsolvabilité  du  débiteur, 
et,  par  suite,  du  préjudice  qui  en  résulterait 
pour  les  créanciers  (2) . 


mai  iSSl,  par  M.  leminlrtre  4n  oonmeroe,  kune 
doiunde  d'antorintion  qui  loi  «tall  adressée  par  ud 
aon-phannacien  de  hire  gérer  mie  officiae  par  un 
phannaden;  •  one  «■toriwtion  partSctriière,  disait  le 
ministre,  ne  tous  est  oaliemeat  oàsttuire,  car  vous 
ae  demaiiân  eu  cela  rien  qui  ue  soit  cooriHine  k  la 
M.  .-V^e»/:,  Parii,  81  jiUU.  1851  (t.  1 186Î.  p. 
J»7.-Mt,  Il  le  phamadeu  dipidait  o'cst  aae  le 
préteniom  du  propriétaire  non  numi  de  dipMim  et 
.'^1»  ca  réalité,  dirige  la  pliarmacic  t  Pwia,  18  aaiL 
1851 JL  1  1853.  ^         -  »u^lUp,^ 

a]n  est  également  admit  quil  suBt.  pour  FaD- 
nvMdoa  tf^n  contrat  à  titre  gratuit,  qu'il  y  ait 
fraude  de  la  part  du  délnlear.  V.  Rép.  èén.  Pal., 
V  /V-mU,  n~  1M  m  suir.  )  même  Rép^  tSwwpX 
^  werto,  n-  lU.  f-w^l» 


L'appréciation  de»  fait»  de  fraude,  par  rap- 
port à  ce  tiers  auisi  bien  qi^en  ce  qui  concerne 
le  débiteur  M-jnéme,  rentre  dan»  tes  artHftw- 
tions  souveraines  des  juges  du  fond  (3). 

Ainsi,  est  irréprochable  ta  décision  qui,  par 
application  de  fart.  1167,  Cod.  Ifap.,  anmdr 
la  cession  faite  par  un  individu  à  un  tiers  de 
ttnU  ton  actif,  en  conetatunt  en  fait  qu'au  mo- 
ment de  la  eeinon  le  cédant  était  notoiremeia 
au-det»ous  de  iw  affaire»,  que  sa  faUlite  était 
imminente,  et  ce  à  la  comu^*»anee  d»  eeaifo»- 
naire,  qui  n'ovoft  m^n^  pas  prfs  ponexalon  ti»- 
médiate  de  la  eho»e  cédée,  etn'aeait  pa»  porté 
par  la  pubHcité  cette  veettm  à  la  emnaittanet 
des  intéressé»  {Â). 

Lecoupeur  C.  Vebkethdit. 

U  23  nov.  1895,  le  sieur  RouHéfils  atné  céda 
au  sieur  Lecoupeur  père  tout  sm  actif,  mène 
sa  causse,  à  la  diarge  de  puyw  certains  d«  ses 
créanciers,  au  nombre  desquels  il  m  Eaisak 
pas  figurer  le  sieur  Veraetfanit. —  Ce  dernier 
attaqua  la  cession,  comme  faite  en  fraude  de 
ses  droits,  et  comqie  tombant,  à  nîsan  des 
circonstances  dans  lesquelles  elle  avatt  eu 
Ueu,  sons  le  coup  de  l'art.  1167,  Cod.  Nu. 

Le  38  mars  1836,  jugement  du  ttihanard'EI- 
beuf,  qnt  déclare  la  cession  TsIaUe. 

Sur  l'appel  dn  sieur  Vemetfanit,  anrèl  de  b 
Cour  de  tumen,  du  21  nov.  18!f6.  qui  iafame 
le  jugement  attaqué,  par  les  nolib  aninntB  : 

«  Attendu  que  b  créuioe  de  Vemethnit 
contre  RouUé  ttb  aîné  résulte,  d^ne  manière 
évidente,  de  l'engagenwnt  pris  par  ce  dernier, 
les  20  janv.  et  6  mai  185S,  de  givaBtir,  k  con* 
currence  de  ^,000  fr.,  le  crédit  «n  caisse  ou- 
vert,et  plus  que  rempli,  par  Vemetbiit  an  pr^ 
de  la  maison  Roullé  pière  et  flb;  qae,  pour 
avoir  été  éventneUe,  cette  créance  n'en  existail 
pas  moins,  en  priDcipu,  et  avait  déjà  prodnt 
son  effet  le  1"  nov.  185E,  à  concorrenee  ds 
5,346  fr.,  pour  deux  effets  depub  ntMestés; 
qu'elle  était  notoire  et  à  la  oonnaunance  de 
Lecou|»eur  père  et  lib,  aumomentoà  neulieu 
b  cession  opposée  à  Vemetbuii;  —  Attend 
qu'k  ce  moment  Roullé  tib  ainé  était  noloin- 
ment  au-dessous  de  sesattbres;  qall  amitw 
passif  important;  qn'Ml^BVV.illHILRs'tlMt 
déclaré  (bss  rnpMsOfliié  d«  n»  eo- 

gagement  de  31,600  fr.  arrivant  à  éehéMee; 
qu^enOn  sa  failKie  était  immineate;  qne  c'est 
dans  de  pareilles  circonstances  qu'est  inbi^ 
venue  b  cession  dont  s'agit  ;  mais  qn'eUe  est 
dépourvue  des  owdiiions  qui  permettent  de 
l'opposer  aux  ciéanders  de  Roullé  11b  atoé, 
autres  que  œnx  qui  BgunieBl  an  éMbds 


(3-8^  V.  Bép,  gin.  Pat,  9LSupp„  n»  U5  «1  «ifc 
—Il  a,  du  resl^jété  jocé  que  b  créaociar  ^  GOta» 
nuler  un  acte  en  vertu  de  Tait  1187.  C  Km.,  pent 
obtenir  cooire  le  tien,  complice  de  b  Ihinde,  une 
coodamnatMio  penooneUe  au  psteuflut  de  n  crèancai 
•Ion  du  moiDs  qu^uean  antre  créancier  ne  s^ 
présenté  pour  pni6ler  eoDCorremment  avec  bl  Âi 
Maéflee  de  l'actfoo  révoeatohu  t  Casa.  S  lir.  ISSI 
(1887.  p.  48t)^  Mats  V.>  «n  noie  MUS  eA  arrtb  Ici 
•toervMbnt  dt  M.  Bedièm. 
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situatioD; — Qu'en  effety  d'une  part, contre  les 
usages  du  conuuerce,  âle  n'a  pas  été  portée 
par  la  pubtictté  à  la  connaUsance  des  tiers 
intéressés  à  la  connaître  ;  de  l'antre,  elle  n'a 
pas  été  suiTÏe  de  prise  de  possession  immé- 
diate, puisque  Routlé  a  continné^  pendant 

rlqne  temps,  à  éue  pour  le  pid»lic  à  la  léte 
sa  mMSon  ;  qu'elle  n'a  néflie  été  révélée 
et  a*a  acqnU  date  certmne  que  lorsqu'one  pw- 
lie  des  bulete  créés  pour  le  crédit  étaient  déjà 
imparés;  que  valider  une  semblable  cesûon, 
qui  dépoidjbii  un  coaunerçant  de  tout  son 
avoir,  alors  qo^l  y  avait,  à  la  connaissance 
des  contractants,  des  créanciers  du  cédant 
qui  ne  seraient  pas  payés,  ce  serait  ouvrir  la 
futta  h  des  fraudes  que  la  justice  ne  peut 
sanetionaer;— Attendu  que,  dans  l'bypotbèse 
d'une  participation  consommée  ou  seulement 
projetée  avec  LeoooiWttr  lils,  Ronlté  fils  afné, 
férantde  celte  participa^on,  éuit,  légalement 
et  au  regard  des  tiers  qui  traitaient  ou  avaient 
traité  avec  hù,  seul  propriétaire  des  clioses 
dont  il  avait  alors  la  posse-ssion ,  et  que  ces 
tiers,  aaii^iwls  celte  participation  n'aurait  pn 
uuire,  avaient  le  droit  de  se  fure  payer  sur  ce 
qw  détenait lear  débiteinr;...  que  Vemelhnit, 
en  sa  qulité  de  créancier  personnel  de  RooUé 
fils  afaté,  avait  done  un  drwt  égal  aux  créan- 
ciers de  la  partie^iieii  dans  l'avoir  de  RovUé 
fil» aine;  quelacewion  dont  s'agit,  faite  avec 
llmervcMion  de  Lecoupenr  ils,  n'ayant  dh 
sarati  les  droits  de  Vemetfauit,  a  donc  tait 
uaade  h  ces  dnnls,  et  que,  aux  termes  de  l'art. 
Ji6T,€od.  Nap..  U  est  bien  fondé  à  en  de 
mander  la  naUitefetc.  » 

Poorvoi  en  cassation  par  le  sieur  Lecou- 
Bew,  pour  violation  de  l'art.  ii67,  Cod.  Nap.; 
fausse  applieatiott  des  art.  2093  el  2093,  même 
Code,  et,  par  -suite,  vkdation  de  l'art. 
eu  ce  que,  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  dé- 
Uteer  en  faillite ,  et  que ,  dans  ces  condi- 
tions, les  art.  et  2093,  God.  Ptap.,  qui 
ftnt  des  biens  d'un  débiteur  le  gage  commun 
de  ses  créanciers,  ne  désinvestissent  pas  ce- 
W-ci  de  la  libre  disposition  de  ses  tnens,  et 
même  du  droit  de  payer  certains  créanciers 
de  préférence  k  d'antres,  cependant  l'arrât 
aUaqné  avaU  annvlé  la  cession  du  23  nov. 
181^  comme  feile  en  fraude  des  droits  du  sieur 
Vereetlmit,  par  cela  seul  qu'il  n'était  pas  com- 
pris an  noauve  des  créanaers  qae  le  prix  de 
vente  denàt  senv  à  désintéresser.— On  so»- 
leaaitqae  la  cestintUte,  dans  ces  conditiras, 
était  dwut  moins  sujette  i  annulation,  qu'au 
moment  ok  elle  avait  en  lieu,  les  droits  du 
iiear  Vemethoity  eréander  réclamant,  n'exifr> 
teieat  pas  encore,  si  ce  n'est  k  titre  purement 
événûiel. 

DsCui  18S7,arrêtC.  cas8.,ch. req.,IIH. 
NicIss-GaiHard  prés.,  Brlère-vallgny  rapp.j 
Raynal  av.  gén.,  Fabre  av. 
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la  fraude  aux  droits  des  créanciers,  à  raisfun 
de  laquelle  eeax-^  sont  aolorisés  It  attaquer, 
en  leur  nom  personnel,  les  actes  faits  par  leur 
débiteur,  ne  résulte  pas  de  faits  et  circonstan- 
ces particidières ,  précises  et  déterminées, 
mats  bien  de  tout  ce  qui,  en  {général,  consti- 
tue un  ivéjndice  causé  aux  créanciers  dans  le 
dessàn  de  leur  causer,  en  effst,  un  préjudice  ; 
—  QiÊt  cet  art.  1167  embrasse  dans  n  dispo- 
sUion  tons  les  actes  frauduleux  qui  ne  sont  pas 
l'objet  d'une  diqMsiiioa  spéciale  de  la  Im  ;  — 
Qn'd  fant^  sans  doute,  s'il  s'agit  d'un  contrat 
à  titre  onéreux,  que  le  tiers  avec  lemd  le  dé- 
biteur a  contraûé,  ait  été  conapUoe  de  la 
fraude  ;  mais  que  cette  complicîié  se  cmsiitae 
suffisamment  de  la  connaissance  qu'a  eue  ce 
tiers  de  linsolvabilité  du  débiieur,  et,  par 
suite,  âm  préjudice  qui  en  résolterait  pour  les 
créanciers  ;  —  Que  l'appréciation  des  fûts  de 
fraude  par  rapport  ^  ce  tiers,  aussi  bien  qu'en 
ce  qui  concerne  le  débiteur  lui-même,  rentre 
dans  les  atiributions  souveraines  des  juges  de 
U  cause;— Et  attendu, en  fait, que  l'arrêt  atta- 
qné  constate  expressément  :  1°  qu'au  moment 
où  Rûullé  iils  aîné  a  cédé  à  Lecou|)eur  p^ 
tout  son  actif,  même  sa  caisse,  le  sieur  Ver- 
uethuit  était  créancier  sérieux  dudit  Roullé 
fils,  ce  guj  était  notoire  età  t»  comMtuanee  de 
Lwo^turpère  etlU$;i^  qu'à  ce  moment  Roullé 
Itlfi  afné  était  nowirement  au-dessous  de  se»  af- 
faires ;  qu'y  avait  un  passif  inqKirUnt;  qu'au  1" 
nov.  il  s'était  déclaré  dans  l'impostibilité 
de  remii^  un  engagement  de  31,000  fr.  arri- 
vant à  écbéance;  et  que  $a  faiUite  étedt  immi- 
nentê  ;  3*>  que  la  cession  faite  dans  ces  circou- 
stances  n'avùt  pas  été  pcwtée  par  la  publicité 
à  la  connaissance  des  tiers  intéressés  à  la 
etmnaftre,  et  qu'Ole  n'avait  pas  été  suivie  de 
(NTise  de  possession  immédiate,  puisque  Roullé 
avait  continué  à  être  pour  le  public  à  ta  téta 
de  sa  maison  ;  4*  que  l'existence  de  cette  ces- 
sion n'avait  été  révélée  que  lorsqu'une  partie 
des  billets  créés  pour  le  crédit  ouvert  par  Ver* 
nethuit  élaientdejà  impayés:  5"  que  ceUe  ces- 
sion dépouillait  le  cédant  de  tout  son  avoir, 
alors  qu  il  y  avait  à  la  connaissance  des  con-- 
tractants  {tes  créanciers  du  cédant  qui  ne  se- 
raient pas  payés;— Qne de  ces  drconslances, 
qu'a  lui  appailenait  de  reconnattre  el  d'appr^ 
eier  sonver^ement,  b  Cour  impériale  de 
Rmen  a  pu,  sans  contrevenir  à  aucune  loi, 
conclure  et  décider,  par  son  airét  du  21  nov. 
1856,  que  la  cession  faite  par  RouUé  flls  aisé 
il  Leooupeur  père  avait  été  faite  en  fraude  des 
droits  (te  VemetbuiC;...  —  Binm,  etc.  » 


a  LA  COUR  Sur  l'wilqDe  moyen  invoque 
i  rappoi  du  pourvoi  et  tiré  de  la  vMatlon  de 
rat  U67,  Cod.  Nap.,  reprochée  h  l'arrêt  d« 
tl  nov.  1896  :  —  Attendu  ou'aux  termes  dn 
dioitCMDman  ci^é  daurart.1167  précité^ 
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«ont  A  la  femme,  est  nulle  comme  eontetuuU 
une  dérogation  auxdroitt  etpouvoin  du  mari 
Uuerdite  par  Vart.  1308,  Cod.  Nap.^  ou,  en- 
eore,  comme. eotuHtwint  une  vfMe  entre  époux 
hor$  des  cas  privut  par  Vart.  1593  du  méwu 
CodeH). 

Une  tdie  aoeiéti  ett  encore  nulle,  lorsque  la 
femmê  a  des  enfants  tTun  premier  lit,  comme 
ayant  pour  effet  d'atantager  indirectement  le 
mari  au  préjudice  de  ses  enfants,  soit  qu'elle 
ne  constitue,  en  réalité,  qu'une  société  univer- 
selle de  gainSf  soit  qu'elle  renfenne  des  libéra- 
lités au  profit  du  mari,  déjà  donataire  par 
contrat  de  mariage  de  la  quotité  disponible  des 
biens  de  sa  femme.  C.  Nap.,  1098, 1099,  1840. 

La  nullité  de  la  société  entraine,  par  voie 
de  conséquence,  la  nullité  de  la  liquidation 
qui  en  a  été  faite  ;  plus,  celte  des  ejmagements 
contractés  par  la  femme  envers  ton  mari  pour 
le  remplir  de  ses  prétendus  droits  ainsi  que 
de  sa  prétendue  part  dans  les  bénéfices. 

Et  le  mari  ne  peut  réclamer  aucune  rt'tribu- 
tion  ou  indemnité  à  raison  de  son  concours  à 
l'exploitation  du  fonds  de  commerce  mU  en 
société. 

POMIBR  C.  BËBITIBKS  HOUL. 

En  1823,  la  dame  Morel,  veuve  avec  enfants 
(l'un  premier  Ht,  a  épousé  en  troisièmes  noces, 
à  l'dge  de  49  ans,  le  sieur  Pomier,  Agé  de  28 
ans  seulement.  Cette  dame  étùt  propriétaire 
d'un  immeuble  dans  lequel  elle  exploitait  un 
commerce  de  marcliand  de  vins- traiteur;  le 
«leur  Pomier,  qui  était  \  son  service  comme 
cuisinier,  ne  possédait  que  quelques  écono- 
mies. Par  leur  contrat  de  mariage,  les  époux 
ont  stipulé  lé  ré{îime  de  la  séparation  de  biens, 
et  la  femme  Horel  a  fait  donation  à  son  nou- 
veau mari  d'une  part  d'enfant,  conformément 
à  l'art.  1098,  Cod.  Nap.  En  outre,  avant  la 
célébration  du  mariage,  les  époux  ont  formé 
entre  eux,  pour  l'exploitation  du  fonds  de  com- 
merce de  la  veuve  Morel,  une  société  commer^ 
cilae,  dont  la  durée  n'a  pas  été  indiquée;  l'ap- 
port de  veuve  Moral  consistait  dans  son 
fonds  de  commerce,  son  aehidandaxe,  ses 
marchandises  et  son  industrie  ;  le  sieur  Pomier 
n'apportait  que  son  industrie.  Suivant  l'ade 
de  société,  chaque  époux  conservait  en  propre 
un  mobilier  personnel,  qui  était  de  peu  de  va- 
leur, et,  de  plus,  la  veuve  Horel  se  réservait  la 
mvpriéié  de  son  immeuble  ;  quant  aux  béné- 
uccs,  ils  devaient  être  partagés  par  moitié. 
Parmi  les  charges  sociales  figurait  l'entretien 
de  la  famille  de  la  veuve  Horel.  Les  améliora- 
tions faites  à  l'immeuble  devaient  appartenir 
pour  moitié  aux  deux  associés.  —  En  1842,  la 


(1)  MH.  Duvergier  {Soe.,  n- 101}  H  Hiné  {Dr. 
ecmm,,  t  2,  n*  M7)  CDsdgnent  que  des  époux,  «oit 
cMunuDs  u  bien»,  soft  Btpurtt  de  bien  par  leur 
contrat  de  nariagp,  ne  pcavcnt  fonner  entre  eux 
Attcune  sodétt.— Ah  coBtnwe,  M.  OoranlM  {Cours 
de  dr.  froKç,,  L  17,  note  tur  le  S47},  pente  qw 
def  lîpoux  eoBtraclucXemeot  lépsrés  de  liieni  peu- 
vent fbtmer  cotre  eux  «ne  inaélii  aBême  uaho^ 


société  a  été  liquidée  -  la  nxiilié  revenant  av 
sieur  Pomier  a  été  âxee  à  63,168  fr.;  en  ajou- 
tant à  celte  somme  l'apport  du  sieur  Pomier, 
celui-ci  a  élé  reconnu  ciéancier  de  sa  fenuDe 

rr  71,868  fr.  Comme  paiement  d'une  psutie 
cette  somme,  la  dame  Pomier  a  conslUué 
à  son  mari  une  rente  viagère  de  4,000  tt, — 
En  1853,  les  époux  ont  rcglé  définilivemeDt 
leurs  comptes,  et  la  dame  Pomier  s'est  en- 
core reconnue  débitrice  de  20,000  fr.  enveis 
son  mari. 

En  1836,  la  dame  Pomier  étant  décédée,  ses 
enfants  ont  demandé,  contre  le  sieur  Fumier,, 
la  nullité  de  l'acte  de  société  de  1823,  de  U' 
liquidation  de  1842,  et  de  l'obligation  de  18.^. 
—  Le  sieur  Pomier,  tout  en  soutenant  la  vali- 
dité de  ces  actes,  a  conclu  subsidtaireuient  à 
f  allocation  d'une  indemnité  pour  les  soins  par 
lui  donnés  pendant  trente  ans  aux  affaires  de 
sa  femme  et  des  enfants  que  ceUe-d  avait  eus 
d'un  premier  lit. 

Le  10  déc.  1857,  jugement  du  tribanal  tivii 
de  la  Seine,  qui  fait  droit  aux  prétentions  des 
demandeurs,  ainsi  qu'à  la  demande  subsi^ûre 
du  sieur  Pomier^  eu  ces  termes  : 

a  En  ce  qui  touche  la  société  dite  commer- 
ciale contractée  entre  Pomier  et  la  veuve  Ho- 
rel, le  20  fév.  1823,  ensemble  l'acte  de  liqoi. 
dation  de  1842  et  robligation  de  18!t3:  — 
.\tlendu  que  cette  association,  faite  en  ddiors 
du  contrat  de  mariage,  le  jour  de  sa  date  et  de 
sa  célébration,  est  une  sorte  de  contre-lettre  a 
celui  de  tous  les  actes  auquel  doivent  présider 
le  plus  essentiellement  la  loyauté,  la  bonne  foi 
et  la  publicité;— Attendu  qu'une  telle  société 
est  nulle  comme  contraire  aux  principes  ex- 
primés aux  art.  1098, 1395  et  1840,  Cod.  Nap., 
comme  constituant  une  modification,  une  alté- 
ration du  pacte  matrimonial,  comme  substi- 
tuant l'association  à  la  séparation  de  biens 
déclarée  publiquement,  et  enUn  comme  étant 
en  réalité,  d'après  ses  oonditions,  et  plus  en- 
core d'après  ses  conséquences,  une  société 
universelle  de  gains  interdite  entre  gens  inca- 
pables de  s'avantager  indireetement  au  préjn- 
dice  d'enfants  nés  d'un  premier  mariage  ;  — 
Attendu  que  les  diverses  circonstances  de  (aix 
au  milieu  desquelles  la  société  Pomier,  veuve 
Horel  et  comp.  s'est  produite,  étalent  de  na- 
ture à  n'en  jpas  permettre  la  constitution,  et 
doivent  consequemment  déterminer  à  en  pr^ 
noncer  la  nullité  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  b 
veuve  Morel  était  beaucoup  plus  âgée  que 
Pomier  et  qu'elle  était  chargée  d'un  graîad 
nombre  d'enfants;  que,  d'un  autre  cAté,  Po- 
mier vivait  chez  elle  en  état  de  domesticité  et 
ne  pouvait  avoir  d'autres  ressources  que  quel- 
ques économies  réalisées  sur  ses  gages,  tandia 
qu'an  contraire  celte  femme,  |»oprietaire  d'an 
vaste  immeuble  et  à  la  tète  de  son  rlnhlirit 
ment,  jouissait  d'une  certaine  aisance;  —  At- 
tendu que  ee  pacte  socid  éuat  décbré  nal,  U 
doit  en  être  DécesMdreBent  de  méine  de  raele 
reçu  par  Plat,  notaire,  les  14  et  47  mat  I84t, 
enref^stré,  contenant  Uquidafion  de  ladite 
société;  en  outre,  à  la  snite.  diffi^nts  enga- 
gemeata  contractés  par  h  femme  Pomier  ea 
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Tavçur  de  son  inai-i,  pour  remplir  celui-ci  de  ses 

firêiendus  droits  et  de  i>a  part  prétendue  dans 
L-s  bénéfices;  —  Attendu  qu'un  autre  acte, 
passé  devant  Gozzoli*,  notaire,  ïe  7  nov.i833, 
-enregistré,  conieiiant  obligation,  par  la  femme 
envers  le  mari,  de  20,000  fr.  provenaiil  des 
mêmes  causes,  doit  être  aniiulé  par  les  mc- 
mes  molifs;  — "Attendu  qu'il  suit  encore  de 
tout  ce  qui  précède  que  les  travaux,  améliora- 
tions et  augmentations,  qui  pouvaient  avoir  été 
faits  durant  le  mariage  à  l'immeuble  propre 
de  la  femme  Pomici'I  ont  été  par  celle-ci  de  ses 
.deniers,  et  doivent  profiter  exclusivement  à  sa 
succcs^on: 

«  Attendu  cependant  qu'il  est  juste  de  re- 
««^onnaîlrc  que  le  concours  et  le  travail  de  Po- 
niicr  dans  l'établissement  propre  à  sa  femme 
■oui  éîe  utiles  et  profitables,  el  qu'à  ce  «titre  il 
lui  est  dû  une  indemnité  dont  le  Uibunal  est 
en  mesure  de  délerniiner  l'importante  à  l'aide 
lies  documents  produits  et  des  faits  connus;— 
Allcndri  que,  sans  s'arrêter  autrement  aux 
«noneialions  de  l'acte  de  liquidation  susénoncé 
relatives  aux  prcicndus  avantages  recueillis 
«ans  ledit  commerce,  le  tribunal  aura  fait  sul- 
ïisanle  justice  en  accordant  à  Pomier  une  ré- 
«  oniiicnse  calculée  sur  la  durée  de  ses*  peines 
rl  soijjs,  laquelle  peut  être  évaluée  el  (ixée 
ilès  à  pi-ésentà  une  somme  totale  de  25,000  fr  ; 
—Par  ces  motifs, déclare  nuls  et  de  nul  effet: 
i'  l'afle  qiialiiic  Société  cummerciale,  passé 
devant  Leverl,  notaire  à  Belleviile,  le  iO  fév. 
ISïl;  2»  l'acte  qualifié  liquidation  de  ladit*î 
société,  passé  devant  Piat,  notaire  audit  lîeile- 
villc,  lefi  14  et  17  mai  1842;— 3'  l'acte  d'obli- 
i^tion  par  la  femme  Pomier  au  profit  de  sou 
mari,  passe  devant  Gozzoli,  notaire  audit  Belle- 
Tille,  le  7  nov.  18."3;...  fixe  dès  à  présent  à 
33,000  fr.  l'indemnité  due  audit  Pomier  parla 
succession  de  sa  femme,  à  mison  des  causes 
siisénoncées,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Pomier.— Appel  incident 
par  les  héritiers  de  la  veuve  Morel,  eu  ce  qui 
concerne  le  chef  du  jugement  qui  alloue  au 
sieur  Pomier  une  iiideninilé  de  23,000  fr. 

M.  l'avocat  général  Portier  a  conclu  à  la 
conlirmaiiiin  du  jugement  sur  les  deux  appels. 

^  Quant  à  la  nullité  de  la  société,  ce  magistral 
s*^l  attaché  principalement,  pour  soutenir 
quelle  devait  être  prononcée ,  à  démontrer 
qu'en  fait  l'acte  de  société  aiti-ibuail  au  mari 
des  avantages  excessifs  au  préjudice  des  en- 
fants du  premier  lit  de  la  femuie.  —  Quant  à 
rUideiiioiié  allouée  au  sieur  Pomier,  il  a  pré- 
senté les  observaUoDS  suivantes  : 

■  Ce  que  la  loi  défèod,  e^cst  TtiTantage  Indirect, 
c'est  ce  qui  ercède  ce  qui  est  permis.  Hois  elle  dù- 
feod  aux  réKrTBlaires,  comme  à  tous,  de  s'enrichir 
aux  d^cns  tl'autmt.  Or,  Toil&  Pomier  arrivé  à 
'MiiaDle-fept  aiis  ;  Il  ne  peut  recommencer  sa  car- 
vttre;  il  a  donné  i  la  ehoîe  qu'il  coomUrait  comme 
sIdiDe  loiii  ccR  soIbs,  ib  jemeMe»  son  indnstrie,  et 
«o  hi  dJi  :  m  BetirexvM  apports,  s  Mais,  de  bonne 
M,  il  a  apporté  aabe  dnte  que  ms  «cenoidea  sans 
doaleji)  a  apporté  prte  deqnaraDleaosde  coUabo- 
ratioa  ;  faisooMn  un  préposé,  et  comptons  ce  qui  liji 
est  ûti  pour  ses  gages....  > 
Dt-  9  SAtt»  18S9,  arret  C.  Paris,  4"  ch.,  MM. 
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Poinsot  prés.,  PorUer  av.  gén.,  Dufaure  et  So- 
rel  av. 

«  LA  COUR;  —  En  ce  qui  louche  la  société 
contractée  entre  Pomier  el  la  veuve  Korel  le 
30  rév.  1823.  la  liquidation  des  14  et  17  mai 
1812,  et  l'obUgatiott  du  7  nov.  1833;— Consi- 
dérant que  les  époux  Pomier,  après  s'être  sou- 
mis  coulractuellement  au  régluic  de  la  sépa- 
ration de  biens,  par  acte  du  20  fév.  1823  de- 
vant Levert,  notaire  à  Delleville,  ont  le  môme 
jour,  par  un  acte  séparé  et  avant  la  célébra- 
tion du  mariaf^e,.  formé  devant  le  même  no- 
taire, une  société,  dite  commerciale,  en  nom 
collectif,  sous  la  raison  sociale  :  Pomier,  veuve 
Morel  et  comp.,  pour  l'exploitation  d'un  fonds 
de  marchand  de  vius-ti'aiieur,  appartenant  à 
la  femme  Pomier,  et  établi  dans  un  immeuble 
dont  elle  était  propriétaire; — Que  s'il  est  vrai 
que  les  dispositions  des  an.  1305  et  suiv.,  Cod. 
N'ap.,  sur  Vimmutabililé  des  conventions  ma- 
trimoniales, sont  sans  application  à  cette  so- 
ciélé,  mentionnée  dans  ces  conventions ,  et 
formée  avant  la  célébration  du  mariage,  il  est 
constant  que  ladite  société  est  une  dérogation 
aux  droits  résultaut  de  la  puissance  maritale 
sur  ta  personne  de  la  femme,  ou  qui  appar- 
lienneut  au  mari  comme  chef  de  l'union  con- 
jugale; que,  couféranl,  en  eQ'et,  aux  deux  as- 
sociés une  égalité  de  droits  et  de  pouvoirs, 
elle  est  incompatible  avec  les  droits  et  les  pou- 
voirs du  mari;  que  les  conflits  d'intérêts  que 
peut  faire  naître  la  société  sont  iitconciliables 
avec  les,  droite  et  les  devoirs  respectifs  des 
époux;  —  Que  vainement  on  invoque  le  droit 
qu'a  la  femme  de  contracter  une  société  avec 
des  tiers;  qu'une  société  de  celte  nature  pour 
u;i  commerce  distinct  et  sépain:  de  celui  du 
mari  n'offre  ni  les  dangers  ni  les  inconvé- 
nients qui  peuvent  résulter  de  sa  concomi- 
tance avec  l'association  conjugale;  que  la 
femme  n'y  est  pas  exposée  à  se  trouver  eu  op- 
itosiLlou  avec  son  mari,  ni  à  user  avec  lui  de 
l'indépendance  qui  doit  résulter  pour  elle  de 
la  société  contractée  avec  un  tiers;  qu'ainsi, 
sous  ce  premier  rapport,  la  société  dont  s'agit 
est  nulle  comme  contraire  aux  dispositions  de 
la  loi; 

«  Considérant  que  la  société  suppose  de 
la  part  de  chacun  des  associés  ta  faculté  d'a- 
liéner, l'un  au  profit  de  l'autre,  les  choses  mises 
én  commun  ;  quMl  est  de  principe  que  le  con- 
trat de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  époux 
hors  des  trois  cas  prévus  par  l'art.  1393,  Cod. 
Nap.,  et  sauf  même  les  droits  des  héritière, 
s'il  y  a  avantage  indirect; — Que  la  femme  Po- 
mier, hors  des  cas  prévus  par  cet  article,  et  au 
mépris  de  ses  dispositions,  a  aliéné  son  éta- 
blissement en  le  mettant  en  société  iTec  tout 
ce  qui  le  composait;  qu'il  a  même  été  sti^ilé 
dans  le  picte  social  que  si  son  mari  lut  survi- 
vait, il  deviendrait  seul  propriétaire  de  réta- 
blissement, avec  faculté  de  conserver  la  joui»- 
sance  de  l'immeuble  où  il  s'exploitait,  {wndanl 
six  ans  à  partir  du  premier  jour  du  trimestre 
<|ui  suivrait  le  décès,  k  charge  de  payer  aux 
héritiers  les  loyers  de  l'immeuble,  et,  à  dire 
d'experts,  ce  qui  leur  reviendrait  dans  le  fu-ix 
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des  ustensQes,  provisions  et  marchandises; 
que  cette  vente,  prohibée  par  la  Im,  entraîne 
aussi  la  nullité  de  l'acte  qui  l'a  conûcrée; 

«  Conadérant  que  la  soàélé  formée  pw  les 
époux  Pomier  est  encore  nulle  comme  étant 
en  réalité,  d'après  ses  conditions  et  surtout 
d'après  ses  conséquences,  une  sodété  unîver> 
selle  de  gains  interdite,  par  l'art  1840,  Cod. 
Nap.,  entre  personnes  incapables  de  s'avan- 
tager indirectement  au  préjudice  des  enfants 
d'un  premier  lit; — Qu'en  effet  la  veuve  Morel, 
âgée  de  quarante-neuf  ans,  mère  de  quatre  en- 
fants, a  convolé  à  de  secondes  noces  en  1823 
avec  Pomier,  âgé  de  vingt-huit  ans,  qui  depuis 
1821  vivait  en  étal  de  domesticité  chez  elle, 
et  qui  ne  pouvait  avoir  d'autres  ressources  que 
de  modiques  économies  réalisées  sur  ses  ga- 
ges, tandis  que  la  veu^e  Morel,  au  contraire, 
propriétaire  d'un  va^  immeuble  et  à  la  tête 
de  son  étidilissement,  jouissait  d'une  certaine 
aisance  j  que  néanmoins  il  a  été  stipulé  dans 
le  pacte  social  un  partage  égal  des  Bénéflces, 
et  que,  d'après  l'acte  de  Liquidation,  ces  béné- 
fices se  sont  élevés,  pour  la  part  de  Pomier,  à 
63,168  fr.; — Qu'on  exci^  vainemenides  sti- 
imlations  de  l'acte  de  société  qui  réservent  cer- 
tains meubles  à  l'usage  personnel  des  époux, 
l'exception  ne  portant  que  sur  des  objets  de 
peu  de  valeur,  qui  ne  produisaient  d'autres 
fruits  que  l'usage,  et  la  société  comprenant 
tout  ce  qui  était  utile  et  productif  dans  la  for- 
tune de  la  veuve  Morel,  fors  la  propriété  de 
son  immpuble,et  li>Taut  au  mari,  comme  asso- 
cié, l'administration  et  ta  jouissance  que  la 
femme  devait  retenir  en  vertu  de4a  séparation 
contractuelle,  en  conformité  des  art.  1536  et 
4537,  Cod.  Nap.; 

c  Conadénnt  enfln  que  les  iraDlages 
qu'une  femme  veuve  avec  enfants  d'un  pre- 
mier lit,  qui  convole  à  de  secondes  noces, 
peut  faire  a  son  second  époux,  ont  été  expres- 
sément déterminés  et  limités  par  les  art.  1098 
et  1099 ,  Cod.  Nap.  ;  —  Que  le  retranche- 
ment de  fout  ce  qui  tend,  soit  directement,  sôit 
indirectement,^  excéder  ces  avantj^es  est  pre- 
scrit d'une  manière  positive  j  que  Pomier,  do- 
nataire par  le  contrat  de  mariage  du  quart  de 
la  succession  de  sa  femme  qui,  à  son  décès, 
n'a  laissé  de  son  premier  lit  que  deux  enfants 
ou  leurs  représentants,  ne  pouvait  recevoir 
aucun  avantage  excédant  ce  quart;  ^e  les 
époux,  pour  se  soustraire  aux  prohibitions  de 
H  loi,  ont,  le  jour  même  du  conb^t  de  ma- 
ris^, substitué  il  la  séparation  de  biens  une 
association,  dans  te  but  d'avaiit^er  le  mari 
par  le  partage  des  bénéfices  qid  pourraient 
résulter  des  choses  mises  en  commun  ;  que  la 


sanction  de  ce  partage  serait  une  viomion 
d'autant  plus  manifeste  de  la  loi  que  la  femme 
était  propriétaire  de  la  presque  totalité  des 
mises  sociales,  et  qu'il  est  i^mssible  d'admet- 
tre me  ce  qui  est  pndiibé devienne  permis  en 
d^isant  sous  les  qualités  d'associés  celles 
de  donateur  et  de  donataire  ; 

«  Considérant  qne  la  nullité  de  l'acte  de  so- 
tiété  entraîne  nécessairement  la  nullité  de 
l'acte  reçu  par  Piat,  notaire,  les  14  et  17  mal 


1842,  emregistré,  contenant  la  liqoidatfiHi  de 
ladite  sodâé,  «^  en  outre,  celle  des  Hmn 
engagements  cimtractéa  ^nr  la  femme  Poaun 
envers  son  mari  pour  le  remplir  de  ses  pré- 
tendus droits,  ainsi  que  de  sa  part  prétendue 
dans  les  bénéfices  ;  —  Considérant  que  l'acte 
passé  devant  Gozzoli,  notaire,  le  7  nov.  1853, 
enregistré,  contenant  obligation  par  la  fennne 
Pomier  envers  son  mari  d'one  somme  de 
20,000  fr.  provenant  des  mêmes  causes,  doit 
être  annulé  par  les  mêmes  motifs; 

•(  En  ce  qui  toudie  l'appel  incident:— Gmi' 
sidérant,  à  I  égard  de  l'indemnité  de  2îS,000fr.' 
allouée  à  Pomier,  que  les  époqp!^  ont  stipulé 
dans  leur  contrat  de  mariage  (pi'ils  servent 
séparés  de  biens  ;  qu1l  y  a  été  constaté  qae 
l'établissement  de  marchand  de  vins  traitear 
et  l'immeuble  dans  lequel  il  s'exploitait  appr-^ 
tenaient  en  pro|H«  à  la  femme  P(Haùer,  auni 
que  les  meubles  et  nstenules  servant  à  sm  ex- 
ploitation, et  lui  restaient  propres;  qoePomier, 
en  acceptant  le  régime  de  la  séinrâtion  H  la 
rlonaiion  d'une  part  d'enfant,  n'a  pu  ni  dft 
ignorerqu'il  n'aurait  droit  ^aucune  râribalion 
ou  indemnité  îi  raison  du  concours  qu'il  pour- 
rail  prêter  à  l'exploitaUon  du  fonds  apparte- 
nant exclusivement  à  sa  femme,  et  quil  ne 
pourrait  qne  Jouir  de  l'aisance  qu'apporterait 
dans  le  ménage  l'exploitation  de  cet  etabliâse- 
ment,Ia  lot  disposant  en  termes  exprès  que  los 
avantages  faits  au  second  mari  ne  doivent 
dans  aucun  cas  excéder  le  quart  des  biens  de 
sa  femme; — Que  les  premiers  juges  ont  donc 
méconnu  les  conventions  matrimoniales  et  les 
dispositions  restrictives  des  articles  précités  ea 
allouant  sur  les  biens  de  la  succession  de  la 
femme  Pomier,  en  sus  de  la  donation  qui  avait 
épuisé  la  quotité  disponible,  une  indemnitéde 
25,000  fr.  à  son  mari,  qui,  d'après  les  docu- 
ments du  procès  et  le  supplément  dlnvco- 
taire,  aurait  d'autant  moins  de  tiures  à  cette 
rémunération,  qoe,  pendant  la  durée  duni- 
riage,  il  aurait  plus  abusé,  comme  marioa 
comme  associé,  de  sa  double  «tuation  auprès 
de  sa  femme  pour  s'enrichir  aux  dépens  de  Ea 
réserve  légale  des  enfants  du  premier  liti 

«  Par  ces  motifs,  infrue,  en  ce  qu'il  a  été 
alloué  k  Pomier  25,000  fr.  d'indemnité;  imt 
qu'il  n'y  a  lieu  d'allouer  aucune  indemnité  à 
Pomier  à  raison  de  l'exploitation  de  t'étaUis-' 
sèment  propre  à  sa  femme  ;  le  jugement  in 
résidu  sortissant  eifet,  etc.  » 

CASSATION  (BIQ.)  7  iaavier  1S17. 

ASSDUnCE  HÂUTIMB,    MAKCBANBISES ,  HXV- 
nAGI,  DALAISSBIBHT,  CLAXm  SAltOGATOnK. 

La  dmotition  de  fart.  369,  Cod.  caam., 
fUMMmf  fofiMlb  le  naufrage  d»  mmir»  aa^ 
riie  par  loi  seul  le  délaùeenunt  de«  auif- 
ckandteee  atturéee ,  in^endamment  de  toutt 
perte  de  e»  marchandùeSf  n'est  pu  «Cordr? 
publie,  et,  par  suite,  il  est  facultatif  a^  par- 
ties d^y  déroger.  —  Ainii,  dans  le  cas  où  une 
clause  de  la  police  d'assurance  subordonne  U 
délaissement  à  tme  perte  des  trois  quarts  wr 
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■^faciUtéi ,  et  porte  qiCil  est  exprmfment  •  d'assurance  subordonneraient  exprem'uunt 
-«jrojrf  à  Part.  369,  Vassuré  ne  peut  faire  le  l'effet  du  contrat  à  cette  sifjnature  et  au  paù- 
miimtÊtmenty  si  feitmartkanitises  ont  été  entii-  jnenï  prt'atable  de  laprime  de  la  première  aïv* 


FocmiBs  C.  Coup.  g£k.  d'assok.  màutqivs. 

Db  7  JAHViEB  1857^afrèt  G.  cmb.j  eb.  req., 
MM.  Nicias-Gaillaffd  prés-,  Po«ltieriap|^,  Bb»- 
cbeav.  géit.  (cuacL  coaf.),  Frqpnet  av. 
^  <  LA  COUR;— Anendn  ifte  si,  en  vertu  de 
l'art.  3G9,  Cod.  eonm.,  le  délaissement  des 
marchandises  assnrées  pevt  avoir  Ken  dans  ie 
cas  de  naufrage,  alors  mène  qu'il  n'y  aurait 
pas  çerte  des  marchandises  chargées,  il  est 
permis  anx  parties  omtractantes  de  déroger  à 
celle  dupoehion  et  d*y  renoncer  ;  qu'en  effet, 
elle  n'est  pas  d'orA^  puMic  ;  —  Attendu  qu'il 
résollede  la  police  d  assurances  souscrite  le 
i9  janv.  i^M,  que  les  assurés  ont  formelle- 
ment resireini  la  faculté  du  délaissement  au 
C3»  de  la  perte  des  trois  quarts  sur  les  facul- 
Ics,  et  à  ceax  prévus  par  Fart.  394,  Cod. 
rwnw.  ;  —  Attendu  qu'on  y  lit  cette  clause  : 
«■  n  est  expressément  dérogé  à  l'art.  369  et  à 
■«  tMtesloiB  et  jnrispradences  con^tres  aux 
«c  pleins  elemierB  efléts  du  présent  article;»  — 
Attendu,  d'autre  part,  1^1*11  est  constaté  par 
l^anél  attaifué  que  kmarchandise  n'a  pas  péri, 
c»'^  était  intacte  et  entière  à  la  disposition 
■cm  chargeur  au  moment  oA  il  a  fait  procéder 
à  la  vente  dans  le  port  même  où  les  expédi- 
■ionfl  ikv»eat  £tre  prises,  et  qn'en  concluant 
-de  ces  circonstances  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
jsr  les  assurés  an  déhissement,  l'arrêt  attaqué 
(de  la  Cour  de  Rouen  du  5  mars  1856)  a  fait 
une  saine  intenKélalion  des  conventions  des 
parties,  cl  n'a  w»  violé  l'art.  369,  auquel  elles 
-raient  déroge  ;  — RuEnz^  ete.  » 

CASSATIOIT  [av.]  15  ja»  1M7. 
lOTaiHCM  TBIRBTK^  LHH  M  MOIT,  KliCE 

MM  siomlB,  raw  H<Hr  paiSk,— comthairte 
PiJt  coaps,  socntit  Aitonnu,  dibbctblk. 
Vn  contrat  éTamtranee  peut,  à  raiêon  det 
■cirfBiUtmKei  partieuliére»  de  tet  cause,  être 
dttAwri  obligatoire  mont  ta  iignature  de  la 
poKee  par  Im  partieg  et  tout  paiement  de  pri- 
m«,  awrtméme  que  leittatuttde  ta  compagnie 


(1)  Les  ponies  ont  sans  doute  le  droit  de  déroger 
A  la  diaposiUon  dont  U  s'agit  de  l'art.  aS9,  Cod. 
ooBHB.,  et  ce  dnrit  ae  parait  {mis,  d'aiUenn,  lenr 
wmir  jsmik  iti  contesté  (V.  les  aubuités  citées  tn- 
.fro)  ;  n»fs,  en  rabsence  d*oiiecooventioD  exproBe. 
dfliMn  eensiâârer  romme  dérogeant  &  cette  dispoai- 
tkw  la  clause  portant  qae  le  délaissement  des  mar- 
riwdiaea  assorées  œ  poam  tire  tait  qu^avtaiit  qu'il 
j  mm  pote  on  détériwathn  des  trois  quarts  au 
«frins  de  CCS  mardondisn?  —  CeUe^uestiM  a  éiC 
léiAlu  dans  le  icm  de  la  n^lire  par  on  arrtt  de 
la  C«ar  de  csMtioo,  du  39  déc.  iUH  (U  1  iUi, 
p.  soi),  ainsi  que  par  ud  arrêt  de  la  Cour  d'Aii, 
du  30  Dov.  1856  p.  113).  —  Elle  a  été  r«so- 

loc^  au  contraire,  dans  le  len*  de  Taflirokative,  par 
<rois  arrêts  de  la  Coar  de  Bordeaux,  des  SI  mai 
1855  [T.  le  Recueil  des  arrête  de  cette  Cour, 
.«Mlée  tasS,  p,  168),  S7  Juin  tSfiS  (U  1  185«,  p. 


nce{i).  Cod.  Nap.,  1108,1998. 

Spécialement,  la  formation  du  contrat  pwt 
s'induire,  en  cas  pareil,  d'une  part,  de  ce  que 
t agent  de  la  compagnie  a  îjucrit  ToMurancc 
sur  son  tivre^oumal  et  apréparé  une  quittancé 
à  touche,  et,  Vautre  part,  de  ce  que  tasturi 
a  off^t  le  paiement  de  la  prime  de  la  premiire 
année  contre  la  remise  de  ta  police,  paiement 
et  remise  qui  n'ont  été  différés  que  pour  la  rrf- 
gularisation  de  la  police  par  l'agent.  —  Par 
suite,  le  sinistre  survenu  postérieuremeiit  à  cet 
faits,  quoique  avant  la  signature  de  ia  police 
et  le  paiement  de  la  prime,  est  à  la  cbarge  de 
la  compagnie  (3). 

Lè  directeur  d'une  société  anonyme  n'est 
pas  contraignable  par  corps  pour  le  paiement 
dès  sommes  dues  par  cette  société  (4).  Cad. 
Nap.,  2063;  C.  comm.,  32;  L.  17  avril  1832, 
art.  I". 

Coup.  lï'ASSintÀHCBs  là  PRoTmsiKx  C.  Banse. 

Le  a  sept.  1854,  un  incendie  détruisit  uae 
grange  appartenant  au  sieur  Banse^  et  pour 
latpelle  celui-ci  avidt,  dès  le  13  du  même  nuùs» 
demandé  au  sieur  Cattelain,  agent  de  U  com- 
piumie  d'assurances  ta  Providence,  le  renou- 
vellement d'une  assurance  de  dix  ans  qui  était 
à  tin  de  terme;  renouvellement  que  Cattelain 
avait  inscrit  sur  son  livre-journal  le  33  sep- 
tembre, mais  dont  la  police  n'était  pas  encore 
signée  au  moment  de  Vincendie. 

Le  sieur  Banse  ayant  réclamé  à  la  compa- 
gnie le  montant  de  l'assurance,  elle  s'est  re- 
lusée  à  le  payer,  sur  le  motif  que,  au  moment 
du  sinistre,  le  contrat  n'était  pas  obligatoire 
pour  les  parties,  d'après  les  art.  5  et  6  de  ses 
statuts,  qui  en  subordonnaient  l'effet  à  la  si- 
gnature ae  la  poUce  et  au  paiement  préalable 
de  la  prime  delà  première  année,  conditiooa 
qui,  à  celte  époque,  ne  se  trouvaient  pas  ao- 
complics. 

Le  3  sept.  i9SS,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Cambrai,  qui,  sans  égard  à  cette 
défense,  condamne  la  compagnie  en  la  per- 
sonne de  son  directeur,  et  par  corps,  à  exé- 
cuter la  police. 


MO),  et  SS  dte.  1857  (1858»  p-  3A8).-^fBt  égnb' 
nmt  dans  oe  dtnicr  isBi  qoe  se  proBOMcnt  les 
auteurs.  V.  PaxdewH,  Dr^eomm.,  n*  8&8(  tu  ftmf 
Dubcrnard,  sur  Benecke,  Tr.  des  prituipas  d'm- 
dcntn.  en  mat,  tCoMSur.  et  de  grosse  aventure,  t.  3* 
p.  It5i  et  suiv.;  Alauzet,  TV.  gén.  des^aêsar.,  t.  3*. 
Il*  357;  LemoDDier,  Poticts  d'assur.  marii.,  L  3, 
u*  389.  —  V.  aussi  nos  obserratious  en  note  sous 
Casfc  ao  déc  1850  (t.  S 1851,  p.  5i). 

V.  JR^  gin.  PeL  et  Aqip.,  r*  Atsmemee  «orf- 
tbmet  D—  778  Ct  SOÏT. 

(S-B)  V.  Bép».  gém.  PuL  et  Sm^*-  ▼*  ^^wrsMW 
terreatre^  n-  154  et  boIt. 

(1)  C'est  U  UB  point  certain,  V.  Cais.  19  dot. 
1856  (1857,  p.  871),  et  le  naJOU—Rép.  gin.  PaL, 
y  Contraintepar  corpi,a^  mitiueBip»  {Supp»), 
V*  Sociitif  a'  U70. 
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Sur  l'appel  de  la  compagnie,  arrêt  de  !a 
Cour  de  Douai,  du  12  mars  1856,  qui  coirfirme 
en  ces  termes  : 

a  Attendu,  en  dnnt,  qu'aucune  disposition  de 
loi  ne  porte  que  l'écriture  est  de  l'essence  du 
contrat  d'assurances  terrcsu^;  qu'il  est  donc 
régi  par  le  droit  commun,  suivant  lequel  les 
conventions  peuvent  exister  indépendamment 
de  l'écrit,  qui  n'est  qu'un  moyen  d'en  fournir 
la  preuTe;que  ce  principegénéral  est  toujours 
applicable,  quel  que  soit  le  mode  de  constitu- 
tion des  sociétés  anonymes  ou  autres,  ayant 
pour  objet  les  assurances,  la  nature  de  ce 
contrat  n'en  pouvant  être  affectée; — Altendn, 
en  bit,  qu'il  résulte  de  tous  les  documents  du 
procès  que  les  art.  9  et  6  des  statuts  de  la 
compagnie,  relatifs  b  la  signature  des  polices 
et  an  paiement  préalable  des  primes,  ne  ^doi- 
vent  |»s  être  intequrétés  dans  un  sensabsolu  : 
qu'ils  sont  plutôt  id  comminatoires ,  et  qu'a 
raison  des  circonstances  particulières  de  la 
cause,  un  n'y  saurait  puiser  une  déchéance 
contre  fianse  :  ce  dernier  justifiant,  par  des 
éléments  irrécusaÛcs,  que  le  bénéfice  de  l'as- 
surance lui  étaitacquis  avant  le  sinistre,  par  la 
convention  arrêtée  entre  lui  et  Cattelain,  man- 
dataire de  la  compagnie  ;  —  Qu'en  effet,  il  est 
constant,  d'aprè»  les  aveux  de  celui-ci,  qu'an- 
térieurement au  2i  sept.  1854,  jour  de  l'in- 
cendie, il  avait,  stipulant  pour  la  compagnie, 
pris  vis-à-vis  de  fianse  l'engagement  ne  con- 
tinuer, pour  une  nouvelle  période,  à  assurer 
sa  grange  et  ses  récoltes;  que  tes  déclarations 
de  Cattelain,  sur  ce  point,  seraient  au  besoin 
corroborées  par  cette  circonstance,  non  con-^ 
testée  et  décisive,  qu'il  avait,  i  la  date  des  13 
et  23  septembre, inscritces  assurances surson 
livre-journal,  «ous  les  n**  10C3  et  10S4,  et  pré- 
paré les  quittances  à  souche;  que  Banse  avait 
offert  le  montant  des  primes  en  réclamant  les 
polices  ;  que  ce  paiement  et  cette  remise  furent 
différés  par  suite  du  désir  qu'exprima  Cattelain 
de  r^uloriser  la  police  dans  laquelle  la  gmnge 
était  comprise  ;  qu'ainsi  l'accord  des  parties 
sur  toutes  les  conditions  de  l'assurance  avait 
formé  le  contrat,  dontla  réalisation  se  trouvait 
même  constatée  par  les  livres  de  Cattelain  ; 
que^  dès  lors,  la  compagnie  est  mal  fondée  û 
excipcr  d'un  retard  accidentel  de  quelques 
heures  dans  la  sï^ature  des  polices  et  le 
paiement  des  primes,  pour  se  soustraire  aux 
conséquences  d'une  obligation  préexistante  et 
déjà  établie  par  d'autres  preuves;- qu'il  importe 
de  considérer,  eu  outre,  que  depuis  plus  de 
dix  annéesconsémliveselle  traitait  avec  Banse 
pour  diverses  assurances  ;  qu'il  s'agissait  ici 
de  renonvellementy,  et,  par  conséquent,  d'ac- 
tes en  ctFUrs  d'exécuUon  entre  les  parties;  — 
Attendu  que  cette  compagnie  est  ainsi  légale- 
ment obligée  par  les  M^laiious  de  son  man- 
dataire; qu'elle  est  tenue  d'exéoiter  le  contrat, 
et  qu'en  le  déddant  ainsi,  les  premiers  juges 
ont  sainement  apprécié  les  faits,  eiap|Hiqué 
l'art.  1998,  Cod.  Nap.,  et  les  r^es  en  cette 
matière.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie, 
pour  1*  violatioB  de  l'art.  id98,  Cod.  nap.,  en 


ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  obligatoire  nie 
assurance  dont  la  police  n'était  pas  signée  cl 
dont  la  prime  n'était  pas  payée  k  l'époque  da 
sinistre,  bien  ifue  la  police  elle-même  poittt 
que  la  compagnie  ne  serait  liée  envers  l'assué 
qu'après  celle  signature  et  ce  paiement. 

2«  Violation  de  l'art.  2063,  Cod.  Nap.,  en  ce 
que,  dans  tous  les  cas,  la  Cour  de  Dooai  t 
condamné  i  tort  le  directeur  d'une  sodélê 
anonyme  en  son  nom  personnel  et  par  corpc 

Du  15  JUIN  1857,  arrêt  C  cass.,  ch.  eiv., 
HM.  Renouard  cons. f.  f.  prés.,Grandetnn|i., 
de  Marnas  1"^  av.  gén.  (concl.  cimf.),  P<  Fuie 
et  Mimerel  av, 

«  LA  COUR:-Attenda  que  l'arrêt  atlaqM 
constate ,  en  fait,  que,  par  conventions  an«. 
tées  avant  le  «inistre  entre  Banse  et  Cattehia, 
celui-ci  avait,  an  nom  de  In  compile,  fn, 
vifr4Mrîs  de  Banse,  l'en^eenient  de  continua', 
pour  une  nouvelle  périoae,  l'assurance  de  h 
grange  et  des  i^coltes  de  Banse;  qu'il  stui, 
h  la  date  des  13  et  23  septembre,  inscrit  m 
assurances  sur  son  livre-journal  sous  les  n* 
10C3  et  1084,  et  préparé  les  quittances  à  si» 
che;  que  Banse  avait  offert  le  paiement  deb 
prime  en  réclamant  les  polices  ;  ce  paie- 
ment et  celte  remise  furent  diffères  par  suie 
du  désir  qu'exprima  Caltelain  de  régularisftla 
police;  qu'ainsi  le  contrai  était  fonné  avant  le 
sinistre  par  l'accord  des  parties  sur  les  cosdi- 
tions  de  l'assurance  ;  que  l'arrêt  en  tire  h 
conséquence  que  la  compagnie  est  mal  ftaik 
à  exciper  d'un  retard  accidentel  de  quelqws 
heures  dans  1%  signature  des  polices  ellepu»* 
ment  de  la  pnme,  pour  se  soustraire  aux  cm- 
séquences  d  une  obligation  préexisiante:  n'a 
prince  de  ces  faits,  qu'il  appartenait  à  b  un 
impériale  de  déclarer  et  d'ai^réder,  fariA 
attaqué,  en  déciffeint  que  la  compagnie  étnt 
tenue  d'exécuter  les  obligations  prises  par  ten 
mandataire,  et  en  rejetant  la  demande  en  p- 
raniie  par  elle  formée  contre  ce  mandilan, 
n'a  viole  aucune  loi  ;  — Rejette  ce  movei; 

B  Mais,  vu  l'art.  2063,  C.  Nap.;  —  AUenda 

Îue  l'arrél  attaqué  cohdamne  la  compaj;iiie  te 
'rovidence  eu  la  personne  de  son  dire<a«ir  et 
par  corps;  que  la  .compagnie  ta  Prùvidmf 
est  une  société  anonyme;  qu'aux  termes  de 
l'art.  32,  Cod.  comm.,  les  administraletirs d» 
sociétés  anonymes  ne  contractent,  à  raison 
de  leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle; 
qu'ils  ne  peuvent  donc  pas  être  soumis  i  k 
contrainte  par  corps  ;  qu'aux  termes  de  l'ut 
2063,  aucune  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  prononcée  hors  des  casdétenoinésptfU 
loi;  que,  dans  ces  circonstances,  en  funn»- 
çint  la  contrainte  par  coips,  l'arr^  atlaqné  ji 
formellement violél'art.  20B3,  Cod. Nap.;gait 
s'agit  d'une  nullité  d'ordre  public,  que  la  G»r 
doit  suppléer  d'ol&ce;— Gassb,  etc.  v 


CASSATION  (REQ.)  a  ftTrÎCT  W5«. 

UIKES  ,  COKCBSSIOnnAmES  ,  BBDEVAKCS  i  IW* 
PaifiTi,nKS  M  LA  SORPACB,  AKaHWB  1*6»" 
LATIOK. 

Sot»  VanHen  droit,  Im  mines  faitaientparA 
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iURISPRUDENCE  FRANÇAISE, 
Al  domain  de  fÈtat  ;  par  mUt,  à  moin$  de 

conventions  emitraires ,  Ua  eoneationfutiret 
n  étaient  toumi$  à  auame  redevance  enven  Ut 
■pra^ilairet  de  ta  mrfaee  :  itt  n'étaient  tenue 
qu'a  ïet  indemni$er  des  dommages  causés  à 


m 


leurs  fonds  par  l'exploitation  de  la  mine  (1). 
Lettres  patentes  du  30  mai  1413;  Ordonn.  de 
sept,  un  î  Ordonn.  du  7  juin  1601  :  Edit  du 
43  mai  1698;  L.  2i  avril  1810,  art.  Si. 

GliaUTDKSoUZYETDBRÉTËlUBrKC.DllFetOTI.. 

En  1763,  le  14  novembre,  le  sieur  de  Ron- 
Tille,  seigneur  de  Sainte-Foy-I'Arf  entière,  ob- 
linc  de  I  intendant  de  la  généralité  de  Lyon  la 
permisfiion  «  de  faire,  par  provision,  toutes  les 
recherches  et  travaux  nécessaires  pour  parve- 
nir à  tirer  des  charbons  des  fosses  qui  lui  ap- 
partiennent et  qu'il  a  ouvertes  dans  la  paroisse 
de  Sainte-FoT-l'Ai^entièrc.  »  —  Par  un  arrél 
en  date  da  Î6  déc.  4770,  le  conseil  d'Elat 
transTwma  cette  penoÏËsion  provisoire  en  une 
concession  définitive,  pour  trente  années,  des 
mines  de,charbon8  situées  dans  la  paroisse  de 
Sainte-Foy-l'Ai^entièrc  et  à  une  denii>lieue 
aux  environs.— En  1771.  le  sieur  de  Ronville 
céda  uns  ses  droite  au  sieordu  Fenoyl. 

Les  travaux  d'exploitation  des  mines  dont  il 
s'a^t  forent  interronnms  par  les  événements 
politiques  de  178». —Le  9  niv.  an  III  (29  déc. 
ï794),  le  sieur  du  Fenoyl  Ut  avec  un  sieur  Dé- 
forme une  convention  par  laquelle  il  s'enga- 

Seail^  s'il  reprenait  ces  travaux,  à  payer  à  ce 
enner  et  à  tons  autres  propriétaires  sur  les 
fonds  desquels  il  y  aurait  du  charbon  extrait, 
le  cinquième  de  la  valeur  de  ce  charbon.  — Le 
26  fnict.  an  VII,  le  sieur  du  Fenoyl  obtint  une 
concession  nouvelle  pour  cinquante  ans;  et  il 
avaîl  recommencé  ses  travaux  d'extraction 
«ans  soutcTcr  de  réclamation,  lorsque,  en  1 81 9, 
les  héritiers  du  sieur  Uelorme  réclamèrent 
l'exécution  de  la  convention  du  9  niv.  au  111. 

Mais  celte  convention  fut  déclarée  nulle  par 
un  arréldelaCourde  Lyon, du  7juin  1822,  ainsi 
conçu  :—  «  Attendu  que  du  Fenoyl,  qui  était 
aox  droits  de  Sainte-Foy^  concessionnaire  pri- 
mitif, n'était  tenu,  par  les  ordonnances  alors 
en  vigoear  et  par  les  termes  mêmes  de  sa 
oonccs«oo,d*iodeioniser  les  propriéuires  des 
fonds  sons  lesquels  s'étendait  l'extraction  des 
bonilles  que  dans  le  cas  où  il  aurait  causé  quel- 
ques domou^es  à  lasuri^oe  du  sol  exploité; 
que  la  loi  du  12  juill.  1 791  n'a  apporté  aucune 
modiDcatioB  aux  lois  antérieures  et  aux  con- 
cevions alors  existantes  dans  les  rapports  qui 
étaient  établis  entre  les  concessionnaires  et 
les  pn^métaires  des  fonds  ;  qu'il  n'a  été  re- 
connn  à  ceux-^i  aomn  droit  de  propriété  sur 
les  charbons  qfii  seraient  eilrails;  qu*il  ne  leur 
a  été  accorde  aucune  indemnité  à  cause  de 
leur  extraction ,  et  qu'on  leur  a  seulement 
donné  un  droit  de  préférence  lors  du  renou- 
vellement des  concessions  qui  viendraient  k 
■^pirer;— Que,  le  26  fruct.  an  VII,  le  sieur  do 
Fenoyl  a  obtenu  une  concession  nouvelle 
jMwr  cinquante  ans,  après  toutefois  que,  aux 

(1)  V.  Hép.  fia.  Ptri^  T-  JfiiKi,  D-  8  «t  Min, 
383  et  soir. 


termes  de  l'art.  10  de  la  loi  de  179J,  les  pro- 
priétaires des  fonds  qui  devaient  être  exploi- 
tes, et  Delorme  lui-même,  eurent  été  requis 
de  s'expliquer  s'ils  entendaient  ou  non  pro- 
cédw  k  l'exploitation  aux  mêmes  clauses  et 
conditions  imposées  an  concessionnaire:  — 
AUendu  qw'il  n'y  eut  aucune  opposition  de  la 
part  d'Antoine  Delorme  à  la  conoesdon  nou- 
velle faite  à  du  Fenoyl;  qoll  ne  fit  aucune 
demande  pour  obtenir  le  renouvellement  de 
l'acte  passé  te  29  déc.  4794,  qui  ne  pouvait 
s'appliquer  qu'à  la  concession  existante  lors 
de  sa  confecUon,  et  qui  prit  fin  le  16  déc, 
1800,  etc.  » 

En  iSSG,  les  épwux  Cbirat  de  Soozy  et  la 
demoiselle  de  Révérony,  propriétaires  voisins 
de  l'exf^oitation,  ont  reproduit  la  même  de- 
mande que  les  hériliers  Delorme,  en  excipant 
également  de  ta  convention  de  l'an  III,  no- 
tamment de  la  danse  portant  que  ladite  con- 
vention profilerait  à  tous  les  autres  propriétai- 
res de  Sainte-Foy-l'Arîtentière  sous  les  fonds 
desquels  viendrait  à  s'étendre  l'exploitation 
houillère  do  sieur  du  Fenoyl. 

Le  4  juin  1886,  iogement  qui  déclare  cette 
demande  mal  fondée,  par  le  motif  que  les  de- 
mandeurs n'ont  jamais  manifesté  la  volonté 
d  accepter  la  stipulation  faite  k  leur  profit  par 
le  sieur  Delorme. 

Appel  par  les  époux  Chirat  de  Souzy  et  la 
demuiselle  de  Révérony,  qui,  devant  la  Cour, 
ont  soutenu,  pour  la  première  fois,  qu'en  de- 
hors même  de  la  convention  de  l'an  III,  une 
TCdevance  leur  était  due  en  vertu  de  la  législa- 
tion même  sous  l'empire  de  laquelle  avait  eu 
lieu  la  concession  faite  au  sieur  du  Fenoyl,  lé- 
gislation dont  les  efiets  avaient  été  mainte- 
nus, en  ce  qui  concerne  les  concessions  an- 
ciennes, par  l'art.  55  de  la  loi  du  21  avril 
1810.  Ils  se  sont  eiforcés  d'établir  qne,  même 
avant  1791,  le  droit  de  l'Etat  sur  les  mines 
était,  non  on  droit  domanial,  mais  un  droit 
fiscal  et  de  police,  un  droit  régalien,  qui  ne 
s'exerçait  que  sauf  le  respect  dâ  à  la  propriété 
du  maUre  de  la  suriace,  propriété  convmie 
alors  en  une  redevanccT-En  outre,  les  appe- 
lants ont  persisté  à  invoquer  la  convention  de 
l'an  m. 

Le  14  mars  18ÎJ7,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon, 
qui  confirme  en  ces  termes: 

«  Considérant  qne  la  question  théorique  de 
savoir  si,  sous  Tanoienne  législation,  les  mi- 
nes étaient  de  droit  domanial  ou  de  droit  ré- 
galien est,  dans  l'espè^»,  inutile  i  examiner; 
qu'en  eflet  il  est  ceriatn,  dans  tous  les  cas,  ce 
qui  sofiit  à  la  décision  du  procès,  que,  snît  en 
vertu  du  droit  domanial,  soit  en  vertu  du  droit 
régalien,  le  souverain  dispensait  les  conces- 
sions minières  affranchies  de  toutes  redevan- 
ces autres  que  celles  qui  feisaient  l'objet  de 
traités  particuliers;  que  te  législateur  de  1791, 
tout  en  voulant  être  plus  bvorabte  au  proprié- 
taire du  sol  soos  lequel  gisent  les  mines,  s'est 
borné  à  lui  accorder  un  dnûi  de  préférence 
pour  l'obtention  de  la  concession;  qu'enflu  le 
législateur  de  1810  a  positiTenent  Khné  d'Im- 
poser de  nouvelles  cluiiges  an  aanciennes  cou- 
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cessioDS,  et  s'«8i  borné  à  maintenir  et  à  con- 
sacrer, dans  Fart.  51  de  la  loi  de  1810,  les  ef- 
fets ^9  transactions  particulières;  qu'il  sua 
de  là  que  le  premier  moyen  invoqué  par  les 
consorts  Chirat  manque  de  fondement;  —  Sur 
les  autres  moyens,  adoplanl  les  motifs  des  pre- 
miers juges.  )i  ■  „  , 
Pourvoi  en  cassation  par  la  demoiselle  de 
Révérony,  pour  violation  des  leUrcs  patentes 
du  30  mai  1413,  des  ordonnauces  de  septem- 
bre liTl  et  de  juin  ICOl,  de  i'édit  du  13  mai 
1698,  et  des  principes  tlu  droit  commun,  qui, 
sous  l'ancienne  législation  ,  consacraient  la 

Sropriété  de  la  mine  au  profit  du  propriélaire 
u  sol,  et.  par  suite,  le  droit,  ponr  ce  dernier, 
à  une  indemnité,  en  cas  de  concession  à  un 
tiers  de  la  faculté  d'exploiter.  —  D'après  l'an- 
cien droit  romain,  a-t-on  dit,  notamment,  a 
l'appui  du  pourvoi,  les  raines  étaient  considé- 
rées comme  une  dépendance  de  la  propriété 
delà  surface,  et  comme  étant,  à  ce  litre,  dans 
le  domaine  des  particuliers  CDig.,De  acq.  r«-. 
domin.,  §52et6;  \nsiH.,De  rerumdivistoiw, 
S 19).  Ce  ftl  seulement  sous  les  empereurs  que 
Pon  songea,  dans  un  intérêt  public,  à  investir 
l'Etat  d'un  droit  sur  les  mines,  droit  fiscal  et 
de  police,  origine  du  droit  régalien,  qui  re&- 
■  pectait  le  principe  et  les  eflctsdcla  propriété 
reconnue  au  maître  de  la  surface.  Le  gouvei^ 
nement  impérial  s'attribua  le  pouvoir  de  don- 
ner on  de  refuser  la  faculté  d  Ciploiter  les  mi- 
nes, et  le  concessionnaire  dut  payer  au  fisc  un 
dixième  du  profit  de  l'exploitation  ;  mais  sans 
nréiudice,  si  la  mine  était  située  sous  le  fonds 
l'aotrui,  de  payer,  en  outr^  un  dixième  au 


d'aatrui,  de  payer,  en  ouire,  uu  uiucmc  «u 
propriétaire  du  sol  (C.  Théod.,  Z>e  metaU..  L. 
5,  S  13  ;  C.  Just.,  De  metalL,  L.  1,  3.  6;  V. 
HerUn,  Qutst.  de  droit.  V  Mines,  §  1).  —Ce 

 .1  ^'At^ît  Al,  ••acin   annlinti(>  nii  aux  ini- 


n'était  alors  ni  appréciée  ni  connue.  —  Telle 
était,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  la  législa- 
tion en  vigueur.  La  prétention  de  faire  entrer 
les  mines  dans  le  domaine  de  l'Etat  ne  s'est 
manifestée  que  par  des  édits  d'une  application 
toujours  temporaire  et  locale,  qui  ont  laissé 
subsister,  dans  ces  pays,  le  droit  originaire  du 

Sropriétaire  du  fonds  de  disposer  libremenl 
u  Bous^ol;  à  tel  point  que  le  premier  conces- 
sionnaire des  mines  de  Sainte-Fiqf  s  est  lui- 
même,  ainsi  que  d'autres  extracleors,  rendu 
acquéreur  d'un  tréfonds  en  i766.  On  doit 
conclure  delà  que,  dans  te  Forez^  l'obligation 
d'une  redevance  envers  les  propriétaires  de  la 
sorface,  résultant  des  l«s  et  des  usi^s  an- 
ciens, a  été  maintenue  pour  les  mines  en 
onestiou,  en  dehors  de  toute  déclaration  des 
wties,  par  l'art.  53  de  la  loi  du  21  avril  iSlO 
qui  en  cas  d'usages  locaux  ou  d'anoiennes 
lui  confirme,  à  l'égard  des  parties  intéres- 
sées, les  dsotts  découlant  des  usu;es  établis; 
me,  dès  tors,  l'affranchissement  de  toute  re- 
davanee  de  l'esidrâtant  envers  le  propnétaire 
du  fonds  .constitue  une  viokiion  de  l'art.  Sii 
de  la  loi  de  IBtO. 
ito2J«n«  A8tlS,«BBitC.icaH.,di.nq., 


MM.  Nicias-Gailkrd  prés.,  Pécowt  n^.^ 
Raynal  av.  génl  {concl.  conf-),  DelabmiJe  ai, 
«  LA  COUR;— Sur  le  iB<^en  unique, tiré ife 
la  violation  des  lettres  patentes  du  30  oui 
1413,  de  l'ordw&ance  de  septembre  1471,  it 
l'ordonnance  du  7  juin  16W,  et  de  l'édiiiB 
13  mai  16»H  :— Attendu  qoe,  sous  l'aucienie 
législation,  les  mines  faisaient  partie  du  d»- 
maine  de  l'Etat;  qoe  c'est  ce  qui  résalle  no- 
tamment de  l'exposé  des  motifs  delà  loi  du  SI 
avril  1810  et  des  discussions  qui  ont  eu  lies 
ail  Corps  législatif;— Que  les  concessionnairre 
n'énieBi  tenus  d'aucune  redevance  cuvm 
les  propriétaires  des  fond»  sons  lesquels  sé- 
tendait  l'extraction  des  hoDÏlles  :  qu'ils  n'é- 
taient assajettis  qu'à  leur  payer  des  indemiu- 
tés  pour  les  dommages  occasionnés  à  la  sur- 
face du  sol  exploité;  —  Attendu  qoe  la  loi  ds 
ISjaill.  1791  n'a  apporté  aucune  modifîratioi 
aux  lois  antérieures  ;  qu'elle  n'a  grevé  Its 
conces^onnaires  d'aucune  redevance  ni  in- 
demnité, pour  l'extraction  des  charbons,  en- 
vers le  propriétaire  de  la  surface;  qu'elle  imi 
seulement  accordé  un  droit  de  préférence! 
la  concession,  pour  l'avenir,  en  mainienanl 
dans  leurs  droits,  quant  au  passé,  les  aiidcDS 
concessionnaires  ;  —  Attendu  que  Ja  loi  spé- 
ciale du  3t  avril  1810  est  conçue  dans  le  même 
esprit  ;  que  l'art.  51  déclare  lesconcessionn». 
ree  antérieurs  propriétaires  incommulablcs,  i 
la  charge  seulement  d'exécuter,  s'il  y  en  a, 
les  conventions  faites  avec  les  propriétures  de 
la  surface,  et  sans  que  ceux-ci  puissent  se 
prévaloirdcs  art.  6  et  42,  relatifs  auxih^itsdes 
propriétaires  de  la  surface  sur  le  produit  des 
mines  coneédées  ;— Et  attendu  que,  dans  l'es- 
pèee.  Il  n'existe  aucune  convention  de  celle 
nature;  que  celle  du  9  niv.  an  III,  invoquée 
devant  le  tribunal  de  Lyon  par  les  bèriiieB 
d'Antoine  Delorme  contre  les  héritiers  de  dn 
Fenoyl,  a  été  déclarée  nulle  et  sans  yaleur 
par  une  décision  de  la  Cour  de  Lyon  qui  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Qu'ainsi 
l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  les  dcmanJeiiTs 
mal  fondés  dans  leur  prétention,  n'a  violé  u 
les  anciens  édits  sur  les  mines  ni  aucune  anire 
loi; — Far  ces  motifs,  rejette,  etc.  n 

CASSATION  (Civ.)  29  mars  1858. 
EXFiaOPKIMCION  POU»  UTILlTt  POILIQBI,  IMI 

DU  JUBT,-  paÉrEor,  wagistr&t  nnEGiBU^ 

PLUS  PÀaoBLULntis,  juste,  corfE. 

Il  n'nt  fcu  néctisaire  à  peine  de  wdiUi 
que  le  préfet  remette  au  nagistrat  àireetmr, 
Mec  lequel  il  doit  se  concerter  j>uur  la  amoitf 
tion  du  jwy  d'e^tropriatvmt  wie  eapéé^ 
de  la  déeiiion  ^m'aimoM  tu  ntrtt  {i).  L.  3m 
18il,art.  31. 

...JJft  que  les  originaux  méma  det  i>ln> 
pareMane»  taieut  mit  «mu  lê$  yewtàm  jmé; 
Uauf/uaeilair9«tMtirMim«>fieéemflm, 
pAurtnt  que  la  fidéitti  «tSeœa^iiMée  «'at  nM 
pas  emaestit»  (2).;L,  Zxani        art.  37. 

(1)  V.  Rép.  gùu  PaL,  V  Eeiprepriation 
vtUM  jntitiiiftu,  n'  WS. 

(S)  V.  Stip^gén,  Pal.^  éod,  verlh,  n-*  m*tm* 
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DCBCHB  C.  PKftFBI  DE  LA  HaUTK-SaÔNB. 

Du  29  MUS  1858;  anét  C.  caaB.,  eh.  cit., 
MM.  fiérenger  près,,  Ddapalne  rapp,,  de 
Marnas  1"  av.  gen.  (coacl.  conf.],  Duboy  av. 

«  LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  mi'aux  termes  de  l'art.  31  de  la  1m  du 
3  mai  1841^  après  qoe  les  jurés  d'eipropria- 
tion  ont  éle  choias  de  la  manière  détenunée 
-I^'vL  30,  la  liate  en  est  transmise  par  le 
préfet  au  sons-préfet,  qui,  après  s'en  être 
-concerté  avec  te  magistrat  directeur  du  jury, 
«onvoque  ies  jurés  et  ks  parties  ;  —  Que,  d'a- 
Çres  ce  même  article,  Ja  notUeation  aux  par- 
ties leur  fait  eonnaltre  les  nwns  des  jurés  i  ~~ 
Attendu  que  si,  pour  Texécution  de  ces  dispo^ 
siUons,  une  euédition  de  la  décite  qui 
choisit  les  jurés  doit  en  général  être  remise 
entre  les  mains  du  mansirat  directeur,  il  n'en 


414 


lègue 


compoàtion  du  jury;  — Que  la  ootilication  à 
faire  aux  parties,suivant  l'art.  30  de  la  loi 


citée,  remfdit  suffisamment  le  vceu  de  la  loi, 
ilaos  les  termes  de  l'art.  30,  lorsqu'elle  leur 
fait  connafire  les  noms  des  jurés; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
I  ait.  37  de  la  loi  du  3  mai  1841,  en  exigeant 
«ue  le  mvistrat  directeur  du  jury  mette  sous 
les  yeux  des  jurés  les  plans  parcellaires  et  les 
titres  on  autres  documents  produits  par  les 
parties,  n'imnose  pas  l'i^ligaiioD  de  produire 
en  original  le  plan  dressé,  en  exéeutiMi  de 
VarL  4,  par  les  gens  de  l'art  chargés  de»  tra- 
vaax,  et  qui,  conformément  à  l'art.  5,  est  resté 
déposé  à  la  mairie  de  la  commune  où  les  pro- 
IH-iétéssoot  situées;— Que  la  ct^ie  d'un  plan 
étant  la  reproduction  du  plan  luingràBe,  die 
remdit  suffisamment  le  vœu  de  la  loi,  tant  que 
la  fidélité  et  l'exactitude  n'en  sont  pas  con- 
testées ;  —  Que  la  dame  veuVe  Dubois  a  bien 
fait  des  réserves  en  raison  de  la  remise  Eaite 
aux  ^urcs  d'une  copie  du  plan  parcellaire 
dresse  dans  la  cause,  mais  que  n'ayant,  par 
suite  de  ses  réserves,  allégué  aucune  inexacti- 
tude dans  la  copie  produite,  les  opérations  du 
jury  n'en  sauraient  ébre  viciées  ; — Par  ces  mo- 
tifs, unnE  le  pourvoi  formé  par  la  veuve  Du- 
bois, tant  en  son  nom  que  comme  tutrice  de 
ses  enfants  ndneurs,  contre  la  déclaratiim  du 
jury  et  la  dédsioa  du  magistrat  dkeetear  da 
Jury  de  l'arrondissraient  de  Vesoul,  en  date  du 
3i  juilt.  ISn,  etc.  » 


USSATIOir  (canr.)  M  ma  «t  11  novemlm 
MM. 

Afcrtint,  tumBOGATOiSB  DBS  Accvsts,  coim 
D'Assms,  stuu  uB  coMPAitmœt ,  nul- 

UTt. 

£ii  Algérie,  de  mime  qiiîen  France,le  déUU  de 
CM4  l'aura,  fneerU  p«r  Tort.  296,  Cod.  <m<. 
erim.,  emtrê  SimUtnôf^aoim  de  Vaéemé  par  le 
prétideiU  det  eaetm  et  Pouoertme  det  débats^ 
doit  itn  obteroé  d  peku  de  ntMité,  comme 
4Uni  tubstmnHel  au  droit  de  la  défense  (i). 


M  £■  mao^  «etie  sotatlaB  ot  eamaeté»  par 


Mbuvieixb. 

Du  29  AVRIL  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Yaîsse  prés.,  Seuéea  lapp.,  Gnyho  aT. 
gén.  (concl.  conL). 

«  LA  GOOR;—Sur'le  moyen  relevé  d'office  et 
tiré  de  la  violation  des  art.  293, 296  et  302, 
Cod.  inst.  crim.,  et  12  du  décret  du  19  aoftt 
1854  :  —  Attendu  que  l'art  12  du  décret  dn 
19  août  1854,  abrogeant  l'art  62  de  fordon- 
nance  du  26  sept.  1842,  qui  avait  disposé  que 
les  formes  de  procéder  eu  matière  crimineDe 
et  correctionnelle  seraient  r^ées  par  les 
dispositions  du  Gode  d'instruction  cnminelte 
relatives  à  la  procédure  devant  les  tribunaux 
correctionnels,  a  déclaré  applicable  aux  Cours 
d'assises  en  Algérie,  notamment  le  chapitre 
du  Code  d'instruction  criminelle  relatif  a  la 
procédure  devantia  Cour  d'assises;— Que  cette 
disposition  doit  recevoir  son  effet  pour  tout  ce 
qm  n'est  pas  contraire  ou  étranger  à  la  nou- 
velle oi^nisation  établie  par  le  décret;  — 
Aliendu  que  les  art.  293,  296  et  302,  Cod.  inst 
crim.,  appartiennent  au  chapitre  de  la  procé- 
dure devant  les  Cours  d'assises;— Attendu  que 
le  délai  de  cinq  jours  fixé  par  ces  articles  a 
pour  objet,  1'  de  donner  k  l'accusé,  dans  la 
métropole,  )e  temps  de  se  pourvdr  en  nidlité 
'tontre  l'arrêt  de  renvoi  ;  2°  de  lui  procnrer  un 
conseil  avec  lequel  il  puisse  communiquer  et 
le  temps  de  préparer  sa  défense;— Qu'ainsi  ce 
délai  est  substantiel  au  droit  de  la  défense,  et 
qu'il  ne  peut,  sous  peine  de  nnllité,  être  abrésé 
sans  le  consentement  exprès  et  formel  de  la 
partie  intéressée;  —  Attendu  que  si,  en  Algé- 
rie, ces  disposilions  sont  sans  application 
quant  au  délai  pour  le  pourvoi  en  cassation, 
puisqu'il  n'y  a  pas  d'arrêt  àe  renvoi  et  que  le 
pourvoi  n'est  pas  admis  contre  l'acte  d'accusa- 
tion (2),  elles  n'en  restent  pas  moins  la  règle  et 
la  garantie  du  droit  de  la  défense  :— Attendu, 
en  fait,  qne  le  demandeur,  à  qui  1  acte  d'accu- 
sation qui  saisissait  là  Cour  d'assises  d'Oran  a 
été  notifié  te  17  mar^  1853,  a  été  interrogé  le 
19  et  a  compara  devant  ïa  Cour  d'assius  le 
23  ;  qn'aind  il  ne  s'éudt  pasécMdé  cinq  jours 
entre  llnterrc^tmre  et  la  conjtamtion,  sans 
néanmoins  que  Tacciisé  ail,  soit  dans  son  in- 
terrogatoùre,  soit  dans  le  procès-vorbad  des 
séances,  renoncé  au  bénéfice  du  délai  légal 
qui  lui  était  assuré  pour  préparer  sa  défense, 
ce  qui  constitue  une  vidation  des  droits  de  la 
défense  et  des  articles  d-dessns  visés  du  Code 
d'instruction  criminelle  etdu  décret  dn  19aoèt 
1854;— Cassb  l'arrêt  rendu,  le  23  mars  âer- 
nier,  par  la  Cour  d'assises  d  Oran,  à  la  diarge 
de  iean  Meuvielte;  ensembte  les  débats  et  tont 
ce  qui  s'en  est  suivi,  notamBent  la  déclara 
tion  de  la  Cour  snr  les  divws  chefe  d'accus»- 
tion,  etc.  » 


nne  jori^mdnce  constante.  V.  Sép,  gin,  PaL  et 
Smpp,,  v"  JMerrogaloira  de»  aeemée,  if  at  et  Bahr» 
Adde  Gau.  SS  sqiL  ASM  (mp-^  iM},  le 
reavoi. 

(S)  V.  QHa.3tjni»flt«  aoftt  18»  ObUSM^  p. 
984). 
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Nota.  Du  mémo  jour,  un  autre  arrêt  idenli- 
qae,  aff.  Sardoux, 

Ssnnèoia  «ipèee. - 
Uohàhed-ben-SaÎd. 

Du  11  NomBBS  ISSSf  arrêt  G.  cass.,  ch. 
dv.,  MN.  VaîâBe  prés.,  Ka%.  Morean  rapp., 
Guyhoav.  gén.  (concl.  conf.}. 

«  LA  COUR;— Vu  les  art. M3,  29fî, 302,  C. 
inst.  crim.,  et  12  du  décret  du  19  août  1854  ; 
—Attendu  que  Tart.  12  du  décret  du  19  août 
18S4  décbre  applicable  aux  Cours  d'assises  eu 
Algérie,  notamment  le  chapitre  du  Code  dln- 
struction  criminelle  relatif  a  la  procédure  de- 
vant la  Cour  d'assises  ;  —  Que  cette  disposi- 
tion... (termes  identiques  à  ceux  de  l'arrêt  pré- 
cédent, jusqu'.iux  mots  :  elles  n'en  restent 
pas  moins  h  rèele  et  la  garantie  du  droit  de 
fa  défense)  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  de- 
mandeur, a  qui  l'acte  d'accusation  qui  a  saisi 
la  Gonr  d'assises  de  Bône  a  été  notifié  le  5 
octobre  dernier,  a  été  interrogé  le  6  et  a 
comparu  devant  la  Cour  d'assises  de  BOnc  le 
11;  qu'ainsi  il  ne  s'était  pas  écoulé  cinq  jours 
entre  l'intcrrogaloire  et  la  comparution  aux 
débats,  sans  que  l'accusé  ait,  soit  dans  son 
interrogatoire,  soit  dansleprocès-verbal  d'au- 
dience, renoncé  au  bénélice  du  délai  légal  qui 
lui  était  assuré  pour  préparer  sa  défense,  ce 

3 ni  consUtue  une  violation  des  droits  de  la 
éfense  et  des  articles  d-dossus  visés  du  Code 
d'instruction  criminelle  et  du  décret  du  19 
août  iSSA;  —  Casse  l'arrêt  renda  par  la  Cour 
d'assises  de  Bône,  le  11  oct.  18K8,  a  la  cbarae 
d'^l-hsj  Hohamed-ben-Saîd,  ensemble  les  de- 
bals  et  tout  ce  qui  s*en  est  suivi,  etc.  » 


CASSATION  (CUM.)  1«  ootokr*  1668. 

IHTEBVOGATOIRB  DES  ACCUSÉS,  COUR  D'ASSISES, 
PKËSIDENT,  —  COUR  O'ASSISES,  JURT,  DÉCLA- 
RATION NON  CONTRADICTOIRB,  MEURTRE,  VOL. 

Le  prétident  de  la  Cour  d'assises  en  fonc- 
tions ÎOTs  de  t arrivée  de  l'accusé  dans  la  mai- 
son Je  justice,  ou  te  juge  par  lui  délégué,  est 
compétent  pour  procéder  à  l'interrogatoire 
prescrit  par  l'art.  293,  Cod.  inst.  erim.;  il 
n'est  pas  indisperuable  que  cet  interrogatoire 
soit  fait  par  le  président  de  la  session  dans 
laqueUe  l'accusé  doit  être  jugé  (1). 

Au  cas  d'une  accusation  de  meurtre  et  de 
vol  concomitant  portée  contre  trois  accusés , 
le  jmy  peut,  sans  contradiction,  déclarer  que 
deux  des  accusés  sont  coupiUtles  du  meurtre 
avec  vol  concomitant,  et,  à  Pégard  du  troisième 
didari  coupable  du  vol  seulement,  résoudre 
négativement  ta  qwstion  de  coTteonHtanee  {i). 
Cod.  inst.  crim.,  345  et  sniv. 

PORHOT  ET  AUBRY. 

Du  14  OCTOBRE  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim.,  HM.  Rives  cons.  f.  f.  prés.,  Bresson 

(1)  V.  conf.,  Cass.  43  noT."  1856  (f857,  p  il75), 
et  le  rCTiToi.— V.  lUp.  gén.  Pat  et  5ii;ip.,  lutet^ 
rngatoire  des  accusés,  n*  16. 

(î)  V.  Rép.gèH.Pal,eiSMpp.t  T*  Cour^assUes» 
a"  3015  et  suiT.,  807A  et  soir. 


DU  PALAIS. 

rapp.,  Gnyho  av.  gén.  (eoncl.conf.},MorinaT. 

u  LA  COUR  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  des  art.  293  et  294,  Cod.  insL 
cri[D.,en  ce  qu'il  y  auraiteu  incompétence  en 
la  personne  du  magistrat  (pii  a  procédé  k  i"m- 
terro^atoire  :  — Attendu  que  les  demandeurs, 
arrives  dans  la  maison  de  justice  le  30  aofti, 
ontété  interrogés  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  ont  suivi  ;  que  le  président  de  la  seconde 
quinzaine  non  expirée  des  assises  du  déparia 
ment  de  la  Seine  était  compétent  pour  pro- 
céder h  cet  interrogatoire;  qn'en  eflet ,  la  M 
n'exige  pas  que  cet  inlerrogatdre  ne  soit  sobt 
par  les  acccêés  que  devant  le  président  des 
assises  de  la  session  dû  Ils  doivent  coniparal- 
Iré  ;  que,  dès  qu'il  y  avait  compétence  en  h 
personne  du  )»ré«dent  actuel  des  assises,  ce- 
lui-ci pouvait  déléguer  tout  autre  membre  de 
la  Cour  d'assises,  oo,  en  cas  d'empêchement, 
être  suppléé  par  l'un  de  ses  membres,  suivant 
la  délégation  écrite  dans  la  loi  et  qui  se  pré- 
sume cfe  droit; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  d'une  préten- 
due contradiction  existant  dans  les  inverses 
parties  de  la  déclaration  du  jury,  et  qui  infir- 
merait en  entier  le  sens  de  celle-<;i  : — Attendu 

Îue  l'accusé  Aubry  était,  ainsi  que  tes  frères 
omot,  mis  en  accusation  tout  à  ta  fois  comme 
auteur  ou  coauteurd'un  assassinat  commis  sur 
la  personne  d'un  nommé  Postoly,  et  d'mi  voi 
'qualiâé,  et  de  plus  avec  la  circonstance  as- 
gravante  que  le  mearire  ou  l'assassinat  avait 
été  précédé,  accompagné  ou  suivi  de  vol  ;  — 
Attendu  que  le  jury,  après  avoir  résolu  n^a- 
.tivement^  l'égard  d'Aubry  les  questions  df 
meurtre  et  de  préméditatwn,  a  é^lemeot  ré- 
pondu d'une  manière  négative  sur  la  cooeomi- 
lance  du  vol,  en  ce  qui  concerne  ce  oondaro-i 
né  j  qu'en  effet,  dès  que,  relativeneat  k  Anbrv, 
il  n'existait  pas  de  meurtre,  le  jury,  pour  être 
conséquent  avec  lui-même,  devait  dédaiw 
aussi  que,  en  ce  qui  concerne  cet  accdsé,  ie 
meurtre  n'avait  pas  été  précédé,  accomparaé  ' 
ou  suivi  de  vol  ;  qu'il  en  est  autrement,  l'a-  ! 
près  les  réponses  du  jory,  à  l'égard  des  frères  i 
Pornot;  qu'en  ce  qui  les  concerne,  le  meurtre 
et  le  vol  ont  été  déclarés  constants,  etde  ptn» 
concomitants;  que  de  telles  réponses  scHtt 
parfaitement  concîliables  entre  elles,  et  n'ont, 
dès  lors,  entaché  d'aucune  contradiction  la 
déclaration  entière  du  jury  ;  — Rubttb,  etc.  » 

CASSÀ'nON  (civ.)  33  Juin  1S5S. 

AUTORISATION  DE  PLAIDER,  COMBUnS,  DEXAmE 
NOUVELLE. 

L'autorisation  donnée  à  une  commune  à  j 
l'effet  de  défendre  à  une  demande  en  pariait  I 
de  bois  dont  le  demandeur  prétendait  être  eo-  ' 
propriétaire  par  indivis  avec  la  eomm^me,  m 
suffit  pas  pour  qu'elle  toU  autoriséerà  dafeadn 
à  la  demande  tendant  d  ce  gu'eUe  soit  dfcleHi\ 
simple  usagère  dans  le  même  bois,  deouaii 
formée  par  des  conclusions  prises  dans  ù  «m 
de  tinstanee  et  fondée  sur  de  nouveaux  ti- 
très  (3j.L.  18juill.  1837,.^!.  49,  51, 52e! 5t. 

(8)  V.  en  ce  sens,  Casa.  19  niii  1858  (L  i  i9Sh 
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ConCITE  DE  VlTTARTIlLI  C.  G&BABD. 

Le  2  août  1856,  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy, 
qui  décidait  le  coolrairej  eu  ces  ternies  : 

«  ..£n  ce  qui  concerne  l'exception  tirée  du 
défaut  d'autorisation,  ou  de  Vaulorisation  in- 
suffisante de  la  commune  :  —  Attendu  que , 
BaÏTant  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  en 
date  do  £4  nov.  la  commune  a  été  auto- 
risée à  défendre  h  la  demande  alors  projetée 
parfiérard^  demande  dont  l'objet  était  de  par- 
venir an  partage  ou  an  cantonnement  du 
fie  Viltarville;  que  la  question  de  proptriété 
'pilmpliqoatt  nécessairement  et  préjudiciclle- 
luent  cette  demande,  n'a  pas  plus  échappé  au 
conseil  de  préfecture  qu'a  la  commune,  qui, 
par  deux  délibérations  en  date  des  2  avril  et 
Si  sept.  18:>4,  avait  formellement  conteste  la 
prétention  de  Gérard  à  la  propriété  de  tout  ou 
partie  dudît  bois,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  commune  de 
Yittarvillc,  pour  violation  des  art.  51,  52  et  54 
de  la  loi  du  18  juill.  1837,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  décidé  gue  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  autorise  une  commune  à  défendre 
à  la  demande  en  partage  d'un  bois  sur  lequel 
le  demandeur  prétend  avoir  des  droits  indivis, 
SDfBt  pour  habiliter  cette  commune  à  défendre 
,h  des  coocluâons  nouvelles  tendant  à  la  re- 
vendication de  la  totalité  du  même  bois,  dont 
elle  ne  serait  plus  qu'usagère. 

J)i-  S3  ivin  1858,  arrêt  C.  cass.,  cli.  dv., 
MM.  Béreiiger  prés.,  Moreau  (de  la  Heurtfae} 
raf».,  Sevin  av.  gén.  (concl.  conf.],  Mimerel 
cl  nichanx-Bellure  av. 

«  LA  COUR  (après  délïb.  en  ch.  du  cons.]  ; 
— Vv  les  art.  fii,  SS  et  L.  i8  juUl.  1837, 
sor  l'adminislralion  municipale  ;  —  Attendu, 
en  tait,  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  et  du 
jugement  de  première  instance  conlirmé  par 
cet  arrêt  :  1°  que  Gérard,  pour  se  conformer 
à  l'art.  51  de  la  loi  du  18  juill.  4857,  présenta 
aa  jwréfet  de  la  Meuse  un  mémoire  par  lequel, 
se  fondant  sur  le  procès-verbal  du  21  déc. 
18S3,  portant  adjudication  k  son  prolildu  tiers 
de  la  fulaie-cbêne  et  d'une  portion  du  sol  des 
bois  de  VitlarviUe,  il  demandait,  aux  termes  de 
l'art.  815,  €od.  Nap.,  d'après  lequel  nul  n'est 
tenn  de  rester  dans  l'indivision,  tè  cantonne- 
ment amiable  dudit  bois,  ou  l'autorisation  de  le 
poursuivre  contre  lacommune  de  VitlarviUe; 
z*  qne,  sur  ce  mémoire  et  les  délibérations  du 
consi^il  municipal  de  cette  commune  contes- 
uni  cette  prétention,  le  conseil  de  préfecture, 
par  arrêté  du  24  nov.  1854,  autorisa  ladite 
commune  k  ester  en  justice  à  l'eBet  de  défen- 
dre k  Taclion  que  Gérard  se  proposait  de  lui  in- 
tenter pour  obtenir  le  partage  dudit  bois; 
3*  que,  par  exploit  du  11  mai  1855,  Gérard 
assigna  la  commune,  de  Viltarville  devant  le 
trilmnal  de  Hontmédy,  à  l'elTet  de  faire  ordon- 
ner que,  «  par  trois  experts  il  sera  procédé  à 
«  la  visite,  reconnaissance  et  estimation  du  sol 
«  et  de  la  superlicie  desdits  bois,  ï  l'^et  de 
«  constater  s'ils  peuvent»  partager  suivant 


p.  5S7),  et  la  note,  —  V.  Rip^  gén.  Pal.  el6'iipp., 
r«  AmtoriMation.  de  plaider,  U**  72  et  suiv. 
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«  les  droits  des  parties;  en  cas  de  posaibililc  de 
«  partage,  composer  les  lots^  comme  en  cas 
«  d'impo^ibilite,  le  déclarer  »  ;  4'  qu'il  l'au- 
dience, Gérard,  modiflant  les  termes  des  con- 
clusions de  son  exp]oitd'assunalicHi,a  conclu 
k  ce  Cju'il  plùt  au  tribunal  «  dire  qu'il  est,  aux' 
«  droits  de  l'Eut,  propriétaire  de  laiotalitédu 
«  $ol  ainsi  que  du  tiers  de  la  futaie,  et  que  la 
«  commune,  gui  n'e$t  qu'magère  desditt  bois, 
c  n'a  droit,  en  cette  qualité,  qu'aux  deux  tiejrs 
s  de  la  futaie  et  Jk  la  totalité  du  taillis  et  de  la 
«  superlicie...  En  conséquence,  ordonner  par 
«  experts  la  visite  et  estimation  du  sol  et  de  la 
«  siiperiicie  en  taillis  et  futaies,  à  l'cITct.de  dé- 
■  tcrminerquelleporlion  devrait  être  attribuée 
«  à  chacune  des  parties  en  toute  propriété  de 
«  sol  et  superficie  pour  représenter  ses  droits 
«  ci-dessus  déterminés  »;  — Attendu  qu'à  la 
différence  de  ses  conclusions  premières,  par 
lesquelles  Gérard  reconnaissait  la  commune  de 
Viltarville  propriéuire  d'une  portion  du  sol  des 
buis  en  litige,  et  ne  prétendait  être  lui-même 

firopriétaire  que  de  l'autre  portion  de  ce  sol, 
es  conclusions  ultérieures  et  dernières  dudit 
Gérard  tendaient  h  ce  qu'il  fût  déclaré  pro- 
priétaire de  la  totalité  dudit  sol,  et  à  ce  que  la- 
dite commune  fût  déclarée  n'être  qu'usagère 
desdits  bois; — Attendu  que  ces  dernières  con- 
clusions n'étaient  point  on  simple  accessoire 
&  la  demande  originaire  snr  laquelle  la  com- 
mune de  Viltar\'ille  avait  été  autorisée  i  plai- 
der^ mais  qu'elles  constituaient  une  demande 
diOerente  et  nouvelle,  à  l'appui  de  laquelle  Gé- 
rardavaitpruduitde  nouveaux  titres  en  appel, 
et  sur  laquelle,  conséquemment,  la  commune 
aurait  dù  être  expressément  autorisée  à  plai- 
der;—  Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué, 
en  rejetant  la  fin  de  non-recevoir  contre  celte 
demande,  tirée  par  la  commune  de  l'absence 
de  cette  autorisation,  a  violé  les  art.  51 ,  52  et 
5i  de  la  loi  du  18  juill.  1837 ;— Par  ces  motifs, 
CASSE,  etc.  » 

CASSATIOn  (aUH.)  8  Juillet  1B5S. 

DELITS  MILITAIRES,  OfiTSNU  ÊVAOt,  COMFÉTENCB. 

Le  militaire  détenu  dam  un  pénitencier,  res- 
tant intcrit  tur  la  contrôU$  de  l'armée,  con- 
serve sa  qualité  de  militaire  pleine  et  entière, 
et  ne  la  perd ,  même  lorsqu'il  est  paroenu  à 
s'évader ,  que  par  l'expiration  du  délai  dé 
grâce  après  lequel  U  dùit  être  considéré  comme 
déserteur;  dès  lors,  il  est  justiciable  du  conseil 
de  guerre  pour  tous  tes  crimes  et  délUêt  «ptf- 
cialement  pour  le  crime  de  faux,  par  lui  com- 
mis avant  Vexpiratiùn  de  ce  délai  (1).  God. 
nulit.,  art.  56  et  231. 


(1)  On  mnarqaera  que,  d*aprte  TarU  56,  Cod. 
ja<it.  milit.  9  juin  1857,  les  militaires  portis  pré- 
sents tur  les  coiitrêles  de  farinée  sont  juslicUbles 
àvs  cnnsrita  de  guerre,  même  pour  les  crimes  et  dé- 
lita cmAtniiNj  dont  ils  peuveqt  se  rondre  cuupables. 
V.  la  note  à9  som  ledit'article,  duiis  nos  i^U,  dé- 
crets, etc.  de  1&57,  p.  163.— Sou»  Tempirede  la  16- 
glslition  anlérieure,  la  conDalmnce  des  criniei  et 
délits  eotnmuHS  dont  ae  rendaient  coupables  les  nd- 
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iOmUIAL  DIT  PALAIS. 


BoomGonG. 
Dv  3  mixsT  1858,  urêt  C.  cass.^  ch.  crini , 
MM.  Vaïsse  prés.,  Plougoulm  ra|^.j  Gnjho  av. 
^D.  (concl.  conf.). 

.  «LA  C0t3R;— Sorle  moyen  orésen té  d'office 
et  tiré  de  rmcoinpétence  de  fa  Coor  d'assises 
oui  a  statué  :  —  Vu  les  art.  S6  et  231,  Cod. 
jost.  milît.  :  —  Attendu  que,  d'après  leffit  art. 
56,  tout  individu  porté  présent  sur  les  contrô- 
les de  l'armée  est  justiciable  des  conseik  de 
guerre  pour  tous  crimes  et  délits  dont  il  se 
rend  coupable  ^'Attendu  que  le  militaire  dé- 
tenu dans  un  pénitencier  reste  inscrit  sur  les 
«onirAlesj  et  que  sa  qualité  de  militaire  lai  de- 
iBcure  pleine  et  entière^— Attendu  nue  l'éva- 
pas  pour  effet  immédiat  de  la  loi  en- 
terer;  que  cette  conséquence  ne  s'accomplit 

Se  par  fex^Uon  des  délais  fixés  par  l'art 
1  précité,  et  loreqne  l'évadé  est  devenu  dé- 
8efteur;---Qne,  dans  rmtervaïle,  sa  qualité  le 
suit  partout;  et  que  t'inscripUon  an  contrôle, 
qui  le  maintient  présentau  corps  on  an  lieu  de 
Ja  détenlion,  le  soumet,  par  cela  même,  pour 
les  délits  qu'il  peut  commettre,  &  la  jnridiction 
spéciale  ;— Attendu  que  les  conséquences  at- 
tacbées  par  la  loi  à  ce  fait  de  l'inscription, 
s'étendent  aux  miliuires  détenus  dans  un 
]>éniluneier,  aussi  bien  qu'aux  diverses  caté- 
gories énoncées  au  paragraphe  t"  de  l'art. 
56;  que  le  paragraphe  2  indique  seulement  la 
position  particulière  où  certains  militaires  peu- 
vent se  trouver,  mais  ne  les  excepte  pas  du 
principe  général  que  ce  même  article  a  pour 
objet  de  consacrer;— Attendu  qu'il  résune  de 
l'acte  d'accosation  que  le  crime  de  Aux  qui  a 
donné  lien  ï  la  poursuite'  contre  Bonrgoing,  a 
été  par  lui  commis  moins  de  six  jours  après 
son  évasion  ;  qu'il  était  encore  dans  le  délai 
de grftce  fixé  par  l'art.  231,  Cod.  milit.,  et  que, 
dès  lors,  la  désertion  n'était  pas  accomplie  ;  — 
Attendu  que,  en  cet  état,  Bourgoing,  justicia- 
ble du  conseil  de  guerre,  n'a  pu  être  traduit 
devant  la  Cour  d'asases  d'Alger,  qui,  à  tort, 
s'est  déclarée  compétente  ;—Cassk  i'arrét  de 
condamnation  rendu  par  ladite  Cour  d'assises 
contre  le  demandeur,  le  6  mai  1858,  etc.  « 


CASSATION  (CIT.)  •  déoonbM  18M. 
tHlSRiS  ,  MMMTS  CIVIU ,  OKTinCÂT  S'aB- 

rasTiB. 

ta  réxTitiaration  de  Cémigré  dans  let  droits 
civils  est  indépendante  de  la  délivrance  du  eer- 
ti^cat  d^cmuiUtie  exigé  par  te  sénattu-co»- 
$uUe  du  6  flor.  an  Z,  «t,  a  atOeurc,  les  forma- 
lités prescrites  pour  obtenir  ce  eertifleat  ont 
été  rempHes.  La  délivrance  du  certificat  n'est 
nécessaire  que  pour  la  réintégration  de  Fémi- 

Îré  daiu  ses  bien»  Sén.-cons.,  6  Oor  an  3L; 
ris  cons.  d'EtaifliS  froct.  an  XIIL 


llaiics  bon  de  leur  corps  était  de  la  ctwapéteDce 
totribsnaox  ordiDAci.  V.  Bip,  gétu  PiO,,  V"  Dém 
Utt  Hutitofra,  n^  M  etsidr. 

(1)  V.,  dans  te  seni  de  cette  dhtiDcUon,  qui  rè- 
snlte  d*aa  aiU  dn  conseil  d^t  do  2S  fract.  aa 
Xni,  Caa.  5  viy.  an  XIlL  —  V.  aassi  IWines,  i« 


Aimiy  f émigré  doit  être  considéré  eammu 
ayant  recouvré  les  droits  inhérents  à  U  JNr«- 
sanee  maritale  à  partir  de  Cépoque  aà  if  t'cat 
soumia  aux  contUtion»  f«<  lui  éiaitnÊ  impo- 
sées  pom  jouir  du  bénéfice  de  Fumuittir,  btam 
qm  If  certificat  tammtie  m  hd  mt  fêimt 
muoreété  déiivré;  et,  par  suite,  ou  datt  eam~ 
sidérer  comme  nmUe  ta  vente  que  la  femme  de 
cet  émigré  a  faite,  poetérieuremnU,  de  fwt  ée 
set  immcuUes,  sans  eantartealian  de  tem  mari. 
Cad.  Nap.,  217.  (2) 

Cakuas  bt  Aimas  G.  Malut  i»  VAiraftGU. 

Do  8  vtcmBU  ISSS,  arrêt  G.  cass.,  efa.  dr., 
HM.  Bëreoger  prés.,  Qnenoble  ram.,  de  Mar- 
nas f  "  av.  gén.  (eonel.  conf.),  Dîuimr  et  Bé- 
ehard  av. 

«  LA  GOUR     Auendu  que  le  6  flor.  au  X 

est  Intervenu  un  sénatus-consnlte  qui  accorde 
amnistie  pour  fait  d'émigration:  que  des  dis^ 
positions  de  ce  sénatus-consulte  combinée» 
aveu  un  avis  du  conseil  d'Etat  en  date  du  26 
rruct.  au  XIII,  i)  résulte  qu'une  distinction 
doit  être  Talte  entre  la  personne  et  les  bieai 
de  l'amnistié  ;  qu'ainu,  la  réintégration  dans 
ses  biens  est  subordonnée  à  la  délivrance  de 
son  certificat  d'amnistie,  mais  que  la  réinté- 
gration dans  ses  droits  civils  est  indépendante 
de  la  délivrance  de  ce  certiiicat,  si  d'ailleurs 
les  formalités  prescrites  pour  l'obtenir  ont  été 
remplies; — Attendu  que  les  qualités  de  l'arrêt 
attaqué  bîmoignent  qu'il  a  été  allégué  et  nos 
contesté  queDunoycr  du  Sauvage,  antérieure- 
ment à  la  vente  faite  par  sa  femme,  suivant 
acte  du  23  vend,  an  Xl,éUit  rentré  en  l'>ance 
et  s'était  soumis  aux  conditions  qui  hii  étairai 
imposées  pour  jouir  do  bénéfice  du  sénaluft- 
consnlle  précité  ;  d*où  il  suit  qu'en  le  consi- 
dérant comme  réinvesti  de  tous  ses  droits  et- 
vils,  et  spécialement  de  ceux  înbâreots  à  U 
puissance  maritale,  e^  par  suite,  en  déclarant 
nulle  la  vente  dudit  jour  23  vend,  an  XI  (in'a- 
vait  faite  sa  femme  sans  son  autorisation,  Var- 
rét  atuqué,  loin  de  violer  le  sénatas-coasulle 
du  eflor.  an  X,  en  a  foit  une  mate  application; 
—  I^  ces  motifs,  nuim  le  peurvei  forme 
contre  l'arrêt  de  laCovr  de  Rmd,  dn  30  avril 
1856,  etc.  » 

CASSATION  CcivJ  13  dioemlm  IBM. 

mm  Dl   RÉCOLTU  ,  rATOUGE  ,  BfGHkUS  , 
■DISSISnS,  IfOTAiaBS. 

L'adjudication  des  herbes  exerues  sur  ear- 
laines  pièces  de  terre,  sans  aucun  autre  droit 
de  jouissance  de  ces  pièces^  constitue  en  rémlUé 
une  «ml»  et  nom  m  hati,  «ton  méate  fw  là* 
herbes  detrmeiÊt  être  réeaUéee  au  MOipen  éa 
péitsrage  des  beMaua,  et  fus  radjudieaUo» 
s'étendrait  aux  secondes  herbes,  d  eoimnamir 
comme  les  premières  H].  C.  Nan.,  158S,  1709, 
1774. 

Par  emitef  Ut  vente  a  pu  être  faite  eaa  en» 
chères  par  un  huissier,  et  ne  rentre  pas,  comme 

uni  teH,— V.  Rép,  gén.  Pai,^     Smitrés,  U*»  4U 
et  nh.!  Pritres  déportés^  n*  91. 
(3)  Jugé  auMi,  en  msHhu  tfamliliimiiiT, 
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bail,  dm$  Ut  aitriivtions  «aeeltuives  dm  no- 
taires {3).  L.  8  juin  18K1. 

NoTAisis  Ds  Càih  C.  Uubsnot. 

5I*  Mut,  srndic  des  notaires  de  l'srrondis- 
Beiftent  d«  Cken,  s'est  pourra  en»  cassation 
confire  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  6  déc. 
1855  (12  mai  lKf6«  saivant  d'antres  recueils), 
que  Doos  avons  rapporté  au  Tol.  de  1857,  p. 

pour  feasse  applicalion  de  l'art.  1*'  de 
b  loi  da  5  iain  4851,  et  violation  des  art. 
StaO.  1709  et  1774,  God.  Nap.,  et  de  l'art. 
1"  de  la  loi  du  ffî  vent,  an  XI.  —  On  a  dit 
Boar  le  demandeur  :  C*est  par  exception  que 
la  lot  do  S  juin  1851  permet  aux  huissiers 
de  vendre  les  récoltes  pendantes  par  racines 
et  les  coupes  de  bois  taillis ,  bien  qu'il  s'a- 

S'sse  d'immeubles  et  que  les  actes  qui  ont 
Ml  immeubles  pour  objet  soient  dans  les  at- 
Iribatïons  des  notaires.  Il  faut  donc  recon- 
Tiattre  que,  dans  tous  les  cas  où  la  disposition 
qni  est  faite  de  n^coltes  pendantes  par  racines 
ne  constitue  pas  une  vente,  les  huissiers  ces- 
sent d'ayoir  attribution,  et  que  l'acte  ne  peut 
être  fait  que  par  un  notaire.  Or,  dans  ï'cspè- 
ee,  line  s'agissait  pas  d'une  vente  de  récoltes, 
poieqae  la  vente  n'avait  pas  pour  objet  des 
fierbes  accrues  et  destinées  ii  être  coupées  ou 
fauchées,  mais  des  herbes  accrues  et  des  re- 
poanes  sneees^ves  de  ces  herbes  destinées  à 
me  consomméessurplace  parle  pâturage  pen- 
dant un  temps  délenniné.  Ces  herbes  ne  pou- 
vaient donc  être  consommées  G[ue  parce  que 
la  convention  emportait  le  droit  de  jouir  du 
8(4  produisant  les  herbes  :  d'où  la  conséquence 

Îie  celte  convention  était  on  véritable  louage 
immeubles,  qui  mettait  le  prenenr  en  jouis- 
sance pour  le  temps  nécessaire  la  consom- 
nnt'ion  sur  pied  de  tous  les  fruits  produits  par 
l'herb:^e  pendant  l'année.  L'adjimication  de 
ce  droit  ne  pouvait  donc  être  faite  par  un 
bnlssier,  comme  s'il  se  fût  agi  d'une  vente,  et. 


^*oQ  ddt  coosJdérer ,  non  comme  bail  à  ferme, 
Mail  eomne  vente  de  réeoKcs,  l^te  qui,  bien  que 
qwMM  iMOdhlIoa,  eontleot  radjodfeatjoa  des 
fMwièiw  et  secoadcf  hefbea  d'une  prairie ,  alorf 
■wtDot  qoe  celte  w^ndieMiim  ■  Hen  à  nne  èpaque 
raïqutlcliÉe  de  la  foucbùwB,  aoas  des  coaditlon 
'împoiéeft  pour  la  ^nfta  récolte  des  ftmu  et  ne- 
Sains,  et  eu  ralûeoce  d^aîlleurs  de  toute  aotue 
concession  de  jouissance  sur  la  prairie.  Coaii.  19 
mmn  18U  (u  i  IsiS,  p.  et  le  renvoi.— Hais 
jogé  que  radjadkadon*  à  litre  d^amodialioD.  de  la 
jMissauee  de  prés,  même  i  une  époque  rapprocbte 
Ae  11  hm^ison,  et  pour  qudqnes  mois  senlement, 
■eMoraitetre  oonMdérée  pv  la  r^e  de  Tenregis- 
tmeoteonuiie  km  vente  de  récoHa,  alors  qae  Tad- 
Jadintk»  «gfrracl,  en  outre,  to»  les  autres  pro- 
riiiii  ahMeon  et  tnaunàU  à  recwil^,  «onme  le 
niria,  et  enin  le  pUmr^  dn  lol  de  la  prairie. 
GMfcl»  nars  tU&  (U  1  iBiS,  p.  iOT),  et  la  note. 
— Oa  v<dt  toâlebi^  par  TarrCt  que  nans  ra^portoot, 
qne  U  drooBStance  de'  pAtorufa  ne  foit  pas  aéœs- 
•aireownt  cdntacle  à  ce  qu'O  7  ait  rente,  et  non 
bafl,  dans  )e  cas  dont  il  s'agit,  aiors  iTailleurs  qu'au., 
nne  jouissance  Botre  que  le  pftlurage ,  considéré 
amiK  moyen  de  faire  la  récolte,  n'a  été  coocédtie 
Érafindieattirfc— V.  Wp-^rfn,  PaU  (SiiRp.),  ?• 
tett^te  fntu  tt  rhelm,  b>  $i  UHF* 


en  jugeant  le  contraire,  la  Cour  de  Caen  a 
violé  et  faussement  appliqué  lea  disjHisitiona 
léffislaUves  invoquées. 

Dd  l^tDtCBiiSRB  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
civ.,  MM.  Troplong  1«  ja-és.,  Glaudaz  rapp., 
Serin  av.  gén.  {concl.  eonf.J,  Groualle  et  P.' 
Fabre. 

«  LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
laviolaUon  des  art.  1709, 1774  et  K20,  Cod. 
Nap.,  et  de  la  fausse  application  de  la  loi  du 
5  juin  1851  .'—Attendu  que,  si  les  conventions 
des  parties  doivent  être  appréciées  d'après 
leur  nature  et  non  d'après  leur  qualification, 
il  n'est  cependant  pas  interdit  aux  juges  de 
prendre  en  considération  l'intention  des  par^ 
tiesqui  ont  agi  sans  fraude;  —  Attendu  que, 
dans  l'adjudication  du  8  mai  1 853,  les  héritiers 
de  Laleu  ont  formellement  eiprimé  Hntention 
de  faire  une  vente;  que  cette  adjudication  ne 
comprenait  que  les  herbes  excrues  sur  les 
pièces  de  terre  dépendant  de  la  succession  de 
Laleu  ;  qu'en  .dehors  du  droit  de  recueillir  des 
hertws,  aucune  autre  jouis^nce  sur  ces  ter- 
res n'était  accordée  aux  adjudicauires;  qu'une 
pareiUeaiyodication,  quels  qu'aient  été  lé  mode 
d'apiunprution  imposé  à  l'acquéreur  oMigéde 
se  conKH-mer  à  des  usages  locaux  apprécié» 
souverainement  par  la  Cour  impérme  et  le 
temps  accordé  audit  acquéreur  pour  consom- 
mer cette  appropriation,  ne  constituait, en  dé- 
finitive, qu  une  vente  aux  enchères  de  fruits 
et  récoltes  sur  pied,  vente  que  l'huissier  (>ue&- 
not  avait  droit  de  faire,  aux  termes  de  l'art. 
1"  de  U  loi  da  5  juin  1851  ;  —  Qu'en  lui  re- 
connaissant ce  droit,  l'arrêt  attaqué 
Mcune  1(h;  —  Ruam,  etc.  » 


violé 


CASSATION  (av.)  29  dêennlm  1S5S. 

EKDOBSBnnr,  BifDOBUHBirr  nsfiGoum,  va- 


UDR  FODMcn,  roanuR,  vtisvn,  bhdos- 
SEim,  RULun,  (SÉAMcnita. 
Le  forttur  (fefHt  4e  eommtrce  en  vertu 
d'endouementi  ùréguUerg  ott  en  Uane  eit  r». 
eevable  à  orwoer,  vv-à-ois  de  «on  endouettr 
direct,  quel  en  a  réeUtment  fomni  la  valevr 
et  au'il  en  est  proprMa<re(l).  C.  comm.,  138. 

Et  cette  freme  est  aémkttble  même  à  (i~ 
gard  det  créancière  dndit  endoeeeur,  tombé  en 
faiUite  (2). 


{1)  La  jurisprudence  est  Bxée  en  ce  sens[  mais 
elle  refuse  ni  porteur  le  dndt  de  faire  la  prenre 
dart  il  fl*agtt  vis^a-vls  des  tien,  V.  Rdp.  gén.  Pal.  et 
Smpp.,  V*  Sndottemeni,  n**  3&0  et  sufv.,  846  et 
taii^Adde  Paris,  18  mars  1858  (1858,  p.  354). 

(S)  La  Conr  de  cassation  a  d'abord  décidé  le  con- 
traire, par  UD  arrêt  du  15  déc  18dt  (u  1  1812. 
p.  83A).— Depuis,  elle  s'est  encore  prononcée  dans 
le  mtaie  sens,  en  dédditt  que  ri  le  porteur  d^ef- 
fets  de  eoaunrrce  par  suite  d^ndosseaients  en  blaaq 
pouvait  être  «dmfs  h  prouver,  contre  les  créan- 
ciers de  son  endosseur  tombé  en  ttdltite,  qull  ca 
avait  réellemeDt  fourni  la  valeor,  c'était  seulement 
dans  le  but  de  figurer  au  pas^f  de  oet  endosseur 
ponr  le  moataot  de  la  valeur  fournie,  et  non  de  se 
faire  considérer  comme  propriétaire  des  eflel3  par 
lai  reçus  en  édnnge  de  cette  valeur  :  Csss.  10  juia 
18ie  (U  i  iikOt  p.  7A3)> 
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Sttoic  GOBOKm 
C.  JniLm  DU  Sbutu  st  cokp. 

Le  sieur  Guegdon  avant  élé  déclaré  en  fail- 
lîtes les  sieurs  Jeidïn  au  Seutre  et  ooinp.,  ban- 
quiers à  Sainulean<d'ADgély,  demandèrent  i 
être  admis  au  passif  de  cette  faillile  pour  une 
somme  de  76,339  fr.,  montant  d'un  frand 
nombre  de  billets  à  ordre  sousmts  par  divers 
commerçants  et  endossés  par  le  sieur  Guesdon 
à  leur  proQt.  Cetle  créance,  contestée  par  le 
syndic,  fui  adoiise  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Sainl-Jcan-d'Angély  pour  42,000  fr.  seule- 
ment, et  sur  l'appel  des  sieurs  Jeulin  du  Seutre 
et  comp.,  par  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Poitiers,  du  8  iuitl.  18S6j  pour  la  somme  to- 
tale des  76,339  fr. 

Parmi  les  billets  pour  le  montant  desquels 
les  sieurs  Jeulin  du  Seutre  et  comp.  avaient 
été  admis  au  passif  de  la  faillite  Guesdon,  il  y 
en  avait  treize  qui  n'avaient  été  endossés  qu'en 
blanc  par  le  sieurGuesdon,  ou  dont  l'endosse- 
ment était  irrégulier;  mais  il  Ait  démontré  par 
la  correspondance,  par  les  livreSj  et  reconnu 
constant  par  le  tribunal  et  par  la  Cour  que  le 
sienr  Guesdon  avait  négocié  ces  treize  billets 
âila  maison  Jeulin  du  Seatre  etcomp.,  et  qu^il 
en  avait  réellement  reçu  la  valeur,  payée  de 
bonne  foi  et  antérieurement  à  sa  cessation  de 
paiements. 

En  cet  état  de  cboses,  le  syndic  de  la  faillite 
Guesdon  a  fait  assigner  les  sieurs  Jeulin  du 
Seutre  ei  comp.  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Saint-Jean-d'Aogély,  à  An  de  resti- 
tution des  treize  Inllets  dont  il  s'agit,  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  endosseoients  irrégu- 
liers  ou  en  blanc  dont  ils  avaient  été  revêtus 
par  le  sieur  Guesdon  n'avaient  pu  en  trans- 
porter la  propriété  aux  porteurs,  sauf  le  droit 
de  créance  de  ces  derniers  &  raison  des  som- 
jnes  par  «x  payées  au  Êulll. 

A  cette  demande,  les  neurs  Jeulin  du  Seu- 
tre et  Gom|».  ont  opposé  d'abord  une  fin  de 
noiHwoevoir,  tirée  de  raniorité  de  la  chose 
ingée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  8 

Cil.  ISKî.  Au  fond,  ils  ont  soatenu  que  la  va- 
r  par  «ux  payée  au  sieur  Guesdon  des  billets 
qui  leur  avaient  été  irréjjinUèrement  endossés, 
les  avaient  rendus  propriétaires  de  ces  billets, 
tant  vis-i-vis  de  l'endosseur  que  vis-ï-vis  de 
ses  créanciers,  exerçant  ses  droits. 


Hits  Dons  avons  bit  obiOTer,  en  iwte  loas  l'ar- 
ift  pr^tilé  de  i&àl,  que,  pais(|ae  le  porteur  d'ao 
efet  de  comaieree  Irammu  par  un  endOHPncDt  îp- 
régulùT  ou  en  blanc  pouvait  prouver,  vl».ft  vis  de 
aon  eQdoftMorj  qu'il  ttait  propriétaire  de  cet  eflet 
parce  qu*ll  en  avait  bmnri  la  valeur,  il  derah  £tre 
admis  a  fiiire  la  mCme  preuve  Tl»4-vit  da  crtan- 
clen  dadtt  endosseur,  lesqads  exercent  les  droila  de 
ce  dernier.— Cette  opinion,  adoptée  paiement  par 
HH.  Masié  (Dr.  e<nnm.,  U  à,  n*  l&l)  el  Alaniet 
iCommenl.  tod,  Mmm,,  U  S,  n*  877),  et  à  l'ap- 
pui de  laquelle  un  poarrait  citer  on  arrU  de  ta  Coar 
d'Angers,  do  18  ftv.  1838  (t.  1  18S9,  p.  hik\  pih 
T*\i,  d^iprta  Panêt  que  nous  rapportom»  devoir  dé- 
finitivement prévaloir* 

V.  lUp,  1*1.  Alt.  cl  Appb,  V*  gwrfpmmmt,  o* 
U4. 


Lç  31  mars  1887,  jugement  qui  accueîRe  la 
demande  du  syndic.-— Ce  jugement  considère, 
en  substance,  sur  la  fin  de  non-recevoir,  que 
les  sieurs  Jeulin  du  Senlre  et  comp.  avaient 
demandé  i  être  déclarés  créanciers  d'une 
somme  de  76,339  fir.,  et  n'avaient  point  con- 
clu à  être  déclarés  propriétaires  des  billets 
endossés  en  blanc  ou  ÛTégulièrement  par  le 
sieur  Guesdon;  que,  par  suite,  11  n'avait  pas 
été  statué  sur  cette  question  i«tr  le  jugement 
intervenn  sur  cette  demande,  ni  par  l'arrêt  qui 
l'avait  suivi  Au  fond,  qu'il  résultait  de  l'art. 
i38,Cod.  comm., qu'un  endossement  en  blaoc 
on  irrégulier  n'opérait  pas  le  transport  et  ne 
valait  (fue  comme  procuration  ;  que  les  billets 
revendiqués  portant  des  endossements  irré- 
guliers  n'avaient  pu,  dès  lors,  opérer  trans- 
mission de  propriété;  et  que  celte  distinction 
était  nécessaire  pour  sauvegarder  les  IntérèU 
de  tontes  les  parties. 

Sur  l'appel  des  Meurs  Jenlln  dn  Sentre  el 
comp.,  aiTêt  de  la  Conr  de  Poitiers,  du  17  juin 
i>îS7,  qui  inttrme  en  ces  termes  : 

«  En  ce  qui  toncfae  laflndenon-recevtHrquî 
résulteraitde  la  cho!«jugée,sur  laquelle  les  par- 
ties n'insistent  pins  d'ailleurs  :  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges;— Au  fond  :— Considé- 
rant que  la  prescription  rigoureuse  de  rart.138, 
Cod.  comm,,  édictée  dans  l'intérêt  des  tiers, 
n'est  qu'une  présomption  qui,  entre  l'endosseur 
et  le  porteur,  n'exclut  pas  les  preuves  de  droit 
commun  qui  établiraient  la  réalité  et  la  bonne 
foi  de  la  trausmission  avec  endossement  irré- 
gulier;—Considérantque  la  faillite  de  l'endos- 
seur ne  cfaange  rien  entre  lui  et  son  porteur 
à  leur  position  de  droit,  puisqu'il  résulte  de 
l'ensemble  de  la  loi  des  faillites  et  des  termes 
mêmes  de  l'art.  443,  Cod.  comm.,  que  les 
créanciers,  par  leur  syndic,  n'ont  que  l'adai- 
nisiration  des  biens  ou  failli,  qu'ils  n'en  sont 
que  les  représentants;  qu'à  ce  titre,  ib  n'ont 
pas  plus  de  droits  que  lui-roéme;— Considé- 
rant, en  fait,  qa'll  est  constaté  par  les  livres 
de  Jeulin  du  Seutre  etcomp.,  et  par  les  autres 
documents  du  procès,  qu'ils  ont  l'onmi  ^  Gves- 
don  avant  sa  faillite  la  valeur  des  billets  re- 
vendiqués, ce  qui  n'est  d'ailleurs  pas  contesté; 
que  ce  fait,  joint  à  la  possession,  constate 
suffisamment  la  bonne  foi  et  la  réalité  de  la 
transmission  en  faveur  des  appelants;  —  Par 
ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  U 
fin  de  nnn-recevoir,  déclare  le  syndic  de  la 
faillite  Guesdon  mal  fondé  danssa  demande.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  syndic,  poar 
violation  desart.  137, 138  et  187,  Cod.  comm., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qne  l'en- 
dossement eu  Manc  d'unis  de  commerce  avait 

Euentranameitre  U  propriété  à  rencontre  de 
I  massede  la  faillite  de  Vendosseor,  sous  pré- 
texte qne  le  porteur  aor^  pu- d'antres  moyens 
prouvé  le  versement  de  la  valeur  des  eCNs. 
—  On  a  ditponr  le  demudon':  SUsuitadl, 
pour  devenir,  an  regard  des  tiers,  prapvM- 
taire  d'un  elTet  de  commerce,  d'en  mmir  la 
valeur,  l'arrêt  attaqué  aurait  raison,  et  le  pour- 
voi aurait  tort;  mais  cela  n'est  pas  :  on  ne 
peut  devenir  propriétaire  d'an  eSèlde 
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mteree,  à  l'éfE^rd  des  tiers,  i|ue  par  un  endos- 
sement  régulier,  de  nnéme  qu'on  ne  peut  de- 
▼enir,  via-ît-vis  des  tiers,  propriéiaire  d'uoe 
créance  cédée  que  par  la  «gniOcaiion  ou  l'ac- 
ceputîon  de  la  cession.  Le  versement  de  la 
valeor,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  peut  rendre 
créancier  de  celui  qui  la  reçoit,  mais  il  ne 
rend  pas  propriétaire  de  l'eO'et  remis  au  de  la 
créance  cédée.  Dans  l'espèce,  la  faillite  re- 
connaissait que  la  valeur  des  effets  revendiqués 
avait  été  versée  entre  les  mains  du  failli,  et, 
comme  conséquence,  elle  admettait  le  porteur 
au  passif  en  qualité  de  créancier.  Mais  c'est 
tout  ce  qu'on  pouvait  taire  :  on  ne  pouvait 
reconnaître  la  transmis«ou  de  la  propriété 
des  effetSj  puisque  l'endossement  n  en  avait 


pas  été  fait  régulièrement,  de  l'aveu  de  tout  le 
monde.  La  raillite  était  donc  dans  son  droit  en 
les  revendiquant ,  puisque,  ressentant  la 
masse  des  créanciers,  qui  en  ce  point  avaient 
des  droits  autres  qne  ceux  durailli  endosseur, 
elle  pouvait  Cure  rentrer  dans  l'actif  toutes  les 
valeurs  qui  à  tort  en  avaient  été  distraites.  En 
refasantd' admettre  cette  revendication,  l'arrêt 
attaqué  a  donc  violé  les  articles  précités. 

Du  39  DËCBMBRB  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
tîv.f  MU.  Uérenger  prés.,  Glandaz  rapp.,  Sevin 
av.  gén.  fconcl.  conf.},  Bosviel  et  P.Pabre  av. 

«  LA  COUR  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  violation  des  art.  130,  137  et  138,  Cod. 
comm.  .'—Attendu  que  lesdits  articles  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que,  tous  les  droits  des  tiers 
étant  réservés,  le  porteur  d'un  effet  de  com- 
merce revêtu  d'un  endos  Irré^ulier  prouve 
vifr4-Tis  de  son  endossem*  direct,  par  le. 
voies  admises  en  matière  de  commerce ,  le 
versement  des  valeurs  et  la  réalité,  en  dehors 
de  l'enflossement,  de  la  négociation  dudit  effet, 
ei  qu'il  complète  alnâ  les  conditions  l^ales 
de  cet  endossement;— Attendu  que  les  syndics 
d'une  laillite,  représentant  la  masse,  ne  sont 
des  tiers  vis-à-vis  du  failli  que  lorsqu'ils  eier- 
cent  une  action  propre  aux  créanciers,  ou 
loraqu'ils  attaquent  en  leur  nom  les  actes  bits 
en  iraude  de  leurs  droits  par  leur  débiteur: 
mais  qu'ils  ne  sont  que  ses  ayant  cause  quand 
ils  font  valoir  ses  droits  et  actions,  en  vertu 
de  l'art.  -143,  Cod.  comm.,  et  du  principe  posé 
par  l'art.  11G6,  Cod.  Nap.;  —  Attendu  que  te 
syndic  de  la  faillite  Guesaon,  en  demandant  la 
re^tutktn  des  effets  de  commerce  qui,  à  rai- 
son de  l'irrégularité  des  cndossem&nis,  n'au- 
raient pas  cessé  d'être  la  propri^  du  failli, 
ne  se  |vévalait  que  du  droit  de  celui-ci  ;  qu'il 
n'agissait  dès  lors  que  de  son  ci^ef,  comme 
son  ayant  canse,  et  était  ii  ce  litre  passible 
des  exceptions  opposables  i  Guesdon  ;  —  At- 
leoda,  d'ailleursi  que  non-senlement  le  syndic 
a'articoliùt  aucune  fraude,  mais  que  l'arrêt, 
av  eODUnire,  constate,  en  fait,  que  les  valeurs 
avaient  été  fournies  et  la  négociation  des  e0cts 
réaifoée  de  bonne  foi  longti^mps  avant  la  &il- 
liïe;—  D'od  il  suit  qu'en  déclarant,  dans  ces 
circonstances,  la  demande  du  syndic  définitif 
de  bk  faillite  Goeadon  contre  Jeutin  du  Seulre 
<l  conp.  smI  fondée,  la  Cour  de  Poitiers  n'a 
viûléaiicaoeioii—RBisrrSyelc.  oj 
AiiHli  1«!9. 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE.  ^7 
CASSATION  (nm.)  SI  JnHer  1899. 

PABCODRS  ET  VAINE  PATUItB,  TROUPEAUX  PAB- 
TICULIBBS,  TBOUPBAU  COUDIT,  CONSEIL  MUNI- 
aPAL,  RËPARTrriON,  GOHTRAVEHTtON,  PEINE. 

Le  droit  qui  appartient  aux  eoiueiU  muni- 
cipaïue  de  fi  xcT  le  non&Tf  des  léteit  de  bétail  à 
«MJoyw  à  ta  vaine  pâture  par  hectare  com- 
prend virtuetlemetU  le  droit  de  répartir  le  pâtu- 
rage entre  chaque  troupeau  partieuiier  et  le 
troupeau  en  commim  (I  ) . 

Aiiui,  est  légale  et  ofMgatoire  la  délibéra- 
tion d'un  comeil  munie^t  qui  interdit  i  tout 
propriétaire,  fermier  ou  toeatafre,  ayant  dei 
prit  à  lui  partiaUHrement  attribuée  ou  ré' 
tervét  sur  ta  demande  pour  let  protbtitt  de  la 
vaine  pâture,  de  mener  paUre  te$  bettiaux  mr 
les  prêt  exprettément  ritervée  au  troupeau 
commun  ou  attribués  à  d'autres  particuliers  (2). 

La  contravention  à  une  telle  interdiction 
toTnbe  sous  Capplieation  de  tart.  419,  n.  10, 
Cod.  pin.,  qui  punit  ceux  qui  itUinent  des  bes- 
tiaux SUT  le  terrain  d'a^rui  (3). 

CONTIGNOir  Xr  AUTRES. 


Du  22  JAHTint  1859,  arrêt  C.  cass..  ch. 
crim.,  MH,  S^éca  rapp.,  Guyfao  av.  geo. 

«  LA  COUR;— Vu  la  loi  en  forme  d'instruc- 
tion des  13-SO  aoAl  1790,  ch.  6;  le»  art.  3, 
13,  sect.  \  du  titre  1~  de  la  loi  du  6  oct.  1791, 
19,  n.  8,  de  la  loi  du  48  juill.  1837;  le  Utre 
13  de  la  coutume  de  Saint-Hihiel;  enseni- 
ble  la  délibération  du  conseil  municipal  delà 
commune  de  Nonsart,  du  9  mai  1k58,  dAment 
approuvée  ;  l'art.  2  de  l'arrêté  du  26  mai  1853; 
les  art.  408  et  413,  Cod.  inst.  crim.  ;  —Atten- 
du que,  si  le  conseil  municipal  de  ta  commune 
de  Nonsart  ne  pouvait,  contrairement  à  l'art. 
12  de  la  loi  du  (>  oct.  1791,  tit.  I",  sect.  4,  in- 
terdire aux  propriétaires  ou  fermiers  l'usage 
d'un  troui>eau  séparé  poor  cbacun  d'eux,  il  lui 
appartenait  de  répartir  le  p&turage  entre  clia- 
que  troupeau  particulier  et  le  troupeau  en  com- 
mun ;  —  Que  ce  droit  résulte  virtuellemept  du 

rHivoir  (te  fixer  le  nombre  de  têtes  de  bétail 
envoyer  à  la  vaine  pâture  par  bectare;  — 
Attendu  que,  pur  la  délibératioa  snsvisée  du  9 
mai  1858,  combinée  avec  Tart.  2  de  ranrôté  du 
2ti  nud  1853,  auquel  .elle  se  réfère  exiwêsaé- 
tnent,  les  propriétaires,  fermiers  ou  localsîres, 
sont  auton^^  soit  &  faire  du  regain  <hns  leurs 
prés  non  désignés  en  l'art.  1"  de  ladite  délir 
bératlon,  soit  S  y  conduire  leurs  bestiaux,  à  la 
charge,  dans  ce  dernier  cas,  d'en  faire  la  dé- 
claration ^  l'autorité  municip^e,  avant  de 
m'ettre  leurs  prés  en  pAture;— Attendu  que 
cette  attribution  de  jouissance  est,  à  l'égard 
de  ceux  qui  en  profilent,  exclusive,  par  réci- 
procité, de  toute  participation  à  la  vaine  pâ- 
ture sur  les  autres  prés  expressément  réservés 
au  troupeau  commun  par  l'ar(.  1"  de  ladite 
délibération,  ou  attribués  à  d'autres  particu- 
liers ;— Qu'il  n'importe  pas,  pour  l'effet  de  cette 
di^Miâtion,  que  te  regain  ou  le  pftturage  soient 


(1-M)  y.nép,  ai»,  PaL,  «•  Pareown  et  mïm 
pdtmret  d**73  et  7A. 
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attribués.à  des  iodividus  aind  cantonnés^  du 
moins  par  partie,  sur  leur  propre  terrain^  puis- 
que la  vaine  pâture  est  une  société  ou  com- 
munauté tacite  qui  modifie  le  droit  absolu  et 
indÏTidael  de  propriété  ; — Attendu  qu'une  telle 
réglementation,  loin  dinterdire  I  usage  des 
troupeaux  séparés,  le  reconnaît  formellement 
et  nécessairement;— Qu'elle  ne  restreint  même 

{las  la  faculté  de  conduire  ces  troupeaux  sur 
es  divers  autres  terrains,  non  en  natore  de 
prés,  soumis  h  la  vaine  pâlnre,  h  l'égard  dos- 
qnets  la  délibération  n'a  pris  aucune  di^)osi- 
tion  :  —Que,  sous  ces  divers  rapports,  ladite 
délibération  était  donc  légale  etooligatoire; — 
Que,  par  suite,  tout  individu  ayant  des  prés  à 
loi  particulièrement  attribués  ou  réservés  pour 
les  produits  de  la  vaine  pâture  commettait,  en 
menant  ses  bestiaux  sur  des  prés  réservés  h 
autrui,  la  contravention  prévue  et  punie  par 
l'aru  479,  n.  iO,  Cod.  peu.  ;— Attendu  quil  est 
constaté  par  un  procès-verbal  du  garde  cliam- 

Î être  de  la  commune  de  Nonsart,  du  22  juill. 
858,  non  débattu  par  la  preuve  contraire,  que 
le  nommé  Charles  Contignon  faisait  pâturer 
sept  bœufs  apijartcnant  à  son  père  dans  la 
partie  du  pré  La  Souche  qui  était  réservée 

Sour  les  troupeaux  communs,  Vivant  l'art.  1'"' 
e  la  délibération  du  9  mai  1858,  et  qu'il  est 
ajouté  à  celte  constatation  que  ledit  Conti- 
gnon  aurait  dû  faire  pâturer  ses  bestiaux  dans 
les  prairies  à  ce  destinées,  comme  le  prescrit 
l'art.  4  de  la  même  délibération  ; — Attendu 
qu'il  est  constaté  par  un  antre  procès-verbal 
regolier  du  25  dn  même  mc^  que  les  nommes, 
l«  Fr^minet,  S"  Goillozei,  3*  Marie  Liénartl, 
ont  fait  çâtarer  leurs  bestiaux  dans  la  prairie 
de  Ville«ère,  réservée  au  troupeau  commun, 
comme  il  est  <tit  ci-dessus  ;  —  Que,  si  ce  der- 
nier procès-verbal  n'énonce  pas  oue  les  pré- 
venus eussent  des  prés  destinés  a  leurs  dcs- 
liaux,  le  jugement  attaqué  ne  méconnaît  au- 
cunement ce  fait;  — Que,  sans  recliercher  s'il 
pouvait  exister  à  cet  égard  une  différence  en- 
tre les  éléments  des  contraventions  résultant 
des  deux  procës-verbanx,  le  tribunal  de  police 
s'est  fondé,  pour  renvover  les  prévenus  des 
poursuites,  sur  des  motifs  communs  aux  deux 
affaires,  et  tirés  de  ce  que  les  propriétaires 
des  bestiaux  |)Ossédaient  tons,  comme  pro- 
priétaires ou  fermiers,  des  quantités  de  prés 
snffisanies  snr  le  territoire  de  la  commune 
pour  les  autoriser  i  Jouir  de  la  vaine  pâture, 
et  de  ce  qne  le  rèdement  du  9  mai  18S8  était 
illégal  en  ce  ^'iinit^isait  l'usage  des  trou- 
peaux particohers,  et  enfin  des  inconvénients 
prétendus  qui  résulteraient  Ae»  mesures  adop- 
tées parle  conseil  municipal;  — Attendu  que 
le  jugement  attaqué  a  ainsi  méconnu  les  ca- 
ractères de  la  contravention  qui  lui  était  dé- 
férée, faussement  interprété  le  règlement  du 
9  mai  1858  et  l'arrêté  du  20  mai  1853,  dans 
leurs  rapftorts  avec  la  contravention  poiu^ui- 
vie,-  empiété  sur  les  pouvoirs  de  l'autorité  ad- 


pouvoir;— Par  ces  motifs, CiSSB  et  juniuLile 
jugement  rendu,  le  20  août  1958,  par  le  tribo- 
nal  de  ùmple  police  du  canton  de  Vifneulles, 
en  favenr  de  Cbaries  Contignon^  Fi^minel, 
Guillozet  et  Iforie  Uénard,  etc.  v 


CASSATION  (ctv.)  1<  MniCT  18A9. 

COHXUNB,  HABrriNTS,  ACTIOIf,  CAUCTfcU , 
COMPÉTSHCB.  —  JUGEMENT  («AT.  CIV.),  MOTIF 
IMPLICiTE,— EXÉCUTION  Iffi  JDCBXSNT,  StG^t- 
PICATION,  DISPENSE,  —  DOMMAGB^INTÉRÊTB, 
JOCRSDE  RETARD,— CASSATION  (MAT.  QV.), 
■OTEN  NOUVEAU,  TERRAIN  UTHilBUX,  CBI- 
MIN  VICINAL. 

Le  tribtmal  saisi  d'une  action  introduttt 
par  plusieurs  habitatUs  d'une  commune  ou 
section  de  commune  est  compétent  pour  exa- 
miner si  ces  habitants  agissent  dans  un  inté- 
rêt collectif  qui  leur  ea  propre  ^  ou  comme 
exerçant  des  droits  appartenant  à  la  com- 
mune ou  section  de  eommmte,  et  si,  dès  lors^ 
ils  sont  attujettii  ou  non  à  tobsenation  des 
formaHtéê  prescrites  par  la  loi  du  18  juilL 
1837  pour  fexercice  des  actions  communa- 
les (i). 

Le  jugement  qui  décide  que  Faction  intentée 
par  plusieurs  habitants  d  une  section  de 

mu?«t  l'a  été  par  eux  personnêUcment  et  ptmr 
trexereice  de  leurs  droùs  indMdwtt,  mo(Aw 
suffisamment  le  rejet  d'une  exception  gui  n'é- 
tait opposée  auxdits  habitants  gif  «n  tant  qu'ik 
agissaient  au  nom  et  comme  seetit»  de  ta  cdm- 
mune  (2).  L.  20  avril  1810,  art.  7. 

If  jugement  qui  condamne  une  partie  à  se 
aétister  de  îa  possession  d'un  terrain  dan*  les 
huit  jours  de  sa  prononciation,  et  autorise 
l  autre  partie  à  te  remettre  en  pwettion  de 
ce  terrain,  ne  peut  être  considéré  comme  pré- 
jugeant ou  ordonnant  implicitement  que  rexé- 
eution  aura  lieu  sans  signification  du  juge- 
ment (3).  Cod.  proc.,147. 

Les  tribunaux  peuvent,  en  ordonnant  f  exé- 
cution de  ieur  jugement  dans  un  délai  déter- 
miné, condamner  la  partie  à  payer,  en  ea$  de 
retard,  une  certaine  somme  par  jour  au  delà 
du  délai  fixé;  ce  n'est  là  m^une  appréciation 
du  dommage,  qui  rentre  dam  Ir  «mtotne  du 
juge  (4),  Cod.  Nap.,  1142,  H47, 

Le  moyen  tiré-de  ce  qi^u»  terrain  dont  4t$ 
particulier»  ont  été  autorisés  à  u  mettre  m 


479j  D.  10,  Cod.  pén.j  et  commis  md  excès  de 


(1)  V.,  en  oe  qui  ccoccnw  «s  fimMliiés,  Bép^ 
fèn.  PmU  elSiq^  v**  Autorisation  és  i^Uààer^ 
297  et  wiv.i  £'oMiiitMc^     645  et  soiv. 

(2)  V.  sur  oe  principe  qa^  loffit,  pour  U  toU- 
dii£  des  ingénient*,  de  notili  Im^'dtM,  Rép.  gém, 
PaL  et  Supp.,  v*  Jugemmt  {mal,  rinA  b-  1067  et 
suiT.-ilddc  CaN.  lA  avril  t858  (1858.  p.  877},  «t 
le  renvoi. 

(8)  V.  dan  le  mène  sens,  Limoges,  13  un 
1850  (L  S  «860,  p.  SSi).  —  T.  Jt^k  ^rf*.  PeL,  V 
Exéewtiomdeeaetetet  jugemeuit^  D~887«tHilv. 

(i)  V.  «n  ce  mm,  Cna.  Sft  nm  1857  {4857,  ^ 
870),  et  le  renvoi.— V.,  caoUK^  Bip,  gin.  Fei, 
et  Swpp^  V"  BsOeadt»  du  aetes  ttiamâmoê,  tf 
m  et  wiv. 
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poMiestio»  ftrmt  partie  d'un  ekemi%  vieintU 
ne  peut  être  pr«poc^  yow  <«  premièTe  foU  de- 
vaml  ta  Cour  de  easuttion;...  olori,  tuilUurt, 
n'exitte,  dont  le  jugement  attaquéf  ni 
dam  «I  qualités,  aucun  document  qui  per- 
mette AeetteCour  de  fappréeieT  (1). 

PUECE  C  TjUXtB  n  AUTKSS. 

EalffîS.tecoiDmttiie  de  Saint-en-Paisaye, 
aaiorisée  à  cet  effet  pu-  le  préret  de  rTonoe, 
A  Tendu  M  sienr  Prieur  un  espace  de  lerrùn 
d'environ  1  hectare  de  superficie,  situé  au 
centre  du  haiBean  des  Cueillis,  et  contenant 
4le6  ooors,  dwmins,  oures  et  placeanx,  sépa- 
rés des  propriétés  particulières  par  des  haies 
ou  des  cwbires.  —  Le  sieur  Prieur  s'éuntmis 
en  possession  du  terrain  vendu,  les  sieurs  Val- 
lée et  autres  halHtants  du  bainean  ont  pré- 
tendu qu'Us  en  étaient  propriétaires  par  indi- 
vis, (|a  ils  en  avaient  eu  constanuoent  la  pos- 
session, et  oat  foraoé  une  action  possessoire 
contre  le  sieur  Prieur,  qui  leur  a  opposç  une 
«xceptioB  Urée  de  ce  que,  agissant  au  nom  de 
la  commune,  ils  étaient  tenus  de  garantir  les 
■actes  Enits  régulièrement  an  nom  de  ladite 
«ommune. 

Lejnge  de  paix  du  canton  de  Saiiitr^attveur 
a  repoussé  celle  actîwi,  par  le  motif  que  ta 
possession  invoquée  ne  pouvait  avmr  son  fon- 
dement que  dans  l'usurpaliwi,  par  les  deman- 
deurs, duD  terrain  communal,  et  que  l'ap- 
préfnation  des  faits  de  eette  nature  n'appartient 
qu'aux  conseils  de  préfecture. 

Sur  l'appel,  jneement  inUrmatif  du  tribunal 
•civil  d'Auxerre,  du  H  mars  1837,  qui  se  dé- 
clare compétent,  et,  au  fond,  accueille  l'ac- 
tion; ie  tout  par  les  motifs  suivants: 

«  \tleodu  que  par  leur  exploit  introdnctif 
d'insunce  du  3 1  mai  ISoOiles  j^rlies  de  li'  Ho- 
mon  se  sont  qaaliliées  propriétaires  par  in- 
divis des  cours,  mares  et  placeaux  situés  au 
<entre  du  hameau  des  Cueillis,  commune  de 
Saint-en-Putsaye,  et  comme  ayant  k  ce  litre 
la  possession  annale  et  indivise  des  terrains 
dans  la  possession  desquels  ils  étaient  trou- 
blés par  Prieur,  ai^rdlim  intimé  ;  que,  pour 
une  semblable  action,  dans  son  caractère  ap- 
.narent,  c*élail  bien  a  M.  le  ju(;e  de  jaix  de 


Saint-Sauveur  qu'il  follaiirecounr;  que  c'était 
bien  sa  juridiction  qui  devait  être  invoquée  ; 
que  c'est  donc  k  tort  que  ce  magistrat  s'est 
déclaré  incompétent:  —  Qu'il  lui  appartenait 
seulement,  après  dârats  et  après  examen  du 
fond,  d'accnedlirou  de  r^usser  la  demande; 
—  Inftme,  pour  mal  juge,  la  senlence  dont 
•est  appel; 

a  i>aisant  ce  que  les  premiers  juges  an- 
craient dft  faire ,  la  matière  étant  disiiosée  k 
recevoir  une  solution,  et  statuant  au  fond:  — 
Attendu  qu'aucuns  titres,  aucuns  documents, 
n'ont  été  produits,  desquels  on  puisse  inférer 
que  le  hameau  des  CuâlUs  ait  jamais  consti- 
tué une  section  de  commune  ayant  une  exis- 
■tence  distincte  et  des  intérêts  séparés  ;  qu'il 
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est  au  contraire  constant  qu'il  n'a  toujours 
formé  qu'une  agglomération  d'habitants  jouis- 
sant iiraivisément  de  terrains  dont  la  posses- 
sion ainsi  confuse  leur  était  indispensable; 
—Attendu  qu'il  est  constant  de  plus,  en  fait, 
que  diacun  des  habitants  qui  flgiûrenl  dans  la 
cause  a  retiré  périodiquement  des  (Ajets  sur 
lestiuels  porte  la  difficulté,  les  fruits  qu^ 
pouvaient  produire;  qu'ain^  chacun  d'eux  a 
profité  des  émpndes  des  arbres  comptanlés 
autour  des  mares  dont  s'agit.  Qu'il  a  été  j^dé 
d'une  part,  et  non  contesté  sérieusement  de 
l'autre ,  qu'à  chaque  transmission  par  vente 
d'une  des  maisons  du  hameau  il  était  fait  men- 
tion, comme  d'un  accessoire  indispens^le,  du 
droit  à  la  jouissance  des  cours,  chemins,  mares 
et  placeaux  dont  est  question; — Attendu  que 
cette  possession  plus  qu'annale,  puisqu'elle 
renwnte  à  un  temps  immémorial,  sans  autre 
interruption  que  ceUe  qui  fait  l'objet  du  pro- 
cès, a  été  paisible,  pubuque,  non  équivoque; 
qu'elle  a  été  exercée  sans  violence  et  à  titre 
non  précaire  par  les  appelants  ;  —  En  consé- 
quence, et  par  ces  nmtiu^  maintient  lesdîts  ap- 
pelants en  possession  des  terrains  envahis  in- 
diqués en  1  exj^it  du  31  mai  18S6,  condamne 
Prieur  à  s'en  désister  dans  les  huit  jours  de  la 

ftronottdation  du  présent  jugement;  faute  par 
ni  de  le  foire,  autorise  les  appelants  k  prendre 
possession,  etàse  faire,  au  besoin,  assister  de 
la  force  armée;  et  dans  le  cas  dlnexécuUon 
par  Prieur  de  la  décision  du  tribunal,  le  con- 
damne dès  maintenant  à  payer  aux  appdants 
uuc  somme  de  i  fr.  par  chaque  jour  de  retard 
au  delà  lies  huit  jours  par  lut  impartis.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Prieur  : 
Violation  des  règles  de  compétence,  et 
des  art.  »,  49,  56  et  57  de  ta  loi  du  18  juill. 
1837,  en  ce  que  le  tribunal  d'Auxerre  était  in- 
compétent pour  déclarer  que  le  hameau  des 
Gueittis  ne  formait  pas  une  section  de  com- 
mune, et  que,  dès  lors,  les  actions  formées 
dans  l'intérêt  collectif  des  habitants  de  ce  ha- 
meau n'étaient  point  assojetUes  aux  formalités 
tracées  par  les  artides  précités  de  la  lui  de 
1837,  un  tel  droit  rentrant  essentieUement 
dans  les  attributions  de  l'autorité  administra- 
tive; 

2»  Violation  des  art.  7  de  la  loi  du  90  avril 
1810,  9  et  46  de  celle  du  18  juill.  1837,  en  ce 
que  le  jugement  aluqué  n'a  pas  motive  le  re- 
jet implicite  de  l'exception  oe  garantie,  tiràQ, 
contre  l'action  des  habitants  du  hameau  des 
Cueillis,  de  la  vente  de  l'immeuble  litigieux 
faite  par  le  maire  de  la  eommune  dont  dépen- 
dait ce  hameau; 


(1}  V.  Bip,  gén,  Pai,  et  Suj^ ,  V  CoMsation 
^■Mt.  eh,)t  n*«  908  <t  soiT.i  1187  et  nlr. 


3**  Violation  de  l'art.  147,  Cod.  proc,  en 
ce  que  le  tribunal  a  ordonné  que  l^xécution 
du  jugement  attaqué  aurait  lieu,  sous  peine 
de  dommages- intérêts,  dans  la  huitaine  de  sa 
prononciation ,  et  a  aioù  implicitement  ac- 
cordé une  dispense  de  signification  préalable, 
qui  excédait  manifestement  les  pouvdrs  du 
juge,  cette  signification  étant  nécessaire  pour 
ren^  le  jugement  exécutoire,  et  sutouipour 
constituer  contre  la  partie  condamnée  un  re- 
lard donnul  lieu  h  des  dommages4ntéréts; 

27. 
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A"  Violation  des  art.  838  et  2236,  C.  Nap.; 
33,  Cod.proC;  et  iOde  la  loi  du  3)  mai1836, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  reconnu  aux 
défendeurs  une  possession  qui  avait  pour  ob^et 
une  espèce  de  ternin  faisant  partie  de  chemins 
régaliërementclaasés  commechemins  vicinaux 
Du  Itt  FtvsiBR  iSSQy  arrêt  C.  cass.,  eh 
civ.,  HM.  Bérenger  prés.,  Delapalme  rapp.. 
De  Marnas  1"  av.  gén.  (concl.  conf.),  Hime- 
rel  et  Bellaigue  av. 

«  LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  si,  aux  termes  des  art.  1  et  suîv. 
de  la  loi  sur  l'organisation  niunicipnle  du  18 
juDI.  1837,  les  réunions,  divisions  ou  forma- 
lions  de  communes  ne  peuvent  avoir  lieu,  sui- 
vant les  circonslanees,  que  par  une  loi  on  par 
un  décret,  la  question  de  savoir  si  plusieurs 
habitants,  introduisant  une  action  en  justice, 
agissent  dans  un  intérêt  collectif  qui  leur  est 
propre,  ou  comme  exerçant  des  droits  appar- 
tenant à  la  commune  ou  section  de  commune, 
est  une  question  de  fait  et  de  droit  qu'il  ap- 
partient aux  tribunaux  saisis  de  résoudre  d'a- 
près les  documents  du  procès  et  les  circon- 
stances de  la  cause; — Et  attendu  que,  s'agts- 
sant  de  savoir  si  les  défendeurs  à  la  cassation, 
habilanis  du  hameau  des  Cueillis,  avaient  re- 
vendiqué la  possession  des  cours,  mares  et 
placeaux,  utnes  au  centre  de  ce  hameau  comme 
formant  une  section  de  commune,  et  au  prolit 
de  cette  section,  le  liibunal  de  première 
instance  d'Auserre  a  pu  apprécier  en  l'ait, 
d'une  part,  que,  [nr  leur  exploit  inlroductif 
dinstance,  ils  avaient  agi  seulement  comme 
propriétaires  coîntéressés  et  en  leurs  noms: 
d'autre  part,  qu'il  n'existait  aucuns  titres  ni 
documents  dont  on  pûl  inférer  ^ue  le  hameau 
des  Cueillis  eût  jamais  constitue  une  section 
de  commune  ;  d'autre  part^  enllu,  que  chacun 
des  habitants  fi^rant  dans  la  cause  avait  per- 
sonnellement récolté  sa  part  des  fruits  et  pro- 
duits des  biens  litigieux  ;  et  que,  dans  les  actes 
de  transmission  des  habitations  du  hameau, 
il  était  mention  du  droit  à  la  jouissance  des 
cours,  chemins,  mares  et  placeaux,  comme  ac- 
cessoires de  la  propriété;  qu'en  tirant  de  ces 
faits  la  conséquence,  en  droit,  que  le  hameau 
des  Cueillis  ne  consliutait  pas  une  section  de 
commune,  et  que  Vallée  et  consorts  avaient 
agi  dans  un  inlérét  individuel,  l'u-rét  attaqué 
n^  violé  aucune  loi  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que 
le  jt^ement  attaqué  ayant  reconnu  et  décidé, 
par  les  motifs  y  exprimés,  que  l'action  inten- 
tée par  Jean  Vallée  et  consorts  ne  l'avait  pas 
été  par  eux  au  nom  et  comme  section  d'une 
commune,  mais  personnellement  et  pour 
l'exercice  de  droits  individuels,  il  n'y  avait 
pas  Ûeu  d'examiner  la  question  de  savoir  si, 
comme  formant  une  section  de  commune  ou 
ayant  réclamé  l'exercice  de  droits  cunmu- 
naux,  ils  étaient  tenus  k  la  garantie  des  actes 
émanés  du  maire  de  cette  commune  ;  que  les 
molilfa  donnés  Hir  le  premier  chef  s'appli- 
quaient nécessairement  ace  inojen  et  se  con- 
fondaient avec  lui; 
c  âor  le  in^me  moyen  :  — Attendu  que 


I  le  jugement  atlaipié,  en  ordonnant  que,  faute 
par  Prieur  de  se  désister  de  la  possession  des 
biens  dans  les  huit  jours  de  la  prononciation  du 
jugement,  et  eu  autorisant  les  appetaots  à  en 
prendre  possession,  n'a  eu  aucune  façon  pré- 
jugé  ou  implicitement  ordonné  que  cette  exé- 
cution aurait  lieu  sans  signification  da  joge- 
ment,  et  qu'il  est  resté  dans  les  tenues  du  droit 
à  cet  égard  ;  qae  s'il  a  condamné  Prieur,  en 
cas  de  retard,  a  pa;^'er  une  somme  de  S  fr.  par 
jour  au  delà  du  délai  ci-dessus,  ce  point  de 
départ  donné  aux  dommages-intérêts,  consé- 
quence de  l'inexécution,  n'était  que  l'appré- 
ciation du  dommage  lui-même,  et  tombait  dans 
le  domaine  du  ju^e; 

«  Sur  le  quatrième  moyen  : — Attendu  qaa 
aucune  époque,  dans  le  cours  du  procès,  il 
n'a  été  prétendu  que  les  parcelles  réclamées 
ûsseut  partie  des  chemins  vicinaux  de  la  com- 
mune, et  que  ce  serait  violer  le  principe  de 
l'inaliénabilité  de  ces  chemins  que  d'autoriser 
les  défendeurs  à  s'en  remettre  en  possession; 
qu'il  résulte,  au  contraire,  des  jugements  de 
première  instance  et  d'appel,  qu'elles  n'oat 
été  revendiquées  que  comme  constituant  A» 
cours,  mares,  placeaux,  chemins  privés  à 
chanmes,  sis  au  centre  du  hameau  dès  Cwil- 
iis;  —  Qu'ainsi  le  moyen  est  nouveau;  qu'y 
n'existe,  d'ailleurs,  dans  les  Jugements  ren- 
dus et  dans  les  qualités  de  ces  jugements,  au- 
cuns documents  qui  puissent  permettre  à  b 
Cour  d'apprécier  ce  moyen;— Par  ces  motifs, 

REJSTTB,  etc.  » 


CASSATION  (»w.)  as  fénUr  lUf. 

fiTRAKGERS,    NAVIRES  DB  COKMERCB,  CIIKBS 
BT  UfiUTS  A  BORO,  GOMPtTINCK. 

Lei  tribuTtaux  françaii  sont  compélentt 
pour  connaitre  dti  trime*  et  détitt  commis  à 
bord  d'un  navire  de  commerce  étranger  tta~ 
fionnant  dans  un  port  français,  méwu  par  tt$ 
gens  de  ^équipage  entre  eux...  Alort  surtout 
que  l'intervention  de  l'autorité  Focale  a  été  ri- 
cVamée.  ou  que  le  crime  ou  U  délit  étateiU  ie 
nature  à  troubler  la  tranguiliiié  publiqMt  du 
port  (1).  C.  Nap.,  3;  Décr.  20  nov.  1806;  Or- 
donn.  29  oct.  1833. 

Cette  compétence  ne  ceue  qu'à  tigari  d*$ 
infractioHi  relative»  à  la  discipline  ou  à  Vad- 
ministralion  intérieure  du  bàttment  (2). 


Cl-3}  C*est  un  prÏDcipr  certain  de  droit  inlenl- 
Uonal  que  le  navire  mouillé  dans  un  port  étnuiKer 
e»t  considéré  comme  la  continaalion  du  lerritoin 
de  la  nation  k  laquelle  il  appartient,  et  nsle,  dès  Ior% 
soumis  aux  lois  de  celte  uation.  Hais  ce  prindjWt 
qui  ne  reçoit  d*e«eptlon,  pour  les  bailmeab  « 
Kneriv,  que  rdaUvement  aas  lois  de  police,  est  Uep 
plus  limité  pour  les  narirea  de  commerce,  ainù  Q^e 
Ta  Elit  remarquer,  dans  noire  espèce,  M.  le  conseil- 
ler rappofUiur  V.  Foucher,  et  que  le  proclame 
la  Cuur  de  cassation  par  son  arrÊL  Quant  &  ctt 
deruicn  navire»,  ils  ne  conserrcntf  dans  les  ports 
ttringer^  la  prârogatlTe  dVlre  régis  par  la  législa- 
tion nationale  qu^eu  ce  qui  concerne  leur  régime 
intirieur;  d,  encore  la  jaridkliott  locate  tfWH- 
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Lb  17  déc.  1858,  le  sieur  Christophe  Jally, 
CDpiuine  en  wcond  du  navire  de  commerce 
américain  le  Tentpeat,  moaillé  dans  le  port  du 
HaTre,  a  coininisù  bord  de  ce  navire  an  crime 
el  an  délit.  Il  a  donné  la  mort  au  sieiir 
O'Briea,  matelot.,  faisant  partie  de  son  équi- 
page, et  it  a  porté  des  coups  et  fait  des  blessu- 
res au  sieur  Weiss,  autre  homme  de  cet  équi- 
|ù^;  puis,  il  s'est  spontanément  livré  à  l'au- 
lome  française.— Ces  faiu  ont  occasionné  un 
grand  trouble  dans  le  port.  Jallv,  menacé  de 
repr^ftilles  par  les  matelots  des  équipages 
américains,  alors  nomlnreax  an  Havre,  n'y  a 
échappé  que  grâce  à  l'intervention  de  la  police 
de  etdte  ville. 

^  Les  ma{|istrats  du  HavreontimmécBatement 
dirâé  des  poursuites  contre  lui,  et  un  arr^t  de 
la  dbarabre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour 
de  Rouen,  en  date  du  19  jauv.  1859,  l'a  ren- 
voyé, !•  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine- 
Inférieure  pour  assassinat  du  matelot  O'Brien; 
et  2»  devant  le  tribunal  correctionnel  du  Ha- 
vre, pour  les  coups  portés  et  les  blessures  lai- 
tes au  matelot  Weiss.— Cet  arrêt  est  ainsi  mo- 
tivé : 

«Altenduqu'il  résulte  de  l'inslruclion  charges 
soffisantes  contre  le  nommé  Jally  d'avoir  com- 
mis les  crime  et  délit  qui  lui  sont  imputés  et  ci- 
après  spéciliés,  mais  qu'il  n'existe  pas  de  con- 
nexitéentrelecrimeetledélU;— Attendu  qu'aux 
lemesderarl.  3,C.  Nap.,  les  lois  de  pouce  et 
de  rtirelé  obligent  les  étrangers  qui  habitent  le 
lerriUnre  firançais  ;  — Attendu  que  le  fait  dont 
JalJy  est  prévenu  a  été  commis  dans  un  port 


elle  sur  eux,  lorsque,  lest  laits  qui  se  produisent  & 
leur  bord  entre  gens  de  Téquipage  compromelteiil 
la  tranquillité  du  port,  ou  leur  font  réclamer  Tinter- 
veotioo  de  l'autorité  du  paj'S  dont  dépend  ce  port. 
Cest  M  qui  résulte  cialrement,  soit  de  l'avif  do  con- 
seil dViat  du  90  nov.  1806  {LoU  annotieê  Dcvill. 
et  Car.,  vol.  1,  pag.  787),  soit  de  l'ordonnance  du 
39oeL  1888,  relative  aux  rapports  des  consuls  aveç 
la  atarine  marchande  (eod.,  io\.  S,  psg.  318),  et  ce 
que  leconnaisseut  ft  peu  prés  tous  les  «oteurs.  V. 
ceux  qai  sont  dlésdnusle  rapport  de  U.  le  conseil- 
ler V>  Foudter.-VNii^  Casaregis,  dise.  1S6,  n**  9 
et  waiv,  ;  llarteos,  Drmt  de»  gtn*t  %  SSS;  Déman- 
geai* sur  FceliXt  Tr.  de  droit  ùiWnaiimal,  L  3, 
P.S58,  WMea,et&laasé,i>roile(nMwrciiiI,  t,S,  n. 
AS* 

Quant  à  li  jarisfuiidenee,  elle  ne  s'était  pas  en- 
core prononcée  sur  la  question  ;  elle  a  simplement  dé- 
cidé, d'une  part,  que  les  tribunaux  français  sont  in* 
compélenis  pour  connaître  i!m  crimes  ou  dÉlils  corn- 
anlt  en  pleine  mer  par  on  capilaioe  de  navire  de  com- 
■Mfce  étranger  contreunFrançaish  bord  de  ce  navire 
(Bordeaux,  81  Janv.  1888  [L  3  1888,  pb  638]);  d'antre 
part,  que  les  uavircs  étrai^ers  (alliés  oo  oeatrcs)  ces- 
sent d'être  protégés  par  le  principe  de  l'inviulab-lilé, 
lorsqu'ils  Tiennent  commettre  des  actes  d'hostilité  sur 
le  territoire  frunfais  [Cass.  7  sept.,  etLjon,  15  ocl. 
iBSS}.  On  cite  auad'an  jugemait  par  lequel  le 
trBinaal  correctionoel  de  MaradUe  s'est  déclaré 
comptent  pour  connaître  de  .la  poorsuiie  dirigée 
contre  le  capitaine  d'un  oavke  de  commerce  étran- 
ger, à  raison  de  v(tfea  de  bit  aoxqueUes  il  s'était  Uvré 
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français;  —  Que  si,  par  une  Oction  du  droit 
international,  un  navire  étranger,  dans  les 
eaux  françaises,  peot  être  considéré  comme 
territoire  étranger,  l'effet  de  cette  QcUon  ne 
peut  pas  âtre  d'arrêter^  d'une  manière  aibsu* 
lue,  faciion  de  la  loi  française,  mais  ssule- 
meni  d'attribuer  au  droit  de  protection  des 
représentants  de  la  nationalité  étrangère  U 
préférence  ou  l'exclusivité,  lorsqu'ils  deman- 
dent k  l'exercer;— Attendu  que,  dans  l'espè- 
ce, il  n'y  a  pas  eu  de  revendication  de  la  part 
du  consul  dont  le  pavillon  couvrait  le  navire 
sur  lequel  le  cTimc  a  été  commis,  que  le  pré- 
venu lui-même  s'est  livré  spontanément  à 
l'autorité  française  ;  —  Que,  d  ailleurs,  l'émo- 
tion produite  dans  le  port  par  un  événement 
de  celte  nature  avait  naturelle  ment  provoqué 
rintcrvention  de  cette  autorité;  —  Qu'en  cet 
étal,  il  n'y  a  aucun  motif  de  fait  ni  de  droit 
pour  que  la  justice  territoriale  ne  suive  pas 
son  œuvre,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  te  sieur  Jally, 
se  fondant  sur  ce  que  les  tribunaux  français 
seraient  incompétents  pour  connaître  d'un 
crime  commis  a  bord  d  un  navire  étranger, 
entre  hommes  faisant  partie  de  l'équipage.  Le 
demandeur  a  invoqué  a  l'appui  de  cette  pré- 
tention l'avis  du  conseil  d  Etat  du  2U  nov. 


1806  (V.  adnotam). 

M.  le  conseiller  V.  Fouclier,  chargé  du  rap- 
port, a  présenté  sur  le  pourvoi  les  oljserva- 
lions  suivantes  : 

■  La  question  que  sonlëte  le  pourvoi,  a  dit  ce 
magistrat,  se  présente  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour,  bien  qu'elle  ait  été  l'objet  de  l'examen  des 
publicistes  et  Aes  juriscoosaltes  (1),  qu'elle  se  ttAi 


dsns  le  port  contre  le  patron  d'no  bâtiment  français 
(M.  Th.  Ortolan,  RigU»  internat,  ou  diplom,  de  la 
mer,  L  1,  p.  297),  et  une  décision  concertée,  en  1837, 
entre  le  miai&tre  de  la  justice  el  le  miniure  des  ulTai- 
res  étrangères,  et  déclarant  la  juridiction  française 
incompéicnlti  pour  connaître  d'un  crime  d'empoi- 
soniii;mcnl  commis,  t  bord  d'un  navire  de  commerce 
étranger  mouillé  dans  un  port  IVançals,  par'  un 
homme  de  l'équipage  contre  d'iulres  gens  de  cet 
équipage  (article  de  H.  Hello,  sar  le  droit  de  vUlte, 
inséré  dans  la  Reeve  de  Ugisl.  et  de  Juritpr.,  lom. 
17,  pag.  Ii3).— Ces  divers  monuments  d«  lajuriv 
prodeoce  jodtciaire  ou  administraliie  n'inlinoent 
en  rien,  nais  eoa6nBeiil  blai  plntàl  ks  rtgio  fon- 
damentales, en  matiÈre  de  compétence  iotomaUo- 
oale,  que  nous  avons  rappelée»  pliu  haut  et  qoe 
sancionuc  si  nettement  l'arrêt,  que  nous  rappor- 
tons, de  la  Cour  suprême. 

V.  liép.  gin.  PaU,  »"  Action  publique,  n"  147  el 
suir.  ;  Cai-itaine  de  navire,  n**  129  et  suiv.  ;  Corn- 
féienee  eriminelUt  n"  38&  çt  sulv.  :  Elrtuaer*. 
u"488el»uiv.  ^ 

(1)  V.  Weathon,  EUment*  de  droit  imenuulo' 
»id,  lom.  1,  pag.  121  et  suiv.  (traduction  fran- 
çaise); Aïoni,  Droit  Maritime  de  CS*rope,  lom.  1, 
pag.  27 1  ;  Lampredi,  du  Commerce  dct  neudw, 
part.  1'%  S. 10,  «t  les  auttun  qu'il  cilej  PJohelro 
Ferreira,  Cour*  de  droit  puitie,  pag.  3,  aru  18  ; 
Fœlix,  Dnat  f alcmolMMu',  S*  ëdiL,  loin.  S,  pag.  2S8 
et  i9i  ;  F^uslin  Hélie,  iHatrtteiia»  «rÏMiiiftis^  tora. 
S,  pag.  512  ;  Ortolan,  Diplomatie  de  ta  mer,  lom. 
1,  pag.  i9i  et  MiT.j  de  Cl^raq  et  de  VaUa^  Gaide 
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préseoUe  plminin  fiais  dennt  let  tritemu  bmn- 
çak  (1],  et  que,  eo  ce  qui  louche  la  Fnoce,  die  lit 
donné  lien  k  im  avis  do  cooteU  d'Etat  du  S0  dot. 
1806,  quHnToqoe  te  demandear  et  dont  toos  avei 
aajourd*hiii  i  déterminer  la  portte^Il  e>t  i  remar- 
quer qoe  cet  a? is  a  été  rràdn  i  rocearion  d'actes 
■qoi  Mfcnieat  piwéaft  bord  de  Monade  commerce 
américains  se  ttoannt  dans  les  ports  truoçth.  — 
Vous  CMnaisset  les  ibipasitioiM  de  ce  décret.  Les 
principes  qall  établit  peufcat  te  résumer  en  ces 
termes  :  Le  bfttîment  neutre  qui  se  trouve  dans  les 
ports  de  FrwMe  est  soumis  à  i'appHcatioa  du  prin- 
cipeginéral  posé  en  l'art.  3,  Cod.  Nap.*  qae  «  les 
lois  de  pottee  et  de  stkreté  obligeât  tout  ceux  qui 
Aablteot  le  Icnltoire.  »  Si,  par  unefictioa  du  droit 
publie,  on  peut  considérer  son  bord  cooune  lieu 
neutre,  la  protectiou  qui  lui  est  accordée  ne  saurait 
dnssUr  la  juridiction  territOTiale  pour  tout  ce  qui 
touche  aux  intérêts  de  l'Etat;  par  suite,  les  gens  de 
Téquipi^  sont  jostldaUes  des  trilMnauz  du  paya 
pour  les  déUuqa^ls  j  «onmettraient,  même  à  bord, 
oivers  des  penoanes  étmgéns  k  l'équipege,  afaul 
que  pour  les  couvenlions  civiles  qnSis  poumlenl 
laireavec  elles.— Le  décret  ne  Tait  qu'une  eic^on 
A  ce  principe,  c'est  quand  la  juridiciton  territoriale 
«st  désiutéresséc,  c'est-à-dire  quand  les  délits  sont 
commis  k  bord  d'un  bktineot  neutre  par  un  homme 
de  l'équipage  neutre,  contre  on  autre  hraaute  du 
■sème  équipage,  pourvu  encore  que  le  secours  de 
l'aotorité  locale  oe  mAt  pas  réclamé  on  que  la  tiuta- 
quilUté  du  port  ne  soit  pas  compromise.  Le  motif  de 
•celte  exception  est  qu'alors  le  Tait  peut  être  consi- 
déré comme  louchant  aeulcBieut  à  la  discipline  in- 
térieure du  bAtimeut,  et  qu'en  conséquence  les  droits 
delà  puissance  neutre  doivent  être  respcctfs. — L'a- 
TÏs  du  eouseil  d'Etat  ajoute  que  cette  décMon  est 
conlwme  aux  usages  siriris  cnlre  ks  diferse»  m- 

llOQS. 

a  II  n'aura  pas  échappé  A  Patlcnlion  de  la  Cour 
que  l'avis  ne  se  fonde,  pour  Intimer  l'excepUou 
qu^I  admet  A  la  compétence  de  la  juridiction  terri- 
uu-ïale,  que  d'une  manière  hypothétique,  sur  le  mo- 
tirque  le  bord  du  bAtineot  aeutre  pcutétie  consi- 
déré comme  un  lieu  neutre*  parce  qu'en  droit  po- 
bUcdesgeus,  celte fetion  oe  saurait  rigonreusemeot 
■'«ppliquer  qu'aux  bktimenis  de  guerre,  malgré  l'o- 
pinion de  quelques  jurisconsultes  (3),  et  encore  ces 
vaisseaux  doivent-ils  se  cooformer  aux  lois  de  police 
des  ports  où  ils  s'abritent,  soit  pour  leur  lien  de 
«lalioDoement,  soit  pour  l'extinetion  de  leurs  Teui, 
soit  et  surtout  pour  le  dépdt  de  leurs  muuitioDS  da 
guerre,  etc. — La  raison  eu  est  simple  :  c'est  que  ce 
n'est  lA  qu'un  fiction  de  dnrit,  et  non  un  principe 
de  drtdti  qu'une  fiction  ne  saurait  jamais  s'éten- 
dre (S)  :  Fiêiio  mmultrà  eoMwm  fUtum  exUndifur, 
et  que  ce  que  les  Etats  se  concèdent  eu  ce  qui  touche 
lesl>Atinieuts  armé»  par  eux  pour  en  repcéaeuter  la 


sraf.  deê  amtulat»^  U  3,  Itv,  7,  chap.  6,  sect.  S,  $ 
a;  Uv.  8,  chap^  1",  sect.  i**,  $3;  HauteleuUle, 
J>fvfMef  rfMWirsde«iiatiiMtwit«res,tom.  S»  pag.  7 
et  SUIT.  Ce  dernier  auteur  est  peutpêln  le  seul  qai 
vènille  api^iquer  aux  bAdoMBH  de  commerce  le 
piisdpe  de  Vexlerritoriatiti  ebamé  ft  l'égard  des 
bkliaMnt»  de  guerre.  „  „  , 

(i)  V.  Ici  décisiesw  citées  par  m.  Ortolan. 

js)  V.  putieuMmsaM  l'onrage  de  H.  Baule- 
fenUledéiécili. 

(S)  V.  UB  roMrquable  tfieom»  sw  le  carao- 
tè»  de  celte  ficUoo,  de  M.  le  duc  de  BrogUe  A  la 
Chambre  des  pairs,  lors  de  la  discussion  du  droit 
de  mle<  (JtfMit(«w  du  M  jan*.  tU>.) 


puissanoe  partout  oA  ils  aouA  adasls,  ne  aannit  s*4l» 
dre  k  des  bAtiments  de  commerce  qui  ne  repiésen- 
tent  que  des  inlérAts  privés,  et  n'ont  MgalemaBt 
droit  qu'A  la  aèase  protcdioa  que  qui  cM 
accordée  aux  étrangère  iratuemlas  sur  un  territoire 
ou  habitant  ce  territoire. — Cependant,  nessieun,  lu 
France  eUe-safimea  les  plus  graves  moUb  pour  Un 
respecter  an  dcbors  1rs  prindpes  posés  dans  le  dé- 
cret du  SOnoT.  1808,  car  les  exlgâices  légitimes  des 
relations  eommerciDle»  commandent  qu'on  ne  pids- 
ae,  sans  raison  née  de  flntérét  du  territoire  dans 
lequel  se  trouve  le  hAliment,  s'ingérer  dam  le  Ane- 
tionnensent  et  PaAsiinistratioB  iiriétleare  dn  feCti- 
■Muis  de  commerce  navrant  sôos  son  paviUaBt 
et  qu'on  puisse,  sons  prétexte  de  polioeou  dejni- 
didion,  en  arrêter  la  marche  ou  en  modtftrr  l*é>' 
quipage.— Auml  la  France  a-t-die  passé  avec  Ica 
Etats-Unis,  le  32  sept  185S,  uneconrailion  dontlea 
art.  8  et  9  sont  ainsi  conçu.»  (H.  le  rapportwrBt 
le  texte  de  ces  articles). 

■  Ces  articles,  continue  ce  maglrtnl.  Ma  de 
traire  les  principes  que  nous  avons  poaés,  licnnent 
les  confirmer,  car  il  en  résulte  que  FactiOD  con- 
sulaire se  coHceotre  dans  tout  ce  qui  concerne  le 
fODCtionnemenl  et  Tadninlstiatioo  lulérieure  des 
bAlimeots  de  commerce  de  leur  nalioo,  et  spéciale- 
ment le  vilement  des  salaires,  rexéeution  des  en- 
gagements réciproquement  conaesitte,  et  l*arreslBtiaa 
des  matelots  déserteurs;  mais  que  cette  action  ne 
saurait  aller  josqu'A  revendiqucTt  an  ftoàt  éa  la 
naiionsont  le  pavillon  de  laqtwOenarigoe  le  btli- 
ment,  la  répresuon  des  crimes  et  délits,  toutes  les 
Tois  que  la  police  du  port  ln>4»ême  y  est  intéresede, 
ou  qu'il  s'a^t  de  crimes  de  droit  omnmon  que  leur 
gravité  ne  permet  A  aucune  nation  de  laisser  impo- 
nis  sans  compromettre  les  droits  de  aonverànalé 
juridletfonsdle  et  lerriloririe,  parée  que  eeseriasci 
constituent  par  enx-nêmes  la  vielalfon  la  |riua  uMe 
nificste  couunelaplas  flagraale  des  lois  que  efaaqnc 
nation  civiliste  est  chai^  de  Elire  respecter  dans 
toutes  les  parties  de  sou  territoire.  Cette  interpréta- 
tion ressort  encore  des  traités  passés  par  la  France 
avec  pluùeurs  autres  natiottSt  ^  ^  ronieansncc 
royale  du  S9  oct.  1883  sur  ks  ponvoln  des  eoMnls 
de  France  k  l'étranger. 

c  Ccne  interpréutlon  des  régies  de  énM  InMr» 
naUonal  n'est  pas  seolenKntpartkaliÈRAlaFrttM^ 
elle  est  surtout  le  résultat  de  l'usage,  coame  le 
dit  le  décret  du  3«  nov.  ISM,  et  die  est  également 
celle  admise  par  les  tnii  plus  grandes  natiena  mai^ 
times,  ks  Etats-Unis,  l'Angletene  et  ta  Ruaiift. 

c  Wenlbon,  le  plus  accrédité  des  puMIdales  des 
Eteis-DDia,  et  dont  les  oignions  ont  tantde  foUêtm 
Europe,  pose  Béme  k  principe  «i  kmes  ri  abi^ 
lus  qull  va  jusqn'A  critiquer  les  tempérament»  ad- 
mis pv  k  tégislalios  taoçidae.^>istingaanl  d'abord 
entre  les  vaisseaux  de  guerre  (pùklie»  vesieU)  et  les 
bAtinwuts  de  «oiMCrcc  {jnieau  vcaseis),  et  recon- 
naissant que  ks  preaaiers  doivent  éue  umiiiW» 
comme  eoutinnanl  k  tevrilofae  de  la  anikn  qui  I» 
a  av«^  et  jouir  plr  aiiie  dn  droU  d*eikniai- 
riafiie,  il  t'exprime  aiuà  en  ee  qai  ooooemc  ks 
bttkMnis  de  eoamem^— a  Les  hAtksots  mas» 
cfaands  d'un  Etat  qudoooque  entrés  dans  k  port 
d'un  autre  Etat  ae  sont  pas  crmnrk  de  k  juridie* 
lion  locale^  A  bhnbs  d'âne  eonventka  expresse,  et 
ils  k  sont  seulement  en  ce  qui  a  été  prévu  par  uik 
teik  convenllaa.,.  Lorsque  tes  bAliawnts  d'une  na- 
tion entrent  dana  k  port  d'une  aaire^  pour  Mn  k 
cnmmrrfii.  Ua  ne  pourraient  pas  èbrt  cacmpts  de  k 
juridiction  dn  pays  sans  danger  poor  k  boa  ordre 
de  la  société  et  k  dignité  du  GonvmesMnl.  Le 
seavcrala  étoMgcr  n'a  pas  aiAma  dlMéfét  A  aat 


Digilized  by  Google 


JUR(8PR(ID£NCE  FRANÇAISE. 


423 


KrèiUe  exaspUon  eo  faveur  de  ses  njet»  oa  de  ] 
irs  propriétés  Se»  M^jeta  dlaot  en  pays  éinager  i 
ne  sont  pas  employte  par  lui;  ils  ne  Bout  pas  en-  i 
jtoyti  dam  les  albires  publiques;  par  coûéqaent 
il  7  a  des  raisons  plissantes  pour  ne  pas  exempter 
deicUcs  pasonaes  de  la  juridiction  du  pays  où  elles 
ae  trauiiienti  et  point  de  motiFs  pour  demander  une 
Idle  eMBption  (1)...  —  Plas  loin,  le  célèbre  publi- 
cisle  —  et  bob  opinioa  prend  ki  une  foree  eoiuidé- 
nblr,  poisqo^CB  droit  international,  alors  que  c^est 
surtout  l'usage  qui  forae  )a  r^le,  la  question  de 
réciprocité  dot  avoir  le  plus  grand  poids, — ajoule  : 
<  jariapnideM»  maritime  reconnue  en  France 
par  rapport  ani'bftlimoits  mardiands  étrangers  ea- 
motdans  la  ports  fraoçais  ne  parait  pas  s'accorder 
arec  les  prindpës  étaUis  par  TarrCt  de  la  Cour  su- 
ivèaae  des  Etats-UiUs.»  ou,  poor  parier  plus  correc- 
tement, la  M^îslation  française,  en  exemptant  ces 
bètiawnls  de  l'exerdce  de  la  juridiction  du  pays, 
leur  accorde  de  pins  grandes  immanités  que  celles 
CKigta  par  les  prindpes  du  dnit  hitematioDal  (S). 

«  En  An)(lelerre,  les  aiagiitnts  lenitoriauxit'faé- 
sUot  pu  à  oenaallre  des  crimes  et  dtiits  commis  à 
bord  des  navires  neutres,  m£me  entre  hommes  de 
réquipage,  et  c'est  surtout  ft  T^ard  des  bâtiments 
venant  des  Etais-Unis  qu'ils  exercent  leur  jiuidïc- 
tïon  a\ec  une  sévérité  dont  les  fiiuilles  publiques 
nous  révèlent  souvent  les  monuments.  —  Ainsi,  le 
MmiteurteaDçWt  qui,  dans  l'intérêt  de  notre  com- 
merce, airegfette,  par  les  soins  du  ministre  des 
a&ires  «ttangères,  les  décisiODsdes  tribunaux  étran- 
gers qu^l  importe  de  connaître,  nous  en  fournit 
plusieurs  {V.  notamment  le  Moniteur  des  SO  janv. 
et  19  août  1857,  pag.  119  et  ^1). 

c  EoBssàe,  le  même  principe  a  été  coostaBunent 
■ufadenn,  et  une  note  vobale  émanée  de  M.  Tofe- 
107^  miaistre  de  cette  piijwcp,  cile  h>  bit  qui 
*  •''était  passé,  en  Itiki*  à  boni  d'un  bUlmuit  angbiis 
slationDaot  dans  le  port  de  Kiga,  qui  prouve  jusqu'à 
quel  pnst  les  deux  puissances  ont  à  cœur  de  eaa- 
tena  intact  leur  ûnSt  exclusif  de  juridiction  ter- 
ritoriale. —  Cn  matelot  d'un  bâtiment  anglais  avait 
aiaasriné  à  bord  son  timonier  ;  l'un  et  l'autre  étaient 
sajeU  anglais.  L'asaaarin  fat  saisi  par  Taulorité  lo- 
cale, et  une  enquête  eut  Ben  à  B%a  même  ;  mais, 
MaatdestatnardéfiaAhement  à  cet  égard,  le  Gon- 
vcraauent  nuie  imipoaa  celui  de  la  Grande-Bie- 
U^Cnede  lui  livrer  le  coupable,  sons  la  réserre  ex- 
presK  d'une  inste  réciprocité,  si  des  cas  semblables 
venaient  à  se  présenter  à  bord  d'un  b&timent  russe 
en  Angleterre;  mais  le  fionvemement  britannique 
ne  cntt  pas  pmvoir  Taccepter;  le  conpable,  sujet 
a^iUs,  fat  donc  jugé  et  condamné  en  Ruade,  pour 
on  crime  commis  ft  iMrd  d'un  bUiment  anglais,  Mr 
un  individu  de  sa  nation,  et  11  a  subi  sa  pdne  en 
iUaBie{3). 

<  Tels  sont,  messieurs,  les  usages  actuellement 
en  vigaeur  chex  les  granika  nations  maritimes*  et 
^écialeaKBt  à  l'égard  des  bttimcnts  de  commerce 
américains;  nous  avons dù  vous  les  lliire  connaître, 
parce  qoe  uoiHsenleniait  Q  était  essentiel  de  bien 
MierlepriDdpe,mais  aasd  de  prouver qu'aujour- 
d^hni,  comme  en  1809,  les  usages  quMnvoquait  le 
coueil  d'Etat  dans  ion  avis,  Mn  de  s*fitre  modifiés, 
■Hivident  hit  que  te  teiiler,  et  même  restreindre 


(1)  F.  la  traduction  française  de  la  S*  édlL,  tom. 
l,pag.  12S.  . 

(3)  Jbid..  pag.  129. 

(S)  V.  les  annexes  d'one  dépêche  de  M.  le  comte 
de  lioraj,  ambassadeur  extraordinaire  de  France 
en  Russie,  en  daiudu  14  mai  1857. 


les  exc^ttioaa  apportées  au  principe  de  la  pUaltnde 
de  la  .  juridiction  territoriale,  ainsi  que  le  prouve 
encore  une  circolalre  concertée  entre  les  ministres 
des  aAures  étrangères  et  de  la  marine,  depuis  le 
traité  de  1858,  pâsqn'die  porte  la  date  du  S&  juin 
lSfi6,  et  qui,  rédigée  h  l'ooeasioa  de  recherche  de 
déficrteors  français,  sur  les  bfttiasenis  de  eommeree 
américains  mouillés  dans  les  ports  de  France,  rap- 
pelle le  principe  dans  les  termes  suivants  ï 

c  Si  on  eiHnioela  législation  française,  on  y  voit 
inscrit  le  principe  sur  leqoel  est  fondée  la  circulaire 
du  S6  juiil.  188S,  que  k»  lois  de  police  cl  de  sCkreté 
(figent  lonswDxqnibalMlent  le  territoire.  Si  donc, 
ai  France,  les  eonsida  étrangers  ne  peuvent  soustraire 
leori  nationaux  t  l'applimtion  de  nos  lois,  il  ne  peut 
en  être  autrement  des  narires  admis  dans  les  ports 
de  l'Empire,  et  la  protertlon  qui  leur  est  accordée 
ne  saurait  aller  jusqu'à  empêcher  l'exercice  de  la 
juridiction  française.  C'est  ainsi  qu'un  avis  du  con- 
s<<il  d'Etal,  dn  30  nov.  1806,  a  décidé  que  les  oa- 
Ttres  neutres,  adnûs  dans  les  ports  de  France,  étant 
de  plein  dnrit  soumla  aux  Ms  de  potice.  qui  régis- 
sent le  lim  dans  lequel  ils  sont  reçus,  les  gens  de 
leurs  équipages  suit  également  justiciables  des  tri- 
bunaux du  pays  pour  les  délits  qu'ils  y  commet- 
traient, même  i  bord,  envers  des  personnes  étran- 
gères à  l'équipage,  ainsi  que  pour  les  couveutimis 
civiles  faites  avec  elles,  et  que  les  droits  de  juriiûc- 
tion  de  la  puissance  neutre  n'existent  que  lorsqu'il 
s't^t  de  délits  commis  &  bord  dn  mvire  neutre  de 
la  part  d*un  homme  de  l'éqnip^  envers  un  autre 
homme  du  même  équipage.  D'un  autre  côté,  les 
navires  de  commerce  étrangers  ne  jouissent  pas 
dans  les  ports  ob  ils  sont  monlllés,  de  l'exterrKoria- 
Hté  acquise  aux  bâtiments  de  guerre  ;  eu  d'autres 
tmnes,  ils  ne  peuvent  nullment  invoquer  la  fiction 
dn  dnA  des  gens  qui  assimile  le  lieu  couvert  par  la 
flamme  BDlUtaire  on  nationale  au  territoire  même  dn 
pays  auquel  l«  bàllmenb  appartiennenL  Ces  navi- 
res sont  dès  lors  tenus,  comme  les  narires  de  com- 
merce français,  de  subir  toute  visite,  tonte  enquête 
que  nos  autorités  militaires  ou  autres  jugent  utile 
de  prescrire  tt  leur  bord.  > 

H.  le  conseiller  rapporteur,  après  avoir  ainsi 
posé  les  principes,  en  fait  l'appUcalion  aux 
circonsUDces  de  la  cause,  telles  qu'elles  ré- 
sultent, soit  de  rinslruction,  soit  des  consta- 
tations deranét  dénoncé;  puis,  il  termine 
ainsi: 

•  Sans  doute  U  eût  été  &  désirer  que  l'arrêt  et» 
été  moins  concis,  plus  explicite,  qu'il  eût  indiqué 
dans  quelles  circonstances  Je  prévenu,  fuyant  devant 
l'émoticn  produite  par  son  crime  au  milieu  des 
équipages,  avait  en  quriqnesorte  cherché  un  reftage 
en  se  livrant  à  l'autorité  française,  dtmt  il  invoquait 
luÎHaêmela  justice,  espérant  peut-être  aussi  la  trom- 
per sur  le  véritable  caractère  de  l'acte  qu'il  venait 
de  commettre  en  se  soumettant  rolonlaireumt  à  sa 
juridiction. — Sans  doute  l'arrêt  aurait  encwe  dû  (ïiire 
connaître  les  causes  de  Témotion  qui  avait  com- 
mandé l'intervention  de  l'autorité  française  pour 
maintenir  la  tranquillité  du  port  troublée  par  cet 
événenient  et  les  inddenis  qu'il  avait  produits. 
■  Mab  si  sous  ee  double  «apport  rarrêt  laisse  a 
'  dérirer,  le  prindpe  de  compétence  y  est  nettement 
'   Indiqné,  et  quand  vous  anres,  messieurs,  i  recber- 
,   cher  si  ce  principe  est  la  conséquence  des  faits  résul- 
tant de  l'instnuition  tX  des  doonnenls  de  la  procé- 
dure, comme  oda  efit  votre  drcùt,  iusque  vous  ava 
!   ik  statuer  sur  une  demande  en  nullité  fbnnéc  poar 
!  cause  d'incanpélencc  territoriale  ooatte  un  anétde 
chambre  de  mises  en  accusatioBi  tous  maMw  le 
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ilîf^posUIf  de  cet  irrét  jusliflé  non-sealaneDt  par  les 
énonclatlona  de  l'arrêt,  mais  aussi  par  les  falls  que 
rivèlent  les  proo6f-vàlians  drcnés  par  les  ^ents 
français  pnnr  coo Mater  le  crhM,  même  i  bord  du 
bàtiineot  oà  il  aratt  été  commis,  ainsi  que  par  d'au- 
tres documents  de  la  procédure,  car  II  eo  résulte  que 
l'aclion  de  l'autorité  TraDçnise  a  été  requise  par  la 
clitmcur  publiiiue,  aussi  bien  qu'invoquée  par  te 
prévenu  lui-même*  et  que  pendant  plusieurs  jours  la 
surexcllalion  causée  parmi  les  matdots  des  équipa- 
ges des  bUiments  mouillés  dans  le  port  du  Harre 
avait  menacé  d^ameaer  ou  iBéme  produit  des  colli- 
sions quj  la  police  a*a  pa  prévenir  ou  anéter  que 
par  une  ligilunce  toute  spédale.  ■ 

Du  S5  FÉVKiSE  1859,  arrél  C.  cass.,  ch.  crim., 
HM.  V^sse  prés.,  V.  Foucher  rapp.,  Dupin 
proc.  gén.  (concl.  conf.). 

a  LA  COUR;— Vu  l'art.  3,  Cod.  Nap.;-Vu 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  2(1  nov.  18Ut>  ;  —Vu 
les  art.  m  et  399,  Cod.  instr.  crim.  ;  —  Vu  la 
requête  présentée  parle  demandeur  en  nullité 
et  par  laquelle  il  reclame  l'annulation  de  l'ap- 
rét  de  la  Cour  impériale  de  Rouen,  qui  le  ren- 
voie devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine-In- 
férieure, par  le  motif  que  les  tribunaux  fran- 
çais seraient  incompétents  pour  connaître  du 
crime  qui  lui  est  imputé  :  —  Attendu  que  c'est 
un  principe  du  droit  des  gens  que  chaque 
Etat  a  la  juridiction  souveraine  dans  re- 
tendue de  tout  son  territoire; — Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  3,  Cod.  Nap.,  les  lois  de 
police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui 
haUlenl  le  territoire  français ,  et  que ,  par 
suite,  les  étrangers,  même  tranutintes,  s'y 
Ironvent  soumis;  —Altoida  que  les  biUments 
de  commerce  entrant  dans  le  port  d'une  na- 
tion antre  que  celle  h  laquelle  ils  appartiennent, 
ne  pourraient  être  soustraits  à  la  juridiction 
territoriale,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  l'Ë- 
tat  dont  ce  port  fait  partie  se  trouve  engagé, 
sans  danger  pour  le  bon  ordre  et  pour  la  di- 
gnité du  Gouvernement;  —  Attendu  que  tout 
Etal  est  intéressé  à  la  répression  des  crimes 
et  délits  qui  peuvent  être  commis  dans  les 
porta  de  son  territoire,  non-seulement  par  des 
nommes  de  l'équipage  d'un  bâtiment  de  com- 
merce étranger,  envers  des  personnes  ne  fai- 
sant pas  partie  de  cet  éfiuipnge,  mais  même 

{lar  des  hommes  de  l'équipase  entre  eux,  soit 
orsque  le  fait  est  de  nature  a  compromettre  la 
tranquillité  du  port,  soit  lorsque  l'intervention 
de  fantorilé  locale  est  rédamée,  soit  lorsque 
le  fidt  constitue  nn  crime  de  droit  commun 
que  sa  gravité  ne  permet  à  aucune  nation  de 
laisser  imirani,8ana  porter  atteinte  à  ses  droits 
de  souveraineté  juridictionnelle  et  territoriale, 
parce  que  ce  cnme  est  par  lui-même  la  viola- 
tion la  plus  manifeste  comme  la  plus  Aérante 
des  lois  que  cliaque  nation  est  diargée  de 
foire  respecter  dans  toutes  les  parties  de  son 
territoire; — Attendu  qu'un  souverain  étranger 
n'a  aucun  intérêt  k  revendiquer  qu'il  soit  fait 
exception  ik  l'application  de  ces  principes  en 
faveur  des  bâtiments  de  commerce,  à  moins 
de  traités  spédaux  intervenus  entre  Etats  et 
dans  les  limites  de  ces  traités,  pnisque  ces 
bfttiments,  navigoant  en  dehors  de  leur  terri- 
toire pour  faire  le  commerce,  ne  sont  pas  en- 


gagés dans  lès  affaires  pabliqiies,  ne  sont  oe- 
cupés  que  d'intérêts  privés,  et  (|ue  les  éqoips- 

fes  qui  les  composent  ne  sauraient  avoir  drtît 
d'autre  protection  que  celle  que  pourrait  in- 
voquer une  personne  privée;  —  Attendu  que, 
dès  lors,  à  t  eiceplion  de  ce  qui  concerne  la 
discipline  et  l'administration  intérieure  da 
bord,  dans  lesquelles  l'autorité  locale  ne  sau- 
rait- s'ingérer  et  pour  lesquelles  il  y  a  lies  de 
respecter  les  droits  réciproques  concédés  par 
un  nsa^e  général  entre  les  diverses  naiioiu, 
les  bâtiments  de  commerce  re^nt  sonn^  à 
la  juridiction  territoriale;  —Attendu  qu'il  dMt 
surtout  en  être  ainsi  quand  rinierreniion  de 
l'autorité  locale  a  été  réclaméei,  ou  que  le 
crime  ou  le  délit  imputé  3i  l'étranger  était  de 
nature  compromettre  la  tranquillité  publiqae 
du  pmt  ojk  se  trouvait  le  bàUment  sur  lequel 
ce  crime  ou  ce  délit  aurait  eu  lieu  ;  —  Et  a^ 
tendu,  en  fait,  qu'il  résulte  tant  de  l'arrêt 
attaqué  que  des  actes ,  pièces  et  documents 
de  la  procédure,  que  l'accusé  Jally,  second  du 
navlrede commerce américairt  Tempest^mmiWé 
dans  le  port  du  Havre,  se  serait  rendn  coupa- 
ble du  crime  de  meurtre,  avec  préméditatioa, 
commis  à  bord  de  ce  bâtiment,  sur  la  per- 
sonne d'O'Brien,  homme  de  son  équipage,  et 
du  délit  de  couf^  et  blessures  volonlaires  en- 
vers'Weiss,  autre  homme  du  même  équipage; 


nacé  par  suite  de  la  surexcitation  que  son  cri  ne 
avait  soulevée  parmi  les  équipages  des  non* 
breux  narres  mouillés  dans  le  port  ;  —  Qu'en 
outre,  l'émotion  populaire  produite  par  cet 
événement  a  été  telle,  qne  pour  faire  cesser 
les  divers  incidents  auxquels  il  a  donné  lieu, 
s|)écialement  il  l'occation  de  l'enterremait 
d  O'Brien,  l'autorité  locale  a  dù  intervenir 
avec  énerve  et  organiser  un  service  de  police 
spécial;— -Dteuai  qu'à  bon  drmt  la  Cour  In- 
pûiale  de  Rouen  a  déclaré  la  juridiction  dna- 
çaise  compétente  pour  connaître  des  faits  im- 
putés à  Jally,  et  mibttb,  etc.  « 


PAU  •  rérrier  1SS7. 

rUBSCRIPTIOlf  (HAT.  CIT.),  TDTCUR,  nOIEUmit 
DU  PUPILLE,  atamEM,  COMPTB  U  TOTELU^ 
PRBSCRIPnON. 

La  prescription  de  l'action  en  reddition  du 
compte  de  tutelle  ne  constitue  pas,  pour  te  tu- 
teur qui  a  pris,  en  cette  qualité,  possession  da 
imnuuMes  de  son  pupUle,  une  interversion  ifa 
titre  précaire  de  sa  possession  (1).  Cod.  Nap., 
S236,  2237. 

En  conséquence,  te  lufeur,  et  après  lui  ses 
htriliers,  ne  pewent  être  considérés  comme 
ayant  prescrit  ces  immeuliUs,  par  cela  md 
qu'ils  tes  ont  possédés  pendant  plxu  de  trente 
ans  depuis  tapreseription  de  ladite  action  (S). 
Cod.  Nap.,  2237. 

(l-S)  V.  cottf.f  Orléans  31  déc.  1852  (t  1 1S5S, 
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RiCACD  C.  HtRlTIKM  DOPKAT. 

Do  9  PfiVRŒR  1857,  arrêt  C.  Pau,  ch.  civ., 
MM.  Brascou  prés. ,  LeKpinasse  av.  géo. 
(concl.  èonf.),  Delfosse  et  Forest  av. 

K  LA  COUR;— Ed  ce  qai  touche  l'excep- 
Uon  de  prescription  opposée  par  les  appelants; 
—  Auendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2236,  Cod. 
riap.,  ceux  qui  possèdent  pour  aatnii  ne  pres- 
crivent jamais,  par  quelque  laps  de  temps  que 
ce  soit;— Que  l'art.  2238  du  même  Code  n'ad- 
met d'exception  à  cette  règle  que  lorsque  le 
tifire  de  la  possession  se  trouve  interverti,  soit 
par  une  cause  venant  d'un  tiers,  soit  par  la 
contradiclion  opposée  au  droit  du  proprié- 
taire; —  Que  te  tuteur  qui  a  pris,  en  cette 
qualité,  posses^n  des  biens  de  son  pupille, 
«I  qui  ne  les  déUent  qoe  comme  un  véritable 
dépositaire,  tombe  évidemment  sous  l'appli- 
cation de  ces  dispositions  de  la  loi:  —  Que  ta 
cessation  de  la  tutelle,  par  suite  de  la  majorité 
dn  pupille,  n'efface  pas  le  vice  de  la  précarité 
dont  la  possestion  était  entachée  à  son  ori- 
gine; que  c'est  ce  qui  résulte  :  1°  du  principe 
général  posé  dans  Fart.  2231,  Cod.  Nap.,  à 
savoir,  que  celui  qui  a  commencé  à  posséder 
poar  autrui  est  toujours  présumé  posséder 
au  même  titre;  2°  du  rapprochement  des  art. 
2336  et  2237,  qui  n'admettent  pas  que  la  j>o»- 
•session  de  l'héritier  du  détenteur  précaire  soit 
utile  à  prescrire,  même  dans  le  cas  de  l'ex- 
tinction de  l'usufruit  par  le  décès  de  l'usurrui- 
tier;— Qu'il  ne  doit  pas  en  être  autrement 
lorsque  le  tuteur  ou  ses  héritiers  ont  continué 
à  posséder  pendant  plus  de  trente  ans,  à  partir 
de  l'expiration  des  dix  années  écoulées  depuis 
la  iniquité  du  pupille  ;  que  ce  laps  de  temps 
passé  sans  poursuites  met  le  tuteur  à  l'abri  de 
tonte  reeiiërcbe,  de  la  part  du  mineur,  pour 
nunvaue  gestion,  aux  termes  de  l'art.  47S, 
God.  ^'ap.  ;  mais  que  cette  prescription  n'em- 
pécbe  pas  qu'on  ne  puisse  intenter  contre  le 
tuteur  oné  action  en  revendication,  fondée 
sur  la  détention  illégitime  des  immeubles  du 
mineur; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  bien 
qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  quarante  ans  de- 
puis l'époque  de  la  majorité  de  l'abbé  Duprat, 
Dupral  père,  qui  a  commencé  à  posséder, 
comme  tuteur,  pour  te  compte  de  ce  dernier, 
est  censé  avoir  continué  à  posséder  au  même 
titre;  que  la  possession  de  ses  héritiers,  qui 
détiennent  aujourd'hui  les  immeubles  en  II- 
lig/Ët  est  entachée  du  même  vice  de  ]>récarité  ; 
quHls  ne  prouvent  pas  qu'elle  ait  été  inter- 
vertie, soit  par  le  fait  d'un  tiers,  soit  par  la 
contradiction  opposée  au  droit  du  proprié- 
taire; qu'ils  sont  par  conséquent  mal  fondés 
dans  le  moyen  de  prescription  par  eux  pro- 
posé;—Statuant  sur  l'appel  interjeté  envers 
le  jugement  rendu,  le  3()  avril  18S6,  par  le 


tribunal  de  Bagnères,  niT  bien  jugé,  mal  aj^ 
pelé,  etc.  » 


p.  6it),  et  la  note  détaillée  ;— Marcadé,  Pretcript.t 
sur  Tart.  2338,  n*  3. 

Cependant  |âusieun  auteun  sont  iToo  arls  cod- 
traire;  V.,  A  cet  égard,  la  note  prédite. 

y,  Kép.  géH»  PfU,et  Suppôt* Praeription  £ma(. 
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CHASSK,  SÏLIT,  ÂME,  COTfPISClTIOH ,  PRIX, 
OPTION. 

Le  jngêment  de  condamnation  rendu  en  ma- 
tiére  de  délit  de  eha$$e  doit  nieeMoirement 
prononcer  la  confiscation  de  Varme  qui  a  eervi 
à  la  perpétration  du  délit,  en  laiâtant  au  dé- 
linquant Poption  de  la  repritenter  ou  d'en 
payer  ta  valeur  :  il  ne  peut  se  borner  à  con- 
damner le  délij%quant  à  payer  la  valeur  de 
cette  arme,  sous  prétexte  que  sa  fuite,  son  re- 
fus d'exhibition,  ou  toute  mare  eireonstanee, 
auraient  mis  Gagent  qui  a  verbalisé  dans 
eimpossibUiti  d'en  pnndre  le  tignalemeiU 
exact  (1).  L.  3  mai  184é,  art.  i6. 

Recbigkat. 

Le  23  fév.  1857,  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionuel  d'Auhusson,  qui  décidait  le  con- 
traire en  ces  termes  : 

.  «  En  ce  qui  touche  le  fusil  dont  le  délin- 
quant était  porteur  au  moment  où  il  chassait  : 
—  Attendu  que  les  gendarmes  ont  vainement 
sommé  le  sieur  Rechignât  de  le  leur  représen- 
ter et  d'en  laisser  prendre  le  signalement;  — 
Attendu  que  l'art.  16  de  la  loi  du  3  mai  i84i 
a  eu  pour  but  de  combler  une  lacune  de  la  loi 
de  1790  sur  la  chasse,  qui  prononçait  bien  la 
confiscation  des  armes  ayant  servi  à  commet- 
tre le  délit,  mais  qui,  en  même  temps  qu'elle 
défendait  de  désarmer  les  chasseurs,  ne  con- 
tenait aucune  disposition  qui  fût  une  sanction 
de  la  confiscation  ;— Attendu  que  le  législateur 
de  1844  a  voulu  que  ce  fût  identiquement 
l'instrument  du  d^t  qui  fût  confisqué;  que 
c'est  pour  arriver  à  ce  résultat  et  pour  con- 
trainore  le  chasseur  à  rapporter  sans  fraude 
l'arme  qu'il  avait  en  mains  au  moment  du  fait 
poursuivi,  que  la  toi  a  voulu  que  l'évahiation 
de  cette  arme  ne  fût  pas  inférieure  à  50  fr.  ; — 
Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  l'art.  16 
déjà  visé  laisse  aux  chasseurs  l'option,  ou  de 
rapporter  au  greffe  le  fusil  dont  ils  étaient  ar- 
mes au  moment  du  délit,  ou  de  payer  50  fr.  ; 
mais  ane  cette  option  ne  leur  est  évidemment 
accoraée  que  pour  le  cas  où  ils  ont  laissé 
prendre  le  signalement  de  cette  arme  et  l'ont 


(1)  C'est  ce  qui  résulterait  d'une  ctrcolaiie  du  9 
mai  iihh»  adreùée  par  le  garde  des  sceaux  aux  pro- 
cureurs f^Qéniui,  sur  l'applicsilon  de  la  toi  nouvelle, 
et  dans  laquelle  on  Ht  :  «  La  peioe  de  la  confiscaliou 
ne  dof  I  pas  être  une  peine  illusidre.  Pour  qu'elle  soit 
elBcace,  il  faut  que  les  armes  et  les  iostruraeali  du 
délit  qui  seront  déposés  lu  greffe,  pr  suite  de  la 
conlseUion,  ne  soient  pM^s  ftuUthor»  éeserwiee, 
des  ÎBitnuKDts  mà  n'ont  p«m  pu  être  emplûgé*  i 
CMBUieUre  le  déliL  a  Ces  expressifs  sapposnit  évi- 
demment qoe,  dans  la  pensée  du  garde  des  sceaux, 
la  cooliicaUoo  de  l'iraie  qui  n'avait  pas  éii  saitie,  et 
dont  le  sigoalemest  u'avait  pas  été  pris,  devait 
néanmoins  être  prononcée. — V.  Bép»  gén,  Ptd,,  v* 
Chasse^  n"  SIS  et  suiv. 
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Itràientée  aux  geodaroics  ;  que  ce  n'est  qu'au 
moyen  de  ce  préalable  qu'ils  peuvent  la  re- 
présenter, c'est-à-dire  la.monlrer  de  nouveau 
et  faire  reconnaître  son  identité  ;  —  Attendu 
que  c'est  1&  l'esprit  de  la  loi  et  ce  qui  ressort 
de  toutes  les  opinions  émises  lors  de  la  discus- 
sion; qu'autrement  la  conOscation  devien- 
drait illusoire;  qu'il  arriverait,  ce  qui  semble 
s'établir  déjà  et  passer  à  l'état  d^abilude,  que 
les  délinquants  cacheraient  leurs  armes,  refu- 
seraient systématiquement  de  les  montrer  et 
présenter,  et  «(qu'après  le  jugement  ils  seraient 
maîtres  de  déposer  des  fusils  sans  valeur, 
dont  la|  réception  on  non-réception  entraîne- 
rait ponr  le  greffier  des  diflBeultés  sans  nom- 
bre: qu'an  tel  abus  ne  peut  donc  pas  être  to- 
léré;— Attendu  qu'il  résulte  des  raMiorts  f^ts 
au  BHMnent  de  la  disensnon  de  la  loi  de  1844, 
que  les  tribunaux  et  le  ministère  public  doi- 
vent veiller  à  ce  que  les  armes  confisquées 
soient  les  mêmes  celles  ayant  servi  au  dé- 
lit ;  que  c'est  pour  cela  «pie  le  jugement  de 
condamnation,  pour  ne  rien  laisser  de  vague, 
doit  ordonner  le  rapport  et  le  dépôt  du  fusil, 
tel  qu'il  a  été  signale  par  le  procès-verbal  ; 
.que c'est  là  la  formule  admise  parla  pratique; 
que  cette  partie  du  jugement  devient  impos- 
sible, si  le  chasseur  a  caché  son  arme  et  a  fait 
refus  de  la  laisser  signaler  ;  que  c'est  lui-même 
alors  qui  s'est  forclos  du  droit  de  pouvoir  user 
de  i'oçtion  permise  et  ouverte  par  Kart,  16 
déjà  cité;  —  Par  ces  motifs,  condamne  Jean 
Rechignât  à  20  ir.  d'amende,  et  dit  que  ponr 
la  valeiu*  de  son  fusil  qu'il  n'a  voulu  ni  mon- 
trer ni  laisser  si^aler,  il  paiera  ÏÎO  fr.  » 
Appel  par  le  sieur  Rechignât. 

Du  26  luBS  1857^  arrêt  C.  Limoges,  ch. 
correct.,  H.  I^arombière  prés. 

«  LA  COUR;  —  Sur  l'appel  du  prévenu  :  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du 
3  mai  1844,  tout  jugement  de  condamnation 
doit  prononcer  la  confiscation  des  armes  ;  et 
que,  si  elles  n'ont  pas  été  saisies,  le  délin- 
quant doit  être  condamné  à  les  représenter 
on  à  en  payer  la  valeur,  suitant  la  fixation 
qui  en  est  faite  par  le  jugement,  et  sans  qu'elle 
puisse  être  au-dessous  de  îïO  fr.:  — Attendu 
que  ces  dispositions  sont  générales  et  abso- 
lues: que  leur  application  et  l'option  qui  en 
résulte  pour  le  prévenu  ne  sont  poiat  subor- 
données à  la  condition  que  les  gendarmes 
auront  àé  à  même  de  décrire  dans  lewpro- 
cès-vertnl  Tanne  qui  a  servi  à  la  perpétration 
du  délit  de  chasse;  que,  conséquemnwnt,  il 
importe  peu  içie,  par  la  fuite  du  prévenu,  son 
refus  d'exhibition,  ou  toute  Mitre  circonstance, 
ils  aient  été  dans  llrapossibilité  d'en  prendre 
le  signalement  exact  ;  sauf  ans  agents  de  l'an- 
lorile  à  veiller,  Iws  de  l'exécution  de  la  con- 
damnation,  à  ce  qu'il  ne  SMt  commis  aucune 
sobatitntion  fraaduteose  ; — Par  ces  motifs,  fai- 
sant droit  de  l'appel  du  prévenu,  frunonce  la 
confiscation  du  fusil  avec  lequel  il  a  chassé,  et 
le  coifDAiHE  à  le  représenter  ou  à  en  payer  ïa 
valeur,  qu'elle  fixe  d'ores  et  déjà  à  SO  tir.  v 


A6ER  19  aoM  IS»?. 

DIBPO«TIOH  A  TITSE  GBATUrr,  UOS,  nUOnB 
INCERTAINE. 

Est  nul,  comme  ne  désignant  pas  le  vérit(Ak 
légaUiire  et  comme  se  crowant,  par  le  ftU, 
abandonné  powr  son  exécution  à  la  volonté  ^ 
lapersoane  nommée  au  testament,  le  leys^mt 
somme  fait  soui  la  condition  d^ampUtneg  etik 
somme  selon  les  intentions  du  lestateor  (1), 
—  Vainement  la  personne  nommée  oAw» 
elle  d'affirmer  que  la  somme  l^isie  &Àt  Un 
employée  à  ses  besoùu  pertonneie,  et  fH'iOr 
n'a  rien  à  remettre  à  ^i  gue  ee  soiL  Coi 
Nap.,895,967. 

DsLMAS  c.  Delhas. 

Du  29  AoiiT  1857,  arrêt  C.  Agen,  ch.  cif., 
MM.  Sorbier  1"  prés.,  Dréme  1"  av.  géiu, 
Périé  et  Lahens  av. 

«  LA  COUK;— Attendu  qu'il  s'agit  d'a|^ 
cier  le  mérite  du  testament  olographe  de  Sb- 
zette  Delmas  qui  a  disposé,  le  2  oct.  1850.  delà 
manière  suivante  :  k  JlnsUtue  pour  jouirdieoMs 
«  biens  après  mon  décès  fties  héritiers  natorels, 
a  à  la  charge  par  eux  de  donner  à  ma  cotuineC»- 
K  roline  Dâmas,  institutrice  à  Payrac^^ta  snae 
«de  6,000  fr.;  Caroline  reste  chargée d'eia- 
((  ployer  cette  somme  selon  mes  intentioBs;  * 
—Attendu  que  le  legs  de  la  somme  de  BfiOi  fr. 
ne  doit  pas  proUter,  en  réalité,  à  Caro&Be 
Delma6,comme  leprouvelaclan&equiladui|e 
de  l'employa-  selon  les  intentions  de  la  lest»- 
trice;  que  cette  danse  est  impérative  dauses 
termes  et  dans  son  véritable  esprit;  qi'elle 
impose  à  Caroline  Delmas  l'obligation  absolie 
de  remettre  l'entière  somme  de  6,000  fr.  aa 
légataire  réel  ;  qu'elle  n'est  nommée  dans  te 
testament  que  pour  exécuter  cette  disposiiwii, 
et  qu'elle  n  est  évidemment  que  l'intermédiaiR 
et,  pour  ainsi  dire,  le  canal  des  libéralîlés  de 
Su/«lte  Delmas  ;  qu'il  y  a  donc  là  un  legs  de 
6,000  fr.  sans  légataire  désigné  dans  l'acte;— 
Que,  d'un  autre  côté,  Caroline  Delmas,  parle 
défaut  de  désignation  de  la  personne  qnidoit 
profiter  de  la  disposition,  reste  maîtresse  ab- 
solue de  faire  passer  te  legs  à  qui  il  loi  plaiia, 
et  par  suite  de  s'écarter  entièrement  des  in- 
tentions de  la  testatrice;— Attendu  queSniete 
Delmas,  en  chargent  Gwdine  Delmas  d'oi- 
ployer  la  somme  de  6,000  fr.  selon  ses  iala- 
tions,  n'a  diux^  que  de  vive  voix  de  cMe 
somme;  qu'elle  a  ain^reeonuueUe-mësKqK 
sa  volonté,  relativement  à  l'emploi  et  à  la  oia- 
Iribation  de  ces  6,000  fr.,  ne  pouvait  élie 
exécutée  qu'à  Taide  d'nn  témoin  à  qiu  elle 
avait  révèle  sa  pensée  tout  entière,  el  qu 
sou  testament  à  cet  égard  est  véritableoKBt 
oral  ;  qu'il  n'y  a  de  prouvé  par  écrit  qu'nD  |HI 
fait,  savoir  que  la  testatrice  a  dispose  verinl^ 
ment  de  6,04X)  fr.  ;  que  la  loi  voulant  que  le 
testament  ait  lieu  par  écrit ,  ne  permettant  pas 


(i)  La  jtirispmdenoe  eat  fiiée  en  ce  nos.  T.fi^ 
gin.  PaU  et  Snpp,f  v*  Diipositia»  d  tim  frMiit 
n«*  S81  et  mhr.  —  V.  nstà,  ntee  iMP"  **  ^ 
tt**  88  et  sulv. 
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de  lester  ni  par  ntation  k  la  TOloolé  {d'anlmi, 
ni  par  relation  Jt  des  disposiUons  verbales 
ptécédemment  faites,  le  legs  de  6,000  fr.  dont 
s'ai^test  radicalemeDlnul;—Qne c'est  en  vain 
qne  Caroline  Delmas  offre  d'affirmer  que  les 
6,000  fr.  doivent  être  employés  à  ses  besoins 
penonn^,  et  qH'elle  n*a  rien  à  remettre  k  qui 
que  ce  soit  ;  que  toute  disposition  testamen- 
taire doit  se  justifier  par  ses  propres  termes 
et  pwter  avec  elle  la  preuve  de  sa  légiUmité; 
que  les  intentions  d'un  testateur  ne  peuvent 
être  légalement  connues  qne  par  son  testa- 
aKDtjque  c'est  dans  cet  acte  qu'elles  doivent 
être  consignées,  parce  que  si  elles  ne  sont 
confiées  que  de  vive  voix  à  un  tiers,  elles 
nuuiqnenl  de  preuve,  et  qu'en  droit  idem  at 
non  tue  et  non  appartre;  que,  d'ailleurs,  la 
déclaration  de  CaroUne  Delmas  établirait  seu- 
lement que  la  personne  décédée  avait  ei^Mïmé 
ope  vownlé;  mais  non  qu'elle  efit  Ciit  nne 
dî^OBitioD  testamentaire  dans  la  iorme  pré- 
sente par  la  loi  ;— -Attendo,  enfin,  qu'autoriser 
un  pareil  mode  de  tester,  ce  serait  anniiler 
tontes  les  prohibition^  d'ordre  public  créées 
par  le  lé^ateur  contre  les  incapables,  puis- 
qa'H  aurait  pour  résultat  de  transmettre  les 
Diens  du  défunt  ii  des  êtres  tout  à  fait  incon- 
nus, et  dont  on  ne  pourrait  par  coUséquent 
vérifier  la  caiacilé;  —  Par  ces  motifs,  disant 
droit  de  Tappel,  kEfomie  la  décision  du  Iri- 
iHinal  de  Gourdon,  et  ARNUUcle  legs  de  6,000 
francs  contenu  dans  le  leatament  do  2  oct. 
i880,  etc.  » 
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▼MtTB,  PBIX,  PAnamtT,  CRfiANCIBBS  HTPOTOf- 
CAIRES,  SÀTSIES-ABRÊTS. 

L'acquéreur  tTimmeubtes  est  tenu  de  verser 
son  prix  ^acquisition  aux  créanciers  hypo- 
théeairet  (ou  de  comigntr),  nonobttant  toutes 
oppotAiof»  ou  Mi»ieê-arréta  faites  par  des 
eréaneiere  chirographaires...  Et  il  n  y  a  pas 
mimt  Heu  de  mettre  eeuœ-â  en  cause  dans 
rinstance  formée  par  les  créanciers  hypothécai- 
res contre  racfuÂ-«ur...  ;  du  moins  alors  qu'il 
n'apparaît  pas  que  le»  eréaneiers  ehirogra- 
ohofre*  prétendent  à  un  privilège  quelconque. 
Cod.  Nap.,  2114,  jl86. 

Ramt  et  Cbables  C.  Bon. 

Par  un  acte  du  28  mai  1856,  les  époux  Gri- 
set  ont  vendu  aux  demoiselles  Bon  une  maison 
qui  se  trouvait  frappée  d'hypothèque  au  profit 
«es  sieurs  Hamy  et  Charles,  inscrite  précedem- 
Htent. — Le  jour  même  du  contrat,  ceux-ci  ont 
Ut  pratiquer  une  saisie-arrêt  sur  le  prix  de 
rimmeuble. — Quehpie  temps  après,  deux  sai- 
sies semblables  sont  faites  par  les  sieurs  Agne- 
ray  et  Andioen,  créanciers  cfairograpbaires  des 
vendeurs. 

Dans  cet  étal  de  choses,  les  demoiselles 
Bob  Ami  sigiûfier  aux  sîeais  Hamy  et  Chartes 
qu'elles  sont  prêtes  à  verser  entre  leurs  mains 
le  montant  du  prix  de  vente  par  elles  dû,  sous 
la  condition  que  ceux-ci  rapporteront  mainle- 
vée des  saisic&^nrétft  formées  sur  es  prix.— 
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Hais  immédiatement  les  sieurs  Hamy  et  Chartes- 
assignent  les  demoiselles  Bon  pour  voir  dire 
qa'dUes  swont  tenues  de  leur  inyer  le  pris  du 
vente  dont  il  s'^t,  sans  avoir  ^ard  aux  op- 
positions ou  saisies  qui  ont  été  ou  qui  pourront 
être  faites.— Sur  cette  demande,  les  demoisel- 
les Bon  soutiennent  qu'avant  tout  débat,  les 
demandeurs  doivent  mettre  en  cause  les  créan- 
ciers saisissants,  afin  que  le  jugement  &  inter- 
venir soit  commun  avec  eux,  et  qu'ils  ne  puis- 
sent y  former  tierce  opposition.  Elles  oOrent 
subsioiair^ent  de  verser  leur  prix  sur  quit- 
tance et  mainlevée  de  toutes  oppositions. 

Jugement  du  tribunal  de  Soint-Omer,  qui 
écarte  la  demande  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  les  demoiselles  Bon , 
noUtiées  de  diverses  oppo»tions,  parmi  les- 
quelles même  se  trouvait  une  opposition  de 
Charles,  ne  pounient  utilement  payer  que 
sur  la  mainlevée  tant  desdtles  râposiUonft 
que  de  l'inscription  prise  par  lesdits  Char- 
les et  Hamy;  —  Qu'elles  ont  agi  dans  la 
cause  avec  d'autant  plus  de  prudence  que 
cette  inscription ,  obtenue  en  vertu  d  un 
jugement  qui  ordonnait  une  reddition  de 
compte  et  subordonnée  dés  lors  ii  une  éven- 
tualité, pouvait  être  très-sérieusement  contes- 
tée ; — Qu'il  importait,  d'ailleurs,  pour  vider  les 
oppouitons,  d  appeler  en  cause  le  créancier 
Andioen,  autre  saisissant,  qui  avait  été,  par 
les  demoiselles  Bon,  signalé  a  cet  effet  aux  de- 
mandeurs;— Que  celte  mise  en  cause  incom- 
bait évidemment  à  la  charge  de  ces  derniers  ; 
— Que  leur  action  est  donc  tout  à  la  fois  in- 
complète et  mal  fondée; — Par  ces  motifs,  dit 
que  l'action  des  demandeurs  |vocèdc  mal  et  ir- 
régulièrement, en  l'état  des  choses,  les  déboute 
de  leurs  fins  et  conclusions.  » 

Appel  par  les  ûenrs  Hamy  et  Charles. — Ils 
soutiennent  qull  leur  importe  peu  que  des  op- 
positions de  créancière  ehiro^pbaires  aient 
été  faites  dans  les  mains  des  acqu^eurs  d'un 
immeuble  sur  lequel  ils  avàient  un  droit  hy- 
pothécaire ;  que  le  prix  de  cet  immeuble  leur 
est  dévolu  en  vertu  de  leur  <froit  réel,  et  que, 
par  suite,  les  acquéreurs  doivent  le  délivrer 
dans  tous  les  cas  ;  qu'ils  n'avaient,  eux  créan- 
ciers hypothécaires ,  à  mettre  en  cause  ni 
Agueray  ni  Andioen  ;  qu'ainsi  les  premiers  ju- 
ges ont  mal  propos  décidé  le  contraire. 

Ku  17  BARS  ISSS,  arrêt  C.  Douai,  1"  ch., 
MM.  de  Moulon  l"prés.,  Duponll"  av.  gén., 
Duhem,  Dupont  et  Edmond  Lemaire  av. 

«LA  COUR;— Attendu  qu'il  résulte  des  do- 
cuments du  procès  que  l'action  des  appelants 
était  recevable  et  bien  fondée  ;  qu'ils  récla- 
maient, à  bon  droit,  le  paiement  d'une  créance . 
liquide,  résultant  ï  leur  i»ofit  de  jug^oents 
non  attaipiés  et  garantie  par  une  inscription 
faypodiécaire  sur  l'immeuble  vendu  par  les 
époux  Griset,  leurs  débiteurs,  aux  deramselles 
Bon  ;  qu'ite  offraient  à  ces  dmtières  la  main- 
levée tant  de  cette  Inscription  que  d'une  sai* 
sie-arrêt  par  eux  pratiquée  sur  le  prix  de  la 
vente;  qu'un  autre  o^msant,  Agn»^y,  <|ui, 
n'étant  pas  créancier  hypothécaire  des  époux 
Griset,  ne  pouvait  oontestor  le  droit  de  préfé- 
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rence  des  appelants^  avait  également  adhéré 
depuis  à  ce  que  le  pnx  de  l'immeuble  fùi  Tersé 
enire  leurs  mains;  qu'une  nouvelle  opposi- 
tion, celle  d'Andioen,  s'était  produite  encore, 
mais  dans  dos  conditions  semblables  à  celles 
d'Agneray,  c'esl-à-direde  la  part  d'un  créan- 
cier purement  cbirograpbaire,  qui  n'était  point 
intervenu  dans  l'instance  et  qu  aucune  néces- 
silé  ne  commandait  a'y  appeler;  —  Attendu 
que  nul  obstacle  légal  ne  s'opposait  donc  à  ce 
que  la  demande,  jusliUée  en  droit,  et  à  la- 
quelle toutes  les  parties  en  cause  donnaient 
leur  assentiment,  fût  inunédiatement  accueil- 
lit'; qu'elle  a  été  iiéanmoiiis  re^oussce  par  les 
premiers  juges,  comme  mal  engagée,  e',  faute 
de  mise  en  cause  d'un  tiers  opuosa^^  circon- 
stance qui  aurait  pu,  tout  au  plus,  motiver  un 
sursis;  que  la  seule  couséquence  à  tirer  des 
errcoienls  suivis  dans  ta  procédure,  lesquels 
n'affeclaieut  en  rien  le  fond  du  droit  des  ap- 
peLtnts  et  n'eniraîuaient  à  leur  égard  aucune 
nullité,  c'élaii  l'opportunité  de  iiiodiQerla  ré- 
partition des  dépens;— Qu'il  y  a  donc  lieu  de 
réformer  la  décision  du  tribunal;— En  ce  qui 
touche  les  conclusions  suiwidiairos  des  appe- 
lants :— Attendu  qu'il  n'apparaît  point  qu  An- 
dioen,  se  disant  créancier  des  époux  Griset 
pour  fournitures  à  eux  faites,  ait  invoqué  à 
I  appui  de.  sa  saisie-arrét  un  privilège  quelcon- 
que de  nature  à  constituer  à  son  profil  une 
cause  de  préférence  sur  les  appelants,  seuls 
fonciers  hypelbécaires;  que  leur  droit  sub- 
siste donc  sans  conieslation  po6»bte  ;  que  la 
mise  en  cause  d'Andîocn  serait  aiaà  flrustra- 
toire  et  sans  autre  résultat  que  d'ajourner  le 
terme  de  l'instance  au  préjudice  de  tous  le$ 
intéressés;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'ordon- 
ner cette  mesure,  sauf  à  Andioen  à  agir  ulté- 
rieurement ainsi  qu'il  croirait  devoir  aviser  à 
1  égard  des  époux  Gnset; — Attendu,  quant 
aux  dépens  faits  en  première  instance,  qu'il 
convient,  danslein-  répartition,  de  tenir  compte 
des  errements  suivis  respectivement  parles 
parties  dans  le  cours  de  la  procédure...,  que 
les  demoiselles  Iîon,uu  lieu  de  consigner  leur 
prix  uu  de  faire  stiiliter  sur  le  mérite  des  sai- 
sîes-nvréts,  en  les  signalant  aux  appelants  par 
voie  d'opposition  ù  leur  commandement,  ont 
entraîne  ceux-ci,  par  une  exigence  à  laquelle 
ils  auraient  dû  résister,  à  suivre  la  voie  dis- 
pendieuse et  supei-flue  de  la  mise  en  cause  des 
époux  Griset  et  d'Agneray  ;  —  Par  ces  motifs, 
sans  s'arrèler  aux  conclusions  sub^dïaires  des 
appelants,  isfiuib  le  jugement;  et  faisant  ce 
que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  dit 
qu'il  n'y  a  lieu  à  la  mise  en  cause  d'Andioen  ; 
uKDonnE  que,  nonobstant  tontes  Of^m^tions, 
dont  il  est  fait  mainlevée  en  tant  qu'elles 
frapperaient  le  prix  de  l'immeuble  vendu,  les 
demoiselles  Bon  verserontenlreles  mains  des 
appelants,  et  sur  leur  quittance,  le  montant 
du  prix  de  la  maison  par  elles  acquise  des 
époux  Griset,  avec  lesintéréis;  dit  que  moyen- 
nant ce  paiement,  et  conform^ent  à  l't^re 
desappelanUi,il  sera  donné  mainlevée  de  leur 
inscription  hypothécaire  sur  cet  inuneubie  et 


de  roppositioii  qnlls  avaient  rormée  sur  «on 
prix,  etc.  > 

PARIS  34  avril  18S8. 

PAILLITK,  ATAIfTAGB  PARTICDUKR ,  BK646I- 
MENT  POSTARIEDR  AU  CONCORDAT,  COIFl- 
TENCR,  CONTRAIKTB    PAR  CORPS. 

Lea  tribunaux  de  commerce  fon(  compté 
tenit  pour  connaître  de  la  validité  de  l'enga- 
gement prië  fiar  un  failli  tnvers  l'un  de  tes 
créanciers,  aprèt  abandon  par  concordat  de 
faut  set  biens,  de  payer  à  ce  créancier  Cinlé- 
yratité  de  ta  créance.  Cod.  comm.,  599. 

Un  tel  engagement,  licite  et  val' bte,  comme 
découlant  d'une  obligation  naturelle,  ne  lan- 
rait  être  i  nnulé  sous  le  prétexte  qu'il  fait  an 
créancier  envers  Uqticl  il  a  été  pris  une  cob- 
ditivn  plut  avantageuse  qu'aux  autres  (I). 
C.  comm.,  597  et  suiv.;  Cod.  Nap.,  1133. 

Mais  il  n'a  pat  une  cause  eommereialet  et 
ne  peut,  dit  lor$,  enlrainer  la  contraintê  par 
corps  contre  le  débiteur.  L.  17  avr.  183i,arL 
1". 

Batle-Dezeaux  C  Uisiaqdb-Caboobi. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  U 
Seine  ainsi  conçu  : 

•r  Ailendu  que,  par  acte  notarié  en  daledn 
25  juin  18*8,  enregistré,  Bayle-Uezeanx,  réu- 
nissant ses  créanciers,  leur  faisait  abaudoo 
de  b  totalité  (le  son  actif  meubles  et  immeu- 
bles, siipiilaiit  que  si  In  réalisation  faite  par 
les  commissaires  excédait  30  p.  100,  remise 
lui  serait  fuite  de  cet  excédant  ;— Attendu  qnr, 
par  conventions  verbales  postérieures  andïl 
acte,  Bayle-Uczeaux  s'est  engagé  d'hoonenr, 
il  l'égani  de  Cabodic,  ii  loi  rembourser,  dani 
le  délai  de  deux  ans,  lecoinplémeutde  b 
somme  de  13,000  fr.  dont  il  était  diibilear 
vis-à-vis  de  ce  dernier;— Attendu  que  cti 
engagement  verbal  n'a  point  été  pris  au  pré- 
judice de  la  masse,  au  regard  de  laquelle  avait 
été  consommé  l'abandon  de  tout  l'actif;— 
Qu'il  ressort,  en  efTel,  de  cet  abandon,  que 
l'cgalité  entre  tous  les  créanciers  avait  été  res- 
pectée, et  qu'on  ne  saurait  ccinciure,  en  pré- 
sence de  la  convention  verbale  susrelalée 
d'entre  Cabocbe  et  Bayle-Dczeaox ,  qu'une 
frauile  ait  été  comniiscaii  préjudice  des  tiers; 
—  AUeudu  que  cet  engagement  d'hounenr, 
i>'il  liait  la  conscience  de  Bayle-Dezeaux,  ne 
l'obligeait  pas  en  droit  vts-h-vis  du  demiD- 
deur;— liais,  attendu  qu'il  résulte  des  pièces 
produites  que  plus  de  deux  années  après  Ta- 
tiandnn  dont  il  vient  d'être  fait  meotiou, 
Bayle-Deieaux  s'est  reconnu  de  nouveau  tct- 
balement  débitecr  jusqu'il  concurrence  de 


(1)  V.  en  ce  sens,  Bonkaoi,  Si  toûl  IBiV  (L  1 
1830.  p.  153);  Paris  i"  Str,  1U5  <l.  l  16S5,  ^ 
208}  ;— Uassol,  Otitig»  nadir,  cm  dr,  rom.  et  endr, 
franc.,  p.  2«7.— Hais,  soliaot  l'arrêt  précité  de  h 
Cour  de  Bordeaux,  l'engagement  dont  il  s'agit  m 
peut  rcceTOir  son  exécution  qu'apr^  l'aequilMBent 
int^gnl  des  dlrMendM  pronts  inr  le  lublw Jat.  — 
Y,  tiâ^gàu  Pat,  i^ui/p,),  ff*  FaHUu,  n* t^m 
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11000  fr.  Tis-i-Tls  de  Cftboche;  qu'il  antori- 
faiteo  effel,  sa  remiiie  !i  garantir,  avcciuuie 
sotidaTiié,  le  remboursement  de  ladite  somniR 
de  13,000  fr.  par  lui  due;  que  cette  ubli};aiioii 
verlole  prise  après  remise  de  la  deiio,  eu  de- 
hors de  tout  prt^judice  causé  aux  créuocicrg 
sbaâtlonnatïiircs  de  l'actif,  constiiue  pour 
Bayk-Dexeaux  ou  engaf;eioei)t  licite  t  doni 
feiéeuiton  peut  valubtemcnt  éire  demandée 
finjaslice;  que  cet  engagement  découle  en 
effet  d'une  obligation  uaturelle ,  h  taquollc 
Bayle-Dezenux  donnait  sntisbclion  en  s*ou- 
vrant  ainsi  la  voie  h  la  libération  couiplèic  de 
n  dctiej— Qu'il  ressort  de  ce  (iiùpn'ccdc  que 
Bavle-Dezeaux  rst  débiteur  de  Caboche  d'une 
somme,  dcduciion  faite  des  ;i-complc  reçus, 
de  11,010  (r.  Aiteudn  qu'il  n*y  a  lien  du 
faire  droit  an  surplus  de  la  demande  relative 
ans  intérêts,  les  documents  du  procès  «Mablts- 
sant  que  Baylc-Drzeaux  n'a  pris  d'engaiiemtint 
verbal  que  jusqn'ï  concurrence  de  12,000  fr. 
et  sans  iniérêls  j—Condanine  Baylc-Dczeaiix, 
par  toutes  les  voies  de  droit  et  même  par 
corps,  conformi-meni  aux  lois  des  17  avr.  1832 
et  13déc.  184^,  ît  payer  au  demandeur  ladite 
B<»nine  de  11,040  fr.,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Bayle-Dneaux,  soulenani 
1°  que  la  juridiction  cninmerciale  était  iiicom- 
péicnte  ponr  connaliredela  demande  Ousienr 
slismaque- Caboche  ;  2''quc  IVnti  agent  cul  don) 
ce  dernier  se  prévalati  était  illicite;  3°  qu'en 
tout  cas,  son  exécution  ne  pouvait  être  pour- 
suivie parla  voie  de  la  contrainte  par  corps. 

Oo  24  ATRiL  1858,  arrêt  C.  Paris,  3*  ch., 
HU.  Pariarieu-Lafosse  prés. ,  Koussel  av. 
géa.,  Bérnland  etVitlepïnav. 

m  LA  COUR  En  ce  qui  loucbe  la  compé- 
tence Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
i^.Cod.  comm.,  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit 
deb  validité  de  conventions  attaquées  comme 
ennstiluaat  un  avantage  particulier  en  faveur 
d'un  des  créanciers  du  failli,  l'at^tiOD  doit  être 
portée  devant  les  tribunaux  de  commerce; 
qu'il  s'agissait,  d'ailleurs,  d'une  convention 
rdaltve  à  des  engagements  entre  deux  ncgo* 
ciaals;qn'i  ce  double  titre,  te  tribuual  de 
commerce  était  donc  compétent  ; 

«  Aufond:— £n  ce  qui  touche  la  validité  de 
l'eniagementpris  par  Bayle  envers  Mismaque- 
Caboehc:— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  ; 

■  Mais,  en  ce  qui  loucbe  la  contrainte  par 
corps  Considérant  que  l'engagement  pris 
par  Bavie  n'avait  pas  une  cause  commerciale; 
— Ihpirm  quant  &  la  contrainte  par  corps  sen- 
lement,  etc.  » 

POITIERS    mmi  IMS. 

TTRCUf  ISSTAKf  HÀTCUl,  TUTILLf  LtiGAll, 
•-  DIMHT  KÂTDKEL,  UCOHItlMinCI  PIH- 
BUnr  LB  MAIUGB,  LEGS. 

Cet  père$  et  mira  naturêU  ont  la  tutdU  O- 
Satc  de  leurs  enfanté  Ugatement  reeomuu  (1). 
Cod.  Nap.»  390. 


(i>T.  W*<  Doui,  M  jaU..  ftSM  (te»8,  p.  145> 


Etl  nul^  comme  contraire  à  la  toi,  le  legs 
fait  pendant  le  mariage  par  l'un  des  époux  , 
ayant  un  enfant  légitime,  ou  profit  de  Fen- 
fatU  naturel  qu'il  a  eu  avant  ion  mariage  d'un 
autre  que  de  son  conjoint,  et  qu'il  a  reconnu 
depuis  le  mariage  (2).  Cod.  Nup.,  337  et  903. 

GlRARDIAS  C.  GaND. 

Jules-Anatole-Girard  Gand  est  fils  naturel 
de  Pierre  Gand  et  de  la  demoiselle  Girardias. 
Il  a  été  reconnu  par  son  père  pendant  que 
celui-ci  était  engagé  dans  les  liens  du  mariaçe 
avec  Félicité  Legcndre. — Pierre  Gand  est  dé- 
cédé le  i  mai  4S&i,  laissant  un  testament,  du 
27  avril  1S54,  par  lequel  il  institue  sa  femme 
pourlégataireuniverselle,  à  la  charge  par  elle 
de  payer  une  somme  de  1^,000  fr.  au  mineur 
Jules,  quand  il  aura  atteint  sa  majorité.  II  est 
expliqué  que,  dans  le  cas  où  le  testateur  laisse- 
rait un  enfant  légitime,  le  legs  fait  an  profit  de 
sa  femme  serait  rédnit  au  quart  en  ]>ropriété 
et  au  quart  en  usufinit  de  tous  les  biens.  En 
outre,  par  un  codicille  du  29  du  même  mois 
d'nml  iSUj  Pierre  Gand  réduisit  h  iri^OOO  fr. 
le  legs  partictilier  fait  en  faveur  de  Jules-Gi- 
rard, son  flis  naturel.  —  Dans  l'intervalle  du 
testament  au  décès  de  son  mari,  la  dame  Gand 
accoucha  d'un  enfant  qui  ne  survécut  &  son 
père  que  pendant  quelques  mots.  Ses  héritiers 
se  trouvaient  ainsi  être  sa  mère  et  des  cotta- 
téraux  paternels. 

Bientôt,  la  demoiselle  Girardias,  procédant 
en  qualité  de  tutrice  légale  de  son  enfant  na- 
turel, forma  contre  la  veuve  Gand  une  demande 
en  délivrance  du  legs  qu'elle  avait  cbarge  de 
payer  à  Jules  Gand.  —  Sur  celte  demande,  le 
tribunal  de  Napoléon- Vendée  ordonna,  avant 
faire  droit,  la  mise  en  cause  des  héritiers  lé- 
gitimes.—Ceux-ci  déclarèrent  s'en  rapporter  à 
la  justice,  n'ayant  aucnn  intérêt  il  attaquer  le 
testament  et  a  s'opposer  k  la  délivrance  dn 
legs,  puisqu'il  devait  être  plis  sur  la  quotité 
disponible. 

La  veuve  Gand  opposa ,  d'abord ,  à  la  de- 
moiselle Girardias  qu'elle  était  sans  qualité 
pour  agir,  allenda  qu'elle  n'avait  pas  été  nom- 
mée tutrice  par  un  conseil  de  famille,  et  la 
tutelle  légale  n'existant  pas  à  l'égard  des  en- 
fants naturels.  Elle  soutint,  en  second  lieu, 
que  le  legs  fait  à  l'enfant  naturel  reconnu 
pendant  le  mariage,  était  nul  comme  ayant 
indirectement  pour  effet  d'éluder  la  di^osiUon 
de  l'art.  337,  Cod.  Nap. 

Le  5  mai  18S7,  jugônent  qiù  accueille  cette 
exception. 

Appel  par  la  demoiselle  Girardias. 

Du  5  «AI  1858,  arrêt  C.  Poitiers,  1"  ch.. 


et  U  note.—  ^^^r.,  Ballot,  Bev.  prat, ,  t.  5, 
p.  179 1  Girard  d<!  VassoB,  Aev.  erit,,  U  It,  p.  SOS. 
—V..  au  reste,  Rép.  gém.  Pal.  et  Supp.,  V  TuteUa, 
n*'  309  et  810. 

(S)  H.  Demobmbe  (Coure  Cod.  Nap.,  L  1,  n* 
475,  in  fine)  adopte  cette  tt^ntloR,  même  pour  le 
OBioùc'est  repoux survlTanl  qui  recueille^  en  vertu 
de  l'art.  7S7,  Cod.  Ktip..  la  saceessioa  de  son  con- 
joint auteur  de  la  reconnaissance;  H  repooi(e.à  cet 
^«td,  t'oidnlon  contraire  de  M.  AUenuud,  Tr,  du 
iMr.,C  S,D*8M. 
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JOUBKAL  PU  PALAIS. 


UM.  Lavanx  prés.,  Damis  i"  av.  gén.j,  Fey 
€t  Abel  Perviuqoiue  ar. 

€  LA  COUR  ; — Attendu  que  b  tatelle  est  une 
charge  civile,  créée  dans  rinlérét  général  de 
la  famille  et  de  l'Etat,  mais  qui  s'exerce  dans 
rintérétparticulierda  mineur;— Attendu  qu'en 
réglant  I  ordre  des  tutelles,  la  sagesse  du  Code 
Napoléon  a  mis  en  première  ligne  celle  du  i>ère 
et  de  lanière  ;  qiiw  cMte  tutelle,  oualifiée  léga- 
le, s'qtpelle  aussi  tatelle  naturélle,  parce  que 
la  nature  fdaoe  les  enbots  sous  la  garde  de 
ceux  qui  leur  ont  donné  la  vie;— Attendu  que 
cette  protection  niturdle  ne  pourrait  être  en- 
levée à  l'enfont  ill^|itime  reconnu,  que  par  la 
volonté  foriuellement  exprimée  4u  législateur; 
que  la  personne  qu'il  s'agit  avant  tout  de  sau- 
vegarder et  de  diriger  au  physique  et  au  moral 
ne  trouverait  pas  chez  un  étranger  le  dévoue- 
ment d'un  père  cl  d'une  mère;— Attendu  que, 
loin  de  rompre  les  liens  natureisqui  attachent 
la  personne  de  l'enfant  naturel  reconnu  à  son 
père  et  à  sa  mère,  le  Code  Napoléon  les  con- 
sacre et  les  resserre  par  des  dispositions  pré- 
cises ;  qu'il  confère  a  ceux-ci  le  même  droit 
de  correction  qu'au  père  et  à  la  mère  légiti- 
mes ;  qu'il  ne  peut  contracter  mariage  sans 
leur  consentement;  qu'ils  ont  le  droit  de  l'é- 
manciper ;■— Attendu  gue  la  gestion  des  bwns 
de  l'enfant  naturel,  qui  vient  après  les  s(rfns  de 
la  personne,  ne  peut  être  conuée  &  nul  autre 
I^us  sûrement  qu  à  son  père  et  à  sa  mère,  avec 
qui  seuls  la  loi  a  formé  des  intérêts  civils; 
qu'elle  lai  a  donné,  en  effet,  un  droit  sur  leurs 
soccefifiions,  dont  il  prend  la  totalité,  s'ils  décè- 
dent sausbériUers;  que  les  père  et  mère  eux- 
mêmes  recueillent  les  biens  de  leur  enfant 
décédé  sans  postérité  ; —  Attendu  que  le  légis- 
lateur a  entouré  l'enfant  abandonné  d'une  tu- 
telle spéciale  dès  son  entrée  dans  la  vie  ;  qu'on 
ne  saurait  Taccuser  d'avoir  voulu  laissw  sans 
délensel'enlani  naturel  reconnu,  et  qu'il  l'eût 
fait,  cependant,  s'il  ne  l'avait  placé  sous  la  tu- 
telle légale  de  son  père  et  de  sa  mère,  car  il  n'a 
assuré  par  aucune  prescription  spéciale  la  da- 
tion d'un  tuteur  à  cet  enfant  k  l'instant  oii  ses 
droits  commencent  avec  son  existence  ;  —  At- 
tendu qu'il  serait  étrange  qwt  le  législateur  eût 
enlevé  a  l'enCant  la  protection  de  celui  qui  a 
manifesté  sou  affection  par  la  reconnaissance 
même,  pour  lui  donner  un  tuteur  cbmsi  par  un 
cfmseil  indûment  appelé  conseil  de  famille  (car 
reufant  naturel  n'a  pas  de  Dunille  en  dehors 
de  son  père  et  de  sa  mère),  et  composé  d'é- 
trangers on  de  parents  naturels  ayant  des  in- 
térêts opposés  aux  siens  :~Auendu  qu'il  faut 
donc  reconnaître  que ,  dans  l'esprit  cooune 
dans  le  texte  du  Code  Napoléon,  le  père  et 
la  mère  de  l'enfant  naturel  reconnu  sont  in- 
vestis de  la  tutelle  légale  de  leur  enfant;  et 
que  c'est  &  tort  que  les  premiers  jnges  ont  re- 
fusé à  la  demoiselle  Gtnirdias  sa  ipialité  de  tu- 
trice légale  du  minenr  ides-Anatole^ïîrard 
Gand; 

«  Attenda  que  l'enfant  naturel  n'est  pas  hé- 
ritier^  que  la  wi  ne  lui  acc<H^  de  droits  sur 
les  biens  de  son  père  ou  de  sa  mère  que  lors- 
qu'il est  légalement  reconnu;  mats  qne,  pour 


déterminer  ce  droit,  il  faut  recborcber  l'épo- 
que oît  la  reconnaissance  a  eu  lieu;— si 
^e  a  été  faite  par  l'un  des  époux,  pendint 
le  mariage,  au  profit  d'un  enfuit  naturel  qu'il 
a  eu  avant  son  mariage,  d'un  autre  <s»»  de  son 
époux,  elle  ne  peut  nuire  ni  à  celiù-ci  nianx 
enfants  léiptimes  nés  du  mariage;  que  celle 
disposUion  de  l'ait.  337,  Cod.  Nap.,  doit  être 
interprétée  dans  ce  sensqne  la  reconnalasance 
postwieure  au  mariage  ne  donne  pas  à  ren- 
iant naturel  contre  l'enfant  lé^tine  le  droit 
qu'une  reconnaissance  antérieure  lui  eût  assuré 
sur  la  succession  de  son  auteur;  que  la  loi 
fk'appe  dans  l'enfant  l'immoralité  du  père; 
—  Qu'il  ne  peut  dépendre  de  l'un  des  epoox 
de  changer  pendant  son  mariage  le  sort  de  la 
famille  lé^tlnie,  en  aillant  des  enfant»  na- 
turels qui  demanderaient  une  part  dans  ses 
biens  ;  que  ce  serait  violer  la  foi  sous  laquelle 
le  mariage  a  été  contracté;  — Attendu  que 
toute  vioIaUon  des  règles  précitées,  écrites  en 
l'art.  337,  Cod.  Nap..  doit  être  r^rimée,  soit 
qu'elle  se  cache  sous  la  ferme  d'une  diq)osilioo 
testamentaire,  chargeant  un  tiers  de  remettre 
à  l'enfant  naturel  une  part  de  la  fortune  de 
son  [>ère,  soit  qu'on  ait  recours  à  une  donation 
déguisée  ;  -~-  Attendu  on'on  prétend  en  vain 
que  le  père  ne  nuit  pas  a  l'enfant  Intime,  s'il 
n'atiamie  pas  sa  réservelégale ,  et  dispose  seule- 
ment d'une  partie  de  ce  que  la  loi  lui  permet  de 
donner  à  un  étranger;— Attendu  que  la  l^ dé- 
fère la  sacces»on  da  père  à  ses  enfants  légiti- 
mes; que  c'estsur  cette  succession  que  ie  con- 
joint a  dû  compter  pmir  ses  enfants;  qu'il  n'a 
pas  dû  prévoù*  que  l'autre  époux  les  dépouille- 
rail  au  profit  d'étrangers  ;  que  l'art.  337  a  vouhi 
spécialement  prémunir  l'enfant  légitime  con- 
tre les  dispositions  qu'une  tendre;^  aveugle 
pourrait  dicter  à  son  père  en  faveur  d^un  en- 
fant  naturel,  dispositions  qu'il  n'aurait  pas  à 
craindre  envers  un  étranger;  que,  de  )  inter- 
prétation ^u'oQ  veut  ainsi  donner  a  l'art.  337, 
il  résulterait  que  l'enfant  naturel  reconnu  après 
le  mariage  se  trouverait  assimilé  à  l'enfant 
reconnu  avant  le  mariage  ; — Attendu,  en  fait, 
que  le  mineur  Jules-Analole-Gîrard  Gand  a 
été  reconnu  après  le  mariage  de  son  père  avec 
Félicité  L^endre;  qu'un  enfant  légitime  est 
né  de  ce  mariage  ;  qu'U  a  survécu  à  son  père  ; 

Îull  est  mort  Uissant  nour  héritiers  Félicite 
iCgendre,  sa  mère,  Bfaximilien  Gand  et  la 
dame  veuve  Suider;- Que  héritiers  peu- 
vent exercer  contre  Jules-Anatole-Gvard  Gand 
tous  les  droits  et  actions  dont  il  aurait  pu  user 
lui-même  ;  qu'ils  peuvent  notamment  deman- 
der la  nullité  dulegsparticulierraisii  la  chaire 
de  la  veuve  Gand,  en  déduction  du  legs  h  titre 
universel  écrit  au  profit  de  cette  (lernière , 
comme  étant  fait  en  violation  de  l'art.  337, 
Cod.  Nap.,  qui  prive  ledit  nnnear  Jotes-Ana- 
t^de  loutwtHtsurlaHicceBfliondeeMp^ 
naturel  ; — Qu'il  est  inatSe  de  recbercher  i  qui 
la  délivrance  de  ce  le^  aurait  dû  être  deman- 
dée, et  en  quelle  qualité  la  dame  veuve  Gand 
doit  figurer  au  procès,  s'il  est  décidé,  entre 
toutes  les  paràes  en  cause,  que  ce  legs  est 
tn^fé  de  caducité;— Disant  droit  sur  l'appel. 
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OTT  que  c'est  à  lori  que  le  premier  juge  a  re- 
fusé à  Ja  demoiselle  Girardias  la  qualité  de 
tutrice  légale  de  son  fils  naturel  reconnu,  et 
anonlé  ions  les  actes  par  elle  faits  en  cette 

SDtlité;  en  conséquence,  DfFmsnsIe  jugement 
»nl  est  appela  qui  demeurera  sans  eflel;  — 
Sutnant  au  fond,  ahniile  les  testament  et 
codicille  des  27  et  19  avril  1854  en  la  partie 
qui  concerne  le  legs  de  18,000  fr.  fait  au  mi- 
nearinles-AnaloIe-Girard  Gand,  legs  particu- 
lierDiÎB  à  la  charge  d'un  legs  universel  fait  à  la 
Tone  Gand;  dSclaib  la  demoiselle  Girardias 
»  nom  qo'dle  a(^t,  mal  fondée  dans  sa  de- 
nande  en  délivrance  de  ce  legs,  etc.  s 


AIX  1«  Mà  1858. 

lUTlSl,  SAIBIB,  TUIDllï,  COIIPÉTIIKCB. 

tes  tritunanix  eivtU  «ont  êetUi  compétents, 
érexdtuiom  des  tribunaux  de  commerce,  vour 
eomuitre  de  la  vaUdité  de  la  saine  d'un  na- 
«w»  (I).  Cod.  comm.,  200,  ÎOl. 

Coup,  u  HsDJiDifi  C.  SfiGvnucD. 

Dd  40  lui  1858,  arrêt  C.  Aix,  ch.  civ., 
MM.  Poulie-Emmanuel  i"  prés.,  Saudbreuil 
i*'ar,  gén.,  Tbourel  et  Arnaud  av. 

t  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Séguinaud  et 
oomp.,  de  Cette,  ayant  fait  saisir  dans  le  port 
de  MarseiBe,  h  1  encontre  du  vice-roi  d'Egypte, 
le  vapeur  U  Timsak,  par  eux  construit,  et  ce, 
pour  avoir  paiement  des  sommes  qui  leur  res- 
tùoiit  dues  à  raison  de  cette  construction  et 
h  raison  desquelles  ils  avaient  obtenu  juge- 
ment de  condamnation,  la  compagnie  égyp- 
tienne de  navigation  les  a  fait  citer  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Marseille  pour  en- 
tendre annuler  ladite  saisie,  avec  dommages- 
fnlôéte;— <2ue,  sur  cette  demande,  Séguinaud 
et  eomp.  ont  exdpé  de  rincompétence  du  tri- 
banal  de  comm^ce;— Attendu  que  tes  ^u- 
nanx  de  commerce  ne  connaissent  pas  de  Texé- 
oition  de»  jugements:  —  Attendu  que  toutes 
les  difficaltés  auxqudles  donnent  lieu  les  sai- 
sies sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ci- 
Tîls,  qui,  seuls,  peuvent  être  investis  des  de- 
mandes en  nulutiéj  sauf  à  surseoir  à  statuer 
dans  le  cas  où  la  solution  de  ces  demandes 
présenterait  k  juger  préalaklement  des  ques- 
tions du  ressort  des  tribunaux  exceptionnels; 
mais  qu'on  ne  saurait  ifirectement  investir  un 
tribunal  de  commerce  principalement  d'une 
question  de  nulhté  de  saisie;  —Que  c'est,  dès 
lors,  avec  raison  que  le  tribunal  de  commerce 
de  Marseille  s'est  déclaré  incompétent  sur  la 
demande  de  la  compagnie  égyptienne  tendant 
à  faire  annuler  la  saisie  du  Txmsak  ^—Attendu 
qae  vainement  devant  la  Cour  l'appelant  se 


(1)  Us  tnboiWBX  civils  wnt4c«letMot  Kulscom- 
péleâti,  A  l'achuaon  des  (ribuniux  de  comowroe, 
pour  coBnaltre  dei  vealet  de»  Bavires  saisi»  :  avis 
eoH.  d'EUt.  17  nai  1809  (/«is  okhoUu  DevîU.  et 
Car^  t*  i",  p.  795).— V.  aussi  Cané,  dmpiu  eiv^ 
t.  J,  n'  618  ;  Boulaj-Patv,  Dr,  marit.,  t.  1",  p. 
188  ;  Alauzel,  Comment,  Cod.  com-nu^  t  S,  n*  1083{ 
—  Bip,  gém.  Pat,,  y  Ifavirej  d'84. 
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? rêvant  de  ce  que,  an  moment  de  ïa  saisie,  le 
^imsak,  étant  prél  à  faire  voile,  était  insaisis^ 
sable  ;  iju*  c'est  lit  un  moyen  qui  n'est  nulle- 
ment justifié;  que  l'appelant  n'a  nullement 
prouvé  que  le  capitaine,  au  moment  de  la  sai- 
sie ,  fftt  muni  de  ses  expéditions  pour  son 
voyage;  que  sa  demande  semble  impliquer  le 
contraire,  puisqu'il  réclamait  en  première  in* 
stance  la  levée  des  oppositions  faîtes  à  la  sor- 
tie do  bateau,  tant  en  douane  qu'au  bureau  du 
port;  qu'au  surplus,  ce  serait  au  tribunal  com- 
pétent pour' connaître  de  la  validité  de  la  sai- 
sie à  apprécier  si  elle  a  eu  lieu  dans  des  con- 
ditions légales;— Met  l'appellation  au  néant; 
OMDONNE  que  ce  dont  est  appel  tiendra  et  sor- 
tira son  plein  et  entiei  effet,  etc.  » 


COLUAB  3S  BMi  1888. 

NOTAIRE,  DESTIIOTIOS,  COSimUATIOlï  DE  FOMC- 
I10.\S,  PEINE. 

Le  fait,  par  un  notaire,  de  consfrver  une 
partie  de  tes  minutes  et  d'en  délivrer  des  expé- 
dilions  à  une  époque  postérieure  à  celte  où  il 
a  eu  connaissance  officielle  de  sa  dettUution, 
constitue,  non  le  délit  d'usurpation  de  fonctions 
publiques  réprimé  par  fart.  258,  Cod.  pén.. 
mais  le  délit  de  continuation  illégale  de  fonc- 
tions prévu  et  puiUpar  les  art.  197,  Cod.  pin., 
et  52,  JL&vent.  an  XI  {2J. 

H... 

Un  jugement  du  tribunal  correcUoanel  de 
Belfortj  dn  23  mars  1858,  avait,  par  s^lic»- 
tion  de  l'art.  258,  Cod.  pén.,  condamné  le 
notaire  H...  à  3  mois  d'enmrisonnement  et 
100  fr.  d'amende,  avee  int«diction  de  l'exer- 
cice de  toiAe  fonction  publique  pendant. 5  an- 
nées, pour  avoir,  après  sa  destitution,  con- 
servé  frauduleusement  une  partie  de  ses  mi- 
nutes, et  délivré  aux  parties  intéressées,  Ji  di- 
verses reprises,  des  expéditions  d'actes  par  lui 
reçus. 

Appel  tant  par  le  prévenu  que  par  le  minis- 
tère public. 

Dd  25  MA!  1858,  arrêt  C.  Colmar,  ch.  corr-, 
MM.  Hennau  prés.,  Schirmer  rapp.,  Veran 
av.  gén.,  Koch  av. 

«  LA  COUR:  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'an.  1"  de  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  les  no- 
taires sont  les  fonctionnaires  établis,  non-seu- 
lement pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats 
auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire 
donner  le  caractère  d'authenticité  attaché  aux 
actes  de  l'autorité  publique  et  pour  en  assurer 
la  date,  mais  encore  pour  en  conserver  le  dé- 
pôt ei  en  délivrer  des  grosses  et  expéditions  ; 
— Attendu  gue  l'art.  52  de  la  même  loi  prescrit 
à  tout  notaire  destitué  de  cesser  l'exercice  de 
son  état  aussitôt  après  la  notification  à  lui  faite 
de  sa  destitution,  à  peine  des  condamnations 
prononcées  par  la  loi  contre  tout  function- 


(2)  Jugé  de  même  en  ce  qui  concerne  les  ootal. 
rrs  démissionnaires  et  rempliicfe.  T.  Oriâm,  19 
déc.  1850  (L  3  iSSO,  p.  6ie),  et  la  note.— T.  Rèp. 
gin,.  PaL  {Supp,},  v*  Notidres,  n*  SU  Ua, 


t 
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naire  destitué  qui  continoe  l'exercice  de  ses 
fondions:  —  Attendu  que,  d'après  son  con- 
texte même,  l'art.  -197,  Cod.  peu.,  s'applique 
k  tout  foDctioonaire  public  destitue  qui^  après 
avoir  eu  connaissance  otiicielle.  de  sa  destïtu- 
tioD,  continue  néanmoÏDS  l'exercice  de  ses 
fonctions;  —Attendu  que  de  l'instructiOD  et 
des  débats  résulte  la  preuve  que  H...,  nolAÎre 
h  Roaeegoutte,  après  avoir  eu  connaissance 
officielle  de  sa  destitution  pronoucée,  le  âï> 
juiU.  1855,  par  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  Bclfort,  exécutoire  par  provision,  aux  ter- 
nes de  l'arU  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  et 
confirmé  par  arrél  de  celte  Cour  du  13  décem- 
bre suivani,  au  lieu  de  remettre  la  totalité  de 
ses  minutes  au  notaire  Mény,  cliargé  d'en  re- 
cevoir le  dépôt  momentané,  ne  lui  en  a  livré 
qu'une  partie ,  et  en  a  clandestinement  et 
frauduleusement cODScné  un  certain  nombre; 
—  Atieiidu  que  de  l'instruction  et  des  débats 
résulte  cifalunient  la  preuve  qu'après  avoir  eu 
connaissance  olBcielle  de  sa  ilcstilulion,  il  a, 
dans  diverses  circonstances,  délivré  aux  par* 
ties  inlércssccs  dcsespédiiions  d'actes  par  lui 
reçus  pendant  sou  exercice;  qu'il  a  notam- 
ment, en  novembre  1857^  quelques  jours  après 
le  décès  du  testateur,  délivré  au  légataire 
Uarconnot  l'expédition  d'un  testament  par  lui 
reçu  comme  notaire  en  1854;  —  Attendu  que 
ces  Êiils  constituent,  non  le  délit  général  d'u- 
surpation de  foDClions  publiques  par  un  indi- 
vidu dépourvu  de  Utre^  mais  le  délit  spécial 
imputable  &  tout  fonctionnaire  qui  prowngu 
l'exercice  d'une  fonction  publique  dont  il  sait 
d'une  manière  officielle  avoir  été  légalement 
dépouillé;  —  Par  ces  motifs,  bêfokmb,  en  ce 
qu  il  a  été  fait  application  au  prévenu  de  l'art. 
258,  Cod.  peu.;  DÉCLABB  U... coupable  d'avoir, 
dans  l'arrondissement  de  Belfort,  après  con- 
naissance officielle  de  sa  destitution  comme 
notaire  àllougegoutte,  en  conservant  le  dépàt 
d'une  partie  des  miuutes  de  son  élude,  minutes 
dont  lit  remise  entre  les  mains  du  notaire  Hé- 
njr  avait  cependant  été  ordonnée  par  justice, 
et  en  délivrant,  a  plusieurs  reprises,  notam- 
ment en  novembre  1857,  des  expéditions 
d'actes  qu'il  avait  reçus  en  quatité  de  notaire 
avant  sa  dcsttlution  ;  et,  sans  s'arrêter  autre- 
ment aux  appels  émis,  XA1^TIKNT  les  condanw 
nations  résultant  du  jugemenl  attaqué.  » 


1.T0N  30  MAI  185S. 

JUGKHEHT    COnmiaÀL,    QUALITÉS,  COHCLG- 
SIOHS  DES  PARTIES. 

Lei  dùpotitiùns  de  Vart.  142,  Cod.  proe.,  re- 
foftfoM  à  ta  rédaction  des  qutàitis  de»jug«~ 
meiifi,  fie  tant  po<ni  applieable$  en  matière 
eommereiaU {i).~~En conséquence,  Vexittenee 
de  conclusions  prises  par  Pvne  des  parties  de- 
vant le  trilmniU  de  commerce  peut  s'induire  des 
seule  motifs  dm  ^ement  :  leur  insertion  tex- 
tuelle dans  les  quaUtéê  n*9st  pets  iniitpensaMe. 


(i)  V.fSur  ce  prtDcipe,  Rép,  gém,  PaUt^T  Jwge- 
awNf  cowauereùU,  n"  83  cl  soiv* 


Boux  G.  Vimmumift. 

Du  20  AOUT  1858.  arrêt  G.  Lyon,  1'*  ch.^ 
HM.  Gilardin  1"  prés.,  de  Pb&man  av.  gén., 
Dulac  et  Bonnet  av. 

o  LA  COUR  Sur  le  moyen  tiré  par  Roux  de 
ce  que  Vinglrinier,  dans  ses  conclusions,  n'au- 
rait pas  demandé  le  paiement  de  la  sonuoe  de 
1,U93  fr.,  qui,  cependant,  lui  ont  été  alloués 
par  le  ju{;ement  dont  est  appel  : — Considérant 
que  les  dispositions  de  l'art.  142,  Cod.  proc. 
civ.,  réiatives  à  la  rédaction  des  qualités  ne 
sont  point  applicables  en  matière  commer- 
ciale,.ctque  devant  la  juridiction  en  celte  ma- 
tière, ou  le  ministère  des  avoués  n'est  pas  ad- 
mis, les  qualités  des  jugements  sont  radiées 
par  le  tribunal  lui-même,  sur  la  représeBlaiion 
des  ^èces  de  la  procédure  Conùdérant  que 
si  les  concluions  reconventionnelles  prises 
par  le  sieur  Vingtrtnier  contre  le  ùeur  Roux 
n'ont  pas  été  insérées  textuellement  dans  les 
qualités  du  jugement  dont  est  appel,  le  sens, 
la  portée  et  l'existence  de  ces  conclusions  se 
retrouvent  de  la  manière  la  plus  explicite  dans 
1rs  motifs  de  ce  jugement,  puisqu'on  y  Ut  que 
Vinglrinier,  tout  en  niant  d'être  le  débiteur 
de  Roux,  se  prétend  au  contraire  son  créan- 
cier d'une  somme  de  1,093  fr.,  pour  solde  de 
ses  frais  d'impression,  de  brochage  et  autres 
accessoires,  et  en  demande  le  paiement,  ce  qui 
suffit  pour  faire  rejeter  comme  mal  fondé  le 
moyen  d'uUrà  vetita  proposé  par  l'appelant  ; 
—Au  lond  :— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  ;  et  sans  s'arrêter  au  moyen  de  nuDIté 
proposé  par  Roux  contre  la  sentence  dont  est 
appel ,  lequel  demeure  rejeté  comme  mal 
fondé;— Dit  et  PBOTfONCS  qu'il  a  été  bien  jugé 
par  ladite  sentence,  mal  et  sans  griefe  ai^iwlé 
par  le  sietur  Roux,  lequel  est  et  dîémeure  oon- 
DAii»£  en  conséquence  i  payer  ï  Yiugtrinier 
la  somme  de  1 ,093  fr.  pour  les  causes  aoai  s'a- 
git au  procès,  à  la  charge,  par  ce  dernier,  de 
remettre  audil  Roux  tons  les  exemplaires  in- 
vendus des  deux  ouvrages  édités  pour  son 
compte,  au  prix  de  i  fr.  l'exemplaire  de  tous 
ceux  qui  ne  seraient  pas  représentés,  etc.  » 


NANCT  11  Mvcnlirc  1S5S. 

ACTION  aVILB,  JOBTII»  BB  PAIX,  ATlUttH- 
■IKT,  ACnOV  COBBECTlOnRBLLB  «  BtGLB 
BLECTA  UHA  TIA,  BTC. 

Vavertissement  préalable  ordonné  par 
Vart.  2  de  ta  loi  du  2  mai  1865,  sur  Us  jiutf- 
ces  de  paix,  %»  saisit  pas  la  juridietiùm  «i- 
vile  i  e*«l  une  simple  mesure  prescrite  en  vue 
de  prévenir  tes  procès  par  une  espèce  de  len- 
tative  de  coneiHation  facultative  pour  tes  par- 
ties.—' En  conséquence,  lorsqu'un  demandeur 
qui  se  pMnl  de  diffamation  verbale,  a  fait 
inviter  son  adversaire  à  comparaître  devant 
le  /tijr*  paix  t 'il  peut  abandonner  cette 
voie  et  saisir  la  juridiction  correction- 
nelUt  sans  qu^on  soit  fondé  à  lui  opposer 
la  régie  dê  drotl  t  Electà  iin&  vii,  non  da- 
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iw  ntmnm  «d  aHeniii     a  iiui.  crim.,  3. 
Hblct  C.  Haiu. 

L»  époos  Heluy.aTaiéDt  fait  inviter  le» 
époux  Maire  h  le  trouver  devant  le  juge  de 
paix  dn  eantoo  de  Chatel,  pour  y  être  en- 
lendns  eimtradîeioirement  sur  une  action  ci- 
vtleenditraniaiion  ferbale,  qneles  premiers  se 
vroposaieni  de  diriger  contre  eux.— Au  jonr 
mdfinié,  et  bien  que  poursuivants,  les  époux 
Hehiy  ne  se'  préseutèreot  pas.— Peu  de  jours 
après,  îisfirent  assigner  les  époox  Maire,  pour 
les  mêmes  griefs,  devant  le  iribunat  correc- 
lionnel  d'Epinal.  Les  prévenus  leur  opposè- 
rent une  fin  de  non-reeevoir  tirée  de  larègle 
de  droit  :  Kltetâ  und  etd,  non  dafwr  rgcwnu 
Md  mlleram. 

Le  SO  août  1858,  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel, qui  admet  cetie  exception  dans 
let  termes  suivants  : 

«  Attendu  que  tonte  personne  lésée  par  un 
délit  peut  demander  la  réparation  par  h  voie 
civile  on  par  la  voie  correcltoDuelle  (art.  1  et  3, 
Cod.  dHtt&t.  crim.):— Attendu  qu'aux  lermes 
de  l'arU  5  de  la  loi  dn  '25  mai  1838  sur  les  jus- 
tieet  de  paix,  la  diffamation  verbale  et  rin- 
Jnre  uni  de  la  compétence  civile  des  juges  de 
psiz;— Attendu  que  l'on  ne  peut,  après  avoir 
Aoist  Ift  voie  civile,  se  pourvoir,  poufles  m'o- 
rnes Taits,  par  la  voie  correctionnelle,  en 
verta  de  la  règle  BUetà  unâ  vtd,  non  datur 
reeurnu  ad  altérant  /—Attendu  qu'il  n*esl  pas 
dénié  parle  demandeur  au  correctionnel  que 
d*Bbord  il  s*est  adressé  à  M.  le  juge  de  piiix 
dn  canton  de  Cbatel,  se  plaignant  de  diffa- 
mations verbales  commises  ï  son  égard  par 
les  époax  Heluy,  les  6  et  7  acHdt  1858,  et  a 
obtenu  de  ce  magistrat  ravertissement  obli- 
gatoire {vescrit  par  l'art.  17  de  la  même  loi, 
rondIBé  par  Tart.  2  de  ta  loi  du  9  mai 
mais  que,  le  14  août,  jour  fixé  pour  la  compa- 
rution des  parties,  les  époux  Maire  ont  seuls 
répondu  ï  rinvitation,  leur  adversaire  deman- 
deur ayant  Tait  défaut;  —  Attendu  que,  dans 
cet  éut  de  choses,  le  demandeur  pamlt  au 
tribunal  avoir  Tait,  entre  les  deux  voies  qui  lui 
étaient  ouvertes,  un  choix  suffisant  pour  que 
la  vole  eorrcetionneUa  lui  soit  maintenant 
ittterdita;  qu'il  n'a  pu,  en  effet,  faiie  déli- 
vrer ravfftisaement  que  dans  le  but  de  saisir 
le]i^  de  paix  de  l'aeiion  dvlle  et  arriver  for- 
eémeoletparvoiede  convéqnence,  8<rit  ï  un 
arrangement  ayant  force  d'obtlgalion  privée, 
soit  &  la  sc^utioii  dti  procès  devant  ce  même 
magistral,  à  la  différence  de  la  tentative  de 
coD^liation  prévue  par  les  arl.  48  et  suivants, 
Cod.  proc.  civ.}  ~  Que  cette  manière  de  voir 
peut  d'autant  plus  être  adoptée  qu'elle  rentre 
évidemment  dans  l'esprit  du  législatear  de 
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1838,  qui  a  cherché  k  dvlliser  les  procès  cor^ 
recUonnels  et  qui  n*a  smIbI  les  juges  de  paix 
de  la  connaissance  des  diffamations  verUales 
et  Injures  publiques,  que  pour  en  restreindre 
la  publicité,  le  scandale  et  prévenir  les  haines 
implacables  qui  en  sent  le  résultat;— Par  eei 
motifs,  déclare  les  époux  Heluy  non  renva- 
bles  en  leur  action  correctionnelle.  » 
Appel  par  les  époux  Heluy. 
Du  33  NOVBHas  1858,  arrêt  C.  Nancy,  cta. 
correct.,  MM.  Garnier  prés.,  Souêf  av.  gén. 
(concl.  conf.),  Claude  ei  Louis  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  que  raverilssement 
préalable,  ordonné  par  Tart.  2  de  la  loi  du  3 
mai  1855,  ne  saisit  pas  la  Juridiction  civile; 
que  c'est  une  simple  mesure  prescrite  par 
la  loi  pour  prévenir  les  procès,  par  une  es- 
pèce de  teniative  de  conciliation  faculutive 
pour  les  parties  ;  qu'en  effet,  si  elles  ne  com- 
paraissent pas,  elles  n'encourent  aucune  pei- 
ne, et  le  juge  de  paix  est  tenu  de  permettre 
^  rhuissier  de  donner  Tassignation  ;  que  cet 
avertissement  n'a  donc  pas  même  la  valeur 
d'une  citation  en  condiiatlon,  sur  laquelle  les 
parties  doivent  com|larattre  sous  peine  d'a- 
mende (art.  56  dfa  Cod.  de  proc.);  —  ce- 
pendant, la  dtation  en  conciliation  elte-mêmé 
ne  saisit  pas  le  tribunal  civil,  puisqu'aux  ter- 
mes de  l'art.  48,  Cod.  proc.  civ.,  cette  citation 
doit  précéder  toute  demande  principale  in- 
(rodvcfftit  d'^MtoN»;  —  Que  vainement  on 
objecte  qué  le  jnge  de  paix,  compétent  pour 
sutuer  sur  les  actions  civiles  en  réparation 
de  diffamation  verbale  et  d'injures,  esi  saisi 
par  raverilssement  donné  en  vertu  de  la  loi 
de  1855;  qu'il  est  évident  qu'il  ne  Test  point, 
puisque  Tavertissement  préalable  a  été  pre- 
scrit précisément  pour  empêcher,  s'il  est  |ios- 
sible,  riniroduction  de  rinstance,  qui  est 
souvent  le  principal  obstacle  k  un  arrange- 
ment amiable  ;  qu'aussi,  en  cas  de  non-com- 
parution, le  juge  de  paix  ne  pourrait  donner 
défaut  contre  la  partie  défaillante  avant  que 
celle-ci  ait  été  citée  régulièrement  ;  —  An 
fond       —  Attendu  que  les  faits  résnllant 
des  débats  constituent  le  délit  prévu  par  les 
art.  13  et  18  de  la  loi  du  17  mai  181»;  — 
Par  ces  motifs,  aiticulb  le  jugement  dont  est 
appel,  en  ce  qu'il  a  déclaré  les  époux  Heluy 
non  recevables  en  leur  action  correctionnelle; 
et  statuant  au  fond,  oéclabe  la  femme  Maire 
coupable  de  diffamation  publique,  etc.  » 


(1)  V.,  sur  la  naume  ËUetd  und  vio^  etc.,  les 
fltarval^  de  IC.  Fauadn  HéUe,  es  note  sous  Cus,, 
fl<  aoAt  18M,  1  mai  et  «  août  185S  (t.  i  185S,  p. 
S8S].— V.  aussi  Bruxelles,  29  janr.  1851  (L  1 1851, 
p.  506);  Can.  10  juUL  18S4  (I.  2  18£&,  p.  118}  ; 
i8  noT.  ISÏft  (U  S  1850,  p.  M]  ;  —  Mp,  gitt.  Pal. 
{Smpp.),  V"  Action  {éroH  (rta^\  n**  SOO  et  aniv.; 
éttim  tbriUt  u'Uk. 


AGEIT  U  Juin«r  1SB9. 

PARTAGE,  ACTE  «CRIT,  PRBDVB. 

U  n'ett  peu  iU>solument  néeestain^  pour  la 
validité  d'un  partagé,  qu'il  ioit  constaté  par 
un  acte  écrit  :  le  partage  fait  verttaUmmt  est 
valable  ;  et  ton  exîttenee  peut  être  établie^  lors- 
qu'il  y  a  un  eommtncement  de  preuve  par 
écrit,  par  la  preuve  tesiimoniuU  et  Ut  vré- 
xonptuMU  (2).  Cod.  Nap.,  816,  819. 


(S)  V.,  nurcette  question  eontroRraé&  lesobter. 
vatlons  floofomes  de  M.  Bodièn^  en  note  sous  un 
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JOUKNAL  m  PALAIS. 


Lbscolv  g.  Serve. 

DuSSjantiïr  1859,  arrêt  C.  Agen,  MM. 
Sorbier  1"  prés.,  Drême  1"  av.  gén.  [concl. 
conf.),1Bro{;  cl  Périé  av. 

«LA  COUR  ;— Ailenduque,sousl*eropiredu 
Code,  l'écriture  n'est  pas  requise  comme  une 
condition  de  la  validité  des  conventions;  qu'elle 
n'est  exigée  qne  ad  probationcm,  non  ad  so- 
tmnitatem  (art.  1108.  ll.li,  Cod.  Nap.};  i^ue 
tellfi  esl  la  règle  générale,  et  lorsqu'il  y  a  été 
dérogé,  le  légi^aleura  eu  soin  d'cuiblirnetie- 
mcnt  les  exceptions,  ei  par  des  dispositions 
expresses  (art.  031,  mi,  £0-U,  2127];  — At- 
tendu que  les  (ormules  donl  se  sert  la  loi,  doi- 
vent donc  être  très-ext'lit^itcspf'"''  ^^''"6  de  l'é- 
criture une  condition  subRlaulielle,  el  qu'au- 
cun texte  précis  n'oblige  à  consiaier  par  écrit 
un  partage  pour  le  rendre  valable;  que  le 
mot  acte  qni  se  trouve  dans  les  art.  816  el 
819,  Cod.  Map.,  n'est  pas  employé  dans  le 
sens  de  la  nécessité  d'un  écrit;  que  ce  mot 
est  équivoque  et  reçoit  dans  les  lois  diverses 
acceptions  {art.  778,  779,  800,  11B7,  Cod. 
Nap.,  et  446,  447,  Cod.  comra.)  ;  que,  dans 
l'art.  816.  il  exprime  l'idée  d'jine  convention, 
d'une  opération  quelconque,  et  n'a  pas  d'au- 
tre signification  que  dans  l'art.  888,  où  il  est 
eniployé  trots  fois  el  où  il  déiiigne  évidemment 
aus^  bien  la  convention  elle-même,  qu'un  écrit 
destiné  à  former  une  preuve^— Que  l'art.  8ïfl 
acconle  aux  cohéritiersi  pour  les  partages,  la 

■ntt  conlraire  de  la  Cour  de  Riom,  du  dO  mai  1855 
(1857,  p.  13).— Aui  aul  rilés  citées  par  M.  Ro- 
Jière,  adde  eonf,  à  l'am-t  que  nous  rapportons 
Bordeaux,  20  nov.  185Î  (t.  2  1853.  p.  596)  ;-D^ 
molombe,  Tr.  des  mcceisiont,  L  3,  n"  519-521; 
Anbcy  et  Rau,  d'après  Zaeharis.  Dr.  et»,  franç. , 
3*  «diL,  t.  5,  p.  2&9,  S  633,  et  noie  8  ;  Mourlon, 
Répèt.  itritet,  V  eiamen,  p.  12»;  Delsol,  C>d. 
ffap-  txpliqué,  t.  2,  p.  125;— ...et  coUr.,  Bustia, 
2  révrier,  et  Riom,  &  juill.  1857  (1857,  6H  irl 
103â);— Vaieille,  Succeas„  sur  l'art.  816,  u"*  1  et 
3,  et  sur  l'arU  819,  a"  9;  Belost-Jolimoiit,  sur  Cha- 
bot, SucçetB. ,  observ.  1  sur  l'arL  810  ;  Du  Caurro;, 
BooKÏer  etRuustain,  Coi^menU  Cod.  Nap,,  L  2,  p. 
805;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliarix,  L  2,  p.  365, 
note  10  sur  le  S  ^90  ;  Boilcui,  Comment.  Cad.  Nap., 
6»édil.,  t.  8,  255,  sur  l'art.  816;  Rolland  de 
VUlantues,  Répert.  du  mtar.y  2'  édît.,  ¥•  Partage, 
HT  457. 

Quel(|na  auteurs  eDsragnfinl  qn'un  acte  écrtt  esl 
oéce-saire  pour  le  partage  des  successions  inmubï- 
lières,  mab  que  le  partage  des  successions  mubi- 
lières  peut  éire  fait  verbulemenL  V.  Delvincuurt, 
CoMTê  Cod.  eiv.,  édit.  1S19,  I.  2,  p.  notes,  p. 
iS,  noie  8;  Fouël  de  Conllans,  Suctess.,  sur  Tari. 
816,  p.  288  et  289  ;  Poujol,  Suceest.,  sur  l'arL 
816,  n  *  6  el  7. 

joutons  que,  dans  sa  réurfioo  du  16  mat  1859,  la 
cooréreuce  des  avocats,  à  Paris,  a  iémiIu  la  question 
daui  le  scos  de  l'anct  que  nous  raptiorlons  {Caz. 
dât  Trib.  il  Droit  di's  16-17  ma\  18.>9). 

Ba'  reste,  la  chambre  des  re^nCles  a,  le  19  juill. 
1  56,  admis  le  pourvoi  en  ci^liuii  furmé  contre  un 
anèt  de  la  Cour  <rAmÏPim  conforme  à  celui  de  la 
Cour  d'Ageu  ;  la  chambre  ciùle  va  donc  avoir  &  se 
prononcer  bientôt  sur  b  quefetiuo  d'une  maiiîfere  ex- 
plicite. —  V.  Hep.  f  CK.  PaL  et  Supp.,  v>  Partage, 
li*>lMetKiir. 


plus  entière  liberté,  quant  S  la  forme  et  quant 
au  fond  ;  qu'aussi  Tunique  but  de  l'art.  816  a 
éié  de  proscrire  le&  présomptions  de  partie 
que  l'on  déduisait  autrefois^  dans  plusieurs  pro- 
vinces, du  seul  Tait  de  la  jouissance  séparée 
pendant  un  certain  temps;  que  la  loi  n'admet 
aujourd'hui  aiie  les  partages  de  droit,  c'est  i- 
dire,  effectues  par  une cpnvention  formelle; 
mais  il  ne  résulte  d'aucune  de  ses  dispositions 
que  l'écriture  soit  de  l'essence  du  partage; 
sans  cela,  on  l'a  déjà  dit,  elle  so  fût  expliquée, 
comme  elle  l'a  fait  pour  les  donations,  tesU- 
ments  et  sociétés;  —  Attendu  que  ï»  liberté 

Sue  donne  le  législateur  d'opérer  le  part^ 
e  telle  manière  qu'on  jugera  eonv«aable^ 
n'offre  en  réalité  aucun  inconvénient,  panv 
qu'en  fail,  les  partages  de  quelque  unpMtaqce 
sont  Uius  rédigés  par  écrit,  a  cause  de  1  extrê- 
me ^ifncuKé  qu'il  y  aurait  à  prouver  par  té- 
moins une  série  nombreuse  cl  complexe  d'o- 
pérations qui  résultent  souvent  d'un  parta^} 
qu'il  y  avait  au  contraire  de  graves  motiffi, 
anii  que  la  loi  ne  prescrivit  pas  uit  acte  écrit 
dans  tous  les  cas,  pour  le  partage,  parexeior 
pie,  des  moind^s  successions,  et  par  siûtc  un 
acte  notarié,  lorsque  les  parties  n  auraient  p# 
ou  su  écrire  ni  signer  ;  qu'autrement  un  partage 
même  avoué  etreconnu,  celui-là  qufi  telles  les 
parties  auraient  pendant  longues  anueeà  exé- 
cuté publiquement,  eût  pu  être,  sur  la  de- 
mande de  l'une  d'elles,  déclaré  non  avenu, 
par  cela  seul  qu'il  ne.  serait  pas  constaté  par 
écrit  ;  que  c'est  donc  sagement  (fue  le  mode  de 
preuve  des  partages  a  été  laissé  sous  l'empire, 
des  principes  généraux  et  du  droit  comauinj 
qu'eu  supposant  d'ailleiu«,  ce  qui  n'est  |>à«,que 
le  mot  acte  dans  l'art.  816,  voulAt  dire  actt 
yCT-t/,toutce  qui  en  résullcra^,  c'est  que  le  lé^ 
gislateur  se  serait  référé  aa  cas  le  plus  wdi- 
naire,  qui  est  en  effet  celui  où  le  partage  a 
lieu  par  écrit,  maïs  que  cette  formule  n'avait 
pas  pour  but  d'exprimer,  et  n'exprime  pas  une 
condition  substantielle  du  partage;  —  Attendu 
que  la  preuve  testimoniale  et  les  présomptions 
sont  admissibles,  lorsqu'U  existe  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  et  que,  dans  la 
cause,  ce  commencement  dv  preuve  par  écrit 
se  rencontre       Par  ces  motifs,  CfUiFiikW.  » 


PABIS  1*'  témm  ISft». 

OEGRAS  de  itlRIDKTiœ*,  VBNTI,  PORtTOIV  08 
PRIX,  —  TABAC,  DABIT,  GâRAIVa  ,  VENTR , 
BILLFTS  A  ORDRt,  CO!ITRAI.*(TB  PAR  CORPS . 
—  IMPUTATIOn  DE  PAIEMENT,  DBRT  M  JA- 
BAC,  FONDS  DE  TABLETTERIE. 

Le  jugement  qui  tiatue  sur  la  âemaîide  en 
paiement  d'une  lomme  inférieure  au  taux  du 
dernier  ressort,  mais  faisant  partie  d'un  prix 
de  vente  supérieur,  est  lusceptible  d'appsl  lors- 
que la  contestation  portail  sw  te  nirifeds  M 
vente  {l).  L.  11  avril  1838,  art.  1. 

(1)  Mais  décidé  que  le  jogeoMot  rendu  Mr  la  dftt 
mande  en  paiement  d'un  tiiltel  dt  1,000  St*  Mm- 
denier  retaott»  alon  mteie  qne,  dRns  K|  wiifc,  It 
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iURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 
■  la  vente  du  droit  de  gérance  d'un  dm  de 
taoae  est  Itexte,  «  droit  n'étant  exclu  par  au- 
cune loi  ni  règlement  du  nombre  des  chooes  oui 
peuvent  être  vendues  (1).  Cod.  Nap.,  1598. 

4f«i  une  telle  vente  n'a  point  en  soi  un  ca- 
ractère commercial,  etj  dèt  lor»,  les  billets  à 
ordre  soificnu  à  «m  ocfomm  par  ^acheteur 
ne  te  rendent  point  ptusible  de  la  contrainte 
par  wrpi  (2). 

Aueaeoûle  droit  de  gérance  d'un  débit  de 
taùae  et  une  certaine  quantité  de  marehandi- 
mcompoMont  «n  fonda  de  tabUtterie  joint  à 
«V«»i^  onl  été  vendus  moyennant  un  seul  et 
fr^  «*  à^ompte  a  été  payé, 

«-If  «  Heu  dTimputer  cet  à^pte  sur  te  prix 
marehandùee.  cqhiim  étant  la  dette  aue 
Jlr^'^lf^K^        'f^iérét  d'acquitter, 
e»  ce  quelle  était  commerciale  et,  partuite  ù 

Sîr'VSi'*    ««J""»*»'»  Var  corps  (3).  Cod. 
K^,  «86;  L.  17  avril  1832,  art.  1. 

R(niJN  C.  DUBORDBADX. 

te  sieur  Dubordeaux  a  vendu  au  sieur  Rol- 
im  la  gérance  d'un  débit  de  labac,  et,  en 
.temps,  on  fonds  de  tabletterie  joint  à 
ce  débit.  Le  prix  de  la  vente  a  pté  fixé  en 
biQC  à  (i,5eo  fr.,  sur  lesquels  2,000  fr.  ont  été 
j?  *^P^°*J  'e  surplus  a  éié  réglé  en  \^\\ 


qàiité   ,  

«mé  en  paiement 'le  sfeur  RoïlTn  , 

Jugement  da  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  qui  condamqe  ce  dernier  au  paiement 
ffudil  billet,  avec  contrainte  par  corps. 

Appel  nar  le  sieur  Rollin.  —A  cet  appel,  le 
«leur  Dubordeaux  a  opposé  une  0n  de  non- 


«ibM»!  «rwt  apfirécié  la  falrar  d'une  oblisarfon 
d««,0<Mrr,  doolccbillttbiiajl  partie,  si.  d'ailteuri, 
ta  ralidiié  d«  ladite  obliyatiou  n'éiait  Toi  jsl,  ai  Oe  lu 
demaDde,  ai  du  iji^positif:  Paria,  19  hqv.  i8â3 \t.  j 
1854  ,  p.  53).  —  V.,  au  resle,  Rèp.  gin.  Pal,  et 
^um.,  T"  Degré*  de  juridiction,  n-*  177  ei  suiv. 

(i)  V.  eonf.j  Paris,  6  mars  18^5  (^  i  1845,  p. 
mu  »  MT.  1858  1  1854,  p.  24).-T«uief.4 
racbeiniT  4ltrit  se  pourvoir  de  l'autorisatioD  spéciale 
«erad^Dbinënh  C'est  ce  que  décident  les  deux 
•rr«s  prteités-cii  l'appiifiint  lor  une  dèdslon  mi- 
■iMiflelle  dn  10  déc.  que  noua,  «vont  rappor. 
tAB  avM  le  pn?«iw.-V.        géi.  i'at,  ui  Sm*, 

^)  V.  «*/;,  Paru,  SI  Dov.  1853  (L  i  1854,  p. 

W  Entre  deux  dettes  échues,  dont  une  seule, 
eonme  dani  l*«sp«ce  de  l'an-ft  que  nous  rapporioos, 
•Blftlne  la  coutninte  parcorp»,  eeite  dernière  dvitts 
ma  «Ire  lépBt^  celle  que  le  débiteur  «  le  plus  d*ia- 
d'acquitu-r,  dans  le  sens  de  l'art.  1»56,  Cod. 
lil^  V.,  sur  ce  principe,  lUp.  gin.  PaL,  i"  Imp». 

i>  paUmgnt,  n»  SS.  —  Adde^  Uarcade, 
1^  Cod.  Naf.,  sur  l'arL  1S5«,  n»  4-2»  ;  Zacbaria, 
Ob.  eh.franç^,  édiU  Aiibryet  Rau,  $820,  uole  lU: 
Alibij  H  B«a,d*npiHZaduriK,8<édil.,iMii..  1.3. 
^  tu  ;  LaronUére.  Jib  or.  et  dM  obligat  ohm, 
U  s,  p.  480.  sur  rurl.  1386,  al  5}  Mourloii,  Btpéu 
doriiM,  mu  Fart.  1886,  Cud.  Map.,  !•  èuuwD,  p. 
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recevoir  tirée  de  ce  nae,  s'agissant  seulement 
d  line  somme  de  1,000  fr.,  le  jugement  attaqué 
était  en  deruier  ressort. 

Du  l^PÉVBïBR  1859,  arrêt  C.  Paris,  2» ch., 
MM.  Eugène  Lamy  prés.,  Moreau  av.  cen 
(coocl.  conf.),  Baudol  et  Bozerian  av. 

«  LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  la  lin  de 
non-recevoir:  -  Considérant  que  là  coniesla- 
Uon  portant  iur  le  mérite  de  la  vente  faiie  par 
Dubordeaux  a  Rollm,  et  dont  le.  prix  excédait 
la  somme  de  1500  fr.,  les  première  juges  n'ont 
pu  eu  connaître  qu'en  premier  ressort:— Con- 
sidérant, d'ailleurs,  que  lappel  est,  de  droit, 
recevable  du  chef  de  la  contrainte  par  corps  î 
«  En  ce  qui  louche  l'exception  tirée  par  Rul' 
bn  de  la  nullité  de  bidile  vente  :  -C*on6idé- 
ranl  que  cette  venie  avait  pour  objet,  non  un 
débit  de  tabac,  mais  le  droit  de  gérance  d'un 
débit  de  tabac,  et  qu'un  semblable  droit  n'est 
exclu  par  aucpne  lui,  ni  rèaleineni,  du  nom- 
bre des  cboues  qui  peuvent  être  vendues; 

«En  ce  qui  touche  la  contrainte  par  corps  : 
—  Considérant  que  la  vente  d'un  droit  de  gé. 
rance  d  un  débit  de  labac  n'a  point  eu  soi  un 
caractère  conitnerciAl  ;  —  Oue  si,  dans  celle 
dont  s  agit,  s  est  trouvée  comprise  la  cession 
dune  ceruine quantité  de  marchandises cont- 
posant  un  fonds  de  tabletterie,  et  si,  sous  ce 
rapport,  elle  offrait  un  aspect  commercial  Du- 
bordeaux ne  précisfc  pas  ce  chilTi  e  piiur  léouel 
ces  marchandises  étaient  entrées  dans  le  orii 
total,  lixé  à  6,500  fr  ;-CoHsidéranlque  Rol- 

;",^?^"r'*"*  '^^''^^     dépassait  pas  les 

•ijWti  Ir.  qui  ont  été  payés  comptant  à  valoir 
sur  le  pnx  ;  et  que  les  4,300  fr.  de  surplus  re- 
presenleut  la  valeur  du  droit  de  gérance  •  — 
Considérant  que  celle  allégation  de  Rollin 
qui  n  est  pas  sérieusement  démentie  par  Du^ 
bordeaux,  se  trouve  appuyée  par  la  circon- 
stance que  les  inlëièis  de  ces  4,ri00  fr  ont 
eie  stipulés  sur  le  pied  de  5  p.  100,  —  Consi- 
deran»  qu  k  défaut  d'imputation  faite  par  Do- 
bordeaux  sur  les  ï,000  Ir.  suséooncés,  il  y  a 
lieu,  conrormémeni  à  l'an.  1256,  Cod.  Nai* 
d  imputer  cet  b-compte  sur  le  prix  des  mar' 
cbandises,  connue  éiaot  la  dette  que  Rollin 
avait  le  plus  d'intérêt  à  acquitter;  —  Considé- 
rant quil  ressort  de  ce  . qui  précède  que  le 
surplus  du  prix  dû  par  Roliio  ne  constituant 
pas  une  dette  commerciale,  c'est  à  tort  que  les 
premiers  juges  ont  prononcé  conire  lui  ïâ 
contrainle  par  corps;... —Ihfimï,  au  princi- 
pal, otcsAiGE  Roliio  de  la  contninie  par 
corps  conire  lui  prononcée.  » 

NIMES  10  finier  1859. 

GARiBTIB,   ÀCW  V'aPVBLj  «OLLlTfi,  HUISSin 
COUPStbnCI,  —  iSwOJISABtLiTÉ,  JDGUUrr 

L'huistier  signataire  d'un  exploit  ^mpei 
argué  de  nuUtté  peut  être  assigné  eu  garantie 
ditecievmt  devant  ta  Cqut  saisit  df  F qppetH). 


U)  V.  eonf,,  Nancy,  S7  déc.  i8S4  (t.  1  1853^' 
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C.  proc.,  71, 181  et  1031  :  Décr.  14ianv.  1813^ 
art.  73.^ 

Mais  la  raponttMIili  meourue  par  f&MÙ- 
sierà  raùon  tu  cette  tiuUité  doit  être  mtreintt 
mus  fraii  de  VtxfloU  d'appel  et  à  ceux  de  sa 
mite  en  emue,  et  la  Cottr  recotmaU  que  le  )V 
gtment  vit  dû  Are  conprmè.  Cod.'  |»oc.>  71 
et  1031. 

DuFinET  C.  Dbljlcbu  bt  Thiollik. 

Les  consorts  Dupînet  ont  ÏDteijeté  appela 
suivant  deux  exploits  signiflés  par  les  huissiers 
Delacbre  et  Thiollin,  d  un  jugement  qui  reje- 
tait la  demande  par  eux  formée  contre  les  bé- 
riliers  Faurie,  en  paiement  du  montant  d'un 
billet  souscrit  par  l'auteur  de  ces  derniers.  — 
Les  intimé  ayant  argué  les  expknls  de  nnUité 
à  raison  de  ce  qu'ils  ne  mentionnaient  pas  si 
la  personne  à  leur  service  &  laquelle  les  copies 
avaient  été  remises,  avait  été  tnmvée  à  leur  do- 
micile,  les  appelants  ont  as^gné  les  deux  huis- 
siers en  garantie  devant  la  Cour  de  Nîmes,  sai- 
sie de  l'appel.  —  Ces  derniers  ont  décliné  la 
compétence  de  la  Cour,  et  soutenu,  au  fond, 
que  le  jugement  avant  été  bien  rendu,  leur 
respons^ilité  devait  dans  tous  les  cas  se  res- 
treindre aux  frais  des  e^li^ts  d'appel. 

Du  10  rtnin  18119,  anét  C.  Ntmes,  MH. 
de  Labaome  prés.,  Liquier  1**  av.  gén.  (concl. 
eonf.),  ParMant,  Drouot  et  Pendunai  «t. 

«  LA  COUR  Attendu  que  la  Cour,  r^liè- 
remcnt  saisie  de  la  demande  originaire,  est 
aussi  régulièrement  saisie  de  la  demande  en 
garantie,  comme  en  étant  un  incident  et  un 
accessoire  ins^KiraMe,  dont  la  caitte'a  pris 
naissance  dq>ots  llnirodnction  de  nnstance 
et  &  l'OGcarion  de  l'instance  même  A)ue  cette 
attribution  exceptionnelle  de  juridiction  résulte 
des  art.  71, 181, 1031,  Cod.  proc.civ.,etque. 

r>ur  admettre  qu'il  a  été,  quant  à  ce,  dérogé 
ces  articles  et  aux  principes  gén^nx  aux- 
quels ils  se  rattachent,  U  faudrait  que  le  légis- 
lateur eût  nettement  forpulé  une  intention 
contraire  ;— Attendu  que  l'art.  73  du  décret  du 
14  janv.  1813  ne  porte  pas  c^  dérogation, 
parce  qu'il  n'est  applicable  que  dans  le  cas  spé- 
cial où  l'officier  ministériel  est  actionné  direc- 
tement et  comme  partie  principale,  en  répara- 
tion de  la  faute  qu'il  a  commise: 

«  Au  fond  Attendu  que  la  lante  dont  les 
huissiers  sont  responsables  n'a  pas  causé  aux 
appelants  le  présumée  allégué,  parce  que  le  ju- 
gement entrepris  est  régulier  et  juste,  et  que 
la  Cour  l'aurait  confirmé  si  elle  eût  pu  en  con- 


p.  SM),  et  les  ren?oif.  —  Jugé  aussi  f^ue  la  partie  i 
laquelle  oa  a  opposé  U  nnllité  de  rajoamcmeot  si* 
Xnifié  à  sa  requfite,  et  qui  a  appelé  en  garantie 
rhaiwier  iDStrumentaire*  peut,  apiis  Pada^sioa  du 
poorroi  rormé  par  son  adnraalre  contre  le  jogmeat 
qui  rejette  le  mojeo  de  auSitè  et  déclare,  par  snke, 
D*7  aYoir  lieu  à  gatantie^  aa^ner  dfrecteawnt  l'hais- 
siêr  devant  la  cbunlire  «dvile  de  la  Cour  de  cas8B< 
tioa,  è  reObt  de  fabc  déclarer  coasBU  avee  lut 
l'arrêt  k  iatcnenir  :  Can.  S  dée.  IBM  (1867,  ^ 
678).  —  V.  Ibipw  ffo.  Pal.  it  Avpb,  V*  GmamtU, 
A«*  U  atMiv. 


naître  ;  -~  Qu'ils  ne  peuvent  devoir  aux  appe* 
lants  qiie  1^  frais  «s  drax  exploits  annulés, 
ceux  de  l'arrêt  de  jonction  causes  par  leur  dé- 
faut de  constituUon,  unri  que  ceni  de  leur  ré- 
asôgnaUoQ    Par  ces  motifs,  etc.  » 


CASSATION  (beq.)  1« 

DBaAKDK  KOUVXLU,  MITOYlKKKt,  FEOPUMIj 
— MlTOVKKHBTl,  ACQUISRION,  IDIFICB  BOM 

DD  GonncB. 

La  partie  qui,  m  première  inettmoe,  t'eat 
bornée  à  demander  à  ueer  du  êroU  faefitérir 
la  mitoyenneté  d'un  mur,  ne  peut  oonëton, 
pour  te  première  fois  dan»  finetanee  «T uffri,  à 
être  déclarée  eeute  propriétaire  de  ce  wm; 
c'ett  là  une  demande  nuatelle  dam  U  tent  de 
l'art.  AM»  Cod.  proe,  (1). 

Le  droit  accordé  à  tout  propriétaire  joi- 
gnant vn  mur  d'en  aequérir  la  mitoffenneU, 
ne  détend  pas  au  eat  oA  ce  mur  cet  mte  dé- 
^mdance  <lii  iom«in«  publie  (3).  Ced.  1^., 

De  Valomt 

C.  COnmiI  DB  SATKT-PlUL-U-DDUnCI. 

Du  16  JUIN  1856,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
HH.  Bernard  (de  Rennes)  cons.  f.  f.  prés.,  Pé- 
court  rapp.,  de  Hamas  av.  gén.  [concl.  omf.], 
Haulde  av. 

«LA  COUR;— Surlc  premier  moyen,  tiré  de 
la  fausse  application  de  l'art.  464,  Cod.  proe. 
civ.,  et  delà  violation  de  l'art.  544  du  même 
Code  :— Attendu  qu'il  établi,  par  les  qnali* 
tés  de  l'arrêt  attaoué,  que  les  conclusions  pri- 
ses par  la  veuve  ae  Valory  devant  le  tribunal 
de  première  instance  d'Aix  tendaient  nniqne- 
ment  i  ce  que  la  commune  de  ^inlr'Paa  At 
condamnée  à  lui  céder  la  mitoyenneté  du  nv 
de  soutènement  de  la  place  puUique,  en  en 
payant  la  inlenr  conformémmt  à  Tart.  ffl, 
Cod.  Nap.,  et  que  devant  la  Cour  ses 
concluions  avaient  pour  objet  de  b  faim  dé- 
clarer propriétaire  de  ce  même  mur  ;  —  At- 
tendu que  le  droit  de  propriété  invoqué  pour 
la  première  fms  devant  la  Cour  impériale  M 
rentrait  nullement  dans  la  première  demande 
soumise  an  tribunal  ;  qu'en  décidant  que  ces 
conclusions  constituaient  une  demande  non- 
velle,  qui  devait  subir  le  premier  d^i^  dejni* 
diction,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  fart. 
464,  Cod.  proc.  civ.,  en  a  fait  une  juste  appli- 
cation; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 


(1)  V.  emaU^  Cask  18  frncL  an  VZIl;  S7  mal  iSS» 
(L  3  18S9.  p.  S»8).  —  V.  gin.,Pekt  v*  A» 
maïUU  MuvàUy  o*  173. 

(3)  C'est  un  point  unanlmeaeDt  admb  foos  le 
Code»  aussi  Uen  que  sot»  réméré  de  la  léglsIaBea 
ancieniK.  V.  notamment  Toomiset  18  18M  i 
Cais.  5  déc.  1888  (L  3 1838,  p.  548),  d  kt  antatl- 
tés  dlées  en  ootei— V.  ansâ  Pardewa,  SerwiUt  U 
1",  n*  48;  Demolombe,  Servir.,  L  f,  a*  3f6| 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharl^  Dr,  cw.  frame,,  t.  S, 
p.  17S,  notk  SOsorleSSlS;  Préaj-Ugaevllle.  7V. 
éelaUfiêt,  da  Mf.ef  mufr.,  t.  S.n' 5iBr— Mfc 
pÉh.  AC,  V*  Jftnyemiit^  i|"  «M  cl  lutr. 
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des  arc  543  et  6M«  Cod.  Nap.,  et  de  b  fausse 
am^atton  des  art.  S38  et  2226  du  même 
Code  Altenda  ^e  les  mes  et  places  publié 
qoes  des  viUes  et  villages  sont  des  dépendan- 
ces du  domaine  public,  et  sont  à  ce  titre  inalié- 
nables et  imprescriptibles;  —  Attendu  ^e  la 
mitoyenneté  d'un  mw  donne  à  celui  qui  l'ob- 
tient oa  érdt  de  coj^priété  de  ce  mur  Que 
le  mur  de  soutènement  de  la  place  publique 
de  la  commune  de  Saint-Paul  à  laquelle  il 
adhère,  éuit  inaliénable  comme  la  phce  etle- 
aséme;  qu'en  refusant,  par  suite,  a  la  veuve 
#e  Valory  le  droit  d'acheter  la  mitoyenneté  de 
ee  jnor,  qui  était  hors  du  commerce,  oa  d'y 
aboyer  un  bfttimeat,  la  Cour  d'Aix  n'a  nut- 
lenieat  vMé  les  articles  invoqués;  —  Ri- 
Jtm,  ete.  » 

CASSATION  (CIT.)  !•  bmI  1U7. 

iQVIFMi  {Sm  B*),  MAKUIS  UBUTS,  L0YBB8, 
AIWnOfnUTHM  H  Ù  HÂRIKB,  —  LOVSKS, 
VtmUlGB,  FaXT,  MAICBÂMDCSBS. 

L'adminittration  de  la  mariiu  a  qualité 
peur  réclamer  le  paiement  des  Inyen  dtu  aux 
mortM  absentM  (1).  Edit  de  juill.  1720;  Or- 
donn.  3i  mai  1838,  art.  573,  57S  et  583. 

Le  prwilége  des  matelots,  pour  leurs  loyers, 
ne  porte  que  sttr  le  navire  et  sur  le  fret,  et 
non  sur  le*  marchandises  (2).  Les  matelots 
peuvent  leulement,  pour  la  conservation  du 
fTttf  qui  est  leur  gage,  exercer  sur  le*  mar- 
cAondikM  le  privilège  qui  est  accordé  à  l'ar- 
mement, mai*  qui  n'existe  qu'à  la  condition 
que  le  capitaine  se  fera  payer  du  fret  sur  les 
marchandises  au  moment  de  la  délivrance,  ou, 
au  plu*  tardj  dans  la  quinzaine  de  cette  déli- 
vrvnee,  si  elle*  ne  sont  pauée*  en  main*  tier- 
ce*'.—Vit  fors,  le*  matelot*  ne  peuvent  réela^ 
mer  aucune  préférence  pour  U  fret  wr  le* 
•HMixAawItiet ,  si^  à  l'arrivée,  ee*  mareAan- 
disesontété  remise»  par  le  capitaine  â  de*  tiers 
«u  profit  desqueU  elle*  avaient  été  affectée* 
jpour  téreti  gammées  par  eux  faite*,  et  gui, 
^prte  In  oeoir  vendues,  m  ont  appliqué  le 
mriat  au  remboursemeiU  de  cm  mauee*  (3). 
Cod.  eoinin.>  191^271  et  307. 

AnmomATioH  si  u  uum 
C.  HaaxK»  n  âutus. 

La  Conr  de  cassation  était  saisie  de  cette 
affaire  en  vertu  du  pourvoi  dirigé  par  l'admi- 
nlslration  de  la  marine  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  du  1"  août  18SS,  dont  nous 
aTons  rappelé,  dans  notre  Vol.  de  18S7,  p. 
SnOj  h  partie  relative  à  une  question  d'inter- 
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vention  sur  laquelle  n'a  point  porté  Je  poonroi. 
—  Yoici  maintenant  la  partie  de  cet  arrél  qui 
a  été  attaquée  par  l'administration  de  la  ma' 

rine  : 

c  Attendu,  d'ailleurs  et  au  fond,  qu'il  an- 

Sert  des  documents  du  procès  qu'au  mtns 
e  septembre  1890,  la  maison  Hardou  et 
comp.  fit  à  Devaulx,  capitaine  du  Java,  une 
avance  de  4,000  piastres;  que,  pour  garan- 
tie de  cette  avance,  rendioursable  au  retour 
du  Java  du  vovase  qu'il  allait  entrepren- 
dre à  la  Nouvelle-Hollande,  le  capitaine  De- 
vaulx  affecta  ï  Marziou  et  cbmp.,  entre  autres 
valeurs,  le  navire  le  Java  et  la  cargaison  qu'il 
devait  apporter  pour  le  compte  de  l'arme- 
ment; que  cette  caraaison,  dans  laquelle  se 
trouvait  confondu  le  Kret  qu'elle  devait  suppor- 
ter (les  armateurs  ne  pouvant  se  devoir  le  fret 
à  eux-mémesj,  a  été  vendue  par  Blar^ou  et 
comp.>  qui,  ainsi  qu'ils  en  avaient  le  droit,  en 
ont  ai^qué  le  prix  au  paiement  de  leur 
(séance  liquide  et. exi^le;  que  c'est  comme 
si  ce  prU  leur  eût  éte  compte  par  l'armateur 
lui-même,  et  que  l'apot  reçu  avant'toute  op- 
position ourédamation.il  est  passé  dans  leurs 
mains  affrancbi  de  tout  privilège,  d'aijrès  la 
maxime  que  les  meubles,n  ont  pas  de  suite  par 
hypothèque;  qu'il  faut  considérer  que  hors  le 
cas  exceptionnel  où  les  matelots  sbnt  engagés 
an  fret,  le  fret  ne  leur  appartient  pas  :  u  ap- 
partient exclusivement  à  l'armateur  et  lenr 
est  seulement  aifecté  par  privilé^ ,  et  que 


(1)  L*UTét  atuqoC  décidait  que  radndnistratioo 
deU  marine  n'était  fondée  à  réclamer  que  la  partie 
des  lojers  atUibuiie,  A  titre  de  retenue,  A  la  eaiwe 
de»  Ittvaiyet  de  la  marine;  qu'elle  n'avait  pas  qn»- 
Dtépow  demander  qw  la  pmtioa  retenant  aux  gras 
d'équipage  petioitnelIsBienC  Ait  versée  A  la  caisse  des 
MM  de  nerf  la  Cm  snpréme  npoone  cette  dit- 
uoctîaii* 

9)  T.  Bip.  gén.  PaU'ASwpp,,^  BqiÊlpag*  {gm* 
if),  n**  332  U  snJv.  . 
(I)  V.  amal^  Cais.  9  jvhi  1845  0. 1 18A8,  p.SSQ. 


privilège 

vait  ordinairement;  qu'ainsi  la  demande  de 
l'adounistration  de  la  marine  n'est  pas  fon- 
dée. * 

Le  pourvoi  de  l'administration  de  la  marine 
était  londé  sur  les  moyens  suivants  1*  vio- 
lation de  féditde  juill.  1720,  des  lois  et  décrets 
qui  ont  ré^nnenté  rétablissement  de  la  ma- 
rine, et  notanuBent  des  art.  S73,  S7S  et  S83 
de  rordonnaace  du  3)  mai  1838,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  l'administration  de 
la  marine  sans  qualité  pour  réclamer  le  recuu- 
vivaient  des  loyers  dus  à  des  matelots  absents. 

2"  VioUtion  des  art.  191,  §  6,  271,  Cod. 
comm.,  et  làusse  application  de  l'art.  ^7, 
même  Code,  en  ce  que  la  Cour  de  Bordeaux 
a  exonéré  du  privilège  établi  au  profit  des 
loyers  dus  aux  matelots,  le  fret  k  payer  sur  la 
cargaison,  par  le  motif  que  cette  cargaison  était 
passée  en  mains  tierces  et  échappait  ainsi  A 
toute  action  A  raison  du  fret,  bien  qu'il  s'agit 
de  marchandises  appartenant  à  l'armement 
lui-même  et  se  confondant  ainsi  avec  le  fïet, 
et  que  leur  prétendue  transmission  en  mains 
tierces  consistât  simplement  dans  une  affecta- 
tion privilégiée  de  ces  marchandises,  pour 
avances  faites  A  l'armement,  affectation  qui^ 
jusqu'à  concurrence  du  fret,  n'avait  pu  être 
faite  au  détriment  du  privilège  des  matelots. 

Do  2D  ui  iW!î,  arnt  C.  cass.,  ch.  civ., 
HH.  Bérenger  prés.,GlaBdaz  rapp.,  Sevin  av. 
gén.  (cond.  contr.)»  Devaux,  de  SaiBtrtfalo  et 
DebdmrdstT. 
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«  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  coo- 
sell);  ~  Sur  le  premier  moyen.  liré  de  la 
tidlation  de  Védll  de  juillet  1720,  des  lois 
et  décrets  postérieurs  qui  ont  réglementé  l'é-. 
tablissement  de  la  marine,  plus  particulière- 
ment dpgart.  o73,  375  el  5K3de  l'ordonnance 
du  31  mai  1838,  sur  la  comptabilité  publique  : 
— Attendu  oup,  de  la  combinaison  desdils  art. 
S73,  S73  et  Dft3  de  l'ordonnance  snsmenlion- 
rtéCf  il  ressort  clairement  que  la  caisse  des 
ens  de  mer,  chargée  de  recueillir  et  de  gar- 
er en  dépôt,  pour  les  marins  absents  ou  pour 
leurs  familles,  les  valeurs,  objets  ou  produits 
gui  leur  sont  attribués,  et  qui,  &  défaut  de 
réclamation,  doivent  grossir  la  dotation  de  la 
caisse  des  invalides,  a  le  dmil  d'agir  pour  en 
opérer  le  recouvrement,  et  notamment  de  ré~ 
clamer  les  loyers  dus  aux  matelots  absents  ; 
que  s),  à  tort,  la  Cour  impériale  de  Bordeaux 
a  méconnu  celle  action  lulélaire  de  l'adminis- 
ti'aiion  de  la  marine  dans  les  motifs  de  son 
arrêt,  la  même  erreur  ne  vicie  cependant  pas 
son  dispiisiilf  qui  se  borne  à  déclarer  l'action 
de  la  marine  mal  fondée; 

«  Sur  le  deu\ième  moyen,  tiré  dé  la  violation 
des  art.  191,  §  6,  271,  God.  comm.,  et  de  la 
fausse  application  de  l'art.  307  du  même  Code  : 
—Attendu  que  les  art.  191  el271,  C.  comm  , 
n'affectent  spécialement  aux  loyera  des  mate- 
lots que  le  navii  e  et  le  fret  ;  que  cette  affecta- 
Uon  ne  s'étend  pas  aux  marchandises  sur  les- 
quelles les  gens  de  mer  n'ont  aucun  privilège 
personnel  :  que  ce  privilège  n'est  accordé  par 
les  art.  308,  30ti  et  307  de  ce  Code  qu'à  l'ar- 
*mrment  représenté  f»ar  le  capitaine,  sous  la 
condition,  par  celuin:!,  de  l'exercer  en  se  fai- 
sant payer  du  fret  sur  les  Oiarcbandises  au  mo- 
ment de  la  délivrance,  ou  au  plus  tard  dans  la 
quinzaine  de  cette  délivrance,  si  elles  n'ont 
passé  en  mains  tierces;  que,  sans  doute,  rien 
ne  s'oppose  h  ce  que  les  matelots  réclament 
ec  privilège  pour  la  conservation  du  fret  qui 
est  leur  (çage,  mais  que,  dans  ce  cas,  ils  n'ont 
qiie  tes  droiis  et  sont  soumis  aux  mêmes  dé- 
chéances que  l'armeuient;  -  Attendu  qu'il  ré- 
sulte, en  fait,  de  l'arrêt  attaqué,  que  les  mar- 
chandises chargées  sur  te  Java  par  Marsaud 
et  comp.  avaient  été  affectées  par  eux  î  la 
garantie  des  avances  de  la  maison  Harziim  el 
comp.,  de  San-Francisco;  au'à  leur  arrivée 
dans  ce  port,  lesdites  marcnandises  ont  été 
remises  i  ces  derniers  par  le  capiuine  du 
Javaî  qu'ils  les  ont  veodîies,  et  en  ont, 
comme  ils  en  avaient  le  droit,  appliqué  le 
prix,  sans  opposition  de  qui  que  ce  soit,  au 
paiement  de  leur  créance  liquide  et  exigible; 
—Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits  so  ve- 
rainement  constatés  et  appréciés  par  la  Cour 
Impériale  de  Bordeaux,  les  matelots  du  Jara 
ne  pouvaient,  pas  plus  que  ne  l'auraient  pu 
Marsaud  et  comp.,  réclamer  au  préji'iice  de  la 
maison  de  San-Kranclscn  une  préférence  pour 
le  fret^  sur  la  cargaison  de  ce  navire  ;  —  u'où 
il  suit  qu'en  déclarant  mal  fondée  la  demande 
de  l'administration  de  la  marine,  l'arrêt  aua- 
qné,  à  ce  dernier  point  de  vue,  n'A  vioÎA  ftu- 
cone  loi;  —  Rum£,  etc.  n 


CASSÂTfOlf  (bh-)  MjMrtw  INSb 

$iuintcM,  ALTius  NON  tolUndi,  tinlss,  Vikr 

Bien  que  les  tervitudes  non  apparentet,  tèUH 
mu  la  servitude  aliiùg  non  tollendi,  nepuiMMf 
être  établies  que  par  titre,  cependant  il  n'e$t 
pat  nécesea^e  qu*etles  soient  littéraUmnt 
ptdéet  :  il  luffit,  pour  leur  étabîiseement,  de 
la  ammune  intention  de»  parties,  reeonmtt 

Sar  voie  di'itaerprétation  du  tonirat  (i).  Cad. 
an.,  691. 

Spécialement,  la  setvUude  altibs  noA  tolleodi 
peut  résulter  d'une  convention  intervenue  fur 
la  construction  d'un  mur  mUojfen,  bien  fiw 
cette  convention  ne  détermine  pat  la  hautew 
du  mur,  si  d'aUteurs  la  nature  de»  matériamt 
à  employer  et  la  profondfur  des  fondation» 
'.  iîuliquent  que,  dans  l'intention  despartieSf 
\  cette  Hauteur  ne  doit  paà  excéder  celle  ^wu 
:  limpU  clôture  (2). 

PftlCfiOT  C.  If  AUZA1S& 

Deux  maisons  contiguès,  situées  k  Pâris, 
rue  des  Gravilliers,  sous  les  n°*  42  et.  44.  et 
dépendant  de  li  succesâon  du  sieur  Fricbot 
père,  ayant  été  mises  en  vente  sur  lidialim^ 
lurent  adjugées,  le  22  mal  1847^  l'une  au  sienr 
Mauzaise,  l'autre  an  sieur  Fricbot  fils.  Le  ca- 
hier des  chapes  de  cetteadjudicMiottrcntenBe 
la  clause  suivante  :  «  Dans  la  première 
à  gauche,  se  trouve  un  corps  de  pompe  adoese 
au  mur  de  cldture,  mitoyen  «vec  le  44  ;  il 
ne  reste  plus  de  ce  mur  que  les  amorces,  le 
surplus  ayant  été  détruit  par  la  réunion  des 
propriétés  n»  42  et  n»  44...  »  Et  plus  loin,  le 
même  cahier  des  charges  ajoute  :  a  11  eiïsle 
une  pompe  sur  l'emplacement  du  mur  qui  s»* 
parait  les  cours  des  n<"  43  et  44;  cette  poittpe 
sera  entretenue  à  frais  communs  parles  ait- 
judicataires  desdites  biaisons  jusqu'au  jour  oà 
ils  rétabliront  l'ancien  mur  ;  auquel  cas  m 
devront  s  entendre  entre  eux  pour  éûd>lir,  aux 
lieu  et  place  de  la  pompe  actuelle,  un  cwps 
de  pompe  corrc!- pondant  au  même  point.  » 
—Le  25  juitl.  18:iS,il  Intervint  entre  lessie«r8 
Fricbot  et  Mauzaise  une  convention  ainsi 
conçue  :  «  Il  est  convenu  que  les  dent  murs 

(1<2}  V.  cmf.i  sor  letirincipei  Caïa.  fi  nov.lSM 
(1857,  p.  105}.— Aq  rpite,  U »4  K«aér«lcttnl  tc- 
coiiiiu  que  rexidrnce  des  serTkutks  qui  dc  s'«^ 
qnièrenl  pas  par  la  pn^criplion  peut  résulter,  dt 
l'aveu  (Je  la  punie,  de  la  délation  du  sermeal  et  de 
la  preuve  par  témoins  s'il  y  a  an  commencemenï  de 
preuTf  par  écrit,  bu  si  letlti?  cunaliluttra  éléperda 
ott  diHruit  par  cas  foDult  ou  rorce  majpun!'.  V.  itip, 
gfu.  PaU  et  Suiip.,t»  Sereitmdat  n"  58i  «tarir. 
L'exii4(enre  de  ces  «erviladei.  BOlamBrat  de  hi  srr- 
vitude  lUtiÈ»  non  totUndi,  peut  dont-,  t  plu  Isrtt 
raison,  r^uller  de  rinterprétation  d'un  «de  écrit 
présenté  comme .tilre  constitutif.  —  Toalefoii,  ainii 
que  le  Tait  observer  U,  D<  mulombe  (Tr.  des  serviLt 
t.  S,  n'  923),  ta  servitude  non  alliA*  toUendi  doit 
être  ctairemeiit  éiablip,  et  ne  pent^eD  geoént,  rteill* 
ter  de  simples  iddiicliona.  La  Cour  dp  casutioo  s'eal 
également  prononc6e  en  ce  lew.  V,  Cm.  Imm 
1855  (t.  3  1856,  p.  400)  (  81  juUL  1855  (t.  S  iSS6, 
p.  398). 
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aéparMik  dans  le«  cours  $avnt  coas'niits  à 
frais  commiinB  jusqu'à  la  hauteur  de  clôture, 
sur  tes  anciens  foudemenis,  s'il  y  a  tieu,  de 
rêiiaiaiieur  existant  en  élévation  »  ou  de  50 
centimètres  d'épaisseur  légale»  si  rien  n'en 
indique  une  autre,  le.  tout  eu  moellons  durs  de , 
carrière  et  mortier  de  chaux  et  sat^  de  ri- 
'ïière,  jusqu'à  la  hanteur  d'un  mètre  du  sol, 
avec  une  fondation  d'on  mètre  de  hauteur 
euTirofi,  s'il  n'en  «xiste  pas  une;  le  surplus 
de  la  hauteur  sera  en  moâlons  tendres,  hour- 
dés  en  plâtre;  lesdits  murs  seront,  chaperon- 
nés s  deux  éKOUlS}  celui  des  propriétaires  qui 
aura  bf^oin  d'une  |du8  grande  hautéur  de  mur, 
fera  la  surélévation  à  ses  ft^,  et  paiera  la  sur- 
charge à  l'autre,  n 

C<^)endant  le  sieur  Frichot  ,  prétendant 
aToir  un  droit  de  surélévaiiou  illiraiié,  sur- 
éleva d'environ  12  mètres  le  mur  séparatif  des 
deui  propriétés. — Mais  le  sieur  Mauuise,  sou- 
tenant au  contraire  qu'il  résultait,  tant  du 
(»hîer  des  charges  que  de  la-convention  du  2u 
juiJI.  1835,  une  servitude  attiùt  non  toUendi, 
a  demandé  la  destruction  des  travaux,  de  ma- 
nière à  ramener  le  mur  à  la  hauteur  détermi- 
née par  la  convenUon. 

Le  S4  déc.  1856,  jugement  du  Iribnnal  de 
la  Seine,  qui  aecueillé  cette  demande. 

âw  fiMel  du  neur  Fticbot,  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  '19  juin  1857,  qui  confirme 
en  ces  termes  : 

«Considérant  qu'avant  d'être  réunies  entre 
les  mains  de  Fricbot  père,  les  deux  maisonsdon  t 
il  s'asit  formaient  deux  propriétés  contiguës, 
dont  Tes  cours  étaient  séparées  par  un  siinple 
mur  declàture,  que  Frichoi  père  ni  abattre  pen- 
danlsa  possession;— Qu'il  est  reconnu,  en  fait, 

anecesdenx.  cours, qui sonideâtinéesàdonner 
ajouretde  l'airides  bitiments  de  plusieurs 
étages,  sont  cependant  très-élroiles;  que  no- 
tamment la  cour  de  la  maison  possédée  au- 
jourd'bui  par  Mauzaise,  n'a  que  ■i  mètres  el 
quelques  centimètres  dé  largeur;  que  sur  la. 
hciiation  poursuivie  après  le  décès  de  Friclioi 
père,  ces  deux  maisons  furent  mises  en  vente 
séparément  ;  -  Que  prévoyant  le  cas,  qui  s'est 
réalisé,  où  les  deux  maisons  seraient  adjugées 
à  des  acquéreurH  ditîérents,  les  vendeurs, 
parmi  lesquels  ligurait  Fricbot  fils,  partie  au 
procès,  après  avoir  déclaré  dans  le  cahier  des 
charges,  en  désignant  tes  lots,  que  l'ancien 
mur  sépuatif  était  un  mur  de  clôture  mitoyen, 
donl  il  ne  restait  plus  que  les  amorces,  tirent 
Insérer  dans  le  cabi.  r  des  charges,  au  chapiii-e 
des  servitudes,  la  clause  ainsi  conçue  :  k  11 
«  existe  une  piuape  sur  l'emplacement  du  mur 
«  qui  séparait  les  cours  des  deux  maisons;  ccue 
«  pompe  sera  entretenue  à  frais  communs  par 
a  les  adjudicataires  desdiies  maisons  Jiis(|n'au 
«  jour  où  ils  rétabliront  l'ancien  mur  »; — Con- 
sidérant qu'en  s'exprimant  ainsi  au  sujet  d'un 
mur  de  cléture  destiné  à  séparer  deux  cours 
aussi  exiguës  que  celles  dontd  s'agit,  les  ven- 
deurs annonçaient  sulEsamment  à  tous  les  in- 
téressés que,  dans  l'intérêt  bien  entendu  des 
deux  propriétés,  le  mur  ainsi  désigné  n'aurait 
que  les  dimensions  de  l'ancien  mur  do  clôtnre 


dfuit  U  bantenr  était  pffirfbiterAent  indiqnéè 
par  les  amorces  encore  existantes,  et  serait, 
par  conséquent  soumis  à  la  servitude  atttiu 
non  toUendi;  —  Que  la  convenlinn  intervenue 
entre  les  parties  le  23  juil).  18S3,  enregistrée 
le  iSi  octobre  suivant,  loin  de  modifier  sur  ce 
point  les  prescriptions  du  cahier  des  charges, 
ne  fait,  au  contraire,  que  les  compléter,  les 
corroborer  et  les  rendre  de  plus  en  plus  dal- 
res  ;  qu'en  effet,  par  cet  acte  et  conformément 
auxprescripttonsdB  cahier  des  charges,  disent 
les  contractants,  il  est  convenu  que  «  temflr 
«  séparatif  sera  construit  à  frais  communs', 
«  jusqu'à  hauteur  do  clôture  j  sur  les  an* 
«  ciens  fondements,  s'il  y  a  lien,  de  l'hais- 
<(  seur  existant  en  élévation,  ou  de  90  cen- 
«  limètrcs  d'épaisseur  légale,  si  rien  n'en 
u  indique  une  autre,  le  tout  en  moellons  durs 
d  de  carrière  et  en  mortier  de  chaux  et  de 
1  sable  jusqu'à  la  hauteur  de  i  mètre  du  sot, 
«  avec  une  fondation  de  4  mètre  de  hauteur 
«  environ,  s'il  n'en  existe  pas  une;  le  surplus 
«  de  la  hauteur  sera  en  moellons  tendres, 
<c  bourdes  en  pl&tre  »  ; — Qu'il  est  bien  évident 
qu'un  mur  construit  dans  de  pareilles  condi- 
tions ne  pouvait  être,  dans  l'intention  des 
parties,  qu'on  simple  mur  de  ddiure  d'une 
iKuitenr  restreinte,  en  rapport  avec  l'état  des 
lieux,  et  qu'en  s'appliquant  avec  tant  de  soin 
iï  ne  pas's  écarter,  pour  la  construction  à  ftùre, 
du  modo  de  construction  de  l'ancien  mur,  lès 
deux  contractants  de  185S  reconnaissaient 
clairement  que,  pour  enx  comme  pour  teUrs 
'vendeurs  de  1847,  il  s'^is^ait  d'un  mur  sépa- 
ratif nétessairement  soumis  à  la  servimde 
aliiùsnon  toUendi; — Que  les  contractants,  il 
est  vrai^  après  avoir  parfaitement  déterminé 
la  hauteur  et  le  mode  de  construction  du  nior, 
à  l'elîei  de  bien  constater  leurs  droits  récipro- 
ques, ont  ajouté  dans  ledit  acte  que  «  eelnf 
lies  propriétairtv  qui  aurait  besoin  d'une.ptns 
grande  liauteurde  mur,  en  ferait  la  suréléva- 
tion à  ses  frais  »  ;  mais  qu'il  ne  faut  pas  déta- 
i  her  de  tout  ce  qui  précède  cette  clause  ad- 
diiionnelle,  qui  est  loin  d'avoir  te  sens  et  la 
portée  que  prétend  lui  donner  Frichot^  qu'il 
résulte,  en  effet,  de  l'acte  du  25  juiU.  18^ 
apprécié  dans  son  ensemble,  que  la  pensée 
dominante  des  contractants  éuit  de  construire 
un  simple  mur  de  clôture  mitoyen  et  de  loi 
donner  les  dimensions  de  Tancien  mur  accu* 
sées  par  les  amorces  encore  existantes;  — 
Qu'il  résulte  de  tous  les  documents  du  procès 
que  le  passage  de  l'acte  dont  Fricbot  cherché, 
aujourd'liui  à  se  prévaloir  avait  siniptement 
pour  objet  de  lui  permettre,  le  cas  échéant^ 
de. surélever  de  i  ou  2  mètres,  au  dessus  de 
lu  iiauteur  déterminée,  le  mur  de  clôture  pow 
y  adosser  un  atelier  d'estampeur  qu'il  annon- 
çait, dès  cette  époque,  devoir  faire  étabfir, 
et  qu'il  a,  en  efl'et,  établi  plus  tard  sans  dé- 
passer la  hauteur  convenue;— Qu'une  surélé- 
vation dans  des  conditions  aussi  rcstreintesi, 
n'ayant  pas  une  importance  sérieuse,  Mauzaiss 
a  pu  ta  consentir  sans  renoncer  pour  cela  au 
droit  qui  était  acquis  par  lui  d'exig«r  que  le 
'  mur  fAi  maintenu  ii  l'é'at  de  simple  mur  de 


Digilized  by  Google 


JOURNAL  OU  PALAIS. 


clôture,  conUffnant  &  être  soumis  pour  le  sur- 
plus à  la  servitude,  si  importante  pour  Hau- 
zaise,  aUiiU  non  toUendi  ;  que  cette  manière 
d'interpréter  la  danse  est  la  seule  qui  pvûsse 
se  eoncilier  itcc  fesprit  général  de  la  con- 
vention et  avec  l'intention  bien  manlfestedes 
Mrties  au  moment  où  ^es  ont  contracté  ;  — 
Qu'au  termes  de  l'art.         Cod.  Nap.,  on 
doh,  dans  les  conventions,  rechercher  quelle 
a  été  la  commune  intention  des  parties  con- 
tractantes ,  plutôt  que  de  s'arrêter  an  sens 
littéral  des  termes;  —  Qu'on  ne  peut  pas  ad- 
mettre* qu'après  avoir  stipulé  avec  un  soin 
minutieux  que  le  mnr  à  élever  serait  à  la  hau- 
teur de  clôture,  qu'il  serait  constniit  en  partie 
avec  des  moellons  tendres  hourdés  en  pifttre, 
qu'il  n'aurait  qu'une  fondation  de  1  mètre 
seulement,  ce  qui  indiquait  nettement  la  des- 
tination de  ce  mur  si  bien  approprié  au  local, 
les  contractants  en  auraient  imuiédiatement, 
par  une  clause  accessoire,  changé  complète- 
ment la  destination  au  grand  détriment  des 
deux  propriétaires,  notamment  de  celle  de 
Uauzaise;  —  Qu'on  comprend  très-bien,  au 
contraire^  qu'après  avoir  déterminé  la  desti* 
nation  du  ranr  &  élever,  les  parties  aient  con- 
senti d'un  commun  acctnd  k  ce  que  le  mur, 
UHrt  en  restant  nn  dmple  mnr  de  dôtore,  pût 
cependant,  le  cas  échéant,  être  un  peu  suréle- 
vé, non  pas  de  manière  à  intercepter  l'air  et 
le  jour,  mais  senlement  de  1  ou  2  mètres  pour 
que  chaque  propriétaire  pût  au  besoin  adosser 
contre  ce  mur  un  bâtiment  peu  élevé,  édairé 
par  le  haut,  dans  le  genre  de  l'atelier  d'es- 
tampeur que  Frichot  a  fait  bâtir  de  son  côté, 
leauel,  ainsi  que  cela  a  été  constaté,  n'a  exigé 
quune  surélévation  de  l  mètre  KO  ccnUme- 
tres  au-dessus  de  la  hauteur  légale  de  clôture  ; 
— Conadérant  que  si  la  profondeur  des  fonda- 
tions, Bxée  à  1  mètre  par  la  convention,  a  été 
portée  à  3  mètres  dans  l'exécmion,  cette  mo- 
dification a  pu  être  d'autant  mieux  consentie 
par  Hausaise  qu'elle  présentait  pour  lui  comme 
pour  Frichot  un  avantage  réel  sans  aucun  in- 
convénient: qu'en  effet,  par  smte  de  la  pro- 
fondeur et  fie  la  solidité  donnée  i  la  fondation 
Al  mur,  Hantaîse  a  pu  construire  une  cave 
dans  le  sous-sol,  et  Fncbot  a  pu,  de  son  côté, 
établir  dans  son  atelier  d'esumpeur  des  mou- 
tons à  l'usage  de  ce  genre  d'industrie,  lesquels 
montons  ne  nonraïent  être  adossés  que  contre 
nn  mur  solide  et  résistant;  mais  que  tout  cela 
pouvait  se  faire  sans  rien  changer  à  la  hauteur 
du  mur  fixée  par  les  parties,  et  sans  que  ce  mur 
•  cessftt  d'être  ce  qu'n  avait  été  convenu  qu'il 
serait,  c'est-4-dire  un  mur  de  clôture  ; — Gon- 
Bidérant  qu'il  est  juste  qu'en  venu  delà  clause 
additionnelle  dont  il  vient  d'être  parlé,  Fri- 
chot soit  autorisé  à  conserver  au-dessus  de  la 
hauteur  légsde  do  mur  mitoyen  de  clôtore  la 
surélévation  nécessaire  pour  soutenir  son  ate- 
lier d'estampeur,  et  que  la  hauteur  de  i  mètres 
SO  centimètres,  à  partir  du  sol,  qui  lui  a  été 
accordée  par  lespremiers  juges  et  qui  est  con- 
sentie par  Hauzaise,  doit  être  maintenue  à  cet 
efiîet,  mais  que  c'est  dans  cette  limite,  et  pas 
autrement,  qu'il  faut  interpréter  ladniM  «mt 


il  s'agit;— Qu'ainsi  Frièhot  n'avait  pas  le4roii 
de  donner  au  mur  de  dôture  la  hauteur  deU 
mètres  qu'il  lui  a  donnée  :  que  c'est  ainâ  nm 
droit  aucun  qn'tt  a  appuyé  coittre  ce  nur,vm 
le  milieu  et  dans  toute  la  hanieur,  des 
de  cheminées  qui!  pouvait  élever  «a  dii%H 
avec  facilité  contre  le  mnr  de  bee  de  son  H- 
timent  de  fond,  ou  même  contre  ceini  ds  bï- 
timent  sur  la  rue;— Par  ces  motifs,  etc.  ■ 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  PrfdMl, 
pour  violation  de  l'art.  691,  Cod.  Nap.,  en  a 
que  Farrét  attaqué  a  fait  résulter  de  tàmftm 
présomptions  l'établissement  d'une  serviMe 
aM(linonfojfotidt,qui,étantune  servitude  «m 
apparente,  ne  peut  s'établir  que  par  titres. 

Du  26  JANVIER  iSSS,  arrêt  C.  cass.,cli.nq., 
MM.  Nicias^illard  prés.,  de  Boisiieox  rlpf„ 
Blancle  av.  géo.  (concl.  eonf.),  Horhi  av. 

«  LA  COUR;— ^urle moyen  uniflBeda|Nm> 
voi  : — Attendu  que  pour  déclarer  la  serrMt 
tUtiiii  non  toUtndi,  l'arrêt  aiCtaqué  se  feadi 
sur  deux  actes  produits  au  procès  ;  et  que;  Mi 
lors,  on  ne  saurait  lui  rouvcher  d'avoit'créé 
sans  titres  une  servibide  cotitinne  •  et  nn 
apparente  ;— Attendu  que  lea  actes  OHWiiitt 
des  aervïluitea  sont  sound»  «nx  r^itesfteéra- 
les  qui  veident  que,  dans  les  aetes,  on  cM(î> 
dère  l'intention  des  parties  plus  que  le  tm 
littéral  des  mots;  qu'en  recherchant  la  vériUM 
intention  des  parties  pour  déterminer  la  s» 
vUude  par  sa  nature  et  son  étendue,  la  Gnr 
impériue  de  Paris  a  usé  d'un  droit  sovreraii, 
qui  échappe  à  la  censure  de  la  Gotv;  —  B» 
JBTTB,  ete.  » 


CASSATION  (KiQ.)  8 


IMt. 


TBANSPOBT-CBSSIOH,  VBHTB  Fimmi,  rBO,  M- 
PÔT  1  J.K  CJIISSB  BBS  COIfaiGNAIMNa, 
JCOICATAtRE  ,  UBtKATIOH,  —  naMAKH  Ml- 
VBLLE,  ACTE,  NOLLnfi  DB  PORtt. 

La  cetsion,  faite  par  un  coproprtfftfre, 
d'une  tomme  à  prendre  dans  le  prià  iTaéjwHe»- 
lion  d'un  immeuble  indivis  vend»  nr  (M(a- 
tton,  pour  le  cas  où  cette  on^udicatiioN  mrot 
^iftt  au  profit  (Tune  personne  détermà^,  tu 
n^rdoîmée ,  non-$eulemem  à  la  «milftjM 
ffadjudieatim  à  la  personne  indiquée,  mis 
encore  à  ta  condition  que  le  friat'  éadinën' 
tion  se  trouvera  libre  entre  les  maiiis  it  vtU 
personne.  Cod.  Nap.,  1690^  1093. 

Si  donc  cahier  des  charges  impote  àfiH- 
judicatairewnen^Mpartkttlierdnprkt  M* 
judicatton,  par  exemple,  lui  prétérit  d'Me^ 
rer  le  vertement  à  la  caisse  des  dépôts  et  «nui- 
gnationSf  l'adhtàicatain  détigni  par  factt^ 
cession  est  HMri  par  ee  versement  vis-évk  Ai 
cestionnaire. 

Est  non  recevaMe  en  Appel,  cmme  «wh-j 
tuant  une  demande  noHreue,  la  demende  tu  | 
nullité  pour  t}iee  de  forme  d'un  acte  qw,  tu  pi*  j 
mtère  instance,  on  s'était  borné  à  soutenir  m  ! 
opposable  par  des  moyens  ttrét  du  fond  (1)- 
Cod.  proc.^  464. 

(1)  V.  IUp.gén,  Pat»  tt  S*pp,t  rÙttmdcm- 
wAc,n**7&  ctmir. 
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TkuD  g.  nUKCBSCHI. 

Le  tieqr  Giuria  était  copropriétaire  par  ia- 
divis  vrec  le  sieur  Franceschi  de  la  luine 
d'Eisa.  10  août  1855,  il  se  reconnut  dé- 
lAew  eaven  le  sienr  Vicard  d'une  somme  de 
iOJMe  tt.,  et  poiir  garanâB  de  cette  dette,  il 
tém  à  son  creancter  une  somme  égale  de 
IOjOOS  tr.j  ii  prendre  pu*  {iréférence  i  lui- 
nene  sur  la  somme  dont  le  sieur  Franceschi 
dencadraitson débiteur  pour  prix  de  la  moitié 
de  la  roiiH^  au  cas  oti  ce  dernier  se  rendrait 
adjo^cataire  sur  licitation  de  la  moitié  in- 
diriee  appartenaot  au  sieur  Ghiria.  Le  sieur 
Tioard  u  notifier  cet  acte  de  cession  au  sieur 
Franceschi. 

Depuis,  le  àenr  Franoesdii  s'est,  en  effet, 
rendu  af^udicataire  sur  liciution  de  la  mine 
d'Erse  moyosnant  50,000  fr.  —  Le  cahier  des 
charges  ptûiait  que  l'a^ju^cataire  paierait  la  < 
BMtaié  de  son  prix  entre  les  mains  du  sieur 
Praocescbi,  propriétaire  de  la  moitié  de  la 
o^e,  et  que  l'autre  moitié  serait-  versée  par 
cet  a^oiËcataire  à  la  caisse  des  dépôts  ei  cun- 
Mgoationspour  être  distribuée  enJre  les  cruuu- 
mn>du  sieuc  Giuria.  Par  l'e^et^e  l'adjudica- 
tMB  prononcée  k  son  profit,  le  sieur  France»- 
chlfAVropriélaire  de  fa  moitié  de  la  miue^  ne 
se  tranvaa  pins  débilenr  que  de  la  moitié  du 
prix,  soit  2S,000  fr.,  qu'il  Tosa,  conformé- 
nuent  aux  ptOBcriptions  du  cahier  des  charges^ 
à  It  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Cependant  le  sieur  Vicard,  se  fondant  sur 
le  transpwt  qui  lui  avait  été  fait  par  le  sieur 
Gturia  d'une  somme  de  10,000  fr.  à  prendre 
sur  le  prix  dont  le  sieur  Franceschi  se  trou- 
vait dâiiteor,  demanda  à  celui-ci  le  paiement 
de  cette  somme. — Hais  le  sieur  Franceschi 
•ppoea  à  celte  demande  la  clause  du  cahier 
des  daines  qui  lui  imposait  l'obligatioD  de 
eonsiftiKr  son  prii  ;  d'où  il  concluait  que  le 
sieur  Vicard  n^avait  d'autre  droit  que  de  se 

Erésenter  à  la  distribution  par  contribution  de 
L  somme  déposée. 

Le  a  mni  1857,  jugement  du  tribunal  de 
BasUa,'  qui  déclare  le  sieur  Vicard  mal  fondé 
.  dans  sa  demande  par  les  motifs  suivants  : 

«Considérant  que  l'expropriation  et  la  lici- 
tation rûulièrement  faites,  ont  pour  consé- 
onence  légale  de  flaire  paraer  sur  la  tële  de 
tadjadkataire  la  propriété  {deine  et  entière 
dn  bien  exproprie  ou  licité,  à  la  seule  condi- 
tïoB  de  satisbu«  aux  obligations  qiù  lui  sont 
inqKwées  par  le  cahier  des  charges;  —  Consi- 
dérant qa  une  UcitaUon  s'étant  ouverte  rela- 
tivement à  la  mine  d'Ersa,  Franceschi  en  est 
devenu  adjudicataire,  et  conformément  ayx 
clauses  insérées  dans  le  cahier  des  charges, 
îl  a  versé  dans  la  caisse  des  consignations  de 
HmeiUe  nne  somm^  de  35,000  fr-^— Considé- 
rant qu'en  appliquant  le  priodpe  plus  haut 
posé  au  cas  nartiodier,  il  en  résulte  que  Fran- 
ceschi, par  r  i^et  du  contrat  judiciabre  qui  s'est 
opéré  et  de  son  exécution  relativement  à  la 
mine  d'Ersa,  en  est  devenu  propriétaire  in- 
commutable  Considérant  cependant  que  les 
droUs  des  tiers  pouvant  être  lèses  par  la  vente 
en  lïcitation,  c>st  ici  le  cas  de  se  demander 


£  FRANÇAISE.  Ui 

si  Franceschi  est  personnellement  re^nsable 
des  suites  de  l'acte  de  cesùpn  dont  U  s'agit, 
par  cela  seul  que  Vicard,  en  ta  faisant  notifier 
a  Franceschi,  s'est  conformé  aux  prescription^ 
de  la  loi  sur  la  matière,  et  que^  parlant,  il  a 
été  -subrogé  aux  droits  de  Cmria,  cédant  ;  — 
Considérant  que  le  législateur,  dans  la  prévi- 
sion Que  les  droits  légitimes  qu'un  créancier 
a  sur  les  biens  Ucités  ne  Aissent  lésés  à  son 
insu,  a  pVescrit  des  moyens  de  publicité  ; — Uue 
par  l'inserUon  sur  un  des  journaux  du  dépar- 
tement, de  l'extrait  du  jugementqui  a  ordonné 
la  ventCir  fl  t  entendu  que  ce  créancier  s'em- 
presserait de  venir,  dans  les  délais  voulus, 
pour  soutenir  ses  droits; — Considérant  que  le 
silence  de  ce  créancier  implique^  sinon  une 
renonciation,  au  moins  l'idée  que  ses  droits 
sont  peu  Intimes,  et  il  serait  souverainement 
injuste  qu'un  adjudicataire  qui  se  place  sous 
la  protection  de  ui  loi,  en  se  conformant  exac- 
tement à  ce  qu'elle  prescrit,  fût  plus  tard  obligé 
de  payer  à  un  créancier  qui  a  a  s'imputer  sa 
négligence;  qu'il  serait  d'autant  plus  injuste 
que  Franceschi  payât  une  somme  de  10,000  fr. 
en  sus  des  25,000  fr.,  qu'il  les  a  payés  par  au- 
torité de  justice  :  —  Considérant  qu'une  autre 
raison  de  juger  ainsi,  non  moins  |wremploire, 
se  puise  dans  le  début  d'intérêt  de  Vicard  ; 
qu'en  effet,  Ja  demande  de  ce  dernier  ayant 

S DUT  objet  le  paiement  de  la  somme  précitée 
e  10,000  fr.,  et  non  la  moitié  de  la  mine 
licitée,  n'eût-il  pas  été  plus  raiioiinel  de  sa 
part  de  faire  ouvrir  une  procédure  d'ordre  ? 
Assurément  oui,  car,  dans  ce  cas,  si  sa  créance 
a  un  caractère  privil^ié,  comme  tout  porte  k 
le  croire,  la  justice  n'hésiterait  pas  à  lui  ac- 
corder un  droit  de  préférence  j-^Considérant, 
dès  lors,  que  c'est  le  cas  de  débouter  purement 
et  simplement  Vicard  de  sa  demande,  sauf  à 
luià  suivre  telles  voies  qu'ilavisera  bon  être...» 

Sur  l'appel  du  sieur  Vicard,  persistant  à  sou- 
tenir que  la  clause  du  cahier  des  charges  qui 
prescrivait  le  dépôt  du  prix  ne  lui  était  pas 
opposable,  et  concluant,  dans  tous  les  cas,  à 
ce  que  le  d^ôt  opéré  par  le  sieur  Franceschi 
fût  déclaré  nul  pour  avoir  été  effectué  à  Mar- 
seille, tandis qu  il  aurait  dû  l'étreàBasiia.lieu 
de  la  situation  des  biens  vendus^  arrêt  de  la 
Cour  de  BasUa,  du  12  août  1 857,  qui  confirme, 
en  ces  termes: 

«  Conûdéraot  qu'aux  termes  du  jugement  du 
29  août  1856,  confirmé  par  arrêt  dis  la  Cour  du 
14  oct.  1856,  et  a^ix  clauses  du  cahier  des  cbai^ 
ges,  l'adjudicataire  de  la  mine  d'Eisa  devait 
verser  la  moitié  du  prix  de  l'adjudication  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consi^naUons  ;  qu'il  y  a 
chose  souverainement  et  irrévocablement  ju- 
gée;— Considérant  que  Franceschi  s'est  con- 
formé k  ces  iveuuiptions  ;  qu'il  a  rempli  la  tâ- 
che qui  lui  était  imposée  ;  que^  s'il  est  vrai  de 
dire  que  Vicard  avait  contre  lui  une  action  per- 
sonnelle^ cette  action  disparaît  après  les  dé- 
cisions intervenues,  lesquelles  forment  un 
obstacle  invincible  k  sa  redamation  ; — Consi- 
dérant qu'il  ne  s'agit  pas  d'examiner  en  ce 
moment  si  le  dépôt  devait  être  fait  k  Bastia, 
jdutttt  qu'à  Marseille,  par  la  laison  qu'il  n'y  a 
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aucQB  préjudice  pour  Vioard,  n'ayant  point  dé 
sommes  ii  reUrer  de  cette  «aisse.  nauf  h  faire 


retirer  de  cette  caisse,  sauf  à  faire 
valoir  ses  droits  en  temps  opporten,  s'il  les 
croit  foDdés;  —  Considérant,  d'ailleurs,  qu'il 
n  a  pas  pris  de  conclusions  à  cet  otyet  devant 
les  premiers  jnpes,  et  que  c'est,  en  appel,  une 
demande  nouvelle;— Farces  motirs,  etc.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  le  Sieur  ViCard. 
1"  ifoyen.  Violation  de  l'art.  1693,  Cod. 
Nap.,  en  ce  ifue  l'arrêt  attaqué  avait  jiigé  que, 
nonobsUnl  l'accomplissement  de  la  condition 
a  lamelle  le  transport  était  subordonné,  "le 
cessionnaire  n'avait  pu  pnursuivre  l'exécution 
du  transport  contre  le  débiteur  cédé  auquel  il 
avait  ëte  notifié  en  temps  utile.  On  soutenait 
a  l'appui  de  ce  moven,  que  la  clause  du  cabier 
des  charges  postérieur  au  transpo^  et  la 
notification,  n'avait  pu  nuire  mx  droite  con- 
diuonnellemenl  acquis  au  ces^nnaire 

8'  Moyen.  Violation  de  l'art.  464,  C.  proc, 
en  ce  que  l 'arrêt  atlamié  avait  considéré  comme 
demande  nouvelle  I  exception  de  nullité  d'un 
acte  dont  l'effet  était  contesté  entre  les  paHie8> 
nullité  qui  ne  pouvait  consUtner  qu'an  moyen 
nouveau. 

Du  8  MARS  arrêt  Ç.  cass.,  ch.  req., 

M.  Nicias-Gaillard  prés.,  de  fioisâieux  rapp.. 
Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.),  Hardouin  av. 

«LA  COUR; — Sur  le  premier  moyeti;— At- 
tendu que  la  cession  conditionnelle  ftiite  au 
profit  de'Vicard  par  Giuria,  ne  pouvait  avoir 
son  effot  contre  Franceschi,  qu'autant  que 
l'adjudication  de  la  mine  d'antimoine  dont  s'â- 
git  seraK  tranchée  en  faveur  de  fce  démier,  et 
que  le  prix  de  celte  adjudication  serait  resié 
libre  entre  ses  mains;— Mais,  attendu  que  si 
la  première  condition  s'est  réalisée,  la  seconde 
a  elé  rendue  impossible  ;  iiu'en  effet  une  claosé 
du  cahier  des  fliai^s,  conllrmée  par  un  arrêt 
pa^  en  force  de  chose  jugée,  obligeait  l'ad- 
judicataire h  consigner  son  prix  la  caisse  des 
consignations,  et  qu'il  devait  accomplir  celte 
■obligation  à  peine  d'être  poursniVf  comtne  Ibl 
encnérisseor:  qué,  dès  lors»  là  cession  dont 
s'agit  A  suivi  le  sort  de  toutes  les  obHgalions 
conditionnelles  ,  de  cesser  de  produire  leur 
effet  quand  la  condition  esldéfailiie;  que  c'est 
donc  a  bon  droil  que  l'arrêt  atla(]Ué  a  déchaîné 
Franceschi  de  l'action  personnelle  pbtirsoivie 
par  le  demandeur; 

«  Sur  le  deuxième  moyeh  :— Attendu  que, 
devani  le  tribunal,  la  contestation  porlait  uni- 
quement sor  la  validité  de  la  consijïnation  faite 
au- préjudice  de  l'action  personnelle;  mais 
que,  devant  la  Cour  et  pour  la  premièt-e  fois, 
on  a  soutenu  que  celte  consignation  devait  être 
faite  .H  bastia  et  non  à  Marseille;  que  ce  chef 
de  conclusions,  qui  s'appliquait  uniquement  à 
la  forme,  éuit  distinct  êt  séparé  des  premières 
conclusions  qui  n'avaient  Irait  qu'au  fond  du 
droit,  et  que  1  arréljcn  rejetant  cette  demande 
comme  conslita'ant  une  demande  nhuvclle, 
n'a  lioié  aucune  loi  ; — Reiettc,  etc.  » 


CASSA-noif  (ar.)  M  mm  1«U. 

COURTIERS  DE    COHXERCB  ,   VEHTB  t'UÏUQt^. 
MARCB  AN  DISES    HORS   PB   LA  PL&CB,  VHm 

SUR  ÉCHANTILLONS. 

En  matière  de  faillite,  len  eowtiert  de  eom- 
merce  ptuverU  être  eommiê,  sans  qu'en  cela  U 
y  ait  empiétement  tur  le»  attributions  det  cm- 
miuairet-prifeun,  pow  vendre,  à  ta  Bomnt 
et  nir  échantillonsy  des  marehandim  qui  «* 
trouvent  hors  de  teneeinte  de  la  place  de 
merce  pour  laquelle  ils  tant  irutiiuét. — Ain^ 
un  courtier  de  commerce  de  Paris  peut  venin 
à  Paris,  sur  échantillons  et  par  suite  dt  feO- 
lite,  des  vin»  entreposés  à  Bercy  ou  à  la  Va- 
lette {i).  Cod.  comm.,  art.  486t  Décr.  du 47 
avril  1812,  art.  S. 

.RiCOIS    C.   COHliiSSAIRES-PRI^UES  DE  PiUS. 

Le  pourvoi,  dans  l'espèce,  était  dirigé  coatre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  26  avril  18tS8 
(i.  2  1856,  p.  279),  et  fondé  Sur  la  violation  ée 
i;art.  6  de  U  lot  <lu  2S  vent,  an  IX,  et  l'art.  486, 
Cod.  comm.  . 

Do  29  wARs.f858,  arrêt  C.  cass.,  ch.  df., 
MM.  Bérenger  prés.,  Pascalis  rapp.,  de  Ua- 
nas  i*^  av.  gén.  (concl.  conf.),  Fanre  et  TM- 
baut'LeffiVre  av. 

«  LA  COUR  [après  délib.  en  ch.  du  con- 
seil} ;  —  Vu  les  art.  6  de  la  loi  du  28  veol. 
an  IX.  et  486,  Cod.  comm.;  —  Attendu,  sur 
le  premier  moyen,  que,  si  les  couriim  de 
(xtoimcrce  n'étant  institués,  d'après  la  p»- 
mière  de  ces  dispositions,  qu'auprès  des  boor- 
ses  de  commerce,  ne  peuvent  exercer  leur  office 
en  dehors  de  la  commune  oii  existent  ces  éu- 
blissements,  ils  ont  le  droit  d'en  remplir  les 
ronctions  dans  loute  l'étendue  de  cette  cota* 
innne  ; — Attendu  que,  suivant  la  seconde  dispo- 
sition, couHrmée  en  ce  point  par  l'art.  4  de  ta 
loi  du  25  juin  1 841.  lorsqu'il  s'agit  dt!  procéda 
à  la  vfîute  des  marchandises  d'un  failli,  le  jugt^ 
commissaire  décide  si  la  vente  se  ïpra  a  l'auiia- 
ble  ou  aux  enchères  publiques,  pa^  l'entreaiis^ 
de  courtiers  ou  auii-es  «ifiiciers  puh|ics  prépt)-^ 
sés  À  cet  effet,  et  il  appartient  aux  !»'ndics  de^ 
choisir,  dans  la  classe  d'oiïiciers  pin^lics  dé-^ 
terminée  par  le  juge-commissaire,  céni  don' 
ils  voudront  employerle  ministère  ;— A^'<'i 
en  fait,  que  Hicois,  courtier  de  marchaVi< 
auprès  de  la  Bourse  de  Paris,  a  procédi  N 
halle  aux  vins,  daus  cette  ville,  les  20  ni:ii 
SU  avriH8ô5,  i  la  vente  aux  enclièreà  i  i  l 

3ues  devinscl  liqueurs  faisant  partie  de  I  ;k 
'une  failUle  ouverte  Paris  ;  qu'il  avaii  c 
clfoisi  par1e.&yndic  de  la  faillile  en  couséquen. 
de  la  décisiou  du  juge-commissaire,  ptirlaii 
que  la  vente  aurait  lieu  aux  enchères  publiques 
et  que  l'ollicier  public  qui  devrait  être  employé 
serait  pris  dans  la  classe  des  courtiers;  — 
Attendu  qu'en  cet  étal,  l'arrêt  de  la  Cour  im- 


(1)  V.,  en  sens  contraire,  I^aris,  Sfl  avril  1858 
(t.  î  1859,  p.  279),  et  le  renvoi  ;  c'est  l'arrM  cassé. 
—  T.  tiép.   fién,  PaL.  et  Sttpp.,  y  Cow-ittr»  it 
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iétamé  à  tort  le  courtier  i  suit  de  ce  qui  précédé,  «t  Mns  qoll  y  Kea 
Bicois,  «n  vertu  des  art.  1382  et  1383,  Cod.  d'examiner  le  «ecoitd  mouton,  due  l'anét  dé- 
Mntéréie  envers  la  com-  noncé»  en  sutuant  ainsi  qu'il  l  a  fait,  a  mé-- 


Ibp.,  a  des  dummageMiitéréie 
pa^ie  des  comiui&sairefi-priseurs,  alors  qu'il 
avait  seulement  usé  de  son  droit  et  rempli  son 
devi^,  en  s'acqulilanl  d'une  mission,  procé> 
daat  de  la  justice,  qui  lui  avait  été  légalement 
conférée;  -r- Attendu  que  le  même  anrét  a 
vaineiDenL  fondé  sa  décision  sur  cette  circon- 
(taoce  que  les  ventes  dont  il  s'agit  ont  été 
(ailes  sur  écliantilluns,  les  marchandises  ainsi 
repfésenlées  se  trouvant  dans  des  magasins 
(feotrepût  situés  en  des  communes  de  la  tMo- 
Ikue  où  il  n'existe  pas  de  bourse  de  commer- 
ce; qu'en  conséqfuence ,  Rîcois  n'aurait  pas  eu 
qualité  pour  se  transporter  dans  ces  communes 
et  j  continuer  son  ministère  en  opérant  li- 
vraison des  objets  mis  en  vente,  après  leur 
«îjBdieati»  Attendu  qu'en  règle  générale, 
etseioD  te  droit  eonroun  j  la  vente  est  paiTaite 
par  le  seul  CDn8entemen^  lorsque  lesfontrac- 
tanifi^ut  d'accord  sur  la  ehose  et  sur  le  prix  ; 
—Que,  relativement  aux  ventes  de  marchan- 
dises après  faillite,  non-seulement  aucune  loi 
ne  défend  d'y  procéder  sur  écbantilloo,  niais 
que  l'emploi  de  ce  mode  est  impliciiemenl  au- 
torisé^ lorsqu'il  est  trouvé  conforme  aux  néces- 
sités du  commerce,  lors  même  qu'il  est  ouvert 
des  enchères  publiques,  puisque,  sous  la  sur- 
veillance du  jage-commissaire,  le  pouvoir  des 
^ndics  pourrait  s'étendre  jusiiu'è  s'affranchir 
(K  toute  enchère,  au  moyen  de  ventes  amia- 
bles dispensées  de  toutes  formalités  de  justice; 
—Attendu  qu'il  est  P4itré  dans  la  faculté  des 
eiiscbérisseurs  de  vérilier  sur  les  lieux  les  mar- 
diandises  dont  la  vente  leur  était  annoncée  par 
avance,  conformément  au  décret  du  17  avr. 
iiiti  que  l'arrêt  aurait  donc  Tait  dépendre 
arbitrairement  la  validité  desenefaères  et  l'exer^ 
àee  régulior  des  fonctions  de  TolGcler  public, 
de  son  assistance  à  des  inactions  préalables, 
laissées  à  la  libre  volonté  des  parUea  intéres- 
sées;—Attendu  que  la  validité  des  enclières 
n'a  pas  davantairè  été  subordonnée,  après 
l'adjudication,  i  des  conditions  de  même  na- 
tare;— Que  les  ventesétant  opérées  sur  la  vue 
des  échantillons,  l'a^udicataire  a,  dès  ce  mo- 
menf,  eu  ie  droit  d'ubtenir  livraison  de  la  part 
des  syndics  de  la  faillite  ;  que  le  procès-verbal 
de  l'officinfr  public,  dressé  en  exécution  du 
même  décret,  dont  il  a  pu  prendre  extrait  ou 
expédition  en  ce  qui  le  concernait,  lui  a  donné 
le  moyen  légal  de  se  mettre  en  possession,  en 
^  lieux,  ;Mns  l'assistance  df  l'officier  ftuolic, 
desobjels  devenus  sa  propriété  par  le  résultat 
de  l'enclière  :  — Attendu  qu'il  n  est  nullement 
établi,  dans  l'espèce,  que  les  ventes  qui  ont 
eu  lieu  à  Paris  de  marchandises  déposées  en 
des  magasins  d'entrepôt,  dans  les  communes 
joisinesde  Bercy  et  de  La  Villette,  aient  été 
wtei  nr  é<tenldn«  dans  .d'entrés  intentions 
i]W!  celle  d'éviter  des  frais  de  transport,  d'em- 
ployer te  procédé  le  meilleur,  de  choisir  le  lieu 
le  plus  opportun  pour  appeler  la  concurrence, 
M  de  recourir  ii  la  classe  d'officiers  ministériels 
dontrenti^mise  devait  élre  rétribuée  par  les 
taxations  tes  indns  élevées;  ~  Aitenun  qu'il 


conon,  au  pr^udlce  du  demandeur,  un  mandat 
qui  lui  avait  été  légalement  conféré,  et  qu'il  t 
violé  les  disposiiioita  de  la  loi  invoquées  à  Tap- 
pui  du  pourvoi;— ParceamoâffifCABSB,  etc:  a 


tUSSATION  (Civ.)  9  185S. 

ïttGfits  tes  JtntinicTmir,  ciiï&kces  msTractBS, 
ôilMlB,  C0Lt.ocATïo5,  iienA^bB  ukique,  — 
ménocA-nox,  nuissiEit,  potrvoift  spécial, — 

SIBROGATIO:»,  QBIITaSCE  SOl'S  SEING  PRiVS.' 

Est  en  premier  refsort,  et  dès  /w»  ttueep- 
tible  d'appetj  le  ju^emenf  rendu  sur  une-eonfes- 
tation,  en  matière  d'ordre,  ajfant  pour,  objet- 
la  eollotàtion  oblewe,  par  ùn  ercaneier,  pour 
lroi$  créance4  distinctes,  inférieures  cMcun*. 
au  la«x  du  dernier  restortj  mais  s'iUvattt  en- 
senUiU  à  une  somme  iupirùwre  ;  alors  «urfouf 
que  ces  trois  créances  étaient  comprises  dans  mi . 
seule  et  même  deman^  de  coUoeation,  et  que» 
attaquées  par  une  seule  et  même  contestation, 
elles  doivent  itre  maintenues  ou  rejeiées  par 
iesmémi-s  motifs  (1).  Cod.  proc.,  ■45;i;  L.  11. 
avr.  1838,  art.  1", 

La  subrogation  consentie ,  par  l'i/tuinier 
chargé  du  recouvrement  d'um  créance,  au  profil 
d'un  tiers  qui  lui  en  paie  le  montant,  est 
valable,  quoique  l'huissier  n'eût  pas  pouvoir- 
spécial  à  cet  cyard,  lorsqu'elle  a  été  ensuite 
ratifiée  par  le  créancier...  Et  cette  ratification 
résulte  de  l'encaissement  fait  par  le  créancier 
des  fonds  versés  aux  mains  de  l'huissier  par 
le  tiers  subrogé  (2).  CoU.  Nap.,  1236  et  12îi0. 

La  subrogation  consentie,  par  le  créancier^ 
dans  une  quittance  par  acte  tou$  $eing  privé, 
au  profit  d  un  tiers  qui  le  paû,  est  oppotMi, 
bien  qu'elle  n'ait  'pas  acquis  date  certaintf  atw 
tiers  qui  se  prévalent  de ,  la  quittance  pour 
amtenir  que  la  cféanee  est  éteinte  (3).  C.  Nap., 
13â8etim 


(1)  V.  en  re  sens,  Cass.  19  avril  1858  (185^  p. 
ASSJ,  et  le  rpn\ol.  —  V,,  uu  .surpius,-/icp.  gcn.  Pâli 
et  supp.,  V*  Degrés  de  Jvrîdielio»,  n"  iSi  el  suïv.. 
275. 

(S)  V.  «m/:,  Nartc7,  3  «ai  ISMt  (r.  S  1856,  ^. 
BOB},  et  ta  note;  c'est  l'arr»  attaqufe— V^,  »ti  tesie^ 
«ep,  gin.  PaL  et  Stipp.i  f  Subroffttti^n  perton- 
nelk,  n'  11. 

(3)  Mais  la  subrogalioa  ne  poarhitt,  dans  ce  ca^ 
Htk  opitosée  aux  tiers  qut  élalilirawal  la  Ubéralloo 
(lu  débiteur  aulrciueiH  que  par  la  quillaoce;  V. 
Aubry  et  Rau,  d'iinrès  Zachari»,  J?r.-  cio.  franç.^ 
3»éJit.,  1.  ?,  p.  ils,  iiolei,  surre  %  32!  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zactiar  œ,  \.  3,  p.  i32,  liole  3  sur  le  S  563. 
—  Jugr,  (lu  ri'Sie,  (|iie,  b  on  qu'une  (elle  subrogation 
n'atl  pas  de  rtatc  ceriaine,  te  syndîu  de  la  faillite  i!u 
débiteur,  resianl  obligé  rfs-à-vis  du  sulfrugrant,  est 
sans  iniértt,  et  par  conséquent  sans  droit,  poar  eh 
opposer  la  oullilé  :  Cass.  30  jiinv.  1857  (1857,  p. 
904).— Cet  akrét  dévide,  en  ouliCi  4ue  la  subroK»' 
Uou  est  valablenaent  eomeniie  par  acte  sons  sang 
privé;,  c^esl  là  un  point  constanL  V.  les  «atorilte 
ci'^  en  note. 
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JOUBNAL  DU  PALAIS. 


Modo  C.  Goaa. 
Le  iKmmi  étaU  dirigé,  dans  respèoe^eontre 
m  urét  de  la  Cour  de  Naacy,  d«  3  maiiSM, 
rapporté,  avec  les  faits,  an  t.  2 18S6.  p.  300.— 
Nous  ajouterons  seuleiaent  ici,  pmir  la  com- 
Hlèie  ÎDtelligence  de  l'affaire,  que  la  subn^a- 
tion  dontladameCochepoarsuiTaitl'affetdaDS 
l'ordre  ouvert  pour  la  disiribotion  du  prix  des 
biens  vendus  par  le  sieur  Jacquet,  résultait  de 
trois  quittances  distinctes,  à  raison  de  trois 
créances  également  distinctes  dont  était  débi- 
teur le  sieur  Jacquet,l'onedel,OOOrr.,  au  pro- 
fit de  la  veuve  Htcbel,  et  les  deux  autres  de  cha- 
cune SOO  fr. «  la  première  au  profit  du  sieur  Ro- 
mand, la  seconde  au  profit  de  la  demoiselle 
Bomand.  C'est  pour  ces  trois  créances,  s'éle- 


-bjet  d'un  contredit  de  la  part 
deladameHodo,  contreditadmis  par  jument 
du  tribunal  deMontmédy,  du  20  fév.  1856.  — 
Sur  l'appel  interjeté  de  ce  jugement  par  la 
dame  Côdw,  là  ^me  Modo  on>oBa  une  fia  de 
noD-recevoir  tirée  de  ce  one  le  nonuni  de- 
chacone  des  8ulM<Ofaâons  lil^{ienseB  était  in- 
férieur au  taux  du  premier  ressort.  L'arrêt  du 
3  mai  1856  rejeta  cette  fin  de  non-recevoir  par 
les  motifs  suivants:— «Attendu  que  la  veuve 
Cocbell  la  veuve  lïodo  ont  respeciivement 
demandé  le  rejet  de  leurs  créances,  monunt 
en  priocioal,  celle  de  la  veuve  Coche  à  2,000 1., 
et  celle  de  la  veuve  Modo  à  3,000  fr.  ;  d'où  la 
conséquence  que  le  jugement  n'a  pu  être 
rendu  qu'en  premier  ressort  »— Au  fond,  cet 
■  arrêt  infirma  le  jugement  de  pranière  instance 
|»ar  les  motifs  que  nous  avons  reproduits. 

Le  pourvoi  en  cassatitm  de  la  dame  Modo 
était  fondé  :  1*  surla  violation  de  l'art.  1**  de 
la  loi  du  11  avril  1838,  et  du  principe  de  la 
divisibilité  des  chefs  de  jugements,  en  ce  que, 
■oos  prétexte  que  le  proc&  était  soutenu  pour 
troitcréances  qui,  par  leur  réunion,  formaient 
an  total  de  iMù  Dr.,  bien  que  chacune  des 
créanceCfOOBttdérée  séparément,  fàt  inférieure 
M500  fir.,  ranét  avaU  déclaré  Fappel  recer*- 

S>Sar  la  Tiolaliimdesart.  1234, 1236,  1328, 
4680,  198»,  1088, 1998  et  2139,  Cod.  Nap., 
et  fausse  applkalioa  de  l'art.  12S0,  §  1«', 
iBtee  Code,  en  oe  que  le  mtew  arrêt  avait 
dédaré  valable  une  subrogation  consentië  au 
non  dn  créancier  par  nn  tiers  qui  avait  Uen 
qnalité  pour  recevoir,  mais  qui  n'avait  pas 
qualité  pour  subroger. 

3"  Sur  la  violation  de  l'art.  1328,  C.  Nap., 
en  ce  que  la  Cour  impériale  avait  déclaré  op- 
posable anxtiers  une  sulnrogatiou  faite  par  acte 
sous  seing  privé,  sans  date  certaine  àt  leur 
^ard. 

Du  7  ivuL  1858,  arrêt  C.  cass.,  cb.  civ., 
MM.  Bérenger  prés.,  Ddapalme  rapp.,  Sevin 
av.  gén,  (eoncl.  conf.),  Hiebaux-BelUffe  et 
Mimerel  av. 

«  LA  COUR  (après  déUh.  en  ch.  du  con- 
seil) ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu 
qu'un  ordre  s'étant  ouvert  pour  la  distribua 
«on  dn  prii  def  immenbles  ayuit  qtpnrienn 


à  Jacquet,  la  venve  Coche  n  été  ywriiii> 
lement  colloqoée  comme  éUM  subrogés  «n 
droits  de  la  veuve  Miehel,  de  Romand  eidsli 
demoisdle  Romand,  pour  trois  (riiligatioM  ma- 
tant, la  iMremière  k  i,000  fr.,  la  seconde  cl  k 
troisième  à  SOOfr.chaenne,  ensemble 2,000  L; 
—Que  la  veuve  Modo  a  contesté  cette  coHs- 
cation,  en  jvétendant  que  la  ndtrogatioa  cm> 
sentie  dans  ces  troa  créances  an  proit  de  li 
veuve  Coche  n'était  pas  vaJable  ;  —  Que  b 
demande  et  les  conclusions  de  la  veuve  Modo 
devant  le  tribunal  de  première  instance  aTaiesi 
donc  pour  objet  trois  créances  s'étevant  ei- 
semble  à  2,000  fr.;  qu'elles  attaquaient  i  h 
fois  ces  trois  créances,  par  les  mêmes  moUfi, 
dans  uue  seule  et  même  procédure  d'ordre,  et 
qu'elles  tendaient  à  les  faire  rejeter  ensemUe 
et  par  une  seule  et  même  décision  ;  qu'ainsi 
l'intérêt  de  la  demande  s'élevait  ^  2,000  îr.:- 
Qu'il  suit  deU  qu'elle  excédait  le  taux  An  «x- 
nier  resswt,  et  qne  le  tribunal  de  prenuère 
instance  ne.poavait  statuer  qn^  diarge  d*appdj 
«  Sur  le  deuxième  moyen  : — ^Attendu  quesll 
est  vrai,  aux  termes  de  Part.  1936,  Cod.  Nip., 
qu'un  tiers  aj^ssant  en  son  propre  nom,  et  ic- 
({uittant  une  obligation  à  laquelle  il  n'est  pai 
intéressé,  ne  peut  être  subrogé  aux  droits  ih 
créancier,  cette  r^Ie  n'est  pas  exclusive  delà 
faculté  accordée  par  l'art.  1290  au  eréandcr 
qui  reçoit  bon  paiement  d'une  tierce  pem»- 
ne.  de  la  subrc^r  lui-même,  d'une  nanUre 
expresse,  en  même  temps  qu'il  reçoit  ns 
paiement,  dans  ses  droits,  actioDS,  prÏTitéga 
et  hypothèques  contre  le  débiteur;  —  Q™^ 
subrogation  qui  pourrait  ainsi  être  consenw 
par  le  créancier,  peut  l'être  en  son  non  pu 
un  mandataire,  et  que,  suivant  les  faits  n»- 
staléspar  l'arrêt  attaqué,  l'huissier,  ptMieur  de 

EièceSf  ayant  reçu  des  mains  de  Coche  et  de 
t  veuve  Coche  le  montant  des  sommes  dues  i 
ses  mandants,  et  les  ayant  subn^  aux  droitt 
de  ceux-ci  sans  garantie  de  la  créance,  ate- 
médiatement  versié  le  montant  des  soibd« 
touchées  entre  les  mains  des  créanâirs  fSi 
en  les  encaissant,  ont  ratifié  ce  qfA  sw*  ^ 
fiait  «n  leur  nom  :  . 

«  Sor  le  troisIèDie  moyen  :— Attendu  tfoe  u 
veuve  Modo,  se  prévalant  de  la  quittance  q«t 
suivant  elle,  aurait  étdnt  la  créançe,  ne  pe* 
en  séparerlasobn^tion  qui  a  eu  lieaptf  te 
seul  et  même  acle,et  que  la  subrogation  coofle 
la  quittance  résultent  de  ce  seul  et  méncKt^ 
dont.les  effets  sont  indiviribles;— Par  ce«  »o- 
tife,  et  attendu  que  l'arrêt  atU^ué  n'a  tkw 
ni  les  règles  de  la  compétence,  ni  les  prindpes 
de  la  hM  en  matière  de  subrogation  ;  — 
iBin,  etc.  » 

CASSATIOir  (un.)  X«  Jufa  IM 

ma  onosinoir,  ntÉimia,  <at*w^_y" 
poTHtcuu,  raimioB,  icrmi  liMiuioW' 

Vn  eréaneitr  hypothécaire  %'ett  fosrectt»' 
hU  à  former  tierce  ùpposttioH  an  jugae^f** 
ordonne  gw,  sw  U  prix  da  fitmemefg^ 
tk4fué.  Mil  enatdvdicatUm,  U  »9nipnk9tWK 
sosMH  dAerMfodf  peur  4iÊMénamr^«^ 


Digilized  by  Google 
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t^égg  tt  mm  action  riiolutoire  qu'il  menace 
€ Mvmr  1  w  jiistfmÂK,  q^i  m«  /art  qtw  reeon- 
M«r*  l'Ktùfmn  d'un  droit  vréférabh  à  celui 
ft  fim  opposant,  et  qui  â'aiUguri  emuerve 
u  faf«  eommini  qut  f wMoft  ritelutoin  «Hrait 
ç»  f«tr»  rf^MnKm,  tamefardmi  Ui  iiairéU 
^fréoMtier,  Mn  de  M  cMwr  prHudte»  {!). 
C«i.pree.,art.474. 

ReifTIEVS  NïCOtAS  C.  DE  SAIHT.BUNQrAT. 

Par  acte  sous  seing  privé  du  ii  nov.  1840, 
te  sieur  Genouliat  vendit  ua  immeuble  au  sieur 
Nicolas,  moyennant  la  somme  de 
4!^000fr.,  dont  20,000  fr.  furent  payés  comp- 
tant, et  les  25,000  fr.  restant,  iniUqués  paya- 
Me»  aax  swun  Sage  et  Monier,  créanciers  in- 
scrits. —Cet  acte  de  vente  fat  transcrit  le  5 
décembre  suivant,  et  une  Inscription  d'oflBce 
PS*  ^  ^our.— Le  17  oct.  1843,  les 
Xa^OO  fr.  indiques  payables  anx  sieiirs  Su;e 
et  Honier  leur  furent  payés,  savoir  :  3,00oTr. 
des  deniers  du  sieur  Pascal  Nicolas,  acquéreur, 
et  22,000  des  deniers  des  frères  et  sœurs  Si- 
oety,  auuueU  les  sieurs  Sage  et  Monier  décla- 
rèrent céder  tous  leurs  droits,  et  quils  suImto- 
gerent  dans  tobs  leurs  droits,  actions,  privi- 
lèges et  hypothèques  résulunt  k  leur  proÛt  de 
I  acte  du  U  nov.  1840.  —  L'immeuble  vendu 
par  cet  acte  du  14  nov.  1840  se  composait  de 
deux  parties,  la  première  consisUnt  dans  une 
maison,  el  la  seconde  consistant  dans  des 
hangar^  une  fabrique  et  autres  dépendances. 
—Le  sieur  Pascal  Nicolas  céda  par  voie  d'é- 
dian^^  au  sieur  Lagorio,  la  première  partie 
de  cet  immeuble,  c'est^ii-dire  la  maison,  fiien- 
tdt  a|ffès,  les  créanciers  du  sieur  Lagorio  sai- 
sirent cette  maison  et  en  poursuivirentla  vente 
par  expropriation  forcée;  el  elle  fut  accusée 
au  sieur  Marchand,  par  jugement  du  tf  iev. 
1847>au  prix  de  23,800  fr.,  sans  que  les  con- 
urls  Sinety  aient  formé  une  action  résolutoire 
comme  sobrogés  aux  droits  du  vendeur  primi- 
tif. 

Un  ordre  fat  ouvert,  les  consorts  Sinety  y 
produisirent,  et  furent  colloqués  au  second 
rang  pour  la  toUlité  de  leurs  créances.  Hais 
le  G  lîeur  Marchand  n'ayant  pas  payé  son  prix, 
la  revente  sur  folle  enchère  fut  poursuivie,  et 
sur  cette  folle  enchère,  le  «eur  Pascal  Nico- 
las, précédent  propriétaire,  se  rendit  adjudi- 
cataire, le  SH  juill.  Î848,  aujprix  de  16,400  fr. 
—  Les  consorts  Sinety  ne  dirigèrent  alors  au- 
cune poursuite  contre  lui  en  paiement  de  Leur 
bordereau. 

Plusieurs  années  après,  en  185S,  l'immeuble 
Umt  entier,  c'est-à-dire  les  deux  parties  dont  il 
se  corapoûlt  primitivement,  et  qui  se  trou- 
nient  de  nouveau  réunies  dans  la  main  du 
tieur  Pascal  Nicolas  par  reffet  de  la  dernière 
«Mcalien,  fat  saisi  à  U  requête  du  rieur 
Altonaod,  créancier  inscrit. 

C'est  alor^  el  dans  le  cours  de  cette  saisie, 
que  les  épool  Lingua  de  Saint-Kanquat,  de- 
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venus  propriétaires  de  la  créance  des  consorts 
Sine»,  fermèrent,  par  exploit  du  1 1  avril  18S5, 
une  demande  en  résolution  de  la  vente  du 
14  nov.  1840.  — Cette  demande,  dirigéeoon- 
ire  le  sieur  Pascal  Nicolas,  fut  dénoncée  an 
sieur  Allemand,  créancier  poursravant,  qui  la 
dénonça  lui-même  aux  créanciers  inscrits,  en 
leur  indiquatat  qu'il  conclurait  à  ce  qt!*»  fût 
passé  outre  k  radjndication,  sous  la  condition 
que  le  prix  serait  dès  ce  moment  délégné  aux 
époux  de  Saint-nanquat,  jusqu'à  eoncurraico 
de  leur  créance.— Cette  proposition  fte  ace^ 
tée  par  les  époax  de  Saint-Bfanquat  ;  etalors  11 
intervint,  le  1"  mal  tSîiS,  un  jugement  rewla 
d'accord  entre  ces  derniers,  la  partie  s^rie  et 
ie  créancier  poursuivant,  qui  ordonna  que,  sur 
le  prix  de  l'adjadication,  la  somme  de  20,000  fr. 
et  les  intérêts  en  dépendant  seraient  dès  à 
présent  délégués  aux  époux  de  Sainl-Ulanqaat^ 
pour  leur  être  payés  par  privilège  et  préfé- 
rence à  tous  autres  créanciers  par  l'adjudica- 
taire, dans  le  mois  de  son  sdjndication  et  en 
déduction  de  son  prix.— A  la  suite  de  ce  ju- 
gement, qui  fut  inséré  an  cahier  des  charges, 
Timmeuble  fut  adjugé,  le  28  ao«t  ISKf,  an 
prix  de  27,300  fr. 

L<es  choses  étaient  dans  c«t  état,  lorsque  les 
dunoiselles  Nicolas,  qui,  du  chef  de  leur  mère,  - 
avaient  sur  cet  immeuble  une  hypoÂièqne  lé- 
gale, pour  une  somme  de  16,000  fr.,  remon- 
tant au  22  juin  1839,  mais  qui  n-'avatt  été  in- 
scrite que  le  13  fév.  1896^  déclarèrent  à  l'ad- 
judicataire, par  acleextrajudiciaire  du  21  fé- 
vrier de  la  même  année,  qu'elles  s'oppoaident 
à  ce  qu'il  se  dessaisit  de  son  prix,  jmqo'à  es 
qu'il  eât  été  statué  dans  l'onbv  à  «uvrir  snr 
les  effets  de  leur  hypothèque. 

Les  époux  de  SuntrBlanqoat,  auxquels  cette 
opposition  fut  dénoncée,  y  ayant  formé  oppo- 
sition en  se  fondant  sur  lé  jugement  du  1" 
mu  18îëî,  les  demoiselles  Nicolas  ont  formé 
tierce  opposition. à  ce  jugement,  et  ontcondu 
à  ce  que  le  prix  de  l'acUndication  fAt  distribué 
GonRirmément  aux  dispositions  de  l'arc,  749» 
Cod.  proc.  civ.— L'adjudicataire  a  déclaré  être 
prêt  a  payer  à  qui  par  justice  serait  ordonné  ; 
mais  les  époux  de  Saint-Blanquat  ont  soutenu 
quela  tierce  opposition  des  demoisdies  Nicolas 
n'était. pas  fondée,  puisque,  en  tout  état  de 
cause,  elles  étaient  primées  soit  par  l'action 
résolutoire,  soit  par  le  iwirilége  du  vendou-, 

Sui  leur  appartenaient,  à  eux'  éponc  Saint- 
Janquat,  comme  éUnt  aux  droilsdn  vendeor 
primitif. 

Le  29  déc.  i8It6,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Aix,  qui  admet  la  tierce  opposition  en  br 
forme,  mais  la  rcgette  au  fiiwt^  par  les  notlfo 

suivants  : 

«  Attendu  que  pour  obtenir  le  soidive- 
ment  de  l'opposition  pratiquée  au  nimi  de 
Pierre  Chazef  en  sa  qualité  de  subrogé  tu- 
teur des  mineures  Nicolas,  et  au  nmn  de  la 
demoiselle  Rose-Françoise  Nicolas,  migeure, 
entre  les  mains  du  sienr  Sabathier,  adjudi- 
cataire d'un  immeuble  ayant  appartenu  au 
sieur  Pascal  Nicolas,  les  époux  Lingua  de 
Sain^nqiuu  invoquai  un  jugemeiu  nwfai 
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jMr  te  tribunal  cénM,  lo  i"  Mû  i$tSS,  sur 
PD  incideqt  élevé  dans  la  procâdnre  en  expra- 

Sriaiion  poarsuivie  contre  le  sieur  Nicolas  ;  — 
«ttendu  ^u'^iux  termvs  de  ci^  jugement,  au- 
quel vui  été  parties  ou  appelé»  le  sieur  Pas- 
sât ^ici),Us,  «aifti,  leùeur  Allemand,  pounui-^ 
yani,  et  inv^  les. ci>éanciera inscrits»  il  a  été  dé- 
cidé qu'il  serait  apporté  au  cabiet  des  cba^ïes 
ilrMsé  pf»iF  servir  à  la  vente,  la  roudificaiion 
KUivan^  :  «  Lee  épimii  Liogua  de  Saiqt'Btan- 
«quai,  créanciers  sul)rogésauxdroitsd'uH  ven- 
«  deur  nan  payé,  pour  la  somme  de  S0,000  fr, 
«ayanten  cette quaUtéitilroduit  une  aclioo  ré- 
«solutoire,  consententà  abandonner  celle  ac- 
«  tion,  à  la  condition  que  l'adjudicataire  p«iera 
«  preniièrement  et  à  compte  de  son  prix,  le 
«  montant  de  leurs  créances  et  de»  interétg  en 
«  dépendant.» — Attendn qu'ils' agitaujtwrd'bui 
de  ^voir  $i  cet  accord»  qui  a  été  sanctionné 
parla  Juslice,  est  ou  non  valable,  et  si  la  dé- 
cisiau  qui  le  consacre  peut  être  attaquée  par  la 
voie  de  la  tierce  opposition  î-rAltendu  que  la 
sicffce  opposition  de  Ctiaïel  et  de  la  demoiselle 
Nicfdas  envers  le  jufiement  dn  1*'  mai  ISSU, 
p'est  pas  contestée  en  la  lorme  ;  mais  esiril 
vrai,  comme  le  soutiennent  les  époux  Liugua 
de  S^int^Blanqual,  que  lenra  adversaires  ne 
sont  pas  fondésà  écarter,  à  l'aide  de  ce  moyen, 
le  jugement  dont  ils  se  prévalent  contre  eiix  ? 
^Attendu  que,  pour  arriver  à  la  solnticp  de 
cette  quesiiui),  if  importe  d'examiner  avec  le 
plus  grand  soin  dans  quel  cas  et  au  prolit  de 
qui  le  législateur  a  ouvert  la  voie  de  la  tierce 
opposition.  Suivant  l'art.  474,Cod.proc.  civ., 
une  partie  peut  former  tierce  opposition  à  nu 
jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  lors 
duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont 
été  appelés;  donc,  d'après  les  termes  de  cette 
disposition,  il  l^ut  tout  à  la  fois  n'avoir  pas  été 
appelé  lorsque  ce  jugement  a  été  rendu,  et 
prouver  qu'à  ce  moment  il  a  préjudicié  aux 
droits  qu'on  avait.  Or,  s'il  est  vrai  que,  lors  dn 
jugement  du  1*"'  mai,  les  mineures  Nicolas  n'ont 
pas  été  appelées  parce  que  leur  créance  n'avait 
pas  été  inscrite,  il  est  certain  atissi  que  ce  ju- 
gement ne  leur  a  causé  aucun  préjudice.  Car 
pour  apprécier  d'une  manière  ^oitable  et  ju- 
ridique l'intérêt  des  mineures,  il  faut  néces- 
sairement se  reporter  à  l'époque  à  laquelle  est 
ùlervenu  te  pacte  qu'elles  attaquent;  et  quand 
il  sera  démontré  que,  loin  de  leur  avoir  nui, 
ce  pacte-leur  a  profite  comme  il  a  prottlé  aux 
créanciers  inscrits,  il  faudra  bien  reconnaître 
que  leur  tierce  opposition  est  mal  obtenue,  et- 
que  c'est  ici  le  cas  de  décider  d'après  la  maxi- 
me: MinoT  non  reitituitur  tanquam  minor, 
sâd  lonftMsttonw;- Attendu  qu  on  est  iorcé 
de  convenir  que  pour  une  partie  au  moins  de 
l'immeuble  dont  l'expropriation  était  poursni- 
vie,lesépoux  Lingua  de  iîaiQl-Blanuuat  avaient, 
le  {"^mai  1833,  conservé  le  droit  d'exercer 
l'action  résolutoire  qu'ils  a\aient  intentée^  et 
qu'alors  il  importait  aux  mineures  comme  à 
tous  autr  es  créanciers  du  sieur  Nicolas  que 
œtteaciion  fiii  aba|idonné<^  puisque  sanseet 
abandon  une  portion  notable  da  gage  de  leur 
ccéuce  leareâ^  été  <nlnvé«;— Attaïula,  tmia. 


gcr'H  est  positif  que  les  époux  Linana  de  8^|. 
lanquat  n'ont  été  déterminés    ta  concnân 
qu'ils  ont  feite  qu'en  eontidéralion  de  reii||. 
gement  qu'on  a  pris  en  vers  eux  de  ne  pas  et- 
traver  le  paiement  intégral  de  ce  qui  était  dl; 
qu'on  ne  pourrait  donc  anjourd^iti,  sans  me 
révoltante  injustice,  maintenir  cette concesses 
qui  est  devenue  irrévocable  et  anéantir  a 
même  temps  l'engagenient  qui  en  a  été  le  prh: 
—Qu'il  im|M>rte  peu  que  les  mineures  Nical» 
n'aient-  point  elles-mêmes  participé  à  cet  en- 
gaeement,  Ior8(iu'il  est  conslani,  d'une  pat, 
qu  on  a  appelé  a  y  concourir  tous  ceux  qm§ 
ce  momentdevaient  y  être  appelés,  et  qu'il  eti 
prouvé,  d'autre  part,  qu'en  pactisant  ainsi  awc 
les  époux  de  Saint -Blanquat,  bien  loin  d'affû 
(ait  une  chose  qui  fût  préjudiciable  à  ce;  an. 
neurcB,  on  a  sauvegardé  leurs  droits; —  At- 
tendu, au  surplus,  que  si  les  époux  Lingiu  ii 
Saint-Blanquat  invoquent  à  l'appui  de  leurdé- 
fense  le  jugement  du      mai  1833,  ce  n'ttj 
pas  de  ce  jugement  qu'ils  requièrent  l'exécu- 
lion,  mais  bien  de  celui  qui  a  été  rendu  k  iS 
aottt  suivant,  çt  qui  a  proponcé  raçyudjîsitiint 
de  rimnteubie  dont  s'agit  àu  ^lit*  dà  àaè 
SabaUiier  ;  que  ce  jugement  n  ayant  pas  ék* 
attaqué  doit  sans  aucun  doute  sortir  son  plets 
et  entier  effet,-  —  Que  les  mineures  Nïcolu  Df 
peuvent  pas  dire  t^u'il  Uoit  être  consiiléré  pîr 
elles  comme  rci  tnfer  alios  açta^  puisq^rei 
leur  qualité  de  créianciers  hypothécaires  m 
l'immeuble  dont  l'adjudication  a  été  rapportée 
par  le  sieur  Sabathier,  elles  prétendent  dire 
rayer  de  cette  a|ljudtcation  une  con^tiiu 
qu  elles  considèrent  maintenant  comme  onî^ 
ble  à  leurs  intérêts  ;  —  Que,  d'ailleurs,  lalW 
admettre  leur  système  a  ce  point  de  vue,  U 
conséquence  serait  que  le  jugement  dont  sV 
git  ne  pourrait  ni  Iclir  proGter  oi  leur  nuire: 
alors  elles  devraient  renoncer  à  s'en  prévakpr 
pour  soutenir,  comine  elles  le  font,  que  1^ 
époux  Lingua  de  Saint-Blanquatsesontrendw 
non  recevables  à  reprendre  leur  action  réso- 
lutoire;— Parcesmutifs  admet  en  la  forme  u 
tierce  opposition  de  la  demoiselle  N.cola&  et 
du  sieur  Chazet,  et  au  fond,  sans  (^'arrêter  ni 
avoir  égard  âi  leurs  conclusions,  déclare  m 
recevable  et  fait  sans  aucun  droitTacte  fiisoi- 
Qé  en  leur  nom  le  21  février  au  sieur  San- 
ihier.  » 

Sur  l'appel  des  demoiselles  Nuolas,  arrêt 
de  la  Cour  d'Aix,  du  11  août  i8â7,  qni 
conûnne  :  «  Adoptant  les  motifs  des  prè- 
miers  juj^es,  et  coiisidérant  au  surplus  fiell 
créance  des  époux  Lingua  de  Saint- Blanquat 
étant  privilégiée  et  devant  en  conséqueDCfi 
être  payée  avant  celle  des  mineures  Hicoiis, 
celles-ci  sontsans  intérêt  à  s^opposer  à  ce  qoe 
Sabathier,  sur  le  prix  d'adjudicatiun,  paie  au- 
dits Lingua  de  Sainl-Ulanquat  la  sunizue  de 
20,000  r,  montant  de  leur  créaiice,  phi».!» 
in^réts.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  demoisefle» 
Nicolas,  pour  violation  des  art.  1165,  133), 
God.  Nap.,  et  47i,  Cud.  proc.,  en  ce  que  H 
C^nr  in^kériale  a  jugé  qu'on  devait  fofie  if- 
pu&ition  aux  dunândenn  en  CMSiUon 
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j^gamatt  anqael  ils  n'avaieiit  p«s  éné  parties 
et  auquel  ils  n'avaient  pas  étë  appelés ,  et 
ifftB  «'ailleurs  iU  attaquaient  par  la  voje  de  la 
tierce  opposition.  On  soutenait  pourlesdeman- 
àf^Ts  que  leur  tierce  opposition  était  fondée 

Î'ar  cela  seul  que  le  jugement  du  1"  mai  185:? 
aisaitatiribulion  aux  épous  de  Saiiii-BIanquat 
du  prix  de  l'immeuble  mis  en  adjudication  ;  et 
queca  jugement  causait  par  cela  même  un 
préjudice  nécessaire  aux  créanciers  hypothé- 
caires, puisqu'il  leur  préférait  les  époux  de 
$aiat-Blanquat.8ous  le  prétexte  d'une  action 
résolutoire  et  d'un  priTiléue  dont  l'existence 
a'arait  jamais  été  contradictoirement  établie 
avM  ceux  à  qvi  ils  étaient  opposés  et  qui  ne 
pooraieot  ï'ôtre  régulièrement  que  dans  qne 
procédure  d'ordre. 

«J"  V/.  C.  cass.,  ch.  req., 

MM.  NKtas-GaiUaKl  prés.  ,  Brière-Valigny 
«pp.,  filancbe  ay.  gén.,  Maihieu-BodetaY. 

«  LA  COUB;--Surte  seul  moyen  invoqué  k 
I  apçui  do  pourvoi:  —  AUeulu  qu'aux  termes 
de  I  ari.  474,  Cad.  proc,  pour  qu'une  parUe 

risse  étra  adniise  à  former  tierce  opposition 
un  jugeaient,  il  faut,  indépendamment  des 
aolres  candilions  exigées  par  ta  loi,  que  ce  jn- 
Sement  préjuOicie  k  ses  droite  ;  —  Et  atlenda 
que,  dans  I  espèce  de  la  cause,  il  a  été  expres- 
sément coBstai^  par  l'arrêt  attaqué  que  le  ju- 
gement du^"  mai  ISîiS  contre  leqoel  était 
dirigée  la  tierce  opposition  d^  demoiselles 
ITicolas,  non-seulement  n'avait  pas  préjudicié 
à  leurs  droils,  mais  au  contraire  tes  avait  sauve- 
gardés en  couservant  dans  les  mains  du  sieur 
IGcoUs,  et  par  suite  en  celles  de  ses  créan- 
ders,  l'immeuble  adjugé  plus  tard  au  sieur 
Safaalhier,  et  que  les  époux  Lingua  de  Saint- 
BlatHiuat  pouvaient  réclamer  pour  une  partie 
par  la  voie  de  l'action  résolutoire,  et  sur  l'au- 
ire  inriie  duquel  ils  éuient  lundés  à  exercer 
UD  privilège  m  vendeur  régulièrement  conser- 
Té;;-<)ueidan»  ces  cirounslaoces,  la  Courim- 
périaie  d'Aix,  en  rejetant  la  tierce  o|>posiiioD 
de*  dempiseUes  Nicolas,  n'a  commis  aucune 
violation  de  loi;— Reibttb,  etc.  x 
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(i-S)  Il  est  coDstanl,  en  principe  :  1*  qu'one  div 
positioD  k  titre  gratuit  peut  être  annulée  pour  cause 
de  captation  et  de  suggestion  résultant  de  manœu- 
vre» naifdateasa  de  nature  &  égarer  la  volonté  du 
dbpoauil  ;—  3*  qoe  la  eaptation  et  la  sogicestion  ne 
sont  pas,  en  l^ibrâiee  de  manœuvré  dolosives  eni- 
pècbaqt  la  libéralité  d'être  l'œufrc  d'une  Tol  inté  ré- 
liécbie'  et  d'une  intelligence  saine,  une  cause  du 
DuDilé  de  la  disptnitiou;  V.  Hép,  gén.  PaL  et  Sxpp., 

r  DùpontioH  d  life  gratuit,  a"  120  et  sulv.  

AddeAiXiM  mal  1857  (1857,  p.  1069).— V.  Merlin, 
Rip.,  V  SitggestiOK,  1 1",  W  1  ;  Grenier,  Douât,  et 
(est,  et  U.  na^'Ie-Mouillard,  son  aonotuleur,  t.  1, 
0*  14â;  TouHier,  Dr.  eir.,  t.  5,  n"  701»,  718  et 
snÎT.;  Delvincourt,  Covn  Cod,eiv.,  éditl819,  t.  2, 

Î.  &06,  notest  p.  58,  note  8;  Duranton,  Court  de 
r.  frm(.,  t  8.  «•  Ifll  ;  Coin-Deliste,  Donat.  et 
(«l.,surJ'art.  901,  n»  16;  Troplong,  Donàl.  etteil., 
t  S,n"A8detsair.;  Vaieille,  Bonai.,  itnrrart.  901, 
s"  iX;  Harcadé,  ExpUè,  Ci^d,  ff^,  sur  l'art  901, 
Ai  ficDHute,  Cmirë  aMol^nu  Cad.  «f*.,  U  4,  n* 


DISKMITtON  k  TITRB  «UTUIT,  UmnOH  , 
■ANOBUVaKSj  FRltlDE. 

Um  âwuuion  entre^fs  ou  un  tt$tammt  peu- 
vent être  ann«té$  pour  came  (fc  captation,  lovt- 
qu  U  e$l  eon$tmti  l'inMligence  du  rfttpo- 
'ant.  affaibUe  par  l'ûg».  Hait  entièrement 
dominée  par  le  i^nalaire  ou  iéffutaire,  qui 
avait  écarté  de  «a  prétenev  *«  parents  et  ist 
ataû,  rt  exerçait  «ur  lui  «i»  preuiau  a(mi- 
V  (i);  Coa.  Nap.,  901. 

Il  n'importe  au*  cet  faiit  aient  été  simple- 
ment qualifiés  de  manaaivres  par  U$  juges  4u 
(on4,  sans  addition  du  ino£dorostve8,/'««pre«- 
tton  manœuvra  i^tpliquant  nécessairement  le 
caractère  frau^Mme  iUs  (aiu  muxqiûîs  eUe  est 
appUquée  (2). 

ÉPOCX  BoiïAVBPiTlîRB  G.  HÉBIT-  VlLUffl. 

La  dame  Villain  avait,  dans  divers  actes  no- 
tariés, soit  donné  entre-vifs,  soit  légué,  aux 
époux  Bnnavea  ture,  ses  domeatiques,  plusieurs 
tinraeuUes  lui  appartenant. 

Apnés  son  décès,  sur  l'action  intentée  par 
ses  liccitiers,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  du 
iS  août  1887,  annula  ces  dispositions  par  les 
mobfe  suivants  : 

«  Considêrantqu'il  résulte  des  enquêtes  que 
SI  la  veuve  Villain  était  douée  de  quelque  intel- 
ligence, cette  intelliKence.  affaiblie  par  ràire 
était  entièrement  dominée  par  les  époux  Bo^ 
naventupe;-Que ceux-ci  avaient  écarté  d'elle 
ses  parents  et  ses  amis,  Tavaieni  réduite  à  des 
relations  subalternes  qui  qé  pouvaient  coii- 
irarier  leurs  manœuvres,  et  avaient  entretenu 
chex  elle  un  déplorable  penchant; —  Que  les 
libéralités  faites  au  proHl  de  ceux  qui  exer- 
çaient sur  la  donatrice  une  pression  absolue 
ne  peuvent  être  considérées  comme  l'expres- 
sion de  sa  volonté  personnelle.  » 

■Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Bona- 
venture,  pour  violation  et  fausse  application 
de .1  art.  901,  God.  Nap,,  en  ce  que  rarrét  at- 
Uqué  a  prononcé  la  nullité,  pour  cause  de 
captation,  da  dispositions  à  litre  gratuit,  sans 


17  bit:  V.  Massé  ej  Vergé,  surZ^chariaB,  L  a,  $  432, 
note  4  ;  Pont,  Hev.  crii.,  1. 1,  p.  586  ei  suiv.j  Del- 
sol,  Cod.  fiap.  explitpié,  t.  2,  p.  Sai. 

Jugé,  du  reste,  qu'il  suffit  qu'un  testament  ne  soit 
pas  ta  manifestation  de  la  Tolonlé  libre  de  son  au- 
teor  pour  qu'il  doire  être  annulé,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  dbtii^uer  si  If»  tailsdecaptaiion  ou  sugges- 
tion, conséqueminenl  lA  manoeuvres  frsnduleuses,  h 
l'aide  desquels  il  a  été  arradié  au  testateur,  émanent 
<1U  légatiiire  lufooiéake  ou  d'un  tien  :  Be»neon.  Sfl 
uoT.  1856  (t.  2  mfi,  p.  584). 

Quunl  au  point  de  savoir  si  une  disposition  est  00 
non  telful  de  la  captation  ou  delà  suggi-slion,  et  jus- 
qu'à qud  point  les  bits  signalés  cunime  maiiœitvres 
ont  eu  un  caraeière  frauduleux  et  ont  pu  influer  sur 
la  foionlé  du  disposant,  c'est  là  une  quesiion  de 
ftit quH  appartîeirt  .mi  jugesdu  fond d'apprteier  som 
verainemeiil,  sans  qu'ils  aieni besoin,  pouresprimer  \ 
cet  égard  hror  opinion,-de  reccairir  ft  des  termes  sa- 
eramenteta;  V.  même  Jtép,,  eod,  verbo^  n*«  îJfl  et 
•uiv. 
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constater  que  les  faits  relevé  eussent  un*cft- 
ractère  dolo$if.  On  sotftenait  que  cette  consta- 
tation était  indUpensabte ,  puisque  la  capta- 
tion  n'est  une  cause  de  nullité  de  la  di^to- 
rition  qu'antant  qu*^  a  étè'frandiilease. 

•Dd  7  iuin  4858,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req.,  MM. 
Nicias-GaillanI  prés. ,  Taillandier  rapp.,  Ray- 
nal  av.  gén.  (cond.  conf.).,  Saint^Muo  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  dnrit,  qu'aux 
termes  de  Tart.  901,  Cod.  Nap.,  pour  foire  nne 
donali(»i  entre-vife  ou  un  testament,  il  but 
être  8^n  d'esprit;  —  Attendu,  sons  un  autre 
rapport,  qu'an  acte  de  cette  nature,  pour  être 
TauMe,  doit  être  le  résultat  de  la  volonté  libre 
et  réfléchie  de  celui  qui  le  fait;—  Attendu,  en 
fait,  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que 
l'intelligence  de  la  veuve  Villain,  affaiblie  par 
l'âge,  était  entièrement  dominée  parles  époux 
Bonaventure;  que  ces  époux  avaient  écarté 
d'elle  ses  parents  et  ses  amis,  et  qu'ils  exer- 
çaient sur  elle  ane  pression  id>solue;~Attendu 
que  ces  faits,  qualifiés  k  l>on  droit  de  manœu- 
vres par  Tarrét  attaqué,  ont  évidemment,  sans 

Î[uMI  rat  besoin  de  l'exprimer,  le  caractère 
raudoleux;  et  qu'il  en  résulte  que  les  actes  an- 
nulés par  ledit  arrêt  n'émanaient  pas  d'une 
intelligence  saine  ni  d'une  volonté  libre  et 
réfléchie;  qu'ainsi,  il  n'y  a  eu,  dans  l'espèce, 
ni  viuIaUon  nt  fiaasse  a{^dicatioa  de  l'art.  90i, 
Cod.  Nap.;— Rkjbttb,  etc.  » 


CASSiTIOff  (CBW.)  SSJoillel  USS. 

CHASSE,  BÊTB8  FAUTES,  VENTE,    ARRÊTÉ  PRfi- 
FECTÛSAL. 

Le  droit  appartenant  A  tout  propriétaire 
ou  fermier  de  détruire  tes  hétei  tawoe»  qui  por- 
tent dommage  à  ta  propriété  (L.  3  mai  1844, 
art.  9],  emporte  celui  de  vendre  ou  expoter 
en  vente  Ut  bitet  ^u'it  a  tuéet  ;  et  cela  nonob- 
ttant  toute  prohibition  contraire  du  règlement 
préfectoral  tur  la  cKatte.  Le»  préfet»  tont  tan» 
pouvoir»  pour  réglemenltr  Vexereiee  du  droit 
dont  il  ^Agit  (i). 

PiCHEBET  ET  BERTHOIf. 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  en  cassa- 


(1)  V.  conf.,  Riom,  19  mai  1858  {1858,  p.  1170), 
et  la  note  i  c  cil  rairèt  attaqué.— t^oifr,  snr  ce  prin. 
cipc  que  la  pennbsIoD  de  «tmira,  comme  mairai* 
Mnti  oa  DDiiîbles, des  atiimauxayaotlecanclère  de 
gibier,  n'autorise  pas  U  veaic  et  le  colporta|e  de  œi 
animaux,  l'arrêt  suivant  {Julien  JfâcAs)  de  b  Cour 
de  cassaiioD  : 

Dit  37  Mil  1653,  arrM  &  caas.,  ch.  crin.*  HW. 
L^agneurrapp.,  Ploagootm  it.  géft. 

■  La  Cqiik; — VulesarL  0,  n*  8,  et  12,  n*4, 
de  la  loi  du  8  mai  1814; — Attendn  qu'il  est  recon- 
nu, en  fait,  par  le  jugement  atlaqaé,  qu'A  une  épo- 
que où  la  chaise  élail  close,  Julien  Uècne,  marchand 
de  volatiles,  a  mis  ea  vente  sur  le  mardië  de  Lucé 
dix-iunit  lapins  de  garenoe  qo^il  avait  achetés  d*un 
autre .aoBicMAid  comutleri  qu'il  se  trouvait  par  Ik 

eontnmnUaa  i  Tart.  i  pràcili,  qui  défend  ta 
■te  en  vente  et  le  odpMiafe  du  i^Mer  pendant  le 


tion  contre  deux  «rêts  de  la  Gow  ét  Vam 

qui  l'avaient  ainsi  décidé,  notamneat  eoMR 
1  arrêt  du  19  mai  1858,  qae  nous  vwt  rap- 
porté au  vol.  de  1858,  p.  1170. 

Du  23  JUILLET  1858,  arrêt  C.  caas.,  ck. 
crim.,  HM.  Vaïsae  prés.,  Aug.  Moreut  rapp^ 

Guyho  av.  gén.  (conct.  conf.). 

LA  COUR  ;  —  Attendn  ou'aux  termes  de  I| 
disposition  finale  du  §  3  ae  l'art.  9  de  la  M 
du  3  mai  1844,  il  appartient  à  tout  proprié- 
taire ou  fermier  de  repousser  on  oélnire, 
même  avec  armes  k  feu,  les  bêtes  fauve*  ipi 
porteraient  dommage  à  ses  propriétés;— Qu» 
ce  droit  de  légitime  défense  est  éèiit  dansla 
loi,  non  à  titre  de  concession,  naàa  connoe  t« 
reconnaissance  d'un  droit  naturel  ^  n'est 
soumis  à  aucune  condition     Que  la  loi  n'a 

Point  auioffisé  les  préfets  à  en  rédesaeMv 
exerdce;— Que,  dès  lors,  rien  ne  s  oppose  è 
ce  que  le  prinriélidre  qui  a  déMril  une  bête 
fauve  portant  à  sa  drose  nn  préJttdlM  aMUd, 
en  dispose  comme  bon  lui  seinble,  et  pir 
conséquent  la  vende  ou  l'expose  en  wMe; 
—Et  attendu  qull  est  reconnu,  en.  fait,  nr 
l'arrêt  attaqué,  que  la  fouine  qu'Antenne  Pi- 
cberet  a  vendue,  et  qu'Amécfêe  BefrihoÈ  g 
achetée,  sur  la  place^puotique  de  Saint-PoM^ 
çain,  le  6  mars  dernier,  époque  à  laquelle  II 
chasse  était  interdite  dans  le  déparleineM  do 
l'Allier,  n'a  ^s  été  tuée  en  châsse;  ohIIca 
constant,  au  contraire,  qu'elle  a  été  priH 
et  détruite  dans  la  maison  du  père  de  Piehe- 
ret  au  mmuent  oh  elle  portait  dommage  ii  n 
propriété  ;  —  Que  l'autre  arrêt  établit  ose  le 

fiuiois  exposé  en  vente  par  François  uvade, 
e  même  jour,  6  mars  dernier,  avait  été  prit 
et  détruit  dans  tes  mêmes  circonstances;  — 
Que ,  dès  lors ,  en  déclarant  que  les  trw 
prévenus  susnommés  n'avaient  eontrema 
a  aucun  règlement  obligtfoire,  la  Cour  de 
Riom,  chambre  cwreclionndle,  Mn  de  ^iler 
la  loi  dif  3  mai  1844.  en  a  tmt,  m  cnini* 
re,  une  juste  et  sune  apidicMon;  —  >»> 
jette,  etc. 


temps  où  la  chasse  n^  pas  pemiie,  et  avab  ca* 
couru  les  peines  de  rartlS,B*&t--<hie,eflHMênt, 
le  tribunal  correctioanei  supérieur  du  Mua  ra  rriaié 
des  poursuites  par  le  motif  qn'un  arrêté  pris  par  k; 

firéfet  de  la  Sarthe,  en  exécution  de  Tart.  9,  n'  1|  4c 
a  même  loi,  avait  rangé  le  lapin  de  garenne  dam  II 
catégorie  des  animaux  malhiaanU  et  nnirfl»la,el 
avait  autorisé  le  propriétaire,  possesKor  on  ftnicr, 
4  le  détruire  en  tout  temps  sur  «es  terra,  «a  bm^ci 
de  furets  ou  bourses,  attachant  ainil  à  crae  fccdé 
de  deslnictioa,  qui  n*est  qu'une  prOtectioB  spédrie 
conférée  k  la  propriété,  le  même  effet  qn't  umu- 
lorisBlion  générale  qui  «erait  accordée  à  Uuté  fer* 
sonne  de  chasser  en  toat  temps  le  lapin  de  faieaac; 
sous  les  conditions  ordinaires  de  l'exerdce  de  M 
de  chasse; — En  quoi  le  jugement  attaqué  a  feaM- 
ment  interprété  FarL  9,  n*  5,  et  violé,  ca  ae  ta 
appliquant  pai.  les  art.  4  et  11  d-dems-iMit  - 
CiuiB,Mc.  1' 
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HTPOTHtQCS  LfiCAp,  SL'BROGATION ,  »SCItIP- 
TTOlf,  CBCAKCIBR.  MAIIOBVfiE,  VEMMB,  CON- 
8KRTATEUR,  REFUS  DR  tADUTlOH,  MARI. 

l/tMcription  de  ^hypothèque  légale  de  la 
fewtme,  prise,  par  un  créancier  mbrogê  dan» 
cette  hypothèque,  $ant  diitinetim  entre  se» 
dn/Ut^ropre»  et  eeuxpoueant  appartenir  à  sa 
tUbitriee,  profite  à  eetle-ci.  tellement  que  ta 
wumUoée  de  finseriptim.  émnie  uitérieure- 
memt  ptir  te  créancier,  n'eu  autorise  ta  radia- 
tùm  tfv^en  ce  qui  eoneeme  Ontérit  de  ce  eréan 
cier,  et  non  eh  ce  oui  eoneeme  Cintérét  de  la 
femme  (1).  Cod.  Nap.^  2135. 21S3, 21S7. 


(I)  Cette  fanpoiiinlr  M^nlloa  a  <té,  de  U  ptrt  de 
H.  P.  Pool,  l'objet  d'obMrratkms  critîi|ues  rentir- 
VMci»  9  bteo  voulu  nous  coflanoniquer,  et 
qu«,  m^atji  Icor  ttmdue,  ntma  Booimet  heumix  de 
placer  complètes  tons  les  jreuz  de  dos  leclenn,  qui 
pourront  ainsi  en  apprtder  la  haute  portée. 

■  L'airft  cî-drssos  statue  sar  une  diOicalté  qui 
ne  s'était  pas  prodnile  encore  en  jurisprudence,  et 
qu^  but  ajobter  maintenaot  aux  difficultés  di^ 
trop  nomlimsB  qu'A  tort  on  à  rabOD  on  a  sonlefAes 
&  propo»  de  h  eonrailloa  par  laquée  an  erfiancfer 
obtient,  pour  sftrelé  d*nne  somme  par  lai  ^ée, 
d'abord  une  hypothèque  conveotiottiielle  sur  les 
bien»  iiwneabtâ  du  mari  ou  de  la  communauté,  et, 
CB  ootre,  )a  ^nnlie  accessoire  de  la  remme,  qui*  en 
s^obUgcaot  soiidairenirat,cèdeau  créancier  leidrcrits 
et  ti^risea  qu'eUr  peut  avoir  b  eiercer  contre  son 
mari»  et  le  subroge  dans  ion  hypothèque  l^le  jus- 
qu'à eoocurreoce  de  la  somme  prêtée, 

Araol  tout,  il  y  a  ici  an  point  important  à  noter  : 
c'est  qu'en  celte  matière,  tout,  jusqu'&  ces  derniers 
temps  du  moins,  a  été  l'cBurre  des  praticiens.  Ce 
n'est  pas  le  téKislatcnr,  en  effet,  qui  a  conçu  cette 
%iAitêt»i^rogMio» à  e hypothèque  légale;  non-seule- 
ment 1»  loi  a'a  pas  Mini  la  eoRreniioo,  mais  elle  ne 
randi  flttae  pas  démoiBiée  jasqu'an  d«eret  du  SB  On 
i$5S,  aar  itsSodéMsde  crédit  boder,  le  premier  uele 
Itfislatirdans  lequel  on  la  traure  mCQlionnée  (art  30), 
et  josqu^A  la  lot  du  23  mars  185&,  sur  la  Trauscrip- 
tioa,  dont  l'art.  9  (a  saoctionne  et  lui  donne  une  con- 
lécratioo  législatire  ;  et  cette  convention,  si  Tréquente 
aujoanl'bui  et  si  usuelle,  serait  encore  ignorée  sans 
dente  ai  lebeaidD  des  ^irce  n*ebt  proroqué  les  pra- 
lideoB  b  rimagiiier  come  on  moyen  propre,  soit  b 
rctefcrou  maiolenlr  le  crédit  des  maris,  soit  b  pro- 
téger les  tien  acquéreurs  et  les  créanciers  contre  les 
péiiileu  effets  de  l'hypothèque  occulte  dont  toal 
frerés  les  inoenbles  du  vendeur  ou  dn  débiteur  ma- 
rié. C'est  k  la  pratique*  nous  le  lépétons,  qu'est  due 
celte  ioreotioa  de  la  suhragaljon  dans  l'hypothèque 
Iteole  de  Ja  femme}  et  comme  c'est  la  pratique  qui 
a  Imealé  la  amnmtioa,  c'est  elk  ansd  qui*  en  se  rat- 
tachant d'ailleurs  aux  prindpea  gépéntux  qu'avant 
tout  il  faut  respecter.  Ta  expliquée  et  en  qudque 
sorte  régtemenlée  dans  tout  ce  qui  touche  b  sa  na- 
laee,  b  la  btrmt,  b  ses  effets  b  ses  coodilious  d'exis- 
tence et  de  pnbliciié. 

.tUeM  remarquable  poottant  quesor  cette  conven- 
Uitti  dont  la  priMée  même  eu  venue  de  ia  pratique  et 
ob  tous  les  détails  reposent  sur  une  tradition  labo- 
rieummcnt  établie,  le»  teodances  les  plus  récente*  de 
la  javispradenoe  aembleot  avoir  été  de  passer  b  cAté 
des  Msages  le  plus  géuéralemeiit  reçus,  et  de  détruire 
une  b,  une  ou  de  moiliSer  les  données  le  nùcox 
•aisa.  Il  y  a  trois  ans  b  peine,  cette  teodaitoe  se 

Aiiiiti  iSSO. 
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En  tout  ea»j  le  mari,  chargé  par  la  loi  de 
faire  inscrire  sur  se»  bien»  Vh^pothèque  légale 
de  »a  femme,  ne  saurait  être  reeeiaable^  deman- 
der que  l'effet  de  la  mainlevée,  consentie  par  te 
créancier  sutnroçé,  de  l'inscription  par  lui  pri- 
se,  soit  étendu  à  t'hypo^i^  légale  de  la 
femme.  Cod.  Map.,  2136. 

RlQUlER 

C.  fXmSBRTÀTBDE  BBS  HfPOTHftQDSS  D'AbBI- 
mLB. 

Ces  Œuestiolis  se  sont  préfienlëea  b  iletu  i«- 
prises  différentes  devant  le  itibniiid  dvil  d' Ab- 
beville  et  y  ont  été  résolues  dans  le  même 
sens,  la  première  fois  par  un  Jtigement  en  date 


muurestait  i  l'occa^on  de  ces  m«itfions  de  subro- 
Siition  pratiquées  comme  le  moyen  le  meilleur  et 
le  plus  sûr  de  donna*  h  la  cooTention  une  publi- 
cité  qui,  même  avant  la  loi  du  23  mars  1855, 
éUil  nécessaire,  dans  lliypolhèse,  &  raison  de  l'hy- 
pothèque convoillonnelie  laquelle  la  subrogation 
dans  l'hypothèque  légate  était  accessoirement  ajou- 
tée. Depuis  on  quart  de  siècle,  ces  mentions  étaient 
invariaûemeot  admises  comme  di^iensaot  de  l'in- 
scription t^teUlo  de  l'bjnpothèqne  i^ie,  lonq u'dles 
étaient  Ibites  dans  rinscripiion  de  l'hypothèque  cou* 
ventionnelle  du  créancier  subrogé;  et,  bien  qu'en 
remontant  jusqu'à  l'époque  ob  les  subrogations  b 
l'bypotlièquc  l^ale  de  la  femme  se  sont  înlTO'Juites 
dans  la  pratique,  on  en  pfit  trouver  quelques-unes  b 
peine,  parmi  les  subrogations  accessoires  h  noe  obU- 
gaUon  liypotbècaire  souscrile  par  le  mari,  qui  eu»- 
unt  été  rendues  publiques  autrement  que  par  celle 
voie  de  h  mention  dans  l'Inscription  de  l'hypothèque 
conventionnelle,  la  Cour  de  cassation,  sans  tenir 
compte  de  Tusagr,  ni  même  de  la  jurisprudence  qui 
l'avait  sancUonoé,  a  soudainement  condamné  ce 
mdie  de- procéder,  en  décidant,  par  son  arrêt  de 
rejet  dn  à  tél.  1856  {L  1  1S56,  p.  bi9},  que  la 
simple  mention  de  subrogation  dans  rbypotb&qoe 
légale,  accessoirement  b  l'insciipUoo  d'une  hypo- 
thèque conventiunneHe,  ne  présentant  pas  toutes  les 
conditions  voulues  por  la  loi  pour  l'inseriplion  de  - 
l'hypothèque  légale  elle-même,  ne  samell  éqnipol* 
1er  b  cette  Inscriiition  et  ht  remplacer  1 

-  «  Ces  mêmes  tendances,  nous  allooi  les  retrouver 
mainlenant  ft  l'occasion  des  radiailons  hites  b  la 
suite  des  nalolevéei  données  par  ks  eréanden  eu- 
broitéa;  Jusqu'ici  ces  mainlevées  avalent  été  envl»> 
gées  comme  produisant  un  effet  abs<rfu  et  eonune 
[levant  conduire  b  la  radiation  pure  et  simple  de 
l'inscription  ou  de  la  mention.  Il  n'y  avait  h  cela 
aucune  difficulté,  et  il  but  dire  que  la  notion  juri- 
dique de  la  subrogation  y  amenait  d'une  manière 
nécessaire.  En  eflet.  Il  n'est  pas  douteux  que,  dans 
Unu  les  cas  où  les  conventions  malrimoaialea  n'y 
font  pat  «bitaele  (V.  notre  Tr.-Commeut,  de»  prie, 
et  kypotk.,  n**  ftM  et  stdr.),  la  femow  nent  IMic 
une  cession  partielte  de  son  hypotliéque  H^aie  et, 
dans  la  mesure  où  elle  s'en  dépouille,  y  sulwoger  le 
créancier  envers  lequel  elle  s'est  obligée.  Cela  étant, 
lorsque  la  femme  consent  une  telle  subrogation,  dk: 
transmet  évûlanmeot  an  eréander  la  pn^riété 
même  de  son  dnrit  hypoiMenire  jnsqn*b  eeneurrenw 
de  la  portion  qui  en  est  cddéei  en  aotte  que  al  le 
eréander,  ainsi  devenu  proprlétuire,  hH  Inscrire  ou 
mrntfamner  la  subrogation  sur  les  registres  do  eoo- 
servaleur,  l'inscription  qui,  dans  la  mnnre  où  elle 
est  prise,  donne  la  publiciié  è  une  hypothèque  dent 
le  propre  eM  d*<tre  dispensée  de  tonte  pabUisilé^  ap- 
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du  9S  aoftt  1836,  et  la  seconde  fuis  par  un 
autre  jugement  rendu  le  Sjanv.  1857.  Nous 
avons  rapporté  le  texte  du  premier  jugement 
dans  notre  vol.  de  1857,  p.  10*J5  et  suiv.  Mats 
c'est  par  erreur  que  nous  avons  donné  avec 
ce  jugement  l'arrêt  cooflrmalif  de  la  Cour  d'A- 


fatlient  à  ce  crënocier  et  reste  sa  propriété,  sussi 
ieu  et  au  même  litre  que  la  portion  d*b>'pothËque 
qu'elle  i  tirée  de  la  fie  occulte.  Et  alors,  s'il  arrÎTe 
que,  les  causes  de  la  subn^tloo  venant  fi  cesser,  le 
créancier  donne  mainlevée  de  llnscription  ou  de  la 
mention  qu'il  a  requise,  la  cmnéqnence  est  que,  la 
radiation  étant  opérée  dans  les  termes  de  la  raaïn- 
levée,  rien  ne  doit  rester  sur  les  rostres  de  l'inscrip- 
tion ou  de  la  mention,  et  que  l'hypothèque,  se  réia- 
btissant  entière  dans  les  mains  de  la  femme,  et  t'y 
retrouvant  comme  si  aucune  porlion  n'en  eût  été 
jamais  détachée,  j  reprend,  pour  le  lont,  la  préro- 
gative légale  qui  la  folt  vivre  indépendamment  de 
toulc  ÎDScription.  Les  choses  étaient  invariablement 
entendues  ainsi;  c'est  h  cause  de  cela  que,  soit. 
aTant,  soll  depuis  le  loi  du  38  mars  1B55  sur  la  trans- 
cription, l'usage  constant  des  cooGervateurs  était  de 
délivrer  des  certificats  de  radiation  pare  «t  simple, 
samconcdtoir  mteoe  la  pensée  que  leur  déelsratîMi 
pftt  être  accom^^BuCe  d>iiie  réserve  quelconque, 
dès  qui!  était  justifié  d'une  mainlevée  définitive 
émanant  du  créancier  dans  l'intérÊt  duquel  l'inscrip- 
tion ou  la  mention  avait  été  formulée. — Voici  main- 
tenant que,  dans  le  cas  donné,  la  radiation  pure  et 
simple  esse  d'être  de  mise,  et  qu'an  premier  scru- 
pule né  dans  l*esprit  d*ui  eenserfaiear  très-excep- 
tionnellement dlsrideut,  la  Cour  de  cassation,  et 
surtout  la  Conrlmpériale  d'Amiens,  dont  la  décisiou 
a  été  suivie  de  l'arrêt  de  rejet  ci-dessus  rapporté, 
supposait  qu'en  principe  l'inscription  lïlle  par  le 
créancier  subrogé  n'est  pas  étrangère  à  la  femme,  et 
admettent,  par  suhe,  que  même  en  présence  d'une 
mainlevée  complète  et  définitive  de  la  part  du  créan- 
cier snbrogé,  llnseriptkM  doit  tester  au  registre 
dans  rintérCt  de  k  («une,  la  mafaderée  n'ayant 
d*eSi;t  qu'eu  ce  qui  concerne  le  créancier  de  qui  elle 
eit  émanée  1 

■  Qu'il  nous  soit  pttnisde  le  dire,  la  jurisprudence 
se  méprend  en  ceci  ;  el,  cette  fois  encore,  comme  à 
l'occasion  des  mentions  de  subrogation,  en  condam- 
nant l'usage  constant  contre  lequel  elle  se  prononce 
rétroqpectimneni,  eUe  mèconoalt  des  principes  eer> 
tains  et  Incontestablei  auzqods  cet  usage  donne 
au  contraire  la  plus  com|d6te  satishclfam.  Noosavons 
essayé  d'éiabUr  cela  en  ce  qui  concerne  les  mentions 
de  subrogation  ;  et>  sans  icveab-  Ici  sur  les  dévelop- 
pements que  nous  avons  donnés  ailleurs  (V.  notre 
Tr.-Comm.  de»  priv.  «t  km,,  w*  781  et  suiv.,  et 
Bev,  ertUitt9,  Iit97etsniv.j,  nous  neparlerons  que 
des  mibilevéci  et  des  radlaiions  auxquelles  se  rap- 
pone  exdudfCBMBl  la  décWon  d-deisai  recudUie. 

v  ffil  7  ■  une  rCfle  certaine  dant  la  matière  qui 
nous  occupe,  c'est  qu'es  thèse  générale  l'inscription 
appartient  an  ciésncier  qui  Ta  bile  et  ne  profite 
qu'à  lui.  Ainsi,  une  femme  mariée  consent  plusieurs 
cessons  successives  de  l'hypothèque  légale  qu'elle 
asnrhsbieos  deson  mari,  il  oint  pasdoutcui  que 
celai  des  ocssionaBiEct  qid  aura  né^^  de  requérir 
i  ion  proBt  faucripiion  dnie  la  mesure  de  sa  créance, 
ne  pourra  pas  mettre  à  profit  les  diligences  faites  par 
les  autres  cemioaBaires  qui,  an  contraire,  auraient 
pris  le  swn  de  donner  k  leur  droit  la  poblîdié 
des  registres  hypothécaires,  et  que,  sa  sulH-ogation 
fOt-elle  la  prcnriècc  a  date,  il  n*en  wralt  pu 


miens  du  31  mars  1857.  Cet  arrêt  et  cehû  de 
rejet  que  nous  recueillons  ici  se  rapportent  ï 
l'espèce  sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement 
du  Djanv.  1837. — C'est  pourquoi  nous  croyons 
devoir,  en  rapportant  l'arrêt  de  rejet,  re- 
prendre l'espèce  et  en  reproduire  les  deuùts, 


moins  évincé  par  ces  derniers.  Cest  qu'en  effet  oa 
créancier  ne  saurait  se  prévaloir,  pour  sa  prope 
créance,  de  l'Inscription  prise  par  un  autre  crtah 
cier,  alors  que  les  denx  crëuicei  sont  dbdncies  et 
qu'il  n'existe  pas  de  lien  rattachant  entre  eni  hi 
droits  en  vertn  desquels  les  deux  créanciers  ont  pro- 
cédé. En  ce  sens,  la  Cour  de  Paris  a  dit  avec  aae 
exactitude  parfaite,  dans  un  arrêt  du  27  lér.  1857 
(1857,  p.  109i),  dont,  sur  d'antres  points,  on  peot 
contester  la  doctrine,  que  la  subrofatlon  dont  an 
créancier  réclame  les  effets  en  vertu  d'une  iB<crip- 
lion  distincte  erée  en  lui  un  droit  propre  et  perm- 
net  tft^it  exerce  dant  eon  intérêt  et  dont  auam  iet 
créancier»  ne  aaurait  ni  $e  prévaMr  ni  profiler. 

•  Or,  ce  qui  est  vrai,  sons  le  rapport  qui  doos  oc- 
cupe, à  l'égard  du  créancier  vis-à-vis  des  autm 
créanciers  que  la  femme  aurait  sncces^vemcnt  su- 
brogés, n'est  pas  moins  vrai  ft  l'^ard  de  la  teatmt 
elleHnême  vis-h-vls  dn  ertander  subrogé.  De  néiae 
que  l*un  descrCanden  subrogés  ne  peut  profiter  de 
l'inscription  prise  par  un  autre  créancier  snbrrfé 
comme  lui,  de  même  la  femme  ne  saurait  sepréraloir 
des  diligences  feites,  pour  lui-même  et  dans  son  iaté- 
rêt  propre,  par  celui  qu'elle  a  subrogé  dans  son  hypo- 
thèque légale  (V.  Colmar,  26mal  18â7  [1 857,  p.  A7«1). 
— ^ns  doute,  il  se  pourra  feire  que  la  femme  prafie 
de  l'inscription  prise  par  ce  dernier;  par  exemple 
si  elle  le  rembourse,  soit  de  ses  deolen,  mit  sur  le 
montant  de  ses  reprises.  Et  la  Cour  de  Lyon  a  trfc- 
jnstementdécidéqnele  créanderquio  été  «rfliMpté 
dans  un  ordre  par  l'effet  de  la  cession  à  lui  bite  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  débiteur,  et  a 
été  ainsi  payé  avec  les  denlen  que  celte  hypotUqae 
assurait  à  la  femme,  est  ainsi  payé  parcette  deraièR 
elie-^néme,  laquelle,  en  eonat^uenee,  est  l^^loscat 
subrogée  au  dndts  du  crtender  payé  (V.  Lyna.  â 
ao&t  1853  [t  1 1855,  p.  8S&],  et  II  aoAt  1855  [t  I 
1850,  p.  iiS]].  Hais  il  est  aisé  d'apmevoir  qoeced 
lient  ft  un  tout  autre  ordre  didées:  c'est  qu'alonla 
femme  ne  paie  que  comme  caution,  c'est  qa'dk 
estsidirogée  elle-mfme  anx  droits  du  créancier  payé: 
et  oda  ne  AU  pis  a<iuirémcni  qu'en  principe,  w 
créander  qat  a  un  droit  personnel  créé  par  U.feMM 
dans  la  suhn^tion  par  elle  consenUe,  n'ait  p3S  l'a 
lutMt  distinct  el  séparé  de  celui  de  la  fesme,  et, 

Kartant,  que  celle-ci  puisse  se  prévalrar,  pins  qaeae 
•  pourrait  l^ire  un  autre  créander,  des  mes'twt 
qu'il  a  pu  prendre  pour  ftire  connaître  cet  Inl^ 
et  le  virifier  k  son  profit  par  les  formattUs  «onm- 
tutivcs  de  ta  publidlé.  Ceci  est  devenu  d*nM  M- 
dence  palpable  depnb  la  l<d  dn  28  mars  1855,  qn, 
en  obligeant  le  crtaneter  subrogé  à  prendre  aie 
inscription  à  ton  profit  pour  assurer  le  rang  de  m 
subrogation,  a  indiqué  par  cela  même,  et  de  la  m* 
nière  b  [dus  nette,  que  cette  inscription  a  aa  e*t 
propre  à  l'inscrivant,  complètement  étranger  à» 
femme  et  doit  elle  n'a  pas  è  profiter  penonnellea>OH* 
a  Mais  td  noos  rencontrons  la  théorie  de  la  Goar 
d^Amieu,  dans  l'arrêt  qat  a  été  suivi  de  l*"*^ 
rejet  ci-dessus  rapporté;  car  cet  arrtt  est  pri™*" 
ment  fondé  sur  la  sttppodtfon  tAtolne  que  le  cfeao- 
cier  subrogé,  Iof«]u'il  requWt  linscriplion  «»■ 
prv/tf,  fait  inscrire  l'hypothèque  légale  au 
la  fcmaw  1  Nous  rencontrons  eaeere  l'opinion  de  !>* 
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JŒiI  faut  d'aillears  bien  connaître  pour  ap- 
Pféder  la  décision  et  en  mesurer  la  portée. 

Le  sieur  Picbon,  soldat  au  10'  cuirassiers, 
t  consenti  aux  époux  Riqaier  deux  prêts,  Tun 
de  800  ft-.,  suivant  acte  passé  en  minute  de- 
vant Lcboucher^  notaire  h  AbbevUle,  le  29 


tbcnisDttos  qui,  ea  présence  d^une  théorie  si  mini- 
feslement  eiagérée,  oDt  trouvé  à  rGsagtïrer  encore  ; 
car  ils  oot  dit  que  rinscripLion  requise  par  le  créan- 
cier subrogé  •  D'est  pas  celle  d'un  droit  qui  lui  est 

•  propre,  mois  d'un  droit  qui  appartient  à  la  retninc, 

■  qu'A  n'exerce  que  parce  que  la  reinme  l'a  aulo- 
c  risé»  en  le  subrc^esnt,  à  Peiercer  en  son  lieu  et 

•  pta(%,  quil  ne  peut  exercer  que  parce  que  la 

■  femme  pourrait  l'exercer  elle-même  t  de  telle 

■  sorlequerinscriplion,  Uenquepri«e  parlecréan- 

•  cier,  M  lui  profite  tetondairemeiit  que  parce 

•  qu\t(e  profile  en  premier  lieu  et  principalement 

•  a  ta  femme...  %  ;  en  un  mot  :  a  que  la  rennip,  en 

■  subrogeant  le  créancier  datiâ  son  byputhîifjue  lé' 

■  gale,  et  en  Tautorisant  par  cela  mOuie  k  faire 

■  joscxire  cette  t^potltéquCi  Ca  eonglUiU  ton  man- 
«  Salaire  >  I  [Joum,  dei  conwrtafettr«,  art.  j3Â9, 
13G6  ei  13S9:  V.  uu»i  la  note  qui  accompagne 
notre  arrêt  dans  le  Recueil  de  MU.  DcvilleneuTe  el 
Caredei  1658.1.^33). 

■  Il  est  impossible  de  se  rendre  un  comple  moins 
exact  de  la  cooTeoUon  de  subrogation  à  l'bypothè- 
que  légale  de  la  femme  et  de  se  méprendre  plus 
comptoemciit  sur  la  uatiire  du  droit  conféré  par  la 
teaane  au  créancier  envers  lequel  elle  sVst  obligép. 

■  La  coDTenlîou,  nous  l'aTOOS  dit  déjà,  est  peu 
d^îe;  c'est  à  cela,  sans  aucun  doute,  qu'il  faut  at- 
tribuer les  inccrlitudes  et  la  grande  diversité  de 
Tues  qui  se  sont  produites  quand  il  s'est  agi  de 
l'apprtcier  dans  sa  nature  et  d'en  délermiiier  ks 
effets.  Mais  eulin,  sans  insister  ici  sur  des  doctriaes 
qae  nous  avons  discutées  ailleurs  (V.  notre  Comment, 
des  privilège»  et  hypoiki^qws,  n**  A72  et  suiv.J  et 
doot  l'examen  nous  cMiduiralt  &  de  trop  longs  déve- 
loppemeots,  nous  pouvons  dire  qu'une  notion  se  dé- 
gage, sacs  aucune  équivoque,  de  l'état  actuel  et  de 
l'ecsemble  de  la  jurisprudence  :  c'est  que  de  qud- 
qne  manière  que  la  femme  abandonne  li's  sûretés 
byuoihécaires  qn*elle  tient  de  la  loi,  a  quelque  parti 
qa*cdle  s'arrête  entre  les  deux  modes  Baiictiooués 
aujourdliui  par  le  l^;is(atCHr,  la  cession  directe  et 
la  dmple  renonciation  (L.  33  mars  1855,  art.  9), 
la  convention  qui  intervient  entre  cUe  et  le  crëan- 
der  aboutit,  en  toute  hypothèse,  à  ce  résultat  que, 
dans  la  mesure  de  sa  créance,  lo  créander  est 
lemt  pour  mbrogé  aux  droits  de  ta  femtne.  Cela 
Élant,  il  faut  bien  domier  à  la  subrogation  ses  elfels 
jniidîquei.  El  l'un  de  ces  effets,  le  plus  direct  assu- . 
rteien^  est  de  mettre  te  subrogé  aux  lieu  et  place  du 
lôbrogéani,  et  de  l'investir,  en  tout  ou  en  partie, 
dn  droit  de  celui-ci  :  c'est  la  notion  découlant  de 
la  subrogation  qui,  selon  la  définition  d'auteurs  re- 
commandables,  tant  anciens  que  modernes,  est  pré- 
cisément «  une  fiction  par  laquelle  le  créancier  est 
«  censé  avoir  eitUia  droits  à  m  titrt,  >  Donc,  en 
même  temps  que  le  subrogé  est  saiii  d'une  partie 
des  droits  dn  subn^eant,  celui-ci,  de  son  cAlé,  est 
êt$êaUi  de  cette  même  partie  de  ses  droits  ;  te  droit 
du  subnf  eant,  dans  l'espèce  Tb^pothèque  légale, 
sobriste  looiouis  entier,  et  ce  n'eu  pas  un  nouveau 
droU  qu'acquiert  le  subri^é  i  mais  ce  droit  qui  sub- 
siste entier  ae  ditise  désonnais  entre  divers  titolsires 
ai  ee  qu'une  partie,  sortie  des  mains  de  la  femme 
de  qil  émane  la  sobrogation  passe  aaz  mains  du 


nov.  iSoi,  et  l'autre  de  200  fr-,  par  acte  en 
brevet  passé  devant  le  même  notaire,  le  23 
janv.  1853.  Le  rembonrsement  des  sommes 
prêtées  était  garanti,  solidairement  entre  les 
époux  Biquier,  d'abord  par  one  hypothèque 
conventionnelle  spédale  sur  un  immeuble  ap- 


créaader  subro)Eé  pour  devoiir  la  propriété  de  ce 
dernier. 

«  .Or,  cette  notion,  qui  est  certaine  et  que  nul  ne 
saurait  ctuitester  en  droit,  est  la  n^tipn  absolue 
et  la  plus  énet^ique  du  principe  même  ou  de  la 
donnée  sur  laquelle  reposent  les  solutions  de  l'arrêt 
d'Amiens  ét  des  jurisconsultes  qui  en  dtiiendent  ou 
en  exagèrent  la  doctrine. 

«  D'un  côté,  si  le  créander  est  team  pour  tubrogé 
easB  droit»  de  ta  femme*  >1  ne  peut  pas  être  vrai  de 
dire  que  ce  créancier,  lorsqu'il  inscrit,  agit  comme 
mandataire  autorisé  à  requérir  l'inscription.  En  fait, 
cette  idée  de  mandat  est  tout  bonnement  le  renver» 
sèment  de  tous  les  râles  ;  car  lorsque,  pour  subvenir 
au  crédit  du  mari,  sa  Ti^mme,  majeure  et  capable, 
cède  les  sûretés  hypothécaires  qu'elle  lient  de  la  loi 
au  créancier  qui  ne  veut  traitn  avec  le  mad  qu*i  ce 
prix,  s'il  j  a  »ue  partie  qui  impose  la  lui  et  ne  la 
subisse  pas,  c'est  maniTestemenl  ce  cr^ucier  que 
pourtant  on  nous  présente  ici  comme  un  simple  man- 
dataire! En  droit,  cette  idée  de  mandat  ne  se  con- 
çoit même  pas;  car  dès  que  la  subrogation  fait  dn 
créancier  un  véritable  propriétaire  de  la  portion 
d'hypothèque  qui  lui  a  été  cédée,  à  quel  titre  et  sur 
quel  fimdement  la  ftemme  dwmerait-elle  mandat  & 
l'effet  de  amterver  pour  elUt  par  une  inscription, 
celte  portion  d'bypotbèque  à  laquelle  etU  n'a  plu» 
aucun  droit  ?  et  comment  surtout  tronverailMm  le 
mandat  tacite  précisément  dans  la  subrogation,  c'est- 
à-dire  dans  la  convention  même  qui,  en  dépossé- 
dant la  mandante  prétendue,  Cait  passer  la  propriété 
dn  droit  aux  mfdns  du  préiMdn  mandaiiaire,  et 
par  cda  même  exdnt  la  possibilité  du  mandai  ?  Bo- 
core  une  fois,  cela  ne  se  conçoit  pas  en  tlroiu  Aussi 
royes  comme  les  choses  répondent  mal  ici  à  l'idée 
de  mandatl  Gratuit  ou  salarié,  le  niandatirapllque, 
pour  le  mandataire,  obligation  d'i^ir  sous  une  res- 
ponsabilité qu'édicté  l'arL  iS99,  Cod.  Nap.,  et  qui 
est  hil  sérieuse»  puisque  le  mandataire  répond,  ntm- 
élément  du  dei,  mais  encore  de*  foules  commises 
dans  la  (^slioa.  Or,  le  créancier  i  qui  le  mari  a 
donné  une  hypothèque  conventionnelle  et  qui,  en 
outre,  a  obtenu,  pour  supplément  de  garantie,  sa 
subrogation  dans  l'hypothèque  l^ale  delà  femme, 
est  mailre  absolu  et'  peut  i  son  gré  agir  ou  ne  pas 
agir.  Son  intérêt  lui  commande,  sans  doute,  d'in- 
scrire la  subrogation,  puisque  désonnais  il  ne  pent 
plus  être  saiti  k  l'égard  des  tien  qu'à  la  condition 
de  donner  k  foq  drtdl  la  publidlé  des  regjsties 
hypothécaires  (L.  33  mars  1855,  art.  9)j  mais, 
enfin,  on  ne  saurait  coutester  qu'il  peut  nier  on 
un  pas  user  des  garauUcs  contenues  dans  son  ti- 
tr^  s'iosprire  pour  la  totalité  ou  pour  partie  de  sa 
cr^nce,  donner  la  publicité  à  son  l^rpolhëque  con- 
ventionnelle et  s'alutenir,  si  bon  lui  semble,  en  oe 
qui  conqeme  l'hypothèque  légale  a  laquelle  il  est 
subrogé.  Et  s'il  lui  a  convenu  de  s'abôeinr,  si  ce 
mandataire  p-élendu,  investi  de  la  charge  de  requé- 
rir rinicription  de  l'hypothèque  l^ule.  a  trouvé  bon 
pourtpAt  de  passer  oelte  hypolfaè^sous  silence  dans 
l'inscripliou  qu'il  a  requise,  dira-t'on  qu'il  est  res- 
ponsable de  la  non-exécution  du  mandat?  Assuré- 
ment, le  partisan  le  plus  résolu  de  la  doctrine  que 
nous  Gooatnuons  ne  voudrait  pas  aller  jusqne-U*  £ 
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partenant  en  propre  au  mari^  et  en  outre  par 
une  subrogation ,  jusqu'à  concurrence ,  dans 
rbypotbèque  légale  de  la  femme.  Voici  d'ail- 
leurs les  termes  dans  lesquels  cette  subn^- 
tion  étût  libellée  : .«  Pour  augmenter  les  ga- 
ranties conférées.  H"**  Riquier  cède  et  trans- 


atonooe  devient  cette  théorie  du  mandat  tadtedqu 

laquelle  cette  [loctrioe  a  cru  pouvoir  se  ràamer?... 

«  D^UQ  autre  câté,  si  le  créancier  nt  t€nu  pour 
tubrogè  qux  droiti  <U  la  femme,  il  ne  peut  pas  être 
vrai  DOn  plus  de  dire  que  ce  créancier,  lorsqu'il  re- 
quiert rioscripUon  à  ton  prafity  fait  inscrire  l'hypo- 
thèque l^ale  ou  profil  d»  la  fcmau.  Cela  serait  bon 
si  l'on  effaçait  la  cession,  ou  si  l'on  supposait  que 
par  celle  cession  la  rcmme  se  cède  absolument  riea 
au  créancier,  qu'elle  donne  et  reUent  à  la  Ibist 
qu'elle  cède  et  garde  sa  créance.  Mais  la  cession  ou 
là  snbrcgalioa  est  1&,  aTecseselIetsjuridiquesïet  la 
•abrogation  subsistant,  on  doit  recoanallre  qu'il 
est  absolument  contraire  au  droit,  et  aussi  &  la  vé- 
rité du  fait,  de  prétendre  que  le  créancier  inscri- 
Tant  d  son  profit  toacrit  l'bypothèque  au  profit  de  la 
femme.  Pour  cdle-ci,  son  hypothèque  légale  loi  as- 
sure tous  les  droits  et  créances  qu'elle  peut  avoir  & 
exercer  contre  son  mari.  Est-ce  de  cela  qu'il  s'agit 
pour  le  créancier  subrogé?  Eu  aucune  foço».  Ces- 
uonnaire  d'une  part  déterminée  à  prendre  dans  la 
totalité  des  reprises  de  la  femme,  ces&îoDoairc  de  ces 
reprises  dans  la  mesure  de  sa  propre  créance,  il  cou- 
serve  par  sou  inscription  ces  reprises,  quelle  qu'en 
soit  rorigiaeou  la  nature^  mais  uuUment  jusqu'à 
eoneurrence de  la  part  quiluien  a ^le  cÀ/^. Ce  qu'il 
inscrit  donc,  c'est  son  droit  "personnel,  la  subrogation 
qu'il  a  obtcDue.  C'est  14  ce  qui  était  dairement  for- 
mulé jfuir  ces  mentions  de  subrogation  dont  nous 
parlions  tout  &  l'beure,  par  ces  meulions  auxquelles 
1«  pntique  s'était  arrêtée  et  qu'elle  semble  vouloir 
abandoooer  aprte l'arrêt  du  i  fiîv.  1856,  por  lequel 
la  Cour  de  cassation  les  ■  d  mal  à  propos  condam- 
nées. Ces  rtientlons  précisaient  nettement  que  le  droit 
inscrit  était  la  suluûgatloB  mène,  c'est-é-dtre  la  por- 
tion détachée  des  reprises  au  profit  du  créancier 
inscîiranl,  un  dn^ttéveiituel  et  conditionnel,  en  ce 
sens  qui  l'état  de  sulurogatioa  au  moment  où  la 
formolité  est  requise,  il  ue  doit  rester  aux  mains  du 
créundèr  qu'autant  que  subsblent  les  cinset  de  la 
subrogatiun.  Mais  de  ce  que  la  foraie  est  changée 
quant  à  présent,  de  ce  qu'il  j  a  moins  de  précision 
dans  celle  qui  est  substituée  à  l'ancienne,  it  ne  s'en- 
suit pas  qu'il  j  ait  changement  dans  le  fond  des  cho- 
ses; et  de  ce  que  le  créancier  requiert  inscription 
aujourd'hui  au  lieu  de  requérir  menlfon,  il  ne  s'en- 
Buit'pas  que  ce  qu'il  rend  public  soit  autre  chose 
que  son  droit  pnqire  et  personnel.  En  toute  bypo- 
ihèsa,  et  quai  que  soit  le  mode  ou  la  forme  de  l'in- 
aeripUon*  U  est  dér^sennsble  de  dire  que  le  créan- 
cier qui,  en  slasaivautt  se  propose  de  s'assurer  le 
paiement  d'une  créance  de  mille  francs,  conserve 
par  son  inscription  des  reprises  qui  se  monteront 
peat>étre  k  cinquante  on  ft  cent  mille. 

•  Ainsi,  à  tons  les  pirists  de  rae  at  sous  tous  les 
ra^orls,  la  docnéo  méaoe  de  i'mét  rtnàu  (lar  la 
Cour  d'Amiens  manque  par  sa  baset  et  &  oe  point 
-  de  notre  discussion,  nous  pouvons,  en  mms  nlta> 
chant  a  la  règle  postée  dans  rarrét  de  la  Cour  de  Pa- 
ris du  27  rév.  185?  {i967,  p.  109A},  conclure  que 
la  subrc^tlon  dont  nn  créancier  réclame  les  elTets 
en  venu  tCuue  inscription  dtsiinete  ctie  m  lui  un 
droit  propre  et  personnel  qu'il  exerce  dans  son  in- 
térêt et  dont  pnwmne  autre,  pua  |Âas  lafanmeeUe* 


porte  encore  &  M.  Picbon,  qot  accepte,  lesn-  i 
prises  et  créances  qu'elle  a  maintenant  et  I 
celles  qu'elle  pourra  avoir  par  la  suite  à  exe^ 
cer  contre  sou  mari^  eu  vertu  de  son  coolnl 
de  mariage  et  de  tous  autres  titres.  Cette  ces- 
sion a  lien  jusqu'à  eonatrrenee  de»  1,000  /r,  i 


même  que  les  autres  créanciera  subrogés,  ne  samit 
se  prévah^  on  profiler. 

i  Une  Inicripdon  iistùutet  disoa»'DDmi  tt«d 
nous  montre  que  la  rè^  comporte  une  rtrtahi 
limitation.  Nous  arrivons  ainsi  A  notre  arrêt  de  Rjtl, 
dont  la  solution  est  bien  loin  de  se  confondre  ttee 
celle  de  l'orrét  de  la  Cour  d'Amiens.  On  a  dit,  potnv 
tant,  ^e  les  deux  arrêtssoni  identiques,  en  eesat 
que  les  solnllouf  de  celui  d'Amiens  seraient  «sfac 
mes  «(  reproduites  dans  oeini  de  la  <Umr  sn^riM 
(V.  la  note  déjii  citée  du  Aeenrif  de  M».  DeTâi^ 
neuve  et  Carette).  Evidemmenl,  on  s'est  méprii  n 
cela  sur  la  portée  respective  des  deux  déeisi<M,Li 
Icclute  des  textes  ci-dessus  rapprochés  suffit  i  Ur  | 
reconnaître  que  si  la  Cour  de  cassation  a  coobné  i 
l'arrêt  qu'elle  avait  a  apprécier*  cite  s'est  cardée 'di 
moins  d'en  reproduire  m  doctrine  et  de  l'aeMiMr 
dans  ce  qu'elle  a  de  radical.  Il  en  résnlteqne,  tafii 
que  la  Cour  d'Amiens  pose  une  thèse  absolue,  «a  tt 
sens  que,  d'après  etlr,  l'inscription  par  le  cttmAa 
subn^é  doit  toujours  et  nèeasairenunt  profîttr  i 
la  femme,  de  quelque  manière  et  dans  quelque  tué. 
rii  que  Ciuscription  ait  èië  faite,  la  CourdeeaA* 
UoQ  ;  met  ioiiniment  |rius  de  réserre,  en  ce  qoti 
dans  les  termes  de  sou  arrél,  l'inscriplion  da  ote 
der  subrogé  peut  profiter  à  ta  femme  et  loi  frgfte 
spécialemmt  quand,  en  fat  (c'est  le  piemiersMa 
de  rarrèt),  elle  a  été  prise  par  le  subrogé,  mu  A- 
tîneiioH  entre  ses  droits  et  ceux  qui  appurtieitdrtmt 
à  sa  dëbiiriee.  La  Cour  de  casution  dùtingaedonc 
Ift  où  la  Cour  d'Amiens  ne  suppase  même  paili 
poadbflité  d'une  tfstincUon)  elle  réserre  viiÀdh  i 
ment  le  cas  où  les  termes  de.  rinsoripiioN  démostn- 
raient  que  Tinscrivant,  au  lieu  de  procéder  eoltec- 
tivement  a  son  profit  Individuel  et  au  profit  de  h  | 
femme,  aurait  agi  dans  son  Intérêt  propre  et  pu>* 
sonuel  ;  et,  admettant  que  le  subrogé  peut  preôdn 
a  son  profit  cette  imeriptiou  dintneie  dont  noosTe* 
nous  de  parier,  elle  reconnaît  implicitement  que 
inscription  est  ainsi  prise^  le  subrc^é  en  mie  std 
bénéficiaire  et  peut  seul  en  réclamer  les  ctkls.  \ 

«  Seulement,  U  faut  reprocher  à  l'arrêt  d'anrir 
Tylt  une  application  inexacte  du  principe  qu^  i 
virtneltement  consacré. 

«  Par  exemple,  lorsque  le  créancier,  a^aot  reqvis 
inscription  au  profit  et  au  nom  de  la  femme,  k 
borne  ensuite  a  exprimer  qu'il  a  été  subrogé  dsH 
Thypotlièque  légale  juiqu'ù  ooneurtenoe  da  mbIsbI 
de  sa  propre  ci^nce,  il  fout  admettoe  que  oeerfa» 
eier  agit  alors  en  sa  double  qualité  d'ayant  droil  f9- 
sonnet  et  d'à  jant  cause  de  la  feBas&  Nnis  CApie- 
nous  que  l'inscription,  dans  ce  cas,  pn^teS  cdiè«, 
parce  que,  dans  le  fait,  l'inscrivant  s'est  placé  Ahs 
une  sUuaiion  asseï  çemfalaUe  à  œlie  d'nn  oésader 
«ans  drdt  persoaad  sur  l'hiseriplien,  et  qal,  a^stt 
d*atiireB  droits  que  ceux  résultant  des  art  IW 
SfOS,  Cod.  Nap.,  et  775  (ancien  77B),  Cod,piK, 
n'a  pu  faire  un  acte  utile  pour  lui,  par  rinscrifUm 
qufl  a  prise,  qu'en  conservant  le  droit  de  iM  d^-  j 
bileur.  Dans  une  telle  hypothèse,  la  dééiiiai  deh  I 
Cour  suprême  serait  d'une  exactitude  parfaite  et 
quant  au  principe  et  quanta  Tapplicattoa.  : 

«  Uals  prenotis  une  antre  hypothèse;  soppoiM  | 
«uc^  subragé  dans  l'bypotliÈqne  légale^  la  crisodtr  i 
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prétis  et  des  accessoires  de  cette  somme,  et 
qnaoïl  M.  Piclion  en  fera  nsàge,  il  l'exercera 

Sréférablement  à  la  cédante.  Pmir  l'efficacité 
e  cette  ces^on,       Riqiiier  subroge  M.  Ti- 
-cbon  dans  tons  ses  droits  et  actions,  et  no- 
Imunent  dans  le  bénéfice  de  son  bypoÂèque 


rtqniire  eo  mfime  tpaipa  «t  ta  folg,  à  ton  profit, 
■■McriplioQ  de  rh]rpothÈf|Qe  eonvetktîoanelle  qui  lui 
■  éit  nasentie  iMr  le  nûrl,  et  de  l'hypothèque  i6- 
Sale  (t»M  laquelle  il  a  élé  wbregé  jiûqu'à  eoDeni» 
mee  da  noniant  de  sa  ertanee  :  Mt  et  dans  le 
^jstiBe  mOiMe  de  In  Cour  suprtiDe,  tel  qu'il  rétalte 
de  la  rétcrte  coolenue  dans  son  arrêt,  it  est  éridenl, 
A  llnrene,  que  l'inscriplion  ne  doit  (voflter  qu'il  ce 
créaDder.  Car,  it  n'y  a  pas  d'éqaifoque  possible  : 
nmeription,  dans  ThypotMae,  maatresle  par  cMe- 
Mteeque  rimerlTaat  a  soi»é  à  lalseul,  et  le  iBa> 
BtfaUeaasd  olalramest  que  iil  j  âtatt  dit  quMIe  a 
***  priée  pour  le  créender  aguuMt  comme  nibroffé,na 
M  aoM  nom  penoHHêl,  ou  «n  «cm  mm  seulement,  on 
em  ae»  notn  cm  font  tfue  l'hypothèque  légale  milite 
en' SA  faveur,  ou  em  ton  uom,  la  femme  ne  devant 
pm  *»  frofker,,.^  toutes  formules  qui,  admises  par 
te  pnUqoe  eamne  neuemeot  IndiAtlTes  de  PïDtértt 
«panoiiBel  ea  rue  duquel  le  cnéander  a  procédé, 
aéaJfamt  noire  ineeripiioH  dittinete,  on,  pour  nous 
lesir  dans  les  terme»  mêmes  de  la  réserve  contenue 
daas  TarvËt  de  la  Cour  suprCme,  eipriment  de  la 
tsanière  la  plus  visible  la  dieiinction  entre  te»  droits 
éu  eréaneier  et  ceux  qui  pourraient  appartenir  à  aa 

«  A  edté  da  ces  situations  si  nettes*  11  en  est 
iraabnqui,  pour  être  nMdns  tranditesi  D*ea  dof^ 
vau  pas  dmA»  Cira  r^ordées  comme  eadorivea  de 
toale  éqnivoqw.  Par  pxempif ,  c'est  nn  créancier 
-qw,  saaa  expriuMr  qo*il  agit  à  ion  profit  ou  sn  son 
«nn  perwnmett  mais  sans  anuoncer  non  plus  qu^il 
agit  mu  nom  de  la  femme,  dit,  après  tes  énonciatîoni 
ralaliws  k  aoa  hypothèque  ooaveDttoaoelle»  qu'il  re- 

.   (*)  tÏM  arrèl  cM  slstl  esi«a  (fl...  C.  CrMt»  «1  IMs- 

eam)  t 

1)0  a  MAI  1639 ,  arrtl  C.  Cêta,  4*  oh,,  UU.  R^vsrilt 
frti.,  4«PrcfclB  ar.  Trntl*]'  •lG«r*mav. 

«  hk  Cqw;  —  CgniidtrMi  que  l'vi.  SlSS,  Csd.  eiv., 
se  etmfm  da  4«ux  paragraphai,  la  premier  rtUtit  aus  (es* 
BM  Miri^ai,  l'uiire  qui  eonecroe  !•>  ninrari  ;  qaa,  pavr 
1«  praaiiH  eu,  les  parcoli  leuU  dv  aiari  ou  de  la  feniBa 
primat  rt^Hirir  4et  imcripUoDi,  lasdis  qoc,  lora  du  le- 
Mi4,  t  dtluldo  parcntif  le*  aeiia  du  nlDeur  pauvcot  «d 
-re^aérir  ^galrncal;  —  Coniidiraot  qae  U  maaiire  dont  «ai 
arliela  ett  ridigi.  cl  nptcialemea  t  lei  tiprettioni  qui  mlvaal 
«ca  aMU:  ...ttoMrnEDR  (ua  aaiù},  proat eal  qa'ellea  ae  tt 
rmfftritml  qti'i  ca  dernter,  et  qoe  la  KgliUieur  a  vonlo 
tever  aanleiMat  ■«>  ^renla  da  narl  at  le  la  renme  le 
énik  fu'il  s  aetardi  dast  la  premier  paragraphe  :  qae  eei 
JbiaiiHaaa  se  peavaal  Ctra  (teadau  par  ssijofit  d*uB  de 
-««  aaa  t  l'aalra,  al  qM  la  pantolr  qatt  attarda  d*it  Mrc 
nalMisi  daaa  la*  tarmea  «h  11  ait  daaaé  (  —  Cowidtrast 
aat  Mlaaieai  vrai  qaa  l'ialentlM  da  l^iilalaur  a  <lé 
'4'aulare  laa  ainia  da  la  leauM  da  dtalt  éa  raqaérir  dai 
iRMripii«B>  in'U  artaaaaHat  qiw,  daas  la  prajat  eanavai- 
qud  an  Trtbaaatr  daa  nai araa  aaMhlahlaa  dataiaat  Mrs  pro- 
^jaa*«s  pan  proearer  l'Iafcripiio»  de»  hjpolbiqaas  dea 
sisapia  ci  poar  celle  dci  hfpôthàqaea  dci  [csiMe*;  awU 
qtt'il  parât  choquaal  que  lei  oaut  d'ofta  fenina  tsiteiil  appa- 
^ét  par  le  légiiUlvar  fc  coaeourir  i  U  MBiretUtioa  da  ata 
dr«U;  —  tloatidéraol  que  IM  larnn  da  l'art.  3IU4,  Cad. 
tiv.jia  ssat  paiat  costralraa  k  l'IalarpréMioa  tiasldaa- 
>da  i  l'art.  SIS9  do  adaie  Coda,  pihqaa  al  k  lot  aata> 
rbe  les  maiê  i  raqatrlr  loi  iaaerl|niau,  es  a'ait  évidaa- 
•«cal  tta  IsBS  la  «u  ol  as  IrsM  Iw  en  tsnférd  par  « 
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lé^e  contre  M.  Ritiuîer,  sur  tous  les  biens 
pi^sents  et  à  venir  de  celdi-ci.  Surabondam- 
ment, H.  Riquier  accepte  ladite  cession  et  se 
la  tient  pour  signiliée.  »— Le  créancier  a  re- 
qiiis,  les  i  déc.  1832  etSTjaiiT.  1853.  pour 
âiacan  des  deux  prêts,  une  inscription  nypo- 


qniert  conire  le  mari  Inseription  de  Phypolbèque 
légale  dans  laquelle  il  a  été  subri^  jusqu'à  concur- 
rence de....  montant  de  sa  créance;  —  ou  encore, 
pour  mitrer  dans-Tespèce  sur  faqwtte'la  Coar 
d'Amlena  et  la  Cour  de  cassation  ont  eu  succes^e- 
ment  h  Uatner,  c^est  un  créancier  qui  requiert, 
dans  les  mêmes  termes,  une  inscription  séparée  de 
rhypolhèque  létuole  :— Nous  disons,  contre  la  solu- 
tion de  la  Cour  de  cassation,  que  dans  ces  situations 
c'est  encore  le  créancier  qui  est  seul  titulaire  de 
l^meriptioD  et  qnt  sent  en  àtAt  pn^ter.  Et  en  effltt, 
le  earacière  Individuel  de  cette  inscription,  ou,  pour 
parier  comme  la  Cour  de  cassation  elle-même,  la 
distinction  entre  les  dnrits  du  créancier  et  eeui  qui 
peuvent  appartenir  h  sa  débitrice,  résulte  avec  évl> 
dence,  ici,  non-seulement  de  ce  que  l'inscriptioa 
n*est  pas  prise  au  nom  de  la  femme,  ce  qui  est'  déjft 
de  quelque  considération,  oiais  encore  Â  ce  quête 
créander  n'a  requis  celte  inscrlpiion  de  l*bypath^ 
que  léf^le  que  jueiju'à  eoneitrrence  de  ta  pnrpra. 
créance,  de  ce  que  la  femme  ett  reatée  eomptétemeia 
éirangire  i  l'action  de  ee  erianeter,  de  ce  que,  par 
ta  force  même  des  choses  et  en  présence  de  l'art* 
S139,  Cod.  Nap.,  qui,  interprété  par  la  jurispru- 
dence, reftise  virtuellement  &  tous  outres  qu'aux  pa> 
reiifs,  soit  du  mari,  soit  de  la  femoie,  le  droit  d'^o- 
serlre  an  nom  deoelle-ei  son  hypothèque  l^ie(V. 
Caen ,  8  mal  1819  1*1),  le  créancier  snbrâgé  ne 
peut  agir  qu''en  son  nom  personnel  comme  exerçant 
un  droit  ft  lui  propre,  loraque  rien  n'indique,  tfoni 
Vintcription,  qu\l  procède  comme  limpte  créancier 
et  iana  Ut  terme»  de  Fart.  UW,  Cod.  Nap. 

«  C'est  donc  |nr  une  faosse  application  du  pria* 

■tao  art.  9ISt;  qaa  Tsit.  1194  rdoalt  aa  in»  aaala  tH 
deos  difpOlilfaBS  idparéM  da  eei  artiate  ;  q«a,  *ka  lors, 
leara  lanae*,  loia  d'Mre  aa  oppMlbog,  aa  eaordonaaat; 
—  Couidéisat ,  aa  laii ,  qo'U  réaaila  da  l'iHlraeiws  qal 
a  «a  lie»  aa  pramiira  laaUaca  %  !•  «m  l'iaacriptloa  la- 
qnïM,  la  U  acpl.  1937,  aa  bob  do  ta  Umma  Canvis.  l'a 
aid  par  H*  H...,  amai  à  Salal-U;  qoe  ce  dcraitr  a  a|l 
daas  eeU«  elrcaoaUDce  laa*  le  comenteoieBt  dta  épaax 
CaoTia,  el  aiCme  à  leur  ia»  i  i"  qoa  M*  H...  a'aat  poial  la 
païaat  de  la  femme  Cauvia  al  da  luo  aiari;  qu'il  ■«  let 
connatl  fit,  loin  d'élro  leur  ami  <  autre  eireoB(lan.«'qal, 
tara  aitma  qno  la  lecoad  paragraphe  de  l'art.  SIS9  ei-dra- 
m  ferait  applicable  k  l'ciptce  (ce  qoi  o'eil  pat},  malWe- 
ralt  la  DDllilri  de  natcriplioa  aiaiï  rcqalie  ;  qoe  celle  la- 
leriplina  ayant  ilé  priM  par  on*  pariMor  lans  qualité, 
c*eil-*-dir«  nos  pareole  des  épOux  Cauvla,  a'eil  paa  vala- 
M«,  «1  doit,  par  eoasdqMBl,  dira  répatéo  aoa  avcaa»;  — 
CooriJIraat  qa'll  y  a  d'ssiaal  plos  tisa  do  la  d^eidsr  ahMl, 
que  la  friB«a  Caavia  h  daOMsdo  priât  ta  maiBilea  da  «lie 
iaaaripltoo  ;  qu'il  aai  coaaMt  qua  ta  oMataat  da  aat  roprtass, 
qoi'Matiaia  oo  apporu  MMUaM,  ast  da  baaacoup  laHrioar 
4  U  foaHM  posa  hqaaito  catw  iuaripik-a  a  M  prise^  qaa 
Oaavia,  la  mr),  vit  daas  l'alssaso;  qa'U  paatida  d'amma 
iaweablai  d'iuo  «alcar  ploa  coMtddraUa  qaa  le  aMaUol  do 
eci  staiea  apparu  ;  «n'esla  riattraeltoa  a  rdréli  qw  oaUa 
iMcripiios  s'aurail  dtd  requifO  qw  poar  (aiariter  «a  lier* 
{M*  Dclaeaur},  que  «ar  mi  tollioiiaiiMt  et  daa»  l'etpoirda 
parveair  4  l'aBDulalioa  d'u  acU  qu'il  a  libremcnl  coa- 
•asli;...  ~-  Par  ces  nulita,...  fiiCLAKS  nulle  l'inaeripilos 
petto  àla  rcqaéla  de  U  feame  Cautlo,  le  38  lepl.  1 S37,  eie.; 
ORoonaa  qu'ctia  sera  radila  dea  rcftitrei  da  Movervatcar 
dos  lïypolbifMs,  ci3.  » 
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thécaire  sur  la  présentation  de  bordereaux 
dont  il  importe  de  transcrire  les  termes.  L'in- 
titulé porte  :  «  Inscription  d'hypothèque  con- 
ventionnelle et  légale.  M.  Pichon  C.  M.  et 
jjf  Riquier.  »  Puis ,  au  texte  j  il  est  dit  : 
«  U.  Dominique  KchoO|  euirassier...  élisant 


domicile  en  l'étude  de  H*  Leboucher,  notai- 
re..., Bequiert  :  Premièrement,  contre  M. 
Adrien  Riquier,  lourijier,  et  M""  Aogéliqw 
Dumont,  son  épouse,  demeurant  ensemble  i 
Caubert,  en  vertu  aun  acte  passé  devant  le 
même  DOliûre ,  le...,,  pour  sûreté  de...,  pré- 


cipe  recoDDU  ptr  la  Cour  de  cassation  dle-méme  » 
du  iwiocipe  im[didtemeit  conracré  par  la  réserve 
écrite  dans  l'arrélt  que  cette  Cour  a  donué,  dans 
Tespèce,  le  carnct&re  collectif  i  aae  iiiscriplioD  qui, 
dans  l'étui  (les  fuits,  daas  la  pensée  très-évidente 
des  parliea,  et  dans  les  termes  eipressirs  des  tiorde- 
reaux  présentés  au  conservateur,  était  manïfestemenl 
personnelle  au  créancier  qui  Tavait  requise. 

■  Quw  qu'il  eo  soit,  la  fiiusse  applicaiioo  d'un 
principe  dans  un  cas  donné  n'altère  en  rien  l'auto- 
rité du  principe  lui-tnéme  :  il  subsisw  donc  tout 
entier  ;  eL  par  conséquent,  infime  en  présence  de  l'ar- 
rtl  rendu  par  la  Coar  de  cassation,  et  sur  l'autorité 
de  cet  arrêt  lui-même,  nous  pouvons  répéter  que  la 
subrogalion  dont  un  crOancier  réclame  les  effets  en 
vertu  d'une  inacripthtt  ii$timeUf  crée  en  loi  un 
droit  {Hvpre  et  penionuel  qu'il  exerce  dans  son  inté- 
rêt et  dont  nul  autre  que  loi  ne  saurait  se  prévaloir 
ni  profiUir. 

<  Ce  point  établi,  notre  question  semble  résolue 
par  cela  même.  De  quoi  s'agit-il,  en  eOet  ?  De  sa- 
voir  si  le  créancier  subrogé  peut  seul  et  sans  le  coo- 
cours  de  la  femme  donner  mainlevée  de  rinscriptioii 
qu'ii  a  requise,  et  si  Ja  radiation  deuiaudéc,  même 
par  le  mari,  sur  une  maiDlefée  ainsi  donnée,  doit 
ein  lotate  et  iifitiitive.  Or,  la-desaus,  le  doute  ne 
parait' pas  pusdble.  Si  le  créancier  est  titulaire  de 
cette  iuseriptioD  qui  ne  profite  qu'à  lui,  si  l'iuscrip- 
lion  lui  appartient  au  même  titre  que  I»  garantie  by- 
pothécaire  dont  elle  est  la  raaiiife!4ation  publique,  il 
en  a  seul  la  disposition  entière  et  librâ.  Aurait-ii 
basuin  du  concours  de  la  rcmme  pour  renoncer  au 
droit  hypothécaire  qui  lui  a  été  cédé  par  oelle<i  à 
titre  de  gacaiiltc  ?  Non,  saus  aucun  doute.  Il  n'a  donc 
pas  besoin  du  concours  de  la  femme  pour  se  désister 
et  donner  mainlevée  d'une  inscription  qui  n'est  aiie 
la  manifestation  de  ce  droit  hypothécaire,  et  qui  n*a 
de  rie  que  par  lui.  Par  une  conséquence  ultérieure, 
lorMioe  le  créancier,  exerçant  un  droit  qui  lui  est 
pcrsonuel,  défait  aimi,  par  la  mainlevée  qu'il  dunne, 
ce  qu'il  a  fteit  lui-même,  rinscription  qu^l  a  pu  pr^-n- 
dre  seul  est  eOaoéc  et  doit  disparaître  aussi  complè- 
tement que  si  elti>  nVdt  jamais  été  prise* 

f  Comment  donc  le  conservateur  a-t-il  pu  rece- 
voir, dans  l'espèce  ci-dessus»  le  pouvoir  exorbitant  de 
maintenir  au  profit  de  la  femme  une  inscription  com- 
plètement abandonnée  par  celui  qui  seul  avait  requis 
qu'elle  fût  pmiée  sur  tes  registres  de  la  conservation 
liypetbécaire  ?  Dans  le  système  de  la  Cour  d'Amiens, 
cela  s'explique  a  merveille,  miqs  se  juslilier  toutefois, 
lia  Cour  panant  de  cette  idée  que,  de  quelque  ma- 
nière et  dans  quelque  intérêt  qu'elle  soit  fuite,  l'in- 
■erlption  prise  par  le  créancier  subrogé  doit  toujours 
et  nécessatrement  profiler  &  la  femme,  nt  consé- 
quente avec  elk-méme  lorsqu'elle  en  vient  ensuite 
èi  conclure  que  l'inscription  survit  à  la  radtatioii 
conseulle  par  le  créancier  subrogé,  et,  partant,  qu'il 
appartient  au  conservateur  de  la  maintenir  sur  tes 
n^islres ,  nonobstant  la  mainlevée  du  créancier, 
taut  qu'il  n'est  pas  justifié  d'uue  mainlevée  émjnant 
de  la  femme  elle-même.  Ceci  est  inexact  eu  droit  ; 
mais  le  vice  du  raisonnement  n'est  pas  dans  la  con- 
clusion, qui  répond  parfaitement  aux  prémisses;  il 
est  dans  nés  préndssea  elies-oiémes,  qui,  étant  inac- 


ceptables eo  droit,  conduisent  fc  un  résultat  dgiifr- 
ment  inacceptable. 

■  Il  n'en  est  pat  aiuid  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation.  Dans  son  principe,  très->uste  d'diieor^ 
sauf  l'application,  les  effets  de  l'inscription  sont  dé- 
terminé par  sa  rédaction  même  :  personnelle  au 
créancier  subrogé  si  celui-ci  a  eu  le  soin  de  dîatia- 
guer  ses  propres  droits  de  ceux  de  la  feanne,  ''«n- 
bcription  eat  cnnmune  et  profite  à  la  Cnnne  tSaA 
qu'à  lut  si,  dans  sa  lenenr,  elle  ne  Ibit  auene 
distinction  euire  leurs  droits  respectifs.  Telle  est  la 
pensée  que  la  Cour  de  cassation  fait  apparatbe 
dans  le  premier  motif  de  son  arrêt,  et  dont  elle 
fait  comme  le  point  de  départ  de  sa  décision.  D'a- 
près cela  nous  aurions  compris  cette  décision,  li 
la  Cour  s'en  fdt  tenue  it  dire  que,  dans  Va^bat, 
l'inscriptinn  ne  contenait  pas  une  distinction  saft- 
sunte  entre  les  droits  du  créancier  et  cenx  de  h 
femme,  ou  que  les  termes  eo  étaient  teis_  qu'ils 
laissaient  de  l'incertitude  sur  le  point  de  savmr  qvd 
étjîi  le  titulaire  uu  le  bi^néficiaïrc  de  l'inscription  : 
c'eût  été  là  une  appréciation  plus  ou  moins  contM- 
lable  en  Tait ,  et  qui,  daus  tous  les  cas  aurait  pnK 
produire  sans  danger,  parce  que  les  principes  y 
sont  complètement  désintéressés.  Mais  la  Cour  de 
cassation  a  cru  devoir  aller  au  délit,  et,  s'appm- 
priant  quelques-uns  des  motifs  émis  par  la  Cuar 
d'Amiens  i  l'appui  de  sa  thèse  si  absolue  et  si  am- 
plétement  insoutenuUe,  elle  a  dit  ■  qu'en  drt^  la 
t  inscriptions  sont  rayées  do  consentraoont  des  pv- 

■  tics  Intéressées  ,C.  Nap.,  arL  2157].»;  querimoA 
t  de  la  femme  h  oe  que  i'inscnptîon  de  son  liypoAt 

•  que  I^ale  sdt  maintenve  résulte  de  la  disporidoa 

■  même  de  la  loi  qvt  prescrit  Cinieriptîon  de  eelU 

•  hypothiqve  à  ion  profit  (art.  Si56)  qu'iln^- 
«  porte  pas  do  rechercher  dans  quel  but  et  par  qui 
(  l'Inscription  a  pu  être  faite,  pourvu  qu'élu  ait  n 

■  lieu  régulièrement,  puisque  le  motif  qui  a  déto- 
a  miné  le  créancier  tk  agir  ne  peut  rien  changer  at 
«  droit  réiiuUaul  pour  la  fcuune  du  fait  matériel  de 

■  la  publicité  donnée  à  son  hypothèque  Wgale  pr 
«  l'inscription  qui  en  a  été  effectuée;  qaelalEnune 
I  est  doue  au  nombre  des  parties  intéressées  dwt 
(  parle  l'art.  2157,  et  dont,  par  conséquent,  le  a» 
«  seutemeut  est  uécefsaire  pour  la  radiation...;  qae 

•  d'ailleurs  ,  formée  par  le  mari,  la  tiemande  ea 

■  radiation  de  l'inscription  prise  par  un  créaaàer 
f  sulnrogé  est  d'autant  nMrinsadfliisâit)leqiiec'cttle 

■  mari  lui-même  que  la  loi  charge  expressteMi, 
a  «0X9  bi  peiim  du  atetlionat  dans  certains  cas,  de  ' 
«  requérir  l'inscription  sur  ses  liieus  ;  que  le  airi 
«  est  donc  non  recevable  A  demander  c^tte  radlalim 
«  dont  l'effet  serait  de  le  faire  profiter  de  l'iofiadio) 

■  par  lui  commise  à  la  disposition  de  la  [oiquitô 
«  fait  un  devoir  et  une  obligation  de  faire  faire  fia- 

■  tcriptioiu.,  M 
«  Or,  nous  n'hésitons  pas  &  le  dire*      molib  WK 

bien  loin  de  justifier  la  solution. 

■  Et  d'abord,  si  nous  les  prenons  en  détail,  il  n*a 
est  pas  un  qui  ne  se  trouve  contredit,  soit  pir  le 
principes  généraux,  soit  par  des  textes  précis.— Aioà, 
la  Cour  parle  de  l'intérêt  qu'a  la  femme  à  ce  que,  nb 
hypothèque  i^ale  une  fois  tiucrite,  l'ïnscriptioa  cca- 
tiaue  de  aobsiiter  même  «près  que  les  causes  fat  «d 
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lespar  rinscrirantauxdits  sieur  et  dame  Ri- 
Oiiier,  exigibles  le....,  Vùueription  de  Vhypo- 
thè^fu  résultant  de  l'acte  susenoncé,  sur  une 
xnuson  sise  5  Caubert,  cVc.—DevuciènmMnty 
ef  contre  M.  Riquier  seul,  pour  sOrelé  du  prêt 
•consl^  ci-dessDs,  en  principal  et  accessouvsj 


■4lili/mnàaé  le  créander  à  1^  rendre  publique  ont  cessé 
d'exister  1  Et,  elle  ne  prend  pas  garae  qu'avant  toute 
alién&lioa  des  immeubles  par  le  mari,  cet  iolérêt  est 
absolument  nul,  pabque,  ris-ft-vis  de  ta  femme  du 
moins  l'hypothèque  légale  existe  indépendamment 
de  tonte  inicripliOD  (art  3135],  et  qu'après  Paliéna- 
tion  llnléiât  est  contraire,  en  ce  que,  la  pufge  légale 
n*élant  pas  nécessaire  dès  que  l'hypothèque  est  in- 
acrile,  il  ponrraîl  arriver  que  cette  hypothèque  fût 
pargée  sans  que  la  Temme  eo  eQt  rien  sa,  et  que 
son  drdt  eût  péri  sans  qu'ancnn  avertissement  direct 
et  personnel  fût  Teaa  la  mettre  en  demeure  d'avoir 
à  l'exerder.  —  Ainsi  encore,  la  Cour  parle  dn  bit 
matériel  de  l'iuscriptioa  pour  dire  qnc,  quel  que 
foit  le  motif  qui  a  pu  déterminer  rinscrivant  à  in 


Mcription  ail  eu  lieu  régulièrement;  et  par  là  elle 
infirme  eile-mérae  sa  proposidon.  Car  ce  n'est  pas 
assurément  une  inscniition  régulière  que  celle  qui 
^lane  d'une  personne  sans  qualité  pour  la  requé- 
iTri  or,  le  cr^DGier  subrogé  qui  n'agit  pas  dans  les 
termes  de  l'arL  Cod.  Nap.,  n'a  pas  qualité 

pour  prendre  inscription  au  nom  de  la  femme,  puis- 
que l'art  ai39,  interprété  par  la  jurisprudence,  attri- 
bue le  droit  d'agir  limitativement  à  la  femme  elle- 
même,  ii  ses  parents  et  il  ceux  dn  mari.  Et  en  sup- 
posant qu'en  raison  de  la  réserve  liiile  par  le  conser- 
▼ateor  dans  son  certificat  de  radiation ,  on  prtïtende 
que  l'Inscription,  dans  notre  hypothèse,  doit  être 
consdérée  cooudr  faite  par  le  «m^ervaleur  lui- 
même  ploldt  que  par  le  créandert  l'Inscription 
serait  Irr^lière  encore.  Car  le  conservateur  n'a 
pas  qualité  non  plus;  l'inscription  qu'il  prendrait  on 
qu'on  ferait  résulter  de  sa  réserve  au  profit  de  la 
femme  serait  une  inscriptîcm  d'office;  et  le  seul 
cas  où  il  lui  soit  permis  de  procéder  ainsi  est  le  cas 
cxcepUoanelleinent  prévu  par  l'arL  9108.  —  Ainsi 
cnfiDt  la  Cour  estime  que,  le  mari  étant  chargé  par 
la  loi  de  donner  la  publicité  k  l'hypothèque  de  la 
fonme,  il  ne  saurait  lui  appartenir  de  demander  la 
itttiatlon  d'une  inscription  par  laqueHe  l'hypothè- 
que a  été  rendue  piiblique.  Rt  elle  ne  prend  pas 
garde  qne  c'est  le  contraire  précisément  qui  est  la 
ftrllA.  Sans  doute,  M  nous  étions  en  présence  d'une 
lHerl]Hion  prise,  soit  par  le  mari  hiî-mfime,  stdt  par 
iiD  paient  de  ta  fénme  on  du  mari*  on  d'une  tn- 
icrlptioa  requise  par  le  proenrenr  Impérial  (art 
3188,  IiS$f  SI3D},  teute  demande  du  mari  ten- 
dante, non  pas  à  une  réduction  d'bypolhfique,  dans 
les  termea  de  l'art.  îl  ià,  mais  H  la  radiation'  pure 
et  simple  de  llnseriptlon,  devrait  être  déclarée  non 
TeceTabl&  Mais  ce  n'est  pas  notre  ca»|  Il  s'agit  ici 
d'oK  lucriptiOD  qui,  en  tant  qu'on  en  vent  étendre 
kft  eflda  à  la  Ifamme,  a  été  prise  sans  dnrit  par  une 
penoone  qui  n'avait  pas  qnaHté  ponrh  {tendre  ou 
m  requéiîr.  Dans  cette  ^taalion,  qui  donc  plus  que 
le  nari  a  intérêt  et  qoalitt  pour  en  appeler  anx  tri- 
bunaux contre  un  tel  empiêlenKai  mr  aes  prêrog»- 

•  liais  n^nsistevM  pas  sur  cet  examen  de  détail  : 
avadMcn,  dans  réconbmie  de  nnrét,  toa^  ces  cBo- 
tifa  ODt  leor  caaae  commune  duc  l'art,  sis^  «a 


jxuqu'à  eoneurrenee  desquels  M"""  Riquier  a 
cédé  et  transporté  h  M.  Pichon,  itucriixaUf 
tous  ses  droits ,  reprises  et  créances ,  et  Ta 
stibn^j  avec  aoténorité  et  préférence  à  elle- 
ménie,  quant  au  stirplt»,  dans  le  béfléAce  de 
son  hypothèque  légale  contre  son  mari,  Pin- 


pluiftt  dana  la  supposition  que  cet  article  aurait 
créé,  pour  le  mari,  CobUgmion  d'inscrire  l'bypotkë- 
qne  légale  de  la  femme  et  de  l'inscrire  dant  l'intértt 
de  celle-ci.  C'est  là  surtout  ce  qu'il  fout  contester. 

t  Certes,  nous  ne  voulons  pas  nier  que  l'inscrip- 
tion, si  elle  est  faite  par  le  mari  eo  observation  de 
l'art.  3130,  ne  puisse  militer  pour  la  femme,  et  pren- 
dre te  caractère  d'un  acte  cunservali^re  dont  celle- 


penaée  de  l'article  qui  ctiarge 
la  portée  de  la  disposition.  La  question  est  donc  de 
savoir  quelle  a  été  la  pensée  de  l'arL  2136,  et  no- 
tamment fît  en  disant  qne  le  mari  sera  tenu  de  re- 
quérir sans  aucun  délai  inscription  sur  ies  inuBCO- 
bles  à  lui  appartenant  et  sur  ceux  qui  pourront  Inl 
appartenir  par  la  suite,  cet  article  a  eu  en  vue  l'in- 
térêt de  la  femme.— Et  h-d*>ssus  il  n'y  a  pas  d'êqd- 
roquepossible.— Qu'est-ce,  en  effet, qui  importe  à_ la 
femme  au  point  de  vue  de  la  garantie  hypulhécaire 
à  laquelle  elle  a  droit  pour  les  créances  qu'elle  peut 
avoir  sur  son  marip  C'est  l'existence  même  de  l'hy- 
pothèque et  l'assurance  que  celle  hypothèque  sera 
cMMcrvée  à  son  rang.  Or,  la  toi  elle-même  pourvoit 
à  eela  par  l'art.  2135,  duquel  il  résulte  que  l'hypo- 
thèque l^ale  existe  indépendammenl  de  toule  in- 
acrii'tion  an  profit  de  la  femme  sur  les  immeubles 
de  son  mari,  et  a  ton  rang  au  jour  mètM  oit  prend 
nfàuauce  la  créance  qiCelU  guraniit.  Ainsi,  la  pro- 
tection du  droit  de  la  femme  est  dans  la  diipetue 
(TinMcriptiont  moyen  efficace  par-dessus  tous  an- 
tres, puisque  si  l'hypothèque  It^ale  devait  être 
inscrite,  il  y  aurait  toojours  ua  intervalle,  quelque 
court  qu'on  le  suppose,  pendant  lequel  le  droit  de 
la  femme,  exposé  qu'il  serait  &  être  primé  par  celai 
du  créancier  envers  qui  le  mari  se  serait  obligé  ou 
aurait  été  condamné,  ne  serait  pas  véritablemoit 
garanti  ou  prot^é.  Qum  qu'il  en  soit,  si  l'hypothè- 
que légale  ointe,  de  par  l'arL  S185,  indéprâdaib- 
ment  de  tonte  iincription  au  profit  de  la  femme,  si 
la  loi  ctle-mfatte  conserve  cette  hypothèque  par  sa 
toute-paisaaoee,  comment  supposer  que  l'art.  2180 
ait  eu  en  vue  ce  même  intérêt  de  la  femme,  lors- 
qu'il est  venu  dire  ensuite  que  l'hypothèque  serait 
inscrite  à  la  diligence  du  mari  ?  Et  quand  la  loi  s'est 
manifestement  réservé  la  consei^tlon  da  droit 
qu'elle  a  créé,  comment  admettre  qu'elle  ail  dootd 
Âlle-même,  et  que,  tombant  dans  nue  contradiction 
Inexplicable,  die  ait  exigé  l'inscription  comme  moyen 
conservatoire  dans  Tiotérèt  de  la  femme,  l'instiint 
même  où,  dans  une  pensée  de  protection  plus  effi- 
cace, elle  veoaitde  proclamer  que  le  droit  de  la  femme 
serait  conservé  indépendamment  de  toute  inscrip- 
tJ<Hi?  C'est  éridonmeot  impossible.  Il  fttut  donc 
tenir  ponr  ceruin  qn'an  antre  Intérêt  que  celui  de 
la  femme  a  partlenliêrement  Inspiré  hi  (Uspotitlon. 

c  Qnel  autre  inlérêl  ?  Il  est  aisé  de  le  reconnaître. 
Dans  le  système  de  la  loi,  l'inscription  n*a  pas  seule- 
ment pour  otget  la  détermination  du  rang  hypotbé- 
caire,  c'est-à-dire  la  toneervalion  du  droit  au  profit 
du  eréaneier  ;  elle  a  ansn  pour  objet  la  manïftsta- 
tlonde  l'hypothèque,  c'esl-àdire  la  puMiâU  dont 
Plntéret  det  lier».  Or,  en  ce  qui  concerne  l'bjpo- 
ihKqiK  légale  de  la  Semmt,  nous  aaTons  qn^  par 
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$eription  de  Phypothiaue  légale  de  ladite  dame 
Kiquierj  «ur  toiis  les  mena  p:ésent&  et  à  ve- 
nir de  son  mari.  .Ce  bordereau  fut  repro- 
duit dans  les  mêmes  termes  sur  le  registre  du 
conservateur.  —  A  récbéance,  les  époux  Ri- 
quier  ont  payé  la  somme  de  1,030  fr.  42  c. 


nue  exception  formelle  de  la  loi,  le  droit  te  eonurte 
sa  us  aucune  ïmcripUcn.  Donc,  A  la  Icn  demande 
néanmoins  qu'une  Inscription  soit  r-iiic,  ce  ne  peut 
Sire  qu'au  poinl  de  vue  de  la  publicilé,  pour  la  m:i- 
uifeslutloo  de  riiypotlièque  (lins  l'iolèPÊt  des  tiers. 

■  Faut-il  démontrer,  Diéme  après  ce  qui  précède, 
qu(!  c'est  bien  dans  oetlc  pensée  seulement  que  l'art. 
3136  a  disposé  ?  La  preuve  en  est  dans  les  discus- 
sions dont  cet  article  a  été  précédé,  et  dans  son  éco- 
nomie même. —  Ainsi,  il  est  certain  que,  dans  sa  ré- 
daction primilire,  le  leste  était  plus  absolu  qu'il 
ne  l'est  aujourd'hui.  Ce  fut  le  consul  Caœbacérùs 
qui,  dans  une  prévision  qui  ne  s^st  que  trop  sou- 
Tenl  réalisée,  déounda  que  la  rédaction-  en  ntt  mo- 
difiée. ■  Il  conviendrall,  disaH-il,  d'exprimer  qoc 
c  les  inscriptions  exigées  par  l'art.  S136  n'ouï  tCent- 
t  tre  objet  que  d'avertir  ka  liera.  Autrement,  ceux 
e  qui  n'auraient  pas  la  discussion  sous  In  ;eux 
a  coQceTraieut  dilùcilement  comment  des  hypulhè- 
>  ques  qui,  aux  termes  de  Parllcle  précédent,  ont 
«  pttiii  dndt  toute  leur  forcp«  se  trouvent  oepen- 
.  «  daut  «oumiMa  à  celte  fOraHlilf.  ■  A  cAlé  de  en 
observations,  h  b  suite  desquelles  le  teite  de  Tarti- 
eleest  devfnu  ce  qu'il  est  aujoardliul  duos  k  Code, 
se  placent  d'autres  observations  nui  moins  précises. 
D'une  part,  Tronchet  disait  i  t  Ce  n'est  pai  pour 
•  l'intérit  dea  femmca  et  dea  mineura  que  les  in- 

■  acriptions  sont  formées,  puisque  leur  hjrpoUiùque 

■  ett  indépendante  de  celle  rormalitè.  Ceat  pour 

■  (it  lûrtté  dea  tiera.  •  D'une  autre  part,  Durlirr 
ajoutait  :  c  iHUtiie  d  ta  femme  et  au  mineur, 
«  jniiaqueta  toi  veille  pour  euxt  celte  InscrlpLion  a 

<  purement  tien  dana  Cîntirêt  public.  Elle  n'a  pour 

<  objet  <pie  (Pavertir  tea  tiera.  ■  (V.  Locrë,  I.  16. 
p.  S58,  259  et  SfiO;  Yenet,  t.  15,  p.  86.'i  et  Sfiti 
[séance  du  5  vcnL  an  Xll]].— El  cette  pensée  restric- 
tive,  qulli  toutnlea  phasesdela  discuision  se  trouve 
ndicment  aecu3ée,ec  reflète  dans  le  texte  Int-méœei 
dont  l'économie  est  ou  ne  peut  plus  siRuincative.  En 
effet,  le  législateur  j  pose  au  mari  l'altcruative  ou- 
tre une  inscription  &  requérir  ama  aucun  délai  et 
une  déclaration  expresse  d  faire  au  momeni  où  il 
content  on  taiaae  acquérir  des  hypothèque»  sur  ws 
bnmeubles,  puis  11  dispose  sous  une  sanction  de 
ttettiimat  et  de  eontrainle  par  eorpa.  E>t-cc  que 
tout  ici  ne  concourt  pas  à  limiter  la  portée  de  la 
dbpo^tion  ?  D'abord,  S  est  question  d'une  Inscrip- 
tioo  a  requérir  aana  aucun  dtUd!  Donc,  ce  qui 
préoccupe  le  I^iateur,  ce  n'est  pas  Tintérét  de  la 
femme,  qui,  étant  sauvegardé  par  la  loi  elle-même, 
ne  demande  pas  qne  le  mari  mette  tant  de  bUe  i 
requérir  rinscription;  c'est  évidemment  le  besoin  de 
la  publicité  ou  l'intérêt  des  liera  auxqueb  TeidsieBce 
de  l'hypothèque  ne  saurait  être  trop  lAt  révélée. 
Bnsuke  nous  avuis  le  choix  laissé  an  mari  entre  une 
inscription  immédiate  ou  une  déclaration  expresse 
It  laire  nilérteurcment  i  ce  sont  là  deux  niesuies 
ahcmatlres  qui  évidemment  ont  le  même  otl^et  et 
r^HMident  à  la  même  penstef  etconuneonDe  peut 
pas  raisonnablement  sn|qMMer  que  la  déclaration 
expresse  puisse  jamais  être  due  à  la  feoune,  il  tvA 
Men  admettre  que  ce  n'est  pas  non  plus  dans  l'in- 
térAt  de  la  femme  que  t'ioacripiloa  est  demandée. 
Enfin,  et  parvenus  loat,  11  jr  a  la  HUMliin  de  stcl> 


montant  des  deux  prêts  en  princifal  et  inl^ 
réls,  &  Piclion,  qui  leur  a  donné  quittance  par 
acte  notarié  du  19  joill.  1B!16,  dans  lequel  0 
était  dit  :  «  Par  suite  de  ce  paiement,  les  épon 
Riquier  «on/  libérés  des  cai»e&  des  oMîgV 
lions  susénoncésj  et  U.  Piclmn  leur  en.donne 


lîonat.  Sans  doute  il  ne  fïiot  pas  dire,  comme  !■ 
Cour  de  cassation  dans  notre  espèce,  que  le  défaut 
d'inscription  par  le  mari  peut  t  Ini  seul  constituer 
le  stellionat;  la  loi  ne  va  pas  jusque-là,  et  c'est  fort 
heureu,  puisqne,  ail  en  Aalt  autrement,  on  dKr- 
cberait  vainement  en  Fnnce  un  mari  dans  qntf  qnc 
classe  qne  ce  soit,  (&l-il  avoué,  avocat,  notaire  ou 
même  magistrat,  qui  ne  dOt  pas  être  dédaré  steUto- 
nalaire.  Mais  enfin  l'art.  3136  dit  an  Bitdasqoe  les 
maris  qui,  ajrant  manqué  de  prendre  inscriptiou, 
auraient  couseoli  des  hypothèques  sbub  déttorer  Or 
prenèment  l'hypothèque  légale  seront  ripatéa  slct- 
lionataires,  et  comme  tds  seront  cootra^aUes  par 
corps.  Et  cette  sanction,  plus  encore  que  tout  le 
reste,  fixe  le  sens  du  texte  et  en  restrtHnl  la  portée; 
car  ossurémeiit  elle  n'est  pas  établie  an  profit  de  k 
femme,  qui  n'y  a  aucun  droit  dès  que  le  défaut  éTia- 
scnption  ne  peut  jamais  Ipl  faire  (crief,  et  qui.dias 
tous  les  cas  serait  empêchée,  par  la  loi  ptleMni^mc  au- 
tant que  par  le  senthncnt  des  conaenaaces,  d'en  mm 
a  rencontre  de  sou  mari.  ; 

c  Ceci  est  donc  certain,  la  Conr  de  CM—ihi  ■» 
s'est  pas  tenue  en  garde  oontrc  la  cuufbsion  qoele 
consul  Carabacérès  se  proposait  de  prévenir,  lorsqaiv 
Itéuérolisant  une  disposiUon  dont  le  caractère  fsl  ! 
tout  particulier  et  tout  restreint,  ellea  snpposéqne 
cette  dispontona  eu  poorobjet,  non  paSAealemeM 
d*aviser  à  ce  qnel'hypotlièqne  iiNtatede  lafiimMie 
manifeaiat  aux  tiers  par  la  voie  de  l*iiKeri|.tian, 
mais  encore  de  venir  en  aide  à  la  femme  en  tja^ 
tuoi  aux  garanties  que  la  loi  elie-mènw  a  ItisiituCtt 
dans  riiitérél  de  cdie-ci  et  dont  elle  s'ert  réseni 
la  conservation.  C'est  là  le  principe  de  l'anal  M  il  j 
raison  même  des  solutions  qu'il  consacre.  Haisl^  I 
rOt  repose  en  cela  sur  une  appridatien  eompWe' 
ment  iuexBcle }  par  cria  même  loutn  les  d6ducdsBt 
ea  sont  Inexactes  également.  SI  l'inacriptloa  quek 
auri  lid-méme  requerrait  en  obscrvatimi  de  rnu 
Si86  ue  peut  être  conférée  comme  faite  dans  ris*  ' 
lérét  de  la  lemme,  en  ce  que  celle  inscription  aflh 
rente  a  l'hypotlièque  l^le  est  dt^ituée  par  Tifl. 
3135  du  caractère  essentiel  et  intrinsèque  d'acte 
conservatoire,  et  se  troare  réduite  an  caïadèie  >o- 
ceaaoire  et  atériear  d WrBment  de  pnUieilé,  a  ptai 
forte  nàeam  &ui-Il  dire  qoe  nnierfptiQo  n^  pas 
utile  et  ne  profite  pas  non  ph»  à  la  femme  kirs-  ! 
qu'elle  émane  d'un  créancier  sid>rogé  qui  Pa  régate 
dans  sooiulérêt  personnel  et  pertienlîer.  El  al  raoa 
comprend  qu'il  n'y  a  pas  1  parler  de  l*iotMt  de  la 
Cemme^  quand,  les  cauMS  de  la  lubn^tlon  ayant 
cessé,  hi  radiatioB  vient  a  être  requise;  et  que  d, 
par  un  excès  de  lèle  intempestif,  le  eonaervateai, 
sortant  du  rMepmair  qne  la  lai  Ini  aonfie,  tnkét- 
voir  réserver  l'cflet  de  llnaeripUon  en  l^veor  deh 
bmme,  lorsqu'une  mainlevée  ^mtc  et  sfinplrlaï  etb 
représentée,  c'est  méeoontlire  la  portée  de  VmL 
SlUet  la  peosèe  dans  laquelle  II  dh^toae  qoe  des>B. 
autoriser  ctnnoie  contenant  le  principe  d'une  fin  de 
non-reoev«ir  contre  l'action  du  mari  par  leqnd  h 
radiaUon  eat  demandée. 

•  Aiml  •  nbimné  pourtant  la  Gonrdecawlkii 
et  c'est  en  eela  qu'elle  oon  semlde  a*eirc  méfriac 
Sansdoute,  son  arrêt  ne  va  pas  aoid  Mo  qne  oahd 
date  GKtrd'AmieMi  éoMteCaarMprtataeai 
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quiuanee.  En  conséquence,  M.  Picbon  donne 
mainlevée  et  content  la  radiation  de  deux  t'n- 
teriptioHs prises  à  ton  profitSM  bureau  des  hy- 
pothèques d'Âbbeville  :  la  première,  pour  sù- 
relé  de  8(10  fr.,  le  i  dée.  i8S%  vol.  29i,  n"  66; 
et  la  seconde,  pour  sûreté  de  200  fr.,  le  27 
jM¥.  48»3,  vol.  295,  n»  168.  » 

La  quittance  ainsi  Tormulée  fut  produite  au 
coDKorvatpur  des  hypothèques,  qui,  à  la  date 
du  24  juin.  18S6,  délivra  un  ccrttftcai  par  le- 

Îorl  il  déclarait  que  les  inscriptions  n"*  66  et 
68,  prises  au  profit  de  H.  Pidu»  contre  les 
«poiiiRiquier^aoutrayées  définitivement,  mois 
Mutemmt  quant  auxénit*  du  nevr  l'i'cAon, 
*réme^,  soit  rettOivrmmt  à  rhypothèque 
wnvenHomette,  soit  en  ce  qui  ronceme  f  hypo- 
thèse légale  de  jlf"»  Riqttier  contre  son  mari, 
dans  laquefU  il  a  été  subrogé;  les  effets  de 
tes  inscriptions  conservant  toute  leur  force  à 
tégard  de  ladite  dame  Rtquier. 

De  lit  procès.  Eu  effet,  le  sieur  Riquier^  par 
i]w  la  radiation  avait  été  requise,  n'admit  pas 
que  le  couservaleur  eût  le  droit  de  faire  dans 
son  certitîcal  la  réserva  qu'il  y  avait  for-mulée; 
ei,  par  aele  du  S  nov.  1896^  il  assigna  le  con- 
nenvieur  devant  le  tribunal.  Il  soutenait,  en 


droit,  que  la  mainlevée  d'une  inscription  hypo- 
tliécaire  doit  être  donnée  par  celui  qui  est  inté- 
ressé, et  que  celuî-l^  seul  peut  se  dire  inléressc 
au  protll  duquel  l'inBcriplion  est  prise;  que  cela 
ressoridn  système  hypothécaire  noiuinal  adopté 
en  France;  que,  par  suite,  la  femme,  étran- 
gère à  Ilnscription  qui  n'a  point  été  faite  en 
son  nom,  d(rit  rester  éirangare  à  la  mainle^ 
qui  en  est  donnée;  qu'à  «on  égard ,  quand  le 
créancier  an  pÊO&t  mquel  l'inBcription  a  été 
prise  est  désintéressé,  comme  dans  l'espèce, 
les  dioses  doivent  être  rétablies  au  môme  état 
qu'auparavant;  et  que,  par  suite,  la  femn:e 
rejste  avec  son  hypothèque  légale  non  inscrite, 
puisqu'elle  n'a  pas  voulu  la  faire  inscrire,, 
comme  c'est  d'ailleurs  son  droit,  et  que  per-' 
sonne  ne  l'a  fait  inscrire  en  son  non*  nï  à  son 
profit.  En  conséquence,  le  sieur  Itiquier  con- 
cluait à  ce  qu'il  fût  déclaré  que  le  conservateur 
avait  eu  tort  de  ne  paa  rayer  définitivement 
les  inscriptions  prises  au  profit  de  M.  Pivhon, 
et  il  ce  qu'il  fût  ordonné  qoe  le  conservateur 
serait  tenu  de  délivrer,  îi  ses  frais,  un  certifi- 
cat de  radiation  complète  etdéfiniiive. 

Le  3  janv.  jugement  du  tribunal  civil 
d'Abbeville,  qui  approuve  le  système  du  con- 


appréder  li  doctrine;  nais  il  va  trop  loin  encore, 
et  il  tant  le  Tet(relt«-.D«j&  letcoosemleurs,  qui  n'r 
avaient  pus  songé  juique-là.  mettent  en  pratique  la 
doctrine  qtie  l'arrfil  de  la  Cour  de  cassation  s^ble 
aïoir  Ci-Dtiacrée.  La  rèserte  dont  il  s'*a;it  ici  tend  t 
devenir  de «tyle,  et  il  anive,  par  le  fiiit,qu^ncoa- 
aerrateun  imcrivent  d'office  rbypolhëque  l^lc  au 
profit  de  la  feoifloe,  Bon^sealement  sur  la  représen- 
tation des  bordereoax  du  créancier  subrogé,  mais 
encore  wr  le  iu  d'une  qattlance  de  deniers  propres 
la  tiMNoe.  Plaise  i  Dieu  qa'it  ne  leur  Tienne  pas 
bienUU  A  la  pensée  d'inscrire  au  tu  de  tous  actes 
qu'ils  croiront  pouvfùr  considérer  .comme  impli- 
quant  on  accrobsemeot  desdnûts  garantis  par  Vbj- 
polMsque  l^alel 

«  Cependant  cette  pratique  noufelle ,  qui  nuit 
considérablement  au  mari,  dont  elle  paralyse  Pac- 
tiou,  uc  peut  serrir  jfienonne,  ni  les  conservaieura, 
ni  même  les  femmes  qu'elle  a  cependant  la  prëtcu- 
■iioo  de  proléger. 

c  Osant  aox  conserTatenn,  il  y  anra  U  sans 
doolcppétme  fc  quelques  «molnmenti  de  plnsL  Hais 
la  qaeMlon,  pour  ces  roocUonnalies  ri  honorables, 
n'est  pM  prfdsémeot  d'teolnaaenter  plus  ou 
nelost  teur  plas  grand  intètét  consiste  k  éditer  les 
■gesponsabUiUs.  Or,  te  moyen  le  plus  sCr  pour  eui 
fist  de  ne  pas  uriir  de  leur  rûle  passifet  de  ne  rien 
Kiouler  de  leur  chef  aux  constatations  tui  leur  sont 
4en»od4^Jnstilute)  comme  les  notaires,  pour  rece 
voir  et  con>tal*>r  les  diclanUont  dea  partit  s,  ils  n'ont 
rien  de  plus  a  hirej  et  qnand  nne  radin  lion  pure  et 
tnnpie  leur  est  demandée,  le  mieni  pour  enx  est 
de  nji-r  parement  et  simplement,  parce  que,  en  se 
rcnftïimant  aiu»i  dans  les  termes  mêmes  de  b  réqai« 
tiUoa,,iU  se  ti^noent  dans  la  ligne  d«  condolle  qui 
leur  «st  tracét',  et  par  lit  mène  se  détendent  (k  l'a- 
vance Gontre  toute  aciiou  en  mponmbîl.té. 

«  Quant  oux  TemmeRj  la  pratique  nouvelle  est  un 
véritable  péril  ponr  etlm  cl  nop  pas  une  protection. 
EUevst  un  péril  certain,  nous  l'avons  dit  déjà,  dans 
le  euoù  .le«  immi'Uhlcft  grevés  de  riiypolbèque  sont 
aliémè;  par  le  mari,  iwliitoe  VhypolhiNiue  ae  trou- 
vant inscrite,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  puife  légale^  et 


qu'ainiti  il  pourra  se  faire  que  la  femme  se  trouve 
déchue  sans  qu'auCun  averUssement  personnel  lui 
soit  parvenu  et  l'ait  mise  en  mesure  d'exercer  son 
droiL — Mais  elle  est  un  péril  aussi,  même  avant  toute 
aliénatioa  de  la  part  du  mari.  Non-seulL'meot  la 
femme  aura  &  souffrir  de  11  géue  rtaullani,  pour  le 
mari  et  pour  te  ménage,  de  cette  inscription  que  le 
conservateur  a  réservée  et  qui  va  nuire  à  la  libre 
activité  des  aS^ires;  mais  encore  elle  n'aura  [dus 
toale  l'étendue  de  sa  garantie.  L'inscription  con- 
duit inévItaUement  à  la  limitation  de  l'Iiypotlièque 
légale.  Cette  bypotb^ue  est  générale  par  la  vdonlé 
de  la  loi,  et  il  fallait  qu'il  en  fût  ainsi,  puisque  jus- 
qu'au dernier  nlomeDl  la  créance  garantie  par  Tliy* 
potbèque  est  indéterminée.  Mais  comme  il  n'est  pw 
de  mari  qui  veuille  consentir  à  voir  tous  aes  im- 
meubles atteints  par  rioicriplioa,  il  en  résulte  que 
la  demande  eu  réduction  ouverte  par  l'art,  ilàk  ett 
inévitable,  et  qu'il  la  suite  de  cette  réduction  l'hy* 
pulbèqae  se  trouve  cantonnée  sur  tels  ou  tels  im- 
meubles détenninés.  Or,,  le  gage  une  fois  restreint,  il 
peut  se  hire  que  des  donations,  des  legs,  des  suc* 
cessions  recueillies  par  la  femme  et  mille  autres 
causes  le  rendent  InsuEQsanl.  Ainsi  ta  garantie  jus- 
qn'ici  générale  des  femmes  va  devenir,'danB  un  ave- 
nir (rius  ou  moins  procbaln,  de  plus  en  plus  spéciale 
et  limitée.  En  sorte  que,  sous  prétexte  de  protéger  la 
femme,  on  l'expose  À  une  ruine  qu'elle  n'aura,  dor- 
mais aucun  moyen  de  cnnjurer,  et  que,  détruisaut 
Tieuvre  du  légl^^lteu^,  on  arrive,  par  cette  idée 
d'une  inscription  permanente,  i  rouvrir  rablmeque 
la  dispenjie  d'inscription  a  eu  précisément  pour  but 
de  combler! 

■  Ceci  n'échappera  pas  à  l'attention  des  tril)a- 
naox.  Grèce  fe  la  pratique  qui  vient  de  se  produire, 
l'occasion  de  se  piononcer  ne  peut  manquer  de  leur 
être  oflerle;  nous  avons  l'esprar  qu'ils  réïoudrout  la> 
question  dans  un  sens  conforme  aux  principes,  et 
qa^,  condamnant  des  prétendons  insuutuoubiei,  ito 
barreront  le  passage  h  celte  pratique  nouvelle  qui 
méeonufllt  hi  loi  et  crte  un  véritable  danger.. 

a  Padi.  Pokt, 
Contenter  d  la  Cour  impitiaie  de  Paris,  ■ 
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sénateur,  et  repousse  la  demande  en  railiatioD 
da  sieur  Riqwer,  par  les  motifs  suivants  : 

te  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que, 
sur  )a  production  de  la  mainlevée  donnée  par 
le  sieur  Pichon  des  inscriptions  prises  sur  sa 
demande  contre  les  sieur  et  dame  Riquior.  le 
conservateur  des  hypothèques  a  radié  Icsdites 
inBcriptiong  en  tant  qu'elles  avaient  pour  objet 
d'assurer  lei  droits  q^iditPicbon,  mais  qu'il  ne 
lésa  pas  rayées  entant  qu'elles  avaient  pour  ob- 
jet la  conservation  des  droits  de  la  femme  Ri- 
quier,  dont  le  slcor  Pichon,  en  sa  qualité  de 
créancier  subrogé,  avait  fait  inscrire  l'Iijpothè- 
«nie  légale; — Attendu  que,  de  ce  que  le  sieur  Pi- 
chon avait  requis  l'inscription  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
ait  eu  le  droit  d'en  donner  mainlevée,  le  droit 
de  consentir  la  radiation  des  hypotlièques  lé- 
gales n'étant  pas  la  conséquence  du  droit  d'en 
requérir  l'inscription,  la  loi  donnant  à  beau- 
coup de  personnes  le  droit  de  requérir  l'in- 
scription de  l'hypothèque  des  femmes,  et  n'ac- 
cordant à  aucune  de  ces  personnes  le  droit 
d'en  consentir  la  mainlevée; — Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art,  2157,  Cod.  Nap-,  les  inscrip- 
tions ne  peuvent. être  radiées  que  du  consen- 
tement des  parties  intéressées  ;  d'où  Boit  que^ 
si  plusieurs  personnes  ont  intérêt  an  main- 
tien d'une  inscription,  la  mainlevée  donnée 
par  l'an  des  interesses  seul  n'aatorise  la  ra- 
diation que  pour  ce  qui  le  concerne,  et  non 
pour  ce  qui  concerne  les  autres; — Atlendn 
qu'on  ne  saurait  prétendre  que  la  femme  n'a 
pas  d'intérêt  h  ce  que,  son  nypotbèque  légale 
une  fois  inscrite,  l'inscription  continue  de 
subsister,  même  après  que  les  causes  qui  ont 
déterminé  à  la  rendre  publique  ont  cessé 
d'exister^  puisque,  (Taprès  la  loi,  elle  ne  peut 
exercer  les  droits  attachés    cette  hypotlieque 

Îu'autant  qu'elle  est  inscrite,  et  que,  faute 
'inscription  en  temps  utile,  elle  peut,  en  cer- 
tains cas,  perdre  les  droits  qnirésuhent  à  son 
profil  de  celle  hypothèque  légale  j  —  Attendu 
qne  l'intérêt  de  la  femme  à  ce  que  son  hypo- 
thèque soit  inscrite  étant  constant,  il  importe 
peu  par  qui  celte  inscription  a  été  requise  et 
dans  quel  but  elle  l'a  été,  qne  ce  soit  dans  la 
vue  de  lui  être  utile  ou  dam  la  vue  d'en  faire 
profiler  celai  qui  a  requis  l'inscription,  le  mo- 
lif  qui  a  délermiité  te  re<juérant  à  a^^ir  ne 
pouvant  rien  changer  au  Eail  niaiériel  de  l'in- 
scription et  aux  droits  qni  en  peuvent  décou- 
ler pour  la  femme  ;  d'aotant  mieux  que  celui 
qni  a  inscrit  peul  cesser  d'avoir  inieréi  à  ce 
(pe  l'inscription  suhsiple,  tandis  que  la  femme 
peut  conserver  un  intérêt,  ce  que  le  conser- 
valeur  des  hypothèques  n'a  pas  qualité  pour 
décider;  —  Alteudu  que  ce  n'est  pas  l'inscri- 
vaut  qui  demande  qu'on  donne  à  sa  mainlevée 
un  cftt't  plus  étendu  que  celiii  que  lui  a  donné 
le  conservateur  ;  que  c'est  le  mari,  qui  est, 
par  la  loi,  chargé  de  rendre  publique  l'hypo- 
thèque 'légale  de  sa  ft'uime,  qui  demande  à 
faire  disparaître  lu  publicité  donnée  légalement  | 
à  cette  hypothèque  comme  conséquence  des  ' 
actes  qu'iia  l'ail  snnscrirc  à  sa  femme;  qu'une 
pareille  demande  est  une  inb-action  trop  di- , 


reote  anx  obligations  imposées  an  mari  pu 
l'art.  2136,  God.  Nap.,  pour  qu'elle  puisse 
être  accueillie  par  les  tribunaux; — Atlendo 
que  les  inscriptions  dont  il  s'agit  ont  loates 
une  date  antérieure  à  la  loi  de  1855,  qu'il  est 
donc  inutile  d'examiner  si  l'art.  9  de  cette  loi 
a  apporté  quelques  modilicationK  aux  prin- 
cipes posés  par  le  Code  Napoléon  sur  la  portée 
des  hypothèques  légales  inscrites  sur  u  de> 
mande  des  créanciers  subrogés  dans  les  dnnli 
des  femmes  ; — Par  ces  motifs,  dit  à  bon  dn^ 
le  refus  fait  par  le  conservateur  des  hypot^ 
ques,  k  Abbeville,  de  rayer^  en  ce  qui  con- 
cerne madame  Riquier,  les  inscripUons  iqi^ 
rées  de  son  hypoQièque  légale  contre  sM 
mari,  etc.  » 

Sur  l'appel  du  sieur  Riquier,  anrél  do  la 
Cour  d'Amiens,  du  31  mars  1857,  qni  con- 
firme ,  en  adoptant  les  motifs  des  iwràaie» 
juges. 

PoiuToi  en  cassa  lion  par  le  sieur  Riquier, 
pour  violation  et  fausse  application  des  mn. 
2136,  2139  et  2157,  Cod.  Nap.  —  Les  ter- 
mes dans  lesquels  l'inscription  a  été  requise, 
a-t-on  dit  pour  le  demandeur,  démontreat 
qu'elle  n'a  été  inscrite  que  dans  l'intérêt  du 
sieur  Pichon,  et  jusqu'il  concurrence  sea- 
lement  du  montant  de  sa  créance,  puis- 
que l'inscription  de  l'hyiwtbèque  légale,  de 
même  qne  celle  de  l'hypothèque  conventkm- 
nelle ,  n'est  requise  que  pour  sûreté  de  la 
créance  du  sieur  Pichon.  Cette  inscriptioo, 
n'ayant  pas  été  prise  au  nom  et  dans  lla- 
téret  àh  la  femme,  ne  peut  donc  lui  jprofiter, 
et  lorsque  le  sieur  Pichon  a  donne  main- 
levée de  l'inscripiion  qu'il  avait  prise,  celte 
mainlevée  a  porté  Don-seuicmcnt  sur  l'hypo- 
thèque conventionnelle,  mais  encore  sur  l'kjr- 
pothèfiue  légale  de  la  femme,  parce  que  sevl 
il  était  intéressé  à  conserver  une  inscription 

Îue  seul  il  avait  été  intéressé  à  prendre.  Sans 
oute,  si  plusieurs  personnes  ont  requis  une 
inscription  à  laquelle  elles  ont  toutes  intérêt, 
la  mainlevée  donnée  par  l'un  des  intéressés 
n'autorise  la  radiation  qu'en  ce  qui  le  conce^ 
ne  :  c'est  la  disposition  del'ïfft.  2157,  qui  vent 
que  les  inscriptions  ne  soient  rayées  qu'avec 
le  consentement  de  tous  les  intéressés.  Haii 
ici  la  dame  Riquier  n'était  pas  intéressée  à  la 
conservation  dune  inscription  prise  dans  un 
autre  intérêt  que  le  sien.  Il  ne  suffit  pas  d'afl- 
leurs  d'avoir  un  intérêt  quelconque  a  la  con- 
servation d'une  inscription,  pour  être  un  inté- 
ressé dans  le  sens  de  l'art.  il57;  il  faut  être  le 
titulaire  ou  l'un  des  tiluhtires  de  ritiscriplion; 
et,  d'un  autre  côté,  rhyitollièqiie  légale  de  la 
(einnie  existant  iudépeudammeui  de  luuie  in- 
scription, ce  sont  bien  plulôl  les  tiers  (^ue  U 
femme,  qui  onl  iiiiérèl  ii  ce  qu'elle  suii  in- 
scrite; d'où  la  conséquence  que,  loisqtic  les 
tiers  dans  l'intérêt  desquels  celte  inseiiption 
a  été  faite  en  donnent  niaiulevée,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'en  demander  le  miiintien  dans  l  iniérèt 
de  la  femme,  à  laquelle  ta  radiation  ne  peut 
causer  aucun  préjudice-  H  n'en  serait  antre- 
ment  ^nc  si  le  tait  matériel  de  l'iriscriplioi 
suffisait  pour  attiibacr  des  droits  à  la  femme. 
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quelle  que  fût  d'ailleurs  la  personne  qui  l'au- 
Tai«  reqniie.  Or,  il  résnite  de  l'art.  2139  que 
les  parents,  soit  du  mari,  soit  de  la  Temoie, 
sont  tes  seuls,  sauf  le  procurenr  impérial,  qui 
aient  quafilé  pour  requérir  l'iDScriptioD  de 
l'ii^potfaèque  des  femines  mariées.  Si  donc  il 
s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  inscription 
prise  conformément  l'art.  2139,  le  mari  ne 
pourrni  en  demander  la  radiation.  Hais  de  ce 
qne  fart.  2136  le  chai^  de  rendre  publique 
cette  bTOOtttëqiie,  sans  que  cette  obligation 
soit  d'ailleurs  sanctionnée  par  aucune  peine, 
on  D6  peut  en  concItire,aiDsiipiele  faitVarrét 
MSaipe,  que,  lorsque  cette  inscription  a  été 
requise  par  uttiiers,dans  son  intérêt  person- 
nel^ le  noari  n'ait  pas  le  droit  d'exiger  que  la 
mainlevée  donnée  parce  tiers  reçoive  tout  son 
^fetpar  une  radiation  entière  et  comi^ète.  l<a 
Coor  d'Amiens  a  donc,  dans  l'espèce,  Tausse- 
ment  appliqué  et  violé  tontes  les  dispositions 
qui  régissent  la  matière. 

Du  2  jniH  I8S8,  arrêt  C.  casâ.,  ch.  req..  MM. 
Nicias-Gaillard  prés.,  Ferey  rapp.^  Blancfae 
av.  gén.,  Leronx  av. 

«  LA  COUR  ;— Attendu,  en  fait,  que  Pichon, 
créancier  subrogé  dans  l'hypothèque  légale  de 
ia  femme  Riquier,  a  requis  hnscription  de  celte 
hypotbè<|ue  sans  distinction  entre  ses  droits 
et  ceux  pouvant  appartenir  h  sa  débitrice;  — 
Que,  plus  tard,  ayant  été  désintéressé,  il  a 
donne  mainlevée  et  consenti  la  radiation  de 
inscription  dont  il  s'agit;  mais  que  le  con- 
amaieur  des  hypotlièques,en  opérant  la  radia- 
tion quant  aux  aroîts  de  Pichon,  créancier,  a 
déclaré  résecverl'eflTet  de  l'inscription  ci-dessns 
énoncée,à  l'égard  de  la  femme  Riquier;— Atten- 
.dn,  en  droit,  qu'aux  termes  derart.2157,Cod. 
Nap.,  les  inscriptions  sont  rayées  du  consente- 
ment des  parties  intéressées  et  ayant  capacité 
à  cet  efTei,  ou  en  vertu  d'un  jugement  en  der- 
nier ressort  on  passé  en  force  de  chose  jugée  ; 
— Attendu  que  I  intérêt  de  la  femme  Riquier  à  ce 
que  Hnscription  de  son  hypothèque  légale  fût 
maintenue,  est  fondé  sur  la  disposition  même 
de  la  loi  qnii  prescrit  l'inscription  de  cette  hy- 
pothèque a  son  proGt;  —  Qu'il  n'importe  pas 
de  rechercher  dans  quel  but  et  par  mit  cette 
inscription  a  pu  être  faite,  pourvu  qu'elle  ait  eu 
lien  régulièrement,  puisque  le  motif  qui  a  dé- 
terminé le  créancier  à  agir  ne  peut  rien  chan- 
ger an  droit  résultant  pour  la  femme  du  fait 
matériel  de  la  publicité  donnée  à  son  hypothè- 
que l^le  par  l'inscription  qui  en  a  été  effec- 
tuée: —  Que  la  femme  Rimiiw  était  donc  an 
nmnwe  des  parties  intéressées  dont  parle  l'art. 
2157,  Cod.  Nap.,  et  que  néanmoins  son  con- 
sentement k  ladite  radiation  n'était  pas  rap 
porté,  qu'elle  n'était  pas  même  en  canse,  et 
qu'ancnne  décision  judiciaire  passée  en  force 
de  chose  jugée  n'avait  ordonné  la  radiation 
de  l'inscription  comme  étant  désormais  nulle 
et  sans  eflet; — Attendu  que  la  demande  était 
d'anlant  moins  admissible  qu'elle  était  formée 
par  le  mari,  que  la  loi  chaîne  expressément, 
et  sons  les  peines  du  stellionat  dans  certains 
«as,  de  requérir  i'inscripti<m  sur  ses  biens;— 
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Que  Riquier  était  donc  non  rcccvablc  à  de- 
mander la  radiation  dont  il  s'agit  et  dont  l'ef- 
fet aurait  été  de  le  faire  profiter  de  l'Inftac- 
tion  même  par  hii  commise  h  la  disposition 
de  la  loi  qui  lui  faisait  un  devoir  et  une  obli- 
^lion  de  faire  faire  ladite  inscription  ;  — 
Qu'ainsi,  le  conservateur  éuit  bien  fondé  à 
refuser  à  Riquier  la  radiation  de  l'inscription 
en  ce  qui  concernait  la  femme  Riquier,  et  que 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  articles  de  im 
invoqués,  en  a  fait  au  contraire  ooe  jnste  ap- 
plication;— Rbjettb,  etc.  » 


CASSATION  (Giv.)  3  mai  1859. 

JUGMEST  PAR  dSfACT,  PROnT-JOIHT,  DISJOITC- 
TIOK,  s'en  RAPPOKTES  à  JUSTICE,  ACQinSS- 

cmEtn. 

Longue  deux  parties  ont  été  assignées  à  des 
délais  différents,  le  tribunal  ne  peut  scinder 
l'instance ,  et,  sans  attendre  fexpiration  du 
plus  long  délai  de  comparution,  disjoindre  les 
causes  pour  statuer  de  suite  sur  celle  de  la  par- 
tie à  l'égard  de  laquelle  le  délai  est  expiré. 
Un  tel  mode  de  procéder  est  contraire  aux 
art.  i51  et  153,  Cod.proc,  hsquels  disposent 
d'une  manière  absolue  et  àpeinede  nullité  (i). 

La  nullité  d'une  telle  procédure  peut  être 
invoquée  même  par  celle  des  parties  qui,  sur 
l'incident  soulevé  à  cet  égard ,  aurait  déclttré 
s'en  rapporter  à  justice,  une  telle  dfclaration 
n'impliquant  pas  renonciation  à  attaquer  par 
les  voies  légales  la  décision  à  intervenir  {i). 
RuissoN  c.  MassS  et  autres. 

Dans  une  instance  de  surenchère  formée  k 
la  Suite  d'une  adjudieution  sur  saisie  immobi- 
lière de  biens  appartenant  aux  époux  Moreau 
et  à  leurs  enfants,  le  sieur  Buisson  était  inter- 
venu à  l'elTct  de  faire  reconnaître  la  validité 
d'un  bail  qu'il  prétendait  exister  h  son  prolit. 

Sa  demande  ayant  été  écartée  par  jugement 
du  tribunal  d'Evreux,  du  26  juillet  185U,  il  in- 
terjeta appel,  et  intima  toutes  les  parties  sai- 
sies ,  y  compris  les  enfants  Moi-eau ,  sans 
distinction  de  ceux  qui  avaient  comparu  lors 
du  jugement  d'expropriation  et  de  ceux  qui 
avaient  fait  défaut.  —  Il  est  à  observer  que, 
les  parties  demeurant  &  des  distances  divei^ 
ses,  les  délais  de  comparution  expiraient  à  des 
termes  différents. — Dans  cette  dtuailon,  celles 
des  parties  qui  avaient  un  délai  plus  bref  de- 


(1)  La  Jurisprudence  et  la  doctrine  reconnaiueDt 
que  Tart.  J  S8  est  impératif  et  lepow  sur  des  moUb 
qui  tiennent  à  l'ordre  public.  V.  Hép,  gém.  Pal.,  v* 
Jugement  par  défaut^  n*  130.  —  Toutefois  elles  en 
repoussai  rapplicalioa  pour  le  cas  où  lu  partie  qui 
ne  comparait  {ws  se  trouve  £ln!  un  appelé  eu 
ranlie  par  l'un  des  défendeurs  qui,  tous  comparai»* 
s. ut;  V.  Colmar,  81  déc  1656  (1858.  p.  &87},et 
le  rcDVoi — Jogé,  en  loat  cas,  que  le  demandeur  ne 
peut  K  bire  un  moyen  de  casntion  de  PiDolHem- 
Uon  de  l'art.  153,  alors  qu'il  u'a  pas  enncla  la 
réassîgiiation  du  déTeiideur  déhillant;  CasSi  31  avril 
1857  (181)8,  p.  A7â),  et  te  renvoi. 

(2)  Principe  constant  ;  V.  Rip.  gin,  Ped,  tXSsipp,t 
v*  Aetpaescmtnt,  ■>*  58  loiv. 
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mandèrent  que ,  sans  attendre  le  délai  plue 
long  imparu  k  leurs  coassignés,  la  cauae  fût 
dùyoinle  et  jugée  en  ce  quiles  concernait. — 
Sur  oet  incident,  le  ûeor  Boisson  déclara  s'en 
rapporter  à  jniitice. 

Le  i9  déc.  1896^  airétde  la  Cour  de  Rouen, 
qni  ordonne  la  disjonction  demandée,  par  les 
motifs  suivants  : 

«  Attendu  qu'Emmanuel-Alexis ,  Constant- 
Thomas  et  .^iguste  -  Henri  Marais  n'avaient 
pas  constitué  avoué  dans  l'expropriaiion  ter- 
minée par  l'adjadication  définitive  du  26  juin 
dernier j  que,  suivant  Tari.  709,  Cod.  proc., 
Us  n'ont  pas  dû  être  appelés  et  n'ont 
comparu  dans  la  surenchère  sur  laquelle  est  in- 
tervenu le  jugement  du  36  juillet  aussi  der- 
nier, dont  Buisson  a  interjeté  ap[)el  ;  —•  Al^ 
tendu  qu'un  appel  ne  pent  se  juger  avec 
d'autres  individus  que  ceux  qui  étaient  parties 
en  instance  ;  que  Buisson,  en  intimant  sur  son 
appel  les  trois  enfants  Marais  ci-dessus  dé- 
nommés, contre  lesquels  d'ailleurs  il  n'a  pris 
aucune  conclusion  dans  son  exploit  et  vis- 
à-vis  desquels  le  délai  pour  comparaître  n'est 
pas  échu,  ne  peut  empêcher  les  autres  intimés 
de  faire  juger  l'appel  en. ce  qui  les  regarde; 
qu'il  n'écliéait  donc  pas  de  donner  défaut-joint 
contre  lesdits  enfants  Marais  ;  que  la  Cour  doit, 
au  contraire ,  disjoindre  cette  partie  de  l'appel, 
et  ordonner  qu'il  sera  passé  outre  au  jugement 
contre  les  antres  intimés,  sauf  à  Buisson  à  faire 
statuer  sur  le  surplus  de  sou  appel ,  quand  la 
procédure  sera  en  état,  etc.  * 

A  la  suite  de  cette  disjonction,  un  nouvel 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  9  janv.  1857, 
a  coniîrmé  le  jugement  du  26  juill.  1656,  dont 
il  a  adopté  les  motifs. 

Pourvoi  en  caution  parle  sieur  Buisson. — 
1"Jtfo.vm.  Violation  des  art.  US,  4ii6, 151  et 
suiv.,  72  et  1033  ,  Cod.  proc.  civ.,  en  ce  que 
l'arrêt  du  9  déc.  1836  a  décidé  ,  dans  une  in- 
stance engagée  entre  plusieurs  personnes,  et 
fondée  sur  une  seule  et  même  demande,  qn'il 
serait  statué  séparément  à  l'égard  de  celles  des 
parties  dont  les  délais  de  comparution  n'é- 
taient pas  encore  expirés.  —  2«  Moyen.,.  (Ce 
n^en  était  dirigé  contre  l'arrêt  du  9  janv. 

Du  3  haï  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ.,  MM. 
Renouard  cons.  f.  f.  prés.,  Aylies  ranp.,  de 
Marnas  \"  av.  gén.  (concl.  conf.)>  Mathieu- 
Bodet,  Hérold  et  Hérisson  av. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art,  443,  436, 183,  72 
et  1033,  Cod.  proc.  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  153,  Cod.  proc,  si,  de  deux  ou  plu- 
sieurs parties  assignées,  l'une  fait  défaut  et 
l'autre  comparait,  le  profit  du  défaut  sera  joint, 
et  le  jugement  de  jonction  sera  signitié  aux 
parties  défaillantes  par  l'huissier  commis, 
avecréassignalion;  et  que  d'ailleurs,  d'après 
l'an.  151 ,  même  Code,  le  profit  du  défaut  ne 
pent  être  joint  et  la  réasstgnation  ordonnée, 
lor&(|u'il  y  a  plusieurs  parties  citées  pour  le 
.  même  objet  à  différents  délais ,  qu'après  l'é- 
chéance an  pins  long  délai  ;  —  Attendu  qu'il 
est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  Buisson , 


appelant  du  jugement  du  tribanal  eii^l  d'E- 
vreux  du  26  juill.  18ti6,  cita,  le  26  aoAl  skï- 
vant ,  à  comparaître,  dans  les  délus  de  la  M, 
devant  la  Cour  impériale  de  Rouen,  d'nie 
part ,  Charles  Masse  ,  Pticolas  Lemrez ,  Réné- 
Séraphin  Leroy,  Emmanuel  Marais,  CoUCFel, 
soit-comme  curateur  de  Célénie  Marais,  sok 
comme  tuteur  de  Frédério-Henri  Harab ,  Ma- 
rais père,  Alexis  Marais,  Gonstant  Huais, 
Henri  Marais,  AngéUque  Haraia  et  Sophû 
Marais;  et  que,  de  plus,  toutes  les  partie» 
intimées  figuraient  dans  riastance  en  saisie 
immobilière  poursuivie  à  la  requête  de  Lerof , 
créancier  saisissant;  — Attendu  que,  sur  cet 
a|>pel, Marie-Nicolas  Lemrez,  Charles  Maosé, 
Séraphin  Leroy,  Emmanuel  Marais  et  CoUerd, 
ès  noms,  comparurent  et  constituèrent  avoué, 
tandis  que  les  autres  intimés  d-dessus  dénom- 
més firent  défaut;  —  Attendu  qu'en  cet élatde 
la  procédure,  et  avant  même  l'échéance  du  dé- 
lai de  la  citation  à  l'égard  d'Alexis,  Constaolet 
Henri  Marais,  l'arrêt  incident  en  date  éa 
19  déc.  1856  déclara,  sur  les  conclosioBs 
de  Lemrez,  Massé  et  Leroy,  intimés  compa- 
rants, qu'il  n'y  avait  lieu  de   donner  dé- 
faut profit  joint  contre  les  défaillants  et  ^'av 
contraire  il  fallait,  à  leur  égard,  di^oindre 
celte  partie  de  l'ai^l,  et  ordonna,  en  cons^ 
quence ,  ({u'il  serait  pa^  outre  an  luifaaseBt 
entre  foiisson  appelant  et  les  intimâ  cwf^- 
rants,  sauf  à  Buisson  k  faire  statuer  nltârie^ 
rement  sur  le  surplus  de  son  appel; — ^Atteods 
qu'en  procédant  ainsi,  cet  an-ét  a  mainfeslc- 
ment  violé  les  dispositions  de  l'art.  153,  Cod. 
proc,  lequel,  au  cas  où,  de  deux  ou  plusiears 
parties  assignées,  les  unes  comparaissent  et 
les  autres  font  défaut,  loin  de  conférer  aux  tri- 
bunaux la  faculté  de  procéder  èn  ce  cas  par 
voie  de  di^onction,  prescrit  au  contraire,  dans 
les  termes  les  plus  absolus  et  les  plus  impén- 
tifs,  de  joindre  le  profit  du  défaut_prononcé, 
avec  réassignatJon  des  parties  défaillantes, 
afin  qu'il  soit  statué  ultérieurement  à  l'égard 
de  toutes  les  parties  p'ar  un  seul  jugement  m 
ne  sera  pas  susceptible  d'opposition; — Aitenoii 
d'ailleurs  ^oe  cette  disposition,  qui  a  poar  ob- 
jet essenUe!  de  prévenir  la  contrariété  des 
jugements  et  de  sunpUÛer  les  procédures,  (leit 
être  observée  à  peine  de  nullité  ^ 

u  Attendu  que  si,  sur  cet  incident,  BusBn 
demanda  acte  de  ce  qu'il  dédar^t  s'en  nnor- 
ter  à  justice,  de  semblables  conclusions  ne  m- 
raient  impliquer  au  préjudice  de  celui  qui  lésa 
formulées  sa  renonciation  au  droit  d'attaqoei 
par  les  voies  légales  la  décision  à  înterveDir; 
—  Que  personne,  en  effet,  n'est  présumé,! 
défaut  d'un  consentement  exprès,  vouloir  re- 
noncer à  son  droit; 

((Attendu,  en  ce  qui  touche  l'arrêt  du  9  janv. 
1857  qui  a  ju^  le  fond  même  du  litige,  ne 
cet  arrêt  n'a  fait,  k  son  tour,  que  statuer  <La- 
près  et  selon  les  erremeols  de  la  procédore 
déterminée  par  l'arrêt  incident  du  19  déc. 
1856;  —  Qu'il  existe  ainsi,  sous  ce  rapport, 
entre  les  deux  arrêts,  une  connexion  inUme 

Jui  a  pour  effet  nécessaire  d'étendre  parvtw 
e  conséquence  à  l'arrêt  sur  le  fond  la  aulM 
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c^-<le8Eus  relevée  contre  l'arrêt  iiKÔdent  et  dé- 
nraot  de  la  violation  formelle  de  l'art.  153, 
Cod.  proc.;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'en  prcmon- 
oerégalemeot  l'annulation  ^  —  Guss,  etc.  » 


CASSATION  (cit.)  s  Jui*ier  1859. 

TITTELU,   ACTION   UUOBfLIÈaB ,  DEltA.XnB  EN 
PASUGB,  AUTORISATION,  HUIXITÉ. 

La  nitilité  résultant  de  ce  qu'une  action  im- 
mobilière ou  une  demande  en  partage  a  été  in- 
erottuAe  au  nom  d'un  mineur  tans  autorisation 
Al  conseil  de  famiUe  peut  être  invoquée  par 
te  défendeur  (1).  Cod.  Nap.,  W4,  465. 
Bebr  C.  Caben  bt  acthes. 

Dd  5  JANTIER  1859,  arrêt  C,  cass.,  cl»,  civ., 
MU.  TroploDgl"prés.,  Delapalme  rapp.,  de 
Marnas  av.  gén.  (concl.  couf.},  Béchard  et 
Uérold. 

«  LA  COUR;— Sur  le  premiermoyen  :— Va 
les  an.  464  et465,  Cod,  mp.;  —  Attendu  que 
le  tuteur  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  con- 
de  lamille,  introduire  eu  justice  une  do- 
laande  relative  aux  droits  immobiliers  du  mi- 
neur, on  provoquer  un  partage  :  —  Attendu, 
«D  £iit,  que,  suivant  Texplott  à  la  date  du  ii 
jaav.  1856,  Elie  Caben,  dit  David,  agissant 
coinrae  tuteur  de  la  mineure  Ayma ,  a  assigné 
Léon  Berr  devant  Je  tribunal  de  prenuère 
insiance  d'Oran,  en  partage  de  la  succession 
d*£UeGa)ten-€osinan;  aue  Léon  Berr  hii  op- 
posa l'irrégularité  de  sa  oemaDde,  en  ce  qu'elle 
n'aTait  ças  été  précédée  d'une  autorisation 
dB eonseil de famdle;  —  Que,  sor  l'appel  du 
jn|;eflMiit  intervenu  au  tribunal  d'Oran  à  la 
nuie  de  celte  demande,  Elie  Caben,  dit  David, 
apsamt  toujours  en  cette  qualité,  demanda  a 
étn  reçu  intervenant  au  nofla  de  ladite  mî- 


(1)  V.  conf.,  Mareadé,  Explie.  Cod.  Nap.,  sur 
Tait.  A9iî  Demolombe,  Cours  Cod.  Nap.,  t.  7, 
n*  715;  Zadiarix»  Dr.  £v.  franç,  l'*«dit.,  $  114, 
et  note  7  ;  Aubry  et  Rau,  diaprés  Zachariœ,  3*  édit, 
1. 1",  p.  M,  t  iih,  et  note  9;  Boilcux,  Comment. 
Cod.  Nap.,  6*  «dit.,  t.  3,  p.  486,  sur  l'arL  464; 
MouTloo,  Répèt.  écrites,  i"  fxamen,  p.  584  ;  — 
B^.  gén.  PM.,  V  Tutelle,  n*  705. 

Mais,  niruit  H.  Boiteux  {loc  cfl.),  la  nullité  dont 
il  s'afU  dril,  t  peine  de  déchéance,  éUe  Invoquée 
te  limiM  fific— CTcst  également  ce  qui  semblerait 
itnilicr  des  motib  de  l'arrêt  que  nous  nqtportons. 

Il  est  coostaot,  du  reste,  que  cette  nullité  ne 
pent  Are  valablemeot  invoquée  pour  la  première 
fors  par  l'adversaire  du  mineur,  après  la  décisïoa 
judiciaire  qui  a  donné  g;ain  de  cause  &  ce  dernier  ; 
V.  même  iÛp.  {loc.  eit.).—Ad<U  Grenoble,  31  juill. 

(t.  S  1837i  p.  608)  Demolombe  et  Bolleax 
ifae.  cit.). 

tPnn  aatn  cAtâ,  fl  eit  généralement  admis  que 
motorisation  du  conseil  de  famille  obtenue  pendant 
UnsUnce  efCux  comptétement  le  vice  originaire  de 
la  procédure  ;  V.  m£me  Bép„  eoi.  verbo ,  n"*  711 
etsolv*—  Adde  Douolombe  et  Boileox  (/m.  eit.)  ; 
Zacharke,  ibid.,  et  note  8{  Aabry  et  Rau,  d'après 
ZacbdriiB,  îtiii.,  et, note  10;  Uasaé  et  Vergé  sur  Za- 
charb^  t.       p.  443,  note  10  sur  le  S  322. 

(»  V.  cenf.,  Paris,  12  fôr.  1811  Merlin,  Quesi., 
y*  Aet»  re^Hctt,  |  8t  qnest.  6|  Ztchsriœ,  Dr,  dv. 


neure,  et  en  conséquence  i  ce  que  la  oiohlé 
de  la  succession  tant  mobilière  qu'immobilière 
d'Etie  Caben-Cosman  lui  fftt  adju^,  et  que 
Léon  Berr  persista  dans  ses  conclosions  de 
première  insunce  Que,  néanmoins,  la  Cour 
impériale  d'Alger,  par  iarrét  attaqué,  a  admis 
ladite  demande  en  partage  sans  qu'il  lui  fût 
justifié  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  : 
—Et  attendu  qne,  s'il  est  vrai  que  les  forma- 
lités exigées  par  la  loi  pour  habiliter  les  mi- 
neurs il  procéder  en  justice  aient  été  introdui- 
tes dans  leur  intérêt,  et  que  l'omission  n'en 
saurait  dtre  invoquée  consens,  ce  principe  ne 
saurait  être  appliqué  lorsque  le  défendeur, 
avant  toute  encepuon  et  défense,  s'est  prévalu 
de  cette  omission  ;  qu'en  efiét,  il  est  dans  son 
droilcommedans  son  intérêt  d'assurer  la  régu- 
larité de  la  demande  intentée  contre  lui,etde 
ne  pas  subir  les  chances  d'un  jugement  qid, 
quantàlui-jiHroduirait  tous  ses  effets,  s'il  venait 
à  succomber,  et  qui,  s'il  venait  à  réussir,  pour- 
rait être  attaque  de  nullité  par  le  mineur:— 
D'où  il  suit  qu'en  déclarant  la  demande  et 
l'appel  de  la  mineure  Ayma  recevables,  bien 
que  cette  demande  n'eût  pas  été  précédée  de 
1  autorisation  du  conseil  de  famille,  et  contre  les 
conclnsions  formelles  de  Léon  Berr ,  la  Cour 
impériale  d'Alger  a  violé  les  articles  précités: 
— -  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Alger,  du  4  juin  1857^  etc.  n 


HENNES  l**  jvia  XM9. 
ACTE  RESPECTUEUX,  COPIK,  TtMOINS,  SIGNATCIE. 

Est  nut  l'acte  respeetwuas  dont  ta  copie,  no- 
tifiée par  un  sexd  notaire,  ne  porte  pas  ta  ri- 
^aturt  de»  témoin»  inttrumentaire$  (9).  Cod. 


fratic.,  V  édiU,g483,  et  noie  80  ;  VaxeiUe,  Tr,  du 
mor.,  1. 1",  n"  136. 

Contr.,  Caen,  10  déc.  ISlSj  MontpeUier,  31  déc 
1821;  Pau,  1"  mai  lg24;  Toaloas^  7 juin  1880: 
Paris,  26  avril  1836  ;  Trïb.  de  VUlelhioche,  14  jaav. 
18â8,  rapporté  avec  Lyon,  80  aoOil  1848  (t.  2  1848, 
p.  427);  —  Demolombe,  Cours  Cod.  Ifap^  U  3, 
n-  77  ;  Pezzaoi,  Tr.  des  empick,  au  mar.,  n'  336  j 
Allemand,  Tr.rfn  mar.,  u  1",  n»  343;  Coffialères, 
Eneyclop.  du  ir.,  v*  Acte  respeeu,  n»  42  ;  BiocUe, 
/MCI.  de  proe.,  l'Aete  respect.,  n»  48;  Rolland  de  Vil- 
largues,  A^Adtiiio(ar.,2'éd.,v*ilef«re«pect.,Q<  85, 

Cette  dernière  opinion  est  celle  que  noas  avons 
adoptée  dans  notre  Répertoire  générât^  v"  Acte 
respectwvx,  n"  80  et  »uiv.  Il  ne  nous  parait  pas 
inutile  de  loi  donoer  ici  quelques  développenteals. 

Que  veut  l'art.  154,  Cod.  Nap.?  Que  l'acte  n»- 
pecloeu  soit  notifié  par  deux  nouires  ou  par  un 
notaire  et  deux  témoins.  —  Qu'esl-ce  que  notifier 
un  aeie  ?  Cest  le  faire  connaître,  noium  faecre,  — 
naos  quelle  forme  cette  notification  doit-elle  avirir 
llea?  La  loi  ne  le  dit  pas;  mais,  pubqu^dle  en 
chaîne  an  notaire,  il  est  évident  qu'il  s'agit  Ici  de  k 
notification  d'un  acte  auttiratique.  C'est  le  sent  eu 
où  la  loi  àiVtgK  les  notaires  de  la  notification  d'an 
acte  4  leur  rapport.— Hall  qnand  un  acte  notarié  doit 
être  porté  4  la  connaissance  d'un  tiers,  le  notaire 
commence  par  en  délivrer  nne  «pédUbui.  tTestpil 
pas  évident  que  t*il  remet  cette  eipédition  au  tien 
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B...  DE  LA.  S...  C.  DEKOISELLB  B...  DE  LA  S... 

Le  20  déc.  1858Ja  demoiselle  B...  de  la  S..., 
âgéede37  ans,s'est  présentée  devantnn  notaire 
du  canton  de  sa  réBideiice  et  a  déclaré  vouloir 
demander  respectueusement  te  conseil  de  son 
père  pour  contracter  mariage  avec  te  sieur  S... 
de  0...  Cette  déclaration  a  été  constatée  par 
un  acte  authentique,  dont  la  minute  a  été  si- 
gnée par  la  déclarante,  le  notaire  et  les  deux 
témoins.  Trois  jours  a^ès,  le  S3  décembre,  le 
notaire  s'est  transporté  arec  les  deux  témoins 
au  domicile  du  père  de  la  demoiselle  B...  de  la 
S...,  et,  en  son  absence,  a  remis  à  l'un  de  ses 
enfants,  qui  a  refusé  de  la  signer,  une  copie  de 
l'acte  respectueux.  —  Le  sieur  B...  de  la  S...  a 
demandé  la  nullité  dudit  acte  respectueux,  sur 
le  motif  que  la  copte  à  lui  remise  de  l'acte  de 
notilicaUon  ne  portait  pas  la  signature  des 
deux  témoins. 


inléressé,  toM  à  sa  personne,  soât  à  son  domicile,  le 
vœu  de  la  loi  icra  rempli  ? 

On  insiste  et  Von  dit  :  Il  but  que  cette  remise 
soit  attestée,  non-^ulemeut  par  le  notaire,  mais  par 
les  témoins  qui  l'uccompagncnU — Sdïi.  M;iï6  quand 
la  signature  de  ces  lémains  se  trouve  sur  Tacte  qui 
constate  celle  remise,  pourquoi  serait-il  nécissaîre 
qu'elle  se  trouve  encore  sur  la  copie  laissi^cau  deslina- 
laîre?— Parce  que,  dit-on,  cette ctipic  valant  originat 
pour  la  partie,  il  tiul  qu'elle  soli  revâtae  des  mimes 
formalilés. — Biea  pour  les  actes  de  procédure,  dont 
î'origiual  reste  aux  luains  de  la  partie  adverse,  où 
l'on  ne  peut  aller  les  T^rifier,  non  pour  les  copies  ou 
expéditions  des  actes  notariés,  qui,  eti  cas  d'omission 
ou  d'inexactitude,  permettent  toujours  aux  parties 
de  recourir  !>.  la  minute  déposée  eu  l'étude.  Or,  on 
ue  peut  pas  dire  que  la  noliCcatiou  d'un  acte  res- 
pectueux soit  un  acte  de  procédure.  Ce  n'est  pas  là 
un  exploit;  d'autant  moins  que  les  exploits  sont  du 
ministère  excluMr  de»  huissiers.  FÛt-^  même  un  ex- 
ploit, la  signature  des  témoins  sur  la  copie  ne  serait 
exigée  que  dans  certains  cas  spéciaux  qui  sont  sans 
analogie  avec  notre  espèce.  Mais,  en  général,  celle 
de  l'huissier  suffit  au  bas  de  la  copie  :  cela  est  si 
vrai  que,  si  la  partie  elle-méioe  a  signé  sa  réponse 
ao  pied  det'cxploil,  il  n'est  jamais  nécessaire  qu'elle 
la  ugne  également  snr  la  copie.  De  plus,  que  ponr- 
roicnt  ajouter  de  force  et  de  taleur  à  l'acte  respec- 
tueux les  signatures  des  témoins  sur  la  copie  de 
l'actcde  natiticalion,  alors  qu'elles  se  trouvent  déjà 
sur  l'priginal  ?  Remarquons  que  celles-ci  ont  dû  être 
apposées  en  la  présence  de  l'ascendant,  si  la  copie  a 
étëremiseiiSB  personne,  et  que  si  la  copie  a  été  remise 
à  un  tiers,  ii  a  toujours  le  droit  de  se  Taire  repré- 
senter l'original  demeuré  aux  mains  du  notaire.  Ces 
doubles  signatures  sont  donc  sans  utilité  pour  lui. 

Enfin,  où  est  le  texte  qoi  les  'prescrive,  et  qui  )<  s 
prescrive  peine  de  nullilé  !— Ou  in^  uque  l'art.  i5k, 
Coà,  Nap.  Or,  cet  article  veut  que  l'acte  respectut:ux 
soit  notifié  par  deux  notaires  ou  par  uu  nolaire  el 
deux  témoins,  voilà  tout.  Quant  aux  Tormits,  aux  so- 
lennités, aux  uullUé%  de  cette  notification,  pas  uu 
mot* 

Pour  apprécier  dans  qud  sens  ce  texte  doit  6tre 
iaterprttë  quant  à  la  procédure  &  suivre,  voyons 
comment  il  a  été  introduit  dans  le  Code  et  quelles 
sont  les  1  hases  qu'a  parcourues  la  législation  en 
matière  d'actes  respectueux. 

Les  plus  cncleus  documents  que  l'on  rencontre 
loot  uu  édil  de  Henri  II,  de  fér.  ISSâ,  art,  &,  tm 
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Jugement  du  tribunai  civil  de  Nantes,  (pà 
repousse  ccue  prétention ,  et  prononce  la  n- 
lidité  de  l'acte  respectueux. 

Appel  par  le  sieur  B...  de  la  S... 

Du  l"'  JUIN  18S9  arrêt,  C.  Rennes,  1" 
ch.,  MU.  Bouely  prés.,  Gast  a.t.  gén.,  Grirut 
et  Jouin  av. 

a  LA  COUR  (après  délib.  en  la  ch.  du  cods.);  i 
—  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art  131, 
Cod.  Nap.,  l'acte  respectoeuit  doit  être  notifié,  ! 
à  l'ascendant  qui  refuse  son  consentement  an 
mariage,  par  deux  notaires  on  par  un  notain 
et  deux  témoins;  que  cette  forme  de  notifica- 
tion est  tout  exceptionnelle  à  l'acte  dont  û 
s'agit ,  auquel  il  a  été  dans  la  volonté  du  légis- 
lateur de  donner  un  caractère  de  solennité  qui 
lui  filtpropre^  que  dès  lors  les  conditions  dans 
lesquelles  il  doit  se  produire  doivent  être 


autre  édit  de  Lonis  XIII,  du  38  nor.  iM9,  et  dent 
iirn'rt«  de  règlement,  l'un  du  parlement  de  Paris,  n 
date  du  S7  aoftt  16SS,  et  l'antre  du  parieneotdi 
Toulouse,  en  date  du  36  jnin  1733  (V.  le  dr 
Guyot,  v°  Mariage^  p.  SÂ8).— Il  résulte  de  leuréi» 
notoie  qne  l'enfant  devait  commencer  par  présenter 
uu  juge  royal  du  Heu  où  était  le  domicile  de  soa  père 
on  de  sa  mère  une  requête  k  (in  de  pcrmÎMion  dt 
leur  faire  des  sommations  re  pectueuseï  de  lui  don- 
ner leur  consDulemont  an  maAuge  qu'il  se  proposait 
de  contracter,  et,  sur  la  pennissiou  que  le  juge  met* 
lait  au  bas  de  la  requête,  l'enbut  se  tramiiortilt 
elles  son  père  ou  sa  mère  avec  deux  notaires,  on,  i 
défaut  de  l'un  des  notaires,  avec  un  notaire  lenla. 
ment  et  deux  témoins.  C'est  alors  qu'il  les  reqoénii 
de  lui  donner  leur  eonsentement,  et  les  notairei  pre- 
naient acte  du  consentement  ou  du  refus  de  le  doit, 
oer,  saos  qu'il  l'ât  prescrit  de  remeUre  une  cofàe  de 
cet  acte  aux  aseeniuntt. 

Quand  les  auteurs  Ju  Code  civil  se  sont  oceopti 
de  cette  matière,  qui  avait  été  omise  dans  le  titre  ih 
mariagi.',  on  proposa  de  II  renvoyer  au  Code  de  pnH 
cédure,  dnnt  la  seconde  parUe  devait  comprendre 
les  procédures  extraordinuipes;  mais  on  se  décidât 
rins^trer  dans  le  Code  civil  lui-même,  parce  que  ctUe 
loi  était  moins  une  M  de  procédw  qu*nn  mode 
d'exécjtion  d'une  disposition  de  ce  dernier  Code 
(V.  la  discussion  au  conseil  d'Etat,  séance  du  H 
ptuT.  an  XII;  Locré,  Ugiât.  ch.,  U  i,  p.  575; 
Fenet,  Trav.  prép.  du  Cad.  ci».,  L  9.  p.  220j.  -  Oi 
était  alors  en  présence  de  deux  projets,  l'un  émané 
du  ministre  de  ta  justice,  et  l'autre  de  la  secthin  de 
législation.  Dans  le  premier,  l'art.  ^H  était  aion 
conçu  :  «  Les  actes  respectueux  seront  notifiés  soi 
père  et  mère  par  le  ministère  d'un  notaire  awute'  di 
deux  titnoïHM,  Inquels  signeront  avec  loi  U  prodh 
verbal  qui  si-ra  dre^  de  la  réponse  deiidits  pèred 
mère.  >  Diius  le  deuxième,  il  était  ainsi  rédigé:  tU 
demande  de  conseil  sera  faîte  par  nu  acte  rvspee- 
ttieux  que  deux  notaires  on  un  notaire  a«jiii«  iif 
deux  témoia$  notifieront  aux  ascoidants  en  IkiAOt 
mention  de  la  répunse  dans  le  procèt^perbal  qui  stm 
signé  du  notiire,  des  témcrius  et  de  fasceodant.  Bo 
cas  de  refus  de  ce  dernier  il  en  sera  fait  mention,  i 
Enfin,  Tart.  1 5A  a  été  adopté  en  ces  termes  :  ■  L'acte 
reqtectueux  sera  notifié  aux  ascendants  par  deux 
notaires  ou  par  un  nolaire  et  deux  téoioiiis,  el,  daBs 
te  procès-verbal  qui  doit  en  être  dressé,  il  sert  fait 
mentiun  de  la  réponse.  ■  Le  Oiàe  n'exige  niémcftfs 
que  l'ascendant  signe  sa  réponse  ;  et  st  les  mots  «- 
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tontes  réputées  sabslanticlles ,  et  que  si  l'une 
d'elles  vient  à  défaillir,  la  preuve  léj^e  du  fait 
de  la  Dotitîcatiou  n'est  point  apportée  ; — Con- 
sidérant que  de  cette  dispo^tion  qui  veut  que 
la  notification  soit  faite  par  deux  notaires  ou 
par  un  notaire  et  deux  témoins ,  il  résulte,  avec 
un  degré  égal  de  nécessité,  que  les  deux  no- 
taires ou  le  notaire  et  les  deux  témoins  doivent 
coopérer  à  tons  les  fails  conslitutifs  de  ladite 
notiAcation ,  et  constater,  ainsi  qu'il  e&t  de 
droit,  cette  coopération  par  leur  signature  ;  que, 
par  conséquent,  la  remise    l'ascendant  d'une 
c<^«  portant  la  signature  unique  d'un  notaire 
smfit  pour  fpi'il  ne  soit  pas  justdié  de  la  noiUl- 
Cftlion  dans  les  formes  voulues  par  la  loi ,  et 
pour  qu'il  ne  puisse  pas  être  passé  ootrc  au 
mana^;  —  Considérant  d'ailleurs  que,  dans 
'.'espèce,  le  notaire  A...  a  d'abord  constaté  la 
lemande  foilo  par  l'intimée  it  l'appelant  de  ses 


m*U  dt  deux  témoins  ne  se  trourent  pas  dans  la 
ndacUoQ  définitite,  c'est  uniquemeot  pour  la  rendre 
plu  coKiae;aansqaol,  et  si  cette  sappressioa  gme 
«niten  dd  antre  molif,  ou  en  uwiTerait  certainc- 
iMol  des  traces  dans  la  discussion,  qui  est  comptéle* 
imat  nmetle  h  cet  égard. — On  toU  encore  que  dans 
aucune  de  ces  trois  rédactions  il  n'est  fait  menlion 
de  le  copie  du  procbs-verbal,  ni  par  couséqueut  de 
]s  n^:PS5îté  de  la  faire  signer  par  les  témoins  à  peine 
de  Dallilé.  CeUe  signature,  quand  il  en  est  fait  men< 
Ifoot  i*est  eiïgée  que  sur  le  procës-Terbal  lui-mime, 
«^eit-Mire  sur  Turbinai.  Aussi  la  Cour  de  Besanfoa 
malt-die  jogi,  le  Si  mai  1808,  k  une  éfraqueroislRe 
de  la  oLicussIon  et  de  la  promu^li(Hi  de  la  loi  et 
sur  les  eooclusioas  conformes  du  procureur  général 
qof  portait  la  parole  eu  persoau^  qu'il  n'élait  pas 
nécessaire  de  laisser  à  Tascendant  uoe  copie  du  pro- 
cts-fertnl  de  noiîfieaiîoo.  Ou  était  donc  bien  loin 
d'ex%«,  à  peine  da  mUlité,  la  s^nature  do  témoin 
sur  la  copie. 

Quel  a  été  d'afllears  le  langage  des  orateurs  du 
Goofcmement  et  du  Tribunat  au  Corps  législatif? 
— Dans  la  séance  du  15  vent,  an  XI,  Bigot  de  Préa- 
■KBeo,  en  exposant  les  motifs  de  l'art.  154,  disait  : 
■  L'acte  respKtneuz  n'aora  ni  la  déDunination  ni 
las  (armeê  Juditiaira  il  sara  seulement  néoeisalre 
que  son  existence  toit  constatée  par  un  proeét-ver- 
bal.  >  (V.  Locré,  L  à,  p.  591  ;  Fenet,  L.  9,  p.  332.) 
Or,  la' copie  d'un  procès-verbal  a-t-elle  besoin,  A 
peine  de  Dsllité,  d'être  revêtue  des  mêmes  signatures 
que  le  procès-verbal  lui-même?  Poser  la  question, 
c'est  la  résoudre. — U.  Gillet,  rapporteur  du  Tribu- 
Bat,  ajoute,  dans  la  séance  du  31  vent,  an  Xi,  que 
ces  actes  ■  se  feront  désormais  avec  une  gradation 
de  débi  el  mme  timplieilé  dt  forme»  qui  distinguent 
avantageusement  le  projet  d'aiee  raocienne  juris- 
prudeuce.  ■  (V.  Locré,  t.  4,  p.  606;  Feoel,  t.  9, 
p.  SiO.)  IL  e&t  donc  érideut  que  te  législateur  a 
voulu  écarter  des  actes  respectueux  toutfs  les  diOi- 
euhé»  de  procédure,  qu'il  a  entendu  les  soiujii  Ure 
aux  formes  les  plus  simples,  et  par  conséquent  les 
affrancliir  de  toutes  les  ouliilée  qui  poorraicut  en 
cmpfecher  TeiléU 

Le  priitcipul  argument  de  l'opinion  contraire  csl 
qne  les  deux  témoins  qui  remplacent  le  second  su- 
taire  sont  coupérateurs  de  la  noiilication  comme  le 
WGond  notaire  l'aurait  été  lui-même;  qu'ils  son', 
tinsi  qne  lui,  uoe  partie  essentielle  à  l'acte,  et  que 
feor  ^nature  sur  ta  copie  est  aussi  nécessaire  que 
Iwalt  été  la  sienne.— X>a  se  &it  peut-être  ici  une 


conseils,  h  raison  da  mariage  qu'elle  se  propo- 
sait de  contracter,  par  un  acte  du  20  décembre 
dernier  dont  il  est  énoncé  qu'il  a  été  gardé 
minute,  et  sur  l'expédition  duquel  sont  rela- 
tées comme  existant  sur  ladite  minute  les  si- 
gnatures de  l'intimée,  du  notaire  et  des  lé- 
moins;  r|ue  par  un  autre  acic  distinct,  en  date 
du  â3  décembre ,  qui  parait  avoir  été  l'ail  dans 
la  forme  des  actes  d'huissier,  au  bas  d'une  ex- 
pédition du  premier,  et  dont  il  n'est  pas  dit 
qu'il  ait  été  gardé  minute,  le  noiuire  a  con- 
staté qu'il  a  uolitté  à  l'appcLatit  l'acte  respec- 
tueux en  iéte  préseiues,  en  se  disant  as- 
sisté des  témoins  nommés  audit  acte  respec- 
tueux, el  en  énonçant  qne  les  témoins  ont 
signé  avec  le  notaire,  mais  sans  que  leur 
signature  existe,  ni  sur  la  copie  remise  ni  sur 
ce  qui  parait  cire  l'original  do  ta  noiilloation 
effectuée  j  de  telle  sorte  qu'il  n'est  puiut  con- 


illusion  qu'il  importe  d'écarter,  quand  on  donne  ft 
la  rédaction  grammaticale  de  l'art.  154,  Cod.  Nap., 
une  telle  portée.  De  ce  qu'on  lit  dans  cet  article  que 
l'acte  respectueux  sera  noUOé  par  deux  notaireei 
ou  par  un  notaire  et  deux  témoins,  il  ne  saurait 
s'ensuivre  nécessairement  qu'il  faille  l'eiiteadre 
comme  s'il  disait  par  un  notaire  et  par  deux  lé- 
moins,  ce  qui  élèverait  ceux-ci  au  rang  des  fuuctioii* 
naires  publics  qu'ils  assistent  et  leur  conférerait  le  pri- 
vilège de  rautfaenticité.N'esl-i]  pas  plus  naturel  de 
lire,  comme  il  j  avait  dans  les  deux  premiers  projets 
de  rédaction  :  par  un  notaire  asaUté  de  deux  (e- 
moin»  ?  alors  les  témoins  restent  ce  qu'ils  sont  tou- 
jours dans  les  actes  notariés,  des  témoins  purement 
instrumeiituires,  appelés  pour  attester  par  leur  pré- 
sence et  leur  signature  sur  Toriginal  la  vérité  des 
faits  constatés  par  le  notaire,  et  auxquels  it  oe  pour- 
rait seul  donner  l'aïuhenticité,  aux  termes  de  l'arL 
9  de  la  loi  du  35  vent,  an  XI.— Tout  permet  donc 
de  penser,  et  la  nature  de  l'acte,  et  le  but  de  l'inter- 
vention des  témoins,  et  l'esprit  du  Code,  révélé  par 
le  législateur  lui-même,  et  la  suppression  de  plu- 
sieurs causes  de  nullité  dans  les  actes  notariés  par 
la  loi  du  21  juin  18&3,  que  l'art.  154  ne  se  sert  des 
mots  et  deux  témoins  que  brcoitutua  eausd  et  sans 
avoir  voulu  donner  h  de  simples  assistants  un  earae* 
tére  d'officier  publie. 

Remarquons,  en  terminant,  qu'an  acte  respeo» 
tueux  n'est  qu'un  dernier  bommage  rendu  à  la  puis- 
sance paternelle  expirante.  Au  moment  de  leur  ma- 
jorité, les  enfants  cessent  de  lui  être  soumis  et  ac- 
quièrent les  droits  de  la  liberté  civile  ;  il  ne  faut  pas 
iiueccl  acte  de  déférence  à  une  autorité  qui  n'existe 
plus  devienne  an  obstacle,  même  temporaire,  tt  l'exer- 
cice de  ces  droits,  surtout  en  ce  qui  louche  le  mariage, 
qui  est  entouré  de  toutes  les  faveurs  de  la  loi.  Dans  le 
systèmedu  légi^lat(;llr  français,  le  preslij^K  d<>  la  pMi^ 
sauce  pateni*:Ile,  quant  au  mariage  di-s  enfints,  va 
s'alTaiblissant  d'année  en  année,  à  punir  de  leur 
majorité;  de  sorte  que  l'acte  respectueux  qui,  d'abord, 
doit  être  répété  trois  fois,  n'est  |>lus  ex  gé  qu'une  fuis 
quand  rage  pins  avancé  de  l'enfant  fait  présumer 
plus  de  sagesse  dans  ses  déterminations. 

Eu  présence  de  toutes  ces  considérations,  il  e^t 
permis  de  douter  que  ce  soit  une  cliose  juridique 
que  d'écarter  un  acte  respectueux  par  des  diOicullés 
de  procédure,  et  d'opposer  au  mariage  une  Siïvérité 
que  les  termes  non  plus  que  l'esprit  de  la  loi  ne  jus- 
tifient pas. 
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siaté  par  les  témoins  eux-mêmes  qu'Us  atenl 
en  rien  coopéré^  ni  même  qu'ils  aient  été  pré- 
sents, à  la  notilication  des  actes  respectaeux; 
que  dans  ces  circonstances  il  n'est  pas  pos- 
^ble  d'admettre  la  régalarilé  de  ladite  notili- 
cation et  qu'elle  doit  être  réputée  non  avenue  ; 
—  Par  ces  motirs,  rérormant ,  dit  la  notifica- 
tion du  23  décembre  dernier  nulle  et  non  ave- 
nue i  MAiNTiuiT,  en  conséquence^  l'opposition 
an  mariage  >elc.  » 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


NUIS  14 


1859. 


BAIL,  LOCATIIHES,  CONCURRBKCB  COXMERCIAIB, 
PROraifiTAIRE,  RBSPONSABlLITfi. 

Le  loeaia^e  auquel  son  bail  n'interdit  pas 
d'étendre  son  industrie  peut  fabriquer  et  ven- 
dre des  objets  semblables  à  ceus  que  fabrique 
et  vend  un  autre  locataire  de  la  même  maison, 
exerçant  une  industrie  analogue,  sans  être 
garant  envers  le  propriétaire  des  suites  de  la 
'  eoncurrenes  ainsi  faite  par  lui  {i). 

Spécialement ,  un  locataire  entré  dam  les 
lieua;  comme  fabricant  de  bronze  proprement 
dit,  et  dmt  l'industrie  n'a  été  l'objet  d'aucune, 
interdietùm  ni- limitation,  peut  fabriquer  et 
vendre  desbronut-eomposition,  nonobstant  la 

Î}réune«t  dans  ta  même  maison,  d'un  second 
oeataire  qui  n^exeree  que  cette  dernière  in- 
dustrie, amn  même  que  te  propriétaire  se  se- 
raU  formtttment  interdit,  vis-à-^s  de  celui- 
ci,  d  accepter  pour  locataire  dans  la  maison 
un  fabricant  de  bronze-composition  (2). 

Dans  ce  cas,  le  propriétaire  est  responsable 
envtrs  le  second  locataire  du  préjudice  que  la 
concurrence,  licite,  du  premier  lui  fait  éprou- 
ver ;  et  cela,  sans  avoir  aucun  recourt  à  exercer 
ctmtre  celui-ei  (3). 

Hicbàux  g.  DÀTaAntviLLB. 

Di}  14  MAI  i8S9,  arrêt  G.  Parts,  3"  ch., 
MÛ.  Parlarieu-Lalosse  prés.,  Perrin,  Tem- 
plier et  Davrainville  av. 

a  LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  l'appel  de 
Wcbaux  contre  Davrainville:  —  Considérani 
que  Hicham,  locataire  de  divers  lieux  Taisant 
partie  d'une  œiUaon,  h  Paris,  me  Saint-Louis, 
an  Marais,  y  est  entré  comme  faJbricant  de 
bronze;  que  Davrainville,  baillear,  ne  lui  a 
imposé  aucune  interdiction  ni  limitation  qoani 
Il  1  exercice  de  cette  industrie;  que,  dès  lors, 
Hichanx,  en  ajoutant  k  sa  fabriqne  de  bronze 
proprement  dit  celle  de  bronze-compftsiiion, 
c'eâ-à-dire,  en  donnant  à  son  industrie  une 
extension  naturelle  et  facile  à  prévoir,  n'a  h\i 
qu'user  d'un  droit  incontestable  et  auquel  Da- 
vrainville ne  pouvait  porter  alleînle  par  des 
stipulations  uilérieuremeut  arrêtées  avec  un 
tiers;  que  Michaux  doit  donc  élre  maintenu 
dans  le  libre  exercice  de  son  industrie; 

a  En  ce  qni  touche  l'appel  de  Davrainville 
contre  Lapone  : — Considérant  que,  par  actes 


^  el  6  avr 

Davrainville,  en  louant  h  Laporte  d'an- 
très  lieux  dépendant  de  la  même  maison,  s'en 
formellement  interdit,  vis-à-vis  de  ce  deraier 
d  accepter  pour  locataire  dans  ladite  naisoa' 
un  rabncanl  de  bronze-eomposiiion;  qn'il  ne 
pouvait  cependant  assurer  exclusivement  à 
baporte  un  droit  qui  appartenait  éaalemeal  à 
Michaux,  dont  cefui-ci  use  et  entend  oser- 
que  Davrainville  n'en  demeure  pas  moins  teni 
ae  tomes  les  suites  de  celte  obligation  libre, 
ment  consentie,  et  qu'à  défaut  dVéculkm  il 
don  être  passible  de  dommages-intérêt»;  — 
Ujnsidérant  que,  pour  l'appréciation  de  ces 
dommages-intérêts,  il  convient  de  leniroonnte 
(les  circonslances  dans  lesquelles  l'iBlerAc- 
lion  a  été  stipulée,  à  savoir  :  de  la  présene* 
de  Michaux  dans  les  lieux,  de  la  nature  de 
Jindusine  qu'il  y  exerçait,  des  dévclopM- 
ments  qo  elle  comportait,  du  silence  gardé  wr 
Laporte,  non -seulement  lorsque  Micbaax  oîn- 
mença  à  fabriquer  et  à  vendre  le  bronzft-eo»- 
position,  mais  encore  lorsque,  par  l'acle  m- 
larié  du  6  avr.  18S8,  ledit  Lapoi-te  stipula  m 
prorogation  de  bail  ;  — ConsitféraDl,  enfin, «k 
la  U)ur  a  les  éléments  nécessaires  pour  ap- 
précier les  dommages-intérêts; 

«  Sur  rappel  de  Michaux  contre  DavaiR- 
VI  je  ;  iHFiniiK  ;  en  principal,  décbreDatnn- 
ville  mal  fondé  dans  sa  demande  en  saraRlie 
contre  Michaux;  niT  au  surplus  que  HBdiâQi 
sera  libre  de  fabriquer  et  vendre  le  bronafr<»BH 
position  dans  les  lieux  à  lui  loués  par  Danai»- 
ville;  —  Sur  l'appel  de  Davrainville  coolreL». 
porte  ;  iHFiRMB  quant  à  la  quotité  des  domau- 
ges-mteréts  pour  le  passé;  la  réduit  à  200  fr  • 
au  fond,  confirme;  en  conséquence  main- 
lienl,  en  ce  qui  concerne  Davrainville,  l'obU- 
galion  par  lui  contractée  à  l'égard  de  Laporte, 
et  consacrée  par  les  premiers  juges,  d'assurer 
a  I  inumé  la  fabrication  et  la  vente  exclusives 
du  brpnze-composiUon;  et  faute  parDavraie- 
ville  de  pouvoir  exécuter  celte  obligaUoii  dans 
Ja  quinzaine  de  la  iignificalion  du  présent  a>- 
ret,  le  condamne  en  2,400  fr.  de  âonuà«>. 
intéréte,  etc.  »  " 
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(1-3-S]  V,  en  ce  sens,  Park,  8  nov.  (1857, 
p.  llir).  —  V.,  an  surplus,  la  noie  de  M.  BouUaiH 
(cr.  M1U  Ntmcs,  SI  déc.  i&55  (1857,  p.  1109). 


TRANSACTIOS,  PÈRE  ADMINlSTRATEini  tÈGàl 
FORMALITÉS,  — ACTIOH  BT  KOLLITt,  PIN  DE 
MOK-aBCBVOIR.  * 

La  transaction  consentie  par  un  pire  atfs- 
sant,  durant  le  mariage,  comme  admmtstnuew 
l^gal  des  biens  de  son  enfant  mineur,  n'est  m 
soumise,  pour  sa  validité,  à  fobfenation  dts 
formalttég  prcfcrites  par  Vart.  467,  Cod.  Nap.i 
alors,  surtout,  qu'eUe  a  pour  objet  la  répara- 
tion dun  tort  ou  dommage  causé  audit  «a. 
faut  (4).  God.  Nap.,  467,  204ît  ^ 


(i)  ZachiriiB  {Dr.  civ,  franç.,  i"  é^u    j  ^^ 

£.  !^S?l,",*f  """î  '«  «  vertu  duguil 
le  père  «dminlslre,  durant  le  mariuce,  les  biens  « 
son  entant  mineur,  et  représenle  celoi-ci  dans  louci 
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La  nullité  ^une  telle  trausaciiontu  pour- 
rtxiepltu,  dCaiUeuTt,  être  demantUe  par  l'enfant 
qui,  en  ayant  eu  connaissance,  a  laissé  écou^ 
ter,  sans  tattaguer,  plus  de  dix  ans  à  partir 
de  ta  majoTiti  (!}.  Cod.  Nap.,  1304. 

S&vT  G.  Cailhw.. 

Le  34  airikt  183i,  sur  la  demande  du  père  de 
la  demoiselle  Rose  Savy,  alors  enfant,  qui  avait 
été  Messée  par  un  porc  appartenant  au  steur 
CmUmI,  ce  dernier  rat  «ondamné  par  le  tribu- 
nal cÏTtl  de  Bodez  à  payer  au  demandeur  la 
somme  de  800  fr.,  savoir:  600 fr.  à  litre  de 
dommagefr^ntéréts,  et  200  fr.  pour  médica- 
menuet  visites  de  médecin. — Ce  sieur  Cailliol 
iBt«rJeia  appel  ;  mais,  avant  qu'il  eût  été  su- 
tué  sur  cet  appelj  les  parties  ûrent  une  trans- 
action par  laquelle  les  dommages-intérêts  fu- 
rent réduits  à  300  Tr.,  que  le  sieur  Cailhol  s'o- 
bligea à  payer,  indépendamment  des  âUO  ît. 
dépensés  pour  la  guérison  de  Rose  Savy,  et 
de  300  fr.  pour  les  Trais  du  procès.  Ces  800  fr. 
furent  acquittés  aux  époques  déterminées. 

Vinst-quatre  ans  après,  la  demoiselle  Rose 
Savy,  dont  le  père  était  décédé,  se  fondant  sur  : 
ce  qne  la  transaction  susdite  était  nulle  comme 
n'ayant  pas  été  entourée  des  formalités  pre- 
scniefi  par  l'art.  467,  Cod.  Nap.,  a  assigné  le 
sîenr  Cailht^  devant  la  Cour  de  Montpellier, 
pour  entendre  dire  qne  l'instance  d'appel  in- 
trodirile -contre  le  jugement  du  24.  août  1834 
était  étante  et  périmée  par  discontinuation 
de  poursoites  penffant  plus  de  trois  ans,  et 
que  ce  jugement,  qui  avait  acquis  l'aulorilé 
Je  la  chose  jugée,  recevrait  son  exécution.— 
Le  sieur  Cailhol  a  répondu  que  le  sieur  Savy 
père  ayant,  dans  1  espèce,  agi  non  point 
comme  tuteor,  mats  comme  administrateur 
des  biens  de  son  enfant  et  usufruitier  lé^ul  des 
mêmes  biens,  la  transaction  qu'il  avait  con- 
sentie n'éuit  pas  soumise  aux  formalités  pre- 
scrites par  les  art.  467  et  2045,  Cod.  Nap.  ; 
qu'en  tout  cas,  l'action  en  nullité  serait  pre- 
scrite, aux  termes  de  l'art.  1304,  Cod.  Nap., 
la  démuselle  Savy  ayant  laissé  écouler  plus 
(le  .dix  ans  depuis  sa  majorité  sans  l'attaquer. 

actes  de  1*  vie  civile,  n'est,  en  règle  général^  sou- 
mis &  Bocune  restriction. 

Mais  d'autres  aaleurs  se  [Htiooncent  en  sens  cod- 
Iraire.  Ainsi,  Uarcade  (Sa^'c  Cod,  Itap.,  Appen- 
dice placé  apritrurU  n*  h)  pense  que  riiomo- 
logation  da  tribunal  est  nécessaire  pour  ra  validité 
de  la  trinsMdtm  fbite  par  le  père  agissant,  durant 
te  ntariuge^  comme  administrateur  Ivgal  des  bicDs 
de  tan  enfant  mioeur.  'Telle  parait  être  également 
ropipion  de  HV.  de  Friminville  (.Vînor.  et  tut.,  t. 
1*',  D'  43]  et  Uanrband  (Codé  àa  ta  «lùior..  Ut.  2, 
chap,  1",  sect.  2,  d*  5). 

Latnsjnnié  dnauteunvspluBloîntelleettd'avIs 
qu'il  n'y  1  aucane  dilKrenceèifiiire,  dansIecDsdoDt 
U  s'igit,  f-ntri!  Te  |i{tc,  administrateur  lénal,  et  lelu- 
tcor;  en  d'autres  termes,  que  la  Iransartioii  Tuile  par 
le  premier  n'est  va'alik,  de  même  qne  celte  Taile  p;ir 
)e  second,  qq'autant  qne  toutes  les  furmelités  prescri- 
tes par  l'art.  A67,  C.  Nap.,  ont  été  observées;  V.  Mer- 
lin, R^.,  T*  Transaeiionf  §  1*',  n"  7 ;  Demolombe^ 
Couru  I  ed.  Nap.,  t.  S,  n*  416;  Aubry  et  Rau,  d'a- 
près Ziirbariae.  S<  édit.,  t  1",  p.  ASi,  S  1^9»  et 
Ahhêi  1859. 
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Du  30  VARS  iSm,  arrêt  C.  Montpellier, 
ch.,  HM.  de  la  Baume  1"'  prés..  Moisson  1<" 
av.  çén-,  dises  et  Joly  de  tlabanous  av. 

«LA  COUIl  ;— Attendu  que  l'exception  oppo- 
sée k  la  dem.inde  en  reprise  d'insiance  formée 
par  RoseSav^,  repose  sur  une  transaction  éma- 
née de  son  pere  durant  le  cours  de  sa  minorité  ; 
—Que  Ro^  Savy  repousse  cette  transaction 
comme  contraire  aux  dispositions  des  art.  407 
et  2045,  Cod.  Nap.  ;  — Que  les  dispositions 
desdits  articles  ne  sont  pas  OKHns  opposables 
au  père  qu'au  tuteur  étranger,  quand  c'est 
comme  tuteur  et  à  raison  des  intérêts  isolés 
du  mineur  que  le  père  a  agi  j  — Hais  attendu 
que  Savy  père  n'a  point  agi  comme  tuteur, 
puisqu'il  a  agi  le  mariage  tenant  ;  —  Que  le 
père,  agissant  comme  administrateur  lé^  du- 
rant le  mariage,  ne  peut  être  confondu  avec 
un  tuteur;  car,  surtout  quand  il  agit  en  répa- 
ration d'un  tort  ou  dimmage  cause  à  son  en- 
fant mineur,  il  agit  au  moins  autant  dans  son 
intérêt  que  dans  celui  de  son  enfant,  et  ne 
peut  être  inhibé  de  transiger  sur  une  action 
qui  l'intéresse  presque  exclusivement,  soit 
parce  qu'il  est  le  créancier  des  frais  de  mala- 
die, soit  parce  qu'en  sa  qualité  de  père  il  a 
droit  aux  fruits  jusqu'il  ce  que  son  enfant  atl 
atteint  dix-huit  ans  et  sans  être  tenu  d'en 
rendre  compte  ;  —  Qu'en  ce  cas,  mn  propra 
Intérêt  garantit  son  enhnt  mineur  contre  tout 
danger  d'erreur  ou  de  connivence,  mieux  que 
l'intervention  d'un  conseil  de  famille  ;  ~  Qu'il 
serait  contraire  à  la  raison  que  le  père  ne  pât 
arrêter  le  cours  d'une  instance  qu'il  a  seul  le 
droit  d'engager^  et  qui  touche  i  ses  ioténèts 
directs  et  personnels  plus  qu'à  ceux  de  son 
enfant; 

a  Que,  d'ailleurs,  la  transaction  dont  s'agit 
était  connue  de  Roâe  Savv;  et  plus  de  dix  ans  se 
sontécoulés  depuis  qu'elle  a  atteint  sa  majorité 
sgnsqu'elle  se  soit  pourvue  contre  cet  acte; — 
Que  cette  déchéance  est  d'adtant  plus  favorable 
que  la  transaction  souscrite  par  Savy  père  a 
reçu  son  exécution  pendant  vingt-deux  ans,  et 
qu'au  fond  elle  ne  parait  lésive,  ni  pour  Savy 
père  ni  pour  sa  fille:  —  ¥ax  ces  motifs,  etc.  » 

noie  S8  ;  Boîleux,  Comment.  Cod,  Nap,^  6*  edit.,  sur 
l'art.  389,  t.  3,  p.  391  ;  H»gQl.  Traniacu,  p.  43 
aép.$in.  Pal.,  ?•  TraHsaeiioH,  n*  47.— Cette  der- 
ni^  optiUoa  est  encore  admise  Implicitement  pat- 
Mai.  Dcnunte,  Camr»  amatjft,  C,  Nap,,  t.  S,  n*  137 
bit.  III;  Valette,  sur  Proadhon,  Etat  des  rerf,,S* 
édiu,  t.  2,  p.  SS3,  noie  a  lU  t  do  Caarroy,  Boniiier 
et  RousLiio,  C<  mmcMt.  Cod,  JVop.,  L  l"*,  n*  589. 

(1)  Une  question  analogue  est  celle  d''  savoir  pen- 
dant combien  de  teoips  le  mineur  devenu  majeur 
peut  demander  la  nullité  de  la  vente  de  ses  biens 
faite  par  son  tuteur  sans  l'observalioa  des  brmalitéii 
légalei;  V.  sur  celte  question  controversée,  Cuss.  7 
juilL  1851  (I.  1  1851,  p,  36&),  et  la  note,  ainsi  i|ue 
les  nombrewe»  autorités  qui  j  toat  ciléesi  Bor- 
deaux, SI  avril  1888  (4858,  p.  1105),  et  te  renvoi. 
Le  premier  de  on  arrêts,  «lui  de  la  Cour  de  casu- 
tïon,  décide  que  l'action  du  mineur  ne  dure  que 
dix  ans  &  partir  de  ta  majorité»  taudis  que  le  second 
décide  qne  celle  action  dure  trente  aiis.  —  Nous 
avons  adopté  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  ;  V. 
Il  note  qui  accompagne  oet  irrét. 
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lUGEMENT  (sut.  CIT.),  MOTIFS  IIÎSCFFISA3ITS, — 
FAILLITE,  SDRENCnÈRB,  MOTIF ïCATlOïf  AUX 
CafiANCIERS  INSCRITS,  DROIT  DE  StIITE,  PURGE, 
CAHIER  DES  CHARGES ,  FRAIS  FRUSTHATOI- 
BESj— NULLITÉ j  RËSERTE^  ORDRE. 

Lorsque,  tur  une  demande  en  nuUité  des  no- 
tîficationt  aux  créanciers  inscrits  comme  inu- 
tiles et  frusiratoires,  le  juge  se  fonde,  pour  re- 
pousser la  demande,  lur  ce  que  lesdites  noti- 
fications auraient  été  autorisées  par  le  cahier 
des  charges,  cette  considération,  bien  qu'im- 
puissante à  expliquer  l'utilité  légale  de  ces  no- 
tifications, suffit  du  moins  pour  justifier  la 
décision  du  reproche  de  ne  pas  contenir  de  mo- 
tifs (1).  L.  20  avr.  18iO,  art.  7;  Cod.  proc. 
civ., 

En  admettant  que  les  créanciers  inscrits  sur 
les  immeubles  vendus  par  suite  de  la  faillite 
du  débiteur  ne  puissent  surenchérir  qUe  dans 
les  délais  fixés  par  l'art.  373,  Cod.  comm., 
sans  pouvoir  réclamer  te  bénéfice  de  la  xuren- 
dière  autorisée  par  fart.  Cod.  Nap.,  il 
n'en  rituîterait  nullement  que  l'adjudicataire 
quiveut  affranchir  l'immeuble  du  droit  de  suite 
des  créanciers  hypothécaires  ou  ^privilégiés  soit 
dispensé,  en  pareil  cas,  de  remplir  les  formali- 
tés prescrites  pour  la  purge,  notamment  de 

(1)  L'insufDsaiice  de  motifs  n'est  pas,  comnm  le 
défaut  de  raotirs,  nne  cause  nullité  des  jugements 
et  orrêti;  V.  Cass.,  27  nny.  !857  (4857,  p.  385),  et 
le  Teani.-~ Rép,  gén.  PaL  et  .««pp.,  Jvgetnent 
{mat.  eit.)i  n"  *î«  etsuiT.,12S1  et  suit. 

<  Ls  question  de  savoir  si,  en  matière  de 
Milite,  le  créancier  h;poibécaire  qui  o'a  pas  formé 
la  sorencb^re  spéciale  autorisée,  en  faveur  de  toute 
personne,  par  i'arL  573,  Cod.  comm.,  peut  encore 
ftlre  admis  dans  les  termes  du  drmt  conunuo,  t 
exercer  le  droit  de  surearUère  que  tout  créancier  in- 
BCrit  lient  de  l'art.  2185,  Cod.  Nap.,  est  fort  con- 
troiersée.  —  II  est  évident  que  si  la  solution  devSil 
être  aOirmatiTe,  l'adjudicalaire  des  immeubles  ven- 
dus par  suite  de  la  feilllte  du  déliieiir  devrait  né- 
cessairement, pour  purger  ces  immeubles  des  privi- 
léges  et  hypothèques  dont  ils  sont  grevés,  remplir 
les  formalité»  prescrites  par  le»  art.  2181  et  suif., 
Cod.  Nap.,  el  nolamnienlfiilre  les  nolifir^tlnns  pre- 
scrites par  Tart.  2183,  pour  fiiire  fixer  déGnilivemeol 
le  prix  de  soii  adjudication.— Faut-il  en  conclure  a 
contrario  que,  si  l'on  duil  considcrer  la  surencUùre 
du  Code  de  commerce  comme  la  seule  omette  aux 
créanciers  in^crils  de  mOme  qu'il  toute  autre  per- 
sonne, les  no'.i  (Irai  ions  que  ratljudicalaïre  ferail  à 
ces  créanciers  seraient  inaiile»et  fnislratoires?  Avant 
de  décider  celte  question,  il  semble  Iof:ique  de  se 
fixer  d'abord  sur  la  première,  celle  relative  au.  droil 
de  surenchère  des  créanciers  inscrits, 

«Un  arrfl  de  la  Cour  d  Orléaus,  du  20  mars  1850 
(t.  1.J850,  p.  429),  di^iùa  que  le  créancier  înscril 
qui  n'a  pJS  usé  de  la  faculté  que  lui  cnuTére  l'iirL 
578,  (  od.  cnuim.,  dans  le  délai  fixé,  ne  peut  |ilus 
faire  à  l'adjudicaïuire  la  sommotloo  de  pajer  on  de 
délaisser,  el  n'a  plus  d'aulre  droit  que  de  requérir 
sa  collocation  dans  l'ordre.  La  cliamlre  des  rcquiies 
de  la  Cour  de  cassation  s'fst  iimn-nicéc  dans  le  même 
sens,  le  19  mars  1851  (l.  1.1851,  p.  605),  en  rc- 
jelant  le  poi-rvoi  formé  contre  l'iirrét  de  lu  Cour 
d'Orléans.  Le  Journal  dn  /Va  *,  dans  lesobseiva- 
tiou  qui  MOHDpagiicQi  l'airét  de  1 850,  a  dit  cou- 


notifier  son  titre  aux  créanciers  inscrits  g). 
Cod.  Nap.,  2181,  2183, 21â4,  2185. 

En  conséquence,  et  en  présence  d'ailleurs 
d'une  clause  expresse  du  cahier  des  charges 
autorisant  ladite  notification,  le  coût  de  cette 
notification  ne  saurait  être  mis  entièrement 
à  la  charge,  soit  des  adjudiiataires,  soit  dm 
syndic  qui  a  fait  procéder  à  la  vente  (3). 

...Sauf,  si  la  notification  avait  été  faite  à 
certain»  eréaneiers  qui,  ayant  été  parties  aux 
opératitmt  de  la  faillite,  ptturraient  être  ré- 
putés avoir  donné  leur  adhérion  à  (a  vente,  à 
examiner  dans  finstance  d'ordre  les  contett»- 
tiont  qui  s'élèveraient  à  cet  égard  (i). 

Les  juges  d'appel  devant  lesquels  «ne  de- 
mande s^ndiaire  en  nullité,  pour  vice  de 
forme  desdites  notifications,  a  été  formée  pour 
la  première  fois,  ont  pu,  en  l'absence  des  créan- 
ciers qui  seuls  avaient  qualité  pour  les  contes- 
ter, se  borner  à  réserver  à  cet  égard  aux  par- 
ties tous  leurs  droits  et  actions  pour  les  faire 
valoir  dans  t  ordre,  sans  qu'on  puisse  leur  re- 
procher, soit  une  absence  de  motifs,  soit  un  déni 
de  justice.  Cod.  Nap.,  4;  L.  20  avril  1810, 
an.  7. 

Strdic  Trdcby  g.  Dubois  et  autres. 

Le  16  JaDT.  1856,  jagem^t  du  tribansl  eifO 

(le  Juigoy  aiasi  conçu  : 


naître  les  autorités  il  l'appui  des  deux  opiolons  ap- 
posées et  les  arguments  qu'on  fidt  valoir  de  part  tt 
d'autre.  Nous  n^entrerons  dope  pas,  sur  cette  ques- 
tion, dans  des  développements  qui  ne  seraient  qat 
des  tépétitiODS.  Les  raisons  qui  dcHveut,  selon  aoû^ 
fAre  prévaloir  l'opinion  consacrée  par  ces  deux  ar- 
rêta, sont  celles  tirées  l'de  la  rédaction  noiivdle  de 
l'art.  578,  Cod.  comm.,  qui,  dans  le  but  de  tiaiplificr 
les  formalité  relatives  à  la  vente  des  Mens  Bpparle- 
innt  à  des  faillis,  a  organisé,  soni  aoe  fornae  u(- 
que,  tout  ce  qui  concerne  les  effela  de  ce*  vemes  d 
leurs  suites,  et  qui,  en  proloDgeant  le  délai  pe^ 
dant  lequel  la  surendtère  pouvait  avoir  lieu  aousll 
législation  précédente,  dispose,  d'une  manière  Sot' 
melle,  qu'aucune  sorencfaère  ne  pourra  avoir  lien  es 
dehors  de  ses  prescriptions;  2°  de  la  communanlé 
d'intèréls  qui  euste  entre  tons  les  créaiiciss  da 
hitll  ;  8*  de  la  garantie  offerte  par  la  préseoce  di 
h^ndic;  &*  enfin  de  l^atiHté  de  Oier  an  leroie  aax 
opèrailonsde  la  Hitllite.— V.  Rép.  géiu  PaL  etSiq^, 
V»  Failtitey  n"  2370  el  suiv. 

■  Mais  s'eosuil-il  que  l'adjudicataire,  par  cdt  seol 
qu'il  n'a  plus  à  craindre  de  surencbfire,  n'ait  ploi 
rien  à  faire  pour  purger  sa  propriété  des  privilège» 
et  hypothèques  dout  elle  est  grevée;  et  que,  poor  M 
mettre  6  l'abri  du  àrott  de  soite  des  créauciefs,  1 
n  ait  plus  à  remplir,  à  leur  égard,  les  fonoalitét  pre- 
scriles  par  les  art.  2181  et  sufv.,  Cod.  Nap.,  par- 
ticulièrement à  leur  notifier  son  titre  dani  l^s  termes 
de  l'art.  21t^3? — Celle  notiCcation  sera  évidcmmeal 
inutjte  si  l'on  en  croit  la  chambi-e  des  requêtes,  pidi- 
qu'elle  n'admet  pas,  dans  son  arrêt  pri-cilé  de  laMi 
qu'un  créancier  puisse  faire,  à  railj*idicalaire  des 
biens  vendus  dans  la  forme  prescrite  pur  le  Code  ds 
commerce  en  matière  de  faillite,  U  Mtmmation  4t 
purper  ou  de  délaisser,  conformément  a  u  art-  2167 
et  2168,  G.  Nap.,  et  cela  précisément  parce  que,  M 
position  restant  réglée  par  le  juj^t-ment  d'aijudic»- 
lion,  de  même  qu'il  ne  doit  que  sou  prix,  demtee 
'  aussi  il  ue  peut  se  soustraire  au  iKtieuteiit  deot 
I  prix,  et  qu'il  o'jr  a  plus  de  délaiasctueut  possible. 
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■  Atienda  ^v*en  exécution  d*un  jagement 
rendu  r*r  le  iribunat  civil  de  Joigoy,  le  10 
iioT.  1853,  el  suivantjirocès-Tertjal  dressé  par 
.M'Conlier,  notaire  à  Venizy,  Ies.l2  et  19  fér. 
1854,  il  a  été  procédé,  sur  la  poursuite  de 
Fromonl,  huissier,  alors  syndic  de  la  faillite 
de  Nicolas  Trucby,  marchand  de  charbons 
aux  VaQflevaanes,  &  la  vente  par  adjudicalion 
put^iqne  des  immeubles  du  failli,  a  Durand, 
BeanéDin  et  antres,  en  105  lots,  moyennant 

■LachBBibre  civile,  par  l'irrCt  qui  fait  l'i^jct  de  ces 
ohcOTsUona,  en  a  décidé  autremenu  Elle  a  pensé 
(\aeia  Ebnnalilés  r^léespar  les  art.  2181  et  suW., 
Cod.  Nap.,  n'avaient  pas  seulement  pour  but  de  mel- 
(re  les  créanciers  hypothécaires  en  demeure  de  sur- 
enchérir; qu'elles  avaient  aussi  pour  objet  de  les 
avertir  de  la  iraasmissioQ  de  h  propriété  de  l'im- 
meuble gmé  el  de  la  soumissioQ  de  Tacquéreur  du 
leur  pajer  iainédlataneDt  ton  prii,  sans  avoir  <^gard 
aux  lennes  stipulés  dans  son  contrat,  suns  distinc- 
tion entre  irs  dettes  exigibies  et  celles  non  eiîgtbies. 
Ceqai  signifie,  en  d'autres  termes,  que  l'ioimeuble 
n'est  pu  alTraochi  des  privilèges  et  hypolhèciucs  qui 
le  gKveiit  tt  du  droit  de  suite  des  créanciers  iu- 
scrils  par  cela  seul  qu'il  n'y  a  plus  de  surenchère 
posûblie  ;  uivis  qu'il  faut  rncore  que  Ticquéreur  se 
soit  confonoé  aux  prescriptions  des  art.  S181  et  suiv. 

•  Voyons  donc  quelles  sont,  aux  termes  de  ces  ar» 
-tieles,  les  conditions  auxquelles,  dans  le  droit  corn- 
mon,  la  purge  est  subordonnée.  —  Nous  trouions 
que  les  conditions  qui  doivent  opérer  l'affrauchisse- 
ment  de  rimmeuble  sont  au  nombre  de  trois  :  e» 
premier  lieu,  la  iraoseriptioD,  qui  est«  ce  point  de 
TWi  le  pmùcr  acte  d»la  purge  (art.  S16i]  ;  en  se- 
cond lieu,  que  les  créanders  aient  été  mis  en  de- 
meure de  surenchérir,  pour  que,  à  défaut  de  suren- 
chère dans  le  délai  fixé,  le  prix  soit  tléGniiivement 
fixé  à  h  somme  portée  dans  le  titre  d'acquisition  ou 
déclaré  par  l'acquéreur  (art.  S1S3  et  3186)  ;  enfin, 
et  c'est  la  troi>i('me  condition,  que  l'acquéreur  paye 
son  prix  d'aprë>i  Tordre  ou  en  ftisse  la  consignatiun 
(«rt.tlS6).— Or,  dans  Tespice  de  noire  arrêt,  la 
traoscriplion  avait  eu  lieu,  et,  selon  l'hypothèse  ad- 
mise par  la  Cour  suprême,  le  prix  était  déSnilive- 
nent  lité  par  l'expiratioD  du  délai  de  surenchère, 
anxtenntf  de  Tart.  673,  Cod.  comm.  il  oc  restait 
donc  plus  t  Tacquérear  qu'ft  payer  ou  à  consigner. 
Dès  lors,  è  quoi  bon  des  notifications  qui  n'ont  d'au- 
tre  but,  ■)  Ton  se  rend  bim  compte  de  ce  qu^elles 
dtdveut  contenir  d^près  Fan.  2188,  que  de  meltre 
chacun  des  créanciers  inscrits  à  même,  en  véiifiaut 
le  titre  soumis  ik  la  iranscripllon,  de  savoir  si  Tim- 
menble  a  été  porté  â  sa  juste  valeur,  et  de  calculer, 
â*8pri8le  rang  de  son  hypothèque,  si  le  prix  est  sur- 
filant pour  couvrir  sa  créance,  eonséquemmenl  s'il 
doit  accepter  ce  prix  on  surenchérir?  N'est-ce  pas 
uïqnement  dans  celte  inleniton  que  la  loi  exige 
qoe  les  oolificatiooft  Cissent  eonndtre  le  titre  d'ae- 
qririlion»  le  montant  du  prix  prindpal  et  tes  char- 
ges qui  peuvent  l'augmenter,  l  uirait  de  )a  trans- 
cripii  n,  les  inscriptions  qui  ont  grevé  cette  trans- 
cripilon  el  le  montant  des  créances  iuscrites,  toutes 
choses  inuttlts  une  fois  que  les  créanciers  ioi%rîts 
ont  accepté  le  prix  ci  les  conditions  de  l'adjudication, 
tonte»  choses  qu'ils  sont  réputés  savoir,  d'ailleurs, 
dans  le  sysléme  d'après  lequel  Padjudication  seule 
sa^l,  sans  qu'elle  leur  soH  notifiée,  pour  les  meltre 
àméni#  de  surenthérirp 

<  C'est  ici  qu'on  oppose  l'art.  qui  vent 

encore  que  l'acquéreur,  dans  les  notifications,  of- 
ft«  d«  f  ajFer  Mir  U  thamp  les  créances  et  char- 
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43,.^ IV.  de  prix  prineipal;  que,  par  la  danse 
huitième  du  eahierdes  charges,  an  délai  de 
quatre  années  fat  accordé  aux  adjudiealaires 
pour  se  libérer  de  leur  prix,  payable  par  quart 
d'année  en  année,  ï  partir  du  juur  deFadjudi- 
catioo;  que,  par  la  clause  dixième,  il  fut  dis- 
posé ainsi  qu'il  suit  :  «  Les  adjudicataires  fe- 
■  ront  transcrire;  coliecilvemeni  et  à  leurs 
K  frais,  l'adjudication  dans  les  trois  mois  d'i- 
*  celle;  ils  feront  remplir,  en  outre,  si  bon 


ges  faypothécaireSi,  mais  seulement  jusqn'i  coocur- 
renoe  du  prix,  aans  distinction  4e»  dttte»  exigi- 
bles ou  non  exigibles;  d'où  l'on  conclut  que,  tant 
que  les  notifications  n'ont  pas  porté  cette  offre 
à  la  connaissance  des  créanciers  inscrits,  l'une  des 
conditions  essentielles  auxquelles  la  loi  a  subor- 
donné raOranchissement  de  l'immeuble,  à  l'é^rd 
de  ces  créanciers,  ne  se  trouve  pas  accomplie.  —  Ne 
peut-on  pas  répondre  que,  lorsque  l'art.  21Bi  a 
e\y^é  cette  déclaration  de  l'àcquéreur  et  en  a  bit 
une  formalité  des  nolifiGations,  c'est-à-dire  de  la 
mise  en  demeure  fïiile  aux  créanciers  d'accepter  le 
prix  stipulé  ou  de  surenchérir,  il  a  supposé  un  ac- 
<iuéreur  qui  était  encore,  vis-i-vb  des  créanciers 
inscrits,  dans  la  position  d'un  simple  tiers  déten- 
teur pouvant  être  poursuivi  hypothécairement  jus- 
qu'à  concurrence  du  montant  di»  créances  inscrites 
indéfiniment,  ayant  à  opter  entre  une  triple  al- 
leniative  :  soit  le  paiement  de  ces  créances  en  profi- 
tiint  des  délais  convenus  avec  le  di^l)ilcur,  soit  le 
(lélnissemenl,  sott  une  purge  qui  entrainc  le  paie* 
ment  immédiat  de  son  priir,  et  par  conséquent  sa 
renonciation  anx  délais  qu'il  avait,  tant  à  IVgard  de 
son  vendeur  .qu*à  l'égard  des  créanciers  Inscrits? 
Mais  il  n'en  est  plus  de  même  du  moment  od  il  ne 
peut  plus  survenir  de  surenchère,  où  le  prix  est  dé- 
fiiiitivemcnl  fixé  à  l'égard  des  créanciers  inscrits,  oii 
cetix-d  sont  liés  eux-m'mes  par  le  contrat  que  le 
jugement  d'adjudication  a  formé  entre  l'acquéreur 
et  la  masse  di*  la  faillite.  Il  est  évident  que,  dès  ce 
moment,  11  n'y  a  plus  de  délaissement  pi»S!>]ble,  que 
l'acquéreur  doit  donc  être  prél,  soit  ù  payer  sou  prix 
aux  créanciers  qui  obtiendront  de»  cullocations  dans 
l'ordre,  soit  à  en  faire  la  consignation,  qu  il  n'a  pins 
d'option,  par  conséquent  pas  de  déclaration  à  noti- 
fier.—De  quelle  utilité  d'ailleurs  celle  offre  de  payer 
peut-elle  être  pour  l'acquéreur  qui  veut  alTrancliir  sa 
propriété  ?  Ne  suflit.il  pas  qu'il  se  tienne  prêt  A  payer 
ou  qu'il  consigne,  puisqu'il  sait  que  déiurmals  on 
ne  peut  |rfus  rien  lut  demander  au  delA  de  son  prix  P 
Qu'ubtîendra-t-il  de  mieux  par  des  notifications  ?  La  , 
réponse  est  dans  l'art.  3186  qui,  à  déliiut  de  snren-  ' 
chère  daus  les  délai»,  déclare  te  nouveau  proprié- 
taire libéré  de  tout  privil^e  ou  hypothèque  en 
payant  le  prix  fixé  par  son  litre  d'acqu^lion  ou  en 
le  cons'^EBanL 

«  Teltes  sont  les  raisons  qni  sons  semblent  ré- 
sister à  la  doctrine  de  l'arrêt  récent  de  la  chain- 
bre  civile. — Ajoutons  que  nous  ne  suurions  davan- 
tage admettre  la  distinclion  qu'il  parait  faire  entre 
les  créanciers  inscrits  qui  ont  concouru  aux  opé- 
rations de  la  ruiliite  et  ceux  qui  n'y  ont  pris  aucune 
part.  Ceux  qui  ont  été  appelés  aux  opérations  de  la 
faillie  n'y  ont  pus  fi^uiien  leur  qualité  decrèt^- 
cïers  in'icrits  et  à  rahon  de  leurs  droits  hypothécai- 
res, et  si  l'on  doit  admettre  que  l'adjudication  faite 
dans  les  termes  de  l'art.  873,  Cod.  comm.,  n'a  pas 
purçé  les  privii<^es  grevant  l'immet'ble,  on  ne  vdc 
pas  pourquoi  ce  principe  ne  les  protégerait  pas  aussi 
que  tons  les  autres  crèancien  inscrits. 

•  A.  GlDTBIBiU  s 

30. 
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n  leur  semble,  \  leurs  frais,  1«6  formalités  de 
«  la  porge  légale  avani  te  1"  aoAi  1854  ;  ils- 
«  ne  pourront  faire  aucone  DOtifieaUoD*  offre 
«  ou  coDMgoaiion  de  leur  prix  avant  le  1"^ 
n  oct.  1854,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  coo- 
m  traints  parles  voles  légales;  si  néanmoii» 
«  elles  devenaient  nécessaires  pour  éviter  les 
m  frais,  elles  seraient  rem|;|1ies  par  tous  au 
«  uoDidupluaforiadjudicataireeDSomme.  Au 
<  surplus,  les  ad]odicataires  seront  indemoi- 
«  sés  et  garantis  sur  leurs  prix  de  tous  frais 
m  extraordinaires  de  transcription  et  de 
m  purge  »i— Que  les  1",2*,  14',  22-,  34',  48«  et 
84'  lots,  adjugés,  moyennant  10,595  fr.,  aux 
sieurs  Hélry.bdme  Truchy,  Fourrey.  Brunei 
et  Ferget,  ont  été  l'objet  d'une  snrencbére, 
dans  les  termes  de  Tart.  573,  G.  comm.;  ~ 
Attendu  que,  sur  la  transcription  de  ladite 
adjudicalioD,faitek  la  conservation  hypothé- 
caire de  Joigny,  le  8  avril  1854,  il  a  été  dé- 
livré par  le  conservateur,  le  34avril  1854,  un 
état  coDienant  83  inscriptions,  dont  18  h  la 
charge  du  failli  Trochy  ;  2  à  celle  du  sieur 
Brunat;  1  à  cetledu sieur  Jean;8  grevantles 
inuneubles  du  chef  d'un  sieur  Thevenon  ;  1 
d'un  sieur  Gautherio  ;  5  d'un  sieur  Meaume; 
1  d'un  sieur  Gourmand  ;  11  d'un  sieur  Che- 
vreau ;  30  d'un  sieur  Fourrey  ;  et  2  des  sieurs 
Besançon  et  Manigault;  —  Attendu  que,  par 
exploit  de  Fromont,  huissier  et  syndic  de  la 
failliie,  en  date  des  28;  29  ci  30  déc.  1854, 
13  adjudioalaires  ont  fait  aux  oréanciers  in- 
scrits sur  les  ianneubles,  1m  notifications 
prescrites  par  les  art.  2183  et  2184,  Cod.  Nap.; 

AUenda  que  le  syndic  actuel  de  la  faillite, 
le  sieur Âblon,  demande  Tannolation,  comme 
frostratoires.  des  notificalions  faites,  suivant 
les  deux  exploits  du  %  dée.  1854,  par  les 
sieurs  Durand,  Baudoin,  Presiat,  Rousseau, 
Adolphe  Trudiy,  Fourrey  et  Eugène  Dubois, 
en  se  fondant  sur  ce  que  ces  notiûcations 
étaient  inuùles,parceque,aux  termes  de  l'art. 
573,  Cod.  comm.,  aucune  surenchère  n'étant 
possible  après  la  quinzaine  qui  suit  la  vente 
des  biens  du  failli,  les  notiOcatious  étaient 
sans  ol^et  ;  à  quoi  il  est  répondu  par  les  ad- 
judicataires que  l'art.  573,  Cod.  comm.,  n'est 
pas  exclusif  de  la  surenchère  de  l'art,  S185, 
CoJ.  Nap.;  que  d'ailleurs,  en  admettant  qu'il 
le  soit,  la  surenehère  n'étant  qu'un  des  at- 
tributs du  droit  de  suite,  les  adjudicataires 
ont  tonjoars  intérêt  h  recoarir  aux  notifica- 
tions pour  purger  les  lùens  par«ux  acquis,  et 
la  faculté  ae  les  faire  leur  appartenant,  aux 
termes da  chap.  6etduchap.  8,  liv,  3,  tii.  18, 
Cod.  Nap.  ;  et  qù'eufin  ceue  faculté  leur  a,  en 
outre,  été  laissée  par  la  clause  dixième  du  ca- 
hier des  charges; 

«  Attendu  que  l'art.  573,  Cod.  comm.,  ne 
déclare  définilivequeradjudication  qui  est  la 
suite  de  la  surendièredu  dixième  dont  il  rè- 
i;le  les  conditions,  ce  qui  est  la  conséquence 
delà  maxime,  surenchère  sur  surenchère  ne 
vaut  ;  (l'on  il  suit  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
de  surenchère  dans  les  termes  et  conditions 
de  cet  article,  Tadjudicaiaire  peut  encore  avoir 
à  sabir  celle  qui  dérive  du  droit  de  suite  au 


profitdes  erésDcitf»  hvpolhccaires  t— Attendu 

Î|ue,  pour  que  l'art.  5t3  tût  coopéré  eomne 
aisant  obstacle  ik  la  surenchère  de  l'art.  2185, 
Cod.  Nap.,  il  faudrait  qu'il  s'en  fAt  formelle 
ment  expliqué,  on  que  son  esprit  en  ce  seaa 
fût  clairement  indiqué  par  les  discussions  avx  - 
quelles  il  a  donné  lieu  dans  les  dismbres;  — 
Attendu  que,  si  l'on  se  reporte  i  ees  diieus- 
sioDs  et  !i  çeUes  relatives  a  la  lot  de  1S4I  sur 
les  ventes  judiciaires,  on  constate  dalrement 
que  la  rédaction  de  l'art.  573  n'a  vouln  qaê 
régler  le  cas  controversé  do  concours  de  û 
surenchère  do  quart  de  Tancieu  art.  7IO,Cod. 
proc,  avec  celle  du  dixième  (rapport  de  M. 
Renooard),  et  que  l'expropri^on  tortié  est 
la  seule  des  ventes  Juditiures  h  laquelle  le 
législateur  ait  maintenu  le  pouvoir  de  purger 
les  immeubles  vendus  des  hypothèques  qui  les 
grèvent,  et  cela  k  cause  desgaraoties  données 
aux  créanciers  inscrits  par  Tari.  692,  Cad. 
proc,  garanties  qui  n'ont  point  été  intro- 
duites dans  la  procédure  des  autres  ventes 
judiciaires,  qui  n'ont  pas  d'ailleurs  le  carae- 
lére  de  ventes  forcées;  —  Qu'en  vain,  pour 
écarter  l'argutnent  tiré  de  cet  art.  692,  on  dit 
que  lorsque  la  surenchère  de  l'art.  573.  Cod. 
comm.,  a  eu  lien,  les  créanciers,  qni  n'ont 
pas  plus  été  appelés  à  cette  surenchère  qu'ils  . 
ne  l'avaient  &À  la  première  adjudieatfou, 
sont  privés  de  la  surenchère  de  l'arL  2185, 
Cod.  Nap,,  et  qu'ainsi  la  vente  devient  dé- 
finitive, sans  qu'ils  aient  re(n  une  ïnierpdlft- 
tiou  directe  et  personnells^  qa*en  eOel  il  en 
est  ainsi,  d'après  l'art.  573,  Cod.  comm.,  et 
l'art.  065,  Cod-tproc,  par  suite  de  la  maxime, 
surenchère  sur  surenchère  ne  vaut;  qu'en 
effet  encore,- leurs  iniéréts  ont  été  sauvegar- 
dés par  une  surenchère ,  et  qu'après  celle 
double  épreuve,  les  considérations  qui  mili- 
tent en  faveur  de  l'adjudicataire, qu'il  ne  f^ot 
pas  effrayer  et  éloigner  des  veoies  par  les 
incertitudes  inutiles  qu'elles  comporleraïenl, 
doivent  l'emporter  sur  toute  autre  ;-~Anendo 
qu'on  ne  peut  voir  dans  la  mission  do  syndic 
poursuivant  la  venle  des  biens  du  failli,  un 
inotif  de  sécurité  suffisante  pour  les  créan- 
ciers inscrits;  que  ceux-ci  ne  sont  pas  tous 
et  toujours  représentés  par  le  syndic,  man- 
dataire plus  spécialement  des  créanciers  chf- 
rograpbaires}  qu'ils  nesonlpastoojoursd'ail- 
leurs  les  créanciers  du  failli  ;  ei  qu'ainsi, 
comme  dans  l'e^èce,  m  ce  qui  tooebe  plu- 
sieurs des  créanciers  inscrils,  on  ne  pourrait 
dire  qu'ils  ont  assisté  aux  opérations  4t  U 
vente  en  la  personne  du  syndic;  —  Attendu 

au'il  n'y  a  rien  à  inférer  de  déci^fd*  délii 
e  surenchère  norté  de  huîtk  quinte  ions, 
par  l'art.  573,  Cod.  comm.,  et  de  l'adnssioa 
de  toute  personne  ii  surenchérir,  faveur  q»é- 
ciale  accordée  ii  ce  genre  de  vcnie  ;  que  ce 
délai  est  loin  d'équivaloir  k  celui  de  quarante 
jours  de  l'art.  2185,  Cod.  Nap.,  dont  lebé- 
néOce  n'a  pu  être  ainsi  implicitement  suppri- 
mé, pas  plus  que  le  système  entier  du  Code 
Napoléon  sur  la  purge  des  hypothèques  en 
mati^e  autre  que  l'expropriation  forcée  t  — 
Attendu  que  ce  système  exige  que  les  créan- 
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ciers  iaserits  reçi^nt  vm  avertissenent  per- 
*oanel  relatif  i  la  vente,  aTeriissementqai  ne 
peot  être  m^léi  par  la  publicité  des  ventes 
judiciaires,  car  celle  pvblicité  peut  ne  pas 
atteindre,  par  PefCet  d'une  fonte  de  eircon- 
siaïkce»,  les  créanciers  ÎMcrits,  et  elle  n*a 
jamûs  élé  considérée  comme  suffisante  à  ce 
poÏBt  de  vue  par  le  législateur,  qui  n'a  sdmis 
W  pai^e  par  expropriation  forcée  que  comme 
eooséqucBce  do  i'art.  691, Cod.  prec,  malgré 
resir^e  publicité  donnée ït  cette  procédure; 

«Attendu,  d'ailleurs,  en  admettant  que 
l'art.  573  soit  exclusif  de  )a  «urenchère  de 
IVt.  2185,  C  Nap..  que  les  nolificatlons  de 
l'art.  S183  n*e&  «eraient  pas  moins  dans  le 
droit  des  adjudiealaires,  parce  qu'dlea  sont  le 
seul  moyen  pour  eux  de  purgœ  les  biens  par 
eux  acquis .  do  droh  de  suite  hypoibéeaire 
dont  la  surenchère  B*est  pas  le  seul  effet 
Attendu,  dans  L'espèce,  que  des  termes  de  paie- 
ment avaient  été  accordés  par  le  eabier  des 
chaînes  rédigé  par  le  notaire  commis  h  la  re> 
quête  du  syndic,  et  sous  la  surveillance  des 
magistrats  i  que  ces  termes  ne  pouvaieut  être 
opposés  aux  créanciers  inscrits,-  qui  ne  les 
avaient  pas  consentis;  qu'on  ne  peut  dire 
que  le  syndic,  en  les  accordant,  avait  obligé 
les  créanciers  h  les  subir,  puisque  dans  ce  cas 
il  ne  pourrait  y  avoir  unité  d'intérêt  pour  les 
créanciers  cbirographaires  et  les  créanciers 
bypotbécaires,  ceux*li  ayant  li  donner  des 
torauip  un  intérêt  que  CjCux-ci  n^avaieot  pas  : 
d'où  il  suit,  conformément  à  ce  qu'a  jugé  la 
Cour  de  cassation  le  26  juill.  1814,  que  le 
syndîe  ne  r^tréseniait  pas  les  criéanciers 
hypothécaires,  cent  surtout  qui  n'étaient  pas 
les  créanders  personnels  du  failli,  et  qn*il 
aurait  fallu  obtenir  leur  consentement  aux 
délais  promis^-^Altendu  que  l'acquéreur,  en 
sa  qualité  de  détenteur  de  L'immeuble  hypo- 
théqué, peut  être  recherché  par  les  créanciers 
inscriU,  et  qu'il  a  le  droit  (art.  3183,  Cod. 
N^ç.),  soit  avant  les  poursuites,  soit  dans  le 
mois  il  compter  delà  première  sommation,  de 
faire  des  notifications  qui  conduisent  h  la  fixa- 
tion déQoitive  du  prix,  et  de  se  libérer  de 
tous  privilèges  et  hypothèques  en  payant  ce 
prix  aux  cruinoie»  én  ordre  de  recevoir,  ou 
en  le  conùgnaut  et  renonçant  ainsi  aux  ter- 
mes de  paiements  qui  lui  ont  été  accordés  ; — 
Que  si  ces  notifications  ne  doivent  plus  con- 
tribuer à  la  fixation  du  prix  dans  le  cas  où  une 


_   faypQthé  

^Ira  coBtraini  au  d^aissement  et  à  payer  toa- 
tes  les  créances,  k  qndqae  prix  qu'ielfes  puîs- 
Btai  BHMiter;  U  sera  wligé  personnellement, 
etnon  coovne  tiers  détenteur,  mais  seulement 
jusqu'à  conearrence  de  son  prix,  résultat 
ass^  important  pour  que  L'adjudicataire  qui 
ne  peut  pins  éire  dépouillé  par  la  surenchère 
fasse  néanmt^ns  des  oottfications  Attendu, 
dans  Tespèce.  que  les  créanders  ne  pouvant 
être  eontraluts  de  subir  l«s  termes  de  paie- 
ment accordés  par  le  cahier  des  charges , 
avaient  le  droit  de  diriger  les  poursuites  dé- 


terminées par  le  diap.  6.  liv.  3,  ttt.  18,  Cod. 
Nap.  ,  afin  d'obtenir  des  adjudicataires  le 

fiaiement  immédiat  du  prix  ;  que,  par  suito, 
es  adjudicataires  auraient  été  forcés  de  noti- 
fier, c'est-à-dire,  cnb-e  autres  dioses  (art. 
2184,  Cod.  Nap.},  d'offrir  leurs  prix  en  re- 
nonçant aux  délais  ;~Que  ce  qu'ils  anraient 
dû  faire  sur  la  poursuite  des  créanciers  in- 
scrits, ils  avaient  le  droit  de  le  faire  avantces 
poursuites  (art.  *2f83,  Cod.  Nap.);— Qu'on 
peut  regretter,  il  est  vrat,  que  ces  adjudica- 
taires aient,  par  l'emploi  de  celte  précaution, 
alors  qu'ils  n'avaient  reçu  aucune  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser,  et  qu'il  était  peu 
probable  qu'ils  dussent  en  recevoir  une,  im- 
posé k  la  faillite  des  frais  importants,  qu'on 
aurait  peut-être  évités,  frais  qui  devront  être 
rameneBiilenrvériiable  expression,  en  temps 
et  lieu,  lorsqu'il  s'agira  d'examiner,  ce  qui 
n'est  pas  l'objet  de  conclusions  dans  l'instance 
a^elle,  si  Tes  notiûeatipns  ne  devaient  pas 
être  limitées  ^  certains  créanciers  ii  l'exclusiou 
de  certains  autres,  etc.; — Mais  que  le  droitde 
tout  acquéreur  de  purger  l'immeuble  k  lui 
vendu  et  de  se  débarrasser  des  craintes  que 
peut  inspirer  un  volumineux  état  d'inscrip- 
tions hypothécaires,  n'en  doit  pas  moins  être 
respecté,  notamment  dans  l'espèce  où  les 
radiations  longtemps  promises  n'ont  été  opé- 
rées que  pour  un  petit  nombre  d'inscriptions, 
^  la  diligence  des  syndics,  tandis  que  les  adju- 
dicataires paraissent  s'être  montrés,  pendant 
environ  dix  mois,  disposés  b  se  prêter  It  un 
ordre  amiaUe  ;— Attendu  que  le  droit  de  no- 
lifler  dérivant  de  la  loi,  U  devient  inutile  de 
s'arrêter  aux  conséquences  à  tirer  de  la  clause 
10*  du  cahier  des  charges,  laquelle  est  venue 
réglementer  l'exercice  de  ce  droit  au  point 
de  vue  des  intérêts  de  la  faillite  et  en  lais- 
sant à  la  charge  de  celle-ci,  conformément 
au  droit  commun,  les  frais  extraordinaires 
de  transcription  :— -Déterminé  par  ces  moiifs, 
le  tribunal  déclare  le  sieur  Ablon,  ès  noms, 
non  recevable  eu  sa  demande  principale,  en 
tout  cas,  mal  fondé  ;  l'en  déboute  ; 

«  Statuant  sur  la  demande  en  garantie  :— 
Attendu  que  les  notifications  ont  eu  licu« 
moins  en  vertu  de  la  clause  10"  du  cahier  des 
charges  qu'en  vertu  du  droit  conféré  ii  ce  sujet 
par  la  loi  à  l'acquéreur;— Attendu,  d'ailleurs, 
que  la  clause  10*  a  stipulé  en  réalité  des  avan- 
tages au  profit  de  ta  faillite,  en  défèodant  les 
oatifications  pendant  un  certain  temps,  et  en 
exigeant,  pour  éviter  les  frais,  qu'elles  ne  se 
fassent  qu*au  nom  du  plus  fort  adjudicataire 
eu  somme;  —  Attendu  qu'en  permetlaut  le 
prélèvement  des  frais  mttrsOTdinaires  de 
transcription  sur  les  prix  des  adjudications, 
la  clause  n'a  fait  que  se  conformer  au  droit 
commun  (art.  777,  Cod,  proc.),  et  que  d'ail- 
leurs la  prévision  de  ce  prélèvement  est  fa- 
vorable aux  enchères  ;  —  Attendu,  d'ailleurs 
enecrre,  que  les  syndics  ne  peuvent  être  res- 
ponsables des  clauses  d'un  cahier  des  charges 
qui,  comme  dans  l'espoce,  a  été  rédigé  par 
un  notaire,  visé  par  le  juge-commissaire, 
publié  et  soumis  dès  lors  It  la  critique  de  tous 
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les  intéressés  ;  —  Auenda  que  la  respoosabi* 
llté  du  syodic  ne  pourrait  résulter  que  de 
soD  dol  personnel,  si,  par  exemple,  syndic 
en  même  lenipsqu*butssier,  comme  dansPes- 
pècft,  il  prenait  sur  lui,  sans  enavoir  mandat, 
de  faire  des  noiification»  dans  le  but  d*émo- 
lomenler;  mais  que  les  documenisde  la  cause 
n'établissent  pas  que  les  notifications  soient 
le  résulfai  d'un  semblable  tort  qui,  s'il  avait 
existé,  appellerait  une  répression  sévère  Le 
tribunal  d(:ciare  le  sieur  Ablon  mal  fondé  dans 
sa  demande  en  garantie,  l'en  déboute,  etc.  » 

Sur  l'appel  du  ^leur  Âblon,  syndic  de  la 
faillite,  persistant  h  souieitir  que  les  notifica- 
tions étaient  fruslraioires ,  et  que  les  frais 
qu'elles  avaient  occasionnés  ne  devaient  pas 
être  supportés  par  la  faillite,  mais  par  les  adju- 
dicataires i  enfin,  soutenant,  de  plus,  que  ces 
notiOealions  étaient  nulles  pour  vices  de  for- 
mes ,  arrêt  cnnQrmaiif  de  la  Cour  de  Paris, 
du  i9Fév.  1857,  qui  statue  en  ces  termes  : 
.  «  En  ce  qui  touche  Us  demandes  prin- 
cipales cl  subsidiaires  formées  contre  les 
adjudicataires  ;  —  Considérant  qu'au  ter- 
mes de  l'art.  10  du  cahier  des  charges  ,  ivr 
lequel  les  adjudications  dont  s'agit  ont  été 
poursuivies ,  les  notifications  ï  faire  aux 
créanciers  ont  été  prévues  et  autorisées, 
avec  stipulaiiott  au  proGt  des  adjudicataires 
du  droit  d'en  retenir  le  coûtsur  le  montanide 
leur  prix  ;  —  Considérant  que  celle  clause, 
insérée  dans  l'iniéiét  des  enchères,  fait  la  loi 
des  parties,  et  que  le  représentant  actuel  de 
la  faillite  Truchy  ne  saurait  être  fondé  ï  en 
critiquer  l'accouipiisseroent;  — Considérant 
que  si  dans  la  procédure  des  uoliflcationSi  les 
adjudicataires  ne  se  sont  pas  coufonnél  aux 
conditions  particulières  prescfiies  par  le  ca 
hier  des  charges,  et  si  la  régiilarîié  de  eeriains 
actes  est  coutcstable,  le  rèyilement  de  ces 
griefs  a  sa  place  naturelle  dans  ia  disiribaion 

Êar  voie  d'ordre  dn  prix  des  adjudications;— 
In  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  con- 
tre Fromont:  — •  Considérant  que  le  procès- 
Tcrbal  donts^asit  a  été  dressé  parun  notaire, 
sous  la  surveillance  et  le  visa  du  juge-com- 
missaire;—Que,  dans  ces  circonstances,  il  ne 
peut  engager  la  responsabilité  personnelle  de 
Fromont  alors  sirndic.i  —  Sans  s'arrêter  aux 
conclusions  principales  et  subsidiaires  de 
rappelant,  touchant  les  nullités  de  forme,  a 
l'égard  desquelles  tous  les  droits  et  actions 
des  parties  demeurent  réservés ,  met  l'appel* 
lation  au  néant  ;  onlonue  que  ce  dont  est  ap- 
pel sortira  son  p'eio  et  entier  effet.  > 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  AMon. 
i**  ÎÊùyen:  Violation  de  la  loi  du  90  avr. 
IMO,  de  l'art.  141,  Cod.  proc.  cit.,  et  de 
Vart.  573,  Cod.  comm.,  et  fausse  applicatiun 
des  art.  S183  et  21S5,  Cod.  Nap  ,  en-  ce  que 
l'arrêt  attaqué,  en  refusant  de  déchirer  inu- 
tiles et  frustratoires  les  notifications  faites  par 
ks  adjudicataires,  n'a  pas  motivé  sa  décision, 
en  même  temps  qu'il  a  validé  des  notiiications 

Î|ui  étaient  sans  objet,  puisque  l'adjudication, 
aite,  dans  les  termes  de  l'art  573,  C.  comm., 
en  matière  de  faillite ,  n'est  pas  susoeptiWe  de 


sarencbire.— A  l'appui  de  la  première  brandie 
de  ce  moyen,  le  demandenr  disait  que  le  motir 
tiré  de  ce  que  les  notifications  avaient  été 
permises  par  le  cahier  des  charges,  n'en  était 
pas  un,  puisque  la  question  était  précisément 
de  savoir  si  cette  clause  était  l^ale.  —  A  Fap- 
pui  de  la  seconde  branche  du  même  moyen, 
on  invoquait  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  i9  mars  1831  (V.  ad  notnm),  pour  soutenir 
qu'après  re:ipiration  du  délai  fixé  par  l'art. 
573, Cod.  comm,,  aucune  surenchère  ne  pou- 
vant plus  avoir  lieu,  de  la  part  des  créanciers 
inscrits,  comme  de  toute  autre  personne,  le 
prÏK  de  l'adjudication  se  trouvait  délinilive- 
mcnt  fixé,  qu'en  conséquence  les  nolitlcations 
faites  par  les  adjudicatairesétaientsans aucun 
but  et  frustratoires,  que  la  clause  du  cahier 
des  chairs  qui  le»  autorisait  était  contraire  à 
la  loi  et  ne  pouvait  autoriser  les  adjudicataires 
à  en  retenir  tes  frais  sur  leur  prix. 

2'  Moyen  :  Violation  des  art.  138Ï  e(  l.W, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  re- 
fusé de  rendre  le  syndic,  qui  avait  laissé  insé- 
rer la  clause  autorisant  illégalement  les  notî- 
fications,  responsable  envers  la  masse  des  Crais 
de  CCS  notiiications. 

3'  Moyen  :  Violation  de  l'art.  4,  Cod.  Nap., 
et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1«10,  eteii-cs 
de  pouvoir,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  re- 
fusé de  statuer  sur  les  conclusions  subsidiaires, 
prises  devant  la  Cour  par  le  sieur  Ablon,  h  fin 
de  nullité,  en  la  forme,  des  notificatiuas,  et 
n'avait  donné  aucun  motif  pour  rejeter  ces 
conclusions. 

Du  9  NOVEMBRE  1858,  arrêt  C.  cass.,  cb. 
civ.,  MH.  Troplong  1"^  prés.,  Laborie  rapp., 
de  Marnas  1"  av.  gén.  (concl.  conf.),  Gatioo 
et  BeauTois-Devaiix  av. 

«  LA  I^UR  [après  délib.  en  ch.  dn  consdl); 

—  Sur  la  nremierê  branche  du  premier  moyen  : 

—  Atlenau  que,  pour  repousser  l'action  da 
demandeur  tendant  à  faire  déclarer  conb^îres 
h  la  lot  et  frustratoires  les  notifications  aux 
créanciers  inscrits,  l'arrêt  dénoncé  se  fonde 
sur  ce  que,  ces  nolificaUons  ayant  été  autori- 
sées par  le  cahier  des  chaînes,  avec  stipula- 
tion, an  profit  des  adjudicataires,  du  droit 
d'en  retenir  le  coât  sur  leurs  prix,  une  telle 
clause,  insérée  d  ins  l'intérêt  des  enchères, 
fait  la  loi  des  parties,  et  ne  peut  être  critiquée 
par  le  représentant  actuel  de  la  faillite; — At- 
tendu que  cette  considération,  quoique  insnff- 
saute  pour  expliquer  l'utilité  légale  des  uotiS- 
cations,  suffit  dn  tnmns  pour  justifier  Tarrèl 
dénoncé  du  reproche  de  ne  pas  contenir  def 
motife;  —  D'où  il  suit  qu'en  pronon&int  afai!^ 
cet  arrél  n'a  enntrevenn  ni  a  Tart.  7  de  la  loi 
du  30  avr.  1810,  ni  k  Van.  141,  Cod.  proc 
civ.  ; 

•  S'irfadeoxièmebraDchedomémemoTeit 
et  sur  le  troisième  moyen  :  —  Aiiendu  qu  aai 
termes  de  l'art.  572,  Cod.  comm.,  la  veaie 
«tes  immeubles  des  faillis  est  assimilée,  d*n« 
ses  formes,  à  la  vente  deo  immeubles  des  ni- 
nenrs  ;  qu'en  supposant  l'impossibilité  léfiale, 
poor  toui  créancier  inscrit  snr  ces  ImmeuUc*» 
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Enquérir  U  mise  aux  enchères  aux  condi- 
6m  réglées  par  Fart.  2185,  Cod.  Nap.,  oon- 
Knlenent  dans  le  cas  où  la  surenchère  spé- 
cialement autorisée  par  les  art.  573,  Cod. 
comn.,  et  965,  Cod.  proc  civ.,  aurait  eu  lieo, 
ttkïi  mioie  dana  l'hypothèse  où  avcoDe  snr- 
Mdière  ne  se  peraii  produite  selon  le  mode 
et  dans  le  déiai  déterminés  par  chacune  de 
ces  dcBX  dispositions,  it  n'en  saarait  résulter 
Tadjudicataire  des  immeubles  d'un  failli 
M^dispensé  de  se  conformer  aux  prescription  s 
te  art.S181  et  suiv.,  Cod.  Nap.,  sur  la  né- 
cesnté,  toit  de  la  transcription,  soif  de  la 
BOliflcalion  de  son  titre  d'adjudication,  s'il 
nuit  vis-îi-Tis  des  créanciers  hypothécaires 

Si  D'oDt  pas  concouru  aux  opérations  de  la 
Hite,  affranchir  l'immeuble  par  lut  acquis 
des  priiilé^'es  nu  hypothèques  dont  il  est  gre- 
vé i  qa'eo  effet, à  la  différence  de  la  vente  sur 
saisie  immobilière,  qui,  provoquée  et  accom- 
plie dans  riniérêi  et  avec  le  concours  des 
créanciers  hypothécaires,  afin  de  réaliser  leur 
âge  et  de  convertir  en  un  droit  sur  le  prix 
uar  droit  sur  Timmeuble  saisi,  opère  ainsi  la 
pQTge  des  privilii|{e8  et  hypothèques,  la  vente 
de»  immeubles  d'un  failli  et  les  formes  qui 
loi  sont  propres,  ne  s^accomplissaut  néces- 
sairement ni  dans  Tintérét  spécial  ni  avec  le 
coDCOore  des  créanciers  hn>oihéeaires,  ne 
Moveni  par  elles-mêmes,  en  l'absence  et  !i 
l'iosB  de  ces  créanciers,  avoir  pour  eiïetde. 
porter  atteinte   leur  droit  réel  et  de  te  trans- 
former en  un  simple  droit  sur  le  prix;— Qu'il 
en  est  ainsi  particuttèrement  en  matière  de 
faillite,  à  l'égard  des  créanciers  qui,  comme 
dans  l'espèce,  inscrits  sur  les  immevbles  du 
faiUt  4u  cbef  des  précédents  propriétaires  , 
mais  B'étant  pas  ses  créanders  personnels, 
seraient  restés  étrangers  aux  opérations  de 
b  hillite  et  n'auraient  pas  figuré  au  contrat 
d*aDioQ;  que,  vis-à-vis  d'eux,  en  |»reilcas, 
]*a4jadicataire  reste  dans  les  conditions  d'un 
tiers  détenteur,  soumis  b  l'action  hvpottié- 
caire  s'il  ne  s'affranchit  des  périls  de  cette 
situation  par  l*ac»mplissemeni  des  formalités 
de  la  purge;  que  ces  lormalités,  tdles  qu'elles 
sont  réglées  par  les  art.  3181  etsuiv.,  G.  Nap., 
n'ont  pas  seulement  pour  but  de  mettre  1^ 
créanacrs  bypoibécaires  en  demeure  de  pro- 
voquer paruocsurendièrel'élévalion  duprix; 
qu'elles  ont  aussi  pour  objet  de  les  avertir  fte 
la  transmission  de  propriété  de  l'immeuble 

frevé  et  de  la  soumission  de  l'acquéreur  k 
oUigatiou  de  mettre  immédiatement  son  prix 
à  leur  disposition,  avec  renonciation  de  sa 
part,  «oit  auK  termes  stipulés  vfs-ii-vis  dit 
Tendeur  pour  l'acquiiienient  de  son  prix,  soit 
ï  toute  (lisiiuctioD  entre  les  dettes  exigibles 
OQ  non  eii^ihtes  j  qu'un  ict  résultai,  indético- 
danl  du  droit  de  surenchère  admis  p>r  l'ait. 
tlBS,  Cod.  Nap.,  a  pu  être  l'objet  des  pré- 
ilsioDS  et  des  clauses  du  cahier  des  charges 
de&lioé  à  Ûier  les  conditions  de  l'adjudica- 
lioD;— Que.  si  des  notiOcations  avaient  été  fai- 
les  à  cerLuiD>  créanciers  qui,  parties  au  con- 
trat d'union  un  aux  opéraiious  de  la  faillite, 
pourrùeat  être  réputés  avoir  donné  leur  con- 
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cours  ou  leur  adhésion  ît  la  vente  des  immeu- 
bles, la  vérification  de  ce  fait,  qui  n'a  été  ni 
constaté  ni  même  allégué  jusqu'à  présent,  et 
les  réclamations  qu'il  pourrait  susciter,  se 
produiraient  utilement  dans  l'instance  d'or- 
dre;—D'où  il  suit  qu'en  déclarant  le  deman- 
deur mal  fondé  dans  sa  préteniion  de  faire 
peser,  au  mépris  d'une  clause  expresse  du 
cihier  de8charge!=jte  coût  de  toutes  les  nolt- 
ficaliODS  indistinctement,  soit  sur  les  adjudi- 
cataires eux-mêmes,  soit  subsidiairement  sur 
le  précédent  syndic  de  la  faillite^  l'arrêt  dé- 
noncé n'a  viole  aucune  loi; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  :~Attendn  que, 
pour  la  première  fois  devant  les  juges  d'apjiel, 
le  demandeur  a,  par  des  conclusions  subsi- 
diaire», argué  de  nullité  les  noiiOcations  dont 
il  s'agit,  comme  ayant  été  signifiées,  soit  par 
un  huissier  non  commis  à  cet  effei,  soit  p.tr 
un  huissier  en  la  personne  duquel  existait  une 
cause  d'incompatibilité;— Attendu  qu'en  s'abs- 
tenant  de  prononcer  sur  ces  prétendues  nul- 
lités en  l'absence  des  créanciers  qui  avaient 
reçu  les  notifications  et  qui  seuls  avalent  qua- 
lité pour  en  contester  la  régularité,  et  en 
réservant  à  cet  égard  tous  les  droits  et  sciions 
des  parties,  par  le  motif  que  le  règlement  de 
ces  griefs  aurait  sa  place  dans  rinstance  d'or- 
dre ouverte  ou  à  ouvrir  pour  la  distribution 
du  prix  d'adjudication ,  I  arrêt  dénoncé  n'a 
violé  ni  l'art.  7  de  la  loi  du  30  avr.  1810,  ni 
l'art.  4,  Cod.  Nap.,  ni  aucune  autre  loi;  — 
Rejette,  etc.  » 


CASSATION  (ctv.)  91  d^ounbra  18S8. 

HUISSIER,  EXPLOIT,  MENTIOIf  DU  COUT,  FRAIS  DE 
COPIE,  TUBRE,  ENVOI  DE  PIÈCES. 

L't^gatien,  imposée  à  l'huiuier  par  teart, 
67,  Cod.  de  proc.  civ.,  de  «Mniionner,  à  la  fin 
de  l'original  et  de  la  copie  de  l'exploit,  le  coût 
dHcelui,  doit  t'entendT»  $«tUementde  ce  qui  est 
dû  personnellement  à  l'huissier  pour  émolu~ 
mentt  et  déboursés,  et  non  des  frais  de  copie, 
de  timbre  et  d'envoi  de  pièces,  qui  seraient  dm 
à  Vatoué  (1).  Cod.  proc.  civ.,  art.  67;  Décr. 
16  fév.  1807j  art.  66y  §  d";  14  juin  1813,  art. 
48. 


(1)  Oo  innique,  contre  cette  interprétaticw,  l'art. 
i8  du  «téeret  du  14  juin  1813,  qui  exige  que  Thuis- 
si«r  indique,  en  maive  d«  l'origiual  de  Teiploit,  le 
nombre  des  rdles  de  copies  de  pièces  ^its>  que  le 
détail  des  frais  formant  le  coût  de  l'acte;  dVù  Ton 
induit  quecet  article  consMùre  ces  copies  déplaces 
comme  conutituant  uue  partie  csaeatielle,  souvent 
même  la  partie  In  plus  considérable,  du  coût  de  Vesr 
ploit,  dont  Ils  ne  sont,  en  tout  cas,  que  raocessoire; 
V.  en  ce  sens,  M.  Boudier-d'Ai^is  {Diet,  de  la  t«xe, 
V»  ExpUiit,  p.  IM),  qui  bliroe  l'uiafte  qui  s'est  in- 
troduit, parmi  les  bnissiers  de  tneulionner  lecoât 
de  rexploil,  ivmi  eomprU  celui  des  copies  de  pièces, 
eût  auteur  ne  pense  pas  qu'ils  soient  ditpeusés  de  les 
coiopreodre  daiis  ce  coût  lorsqu'elles  ont  été  faites 
par  l'avoué  plulAt  que  dans  le  cas  où  elles  sont  dues 
à  riiuissier  mteie.  Ti-lle  est  égalemcat  Topinion  de 
M.  Bunnesaur,  Taxe  des  frais  en  mat.  civ.,  p.  Si* 

Il  ooiia  semble  au  contraire  que  ccUe  distinction 
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EmtSGISTRBaiBNT  C.  DODTREtlGNB. 

Le  sieur  Doulreligne,  buts&ier  à  Lille,  avait 
ûté  chargé  de  signifier  à  la  demoiselle  Dujar- 
diii  et  à  sept  autres  coïntéressés ,  à  la  requête 
<toB  dame  Grajer  et  antres,  no  jugement  du 
iribDiiîil  de  Douai.  Le  coût  de  ceue  significa- 
litm  a  été  porté  ,  à  la  fin  de  l'exploit ,  comme 
étant  de  B  rr.OOc. ,  tandis  que  le  détail  établi 
en  marge  contenait,  en  outre,  une  somme  de 
17  fr.  30  c.  pour  timbre  et  30  c.  pour  port  de 
renvoi.  Ennu  rien  ne  faisait  connaitre  le  mon- 
tant de  la  somme  duc  pour  les  copies  de  pièces, 
qui  avaient  été  Taites  par  Tavoue.  —  Lai  men- 
tion du  coût  de  l'exploit  fut  trouvée  incomplète 
par  un  vérilicateur  de  l'enregisireroent,  et  in- 
suffisante pour  remplir  le  vœu  de  l'art.  67, 
God.  proc.  dv.;  en  conséquence,  une  con- 
trainte fut  déeeniée  contre  le  sieur  Doutreli- 
gne  pour  le  paiement  d'une  amende  de  Ei  fr. 
prononcée  par  cet  article. — Opposition  par  le 
sieifrDoutreligne. 

Le  7  août  1857,  jugement  du  tribunal  de 
Lille,  qui  annule  la  contrainte  par  les  motifs 
suivants  : 

«  Attendu  que  l'art.  67,  Cod.  proc.  civ.,  en 

Prescrivant  aux  huissiers  de  mettre  à  la  fin  de 
orif^inal  et  de  la  copie  de  l'exploit  le  coût  d'i- 
celui ,  a  seulement  voulu  qu'ils  fissent  con- 
naître ce  qui  leur  était  dû  personnellement 
pour  leur  salaire  et  Icui^  déboursés  ;  que  tel 
était  le  sens  de  l'ordonnance  de  1667:  que  ti-1 
est  aussi  le  sens  que  donnent  à  l'art.  67,  Cod. 
proc.  civ.,  l'art.  66  du  Tarif  de  1807  et  l'art.  48 
du  décret  Uu  U  juin  1813;  que  le  §  6'  de 
l'art.  66  du  Tarif  défend  aux  buissiersde  pren- 
dre de  plus  forts  droits  que  ceux  énoncés  au 
Tarif,  et  que  l'art.  48  du  décret,  pour  rappeler 
aux  huissiers  l'obligation  qui  leur  est  imposée 
par  l'art.  67,  G.  proc.  civ.,  se  sert  de  ces  ter- 
mes :  «  l^menliou  qu'ils  doivent  faire,  an  bas 

n*!  rienliuedejusleetdelrés-juridfqae,  en  présence 
(le  la  jurispradfiice  qui  donne,  dau»  certaioi -cas 
aux  avoués  la  ArtAt  exclutf  de  Mre  k»  o^iies  de 
&  (ignffier  en  l£le  des  exploils,  on  de  les 
birc  coneiirretnment  avec  les  hukaters,  et  qui  les 
rend  responsobles  de  rineiactilude  de  cea  copies  ; 
V.  Csrn,  31  mai  1851  [t.  S  1851,  p.  173),  et  les 
notes;  Cm.  8  juin  185i  (t.  S  1854,  p.  SU);  — 
Itép.  gén.  PaL  et  Stipp. ,  v°  Copie  de  ptèu»  {mat. 
cfti.),  n**  hk  et  sniv.  —  Comoieat  eiqtn'  que  riiuis- 
rier,  «'U  n*a  sons  les  yeux  que  la  copie  envoyée 
par  l'avoD«  et  certilKe  par  ce  dernier,  s'H  pns 
en  N  poBfcirion  les  originsoi  \  tes  expédiilotiii, 
par  exemi^e,  des  aties  siguifiés,  vérilie  le  nom- 
bre de»  râles  qu'elles  contiennent?  N*es(-il  pas 
pins  iietiiret  de  penter  que  les  copies  de  pi^cei  dont 
parle  le  décret  de  181.\  sont  celKs  qui  ont  été  ÎA\- 
\m  par  liiaiEsler,  lorsqu'il  a  le  droit  de  les  Ihire, 
c>Bi-ft-dire,  tlod  qne  V%  déiHdé  bi  jwria|iniileDce,- 
lorstu^elln  ne  se  railMlMirt  pas  *  mvt  insUMe  jn- 
dieiolre  on  t  nUc  procédore  nécesAtlani  le  miiwtère 
d*uo  avoué  ?  Car  c'est  dans  ce  cas  aealemenl  qnVn 
peut  dire  quVHcs  ront  partie  de  i'exploil  M  qa'eiles 
ne  ^raaent  qae  l'accessoire  de  l'acte  qui  émane  de 
riiuiHier  et  dont  il  a  li  rtetamcr  le  nalaire.  Daas  le 
cas  ountraira,  on  ne  peut  eilgvr  qu'il  donne  le 
compte  des  tnH  qui  sont  du»  a  un  antn  qu*t  Ini. 
—V,  gip.  gén.  PaL,  V  £»fib>Ut  n**  Ut  et  «ulv. 


«  de  l'original  étde  la  copie  de  chaque  acte,  do 
«  montant  de  leurs  droits  n;  que  dès  lors  il  est 
évident  que,  dans  l'esprit  du  législateur,  le 
coût  de  rexploit  n'est  que  le  montant  de  ce 
que  l'rnissier  a  le  dnric  de  réclamer;  —  At- 
tendu que,  pour  faciliter  la  taxe,  le  ménie 
art.  48  prescrit  aux  huissiers  d1ndiq<ter,  ei 
maiye  de  l'original,  te  nombre  de  rûles  des  co- 
pies de  pièces  et  d'y  marquer  de  même  le  dé- 
tail de  tous  les  artides  de  frais  formantlc  coA( 
de  l'acte  ;  mais  que  ce  détail  ne  concerne  que 
les  copies  de  pièces  faites  par  les  hoissiers 
eux-mêmes  et  les  frais  de  leurs  propres  aâes; 
qu'il  ne  s'agit,  dons  cet  article,  comme  dans 
le  §  6*  dn'Tarir,que  de  leurs  droiYs;— Alteadii 
qne  l'on  ne  saurait  prétendre  avec  fondemest 
que  le  droit  de  copies  de  pièces  faites  par  m 
avoué  doit  entrer  dans  le  coût  de  l'exploit,  pu 
identtflcuUon  avec  celui-ci  ;  qu'il  ne  s  agit  pas, 
au  cas  présent,  d'apprécier  tes  droits  qQi,  pou 
la  partie  requérante,  peuvent  résulter  de  ces 
pièces  et  de  l'acte  d'huissier ,  mais  seulemeni 
d'indiquer  ce  qui  est  dû  à  l'huissier  à  raison  it 
son  exploit,  quel  que  soil  le  sort  des  préten- 
tions die  cette  partie  ;  —  Attendu  que  les  copin 
de  inèces  signifiées  par  rbuisaïer  OimlrdigM 
ont  été  faites  et  signifiées  ptr  M*  V^paona, 
avoué,  en  vertu  de  son  droit,  fondé  nota», 
nient  sur  les  dispositions  expresses  des  wt.  % 
et  89  du  Tarif;  que  celui-ci  a  fourni  le  papîtr 
timbré  pour  l'original  et  les  copies  de  l'ex^ 
et  qu'il  a  payé  le  port  de  renvoi  ;  qae,  d'apiès 
les  motifs  qui  précèdent,  )e  sieur  liontreli^ 
n'étant  pas  tenu  de  comprendre  dans  le  coût  de 
son  exploit  ce  qui  était  dû  à  l'avoué,  s'est  con- 
formé aux  art.  13â,  Cod.  proc.  civ.,  et39  di 
décret  précité,  qui  détendent  aux  huissifts 
(l'excéder  les  bornes  de  leur  ministère  ;  qu'aini 
donc,  loin  de  contrevenir  à  l'art.  «7,  CÛ. 
proe.  «iv.,  l'huisuler  Doutreligne  en  a'niluM 
saine  application,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'ado^MStralioB  tk 
l'enregistrement,  pour  vii^tion  de  l'arti  <7, 
Cod.  pfoc.  civ.,  en  ce  quels  décision  ttiaquw, 
en  lirailant  l'application  de  «et  arttele  i  ce  p 
est  dû  personnellement  à  l'huissier  pour  ut 
salaire  et  ses  déboursés ,  aurait  fait  une  dîi- 
linction  qui  n'est  pas  dans  la  loi.— Le  texte  ét 
cet  article  e.'>t  formel,  disait  l'administratii», 
ses  termes  sont  généraux  et  absolus;  ils  am- 
brassent sans  exception  tous  IL-s  articles  de 
Irais  formant  le  coût  de  l'exploit  :  ils  «on- 
prennent  donc  les  frais  de  copie  de  pièees-ipri 
en  forment  souvent  la  partie  la  plus  iwpor- 
tante.  En  pa-scrivant  la  meniiou  du  coolde 
l'exploit ,  la  loi  doit  s'entendre  du  eoût  eaiitr 
et  complet  de  l'acte. 

Du  21  DËCEHBnsiSSS  arrêt  C.cass.,  ch.  dv.r 
MM.  Troplong  1"  prés.,  Lalvurie  rapp.,  de 
Marnas  1*'  av.  gén.  (  concl.  conf.  )  ^  Huutanl- 
Mâriia  et  Sainl-Maio  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  ^'11  résulte  des  df$r- 
posiUons  combinées  des  art.'  67 ,  Ced.  pnic.> 
66,'§d«raier,  du  déeret  dniSiév.  1897,  A 
48  du  déerel  du  i*  juin  que  l'ofatigaiiaB 
imposée  à  l'hainier  par  l'art.  ttTyG.-prbe.  «iv.. 
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nieUre,  à  la  lin  de  Foriginal  et  dv  la  C4^ie 
1  exploit»  te  coiU  ^icelui,  doit  s'eptenUre 
seulemenï  de  ce  qui  est  dù  peisonnellcmeiii 
I  huissier  pour  émolumenls  et  déboursés;  qi.«> 
les  liuissiers  ^  n'ayant  pas  à  s'inmiiscer  dans  la 
toxe  des  frais  dus  aux  avoués,  ne  sauraient 
être  lenns  de  comprendre  dans  l'énoncialioD 
du  coiH  de  leurs  exploits  les  frais  de  copie,  de 
timbre  et  d'envoi  des  pièces ,  qui  seraient  dus 
aus  avoues  ;  —  D'où  i!  suit  qu'en  le  décidant 
ainsi,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi: 
—  flEJETTE,  etc.  » 
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Za  rmonciaiion  par  let  époux  à  la  trpara- 
titm  de  eorpi  prononcée  entre  «vx  ne  peut  ré- 
•wttrquedu  rétabHuement  de  lavie  commune^ 
et  non  d'une  simple  réemeitiation,  manifestée, 
P"^  ea-emple,  par  de»  religions  infimes  acciden- 
teues:  te  rétablissement  de  lavic  commune  con- 
stitue seul  la  reprise  de  la  femme  par  le  mari, 
dont  letens  de  fart.  309,  Cod.  Ifap.  (1). 
P...  C.  DAMX  P.... 

Jngemenfdu  iribuBal  civil  de  Reims  qui  dé- 
ctdaii  le  contraire  en  ces  termes  : 

«  AUendu  qu'il  résulte  de  l'art.  309,  C.  Nap., 
que,  apris  la  séparation  de  corps,  le  mari  peut 
reprendre  sa  femme;  —  Attendu  que  torsqoe 
«eue  reprise  a  en  lieu,  elle  opère  entre  les 
cpoux  une  réconciliatiOD,dont  le  mari  ne  peut 
faire  cesser  les  eSéts  en  reA»ant  de  recevoir 
sa  feinme  au  domicile  conjugal  Qu'en  effet, 
u  dignité  du  mariage  exige  que  cette  récon 
ohalion  soit  sérieuse,  et  qu'il  ne  poisse  dépen- 
ore  du  mari  de  laisser  sa  femme  après  l'avoir 
reprise:  —  Attendu  qu'il  résulte  <le  fenquèlc 
a  la^iuelle  il  a  été  procédé  que,  peu  de  temps 
après  le  jugement  de  séparation  de  corps, 
P.....  a  manifesté  devant  plusieurs  personnes 
linieotion  de  reprendre  sa  femme;  que  sa 
femme  est  veeue  ehei  lui,  soit  le  jour,  soit  la 
a«ùt,  et  qu'il  ont  été  vus  en  état  de  relations 
laUBee  «fe  mari  et  femrtie;— Qu'il  suit  de  là 
qœ  les  reports  conjugaux  se  sont  rétablis 

entre  P  et  «a  femme;  —Attendu  que  ces 

rapporte  eanjuganx  constituent  nécessaire- 
roeella  r^ede  la  feittmeparlemari  à  titre 

d'Aponse,  et  impliquent  l'oMigation  de  P  

de  reeevoir  sa  femme  au  domicile  coDjngal'...; 
—  Par  ces  motifs,  autorise  la  femme  P..... 
a  réintégrer  le  domicile  conjugal,  etc.  » 

Sur  l'appel  du  sieur  P  ,  la  Cour  de  Paris," 

par  wrët  du  17  mars  s'est  déclarée 

partagée  d'opinions.  En  conséquence,  d'autres 
magistrats  ont  élé  adjoints  aux  premiers,  et  les 
dents  ont  recommencé.  — Devant  la  Cour 
ainsi  reconsliiuée,  M.  l'avocat  général  Moreau 
a,  dans  un  remarquable  réquisitoire,  dont 
nous  sommes  heureux  de  pouvoh*  reproduire 
exactement  les  termes,  conda  h  rinflrmalitm 
du  jugement.  . 


(i)  V.  Bép,gim,PttUt  t^Séjmratiom  de  conw,  n** 
sas  et  suiT^  3M  et  suiffH  S«S  tt  «tir. 
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■  La  queslion  du  procÊ»  ,  a  dit  co  magistrat , 
noiM  pai  alL  devoir  élro  posée  dans  ces  termes  : 
Est-Il  vrai  que  les  eOels  d'une  sentence  défiai- 
tWe  de  séparation  de  corps  pnMoncée  contre  la 
femme,  pour  cause  d'aduilère,  punseot  cesser  par 
cela  (eul  qu'il  y  a  eu,  entre  les  «poax,  depuis  cette 
sentence,  des  rapporis  clundestios,  dan»  des  circon- 
stances d'ailleurs  lionleuses,  a  rai&on  de  riiapudicilé 
des  époux?— Ne  fuul-il  pas,  du  contraire,  pour  sup- 
primer l'état  légal  de  s^paratim  de  corps  créé  |>ar 
la  semence,  q:ie  le  mari  ait  consenti  &  reprendre  la 
femino,  et  que  crlle-cl  soit  rentrée  au  domicile  con- 
jugal, non  pos  rurlivempnt  et  momentanément  pour 
en  sortir  aussitôt  nprî-s  s'être  livrée  d  son  mari,  mate 
ostensiblenienu  notoirement,  à  titre  d'épouse  réta. 
blie  dans  ses  droits  et  reprenant  en  celle  qualité  sa 
place  au  fojrer  conjugal? 

•  Trtds  ilispuiliciis  d«  nos  Codes  doivent  «treln- 
terroeées  pour  la  solutioa  de  cette  question  :  Tart. 
309,  Cod.  Nap,,  qui  donne  ou  mari,  après  la  sépa-. 
ratio»  prononcée  contre  la  femme  en  mËoie  temps 
que  la  peine  d'emprisonnement,  le  droit  d'arrêter 
l'elTct  de  la  condamnation  pénale,  en  contentant  à 
rei,rendre  tafemme;  Part  SIO,  almigé  parla  loi  du 
8  Bial  ISlfl,  mais  qu'il  n'en  but  pas  minns  consul- 
ter, en  ce  qu'il  admettait  le  divorce  contre  l'époux 
qui  avait  o&tcnu  la  séparation  pour  toute  autre 
cause  que  l'odullére  de  la  TL-mmé,  si,  après  Inris 
an*,  1  il  ne  contentait  jmm,  dit  l'arlide,  à  (aire  aster 

•  cette  téparation  ;  ■  enfin,  l'art.  837,  C  pén.,  qui 
reproduit,  pour  lecasilecoudamaationdelafemine, 
parla  juridiction  correctionnelle,  conuac  coupubic 
d'adultère,  les  termes  de  l'art.  809,  Cod.  Nap.,  quant, 
au  droit  conditionnel  du  mari  de  rcmetlre  &  sa 
femme  la  peme  qu'elle  a  encourue.  —  Reprendre  sa 
Temme,  faire  cesser  la  séparation,  ce  sont  >è  des 
cipressioos  ayant  un  sens  Identique  ;  elles  sigiiiBuit 
les  unes  et  les  autres  le  rétablissement  de  la  vie  c»n< 
jugale,  la  réinl^ation  de  l'épouse,  et  l'orateur  du 
Gouvernement,  H.  Honseignst,  en  analysant,  diins 
t'ei^MMé  des  motifs,  l'an.  887,Cod.  pén.,  parlait  du 
coiisenirment  do  nari  à  reeewoir  sa  femmt  thtt  lui, 

•  I  ucon  test  abîment  l'or^ine  de  oc»  dispositiom  Mt 
dans  la  Nooelle  iSà  (cap.  1 0)  de  Joslinfeii,  ainsi  coo* 
çiie:  t  Adulteram  terù  mulierem,competentibas  rul* 
a  oeribus  subactam,  in  monasierium  mitti  ;  et  si  qui- 

<  dera  intrà  bienuium  reeipere  eam  rtr  suus  volue- 

■  rit,  poteslatem  d  damus  hoc  boere  et  copulari  ei 

•  oullum  periculun  ex  boc  meluens;  et  nullateuàs 

■  pi'Opler  ea  qu»  in  medio  lempore  faeta  smit, 
1  DUplias  ledî.  Si  verù  przdictun  tempus  transiertt^ 

<  aut  Tir  priusquïm  recipiat  multerem  morialur, 

•  loiiderï  eam  et  inunacbicum  lialutum  accipere,  et 

■  babltare  in  ipso  moaastcrio  in  tnnni  propri»  viiai 

<  lempore.  »  —  Mulierei*  iteipere;  l'exprea^on 
française  reprendre  sa  femme  en  est  l'équlpolleut 
compta  la  tndneiioa  Adèle,  et  die  Imi^qoe,  couine 
t'expreisioo  latine,  la  icslauratlou  de  j'union  coujn* 
gale  par  Iï  rtiui^raiioD  de  la  feoime  au  donîcile 
marilai, 

<  La  sévérité  de  la  novclle,  qui  ordonnait  la  r^ 
clusioD  perpétuelle  de  ki  femme  adultère,  si,  aprî» 
deLx  ans,  le  mari  oe  cooseotait  pas  à  la  reprendre, 
celte  sévérité  ésalement  adoptée  dam  ranotenoc  ju- 
risprudence hauçaiw,  comme  l'atteste  PotUer  (Dm 
contrat  lie  mariage,  n'  5IS),  avait  été  déterniuée 
par  uue  coosidératimi  sociale  d'une  iMule  in^or- 
tauce.  Le  législateur  ne  voulait  pas  que  la  femna 
e&tcoaqubpar  l'adulte  judiciainmentconslKléle 
droit  de  rentrer  dans  la  société,  pour  y  vivre  indé- 
peodanle  de  son  maii  et  hors  du  domicile  conjugal. 
Si  donc  le  warl  refusait  de  la  reprendre,  elle  devait 
rester  peifétodlement  réclose,  M  il>ne  décodait  pas 
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de  loi  de  la  soustraire  h  celte  réclusion  par  un  sim- 
ple pardoQ  se  manifestant  aatrcment  que  par  le  re- 
tonrde  la  femme  dans  la  maison  conjagalc.  Eb  bien  I 
comme  la  novelle,  mats  en  prêt ence  d'une  pénalité 
bien  pins  douce,  notre  loi  moderne  dit  au  mari  : 
fl  Reprenez  votre  femme  et  elle  sera  rébabililée,  et 
i  la  peine  que  le  juge  avait  prononcée  contre  elle 
>  Ini  sera  remiw;  reprenex  votre  femme,  c'est-à- 
c  diFe,  riadmeUn-U  dans  la  maison  commune  et 
c  qu'elle  y  soit  rétablie  b  titre  d'épouse;  c'est  à  co 
c  prix  seulement  que  la  rindicte  publique  sera  dés- 
■  armée.  > 

■  Telle  est  donc  la  condition  de  la  loi,  et  cette 
condition,  on  voit  qu'elle  est  indispensable,  dans  la 
pensée  de  ses  auteurs,  comme  garantie  lout  à  la  fois 
de  la  sincérité  du  pardon  et  de  la  satisbctîon  due  à 
l'intérêt  social,  qui  ne  saurait  permettre  l'impunité 
d'ane  femme  jugée  lod^ne  par  son  mari  lui-Wme 
d*étre  rendue  ft  la  rie  conjugale?— N'est-ce  pas  là,  en 
effet,  la  conséquence  à  tirer,  atât  du  refus  pur  et 
simple  du  raarî,  soit  de  ce  genre  d'indulgence,  hon- 
teuse pour  tous  deui,  qu'il  montre  envers  sa  Temme 
alors  qu'il  ne  veut  lui  pcrmellre  qu'un  rapproche- 
ment furtif,  dans  le  seul  but  d'un  commerce  charnel, 
et  de  manière  &  l'écondulre  aussitôt  sou  ardeur  sa- 
tisfaite? Dana  cette  bypolbèse,  nous  ne^trouvons,  ni 
Texpression  de  la  volonté  du  mari  de  rétablir  la  vie 
commune  et  par  cela  même  de  se  départir  de  la  sen- 
tence de  séparation  de  corps  qui  doit  être  maintenue 
s'il  n'a  pas  eu  l'intention  d'y  renoncer,  ni  celte  si- 
tunllon  déterminée  sur  la  foi  de  laquelle  seule  la  loi 
efl^  la  sentence,  et  qui  consiste  dans  la  réunion  des 
ipoux  pour  reprendre  la  vie  conjugal& 

■  Esl-41,  d'ailleurs,  nécessaire  d'insister  sur  ce 

Saint  que  les  faits,  insuffisants  pour  remplir  la  coo- 
ition  apposée  par  la  loi  &  la  remise  de  la  peine  pro- 
prement dite  prononcée  par  le  jugement  de  sépara- 
tion de  corps,  le  sont  par  cela  même  pour  effacer  ce 
jugement  en  ce  qu'il  ordonne  la  séparation?  Ainsi 
que  l'a  trèsgudiciëusement  dit  l'un  des  commenta- 
teurs dn  Code,  M.  Harcadé  :  ta  pân0  et  la  Uparor 
tion  8onl  deux  effets  auaekét  à  Cadutlêre,  Nous  ti- 
rons de  là  cette  conséquence,  que  si  redullère  est 
remis  à  la  femme,  les  deux  effets  cessent  en  même 
temps,  et  que  s'il  ne  lui  est  pas  remis,  les  deox  effets 
conÙnaeuL  Si  le  mari  n'a  pas  renoïKé  au  jugement 
de  séparation  de  corps,  )>ourquoi  serait-il  contraint 
de  r^rendre  sa  femme,  et  s'il  y  a  renoncé,  pour- 
qu(ri  soblrait-elle  la  pdne?  — La  Id  remet  la  peine 
encourue  par  la  femme,  si  le  mari  consent  à  la  re- 
prendre. Par  quelle  raison  ?  Précisément  parce  qu'en 
la  reprenant  il  rétablit  la  cohabitation,  et  qu'ainsi 
cesse  l'état  de  séparation  qui  seul  eût  rendu  possible 
l'exécution  de  la  pciÉie  contre  la  femme.  Il  y  a  donc 
légalement  et  moralement  une  évidente  indivisibilité 
dans  les  effets  du  jugemenL 

<  Si  nous  ne  nous  trompons,  11  n*y  a  pas  pins  de 
(Kfficulié  &  admettre  la  distinction  qai  résulte  du 
texte  mime  de  la  loi  entre  la  réconciliation  considé- 
rée comme  (în  de  non-recevoir  k  )a  demande  en  sé- 
paration de  corps,  avant  ou  pendant  l'instance,  et 
la  réconciliation  qui  anéantit  l'état  de  séparation  ré- 
sultant d'une  sentence  définitive.  L'art.  S72,  qui 
régit  le  premier  cas,  parle  de  ia  réconciliation  en 
général,  mais  l'arL  809,  qnl  prévoit  le  deuxième, 
exige  une  rèconcllialion  caractérisée  par  un  fait  dé- 
terminé. Dans  la  première  hypothèse,  si  le  mari  par- 
donne à  sa  femme  sans  la  reprendre,  la  fin  de  non- 
recevoir  n'en  est  pas  moins  acquise;  dans  la  se- 
conde, si  le  mai*!  ne  cousent  pas  h  reprendre  sa 
femme,  l'état  de  ^paration  subsiste,  et  la  sentence 
qui  l'a  établi  conserve  tous  ses  effets.  La  différence 
s'explique  par  cette  ndioa  qu'il  ne  s'agit  pltis  dans 


le  dernier  cas,  de  la  femme  répntéc  ïnaocenie  Oy* 
cote  iHt^ri  ttatu»,  mtiâ  Uen  de  la  femme  comtf»- 
cae  d'adultéré,  et  ainsi  placée  dans  une  ^iaatioa«t 

la  réconciliation  est  &  la  fais  moins  fueîie  à  pr^M— 
et  moios  favorable,  car  elle  n'intervient  p'.ns  poor 
prévenir  le  procès,  elle  n'arrive  qu'après  le  ica»« 
dale,  et  peut-être  pour  aboutir  à  un  scandale  non- 
veau,  pour  peu  qu'elle  soit  équivoque,  comme  die 
le  sera  toujours  sans  ce  signe  certain  de  pardoo  et 
d'oubli,  le  retour  de  la  femme  i  la  maison  coojogaie. 

(  Maintenant,  messieurs,  la  distinction  étant  ad- 
mise, nous  disons  qne  la  condition  de  l^rt.  309,  le 
seni  applicable,  ne  sera  pas  remplie  par  les  feiH  de 
rapprochement  clandestin  dont  la  femme  voudra  se 
prévaloir  pour  échapper  au  jugement  de  séparation 
de  corps.  Entrée  furtivement  au  domicile  marital,  ; 
d'où  elle  sera  sortie  de  même;  ayant  eu  arecMU 
mari  desrapiMrts  secrets,  loit  dans  ce  domicile,  aot 
ailleurs,  mais  sans  avoir  été  admise  &  y  pénétm 
autrement  que  par  intervalles  et  mystérieusemot, 
elle  ne  peut  réclamer  les  droits  de  la  femme  réinté- 
grée dana  ta  maison  commune,  à  la  tête  do  ménage 
confié  de  nouveau  à  ses  soins  d'époase  et  de  mêie. 
—Que  de  tels  rapprocliemeots  puissent  avoir  pov 
résultat  la  conception  d'un  enfiiot  légitime,  le  mai 
s'étant  ainsi  plaoî  par  ses  relations  volonlaires  avec  i 
la  femme  dans  l'impossibililé  d'un  désaveu ,  nou  ' 
n'en  disconvenons  pas.  C'estl&  une  con«équencedt  | 
la  présomption  de  paternité  qui  protège  l'enfant,  pié-  ; 
sompUon  en  dehors  de  laquelle  le  mari  n'a  pas  su  se 
maintenir,  puisqu'il  a  eu  commerce  avec  sa  femnc 
après  la  séparation  de  corps.  Mais  cette  clrcoostaoee 
ne  serait  déterminante  pour  l'application  de  l'ut. 
S09,qoesicet  article  prenait  en  considératioo  lort 
rapprochement  quelconque  des  époux,  undis  qae 
c'est  an  rétablissement  complet-de  la  vie  commoBc 
par  la  rentrée  de  la  femme  au  dcunicile  eoojnt/l 
qu'il  attaclie  exclusivement  l'effet  abulitif  du  juge* 
meut  de  séparation.  Ce  rëtahUsseme&t  de  la  vie  am- 
mune,  le  législateur  l'exige,  nous  l'avons  dt^à  dit, 
pour  donner  &  la  société  une  certaine  satisliuiiaB 
qui  tienne  lieu  de  l'ezidalion  imposée  ft  la  lëauac 
par  l'application  delà  pebe}  il  Texige  encore  comne 
modification  certaine  dans  l'état  des  époux,  placée 
par  la  décision  souveraine  du  juge,  sous  le  régime 
de  la  séparation.  E^-cc  que  ce  donble  but  est  con-  i 
patible  avec  la  clandestioiléî  Est-ce  qu'il  est  po»  | 
ble  que  la  société  soit  laissée  iDcerttine  svr  la  vM-  i 
table  condition  de*  époux?  i 

«  Ici,  messieurs,  nous  tous  rappeloosle  pragetde  < 
loi  sur  la  séparation  de  corps,  voté  eo  ISlfi  par  il 
Chambre  des  pairs,  et  présenté  ft  la  Cbambredes  dé- 
putés, dont  la  session  se  termina  avant  qu'il  Qùi  été 
mis  en  délibération.  Le  vote  de  la  Chambre  des  pain 
avait  été  précédé  d'un  rapport  dè  M.  Desèie,  pre- 
mier président  de  la  Cour  de  cassation,  dam  («qad 
cet  éminent  magidnt  disait  :  s  Le  projet  de  loi  A 
«  fait  que  rendre  hommage  aux  principes  de  loai 
c  les  temps  en  déclarant  que  la  séparation  de  coifi 
c  cesserait  par  le  rétablissemeni  tuHoire  de  rhabibh 
<  tion  commtme,  on  par  la  déclaration  que  fctaiot 
«  les  époux  dans  un  acte  authentique  qu'ils  ente»  i 
H  deut  faire  cesser  l'état  de  séparation;  •  et  le  pro- 
jet de  fut  volé  dans  ces  termes  :  Art.  14,.»  boè- 
cial  pour  la  récoodliation  avant  ou  pendant  m- 
stance,  et  calqué  sur  IVt.  S7S ,  Cod.  Rap.); 
Art.  87  :  s  La  séparation  de  corps  cessera  par  le 
«  rétablissement  notoire  de  l'habiiatioo  conunnoe^ 

■  ou  par  la  déclaration  que  feront  les  ëpooi  dau  us 

■  acte  anthcnUque,  qu'ils  entendent  tain  ecsco' 
c  l'état  de  séparation.  » 

n  Quaml  la  Chambre  des-  pairs,  sur  le  ramrt 
de  l'honwable  M.  Deaèn,  niait  cet  ihgemm 
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sous  rinOucDce  de  priucipes  qu'elle  avait  cousi* 
dérës  camax  préeiiaUnts,  se  méprenait-elle  sur 
CCS  principes P  —  Sur  ce  point,  permettez-nous 
qae)qDes  citalîons  ;  Pothier  (  Tr,  de  la  commu- 
mmté ,        5i&  et  525]  s'exprime  sinai  i  <  Est- 

■  3  Déces5aire  que  Je  rtlablisKnient  de  coiwno- 

■  maté  KÛt  OQDSlité  pBr  un  Kte  pané  devaot  do- 
«  lairrs  OB  au  gre0e?  11  feat  à  cet  ^rd  diitirguer 

■  eolre  la  séparation  d^babitslioo  et  la  nmple«>para- 
«  ticD  de  biens.  Dans  le  cas  de  la  «éparotïon  d'babila- 

•  lîODt  nous  BTOns  vu,  daus  notre  Traité  du  contrat  de 
«  mariage,  n'  bià,  que  U  ntour  de  la  femme  en  la 

•  wuùstm  4e  ta»  wwri  suffit  seul  pour  délmire  la 

■  aeDtfjice  de  séparation  dliabîlalion,  sans  qu'il  soit 

■  bebOÎD  qu'il  soit  passi!  pour  ccl  cOet  nutun  ncle 

■  devant  iioluirts  ou  au- greffe,  parce  que  ce  retour 

■  de  la  femme  m  la  maison  de  son  mari  «f  un  fait 

•  notoire  ^fui  ne  peut  itre  ignoré  du  publif.  Ce  re- 

■  tour  de  la  Itmme  en  la  maison  de  son  mari,  en  di- 

■  tiuisant  la  séparation  d^habitation,  détruit  aussi  la 

■  séparation  de  biens,  quicstctwamcun  accessoire,à 

■  moiu  qne  la  Cpome  ne  protesie  par  un  acte  de* 
.  >  vant  notaire*»  qu'en  reuiumant  avec  son  mari, 

<  elle  n'enteade  se  départir  que  de  la  séparation 

■  d'babiL&lion  et  non  de  la  séparation  de  biens...  > 
— On  lit  au  répert(Hre  de  &f.  Merlin  (v"  Séparation 
de  bithSj  stct  3,  $  4,  n°*  1  et  3  :  t  II  est  donc  cer- 
«  tain  que  la  séparation  judiciaire  de  biens  ne  peut 
a  être  détruite  que  par  le  cooseotemcnt  mutuel  des 
a  deuxèponi.»  tfAiiceconsenlement commun  doit- 

•  il  être  maDifesté  pour  avoir  sou  effet?  U  r<iut  dis- 

•  tinguer.  Dans  le  cas  de  séparation  de  corps,  la 

■  senle  tohabitatton  le  constate  d'une  manière  It^- 

■  gale  et  publique;  il  serait  inutile  alors  d'exiger 
I  d'autre  preuve,  s  —  V.  également  Rousseau-Dclu- 
eombe,  n"  StparaAan^  n*  30,  et  FerriÈre,  v*  Sépa- 
ration 4e  eorpt  ou  iChaHtatioKy  in  fine.  —  S'expti- 
quant  spécialement  à  l'égard  des  époux  après  condam- 
natioo  de  la  ftmme  pour  adultère.  Polluer  avait  dit 
I^us  liaut  {Ibid,,  n*  S03)  :  €  Si  le  mari,  durant 

■  le  terme  dans  lequel  le  jugement  de  condamiia- 

■  tioo  lui  permet  de  reprendre  sa  femme,  l'avait 

<  ramenée  en  Ma  maiion,  il  serait  censé  lai  avoir 

■  parduiDéia  faute;  et,  au  mujen  de  ce  pardon, 

•  kl  parties  seraient  censées  \nAx  rétabli  leur  com- 

■  nutnanté  de  biens,  laquelle  serait  censée  avoir  tou- 
»  jours  continué.  » 

■  Koua  ne  pouvons  nous  dispenser  d'insister  sur 
celle  doctrine,  dont  il  importe  de  saiurlouie  ia  por- 
tée. La  loi  19,  anUigcsie,  Soluto  matrimonio,  a\uil 
dit;  B  Si  mnlicr  dîverterit,  et  jndicio  de  dote  con  tcsta- 

•  Un  retena  fucrlt  in  mairimonium;  redinlf^ralo 
t  matrimonio  ex^pirai  jvdicium  et  omnia  in  statu 

■  pmlino  mancnr.  s  —  Ce  que  la  loi  romaine  jirc- 
scrirait  ainsi  h  l'égard  des  biens  pour  la  réunion 
de»  époux  après  divorce,  l'ancienne  jurispruilciin- 
française  l'admetlail  en  vne  du  même  fait  après  st- 
puratîoa  d'habitation.  Avant  donc  l'innovation  éla- 
biie  par  l'art.  1451,  Cod.  Nap.,  la  séparation  de 
bims,  oooféquEnce  de  la  séparation  de  corps,  cessait 
par  le  teol  eSet  de  la  cessation  de  cette  dernière  sé- 
ptratioD,  c*eat-ft-dire  qu'il  n'était  pas  posstI  Je,  & 
BHnnt  de  dédaratioa  expresse  et  par  acte  aulbeuli- 
qne,  que  les  ^oux  qui  n'étaient  plus  séparés  de 
corps  fassent  encore  séparés  de  biens.  Les  deux  ré- 
parations étaient  indissolublement  liées;  elles  nais- 
saient en  même  temps,  11  fallait  qu'elles  finissent 
ensemble,  et  cela  à  la  connaissance  du  public,  car  la 
qualité  d'époux  commun  en  Mens  ou  d'épout  séparé 
de  bieH  ne  faunit  élre  équlroqnew  Cette  qualité 
daftetre  liée  ou  par  uo  acte  ou  par  un  fait  néces- 
•alrment  conm  du  public.  Or  ce,  bit,  quand  il  s'a- 
liiidtécUa^arattfHëeJiieaBréBultaiitde  la  sépa- 


ration de  corps,  c'était  le  retour  de  la  femme  au  do- 
micile conjugal.  Et  pourquoi?  Polbier  et  le  Réper- 
toire nous  en  ont  dit  la  raison.  C'est  oinn  que  les 
deux  auteurs  admettent  comjne  uo  point  hors  de 
conleslatltm,  comme  une  règle  universellement  re- 
connue, que  le  fait  qnl  met  On  k  la  iéparalloD  de 
corps  est  un  fait  nécessairement  notoire,  on  lUt  qui 
s'accomplit  s<ws  les  ycox  du  public  et  dont  nul  ne 
peut  pri'textrr  cause  d'ignorance. — Il  ne  saurait  y 
avoir  une  confirmation  plus  évidente  de  la  lliëse  que 
nous  sou  tenons  en  disant  que  des  rendez-vous  secrets 
entre  le  mari  et  la  lèmmc,  des  rapi»^emeuts  clan* 
destim,  des  réunions  (Urlives,  sont  des  fiiita  qui  man- 
quent des  caractères  voulus  pour  effacer  l'état  de  sé- 
paralion  de  corps  établi  par  une  sentence  définitive. 

«  Mmsieurs,  nous  avons  pris  pour  guide,  dans 
celle  partie  de  la  discussion,  l'autorité  de  nos  anciens 
auteurs  ;  nous  la  préférons  de  beaucoup  à  ce  lle  d'Es- 
cubar,  de  Sanchez  et  des  autres  casuistes  très-ingé- 
nieusemenl  cités  dans  les  habiles  plaidoiries  que  vous 
avez  entendues.  Les  casuistes,  si  nous  voulions  en- 
trer dans  ce  labyrinllie  de  subUlités  souvent  diseënes 
dans  lesquelles  nous  aurions  à  les  suivre,  ne  nons 
apprendraient  rien,  d'ailleurs  sur  le  point  important 
de  la  discussion  que  Pothier,  au  cootraire  avec  sa 
haute  raison  et  son  esprit  si  juste  et  si  pratique,  met 
lODt  de  suite  en  lumière  quand  il  nons  fait  com- 
f  rendre  en  quelques  mots  que  le  retour  de  la  femme 
au  domicile  conjugal,  après  séparation  de  corps,  est 
.un  Ibit  dont  l'élément  iiidispensi.b!e  est  la  notoriété. 
Ajoutons  que  les  décisions  des  casuistes  o*ont  trait 
qu'au  ca$  de  contcience;  or,  nous  n'avons  pas  à  re- 
chercher si  la  conscience  du  inari  n'est  pas  engagée 
pur  les  rapports  intimes  qui  ont  ^uivi  la  séparation 
de  corps,  et  si,  malgré  ces  rapports,  il  est  morale- 
ment excusable  de  maintenir  sa  femme  dans  cet  état 
de  quasi-répudiation  qu'avait  créé  la  sentence  du 
juge.  Noire  mission  estàulre;  ce  qu'il  s^agit  de  sa- 
voir pour  nous,  c'est  la  votonlé  de  la  loi  sur  les  ooi^ 
diliuns  de  la  restauration  de  l'union  des  époux  après 
condauinaliou  de  la  femme  adultère  à  la  séparation 
de  corps  et  à  l'cmpri^onucment.  Quelles  sont  ces  con- 
ditions, non-seulement  quant  aux  époux  entre  eux, 
mais  quant  à  la  société,  dont  l'intérêt  est  toujours 
plus  ou  moins  aifecté  par  les  afyaralions  du  corps  et 
les  dispositions  pénales  dont  elles  peuvent  Ëlre  ac- 
compagnées? —  C'csl-I&  le  problème  &  résoudre^ 

«  nous  avons  dit  par  quelles  raisons  la  solution 
doit  élre  dictée.  Fixés  maintenant  sortes  [irtncipes, 
passons  il  leur  appliculion  aux  faits  purticuliera  du 
procès. — Lescirconstaiices  de  la  cause  vous  sont  trop 
connues  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  exposer  eo- 
core.  Il  nous  sullini  de  rappeler  les  résultais  de  l'en- 
quétc  uti  sujet  des  rapports  intimes  des  époux.  Ils 
ont  t'ié  TUS  dans  une  grange,  en  plein  jour,  dans  une 
situation  telle,  a  dit  un  témoin,  que  je  n'ai  pas  re- 
gardé longtemps.  Un  certain  jour,  ils  ont  été  ren- 
contrés dans  les  champs  par  un  lémoia  qui,  à  l'aspect 
de  la  femme  P...  dont  la  robe  était  verdie  à  cer- 
tains endroits,  n'a  pas  douté  de  l'acte  qui  venait  de 
se  commettre.  Une  autre  Ibis,  le  mari  a  été  aperçu  & 
deux  heures  dn  matin  reconduisant  sa  femme  hors 
de  la  ferme  où,  la  teille  au  soir,  elle  s'était  furtive- 
nient  introduite.  Une  autre  fois  enfin,  il  s'est  pré- 
senté la  nuit  chez  sa  femme,  alors  logée  chex  le  père 
dL*  celle-ci,  pour  y  pénétrer  en  secret,  et  il  a  été  vu 
dans  son  lit  l'atleottent  et  lisant  uo  mauvais  livre. — 
Ce  sont  là,  messieurs,  les  bits  articulés  et  même 
prouvés,  si  l'on  en  croît  la  ftmme  P...  SoH;  mais, 
nous  le  demandons,  est-ce  là  la  femme  léhabililée  ? 
Est-ce  la  mère  de  fam>lle  remise  à  la  place  dont  die 
était  d^ehne  ?  Est-ce  Ift,  en  un  mot,  la  femme  réUité- 
grée  an  donddlecwijiqal?  Noo.  C'est  la.feiame  eu- 
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con  plus  dépraTée,  eoeore  pton  avilie,  par  la  com- 
plicité de  son  mari,  il  est  vrai,  mats  ce  n'est  pM  l'in- 
térêt du  mari  que  nous  prëteDdMU  défendre  quand 
nous  insisloni  sur  la  juate  et  stricte  eonditloD  de  Tart. 
309;  non,  c'est  l'intérêt  de  la  sodété  i  ce  que  la 
rfint^Tation  de  la  femme  stât  un  fait  sérieux,  digne 
et  notoire.  Quant  h  la  femme  qui  articule  ces  Aits 
lionteux  et  veut  s*en  préTaloir,  nous  disons  d'elle  : 
Ttirpitndintm  attegal, 

«  Pour  nous  donc,  nous  repoussons  ces  bits, 
noth-aentement  parce  qu'à  raison  de  leur  clondos- 
liaitô  ils  manquent  du  caractère  voulu  par  la  loi, 
mais  encore  k  cause  de  '  leur  immoralllé.  Noms 
ne  comprenons  pas  qu'une  femme  condamnée  pour 
adultère  vienne,  le  front  levé,  et  au  lendemain 
en  quelque  sorte  de  sa  condamnation,  dire  au  mi- 
nistère public  :  «  Vous  ne  pouvez  poursuivre  Texé- 
«  cnlion  de  la  peine  que  j'av&is  encourue,  car  »i  je 

■  ne  suis  pas  rentrée  au  doûiicile  conjugal  où  mon 

•  mari  ne  vent  pas  m'admclIrPi  il  n'en  est  pas  moins 
I  vrai  qne  je  me  suis  livrée  à  lui  depuis  la  sentence. 
«  Ne  m'<^p0Bez  pas  le  scuidftie  et  Ilmpudlcité  dont 

■  ces  renoonires  ont  été  accompagnées,  car  le  rap- 

■  prochemcnl  des  sexes  entre  mari  et  femme,  oe 

•  I&t-ii,  en  réulilé,  qu'un  outrage  public  à  la  pu- 
a  deur,  est,  pour  la  femme  adultère  et  séparée  de 
a  corps,  on  titre  tellement  absolu  que,  devant  ce  tl- 
«  Ire,  l'autorité  de  la  chose  Ji^ée  a'értiMuU  et  le 

■  viodicle  jHibiique  s'inclinel  >— Nous  ne  compre- 
nons pas  davantage  que,  pour  obtenir  des  tribunaux 
une  décision  qui  lui  ouvre  la  maison  de  son  mari, 
die  oM  leur  demander  scie  de  ces  faits  indignes  et 
obscènes  qu'il  fhut  vérifier  dans  une  enqu^e,  discu- 
ter ft  l'audience  et  qualifier  dans  un  jugement  comme 
la  base  de  son  droit  à  la  réinlégrâtion  conjugale. 
Sans  (Uwle  de  jpareiUes  discussions  sont  nae  nécea* 
sité  quand  il  s>  ratladie  on  lolérAt  légitime)  tel  que 
l'état  de  l'enlïnt  qui  reclierciie  sa  mère  ou  se  défend 
contre  un  désaveu,  tel  encore  que  l'intérêt  de  la  fa< 
mille  à  étouffer  un  procès  de  séparation  de  corps. 
Mais,  en  di'hors  de  ces  situations  toutes  favorables, 
etquandils'agitd'uDe  femme  déjà  condamnée  pour 
adultère,  veaaBt  étaler  devant  la  justice  un  scandale 
nouveau,  deoMiidant  au  juge  lui^néme  l'appui  de 
ses  déciiloRS  pour  que  la  preuve  en  soit  Mdonnée, 
la  loi  coDunande-t-eile  donc  de  l'èntendre  dans  ses 
cyniques  articulatioas  ?  ASfittrément  l'srl.  800  n'im* 
pose  )ia<  au  juge  uue  telle  nécessité.  La  femme  est 
ou  non  ré.Bt^rée  au  dvnidle  oonjogal  t  c'est  I*  le 
fait  que  Tait.  808  coasidén^  fiiii  d'une  vériOcaiion 
bdle  dans  sa  sinpiïcité  et  sa  noloriéié;  et  pour 
cette  vériGcatiop,  là  m^iltrats  n'out  point  ft  suivre 
la  femme  alors  qu'elle  le*  convie  à  déchirer  le  voile 
qui  couvrait  les  rapports  secrets  dec  époux,  el  *  étit- 
dier,  dans  tes  déUils  plus  on  mçim  scandaleux  de 
ces  relations,  leur  véritable  earaciére» 

<  Vous  le  voycs,  mensieurs,  la  soluUon  que  nous 
proposons  ft  la  Coor  est  la  seule  qui  puisse  donner 
satisTacllm  à  la  morale  pubUqoe.  Cest  ainsi  que, 
dans  la  cause  qui  nous  Mcopf%  tout  srandak  eOt  été 
évité  si  les  premiers  juges,  au  lien  d'autoriser  l'en- 
quête si  peu  édifiante  qui  a  été  débattue  à  (car  au- 
dieocoet  k  la  vOtre,  euaaent  écarté  la  preuve  offerte 
cornooe  ne  portant  pas  aar  le  fhli  de  rélnlégialinp, 
seul  adaùs  par  la  loit 

«  Bofin,  messieurs,  l'on  se-  Jemandf  t  quel  lésui- 
tai  l'on  arrive,  et  quelle  situilon  l'on  inéipare  aux 
époux,  si,  dans  1»  circonsiaDces  du  procès  eo  re- 
fioniiaU  i  la  liaaate  le  droU  de  lentrerau  domicile 
niariial.-~Le  mari,  vouslesavciiDeteiitpasrr  re- 
cuvoir;  il  a  pu  lui  Itaire  espérer  qu'il  oonsentirait  k 
la  repreodre  no  jour,  awis  il  .ne  l'a  MS  Kpvise.  A 
noifu  nvW     ntm  m  daaa  aon  4nit,  et  tant  i|m 


l'épouse  n'occupe  pas  encore  la  metson  conjoErie, 
le  mari,  que  ne  sauraient  lier  H^lenWDt  Vn  pr»> 
messes  sans  certitude,  sans  aothentkHé,  aHégttées 
par  la  femme*  reste  le  maille  de  lui  e>  inierAfe  1^ 
cËs.— Dans  l'hypothèse  contraire,  quelle  poerrei^ 
être  la  sanction  de  l'obligatioa  qui  lui  aersU  imp^ 
fée  d'y  recevoir  sa  Cmune?  Elle  peut  j  rentier  aons 
la  protection  des  agents  de  la  force  publique,  ^ 
peut  y  être  réintégrée  manu  mîUtari  ;  réiotégraiioB 
toute  précaire  si,  à  quelques  instants  de  lA,  Il  con- 
lient  au  mari  de  l'expulser.— n  ne  reste  alori  qn*nae 
sente  ressource,  celle  des  domma^es-lntérêls.  mode 
de  sanction  qui  a  le  douUe  InconvéDlent  de  créer  k 
la  feoune  un  oeit^  faitéiM  d'argent  k  n'être  pas  re- 
çue par  le  mari,  et  an  mari  un  intérêt  du  aiéme 
genre  II  la  recevfùr,  ftisant  entrer  ainsi  va  élément 
purement  pécuniaire  dans'  une  détermimAion  qui 
devrait  appartenir  tout  entière  aux  iuSuences  mo- 
rales et  dériver  avant  tout  d'une  volonté  spontanée 
•  Cependant,  messieurs,  ftiot-il  le  dire,  aa  point 
oA  les  dioscs  en  sont  venues  entre  les  époux  qui  |rfaî- 
dent  onjoiird'hoi  devant  la  Cour,  c'est  peut-être,  on 
plutdt  c'est  incontetttablemenl,  leur  réiinios  qui  pré* 
senlerait  le  plus  d'inconvénients  et  ferait  naître  fe 
plus  de  périls.  Qa'altendrede  celle  réunion  effectuée 
sons  de  tds  auspices,  al  oe  n'est  la  défiance,  le  mé- 
pris, la  haine  et,  k  la  suite,  i1^îlI^e  et  les  eBcès,  teat 
cela  coadttlsant  k  un  nouveau  procès  de  séparaiiaa 
de  corps?  Ces  tristes  et  inévitables  conféqaena» 
seraient  celles  du  système  que  les  preoùers  juges 
ont  admis.  —  Nous  vous  demandons,  messieurs,  de 
repousser  ce  système  et  de  rendre  k  TarL  309,  €• 
Nap.,  sa  véritable  porté»,  «i  disant  que  la  feEsme 
rébabitiléc  par  son  mari  a  seule  droit  au  bénéfice  de 
cet  article,  cl  que  le  caractère  de  la  réfaabiliUlion  se 
saurait  appartenir  aux  fhita  scandaleux  révélés  pir 
l'enquête  sur  laquelle  la  Gnnase  P...  prétaid  ap- 
puyer sa  demande  en  réintégration  do  doailcùle  eea- 
jugal.  • 

Du  5  AVRIL  18i59,  arrCt  C.  Paris,  ch., 
MM.  Devienne  \"  prés.,  Moreau  l*'  av.  jéi. 
(concl.  conf.),  Péronne  et  Gressicr  av. 

«  LA  COUR  (açrès  partage)  ;— Coosiilérasl 

au'il  a  toujoursétéadmisquelerétabli88«ieol 
e  la  vie  cooimune  eutre  les  époux  enlralaaH 
seul  de  leur  part  l'abandon  du  jugeine»!  de  séfa^ 
ration  de  corps  ;  que  c'est  dans  ce  sens  qu'avait 
di^sé,  pour  le  cas  d'adaltère  de  la  remme,  b 
loi  romaine^  dont  les  termes  mêmes  ont  pKsé 
dans  les  art.  309,  C.  Nap.,  et  337,  C.  pén. 
Considérant  qtte  si,  en  effet,  la  renonciation 
à  des  droiu,  cl  surtout  6  des  droits  acquis  par 
la  voie  judici:Ure,  ne  se  présume  pas,  il  &nt 
reconnaître  que  le  réiabiisscment  de  h  vie 
commune  étant  inconciliable  avec  t'étalde  sè* 
paration  tégale,eutraiuelégiUD>eineDtlapi«uve 
que  les  époux  y  oui  renoncé  ;  que  ce  rétabUs- 
sement  est  nu  iiiU  pubttc.  sur  Texislence  ^  Is 
caraclére  duquel  il  ne  peut  s'élever  de  coatei- 
Ulion  ;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la  ré- 
conciliation prise  dans  toute  l'élendtw  du 
mot,  telle  qu'elle  est  admise  comme  exception 
a  la  demande  par  l'art.  273,  Cod.  Nap.;  vp^ 
c'est  lit  un  fait  cora^sé  de  circonstances  va- 
riables ,  d'une  appréciation  souvent  diEGcDe» 
livré  à  toutes  les  inccniliides  des  enquêtes  A 
aux  interprétations  les  plus  arbitraires;— Çe*' 
sidérant  qu'on  ne  peut  iran^toser  ainsi  riit< 
t73,  Cod.  Nap.,  qui  seul  adoiet  la  preuve  « 
la  réeoneUialiM  ;  qM  oat  ariiete  cet  plMé  «■* 
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le  Utre  des  fins  de  non-reccvoir  contre  l'acUon; 
qa'ra  reporlant  son  application  après  le  juge* 
menL  on  assimile  l'époux  qoi  a  obtenu  ui  sé* 
pvation  à  celai  qui  la  demande  ;  effibc^int  ainsi 
la  déciaon  rendue^  et  imposant  à  la  conserva- 
tion de  droit  acquis  une  condition  que  la  loi 
n'a  mise  qu'à  son  abstention;  —  Considérant 
qii'il  est  contre  tous  les  principes  de  confondre 
ces  situations  et  de  mettre  constamment  en 
question  un  droit  appuyé  sur  un  jugement;  que 
si  une  telle  conditiun  était  faite  aux  époux 
séparés^  ils  se  verraient  forcés  de  s'abstenir 
d»  idatioBs  que  l'apaisement  des  irritations  et 
laeomuHHiauié  des  intérêts  amènent  entre  eux, 
exposés  qu'ils  seraient  à  les  voir  interpréter 
comme  des  preuves  d'abandon  du  jugement  de 
séparation  ;  —  Considérant  que^  dans  la  décî- 
^n  de  la  question  de  droit  qui  est  soulevée,  il 
ne  butpasse  préoccuper  dcsfaitsspéciaux que 
la  cause  présente;  ^ue,  s'il  était  reconnu  en 
principe  qu'après  lejugementde  séparadon  on 
peut  accueillir  contre  son  exécution  l'exception 
qwt  l'art.  S73,  C.  Nap.,  n'admet  que  comme 
préjadicieUe,la  nature  et  le  caractère  des  faits 
de  récowùltation  rentreraient  dans  l'apprécia- 
tion générale  qn'adniet.  cet  article  ;  qu'on  met- 
trai! A  la  di^MKitlon  de  l'épax  séparé  un 
moyen  perpétuel  d'anéantir  lejugement:  qu'on 
ouvrirait  une  nouvelle  arène  aux  difficultés 
judiciaires  entre  époux,  les  procès  en  preuve 
de  réconciliation  venant  ii  la  suite  de  ceux 
en  sépara^n,  causes  nouvelles  de  trouble  pour 


{1}  <  Uo  «Tcu  peat-il  6Ue  létraeié»  mus  preuve 
d*iucmcur  de  nit,  par  eek  aealqns  la  partie  qui 
a  intérêt  k  l'Invoquer  d'cd  a  pas  demandé  act«  an 
nibonal  ?— tkUe  question  est  tres-coninnersée  :  elle 
comporte  iitiuieurs  solutions»  qui  M  raitacheat  &  des 
prioctpes  dlfféreols. 

«  L'afEmutiTe  atKolue  a  été  dé&ndue  par  le!> 
raisons  sotnales  t  Tavea  d'un  bit,  même  personne) 
k  eehd  de  qui  il  émane,  surtout  la  reconnaissance 
dFte  droit  prétendu  par  aotmi,  n*est  pas  un  crilfr. 
riBB  cetlaïtt  de  ta  vérité  do  fait  ;  car  l'homme  peut 
»  liMBipert  a  pent  meallr  astanment;  U  pent 
nenlir  méoie  A  son  détriment,  s'il  veut  s'obliger 
oa  aliéner.  Pourquoi  donc  l'aveu  fsU-il  pleine  foi  cou- 
Ire  son  auteur?  C'est  par  un  motif  double  et  allcnu- 
lit.  L*iiomme capable,  qui  avoue  un  fait  qu'on  lui  op- 
pose, on  bien  rend  hommage  à  la  vérité,  ou  bien  a  la 
volonté  de  subir  les  cooséqueoces  de  ce  bit*  vrai  on 
non.  La  Ibriie  oUlgatdre  de  l'aveu  découle  autant  de 
la  volonté  de  l'avouant  que  de  la  TéHlédu&lt  avoué. 
Or,  on  ne  se  lie  pas  par  son  unique  volcnlé.  Le  con- 
fieniement  seul,  c'est-è-dire  l'accord  de  deux  volon- 
tés, produit  une  oU^ation,  procure  un  droit  qui  ne 
pent  plus  èbe  enlevé  ai^llfatrenenl.  Donc ,  pour 
être  iwéroesbhy  l^ven  doit  être  accepté.  La  parik 
qui  Tcat  profiter  de  l'avea  awiiifcile  sa  volonté  en 
ds—n dant  an  tribaoal  acte  des  déclarations  de  son 
advMuire.  Telle  est  la  doctrine  ancienne^  V.  Nour. 
Deniiart,  v*  Preuve,  p.  03i,  et  les  autorités  citées 
an  gin.  PaL,^  V  Ave»^  u"  181  et  suiv.  —  Elle 
est  enseignée,  sons  l'empire  du  Code ,  par  Merlio 
[HéperUfV'  Preuve,  tecL  2,  §  1,  n*  0)  et  Touiller 
(Dr.  ciK,,C  10,  n"- 187  et  sttW.],  ainsi  que  par  MH. 
BoMitt  (dM  Pmiiwt,  S*  «dlL,  »•  S9S),  Pwijol 
(OUff.,  L  a»  mr  l'art.  1S56,  a*  U  a  «).  et  Rati* 
tir  (Prw.  Hv^  n*  I8S>  ^  IL  Bonnler  bit  ranwr- 
Va  qwin«teatl*ana  «stpmoqné  et  pweoué- 
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la  famille  et  souvent  oecasions  de  seandale, 
comme  le  prouve  la  canse  même  en  ce  mo- 
ment soumise  à  la  décision  de  la  Gour;-^Coii- 
sïdérant  qu'ainsi,  la  règle  qui  n'admet  que  le 
rétablissement  de  la  vie  commune  comme  pou- 
vant faire  supposer  l'abandon  formel  des  droits 
résultant  du  jugement  de  séparation  de  corps, 
appuyée  sur  les  termes  de  la  loi  romaine  et  sur 
l'interprétation  qu'ils  ont  toujours  reçue,  sur 
le  texte  du  Code  Napoléon  et  du  Code  pénal, 
est  en  inéme  temps  prolectrice  des  intérêts 
bien  compris  des  époux  et  de  la  paix  des  ra- 
milles;—Considérant  qne,  dans  la  cause,  les 
faits  résultant  des  enquêtes  n'établissent  pas 
entre  les  époux  dos  rapports  consiants  et  pu- 
blics qui  puissent  être  considérés  comme  le 
rétablissement  de  la  vie  commune;  qu'il  est 
établi,  au  contraire,  que,  jtisqu'au  jour  de  la 
demande,  la  femme  a  vaioement  redamé  de 
son  mari  sa  rentrée  dans  le  domicile  conjugal  ^ 
que  l'appdant  n'a  jamais  repris  ni  consenti  u 
reprendre  sa  femme  ;  —  UmuiEj  etc.  a 


CA$SA.TIUN  (HQ.)  7  ioillet  1858. 
AVBU  JUDiaAIHB,  ftÉTKACTATIOn,  DIVISIBILITÉ. 

Un  aveu  judiciaire  ne  peut  être  rétracté  en 
appel,  alors  même  qu'il  n'en  aurait  pas  été 
donné  acte  en  première  instance,  lonquef  re- 
connu conforme  à  la  vérité  des  faits,  U  est  co»* 
staié  par  lejugement  auqvel  il  sert  de  baae  (1  ). 
Cod.  Nap.,  13JS6. 


qnent  accepté  d'otance.  Ainsi,  la  réponse  faite  dans 
un  iniem^atoire  sur  fiUts  etartideB  k  nue  question 
proposée  par  le  requérant  est  évidemment  acceplée 
d'avance  par  eelol-ci,  toutes  les  Toîs  qu'elle  est  punh 
ment  et  simplement  la  déclaration  qu'il  voulait  (Â^ 
teclr.  Ainsi  encore  Tavcn  peut  être  la  reconnaissance 
absdue  de  la  préleoUon  tievée  par  le  demandent- 
dans  ses  conclusions  ;  il  consomme  on  accord  de  vo- 
lontés entre  les  parties.  Il  est  Irrévocable  dès  qu'il 
a  été  émis  (V.  MM.  Massé  et  Vei^^,  sur  Zacharia:, 
Dr.  eiv.  franf.^  t.  8,  p.  587,  note  9  sur  le  $  605).— 
Toutefois,  lorsque  le  défendeur  répond  afErnu-* 
tivement  ï  nne  question,  acquiesce  à  une  préten- 
liOQ,  reconnaît  an  Aiit  articulé  contre  lui ,  mais  y 
ajoute  une  restn'cifon,  une  interpriiation,  un  fait 
mudiOcalif,  qui  en  ctiange  la  portée,  la  conséquciicr, 
le  demandeur,  qui  doit  admettre  l'aveu  tel  qu'il  est 
bit  et  ne  peut  letUvlser,  a  besoin  d'eipriraer  aprte 
coup  son  adhésion,  et  jnsqn^k  ce  qu'il  l'ah  Ihlt,  l'au- 
tre peut,  suivant  la  doetiioe  que  nous  eiposons,  se 
rétracter. 

■  D'outresauteunont  considéré  la  chose  toutou. 
trcnoiL  L'aven  est  la  dédarstion  d'un  fait,  la  re- 
connaissance de  la  vérité,  non  pas  uneoeuvre  de  vo* 
lonié,  une  proposition  de  contrat ,  dne  offre  de 
traasactkm.  On  Mi  aecomi^rexlite  ou  n'nlste  pas. 
La  voloaie  n*a  aacnne  Influence  sur  son  existence. 
La  déclaration  d'an  hit  par  une  personne  est  prise 
cooune  une  preuve  quand  cette  personne  avait  Inté- 
rêt à  le  nier.  Une  preuve  produite  peut  être  eom- 
battne,  mais  elle  ne  peut  pas  être  rétractée  i  elle  a 
uoe  foree  indépendante  de  l'adhésion  de  celld  k  qui 
elle  peut  servir.  Gomment  jnstiBerttit-on  la  révoeo- 
Uon  orbitndre  d'un  avea?  Vous  aves  dit  i  Tel  eiit 
s'est  passé  i J'ai  promisi  j*ai  censé  on  dommage,  et 
Tons  ponniei  cnsnitei  piévi^int  les  salles  de  Totre 
tiaeéritd,  dunfer  dvhmpfe  et  «Obmcrlecenttali^ 
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JOUUNAL  nu  PALAIS. 


L'avLU  judiciaire  n'est  indivisible  qu'au- 
tant qu'il  n'existe  aucune  autre  preuve  dei 
faits  sur  lesquels-il  porte. —  En  conséquence^ 
Paveu  fait  par  le  liquidateur  d'une  société, 
qu'une  sotnme  a  été  versée  dans  cette  société 


parce  que  radversaire  ne  s'est  pas  empressé  de 
s'euparerde  l'aveu  échappé  à  votre  cotiijcience  et 
d'en  tirer  avaolage  1  Cela  n'est  pas  pouible.  Saus 
doute  il  faut  que  les  paroles  prononcées  ne  se 
soient  pas  évanouies  sans  avoir  été  recueillies  et 
conslaièes.  Sans  doute, -la  partie  qui  argumente 
d'un  aveu  doit  être  en  mesure  de  le  démontrer. 
Mais  si  l'aven  se  irouve  dans  les  écritures  signifiées, 
à  le  juge,  d'oOIce,  Ta  Tait  constater,  cela  sulDl  pour 
qu'on  poisse  s'en  prévaloir.  Il  n'est  pas  néceMaire 
qo*niie  partie  ail,  en  demandant  acte»  manifesté 
riDlenUon  de  se  servir  de  la  dédaration  de  toa  ad- 
versaire. En  tout  cas,  dis  que  l'aveu  s'est  produit  et 
qu'il  peut  se  pronier,  il  est  inévocable.  Telle  est  la 
thèse  énei^qucment  soutenue  larMarcadé,  hxptic. 
Cod,  Nap.,  sur  l'art.  1356,  n"  2)  ;  ainsi  que  par  MM. 
LaroDibière  {ObUg.^  t.  5,  p.  42à,  sur  l'art.  1358,  n- 
80);  Dnvei^icr,  sur  Toullier  (t.  10,  note  a,  sur  le 
n»  290)  î  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacliaria  (Or.  eiv. 
franç..  «•  é*lit.,  t.  6,  p.  838,  §  751,  et  note  17), 
etSoloo,  surGabrîel  (£isai  sur  Itspreuvet^n* 

—  II  peut  se  faire  que  l'avuu  ne  soil  pas  conforme 
&  la  vérité  et  qu'il  'soit  néanmoins  obligatoire  pour 
celui  qui  l'a  feit  sans  erreur.  Cette  solution  dérive 
de  ce  que  l'aveu,  daus  ce  cas,  suppose  en  son  auteur 
la  volonté  de  s'obliger,  ftlais  cette  volonté  prend, 
pour  K  traduire  au  dehors,  la  Ibrme  d'un  aveu,  elle 
en  solnt  les  conséquences  elle  n'a  pas  bestnn  de 
concourir  aTCclaïoloiiléd'autmi  pour  formerun  lien. 

■  Cette  seconde  manière  de  voir  nous  parait  plus 
exacte.  II  est  lopique  et  oioral  de  iie  pas  présenter 
la  vérité  des  faits  accomplis  comme  une  matière  à 
conventions,  et  de  ne  pas  permettre  H  l'homme  qui 
a  reconnu  un  fait  de  retirer  sa  parole  sans  démon- 
trer qu'il  s'est  trompé.  S'il  en  était  autrement, 
l'homme  serait  encouragé  t  prendre  pour  guide,  dans 
ses  déclarulions  en  justice,  non  pas  la  vèriié,  mais 
son  intérfil-et  à  varier  dansses  allirmaliuos,  quoirjue 
la  vérité  soit  une,  parce  que  ses  intérêts  sont  divers. 

«  La  loi  vient  à  l'appui  de  cette  opinion  par  la  de- 
finition  qu'elle  donne  dans  l'art.  1356  :  ■  L'aveu  est 
a  Ib  déclaration  que  fait  en  justice  la  partie  ou  son 
«  fondé  de  pouvoir  spécial.  »  La  loi  décrit  un  acte  uni- 
latéral et  ne  suppose  pas  un  accord,  un  conseute- 
ment — ^EnGn,  l'upinion  adverse  peut  être  combattue 
avec  ses  propres  amies.  Ceux  qui  l'enseignent  ad- 
mettent que  lorsque  le  défendeur  fuit  un  aveu  com- 
plexe, le  demandeur  peut  en  requérir  acte,  s'emparer 
de  la  partie  de  l'aveu  qui  lui  est  favorable,  et,  non- 
obstaut  la  rCgle  de  l'indivisibililé,  détruire  par  des 
preuves  le  rcble  de  la  déclaration.  Cela  est  regardé 
comme  consUiul  en  jurisprudence;  V.  Cass.  30  juin 
1857  (1858,  p.  671;,  et  le  renvoi.  Or,  si  l'aveu  pui- 
sait ta  force  obligutoire  daos  une  convenlion,  duns 
nu  accord  réciproquement  libre,  est-ce  qu'il  serait 
ainsi  permis  de  prendre  acte  d'un  aveu,  de  s'oppo- 
Kr  k  une  rëlraciaiion  et  ensuite  de  le  démolir  en 
partie.  L'avouant  ne  pourrait-il  pas  dire  :  Tai  posé 
les  bases  d*une  tioasaclioB  ;  j*ai  indiqué  les  coQdi> 
tions  auxqudies  je  voulais  m'oUiger,  si  vou»  n'y 
adhérez  pas  comptétemeol,  rendet-nKti  ma  liberté. 

—  Nos  adtersaires  eux-mêmes,  démentant  leur 
principe,  répudient  ici  la  liberté  qui  préside  à  la  for- 
matiou  des  contrats  ;  ils  voieut  dans  ki  déclaration 
une  preuve  qui  Jie  peut  pas  être  arbiiniremeot  di- 
visée, mais  qui  peut  étte  combaltae  par  une  autre 


à  titre  de  commandite  et  non  à  titre  de  prît, 
peut,  si  les  circonstances  de  la  cause  proumi 
que  le  vertement  a  été  fait  à  titre  de  prit,  être 
divisé  par  les  juges,  qui  sont  autorisés  à  teùr 
le  fait  du  versement  pour  constant  tout  en  dt- 


preuve.  S'il  est  démontré  que  vous  av»  menli  es 
un  point,  ce  n'est  pas  une  raison  poar  croire  fljoe 
vous  n'avei  pas  été  sincère  dans  le  rcst& — Dooc  r»> 
veu  ne  devient  pus  probant,  oblîgntuire  et  inéretj. 
b)e,  par  l'acceptatiou  qu'en  fuit  l'autre  parties 

■  On  prétend  que  la  pratique  suit  une  opinkm  coa- 
traire.  Veul-on  dire  que  les  avoués  s'empressent  dr 
demander  acte  des  déclaratioiis  qui  peuvent  pnAfer 
à  leurs  clieuls  ?  Ils  agissent  trèa-prudemmCRt,  afa 
d'enavoir  une  preuve.  —Quant  à  lajaris|ptiéeDcr, 
elle  ne  smble  pas  Meo  fixée,  et  ta  quesdoa  n'f  «i  ' 
pas  amplement  discutée.  La  maxime  qu*aa  aven  ; 
révocable  jusqu'à  ce  que  l'antre  partie  en  ait  de- 
mandé acte  se  trouve  plus  d'une  fois  énoncée  dwi  ! 
les  motifs  des  arrêts,  mais  souvent  sans  une  absoloe 
nécessité.  La  Cour  de  Colmar,  dans  un  arrêt  da  il 
avril  1828,  établit  que, 'les  intimés  n^ajant  pas  ds 
mandé  acte  de  l'aveu  fait  par  l'appelant,  cet  cvea 
n'était  pas  irrévocable,  et  qu'il  a  été  depuis  révoqu  , 
lors  d'une  comparution  devant  notaire;  mais  eHe^  ' 
blit  en  mCme  tem^»  que  la  demande  prin^ve  nV  ; 
vait  pas  fuit  mention  de  la  prétention  sur  laqodlelV 
veu  ou  l'ass^itiment  du  défendeur  aurait  porti^  et 
que  c'est  seulement  devant  le  notaire  que  les  titm 
litigieux  avaient  été  prodoits  et  qu'immédialeaMiN 
l'autre  partie  les  avait  contestés  et  argués  de  ns^lL 
Donc  la  réalité  même  de  l*aveu  n'était  pas  ecKMiaaie. 

«  La  Cour  de  cassation  a  touciié  deux  (m  à  h 
question  ;  d'abord  dans  un  arrêt  du  13  mat  183i.  Ca 
vendeur  avait  consenti  à  ce  que  le  prix  d&  par  l'ac- 
quéreur fût  versé  entre  le->  mains  des  créanciers  ayaal 
bfpolbèque  sur  l'immeuble;  un  créaader  bjrpMU. 
cuire  souUnt  qu'il  était  désormais  non  recevable  ■ 
contester,  soit  les  droits  des  CFéanciers,  soll  ta  rffi- 
tarité  des  inscriptions  i  il  succomba  et  ta  Goar  si- 
prteie  rejeta  son  pourvoi,  b  attendu,  notammeni,  qae 
«  l'arrêt  dénoncé  déclare  que  l'acte  de  procédure  in. 
n  voqué  ne  contenait  point  le  consentement  qtele 
"  demaudeur  voulait  en  déduire.  »  L'aveu,  la  neoù- 
naissance  du  droit  d'autrui,  était  nié  dans  son  prit- 
cipe  par  la  Cour  d'appel  ;  la  quesUon  de  révocrii- 
lilé  ne  se  présentait  donc  pas  à  la  Coor  r^oiatriee. 
Peu  Importent  les  idées  émtsesdaiis  les  antres  iHea- 
dus  ;  elles  u'ont  pas  été  déeirivcs.-^ou8  arrirm  k 
l'arrêt  du  12  août  1839  (L  1  I8A0,  p.  TJi),  le  pha 
important  en  cette  matière.  Du  défendeur  l^it  naeH- 
claration  par  laquelle  il  reconnaît  en  partie  et  an- 
teste  en  partie  une  prétention  élevée  contre  loi  lo- 
gement conforme  à  cette  dédaraliou.  Ëo  appd^  il  no- 
dilieson  aveu  eu  rcstr^nanl  les  droits  qa'if  recoo-- 
naît  au  demandeur.  La  Cooi  admit  ceUe  resfrfciioe» 
La  Cour  de  cassation  rejette  le  pourvoi,  ptrceqoeit 
déclaration  du  défendeur  est  Indivisible,  qu'il  avait 
le  droit  de  la  modifier  lâ  son  adversaire  ne  t'acceptât 
pas  en  emier,  que  celui-ci  n'a  pus  demandé  acte  de 
cette  déclaration  et  qu'aucun  lieu  n^en  est  rkiilL 
Cet  arrêt  n'est  pas  de  nature  &  fonder  une  jirfs- 
prudence,  il  est  affirmailf,  mais  11  n'est  pas  M- 
tiré.  Il  pr«e  le  flanc  à  une  olyection  sMcasc. 
Un  aveu  complexe  peut  éue  modifié  et  par  coo- 
séqoeot  rélraclê  s'il  n'est  accepté  en  entier  par  Tad- 
versaire.  Telle  ést  sa  doctrine.  Mais  alors  il  faoteit 
aller  jusqu'i  dire  que  si  l'adversaire,  toutense|rt- 
valant  de  l'aveu,  essaie  par  des  preuves  d'en  d^ralre 
une  partie  qui  lui  est  préjudiciable,  l'avouant  foun 
révoquer  eatléremeiit  sa  déclamion.  Ceta  n'est  ptt 
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aidant  qvlQ  a  été  fait  A  titra  de  prêt  (1] .  Cod. 
Nêp.,  1356. 

Hache  et  Miqdbl  C.  HAcmBR. 

Une  société  avait  été  formée,  en  mars  18^6, 
entre  le  sieur  Loysel  et  plusieurs  autres  per- 
sonnes pour  rcxploilation  de  Tappareil  connu 
sous  le  nom  de  Percolateur.  Le  sieur  Loyscl 
était  associé  en  nom  coltectir^  les  autres  as- 
sociés éiaient  simples  comraandilaires.  Cette 
société  lui  dissoute  le  2i  juin  18o7,  elles  sieurs 


«dmû  et  n'est  pas  admissible  ,  comme  noua  TaTOiu 
TU  préoâdemmeot. 

«  Conclaons  que  l'aveu  a  sa  force  ea  faù-mfime  et 
pas  baota  ^Clre  accepté,  pour  être  ïrrérocable 
et  constituer  une  preuve.  Cest  ce  que  décide  avec 
T^toa  rarrél  que  nous  rapportons. 

0  n  7  a  nn  second  point  de  vue  dans  la  question. 
Comment  doil  être  prouvé  un  aveu  poar  devenir 
la  base  d'une  seatencei'  &  Taveu  se  trouve  écrit  dans 
les  coaclasions  d'nne  partie,  il  est  luffisamment 
prouvé,  puisqu'il  est  consigné  dans  an  acte  émané  du 
rqw^eDliDl  ofiîciel  de  celui  &  qai  on  l'oppose.  Ce 
représentant  donne  foi  k  ce  qu'il  déclare  jusqu'il  ce 
qiL'il  scàt  débafoai.  Art.  353,  Cod.  proc.  civ. 

«  Que  décider  quand  ^l'aveu  est  verbal  ?  faut-il 
qu'il  en  soît  dressé  acie  par  le  greffier,  ou  sulTit-il  que 
le  juge  en  ayant  gardé  le  souvenir  le  relate  dans  les 
owti6desDBjngeBient?— Al'appui  de  la  seconde  opî- 
niiHia  on  dit  que  tonl  ce  qu'on  peut  ex^er,  c'est  une 
constatation  aulhenllque,  qui  nie  et  précise  l'eils- 
tenee  et  la  portée  de  l'aveu.  Or  le  juge  constate  au- 
Ibentiqucment  les  faits  qui  se  passent  devant  lui. 
—  Cette  manière  d'agir  parait  trèfr«onstcstable  et 
tiÈs-dangereuse.  Quand  un  fait  se  passe  devant  le 
juge,' il  n'y  a  qu'un  mode  de  constation  régulier,  c'est 
qw  le  grd&er,  sorl'onlre  du  juge,  en  prenne  acte,  en 
dKsK  un  proéfis-TCrbal.  Sans  douter  l'atlteire  n'est 
pas  snsceptitile  d'appel ,  si  l'aveu  ne  doit  pas  être 
invoqoé  comme  élément  de  preuve  devant  une  autre 
jnridiclioD,  il  est  inutile  défaire  dresser  un  acte;  il 
suffit  que  le  tribunal,  convaincu  par  l'aveu,  en  fusse 
mention  dans  son  jogement.  Hais  dans  l'hypothèse 
contraire,  il  Aiut  procéder  antremeol;  il  but  que  la 
paitie  qui  défend  k  l'appel  soit  en  éut  de  reproduire 
aenut  le  juge  npérfeur  toutes  les  (weuves  qui  ont 
CBinloèla  décisioB  en  preoilère  in^ncesans  s'ap- 
porer  MT  cette  décision  elle-même,  he  procès  est 
entier.  Le  jugement  déjà  rendu  est  anéanti;  les  joges 
d'appd  dtùveut  rechercher  la  vérité  dans  les  sour- 
ces et  non  la  voir  k  travers  les  impressions  des  pre- 
mien  juges.  Telle  est  la  marche  de  la  procédure  or- 
ganiste par  Je  l^[!sl«teur  pour  la  constatation  des 
d^odtions  des  témoins  (Cooip.  art.  39,  AO.  ilO , 
441,  ADS,  Cod.  proc.  civ.)  ;  il  est  logique  de  s'y  con- 
forma- par  auak^te  pour  la  constalation  de  la  dé- 
daration  d'une  partie.  Cela  évite  bien  des  inconvé- 
nients :  l'acte  dressé  par  le  greffier  sera  immédiat, 
rédigé  en  présence  de^la  partie  qui  pourra  ezpli- 
quer  ses  paroles,  et  sera  le  reflet  exact  d'un  Ml  qui 
«e  sera  aocompli  publiquement  ;  un  jugement,  ré- 
digé un  oertaia  temps  après»  sue  de  simples  sauve* 
nin,  en  l'absence  des  iotérasséh  i  un  moment  où  la 
coQTiciloo  formée  fait  pencher  la  balance  en  ftiveur 
d'une  partie,  ne  prâiente  assuré ooeal  pas  les  mêmes 
garanties  d'exactitude. 

■  El  puis,  en  sppel|  la  partie  conteste  la  réalité 
deTaveu  que  le  jugement  lui  impute.  Que  va-t-die 
ttini  Faudra*t-fl  qu'elle  s'Inscrive  en  tua.  eootn 
raaseitîoo  du  tribunal  i  Hais  il  n^t  pas  certain 
que  lei  ùàl^  relatés  dans  les  nodfs  d*iui  jugement 


Hacbe  et  Miquel  furent  <:liar(^és  de  sa  litpiîda- 
tion. — Avant  le  jugement  qui  ordonnait  cette 
liquidation  et  nommait  les  Hquidatetvs,  le  sienr 
Magnier  avait  oblenu,  le  î>  juin  un  jnge- 
ment  par  défaut  condamnant  le  sieur  Lovsel, 
tant  en  son  nom  personnel  que  comme  gérant 
de  la  société  du  PèrcotateuT,  à  lui  payer  une 
somme  de  41,362  fr.  50  c,  que  le  sietir  Ha< 
gnier  disait  lui  avoir  prêtée  à  plusieurs  reprises. 

Aussitôt  nommés,  les  liquidateur^  formè- 
rent opposition  à  ce  jugement.  Ils  reconnais- 

soient  prouvés  anthentiquemenL  La  loi  attache 
l'authenljcilé  é  l'acte  du  greffier  dressé  sous  la 
direction  du  jnge.  Que  l^itueription  de  faux  swt 
ou  non  nécessaire,  v(^là  donc  un  débat  qui  va  s'en- 
gager  directement  entre  la  partie  et  le  juge.  VoilA 
les  affirmations  du  juge  qui  vont  être  combattues 
par  d'autres  preuves,  d'autres  témoignages  1  La  loi 
n'a-t-elle  pas  voulu  éviter  ce  conflK,  ea  plaçant  au- 
'  près  du  juge  un  officier  public  dont  la  mission  est  de 
constater  «utbeatlqueqient  les  felts  qui  se  passent  & 
l'audience?  V,  un  article  Intéressant  de  H.  Lafon- 
taioe,  dans  la  Htvue  eritiquf,  U  18*  p.  fi^. 

V  La  Cour  de  Toulouse  a,  suivantnous,  consacré leS' 
vrais  principes,  en  ne  regardant  pas  comme  suffisam- 
ment prouvé  un  aveu  qui  était  allégué  dans  les  molib 
du  jugement  de  première  instance,  lorsque  des  cir- 
constances dimiuujienlla  coiiGanceen  cette  assertion. 
V.  arrêt  du  5janv.  18A3  (t.  1  ISU.p.  i98}.— Est-ce 
ft  dire  qne  la  partie  qui,  d'après  les  motifs  de  la  aeo' 
tence  attaquée,  a  fhit  no  aveu  pourra  se  contenter  de 
dire  :  ce  n'est  pas  Trai,  je  n'ai  rien  déclaré.  Nou, 
mais  elle  pourra  par  tous  It^  moyens  possibles  rendre 
vraisemblable,  pour  la  Cour,  c|ue  ses  paroles  ont  été 
mal  comprises,  mal  interprétées,  que  le  tribunal  est 
tombé  dans  l'erreur.  Le  juge  de  première  instance 
sera  contredit  et  son  témoignage  combattu  comme 
celui  d'un  simple  particulier.  C'est  ft  qaoi  il  s'est  ex- 
posé en  ne  faisant  pas  constater  par  legreffier  un  foit 
d'audience.  Il  pouvait  et  devait  le  faire  d'office  si 
l'autre  partie  ne  le  réquérail  pas. 

a  Nous  regrettons  de  ne  pas  trouver  la  consécra- 
tion de  cette  doctrine  dans  l'arrêt  que  .nous  rap- 
portons^ Mais  la  décisionde  l'arrêt  se  ju^fie  par  une 
autre  raison.  D'après  le  rédt  des  fïiltf,  les  appelants 
auraient  dit  en  appel ,  non  pas  :  nous  n'avons  pas 
avoné  en  première  instance,  mais  :  nous  rétractons 
maintenant  notre  aveu.  Donc,  par  cela  même,  ils 
confirmaient  le'  fait  de  l'aveu  et  prétendaient  seule' 
ment  avoir  le  droit  de  varier.  Peu  importait  alors 
qu'il  n'y  eût  pas  de  procès-verbal  du  greffier.  Le 
fait  de  l'aveu  n'était  pas  contesté.  L'assertion  dn 
juge  n'était  pas  contredite. 

c  En  résumé,  la  déddon  nous  semble  bonne» 
mais  nous  croyons  qu'il  ne  faudrait  pas  en  induire 
que  l'acte  du  greffier  est  valablement  remplacé  dans 
tous  les  cas  par  une  mention  dans  le  jugement,  s 
Note  de  M'  J.-E.  LabbA. 

(I)  Le  principe  qui  sertde  base  à  celte  solution  est 
généralement  admis  ;  V.  notamment  Casa.  21  mal 
183S(U  1.4842,  p.  256);  18  fév.  1851  (t.  2.18»!, 
p.  207)  î  26  Kv,  1851  (L  3.18M,  p.  524);  —  Mar- 
cadé,  Exptic,  Ced*  Nap.f  sur  l'art.  1356,  n*  S;  La- 
remblére,  ObUgaL,  L  9,  p.  417  el  suIt.,  sar  l'arU 
1556,  n*  21  et  SS  ;  Anbtj  et  Rau,  d'^tte  Zadia^ 
rix,  Dr,  civ.  franç.t  8*  d£t.,  L  3,  p.  f  7&1,  et 
note  32  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacbari».  t.  3,  p,  530, 
note  5  sur  le  g  696  ;  Bonnier,  Tr.  de*  preuves,  3*  éd., 
n*  203  in  fùu,  V.,  au. surplus,  Rsp.  gén.  Pal,  et 
Supfh  t''Aveu^  n"  135, 155  et  suiv.,  162  et  soiv. 
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Baient  bien  que  la  somme  de  41,362  fr.  SO  c. 
avait  été  vereée  par  le  sieur  Hagnier  an  deor 
Loyset  on  il  la  mciété ,  mais  m  soutenaient 
qu'elle  l'avait  élé  h  liire  de  commandite  et  non 
à  litre  de  prêt.  En  conséquence  ils  préten- 
daient que  le  sieur  Magnier,  loin  d'âtre  créan- 
cier de  la  société,  était  son  débiteur  d'un  com- 
}4ément  de  sa  commandite. 

Le  16  oct.  i8S7,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  qui  déclare  cette  oppo- 
sition mal  fondée,  et  ordonne  en  ces  termes 
l'exécution  du  jugement  par  défaut  du  K  juin 
précédent  : 

(C  Attendu  que  les  parties  Oxent  d'accord 
les  versements  faits  par  Hagnier  à  Loysel  au 
chîttee  de  41,362  fr.  30  c;  que  Magnier  sou- 
Uent  que  ces  versements  ont  été  faits  à  ti- 
tre de  prêt,  et  en  réclame  le  rembourse- 
ment; que  les  liquidateurs  Loysel  et  comp., 
prétendant,  au  contraire,  que  les  espèces 
anralent  été  apportées  dans  la  société  k  ti- 
tre de  o(Hnmandite,  réclament  rcconvenlion- 
nellemeat  la  somme  de  8,637  flr.  SO  c.  pour 
complément  de  ladite  commandite,  dont  ils 
déterminent  l'importance  à  50,000  fr.;  —  At- 
tendu qu'une  association ,  particulièrement 
cette  d  un  commanditaire ,  qui  ne  participe 
point  personnellement  aux  opérations  de  la 
société  mais  seulement  par  des  capitaux,  ne 
saurait  se  présumer  en  l'absence  de  toutes 
conventions  verbales  ou  écrites;  que,  s'il  est 
vrai  que,  dans  l'espèce,  des  pourparlers  nom- 
breux ont  en  lieu  entre  Magnier  et  Loysel,  il 
résulte  de  ta  con^spondance  et  de  tous  les 
documents  fournis  que  tes  pourparlers  sont 
restés  à  l'état  de  projet,  et  qu'il  est  impossible 
d'en  déduire  une  association  entre  les  parties; 
—Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
^est  k  bon  droit  que  Hanter  réclame  la  somme 
de  41,362  tr.  ïfO  c.;— -Qu'en  conséouencc,  i!  y 
a  lieu  de  débouter  Uiquel  et  Hache  de  leur 
opposition,  et  do  les  déclarer  mal  fondés  en 
leur  demaiHle  reconventionneile...» 

Appel  par  les  sieurs  Hacbe  et  Hiquel,  qui, 
rétractant  l'aveu  par  eux  fait  de  versements 
<^rés  par  te  sieur  Magnier  entre  tes  mains 
du  sieur  Loysel,  sontiennent  qu'il  résultait 
de  la  vérification  des  livres  de  la  société  que 
le  sieur  Magnier  n'avait  ni  prêté  ni  versé  St  un 
titre  quelconque  aucuns  fonds  à  la  société  Loy- 
sel et  comp.,  cl  que  dès  lors  sa  demande  en 
remboarsement  n  était  pas  fondée. 

Le  27  janv.  1858,  arrêt  de  la  Conr  de  Pa- 
ris, qui  confirme  : 

M  Considérant,  porte  cet  arrêt,  que  les  liqui- 
dateurs de  la  société  Loysel  et  comp.  ont 
reconnu,  devant  tes  premiers  juges,  que  les 
41,362  fr.  50  c.  dont  il  s'agit  avaient  été 
apportés  par  Magnier,  en  espèces ,  dans  la 
société  Qu'Us  conclHaieDt  méute  de  ce  fiùt 
que  Ifagnïer  devait  ébre  otmaidéré  eomme  u- 
socié  eommaMlhaire ,  et  qu'Us  lui  deman- 
daient le  conqilénMBt  de  sa  cosimandiM;— 
Que  lem*  j^rétention  actueUe  qne  Magnier 
M  serah  mb  même  créancier  de  la  société, 
qu'il  aurait  livré  ses  fonds  ii  Loysel  person- 
nellemeat  et  non  à  la  compagnie,  est  donc 


en  contradlcUou  avec  l'aveu,  qu'ils  hissât 
enx-nêmes  en  première  'instance ,  qoe  les 
fonda  aralênt  été  versée  h  la  sociéié,'— Qk 
des  docnmeEls  il  résulte  d'ailleurs  qw  c« 
aveu  était  conforme  à  la  vérité  des  faits;  — 
Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  prenim 
juges,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sinvs 
ÏTacbeet  Hiquel,  pour  violation  de  TarL  1^. 
Cod.  Nap.,  1°  en  ce  que  l'arrêt  avait  déclaré 
tardive  la  rétractation  de  l'aven  fait  pari» 


règl 

—  On  soutenait,  sur  le  premier  point,  que  I  »• 
ven  judiciaire  pouvait  être  rétracté  tant  qult 
n'en  avait  pas  été  donné  acte  h  la  partie  ad- 
verse ;  et  que,  dans  l'espèce,  le  »eur  Hagnier 
n'avait  jamais  ni  demandé^  ni  obtenu  acte 
l'aveu  des  liquidateurs,  qui,  dès  lors,  avaient 
pu,  après  vérification  des  livres  de  la  société, 
révoquer  une  reconnidssanee  qu'ils  avaient  eu 
le  tort  défaire  trop  l^ërement. — Sur  lesecond 
point,  on  disaitque  std'ailleDrslesliqiridatturs 
avaient  avoné  on  versement  fait  parle  «ietr 
Hagnier,  ils  avaient  déclaré  en  même  iewf& 
que  ce  versement  avait  été  bài,  non  à  tiur 
de  prêt,  mais  à  titre  de  commandite;  que  cette 
déclaration  était  indivisible  ;  et  que,  dès  Ion, 
l'ari'éi  attaqué  n'avait  pu  se  fonder  sur  ane 
partie  de  l'aveu  pour  inuuire  la  preuve  da  ver- 
sement, et  rejeter  l'autre  partie  de  ce  même 
aveu  pour  décider  que  ce  versonenl  avaU  n 
lieu  à  titre  de  préL 

Do  7  JUiUET  !858,  arrêt  C.  cass.,  di.  req., 
MH.  Nicias-Gaillard  prés.,  Debellenue  ranp., 
Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.)*  Bosviel  M 
Rendu  av. 

«LA  COUR;— Attendu  que  l'aveu  judidaiR 
est  la  déclaration  que  la  partie  fîùi  en  justice: 
qu'il  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  lait;— 
Attendu  que  »,  en  appel,  les  liauidatews  o«l 
soutenu  que  Hagnier  n'avait  donné  aociiae 
somme,  soit  à  la  com|Uignie,  soit  i  Loysel  pcr- 
sonnellenient,  ils  avaient  reconnu  devant  Im 
premiean  Juges  que  la  somme  réclamée  Jvirt 
été  versée  entre  le*  mains  de  Leyseh  q«Ç  •> 
preuve  de  ce  fait  éuit  offerte  par  Hagaiff} 
et  que  le  jugement  constate  que  les  partie 
fixé  d'accord  le  versementoe  41,3rafr._!w«-f 
— Que,  sans  doute,  l'aveu  peut  être  «w^J 
pour  cause  d'erreur  de  fait  ;  mais  que  1 
déclare  que  l'aveu  des  liquidateurs  étal  con- 
forme à  ta  vérité  des  faits;  qu'ainsi  cet  aven  a 
été  rétracté  urdivementet  sans  cause  ;  — 
tendu  que  la  disposition  qui  ^^^^^  .^^^'^^^ 
veu  est  indivisible  ne  pourrait  être  iowfl**J 
que  si  la  décision  étah  basée 
sur  cet  aveu  ;  mais  attendu  que  si  la  recoasa»^ 
sance  des  liquidateurs  a  été  prise  en  flWJ'*' 
ration,  l'arrêt  adopte  les  motifs  drtpremgs 
juges,  qni  déclarent  en  outre  que  la  corr»»»- 
dance  et  les  docmnents  fournis  au  liwoMf  j«J 
tiHent  la  demande  de  Magnier; —Q""*» 
l'arrêt  a  foii  une  juste  application  des  pnoa- 
pe«  relatifs  M'mreu  JudicUre; -RW""*'**' 
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posuBsioK,  mm  au  POKIBCI,  SBTIHDIGA- 
noir,  AIDS  m  cohfiahcb,— gàgi,  titus  au 

FORTEUR,  ACn  VOS  BHBEGlSIlt,  TKRt,  COM- 

pjmunar. 

le  vn)fr<Aa»re  de  titres  au  porteur  ne  peut, 
doM  Uetuoûitena  été  dépouiUé  par  un  abus 
de  eimjUmee,  exereer  contre  les  tiers  de  tonne 
fmgvi  en  sont  détenteurs  ta  revendication  au- 
torûée,  en  eae  de  perte  ou  de  vol.  par  Vart. 
227»,Corf.Jfap.(l}:  •  ' 

lorsqu'un  eréaneier  de  bonne  fci,  auquel  son 
débiteur  avait  frauduleusement  donné  en  gage 
des  titres  au  porteur  dont  it  n'Hait  pas  pro- 
priétaire, les  a  tendus  et  en  a  compensé  le  prix 
avec  le  montant  de  sa  créance,  conformément  à 
ce  qui  avait  été  convenu  entre  eux,  le  véritable 
propriétaire  des  titres  est  sans  droit,  pour  con- 
tester la  validUi  de  cette  compensation,  sous 
prétexte  que  le  contrat  de  gage  n'aurait  pas 
été  etiregietré  (2). 

BojBOT  C.  Âsnuc. 

Il  y  s  en  poanroi  en  cassation  de  la  part  du 
«eor  Bobotj  contre l'arrêtde  la  Cour  de  Paris, 
4v  S9  mars  18ïf6,  que  nous  avous  rapporté  au 
I.  2  <85B,p.  390. 

Ce  poorv<n  était  fondé  sur  la  Tiolation  des 
art.  2279  et  2074,  Cod,  Nap.,  d'une  part,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  refusé  au  deman- 
deur le  droit  de  revendiquer  entre  les  mains 
du  flienr^strac ,  défondeur,  les  titres  au  por- 
teur fraaduleusenient  transmis  à  ce  dernier 
par  un  tiers  auquel  le  sieur  Bobot  les  avait 
coDilés  ;  — et  d'autre  part,  en  ce  que  le  même 
arrêt  aurait  jugé  que  la  remise  faite  par  le 
sieur  L^retèque  de  ces  litres,  au  sieur  Aâlrue, 
cnefl^e  de  ce  qu'il  devait  à  re  dernier,  avait 
suffi,  mdépendammenl  de  tout  acte  enregis- 
tré, pour  attribuer  au  sieur  Âstrucuo  privilège 
de  gagiste  sur  ces  mêmes  titres. 

Du  22  JUIN  iSSS,  arrêt  C.  cass,,  ch.  civ., 
HSl.  TropIoDff  l*'  prés..  Ché^ray  rapp.,  Sc- 
vin  av.  gén.  (concl.  conr.)>  Labordère  et  fius- 
vicl  av. 

«  LA  COUR    Sur  la  1"  branche  du  moyen 


(1)  11  eit  sénéralemeot  admb  aujoQrâ*hai  qae  la 
renmâieiUoit  ■utorisée  par  l'arU  2279,  Cod.  Ndp., 
ne  peut  fitre  eiercée,  ni  ou  cai  d^abua  de  eoDGance 
ni  au  cas  d'cicroquerk.  V.  Paris,  S9  mars  ISâS  (t.  2 
1856,  p,  391],  et  les  oombreuses  autorités  citées  en 
jBOle:  c'est  Tairât  allaqué;  Dijon,  28  nov.  1866 
(1857,  p.  SS)t—R6p,séM.  PaL  et  Supp.^  y-*Fos»et- 
sîOM.  n"*146  et  snW. 

On  maarquers,  du  reste,  que,  dans  Tespèce  de 
Tarrét  que  aom  rapportons,  le  tiers  détenteur  était 
un  créancier  gagiste,  A  on  se  demandeni  peut-être  si 
un  créancier  almî  nanti  a  le  droit,  bim  qu'il  ne  -po^ 
sèdepa»  «fiimffitoniiii',  d'opposer  la  r^leen  fait  de 
SMsMea  po$»e»$ion  wwl  titre ,  consaerte  par  Ttrl. 
M7»,  C.  Nap.,  M  téritable  propriétaire  de  la  dww 
dauite  en  ^age. — L*iBeieone  jurispradeoce  se  pro- 
noD^ildaus  le  sens  de  la  oégûire.  V.,  a  cet  égard, 
PoUÎier,  Conlr.  de  n«nIiiMtN*,  édil.  Bagnet,  L  5, 
p.  &00,  n*27,  et  tes  autorités  citées  jiar  M.  Troploi^, 
Jfaatisaem,,n**  70  et  71.— Sous  lu  Code,  la  même 
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unique  de  cassation  prise  d^ne  prétendue  vîo- 
laiioD  de  l'art.  2279,  Cod.  nap.  :  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  cet  article,  en  fait  de  meu- 
bles la  possession  vaut  titre;  d'où  la  consé- 
quence que  le  posSjesseur  de  la  chose  mobilière 
en  est  réputé  propriétaire;  que  si  donc  il  en 
dispose  en  faveur  d'un  tiers,  l'acte  de  disposi- 
tion émané  dudit  possesseur  ne  peut  être  ut^ 
lement  contesté  par  le  légitime  propriétaire  à 
rencontre  du  tiers  délenteur; — Attendu  que  > 
d'après  le  S  2  du  même  art.  2279,  il  n'y  a  d'ex- 
ceptions à  la  règle  ci-dessus  rappelée,  que  dans 
les  cas  de  perte  ou  de  vol,  c'est-à-ndlre  dans 
des  cas  où  la  chose  a  été  ravie  au  propriétaire 

fiar  un  fait  complètement  étranger  a  sa  vo- 
onlé  ;  mais  qu'on  ne  saurait  étendre  cette  ex- 
ception au  cas  où.  le  propriétaire  a  été  dé- 
pouillé par  un  abus  de  cunlîance  commis  par 
son  dépositaire  ou  sou  mandataire  ;  qu'en  efiei 
le  propriétaire  doit  en  ce  cas  s'imputer  la  faute 
qu'il  a  commise  en  plaçant  mal  sa  confiance> 
et  en  livrant  imprudemment  la  possession  de 
sa  chose  à  un  mandataire  ou  dépositaire  infi- 
dèle; —  Et  attendu,  en  fait,  que  Bobot,  pour 
revendiquer  à  rencontre  d'Aslnic  les  deux 
obligations  au  porteur  dont  s'agit,  ne  préten- 
dait ni  les  avoir  perdues,  ni  qu'elles  lui  eussent 
été  volées;  qu'il  prouvait  seulement  qu'elles 
avaient  été  détournées  h  son  préjudice  j)ar 
Labretèque>  auquel  11  les  avait  conliées  à  titre 
de  mandat,  pour  en  recouvrer  les  arrérages, 
et  qui  en  avait  disposé  en  faveur  d'Astruc, 
tiers  de  bonne  foi; — Attendu,  dès  lors,  qu'en 
repoussant  l'action  en  revendication  intentée 
par  Bobot  contre  Astruc,  l'arrêt  alt^ué  a  sai- 
nement appliqué  le  §  1  de  l'art.  2279^  et  iu»- 
tement  écarté  de  la  cause  Vapplication  du  § 
2  du  même  article  ; 

«Sur  >a2*  branche  danioyenprise'de  lavio- 
lation  prétendue  de  l'art.  2074,  Cod.  Nap.  :  — 
Attendu  que  la  question  Eoulevée  par  cette 
branche  du  moyen  est  celle  de  savoir  si  As- 
truc a  pu  valablement,  en  l'absence  de  tout 
acte  enregistré,  exercer  un  privilège  de  ga- 
giste sur  les  deux  obligations  au  porteur  dé- 
posées en  ses  mains  pour  sûreté  de  sa  créance 
contre  Lâbretèque;  —  Attendu  que  les  qoes- 


opinion  a  été  adoptée  par  Grenier,  Hypotk,,  t  9, 
n'SlA.  —  Mais  l'atbrmalive  est  admise  par  la  plu- 
part des  anlears  i  V.  DeWincoart,  Court  Cod.  tie., 
édit.  1819,  t.  8,  p.  688,  noi<;j,  p.  308,  Dde  9  ;  Do- 
rantOD,  Court  de  dr,  franf.,  I,  18,  n"  5S8  ;  Zocba- 
rise,  Dr.  eiv.  franç.,  $  43S,  et  DOle  I;  Aobrj  et 
Rao,  d*apite  Zaclurii!,  S'.édU.,  t.  8,  p.  618,  S  &83, 
et  note  1  ;  Troploog,  op.  «c»  n»  72  ;  Bi^Mt  «or  Po- 
thier,  lupr.  «il.,  note  3. 

(2)  La  simple  transmission  des  titres  au  porteur 
donnés  en  nantissement  suffit-elle  pour  assurer  la 
saisine  da  créancier  et  assurer  son  privilège  }■  V., 
sur  cette  question  controversée,  les  aniorilfe  citées 
en  note  soos  on  arrêt  de  la  Coar  de  Parla,  du  8  fév. 
186&  (t.  Si8Si.  p.  558),  qui  décida  raffinnative.* 
V.  aussi  la  note  de  H.  Gtotbier,  sous  un  autre  ar- 
rêt de  la  Coor  de  Paris*  du  7.  mars  1857  (1857,  p. 
561),  qui  juge  dans  le  même  sens  en  matiÈre  con- 
merciale;  —  Rép,  géru  PaL  (5i^.),  Guge%  n" 
16<  bis, 
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lions  de  privilège  op  de  prérérence  ne  peavent 
s'élerer  qn'enire  créanciers  ;  qu^  ne  sanrait 
7  avoir  lien  de  les  débattre  quand  an  créancier 
et  son  débiteur  se  Irouveniseulsen  présence  ; 
— Attendu  que  la  convention  intervenoe  entre 
Astruc  et  Labretèque,  celui-ct  possesseur,  ré- 
puté'propriétaire  des  titres  au  porteur  dont  il 
s'agit,  autorisait  Astruc  à  faire  vendre  ces  ti- 
tres déposés  en  ses  mains  pour  en  compenser 
jusqu'à  due  concurrence  le  prix  avec  le  mon- 
tant de  sa  créance  contre  Labrelèque  ;  —  At- 
tendu que  de  l'arrêt  attaqué,  il  résulte  que  ces 
opérations  étaient  consommées  de  bonne  foi, 
et  par  suite  la  créance  d'Astruc  contre  Labre- 
tèque  éteinte  par  compensation,  dès  le  mois 
de  février  1854,  et  que  c'est  seulement  en 
1833  que  les  droits  de  Bobot  à  la  propriété 
des  (^ligatitms  et  sa  créance  sur  Labretèque 
ont  été  portés  à  la  connaissance  d'Astmc  ;  — 
Qu'en  cet  état,  Bobot  éuit  sans  droit  pour 
contester  la  validité  de  la  compensation  opé- 
rée et  consommée  an  profit  d'Astruc;  qu'en  le 
décidant  ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer  ni 
fart.  2074,  Cod.  Nap.,  ni  aucune  autre  loi 
Bejktti,  etc.  » 


CASSATION  (on.)  Oft  Jmn  IMS. 

DONATION  PAR  COimAT  DE  UKIAGB,  CKTITL'- 
TlOIt  (X)XTHACTUSLLB ,  PAHT  VIULB,  IlfTES- 
PRfTATION,  BNFANT,  DfiCËS,  LEGS. 

Lonqu'mn  pire  ou  vite  mire  qui  n'a  que  dtux 
enfantaf  a  a$$wé  à  tun  d'eux,  par  «im  contrat 
dff  mariage,  ea  part  et  portiim  vMlê  entière 
dans  la  meeetnon  du  mtpotamtf  distraction 
faite  d'un  immeubl*  déterminé  que  cebii<i  if  est 
formellement  réservé  de  •  donner  à  son  outre 
enfant  par  préeiput  et  hors  part,  une  telle  in- 
stitution peut  être  considérée  comme  faite  uni- 
guement  de  la  part  et  portion  virile  telle 
qu'elle  paraissait  devoir  être  au  moment  du 
coiaraty  e'est-àr-dire  de  la  moitié  de  la  future 
succession  de  tinstituant,  distraction  faite  de 
l'immeuble  réservé,  et  ne  pas  comprendre  ta 
totalité  de  la  succession  pour  le  cas,  alors  non 
prévu,  où,  l'autre  enfant  venant  à  décéder, 
t'iiutitué  demeurerait  seul  héritier  (1).  Cod. 
Nap.,  S?."!,  1082  et  1083. 

Bu  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par 
itUerprétation  des  clauses  dweontrat  de  ma- 
riage et  de  la  voUmté  des  ptwties,  ne  viole  au- 
cune loi  et  échappe  à  la  censure  de  la  Couf-  de 
cassation. 

Par  êutte,  rinetitué,  deeems  seul  héritier,  ne 
peut  attaautr  les  legs  faits  par  l'instituant 

Îue  dans  le  cas  où  ils  entameraient  la  moitié 
laquelU  U  a  droit  (2).  Cod.  Nap.,  913. 

Db  Ckaok-Bbauvau 
C.  viiXB  itt  Paris  et  Ugataikks  du  Gatla. 

Le  contrat  de  mariage  de  la  d^noîselle  Ugo- 


(J-J)  V.  coMf..  Paris  l"<iéc  ISSâ  (t.  «  1856.  p, 
m;,  et  la  note:  c'est  i'arrtl  stlaquà.— V.  aaasi 
gén,  Pid,  et  Supp.,  v*  Donation  par  contrat  de  ma- 
riagStn*  SS4* 


line  de  Bascbi  du  Cayla  et  du  sieur  de  Beau- 
vau,  prince  de  Craon,*cn  date  dn 26  avr.4825, 
renfermaitune  clause  ain»  conçue  :  «  Madame 
la  comtesse  du  Cayla  assore  à  mademoîselie 
sa  Ûlle,  future  épouse,  sa  part  et  portion  virile 
intégrale  dansles  biens  meubles  et  immeubles 
qui  composeront  sa  succession  ,  d^stracUoi 
faite  seulement  du  domaine  de  Salnl-OueB 
près  Paris,  tel  qu'il  se  poursuit  et  comporte, 
avec  les  meubles  et  tableaux  ^ui  le  garnissent, 
et  qu'elle  se  réserve  de  pouvoir  donner  à  titre 
de J>réciput  et  hors  part  ii  M.  son  Gis.  » 

Par  une  clause  semblable,  dans  laquelle  se 
trouvait  une  réserve  analogue,  le  prince  pI  la 
princesse  de  Beauvauassuraicnl  au  futur  époux 
sa  part  et  portion  virile  dans  leur  succes&toa. 
— A  cette  époque,  la  comtesse  du  Cayla  ava\t 
deux  enfants,  la  demoiselle  Ugoline  du  Cavia, 
future  épouse  du  prince  de  Craon,  et  un  fils, 
le  sieur  Ugolin  de  Baschi  du  Cayla.  Ce  dernior 
est  décède  le  26  avril  1838. 

La  comiesse  du  Cayla  est  décédéc  elle-niéiue 
ultérieurement,  laissant  deux  leslamenls  olo- 
graphes contenant  différents  l^s  au  pntfidi 
sieur  Bidard  et  de  diOërentes  autres  person- 
nes, et  par  lesquels  elle  léguait  le  cbatea<i  de 
Saint-Ouen  au  comte  de  Chambord,  ou,  k  son 
défaut,  à  la  ville  de  Paris. 

Le  prince  et  la  princesse  de  Craon  ont  as- 
signé tous  ces  légataires  devant  le  irilHinal 
de  la  Seine,  pour  voir  prononcer  la  nullité  des 
legs  qui  leur  avaient  été  faits,  comme  contrai- 
res à  la  clause  du  contrat  de  mariage  du  26 
a\T.  1825  qui,  en  assurant  sa  portion  virile  i 
la  future  épouse,  lui  avait  assuré  la  totalité  de 
la  succession  pour  le  cas,  qui  s'était  réalisé, 
où  elle  serait  seule  héritière. 

Sur  cette  assignation^  le  comte  de  Chambora 
et  divers  autres  légataires  déclarèrent  renon- 
cer au  bénéfice  du  legs  qui  leur  avait  été  fût. 

Le  10  janv.  1855,  jugement  qui  sUlae  duis 
les  termes  suivants  entre  les  parties  restées 
en  cause  : 

«  Attendu  que,  parle  contrat  de  mariage  dn 
26  avr.  1825,  la  comtesse  du  CayU  assure  à  sa 
Itlle,  future  épouse,  sa  part  et  portion  vinte 
intégrale  dans  les  Mens  meubles  et  immeubles 
qui  composeront  sa  succession  ,  disinction 
faite  seulement  du  domaine  de  Sainl-;OueB, 
qu'elle  se  réserve  de  pouvoir  donner  à  titre  de 

f>réciput  et  hors  part  à  son  fils; — Attendu  q« 
a  comtesse  du  Cayla  s'est  interdit  par  cette 
clause  la  faculté  de  faire  ultérieurement,  saur 
l'exception  stipulée,  aucune  disposition  entre- 
vifs  ou  testamentaire  au  préjudice  de  la  part 
portion  virile  de  sa  ûlle  dans  sa  succesM^, 
ainsi  qu'il  est  expliqué  par  l'art.  1083,  Cm. 
Nap.;— Attendu  que  fa  cmnlcsse  du  Cayla  a» 
point  usé  de  la  laculté  qu'elle  s'était  réserwe 
de  disposer  do  domaine  de  Saint-Ooen  en  a- 
veur  de  son  fils,  lequel  est  décédé 
mère  ;  —  AUendn  que,  par  l'effet  de  ce  préû^ 
cès,  la  pari  et  portion  virile  de  la  winee«>e« 
Craon  dansla  succes^n  nulemeBe  s'est  trou^ 
vée  être,  à  défaut  d'aucun  autre  bériuer  qu» 
vint  concourir  avec  elle,  un  droit  à  la  loijj^ 
de  la  succesaion  ;— Attendu  qu'elle  a  ce  drn> 
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de  soo  chef  et  non  comme  te  tenant  de  son 
frère  prédécédé,  au  profit  duquel  aucun  droit 
3i  la  gueces^on  maternelle  n'a  pu  s'ouvrir; — 
Attendu,  dès  lors,  qu'encore  bien  que  la  com- 
tesse du  Cayla  ait  conser^-é  jusqu'au  décès  de 
son  fils  et  à  son  ^ard  le  droit  de  disposer'  de 
tort  ce  qui  «ccédail  la  iHirt  de  la  princesse  de 
Craon  dans  la  réserve  légale,  cette  faculté  de 
Apposer  dont  elle  s'était  dépouillée  h  fégard 
de  la  princesse  de  Cnaa  par  la  clause  sus- 
énoncée,  a  cessé  dès  que  le  droit  béréditaire 
decelle-ci  a  été  de  la  totalité  et  non  plus  de  la 
moiUé  seulement  dans  la  succession  mater- 
nelle ;  —  Attendu  que  la  famille  de  BeauTan 
s'était  liée  dans -le  contrat  de  mariage  par  des 
stipulations  semblables,  assurant  au  prince  de 
Craon,  sauf  aussi  une  exception  expressément 
stipulée,  non  pas  seulement  une  quotité  déter- 
minée dans  la  succession  de  ses  père  et  mère, 
ou  l'égalité  de  parts  dans  le  disponible,  mais 
bien  1  mt^ralité  de  sa  part  et  portion  virile, 
c'est-i-dire  les  deux  successions  entières  s'il 
se  trouvait  unique  héritier;  —  Attendu  consé- 
quemroeDtqoe  le  mariage  a  été  contracté  sous 
la  fui  de  ces  conventions  répiproques  ;  —  At- 
tendu qu'il  suit  de  là  que  la  comiesse  du  Cayla 
n'a  pu  disposer  valablement  qu'à  titre  pure- 
ment rémunérainre:...  —  Par  ces  motifs,  dé- 
clare nul  et  de  nul  effet  le  legs  dn  domaine  de 
Saintr-Onen  ;  envoie  les  légataires  en  posses- 
sion de  leors  legs  purement  rémunératoires; 
et  déclare  nuls  et  de  nul  eîîet  le  surplus  des 
dispositions  faites  en  leur  faveur.  » 

Sur  l'appel  de  la  ville  de  Paris,  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  1"  déc.  1855,  qui  infirme, 
et  qui  décide  que  l'institution  contractuelle 
faite  au  profit  de  la  princesse  de  Craon  dans 
son  contrat  de  maiiage ,  n'a  eu  pour  but 
qoe  de  lui  assurer  sa  part  et  portion  virile  telle 
qu'elle  existait  au  jour  du  contrat  de  mariage, 
elque  la  circonstance  que,  par  le  prédécès  de 
son  frère,  elle  était  devenue  seule  héritière  de 
la  comtesse  du  Ca^la,  sa  mère,  n'avait  pas 
empêché  cette  dernière  de  pouvoir  disposer  de 
tout  ce  qui  excédait  la  portion  virile  de  la 
princesse  de  Craon  au  jour  du  contrat  de  ma- 
riage. V.  tes  termes  de  cet  arrêt  au  t.  l^^de 
1856,  p.  81. 

PoiuToi  eu  cassation  par  le  prince  et  la 

Îirijicesse  de  Craon.— 1"  Moyen.  Violation  de 
'art.  873,  Cod.  Nap.,  duquel  il  résulte  que  les 
Biots  parf  virile  âgnifient  part  héréditaire, 
c'est-ÎKlire  la  part  que  chaque  héritier  viept 
prendredans  la  succession;  d'où  la  conséquence 
que,  pour  déterminer  la  part  virile,  c'esià  l'ou- 
verture de  la  succes^on  qu'il  faut  se  reporter, 
puisque  jusque-là  il  n'y  a  pas  de  part  hérédi- 
taûre. 

2-  Moyen,  Violation  des  art.  1082  et  1083, 
Cod.  Nap.,  desquels  il  résulte  que  l'instiiation 
contractuelle  doit  s'entendre  des  biens  que 
les  instiloants  auront  au  jour  de  leur  décès, 
et  que,  par  conséquent,  l'institution  contrac- 
tuelle de  la  part  et  portion  virile  de  l'institué 
doit  s'entendre  de  sa  part  et  portion  virile  dans 
les  biens  composant  au  jouruu  décès  la  succes- 
sion du  donateur. 
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3*  Moyen.  Fausse  application  et  violation 
des  principes  constitutifs  de  la  disposition  ap- 
pelée en  droit,  promesse  légalité,  et  par  suite 
violation  de  l'art.  1083^  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme  une  pro- 
messe d'égalité  une  disposition  qui,  si  le  irùre 
de  la  princesse  de  Craon  eût  survécu,  eût  eu 
pour  résultat  d'étaMîr  l'inéfj^lité  entre  elle  et 
son  frère  à  qui  la  comtesse  du  Cayla  se  réser- 
vait de  pouvmr  donner  le  domaine  de  &unt> 
Ouen. 

Du  28  jora  i858,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MH.  Troplong  1"  prés.,  Chégaray  rapp.,  de 
Marnas  1"  av.  gén.  (concl.  eonf.},  Delaborde, 
P.  Fabre  et  Jager-Sdimtdt  av. 


«  LA  COUR  ; — Sur  les  trois  moyens  du  pour- 
voi :  —  Attendu  que  le  contrat  de  mariage  de 
Ugoline-Louise-Joséphine-Valentine  de  ]£ischi 
du  Cayla,  princesse  de  Craon,  contient  une 
clause  ainsi  conçue  :  «  M""'  la  comtesse  du 
«  Cayla  assure  à  mademoiselle  sa  fille ,  future 
a  épouse,  sa  part  et  portion  virile  iutégrale 
«  dans  les  biens  meubles  et  immeubles  qui 
«  composeront  sa  succession,  distraction  faite 
«  du  domaine  de  Saint-Ouen  qu'elle  se  ré- 
«  serve  de  pouvoir  donner  par  préciput  et 
«  hors  part  a  monsieur  son  Iub  »;  —  Attendu 
que  la  question  du  procèsétaît  de  savoir  ^,  par 
celte  clause,  la  comtesse  dn  Ca^la  s'était  seme- 
ment  engagée  h  laisser  k  la  prmcesse  de  Craon 
ta  part  et  portion  virile  de  celle-ci ,  telle 
qu'elle  semblait  au  moment  du  contrat  devoir 
être  déterminée,  c'est-à-dire  la  moitié  de  sa 
future  succes^on,  distraction  faite  du  domaine 
de  Saint-Ouen,  ou  si  l'obligation  'de  la  mère 
instituante  allait  jusqu'à  lui  interdire  de  faire 
au  préjudice  de  sa  fille  aucune  disposition  sur 
la  quotité  disponible,  pour  le  cas  non  expressé- 
ment prévu  au  contrat  où  son  fils  venant  à  pré- 
décéder, la  fille  se  trouverait,  comme  il  est 
arrivé,  seule  et  unique  héritière  ab  intestat; — 
Attendu  que,  pour  résoudre  la  question  dans 
le  premier  sens,  la  Cour  impériale  s'est  livrée 
à  une  interpréutiun  dont  elle  a  trouvé  les 
éléments  soit  dans  le  texte  même  de  la  clause 
litigieuse,  rapprochée  des  autres  clauses  du 
'contrat,  soit  dans  l'intention  et  la  volonté 
réciproque  des  pariies,  manifestées  par  des 
circonstances  de  fait  et  une  situation  de  fa- 
mille particulières  au  procès;  qu'une  telle  in- 
terprétation faite  compétemment  par  la  Cour 
im^riale  est  souveraine  et  ne  peut  donner  lien 
ni  a  une  révision,  ni  par  conséipient  à  une 
censure  de  la  part  de  la  Cour  de  cassation; 
—  Attendu  qu'après  avoir  ainsi  reconnu  que 
la  comtesse  du  Cayla  ne  s'était  pas  dé|)0uillée 
du  droit  de  disposer,  la  Cour  impériale  a  dû 
valider  dans  les  limites  légales  ses  dispositions 
testamentaires',  et  n'a  pu  dès  lors  violer  les 
art.  1082  et  1083,  Cod.  Nap.;  —  Attendu 
qu'il  ne  s'agissait  nullement  au  procès  de  l'ap- 
plication de  l'art.  873,  Cod.  Nap.,  ni  du  point 
de  savoir  si  les  mots  part  et  portion  virile 
employés  par  le  législateur  dans  cet  article 
peuvent,  en  certains  cas,  s'entendre  de  l'in- 
tégralité de  la  succession  ;  qu'il  s'agissait  uni- 
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quement  de  décider  quel  sens  et  quelle^rtée 
[KHivaient  avoir^  d'api-ès  la  volonté  et  nnten- 
tion  reâj^ctive  des  parités,  ces  expressions 
eniploy&s  au  contrat  de  maria^'  de  la  prin- 
cesse de  Craon,  daos  leur  rapport  avec  la 
plus  ou  moins  grande  utcuduede  rînstilulîon 
contractuelle,  et  quCj  dès.  lors,  il  appartenait 
aux  juges  du  fond  de  la  cause  de  detemûner 
le  sens  et  la  portée  de  ces  expressions,  en 
suivant,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait,  les  règles  ordi- 
naires sur  l'interprétation  des  contrats;— At- 
tendu que  l'arrél  attaqué,  après  avoir  décidé 
que,  par  le  contrat  de  mariage  de  sa  fille,  la 
comtesse  du  Cayla  n'entendait  assurer  à  celle- 
ci  que  la  moitié  de  sa  future  succession,  ajoute 
que  la  princesse  de  Craon  recevant  en  eQèt  la 
moitié  de  cette  succession,  se  trouve  sans  droit 
pour  contester  l'exécution  du  testament  de  sa 
mère  ;  —  Que,  sans  doute,  il  est  vrai  que  la 
princesse  de  Craon,  devenue  par  le  prcdécès 
de  son  frère  seule  et  unique  héritière  de  la 
comtesse  du  Cayla,  a  recueilli  la  moitié  de  cette 
succession  par  la  seule  force  de  son  droit  ré- 
servé ;  mais  que,  de  ce  fait  reconnu  par  Tairét 
attaqué,  tt  ne  résulte  pas  que  dans  la  pensée 
de  cet  afrèt  l'institution  contractuelle,  considé- 
rée an  moment  où  elle  a  eu  lieu,  ne  constituât 
pas  on  avantage  réel  au  profit  de  l'instituée; 
—Attendu  que  si  l'arrél  attaqué  déclare  ainsi 

Îu'il  est  satisfait  aux  droits  de  la  princesse  de 
Iraon,  par  cela  seul  qu'elle  a  recueilli  la  moi- 
tié de  ia  succession  de  sa  mère,  cet  arrêt  ne 


{i)  a  Cette  décision  est  rormetlemcnt  contraire  & 
un  précédent  arrêt  rendu  por  la  chambre  dvile  de 
la  Cour  de  canation  le  25  juill.  18â0  (L  1  4850,  p. 
A51];  et  il  nous  semble,  comioc  à  M.  Devilleneuvc, 
qni,  en  rapportant  le  présent  arrêt  dans  son  recueil 
(Vol.  1858. 1.577),  l^a  accompiigné  d'obserya tiens  cri- 
tiques, que  l^ariêl  de  18Â9  était  plus  conforme  à 
la  pensée  qui  a  conslammcot  inspiré  les  auteurs  du 
Code  Napoléon  quant  à  l'appréciation  des  disposi- 
tions testamentaires. 

■  Dans  nombre  de  circoA^uees,  en  etlei,  les  au- 
leurs  du  Code  Napoléon  ont  voulu  iranchcr  les  dirS- 
cullés  résultant  de  dispositions  anibip;uës,  et  iisTonl 
généralement  fait  dans  le  sens  le  moins  favorable 
aux  lêRalaires. 

■  ^si(  contrairement  à  Pancienne  jurispru- 
dence et  ft  Topiiiion  de  Dumoulin,'  ils  ont  décidé, 
dans  Tari,  1019,  que  le  legs  d'une  propriété  ne  s'é- 
tend pas  aux  acquisitions  faites  par  le  testateur  de- 
puis le  testament,  ces  acquisilîous  fussenl-eileR  con- 
liguéâ  à  rimmcuble  I^ué.— De  même,  le  droit  ro- 
main validait  le  legs  de  la  chose  d'autrui,  quand  le 
testateur  avait  su  que  la  chose  appartenait  en  clTet  à 
autrui.  L'art.  lOSl  annule,  dans  tou»  les  cas,  un 
pareil  tejts,  soit  que  le  testateur  ait  connu  on  non 
que  la  diose  ne  lui  appartenait  pas, — De  même  en- 
core, dans  l'ancienne  jurisprudence,  les  parlemoits 
étaient  divisés  sur  le  point  de  savoir  si,  quand  l'hé- 
ritier institué  par  un  second  leslament  était  incapa- 
ble, le'premicr  teslameut  devait  on  non  sortir  à  clTkt. 
Le  parlement  de  Toulouse  jugeait  coosUmmcnt  dans 
le  sens  de  Taflirmative  et  donnait  alors  eOèl  au  pre- 
mier testameul,  tandis  que  le  parlement  de  Paris  ju- 
geait tout  le  contraire  {iHatitutet  de  Serres,  Ht.  S, 
tll.  17,  S  3).  Le  Code  NapdéoD,  dans  l'srL  1087, 
Gomaere  ropinioD  qui  avait  préralu  au  parlement  de 


dit  aucunement,  comme  le  supposent  les  de- 
mandeurs., que  par  TefTet  oe  la  promcfse 
d'égalité  dont  il  constate  l'existence,  le  dnk 
de  h  princesse  de  Craon  eût  toujours  dA 
tendre  à  cette  moitié,  fuel  ^'eût  pu  (Are  le 
nombre  des  entants  laissés  par  rjiixiitoautej 
—Qu'au  surplus,  «ce  serait  là  une  difSculié 
étrangère  au  procès,  et  qu'il  n'en  pourrait 
naiire  aneun  grief  pour  les  demandeors  en 
cassation  ;-r-RÈi£TTE,  etc.  > 


CASSATION  (aBftO  &  jnUIet  1858. 

THSTAliraT  ,  BtlMICTUTTOW  ,  '  C1U,USB  BÉTOQ- 
TOIRE,  NULLHt,  TESTAMRNT  ANltSlECl. 

Une  disposilion  testanunta*re  nuUi  comme 
eontenanl  une  mb$tUution  prohibée  au  prv- 
fU  d'une  personne  à  qui^  par  un  leitament 
antérieur,  avait  été  fait  un  itgi  pur  et  ùwipU, 
n'a  pa$  pour  effet  de  révoquer  celte  demure 
disposilion,  encore  que  h  teeond  tettameiU 
contenant  la  pibitilution  révoquât  expret- 
$fment  toutes  les  dSmositions  UstanuniaireM 
antérieures  et  fUt  drailteurt  régulier  en  ta 
forme.  —  Du  moftis,  Varrêi  qui,  par  interpré- 
tation de  l'intention  du  testateur,  décide  que  U 
clause  rémeatoire  contenue  dans  le  second  itt- 
tament  n'avait  pat  pour  but  de  détruire  Ft»- 
sfitution  contenue  dont  le  premier,  ne  riole 
aucune  loi  [1).  Cod.  Nap.,  896,  1033^  1036  et 
1037. 


Paris.— EnCn,  les  anciens  auteurs  décidaient  unaïu- 
mement  qu'en  cas  de  vente  &  réméré  ou  d^liénitîot 
par  échange  de  la  chose  léguée,  le  légataire  pooTut 
exercer  le  réméré  ou  recueitlait  la  chose  donnée  en 
contre-écbaiige  (V.  notammentDcspelsses,  t.  S,  p.  ZSi, 
et  Ricard,  Donatitmi,  pari.  3,  n"  268  et  suïr.}.  La 
auteurs  du  Code  Napoléon,  beaucoup  plus  séfim, 
ont  diïcidé,  daos  l'art.  1038,  que  ■  toute  aliénation, 

■  celle  même  par  vente  avec  faculté  de  radiât  m 

■  par  édunge,  emporte  la  révocation  du  1^  peur 
c  tout  ce  qui  a  été  aliéné,  encore  que  Taliénallea 
«  postérieure  soit  nulle  et  qus  l'obict  s(rit  Veabi 
dans  la  main  du  testateur.  > 

«  [)  serait  inutile  de  multiplier  davantaf^  les 
exemples  de  la  sévérité  du  Code  h  l'endroit  des  dit- 
pDSiLions  testamentaires.  — Tous  les  înlerprèies  om 
reconnu  et  constaté  cette  tendance  de  la  Iin  non- 
velle.  —  On  s^accorde  généralement,  par  exemple; 
à  reconnaître  que  le  second  testament  ne  laisse  pu 
de  rompre  le  premier,  non-seulement  dans  le  cas 
où  l'*inexëcution  du  second  tient  l'iiicapidté  de 
riiéritier  institué  ou  du  légataire,  ou  à  soa  r^rui 
de  recueillir,  seules  hypothèses  que  l'art.  J037  ait 
nommément  prévues;  mais  aussi,  au  cas  où  riiérilier 
institué  dans  le  second  tcsiamunt  a  prédécfdé  le 
testateur  on  a  été  déclaré  indigne  ;  V.  UaleriDe^ 
Anatsse  Cod.  «v.,  sur  Tari.  1037  ;  Grenier,  Do- 
Hut.  et  test.,  I.  I,  n*  Hh;  DeMnconrt,  Cran 
Cod,  eiv.,  édit.  1616,  t.  3,  p.  605,  ho/m,  p.  17, 
note  &i  Duranton,  Court  de  dr,  franc.,  L  9,  n* 
&50  ;  Harcadé,  Explîe.  Cod.  Nap.,  sur  l'art.  1037, 
W  1  ;Trwloug,  Douât,  ei  test,,  t.  &,  n*  30B4;  CÙi- 
Delisle^  Donat,  et  teat,,  sur  l'arU  1037,  n*  1.— Li 
Conr  de  Bordeaux  a  jugé  dans  le  même  seos,  poar 
le  CM  de  prédécës  de  l'héritier  institué  dans  le  » 
cond  teatameor,  par  arrêt  du  19  mars  1833;ctla 
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Porte  et  autres  C.  Marie  Botre. 

Le  sieur  Vidal  avait  rail,  le  lOfév.  i«SÀ,  on 
leslament  olofjraplie  ainsi  conçu  :  «  J'institue 
pour  mon  héritière  générale  et  universelle,  à 
reflet  de  me  succéder  dans  tous  mes  biens  gé- 
néralement quelconques,  Marie  Boyre,  fille  na- 
turelle h  Haivuerlte  (tille  alors  au  service  du 
tesUleor)...  Je  révoque  toute  autre  dteposïtiiHi 
testamentaire,  etc.  » 

Peu  ée  temps  après^  et  à  la  date  du  22  sept. 
1854,  le  sieur  Vidal  fit  un  autre  testament  en 
ces  termes  : — «  J'institue  pour  mon  héritière 
générale  et  universelle,  à  reffet  de  me  succé- 
der en  tons  mes  biens  dont  je  mourrai  saisi, 
Marie  Boyre,  (ille  à  Marguerite,  actuellement  à 
mon  service,  à  la  chaîne  des  legs  particuliers 
-et aux  coodiiions  ci-après:...  (Suivent divers 
legs  et  des  dispositions  relatives  à  la  tutelle 
de  Marie  Bu^re;  puis  le  teMaleur  ajoute:)  tout 
comme  aussi  je  veux  expressément,  dans  te 
cas  où  Marie  Boyre  viendrait  h  décéder  avant 
son  établissement,  que  mes  biens  passent  h 
mes  hériiiei-s  du  sang,  Jean-Baptiste  Chambe, 
mon  neveu,  et  Adeline  Vidal,  ma  nièce,  fènime 
Porte^  i  l&ciadle,  dans  ce  cas  seulement,  je 


Cour  saprênie  a  eonflnni  cette  dtelston  par  an  arrât 
de  rejet  du  43  mai  183i. 

■  Le  Code  Napoléon  i  montré,  par  rapport  aux 

sabâUUitions  Bd^kommiassires  uae  rigueur  tout  aussi 
Kraode.  Ses  auteurs  auraient  pu,  comme  l'avaieul 
Sait  pour  les  siibslitationB  antérieuremeut  ouvertes 
les  auteurs  de  la  loi  des  25  ocl.-14  hot.  1792,  scin- 
der U»  «fiels  de  la  aul»ti(alion  prohibée^  aonalrr 
■ùapleineiil  dam  celle  substilulicMi  la  cbai^  de 
n:iMlre,'et  valider  la  disposition  eu  fiiTeur  du  grevé, 
comme  si  elle  eCil  éli  pure  et  simple.  —  Mais  ce 
point-fà  est  depuis  longtemps  hors  de  contioverse, 
les  nuteui's  du  Code  se  sont  montié»  beaucoup  plus 
rigides;  ils  oiit,  dans  l'arU  896,  annulé  la  disposi- 
UoD  en  son  entier,  aussi  bien  vis-à-vis  du  grevé  que 
vb^vis  de  Tappelé. 

•  Haintenani,  nous  le  demandons,  en  présence 
de  la  dispOiitioQ  précise  de  Part,  896,  serait-il  per- 
mis de  t-ccben;bi?r  ta  volonté  probable  du  testateur? 
Serait-il  permis  de  prétendre  que  si  le  testateur 
avait  eu  conscieDce  de  la  nuUitt^  de  la  disposition 
(aile  avec  cba^e  de  conserver  et  de  rendre,  il  aurait 
Tait  trîb-ccrtaiiîenient  une  înttitaliou  pore  et  simple  ? 
— La  iiugative  est  pour  uous  tout  i  Ibit  certaine.  Que 
les  juge»  du  fait  exercent  un  pouvuir  d'interpréta- 
tion souvcr;iïit  quatid  la  toi  n'a  pas  réglé  clle-mf  me 
les  cfltïls  d'une  clause,  nous  y  donnons  volontiers 
les  matas.  Mais,  quand  la  toi  a  déterminé  elle-mCme 
le  sens  et  la  portée  d'une  cUuse,  nous  n'admellons 
(>as  que  )c  juge  soit  libre  de  repousser  l'Intei  préta- 
UoD  de  la  loi  pour  j  en  substituer  une  autre  qu^il  fiup* 
poKjilBs  vraisemblable  ;  car  11  ne  lui  est  jamais  per- 
mis de  dire  :  Le  législateur  s*est  trompé. 

«  Si  ces  principes  sont  admis  comme  certains,  et, 
à  BOs  >eui,  ils  le  sont,  Tarr^t  do  5  juill.  1658  est 
difficile  il  justifier.— Le  second  testament,  dans  l'cs- 

ë'xe,  était  c»  elTet  valalite  dans  la  forme,  et  il  trans- 
rmait  mauiresteiucnt  la  première  inslituUoD,  qui 
était  pure  et  rimple,  en  nue  Inslitullon  grevée  de 
la  charge  de  conserver  et  de  rendre.  Le  testateur 
dctaît  donc  t*aitcndre  à  ce  que  cette  seconde  vo- 
iouté  BorUl  seule  k  ttteU  —  Qu'eCkt  tait  le  lestatenr 
s*ii  avait  connu  la  loi  qui  aunule  absolument  les 
dispo^iont  enladiéea  de  subitftutioD  prohibée?  S'en 


E  FRANÇAISE.  485 

donne  et  lègue  par  préciput  ma  vigne  des  Bar- 
tbëlemines,  etc..  —  Je  révoque  tontes  autres 
dispositions  testamentaires,  ou  autres  quo  J'ai 
pu  Taire  avant  ces  présentes  qui  sont  Ta  liore 
et  dernière  expression  de  ma  volonté.  » 

Après  la  mort  du  sieur  Vidais  les  époux 
Porte  et  le  sieur  Chambe,  ses  héritiers  naturejte, 
ont  demandé  la  nullité  du  testament  du  22 
sept.  1834,  comme  étant  vicié  de  substlUitîon. 

An  nom  de  Marie  Bo}tc,  on  a  soutenu  qu'il 
n'y  avait  pas  substitution^  et  que  dans  tous  les 
cas  les  demandeurs  étaient  sans  intérêt,  par 
la  raison  qu'à  défaut  du  testament  du  ffî  sep- 
IcmJke,  Marie  Boyre  venait  encore  Ji  Hiérédité 
en  vertu  du  testament  da  10  février  précé- 
dent. 

Le  29  août  1K!6,  jugement  du  tribnnal  de 
Brioude,  qui  reconnaît  qu'en  effet,  le  testa- 
ment du  22  septembre  renferme  une  subsUtu- 
lioo  prohibée.  Puis,  sur  le  déraut  d'intérêt,  le 
jugement  continue  en  ces  termes: 

a  En  ce  qui  touche  la  lin  de  non-recevoir, 
tirée  du  défaut  d'intérêt  :  —  Attendu  que  le 
testament  du  22  septembre  étant  annulé  dans 
sa  clause  viciée  de  subsUtution  j  il  s'agit 


serait-il  lenn  k  son  premier  teatameni,  rawalt-41  au 
conirane  détruit,  ou  ITaarail-il  simpleoient  modi- 
fié ?  11  est  probable,  ce  nous  semble,  qu'il  oe  l'oCtt 
ni  conservé  purement  et  simplement  ai  complète» 
ment  détruit,  mais  qu'il  Petit  modifié,  qu'il  aurait 
par  exemple  fait  en  faveur  de  la  demoiselle  Marie 
Boyre  un  legs  d'usufruil,  et  en  faveur  de  ses  hé- 
riliers  du  sang  un  1^  de  nue  propriété.  Mais  on 
ne  peut  sur  ce  point  former  que  des  conjectures. 
—  Or,  la  loi  repousse  préci.«émenl  Irs  disposilions 
testamentaires  conjecturales.  Elle  veut  des  disposi- 
tions exprcssc's,  et  elle  a  c?i'tainemcnt  le  droit  de  lej 
enigïT.  Le  sjslOmc  général  des  successions  avant  en 
ciTeL  été  réglé  par  elle,  il  est  tout  simple  qu'on  doive 
y  rentrer  toutes  les  Tois  qu'il  n'est  pas  démontré 
d'une  manière  indubitable  que  le  testateur  a  voulu 
en  sortir.  C'est  le  caractère  propre  de  toutes  les  dis- 
positions exceptionnelles,  qu'elles  ne  se  présument 
jamais  et  qu'elles  doivent  être  prouvées. 

«  Pour  nous  doue,  l'arrêt  du  5  juill.  1858  a  scindé 
ce  que  l'art.  890,  Cod.  Nap.,  n'a  pas  voulu  qu'on 
KciudAI.  Il  a,  en  réalité,  annulé  une  charge  de  con- 
server et  de  rendre,  et  validé  la  disposition  ft  la- 
quelle cette  cbaige  était  attachée.  Il  nous  semble dlf- 
licile  de  ne  pas  voir  1&  une  violation  formelle  de  l'art, 
8S6,  Cod.  Nap. 

«  Nous  répétons  donc  que  Tarrét  du  25  juill.  18i9 
é:ail,  &  nos  yeux,  plus  conforme  aux  principes  ri- 
goureux de  la  matière  qui  nous  oaupe,  et  la  Cour 
suprême  n'aurait  pas  dû,  ce  nous  semble,  s'écarter 
dans  .-ion  nouvel  arrêt  d'une  doctrine  qui  avait  ob- 
tenu rauentiment  de  graves  autorités,  notamment 
de  MM.  Aubry  et  Ban  d^lprès  Zacbarix,  S*  édit, 
I.  6,  p.  19J,  i  725,  et  note  2i,  et  de  M,  Colmet  de 
Santcrre,  continuation  de  Damante,  Court  analyt. 
Cod.  riap.,  t.  4,  n.  184  bit  IL—  V.  aussi  la  Consul- 
tation de  U.  Duvei^icr,  rapportée  en  note  dans  le 
Journal  du  PaUia^  fious  l'arrêt  prédté  du  5  juill. 
18&9. 

>  A.  RoDikaa.  a 

V,  fUp.gén.  Pal.  cl  Supp.,y  Tettamtnt,  n-  1838 
et  suiv.,  1870,  —  -^ride.dansle  sens  de  l'arrêt  que 
nous  rapportons,  Paris,  25  mars  1859  (qui  nh]. 
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d'euminerla  BilualioD  résultait  pour  les  par- 
ties de  cette*  nuUité;  —  Attendu  qu'en  prtn- 
dpe,  un-  testament  peut  être  déclaré  tout  k  la 
fois  nid  danscertainesdesesdispositïonaetTa- 
lable  dans  d'autres  ;  mais  k  U  condition  néan- 
moins (joli  ne  se  trouve  entre  elles  aucune 
connexion  essentielle^  H  que  chacune  poisse 
exister  ou  n'exister  pas  indépendamment  des 
autres;— Que  si,  en  effet,  des  dispositions  qui 
sont,  soit  la  conditiou,  soit  même  la  sinaple 
fonséquence  les  unes  des  autres,  pouvaient 
être  scindées,  ce  serait  noii-sealemeiit  dénatu- 
rer la  Yiildiité  du  lesUiieiir,  mais  lui  faire  vio- 
lence dans  ee  qu'elle  a  de  jilus  iiiliine  ; — Ai- 
teiidii  qu'en  ap|iliqiiaiil  ces  |iriuei]H?s  à  la  cau- 
se, l'on  demeure  cuiivaineu  que  l'eflel  de  la 
clause  révoealiiiiT  euiilenue  au  leblaincnt  du 
'■H  sejili'nilire  a  été.  dans  l'iulenlion  du  les- 
Uilenr,  iiécessairenienlsiitiurdoiiué  à  la  validilé 
éa  legs  universel  fait  ^  Marie  Boyre,  et  que  si 
le  testateur  eu  eût  préyu  la  nululé,  il  se  fût, 
de  préférence,  airété  &  la  pensée  qne  l'oa  voit 
éoâùaeT,  sdtdans  ee  teatiunenL  soit  dans  co- 
Ini  du  iO  février;  qn'ainû.  r«n  se  broave 
mené  è  Conclure  qse  ces  deux  Asjposilions 
Bonttellement  solidaires  que  la  nulliie  de  l'une 
doit  enlralner  la  nnlliié  (lel  anire;  —  Attendu 
que  si  l'on  admettait  le  maintien  delà  clause 
■îévocaloire^  U  resterait  encore  à  en  apprécier 
les  effets;  qu'à  ce  point  de  vue  donc,  l'on  de- 
vrait reconnaître  qn'eo  llièse  t-'énérale,  nue 
clause  rcvdcaloirc.  (|uels  qu'en  soient  les  fer- 
mes. iuipli(|uaiit  un  chaii^'euieul  daits  la  volon- 
té, ilsnil  de  \'.\  que  les  ilis|io.siti(uis  aiilérieure^ 
ne  sauraient  être  uiodiliées  rpie  dans  ce  qu'elles 
oui  d'iiieompaiible  avec  li-s  nouvelles; — Mats, 
altendu  que.  dans  la  cause,  l'on  ne  peut  douter 
que  riulenliou  du  sieur  Vidal,  inauifesiée  avec 
per.sévéraiiee  par  ses  deux  leslanu'iils.  u'aii 
été  de  disposer  de  ses  biens  en  laveur  de  .Ma- 
lie  Bojrei  qnll  serait  dès  lors  illogique  de  dou- 
ter qàe  cette  Intention,  non  moins  prédomi- 
nante dans  le  second  que  dans  le  prauer  tes- 
tament, ait  pu  être  attemte  par  la  clause  vévo- 
cattrive;  que  vainement  on  alléguantt  Que, 
loin  de  s'être  montrée  persistante,  U  T(dosté 
du  testateur  a  été  modtliée  par  la  seconde  dis- 
position, puisque  ceHe-cî  se  trouve  alleelée 
d'une  condition  non  apposée  à  la  première; 
mais  çiue,  pour  rendre  ce  raivounement  dê- 
cisir,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dii  e  (pie,  dans  la 
pensée  du  Icstaleui-,  la  coudilinn  a  dù  être 
itiséparalitenieut  liée  à  la  disposition  prii.'ci- 
pale,  inlerprétation  que  repotisseui  tous  les 
éléments  de  la  cause;....— yn  il  ressort  donc 
de  tonl  ce  qui  précède,  que  les  deniandeuis 
sciaient,  à  défaut  d'intérêt,  non  reeevaMes  ii 
quereller  le  leslament  du  -l'i  seplenihre,  puis- 
que ce  testament  étant  annulé,  ils  seraient 
exclus  par  edMl  dn  iO  tiévrier  de  toute  partici- 
pation k  rhéréd&té  4a  sieur  Vidal  Déclare 
Bal  et  non  avens  le  lep  universel  porté  au  les- 
tunént  du  3S  sept.  1854,  ainsi  que  la  clause 
fidéicffllunissainy  arooiWf  déclare 
ment  nnUeet  sui  effet  te  «kiw  r^i 
contemK  lufit  tettasmit;  <Bl  q»'< 
cette  dftuse  n^pn  modifier  le  <e&i 


lév.  1  SSt,  en  ce  que  ses  diqiotiUons  ont  de 
forme  k  la  volonté  expriiMe  par  le  ûenr  Vï 
dans  oelni  du  22  aentembre,  Tolonté  qui,  dtmj 
l'un  cinnme  dans  rautre,  a  en  pour  objet  pr^^ 
cipal  de  gratifier-  Marie  Boyre.  » 

Sur  l'appel  des  époux  Porte  et  dn  slenr 
Chambe,  arrêt  de  la  Conr  de  Btom,  du  13 
juin.  1857,  qal  confirme  en  ces  termes  r 

«  En  ce  qui  touche  la  disposition  du  jugement 
dont  est  appel,  qui  déclare  nul  et  non  avenu  le 
legs  universel  p<vté  au  testament  dn  ^2  s^^pt- 
4854,  ainsi  que  laclausefidéicommissairey 
posée  ; — Déterminée  par  les  motifs  e\prinie=  n 
jut;emeul  dont  est  appt'l.  et  les  adoplaul  : — K" 
ce  qui  touche  la  disposition  ilu  mèmejupeirifiit 
qui  déclare  nulle  et  sans  eflél  la  clause  révo— 
eaioire  contenue  audit  testament  :  —  Par  le« 
motifs  exprimés  audit  jniiement  elvajontant  : 
—  Considérant  que  le  testament  du  22  sep- 
tembre ne  fait,  en  ce  qui  conc«ne  Hvie  ^f'T' 
re,  que  reproduire  les  dispositions  de  cetatifa 
10  février;  — Que  l'unique  BkodKfteHioa 
contient,  quant  k  elle,  n'a  d'antre  bot,  dë  Ift 
part  dn  lestalenr,  que  de  préférer,  poir  ■» 
cas  ddbné,  se^  isropres  béritieni  œrade  sov 
iiéritière  instituée  ; —  Qu'U  ne  saurait  dwc  V 
avoir  de  difficulté  àdonnerforcc  au  testament 
du  10  fé\Tier,  pui&que  la  persévéranre  enri- 
stanle  et  non  équivoque  de  la  volonté  du  le*^ 
tateiir  en  faveur  de  Marie  lîoyre,  résulte  auss-i 
liien  du  testament  du  2i  seplèndire  que  de  tous 
eeu\  qui  l'ont  précédé;  —  Par  ees  motifs,  tfil 
qu'il  a  cIé'  bien  jugé,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  [lar  les  épnit\  PoMc 
et  autres,  pour  violation  des  art.  lOXi  et  siiiv.. 
(lud.  Nap.  — On  a  dit  pour  les  demaiitliMirs  ; 
.Nous  n'avons  pas  à  comlialtre  la  prii|w-iii<ni 
posée  en  tète  de  l'arrél,  à  savoir,  ([n'en  prin- 
cipe, lin  testament  peut  être  déclaré  tout  i  la 
lois  nul  dans  certaines  de  ses  di^MMitieni,  et 
valable  dans  d'aMies^  inaMàMiJuadili«^ 
ne  se  trouve  entra  eUee  «mm»  tamÊfàm 
essentielle,  et  que  rhMnaa  pmrnê  f***?.**. 
n'exister  pas  indépenénoneatteMinS'  Aiy- 
le  veut  la  maxime  :  utile  p#r  ftmHlriiWi 
(ur;  et  l'arrêt  en  induit  très-jotlMW^^P*  ? 
eii  effet,  les  dispositions  qui  sont,  «oît  H 
tion,  soit  même  la  timple  conséquence  KS 
unes  des  autres,  pouvaient  être  scîn^iMMK 
serait  non-seulement  dénaturer  U  >'^AQQn% 
tef.tateur,maislui  faire  violence  Uausv;^™'  \i 
a  de  plus  intime. — Le  pourvoi,        .  ™' 


I' 

1er  cette  doctrine,  l'invoque 
puiiil  de  vue  de  la  eause  ai  tnrV\v.  ^^^'V'Su 
la  jurispiuiieuco  et  les  t-*^Ursi'T~*Ai 
pour  ailLurtlr  e  que  la  nuUil*î  *.V^\^tl,V 
u  atleiiil  ]ias  lesaulccS';  dii^ivo^,-^^  \\\^Vr*^ 
lucnt.  Ce   n'est  pas  le 

l'art.  8!ili,  nuis  bien  la  '1'^  l**-»!^.Vv''\vï  v\'^' 
le  donal^te^^aicritier  ini^tkv\i,-j^Viv^      v  ,/ 


sera  eharcé  H"  conserver  «ï» 
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'même  senàl  nul  pour  vice  de  forme.  Or,  ce 
ifM  est  vrai  pour  les  dîspositioiis  indépendan- 
tes de  la  gubatitation  t'est  an»si  pour  ta  clause 
révocatoîre.  tVov.  M.  Troplong,  ubi  awprà, 

B.  ao»i. 

C'est  «ans  l'application  de  ces  principes  aux 
Cails  de  la  canse  que  le  pourroi  diffère  profon- 
déiDeot  avec  l'araét.  Le  pourvoi  se  demande 
où  aérait,  dans  l'espèce,  cette  emneœim  etëen- 
UeUe  suivast  l'arrêt,  entre  la  clause  frappée  de 
mort,  et  la  clause  prétendue  subordonnée.  Le 
poanroi  se  demande,  toujours  en  a<fanettant  la 
doecrioe  de  i'arrétj  comment  on  pourrait  dire 
dans  i'esftèee,  que  la  danse  révocatoire  inti- 
mement nnie  k  la  mbsiitntion,  ne  saurait 
eiislcr  sans  elle.  La  connexion  n  esXettentieUt 
■«nire  les  deux  danaes,  el  l'vne  ne  peat  exister, 
indépendamment  de  l'autre,  qu  autant  qu'il 
aérait  afasc^ument  vrai  de  dire,  que  la  disposi- 
tion  prindpale  ne  tenant  pas,  le  testateur  n'au- 
rait pas  révoqué.  Ici  la  eUuse  révocatoîre  a  sa 
«isoo  d'être,  et  subsiste  très-bien,  indé^n- 
danunent  de  l'institution  principale.  Sa  raison 
d'être ,  c'est  la  vocation  de  la  famille  légitime, 
vocaUon  dont  ie  testateur  a  fait  une  condition 
expresse  de  l'institution.  Si  cette  vocation 
voulue  par  le  testateur  n'a  pas  lieu  en  vertu  du 
testament,  on  est  légalement  fondé  à  dire  : 
comme  cette  vocation  est,  dans  le  testament, 
hk  condition  expresse  de  l'institution  de  Marie 
fioyre,  le  précédent  testament  est  frappé  de 
révucalioD,  parce  qu'il  est  certain^  par  le  se- 
cond testament,  qne  le  testateur  n'a  pasvoulu 
SBUUHer  Marie  fioyre  pnrement  et  sim|dement, 
mais  Uea^  ebarge  de  réversion  est  vrai 
qoe  la  volonté  d'instituer  Marie  Boyre  eibte 
-«ans  les  deox  testaments,  il  est  également  vnii 
que  celle  volonté  reçoit,  dans  le  second,  une 
modification  tellement  i)roroiMle,  qu'on  ne  s'ex- 
plique pas  «nament  le  jugement  et  l'arrêt  ont 
«rudeiwîr  én  faire  abstraction. — Lamodiâca- 
tion  estai  grave,que  précisément  elle  a  amené 
la  aoUité  Ae  llnsUtotion  prinûpale  ponr  eause 
4e  SHbstitution.  Voilà  donc  Marie  Boyre  qui 
n'est  plus,  d'après  le  second  testament,  pn>- 
imétaire  incommutable  de  l'hérédilé.  Elle. est 
crevée  de  restitution  au  profit  de  la  famille 
légîtiine.  Qu'importe  que  ce'  soit  seulement 
pour  un  cas  donné.  En  droit,  cette  considéra- 
tion est  sans  valeur  appréciable.  Le  cas  est 
d'ailleurs  d'une  réalisation  tellement  possible, 
^ue,  dans  la  vérité,  il  peut  aussi  bien  arriver 
qae  ae  pas  «river.  Et  on  peut  dire,  avec  tonte 
niisoo,  que  la  vocation  de  la  famille  légitime 
est,  dun  le  second  testament,  te  eoiuKtfon 
«oprawde  rinatitntion  de  Marie  Boyre.  Telles 
sont  les  diMosilions  dont  le  testidenr  a  voulu 
asamer  l'enèl,  telle  est  sa  dernière  volonté,  et 

n'a  pu  en  avoir  une  antre,  car,  solvant  l'ar- 
•lét  lui-même,  le  tesiatew  n'a  pu  prévn  la 
MiBilé  de  ses  dispositions. 

L'arrêt  attaqué  objecte  que  si  Ton  admettait 
le  mûnUen  de  la  clause  révocatoîre,  il  reste- 
rait eoeore  à  en  apprécier  les  effets  ;  et  qu'à 
ce  peint  de  vue  donc,  l'on  devrait  reeonnal- 
-trc,  fn'ea  thèse  générale,  nne  clause  révoea- 
'  tùre,  qnels  qu'en  soient  les  termes,  imidiqnant 


nn  Changement  dans  la  volonté,  il  soit  de  là 
qac  les  dispositions  an  tù  rie  lires  ne  sauraient 
être  modifiées  que  dans  ce  qu'elles  ont  d'in- 
compatible avec  les  noiiveHes.  Cela  est  vrai 
en  soi.  Mais  n'y  a-l~i!  pas  changement  de  vo- 
lonté évident  quand  on  remplace  une  institu- 
tion pore  et  simple,  par  une  institution  à  charge 
de  réversion,  bien  que  pourun  cas  donné?  — 
La  substitution,  il  ^ut  bien  le  remarquer,  est 
une  disposition  complexe,  iudîviBible  dès  lors 
dans  la  pensée  du  testateur.  Dans  toute  substi- 
tution, le  premier  et  le  second  degré  sont  éga- 
lement l'objet  d'une  institution  héréditaire, 
bien  que  sous  une  condition  différente,  à  sa- 
voir, résolutoire  pour  le  premier,  et  suspen- 
sive pour  le  second.  —  Or,  quand  un  bomme 
est  décédé  laissant  une  dernière  disposition  de 
ce  genre,  avec  nne  clause  révocatoîre,  le  bon 
sens  et  la  se  refusent  également  à  admet- 
tre, dansie  silence  dn  testament,  qu'il  ait  voulu 
faire  revivre  un  legs  universel  pur  et  simple, 
porté  dans  un  précédent  testament. —  L'arrêt 
attaqué  a  donc  méconnu  la  volonté  de  la  loi 
non  moins  que  celle  dn  lestatear  en  mainte- 
nant le. premier  testament  nonobstant  la  ré- 
vocation prononcée  par  le  second. 

Dl'  5  JUILLET  1858,  arrêt  C.  caw.,  ch.  req., 
HH.  Nicias-Gaillard  prés.,  Stlvestre  de  Chan- 
teloup  rapp.,  Blancbe  av.  gén.  (cond.  conf.}, 
Sainl-Halo  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  que  les  dispositions 
testamentaires,  quaitd  d'ailleurs  le  testament 
est  régulier  en  la  forme,  prennent  toute  leur 
force  de  la  volonté  du  testateur  :  que  la  re- 
ebercbe  de  cette  volonté  est  du  domaine  sou- 
verain des  Juges  du  foi/d;— Attendu  que  l'ar- 
rêt attaqué ,  en  recherchant  quelle  avait  pu 
être  nntention  dn  testateur  dans  la  double 
institution  qu'il  a  faite  de  Marie  Boyre,  sa  léga- 
taire universelle,  a  déclaré  que  la  volonté 
persévérante  du  testateur  avait  été  de  trans- 
mettre ses  biens  à  Marie  Boyre,  et  que  tel  était 
le  motif  dominant  de  ses  dispositions;  qu'en 
déclarant,  dans  de  telles  circonstances,  que  la 
clause  révocatoîre  contenue  au  second  testa- 
ment n'avait  pas  eu  pour  but  de  détruire  l'în- 
stitntion  contenue  dansie  premier,  et  en  or- 
donnant que  celui-ci  recevrait  sa  pleine  et  en- 
tière exécution,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  que  tirer 
la  conséquence  régulière  et  légale  de  faits  ou 
d'intentions  qn'il  avait  on  pouvoir  souverain 
d'apprécier;  —  Reiettb,  etc.  » 


FAMS  a» 


ISW. 


TESTAMENT,    KULLITÈ,  CUCSE  EÉVOCàYOIRB, 
TESTAMENT  .ANTlRlCCB,'  CODICIU.B. 

La  clause  portant  révocation  de  ttmt  tetta- 
fiunt  antérieur,  insérée  danswn  testeement  dont 
tes  dispositions  sontnuiUs  comme  contraires  A 
la  loi,  doit  demmrer  sans  effet  i^rsqu'elte  n'a 
été  écrite  par  le  Ustatewr  que  dans  la  pensée 
que  l'exécution  de  ses  volontés  serait  mieux 
assurée  par  les  dispositions  annulées  que  par 
celtes  cmuemut  dans  un  premûr  testament; 
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par  mite,  ce  premier  testament  doit,  nonob- 
âtant  ladiuelauie,  recevoir  ton  exécution 

Une  teUe  elaïue  est  d^aitteurt  inappiieabte 
a*  codicille  par  lequel,  dan»  le  premier  teeta- 
ment,  le  tettateur  avait  exclu  nommément  de 
ta  tucceuion  certainR  de  tet  héritiersy  alors 
qw  l'acte  même  dans  lequel  le  tettateur  la  dé- 
potait était  fait  p<mr  confirmer  et  réaliser 
cette  fxctuiion. 

Théault  et  autres  C.  Pinel. 

Le  7  avril  1857,  le  sieur  Philip|>e  Pinel  est 
décédé  à  Paris,  laissanl  trois  teslaments  olo- 
graphes, en  date  des  37  mars,  7  juin  et  23 
aou  par  lesipiels  II  léguait  tons  ses  biens 
aux  enbiils  et  petits-enfants  de  deux  de  ses 
frères  antérieurement  décédés,  et  de  sa  sœur, 
&  l'exclusion  des  enfanta  du  sieur  François  Pi- 
nel, son  troisième  frère,  que, dans  un  codicille 
du  7  juin  i856,  écrit  sur  le  testament  du  S7 
mars,  il  déclarait  indignes  de  partager  son 
avoir.  Les  légataires  étaient  :  1**  Paul  et  Eu- 
gène Pinel,  neveux  du  défunt,  cliacun  pour 
un  quart  de  la  succession  ;  3"  les  enfants  et 
petits-enfants  de  la  dame  Tbéault,  sœur  du 
•  défunt,  poiir  un  autre  quart;  3*  euttn,  Pauline 
Théault,  petite-niècc  et  filleule  du  défunt,  pour 
le  dernier  quart.  Les  deux  derniers  testaments 
étaient  la  reproduction  k  peu  près  littérale  du 
premier;  toutefois,  au  lieu  d'investir  les  léga- 
taires de  la  pleine  propriété  de  la  part  qui  leur 
était  attribuée,  celui  du  23  aoât  ta  leur  don- 
nait seulement  en  usufruit,  réservant  la  nue 
propriété  h  la  snccesàon  de  chacun  d'eux,  et 
cela  sons  cette  formule  répétée  à  sept  reprises 
différentes:  «Je donne  le  quart  (ou  le  sei- 
zième) dè  ce  que  je  possède  et  posséderai  à 
mon  décès,  en  usufruit  incessible  et  insaisis- 
sable, et  la  nue  propriété  à  sa  succession.» 
En  outre,  ce  dernier  testament  fmissatt  par 
ces  mots  :  «  Tout  testament  antérieur  à  ce 
jour  est  nul  de  droit.  » 

Les  enfants  du  sieur  François  Pinel,  exclus 
de  la  succession,  prétendant  aue  le  l^s  de 
la  nue  propriété  des  biens  de  la  succession, 
contenu  dant»  le  testament  du  23  août  185t>,' 
était  nul  comme  fait  à  des  personnes  incer- 
taines, <fat  demandé  que  celte  nue  prupriété 
fût  partagée  entre  tous  les  héritiers  du  testa- 
teur, sans  distinction  et  dans  les  (ennes  de  la 
loi.  —  De  leur  côté,  les  légataires  désignés 
dans  les  trois  testaments  ont  soutenu  que  le 
legs  de  nue  propriété  constituait,  avec  le  legs 
d'usufruit,  une  véritable  subslitution  prohibée, 
entraînant  la  nullité  du  testament  et  ^  par 
suite,  celle  de  la  clause  révocatoire  y  insé- 
rée ;  d'où  il  résultait  que  les  testaments  anté- 
rieurs, qui  leur. attribuaient  tous  les  biens  du 
testateur  en  pleine  propriété,  devaient  rece- 
voir leur  exécution. 

Le  23  fév.  1858,  ju^menldn  tribunal  civil 
de  la  Seine,  qui  accueille  les  prétentions  des 


(1)  V.  en  ce  sea%  Can,  ff  joUL  1658  (qol  pro- 
cède); mtfi  V.,  m  note  soat  cet  anél,  les  obserra* 
tkoa  critique!  de  M.  Rodière.  —  V.  Afp.  gém.  Pat. 
et  Aqop.,  y  Tatament,  m-  1M8  ettoiT.,  M70* 


enfants  du  sieur  Françiris  en  ces  termes  : 
«Attendu  que,  par  un  troisième  et  dernier 
testament  à  la  date  dn  23  août  1856,  lequel 
contient  «ne  révocation  expresse  de  tout  tes- 
tament antérieur,  Pinel  a  institné  légataires  ï 
titre  nniversel,  en  usufruit,  Paul  Pinel,  Pan- 
line  Théault  et  Eugène-4ean  Pinel,  chacun 
pour  un  quart,  et  François-Jean  Théault, 
Victor-François  Théault,  la  femme  Lebreton 
et  Paul-Louis  Godard,  chacun  {raur  un  sei- 
zième ;  qu'il  a  légué  la  nue  propriété  des  ma- 
rnes fractions  à  la  succession  de  chacun  des 
susnommés; — Attendu  que  ces  dispositions 
contiennent  deux  1^  disuncls,  l'un  d  usufruit, 
l'antre  de'  nue  propriété,  et  que  le  poavoii\ 
pour  le  testateur,  de  léguer  la  nue  propriété 
et  Tusofrait  séparément  est  consacré  par  l'art- 
899,  Cod.  Nap.  ;— Attendu  que  le  legs  d'nsu- 
fruit  au  profit  des  personnes  nominativement 
désignées  dans  ledit  testament  est  régulier, 
valable,  et  doit  recevoir  sa  pleine  et  entière 
exécution;  —  Qu'il  ne  peut  en  être  de  même 
de  la  disposition  relative  k  la  nue  fmipriélc  ; 
—  Qu'en  effet,  le  testateur,  en  la  léguant  à  la 
succession  de  ses  légataires  en  usufruit,  en  a 
disposé  an  proGl  de  personnes  incertûneç^ 
puisque  au  jour  de  son  décès  il  a  été  impos- 
sible de  déterminer  et  de  connaître  les  Itérî- 
tiers  appelés  à  recueillir  le  bénéfice  de  ce  legs  ; 
—Que,  dès  lors,  ledit  le^  est  caduc,  non  pas 
à  raison  de  son  objet,  mais  à  cause  de  l'incer- 
titude des  personnes  appdées  h  le  recneUUr; 
— Attendu  mi'on  ne  saurait  prétendre  que  bt 
disposition  dont  s'agit  présente  le  caractère 
d'une  substitution  prohibée;  qn'en  effet,  la 
loi  déclare  expressément,  sous  l'art.  Siifl  pré- 
cité, qu'une  semblable  disposition  ne  doit  pas 
être  regardée  comme  une  substitution;  qnc 
la  déclaration,  faite  par  le  testateur,  que  l'usa- 
fmit  par  lui  lép;ué  aux  susnommés  serait  in— 
cessible  et  insaisissable'  ne  modîlie  nullement 
la  nature  et  la  portée  dudit  legs,  et  que,  dans 
aucun  cas,  la  cbaree  de  conserver  et  de  rendre 
n'existe  pour  l'usuimitier  à  Tégard  du  nu  pro- 
priétaire, puisque  le  droit  d'usufruit  ne  survit 
pas  à  celui  qui  en  était  le  bénéOciaire,  et  qu'en 
réunissant  la  pleine  propriété  au  jour  dn  dé- 
cès de  l'usufriihier,  le  nu  propriétaire  ne  re- 
çoit rien  alors  de  celui-ci  par  transmission, 
mais  qu'il  recueille  à  ce  moment  ce  dont  l'a 
investi  directement  la  volonté  dn  donatenr  ou 
testateur;  que  le  testament  du  23  août  1856 
ne  renferme  donc  aucune  substitution  pnrfiî- 
bée,  et  que  des  deux  legs  d'usufruit  et  de  nne 
propriéu  qu'il  contient,  le  premier  seulement 
doit  être  déclaré  valable;  —Que  la  dévohition 
des  biens  dn  défunt  Paul  Pinel  ne  doit  être 
faite  et  réglée,  quelles  qu'aienl  pu  être  ses  in- 
tentions, qu'en  vertu  de  ses  dispositions  écrile» 
en  tant  qu'elles  soiM  régulières  e(  légales; 
que  le  testament  du  23  août  1856  garde  tut 
silence  at«oln  k  l'égard  des  représentants  de 
François  Pinel,  et  qn'en  présence  de  la  révo- 
cation expresse  qu'il  contieni  de  tout  testament 
antérieur,  il  n'est  pas  possible  d'opposer  aux- 
dtts  hériuers  de  François  Pinel  les  tesUnienL<« 
des  37  mars  et  7  juin  1856;  — Que,  dansées 
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-circoustaiices,  U  y  a  lieu  de  bire  délivrance 
aax  légalaiies  en  ûstifrutt  des  legs  faits  à  leur 

Eirofit  par  Paul  Ptiicl  avec  clause  d'ïncessibi- 
ité  et  d'iiisaisissabililé,  et  de  décider  que  la 
nue  propriété  appartient  aux  héritiers  naturels 
du  défunt,  ^u  nombre  desquels  se  trouvent  les 
parties  de  Lescot,  qui  consentent  la  délivrance 
dcsdils  legs  d'usufniil,  en  exécution  du  testa- 
ntcut  du  23  août  185(>;  —  Par  ces  motifs,  dé- 
clare révoqués  les  deux  testaments  de  Pbilippe 
Pinel,  en  date  des  27  mai's  et  7  juin  iS^Q; 
déclare  nul  et  de  nul  effet  le  legs  fai(  par  le 
testateur  de  la  nue  propriété  de  ses  biens  à  la 
succession  de  ses  légataires  eu  usufruit^dit 
que  cette  nue  pro[)riété  appartient  aux  béri- 
tiers  naturels  de  Pbilippe  Pinel,  pour  être  par- 
tagée entre  eux  dans  la  proportion  de  leurs 
droits,  etc.  » 
Àppet  par  les  sieurs  TUéauU  et  autres. 

Do  85  MARS  1839,  arrêt  C.  Paris,  4' ch., 
UN.  PoÎBSOt  prés..  Salle  av.  gén.  (conel. 
conf.),  finsson  et  Thureau  av. 

•  LA  CûUR; — Sans  qu'il  soit  besoin  de  sta- 
tuer sur  la  question  de  savoir  si,  dansl'inlen- 
tion  du  testateur,  le  testament  du  23  août  18^G 
coalieot  une  subslilulion  déguisée;  —  En  ce 
qui  touche  la  révocation  écrite  dans  ledit  tes- 
tament:—  Considérant  que  la  volonté  persé- 
vérante du  testateur,  formellement  exprimée 
dans  le  testament  du  27  mars  1836,  dans  le 
codicille  qui  le  suit  sous  la  date  du  7  juin  sui- 
vant, et  dans  le  testament  du  même  jour  7 
juin,  et  manifestée  en  d'autres  termes,  mais 
avec  la  même  évidence,  par  le  testament  du 
23  août,  a  été  de  renfermer  la  distribution  de 
toute  sa  fortune  entre  les  appelants  directe- 
ment et  DomiDaUvemenl  insutués,  à  Texclu- 
sioo  de  la  brancbe  de  François  Pinel,  repré- 
sentée par  les  intimés  ; — Que  de  la  comparaison 
du  troisième  testament  avec  les  deux  premiers 
et  le  codicille,  il  résulte  que  le  troisième  testa- 
ment a  eu  pour  but  de  réaliser  l'accomplisse- 
ment de  celte  double  intention,  et  d'assurer  à 
la  fois,  dans  un  avenir  prolongé,  l'elTet  de  sa 
libéralité  envers  les  neveux  qu'il  a  préférés  par 
la  condition  mise  au  legs  d'usufruit,  et  l'elTet 
de  l'cxhérédalion  par  ruiterposiiion  de  succes- 
sions légataires  de  la  nue  propriété; — Que  si, 
dans  des  documenLs  extrinsèques  produits  aux 
débats,  une  préoccupation  secondaire  paraît 
s'allier  h  la  pensée  prédominante  du  testateur,  il 
eu  ressortirait  en  même  temps  b  double  preuve 
que  SCS  intentions  révélées  par  les  testaments 
et  le  codicille  n'ont  jamais  changé,  et  que  le 
te.sln(eur,  égaré  par  des  conseils  qui  connais- 
saient la  prohibiUon  légale  des  substiimions, 
mais  qui  ignoraient  la  nuflité  d'un  l^s  fait  à 
des  successions  futures,  n'a  emprunté  m  forme 
des  tieux  legs  que  pour  arriver  plus  sûrement 
anx  Uns  exjirimées  dans  ses  testaments  et  co- 
dicille antérieurs;  mais  que  ces  preuves  sur- 
abondantes n'ajoutent  rien  à  la  démonstration 
ci-dessns  déduite  de  la  comparaison  des  trois 
teslamenis  et  du  codic!l!e; — Qu'il  suit  de  ce 
qui  précède  que,  dans  l'intention  évidenté  du 
troisième  testament,  la  révocation  des  pre- 
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miers  testaments  n'a  été  écrite  dus  le  dcmiv 
(fue  parce  que  te  testateur  a  cru  que  l'eiécu- 
tion  de  ses  volontés  invartal^les  était  niieax 
assurée  sous  la  forme  des  dernières  disposi- 
lions  qu'elle  ne  l'était  dans  les  premières;  — 
Que  l'annulation  des  dernières  dispositions  > 
créié  une  situation  nouvelle  pour  laquelle  il 
est  certain  qu'il  n'a  pas  voulu  écrire  la  clause 
de  révocation;  —  Que  cette  clause  est  d'ail- 
leurs virtuellement  et  absolument  inapplicable 
au  codtcilte  qui  exclut  nommément  les  intimés, 
puisque  l'acte  même  où  le  testateur  la  déposait 
était  fait  pour  conflrmer  et  réaliser  cette  ex- 
clusion Qu'il  est  donc  juste  de  restreindre 
l'effet  de  la  révocation  au  cas,  prévu  par  le 
testateur,  de  l'exécution  de  ses  dernières  dis- 
positions, et,  par  suite,  d'en  affrancliir  le  tes- 
tament et  le  codicille  du  7  juin  18U6;~In- 
firmb;  déboute  les  intimés  de  leur  df»nande 
en  partage;  ordonne  l'exécution  des  testa- 
ment et  codicille  du  7  juin  1856;  en  consé- 
quence, DËCLABB  les  appelants  légataires  en 
toute  propriété  des  biens  de  la  soecesaion  de 
Philippe  Pinel,  etc.  » 


CASSATION  Cbbq.)  6  joillM  L83S. 

PRISE  A  PARTIS,  COUB  DE  CASSATION,  AVOCAT, 
OBSERVATIONS  ORALES, —COSPÎrENCB,  COCR 
DE  CASSATION,  ARB£t,  ADOPTION  DE  MOTIFS, 
— JUGE,  FAUTE,  PRÉJDDTCB. 

En  madère  de  prUe  à  partie,  le  demandeur 
a,  devant  ta  Cour  de  cassation,  le  droit  de 
faire  prétenter  par  un  avocat  des  observations 
orales  à  V appui  de  ta  requête  (1).  Cod.  proc., 
mO  et  suiv. ,-  Ord.  IS  lanv.  1826,  art.  37. 
(1"  arrêt.) 

Lorsque  les  motifs  d'un  jugement  pomlinf 
donner  lieu  à  prise  à  partie  contre  les  ma- 
gistrats qui  l'ont  rendUj  ont  été  adoptés  sans 
distinction  pat-  la  Cour  impériale,  la  prise  à 
partie  dirigée  tant  contre  les  magistrats  de 
cette  Cour  que  contre  ceux  du  tribunal  doit 
■fVre  portée  devant  la  Cour  de  cassation,  en- 
core bien  que,  le  jugement  étant  rendu  contre 
deux  parties,  Cune  d^eUet  seule  ait  appelé,  et 
q*ie  les  motifs  incriminés  concernent  exclusi- 
vement la  partie  qui  n'a  pas  interjeté  appel  (S). 
Cod.  proc,  art.  509.  (2»  arrêt.)  • 

La  faute  non  accompagnée  de  dol  ne,  donne 
pas  lieu  à  prise  à  partie  contre  le  juge  qui  Va 
commise  (3).  (2-  arrêt.) 

Il  en  est  ainsi,  spécialement,  dans  le  cas  où 
un  tribunal,  sans  dessein  de  nuire,  s'est  livré, 
dans  les  motifs  de  son  jugement,  à  Fappréeia- 
tion  de  la  conduite  d'un  tiers  étranger  au 
procès,  alors  me'me  que  ce  lté  appréciât  ion  serait 
dénature  A  causer  préjudice  a  es  tiers  [À).  Cod. 
proc,  art.  505.  (2«  arrêt.) 


(1)  V,,  à  cet  égard,  le  réquisitoire  de  M.  le  pro- 
cureur liénéni)  Dafrin,  dans  l'atTiire  actuelle,  et  les 
arrOls  (|ui  y  sont  cUéfli— V.  IUp.géa.  PaL,  T"  Prise 
a  partie,  W  63. 

(3)  V.  lièp.  gçiu  PaL^  t"  Prise  à  panier  n**  48  et 
suîv. 

(9-4)  C'est  aoe  question  eontrorers^  que  celle 
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Db  Bobvin 
C.  Tribukal  et  Cou»  de  .Tooixhjsb. 

§  i". 

Le  sieur  de  Burdin,  andeo  commissaire 
central  de  i>olioe  à  Toulouse,  a  formé  devant 
la  Cour  de  cassalion  une  demande  Ji  fin  de 
prise  à  partie  confire  plusieurs  magistrats  du 
tribunal  de  première  instance  et  de  la  Cour  im- 
périale de  Touloose,  dans  les  circonstances  sui- 
te tribunal  correctionnel  de  Toulouse  était 
saisi  d'une  poursuite  pour  excitation  à  la  dé- 
bauche et  à  la  prosiilution  de  jeunes  filles  mi- 
neures de  vingt  et  un  aoi,  contre  Marie  Bor- 
des, sage-femme  à  Toulouse,  Marie  Casemaior, 
sa  servante,  et  Rosa  Mailbos,  cabaretière. 
Marie  Bordes  prétendit,  pour  sa  défense,  qu'elle 
n'avait  agi  que  par  les  ordres  du  sieur  de 
Bm^in,  commissaire  central,  dont  elle  était 
devenue  l'auxiliaire,  soit  dans  un  intérêt  de 
police,  soit  pour  la  satisfaction  des  passions 
nersonnelles  de  ce  fonctionnaire.  ^ 

Le  10  déc.  ISÎiO,  d  intervint  un  jugement 
qui  condamna  les  trois  prévenues.— Ce  juge- 
ment, qui  contient  des  molirs  distincts  sur  cha- 
cune d'elles,  après  avoir  relevé  les  faits  con- 
statés il  la  cliarge  de  Marie  Bordes,  apprécie 
en  ces  termes  son  système  de  défense  :— «  At- 
tendu que  vainement,  après  cela,  cette  préve- 
nue a  essayé  d'atténuer  des  faits  nmnbreux 
d'attenut  aux  mceurs  en  se  disant  l'auxiliaire 
du  àeur  de  Burdin,  commissaire  central  de 
celte  époque,  dans  un  intérêt  de  police,  ou  sa 
complaisante,  au  service  de  ses  passions  i)er- 
sonnelles;  —  Attendu,  k  cet  égard,  que  si  e 
nom  du  commissaire  central  s  est  trouve  mêle 
et  confondu,  dans  ces  débats,  avec  celm  de 
Marie  Borfes,  ainsi  qu'aux  faiU  délictueux  qui 
fontrobiel  de  la  plainte  du  ministère  public; 
à  d'autre  part,  ce  fonctionnaire  a  manqué  de 
la'manière  la  plus  grave  à  tous  ses  devoirs,  une 
révocation  éclatante  l'en  a  puni,  et  ce  châ- 
timent, dans  l'état  de  la  cause  et  suivant  des 
appréciations  qui  n'appartiennent  qu'au  mi- 
nistère public,  est  le  seul  qui  pût  1  sllemdrei 
—  Que,  par  rapport  à  Marie  Bordes,  ouOfe  les 
fautes  par  elle  commises  en  dehors  de  cette  in- 
fluence et  dans  un  intérêt  de  lucre,  elle  a 
anssi  à  se  reprocher  de  s'être  rendu  communs 
tous  les  faits  dont  elle  voudrait  renvoyer  la 
responsabiUté  à  celui  qui  les  a  provoqués  et 
qui  l'aurait,  a-tr*lle  dit,  contrainte  et  forcée 
par  l'ascendant  de  l'autorité  dont  il  éUit  m- 
T«ti  —Que  pour  que  Marie  Bwdes  pût  s'abri- 
ter Arrière  de  telles  considérations,  dans  la 
limite  qu'elle  indique  dans  sa  défense,  il  tau- 


ae  ssToir  si.  en  mitiÈre  de  prise  à  partie,  la  faute 
msiièTC  itAt  «tre  assimilte  m  dol  ;  V.,  ft  cet  ^rd. 
In  aatoritéftVitte  co  noie  sous  an  arrêt  de  la  Cour  de 
Bonleoai,  du  31  août  i85S  (U  1  4  855,  p.  AiS), 
irai,  comme  «Ini  que  "««•  rapporlons  a  dWdé  la 
ntntif  e.— «Uda,  dau  le  mtoe  aeiia,  Rauler,  Cmtn 
de  vroc,  p.  »5  ;—  et.  en  «m  contraire,  de  Frémhi- 
YBte,  Orgm.  et  eomvH-  d'apptl,  t.  1", 

*80.  —  V.,  m  Hirphu,  Rép,  gin»  PaU  et  Sufp,, 
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drait  qu'elle  eût  exercé  sa  coupable  industrie 
toujours  d'une  manière  désintéressée,  pécii- 
qiairement  pariant,  et  au  profit  exclusif  de 
celui  qu'elle  désigne,  tandis  qu'il  est  constant 
qu'elle  a  exercé  celte  industrie  le  plus  sott- 
vent  dans  l'intérêt  des  tiers  et  pour  de  l'ar- 
gent;—Que,  pour  qu'on  pût  admettre  qu'elle 
a  agi  sous  l'empire  de  la  contrainte,  de  la  peur 
que  lui  inspirait  l'homme  puissant  qui  la  mena- 
çait de  briser  à  son  gré  sa  profession  de  sage- 
femme,  ainsi  qu'elle  l'a  allégué,  il  &adnit 
qu'elle  n'eût  pas  proclamé  très-hant  et  nda- 
cieusement  qu'elle  avait  le  commissaire  cen- 
tral dans  sa  manche,  et  que,  pour  paralyser 
l'action  des  surveillants  de  sa  maison  de  lolé* 
rance.  elle  n'eût  pas  menacé  de  son  crédii  au- 
près au  chef  delà  police  nn  serjjent  de  ville,  on 
dizenierel  même  un  commissaire  de  police;  il 
faudrait  enlin  qu'elle  n'eût  pas  montré  a\w 
ostentation  la  somme  de  âOO  fr.,  prélevée  par 
elle  en  un  jour,  disait-elle  avec  cynisme,  sur 
les  riches  habitues  de  sa  maison,  pour  lesqndft 
elle  avait  les  plus  jolies  comme  les  plus  jeune» 
tilles  de  Toulouse...» 

Rosa  Mailhos  seule  interjeU  appel  de  ce  ju- 
gement, qui  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Toulouse,  do  30  janv.  1H57,  par 
des  motifs  nouveaux,  et,  ajoute  l'arrtt,  «  par 
ceux  des  premiers  juges  qui  n'y  ont  rien  oc 
contraire.  »  . 

C'est  ^  raison  des  motifs  du  jugement» 
première  instance  adoptés  par  la  Orar  ùn^ 
riale,  que  le  sieur  de  Burdin  a  pris  à  pviKt 
devant  la  Coor  de  cassation,  les  magistrats  qu 
avaient  concoom  an  jugennent  de  première  la- 
stance  et  à  l'arrêt  d'appel.  H  y  avait,  selon  ta, 
une  faale  lourde,  éqmvalente  an  dol,  de  ta 
part  de  ces  magistrats,  à  avoir  flétri  sa  coih- 
duile,  alors  qu'il  n'étaitpas  en  cause,  et  i  l'aTOT 
moralement  condamné,  sans  ouTI  eût  été  Bis  a 


uva«^^  HvwBt'iiu  ■■■■  ^  —  '      #    ■        a  ] 

moralement  condamné,  sans  quTl  eût  ele  dis  i 
même  de  se  défendre. 

M.  le  conseiller  Nicolas,  chargé  du  rapport 
del'atbire,  a  présenté  les  ^servations  sBW- 
tes,  qui  soulèvent  plusieurs  questions  du  a» 
intérêt  :  . 

■  Les  faits  ainri  établis,  a  dit  ce  magirtnt  tjm 
aroir  reUracé  les  drcnisUiaces  de  la  ""^/Jd 
TOQi  nppdlerooi,  ntwilwin,  ^  Twi»am  ««^ 
par  va  ir>«l  de  eelte  ckBHbre  du  »  août  ISU, 


Ks  magnints,  ■  «.  — 

fonctiODti  et  qae,  par  no  arrêt  do  Si  ft».  i»^ 
et  par  ud  antre  arrêt  da  17  juilL  iM»,  w»  «« 
reconnu  que,  U  Hante  Cour  n'ayant  pas  été  f*"^ 
c'est  à  U  Coor  de  csmIiob,  d'ante  l'art.  J 
du  S7  noT.  1790,  quTI  anwflfeBt  de  FV^J^^ 
mandes  de  prise  k  partie,  dans  le  cas  de  Tait  m 
S  S,  Cod.  proc.  dv.  m- 
t  Haù,  poorqoe  ta  Coor  decaeaatloB  pw*^;^ 
saiaie  d'une  desa&Dde  co  a«toriiati«  *  F^J 
partie,  foiméc.  cenne  dansTespice,  "^^'^ 
coDUe  M  iribunal  et  contre  apechaiiibte  e'**  '^.' 
D'«l-a  p«8  ntafsaln  à-tamian,  PT^^^mB 
à  la  pemiiriM  de  pn»df«  *  partie  i-Jj; 
qni  coniposiie«  U  chaaabre  de  cette  Coor, 

Bcconléc  ?  1^  it^m' 

■  Dans  le  cas  cù  vont  dédderiei  "JTta 
deor  ne  doU  pas  être  autorisé  à  proMhel 
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■H^iitntsde  la  chambre  de  .la  Cour,  ne  dnri»- 
vom  pas  le  renvoyer  &  se  ponrroir  eonfonnéinent 
«n  pnaier  panfraphe  de  rorL  9*9,  Cod.  proc 
d*.,  qid  diapow  que  la  prise  k  partie  contre  les 
triboDanx  de  première  instance  sera  portée  à  la 
Cour  impériale  du  ressort? 

«  Ainsi  qoe  Tons  Tavei  apprb  par  la  leclore  du 
jogemcBt  du  10  dée.  <866,  bois  persoana  aTaient 
«é  traduites  derant  le  UilutBid  de  Toiihmscv  comme 
prérooes  du  délit  d^altentat  Mxmasan»ea  cidtant 
babimelleflaeat  à  la  dâmuche  ou  k  la  oorrKptioo  des 
jeunes  filles  au-dessous  de  ringt  et  un  ans  ;  e^étaieal 
les  oominées  :  1*  Rosalie  Laporte,  épouse  Hailbost 
3*  Marie  Bordes, st^e-feaune;  3*  HorieCaiemqor, 
méiiaitfere,  habitant  toutes  les  tnns  k  Tonktaae. 

a  Lejogonent  qui  statue  sur  cette  préfeotioo  donne 
des  molîCi  paitieulien  pour  démontrer  la  eulpabitité 
de  diaqoe  prérenne.  Les  motib  qui  sont  dénoncés 
dans  la  requête^  comme  portant  atldnle  k  l'hooneur 
et  à  la  ctmûdération  du  demandeur,  s'appliquent  ei- 
-cbuitement  à  Marie  Bordes.  Ceux  relatifs  à  la  femme 
Hailhos  sont  ains  conçus...  (M.  )e  cooseiller^ppor- 
leor  deaoe  lecture  de  ce*  motîb,  qui  sontlonguement 
déidoppéa). 

La  iemme  Ibilhoe  a  seule  iolcijelé  BfpA  du 
jiqiementdn  10  déc  1856.— La  Cooi  n'avait  donc  à 
s'occi^er.  et  die  ne  s*est  occupée  eu  effet»  que  des 
faits  ps^wnnels  àla  Cemme  Hailhos.  Elle  coo&rme  la 
décision  des  premiers  juges  pur  des  motib  qu'elle 
formule;  puis  elle  lenniue  ainsi  les  considi-raats  de 
WD  arrêt  :  a  Par  ces  motif»  et  ceux  des  prenders 
f  jojres  qui  n'y  ont  rien  de  cOalmiie..,.  » 

<  L'arrCt  confinnatir,  dit  le  demandeur  dans  sa 
requête,  Carmule  des  motib  nouveaux  renfermés 
dam  les  limites  de  la  prévention  contre  rappelante, 
et  dont  il  convient  de  rappeler  Kuleneot  ici  le  sai- 
vaat  :  *  qu'elle  altiraitcbex  elle  de  nombreuses  Gllcs 
majeares  ou  mineures,  pour  les  livrer,  soit  à  la  prosli- 
tutioo,  soit  4  la  police.  ■  Mais  l'arrêt  ne  s'est  pas  con- 
tenté de  ces  moUTs  aouTeaus*  et  il  a  fait  siens  ceux 
dn  ju;;eiiientlnî-mCme  en  ces  termes  formels  :  «  Par 
ces  motifs  et  ceux  des  premiers  jxiges  qui  n'y  oal 
liai  de  contraire,  la  Cour,  etc.  > 

■  La  Cour  a  adt^téles  motifs  des  premiers  juges, 
Bon  coutraires  k  ceux  par  elle  exprimés.  Mais  ces 
motîC*  des  premiers  ji^es,  que  la  Cour  a  adoptas, 
4lieb  sna-ils?  Qads  poavaieôt^ls  Otre?  N'âaieabce 
pas  ceux  qui  s'appliquaient  k  la  femme  Uailhos, 
seule  appelante?  Or,  lesmotife  exprimés  par  les  pre- 
miera  jages,  et  particuliers  k  la  femme  Mailhos,  n'ont 
point  été  sigiiaM»  dans  la  requête  du  demandeur 
coaune  poeiattalteliite  Mm  honnenr  ot  k  sa  répoU- 
tioa. 

m  I.e»iiMitibqiii  s'appliqiwBtk  Uarie  Borde»  smtt 
seals  aceoiést  comme  oontenant  ooe  difltanBioa.  Ne 
£uidniilril  pas  que  de  reosemble  des  motifs  du  juge- 
ment, ou  pôt  iBAiireqtia  les  moUfii  qui  sont  relar 
ti&  à  Marie  Bordes,  sont  aussi  apiriicables  aux  deux 
autres  prévenues,  par  eoaséquent  à  la  femme  Mailhos, 
pour  que  Tadoptioa  des  motifs  des  premiers  juges 
pOt  servtv  de  base  ii  la  demande  de  prise  k  partie 
contre  la  Cour?  C'est  ce  que  voâsauveitiappnScier. 

«  Si  voasveuiei  àpeosn-,meMiearsquelsCo«r 
de  Toulouse»  en  adoptant  le»  motïb  des  premiers  jo- 
Cn»n*a  paaeBlendo  s'apfmpiler le» motib  &  raison 
desqaeb  la  requtle  a  été  ptésentée;  qu'ainsi,  pour 
elle,  il  a'7  a  lien  de  penneilie  la  prise  k  putie,  les 
juges  da  tribunal  restant  alors  seuls  en  cause,  tous 
«nies  k  vous  demander  si  vous  séries  compétents 
pour  statuer  sur  la  demande  de  prise  k  iNrae^  et 
af(  aux  termct  du  premier  par^rapbe  de  Fart.  &09, 
God.  prou,  voudevrieiieBVoj'erledeKuiéeBf  àM 
pouTvidr  devant  la  Goor  de  Toaloaie..« 
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•  S)  VMS  Met  appcU»  1  naeoihcr  le  fimd  de  b 
req«él»,  wns  aarlel  k  vous  demander  si  e'cst  mall- 
rJeusement,  dans  une  intention  de  noire  et  sans  uÂ- 
lité  peur  la  décision,  (pie  le  tribunal  et  la  Cour  de 
ToaloBse  y  ont  inséré  les  moti&dénoncés  par  le  sienr 
de  Burdio  comme  diffamatoires  pour  lui,  et  si  ce»  ' 
motils  sont  de  nature  à  porter  aUdnte  k  son  honneur 
et  i  sa  cot»idéraiion:oa  si,  aaeimtraiie,  ces  motib 
n'étaient  pas  nécessaires  on  aa  mdo»  miles,  pour 
rrpoosaer  les  moyens  prtqmsés  par  Marie  Bordes,  afin 
'l'atténuer  sa  colpobîlilé  et  d'obtenirl'appUcatîondes 
circonstances  atténuantes,  et  si,  d*aiilean,  en  suppo- 
sant que  la  décision  pllt  se  justifier  par  d'autres  mo- 
tif» que  ceux  signalé  par  la  reqoéte,  rintenitoo  des 
magistrals  qui  l'ont  rendue  n'est  pas  toojoars  restée 
pure  et  excaapte  de  tout  dessein  de  nuire  par  la 
diffamation. 

■  Ces  règles,  pour  l'appréobHon  de»  amtlfli 
nencés  et  pour  la  déeisioD  que  votu  avex  à  rendre^ 
sont  tracées  par  les  arrêts  que  vous  avex  rendu»,  et 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  rappeler,... 

fl  Dans  une  affaire  aussi  délicate,  dit  en  terminant 
H.  le  conseiller  rapporteur,  nous  avons  cru  que  le 
devoir  de  voire  rapporteur  devait  se  borner  à  vous 
Mre  connaître  la  requête,  les  pièces  k  l'appui,  à  in- 
diquer les  quesHoos  qui  paraiuent  oallre  des  docu- 
ments de  la  cause  et  les  éléments  qui  M  semblaient 
ponvoir  servir  k  les  résoudre.  » 

Après  le  rapport.  M"  Gatine,  avocat  dn  sieur 
de  Burdin,  appelé  à  s'espriquer  sur  la  ouestion 
de  savoir  si  le  demandeur  en  prise  a  partie 
peut  être  admis  à  présenterouà  faire  présenter 
des  obsesvalions  orales  devant  la  chambre  des 
reiiuétes  contre  des  magistrats  absents  et  qui 
ne  peuvent  se  défendre,  a  soutena  l'affirma- 
tive, li  s'est  fondé  sur  la  loi  de»  27  nov.- 
1"  déc.  i790j  institutive  da  tribniial  de  cas- 
sation, qui  porte,  art.  3:  «  Les  fonctions  do 
tribanal  de  cassation  seront  de  j^r...  les 
demandes  de  prise  à  partie,  w  L'art.  S,  a  dit 
l'avocat,  met  sur  le  même  pied  ces  sortes  de 
demandes  et  les  demandes  ordinaires,  en  di- 
sant :  «  Avant  que  la  demande  en  cassation  on 
en  prise  à  partie  soit  mise  en  jugement,  il  sera 
préalablement  examiné  et  décidé  si  la  requête 
doit  être  admise  et  la  permtsion  d'assigner 
accordée.  »  A  quoi  l'art,  ajoute  :  «  En 
toutes  aSaires,  les  parties  pourront  par  elles- 
mêmes  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs,  plai- 
der et  faire  les  observations  qu'elles  jugeront 
nécessaires  k  leur  cause  ou  k  leur  demande.  » 
— La  Conr  n'a  donc  pas  k  faire  une  distinction 
ifue  la  loi  ne  fait  pas  et  qu'aucune  autre  loi 
n'a  faite  depuis,  et  elle  doit,  en  cette  matière 
comme  en  toute  autre,  reconnaître  et  consa- 
crer le  droit  de  la  défense. 

H.  le  procnrenr  généra)  Dapin  a  donné  ses 
coBdBsiuns  dans  le  nëme  sens  : 

«  Lt  droit  de  l'avecat  dw  demandeor  de  présen- 
ter des  observation»  orales  k  Taodienee,  après  le 
rapport*  a  dit  M.  le  procureur  général,  est  de  dr^ 
cuttmun  devant  la  chambre  des  requêtes.  Le  défen- 
deur éventud  est  toi^ours  absent;  et  toqjourseepe» 
daut  on  entend  Tavocat  du  demandeur.  Auticmeat* 
pourquoi  juger  en  audience  pdtlique?  La  raim  est 
que,  par  16,  il  n'est  pas  préjudidé  au  droit  du  futur 
défendeur.  £d  eOiet,  rien  ne  peut  être  jvgé-  contre 
luli  on  agile  seulement  la  question  de  savoir  s'il  sera 
ou  non  pemb  an  demandeur  de  te  feùre  dter.  Il 
petU  gagner  son  jncè»  quoique  abieni,  i  la  permi»- 
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tien  dedter  rcftisée;  et,  si  elle  est  accordè^  U 
n'a  rien  pêrda,  puisqu'il  sera  appdé»  en  ce  cm»  poor 
ae  d#fri«Ire. 

■  Dans  les  rares  exemples  de  prise  fc  partie  que 
nons  a  l«gu6s  la  jurispradence^  c^est  ainsi  qaViD  a 

^TiSnil,  dans  rarret  d'admiasloD  de  Deiwnean,  du 
15  frhn.  an  XIV  (1),  on  lit:  •  Oui  le  rapport  de 
«Lombarf-Qalnclenx,  Parenl-Bèal,  atocat,  en  sesob- 
«serrations,  et  Daniels,  subslituL  » — Dons  l'arrtt  de 
rejet  de  Porbtn-Jansoii,  du  ii  fèr.  48S5  :  t  Oui  le 
«  rapport  de  M.  Borcl  de  BréUiel,  CMseilier  ;  les  ob- 
«  serratlooB  dXMlloo  Burrot,  arocat  du  demandeur, 
c  etlèsconcloBims  de  M.  le  j^ocureur  général.» 

«  Bnan  l'arrêt  d'adndsnon  Turpln,  du  3  mars 
ie3S(>],  contient  «galemenllamenthm  que  H*  Cbao- 
vann,  avocat  du  dcanandeur,  a  tli  cnteodn  en  ses 
obserntioos  orales. 

■  Â  la  vérité,  dans  la  demande  en  prise  à  partie 
formée  par  le  sieur  Raspail  devant  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  le  30  janv.  1838,  l'avocat  ayaut  demandé 
par  des  concluions  spéciales;  t  qu'il  plût  à  laCoor 
a  permettre  i  Raspail  de  développer  oralement  et  en 
c  sers0»ne  par-devant  la  Cour  les  moyens  et  les  bits 
%  &  l'appui  de  sa  demande,  >  la  Cour  n'a  pas  accordé 
celte  permisdon.  Mais,  qnda  que  soient  les  moUb 
donnés  è  l'appui,  su  fond,  il  est  permis  de  croire  que 
ce  précédent  unique  a  porté  sur  la  partie  qui  deman- 
dait k  paiW  elle-même,  et  dont  on  redoutait  les 
écarta,  {dus  qne  sur  le  droit  généralaunt  accordé 
aux  afoeats, 

«  Mais  ce  précédent  lui-même  est  étranger  à  la 
Cour  de  cassation  qui,  par  un  arrél  plus  récent,  con- 
forme en  cela  i  ses  arrêts  anlérieur»,  a,  dans  la  prise 
i  partie  du  sieur  Dunmd-Vaugaron,  entendu  l'avo- 
cat du  demandeur  en  ses  obsOTatioos.  (L'arrêt  est 
du  10  dée.  1850.) 

I  Noos  etiimons  qu'il  y  a  lien  de  mafaterdr  Id  le 
droit  do  Barrean,  qal  autn  que  le  dndt  même 
des  parties,  et  que  l'aTOcat,  s^  le  demande,  deit  être 
entendu.  ■ 

Du  6  JI31LLET 1858,  arrêt  C.  case.,  ch.  req., 
HM.  Niciaa-Caillard  prés.,  Nicolas  rapp.,  Du- 
pia  atné  proc.  gén.  (concl.  conf.],  Gatine  av. 

a  LÀ  COUR  (après  délib,  en  cb.  du  con- 
seil) ;  —  Vu  la  requête  de  prise  à  partie  du  8 
juin  i858  :  —  Âtlendu  que  les  affaires ,  en 
matière  de  prise  h  partie,  s'iDSlniit>eot  et  se 
jugent,  devant  la  chambre  des  requêtes  de  ta 
Cour  de  cassation,  comme  les  affaires  ordinai- 
res; qu'aux  termes  de  L'art.  37  de  l'ordonnance 


»  w.  pas  fait  d'eKceptîon  i  cette  règle  pour  „ 
cas  de  prise  à  partie  ;  que  seulemeDi,  comme 
la  loi  le  prescritponrla  redaetioii  de  la  requête, 
les  avoeals  dwvenl  se  montrer  atienUfo  à  n'em- 
{doyer  aucuns  termes  injurieux  contre  les  juges 
dont  la  prise  à  partie  est  demandée;  qu  ainsi 
l'avocat  du  sieur  de  Burdin,  qui  requiert  de 
présenter  des  obserr attons  à  l'appui  de  la  jre- 
quéte  de  prise  ik  partie,  doit  étrë  entendn  ; — 
UsDOKnB  que  H"  tiattne,  avocat  du  sieur  de 
Burdin,  sera  entendu  dans  ses  observations,  à 
l'appn  de  la  requête  de  prise  à  partie.  » 


(t)  V.  l'arrêt  t'm  la  cb.  civ.  du  SS  tnill.  iSM. 
(3j  V.  l'airti  tt  U  rli.  dr.  du  17  juiU,  1S33. 


§2. 


Après  cet  arrêt,  l'avocat  da  demandeara  été 
entendu,  et  H.  le  procnreur  génânl  a  eoBtfa 
sur  le  fond  de  ralhire  dana  les  tenues  sa- 
vants : 

€  La  première  ctaidition  ponr  qn^anjogc;  on  tn< 
bunal  quelconque  soit  eo  droit  de  statner  snr  la  jw- 
sonne,  l'honneor  ou  les  biens  d'an  citoyen,  est  «jn^ 
soit  leur  justiciable.  Il  faut  avoir  été  dté  ou  acnw 
régulièranent  devant  eux,  et  mis  par  là  à  portée  it 
se  feire  entendre  avant  d'être  jugé  el  coodamnét 
car,  an  civil  comme  an  crindnet,  les  juges  oe  peaieat 
valablement  pnmoncer  qae  :  parties  ouïes. 

<  Cela  est  si  vrai,  surtout  en  matière  pénale,  ^k, 
même  quand  un  homme  est  accusé  et  renroyédenal 
une  Cour  d'assises,  il  ne  peut  «re  jB«é  que  «orl» 
faits  portés  en  l'acte  d'accusatioa  qui  lui  a  été  tl^ 
fié,  et  sur  lequel  il  a  été  mis  k  même  de  se  défendit. 
La  loi  dit  expressément  et  avec  juste  raison  (Cad. 
insL  crim.,  art,  Î71)  que  ■  le  proeurenr  KênËr^ 
(  pourra  porter  k  la  Conr  ancnite  autre  aeensaBoa, 
«  a  peine  de  nnlUté,  el,  sH  y  a  lien,  de  prise  k 

partie,  s 

f  Donc,  &  pins  forte  raison,  quand  an  homiae 
n'est  ni  cité,  ni  actosé,  ni  partie,  k  un  titre  qod«»- 
que,  dans  un  procès  civil  ou  criminel,  11  n'est  pis 
permis  aux  tribunaux  de  se  saisir,  poor  ainsi  fine, 
d'office  de  sa  personne, d'examiner,  dedi»culer,aii^ 
criminer  ses  ades  et  sa  conduite,  sans  qu^  ï  ■ 
pour  lui  possibîUté  d'élever  la  vrfx,  de  se  nuie  • 
tendre,  de  se  disculper. 

■  Vainement  dirait-on,  comme  dans  l'espèce,  qae 
le  dispositif  du  jugement  ne  renferme  contte  celte 
personne  aucunecondamualion;  qu'il  n'est qoeite 
d'elle  que  dans  les  molib. — Eb!  qu'importe?  d« 
motib  lui  infligent  par  le  fbit  une  peine  morawqn 
affecte  son  honneur  et  sa  conddération. 

■  Ctla  est  d'auUnt  plus  étrange  dans  l'affaire  prt- 
sente*  qu'il  s'agissait  d'un  foncUonnaire  p»"^ 
qu'on  l'incriminait  en  raison  de  ses  foncltouf,  doit 
on  préleiidail  qu'il  avait  fait  abus,  et  que,  prM^ 
séqucHl,  on  n'aurait  pu  le  poursuivre  o"™**** 
qu'après  l'autorisation  do  consdl  •'"^^'•J^.^îr 
tionnaii«,  on  ne  pouvait  le  juger,  mais  on  r>  «ail 

€  II  n'a  pas  pu  appeler  du  jugetneDl,  jMJ 
était  point  partie  ;  il  a  eu  recours  à  la  prise  ■  pwW, 
seule  voie  qui  lui  fût  ouverte  pour  faire  eB:m* 
jugement  les  motifs  offensants  qu'on  avait  omps 
contre  lui,  et  qu'il  qualifie  de  dWhmatoirts. 

■  La  prise  k  partie  dans  l'alWre  du  '^^T 
ForbIn-JansoD  contre  l'agent  de  P*™? 
constitue  un  précédent  précieux.  H.  'o»*^™! 
n^avaU  «lé  aUaqné  que  dans  les  motlfc  de  ivm 
contre  lequel  il  rédamalL  Cela  n'a  pas  emp» 
qu'on  ne  reçût  sa  requête  î  et  si,  en 

fond,  on  l'a  rejetée,  c'est  que  M.  ^ortaa-'J^^ 

dans  une  siiualion  tout  antre  que  M,  de  BWJS 

effet.  M.  FortJin-Jansoo  avait  él*  partie  pn^PJ" 

dans  rarrêU  Sa  conduite  k  la  Bourse,  «* 

lions  et  leurs  conséquences  avalent  tt**"?^ 

l'appréciaUon  de  la  Coor  d'appel  de  ï^™;"-^ 

régulièrement  soumis  i  sa  jnridictioo. 

eQt  pu  le  condamner,  en  disant  pourqoiA  ^"T 

pu  aussi,  en  ne  le  condamnant  pas  au  ""O,  T-r 

fier  les  bits  et  lear  infl^  on  biame; 

en  cela,  nt  esceotrldlé,  ni  excès  de  poovoir  p> 


(«)  V.  les  deux  anMs  reados  par  taÇ^^.^fiTÏ 
m  dam  oetteaffidre  a  la  daU  dei  19  j>n«- 
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c  UftU  telle  n'était  pas  la  riioathm  de  K.  Bdf- 
oiD,  dans  l'esptee.  Si  rnne  dei  préTcnoes  l'avait 
impUiiiié  dans  une  de  ses  déclaraiioDs,  es  alléguant 
la  pr^tendoe  InOMpce  qu*U  annit,  disait-elle»  exer- 
cée «or  die  ea  raison  de  ses  rooctiens,  les  jages  pou- 
vaient, irès^eo  se  contenter  de  repouser  cette  all6< 
gatioD  comme  tainr^  comme  n'étant  imllement  pnn- 
Tée,  et  ne  pouraot  en  toat  cas  constituer  une  excuse 
légale.  An  lien  de  cela,  et  quoique  de  Burdin  fQt 
etoent,  les  juges  dans  les  considérants  de  leur  ju- 
««Beat,  ae  sont  attaquée  directement  k  loi,  è  sa  per- 
soDDe,  iQx  fiwcllons  qu'il  atait  exercées,  et  ils  iW 
maltraité  dans  leurs  motib  plus  même  que  les  par- 
ties  accusées  et  condamné^  N'est-ce  point  U  un 
excÊs  de  pouvoir  qui  mérite  d'être  redressé? 

•  Ce  serait  Ift,  messieurs,  le  tond  du  procès,  si  la 
demande  en  prise  à  partie  devait  être  jugée  par  ta 
Cour  de  cassatitm.  la  Cour  doit-elle  en  rester 
aaUe? 

«  Celte  demande  est  dir^  font  b  la  fiOscontre 
le  tribunal  correctionnel  et  contre  la  chambre  des  ap- 
pela correctionnels  de  la  Cour  de  Toulouse.  Pour 
que  le  mi^me  reproche  pût  atteindre  paiement  ces 
deux  juridictions,  il  faudrait  que  le  même  tori  pût 
lenrëûe  imputé;  et,  puisque  le  griefa  son  siège  dans 
les  motîb  dn  jugement  de  première  instance,  il  lau- 
drait  que  la  Coar,  en  les  adoptant,  se  les  tùt  appro- 
priés. Or,  pent-on  dire  avec  fondrâwnt  qu'il  en  soit 
ainsi?  Nous  ne  le  pcnsonspas.  '' 

c  Devant  le  tribunal  correcUonnel  de  Toulouse, 
il  y  avait  plusieurs  accusées:  1'  la  Tcmme  Bordes; 
3*  Rosa  Mailhos.  C'est  &  l'occasioa  de  la  femme  Bor- 
des senlemeot,  et  sur  un  fbit  d'excuse  allégué  par 
éUe,  que  le  triliunal  a  déduit  les  motifs  dont  se  plaint 
le  sieur  de  Burdin.  Ces  motifs  sout  entièrement 
itrai^ers  b  Hosa  Itfailbos,  qui  est  condamnée  par 
des  motifs  qtétnaux,  fort  détaillés  d'alllenn,  et  ap- 
plicables seulement  &  la  mauvaise  conduite  qui  loi 
était  personoellement  imputée. 

■  La  femme  Bordes  n'a  pas  appelé,  Rosa  Haillios 
seule  a  porté  sou  appel  devant  la  Cour  impériale. 

a  Cette  Cour,  en  statuant  sur  l'appel,  a  formulé 
de  DonTeaux  motiCf,  et  la  requête  en  prise  à  partie 
reconnaît  que  ■  ces  motifs  sont  renfennés  dans  les 
limites  de  la  prévention  contre  rappelante.  >  A  la 
vérité,  la  Coar  a  :^outé  :  •  Par  ces  motifs,  et  ceux 
des  premiers  juges  qui  n'ont  rien  de  contraire.  ■  Mais 
cette  restriction  même  est  une  preuve  que  la  Cuur 
n'a  pas  adopté  tous  les  moti£t  donnés  par  les  pre- 
noiera  juges,  et  qu'elle  n'a  voulu  s'approprier  que 
ceux  qui  se  rapportaient  aux  motifs  qu'elle-même  a 
fermaiés.  Or,  comme  cenx*ci,  de  l'aven  même  du 
demandeur,  ■  sont  renfermés  dans  les  limites  de  la 
prévention  contre  l'appelante  •,  il  semble  logique 
d^en  conclure  que  la  relation  établie  par  la  Cour  avec 
les  moU&  des  premiers  juges  a  pour  mesure  la  même 
restriction. 

<  Ainsi  les  motife  applicables  seulement  ft  Marie 
Bwiles  et  k  son  système  de  défense  sont  rcftés  en 
dduHs  de  l'appel,  et,  par  suite,  en  dehot»  derarrêl. 
Craunent  donc  la  Cour  d'appel  pourrait-elle  être  at- 
lante parnoe  prisea  partie  <Urigée  contre  des  motifs 
qu'elle  ne  s^est  pnot  appn^és,  et  auxquels  elle 
a  déelart  Implidtement  vouloir  demeurer  étran- 
fère? 

«  Dès  lors,  au  point  de  vue  de  la  compétence, 
falliiire  change  de  face  devant  vous.  En  effe',  raes- 
sieun,  la  Cour  de  cassation  ne  serait  compélenle  pour 
connaître  de  la  prise  k  partie  qu'autantque  cette  prise 
b  partie  poomit  atteindre  la  Cour  impérialeL  C'est 
la  disposition  formelle  de  l'art.  Cod.  proc,  com- 
biné arec  l'art.  S  de  la  l<d  des  S7  nov.-t"  déc 
17N. 


:e  française.  4.J3 

«  El,  comme  il  résulte  de  la  discussion  b  laquelle 
nous  venons  de  nous  livrer,  que  les  motift  inlrodniu 
dans  la  décision  judiciaire  dont  se  plaint  le  deman- 
deur, n'appartiennent  qu'au  tribunal  correctionnel, 
c'eatcootra  ce  tribunal  seul  que  la  prise  à  partie  pour- 
rait £tre  dirigée^  Or,  la  prise  à  parlk  réduite  b  ces  ter- 
mes, aurait  dû,  d'après  le  S  de  l'arL  fiOO,  être 
portée,  non  devant  la  Cour  decanalloo,  mais  devant 
la  Cour  impériale  do  ressort. 

»  Dans  ces  circoosUnces,  et  sans  préjudice  du  droit 
qui  demeurera  résmé  b  la  partie  de  reproduire  sa 
demande  devant  les  juges  compétents,  nous  estinwns, 
en  l'état,  qu'il  j  a  lieu  de  rejeter  la  requête,  a 

Du  e  JcaLBT  i838,  arrêt  C.  cass.,  ch.  reg., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  Nicolas  nipp.,  Du- 
pin  proc.  géo.,  Gatine  av. 

*  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  cod- 
seil);  —  Sur  la  compétence  :  — Attenda  que 
la  prise  à  parUe  dirigée  simultanément  con- 
tre le  tribunal  correctionnel  de  TouIodsc 
et  contre  la  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle  de  la  Cour  impériale  de  la 
même  ville porte,  en  son  entier,  sur  un  seul  et 
même  ^rier,  à  savoir  les  motirs  prétendus  Ait- 
famatoires,  donnés  parle  tribunal  correction- 
nel, dans  son  jugement  du  lOdéc.  1856,  et  que 
la  Cour  se  serait  appropriés,  dans  son  arrêt  du 
30janv.  1857;  que  cette  demande,  une  dan^i 
ses  motifs  et  dans  son  objet,  a  été  régulière- 
ment portée  devant  la  Cour  de  cassation  qui, 
seule  compétente  (art.  509,  Cod.  proc.)  pour 
connaître  de  la  prise  à  partie  contre  urte  sec- 
tion de  la  Cour  impériale,  se  trouve  l'être,  à 
raison  de  la  connecté,  pour  statuer  sur  le 
tout; 

f  Au  fond  :— Attendu  que  la  prise  ii  partie 
est  une  voie  extraordinaire  de  recours  qoi  ne 
doit  être  admise  que  dans  lescasexpreûémenl 
déterminés  par  la  loi^  qu'elle  est  ici  fondée  sur 
une  allégation  de  dol;— Mais  attendu,  en  droit, 
(jue  le  dol  est  un  tort  moral  qui  tient  surtout  à 
1  intention,  et  qu'on  ne  saurait,  en  cette  ma- 
tière, l'assimiler  à  la  faute,  quel  qu'en  soit  le  de- 
gré; qu'il  faut  le  dessein  de  nuire,  et  qu'en  der- 
nière analyse,  sauf  les  cas  déterminés  par  la  loi, 
le  ju^e  ne  peut  être  pris  à  partie  que  lorsqu'il 
a  juge  par  faveur,  çar  baine  t>u  par  corruption; 
—Attendu,  en  fait,  que  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Toulouse,  appelé  à  s'expliquer  sur 
le  système  de  défense  de  Marie  Bordes,  préve- 
nue d'excitation  b  la  débauche,  lequel  tendait 
b  rejeter  le  délit  sur  le  commissaire  central  de 
lice,  a  donné  b  ce  système,  par  la  manière 
nt  il  l'a  apprécié  en  fait  dan»  le  considérant 
de  son  jugement,  toat  en  repoussant  tes  con- 
séquences qoe  la  prévenue  prétendait  en  tirer, 
une  importance  et  une  autorité  qu'il  était  loin 
d'avoir  par  lui-même; — Qu'il  est  regrettable 
^u'au  lieu  de  se  borner  îi  discuter  ces  alléga- 
tions dans  une  forme  hypothétique,  dans  le  bat 
de  démontrer  que,  fussent-elles  prouvées,  elles 
devaient  rester  sans  influence  sur  le  résultat 
de  la  prévention,  le  tribunal  ait  paru  les  con- 
sidérer comme  régulièrement  étaUies  et  tenir 
les  faits  pour  constants,  jugeant  ainsi,  sans 
l'entendre,  et  condamnant,  du  moins  mora- 
lement, un  tins  étranger  à  rînstruclioo  et 
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aux  dét>at£>  etquin'avjiU  poiDiélémisàméme 
<Ie  se  défendre;  —  Qu'il  est  d'aulaut  plus  à  re- 
gretter que  le  tribunal  ait  paru  adopter  sur  ce 
point,  sans  avoir  pu  en  vérîûer  l'exactitude 
dans  les  formes  légales,  les  allégations  inté- 
ressées de  la  prévenue ,  qu'il  s'agissait  d'un 
fonelionnaire  public,  protégé ,  même  après  la 
révocation  dont  il  venait  d'être  l'objet,  par  la 
garantie  constitutionnelle,  pour  des  faits  sup- 
posés commis  par  lui  dans  l'exercice  de  ses 
fenctioDs;— Que,  de  son  côté,  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle  de  la  Cour 
de  Toulouse,  dans  l'arrêt  par  lequel  elle  a  sta- 
tué sur  rappel  de  Rosa  Mailbos,  condamnée 
en  preraièreinstance  comme  complice  de  Marie 
Bordes,  a  pu  paraître,  soit  en  déclarant  adopter 
ïss  motifs  des  premiers  juges,  sans  reslmndre 
celte  déclaration  aux  motifs  particuliers  à  Rosa 
Mailhos,  soit  par  les  termes  ambigus  de  l'un 
des  propres  considérants  de  son  arrèl,  s'appro- 
prier ceux  dont  le  sieur  de  Burdin  est  fondé  à 
se  plaindre  Mais  attendu  que,  ni  de  la  part 
du  uibunalfUne  apprédatiop  non  autorisée 
et  pouvant  nuire  à  un  tiers,  ni  et  moins  en- 
core de  la  part  de  la  Cour,  une  rédaction  équi- 
voque, ne  sauraient,  en  l'abseuce  de  toute  in- 
tention ddosive,  constituer  le  dol  non  plus 
qu'aucune  autrecause  légale  de  prise  it  partie; 
— RuBTTB,  etc.  r» 

CASSATION  [crr.)  Ifi  Juinet  1858'. 
IHECUPTIOH  HTPOTHfiCAïaï,  SKÎOUVSLLBKKNT, 

VENTE,  nonricATKm,  sumBtcHtiB. 

En  matière  de  vente  volontaire^  la  notifica- 
tion du  contrat  par  racquéreur  aux  créan- 
ciert  inscrits  fait  produire  aux  inscriptions 
leur  effet  légat^  et,  par  suite,  dispense  de  lesre- 
nouveler,  alors  même  que  ladite  notification 
aurait  été  suivie  d'adjudication  sur  surenchère 
au  profit  d'un  nouvel  acquéreur  {i).  C.  Nap., 

Tassel  C.  Des  Etâkgs. 

il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part  du 
sieur  Tassel  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Dijon, 
du  i3  août  4 85», rapporté  au  t.  f  i8S6,  p.  404. 
— Ce  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  de 
l'art.  21 54,  C.  Nap.,  et  la  fausse  application  de 
l'art.  3183,  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  jugé  qu'une  inseription  de  privilège 
ou  d'faypoAèque  n'éttU  plus  soumise  à  la  né- 
cessité m  renouvelleneul  dès  llnstant  qu'il  y 
avait  en  notification  du  conlràt  de  vente  de 
rimmeuUe  hypothéqué,  alors  même  qu'une 
surenchère  ayant  été  faite  dans  le  délai  de  la 
loi,  f  immeuble  aurait  eu  déâniUve  été  adjugé 


(1)  C'est  ce  ffue  la  Cour  de  cafsalion  avait  d^jh 
décidé  par  oirêt  du  30  nars  1831.  —  Uais  la  ques- 
tion est  controverst^  ;  V.»  à  cet  éganlf  la  note  sous 
Bouif  es  30  iiov.  1853  (L  3  1853,  651).  —  Adde 
ctmf.  b  Tarrtt  Que  ncua  rapportons  Dijon,  13  août 
1855  (t.  1  I8S6,  p.  404),  et  le  renvoi)  c^esirurrët 
attaqué.  —  V.  Rèp.  gén.  Pat.  et  Supp. ,  v"  Intcrip- 
tùm  hypothécaire^  d**  580  et  suir. 


k  une  personne  autre  que  raeqnérenr 
naire.— On  a  dit  peur  le  demandeur  :  An  ter- 
mes de  l'art.  3lH,  les  inscriptions  eonsownt 
l'hypothèque  et  le  privilège  pendant  dh  ans 
à  compter  du  jour  de  leur  uate,  et  teurefEet 
cesse  si  ces  inscriptions  n'ont  pas  été  reaon- 
velées  avant  ce  délai.  C'est  un  point  constant 
que  la  diuiosition  de  cet  article  est  impérative, 
absolue,  d'ordre  public  et  essenUeUe  au  main- 
tien de  la  publicité  qui  fait  la  base  du  régiaw 
hypothécaire.  Cette  obligation  de  rentMiveUe- 
ment  ne  cesse  que  lorsque  l'inscription  a  pro- 
duit son  effet  légal.  Or,  si,  en  matière  de  vente 
volontaire,  l'inscription  produit  son  effet  lé- 
par  la  notiOeatioii  du  contrat  aux  créan- 
ciers, et  cesse  d'être  soumise  k  robligalion  dn 
renouvellement,  ce  n'est  qu'antant  que  l'ac- 
quéreur réalise  le  paiement  qu'il  a  offert,  et 
qu'il  s'écoule  un  délai  de  Quarante  jours  sans 
réquisition  de  surenchère.  La  première  de  ca 
deux  condiUons  est  facile  à  justifier  :  le  paie- 
ment est  la  condition  ting  qiûi  mon  de  la  {wrc^ 
tant  que  ce  paiement  n'est  pus  effectué,  lies 
privilèges  et  hypothèques  inscrits  sublwent 
to^jou^s  sur  l'inimeuble,  parce  que  la  eou^ 
lion  de  la  purge  ne  s'est  pas  réalisée.  L'ait. 
2186  est  formel  à  cet  égard,  puisqO'il  porte 
que  le  nouveau  propriétaire  de  rimmeuble  est 
libéré  de  toutprivilége  et  hypothèque  en  paj^nt 
le  prix  aux  créanciers  qni  seront  en  ordre  pour 
te  recevoir,  ou  en  consignant.  Si  donc  l'ac- 

fiuéreur  ne  paie  pas.  l'immeuble  n'est  pas  af- 
ranchi  de  l'hypothèque,  et  pour  faire  vjdoir 
cette  hypothèque,  il  faut  qu'elle  soit  inscrite  et 
renouvelée  en  temps  utile ,  de  manière  que  le 
créancier  puisse  mire  exproprier  l'immeuble 
sur  la  tête  du  tiers  détenteur  et  avoir  un 
d'inscription  utile  le  jour  de  l'adjudication  dé- 
finitive. La  seconde  condition  se  justifie  nos 
moins  fadtement  :  la  surenchère,  quand  tSk 
est  suivie  d'une  adjudication  au  profit  d'un  as- 
tre que  le  premier  acquéreur,  eflàce  l'effet  de 
la  notification  faite  parce  premier  acquéreur; 
le  quasi-contrat  qui  s'était  formé  entre  le  pre- 
mier acquéreur  et  les  créanciers  iuscrils  aa 
noraentde  ta  notification,  devient  comme  non 
avenu,  et  l'adjudici^ire  sur  sarenclière,  qui  ne 
saurait  être  lié  par  la  notification  faite  pir 
le  premier  acquéreur,  n'est  plus  tibligé  qu'en- 
vers les  créanciers  valablement  inscrits  anmo- 
menl  de  son  adjudication,  c'est-à-dire  ceoi 
dont  l'inscription  n'est  pas  périmée  faute  de 
renouvellement  dans  les  dix  ans  de.  sa  date.  Oi 
objecterait  à  tort  que  la  surenchère  ne  fait  que 
substituer  un  nouvel  acquéreur  au  premier,  œ 
qui  assure  de  plus  en  plus  les  droits  des  créan- 
ciers, en  augmentant  le  montant  des  soaunes 
1  disti^uer.  Le  nouvel  acquéreur  n'est  pas 
subrogé  à  toutes  les  obIi|;alion8  du  premier, 
puisque  les  obligationsde  celui-ci  étaient  con- 
ditionnelles et  subordonnées  au  cas  où  il  n'y 
aurait  pas  eu  surenchère,  et  qu'on  ne  peut  air 
mettre  que  le  droit  de  suite  qui  a  fait  porter 
l'immeuble  h  sa  véritable  valeur  au  moyeu  de 
la  surenchère  puisse  servir  à  indemniser  les 
créanciers  hypothécaires  dont  l'inscription  est 
périmée  au  moment  où  la  surencbèFe  a  en 
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lien.  En  iueeant  le  conteaire,  l'arrêt  aitaqné 
■  donc  -nolé  et  faussement  appliqué  les  dis- 
positions invoquées  à  l'appui  du  pourvw. 

Do  1»  JUILLET  1858,  airêlC.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Bérenger  prés.,  Gaultier  rapp.,SeTin  av. 
gén.  [concl.  oonf.),  Huguet  et  de  LaChère  av. 

«  LA  COUR;  — Attendu  ^u'en  maiiére  de 
vente  volontaire,  la  transcription  du  contrat, 
sa  notiOcation  dans  les  délais  de  la  loi  aux 
créanciers  ioscrils  et  la  ^omission  faite  par 
l'acquéreur  de  payer  le  prix  de  rimmeublc  à 
qui  serait  ordonné  par  |ii8lice,  font  produire 
à  l'inscription  son  effet  légal;  que,  dès  lors, 
la  situation  des  créanciers  ei  les  droits  sur  te 
prix  résultant  de  leurs  inscriptions  sont  assu- 
rés;—Attendu  que  la  surenchère,  lorsqu'elle 
est  requise,  ne  rail  que  substituer  un  acqué- 
reur noflveau  au  premier ,  et  augmenter  le 
g^e  commun  ; — Qu'en  effet,  si  les  créanciers, 

Sar  la  notiOcation  a  eux  Taiie  à  la  réquisition 
a  premier  acquéreur,  l'avaient  pour  obligé 
sur  son  prix  en  vertu  d'un  quasi-contrat,  ce 
quasi-contrat  est  continué  à  leur  profit  dans 
les  mêmes  termes  et  selon  les  mêmes  droits  à 
l'égard  de  l'enchérisseur,  d'abord  sur  la  cau- 
tion qu'il  doit  fournir,  et  en  dëllnitive  sur  ie 
prix  de  la  nouvelle  adjudication;  —  Que  cette 
nouvelle  adjodication  ne  fait  donc  qu'assurer 
de  plus  eu  plus  leurs  droits  hypothécaires  sur 
le  prix  de  l'immeuble  vendu,  lequel  prix  leur 
était  attribué  déji,  selon  ces  droits,  par  la  no- 
tification et  la  soumission  à  eux  faite  par  l'ac- 
quéreur orisinaïre;  — Attendu  que,  dans  cet 
6tai,les  cr&nciers  sont  dispensés  du  renou- 
rellenent  de  teure  inscriptions  à  partir  de  cette 
«otificMion,  puisqu'il  serait  désormais  sans 
<Âiet  «t  qu'pucun  texte  de  loi  d'ailleurs  ne 
le  prescrit  ;— D'où  11  suit  qu'en,  décidant  ainsi 
h  l'égard  de  l'insmption  et  du  privilège  do  dé- 
fmdeur,  l'arrél  attaqué.  loin  de  violer  l'art. 
2154,  Cod.  Nap.,  en  a  fait  une  juste  applica- 
tion, ainsi  que  de  l'art.  2183,  même  Code  ;  — 
BkibttBj  etc.  9 

CASSiTION  (heq.)  ai  juillet  1858. 

L'art,  i"  de  la  loi  du  23  mars  185b,  sur  la 
trameiiption,  qui  ditpense  de  cette  formalité 
U*  jugeinents  d  adjudication  sur  licitation  en- 
tre cohéritier»  et  oopartagemnts.  ne  t'applique 
pas  au  cas  oA  Cadjudkation  est  prononeée  au 
profit  d^m  indMdu  mH  tétait  renâu  antérieu- 
rement etttUmnaire  de  la  part  tTun  dei  eohé- 
riHert  (1). 

Massif  C.  EnxGtSTïEHENT. 

Le  S2  déc.  1857Jugenieni  du  tribunal  civil 
de  Rouen,  qui  le  deciâait  ainsi  par  les  motib 
saivants  : 

A  Attendu  que  le  sieur  Hassif  s'est  rendu 


(4)  y.'conf.,  SelUur,  Comment.  L.  23  «orj  1855, 
n'  121.— V,  du  reste,  eo  ce  qui  cooeerne  la  juria- 
prvdeoceiBtérieure  à  la  lot  de  1855,  Rép.  gé».  PaU 
et  Supp.,  V*  TroMoriptio*  {droit  de),  n"  39  et  soir., 
Mctsniv. 


propriétaire  de  diverses  parcelles  de  la  ha- 
relle  de  Hurteauville;  (pie  la  régie  de  l'en- 
registrement a  perçu  de  lui  un  droit  de  5  fr. 
SO  c.  par  100,  plus  le  double  décime;  que 
le  sieur  Massif  prétend  que  son  contrj^t  n'é- 
tait pas  de  nature  ^  être  transcrit,  par  le 
motif  qu'il  était  un  des  copropriétaires  de  la 
barelle  et  qu'en  Yertu  de  l'art.  883,  Cod.  Nan., 
il  est  censé  avoir  été  propriétaire  ab  initia  des 
portions  à  lui  adjugées,  et  demande  en  consé- 

auence  la  restitution  des  1437  fr.  13  c.  exigés 
e  lui  pour  le  droit  de  transcription  ;  —  At- 
tendu que  le  sieur  Massif  était  copropriétaire 
delà  harelle,  non  pas  de  son  chef,  malsscide- 
ment  comme  cessionnaire  d'un  droit  du  sieur 
Rocquier;  —  Attendu  qn'il  était  de  jurispru- 
dence constante  avant  la  loi  de  18oS  sur  la 
transcription,  que  le  cesHonnaire  dudroitd'un 
cohéritier  ou  dron  copropriétaire,  quand  il  se 
rend  adjudicataire  de  la  totalité  de  l'immeuble, 
est  passible  du  droit  de  transcription  ;  —  Que 
cette  solution^  si  elle  n'était  )>as  de  nature  à 
se  présenter  a  un  esprit  inatlentif,  était  ce- 
pendant fondée  sur  les  déductions  les  plus 
certaines  et  les  plus  rigoureuses  du  droit,  car, 
dand  l'espèce.  Massif,  ^ui  était  originairement 
étranger  a  la  propriété  de  la  barcllc,  et  qui 
n'y  a  acquis  de  droit  que  par  lu  cession  à  lui 
faite  par  un  des  copropriétaires,  est  investi 
aujourd'hui  de  la  propriété  des  lots  qui  lui  ont 
été  adjugés  par  suite  d'une  véritable  vente  de 
nature  à  être  transcrite,  pour  arriver  à  purger 
les  hypothèques,  et  non  d'une  licitation  pro- 
prement dite  ; — Attendu  que  cette  solution,  qui 
eût  été  certaine  avant  Uk  loi  sur  la  transcription 
hypothécaire,  n'a  nullement,  aina  que  le 
tend  Massif,  cessé  d'être  vraie  depuis  cette 
loi;  que  la  loi  du  23  mars  1855  n'a  pas  changé 
les  principes  du  Code  Napoléon  en  matière  de 
partage  et  de  vente,  et  que  la  nécessité  de  la 
transcription  pour  l'adjudication  passée  au 
prolitd'un  cessionnaire  découlait  de  ces  prin- 
cipes, ainsi  qu'il  vient  d'être  dit;  —  Attendu 

Îii'il  était  si  peu  dans  l'intention  du  législateur 
e  18K5  d'exempter  de  la  transcription  l'adju- 
dication au  prolit  des  cession  naires,  que  tous 
les  projets  de  loi  sur  la  transcription  voidaient 
au  contraire  fw)umettre  à  cette  formalité  toutes 
les  licttations  ; — Que  le  Corps  législatif  a,  il  est 
vrai,  rejeté  cette  innovation,  mais  que  sans 
aucun  doute  il  n'a  pas  voulu  faire  d'innovation 
en  sens  inverse,  et  n'a  pas,  heurtant  de  front 
les  idées  du  conseil  d'Etat,  dispensé  de  la 
transcription  les  adjutbcalions  y  étaient 
soumises  sotis  la  loi  ancienMe,  larraa'dles 
étaient  prononcées  au  proltl  d  individus  qui 
n'étaient  pas  propriétaires  ab  initia,  mai»  sen- 
iMuenten  vertu  oe  transport,  et  qui,  à  cause 
de  cela,  ne  sont  devenus  acquéreurs  qu'en 
verin  de  véritables  ventes;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, qu'il  n'e^  pas  dans  l'esprit  de  la  loi  de 
18KÎ  de  priver  le  Trésor  pubhc  d'une  percep- 
tion importante; — Attendu,  enfin,  que  ce  n'est 
qu'î  l'aide  d'une  équivoque  que  Massif  invo(^e 
les.  termes  de  l'art  l"  de  la  loi  sur  la  transcrip* 
tion,  ainsi  conçu  :  «  Sont  transcrits  au  bureau 
«  d€«  hypothèques...  tous  jugements  d'adjudi- 
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«  cation  autres  qae  celui  rendu  au  proût  d'un 
«  béritisr  ou  copartaçeant»  ;— En  effet,  on 
dit  pour  Massif:  Lajurisprudence  n'exemptant 
de  la  transcription  que  l'adjudication  au  profit 
des  héritiers  eux-mêmes^  elle  soumetlatl  à  cette 
ormaKté  les  simples  copartageanls,  c'est-à- 
dire  les  cessionnaires  des  héritiers,  et  la  loi 
sur  la  transcription  a  voulu  faire  cesser  cet 
état  de  choseSj  en  dispensant  de  la  transcrip- 
tion l'adjudication  prononcée  au  profit  des 
copartaçeants,  aussi  bie;i  que  celle  au  profit 
des  cohéritiers  cux-mémesj  —  Hais,  ni  la  ju- 
risprudence iii  la  loi  n'ont  jamais  établi  d'op- 
position entre  les  cohéritiers  et  les  coparta- 

Séants,  et  jamais  ce  mot  de  eopart^geants  n'a 
ésigné  les  cessionnaires  des  cohéntiers;— Si 
la  loi  de  185S  parle  des  eoparlageants  aussi 
bien  que  des  cohéritiers,  c'est  que  la  fiction 
que  le  partage  n'est  que  déclaratif  de  propriété 
s'applique  aux  communistes  aussi  bien  qu'aux 
coherilters;  et  dans  la  loi,  le  mot  de  coparia- 
geantê  indique  les  personnes  dont  parlent  les 
art.  i-476  et  1472,  Cod.  Nap.,  comme  le  mol 
de  cohéritiers  s'applique  à  celles  dont  parle  le 
titre  des  successions;— Attendu  que  l'art.  1" 
de  la  loi  de  i85îi,  sainement  entendu,  con- 
damne dans  son  texte  comme  dans  son  esprit 
la  prétention  de  Massif,  loin  de  pouvoir  lui 
servir  d'appui  ;  car  si  la  loi  nouvelle  avait  voulu 
dispenser  de  la  transcription  l'adjudication 
faite  à  un  simple  cesslonnaire  d'un  cohéritier 
on  d'uncopartageant,  il  eôlsufli  de  dire  :  sera 
transcrit  tout  jugement  d'adjudication  autre 
que  celui  rendu  sur  licitalion,  puisque  désor- 
mais tout  adjudicataire  sur  licitation  quel  qu'il 
fût ,  eAt  été  dispensé  de  faire  transcrire  j — Si, 
au  contraire,  le  législateur  a  cru  devoir  ajouter 
après  le  mot  licitation  ceux  :  au  profit  d'un 
héritier  ou  d'un  coparlagearU,  c'e$(  précisé- 
ntenl  pour  priver  du  même  avantage  radjudi- 
cation  sur  licitation  prononcée' au  profit  de 
ceux  qui  ne  seraient,  comme  Massif,  que  ces- 
tionnairet  des  héritiers  des  copartageants,  et 
pour  maintenir  aussi  l'état  de  choses  existant 
au  moment  de  la  loi  sur  la  transcription;..,  — 
Par  ces  motifs,  déclare  mal  fondée  l'action 
intentée  par  Massif.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Massif, 

S9ur  violation  des  art.  883, 827  et  1686,  Cod. 
ap.,  combinés  avec  Tart.  l*'  de  la  loi  du  23 
mars  iSïtS,  et  pour  fausse  application  des  art. 
S2  et  54  de  U  loi  du  28  avril  1816. 

Du  21  iviturc  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
req.,  MM.  Nicia&^aillard  prés.,  Sitvestre  de 
Chanteloup  rapp. ,  .Raynal  av.  gén.  (eoncl. 
eonf.),  Ripault  av. 

«  LA  COUR  ;— -Attendu  que  si  l'héritier  ou 
le  propriétaire  par  indivis  d'un  immeuble,  qui 
se  rend  adjudicataire  de  cet  immeuble,  est  dis- 
pensé de  la  transcription,  cette  exemption  ré- 
sulte pour  lui  de  ce  principe  de  droit  que,  pro- 
priétaire d'une  partie  en  vertu  du  litre  com- 
mun, il  né  cesse  pas  d'être  propriétaire  par 
l'adjudication  prononcéeà  son  protit  ;  que  telle 
n'est  pas  la  position  d'un  étranger  qui,  acqué- 
reur d'une  portion  de  ^immeuble  en  vertu 


d'un  titre  particulier,  ne  cesse  pas  d'être  m- 

quéreor  en  se  rendantadjudicataire  des  autres 
paris  restées  en  commun  entre  les  cf^roprîé- 
taires  originaires;  que  l'adjudication  pronon- 
cée k  son  profil  conserve  tous  les  caractères 
d'une  vente,  et,  à  ce  titre,  reste  soumise  à  b 
transcription  ;  —  Attendu  que,  pour  dispenew 
un  tel  acmiéreur  de  transcrire,  et  pour  lui  con- 
férer un  bénéfice  qu'il  ne  trouve  pas  dans  son 
titre,  il  faudrait  qu'une  nouvelle  loi,  changeant 
les  dis[)ositions  de  la  loi  andenne,  eût  d^ 
pensé  indistinctement  de  l'oblisation  de  la 
transcription  tous  les  jugements  d  adjudication 
prononcés  en  matière  de  licitation  ;  que,  1«b 
de  là,  l'art.  \«  de  ht  loi  du  33  mars  1855  n'a 
dispenséde  la  banscription  queles  jugements 
d'adjudication  prononcés  au  profit  de  cohéri- 
tiers on  de  copartageants;— Que  l'une  et  l'autre 
de  ces  qualités  faisant  défaut  dans  la  personne 
du  demandeur,  c'est  à  bon  droit  que  le  juge- 
ment attaqué  a  déclaré  que  le  droit  de  trans- 
cription avait  été  r^alièremcnt  pei^  sor  le 
jugement  d'adjudication  prononcé  à  son  profit, 
et  qu'il  n'y  avait  heu  d  en  ordonner  h  resti- 
tution 'f  d'où  il  suit  que  le  grief  allégué  man- 
que de  base  {— Bkjbttk,  etc.  « 


CASSÀTfOR  (uv.)  a?  Jnaiet  1»S8. 

TIMBRE,  COMPASHIES  HïDUSTBIBLLES ,  TinUS 
D'OBLIGITIOK,  ABOmŒlIRIlT,  LOI  DD  5  JCOT 
1850,  TITKBS  AlfTÉaiEUBS. 

Vart.  31  de  la  loi  du  5  ;uin  1850,  qui  admet 
la  faculté  d" abonnement  pour  U  paiement  du 
droit  proportionnel  de  1  p,  100  dont  cette  (m 
frappe  (es  titres  d'actions  ou  d'obligationi  det 
compagniei  industrielles,  t'applique,  non-ieu- 
lement  aux  titres  postérieurs  à  cette  loi,  tnaii 
encore  aux  titres  antérieurs^  qui,  au  moyen  de 
cet  abonnement,  se  trouvent  affranchis,  tant 
pour  Vavenir  que  pour  te  passé,  des  droite  an- 
quels  ils  étaient  assujetti  (1). 

jPar  suite,  la  compagnie  qui  a  sowrU  un 
abonnement  pour  ses  tiares  antérieurs  à  la  lot 
du  5  juin  1850,  n'est  pas  recevable  à  en  de- 
mander la  nutUté  sotu  prétexte  que  cet  abon- 
nement ne  présenterait  d'utilité  que  pour  Ut 
titres  postérieurs.  L.  S  juin  1850,  art.  15,  JT, 
31  et  32. 

Chagot  bt  covp.  c.  EnfiGismuin. 

Le,6  mars  4857,  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine  le  décidait  ainsi  en  ces  tenues: 

«  Attendu  que  la  compagnie  des  mines  de 
houille  de  Blanzj,  dont  Chagot  est  gérant,  a 
été  constituée  bien  antérieurement  à  la  loi  da 
5  juin  1850;— Qo'elle  avait  créé  des  actions  et 
obligations;— Que  la  toi  de  1850  est  interve- 
nue ;— Que  de  sm  dispositions  résultait  ce  qû 
suit  relativement  aux  actions  et  oUwations  que 
les  C(Hnpagnies  commerciales  avaient  éniaes 

(1)  V.  cette  loi  du  5  juin  1850,  aind  que  le  m- 
port  doDt  elle  a  été  précédée,  dans  nos  loU,  dé- 
crets, etc.,  de  1S50,  p.  66  et  $aiv. 
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«Tiat  ceMo  mènek»  on  émettraieBl  lyant  le 
1    jaaT.  18(H  :— Par  l'art.  20,  il  était  accordé 
MX  nu^  pour  faire  tinlireriTeKlraordinaire  on 
viser  pour  timbre  sans  amende  et  au  droit 
principe  de  5  cent.  p.  100,  les  actions  des 
sociétés;  osais  indépendamment  de  ce  droit 
paraUe  une  seule  fois,  ces  titres  étaient  son- 
rois  poar  chaque  mnlation  au  droit  principal. 
D'après  l'art.  30,  les  compagnies  avaient  le 
même  délai  de  six  mois  pour  faire  timbrer  à 
rcxtraordinaire,  sans  amende,  ou  viser  pour 
timbre  les  obli^tions  au  droit  Axé  par  les  lois 
alors  existantes,  payable  en  une  seule  fois 
auasij  ce  qui  n'empêchait  pas  ces  titres  de  res- 
ter pareiUeraent  soumis  pour  chaque  mutation 
au  droit  principal  d'enregistrement.  Aux  ter- 
mes des  art.  &  et  31^  les  compagnies  pou- 
vaient G^affranchir  du  tmibre  extraordinaire  ou 
du  visa  pour  timbre^  en  contractant  avec  l'Etat 
nn  abonnement  pow  tonte  la  durée  du  titre, 
moyennant  un  droh  annuel  de  5  cent.  p<  100 
du  montant  de  chaque  titie.  D'après  les  art. 
32,  IjS,  SI  et  27  combinés,  cet  abonnement 
dispensait  du  paiement  du  droit  principal  lors 
de  chaque  mutation} — Attendu  qu'usant  de  la 
faculté  ainsi  laissée  par  la  loi  nouvelle,  les 
gérants  de  la  société  des  mines  de  houille  de 
filanzy  ont  contracté,  le  2S  nov.  1850,  l'abon- 
nement en  qnesUon  et  l'ont  renouvelé;  en 
décembre  1853,  la  compagnie  augmcnla  son 
capital  social,  renouvela  ses  anciennes  actions 
el  en  confondit  le  montant  dans  te  nouveau 
«apital  fixé  h  12,500,000  fr.;  qu'elle  souscrivit, 
eu  18S3,  une  qualrième  déclaration  d'abon- 
nement; en  1854,  elle  prétendit  que,  relative- 
ment aux  actions  et  obligations  émises  avant 
ie  1"  jaov.  1851,  elle  aurait  dft  payer  seule- 
ment une  fois  le  droit  de  5  cent  p.  100  du 
montant  du  titre,  que  l'abonnement  lui  était 
inutile  et  avait  été  souscrit  |»r  erreur;— At- 
tendu que  sa  demande  en  restitution  de  ce  qui 
excédait  un  paiement  unique  a  été  repoussée 
par  un  jugement;  que,  depuis,  elle  n'a  plus 
payé  aucun  droit  d'abonnement  pour  le  tim- 
me  de  ses  obligations  ;  qu'une  contrainte  en 
paiement  de  1,478  fr.  14  c,  montant  de  deux 
années  et  trois  trimestres  de  l'abonnement 
pour  ces  obligations,  a  été  signifiée  le  12  sept. 
1856  aux  gérants;  que,  par  exploit  du2l  octo- 
bre, Chagot  s'est  oppose  à  la  continuation  des 

Poursuites  et  a  assigné  la  régie  en  nullité  de 
abonnement;  —  Attendu  que  le  système  de 
Chagot  est  inadmissible  ;  que,  suivant  lui,  la 
société  constituée  eu  1832  aurait  dû  seule- 
ment une  fois,  pour  droits,  5  cent.  p.  100  fr. 
sur  les  titres  émis  antérieurement  à  la  loi  du  5 
juin  1850;  qu'elle  aurait,  par  erreur,  contacté 
l'aboonement  qui  l'obligeait,  sans  aucun  avan- 
tage pmir  elle,ii  payer  annuellement  une  somme 
égale  à  celle  dont  le  paiement  une  foiseffectué 
.  la  libérait  complètement; — Attendu  ^le  l'a- 
Ironnement  a  été  librement  consenti  et  doit 
être  exécuté;  qu'il  est  inexact  de  dire  que  la 
socïété  ne  trouvât  dans  l'abonnement  aucun 
avantage  qui  en  motivât  la  souscription,  et 
qu'an  seul  paiement  de  5  cent.  p.  100  fr. 
1  aurait  désormais  affranchie  de  tout  drmt 
AHRil  18Ï»: 


quelconque  ;  —  Attendu  qu'au  contraire,  sans 
l'abonnement,  il  y  aurait  eu  Ueu,  en  sus  d'un 
droit  une  fois  çaye,  au  paiement  d'un  droit  à 
chaque  mutation,  ainsi  que  cela  résulte  de 
l'économie  des  divers  articles  ci-dessus  ana- 
Ivsésde  la  loi  du  5juinl850;— Par  ces  motifs, 
déboute  le  gérant  de  son  opposition  el  de  sa 
demande  en  nullité  de  l'abonnement  donts'a- 
git,  ordonne  l'exécution  pure  et  simple  de  la 
contrainte.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Chagot 
et  comp.,  pour  violation  de  l'art.  1131,  Cod. 
Nap.,  et  fausse  application  des  art.  27.  30  et 
31  de  la  loi  du  5  juin  1850,  en  ce  que  lé  juge- 
ment attaqué  a  refusé  de  prononcer  la  nullité 
d'un  abonnement  souscrit  sans  cause,  c'est-.V 
dirccn  dehors  des  cas  dans  lesquels  cet  abon- 
nement est  permis  par  la  loi  précitée  pour 
Tacquittement  des  droits  de  timbre  qu'cUc  a 
établis.  —  Dans  Hnlérêt  des  demandeurs,  on 
a  dit  :  Les  articles  précités  de  la  loi  du  5  juin 
1850  ont  prévu  et  réglé  deux  cas  distincts.  Par 
une  première  disposition,  applicable  ïi  l'avenir, 
le  législateur  a  (ixé  le  droit  afférent  aux  obli- 

fationsqui  seraient  émises  à  partir  du  1"  janv. 
851  ;  c'est  l'objetde  l'art.  27.  Par  une  seconde 
disposition,  réglant  transitoirement  la  situation 
alors  existante,  il  a  offert  aux  départements, 
communes,  établissements  publics  et  compa- 
gnies, la  faculté  de  régulariser,  dans  un  délai 
donné ,  les  titres  émis  avant  cette  époque,  et 
oui  n'avaient  nulnt  acquitté  l'impôt  du  timbre 
établi  par  les  lois  en  vigueur;  ce  délai  passé, 
une  amende  déterminée  est  encourue  par  ceux 
qui  n'en  ont  point  usé  (art.  30).  Vient  eoûn 
1  art.  31,  qui  permet  aux  intéressés  de  con- 
tracter  un  abonnement  moyennant  lequel  Us 
s'affranchissent  des  obligations  inaotétu  par 

touche  l'art, 
peut  s'y  appliquer 

ce  qui  touche  l'art.  30^  l'abonnement  s'appH- 
que-t-il  également  au  premier  el  au  deuxième 
paragraphe?  N'est-il  |Kis  exclusivement  limité 
au  deuxième  paragraphe?  C'est  la  question 
qu'il  s'agit  de  résoudre.— Si  l'on  décide  que  le 
législateur  a  entendu  offrir  l'abonnement  même 
pour  le  cas  du  premier  paragraphe,  on  lui  prête 
une  naïveté  puérile:  on  suppose  qu'aprèsavoir 
ouvert  aux  intéresses  le  moyen  de  s'acquitter 
en  payant  une  certainesomme  et  en  la  payant 
une  seule  fois,  il  leur  a  accordé  l'étrange  alter- 
native et  la  faveur  dérisoire  de  payer  plusieurs 
fois  et  annuellement  cette  même  somme.  Les 
lois  existantes,  en  effet  (V.  notamment  l'art. 
6  de  la  loi  du  16  prair.  an  VU),  Axaient  précisé- 
ment il  5  cent,  pour  100  fr.  ledrolt  de  timbre 
sur  les  litres  dont  il  s'agit  ici  ;  dès  lors,  il  était 
bien  clair  qu'aucun  département,  aucune  com- 
mune, aucun  établissement  public,  aucune 
compagnie  ne  viendrait  contracter,,  dans  les 
six  mois,  un  abonnement  qui  ne  pourraitavoir 
et  n'aurait  d'autre  résultat  que  de  leur  faire 
payer  plusieurs  fois  ce  qu'ils  pouvaient  payer 
en  une  seule  fois.  — Hais  le  délai  de  six  mois 
expiré,  les  intéressés  qui  n'en  ont  pas  usé 
deviennent  passible^d'uae  amende  é^e  ï  10 
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p.  100  da  moDtant  des  titres.  Dans  ce  cas^ 
selon  ta  durée  des  titres,  selon  d'autres  cir- 
constances encore,  l'abonnement  peut  éire 
préférable  à  l'amende  ;  dans  ce  cas,  le  choix 
offert  par  Tart.  31  a  un  sens  et  une  utilité.  Il 
suit  de  là .  que,  sous  peine  de  donner  à  la  loi 
une  interprétation  dénuée  de  raison,  ta  dispo- 
sition de  l'art.  31  qui  se  réfère  k  l'art.  30  ne 
peut  cire  entendue  que  du  deuxième  paragra- 
pbe  de  cet  article  seulement.— Il  en  doit  être 
ainsi,  d'ailleurs,  avec  d'autant  plus  d'évidence, 
que  ce  deuxième  paragraphe  est  le  seul  qui 
impose  des  obligations  aux  établissements  et 
compagnies  qu'U  concerne  :  le  §  1"  oe  leur 
en  impose  aucune:  il  ne  fait  que  leur  accorder 
une  faculté  dont  elles  peuvent  user  on  ne  pas 
user.  Le  texte  même  de  ta  loi  est  donc  ici  d'ab 
cord  avec  son  esprit,  avec  son  intention  ma- 
nifeste.— On  comprend  enfin  que  l'abonne- 
ment, foculté  permanente,  n'ait  été  appliqué 
qu'aiu  obligations  permanentes  établies  par  la 
loi,  c'est-à-«uire  à  celles  qui  résultent  de  l'art. 
27  et  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  30;  on 
comprend  qu'il  n'ait  pas  été  appliqué  à  la  fa- 
culté temporaire  établie  pr  le  premier  paraT 
graphe  de  ce  dernier  article.  De  deux  choses 
runc,  en  effet  :  ou  les  intéressés  auront  usé 
de  cette  faveur,  et  ahirs  l'abonnement,  ainsi 
qu'on  l'a  expliqué,  n'aurait  plus  d'objet;  ou 
ils  n'en  auront  pas  usé,  et  alors  l'abonuemenl 
s'appliquera  à  1  obligation  nouvelle  que  leur 
inaction  aura  fait  retomber  sur  eux  en  vertu 
dn  deuxième  paragraphe  de  l'art.  30.— Ainsi, 
dans  l'espèce,  la  compagnie  n'était,  ni  dans 
le  cas  de  l'art.  27,  puisqu'il  ne  s'agissait  pas 
de  titres  nouveaux,  ni  dans  le  cas  de  l'art. 
30,  tel  que  l'art.  31  a  entendu  s'y  référer.  L'a- 
bonnement qu'elle  a  souscrit  te  22  nov.  1850, 
an  moment  où  elle  acquittait  le  droit  qu'il  lui 
suffisait  d'acquitter  une  seule  fois,  était  donc 
sans  cause,  et  elle  était  fondée  à  refuser  de 
continuer  à  l'exécuter. — L'administration  n'a 
même  pas,  à  proprement  parler,  contesté  ces 
principes,  car  elle  s'est  attachée  devant  le  tri- 
bunal k  établir  que  l'abonnement  avait  ou 
popvait  avoir  un  intérêt  pour  la  compagnie, 
c'est-à-dire  qu'il  reposait  sur  nne  cause  vala- 
ble. Pour  justi6er  cette  assertion,  qui  a  seni 
de  base  au  jugement  attaqué,  elle  a  prétendu 
que  l'art.  &  de  ta  loi  du  5  juin  1850  déclare 
applicable  aux  obligations  négodabtes  frap- 
pées  dn  droit  de  1  p.  100  on  avaiit  fait  robjet 
de  l'abonnement  aatorisé  pari  art.  31  l'immu- 
nité de  tous  droits  et  de  toutes  fwmalités  d'en- 
le^strement  pour  les  eesûons  successives  et 
ultérieures,  cW-à-dire  la  disposition  de  l'art. 
15;  c'est  là,  a-t-elle  dit,  ce  qui  constitue,  même 
dans  le  cas  de  l'espèce,  l'utilité  de  l'abonne- 
ment. —  Hais  l'art.  32  se  borne  à  dire  que  les 
art.  15, 19,  23  et  25  sont  applicables  aux  titres 
otmpris  en  l'art.  27.  11  ne  parle  pas  des  art. 
30  et  31;  il  ne  les  rappelle  en  aucune  manière; 
en  d'autres ternies,rtnuuunité  des  druiisd'en- 
registrement  acc<^dée  {ur  l'art.  13  ne  s'appli- 
que qu'aux  titres  CQlI^)ris  en  l'art.  27,  c'est-à- 
dire  aux  obligations  émises  depuis  le  1*'  janv. 
lési,  et  non  ^  celles  qpi^  avaient  été  émises 


antérieurement.  On  voit  donc  que ,  par  l'a- 
bonnement qu'elle  avait  contracté  le  22  nov. 
1850,  la  compagnie  abonnée  n'a4:quérait  aucnn 
droit,  aucun  avantage  qui  pût  expliquer  cet 
abonnement;  on  voit  qu'il  reposait  sur  nne 
erreur  manif^te,  qu'il  était  sans  cause,  et  que, 
dès  lors,  de  l'aveu  même  de  l'admînistratiOD, 
il  ne  saurait  justifier  les  poursuites  auxquelles 
résiste  la  compagnie. 

Du  27  jciLLET  1838,  arrêt  C.  cass.,  ch.  cîv. 
HM.  Bércnger  prés.,  Gtandaz  rapp.,  de  Uar- 
nas  1''  av.  gén.  (concl.  conf.],  Reverchon  et 
Moutard-Martin  av. 

«  LA  COUR;-~Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  1131,  Cod.  Sap.,  de  la 
fausse  application  des  art.  27,  31  et  32  de  la 
loi  du  3  juin  1850  :— Attendu  que  l'art.  27  de 
cette  loi  soumet  tes  titres  d'obligation  des 
compagnies  industrielles  souscrits  à  compter 
du  1"  janv.  1850,  au  droit  proportionné  de 
1  p.  100  ;  qu'à  l'égard  des  titres  antérieurs, 
ils  ne  doivent,  aux  termes  de  l'art.  30,  que  le 
droit  Tixé  par  les  lois  existantes,  potum  qu  ils 
aient  été  présentés  au  timbre  dans  un  délai 
de  six  mois,  sous  peine  d'amende  ;  que  l'art. 
31  permet  aux  compagnies  de  s'affranchir  des 
obligations  imposées  par  les  art.  27  et  30,  en 
contractant  avec  l'Etat  un  abonnement  pour 
toute  la  durée  des  titres;  que  cet  article  ne 
lait  aucune  dtslinctioii  ;  que,  dès  lors,  la  fa- 
culté d'abonnement  ouverte  aax  oompaniies 
pourles  litres  d'oUioalions,  comme  elle  levait 
été  pour  les  titres  d'actions  par  les  vt.  14, 
20  et  22,  s'applique  ài  tous  les  litres^,  qu'ils 
soient  antérieurs  ou  postérieurs  à  la  loi,  et  90! 
se  trouvent  ainsi  affranchis  des  droits  auxquels 
ils  étaient  assujettis  par  les  lois  exisUoies  au 
moment  de  leur  création,  aux  termes  des  art. 
15  et  32,  ({ui  doivent,  comme  l'art.  31,  ètn 
entendus  dans  un  sens  généra),  abstrio,  «l 
s'appliquer  à  tous  les  titres  d'actions  et  obliga- 
tions, quelle  que  soit  la  date  de  leurémisaioB; 
—D'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  de  la  Seine, 
en  ordonnant  l'exécution  de  l'atwnoement 
souscrit  par  la  compagnie  des  mines  de  Bfaut- 
zy,  même  pour  les  titres  d'obligations  éaiis 
avant  le  1'^  janv.  1851,  loin  de  violer  la  loi, 
en  a  fait,  au  contraire^  nne  iucle  amlîcaliBi; 
— Ruam,  etc.  » 


CASSATION  (kiq.]  9  «oAt  1898. 

BREVET  D'mVBimOR,  PROCÉI^  OORIfV,  CSAGE,. 
EXTENSION,  àLOOOL  DE  GAKANCB. 

L'extension  donnée  à  un  procédé  de  fabri- 
cation déjà  connu  ne  constitue  pat  une  inttt^ 
tionnouvelle  {i).—Tetle  est  fuHliMatioHt  par 


(1)  Ji^,  dans  le  même  wns,  que  remploi  do» 
iDidligent  de  moyen  connus.  pourrobtcBUon  d>ui 
résolut  oa  d'un  produh  todaitriel,  ne  cooslitue  pas, 
comme  TapplicatioD  noaveUe  des  mfioxs  moyens» 
nne  iavention  brerdtble  :  Can.  10  man  iSU  fL  V 
i855,  p.  Al).— V.  Rép.  gén,  PaL  et 
Mt  «rùuwHtîoN,  n**  SO  ft  nir. 
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moyenë  conmu^  d£i  «aux  extraites  de  la 
Qarance  pour  la  fabrication  des  alcoolt,  bitn 
•^ue  ces  moyens  soient  employés  sur  une  plus 
aranée  éehelU.  L.  5  juiU.  i%U,  art  2. 

Buisson  C.  Clacxkau  rr  adtsbs. 

Le  12  fév.  1^7,  jugement  du  tribonal  civil 
•de  Lyea,  qai  le  décidait  ainsi  par  les  aotils 
■suivants  : 

"  Auesdn  qa'U  est  constant  que,  bien  avant 
répofpie  où  rournel  a  pris  son  breret  d'in- 
-ventian  et  les  eertificais  d'addition  qui  s'y 
'réfèrent,  des  savants,  dans  des  publications 
irèHépandaes,  et  même  des  industrids,  dans 
■des  brevets  rendus  piddics,  avKent  signalé 
les  eaux  ranges  et  non  acides  de  la  garance 
^mme  pouvant  être  convoiies  en  alcool, 
•au  Bio^en  des  procédés  ordinaires  de  fer- 
menlalioB  et  de  la  dislillalion  ;  — •  Attendu 
■qu'il  ÎBqKnterait  peu  que  Fournel  ou  Buisson, 
son  concessionnaire,  eût  eatrepris  sur  ces 
données  de  fonder  une  fabrique  d'alcool  de 
garance  d'une  importance  plus  grande  que 
-celles  qui  avaient  été  établies  précédemment, 
et  qu'il  ^t  ainsi  anontré  aux  industrids  tout 
le  parti  qu'on  pouvait  tirer,  pour  la  Eabrica- 
tion  de  l'alcool,  de  certaines  eaax  e&lraftes  de 
la  garance,  qu  ils  n^Iigeaient  ou  qu'ils  em- 
ployaient communément  à  d'autres  usages  ; 
•que  cette  entreprise  ne  suffirait  pas  pour  le 
coBStilaer  inventeur;  qu'il  serait  toujours  vrai 
de  dire  que  Bui|son  n'a  rien  inventé,  ai  quant 
au  principe  de  l'utiUsalion  des  eaux  rouges 
de  la  garance  pour  la  fabrication  de  l'alcool, 
ni  en  ce  qui  touche  les  moyens  ou  procédés 
de  celte  ntiUsation;  qu'aussi  son  ln%vet  ne  spé- 
en  ce  qm  oonceri^s  les  eaux  dont  il  s'a- 
git, aucan  procédé  particulier  et  nouveau,  et 
se  réfère,  par  conséquent  aux  moyens  ordi- 
naires de  fermentation  et  d'alcoolisation  ;  — 
Attendu  que,  en  réalité,  il  n'y  a  donc  eu,  de 
la  part  de  Fournel  ou  de  Buisson,  que  l'usage 
fait  avec  plus  ou  moins  d'intelligence  ou  d'a- 
propos,  et  sur  une  échelle  plus  ou  moins 
grande,  d'une  découverte  dont  l'bonneiir  re- 
vientà  d'autres,  et  dont  les  publicalions  scien- 
tiliques  avaient  offert  depuis  longtemps  au 
public  et  à  l'industrie  les  éléments  d'exécu- 
tion ;  —  Vu  les  art.  ï  et  31  de  la  lu  du  5  juill. 
i84i  ;  —  Déclare  nul  et  non  avenu  le  brevet 
d'invention  délivré  à  Fournel  le  3  janv.  1846, 
n*  £>4?,  et  cédé  par  hii  à  Buisson,  ainsi  que 
les  certidcats  d'addition  qui  s'y  ra^ortent,  en 
tant  seulement  qu'ils  <mt  pour  objet  la  fabri- 
eation  de  l'alco^  provenant  des  eaux  rouges 
<m  non  acides  de  la  garance,  et  obtenue  par 
la  fermenlation  spiritueuse  et  la  distillation  de 
ces  eaux  d>pr^  les  procédés  ordinùres  et 
connus.  » 

Sur  l'appel  du  sieur  Buisson,  arrêt  de  la 
Cour  de  Lyon,  du  29  avr.  18S7,  qui  confirme 
en  adopUuL  les  motifs  des  [vemiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sîeur  Buisson, 
pour  i"  violation  de  l'art.  2  de  la  loi  du  5 
uiU.  en  ce  que  l'arrêt  auaqué  a  décidé 
]ue  les  procédés  empilés  par  le  sieur  Buis- 
son ne  coDstitnûentpwnne  invention  breve- 
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table,  bien  qu'ils  eusseilt  un  résultat  industriel 
nouveau;— 2°  Violation  du  texte  du  brevet  et 
des  certificats  d'addition,  en  ce  que  la  Cour  a 
jugé,  eontrairemeut  à  la  teneur  de  ces  actes, 
qu  ils  n'indiquaient  aucun  procédé  nouveau. 

Dv  3  AOUT  4%t8,  arrêt  C.  casa.,  ch.  req., 
HH.  Nicias-Gaillard  prés.,  Poultierrapp.,Hay» 
nal  av.  gén.  (cond.  e«nf.),  P.  Fidire  av. 

«  LA  COUR  ; — Sur  lé  preotier  moyen  t — At- 
tendu qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que 
Buisson  n'a  rien  invente,  ni  quant  au  principe 
de  l'utilisation  des  eaux  roog^s  de  la  garance 
pour  ta  fabrication  de  l'alcool,  ni  en  ce  qui 
toocbe  les  moyens  ou  procédés  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  :  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  que  Buisson  n'a- 
vait spécillé  dans  son  brevet  aucun  procédé 
nouveau,  a  implicitement  et  justement  appré- 
cié l'emploi  des  grandes  cuves  on  grands  bas- 
sins y  énoncés,  en  n'y  Tcconnaissant  pas  la 
valeur  d'un  moyen  nouveau  consâtnant  une 
véritable  invention^  et  n'a  ni  méconnu  ni  violé 
le  texte  dudit  brevet  ;~Rbiettb,  etc.  » 


CASSATiOH  (CIV.)  9  aoAk  ISM. 

IXESf  CABACTÈKE8,  LEGS  UNIVERSEL  OU  PIRTI- 
CDLIEE. 

La di$potUi<mpar  laquelle  un  UsteteviTtaprès 
avoir  déclaré  instituer  deux  légataires  univer- 
sels,  donne  à  fun  certains  objets  déterminés  ^ 
et  Hesurplus  de  tous  ses  biens  à  Fautre,  ne  con- 
stitue un',  egs  universel  qu'en  ce  qui  touche  ce 
dernier  :  le  legs  fait  au  profit  du  premier  con- 
stitue  un  legspartteulier  (i).  Cod.  Nap.,1003, 
1010  et  iOU. 


[1)  Pour  apprécier  la  nature  d'une  disposition  tes- 
tamentaire, spéetalement  povr  recoanaltre  si  un  legs 
est  anhend  oa  fe  titre  nniterwl ,  on  stnpinuot 
particulier,  il  l^at  reclierdier  quelle  a  été  la  votootè 
dn  dispfloint,  et  ne  pas  s'arrêta-  an  kds  littéral  des 
termes  dont  il  s'est  serri  pour  qualifier  sa  libéralité. 
Ajoutons  qa'ï  cet  égard  te  Cour  de  cassalioa  n'est 
pas  liée  par  la  décisioa  des  juges  du  food  ;  en  d'au. 
1res  tenâes,  qa'die  peut  examiner  si  cette  dédsioa 
est  conforme  la  loi.  V.  Cass.  38  août  1827;  8  avril 
1S&9  (L  1  1851,  p.  i  5  mai  (I.  2  1852.  p. 
Â8i)  ;  Rouen,  2  mars  1853  (t.  1  1853,  p.  &9Q}  ;  — 
Bép.  gin.  Pal.  elSupp.,     Legs,  n"10«  et  suiv. 

On  sait,  du  reste,  que  ce  qui  caractérise  essentiel- 
lement  le  1^  aniTersel,  c'est  rattribatira  d'im 
droit,  au  umhm  êroiluel,  à  rniveniHlé  des  biens 
du  testateur.  V.  mène  Sé^.,  eoà.  verbo,  n**  M  H 
mlT.  Or,  ce  caraeièn  mandait  coMplétcBcol  à  la 
disporitioB  dédarée,  par  l'arrêt  que  nous  rapporttHUa 
ne  consUtoer  qu'au  legs  particidier.  En  effet-,  cette 
di&poaïtioti  restreignait  k  certains  objets  délerminés 
le  droit  qu'elle  conférait  au  légataire,  qui  n'était 
appelé,  dans  aucun  cas,  à  recueillir  la  totalité  de  la 
succession.  On  remarquera  que,  sans  cette  dernière 
circonstance,  l'espèce  d'auribution  de  part  contenue 
dans  ladite  dispo^Hon  n'aurait  pu  loi  enlever  le  ca^ 
ractère  de  Ifs»  aniverBet,  l*atti4bation  de  part  ne 
modifiant  en  aucune  sorte  les  libénHKs  quaad  elle 
n'est  rdative  qu'a  lear  exécution.  V.  Cais.  32  fôv. 
18&1  (t.  2  18&1,  p.  18)  I  B<mlea«K,  27  fév.  13&& 
(L  2  ISAA,  [k&66)|  — mèaK9.A^  et  «Sapp.,  eatL 
Mrfo,  n"  102. 

32. 
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BIsBCIBa  C.  SOCKT. 

Jje  neur  Robert  DefibonigeB,  ancien  notaire, 
cstdécédéen  laissant  un  testament  olo- 
{^rapbe  ainsi  conçu  ^— «  J'institue  H.  Raphaël 
Mercier,  mon  neveu,  et  madame  Souet,  Clé- 
mence Mercier,  ma  nièce,  mes  légataires  uni- 
versels, ainsi  qu'il  suit  :  je  donne  et  lègue 
à  M.  Rapfaaël  Mercier  mon  domaine  de  Cb&drëa, 
en  la  commune  de  Ch&lois  et  BeLàbre,  tel  qu'il 
se  poorsuil,  consiste  et  comporte,  sans  en  rien 
excepter,  y  compris  l'étang  colon  et  son  chep- 
tel ;  je  liri  donne  la  sioitié  dn  domaine  de 
Gawp,  en  la  commune  de  Sainl-Hilaire  de 
Haimëies.  —  le  donne  et  lègae  k  madame 
démenée  Herder  le  aniplnsdetons  mes  Inens 
meubles  et  immeoUes,  en  quelques  lieux  qu'ils 
soient  situés.  » 

La  dame  Sonet  se  fit  envoyer  en  possession 
de  son  legs  universel.  Quant  au  deur  Mm;ier, 
se  «>nstderant  comme  légataire  particulier,  il 
forma  contre  la  dame  Souet  nne  demande  en 
délivrance  de  son  legs,  déclarant  en  même 
temps  qu'en  cette  qualité  de  légataire  parlicu- 
lier,  il  entendait  n'éire  tenu  an  paiement  d'au- 
cune portion  des  dettes  du  défont. 

La  dame  Souet  a  prétendu ,  au  contraire, 
qu'il  résultait,  tant  de  la  qualitication  de  léga- 
taire universel  donnée  an  sieur  Mercier  par 
le  testateur  que  de  l'ensemble  même  des  ter- 
mes de  la  disposition,  que  cette  disposition 
^constituait  un  l^s  univcrâel,  el  4pie,  par  con- 
séquent, elle  n'avait  aucune  délivrance  à  Taire 
an  ï^enr  Mercier  qui  n'avait  autre  cboee  k  de- 
mander que  son  envoi  en  possession. 

Le  10  mars  1857,  jugement  du  tribunal  du 
Btancqui  condamne  la  dame  Souet  à  faire  au 
ueur  Mercier  la  délivranoe  demandée  par  ce- 
lui-ci. 

Sur  l'apiiel  de  la  dame  Souet,  arrêt  de  la 
Gourde  Bourges, du  31  août  1857, qui  inlinne 
en  ces  termes  :  * 

«  Considérant  que,  tant  de  l'intention  du 
testateur,  telle  qn  elle  s'induit  nalurellement 
de  ses  affections  de  famille,  des  circonstan- 
ces et  documents  du  procès,  notamment  d'un 
testament  aniérieur  du  26  août  1853 ,  que 
des  termes  exprès  du  testament  dont  s'agit, 
il  résulte  que  Robert  DedHHjiges  a  entendu 
n'avoir  pour  légataires,  et  à  l'exclusion  de 
tous  autres,  que  Mercier ,  son  neveu,  et  la 
femme  Souetj  sa  nièce  Qu'ausà  Tun  comme 
l'autre  sont^te  in^itués  ses  légataire»  unir 
versels  ;  —  Que  si,  après  les  avoir  -investis 
cnmulativement  de  cette  qualité ,  le  testa- 
teur, par  une  disposition  secondaire  et  d'exé- 
cution, pour  déterminer  i^us  précisément  le 
mode  de  ses  libésalités  suivant  ses  vues  et 
prévenir  tout  débat  entre  ses  préférés,  a  fixé 
la  part  inégale  ou  non  qu'il  entend  faire  à 
chacun,  l'institution  préacquise  n'en  saurait 
être  viciée  ni  modiAée  ;  —  Qu'entre  la  clause 
primitive  et  la  danse  secondaire  aucune  con- 
tradiction  n'existe ,  l'une  ne  fiiisant  que  régler 
les  parts  dans  le  legs  universel  que  l'autre 
constitue  ; — Et  qu'on  ne  saurait  admettre  que  : 
par  l'effet  de  ces  mots  :  «  Ainsi  qu'il  suit  p 
purementexplicatirsde  la  disposition  préénon- 1 


cée,  le  testateur  ait  voulu  restreindre  ao  lea* 
particulier  de  certains  immeubles  celai  ça  îl 
pouvait  si  facitemeitt  ne  gratifier  qu'à  ce  titre, 
et  qu'il  venait,  au  contraire,  d'instituer  l'an  ie 
ses  légataires  universels;  —  Que  cette  îDter- 
prétation  serait  d'autant  plus  hasardeuse  et  er- 
ronée que  le  testateur,  ancien  noiaure,  oe  peut 
être  présumé  ignorer,  ni  n'ignonUlyainû  mf- 
l'aucste  le  testament  de  1(03,  la  valeur  des 
termes  et  la  portée  de  ses  disposUion»;  — 
Considérant  que,  légataire  anivmel  inconies- 
table  au  respect  de  tous  autres,  Menâer  b>si 
pas  fondé  à  décliner  cette  qualité  vis-4-Tift  h 
femme  Souet,  instituée  à  même  titre^  pov  sp> 
soustraire  aux  charges  qui  le  grèvent  légale- 
ment, non  plus  qu'à  demander  délivraoee  ;— 
Par  ces  motifs,  etc.  «  * 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Menm. 
pour  violation  des  art.  1003, 1010,  1(M4,  lOïi 
et  1044,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  atlaqnr 
a  considéré  comme  constituant  un  \egs  am~ 
versel  une  di^potition  qui  portait  sur  certaii» 
objets  particuliers  déterminés.  On  soulenaii 
dans  l'intérêt  du  demandeur  que,  pour  recon- 
naître la  nature  el  le  caractère  d'm  legs,  il 
fallait  s'attacher,  non  k  la  qualification  qat  lai 
était  donnée  par  le  testateur,  mais  à  son  ofc- 

i'et;  (|ue,  dans  l'espèce,  le  1^  bit  an  ùecrr 
iercier  romprenait  seulement  denx  objets  dé- 
terminés; qu'en  dehors  de  ces  objets,  Ir 
légataire  n'avait  rien  à  prétendre  k  qndqnc 
titre  que  ce  fftt,  même  par  dr|it  d'accroisse- 
ment :  ce  qui  suffisait  pour  détermintf  le  ca- 
ractère particulier  de  son  legs. 

Du  9  AOUT  1858,  arrêt  C.  casa.,  ch.  av.. 
MH.  Bérenger  prés.,  Labwie  rapp.,  de  Hmias 
1^  av.  gën.  (cond.  conr.)^  Darâste  et  Panl 
Fabre  av. 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  dn  con- 
seil); —  Vu  les  art.  1003,  1010  el  1014,  Cod. 
Na[).;  — Attendu  que  ces  articles  détenaî- 
nent  avec  précision  les  caractères  lé^anx 
qui  distinguent  entre  eux  le  legs  universel, 
legs  h  titre  universel,  et  le  legs  à  titre  particn- 
lier;  que,  h  la  différence  du  legs  uniTCrsel, 
lequel  comprend  l'universalité  des  biens  qor 
le  testateur  laissera  à  son  décès,  ou  da  legs  à 
titre  universel,  par  lequel  le  testateur  dispose 
d'une  ipiote-part  de  cette  universalité,  le  Ihs 
à  titre  particulier  s'entend  nécessairement  de 
ladlwositioD  d'objets  délerminrâ;  que  c'est 
donc  a  la  disposition  même,  et  non  i  la  dé- 
nomination employée  parlele8tateBr,qB'3  fani 
s'attacher  pour  eh  reconnaître  la  nature  ;  — 
Que  si,  dans  l'espèce,  le  testateur  a  déclaré 
instituer  le  demandeur  et  la  défenderesse  ms 
Ugatavns  universels,  il  explique  sa  diapasitioa 
en  ce  sens  qu'à  l'un  il  donne' un  immeuMe  et 
une  portion  d'iOftneuble  liraitaUvement  dési- 
gnés, et  à  l'autre  le  «tirp/tu  d*  tout  tet  bUn» 
merles  et  ivMMuble$,  en  quelques  lieux  «luih 
soient  situés;  que  ce  sont  là  deux  legsdistînctE> 
dont  le  dernier  seul  présente  les  caractères 
du  legs  universel,  tandis  que  le  premier,  res- 
treint il  deux  objets  déterminés,  rentre  néces- 
sairement dans  la  définition  légale  du  1^  à 
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titre  particnfier;— D'où  il  sait  qu'en  atlribuant 
aax  deux  l^ataires,  nonobstant  cette  dilTé- 
rence  essentielle  dans  les  deux  dispositions, la 
qualité  d^  légataire  universel,  l'arrêt  attaqué  a 
méconnà  lescaractèresdistinctifs  du  legs  uni- 
versel et  du  legs  à  titre  particalierj  et  a,  dès 
lors,  formellement  violé  les  dispositions  ci- 
dessDS  visées;  —  Par  ces  moUft,  casss,  etc.  » 


CâSSATHNI  (crr.)  aS  «o«l  U9S. 

TJXBHE,  JOLKHAUX  ET  ËCEITS  rfiRIODIQUES,.  DI- 
KBHSIOitj  LOI  DU  Iti  JUaLET  iSSO. 

X^n  journaux  oh  itrii»  périodiquet  d'une 
«funmaion  de  plut  de  72  décimètret  camit  Wé- 
taiera  auujettis,  par  l'art,  iîde  la  iot  d»  16 
juiit.  1850,  qu'au  droit  de  S  eentimei  pour  le 
Tnaximvm  de  72  décimètre»  ;  ils  n'étaient  pas- 
aible$,  ni  ^yntdroU  tupplémentaire  égal  pour 
tout  excédant,  ni  du  droit  tupplémentaire  de 
i  cent,  et  demi  par  chaque  excédant  de  lU 
éécimèlrtt  carrée  établipar  l'art.  ^Zdelamime 
ici  pour  U»  écrits  non  périodiquet  soumit  au 
tim&re  (1). 

Coq  C.  Enregistsemekt. 

Le  0  aTTil  1856,  jugement  du  tribnnal  civil 
de  la  Seine,  qui  statuait  en  sens  contraire, 
par  les  motifs  suivants  : 

«  Aueodn  qu'aux  termes  de  l'art.  12  de  la 
loi  do  16  juifl.  1850,  les  journaux  ou  écrits 
périodiques  de  moins  de  dix  feuilles  de  25  à 
32  décim.  carrés,  ou  de  moins  de  cinq  feuilles 
de  50  à  72  décim.  carrés,  sont  soumis  h  un 
'droit  de  timbre,  fixé  par  ce  même  article,  pour 
les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
<Nse,  a  5  c.  par  feuille  de  72  décim.  carrés  et 
atb^ssous,  et  à  2  c.  ceux  publiés  ailleurs  ;  gu'il 
est  constant  et  qu'il  résulte  des  explications 
données  par  le  rapporteur  de  la  commission, 
ion  de  la  discussion  de  cette  loi,  que  la  fixa- 
tion de  ces  dimensions  a  été  adoptée,  pour 
asseoir  le  droit  de  timbre,  par  la  raison  que 
la  d&meusion  des  femlles  destinées  à  l'impres- 
sion n'étanl  plus  aiijounl'hiii  renfermée  dans 
les  Uniites  uniformes  qu'avait  précédemment 
consacrées  l'usage,  et  jtouvanl,  par  suite  des 
progrès  de  la  fabrication,  atteindre  des  pro- 
ponionssaos  bornes,  ces  feuilles  ne  pouvaient 
pins  servir  de  base  par  elles-mêmes  et  de  type 
pour  l'établissement  du  tinUire;  qu'il  suit  de 
ces  faits  et  des  termes  mêmes  de  l'art,  12,  qui 
e&t  avec  eux  en  parfaite  harmonie,  d'une  pari, 
que  ce'  n'est  pas  la  feuille  telle  quelle  qui  est 
assujettie  au  Umbre  de  5  c.  et  de  2  c,  mais 
une  étendue  de  feuille  de  72  décim.  carrés  et 


(t)  V.  <onf.,  Caas,  18  janv.  185i  (U  1  1854,  p. 
185>— On  soit,  du  resle,  que  l'art  0  du  décret  du 
17  ftr.  1852,  sur  la  presse,  son  met  aujourd'hai  les 
joainaax  ou  écrits  périodique»  &  un  suppUmeot  de 
droit  pour  chaque  ffacUoa,  ensus,  dvlfl  ceoL  carrés 
et  au-dessous.  —  Méanioolos,  l'arrêt  que  nous  rap- 
portons h'est  pas  sans  inlérM,  en  ce  qu'il  consacre 
nettement  le  principe  de  la  noo-extenstoa  des  lois 
en  matière  fiscale.  ~  V.  Rép.  gén.  Pal,  {Sujrp.),  »• 
Timbre,  a*  &05. 
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an-des3ous;'d'Dne  atrtre  part,  que  de  1  &  7S 
décim.  carrés  il  n'est  fait  aucune  distinction 
pour  la  qufriitc  du  timbre,  et  que,  par  la  même 
raison,  la  fraction  qui  dépasse  72  donne  lieu 
au  même  drtHt  de  timbre  que  si  elle  atteignait 
ce  clùffre;  qu'il  est  évident  que  les  termes  de 
l'art.  12  se  refusent  à  toute  autre  espèce  d'ap- 
plication, et  que  la  fixation  du  droit  de  timbre 
île  5  c.  par  feuille  de  72  dédm.  cairés  ou  au- 
dessous  serait  un  non-sens  si,  au-dessus  de  72 
comme  au-dessous,  le  drmt  restait  le  même  ; 
— Uu'une  interprétation  différente,  non  moins 
contraire  k  la  lettre  qu'à  l'esprit  de  la  loi,  per- 
mettrait de  soustraire  librement  au  Trésor  une 
partie  des  drnts  que  cette  loi  a  voulu  lui  as- 
surer, en  laissant  la  faculté  de  puUier  sur  une 
feuille  d'une  étendue  double  et  méaae  bipïe 
les  matières  exigeantremploi  de  deux  on  tn^ 
feuilles  d'une  dimension  de  72  décim.  carrés  ; 

au'enfin,  le  mode  adopté  sous  l'art.  12  pour  la 
lation  du  droit  de  timbre  appliqué  aux  jour- 
naux et  écrits  périodiques,  en  raison  d'une 
étendue  de  feuilles  déterminée,  est  encore 
le  mode  suivi  par  le  législateur  sous  l'art.  13 
de  la  même  loi  pour  le  timbre  concernant  les 
écrits  non  pénodiques  traitant  de  matières 
publiques  ou  d'économie  sociale;  qu'il  est  dit, 
en  effet,  sous  cet  article,  que  ces  écrits,  lors- 
qu'ils auront  moins  de  trois  feuilles  d'impri- 
merie de  25  à  '32  décim.  carrés,  seront  soumis 
à  un  droit  de  timbre  de  5  c,  et  que  par  chaque 
10  décim.  carrés  ou  fraction  en  sus  il  sera 
perçu  1  c.  1/2:  que  cette  disposition,  quant  à 
1  étendue  excédant  le  maximnn  Axé,  diffère 
seulement  de  celle  de  l'art.  12,  en  ce  que  cet 
excédant,  an  lieu  d'être  assojetu  au  même  droit 
fixe  de  5  c,  est  soumis  k  un  droit  qui  demeure 
proporUonné  à  son  étendue,  et  qui  peut  être 
plus  ou  moins  onéreux  que  le  droit  fixe,  sni- 
vanl  que  cet  excédant  atteint  ou  n'atteint  pas 
de  son  côté  les  32  décim.  ;  mais  que  cet  ar- 
ticle n'en  démontre  qu'avec  plus  d'évidence 
encore  t^e  la  base  du  droit  est  la  même,  soit 

3u'il  s'agisse  d'écrits  périodiçiues  ou  non  pério- 
iques;  que  ce  droit  est  réglé  à  5  c.  sur  un 
maximum  d'étendue  de  feuille  de  72  et  32 
décim.  carrés,  et  qu'il  est  dû  un  nouveau  droit 
de  timbre  au  delà  du  maximum; —Attendu, 
dans  l'espèce,  qu'il  est  constant  et  reconnu 
par  Coq  que  chaque  numéro  du  journal  pério- 
dique M  Semaine  a  été  publié  par  lui  du  1"' 
aofit  1850  au  1"  mai  1852  sur  «ne  feuille  ex- 
cédant de  beaucoup  en  dimension  72  décim. 
carrés;  qa*ïl  s'ensuit  que  c'est  avec  raison,  et 

Par  une  juste  application  des  dispositions  de 
art.  12  de  la  loi  du  16  juill.  1850,  que  cha- 
cune desdites  feuilles  a  été  soumise  à  un 
deuxième  droit  de  timbre  en  raison  de  cet 
excédant  ;  —  Par  ces  motifïi,  déclare  Coq  mal 
fondé  dans  sa  demande  en  restitution  des 
droits  dont  il  s'agit.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieor  Coq,  pour 
vic^tion  de  l'art.  12  de  fa  loi  du  16  juill.  1850. 

Du  25  AOUT  183S,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
HH.  Bérenger  pré^.,  Pascalis  ram»..  Serin  av. 
gén.  (cond.  conf.),  Leroux  et  Blmitard-Martin 
aT. 
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«  LA  COUR  ;~Vu  tes  art.  i3  et  13  de  Ift  loi 
du  16  îuill.  1830  ;  —  Attendu  que,  ninat  b 
première  de  ces  dispositions,  les  journaux  eu 
autres  écrits  périodiques  de  nioins  <le  H  feuil- 
les de  KO  à  73  décimètres  carrés  ou  au-dessous 
out  été  souiais  à  un  droit  de  tiabre  de  4  et 

5  cent,  par  feuiUe;  —  Attendu  que  ni  cet  ar- 
ticle, ni  aucuu  autre  de  la  même  loi,  n'a  sta- 
tué, quant  écrits  périodiques,  sur  un  droit 
de  timbre  api^icable  k  la  partie  de  la  feuille 
excédant  72  diécimètres  carrés;  qu'en  matière 
liscale^  il  n'est  pas  permis  d'étendre  les  pre- 
scriptions des  lois  au  delà  de  leur  texte  pré- 
cis;—Attendu  que  l'arL  43,  cjBÎ  prévfHi  au  ex- 
eédaat  possine  de  dimension,  au  d^  du 
maximum  qu'il  a  déterminé,  s'occupe  exdusi- 
vemenl  des  écrits  non  périodiques;  que  s'il  y 
a  eu  omiflsicm  de  régler  le  même  cas  relative- 
ment aux  écrits  périodiques,  le  légisfateurseui 
pouvût  y  pourvoHT,  ainsi  qu'il  l'a  fait  par  fart. 

6  du  décret  à  k  date  du  i7  fév.  185S;  —  At- 
tendu qu'il  est  coDstaté,en  lait,  par  le  jugcmest 
attaque  que  te  journal  périodique  la  Semaine, 
pendant  qu'il  a  paru  du  1"  août  18S0  an  1" 
mars  1852,  était  publié  sur  une  seule  feuille 
de  dimension  supérieure,  il  est  vrai,  à  72  dé- 
cimètres carrés  niais  qu'à  raison  de  cet  excé- 
fbnl  la  krï  n'ayant,  alors,  frappé  les  écrits 
périodiques  d'aucun  droit  de  timbre,  un  dou- 
ble droit  de  4  et  5  cent,  avait  été,  dans  l'es- 
pèce, indûment  perçu  ;  qu'il  mit  de  là  que  la 
demande  en  restitution  de  cette  partie  de  la 

Kïreeption  fiscale  a  été  légalement  formée  ;  — 
Itendu  qu'en  la  rejetant,  le  tribunal  civil  de 
la  Seine  a  faussement  appliqué  Tart.  13  et 
violé  l'aru  12  de  la  loi  du  16  jnill.  18Î»;  — 
Casse,  etc.  » 

CASSATION  (av.)  10  noramlm  K898.. 
FRAIS  FRUSTRATOISES ,  RtCËTmON  ,  BfiBOUIt-' 

SËS,  BonrcE  foi,  atoo£,  saisie  ixsosrLilnE, 

OOHTUaOH,  JUGEMENT  D'ADJUDICATION,  81- 

fimricATioH. 

Vn  of/tcier  ministériel  ne  peut  fonder  une 
répétition  gueteonme  <ur  deg  actes  qu'il  a  faits 
fiwtratoirement.  Spécialement,  il  ne  peut  être 
autorisé  à  répéter  ses  setUi  déboursés,  alors 
même  qu'il  aurait  agi  de  bonne  foi  (1).  Cod, 
proc,  1031 . 

Les  significations  faites  à  tous  les  créanciers 
en  cause  du  jugement  d'adjudication  sur  con- 
version d'une  saisie  immobilière  en  vente  vo- 
lontaire sont  friutratoires.  Il  n'importe  que 
ces  significations  sg  fondent  mtr  une  cUiuse  du 
cahier  des  charges  (2).  Cod.  proc.,  7i<),  730, 
743,  748. 

{i)  Il  réaulteraît,  au  eooliairc,  d'un  arrât  de  la 
chambre  des  requêtes,  du  28  fev.  ISSâ  (L  2  ISâG, 
p.  175),  que  le  point  de  savoir  si  les  procédures  frus- 
tratoires  dcràvent  rester  à  la  charge  des  officiers  mi- 
nistériels qui  les  ont  faite*,  est  laisisé  à  l'apprAciation 
Monraiiie  des  juges  du  fond.  —  V.,  an  reste,  Hép. 
gin.  PaL  et  v"  Frtàs  ffiÊttraMra  m  mtiê, 

n**  &4  et  soir. 

(S)  La  Cour  de  Paris  a  d^à  jog^  d'accord  en 


BovsBuiiT  C.  Tann. 

M*  Termet,  avoué,  s'est  rendu  adjudiataiR 
pour  le  ^r  Boacnnh,  d'an  immeubte  (bnuaî 
te  plus  fort  lot  de  biens  ^^tpartenant  au  liev 
Husnier  Lalîzler,  et  dont  la  saisie  aviit  élé 
convertie  en  vente  sur  publications  volon- 
taires. Comme  adjudicataire  du  plus  fort  loi, 
il  a  ensuite,  en  exécnUon  d'une  clause  ^ 
cahier  des  chaînes,  signiliéj  au  uom  da  àcar 
Boursaidt,  le  jugement  d'adjudicatioa  à  toutes 
les  parties  en  cause.  Les  frais  de  cette  signifi- 
cation, qui  devaient  être  supportés  par  long 
les  adjudicataires  au  mai«  le  frane  de  lent 
adjudication,  ont  été  taxés  sur  le  ^ktà  it 
trente-^x  copies. 

Mais  le  sieor  BoursauU,  prétendant  que  c'é- 
tait à  tort  que  le  juge  taxaleur  avait  allosé 
trente-six  copies,  en  ce  que  le  jugement  t'ai- 
juilication  n'aurait  dù  être  signifié  qu^  la 
parUe  saiae,  conformément  .&  l'art.  716,  G«d. 
proc.,  a  formé  oniofittion  à  la  taxe,  et  atsipié 
H*  Termet  devant  le  tribunal,  pour  ealewire 
dire  qu'elle  serait  rectifiée,  et  que  les  fnig  de 
signiucalion  seraient  réduits  à  ceux  de  sin^ 
tïcaiion  à  la  partie  saisie  du  jugement  d'adju- 
dication.— M"  Termet  a  répondu  qu'il  ne  s't- 
gissait  point,  dans  l'espèce,  d'une  veste  pat 
expropriation  forcée,  niais  bien  d'one  vente 
sur  conversion,  faite  en  vertu  de  l'art.  743, 
Cod.  proc.  civ.,  et  assimilée  à  la  veule  de 
biens  de  mineurs;  qu'il  n'y  avait  doue  pas  lin 
à  l'application  de  l'art.  716,  Cod.  proc.,  nuitii 
celte  des  art.  958  et  sniv.,  même  Code. 

Le  30  mai  1858,  jugement  du  ^ribnoal  cinl 
de  Bourges,  qui,  tout  en  déclarant  frustn- 
toires  les  sicnificalions  liUgienses,  en  aUmît 
néanmoins  le  coût  h  l'avoué,  par  les'molill 
suivants  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  716, 
Cod.  proc.  civ^  le  jugement  d'adjodicaiion  ne 
doit  être  signiné  qu'au  saisissant  et  à  la  partie 
saisie  ;  que  cet  article  n'a  d'autre  but  <pe  de 
déterminer  la  situation  de  l'adlju^taire,  H 
son  pas  de  faire  courir  les  délais  d^appd,  p«i»- 
que  les  jugements  d'adjudication  ne  sont  point 
soumis  à  cette  voie  de  reconrs  ;  que  si  l'on  k 
pénètre  bien  de  l'esprit  qui  animait  le  \è^> 
leur  de  1841,  on  demrare  cmvainca  qu'il) 
entendu  supprimer  dans  les  ventes  judidaim 
les  formalités  dispendieuses  ;  que  cette  pensée 
apparaît  clairement  dans  l'exposé  des  moiifi 
de  la  loi,  dans  les  rapports  hits  aux  chambm 
et  dans  la  discnssion  qui  les  a  suivis  ;  que,  pa^ 
tant  de  ce  point  incontesté,  on  ne  saonti  ad- 
mettre qoe,  lorsqoe  la  situation  do  débilen 
tend  a  s'améliom'  par  l'accord  de  Ions  les 
créanciers  et  la  conversion  de  la  saisie  en 
vente  sur  publications  vcrfontaires,  il  soit 
loisible  de  grever  cette  tituation  de  frais  ia- 


cela  sTec  edut  que  nous  rapportons  qœ  le 
ment  d'adjudication  sur  couverrfon  n'est  pHiBKtp- 
tible  d'appel  ;  V.  Paria,  S»  mm  ISM  ^nm, 
p.  ieo),  et  h  note.  Ou  ne  sauraft  dooe,  aii«iii« 
le  fait  remarquer  notre  airét,  jutifer  Ja  aiprifiM- 
tion  A  tontes  ks  parties  ea  cauM  far  la  aéceuitt 
de  ftire  courir  ft  leur  ^ard  le  délai 
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utiles  destinés  k  l'empirer;  qu'eo  effets  ia 
conversion  de  b  saisie.  que)(|ae  opinion  qu'on 
ait  sur  son  utilité  rémb,  est  évidemmeot  pre- 
scrite dans  rintérèt  du  détuteur,  qu'elle  remet 
en  quelque  sorte  à  la  téte  de  ses  affaires^  en 
le  dbargeant  mouMatanément,  par  le  consen- 
tement de  ses  créanciers,  de  la  gestion  des 
ïntéréls  communs;...  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  710,  Cod.  proc.  civ.,  le  juge- 
ment de  conversion  ne  doit  pas  être  signifié; 
qu'il  n'est  suscepUble  ni  d'opposition  m  d'ap- 
pel; que  celle  disposition  se  justifie  par  la 
présence  en  cause  de  tous  les  intéresses,  qui 
se  sont  entendus  pour  adopter  la  nouvelle 
marche  à  suivre,  afin  d'arriver  au  résultat 
poursuivi  d'abord  par  d'autres  voies;  que  la 
raison  de  décider  est  la  même  pour  les  signi- 
fications à  faire  uUérieuremeut,  et  qui  n  ap- 
prendraient aux  intéressés  que  ce  qu'ils  sa- 
vent déjà; — Qu'on  objecte,  à  la  vérité,  que  la 
vente  après  conversion  doit  être  régie  par  les 
principes  applicables  aux  vent«â  de  biens  de 
mineurs;  mais  que  cette  assimilation  n'est  pas 
comçlétemeDi  exacte;  qu'en  eflet^.  les  ventes 
de  biens  de  mineurs  n'ont  jamais  d'autre  ca- 
ractère que  celui  de  ventes  volontaires;  que  le 
législateur  les  a  bien  entourées  de  TormaliLés 
essentielles  destinées  &  sauvegarder  d'une  ma- 
nière toute  spéciale  les  droits  de  ceux  qu'elle 
intéresse^  mais  que  ces  formalités  ne  changent 
rien  à  la  uature  de  la  vente;  que  la  conver- 
sion, au  contraire,  si  elle  enlève  à  la  vente  le 
caractère  de  rigueur  de  la  saisie  immobilière, 
conserve  cependant  les  principaux  éléments 
de  cette  saisie;  que  la  loi,  eu  déterminant 
quelques-unes  des  règles  à  suivre,  n'a  voulu 
qu'imposer  une  sorte  de  géne  au  poursuivant 
sur  conversion  pour  garantir  les  intérêts  des 
créanciers,  ce  qu'elle  n'eût  certainement  point 
fait  dans  un  cas  ordinaire  où  les  parties  ma- 
jeures et  maltresses  de  leurs  droits  sont  et 
doivent  être  libres  de  les  faire  valoir  comme 
elles  l'entendent;  qu'entin,  le  législateur  a  si 
iMen  entendu  interdire,  au  cas  de  conversion 
comme  aa  cas  de  saUie,  les  significations  au- 
tres que  celles  qall  a  annoncées,  qu'il  a  pns 
soin  d'ordouner  qu'en  ces  deux  matières  le 
îugemeut  serait  transcrit  en  mai^e  de  la  saisie, 
et  qu'il  en  a  ainsi  garanti  la  publication  ;  4|ue 
c'est  donc  à  tort  que  Termet  a  fait  signifier  à 
trente-deux  créanders  en  cause  sur  la  con- 
Tersion  ;  —  Hais  considérant  qu'il  est  possible 
d'admettre  que  Termet  a  pu  se  tromper  de 
bonne  foi  sur  l'application  des  principes  sus- 
énoncés,  et  qu'il  parait  juste  au  tribùnal  de  ne 
retrancher  de  la  taxe  que  les  honoraires  par 
lui  réclamés,  etc.  » 

Pourvoi  eu  cassation  par  le  sieur  Boursault, 
pour  violation  del'arl.  1031,  Cod.  proc.,  en  ce 
^le  le  Jugement  attaqué  a  refusé  de  mettre 
dès  frais,  dont  il  reconnaissait  lui-même  le 
caractère  frustratoire,  à  la  chaîne  de  l'avoué 
qui  les  avait  faits. 

DoIOkovevbre  arrêt  C.  cass.,  ch. 
cW.,  MM.  Troplong  1"  prés.,  Quenoble  rapp., 
de  Marnas  1*'  av.  gén.  (cond.  conf.],  TenaiUe 
de  Saligny  et  Michaux  Bdlaire  av. 
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«  LA  COUR;  — Vu  l'art.  1031,  Cod.  proc. 
civ.; — Attendu  que  l'avoué  conslitiic  par  une 
partie  est  un  mandataire  de  profession  sur 
l'expérience  et  le  savoir  duquel  son  mandant 
a  droit  de  compter  et  dont  la  responsabilité  a 
été  nettement  uétcrminée  par  l'art.  1031,  Cod. 
proc.,  lequel  dispose  que  les  actes  irustraloires 
sont  il  la  charce  de  l'ofllcier  ministériel  qui 
les  a  bits;  —Que,  sans  doute.  Terreur  ou  la 
faute  commise  par  un  officier  ministériel  peu- 
vent ne  pas  entratner  sa  condamnation  h  des 
dommages-intérêts  ou  à  une  peine  discipli- 
naire, mais  que  les  actes  qu'H  a  faits  frustra- 
toirement  ne  sauraient  fonder  une  répétition 
que  ne  justifient,  ni  la  lot,  ni  le  tarif,  nui  sont 
les  seuls  titres  dont  il  ait  droit  de  se  prévaloir; 
—  Que  vainement  on  essaye  de  iustilier  les 
significations  qui  ont  été  faites  par  la  nécessité 
de  faire  courir  les  délais  de  l'appel  ;  qu'en  effet, 
les  actes  de  juridiction  volontaire  ne  sont  pas 
sujets  à  l'appel,  et  que  nul  acle  n'appartient 
plus  complètement  à  cette  juridiction  qu'une 
vente  sur  publications  volontaires,  à  laquelle 
il  n'est  procédé  que  sur  la  demande  de  toutes 
les  parties  intéressées; — Et  attendu  que  le 
jugement  attaqué,  après  avoir  reconnu  que  les 
significations,  faites  par  Termet  à  toutes  les 

Earties,  d'un  jugement  d'adjudication  sur  pu- 
lications  volontaires  et  des  jugements  qui 
l'avaieRl  précédé  étaient  Iruslratoircs ,  en  a, 
néanmoins,  mis  les  déboursés  à  la  charge  de 
Boursault,  en  quoi  il  a  formellemenr  violé 
l'art.  1031,  Cod.  proc.  cit.;  —Farces  motifs, 
ussB,  etc.  » 

CASSAnOIf  (CBM.)  11  mmmbre  18S8. 
àDULTKRB,  HABI,  CONCUBtNB,  RfiSIDERCIS  10- 

mbutahAbs,  maison  gohjuoalb. 

.La  réception  d'un» eoneuHnef  parltmeeri, 
dttng  de$  réiiâeneu  momentanée»  n»  tmnraù 
etmitilu9r  à  ta  eharg»  U  délit  éPaduUin^  d» 
ielUs  rétideneet  ne  pouvant  étr»  réfuté»»  l» 
dimieil»  conjugal  dans  l»  »»n»  d»  la  loi  pi' 
note  (1).  Cod.  pén.,  339. 

Lamiuddii. 

Le  28  juin.  1858,  arrêt  de  la  Cour  d'Or- 
léans, qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes  : 

K  Eu  ce  qui  touche  la  plainte  reconven- 
tionnelle de  la  femme  Lamiraudie,  contre 
son  mari:  — Quant  aux  faits  qui  se  seraient 
passés  au  domicile  conjugal  àToars; — Attendu 
qu'on  ne  prouve  pas  suffisamment  qu'il  y  ait 
eu  des  relations  adultères  entre  Lamiraudie 
et  la  fille  Joséphine  on  la  sœnr  de  celte-ci  ; — 
Quant  aux  faits  qui  se  seraient  pas«és  k  An- 
gers et  k  Paris  :  —  Attendu  que  Lamiraudie 
reconnaît  que  lafllle  H...  a  été  sa  maîtresse, 
et  qu'il  a  entretenu  des  relations  avec  elle 
dans  les  deux  villes  dont  il  s'agit;— Que,  s'il 
résutie  de  rinstmction  qu'il  a  même  reçu 
plusieurs  fois  la  fille  H...  dans  la  résidence 

(1)  V.  Sép.  gin.  Pat,  v^  Adultire,  61,  liS  flC 
HUT.j  S^iaratUm  de  eorp»,  n"*  7  et  auir. 
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gnMl  avait  soitk  Angers,  soit  i  Paris,  d*ane 

fiart,  ces  visiics  n'oni  pas  eu  un  caractère  de 
réquCDce  suffisant  pour  justiQer  la  plainte 
rccoitTentionoette  de  la  femme  Lamiraudie, 
d'autre  part,  ou  ne  peut  répuler  maison  coq- 
jjdgale,  dans  le  sens  de  la  loi,  les  résidences 
iimmenlanées  de  Lamlraudte  dans  ces  deux 
villes  pour  le  besoin  de  ses  affaires;  —  Que 
dès  lors,  quelque  blâmable  que  soit  la  con- 
duite de  Lamiraudie,  on  ne  saurait  lui  appli- 
quer Pari.  339,  Coil.  pén.;  —  En  ce  qui  tuu- 
cbe...;  cond^imue  la  femme  Lamiraudie  et 
Ch....,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  femme  Lami- 
raudie. 

Du  44  NOTEHBRB  48S8.  arrêt  C.  cass.,  ch. 
cnm.^MH.  Vaïsseprés.,  Lascouxrapp.j  Guylio 
av.  gén.  (ooncl.  coof.},  Horin  et  Duboy  av. 

<t  LA  COUR;...  —  Sur  le  deuxième  moyen, 
tiré  de  la  violation  des  art.  336  et  339,  Cod. 
pén.j  combinés  avec  l'art.  214,  Cod.  Nap.^ 
en  ce  que  l'arrêl  attaqué  aurait  dénié  le  titre 
de  maison  conjugale  aux  lieux  où  Lamiraudie 
aurait  reçu  les  visites  de  sa  concubine  : — Ai- 
lendu  que  les  faits,  tels  qu'ils  sont  coiisialcs 
par  l'arrêt  altaaué,  ne  constituent  pas  néces- 
sairement le  délit  prévu  par  Tari.  339,  Cod, 
pén.; — Que,  dès  lors,  on  ne  saurait  rencontrer 
dans  ledit  arrêt  une  violation  e\pr«se  des 
articles  ci-dessus  visés  ; — Rejette,  eicr» 


BOBDEADX  91  BTrîI  1S58. 

JLDULT&KB,  SfiPABATIOH  DB  CORPS,  MABI,  CON- 
CUBiKE,  MAISON  CONJUGALB. 

Le  domicile  du  mari  ne  ce$$e  pa$,  par 
cela  que  la  femme  a  été  autorisée  à  le  quit- 
ter à  la-mite  d'une  demande  en  séparation  de 
corps,  d'être  la  maison  conjugale  dans  le  sens 
de  l'art.  339,  Cod.  pén.,  qui  punif  l'entretien, 
par  le  mari,  d'une  coneuoine  dm$  la  maison 
conjugale  (1). 

DUTHIL. 

Du  âl  AvaiL  18S8,  arrêt  C.  Bordeaux,  ch. 
correct.,  MM.  Dégrange-Touzin  prés.,  Hourier 
av.  gén.,  firas-Lalitte  av. 

«  LA  COQR  Attenda  que  roidonnance 
rendue  par  le  preâdent  du  tribunal  civil  de  Bor- 
deaux, dans  1  instance  en  séparation  de  corps, 
n'établit  aucunement  que  Dulhil  a  dû  cesser 
d-'habiterU  maison  où  il  résidait,  avant  le 
procès  avec  sa  femme;  <|u'au  contraire,  alors 
comme  depuis,  son  domicile  était  rue  Judaïque, 
-47,  et  que  là,  par  conséquent,  se  trouvait  el 
se  trouve  encore  la  maison  conjugale  ;  —  At- 
tendu qu'avant  le  jugement  prononçant  la  sé- 
paration de  corps,  la  femme  autorisée  à  ré- 
sider ailleurs  doit  être  libre  de  revenirauprès 
de  son  mari  en  renonçant  h  sa  demande;  qu'il 
ne  lui  serait  pas  possible  de  le  faire,  si  une 


(1)  V.  conf.,  Cass.  li  4éc.  1807  (1856,  p.  9k),  «t 
le  renvoi.  —  V.  Itép.  fén.  Pal,  et  Svpp.t  v*  Aihd- 
tire,  D*  123. 


conculùne  occupait  dans  la  maison  de  celû-ci 
la  place  due  à  ta  femme  léitiiime:  qne  h  de> 
mande  en  séparation  de  corps  n  a  donc  im 
pour  effet  d'ôter  à  la  maison  habitée  par  Te 
mari  son  caractère  de  maison  conjugale;— At- 
tendu, enfin^  qu'il  ne  laut  pas  isoler  les  cod- 
slatations  faites  le  28  fév.  1858,  des  faits  gai 
ont  précédé;  que,  dès  le  23  du  même  om^ 
la  dame  Dulbil  signalait  à  M.  le  procureur  im- 
périal les  relations  adultères  de  sou  mari  avec 
une  concubine  qu'il  recevait  fréquemment  cbei 
lui;  que  le  fondement  de  cette  plainte  a  éi« 
démontré  par  la  preuve  acquise  plus  tard: 
qu'ainsi,  le  fait  constaté  à  la  charge  de  Uuibil 
n'est  pas  celui  d'un  adultère  accidenlel  et  for- 
tuit, mais  bien  celui  que  prévoit  l'art.  3%), 
Cod.pén.;-~CûitFiBM£,  etc.  d 


CASSATION  (ctT.)  S3  uovwnbM  \U%. 

COUBS  d'eau,  canal  de  DâRITATIOIf,  PKOnjÉTt 
DBS  EAUX  ,  PRESCBIPTIOK  ,  DB8TI1(ATIQ.<I  m 
PfcRB  DE  FABILLB,  COTO  DE  CASSATU»,  ]|Oîa| 
NOUVEAU, 

La  propriété  d'un  canal  de  dérivation  esR- 
struit  par  le  rinerain  d'une  rivière  non  A4- 
vigMe  ni  fioUablCf  n'entraine  pas  bt  fT$- 
priété  d'un  volvme  d'eau  correspondant  i  b 
proftmdeur  du  Ut  du  canal  et  à  la  kmUmif 
set  bords.  Le  propriétaùv  de  ce  mai  n'tt 
donc  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ee  queeetf 
lume  d'eau  aurait  été  diminui  pour  f cUmi' 
tation  d'une  usine  établie  en  omonf,  ntr  (a  rf- 
vière,  avec  Cautorisation  adaïniaraHvt  Àn, 
Cod.  Nap.,  ea  et  714. 


(3)  Noiu  avons  indiqué  les  diSérenta  systina 
qxi^a  bU  oaître  la  question  de  propriété  des  pc^ 
HviÈres  c'est-ànlire  des  eoura  d'eau  non  naTigaUa 
ni  Oottablesi  an  Réfi.  gén.  Pat.  et  au  Siepp.,  v  Càm 
d'eOH,  n«  316  et  m'n.  On  peut  surtout  consnller  i 
cet  ^rd  une  remarquable  dissertation  de  M.  C»> 
bantoui,  qui  se  proQooce  pour  le  droit  de  prsprifU 
des  riverains.  V.  celte  dissertation  en  note  mi 
Agen,  i  marslSâS  (1857,  p.  S81).— L'opinioncu- 
traire  avait  été  consacrée  pur  dd  arrtt  de  la  Coir 
decassatini,  du  10  juin  1846  (t  3  18A9,  p.  5),^ 
rangée  les  cours  d'eau  dod  narigaUcs  ni  floUiNe 
panai  les  dioses  n'appartenant  a  persotioe,  ra  ni- 
liuê,  et  dont  Tusage  est  ccnamno  i  tous.  —  L'infl 
que  nous  rapportons  aujourd'hui,  en  se  rK^nl, 
dans  ses  niotils,  à  l'art.  71i,  Cod.  Nap.,  viail  encore 
prêter  appai  è  cette  dernière  doctrine. 

Quoi  qull  en  soit,  il  faut  reconnaitreque,  mfaie 
dans  le  ajrslbme  de  la  propriété  des  riverains,  liw* 
I  utioD  tUt  Ad  être  la  même.  En  efllet,  si  une  portioa 
déterminée  du  lit  de  la  rivière  peut  fitre  l'obJrid'aiK 
propriété  privative  pour  chucun  d'eux,  il  en  est  arr- 
trement  de  l>ou  courante,  dont  le  p0$Ki{;eplasi)s 
moins  rapide  entre  les  deux  rives  ne  saurait,  pasplai 
que  )*air  qui  circule  an-dessus,  comporter  Viàie 
d'une  possession,  ni  par  conséquent  d'an  droit  de 
propriété,  (|ueIronque,  encore  Burinsd'uttdndt  A 
propriété  privatif,  tant  qu'il  n'y  a  pas  une  appiv* 
prïation  d'une  partie  de  cette  eau  au  profit  de  ottot 
qui  Ta  puisée  et  renfemiée  dans  un  vase,  oaqB|. 
inellaut  (Asiacle  à  sa  course,  l'a  retenue  et  mfsi- 
sonnée  au  «lojrea  de  certaim  traraui  aéoslis  de 
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La  potsessioH  trentenaiTe  des  eavx  qui  se 
rendent,  par  ttne  pente  naturelle,  dans  un  tel 
canal,  ne  saurait  servir  de  baie  à  la  prescrip- 
tion de  la  faculté  appartenant  à  tout  propné- 
taire  riverain  d'employer  les  eaux  de  la  ri- 
vière, qu^autant  gue  ladite  prescription  aurait 
son  point  d'appui  dans  une  contradiction  op- 
posée à  Vexerciee  de  cette  faculté,  avec  les  con- 
ditions de  manifestation  extérieure  exigées  en 
parea  cas  (1).  Cod.  Nap.,  2226  et  2232. 

Zr  moyen  tiré  de  la  destination  du  père  de 
famine  ne  peut  être  présenté  pour  la  première 
fait  devant  la  Cow*de  cassation. 

'  HËBITIEBS  SPEKLfi  C.  HàRTHàHIT. 

Le  sieur  Jacqnes  Spenlé  a  été  atitorisé^  par 
ordonnance  du  20  mai  1844,  à  établir  une 
usine  sur  un  terrain  dont  il  était  propriétaii-e 
sor  la  rive  droite  de  la  Fecht,  dans  la  com- 
mune de  Munster  (Haut-Rhtn),  à  faire  mar- 
cher son  usine  au  moyen  d'une  prise  d'eau 
dans  la  Fecht,  et  à  ne  rendre  les  eaux  t^'en 
ai^I  de  l'entrée  d'un  canal  que  les  sieurs 
flarlmann  prétendaient  dépendre  de  leur  pro- 
priéié. — Depuis  le  décret  du  25  mars  1852,  qui 
investit  les  préfets  du  droit  de  rapporter  et 
ile  modïGer  les  règlements  d'eau  donnés  par 
l'administratioD,  les  sieurs  Hartmann,  qui  s'é- 
taient opposés  dans  le  principe  à  l'autorisa- 
tion demudée  par  le  ùear  Spenlé,  adressè- 
Fent  nne  requête  au  préfet  do  fiaut-Kbin  pour 
Cure  décider  qoe  le  sieur  Spenlé  ne  pourrait 
conserver  la  concession  qu'il  avait  obtenue 
qa*&  la  diaree  de  rendre  les  ean\  en  amont  de 
feer  prise  d  eau.  —  Hais  le  {u^fet  du  Haut- 
Rbin  renvoya  les  sienrs  Hartmann  à  recou- 
rir à  Tautonté  judiciaire,  attendu  qu'il  s'agis- 
sait d'âne  quesilon  der  propriété. 

£n  conséquence^  les  sieurs  Hartmann  por> 


main  d'honme.  Or,  ortie  condition  d'appropria- 
lioB  et  de  pouessîon  privative  n^xislait  pas  dans 
Tespèee  de  notre  arrêt,  où  le  canal  de  dérivation 
établi  sur  rone  des  rives  da  cours  d'eau  pouvait 
bien  donner  an  propriétaire  de  ce  canal  le  droH  de 
4ûpoaer  des  eaux  qoi;  péDétiBient  Ubrementetsans 
j  £Ure  retenu e«  par  aucuu  obdacle,  nais  ne  l*aDto- 
risah  mUement  à  cifiger  une  quantité  délenniDée 
d'eau,  akirs  qu'aucuns  travaux  n'avaient  été  eié- 
entés  dans  la  riviferc  même  pour  arrêter  les  eaux  et 
les  forcer  &  quitter  leur  lit,  a  pénétrer  dsos  le  ca- 
nal à  nne  hauteur  fixe  et  il  ;  séjourner  avec  un 
TOlome  détenniaé.  Il  n'y  arait  donc  autre  chose 
que  le  Tait  même  de  l'établissement  d'un  caual  de  dé- 
rivatim,  que  t'exerrice  du  droit  d'us^  qui  ap- 
partint eo  commun  k  tons  les  riverains. 

{i)  De  même  que  l'exercice  d'un  acte  de  pure  fa- 
eolie  ne  saurait  servir  de  base,  ni  à  la  possestion  ni  i 
la  prescription  pour  acquérir,  de  méoie  ausri  les 
droits  facaltalib  sont  imprescriptibles  et  ne  sau- 
raient se  perdre,  quel  que  soit  le  temps  pendant  le- 
quel ib  n'ont  pas  été  exercé^  D'une  part,  en  ef- 
ftt,  selon  robeervalion  de  H.  Troi^oai  (Prvwt^r., 
n*  WO),  la  possessioD  pour  prescrire  doit  être  ao 
coaapagnée  (le  l'intention  de  devenir  propriétaire,  ou 
de  ropinlon  qu'on  l'est  déjà,  tandis  que  les  actes  de 
■iaiple  facullé  sont  tout  à  fait  exclusif  de  l'idée  de 
la  propriété.  D'un  antre  cAté  il  faut,  p(Hir  qn'un 
droit  toit  élcini  par  la  prcaariptian,  o»  qa'oa  autre 
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tèrent  leur  demande  devint  les  tribunatix. 
Ils  soutenaient,  1°  qu'Us  étaient  propriétaires 
du  canal  objet  du  litige,  comme  dépendance 
d'un  terrain  appelé  le  Chantier,  ayant  lait 
partie  da  l'ancienne  abbaye  de  Mnnster,  et 
vendus  leur  auteur  parï'Etatjen  1791  ;  2° que, 
comme  propriétaires  du  canal,  ils  étaient  éga- 
lement propriétaires  du  volume  d'eau  qui  y 
pénétrait  naturellement;  3**  que,  dès  lors,  le 
sieur  Spenlé  n'avait  pu^  même  avec  l'autorisa- 
Uon  sidministrative,  fau«  un  travail  quelcon- 
que tendant  à  diminuer  ce  v<^nme  d'eau. 

LiO  26  nov.  18K$,  jugement  du  tribunal  de 
Cobnar  dont  le  dispositif  est  ainsi  conçu  : 
«  ...Dit  et  reconnaît  que  les  demandeurs  sont 
propriétaires  exclndfs  du  canal  creusé  de 
main  d'homme,  ouvert  sur  la  rive  gaucbe  de 
la  Fecht,  en  amont  de  leur  éiablissemeni, 
composé  des  anciens  bâtiments  de  l'abbaye 
de  Hunster;  dit  et  déclare  que  ce  canal  est 
disposé  à  recevoir  en  tout  temps  et  en  toute 
saison  un  volume  d'eau  correspondant  à  la 
profondeur  de  son  lit  et  à  la  bauteur  de  ses 
bords,  et  que,  dès  lors,  il  constitue  une  prise 
d'eau  pérenue,  établie  et  possédée  à  litre  de 
propriété;  en  conséquence,  dit  qu'il  ne  com- 
pète  pas  au  défendeur  le  droit  de  porter  at- 
teinte à  ladite  propriété  des  demandeurs,  de 

3uel(pie  manière  que  ce  soit  ;  lui  fait  défense 
e  la  troubler,  etc...» 

Nous  nous  contenterons  de  reproduire  la 
putie  des  motifs,  assex  longs,  de  cette  déciûou 
qui  a  trait  à  la  question  soumise  il  la  Cour  de 
cassation  : 

«  Attendu,  dit  le  tribunal,  que  les  parties 
sont  d'accord  ponr  reconnaître  avec  les  ingé- 
nieurs, dans  t  instance  admioistraUve,  que  te 
canal  détiané  dans  la  demande  a  été  creusé 
de  main  d  bomme  et  existe  depuis  un  temps 


le  possède  i  la  place  du  propriéttdre,  ou  bîm  qne 
celui-ci  cesse  de  l'exercer,  pendant  le  temps  voûta 
pour  prescrire,  contre  celui  qui  est  astreint  &  en  sonf* 
frir  l'exercice  :  ■  Quand  vous  séries  allé  pendant 
trente  ans  puiser  de  l'eau  la  fontaine  communale, 
dit  M.  Troplcmg  {ibid.,  n*  113),  tandis  que  j'auRiis 
laissé  écmiler  ce  temps  sons  j  mettre  les  pieds,  vous 
n'aurlei  rien  fait  ponr  m'enlever  ma  Aicolté  %  tat  ce 
n'est  pas  à  ma  place,  ce  n'est  pas  en  vous  sabsU- 
luantà  moi,  que  vous  auretjouidcseaux  communes; 
c'est  en  vertu  de  la  E^culté  qui  vuns  est  personnelle 
d'en  user  comme  j'aurais  pu  le  lïire.  > — Au  reste,  la 
Cour  de  cassation  avait  déjà  décidé^  dans  le  sens  de 
l'arrêt  qne  nous  rapportons,  eteonibnnément  à  l'oi^- 
nlon  des  auteurs,  que  le  riverain  d^in  cours  d'eau 
ne  peut  perdre  par  le  noii-nfage  le  droit  d'arrosane 
facultatir  que  lui  accorde  l'art,  fikh,  Cod.  Nap.  V. 
Cass.  17  fêr.  1858  (1858,  p.  Âà5),  et  le  renvoi.  — 
Certaines  huilés  peuvent  néanmoins  se  prescrire 
lorsqu'il  7  a  nne  contradiction  opposée  &  leur  eier- 
cicc,  et  qu'&  partir  de  cette  contmdiclittu  on  n  ce^sé 
d'en  faire  usage  pendant  le  temps  nécessaire  pour  la 
prescription.  V.  Cass.  «avril  184S  (t.l  1M3,  p.  556}; 
—Deapeisses,  p.  hil  ;  Dnnod,  Tr.  des  preteript,^  p. 
90  ;  Pardessus,  Servit.,  t.  3,  n'  801;  Demolomtie, 
Servit. ,  t.  i  n"  178  ;  Troploi^.  Presertpt. ,  n*  1 1 9  ; 
Blarcadé.  Prtaeript^  sur  l'art.  33S7,  o*  S 1  —  Bip. 
04u,Pat,ASiipp.,  V*  Preseriptieutn.  i&4etsuiv. 
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immémoibl  avec  ses  dimensions  aotiietles  ;  1 
qu'il  est  alimeoié  par  une  prise  d'eau  dans  la 
Feel)l,  qui  s'y  rend  naturellement  sans  ou- 
vrage artliiciel;  qu'il  en  reçoitleseauxen  tout 
temps  et  en  toute  saison  dans  la  proportion  du 
niveau  de  celles  de  la  Fecht...;  que  ce  canal 
pratiqué  exclasiTeooeBt  sur  le  terrain  de  l'ab- 
baye de  Munster^  pour  TexploiUitiMi  du  cba»- 
lier  et  des  bâtiments  de  service  qui  en  Tor- 
maient  une  dépendance,  cmstîtout  une  pro- 
priété superficiaire;  que  les  eaux  se  rendent 
par  une  pente  naturelle  depuis  la  Fedit  jus- 
que dans  l'abbaye^  k  l'aide  de  ce  casai  arti- 
ficiel ;  et  leur  cours  étant  permanent  et  non 
intermittent,  peu  importe  qu'elles  aient  été 
utilisées  pour  le  flottage,  puisque  l'abbaye,  en 
recevant  quotidiennement  tout  le  volume,  el 
non  par  intervalles,  moyennant  l'ouverture 
d'une  vanne  à  réiMK|ue  seulement  du  flottage, 
denicurait  propriétaire  de  la  totalité  des  eaux 
qui  alinKntaient  le  canal  et  restaient  perpé- 
tuellement à  sa  dispoGition; — Qu'aux  termes 
des  art.  541,  552  et  553,  Cod.  Nap.,  confor- 
ines  aux  anciens  principes,  l'abbaye  pouvait 
jouir  des  eaux  à  elle  appartenant,  selon  ses 
convenances,  et  en  changer  la  destination, 
comme  elle  le  jugeait  à  propos,  sans  rien  per- 
dre de  ses  drdts,  alors  même  qu'elle  n'en  eût 
pas  Dlilisé  lool  le  volume  ;  qu  on  n'éuit  pas 
fondé  à  lui  opposer  la  maxime  :  Tantum  prœ- 
Kriptum,  quatoum  poMemm,  puisqoe  son 
droit  de  propriété  sur  le  canal  dérivait  de  son 
inédilication  sur  le  sol...  » 

Sur  l'appel  principal  du  sieurSpenlé,  el  sur 
l'appel  incident  des  sieurs  Hartmann,  arrêt  de 
la  Gourde  Colmar,  du  3  juin  1856,  qui  confir- 
me, en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Spenlé, 
pour,  entre  autres  moyens,  vi<^tion,  d'une 
part,  du  décret  du  dcc.  1789^  de  la  loi  du 
20  dêc.  1790,  du  décret  du  23  avril  1791,  de  la 
loi  du  14  flor.  an  XI,  ainsi  que  des  art.  561, 
S63  et  714,  Cod.  Nap.,  et,  d'autre  part,  des 
art.  644,  643  el2232,  Cod.  Nap,,  en  ce  mie  la 
Cour  de Colmaravait reconnu  aux  défendeurs, 
soit  un  droit  de  propriété  sur  une  eau  cou- 
rante, soit  une  servitode  qui  ne  dérivait  d'au- 
cune des  bauses  reconnues  par  la  loi. 

Du  23  HOVBMBBB  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
civ.,  MM.  Bérenger  prés.,  Quénanlt  rapp.,  de 
Marnas  1*'  av.  gén.  (concl.  eonf.),  Dareste  et 
Fabre  av, 

>  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  cons-); 
—Vu  les  art.  714  et  2232,  C.  Nap.  :— Attendu 
qu'en  supposant  que  le  canal  de  dérivation 
construit  sur  la  rive  gauche  de  la  Fechl  appar- 
tienne aux  défendeurs  comme  étant  un  acces- 
soire du  chantier  dépendant  autrefois  de  Tab- 
baye  de  Munster  et  vendu  par  l'Etat  à  leur 
auteur,  la  Cour  impériale  de  Colmar  n'était 
point  fondée  à  conclure  de  ce  seul  fait  que 
les  défendeurs  soient  propriétaires  d'un  volume 
d'eau  correspondant  à  la  profondeur  du  lit  de 
ce  canal  et  a  la  hauteur  de  ses  bords,  et  que 
ce  volume  d'eau,  qui  n'a  été  utilisé  par  les  dé- 
fendeurs pour  le  service  d'aucune  usine  auto- 


risée par  !'adminÎ3tration ,  n'ait  po  être  dn^ 
nué  pour  l'alimentation  de  l'usine  constniit 
en  amont,  par  Spenlé,  sur  la  rive  droite  de  la 
Fecht,  avec  l'autorisation  administrative;- 
Attendu,  en  effet,  qne  les  cours  d'eau  bm 
navigables  ni  flottables  rentrent  dans  la  cUâe 
des  choses  qui,  aux  termes  de  Kart.  714,  Col 
Nap.,  n'appartiennent  Si  personne^  et  don 
l'usage,  commun  k  tons,  est  réglé  pur  la  Ui 
de  police  j — Attendu  que,  pour  attribuer  m 
défendeurs  un  Uroit  exclusif  à  use  imtiei 
déterminée  des  eaux  de  la  Fecht,  la  Coori» 
périale  de  Colmar  ne  pdkivait  avec  {du  de 
raison  se  fonder  sur  la  possession  trCDleDiin 
qu'ils  auraient  eue  des  eaux  se  rendant  iw 
une  pente  naturelle  dans  ledit  canal j  attoMb, 
en  eflet ,  que  la  faculté  qui  appartenait  i 
Spenlé  d'employer  les  eaux  de  la  redit  n'n- 
rait  pu  être  atteinte  par  la  prescription  qn'ai- 
tantque  cette prescriptionaurailpris son poiat 
d'appui  dans  nne  contradiction  opposée  i 
l'exercice  de  ladite  faculté,  avec  les  condilioBS 
de  manifestation  extérieure  exigées  en  pareS 
cas;  mais  qu'il  n'est  fait  mention,  nidus l'ar- 
rêt attaqué,  ni  dans  aucun  des  docnuits  de 
la  cause,  d'une  contradiction  de  cette  nxtse; 
—  Attendu,  enfin,  que  les  dcfendenn,  fuu 
justifier  le  droil  exclusif  à  eux  aliribaé  fu 
l'arrêt  attaqué  sur  les  eaux  de  la  Fecht,  fn- 
sentent  aujourdlmi  ce  droit  comme  une  serri* 
tude  établie  par  destination  du  père  de  fanÏHe, 
résultant  du  creusement,  par  les  anciens  pn- 
priétaires,  sur  la  rive  gauche  de  la  Pcdl,dii 
canal  de  dérivation,  lequel  aurait  eu  poweÂt 
de  concentrer  sur  celte  rive  l'usage  dn  ma 
d'ean  à  l'exclusion  de  la  rive  opposée;  —At- 
tendu que  l'ai^réciatioD  de  ce  moyen  de  dé- 
fense, sur  lequel  l'arrêt  attaqué  est  toiaçAéig- 
ment  muet,  impliquerait  l'examen  préalaÛede 
plusieurs  points  de  Dut  relatifs,  soit  à  la  du- 
tination  du  canal,  soit  à  l'existence  des  droits 
qui,  à  l'époque  d^  sa  création,  auraient  pi 
appartenir  h  des  tiers  sur  les  eaux  de  la  Peda 
ou  sur  l'une  des  rives  de  ce  eoun»  d'eau,  et 
qu'en  l'absence  de  toutes  constatations  surns 
points  de  fait,  le  moyen  fwésenté  par  tes  dé- 
fendeurs pour  suppléer  aux  oiotiffl  de  YmH 
attaqué  n'est  point  admissible  devant  la  Cov 
de  cassation  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  stt- 
tuer  sur  les  autres  moyens  ;  —  Casse,  etc.  ■ 


CASSATION  CciT.J  9  décembre  1850. 
BARDAT,  SPËCIALrrâ,  MAHDAT  D'BBTRCimi. 

Le  mandat  d'emprunter  est  spécial  et  ta» 
géuéralf  bien  que  le  mm  des  préteun,  is  {or- 
nte,  le  nombre  et  la  chiffre  des  emprvjM  n'y 
«oieni  pu  spéàfUt  (1).  €od.  Nap^,  f9ine( 
1988. 

Dès  lorr,  les  emprunts  faits  par  le  motif- 
taire  en  rertu  d'un  tel  mmdat  «ont  DHIp^ 

res  pour  le  mandant  (2). 


(1-2)  Le  mandat  de  faire  éts  Mes  d'aoc  oitite 
nature  est  un  mandai  spécial,  bien  qoe  le  inaln 
de  cea  tctesaie  Mit  pas  Ituté;  V,  sorce  friocip^ 
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Le  SS  mu  18ïf7,  arrêt  de  la  Cour  de  Ren- 
nes, qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  da  texte  littéral  de  l'acte 
da  7  mare  {848,  il  résolte  qne  Dupontavice 
donnait  «  pouvoir  et  procuration  à  sa  femme^ 
■  en  l^ntomant  aux  effets  ci-après,  d'em- 
«  pmnter  de  teHes  personnes  qu  eBe  jugerait 
«  ooirrenidiile  et  d'affecter  et  d'hypothéquer 
«  spéci^ement,  à  la  garantie  du  paiement  de 
«  toutes  sommes  qu'elle  pourrait  emprunter 
«  en  Terto  des  présentes,  tout  ou  partie  des 
«  biens  immeubles  à  elle  propres,  ainsi  que 
«  tons  ceux  qu'elle  pourrait  avoir  acquis  ou 
«  pourrait  acquérir  pendant  leur  mariage, 
«  promellant  de  tout  approuver  et  ratifier;  » 
— Considérant  que  les  premiers  juges  ont  pro- 
noncé, contre  Dopontavice  seulement,  une 
condamnation  personnelle  au  paiement  du 
montant  del'fdili^ation  ;  qn'il  n'appert  pas  que 
les  intimés  aient  interjeté  ancan  appel  de  leur 
sentence;  Qu'ils  n'en  demandent,  au  contraire, 
qne  la  conwmaâon  pore  et  simple;  qu'il  n'y  a 
pas  lien,  par  conséquent,  de  rectierclier.  quelle 
peut  être  ta  valeur  de  l'acte  du  7  mars 
en  tant  qn*a  contiendrait  l'autorisation  néces- 
saire pour  habiliter  la  femme  mariée,  soit  à 
s'cAl^er  personnellement,  soit  à  hypothéquer 
ses  propres  immeubles  à  la  garantie  de  l'obli- 
sation  ;  qnll  s'agit  uniquement  de  savoir  si  la 
femme,  agissant  aux  qualités  qui  lui  sont  con- 
férées par  ledit  acte,  a  pu  valablement  obliger 
son  mari  au  remboursement  de  l'emprunt 
qu'elle  a  ainsi  conlracié  ;— ^Considérant  que  les 
époux  Dupontavice  étaient  mariés  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté;  que  le  mari  était  le 
dief  et  l'administrateur  légat  de  cette  com- 
munauté; que,  par  conséquent,  aux  termes  des 
ark  1409  et  1430,  Cod.  Nap.,  les  dettes  con- 
tractées par  sa  femme,  de  son  consentement 
on  en  vertn  de  sa  nrocoration,  l'obligent  per- 
sonneHeroent  en  wligeant  la  communauté;  — 


qui  sert  de  bise  à  notre  arrêt,  Rép.  gén.  Pal.,  v 
Mandat,  n**  82  et  100.  —  Touterois,  dans  l'espèce 
actuelle,  on  invoquait,  à  l'appui  du  pourvoi,  plu- 
tiain  arrêts  qui  oqt  dédtré  nulles  des  obKgations 
contractées  en  verta  d^uu  tel  mandat;  V.  Cass.  16 
BUTS  ISA*  {t.  1  18&0,  p.  AZi)  ;  19  maf  18&0  (t.  Z 
4840,  p.  480}  I  10  juin  mi  (t  S  1844,  p.  849); 
Bordeaux,  9  déc  1847  (t.  1  1848,  p.  S95)  ;  Angers, 
M  jaav.  1849  (t.  1  1849,  p.  680);  Cass.  15  fér. 
4858  (U  1  1658,  p.  513)  ;  10  taiai  4853  (L  1  1853, 
p.  5X4)  ;  mais  ces  arrêts  ont  tous  statué  dans  des 
espèces  o4  U  s'a^ssait  d'ua  nantet  conféré  par 
-Due  feanae  à  Mm  mari*  et  ils  sont  fondés,  plus  o« 
mïM  ex^Mtement,  sur  ce  que  Part.  1987,  Cod. 
Kap.,  est  iaai^cabte  &  l'égard  de  la  femme  mariée, 
dont  le  eapselté  est  réglée  par  des  perliculiéres. 
V.  surtout,  ft  cet  égard,  l'airét  précité  du  19  nwn 
1840,  aiori  que  le  remarquable  rapport  présenté. 
Ion  4e  oet  arrêt,  par  M.  le  coosetlto-  Tn^oot. 
DaM  oe  ra^ort,  riUnstre  juriscoosoll^  tout  «n  r»- 
fosanl  effet,  pour  début  de  spécialilé,  au  mandat 
feBpnmler  conltré  en  termes  généraux  par  nue 
fknme  k  um  anari^  approuve  formellemeM,  en  pria- 
cipe,  -k  AofltRM  floBMcvée  par  ranétqne  noos  rap- 
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Considérant  qne  le  mandat  conféré  parle  mari 
à  sa  feome  nî^est  soumis,  ni  quant  &  sa  forme, 
ni  niant  &  sa  teneur,  à  aucune  condition  par- 
tiewiève;  qne,  pour  être  valable  à  l'effet  d'em- 
pmnter,  il  suffit  qn'il  soit  spécial  et  exprès  ; 
qne  la  procuration  du  7  mars  1848,  qui  ne 
contient  pas  d'antre  pouvoir  qne  cetui  d'em- 
prunter, d'bypotb'équer  et  de  rembourser  les 
SMnmes  empruntées  en  exigeant  la  quittance 
et  la  mainlevée  des  hypothèques,  est  tout  à  la 
fois  spéciale  et  expresse,  et  qu'elle  ne  prend 
pas  le  caractère  d'un  mandat  général  et  vague 
par  cela  seul  que  la  quotité  des  sommes  à  em- 
prunter n'est  pas  déterminée;  qu'aucune  loi 
ne  soumet  la  validité  du  mandat  exprès  d'em- 
prunter à  une  condition  irritante  qui  consis- 
terait dans  la  nécessité  de  précisar  le  mode, 
la  nature  ou  la  quotité  de  fempmnt;  qu'il  suit 
de  là  que  ce  mandat  n'est  pas  soumis  non 
plusî  i  peine  de  nullité,  à  la  formalité  prescrite 
par  l'art.  1326,  Cod.Nap.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Duponta* 
vice,  pour  Ti<riation  des  art.  1987  et  1988, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  consi- 
déré comme  un  mandat  exprès,  et,  par  suite, 
a  déclaré  valable,  un  mandat  d'emprunter, 
dans  lequel  ne  se  trouvaient  détermines,  ni  le 
nombre  ni  la  quoUié  des  sommes  que  le  man- 
dataire était  autorisé  à  ea^iimnter. 

Du  6  DtCBKBRB  18S8,  arrêt  C.  C4B8.,  cb, 
clv.,  HM.  Troplong  1"  prés..  Le  Roux  de 
Dreta^e  rapp.,  de  Marnas  1*' av.  gén.(concl. 
conf.],  Bosviel  et  de  Saini-Malo  av. 


«  LA  COUR;— Sur  le  moyen  pris  de  la  vio- 
lation des  art.  19h7  et  1988,  même  Code  :  — 
Attendu  que,  suivant  le  premier  de  ces  arti- 
cles, le  mandat  est  spécial  quand  il  a  . pour 
objet  une  affaire  ou  certaines  affaires,  et  gé- 
néral quand  il  a  ponr  objet  tontes  les  affaires 
du  mandant;  qne  le  mandat  d'emprunter  est 
un  mandat  spécial^  puisqu'il  n'est  relatif  qu'à 
une  affaire  déterminée;  qu'il  importe  peu  que 
tes  emprunts  à  contracter  soient  plus  ou  moins 
nombreux;  que  le  mandat  de  faire  des  actes 
d'une  certaine  nature  est  un  mandai  qiécial, 
bien  que  le  nombre  de  ces  actes  ne  soit  pas 
limité;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  nou- 
veau pouvoir  intervienne  à  chaque  nouvel 
emprunt  à  r^liser  au  nom  du  mandant;  qu'a- 
près avoir  déclaré,  pour  mettre  tin  aux  con- 
troverses de  l'ancien  droit ,  que  le  mandat 
conçu  en  termes  généraux  n  embrasse  que  les 
actes  d'administration,  l'art.  1988  ajoute  que. 
S'il  s'agit  d'aliéner,  d'hypothéquer  ou  de  faire 
quelque  autre  acte  de  propriété,  le  mandat 
doit  être  exprès  ;  qu'tl  suit  de  cette  dernière 
dispositbn  que  le  mandat  doit  recevoir  sa 
pleine  et  entière  exécution  quand  il  cst^donné 
par  tin  individu  maître  de  ses  droits,  eCque  la 
volonté  d'aliéner  y  est  formellement  expri- 
mée; qn'il  en  est  de  même  de  la  procuration 
qui  conlieut  en  termes  exprès  la  volonté  d'em- 
pninler,et  qu'elle  ne  cesse  pas  d'être  spéciale 
parce  que  le  nom  des  préteurs,  ta  forme  et  le 
deôÊre  des  emprunts,  n'v  sont  pas  spédliés  ; 
qne  si  le  mandat  eonçn  clans  des  termes  aussi 
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larges  peut  donner  lieu  à  des  abus,  c'est  sur 
celui  qui  l'a  donné  et  qui  est  toujours  maître 
de  le  révoquer,  plutôt  que  sur  les  préteurs  de 
bonne  foi,  que  doivent  en  retomber  les  con- 
séquences; que,  dès  lors,  en  validant  la  pro- 
curation du  7  mars  1848,  et  en  déclarant 
l'emprunt  fait  en  conséquence  par  la  dame 
Dupontavice  oliiigatoire  pour  son  mari  et  la 
commuDauté,  l'arict  attaqué  n'a  pas  contre- 
venu aux  articles  précités;  —  Rejette,  etc.  m 


CASSATION  (CBU.)  7  juwîer  1858. 


nâTEL-HATELIEB,  TOTAGECR  UALADE,  REFUS  DE 
SECOntS,  HOHICIDB  PAR  IMPROtE^CE. 

En  admettant  qu'un  aubergiifg  putut  te 
fvuer  à  recevoir  dan»'  ton  auberge  un$  per- 
sonne malade  (1),  toujours  estait  que  si  le  ma- 
lade a  été  admis,  le  mailre  du  lieu  eit  tenu 
de  lui  donner,  par  lui-même  ou  par  ses  do- 
mestiques, tous  les  soins  naturels  et  indispen~ 
sables  que  comporte  son  état. — Et,  de  sa  part, 
un  refus  absolu  de  soins  fait  peser  sur  lui, 
lorsquti  ce  refus  est  suivi  de  mort,  nonseide- 
mentla  responsabilité  résultant  de  l'art.  i38â, 
C.  Nap.,  mais  encore  toutes  tes  conséquences 
résultant  de  l'art.  .3i0,  Cod.  pén,  (2). 

Gattb. 

Le  4  oct.  lRî)8,  jugement  du  tribunal  cor- 
rcctionDel  de  Mohtbrisbnj  qui  statuait  en  ce 
sens  par  les  motifs  suivants  : 

tt  En  ce  qui  touclic  le  refus  de  secours  :  — 
Attendu  que  la  première  condition  exigée  par 
la  ICti  pour  constituer  la  contravention  de  re- 
fus de  secours  est  que  la  réquisition  soit  faite 
par  l'autorité  compeienle;  —  Attendu  que  la 
dame  Gayte  n'acLé  requise  par  aucun  fonction- 
naire public  investi  d'un  caractère  qui  lui  per- 
mit de  faire  celte  réquisition  avec  une  autorité 
légale;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie, 
pour  ce  chef,  la  femme  Gaytc  de  la  plainte  por- 
tée contre  elle  ; 

K  En  ,ce  qui  touche  le  délit  d'homicide  invo- 


JOURNAL  DU  PAL4I8.  « 

lontaire  :  —  Attendu  qu'en  règle  générale  et 
d'après  les  principes  du  droit  commun,  tout 
fait  quelconque  causant  du  dommage  à  autrui 
engage  la  responsabilité  de  son  auteur: — At- 
tendu que  le  principe  édicté  dans  le  Code  Na- 
poléon (art.  1382,  1383]  est  reproduit  avec 

Elus  d'éner^e  dans  le  Code  pénal  (art.  319),  et 
e  d'une  manière  plus  étroite  celui  qui,  par 
imprudence,  inattention,  négligence  ou  inub- 
senration  da  règlements,  a  cause  involontai- 
rement  an  homicide;  —  Attendu  que  la  loi 
civile  et  la  loi  pénale  comprennent  dans  leurs 
dispoàiions,  non-seulement  les  actions,  mais 
encore,  les  omissions,  abstentions»  réticences 
nuisibles  h  autrui;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'information  et  des  débats  aux  audiences  con- 
sa(<rées  à  cette  affaire,  la  preuve  que,  le  1 3  aoAt 
dernier,  à  Bocn,  la  prévenuea  refusé  de  don- 
ner, dans  son  liùlcl,  un  Ut  à  la  femme  Hiiu- 
lière,  qui  pouvait  té  payer  et  à  qur  il  était 
indispensable  dans  l'elat  maladif  ou  elle  se 
trouvait; — Attendu  qu'en  voyant  celte  femme 
au  moment  où  elle  a  été  conduite  devant  son 
hôtel  et  déposée  sur  le  banc  extérieur  par  le 
nommé  Haïssant,  la  prévenue  a  dit  à  ce  té- 


(1)  La  Cow  de  cassation,  du»  l'arrêt  qae  nom 
rmieiiloDS,  n*exaiaiDe  pas  cette  question  et  ne  la 
lirOjnge  dans  encan  sens.  Le  soio  qu'elle  met  k 
l'ù^rler,  et  en  quelque  swte  à  la  ràterw,  est 
digne  de  remarque,  en  présence  des  arrfits  des  i 
avril  iU«  (t.  1  1849  p.  853):  S  jiiill.  et  8  oct 
18J>7  (4858,  p.  033),  qui  ont  posé  en  priudpe 
qne  l'art.  <9  de  l'oRlonnance  du  10  janv.  1563, 
portant  prohibiiion  aux  liAti^liefs  de  se  refuser  sam 
cause  léjdiime  i  recevoir  et  logo-  les  vDjageurs,  a 
(!téibroe«  de  pleio  droit  par  les  lois  de  1791,  qui 
ont  établi, la  liberté  du  commerce  et  de  Tindastrie; 
en  pr^wnce  aussi  d'un  arrGt  du  17  juin  1853  (t.  1 
1834.  p<  384).  qui  déclare  non  passible  de  peine, 
quoique  MémaUe  au  point  de  vue  de  rhomanilé,  le 
fUt,  par  nu  aube^ble,  d*»Toir,  bien  que  requis  pur 
i'an^té,  refusé  d'ouvrir  ta  porte  pour  recevoir  un 
Toyaitenr  malade  et  en  danger  de  mort.  Il  est  à 
<ilMener  que,  lors  de  Vantl  précité  du  S  juill.  1857, 
le  refus  de  Taubeigiste  s'était  égalemeol  adressé  à  ua 
loeodiont  niaiade  dont  l'autorité  municipale  olbaU 
de  pajer  la  dépcmc^— SertU-œ  que  la  Cour  aondt 


moiu  :  a  Vous  auriez  pu  laisser  votre  pratique 
«  où  vous  l'avez  prise  »  ;  que,  cependant,  l'in- 
spcclioii  même  rapide  de  cette  femme  avait  dû 
la  convaincre  quelle  avait  besoin  desoins; 
qu'elle  n'a  pu  conserver  de  doute  à  cet  égard, 
car  Haïssant  avait  annoncé  qu'elle  était  ma- 
lade, et  néanmoins  elle  l'a  abandonnée  siv  le 
banc  devant  sa  porte:  — Attendu  que,  sur  la 
demande  qui  lui  a  été  faite  ultérieurement  d'uD 
verre  de  vin  qui  aurait  pu  réconforter  et 
réchauffer  celle  malade,  elle  lui  a  faitdor.- 
ner  un  verre  d'eau  que  celle-ci  a  bu;  —  At- 
tendu que  la  prévenue  a  résisté  aux  instan- 
ces pressantes  et  réitérées  de  quelques  mes- 
sieurs boDorables  qui,  touchés  de  l'état  de 
souffrance  de  la  femme  Tbiolière,  et  compre- 
nant le  danger  de  la  laisser  sur  le  banc  eilé- 
rieurde  l'bùtel  où  elle  avait  été  délaissée  par 
la  prévenue  et  où  elle  e^t  restée  depuis  sept 
heures  environ  du  soir  jusqu'à  minuit  ou  uue 


considéré  comme  trop  absolu  le  principe  posé  par  ses 
précédente  arrêts,  et  aurait  voulu  se  rétener  de 
décider  si  son  application  ne  senît  pas  sosœplibte 
de  quelque  restriction  dans  des  cas  exccptkmoets]* 
Nous  nous  sommes  pronoucés  dans  ce  dernier  sens 
avec  les  auteurs  de  VEncyçlofh  éu  irait  (v*  A»' 
btrge,  n-  S3),  et  avec  MU.  Agnd  (CMfe-dfMwf 
de»  propriétMiTeê  «t  toM,  àe  mnâomt  a*  8M)  et 
CnrasEOQ  (Comité,  des  ju§n  de  paix»  S'édit.*  l«  <"i 
p.  279,  n*  9),  spécialement  pour  le  cas  où  un  TO.ra- 
geur  serait,  en  raison  de  son  état  de  Callgue^  de  Ix- 
soin  ou  de  maladie,  oUigé  de  s'arrCler.  —  V. 
gin.  Pat.  et  Svjv.,  V  UatetrUileUtr,  V  436  It 
suiv. 

(S)  V.  mat,,  Cass.  iSJaln  1885.  Cet  arrttdèdde 
que  le  médecin  peut  être  dtelaré  rcspoMable  da 
accidents  survenus  k  la  suite  dNioe  «péralloa  prtlH 
quée  par  lui,  lorsque  ces  aceldenls  soot  le  rMtat 
de  l'abandOB  Toloolaire  oà  il  a  laissé  le  malade  ci 
refusant  de  loi  douaer  des  soins  tonqn'U  «■  était 
requis.— V.  htp,  fin,  i>aU,  v*  Uéd*eit  al  ekiiw 
«fs,n*137. 
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heure  du  matinj  Tout  iran^rtéc  dans  le  cor- 
ridor de  l'hôtel  de  l'inculpée  et  l'ont  priée  k 
pliHieun  reprises,  par  l'interroMiaire  de  sa 
servante,  de  faire  placer  celle  femme  dans  an 
lit; — ^Attendu  qu'au  lieu  de  céder  à  cette  de- 
mande si  naturelle  et  si  simple,  elle  a  répondu 
(fue  cette  femme  ne  pourrait  monter  dans  un 
lit;  —  Attendu  que  la  femme Thiolière,  après 
le  départ  de  ces  messieurs,  étant  resiée  seule, 
a  frappé  apparemment  pour  demander  des 
secours;  que  la  servante,  sons  l'inspiration 
d'an  sentiment  d'humanité  louabft,  a  voulu 
spontanément  ouvrir  la  porte  ponr  se  rendre 
auprès  de  cette  malade,  mais  qu'elle  en  a  été 
empêchée  par  la  prévenue;  que  cependant 
quelques  soins  de  celte  fllie  dans  un  pareil 
moment  auraient  pu  conserver  la  yie  à  celte 
malade  ; — ^Attendu  que  la  prévenue,  par  son 
refus  cÂstiné' d'autant  plus  inexcusable  que 
l'nn  des  témoins  de  celte  scène  à  gui  l'on  ré- 
pondait qu'il  n'y  avait  pas  de  lit  «ans  l'bôtel^ 
offrut  de  céder  le  sien,  a  contraint  la  femme 
TfoioUère  malade,  mais  non  en  danger  de  mort 
en  ce  moment,  a  passer  la  nuit  sur  un  banc , 
dans  m  corridor  de  sa  maison;— Attendu  nue 
le  concours  des  faits,  des  circonstances,  des 
témoignages,  qui  caractérisent  cette  afTaire, 
prouve  évidemment  que  la  prévenue,  en  se 
conduisant  comme  elle  l'a  lait,  a  méconnu 
tous  les  seolimenls  d'humanité,  a  violé  les 
règles  de  la  plus  vulgaire  prévoyance  el  com- 
mis une  faute  grave,  une  inattention  coupa- 
ble, car  elle  a  occasionné  la  mort  de  la  femme 
Thiolière,  mort  qui,  d'après  les  médecins  en- 
tendus, n'aurait  pas  eu  lieu  si  celle  femme 
avait  été  placée  dans  un  lit  qui  lui  a  été  si 
impitoyablement  reAisé,  etc.;— Condamne  la 
femme  Gayte  k  cinq  mois  d*cmprisonncment 
et  &  4/60  tr.  d'amende.  » 

Sur  l'appel  de  la  femme  Gayte,  qui  soutient 
qu'en  refusant  de  recevoir  un  voyageur  elle 
n'a  fait  qu'user  de  son  droit,  et  qu'elle  ne 
peut,  dés  lors,  être  responsable  des  suites  de 
ce  refus,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  10  nov. 
1858;,  portant,  en  réponse  à  ce  moyen,  «  qu'il 
est  résulté  des  débats  que  la  prévenue,  loin 
d'avoir  repoussé  la  femme  Thiolière,  lorsque 
celleHÛ  lui  a  été  j>résenlée  h  la  porte  de  son 
anbei^e  par  le  voiturier  Maissant,  l'a,  au  con- 
traire, eUe-mémeeten  personne, reçue  et  ac- 
cueillie, l'a  aidée  et  fait  aider  ii  descendre  de 
vmiare^t  et  l'a  fait  asseoir  sur  un  banc,  »  et  qui 
ronfimie  la  condamnation. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  femme  Gayte , 
pour  viotatioD  de  l'art.  319,  Cod.  pén. 

Do  7  JunriBR  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
SU.  Vaisse  prés.,  Jallon  rapp.,  Gnybo  av.  gén. 
(co«d.  coni Avisse  av. 

m  LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  résultant  de  la 
fausse  application  de  l'art.  319,  Cod.  pén.  :  — 
Attendu,  en  fait,  <^e  la  femme  Gayte,  auber- 
uste  à  Boèn,  loin  d'avoir  repousse  la  femme 
TMoiière,  lorsque  celle>ci  lui  fut  présentée  par 
le  voiturier  llMssant,  raccueilUi,  l'aida  elle- 
méiM  k  descendre  de  v<Htnre,el  la  fil  asseoir 
sur  le  banc  extérieur  de  l'aubeiige,'  que,  pen- 
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dant  la  null,  cette  femme,  dont  la  maladie 
avait  pris  nn  caractère  alarmant,  fiii  introduite 
dans  le  vestibule  par  trois  étrangers  et  rerue 
par  la  domestique,  qui  représentait  la  préve- 
nue, et  aux  soins  de  laquelle  elle  fut  conlicc  ; 

—  Attendu  que  l'arrêt  ajoute  que  la  femme 
Gavle  avait  accepté  et  reçu  dans  son  auberge 
la  femme  Thiolière;  que  son  admission  n'avait 
donc  pas  eu  lien  ik  son  insu  el  contre  son  gré; 
— Attendu,  en  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  si  on  anbei^iste  est  tenu  de  rece- 
voir dans  son  auberge  toute  personne  malade, 
qu'il  est  vrai  cependant  de  dire  que,  loi-s^ 
qu'uoe  personne  malade  y  a  été  admise,  le 
maitre  du  lieu  est  tenu,  soit  par  lui-même,  soit 
par  ses  domestiques,  de  lui  donner  tous  les 
soins  naturels  et  indispensables  que  comporte 
son  état;  que  c'est un  principe  d'humanité 
qui  dérive  des  obligations  que  l'aubei^istc  con- 
tracte envers  le  voyageur,  auquel  il  doit  assis- 
tance et  protection;  que,  de  sa  part,  un  refus 
absolu  de  soins,  lorsque  ce  refus  est  suivi  de 
la  mort  de  la  personne  qui  avait  le  droit  de 
les  réclamer,  doit  lui  faire  encourir,  non -seu- 
lement la  rcsponsabililé  résultant  de  l'art. 
1382,  Cod.Nap.,  mais  encore  toutes  les  con- 
séquences résultant  de  l'art.  319,  Cod.  jién.; 

—  El  attendu  que  l'arrêt  attaque  déclare  que 
la  femme  Gayte,  après  avoir  reçu  dans  son 
auberge  la  femme  Ihiotière,  aurait  refusé  de 
tui  accorder,  dans  l'état  de  maladie  grave  où 
elle  se  trouvait,  le  lit  et  les  boissons  que  solli- 
cilaii  pour  elle  la  piiié  des  étrangers;  qu'elle 
aurait  même  empêché  sa  domestique  de  porter 
des  secours  à  cette  malheureuse  femme,  qui, 
par  suite  de  ce  complet  abandon,  succomba 
victime  d'une  congestion  cérébrale;  d'oîi  il 
suit  que  c'est  par  sa  négligence  et  une  conpa- , 
ble  inattendon  que  la  prévenue  a  occasionné  ' 
ta  mort  de  la  femme  Tniolière;— Attendu,  en 
conséquence,  qu'en  déclarant  la  femme  Gayte 
coupable  d'homicide  involontaire,  loin  d'avoir 
violé  lés  dispositions  de  l'art.  319,  Cod.  pén., 
l'arrêlen  fait  uue  s^ne  et  Juste  application; — 
Rejette,  etc.  » 

CASSATION  (Civ.)  a4  janvier  185». 

FAILLrrB ,  DROIT  DE  KÉTBHTlOK,  lURCHARDl- 
SRS  VENDUES,  DÉUVRAXCR,  HAGASINS  DU  V«K- 
DEI]R. 

te  droit  4»  rétention  accordé,  thau  Uaude 
faillite  de  ^acheteur,  mu  vendeur  de  marehan- 
dise»  non  payéeej  ne  eeete  que  par  ta  déU~ 
vranee  matérielle  et  effective  de  cet  inarcAon- 
àises  dam  le$  «un'ni  ou  magasins  de  Cache' 
/cur.— l'on  ne  peut  considérer  comme  em- 
portant délivrance  ou  tradition  effective  dans 
le  te7u  de  ta  loi,  la  convention  arrêtée  entre 
les  parties  au  moment  de  la  vente  et  d'après 
laquelle  tes  marchandises  resteraient  dans  les 
magasins  du  tendeur  à  la  disposition  de  Va- 
eheteur,  moyennant  undroit  de  magasinage  (1  ). 
Cod,  coram.,  577, 

[1]  bfais,  en  pardi  cas,  ne  devrail-oo  pat  consldè- 
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Rbgnier  C  btrd.  Cabtin. 


Le  sieur  Régnier,  Dégociant  à  Paris,  avait 
Tendu  aux  sieurs  Cauvin  fSSO  caisses  de  sa- 
von pour  le  pri\  de  57,038  fr.  II  avait  été 
convenu  que  les  acheteurs  auraient  un  délai 
de  six  semaines  pour  Taire  enlever  ces  cai»- 
ses  des  mî^aslos  du  vendeur  dans  lesquels 
elles  se  irouvaient,  et  qu'après  ce  délai,  faute 
d'arcnrfaitreDliveinent,  les  acbeieur&«irtïeDt 
&  payer  un  dnnt  de  magasinage.  —  Le  délai 
fixé  j^ur  Fenlèvement  des  savons  était  expiré 
depuis  plus  d'un  mois,  lors(|ue  les  sieurs  Cau- 
vin vinrent  à  tomber  ea  faillite.  A  cette  épo- 
que, ils  avaient  retiré  S45  caisses^  et  il  en  res- 
tait 735  dans  les  magasins  du  sieur  Régnier. 
Aucune  partie  du  prix  n'avait  été  payée. 

En  cet  état,  les  syndics  de  la  raillite  ont 
demandé  ta  livraison  des  735  caisses  restées 
dans  les  magasins  du  sieur  Régnier..  Hais  ce- 
lui-ci s'y  est  rerusé,  en  se  Tondant  sur  ce  que 
les  marchandises  n'ayant  pas  encore  été  déli- 
vrées aux  acheteurs  tombés  en  faillite,  il  avait 
le  droit  de  les  retenir,  d'après  l'art.  577,  Cod. 
comra.  A  quoi  le  syndic  a  répliqné  que  les 
caisses  vendues  avaient  été  légalement  déli- 
vrées aux  acheteurs,  qui  lesavaient  à  leur  dis- 
position, et  que  dès  lors  le  vendeur  n'avait 
plus  aucun  droit  de  rétention. 

Le  23  sept.  1856,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  qai  ordonne  la  déli- 
vrance aux  syndics  des  eusses  de  savon  fai- 
sant l'objet  du  procès,  par  lesmoUfs  suivants  : 

«  Attendu  que,  par  conventions  veiiules  en 
date  du  19  décembre  dernier,  Regniera  vendu 
à  Cauvin  et  neveu  la  quantité  de  1580  caisses 
de  savon'  à  des  prix  déterminés;  —  Attendu 
qu'il  avait  été  convenu  entre  les  pàrUes  que 


rer  la  remise,  par  le  vendeur  à  Tacbeteur,  des  cle&da 
magasin  où  se  trouvent  les  marcbandisea  veoducs, 
comme  emportant  délivrance  et  ttadition  efTectiTe, 
et  coBBine  faisant,  par  suite,  (ri»tade  k  rexercke  du 
droit  de  rétentîou  ?  L'affirmative  parait  résulter  d'un 
arr£t  de  la  Cour  de  cassation,  du  1*'  mai  1833.  — 
Les  aotenrs  sont  même  d'avis  que  cette  remise  de 
e\ek  a  pour  effet  de  transformer  momentanément  le 
magasin  du  vendeur  en  celui  de  l'acheteur,  dans  le 
sens  de  TarL  576,  Cod.  comm.,  et  de  rendre,  par 
suites  non  recevable  la  demande  en  revendication 
des  marchandises  vendues;  V.  Pardessus,  Dr,  comm., 
n"  1288;  Renouard,  FailL  et  banq,^  sur  l^arL  576, 
1»  édiU,  I.  3,  p.  695,  et  S<  «fit.,  I.  S,  p,  353i 
Bédarride,  FaiU.  et  ^9.,n*llA5;  Laioné,  Faiti. 
et  banq.j  p.  521,  sur  l'art.  576;  Massé,  Dr^eomm., 
I.  à,  n"  167;  Alauiet,  Comment.  Cod.  eomm,,t.  4, 
n"  1905.— V.  aussi  Boui^es,  25  fév.  1826.  —Jugé, 
toutefois,  que  l'acheteur  qui  a  consenti  à  laisser  les 
marchandises  à  lui  vendues  dans  les  magatins  du 
Tendeur,  pour  la  garantie  de  cehii-d,  est  réputé  n'en 
avoir  pas  pris  i^alement  possession,  alors  même  qull 
aurait  ref  u  les  clefs  de  ces  m^»ns,  et  qu'il  aurait 
revendu  k  des  tiers'  aoe  partie  desdites  marchand!- 
ceti  qu'en  conséquence,  si  cet  acheteur  tombe  en 
faillite,  le  vendeur  a  le  droit  d'eiercer  bot  les  mar* 
chandises  restantes  le  droit  de  rélesUoD  résultant  de 
l'art.  577,  Cod.  comm.  :  Rouen,  h  mai  1847  (t.  3 
1848,  p.  8<M}.  —  V,  Rèjh  gin,  PaL  et  Sttpp^,  V 
FailUUj  n-  3643  et  sntv. 


les  marchandises  resteraient  dans  les  Biag»!» 
de  Resnier  à  la  disposition  des  adieteon  ei 
sans  Irais  ancuns  jusqu'à  la  datedn  dOjuv. 
1856j  passé  lemiel  délai,  nn  droitde  mafasu^ 
devrait  être  aUoué  an  vendeur;— Atleoda^ 
ces  conventions  ont  été  exécutées  en  partit; 
que,  jusqu'au  jour  de  la  mise  eh  faillite,  Cai- 
vin  et  neveu  ont  librement  disposé  des  aur- 
cbandises  qui  donnent  lieu  au  litige  :  — At- 
tendu que  Régnier  s'oppose  auiourd'iiiii  à  ce 
que  les  syndics  se  livrent  du  solde  restant  ei 
ses  magaÀis;  qu'à  l'appui  de  sa  r^istasu, 
il  invoque  l'art.  577,  C.  comm.; — Hais  attenta 
qu'il  résulte  de  ces  débats,  que,  dès  le  19  dé- 
cembre, jour  de  la  vente,  la  tradiUon  légale, 
sinon  effective,  avait  été  faite  ^rlui  iiCainiD 
et  neveu;  que  ses  magasins  étaient  moroenu- 
nément  devenus  ceux  de  Canvlp  et  neven,  a 
que  ceax-ci  pouvaient  à  tenr  gré  en  enlevtr 
les  marcbandues  qui  leur  avaient  été  vendus 
par  Régnier;  que  celui-ci  avait  donc  prrin 
toutdroit  d'exercer  la  revendication  à  laqoene 
il  prétend  aujourd'hui  ;  qu'il  doit  donc  être 
tenu  d'opérer  la  remise  qui  lui  est  demandée  ; 
— Par  ces  moUfs,  etc.  s 

Sur  l'appel  du  sieur  Régnier,  anft  de  h 
Cour  de  Paris,  du  35  mars  1857,  qui  eonfinae, 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  fugnicr, 
pour  violation  de  l'art.  1613,  C.  riap.,etdesart. 
576et  577,  C.  comra. — On  a  dit  pour  le  denuo- 
dear  :  Le  droit  de  retenir,  en  cas  de  faillite,  les 
objets  vendus  et  non  livrés,  est  écrit  dans  W 
art.  1612  et  1613,  Cod.  Nap.  Ce  droit  étùi 
reconnu  sous  l'ancien  Code  de  commme, 
bien  qu'il  n'y  fût  l'objet  d'ancun  texte.  Ifc» 
l'exercice  du  droit  de  reten^n,  tont  pby^qw, 
tout  matériel,  résultait  ^rtiiellement  4Ïe  refr* 
prit  de  la  loi,  de  la  nature  même  des  dios^ 
et  enfin  des  principes  généraux  qui  rMeot 
les  matières  commerciales  comme  les  matièm 
civiles,  tontes  les  fois  que  le  lé^slaienr  n'es 
a  pas  ordonné  autrement.  La  loi  dn  28  mi 
i  838  sur  les  faillites  a  jugé  utile  de  régleoenur 
ce  droit;  et  aox  termes  du  nouvel  art  ATT, 
Cod.  comm.  :  «  petnrent  être  retenues  par  le 
vendeur,  les  marcbandises  par  lui  vendoes 
qui  ne  sont  jpas  délivrées  au  failli,  ou  qui  n'ont 
pas  encore  été  expédiées,  soit  à  lui,  soit  à  ni 
tiers  pour  son  compte  » .  Ainsi  donc,  tant  qw 
la  vente  n'a  pas  été  suivie  de  la  délivnatf 
des  marchandises,  le  vendeur  peut  se  rebtstr 
de  s'en  dessaisir,  à  moins  qu'on  ne  Im  pw 
l'intégralité  du  prix  promis,  alors  mène  ga'il 
serait  en  retard  de  livrer,  qu'il  eût  été  sommé 
de  laisser  prendre  livraison,  ou  qu'il  eftt  été 
condamné  à  la  faire  :  la  livraison  eniK  lis 
mains  de  l'acheteur  peut  seule  faire  obstacle 
au  droit  de  rétention  du  vendeur.  Haifl  il  tst 
évident  qne  la  livraison  dont  il  s'agit  id  s'est 
pas  la  lran»mi8sion  de  proiniété  qai  s'opère 
par  le  seul  effet  de  la  convention  :  c'est  la 
livraison  réelle  et  matérielle  de  la  chose  ven- 
due; U  ne  suffirait  même  pas  d*nne  trafi^^a 
fictive,  parce  que  cette  tradition  fictive  ne  feriùi 
pas  cesser  le  lait  de  la  détention  matérielle  sv 
lequel  se  fonde  le  droit  de  rétentioD  dnve»- 
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^air. — Or,  dans  l'espèce,  il  n  y  avait  aucune 
Sn-aison  ou  iradilion  matérloile^  pui&quc  les 
marchandises  vendues  n'étaient  pas  sorties  des 
najcasins  du  vendeur.  On  ne  reacouire  même 
.pas  dans  les  circonstances  de  la  cause  une 
trailiiion  virtuelle  pouvant  équivaloir  à  une 
tradiiioD  matérielle,  c'est-à-dire  ayant  pour 
«ffet  de  transporter  la  chose  vendue  en  la 
puissance  et  possession  de  l'acheleurj  car^  les 
marchandises  étant  restées  dans  les  magasins 
du  véodeur,  celui-ci  en  a  toujours  été  nanti, 
n  eu  était  tellemeni  nanti,  et  il  les  possédait 
tf'uno  manière  si  complète,  que  le  syndic  de  la 
faBlite  de  l'adieteur  n'a  pu  les  enlever,  parce 
le  vendeur  n'a  pas  consenU  à  les  lui  remet- 
ire.PeD  importe  qu'il  ait  été  convenu  entre  les 
MTties  que  les  marchandises  resteraient  dans 
Ks  niaf^ns  du  vendeur  à  la  disposition  de 
facheieur  qui,  passé  un  certain  délai,  devrait 
an  vendeur  un  droit  de  magasinage.  Tout  ce 
qui  résvUait  de  là,  c'est  que,  dès  le  jour  de  la 
vente,  l'acheteur  pouvait  rédamer  l»  livraison 
des  marchandises,  et^  en  cas  de  refus,  con- 
traindre le  vendeur  a  Ics'lui  livrer.  Mais  en 
|M%nant  l'engagement  de  conserver  les  mar- 
diandises  dans  ses  magasins  moyennant  un 
droit  de  magasinage,  le  vendeur  n'entendait 
certuncmeni  pas  s  obliger  à  laisser  emporter 
les  marcbandtees  lors  même  que  le  prix  ne 
lui  eu  aurait  pas  été  payé  et  qu'il  serait  cer- 
tain qu'il  De  pourrait  pas  Télre.  Quelles  que 
«oieut  les  stipulations  intervenues  entre  les 

r iies  relativement  an  mode  et  au  temps  de 
Ûnaîson,  ces  conventions  n*ont  été  faites 

Îie  sous  la  condition,  qui  n'a  pas  besoin 
être  exprimée,  que  racbeteur  serait  en  me- 
imre  de  remplir  la  principale  obligation  qui 
Iii  est  imposée  par  la  loi,  celle  de  payer  le 
de  la  manière  réglée  par  le  contrat  ;  ei  si 
obligation  n'est  pas  remplie,  le  vendeur 
est  autorisé  par  le  droit  commun,  et  au  cas 
particulier  par  la  loi  spéciale,  à  retenir  la 
chose  qu'il  a  encore  en  sa  possession.  On  ne 
comprendrait  pas  comment  le  vendeur  qui, 
malgré  les  conventions  dont  s'agit,  aurait  pu, 
si,  aa  moment  de  la  faillite,  les  marchandisee 
étalent  sorties  de  ses  magasins,  mais  non  en- 
core entrées  dans  ceux  du  failli  ou  de  son 
reurésentanl,  les  revendiquer  conformément 
à  l'art.  576,  aurait  perdu  le  droit  de  les  rete- 
nir avant  leur  sortie  de  ses  magasins,  et  se 
«nHiverait  tenu  d'en  faire  la  livraison,  iln  td 
résollat  est  inadmisûble,  et  en  le  consacrant, 
Fair^  attaqué  a  formellement  violé  les  lois  et 
les  prindpes  invoqués. 

ratr  ledéfendeur,  on  a  répondu  qu'il  résul- 
uil  de  la  discussion  des  art.  5^6  et  977  dans 
les  assemblées  législatives,  qu'à  l'expression 
traditictn  réelle  qui  se  trouvait  dans  le  projet 
I^mitif,  on  avait  substitué  le  mot  tradition 
seal;  d  où  il  résulte  que  le  législateur  a  voulu 
'  ^loe  la  tradition  feinte  ou  légale  produise  le 
mhoe  effet  que  ta  tradition  matérielle  ou 
neile.  On  ajoutait  que  d'ailleurs,  dans  l'es- 
pèce, il  n'était  pas  nécessaire  de  rechercher 
s'il  T  avait  tradition  ;  qu'il  suffisait  d'interpré- 
ter le  contrat  par  lequel  il  avait  été  convenu 


m 

que  tes  marchandises  vendues  resteraient  dans 
les  magasins  du  vendeur  à  la  complète  dispo- 
sition de  l'acheteur  pendant  un  certain  temps 
sans  frais,  et,  ce  temps  passé,  moyennant  un 
droit  de  magasinage  ,  convention  qui  avait 
donné  à  l'acheteur  sur  les  marchandises  un 
droit  ac<;rt>>s  vertu  duquel  les  marchandises 
avaient  été  laissées,  non  inlivrées,  mais  en 
dép^ïtdanslesmagasinsdu  vendeur,  qui  étaient 
devenus  momentanément  par  la  convention 
ceux  de  Tacheteur.  Ce  n'est  donc  pas,  disait- 
on,  par  suite  de  drconatances  Inhérentes  au 
marché  et  par  la  réalisaton  des  circonstances 
ordinaires,  que  les  marchandises  ont  été  lais- 
sées dans  les  magasins  du  vendeur  ;  c'est  par 
suite  d'une  convention  spéciale  qui,  en  attri- 
buant aux  acheteurs  de  nouveaux  droits,  a  en 
pour  elfet  virtuel  de  priver  le  vendeur  de  ceux 
qui  auraient  pu  naître  pour  lui  dans  les  cir^ 
COTislancesurdïnaires  de  l'état  des  choses  exis- 
tant au  moment  de  la  déclaration  de  faillite. 
Ce  n'est  plus  comme  vendeur  n'ayant  pas 
livré  sa  marchandise,  qu'au  jour  de  la  déclara- 
tion de  faillite,  le  sieur  Régnier  avait  dans  ses 
magasins  735  caisses  de  savon  sur  les  i580 
vendues  :  c'était  en  vertu  d'ane  convention 
spéciale  d'un  droit  stipulé  par  les  acheteurs, 
consenti  par  lui  et  dont  la  concession  en- 
traînait le  renoncement  implicite  aux  avanta- 
ges juridiques  résultant  pour  lui  de  l'art.  577, 
Utd.  comm.  Dans  tous  les  cas,  l'interprétation 
donnée  par  la  Cour  impérûle  aux  conventions 
dont  s'agit  échapperaita  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation,  puia;^  sa  décision  ne  renfei^ 
merait  que  la  solution  d'une  question  de  &it, 
et  non  la  solution  d'une  question  de  droit. 

Du  24  JANVIER  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Bérertger  prés.,  Delapatme  rapp.,  Sevin 
av.  gén.  (concl.  conf.),  Bosviel  et  Delvincourt 
av. 

«  LA  COUR;— Vu  l'art.  577,  Cod.  comm.; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  le 
vendeur  peut  retenir  les  marchandises  par  lui 
vendues,  qui  ne  seront  pas  encore  délivrées  à 
l'acheteur  tombé  en  faillite,  ou  qui  ne  lui  au- 
ront pas  encore  été  expédiées  ; — Que  le  sens  et 
l'étendue  de  cette  disposition  sont  bien  expli- 
qués par  l'art.  576,  suivant  lequel  les  mar- 
chandises expédiées  au  failli  peuvent  être  re- 
vendiquéet  tani  que  la  tradition  n'en  a  pat  été 
opérée  dans  set  magasins  ; — Qu'ils  le  sont  en- 
eore  parles  disposilions'des  art.  1612ell613, 
Cod.  Na^..  suivant  lesquels  le  vendeur  n'est 
pas  tenu  de  délivrer  la  chose  k  l'acheteur,  si 
cdui-ci  n'en  paie  pas  le  prix,  on  s'il  est  tmnbé 
en  faillite  ;  —  Que  la  délivrance  dont  il  s'af^t 
dans  ces  dispositions  de  la  loi  n'est  pas  la 
transmission  de  pur  droit  qui  s'opère  par  le 
fait  seul  de  la  convention,  mais  bien  la  déli- 
vrance effective  et  matérielle  qui  résulte  de  la 
remise  de  fait  de  la  marchandise  vendue  dans  ' 
les  mains  et  les  magasins  mêmes  de  l'a'che-- 
teur  ; — Que,  daasles  faits  de  la  cause,  Régnier 
ayant  vendu  à  Canvin  et  neveu  des  caisses  de 
savon,  U  a  été,  en  conséquence  de  ces  prin- 
cipes:, autorisé,  aprèi  la  faillite  de  ces  der- 
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ïiiers,  àretenir  celles  de  cescaisses  qui  étaient 
encore  dans  ses  magasins,  et  qui  par  consé- 
quent ne  leur  avaient  pas  encore  été  déli- 
Trées;  —  Qu'il  est  vrai  <pie,  suivant  les  eon- 
veuUonft  vrélées  lors  de  la  vente^  il  avait  été 
«Ut  qne  les  nurcbuiAses  resteraient  dans  les 
magasins  do  Tendeur  à  la  disposition  desacfae- 
teurs^sansfrais  jusqu'auSOjanv.  1856,  et  passé 
ce  délai  moyennant  un  droit  de  niaf^stnage; 
—  Hais  ^ue  celte  disposition  n'emportait  pas 
une  tradiUon  -effective  dans  les  magasins  des 
acheteurs;  que  la  marcliandise  restait  en  Tait 
dans  ceux  du  vendeur,  et  que  de  l'obligation 
de  les  y  conserver  jusqu'à  la  livraison,  il  ne 
résultait  ni  en  fait  ni  en  droit  que  les  maga- 
sins du  vendeur  fussent  devenus  ceux  des 
acheteurs  ; — Que  c'est  là  une  décision  en  droit 
qu'il  appartenait  à  la  Cour  de  cassation  d'ap- 
précier, et  qu'en  qpaliiiant-  ainsi  les  Tuits,  l'ar- 
rêt attaqué  a  viole  Tarticle  cndesans;  — -Cas- 
SK,  etc.  » 

CASSATION  (kbqO       man  IB59. 
pfRUiFTion  d'instahcb,  jdgb  de  paix,  jvgb- 

■SNT  INTERLOCUTOIRE,  IHDITISIBIUTÊ. 

Le  jugement  interlocutoire  par  lequel  un 
juge  de  paix  ordonne  une  enquête  et  une  con- 
tre-enquête appartient  aux  deux  parties,  qui 
peuvent,  fvne  ou  Vautre,  en  pounuivre  l'exé- 
cution.— Et  H  le  demandeur  estime  la  preuve 
inutile  au  sueciê  dena  demande,  il  n'en  doit  pas 
ntoi'nf  pourmivre  l'audience  en  l'état  oà  te 
Wouve  la  cause  ;.  font  91M  «a  négligence,  à  cet 
égard,  puiu»  froncer  hm  txauÊ  légale  dam 
labttmHo»     ta  partie  adoerte  (1). 

£n  con$iquenee.  n  ce  jugement  AittrlocHtofre 
ut  raté  «ans  exêcMion  pendant  quatre  mois, 
de  la  port  di  l^uneou  de  l'autre  des  parties,  il 
y  a  lieu,  par  le  juge  de  paix,  de  prononcer  la 
piremption  de  l'instance  à  l'égard  de  tous  (S). 
Cod.  proc.  civ.,  art.  i5. 

La  péremption  d'instance  est  indivisible, 
et  éteint  l'instance  entière,  (Uors  même  que  Us 
divers  chefs  de  la  dcmands  pourraient  être  di- 
visés {3). 

MCZEIXBB  FatRM  C.  HaRHIC. 

Dd  15  MARS  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req.. 


(4-3)  Mais  11  panitt  admis  qoc  la  péfraiplion  d'in- 
sUiice  résaliant  de  l'expiration  da  dtial  fixé  par 
l'art.  i5t  Cod.  proc.,  ne  touche  pas  (dletnent  & 
l'ordre  public  que  In  parties  ne  poissenl  j  renon- 
cer; r.t  comme  appltcaiion  de  ce  principe,  Cass. 
1*'  déc.  mi  (t.  1  I8&8.  p.  39);  39  tél. 
(t.  1 18&8.  p.  331).— V..  aosQfplus,  Bêp.  gia.  Pot., 
v<'  Péremption  tTiiutanee,  n**  ISh  et  suiv.;  Justice 
Je  pais,  n**  991  et  suIt. 

(3)  Le  priotipe  de  rindîTislbillté,  tant  de  Tio- 
slance  qne  de  la  péremption,  est  généralement  re- 
connu en  Jariiprudeoce  et  en  doctribe  ;  V.  Bip,  gin. 
Pal,  et  Supp.,  T*  Péremption  tTinstoHve,  n*»  835 
et  soir. 

{à)  V.  eonf..  Tarin,  tS  janv.  IBll  (  Limoges  ii 
janv.  i83i  ;  Caeo,  28  nan  (t.  4  i8S5.  p.  i99), 
el  Icf  aotcun  alét  es  note.— V.  tuatelbis,  Colmr, 
19  aos,  1841  (U  1 18AS,  p.  U»),  qoi  décide  que. 


MM.  Nici as-Gaillard  prés.,  de  Boi^axr^ip,, 
Baynal  av.  gén.,  Atisse  av. 

a  LA  COUR; — ...Sur  la  deuxième  branclu; 
du  mo)en:  — Attendu  que  le  jugement  inter- 
locutoire ordonnant  une  enquête  et  contre-ei- 
quëte  appartenait  à  toutes  les^rties,  nui  poo- 
vaient,  1  une  ou  l'autre,  en  poiu^uivre  i'exéco- 
tion  ;  —  Que  si  les  demandeurs  jugeaient  b 
preuve  inutile  pour  le  succès  de  leur  demande, 
ils  n'en  devaient  pas  moins  poursuivre  pure- 
mentet  simplement  l'audience,  en  l'état  uà  » 
trouvait  la  cause  ;  que  leur  négligence  à  ccl 
égard  ne  p«)t  trouver  une  excuse  légale  duos 
l'abstention  de  leur  parUe  adverse  :  , 

(C  Sur  la  troisième  branche  ;  —  Attendu  ^ 
la  péremption  s'appliquant  à  la  procédare,  w- 
dépendamment  du  fond  du  droit,  est  toujours 
indivisible,  même  dans  le  cas  où  les  divers 
chefs  de  demandes  pourraient  être  divisés; 
—Que  c'est,  dès  lors,  à  bon  droit  aue  le  tribu- 
nal de  Brest  a  déclaré  l'instance  aont  il  s'agib' 
éteinte  pai  la  péremption     RsinTi,  etc.  » 


PAO  27  mai  U5i. 

ERQUiTE,  FRCMtOGATIOfT,  TÉHOIIfS,  AtlDlTfO:! 
KOCVBtLB. 

Les  témoins  entendus  dans  une  enquête  nt 
peuvent  être  entendus  de  nouveau  dans  la  pro  • 
rogation  d'enquête  (i).  C.  proc.,  279,  f&i. 

Clàtkrie  c.  Sollt  Tbihqualti. 

Le  S  avril  1857,  jugement  du  tfibunal  de 
Hont-de  Marsan,  ainsi  conçn  : 

R  Attendu  qne  si  le  Code  de  proccdnre  ci- 
vile n'a  pas  de  disposition  textuelle  qui  inter- 
dise d'entendre  une  seconde  fois  un  témoin 
déjà  entendu  dans  une  enquête,  Fesprit  d 
l'économie  de  la  loi  repoussent  le  système  qui 
admettrait  les  déposi^ons  de  témoins  ainsi  re- 
cueillies ;  —  Qu'en  effet ,  le  témoin ,  lorsqu'il 
se  présente,  prête  serment  de  dire  (onle  U 
vénté;  qu'il  est  interpellé  par  le  juge-commis- 
saire et  par  les  parties  |  que  sa  déposition 
est  lue,  et  qu'avant  de  signer,  il  est  invité  à 
déclarer  s'il  a  quelque  chose  à  ajonter  on  à  re- 
trancher; que,  par  conséquent,  sa  déposition 
close  et  dgnée,  tout  est  consommé  quant  à 

dans  une  prorogation  d'enquête  et  de  contfc-ca- 
qu£4e»  les  premien  témoin»  peuvent  tee  rtippeléi 
pour  combaure  et  expliquer  les  tl^oiitioDa  da  boo- 
veaux  témoins.  —  liigi  aussi  que  le  témoin  dont  la 
dépoMlion  a  été  annulée  par  h  faute  du  juge-oim- 
miîsoire  peut  être  enlendn,  avec  d'autres  lénoinit 
dans  la  prort^lion  d'enquête:  Montpellier,  15  dtc 
1830  et  que  le  témoin  entendu  dans  une  enqnOe 
annulée  pour  eauK  d'incompétence  de  l'antorifé  d^ 
vaut  laquelle  elle  avait  en  liem,  peiil  l'être  de  uoo- 
veau  devant  l'autorité  ccHBp&ealc  ;  Melt,  19  ju9U 
1814.— Jagé,  d«  raie,  qut  le  téwrîn  entada  *m 
renqnOc  n'«it  pu  pour  eda  incapable  rte  itroiB 
dans  la  contre-enquête  :  Bordeaux,  30jniDi837 
(t.  2  1837,  p.  Ë5â)  ;  Basti«,  22  juill.  1857  (1838,  F 
775).— V.  ttép,  gén.  Pat,  et  V  Ënqwtu,  n" 

85?  et  laiT.,  835  etsalT.;  992. 
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Im  ;  ~  AtteDdn  qu'un  appel  nouveau  (ait  à  la 
consdence  d'un  témoin,  plasienrs  jours  après^ 
et  lors  de  la  pron^tîon  d'enquête ,  aurait  ce 
mre  inconTénient,  qall  focîlîler^t  les  movens 
oe  sédaclioii  et  de  sobomation;  qa'Q  amene- 
nit  peai-étre  une  digeussioo  et  on  débat  sur 
one  première  déposition  déjà  recueillie;  nue 
le  témoin  mis,  en  apparence,  en  contradiction 
arec  lui-même,  modiflerait  peut-être  une  as- 
sertion mensongère  on  mie  affirmation  dé- 
truite et  anéantie  par  celui-là  même  qui  l'aTait 
prodnïte  ;  gull  n'est  pas  pos»ble  que  la  loi  ait 
▼oolu  afTaUdîr  à  ce  point  l'autorité,  déjà  si 
faible,  d'une  déclaration  verbale  et  d'un  simple 
témoignage  :  —  Attendu  que  la  prorogation 
d'enquête  n  est  accordée,  et  ne  peut  être  utile, 
que  lorsque  des  témoins  nouveaux  se  révè- 
lent on  qne  des  déclarations  qu'on  avait  cm 
pouvoir  négliger  deviennent  importantes,  d'a- 
près l'enquête  ;  qu'il  serait  possible,  sans 
tloate,qaQn  témoin  déjà  entendu  eût  cou- 
Daïssanee  des  Caîts  nécessaires  à  constater,  et 
qnll  ae  les  eût  appris  ^'aptèi  l'enquête  close  ; 
mais  qne  ce  cas  doit  être  ri  extraordinaire- 
ment  rare  qu'on  ne  «Hnprend  pas  ipi'nne  règle 
flésérale  et^Molae  doive  gùandr  et  consacrer 
cette  exception,  d'autant  pins  qne  le  deman- 
deur en  pron^tion  d'enquête  ne  saurait  ja- 
mais cette  circon^nee ,  puisqu'il  demande  la 
prorogation  sur  le  procès-verbal  du  juge-com- 
missaire; que  le  cas  le  plus  ordinaire,  le  plus 
simple,  fîdèe  de  la  Im,  est  mie  le  témoin  appelé 
dit  tout  ce  qu'il  sait,  qu'il  est  inutile  de  l'in- 
terroger de  nouveau ,  qu'il  y  a  danger  à  pro- 
voquer de  sa  part  des  i>réeisioos  nouvelles; 
que  la  Iqï  a  prévu  quand  il  serait  interrogé  de 
nouveau  :  c'est  dans  le  seul  cas  énoncé  dans 
l'art.  2d2 ,  C.  proc.  civ. ,  lorsque  l'enquête  a 
été  annulée  et  qu'elle  doit  être  recommencée. 
Or,  peut-il  être  permis  de  la  recommencer,  en 
reprenant  les  mêmes  témoins,  lorsqu'elle  lient, 
qu'elle  est  produite  et  que  la  nullité  n'en  est 
nés  prononcée?  — Attendu  que  ù  ce  prindpe 
de  moralité  et  d'ordre  public  n'était  pas  con- 
sacré^ et  par  la  jurisprudence  et  par  1  opinion 
unanime  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  ma- 
ti^  n  reBswtirait  éclatant  des  mollis  du  ju- 
gement qui  a  autorisé  la  prorogation  d'en- 
quête :  en  eiïet ,  les  dames  Claverie ,  Caze- 
nave  et  la  partie  intervenante  exposaient 

an'ettes  oVaient  pu  faire  entendre  tous  les 
imirins  qui  devaient  déposer  sur  les  faits  dont 
b  jireuve  était  ordonnée,  parce  que  ces  té- 
mmns  n'avaient  pas  été  connus  à  temps  ; 
qu'évidemment  ces  considérations,  qui  seules 
ont  autorisé  la  prorogation  d'enquête,  ne  s'ap- 
pliquent pas  à  des  témoins  .alors  connus,  à  des 
lénwlns  déjà  entendus  ;  —  Attendu  qu'accor- 
der à  la  partie  seulement  le  droit  de  reprocher 
le  témoin  qoi  déjà  aonit  été  entenda  une  pre- 
Brfère  fois ,  ne  prén^endnit  pas  les  dangers 
fi^  tant  éviter;  la  déporitlon  smit  reçue,  et, 
par  snïle^  lue,  commentée,  sinon  h  raodience, 
lu  mtMns  au  dehors ,  de  mani^  à  cMnpro- 
meltre  tout  à  la  fois,  et  la  justice,  qui  serait 
olMe  de  ae  taire  sur  la  déposition,  et  le  ca- 
TMwe  de  etM  qni  l'aurait  tiitei  puisque  ce 


témoignage  serait  écarté  comme  s'il  n'existait 
pas  ;  —  Pu  ces  motifs ,  dit  qne  dans  la  nou- 
velle enquête,  ordonnée  par  jogement  du 
1"  février  dernier,  aucun  des  léatrins  déjà 
entendus,  «Ai  d«M  la  première  enquête,  soit 
dans  la  contre-enquête,  ne  pourra  être  admis 
à  déposer  de  nouveau.  » 
Appel. 

Du  S7  MAI  iSSl,  airét  G.  Pan,  cb.  civ., 
MM.  Brascou  prés. ,  Lamottç  d'Incamps  1** 
av.  gén.,  Honoa  et  Brus  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motib  des 
premiers  joges,  —  Confibue,  etc.  » 


CAEN  l**  joillet  1897. 

■rrOTBHKETt,  HAIB,  PRisoxmoK. 

Si  la  préMmptioH  de  mitoyenneté  établie  par 
l'art.  6*70,  C.  Nap.,  en  ce  qui  concerne  la  haie 
séparative  de  deux  héritagee,  cette  quand  l'un 
d'eux  ieuletnent  e»t  elot  de  tout  let  citée,  on 
doit,  à  cet  égard,  non  examiner  l'aspect  aetuH 
det  lieux ,  mait  te  reporter  à  leur  état  pri- 
mitif {i). 

Àiiutf  la  haie  têparatitt*  de  dieux  héritages 
doit  être  déclarée  miioyeniUf  bien  qu'un  de 
ces  hiritaget  teukment  eoU  elot  de  (oui  eôt^, 
^il  rén^e  det  eirconttaneei  qi^aneiennement 
eAa«m  d'eux  était  entièrement  eUu  (2). 
BlakchàU)  C.  Pitel. 

Le  ùeur  Pitel  est  propriétaire  d'un  fonds 
entouré  de  baies,  sauf  d'un  cMé  où  il  est 
borné  par  un  chemin.  De  l'antre  côté  du  cbe- 
min,  se  trouve  nn  terrain  enlisement  dos  de 
hues,  a^iartenant  à  la  dem«riseUe  Lafwse, 
interdite,  anntpour  tuteur  le  sieur  Blanchard. 
—Le  sienr  Pitel  a  prétendu  que  la  hate  placée 
le  long  de  la  propriété  de  la  demdselle  La- 
fosse  du  cété  du  chemin  était  mitoyenne  entre 
les  deux  héritages  voisins. 

Le  7  février  18K4,  jugement  du  tribunal 
d'Argentan,  qui,  aprâ  expertise,  admet  la 
prétention  du  sieur  Pitel  par  les  motifs  sui- 
vaots  : 

«  En  ce  qui  a  trait  à  la  baie  :  —  Conudé- 
rant  que  l'avis  de  l'expert  nommé  par  un  pré- 
cédent jugement  serait  qne  cette  baie  devrait 
é^  déclarée  mitoyenne  pour  one  partie  seu- 
lement: que  pcMir  l'antre  partie  elle  appar- 
tiendrait exclusivement  à  la  demoiselle  La- 
fosse; —  UaU  considérant  que  cette  distinction 
ne  parait  pas  se  justifier  suffisamment;  — 
Qu'en  prinâpe  toute  liaie  séparative  de  deux 
fonds  appartenant  à  des  propriétaires  dilTéreats 
est  présumée  mitoyennej  —  Considérant  que, 
si  cette  présomption  cesse  quand  l'un  des 
deuy  héritages  seulement  est,  comme  dans 
l'espèce,  clos  de  tous  les  cdtés,  la  solution  ne 
doit  pas  intervenir  en  vue  de  l'aspect  actuel 
des  lieux  ,  mais  bien  plutôt  en  se  reportant  à 
leur  éut  primitif,  le  droit  ne  devant  pas  se 
modifier  par  les  changements  survenus;  — 
Qne  tout  porte  à  croire  qu'anciennement  cha- 

V.cMt/:,  DgmnlnmhP,  Servit,,  S*  êdiu,  U 
n*  &71. 
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euB  des  fonds  êéfÊtés  jpwr  U  haie  était  entiè^ 
rewent  clos,  puisque  aujonidluii  mène  il  a'ye 
4-'ouTart«re  qiM  pour  douer  na  accès  mk 

héiitagei  k  même  desquels  ce  tercain  a 
être  ^is  pour  cette  desUna4ion —  Considé- 
rant que  ut  possesuoQ  de  Pitel  oa  de  ses  au- 
teurs parait  venir  h  l'appui  de  la  présoœptioa 
lé{[ale  de  mitoyenneté ,  puisqu'ils  ont  coupé  la 
haie  depuis  un  eraad  uomlve  d'aïuiées,  siaon 
constamment,  du  moins  à  peu  de  chose  prè^ 
de  la  même  manière  que  ta  demoiselle  Lafosse, 
ce  qui  résulte  des  renseignements  recueillis 
par  Teipert  à  un  grand  nombre  de  sources  ; — 
Considérant  enfin  qull  existe  à  un  hoQt  de  la 
haie  une  devise  plantée  de  telle  manière 
quVile  semble  diviser  les  fonds  par  une  ligne 
qui  passerait  par  ïe  milieu  j  ~  Que  dans  le  si- 
lence des  actes  il  faut  dooc  dire  que  la  baie 
litigieuse  est  mitoyenne  dans  toute  sa  lon- 
gueur, sans  a'anéler  à  Vdîn  d'une  enquête 

Îui,  aekui  toute  :q>paniiee,  ne  çrediiinut  paa 
'autres  résultats  que  ceux  acquis  au  procès  ; 
—  Gonûdérantque  d'ailleurs  rintérét  des  par- 
Ues  piescrit  de  leur  éviter  des  frais  considé- 
rables qui  s'ajouteraient  à  ceux  déjà  faits,  dont 
le  chiffre  dépasse  de  beaucoup  la  valeur  de  la 
haie  en  contestation;...  ~  Par  ces  motifs,.:, 
juge  que  la  haie  qui  sépare  Pltel  de  U  demoi- 
selle Lafo&se  est  mitoyenne  dans  toute  sa  lon- 
gueur avec  cette  dernière,  et  nyeite  les  moyens 


ennloyésj  poor  en  «eveadiqper  la  yrs^ 
exxdttsiye,  par  le  ueur  Bbmokard  au  qîdiii 
qu'il  aj^t.  » 
Appel  par  le  sieur  Blanchard. 

Du  1"  JUILLET  iSîTï,  arrêt  C.  Caen,  V*  a 
MM.  Mégard  1«  prés.,  OHivier  1*  av. 
Bidard  et  Bertauld  av. 

«  lA  COUR  ;  —  Sans  s'arrêter  aux  cond» 
sions  subsitUaires  et  aux  faits  re^MiGtiveatii 
oQertsea  preuve;  adopta&t  lesttMbdci|it- 
mien  >uges,  cojvuxb,  etc.  » 


(1)  V.  conf.,  Pau,  34  mars  1859  (infr.,  p.  fi3&). 
—  Cette  solution  a  «té,  4e  la  part  de  M.  Baudot, 
robjet  dVxMttento  ottsemtions,  dans  kaqueHa  it 
adi^t  ainsi  que  Boas  l'avoua  hit  mm-méat»  tant 
ea  note  tons  un  antt  de  ta  Cour  de  Bordeaux  éa 
1&  mari  IS.'iO  (L  i  lS5t,  p.  IM),  qu'au  Bép,  gén. 
et  an  Sitpp.t  f  Mariage^  D^'jAdOet  s«îv.,  le  iy*- 
tÈmç  consacré  par  les  arràta  <}ue  doos  rapportoot. — 
Nous  De  pouvons  mieux  Aûre  que  de  reproduire 
ici  le»  passages  essentiels  de  ces  obsenrations,  d'a- 
prËB  le  Ree,  gin.  de»  ioU  tt  arriu,  où  dies  oui 
paru  (Vol.  i8â8.3.88ji}. 

>.»TroiB  systèmesi  dItBI.  Baudot,  sont  en 
senoe,  qui  ont  chacun  poor  eux  des  autoiMs  graves  ; 
voua  noas  boraeiw  à  rqppder  leurs  principaux  ar^ 
guments. 

c  Dans  du  premier  système,  On  SMUient  la  nullité 
absolue  du  mariage.  L'art,  ilO»  C  iNap.^  dium, 
dédan  le  mariage  contradé  en  pajs  teanaer  val»- 

bl«,  prarvK  qu'il  ait  été  prMéé  és»  pMMSeiBiU#n» 
prttcrita  par  CarU  43».,  «f .  que  le  Françtàt  iCak 
point  eonlrwaut  aux  diapoêition»  conrenuei  au  cka~ 
pitre  précédent  (relatif  aux  qualités  et  conditions 
requises  pour  pouvoir  contracter  maiiage).  Donc,  il 
De  sera  pas  valable  s'il  n*a  pas  élë  taH  de  pnÂUca- 
ttons,  ou  si  l'on  n*B  pas  (dnerré  l'une  des  conditions 
du  diap.  i  du  tib«  du  MaHtqie,  Cette  conséquence 
eat  d'autant  plus  rattoandie  que»  lorsqu'un  mariage 
«t  célttvé  k  rétrangv,  les  pubUa^ens  ea  France 
■ontt  le  p)as  souvenl*  le  seul  mode  de  puhlieitét  et 
qu'il  y  a  lieu  alors  de  l'annuler  oooime  n'qiant 
pas  été  conljacté  pabliquemest  (191}.  D'aillears» 
1  amende  dont  l'art.  192  frappe  l'odicier  de  l'état 
civil  pour  défaut  de  publkation^  ne  pouvant  pas 
être  encourue  par  l'officier  publie  étranger,  l'impor- 
taote  liNiDalité  des  publieanons  resterait  dépourvue 
de  saoclioD,  si  la  noUité  du  mariage  ne  devait  pas 
être  prononcée.  Il  est  donc  raisonnable  d'^olir 
une  mstiuction,  selon  que  te  mariage  est  contracté 


MUES  as  UmtiKt  IS5f . 
PABIS  11  jalB  18M. 

VAWIGB  ,  PATS  «TRAHGBft  ,  PDBUUTIOm  n 
TRAITSCaiPttOlf  EM  FRASCB,— IfflUlTÉ,  OOt^ 
LATfiRADl,  —  fiPODX,  BOHMI  FOI,— COM- 
ItADTfi,  FBMftE,  ACCBPTATtOIT,  KEROICUIiaR 
POSfÊRIEQRB,  —  CHOSE  JUGfiE,  mm,  iU- 
MEITTS,  TBirVK,  KARIAGB,  TAÙDITÏ. 

Lt  fflarM9«  eontraeté  enlr«  Fmitk  m 
pay*  ^éranyar,  eoN/brMMenl  ««c  loti  le  « 
pctff ,  n'tst  ptu  nul  pour  défaimt  ài  pufttit^im 
prealaAI«s  en  France,  lorsque  eetU  ftmHH 
p«i  été  fimiM  à  det$ein  et  dow  f  jalnKia 
^étuder  Ut  iiepotUions  de  la  loifrançautli). 
Cod.  Map.,  170. 

CD  FiancB  mi  A  rétrangcr,  «I,  dam  «e  dénierai^ 
d'être  fins  ligooieuz  sur  t'obsâvatioa  des  finitti 
présagea. 

■  Le  aeoimd  sTSlènw  reca»n^  au  conMdn^b  » 
lidilé  du  mariage  V^lébré  en  pajrsétrangsinspt 
les  publications  aient  été  ùîtea  en  France,  Gcltei|^ 
nion  se  fonde  sur  ce  que  Tart.  170  ne  jnam 
pas  la  nullité  de  pareils  mariages.  Or,  le  nalif^ 
surfont  dans  une  teHe  matière,  ne  se  sappUal  fit 
Ce  n'est  que  par  voie  d'argnment  «  emtreHo 
(*oD  peut  soutenir  que  le  mariage  est  aiL  Oiifïi 
wsaiteomUan  ces  aifomeota  soatpeacoadwtd 
Quand,  dans  lésait.  -64 et  «S,  le  léglslaiearéain 
que  le  mariage  ne  pourra  pas  être céldaé'a^ 
liora  du  délai  qu'U  fixe»  il  n'annule  pas  peu  ah 
les  maiiagcs  contractés  avant  le  eoatnieiK»est« 
après  i'expinition-  de  ce  délai  (193).  Quand  fA 
238  dit  que  «  la  femme  ne  peut  contfactffVBHi> 
fl  veau  mariage  qn^après  dix  ufà$  révalm  éqdik 
■  dissolntioa  du  mariage  précèdent!,  la  dstimctl 
ta  jurisprudence  reconnalÂent  cependant  qae  kiO' 
rtage  célébré  pendant  tes  dix  mois  de  Tididt^  o'dt 
pas  nnl.  Pourquoi  donc,  dans  rhn>olMse  de  TA 
170*  refuser  la  validité  au  mariage  pour  ombdna de 
publications?  Cet  arlicic,  en  exigeant  despaH!» 
tiens  en  Fntuoe,  apporte  une  reflàrkdoa  a*  friKip 
toaiê  régit  «tnmf  U  ne  doit  doacpM^lnM» 
^(é  rwouFeuseaaeat.  D^alUearSi  U  ne  prnt  fmmk 
d'auue  sanction  que  celledes  «Uqwiittaas  auqMfei 
il  renvoie.  Or,  le  défaut  de  pablicatioM  et  t)iidh 
sion  des  actes  respectueux  ne  «onslU«eat|M  Al 
causes  de  nullité  (193  et  157). 

<  Le  troisième  ^^ème,  que  vienneU  de  cooflOB 
les  Cours  de  Nhnes  et  de  Paris«.dictiiigae  tdoa  iM 
l'omission  des  fuMicatioDs  a  eu  lien  taaiiMim 
intanioa  fraudutoase,  on  qu'elle  a,  au  «amt 
été  lUte  k  dessein  et  dans  le  bat  d'éloéer  ki 
sitionsde  Ja  M  française.  Bons  le  prealer  m  a 
dédaie  le  mariage  valable  f  il  ranaale  dm  k  r 
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Le  déUU  4*  troi$  now  à  faritr  de  êon  r«-  /«ftraKM  ^  «an  mnriam  wr  Ir  ffMft  pu' 

iMir  fit  Froncf^  daiu  i«f«Ml/«  Frwifaéi  Mai*(r  6iic       morto^w  du  fin»  ^  «om  domtHe^ 

fn          élrang0T  4oit,  mut  t$rmé*  4e  Vwrt.  ft  fauU  H  prêtent  é  p«mr  4»  n^ié 

yi\,  Cad.  îiap.,fttvrtlrimtcrire  Va*ta4»eé~  rf«  «Mnaf*.  C«H«  IroNttfrt^Mm  y«Mt  «roêr 


cod4.  L'eunneli  dn  otirDmeBb  qœ  Han  faft  vafofa- 
CB  inear  de  ce  fyiitee  nawMMlhin  k  h  tfiftrta- 
tioa  de»  deux  précibtfmi. 

■  Uoeprmière  Kmarqaeà  bliev  c*estqiie,  ainsi 
qnemms  l^aroB^Tti  en  espffqnant  le  deviième  sys- 
.  Ibne»  TwU  171  m  pmuMiçaitl  la  nnltitë  du 
■MriaBe  célébré  fc  rétnngtr.poiirdéraat  de  pDbHcB- 
tioas  en  FraBce,  on  ne  peut  poiDt  l'appujer  sar  ce 
l«le  pour  déoiootrer  la  aulliti  d'une  semblable 
ooioB.  Est-ce  à  £ie  que  ce  mariage  sera  toujoars 
valaUfe?  Non,  car  le  I^aMcar  m  Pa  pu  dit,  et 
rien  «IMîque  qn^  *it  entCDdn  que  le  marii^e  da 
Vtmm^^  ai  pays  étrmgef  serait  valable,  même  saat 
l^pM  des  m«7«na  qnll  eCrtit  pour  le  ctidirer. 
P«v  canultre  le  sort  de  ce  mariage,  M  Tiul  deoc 
M  demandev  s^l  eU  é;^  valabk  éaos  le  en»  «à  il 
«vrrà  été  coBliacté  en  FraDce  daas  Igtmtaics 
Mnces,  Or,  kIob  nous,  rsrt.  170  n'est  que  ra^plie»- 
iton  à  la  matière  du  mariage  de  ce  j^iôdpe  général 
écrit  dans  rnrt.  8,0.  Nap.,quef  \<A%  coocenuinl 
•  Tétat  et  la  capadté  de»  pmoDMS  régiaseot  les 
«  Français,  mtoie  résidaDl  en  paya  étranger.  «  C'est 
des»  ortie  z^te  qoe  setroare  la  strfntîon  de  notre 
qMStion.  Nmu  dcTOos  da  reste  iosisler  sur  ce 
point,  car  les  partisans  du  système  de  la  nullité  abso- 
lue posent  en  principe  que  Tart.  170  est  une  exception 
à  la  dispeation  de  l'art  8,  et  U.  Demolombe  liu- 
nCme,  qnoiqDe  pntiun  de  To^idtm  de  rannnlaM* 
Uté  cnn»2a^  par  li  jnri^nideBce  netiielle,  paraît 
aiéconDaltre  le»  nppôvt»  éiioil»  (pu  olateat  mire 
ea»  dcax  artklea. 

■La  théorie  tout  entière  da  législateur  sur  le»  onl- 
Uté»  de  mniagc,  Tupasé  de»  molîb  de  la  loi,  le 
b«  poor  lequel  ks  pnbHcatian»  ont  tsé  ordoonéti, 
■OBi  femMent  ooMoaririidénoiiticr  qae  l'art  170 
■'at  qv'uBC  applicatioQ,  an  mariage  contracté  en 
pajrs  élnu^er,  duprioeipe  de  l'art  3  du  mène  Code, 

c  Bt  d'riiotd,  qnant  la  théorie  des  nalUlés  de  ma- 
riagt,  la  généralité  des  principe»  qui  la  constitaeDt, 
k  rilence  qoe  les  rédacteurs  ont  giwdé,  dans  le  chop. 
k  retatifé  celle  matiÈrc,jipr  ccquicoDcerllele»nla- 
riag»  eétébré»  *  l'élni^er,  indiquent  Uea  claire- 
Bent<|iM  wUe  théorie  leur  est  applicable.  Ainsi,  en 
ce  qiri  coneane  lai  marii«es  canlraclés  en  Fnne^  le 
Mnt  de  lOarié  daas  le  eossenlement  des  éponx, 
PcrteuT  ^^«iff"%ft  par  l'na  dans  la  personne  de  l'ao- 
tie,  aont  ecamt»  par  la  coliabltalion  contiaoée  pen- 
dant le  tmy»  ^escrit  par  la  lu  {181}  ;  le  débat  de 
CBUieatcment  di»  penomies  dont  le  ctmscniement 
est  ■icaiialw  ponf  la  vdidUé  da  mariage,  cesse 
d'être  «ne  came  d'anaolatioa  après  nu  raUficatioo 
eiprcaseontadlc  (18J):  le  riee  réaoUaat  de  l'impu- 
berié  di^anlt  dans  kt  eaa  prévu  par  l'art.  185,  etc. 
Or,  ^vk  ponnrit  douter  que  toutes  ces  rigle»  ne 
isicnt  également  applicables  au  mariages  contrac- 
Mtaa  pajs  éinager?  Personne  asaorément  Pour- 
quoi donc  en  aeraifc-U  aotremcnt  de  l'omiasioii  des 
pd>li«atlotm  qui  n'est  pa»  rangée  aa  nombre  des 
ONMade  a«Uilé(iSS)}  On  n'en  voit  pas  la  nliin. 
UhgtdjmcraaannilUgque,  coBbrméoMBtav  prin- 
<%edal'artS»  lelégi^teara  voulu «mmettie aax 
■tee»  csadilloni  la  ralidiié  du  mariage  contracté 
par  le  Jtmiàt  ea  France  on  par  le,  Françaia  en 
pa|»étr«ngca.  BeCUser  d'adiaettre  cetteconséqucncef 
ce  smU  baulBvencr  cw^élaMot  le  sjst^  de» 
DidBiéa  de  awriage. 

«  L'expoaè  des  motUk  de  la  loi,  présealé  devant  le 


Corps  législatif  par, M.  Portais,  vient  confirmer  ceUe 
prcmîéte  considération.  ■  Cette  ftacullé  (de  contrac- 
«  ter  muriage} ,  iKsait  TonAenr  da  Gouvernement , 
«  v'fcst  pa»  lae^t  elle  ne  aawalt  être  drcMUcriie 
«  par  Ir  tcnWaht:  i  elle  est,  poarriwi  Are,  naiver- 

•  selfe  comme  la  nature ,  qui  n'est  abwnle  nulle 
«  port.  Non»  ne  mfasMS  daoe  paa  aux  Françak  lo 
c  dnnt  de  conlracter  mariage  en  pays  étranger,  ni 

■  celui  de  s'unir  i  une  penoone  étraogtec.  La  terme 

■  da  contrat  est  réglée  alon  par  le»  lai»  du  lieu  oA 

■  il  est  passé;  Mais  tout  ce  qui  touche  i  la  svb" 

■  stanee  même  du  contrat,  aux  qualité»  et  asz  coi^ 

•  ditions  qui  déterminent  la  capadlé  des  contrac- 
«  tantSi  eonthme  ^ttrt  gomvemé  par  Ui  toi»  fran- 

•  eaàH*,  ■  Cest  donc  encore  l'application,  à  la 
natière  du  mariage,  du  priaeipe  de  l'art.  8. 

•Bofio,  lorsqa'an  fediercfae  le  but  peur  lequel  les 
pnbtttitiwM  ent  été  preacrW*,  on  demeure  con* 
vaincu  que  riDol»enratisn  de  celle  fsnnaHlé  ne 
peut  pas  entralnev  de»  aOMs  dittrcDl^  paw  le  ma- 
riage  contracté  en  pays  étraagtt,  de  ceu  qu'elle 
produirait  pour  un  mariage  contracté  en  Fraoce^  Le» 
publication»,  en  eflét,  n'ont  d'autre  objet  que  d'en.- 
pécher  la  célébration  des  mariage»  auxquels  s'oppc^ 
seraient  des  empêchements  dirimanis.  Cette  ifbrma- 
«  lité,  disait  M.  Trdnchet  au  conseil  d'Etal,  est  foa< 
a  dée  sur  le  |wincipe  qu'il  nut  mieux  prévenir  nn 
c  mariage  rideux,  que  de  l^nmiler  après  qnll  est 

■  contracté,  i  Lon  dene  qa^l  n'existe  aueaa  cm- 
péchanent  dirimnnt,  Toaris^  des  publications  ne 
saumît  eu  constitoer  un  en  pays  étranger,  pas  plos 
qu'en  France.  C'est  donc  toujeurs,  comme  on  le 
Toh,  la  repvoductiwa,  pour  le  nariage,  de  l'art  1^  C. 
Napw 

■  Posons  donc  conuae  démontré  ce  principe  Sonda* 
mental  dans  la  question  qui  nous  occupe,  que  l'art 
170  n'est  antre  chose  que  rapplication  au  mariage 
du  principe  de  l'art  8,  relatif  à  l'étendue  du  statnt 
personnel.  —  De  là,  on  doit  induirff,  conune  règle 
gteérale,  que  le  mariage  contracté  &  l'étranger  est 
valable  toute»  les  fois  qu'il  l'eût  été  s^  avait  été 
célébré  en  France  dans  les  mêmes  circonstances  ; 
qnll  est  annaUile  qaand  II  eftt  pu  êira  annulé  en 
France  dans  de»  drcCMUnees  Identiques.  Or,  cette 
formule  est  la  réfutation  des  deux  systèmes  absolus 
que  nous  avons  précédemment  exposés,  et  c'est  en 
elle  que  se  trou\e  la  solution  de  notre  question. 

■  Le  principe  de  solution  étant  trouvé,  11  ne  reste 
plus  qu'A  l'a^liqaeraacasoAlespublkatioBspréa- 
tables  en  France  n'aul  pas  été  ratle».--Qttcl  est  donc 
Pelbt  de  celle  caUsilon  quand  le  aurlage  est  célttré 
en  pays  étranger?  Ici  la  répanse  est  subordonnée 
aux  circonstances.  On  sait,  en  effet,  que  la  psiAcHé 
dont  la  loi  exige  que  les  mariage»  soient  entourés 
varie  l'infini,  et  que  les  tribunaux  ont  la  mission 
de  décider  quand  elle  est  ou  non  suffisante  (188).  9â 
donc  le  Français  qui  se  marie  à  l'étranger  ne  quitte 
pas  son  pays  pour  échapper  &  l'une  des  pixddl^Uons 
de  la  loi  française,  sMl  n*a  A  redouter  aucune  «ppn* 
dUon,  la  pnhÛeUé  dont  scn  awioge  a  bcsrin  d^' 
cnlaurée  est  reslieinle.  Sll  ne  hit  point  Ibire  de  pu- 
blications en  France  et  se  contente  de  se  marier 
publiqneaient  dans  la  ferme  voulue  par  les  lois  du 
pays  o£i  11  se  traave,  il  satlslait  suffisamment  ft  la 
Gonditictt  de  pahlicM^  et  se  iranve  dans  la  mésae 
position  que  le  français  q^  omet  les  pnbllealloas  en 
conbnctaitMriage  ea  Vranoe,  saa»  dandestlnlté 
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lieu  après  Us  trois  »ois  dn  retour  m  Franett 
et  MAneopr^  le  déeêt  dumari  [l].(l"e8pèce.) 

tnpearsnts  eoltaléraux  d'une  personne  ma- 
riie  eu  ptMs  étranger  sont  sans  droit  et  sans 
gualiti,méiiu  apris  1$  dieis  de  cette  pereoniu, 
pour  dehuMder  ta  nuUité  de  son  wuriage  pour 
défaut,  sti4de  nuUieations  eu  Froim,  soU  de 
transcription  de  Caels  de  célébration  dm  wut- 
riage  au  lieu  du  domicile  dans  le  délai  pre- 
scrit par  la  loi  {%).  G.  Map..  181,  187. 191. 
(1"  espèce.) 

Du  reile,  et  en  admettant  que  le  mariage  dût 
être  axnulé  pour  défaut  de  publications,  U 
n'en  produirait  pas  moins  tes  effets  civils  au 
cas  de  bonne  foi  des  époux  (bien  que  l'erreur 
en  ce  cas  soit  une  erreur  de  droit)  a\  G.  Ntp., 
201.  (l^espèce.J 

La  femme  qui  a  pris  dans  un  ineenUUre 
dressé  après  la  dissolution  de  la  communauté 
la  qualité  de  eommune^ne  peut  plus  renoncer 
à  la  communauté;  et  réciproquement,  on  ne 
peut  tseeiper  contre  elle  de  la  renonciation 
qu'elle  eturait  faite  après  cette  aceeptaiiouy 
pour  Ittpriver  de  ses  droiU  dans  la  eommw 
nauté.  Cod.  Nap.,  1455.  (I'*  espèce.) 


Ce  jugement  qui  reeonufiU  tmpUeUemamt 
Vexistence  fuu  mariage  en  aeeordsmt  à  !■ 
femme,  qu*il  quaU/te  de  veuve,  les  habits  4e 
deuil  ei  les  frais  de  nourriture,  «  TMlerW 
de  la  chose  jugée  sur  U  queeliom  éû  mJMM 
du  mariage,  qui  u  prisemU  eueuHm  é  Voo~ 
casion  éPuna  demunde  «»  partage  de  I««wh» 
mwumtéH),  Cod.  N«p..  1351.  (1^  eipèee.) 

Tbotb  Glbize  C.  H^aiTiBU  Gleizc. 

Le  4  dée.  1855,  le  siear  Gleise,  Français, 
domicilié  h  Avignoa,  époasait  eD  Piénott  te 
dame  Adélaïde  Boulle,  ègalenteal  FrasfaiM, 
avec  laquelle  U  voyageait  dans  ce  pays.  Ce 
mariage  fut  célébré  publiquement  dans  la  pa- 
roisse de  Saiot-Jeia  Calaédrale,  ommume 
d'Âoste,  devant  le  curé  i  ce  délégué  par  Tévè- 
qued'Aoste  spécialeneataabviaépar  l'ardw- 
véque  d'Avignon,  après  dispenses  de  toutes 
(es  publications  et  de  reopècbenwnt  dn  diffé- 
rence de  culte,  et  en  présence  de  téneioft.  Les 
règles  et  les  soleQDit&  prescrites  par  k  léaia- 
iation  sarde  furent  rigoureoseneiiteèserTecs. 
—Le  38  du  même  mois  de  décembre.les  époux 


Son  Bkviige  doit  donc  être  considM  comme  Tata- 
Me.  Mlftt  cette  ioobMmtion  de  la  loi,  comme  il 
te  Hrail  «11  ae  flkt  Mrii  en  Praaoe.  —  Aa  con- 
traire, quand  c'est  pour  éluder  Vum  des  disposl< 
dous  de  U  loi  Oançaiss  qne  le  Français  va  cootrac- 
ter  mariage  cd  pajs  ânïiga-,  quand  11  esiide  par  Ift 
de  caclier  ruuion  qu'il  pityette  et  de  prétenir  uoe 
opposilioii  qui  renverserait  ses  espérances,  alors  on 
peut  raraimilcr  à  celui  qui  contracterait  claudesli- 
nement  mariage  en  France^  et  ODDUler  ton  mariage 
pour  débat  de  pabiieil& 

t  Telle  est  la  dbtinctïM  établie  par  la  jarispmdencc 
areo  tant  de  raison.  Bile  est  cenlbnie  S  la  lof,  puis- 
que est  l'application  d«  priaelpe  de  l'art  8,  Cod. 
Nap.,  etqu'elltitefmsesurlRlaUtadeqoe  l'art.  193 
laiue  Buxinagiarals  pour  mesurer  la  paMicHé  cpil 
doit  eotwnrer  tes  mariages.  Ëlie  ctt  confonne  è  la 
morale,  puisqu'elle  permet  d'entourer  de  la  dignité 
du  mariage  les  wdons  qui  ne  inniblent  pas  le  r^ioit 
des  lUmilles.  Elle  protège  enfin  sofiLiamment  les 
épou^  contre  des  eatralnemeats  fitehenx,  putsqa'ellc 
autorise  l^innulatioa  des  mariages  imprudemment 
cfwinctés  mi}grt  les  prohUritloiu  finnelles  de  la 

(1)  C'est  U  un  point  constaoL  —  Mab  c'est  une 
quesUan  coatraveraée  qne  celle  de  savoir  qoelle  est 
llnflmnee,  sur  les  eftta  dvlls  dn  marine,  du  dé- 
faut d^aeeompliaiencnt  m  de  IVeompUiâeéKDt  tai^ 
dir  de  la  formalité  dont  il  s*agit;  V.,  S  cet  égard,  la 
note  qui  accompogne  un  arrêt  de  la  Cour  deBor- 
deaox,  du  l&mars  iS50  (L  3  1851,  p.  186),  qui  a 
jugé  comme  celai  qne  mus  rspportms  À^.  gtn* 
PaL  et  Supp.,  T*  Meriage,      521  et  suir. 

(2)  V.  eomf.t  Bonteanx,  li  mars  f  8S0  (U  2  1S51, 

ÊlSe),  et  le  renfcd  t— gém,  PaL  et  Smpp,^  j» 
arimet  n>  811. 

(8)  Câ  derniers  mois  ne  sont  pu  dans  rairCtquc 
nous  rapportons,  mrfs  Ils  sont,  noos  le  eroTons,  dans 
la  pensée  qui  l'a  dkté.— C'est,  dn  reste,  une  qoes- 
tfon  Tés^outrovenée  qne  cdle  de  savair  si  IVnear 
dedntpeat,  aussi  Manque  rancnrdeMt,eoBsti> 
tner  la  bonue  fol  qui  fUt  produire  un  narfoge  dé- 
dari  nul  ses  cOMs  affilé  laat  k  l'ènrt  des  épMix 
qu'à  l't-gard  des  eubnlst  V.  ponrrafiaaatlfei  Paris 


18  déc.  1837  (L  1  1838,  p.  77);  Trilk  de  Forcal- 
quler,  27  mars  18d6  (rapporté  avec  Aii,  5  mai  18i6 
(t.  2  18i0,  p.  Mfil);  Mclt,-7  ISr.  1861  (t  1 185i, 
f.  81S),  eties  «bservatlaMde  M.  Ganthfer,  en  nie 
sonseetarrUi— Marcadè,  S^dir,  Cod.  JTap.,  sur 
Tart.  301,  n*  2,  in  H»e;  Demoloodie,  Cooté  Cod. 
Nap.,  L  a,  n-  357;  Demute,  Cotirê  mmigl.  Cod, 
/Vap.,L  I",  n*  283  bi*.  lU:  Zacbaria,  Or,  à», 
franç,,  }  &60,  et  HU.  Aubrf  et  Rau,  ses  aoootatenr<, 
{!>iif.,note4;  MassëetVergé,surZacharic,Ll",p. 
200,  note3iarle$«3S.  —  V.  aUKi  Bleriii.  A^. 
*•  Légitimités  lecL  l",  f  l*',  n*  9. 

V.  pour  la  n^tire,  Oolnar.  1&  juin  4SSS  (t.  S 
1888.  p.  8X7);— PararddeLaiiglade,  IUp..^Va- 
i*fj7e,  sert.  5,  S  8,  n*  3  ;  Toullier,  Dr,  dr.,  ». 
n*>  658 1  Delvinoourt,  Cour»  Cod.  dg.,  édiu  IMf, 
1. p.  i30,  NOUS, p.  71,  noteS;  Proudboa,  Bimt 
é*M  perstt  édit.  Valette,  Ci  3,  p.  8 1  DniMion,  £bn« 
éù  dr.  franc., U  3,  U*  851  ;  Vaieill^  éu  Jfnr.,  tl", 
n**  173  et  S78  ;  Allemand,  du  Uar^  t.  1",  n-  «0*  i 
Ricbefort,  £faf  des  famiUes,U  9, a" 310. 

V.  Bip,  gén.  Pat.  et  Supp.^  f  Mariage,  113 

et  SUÏVt 

(il  Cette  solatiou  ne  nous  panh  pas  exacte,  an  ee 
lue  les  deux  demiodes  dont  il  s'agit  n'avaient  pas  le 
même  objet,  œ  qui  eOft  été  une  condition  Indbpe*- 
sable  pour  qne  le  teeoent  qui  avait  statué  sur  lu 
première  pût  avoir  iSiutoriié  de  Is  duMe  Jocée  A 
l'égard  de  la  seconda.  Ces  demandes  n'awrdeat  pu 
être  considérées  comaoe  ayant  le  même  elqcl,  gau- 
lant que  la  nullité  de  mariage,  nbïd  de  la  meéads, 
eût  été  souieaoe  lors  du  jugement  rendu  sur  la  pre- 
mière; alors  seulement  ou  aurait  nu  dire  qne  es  ju- 
gement, en  accordant  k  la  rcuve  da  babils  de  dc^ 
et  des  frais  de  nourriture,  avait  par  cda  mfane  dé- 
claré son  mariage  valable.  Mats  la  vaSdlté  du  ma> 
rïage  n'ayant  pm'ntélé  aalse  eu  question  Im  dudk 
jugement,  Il  ne  pouvait  étie  réputé  avoir  sutné  sar 
cette  validité  ;  car  s'il  est  vrai  qne  la  ebaoe  ji^ 
puhse  résolter  d'un  jugement  par  veta  de  nsUBl 
i|nence,  du  moins  csMI  MlspeusaUe  que  la  caaat- 
qoenee  sottnéressairew  y,  Hép,  gém,  M,  v*  C*Ma 
JugéSt  n**  MA  et  suiv. 
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^WntMln&tr<«  «n  FraAce.  Un  mois  après, 
d^cédft  l«  sieur  Gteize,  et  ce  n'est  que  le  18 
^vrttstiiTaRtqiw  sa  ve«ve  fit  traosertre  Pacte 
ii«iuviagesarle8refff8lre84eréutclvnd*ATi- 

Bi6DlM  après,  et  h  VoecoAtn  de  rinven- 
uira'^  *at  être  Pressé  par  suite  du  décès 
du  sieér  Gteise,  ses  béritiers  collatéraux,  la 
<lam«  Fan  et  le  sieur Beaott,  «nlestèrent  d*a> 
Iwrtf  k  hdame  GIcizela  qualité  deveuve  qu'elle 
prenait  dans  cet  inventaire.  Hais  ils  abaudon- 
■ênateiisiiit«  cette préteotiOD;  et,  plus  tard, 
i»lT  fliai  I8S6,  la  dame  Gleize  elle-même  les 
^Msign  i  PeffM  d'obtenir  des  nrais  de  nourri- 
ture et  4es  habits  de  denll.— Cenx-ci,  recon- 
■aisnol  alers  h  qualité  de  venre  Gleize,  s'en 
remlms  k  la  jaMleeeurta  quotité  delà  somme 
a  allover. 

Le  3i  juîti.  1856,  Jugement  du  tribunal  ci- 
vil  d'Avignon,  qvi  hiit  droit  ii  la  demande  de 
u  dase  Boalle  en  ces  termes  t  ' 

«  Votesart.  14«6e(lM1,  G.  Nap.î-Alteo- 
-da  que  les  fhiis  de  nourriture  et  les  babits  de 
«tenitsoni  4as  k  iavewtf  et  doÏTeut  être  réglés 
«nivant  la  lertmie  et  la  posHiou  dei  époux  i— 
-Qu'il  eiiite-dauB  la  cause  des  éléments  suffi- 
«anu  pour  faire  cette  évaluation  ;  —  Par  ces 
motils,  le  tribunal  condamne  le  sieur  Elmir  Be- 
noit solidairement  âTec  la  dame  Fagy,  en  leur 
■qaatilé  d'héritiers  bénéSoiaires  du  sieur  Gteize, 
^  pajer  à  la  vntv*  GUitt  )a  somme  de...  pour 
£rti8de  nourriture  et  pour  babits  de  deuil...  » 


ap- 

^  ,  _      _  cbose 

jugée,  lorsqu'une  nouvelle  instance  s'engagea 
entre  la  dame  Bonlle  et  les  héritiers  du  sieur 
Gleize.  —  La  dame  BouHe  avait  pris  d'abord 
qualité  de  femme  commune  avec  le  sieur 
Glehe;  puis  elle  avidt  renoncé  à  la  commu- 
nauté. Elle  rétracta  cette  renondation ,  et 
lenBa,  le  11  Juin  1857,  une  demande  en 
partage  de  la  communauté  ayant  existé  entre 
Mie  et  son  mari.  —  Alors,  les  héritiers  de  ce 
dernier  opposèrent  la  nullité  du  mariaRe 
de  la  dame  Boulle  avec  le  sieur  Gleize,  sur  le 
double  motif  que  ce  mariage,  contracté  en 
pays  étranger,  n'avait  pas  été  précédé  eu 
France  des  publications  voulues  par  la  loi,  et 
que  Fade  de  célébration  n'en  avait  été  que 
tardivement  transcrit  sur  les  registres  de  ré- 
tat  civil  d'Avignon. 

Le  31  juin.  18S7,  jugement  du  tribenaldvU 
d'ATignen,  qui,  aaMexaalner  la  question  de 
vaidiié  du  mariage,  dédare  les  héritiers 
Gteiie  non  recevaûei  Ârns  leur  action  en 
naimé,  attendu  qu'ils  avalent  formellement 
reeonnn  k  la  dame  Bonite  sa  qualité  de  veuve 
Cleixe,  qualité  qui  loi  avait  aussi  été  recon- 
nue par  le  Jugement  duMjuill.1856,  et  qu'il 
y  avait  dès  lors  chose  jugée  entre  les  parties 
sur  ce  point. 

Appel  par  les  béritiers  Gleiie,  soutenant  de 
phi»  fort  la  nullité  du  marîMe  de  la  dame 
Boulle  avec  le  «ienr  GMae.— En  ce  qui  con- 
cerne l'exception  de  dioseiui^,  les  appelants 
la  npooasent  en  disant  qu'il  a'y  a  pas  identité 
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d'objet  ou  de  cause  de  demande  entre  la  de  - 
mande  sur  laquelle  avait  statué  le  jugement 
du  S(  juin.  1856  et  celle  qui  était  actuefleraent 
formolée:  dans  Ta  première,  il  s'agissait  de  la 
nourriture  et  des  habitsde  deuil  dusà  la  veuve; 
dans  la  seconde,  Il  s'agissait  d'un  partage  de 
communauté. 

Sur  la  nullité  du  mariage,  on  a  répondu 
dans  l'intérêt  de  la  veuve  Gleize:  Lors  de  la 
célébration  de  ce  martage  toutes  les  formali- 
tés prescrites  par  la  législation  sarde  ont  été 
observées.  Ce  mariage  est  donc  valable  en 
vertu  de  la  taaxMae  toeu$  régit  actum  et  de  la 
disposition  de  l'art.  170,  G.  Nap.,  qui  en  est 
une  apDileation.  —  Le  défaut  de  publications 
préalalAes  en  France  ne  saurait  être,  comme 
on  le  prétend,  une  cause  de  nullité  du  ma- 
riage. L'art.  170  ne  prononce  pas  celte  nullité. 
Elle  ne  peut  pas  être  suppléée.  En  vain  argu- 
menteraitHin  de  Texpression  pourvu 
qu'emploie  cet  article,  car  rien  ne  prouve  que 
le  législateur  ait  voulu  sanctionner  par  la  nul- 
lité du  mariage  la  disposition  qu'il  édictaii.  Il 
est  même  peu  logique  de  chercher  une  sanc- 
tion dans  l'aru  170.  Les  dispositions  qui  ont 
pour  effet  d'assurer  l'accomplissement  des 
prescriptions  de  la  loi,  doivent  se  trouver  ren- 
fermées dans  le  lAap.  IV  r^atif  aux  demandes 
eo  nullité.  Or,  l'article  qni,  dans  ce  chapitre, 
prévoit  le  cas  d'omission  des  publications,  ne 
prononce  qu'une  simple  amende.  Pourquoi 
substituer  &  eette  peine  la  nullité  du  mariage, 
surtout  lorsqu'il  iTapparatt  d'aucune  circon- 
stance que  les  parties  soient  allées  &  Pétran- 

f;er  pour  se  marier  en  haine  on  en  b^ude  de 
a  loi  française  T— Quant  k  la  tardiveté  de  la 
transcription  de  l'acte  de  mariage,  les  héri- 
tiers Gleize  ne  peuvent  point  s  en  faire  un 
moyen  de  nullité,  puisque  l'art.  171  ne  pro- 
nonee  pas  non  pins  dans  ce  cas  l'annulation 
du  mariage.— fraîlleurs,  ces  héritiers  ne  sont 
queeollatéraux,  et  par  conséquent  fis  ne  peu- 
vent être  recevabl«s  dans  teor  demande  en 
nuHité,  puisqu'ils  ne  sont  admissibles  k  inten- 
ter cette  demande  que  dans  les  seuls  cas  pré- 
vuspar  les  art.  18*,  187  et  191,  Cod.  Nap.— 
D'un  autre  côté,  la  bonne  foi  de  la  dame  Gleize 
ne  pouvant  être  révoquée  en  doute,  le  ma- 
riage, nkéme  déclaré  nui,  n'en  aurait  pas 
moins  produit  les  effets  civils  en  sa  faveur, 
d'après  les  dispositions  des  art.  SOI  et  SOÏ. 
Cod.  Nap.—EnfiD,  l'autorité  de  la  chose  jugée 
eUite  la  Cour  de  reconnaître  -la  validité  de 
runion  ooatraetée  par  le  sieur  Gleize,  car 
l'existence  de  son  mariage  a  été  reconnue  par 
le  jugement  du  24  iuill.  1856,  rendu  entre  les 
mêmes  parties,  agissant  en  fa  môme  qualité. 
La  cause  des  deux  demandes  e^t  la  même  : 
c'est  le  prédécès  du  mari.  Leur  objet  est  iden- 
tique :  c'est  toujours  la  valadité  du  mariage 
qui  est  soumise  &  l'examen  des  magistrats, 
qu'ils  soient  saisis  d'une  demande  eu  règle- 
ment des  habits  de  deuil  et  des  frais  de  nour- 
riture pendant  raooée  de  vidnité,  ou  d'une 
desaandeen  partage  de  eonnranMté. L'excep- 
tion de  la  chose  jugée  doit  donc  être  forcé- 
ment admice. 
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EhJ  23  nnm  1858,  arrêt  C.  Nlmea,!"  cb., 
MM.  Tealott  1"  prtÏ5.>  Touroé  m.  géo..  Far- 
geon  et  Alpb.  Bojer  av. 
^  «  tA-  COUHj  Sur  U  fin  4e  Bon.r«ee«oùr 
tirée  (t«  l'eiceptionde  la  chose  jugé»  At~ 
leadu  qae  U  veuve  Gleiie  repuasse,  l'ei- 
eepUoo  de  la  chose  jugée,  ia  prétentà»  des 
Wrilier»  GteiM  tendut  k  (aire  rejeter  sa  de- 
mande ea  partage  de»  biess  de  la  conBo- 
nauté  aunil  existé  enure  elle  et  le  aieur 
Glelie,  son»  le  préleite  que  le  mariage  célé- 
bré hors  de  Fraace,  d'oâ  «U«  bit  dériver  aes 
droit*  à  1»  conmuoaaté,  n*eM  pas  valaUe  et 
ne  peut  ^oduire  les  effeta  ciiiila  atiacbés  as 
mariage  par  les  frai^^ises  ;  qu'il  faut  donc 
eiamiaer  ri,  comme  l'ooi  décidé  les  preuiers 
juges.  ceUe  validité  a  été  recoonne  par  ub  j»- 
gomeM  passé  ea  force  de  cluwe  jugée  ïr^Ai- 
tendu  que  la  ^ealiié  de  veuve  H  de  comBii»e 
eo  biens  do  sieur  GUUe,  fermenemeat  prise 
par  Adélaïde  Boulle  daas  ripvenlaire  dea 
biens  de  son  mari,  contestée  alors  par  les  bé* 
ritiers  bénéficiaires  Gleixe,  contestée  encore 
au  moyen  de  protestations  et  réserves  ^  1'^ 
poqne  de  la  ueroaDdi!  en  déHvruce  de  legs, 
formée  le  ^  fév.  1856  par  la  venve  Gleiae, 
ne  le  fut  plus  après  la  transeriptioB  de  s»  wê^ 
riajte  daas  1«  registre  de  rélat  civil  d'A vlgMs> 
qui  em  lieu  le  18  avril  suivaat;'-Qu*en  effet, 
sur  rinstance  iatroduile>par  Adélaïde  BouUe 
devant  le  tribunal  d'Avigouo,  ea  paiameal 
des  frais  de  nourriture  et  dea  babUs  de  deail 
en  sa  qualité  de  veuve  Qeixe,  les  héritier» 
bénéficiaires  Gleixe  lui  reeoanurent  exprès* 
sèment  cette  qualité  dan*  les  eoaclusiooa  sî- 
gniUées  au  procès  ou  prbes  it  )*audieaee; 
qu'il  résulte  otéme  de  ces  concLusioas  que  la 
contestation  qu'ils  avaient  élevée  sur  la  l^i- 
timité  de  son  mariage  et  qui  avait  donné  lie» 
à  uQ  renvoi  en  référé  devant  le  tribttaal,au- 
rait  été  jugée  eu  sa  faveur  pw  uajugeniefti 
dont  il  n'est  pas  resté  de  traces}  —  Attendu 
que,  par  son  jugement  du  34  juil).  1856,  le 
tribunal  4f  Avignon  a  reconnu  et  coasacré  k 
son  tour,  de  la  manière  la  plus  formelle,  cette 

auaUté.do  veuve  en  laquelle  agissait  la  femaw 
leiae,  lonqn*U  a  déclaré  le»  fraia  de 
noorriinre  et  letfaabits  de  deuil  lai  étaiest  dus 
•a  vertu  des  art.  1465  et  14»!,  Cod.  Nap., 
que  ces  obieis  devaient  être  régléa  anivaai 
la  fortune  et  la  position  des  époax,  et  (pk'il  a 
condamné  les  béritUrs  bénéodaires  Gleina  à 
payer  ^  la  veuve  Gleize  ces  fr^  de  noani- 
lure  et  ce*  habits  de  deuil  ;  —  AUendu  «a» 
réut  de  Fcaaçaise-AdétaXde  BouUe,  c«ame 
épouse  et  veuve  de  Pierre^MjanUnGI^.  a 
été,  dés  ce  moraent,  judiciairaneat  établi  eft 
Û\é  entre  elU  et  les  héritiers  bénéftsiairea 
Gleize;  que  ee  n'est  qu'en  cette  qualité  d'é- 
pouse et  d0  veuve  GJeue  qu'elle  a  obtemik  ei 
qu'elle  pouvait  obtenir  la  condamn^on  pio- 
Boneée  eu  sa  taveur;  que  c'est  donc  à  bon 
droit  que  les  premiers  juges  oai  déelaré  qu'il 
3F  avait  cbosftjugée»  i  cei  égerd,  eatveles  {M- 
tiogj— .j^tieadu  que  e'est  wùMaent  que  les 
héritiers  Gleixe  souiienaeat  qu'il  u*^  a  pas 
Idéalité  entre  Us  deas  dessandg»,  b)  jifs- 


meat  du  Si  jufllet  a*»]9Bipr«iioMén«  «■■" 
la  nourriture  M  ks  babHa  de  deuH  dus  à  la 
veuve,  tandis  qu'H  s'agit  aBjttard*bù  d«  sta- 
tuer sur  une  demande  en  partage  de  la  eo»- 
muoauté  ;  qu'il  faut  bien  reconnaître  qaa  dèa 
qu'Adélaïde  BeuUe  réclamait  coair*  la  saeees- 
sion  de  Barthélémy  GMze,  en  qaarité*d*C- 
pouB«  ea  secaades  aeeoi  el  deTCuvedasiesa* 
Gleize,  des  droits  qui  ne  loi  ai^arteaslenc 
qu'en  cette  qn^té,  la  premi^  qaeste  m'a- 
vail  i  se  poser  le  juge  était  celle  de  nvo&  si 
l'intimée  étut  réellement  veave  du  siew 
Gteiao ,  et  elle  ne  pouvait  l'être  qu'aatant 
«qu'elle  avait  coatraclié  avec  oe  dernier  ua  ma- 
riage valable;  or,  en  lui  attribuant  eeftte qua- 
lité d'épouse  et  dé  veuve,  ea  lui  aecerdaat  Im 
droits  qui  en  dérivaient  pour  elle,  le  ti ibanal 
d'Avignon  a  statué  sur  la  validité  du  mariage 
et  les  effets  civils  qui  devaient  en  résolier,  et 
les  héritiers  bénéficiaires  Gleize  ne  peuvent 
plus  aujourd'hui,  pour  repeusser  la  deaiande 
en  partage  de  la  ceanaunsuté  que  la  veuve 
Gleize  fait  naître  de  ee  mariage,  iovwmcr  la 
prétendue  nullité  de  cet  acte;—  Atteoda  que 
peu  importa  également  que  la  qualité  dTéponafr 
et  de  veuve  Gleize.  n'ait  pas  été  eontestée  dans 
cette  instance  ur  ks  béritlers  béaéBdairen 
(fleiu  :  eette  urconsianee,  indépendante  de 
la  volonté  de  la  femaieGkâae,q«t  ne  poavait 
les  coutndndre  à  reaouveler  leur  eonteslatiea 
h  cet  égard,  ne  saurait  affaiblir  rautorilé  da 
jugement  du  24  juillet  qala  eonaacré  exprca- 
sèment  ou  virtuellement  eette  qualité  h  la  lé  • 
giUniité  du  mariage^». 

«  Attendu  Que  faudrait-il  examîntf  Fa^e  de 
célébration  du  mariage  produit  par  b  veuve 
Gleize,  la  validité  devrait  ea  être  prononcée; 
—Attendu  que  le  marisge  de  Françoise-Adé- 
laïde BouUe  et  du  ueur  Gleize  fut  célébré  pu- 
bliquement  le  4  déc.  185S,  dans  la  pwotsse  de 
SaîDi-Jean-Caihédrale,  eommune  d'Aoete,  de- 
vant le  curé  k  ce  délégué  par  Hgr  févéque 
d'Aosie,.  il  ce  autorisé  par  Hgr  l'arcfaevéqee 
d'Av^noo^  après  dispenses  de  toutes  les  pe- 
blicatioas  et  de  l'empéchemeia  de  difTérae» 
de  culte,  ea  présence  des  «éSMins,  et  que 
l'acte  de  mariage  tut  iaserit  par  te  prêtre,  le 
même  jour,  sur  le  registre  k  ce  destiné;  qa!'^ 
a  été  transcrit  dans  les  re^«trcs  de  l'état  ci  vît 
d'Avignon,  le  18  avr.  1836;  —  AUendu  que, 
d'après  la  législation  sarde,la  eélébraliom du 
mariage  doit  avoir  lien  sulvïuit  les  règles  et 
avec  les  solennités  prescrites  par  l'Eglise  ca- 
tholique,, et  que  L»  parties  se  sent  eatiéve- 
I  ment  conformées  àcette  ïégiiriatiou;  —  At- 
tendu ||u'auK  termcK.  de  l'art- 170,  Cod.  Kapu, 
le  mariags  contracté  en  pa|s  étraaaer,  eatre 
Français,  est  valable,  s'Uaéiécélébre  daas  las 
forous  usitées  dans  le  pajrs;— Que  s'il  est  vrai 
que  ce  même  artide  exige  des  puUicatioiis 
préalables  en  France,  au  domicile  dea  épionx, 
il  est  certain  aussi  que  l'omissioa  de  celte 
formalité  ne  saurait  eatretuer  la  nullité  du 
mariage  ators  surtout  que*  comme  dans  Tea- 
péce,u  n'existait  aucuMiacapacilé  ni  empê- 
chement léc^tme  de  U  part  des  eoalractaats» 
qjs'auciweoape&ii^esne^vail  sepn»daire„ 
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3ae  nul  droit  n'a  êlé  violé,  et  qa'il  n'apparaU 
'aucune  circonstance  que  les  parties  ne  soient 
-allées  &  l'étranger  que  pour  se  marier  eu  haine 
ou  en  fraude  de  la  loi  iranç^ise  ; 

«  ARenda  -que  «ll'arL  171  du  «ème  €()de 
pre^ritinx  époux  4e  faire  transevire,  dans 
les  trois  -mf tis  db  tour  roiour  ea  France,'  sur  le 
reg>6tr«  publie  des  mariages  <d«  lear  domi- 
cile, l'acte  de  célébration  du  mariage  oon- 
tracté  en  pays  étranger,  il  efct  généralement 
admis  -ptr  les  uoien-s  et  la  jurispradeiKe  que 
ce  délai  n'est  pas  hlal  «t  ^qoe  l'aocomplisse- 
ment  de  cette  formalité  petrt  avoir  lien  intaie 
après  le  décès  du  marij  —  Attendu  que  les 
époux  ffleize  sont  rentrés  en  Praoce  le  96 
dëc.  iSSSj  que  letieor  Gleize  est  décédé  un 
mois  après,  «ranl  lyxpbralïffn  4k  délai  fixé 
par  la  loi,  el  qoe  la  trans<»4ption  de  Mm  ma- 
rlan  aveè  AdéhUe  BonUe  a  éié  opdFée  le  18 
aTnlQutvant; 

«Atteodo,<d'aniears,^!e8!iéi4tîflr8  béné- 
ficiaires Olehe,  qni  ne  sont  que  de  simples 
collatéraux,  n'auraient  «idréit-mqoallté  pmir 
invoquer  ces  préleadues  Dollitéa  (an.  iM  et 
191,C.Nap.)î 

«Attendu  que  tti  bonne  foi  delavenve  Gtenze 
ne  pouvant  éire  révoquée  en  -donte,  le  ma- 
riage aurait  produit,  dans  tous  les  cas,  les  erfets 
drite  en  sa  feveur,  diaprés  les  dispositions 
des  art.  ^1  et  S02  du  même  Gode; 

«  Sur  la  renonciatim  de  la  veuve  Gteize  à  la 
comuHinBuié     Attendu  que  la  veuve  Gleize 
.  aérant  pris,  dans  l'inYentaire  des  effets  mt^- 
liers  déiaisaés  par  sou  mari,  la  qualité  de 

■  Cemae  eonwaune  en  biens,  toute  renwnciaiion 
Jul  éuit  interdite  (arL  1455,  Cod.Nap.}}  que 
celle  qu*elle  a  faite  le  a$  ntacs  1856  éuit,  dès 

•  lors,  radicalement  nulle;  que  la  veuve  Gleixe 
ne  pouvait  Topposer  ai  aux  créauâers  de  son 
mari,  ni  aux  héritiers,  et  qu'elle  ne  pouvait 
pas  plus  lui  être  opposée;  queTon  ne  saurait 
admettre  que  cette  renonciation  dût  ta  lier, 
alors  qu'elle  ne  pourrait  rafTranchir  envers 
loos  des  engagements  de  la  communauté,  seul 
ibot  cependant  que  la  femme  se  propose  en 

■  renonçant  et  qui  en  est  la  condition  ex- 
.  presse;...  —  Par  ces  mtftir$  et  ceux  qui  ont 

déteminé  les  premiers  Juges  que  la  Coin- 
adopte  en  leur  entier  ,~'CoHFrBiiÈ  el,  en  tant 
-  que  besoin  serait,  DfiCLAlis  bon  et  valable  t'acle 

■  (le  célébration  do  mariage  contracté  par  Fran- 
çoise-AdéUfde  BouUe ,  veuve  Honier ,  avec 
Pierre^njamîn  Gleize,  etc.  » 

Rmzwz -G.  RacuiK. 

En  18IS,  le  lâeur  Cdiesiin  Rechiz  épousa, 
dans  la  répùbliqoe  de  ^uatemAa,  une  jeune 
iîlIed'or|cine  espagnole,  uODunée  Uagdeleine 
\ar«as.  Ce  manage  fut  célébré  par  le  curé  de 
renâroit,avec  toutes  les  formes  requises  par 
la  loi  du  pays.— En  1850,  Magdeleine  Vait^as 

•  donna  le  jour  un  flis;  puis,  quelque  temps 
après.  Céleslin  Recluz  mourut.  — Dans  cette 
sitnatwn,  Magdekâne  Vargas  yiut  «n  France 
^ecso»  eolut,  «i  f«nn,  a«  noande  ce  der- 
■uler,  contre  le  sieur  Reduz  père,  devant  le 
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tribunal  cWil  die  la  '&e!ne',  une  demande  ^ 
pétition  de  l'hérédité  de  Célestin  Recluz. 

En  réponse  à  cette  demande,  le  sieur  Ae- 
cluz  père  opposa  la  nullité  du  mariage  entre 
son  fils  et  Magdeleine  Vargas.  Suivant  lui, 
cette  union  était  nulle:  comme  n'ayant  pas 
été  précédée  de  publications  en  France; 
2*  comme  ayant  été  contractée  sans  son  con- 
sentement. 

Hsgdeteiue  Targas  repoussa  ces  deux 
moyens  de  nullité  par  des  fins  de  non-rece- 
voir.— A  Tégard  du  défaut  de  publications  en 
France,  elle  soutint  qu'il  n'existait  au  ma- 
riage aucun  des  empSchèmeots  dirimants  en 
vue  desquels  les  pubticativns  sont  prescrites; 
qu*ea  conséquence,  leur  omission  n'avait  pas 
eu  lieu  pou-  foire  Traude  ^  la  loi  drançalse. — 
En  ce  qui  concerne  le  défottt  de  consenle- 
nreut  du  père»  elle  prétendit  que  celui-ci 
avait  ea  parfaite  connaissance  dti  marine,  et 
qu'il  D*^  avait  apporté  aucun  obstade.  Elle 
produisit,  à  cet  effet,  la  correspondance  ëcbag- 
gée  entre  le  père  et  le  fils  postérieurement  au 
mariage. 

Le  13marsl857,jugement  dn  tribunal  civil 
de  la  Seine,  qui  prononce  en  ces  termes  ; 

«  En  ce  qui  tonche  le  moyen  de  nullité  se 
ratlatibant  aux  formes  de  Pacte  :— Attendu  que 
l'acte  produit  par  la  veuve  Ttecluz,  extrait  des 
registres  de  la  paroisse  de  Gualande,  de  l'ar- 
chevêché de  la  république  de  Guatemala,  au 
Centre-Amérique,  constate  que  le  cnré  de 
ladite  paroisse,  après  avoir  rempli  les  forma- 
lités de  liberté  d'étal,  et  publié  les  trois  bans 
voulus,  dont  il  n'est  résulté  aucun  empêche- 
ment, a,  le  15  Juin  1848,  procédé  an  mariage 
de  Celeistin  Reclus  avec  la  demanderesse,  tû 
présence  de  témoins  et  de  paVrains  ;— Que  ce 
mariage  a  été  célébré  dans  les  formes  usitées 
dans  le  pays;  et  que  ce  point  n'est  plus  d'ail- 
leurs contesté  par  Recluz  père  depuis  la  pro- 
d'jction  dudh  acte;  —  Que,  de  plus,  et  con- 
formément aux  dispositions  de  l'ari.  171,  Cod. 
Nap.,  la  veuve  Rechiz  àson  arrivée  en  France, 
a  fait  transcrire  cet  acte  sur  les  registres  de 
l'état  civil  de  Taogirard;  —  Qu'ainsi,  sous  ce 
rapport,  l'acte  de  mariage  dont  s'agit  écba|^ 
à  tome  critique  ; 

•  En  ce  qui  tonche  le  moyen  de  nullité  tlrS 
du  défaut  m  publicatiUDS:— Attendu  queles 
pohfications  prescrites  par  Part.  63,  Cod.  Najp. , 
encore  bien  que  constituant  une  formafité 
utile  sans  aucun  doute,  ne  Font  point  partie 
éludant  desconditions  eneniielles  de  l'acte 
de  mariage  î—Qu''ancuii«idi8nDsition  de  la  loi 
ne  les  a  prescrites  3i  peine  de  nullité  ;  —  Et 
ttnll  résuite  de  Pensemble  et  de  la  combinai- 
son des  art.  ISO  i  198  du  même  Code,  et 
notamment  des  dispo^tj-ons  de  ce  dernier 
article,  que  la  nullité  qui  pourrait  résulter  du 
défiiul  des  pulftîcàtions  doit  être  entièrement 
subordonnée  aux  circonstances  et  ii  Tappré- 
ciation  dujuge;— -Qu'en  effet,  ces  articles,  en 
déterminant  les  cas  dans  lesquels  les  actes  de 
-oiariagie  peuvent  être  attaqués,  tes  délais  -dans 
liHffucIs  ils  doivent  l'être  et  des  permnites  aux- 
quelles l'aetiOA  oômfiM,  >'-eKibrasseni  point 
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dus  cet  eu  le  défaut  de  pnUiaiionB  et  To- 
mfsslon  des  formalités  qui  s'y  rattachent,  et  se 
bornent  à  édïcter  des  peines  en  raison  de  ces 
infractions  eonire  l*omcier  public  et  les  par- 
ties; ~  Que  la  nnllité  ne  saanii  done  être 
prononcée  pour  ces  causes,  qu'autant  qn^il 
aiipert  que  les  contractants  ne  se  sont  affran- 
chis des  publications  que  pour  faire  fraude  îi 
la  loi  et  se  soostraîre  aux  conséqoences  qu'el- 
les pouTaient  amener  Attendu  que  si  l'art. 
170,  Cod.  Nap.,  particulièrement  applicable 
aux  mariages  étrangers,  les  déclare  valables 
s'ils  ont  été  célébrés  dans  les  formes  usitées 
dans  le  pays  pourvu  qoMIs  aient  été  précédés 
des  publications  prescrites  par  l'art.  63,  la 
disposition  prohibitive  que  présente  cet  arti- 
cle n'est  ni  plus  précise,  ni  plus  formelle  que 
celles  de  l'art.  63  et  des  art.  64,  68  et  228, 
qui  cependant  n'emportent  pas  nullité;— Que 
les  naoUb  qui  ont  fait  prescrire  les  publica- 
tions ponr  les  mariages  contractés  en  France 
et  ceux  contractés  en  pays  étranger,  sont  évi- 
demment  les  mêmes;— Que,  dès  lors,  l'ïnfrac- 
*tion  à  cette  prMcrlption  doit  être  dans  l'un 
ou  Tavtre  cas  régîepar  les  mêmes  principes; 
—Attendu  qo'i)  n'appert  nullement  dans  l'es- 
]>èce,  que  l'omission  des  publications  ait  eu 
lieu  pour  faire  fraude  ^  la  loi,  et  qu'il  n'exis- 
tait au  mariage  aucun  des  empêchements  dirir 
mants  en  vue  desquels  les  publications  sont 
prescrites  Qu'il  est  constant,  au  contraire, 
que  leur  omission  n'a  été  déterminée  que  par 
les  difficultés  qu'opposaient  au  futur  Téloi- 
goement  de  la  mère  patrie  et  les  retards  con- 
sidérables qu'il  aurait  fallu  subir  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  qu'il  résulle  de  la  lettre  produite  au 
procès  et  écrite  par  Recluz  père,  le  2i  mars 
18&0,  à  Célestin  Recluz,  son  fils,  en  réponse  & 
celle qai  lui  avait  annoncé  I»  naissance  du  fils 
de  ce  dernier,  que  Recluz  père  avait  une 
parfatteconnaissance  du  mariage  en  question, 
et  qu'il  y  donnait  son  approbation  ;— Qu'ainsi^ 
il  ne  saurait  plos,  dans  tous  les  cas,  être  re- 
cevable  à  i'attaqner  anjourd'hol  pour  défaut 
de  publications  { 

«  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  tiré 
du  défaut  de  consentement  :  —  Attendu  que, 
aux  ta-mes  de  l'art.  183,  Cod.  Nap.,  Recluz 
père  ne  saurait  davantage  exciper  aujourd'hui 
du  défaut  de  consentement  par  lui  donné  au 
mariage  de  son  fils,  du  moment  qu'il  Ta  de- 

ftuis  approuvé;— Qu'en  supposant  même  que 
a  lettre  précitée  ne  contint  pas  cette  appro- 
bation, Recluz  père  ne  saurait  encore  atta- 
quer le  mariage,  aux  termes  de  ce  même 
art,  183,aV>rs  qu'il  a  laissé  écouler  plus  d'une 
année  avant  de  former  sa  demande,  depuis 
la  date  de  ladite  lettre,  consutant  qu'il  avait 

.  cunnaissanee  dndil  mariage:  —  Par  ces 

motili,  le  tribunal  déclare  valable  le  mariage 
contracté  le  15  fuin  1848  entre  Célestin  Re- 
cluz ei  Uagdelefne  Vargas,  et  dont  est  né  le 
mineur  Célestin  Recluz  ;  dit,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Reduz  père. 
Do  11  nat  1858,  arrêt  C.  Paris,  1'"  di.> 
UM.  Delanslfl  1"  prés.,  de  Vallée  av.  «éa. 
(conel.  eottf.),  Uariage  et  Durier  «v. 
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— ComitMi.  w 


LTON  • 


MIS. 


CaOSB  JDUÉB  ,  DlSTUCnOK,  BtSOLUnOH.  — 

novATK» ,  vBKTi ,  pHii,  votm  t— Sim 
UMœiuÈtn,  AcnoN  HfisoLinont,  tma- 

CafeaS,  DtCHtAMCB,  SAISI,  FUI  M  H<Kt>U- 

CEvon. 

Lt  juftmtnt  f«<  rtjttU  tnw  demoxit  n 
diêtraetien  à^immeubltM  êoUit  tur  Vucquirgm 
dt  ctê  MtfHf,  n'a  pa$  PaïUorité  dt  ut  ekoir 
jiil/ée  m  et  qui  tomke  Ut  demande  en  rétobt' 
lion  de  la  vente  de  cet  mêmes  bien$  powr 
déftmt  de  paiement  du  prix,  Cod.  Nap.,  1331. 

Le  vendeur  qui  accepte  en  peûement  ie 
son  prise  des  billeu  causés  •  valeur  en  prix 
d'immeubles  »,  «1,  moyennant  ee,eoneenlqtàh 
lance  du  prto  de  vente,  ne  doit  pas  être  ri- 
pulé  faire  par  là  novalion  à  sa  créance,  tt 
conserve  dès  lors  «on  action  en  rtfsohtfHm  de 
la  vente  à  défaut  de  vaimnit  def  Mlets  (t). 
Cod.  Nap.,  i<XJ3  et  1654. 

L'action  résolutoire  du  vendeur,  Utn  que 
formée  après  l'adjudication  sut  expropria- 
tion des  biens  vendus,  est  encore  rtenaAIe 
ii  celte  adjudication  a  été  euSnîe  de  swm- 
chère,  et  si  Vaetiùn  rivahiMire  a  d'ulUeén 
été  régulièrement  fomnie  avmt  Caijudicatim 
siir  la  surenchère  (S).  Cod.  proe.,  717. 

le  saisi  est  sem  fMttftf  pour  se  prévthir^ 
contre  Vetelion  résolutoire  du  vendeur  «sa 
payé,  de  ce  que  celte  action  n*a»rint  été  for- 
mée  qu'après  l'adjudication  :  l'adjudiealÊin 
peut  seul  opposer  ta  déchéance  qui  an  ritiûlÊ- 
raU  (3).  Cod.  proc,  717. 

PiRCHST  C.  Pascal  n  Pkost. 

Le  26  juiU.  1856,  jugement  du  tribunal  ettïl 
de  Honwrison,  qui  le  décidait  ainsi  par  lei 
motifs  suivants  : 

«  AUendu  que  ce  qui  domine  le  Ktige,  c'est 
la  demande  en  résolution  de  la  vente  son 
seings  privéfr  de  1843,  enregistrée  (v«He  r^ 
lative  a  une  propriété  désignée  sovs  le  &«■ 
de  Verreries  de  Sainl-JiuMw^jtaCrs);— At- 
tendu, sur  cette  demande  en  résolution,  qn'a 
principe  général,  la  condition  résolutime  est 
toujours  sous-entendue  dans  les  -oodItA 
synallagmatiques  pour  le  cm  où  Tune  ds 
parties  ne  satisfera  point  k  son  eo^gnoeai; 
qu'en  particulier,  le  vendeur  peut  demander 
la  résolution  de  la  vente  si  l'acquérenr  « 


(1)  La  jariipradeoce  est  fliée  en  ce  aeos,  et  UBe 
est  ^lemeat  l'opinioD  de  la  plopart  des  antenn.  T. 
Rép.  gén,  PaL  et  Supp.,  V  KetMtom,  d-  6»tt 
BuiT.- V*  auad  Unufc^  M  Janv.  1857  (183»,  |k 
iOlO). 

(S)  T.  «OR^.,  ChBuveau  sur  Carré,  Lots  ét  k 
proe.t  X,  5,  qoesL  SAOS  ter,  in  fine;  Viotàe,  Ko^ 
de  proe., 1*  Saisie  immobiliire,  n*  5^7. 

Con1r.,liorieam,i9  f<T.  1850  (l.2i850.i).SH)... 

V.  Bép,  gén.  Pal,  {Supp.)y  f  ■  Saitie  inuHoèïfKrt, 
ii*7MI*ts. 

(3)  V.  eomf.y  Cas«.  7  mars  1&5&  (U  3  i855,p.63}. 
— V.  Afp.  féi.  m  iSupp.),  V  Satele  iauMKOtrv 
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•Mie  pas  le  prfac  de  robjet  vedda;  et  qu'en 
»it,  i)  est  constant  meiè  sieur  Perchei,  ao- 
qoëreur  dans  Fade  de  1843,  n'a  payé  ni  le 
capital  de  80,000  fr.,  prix  de  la  rente,  ni  les 
iotéréfs  de  ce  prix  î  d  où  la  eoDséqaenœqnMl 
7  a  lieu  de  dire  droit  à  U  demande  «k  résola- 
lioD,  sauf  l'examen  des  eieeptîoiis  proposées 
par  les  défendeurs; 

«  Altenda,  sar  )a>preailère  eieeption,  prise 
de  Tautorité  de  la  chose  jugée,  qai  réentterait 
da  jugement  du  9  fév.  i&6,  qu'il  suffit  de 
comparer  la  demande  eo  disH-action  s«r' 
laquelle  iniervini  ledit  jugement,  avec  la  de- 
mande actuelle  en  résolution,  pour  demeorer 
conTaïacn  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les 
dispositioQs  de  l'aru  1351,  Cod.  Nap.{  qu'en 
effet,  s'il  pouTait  y  avoir  quelque  doute  quant 
ï  la  première  condition  exigée  par  cet  article, 
il  est  manifeste  que  les  deux  demandes  ne 
sont  pas  fondées  sur  la  même  ouse;  qu'elles 
ne  sont  pas  non  plus  entre  les  méiies  parties; 
qu'en  conséquence,  cette  première  exception 
doit  étreécaclée; . 

«  Attendu,  sur  la  deuxième,  fondée  sur  ujie 
prétendue  novatùin  qui  résulterait  de  la  quit- 
tance du  prixde  vente  insérée  dans  Pacte  privé 
du  1812,  que  cet  acte  porte  en  effet  que  la 
vente  est  coosentie  et  acceptée  moyennant  la 
somme  de 80,000  fr.,  payés  en  biUets  souserits 
■au  profit  des  vendeurs  qui  les  ont  retirés  et 
qoi  passent  quittance  du  prix,  mais  qu'il 
s'agit  de  se  demander  si  cette  stq^ulaiion  peut 
reodre  les  vendeurs  irrecevables  à  provoquer 
la  résoluiioo  de  U  vente,  ^  dé&nt  de  Mie- 
iHcnt  des  susdits  billets;  —  Attendu,  a  cot 
égard,  qu'en  principe,  la  novation  ne  se  pré- 
sume pas;  <pie  la  volonté  de  l'opérer  doit 
dairement  résulter  de  la  oonvenlion,  et  que, 
dans  l'espèce,  les  biUats  caesés  «  valeur  en 
prix  d'immenbtes  »  ne  sont  pu  consUtntifs 
d'une  créance  neuv^et  n'opèrent  pas  Tex- 
tinction  d'une  créance  ancienne  ;  qu^ao  sur- 
plus, en  recherebant  l'intenuon  des  parties 
coniraclanles,  on  voit  qu'il  n'a  été  donné 
quittance  que  sauf  lepaieinentdes^FM;  qne 
celle  deuxième  exception  a*eBt  donc  pas 
iBîeux  fondée  que  la  première,  et  qu'elle  aoit 
être  pareillement  rejetée; 

m  Attendu,  sur  la  troisième  exception,  fon- 
dée sur  les  dispositions  de  l'art.  717,  Cod. 
proc  civ.,  qu'en  fait,  ilest  consiant  que  les 
immeubles,  objet  de  la  vente  de  1842,  furent 
adjugés  le  5  avr.  1856  au  sieur  Giron,  moyen- 
nant le  prix  de  31,000  fr.;  mais  que  deux 
snrencberes  régulières  furent  faites  anr  cette 
adjudiealion  les  7  et  9  avr.  1836,  et  qu'on  ju- 
genenl  est  Intervenu  le  9  mi'  18U,  lequel 
ordonne  qu'il  sera  donné  suite  k  la  prenuère 
de  cet  d»s  svrMidières;  qu'il  est  encore 
ceriaitt  qne  le  demande  en  résolution,  sur 
bqnelle  (e  tribunal  est  appelé  à  statuer  au- 
jourd'hui, n'a  été  formée  et  n'a  été  dénoncée 
4u  greffe  qu'après  ladite  adjudication  du  â  avr 
18364— Attendu  4*6)  dans  ces  «irconstanees, 
la  question  se  présente  bien  nettement  de 
sayoir  si  la  demande  en  résolution  peut  être 
admise  alors  qu'elle  est  formée  postérieure- 


SSl 

ment  k  l'adjudication  suivie  de  surenchère, 
mais  avant  Vadjudication  sur  ladite  soren- 
cbère; — Attendu  qne,  si  Ton  veut  se  pén^rer 
des  motifs  qui  out  fait  édicter  les  dl^kosi- 
tioDs  de  l'art.  717  précité,  on  demeure  eon- 
vaincu,  par  la  discussion  qui  apréeédé  l'adop- 
tion de  ce  texte,  que  Texception  dont  s'agit 
ne  fut  créée  que  dans  l'intérêt  de  l'adjudica- 
taire et  pour  protéger  son  droit  de  propriété, 
le  jui  in  re  qui  lui  avait  été  transmis  par  l'ad- 
judication, et  pour  l'affrancbir  des  recherches 
auxqudles  il  pouvait  éue  pendant  longtemps 
exposé,  sous  l'empire  de  la  législation  anté- 
rieure, de  la  part  des  andens  propriétaires  ; — 
Attendu  que,  ce  point  tenu  pour  constant,  on 
se  demande  s'il  peut  y  avoir  un  droit  quel- 
conque h  protéser  en  tvtvn  d'un  adjudica-, 
taire  dont  l'adjudication  a  été  fripée  de' 
surendière'ï  alors  quil  est  certain,  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence,  qu'en  matière 
d'adjudication  sur  saisie  immoMlîère,  l'aiHn- 
dicaUon  est.  irrévocablement  résolue  et  mise 
à  néant  par  le  seul  fait  de  l'admission  d'une 
snrencbère  ; —Que,  dès  qu'il  est  démontré  que 
l'adjudication  suivie  de  aurencbtee  est  frap- 
pée d'un  auéautîssement  complet,  on  arrive 
nécessairement  à  cette  conséquence  qne  la  ûn 
de  noo-recevoir,  qui  ne  peut  résulter  que  de 
l'adjudication,  ne  saurait  plus  être  admise  du 
moment  que  celte  adjudication  est  reconnue 
n'avoir  pas  d'existence  réelle  et  qu'il  ne  reste 
plus  qu'un  adjudicataire  nominal  et  fictif;  — 
Qu'en  ce  cas,  le  rejet  de  la  fia  de  non-recevoir 
paraît  être  une  application  absolument  logi* 
que  de  la  règle  cessante  cmuà,  eettal  effec~ 
(ui, —Attendu  qne,  si  l'on  veut  exclusivement 
se  placer  au  point  de  vue  de  la  lettre  de  l'art. 
717,  il  faut  la  prendre  dans  son  entier  et  re- 
marquer que,  s'il  é&i  dit  que  radjudicalaire  do 
pourra  point  être  troublé...,  il  est  ajouté  t 
dans  sa  propriété...;  et  que»  s'il  est  manifeste 
que  l'adjudicataire  surenchéri  n'a  aucune  pro- 
priété, il  est  certain  que  l'art.  717  ne  sau- 
rait être  efficacement  invoqué  par  un  adjudi- 
cataire pareil  ; — Attendu,  d'ailleurs,  que,  dans 
l'espèce,  l'adjiidicataire  primitif  n'oppose  au- 
cune résistance  à  l'action  résolutoire,  ainsi 
que  cela  résulte  de  ses  conclusions  régulière- 
ment versées  dans  la  cause  et  renouvelées  en 
barre;  que  le  saisi  et  lesautres  parties  invo- 
quent seuls  la  prétendue  déchéance,  mais  que 
le  bénéfice  du  texte  dont  ils  veulent  se  préva- 
loir ne  leur  appartient  point,  comme  l'indi- 
quent expUcitemeutrart.717,Cod.  prpc.  civ., 
et  l'arU  692  de  même  Code,  et  comme  l'a  jugé 
la  Cour  de  cassation  le  7  mars  1854,  du 
moins  h  l'égard  du  saisi; — De  tout  qnoi  la 
conséquence  que  la  troisième  e(  deralère  ex- 
ception doit  être  repoussée  comme  les  deux 
autres  ;  —  Sans  s'arrêter  aux  exceptions  du 
saisi  et  des  parties  autres  que  l'adjudicataire, 
et  les  rejetant  comme  mal  fondées,  dit  droit 
à  la  demande  en  résolution  de  la  vente  de 
1842  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  remet 
les  parties  au  même  état  qu'avant  ladite  vente, 
ordonne  le  délaissement  des  objets  vcndos  en 
faveur  des  demandeurs^  etc.  » 
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Apft\  |Mr  le  sieur  Perebet. 

9-  Kâis'  1858, 'an«i  C.  Ltod,  4>  eb». 

etfimiuav. 

«  LA  COtR;— Adoptant  les  molîb,  etc;- 
GoNFiBXB,  etc.  » 


USSATION  (cuim.)  17  wptmbn  1S5S. 
JORcnon  DS  causes^  mnxiiÉ. 

La  rigle  d^ofrè»  laqvêUë  il  y  a  lieu  de  fAi- 
nir  dans  un  méHe  débat  ton»  les  fait»  délic- 
tueux reprochét  à  un  même  jiréoenu,  est  fure- 
nunt  facultative  :  il  ne  taurait  donc  résulter 
nuUUé  de  ce  que  des  crimes  et  délits  imputés  en 
métne  temps  à  un  individu  seraient  poursuieis, 
les  uns  devant  la  Cour  d'assises,  tes  autres  d»- 
vant  le  tribuntd  correctionnel  (1).  Cod.  iust. 
crim.j  226  et  Sâ6  anal. 

BATiOU, 

Du  17  SBpmBitB  arrêt  G.  cass.,  ch. 
erim.,  IHI.  FausUo  Héli«  cons.  f.  f.  prés..  Las- 
eovx  rapp.,  Marlioet  av.  géo.  (coocL  conf.), 
Delaborde  av. 

«  LA  COUR; — Surle-moyen  unique  présealé 
par  le  demandeur,  efc  tiré  d'un  pKtendn  e^icès 
de  pouvoir,  oou«islant  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
que, en  divisant  les  Taits  incriminés  eu  crimes 
et  en  délits,  aurait  violé  le  principe  de  l'indt- 
visibilité  des  procédures,  et,  par  suite,  les  dis- 
pmilions  des  art.  Eâ8  et  540,  God.  inst. 
cruB.  : — ^Attendu  que  le  demuideur  en  cassa- 
tion était  renvoyé,  par  olrdonuaiKe  du  jnge 
d'instruction,  devant  la  juridiction  cowec- 
ttonnelle,  sous  la  prérentioa  de  plusieurs  fùis 
d'abus  de  contlaiice; — Que  cette  juridiction  a 
atataé  sur  quelques-uns  de  ces  faits,  qui  ne 
constituaient  que  de  simples  délûs,  et  s'est 
déclarée  Incoi^iélenie  k  l'égard  ééi  autres, 
parce  qu'Us  avaient  le  caraotère  de  «rimes  ; 
—  Que  s'il  convient,  en  général,  de  réunir 
dans  un  même  débat  tous  les  faits  délictueux 
lepvdiés  il  ua  même  prévenu,  cette  règle, 
<|ui  a  pour  but  la  bonne  administration  de  la 
justice,  est  purement  faonHatire,  et'ime  son 
application,  lorsque,  comme  dans  l'e^tece,  les 
faits  ne  sont  pas  connexes  entre  eux,  aux  ter- 
mes de  l'art.  227,  Cod.  inst.  crtm.,  est  snbor- 
dmoée  it  l'appréciation  du  jnge; — D'oà  il  suit 
qu'en  scindant  les  faits  reprocbés  au  deman- 
deur, l'arrêt  aiiaqné  (de  la  chambre  eerrec- 
limnelle  de  la  Cour  de  Rennes)  n'a  violé  au- 
c«M  loi-;  —  RuETTB,  etc.  » 
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onuGATion,  raoKissE  de  owinssions. 

La  proffMMtf  tait*  par  un  eonmerçant  à  un 
autre  tonunercanty  dans  une  lettre,  dé  h(i  /oirt 

(dJSidvaat  la  jurispradaDce,  la  jondioa  éas  vm- 
inltn,  même  an  cas  de  eoanailM  «ntre  plnatut 
eriaei  wi  déM«,  p»  fnMrila  à  db  nol- 
\m,  V.  Bép.  gém,  PaL,  V**  €àmii9Kil*{mat,  erim.\ 
n-  4» t  tuh-.fJmtuim  é» carnses^  n^  N  ettoiv, 
^Aàde  Caai.  SO  MpU  MU  (4M7,  p»  «M). 


gagner  une  eertainê  somme,  damwi  ternes  pim 
ou-moMM  rmppv^ehé,  iwr  diffémiu  e^fawesd» 
cammismon  qsi'U  lui  prnswwa,  |mh1,  d'ofwit 
les  eireonstmneetj  être  ommdéiée  ocwmu  0f|é^* 
ranf  tm  lien  dedsroil  et  ayant  fore»  oMûaMtra* 
God.  Nnp.,  1101, 1108, 1134. 

Causse  C.  BumAU». 

Du  il  MABS  arrête.  BordeauK,  l'oeil., 
MM.  Troplonff  prés.,  Lafbn et  Lagarde  w. 

«  LA  COUR;— AKendtt  qne,  6^  résake  de 
la  lettre  écrite  par  Bwnard  et  Causse  le  8  aoM 
18S6...,  qo»  las  parties  ^  avaient  «té  Kées 
d'affaires,  se  tenaient  réciproquement  qoHles 
de  tous  eemptes^juaqa' audit  jour,  Bwnandajan- 
tais  néanmoins  ce  qui  suit  i-^*  Pow  vous  i^rnt- 
«  VM  combien,  je  tiens  à  la>  «ontanalinn  dn 
«  nos  rapports,  je  voua  premets-de  wnu  cm- 
«  tfnuw  mes  bons  offices^  aoit  ptr  moi,  soit 
«  par  mes  anis-dn  Langnedoo,  de  maBièn  * 
«  TMS  faire  gagnw,  dans  wa-  tsHs  ou 
«  moins  rapw>Mbé,  une  sonne  m  i^OOÙ  fr. 
«  sur  les  oifférentes  a8air«s  de  eiimfistoi 
«  que  nous  pourrons  vous  anwet ;  »— Allondn 

Sue,  lorsque  l'on  oonsidére  les  cipeen8tanoe& 
ans  lesquelles  cette  lettse  fut  écrite,  on  n» 
peut  regarder  la  pnmtesse  faite  par  Bei-nard 
comme  dépourvue  de  tonte  foroe  obligaleiie; 
—  Attendu  que  l'on  doit  remaoqner  ^ue  les 
parties  avaient  en  d^is  longten^  ae»  rap- 
ports d'aftiîMs  importants    ^'elua  n'étaient 
point  d^acoord  snr  le  règlement  défintlif  de 
leurs  comptes  ;  que  Causse  se  prétendait  créan- 
cier d'une  somme  de  phis  de  12,000  fr. 
Que  ee  Ait  au  moment  même  où  eues  avment 
à  procéder  ainsi  it^Vapnrementde  leurs  coh»> 
tes  ipie  fut  écrite  la  lettre  précitée,  de  lene 
sorte  que  te  promesse  dent  il  d'af^  bit,  es 
r^lité,  une  des  cendilioBs  dadit  regltoieal; 
— Que>dan8  de  teHes  eirconfltnncco,  eetie  pr»- 
mesae  fiinaait  nn  lien  de  drnt  qui  oMigssit 
Bernard  à  faim  tout  oe  qnt  détendrait  d*  tai 
pour  procnrer  à  Gausse  des.  eommissions,  i 
concorEeneedelnsorame  satedée^'Auenda 
qu'il  est  d'un  et  déjà  élaUi  au  psoeès  ^ 
Bernard-  n'a  pris  aucun  souci  de  réviser  sdb- 
enoagement  depuis  plus  dedix-bnil  mois  qn'ii 
a  été  contracté;  qu'y  a  quitté  Béliers,  eCqM 
l'exécution  n'est  plus  possiUe;  —  Qu'il  s'est 
ainsi  rendu  passible  de  donma^sfr4nlérélB  lé- 
sullant  de  celte  iuexécvliott,  aux  tennes  des 
art.  liés  etH49,  Cod.  Nap.;  —  Attendu 
les  3,000  fr.  de  couMiission  n'amient  pouit 
été  un;  bénéfice  net  pour  Causse  j— Qn  U  y  m- 
raàtcuàlachargedttdife  Causse  desiinisdivirs- 
devnyage,  de  magasinage,  etc.;— Qu'il  aunii 
encwe  eonsacsi-à  ces  alam  nn  lanpe  qall 
a  pa  HliteuMnt  «nosaerer  à  d'antoest  —  Qn'i 
covpitB^  en  conséqpienee.  de  SxwbMÛObv 
les  dommages-intérils  résoUant  dn  défcnl 
d'exécution  de  la  convention  dont  U  s'a^; 
—Par  ce*  motife,  faisant  droit  de  l'appel  m-jf 
teijeté  par  Causse  du  jugement  rendu,  le  Jf 
oct.  1857f  par  le  tribunal  de  commerce  dr 
Benleanx,  wmx  kdit  jogonenl  au  néant,  d, 
foisani  ce  queleaipemiers  juges  anvaint  4A 
faire,  comuaHS  Bernard,  nsr  ks  voies  de 
dMit  tt  pae  <ioif%  b  pagar  b  iiiMM  la 
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4e  nMiéeoâoii  «e  ta  wtMBetae  Al  8  lote 
«ne  intérêt»  Ai  km  «e  ta  demnâe  ;  toflcuu 
OwiiiMiliwiw-jMUBes  pl«s  «oofles  oon- 
B,  «le.  « 


DOUAI  14  Joia  ItSS. 
UHJMIIHg»   URDATAIKBS,  «WAISSIOKmiIRKS, 


Ln  commerçants  owf  le  droft,  m^tf  dant 
tes  ptoeet  otl  tl  y  a  d«c  courtier*  iégaîmerU  éttt' 
èUt,  tfewyfoyer  «(m  nuindafatret  ^uf,  d  l'tn- 
jfar  tftff  cmmlt  ouprfoo»^*,  traitent,  dantla 
ittetmre  des  powoirt  qwils  ont  reçus.  Us  agai- 
rm  qni  tenr  smtt  confiées  et  amcluent  Ui  ventes 
«r  ackau  ffune  manière  ferme,  sans  référer 
frMahUment  à  levrt  mandants  (i). 

Ils  ont  encore  le  droit  de  choisir  des  com- 
missiotaiMres  st  de  leur  donner  pouvoir  de 
faire  par  eax-méme»  des  opérations  déter- 
minées, fie  les  traiter  et  eoncwre  à  des  condi- 
tions fiaéa  d  tavmee  «I  wttmmt  arrêtées, 
aoit  tons  Imtr  propre  nom,  soit  an  nom  de 
ieurt  tommettants  (S). 

E»  eonaéquene$,Un'yapasdéHtdacom^ 
tage  daniettin  dans  le  fait  de  ceux  gui,  en 
•général,  reçoivent  et  exécutent  te  mandat  d'a- 
eheter  et  de  vendre,  fait  entièrement  distinct 
du  mandat  Ugal  et  exclusif  conféré  aux  cour- 
tiers pour  mettre  en  rapport  les  négociants 
reutent  vendre  et  acheter  (3). 

Mais  celtti~tà  commet  le  délit  de  courtage 
clandestin  tfui,  dans  ces  métaes  places,  ê'entre- 
met,  moyennant  lalaire,  entre  des  commer- 
•fanti,  pour  Vaehat  et  la  vente  d'une  marchan- 
dise, rapproche  de»  intérêts  différents  entre 
«cr,  procure  faceord  de  la  voUmté  du  vendeur 
et  de  radieteur,  et  amène  la  conclusion  de  la 
vente  dans  Ftntérét  des  deux  contractante,  sans 
^identifier  avec  l'un  deux  (4).  L.  48  veot.  ao 
IX,  art.  8;  arr.  «7prair.  an  X,  art.  4;  Cod. 
•«(HBm.,  74  et  8. 

Et,  dan»  cette  ieniire  kmothise,  it  n'y  a  pa$ 
■à  dittîitfner  entre  le  cas  on  tes  deux  partie». 
Tendeur  et  acheteur,  te  trouveraient  sur  iaméme 
place  de  commerce,  et  cehti  oû  Cune  d'elles 
aetêHement  y  aaralt  ton  établissement  {5). 

Peu  importe  encore  que,  en  même  temps  que 
fintermédiaire  faisait  de»  octet  du  ministère 
des  courtiers,  tien  ait  fait  aussiqui  sont  inter- 
été*  à  em^Hrf. 

Celui  qui  t'est  livré  au  courtage  clande^in 
ne  peut  être  excusé  sur  te  motif  que  le  nombre 
des  courtiers  légalement  astorisés  serait  inmif- 
'  .PtaM  pour  le  besoin  de  Ut  place  (6). 


La  jaifapnultMe  se  prooMoe  ea  ce 

M,  V.  Cmu  i»>ar.ia55  (u  1  ia55,  ^  sit},  «t 

i«»roi;  Pau,  ISanilSS?  (18t7*  R.  6S3).— V.,  >o 
plus  s^n.  PaL  et  Svpp,  f*  Courlisr»,  u 
,  et  suiv.  ^ 
(5)  V.  eot>f.,  Cass.  Î4  joitlel,  et  Ronen,  î*  dfic 
«852  [L  9  t8M,  p.  987)  ;  CaiS.  8Q  avril  1S53  (L  1 
tMS,  p.  SWS— V.  aép,géu,  Pat,  (Supp.).  Couf 
JîerSf  n"  98,  ••. 


TASSm»  DOMODTIKK  POB  ET  IbFUTU 
I  *.  LaSOMIE  Et  POOIUE  ÉCOVRTIBRS  DE  BoUAl). 

Le  13  narB  1896,  ^gement  4b  trilwnal  cof- 
rectiiMUMl  de  Douah  qui.  anr  le»  pourtaites 
exercées  par  tes  ateurs  Laaorne  et  PsaiUe, 
^enls  de  dtange  et  cowtiers  ii  Douai,  eMtn 
les  eieivs  Vasseur^  DuRontier  fils,  LefebTW  ei 
DopHis,  aaxquels  ils  imputaieni  de  sa  Umr 
dandestuieinent  an  omirtage»  siatne  en  ces 
termes: 

«GoBsidéraBt qu'il  existe  àDmiaiuoebonrse 
de  commerce  légalement  itisUtuée  par  arrêté 
du  6  mess,  an  IX;  — Que  sur  œtte  place  le 
marcUé  des  sucres  se  tient  en  temps  et  Heu 
déterminés  par  l'autorité  municipale;  qae  là 
se  rendent  les  commerçants^  tant  de  la  ville 
que  du  dehors  ;  que  là  se  proposent,  se  nouent, 
se  concluent,  pour  la  pmpart,  les  ventes  et 
acbau  des  produits  de  1  indostrie  sucrière  ;  — 
Que  Lasome  et  Pouiile  sont  investis  des  fonc- 
tions  d'agents  de  cban^  et  courtiers  de  mar- 
chandises près  U  bourse  de  Dooai,  au  cau- 
tionnement de  6,000rr.;  — Qn'tl  ne  s'agit  pas 
d'examiner  si  le  nombre  de  deox  courtiers  est 
ou  n'est  pas  suffisant  pour  les  besoins  de  ta 
place,  et  si,  au  cas  de  ii  négative,  la  ooncnr* 
rence  des  courtiers  non  autorisés  pmrrail  être 
tolérée;  qu'il  n'appani«it  k  aucune  autorité, 
et  surtoot  aux  tribunaux,  de  dispenser  les  cl- 
tovensde  l'exacte  observation  delà  loi;— Con- 
sidérant que  les  cowliers  sont  des  officiers 
publies  établis  pour  l'intérêt  et  la  sûreté  du 
commerce  ;  que  l«ir  ministère  a  pour  objet  de 
faciliter,  consommer,  censteUer  les  transactions 
commerciales  et  d'en  assurer  la  sincérité;  qu'il 
est  inteidit  à  toutes  personnes  de  s'immiscer 
dans  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées:  — 
Oonsidéraat  qu'en  vain  on  prétendrait  que  leur 
enUrenise  consisterait  senlemeat  k  se  mettra 
en  qnéte  de  l'offre  et  de  la  demi  nde,  abou- 
cherou  aviêager]€£  partiesel  rédiger  par  écrit 
leurs  conventions  sans  plus  avant  s'y  entre- 
mettre; qu'une  telle  prétention  ne  peut  se 
soutenir  en  présence  de  ta  IçRiriation  qui  de 
touitemps  a  régi  la  matière  i — Considérant  qae 
ces  agenCs  intermédiaires  sont  de  pins  l^;»- 
lement  désignés  à  la  conftanee  du  cnmnerce 
poarmfomw  et  consommer  les  achats  et  ventes 
entre  vnvcndem' et  nnadietenr  qui  m  veulent 
pas  ^etboucher  et  eontraeter  directement  en- 
temble  (Pardessns,  1. 1,  130);  que  celte 
aptitude  à  trailer  conune  mandataires  pour 
autrui  sans  s'obl^er  eux-mêmes  an  contrat, 
n'a  jamais  âiît  aucun  doute  (Merlin,  Cour- 
tier) ; — Que  sans  remonter  anx  documents  les 
f^us  anciens  sur  la  matière,  on  peut  sur  ce 
point  recourir  à  l'édit  de  décembre  1705,  à 
l'arrêt  du  conseil  de  l'Eut  du  roi  d'avril  1706 
et  aussi  à  l'édit  de  février  1761,  portant  créa- 
tion de  courtiers  pour  Bordeaux  et  le  pajrs  bor- 
delais;—Qu«  ces  documents  attestent  l'étendue 
des  atiributions  des  courUers  et  le  çrivii^e 
qui  les  protégeât:  leurs  fondions,  «vivant  c« 


■ow  aroM  tÊàt  ebserm,  en  Hie  leuseet  arrC^  qws 
rcMUK  dont  K  6'*fit  est  iatimriMa  —  T.  awsl 

Bip,  gém,  PaUt  ^.dgeut  dech^fe,  n«  M  et  97. 
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denier  édit,  ne  doivent  pai  empédur  le»  luF- 
gçdanlt  de  traiter  Uur»  propres  affairée  de 
banque  ou  de  marekandiiett  penomuttement 
et  par  euaMn^me»,  ni  le$  Hâtante  de  Bor- 
deaux... t^achêter  et  charger  lei  denrées  et 
mardiandiset  par  eux-^mémes,  tane  k  miniitire 
d'aucun  courtier^  pourvu  mu  ce  soit  pour  leur 
propre  compte,  sans  freatae  et  non  par  eom- 
ffliaifon  ;— Que  la  loi  des  31  Bvr.-8  mai  1791, 
en  déclarant  libre  cette  proression,  reconnaît 
expressément^  art.  13,  que  les  courtiers  sont 
aptes  à  traiter  H  conclure  les  marchés  ou  nc- 
{{Ociations; — Que  par  la  loi  du  38  ventôse  an 
IX,  loi  à'épuration,  suivant  l'expression  signi- 
licalive  de  l'orateur  du  Gouvernement,  les 
courtiers  de  commerce  sont  rétablis  en  titres 
d'office^  avec  le  privitége  exclusif  d'exercer 
leurs  fonctions,  sous  un  coMtionnemefU^  gage 
offert  à  la  fois,  ajoute  rorateur^  envers  le  Gou- 
vernement, de  P  exécution  de  ses  règlements, 
envers  les  citoyens  de  leurs  mardtée  (Regnault 
de  SainUfean-d'ADgây,  séance  du  20  mars 
1801}  ;  —  Que  cette  loi  n'a  donc  aucunement 
restrcmt  les  auributlons  de  tout  temps  recon- 
nues an  courtiers  de  commerce  et  qu'elle  les 
a  protégés  par  la  pénalité  édictée  en  son  art. 
8  l'arrêté  au  27  prairial  an  X  ^  repro- 

duisant les  dispositions  anciennes  en  la  ma- 
tière, renouvelle  cette  sanction,  permet  (art. 
4)  à  tous  partiadiers...  de  vendre  par  eux- 
mêmes  leurs  marc^ndises,  et  défend  (art.  G)  à 
tout  banquier,  négociant  ou  marchand,  de  con- 
fier ses  négociations,  ventes  ou  achats,  et  de 
payer  des  droits  de  commission  ou  de  courta- 
ge, à  d'autres  qu'aux  agents  de  change  et 
courtiers;  —  Considérant  que  le  Code  Napo- 
léon, par  les  dispositions  de  droit  c<HnmQn 
qu'il  édicté  en  maUère  de  mandat^  n'a  point 
abrogé  la  loi  spéciale  en  vertu  de  lâ(pielle 
s'exerce  le  droil  excluùf  des  courtiers;  — 
Considérant  que  le  Code  de  commerce  n'a 
point  enlevé  non  plus  aux  comtiers  leurs  at- 
tributions, ni  le  dnnt  exdusif  de  les  exercer  ; 
qu'il  a  été  ext>ressément  reecunu  au  contraire 
que  les  courtiers  étant  institués  par  le  Gou- 
vernement, qui  exige  d'eux  une  garantie  sous 
forme  de  cautionnement,  U  est  de  justice  pour 
eux  et  de  l'intérêt  publie  qu'Us  aient  le  droit 
exclusif  d'exercer  leurs  attributions  (Rapport 
Tait  au  Corps  législatif  par  le  tribun  Jard-Par- 
villiers,  séance  du  2  sept.  1807)  ;  —  Qu'ainsi, 
d'après  les  lois  spéciales  de  la  matière,  pour 
les  places  de  commerce  où  les  courtiers  sont 
légalement  institués,  c'est  à  ces  intermédiai- 
res que  doivent  obligatoirement  être  confiés 
les  ordres  de  ventes  ou  achats  des  négociants 
ou  marchands  qui  ne  traitent  pas  par  eux-mê- 
mes ; — Considérant  mi'il  n'y  a  point  à  distin- 
guer du  cas  où.  les  deux  parties»  vendeur  et 
acbelenr,  se  trouveraient  sur  la  même  place 
de  commerce,^  celui  où  l'une  d'elles  seulement 
y  aurait  son  établissement,  et.o^  une  partie 
seulement  des  actes  d'entremise  aurait  eu  lieu 
sur  la  place  desservie  par  le  courtier  en  titre 
d'ofilce:— Considérant  qu'un  inculpé  ne  pour- 
rail  utilement  se  prévaloir  de  ce  qu'il  aurait 
fait  il  La  fois  des  actes  du  udoist&re  du  cour- 


tier et  de  tifeux  qui  auMintCBdils  à  celB<i,tili 
que  des  opérauoas  d«  GOMHMree  pou  m 
propre  compte,de6  rwettw<wp«lmrnpig 
le  compte  de  ses  fummftlMtti  w  w 
rendu  garant  des  marchés  ptsses  pv  »<»■ 
(remise;  quede  tels  actes mii  MoraisseBtpw 
le  commerce  les  dangers  au  esttriagsd«iEt 
tin  non  autorisé,  ne  penveut  auctuoneuti 
changer  la  nature  el  le  aoofltfaire  ài  YsiptUa- 
tion  de  la  loi  ; —  Considérant  q«e  s'il  otiMi 
généralement  adnue  que  les  salaires  de  cmi. 
tiers  soient  supportés  par  moitié  entn  le  fa- 
deur et  l'acheteur,  cette  règle  varie  soivulb 
volonté  des  contractants^  1  usage  dn  Un.  b 
nature  ou  les  circonstances  dumarcbé;— Cit- 
sidérantque  l'existence  des  conumssiauiiRs, 
facteurs  ou  autres  agents  cmnmerrianx,  n'ai 
point  incompatible  avec  celle  dn  covtier, 
pourvu  que  leurs  agissements  n'implimai 
aucune  immixtion  dans  les  altributioBBiép- 
lemeni  réservées  à  celui-û;  —  Coatiiténit 
qu'il  ne  s'agit  point  au  procès  dusttiked'n 
commis  voyageur  ou  sédentaire  attKtii  ne 
maison  déterminée,  s^ssant  eahawtm 
pour  le  compte  du  patron  qu'il  r^imnteei 
avec  lequel,  en  quelque  sorte,  il  s'idotifie; 
qu'il  s'agit  au  contraire  dans  la  cause  d'agois 
faisant  du  mandat  commercial  l«ir  profesû 
publique  et  habitueUe,  et  mettuii  ta  torne 
de  tout  le  commerce  des  sucres  leurs  (iémr 
clies  et  leur  entremise  ;  —  ConsUénat  ipr 
Vasseur,  Dumortier,  Lelebvre,  commerçuui 
Douai,  en  s'entremettant  dans  les  aciala  ti 
ventes  de  sucre  entre  les  commerçails  4e  U 
place  de  Douai  et  ceux  du  dehors,  DOtauum 
en  recherchant,  recueillant  et  exécutait  les 
ordres  ou  mandats  d'achat  des  coBunerfau 
étabUs  âi  Douai^-  en  percevant  les  droits  de 
commission  ou  de  courtage^  à  raisoo  de  cette 
entremise^  le  tout  sans  le  ministère  et  u  pn* 
judice  des  courtiers  légaux  instiUKS  Mvk 
service  de  ladite  place,  ont  fait  infradiaaat 
dispositions  pndubitives  de  l'aru  4  de  fmté 
du  27  prair.  au  IX,  a  8  de  la  loi  du  38veM. 
an  X;— -Que  l'action  de  la  partie  civile  est  dis 
lors  suffisamment  fondée;  —Déclare  V»eir, 
Dumortier  et  Lefebvre  convaincus  des'ttre 
immiscés  dans  les  fonctions  de  ceutiet  k 
commerce  ;  les  condamne  cbacuOr  par  esqty 
en  l'amende  de  500  fr.,  etc.  » 
.  A|ipel  par  les  sieurs  Vassear  et  aubm-^li 
soutiennent  :  1°  que  le  mandat  sp^  ea 
vertu  duquel  les  n^ocijmts  et  marcbiuidi  (obL 
faire  des  licbats  et  des  ventes,  est  joivu- 
mept  licite,  même  dans  les  villes  où  Uexisie 
des  courtiers  de  commerce;— 2°  qu'ea  tmaos, 
et  il  supposer  que  ce  mandat  ne  fût  pa$U|4 
quand  le  vendeur  et  l'acheteur  résidest  iw 
les  deux  dans  ces  villes,  il  en  seratlaoueuNi 
lorsque,  comme  dans  l'espèoe,  les  ordroM. 
été  reçus  dans  une  ville  pour  être 
dans  une  antre. 

Du  U  JUIN  1858,  arrêt  C.  Douai,  ch. 
HH.  Bisani  prés.,  Carpenlierav.  géD.jl 
(de  Parte),  Delebecqne,  HoriîD,  Dupovt  et  I 
maat  av. 

€  LA  COUR j-^niu  fill  eniie  i 
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borne  de  moment,  et  qne,  pour  le 
wiin  dei<wérstions  4e  celte  plM^e^  rarrélé 
WQfBlftiK  m  6  loesaidor  m-lX  et  le  décret 
iapériildBf7aMi48tt3  ont  insttiué  des  agents 
deck>99B!,eoaramdeiBurohtndi9es,a8st|iel- 
tit  k  VB  aaiicnBenwnt  de  e^OOOfr.;— I^n  aux 
terncB  de  la  loi  du  28  vent;  an  IX,  de  l'arrêté 
dn  tl  imirial  an  X,  des  art.  74  et  saiT.,  God. 
coBM*.,  CCS  coortiers  étant  des  agents  inter- 
iBé£ah«B  pMv  les  actes  de  cemmerce,  les 
achats  et  lesTentesda  marchandises,  sont  in- 
Testis,  par  l'autorité  pabliqne,  du  droit  exclnsif 
de  priterieur  ministère  dans  toutes  les  opé- 
rations om  renb«nt  parleur  nature  dans  l'exer- 
cice de  leur  pntfession  ;  —  Attendu  que  si  le 


légjslateBr,  guidé  par  de  puissantes  considéra- 
lioas  d'intérêt  public^  a  sn^^rimé  ta  faculté 
de  dioisir  un  intermédiaire,  dans  les  places 
oùfloat  institués  des  courtiers,  il  a  eo  soin, 
eo  mène  temps,  de  limiter  cette  dérogation  à 
lalibflié  dua»nmerce,en  déclarant  qu'il  était 
femii  aux  particnliers  de  vendre  par  eux- 
némea  leurs  marchandises,  et  en  constatant 
qM  le  conemin  des  courlierg  n'était  impo&é 
que  lorsm  les  pardenUers  croyaient  devoir 
Kconiir  à  des  intermédiaires;  —  Attendu  que 
ks  lenoes  de  l'art.  A  de  l'arrêté  do  27  prairial 
an  X,  qui  précisent  l'élendue  du  privilège  des 
courtiers,  n'excluent  nullement  k  l'égara  des 
conuMTçantsIedn^d'employerun  mandataire 
agissant  à  l'instar  d'un  commis  ou  préposé, 
traitant  réelleuient  lesaflaires  qui  lui  sont  con- 
fiée^ concluant  les  achats  et  les  ventes \l'une 
manière  ferme,  sans  référer,  préalablement,  h 
son  mandant ,  dans  la  mesure  des  pouvoirs 
qu'il  a  reçus,  selon  le  mode  et  les  formes  ia- 
oiqoés  par  les  art.  1984  et  suivants,  God. 
Hîf-i  qu'en  effet,  le  mandant  qui  contracte  par 
mand^aire,  est  censé  contracter  loi-même, 
puisque  le  mandataire  continue  sa  personue  ; 
—Que      commo^nls  peuvent  également 
choimr  un  commissionnaire  et  lui  donner  les 
imiToirs  defidre,  pour  eux-mêmes,  des  opéra- 
tioiio  inAvidneHement  déterminées ,  de  les 
iraUcretcoBChire  &  des  condilioRB  fixées  h 
l'aTance  et  nettement  arrêtées,  soit  sous  son 
propre  Bom,  soit  an  nom  d'un  commettant, 
«don  ks  dispositions  des  art.  M  et  suivants, 
God,  cenun.;  —  Attendu  que  le  mandat  légal 
et  eidusif,  conféré  anx  courtiers,  est  entière- 
inent  dlMinct  du  mandat  d'acheter  et  de  ven- 
dre, qd  peut  être  conféré  à  toute  autre  per- 
sonne, dans  les  termes  du  Code  Napoléon,  et 
se  djiérencie  également  du  contrat  de  com- 
nûssioD;  que  le  courtier  met  en  rappf»rtles 
kégecianis  qui  veulent  vendre  et  ceux  qui  veu- 
lent acheter,  reç<rit  des  premiers  des  proposi- 
tioas  qu'il  tranonet  aux  seconds,  s'entremet, 
pearTapproeher  des  intérêts  différents  entre 
CBx,  dans  leurs  prétentions  req»ectives,  fait 
tantes  les  diligences  qui  ont  pour  ob|et  de 
CKOiler,  d'enRager,  de  lier  les  opérations  com- 
anrciales,  se  uvre  à  tontes  les  opàvtlonsdont 
le  but  «t  la  fin  sont  d'amener,  entre  les  par- 
ties, la  conclusion  d'nn  marctbé  qn'il  est  seul 
babue  à  constater,  sans  s'identifier  ni  avec  le 
vnden«  ni  siveo  l'adMonrf  mus  enqourir 
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aucune  responsabilité,  sans  contracter  ni  pou- 
voir contracter  aucune  obligation  personnelle 
et  sans  être  tenu  de  rendre  compte  (art.  85, 
86,  87,  Cod.  comm.)  ;  —  Que  le  mandataire, 
au  contraire,  représente  un  seul  intérêt,  pour 
lequel  il  stipule,  une  senlevol(mtéqu'ilen<;age 
et  auxquels  il  s'assimile;  qu'il  est  responsable 
de  sa  gestion  et  qn^l  est  obligé  de  rendre 
compte  ;  —  Quil  en  est  de  même  du  commis- 
sionnaire qui  agit  en  son  propre  nom  pour  le 
compte  d'un  commettant,  gère  aussi  raflTaire 
de  ce  dernier,  s'engage  même  personnelle- 
ment à  sa  place  et  se  trouve  également  soumis 
à  l'obligation  d'an  compte;  —  Attendu  qu'il 
ressort  de  ces  définitions  que  c'est  dans  la  na- 
ture même  des  opérations  accomplies  que  doi- 
vent se  trouver  leurs  caractères  juridiques; 
qu'il  s'agit  donc  d'examiner,  dans  la  cause^  si 
les  faits  imputés  aux  prévenus  ont  été  consom- 
més en  leur  qualité  de  mandataires  ou  de 
commissionnaires,  ou  si,  au  contraire ,  ces 
mêmes  faits  ne  constitueraient  pas  des  actes 
de  courtage  clandestin  qu'on  aurait  cherché  à 
masquer  sous  la  fmme  d'un  contrat  de  mandat 
ou  d\in  contrat  de  commis^on  qui  ne  seraient 
que  fictifs; 

«  En  ce  qui  concerne  Vasseor  : — Attendu 
qu'il  résulte  det'instroclion  et  des  débats  qu'en 
septembre  et  octobre  1837,  ce  prévenu  s'est 
entremis,  moyennant  salaire  et  rémunération, 
dans  des  attires  commerciales  entre  des  fabri- 
cants et  des  rafUneurs  de  sucre,  pour  l'achat 
et  la  vente  de  cette  marchandise  ;  qu'à  celte 
époque,  Yasseur,  qui  demeure  à  Douai,  a  pris 
les  ordres  ou  propositions  de  Cuiller,  raffineur 
de  cette  ville,  et  les  a  portés  à  Cambier,  fabri- 
cant, demeurant  à  Lambrcs;  que  n'ayant  pu, 
le  22  septembre,  dans  une  première  visite 
auprès  de  ce  négociant,  lui  faire  accepter  le 
prix  proposé,  relativement  a  une  affaire  de 
1,000  sacs  de  sucre,  il  essaya  de  rapprocher 
des  intérêts  différents  entre  eux,  et  parvint, 
kffs  d'un  second  voyage  à  Lambres,  dans  le 
mois  d'octobre,  i  procurer  l'acoird  de  la  vo- 
lonté de  l'acbeteur  et  celle  du  vendeur,  et 
amena  la  conclusion  de  cette  vente  dansl'in- 
lérêt  simultané  de  ces  deux  contractants,  sans 
nullement  s'identifier  avec  Cuiller^  dont  il  a 
prétendu  à  tort  être  le  mandataire  ou  repré- 
sentant ;  —  Qu'ultérieurement,  il  a  été  chargé 
par  Dujardin,  fabricant  à  Rœux,  de  proposer 
une  vente  de  400  sacs  de  sucre  a  Gracy,  rafll- 
neur,  demeurant  à  Corbehem;  que  n'ayant 
pu  d'abord  parvenir  dans  ses  premières  dé- 
marches îi  obtenir  la  conclusion  d'une  transac- 
tion, et  n'ayant  pas  réussi  davantage  à  trouver 
un  acheteur  sur  la  place  de  Paris,  où  il  avait 
envoyé  un  échantillon,  l'opération  ofierte  à 
Gracy  fut,  deux  jours  plus  tard,  consommée 
sur  le  marché  de  Douai,  où  le  négociant  lui 
donna  mandat  d'aller  reconnaître  la  marchan- 
dise Il  Rdsux,  après  M  avoir  assuré  un  droit 
de  commts^n  et  de  courtage,  selon  tes  usages 
en  pareille  matière  ; 

R  En  ce  qui  concerne  Dumortier  Attendu 
qu'il  résulte  de  la  procédure  qne'ce  prévenu  a 
mis  au  service  de  tout  le  commerce  des  sucres 
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ses  déauircbeeetCBirenuMs;  qvedu  noiede 
septembre  i 857  au  18  îasv.  1858;  à  diTerses 
reprises,  il  s'est  rendu  laterméduiiK,  daos  de 
DfHnbreuses  aJTairefi  commerciales.  Déf;«ciéea 
entre  Cailler,  raffinear  de  eaen  ae  la  place 
de  Douai,  et  diflërenis  fobricaate  étrangers  à 
celte  place;  que,  d'une  part,  recueilhuiiaaiNrès 
de  Ciullcr  des  orireê  oa  proposilioH  d'achat, 
il  les  a  transBÛs  à  Loee,  fabiieint  de  sacre, 
sur  le  marché  de  Douai;  à  HiBe,  fabrkut  de 
sucre  h  FUms  ;  à  Trannio,  fabncwt  de  «acre 
à  GoarcbeleUes;  pois,  sur  les  réponses  don- 
née» par  ees  ûduslrieb,  et  animes  avoir  été 
nenwe  dans  les  usines  des  echantiUons,  il 
s'est  rendu,  en  craipagnîe  <le  Mille  et  Tran- 
nio,  dans  le  bureau  de  CuiUer,àiini  les  échw- 
tillons  étaient  Mumïs»  et  des  trmnsaetioos  ont 
été  conclues  avec  son  assistance;  que,  d'une 
autre  part,  recherchant  à  Douai,  auprès  du 
mfirae  raflîneur  Cuiller,  des  ordres  ou  proposi- 
tions d'achat,  et,  accepUot  également  des 
propositions  de  Dericq,  fabricant  de  sucre  k 
Cnrt>eliem,  de  Fiével.  fabricant  de  sucre  à 
Masny,  aux  fins  d'effectuer  le  placement  de 
ieurs  marchandises ,  il  est  parvenu^  après  des 
démarches  successives,  dans  l'intérêt  simi^l- 
tané  de  l'acbeleur  et  des  vendeurs,  à  engager 
et  lier  des  opérations,  puis  enfin  k  conclure 
des  marchés  d'une  Taleur  imi>ortante  :  et  qu'à 
roccaùm  de  (oniea  ces  négociations  il  a  perçu 
des  droits  de  comoiissioB  ou  de  courUge  ; 

«  En  ce  qui  concerne  Lefebvre  Aiieudu 
quejs'U  résulte  de  l'infcM-mation  que  le  prévenu 
a  fondé  une  maison  de  commerce  et  exerce 
réellement  la  profession  de  négociant,  il  est 
néanmoins.  elabU  par  les  débats  qu'il  a  mis  au 
service  des  fabricants  de  sucre  ses  démarches 
et  entremises  pour  le  placement  de  . leurs  pro- 
duits ;  —  Que,  dans  les  derniers  moisde  1857, 
il  a  spécialement  reçu  de  Bnincl,  fabricant  de 
sucre  au  Frais-Marais,  hameau  dépendant  delà 
place  commerciale  de  Douai,  l'ordre  ou  la  pro- 
position de  trouver  le  placement  d'un  lot  de 
Micre  déposé  à  l'entrcpût  de  cette  dernière 
ville  ;  qu^  s'est  livré  à  des  négociations  qui 
ont  duré  vingt-quatre  heures,  etou'aprèsavoir 
transmis  1^  propositions  du  vendeur  au  cour- 
tier PoUet,  oc  niris,  une  vente  a  été  conclue 
enCn  avecJardin,commerçanlàParis,  et  qu'à 
l'occasioa  de  ses  démarches,  ledit  Lefèbvre  a 
perçu  un  droit  de  comnûraon  ou  de  courtage 
de  U,  Î5c.  parSOkilograinmes; 

«(.Attendu  que  Vasseur,  Dumortier  et  I^feb- 
TTC  prétendent  à  tort  n'avoir  agi  c^'cn  qualité 
de  mandataires  ou  commissionnaires  ;  que  la 
nature  de  leur  intervention,  déterminée  par 
les  négodations  qui  viennent  d'être  spcciQces, 
repousse  cette  double  qualité,  et  que  les  faits 
ci-dessus  articulés  constituent  manifestement 
des  entremises  entre  desacbeteurs  et  des  ven- 
deurs, et,  par  suite,  une  immixtion  dans  les 
fonctions  de  courtier,  délit  prévu  par  les  art. 
8  de  la  loi  du  28  vent,  an  IX  et  i  de  l'arrêté 
du  27  prair.  an  X;  —  Par  ces  motifs,  et  adop- 
untau  suroins  ceu  des  premiers  jiwes,  dë- 
CLUUE  AUred-Halhnrin  Vasseur,  Amâlée  Dn- 
BMrlîer^  iesn-Léonard  Ldélnrre^GOttTainciis 


de  s'être  immiscés,  sw  lapkce  de  Doni,  dam 
des  <^>érations  pom  «bjet  l'achat  et  b 
vente  de  marcluuHUses,  an  mépris  des  dnib 
eichwib  des  intimés,  oonrUers  légalement  ti- 
sUtués;  comm  le  jagemeni  doat  est  ap> 
pel»«le.  » 
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SEKVAUUUÏ,  Finis. 

Le  Ug€têirt  par  wrMfiÊt  qmiaHê  imaU 
fwU  Uttammt4e  lasammeàftrHrétjnr 
dm  décèê,  4t  gmi,  étami  m  mém  ttmpt  MrMr 
à  rHerve,  M  tnwe  m  eettê  qmtûiié  légëtmM 
ntuUi  d*  l'omet  légué,  n'a  |mu  èesoinde  («mut 
de  demande  e*  déUvranee  pour  ^sir*  cMhlr  à 
WN  profit  le  droit  ama  fruàU.  Ce  dntt  eeurt 
nieeteairement  en  m  fateur  dm  jemr  de  fou* 
Krt«r«  de  U  êmceeeeion  (IL  Cad.  Nm.,  1011 
et  1014. 

DOJUS  C.  BiSAR. 

Le  sieur  Jacques  Delmas  qui  avait  deox  en- 
fant, un  61s  et  une  lille,  est  décédé  le  6  mars 
18tô,  laissant  un  testament,  en  date  da  1** 
janv.  1833,  ainsi  conçu  :  «  ie  dispose  tn  fa- 
veur de  mon  fils  Antoine  Delmas,  par  précipnt 
et  hors  part,  du  tiers  de  tons  mes  biens  meu- 
bles et  immeubles,  dont  ît  prendra  possesùon 
le  jour  même  de  mon  décès,  et  pour  en  dispo- 
ser ainsi  qu'il  Tentendra.  »  —  En  cet  état,  le 
sieur  Antoine  Delmas  a  cru  devoir,  par  acte 
du  39  avril  1857,  demander  contre  lescoaserts 
Bidar,  héritiers  de  sa  sœur  prédécédce,  ratlri- 
bution  par  préciput  du  Uers  des  fruits  cns- 
pris  dans  la  liquidation  générale  de  la  masse. 

1^  31  août  1857,  jugement  du  ttiband  de 
première  instance  de  Montpellier,  qui  repoosse 
sa  prétention  en  ces  termes; 

«  Considérant  que ,  dans  le  partage  des 
fruits,  Antoine  Delmas  a  droit  aux  deux  tins, 
un  tiers  pour  son  legs  préeipubdre  et  rantre 
tiers  pour  sa  réserve.  —  Il  eu  est  ainsi,  sans 


(i)  La  jttrispru4nice  et  la  docOrin*  a4nelW» 
MSgèBéraleaieDtqne  le lésMwe  ^ui  aetm^ai 
moment  du  dèete,  eu  pomnion  de  lUiet  Urs^ 
est  dbpeosé  de  demuider  la  d^naase.  TyiriHM;, 
cette  opioion  a  des  coniradicteun,  ea  ce  qvtee  xnil 
reconnaître  au  It^ataire  le  pouvoir  d'inlerrertir  le 
caracltTe  ou  la  cause  de  sa  possessiou.  —  La  foc** 
lion,  il  est  vrai,  souITre  moins  de  difficulté  lorsque  le 
lé^tatre  est  en  méate  temps  béritierà  r^sOTf.  to\^ 
que,  par  la  force  de  cette  dendèrcqnriité,  il  est  in- 
vesti légalement  de  la  sneeeaahia,  e(  ifoe  ee  ssaft 
contre  M-BDtee  qu'il  demk  iatenier  l^netiM  » 
deiinanee  ;  et  cependant,  même  pour  ce  domfar  of) 
quelques  aulenrs  cootidArait  la  denuade  es  éH^ 
mmoe  comme  indiyeoeattte,  alors  d'aiUaus  ^n* 
n'est  pat  tad  héritier  à  làersc,  la  deoMnde  denit 
alors  selon  eux*  Être  dirigée  contre  les  dïters  cm» 
riticrs,cliacunpour  sa  part.  V.,  siireesdiveis|H^^ 
Rép.  gin.  PaL  et  Ss^.,  ?•  Ugi^  n"  508  et  iw^. 
555  et  suiv.— JugO,  eo  tout  cas,  que  Pobligaiiooae 
demander  la  dénvrance  n'est  pas  imposée  lu 
taire  qni,  étant  héritier  réserrataire.  l'est  s^ 
possessioa  de  la  saeeestion  et  y  est  resté  sa** 
testatioB  de  la  part  desmUea  héritiefs;  V.  Riomt 
It  avril  IBSS  (18S7«  pw  Mt>,  et  le  leavoi. 
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eoBb:«lit,  poar  le  temps  écoulé  depuis  le  29 
ftvrO  i847,  épO({ue  ofa  11  a  faàt  notmer  sa  re^ 
<|aéle  pour  le  règlement  des  droits  et  de  la 
eoBsistance,  raquète  qui  virtuellement  éqoi- 
Tatot  à  «M  d^uande  en  délïTrance;  mais  il 
B'eD  est  pas  de  saine  pour  fiatervalle  éconlé 
entre  l'ouverture  de  la  saecession  M  le  29 
avril  1847.— Le  légataire  ne  peut  prétendre 
aux  fruits  coopter  d»  jour  de  sa  demande 
en  délivrance,  aux  termes  des  art.  lOli  et 
tOtÀ,  Cod. Nap.— L'excei^wi  admise  en  fa- 
Tew  de  celui  qui,  au  décès  du  lesUtfeur,  se 
trouve  en  poeseasira  de  la  dwee  léguée^  ae 
ff'appliqfle  point  k  celai  qui  détient  la  cboee  i 
OB  autre  utre  qu'à  titre  de  légataire.  Autre- 
ment, ce  serait  reconnaître  k  celui-4à  le  pou- 
Toir  d'interrertir  la  cause  et  le  caractère  de  sa 
possession,  et  de  faire  cesser  par  sa  volonté 
seule,  et  à  l'insu  de  lli^tier,  la  saisine  dont 
cetni-ci  est  investi  par  ia  disposition  de  la  loi. 
Or,  Antoine  Delmas  a  détUMi  les  objets  com- 
pris dans  son  legs,  non  en  qualité  de  légataire, 
mais  en  qualité  de  donataire,  en  venu  de  l'art. 
867,  Cad.  Nap.  U  n'avaU  pas  besoin  de  récla- 
mer la  tradition  matérielle  de  ces  objets,  mais 
il  avait  besoin  de  demander  la  délivrance 
pour  avoir  droit  aux  fruits  et  aux  revraus. — 
D'où  il  suit  que  les  fruits  et  l'intérêt  des  Cruits 
.depuis  l'oarçrture  de  la  succession  jusqu'aa 
SEt  avril  1847,  durent  être  divisés,  non  par 
tiers,  mais  par  moitié  :  une  moitié  pour  An- 
toine Oekaas,  l'autre  moitié  pour  les  cohéri^ 
tiers  Bidar  qui  représentent  sa  mnit.  » 
Appel  par  le  sieiv  Delmas. 

Du  5Kt  JDIH  1858,  arrêt  C.  Montpeflier,  1" 
ch.,  MM.  Jac  Du  Puget  prés..  Mesure  1"  av. 
gén. 

«  LA  COUR;  —-Sur  la  restitution  des  fruits; 
quant  au  point  de  savoir  du(iuel  jour  Delmas, 
précipataire  du  tiers^  a  droit  de  les  prélever  : 
— Attendu  que  le  tribunal,  sans  égard  pour 
cette  diwosiuon  respectée  par  tous,  a  ordonné 
que  les  fruits  seraient  partagés,  par  jotoitié  du 
6  mars  184£1  au  29  avrU  1847,  et  par  tiers, 
doirt  denx  pour  Ddmas,  à  partir  de  cette  der- 
nière époque,  par  le  motif  que  ce  n'a  été  qu'a- 
lors qne  Delmas  a  formellement  demande  ta 
délivrance  de  son  legs^  demande  indispen- 
sable, aux  teimes  des  art.  lOil  et  1014,  Cod. 
Nap.,  pour  pouvoir  |wéten<fa-e  aux  fimils,  que 
la  possessîoa  même  qu'avait  Delmas  du  tiers 
qui  lui  était  légué  oe  Je  dispensait  pas  de  celte 
demande  en  doivrance;  — Hais,  attendu  que, 
ainsi  qu*  le  tribunal  le  déclare,  Delmas  était 
en  possession  l^iiae  du  préciputaire 
au  6  mars  1845,  jour  de  l'ouverture  de  Ja  sue- 
cestion,  étant  lui-même  réso^ataire,  il  se 
trouvait  lépalemeni  nanti  de  Yo^t  légué, 
dont  il  avait,  de  plus,  la  saisine  légale:  c'eût 
donc  été  à  lui-même  qu'il  aurait  dit  adresser 
la  demande  en  délivrance  ^  ce  qui  démontre 
l'inexacte  aMflîcalion  faite  par  le  tribunal  des 
articles  ci-dessus  visés;— Ce  grief  d'appel  doit 
donc  être  aceneilli; — Par  ces  motifs,  etc.  » 
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juGEHKiT  (hat.  cit.),  JVflklIEirr  mTEtlOCU- 
TOIBB,  DBSCEKTE  SVA  UEDX. 
Le  jugement  qui  ordonne  une  descente  mr 
lieux  est  interlocutoire  et  non  timplement  pré- 
partUotrc,  aZor«  fiw  cette  mewt,  ordonnée 
aprh  une  expertite,  a,  pour  but  déterminé  de 
contràleT  cette  opértUio»  *t  de  décider  ti  le 
rapport  dea  experti  doit  être  ou  non  Aomo- 
togué.  En  conséquence,  ce  jugement  peut  être 
frappé  d'amaet  avant  U  jugejatnt  définitif 
Cod.  proc,  431,  452. 

CcMÛDitn  M  Fmàtmay  et  m  Quàsquaea. 

G.  CàtUMOYA.  . 

Du  i  AOQT  18Ï»,  arrêt  C.  Bistia,  efa.  civ., 
MM.  Calmâtes  l"  prés.,  Gaffisri  et  Hilanta  av. 

«  LA  COUR  ;-~Sur  la  fin  de  nonHreceWiir  : 
—Considérant  que  le  législateur  n'a  point  dé^ 
terminé,  d'une  manière  spéciale,  le  caractère 
des  <Hvers  jugements  qoi  peuvent  intervenir 
dans  le  cours  d'une  Instance:  —  Qn'il  s'est 
borné  à  tracer  des  règles  générales  dmt  les 
magistrats  sont  tenus  de  faire  l'application  ii 
cha<iue  espèce  en  particulier,  en  s'attadtant. 
moins  h  la  dénomination  de  la  mesure  ordon- 
née, qu'à  son  but  et  à  l'intention  dn  juge  en' 
l'ordonnant; — Considérant  que  le  jugement 
préparatoire  a  essentiellement  pour  objet  de 
régulariser  la  cause,  de  régler  la  procédure, 
de  mettre  en  présence  toutes  les  parties  in- 
téressées, ou  de  réunir  tous  les  documents  né- 
cessaires pour  la  solution  des  difficultés  qui 
constituent  le  fond  du  litige;— Qu'il  est  égale- 
ment de  l'essence  de  ces  jugements  qirils  ne 
trahissentpoint  l'influence  qu'ils  sout  destinés 
à  exercer  sur  le  sort  de  l'instance;— Considé- 
rant que  le  iug«nmt  qui  présenterait  ce  der- 
nier caractère,  deviendrait  par  œla  même  in> 
terlocutoire,  quelle  que  fût  l'opération  ou  la 
mesure  prescrite  par  le  magistrat;  —  Considé- 
rant que  si,  en  général,  la  descente  sur  les 
lieux  est  purement  préparatoire,  particulière- 
ment lorsqu'elle  est  ordonnée  ou  d'olBce  ou 
sans  contradiction  au  début  de  l'instance,  il 
n'en  saurait  être  ain»  lorsqu'elle  intervient 
après  une  expertise  etqa'elle  apourbut précis 
et  déterminé  de  contrûier  cette  opération  et  de 
décider  si  le  rapport  d'experts  doit  être  ou  non 
bomologué;— Considérant  que,  dans  l'espèce 
et  lors  du  jugement  attaqué,  les'  communes 
concluaient,  au  fond,  «  a  ce  que  le  rapport 
n  des  experts  fût  entériné,  en  adjugeant  aux 
H  particuliers  les  parcelles  marqnéîes  en  jaune 
«  sur  le  plan  général,  aox  communes  les  par- 
«  celles  olancket  et  vertes  et  les  parcelles  du 
«  tabteanA,  2*partleB:^;!onitidérant  que  ces 
conclusions  comprenaient  tout  le  litige  et  en 
déterminaient  radicalement  le  fond;  —  Consi- 
dérant que  les  particuliers,  parties  de  M*  Lu- 
sincbi  dans  l'instance  d'appd,  concluai^t  «  à 
«  ce  qu'il  fût,  avant  dire  droit  sur  le  fond,  oi^-* 
«  donné  qu'il  serait  fait  accès  des  lieux  par 
«  un  des  membres  du  tribunal,  h  l'cflifit  de  vé- 


(1)  V.  Uép.  9«m^  Pal^  v*  Jvyment  fjmat,  dn^ 
a"  m  et  saiv.,  330  et  suif. 
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K  rifier  si  le  jaMment  du  38  janv.  1837^  qui 
«  avait  «rdonné  l'expeitise,  avait  été  Men  et 
«  valabkïneut  an>)iqué  par  tes  experts,  sauf  à 
«  être  statué  ensuite  ce  ^'it  appartiendra  »; 
—  Considérant  que  le  tribunal  accneilfit  ces 
conclusions  et  ordonna,  avant  dire  droit, 
«  qu'une  descente  serait  Eaite  sur  les  lienx  en 
«  litige,  à  l'effet  de  vérifier  à  le  jugement  de 
a  1 8x7  avait  été  bien  appliqué  par  les  experts 
—Considérant  uu'il  est  manifeste  que,  dans  la 
pensée  du  jnge,Vménli<m  prescrite  préjvgealt 
les  principales  dimcaltés  du  procès  et  notam^- 
ment  rhomolof^tloa  du  rapport  des  experts  ; 
•HQue  le  dt^iosilif  du  jugement  ex^ne,  delà 
manière  la  moins  éipuTOqne,  mie  le  rapport 
des  experts  servira  de  base  à  la  décision  au 
fond,  si  le  magistrat  nommé  rapporte  que  les 
eqierts  se  sont  exactement  conformés  i  ta  let- 
tre et  à  l'esprit  dn  Jugement  qui  avait  déter- 
miné l'objet  de  l'opération  qui  leur  était  con- 
fiée;—  Que,  par  conséquent,  le  jugement 
attaqué  est  de  sa  nature  même  Interlocntoire, 
et  que  la  fin  de  non-recevoir  doit  être  rejetée 
comme  mal  fondée;  —  Sans  s'arrêter  k  la  fin 
de  non-recevoir  oppdtée  k  l'appel  des  commu- 
nes et  tcelle  bbjraut  oonuw  mal  fon- 
dée, etc.» 

BORDEAUX  as  aottt  IM». 
■AKBtS  A  TBUIB,  JBUX  Dl  BODUB,  COUVEfr- 

BBB-rnimoH. 

L'agent  de  change  quia  prêté  ton  ministère 

Îiour  des  jeux  de  bourse  est  tenu  de  restituer 
es  valeurs  de  fortefeuiUe,  même  au  portewy 
qui  lui  ont  été  remites  à  titre  de  couverture  ou 
de  garanti»  (1);  oton,  ^aUlemrs,  fii'il  n'a  pas 
itéjfiutwiti  à  les  ^^quer  à  la  liquidation 
des  opératUm  (2). 

Toutefois,  cet  agent  de  change  n'est  pat  tenu 
de  restituer  identiquement  let  titres  au  porteur 
mti  lui  ont  été  remis  ;  il  suffit  qu'il  en  restitue 
de  tenUtlt^les,  ou  qu'il  en  paie  le  prix  au  cours 
du  joitr  de  la  eonaamnatiûn. 

Delpbch  C.  GovDOt. 
Du  25  lOUT  1858,  arrêt  C.  Bordeaux,  i"ch., 
MM.  de  la  SeigUère  1*«  prés.,  Brocèon  père  et 
Lagarde  av. 

«  LA  C06R;— Attendu  que  les  deux  actions 
du  Crédit  nu^ilier  qai  font  l'olijet  du  proc^ 
ont  été  remises  par  Goudin  ii  IMpech  i  titre  de 
couvennre  ou  die  garantie  ;  que  c'estli  un  bit 
reconnu  dans  les  notes  qui  se  trouvent  dans 


(1)  V.  coNf.,  PaIi^  11  Dwra  1854  (t.  S  1851,  p. 
S57);  BordeaBZ,  15  juin  1857  (t85S,  p.  W).— 
V.  toatefoift  obterratloD»  ^  M.  Cuênot,  en  note 
■oas  le  premier  de  ces  arrCti.  —  V.  Rép.  gin.  Pal, 
(^1^),  V*  Marthét  d  tenue,  n*  55. 

{2}  V.  en  ce  sens,  Pari»,  S9  nov.  1858  (nipr.,  p. 
44).  el  la  ootc— Dti  reste,  il  est  confiant  que  l'art. 
1907,  Cod.  Nip.,  qai  proKrit  Paciion  en  râpitltion 
de  ce  qui  a  été  ToiontaimneDl  fêyipomt  dettet  de 
jen,  est  applicable  en  matière  de  jeux  de  bonne  tV, 
Paria,  30  «H.  1858  (prteiié),  et  la  note;— H^.  ^n. 
PaU  et  Sufp,t  V*  Marekét  à  terme,  a"  Si  et  soir. 


le  dos^r  de  Delpecfa,  et  ont  réiuhe  dWHevr» 
du  récépissé  qu'il  fournit  a  Gondtn  le  21  avril 
4858^  les  agents  de  change  n'étant  pas  dus 
l'usage  de  fournir  de  pareils  récépissés  pour 
les  tiires  d'actions  c^'lls  sont  siuM^enent 
chargés  de  négocier;  —  Attendu  que  Delpecb 
ne  justifie  nullement  qu'il  ait  été  uMérleore  - 
ment  autorisé  par  Goudin  k  vendre  ces.  deux 
actions,  on  que  celles  qu'il  paraît  avoir  ven* 
dues  pmir  cetui-ci  dans  les  comptes  d«  Iknl* 
dation  mis  sous  les  yeux  de  la  Cour,  «oieat  le» 
mêmes  que  les  actions  tpà  huavalentêlé  An- 
nées en  eouvertore  ;  qnll  est,  an  cnncniR, 
vraisemblable  qall  a  eonserré  ces  adioiis 
pour  sa  garantie  aussi  longtemps  que  se  eon- 
tinuaieni  les  opérations  pour  lesquelles  il  prê- 
tait son  ministère  &  Goudin,  opératioMS  qal 
roulaient  sur  les  fluctuations  ou  différences 
des  cours  des  actions,  et  avaient,  par  consé- 
quent, le  caractère  dn  jeu  ;  —  Attendu  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  nantissement  valable  poor  des 
opérations  qui  sont  formellement  {Mbibées 
parla  loi;  que  Goudin,  justifiant  par  le  ré* 
cépissé  de  Delpech  que  cehii-ci  est  détentevr 
des  deux  titres  d'actions  dn  Crédit  meblMer 
appartenant  audit  Goudin,  c'est  avec  raison 
que  le  tribunal  a  condamné  Detpedi  ii  les  lui 
restituer  ;  mais  qu'il  est  allé  trop  loin  en  or- 
donnant que  Delpech  serait  tenu  de  restiiner 
identiquement  les  titres  qu'il  a  reçus,  âi  peine 
de  50  fr.  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour 
de  retard  ;  que  ces  Utres  étant  au  itortear,  et 
Delpech  ayant  pu  se  oDlre  aoUvise  les  ven- 
dre pour  en  appliquer  le  prix  anx  méradans 
qu'il  a  faites  ult^enremenl  pour  Gon^n  et 
au  solde  des  différences,  il  sulut  naH  remette 
k  ce  dernier  deux  actions  du  Crédit  mobilier 
également  au  p«tear.  puistpie  toutes  ces  ac- 
tions ont  la  même  vaieur,  ou  qu'il  lui  en  paie 
le  prix  d'a|X^  le  cours  actuel,  qvi  tsl  mfé- 
rieur  au  cours  des  mênKs  actions  au  joor  de 
la  demande,  ensemble  le  dividende  oa  les  tu- 
lérëts  que  ces  actions  ont  pu  produire  dans 
rintervalle  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  ûrfAl  do. 
l'appel  interjeté  par  Delpech  do  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Boi^ 
deaux  le  S  jniltet  dernier,  dans  le  chef  seu- 
lement qui  le  condamne  h  restituer  k  Goudu 
identiquement  les  deux  actions  du  Crédit  mo- 
bilier qui  lui  ont  été  remises  par  celiù-ci  le  31 
avril  1858,  et  à  lui  payer  SO  fr.  de  doHU- 
ges-intéréisnar  chaque  Jour  de  relard,  émen- 
dant  f|uant  a  ce,  ooiniHin  rim^eanl  Del- 
pech à  remettre  h  GonAn,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  signification  de  l'arrêt, 
denx  titres  d'actions  an  imrteur  du  Crédit  mo- 
bilier, ensemble  le  dividende  ou  les  intérêts 
que  ces  actions  ont  pu  produire  depuis  la  de- 
mande, sinon  it  lui  payer  le  prix  des  deux  ac- 
tions au  COUTS  de  ce  jour;  confirme,  quant  ae 
Surplus,  le  jugement,  etc.  » 

PAB1S  a?  août  18S9. 
SBRTITDDI,  AkaasS,  niSTAXCB,  TOU  DIPAtlS. 

Dans  Cintériewr  de  la  ville  de  Parit,  <nc 
cmne  distanes  n'»l  imposée  aux  plmtatiws 
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é'nrim  :  <«•  plt»Mwn$  y  pêmMnt,  d'aprh 
Cutagt,  wairiitujuiqn^à  VeslréiM  limit»  d«$ 
jar4in*,  s<mf  l'étafoge  (1).  Cod.  Nap.,  671. 

De  IfwtTAILUtlK  C.  M  ROtfILLAT. 

Ua  jugemeni  du  u-ibunal  de  lu  Sdael**- 
aii&i  déodé  en  ces  termes  : 

■  Atleodu  que  le  ^aeipe  posé  par  Vut, 
"^ïi,  Ced.  Nap.,  tar  la  distance  k  sksttrver 
^ur  la  ^niatioB  des  arbres  à  .haute  tige 
«*esi  pas  applicable  à  la  vtUe  de  Paris  ;  — 
Attendu  quW  doit  coDSttUer  Tusage  i  —  Ât* 
leoda  que  l'usage,  généralement  reçu  à  Pa- 
ris, est  de  planter^  telle  dislance  qu'on  veut, 
pourvu  qu  ou  no  nuise  pas  aux  voisins,  et  k 
la  charge  d'ébrancher  i— Qu'il  en  résulte  que 
la  fille  nitta  de  Ronoillay  9u  ses  auteurs,  eu 
plantant  les  arbres  dont  s'agit  à  33  ou  35  ceo- 
liiuèires  du  mar  séparatif  de  leur  iwopriétâ 
et  deceUedelabvonnedeHontailleur^o'oDt 
contrevenu  i  aucune  disposition  légale  et  ont 
a.ié  du  droit  qui  leur  appartenait  ;  —  Que  la 
biTOone  de  Hontailleur  ne  justifie  d'ailleurs 
d'aucun  préjudice;  —  Déclare  la  baronne  de 
Hontailleur  mal  fondée  dans  sadenoande.  » 

Appel  par  la  dame  de  Moniailteur. 

Du  m  août  1858,  arrél  C.  Paris,  I**  ch., 
IIM.  Devienae  1"  prés..  Portier  subst.  proe. 
gén.  (coDcl.  CMitrôf  Dutard  ei  Boulloebe  av. 

«  LA  COUR  ConsidéraDt  que  TarU  «71, 
Cod.  Nap.,  n'établit  une  dlsUnee  légale  pour 
les  plaotaUoDs  qu'à  défaut  d«  règlement  ou 
usages  locaux  j— Considérant  que  reiisienee 
de  ces  usages  est  nécessairement  réservée  a 
rappréôation  du  juge}  que  les  monuments 

(1)  Jugé  aossî  qoe,  dans  les  jardins  des  maisons 
de  piaisance  de  Ja  banlieue  de*Parts,  l'nsage  est  de 
phinier  les  arbres  ft  bante  tige  h  moins  de  six  pieds 
des  murs  nrlloyeim  ;  Paris,  S  dëc.  18t0.  —  V.,  au 
reste,  Ta  note  qui  accompajcne  cet  arrCt  —  Adde 
Merlin,  Rip.,  v"  Arbra^  n*  5  ;  DCstrem,  notes  sur 
Decgodels,  l^s  Au  M«„ddit.  de  1B&5>  n*  788.  — 
V.  Hép,gém.  Ptd.t     Senîtwiey  n«&93et  493. 

(3)  «  La  coDcilialioo  des  art.  093  et  691,  Cod. 
Nap.,  rditiis  à  rétablissement  des  serrUudes  par  la 
dcatioatko  du  ptve  de  fandUe,  est  le  tourment  des 
ÎDlerprètes  et  l'un  des  points  les  phi»  i^MCurs  de  ce 
Code.  Pour  être  admissible,  un  système  doit  pré- 
senter les  deux  qualités  suivantes  :  Atre  conforme 
aux  textes  et  satl^aire  la  raison.  Nous  devons  {tre 
persuadés  que  le  l^slaleur  a  eu  une  pensée  raison- 
nable et  noas  devons  trouver  l'eiprnsion  de  «tte 
pBMée  dans  les  nuit  et  les  phrases  dont  fl  s'est 
tervi.  —  C'est  fc  cette  double  pierre  de  tooehe  que 
nons  épmovcrtMla  doetrine  ois  la  Cour  de  Mett. 

■  RippelMS  Sabord  l^antSnoBle  a^nrente  qui 
existe  «rire  les  deux  articles  citéh  D'après  Part.  6»2, 
la  destination  du  père  de  fooiille  n'est  un  mode  d'é- 
tal^i&sement  que  aes  servitudes  continues  et  appa- 
rentes. 11  ;  a  destination  da  père  de  bmille  lorsque 
deux  limâs  aujourd'hui  séparés  ont  été  autrcRris 
réunis  dans  le  domaine  d'-on  seul  propriétaire,  et 
que,  dorant  la  réunion,  un  rapport  de  servitude  a 
été  en  rsùt  établi  entre  les  deux  Tonds.  —  L*arl.  69i 
nons  dit  que  lorsqè^n  propriétaire  de  deux  Tonds 
contîKus  entre  lesquels  existe  on  rigne  apparent  de 
■servitade  dispose  de  Ton  des  Immeubles,  il  est  censé 
eoaitiUee  la  servitude  révéMe  par  ce  àgne,  bien 
floM  disaonlbiue.  N>st-«e  pas  là  une  vérlia- 
MvdcttiBatian  du  pire  de  f4Billle  et  cemment  cob^ 

Anitte  1839. 


C  mNÇAisE.  m 

de  la  Jurisprudence  sont  d*aceord  pour  éta- 
blir que,  dans  Pintérienr  de  la  ville  de  Paris, 
aucune  distance  déterminés  n*a  jamais  été 
imp<née  aux  plantations  d'arbres;  que  l'usage 
constant  a  été,  an  contraire,  de  planter,  jus- 
qu'à l'extrême  limite  des  Jardins,  sauf  à  éta- 
tiser ces  ^anutions  tà  la  vt^rte  (on  la  partie) 
l'exige;— -Que  cet  usage  s'explique»  d'ailleurs, 
par  des  nécessités  spéciales  ;  que  la  plupart 
des  plantation%inlérieares  de  Paris  eussent 
été  impossibles  et  le  deviendraient  tons  les 
jours  davaatage,  si  la  distance  fixée  par  l'art. 
671  priravait  prévaloir  contre  l'usage  local  {— 
Adoptant,  au  surplis,  les  moUCk  des  premiers 
juges  i — ConraiiB,  etc.  » 

Mm  8  Joio  1858. 

SBavrruDE,  dbstihation  du  pIeu  os  faiiillb, 

HGIfB  APPAISHT,  HtarrjtaBS,  lUÉIUTIOIf, 

PARTAGE. 

L'art.  694,  C.  iVap.,  aiur  termes  duquel,  ${  U 
propriétaire  de  deux  héritage»  entre  lesqueli 
il  existe  un  signe  appareru  de  servitude  dis 
pose  de  Cun  de  ces  héritages  tans  que  le  con- 
trat tmUienM  amun§  convention  relative  à 
Ut  servitude ,  eU»  eoMinue  d'exister  active- 
nuiu  oupeustvementenfmmardH  fondsaUéné 
ou  sur  le  fonds  aliéné,  n'est  appUcable  qu'au 
eatoAte  propriétaire  des  deux  Mritaget  a  dis- 
posé de  Cm»  des  deux  à  tUre  ^aUénatUm,  et 
«oK  OU  MM  od  la  séparation  a  eu  lieu,  apris 
son  décès,  au  moyen  d'un  acte  de  partage  inter- 
venu entre  ses  héritiers  (2). 

prendre  que  l'art.  694  se  contente  de  la  qualité  d'ap* 
parmite,  quand  Fart.  693  exige  l'apparence  ei  la 
coottainlté  dans  la  servitude  ? 

X  La  Conr  de  Heti,  dans  l'arrêt  que  nous  rappor- 
tons a  eu  a  se  prononcer  sur  cette  question  6  propos 
d'une  espèce  dans  laquelle  la  séparation  des  deux 
héritages  entre  lesquels  on  prétendait  qu'un  signe 
apparent  d'une  servitude  discontinue  existait,  avait 
eu  lieu  après  décès  par  un  partage  entre  les  héri- 
tiers. La  servitude  étant  discontinue  ne  pouvait  être 
établie  qne  par  application  de  l'art.  69i,  et  non  par 
application  des  art  693  et  693.  La  Cour  a  déddé 
que  l'art.  69i  n'était  applicable  que  lorsque  le  pro- 
priétaire unique  des  deux  Tonds  avait  disposé  lid- 
même,  soit  par  contrat,  soit  par  legs,  de  Tun  des  deux 
Tonds,  et  avait  laissé  subsister  le  signe  de  la  servi- 
tude I  qne  l'hypothèse  d^une  séparation  des  îmmea- 
bles,  opérée  après  la  mort  àa  propriétaire,  sans  au- 
cun hk  émané  de  lui,  par  on  partie  entre  ses  hé- 
ritierB,  restait  en  dehors  des  prévisions  de  l'art.  69i, 
et  tombait  sous  l'empire  des  art.  693  et  693.  Elle  a 
indiqué  que  la  distinction  condiialrice  entre  l'art. 
693  et  l'arL  694  était  dans  la  nature  des  actes  régis, 
le  premier  l'appliquant  aux  partages  entre  héritiers, 
et  le  second,  aux  dlspaddons  fiailei  par  le  pére  de  U- 
mille  qui  a  possédé  les  deux  héritages  réunis. 

«  Ce  sjstème  a  été  déjli  consacré  par  plusieurs  ar- 
rêts de  la  Cour  deCa>?n,  du  15  nov.  1836  (t.  f  1S37,  p. 
SSS);  dn  3  fév.  1839  ( Aec.  de  Caen,  t.  8,  p.  203],  et  des 
21  nor.lS&Setll  juin.  185i(cités  par  M.  Demolombe, 
Servit,,  t>  3,  n.  819);  aioslquepar  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Toulouse,  du  11  août  186A  (t.  I  1850,  p.  39IJ. 
n  est  adapU  par  Pardessus  ISerHu,  n-*  368  et  snir.) 
et  M.  Sacasc  (An.  de  Uf^L,  U  8  de  1851,  p.  3&7). 
—  Il  aedéfend  par  les  iiiions  salnntes  :—  1'  L'art. 
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DUHESMB  C.  VECVE  CaMION. 

Pu  3  iura  1858  ,  arrêt  C.  Bletz ,  KM- 
Woiriiaye  1**  très.,  Girard  d'il  a  naon  celles 


ft»4  (nppMQ  tra  acte  de  dbpaMmi,  d'ail*! atkm,  pn- 
le  propriétaire  des  deux  béritafea.  Le  partage  ne 
présente  p«s  ce  caract^  i  dansBotraloiil  est  déd»- 
ntifetnan  aUiibaUCde  dioUi  chaque  héritier  ne 
di^oK  pas  an  proat  de  son  coMritier  ;  chaqMhiri- 
tfer  cit  cenaé  Iwiir  du  déftwt  ce  que  le  partage  met 
da»  80D  krt.  Donc  le  partage  B*est^  «d  acte  de  la 
nature  de  ceux  que  suppose  et  que  r^it  Part.  69à. 
Le  partage  demoire  sons  la  r^le  plus  «evère  de 
Part.  692. — S*  Il  est  sage  de  ne  pas  assimiler  les 
partages  de  succession  aux  acica  par  leaqueb  un  pro- 
priété dispose,  aliène  el,  par  cette  aliéna  des,  sé- 
pare deux  héritages  jusqu'alors  réunis  dans  son  do- 
maine. Il  est  raisonoahle  d'exiger  plas  de  conditions 
dans  le  premier  cas  que  daos  le  second»  d'exiger, 
du»  le  ce»  de  partage»  te  canelèra  de  la  cenUmuté 
et  non  pas  seulement  Cflloi  de  rBPK>«aoc  r<w  l'éta- 
blissement tacite  d'une  serritude.  Car  le  prepviè- 
taire  connaît  irès-bien  TéUt  des  tienx  qu'il  a  poasé- 
dés  un  certain  temps.  Souient  U  aura  lui-raéoie  créé 
la  skuatioo  des  choacs  de  laquelle  résulte  le  serrice 
foncier.  U  ne  laissera  pas  sntùister  un  signe  d'assu- 
jettisBement  b'U  n'a  pas  l'inteotloD  de  constituer  la 
senritade.  Auc0Dlraire,ies  héritiers  ayant  une  con- 
nawaanff  moins  pariUte,  une  posteaaia»  moin 
prolongée*  quelquefois  aullenent  peesoMeHe,  des 
inuueuUest  doivent  ttre  protégés  coDtM  deai^waccs 
d'erreoi  et  ne  duïTent  être  r^téacuBHaiMr  h  la  aap- 
Titude  que  lorsque»  at^^renle  elcoBtinM^  eUa  s'an- 
nonce et  cause  k  la  propriété  une  «jUrtoia»  pins 
saille,  mieux  caractérisée. 

«  Ce  système  a  été  combattu ,  notamment  dans 
le  Traité  de»  $ervitwUw  de  M.  Demolombe  (t.  3,  n* 
81 9})  par  des  arguments  d'uue  grande  force*  et  aux- 
quels il  D*a  pas  été  répondu  dans  l'anét  de  U  Cour 
de  Metz. —1*  Le  motif  de  IVl  694  est  qu^  dans  «ne 
nliénatioo,  lorsque  l'acte  qiil  opère  cette  aUéMiion  ne 
contient  aucune  danse  particulière»  Ulaut  présumer 
que  les  parties  ont  voulu  maintenir  Tétat  apparent 
des  choses  et  tous  les  droits  qui  s'anoooceot  par  des 
^gnes  extérieurs.  Cela  est  rationnel  et  éq«itaUe.  Si 
lés  parties  avaient  eu  une  hiteotim  coolnùre,  elles 
auraient,  ou  sn^frimé  le  signe  apparent  du  droit 
exercé  jusque-là»  ou  protesté  contre  ce  témoignage 
matériel  par  une  <4attw  ex^esse  dans  Tactt  qn'eUëa 
ont  réîÛgé.  Cette  interpcéiàiion  de  la  voUratié  tacite 
des  parties  est-elle  moins  admissible  dans  un  partage 
que  dans  une  vente  ou  uu  échange  P  Les  coprouié- 
taires*  au  moment  où  les  Iota  se  CMjyosenl*.  ne  doi- 
vent-ils  pas  s'inquiéter  d'un,  signe  apparent  de  servir 
Inde  entre  des  fonda  mis  dans  des  lots  différent»? 
Ne  doivent-ils  pas  enlever  h.ce  stigmate  d'aasitiatiisae- 
ment  son  éloquence  mvelle  en  reffacaol  ou  le  ca»- 
tredlsast?  S'ils  ne  ftHil  ni  l'un  ni  l'autrei  o'est-«e 
pas  qu'ils  oouseutmt  au  maintien  de  ce  qui  existe  et 
au  serrice  que  l^io  de»  deux  fonds  tire  de  l'autre  ? 
—  2*  Qn  prétend  que  l'art.  69A  n'est  pas.applica- 
Ma  au  partage  parce  que  cet  artiale  parle  d'un  acte 
de  dispoùtion  et  q.ue  le  partage  est  déclaratiC  Unis 
qui  ne  «ût  que  si»  par  la  volonté  do  législateur,  le 
part^  at  considéré  el  traité  coaame  délenniBad( 
de  droiu  préexistants,  au  fond  c'est  un  acte  qui  dé- 
]dace  la  propriété,  c'est  un  échange  ;  chaque  partie 
aliène  et  acquiert.  La  preuve  en  est  dans  ta  loi  ellfr- 
m&ne,  qui  oblige  les  copartageants  h  la  garantie  les 
uns  enveia  les  autres.  Or,  on  d<ut  garantie  quand 
CD  a  cédé,  tiansféré,  quelque  chose  h  autrui»  Dons  le 
mfiidi»pwiii9»  n'est  pas  applicable  an  pait^  et  ne 


6uhst.  (concl.  conf.],  BoulaBgé  ^  Dmtlè  fto 
barreau  de  CharieviUe}  it. 
«LÀ  COUR  ;~AU«Dda  qoe  le  siev  Duba- 


répagiw  pas  hsanatuK.— IThillenrsoùirail-oadroi 
devait  s'attaeher  ainsi  jndalqnement  aux  tenncs  doal 
s'est  servi  le  Ugidatevr  f  Le  méase  ait.  99&  qne  tnas 
wamineiis  snppoaeqM  ladispeaitiaoqnl  aaépaiéler 
hâritagw  était  caaiam  dana  on  eaattab  B««aii 
motif  suOsanl  pour  désider  et  la  siparatlm 
était  résultée  d'un  legs  rariicle  ne  a'appUfanii 
pas  ?  Nos  adversaires  n'admettraient  pas  eette  coo- 
clusiou,  qui  rendrait  la  Im  incomplète  et  iilo^iic; 
C^,  le  mot  contrat  est  braucoup  phn  inenipatible 
avec  la  nature  du  lege  que  le  mot  ditpMkio»  ae  l'ot 
avee  la  naten  d«  partage.  U  estdme  aéeeasdnée 
s'éterer  du  texte  ft  l'idée  qu'A  expriaae  et  de  hd  dm- 
ner  lovle  l'étendue  que  eette  idée  eomporte.  Ne 
pent-oo  pas  la  traduire  ainsi  :  lorsque  dm  fimas 
cPahord  veuitia»  sont  emile  séparés  par  la  vtrioelé 
du  propriétaire  en.  dee  aepropiiélrirBS,  M  y  en  a 
plarienrs,  aans  que  rien  ait  été  dit  daas  l'a*  it 
sépantioM»  loeta  relation  dn  Ciùt  cntic  ha  fm^qo! 
s'aooonee  par  nu  signe  apparent  est  eonsidëfée 
comme  maintenue  et  eottrarlic^s'iij  aUaui  wam 
vitnde.  EM-ce  que  cette  soppositiOB  de  vohntê  Deite 
n'est  pas  aua^  bien  fondée  dans  un  partage  qae  dans 
tout  autre  contrat?  Nous  le  croyoos. 

•  Contre  eette  assimUation,  la  Cour  deHeli  pré- 
sente qnelqoea  eonsidérations  qnl  ne  nous  smUni 
paa  avoir  nne  grande  fiMTcew— La  loi,  selon  son  snét, 
vent  qua  ce  aoii  le'pèae  éa  ftwi&l»lni*«Cme  q»  ait 
aliéné  l'a»  de»  héritages  Dana  ropécc,  le  père  de 
oûUe  eat  mort  sana  aiair  naenifcsté  ni  exprejaémcnl  ai 
tacitement  son  mientioa.  A-i-H  vaahi  que  l'étal  ée 
choses  qu'il  availciéé  fàt  perpétué  ntdéfioisMnt,  aêa» 
après  une  séparation  des  dêiz.  immeubles!  Oa  ae  le 
saib— Cetacgiunent  reposeaaruBBialeBlenéaeaMr 
une  mauvaise  ioterpréUâoa  des  arU  Mt  et  saih 
Qu'est-ce  que  le  père  de  hmllle  dans  le  aem  de  c» 
articles  P  C'est  le  i»«pffiétan«  dea  den  hèritsgew 
Comment  peut-on  din  que  le  ptee  de  kmiKe  c* 
mort  et  a,  laissé  sa  «olomé  daM  l'inceiliUleP  U 
mort  d'un  propriéLaive,.  en  lianamntlaal  à  sa  héi^ 
tiers  la  propriété  des  denx  fonds^  leaa  a  traaams  la 
qnaiilé  de  père  de  famille  danalasene  et  paorl^ 
plicatiou  de  no»  aitielaa.  Le»  héiitkrs  aant  ■an!»' 
naat  caus  dalnvolantè  deaqMli  d^ïeaÉ-liMhie- 
ment  d'une  aerritada  L*intPilan  da  de  «tfm  sst 
Ignorée,  cela  est  indifférent,  puisqu'il  n'a  pas  apH 
U  séparation  mns  laquelle  il  n'y  a  pasde  smilMe. 
Ce  sont  les  peofriéiaircaaamoaaeBteftieahBiacB- 
hlesse  séparent  qoi  oanithNflM  la  aervUMle  aqa» 
séweoteu.  tacileaunt. 

a  Peut-éftKa>«4LéiédMalapeBBée  dniBB|i»> 
trais  que-ht  daaUaatte  dk  |iAn  de  fenUHe  leqaAMt 
coomw  cooditian  qaa  Ja  icUliaft  de  aecfimda  ait  ëK 
étahJia  fOE  celait  mAsH  qui  aliina  séparément  n 
de»  imaaemhlaa-  Oa  ponrrait  Tuduira  a  tM  de 
l'art.  8&8(  mai»  ce  serait  une  errear.  U  m*>i^ 
l'aveu  d«  toos  lea  aulaoro,  qw  l'état  de  chosM  qa 
révàle  la  acnalode  ait  été  BBahMMOi  rimmfliMk  f* 
un  propriétaire  léuniasant  lea  deux  fonds  dim 
domaine.  Paa  imparte  que  l'alléiadinn  gai  tes  dfc- 
mt  ait  été  oanacmla  par  loi-ou  par  an  deiM  laei»- 
seurs;  V.  DemahMhm  Serwit.,  U  S,  n'SM; 
caarra}^.  Bonaier  et  RanslidD,  Cammmt.  £dA.  m*» 
t  S,  n"  3â2;  Deesanle,  Omrs  «uiiyr.  Coi.  W 
U  2.  »•  &kb  M»,  L  ^ 

•  Suppesona,  eaeM,  qm  VtaéMàam 
rilkBB«U  partieUemanl  eamèpar  «aaveet 
lia  tépartaBem  de  1*00  des  iaaaanbtoa  t  u 
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tBe»(kiaMMt«ir,  rédaaK,àtim  deBerTil«âe,le 
droit  de  pwat  en  trois  peints  différente  snr 
b^upriétédeUTeiiTé  Gaatt^n^difee  leComté; 


«er,  nnit-wi  douté  ifae  Tari.  691  ne  f&t  appllca- 
kïe  P  I>»  «mftude  appucoie  tt^ndt-elle  pas  M 
imMaiii\  p«r  ec)a  »mi  <fte  le  eontm  D'inrih  con- 
tmitai  Q8  «wtnire?  Et  cepeadaiit  on  aaratipa 
iffttKmemaiwtàé»  vCritéqw  de  fciaiUe 
dUA  MMltt  qve  «  wloMiitutt  loiteiMeitaiM. 

■  U  Cwnr  4t  MeM  MtiwMr  cette  aalre  eon- 
jldéfflliaa,  ^s'orduMbrement  bérkien  qui  par- 
laient la  ianocobto»  de  loin  auteurs  les  poMMeut 
d^eii  aieÎBs  de  tenn  et  tes  couBaisaent  moins  bien 
qse  leur  auteur  Inf-atiiie.  —  D'abord  rimUndon 
a  pu  dvcr  fint  looflempa.  Est-ce  que  la  dtaisIoD 
«arien  Nif»t  Ict  dreonslanees?  BasuiiCi  U  eat 
pMUe«a  Mt  qae  let  bérftien  attentib  h  lemln- 
KittsalMl  aperçH  le  si^  apparent  de  la  wrritode, 
4»  farik— tie»  dei  iauaeables  en  ait  été  aDgBWB- 
tée  pav  llaoBettble  doerinairi,  «t  dlniMée  pour 
riWMiUe  nnttjeuL  Aara-tmn  égard  ft  ce  lUt? 
—  U  ;  «  «se  rtpneae  beanooup  plus  déobife  t  le 
lériflaleiir  u^ttache  aucune  tmpoiîaBce  i  la  eoB- 
uiuaDee  antérieure  que  le  pro[^éleire  «Uénatear 
a  de  ladtMUtni  respccUre  deslauneoblesi  en 

h  pieafe  j  j'ai  deux  foods.  Je  tire  de  l*aa  un  ler- 
tice  an  profit  de  l'antre,  et  cela  est  annoncé  et  faci- 
lilé  par  une  diepoeitton  apparente  des  lieux.  1^  j'a- 
liène runmeuble  qu!  en  retire  an  arantage,  et  qoe 
le  eonttal  soit  muet,  on  pourra  fortifier  la  décision 
qui  bk  BsUre  la  acrritode  de  la  cmnalssance  as- 
eiMMfMfaiderdMdei  ckoaea.  BlaSs  si  j'aUtoe 
nmaeaMe  qui  pneme  u  mnlage  k  TantR,  et 
que  lecootcat  ue  coetienBe  rien,  est-^e  que  l'ache- 
leor  t  élé  inslrait  par  nne  possesrien  «nlérienreP 
lïon.  Est-ce  que  Tart.  694  ne  s'appliqucni  pas  ?  Si  ; 
la  loi  est  formelle. 

■  La  lervilade  conlinac  d'exister  aetifement  ou 
pasriwMi  ea  ftifenr  du  Ibada  aliéné  ou  sur  le 
iDBds  ayéaé.  Pourquoi  ?  Parce  que  raeketeur  doit 
cBS^Ber  aree  smn  riimnenWe  qu'il  aequiïxt,  et 
qae  de  nfime  qn'aucune  garantie  ne  loi  serait  due 
poor  WK  sarntHde  a^renle  an  profit  d^uu  fbnds 
roisB  (art.  16S8),  de  raèaie  il  est  présané  conseiv- 
lir  A  la  coaterÉm  en  serriuide  d'un  état  de  fait 
préeùsiaat  e^re  deux  fonds  srppartenant  au  ménae 
PR^uiétaire  et  révélé  par  un  signe  appwent.  'La  loi 
conpie  sur  la  v^ilance  dea  intéressés.  —Eh  blenJ 
est-ce  qœ  les  copropriétaires  ne  «ont  pas  dans  nne 
meilleiùre  pofïtiea?  Est'-oe  qu'ils 'n'ont  pas  eu,  Ten- 
deur ti  adietcur,  une  possession  qui  leur  a  permis 
de  tout  connaître  ?  Est-ce  qu'ils  n'ont  pas  Ai  eiaoïi- 
BerlaeoopositioBdeslotsarecautaDlde  soin  qu'un 
echetcvr,  puisque  chacun  de  ces  lots  pouvait  lenréire 
aurilné?  fliaont  donc  mm  fennelé  que  le  connais- 
UMC  aiUérteure,  U  possession  plus  ou  moins  proloa- 
f*e,  llatallon  de  celai  qnl  *  créé  l'état  de  (ail,  ne 
soBt  pas  dH  dreonstancci  déeMTCSt  «aseniielles  dans 
la  qncmîan. 

•  Besle  «ne  «fcjeolioil  &  réfoter  t  11  faut  apfdlquer 
les  vt.  fi»S  et  ffS&  à  dea  hypothèses  diOSrenteh  Or. 
li  m»  n'aftcla  pas  la  pfcntier  «m  partages,  le 
steaod  au  actes  de  disposiUos  par  coatrat  ou  les- 
lanad,  il  ne  reste  plus  de  diSéreoee.  Les  deux  pre- 
scriplioHBebevteBt  dans  les  mÊmes  hypothèsê,  et 
VmH.  89&,  qui  est  plus  lai^e  et  moins  exigeant,  ab- 
soibe  les  articles  précédents.— Une  lecture  aUentive 
des  textes  roarait  une  (HstlncUon  naturelle  et  raiscn- 
fuble.  L*art.  dfii  lu  ppose  qoe  l'acte  d'allteation  qui 
a  itpHé  les  dew  modi  est  .représenté  et  qu'il  ne 
«Dilleal  aunuK  daasc  contraire  A  t*exfit«nee  de  la 
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— l'apfelaBt  ne  présente  aucun  tUre  poar 
Dstifler  sa  demande;  q«11  ne  m  prévaut  ni  de 
'enctore,  ni  de  l'existence  de  ctûmins  rurans 


senritode.  L*arl.  693  ne  parie  pas  de  cette  circoD* 
slance,  et  il  doit  être  appliqué  au  cas  où  l'acte  de 
séparation  n'est  pas  représenté  et  où  l'on  Ignore  s'il 
contenait  quelque  clause  relatirement  an  signe  appa- 
rent qui  semble  annoncer  une  servitude.  Il  est  raUon- 
nd  que  ren  présume  pluabeflenicnt  dans  le  premier 
cet  ^e  dans  le  second  la  v<4oMé  de  mamenir  et 
d'ériger  ea  droH  l'étal  de  Mt  antérieur.  V.  Ga«.  M 
ooT,  1853  <t.  S  1B59,  p.  93«U  >ote  aow  cet 

anét,  l«a  obaemtknw  de  U.  nodiSfc. 

«.La  Csardecasutioir  ne*»  deroas  le  reoonnal- 
Ue,  a,  dans  le»  oaoeidéiwu  d'w  de  ses  anréu, 

Krn  aduKUre  la  mAmeaniÊme  d'inlerprébOkm  de 
rt.  694  qoe  la  Cmir  de  Metz.  Hais  la  déelsh» 
(Tu'elle  a  sanctionnée  est  parEUtenent  conforme  ft 
celle  ft  laqudle  notre  principe  nous  aurait  condutL 
Un  père  donne  A  son  Bfs  atné,  par  contrat  de  ma- 
riage, le  quart  de  ses  biens  immobiliers  par  préeipot 
Q«lqae  temps  apt^  il  exécute  cette  donation  au 
moyen  d'un  partage  arce  a«n  Sis.  Il  attribue  a  ce- 
Int-d  an  faamenUe  qui  est  dans  une  relatioB  appa- 
rente de  scrritade  avec  on  immeuble  voisin  qu'il 
garde.  La  aartitnde  esi-die  «oasUtnée,  qwiiqne4i8- 
continoe,  cnvertade  l'art.  69i?— LaCoursuprtmc 
a  décidé  l'affirmatire*  en  cassant  un  arrêt  de  la 
jCour  de  Toulouse»  par  le  motif  <  que  le  partage 
c  de  biens  effectué  entre  le  donateur  et  le  donutaire 
«  forme  un  tout  avec  la  donation  qu'il  a  eu  pour 
■  bat  dWcnter,  que  de  la  combInaUon  decesdeux 
c  actesU  résulte qnele  p(re  a  disposé  en  farenr  de 
«  son  fils  des  biens  assignés  h  eeinî-cf  dans  l'acte  de 
«  partsg&B  Arrttdal7ner,  18A7  (t. 3 <84T,  p. 661). 

«  La  soietion  est  bonne,  mais  l'argumentation 
est  eUe  trés-solide  9  La  volonté  d'étabKr  la  servitude 
a-t-elle  existé  an  moment  cte  la  doaotion  ?  Non  t 
celte  volonld  ne  se  trouve  que  dans  le  partie  Or,  ' 
comment  U  volonté  que  les  parties  ont  eue  au  mo- 
ment du  partage  aunM-elle  pliu  ou  mirins  d'effica- 
cité, suivant  que  cet  acte  aéra  été  ou  non  précédé 
d'un  acte  de  donation  lors  duquel  leur  pen.4ée  n'a 
pas  pu  se  porter  sur  la  servitude  h  cousiitaer?  Voilà 
ce  qui  dépasse  mon  intelligence.  Je  vois  bien  gn'tci 
rindivlslon  existait  entre  eâni  qui  avait  été  seul  pro- 
priétaire des  deux  ImmenUes  et  son  enfant  dooa- 
tahe,  etfuelepariHieaéiéeombluépareeptoede 
f^llei  nuris  qa*est-oe  que  e^  fiUt  ft  notre  ques- 
tion ?  Je  le  répète*  si  la  smîtttde  devait  toujours 
être  .au  détriment  de  cel4ù  qui  a  dicté  le  partage, 
sans  doute  on  pouivait  tirer  argument  contre  lui  de 
ce  qu'il  eeanaissait  exactement  l'état  des  lieux  et 
qu'il  aurait  dû  protester  par  une  clause  contre  un 
tigne  apparent  M  servitude.  Hais  si  la  servitude  est 
&  la  diarge  de  Tauire  partie,  du  Gis,  qui,  comme 
acquéreur  et  surtout  comme  donataire,  reçoit  la.  lot 
qu'on  lui  dkte,  est<ee  qoe  tous  devei,  plus  hdlê- 
ment  ici  que  dans  tout  autie  partage,  présumer  son 
eonsentomeot  k  l'étabUsfiement  de  la  servitude?  La 
donation  aMérienre  fcwnit-elle  «auiument  qud- 
omque  à  Ta^pai  de  la  solntlaa  ?  —  Si  l'on  vent  être 
logiquci  fanl  demi  admettre  M  leftner  l'applica* 
lion  de  l'ait.  6U  &  tont  parlagc^  qnette  que  soit  la 
cause  de  l'iodivlrion. 

•  Nous  l'admettons  sans  hésiter  ;  et  nous  peosoas 
que,  dans  l'arrêt  précité  du  17  nor.  18^7,  la  Cour  de 
cassation  a  fait  en  réaKté  un  pas  vers  celte  doctrine. 

<  J.-E.  LABBé.  ■ 

V.  Rép.  giu,  Pûi,  et  5iipp..  v*  Sersitude,  619 
etsuir. 

34. 
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dont  U  pourrait  profUer  ;  qu'il  se  contente  d'in- 
voquer les  dispositifms  de  l'art.  694,  G.  N*p., 
en  soutenant  que,  lers  du  partage  immolùlier 
opéré  en  1849,  enbre  tes  enfants  Gendarme, 
après  la  mort  de  leur  père,  il  j  avait  snr  le 
terrain  des  signes  apparents  dont  l'existence 
a  suffi  pour  créer  ou  peipétner  les  serritndes 
réclamées  ;— Attendu  que,  ponr  réussir  dans 
sa  demande,  l'appelant  est  obligé  de  faire 
deux  sortes  de  preuves  :  il  doit  établir,  en 
droit,  que  l'art.  694  s'applique  aux  conditions 
dans  lesquelles  il  a  reçu  sa  part  héréditaire  ; 
20  il  doit  établir,  en  fait,  qu'il  ;  avait,  "après 
la  mort  de  Gendarme,  des  signes  apparents 
qui  révélaient  avec  certitude  l'existence  d'une 
Servitude  en  fxvem  de  la  ferme  de  Bar  sur  la 

Prairie  du  Comté;  — Attendu  que  ni  ïme  ni 
autre  de  ces  preuves  n'est  fidte  par  le  deman- 
deur Attendu,  sur  le  droit,  que  le  tribunal  a 
consacré  les  vrais  principes  de  la  maUère  ; 

âue  les  servitudes  discontinoes,  comme  celles 
e  passa^,  ne  peuvent  en  gén^  s'^ablir 
que  par  titre,  et  que  La  destination  dn  père  de 
iarnlHe  elle-même  ne  vaot  titre  que  ponr  les 
eervitodes  continues  en  même  temps  qu'appa- 
rentes (art.  690,  691,  692,  693,  Cod.  Nap.)  ; 
—  Attendu  que  l'art.  694  a  consacré  une  ex- 
ception à  la  règle  posée  dans  l'art.  t(9S  ;  que 
cette  exception  s'applique  aux  servitudes  ap- 
parentes, quoique  discontinnes,  mais  qu'elle 
doit  être  restreinte  aux  cas  qui  présentent  les 
conditions  de  fait  indiquées  par  cet  article;  — 
Qu'il  faut  notamment  que  ce  soit  le  père  de 
famille  lui-même  qui,  en  conservant  l'un  des 
héritages,  ait  aliéné  1  autre  ii  litre  onéreux  ou 
gratuit  ;  —  Que  l'on  comprend  que,  dans  ce 
cas,  la  volonté  du  propriétaire  peut  être  con- 
sidérée comme  certaine,  bien  que  la  servitude 
soit  discontinue,  parce  qu'elle  se  manifeste, 
à  l'égard  d'un  tiers,  au  moment  du  démembre- 
ment de  la  [Hx^été,  et  met  en  quelque  sorte 
l'énergie  du  siçne  apparent  à  la  place  d'une 
déclaration  écrite:  — Qu'au  contraire ,  cette 
même  volonté  est  douteuse,  quand  le  pn^é- 
laire  des  deux  hérita^  meurt  sans  s^re  ex- 
pliqué directement  m  indirectement  «vec  per- 
sonne, et  sans  avoir  disposé  de  l'un  des  4Kux 
fonds  ;-^e,  pendant  sa  vie,  il  n'y  a  pas  eu 
de  servitude  proprement  dile^  en  vertu  dn 
principe  rea  nta  nemmi  tnvit  jure  tervitutia  ; 
— Qu'après  son  décès,  on  ne  sait  s'il  a  voulu 
seulement  créer,  pour  sa  convenance  person- 
nelle, un  état  de  choses  transitoire,  destiné  à 
Hoir  avec  et  par  la  division  des  deux  fonds  ; 
ou  »  sa  pensée^  embrassant  l'avenir,  enten- 
dait perjpetuer  indéfiniment  l'état  de  choses 
qu'il  avait  créé  ;-*Qoe,  dans  le  doute,  il  c<hi- 
vient  de  présumer  la  liberté  réciproque  des 
b^lages  :— Atlmdn  que  a,  n  Hen  de  se  pré- 
occuper de  Intention  dn  père  de  famille,  on 
n'examine  que  l'acte  de  partage  fiiit  entre  les 
cohéritiers,  on  vtdt  que,  dans  notre  droit,  les 
coparta géants  ne  sont  pas  respectivement  cu- 
be eux  des  covendeurs;  que  chacun  d'eux  est 
censé  avmr  succédé  seul  &  son  tot,  selon  le 
Mittcipe  posé  dans  l'art.  883,  Cod.  N^.;  — 
Qu'il  suit  de  Ib  qu'aucun  d'cox  ne  peut  é^e 


considéré  ni  comme  le  propriétaire  de  Veo 
semble  des  héritages,  ni  c<Mnme  dintosui 
d'une  partie  de  ces  héritages  à  l'égardde  tes 
cohéritiers;  —  Que,  par  conséquent,  les  co- 
partageauts  ne  tombent  pas  sous  le  coup  it 
l'exception  de  Tart.  694;  mais  qu'ils  denei- 
rent  sons  Temnire  de  la  règle  générale  éniit 
dans  l'art.  693,  et  lûnitée  dans  son  aM^ic)- 
tion  par  l'art.  692;  —  Attendu  que  l'interpré- 
tation légale  proposée  par  l'appelant  n'a  lis 
seulement  le  tort  de  heurter  le  texte  de  l'art. 
694  ;  qu'elle  présente  aussi  llnconvénieat  ffé- 
tendre  sans  mesure  l'application  de  cet  arli- 
de,  et  de  le  mettre  en  opposition  avec  l'art. 
692,  en  étouffant  la  règle  générale  de  ce  der- 
nier article  sous  la  multiplicité  des  exceptions; 
—  Qu'au  contraire,  on  reste  dans  le  vrai  en 
aj)pliquant  l'art.  69.2  aux  partages  entre  hèri- 
Uers,  et  l'art.  694  aux  disposiuoos  fiiies  par 
le  père  de  famille  qui  possédait  les  deux  bénlA- 

Ses;— <Jue  cette  manière  d'entendre  les  den 
isposilions  n'a  pas  seulement  le  mérite  de  h 
rapprodier  du  texte  ;  qu'elle  est  aussi  plus  ra- 
tionnelle, parce  que,  ordinairemenl,  les  héri- 
tiers qui  partagent  les  immeubles  de  leurs  au- 
teurs, les  possèdent  depuis  moins  de  temps 
et  les  connaissent  moins  bien  que  leur  an- 
teur  lui-même  ;  on  peut,  à  l'égard  de  celui-ci, 
se  contenter  de  l'apparence  sans  la  continuilc 
de  la  servitude,  tandis  qu'il  est  plus  «qubablr 
d'exiger  contre  les  autres,  s'ils  ont  gardé  le 
silence,  l'apparence  du  dgne  et  la  pemuneiee 
de  la  servitude  ;  — Attendu,  en  lait,  etc.;  — 
Par  ces  motifs,  ket  l'appellation  au  néant; 
co:fFniiiB  le  jugement  dont  est  a^l,  etc.  » 

AL6£&  19  aovaoïbn  IWS. 

ALGSBIE,  tSKAALITBS,  USUOB,  HtSm. 

De  ce  que,  en  Algérie  {ipécialemeni  n 
1847)»  des  itrailiie$  indigiiuM  auraient  c9»- 
iraeté  mariage  devant  l'officier  de  Fêtai  M 
franpaii  avant  d«  te  préseiUtr  devant  te  rt^ 
bin,  il  ne  résulte  pas  que  tes  mntraelÊalt 
(lient  renoncé  au  bénéfice  ée  la  M  iw«»tw. 
suivant  laquelle  le  régime  dotal  est  de  mU 
commun,  pour  se  soumettre  au  Code  XapoUo», 
qui,  à  défatu  de  eonventionê  partinliins, 
place  les  époux  tous  le  régime  de  la  eoww 
nauté  légale, 

SuLTAHA  C.  David  VAuntsT. 
Le  29  juin  d847,  la  demoiselle  HessaowU 
Amar  et  le  sieur  Ikavid  Yalensy^  comparais- 
saient devant  le  rabbin  de  Mostagaoem,  ^ 
procédait  à  leur  union  religteuse  après  awr 
dressé  un  contrat  réglant  les  conditions  cin* 
les  dn  raariase,  et  constatant  la  dot  apportée 
par  réponse.  Il  est  reconnu  par  tooies  B  i»^ 
tics  que  cette  eompamtion  avait  été  mécéi» 
de  la  célélmdon  civile  dn  mariage  devaDt  k 
maire  de  Hostaganem.     Le  23  mars  [8^ 


de  la  mère,  consentirent  k  ne  rédamer  4* 
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la  part  qui  pourait  leur  revenir  dans  la  buc- 

Mssîon  d*aprës  la  loi  mosaïque  ;  mais  celle-d 

tonna  contre  le'  dear  David  Vsuensy  une  de- 
mande .en  partage  de  la  communanté  légale 

qu'elle  prétendait  avoir  existé  entre  les  époui, 

et  résultant  de  ce  bit  qu'en  semariantdevant 

l'<^ficier  de  l'état  civil  français,  ceux-ci  s'é- 
taient nécessairement  et  volontairement  sou- 
mis an  régime  de  la  loi  française;  que,  dès 

lors,  le  mariage  ayant  eu  lieu  sans  contrat 

préalable,  ils  étaient  régis  par  la  communauté 

lêsale,  et  que  tout  contrat  postérieur  était  sans 

vaienr. — Le  sieur  Valensy  répondait  que  les 

ordonnances  de  l'Algérie  consacraient  ce 

principe  que  les  indigènes  sans  exception 

étaient  prestimés  avoir  contracté  entre  eux 

selon  la  loi  du  pays,  h  moins  qu'il  n'y  eût 

convention  contraire,  et  qu'il  était  impossible 

de  trourer  dans  ce  seul  fait  de  la  comparuliou 

devant  l'officier  de  l'état  civil  la  convention 
contraire  exigée  j  que  ce  n'était  là  que  l'exécu- 
tioiD  d'une  mesure  d'ordre;  que  l'intention 
fonneUe  des  époux  de  suivre  leur  loi  spéciale 
Fésullailde  l'acte  dressé  par  le  rabbin,  auquel 
la  \fÂ  mosaïque  «  ketouba  »  imposait  tobliga* 
lion  de  dresser  l'acte  des  conventions  civiles 
en  même  temps  qu'il  célébrait  le  mariage  re- 
ligieux; mais  que,  en  admettant  même  que 
les  ordonnances  qui  ont  successivement  res- 
treint les  attributions  des  raBbiits  ne  leur  eus- 
sent point  laissé  ce  droit  et  que  l'acte  ne  fût 
pas  l'alable  comme  contrat,  il  révélait  suOi- 
sammenl  l'intenlion  des  parties  de  contracter 
sous  la  loi  mosaïque,  et  non  d'y  déroger;  et 
(]ue  la  communauté  n'existant  pas  daus  la  loi 
Israélite,  ce  serait  toujours  d'après  les  princi- 
pes de  celte  loi,  et  non  d'après  ceux  de  la  lui 
française,  que  le  partage  devrait  avoir  lieu. 

Jugement  qui  accueille  le  système  du  sieur 
Valensy  et  repousse  la  demande. 
Appel  par  la  dmne  SuUana. 

Du  IG  HovwBS  ifSSSt  arrât  G.  Alger,  H 
Devaulx  prés. 


a  LA  COUR:— Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  31  de  l'ordonnance  du  10  août  1834 
les  indigènes  sont  présumés  avoir  contracta 
entre  eux  selon  la  loi  du  pays,  k  moins  qu'il 
n'^  ait  convention  contraire;  que,  loin  d'avoir 
été  modifiée,  cette  disposition  a  reçu  une  con- 
sécration nouvelle  par  l'art.  37  de  l'ordonnance 
du  28  fév.  1841  et  le  même  article  de  l'ordon- 
nance du  S(>  sept.  1842,  qui  tous  deux  en  ré 

Sètent  les  termes;  qu'en  l'absence  de  toute 
isiinction  il  faut  admettre  que  cette  déno* 
'  mination  comprend  les  diverses  classes  de  la 
population  âxeesurlo  sol  de  l'Algérie  au  mo- 
ment de  la  conquête,  et  par  conséquent  les 
ineiDbre6  de  la  CMumiuanté  israélite,  dès 
avant  régie  par  des  lois  et  des  usages  qui  lui 
étaient  propcesj-^kHisidéfantqpM,  si  le  mom- 
dre  doute  pouvait  exiiter  à  cet  égard,  il  dispa- 
raîtrait devant  la  capitulation  îrAlger,  dbnt 
cet  ordonnances  ne  saorauent  être  séparera, 
et  qui,  par  ses  termes  comme  par  son  esprit, 
,C8t  ewlusive  de  toute  exception  à  l'égaril  de  la 
population  iaraélitei  qa'au  surplus,  les  modift- 


S."i3 

cations  succestivement  apportées  sur  d'autres 
points  à  la  position  des  ju^  indigènes  prou- 
vent de  noav^  qiL'en  dehors  do  «e»  nudifica- 
Uons  ils  sont  restes,  de  même  que  la  popoïa- 
tion  musulmane,  sous  l'empire  de  leurs  an- 
ciennes lois  el  coutumes;  —  Considérant  que- 
le  mariage  est  un  contrat  da  droit  des  gens  ; 
qu'il  n'emporte  abdication,  par  l'homiBoe  qui  le 
contracte,  ni  des  droits  qui  dérivent  de  la  na- 
tionalité^ ni  de  ceux  qui  lui  sont  réservés  par 
les  traites;  que  l'on  ne  saurait  dès  lors  ad- 
mettre que  cette  abdication  piU  résulter  de  la 
seule  intervention  de  l'oflicier  de  l'état  civil 
français,  sans  oublier  la  cause  et  sans  dépas- 
ser le  but  de  cette  intervention,  qui  n'est 
autre  qu'une  mesure  d'ordre  et  un  mode  de 
constatation  plus  efficace;— Considérant  qu'en 
l'état  on  ne  saurait  s'airétér  à  l'examen  des 
dispotitions  relatives  au  mari^  des  Israé- 
lites et  qui  sont  postérieures  au  mariage  dont 
s'agit  an  procès  lequel  est  de  iBii',  qu'il 
est  également  inutile  de  s'arrêter  &  la  ques- 
tion de  savoir  si,  conformément  à  la  cou- 
tume constante  de  la  population  Israélite, 
le  contrat  dans  lequel  aont  ûxées  les  con- 
ditions du  mariage  et  par  lequel  le»  époux 
se  marient  sous  le  régime  dotal»  a  été  préa- 
lablement dressé  ou  s'il  ne  l'a  été  que  de- 
puis; que  la  seule  question  du  procès  (^st  en 
elTet  celle,  de  savoir  si  le  régime  dotal  est  de 
droit  confmun  aux  termes  de  la  loi  mosaïque; 
con»dérant  que  l'affirmative,  à  ce  sujet,  ne 
saurait  faire  l'objet  d'un  doute  sérieux  ;  que 
toutes  les  dispositions  de  cette  loi  sont  d'ac- 
cord pour  consacrer  le  régime  dotal  comme 
étant  le  seul  qui  doive  servir  de  base  au  ma- 
riage contracte  entre  Israélites;  qu'il  s'ensuit 
que  c'est  sous  ce  r^me,  qn'en  l'absence  de 
toute  stipulation  contraire,  le  mariage  qui  a 
donné  naissance  au  procès  a  en  lien;  qu'il 
s'ensuit  encore  que  l'appelante  ne  saurait  être 
fondée  à  invoquer  les  di^Mwilions  du  Code 
Napoléon  à  l'appui  de  la  demande  qu'elle  fait 
aux  fins  de  liquidation  et  partage  de  la  com- 
munauté qu'elle  prétend  avoir  existé  entre 
Messaquda  Amar  et  David  Valensy;— Par  ces 
motifs,  confirmant,  déglabe  la  dame  Sultana 
non  récevable  en  sa  demande,  etc.  » 


BESANCON  14  janvier  1SS«. 

CHOSS  JUGfiS,  INFLUENCB  DU  CRIHniEL  SUR  LB 
CIVIL,  PERSOimaS  respoksablbs. 
Le  }ugm*nt  correctionnel  de  condamnation 
rendu  contre  l'auteur  ^un  délit  a  l'autorité  de 
la  chou  jugée  dans  fin^anee  en  donanagns- 
intérét*  intentée  au  eivU  for  la  victime  de  ce 
délit,  ncm-tmUmmt  à  l'égard  du  condamné 
lui-même,  mais  encore  à  fégard  4e  nn  pire,. 
a$Hgné  comme  dvUewunt  re^otuabU't  bien 
9m  M  drnitar  n'etU  pa$  ité  en  came  dan»  tin- 
etanet  earrtetionluik  (1).  God.  ffap.,  1351  ; 
God.  inst.  crin.,  3. 


(1)  V.,  en  MBS  cootralre,  Cass.  8  ao6t  18U  (t.  t 
1856.  p.  SU).  —  V.  lU^  géu,  PaL  et  Suppu  V 
CÂMéjutie,  n"  675  «t  «liv. 
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Gasoh  C  Prit. 

Du  14  «jUTTBR  i^,  arrêt  C.  Besançon,  3* 
ch.,  HM.  Glen  prés.,  AlTisec  n.  gén. 

a  LA  COURj— Attendu  que^  pac  âurêt  de  U 
Cour  de  Besançon,  &  la  date  du  13  jaav.  1858, 
Claude-Louis  Gazon ,  tils  mineur  de  Jean- 
Etienne  Gazon,  a  été  déclaré  convaincu  d'a- 
voir, le  22  nov.  1857,  dans  la  rue  publique 
de  Pupillin,  porté  des  coups  et  fait  des  bles- 
sures a  Jean-Pierre  Petit,  cultivateur,  demeu- 
rant audit  lieu  ;  que  l'auteur  du  délit  a  été, 
pour  répression,  condamné  à  dix.  mois  d'em- 
prisonnement:—Attendu  que  Petit,  qui  n'étail 
point  partie  dans  Tinstance  curectionnelle, 
s'est  pourvu  au  civil  en  dommages-iiuéréis, 
tant  contre  Louis  Gazon  que  contre  son  père, 
comme  civilement  responsatde  ;  —  Aitendu 
qu'en  droit,  l'arrêt  correctionnei  prémentionné 


qn  ^  

ne  permet  plus  au  luge  civil  de  remettre  en 
question  le  fait  dont  Louis  Gazon  a  été  dédare 
convaincu;  — Qu'en  effet,  d'abord  en  ce  qui 
concerne  Louis  Gazon,  la  question  est  tranchée 
par  l'art.  3,  Cod.  insl.  crim.,  qui  veut  que,  si 
f'aclion  publique  et  l'action  civile  sont  pour- 
suivies séparément,  l'exercice  de  TactioD  ci- 
vile soit  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  pro- 
noncé déAnitivement  sur  l'action  publique  ; 
qu^tl  suit  de  là,  par  une  conséquence  néces- 
saire, que  l'action  publique  est  préjudicielle  à 
.l'action  civile;  que  si  la  loi  Ta  voulu  ainsi, 
c'est  pour  que  la  cbose  jugée  au  criminel  eût 
une  influence  souveraine  sur  le  jugement  de 
l'action  civile;  qu'autrement  elle  aurait  érigé 
en  règle  la  confusion  et  le  mépris  déci- 
sions de  la  justice,  ce  ^i  aurait  été  jugé  au 
criminel  pouvant  être  jugé  faux  an  civd,  ou 
réciproquement  ;  qu'entendue  en  ce  sens,  la 
loi  est  homogène  dans  toutes  ses  parties,  et 
TarU        Cod.  inst.  crim.,  n'est  qu'une  con-< 
séquence  de  ce  principe;  que  tel  est  le  der- 
nier élat  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation;  —  Attendu  que  l'arrél  du  13janv. 
1858  doit  avoir  également  la  force  de  chose 
jugée  relativement  à  Gazon  père,  aujourd'hui 
partie  dans  t'iu&tance  civile  coDune  respon- 
sable du  délit  de  Claude-Louis  Gazon  ;  qu'à  la 
vciité,  il  n'était  point  en  cause  dans  l'in- 
stance correction iielle;  mais  qu'il  n'est  pas 
contesté  qu'il  soit  le  père  de  l'auteur  du  délit, 
et  que  lora  de  l'événement^  Claude-Louis  Ga- 
zon, son  fils  DÙncnr,  habitait'  avec  lui  ;  qu'il  se 
trouve  donc  directement  placé  sous  l'empire 
de  l'art.  1384,  CoiL  Kap.,  qui  porte  que  les 
père  et  mère  sont  responsanlea  du  dommago 
causé  par  leurs  enfonts  mineurs  habitant  avec 
eux; — Attendu  que  cette  responsîibilité  est, 
scion  l'expression  des  jurisconsultes,  un  can- 
tiunnement  légal  et  fbrcé,  une  garantie  que 
la  loi  exige  du  père,  pour  le  rendre  plus  atlen* 
tîf  h  veiller  siu-  la  conduite  et  les  actions  de  ses 
enianis  ;  qu'il  suit  de  là  que  lù  fait  déclaré 
vrai  contre  le  débiteur  principal  L'est  forcé- 
ment contre  la  caution,  celte  vérité  étant 
quelque  chose  de  complètement  indivisible: — 
Attendu...  (le  re^tc  en  fait],  » 
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lutUité  du  mariage  ttmtroHé  par  mm  Fnm«êU 
à  C étranger,  loràtpttUe  n'a  p«  «■  pow  m«m 
la  volonté  de  nmtraite  le  mariage  à  ta  eau- 
naistanee  de$  partie»  intéreuéee  et  de  faire 
«Mt  fravée  à  ta  M  (1).  Cod.  Nap.,  63,  170, 
193. 

Le  nnuni/efMitf  dee  pire  et  mire  au  maiiase 
de  leurs  enfant»  minevrt  n'étant  soumit,  pour 
ta  manifestation,  à  aucune  forwie  partieutière, 
peut  être  exprimé  par  toute  espèce  faete.  toit 
authentique,  toit  tout  seing  privé,  et  mime 
être  taeite  et  résulter  ^un  ensemble  de  faits  rt 
eireonttances  propres  à  faire  eonnetUre  t'inten- 
des  parents  (2).  Cod.  Nap.,  148. 

ELtzn  B.„  C.  P... 

^*  «"*tC.  Pam,  eh.  rtun., 

HH.  Laporte  prés..  LaBMMhfr^'Incsai»  1"  nr. 
gen.  (concl.  conL),  Daunn,  Lanainèie  atné 

et  Forest  av. 

«  LA  COUR;— En  ce  qui  touche  le  moyen 
de  nullité  pris  du  défaut  de  publications  en 
France  :—  Attendu  que  l'art.  63,  Cod.  Nap., 
qui  veut  que  l'acte  de  mariage  soit  précédé  de 
deux  pubhcations'ne  prescrn  pas  cette  fomia- 
lité  à  peine  de  nullité;  —  Attendu  que  l'art. 
192,  ^ui  prévoit  Tinobservation  de  cette  for- 
raahtc  pourlesroariages  coniractésen  France, 
bien  qu'inscrit  an  chapitre  des  demandes  en 
nullité  se  borne,  en  cas  d'infraction,  à  pro- 
noncer une  peine  contre  t'ofllcier  de  l'éui  ci- 
vil; —  Attendu,  à  la  vérité,  que  l'art.  170 
déclare  valable  le  mariage  contracté  en  pays 
étranger  entre  Français  et  entre  Français  et 
étrangers  s'il  a  été  célébré  dans  la  forme  usi- 
lee  dans  le  pays  où  il  a  eu  lieu,  ponrvu,  esl-il 
dit,  qu'il  ait  été  précédé  des  publications 
prescrites  par  l'yrt.  63  précité;  —  Que,  Weo 
que  cette  locution  pourtw  que  semble  au  pre- 
mier a^ect  impliquer  la  nullité  du  mariage 
au  cas  où  il  n'a  pas  été  précédé  des  publics 
uon»,  U  est  cependant  i  remarquer  que  cet 
article,  non  pins  que  le  précédent,  ne  pro- 
nonce formellemenl  la  niinité  dn  mariage,  et 

3ae  le  sens  le  nhis  exact  qu'on  puisse  en  in- 
uire,  c'est  mie  le  mariage  passé  en  pays  étran- 
ger dans  la  forme  do  pays  est  toujours  vabUe 
s'il  a  été  publié  en  France,ce  qui  ne  veuf  pas 


(t)  Celte  qaflilloB  ot  trts-cminmratet  toote- 
fot^  iMJiirispnideiioetaidAwfixerdaBileMBf  da 

"^^■^•"PP***™*  V.,ào«téfar<ë.te8M- 

tes  détaillées  acoanqH^BaK  u  antt  oonlbnM 
de  la  Ckiur  de  Bordeaux,  dal4Btr«lS50  (t.  S  iOM* 
p.  136),  et  deux  arrêts  ^alemeat  coofiw^i,  de  la 
Cdur  de  Mmes,  du  23  Ctïrier,  et  de  U  Cour  de  Paris 
du  11  juin  1858  (*«/»•.,  p.  514).— 1%  aussi  les  ar- 
rtïs  chés  en  note  sous  Casa.  8  noT.  1853  (t.  1 1S55, 

C:  •«P'OS  P«i.  et  Supp,, 
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dire  qu'il  ft<HtrtM|jo«FS  ««  nécessairaDeiki  «ni 
lorsqHe  le»,y«Uicali<»ft  a'wl  pas  eu  Ken  ;  — 

Qdc  si  Ton  recherche  rinlBBtïoB  «i  a  dà  fré- 
sider  à  U  rédacUoQ  des  axt.170  et  19S„on 
ëoit  reooDmttre  <^  la  formaKté  des  pidUies- 
lions,  quelle  <iae  soit  son  importance,  n'est 
pu  ttibfiUmii^,  et  ne  Muraife  être  asnmtfée 
«m  nMMUtiiDB&  énftmérées  diuw  le  chap.  1*' 
4b  lit*  Sy,  sans,  lesquelles  aucun  mariage  ne 

r*ë<r»  valab)enenfr«OBftraeté;^Quej  dans 
nécessité  de  concilier  les  exif^nces  de  la 
loi  et  le  respeel  éù  auK  mariages  contractés 
de  bon»e  Coi,  tes  antevrs  et  la  juri^niidence 
iHit  admis  que  Isrsqne  les  publications  n'ont 
pas  été  oauses  dans  le  but  de  soustraire  le 
■Kiriage  à  la  etmnaissaAce  des  parties  inté- 
ressécsj  et  de  Caire,  aasi,  fraude  à  la  loi,  il  n'y 
ATait  pas  Heu  d«  btiser  uoe  union  réunissant 
d'ailleurs  toutes  les  condilions  essentielles  pour 
sa  validité; — <jue  celte  opinion,  qui  satisfait  au 
ToetL  de  la  lot  en  proscrivant  toute  clandesti- 
vUéf  iok  d'antant  ]Ah  être  suivie  lorsqnH 
deninire  évMest  qve  les  parties  n'avaient  au- 
cun inlérCt  k  eéler  le  nanagc,  et  que  t'omis- 
sîon  des  publications  n'a  eu  pour  cause  que 
l'oabli,  la  B^ligence  ou  le  désir  d'éviter  toute 
cause  de  relard  ;->Âtlendn  que  si  Fon  consi- 
dère à  ce  point  de  vue  la  conduite  des  deu:i 
parties  lors  du  maviage  contracté  à  Ledbury, 
on.  ne  peut  d'abord  douter  que  l'une  et  l'autre 
ne  voulussent,  avec  la  même  sincérité,  con- 
tracter une  union  valable  et  h  Vatffi  de  tonte 
attaque  ultérieure;  que,  d'une  pari,  Elleu  B... 
avait  assez  prouvé,  par  ses  manœuvres  et  ses 
anifices,  l'ardent  désir  ,  qu'elle  avait  de  lier 
son  eustence  in  celle  du  sieur  P...;  et  que  ce- 
hù-ci,  deson  côté,  déterminé  i^rl'appAt  d'une 
dot  qui  était  pour  lui  une  fortune,  pentrétre 
aussi  par  le  goât  et  l'alDeution,  suite  crnne  liai- 
80O  antérieure,  avait  L'intention  de  se  lier  par 
nn  lien  indissoluble;  —  Que  Cllen  B...  avait 
tout  tait  pour  rendre  son  mariage  valable  en 
Angleterre,  et  qa'eUe  était  exeusule  d'ignorer 
kl(H  fran^se,  tandis  que  le  sieur  P...,  de 
son  cdté,  séduit  par  l'étalage  trompav  d'ane 
fortune  et  d'une  position  relativement  brillan- 
tes, sur  lesqu^esilneconcevait  aucun  doute, 
«ertaift  d'avance  de  l'approbation  de  son  père 
et  de  sa  fiunille,  ne  devait  craindre  aucune  ré- 
clamatioo  de  leur  part; — Qu'il  est  donc  con- 
stantqueles  publications  ne  Curentpoint  omi- 
ses dans  un  but  intéressé  quelconque;  et 
encore  moins  de  dandestinite;  —  D-où  smt 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  ce  moyen  ; 

«  En  ce  qni  toucha  le  moyen  de  nuUité  pris 
du  déCui(  de  omeentenent  du  sieur  P. . .  père  : 
—  Attendu  qu'aux  tenus  de  l'art.  146,  Cod. 
Nap.,  nal  ne  peul  contracter  mariage,  avant 
l'âge  que  cet  article  détermine,  sans  le  con- 
sentement de  ses  père  et  mère  ;  mais  qu'au- 
cnne  forme  n'est  prescrite  pour  la  manifesta- 
tion de  la  volonté  de  ceux-ci,  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  présentti  In  célélHmtiftn  du  manage  p-^^m 
la  conséfpMnce  s'induit  nntnreUMient  de> 
cette  di^ositioB  est  qne  la  eonsentement  peut 
tee  eimiaié  par  louM  e^ièee  d'actes,  sut 
asthentuines,  soit  soua  seing  privé  ;  qn'U  peut 
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même  élre  tacite  et  réstdter  d*un  ensemble  de 
faite  et  de  eiiK<HistaMes'  fropm  à  bire  eon- 
tt^tre  l'intention  dir  père  de  bn^;  —  Que, 
contre  eelte  interprétation^  on  invoque  vaine- 
ment les  termes  de  fart.  73,  qui,  supposant 
que  le  consentement  sera  produit  dans  la 
fonne  antitentiqne,  indinue  les  énonciations 
qDll  devra  contenir  :  qn  il  est  encore  i  con- 
sidérer que  cet  article  ne  dispose  pas  dans  la 
forme  directe  et  impérative,  et  que,  partant,  il 
ne  prononce  pas  la  nullité  pour  le  cas  d'inob- 
servation de  fa  règlë  qu'il  pose; — Que,  d'autre 
part,  il  y  a  lieu  ds  dtomguer,  au  point  de  vue 
de  kuc  importance  an^  yeux  du  législateur, 
les  dispositions  qui  règlent  la  procédure  h  sui- 
vre et  les  formes  ^  observer  par  l'officier  de 
l'état  civil  pour  la  célébration  du  mariasc  , 
d'avec  les  di^ositious  du  chap.  1*%  ût. 
cité,  qui  flxent  les  conditions  sans  lesquelles 
nul  ne  peut  être  admi^  h  contracter  mariage, 
soit  en  France,  soit  à  l'étranger;  —  Que  les 
premières  n'ayant  trait  (fu'à  la  forme  extrinsè- 
que des  actes  ne  pourraient,  en  cas  d'inCrac- 
tion ,  entraîner  la  nullité  du  mariage  qu'au- 
tant que  1%  loi  y  aurait  attaché  cette  peine , 
tandis  que  Toubli  ou  l'm<d)servation  dei  se- 
condes portant  virtuellement  sur  tes  condi- 
tions essentielles  d'aptitude  ou  de  capacité  de 
la  personne  rend  le  mariage  nul  dans  son 
essence; — Que  si  le  consentement  des  parents 
est  reiiuis  et  fait  partie  de  ces  conditions  es- 
sentielles, il  doit  néanmoins  suffire  que  ce 
consentement  soit  réel,  qu'il  ait  été  clairement 
manifesté,  soit  expressément,  soit  tacitement 
par  des  écrits  ou  des  lails  qui  le  supposent 
nécessairement; — Qu'il  suit  de  là  que  la  preuve 
du  consentement  peut  être  faite  par  tous  les 
moyens  admis  par  le  droit  commun,  et  peut  ré- 
sulter même  des  circonstances  graves,  précises 
et  concordantes;— Attendu,  en  foit,  qne  dans 
la  cause  l'acte  de  mariage  passé  à  Leabury,  le 


2S  avr.  18S8,  ne  mentionne  pasla  praduetion 
d'un  consentement  écrit  émané  du  sieur  P... 
père,  et  que  Ellen  B...  ne  rapporte  aucune 
preuve  directe  que  ce  consentement  Mt  réelle- 
ment été  donné  ;  attendu  que  tes  circonstan- 
ces qu'elle  Invoque  comme  dtià  anjuises  an 
procès  ne  le  supposent  pa» nécessairement; 
qu'elle  allègue  notamment  que  S...  père  avait 
eu  connaissance  du  départ  de  son  flls  pour 
l'Ansleterre  et  du  but  de  son  voyage,  puisque 
ce  départ  et  le  mariage  projete  avaient,  par 
leur  singularité  mémc^  acquis  une  sorte  de 

fiublicilé  ;  mais  que,  de  cette  eirconstance,  en 
a  tenant  pour  vraie,  en  ne  saurait  induire 
qu'il  avait  consenti  à  ce  mariage;  qu'il  ré- 
sulte au  contraire  de  la  cwnessoodance  de 
P...  fils  avec  Ellen  B...  qne  le  pere  avait  tou- 
jours dit  qu'il  ne  consentirait  à  ce  mariage 
qu'autant  que  la  fortune  et  la  poûtïon'die  &• 
mille  annoncées  par  celle-ci  seraient  réelles; 
que  cela  résulte  également  de  la  lettre  écrite 
par  l'aïeule  deP...  fils;  qu'ainù,  en  prenant 
pour  certains  les  diras  de  P...  lUs,  dans  un 
temiM  oit  U  espérait  sincèrement  la  conduslon 
du  mariage,  le  consentement  de  P...  père 
n'aurai»  «té  pnemis  que  sons  ane<  conditton 
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qui,  loiD  de  se  réaliser,  a  fait  place  k  la  plus 
complèle  déoepOon  ;  —  Qw  les  avires  circon- 
stances, telles  que  les  préteodues  confidences 
faites  par  P,..  père,  pendant  sa  maladie,  ne 
S(>n(  que  de  simples  allégations  dénuées  de 
toute  preuTc;  U  n'y  a  pas  lien  de  s'y  arrêter; 
d  où  il  6uit  que  c'est  avec  raison  que  les  pre- 
miers jugcB  ont  déclaré  nid  le  nuriage  dont 
s  agit;...— Par  ces  motifs^  coMFmn,  etc.  » 
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CHAKBSB  DU  COHSKU,,  OUKHWAHCE  DE  HON-LITO, 
PARTIE  CtVlLB,  OPPOSmOIf,  ACTE  D'hiIIS- 
SIBB,— O&DONNARCB  DU  JDGB  D'iNmiICTKHT, 
SU>06Ë  DB  FAITS,  SOTIPS. 

L'oppo$ition  de  la  partie  civiU  contre  um 
ordonnance  du  juge  d'(n$truction  décidant  qu'il 
n'y  a  lieu  à  suivre  n'a  pat  besoin  ^étre  for- 
mée par  déclaration  au  greffe  du  tribunal  (i  ); 
elle  peut  Vitre  par  exploit  d'huissier  signifié 
au  procureur  impéricd  qui  a  requis  la  notifi' 
cation  de  Cordonnance  m  juge  ^inttruetioH  à 
la  partie  civile  (2). 

Aucune  disposition  de  loi  n'exige  que  Poppo- 
$ition  de  la  partie  dvile  soit  signi/Ue  au  pré~ 
venu  (3).  Cod.  inst.  crim.,  art.  J3S. 

Vordonnanee  de  non-fûu  à  suivre  qui  se 
borne  à  déclarer  «  que  l'instruction  n'a  nulle- 
ment prouvé  les  foits  allégués  par  la  partie  ci- 
vile »  estnulle  comme  ne  contenant^  niCemosé 
sommaire  des  faits  prescrit  par  l'art.  i3i, 
Cod.  inst.  erim.,  ni  les  motifs  exigés  par  l'art 
7  de  la  toi  du  20  avril  i810,  dont  l'observation 
ea  d^  ordre  public  (4).  Cod.  insU  crim.,  art.  128 
et  sniv. 

H...  C.  remuz  M...  bt  P„. 

Sur  une  plainte  portée  par  le  sieur  M.,., 
partie  civile,  contre  sa  femme  et  le  sieur  P. 
auxquels  H  Impatait  le  délit  d'adultère,  il  est 
intervenn.  le  26  fév.  1859.  nue  ordonnance 
du  jnge  d  instracdon,  ainsi  conçue  : 

«  Vu  le  réquisitoire  de  M.  le  substitut  du 
procureur  impérial,  en  date  do  23  fév.  1859 
tendant  à  une  ordonnance  de  non-lieu  à  sui- 
vre; —  AUendu  que  le  nwnmé  M...  a  rendu 

{»lainte  en  adultère  contre  sa  femme  et  contre 
e  nommé  P...,  qu'il  signalait  comme  son 
complice  i—Mais  attendu  que  rinslruction  n'a 
nullement  prouvé  les  faits  par  lui  allégués 
Vu  l'art.  123,  Cod.  inst.  crim.;— Déclarons  n'y 
avou"  lien  à  enivre,  et  condamnons  le  âeur 
H...,  partiecivile,  aux  dépens.  » 

Celte  ordonnancea  été,  le lOmars  1859, sî- 
gniUée,  par  acte  d'buissier,  &  la  requête  du 
procureur  impérial  a  la  partie  civile,  qoi,  par 

(!)  Elle  pourrait  être  TsUe  eu  celte  {ônaei  V. 
Cms.  18  jaill.  1833  ;  —  V.  Bép,  gén.  PaU^  V  Cham- 
bre  du  toneetl  (moi.  cHm.),  o*  311. 

(ï)  V.  iw»f.»  Con.  17  soQt  1889  (U  3  1839,  p, 
W3)  ;— &fp.  gin,  PaL,  eod,  verb.,  n»  818. 

(3)  V,  eonf,,  Cais.  8  ttv.  1855  (L  î  1855,  p. 
105),  et  le  renvoi  ;  —V.  Rép.  géu*  Péd.  et  Supp., 
eod,  vcrb..  n"»  32S  et  mît, 

(*)  V.  Rép,  gin,  PaL,  eod.  verb.,  a-  UOetnir. 


exploit  d'huissier  du  lendemain  1  i  man>  a  si- 
gnifié au  procureur  impérial  qn'dle  dédanut 

y  former  opposition. 

Du  29  «ABslSîO,  airêt  C.  Paris,  ch.  d'ace., 
MM.  Croissant  prés.,  Dupré-Lassalle  subsl. 

1  LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  la  rece- 
vabilité de  l'opposition  :  —  Considérant  q«c 
l'art.  135,  Cod.  inst.  crim.,  n'a  pas  fixé  la 
fwme  de  Fopposition  aux  ordonnances  dn  iuse 
d'instruction;  qu'il  prescrit  seulement  de  dé- 
clarer oette  opposition  dans  les  vingt-quatre 
heures,  à  compter  de  la  notification  de  l'or- 
donnance: quC;  dans  le  silence  de  la  loi 
touchant  la  partie  à  laquelle  roi4)oati<m  dait 
être  signifiée,  il  est  naturel  que  cette  sign^ 
cation  soit  £ilte  à  celle  qui  a  requis  la  noMica- 
tion  de  t'ordonnance,  c'esi^i-dire  au  procuccar 
impérial;  -  Que,  si  l'art.  135  a  omu,  malgré 
1  Intérêt  du  prévenu  à  en  être  avMi,  dlndi- 
quer  ce  dernier  comme  devant  être  iomU 
également  de  l'opposition  de  la  partie  oivile, 
on  ne  saurait,  dans  le  saence  de  la  loi.  ci^ 
une  déchéance  ; — DAglasb  l'opposition  de  H... 
recevable; 

«  Auenda  que  l'ordonnance  attaquée,  qui 
touche  à  la  vindicte  publique  et  à  des  inté- 
rêts civils,  ne  contienl,  ni  c  l'exposé  scm- 
«  maire  du  fait  »  prescrit  par  l'aru  13i,  Cod. 
inst.  crim,  ni  a  les  motifs  »  enigés  par  l'art,  7 
de  la  loi  du  20  avr.  1810,  donirobservatioD  est 
d  ordre  public;— Qu'ainsi  lé  procureur  géné- 
ral et  la  partie  civile  n'ont  pas  connu  les  rai- 
sons qui  ont  porté  le  premier  juge  à  ordonner 
la  discontinualion  des  poursuites;  —  Attendu 
que  la  déclaration  de  l'ordonuauca  «  oue  l'ia- 
«  strnction  n'a  nullement  prouvé  les  faits  par 
«  lui  [M...)  allégués  »  n'est,  en  présence  dndé- 
faut  d  exposé  de  laits,  qu'une  sun^  négation, 
qui  ne  laisse  pas  même  a^iercevoir  «i  le  pi«wr 
jugea  trouvé,  ou  Insuffisantes  les  circonsunces 
matérielles  pouvant  constituer  le  délit  pour- 
suivi, ou  imparfaite  la  preuve  de  ces  cireoa- 
stances  résultant  de  l'information;— Qu'ainsi 
là  Cour  ne  peut,  comme  elle  en  a  le  droUel 
le  devoir,  contrôler,  en  fait  et  en  droit,  la  dé- 
cision du  premier  juge  ;  —  Sans  s'anéler  aox 
réquisitions  du  procureur  général ,  Ainttu 
l'ordonnance  ci-dessus  rendue,  etc.  » 
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JDGEIIBKT  (HAT.  CIV.),  EBBEUa,  aBCnVICATlO.I, 
PARTAGE,  LOTS,  fiVALUATlON,  U8GI8IOX. 

En  admettant  qu'un  tribunal  qui  a  retwla 
une  décision  puisse  rectifier^  dans  un  jugement 
uitérieur,  soit  une  simple  erreur  de  foltul 
malérieUe,  évidente,  quand  Us  étéments  qvi 
ont  servi  à  former  te  résultat  peuvent  être 
revisés  facUement  et  à  prwntfre  vue,  soUdet 
énonciationi  inexactes  ou  incorrectes  éckap- 
pén  à  te  rapidité  de  la  prononciation  ou  de 
ta  ridaotiMf  U  n'm  tanraU  être  ainsi  quand, 
pour  arriver  i  tarecHfkatHmy  it  ett  nécesniTr 
de  te  livrer  à  des  rechérckes,  à  un  travail  nw- 
veau  plus  ou  moins  compliqué,  gui  peut  i 
ton  tour  être  entaché  terreur*  nouceUeSy  <f 
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mlort  ntrtimt  que  le$  ehotn  ne  tout  pbu  m- 
ttires  (i). 

Spécialement ,  le  tribuntU  gui  a  homologué 
«n  partage  entre  cohéritiers  ne  peut  rectifier 
Cerrem  prétendue  commue  dant  l'évaluation 
vo6jett  compria  dam  le  lot  échu  à  fun  d^evx. 
Cod.  proc.,971,  981. 

Une  telle  erreur  ne  eawrait  d'ailleure ,  taatf 
luemde  violence  ou  de  dol,  ou  le  eat  de  lésion 
me  plue  ânquartjQUtoriter  l'héritier  au  préju- 
dice duquel  ette  aurait  été  commise  à  deman- 
der ta  rteeieion  dupartage  (2).  C.  JVap.,  887. 
BAUDom  C.  HAUTiSMs  BÀUDom. 


Les  îmineiibles,  consistant  en  bois,  dépen- 
d»nl  de  hi  succession  de  la  dame  Baudoin, 
ont  ét^  partagés  entre  ses  trois  enfants,  le  sieur 
Baudoin  atne,  le  sienr  Alexandre  Baudoin  et 
la  dame  Duro ,  après  avoir  été  préalablement 
estiniés  et  divbés  en  quatre  lois,  dont  deux 
pour  k  Meor  Baudoin  aîné,  légataire  de  la 
quodté  di^nible ,  par  des  experts  commis  à 
cet  effet  par  justice.  —  Plus  lard,  lorsqu'il 
ffe«  agi  de  partager  les  valeurs  mobilières 
de  la  même  succession,  le  sieur  Baudoin  ainé 
a  prétepda  mie  le  rapport  des  experts  conte- 
nait, à  son  préjudice,  one  erreur  dans  l'évalua- 
tion des  réserves  des  coupes  n"  17  et  18  fai- 
llit partie  des  lots  qui  lui  étaient  échus,  et 
il  a  formé  une  demande  en  rectillcation  de 
ladite  erreur. 

Le  24  février  1898,  joKemenl  du  tribunal 
civil  d'Auxerre,  qui  repousse  cette  demande 
par  les  rooûfs  suivants  : 

«  Attendu  que  le  sieur  Baudoin  aîné  de- 
mande la  rectification  du  jugement  bomolo- 
gattf  du  partage  et  du  tirage  au  sort,  par  le 
motif  çoe  ce  jugement  aurait  consacre,  a  son 
préjndice,  une  erreur  commise  par  les  experts 
dans  l'évaluation  donnée  aux  coupes  n"  17 
et  18  de  fa  forêt  de  Merry-Vaux.  —  En  fait  : 
—  Attendu  qu'en  effet  i!  est  certain  que,  mal- 
gré l'active  résistance  de  M.  Baudoin  ainé  aux 
opéntions  des  experts  pour  le  terrain,  une  er- 
revr  a  été  commise,  notamment  dans  la  coupe 
n*  18.  dite  du  Gué  de  Fourolles,  comprise 
dans  le  IM  advenn  an  demandeur;  mais  qu'il 
est  eoiistaut  aussi  que  chacun  de  ses  coheri- 
tiers  ajflotvDnla,  demiis  le  partage,  vendre 
partie  des  biens  à  lui  échus,  n'a  pu  le  faire 
qu'avec  une  différence  notaUe  sur  les  évalua- 
uons  des  experts  ;  qu'ainsi  donc ,  en  même 
temps  qu'il  y  a  exagération  dans  l'estimation 
des  coopes  n«  17  et  18  de  la  forêt  de  Merry, 
il  y  a  lien  de  penser  que  bi  partie  de  l'expertise 
qu  se  réfère  aux  lots  échus,  soit  à  M«  Duni , 
soit  à  U.  Alexandre,  n'est  point  i  l'abri  d'un 
semblable  reproche  ;  —  En  droit  :  —  Attendu 
4ine,  si  .l'on  peut  admettre  qu'il  soit  possible  et 
loisible  au  tribunal  qni  a  rendu  une  décision 
de  rectifter  dans  son  jagement  nue  simple  er 

(1)  V.  Rép,  gin.  PaUt  ^  Erreur  de  eaUut,  n« 
3  et  Boif.  ;  Jugement  {wuu,  eh.),  W  17S4  et  aalv.— 
V.  aussi  Cass.  llmanlSM  (18S7,  p,  llM),  et  le 
renvoi. 

(3}  T.  Bép.  gén.  Pal,,  r  Partag$t  n*  708. 
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revrde  cakalauMéridle,  évidente,  quand  les 
cléments  q«i  odI  aerri  à  former  le  résollat 
peuvent  être  revisés  fiuïilement  ot  k  première 
vue,  de  rectifier  des  énonciations  inexactes 
ou  incorrectes  échappées  &  la  rapidité  de  la 
prononciation  on  de  la  rédaction, it  n'en  sau- 


rait être  ainsi  uuand,  pour  arriver  à  la  reciiû- 
calion,  il  est  nécessaire  de  se  livrer  à  des  re- 
cherches, à  un  travail  nouveau  plus  ou  moins 
compliqué  «  qui  peut  i  son  tour  être  entaché 
d  erreurs  nonvelles,  et  alors  surtout  que  les 
choses  ne  sont  plus  entières  ;  —  AlLendu  que, 
dans  l'espèce,  les  experts  ont,  il  est  vrai,  pour 
la  deuxième  partie  seulement  de  la  coupe  n"  1 8, 
dite  le  Gué  de  Fourolles.  mentionné  les  ré- 
serves comme  élément  d'évaluation,  mais  qu'il 
n  est  pas  démontré  et  évident  que  ce  soit  la  la 
seole  base  de  leur  estimation  ;  qu'il  est  pos- 
sible que  la  nature^  la  valeur  et  la  «tuaiion, 
du  terrain,  et  d'auUvs  considérions  encore 
aient  concount  pour  former  leur  décision  ;  — 
Qu'ainsi  les  motifs  qui  les  ont  déterminés  ont 
pu  être  complexes;  d'autant  plus  qu'ils  n'ont 
pas  spécifié  la  valeur  des  arbres  de  réserve, 
pris  isolément  ou  par  catégorie;  —  Qu'il  s'agit 
donc,  à  vrai  dire ,  dans  Tespèce,  plutôt  d'une 
erreur  d'appréciation,  quant  à  la  valeur  des 
deux  coupes  prises  dans  leur  ens^Doble,  que 
d'une  simple  erreur  de  calcul,  et  que  la  recti- 
fication d  une  pareille  erreur  n'est  pas  au  pou- 
voir du  tribunal  ;  —  Attendu,  en  effet,  qu'aux 
termes  des  art.  1128  et  1313,  Cod.  Nap.,lcs 
majeurs  ne  sont  restitués  pour  cause  de  lésion 
que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  formel- 
lement exprimées  ;  que  l'art.  887  do  même 
Code^  spécial  pour  la  matière  des  partages,  dé- 
termine les  causes  pour  lesquelles  il  peut  v 
avoir  lien  h  rescision  entre  teobérïtiers,  et  qu'il 
les  restreint  aux  cas  de  violeace  et  de  dol,  ei 
au  cas  de  lésion  de  plus  du  «uart:  que.  Ion 
de  la  discussion  au  conseil  d'Etat,  il  a  été  ad- 
mis et  consacré  que,  si  tous  les  biens  d'une 
succession  ont  été  compris  dans  le  portage, 
l'erreur  de  fait  se  confondra  avec  la  lésion,  et 
que,  si  quelque  objet  a  été  omis,  il  suffira  de 
demander,  et  il  pourra  être  ordonné,  un  sup- 
plément de  partage;  que  l'art. 887  n'est  que 
l'expression  exacte  de  cette  doctrine;  que  le 
mouf  qui  a  inspiré  une  pareille  di»K»ition  a 
été  d'assurer  la  iranquillué  des  Duanlles  et  de 
couper  conrt  k  des  diilicnltés  qui  ne  reposa- 
raient  pas  sur  un  intérêt  suffisamment  sénenx  ; 
—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  on  ne  peut 
dire  qu'il  y  a  eu  omission,  puisqu'il  est  impos- 
sible d'indiquer  un  objet  qui  n'aurait  point  été 
compris  dans  le  partage  ;  que  prétendre  que 
les  coupes  n**  17  et  18  n'y  figurent  pas  pour 
leur  valeur  véritable,  c'est  rester  dans  le  grief 
qui  ne  suffit  pas  pour  que  la  rescision  puisse 
être  prononcée,  le  demandeur  n'alléguant  pas 

(dus  la  lésion  de  pins  ;du  quart  que  le  dol  et 
a  violence;  —  Par  ces  motifs,  déclare  le  sieur 
Baudoin  atoé  mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en 
déboute,  etc.  i 
Appel  par  le  sieur  Baudoin  aîné. 

Du  24  XABS  lS!i9,  arrêt  C.  Paris,  4-  ch.. 
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AIM.  Poinsot  prés.,  Sallé  ar.  gén^  (coud. 
CMC),  Bfa^ietij  Bufaore  et  UouéâUe  -av. 

«  LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  moUTs  des 
umiierfijages; — Et  conudénanl  en  oulre  quç 
rerreor  dont  l'appelant  demande  la  recUfica- 
tion  a  sa  source  dans  nne  euresUmation  qui 
reconnaU  des  causes  diverses  et  cooapJeses; 
qae  j  quels  que  soient  les  éicmenta  trap^v- 
ciation  des  experts  consignés  nommément  et 
excejptiooneltonent  dans  l'estimaUoa  d'une 
portion  de  lot ,  U  ressort  des  documents  du 
procès  et  du  rapport  même  des  experts ,  que 
la  cause  de  l'erreur  signalée  dans  1  é^^hiaiion 
de  la  coupe  n"  i8  ne  suffirait  pas  à  ju^er  la 
demande,  puisque  te  n<mibre  des  aii)res  réser- 
vés n'est  que  Fun  des  éléments  de  l'estimation. 


la  même  cause  alléguée' dans  l'estimation  de 
la  coupe  n"  il  n'est  pas  même  appréciable, 
puisque  le  nombre  des  arbres  réservés  n'est 
pasdonné  dans  le  rapport  j  qne  restimalion  des 
autres  lots  ai^és  par  les  intimés  d^erreurs  de 
même  nature  échapperait  à  la.  eondiiion  éqnir 
table  de  la  rectification ,  parce  que  les  aiwes 
réservés  n'ont  pas  été  comptés;  ({ne  l'égalité, 
qui  est  de  l'essence  des  partages,  vu  serait 
blessée  ;  —  Comfiuub^  etc.  » 


PAKI8  U  B«a  iU». 
conancEMEirr  ns  pksutb  pi»  taxt,  acte 

•miL,  EHFÀXT  NATUREL,  BBrBtanit  Mt  MA- 
TEKHITÉ,  PMWTE  Jt'WStTrt. 

L'acte  mUf  toit  pmrviee  de  forme ,  wit  à 
raieon  de  Vineapalnté  du  contraeUtni  pour  «V 
bliger  emùreauni  qu'tnee  tautorUatUm,  d'un 
tiers ,  jmtt  néemmoinM  être  invoqué 
eommeneement  de  preuve  par  écrit;  mhrs  wr- 
toutqu^il  a  pmtroojet  ia  déclaration  d'un  fait 
personnel  à  cebii  qui  fa  muerit  (1).  Cod. 
Nap.j  4347. 

Âinti,  Vacte  par  lequel  une  femme  mariée 
^ett  engagée  à  fournir  de$  secourt  à  son  en- 
fant naturel  non  reconnu  peut,  bien  que  dé~ 
claré  nui  pour  défaut  d'autorisation  mari- 
tale ,  MiTtr  «  cet  enfant  de  eommeneement  de 
preuve  par  écrit  à  l'effet  d'établir  son  identité 
mjeeumenfaaUdont  ladite  femme,  qttilréetame 
pour  mèn,eat  accouchée  (t).  Cod.  Map.,  341. 

Da»  Boutât  C.  demoiselle  Mkrcy. 

Le  22  déc.  1826,  la.  deaoiseUe  ChartoUe 
Lebocq,  veuve  Leclère,  s  mis  an  monde,  k 
Paris,  une  ttUe  natureUe,  qui  a  été  portée  le 
lendemain  à  l'hospice  des  Enlants-Tronvés: 
Mariée  en  secondes  noces,  en  18^,  avec  le 
sieur  Bouyat,  cette  dame  a  signé,  a  la  date  du 
6  avril  i^,  une  promesse  de  payer  30  fr. 
par  mois  à  une  donoiseUc  Victoire  Lebocq, 

(1)  V,  Béa.  fén,  PaL»  v*  Cononeneement  de 
preuM  par  eeiit,  n**  119  et  solv. 

(3)  V.  Bip.  gin,  Pid,,  f-  Et^aM  wMkkI,  n" 
186  et  toiv. 


dite  Hcrcy,  qid  laî  a  ét^  présentée  coonu 
étant  la  fille  dont  elle  était  accouchée  en 
48S6.  En  outre,  le  l"*  mai  1^,  deux  Biles, 
l'me  mineure  CL  l^tre  mariée  nées  du  ma- 
riage de  Iftdite'daiiR  avec  le  sienr  Renyat,  oat 
souserii  la  même  promesse  an  profit  de  la  de- 
moiselle Hercy.  Mais  le  ^enr  Kmyat,  a^tea 
conuaissance  de  ces  actes,  les  a  fait  dedlrer 
nuls  comme  Taits  sans  son  aat<MrisaUon . 

La  dem«MB^  Uercy  a  ^rs  formé  conIKh 
dame  Bouyal  nne  demande  en  redierebe  et 
dédaration  de  malernilé,  en  s'aurayani,  no- 
tamment, nonr  établir  an»  ideniM  avec  la  flUs 
naturelle  de  cette  dane>  surna  acte  de  bMk 
riété  du  9  Juin  18S7»  —  A  cette  demande,  la 
dame  Rouyat  a  opposé  une  fin  de  non-rceeroir 
tirée  de  ce  que  la  demoiselle  Mercy  neprodù- 
sait  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit 
à  reffet  d'établir  son  identité.  * 

Le  9  déc.  1858 ,  jugement  du  tribunal  dvil 
de  la  Seine,  qui  r^ette  celle  fin  de  non-rece- 
voir,  et  accueille  la  demande  de  la  demtriseBe 
Hercy,  par  les  motifs  suivants  : 

«t  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
Victoire  Lebocq,  ne  produisant  pas  no  com- 
mencement de  i^reove  par  écrit,  ne  peut  êtie 
admise  à  se  prévaloir  des  documents  et  pré- 
somptions sur  lesquels  elle  s'af^uie  pour  éU- 
blir  Qu'elle  est  ûUe  de  Charlotte  Lebocq,  aa- 
Jounrhui  femme  Bonyat  :  —  Attendu  q^'m 
acte  signé  de  Charlotte  Lebocq  contMOt  IW 

Sagement  par  elle  de  fournir  des  secons  i  U 
emandoresse  ;  —  Que  Chariotle  Leboc(|  aoa- 
tient,  il  est  vrai,  que  Sa  signature  lui  a  été  a^ 
racfaee  à  l'aide  de  dol  et  a'nne  sorte  de  ràn 
lenee  morale;  mais  que  ses  allégations  ne  sont 
nullement  justiflées:  qu'au  contraire  fi  ré- 
sulte des  documents  du  procès  qu'elle  Ta  appo- 
sée librement  etvolontairemcut:  — Queracie 
susénoncé  présente  inoontestabtement  les  ca- 
ractères d'un  commencement  de  [venve  par 
écrit  ; 

«  An  fond  :  —  Attendu  (pTil  est  établi  p» 
un  acte  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civii 
du  5^  arrondissement  de  la  ville  de  Paris,  le 
23  déc.  1826,  que,  la  veOle,  Charlotte  Leboq 
a  mis  au  monde  nne  fille  à  laquelle  elle  a 
donné  le  prénom  de  Victoire  ;  qu'il  est  cob- 
staté  mie  cette  enlant  a  été  portée  le  méoe 
jour,  S  décembre ,  à  l'hospice  des  Enfants- 
Trouvés: —  0<i^  résulte  d'un  acte  de  noto- 
riété en  Donne  forme ,  dressé  le  9  juin  18^7^ 
que  la  demanderesse  est  la  même  pcrsooBe  a, 
laquelle  s'appliquait  l'acte  de  naissance  sns- 
daté;  —  Que  cet  acte  de  notoiiélé  est  corro- 
boré par  de  nombreux  documents  sérieui,  les- 
quels, se  rapportant  auiL  diOérentcs  époque*  de 
la  vie  de  Mcloire  Lebocq,  ne  laissent  aacon 
doute  sur  son  identité  ;  —  Attendu  qu'il  suit 
de  ce  qui  précède  que  la  demande  de  victoire 
Lebocq  est  comiflétement  justifiée  ;  —  Dit  qne 
Victoire  Lebocq  «et  l'enfiint  dont  la  vai^ 
sance  est  constatée  par  l'acte  du  23  déc. 
1826 ,  et  qu'eUe  est  par  conséquent  la  fiUe  aa- 
inrelle  de  UuulotteLebac(b  aujourd'hui  feauDS 
Bouyat,  etc.  » 

Appd  pw  la  4hm»  Bouyat. 
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Dctô  Avwi.  J8S9,  arréi  a  Paria,  eh.  réan., 
™;  ^^J?****  Bftrbier,  a?,  gén.  (coud, 
conf.;,  p^n  et  DiUerire  «t. 

Iite  de»4ctes  «i»6  awil  ISSSet  du  i"  uni  1886, 
ooBime  commenceBent  de  preuve  par  écrit 
Considérant  que  l'acte  nul ,  soit  pour  vice  de 
forme,  8oit  à  raison  de  rincapacité  du  souscrip- 
teur pour  s'oUigw  atilrement  qn'avee  fanto* 
Euatioo  (foB  tiers,  peut  néanntoms  être  invo- 


JURiSPRUBËKCE  FRANÇAISE. 


I  fow  wjt»  la  aeciaranott  onn  lait  perHHi' 
mi  »  eelnl  qui  Ta  souscrit: 
«An  fond:  —  Adoptant  les  motife  des  pre- 

BUCTS  juges,  —  COMFIRMB,  CtC.  » 


CASSAUOR  (bbq.}  «  Jnillet  ISftT. 
FAIUITSy  GOKCOWUT,  CEtAKOER,  JUGUIHT 

nerbBinty  pubmbht  irtégbal. 
I«  crAm»  rémUmt,  pour  Vacquénur  dTun 
immeubte,  d$  f  éviction  de  cet  immeuble  par 
suite  de  la  rétoltaion  de  la  vente  au  moyen  de 
Maquette  son  vendeur  en  était  divenu  proprii- 
taîre,  lie  peut  être  toumite  à  ta  loi  du  concor- 
dat obtenu  par  ce  dernier  ultérieurement  dé- 
claré en  état  de  faiUite,  lorsfu'elU  n'a  été  dé- 
clarée et  reeonmte  ne  par  un  jugemetU  poeté^ 
riemr  à  m  concordat,  à  une  époque  tomé- 
guemment  mt  le  failli  était  rentré  dans  Cinté- 
graliiédeees  droite.  Cod.  comni.,  M6  {i). 
LeuJtse  C.  Dbschahps  kt  autres. 
^  Par  acte  du  23  oct.  1830,  le  sieur  Deachamps 
s'est  renda  acquéreur  d'un  terrain  situé  à  Cla- 
mecy.  —  Mais  fa  veuve  et  les  béritiâ«  Lenai- 
tre,  ses  vendeurs,  qui  eux-mêmes  avaient  ac- 
quis ce  terrain  de  la  dame  Perdrial,  n'ayant 
pas  pajré  leur  prix,  celle-ci  les  actionna  en 
ré8<riation  de  la  vente,  qui  flit  prononcée  par 
on  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  do  20  nov. 
1852,  et  vendit  ensuite  ledit  terrain  à  un  sïeur 
Gonat,  qui  en  prit  possession. 

Le  9  juin  1833,  le  sieur  Descbamps,  qui 
était  resté  étranger  à  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 


ainsi  que  la  veuve  et  les  bériiiers  Lenalixe. 
— Sur  celle  assignation,  l'un  des  héritiers  Le- 
malire.  Je  sienr  Léon,  qui,  déclaré  en  faiHfie 
ie  i"  sq»!.  18M,  avait,  peu  de  temps  après, 
obtenu  un  concordai  pur  lequel  ses  créan- 
ciers lui  faisaient  remise  de  70  pour  100  sur 
leurs  créances,  a  fait  offre  au  sieur  Descbamps 
de  lui  payer  30  pour  100^  pour  solde  de  sa 
créance,  conformément  aux  ternes  de  ce 
concordat. 

le  7  mars  1830,  jugement  du  trihanal  de 
Qamecy,  qui  déelwe  ces  oOres  iiisufligantes; 
et  concUmoe  le  sieur  Léon.  Lemaflxe,  S(^dai- 
remeat  avec  ses  eohériiieis,  ii  payer  an  sieur 
Descliamtts  la  totalité  d»  sommes  réclaméet 
par  ce  dernier. 

(IJ  Kép,  gén*  Pat,,  v  Faiiiiie,  v*  1M6  et  »uiT. 
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Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Léon  Le- 
uftre,  pourvii^aiion  del'art.  346,  €od.  cMom. 

Du  6  iMïuxi  1837,  arrêt  C.  cass.,  ck.  req.^ 
MU.  Nicîas-Gaillara  prés.,  Pouluer  rapp., 
Raynal  av.  gén.  (cond.  coni.),  Huguet  av. 

■  LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré 
de* ht  iioljiiuii  de  l'art.  M6,  Cod.  conim.  :  — 
Attendu  que  m  l'action  en  restitvtiOB  de  fruîli), 
formée  par  Descbaaqis  contre  Lemaltre  en 
1853,  avait  sa  cause  première  dans  l'arrêt  de 
185:2,  qni  a  pfonoacé  la  résolut  de  la  vente 
du  terrain  dont  îl  s'agit  entre  la  dme  Per- 
driat  et  ses  acquéreurs,  les  époux  Lemaltre, 
le  dnrit  de  Descbamps  contre  Lemattre  n'a  été 
dédaré  et  reconnu  qu'à  une  époque  où  Le- 
maltre, par  le  concordat  qu'il  avait  obtenu, 
était  rétabli  dans  l'intégralité  de  ses  droits; 

—  Que^  jusqu'au  jugement  par  lui  (d>tenu. 
Deschamps,  étranger  à  l'arrêt  de  la  Cmir  de 
Bourges,  n'avait  aucun  titre  de  créance,  ni 
aucun  droit  reconnu  dont  il  pM  se  prévaloir; 

—  Que  celui  en  vertu  doquel  il  agit  aujonr- 
d'bui  ^'existait  donc  pas  avant  la  déclaration 
de  la  faiUite  Lemaltre;— Qu'ainsi,  en  décidant 
que  les  conventions  du  concordat  ne  pou- 
vaient être  ap|)ltquées  à  cette  créance,  le  ju- 
gement attaqué  n'a  fait  que  se  coofoimer  aux 
principes;  — Rmbtte,  etc.  » 

CASSAHOfl  (MS.)  IS  Joaiet  1W7. 

FAILUTK,  ACTES  A  TITU  OK£UUX,  nrOTHË- 
QDB,  ANiniLATION,  MASSK,  CKtkVOm  MTPO- 
THfiCAWB. 

La  nullité  dei  aetee  à  titre  onéreux  faits  par 
le  failli  depuis  ta  cessation  de  ses  paiements 
ne  profite,  lorsqu'elle  est  prononcée  par  les 
tribunaux,  comme  celle  qui  atteint  de  plein 
droit  les  actes  à  titre  gratuit,  qu'à  ta  masse 
des  créanciers  [2}.  Cod.  comm.,  446,  447. 

En  conséquence,  le  failli  concordataire  ne 
saurait  se  prévaloir  de  l'annulation,  pronon- 
cée SUT  ta  demande  des  syndics,  de  l'hypothèque 
qu'il  a  consentie  en  faveur  d'un,  de  ses  créan- 
ciers, alors  même  que  ce  créancier,  en  recon- 
naissant les  droits  de  ta  masse,  n'aurait  fait, 
dans  ses  eonchisions,  aucune  réserve  contre  le 
failli  (3). 


(3-3)  V.,  ea  ce  sens,  PnH),  2&  jao*.  tHh  (t.  1 
SSAi,  p.  373)  ;  3  dèc.  m*  (t.  i  1M7,  p.  111); 
Oriteas,  iS  jain  186»-(l.  9  A66S,  p.  379)  ;  Ail,  7 
«oMlSSfi  (1857,  p.  ill);  Paris,  Sdjoill;  1857  («858. 
p.  113&);  DoBaU  17  tèf.  i8&&  (»^r.,  p.  134)  ;  — 
LuBDé,  FaiU.  es  ion^,  sur  Veet.  p.  M  ï-B»- 
mittt,  faUU  «(  tumq.,  t.  1,  n.  196;  AlMiiet,  C'om- 
»t.  Cod.  «mtiK.,  L  hi  a*  170»;  Gotyetct  Merger, 
Disiionm.  deér,  comm.,     Fmttite,  n'  iH. 

En  sens  contraire,  B4»d«aux.  15  fer.  18&9  ((.  S 
1849,  p.  aS)  i  cet  arrêt  juge  qae  le  feiHî  concor- 
(tntaiiepe»!  sv  pt^raloir  de  la  Dallilè  d'ao  bail  pro- 
DODcéesarla  demade  des  syndics  de  h  Atilliie.— 
AMe  Poitiers,  3  mai  185A  {liéarvl  tt  IskUmc  C  /i,..), 
«ai  àtsàém  la  faUH,  apite  «en  eeMerdati  pMt 
dcBBBderr  daw  les  tenues  des  iirt.  US  et  &48,  Cod. 
ccaoBk,  fat  sallUè  d^ooe  iamipliou  prise  par  aa  du 
sescréanckrs. 
Il  ne  iHMis  parait  pas  iauiile  d«  reproduire  le 
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Tacbl  C.  VàlabUgdb. 

Le  8  avril  l^,.le  sieur  Tacel  sooscrivit  one 
obligation  hypothécaire  de  20,000  fr.  au  pro0t 
de  la  dune  Valabrègue.  Ces  20,000  fr.  se  com- 
posaient de  17^000  ff.  de  billets  antérieiire- 
inenC  souscrits  par  le  sienr  Tacelj  et  dont  la 


dameTalabrègoe  était  porteur,  et  d'une  somn» 
de  3,000  fr.  en  argent  remise  au  sieur  Tacd 
par  la  dame  Valabregue  au  moment  dn  contrat. 
— Le  i5  du  même  mois,  le  àeur  Tacel  fol  dé- 
cistré  en  état  de  faîllitej  et,  par  jngement  dn 
1"  mai  suirant,  la  cessation  de  paiemeols 


texie  de  ce  dernier  arrM»  )i  h  faite  de  la  présente 
note*  4  raiton  sartout  de  ta  dintrine  Domelle, 
«ToynMKKU»  et,  en  toat  cas,  tort  comrewrwble, 
qall  Gviatiatt  wr  leearaeitee  et  les  dmili  du  fSdlK 
Gooeoidataire  à  regard  de  >es  créanders. 

La  Cour  de  Poitiers  recouaait,  en  eflU,  que  la  nul- 
lité qui  frappe  de  plein  droit  lec  acte»  à  litre  gratuit 
dans  le  cas  prévu  pur  l'art.  &i6,  C  comm.,  et  oeUei 
que  lesart.  &&7  et  ÀiS  ont  laîsséea  à  rapprécialioD  du 
juge,  «ont  des  nullités  purement  relatives. — Ce  point 
une  fotoétabli,  n'y  a-t-il  pas  une  T6ritatde  contradic- 
tion à  donner  au  failli  réintégré  par  an  concordat 
dUM  la  possession  et  radministralion  de  ses  biens,  le 
droit,  noQ-MOlement  d'invoquer  la  nullité,  qui  au- 
rait pu  être  pronoocée  au  proût  de  la  muse,  peo- 
daut  l'état  de  fiùllite.  d'au  contrat  qu'il  avait  libre- 
ment et  voiootairement  cunseoti,  mais  encore,  lors- 
que tes  choses  élaient  encore  eotière»  au  moment  du 
concordat,  d^intcnter  ft  son  pn^I,  et  uniquement 
dans  son  inttirCt  personnel,  une  ictioa  en  nullité  qui 
s'appartenait  gu'i  ses  ciiuiciera  }  N'est-ce  pas  là  in 
tervertir  singulièrement  les  rOles  ? 

La  Cour  de  Poitiers  dît  que  l'intcription  dont 
le  billi  concordataire  demandait  la  nullité  pou- 
vait entraver  reiécutian  des  engagements  par  lui 
eoniraciâs  an  profit  de  la  masse  entièrei  que  le 
concordat  a  pour  elfet  de  lier  tous  les  criandets 
diiragraidiaireB  et  àt  faire  ude  poskiou  égale  à 
tous  et  a  diacun  d'enii  qu'il  crée  une  véritable 
novation,  et  que  le  failli  conoofdatairf,  b  raisoD  de 
rabaudonqu'îLiluÉfoat  d'une  partie  Âilenrscréai»- 
ces,  devient  rayant  ctaut  dt  ao  erémcien. — Il  est 
belle  de  rëpODdre  quesiTinacripUon  fait  obstacle  au 
paiement  des  créttut  iers  de  la  liiillitc,  ce  n'est  pas  le 
fiiiili  cmicordataire  qui  a  qualild  pour  t'en  plaindre, 
mais  bien  ces  créanciers,  qid  poorraiNit  être  fondés, 
s'ils  se  trouvaient  en  coucurreoce,  avec  le  créancier 
Inscrit,  sur  le  prix  des  bleus  du  ddiiteur  commun,  à 
réclamer  un  droit  de  priorité  et  à  Invoquer  les  arL 
&47  et  hiSt  C.  coam.,  pour  soulenir  que  oette  io- 
scrip^on  ne  peut  pas  avoird'eflet  contre  enxf  ainsi  que 
l'a.  au  surpùu,  déddé,  ^mssesmotfCb  l'arrêt  de  U 
Conr  d'Aix,  du  7  aoU         qui  Aindt  l'objet  du 
pourvoi  rejeté  par  l'arrêt  du  15  juiU.  iS57,  anjour' 
d'liuirapporté.-~Puia,  s'il  est  vrai  que  le  concordat 
ait  pour  efet  de  créer  à  tons  les  créawden  de  la  marne 
une  situation  égat^  il  n'en  résulte  pu  davantage 
que  ce  soit  au  fiiiUi,  et  non  pas  à  eux  senli,  è  criii- 
quer  w  qui  pont  Masser  eeite  égaUléf  et  e 
moins  que,  par  une  espèce  de  unatioa  dont  U  nous 
ctt.dittclle  de  ceoiprendre  la  raiioa  d'être,  le  failli 
suit  devenu  l'ayant  cause  de  ses  créanciers.  Joaqu'. 
(irésent.on  avait  considéré,  an  contraire^  les  eréan- 
cien  de  la  faillite  coouae  étant,  dans  certains  cas, 
les  ajraM  cause  de  leur  dÂîteur  ;  mais  on  n'arait 
jamais  songé  k  doimer  au  concordat  l'efiet  d'investir 
bt  faiUi  concordataire  qui  rentra  en  pasassslon  de 
l'actif  dont  la  fidlUia  l'avait  datsalsl  dlMMU  des 
droiu  de  ta  masBe  )  car,  «tt  bisant  ocsHT  ce  dessai» 
sissemeat»  en  le  rétabUasant  fc  la  tête  de  ses  propres 
afliif  tes,  le  concordat  ne  lut  iranamat  pu  nn  actif 
appartenant  k  cette  masse  t  U  ne  hit,  encore  one 
fuis,  que  lui  rendre  ta  disposition  d'un  actif  dont  la 
prapiwié  n'a  jamais  cessé  de  rMdcrsar  sa  iMs^cU» 


n'en  lait  donc  pas  &  cet  égard,  l'ayant  aose  de 
cette  masse;  et  l'tm  peut  dire  que  l'arr^  de  Poi- 
tiers  eontient,  t  ee  sujet,  nne  hérésie  desslM 
profondes.— •Ajoutons  qufl  7  aurait  quelque  am 
d'immoral  &  permettre  au  failli  d'invoquer  use  sel* 
lilé  qnt  repose,  soit  dans  le  eu  de  l'art.  US,  iti 
dana  le  cas  des  art.  i47et  A&S,snroneprê8sm|risB 
de  iraude,  et  de  se  prèvalrir,  ea  qoelque  ssri^  tt 
sa  propre  turpitude. 

Ces  critiques  de  l'arvét  de  la  Cour  de  Pritirn 
nous  semblent  justifier  suffisamntentla  doctdaeesa- 
sacrée  par  la  Cour  de  cassation  dans  ranét  que  ooui 
rapportons.  Et  d'ailleuts  les  termes  de  Tart.  US« 
Cod.  comm.,  ne  sont  pas  ambigus;  Il  résolte  bien 
clairement  de  sa  lettre,  comme  de  son  esprit,  qi» 
la  uallîté  qull  prononce  n'existe  qu'à  Vijariâfla 
maate  :  si  les  art.  hhl  et  kk'i,  qui  slatueot  pour  dct 
cas  analogues  et  ont  été  conçut  dans  nn  mCate  ordre 
d'idées,  ne  reproduisent  pal  les  mftnn  Piprwinw, 
tl  est  évident  que  leurs  di^MSltioos  ne  sont  qne  l^p- 
plicatioD  du  même  principe.  Il  est  même  naturd  de 
l'appliquer  phitAt  encore  S  la  nullité  que  Irlml  I 
l'arbitrage  du  juge  les  art.  £  &7  et  &i8,  en  ee  *iai  «»- 
oeme  les  actes  ft  titre  onéreor,  qu'ft  ta  Hollilé  sbn- 
lue  édirtée  par  l'art.  &&6  pour  ks  scies  *  tHte  r»> 
mit,  c'esl-fe-dirc  dans  on  cas  moins  fevorablb 


Arr&t  de  la  Cour  4e  Poitiert  (Harot  et  LdjUw 
C  Nw.),  cité  dan»  U  nvte  qtU  ipriàdu 

Do  3  MU  arrêt  C.  PoUiofS,  S*  db,  Ml. 

Barbsultde  la  Uolhe  prés.,  'P«iil«is  1"  av.  |«a.. 

Grellaud  et  Emould  av. 

fLA  Codb;— ...Attendu  que  la  demande  dont  9 
s'agit  a  pour  objet  la  radiation  d'une  Inscriplioo  It- 
pothécaire  prise  le  38  août  1850,  &  la  coaserrafisafa 
hypothèques  deUelle,  par  les  appelants,  sur  etco»> 
tre  l'intimé  (le  failli),  qui  prétend  cette  bypcriMqK 
viciée  de  nullité;  —  Attendu  que  celte  ioscriptisa 
porte  grief  k  ce  dernier,  en  ce  qa'die  enlnve  w 
peut  entraver  Pesécntion  des  engagcnienti  par  W 
contractés  au  profit  de  sa  masse  créandÉre;  d'où  a 
snit  qu'il  y  a  pour  loi  nn  intérêt  réel  ft  en  comstff 
la  validités  partant,  réunion  des  conditions  preserHc! 
par  la  hd  pour  rendre  reeevable  I*actioo  par  lai  ta- 
tertée  eoQlre  les  appelants;  —  An  fond  :— Atiaift, 
d'une  part,  que,  s'il  est  vrai  de  prétendre  q«  w 
diverses  dispositions  de  loi  qui  r^issest  Tél*  * 
faillite  ont  en  pour  objet  et  pour  but  de  sanvefanw 
les  intérêtta  de  la  masse  créaDCièr^  et  bob  de  ç«r 
le  failli  de  lajonIssaBce  et  de  Pexerdce  de  »t« 
civils,  eKrdce  dont  la  conservation  et  ruage,  n 
profit  de  ce  dernter,  se  trouvent  établis  w  les  btI. 
A&S,  505,  507 et  538,  Cod.  eomaa.,  lesquets,  dtw» 
cas  qu'Us  prévoient,  appellent  le  foilliù  prowrtf*" 
aux  divers  actes  dont  Ils  parient,  on  à  y  talertfBtri 
et,  d'autre  port,  qne,  l'H  est  également  vrai 
de  soutenir  que  les  nnlHtés  prérâes  par  les  art  SA 

Ai7  et  U8  dndil  Code,  ne  aont  ni  dwolaesai  rs» 
cales,  ssalE  seulement  r^iives,  J"*"!! 
vemeat  propres  b  la  asasse  cféancHrr,  qri 
peut,  am  termes  dodlt  art.  en  inrofuern 
poursuivre  le  bénéfice.  Il  Ibut  néanmoins  «««^ 
que  ces  principes,  quelque  impéraUfs  fqpWfjV 
fu'ott  les  paisse  on  veuille  supposer,  as 
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fat  reportée  »l"aTril.— La  dameValabrègue 
v/ant  alors  demandé  à  être  admise  au  passif 
ue  ta  faillite  comme  créancière  hypothécaire 
pour  le  montant  de  sa  créance  de  20,000  fr.,  les 
syndics  lui  opposèrent  que  son  hypoUièqae 
était  nulle,  au  moins  jusqu'^  concurrence  de 
17^000  fr.,  aux  termes  de  1  art.  ïi6,C.comm.; 
qui  interdit  toute  constitution  d'hypothèque 
postérieure  à  la  cessation  de  paiements  pour 
dettes  antérieurement  contractées.  —  Alors  la 
dame  Vatabrèaue  réduisit  sa  prétention  aux 
3,000  fr.  ipi'elle  avait  prêtés  au  sieur  Tacel  le 
jour  même  de  h  cmslÀtulion  d'hypothèque, 
oOMeulant  à  n'étie  admise  que  comme  curo- 
grapbaire  pour  les  17,000  fr.  qui  fonnaient  le 
complémeat  de  l'obligation.— Hais,  i  cet  égard 
emsore,  les  syndics  contestèrent  la  validité  de 
l'hjrpothèque  de  la  dame  Valabrègue,  par  appli- 
cation de  l'art.  447,  Cod.  comm.^  et  comme 
con^tuée  au  prollt  d'un  créancier  qui^  en 
prêtant,  avait  connaissance  de  l'état  de  cessaî- 
lîoa  de  paiements  de  son  débiteur. 

Le  27  nov.  18K4,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  d'Âix,  qui  déclare  nulle  pour  le 
tout  la  Goastitutitw  d'hypothèque  du  8  avril 


Ikîic  obclacle  i  TéUt  deduMa  qœ  crée  le  coacordat» 
ni  réagir  sur  les  ewuéquenccs  inbérentes  ft  ce  con- 
trat; —  AUendu  qu'aux  termes  de  Tart.  S16  dudit 
Code  de  commerce  le  concordat  n  pour  effet  de  lier, 
sanfr  excepUiKi  aucune,  la  masse  créandère  tout 
entière,  et  partant,  de  faire  subir  b  (oui  et  ciiacuu 
des  créoociers  cbirographaires  en  particulier,  une 
iCdoetlon  propordonnelle  des  créances  k  eux  dues; 
— Attenda  que  ee  coDcordat  produit  une  Téritabic 
nsmUoD*  pair  suite  de  laqudle,  et  h  raitoa  de  Ta- 
baadoD  qafls  lui  iMt  d'iu»  partie  de  leurs  créiDccs^ 
le  failli  concordataire  devient  Tajaut  cause  de  ses 
créanciers  i — Attendu  que  ce  mËrne  contrat  a  aussi 
et  surtout  pour  effet  de  laisser  aux  diverses  créances 
composant  le  passif  de  la  faillite  le  caractère  qui 
leur  appartient  au  moment  où  U  prend  existence, 
ce  qui  eouserrc  à  ces  créances  les  vices  de  nuJIitâ 
donldles  se  Irouraîent  alors  entachées;  d'où  il  suit 
que,  tous  ce  double  rapport,  le  lailli  concordataire, 
dont  les  oUigatioflS  par  lui  souscntes  doivent  être 
réputées  n'avoir  été  contractées  qu'eu  égard  à  l'état 
de  lituatioo  existant  au  moment  où  est  intervenu  le 
«oiKoidat,  peut  iiàre  ressource  et  emploi  des  nullités 
opposables  à  cette  ipoquc^  et  cela  encore  bien  que 
ces  nuiytfs  m  Itasseot  pas  absolnes.  En  efct,  d'une 
part,  en  qu^li  d^ajant  caus^  il  représente  la  masse 
créaùdèie  desa  biliite  ;  d*un  autre  cAté,  sun  action 
s^abrite  sous  les  règles  propres  an  concordat,  les- 
quelles assurent  au  Ikilli  concordataire  le  bénéfice 
d'une  réduction  proportionnelle  sur  toutes  les  cnJsn- 
cesqal,àr£poque  où  cstlnterrenuee  contrat,  étaient 
on  pouvaient  devenir  de  simples  créances  chlrogra- 
phdics;— Attendu,  eu  outre,  que  la  souscription  du 
concordat  dont  il  s^af^  a  dù  être  précédée  d'un  état 
réglementaire  de  situation,  destiné  à  constater  et  a 
éùddîr  les  ressources  et  lâ  charge»  du  ffdlli  concor- 
da taire;  que,  parmi  ces  ressouices,  la  masse  créau- 
dÈrea  dû  faire  entrer  eu  compte,  et  k  titre  de  res- 
sources éventuelles,  les  causes  de  nnlUté  grevant 
llnso^^tion  hypothécaire  at^jourd^U  attaquée  i 
qu'adhiDctdr  cette  inscription  des  vices  de  nnlUlé 
quil^entidient,  serait  donc  porter  pr^'udlce  à  ladite 
masse  créandére,  et  cda  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son que  le  mafaiticn  mtee  de  oetteinacr^itioa  aunit 
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précédent,  et  admet  la  damé  Valabrègne 
comme  créancière  chirographaire  seulement 
an  passif  de  h  faillite  Taeel.— Appel,  et  le  25 
juin  1835,  arrêt  confirmatif  de  h  Cour  d'Aix. 

Phis  urd,  le  sieur  Tacel  ayant  obtenu  un 
concordat  qui  le  replaçait  il  la  téte  de  ses  af- 
faires et  par  lequel  ses  créanciers  lui  accor- 
daient noe  remise  de  80  p.  100,  voulut,  pour 
arriver  à  l'exécution  des  obligations  <^e  lui 
imposait  ce  concordat^  vendre  ou  hypothéquer 
ses  immeubles;  il  assigna  en  conséquence  la 
dame  Valat»^|^,  pour  voir  ordonner  la  ra- 
diation de  l'hj^thèqne  annulée  par  l'anét  dti 

Mais  la  dame  Tidabr^oe  a  résisté  &  cette 
prétention,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'hypo- 
thèque à  elle  concédée  le  8  avril  i834  n'était 
nidle  qu'à  l'égard  de  la  masse,  et  conservait 
tout  son  effet  a  l'égard  du  failli. 

Le  1"  mars  185bJugemeot  du  tribunal  civil 
d'Aix,  qui  déclare  le  sieur  Tacel  mal  fondé 
dans  sa  demande. 

Sur  l'appel  du  sieur  Tacel,  arrêt  de  la  Cour 
d'Aix,  du  7  août  iSSê,  qui  confirme  en  adop- 
tant les  motifs  des  priera  juges.  —  V.  cet 


ou  pourrait  avoir  pour  conséquence  dediminnerles 
ressources  du  lailli,  dont  elle  pottirail  entraver  la  11- 
quidatîon,  ce  qui,  par  suite,  pourrait  rendre  plus 
difficile  rexéculioD  de  ses  eiigagemenls  et  aggraver 
ainsi  la  position  de  la  messe  créanci&re  ;  —  Attendu, 
eaGu,  que,  relever  des  nulKlésqaî  frappent  Tinscrip- 
tion  dont  il  s^agft,  et  ne  pas  permettre  an  Aillli  con- 
cordataire d'User  des  moyeBs  dé  mdlité  qvHI  Invoque, 
serait  donner  ft  la  fraude  libre  et  lïieile  acrts,  et  ren- 
drc  ittntcJre  la  permanence  de  l'état  de  ritnatloa 
qui  sert  de  base  à  l'économie  entière  des  différentes 
dispoeitioos  qui  r^issent  l'élat  de  faillite,  et  sons 
lequel  justement  s'abritent  tons  les  intérêts  de  la 
masse  créancière I  qu'en  effet,  le  bon  vouloir  do 
failli  eoncotdataire  <Uspoto«lt  aiori  aiMirairement 
dusoridelassassecréaiieière,  puisque eelui-d  poni^ 
rait,  k  volonté,  dinduncr  ou  grandir  ses  ressources, 
Ëivoriser  ceux  de  ses  créanders  qn*]!  lui  plairait  de 
cboidr,  et  s'entendre  avec  '  eux  pour,  à  Paide  de 
manœuTTcsdolosiTesrleur  assurer  une  positiou  mcil- 
lenre  et  autre  que  celte  qui  aurait  dû  être  la  leur; 
— Qu'il  suit  doue  .de  tout  ce  qui  précède  que  l'in" 
timé  a  droit  et  qualité  pour  tvjpmer  aux  appelants 
les  mojens  de  noffiM  quil  invoque  contoc  l'inscrlp- 
don  par  eux  prise  le  se  aottt  1W*|...  —  Attadu, 
en  iïilt,  que  t'inscdptlon  doot  est  ces  a  été  prise  le 
30  août  1850,  en  vertu  d'un  jt^ement  rendu,  le  h 
janvier  précédent,  par  le  tribunal  de  première  ii^ 
stance  de  la  Seine;  attendu  qoe,  par  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Paris,  en  date  du  17 Juin 
ISMI,  ultértenreuKBt  ctnoOmsé  par  arrtt  de  la  Cour 
de  Paris,  l'ouvoture  de  la  faillite  de  llothné  a  été 
fixée  an  1*'  nov.  18&8,  et  partant  à  une  époque  aE> 
lérieure  «u  titre  qui  a  donné  existence  à  celte  Inscrip- 
dent  qùe,  de  plus,  ladite  faiscriirtlon  a  été  prise 
postérieurement  à  la  reddition  du  jugement  décla- 
ratif delà  fcilliie,  et  pins  de  qainse  jours  après  l'ob- 
teation  da  titre  eonstitutir  qui  lui  sert  de  base,  ce 
qui,  aux  termes  do  art.  4M  et  448  dudit  G«de  de 
CMoueree^  ride  de  nnUili  hdile  taiseriptioni-^ar 
ces  modft,  ■  dédara  Phitinié  reeevable  en  son  aelloa 
en  nullité  contre  llnscriplion  priset  le  16  aeftt  18S0» 
par  les  appriaots  sur  et  contn  llatlBéi- Faisant 
<Mt  au  ftoâd,  coarmat  s 
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arrêt  et  le  ïuranenl  MnAraié  an  vol .  de  1857, 
p.  111. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Tacd, 
pour  violation  et  Tanase  application  des  art. 
U3  et  suiv.,  44G  et  mbv.,  490,  508^  516  et 
suiv.,  G.  comm..  et  2146,  C.  Nap.,  arasi  que 
des  an.  1350  el  1351 ,  même  Code,  relatifs  k  la 
chose  jugée.— U  ne  faut  pas  confondre,  a-lron 
dit  pour  le  demandeur,  ks  dSspoaîtions  des 
art.  446  et  447,  Cod.  couHn.  L'art.  446  établit 
one  présomption  qui  ne  laisse  plos  au  juge 

a uTi.  vérifier  la  date  de  la  cwistitntion  hvpo- 
lécure  et  l'antériorité  de  la  créance,  et  if  r»i 
tomber  la  constiiation  d'hypoUièqae  par  l'eCrei 
d'une  présomption  légale  de  frande.  ~  L'art. 
447,  au  contraire,  laisse  au  juge  une  âtcvlié 
d'aj^réciation  ;  et  dans  l'e^ce,  c'est  en  vertu 
de  cette  faculté  d'appréciation  et  par  applica- 
tion de  l'art.  447,  que  rbyfMhèqoe  conférée 
par  le  sieur  Taccl  avait  été  annulée,  sur  ce 
motif,  qu'au  moment  où  elle  Lavait  oblenne^la 
dame  Valabrèfïue  avait  une  parfaite  connais- 
sance delà  faillite  de  son  débiteur. — Or,  même 
dans  le  cas  de  l'arl.  446,  il  n'est  pas  vrai  que 
la  nullité  de  t'hypothèque  ne  doive  <^»érer  que 
vi»^-vis  de  la  masse,  et  reste  sans  effet  à 
rencontre  du  hilli.  L  art.  446,  Cod.  comm., 
porte  sans  doute  que  toute  Ip^flièque  conven- 
tionnelle constituée  snr  les  biens  du  débi- 
teur pour  dettes  antérieurement  contractées, 
est  nulle  et  sans  effet  vis-à-vis  de  la  masse, 
quand  elle  aura  été  CL'.iseniie  par  le  failU  dans 
les  dix  jours  ()ui  ont  précédé  rouvenure  de  la 
faillite.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que 
Hiypotlièque  ne  soit  nulle  que  vis-à-vis  de  la 
masse;  il  faut  en  conclure  seulement  que  la 
masse  seule  ou  le  failli  seul  ont  le  droit  de 
demander  la  nullité  de  t'hypothèque  consen- 
tie dans  les  termes  de  l'art.  446.  Mais  quand 
celte  nullité  a  été  prononcée  sur  la  demande 
des  créanciers^  elle  est  indivisible  et  est  oppo- 
sable aussi  bien  par  le  failli  liii-niémc  que  par 
les  créanciers  qui  l'ont  obtenue.  —  Or,  s'il  en 
est  ainsi  dans  le  cas  de  l'art.  446,  à  combien 
]du8  forte  raison  la  nullité  estretle  absolue  et 
existe-l-elle  taaeH  bien  vis-à-vis  du  failli  que 
vis-à-vis  des  créanciers,  quand  elle  est  pnn 
noncée  par  application  de  l'art.  44-7,  contre 
celui  qui  s'est  rendu  coupable  de  la  fraude  pré- 
vue par  cet  article  !— On  ne  comprendrait  pas 
sa  prétention  de  conserver  un  droit  hypnUié- 
Caire  après  nne  sentence  délînitire  qm  l'an- 
rail  réffuit  au  rang  de  simple  cfairographaîrc. 
Aossi  la  dame  Valabrègue,  qtiand  il  sxst  agi  de 
prononcer  sur  sa  qualité  d'hvpoOiécaire  ou 
chîrugraphaire,  reconnaissaîv-elle  qu'elle  était 
çhirographaire  pour  17,000  fr.,  sans  distinguer 
entre  la  masse  et  le  failli  ;  de  telle  sorte  que, 
lorsqu'elle  a  succombé  dans  sa  prétention  d'ê- 
tre eoMid^rée  cemae  hypothécaire  poer 
3,000  fr.,  le  jogemeni  qui  déclare  son  nypo* 
thèoie  nulle  pour  le  tout,  et  qui  ne  l'admet  à 
la  fatffite  que  comme  (Téancière  chirogra- 
phanv,  ne  comporte  pas  pins  de  distinction 
que  les  conclusions  mêmes  sur  lesquelles  ce 
jugement  a  été  rendu. — A  cela  II  faut  ajouter 
que  les  effets  légaux  dn  concordat  sont  des 


>re8crlptions  d'tvdre  el  d  intérêt  publies.  Le 
é^islateur  a  voulu  que  le  sort  de  chaqw 
créance  ou  de  chaque  créancier  fftt  fixé  n 
raison  desoo  titre  et  de  sa  qualité,  et  me  lou 
ceux  qui  n'auraient  pas  à  invotiuer  un  oroîl  ex- 
c^tioosel  loyalement  et  valablement  acqsii, 
se  trouvassent  sonnis  as  nhean  Kxé  par  It 
concordat.  Ceux  mn  A*ont  fp^on  litre  Miaehé 
de  suqiidon  de  fraude  doivent  donc  en  sa- 
bir les  conséquences,  et  ne  peurenl  échapper 
aux  nullités  prononcées  par  la  M  ou  par  le 
juge.  SU  en  pouvait  être  autrement,  de  vérita- 
bles avantages  kithrects  en  ressoiliraient  et 
échapperaient  aux  dispositions  de  la  loi  i|tii  les 
jvoscril  énei|[iquement .  Ce  serait  nne  vénnUe 
prime  d'encouragement  accordée  à  la  frude, 
cv,  que  risquerait  un  créancier  en  dtercbnl 
à  obtenir  de  son  débiteur  aux  abois,  une  posi- 
tion privilégiée,  s'il  était  eerlain  que,  dans  la 
plus  lâcheuse  hypothèse,  celle  de  rannolation 
de  son  brootheqne  par  justice,  au  reqiris  de 
lu  masse,  il  conserverait,  en  dépit  de  tout  cm- 
cMïlat,  sa  créance  intégrale  à  rencontre  de 
sou  débiteur,  et  son  hypochèqve  après  celle  d» 
dividendes  promis?  Que  deviendra  à  soa 
égard  l'effet  de  l'art.  516,  qui,  gayaiilanti 
oblige  tous  les  créanciers  reconnus  on  déds- 
rcs  diirompfaaîres  à  subir  le  même  sort?.-» 
Tons  d'aiUeurs  ont  intérêt  à  ce  que  les  res- 
sources de  leur  débiteur,  sur  lesquelles  Us  uat 
di^  compter,  ne  soient  pas  diminuées  ou  pnt- 
t^trc  anéanties  par  des  droits  de  préféreace 
dont  l'existence,  ne  fusseni-ils  maûMenuaqN 
contre  le  failli,  serait  destructive  de  soa  cré> 
dit,  el  le  mettrait  souvent  dans  rimpuasUiililé 
de  remplir  les  obligations  de  son  concordat... 
A  l'appui  de  ce  système,  le  demandeur  iavo- 
qnait  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  cilé  ptns 
haut  ad  notant,  el  les  divers  auteurs  qui  dé- 
cidant que  si  le  failli  réintégré  à  la.  tète  de  «s 
nfTuires  par  un  concordat,  doit  exécuter  les  ju- 
gements, intervenus  contre  les  syndics  de  sa 
faillite,  ii  doit,  par  contre,  profiter  de  ceui  ol- 
lenus  par  eux  contre  les  tiers  {V.  Renouard, 
sur  l'art.  Ïil9,  tom.  S,  pag.  90  {i«  édîuj :  fc- 
nauU,  lom.  2,  n.  4Iil;  Bedarride,  lom.  %  a. 
630). 

Du  15  JUILLET  1857,  arrête.  cas9.,cfa.re4., 
HM.  Nicia»-Gaillard  prés.,  Bayle-lfoalllird 
rapp..  Blanche  av.  gén.,  Costa  av. 

«  LA  COlîR;— Attendu  qnCj  des  termes  ex- 
près de  l'art.  446,  Cod.  comm.,  il  résulte  qse 
la  nullité  établie  par  cet  article  est  |»mmk«* 
relativementà  la  masse  des  créanciers;  qu'cDf 
ne  peut  profiter  au  failli  que  rien  n'autorise  a 
revenir  conU-e  les  actes  qu'il  a  confaciés  li- 
brement et  en  pl^ne  connaissauce  de  caase; 
—Qu'il  doit  en  être  de  même  4e  la  nullité  it»- 
noneée  par  l'art.  447,  malgré  quelque  «R- 
rence  de  rédaction  ;  qu'il  y  a,  eutre  cesd« 
articles,  le  rapport  le  pins  êirmt que  hs 
mes  motife  doivent,  dans  l'un  et  rauire  cas, 
conduire  aux  mêmes  consé*i«ences,  el q»e*i 
la  nullité  de  plein  droit,  éublie  par  Tari.  448, 
est  pnrement  relative,  la  nullité  facaltalnt, 
que  Vart.  447  permet  de  prononcer,  nesai- 
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mt  éire  absolue;  —  AUenda  que  le  deman- 
«leur,  pour  se  soustraire  à  cette  règle,  ne  san- 
rait  se  prévaloir  utilement,  ni  de  l'auUnité  de 
la  eiiase  jugée,  ni  des  conclusions  prises  par 
la  ibme  Valabrègue,  ni  du  concordai  obtenu; 
—Que  l'arrêt  sur  lequel  le  demandeur  fonde 
«on  exception  de  chose  jugée  a  prononcé  seu- 
ïement  en  faveur  de  la  masse  des  créanciers, 
confomicment  aui  art.  446  et  447;  —  Que  la 
dajne  Valabrègue,  en  reconnaissant  les  droits 
légilîmes  de  la  masse,  n'avait  à  faire^  dans  ces 
copdosions,  aucune  réserve  contre  le  failli, 
qui  n'avait  invoqué  et  n'invoquait  aucun  droit 
personnel; — Enttn^  que  le  concordat,  auquel 
«  dame  Talabrè^e  n'a  pris  aucune  part,  ne 
peat  lui  préjudicier  Fespectivement  au  failli, 
paisqo'eUe  est  restée  à  son  égard  créancière 
hypothécaire  j  —  Rbjettb,  etc.  » 


CASSATION  (crr.)  6  avra  18S8. 

nnonunoN  pubuqubj  CflBWRs  tioitadz, 

«UUnilT»B8JlIH<8,PB0Gft8-TBnALj  SBinON, 

E»*  wtfWe  la  décision  du  jury  d'expropria- 
tion, en  matière  de  ehemiru  vicinaux,  lorsqu'il 
n'ett  pai  constaté  par  le  procèt-verbal  que  les 
jurés  aient  prêté  le  serment  prescrit  par  la 
toi(i).  LL.21ma!1836,  art.  16:  3  giai  1841. 
art.  36  et  4Î. 

£n  matière  d'expropriation  pour  l^établisse- 
ment  de  chemins  vietnatix,  le  magistrat  direc- 
teur du  jury  est  nécessairement  le  prérident  du 
Sfiry  {2}.  L-  41  mai  1836,  art.  16. 

PftËFJET  DU  M(nBIHAK  C.  DtB  KBUHPLKB. 

De  6  AVRIL  1838,  arrêt  C.  cass.,  ch.  cit., 
MH.  Troplong  l*'  prés.,  Delaf»line  rapp., 
Sevin  av.  gén.  (concl.  conf.}. 

«  tk  COUR;— Vu  les  art.  36  et  42  de  la  loi 
da  3  mai  1841,  et  16  de  la  loi  du  31  mal  1836; 
—Attendu  qin\  ne  résulte  pas  du  pr«cès-ver- 
bal  dressé  pour  constater  les  opérations  du 
iory  d'eipropriation  que  les  jarés  aient  prêté 
te  serment  prescrit  par  l'art.  36  précité;  — 
Qu'aux  tcnnes  de  l'an.  42,  l'omisêion  de  celle 
formalité  donne  ouverture  à  cassation; 

a  Attendn,  de  plus,  qu'il  résidte  du  même 
procès-verbal  qne  le  magistrat  directeur  du 
jury,  loin  de  présider  et  diriger  te  inry  dans  le 
cours  de  «a  dé&bératioB ,  ainsi  que  le  veut  fart. 


(1)  Jarispradeboe  eonstante  ;  V.  Bip.  gin.  PaL  et 
Stijfp.,^  SxpropriationpOHr  utilité  publiquefirMS. 
—An  cas  ffouverlmoadereetiflcation  dediemlu 
vldnatn,  il  a  ^lenKnt  «é  Juge  Qne  la  ^éeMm  du 
Jnrj  d'exprspvtatfM  cat  aolle  al  le  procès-'TCrlrtl  4ei 
«p6ntlo«  «  eomMe  pai,  toil  l'anrtiaaiauBt  danai 
Hi  parties  du  droll  qai  leur  appartient  4^ix«nr 
«ae  réensatioB  péremptoke»  sait  la  aoiHÙiaioMi  as 
jorj  dn  iafal<»u  det  oftea  et  des  dcpumde»  i  Caaa» 
iS  aoftt  1858  (1858,  p.  1091). 

(S)'  V.  eonf.,  Cass.  17  déc  1855  (U  1  1&S6,  p. 
ISn ,  et  les  arrêts  dt«s  en  notei  5  juiO.  él  35  août 
1858  (1858,  p.  1091  et  1092);— Aip.  gén.  Pat,  et 
Supp.,  V*  Chemins  vteinatue,  n**  MO  etntr. 
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16  de  la  loi  dn  Sl'mai  1836,  a,  au  contraire,  or^ 
donné  que  les  jurés  se  retireraient  dans  leur 
chambre  du  conseil  pour  y  déribérCT  sous  la  {Ré- 
sidence de  l'un  d'eux  qu  ils  auraient  à  chmsîr; 
— Qu'ainsi  lejury  a  manqué  deVun  des  éléments 
nécessaires  à  la  constiluLion  légale  de  ses  pou- 
voirs, par  une  violation  expresse  de  Tari.  16 
précité;  — Cassb  la  décision  rendue  par  le 
jury  d'expropriation  de  Lorient,  le  31  oct. 
1857,  etc.  » 

CASSAtlOH  (aiQ.)  15>iD  1898. 

BAIL,  TSOCRLB,  PRIHEVBS,  ACnON  DlBICn,— 
TACITB  RECONDUCnOIf,  lUaiiniTIOK  DK  LOTBft. 

Les  disposUhiudu  Code  StapoUon  gui  don- 
nent au  preneur  trouNé  dam  $a  jowiêsanee  t» 
droit  d^aettonner  directement  U  baUle»,  ou 

de  l'appeler  par  vow  d'intervention  dans  ti»- 
stanee  ayant  pour  objet  de  faire  cesser  lefrow- 
ble,  n'ont  pas  pour  mjet  de  régler  les  droits  et 
actùnu  d'un  preneur  contre  «n  autre  preneur, 
et  ne  peuvent,  dis  lors,  servir  de  base  a  une  fin 
da  non-recevoir  contre  l'exercice  des  droits  des 
preneurs  entre  eux  (3).  Cod.  Nap.,  1719,  §  3, 
I'r25etl727. 

La  continuation  de  la  possestion  et  de  la 
jouissance  du  preneur  par  tacite  récondiuction 
emporte  la  continuation  des  mêmes  conditions 
tle  location,  matgré  une  diminution  modique 
et  sans  importance  réelle  apportée  au  prix  dm 
bail;  une  telle  diminution  ne  pouvant  être  CM^- 
ridérie  comme  un  changement  enentisl  équiva- 
iani  à  un  noutseau  bail  (4).  Cod.  Nap.,  17S9. 
SfiRT  G.  Labaodie. 

Le  sieur  I^baudie  avait  loué  pour  six  an- 
nées, moyennant  350  fr.  par  an,  à  partir  du 
16  juin  It^,  une  partie  de  maison  appar- 
tenant au  sieur  Gtol.  Le  bail  renfermait  la 
clause  suivante  :  «  Ledit  preneur  aura  à  lui 
seul  la  jouissance  de  la  cour  et  du  jardin, 
pendant  le  temps  du  présent  bail  :  ndannwïns, 
pendant  tonte  la  jouissance  de  X.  Séry,  maî- 
tre menttisier,  oceapant  Faulre  boutique  de 
ladite  maison,  le  sieur  Labandie  n'aura  la 
jouissance  que  de  la  moitié  du  jardin,  et  don- 
nera passage  dans  ta  cour  audit  ûeur  Séry, 
pour  accéder  au  jardin,  sans  qu'il  poisse  ré- 
clamer ni  dédommagement  ni  indemnité..»  — 
Le  bail  du  sieur  Séry  expira  en  1859;  mais  un 
nouveau  bail  lui  fut  consenti  en  1856,  et  il 
prélendit  alors  jouir  de  nouveau  de  la  moitié 
du  jardin  et  d'un  passage  dabs  la  cour. 

Le  sieur  Labaudie  s'y  opposa  en  vertu  de  son 
bail  de  1846,  expiré  en  1852,  mais  quil  pré- 
tendit'avoiir  été  1  objet  d'une  tacite  reconduc- 
tion :  il  actionna  en  conséquence  le  sieur 
Séry  devant  le  tribunal  du  Havre.— Ce  dernier 


(3]  V.,  mr  les  droits  que  les  preneurs  peuvent 
avoir  directenent  l'un  contre  l'antre,  les  obaerva- 
tioitt  de  M.  BoollaiiKer,  en  aole,  in  finis,  aoas  Ntanea, 
M  dée,  1855  (1867,  p*  H«»i.^r.  Bip.  gén.  M,^ 
Smpp.,  V  Bail,  B**«4ft  cl  aait. 

(A)  £■  principes  la  taclie  récoodoetion  est  eensée 
fcile  au  liteee  coodilieBS  ^  le  preopdcr  baiti  V. 
A^fàb  P«/««t5hpp->'*M'^o*'  iM<  diolr. 
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oppottt  H»  que  l'action  du  sieur  Labaadie  eût 
dû  étredirigee,  non  contre  lui,  mais  contre  le 
bailleur;  2*»  que  le  sieur  Labaudle  ne  pouvait 
exdper  du  bail  de  1846,  puisque  ce  bail  était 
expiré  depuis  1852^  et  qu'une  niodificalion  ap- 

Krtée  par  les  parties  dans  le  prix  du  nouveau 
il  était  exclusive  de  la  tacite  réconduclion. 
J^ement  du  tribunal  du  Havre,  qui  déclare 
I  action  da  «eur  Labaudie  recevaUu  ;  et  f e- 
connatt,  au  fond,  l'existence  de  la  tacite  ré- 
conduction  invoquée  par  ce  dernier,  nonob- 
stant la  modique  diminution  de  lover  qu'il 
zysit  obtenue. 

Sur  l'appel,  arrêt  confirmatir  de  la  Cour  de 
Rouen,  du  28  août  1857. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Séry,  pour 
1-  violation  de  rart,  1727,  C.  Nap.,  en  ce  que, 
en  cas  de  trouble  de  drmt  apporté  à  la  jouis- 
Nince  d'un  preneur,  ce  preneur  doit  diriger  sa 
demande  contre  son  baillear,  et  non  contre  le 
preneur  anteur  du  trouble  ;  —  2«  Violation  de 
*7^»  ^-  N*P-j  6"  ^  *l"e  la  prétendue 
tacite  réconduction  n'avait  pu  se  former,  puis- 
que la  tacite  réconduclion  implique  le  maintien 
des  conditions  de  l'aneien  bail,  sauf  celle  re- 
lative i  la  durée  de  la  location^  et  que,  dans 
r«ipéce,  le  tam  du  loyer,  c'est-à-dire  l'un  des 
éléments  essentiels  du  bail,  avait  été  changé. 
„  15  juiH  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
HH.  Nicias-Gaillard  prés.,  Debelleymerapp., 
Blanche  av.  gén.  (coud,  conf.),  Hichaux-Bel- 
laire  av. 

■  «  LA,  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu'au  termes  des  art.  1719,  §  3, 172S 
et  1727,  Cod.  Nap.,  le  baUleurdoit  garantir  le 
preneur  du  trouble  apporté  à  sa  jouiaunce; 
que  le  preneur  a  le  droit  d'acUonner  directe- 
ment le  bailleur  ou  de  l'appeler  par  voie  d'in- 
tervenlion  dans  l'instance  ayant  pour  objet 
de  faire  cesser  le  trouble  ;  mais  que  les  dispo- 
sitions invoquées  n'ont  pas  pour  objet  de  ré- 
gler les  droits  et  actions  d'un  preneur  contre 
un  autre  preneur  pour  cause  de  trouble; 
qu'ainsi,  on  ne  peut  en  faire  swtir  une  fin  de 
nou-recevoir  contre  l'eierdoe  des  droits  des 
preneurs  entre  eux; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  relatif  à  la  pré- 
tendue violation  des  art.  1739  el  1759,  Cod. 
Nap.  :  —  Attendu  que  la  continuation  de  la 
possession  et  de  la  jouissance  de  Labaudie  par 
tacite  réconduction,  n'a  pas  été  niée  par  Sé- 
ry; qu'elle  a  été  reconnue  par  l'arrêt;  que  la 
locauou  a  continué  aux  mêmes  condittoos,  et 
qu'une  diminution  modi^  el  sans  im|iorUnce 
réelle  du  prix  du  bail  ne  peot  être  considérée 
comme  un  chaM^emenl  essentid  aux  otmdi- 
tiona  du  bail  ;— Par  ces  motifs,  iinÉira,  etc.  » 


MSfQVtXÊ,  DÉLAI,  PtOLOITOATIOV,  ACOMD  iU- 
niCUIRS,  PBOKOfiUlOH. 

L'aeeord  judieimre  par  lequel,  m  cÔurf 
d'une  enquête.  Ut  parties  ont  renvoyé  à  un  jour 
en  dekon  du  délai  dans  lequel  elle  devait  être 
terminée,  t'audititm  d'un  témoin  défaitlant, 
ne eonetitueptuune prorogation  d^ enquête  qt^U 
«et  interdit  tam  juge$  de  rHtirer,  et,  en  outre. 


maintient  ouverte  ^enquête  jmqu*au  jow  fsi 
pour  fauditiOH  dudit  témoins  par  wAr,  te 
prorogation  d'enquête  dentanéie  par  tunt  du 
partiee  avant  que  ee  jour  $oit  expiré,  a'ol 
point  tardive,  et  peut  être  aewrdée  (1).  Gai 
proc,  278,279et280, 

Dame  Levasbedi  G.  Bscaosn. 

Le  6  avril  1858,  nne  enquête  a  été  oorerte 
en  exécution  d'un  jogement  du  tribunal  des 
Andelys,  i  l'occasion  d^un  procès  engagé  entre 
la  dame  Levasseur  et  le  sieur  Belboste.  Un  des 
témoins  assignés  à  la  reqoéte  de  cette  dame, 
le  sieur  Bonté^  ne  comparut  pas  au  jour  indi- 
qué. Réassigne  à  comparaître  pour  lelSaoât, 
jour  anquell'enquête  devait  être  temiinée,  ce 
témoin  fit  encore  défaut.  —  Les  parties  con- 
vinrent alors  de  renvoyer  an  20  août  l'atidiiioa 
du  «eur  Bonté,  qui  fut  assigné  pour  la  ini- 
sième  fms. 

Le  20  août,  le  sieur  Bonté  ne  s  étant  pas  pré- 
senté davantage,  la  dame  Levasseur  a  wcm 
sur  le  procès-vnval  du  juge-commiasiirej  coa- 
formément  à  l'art.  280,  Cod.  proc.,  ans  de- 
mande en  prorogation  d'enquête,  à  l'eietd'sb- 
lenir,  même  au  moyen  de  la  eonin^inr 
corps,  l'audition  du  témoin  récalcitrant.— Le 
sieur  Belboste,  se  fondant  sur  le  même  art. 
280,  qui  n'autorise  qu'une  seule  prorojçatioii 
d'enquête,  à  peine  de  nulUté,  s'est  oppoec  i 
cette  demande,  en  soutenant  qu'il  y  avait  en 
déjà  une  première  prorogation  de  Feiiquêle 
par  le  fait  du  renvoi  an  SO  août  pour  l'aidi- 
tion  du  sieur  Bonté. 

Le  23  août  1853,  jugement  du  tribonal  des 
Andelys,  qui  admet  le  système  du  ilear  Bel- 
boste. 

Appel  par  la  dame  Levasseur. 

Du  26  HABS  1859,  arrêt  C.  Rouen,  2*  ch., 
MM.  de  Tourville  près.,  Pinel  av.  gén.  {concl- 
conf.),  Renaudeàu  d'Arc  et  Desseaux  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
faits  du  procès  que,  sur  le  consentemeat  des 
deux  parties,  le  juge-commissaire  a  reawvé 
au  20  août  l'andibon  du  témoin  Bonté,  débu- 
tant, et  assigné  pour  être  entendu  le  13  dans 
l'enquête  ouverte  le  6  du  même  mois;  one  ce 
renvoi  à  jour  et  heure  certain.t,  sur  leijoel 
étidt  intervenu  l'accord  judiciaire  de  la  venre 
Levasseur  et  de  Belboste,  n'était  pas  b  pro* 
rogaiion  d'enquête  que  l'art.  280,  Cod.  proc. 
civ.,  interdit  au  tribunal  de  réitérer;  (|u'ea 
outre,  ce  renvoi,  réciproquement  coasMii, 
avait  maintenu  ouverte  l'enquête,  et  qw  c'est 
ainsi,  dans  le  délai  fixé  poîur  sa  cowciiH, 
que  la  pronwation  s'est  trouvée  deaaa^» 
que  l'une  et  1  autre  An  de  non-revevo^  contR 
la  demande  en  mttrogation  d'enquête  dMveai 
donc  être  écartées;— Attendu  oue  r»diânt 
de  Bonté  parah  nécessaire  pour  la  manUesia- 
tion  de  la  vérité;  —  Par  ces  motifs,  réror* 
mant,  dit  et  jugi  qu'il  n'y  a  pas  en  proro^ 
tion  précédente  d'enquête,  et  que  n  pnr^ 
gation  a  été  demandée  dans  le  déW  n8«; 
ACGOKDX  lattite  pron^iion,  etc.  »   


(1)  V.  ^  Pal  .,  f  Ëtumtu,  B«  ï«»  J» 
tu  etsnliw 
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CASSATHHf  (CIT.)  •  m«ra  IBBt. 

RENTES  SVl  L'ÏTATj  FAILUTJE^  VBKTS. 

LePrentes  mr  lEuu,  bien  qu'insaiâistabUt, 
vtucent,  lonqu'«Ue$  dépndtnt  de  Vaetif  éCun 
JailU,  être  vendwe  à  la  diligence  âât  tyndica 
et  m  jn-ofit  de  la  moue  des  créanciers,  cette 
voue  et  le  transfert  qui  en  résulte  se  faisant 
««M  MMie  préalable  et  au  nom  du  failli,  dont 
las  syndiu  sont  les  mandataires  légoM  (i).  G. 
comin.,  iiâ;  LL.  8  dit.  ao  VI,  irt.  4  :â  flor. 
W  Ml.  an.  7. 


U)  H.  3.-E.  Labbé,  professear  tgrégi  t  la  Fa- 
culté  de  droil  de  Paris,  nous  conmunlqDe,  sur  cette 
loliilioai  les  eomld^rattoiis  suiTuntei,  renplin  d'a- 
pcrçuj  ivsri  nenb  qa^i^aieuz.— Le  lobleiiu  qu'il 
prteenle,  le  plas  fidèle  et  le  plas  saisissant  tju'on  ait 
nit  jiuqn*k  ce  jour,  des  conséquences  excessives 
qa'eotntee  le  principe,  rigoureusement  appliqué,  de 
l*ïaafiéiialHlUé  des  rentes  sur  l'Etal,  iotëresst'fa  ri- 
«cnait  le  teetenr,  peu  babftué  encore  d  en  entendre 
la  critiqne,  et  aoos  parait  de  nalurv  ft  modifier,  ou, 
du  Boios,  à  ébranler  bien  des  opinions,  sinon  des 
convictïnis,  sur  cette  partie  dâlicate  de  noire  I^is- 
JalioD. 

«  L'ariCt  de  la  Cour  de  casiation  qui  cat  ici 
rapporté  consacre,  relatiTeiDent  aas  rentes  sur 
l'Etat,  une  décision  d'une  sraode  importance  et 
d'une  équité  manifeste.  Cette  déciuon  est-elle  aussi 
li^qne  qu'elle  est  équitable  ?  £sl-ce  une  réacliuu 
qoi  conmence  contre  kscoaséqDeocesexlrAmeBque 
la  Jorispradaioe  a  tirées  de  la  probibitioa  de  saldr 
les  renies  sur  l'Eltt?  Eu-ce  ooe  sorte  d'exception 
décnant  de  rM^gaaiBaliiM  tonte  spéciale  de  la  Tail- 
litr,  et  qai  ne  doive  pai  être  généralisée?  Tels  sont 
les  pmnts  que  nous  aîloiis  examiner. 

a  il  est  oppoitan,  avant  d'apprécier  la  décision 
BonvcUe,  de  reliaoer  la  marche  et  le*  hMlalfam  de 
H  doctrine  et  de  la  jarisprudence  sur  la  queslioa  de 
sifalr  josqa'à  quel  point  les  rentes  sur  l'£tat  sont 
bon  de  Tatidnte  des  créanders. 

I  II  est  ose  idée  qui  a  réossi  k  s'inpianler  dans 
pfcaqae  laos  les  espriu  :  c'est  que  les  rentes  sor 
l'Etat  sont  inssiaiBiablcs.  Pmoone  ne  songe  plas  ft 
contester  ce  principe,  ft  criliquer  sa  formule,  A  re- 
chercher Mm  badeneat  dans  la  loi.  Lesuns  lepons- 
lent  dans  ses  deraièns  coniéqoeiKes  avec  une  logi- 
qne  tm^toyaUe  ;  les  aaires  rtcIaBieot  des  Unîtes, 
des  exceptions.  Tous  i*admetteat  comme  a»  azi<Hne, 
comme  le  p^ot  de  déport  de  leurs  raisonaements. 

■  Il  résulte  de  ce  principe  que  le  créancier  d'an 
rentier  n'a  paa  le  droit  de  former  oppo^tlon  au  pale» 
nml  des  airéragcst  dod  pins  qu'à  l'aUénatlon  dn  ca- 

S Mal  et  an  traaaferl  de  la  rritte.  li  a's  aocuo  moyen 
e  saisir  la  rente  sar  ledflHteuriRUyri  «miim,  de  la 
«Itra  eavette  et  d*étre  pavé  lar  le  prii.  Peu  importe 
tanaseda  sa  créance  ;  si  lavorable  qu'elle  soit,  elle 
mcoBire  na  oMmIo  ataota.  Ainsi,  on  eaCaol  natu- 
rel obtient  contre  sa  mère  coadamnation  k  une  peih- 
sion  alimentaire.  La  màre  est  inscrite  sur  le  grand-Ji- 
vre  pour  una  somme  de  >0,000  fr.  de  reste,  le  Als, 
réduit  a  recoorïr  k  rexécutioa  forcée  du  juseoKnt, 
ftnoe  aae  oi^oskien  m  trésor  public  i  la  joslka 
est  daos  la  nèeeadlé  d^  pvanmcer  w^erée  et  de 
nadic  peut-Ctrellhuirire  une  si  juste  coodamaatiaii  t 
Paris,  M  jaBT.  1M7  (1. 1  «8&7,  p.  SU).  >^ 

«  Jusqu'ici  palat  de  diBcnllé,  point  de  eodtro- 
TCTw;  Vodd  oè  le  doute  coomence.  Un  débiteur  dé- 
cMe  iparaal  ses  hkoseai  une  rente  sur  r£Ut;rhé. 

èaatM  189E1. 


Bl'EK  G.  SïIfDfCS  BU£ft. 


Le  sieur  Huer,  négociant  k  Lyon ,  déclaré 
en  raiUite  le  1"  mars  1855,  avait,  anlérien- 
rement,  donné  en  sptge  k  l'un  de  ses  cràw- 
ciers  ane  inscripUon  de  174  tr.  de  rente  3  p. 
100  snr  l'Etat.  —  Les  syndics  de  la  billile 
ayant  désintéressé  ce  créancier^  ont  repris 
Tinscription  et  se  sont  mis  en  mesure  d'en 
opérer  le  transfert.  —  Hais  le  sieur  Buer  a 
lait  signitter,  le  27  oct.  18S6,  une  opposition 
entre  les  mains  du  receveur  généra]  du  lûbônej 


ritier  accepte  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  ou  il  ac- 
cepte purement  et  simplement,  mais  les  créanciers 
du  déftint  demandent  la  séparation  des  palrimoioes. 
Ils  ont  pour  gage  spécial  de  leur  paiement  tout  ce 
qui  appartenait  &  leur  débiteur;  la  rente  sur  l'Etat 
n'est-elle  pas  une  râleur  de  la  succession  dont  l'hé- 
ritier bénéficiaire  doive  compte,  dans  le  premier  cas. 
ou  sur  laquelle  les  créanciers  du  défunt  acquièrent  un 
droit  de  préléreoce,  dans  le  second  ?  La  r^le  de  lin- 
saisissabilité  est-elle  suspendoe  pour  la  liquidation 
de  la  succession  ?  Eu  admettant  que  ropposûoa  en- 
Ire  les  mains  des  agents  de  l'Etat  toit  Io^)ou^s  inter> 
dite,  ne  doit-on  pas  accorder  au  crâanders  tous 
autres  moyens  propres  à  les  dire  profiter  de  la  va* 
leur  de  la  rente.-~Pour  leur  bire  ottdndre  ce  but  à 
moral,  lajostîce  ne  doit-elle  pas  leur  prêter  aide  et 
secours  ?  Supposons  la  succession  vacante  et  admi- 
nistrée par  un  curateur  t  la  mission  du  curateur  ne 
sera-t-cue  pas  de  Tendre  la  renie  et  d'en  diatribner 
le  montant  entre  les  eréanders  héréditaires  P  En- 
fin, dans  le  cas  de  faillite,  une  rente  sur  TEtal  qui 
appartenait  au  failli  ne  sera-t-elle  pas  nécessaire- 
ment comprise  dans  l'actif  que  les  syndics  sont  char- 
gés de  réaliser  et  de  répartir  P 

«  Siios  doute,  on  peut  distinguer  ce*  hypothèses 
et  MgnalerdesdiOKreuees,  mab  II  Aut  les  embrasser 
tontes  dans  son  eiamen  ^  Pon  veut  s'élever  au-des- 
sus des  décisloDs  d'espèces  jusqu'à  une  Idée  générale, 
k  un  principe  en  cette  matière. 

■  M.  Rolland  de  Villargues  {Rép.  du  notar., 
S*  édit,,  V*  Certifie,  de  propriité,  D-*  50  et  luir.) 
soutient  que  la  rente  sur  l'Etat  est  dépooillée  de  son 
caractère  d'insaisissabilité  tant  qu'elle  fait  partie 
d'un  actif  de  succession  grevé  d'un  passif;  qu'elle  ne 
reprend  ee  eanetèn  que  lonqu*elle  est  Imnniriealée 
an  nom  de  l'héritier  ;  die  cessa  alon  de  faûe  partie 
du  patrimoine  du  défunt  et  d'être  le  gage  de  ses 
créancim. — ^H.  Debelleymc  (Ord,  sur  req.  et  sur 
réf. y  8*édil.,  I.  i  *',  p.  201)  est  plus  hardi.  Il  s'attache 
k  cette  idée  quil  n  y  a  de  succession  pour  l'héritier 
qu'après  acqoitionent  des  dettes,  et  autorise  les  créan- 
ciers de  la  succession  h  s'oppûélr  à  l^mmatiteule 
des  rentes  dn  dèAint  an  nom  de  l'héritier*  Il  indique 
Isformulederordonnaneeperlaquelleun  président 
devint,  suivant  lui,  permettre  k  un  créancier  sans 
titre  de  Canner  une  seoiblable  opposition  au  Trésor 
puUic. 

■  Il  est  assez  difficile  de  mettre  ces  ornions  en 
hanntmie  avec  le  principe  d'insaisissabilil^  ç|ui  n^est 
pas  contesté,  et  avec  les  textes  de  la  loi  posidre. 

I  An  co^nirc,  le  conseil  d'Etat  et  la  plupart  des 
Cenn  faapériries  ont  tonjoun  maintenu  et  appliqué 
aTCeunengacnrettiéme  la  règle  de  l'insaisissabiliié. 

tLeconseU  d'Eut  s'est  prononcé  en  ee  sens,  dans 
une  espèce  très-IkTorable  aux  eréanders.  Il  s'agissait 
d'une  succession  vacantei  an  jugement  avait  «donné 
le  truttfeit,  aa  profit  des  créaadm,  d'inacripiians  sur 
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pais  il  a  assigné  les  syndics  en  nlidité  deson 
oppoailiOD  et  en  restitatioa  de  llDSCription  de 
note. 

Le  24  jauT.  1887^  jogemeut  du  iribonal  de 

le  gr&nd-Hrre  comprises  dan*  l'actif  de  la  iuccm- 
slon;  le  oonfdl  dT.lftt  a  penié,  et  one  onlonnance  du 
19  die.  «8S9  {BUat  et  F&nreiM)  m  déddé  que  te 
■iniitra  des  finaneei  était  en  droh  de  reAner  ce 
transfert ,  <  considérant  Qti'aus  tenaes  de  rart.  à 

■  de  la  Id  du  8  nir.  an  VI  il  ne  peut  eti«  reça  ao- 

■  cune  oppositioa  sur  la  dette  piàiltqtw  ;  qo'il  sait 

■  lie  cette  dispaùlion  que  les  rentes  inscrites  au 
«  grand-lirre  ne  pcnrent  pas  plus  être  saisies  mr 
t  une  racœsrioD  nM»aie  que  ter  le  tltnlaire  de  ria- 

■  scription  loi-m&ne.  »  (V.  cette  ordODiwnce  dans 
le  Reeneil  ÙaJuriapruienee  adminittratica  du  Jovr- 
nal  du  PàltàMt  ft  sa  date).  —  Par  un  aris  du  &■  jour 
compIâD.  an  XIII,  le  conseil  d'Elat  avait  déjft 
adopté  cette  interprétation  et  décidé  que  les  syndics 
d'une  réunion  de  crèanders  ne  peuvent  pas  B*<c^>po- 
ser  au  transfert  de  renies  appartenant  &  leur  débi- 
teur dédaré  en  biltiie  et  au  domicile  duquel  les 
serilés  ont  tt£  apposés. 

a  Uo  certain  nomitre  d'aritis  de  Cours  impériales 
reposent  i^galcnieot  sur  cette  idée  que  les  renies  sur 
l'Etat  ne  sont,  fc  aucun  point  de  vue,  le  gage  des 
créaoders.  Eo  voici  quelques  espèces  :  —  Un  rentier 
meurt  et  liitsse  plusieurs  héritiers  ;  l'un  d'eui,  avant 
partage,  cède  par  ua  acte'notarié  fc  plu^rs  de  ses 
crtinders  la  rente  snr  f&tat  pour  le  cas  oà  die  tom- 
berait dans  son  lot  ;  elle  y  toinbe  en  dbx,  mais  l'ii^ 
rilier  cédant  te  refuse  à  Texécutlon  de  la  ccsaioni 
leaerénnders  cesrionnaires  sisniQeot  une  oppo^tiim, 
non  pas  ft  un  agent  du  Trésor,  mais  au  notaire 
chargé  de  la  liquidation,  détenteur  des  Utres,  et 
ils  demanitcnt  rallributio»  de  la  rente;  n'importe, 
la  Cour  de  Toulouse  amiule  la  cession  par  acte  no- 
tarié comme  an  mode  de  transfert  inégnlier,  lïve 
Topptuitionf  et  rend  k  l'héritier  la  dispouibllité  en- 
tière de  la  reote  sur  l'Etat;  V.  Toulouse,  5  mai 
1888  (t.  X  18A0,  pb  85).  —  Il  a  été  jugé  que  les 
créaueiers  d'une  succesàoo, acceptée  sons  biénéfice 
dCinrentaire,  de  laquelle  dépendait  une  rente  sur 
l'Etat,  n'avaient  pas  le  droit  de  s'opposer  k  ce  que 
cette  rente  fût  inâmalriculée  au  nom  des  héritiers; 
Paris  >vrU  18&9  ^  3  184»,  p.A17}.  —  Contre 
on  bérititrr  par  et  simi^e,  les  créanciers  du  défont 
demandaient  la  Eéparalion  des  patrimoines,  et,  par 
saite,  à  être  pa^-és  sur  le  prix  d'une  renie  sur  l'£lal 
a;ant  appartenu  &  leur  d^iteur  ;  leur  prétention  a 
été  deux  ftris  repoussée  par  la  Cour  de  Paris  le  Ik  nov. 
1810  et  S  1840,  p.  719J  et  le  16  dée.  18A8  (t.  1 1849, 
p.  30). —En^  une  succession  comprenant  une  rente 
sar  rEtat  échoit  à  un  héritier  «o  biinte  { le  ooulre 
rédacteur  de  llnventolre,  ana  être  arrêté  par  la  cir- 
constance de  la  faillhe  del'hérilJer,  délivre  à  celui-cii 
un  certificat  de  propriété  de  la  rente  ;  par  li  il  bci- 
lite  un  transfert  qui  dérobe  aux  créanciers  du  défunt 
nne  partie  de  l'actif  héréditaire  ;  question  de  «avoir 
si  le  notaire  est  responsable  envers  les  créanciers. 
Le  tribunal  de  la  Seine  condaaDiw  le  notaire  ;  mas 
la  Coor  iulirme  :  «  Conaidéraiit  que  le  titre  dont  le 
c  certificat,  délivré  par  le  notaire,  a  fodlilé  l'aliéna- 
«  lion  est  une  rente  inscrite  sur  PEtat;  que  la  loi, 
c  dansnotérêt  du  crédit  publie,  a  soustrait  toute 
€  mainmise  de  le  part  des  créancien  cette  espèce  de 
a  propriété;  que  rapplication  du  principe  n'est  mo- 
•  difiéet  ni  fur  l'insMfabiiilé  csiutante  de  la  succes- 

■  don  dont  dépend  une  rente  sur  i'Etati  ni  par  la 
«  dèeonitnre  judldairement  dédarée  de  lliéritkr; 
a  qu'ainsi  Micun  donuuce  n*a  été  cnsé  au  crésn- 


Lyon,  <ni  rejette  la  demande  dn  sienr  Boer  pir 
les  molib  smranlfi  : 

«  Anenda  qoe  les  rentes  sur  l'Etat  sMt 
tnnuBîsalblea,  mm-seoleMentiwhTaeèi 


«  dera.  t  V.  Paris,  80  juni.  18S8  (L  3  18SS,  ^ 
fis). — Le  pourvoi  contre  cet  anét  à  été  njcté  pir 
la  Cour  de  casaatioo,  en  chambre  des  reqcélei,  le  8 
mal  18S4  (t.  1  1854,  ^  M7).  «  ...Attenda  qaek 
<  principe  qui  soustrult  les  rentes  sur  fBtat  1  tonte 
c  espèce  de  mainmise  de  la  part  des  tien  nVstptf 

■  modiâé  par  l'état  de  railllle  du  propriétabe  de  li 

■  rente  ;  qu'il  suit  de  i&  que  ce  n'est  pas  dans  le  ccr- 

■  tlBcat  dil-Iivré  par  le  notaire  que  iliéritiera  paiié 

■  le  droit  d'aliéner  la  rente;  que  ce  dnrithilaniN 
a  tient  en  sa  qualité  de  propriétaire  laoi  cooMe 
«  d'un  titre  dédaré  insaisissable  par  la  loL.  i 
Nous  avons  dt$  les  mosldéniots  de  ces  anétt  ala 
de  donner  un  exemple  de  la  manière  dont  tti  mt 
tous  motivés,  —  L'wgumentation  me  paraît  fiStkt\ 
ils  commencent  par  poser  comme  on  poiptoolaiaqae 
les  renies  sur  l'Etat  sont  insaiiitsaÙei,  et,  ce  pria* 
cipe  posé,  ils  oe  ventent  admettra  que  des  enep- 
tions  écrites  dans  la  loi  i  or,  U  M  n'a  préni  aaeaae 
hypothèse  particuHère.  Ensuite,  notons  qne  r«ip6ee 
a  quelque  analt^ie  avec  celle  de  notre  anét  dn  8 
mars  1859,  et  que  les  doctrines  émises  ne  sont  pu 
en  parfiiite  hamonie.  Celui  à  qutappartient  limie 
est  en  Ihlllile  dans  les  deux  cas;  l'arrêt  de  1854  if- 
firme  que  la  rente  est  k  la  libre  dhposition  da  btt 
et  est  soustraite  i  toute  mainmise  de  la  part  éts 
creanden }  l'arrêt  de  1859  dédde  que  la  ledle  sn 
vendue  par  les  aoina  des  syndic^  contre  la  volaoll 
du  failli,  ft  l'avantage  de  ses  ciéanders.  Il  y  a  toal^ 
fois  une  dilTéreoce  de  bit.  c'est  qne,  daos  le  fie* 
micr  cas,  la  réclamation  venait  des  créandcn  de 
l'auteur  du  failli,  et  que  ces  créanciers  n'avaient  pu 
pour  représentants  les  syndic»  de  la  faillite;  tamii 
que,  dan»  le  second  cas,  c'étaient  les  sya^  4U 
dimandaient  l'auttHrisation  de  vendis  la  rente  snr 
l'Eut. 

•  La  Cour  de  Paris,  de  fui  émanent  pfcsqietsm 
les  arrêts  que  nous  venons  de  meutioaaer,  a  nésa* 
moins  depuis,  essayé  de  s'affranchir  de  la  tyraoaic 
du  principe,  ou  du  moius  d'en  corriger  les  faacMcs 
effets  par  des  moyens  iodireeta.— C'est  aiasi  qn'de 
a  jugé  k  deux  repriiea  qne  l'héritier  Mnêfêii^ 
bien  que  ne  pouvant  être  contmiat  par  les  crtst- 
ciers  de  la  succession  k  vendre  les  rentes  nr  raiit 
qui  en  dépendent,  à  cause  de  nnsairiiiahifité  éecn 
rentes,  n'en  doit  pas  moins,  en  sa  qualité  d'aisé 
nistralenr  de  la  succession,  com|de  de  ces  rerits 
aux  crèanders  comme  de  toutes  les  valeurs  aeltKs 
de  la  snccearion;  qo^  même,  s'il  a  fsit  irauftcr 
ces  rentes  en  son  nom,  il  encourt  nne  responsibSif 
personndlet  qui  «itralne  contra  lui  In  condami' 
tion  au  paiement  deadettcide  la  socoestioniV.P^ 
ris,  33  oov.  1855  et  1«  juin  1854  (L  3  l&Sfi,  ^ 
et  569). 

«  Ce  tempérament  a  été  combattu  avec  Tigmv 
par  U.  MoUot,  juge  an  tribunal  de  la  Seine,  «u» 
un  artide  p)iblie  par  la  fins,  d«s  trii.,  leSt  •<>« 
1858.  Ce  flsagistrai  ae  prêoccape  peu  dedéso^ 
trer  le  prindpe  de  Hnaafiisnblllté»  qu*il  ff"* 
comme  incontestable  et  qn'lt  Iraun  sotidnantct^ 
bli  sur  le»  lois  de  niv.  an  VI  et  de  Oar.  an  VU  ;  i 
s'attache  k  en  dévdopper  les  conséquencet  au  poi» 
de  vue  de  l'e»pécc^  L'héritier  béotfciaire  cil.  « 
même  que  l'héritier  par  et  «mple,  IpnipriUnrCj» 
bien*deiasucoessi<n{lMmnlCBlni  a^lli"™^ 
U  «  le  droit  de  le*  Aùt«  immalrinilv  an  son     t  ■ 

M  saurait  être  déchu  du  bénéfice  dlavmuni"' 
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innsfeit  volontaire,  m»a  encore  par  juge- 
meiit  (art.  169^  L.  24  août  1793  ;  art.  7,  L.  22 
flw.  sa  Yll);  —  Attesdu  que  ce  n'est  pas 
exchitivuBeDt  en  cas  de  succesdou  ou  de  pé- 


ncir  BSâ  d'an  droit  que  la  loi  lui  accorde ,  pour 
aroir  Eut  apparsitn!  sur  les  registres  de  PËtat  une 
■DliUoo  légalement  accomplie  ;  ce  D'est  pas  lui  qui, 
pu-  oet  acte,  a  cupAcbé  les  créaneien  de  ssisir  les 
reotcs  do  défunt,  c'est  la  loi  qui  les  déclare  insaisis- 
sables;il  ne  doit  pas  même  être  coin))lat)le  dels  va- 
leur d'un  objet  qui  a  été  placé  bors  de  Tatleinte  des 
crÉuncîers!  L'article  se  teimiae  ainsi  :  ■  Les  lois 

■  de  l'an  VI  et  de  Pan  VU  n'ont  pas  déclaré  qu'après 
a  le  décès  du  tiinlaireson  hérîiicr  serait  déchu  du 

■  privilège  de  l*ïDsaïsifsabiIité,  ou  qu'il  n'en  jouirait 

■  qa^A  la  charge  d'accepter  purement  et  simplc- 

■  ment  la  snccesûon  ;  le  Code  Napoléon,  qui  a  mis 
<  taot  de  soîo  à  redresser  les  imperreclions  des  légia- 
«  lâtions  anlérieDres  ne  l'a  pas4^'<"^       plus;  et 

■  puisque  telle  est  la  volouié  persistante  du  législa- 
«  leoTt  il  faut  savoir  la  respecter..  L'intérêt  privé 
«  est  obligé  de  OéeUir  ici  devant  uu  intérêt  public 
«  prédominant,  devant  un  tcile  Tormel  de  la  loi  spè- 
•  date,  a 

a  Tel»  étaient  les  précédents  de  la  question  lors- 
qu*a  été  rendu  l'ari^l  rapporté  en  tcte  de  cette 
note.  L^espflce  est  diUércnle  de  cselles  sur  lesquelles 
la  justice  ordinaire  a  été  appelée  jusqu'à  présent  h 
statuer  ;  elle  se  rapproche  de  celle  qui  a  donné  lieu 
à  Taiis  du  coiisàl  d'Etat  du  jour  complémentaire 
an  XIII.  Du  commerçant  tombe  en  billile;  il  a  uue 
rente  sur  l'Etat  ;  les  syndics  détiennent  l'iuscriptjon 
de  celte  rente  ;  le  débiteur  eu  deouiode  la  restiln- 
tioo;  il  est  repousé,  cl  les  syndics  sont  autortst^  à 
vendre  la  rente  au  profit  de  la  masse. 

>  Celle  décision  séduit  tout  d'abord  par  son  évi- 
deDteéquilé.HaîsqucIlcestIa  doctrine  d'ufi  elle  déri- 
veFqQellesdoiventitre  sa  portée,  son  influence,  surles 
autres  bypotlitrses  que  nous  avons  passées  en  revue, 
et  dans  Icsqucnes  l'iulérét  des  créanciers  se  trouve 
paiement  aux  prises  avec  le  principe  de  t'insuïsissd- 
&îlité  ? — D'après  It:s  cobsidérauts  de  Tarrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  les  reutcssoiit  insaistraabics  seuleoient 
la  vente  par  les  syudics  n'a  pas  le  caractère  d'une 
saisie;  c'est  pour  cela  qu'elle  est  permise.  Elle  n'é- 
quivaut pa>  i  une  saisie,  parce  qu'elle  est  faite  par 
tés  fijpudics  au  nom  du  failli,  en  qualité  de  manda- 
taires légaux  du  failli.  —  Tel  est  le  raisonnement  de 
la  Cour.  Est-il  exact?  est-il  inattaquable?  Les  pré- 
misses ne  ruiucnt-elles  pas  la  conclusion  ? 

<  Si  le  princ'pe  de  riiisaisissabilité  est  reconnu, 
est-il  possible  de  trouver  dans  lu  matière  spéciale  de 
la  l^:iite  anenûson  sérieuse  d*;  faife  exception?— 
Je  ne  le  crois  pas.  Aolant  la  décision  me  paraît  heu- 
reuse et  souhaitable,  autant  j'ai  à  lœnr  de  la  voir 
triompher,  autant  il  me  paraît  esseatlel  de  rasseoir 
Mr  urne  biise  plus  solide. 

•  Ba  effet,  une  fois  coocédé  que  les  rentes  sur 
l'Etat  loot  iusaisissaMes,  il  s'ensuit  qu'ellck  ne  B»ut 
pM  le  gage  de*  créandere,  qu'elles  ne  peuvent  pas 
être  safaiieSi  nïies  en  veol^  par  les  créaneien  ;  que 
le  débiteur  ne  peut  pas  être  esproptié  de  ses  rentes. 
— ToUft  ce  qui  découle  da  principe  mis  en  léttt  de  Par- 
rét. — Néanmoins  les  syndics,  malgré  ta  protestation 
du  &flli,  sont  autorisés  k  vendre  la  rente  qui  oppar- 
Heni  ï  ce  dernier,  pour  le  prix  en  être  distribué  entre 
les  créanciers.  West-ce  pas  réquivalent  d'une  saiticP 
Moins  la  forme,  tout  l'effet  d'une  saisie  n*est-il  pas 
produit  ?  N'est-ce  pus,  k  proprement  parler,  une  ex- 
propria lion  forcée?  —  Ôlil  non,  répond  Tarrét  ;  le 
ralUi  est  dessaisi  delà  gestion  de  son  patilmolDei  il 
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tition  d'hérédité  que  le  Iransfert  peiU  ^opé- 
rer par  autorité  de  justice  :  qu'on  o'aurait  pu, 
eo  effet,  saos  violer  les  r^ies  les  plus  elé-, 
mentaires  de  tout  ordre  et  <fe  toute  justice,  re- 


est  repréEenté  parles  syndics,  comme  un  incapablepar 
son  tuteur;  il  est  réputéaccomplir  les  actes  que  font 
les  syndics»  sep  mandataire»  légaux  :  c'est  donc  lui, 
en  réalitét  dispose  de  set  rentes  sur  l'Etat.  — 
Celle  réponse  h  roJbjection  est-^lle  valable?  En' ad- 
mettant qu'elle  soit  spécieuse,  résiste-t-elle  à  l'exa- 
men P  Les  syndics  sont  les  représentants  du  failli, 
cela  est  vrai  ù  certains  égards;  mais  ils  sont,  et 
beaucoup  plus,  les  représentants  des  créanciers.  Par 
la  faillite,  les  poursuites  Individuelles  sont  arrêtées, 
ou,  mieux,  concentrées  dans  la  main  des  syndics; 
aucun  créancier  n'a  plus  le  droit  d'agir,  parce 
que  le  dessaisissement  est  une  grande  saisie,  une 
mise  sons  la  main  de  justice  de  tous  les  biens  du 
débiteur  au  profil  de  l'ensemble  des  créanciers;  c'est 
au  nom  et  pour  le  compte  de  ces  deroicn»  c*est 
comme  usant  de  leurs  droits  réunis  en  Aiisceao  que 
les  syndics  convertiweot  eo  argent  l'actif  du  failli  et 
préparent  la  distribution  au  marc  le  franc  Ils  exécu- 
tent, dans  un  intérêt  adlectif,  les  mesures  que,  dans 
la  découfiture,  chaque  créancier  prend  dans  son  in- 
térêt particulier;  ils  opèrent  une  expropriation  for- 
cée de  tous  les  biens  du  débiteur,  afin  de  procurer 
à  ses  créanciers  leur  paiement. 

a  Que  les  syndics  soient  principalement  les  man* 
dataires  des  créanciers  unis  et  qu'ils  exercent  moins 
les  droits  du  hilU  que  les  droits  des  créancière  sur 
les  bi»is  et  actions  du  failli^  c'est  ce  dont  les  preuves 
abondent.  Dans  les  procès  soutenus  par  les  syndics 
activement  ou  passivement  contre  les  tiers,  le  failli 
peut  intervenir  (atU  Hit  G.  comm.);lorti  de  la  vé- 
riftcation  des  créances,  le  failli  est  prOsent.  ou  du 
moins  il  est  convoqué*  et  il  a  le  droit  de  faire  du 
d)servatians  ou  des  réserves  (art.  Â94(  C.  comm.)  ; 
le  failli  peut  s'opposer  &  l'Iiomologatinn  d'une 
transaction  proposée  por  les  syndics  (art,  Coil. 
cooun.];  les  syndics  définitifs  étaient,  avant  183S,  élus 
par  les  créandera,  aujourd'hui  ils  sont  nommés, 
maintenus  ou  remplacés,  sur  l'avis  des  créanciers 
(arU  /i63,  529,  Cod.  comm.)  ;  ils  peuvent  éire  choi- 
sis parmi  ceu^-ci,  etc.,  etc.  ;  n'accumulons  pas  les 
preuves;  elles  ressorlent  presque  de  chaque  dispo* 
sitionde  laloi  des  follUtes.  L'intérêt  sur  lequel  veil- 
lent les  syndics,  ce  n'est  pasTintérét  du  failli,  c'est 
celui  des  créanciers  ;  la  loi  le  dit  expressément  à  pro- 
pos de  l'union  :  a  Les  syndics  représentent  la  masse 
•  des  créanciers  et  sont  cha^à  de  procéder  à  la 
«  liquidation.  >  (ArU  533,  CodL  comm.) 

a  La  meilleure  réfutation  d'une  idée  Inexacte, 
mais  spécieuse,  ccHisîsle  à  montrer  ce  quVlle  ren- 
fcrmc  de  vrai.  Lorsqu'un  créancier  saisit  et  vend  le 
Uen  de  sou  débiteur,  il  use  d'un  pouvoir  que  celui-ci 
lui  a  donné  en  contraclanl,  il  fait  ce  que  le  débiteur 
devrait  faire  spontanément,  il  est  vraiment  le  man- 
datuire  du  débitt;ur.  Aliéner  le  droit  d'autrui  sans 
avoir  été  intcsli  préalablement  du  droit  qu'w  aliène 
eu  vertu  d'un  pouvoir  conféré  par  celui  qui  conserve 
le  droit  jusqu'à  l'aliénation  ,  qu'est-ce  autre  chose 
qu'exécuter  uu  mandat?  Cela  est  encore  plus  mani. 
feste  lorsque  le  créancier  exerce,  en  vertu  de  l'arL 
nos,  le  droit  ou  l'action  de  son  débiteur,  a&n  d'en 
vendre  ensuite  l'objet  ou  le  résultat.  Or,  en  cas  de 
fiiillite,  la  réalisation  du  gage  conunun  des  dettes 
chiri^raphaires,  soit  par  l'exercice  préalable  des  ac< 
lions,  soit  par  la  vente  des  biens,  passe  des  créan- 
ciers aux  syndics,  et  on  peut  dire  que  les  sjodic^ 
eqtaut  que  représentant*  de»  créanciers,  agissent  au 
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fuser  à  la  partie  lésée  par  un  crime  ou  par  un 
délit  le  droit  de  se  faire  attribuer  judiciaire- 
ment, à  titre  de  réparation,  des  inscriptions  de 
rente  que  l'auieur  du  crime  ou  du  délit  se  se- 


JÔURkAL  DU  PALAIS.  ' 

rait  procurées  en  y  employant  les  produits 
du  méfait  ;  Attendu  qu'il  en  doh  être  de 
même  en  cas  de  faillite  j  toutes  les  actprià- 
tions  faites  par  un  commerçant  failli  étant  ré- 


nom  du  débiteur,  comme  ses  ayants  cause,  ou  ses 
mandataires.  Voilà  la  vérité  renfermée  dans  cette 
expres^n  ;  e!te  ne  détruit  nullement  Tanalogic  ou, 
mieux,  ridcnlité  qui  existe  entre  la  vente  par  les  soîus 
dct  syndics  et  uue  expropriation  forcée, 

■  Il  y  a  des  biens  qui  sont  certainement  îiisaiitis- 
saUes,  les  vêtements,  le  coucher  du  débiteur,  ses  in- 
Blnuneiils  de  profession,  des  sommes  données  ou 
léguées  sous  celte  condition,  certaines  penùons  payées 
par  TEtat  ;  est-ce  que  les  syndics  ont  le  droit  de  sai- 
sir et  vendre  ces  objets  ou  de  se  faire  payer  les  arré- 
r^es  de  ces  pensions  ?  S'ils  eisayaient  de  le  birCi  le 
failli  ne  s'y  opposerait-il  pas  avec  succès?  ne  fbot-II 
pas  reconnaître  que  le  caractère  d^insaisissabilité 
dont  une  chose  est  couverte  empêche  le  dessaisisse- 
ment de  s'y  appliquer,  et  que  les  syndics  prennent 
l'administrution  et  opèrent  la  vente  seulement  des 
cbosts  qui,  par  leur  nature,  sont  le  gage  des  créan- 
ders? 

I  Ne  nous  étonuocs  donc  pas  qu'on  ait  reproché 
à  la  Cour  d'avoir  manqué  de  logique  et  d'avoir  fait, 
sans  le  dire  et  sans  le  juslilier,  une  brèche  véritable 
au  principe  de  riosaisissabilité  des  rentes  sur  TElat, 
qu'elle  commence  par  proclamer. 

■  L3  critique  nous  parait  fondée,  et  cependant  la 
décision  a  tout  notre  asseniimcnt.  C'est  que  nous 
n'admettous  pas  dans  sa  formule  absolue  le  principe 
qui*  depuu  trop  longtemps,  se  transmet  sans  eza- 
nten  de  sa  nature  et  de  son  wlgjœ.  Une  règle  mal 
posée  conduit  h  des  conséquences  erces^vcs,  iniques. 
On  se  roîdit  contre  les  conséquences  g  on  cherche 
des  biais  pour  les  éluder.  La  logique  vous  ramùne 
DU  pmnt  d'où  l'équité  vous  éloigne.  Une  seule  chose 
est  k  taire  :  cVst  de  remonter  au  point  de  départ  et 
de  redresser  la  règle  qui  trace  la  Tole  k  suivre. 

«  L'ènormitè  des  résultats  doit  noua  hirc  douter 
du  principe.  (Test  o»  devoir  alors  de  ne  pas  laisser 
passer  sans  les  percer  k  jour  ces  propcnitions  ab- 
solues qui,  n'étant  pas  éô-ites  dans  la  lof,  ont  été 
d'abord  émises  et  employées  comme  un  utile  résumé 
des  ^cscrintioas  légales,  puis  qui,  érigées  en  axi^ 
mes,  semblent  n'anrir  plus  besoin  d'aucune  dé> 
noiutralion.  Plus  les  appliculloiH  blessent  le  senti- 
ment du  juste,  plus  sévt'remenl  il  fout  exiger  d'une 
doctrine  ses  litres  il  la  soumission  des  jurisconsultes. 
S'il  y  a  des  textes,  il  faut  les  observer  ;  mais  leur  in- 
terprétation doit  être  restrictive  et  non  extcnsive. 
Notre  matière  appelle  plus  que  toute  autre  l'emploi 
de  cette  méthode. 

•  Y  a-t-il  un  syMème  plus  eiorbitaDl  que  celui 
que  l'on  prête  au  l^islatenrPUn  svslêmequl  offreaui 
rentiers  de  l'Etat  l'avantage  de  Jouir  du  rerenu  d« 
leurs  renies  sans  payer  leurs  detlesl 

«  Vous  devez  des  aliments  k  des  parents,  à  un  en- 
tant naturel  peul-êIreiTOUSêles  comptable  desdcniers 
d'auirui;  vous  avez  touché  la  dot  de  voire  fenune  ou 
le  prix  de  ses  immeubles  qu'elle  a  eu  la  iaiUessede 
laisser  Tcndre>  Que  la  mauvaise  pensée  toub  rieniic 
de  manquer  b  vos  obligations,  de  gorder  les  tommes 
que  vous  devez  rendre  aux  mineuTs  dont  vous  avez 
géré  la  tutelle,  à  la  liemme  qui  a  mis  sa  confiance  eu 
TOUS  t  il  vous  stillira  de  réaliser  voire  fntune  en 
renies  sur  l'Etat  et  vous  u'aurez  plus  rien  i  redouter 
des  condamnations  prononcées  contre  vous.  La  con* 
trainte  par  corps,  si  rarement  prononcé^  sera  le 
seul  moyen  de  vaincre  votre  rédstaoce. 

s  Ces  imBanlUa  se  s^arréteront  mène  pM  I  ce- 


lui qui  a  prAlë  &  TElat  ;  ses  liërlUers,  ses  légatilre 
universels  peuvent,  sans  même  accepter  poreamt  et 
simplement  son  hMtage  et  sans  répondre  de  ks  dcl> 
tes,  prélever  les  rentes  et  s'emparer  de  PéanlaBnl 
le  plus  clair  et  le  plus  net,  en  face  des  créanders  it- 
duits  a  l'impuissance  ("]. 

<  Est-il  croyable  qu'un  gouvernement  régnlier  A 
jamais  envisagé  et  voulu  de  tels  résultats  î  Ne  doit-on 
point  croire,  au  contrarrc ,  que  le  texte  et  la  pen- 
sée de  la  loi  ont  été,  ici,  énormément  dépasb? 
—  Revoyons  avec  soin  les  monuments  de  la  Kgi»- 
lation. 

«  La  loi  du  Sh  aoàt  179S,  qui  a  bit  reposerh 
dette  publique  sur  sa  base  actuelle  et  qui  a  constitué 
le  grand-livre,  admfllaït  les  oppositions,  non-snl^ 
ment  de  la  part  d'un  propriétaire  qoi  aurait  ^lenta 
son  titre,  mais  encore  de  la  part  des  créasden  da 
rentier  de  l'Etat.  Elle  y  consacra  le  S  et  statua 
qu'il  pourrait  être  formé  sur  a  les  co^rii 
a  dans  le  grand-livre  de  la  dette  pubHqne  Aeoi  tor- 
«  les  d'oppositions,  les  unes  sur  le  remboorsennt 
«  ou  l'aliénation  de  la  propriété;  les  autres  nrle 
«  paiement  annuel.  •  Le  droit  commun  était  pare- 
ment et  simplement  applicable.  En  Pan  VI,  lasHoa- 
tion  est  changée  :  les  finances  de  la  nation  soottos 
le  plus  grand  désordre;  la  dette  publiqueesténmae; 
le  crédit  de  l'Etat  est  oui  j  on  prend  un  piitl  ei- 
tréme  ;  deux  tiers  de  ta  dette  publique  sont  rembOBc^ 
iùs  au  moyen  d'une  ces^o  de  biens  plus  fictive  qw 
réelle;  c'est  relativement  au  tiers consolidtdejreaio 
sur  l'Etat  qu'une  loi  du  8  niv.  an  VI  édicté  (irt.  i] 
qu'il  «e  sera  plus  reçu  a  l'avenir  «  d'opposition  mt 
t  le  tiers  conser\é  de  la  dette  publique  toserilcoai 
«  inscrire.  ■•—Celte  Inlerdiclioo  commeod-dl*  et 
roppositiott  sur  le  remboursement  on  Paliénatioa  de 
la  renie,  et  aussi  roppoùtloo  sur  les  arrérages?" 
doute  i  cet  i^ni  est  levé  par  une  loi  do  ti  w. 
an  VII,  dont  l'art.  7  est  ainsi  conçu  :  ■  It  ne  leri 
•  plus  reçu  à  l'avenir  d'oppodtJoo  an  patanenl** 
■  arrérages  dus  pour  rentes  ou  penrfons,  àljei«P- 
«  tion  de  celle  qui  serait  formée  par  le  propiw»w 

<  de  rinscription  ou  du  kcvet  de  pensioa.  i   

c  VoUi  les  seuls  textes  que  la  législation  «RilinDe 
sur  notre  ipiestion  ;  voili  les  textes  qn'il  ■'api 
teiKlre  et  d'appliquer  (**).  Ils  nous  entnloent 
demment  dans  une  voie  exceptionnelle  et  nous 
gnent  du  droit  commun  ;  il  est  donc  CMfonneaM 
règles  d'une  sage  interprétation  de  les  renfefg 
dans  leurs  dispositious  pFècfsca  et  de  w  lotf  oBOV 
aucune  extension. 

■  Il  ne  serait  pas  déraisonnable,  ossorémaitt  V» 

<■}  «  An  poiil  4e  vso  mirai,  il  y  tajulk»  <«*Jf^ 
Mftiaa  ^«i  pWMt  a  iÀkiUmt  U  Baattte  M  W**» 
UrMumuk  y«ax  tous  eriairtm  a—  W*» «tF***** 
iréli  *ê  iusir  ses  rattais.  sia.  »  >■  Lif""^*,,'^' 
fM.  4t  «te.,  I.  «,  p.  «M.  V.  awl  BiiiHrf, 
aas,  04.  fnc.  , 

(")  U*  mtU  im  siaUlisiM  tuMt».  4n  Um4i  tW. 
ttpnéatt,      la  itvalarput,  U  priMÎM  fM*  r^'**  !T 
4v  inU  iatwméAlaira  i  «  A  l'avaair,  0  as  m» 
par  1rs  baruaxia  la       iaserito  *nnaati|ail«si(*>  *jr 

^•iitOM,  i»  niiiei-arrtu,  U  eaiiiu*  «i  Uwptfti.  *** 
ftdftlioa  ea  {araatU  al  it .  isH.  aaim  acw  ■}*■>  r" 
«bjHd'cBipé«h«r  I«  iruitcfl  4«t  rtatei  *•  I»"»  »»^ 
laicriui  aa  craad-Uvre,  li  4'icrMw  k  f^m^ 

«•MaMakaaxa^  A  ■rtraavla.tolanMéléihUUft. 
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IKrtées  fuites  avec  les  fonds  de  ses  créanders,  nUent  se  faire  attribuer  nosolplton  de  renie 

«*  les  déioumemenls  qtérés  au  préjudice  de  acquise  par  le  fûlli  le  7  oct.  1854,  ne  peo- 

la  niasse  constituant  un  délit;  —  Attendu  que  vent  à  pkm  forte  raison  être  contraints  de  re- 

les  sjndica  de  la  failUte  de  Baer,  qui  pour-  lâcher  a  Buer  le  titre  de  la  rente }  —  Attendu 


CD  eoDTenant  que  la  prohibition  de  raidr  les  arrtra- 
zn  est  générale  et  s'appliqae  ft  toales  les  reotes* 
qodle  que  sait  Tépoque  de  leur  création  (les  ter- 
mes de  la  loi  de  Tan  VII  sont  ttis-larKes),  de  soo- 
tenir  que  la  prohîbilloo  de  ulsïr  le  capital  con- 
•oenie  eulusivement  les  renies  réduites  au  tiers  ;  la 
loi  de  l'aa  VI  est  tout  k  fait  spéciale  dans  son  objet 
et  dans  sa  lédaclion.  On  conçoit  que  le  GouTerne- 
■Hot,  au  momeiit  où  U  s'acciordait  k  lui-même  ie 
liéoéfice  d*uue  cessioo  de  bins  si  domnu^able  à  ses 
créanciers  ait  voulu  coolërer  en  compensation  k  txs 
demien  quelques  avantages;  plus  on  donne  au  prin- 
cipe d'iosaiMssabilitO,  d'éneiyie  et  d'étendue  dans 
les  effets  p'ua  Topinion  qui  limite  son  application 
an  tiers  consolidé  a  de  rotideroent  et  de  vraisemblaoce; 
■car  on  en  fait  uu  pririlégc  tcll^uent  excessir  qu*il  ne 
&'eipUipie  que  par  Téteudue  du  préjudice  souffert 
par  ceax  qui  en  étaient  investis.  A  quel  titre  ceui 
qui  ont  depuis  prête  leur  argent  à  TEtet  sous  de 
bonnes  conditions  et  qui  n'ont  subi  aucune  mesure 
dommageable,  k  quel  titre,  dis-je,  prétendroient-ili 
jouir  d'une  immunité  aussi  exorbitante  I  H.  Dumesnil 
^Légiâl.  du  Très.  pubLt  w  99),  qui  prévoit  celle  ob- 
iection,  j  répond  en  disant  que  v  les  lois  parlant  au- 
■  lorisation  de  créer  de  nouvelles  rentes  sur  l'Etat 
«  n'ont  ipfotlé  d'autre  exception  aux  loh  sur  la 
m  dette  publique  inscriteque  celle  coneemant  le  taux 
«  de  rialéFûu  »  Cet  argument ,  serait  triïs-bon  « 
nous  lisious  dans  la  lof,  pour  le  capital  comme  pour 
fea  arrérages,  celte  phrase  générale  :  aucune  oppoii- 
tioH  m  pourra  ptui  frapper  tea  rentet  tur  CEiat; 
la  K-gle  une  fois  posée  r^irait  toutes  les  fentes, 
même  celles  constituées  postérieurement;  mais  il 
but  avoir  loujoors  sous  les  yeua  le  texte  précis  de 
la  loi  de  l'an  VI  :  ■  Il  ne  sera  plus  reçu  à  l'avenir 
«  d'opposition  sua  li  tuu  coNssavi  de  la  ottte 
K  roBUQOE  iNScaiiB  00  A  incBiBB,  ■— Ces  derniers 
mots  :  ■  0u  d  imcrire  »  pourraient  iaire  croire  que 
les  auteurs  de  la  loi  ont  »ODgé  aux  emprunts  que 
TElat  contracterait  dans  Taveniri  il  n'en  est  rien. 
Remarquez  d'aluni  que  pour  la  dette  k  inscrire 
comme  pour  la  dette  inscrite  la  loi  parie  du  tiers 
eonsolidé  ;  doue»  elle  s'occupe  de  la  dette  actuelle 
«oumise  au  rembouncment  des  deux  tiers  et  non 
des  dettes  futures  de  l'Etat;  en  efT^  l'art,  i"  de  la 
loi  nou|  iipprend  qu'une  partie  de  la  dette  de  l'Etat 
n'était  pas  encore  liquidée  et  inscrite,  et  le  législa- 
teur a  voulu  comprendre  cette  partie  dans  ses  dispo- 
•IlionaO 

■  Je  nlodsteral  pas  davantage  sur  une  inlerpré- 
lalioQ  ecmtnn're  k  la  pratique  la  plus  constante  et 
«ers  laquelle  je  u'ai  pus  la  prétention  de  ramener  les 
«ifHils  1  je  loi*  d'autant  maios  d'inconvénient  dans 
rexbmKiuB  de  la  loi  de  l'an  VI  à  toute*  les  rentes, 
qs'à  moB  avia  le  priaeqM  de  ceue  lot  n'est  pas  aussi 
laige»  awi  esurbitaBl,  qnN»  l'im^ine, 

«  Ce  qui  «it  déHsodu*  e*«it  roppositioo»  c'eM  la 
saisie-«rr«,  c'est  l'acic  adressé  aux  agents  de  l'Eut, 
qui  mAtralt  on  obstacle  ou  créerait  une  diSicullé  au 
irantrert  de  la  rmtc  on  an  paiement  de>  arrérages. 

.  OToldlalait»  iaert  ut.  i"!  ■  n  KrifoméaBiot- 
wa  craad'llm  iu  titra  caaMllM  in  parties  4i  U  iMê  p«- 
blifn  préeMeflHcat  taiwltos  n  riqiUit*,  4m  puties 
CMipriiM  aax  <U1*  4«  U  datia  otaslUato  à  UfatJar,  %mi 
éavraat  lira  ImtriMi  nr  I*  in>4-tlvr«  Cl  VMla  àt  U  prt- 
•••■Il  lai.  • 


—  De  cette  imaUsntdlité  spéciale  relative,  fant^l 
condure  à  une  iDsaldssabililé  absolue?  Je  ne  le 
pense  pas.  Quelle  peut  avoir  été  l'intention  du  l^1s> 
lateur  ?  La  voici  telle  que  je  la  comprends  :  fteilfter 
la  circulation  des  rentes,  readre  posdble  celle  négo* 
dation  rapide  et  immédiate  qui  donne  k  un  titre 
toute  sa  valeur,  éviter  que  celui  à  qui  le  transfert 
d'une  rente  est  proposé  ail  k  redouter  l'effbt  d'une 
saisie-arrét  et  ne  puisse  pas  condure  l'opération  sans 
une  Tériâcaliou  embarrassante,  appdervencemode 
de  placement  les  ca]^taliâles  qui  aiment  la  spécula- 
tion, qui  se  décident  volontiers  k  entrer  dans  nne 
aO^ire  mais  à  la  condition  d'avoir  la  liberté  d'en 
sortir  sans  obstacle  k  la  moindre  apprébeasion,  com- 
penser par  la  certitude  et  la  sécurité  du  reirait  des 
capitaux  au  moyen  de  la  vente,  l'inconvénient  de 
lloe^gibilité  qui  est  de  Tessence  de  la  rente.  Par 
là,  deux  avantages  devaient  être  acquis  :  1''  aug- 
menter le  nombre  des  titres  qui  drculeot  comme  le 
numéraire,  qui  en  remplissenlla  fonction,  faire  qu'un 
capital  placé  soit  comme  encore  présent  dans  le  com- 
merce par  le  Ulre  qui  le  représente;  2*  élever 
aussi  haut  que  possible  le  ,cours  de  la  rente,  ce  cours 
accepté  comme  on  indice  certain  du  crédit  de  l'Etat 
et  de  la  confiance  publique,  eu  soutenir  le  taux  par 
le  jeu  contraire  des  spéculations  ;  ajoutes  k  cela  le 
désir  de  débarrosjer  la  comptabilité  natitmale  de  dif- 
Bcultés  incessantes,  vous  aurei  ainM  une  série  de 
motifs  plausible;,  et  vous  ne  laisserei  pas  peGcr  sur 
le  législateur  le  reproclie  de  se  prêter  à  laisser  venir 
k  lui  toutes  lei  somjnes  d'argent  qui  veulent  se  sous- 
traire  è  des  obligations  coDtraclécs  ou  qui  veulent  H 
mettre  à  l'abri  de  toutes  poursuites  pour  mieux  tram» 
per  prêteurs  et  fonmissenn  par  l'appareDce  d'une 
fortune  insaisissable. 

«  Il  me  semble  que  l'exposé  des  motifs  de  la  loi 
de  l'an  VI  est  plutdt  favorable  que  contraire  à  cette 
interprétation;  il  nous  indique  eu  ces  termes  le  bat 
de  la  disposition  qui  nous  occupe  :  <  En  supprimant 

<  ces  oppositions  ou  donne  en  quelque  sorte  k  ces 
«  capitaux,  i  ces  sortes  de  cràuces,  la  valeur  et 
'«  l'elTet  du  numéraire  en  circulation,  dont  il  est  si 

■  important  d'augmenter  la  masse;  on  satisfait  aux 

<  vœux  du  commerce.  Les  députés  en  cette  partie 
a  ont  donné  sur  cet  objet  un  mémoire  au  ministre 

•  des  fiuaocest  ob  ils  mettent  e»  évidence  les  in* 

■  coovéoienis  qui  résultaient  pour  le  crédit  pubUc 

■  des  oppositions  adndses  et  des  entraves  pcrpétuel- 
€  les  qu'éprocivait  la  drcnlation  de  ces  capitaux.  En 
«  dernier  résultat,  l'intérêt  dCs  créanciers  (c'etfp 

■  A-dire  des  rentiers]  s'y  reucoutre;  ils  trouvaioit 
«  difficilement  à  négocier  leurs  créances,  ils  étaient 

'■  forcée  de  les  vendre  k  ferte  et  à  vil  prix,  tandis 
«  que,  libres  et  sans  aucun  danger  d  opposition, 

•  elles  seront  portées  k  un  plus  baut  prix  et  d'ua 
s  commerce  plus  fiidle.  • 

f  L'avantage  principal  rccUercbé  par  le  législa- 
teur est  donc  la  fïicilité,  la  s&reté  de  la  négociation» 
et,  par  suite,  l'emploi  des  rentes  dans  l«  afhlres 
comme  de  titres , équivalant  k  du  numéraire;  tel  est 
le  résultat  d'Intérêt  général  que  Ton  poursuit.  L'iiH 
térêt  particulier  des  rentiers  est  également  satisbit, 
en  ce  que  la  valenr  des  rente»  haussera  et  se  nwUi- 
liendri;  mais  cela  est  subridtaire,  accessoire  t  cela 
est  en  quelque  sorte  occasionnel.  Pesex  )a  fotxx  de 
édite  expression  :  l'intérit  dtt  rentiert  t'y  reneonr- 
tre  ;  est-ce  ainsi  que  le  rapporteur  se  serait  exprimé 
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Se  Bher  se  préraol  en  vain  âa  prinche  écrit 
D8  l'art.  4  de  1«  loi  dtt  8  itir.  an  Tl,  à  savoir 
qv'H  n'est  phis  recn  d'oj^MMdtton  sur  la  dette 
p«MiqDe  inscrite  on  à  inscrare.  Quîl  n'est 


question  aa  procès  d'ane  opposition  sîgnOlée- 
par  les  syndics  anx  s^ents  du  Trésor,  acte  <ik 
la  Toi  a  prohibé  en  toc  de  débarrasser  la  cooqh- 
taUlîté  taationate  des  difficultés  qoe  lai  cré» 


■Ile  bat  principal  de  la  fol  aroii  été  d'accorder  lux 
KBlters  te  prIviMge  de  nnsal^ssabllîté,  et  de  aoas- 
trtire  lea  rentes  d'une  mani^  abairfoe  h  l'acdon 
dci  créMden? 

—  «  Je  Be  dois  pas  dlninniFer  qae  le  commencement 
de  rexposè  des  motiâ  conttenr  cette  phrase  :  ■  Il 
I  eoBTenait  de  priver  lea  créattcïers  pourrareDir  de 

•  taute  epëce  de  droit,  saisie  ou  opponliAn,  soit  sur 

•  k  espIlKl»  aoit  sur  les  arrérages.  Les  créanciers 
c  prércBM  et  Instni)!»  qn*Hs  n*anront  polat  à  eomp- 
«  ter  sar  octie  renonrce  pour  le  pateûeat  et  la  sù- 

•  rcté  de  lears  créa  nées  régleront  fe  l^svenlr  lears 
€  transsetions  en  ewiséquence  et  se  ménogeront 
>  d*autm  sâretés  moiDO  sujettes  à  tromper  lear  at- 

•  teste.  >  CeUe  phrase  Holée  sendt  Irès-etnbarra»- 
Mle  ponr  ft^inion  qoe  je  défends  ;  mab  elle  doK 
être  GoncilMe  afcc  les  autres  passogr»  du  anewe  ux- 
fÊaè,  oft  fe  bal  à  altefodre  est  nettement  indiqué,  et 
Itutei-dtetton  prononcée  cootre  les  créancière  doit 
être  limitée  h  ce  qo'ttdBe  le  bot  précis  de  ta  loi. 

—  Le  rédeetenr  se  propose,  dans  l'endroh  cité, 
beaucoup  plus  de  justifier  la  profaibhion  de  sahir  fi<ie 
d'eu  détennlner  rétendoe.  D'ailleurs,  surtout  dans 
ww  madière  excepHonneile  comme  celle-ci,  Il  faut 
■^attacher  au  telle  de  la  loi  et  ae  pas  Téteodre  A 
l'aide  des  phrases  plus  on  moins  ngues  de  l'exposé 
des  motifs.  Or,  je  ne  saurais  trop  le  redire,  la  M  ne 
défend  qu'une  chose  :  c'est  l'opimsitlOQ,  outreuient 
dit  lasai^e-errét. 

c  Cette  défense  nniqoe  est  en  harmonie  parftailc 
arec  le  résultat  avouable  que  le  It^islateur  poursuit. 
ha  fentes  se  vendent  «  s'kcfaéient  sur  an  marché 
pefeKc-  oA  les  ndgedotlom  se  font  sans  -entraves, 
itw  taqui^de,  et  bodI  htévoeobles  dès  qu'elles 
smt  conclues  ;  c^cst  un  avaotafce  immense  qui  con- 
tifibne  k  en  élever  le  prix  et  qui  atrrait  été  perdu 
par  la  fMniIlé  pour  les  cnSanciers  du  rentier  de  former 
opposition  jusqu'il  Taccomplissement  du  transfert. 

—  Btait-il  nécessaire  d'aller  au  delt  ?  Etait-il  con- 
TenaUe  ou  utile  de  déclarer  que  les  rentes  ne  se- 
laiait  en  aaeua  caa  le  gage  des  créanaers?  Après 
rnnUr  assuré  leur  libre  dreulation  pendant  la  vie  du 
rentier,  fellaMI  encore  eo  assurer  la  libre  transmis- 
sion du  reotler  défunt  à  «m  héritier  ?  Fallaft-il,  en 
CBS  deftilllte,  laisser  au  dMiteur  le  droit  de  récla- 
mer ses  rentes  et  d'en  jouir  en  face  de  ses  créanciers 
«a  perte?  Non,  assurément.  La  perspective  d'une 
fcrenle  aussi  facile  que  l'achat  est  KÛrpent  nous  dé* 
dderipheer  notre  argent  en  renies  sarl*Etatt  mais 
la  pensée  que  notre  héritier  s'emparera  de  ees  rentes 
sans  payer  nosdettcs  sera^-eHeun  motif  bleu  puissant 
de  nous  fiiire  préférer  ce  placement  à  tout  autre?  Je 
ne  le  croîs  pas. — D'un  antre  cdté,  tant  qu'une  per. 
sonne  est  h  la  téle  de  ses  atTaires,  tant  qu'elle  gère  et 
Iraasftirme  sa  fortune,  que  la  loi,  dans  llnt^t  du 
crédit  de  i'Ëiat,  lui  permette  d*opéfer  sur  les  fonds 
pnbKesét  prot^  sa  Kbertioontre  setcréanciers  on 
ceux  qui  se  prétendeiri  ses  créanciers,  on  peut  le 
Amprêndre  i  mais  quand  le  débiteur  est  dessaisi  de 
ses  biens,  que' la  justice  »  mis  la  maiu  sur  (ont  son 
'patrimoine  et  liquide  sa  siloatioii,  quand  la  justice, 
pour  ce  faire,  peut  recourir  à  d'antres  moyens  que 
ToppodtiOD,  toujours  dangerease  pour  les  tiers  et 
toujours  dérendue,  si  la  loi  ne  permettait  pas  que  ses 
ventes  serriasent,  comme  le  reste  de  ion  acti^  fa  dé^i- 
(éresser  US  créancien,  die  fiwrtiralt  sans  ndwn 
valable  des  âmes  b  la  ntanvalw  bà,  elle  ontoriierait 


sansexense  an  scandaleux  aanqnemrnlàtesflM^^ 
lions. 

€  Vottà  prarqoal  .je  lenUeas  qne  les  rertnsar 
ratât  ne  soal  pat  fwajtfafatba;  ^eat  trop  dbvqat 
de  se  servir  de  crtte  eipresskio  àbulae  t  c>al  Un 
ntiire  l'Idée  d'ane  dwse  réservée  an  débiieur, 
telle  sorte  qoe  les  erèandcts  ne  poisiRit  jamais  » 
faire  pajer  lar  la  prix  4a  cette  cMsai  cVst  aa  wrihs 
une  fonnide  augtrée.  Il  est  pins  oadet  plosJaAa, 
à  mon  sens*  de  dire  avec  la  loi  :  les  icnlevinr  fKat 
sont  des  Titres  de  créance  ipd  ne  penvesrt  pas  ébc 
entrarés  daM  leur  eironlation  par  une  saitiewétt 
La  loi  n'eu  a  pas  dit  davantage;  pourquoi  lai  péls 
une  Tolmilé  qu'elle  n'a  pas  exprknée  et  que  Ton  m 
pourrait  s'cmpÊcto*  de  qualifier  dluunorale  f 

«  Il  n'est  pat  ioool  dans  le  droit  qu*ane  vriear 
soit  affrancMe  d*nne  txfbat  de  safsh  sans  dbc  par 
cela  et  i  tons  égards  bMaisissoble  ;  les  IflliRs  h 
diBi^  et  les  billeu  k  ordre  sont  des  dtrcs  dont  au- 
cune oppositimi  ou  saisie-arrét  ne  peut  empêcher  h 
transmiswoB,  nais  qui  n'eu' font  pas  mrins  perde  de 
l'actif  sur  lequel,  en  caa  de  fhiHite,  le»  rréaatkfi  e* 
le  drtA  de  se  fhlre  payer. 

«  Ilesttempad'aninràl^espèBeqniMasaMi^ 
gérftccsréfl«lons.LarhilUte  avak  desnM  ta  dti^ 
teur  de  radmiaislration  de  tous  ses  biens  ;  ses  ti> 
très ,  ses  intcriptions  de  rente  étuent  esne-  les 
maiU!!  des  syndics,  qui  pouvaient,  comme  éiasl, 
dans  intérêt  des  créanciers,  nAx  droits  du  lUfthiie 
des  inscripllons,  les  vendre,  nonobstant  la  ré^ua»- 
tion  du  failli,  pour  le  prix  être  distrIbnO  ealrc  la 
créanciers. — Cettesolation,  quia  prévalu  en  prmiè» 
instance,  en  appd  et  en  cassation,  doit,  aelou  ■«■% 
être  approovée^^-^leaAéeombattaepereeqoef^ 
gumeulBtlon  de  la  Cour  supi^me-donne  prise  i  It 
critique  :  •  Les  rentes  sont  insaM&saMes,  mns  la 
«  vente  &  la  requête  des  syndics  •'éqaiunt  put 
t  une  saisie.  »  Il  but  reconasltre  que  la  reatr  dei 
bims  du  feilli  itérée  par  les  syudia  esr  une  mte 
fanée,  vne  eipnmrlatloa,  el  que  le  dusuMwiaal 
est  réquhalent  d'ane  saisie  ftoérale  ds  tsa»  bs 
biens  du  débiteur  ;  11  fout  le  raoannaitrr  et  baser  h 
décision  sur  cet  antre  motif  ;  la  srisie-anét  lesk 
est dél^due relatîveraent aux  rentessur  nstat;laa> 
tes  les  tm»  qnece  mode  de  saisie  est  inulllr,  le  Ml 
commun  reprend  son  empire,  et  les  renliendePBMl 
n'ont  pas  été  dispensés  de  payer  leurs  dettes  sar  te 
produit  de  leun  rentes,  cequi  constHaerritétar 
profit  nn  regrettable  privilège. 

c  La  manière  de  voir  que  j'ai  enbisMtt  ne  ps* 
ralt  conduire,  dans  beaucoup  decas,  4  des  lésalali 
heureux. — Cn  d^iteur  non  conunerfanl  veat^H  kiit 
cession  debfensPIl  n'y  sera  admis  qae  sHahndoaM 
à  ses  créancien  ses  renies  sur  l'Etat  avec  le  mie  de 
sa  fortune;  ce  qui  ne  pourrait  pas  étreeiitédta 
rentes  sur  l*Etat  étaient  vraiment  laaalslisalihi.  la 
créanciers,  on  leurs  directeurs  qnl  ileoneut  Ben  éo 
syndics  dans  celte  foiPite  dvile  (Cod.  proc, 
Mnnt  en  possession  des  tKres,  les  négocierottf  mt 
difScnhé  pour  le  compte  de  la  masse.  Aucune  tff* 
sition  au  Trésor  public  ne  sera  nécessaire.  —  Af^i) 
In  uKu-t  du  défollenr,  st  la  succes^on  est  vaoar, 
le  curateur  nommé  b  1s  requête  des  créasoen  ■ 
les  mêmes  pouvoirs,  le  même  office,  que  lat  sf»> 
dics  et  les  directeurs  dans  les  denx  hypalbâa 
précédentes,  il  a  ponr  ulsdon  de  liquider,  de  tM- 
ser.  Il  veudm  les  rentes  peur  lesqndles  le  déU 
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«otnfolB  la  fMnllé  laiasée  mx  tiers  de  paralj- 
les  Innsferlft  et  le  paiement  des  urérages 
des  opposWoDs  ;  qu'il  s'agit  senleiDent  povr 
—  ^dicBde  n'être  pas  dépossédés  d'un  titre 
de  rente  dont  ils  se  sont  nantis ,  non-wole- 
nent  en  verln  du  dessaisissement  général 


kas 


«(•H  iaaaH  tor  le  grud-Une,  oo,  ti  oeU  est  pool- 
lile,illttdaanevaenpileiiiei>CaBX  artuden  comme 
de  raiteot  coiDittaiil  ni  eonn  du  jour.  Je  ne  com- 
praidfl  puqv'eB  semblables  ciRsoDstancea  le  mfaiii- 
tK  des  ftMBces  ait  ité  aotorisè  ft  refîner  le  U^nsfert 
•rdemaé  par  jntioe;  je  Tondrais  conaaltre  plasi 
tod  respèce  mr  bqwUe  le  «onseB  d*flnit  a  «té 
yaM  fc  sMmt  le  i9  déc.  ISU  {Bidotet  FomreaéJi; 
-mr  je  ne  «asrais  cranv  que  le  GoaTerocneid,  eo 
lefuMBt  le  traMièrt  «a  prafit  des  ertaoelea ,  an- 
eus  hériller  ne  se  prtentaal,  ait  MHifè  A  eorichir 
rsut  de  reuindioa  de  cette  reote  aa  détriment 
des  créasdai,  de  ceux  peut-être  qui  aiaient  foonù 
Pai^t  avec  leqnd  la  rente  a  été  adietée;  ce  se- 
nit  Ja  ccDséqueDce  la  plus  énorme  qui  eût  été  ti- 
rée dn  principe  de  l'unUmabililé  :  i*£tat  se  libé- 
rant hii  MÉf,  itToatM  dette  de  par  aa  iMiie-poli- 


«  Paai— knafc  La  inccoMieii  dn  déUtevr  est  accep- 
tée béaéfidairemeni  :  rjiéritier  a  le  dnrft  de  se  faire 
délîTrer  aa  certificat  de  propriété  et  de  faire  immatri- 
eefarlesieatcsda  detujut  en  mm  nom  eu  de  les  reo- 
^»  wws  la  MDdllien  d^une  aalorisathm  jadiciaire 
pourleiRirtB  excédaat&O  Ar.  de  lefam  (A*i>du 
WM.  dît.  dn  il  janr.  ift08)t  dam  l'on  et  l'aalre 
CM*  il  tu  comptable  ea?efs  lei  ciéaneiers  de  la  va- 
leur des  reales,  et  cetn-d,  pour  se  {H'éserver  de  toute 
perle,  ont  laliicullé,  d'après  TarUSO?,  Cod.  Nap., 
d'ex%er  de  l'héritier  bénéficiaire  bonne  et  valable 
eaotioii  da  montant  des  rentes  sur  l'Etat.  Ils  peureni, 
je  ends,  ^opposer  k  ce  que  le  notaire  qal  a  reçu  Tin- 
veatmrc  iSim  le  ocrtîQcat  de  propriété  jusqu'h  ce 
4M  cette  esDiloB  lear  aH  «lé  foonuet  ft  défout  de 
«aAta^  le  Pibuaal  anrrit  ^  a  mon  arfe,  le  penroir, 
M  de  nommer  «ne  smie  de  curateur  qui  rendrait 
les  rentes,  coiaaac  dans  le  cas  où  rbérilier  bènéfi- 
ciaire  ne  vent  pdsadmiaiatro-  la  tueeession,  ou  d'au 
tribaer  les  rentes  aux  créapciers  en  ^miement  de  ce 
-qui  leur  est  dfi,  d'aprte  le  coors  du  ^r  t  le  traos* 
fcrt  des  rentes  se  ferate  alors  sar  aa  certificat  d^ 
H«ré  par  le  grrifier.  Si  rhéritîer  vend  les  raola 
«upérienFes  à  5fl  fr.  de  rerenu  sans  autori&alioo 
de  jnstice,  il  est  passible  de  la  décitéunce  du  héaé' 
^Ace  d'ÎBvenluire;  é  plas  fcH-te  raison,  si  l'héritier  a 
téuasi  a  bire  Inscrire  les  rentes  ea  aon  nom  et  qu'il 
reiase  de  leidr  compte  de  leur  valeur,  sa  mauvaise 
fsi  cODttilée,  il  pgurra  être  décfan  da  béoéOoe  d'in- 
venlrire,  car  il  s'est  approprié  une  partie  de  l'w^f 
de  Ja  laccciiton  aa  détriment  des  eréanders.  Il  a 
coMmis  ane  sorte  de  reoélé  oo  de  divertiaemenl 
(Ary.,  art.  801  et  Ueo,  Cod.  Nap.  comb.). 

•  La  plupart  de  ces  décisions  ont  élé^  nous  l'avons 
dit,  coudMiltoes  par  H.  H<riloU  Cet  honorable  ma- 
Ciiifst  arrive  anx  conclosions  suivaoles  s  Les  créau- 
cien  n'Ont  aucun  mOTen  d'empCebor  l'héritier  de 
Ure  ImnAiiculer  en  son  nom  les  rentes  de  aoa  au- 
fcar;  aasd kn^itemps  que  rbéritier  les  eoaserTC,les 
ertiaucicin  n'ont  ateohiment  rien  &  Ini  dennnder. 
Si,  TOtootairemeDt  et  sans  aucune  cootrsinte,  il  les 
raid,  il  est  comptable  du  |»ix  envers  les  créanciers. 

—  ifj  a-t-il  pas  li  une  incoméqoence?  Les  rentes 
■amil^-cUes  iusaislsnbles  dans  toute  la  force  dn  mot? 
■  Poarqnoi  forcer  l'héritier  k  rendre  compta  du  prix 

dW  choae  eaiifcieawBt  sonatiaite  k  raeiioa  des 

-  odandeia?  Les  renies  aoot-dla  le  gase  des  créan- 


édicté  contre  le  hBli  par  fart.  443,  G.  oomm., 
mais  par  snile  do  retrait  qn'ih  ont  fait  de  ce 
titre  des  mains  d'an  créancier  qnl  l'avait  reçu 
en  nantiseanent  et  &  ipù  ils  ont,  snr  les  inolr 
cations  du  failli  et  de  son  consentement^  rem- 
boursé la  snnme  avancée  sur  ce  nantissement. 


cieis,  sauf  la  délienae  de  braMrniriowtt ? Pon»> 
quoi  ne  pas  admettre  toas  aolres  moyens  de  eo^ 
tiaiateque  la  saisie-arrtt oa  opporidooPITeat-apas 
illusoire  de  dire  aux  créanciers  :  Vous  seres  pa^ 
sur  le  prix  de  ces  rentes  quand  1)  plair*  aa  titulaire 
de  les  vendre.  Ce  dernier  n'a  qu^k  attendre  Paceoin- 
plissemeot  de  la  prescription  llbéraK^re,  et  il  aora 
oooseamié  nn  déloamement  tr<!i  awlhonnWe»  mnb 
trèsJdfsl.  Ce  n'est  qu'une  qnolioo  de  patteooe. 

■  Le  législaiew,  en  eedoManï  h  l'héritier  béni, 
fidaire  de  ne  vendre  les  rentes  du  défaut  un  peu 
coo^dénbles  qa'aprés  aolorisaUoB,  n'a-tf^l  pas  rendu 
évident  qne  dans  sa  pensée  ces  rentes  sent  le  gage  des 
oréanùcrs  béréditaires,  qu'elles  ne  sont  donc  pas 
absolianent  insaisissables?  Est-il  crojsble  qu'il  ait 
voulu  commettre  à  lu  bonne  volonté  de  l'ttériUer  le 
paiement  des  eréanden  sur  le  produit  de  la  vente 
de  ces  valeurs  ?  Les  moltâ  sur  lenpKls  s'a^nilt  rsii» 
du cooseU d'Etat  dull  janv.  1808,  sont  très- nets  et 
très-expBcilesensenscontraire,  surtout  œ  passage: 

Une  faut  jamais  peedte  de  vaa  la  qualité  de  l*hé* 
«  riiier  faénéfidaii«$  U  n'est  qa*ini  admtniiiiaMnr 
«  comptable.  » 

«  Arrivons  i  l^jpothèse  la  plus  embsrrmsaMe. 
La  succeasieD  a  étéaeaepUepurementetsiuqilcmalt 
si  rhéritier  éuit  un  homme  solvable,  la  situation  ne 
serait  pas  diOicile  &  rvg'er,  mais  il  est  obéré  de  dettes, 
et  les  créanciers  du  défunt  demandent  la  séparation 
des  patrimranes.  Pavoue  que  je  n'aperçois  pas  clu- 
remeot  le  mo^en  de  protéger  les  créancieis  de  la 
succesdon  et  de  leur  donner  à  se  distrifaver  le  man> 
Uat  des  restes  du  défonU  En  principe,  la  séparadon 
des  paliimsinM  est  dirigée  contre  les  créanclcts  pe^ 
sonnels  de  l'hérilia',  et  non  oMtie  l'héritier  kd- 
méme;  elle  ne  partit  pas  autoriser  les  créanricrs  4 
te  furc  altrihuer  an  bien  qui,  saos  oelte  séfon- 
tioo,  leur  eût  échappé.  Quoi  qu'il  en  soit,j'ai^a- 
dirai  4  toute  déd^oa  qui,  l'iosolTiUiililé  de  t'Uùitier 
Èlaut  bien  cooslatée,  fera  profiter  les  créanciers  da 
défunt  d'une  renie  qui  appartenait  k  leur  débitenr, 
et  cela  par  un  procédé  !Ogal,  sans  recourir  b  la  solaie- 
arrfil,  qui,  dans  toutes  les  sitnationi,  est  prohibée. 

«  L'indépendance  respective  de  radmiuislratioB 
publique  et  de  la  justice  ordinaire  a  fait  souvent  nal- 
ire  dans  notre  matière  des  couDiu  qui  trouUeat,qui 
interrempenl,  rapplicatiOB  desprindpee,  maàsqul  ne 
modifient  pas  les  principes  cux-méaies.  Le  niaistre 
ftes  finances  prétend  n'être  pas  tenu  d'opértr  vn 
traniCsttde  renie  parcela  seul  qu'un  tribunal  de  l'or- 
dre jadiciaire  l'a  ordonné  ;  uuus  n'approfondirous 
pas  ce  poini  obscur  de  la  matière  ;  il  nous  suOit  d'a- 
voir opposé  aa  principe  de  l'insaisissabllUé  absolue 
le  principe  que  les  renies  sur  l'Etat  sont  le  gage  des 
a  èaaciers,  la  saitie-arrOt  éunt  seule  interdite ,  et 
d'en  avoir  monUé  des  applications  knportaniet,  Mans 
wons  tmsi  d'asKair  la  déciahm  al  manie  dana«e 
par  ks  Cours  d'appel  et  de  casatiaa,  ém  WAM» 
espèce,  sur  des  mnlils  plus  à  l'abri  de  tonte  contro- 
verse 1  noua  exprimons,  en  (ennioant,  le  wu  que  la 
diseumion  soit  portée  sur  le  principe  de  l'iusaisisia- 
failité  des  rentes,  et  non  pas  seulement  sur  les  cousé* 
quoiees  il  en  tirer  ou  sur  les  exceptions  a  j  appo^ 
leri  car,  i  notre  avis,  le  principe  est  feux,  ou,  dn 
awins.  a  leca  une  Ibnsule  Inexacte  et  trompeaie* 

«  JL-E.LABBd.* 
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pour  être  substitués  aux  droits  du  créancier 
'gagisl«;  que  celte  question,  éu>an^ère  au  Tré- 
sor et  à  la  comptabilité;  doit  se  résoudre^  non 
par  l'art.  A  de  loi  du  8  niv.  an  \l,  qui  ne  s'y 
applique  ni  dans  ses  termes  ni  dans  son  es- 
prit, mais  par  les  règles  ordinaires  du  droit , 
c'est-à-dire  par  l'art.  443,  Cod.  comm.,  et  par 
l'art.  2082,  Cod.  Map.;  —  Attendu  qa'admetlre 
la  prétention  de  Buer  serait  offrir  un  encoura- 
gement funeste  à  la  mauvaise  foi,  etc.  » 

Sur  rappel  du  sieur  Buer,  arrêt  de  la  Coar 
de  Lyon,  du  19  juin  1857,  qui  confirme  en  ces 
termes  : 

a  Considérant  que  Buer  demande  aux  syn- 
dics de  sa  faillite  la  restUuUon  d'un  coupon  de 
rente  3  p.  100,  inacrlt  au  gnHid-4ivre  de  la 
dette  publique,  appuyant  sa  «réteniion  sor  les 
lois  spéciales  des  8  niv.  an  VI  et  23  flor.  an  VII, 
qui  ontprohibéles  saines  ou  oppositions,  dans 
les  mains  des  agents  du  Trésor,  sur  les  rentes 
dues  par  l'Etat;  —  Considérant  qu'en  interdi- 
sant toute  poursuite  sur  ces  valeurs,  lès  lots 
^éciales  ont  eu  pour  objet  de  débarrasser  la 
comptabilité  nationale  de  difficultés  incessan- 
tes, et  de  faciliter  à  la  fois  le  service  des 
rentes  et  le  transfert  des  titres;  mais  tni'il  n'est 
point  entré  dans  l'intention  du  législateur  de 
créer  une  nature  particulière  de  biens  jouis- 
sant d'un  privilège  exorbitant;  — Considérant 
qne  reffèl  du  jugement  déclaratif  de  la  faUlile 
a  été  de  dessaisir  Buer  de  radminifitration  de 
tous  ses  biens,  sans  aucune  exception;  que 
c'est  avec  raison  qne  les  syndics  ont  compris 
dans  les  lûens  dont  le  dessaisissement  a  été 
opéré  le  titre  de  174  fr.  de  rente  3  p.  100, 
in^rit  au  uom  du  failli  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique;  que,  si  le  système  présenté 
par  Buer  était  consacré  par  la  jurisprudence 
ou  par  la  loi ,  il  conduirait  aux  plus  funestes 
conséquences ,  puisque  ,  d'une  part ,  il  serait 
interdit  aux  tuteurs,  curateurs,  séquestres  ju- 
diciaires et  syndics  de  faillite,  de  comprendre 
dans  leur  administration  les  rentes  appartenant 
aux  mineurs,  aux  interdits,  aux  at^ents^  aux 
faillis  et  aux  gens  frappés  d'une  incapacité  par- 
tielle ou  absolue:  et  que,  d'autre  part,  nn 
encouragement  dangereux  serait  oii'ert  à  la 
mauvaise  loi  et  aux  détournements  fraudu- 
leux, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Buer,  pour 
vifrfatioa  des  art.  4  de  la  loi  du  8  niv.  an  VI, 
et  7  de  la  loi  du  2S  Hcr.  an  Vit ,  en  ce  que, 
au  mépris  du  principe  d'insaisiasabitité  des 
rentes  sur  l'Etat  proclamé  par  les  lois  préci- 
tées, l'arrêt  attaqué  décide  que  les  syndics 
ont  le  droit  d'opérer  au  profit  de  la  masse  le 
transfert  d'inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat  fai- 
suil  partielle  l'actif  du  failli. 

Du  8  VAits  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MH.  Troplong  1"  prés.^  Quenoble  rapp.,  Sevin 
av.  ffén.  fconcl.  conf.),  Bamot  et  Fuumierav. 

«  lA  cour  (  après  oelib.  en  ch.  du  conseil)  ; 
-~  Attendu  qu'aux  termes  des  lois  des  8  nîv. 
an  VI  et  33  flor.  an  VU,  les  rentes  sur  l'Etat 
sont  insai^ssables;  mais  qu'antre  chose  est  la 
saisie  ou  opposition  dont  ces  rentes  sont  af- 
franchiea,  aolre  chosela  mainmiise  qui  succède. 


l'égard  du  failli,  à  son  dessaisisssmeat  de 
l'administration  de  tous  ses  biens  sans  exec^ 
tion  ;  que  celte  mainmise  peut,  sans  doîl^ 
selon  les  exigences  de  la  liquidation  de  la  fail- 
lite, être  suivie  de  l'aliénation  des  renies  m 
l'Etat  dépendant  de  l'actif;  mais  qu'alors  c'cM 
au  nom  du  failli  et  comme  ses  mandataires  |^ 
gaux  que  procèdent  les  syndics,  sans  porter, 
en  conséquence,  aucune  atteinte  aux  rè^ 
de  comptabilité  et  de  crédit  public  qui  otf 
fondé  Icsdites  lois  de  nivôse  an  VI  et  de  Is- 
réal  an  VU  ;  —  Et  attendu  que  l'arrêt  attafé 
constate,  en  fait,  qu'un  jugement  du  trinut 
de  commerce  de  Lyon ,  en  date  du  1"  an 
1 83S,  à  déclaré  la  laillile  de  Jean  Buer,  et 
l'actif  de  cette  faillite  cmnprend  ane  Ttét, 
3p.  100,  de  174  fr.,  due  par  l'Etat;  —  D'oii 
suit  qu'en  déniant  audit  Buer  le  droit  d'enfn 
des  syndics  de  sa  faillite  b  remise  de  soa  et 
trait  d'inscripUon,  cet  arrêt  n'a  violé  aoeni 
loi  ;  —  Rejette,  etc.  » 


CASSATION  (CIT.)  IX  mai  1899. 

EintEGISTSEMEKT,  VEKTZ,  PRIX,  SOCIÉTÉ  VCTCU, 
PAIBMBnT  EN  ACÎIOXS,  APPWT  SOCIAL. 

Longrt'itrésuUe  dei  teme$  form^i'muli 
qu'il  y  a  M,  entre  deux  partUt,  vente  <f  ate 
da  himê  moMei  et  UMumbles  Moynmaitf  ■ 
prix  âétermM,  la,  convtnti&n  d9*tu  om»- 
twe  ou  droit  proporUùnnel  de  ventf,  enein 
bien  que  le  prb;  fût  àiiputé  payabk  rwitfRÏ- 
lement  en  aetioru  ^vne  $oa'été  induttridtr 
qui  devait  te  former,  et  que  let  objett  atfû  _ 
fussent  destinés  par  les  acquéreurs  à&rttf- 
portés  dans  ladite  société',  laquelU ,  en  tfd, 
s'est  ultérieurement  réalisée;  on  ne  sauraiimk 
^ans  une  telle  vente  un  simple  apport  looil, 
soumis  au  droit  fixe  «entraient,  (1).  LL.  B 
frim.  an  VU ,  art.  4,  68,  §  3,  n*  4;  6S,  $  7, 
n«l;  28  avril  1816,  art. 92. 

En REGBTKEnENT  C.  DE  L-\TSTEOD». 

Dd  il  mu  1859,  arrêt  C.  casa.,  eh.  àt., 
MH.  Bérenger  piés.,  Làvielle  rapp.  Senii  n. 

gén.  (concl.  conf.),  Moutard^Harlin  av. 

«  LA  COUR;  —  Vu  les  art.  ©8,  §  3,  n«  *,* 
la  loi  du  22  frim.  an  VU,  45,  n"  2,  de  b  ki 
du  28  avril  1816;  les  art.  4,  9.  69,  §  S,  deb 
loi  da22  (rim.  an  VU;  92,  de  b  loi dift 

(1)  Dans  ce  cas,  en  eOet,  U  y  a  eu  uatMk 
transroissioD  de  la  propriété  des  objets,  d'aboriti 
vendeur  à  l'Kqaêréar  et  ensuite  de  iSopéinrl 
la  uaàéii.  Or,  cette  seconde  iraDsmisdoB  ntef» 
THit  n'être  pasdble  qne  du  droit  6ie  conseanM 
social  t  m  dis  die  ne  bis^t  pu  obsude  k  la  ^mth 
tion  du  droit  dû  pour  la  treosntission  aidéritaR^ 
Quant  à  U  circoDslaoce  du  puement  4i  pnio 
Bctiona  éventuelles  de  la  sociélé  à  former,  eÙeétil 
ici  sans  intérêt  pour  h  natare  du  drmt  pcRtniri 
car  la  question  ne  ponvalt  être  agitée  qa^mtw 
TabandoD  eût  été  tuili  la  société  xnèmct  sdlim 
de  vente,  soit  b  titre  d*apport  social;  V.,  ftceténi. 
Cafi.  8  jallk  1B49  (U  S  p.  Ml]  ;  3»  ]W 

4850  (t.  1 1850,  ^  117}.— V.,  aa  safpliu.11^  fà* 
PttU  et  Syg^t  v*  Ewregistrtment,  n'*  lU3(tafc 
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«Ri18i6,Ml  d«  celle  du  16  juin  — 
Meada  que  racle  du  16  oct.  1855  dont  il 
Agfl  I  été  qiulUlé  de  vente  par  les  parties 
db-mémes;—  Attendu  que  leur  intention 
mpeetive  formellement  exprimée  était ,  en 
de  penrfre  et  (facAc/er;— Attendu  qu'iu- 
(Mpendamment  de  cette  dénomination  et  de 
«elle  inteDiJon,  tes  etaases  de  l'acte  carac- 
térisent un  véritable  contrat  de  vente;  — 
Attendu,  en  efict,  qu'on  y  lit  plusieurs  fois 
répé^  la  stipulation  par  laquelle  Harchet 
md  et  Lapcyrouse  et  consorts  achètent  les 
Unis  meubles*  et  immeubles  décrits  dans  le 
contrat;  —  Que  le  prix  de  cette  vente  fui 
lié  i  cent  mitte  francs,  et  qu'ainsi  les  parties 
Arent  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix»  ce 

& rendit  la  vente  parfaite  :  —  Attendu  qu'il 
Mie  peu  que  ce  prix  rat  payable  éven- 
einent  en  actions  d'une  société  indus- 
fiielle  qui  devait  se  former,  et  que  les  objets  ac- 
qvifi  fussent  destinés  par  les  acquéreurs  à  être 
apportés  dans  ladite  société  projetée  ;  —  At- 
leadD  que  la  vente  n'en  subsistait  pas  moins  ; 
qo'elle  éUkltpure  ei  simple,  et  nullement  sub- 
entoDiée  à  la  constitution  de  cette  société  ;  — 
Attendu  qu'elle  fat  constituée ,  en  effet  ^  par 
«lacle  postérieur  du  30  déc.  1835,  qui  rap- 
■eUeles  ehuses  de  la  vente  du  16  octobre  pré- 
èédeut,  en  expliquant  que  les  objets  acbetés 
et  vendus  étaient  apportés  par  les  acquéreurs 
i  celte  société;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas, 
àus  la  cause,  de  cet  apport  social  constaté 
ur  l'acte  du  30  décembre,  mais  uniquement 
«e  la  vente  antérieure  du  16  octobre,  dont  le 
véritable  caractère  serait  confirmé,  au  besoin, 
ptir  l'acte  de  société  lui-même  ;  —  Attendu 
. néanmoins  que  le  jugement  attaqué  n'a  vu 
éufi  celle  vente  qu'un  apport  soual  soumis 
4enteiDeDt  au  droit  ftxe  ;  en  quoi  il  a  fausse- 
ttent  appliqué  les  art.  68,  §  3,  n*  4,  do  la  loi 
4a22frim.  an  VU,  uiodilles  par  l'art.  45,  n»  2, 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  expressément 
violé  lei  art.  4,  9,  69,  de  la  loi  du  22  frim. 
4D  Vl(,  32  de  U  loi  du  28  avril  1816  et  1  de 
celle  dn  16  juin  182*;  —  Casse  le  jugement 
leoda  par  le  Iritonal  ôvil  de  firioude  le  10  mars 
1857,  etc.  ji 

CASSATION  (CIT.)  39  imB  1U9. 

(OUGiTION  AVEC  CLA(]SE  PÉNALE,  IHEXfiCimON, 
BETARD,  DOMMAGES-INTÉafiTS. 

la  tlmue  pénale  $tipuUe  pour  le  ea$  d'in- 
utétution  d'une  obligation  n'est  pas  applicable 
au  cas  de  simple  retard  dans  l'exécution  de 
ettu  vbiigation.,  et,  réciprottuement,  celte  ttim 
pufte  potir  le  cas  de  simple  retard  n'est  pas  ap- 
plieMe  am  cas  d'inexéctition  :  le  préjudice  ré- 
iitfiani  de  ces  deux. hypothèses  qui  n'a  pat  été 
fféw,  doit,  faute  (^atoir  été  réglé  par  la 
ctkeention,  être  apprécié  par  le  juge,  qui  arbi- 
tre alors  la  somme  des  dommages-intérêts  [i) 
CodLNap.,H47,  122G. 


Godurnox  C.  GoBTiH. 


Du  27  lont  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Troplong  i"  prés.,  Laborie  rapp.,  Sevia 
cens.  f.  t.  av.  gén.  [cond.  coaf.),  Lanvin  et 

Fournier  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  débiteur 
contrevient  à  ses  engagements  et  devient  pas- 
sible de  dommages-intérêts  de  deux  manières  : 
soit  à  raison  de  TinexécuUon  même ,  soit  à 
raison  du  retard  dans  l'exéculion  ;  que  ,  pour 
le  cas  de  retard  comme  pour  celui  d'inexécu- 
tion ,  ]«&  parties  penrent,  par  une  clause  ex- 
presse et  à  titre  de  pdne,  régler  la  somme  des 
doiranages-intérêls  qui  sera  due  au  créancier; 
que  si  uife  telle  sUpulalion  a  en  vue  le  simple 
retard  et  se  taitsurl  inexécution,  on  réciproque- 
ment, le  projBdice  rëmltant  de  cdle  des  deùx 
hypothèses  qui  n'a  pats  été  prévue,  n'ayant  pas 
été  réglé  par  la  conTention,  il  appartient  au 
.  u(^  de  l'apprécier  et  d'arbitrer  la  somme  des 
dommages^ntéréts ;  —  Attendu  que,  suivant 
les  constatations  de  l'arrêt  dénoncé,  la  clause 
pénale  insérée  dans  le  contrat  de  bail  inter- 
venu entre  les  parties  avait  pour  unique  objet 
le  retard  dans  1  exécution  ;  et  que  l'action  du 
demandeur,  nettement  formulée  par  ses  con- 
clusions ,  tendait  exdnrîvement  à  la  répara- 
tion du  préjudice  résultant  de  l'inexécution  ; 
que  l'arrêt  dénoncé,  distinguant  entre  le  sim- 
ple retard  et  l'inexécution ,  deux  sources  diffé- 
rentes de  préjudice  p<»r  le  créancier,  refuse 
d'appliquer  à  cette  dernière  hypothèse  la  clause 
pénale  stipulée  en  vue  du  simple  retard,  et 
détermine,  en  conséquence,  par  une  açprér- 
dation  qui  était  dans  le  domaine  souverain  dit 
juge  du  tait ,  la  quotité  des  dommages^ntéréts 
dont  le  défendeur  est  lenn  pour  n'avoir  pas 
exécuté  son  obligation  ;  —  D'oà  il  suit  qu^en  le 
jugeant  ainsi,  l'arrêt  dénoncé  n'a  point  violé 
les  art.  1134, 1152  et  1154,  Cod.  Nap.,  et  à 
Cait  une  jasie  application  de  l'art.  1 14*7,  même 
Code; --REjnTS,  etc.  »  - 


(1)V.  Aep.  si».  PaUt 
ftmUf  n*«  99  et  salT. 


OttUgaHén  owe  clause 


TOULUDSE  19 


KAfilAGK,  NULUTÉ,  UCPDISSAIKX. 

L'impuissance  naturelle  de  Vun  des  épouat 
n'est  point,  pour  l'autre  époux,  une  cause  de 
nullité  du  mariage,  sans  qu'il  y  ait,  à  cet 
égard,  de  distinction  à  faire  entre  t'imipuip- 
tanee  natureUe  manifeste  et  l'impuiteanee  nii- 
lurelU  eaeké»  (2).  Cod.  Nap.,  180. 


(2)  «  La  question  de  savtrfr  il  l^impoiisance  natu> 
relie  ou  accidenlelle  de  l'un  des  époux  doit  entraîner 
la  Dollilé  du  mariage  est  assurèmeat  une  des  plu 
graves  que  le  titre  du  Mariitge  présente,  et  il  nous 
semble  que  la  Cour  4e  Toulouse  s'est  écartée  des 
principes  qui  doivent  terfir  de  guide  dans  cette  im- 
portanta  floali&re. 

c  U  eomrievt  loot  d*sbord  de  prendre  !d  en 
grande  coosildiralwB  la  UgMatloD  qui  a  précédé 
celle  qui.  nous  régit,  parce  q«e  plus  une  chose  eit 
importante,  et  moini  il  est  i  présomer  qu'un  nou- 
veau l^islateur  ait  voulu  briser  avec  les  traditlvus 
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CiUCeiUH  C.  CiZiCGUH. 


.  Le  sieur  François  Gaaugnn  contracta  ma- 
riage, le  90  Jain  avec  la  demoiselle 
Françoise  CazatrgraD^  sa  cotnâne.  La  coha- 


bitatien  dura  enrire*  htto  a*8,  eila  dmeC»- 
zaugran  élail  rentrée  depuis  enTif»»  tr€i> 
chez  son  père, lorsqM.  le  6  jai«  «SSÏ^dlel* 
asHgnée  par  son  navi  ea  nalttié  dft  le»r  ■>- 
nage,  pour  cause  tfimpwBsuee  BaMdte  d 


tnimlies  d'Age  ea  Ige  dans  uoe  lon^e  série  de 
iitele». 

■  Mo»  doM  un  ceap  d^oél  rsiddr  inr  les  prta- 
dpes  qui  itaksl  admis  aatrdids  dans  le  dndt  canon 
relaûfaoMBt  au  fke  dloqiaigaiiMe. 

«  LlnpOtsssnce  était,  dans  le  dii^t  canos,  an 
emptehement  dîrimant  àu  maridge.  Cet  empficbe- 
«Dt,  lofTsot  saint  ThomaB,  était  de  droit  naturel 
en  même  temps  que  de  droit  po^tif  ecclésiastîqae  ; 
et,  ce  qat  déterminait  TAoge  de  I^Ecole  à  Toir  dans 
ce  vice  un  empêchement  de  droit  naturel,  c'est  que 
ll^oiasance  met  hi  personne  qal  en  est  atteinte 
hors  d'état  de  remplir  les  dereirs  aoiquels  ^le  s^est 
eiCaitee  en  se  BNrisnL 

fl  Qaairtan  droit  positif  ccdériaBtiqBe,  il  avait  dû 
•'lBS|Hr«r  en  ce  point  des  principes  do  droit  aateret 
dès  la  plus  liante  aidiquité.  Aussi  plii^ra  cano- 
nistes  ralsaieot-ils  remonter,  non  pas  l*iittrodiKti<MH 
qu'ils  supposaient  tous  être  cootemporaiDe  du  cluli- 
Daniaiae,  mi^  la  consénntion  fonnelle  de  Tempé- 
t*CB»it  résnlant  de  rimpnfasance,  jusqu*a  Gré- 
pdrele  Grand,  auquel,  dans  cette  opinion,  it  Taudrait 
altrilHMr  le  canon  Qmod  aatem  et  le  canon  it«^i- 
aistftOaiM.  M,  qmwt.  1,  du  décret  de  Gralien. 

€  Sopposé  que  ces  deiracansns,  éoat  PïnscripUon 
porte  siifJkfK  Ci'sparîM  ««HMr,  ne  doirent  pas 
toc  atisttméa  k  saint  Gitfgoirels  Grand,  premier 
ptniib  de  ce  nom.  Us  ne  sauraient  an  moins  Mre 
attriliBés  k  on  pape  plas  récrtt  qne  6teteire 
qui  occupa  le  trÂue  paulifical  de  l'anèe  715  à  Taa- 
née  731  (V.  Durand  de  Haillane,  Dict.  d»  droit  m- 
moniqtu,  i*  ImpKt»$anee), 

a  C'est  donc  depuis  le  commencement  du  hui- 
tième iriéele,  an  pins  tard,  que  llmpuissance  fui 
.«lassée  posMrement  par  les  canons  parmi  les  en^ 
AhkmIs  dtriaaanttb 

a  Ceue  règle  ta*  taMt  db  lois  Inrariablnnait 
tout  les  pa>s  (ArétieM^  dont  la  M^lation 
«fin  m  amtiére  de  nuriage  n'avait  d'autre  fonde- 
ment qne  le  droit  canon.  Elle  fat  par  eeoséqoent 
suivie  en  France  d'une  manière  inTariable  par  tous 
les  trtbnnaoi  ecdé^slïques,  et  aussi  par  les  Parle- 
ments, qui,  par  I»  voi*  é»  l'app^  comme  d'abus, 
cranalssalent  aonvent  des  procès  jugés  en  première 
instani»parlesaBclelltéat--4>Rejnrispiiidence  était 
encore  en  pHnc  rigueur  km  de  la  rtralntion  de 
I7S». 

fl  Jamais^  dbne,  dansl'tespace  de  phis  de  dix  siè- 
ges, on  n'avait  fait  difflenllé  d'admettre  fes  deman- 
dn  e»  nuUM  de  mariage  pour  Impuissance,  Iw^ 
qa'tUai  dtaéeni  fcrmées  par  l'^anz  autre  que  rim* 
nrissantt  qui  prftendnit  n'aron-  pas  connue  quand 
fl  s^élalt  marié,  le  rice  de  confbrmatton  de  soncon^ 
JoinC. 

fl  La  jori^vudence  des  Padasents  ar^t  seule- 
ment eoadarané,  dès  lecanneoceBKut  du  dis-sep- 
tième siècle,  tout  sioda  de  Térikafion  qui  ponralt 
oUtncvr  les  mmurs,  et  uotnnmeot  le  con^r^,  qui, 
dans  le  cours  du  sckiim  rièele,  avait  été,  *  ce  qn*il 
paraît,  ordonné  qqriqncToisdauscertatacsolldaBtés. 

fl  Hais  l'abolition  d'une  procédai*  indécente  n'a- 
rait  apporta  aucun  cfatugemeot  aux  f^es  adadses 
sur  le  Tond  du  droit,  et  jamais  en  ne  contesta  b  un 
épous.  le  dndt  d'opposer  Hmpulssanee  de  Paolre 
^oux,  quand  U  présidait  que  cette  impuissance  lui 
«nU  élt  incannnelaa  de  la  uélflHntten  d«  mariager 


sauf  &  Ini  à  n'appuyer  son  dation  que  rar  ft» 
preurea  décentes  et  Bettes. 

<  Il  y  avait  seulement  enlw  fct  canomto  « 
diaridenoBtrtsfnve  sur  le  point  de  saw  dit  md- 
tite  du  mariase  ponralt  être  demandée  quand  IW 
puissance  d'an  époux  avait  été  oonnue  de  Tsabe 
au  moment  de  la  céUbratioa.  Saint  Thcanas  osd- 
guait  l'affirmative,  tandis  que  saint  Antonin  taat 
pour  la  négative;  mai»,  suivutl  Durand  de  MailJMi 
(toc.  rit.),  c'est  l'^înion  de  sidnt  Thomas  qidaàl 
la  plus  suifie>  . 

«  Nous  prélïrons  cependant  pour  notre  part  rw- 
nion  de  saint  Antonio.  Puisque  ?e  mariage  n'a 
mais  dans  l'Eglise  été  interdit  aux 
ne  voyons  pas  pourquoi  il  serait  Interdit  k  des  p»* 
sonnes  qui,  pour  quelque  cause  autre  que  b  vfc* 
lesse,  ne  saurateut  emérer  de  progéaMere.  VUk 
d'une  asaodatiett  eonjugale  fiwdée  mr  ks  sssl» 
sympathies  des  «mes  n*u  rien  assmémcat  qae  * 
très^noralt  et  la  continence  parfaite  dans  le  ns- 
riiige  eicile  môme  à  un  plus  haut  degré  l^dràliN 
du  monde  qne  la  continence  obsCTvéedans  kaO* 
bal,  parce  qu'on  s'attend  moins  i  la  trunser  dm ii 
premier  état  que  dans  le  second* 

I  Or,  épouser  une  personne  dontimeonBSSHfc 
puissance,  c'est,  aux  yeux  dnn«n«fi*«  Aréfl*» 
vouer  ea  réalité  k  laamtinenee,  et  non  ne  vojm» 
pas  pourquoi  les  lois  reftiseratent  de  hissersnfAl 
&  ce  vœu  fmplidte,  quand  il  est  faiten  {ridoe  o»- 
naissance  de  cause, 

I  Mais,  nous  le  demandons  k  teulepersonuedsaér 
de  quelque  sens,  une  purèlle  réscriution  etf-A 
commune?  Quand  on  s'engage  dnn  le  menais 
u^est-ce  pas  h  peu  prts  tonjoun  parce  qu^  afè» 
fonder  nue  Gu^  ?  Tonte  femme  ne  s'aUeoMb 
pas  à  trouver  dans  l'homme  qu'die  épouse  ^ 
qu'un  frère,  et  l'homme,  i  son  tour,  ne  cnA-S  pi 
trouver  dans  celle  dont  U  iâit  sa  compagne  jte 
qu'une  sœur?  • 

*  S'il  est  donc  pour  nous  une  vérité  démoatifc 
c'est  qne  rien  n'était  plus  «sndé  en  mlson  qwIV 
pinion  des  canonistes,  qui  dWai  datent  tsv  i  f» 
mettre  h  no  ^eoa  de  demander  la  unOlé  di» 
riage  pour  cause  d'impuissance  de  rantie^nil^ 
quand  il  avait  ignoré  cette  i^^luissance. 

«  Pour  nous  résigner  &  croire  que  les  autesn  ik 
Code  Napoléon  aient  voulu  inscrire  unrrtgleaBai 
raisonnable,  nous  voudrions  des  {veuves  pasiUi& 
Or,  ces  preuves  positives  manquent  ^tsolmacBt,  d 
les  juriscotasultes  qui  n^admettent^ftaipai»» 
esnme  cause  de  natHté  du  varfage  en  soni  rèUb, 
peur  soutenir  leur  thise»  k  des  wgunKoUsam  ra- 
tée. 

«  L'argiunent  le  plus  spécieux  consisteè&«4iE 
le  Code  Napoléon  n*a  pas  nommé  rormeHement  IW 
puissance  comme  cause  de  nullité  du  mariage.^  le 
t'a  pas  nommée  explicitement,  c'est  vrai,  mais  em 
soutenons  qull  Ta  lofiqoée  impli^cment,  et  fi'B 
a  donné  à  l'impuissance,  dnon  tout  Peftt  que  Id 
recottUBlssali  sabit  Thomas,  an  moins  tout  Mktftt 

'  lui  attribuait  saint  Anteniu. 

'  «  Tous  les  interprètes  de  la  loi  convieoaot,  n 
effet,  aujourd'hui,  qu'eu  indiquant  l'erreur  lorli 
personne  comme  cause  de  nullité  du  mariage,  le 
anteura  du  Code  Napoléon  n'ont  pas  en  siaipbHit 
enneunem^^riae  nr  Pidenlftét  qui  ertipoip^ 
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■t^/uàq/»  île  U  dame  Gazangran.— Dans  des 
.«mchsioDS  nltérieureSy  le  sieur  Cazaugran 
devanda  subsidiairemcnt  la  noiaioaiioa  de 
Iraift  experts  médecins  pour  visiter  son  épouse. 
—  La  dame  Caxaugrun  oonclut  jur^t  de  la 


tBpMUe,  aah  tmd  tonte  «rrair  lor  une  qinlité 
BKiàfcstensit  «Msiifief/i,  car  le  ooMcntemcnt  de 
ripMi  uooifitartattMiTidédaaftlefleooadauque 

étoile  frenuer. 

<  Or,  nwis  prions  qu'oa  nous  dise  s'il  est  possible 
ferrer  d'uuc  inaolère  plus  esientiellCt  que  IwMia'on 
tt  Inapc  loialemeat  sur  l'aptitude  de  l'wilre  con- 
jfial  lux  Go»  ordioaires  du  mariage. 

I  Bid&re  l'impuissance  comme  cause  de  nnllllé 
H  mviice  parce  que  le  Code  ne  Ta  pas  nommée, 
c'est  ftre  amené  à  dire  que  Timpulssance,  mâme 
«cddeirieUe,  m  peut  pas  fournir  un  moyen  rie  irai- 
lilè  k  l't^ux  trompé,  et  nous  deron»  reconnaître 
qu'en  eSei  quelques  auteurs,  notamment  Fayard 
de  Lsagiade  {Bép^  t*  Uarùge^  œct.  1    $  S,  a'  7) , 

.&dMriBU>ru»./nBif„l'*édiL,p.290a283,$4e4. 
AMteSSjiPcmnî  (Tr,  (UtEmjOâi.  aumar.,  w  i8), 
et  M.  l^nUer  (Théor.  Cod,  «a.,  t.  p.  Sr.l  et  352), 
«eotalléijiuqoe-lb.  Mais,  à  nos  jeoz,  cela  est  iiiad- 
Hti^ible.  Qu<à  donc  1  Un  homme  aura  subi  la  castra- 
lion  ;  cet  liomme  ensuite,  n'aura  pas  craint,  en  ca- 
tfatwt  ion  élal,  d'obtenir  une  fille  en  mariagr,  et 
oSle  GUe  sera  obligée  de  demeurer  l'épeuie  d'un 
buDUK  qui  l'a  ainri  irwnpéel  Notre  conscience  re- 
poone  éoGigiquement  une  pareille  couséqueiicc.— 
Aussi,  U  grande  majorité  des  auteurs  n'admet  pus  la 
dociriae  lérilablcment  par  trop  rigoriste  de  MM.  Fa- 
TorcI,  Zacbarùc,  Peizoni  et  Tauliur;  V.  notamment 
Toullier,  Dr.  du»,  t.  i,  n"  520  ;  Duranlon,  Cuurt  de 
Dr,  frane.f  t  2,  d°  69,  et  les  auteurs  cites  infrd. 

•  Uabbeaucoup  veulent  voir  Ici  une  dilTércuce  pro- 
bude  cotre  riinjiuicsance  oaturelle  et  rimpuiasanre 
McÛeolelIe;  et,  parce  que  le  législateur  a  décidé 
npresièneot  dans  l'art.  313,  Cod.  Nap.,  que  l'itn- 
pui^Hoce  oaturelle  ne  peut  être  une  cause  de  dés- 
.3Tni,Dnnibn*  d'auteurs  en  ont  conclu  que  cette  im- 
piusiioce  ne  pcat  non  plus  donner  lieu  a  une  de- 
auude  eu  nullité  du  mariage;  V.  Toullieret  U.  Du- 
TOgier,  son  Aunotauur,  L  1,  o'  525,  et  note  i,  et 
BuiantoB,  1. 1,  n"  B7  et  silir.  Il  n'y  a  cependant, 
eilrc  les  deux  ûtuatloos,  aucune  espèce  d'analogie. 

■Pourquoi  les  auteurs  du  Code  Napoléon  n'ont-ils 
pat  admis  rimpuissance  auturelle  comme  cause  de 
dÉiaicuî  QudquËS-uus  ont  supposé  qucc'eitt  iwce 
qw  l'ÎDpaiisance  uaturelle  ne  peut  pas  être  prou- 
vée, et  nous  dcTOos  reconnaître  qne,  dans  la  séance 
du  cuaseil  d'£Ut,  du  14  brumaire  an  X,  Portalb 
dil,  tacBel,  qu'il  n'y  avait  pas  de  moyen  de  rtcoo- 
-aaùre  auc  certitude  cette  impuissance.  Mais  cette 
all^alion  de  Portalii  nous  semble  avoir  peu  d'au- 
Incité:  Portails  était  un  jurisconsulte,  ce  u'^tait  pas 
00  pb|sioloigîsle,  par  la  raison  toule  simple  que  ct-t 
cqait  n'atait  jamais  cultivé  les  sciences  médicales. 

■  Il  nous  scmlile  qu'à  ce  sujet  il  est  beaucoup  plus 
l&f  dea'fln  tenir  a  la  convictiou  qu'on  a  eue, dans 
loate  la  chrétieuté  pendant  plus  de  dix  siècles,  sa- 
voir qa^  est  descas  où  rimpuissaucc  naturdle,  soit 
de  llwiune,  soit  de  la  femme,  peut  Cire  constatée 
d'âne  manière  indubitable. 

»  Dua  l'espèu  m£me  jugée  par  la  Cour  de  Tou- 
louse, dont  nous  'stoos  en  une  parfaite  coanaiiMace, 
paice  que  nous  avons  été  conanllé  pour  le  deman- 
dMr  en  nuUilé,  le  aoari  offrait  ée  prouver  que  des 
■aBédccios  habiles,  dont  la  femme  avait  qtontaité- 
nent  requis  les  Insuéres,  araient  afBrmé  qu'il  était 
d'une  impoesibiHli  abattue  qn'dle  pût  et  qu'elle  eAt 


E  FRANÇAISE. 

demande,  faute  par  stmmaride  l'avou  formée 
daus  les  six  mois  de  leur  cohabitation  (CoÎL 
Nap.,  ISl),  et  soutint  qu'au  aorplus  l^p«i»- 
sauce  alléf^ée,  subsistftt-eUe,  n'éiul  poûki  luae 
cause  de  nullité  du  marii^. 


pu  jamais  devenir  mère.  Est-ee  anz  juristes,  dans 
cette  circonstance,  &  faire  la  leçon  aux  médeeîna? 
N'est-ce  pas  plntAtanz  médneÏBa^l  apparient 
de  faire  la  ieçou  aux  juriUes? 

«  IlnetMitdoQcpasGMiderrinadiniBsibilitédndés- 
aveu  pour  cause  d'impuissance  nalureUe  snr  nne 
prétendue  impossibilité  de  prouver  «elle  imptiisiaiMT  ; 
ce  serait  exposer  la  loi  à  se  trouver  eu  contradiotian 
flagrante  avec  la  science. 

■  Sans  recourir  h  cette  prétendue  impossibililé, 
t*art.  313  se  justifie  par  des  considérations  toutes 
joridiqoM;  c'est  qu'en  supposant  même  llmpuîs- 
«an ce  nnlurelle,  le  mari,  qui,  nonobstant  cette  in- 
firmité, a  Tonlu  embrasser  an  état  qui  n'étak  point 
fait  peur  ini,  doit  être  éenrlé  par  applieatîon  de  la 
maiime  que  a«l  ne  peut  «lUgner  sa  prapra  torpi- 
tude.  Cest  par  une  raison  analogue  qne  1m  Ma 
l'.éiialcs  déclarent  le  mari  ind^ne  de  pounulvre  l'n- 
duttSre  de  la  femme,  quand  il  a  lahmènu  enUetenn 
mie  concubine  dans  la  maison  commune. 

€  D'après  ceUj  nous  admettons  parfaitement  qu'on 
puisse  induire  par  analogie  de  l'arL  Slâ,  Cod.  Nap., 
qu'un  conjoint  ne  penl  pas  se  prév^r  de  sa  pro- 
pre impuissance  pour  demander  la  nullité  de  ara 
mariage:  mais  ilnous  semble  impassible  d^ndnin 
de  ce  texte  qu'un  époux  ne  peut  pas  se  piévniair 
de  l'impuissance  naturelle  de  l'autre  éponx,  parce 
qu'il  y  a  pour  nous  autant  de  différence  entre  l'é- 
poux trompeur  et  l'époux  trompé,  qu'il  y  en  a  entre 
la  nuit  et  le  jour. 

•  Il  va  sans  dire  seulement  que  l'impuissance  éiàt 
être  établie  d'une  manlèreqnl  ne  laine  pas  de  doute 
dansresiiritdcsjoges;  mats  nous  ne  voyons  «n  cela 
<raulre  r^gle  è  Bp[àiqner  que  la  maxime  certaine  : 
Antore  non  prohante  t  reu»  abêotmitËtrj  ei  aatu»*»- 
percevons  pas  de  fondement  juridiqœ  i  1«  4iBtia&- 
lionque  d'autres  auteurs  ont  vonlo  foire  entre  l'im- 
puissance qu'ils  appellent  numifeiUt  et  edle  qoi  ne 
l'est  point  de  prime  alwrd  i  V,  notaowenl  Mcrifn 
ItÀp^  V*  intpaiisonce,  n'  3t|  Demotombe,  Cbnrf 
Cad.  IVap.^  U  â.  n'  15i  ;  Valette,  sur  Proadhon,  £tM 
de»  péri,,  I.  1,  p.  S95,  note  ai  Vaieille^  Tr,  àn 
Mar.,  U  1,  n*  93;  Allemand,  Tr.  du  Mar^  U  1, 
n"  107  ;  Chardon,  Dot  et  fraudCt  U  i,  a"  îi.  Tonte 
la  diflâ^ce  gU  pour  nous  en  ceque  la  preuve  fera 
plus  diOicile  dans  le  tecnnd  cas  qne  dans  le  pi«. 

■  11  nous  reste,  pour  justifier  notfe  ihénri^  à  ré- 
pondre a  qiielqaes  objertionb 

«  La  Cour  de  TonUrnsea  objecté,  dans  ses  anét, 
que  l'époux  trompé  n'est  pourtant  pas  idaniasiMo  a 
se  plaindre  de  l'impuiasance  de  «en  cwijmnt,  parce 
qu^aa  particulier  doit  savoir  m  résigner  è  supporter 
un  malheur  toutes  ks  fois  que  l'inlMt  de  la  nadélé 
le  T«A  ainsi.— Cette  olveelien  no  nnna  aenri>te  pas 
Fondée.  Pour  contraindre  légitimement  une  femme  h 
se  contenter  d'un  simulacre  de  mari,  ou  «n  miri 
d'un  simulacre  de  Gemme,  il  faudrait,  suivait  nons, 
démontrer  que  la  société  ne  peut  subMSter  qu'a  cette 
condition  ;  or,  qni  persaadera-t-on  que  la  conser- 
vation de  la  lociélé  ei%e  absolument  que  Impuis- 
sance ne  puime  «lté  «no  emse  de  nnHiié  du  ma- 
riage, quand  tnnies  les  loeiétdi  «hréUennet  ont,  du- 
rant une  longue  série  de  siècles,  admis  la  règle  tonte 
contraire? 

s  On  parie  encdiede  dUfienUé  de  prautar  at  de 
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Le  19  Mùi  jugement  dit  tribunal  de 
•Saint-Gaaden8,  qni  accaeille  k  fin  de  non- 
lecevoir  proposée. 

Appel  par  le  ùeur  Cazaugraa. 

Du  10  MABS  1858,  arrêt  C.  Tonlouse^  aud. 
solenn-,  MM.  Piou  1*'  prés^  C^slambide  proc. 
gén.f  Saint-Gresse  et  Fourtaoier  av. 

«LA  COUR;— Attendn^e,  dans  notre  non- 
veau  droit  français,  l'imptussance  naturelle  de 
l'un  des  époux  ne  peut  servir  de  fondement  à 
aucune  action  ;  qu'elle  n'a  été  admise  ni 
comme  cause  de  divorce,  ni  comme  cause  de 
nullité  d'un  mariage,  ni  comme  cause  de  dés- 
aveu d'un  enfant  ;  que,  par  conséquent^,  si  un 
époux  demande  la  nullité  de  son  mariaee  en 
offrant  de  prouver  l'impuissance  naturelle  de 
son  conjoint,  celte  preuve  ne  doit  pas  être 
ordonnée;  qu'éclairé  par  l'expérience,  le  lé- 
gislateur de  1 804  a  fermé  la  porte  aux  deman- 
deB  de  cette  nahn%,  afin  de  mettre  on  terme 
au  scandale  de  vérifications,  souvent  impossi- 


conudérations  de  décence.  —  Nous  oe  voyons  pas 
n<Hi  plus  ce  que  tout  cela  signifie.  Nous  approu- 
vons, à  coup  sOr,  ^ndement  la  svge^se  de  nos 
pères,  (lui.  deux  siècles  àéjh  avant  nos  lois  nonTelles, 
aiaiciit  abBolument  coedamnA  le  congrèt  ;  mais 
pourquoi  interdire  des  preuves,  telles  que  des  véri- 
fications de  médcelDS  on  de  matrones,  dont  nul  es- 
prit raisonnable  ne  saurait  s'effaroucher? 

Dira-t-oo  que  la  dignlW  hamaine  veut  que  rkom- 
me  ansd  bien  que  la  femoie  puisse  se  reruser  abso- 
lument à  une inspectioD  corporelle?— Nous  sommes 
porté  &  partager  ce  sarupnle  t  pourtant,  quel  inconv^ 
nient  y  a-t*il  à  lainer  alos  aux  magistrats  un  pou- 
roir  compUmnent  discrètiouDaire,  et  à  leur  pev 
mettre  de  se  gvtder  d'après  les  autres  prCsomptioDS 
que  la  cause  peut  (barmr.  N«as  n*en  vi^oos  abso- 
lument aucun. 

«  On  a  dit  qa*eo  rernsent  de  se  laisser  risfter,  l'é- 
poux déreudeur  pourrait  peut-être  colloder  avec 
r^ux  demaudeor,  parce  qu'Us  aaraleut  low  deux 
m  vue  d'arriver  à  un  divorce.— C*eM  oublier  que 
le  jnge^  en  cette  matiÈn,  n'a  d'aoïR  guide  que  sa 
conviction  intine,  qui  ne  pourra  le  trueper  que 
.bien  rarement. . 

■  Quoique  Tarrét  de  la  Cour  de  Toulouse  soit 
conforme  &  la  plupart  des  précédents  judiciaires, 
notamment  ft  un  arrêt  de  Gènes,  du  7  mars  181  S, 
à  un  arrêt  de  Riom,  du  SO  juin  18S8,  et  à  un  arrêt 
de  Besançt»,  du  SB  aoftt  18i0  H*  pensous 
donc  que  l'oplolon  contraire,  coùaeréepariB  Goor 
de  Trêves  le  1**  jnilt.  1808,  et  que  paraissent  suivre 
DelVinooart  C,  «iv.,  ëdH.  1810,  i.  i,  p.  961, 

noies,  p.  si,  note  6),  et  Marcadé  {ExpUe,  Cod, 
Nap,,  après  l'art  164,  Append.  bu  diap.  1"  du 
tir.  éu  Mariag;  n*  7),  doit  être  préférée. 

«  Noos  M  croTMH  pas  qn^on  pidiiB  dira  4« 

C)  C«rur«  sdopu  p«fw«Qt  al  itapleMat  lu  notib 

«  OuldiTMi  qM  iM  lésItblMr*  4b  Cai«  ut  t»tié  l< 
■ilSBM  nr  ta  aalliU  pwr  uusa  4'iMpuis«aM  nsIncUa  in 
MSrt,  laqMUs  Mail  adviw  par  l'ueiwM  jariipmdsMr,  «l 
.qal éoaaait  lia* i  laaléaéébats  saaaéalmi  à  raisw  de  U 
dtBeaW  it  U  CMStalar;  qaa  mUs  lapaiHaass  a's  pa>  éU 
eovprîM  «■  MBbrs  iu  oMtci  i»  aalliU  is  aiuiage  el  d« 
■«pâraitas  de  eorp*  ddtenniBiei  par  la  Coi*  eifil;  qaa  ta 
mil  as  FMI  màm  l'alMiiir  fw  liiaiMar  Tsalsat  aé  i 


U  PAUlS. 

Ues,  et  à  edui  des  discussions  qu'Ole  enUal- 
nërait;  quil  n'y  a  pas  de  disâmlims  à 
entre  llmpuissaDce  naturelle  manîTeste  etrn* 
puissance  naturelle  ca^ée  ;  que  si  rinlérft 
privé  doit  en  souffrir,  dans  des  cas  très-rares, 
c'est  là  un  saarKloe  ^"û  est  permis  de  M  in- 
poser  dans  un  intérêt  général  d'ordre  et  de 
morale;  que  c'est  dans  cet  esprit  gae  les  » 
leurs  du  Code  Napcdéon  ont  nXiuê  inin- 
duire une  dt^iositioQ  conforme  aux  pnadpn 
de  l'ancienne  jurisprudence  ;  qu'il  faut  donc 
interpréter  leur  ûlence,  en  ce  qui  touche  llm- 

fiuissance  naturelle  de  l'un  des  époux,  dao» 
e  sens  d'un  rejet  absolu  de  ce  moyen  de  nul- 
lité du  mariage  ;  —  Attendu  que  les  cobcIb- 
sious  principales  et  sub^diaircs  de  Caxai^na 
aboutissent  à  offrir  la  preuve  de  l'impsi»- 
sauce  naturelle  de  sa  femme,  et  à  demander, 
pour  cette  cause,  la  nullité  de  son  nuiiage; 
que  cette  demande  doit  être  repoussée  oaam 
ne  trouvant  aacun  fondement  dans  la  loi,  et 
non  en  vertu  d'une  Un  de  non'TOGevfdr  powe 


notre  siècle  se  distingue  entre  tous  les  antres  par  h 
sévérité  de  ses  mœurs.  Nous  entendons,  au  coniniR, 
tout  le  monde  se  plaindre  des  progrès  de  Ilmmon- 
lité.  Nous  éprouvons  donc  une  véritalile  snrpriK 
quand,  dès  qu'on  parle  d'impuissance,  no»  iojom 
bien  des  geu  paraître  se  scandaliser.  Mtmn 
cependant  voalwr  sfe  montrer  ici  plos  cbHts  que 
saint  Thomas,  c'est,  ce  nous  sauble,  tropdedtliea* 
tesse.  Nous  ne  prétendons  pas  dire  que  la  cbastdc 
ne  doit  pat  être  respectée  jusque  dans  les  auti. 
mais  nous  pt^tendonsqu'dledoit  rélrecortottdu* 
les  faits. 

I  Spécialement,  dans  la  matière  qid  nous  oecape. 
la  doctrine  la  plos  chaste  est  certainement  edleqni 
tend  &  préserver  le  lit  nuptial  de  toute  sotdUun,  a 
ce  n'est  pas  la  doctrine  qui  interdit  même  fe  r^wn 
trompé  de  demander  la  nullité  da  nuriigc  paor 
cause  d'iropatssaoce  de  son  conjofai^  qoi  aan  NOtUe 
bToriser  ce  résoltaL 

a  Nous  ajoutons,  en  terminant,  que  paisqae  poos 
voyons  dans  une  impuîssaiice  ignorée  de  l't^ 
époni  une  véritable  erreur  sur  la  penonas  * 
rlmpuisHiO,  nous  croyons  que  l'acti<m  eu  aallité 
se  prescrit  conformément  à  Part.  181,  Cod.  Nsp^ 
c'est-à-dtre  par  nx  mois  de  cohabitation  continiifc 
depuis  que  l'époux  trompé  a  arqitiM  la  eonnetioa  ie 
Vimpuiuance  de  son  conjoint.  Nous  n'admettons  pss, 
en  effet,  avec  M.  Vai^e  (t.  4*',  n*  01.  ^  **>)• 
qn^nne  paveflle  ervcor  soit  néoenaiiCBcat  dio** 
verte  dès  le  lendonain  des  noeesilleitévMeaipw 
nous,  an  contraire,  que  plus  l'époux  troovéMn 
chaste,  plus  il  tardera  A  la  découvrir,  et  qull  M 
par  conséquent  laisser  aux  n^istrats  le  soio  ée 
chercher  &  quel  moment  il  aura  da  faire  om  av» 
triste  découverte*  «  A.  RmufeaB.  • 

V.  Bàp.  géa,  PaL,  T*  Mariaget  n~  88  ctniv. 

pcadBil  U  mrii^;  ^B'aiail ,  ta  dwindirilia  a»  pial 
•'ta  pévaleir  pwr  daowider  U  BalliU  4»  saB  nariqt 
lécaleneat  eoBlracU  avec  le  détaBdavr,  n  peur  i«(lilir  » 
daaiaBée  «a  a<par4iloa  da  oarpi  ;  ^ a'il  d'j  a  liaa,  pv  ch* 
•éqBBBl,  é'ordasaar  la  Térltaliaa  v^'tUe  •oUieiie,  M.  > 
Appât  par  Udaw  N... 

Do  as  AOar  lSM,an4tC.  Bsuacta,  aal.  aàm^  D. 
Alfïtel  pr4i.,  Yemiar  el  Gadria  av. 

a  U  CouK  i— Adeptaat  les  Mlib  ta  fmtei  ifr 
coirian,  •!«.  > 
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dans  l'art.  181,  Cod.  Nap.;  —  Par  ces  motirs, 
sans  s'arrêter  à  l'appel  oe  Cazai^n,  et  l'en 
démettant^  le  DteouTB  de  la  demande  par'  lui 
formée  contre  sa  femmes  etc.  » 


GRENOBLE  S  l!»vrl«r  1S59. 

HDissnu,  coarounon,  raocbs,  snmc,  bx- 

PLCMT,  KVLUri,  mmVÉIBIUTB. 

Un  AmEmût,  tyndie  de  la  chambre  de  disei' 
p£ÂM  de  §a  eorporatUm^  et  qui  la  reprégente, 
A  ee  -litrv,  dans  Ut  procès  oidle  est  intéressée j 
ne  peut  vaUtblement  instrumenter  pour  elle  (1  ) . 
Cod.  proc.,  66. 

Et  f  exploit  signifié  par  lui,  en  pareU  cas, 
est  nul,  ménu  au  Yegeard  des  parties  requéran- 
tes autres  que  la  corporation  des  huissiers;.., 
stirtout  ^it  y  a  communauté  ^intérêts  entre 
la  corporation  et  cet  parties  (S). 

PATEUE  et  HDISBIEKS  SE  GRENOBLE 
C.  DUSSERT. 

Du  5  FÊTBIER  1839,  arrêt  C.  Grenoble,  i* 
th.,  MM,  Peiil  prés.,  Gautier  av.  gén.,  Bovier- 
Lapierre  et  Cantel  av. 

K  LA  COUR; — Considérant  que  l'exploit  d'ap- 
pel doot  on  demande  la  nullité  a  été  sigoilié 
par  l'huissier  Gocbat,  tant  à  la  requête  des 
créanciers  de  Payerne,  contestant  le  privilège 
des  consorts  Dussert,  intimés,  que  «  de  ta 
«  communauté  des  huissiers  de  l'arrondisse- 
ment de  Grenoble,  poursuites  et  diligences  do 
sieur  «  Godiat,  son  syndic,  »  ladite  communauté 
ayant  doid)le  qualité  au  procès,  comme  créan- 
ci^  de  rbuissier  Payerne,  et  comme  débitrice 
de  la  somme  distribu&e  ;  que  les  appelants  sont 
déclarés  dans  cet  exploit  «  avoir  un  intérêt 
«  commun;»— Con^dérant que  l'acte  d'appel 
signilié  dans  ces  circonstances  est  nul  au  re- 
perd  de  toutes  les  parties  requérantes;— Con- 
sidérant qae  l'art.  66,  Cod.  proc.civ.,  dérend, 
î  peine  de  nullité,  à  l'huissier  d'instrumenter 
pour  ses  parents  ou  pour  ses  alliés  à  des  de- 
grés  déterminés;  qu'à  plus  forte  raison,  il  lui 
est  interdit  d'instrumenter  pour  lui-même,  ou 
dans  son  intçrêl  personnel  ; — Que  la  corpora- 
tion des  huissiers  de  Grenoble  se  trouvant  iri- 
tére^ée  au  procès,  la  qualité  de  syndic  de  cette 
corpiH^tion  s'oppoàait  k  ce  que  l'huissier  Co- 
^at,  qui  la  représentait,  pût  valablement  in- 
strumenter ;  que  l'acte  d'appel  est  donc  nul  en 
ce  mii  tonchela  communauté  des  huissiers  ; — 
Qa'a  l'est  également  en  ce  qui  concerne  les 
créanciers  appelants;  que  la  suspicion  qui 
frappe  rfauissier  actant  pour  lui-même  ne 


(1-3)  Hais ,  luivant  un  jugemeot  du  tribunal 
d'Amiens  du  19  fér.  1821  (rapporté  avec  Amims, 
li  jaill.  1821),  en  pareil  cas  le  syndic  de  la  cham- 
bre de  dhcIpUne  pent  Talnblement  Intenter  son 
aedon  par  le  ministère  d'en  huissier  appartenant  h 
U  même  corporation;  V.  eonf.  Bïocbe,  Diet.  de 
vree^,  T'  Huissier,  u*  198;  Adrien  Harel  el  Marc 
DeSauz,  Eneyelop.  de»  hiii*s.t  3*  édit<,  f*  Huissier, 
n*  SlOt_iÛih«ftt.  Pat,  et  Supp.,  t"  HuUsiers, 
0-  18A. 


ÏKÎ7 

saurait  disparaître  lorsque^  par  le  même  acte, 
il  instrumente  {mur  une  autre  partie  ;  que  le 
défaut  de  garantie  de  la  part  de  1  Jtuissier  affecte 
l'acte  en  entier,  et  rejaillit  sur  toutes  les  par- 
ties qui  y  sont  requérantes;  que,  dons  cet  ex- 
ploit d'appel,  les  créanciers  aussi  bien  que  la 
communauté  des  huissiers,  sont  représentés 
comme  ayant  un  intéi-êt  commun  à  appeler  du 
jugement,  pour  faire  tomber  le  privilège  du 
vendeur  sur  le  pris  de  l'oflBce  de  l'huissier 
Payerne,  maintenu  par  les  premiers  Juges; 
Cjue,  sous  ce  point  de  vue,  il  y  avait  indivisibi- 
lité de  position  de  la  part  de  tous  les  appe- 
lants ;  ({ue,  dès  lors,  l'acte  d'appel  est  frappé 
de  nullité  dans  bon  intégrité,  et  au  regard  de 
tooles  les  parties  appelan  tes  ;  — Par  ces  motiCs, 
DfiCLARE  nul  et  de  nul  effet  l'exirioit  d'appel 
signiné  par  Gochat,  le  10  ao4t  1838,  etc.  » 

KIIIES  a«  mars  18S9. 

HTrOTHÈQUB  LÉGALE,  FEMliK,   PART  DAHS  LA 

comhunautS,  privilège. 

La  femme  n'a  pas  d'h^/pothique  l^aia,  mime 
j«r  les  immeubles  propres  au  mari,  pour  sa 
part  dans  les  biens  de  la  communauté;  elle  a 
seulement  pour  cette  part  le  privilège  de  eo~ 
partageant  {3).  Cod.  Nap.,S121,  2133. 

Gavàldos  c.  tbuvr  Gcibaud. 

Du  24  MARS  1859,  arrêt  C.  Mmes,  1"  ch., 
HM.  Teolon  1"  prés.,  Liquier  1"  av.  gén. 
(concl.  Gonf.),  Baunelle  et  Boyer  av. 

«  LA  COUR  ;  —Attendu  que  la  Cour  n'a  à 
statuer  que  sur  la  question  de  savoir  si  la  part 
à  laquelle  l'intimée  a  droit  dans  la  commu- 
nauté lui  donne  hypothèque  légale  ou  simple- 
ment privilège  de  coparlageant;— Attendu  que 
les  art.  2121  et  2135,  Cod.  Nap.,  attributifs 
d'une  hypothèque  légale  aux  femmes  dotales 
ou  communes  en  biens,  pour  leurs  droits, 
créances,  dot  et  conveQtions  matrimoniales, 
n'ont  compris  dans  ces  termes  que  les  créan- 
ces et  droits  dérivant  du  contrat  de  mariage 
ou  nés  et  survenus  constante  matrimonio; 
mais  qu'après  la  dissohidon  de  ce  mariage,  si 
la  femme  accepte  la  communauté,  la  part  qu'elle 
a  droit  d'y  prendre  n'est  protégée ,  en  fait  de 
préférence  ou  de  rang  dans  un  ordre,  que 
par  le  privilège  établi  au  profit  du  coparlageant. 


mêmes  droits  et  l'assujetUssant  aux  mêmes 


(3)  V.  eonf.  Paria,  8  déc.  1836;  Cm.  15  juin 
184S  (t.  S  18i2,  p.  806)t  9  janc.  1855  (t.  1  1856, 
p.  805)  ;  —  Pont,  Priv,  et  kjfpolh,,  n*  itS  i»  fine  ; 
~~Iiép,  gén.  Pat,  et  Smpp,,  v*  Ifypotkèqae  t^ie, 
n*  186. 

On  sait,  du  reste*  que  c'est  nne  queMîoa  ttia-coo- 
troversée  que  celle  de  savoir  si  les  inmenlilei-  de  la 

commanauté  sont,  comme  ceux  du  mari,  soumis  ii 
l'h;polb{!que  i6gaie  de  la  femme;  V.,  &  cet  ^rtt, 
la  note  de  U.  Gaatbier  sous  Cdmar,  20  nov.  4855 
(1858,  p.  199);  — Même  Kép,^  Sv^,  eoéU  verbo, 
a**  178  et  suiv-. 


L 
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j;j.8  lOCRNÀL  DU  PALAIS. 

oUigailons  que  ceui  des  cohéritiers  en  matière 
de  pariage;-Atleodu  qa'fl  n'y  a  pas  de  dis- 
tinction a  (aire,  bous  le  rapport  delà  préféren- 
ce et  du  rang  dans  Tordre,  entre  le  cas  ou 
ils  fioniréclamés  sur  les  immeubles  de  la  com- 
munauté ou  sur  ceui  propres  au  mari,  et  qu'il 
n'y  a  aucun  motif  légal  pour  soutenir  que  si, 
dans  le  premier  cas,  la  femme  n'a  qu  un  pn- 
viléce,  chns  le  second  elle  a  une  hypothèque 
lésale,  puisque,  dans  l'un  comme  dans  1  autre 
cas,  sa  créance  n'a  pris  naissance  q«  à  la  dis- 
solution du  mariage  et  sous  la  condition  de 
l'accepUtion  de  la  communauté  ;  qu  ainsi  son 
droit,  à  rencontre  des  liera,  ne  saurait  prendre 
date  et  rang,  ni  du  jour  du  mariage,  m  d  une 
époque  antérieure  à  sa  dissolulion  ;—Atiendu, 
en  conséquence,  que  le  tribunal  a  fait  gnef  à 
l'appebnt  en  mécunnaissanl  ces  principes, 
bases  de  la  décision  du  juge-coramissaire  à 
Tordre,  dont  la  Conr  adopte  ao  surplus  les 
moUfs;— Dirque  Tintimée  n'a  pas  d  hypothèque 
lé"ale  à  raison  de  sa  part  dans  la  communan- 
lé^ct  sera  colloquée  après  l'appelant  au  rang 
que  lui  assignent  son  privilège  el  ses  inscnp- 
tioQS  suivant  Icor  date,  etc.  » 


ORLÉANS  11  mm  1859. 

BWaiB-AtmtT,  80nf BS  8AISIIS,  UWUTOKIBILITË, 
TUNSFO&T. 

Im  ioirit-arrét  tm  oppotMon  ne  frappe  d'in- 
ditponîbUitd  le»  somma  Mi$ie$  qiu  jtuqu'à 
eoncarreneedeteawesde  VopvoMitian;  l'exa- 
dant  veut  élre  valabUment  transporté  par  le 
rf?6t7«r  >aùi  [i).  Cod.  Nap.,  1242,  1298; 
Gûd.  proc,  Sïi9. 

LOïER-DOTEKGER  BT  PELLEim 

C.  nearriEits 'GnuKD. 

Du  il  mai  18H9,  arrêt  C.  Oriéans,  MM.  Til- 
neau  prés..  Greffier  av.  gén-,  Robert  de  Massy 
et  Joluesne  av. 

«  LA  COUR;  —  En  ce  qui  louche  le  pre- 
mier chef  de  l'appel  des  époux  Loyer-Duverger 


transportée  par  Alexandre  Loyer  sur  le  pnx  à 
distribuer  de  son  office  de  notaire ,  après  le 
paiement  des  créances  privilégiées  ;  —  At- 
tendu, en  droit,  que  la  saisie-arrèt  est  une 
mesure  purement  conservatoire  autorisée  par 
la  loi  dans  l'intérêt  privé  du  créancier  qui  l'a 
formée ,  dont  lui  seul  peut  profiler  et  dont 
l'efTet  doit  être  limité  an  chiffre  de  sa  créance 

3ui,  selon  le  vœu  de  TarL  SSU,  Cod.  proc., 
oit  être,  il  peine  de  ouUité,  énoncé  dans  l'ex- 
pkràl  de  saisie  ;  —  Attendu  que  cette  disposi< 
tion ,  ooi  n'existait  pas  dans  Tonloimance  de 
1667,  a  en  précisément  pour  objet  de  proléger 


(1)  Celle  question  esteonlmentie;  mabla  jaris- 
pradence  tend  ft  se  flier  dans  l8  sens  de-  IVrët  que 
nous  rapportons  ^  c'est  également  i-n  ce  sens  que  se 
piODODceal  la  plupart  des  auteurs;  \,  Bip.gé*,  Pat. 
et  Su^t  n**A70  et  saiv. 


les  intérêts  do  saisi,  qui  n'est  plus  expoiêlt 
voir  saisir  ses  vateura  actives  qae  jusqu'à  coa- 
concurrence  d'une  dette  certaine  on  évaluée 
par  le  ju^ej  —  Qu'il  suit  de  cette  disposition, 
rapprochée  des  termes  des  art.  124î  et  1298, 
Cod.  Nap.,  que  la  saisie-arrêt  se  borne  k  pla- 
cer solis  la  main  de  justice  tes  sommes  arr^ 
tées,  mais  qu'elle  ne  confère  au  créaDCier 
saisissant  auenif  droit  de  propriété  ou  de  pri- 
vilcgc  sur  ces  sommes,  et  que  d'antres  crént- 
ciers  peuvent  également  les  atteindre  tant  qae 
le  tiers  saisi  ne  s'est  pas  valablement  Hbéré, 
ou  tanl  que  le  débiteur  n'a  pas  M-^néme  dis- 
posé de  ce  qui  excédait  les  causes  de  la  sai- 
sie (1)  ;— Attendu  que  de  TappHcation  de  «l 
principes  k  la  cause,  il  résvite  qae  la  «ai^ 
arrêt  formée,  le  8  îanv.  tSSU,  sur  Alexm*e 
Loyer  par  le  sieur  Chartenct  entre  les  matas 
du'sieur  Griltol,  débiteur  envers  Loyer  d'ane 
somme  de  19,293  fr.  7S  c,  n'a  eu  d'effet  qae 
pour  la  somme  de  7,754  fr.  15  c,  eUfire  aa- 
quel  la  créance  dudit  Charteaet  a  été  rédoile 
par  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée;  — 
Que  le  sui'plus  de  la  somme  due  par  Gnllot  est 
par  conséquent  resté  libre  dans  la  propriété 
d'Alexandre  Loyer,  el  qu'il  a  pu  valableiuflrt 
disposer  au  profit  des  époux  Loyer-Duverger 
et  <tu  sieur  Pelletier,  par  la  cesftia'n  qu'il  a  ^ 
à  chacun  d'eux,  d'une  somme  de  5,000  fr.,  sui- 
vant actes  sous  seing  privé  des  9  el  17  janv, 
185S,  enregistrés  h  Gien  le  19  du  même  mois, 
et  signifiés  le  27  aussi  du  même  moisaaflietr 
Gritlot,  débiteur; —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Tart.  11190,  Cod.  Nap.,  cette  signification  a  m 
pour  eSfet  de  saisir  irrévocablement  les  cor 
sionnaires  de  la  prc^riéié  des  sommes  cédées 
à  l'égard  des  tiers,  qui  avaient  négligé  de  veil- 
ler à  la  conservation  de  leurs  drtHlSi — ^Atteada 
que  les  héritiera  Girard,  n'étant  pas  reeeva- 
bles  ».  se  prévaloir  de  la  saïsi&^rrét  formée  ptf 
Chartenet  dans  son  intérêt  exclusif ,  danM 
s'inipuier  les  conséquences  de  la  saisie-vrét 
tardivement  faile  par  etix  le  Î8  lîév.  1856;  — 
Que  c'est  donc  sans  droit  qu'ils  ont  contesté 
aux  époux  Loyer-Duvei^r  età  Pelletier TaWi- 
buUoti  du  montant  des  cessions  à  eux  faite* 
sur  la  somme  restant  à  dis^ibuer  après  l'ac- 
quittement des  créances  privilégiées  et  de 
celle  du  sieur  Chartenet,  et  que  c'es»  i  l«t 
que  les  première  juges ,  en  maintenant  le  n- 
glement  provisoire,  ont  ordonné  la  coUacaliN 
des  hérilieH  Girard  an  mare  le  franc  poor  In 
sommes  parens  réclamées;  —  ...Parées 
lifs,  uepoRHC  le  règlement  «n^lre  de  n 
contribution  Loyer  dresaé  le  31  nai  ISM;  a> 
conséquence,  dit  quil  senfaitattrihettonm 
cpuux  Loyer  Duverger  et  au  sieur  Pelletier, 
concurrencent  entre  eux,  des  sommes  restaDi 
libres  sur  celles  distribuées  après  i'^'^P'jj't^ 
mcQi  des  créanci^a  privilégiés  qui  y  soat  col- 

loqués,  etc.  » 

(1)  ...Ou  tant  qa*on  jt^cemait  passâ  eo  "^^^^ 
diose  jugée  n'a  pas  prononcé  la  validité  de  la  s^if^ 
arrtl,  et  ordonné  que  le  tien  niit  Tldcrall  tes  m""» 
en  celles  da  saisissant;  V.  Parts,  30  mai  1838 
(1858,  p.  8S&),  et  le  nnvol. 
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TBfVEVB,  ACTIOH  ifiSOLOTOnE,  KBTINTB,  TBANS- 
OUPTIONj  FKÀODB,  —  SfiPAftlTlON  M  BIENS, 
EXfiCVTIpN  YOLOnTAIILB,  BISnS  RtBÊKftS, 

lartmt'mu  vente  d'iwimeubies,  faite  par  un 
mari  â  $a  femme  après  leur  iéparation  de 
biens  fomr  ta  ren^r  de  se»  reprises,  n'est 
que  te  rétultat  d'une  combinaûon  frauduleuse 
entre  les  deux  époux ,  dans  le  Imt  de  faire 
perdre  em  précédent  vendeur,  non  payé,  des- 
iUt  immeublesy  la  chose  et  te  prix,  la  trant- 
erfption  de  cette  nmaelie  vente  ne  peut  faire 
omtade  A  la  résolution  poursuivie  par  le  ven~ 
d*ur  originaire,  alors  même  que  ce/m-ct  n'au- 
nât  fos  prit,  dartf  les  délai*  et  dans  la  forme 
pnteritê  par  l'art.  G  de  ia  loi  nomette  sur  la 
tnmaiptiimf  Finteription  nécessaire  pour 
tenserwr  ton  privilège  ;  la  fraude  fait  excep- 
tion à  toutes  tes  règles  du  étroit  H),  h.  25  mars 
1855,  art.  6. 

la  disposition  de  fart.  Coi.  Nap.,  qui 
*^igey  poicr  la  validité  du  jugement  de  sépara- 
tion de  frtnu,  <pie,  en  cas  d'exécution  volon- 
taire par  le  paiement  des  reprises  de  la  fem- 
me, ce  paiement  soit  fait  jusqu'à  concuirencc 
«tes  Mens  du  niari^  n'est  pas  tellement  rigou- 
mm  gua  la  simple  omission  de  certains  biens 


(1)  1 priBdpe  rappris  par  h  Cour  suprême 
que  la  Irmnde  tait  etcqttim  à  toiitei  les  règles  de 
àttâtt  niOisaii  pour  nieUre  h  Tibri  de  la  eassatioa 
Tarrèt  de  la  Cour  de  Montpdiier.  Nous  croyons  de- 
Toir  cependant  relever  certains  motib  de  la  déci»on 
des  premiers  juges,  qacs'estappnwritsrarrât  aUaqoé 
de  la  Cour  de  Montpemer,  et  ne  noas  seaibleDt 
pas  irr^ochahk». 

■  n  est  bien  Tndqneles8Tt.lct8  delaloi 
Ai  n  mm  ani  Inmes  desqoeli  aueaa  acte 
tmslaiif  de  |ropriété  immobnière  D*a  d*ciisteiiee  lé- 
file,  &  l't|;«Td  des  tiers  qui  ont  des  dn^lssor  fim- 
■eoUe  et  qoi  les  ont  valaUenient  conserrés,  qn^à 
partir  de  la  tnascription,  ne  sont  pas  applicables 
aux  actes  ajanl  acquis  date  certaine  avant  le  1*'  janv. 
1S5«  (aru  lA,  aUn.)  ;  il  est  Uen  vrai  encore  qne 
l*oblqpfjoa  preKrile  par  Tari.  11,  &*  aBnéa,  de  feire 
Inscrire  Taction  en  résolutioa  avant  le  i*»  jidn, 
185C,  D*est  imposée  qa'aa  vaideur  dont  le  priri- 
lége  se  tronvait  étdnt  an  janvier,  ^oque  à  par- 
tir de  laquelle  la  nouvelle  loi  était  eiécotoire  (V. 
Kooen,  S8  déc.  «857  [1858,  p.  325],  et  ia  note); 
qWt  cooféqnemment,  le  lieur  Fabry  ne  se  trouvait 
«Mu,  ni  par  Tart.  1**,  puisque  sra  a^  de  vente 
tvait  ««eor^Mrtlelldéc.  1805,  ni  par  l'art.  Il, 
pniiqeF,  ITaïaiBpWe  étant  encore  ertre  les  mains  de 
racqaéiçar  an  l^janv.  1$5«,  le  privilège  du  vendeur 
n'était  pàséteintetpouTaittoajourattfe  inscrit  josqu'ft 
la  transcription  de  la  revente  {V.  Bèp.  giu.  Pal,  et 
Sufp,,  V*  Prioiligey  n"  7U  et  soiv-.}.—  Mais  il  n'é- 
tait pas  sosbI  (adied'éearter  l'application  de  Tari.  ^ 
aox  termes  duquel  le  vendeur,  pour  conserver  son 

Kriljge,  doit  le  foire  Inscrire  dans  les  &5  jours  de 
^edt;  vente.— En  vain  la  décision  attaquée  fait-elle 
reasoriir  la  cootradldloo  qu*il  y  aarait  eue  ù  exiger 
dn  vendeur  Fobij  la  transcription  d'un  contrat  dont 
déjft  II  avait  demandé  la  résolution  au  moment  de  la 
reveale,  an  tien  d*ea  poursuivre  l'eiécation.  Sans 
doute  celte  transcription  était  sans  but,  mais  Fabr; 
denit  aa  mou»  foire  laseiire  ma  pririt^e,  puisque 
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du  mari  puisse  entraîner  ta  nullité  de  la  sépa- 
ration. (Jugé  par  la  Cour  de  Montpellier.) 

Dami  Tocebïl  g.  FABar, 

Le  6  mai  I8i6,  vente  par  le  sieur  Fabry^  au 
sieur  Toureil,  de  divers  iiameubles  mAyen- 
nant  3,060  fr.  payables  en  plusieui-s  termes. 
Cet  acl6  ne  fut  soumis  ^  l'enregistrement  par 
l'acquéreur  que  le  31  déc.  1833.  —  Le  3  avril 
1856,  le  sieur  Fabry,  qui  n'avait  été  payé,  ni 
du  pri\  de  la  vente,  ni  des  intérêts^  foroui 
contre  le  sieur  Tuureil  une  demande  eu  dé- 
laissement desdils  immeubles  et  en  restitu- 
tion des  fruits  indûment  perçus.  Il  donnait 
cette  forme  à  sa  demande,  et  s'abstenait  de 
parler  de  la  vente  |pr  lui  faite  au  sieur  Toureil, 
parce  qu'il  ignorait  que  cette  vente  edt  été 
enregistrée.  Le  3  juill.  suivant,  le  »eur  Fabry 
fit  pratûpier  une  sai^e4>raDdon  sur  les  récol- 
tes des  biens  dont  11  demaïulail  le  délaissement. 
—Hais,  dès  le  3  juin  1856,  le  sieur  Toureil, 
contre  lequel  sa  femme  avait  fait  {énoncer  sa 
séparation  de  biens  par  jugement  du  2t  mal 
précédent,  avut  vendu  a  celle-ci,  en  paie- 
ment de  ses  reprises,  les  immeuUes  acquis  du 
sieur  Fabry. — En  conséquence,  la  dame  Tou- 
reil fit  opposition  à  la  saisie-brandon  prati- 
quée par  le  sieur  Fabrj^  et  forma  contre  lui 


c*est  précisément  &  la  conservation  du  privilège  que 
fat  loi  nouvelle  {art.  7)  subordonne  la  eonserration 
de  l'action  Té9cdul<rit& 

•  ITous  ne  sanrioiu  donc  admeUre,  en  principe, 
qae  le  vendeur,  par  cela  seul  qu'il  poursuit  la  râo- 
liitlui  do  contrat  de  vente  au  moment  de  la  rcvenre 
bite  par  t'acqaéretir,  soit  dispensé  de  prendre  l'is- 
scriptioa  prescrite  par  l'art,  (t,  dans  la  délab  fixés 
par  cet  articte,  a^l  veut  se  prévaloir  de  son  droit  de 
résoloUoD  fc  r^rd  du  soua-aequëreur  qui  aurait  dit 
transcrire  ;  et  si  l'urtt  de  la  Cour  de  Houip  j|l^  a 
échappé  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  c'eu 
uoiqueoient,  peosoas-nous,  en  ce.  qall  avait  annnlé 
comme  n^udoleose  la  vente  foité  par  le  tieur  1^mi« 
reil  &  sa  femme. 

c  Ajoutons  qa'n  ne  foodndt  pas  en  conclure  que 
la  rimple  connaissance  qu'aurait  eue  l'aequérenr, 
soit  dn  défout  de  piUement  da  prix  d'une  veaie  pré< 
eédenle,  soit  d'mie  veate  aHériewa  im  timeriie^ 
suffirait  ponr  coostilner  cet  aeqnérear  en  état  de 
maavaise  foi  ;  car  il  n'7  a  pas  de  Craude  A  profiter 
d'ua  dr<Ht  que  la  Im  consacre.  C'est  ce  qui  a  él^ 
jugé,  pour  le  cas  d'une  veole  antérieure  non  trao. 
sente,  sous  l'empire  delà  loi  de  brumaire  (V.Cass.  Z 
therm.  au  XIII),  et,  en  matière  de  donation,  mous 
l'empire  du  Code  (V.  Paris,  7  déc.  1853  [t.  1 1853, 
p.  371},  et  la  note.— V.  aos^  Troplong:,  Trantcripi.t 
n*  190).  ■  Mais  si  le  second  aciietcnr,  dît  cet  an- 

•  leur  {lot.  du),  avait  partidpé  k  nne  fraude  na- 

■  chinée  par  le  vendeur  pour  tromper  le  premier 

■  at&âeur  ;  si  cdui-ci  avait  été  ridimc,  moia»  de 

■  sa  néstigence  que  d*ana  maaœavre  coBcerlA»  par 
«  le  vendeur,  de  compU^té  avec  le  second  achcleuri 
<  dans  ce  cas,  Û  serait  impossible  de  laisser  la  tnuw 

•  scripUon  couvrir  un  acte  de  la  plus  Ins'gne  nua- 

■  vaise  foi.  >  M.  Troploog  invoque  l'exposé  des  mo- 
tî&  de  la  loi  nouvelle  à  l'appui  de  cette  opinfoo, 
que  vieat  de  consacrer  l'arrCI  objet  de  nos  obâurva- 
tions. 

c  A.  GAOTint.  «- 
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une  demande  en  nnlIUé  de  celle  saisie  et  en 
dommage&-in  téréts. 

C'est  alors  que  le  sienr  Fabrv  demanda,  par 
des  concluMons»  la  résolution  ae  1»  vente  do  6 
mai  1846  et  la  nullité  de  la  revente  foite  à  la 
dame  Toureil,  revente  qu'il  soutenait,  dans 
Ions  les  cas,  entachée  de  fraude. 

Le  20  août  1856 ,  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  Rodez,  qui ,  après  partage  d'opinions 
suivi  de  nouvelles  (àaidoiries,  i^t  droit  à  cette 
dernière  demande  du  sienr  Fabry,  par  les  mo- 
tifs suivants  : 

a  Attendu  que  les  deux  instances  étant  évi- 
demment connexes,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  ; 

—  En  ce  qui  touche  l'instance  engagée  par  le 
sieur  Fabry ,  par  l'eiploit  du  3  avril  dernier, 
contre  le  sieur  Tourell,  en  délaissement  des 
biens  faisant  l'objet  de  la  vente  du  6  mai  1846; 

—  Attendu  que  si,  dans  cet  exploit,  le  sieur 
Fabry  a  demandé  d'abord  le  délaissement  des 
susdits  fonde  comme  étant  jouis  par  Tourcil 
sans  titre,  ^nwant  alors  que  ce  dernier  avait 
fait  enre^Btoer  la  sosdïte  policé  de  vente  de 
1846,  il  a  pn.  lorsqu'il  a  eu  connaissance  de  ce 
foit,  convertir  Ba  demande  en  résolution  faute 
de  paiement  de  prix,  sans  qu'il  fût  tenu  d'in- 
tenterune  nouvelle  action,  »  demande  en  ré- 
solution étant  employée  comme  moyen  pour 
arriver  au  même  resultat,  au  délaissement  de- 
mandé dès  L'origine  ; 

«  Au  fond,  attendu  ([s'il  est  reconnu  que 
le  sieur  Toureil  n'a  point  payé  le  prix  de  la 
vente  ^  lui  consentie;  qu'il  n'offre  pas  de  le 
payer  et  qu'il  lui  est  même  tout  à  fait  impos- 
able de  se  libérer  par  suite  de  son  état  de 
déconfiture  complète;  —  Que  ce  n'est  pas, 
d'ailleurs ,  sérieusement  qu'il  prétend  qu'il 
n^a  pu  se  libérer  valablement  par  le  motif  que 
les  biens  se  trouvaient  grevés  de  diverses 
charges,  notamment  d'une  dette  de  6,000  fr. 
montant  d'un  bordereau  délivré  an  sieur  Ge- 
nestet;  qu'il  n'est  fiiit  aucune  justification  à 
cet  égai4,  tandis  qu'an  contraire  Fabry  jus- 
tifie du  paiement  du  bordereau  Genesiet; 
qu'il  suit  de  là  que  la  vente  dont  il  s'agit  doit 
être  dédarée  résohie  conformément  a  l'art. 
1654,  Cod.  Nap.,  et  que  la  déconfiture  de  l'ac- 

auéreur  s'oppose  à  ce  qu'il  lui  soit  accordé  un 
élai  pour  se  libérer; Mjne  celat-ci  doit  être 
également  condamné  à  payer  la  restitution 
des  fruits,  ou  bien,  pour  en  tenir  lieu,  à  ti- 
tre de  dommages-intérêts,  les  intérêts  de  la 
somme  de  3,060  fr.  fomant  le  prix  de  la 
vente; 

«  Sur  la  demande  formée  ^  la  dame  Toureil 
en  distraction  des  fruits  saisis  par  Fabry  préci- 
sément sur  les  biens  faisant  l'objet  de  la  vente 
précitée  de  1846,  qui  seraient  Avenus  la  pro- 
priété de  ladite  dame  Toureil. en  vertu  de  la 
rétrocession  à  elle  consentie  par  son  maii, 
dans  l'acte  public  du  3  juin  dernier  ;  —  Auen- 
du,  d'une  part,  que  ce  dermer  acte  est  inter- 
venu entre  les  mariés  Towcil  à  la  soile  de 
leur  séparation  de  biens  prononcée  par  juge- 
ment du  21  mai  précédent;  çu'il  en  rénilte  que, 
contrairement  aux  AspowionB  de  Taru  1444, 
Cod.  Nap.,  la  séparation  n'a  pas  été  exécutée 


DU  PALAIS. 

par  le  paiement  des  reprises  de  la  femme  jub- 
qu'il  concurrence  des  biens  du  mari,  puis- 
qu'il est  dit  que  celui-ci  retient  son  nw- 
bilier,  sur  lequel  les  droits  de  la  femme  sont 
simplement  réservés;  qne  le  mobilier  i^ 
sieur  Toureil,  avocat  et  ancien  juge  de  paix, 
devait  être  d'une  valeur  assez  considérable,  et 
devait  être  cédé  k  la  femme  comme  tes  autou 
biens  du  mari ,  puisqu'elle  reste  encore  créas- 
cièrc  de  ce  dernier;  que  cette  exécution  ht 
régulière  pourrait,  à  là  rigueur,  vicier  bs^ 

Ïtnration  de  biens,  ainsi  que  cela  est  décidé  par 
3  jurisprudence  el  la  doctrine  des  autein; 
que,  par  suite,  la  vente  des  antres  biens,  cMk 
tenue  dans  ledit  acte,  se  trouverait  également 
nulle  comme  consentie  en  dehors  des  teroet 
de  l'art.  1395,  Cod.  Nap.;  —  Attendu,  en  m- 
cond  lieu,  que  cette  même  vente  ou  rétroces- 
sion  du  3  juin  dernier  a  été  consentie  park 
mari  à  la  femme  pendant  le  cours  de  l'inalutt 
en  délaissement  ou  revendication  iutcBSe% 
3  avril  précédent  par  Fabry  contre  Toorta; 
que  le  mari  n'a  pu  céder  àla  femme  plmde 
droits qnll  n'en  avait  lui-même;  que  lafenm 

PRt  ainft!  (lpvi>ntiA  Pavant  jtMil  Ha  n^i..:  .> 


est  ainsi  devenue  l'ayant  droit  de  celui-ci,  et 
que,  par  voie  de  «lite,  Tannulatioa  de  ladite) 
vente  du  3  juin  dernier  doit  être  nécessaii^. 
ment  la  conséquence  de  la  résolution  de  celle 
de  18*6.  consentie  par  Fabry  à  Toureil;— Que 
c'est  vainement,  d'ailleurs,  qoeia  femme  Tob- 
reil  prétend  que  Fabr]^  a  perdu  tous  sesdraitsiv 
les  biens  dont  il  s'agit,  en  ce  qu'il  n'a  pas  fait 
transcrire  ladite  vente  de  1846  et  «l'ij  ne  s'«ft 
pas  conformé  aiix  dispositions  de  la  loi  du  O 
mars  1855;  qu'en  efiet,  si  l'art,  l'r  de  celle U 
prescrit  la  transcription  de  tous  les  actes  A 
vente,  il  ne  dispose,  tout  comme  l'an.  7,  qse 
pour  l'avenir,  l'art.  H  portant  en  termes  bf- 
mels  que  la  première  dispostUon  n'est  pasap^ 
plicable  aux  actes  ayant  acquis  date  cei  '  ' 
avantlel*'  janv.l836,donireiretdoitétre_ 
par  la  législation  sous  l'empire  de  laqoCM., 
sont  intervenus;  mi'ainsi  la  vente  dont  ^aéC 
ayant  été  enregistrée,  le  31  déc.  1855,  aux^ 
et  à  la  diligence  de  Toureil  lui-même,  il  en  li- 
suite  que  le  vendeur  Fabry  conservait  le  droit 
de  résolution  établi  par  l'art.  1654,  Cod.  Nas 


précitée  prescrit  ....™.„«„«i 
l'action  en  resolution  avant  le  1*' juul.  i8S6, 
cette  obligation  n'est  imposée  qu'au  vendoM 
dont  le  privilège  se  trouvait  éleint  au  1*'^ 
vier  1 856,  époque  â  compter  de  laquelle  la  no«- 
velle  loi  éuit  exécutou'e  ;  que  Fa^  ne  se 
trouvait  pas  dans  ce  cas,  puisqu'à  cette  épo- 
que Toureil,  qui  n'avait  fait  enregistrer  que  li 
veiHe  sa  police  de  vente,  n'avait  m  bypotbé^ 
ni  revendu  les  biens  qui  en  font  l'objet;  que 
si,  plus  tard  et,  par  l'acte  public  du  3  juin  dn- 
nier,Toureil  a  revendu  à  sa  femme  les  biens  dotf 
il  s'agit,  Fabry  ne  p;iuvait,  dans  aucun  cas, 
être  tenu  de  faire  transcrire  la  vente  de  184^ 
dont  on  lui  avait  d'ailleurs  caché  l'eur^isli»- 
ment^  puisque,  loin  d'en  poursuivre  l'exéco- 
tion,  unposuble  de  la  part  de  Toureil,il  en  poa>- 
suivait,  du  mwns  implicitement,  la  résolatin 
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par  Taclion  en  revendication  qu'il  avait  d^k 
intentée  contre  ce  dernier  par  la  cilallon  du 
3  avril  précédent;  —  Attendu,  au  surplus,  que 
la  fraude  est  au-dessus  de  tontes  le&  règles  et 
doit  être  réprimée  par  tes  tribunaux  ;  qu'il  est 
évideiit  que  la  vente  du  3  juin  dernier,  consen- 
tie par  Tourcil  à  son  épouse,  n'est  que  le  ré- 
sultat d'une  combinaison  frauduleuse,  ajant 
^ur  but  dft  faire  perdre  à  Fabry  la  chose  et  le 
prix;  que  la  fraude  sinduitj  en  effet,  de  la 
qualité  et  de  la  position  des  parties,  du  soin 

ÎB'elles  ont  pris  de  faire  enregiBlrer  la  police 
elSM  lune  époque  où  rinsMvabllilédumari 
ne  lui  laissait  aucune  possibilité  de  remidir  les 
oUiçations  que  cet  acte  lui  imposait  ;  de  l'at- 
tention qu'elles  ont  eue  de  ne  pas  faire  ensuite 
transcrire  cet  acte,  parce  que  cette  fbrmalité 
eût  assuré  les  droits  du  vendeur,  tandis  qu'el- 
les se  sont  empressées  de  faire  transcrire  la 
revénie  du  3  janvier  dernier  pour  tâcher  de  les 
W!  faire  perdre;  de  l'exislence  de  l'instance 
en  revendication  inteolée  par  Fabry  dès  le  3 
avril  précédent,  et  de  la  conuaissance  que  les 
deux  époux  avaient  de  celte  action ,  puisque 
l'ajoDriiement  sur  lequel  le  mari  a  constitué 
avoué  le  17  mai  suivant  lui  avait  été  signiHé 
en  pariant  à  son  épouse;  entin  de  ce  que,  loin 
de  céder  à  sa  femme  tous  ses  biens  lors  de  la 
liquidation  des  reprises  de  cette  dernière ,  le 
mari  a  retenu  tous  ses  meubles  et  effets  mobi- 
liers, outre,  d'ailleurs,  la  vilité  du  prix  assigné 
aux  immeubles  cédés et  qui,  bien  qu'elle  ne 
soit  pas  étaUie  en  Télat,  est  extrêmement  pro- 
Uabte; —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble 
des  faits,  et  $ans  qu'il  soit  nécessaire  de  recou- 
rir à  ta  preuve  subsidiairement  offerte  par  Fa- 
bry, quêtes  époux  Toureil,  sachant  l'un  et 
l'autro  que  le  prix  de  la  vente  de  1846  était 
encore  dû  à  ce  dernier,  se  sont  concertés 
■i^r  arriver,  en  abusant,  de  mauvaise  foi, 
de»  dispositions  de  la  nouvelle  loi  sur  les  hypo- 
thèaues  et  de  l'état  d'insolvabilité  de  Toureil, 
à  dépouiller  ledit  Fabry  des  immeubles  par  lui 
vendus,  en  lui  faisant  aussi  perdre  le  prix  ;  — 
Qu'en  admettant  qu'il  subsiste  quelque  doute 
sur  l'interprétation  de  cette  toi,  il  y  aurait  lieu 
d'en  écarter  l'application  k  l'espèce,  par  la  rai- 
son qu'elle  n'a  pas  été  f^ite  pour  favoriser  la 
fraude,  mais  bien  pour  donner  des  garanties 
nouvelles 'anx  tiers  de  bonne  foi  ;  —  Qu'il  suit 
de  tout  ce  que  dessus,  que  la  vente  par  Tou- 
reH  k  sa  femme,  do  3  juin  dernier,  ne  saurait 
mettre  obstacle  a  la  demande  en  résolution  de 
celle  de  1846,  consentie  par  Fabry  ^  Tourcil, 
et  qne,  par  voie  de  suite ,  la  demande  formée 
par  la  femine  Toureil  des  fruits  saisis,  basée 
sar  ladite  vente  du  3juin  dcruier  doit  être  re- 
jette; —  Par  ces  motife,  vidant  le  pariau^e^ 
j(rint  les  instances  ;  et ,  sans  avoir  égard  a 
la  vente  du  3  juin  dernier ,  consentie  par 
Toureil  à  son  épouse,  déclarée  en  tant  que  de 
besoin  collusoire  et  frauduleuse,  et  qui  de- 
meure annulée  en  tant  qu'elle  porte  sur  les 
biens  du  sieur  Fabrv,  déclare  résolue,  faute  de 
paiement  do  prix,  ra  vente  consentie  parce 
dernier  audit  Toureil,  etc.  j> 

Sur  l'appel  des  époox  TourdI,  arrêt  de  la 


Cour  de  Montpellier,  du  10  nov.  1857,  qui 
confirme  en  ces  termes  : 

K  Attendu  que  si  l'art.  1444,  C.  Nap.,  exige 
que  le  jugement  de  séparation  de  biens  soit 
suivi  d'une  exécution  prompte  et  sérieuse ,  et 
qu'en  cas  d'exécution  volontaire  par  le  paie- 
ment des  reprises,  ce  paiement  soit  fait  à  con< 
currence  des  biens  du  mari,  cette  prescription 
n'est  pas  tellement  i^onreuse  que  la  simple 
omission  de  certains  biens  du  mari  puisse  être 
envisagée  comme  une  cause  de  nullité  de  la 
séparation  ;  que  l'intention  do  législateur  à 
cet  é^rd  resswt  clairanent  de  l'assimibtion 
dn  paiement  volontaire  et  de  rexécuUon  forcée 
pour  laquelle  il  n'exige ,  dans  la  quinzaine  du 
jugement ,  que  des  poursoites  ctHnmencées  et 
non  interrompues  depuis,  sans  limiter  la  du- 
rée des  suspensions  (ws  poursuites  qui  seraient 
caractéristiques  de  l'interruption  ;  —  Que,  dès 
lors  et  en  fait,  les  deux  actes  du  3  juin  1836 
ont  sattsËiit  au  vœu  de  la  loi  ;  que  si  toutes  les 
formalités  exigées  par  l'art.  872,  Cod.  proc. 
civ.,  n'ont  pas  été  remplies  avant  l'exécution 
du  jugement  de  séparation  de  biens ,  on  ne 


par  l'art.  873  du  même 
Code,  de  se  pourvoir  par  lim»  opposition 
contre  le  Jugement  de  séparation  de  biens 
dans  les  délais  fixés  par  ledit  article  ; 

«  Attendu ,  au  fond ,  que  l'action  résolotdre 
de  l'intimé  était  intentée  avant  la  vente  con- 
sentie par  Toureil  à  sa  femme  et  avant  l'é- 
chéance des  délais  impartis  au  vendeur  pour 
conserver  son  privilège  ;  qu'il  importe  peu  qne 
l'action  ait  emprunté  la  forme  d'une  demande 
en  désistât,  dans  l'ignorance  oii  Fabry  était  de 
"accomplissement  de  la  formalité  de  l'enregis- 


sistat  dont  elle  est  le  subadiaire;  qu'en  l'état 
des  faits  de  la  cause ,  la  femme  Toureil  ache- 
tant au  cours  de  l'instance  en  désistât  ou  en 
résolution  formée  contre  son  mari,  ne  peut 
être  considérée  comme  un  tiers' de  bonne  foi, 
et  doit  ôtre  envisagée  comme  l'ayant  cause  de 
son  mari,  avec  lequel  elle  a  éridemment  col- 
ludé  ;  —  AdopUnt ,  au  surplus  ,  les  motifs  des 
premiers  juges  ;— Ordonne  que  le  jugement  at- 
taqué sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Tooreil 
pour  fausse  application  et  violation  des  art; 
1444  et  1595 ,  Cod.  Nap.,  et  des  art.  7  et  11 
de  la  loi  du  i3  mars  1855 ,  en  ee  que  l'arrêt 
avait  admis  l'aaion  résolutoire'  du  premier 
vendeur,  bien  qu'elle  fût  éteinte  à  défaut  fTîn- 
scription. 

Celte  déci»on,  duaienc  les  demandeurs,  est 
contraire  à  l'esprit  comme  à  la  lettre  de  la  loi 
du  23  mars  1 855.  Sans  doute,  antérieurement  à 
ceUe  loi,  l'action  résolutoire,  née  de  l'essence 
même  du  contrat,  se  conservait  d'elle-même, 
sans  incription  ni  transcription,  en  quelques 
mains  que  passât  l'immeuble;  il  n'en  est  plus 
ainsi;  le  sieur  Fabry  devait,  non-seulement 
inscrire  son  privilège ,  mais  aussi  transcrire 
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son  Utre  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  noa- 
vdle ,  flll  voulait  conserrer  son  droit  de  réso- 
lution. S'il  l'a  perdu,  il  ne  doit  l'impat^  qu'à 
sa  jiropR  néflligence.  —  L'arrêt  déclare,  il 
est  Tm,  que  la  dame  Tonr^  ayam  en  con- 
naissance du  début  -de  Mieinent  du  vm  dft 
au  sieur  Fabrr  et  de  sa  demande  en  délaisse- 
ment, avait  coilndé  avec  son  mari  en  acceptant 
la  cessîw  des  immeuMes  vendus  en  paiement 
de  sa  dot;  que,  dès  lors,  elle  n'était  pas  on 
tiers,  mais  le  représentant  de  son  cédant  vis- 
^vis  du  premier  vendeur.  Cest  là  une  viola- 
tion flagrante  de  la  loi  du  23  mars  1859.  Le  dé- 
faut de  paiement  du  prix  n'annulait  pas  l'acte 
de  plein  droit  ;  le  sieur  Toureil  restait  toujours 
propriétaire;  il  transmettait  son  droit  k  sa 
Knune,aax  cb»-ges  oui  pouvaient  exister  sur  la 
nropriété;  le  sieur  Fabry  aurait  pu  conserver 
Faction  résolutoire,  même  à  cette  époque;  il 
la  laissée  périr  faute  de  transcription  ;  son 
action  en  délaissement  ne  pouvait  pas  en  tenir 
lieu.  Si  le  système  de  fairét  ponvut  être  ad- 
mis ,  si  l'acquéreur  qui  tient  son  droit  du  se- 
CMO  -vendeor  n'était  plus  un  tiers  vis-à-vis  du 
premier  vendeur  par  cela  seul  ipill  anrali 
connu  le  défont  de  paiement  du  prix  de  la  pre- 
mière vente,  B  Eandraii  dire  que  l'application 
de  la  loi  en  ce  qu'elle  exige  la  transcription  à 
ptÔM  de  déchéance  dépendrait  toujours  de 
rinterpréttfioa  d'ime  circonstance  extérieure 
qu'elle  n'a  pas  prévue.  On  ne  saurait  donc 
soutenir  que  la  dame  Toureil  a  dépassé  les 
Umites  de  ce  qui  loi  était  légalement  permis. 
— Le  demandeur  invoquait  l'autorité  de  M.  Tro- 
plong  [TranMcription,  p.  S39,  b.  190)  et  la^ju- 
risprudence  de  la  Cour  de  cassation,  sous  la 
loi  de  brumaire  an  VU  ,  pour  soutenir  que 
la  simple  connaissance  d'une  vente  antérieure 
aon  transcrite  ne  constitue  pas  en  mauvaise 
foi  cduB  qui  achète  de  nouveau  le  même  im- 
me^e ,  car  il  n'y  a  pu  de  fraude  de  sa  part  i 
profiter  du  drwt  que  la  loi  lui  donne. 

H.  le  consdUer  HMrdovin  a  présenté,  dans 
son  rapport,  les  observations  suivantes  : 

«  U  est  IdfB  facHe  de  dépontrer  qoe  les  irtfd» 
de  U  loi  du  »  mm  1855,  invoqnAs  por  les  demiD< 
éean,  n'wA  élé  nDlkneot  vioks  p*r  b  décisioa  at- 
iaqutei  et  qu'à  nûaon  des  drcanstances  que  {«tente 
la  cause,  tes  sieur  et  dime  Toardi  ne  pouvaient 
tranver  dans  cette  lid  ancnn  MNitîai  pnr  ienr  iih 
juste  prttentloQ. 

«  Us  opposent  a  Ahr;  que  la  leute  par  lui  oMBen* 
He  a  Toordl,  le  8  mai  18&6,  n'a  jamais  «lé  IramCTfte, 
et  qn^m  termes  de  l'art.  7  de  lu  loi  du  23  mars,  1*bc- 
tfOD  rétolntoire  ne  powalt  phia  éin  exercée  par  le 
mikar  qtd  n'avait  pu  pa  prendre,  dius  le  déld 
prescrit  par  Tart.  IlnacriplioD  oéceasatre  poarcon- 
aerrer  ses  pritiNgé^L'irrél  r^mid  avec  gnnde 
nbOD  que*  d*aFrtaraA  11  de  la  aittu  M,  roMiga. 
tion  de  foire  tranaerire  n^xlslait  pas  pour  les  Mies 
Bjant  acquis  date  eertahe  avant  le  i*'janT.lS56;que 
leur  effet  ilaît  réglé  par  la  législatioa  soos  Teaa- 
l^re  de  laquelle  ils  élaient  interreofla  ;  qu'aiwi  l'aele 
de  vente  dont  II  s'agit  oya.nl  été  mrfgislré,  à  la  dili- 
gence de  Toureil  tw-meme,  le  31  déc.  1855,  et  ayant 
ated  aeqtiis  dote  certaine  avant  le  1"  janv.  1856, 
le  vendeur  Fabiy  avait  cooKrrfi  son  droit  de  de- 
wndcr  la  réiolofioa,  Men  que  la  vente  n'eftt  pas 
ttétramoftew 


i  Le  S  8  de  VniU  11  de  la  loi  du  38  aura  pre- 
scrit, il  rsl  vnl,  l^nscriptlon  de  PaeUoD  iteWrire 
dans  on  dtial  de  tàt  rnoïa,  à  partir  du  1**  jur. 
1850,  c>tt-lH]ire  jasqo^an  V  joïltet  soinM.  Mi 
celte  oM%atian  o'cat  imposée  qu'an  vendeur  doal  te 
priiil^  se  IrouTsit  éteint  an  l"  janv.  1 856,  époqM 
a  laquelle  la  loi  nouvelle  él^t  eiécutofae.  Or,  teik 
n*ilait  pas  la  position  de  Fabry,  car  Fafery  STsit  eoa- 
serré  tous  ses  droiu  par  renrcxiatieBieftt  de  Faeli 
de  vente  avant  le  1"  ^vier,  et,  a  cetle  dab^  tm- 
kU  n'avtit  ni  revendu,  ni  hypothéqué  les  îmmtf 
blesen  question:  on  ne  poniait  argumenter  coabe 
Fabry  du  droit  des  tiers.  Cooiment,  d*ailleun,  ce 
dernier  pourait-il  être  tenu  de  dire  transcrire  as 
acte  de  vente  dont  il  ponrvuiiralt  la  résohitioB? 

c  Hais  il  est  un  autre  motir  pérenpKdre  qri 
rend  inapplicable  à  la  cause  la  M  du  >  Mrs  : 
c^eat  la  fraude,  qui  ne  permet  pas  à  son  aoteardla. 
voquer  la  loi  en  sa  raieor ,  la  loi  qui  ne  tÊMOà 
protéger  la  mauvabe  fiii.  La  fraude,  ici,  est  éii' 
dcnle;  elle  est  proclamée  par  la  Cour  d'appc^  qai , 
constate  que  la  rerente  consentie  par  ToureH  I  a  ' 
femme  n^arait  qu'un  but,  c'était  de  dépouiller  n»> 
hrj  de  la  chose  par  lui  rendue  et  du  prix  de  ceUc 
chose.  S'il  était  oéceasaire  de  voua  rappeler  tootei 
les  prtuTes  de  eetie  conhinafaon  ftaudukase  da 
mari  et  de  la  femme,  je  replacerais  saut  m  ycci 
le*  direiaes  dreonstancea  roevées  par  FairH  atta- 
qué ;  ainM,  Toureil  passe  i  sa  temmt  l'acte  de  wale 
des  immeubles  en  question  le  S  juki,  apris  q^  a 
reçu  PassignMioD  de  Fabry  ea  terendicBtion  de  eti 
mémea  biens  ;  et  il  ne  peut  prétexttr  soa  igaanaee 
de  l'qonnianeat,  ou-  c*est  a  sa  femme  que  PcqMt 
avait  été  remise  fl  cède  à  sa  Cenuae,  pour  la  coank 
de  ses  reprises,  non  pas  d'abord  des  meubles  et  des 
eOèts  mobiliers,  comme  le  prescrit  la  M,  ateis  la 
immeubles  achetés  de  Fabry,  en  te  réserrant  la 
râleurs  mobilières  ;  il  fldt  transcrire  Pacte  par  Icqod 
il  cède  les  Mens  à  la  dame  TooreH,  mais  Q  m  pide 
tri»  de  seumcitre  h  la  irunseripdoo  le  soas  itiag 
privé  qui  lirait  rendu  lot-mérae  acquéreur,  Uca 
qu'il  eu  lut  cnieglBirerBe  même  acte  ^  de  pot- 
rcrir  eoaaommer  la  apolMon  de  Fabryj  il  cifM^ 
par  ce  moyen,  réduire  son  tendeur  i  l'impuinaBce 
de  faire  iraoscrire  la  première  vente  et  d'etcncr 
son  action  résolutoire.  Si  vons  ajoutez  k  M  « 
indkes  de  fraude  la  rllité  du  prix  moyennant  leqad 
le  dame  Toureil  devient  acquéreur  des  Ueot  m 
question,  vous  demeureres  eonvùneus  qaH  neiV 
git  point  kl  d'une  vente  séricnse,  mais  f  une  «ane 
de  mauvaise  foi,  à  laquelle  ont  participé  la  kmm 
et  le  mari,  et  qui  ne  peut  être prel^ée  parla  H 
ni  ratifiée  par  la  justice.  ■ 

Dv  U  MARS  1859,  arr^t  C.  cass.,  ch.  re^ 
HH,  Nicias-Caillard  prés.,  Hardoin  rapp.,B^ 
nal  av.gén..Labordèreav. 

«  LA  COIlR  ;  —  Attendu  snppMer  qae 
les  dispositions  de  la  loi  du  %$  mars  18S!  pas- 
sent être  invoquées  dans  la  cause,  la  fi»de 
fait  exception  à  toutes  les  règles  du  drul;  — 
Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  que  ce 
n'est  que  postérieurement  a  la  demande  de 
Fabry  que  la  femme  Toureil,  d'accord  ane 
son  mari,  a  acquis  de  celui-ci  l'immeuble  li  tai 
vendu  par  Fabry  et  dont  Toureil  n'avait  poial 
payé  le  prix  ;  qu'il  est,  de  plus,  établi  qar 
ceue  vente  consentie  par  Toureil  à  sa  Eenia» 
n'est  que  le  résultat  aune  eombioaisofl  Cnu»* 
dulense  entre  les  deux  épon  dans  le  bot  de 
faire  perdre  li  Fabry  la  cboM  et  le  fffix;  qat 
l'un  et  l'autre  se  sont  conctftés  pour  atrirtr. 
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«D  abusant  4e  mMTalse  firi  des  £sposUions  de 
la  loi  nouvelle  et  de  l'état  d*ini>olvabitité  de 
Toareil,  à  dépouiller  Fabry;  —  Alteodu  que 
la  C«ir  d'appel  a  eondu  à  bon  droit,  d'aprè& 
ttUe  ^^éciation  de  la  volonlc  des  demaa- 
dewB  et  du  but  qu'ils  s'étaient  proposé,  que 
ia  r«ineie  ne  ponvait  être  considérée  cumtne 
nn  Uers  de  bonne  foi;  qu'en  décidant,  par 
vflâc  de  conséquence,  que  la  vente  consentie 
par  Toorcil  était  collusoire  et  frauduleuse,  ei 
ae  p«iuvaît  mettre  obstacle  h  la  résolution 
de  celle  qu'avait  Taite  du  méaie  immeuble  Fa- 
bry  à  Toureil,  l'arrêt  n'a  violé  aucune  loi  ;  — 
fi&JKTTK,  etc.  » 

CAEN  <  d^ae^iM  1S58. 

oncnpLmB^  iroT&iitE}  reocemiBE,  kvvEt,  at- 
mmat,  coHTRAvsimoîT,  compétehcb. 
Let  pounuilet  dùciplinaires  dirigées  contTe 
la  notaires  4ewnt  let  tribunaux  civiU  sont 
tomniies,  quarU  aux  formalités  qui  sont  com- 
paribles  avec  la  naUirt  et  le  but  d'une  action 
disciplinaire  »  aux  règles  du  Cod$  de  procé- 
dure coeilej  el  non  à  eeUet  du  Code  d'instruc- 
iio»  criminelte.~Àmsi ,  l'appel  est  valabU- 
vtent  interjeté  suivaTU  les  formes  et  dans  U 
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[1]  A  cet  vgard,  la  jnrisprudence  est  dirïsée.  — 
Plosiears  arrfils  semlilent  exiger  d'une  mauière  ab- 
solue que  IcB  poursuites (liscifilinaires  dirigées  contre 
un  notaire  soient  soumises  aux  Toruies  tracées  parle 
Code  di>  procédure  civilej  V.  uolamment  Caas.  6 
janr.  1835;  Douai,  13  sepL  (rapporté  avec 

Douai,  15  juÏQ  1635);  Rennes,  7  janr.  1689  (L  2 
ISU,  p.  S«8).—  Gca  arrêts  décident,  spécialement, 
edni  ée  la  Cour  de  cassation,  que  l'art  i7S,  Cod. 
proc  CIT.,  relatif  aux  évocations,  est  applicable  eu 
ccite  matière  ;— celui  de  la  Cour  de  Douai,  que  l'ap- 
pel do  jugement  rendu,  en  matière  disciplii)aïre, 
cuiitre  uu  notaire  doit  être  interjeté  suivant  les  formes 
du  la  procédure  civile,  et  non  par  déclaration  au 
gr>'>l!Ic,  comme  dans  une  instance  correctionnelle  ; — 
celnide  la  Cour  de  Rennes,  que  le  jugement  qui  or- 
dunac  une  enquête  sur  les  faits  reprocliés  à  uu  no- 
taire pocr^uivi  disciplinairement,  ne  peut  être  exé- 
cuté avant  d'avoir  été  préalablement  signifié.  — 
Ajoutons  que  deux  autres  arrfitsde  la  Cour  suprémCi 
des  »  fé*.  et  6  mui  lUU  (U  i  ISÏâ,  p.  18',  ont 
jugé,  k  roGEiuon  d'une  poursuite  à  Gn  de  suspension 
on  hierdictioo  dirigée  contre  un  instituteur,  que, 
l'action  dtsciplinatre  étant  essentiellemeiil  distincte 
ài  l'action  criminelle,  les  formes  de  proirider  et  dé- 
lais admis  en  matière  criiainelle  ne  peuvent  £tre 
appliqués  aux  poursuites  exercées  et  aux  jugemeots 
rendus  en  matière  disciplinaire. 

D'autres  arrêts  veulent,  au  contraire,  que  ces 
poursuites  soient  r^ies,  quant  i  la  furmc,  par  le  Code 
d'insUnclioncriDiinelle;  V,  Dijon,  0  déc  184&  (rap- 
parié avec  Cass.  18  f£r.  tSiS  (t.  1 1845,  p.  &701)| 
Mantpeltier,  S7  déc.  185S  (t  S  1858,  p.  5«S);  Be- 
«■nçon,  14  déc.  18S&  (L  1  <8Si,  p.  688).— Ces  ar- 
«éts  décident ,  spécialement  :  celui  de  Montpellier, 
qu'en  cette  matière,  l'appel  est  tâidif  lorsqu'il  est  re- 
Icté  plus  de  dis  jours  après  la  date  du  jugemoit  ; 

r!  l'appelant  n'est  pas  tenu  de  coiwsner  l'amende 
Eol  appel  exigée  daus  les  naliêres  civiles;  et  que  le 
ministèrè  public  n'est  pasastreintàsignificriesqua- 
fitésdu  jugement  k  avoué  ; —  tous  trois,  que  le  ml- 
alMèie  public  n'est  pas  soomis^  pour  la  preuve  qnll 
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délai  prescrits  par  tes  art,  ii3  et  456.  Cod. 
proc.  eic.  (1)* 

S^il  appartient  w  ministre  de  la  jtutux, 
dans  un  intérêt  d'ordre  pailicj  de  statuer  sur 
les  faits  gui  impliqueraient,  de  la  part  d'un 
notaire,  l'abandon  ou  le  changement  de  ta  ré- 
sidence^  et  seraient  de  nature  à  le  faire  répu- 
ter  démissionnaire,  c'est  aux  tribunaux,  char- 
gés de  réprimer  les  manquemcjux  des  officiers 
publics  à  leurs  devoirs  professionnels,  à  sta- 
tuer sur  les  faits  qui,  sans  impliquer  l'abandon 
ou  te  changement  de  la  résidence  notariale, 
constitueraient  un  exercice  abusif  et  compro' 
mettant,  au  double  point  de  vue  de  [intérêt  pu- 
blic et  de  la  dignité  des  notaires  ^  du  droit 
^instrumenter  hors  de  leur  résidence  et  dans 
rétetuluc  de  leur  ressort  (2). 

te  notaire  qui  se  transporte  périodiquement 
hors  de  sa  résidence  sansen  étrcreqùis  par  les 
parties,  et  t'installe  dans  une  auberge  pour 
y  recevoir  les  actes  que  toutes  personnes  vien- 
draieiU  lui  demander  de  faire ,  se  livre  à  un 
pxerciee  aitusif  du  droit  d'instrumenter  daâs 
f étendue  du  canton  de  sa  résidence,  et  en- 
court, pour  manquement  à  ses  devoirs  pro- 
fessionnels, une  peine  disciplinaire  (3).  L.  25 
vent,  an  XI,  art.  4,  C,  Îi3. 

eutend  établir  par  téotoins,  aux  régies  du  Code  de 

procédure  civile. 

l'loQi),  selon  cerUins  arrêts,  aucuoc  loi  n'ayant 
prescrit  les  formes  à  suivre  dans  les  pouriuil£« 
dont  il  s'agit,  ces  poursuites,  bien  qu'exercées 
devaiit  la  juridiction  civile,  ne  sont  pas  néanmoins 
soumises,  dans  tous  les  cas,  aux  tonnes  ordinaires 
de  la  procédure;  V.  Douai,  ISjula  1835;  Paris,  IS 
août  18iî  (t.  2  1844.  p.  889]  ;  Rennes,  21  déc  1848 
(I.  ï  1844,  p,  870;  :  Cass.  S3  janv.  1855  {I.  1  J85B, 
p.  388).  —  Ces  arrêts  décident,  spécîak'ment  :  eeloi 
lie  Douai,  que  le  notaire  jjonrsuivi  disdplioaîreinent 
n'a  pas  besoin  d'être  assisté  d'un  avoué,  ni,  daus  leca» 
où  il  est  appelant  d'un  jugement  rendu  contre  lui,  de 
coni^ignerrameodedefol  appel;--«elui  de  Paris  que 
l'e<ip)oit  d'as3%uation  signi&é  au  notaire  iwuriuivl 
disciplinairement  n'est  pas  nul  eu  ce  (ju'il  ne  con- 
ticul  pas,  conformément  ik  l'art.  01,  Cod.  proc., 
l'ejposè  sommaire  des  moyens  à  Tuppuî  des  poursui- 
les,  alors  d'ailleurs  qu'il  indique  les  griefs  imputés 
au  notaire  celui  de  Bennes  que  le  jugement  qui 
ordonne  la  preuve  de  certains  faits  articulés  par  le 
ministère  public  contre  le  notaire  inculpi,  peut  être 
exécuté  avant  d'avoir  été  signifié  à  cpJui-d,  tH  a 
d'ailleurs  été  rendu  eu  sa  présence  (--celai  de  U  Cour 
de.  cassation,  que  le  ministère  public  peut  citer  des 
léiQoins  d'oflice,  sans  qu'un  jugement  préalable  ait 
autori^  leur  audition  et  prùiité  les  faiti  sur  lesquels 
elle  devrait  porter. 

C'est  h  cette  dernière  jurisprudence  que  semble  se 
ratlaclier,  en  principe,  l'arrêt  que  nous  rapportons. 

V.Bép.gén.  PaLO.  Sapp.tV»  Discipline,  n"269 
et  suiv. 

(3-3)  La  jurispruîlcnce  est  fixée  eii  ce  sens  qoe  le 
droit  des  notaires  de  se  transporter  hors  de  leur 
résidence  pour  y  ioslrumenter,  ne  peut  s'exercer 
qu'autant  qu'ils  en  sont  requis  et  qu'ils  n'y  auraient 
pas  une  étude.  —  Il  est  également  constant  que 
l'infraction  &  cette  ri^lc  expose  le  notaire  contrere^ 
nant  à  une  action  en  dommages-intérêts  de  la  port 
de  ses  confrères  ;  V.,  sur  ces  deux  points,  Rép,  gin, 
PaL  et  Supp,^  T°  Notairett  n"  53  et  suir.,  77  et 

36. 
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X....  silionsdu  Code  d'instruction  crimineUe*  Mr 

régir  la  poursuite  disciplinaire>  sans  conua- 
dre,  au  préjudice  des  fonction  noires  qui  sont 
soumis  à  cette  action^  des  siluatioos  qve  le 
législateur  a  voulu  laisser  distinctes; —At- 
tendu que  rappel  émis  jur  H.  le  procweat 
impérial  de  Lisicux  a  été  interjeté  dans  les 
Tonnes  et  daos  le  délai  prescrits  par  les  ut 
-US  et4S6,  God.  proc.civ.;  que  cet  appel  &i 
régulier  et  reoevable  ; 

(I  Sur  le  moyen  d'incompétence  et  la  fin  dr 
non-recevoir  tirés  de  ce  que  la  poursuite  sp- 
rait  introduite  à  raison  d  une  inTraclion  i  la 
résidence,  qu'il  appartiendrait  au  ministre  dr 
la  justice  seul  d'apprécier  et  de  réprimer;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la  tu  da 
S5  vent,  an  Xï,  le  notaire  doit  résider  daos  le 
lieu  (lui  lui  a  été  lixé  par  le  décret  qui  le 
nomme,  sous  peine  d'être  considéré  comw 
démissionnaire  etremplaué,  surla  raovoeation 
du  minisire  delà  justice,  auquel  il  appartient 
de  ju^er  les  Taits  qui  lui  sont  dénoncé  ouiinie 
cousiiiuant  l'abandon  de  !a  résidence;  —Que 
l'art.  5  de  la  même  loi  détermine,  d'après  te 
lieu  de  la  résidence  du  notaire,  réleadne  du 
ressort  dans  lequel  il  pourra  exercer  sa  fonc- 
tions, et  qu'il  lu!  est  défendu,  par  l'art.  6. 
d'instrumenter  hors  de  son  ressort,  à  peiac 
de  suspension  de  ses  fonctions  ;— Qu'il  résolu; 
de  ces  dispositions,  et  de  l'interpréiaiion  qui 
leur  a  été  donnée  par  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  9  Truct.  an  XII,  par  la  juriS[ffudeoce  e( 
la  saine  pratique  du  notariat,  que  le  notairi' 
ne  peut  ouvrir  une  étude,  ni  conserver  le  de- 

fiôt  de  ses  minutes  dans  un  lieu  autre  que  ci" 
ui  qui  lui  a  été  aSvSigué  pour  sa  résidence, 
sans  contrevenir  à  l'art,  a  précité;  —  Que  le 
notaire  qui  veut  exercer  ses  fonctions  avec  h 
dignité  qu'elles  lui  commandent,  doit  attcn- 
drc  dans  son  étude  les  personnes  que  la  con- 
fiance qu'il  leur  inspire  amène  à  venir  récia- 
mer  son  ministère;  —  Que,  s'il  a  le  dr<àt  de 
se  transporter  dans  l'étendue  du  ressort  m 


Dv  6  DâCBKBKB  1858,  arrél  G.  Caen,  1'*  ch., 
BIM.Mégard  1*'  prés.,  Edmond  Okvier,  1" 
av.  gén..  Trolley  av. 

«  LA  COUR  :— Surla  fin  de  non-recevoir  et 
le  moyen  de  linllité  proposés  contre  raçi)el, 
sar  le  motir  que  cet  appel  n'aurait  pas  été  in- 
leijeté  par  une  déclaration  faite  au  greffe  du 
tribunalde  Lisieux,  dans  les  dix  jours  du  juge- 
ment :— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  33  de 
la  loi  du  25  vent,  an  XI,  les  poursuites  disci- 
plinaires dirigées  contre  les  notaires,  pour  les 
nire  condamner  &  la  suspension,  à  la  destitu- 
tion ^u  à  l'amende  et  à  des  dommages  et  in- 
térêts, doivent  être  introduites  devant  les  tri- 
bunaux civils,  seuls  compétents  pour  pronon- 
cer les  peines  encourues;  qu'aucune  disposi- 
tion de  ceUe  loi,  ni  de  celles  qui  sont  interve- 
nues depuis  sur  la  matière,  n'a  déterminé  la 
forme  dans  laquelle  l'action  disciplinaire  doit 
être  introduite  et  suivie;  qu'elle  doit  l'être, 
dès  lors,  d'après  les  règles  de  ta  procédure 
devant  les  tribunaux  civik,  pour  les  lormalités 

3ui  sont  compatibles  avec  li  nature  et  le  but 
'une  action  disciplinaire;  —  Attendu  que  les 
dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle 
qui  règlent  la  poursuite  des  contraventions  et 
des  délits  ne  sont  étendues,  par  aucun  texte 
de  loi,  à  l'exercice  de  l'action  disciplinaire; 
qu'elles  ne  sauraient,  dès  lors,  sur  le  simple 
fondement  d'une  analogie,  plus  apparente  que 
réelle,  être  invoquées  pour  faire  admettre  des 
nulUtes  et  des  déchéances  qui  ne  peuvent  être 
prononcées  qu'en  vertu  d'un  texte  de  loi  ex- 
pressément applicable  à  la  procédure  atta- 
quée; que  l'action  disciplinaire  est  essentielle- 
ment distincte  de  l'action  publique,  qui  a  pour 
objet  et  pour  but  la  répression  des  délits  et 
des  crimes;  que  celle-ci  tient  à  l'exercice  de  la 
justice  répressive,  qui  est  confié  au  magistral 
dans  l'intérêt  social  :  que  cell&4à  dérive  du 
droit  de  haute  surveillance  et  de  censure  que 
la  loi  donne  aux  ma^strals  sur  les  officiers 
publics  et  ministériels,  dans  l'intérêt  du  corps 
auquel  ils  appartiennent  et  de  l'honneur  de  la 
IHTOtession  qu'ils  exercent  ;— Que  ces  deux  gen- 
res d'actiuDS,  si  distinctes  par  les  ordres  d'i- 
dées desquelles  elles  procèdent,  le  sont  en- 
core pa^  les  règles  particulières  qui  détermi- 
nent leur  complète  indépendance  l'une  de 
l'autre,  par  les  compétences  spéciales  que  le 
législateur  a  établies  pour  l'action  disciplinaire, 
et  par  les  formes  dont  il  l'a  entourée  dans  la 
vue  de  ménager  l'honneur  des  personnes  ;  que 
l'on  ne  saurait,  dès  lors,  invoquer  les  dispo- 


aalr.—Adàt  Cott.  80  nui  1859  (qui  loit),  et  le  ren- 
voi. 

Uù%  c'est  une  question  controversée  qae  celle 
de  savuir  s'il  peut,  en  pareil  cas,  j  avoir  lien,  contre 
le  notaiie  coaireveoant,  à  une  action  disciplinaire 
Ind^WDdante  du  drdt  que  l'art,  h,  L.  Z5  venu  an 
\I  recounalt  au  minière  de  la  justice  de  propo- 
Kr  son  remplacement;  V.,  h  cvt  c^rd,  mêmes  ilèp, 
et  Supp.t  tod.  vtrbot  n**  66  A  suiv.  —  Mie  sonf, 
à  l'arrCt  que  nous  rappottODS*  Agent  k  août  1857 
(1S5&,  p.  Cl). 


est  assigné  à  sa  résidence ,  c'est  toutes  les 
fois  qu'A  en  est  requis  par  les  parties  ;  mais 


profesùoupeb. 

parcourir  les  communes  de  son  ressort,  quê- 
ta- la  clientèle,  la  saisir  au  passage  et  faire  a 
ses  confrères  une  concurrence  déloyale,  ai»» 
compromettante  pour  la  sécurité  des  transv- 
tions  que  pour  la  dignité  du  notariat  ; —  At- 
tendu que,  s'il  appartient  au  ministre  de  la  ja^ 
Uce,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  desuluer 
sur  des  faits  qui  impliqueraient  de  la  part  d'un 
notaire  l'abandon  ou  te  changement  de  sa_  ré- 
sidence et  seraient  de  nature  à  le  faire  répo- 
ter  démissionnaire,  c'est  aux  tribunaux,  char- 
gés de  réprimer  les  manquements  des  offi- 
ciers publics  à  leurs  devoirs  professionDeM 
statuer  sur  fes  faitsqui,  sans  implinwr  raHi' 
don  ou  le  changement  de  la  résideDce  DOta- 
riale,  constituent  un  exwcice  abusif  et  «on- 
promettant,  au  double  point  de  vue  de  '  >nj^ 
public  cl  de  la  dignité  des  notahws,  m  art" 
dlnsirumenter  hors  de  leur  résidence  et 
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rétendoe  de  leur  ressort;  qoe  c'était  évidem- 
ment poar  des  faits  de  ce  ^nre  qne  le  no- 
taire A...  était  traduit  disciplinairement  devant 
le  tribunal  de  Usleux,  et  que  c'est  à  tort  que 
ce  tribunal  n'a  pas  reconnu  sa  compétence  et 
a  déclaré  le  ministère  public  non  recevable 
dus  son  acUon  ; 

«  Attendu  que  le  notaire  X...  a  été  cité 
'  ^ipiinairement  devant  le  tribunal  de  Li- 
ueux^  pour  avoir  reçu,  depuis  son  entrée  en 
fonctions^  un  grand  nombre  d'actes  hors  de 
a  résidence  à  S...  et  à  B...,  en  se  trauspor- 
laot  dans  ces  localités,  les  jours  de  marché 
et  i  l'iùde  de  manoeuvres  illicites  Attendu 
résulte  des  aveux  et  déclarations  do 
noture  X...,  consixnés  dans  le  jnsemcnt 
Tendu  par  le  Iribunai  de  Lisieux,  le  21  avril 
iHSè,  et  reproduits  devant  la  Cour,  que,  de- 
puis son  entrée  en  fonctions,  jusqu'au  3  juill. 

date  d'eue  drculaire  de  H.  le  procureur 
général,  il  se  rendait,  les  jours  de  foire  et  de 
iD»cbé,à  S...  età  B...,  etqu'il-y  recevait  des 
actes;  ^u'il  n'est  nullment  établi  que  le  no- 
taire X...  ait  eu  recours  ît  des  manœuvres  illi- 
cites pour  attirer  la  clientèle;  mais  gu'll  est 
consUiDt  qu'il  se  transportait  ainsi  périodique- 
ment hors  de  sa  rcsideoce,  sans  être  requis 
par  les  parties,  et  s'installait  dans  une  au- 
berge, pour  y  recevoir  les  actes  que  touies 
personnes  venaient  lui  demander  de  faire; 
qu'il  a  fait  en  cela  un  exercice  abusif  du 
droit  d'instrumcn  1er  dans  l'étendue  du  canton 
de  sa  résidence  et  manqué  aux  devoirs  de  sa 
profession,  en  faisant  une  concurrence  illicite 
a  ses  eonfrères  et  en  oubliant  la  réserve  que 
hù  cummandait  la  dignité  de  sa  prufcssion  ; 
—  Attendu  que  l'usage  d'une  pratique  de  ce 
genre  ne  saurait  Texcuser; 

«Sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité  et  à  la 
fin  de  non-reccvoir  opposés,  lesquels  sont  dé- 
darés  roal  fondés  et  rejetés,  rbçoit  H.  le  pi-o- 
coreur  impérial  de  Lisieux,  poiu^uiles  et  di- 
ligences de  M.  le  procureur  général^  appelant 
du  jugement  rendu  çar  le  tribunal  civil  ilc  Lt- 
sieox,  statuant  discipliuairement,  le  30  juin 
dernier;  ce  faisant,  réformant  et  annulant  en 
tant  «ine  de  besoin  le  jugement  dont  est  ap- 
pel ,  Drr  que  c'est  k  tort  qu'il  a  déclare  non 
recevable  l'action  de  H.  le  procureur  impé- 
rial ;  réfonnant,  hejette  l'incompétence  et  la 
fin  de  non-recevoir  proposées  ;  et,  évoquant 
le  fond,  sans  s'arrêter  à  la  preuve  respcctive- 
meDt  offerte,  qui  est  déclarée  sans  objet;  tu 
l'art.  53  de  la  loi  du  2S  vent,  an  XI  et  l'art.  U 
de  ru^bonance  da  4  janv.  1843,  prononce 
contre  le  notaire  X..'.  la  peine  on  rappel  à 
Tordre,  etc.  n 


56;> 

potir  y  attendre  ia  dienièle  dan*  tm  local  dé- 
termmé  et  y  poster  de$  ûetee  de  «o»  minietère, 
peut  être  répiUé  eontrevtnir  à  la  toi  de  la  ré- 
sidence (1)  et  être  condamné  à  des  dommaget- 
intéréte  eîtverê  $on  confrère,  auquel  il  porte 
ainsi  préjudice  (2).  L.  25  vent,  an  XI,  art.  A 
et  suiv.;  Cod.  Nap.,  1382. 

Les  juges  saisit  d'une  demande  en  dom- 
mages- intérêts  ne  sont  pas  tenus  de  recourir, 
pour  r évaluation  de  ces  dommages,  aux  mesu- 
res d'instruction  réclamées  par  l'une  des  par- 
ties :  ils  peuvent  se  borner  à  faire  cette  éva- 
luation d'après  les  doatments  de  la  cause  (3). 
Cod.  proc-,  523. 

L...  C.  B... 

M*  B...,  notaire  à  T..',  (Orne),  se  plaignant 
de  ce  qu'un  autre  notaire  du  même  canton, 
H*  L...,  dont  la  résidence  est  llxée  à  C... 
quittait  périodiquement  cette  localité  pour  ve- 
nir instramcnter  &  T...,  a  actionné  ce  no- 
taire devant  le  tribunal  civil ,  pour  le  fain> 
condamner  à  8,000  fr.  de  dommages-intérêts 
à  raison  du  préjudice  qu'il  lui  avait  causé  par 
cette  infraction  la  loi  de  la  résidence  et  cet 
exercice  illégal  de  son  ministère. 

Le  f)  juin  18^5,  jugement  du  tribunal  de 
Domrront,  qui  repousse  cette  demande. 

Sur  l'appel  de  M*  B...,  arrêt  de  la  Cour  de 
Cacn,da  23  juin  1838,  qui  infirme  en  ces  Ici-^ 
mes: 

«  Considérant  que,  d'après  les  ait.  4  et  ri 
de  la  loi  dn  25  vent,  an  XI,  les  notaires 
ont  une  résidence  fixe,  où  ils  doivent  at- 
tendre les  personnes  qui  ont  besoin  de  leur 
ministère;  que,  sans  doute,  ils  ont  le  droit, 
aux  termes  de  l'art.  S  de  la  même  loi,  d'exer- 
cer leui-s  fonctions  dans  toute  l'étendue  du 
ressort  qui  leur  est  assigne,  lorsqu'ils  en  sont 
requis;  mais  ce  droit  n'cntratne  nullement 
celui  d'ouvrir  dans  une  autre  commune  que 
celle  de  leur  résidence,  et  surtout  dans  celle 
ou  réside  un  de  leurs  confrères,  une  nouvelle 
étude  où  le  public  soit  sûr  de  les  trouver  pé- 
riodiquement à  des  jours  déterminés;  que 
c'est  ainsi  qne  la  loi  du  25  vent,  an  XI  a  tou- 
jours été  entendue  :  —  Considérant  qu'il  est 
établi  par  l'instruction  à  laquelle  les  parties  se 
sont  livrées,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir 
aux  mesures  préparatoires  ou  interlocutoires 
qu'elles  proposent,  qne  M*  L  ..,  notaire  h  la 
résidence  de  C...^  avait  l'habitude  de  se 
transporter  périodiquement,  tous  les  jours 
de  foire  et  de  marché,  à  T...,  lieu  de  la  ré- 
sidence de  H*  B...,  dans  une  chambre  de  l'hd- 
tel  de  la  Pie,  où  il  se  tenait  à  la  disposition 


CASSATION  (Uft.)  Sf  mei  1S5S. 

HOTimBS,  mÉsnancE,  mPBAcnoN,  domsàges- 
iTrftatn,  évaluation,  hxsores  d'ihstbuc- 

TION. 

Le  notaire  qui  se  transporte  périodique- 
ment dans  une  commune  autre  que  celle  de  sa 
rrndenee,  et  oà  est  établi  un  antre  notaire, 


(l-S)  Jurisprudence  constante  ;  V.  ttép.  gén.  Pat. 
et  Supp.,  T'  Notaires,  n"  53  et  mît.,  77  et  suit. 
— Adde  Caen,  4  juin,  et  Agen,  à  août  1857  (1858, 
p.  61).  — Mais  le  notaire  qui  contrevient  tt  l'obliga- 
tion de  la  rteldence  esMI,  k  niion  de  ce  fbit,  passi- 
ble  de  poanulles  disdplioabet  devant  les  tribnnaax 
dvHi?  Cette  question  est  coolrorerBée;  V,,  daos 
le  sens  de  l'affirmatÎTe ,  Cien,  6  déc  1S58  (qui  pr^ 
cède),  et  Je  renvoi. 

(S)  V.  les  arrêts  cités  en  ce  sens  au  Hép.  gén.  Pat, 
ei  Si^t    Dtmnu^^intirittt  n«*  Ul  et  suiv 
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de  tontes  les  personnes  qui  voidaieni  s'adres- 
ser &  lui  ;  qu^l  y  était  même  quelquefois  ac- 
compagne de  son  dere;  mi'il  jr  recevait  des 
acteSj  y  passait  des.  adjudications,  et  qu'on 
était  m  sûr  t^u'il  y  serait»  qu'on  s^niûait  a  des 
tiers  des  inltiuations  de  s  y  trouver;  qu'aussi 
est'il certain  que,  depuis  iSi^,  date  de  sa  no- 
mination, jusqn'à  1855,  époque  de  l'introtluc- 
lion  de  l'action,  les  actes  de  toute  nature  par 
lui  reçus  dans  cette  chambre  de  l'auberge  de 
la  Pic  s'éJêvcitt  à  un  nombre  considérable, 
que  M'  B...  porte  à  379,  et  que  H*  L...  avoue 
être  de  238,  sans  compter  ceux  qti'il  a  re- 
çus à  T...  dans  des  malsons  particulières; 
qu'en  agissant  ainsi,  il  se  mettait  en  con- 
traveoUon  manifeste  à  la  loi,  dont  le  sens, 
clair  par  lui-même,  avait  d'ailleiirs  été  à  plu- 
sieurs reprises  expliqué  par  des  circulaires 
adressées  aux  chambres  des  notaires;  —  Que 
M'  L...  a  donc  commis  une  faute  qui,  d'a- 
lirès  l'arL  1382,  Cod.  ^'ap..  l'oblige  t  répa- 
rer le  doauuaee  qu'elle  a  évidemment  causé 
â  H*  B...  j — Considérant  qu'encore  bien  que 
ce  dommage  soit  incontestable ,  il  est  im- 
pos^le,  d'après  sa  natare  même,  d'en  ûxer 
le  cbiilre  avec  une  précision  matliéiu^Uque, 
et  qu'il  y  a  nécessité,  pour  celle  lixaiioii,  de 
se  baser  sur  des  données  approximatives,  en 
ayant  soin  alors  de  l'amoindrir  plutôt  que  de 
l'étendre ,  afin  de  faire  profiter  l'obligé  de 
tous  les  doutes  qui  pourraient  subsister  à  cet 
égard;...— Qu'en  examinant,  d'après  ces  prin- 
cipes, les  documents  de  la  cause,  il  y  a  lieu 
de  porter  la  condamnation  h  la  somme  de 
iiOO  fr.;  — Par  ces  motifs,  infirme,  etc.  v 

Pourvoi  en  cassation  par  M*  L....  —  1" 
Mojjen.  Fausse  application  et  violation  des 
ait.  3,  i,  5,  45  et  53  de  la  loi  du  25  vent, 
an  \l,  eu  ce  que  i'arrct  attaqué  a  cuasi- 
déré  comme  un  fait  illicite  pouvant  donner 
lieu  à  une  action  civile  en  dommages-iulé- 
réts,  l'exercice  par  un  notaire  du  droit  que 
loi  donne  cette  loi  d'instrumenter  dans  toute 
l'étendue  du  canton  où  sa  résidence  est  fixée, 
et  cela  bien  que  l'arrêt  ne  méconnaisse  pas 
que  les  actes  passés  par  ce  notaire  liors  du  lieu 
de  sa  résidence  aient  été  précédés  d'une  réqui- 
ùtion  spéciale  des  parties,  et  que  sa  présence 
ait  élé  motivée  par  des  causes  sérieuses  et 
gitimes.  —  A  1  appui  de  ce  utoyeu,  on  a  dit 
pour  te  demandeur  :  Si  la  jurisprudence  a 
considéré  comme  enfreianant  la  loi  de  la  ré- 
sidence et  oomme  se  rendant  passible  de  dom- 
magc^intéréls  te  notaire  qui  va  périodique- 
nient  îuslnimenter  dans  un  lieu  autic  que 
celui  de  sa  résidence  légale,  ce  n'a  été  qu'à 
la  condition  qu'il  fùl  certain  que  le  notaire 
n'avait  pas  élé  requis  par  les  parties  pour  les- 
quelles il  avait  ainsi  iostrumenté,  ou  qu'il 
avait  employé  des  moyens  frauduleux  pour  dé- 
tourner u  cUenlèle  m  l'étude  d'un  confrère. 
L>  seule  cireousiance  que  le  notaire  se  trans- 
portej  à  un  jour  flxe,  dans  on  lieu  autre  que 
celui  de'sa  résidence,  pour  y  passer  des  actes 
de  son  ministère,  ne  saurait  suffire  pour  con- 
stituer rinfraction  à  la  loi  de  la  résidence,  car 
un  notaire  rur;d  est  souvent  forcé,  non-seule- 


ment  par  l'intérêt  de  ses  clients,  nnte  pu 
des  dispositions  mêmes  de  la  loi,  de  se  rendre 
an  cbef-Ueu  de  canton  pour  y  accomplir  des 
actes  de  ses  fondions,  et  s'il  ne  remettait  pas 
toutes  ces  courses  k  un  jour  lixe,  ses  clients 
courraient  risque  de  ne  le  trouver  jamûs  ebei 
lui. —  Maintenant,  l'arrêt  constate-lrîl  que 
le  ministère  de  K*  L...  àT...  n'anit  peut 
élé  requis  par  les  parties?  Nuflement.  H  ne 
constate  pas  non  plus,  soit  que  le  demas- 
deur  eût  un  local  *4'^cial,  à  lui  aOecté  exeh- 
sivement  et  que  l'on  pAt  considérer  comne 
une  seconde  étude,  soit  qu'il  ait  employé  des 
moyens  frauduleux  ou  détournés  poiu*  attirer 
des  clients.  C'est  uniquement  sur  la  périodi- 
cité de  ses  voyages  a  T...,  sur  le  nombre 
des  actes  reçus  par  lui,  que  l'arrêt  se  fonde 
pour 'le  condamner.  La  condamnation  n'a 
donc  aucune  base  légale. 

2*  Moyen.  ViolaUon  des  art.  1382,  1383  et 
114.9,  Cod.  Kap.,  et  de  l'art.  7  de  la  ku  du  20 
avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  pt>- 
noncé  une  condamnation  à  des  doaainages- 
intérêts,  en  prenant  uniquement  pour  base  de 
son  appréciation  les  documents  de  la  cause^ 
sans  recourir  à  un  moyen  de  vérificatioa  qui 
lui  était  proposé  par  l'une  des  parties.  —  La 
Cour  de  Caen,  a-t-on  dit  sur  ce  point,  a  rejeté 
par  omission  l'offre  faite  par  le  demandear, 
dans  un  écrit  par  lui  slgniilé  au  procès,  de 
donner  devant  un  magistrat  commis  des  es- 
plications  sur  la  nature  des  actes  qu'il  a 
reçus  à  T...,  sur  les  relations  par  suite  des- 
quelles ces  actes  auraient  été  passés,  sur  les 
motifs  qui  l'avaient  fait  appeler  plutôt  qu'an 
autre  notaire,  explications  qui  eussent  mis  b 
Com  à  même  d'évaluer  exactement  les  dosi- 
magcs- intérêts,  «des  dommages- iniéréls 
étaient  dus.  Par  li,  son  évaluation  se  Uwne 
dépourvue  de  base  légale,  et,  en  outre,  soo 
arrêt  est  nul  pour  défaut  de  motifs  snr  le  rejet 
de  l'ofTrc  du  demandeur. 

Du  30  MAI  18o9,  arrêt  C.  casa.,  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  Hardoin  rara., 
Blancbe  av.  gén.  (concl.  conf.),  Christ^Ue 
av. 

«  LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  Af- 
lendu  qu'aux  tenues  de  l'art,  i  de  là  loi  du  SS 
vent,  an  XI,  chaque  notaire  doit  résider  dans 
le  lieu  qui  lui  est  lixé  par  )e  Gouvernement; 
que  cette  obligation,  qui  est  imposée  à  m 
fonctionnaires  dans  leur  intérêt  respectif 
comme  dans  celui  des  particuliers,  serait  évi- 
demment  enfreinte  ù  l'un  des  notaires  ruran 
pouvait  se  rendre  périodiquement  au  cbef- 
licu  du  canton  pour  se  tenir  dans  un  local  dé- 
termiué  à  la  dispa^iition  de  tous  ceux  qni  au- 
raient besoin  du  ministère  d'un  notaire,  et  oii 
il  instrumenterait  babiluellemcnt  comme  dans 
son  étude,  sans  réquisition  pédale  des  clients; 
que  si  l'art.  5  de  la  loi  de  ventôse  pcnnct  nx 
notaires  ruraux  d'exercer  leurs  fonctions  dins 
l'étendue  du  ressort  du  tribunal  de  paix,  celte 
autorisatiou  n'entraîne  pas  ta  faculté  d'y  éta- 
blir à  leur  gré  une  double  étude  ou  l'éqniva- 
ient  d'une  <fouble  résidence  ;  —  Attendu  qu'il 
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«se  constaté  -par  Yartét  me  h...,  noiaire  k  la 
réftide»ce  de  C...,  min  lliabitMfe  de  se  trans- 
porter përioA«wnient  k  T...,  lies  de  la  rési- 
denee  de  H*  B...,  dans  dm  cfaamWe  de  l'h^ 
tel  de  b  Vie,  <A  il  se  tenail  à  la  di^Mteition 
de  tmriee  les  perstniies  qfà  voulaient  s'adres- 
ser b  lui,  qu'il  y  éûta  même  quelquefois  acconor 
pwié  de  son  clerc,  qu'il  7  recevait  des  actes, 
qiru  y  posait  des  adjudications,  et  qu'on  était 
SI  BÛT  qu'il  y  serait,  qn'on  ^gninait  à  des  tiers 
des  intimations  de  s'y  trouver  ;  qu'enfin,  dans 
llntervalle  de  moins  de  six  années,  les  actes 
reçtfô  dans  cette  cbarabre  par  L...  se  sont  éle- 
vés an  nombre  de  238  au  moins,  sans  comp- 
ter ceux  qa'il  a  reçus  dans  des  maisons  par- 
tieuUères;— Attendu  qu'en  décidant,  d'après 
ces  fiiis,  que  L...  avait  contrevenu  &  la  loi 
do  25  vent,  an  XI,  et  causé  au  notaire  du 
chef-lieu  de  canton  an  préjudice  dont  il  lui 
derait  la  réparation,  la  Cour  d'^vP^^  >  f>>^ 
one  juste  api^ication  de  ladite  loi  et  de  l'art. 
4382,  Cod.  Nap.,- 

«  Attendu,  sur  le  denxième  moyen,  que  le 
juge,  saisi  d'une  demande  eD  dommages-inté- 
TélSy  n'est  tenu  de  recourir  li  nne  voie  d'in- 
StracCion  proposée  par  nne  des  parties  qu'au- 
tant qu'à  en  reconnaît  Vmilité;  qne  f  arrêt  at- 
tupaé  dédare  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'or- 
dimner  de  mesures  préparatoires,  les  doen- 
meDCs  de  la  cause  et  l'instruction  à  laquelle  se 
sont  livrées  les  parties  fournissent  des  don- 
nées approximatives  poar  la  fixation  du  dom- 
ibage  causé  à  B...;— Attendu  que  le  deman- 
deur est  d'autant  moins  fondé  à  critiquer  celte 
base  d'évaluation,  que  la  Cour  d'appel  a  fait 
profiter  L...  de  l'incertitude  qui  pouvait  exis- 
ter stir  le  montant  de  l'indemnité  à  allouer  à 
B...,  en  prenant  le  soin  de  l'amoindrir  au 
tieu  de  l'étendre  j—Rbjbttb,  etc.  » 
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COnPÉTETtCB,  aUIS ,  USAGE,  HITSRÀIKS,  QDA- 

isrtj  àcia  AiwnnsnuTiFSj  nranvKtTA- 
TKHi,  incoMPfrrraci  d'office. 

VoMtorUé  judiciaire  tit  incmnpétfnte  pimr 
tonutaUrt  de»  difficultés  gui  ^élicent,  «ntre  ht 


bernât  à  tuer  de  cette  impasKj  spéeialeTnent  à 
y  eireuler  à  ■pied  et  en  voiture. 

Elle  fest  mémepour  faire  ^application  d'ac 
tes  adminietratift,  tels  fu'im  Ofle  de  vente  de 
Hens  dépendant  du  domaine  ptdilic,  ou  une 
erdoMumcs  royale  portant  atignment  et  dat- 
tement  dee  rut»  d'une  ville.  H,  pour  cette  ap~ 
pHeatitm,  tlU  eu  obligée  d'interpréter  letdiu 

Et  ehteompéitiu»  doit,  en  foreU  ca$,  étrv 
yrmeitwée  d'ûffiee  par  Ut  tribunaux  indûment 
•aM«(S). 


(1-3)  Une  jari^prndence  conslante  décide  que  Hn- 
eompétoice  de  raulorilé  judbnalre  pour  interpréter 
les  actes  admiiMratib  en  an  m»jtm  d'ordre  puUie, 


■m 

En  tout  cas,  un  riverain  d'une  voie  pubKque 
e$f  $ant  queUité  pour  dénier  ou  reeonnaitre  le 
droit  d^un  autre  riverain  à  pauer  sur  cette 
vois. 

GsEU  C.  Rack. 

Dd  31  haï  i8i!9,anét  a  Colmar,  HH.  iUeff 
l"  prés.,  Vérau  av.  gén.,  Ign.  CbauiSoar  et 
GiraraaT. 

a  LA  GOUR;— Considérant  qne  Gselt  a  &it 
assigner  Raçk  devant  le  tribunal  d'AlÂircfa, 
pour  voir  dire  que,  comme  propriétaire  bordîer 
de  l'impasse  de  l'abreuvoir,  i  Hulbausen,  II  lui 
compète  le  droit  de  circuler  sur  cette  voie  pu- 
blique, tant  à  pied  qu'en  voiture,demandant  & 
Rack  1500  Ir.  de  dommages-intérêts,  pour  avoir 
raiâ  en  doute  dans  le  public  que  ce  droit  lui 
compélât.  —  Considérant  qu'en  réponse  à  cette 
demande,  Rack  a  soutenu  que  Gsell  n'avait 
pas,  en  effet,  le  droit  de  circuler  avec  voiture 
dans  l'impasse  de  Pabreavoir,  ce  droit  ne  com- 
pétanl  qu'&  lui  seul.  —  Considérant  qu'il  a  clé 
attesté  par  le  maire  de  Mulhausen,  dans  un 
certificat  qui  sera  enregistré  avec  le  présent  ar- 
rêt, que  1  impasse  de  l'abreuvoir  figure  comme 
chemm  public  sur  le  plan  d'alignement  de  la 
ville;  que  les  pièces  produites  par  tes  deux  par- 
ties établissent  que,  dès  1038,  le  conseil  muni- 
cipal faisait  des  aliénatioiu  et  arrêtait  des  me- 
sures dans  le  but  de  faciliter  l'accès  de  celte 
impasse,  que,  depws,  l'autorité  municipale  l'a 
pavéeen  part'ie, éclairée  au  gaz,  et  mfe  i^acune 
des  maisons  qui  la  bordent  des  deux  cAtés  a 
reçu  un  ordre  de  numéros;  qu'enfin  cette  inn 
passe  revêt  tous  les  signes  de  la  vme  nuMique, 
et  qu'elle  en  a  d'ailleurs  reçu  formellement  le 
caractère  par  l'autorité  compétente  comme  fi- 
gurant au  plan  d'alignement  de  la  ville  de 
Mulhausen,  approuvé  par  ordonnance  roy.nle 
du  i"  mai  1842^— Considérant  que,  dans  cet 
état  des  fails,  d'ailleurs  admis  par  les  deux  par- 
ties, Rack  le  défendeur  était  complètement 
sans  qualité  pour  reconnaître  et  pour  dénier 
le  droit  que  revendiquait  son  adversaire  Gsell, 
qu'on  ne  peut  en  effet  dénier  ou  reconnaître 
un  droit  de  passage  que  sur  une  propriété  qui 
vous  appartient,  et  que  l'impasse  de  1  abreuvoir 


diquait  Gsell  d'y  passer  avec  voitures.— Qu'i 
résulte  encore  de  cet  état  de  faits  qne  le  tribu- 
nal d'AIlkirch  était  complètement  incompétent 
ponr  statuer  sur  la  demande  dont  on  le  saisis- 
sait, qu'il  s'agissait  en  effet  de  reconnaître,  et 
en  raison  des  conditions  locales,  si  en  raison 
de  la  profondeur  et  du  peu  de  largeur  de  l'im- 
passe de  l'abreuvdr,  on  pouvait  y  circuler  en 
voilures,  si  ce  droit  devait  être  accordé  libro- 


qai  peut  fitre  opposé  en  tout  état  de  cause  et  doit 
mfiine  eire  suppléé  d*offiG«;  V.  Dotanuneot  Caas.  37 
fér.  189»  (t.  1  1856,  p.  S9),  et  le  renroi;  —  Rép. 
gén.  Pal.  et  Supp.,  1*  Jneompitençe  {exception  d') 
(mat.  ch.),  n"  18  et  suïv. — V.  aussi  ibid.,  (>*  Acte 
adminUtratif,  n—  11  et  suit.,  là  et  suir.,  et  Corn- 
pitam  «bi^ lafraftM,  n'*  SU  et  siilv. 
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iOOIWAL  DU  PALAIS. 

-  ment  k  knis  ou  seulement  k  certains  proinriéUii- 
ras,  à  en  l'accordant  même  à  tous ,  il  ne  fat- 
lait  pas  ne  le  leor  concéder  que  soag  certaines 
oonditions;  que  tout  cela  consUluait  des  ques- 
tions de  voirie,  de  police  urbaine,  qui  n'étaient 
évidemment  {ûts  de  ta  compétence  des  tribo- 
nanx,  et  qui  ne  pouvaient  être  r^^s  qve  par 
l'autorité  municifkale  ; 

«  SouB  un  autre  rapport ,  et  en  se  plaçant 
au  point  de  vue  des  premiers  juges,  qui  ont  cru 


plication   „„,  ^,  

vente  des.biens  dépendant  du  domaine  de  l'an- 
cienne République  de  Hulbausen  ;  —  Considé- 
rant que,  pour  arriver  à  r^Ier  ainsi  les  par- 
ties par  l'application  de  l'acte  du  5  mars  1 798, 
le  tnbunal  a  dû  nécessairement  interpréter  cet 
acte  émané  de  l'autorité  publique  ;  qnll  a  dé- 
cWé  que,  d'après  les  termes  et  l'esprit  de  ce 
document,  il  fallait  penser  que  la  ville  de  Miil- 
hauseii,  lorsqu'elle  aliénait  son  ancien  cliemîn 
de  ronde  au  profit  des  propriétaires  bordiers 
de  ce  chemin,  en  réservant  cependant  le  ter- 
rain alors  désigné  sous  le  nom  de  cliemin  du 
moulin,  n'avait  eu  en  vue  dans  cette  réserve 
que  l'intérêt  du  moulin,  alors  propriété  com- 
munale, voulant  que,  si  les  autres  propriétaires 
usaient  aussi  du  chemin,  ils  ne  le  tissent  qu'en 
respectant  le  droit  supérieur  du  moulin  et  sans 
pouvoir  gêner  l'accès  de  cette  usine;  —  Con- 
sidérant que  si  ce  sensdonné  par  les  premiers 
juges  à  l'acte  de  1798  peut  être  vrai  ef  exact, 
il  n'en  est  pas  moins  constant  qu'on  n'arrive 
à  le  dégager  qu'à  l'aide  du  raisonnement  et  de 
l'interprétation  ;  qu'il  en  résulte  que  le  IribU'- 
nal  n'a  pu  statuer  comme  il  l'a  fait  qn'en  in- 
terprétant un  acte  administratif,  ce  qui  étiiit 
en  dehors  de  ses  pouvoirs  et  de  sa  compétence; 
—  Considérant,  d'ailleurs,  que  les  dooses  ne 
sont  pas  restées  dans  l'état  où  les  avait  mises 
l'acte  de  1798;  qu'en  1842,  il  est  intervenu  une 
ordonnance  royale  qui,  en  déterminant  l'ali- 
gnement de  la  ville  de  Mulhausen ,  a  classé 
parmi  les  rues  de  cette  cité  l'impasse  de  l'a- 


reuvoir  appelée  précédemment  impasse  du 
Moulin  ;  qu'il  faudrait  savoir  si  cette  ordon- 
nance a  été  rendue  an  vu  de  l'acte  de  1798,  si 
elle  a  voulu,  tout  en  donnant  h  l'impasse  du 
moulin  le  caractère  de  vole  publique,  respec- 
ter cependant  le  droit  supérieur  que  l'on  stip- 
pose  avoir  été  accordé  au  moulin  par  l'acte  de 
1798,  ou  si,  au  contraire,  en  s'arrétaot  en  au- 
eune  façon  k  la  powtion  spéciale  des  héritages 
»tués  dans  cette  impasse,  l'Wdonnaoce  royale 
a  voulu  donner  à  tous  des  drbits  égaux,  sauf  à 
en  faire  régler  l'usage  possiblè  par  des  arrêtés 
de  rautoriiè  municipale;— Qn'il  serait  impossi- 
ble de  décider  cette  question  sans  se  livrer  i 
l'interprétation  de  l'ordonnance  de  iS4,%  in- 
terprétation qui,  comme  pour  l'acte  de  1798, 
sort  complètement  du  pciuvoir  et  de  la  compé- 
iCDce  de  l'autorité  judiciaire; 

«  Considérant  que  l'incompétence  signalée 
sous  ce  double  rapport  par  le  présent  arrêt 
est  d'ordre  public  comme  teuant  à  celui  des 
juridictions;  qu'elle  doit,  par  nùte,  être  rale- 


Tiée  d'office  par  la  Cour,  qoflnd  bien  même  efle 
n'a  été  invoquée  ni  dans  les  conclusions  des 
parties  ni  dans  les  débats  d'audience.  —  Par 
ces  motifs,  Ainniu  le  jugement  (du  tribunal 
d'Altkirch,  du  30  mars  1839)  comme  incompé- 
temment  rendu,  et  kbhvoib  les  parties  à  se 
pourvtnr  ainsi  que  de  droit,  v 
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BAIL,  DOtlBLB  ÉCRIT,— «AIL,  TEMPS  ISDfiTBl- 
MKÉ,  ACQCfiREUR.  BtRITlERS. 

Virrégularité  d'un  acte  sous  seing  privr  rf- 
suUant  de  ce  quil  ne  porte  pas  la  mention  du 
nombre  d'originahx  et  de  ce  qu'il  n'a  pas  été 
fàit  double,  affecte  uniquement  la  forme  de 
l'acte  'et  non  la  substance  de  t'engagmfnt; 
ainsi,  en  matière  de  bail,  elle  n'a  d'importance 
et  d'effet  que  pour  la  preuve  d'une  stipulatio* 
déniée,  et  n'est  pas  dès  Ion  opposaUe  au  nu 
où  la  convention  n'est  méconnue  ni  dans  sa 
fermes  ni  dam  son  exittmee  ,  mai»  seiUewat 
dans  sa  portée  {\). 

Est  valable  la  clause  d'un  bail  par  laqueBe 
te  bailleur  s'engage  à  ne  pas  renmyer  le  yte- 
ncur,  sauf  le  cas  de  ruine  de  la  maison  par  vf- 
tusté  ou  de  sa  destruction  par  incendie,  à  ta 
condition  que  crlm-d  ne  tiendraplus  de  çanà, 
payera  exactement  ses  loyers  et  se  comportetû 
en  bon  locataire  (2). 

Une  pareille  clause  oblige  non-seulement  It 
bailleur,  mais  encore  ses  acquéreurs  et  Ani- 
Hcrs  (3). 

Gaibbo»  C.  Gouin  et  Faziluii> 

De  4  JUIN  1859,  arrêt  C.  Paris,  3*  ch., 
MM.  ParUrien  -  La  fosse  prés.,  Blavot,  Tborel 
SaintrHartin  et  Durier  av. 


(1)  Il  est  constant  que  l'art.  I3i5,  Cod.  Nap-,  qui 
ne  déclare  valables  les  actes  sous  teing  prùéi  cqbic- 
Dant  des  GOOTentions  fijnallagmaliques  qu'auUot 
qu'ils  ont  été  faits  en  autant  dViginaux  qu'il  jiàe 
parties  ayant  un  inlérél  distinct,  ne  porte  aacuneut- 
tfiule,  h  défaut  de  l'accoin  plissement  de  celte  tac- 
malité,  à  la  sabstance  de  ta  conTenlioQ  que  nide 
ftous  seing  privé  était  deiUné  à  consMert  et  fHV 
.  dès  lors,  la  preuve  de  cette  eouTenliou  p«at  ttieMie 
'  dans  tous  les  cas  où  la  Iwatiuutse  la  praire  deioOli- 
galion*;  V.  Nîmes,  18  nov.  t8»i<L  S  i8»S.fun»), 
et  le  renvoi  ;  —  Ilép.  j/éiu  PaL  et  S»pp,t  **  ^^"^ 
éeiitf  n"  10&  et  buiv. 

La  majiTiié  des  arrêts  et  des  auteurs  adoKitcnt 
niCme,  et  avec  raison  suivant  nous,  qu'un  Ici  acte 
sous  seinj^  prire  vaut  comme  comuenccamt  de 
preuve  par  écrit  de  l'exbtcuce  de  la  coarenlionj  V. 
Ntmes.  18  nov.  18M  (précité),  et  la  note  déUilMe; 
—R^  gém.  Pat.  et  Supp.,  y  Doukk  éerit,  V  J5B 
et  saiv.  —  C'est  du  reste,  ane  qnefttiaU  cwrtwwwfc 
que  celte  de  savoir  si  l'existeuœ  d'an  bail  fttd  être 
prouvée  par  témoins  lorsqu'il  existe  un  eoniBnee* 
mealdeprenre  pw écxilty.  Rép.gén.Ptii.eiJSiiff'i 
¥•  Bail,  n-  224  et  233.  —  V.  aussi  Cms.  M 
185S  Cûi/'rà.  p.  S»)),  et  la  note  de  M.  Labb^ 

(2  3)  Uue  pareille  tocalloa  doit  4tre  coflddéié: 
comme  faite  pour  toute  U  tie  du  preneur;  V.,ci>^ 
sens,  Paris,  20  juill.  1840  (t.  2  1840,  ^  ÎWjie** 
renvoi.— V.  Bép.  gin.  Pal,,  v*  BaUt  Q'  l?^* 
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«  LA  COUA;— Eufail:— Considénoi  que 

par  acte  sous  seing  pivé  eo  dale  du  iS  mai 
eurexûlré  le  7  janv.  1839,  Fazillau  a 
doDné  à  baitaux  époux  Gaibrois  une  boutique 
et  dépendances  faisant  partie  d'une  maison  si- 
tuée nie  Cbaiilot,  1\,  au  prix  annuel  de  500  fr.; 
^e,  par  te  même  acte>  ledit  Fazillau  a  cuuLracté 
1  engagement  de  ne  pas  les  renvoyer,  à  la  con- 
dition iju'ils  ne  tiendraient  pas  de  garni,  qu'ils 
payaient  exactement  les  termes  ectuis,  et  se 
conporteraienl  en  bons  localaircs,  cet  enga- 
geaient devant,  en  outre,  cesser  dans  deuK 
cas  :  celni  de  u  niîne  de  la  maison  par  vé- 
tusté ,  et  celui  de  sa  destruction  par  Incendie  ; 
—  Considérant  que,  par  acte  notarié  en  date  du 
10  avril  i858,  Fazillau,  en  yendant  k  Gooiu  la 
maison  susdite ,  lui  a  imposé  Tobligation  de 
souffrir  la  jouissance  des  locataires ,  et  uotam- 
naent  celle  des  époux  Gaibrois,  |Kndant  tout  le 
temps  et  aux  conditions  qu*iU  justifleraient  y 
avoir  droit ,  sans  pouvoir  exercer  aucun  re- 
cours conU%  le  vendeur  i  —  Considérant  que, 
par  acte  exirajudiciaire,  en  date  du  16juill. 
i858,  Gouin  a  donné  congé  aux  époux  Gai- 
brois^ pour  le  terme  d'avril  1859,  des  lieux 
par  eux  occupés  dans  ladite  maison  ;  que  les 
appelants  soutiennent  ce  congé  nul ,  et  con- 
cluent subsidialrementà  une  condamnation  en 
10,000  f.  de  dommages-intérêts  contre  Fazillau, 
leur  bailleur  En  droit,  considéi-ant,  en  la  for- 
me, qoll  serait  vainement  oltjecté  (lue  Tactedu 
i3  mai  1K(4  ne  porte  pas  la  mention  du  nom- 
bre des  originaux  et  qu'il  n'a  pas  été  fait  dou- 
ble ;  qu'eit  effet,  cette  irrégularité  affecte  unl- 
oneinent  la  forme  de  l'acte  et  non  la  substance 
de  rengagement;  qu'en  matière  de  bail  no- 
tamment, elle  n'a  {TimiMnance  et  d'elTet  que 

Sur  la  preuve  d'une  stipulation  déniée;  que , 
tts  l'espèce ,  la  convention  n'est  méconnue 
ni  dans  ses  termes  ni  même  dans  son  exis- 
tence, mais  seulement  dans  sa  portée;  que 
Faallao  a,  pendant  quatre  années,  exécuté 
l'acte  du  13  mai  18ÏU; qu'il  a  surabondamment 
contirmé  l'obligation  par  lui  contractée  vis-à- 
vis  des  appelants,  en  la  transmettant  à  son 
acquéreur;  que  celui-ci  t'a,  de  son  çôlé,  li- 
brement acceptée  à  ses  risques  et  périls  ;  ce 
qui  ne  leur  pennettait  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  de 
se  prévaloir  de  l'irrégularité  opposée  par  GouIn 
seul  devant  les  premiers  juges  ; 

•Au  fond,  «nsidérant  que  les  conventiens 
tiCBiièD  t  lieu  de  loi  h  ceux  qui  les  ont  faites  ;  que 
l'enngement  pris  parFaxillau  de  ne  pas  eongé- 
dferles  éponx  Gaibrois,  si  ce  n'est  dans  les  cas 
prévus,  ne  peut  demeurer  sans  force  et  sans 
effet  ;  que  la  stipulation  ne  renferme  rien  de  fa- 
cultatif de  la  part  du  bailleur,  rien  de  précaire 
contre  les  preneurs,  qui ,  do  reste ,  sur  la  foi 
de  cet  engluement ,  ont  renoncé  k  une  indus- 
trie, comme  ils  s'y  étaient  obligés ,  en  cessant 
de  louer  en  garni  ^  —  Conudérant  qu'aux  di- 
vers cas  de  résiliation  on  cessation  de  bail 
fwmellement  limités,  il  n'est  pas  possible  d'en 
j^outer  arbitrairement  un  autre,  notamment 
celui  de  la  vente  de  l'immeuble  par  le  bailleur; 
— Qu'il  est  allégué  sans  fiHidement  :  1"  que  le 
bail  serait  nul  comme  étant  sans  terme  ;  2°  que 


m 

FaâUan  n'a  conb«cté  qu'un  «gagenent  per- 
sonnel ,  n'eniendani  Uor  ni  lesnibitierB  m  seii 
acquéreurs;  que,  d'une  part,  le  bail  a  un  teiu 
me ,  puisqu'il  dmt  cesser  non*seuleraent  par 
l'événement  des  conditions  résolutoires  expre»' 
sèment  prévues ,  mais  encore  par  la  Hwri  des 
preneurs,  dont  l'ige  avancé  explique  la  con- 
vention soumise  à  l'appréeialion  de  la  Cour; 
que,  d'autre  part ,  l'idée  d'un  engagement  pu- 
rement personnel  est  reponssée  par  le  tœcte 
de  l'acte  du  13  mai  et  par  la  clause  du  eontrat 
de  vente  imposant  ii  l'acquéreur  l'exécution  des 
engagements  pris  par  Fazillau  vis-à-vis  des 
époux  Gaibrois;  —  Infirbi;  au  principal, 
DÉCLARE  nul  le  congé  donné  par  Gouin  anx 
époux  Gaibrois  ;  NT  que  ces  derniers  conti- 
nueront à  jouir  dés  lieux  par  eus  occupés  pen- 
dant tout  le  temps  et  aux  conditions  conve- 
nus entre  eux  etFaiiUau^  etc.  » 


ORLÉANS  lA  déoembr*  li&8. 

FBAIS  n  DtPEICS,  MATlftKE  SOKHAIltfi  ,  COXCLC- 

noRS  motitSbs  ,  sictuficàtioit,  tAws,  — 

moIT  SB  lUOSMïHT,  JUGBllEirrB  DÉHinriFS, 
—  QUALITfiS,  UTAB  et  SlGHIFICATIOIf ,  DROIT 

n'Avout. 

Les  conclusioru  $igniflée»  en  exécution  de 
l'art.  70  du  décret  du  30  mari  1808  donnent 
droit,  en  faveur  de  l'avoué^  même  en  matière 
sommaire,  à  un  émolument  qui ,  alorif  doit 
être  égal  à  celui  aceordépar  le  g  12  de  fart.  71 
du  Tarif  pour  de  simples  conclusions  inei- 
dentei  (I). 

Le  dépôt  des  conclusions  motivées  effectué  en 
exécution  de  l'art.  71  du  même  décret,  conclu- 
sions qui  ne  sont  point  celles  déposées  en  vertu 
de  l'art.  70,  donne  également  droit,  en  matière 
sommaire,  à  un  émolumetU,  qui  est  équilable- 
ment  fixé  àifr.  50  c.  pour  u»  axoue»  de  prt~ 
mière  instance  (2). 


(1-S)  Les  Bvouéfl  ont-ils  droit  ft  un  émolanient 
pour  le  dressé  des  conclauoi»  moliv^rs  qui  doivent 
être  dipos<!es  entre  les  mains  du  greffier,  sdx  termes 
desaru  83  et  71  du  détret  tlu  30  mars  180S?— En 
admettant  l'affirmatife,  quel  est  cet  émolument?  — 
Ces  deui  questions  sont  coulrovcrsées;  V.,  t  cet 
égard,  les  autorités  citées  en  note  sous  Nîmes,  3  janv. 
1855  (1.  1  1855,  p.  559).  Cet  arrêt  décide  qu^il  est 
dd  à  l'avoué  un  émolument,  qui  peut  ftre  art)itré  à 
un  rOle  de  requSle  grossoyé,  moins  le  timbre,  les- 
diles  conclusions  pouvant  être  transcrites  sur  papier 
libre.— Deux  arréu  postèrieors  de  la  Cour  de  Boiw 
deanx,  det  S2  jaor.  18&7  (1857,  p.  828)  et  30  mai 
1837  (1858,  p.  881),  décident  que  rat oué  a  droit  h 
OD  émiriaaeat  égal  à  celai  fixé  par  le  8  IS  de  Put. 
71  du  lariC  —  Adie,  dans  ce  dernier  veau,  aux  au- 
torités indiquées  dans  la  noie  qui  occompafue  Taivél 
de  Nimes  précité,  Rodière,  »ou  sous  Tarrét  de  Bor- 
deaux, 30  mai  1857  (précité)  ;  Chaoveau,  Jonm.  du 
avoué»,  î.  13,  p.  &8â  ;  BonnexEur,  Taxe  de»  /rois  em 
mal.  ciD.,  p.  77-7d;  Obtervat,  du  trih,  d*  Niort,  im- 
terprétaiivei  du  tarif  det  frais  en  mat,  cfv.,  art*  50 
(Docameot  rapporté  par  M.  Bounesœur,  p.  388).  — 
U.  BoocbefMl'Argb  {Nouveau  Dict.  de  la  taxe,  v* 
Conetwitma  motifs,  p.  70  et  71}  refbse  à  TaroBé 
toute  c^éœ  d'émoiQaieDt.  —  V.  Rip.  gén.  Put, 
(Ag^b),  V*  Frm»M  dépm*  (maU  ctv.)*  »*  MS. 
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L»  drotl  «TokfMtfon  de  fv^ewtent  atlaui  par 
fart,  67  é»  Tarif  ttt  4û  -pom  ckaqw  riae- 
»em  définitif  nUcremu  dans  h  court  de  Pin- 
Uanee,  et  tumptu  eeidementptmr  Upigemme 
qtd  ia  iemttiM  (i). 

En  wimtiére  ummaire,  tourne  «n  m^ière  or- 
itmoire,  te  tsoÀ  e<  ja  M'gm^oafion  £mi  juge- 
ment fontndietoire  donnent  droU,  non  êemte' 
nunt  à ïémohment  /tcntf  porte  §12,  arC67,  Ai 
Tmrif.fonr  Wdreisé  de  f  original  dee  qnaUtéê 
et  de  cehd  de  la  eigmifieatïon  dn  jugement. 
Mit,  on  OHffv,  À  témohment  tMeiué  par  lee 
art.  88  «<  88,  fowr  diaqw  copie  tignifiée,  tant 
de  tes  ^nmlitée  que  dn  jugement  (3). 

Rerolle  et  Pauluier  C.  Rendu  et  Jollt. 

Ea  1853,  une  iaslance  en  liquid^on  et  par* 
tage  de  U  succession  d'usé  dame  Girard- 
Rendu  fut  introduite  devant  le  tribunal  de 
£ieti.  Un  premier  jugement  conunît,  pour  pro- 
céder à  cette  liquidation.  H'  Pondwant,  no- 
taire à  Sully,  qui  drewa  un  acte  de  liquidation 
sous  la  date,  du  23  déc.  1853.  Hai^  conformé- 
ment k  un  uaage  du  tribunal  de  CÛen ,  il  avait 


(i)  H.  B(Hiclier-d*Ar|;is  ikmu  conwanniqae,  snr 
oeûe  solution,  les  obterratiODS  satTanlcs  : 

c  Un  jugement  peut  élre  ddinitiT  sans  âttc  con- 
tradictoire, par  eiemple,  torsqail  est  rendu  sur 
qualités  posées,  mais  par  déraat  faute  de  plaider,  ou 
lorsqa'il  proaôoce,  par  déraut,  un  d^uté  d^oppo- 
sition  (Baslia,  i9  mai  1657  [1857,  p.  861]).  C'est 
donc  très-jusLement  que  l'aru  67  ôu  tarif  accorde 
un  droit  d'obteotioa  pour  )e  jugement  dtf  oitif,  qu'il 
sdt  coalrodictoire  ou  ne  le  soit  pas. 

«  Hais  que  doit-on  entendre  par  ceimots  t  juge- 
ment difbUtifi  ddreat-Us  ttre  reitrelsu  an  juge- 
ment qui  termine  dtfniUTeBieDt  rimiancc,  on  ctnn- 
prennent-ils  tous  les  Jogements  qui,  sans  mettre  fia 
aa  procès,  statuent  dëfioitiveineat  sur  une  eiceplioo 
ou  un  ÏDddcnt,  par  exemple,  sur  un  déclinatoire, 
tu  moyen  de  nullité,  uoe  fia  de  non-recevoir?  En 
d'autres  termes,  esL-j)  d&  un  émolomeat  paiticulicr 
pour  ces  jogemeoti,  et  quel  eit>4l  ? 

fl  M.  ChaaTean  (Commenr.  du  tarif,  p.  i70,  n- 
76]  est  d*aTis  que  les  jugements  qui  statuent  sur  les 
incidents  donnent  lieu  aux  mteies  droits  que  les  ju- 
gements qui  terminent  Piustance. 

<  Hds  H.  nîToire  {Diet.  du  tarif,  p.  SIO,  n>83) 
est  d^ine  opinion  contraire,  a  II  ne  suffit  pas, 
•  dU  cvlenuer  auteur,  qu'un  jugement  soit  coo- 
«  tndîGUrire  pour  donner  lieu  an  droit  d-dessos, 

■  il  tant  encore  qu'il  soitdifinltif^  c'est  à-dire  qu'il 
«  ait  terminé  U  contestation  élevée  sur  la  demande  ; 

■  car  un  jugement  prë(>araloire  ou  iaterlocutcûre  est 
«  aussi  coDlradîcloire,  le  plus  souvent,  et  le  droit  qui 
t  est  alloué  pour  son  obteulion  se  trouve  spécialemeot 
t  déterminé  par  le  $  16,  ce  qui  prouve  que  le  légis- 
c  lateur  n'a  pas  voulu  les  confondre.  >  — "ÎL  Sudraud- 
Pedales  (Jfan.  d»  Jvge  laxateur,  y  Indiente^  p, 
78,  n*  S8S}  enseigne  aussi  que  les  jugements  défi- 
iMtt  procurent  Kiils  nn  émolument  aux  BTooés.— 
Cest  encore  ce  que  décide,  traosiioirement  it  la  ré- 
rltét  un  BTitt  de  la  Coor  de  Qouai  du  S  mars  18i4 
(L  i  18i5,  p.  577J,  car  l'an  de  set  considérants 
porte  c  quil  résulte  de  l'cnflemble  des  dijqMeitioas  de 
c  l'art.  07  du  tarif  que  le  dndt  accordé  pour  l'tAtea- 
«  tioo  d'un  jogemeiit  contradictoire  ou  déBidtif  ne 
«  s'applique  qu'aux  jugements  qui  mettent  fin  aux 
M  procès.  >— Et  c'est  ce  que  Ton  peut  induire  d'un 
arrCt  de  la  Coor  de  cassation,  du  7  janr.  1834,  qui 


été  procédé  «raut<pie  rien  eût  été  déddénl»- 
tinement  à  la  Teute  m  a«  parta^^  des  tomea- 
bles  d^endaot  de  U  succesainn  ;  cet  iman- 
Ues  a^t  été  reeoo&us  împarUgeaUea  «■ 
nstnre ,  vente  pv  âicilai^  eu  fat  ordoB- 
néepar  ns  mmrean  ^^etneni,  du  26  nun  l9Si, 
qui  reBTeja  les  parties  devant  le  mène  no- 
taire ,  ckargé  de  rectifier  eoii  premier  innil. 

M*  Pondwant  «e  co^orraa  ii  ce  jugeMSt, 
et  le  Bonean  travaU  de  liqoidalwn  ogèté  te 
appranvé  par  tentes  les  pâmes,  à  feucfta 
d  une  seule,  le  sieur  RereUe,  qui  m  eoa^ant 
point. — Le  aiev  Rend^  qui  avaft  pour  avMé 
N*  Jolly,en  poursuivit  l'mnimlogaiion.  11  âgai- 
fia  des'cmclosioDs  tuidantes  a  cette  boBOo- 
gation.  Le  sieur  RéroUe,  défeudew,  qiû  aviit 
pour  avoué  U"  Paalmier,  «d  sintifta  d'aMm 
en  réponse,  sans  toateCois  pnésalcr  asm 
grief. 

Le  ii  fév.  18S^  saigmeat  uni  proaOBte 
l'homologation  et  fait  la  taxe  des  dépôis.  Ceai 
de  H*  iolly  étaient  fixés,  pour  l'insUncedW 
Bti^ogatiou,  à  9  fr.,  d'a^«6la  taxe  de  H.  It» 
que,  préudeat  du  tribunal.  ■«  JoHyavakdé- 


dédde  qu'en  cas  d'expertise  ordonnée  en  nadtn 
sommaire,  il  n'est  pas  dfi  de  demMroit  pwv  1^ 
tenlioo  4es  jugements  qui  atatoeot  sur  les  IncUaMl 
sarreons  dans  le  ooon  de  Texpertiae,  par  exaa|ll| 
poor  ceux  qui  substUoenl  un  «Xpert  à  na  «ittn.Or, 
ai  uwdiete  omtee, 

«  £n  elTet,  ces  mots  jugemtent  ceatrmdiMtin  ea 
dé/ùùlif  ne  peuvent  B'appriqner  i  ceux  qui  ordon- 
neot  une  enquête  ou  une  expertise,  ou  os  tQlmtfS- 
toire  sur  fiùu  et  articles,  puUqnlls  sont  l'otyrtiTaBe 
disposition  partknlière,  ni  k  ceux  qui  stalueatfar 
les  antres  Inddents  dn  procès,  puisque  n'y  a  4e 
rétribués  que  ceux  qui  ordonnent  nne  enqoêtr,  «* 
expertix,  nn  intern^tniie  nr  fWts  et  atlielei,  A 
que  le  paragraphe  final  de  Part.  S7  défend  OfteX- 
ment  d'aecoider  d'antres  droits  pour  cnau  «se  «t 

•  Ajoutons  qu'en  aliénant  autant  de  draiti  qal 
aurait  été  rendu  de  jogments  dlncideab,  eessnH 
violer  le  texte  et  Tesprit  de  Part.  «7,  qui,  sauf  le  cm 
d'enquête,  d'expertise  on  d'interrogatoire  sur  faib  d 
articles,  n'a  voulu  aoeorder  qu^on  dnrit  Dai^ae 
pour  l'ensemble  de  la  procédure  suivie  en  oatiin 
sommaire,  droit  qui  consiste  dam  celui  qui  est  il< 
loué  pour  robteiition  dn  jugement  défioilit 

<  En  conséquence,  nous  croyons  qu'H  faut  d> 
tinguer  :  ou  il  s'agît  d'un  jugement  qai  refeOe  «■ 
déiAnatoire^  on  moyen  de  itàltté,  nne  fia  de  aso* 
receroir,  et  ordonne qn'U  son  pfocérié an  faa4 «al 
s'agit  d'un  jugement  qm  aocneille  le  décfiaalaiR,  la 
moyen  de  unilité,  la  fia  de  noo-recerair,  et  par  a 
tamine  l'instance  devant  la  jniididieo  saiùe.  Diat 
le  premier  cas,  le  droU  d'obtention  ne  nous  ^all 
pas  dû  ;  il  Test  dans  le  second. 

«  BoocHBa-B'ABea.  ■ 

V,  lUp.  gin*  PaU  v"  Tarifa  n-  Sî  et  soiv. 

(a)  Ceue  question  est  coatrorenéei  m^la  Goar 
de  cassation  Ta  toujours  résolue  coasme  IVrtt  ^ 
nous  rapiKHions  ;  V.,  t  cet  égard,  la  note  sa«s« 
arrêt  conforme  de  la  Cour  de  cassation  da  1**  M» 
1854  (t.  1 1864,  p.  8M).— A«e  Mmf.,Cen.i*élt. 
1867  (1858,  p.  4M8)j  —  .«et  «opiir,,  Oriéaa^  « 
jnill.  t8M  (U  S  48S8,  p.  US),  ainsi  qaeks4«a^ 
ntions  de  U.  BnodierHl'Atgis,  en  note  «"*  «t 
aniU— V.  Aép.  gin»  PeU  et  SnfP^  V  Tarif,  vf  »■ 
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mftndéMr  son  étar  de  fhite  iOt  tr,  70  sa- 
voir :  38  fr.  70  e.  pour  frais  dp  Toyage  et 
ststenee  de  sa  partie  aux  opéraNom  de  liqai- 
dation,  et  6S  fîr.  peur  frais  d'instance;  I»  laxe 
wérée  par  le  |»réside»t  disait  que  la  seinne  de 
M  fr.  70  c.  derail  rester  à  la  charfte  de  la  par- 
tie et  ne  pouvaU  faire  partie  des  irais  de  rin- 
finance;  r[iiant  aox  frais  d'instance  d'booiol<^a- 
lion,  leprésidentavaitrrjelé:i°  les  conchisions 
signifiées,  honoraires  et  déboursés  ;  2*  les  con- 
clusions déposées;  3*  le  droit  d'obtention  du 
jugement  d  homologation  :  4°  le  di-oit  dâ  tant 
pour  l'orignal  que  pour  les  copies  signifiées 
des  cpialités;  il  n'avait  alloué  que  le  coût  d'une 
asMgnation  k  une  partie  défaillante  et  les  dé- 
bomés  réels  de  ports  de  lettres.  —  M»  Paal- 
mier  avait  présenté  à  la  taxe  un  état  compre- 
mnt  :  i*  l'instance  en  rectification  de  la  liqui- 
dation terminée  par  le  Jugement  du  26  mai 
1897;^  l'inataneeen  bomologaUon.  Son  état 
se  nomait  h  liS  fr.  69  c.;  mais  la  tau  dn  pré- 
sident ne  hri  allonait  que  14  fr.  90  c.  Comme 
i  M*  JoIIf ,  on  hii  reftasaii  tout  émrdumeni 
p««rr  conclusions  et  obtention  du  jugement 
d'bnnolegalion;  pour  celln  du  Jocement  de 
rectification,  on  lui  aeconlait  un  droit  de  ju- 
gmeni  inierlocBrtoire. 

Opposàtkm  i  la  taxe ,  tant  par  les  parties 
de  M"  JoHy  que  par  celles  de  M-  Paulmier. 

Le  23  juin  1858,  jugement  qui,  d'une  part, 
alloue  à  M"  Jolly  les  débom^s  des  conclusions 
el  qualilcs,  mais  lui  refuse  tous  honoraires; 
d'autre  part,  n'accorde  à  M'  Paulmier  qu'un 
seul  droii  d'obtention  de  jugement  iléfinitir^ 
plus  les  déboursés  des  actes  par  lui  signifiés. 
•—La  taxe  se  trouvait  ainsi  portée  de  0  a  20  fr. 
95  e.  pour  M'  Jolly,  et  de  U  fr.  90  c,  à  27  fr. 
80  c.  pour  M*  Paulmier. 

Appel  par  M*  Paulmier  et  par  le  sieur  Re- 
roUe,  tant  de  ce  jugement  que  de  celui  rendu 
sur  l*bomo]o^tiun  (le  sieur  Rerolle  appelait 
«fane  dîsposilion  sur  le  fond,  ce  qui,  aux  ter- 
mes de  l'art.  6  du  S"  décret  du  16  Jév.  1807, 
lui  permettait  d'appeler  de  la  déciuon  sur  la 
taxe].— Appel  incident  da  chef  de  la  taxe  par 
les  parties  de  M*  Jolly. 

Du  IS  DfiCEBBU  1858,  arrêt  C.  Orléans,  2" 
ch.»  UU.  Vilncau  prés.,  Merville  1"  av-  gén. 
(eoncl.  conf.),  Heurteau  et  Lecoy  av. 

«  LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  de 
Rerolle  el  de  M*  Paulmier  concernant  la  taxe 
des  dépens  liquidés  par  le  jugement  du  22  jnin 
1858  :  ~  Attendu  que  l'art.  70  du  décret  du 
30  mars  1808  fait  une  obligation  aux  avoués 
de  signifier,  trois  jours  avant  l'audience,  ies 
ooncla»ons  qu'ils  doivent  prendre  dans  toutes 
les  affikires  qai  doivent  être  portées  aux  affiches 
pvescriles  par  l'art.  67  dn  même  décret  ;  que 
ces  causes,  sans  distinction  de  leur  nature  or- 
£aaire  ou  sommaire,  sont  toutes  celles  qui 
ne  rentrent  |mis  dans  rexceplimi  admise  pour 
ks  causes  spécifiées  en  l'art.  66,  en  raison  de 
leur  caractère  d'urgence;  que  Varooé  Paul- 
mier s'est  donc  conformé  à  la  loi  en  signifiant 
les  conclusions  dont  les  déboursés  mêmes  lui 
avaient  été  retnsés  par  le  joge  taïaleur  ;  mais 
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que  le  jugem«tt  doM  est  amel,  reooniuisaanl 
qu'il  avait  s^niHé  ceseoacluiionsàbon  draii. 
lia  en  a  alkmé  les  déboarsés  ;  nne  la  dittcnlle 
ne  peut  plus  exister  qae  sur  iesliononnres  ré- 
clamés pour  ces  conclusions  ;  —  Attendn  tput 
stle  TariCde  1807  refuse  tons  bunoraires  autn» 
que  ceui  qu'il  alloue  dMS  son  art.  67  en  ma- 
tière sommaire,  c'est  qu'alors,  le  Code  de  pro- 
cédure n'aatorisant  aucand  procédure,  notam- 
ment aucune  signification  de  conclusions  en 
pareille  matière ,  U  était  tout  natwd  de  ne 
point  accorder  h  l'avoué  de  rétributien  p»ur 
cette  suie  d'acte  ;  que  le  décret  de  1808  ayant 
apporté  une  modibcation  considérable  à  cet 
état  de  choses  et  prescrit  une  procédure  nou- 
velle, il  n'a  pas  paru  juste  de  priver  l'avoué  de 
la  rétribution  d'un  travail  nouveau  ^i  n'a  pu 
entrer  dans  les  appréciations  du  tegislalcnr 
lorsqu'il  a  édicté  l'art.  67  du  Tarif  ;—Qu11  y  a  - 
lieu ,  ainn  que  l'usage  l'a  eunsacré  générale- 
ment, d'allouer  pour  ces  concluions  nn  beno- 
raire  égal  k  celui  aceordé  par  l'art.  71 ,  §  12, 
du  Tanf,  pour  de  «mples  conelunons  inci- 
dentes, «unme  étant  une  réiribntion  modérée 
et  suffisante  à  raison  de  l'importance  de  l'acte 
et  de  la  nature  sommaire  du  litige  ; 

«  Sur  les  concluuons  déposées  :  — -  Attendu 
que  l'art.  71  du  même  décret  de  1808  oblige 
les  avoués,  en  toute  cause,  de  déposer  leurs 
conclusions  signées  d'eux  entre  tes  mains  du 
giyfQer,  avant  les  plaidoiries  ;  que  les  motifs 
développés  d-dessus  doivent  faire  allouer  à 
l'avoue  une  rétribution  proportionnée  à  sen 
travail  et  à  l'importance  de  la  cause;  qu'il  n'est 
pas  juste  de  prétendre  que  les  conclusions 
qu'il  doit  déposer  sont  celles  mêmes  signifiées 
en  exécution  de  l'art.  70  cité  ci-dessus,  par 
le  double  motif  que  l'avoué  ne  peut  se  dessaisir 
d'nne  pièce  nécessaire  dans  son  dossier,  et 
()oe  les  termes  mêmes  de  Part.  71  s'opposnnt 
à  une  pareille  interprétation  ,  puisqu'il  s'agit 
de  conclusions  que  l'avoué  doit  signer  avant 
de  les  déposer,  prescription  qui  serait  sans 
objet  s'il  devait  déposer  les  conclusions  mêmes 
signifiées  qui  ont  dft  être  signées  avant  leur 
signification  ;  qu'une  somme  de  1  fr.  50  c,  gé- 
néralement allouée  pour  ces  conclusions,  est 
Jnste  et  sulllsanle  ; 

«  Sur  le  droit  d'(^teniion  de  jugement  re- 
jeté de  la  taxe  :  —  Attendu  que  les  premiers 
juges  refusent  à  l'avoué  le  droit  alloué  par 
l'art.  67  du  Tarif,  par  le  motif  que  ce  droit  ne 
serait  dû  qu'une  seule  fois,  quel  que  soit  le 
nombre  de  jugements  rendus  dans  une  seule 
et  même  cause  ; — Attendu  que  le  texte,  comme 
l'esprit  du  Tarif,  démontre  que  celte  interpré- 
tation est  erronée  ;  qu'en  ellet,  l'art.  67  alloue 
le  droit  qu'il  détermine  en  ces  termes  :  «  puur 
«  Tobiention  d'un  jugement  cimiradictoire  ou 
«  définitif,  »  ce  qui  ne  veut  dbre  en  aueune  fa- 
çon qu'il  s'agisse  dn  jugement  qui,  après  une 
série  de  jngemenis  successifs ,  stetiûrait  sur 
b  dernière  difficulté  existant  entre  les  parties; 
qu'il  serah  contrmre  à  toute  justice  de  n'ar^ 
corder  h  l'avoué  qu'un  seul  droit,  lorsqu'une 
cause  aurait  présenté  telle  complication  qui 
aurait  nécessité  plusieurs  ji^orocnls  définilils 
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dass  la  mtoe  cause,  notamment  en  macère 
de  partage  ^  où  la  nature  des  choses  oblige  les 
tribunaux  a  rendre  plusieurs  jugements  déft- 
nitirs  dans  la  même  cause,  tels  que  celai  qui 
reconnaît  qu'il  v'a  lieu  à  putage,  celui  qui 
statue  sur  les  diiïicuttés  soulevées  à  la  Liquida- 
tion ,  et  celui  qui  en  prononce  Tbomolt^ation 
on  la  rélbnnation,  etc.,  etc.;  que  ces  juge- 
ments ont  an  plus  haut  daré  le  caractère  de 
jugements  déonitifs^puisqu  ils  statuent  dèûnt- 
tivement  sur  des  intérêts  dtetincts  et  sont  tous 
Incontestablement  susceptibles  d'appel  ;  qu'il 
y  a  donc  lieu  d'allouer  le  droit  réclamé  en  se 
conformant  aux  règles  d'apprédation  prescri- 
tes par  l'art.  «7  ci-dessus  cité  ; 

«  Sur  l'appel  incident  de  H*  Jollv  et  de  ses 
parties  contre  les  jugements  des  »  fév.  et  S2 
Juin  1858:  — Attendu  que  les  motifs  ci-dessus 
s'appliquent  à  M"  Jolly  aussi  bien  qu'à  M' Paul- 
uiier  çour  les  conclusions  par  lui  signifiées  et 
déposées  et  pour  les  droits  d'obtention  de  ju- 
gement; —  Que  H«  Joll^  réclame  de  plus  les 
droits  et  déboursés  qui  lui  appartiennent, 
comme  ayant  dressé  les  qualités  du  jugement 
du  24  fév.  1858  et  fait  la  signification  desdites 

rilités  et  du  jugement  ;  —  Attendu  que  le 
it  alloué,  en  matière  sommaire,  par  l'art.  07 
du  Tarif  à  l'avoué  qui  a  levé  le  jugement,  pour 
dressé  des  qualités  et  de  la  significatioo  de 
ce  jn^emeni,  ne  s'applique  évidemment  qu'au 
dresse  de  l'original  des  qualités  et  de  la  signi- 
fication du  jugement;  que  le  mot  dreué,  em- 
ployé parcetarticlc,lecfénK»ntresuiBsamment, 
puisqu'il  suppose  un  acte  réllécbi  de  la  part 
de  celui  (joi  dresse ,  qui  compose  les  qualités 
et  la  si^ificaUon  »  et  qu'il  ne  |ieut  s'appliquer 
au  copiste,  qui  ne  dresse  pas  une  copie,  mais 
ne  fait  en  quelque  sorte  qu'une  opération 
matérielle  en  copiant  mot  a  mot  l'original; 
que  ce  droit  ne  s'applique  donc  qu'aux  origi- 
naux de  qualités  et  de  signification  ;  —  At- 
tendu que  les  copies  de  ces  divers  actes  ne 
peuvent  être  faites  sans  rétribution  par  les 
avoués ,  qui,  nécessairement,  pour  ces  copies 
font  des  déboursés  quelquefois  considérables 
qui  seraient  loin  d'être  couverts  par  le  droit 
alloué  par  l'art.  67,  §  12;  que  cet  article,  par 
son  §  18 ,  leur  donne  le  dr<Mt  d'être  indem- 
nisés de  lenrs simples  déboursés;  —  Attendu 
que  l'évaluation  des  déboursés  occasionnés  par 
ces  copies  des  qualités,  ainsi  que  du  jugement, 
trouve  dans  les  art.  8iB  et  89  du  Tarn,  au  titc« 
des  matières  ordinaires,  une  base  qui  peut  ser- 
vir de  règle  aux  u-ibnnaux;  qu'eu  efiiet,  les 
sommes  allouées  par  ces  arUdes  pour  lefi  co- 
pies de  ces  actes,  foin  d'offrir  le  caractère  pai- 
iculicr  et  exclusif  d'émoluments,  ne  sont,  à 
bien  considérer  le  fond  des  cboàcs ,  que  le 
remboursement  i)  lorfait  des  déboursés  effec- 
tifs ;  que  les  déboursés  sont  les  mêmes  en  ma- 
tière sommaire  ou  ordinaire;  qu'il  y  a  lieu 
d'allouer,  d'après  ces  bases,  ce  qui  est  dû  à 
l'avoué  Jolly  pour  les  copies  des  qualités  et  des 
jugements  dont  s'a^t  ;  —-  Par  ces  motifs,  set 
l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant  ;  nu  à  la  somme  de  69  fr.  9  c.  tes  dé- 
pens dus  à  U'  PauJUnier,  suivant  la  taxe  qui  eu 


est  faite  par  la  Cour  d'iprès  le«  principes  el- 
desBus  établis ,  et  œ  non  MmpHs  les  frais  qo! 
peuvent  loi  èû*  dus  personnellement  par  a 
partie  ;  fixe  à  la  somme  de  64  fr.  63  c.  let 
dépens  dns  it  M*  Jolly,  suivant  la  taxe  mii  ea 
est  égal»nent  faite  par  la  Cour  d'apr«s  les 
mêmes  principes ,  et  ce  non  compris  les  166  f. 
95  c.  portés  en  son  état  de  frais  déjà  i»é,et 
non  compris  les  21  fr.  80  c.  liquidés  par  le  iif 
gement  d'opposition  à  taxe,  ni  iescoûismi 
minutes,  grosses  et  signiûcation  d'icdui,  Me.t 

CASSATION  (CIT.]  IS  avrit  iSSf. 

NàKTISSBIIKRT,  XàIL  1  LOTn,  USD&  LOG£g, 
REMISE  EFFECTIVE, — CASSITIOK,  «Om  XOl- 
VEAU. 

Un  bail  à  hy«r  jpeut  être  donné  en  noitfùw- 
ment  comme  tout  autre  droit  intorportl,  H 
conférer  un  jtrivilége  au  créancier,  poitm 
que  ce  nantiuement  soit  constaté  et  Hgnifii  té- 
ton les  formes  prescrites  par  les  art.  2074  et 
2075.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  U  débiltw 
ait  fait  en  outre  au  créancier  la  remite  effec- 
tive des  lieux  loués  (1).  Cod.  Nap.,  lliÛ7, 
1689,  1690,  2074,  2073  et  2076. 

La  partie  qui  a  demandé  la  nullité  du  nu- 
tissement  tf  un  bail  à  loyer,  sur  le  motif  maqm 
que  la  jouissance  des  lieux  tAjet  du  bail  n't 
pfu  été  remise  au  créancier  gagiste,  ne  peut, 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  ccm* 

(i)  V.  eoHf,,  Paris,  29  Eér.  1853  (t.  2  lass^p. 
476). 

C'est  la  première  fbb  qae  la  Cour  de  cuntiai 
était  appelée  à  se  prononcer  sur  cette  qtttslioi, 
qui  en  coDtieat  réellement  deux  s  1*  Je  droit  qoe  le 
bail  confitrc  au  preneur  peut-il  faire  l'objet  d'aa 
naiiLisscincnt  ; — 2*  Ce  point  une  fois  décidé  affiro»- 
tivcment,  dans  quelle  ïonoc  doit  B*e[)érer  la  sabiie 
du  créancier  gaeiite,  qui  forme  ruae  fin  ooottitM 
essenUelles  de  la  validité  do  nanlbMiMnt. 

La  première  question  ne  •emhle  pas  prtertvnu 
diOieullé  sérieuse.  Tout  objet  mobilier,  catparH m 
incorporel,  loat  œ  qui  constitue  une  créance  m  oa 
droit,  un  actif  quelconque  dans  les  Mains  dadttt* 
tenr,  enuniDotLoutce  qui  est  dans  le  eomMm  tt 
coostitue  le  gsfia  commun  de  ses  créaotiefs.  pH^ 
tant  que  le  débiteur  a  la  libre  di^ositioa  de  « 
biens,  être  affecté  par  lui,  d'une  manière  spérialait 
cxclusiTe,4  la  garantie  d'une  créance  délemiéB.Or, 
s'il  Cil  vrai  qu'en  malître  de  louage,  c'est  tnrtoataa 
profit  du  bailleur  que  le  contrat  de  bail  ooostilaeaa 
droit  de  créance,  &  raison  des  lojen  dont  le  pR* 
ncur  se  (rouve  débiteur,  il  n'en  est  pas  noios  trI 
qu'il  en  résulte  «n  nênae  tenps,  aa  prott  da 
neur,  une  eréiacc  de  jouîaïaaM  qui  pent  a? ok  aac 
valeur  importante  et  supérieure  i  eelle  ispiéi»»*» 
"par  les  loyers.  C'est  ce  qui  arrive  noiaueiit  de  la 
jooiasance  qui  consiste  eu  partie  daas  ks  tranas 
que  te  preneur  a  été  durgé  d'eiéeuter  sur  le  kaét 
louéi  aussi  vtiiL-«n  tous  les  jours  onnooeEr  la 
atljudicalian  du  droit  i  un  bail.  Ce  droit  (pi  «t 
daas  tecouerccqui  peut  étra  saisi  aw  lepiuMr* 
peut  donc,  par  eel>  nfisne.  être  t'ol^  d*aa  ms» 
semeoL 

Reste  a  esamiuor  dans  quelle  AMnac,  en  P**^ 
cas,  le  créancier  dirit  être  nanti  de  oeqai  w 
l'objet  dn  gatre,  c*«st<è-dire  du  droit  an  bail  qai 
partient  au  débileor.  Les  art.  1074  et  suivant^  Cm. 
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Uon,  MKfenâ'  gm  U  bail*»  qmiimi  eoiuti~ 
tu*  un  bail  ctHpht/léoliquet  el  m  peut,  for*, 
n  ration  de.  ton  MToctér*  fomwMlier,  (vire 
i'elget  d'uH  nmuisiemetu. 

CHÀUSSERGUf-DCBOItD  ET  AUTRES 
C.  STXDICS  VOIXOT. 

An  termes  d'an  traité  passé  avec  l'adminis- 
tration du  déparlemeot  du  Rlidne,  le  sieitr  Vol- 
lot,  limonadier  à  Lyon,  s'était  engagé  à  faire 
«ronstmire  à  sea  frais  deux  pavillons  sar  la 
place  de  Beltecour.  La  jouissance  de  Tiin  de 
ces  paTillons  lui  était  concédée ,  h  titre  de 
bail  à  loyer,  pendant  cinquante  ans,  à  partir 
dn  44  sept.  1855,  mais  avec  inlerdielion  de 
sons-Ieucr  sans  l'autorisation  de  ta.  ville.  — 
Le  sieur  Vollot  fit  faire  les  travaux  par  les 
sieurs  de  Chaussergue-Dubord  et  autres,  dont  il 
M  trouva,  par  suite,  débiteur  pour  une  somme 
de  87^717  fr.  90  C.  Comme  garantie  de  cette 
somme,  il  leur  remit  en  nantissement,  suivant 
acte  notarié  du  19  nov.  1855,  le  bail  qui  lui 
avait  été  consenti  par  le  département  du 
RtràDe.  La  grosse  du  bail  fut  annexée  à  l'acte 
de  nan  tissaient,  qui  fut  ^iflé  k  M.  Vaïsse, 
admintstraleur  da  département.  Un  avis  in- 
séré, le  5  juin  suivant,  dans  le  journal  le  Sa- 
tut  -piiMte,  désigné  pour  la  publication  des 
annonces  judiciaires,  porta  ce  nantissement 
à  la  connaissance  du  public. 

Le  sieDr  VoUol,  qui  avait  établi  dans  le  pavil- 
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Nap.,  ne  penTcnt  suàre  laisser  d'incertitude  à  cet 
igità.  Si  le  gage  a'poarobjet  dm  meubles  iocorpo- 
kIi;  leb  que  des  créaneei.  Indépendamment  de  la 
RBdat  du  litre  entre  k»  mains  du  créancier  fagittx 
om  d'an  lier»  désigné  IVL  ÎD75  prescrit  li  signiG- 
cMion  de  l'acte  de  nantissement  au  débiteur  de  la 
créance  cédée.  Si  donc  le  droit  &  un  bail  doit, 
comme  eti»  est  incontestable*  rentrer  dans  la  classe 
des  meublcR  incorporels,  la  remise  du  bail  au  créan- 
cier nanti  et  la  stgoiOcation  de  l'acte  de  nantissement 
an  boillear,  c*est-il-dirc  tu  débiteur  de  la  créance 
de  jodssaBee  rëiallant  dn  bail,  doivent  infllre  pour 
opérer,  au  proBt  dn  créancier  gagiste,  la  Mlstne  ei^ 
gée  par  la  loi  pour  constilner  le  pririlége.-— Les  dé- 
feadcnrs,  dans  notre  eq>èce,  soutenaient  arec  l'arrêt 
cassé,  que  cette  saMne  ne  iwutrésulier  quedc  la  prise 
depoasesdon  pv  le  créancier  gagiste  de»  lieux  loués, 
«t  que  la  sigaificallon  lUle  au  bailleur  est  insuffisante 
pour  préfcnlr  les  tiers  qni  vtdent  ton  joan  le  preneur 
cafMMarioDqnandlaM  exige  son  dcMMssement. 
Hait,  d'one  part,  l'objet  donné  en  nantissement 
et  dmit  h  possession  doit  être  iranslËrée  an  créon- 
dernanti  on  à  un  tiers  n'est  pas  la  chose  louée,  mais 
bien  le  droit  an  bail ,  c'est-a-dire ,  encore  une 
fei>,uM  cbote  essentîelleBent  incorpordie  i  d'autre 
pan,  le.  bat  de  la  signification  est  moins  de  rendre 
paUic  le  dessaiaissemeat  du  pienear  que  âe  (aire 
cMBaltre  an  b^Uenr  le  prtfiltee  da  cféandw  et  de 
mettre  obsiade  k  toute  ceaiion  nliérleare  qui  pourrait 
Ini  élfe  signifiée  :  ■  C'est  cette  dgnificadon,  dit 
M.  Tnploiq;  {/famtù»,,  n*  S«5},  qui  avertit  le  débi- 
teur da  privlùge  du  créancier!  c'est  elle  qui  lie  le 
déiMleur  au  créaucier  nanti  ;  elle  constitue  le  genre 
de  prise  de  posaession  propre  au  transport  des  meu- 
blât iMtrpotdft  s 

V.  Bip.  g4H.  PêL  {SttpiK),  V  Gag*,it^9i  bUtK 
«SSMs.  . 


ST1 

Ion  nouveau  un  restaurant,  n'ayant  pas  salis- 
fait  à  ses  engagements,  1m  sieurs  Gbauss^- 

fue*  Dnbord  M  taires  ont  demandé  au  iribnnAl 
anloiintloik  de  faire  vendre  aux  enchères  le 
droit  au  bail  formant  l'objet  du  nantissemenl, 
et  de  s'en  attribuer  le  prix  par  privilège.  — 
D'autres  créanciers  du  sieur  Vollot,  qid  était 
tombé  en  faillite,  intervinrent  dans  l'instance, 
pour  contester  la  validité  dii  nantissement,  et, 
par  suite,  le  privilège  réclamé  par  les  sieurs 
Chausser^e-Dubord  et  antres. 

Le  l.t  yx\\\,  1857,  jogement  du  tribunal  du 
Lyon,  (|ui  déclare  valable  le  nantissement,  et 
ordonne  que  le  droit  au  bail  donné  en  gage  sera 
vendu  aux  enchères  publiques,  pour,  sur  le 
prix  de  la  vente,  les  demandeurs  être  payés 
par  privilège  et  préférence  aux  auttes  créan- 
ciers du  stKur  Vollot. 

■  Attendu,  porte  ce  jugement,  que  ce  n'est 
pas  le  pavillon  même  de  la  place  Louis-le- 
Grand  qoi  a  pu  être  l'objet  du  nantissement 
consenti  par  Vollot  en  faveur  de  Dubord  et 
consorts,  puisopie  ce  pavillon  appartient  it  la 
ville;  que  c'est  seulement  le  drmt  d'occuper 
ce  pavillon  qui  a  été  l'objet  du  traité,  et  que 
c'est  nniqnement  à  ce  point  de  vue  que  la  va- 
lidité du  nantissement  est  examinée; — Atten- 
du que  si,  dans  l'antiqnité,  les  choses  corpo- 
relles ont  été  considérées  comme  pouvant  sen- 
tes être  l'objet  d'un  nantissement,  parce 
qu'elles  sont  seules  susceptibles  d'une  véri- 
taMe  traditiop,  il  était  admis  dès  te  second  àg<i 
de  la  jurisprudence  romaine,  et  sous  l'influen- 
ce du  droit  prétorien ,  que  le  nantissement 
pouvait  s'appliquer  même  aux  choses  incorpo- 
relles; et  Gains  avait  pu  dire  d'une  manière 
générale,  qne  tout  ce  qni  peut  être  vendu  ou 
cédé  peut  être  donné  en  nantissement:  Quod 
emptionem  venditionemquê  recipit  etiam  pi- 
gnùrationm  reeipere  potat  (L.  0,  §  1,  De  pi- 
gnoribus  et  hypor/ieeis};— -Attendu  que  le  Code 
Napoléon,  confirmant  en  cela  la  jurisprudence 
des  parlements,  a  formellement  consacré  dans 
l'art.  SOTS  la  faculté  de  donner  en  cage  les 
meubles  incorporels  comme  les  meubles  cor- 
porels; que  te  législateur  a  organisé,  pour  la 
transmission  des  créances,  un  mode  de  Iradl- 
tion  équivalant,  pour  les  choses  incorporelles, 
à  la  tradition  d'icclles;  que  ce  mode  consiste 
sans  exception  :  1'  dans  la  remise  do  titre  con- 
stitutif de  la  créance  cédée  (tft.  1C89,  Cod. 
Nap.];  2°  dans  la  signification  de  la  cession  au 
débiteur  de  la  créance  cédée  (ari.  169O-^i0T5); 
— Attendu  que  cette  double  condition  de  In  ré- 
gularité du  nantissement  comme  d'une  cession 
pure  et  simple  a  été  remplie  dans  ht  cause , 
le  bail,  litre  constitutif  du  droit  à  l'occupation 
du  pavillon,  ayant  été  remis  aux  mains  d'un 
dépositaire,  et  le  connut  de  nantissement  ayant 
été  signifié  i  H.  le  sénateur  chaîné  de  l'admi- 
nistration .  du  département  et  de  la  ville  ;  — 
Attendu  qu'on  objecte  en  vain  que  Vollot  est 
resté,  après  le  contrat  de  nantissement^  en 
possession  dn  pavillon  loué  par  la  ville  ;  qne 
celte  olgection  n'auraU  de  force  qa*antaotme 
le  nanlusement  eOt  porté  sur  le  pavillon  inV 
méne;  qu'elle  est  sans  valesr  da  rm usent  qae 
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fo^t  réd  du  naotiBsenent  a  étô  le  droit 
d'occt^er  le  pavillon  h  litre  de  bail,  droit  in- 
conmnl,  <|tù  n'a  jpu  être  l'objet  d'aucune  autre 
tradition  que  celle  qui  s'est  t^'rée  par  Tac- 
comi^issement  des  formalités  su&rappelées  ; 

r\,  par  l'eflel  du  oautissemenl,  la  possescîMi 
Vollot  a  changé  de  nature^  n'a  {mus  été  que 
précaire  à  l'égard  des  créanciers  nantis  du 
droit  d'occuper  les  lieux,  ou  de  les  faire  occu- 
per par  le  concessiMinairedéfiiitif  du  bail; — 
Attendu  qu'une  autee  objection  a  été  tirée  de 
ce  qucy  d'après  les  clauses  du  bail  passé  ^ar 
la  ville,  à  VoUot,  ce  bail  ne  pouvait  être  cédé 
sans  l'appnibaiion  de  radmiaistraiioD  munici- 
pale ;  mais  qu'il  importe  d'apprécier  la  p<»lée 
de  cette  stipulation  par  laquelle  l'administra- 
tioD  s'est  prcccdemmeot  réservé  la  faculté  de 
n'admettre  ^  rcxploiiation  du  café-Tesiaun>nt 
itaUi  sur  la  place  BeUecour  qu'une  personne 
qu'elle  aurait  agréée;  qu'une  |areille  ré- 
serve, stipulée  uniquement  dans  l'intérêt  de  la 
ville,  ne  fait  ^ue  rendre  conditionnel  le  la  ces- 
sion qui  serait  faite  du  bail  ;  qu'il  s'ensuit, 
non  pas  d'une  manière  absolue  <(ne  V<dlot  n'a 
pu  céder  son  droit  de  bail,  mats  senlemeut 
que  la  cession  qu'il  en  a  pu  faire  et  la  substi- 
tuiion  d'un  nouveau  preneur  ii  l'aiH^ien,  ne 
seraient  valables  et  delioiiives  qu'autant  que 
cette  mutation  aura  élé  autorisée  par  l'admi- 
uiàtralion  municipale;  —  Attendu  que  le  coH' 
trat  de  naoti&sement  dont  les  demandeurs  se 
prévalent  étant  reconnu  valable,  il  y  a  lieu 
d'ordonner,  conformément  ^  l'ai-t.  i2076,  Cod. 
Nap.,  que  le  droit  au  bail  du  pavillon  sera 
vendu  aux  eaclières  tel  qu'il  existe,  c'esi-à- 
dire  avec  la  condition  que  l'adjudicataire  sera 
agréé  par  l'autorité  municipale;— Farces  mo- 
llis, déclare  valable  le  nanUssement  consenti 

Sar  Vollot,  en  faveur  de  Duburd  et  autres,  du 
roit  au  bail  du  pavillon  ;  aaUHÏae,  en  con- 
séquence, lesdits  Dubord  et  consorts  à  faiie 
ivucéder  à  la  vente  aux  enchères  pabliques 
audit  droit  au  bail,  devant  M*  Morand,  notaire 
commis  à  cet  eifet,  sur  la  mise  à  piix  qui  sera 
ofltutc  par  tes  poursuivants  et  sur  un  cahier 
des  charges  dressé  par  ledit  notaire,  et  dans 
lequel  sera  insérée  la  clause  que  l'adjudica- 
tion sera  subordonnée  à  la  condition  que  l'ad- 
judicataire aura  été  agréé  par  M.  le  sénateur 
chargé  de  l'administration  du  département  et 
de  la  ville,  peur,  sur  le  prix  à  provenir  de  la 
vente,  les  demandeurs  être  payes  par  privilège 
et  préférence  aux  autres  créanciers  de  YoUot.  s 
ÎMir  l'appel  des  syndics  da  sieur  VoHot,  ar- 
fét  de  la  Cour  de  Lyon,  du  1*'  déc.  1857,  qui 
infirme,  et  déiMuie  les  sieurs  Cbaosseraae-IHir 
iwvd  et  autre»  de  leur  demande,  par  le»  mt^ 
tib  suivants; 

0  Considérant  que,  d'apcès  l'art.  2076,  Cod. 
Kap.,  la  mise  en  possession  des  créanciers 
gagiste^  c'esfr-àrdire  la  substitution  de  Dnbord, 
Faoriscu  et  consorts  à  la  jouissance  des  lieux, 
était  essentielle  i  la,  validïté  du  nantissement; 
qoe  cette  circonstance  a  manqué,  puisque 
mt  est  demeuré  en  possession  du  pavillon  loué 
sur  la  place  Bellecoor,  que,  yu  confiémxent, 
IL  n'y  a  pas  en  de  MniUMment  valaUe;— 


Gomridérant  qae  c'ot  à  tort  qa'm  fiélaii  mm 
le  nanUssement  ne  eonstituit'  qv'ui  dnit^ 
corporel,  le  ifai>it  du  bail,  et  qoe,  dès  lam,  1. 
y  avait  dessaisissement  do  debiicnr  et  ira!^ 
Uon  régulièrement  faite  aux  créanciers  ^ 
gistes  par  kt  remise  de  l'acte  de  b»l  qm  f<«w 
malt  le  titre;  —  Que  ce  système  IaI 
principes  évidents  eu  matière  de  aanfet» 
meut;  qu'il  ne  peut  y  avoir  créatimk  dapr^i 
vilége  résultant  du  nantissement  que  |iar  m», 
dessaisissement  du  débiteur  propre  à  aierâr 
les  tiers  que  la  chose  objet  du  Bantissearat 
a  cessé  d'être  au  nombre  des  bieMS  biSMt  le., 
gaffe  commun  des  créanciers;  qu'autreiteat»' 
la  foi  publique  serait  trompée  et  le  crédit  pdvi 
pourrait  reposer  sur  une  base  fausse  et  fn»- 
doleuse;  que  ces  consétraences  doauag» 
bles  trouveraeitt  à  se  ^wuire  ai  in  bail  («•' 
vait  être  remis  it  titre  de  nantiaseraent  aaa' 
que  le  locataire  perdit  la  possesûoa  des  fins 
loués;  que  la  possession  que  Vasi,  âl76  a 
en  vue  pour  instituer  le  gage  doit  alors  c»- 
sister  ^s  l'abandon  que  le  débilewr  bilaa 
créancier  gagiste  de  la  jouissance  de  la  cftoae 
louée;  que  c'est  cette  possession  exicricam 
et  corporelle  que  ta  loi  exige  pour  le  aanliB^ 
meut,  toutes  les  fois  ç|u'elle  est  posàMe,  aar 
formément  à  la  défi  nitiou  générale  de  la  p» 
ses^on  donnée  par  l'art.  Sâ28,  Cod.  Nap.,ia 

3u'il  ne  s'agit  point,  en  pareille  luuiière,  des 
ispositions  qui  règlent  la  délivrance 
ci'eanccs  ou  des  droits  incorporels...  • 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Cbm- 
sergue-Dubord  et  autres,  pour  vifdadoo  dei 
art.  2071,  S076,  1607  et  168»,  Cod.  .Na^, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  qa'M 
bail  ne  peut  être  remis  i  titre  de  Baoïiae' 
moit  sans  que  le  locataire  perde  la  piw» 
sion  des  lieux  loués,  et  que  la  possesdoa 
requise  pour  instituer  le  çige  doit  consiiMr 
dans  l'abandon  que  te  débiteur  fait  ancréan 
cier  gagiste  de  la  jouissance  delà  chose  bioÂ 
— On  disait  à  l'appui  du  pourvoi  :  La  loic^ 
que  l'objet  du  gage  soit  rerois  entre  les  mm 
du  u'éancier  ou  d'un  tiers  désifiné.  Or,  da«t 
le  naniissement  du  droit  au  bail,  ceqsiGi 
l'objet  du  gage,  c'est  nue  créance  toute  ■b4î- 
lière  et  personnelle,  c'est  uiie  créance  de  ja» 
sauce  ;  ce  qui  doit  être  remis  entre  les  mms 
du  créancier  ou  d'un  tiers  désigné^  c'estdw 
le  titre  constitutif  de  la  créance,  c'est  l'ath 
de  bail..  Ainsi  le  reconnaît  l'ananinulé  te 
auteurs;  tous  ont  décidé,  en  intcrpréuniSs 
art.  2071  et  2076  par  les  art.  1607  et  16S^ 
relatifs  au  transport  des  créances  ou  ibIri 
droits  incorporels,  que>  lorsqu'il  s'aida  aas- 
tissement  des  choses  incorporelles,  la  laik 
mise  e'n  possessioR  possible  consiste  dwli 
remise  du  titre  [V.  notamment  ZachariXjf* 
édit.,  §  433,  et  note  11  :  Valette,  Prit,  tt  if- 
pot*.,  t.  Ijj).  52,  n»  49;  Troplon^,  ^«Kw^ 
ment,  n*  277).  On  invoquait  la  jurisprudCBCt 
de  la  Cour  de  cassation  et  des  Cours  iiDpàîi- 
les  (V.  notamment  Cass.,  H  join  184fi[t.i 
1847,  p.  58],  et  Paris,  26  fév.  1852  (U2 18», 
p.  476]. —  L'arrêt  atuoué  prétend,  an  oii- 
traire^  qu'en  pareil  cas  la.possession  ^'àip 
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VêTt.  9076<Mt  consister  dans  l'abandon  Tait  au 
créancier  gagiste  de  la  chose  louée.  La  Conr 
fie  Lvwi  s'est  éndemaMnt  méprise  sur  ce  qui 
lUt  ridifet  de  nge  ;  elle  a  appnqué  an  nanils- 
ameni  des  drats  f  ncorporen  les  principes,  les 
eODtidératiovs  qui  n^ssent  le  gftge  dû  meu* 
Mes  prDjnroDeBt  dHs.— La  Conr  de  Lyon  a  In- 
Toqoe  rmlérétdes  tiers,  qui  seraient  trompés 
riim  ne  les  avertissait  wie  la  chose  objet  du 
Mantissement  a  eeaé  t^élre  ov  notabre  'des 
biem  faiêant  le  gage  commun  des  eréaneurt. 
La  Conr  a  f^it  encore  ici  une  confusion  :  Ce 
saisit  le  créancier  gagiste  k  l'égard  des 
tiers,  en  matière  de  droits  incorporels,  c'est 
la  s^ificalion  au  débiteur  de  la  créance  don- 
née en  j;age.  L'arrêt  attaqué,  en  déclarant  nul 
le  nantissement,  parce  que  le  locataire  n'a- 
vait pat  perdu  la  possession  des  lieux  loués,  a 
ëottc  ykaé  les  articles  précités  du  Code  Napo- 
léon. 

Les  dérendenrs  au  pourvoi  répondaient  que 
c'est  aboser  des  termes  de  l'art.  2075,  Cad. 
Nap.,  que  d'appliquer  au  contrat  de  louage  ce 
dne  la  loi  dît  des  eréanees  ordinaires  :  on  ne 
ooitpas  confondre  le  prétendadroit de  créance 
de  joDisflanoe  du  preneur  avec  les  droits  per- 
sonnes qui  naissent  du  prêt  ou  de  la  stipula- 
bon.  Lorsqu'il  s'agit  d'one  créance  véritable, 
rapport  personnel  et  mobilier,  le  créancier  ne 
peat  en  révéler  l'esisienee  aux  tiers  que  par 
son  titre  même.  Donc,  quand  il  livre  ce  titre  1 
son  créancier,  avec  les  autres  formalités  des 
art.  2075  et  2076,  il  est  dépouillé  de  tout  ce 
dont  il  était  possesseur;  il  ne  hii  reste  rien. 
Lorsque  Vollot,  au  contraire,  restait  en  pos- 
session des  lieox  loués,  il  ^dait  quelque  chose 
qDlI  ne  livrait  pas,  l'exercice  même  de  ce  droit 
an  bail  ;  et  cette  détention  empêche  que  les 
demandeurs  aient  été  saisis  comme  le  veut 
l'art.  2102.  La  loi  n'a  pu  entendre  que  le  dé- 
jHleurseraitsa01sammenidessaisi  d'une  chose 
({nabd,  a^ ant  transmis  le  titre,  il  conserverail 
la  détention  de  cette  chose.*— Il  y  a,  ajoutait- 
on,  dans  ce  CMitrat  inno\iié ,  intervenu  en- 
tn  Vollolet  les  demandeurs,  quelque  chose  de 
laux.  qn'ea  a  peine  k  démêler  tout  d'abcnd, 
mais  que  la  réflexion  rend  sendUe.  Dans  la 
pratique  des  ailîiiires,  on  voit  rarement  un  lo- 
cataire se  Elire  prêter  de  l'aient  sur  son  bail, 
et  un  préteur  accepter  k  titre  de  garantie  cette 
prétendue  créance  de  jouissance  :  le  véritable 
créancier,  quand  il  s'agit  d'un  bail  ordinaire, 
c'est  le  propriétaire.  Toutefois,  s'il  s'agit  d'un 
conmerçanl  locataire,  il  y  a,  indépendamment 
du  droit  au  bail,  mais  cependant  liée  à  lut  par 
nne  relation  très-étroite,  cette  valeur  com- 
merciale qu'on  appelle  l  exploitràon,  l'iicha- 
landage  ;  c'est  cette  exploitation  que  les  de- 
mandeurs ont  la  prétention  d'attt^indre  sans 
jamais  en  avoir  été  saisis,  puisqu'dle  ne  leur 
a  pas  été  livrée  en  même  temps  que  la  grosse 
du  bail  ;  c'estcette  valenr  restée  en  delims  du 
gaf^  4}ui  Cul  que  leur  gage  iaipaifUt  doit  e'é- 
vaneoir. 

Ln  défendeurs  présentatoitenSa  un  moyen 
sabddlaire  fondé  sur  ce  me,  dans  l'espèce,  le 
bail  présentait  les  earaet&es  d^e  nap^fÊo- 


se,  c'est-à-Klire  d'ati  droit  réel  immobilier,  au- 
quel, conséquemment,  était  inapplicable  le 
nantissement,  contrat  créé  uniquement  pour 
les  choses  iwwiUères^L'art.  2075,  C.  nap., 
disaieniHls,  a  moins  d'exten^on  que  l'zrt. 
1689;  tandis  oue ,  d'après  l'art.  1689,  on 
peut  céder  les  uroits  quelconques  qu'on  peut 
avoir  sur  un  tiers,  il  ne  s'agit  plus,  dans 
l'arC  2075,  que  des  droits  de  créance  propre- 
ment dits.  «  Il  suit  de  là,  dit  H.  Troplong 
{Nantittement,  n*  295),  que  ti  le  débiteur  don- 
nait a^  créancier  uu  droit  réel  en  nantisse- 
ment, ce  dernier  n'acquerrait  pas  privilège.  » 
Aujourd'hui ,  d'am-ès  le  Code  Napoléon  fart. 
1743),  le  droit  du  preneur  s'incorpore  a  la 
chose  louée;  son  droit  est  mposable  aux 
liers;  or,  le  caractère  essentiel  d  un  droit  réel, 
c'est  de  contenir,  ou  un  droit  de  suite,  ou  un 
droit  de  préférence  (V.  Troplong,  Louage,  sur 
l'art.  1743:  Merlin,  Que$t.j  v"  Tiert,  S  2); 
donc  le  droit  du  pruieur  ne  peut  être  donné 
en  gage. 

Du  13  AVRIL  1859,  arrêt  C.  cass-,  ch.  civ., 
HM.  Bérenger  prés.,  Lavielle  ram).,  de  Mar- 
nas l*'  av.  gén.  (concl.  conf.],  Fabre  et  Bé- 
chard  av. 

«  LA  COUR;  ~  Vu  les  art.  1607,  1689^ 
1690,  2074,  2073  et  2076 ,  Cod.  Nap.;  —  At- 
tendu qu'un  bail  4  loyer  peut  être  donné  en 
nantissement  comme  tout  autre  droit  incorpo- 
rel et  conférer  un  privilège  au  créancier  > 
pourvu  que  ce  nantissement  soit  constaté  et 
signifié  selon  les  formes  prescrites  par  les  art. 
2074  et  2075,  Cod.  Nap.;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  l'arrêt  attaqué  que  ces  conditions 
ont  été  accomplies  dans  l'espèce;  — Attendu 
que  si  l'art.  2076,  ntéme  Code,  invoqué  par 
l'arrêt  attaqué ,  dispose  que  le  privilège  ne 
subsiste  sur  le  gage  qu'autant  que  le  gage  a 
été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du 
créancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  par- 
ties, celte  disposition,  quant  aux  droits  incor- 
porels, reçoit  son  exécution  par  la  remise  du 
litre  constitutif  du  droit  et  par  sa  signification 
an  débiteur  I  sj^çoiAcaiion  qui  a  pour  effet  de 
saisir  le  créancier,  non-seulement  à  l'égard 
de  ce  débiteur,  mais  aussi  à  rencontre  des 
tiers  d'après  les  principes  consacrés  par  les 
art.  1689,  1690  et  2075,  même  Code; 

«  Auendu  que,  devant  la  Cour,  les  défen- 
deurs ont  proposé  un  moyen  subsidiaire  de 
nullité  contre  le  nantissement  dont  U  s'agît, 
moyen  pris  de  ce  que  le  bail  présentait  les  ca- 
ractères de  l'emphythéose  et  constituait^  à  ce 
titre,  un  droit  immo6tKcr,  qui  ne  ponvatt  éfre 
donne  en  nantissement^  —  Attendu  que  ce 
moyen  nouveau ,  exclusif  du  moyen  unique 
présenté  en  première  instance  et  en  appel, 
soulève  des  questions  mélangées  de  fait  et  de 
droit  qui  ne  peuvent  être  débattues  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  -.—Attendu  qu'en 
prononçant  la  nnHitédn  nantïMement  par  ap- 
plication de  l'art.  2976  et  par  le  seul  motif  qne 
le  locataire  n'avait  nas,  indépendasHnent  de 
la  remise  de  son  bail  et  de  sa  slgniflcation^ 
Ciit  sunA  U  remite  «Active  des- lieux  latiés, 
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l'arrêt  attaqué  a  faussciaent  appliqaé  et  par 
suite  violé  les  articles  ci-dessus Casse,  etc.  » 

GjISSATIOR  {cit.)  16  mm  Itft». 
XUCIOCE  SOLENnSLLE,  QL'ESnOH  J}'trÀ.t , 

iNaoBirr. 

Une  queition  d'état  ne  peut  être  jugée  en 
audience  solennelle  que  lorsqu'elle  fait  tobjet 
de  l'action  principale,  et  mm  lortqu'etû  e$t 
toulevée  incidemment  (1).  Décr.  30  mars  1808, 
art.  S2. 

J...  C.  C..,. 

Du  16  HASS  1859^  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
UH.  Bérengerprés-,  Delapalœe  rapp.,  de  Mar- 
nas 1"  av.  gén.  (concl.  conf.),  Petit  et  Avisse 
av. 

«  LA  COUR; —Vu  l'art.  22  de  la  loi  du  30 
mars  1808  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  cet 
article,  les  Cours  impériales  ne  jugent  cd  au- 
dience solennelle  les  contestations  relatives 
à  l'élat  civil  des  citoyens,  qu'autant  qu'elles 
sont  introduites  par  action  principale  et  qu'elles 
ont  pour  objet  direct  de  liier  cet  état,  et  non 
lorsque  la  question  s'élève  incidemment  en 
défense  à  la  demande  ;  —  Qu'en  effet,  la  com- 
pétence se  règle  par  la  demande .  et  que  le 
juge  de  l'actioH  étant  le  juge  de  rexception, 
c'est  i  la  juridiction  li  laquelle  il  appartient 
de  connaître  de  la  demande  qu'il  am>artient 
par  suite  d'apprécier  les  moyens  employés  par 
les  parties  pour  la  Taire  rejeter;— Que  la  com- 
pétence ne  saurait,  d'ailleurs,  être  facoltative  ; 
qu'elle  appartient  exclusivement  au  Juge  dé- 
signé par  la  loi  ;  et  qu'ainsi  les  questions  d'é- 
tat qui  s'élèvent  incidemment  étant  de  nature 
il  être  jugées  par  les  Cours  impériales  en  au- 
dience ordinaire  ,  ne  peuvent  facultative- 
ment et  concurremment  être  jugées  par  les 
mêmes  Cours  en  audience  solennelle;  — 
Et  attendu  que,  dans  les  faits  de  la  cause, 
la  question  relative  à  l'état  civil  de  la  dame 
J...  ne  s'est  élevée  qu'incidemment  et  en  dé- 
fense à  la  demande  principale  qu'elle  avait 
iotrodoite,  en  partage  de  la  succession  de 
G...  C...  ; — CAMil'arrét  renda  par  la  Cour 
de  Riom,  le  12  juin  1857,  etc.  » 


CASSATIOR  (CIT.)  4  «oél  IMt. 

USAGE  (rotSTS),  ntUTBÀHCE,  CCMTEirriOir  SPÉ- 
CULE, BOIS  BEC  EH  ESTANT,  dSTlUMEiflS 

as  rat. 

L'obligation,  tmpoiée  l'art.  79,  C.  for., 
aux  wagers  qui  ont  droit  à  des  livrmtonM  de 
bois,  d'en  demander  jtréaltUtlement  ta  déli- 
vrance, quoi^  étant  tordre  publie,  n'en  e$t 
poM  moin$  lutceptible  de  recevoir  une  déroga- 
tion par  Mflt«  d^WM  eomentio»  intervenue  à 
cet  ^ard  entre  let  partiet,  Âinaiy  r%ue^er 
f  k'nm  clOMMC  de  ton  titre  ditpeme  de  l'obUga- 
tion  de  demamder  la  détivnmee  du  boi$  amquet 


H)  Jurispradenee  comtaiite;  V.  CasB,  It  man 
ISâS  p.  UhS),  et  le  reoTd  i—Hép.  gén,  PaL 
cl  Supp,,  T*  àudiiaa»  MÀenn^le,  n**  49  et  aaiv. 


il  a  droit,  ne  peut  y  être  cmUrainI  «n  vertm  ét 
l'art.  79,  Cod.  for.  (2). 

L'uta^erqui  a  droit,n<m'*eulemna  am  teû 
sec  et  gisant,  mais  au»$i  au  boit  sec  en  estant, 
peut  te  servir  d' instruments  de  fer  pomr  l'exer- 
eiee  de  son  droit  d^usage  et  pour  contfer  m 
ditackir  le  bois  sec  (3).  Cod.  for..  80. 

Dahas  et  actees  c.  Dauba. 

La  dame  Damas  s'est  pourvue  en  cassation 
contre  l'arrél  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  1" 
duc.  185C,  que  nous  avons  rapporté  an  vol.  de 
18ïi7,  p.  1207,  pour  1*  violation  des  art.  79  el 
120^  C.  for.,  en  ce  que  la  Courimpériate  avait 
décidé  que  robligaiton  de  demander  la  déli- 
vrance n'était  pas  d'ordre  public  qoand  0  s'a- 
gissait de  droits  d'usage  dans  les  bois  des  par- 
ticuliers, bien  que  l'art.  120  déclarit  applicatile 
aux  bois  particuliers  l'art.  79,  qui  prescrit  la 
délivrance  préalable. 

2"  Violation  de  l'art.  80,  Cod.  lor.,  en  ce 
que,  contrairement  à  la  disposition  de  cet 
article,  l'arrêt  attaqué  avait  autorisé  femploi 
d'instruments  en  fer  pour  l' exercice  da  droit 
d'usage  du  bois  sec  en  estant. 

Du  4  AOUT  1858,  arrêt  G.  cass.,  ch.  ùv., 
HH.  IBérenger  prés.,  Laborie  raw./  Séria  av. 
gén.  (concI.  conL),  Houlard-Harba  et  Mar- 
mier  av. 

«  LA  COUR  Sur  le  premier  moyen  : — ^At- 
tendu que,  aux  termes  de  l'art.  2,  Cod.  for., 
les  particuliers  exercent  sur  leurs  bois  tous  Vs 
droits  résultant  de  la  propriété,  sauf  les  tc»- 
triciions  qui  sont  spécifiées  dans  ce  Code  ;  — 
Attendu  que,  si  l'usager  est  soumis  ï  l'obliga- 
tion de  demander  la  délivrance,  ancune  dispo- 
sition n'interdit  au  propriétaire,  dans  VintérA 
duquel  cette  règle  générale  a  été  établie,  et* t 
renoncer  par  nne  convention  expresse  : — D'ok 
il  suit  qu'en  le  jugeant  ainti,  l'arrêt  oéaoBcé 
n'a  violé  aucune  loi; 

.«  Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendn  qna 
l'emploi  des  instruments  de  fèr  est  iiriepdh 
seulement  aux  usagers  dont  le  droit  cobhiH 
uniquement  b  prendre  le  Ims  sec  «t  gUoMti 
nue,  ni  l'art.  80,  Cod.  for.,  ni  les  leb  on  or> 
oonnances  antérieures,  ne  soumettent  k  cette 
interdiction  l'usager  dont  le  droit  consiste  à 
prendre  le  bois  tee  en  estant  dans  les  bois  des 
particuliers;  que,  d'ailleun,  l'aatwisatiOB  de 
couper,  soit  du  bois  sec  pour  son  c^nSrae^ 
soit  da  bois  vot  pour  ses  oonstrnctiotts,  Ime 
qu'elle  est  stipulée  par  le  titre  mène  de  l'aaa- 
ger  dans  l'espèce,  implique  nécessairaaeat 
remploi  d'instruments  de  fer  pour  l'exercice 
de  ce  double  droit  d'usage  ;  qu'une  telle  coa* 
vention  entre  le  propriétaire  et  l'usMcr  ir'a 
rien  de  contraire  aux  dispositions  du  Code  fo- 
restier; —  D'où  il  suit  qu'en  le  jugeant  ainsi, 
l'airét  dénoncé  n'a  vio^  aucune  kû  ;  —  Ri- 

JETTE,  M.  » 


(M)  V.  eokf^  Bordeaux.  l<'4ée.  18M  (<U7.p. 
1207),  «t  les  aotenn  dtés ea  nalei  l'antt  atta- 
qué.— an  MTplM.  gén,  PàL,  t-  Ihogs  fph- 
rtta},n**Ml  ttaulr. 
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cissATioR  (UT.)  a»  j«akt  m?. 

KPKOPIUTION  POUR  UTIUTÉ  PDBUQUK ,  JU- 

wte,  rums,  «wtocatioh,  cokstatation, 

RDLLITt  OOUmTX. 

Lonque  U  proeèi-verbal  des  Ofêralioixs  du 
jwry  f  expropriation  constate  que  let  parties 
et  Usjwrit  ont  été  convoqués  confonnémeiil  à 
l'art.  31,  L.  3-iDaii84i,  cela  suffit  pour  éta- 
blir que  u  préfet  et  le  magùtrat  directeur  du 
jury  fétamt  concertés  pour  cette  concoea- 
«on  (1). 

Jî»  tout  cas,  l'irrégularité  serait  couverte 
par  la  comparution  de»  parties  devant  h  jury ^ 
«nu  protestations  ni  réserves  (2). 

HtelTIKBS  m  GOMTlDT-BlUON  C.  TILLB  BB  PAD. 

©D  SQ  JUILLET  1857,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Béreager  prés.,  Lavielle  rapp.,  Sevia 
av.  gén.  (ctnd.  conf.),  ReveTcfaon  et  Labor- 
dere  av. 

<  LA  COUR;  — Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  :  —  Attendu  que  ce  moyen  est  pris 
de  la  Tiolation  prétendue  de  l'art.  31  de  la 
toi  du  3  mai  !841,  en  ce  que  le  procès-verbal 
des  opérations  aurait  omis  de  constater  que 
le  maastrat  directeur  du  jarjr  s'était  concerté 
avec  le  préfet  pour  la  convocation  des  jurés 
et  des  parties;— Attendu  qu'il  résulte^  au 
contraire,  du  procès-verbal  que  les  parties  et 
les  jurés  a  furent  convoqués  conforméinent  à 
«  l'art.  31  de  la  loi  du  3  mai  1841,»  ce  qni  suffît 
pour  établir  que  le  préfet  et  le  nu^jstrat  di- 
recteur du  joi7  s'étaient  concertés  pour  cette 
convocation  selon  le  vœu  de'  cet  article, 
dont,  toutes  les  dispositions  furent  exécutées 
sans  distinction  aux  termes  du  procès-verbal; 
—  Attendu,  d'un  autre  c6lé,  que  les  deman- 
deur^ loin  d'élever  quelques  doutes  sur  la  ré- 
gnlarilé  de  cette  convocation,  se  présentèrent 
aux  lieu,  jour  et  heure,  indiqués,  sans  protes- 
tations ni  réserves,  ce  qui  les  rendrait  aujour- 
d'hui non  recevables  à  exciper  de  l'irrégula- 
rilé  qu'ils  signalent  sans  la  justifier,  et  qui, 
ea  efui,  n'eiiste  pas;— Riibttx,  eu.  » 


CASSATION  (Giv.]  a  iévriw  18S», 

KXPROPftUTlON  POUB  tlTltlTâ  P0BUQU8,  POUR- 
VOI EN  CAHATION,  EXPROPaiANT,  INDEBNITÊ, 
TRAVAUX,  OPTION,  DfiFAUT  D'lNTtR£T. 

Jb«  partie  à  ta  requête  de  laqueUe  l'expro- 
priation a.  été  peurswicie  est  non  reeevable, 
potw  défaut  ^intérêt,  à  attaquer  la  décision  du 
jmy  qui  fixe  une  indemnité  aUematiw  en 
argent  ou  en  travaux,  à  son  ekoia  (3U  L.  3 
Baid841,  art.  31  et  39. 


(1)  Bép.géH.  Pal,t  V*  Expropriaiion  pour  utUiU 
publique,  n**  898  et  raiv. 

Jl)  Uaïs  lesUeucedes  parties  lors  de  leur  compa* 
loD  deraDt  le  jury  ne  couvre  pas  rirrëgularité 
râsullaot,  toit  de  la  videase  composition  du  jury, 
toit  de  rexpiratioD  de  ses  pouTOirs;  V.  Cass.  10  mars 
iWS  (1898,  p.  709),  et  le  renro{.  —  V.  Rép.  géh. 
Pal.  et  Siq>ft.t  !•  Expropriation  pour  utilité  publi- 
qutt  n*»  612,  4X5  et  suiv. 

(8)  Ivffst  aussi,  par  appRcailoa  dn  mtaie  pria- 
dpi^  qu'an  cw  où  le  joiy  a  aHooé  à.on  locataire 
AruSb  185». 
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CHEMW  m  FM  GBARn-CBKTRAL  C.  RÉBOIS. 

Du  2  F*TRiER  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch.  eiv., 
HH.  Bérenger  prés.,  Pascalis  rajpp.,  de  Har^ 
nas  1<"  av.  gén.  (conel.  conf.),  RevenAon  et 
Hannier  av. 

«  LA  COUR; — Attendu  que  le  pourvoi  est 
fondé  sur  ce  que  le  jury  aurait  excédé  ses 
pouvoirs  et  viole  les  an.  31,  39  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  parce  qu'il  aurait,  en  partie,  fiié 
autrement  qu'en  argent  les  indemnités  allouées 
au  défendeur;— Attendu  que,  par  sa  décision, 
le  jury  de  Tarrondissement  de  Rodez,  en  éva- 
luant l'indemnité  due  à  raison  du  dommage 
résultant  directement  pour  le  défendeur  de 
l'expropriation  qu'il  a  subie,  &  la  somme  de 
10,000  fr.,  a  laissé  à  la  compagnie  la  faculté 
de  ne  lut  payer,  en  réparation  du  même  dom- 
mage, que  4,000  fr.,  si  elle  préfère,  ainsi  que 
ses  représentants  l'ont  promis,  constritire  un 
passage  qni  rétablira  la  libre  communication 
pour  hommes  et  bestiaux  ;  —  Attendu  qu'en 
statuant  ainsi,  le  jury  d'expropriation  n'a,  ni 
excédé  ses  pouvoirs  ni  violé  les  art.  31  et  39 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  puisqu'il  ne  dépend 
que  de  la  compagnie  d'acquitter  l'indcmnilé 
entière  en  aident,  s'il  ne  lui  convient  pas  d'user 
de  la  faculté  accordée  uniquement  en  sa  fa- 
veur;—D'où  il  suit  que  celle  décision  ne  lui 
ayant  porté  aucun  gnef,  la  compagnie  est  sans 
intérêt  dans  son  pourvoi  ;— Rsjette,  etc.  » 


CASSATION  taattO  14  Juillet  185S. 

USAGE  (forêts),  Féodalité,  abolition,  com- 
mune, MAISONS  NOUVELLES, — TITRE  RÉCOGNI- 
TIF, —  PRESCRIPTION,  INTERRUPTION,  ACTES 
DE  DÉLIVRANCE, — EXERUCE,  CANTONS  DtFEHr 
SABLES,  DÉLIVRANCE,  AMÉNAGEMENT. 

Le  droit  d'usage  dans  une  forêt,  concédé  an* 
ciennement  par  un  seigneur  aux  habitants 
d'une  paroisse,  saru  que  l'tKte  de  concession 
s'explique  sur  l'étendue  de  ce  droit,  s'étend  à 
toutes  les  nmisons  qui  existaient  dans  la  com- 
mune au  4  août  1789,  d€Ue  de  l'abolition  de 
la  féodalité  (4).  Cod.  foresl.,  61. 


une  ludemaîté  annuelle  ft  prendre,  jusqu'lli  IVxpi' 
ration  du  bail,  sur  riodemuité  accordé  au  proprié- 
taire, la  partie  expropriante  e«t  uon  reeevable  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  cette  décision  du  jury, 
8UUS  prétexte  que  la  durée  du  bail  est  de  nature  k 
soulever  des  coatestuUoas  entre  le  propriétaire  et  le 
locataire;  V.  Casa.  3  Tév.  <S58  (1858,  p.  571},  et  le 
renvoi.— On  sait,  du  reste,  qu'à  moins  de  conven- 
tions contraires  entre  les  parties,  riDdemnité  doit 
toujours  être  fixée  en  argent  ;  d'où  il  suit  qu'eu 
l'abseuce  d'une  telle  conveiiUoii ,  l'exproprié  peut 
toujours,  et  l'expropriant  lui-iuteie  lonqu'on  ne  lui 
a  laiiné  aocnne  altenutive,  se  pourvoir  en  ca>satioa 
contre  la  décisioD  du  jury  qui  comprend  dans  l'Io- 
demnité  des  travaux  i  faire;  V.  Coss.  18  iiv.  1857 
(185S,  p.  A7i;,  et  le  renvoi.— V.  .^i.  gén,  PaU  et 
Supp.,  v"  Ejcproprialion  pour  utilité  publiave.  w 
im  et  suiv. 

(A)  Jugé  que  la  concession  de  droits  d^usage  dans 
une  forCt,  faite  par  un  ancien  seigneur  aux  habi- 
tants d'une  commune,  soit  i  tlire  gratuit,  soft  en 
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Jl  ên  ett  ainti  même  à  f  égard  det  nxaUon» 

Îui  n'avaient  pat  mcore  alors  quarante  an$ 
'exiiUtnee,  et  dont  par  coraéquetst  le$  habi- 
tant» n'avaient  pas  acquitté  pendant  ce  laps  de 
temps  les  redevances  féodales  qui  étaient  le 
prix  de  la  concession,  si,  depuis  1789,  les  qua- 
rante années  ^exercice  du  droit  d'usage,  an- 
térieurement commencées^  se  sont  accomplies 
tans  opposition  de  la  part  du  ci-devànt  iei- 
gneur  ou  de  ses  représentants  (1). 

Un  procès-verbal  du  commissaire  du  roi 
nommé  pour  procéder  à  l'évaluation  de  biens 
donnés  par  le  roi  à  un  seigneur  en  échange 
d'autres  biens,  dressé  contradictoirement  avec 
ce  seigneur,  et  portant,  après  vérification  des 
titres  ,  que  ce  même  seigneur  sera  tenu  de 
souffrir  l'exercice  des  droits  d'usage  de  cer- 
taines paroisses,  constitue  un  titre  récognitif 
gui  dispense  tes  usagers  de  la  représentation 
du  titre  primordial  (2).  C.  Nap.,  693, 1337. 
(1"  espèce.) 

Les  actes  de  délivrance  consentis  par  un 
propriétaire  au  profit  des  tuagers  mterrompenl 
là  preim'pfton,  alors  même  qu'ils  auraient  été 
accompagnés  deréeerves  (3).  Cod.  Nap.,  706, 
Î248.  espèce.) 

L'arrêt  qui  condamne  le  propriétaire  d'une 
forêt  à  délivrer  chaque  année  aux  usagers, 
pour  l'exercicede  leurs  droits  ^usage,  des  can- 
tons défcnsabtes  en  quantité  déterminée,  suc- 
cessivement et  au  fur  et  à  mesure  de  la  défen- 
sabilité  de  chaque  cantonnement,  n'exclut  pas 
la  faculté  pour  le  propriétaire  de  fixer  l'amé- 
nagement de  sa  propriété  comme  il  l'entend,  et 
de  délivrer  des  cantons  non  défensables,  Cod. 
forest.,  79, 119.  (ï"  espèce.) 


eonsldéraiion  de  1b  pereeptioD  detertiios  KTratis, 
dont  il  a  été  privi  par  suile  de  l*il»oltlkni  du  régime 
féodal,  doit  être  mlreinie  sui  muiMins  construites 
■Tant  la  loi  du  4  aolit  178D,  (fui  a  prunoocë  celte 
abolllfoD;  V.  Cas«.  31  avril  i836  (t.  3  1850,  p.  33 1)  ; 
Al  noT.  1856  {1857,  p.  73),  et  le  renvoi.  ~  Jugé, 
toutefois,  qu'une  telle  concessioD  peut  ëlre  considé- 
rée comme  devant  profiler  même  aui  hubitanis  venus 
dana  la  commune  pwtM'ieumiient  i  la  loi  de  1789, 
loraqaVIe  a  été  faite,  tant  pour  les  baUtaola  de  la 
commnaeqne  «pour  les  leurs  et  vuccesseurs  &  l'ave- 
nir. 1  V.  Case  2S  mai  1852  (1837,  p.  12&1}.  —  La 
Cour  de  Golmsr  a  roémc  décidé,  contrairement  à  ta 
Cour  de  cassation,  que  lesdrolts  d'usage  dont  il  s'agit 
dohrni,  dons  le  silence  du  litre  de  concession  sur  leur 
étendue,  s'élendre  à  toutes  les  maisons  existant  ae- 
tuelti  ment  dans  la  commun^,  et  nmi  pas  seulement  à 
celles  existant  au  &  aoAt  1789  ;  Colmar,  39  mars 
1855  (1857,  p.  120&).  —V.,  an  surplus  ^P*  ffén. 
Pal  et  Supjht  >'         (forets),  o"  3U  et  Miv. 

(1)  Il  résulierait  de  celte  solution  qu'il  est  néces-* 
saire,  pour  que  le  droit  d'usage  donl  il  est  question 
s'étende  aux  maisons  cuo^trultes  depuis  son  é(ublii>se- 
ment,  que  les  bubitjnis  de  ces  maisons  l'aienl  exercé 
■ans  oppodtion  pendant  quarante  années;  V.  Loisel, 
Jjiitft.  eout^  rfgle  S50;  Potbier,  Cohi.  d'Orléans, 
Introd.  au  titre  desfirb,a*116,et  IV.  da  fiifs,  part, 
l"*,  cbap.  A,  S  40  ;  Hervé,  Mat.  féod.^  U  !•%  n.  897[ 
Hrathm  de  VzateSf  Bien»  eommuntaue,  p,  81  cl 
loiv. 

l3)V./Iep.  r;ên.  PaU,  V  rsflsc (/()r«(l\n«H28, 
(8)  V.  Hep.  géH.  Pat^  ««  Vsof^  Qoritê),  n**  iOlO, 
iOiS,  iOfli  et  Buiv. 


RoBHitn  C.  conoiR  m  BtHScointt. 

Le  30  mars  j8S7,  le  Iribaait  d'Evretn  t 
rendu  le  jugeaient  eoivant,  qui  rappelle  iM 
rails  du  pro^g  el  indique  lés  «pieatlon»  (p^ 

Boulevait  : 

s  Sur  le  défaut  de  Utres  :  —  Attenda  qw  k 
maire  de  Bémécourt  représente  ana  senlenoe 
datée  du  10  août  1630,  émanée  des  commi» 
saires  députés  par  le  roi  pour  les  franes-fii^ 
et  nouveaux  acquêts  en  la  province  de  Nor- 
mandie, sentence  rendue  sur  la  requête  dei 
h.ibilants  de  Bémécourt,  exposant  qu«  ceui-eî 
avaient  baillé  déclaration  des  usages  et  droiti 

au'ils  avaient  en  la  forêt  de  BreUuU,  h  cause 
esquels  ils  payaient  de  grandes  rentes,  et 
tendant  (leur  requête]  à  ootenir  la  déchar|e 
de  taxes  qui  avaient  été  sur  eux  faites  pour 
leui^  droits  de  pâturage,  par  sentence  dei 
commissaires  des  22  juin  et  7  mars  162S;— 
Attendu  que  les  termes  dans  lesquels  est  ren- 
due la  sentence  de  1636  im|>liqueDt  maufe»* 
lement  le  maintien  des  hauîtaDts  de  Béni- 
Gonndans  losdroiia  depfttarage  pour  lesqneli 
ils  avaient  baillé  dédaration  et  a  ratoon  d» 
quels  ils  avaient  été  taxés  à  une  somme  dont 
ils  demandaient  et  obtenaient  la  inodératiaii; 
-Attendu  (pie  ce  titra  dtrïtétre  adim*  conme 
un  acte  récoguiilf,  et  qoe,  suivi  derecoBiiua> 
sances  conformes,  soutenues  de  la  posseuioi 
qui  existe  dans  la  cause,  il  dispense  de  II 
représentatioji  du  titre  piimordlal  (art.  1337, 
Cod.  Nap.);— Attendu  que  l'échange  passé  ei 
1651  entre  le  roi  Louis  XIV  et  le  duc  de  BwA- 
Ion  ayant  été  déflnitivemenl  révoqué  par  te 
décret  du  8  flor.  an  2,  par  application  de  cdid 
du  10  frtm.  précédent,  l'Etat  s'est  remis  es 
possesuon  des  forêts  de  l'ancien  comté  (TE* 
vreux,  et  que  les  reconnaissances  qu'il  a  pu- 
sées  pendant  sa  détention  sont  opposables  «x 
propriétaires  actuels  de  ces  forêts;  —  Or,  at- 
tendu que,  par  nn  arrêté  du  conseil  de  prcfec- 
lure  du  22  sept.  1 806,  approuvé  par  le  ministre 
des  Ûnances  le  13  oct.  1807,  le»  habiunts  de 
Bémécourt  ont  été  maintenus  dans  les  forte 
de  Breteuil  ;  qu'avis  de  cet  arrêté  a  été  donne 
le  t6  août  1 808  par  H.  le  préfet  an  maire,  dans 
les  tenues  suivants  :  «  Le  conseil  de  préfecture 
a  pris,  le  32  sept.  1906,  un  arrêté  qui  maïD- 
tient  dans  leurs  droits,  dans  la  forêt  impériw 
de  Breteuil,  plusietirs  communes  riveraiRfsds 
la  forêt,  notamment  celle  de  Bémécourt;  cet 
arrêté  a  été  confirmé  par  S.  Exc.  le  ministre 
des  finances  le  13  oct.  1807...  Je  vous  renwfc 
le  liire  produit  à  l'appui  de  la  demande,  c<^ 
formément  aux  lois  des  28  vent,  an  XI  et  11 
vent,  an  XII        Attendu  que  ta  reconiuis- 
sance  faite  par  le  ministre,  représeDtaotl'Eiatj 
que  la  commune  de  Bémécourt  était  fondée  pu 
titres  et  possession  en  droits  de  pâturage,  a  n 
pour  effet  de  conserver  aux  usagers  le  béoéM 
du  titre  et  de  la  possession  antérieure,  et  « 
leur  assurer  l'exercice  de  leurs  droits  Al* 
tendu  qu'aux  actes  de  l'Etat  et  aux  détivrancM 
faites  successivement  par  ses  agents  Jusqu'à  a 
Téinlégration  des  héritiers  de  BouUlon,  nea- 


Digilized  by  Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


iwat  s'ajouter  les  actes  de  ces  dernière  et  ceux 
des  propriétaires  succesufs  de  la  forêt  de  Bre- 
teail,  actes  qui  se  sont  accomplis  sans  inter- 
ihiptioD  vis-à  vis  de  ta  commune  de  Bémécourt 

iusqu'en  I8S5;— Attendu,  enfln.  que  le  droit  et 
B  possession  Âee  usagers  ont  été  rormellement 
reconnus  par  les  sieurs  Biiquet,  Viette,  Roger 
et  Dauphin,  veodeurs  de  Bonnard,  dans  une 
déclaration  do  conseil  municipal  de  Bémécourt, 
du  8S  juin  i85S;  —  Qu'ainsi  il  est  constant 
que  le  litre  des  hamUnts  usagers  de  Bémécourt 
est  TilaUe  en  lui-uiéine  et  qn1l  Tait  preuve  en 
leur  riTenr  du  droit  de  pâturage  réclamé  par 
Faction  ; 

«  Sur  la  prescripUon  Attendu  (tuel'aclioD 
est  du  3  déc.  IftStt  ;  que,  sil  es<  vrai  que  des 
ftiiiade  jouissance  légale  ont  eu  lieu  dans  Ick 
.  trente  ans  qui  ont  précédé  cette  époque,  la 
prescription  n'a  pu  s'accomplir;— Or,  attendu 
qu'il  est  reconnu  par  les  défendeurs,  dans 
leurs  conclusions,  ([ue  des  procès- verbaux  de 
délivrance  existent  depuis  1816jusqu'en  1855; 
qu'ils  ne  critiquent  ces  procès-verbaux  qu'en 
Ce  sens  qne  la  plupart  énoncent  que  les  dé- 
Urrances  sont  faites  avec  des  réserves  qui  leur 
enlèveraient  les  e0ets  one  )eur  attribue-  le 
maire  de  Bémécourt;  ~  Attendu,  à  cet  égard, 
que  des  réserves  banales  qui  étaient  contrai- 
res aux  faiu  et  aux  actes  ne  pouvaient  en  dé- 
truire les  conséquences  liâtes;  que  des  dé- 
livrances étant  faites  annuellement  aux  usa- 
gers, les  réserves  insérées  dans  les  procèa- 
verbanx  se  détruisent  d*elles4némes;  qu'elles 
ne  s'appliquent  pas,  d'ailleurs,  an  droit  (pii  était 
reconnu  et  exercé ,  mais  à  sa  limitation  aux 
•euls  babiUnis  pouédant  des  mïtisons  b&ties 
qaarante  ans  avant  Tédiange  du  30  mars  1651; 
—Attendu  que,  panni  les  procèa-verbaux  re- 
présenlés,  on  trouve  comme  ne  renfermani 
aunnne  rmenre  ceux  de  18Ï4,  de  1827  et  de 
1885  qnl  eonliennent  des  reconnaissances  pu- 
res et  Amples,  interruptives  à  elles  seules  de 
la  prescrteiioD  -JUtenda,  enfin,  que  la  pos- 
session des  bablUDis  usagers  an  temps  de 
Faction  est  constante  et  qu  elle  iait  présumer 
la  poesesMon  antérieure,  ce  ^  suOrnit  pour 
écarter  le  moyen  de  prescription  ; 

c  Surlesayant  droit  aup&torage  '.—Attendu 

r!  la  concession  ayant  été  faite  aux  habitants 
BéinécMrt  collectivement,  elle  a  profité  à 
tous  ceux  qui  sont  venus  8*^  éublir  sous  l'em- 
pire des  principes  qui  présidaient  alors  aux 
rapports  du  seigneur  et  des  habitants;  que 
ï'extenMondu  droit  avait  sa  compenKation  dans 
les  avantages  que  l'accroissement  de  la  popu- 
lation procurait  as  propriétaire  ;  mais  que,  sous 
le  régime  d'affrancnissemenl  et  de  liberté  inau- 
guré par  la  loi  du  4  août  1789,  une  coromu- 
DautefThabitants  peut  s'accroître  indéQniment 
Sans  que  l'ancien  stigneur  ou  ses  successeurs 
dans  Fa  propriété  des  forêts  par  lui  grevées  de 
droits  dWge  poissent  y  mettre  obsucle  ;  que, 
du  moment  ou  le  propriéuira  n'a  pas  eu  le 
pouvoir  de  s'opposer  à  Tédilicatiou  de  maisons 
nouvelles,  il  y  a  eu  oécesdlé  de  limiter  le  droit 
concédé  aux  possessions  de  maisons  cxlslan- 
les  an  Jour  o6  se  sont  opérés  les  dtangemenls 
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résultant  de  l'abolition  du  régime;  que  c'est 
en  ce  s«:ns  que  la  jurisprudence  s'est  pronuo- 
cce; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Sur  l'appel  du  sieur  Rœderer,  propriétaire 
de  la  forêt,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  7 
janv.  1838,  qui  confirme  en  ces  termes  : 

«  Sur  le  défaut  de  titre  et  la  prescription  i. 

—  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
premiers  juges  ;  —  Sur  les  ayant  droit  au 
pàtura{[e  et  la  liste  des  usagers  :  —  Adoptant 
les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges; 
— Attendu,  en  outre,  que  l'on  ne  peut  exiger 
que  les  maisons  prétendues  usageres  aient 
quarante  ans  d'existence  avant  le  4aoûtl7b9; 

—  Attendu,  en  effet,  que  rétablissement  dang 
la  circonscription  de  la  seigneurie  antérieure- 
ment à  ladite  époque  de  1789,  sans  oppositioa 
de  la  part  du  seigneur,  faisait  supposer  le  con- 
sentement de  celui-ci  k  ce  que  le  nouveau 
vassal  entrftt  en  jouissance  des  droits  d'usage, 
pourvu  que  cette  oppo»iion  ne  se  révélAt  put 
dans  tes  quarante  années  de  l'élablisument) 
que  si,  à  partir  de  l'abolition  du  régime  féodal^ 
aucune  opposition  de  la  part  du  ci-devant  sei* 
gneur  n'a  pu,  soit  empêcher  de  nouveaux 
habitants  de  venir  s'établir  dans  les  commu* 
nautés  usagères,  soit  contraindre  à  s'en  éloi* 
gner  ceux  qui  s'y  étaient  établis  moins  de 
quarante  ans  avant  le  4  août  17b9,  rien  n'a 
mis  obstacle  à  ce  que  cet  ancien  seigneur  on 
son  représentant  protestât  par  des  actes  for- 
mels contre  l'acouisition  par  ces  nouveaux 
venus  de  droits  d  iieage  en  échange  desquels 
il  ne  recevait  plus  désormais  aucun  avantage:' 
que  nulle  protestation  de  ce  genre  signalant 
les  nouvelles  maisons  n'a  eu  lieu  depuis  l'épo- 
que susdite,;  ni.de  la  part  du  duc  de  Bouillon, 
propriéuire  de  la  foret  grevée,  ni  de  ta  part 
de  I  Elal  pendant  la  détention  qu'il  a  eue  de 
ce  domaine,  ni  de  la  part  des  béritiersde  l'an- 
cien propriélaireaprèslenrréintégrutionjd'oA 
ilsuiiqueleshabilanis  établis  avant  1789  peu* 
vent  être  réputés  usagers  ;~Alteudn  que  ran- 
cîenneté  des  maisons  de  plus  de  quarante  ans 
admise  en  matière  de  droits  d'usage  par  une 
jurisprudence  constante,  est  fondée  non  sur 
la  prescription  acquisiiive,  inadmissible  pour 
les  servitudes  discontinues,  mais  sur  la  maxi- 
me :  Vetustas  habtt  vim  non  wlvmpTobatiQnitf 
std  ttiam  tituH,  et  que  l'ancienneté,  dans  le 
langage  ordinaire  des  lois,  s'entend  du  laps  de 
quarante  ans;  qu'ainsi,  ji  la  rigueur,  les  niai- 
sons  bâties  plus  de  quarante  ans  avant  l'action 
auraient  pu  être  réputées  usagères  d'après  les 
anciens  principes,  si  un  tempérament  d'équiiô 
tiré  des  raisons  déduites  plus  haut  n'avait  fait 
re|>orter  jusqu'au  4  août  1789  cette  ancienneté 
jHvsuméej  que  c'est  ii  cela  que  s'est  bornée 
avec  raison  la  prétention  des  usagers  de  Bé-^ 
mécourt*  et  que  Robderw  est  en  conséquence 
mai  fondé  i  critiquer  la  fixation  de  celte  date 
prise  pour  établir  l'existence  des  maisons  répu- 
tées usagères;— Confirme.  « 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Rcederer  z 

—  Violation  de  l'art.  695,  God.  Nap.,  et 
fausse  application  de  l'art.  iZit,  même  Gode, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  attribué  les 
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caractères  d'im  acle  récognitif  à  un  acte  éma- 
nant d'une  simple  juridiction  fiscale,  et  noQ 
du  duc  de  Bouillou,  propriétaire  du  fonds  as- 
servi. 

2*  Violation  de  l'art.  706,  Cod.  Nap.,  fausse 
application  des  art.  3234  et  2248,  mémeGodé^ 
et  violation  de  l'art.  1322  ,  Cod.  Nap.,  en  ce 
que  la  Cour  de  Rouen  a  considéré  comme  suffi- 
sants pour  empêcher  l'exUaction  par  la  pre- 
Bcriptîon  des  droits  d'us^  fitisieux,  des  uits 
d'exercice  accomplis  en  vertu  d'actes  de  iléli- 
Trance  qui  n'avaient  été  consentis  que  sous 
la  réserve  de  contester  l'eustence  de  ces 
droits,  réserve  contre  laquelle  l'usa^  n'avait 
élevé  aucune  protestation. 

3*>  Fausse  application  de  la  maxime  vetuêtat 
kabet  vim  non  golùm  probationiM,  $ed  etiam 
tituli,  de  l'art.  521  de  la  coutume  de  Nonnan- 
die,  et,  par  suite,  violation  de  la  loi  du  4  août 
i789,  de  Tart.  608  de  la  coutume  de  Norman- 
die et  des  art.  691  et  1172,  Cod.  Nap.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  étendu  le  bénéfice  de 
concessions  de  droits  d'usage  faites  à  une 
communauté  d'habitants  par  des  anciens  sei- 
gneurs, à  des  babitauts  qui,  établis  dans  la 
commune  depuis  la  concession,  n'avaientpoint, 
lors  de  la  loi  du  4  auût  1789,  abolitive  de  la 
féodalité,  payé  pendant  quarante  années  les 
redevances  féodales  attachées  &  la  joutesance 
de  ces  droits  d'usage,  bien  que  les  droits  dont 
il  s'afpt  n'eussent  pu  leur  être  irrévoc^lement 
acquis,  en  vertu  des  principes  de  l'anden  droit, 
que  sons  U  condition  de  cette  exécution  qua- 
rantenaire  du  contrat  de  concession;  ex&u- 
tion  qui,  ne  pouvant  se  continuer  après  l'a- 
bolition des  charges  féodales  imposées  aux 
usagers,  devait  manifestement  être  complète 
avant  le  4  août  1789. 

Du  14  JL'UXBT  tSbâ,  arrêt  G.  cass..  ch.  req., 
UM.  Nicias-Gaillard  prés.^  d'£sparbes  de  Lus- 
san  rapp.,  Raynal  av.  gén.  [concl.  couf.),  Da- 
reste  av. 

«LA  COUR  Sur  le  premier  moyen  .'—At- 
tendu que  l'arrêté  du  conseil  de  prélecture  du 
déparlement  de  l'Eure,  en  date  du  22  sept. 
1806,  approuvé  par  le  ministre  des  finances  le 
13  oct.  1807,  fonde  le  maintien  de  la  commune 
de  Bémécourt  dans  l'exercice  des  droits  d'u- 
sage en  la  forêt  de  Breteuil,  sur  la  production 
du  procès-verbal  des  commissaires  du  roi  nom- 
més pour  procéder  à  l'évaluation  des  biens 
donnes  par  le  roi  au  duc  de  Bouillon,  en 
échange  de  la  principauté  de  Sedan,  le  15 
mars  1651,  ledit  procès-verbal  dressé  contra- 
dictoirement  avec  le  duc  de  BouiUon,  et  por- 
tant qu'après  vérification  des  titres,  l'échan- 
giste sera  lenude  souSnrrexerdce  des  droits 
d'nsage  de  plusiears  panasses  privilégiées, 
notamment  de  celle  de  Bémécourt  dans  la  forêt 
de  Bretenil;  — Qu'un  pareil  acte  conlientia 
reconnaissance  expresse  et  littérale  des  droits 
de  la  commune  ;  qu'U  présente  tous  les  carac- 
tères d'un  acte  récognitif  émané  da  proprié- 
taire, et  dispense  la  coounune  de  la  représen- 
tation du  titre  prinHodial; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  Attendi)  qu'il 
eat  déclaré,  en  fait,  par  l'anét  attaqué,  que 


les  habitants  de  Bémécourt  ont  exercé  le  ^ 
de  piturage  dans  la  forêt  de  Breteuil,  en  von 
d'actes  de  délivrance  émanés  des  {Mt^riéuiKt 
qui  se  sont  succédé  pendant  les  trente  annéa 
qui  ont  précédé  leur  action  judiciaire  coatit 
Kœderer  ;  — Attendu  que  les  réserves  de  coi- 
tester  le  droit  des  usagers  insérées  dus  la 
actes  de  délivrance  sont  restées  stériles,  et  k 
sauraient  par  conséquent  altérer  les  caractèm 
l^iaux  imprimés  à  la  possession  de  b  con- 
mune  par  ces  actes  eux-mêmes  ; 

«  Sur  le  troiàème  moyen:— Attendu  quTilélalt 
de  principe,  sous  l'ancien  dnrit,qae  la  concei- 
sion  d'usages  dans  les  forêts  faite  par  le  s«i- 

Sneur  aux  habitants  d'une  paroisse  dépendant 
e  son  fief,  s'étendait,  en  rabsence  de  stipa- 
lation  contnure  dans  le  titre^  à  ceux  qui,  a|iR» 
avoir  établi  leur  habitation  sur  le  territmic  de 
la  paroisse  sans  opposition  du  seignear,  m- 
quittaient  envers  lui  les  charges  féodales  et  la 
redevances  attachées  à  la  jouissance  des  au- 
ges çenilant  une  durée  ck  quarante  anineg 
consécutives;  que  la  construction  d'une  Bii- 
son,  le  paiement  des  charges  par  le  vifsil, 
l'autorisation  de  construire  et  la  perception  da 
redevances  par  le  seigneur,  étaient' en  «flel 
considérés  comme  les  éléments  d'un  cootni 
dont  l'exécution,  pendant  quarante  ans,  se 
permettait  plus  à  l'une  ou  à  I  autre  des  parités 
de  se  dégager;  une  le  droit  aux  -usage» était 
donc  incontestablement  acquis  aax  pusiM- 
seurs  des  maisons  bâties,  acquittât  les  Ied^ 
vances  depuis  quarante  années  accoa^liei, 
avant  le  4  aoftt  1789;— Attendu  qu'à  la  vérité, 
la  loi  rendue  è  cette  date  et  sopprimaotlcs 
droits  féodaux,  laisût  di^aralire  une  pMtie 
des  avantages  sur  lesquda  avaient  di  cotw- 
ler  les  ci-devant  seigneurs,  et  ponvaitksoe- 
terminer  à  renoncer  aux  contrats  de  ce  genre, 
dont  l'exécution  était  seulement  commencée  le 
4  août  1789  :  —  Mais,  attendu  qu'attribuer  i 
cette  loi  l'effet  de  rompre  ces  contrau,  ce 
serait  interpréter  l'oaivre  du  législateur  coslre 
ceux  qu'il  avait  en'  vue  de  favoriser,^!  qoe  a 
seule  conséqueni^  à  en  tirer,  c'est  que  lear 
formation  définitive  était  subordonnée  au 
manifestations  ultérieures  de  la  volooté  da 

{larties;— Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  pr 
'arrêt  attaqué,  que,  soit  les  héritiers  des  dsa 
de  Bouillon,  auteurs  de  la  concession  dudrwi 
de  pilurage  dans  la  forêt  de  BretemI  en  u- 
veur  des  habitants  de  Bémécourt ,  soit  ke 
ayants  cause  qui  se  sont  succédé  dans  la  pro- 
priété de  la  forêt,  ont  continué  depuis  k  \ 
août  1789  à  faire  annuellement  délivrance  do 
p&tnn^ie  à  tons  les  possesseurs  de.  maisons  n- 
ties  i  cette  époque  ou  construites  sur  les  »»• 
déments  de  maisons  existant  à  cette  date  ; 
quils  ont  opéré  la  perception  ou  fait  volontai- 
rement h  remise  oes  redevances  atuchées  a 
la  jouissance  de  ce  droit  par  ces  demtersj 
qu'ainsi,  la  Coor  impériale  n^a  violé  auoui  dec 
actes  législatib  invoqués    Rei  nn,  etc.  » 


Rqbdbeek  g.  Gonnnn  m  fiunni. 
Dans  cette  denxlème  espèo^  qui  soalenit 
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les  m&nes  questions  à  l'égard  des  habitants  de 
Bretenîlj  le  tribunal  d'Evreux  et  la  Cour  de 
Rouen  avaient  repoussé  les  prétentions  du 
sieur  Rcederer  par  jugement  et  arrêt  rendus 
dans  les  mêmes  termes  que  ceux  intervenus 
aveeles  habitants  de  Bémécourt.  L'arrêt  ajou- 
tait cependant  dans  son  dispositif  :  «  Con- 
damne^  en  consét{uence,  Rœderer  à  délivrer^ 
âaque  année,  des  cantons  défensables  d'une 
superficie  égale  aux  deux  cinquièmes  de  la 
foret  en  superficie^  résultant  des  délivrances 
anciennes  laites  &  dix-buit  ans,  et  des  exploi- 
lalions  faites  à  trente  ans  ;  dit  ({ue  Rœderer 
sera  lenu  d'indiquer ,  ponr  l'avenir,  l'âge  au- 
quel il  entend  désormais  exploiter  sa  forêt,  et 
rige  auquel  les  cantonnements  seront  déli- 
vrée ;  dit  et  juge  que,  dans  les  délivrances  k 
bue,  Kœderer  devra  opérer  de  suite  en 
suite,  de  manière  que  les  délivrances  soient 
consécotiTes  et  assurent  successivement  et 
sans  ïnlemiption  aux  usagers  le  pftturage  sur 
toute  1^  forêt  an  fur  et  à  mesure  de  la  défen- 
sabililé  de  chaque  cantonnement.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Rœderer  : 
—  1"  ...  {Comme  au  troisième  moyeu  de  cas- 
sation proposé  dans  l'espèce  qui  précède]. 

2"  Violation  de  l'art,  i,  Cod.  for.,  et  des 
art.  537  et  SU,  Cod.  Nap.,  fausse  application 
et  par  suite  violation  de  l'art.  Hl*,  Cod.  for., 
en  ce  que,  dans  son  dispositif,  sur  le  mode 
de  délivrance  de  l'usage  litigieux,  l'arrêt  atta- 
qué a  porté  atteinte,  soit  à  la  faculté  qui  ap- 
partenait au  demandeur  en  cassation,  comme 
»  tout  propriétaire  d'une  forêt  grevée  de  droits 
d'usage,  de  délivrer  à  l'usager  même  des  can- 
tons non  défensables,  soit  de  régler,  ^  son  gré, 
faménagement  de  sa  foréi,  puisque,  d'une  part, 
il  loi  impose  la  délivrance  de  cantons  défensa- 
bles, et  que,  d'autre  pavt,  il  lui  prescrit  de  faire 
un  aménagement  délinilif. 

Du  ii  JUILLET  i8S8,  arrêt C.cass.,cb.req., 
HH.  Nicias-Gaillard  prés.,  d'Esparbès  de  Lus- 
nn  rapp.,  Raynal  av.  géii.  (conct.  conf.),  Da- 
resleav. 

«  LA  COUR:— Sur  le  premier  moyen  :— 
...(Mêmes  motifs  ^ue  ceux  de  l'arrêt  qui  pré- 
cède quant  au  troisième  moyenj. 

«  Sorte  deujième  moyen  :— Attendu  que  les 
dispositions  de  l'arrêt,  objet  de  ce  moyen,  or- 
doniientrexercice  du  pâturage,  conformément 
k  la  possession  reconnue  et  conformément 
aux  prescriptions  de  la  loi  ;  qu'elles  n'excluent 
pas  la  faculté,  pour  Ronderer,  de  Gxer  l'amé- 
nasement  auquel  il  entend  soumettre  la  forêi 
et  de  délivrer  des  cantons  non  défensables  j 

iu'elles  tendent  seulemenlà  concilier  les  droits 
Q  propriétaire  et  des  usagers  ;  que  ces  dispo- 
sitions ne  portent,  par  conséquent,  aucune 
alteinle  aux  articles  de  lois  cités  par  le  pour- 
voi et  ne  bit  pas  grief  au  demandeur  j—Re- 
imUj  etc.  » 

CASSATION  (cam.)  SO  mil  1839. 

tCRITS  PtHIODiQUES,  JOVRKAL  JCDICIÀIRE , 
COMPTE  RKNDO,  PtOCkS  POUnQUBS,  CAD- 
TKHIKBMIMT.  • 

Cwrét  qui  cmdamM  m  jounuii  judictoirv 


m 

conme  ayant  pt^lié,  tam  <U(MM  dv  emUiome- 
mtnt  preicrit  par  le  décret  organique  du  17 
fiv.  1852,  det  débatM  dan»  Utqwi»  det  ques- 
tionê  et  diicuseions  politiques  ont  été  »oulevée$ 
et  traitéei,  ne  viole  pas  Vart.  195,  Cod.  imt. 
crim.,  non  plus  que  tari,  7,  L.  20  avr.  1810,  en 
ce  ^'il  ne  rappelle  point  lie  différents  articlee 
faisant  l'objet  des  poursuites.  Il  suffit,  pour 
que  la  Cour  de  cassation  puisse  exercer  son 
contrôle,  qu'un  exemplaire  des  numéros  saisis 
ait  été  joint  à  ta  procédure  (1).  Cod.  inst. 
crim.,  art.  195;  L.  20  avril  1810,  art.  7. 

Les  dispositions  de»  art.  l  et  3  du  décret  du 
17  fév.  1853^  qui  soumettent  à  l'autorisation 
préalable  du  Gouvernement  et  au  versement 
d'un  cautionnement  les  journaux  traitant  de 
matières  politiques,  sont  générales  et  absolue»; 
elles  s'appliquentf  dès  Iws,  aux  jo%tmaux  /tt- 
diàaires,  qui  trailent  4»  matières  politiques 
en  reproduisant  tes  débats  relatifs  à  de»  pro- 
cès politiques,  tel»,  par  eaeemfte,  «w  ceux  de 
la  poursuite  exercée  à  raison  de  Fattentat  du 
U  ion»,  1858  (S).  Décr.  17  fér.  18SS,  art.  1 
et  3. 

DUBDISSOIf 

(Journal  FAudien^), 

Du  30  AVRIL  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crin., 
HH.  Vaîsse  prés.,  Senéca  rapp.,  Guyho  av. 
gén.,  Christophle  av. 

«  LA  COUR  :  — Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation des  art.  195,  Cod.  inst.  crim.,  et  7  de  la 
loi  du  20  avr.  1810:— Attendu  qu'il  est  con- 
staté, en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  dans  le 
numéro  du  26  fév.  1858  du  journal  l'Audience, 
imprimé  par  le  demandeur  et  publié,  a  été  in- 
séré le  compte  rendu  du  procès  suivi  ^'occa- 
sion de  l'attentat  du  14  janvier  précédent  ;  — 
Attendu  qu'un  exemplaire  de  ce  numéro  était 
joint  à  ht  procédure; — Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  a  reconnu  que  les  diverses  parties  en 
cause  avaient,  au  cours  des  débats  relatifs  an- 
dit  attentat,  traité  des  questions  politiques,  et 
que  les  incidents  du  procès  et  les  questions 
ou  discussions  politiques  qu'il  a  soulevées  ont 
été  reproduits  dans  le  compte  rendu  incri- 
miné;—Attendu  oue  le  fait  se  trouve  ainsi 
énoncé  avec  tous  les  éléments  qui  le  consti- 
tuent;— Que  la  Gourde  cassation  peut,  dès 

(1)  Lr  Conr  de  cassation  a,  comme  on  le  sait, 
pouvoir  pour  apprécier  si  les  matières  dont  traite  ua 
joamal  rentrent  ou  non  dans  celles  dont  la  publi- 
cation est  soumise  &  raccomplissemeol  de  quelques 
formalités  préalables  ;  ce  point  oe  peut  faire  dlfil- 
col^é;  V.  Rép.  gén.  Pat.  et  Svpp.,  ï"  £eril»  prfrio- 
diqves,  n'*  77  et  suiv.,  95. 

(S)  La  Cour  suprême  a  ji^  que  l'on  doit 
cmsid^r  comme  matière»  politiques,  don»  k  aens 
du  décret  dD  If  fév.  189S,  non-seukmeut  les  Ihêo- 
ries  KOUTemementales,  mais  encore  le»  fait»  et  do- 
ewaunt»  y  relatifs;  Cass.  1"  juill.  i85&  [U  3  1855, 
p.  &7j)i  et  qu'il  suOit,  pour  donner  lieu  &  Tappli- 
cation  du  décret,  que  le  journal  Incriminé  ait  traité» 
même  aecidenteUtment,  de  matières  politiques;  Casa. 
31  janv.  1855  (t.  2  1855,  p.  iB]).  —  V,  aussi  Hip» 
géth  PaU  et  Supp.,  V  EeriU  périodiques^  n"  8S  e 
•olv* 
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1ers,  pleinement  eontrMerVappréelatlon  de  ee 
fafi  dans  ses  rapports  avec  la  loi  appliquée; 
que  la  Cour  impériale  s'est  d'ailleurs  fondée, 
en  oQtre,  sur  divers  motife,  en  droit,  pour  jus- 
litter cette  appréciation  contestée  devant  elle; 
•"-Qu'il  suit  de  1^  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
violé  l'art.  Cud.  insu  critn.,  et  s'est  con- 
formé  à  l'art.  7  de  la  loi  du  âO  avr.  1810,  et  k 
r«rt.  27  du  décret  du  17  fév.  1852; 

«  Sur  Ir  moyen  tiré  de  la  viulalloo  des  art.  1 , 
3,  K  du  décret  du  17  fév.  1852,  relevé  d'olllce  et 
proposé  verbalement  à  la  barre:  —  Attendu 
(fu'uux  termes  des  art.  i  et3duditdécret,  aucun 
journal  traitant  de  matières  politiques  ou  d'éco- 
nomie sociale  ne  peut  être  créé  ou  publié  sans 
l'autorisaiion  préalable  du  Gouvernement,  et 
sans  qu'un  cautionnement  ait  été  versé  avant 
sa  publicailoii  ;  —  Attendu  que  ces  dispositions 
sont  général»  et  absolnea;  qu'auenue  excep- 
tion n'est  admise  parla  loi  eu  faveur  des  jour^ 
naux  s'inliiulant  Judiciaires,  commerciaux  ou 
industriels,  ou  aDti-emr  nl,  dès  que  ces  jour- 
naux tRiitent,  même  accidentellement,  de  ma- 
tières politiques  au  d'économie  sociale;— At- 
tendu que  les  règles  propres  il  la  publicité  des 
débals  ne  s'appfiquenl  qti'i  la  tenue  des  au- 
diences des  Cours  et  tribunaux;  que  la  re- 
production des  débals  par  la  voie  de  la  presse 
est  soumise,  suivant  les  cas,  aux  lois  préven 
lives  et  répressives  qui  régissent  la  presse 
péiiodiquc  ou  non  périodique,  et  ne  jouit  d'au- 
cune immunité  spéciale; —Attendu  que  l'ai^ 
ticle  inrrimioc  du  Journal  l'Audience,  du  26 
fév.  1851},  a  traité  dans  plusieurs  de  ses  par- 
tira, et  même  duns  son  ensemble,  de  matières 
manifestement  politiques  en  reproduisant  les 
débats  djnts'n^ii;  que  la  responsabilité  de 
l'imprimeur  était  donc  encourue  à  raison  de 
cet  article;  — Attindo,  dès  lors,  que  l'arrêt 
•itaqné,  loin  d'avoir  violé  les  art.  1,  3,  B  du 
décret  du  17  fév.  1852,  en  a  fait,  au  contraire, 
une  saine  interprétation  et  une  juste  appré- 
ciation ; —Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  » 


BE.'ïKES  39  Juillet  185t. 
ifflnrr  m  chakok,  veiïti  d'actioks  ,  ttcis, 

IBSPONSABILITÉ,  COKPBiBATfON,  JBUX  DE 
BOURSB. 

L'agent  de  change  chargé  pttrvndêta  eon- 
frires  d'cpérer  ta  vente  ^acti<mt  <fu'il»aU  ap- 
partenir à  un  tien  e$t  re*pon$able  morra  « 
dernier,  dont  il  devient  aimi  mandataire  par 
iubttuution,  du  prix  de  ee$  aciions,  bten  qn'it 
mit  ignoré  le  nom  du  tiers  propriétaire  (1). 

//  ne  peut  donc  oppo$er  en  compensation  ce 
qu'il  prétendrait  lui  être  dû  par  gagent  de 
change  intermédiaire ,  alors  même  que,  pour 
faciliter  la  vente,  celui-ci  aurait  IransfM  teg 
aetiojis  à  ion  non  (2). 


(l-S)  Jugé  mène  qu'on  doit  crnitldérrr  Gonmc  I 
vn  <lé|iAt  eulre  les  ma'm  d'un  wiieDl  de  cbanfce  le 
iwediùt  de  la  vente  d  i  ir«>l»  publics,  eo  telle  torle 
9a*)l  M  peut  eomponsef  avec  ce  prodoit  des'  «oui' 
■n  h  fui  àtm  par  Mn  elleat  :  Paris,  7  nul  18Bt  » 
-Goujet  ctMnser,  DUt,  de  dr,eomm,»i*  Agent  de  \ 


La  compensation  dtvrait  ntrie^  êtrehÊTiée, 

si  la  créance  intioq%iée  par  U  stevnà  9pmt  dê 
change  provenait  de  jVÊOt  dê  bomu  <nliwWH 

par  ta  loi  (3). 

BoifAHT  C.  NOUBTTB-DBLOBn  ET  DCCCt. 

Du  29  JUILLET  1858,  arrétC.  Rennes.  S*  ck., 
HU.  Hassabiau  prés.,  Horcrette  av.  géo.»  Uth 
namjr  et  Grivart  av. 

«LA  COUR;— Cnn8tdérantqoeBonamy,|)n^ 
priétaire  de  deux  actions  de  la  Banque  de  Fran- 
ce, n'ayant  pu  l^s  faire  vendre  à  Nantes  par  l'a* 
gent  de  cliange  Dngué,  celui-ci  lui  a  proposé 
d'en  con  Séria  négociation  à  un  de  ses  confrères 
h  Paris,  ce  qui  a  été  accepté  tant  par  B^mimy 
que  par  Ntiuette-Delurine,  agent  de  change 
désigné  à  cet  effet  par  Du^ué;  — Considénat 
que  Nouetie-Delormc,  averti  par  la  lettre  de 
Dugué,  du  15  déc.  1857,  qui  sera  enregistrée 
avec  le  présent  arrêt,  n'a  pu  ignorer  que  les 
deux  aclious  qu'il  avait  à  vendre  n'apparte- 
naient pas  Jt  Dugué,  muis  bien  à  un  tiers  ven- 
deur dont  il  importe  peu  qu'il  n'ait  pas  cuono 
le  nom  ;  —  Que,  dès  lors,  quoique,  au  movea 
d'un  transful  opéré  unitpiemcnt  pour  faciliter 
la  vente  de  ces  actions  à  Paris,  elles  aient  éli 
passées  au  nom  de  Noaetle-Uelonne,  celol-cl 
n'a  jamais  pu  se  croire  h  aocun  titre  ni  cnrire 
Dugué  propriétaire  sérieux  de  leur  valeur  w 
aiiturtàe  h  eu  disposer  ;  — Considérant  que, 
ubargé  par  Dugué,  sim|ile  intermédiaire  entre 
le  tiers  porteur  des  actions  et  lui,  de  les  vea* 
dre  pour  le  compte  de  ce  dernier,  il  est  de- 
venu, au  moins  îiidLre';tement,etpar  subsiiiu- 
lion,  le  mandataire  du  vendeur,  et  tenu  coa- 
séquemment  de  lui  rendre  compte  de  l'esécD- 
lion  de  son  mandat;  —  Considérant  qu'encore 
bien  que,  par  suite  de  leurs  relations  habi- 
tuelles d'alratrcb.  il  pût  y  avoir  un  compte  à 
régler  entre  lui  et  Dugué,  Nuuette-Delonue  m 
saurait  opposer  à  la  réclamation  du  prix  àtt 
actions  par  lui  vendues  une  prélendoe  cam* 
pens;iiion  qui  n'a  Jamais  pu  s'opérer  enlre  II 
dette  de  Dugué  envers  lui  et  sa  propre  dette 
envers  le  tiers  propriétaire  desdites  actions; — 
Considérant,  d'ailleurs^  que  tout  sembledémoB* 
trer  au  procès  que  la  créance  que  Nouetle- 
Delorme  porte  sur  Duguet  proviendrait  de  itru 
de  bourse  ou  d'opérations  illicites,  lataroilcs 


change,  o'  136.— Ji^  «nid  qa'en  cas  dehilMedi 
l'iiiilMdu  dont  il  a  reçu,  en  u  qaaHt^  todMi 
pour  Jes  n^octer,  «iii  a^eet  de  change  m  peat,  n 
préjudice  de  b  messe,  retenir  les  effets  pourR  fsjir 
tie  cequi  lui  est  ùù  :  P«rls  14  aai  16S8.— V.  liip, 
gèt.  Pat.,  V  AgtM  d»  ekûnge^  a*  «AS. 

(8)  Su4v«nt  la  jurisprudence,  l'aiicat  de  dMRl 
qnl  a  i»«ié  acicrnowiit  som  niabMra  4  dnjcudt 
boane  m  peut  réciaaer  le  renhouncraMt  de  m 
avances.  V.  Bordeaiit,  15  julo  1837  (t85a,  p.  741)i 
t't  la  note.  V.  aussi  Paris  3S  nov.  185S  {wpr,,  ^ 
ltl\  et  la  DOle.— Mais  il.ea  est  suifemenl  de  1'» 
gent  de  change  qui  a  agi  de  bonne  f<ii,  c'titl4- 
dire  dans  rignemiKs  du  jeu,  V.  IMi ,  SS  jik 
i667  11837,  p.  1130),  el  le  naiti.  —V.iUp.f*k 
Pal.  et  Suppôt  V*  Mm-ehéê  d  terme,  a*f 
•••isMir. 
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fwtent  m  agtiits  de  change  par  les  devotra 
de  leur  nrottuion  et  ne  pmnnt  jamiUdeve- 
airuD  élément  de  coropensalion  entre  eux; 
^CoDiidérant,  enfin,  et  sarabondamment, 
qu'il  n'apparaft  pag  d'uD  règlement  de  compte 
eotre  Nonette-Delorme  et  Dugué^  que  celui-ci 
en  Bit  approuvé  aucun  avant  sa  faillite,  non 
phil  que  ses  créanciera  députe  qu'il  n'est  plus 
a  la  téie  de  ses  affaires;  d'où  suit  que  la  pré- 
tendue créance  de  Noueite-Delorme  n'étant 
ai  liquide  ni  exigible  au  moment  de  la  vente 
des  actions  translérées^  n'aurait  pu  donner 
lieu  i  une  compensaUon,  même  vis-à-vis  de 
fiagué,  en  eùt-il  été  propriétaire;...— Par  ces 
rapiftiu; — CoKDÂiiNE  Nouette-Delorme 
ipayerÀBonamy  3,080  fr.âUcetc  » 


BESANÇON  6  avril  ISS». 

oonmÇiirr,  heuniks  ,  «ouun,  pitcss  ntcx- 

niQUIS,  COHPtTBKCB. 

le  meunier  qui  n'achite  pas  de  graini  pour 
lu  revendre  en  farineif  et  $e  borne  à  prélever, 
mr  if*  moulures  dont  le  publie  le  charge,  une 
piantité  de  farine  déterminée  comme  lalaire 
de  un  travail,  n'est  pas  commerçant,  et  ne 
pwf,  dés  lors,  être  appeU  devant  le  tribunal 
de  emumeree  à  raison  des  fournitures  que  lui 
ê  faites  un  mécanicien  pour  la  mise  en  mou- 
wmnil  de  son  moulin  (1). 

...  Alors,  surtout,  que  l'écoulement  desditi 
ffélisementm  n'est  pas  pour  lui  une  occasion 
d»  mégoeê  et  de  spéculation  {i). 

HàTHET  g.  MlLLOT. 

ie  9  oct.  lB58j  jugement  du  tribunal  de 
eonoierce  de  Gray,  qui  condamnait  par  cmps 
le  sieur  Ifaifaey,  meunier,  h  payer  au  sieur 


(0  Si  le  propriétaire  d'un  monlfn  qui  exerce  la 
rintple  profexsioD  de  meunier  n\'St  pas  commerçant, 
et  par  suite  coolratgnatle  par  corpt,  il  n'en  est  plm 
4b  même  lorsque,  indépendamment  de  son  èlat  de 
ateunier,  U  acbîte  habituel lement  des  grains  pour  les 
iCTcadre  en  farioe  on  se  litre  fi  de  nombreuses  spé- 
enlitionst  H  derieal  alors  eommerfant  et  sauinis  fi 
1*  InrMktloD  conulaire  et  fi  loutes  les  conséquen- 
ces de  la  Tie  commerciale;  V.  Hép.  gin.  PaU  et 
Svpf..  T«  Commerçamty  n"  304  el  mn.—AdiU  Pa- 
ris, Comment,  Cod,  eomm.,  I.  1*%  n*  189. 

Mais  le  meunier  qui  reçoit  une  certaine  quantité 
de  nonlure  comme  salaife  de  son  tratail,  et  vend 
eelte  moaiure  pow  la  convertir  eo  argent,  falt-îl 
gur  cda  arfine  des  actpi  hnbiiaels  de  commerce? 
BffdemmeDt  non  ;  il  vend  ce  qui  lui  appartient,  ce 
qa^  ne  peut  être  condamné  fi  con-ommcr  sur  place  ; 
^CH  l'exercice  ohW^é  de  sa  profession.  Aussi  la  ju- 
rlipnidence  a-t'-elle  pinceurs  fois  décidé  qu*il  n'y  u 
poittl  actps  de  commerce  de  )a  part,  soit  du  pro- 
priétaire d*un  mouliu  fi  bnlle,  qui  vend  les  nujaux 
des  olives  {MVTenaat  de  son  pressoir,  encore  bien 

Ee  lesoHies  ne  soient  pas  Urées  de  sa  propriété; 
itta,  17  d«c  1689  (t  1  «84i>  p.  S88)  soit  dn 
coloo  qui  hbrique  do  sucre  avec  des  cannes  par  lui 
récoltées  snr  ses  propriétés  et  dtf  rhnm  avec  les  ré- 
sidus de  sa  sucrerie,  même  lorsqu'il  y  mêle  des  rési- 
dus  Khetés  d^tulres  propriétaires  (  Paris,  5  mars 
18AC  1 18Ï0,  p.  081);...  soit  du  propriétaire  qui 
acfaite  tes  fenlltes  de  mftrier  qui  lui  manquent  ymir 
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BTiUot,  mécanioian,  la  scomne  de  fr.,  prix 
d'un  arbre  en  fer  destiné  au  service  de  son 
moulin. 

«  Attendu,  porte  ce  jugement,  qu'un  meu- 
nier qui  nft  se  livre  pas  au  commerce  propre- 
ment dit,  n'est  pas  moins  considéré  par  la  loi 
comme  commerçant  ou  industriel  ;  —  Qu'en 
effet,  s'il  n'achète  pas  des  grains  pour  les  ven- 
dre eu  farine,  il  fait  des  prélèvements  sur 
les  moutures,  dont  l'écoulement  constitue  des 
actes  de  commerce^  et  qu'en  cette  qualité  il 
esi  justiciable  de  la  juridiction  consulaire,  u 

Af^  par  le*^nr  Mathey. 

Du  «  AtHiL  185»,  arrêt  C.  Besançon,  ch. 
ctv.,  MM.  Dufresne  1"  prés.,  Neveu-Lemaire 
l*f  av.  gén.  [concl.  conf.),  Oudet  et  Mugnier 
av. 

«  LA  COUIt;— Considérant  qu'il  est  re- 
connu que  le  meunier  Malliey  n^'acbetait  pas 
des  grains  pour  les  revendre  en  farine,  mais 
qu'il  se  bornait  à  prélever  sur  les  moulures 
dont  le  public  le  oiargeail  une  quantité  dn 
farine  déterminée  comme  salaire  de  son  tra- 
vail—Qu'en agissant  ainsi,  et  alors  suriuot 
qu'il  n'est  pas  prouvé  que  l'éconlement  de  ces 
prélèvements  devenait  pour  lui  une  occasion 
de  négoce  et  de  sfiéculation,  U  n'a  fait  qu'ex- 
ploiter sa  propriété  en  exerçant  sa  profession, 
el  ne  saurait  être  considéré  comme  commer- 
çant, aux  termes  de  l'art.  632,  Cod.  comro.; 
—  Que,  dès  lors,  en  aciietant  du  mécanicien 
Millot  l'arbre  en  fer  destiné  fi  la  mise  en  mou- 
vement de  son  moulin,  Hailiey  n'a  fait  qu'un 
acte  de  propriétaire,  qui,  sons  aucun  rapport, 
ne  ponvaitle  rendre  justiciable  dn  tribunal  de 
commerce  ; — Par  .ces  motifs,  bêfomu,  etc.  s 


entretenir  sa  chambrée;  Ntmes,  S5  aoftt  1847  (t.  S 
18&9t  p.  35);...  soit  enfin  du  prupiiétoire  ou  du 
fermier  qui  él^ve,  engraisse  et  vend  des  bestiaux 
pour  tirer  du  sol  le  meilleur  parli  possible  en  l'am^ 
liorant;  Grenoble,  U  janv.  18(7  (1. 1 18&8,  p.  8D)t 
Dijnn,  15  Tév.  18&7,  rapporté  avec  Cass.  Ifl  avril 
1846  (I.  S  18Â9,  p.  80).— Dans  tous  res  cas,  en  el^ 
fet,  les  achats  ou  les  venien  faits  par  les  propriétaires 
cnlons  ou  fermiers,  doivent  être  considérés  comme 
l'Bcceswire  de  leur  eiploitolion. 

(3)  La  Cour  de  PullItTs,  dans  un  arrêt  du  1 3  nan 
16âA  (u  s  18&4.  p.  329),  en  considérant  fi  juste 
titre  comme  commerçants  <  les  meuniers  qui  acbfi* 
tent  du  blé  et  le  reveadent,  s  a  ajnutê,  il  est  vrai, 
qu*il  en  est  de  même  lorsqu'ils  vendent  r  la  portion 
de  farine  qu'Ks  ont  prélevée  snr  celles  qu'ils  rendent 
uDt  personnes  qol  leur  ont  donné  dn  blé  fi  moudre,  t 
Mais  noos  ne  pouvons  approuva  cettu  doctrine,  di- 
rectement contraire  à  l'arrêt  que  iiouB  rapportons. 
L'arrêt  de  la  Cuur  de  Poitiers  était  inattaquable  en 
fnilf  comme  ie  démontrent  les  circnn-tancea  rele^ 
vées  dans  Tespèce;  et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi 
la  Cour  a  cru  devoir,  sans  nécessité,  formuler  le 
considérant  ci  dessus,  qui  Serait  de  nalurv  fi  entrât 
ner  peut-êlre  les  tribunaux  consulaires.  Vendre  la 
miniinre  qu'il  reçoit  fi  titre  de  rémuiiérniion,  c'est, 
de  la  part  du  meunier,  tirer  le  !«iil  parti  utile  «t 
possible  de  sa  propriété;  ce  n'est  point  aclieter 
daos  le  but  de  revendre  et  de  spéculer  I  —  V.  aussi 
I  Paris,  Commm,  Cod,  C9mm,t  U       n"  102. 
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EXPBOPKMTIOS  POCR  CTILIT&  PDBUQUB,  TEK- 
BAIN  BXPBOPUfi,  ERBEUR  BS  CONTENARCB, 
BECIIFlCÀTIOIf ,  ifQDIESCBBEKT  TÀCITB. 

Longue,  dam  fatsignation  donnée  à  Vex- 
proprié  à  Veffet  de  comparaître  devant  le 
jwyj  Fexpropriant  a  déclaré  que  la  csfnte- 
nance  exacte  du  terrain  exproprié  n'était  que 
d'une  étendue  déterminée ,  moindre  que  celle 
portée  dans  le  jugement  d'expropriation ,  et 
que,  dam  le  cour*  des  débats,  l'eteproprié  n'a 
élevé  aucune  réclamation  sur  ' cette  rectifica- 
tion de  contenance,  la  décision  du  jury  qui  a 
alloué  une  indemnité  en  raison  de  cette  con- 
tenance ainsi  rectifiée  est  inattaquable  comme 
ne  violant  aueune  loi  (1).  L.  3  mai  1841,  art. 
14> 

Hahupactitu  dbs  glaces  de  Montlucmi 
C.  CBiMut  DB  Fia  Gund-Gehtral. 

Du  12  ÂOCT 1857,  arrêt  G.  cass.,  ch.  cit., 
MH.  Bcrenger  prés.,  Delapalme  rapp..  Serin 
av.  gén.  (cona.  conf.),  Bosviel  et  Mathlen- 
Bodet  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  qu*aax  termes  de 
l'assignaiion  donnée  h  sa  requête  à  compa- 
ralire  devant  le  jury  d'expropriation,  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Grand-Central  avait 
noUlié  au  directeur  de  la  manufacture  des 
glaces  que  la  contenance  exacte  des  terrains 
expropriés  n'était  que  de  1  hectare,  9  ares, 
7  centiares  ;  —  Que  le  jorf  ,  après  s'élre  trans- 
porté sur  les  lieux  et  les  avoir  visités,  n'a 
accordé  d'indemnité  que  pour  cette  conte- 
nance; et  que,  dans  le  cours  des  débats,  le 
directeur  de  la  manufacturé  des  glaces  n'a  fait 
aucune  oI)servalion  ni  élevé  aucune  difficulté 
sur  cette  rectiDcation  de  la  conlenance  indi- 
quée dans  le  jugement  d'expropriation,  ni  sur 
les  termes  de  cette  assignation  qui  ûxait  les 
limites  du  litige; — Qu'ainsi,  bien  que  le  ju- 
gement d'expropriation  s'appliquât  à  une  con- 
tenance de  1  hectare,  29  ares,  57  centiares, 
la  réduction  à  une  contenance  inférieure  a  été 
bien  entendue  et  acceptée,  et  que  l'indemnité 
n'a  élé  accordée  que  pour  les  parcelles  de 
terrain  nécessaires  k  l'établissement  du  che- 
min de  fer  et  dont  la  contenance  était  réduite 


d'accord  à  1  hectare,  9  ares,  7  ceattarca;— 
D'où  il  suit  qu'en  accordant  indemnité  pour 
une  contenance  de  1  hectare,  9  ares,  7  cen- 
tiares, la  décision  attaquée  n'a  violé  aucune 
loi;— Reixtte  le  pourvoi  de  Berlioz,  direcieur- 
sérant  de  la  manufacture  des  glaces  de  Uoair 
luçon,  contre  la  décision  du  jury  d'expKqvia- 
tion  de  cet  arrondissement,  et  l'ordonaance 
du  nia^strat  directeur  de  ce  jnry^  souftla  data 
du  2  avril  dernier.  » 


CASSA'nON  (BBQ.)  17  novembra  1S87. 

ACTION  POSSESSOIKB,  BÉIRTAGUKDB  ,  COOM 
D'BAU,  TBOOBLB,  QUALIPKATroif  AMS^B, 
COlPtTBHCB. 

Le  fait,  par  le  propriétaire  if  uns  usine  si- 
tuée sur  un  cours  d'eau,  d'avoir  détourné  les 
eaux  au  ^éjudice  (Tun  riverain  inférieur, 
constitue  un  simple  trouble,  et  ne  peut  servir 
de  base  à  une  action  en  rHntégrande  0^.  God. 
pén.,  23. 

Mais,  bien  que  Vaetion  naissant  tfttm  pareil 
trouble  ait  été  mal  à  propos  quoHfUe  par  les 
parties  de  réintégrande»  le  juge  de  paix  «*rs 
est  pas  moins  compétent  pour  en  eomutltu, 
soit  en  vertu  de  Fart*  6  de  la  loi  du  «ui 
1838,  qui  UU  oMrf&w  le  jugement  da  entre- 
prieee  sur  les  cours  {Peau,  soit  en  vertu  de  fort 
23;  Cod.  proe.  dv.,  qui  lui  défère  la  eomow- 
sance  des  actions  possessoir es;  alors,  d^aQUun, 
dans  ce  dmiter  cas,  qu'U  est  eorutant  que  k 
pouession  du  demandeur  était  plus  fu'amaie. 

BrOUGCBS  g.  AVBlLLÉ. 

Les  sieurs  Brougues  et  AveiUé  sont  pro^ifr- 
taires  de  deux  usines  établies,  celle  du  sieor 
Brougues  en  amont,  l'autre  en  aval,  sur  le 
même  cours  d'eau.— Le  5  mars  1837,  le  sieur 
Aveillé,  se  plaignant  de  ce  que  le  sieur  Brou- 
gues avait  arrêté  les  eaux  et  desséché  le  cous 
d'eau  sur  lequel  était  construite  son  usine, 
intenta  contre  celui-ci,  devant  le  juge  de  pais, 
une  action  qu'il  qualifla  de  réintégranoe.  D 
concluait,  tout  au  moins,  à  être  maintenu  dans 
sa  jouissance  actuelle,  et,  au  besoin, plot 
qu'annale,  du  droit  de  prendre  les  eaux  oau 
le  canal  dont  le  fait  du  sieur  Brougues  anft 
produit  le  dessèchement. 


(1)  Comme  il  n'y  avait  Ueu,  eu  pareil  cas,  qu'& 
une  ùoiple  rectiGcalion  d'erreur  de  calcul,  il  suffi- 
sait d'un  acquiescement  tacite  de  la  part  de  rcipro- 
prié. — Hala  11  aurait  lUlu  un  eoaaeatemeat  eipris 
l'U  w  ret  ugl  d'une  dérogatltm  Ibmdle  an  contenu 
du  jugement  d^eiproprialiou  ;  par  eiemple,  s'il  e(tt 
élé  queslion  d'allouer  une  indeioDÎté  à  raison  d''uDe 
portion  de  terrain  dont  l'eipropriation  n'avait  pas 
élé  prononcée;  V.  Cass.  13  aoat  1857  (1858.  p. 
708},  et  la  note. — V.  aussi,  en  ce  qui  cooceme  la 
compéieiicc  du  jury  pour  statuer,  du  cooseniement 
de»  partie*,  sur  riodemnité  due  k  raison  d'une  prt^ 
piîélé  noD  expropriée,  mais  constiLuant  une  dépen- 
dance de  l'immeuble  exproprié.  Casa.  17  dée.  1856 
(1SS8,  p.  366).— V.,  au  sorplut.  Bip,  gin.  PeL  et 
Supp.,  V*  Ex^fopriatiut  pour  miliU  mtMwufi  n** 
8«7etsulv. 


(3)  Jngé,  de  même,  qUfe  ta  voie  de  la  eonplatalc 
(et  non  celle  de  la  rÉinUgrande)  estsealeouierieè 
celui  qa),  par  suile  de  la  cuostrucUoa  d'un  )MRa(e 
bit  rar  un  eanil  appartenant  A  autrui,  a  été  piM 
des  eaox  dudit  canal  pour  rirrigailnn  de  la  pre- 
priélé  t  V.  Caas.  6  dèc.  1854  (U  1  1866,  p.  hvi\.- 
II  est,  en  effet,  constant  en  principe  que  t'aciioa  a 
réintégrande^  qui ,  d'apite  ia  jurbpnidettce  de  U 
Cour  de  cassation,  n'exige  pu  pour  son  exeràee  b 
pot!«ssion  annale,  n'est  ouTerle  qu'autant  qm  les 
voies  de  fait  sur  lesquelles  elle  repose  constituent  des 
actes  violents  et  arbitraires  trouMaat  dans  use 
Mtaine  mesore  l'ordre  et  la  paix  poMIat  V.  Cm 
35  man  1857  (1858,  p.  1039),  dans  sa  Mdft; 
13  mai  1857  (1857,  p.  680),  et  le  renvflL  —V.  M 
reste,  sur  ces  divers  points,  ffét^  PaLti  Suffkt 
T*  Action  potêeseoire,  u"*  lU  et  Hitn 
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Le  6  mars  senUiiice  qui  accueille  cette 
action  en  rélntégrande,  «  atlendii  que  le  sieur 
Brov^oes  a  reconnu  avoir  mis  le  canal  dont 
s'agit  k  sec,  et  avoir  ainsi  empêché  le  steur 
Aveillé  de  nlre  fonctionner  son  foulon.  » 

Sur  rappd,  jugement  cônfinnatif  du  tribu- 
nal civil  de  Tarbes,  du  30  mars  1857. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Brougnes, 
pour  violation  de  l'art.  s3,  Cod.  moc.,  eu  ce 
que  le  jugement  attaqué  a  accueilli  l'action  en 
réinté^nde  formée  par  le  sieur  Aveillé^  alors 
que  le  fait  dont  se  plaignait  ce  dernier  ne 
constituait  pas  un  acte  de  violence.— On  soute- 
nait que  ce  fait  n'eût  pu,  tout  au  plus»  dooner 
lien  qu'Si  une  complainte,  dont  le  succès  aurait 
été  subordonné  à  la  preuve  d'une  possession 
annale  réunissant  les  conditions  prescrites 
par  Tart.  23  précité,  preuve  qui  n  était  pas 
uute  dans  l'espèce. 

Du  17  ROTiMBas  I8ï(7,  arrêt  C.  cass.»  ch. 
leq.,  MM.  Nicias^îaillard  prés.,  de  Bellevme 
lam.,  Raynal  av.  gén.  (coud.  conf.)>  Har- 
Buer  aT.  ^ 

«LA  COUR;— Attendu  oue  le  caractère 
des  actions  ne  dépend  pas  du  nom  -qui  leur 
aura  été  donné  par  la  demande  des  parties  ou 
attribué  par  la  déclaration  des  juges,  et  que 
c'est  le  cas  d'appliquer  la  maxime  pbu  est  in 
re  quàm  in  nomtne;— Attendu  qu'A  s'agissait 
dans  la  cause  d'un  trouble  apponé  par  le  pro- 
létaire d'une  usine  en  amont  à  l'écoulement 
a*un  cours  d'eau  servant  à  faire  mouvoir  un 
moulin  et  à  l'irriftation  d'un  pré  en  aval;  — 
Attendu  qu'il  s'agissait  uniquemeut  de  savoir 
si  les  eaux  détournées  devaient  être  rendues  i 
leur  cours  naiurel,  et  si  les  dommages-inté- 
rêts demandés  pour  le  préjudice  devaient  être 
accordés;— Attendu  que  ce  fait  constituait  une 
entrepriee  sur  un  cours  d'eau  ;  que  l'art.  6  de  la 
loi  de  1838  attribue  aux  jug;es  de  paix  la  con- 
naissance des  actions  de  cette  nature  ;— Que, 
d'ailleurs,  il  n'était  pas  contesté,  qu'il  était 
même  reconnu,  ([oela  possession  était  annale; 
et  qii'il  ne  l'était  pas  non  plus  que  cette  pos- 
session avait  les  autres  caractères  exigés  par 
la  loi  pour  justifier  la  demande;— Que,  dès 
iors,  le  jnge  de  paix  était  évidemment  compé- 
tent pour  statuer  sur  la  complainte  et  faire 
cesser  le  trouble  ;  ce  qu'il  a  fait  par  son  juge- 
ment, tout  en  donnant  k  l'action  dont  il  était 
saisi  nne  qnaKAcation  inexacte,  qni  ne  ponr- 
nit  prévaloir  sur  la  nature  même  des  choses; 
—  Ruim.  > 


CASSATKHI  (CBIK.)  16  iKinwliw  UU. 
VOniS,  CUIUGI  VIS  tiGOUTS,  StPARTSmiT  SB 

u  WD»,  aocras,  Htrrs  m  Là  seihb,  — 

CtHiTtAVSKTIOfr,  OOVPÉTENCI. 

C ett  le  préfet  de  laSeine  et  non  U  préfet  de 
police,  qui  fit  imxsH  du  droit  de  prescrire  tou- 
tes Us  mesures  néeessairei  au  curage  deségouts 
servant  à  l'assainissement  des  grandes  routes 
dst  départemml  de  la  Seine,  et  par  eonséoumt 
Ot  diftndr*  mi9  étubUntmtnu  MmtrUU  d'y 
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laisser  iewHer  4$$  emsxptniant  le  curage  (1). 
LL.  22  déc.  1789,  sect.  3,  art.  S;  11  sept.  1790, 
art.  6:  Arr.  12  mess,  an  YIII,  et  3  brum.  an 
XL  ' 

...  St  VinfraeH/im  à  f  arrêté  pris  à  et  sujet 
par  U  préfet  de  la  SHm  eonslilue  une  eontrtt- 
vention  de  grande  voirie  ^  dont  la  connais- 
sance appartient  au  eotueil  de  préfecture  seul, 
à  l'exclusion  du  tribunal  de  simple  police  (2). 
LL.  28  plttv.  an  VIU,  art.  4:  â  flor,  an  X, 
art.  l^  et  -i. 

Lebiubt,  JsiinT  CT  Prévost. 

Le  30  janv.  1857,  jugement  du  tribunal  do 
simple  police  de  Pantin,  qui  décidait,  au  con- 
traire, que  le  curage  des  égouts  département 
taux  rentre  exclusivement  dans  les  attribu- 
tions du  préfet  de  police  : 

a  Attendu,  porte  ce  jugement,  qu'aux  ter- 
mes de  l'aiTêté  du  13  mess,  an  VIII  (l** 
juill.  1800),  le  préfet  de  police  est  flpéciale- 
ment  chaîné  d'assurer  la  salubrité  de  la  ville 
de  Paris,  et  que ,  par  l'arrêté  du  3  bram. 
an  IX  (SK  ocl.  1801),  ces  attributions  du  pré- 
fet de  police  ont  éite  étendues  aux  départe- 
ments de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  :  que 
cette  compétence  a  été  confirmée  par  la  loi 
des  10-15  juin  1853  ;  qu'il  en  résulte  que 
c'est  an  préfet  de  ^lice  seul  qu'il  appartient 
de  régler,  en  ce  qiu  concerne  tes  industriels, 
particulièrement  les  raOïneurs,  le  mode  d'é- 
coulement des  eaux  chaudes  ou  froides  que 
les  industriels  peuvent  déverser  dans  les 
égouts;  q^u'en  l'absence  d'un  règlement  "sur 
cette  matière,  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  la 
Seine  (du  23  sept.  1856  [SJ],  ne  j>eut  être  appli- 
qué aux  industriels  dont  il  s'agit  ; — Déclare  le 
rapport  verbal  du  sieur  Harcnal,  du  31  oct. 
dernier,  nul  et  de  nul  effet,  renvoie  les  ^eurs 
Jeanty  et  Prévost  et  le  sieur  Lebaudy  des  fins 
dudit  rapport,  sans  dépens.  » 

Ce  jugement,  n'ayant  été  frappé  de  pour- 
voi, ni  par  le  ministère  public,  ni,  bien  en- 
tendu, par  les  parties  renvoyées  de  la  pour- 
suite ,  a  été  déféré  à  la  Cour  de  cassation 
par  M.  le  procureur  général  près  cette  Cour, 
agissant  en  vertu  de  l'art.  442,  Cod.  inst. 
crim.,  pour  être  cassé  dans  l'intérêt  delà  loi. 
— Voici  en  quels  termes  H.  le  procureur  géné- 
ral près  la  Cour  suprême  a  jnwfié  la  cassation 
denûndée: 


(1-2)  V.  les  arréU  dtët  dans  le  i^aMtoSre  de 
M.  le  procnrenr  général.— V.  anul  Bip.  gén.  Pid*  et 
Svpp.,  T*  Voirie,  n"  67  et  Suiv.,S16  et  luiv. 

(3)  Cet  arrêté  est  ainsi  conçu  : 

■  Alt.  1*'.  Lorsque  le  curage  d'an  égout  départe- 
menlal  devra  avoir  lieu,  les  propriétaires  des  éla- 
l^ssemenls  toMos  en  seront  prévenus,  soit  par  le 
conducteur  des  pools  et  chaussées  de  la  subdivlsioiii 
soit  par  nnspecteor  de  la  salubrili^  chargé  de  la 
conduite  des  itdien,  et  ils  derronl  s*absteDif  de 
laisser  éeonler  des  eaux  chaudes  dans  cet  égout« 
pendant  tout  le  temps  de  l'opération. — An.  3.  En 
cas  de  conlravention,  il  sera  dressé  procis-Terbal 
aux  fins  de  droit.  Il  pourra  même  être  interdit  aux 
GODtreTenantt  de  déferser  directement  li  l'avenir  les 
eaux  de  tenu  étabUMenenu  dans  tes  êgooti.  a 
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>  L*arrèté  dont  il  s'agit,  porte  ce  réqui^Uoire,  en 
défendant  aux  indnslriels  de  laisser  écoulvrdesnux 
dans  les  égouts  départementaux  peodant  le  temps 
de  leur  curaf^e,  se  lie  idemmenl  au  droilMe  fuire 
opérer  ce  curage.  Il  est  certain  aussi  que  ce  curage 
est  en  lui-même  une  mesure  de  salubrité,  et  si  Û. 
le  préfet  de  noike,  chirgé  d'assnrer  la  salubrité  dans 
b  Tille  de  Paris  exerce  le  droit  de  flaire  opérer  le 
enrage  &  l'égard  des  égouls  dépertnneniaux,  cnmme 
il  l'exerce  à  l'égard  des  ^oiits  de  la  ville  de  Paris, 
le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Panlln 
a  eu  raison  de  décider  que  l'arrélé  du  9S  sept.  1 850 
pris  par  le  préfet  de  la  Seine  émanait  d'une  autorité 
liKompëlente.— Mail  11  résulte  de  irinxlrara  lois  de 
h  mailèreet  de  dacmnenii  admlnlslraiih  joints  an 
dossier*  que  le  dmlt  de  curage  des  égoots  déparie- 
menianx  est  resté  dans  les  atMbaUoos  da  préfet  de 
la  Seine. 

■  C'est  ce  qae  M.  le  préfet  de  la  Seine  établit, 
d'une  manière  péremptuire,  dans  une  lettre  du  10 
juill.  1K57,  jointe  aux  pièces  du  dossier.  —  Nous 
croyons  devoir  reproduire  ici  les  lemes  mêmes  de 
cette  lettre,  que  nous  ne  pourrions  abr^er  sans 
noire  fc  la  ebrlé  des  principes  qu'elle  expose  : 

■  A  Paris,  dit  H.  le  préfet  de  la  8  -tne,  parmi  les 
fonelioDS  ailribuêes  au  pouvoir  municipal,  les  mai- 
res des  doute  arrondissements  ne  remplisieni,  èpro- 
premeni  |»rl«-,  que  celles  d'olCcien  de  l'élnt  dvil  ; 
toutes  les  autres  faisaient  partie  dans  l'origine  de 
radmiuistration  dèpanementsle.  Lors  de  lu  création 
d'an  préfet  de  police,  celui-ci  a  partagé  avtic  te  pré- 
fet de  la  Seine  le  pouvoir  municipal.  L'arrèt&  du  19 
aess.  an  VIII  a  déierminé  les  attributions  qui  lui 
étaient  particulii^rementdévolnçs;  l'art,  ii  l'ayant 
chargé  de  Taire  effectuer  le  balayage  et  l'enlèvement 
des  boDL-s,  et  l'arl.  39  d'assurer  la  salubrité  de  la  cité, 
Tosage  s'e^t  élublt  de  laisser  au  préfet  de  police  le 
soin  de  fuire  opérer  le  curage  des  égouls,  bien  que 
leur  consirucllon  et  leureutrelien  (taisent  dareMort 
de  la  préTeciure  de  la  Seine.— Dans  les  antres  com- 
■iDiKt  du  denaneaaentt  les  maires  ont  continué  i 
aereer,  jiliqn*ft  la -loi  du  lOjuio  1853,  le  pouvoir 
Binniclpalen  entier;  mais  au  lieu  de  les  Taire  relever 
du  préfet  de  la  Seine  seul,  il  a  paru  convenable  de 
les  placer  sous  l'autorité  du  préfet  de  police  pour  une 
partie  des  objets  dont  celui-ci  avait  l'adminislratiou 
directe  dans  Paris.  Tel  est  le  Imt  de  l'arrêté  du  S 
lirum.  an  IX.  Il  en  résulte  que  les  maires  sont  restés 
chargés,  sous  l'antorité  dn  préfet  de  la  Seine,  de 
tout  ce  qui  concerne  la  petite  voirie,  la  liberté  et  la 
sûreté  de  la  voie  publique,  réUbihteawDt  et  l'en- 
tretien des  édifices  communaux,  places,  mes  et  an- 
tres votes  publiques  ne  dépendant  pas  de  la  grande 
voirie^  l'éctairuge,  le  balayage,  les  arrosemeots  la 
solidité  et  la  salubrité  des  coustrnclions  privées, 
l'établissement  et  l'entretien  des  fitotaines,  égout8,etc. 
Le  préfet  de  la  Seine  a  de  pins  conservé  Tadiiiinis- 
tralioo  de  tous  les  objets  placés  sous  sa  directidi  Im- 
méaiate  par  la  loi  du  22  dée.  178f>-janv-  et 
notamment  la  confection  et  l'entrvtien  des  grandes 
routes  etdeiou)  les  ouvrages  qui,  comme  les  égouls, 
servent  &  leur  a^sainisNemenl  et  en  forment  nnedépen- 
daoee  obligée.—  La  loi  du  10  juin  1853,  en  chargeant 
le  préfet  de  police  d*exercer  directement  dans  la  ban- 
lieue des  attributions  municipales  pour  lesqne^ 
rarrélédn  S  brumaire  ne  IniavaU  donné  qu'un  dnrit 
de  wrveillanee,  loin  de  modiDo'  l'état  de  dwses 
eilatant,  u*u  bit  que  le  confirmer.  Dès  lors,  le  pré- 
fet de  >a  Seine  cor.tinne  à  faire  opérer  directement, 
sous  la  conduite  des  ingénieurs  des  ponls  et  cliaus- 
Bées,  l'miretien  et  le  curnge  deségoutsdépartemen* 
taux;  de  méine  que  les  maires  fgul  opérer  direde- 
Bienti  MHu  tai  eondolfe  de»  i^nts  To;er8,renintien 
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égouts  n'intéresse  pas,  d'ailleurs,  la  Hlubrilé  d'ane 
manière  exclusive.  Cn  conçoif,  en  effet,  qw 
sont  engoigés,  les  eaux  resteront  stagnantes  sur  Id 
routes  et  chemins  et  y  causeront  des  d^tradatiiM, 
en  même  temps  qu'elles  entraveront  la  drcalaiiw. 
(Test  la  raison  pour  laquelle  rantorité  chargée  bon 
Paris  de  pourvoir  à  la  conservaiion  de  la  voie  pu- 
blique et  la  liberté  de  la  circulation,  demeere 
également  chargée  de  faire  effectuer  le  enrage  àa 
egnuts.  —  Si,  par  suite  du  défaut  de  cor^,  la  , 
salubrité  publique  se  trouvait  compromise,  le  préfet 
de  ptriice  aurait  alors  qualité  pour  intervenir,  en 
vertu  du  pouvoir  qu'il  tient  de  l'arrêté  du  8  brom. 
an  iX.  Et  si,  par  impossible ,  les  néquititiom  qu'il 
adresserait  au  préfet  de  la  Sdoe  cL  les  ordres  qa^ 
donnerait  aux  maires  restaient  sans  effet,  11  anrtit 
le  droit  de  faire  exécuter  des  travaux  d'office.  — 
Depuis  ISii,  sur  la  demnnde  du  préfet  delaSeln^ 
demande  à  laquelle  a  acquiescé  le  préf«t  de  pidice, 
le  curage  des  égouts  départementaux  s'effectue  par 
une  brigade  d'ouvriers  appartenant  an  service  de  la 
salubrità,  sous  l'inspection  d'un  agmt  de  ce  serriee 
et  sous  la  direction  des  ingénienn  des  poottet  ckao*> 
sées.  Ce  fuU  se  trouve  consigné  dans  deux  lettres  da 
préfet  de  police  en  date  des  ISjanv.  etlSjuin  lUS» 
dont  copie  est  d<jointe.  La  teneur  de  ces  letiies 
témoigne  que  loin  de  prétendre  avoir  le  droit  de  Giiia 
opérer  lui-même  ce  curage,  &  l'exclusion  de  toute 
autre  autorité,  le  préfet  de  police  reconnaît  que  e*at 
au  préfet  de  la  Seine  fc  l'ordonner,  lorsqu'il  te  juge 
convenable.  El  en  elfet,  c'est  ce  dernier  qui  Ta  too- 
Joun  felt  etéenter  cl  qnl  pourvoit  an  paiement  de 
la  dépense.  -  De  tout  ce  qui  prérède,  il  résulte  évi- 
demment, monideur  le  procureur  gén6«l,  qoe  c'est  le 
préTet  de  la  Seine  qui  liit  opérer  sans  couleslalioa« 
à  l'extérieur  de  Paris,  le  curage  des  égojla  qui  ser- 
vent à  l'assainissement  des  routes  Impériale»  rt  dé- 
partementales i  que  celle  atiriboUon  Ini  est  dévola* 
par  la  loi  dn  S3  d^  1789'janv.  1790,  comme  étant 
,  chargé  de  la  police  de  la  grande  voirie,  alnd  que  de 
la  conservation  et  de  l'entretien  des  ouvrag^n  publia 
apparleodnt  sottftl'Etat,  soit  au  ilêparlement,  et  que 
par  conséquent  il  avait  le  droit  de  prendre  l'antld 
dans  lequel  le  juge  de  paix  du  canton  de  Pantin  a  cra 
v(riruneicè8d'inc<mipétence.  > 

•  M.  le  préfet  de  police,  dans  une  lettrt  du  • 
septembre  dernier,  joiute  également  sa  donia-,  re* 
connaît,  de  son  cdté,  que  les  priodpes  énoncés  par 
son  colique  U.  le  préfet  de  It  Seine  sur  le  point 
dont  it  s'agit,  ne  Muraleul  être  coo lestés.  —  a  tA 
curage,  dit-il,  des  égouts  départemeulaux  est  in- 
conleslablemeut  dans  les  attributions  de  Itf.  le  pré- 
Tet  de  la  Seine.  Mon  administration  n'est  pas  plus 
chargée  dn  cun^e  de  ces  ^ouls,  qu'elle  n'est  char- 
gée à  Paris  du  curage  des  égoutit  particuliers.  Son 
rOle  se  bonie  fe  vriller  et  à  poorrolr,  an  bnoin,  à 
leur  salubrité,  en  feisant  opérer  lenr  curage  dViSee 
s'il  est  besoin,  lorsque  les  propriétaires  ne  se  con- 
forment pas  aux  prescriptions  qui  leur  sont  adrra- 
sécs.  —  J'aurais  à  procéder  de  la  même  maniùre  d 
les  égouts  dép'irlementaux.  cnsant  d'être,  comme 
aujourd'hui ,  confiés  par  la  préfecture  de  la  Seine 
BU  service  de  la  salubrité,  dépendant  de  mon  admi- 
nistration, étaient  nettoyés  an  complu  du  dépaitc- 
ment,  par  un  eotreprencnr  particulier  qnl  a^ign* 
ruil  M  travail,  a 

■  Ces  documents  ne  laissent  aucun  donte  sur  ci 
point,  que  c'est  i  H.  le  préfi-l  de  la  Seine  qnV  . 
appartenait  de  prendre  l'arrêté  du  23  te^iU  iSSd,  / 
comme  chaîné,  par  la  loi  du  it  d6c  1789-jaBr./ 
1790,  de  veiller  à  rassainissement  des  routes  iAPé-f 
riakf  et  dftpartmenlale^  ahui  qn^  k  oensenwMy 
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et  à  rentRUen  de*  mimcn  publics  appartenant  soit 
il'Etat,  >oit  au  déparlemenl.  — Le  juge  de  simple 
ptrfke  de  Panlin  ne  pouTait  donc  dénier  ce  droit  au 
pril^^  lie  la  Seine  pour  se  refuser  k  statuer  sur  la 
eonlTHventioo. 

■  Mais  le  tribunal  de  police  n'é(ait-ii  pas  Incom- 
pétent soua  uo  aulrr  rapport  ^— Il  est  constanlt  en 
eSel»  que  l*^ont  dont  il  s^agit  esl  pratiqué  bous  une 
route  départementale  et  qu'il  est  eolrelenu  auxfraif. 
do  département  de  la  Seine.  Les  «ntori»tions  de 
laissa-  écouler  leseanx  privées  desdivera  Indnalrieh 
dans  r^ut  dont  11  s'a^t  émanaient  du  préf^'t  de  la 
Seine;  l'arrêté  du  23  «cpi.  4656  qui  rcslrelftnalt  la 
pemiMion  émanait  de  lui  an  même  titre.  C'était  dune 
DU  arrêté  en  maiiire  de  itrande  Toiriet  el  pris  par 
lai,  ain  i  qu'il  le  reconnaît  lui-même,  comme  étant 
cfaargé  de  la  palicede  la  grande  voirip.  —  Or,  la  ju- 
ridiction coni|>éleale  pnur  statuer  sur  les  contraven- 
tions en  matière  de  grande  Toirie,  n'est  pas  le  lribu~ 
Bsl  de  simple  police*,  omIs  l'autorité  administralire* 
on*  M  d'autres  termes,  le  ronsell  de  préfecture.  L^arL 
4  de  la  loi  du  28  plur.  an  porte  en  eOïi  :  ■  Le 
conseil  de  préfet  ture  prononcerii  sur  tes  dilBcuIt&i 
en  malière  de  grande  voirie.  ■  El  l'arL  l*'de  la  lai 
dn  >9  Bor.  an  X  (t9  mai  1602)  cli-pose  :  «Les  con- 
tnTcntioos  en  matière  de  grande  roirle,  telles  qu'an- 
tlcipalions..  et  toutes  espèct  s  de  détériorai  ions  com- 
Misessur  let grandes  routes,  surles  fossé*,  ouvrages 
dtiit  et  matériaux  destinés  à  lénr  entretb^n,  seront 
coastatéest  réprimées  tt  poorsoiriesi  par  la  roie  ad- 
■iidsiralin.  a  Art.  &  t  •  Il  sera  stuiné  définitive- 
nwut  ea  coDsdl  de  préfecture.  »— Câie  compétence 
du  comeil  de  préfecture  pour  la  répression  de  con- 
trafeiilioas  en  matière  de  grande  voirie  a  été  recon- 
nue par  de  nombreux  arrêts  de  la  Cour.  (Arrêts  des 
7d6c.  1820  II],  7  juin.  4838  [SI,  3  fév.  185â  [3]). 

■  Le  tribunal  de  simple  police  de  Pantin  n'était 
donc  pas  compétent  puur  connaître  de  (a  punrsuîte 
portéedevaiit  lui;  et  Lien  qu'il  ail  refusé  de  statuer, 
en  K  fondaiil,  non  sur  cette  circonslaiiee  que  l'affiiire 
était  de  la  comp^Dce  du  conseil  de  préAîcturp,  muis 
■or  la  prétendue  iiicompétence  du  préfet  de  la  Seine 
poor  prvndre  Tarrêté  du  33  sepl.  4656,  son  juge- 
Bien!  devrait  échapper  i  la  censure  de  la  Cour,  par 
nite  do  primîpe  qu'une  décision  dont  les  muLif» 
■Ul  enoiiéi  doit  d'ailleun  être  maintenue  n  ledi»* 
Poiilir  est  oraforiiie  è  la  lui. — Muis  la  décision  du 
iHbuual  de  simple  police  de  Panlin  contient  sur  un 
autre  point  uu  vice  radical  qui  doit  en  faire  pro- 
ooncer  l'annulation.  Le  juge  de  simple  poliL-e  ne 
a  est  pas,  en  effet,  déclaré  purement  et  simplement 
jpcooUtéieut.  Il  a  posiliveritunt  déclaré  le  rapport 
verbal  dn  sieur  Marchai  du  34  od.  485C,  nul  et  de 
nul  eflel,  et  renvujé  ies  sieura  Geuty  et  Prévost  et 
K  deur  LpbsBdy  des  Bns  dudlt  ropporL— Le  tilfau- 
ntideiiaqile  police  annule  par  son  jugement,  et  met 
a  uéitnt  un  procés-verbal  rentier,  en  vertu  duquel 
K  ronseil  de  pn-feclure  pouraitétre  saisi  de  la  pour- 
mite  dirigéi.- contre  les  contrevenants  ;  il  a,  en  sta- 
tuant ainsl^  excédé  ses  pouvoirs,  ri  en  renvoyaot  les 
ttotrevenauts  des  fins  dudit  rapport,  il  a  empiété 
nr  tesaltrilHitlonsdue«ns(.'ll  de  préfecture.— Parces 
couidérations,..,  le  procureur  général  requiert,  etc. 

«  SigiU  ;  DUPIN.  > 

J>B  16  DteBHBnE  arrêt  C.  caas.,  ch. 
criiD-,  HM.  Vaisse  prés.,  Seoéca  rapp.,  Dinpin 
pnc.  géo.  (coocl.  couf.). 


(1)  Journ,  du  Pal.f  &  sa  dat& 
m  Jbid.,  U  l  1839,  p.  337. 
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a  LA  COUR;~yu  l'art.  Ui,  C.  inat.  crim.; 
—Vu  les  n"  5,  6,  9  de  l'art.  2  de  la  sect.  3  de 
la  loi  duSSdéc.  i78g-jaav.  1790,  tes  art.  6  de 
la  loi  du  11  sept.  17S0,  Â  de  la  loi  du  SB  pluv. 
an  Vm,  1"  de  fa  loi  du  29  flor.  an  X  ;  137, 138, 
408,  413,  Cod.  inst.  crim.  Attendu,  en  l'ait, 
que  tes  sifurs  Lebaudy,  Jeanty  et  Prévost,  ou 
leurs  auteurs,  avaient  obtenu  du  préfet  de  la 
Seine  des  permissions,  toujours  révocables,  de 
déverser  les  eaux  de  leurs  terrains  ou  de  leurs 
usines  dans  t'égout  départemental  établi  sur 
le  chemin  dit  des  Vertus,  à  ta  Villeue,  au 
moyen  d'un  embranchement  sur  ledit  égout  ^ 
—  Attendu  que  le  préfet  de  la  Seine  a  pris,  a 
la  date  du  23  sept.  1856,  uo  arrêté  portant 
que,  lorsque  te  curage  d'un  égout  départemen- 
tal devra  avoir  lieu,  les  propriétaires  des  éla- 
blissemeots  voisins  en  seront  prévenus,  soit 
par  le  conducteurdes  ponts  et  chaussées  de  la 
subdivision,  soit  par  I  inspecteur  de  la  satn- 
brité  cliai^é  de  la  conduite  des  ateliers,  et 
qu'ils  devront  s'abstenir  de  laisser  écouler  des 
eaux  chaudes  dans  cet  égout  pendant  tout  te 
tomps  de  l'opération  :  —Attendu  qu'il  résulte 
d'un  rapport  de  l'ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées,  du  31  ocU  1856,  que  les  sieurs 
Lebaudy,  Jeanly  et  Prévost,  raOineurs  à  ta 
Viltette,  avaient  refusé,  le  17  du  même  mois, 
de  se  conformer  ^  cet  arrêté,  et  qu'en  consé- 
quence les  égouttiers  n'avaient  pu  opérer  leur 
travail;— Attendu,  en  droit,  que  l'arrêté  du  23 
sept.  1856  est  uiip  acte  administratif  rentrant 
par  sa  nature  dans  les  attributions  du  préfet 
de  la  Seine  chargé  de  ta  conservation  et  de 
l'entretien  des  grandes  routes,  et,  par  suite, 
des  ouvrages  qui>  comme  teségouts,  servent  a 
leur  assainissementeten  forment  une  dépen- 
dance obligée  ;  —  Que  le  préfet  de  ta  Seine  a 
pu,  dans  un  intérêt  de  conservation  et  d'en- 
tretien des  égouts  départementaux,  restrein- 
dre l'usage  des  permissions  qu'il  avait  le  pou- 
voir de  révoquer;  —  Attendu  qu'aucune  dis- 
position législative  n'a  placé  cet  objet  dans  les 
attributions  du  préfet  de  police  ;  —  Que  le 
maintien  de  la  salubrité  foime  une  attribution 
distincte,  qui  se  détermine  par  d'autres  cau- 
ses ; — Attendu  que  le  fait  par  les  prévenus  dV 
voir  déversé  leurs  eaux  chaudes  dans  l'éguut 
dont  s'agit  hors  le  temps  pour  lequel  ils  y 
étaient  autorisés,  constituait  une  anticipation, 
et  pouvait  constituer  une  dégradation,  sur  le 
domaine  de  la  grande  voirie  ;  -  Que  cette  con- 
travention étaitde  la  compétence  exclusive  du 
conseil  de  préfecture,  aux  termes  des  lois  des  ' 
28  pluv.  an  Vilt  et  29  flor.  an  X;— Attendu, 
néanmoins,  que  te  tribunal  de  simple  police  de 
Pantin  a  déclaré  nul  te  procès-verbal  de  l'in- 
génieur onlinaire  des  ponts  el  chaussées,  du 
31  ocl.  1856,  et,  au  fond,  a  renvoyé  les  pré- 
venus des  lins  dudit  rapport,  en  se  fondant 
sur  ce  que,  aux  termes  des  arrêtés  des  13  mess, 
an  VIU  et  3  brum.  an  tX  et  de  la  toi  du  10  juin 
1853^  c'est  au  préfet  de  police  qu'il  appartient 
de  régler,  en  ce  qui  concerne  les  industriels, 
particulièrement  les  ralDueurs,  le  mode  d'é- 
coulement des  eaux  chaudes  ou  froides  que  ces 
industriels  peuvent  déverser  dans  les  égoats. 
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et  qu'en  ]'absence  d'un  règlement  du  préfet 
de  poKce  sur  cette  matière,  l'arrêté  du  préfet 
de  la  Seine  ne  pouvait  être  appliqué;  —  At- 
tendu qu'en  décidant  ainsi,  le  tritAuial  de  po- 
lice a  méconnu  le  caractère  l^al  et  le  sens 
d'un  acte  administratif,  violé  les  règles  de 
compétence,  et  commis  par  saite  un  excès  de 
pouvoirs;  — Par  ces  motifs, CAœx>  mais  dans 
llntérét  de  la  loi  ieal«nenl,  etc.  » 


CASSATION  [niM.)     «oM  185«. 

EDAUBAS  de  la  VOIB  PDBUQOB,  DfiPdT  DE 
HATÉKUUX,  UBERTÉ  OC  StnsTl  SU  PASSAGE, 
DIHIKDTIOR,  COnSTATATIOH. 

Pour  qu'un  dépôt  de  matériaux  fUr  la  voie 
piû>lique  constitue  la  contravention  réprimée 
par  le  n"  i  d«  Fart.  Cod.  pén.,  il  ne 
suffit  pat  que  ce  dépôt  ait  été  fait  tan$  néces- 
sité ;  il  faut  encoreque  la  liberté  ou  la  sûreté  du 
passage  en  ait  été  diminuée  (1);  ce  que,  du 
reste,  le  juge  de  police  est  MOweerain  powr  re- 
connailre  et  corutater  [i). 

TUL-TOBLOIT. 

Du  5  AOUT  1858,  arrête.  cass.,ch.  crim., 
HH.  Vaisse  prés.,  Y.  Foucher  rapp..  Blanche 
av.  gén.  (concl.  conf.). 

«  LA  COUR;— Vu  l'art.  471,  n.  4,C.pén.î 
— Attendu  qu'aux  termes  de*ce(te  disposition, 
la  contravention  qui  j  est  préviie  n'existe 
qu'autant  one  les  maténaux  qui  embarrassent 
la  voie  pumique  y  ont  été  déposés  sans  néces- 
até  et  diminuent  la  liberté  on  la  sûreté  du  pas- 
sage;— Attendu  que,  si  le  jugement  attaqué  ne 
constate  pas  suffisamment  la  nécessité,  pour  le 
contrevenant,  de  déposer  les  matériaux  sur  la 
voie  publique^  puisqu'il  ne  eonfttate  pas  une 
rétat  de  réparation  du  chemin  par  lequel  de- 
vait s'opérer  le  transport  des  matériaux  était 
complètement  impraticable  ou  était  dénature 
à  forcer  Vial-Tireton  à  faire  le  dépdt  de  ces 
matériaux  sur  la  voie  publique,  où  ils  se  sont 
trouvés;  néanmoins  ledit  jugement  déclare 
qu'en  tout  cas  la  circulation  de  la  voie  publique 
n'était  pas  gênée  par  le  dépdt  ;  d'où  il  suit  qu'il 
ne  diminuait  ni  la  liberté,  ni  la  sûreté  du  pas- 
sage;— Attendu  que  c'est  là  une  constataliim 
de  fait  qu'il  appartenait  au  juge  de  reconnaître, 
et  qu'en  relaxant  le  (wévena  en  de  semblables 


Jl)  V.  conf.t  Rép,  gén.  Pot,,  v*  Embarrqg  de  la 
t  puétique^  n*  30.— La  Coor  de  euntlon  t^étiùl 
prBOoméB  dans  le  même  Bena  par  deui  arrftiB 
deal6  fév.lSU  et  ISmarslSSS  (L1189S,  p.A87}; 
mais,  pBr  un  arrél  du  20  aTrII  18AA  (L  S  18Â5,  p. 
572),  elle  avait  para  se  proDODcer  en  sens  contraire  : 
l'arrit  que  nous  rapportons  met  en  évidence  la  doc- 
trine qu'elle  entend  consacrer. 

(2)  Mime  wluiioa  quant  an  point  de  savoir  li  le 
dépM  de  matériaux  a  été  Mt  sans  nécessité  ;  V. 
Cais.  IS  mars  185S  (I.  1  1898,  p.  687),  et  le  ren- 
voi; 38  nov.  1856  (185',  p.  1170);  17  S^L  1857 
(1858,  p.  957)  i—Hép.  gin,  PaL  et  Supp,,  V*  £m- 
larroê  de  ta  voir  pubHqutf  a*  U, 


circonstances,  le  jugement  n'a  pas  violé  l'ut 
Ali,it.  4,  Coa.  pài.;— RBJBTn,  etc.  > 

CASSATION  CcuM.)  1**>> 

FAUT,  FAUX  ITOU,  PRtmni,  PRtJiniICB. 

Le  fait,  par  un  prévenu,  tPavoir  pris  w 
fetux  nom  dans  le  bût  de  tron^er  mr  ion  iduh 
tité  eonslilw  le  crime  de  faux,  toregu»  te  nom 
veitrpé  f  applique  à  un  individu  diterwmé, 
connu  de  Vaeeuté,  et  que,  pour  ledit  tndwida, 
(7  <mraU  pu  rénUter  de  cette  fronde  jii(m(tm- 
nette  umpréjudice  quekon^  (3).  Cod.  pén., 
U7, 

DVBOK. 

Dit  1*'  imixiT  18S8,  arrêt  C.  cass.,  A. 
crim.,  MM.  Taïsae  prés.,  Plongoulm  raj^., 
Guybo  av.  gén.  (concl.  conf.): 

«  LA  COUR;— Sur  le  moyen  relevé  d'ofBce 
et  tiré  de  ce  que  la  question  résolue  afBnna- 
tivement  par  le  jury  ne  présenterait  pas  le 
caractère  légal  da  faux, et que^ par  saiie,rap- 
plication  delà  peine  ne  serait  pasinsufiée: 
—  Attendu  qne  cette  question  est  absi  em- 
çue  :  «  Jean  Dnbosc  eslnl  coiq[iaMe  &ufàit 
a.  commis  un  faux  par  altération  des  clauses, 
ff  déclaration  des  faits,  qu'un  acte  avait  po«r 
«  objet  de  recevoir  ou  de  constater,  en  prê- 
te nant  fraudnlensementjle  24  février  dernier, 
«  à  l'audience  du  tribunal  de  Nantes,  devant 
a  lequel  il  comparaissait  sous  la  prévention 
ce  du  délit  de  vagabondage,  le  faux  nom  d'A- 
«  dolphe  Bucaille,  son  parent,  présent  i  l'an- 
«  dience ,  usurpation  de  nom  de  natare  à 
«  porter  préjudice  &  ce  dernier?  m— Attendu 
que  Dubosc  était  poursuivi  pour  vagabondage; 
que  l'instance  dirigée  contre  lui  devait  établir 
son  identité,  et  que  prendre  un  faux  nrai 
pour  tromper  sur  cette  iaentlté,  c'était  tromper 
sur  la  vérité  d'un  fait  que  le  jugement  avait 
pour  objet  de  constater;  qu'ainsi  l'art.  1|7. 
Cod.  pén.,  était  applicable; — Attendu  que  l'u- 
surpation d'un  nom,  commise  dans  une  pour> 
suite  iodiciaire ,  peut  présenter  le  crin»  de 
faux,  lorsque  ce  nom  supplique  h  un  individu 
déterminé,  connu  de  l'accnsé.  et  qne,  poor 
cet  individu^  il  a  pu  résulter  ne  cette  fraude 
Inientioiinelle  on  préjudice  queleonoiiej — 
Attendu  que  ces  circonstances  constiiutives 
du  délit  résultaient  de  la  question  susrelatée; 
— Rejette^  etc.  > 

CASSATION  (CUM.)  IftjDlIbt  UU. 

DfillOKCIATIOir  CALOlMIEinB,  FAITE  DftKCKfCtS, 
FAtJSSBTfi,  COHPtTEHCE,  SOCifiTt  m  8E0ODBS 
■DTUEL8. 

En  wtatiire  de  dénondeUian  eaioiimieuMe , 

l'autorité  qui  se  trwme  compétente  pour  ré- 
primer, lorsqu'elle  les  juge  vrais,  les  feMêéwonk' 


(8)  V.  eonf.,  Can.  S  joUL  1SS7  (ISsé^p.  SaS). 
et  le  reRTtrf.— V.  Slip,  fén.  M.  et  Aqqa..  v*  Amr. 
n»iS2etiaiT, 


Digilized  by  Google 


JURISPRUDENCi;  FRANÇAISE. 

€is  danê  Us  déhtmeiationf  fctf  égalanm  pour 
constater  et  déeiarer  m'iU  wnf  faux  (1).  Cod. 
pén.,  373. 

Ainsi,  au  cas  de  démneiation  portée  coti- 
tre  un  pumlfre  d'une  iodété  de  secourt  mutuels, 
àraison  de  la  conduite  qu'il  aurait  tenue  daiis 
laasembUe  générale,  c'est  au  bureau,  spéciale- 


ment chargé  par  les  statiUs  de  réprimer  cette 
«onduite  $ily  a  lieu,  et  non  à  f  assemblée  gé- 
nérale de  la  société,  qu'il  appartient  de  vérifier 
la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits  dénoncés. 
Décr.  26  mars  1852,  art.  4. 

Laginestk  g.  Làfon  et  ADTass. 

Du  10  JUILLET  1888,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
ciim..  Mit.  Vaïsse  prés..  Rives  rapp.,  Guyho 
av.gén.  (concl.  €onr.)>  Bosviel  av. 

«  LA^  €OUR  ;-^ur  le  premier  moyen,  pris 
de  la  violation  de  l'art.  4  du  décret  impérial 
des  26  mar8-6avrU18S2,et,  par  suite,  de  l'art. 
373,  Cod,  pén.,  en  ce  que  Tarréi  attaqué  a  re- 
fusé au  bureau  de  la  société  de  secogrs  mu- 
tuels de  la  vUle  de  Montcuq  le  pouvoir  d'ap- 
précier les  Halls  articulés  contre  le  demandeur 
eu  cassation,  membre  honoraire  de  cette  so- 
ciété,^ et  a  renvoyé  les  prévenus  des  lins  de 
la  plaintoen  dénonciation  calomnieuse  portée 
<»ntre  eux,  sans  déclarer  en  termes  formels 
qu'ils  avaient  signé  de  bonne  foi  cette  dé- 
nonciation :— Attendu,  en  fait,  que  la  pétition 
adressée,  le  12  oct.  1857,  au  préfet  du  dépar- 
tement du  Lot,  par  les  prévenus,  tous  mem- 
bres de  cette  société,  aujourdliui  dissoute, 
avait  pom*  objet  d'en  faire  exclure  le  deman- 
deur en  cassation,  d'après  les  art.  64,  65  et 
82^  des  statuts  réglementaires  qui  la  régis- 
saient, à  raison  de  la  conduite  qu'on  lui  im- 

Sulaii  d'avoir  tenue  dans  l'assemblée  générale 
u  26  juillet  précédent  ;— Que  le  préfet  trans- 
mit celte  pétition,  le  16  novembre,  au  prési- 
dent de  ladite  société,  alin  que  le  bureau  exa- 
uçât àf  ajwès  vérification  des  faits  allégués 
par  les  pétitionnaires,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
uire  api^calion  audit  Lagineste  eus  articles 
précités;— Que  ce  bureau,  par  sa  délibération 
do  22  du  même  mois,  a  décidé,  à  la  suite  de 
l'ai^réciation  de  chacun  de  ces  faits,  qu'ils 
étaient  tous  faux  et  qui!  n'y  avait  pas  lieu  de 
prendre  la  mesure  provoquée  ;  —  Attendu,  en 
anni,  que  l'autorité  qoi  se  trouve  compétente 
pour  reprimer,  lorsqu'elle  les  ju^e  vrais,  les 
faits  énoncés  dans  la  dénonciation  qu'elle  a 
reçue,  l'est  également  et  par  cela  même  pour 
constater  et  dédarer  qu'ils  sont  faux  ;  —  Que, 
dans  l'e^)èce,  ce  principe  doit  s'appliquer  spé- 
cialement au  bureau  de  la  société  de  secours 
mutuels  de  Montcuq,  puisque  les  statuts  régle- 
mentaires de  cette  société,  faits  et  dûment 
approuvés  conformément  au  règlement  d'ad- 
mmistralion  publique  des  14  jutn-19  juill.1851 
et  an  décret  susdaté  des  26  maTs-6  avril  ISS^j 
attribuaient,  d'une  part,  au  président  nomme 
par  l'Empereur,  le  pouvoir  d'infliger  aux  so- 


(1)  V,  IU'p,gin,  Pat.  et  Supp,\  v*  Dénonciation 
cawmiiinttc.  n"  11&  et  suIt. 
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ciétaires  <fui  les  auraient  encourues  les  amendes 
disciplinaires  qu'ils  prononçaient ,  et  char- 
geaient, d'autre  part,  lu  bureau  aaquel  l'article 
du  décret  susdate  avait  confié  l'administration 
de  la  société,  non-seulement  de  veiller  à  ce 
que  leurs  dispositions  fussent  fidèlement  obser^ 
vées  (art.  39),  mais  de  statuer  sur  tes  amen- 
des dont  les  commissaires  de  la  société  de- 
manderaient l'application,  au  sujet  des  infrac- 
tions commises  a  ce  règlement  dans  les  as- 
semblées générales  et  de  bureau  [art.  32)  ;  — 
Que  les  mêmes  statuts  lui  donnaient,  en  ou- 
tre, la  faculté  de  doubler  l'amende  édictée  con- 
tre tout  visiteur  qui  s'en  serait  rendu  passible 
(art.  96); — Qu'il  appartenait  donc  exclusive- 
ment au  président  et  au  bureau  de  la  société 
de  déclarer  effectivement  et  définitivement  la 
fausseté  des  faits  dénoncés,  puisqu'ils  auraient 
eu  seuls  le  droit  de  les  punir,  s'ils  avaient  été 
reconnus  vrais,  des  peines  disciplinaires  pre- 
scrites par  les  statuts  j  —  Qu'il  suit  de  là  Ç[ue 
l'arrêt  attaqué,  en  jugeant  que  cette  décision 
aurait  dû  être  portée  par  l'assemblée  générale 
de  la  société,  a  faussement  interprète  les  art. 
46,  52  et  66  de  ces  statuts,  et  commis  une  vio- 
lation expresse  tant  de  l'art.  4  du  décret  im- 
périal des  26  mars-6  avril  1852  que  des  art. 
32,  36  et  39  des  mêmes  statuts  ;  —  Attendu, 
toutefois,  que  ces  vices  ne  sauraient  entraîner 
la  cassation  dudit  arrêt,  puisque  la  Cour  impé- 
riale d'Agen,  bien  qu'elle  se  soit  méprise  sur 
la  légalité  de  la  délibération  précitée  du  bu- 
reau, n'en  a  pas  moins  statue,  en  présence 
d'icelle  ,  sur  l  action  dont  elle  était  la  base  j — 
Que  cette  Cour,  en  admettant  la  supposition 
où  la  fausseté  des  faits  aurait  été  constatée,  a 
pu  rechercher  si  la  déclaration  incriminée  avait 
été  faite  de  mauvaise  foi;— Qu'elle  a  reconnu, 
à  cet  égard,  qu'il  était  résulté  de  l'iniormationj 
des  documents  du  procès  et  des  débals  que 
les  intimés  ont  pu  de  bonne  foî  appeler  1  at- 
tention du  préfet  sur  les  circonstances  qui  leur 
paraissaient  de  nature  à  porter  le  bvuble  dans 
la  société  dont  ils  étaient  membres,  et  expri- 
mer dans  cet  ordre  d'idées  une  opinion  qui 
pouvait  être  erronée  ou  exagérée,  mais  dont 
l'expression  rentrait  dans  leur  droit  et  leur 
devoir  de  veiller  à  ce  que  la  société  ne  s'écar-^ 
lâtpasde  son  but  et  se  renfermât  dans  l'exé- 
cution exacte  de  son  rè^ement; — Qu'en  con- 
firmant, par  ce  motif,  le  relaxe  que  les  pre- 
miers juges  avaient  prononcé,  l'arrêt  dont  il 
s'agit  a  suffisamment  déclaré  que  le  second 
élément  constitutif  du  délit  de  dénonciation 
calomnieuse  n'existait  pas,  et  ifa  nuUement 
violé  l'art.  372,  Cod.  pén.       Rbjettb,  etc.  » 


C&SSATKHr  (cui.)  •  M«k  ItM. 

ALIGrCBMERT,  ÀBRÊT&S  MOfliCIPAUX,  RtFOEJU-* 
TION,  PRfiFSTS,  SOUS-PRfiFBTS. 

Les  sous-préfets  sont  sans  pouvoir  pour  ré- 
former les  arrêtés  municipaux  fixant  l'aligne' 
ment  à  observer  dans  des  constructions  sur  la 
voie  publique  :  ce  droit  n'aj^riient  qv^aux 
préfets,  qui  ne  sauraienl  le  déléguer  auxsws- 
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JOUnNAL  DÛ  PALAIS. 


prâféU  fl).  Décr.  2S  mars  art.  1  et  tabl. 
A,n»30. 

Du  5  AOUT  1838,  arrôl  C.  cass.,  ch.  crim., 
MM .  Taïsse  prés. ,  Victor  Foucher  rapp.,  Blan  - 
che  av.  gén.  (concl.  contr.). 

«  LA  COUR  Va  l'art.  3,  lit.  il  de  la  loi  do 
24  août  les  art.  29  et  46  de  ta  loi  du  22 
juin.  1791,  l'art.  471,  n.  5,Cod.  pén.,  el  l'art. 
161,  Cod.  ÏDst.  crira.;— Vu  également  l'art.  11 
de  la  lui  du  17  jalll.  1837  et  le  tableau  A,  n. 
SO,  du  décret  du  28  mai  18!58(1);  —  Allendu 
que,  en  matière  de  voirie  urbaine,  le  pouvoir 
municipal  a  le  droit  de  régler  tout  ce  qui  inté 
resse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage 
dans  les  mes,  quais,  places  et  voies  publiques, 
et  que  la  fixation  de  1  al'^emeut  est  iobérente 
aux  droits  conférés  à  l'autorité  municipale  dans 
ce  but  :  —  Attendu  qne  l'autorisaiion  de  bâtir 
sur  ou  joignant  la  voie  publique  crée  en  faveur 
de  celui  qui  l'a  obtenue  un  droit  ({u'il  peut 
exercer  taïitquerarrélé  manicipal  n'a  pas  été 
régulièrement  rapporté  ou  annoiépar  l'autorité 
compétenlc;— Allendu  que  les  arrêtés  pris  in- 
dtviducltcment  par  l'autorité  municipale^  sur 
la  demande  d'un  propriétaire  réclamant  que 
l'alignement  qu'il  doit  suivre  dans  ses  cun- 
struuiions  soit  fixé  par  celle  autonté,  ne  sont 
pas  soumis  à  l'approbation  préalable  du  préfet, 
comme  doivent  t'étre  tous  arrêtés  statuant 
d'une  manière  générale 'et  permanente,  en 
vertu  de  l'art.  If  de  la  loi  du  18  juill.  1837, 
mais  sont  exécutoires  dès  leur  notiucatinn  à  la 

Partie,  sauf  le  recours  des  intéressés  devant 
autorité  administrative  compétente  ;  —  At- 
tendu que,  si  le  décret  du  28  mai  1852,  par 
son  tableau  A,  n.  50,  a  fait  enti-er  dans  tes 
attributions  des  préfets  le  droit  de  statuer  sur 
les  réclamations  de  cette  nature,  c'est  là  un 
pouvoir  Juridictionnel  qu'ils  ne  sauraient  délé- 
guer aui  sous-préfets,  en  l'absence  d'une  dis- 
position expresse  de  la  loi  qui  les  y  atnorise  ; 
— Attendu  qu'on  ne  saurait  étendre  à  la  voirie 
urbaine  les  attributions  accordées  aux  sous- 

Sréfets  par  les  lois  et  règlements  en  maiière 
e  voie  vicinale;— Et  attendu,  en  fait,  que  le 
iugement  constate  gue  Desverf^nes-Lafont-De- 
faye  père  a  construit  conformément  îi  l'arrêté 
d'alignement  qui  lui  avait  été  imposé  par  le 
maire  de  f^int-Junien,  le  25  mai  1838;  —  At- 
tendu que  cet  arrêté  pris  par  le  maire  éuit 
exécutoire  du  jour  où  il  a  été  signifié  audit 
Defaye  père,  et  n*a  pu  être  annulé  par  un  sim- 
ple arrêté  du  sous-préfet  de  Rocbeciiouart,  qui, 
à  plus  forte  raison,  n'a  pu  en  faire  tomber  les 
eUéts .consommés  ;  —  Attendu  que  l'arrêté  du 
sous  préfet  de  Rocbecbuuart  a  été  pris  le  13 
juin  1858,  el  n'a  été  signilié  à  Defaye  père  qiie 
le  15  du  même  mois,  jonr  auiiuel  le  procès- 
verbal  de  contravention  a  été  dressé  contre 


{{)  Vt  ftëp.  gin.  Pat,  et  Sttpp.,  T"  Alignement. 
n»  ISOetBUiT.,  186  bis, 

(3)  Cedfereit  sur  la  déeentrallsatloD  «dtainiitra- 
iItp,  est  âu  35  mars  el  non  du  38  mai  |  V*  nos  Lois, 
dccrclf,  etc.,  de  18&3,  p.  IbO. 


ledit  Defaye  ;— Attendu  que,  à  cette  âcniirs 
date,  Defaye  père  n'avait  fait  que  suivre  VA 
gnement  régulièrement  donne  par  l'autMili 
municipale  ;  —  Attendu,  dès  lors,  qoe  le  ja|fr 
meni  atlaqué,  en  relaxant  Defaye  père,  par  li 
motif  qu'il  avait  exécuté  l'arrête  d  aligneani 
à  lui  donné  par  le  maire  de  Saint-JuDieB,tait 
d'avoir  violé  les  lois  et  décret  ci-dessus  ntày 
en  a  fait  une  juste  interpréuUon  et  une  Ugrii 
application  j-^RuETTE,  etc.  n 

CASSAnON  (HQ.)  !•  Jaîllac  ISM. 

CONSEa  DE  FAMILLE,  C01IP05ITION  IRSÉGi'UtlI, 
IMl,  ERBBUS,  TUTBUa  AS  BOC,— VI3IS  Jt- 
SICIAIU,  MOTAIM  GOmm,  ÂDm^JW, 
REMISE  A  Ulf  AOTRB  JOUR,— FOLLE  KHCaiO, 
FRAIS  D'AMUOtCATIOlC,  MOT AlU,— JCSlOn 
(■AT.  m.)  ,  MOTIFS  DBS  PBUUBU  JllGH, 
CONCLU8IOX8  MOQVBLLBS. 

ÊAi  éélibéraliM  iftm  eoiueU  i»  famOk  i 
taquelle  a  été  afpaU  comme  ami  «nïMlMÉi 
qui  n'avait  aueune  relation  d'amiiié  am  k 
père  ou  la  mire  éu  mineur,  WeX  patnétth 
tairement  nulle,  $'il  e$t  établi  qm  c'est  pv  er- 
rew  et  de  bonne  foi  que  cet  tnâMi»  a  itétf 
peU  (3).  Cod.  Nap.,  409.  * 

//  en  est  ainsi,  alori  même-  ^w,  patPiUiM 
la  même  erreur,  cet  irtâividu  aurait  été  imai 
tuteur  ad  hoc  pour  représenter  te  mineur  dor 
une  instance  contre  la  mèreWriee, 

En  matière  de  vente  sur  Ueitation,  U  pMP> 
suivant  qui,  dans  les  placards,  a  indifâ 
le  jour  de  la  vente,  peut,  lorsqy^il  ne  »tj4> 
sente  pas  d'enchérisseur,  faire  remettre  psrk 
notaire  commis  Cadjudication  à  tin  jour  sttft 
rieur  ;  il  n'y  a  pas  nécessité  de  se  poirwir 
devant  te  tribunal  pour  en  obtenir  Vindit^ 
d'un  autre  jour  (4).  Cod.  proe.,  art.flN,lK 
et  973. 


(S)  L'inobaervatioo  des  i^a  trac«e«  pv  kii* 
407  et  8uiv.,  pour  la  conpoiiiiQn  de»  CMKbll 
famille,  Q*ea  pas  une  eatue  de  nulUlé  dea  ddàtn* 
lions  de  ces  cunseils  sauf  le  cas  de  dol  ou  de  IimIi 
ou  de  pour  les  intérêts  du  uiDeur.  C'est  lia 
poiot  géoéralement  admis.  V.  Ljon,  juill.  Itil 
(t.  3  18ô4,  p.  80),  et  la  ngte;  Csas.  l"tn;lM 
(18â7,  p.  298),  el  le  renvoif  Bastia*  S  manM 
{i8û8,  p.  7à8)î— /Kp.  gin,  Pot  et  Supfi^tV^ 
stil  de  fmnitte,  a'*  SA  el  suiv. 

(&J  Celle  décision  aoos  parait  exacte.  En  Mtibt 
de  licilalion,  la  loi  ne  fixe  pas  le  jour  de 
cationi  dte  laisse  au  poursuivant  le  swd  deiMr« 
jour,  el  lui  ordonne  de  l'iodiquo-  <Luu  ks  placs* 
dont  die  pre«:Tit  l'appOMlioa  <,Cod.  (mcH^ 
972).  Rien  ne  s'oppoM  itonc  à  ce  4w  le  pwmM 
puiaie»  àilétautA'eMMniieuii»  bireraMUiciV 
judlcatieil  à  un  auirc  j*ar,  qn'U  dem  indiqoaf» 
de  Douveaui  placards^  hn  eSSeU  le  pouwir^  M 
appartient,  en  ce  qui  concerne  la  BxalioadijW 
de  radjudication,  est  général,  absolu,  et  b«  p» 
restreint  ik  uae  première  adjodicattoa,  ni  abit  l 
une  seconde.— Toutefois,  il  nous  parait  ttUat^ 
Ita  colicitants  ne  sauraient  élre  tenus  de  taiwA» 
ser  U  procédure  el  augmeuin-  iiidéfiniiaeit  toM 
de  poursuite;  auni  peinonf^ioas  qu^  puanM 
mfime  apiîa  uue  seule  tentalive  faifraotanK  M 
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•£#  iiofafrf  ^  a  procédé  à  un«  vente  aur 
Wmafftm  a  tg  érott  de  vownrfpre  la  revente 
««  Mms  d  la  folU  enehire  de  Fadjudicataire, 
ru  «  e»t  pat  payé  de  mu  fraie,  que  le  cahier 
M  Chargée  mettait  à  la  eharge  de  ce  der- 
nVer(l).  Cod.  proc.,713,  733. 

iïiBfw  tous  lee  cas,  te  moyen  de  nullité  pris 
«  d/faut  de  qwiliti  du  notaire  ne  peut  être 
proposé  après  Cadjudieation  tw  la  pournHte 
«  Arf/e  enchère.  Cod.  pmc,  739. 

Bit  suffisamment  motivé  Carréi  gui  rejette 
ofe  conclusions  nometles,  bien  qu'il  ne  con- 
tienne pas  de  motifs  exprès  relalivemenl  à  ces 
eondusions.  si  les  motifs  donnés  pour  le  rejet 
des  eonchuions  prises  en  première  instance 
'Appliquent  au  rejet  des  conclusions  prises  en 
•nw'it).  Cod.  proc.,<41. 

Hathibu  g,  Nogibe  kt  autus. 

Le  sieur  Mathieu  est  décédéleSOjanv.  1847, 
laissant  sli  enranls  mineurs  et  une  veuve  lé- 
HSi'T  quotité  disponible.— Le  2  mare 

î2iv  Matliieu,  agissant  comme  tutrice 

lé^le,  fit  convoquer  le  conseil  de  famille  pour 
se  fcire  autoriser  à  vendre  les  biens  de  ses 
eBbnts  mineurs.  A  ce  conseil  de  famille  figura 
^mme  représentant  de  la  ligne  maiernelTe  te 
aenr  Imberton^  eo  qualité  d'ami  de  la  fa- 
mille. 

La  vente  demantKe  fiit  autorisée  par  le  con- 
aeiide  fomille.—Hais  la  veuve  Mathieu  ne  pro- 
fita point  de  cette  auiorisaUon.  et  le  20  août 
18*7,  elfe  provoqua  une  nouvelle  réunion  du 
conseil  de  famille  pour  faire  nommer  un  ,lu^ 
tenr  ad  hoc,  afin  de  représenter  tes  mineurs 
aans  la  demande  en  partage  et  licilalion  qu'elle 
«  proposait  de  former  contre  eux  en  sa  qua- 
hté  de  légataire  i  titre  universel  de  son  mari. 
— l^consell  de  famille,  composé  comme  il  l'a- 
Tah  été  à  la  réunion  du  2  mare  1847,  nomma 
le  sieur  Imberton  tuteur  ad  hoc;  et  sur  la 
demande  formée  contre  lui  par  ta  dame  Ma- 
thieu, nn  iugenient  du  tribunal  d'Orange,  en 
date  du  31  août  1847,  ordonna  la  UciUlion  et 
commit  pour  y  procéder  un  de  ses  membres, 
et  non  le  noUire  de  la  situation  des  biens, 
ainsi  oue  le  demandait  la  dame  Mathieu. 

La  dame  Huibieu  interjeta  appel  de  la  dis- 
position qui  avait  refusé  de  comtneUre  un  no- 
ttirc;  et  nn  arrêt  de  la  Cour  de  iNîmes,  du  24 
■o».  4847,  infirmant  en  ce  point  le  jugement 
de  premi^  instance,  commit,  pour  procéder 
è  la  vente.  M»  Bouthier,  noUire  à  Salnle-Cé- 
dle. — Le  cahier  des  chaives  dressé  en  consé- 
ffoence  portait  queleadrotts d'enregistrement, 
nt  remise  proportionnelle  due  au  notaire,  celle 

j«dieation,  t'adrcMer  m  tribunal  pour  obtenir  une 
fealHe  d»  Brise  i  prix  (Cod.  proc,  979). 

(1)  Un  arrtt d«  la  Cour  deParis,  du  H  mit  1833. 
■Mit  df Jk  k^dlement  reenuiu  le  mtau  dnHt  aux 
avoDés. 

(3)  Jorispradence  constante.  V.  JUp.  gén.  Pat. 
«t  ¥•  Jugement  (mal,  eÎB.),  n"'  1178  et  «uiv. 

— i4iMe  Cas9.Bjiiltt  1857  (1857,  p.  4200);  1 J  juill. 
1858  (1858,  p.  I056).-V;  aossl  Cass.  M  mai  1858 
(«Kpr..  p.  16»)}  7  Bian  185»  (fii/V.,  p.  695). 
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due  à  l'avoué  poursuivant,  et  celle  revenant  à 
l'avoué  colicitant,  seraient  payés  par  les  ad- 
judicataires, dans  le  délai  de  huitaine,  au  marc 
le  franc  de  leurs  acquisitions  et  en  sua  de  leur 
prix  ;  et  il  ajoutait  qu'à  défaut  par  les  adjudi- 
cataires de  payerlout  ou  partie  de  leur  prix  ou 
d'exécater  aucune  des  clauses  ou  conditions 
de  l'adjadicalion,  les  vendeurs  pourraient  faire 
revendre  les  biens  par  folle  enclière  dans  les 
formes  prescrites  parla  loi  du  2  juin  i841. 

Le  24  janv.  1848  fut  le  jour  indiqué  pour 
l'adjudication;  mais  UneseprésenUpasifen- 
cbcrisseurs,  et  la  dame  Matfiieu  requit  du  no- 
taire le  renvoi  de  la  vente  à  un  autre  jour.  Le 
notaire,  faisant  droit  à  ceUe  demande,  ren- 
voya la  vente  au  13  mars,  jour  auquel  ta  dame 
Mathieu  se  rendit  elle-même  adjudicataire  d'un 
certain  nombre  de  lots,  et  où  les  autres  lots 
lurent  adjugés  à  divers.  Des  surenchères  fu- 
rent formées;  etenûn  il  fut  procédé,  le 8  mai 
*848,  devant  le  tribunal  d'Orange,  à  l'adjudi- 
cation des  biens  surenchéris,  qui  furent  ad- 
jugés en  partie  à  la  dame  Mathieu,  au  prix  de 
13,450  fr. 

Cependant,  la  dame  Mathieu  n'ayant  pas 
paye,  dans  le  délai  de  huitaine  fixé  par  le  ca- 
hier des  charges,  sa  pan  des  frais  dus  au  no- 
taire, celui-ci  poureuivit  la  revente  des  biens 
a  sa  folle  enchère;  et  sur  cette  pourautte  Ils 
furent  adjugés,  la  26  juin  1848,  aux  sieurs 
Nogier,  Hauric  et  autres. 

La  veuve  Mathien  a  alors  provoqué  la  convo- 
cation d  un  nouveau  conseil  de  famille,  à  l'ellét 
de  nommer  un  subrogé  tuteur  qui  fut  aotorlaé 
à  poureuivre  la  nullité  de  ces  ventes  succesrf- 
ves.  Le  conseil  de  famille,  dont,  cette  fois,  le 
sieur  liDberton  ne  faisait  pas  partie,  nomma 
pour  subroge  tuteur  le  sieur  Moreau,  qu'il  au- 
lurisa  a  exercer  toutes  poursuites  en  nullité  de 
la  vente  des  biens  des  mineurs  Mathieu. 

Encelét.it,lesieurMoreauaas8ignéle6sienr9 
ptogier  et  autres  adjudicataires,  M"  Bouthier,  Il 
a  requête  duquel  avait  eu  Heu  la  poursuite  de 
lolle  enchère,  et  la  veuve  Mathieu  elle-même, 
en  nullité  tant  de  la  délibération  du  conseil  de 
ramdle  qui  avait  nommé  untuteurod  Aoepour 
défendre  à  la  demande  en  lieitation,  que  de« 
adjudications  qui  avaient  suivi:  celle  demande 
en  nuUite  était  fondée,  en  ce  qui  touche  la 
délibération  du  conseil  de  famille,  sur  ce  que 
ft  sieur  imberlOD,  qui  avait  figuré  dans  la 
U^ne  maternelle,  comme  ami  de  la  famille, 
n  avait  aucune  liaison  avec  la  Ëimilte  Mathieu  • 
en  ce  qui  touche  la  première  vente,  qui  étatt 
le  poini  de  départ  de  toutes  les  autres,  sur  ce 
(lu  elle  n  avait  point  eu  lieu  an  joar  indiqué  : 
et  en  ce  qui  touche  la  vente  sor  folle  entière, 
sur  ce  que  le  notaire  Bouthier  n'avait  pu  cii 
qualité  pour  exercer  une  pounuile  de  ftiîle  e»- 
cuerc. 

De  son  côté,  le  ministère  public  prit  contre 
M«  Bouthier  et  contre  M"  Coste,  son  avouéi 
des  réquisitions  tendant  à  ce  que,  à  raison  de 
leur  conduite  dans  l'affaire,  ils  lussent  suspen* 
dus  de  leurs  fonctions. 

.  Le  24  avril  |85U,  jugement  du  tribunal  d'O' 
range,  qui  déclare  le  sieur  Moreau  mal  fondd 
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dans  sesATenesdrattndeSypyrlesmoti&Bnl- 
vants: 

«  Attendu  qoe  la  délibération  da  SO  aoât 
est  attaquée  rar  le  motir  qu'Imberton 
qui  faisait  partie  de  ce  conseil  et  qui  a  ét< 
nonuné  tuteur  ad  hoe,  n'était  ni  parent  ni  ami 
de  la  fimille  Mathieu,  ainsi  que  cda  a  été  dé- 
claré à  l'audience  par  Imberton  même  ;  — 
Attendu  que  cette  infraction  à  la  loi  a  été 
évidemment  occaùonnée  par  la  composition 
du  conseil  de  famille  qui  avait  eu  lieu  peu  de 
temps  avant  la  nomination  d'un  subrogé  tu- 
teur^  conseil  de  famille  dont  Imberton  faisait 
aussi  partie,  et  dont  la  délibération  n'est  pas 
attaqiwe;— Attendu  que  la  nomination  d'Im- 
berton  comme  memme  du  conseil  de  famille 
et  snecessivement  comme  tuteur  ad  Aoc,  est  le 
fait  d'une  erreur,  et  non  te  produit  do  dol  et 
delà  fraude Attendu  que  la  venve  Ha- 
tlûen,  poursuivant  la  vente,  a  elle-même  indi- 
qué le  jour  où  elle  attrait  lieu,  aux  termes  de 
1  art.  958,  C.  proc.;  qu'au  jour  indiqué,  aucun 
oblateur  ne  s'etant présente,  il  a  été  impossible 
deprocéderi  ladite  vente;  que  la  poursuivante 
en  a  ellennémereifuis  le  renvoi,  et  qu'un  jour 
ultérieur  a  été  indiqué  et  annoncé  conformé- 
nientàlàloi;... — Attendu  qu'il  est  incontesta- 
ble line  Boutbier  a  eu  le  droit  de  poursuivre 
Tadjudication  par  la  voie  de  folle  enchère,  en 
vertu  des  clauses  formelles  du  cahier  des  char- 
ges, et  en  vertu  des  art.  713  et  733,  Cod. 
proc.     —  Attendu  que  le  jugement  d'adjudi- 
cation du  26  juin  1848,  ré«iltant  de  la  pour- 
suite en  folle  enchère,  est  aujourd'hui  inatta- 
quable f  qu'on  ne  saurait  conàdérer  ce  juge- 
ment comme  le  proeès-verbal  du  notaire 
Gonmrïsà  la  vente,  et  la  constatant;  qu'en 
efifet,  l'art.  064  renvoie  devant  le  tribunal  dan b 
te  cas  de  folle  endière,  comme  l'art.  9ttS  dans 
le  cas  de  surenchère;  que  la  folle  enchère  est 
réglée  par  te  droit  commun,  c'est'îi-dire  par  les 
art.  733,  jusqnes  et  y  compris  l'art.  739,  arti- 
cles places  sous  le  titre  des  incidents  de  la 
saisie  immobilière  ;  que  l'art.  739  dispose  que 
tes  moyens  de  nuuiw  contre  la  folle  enchère 
doivent  être  proposés  et  jugés  dans  les  trois 
jours  avant  I  adjudicalioDj  sous  peine  de  dé- 
chéance :  d'où  U  soit  que  même  en  admettant 
comme  fondés  les  moyens  de  nullité  invoqués 
par  tes  demandeurs,  ces  moyens  de  nnUité, 
D'ayant  pas  été  proposés  dans  te  cours  de  la 

Erocédure  en  folle  enchère,  sont  couverts  par 
:  jugement  daS6  juin  1848,  lequel  n'était  pas 
même  soumis  à  rappel  ;— Rejette  la  deman- 
de, etc.  » 

Statuant  ensuite  sur  les  réquisitions  du  mi- 
nistère public,  le  tribunal  déclare  n'y  avoir  lieu 
de  s'y  arrêter,  par  te  motif  que  ni  H*  fioutfaier 
ni  H*  Coate  n'avatent  manipié  à  leurs  devoirs. 

Sur  l'a^l  duflieor  llareau,qui  a  akws  con- 
cfai  à  ranniilfttioii,  aon-fievteuentde  ladélibé* 
rttiim  da  conseil  de  funitte  dn  30  août  iS47, 
mais  encore  de  ceUe  du  2  mars  de  la  même 
année,  et  qui  a  demandé  que  M'  BonUiier 
et  H*  Coste  fussent  condamnés  chacun  en 
10,000  fr.  de  domniages4ntéi<ts  au  profit  des 
mlneors  Uathiev,  à  raison  da  préjudice  qu'ils 


leiv  avaioal  cansé,  soit  en  renvoyant  ra^adi- 
cation  à  un  joor  antre  que  celui  qai  avak  été 
indiqué,  soit  en  ]vovoquant  la  foQe  encfaln, 
arrêt  de  la  Cour  de  Ntmes,  .da  2  join  18», 
qui  confirme  en  adajptast  tes  mtib  des  pre- 
miers juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Mwreat, 
en  sa  qualité  de  aubroge  tuteur  des  rainem 
Mathieu:— Pour  violation  de  l'art.  409,  Ul 
Nap.,elde  l'art.  7  de  la  loi  du  SD  avril  iftlU^ 
d'abord  en  ce  que  l'arrêt  attatmé  «rail  validé 
une  délibération  d'un  conseil  de  famiUe  ii  la- 
quelle avait  concouru  un  individu  qui  n'était 
ni  parent  ni  ami  dans  l'une  op  l'autre  Uj^e; 
et  ensuite  en  ce  que  le  méaae  arrêt,  qm  s'é- 
tait borné  ù  adopta  les  motifs  des  prwierf 
jiq^,  n'avait  pas  motivé  te  rejet  des  eonda- 
aons  formulées  pour  la  première  fms  ei  ap- 
pel, et  tendant  à  la  nullité  de  la  déKbératîoa 
du  S  mars  1847. 

2»  Pour  violation  des  art.  963  et  973,  Cod. 
proc,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  va- 
lable une  adjudication  sur  licitation  rennqrée 
devant  notaire  et  qui,  sous  prétexte  qu'au  jour 
indiqué  il  ne  s'était  pas  présenté  d'encbois- 
seurs,  avait  été  renvoyée  par  le  notaire  lui- 
même  à  un  autre  jour,  tandis  qu'il  y  avait  lira 
de  se  pourvoir  devant  te  tribunal,  cenfenaé- 
ment  aux  art.  963  et  973,  Cod.  proc.,  poor 
demander  une  baisse  de  la  mise  k  prix  M  ne 
nouvelle  iodicatiou  du  jour. 

3**  Pour  violation  des  art.  713  M  733,  Cod. 
proc.,  et  fausse  application  de  l'art.  739,  même 
Code,  en  ce  que  la  Cour  impériale  a  jvgé 
qu'un  notaire  commis  pour  curooéder  à  «ne 
vente  avait  qualité^  au  cas  où  tl  n'est  pas  fwfé 
de  ses  frais  par  l'adjudicataire,  poor  ponramm 
contre  ce  dernter  la  revente  sor  folle  encbèn, 
bien  que  ce  droit  ezorMlant  ne  puisse  ap|nr- 
tenir  qu'aux  vendeurs  ou  aux  crasneien  pd- 
vitesiés  ou  hypotiiécaires  dans  nntértt  des- 
quels la  vente  a  lieu.- 

40  Pour  violation  de  l'art.  141.  Cod.  proe., 
et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  «  ee 
que  la  Cour  impériate,  qui  s'était  bornée  à 
adopter  les  motiis.de8  premiers  juges,  n'avait 
pas  motivé  le  rejet  de  la  demande  en  domma- 
ges-intéréts  formée  pour  la  première  fois  en 
appel  contre  les  sieurs  Boutbier  et  Coste. 

Du  19  JUILLET  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  T^iUnaler  rapp.» 
Raynal  av.  gén.,  Leroux  av. 

«  LA  COUK  i— Sur  U 1  "  brandte  dn  piener 
moyen  :— Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arr^ 
attaqué  que  te  conseil  de  famille  dans  lequel 
avait  été  appelé  le  sieur  Imberton,  comne 
fun  des  représentants  de  la  ligne  malerneBe, 
quoiqu'il  ail  été  reconnu  depuis  que  ledit  Im- 
berton n'était  pas  connu  pour  avoir  en  des 
relations  habituelles  d'amitié  avec  te  père  am 
la  mère  des  mineunk  avait  été  convoqué  par 
la  mère  tutrice;  —  Que  c'est  en  cette  qualité 
de  membre  du  cons^  de  famille  des  Buneurs 
Mathieu  que  ledit  Imberton  a  été,  par  nfte 
délibération  ultérieure,  nommé  tuteur  ad  tac 
pour  représenter  ces  mineure  dans  Trastance 
en  partage  et  lieitation  de  la  sncoessioii  de 
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iar  pëK  ;  —  Qnll  est  égilement  constaté  par 
Taira  attaqué  qne  cette  nomUiation  d'Inriîer 
Um,viU  comme  membre  dn  conseO  de  famille, 
Mriteomnae  latenr  ad  hoc,  a  été  le  résultat 
dVne  emur  et  non  le  produit  du  dcd  et  de  la 
fraude,  et  que  cette  erreur  provenait  du  fait 
(i-dessus  rappelé  de  la  -venre  Maitiieu  Que, 
Ams  ces  circonstance»,  en  r»oussant  la  de- 
mande en  nullité  des  deux  délibérations  du 
eannil  de  famille,  l'arrêt  attaqoé  n'a  pas  violé 
rart.  -109,  Cod.  Nap.; 

«  Sur  la  2*>  brandie  dn  même  moyen  : — At- 
lendn  qne  tes  motifs  donnés  par  l'arrêt  alta- 
ipié  pour  repoq36er  la  demande  en  oullilé  de 
1»  délibération  dn  20  août  1847,  s'appliquent 
^lement  à  la  demande  en  nullité  de  la  dé- 
libération du  3  mars  précédent  ;  ~-  Qu'ainsi  il 
n'y  a  pas  eu  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
SO  avril  181 U; 

«  Sur  le  2*  moyen  : — Attendu  qu'il  résulte  de 
l'arrêt  attaqué  que  c'est  la  veuve  Mathieu, 
poursuivant  la  vente,  qui  avait  elle-même  in- 
diqué le  j«Mr  ojl  ceUe  vente  aurait  lieu,  aux 
tenues  de  l'art.  958,  Cod.  proc.,  et  qu'au  jour 
ïadiiiné  aacuii  enchérisseur  ne  s'étant  pré- 
sente, c'est  le  poursuivant  oui  a  reguis  la  re- 
idw  a  un  jour  ultérieur;  -  Qu'en  faisant dn^t 
ieette  demande,  le  notaire  commis  par  justice 
pour  iwDcéder  a  celte  vente  n'a  violé  aucune 
oîaposiUoD  de  la  loi,  et  qu'en  approuvant  cette 
manière  d'^ir  du  notaire,  l'arrêt  attaqué  n'a 
oallement  violé  les  art.  963  et  973,  Cod.  proc; 

K  Sur  le  3*  mo;fen  : — Attendu  que  le  notaire 
fiaotbier  était  créancier  des  frais  occasionnés 
par  la  sareachère  de  la  veuve  Hatliieu  ;  qu'il  a 
en  dès  lore  le  droit  de  poursuivre  l'adjudica- 
tion par  la  voie  de  la  folle  enchère  ;  —  Qu'en 
effet,  anx  termes  du  cahier  des  charges,  les 
droits  d'enregistrement,  la  remise  proporlion- 
nelte  due  au  notaire,  celle  due  à  l'avoué  pour- 
suivant et  autres,  devaient  être  payés  dans  la 
huitaine  par  les  adjudicataires,  et  qu'à  défaut 
de  payer  tout  ou  parUe  de  leur  prix  ou  d'eité- 
cuter  aucune  des  clauses  et  conditions  de  l'ad- 
Jn^OcMun,  les  vendrars  pouvaient  foire  reven- 
dn  les  biens  par  folle  enchère  dans  les  termes 


(1)  V*  en  ce  sens,  Grosse  et  Rameau,  Comment, 
L*  Si  mm  1858,  n*  39i:  Chaareau,  Journ.  des 
mmé»,  année  1858,  p.  note  i  ;  HoayTct,  Tr. 
de  Cordre  entre  erémneien,  n*  1S8.  Mars  ces  an- 
lean,  .tout  en  repoUMaot  l'appd*  eoDHdfcrent  le 
peariiî  en  eanattcn  cobbw  vecevsbie  pour  eicâs  de 
ponvofr. 

Qgant  à  la  questU»  de  Bavoir  si  le  jugocommi»- 
sùe  peut  apiirécier  les  escoies  préarailâu  par  un 
créancier  noa  comparaDt.  et,  s'it  les  troare  Toodées, 
décharger  ce  créancier  de  l'amende  de  35  fr.  qu^il  a 
prononcée  contre  lui,  l'irrét  que  boiib  rapportons 
tnppose  qa*elle  d<rft  être  résolue  par  l'aflirmaiife.— 
C'est  auBSi  en  ce  sens  que  se  prononcent  UU.  Grosse 
et  Rameau,  Chaureau  et  Houyvet  (toc.  cit.);  ainsi 
qoe  IL  Ptogey,  Monit.  de»  tribut  n**  187  et  191. 

Cependant  UM.  Ollivier  et  Mourlon  (Comment. 
L*  SlMot  1868,  8*  parc,  n-  âl9}  aontd'un  avis  con- 
traire :  «LeJ«i(e,aiiaiAeMaulean.*>  pas  le  droit 
de  Idem  de  l^nende  le  créancier  non  comparant  : 
a«<  panvaii  w  prétenter  lunnCm^  tt  avait  la  pos- 
AHKtK  tSo9. 
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de  la  loi  ;~Qtte  ces  d^MMitions,  dn  r68te>  sont 
conformes  k  celles  des  art.  713  et  733,  Cod. 
|RDc.,  lesquels  ne  font  point  d'eiceptiuo; 

«  Attendu,  au  surplus,  qu'aux  termes  de 
l'art.  739,  même  Code,  ce  moyen  de  nullité 
contre  la  l'olle  enchère  aurait  du  être  proposé 
et  jugé  dans  les  trois  jours  avant  l'»Ijudicalion; 
qu  il  y  a  donc  déchéance; 

«  Sur  le  4*  moyen  :— Attendu  qu'en  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juees,  portant  que  le 
notaire  Bouibier  et  l'avoue  Cosie  avaient  agi 
dansTexercicedeleur  droit  et  n'avaient  point 
encouru  le  blâme  de  la  justice,  l'arrêl  attaqué 
a  suffisamment  motivé  le  rejet  de  la  demaude 
en  dommages-intérêts  dirigée  contre  ces  deux 
oiGciers  ministériels  î—Rbjsttb,  etc.  » 


CAEN  as  mars  1859. 

ORDRE  ABUBLS  ,  CStilfCIBR  IfOlf  COJIPAKANT , 
ÀHEIIDS,  PÉCHAIUS8,  JUGB-COKlIlSSA.tUI,  Vtr 
CISIOIt  j  APPEL ,  —  OaDRE  AMIABLE,  AVOUS, 
SAHOAT  SFÉCUL. 

Cett  au  juge-eom.mù>aire  chargé  da  procé- 
der à  Vordr»  qu'il  appartient  e:fcluHoemint 
d'apprécier  ta  légitimité  des  exeutet  qu'un 
crMneier,  qui  n'a  pas  comparu  sur  la  convo- 
cation à  lui  adressée  à  /En  de  règlement  amia- 
ble, fait  vatotr  pour  justifier  ta  non-compa- 
rution et  obtenir  décharge  de  l'amende  de  ibfr, 
contre  lui  prononofe  <n  vertu  de  l'art.  751, 
C.proc.,  rrvû^^ar /a /otduSI  mai  1858. — Et 
la  décision  du  juge-commiiiaire,  sur  a  pohU, 
n'est  pas  susceptiùle  d'appel  (1). 

Hais  C appel  est  recevable  si,  le  créanciers 
se  bornant  pas  à  proposer  des  excuses  pour  être 
déchargé  de  l'ameTuU^  mais  soutenaru  qu'il  a 
été  valablement  représenté  devant  le  juge-comr 
mistaire,  qui  aurait  dû,  dès  lors,  procéder  à 
la  tentative  d'ordre  amiable,  ce  magistrat  a 
renvoyé  la  décision  de  cette  question  au  tribu- 
n(Uf  qui  y  a  statué  par  un  jugement.  Cod. 
froc,  7M  et  73S  noov. 

Bn  matiirt  d'ordre  dmiabU,  le  ministère  dtt 
awMéi  n'at  pas  oèligatttire  (2).  Par  ntUe,  te 


nbilité  de  se  hire  représenter  ;  dès  lors  ancnne  ex- 
cuse n'est  légitime.  D'aiUeursla  loi  est  twnidle,  elle 
stalne  sans  reatrietloa  :  tes  eréaHekrs  non  eomp» 
tant»  seront  eondamnéa,  en  était  antreroenl,  ri 
l'on  admettaK  des  eicuses  peu  &  peu  la  sanctloa  de 
la  1<H  defiendrait dérisoire,  l'ordre  de  eoncilution  ne 
produirait  aucan  résultat  sérieux.  L'amende  pro- 
noncée ne  devra  être  supprimée  que  lorsque  le  créan- 
cier établira  qu'il  a  été  oublié  ou  mal  appelé  { on  ne 
peat  être  non  eomparanl  lorsqu'on  D*a  paa  été  léga< 
iement  sommé  de  comparaître,  s 

(3]  V.  eonf. ,  OtHrier  et  Hoorlon,  n»  S80  et  sulv.  ; 
Bre»solle%  ExjAic.  L.  21  mm  1858,  p*  SA  |  Pk^, 
Monit^dt»  trih,,V  191;  Hou)-Tel,ii6intpr.,n*  24; 
Laroox,  Contrilewr  de  l'enregistr. ,  L  AO,  p.  188; 
Bioche,  Joum.  de  proe,,  année  1858,  art.  MBO  et 
0780,  et  année  1859,  arL  0895. 

Conlr.t  grosse  et  Bwneau,  t.  1",  p.  SiO,  n»  S07 
et  suiv. ,  et  p.  5M.  n'  39&  Mi  ;  Chauveao ,  Joem,  des 
av.,  auQéc  18SS,  p.  &28,  n'  3530  septies. 

A  l'appui  de  leur  o^nion,  ces  derniers  aotenn  dl- 
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trféneier  gvt  néU  rtfritaité  âmiant  te  ^U0#* 
comnt'jtiaïrf  par  «n  mué  «niq»imm<  pmuttit 
de  la  Uttrf  4e  cofirocaf ùm  et  de»  pièeet,  wutie 
non  mu»t  d'un  ywurotr  spécial,  dmt  être  con- 
eid^i  comme  défaillant  et,  eoneégmemment , 
tondamné  à V amende {i).Coà.  proc.,  7M  noov. 


seni  en  subManro  L'ordre  nalablet  le)  qti«  Vorgih 
ni^eiil  les  art.  l&i  et  751.  C.  proe.,  mitdifi^  par  la 
loi  du  21  mai  lS5t(,  fsl  itn  r^leiueni  judicitire,  puù* 
qu'il  esi  rail  ilctaut  un  juge  qui  repr^iilc  le  InbUBal 
et  qui  a  pouvoir,  A  celïirv  de  jiiKe,  de  donner  l'iu» 
Iheiitidte  aux  conventions  coii^e»  Un  soiis  w  média- 
tion, il  résulte  de  Ift  <|ue  les  réquisilioiia  qui  prëcf^ 
dent  cet  nnire  doivent  être  fuiie»  par  den  Qvnué»  et 
eonstiloent  de  vOriiables  actes  de  i>oslulDtion  mitrani 
dans  les  termes  du  dccret  du  19  jurll.  1810.— Du 
mie,  Ci-Ile  iuteniréla'ion  est  conrirmée  par  la  dis- 
cussion de  la  lui  noiivel'e  au  Corps  l^;islati(^ 
M.  Guvard-0-  lalain, membre  de  la  commbsioii,  exa- 
minai/t  la  qae>tiun  de  savoir  si  les  leolatlTCS  d'or- 
dre  devruieni  Are  renToyées  devant  des  notaires, 
comme  le  demandait  un  dèpol£  (M.  Daclos),  ou 
coudées  ani  juges  n'a-t  il  pas  dii,  en  effet  :  ■  Ou 
a  ubje^é  que,  devani  le  juge,  les  parties  teraienl 
obtignt  de  te  faire  atsitter  por  dt$  avoués;  uiiU 
peii!ie-t-oii  qu*elles  eomparoli raient  devant  le  no- 
taire commis  sans  éire  assistées  de  cnnsells?  Dans 
le  sjstîwe  de  M.  Ducln»,  les  notaires  commis  con- 
ilhueraienl  une  véritable  Jorldicliun.  devant  laquelle, 
emmme  devant  U»  aKireê  jmridîethnê,  rie»  tie  se  fe- 
rait «an*  fraù,  *  Le  lAKUlol^r  *  sappoaé  que 
les  aéanciert  devraient  être  reiirésentés  par  des 
avouéd.  El,  en  eflet,  l'inteneotlon  de  ces  uBck<rs 
ptinbl^rieli  n'est  nulle  part  plus  nL^cessaire  auKpar< 
tiesque  dans  lin  règlement  d  ordre.  Cumment  Mlles- 
ei  poiirraieiil-e>l(A  apptécîcr  par  e'Ies-mémes  le  mé- 
rite des  pifductidiw  quVHes  ont  intérêt  k  critiquer? 
Comment  surioul  pourraïeiit-e-lfs  accomplir  les  ac* 
tes  de  procédure  qui  doivent  conduire  k  Tordre 
•miabie  ?— Dans  une  matière  même  où  la  loi  n'a  pas 
adm'a  la  néceMilé  (l«  la  représentation  des  panier 
pur  ks  avoués  dans  la  matière  de  Pei  propria  lion 

^ur  cause  d'utilité  pubHque,  il  a  été  reconnu  que 
requête  que  l'art.  SS  de  la  loi  do  S  n«i  it&i 
f  rfricrit  pour  dnnander  Tautorisatlon,  en  chambre 
'  du  con94  il,  d'actes  cunctmuu  des  ineaitablts,  doh 
Cire  présenta  par  no  avoué  (V.  Parts,  ISoct.  1952 
(t.  3  1853,  p,  53A}  ;  (lâcii.  du  minist.  des  Irav.  puk. 
Al  sept.  1856).  Or,  id,  on  trouve  bien  plus  qu'une 
aimple  requête  :  la  partie  la  plus  dilifienle  doit,  oui 
trrmes  du  nouvel  ail.  TtBi  Cod.  pruc,  reqtùrir 
fmuTtwre  du  protifterbat  «Curdre,  el,  s'il  j  a 
Heu,  la  HomfiiaitON  £un  jay~Tomm»tair«,  tet.e 
rc^nutiou  dott  être  fflMrï(€  rar  le  r*gi»tre  det  ad' 
jui^raiie  t.  Tout  cela  ne  manifrble-<-il  pas  la  né- 
eesjlé  de  la  présence  de  l'avoué  î—BitOii,  rvpouaser 
daus  cetle  matière  le  miuîslëre  des  avoués  pour  ad- 
meiire  i'iniem-nUon  des  sgtnis  d'i-fTaiies,  ce  serait 
ouvrir  la  poite,  surtout  dans  les  gramh»  viUrs,  à 
tom  IM  abos  qui  soal  produits  suua  l'eaa^  de 
la  loi  du  tf  brum.  an  11,  qui  lopprlmait  leit  foiicttoDS 
d'avoué.  Ne  svraii-il  pas  même  *  cnindieque  les 
avoués,  répondant  k  an  si-ntiment  de  méÂaoccpar 
l'ekcitaiion  de  t'amoar-pn^  bkwé,  M  par«^ia» 
•eoi  In  bonnet  Isten  Joos  et  les  elorto  du  jugeco» 
miasaire? 

Uais  on  répond  i—Vmén  amW»'e  tenté  par  les 
aaiiis  du  juge-o-mnihaain:,  et  que  r«a  peot  tite- 
iBSti-meM  afpfler  unité  de  onnclUaikm,  car  les  1er- 
BHS  du  ri  ffvri  de  la  lui  nouvelle  démontrent  que  le 
MgbIaRur  a  entendu  li^rîmtr  le  caroetèie  d^no 


Dd  S9  MkW  im,  mtt.  c.  Cm9,  s*  ctk, 
UM.  BîDard  préa.»  Farja»  av.  %éa.,  Fuil  >v> 

«  LA  COUH  l'^^nsidénnl,  «ir  It  K«fii> 
bUité  de  l'appel;  qoe  e'eti  le  juge^ceanuMaki 

essai  de  coociMatioa  à  eetle  tMlethe  ée  rtglfn^ 
nV-t  qu'un  peviNtionnemcnl  de  l'ttrdv*  oanwulsa. 
nel  que  i'^ocie»  arL  74fi,  Cod.  iMo  ,  acwdall  aar 
crt^nciers  la  faculté  de  Taire  eam  eoi  dan  le  atiii 
dL  la  tigoi&caiiuo  d«  jugemn»!  dVdJodicalleB,  <t 
non  une  simple  larianto  de  t'ordra  jiidia!^!»  11 1 
pour  objet  d'empédier  celui^  et  dé  pié'mib  pie 
un  accord  des  eiéancicrs,  la  longue  et  di^pewQ(«■ 
titisonntesiaiion  qui  en  est  la  rcgreUable  cuvé* 
qnence  :  comment  lui  empninlerait-'l  ses  rëgleitl 
ses  formes?  Par  sa  nature  même,  l'ordre  amiable  m 
de  concHIatloo  répugne  k  toute  Idée  de  prncédan} 
et,  en  effet,  il  m  comporte  aocun  ade  de  pwiiils- 
tion.<-II  n'est  polol  «utt  de  p»He|idre  qoa  cet  trtrf 
s'ouvre  sur  la  réquisition  des  parties.  I,a  i^uliilfia 
prescrite  par  l'art.  7MI  q'e«  rolaim  qu^  l*afdrtja> 
diciaire,  dont  l'oiiTerlora  préoèdo  It  tenlalive  d'erdm 
amiable.  «  L'oidre  requis,  cl  un  Jugo-çommMiiii 
étant  donné  par  la  loi  ou  Dummft  par  le  pritidmi 
lit-on  dans  le  rapport,  intervient  la  tenlatiied'oid^ 
amial'le  dont  nous  parlons  sott»  l'art*  751.»— Qawt 
k  celte  tentathre,  elle  est  provuquée  d*ofiioc  |«r  le  jf 
ge^mmlssalre  au  mojren  de  rordoonauei;  de  eoov» 
cation  des  créanciers  inscrits.  On  ne  volt  point,  dk( 
lors,  ce  qui  néi  essllerait  ici  le  ministère  des  avoués 
Le  rapport  indique  oialreaienl  que  al  IfiitcrvniliBi 
(Je  ces  officiers  ministériels  ne  doit  pas  être  eiftae, 
elle  ne  saurait  du  moins  être  obHgalsIfe.  M.  MM 
H*7  exprime  aiuai  ;  •  il  naos  a  paru  luilUe  de  dbe 
que  les  parties  peuvent  étn  rtur4»§miéee  per  da 
fondé»  dâ  jtroewatio»  oa  assisi*t«  de  «pmMlii»  La 
paitiesoiit  tfoncte  choii  estra  l'MsUiaaead'viceOi 
seil,  qui  peut  même  n'être  pu  mt  aioué,  iaa>|fla 
avocat,  un  nolaire,  go  buiuier,  uu  mène  oa  ààiple 
purUcuIier,  et  l'intemiédlalre  d'un  fundé  de  pù«> 
Tcûr  spécial. — On  oppose,  il  est  ml,  les  {«nrits  dl 
M.  Guyard-Delaiaio  ;  mate,  d'un  cdtê,  ca  pirulrf 
ne  renferment  pat  tine  aulotton  dt  ecte  de  aatre 
qae!4ioii,  et,  ^na  autre  côté,  n^ent  qoe  IVipr» 
sioo  d'une  pensée  lodivMueH^  sont  dépoamo 
detonierurcelnle^réutlve.— RdalIvfaaemaoHfem 
que  pourrait  «itralner  la  hcnlié  lainéa  aut  psttts 
de  se  Ciire  représenter  par  des  mandataires  de 
choil,  ils  sont  plus  imaginaires  que  réels.  Ces  »»• 
daialres  ue  arront  point  néceMsairement  des  agtalt 
d'affaires  %  les  eréaneiera  rccournmt  cerlainenitiil  ée 
preférvnoe  aos  oaiders  niniatttlels,  et  prlneiyal^ 
ment  aui  avu«è*  eui-mtwes.  Quant  ati  ma^A 
vouloir  de  ces  derniers ,  rien  n'autortse  I  le  »Bp> 
poser. 

Cette  dernière  opinion,  eoaaacfde  par  l'anél  |H 
nous  rapiforluns  et  adoptée  par  la  majorité  dd  ea- 
leurs,  est  également  erl  e  qui  a  élélbrmelleaicntn' 
pnmêe  par  H.  It  ï^arde  de»  aeesu,  mfaiie>iedel| 
jusikf ,  dans-' une drenlaife  du  t  mal  IB5S,  aarIM- 
cutiondclalot'  dn  H  mat  1858.— V.  eetle  circttliirt 
dam  nM  L^,  déereu,  e(&,  Mutoté*,  I  sa  date. 

(1)  Cependant,  euivant  If.  Moebe  {Mam.  é 
proc..  année  1658,  Dtt.  daot  ce  cb%  l'évasé 

u'aorait  pea  besotn*  comme  t'ont  autre  maadsIalRv 
d'étje  muni  d'an  pouvoir  spécial  :  il  sud  qaV  isil 
pwteur  de  la  lettre  de  euivocatioo  ci  des  {Mces  h 
remk«  4ea  Ikia  valoni  pouvoir  k  I^VMiék  mtM 
lorsqiM  100  aainiettre  B*est  que  Cw^tfH 
Hais  wtic  doeiriM  ol  rcpoMiée  jpar  HK  (MMv 
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nommé  potir  r^ter  VcrdH  qui  est  chargé,  par 
l'art.  7Si,  Cod.  proc.  cW.,  revisé  par  1»  l"i  du 
t1  mai  18!58,  <|e  pronpncer  l'amende  de  25  fr. 
éiKetée  par  l'art.  791  contre  les  créanciers  qut 
n'ont  pas  comparu  par  suite  de  )a  convocation 
à  tn  fejia  sllit-dese  régler  amiablement  sur 
h  dolrtbuUon  daprix;  que,  d'après  la  nalurt 
néoM  des  clM»es  et  toute»  les  analogies  du 
èroit,  «'est-^ianeni  loi  qoi  diilt  apprécier  la 
légitlmilé  én  excuses  qu'un  créancier  non 
Çûavparantpeataltérleurementraire  valoir  pour 
jMiftM*  sa  non-conipamUon  et  se  faire  dé- 
ebar|erde  l'amende  ;  et  que  la  décision  de  ce 
tt^isiral,  qui  se  borne  à  une  simple  apprécia* 
lion  de  fail^  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  doii' 
ner  lieu  i  l'appel  ;  qu'en  effet,  d'abord,  ce  n'est 
pas  un  justement  proprement  dit,  nais  une 
ûiDple  aéclaralion  portée  sur  le  procès-verbal, 
fui  constate  que  les  créancier»  n'ont  pn  se 
T^ler  entre  eux,  déclaration  pour  lafpielle  la 
loi  a  doon^  une  miasiitn  spéciale  a»  juge-com- 
iHSsalpe;  qu'en  deuxième  lieu,  l'appet  d'une 
pareille  décision,  quelque  caractère  qu*on  lui 
ittribue,  ne  saurait  ftre  auloHsé,  ni  par  le 
Code  dlnstrncUon  criminelle,  parce  que  l'a- 
■ende  alors  prononcée  n'est  pas  une  peine 
eorreolionnelle,  dans  le  seub  de  Tart.  9,  Cod. 
pén  maie  un  (impie  mojren  civil  de  eontrain- 
le,  ni  par  la  kii  du  H  avp.  i8S8,  paraequ'i!  ne 
^a|0t  qoe  d'une  somme  déterminée,  de  beau- 
coup inférienre  an  taux  au  delà  duquel  seule* 
Deul  l'appel  est  permis;  qu'enSn,  l'appel  en 

KKil  ott  répugne  évidemment  à  Tesprit  de  la 
dn  fli  inai  18, 9; 

•  Hais ifue,  dans  l'espèce  actnelle,  il  ne  s'agit 
pH seulement  de  savoirs!,  en  Tait,  Hurel  avuii 
on  moliriégitîme  d'empêchement  pour  ne  potni 
eomparatire  devant  le  juge-eumnilssaire;  qu'il 
SOQtient  avoir  réellemenl  eopipara  par  un  man- 
dataire qui  avait  le  pouvoir  de  le  représenter, 
et  qu^  tort  le  juge-eommissalre  n'a  pas  essayé 
dérégler  amiaulemenl  les  créanciers;  — Que 
la  <|uestîon  ainsi  élargie  ofFre  un  intérêt  f^rave 
et  indéternnné,  non^seulement  pour  Hurel, 

Bals  eneore  pévr  loua  les  autres  créanciers, 

notamment  pour  celui  sur  If-qoel  Tes  fonds 

■anqoeront  &  l'état  d'ordre^  et  dont  la  colluca- 

lion  le  trouvera  réduite  du  montant  de  tous 

les  fr^  privilégiés  que  la  tepnc  de  cet  élai 

d'ordre  entraînera,  lesquels  auraient  été  évités 

si  le  règlement  amiable  efkt  réussi  ;  que  c'est 

parce  nolif  que  le  juge-commissaire  a  renvoyé 

celle  question  devant  le  tribunal  ;  et  que  le 

jugement  qui,  par  suite  de  ce  renvoi,  a  été 

rendu,  a  pn,  d  après  les  principes  du  dnHteom- 

BWB,  être  frappé  d'appel  ; 
■  CoBaidérant,  an  tond,  qne  le  bntnniirne  dn 

neuves  art.  m,  God.  proc.  civ.,  en  obligeant 


m 

le»  créanciers  à  comparaître  devant  le  juge- 
commissaire  avant  l'ouverture  de  l'ordre,  est 
de  Làclier  de  les  amener,  comme  t'a  dît  le  ra[H 
porteur  de  la  loi  du  31  mai  )H58,  $ouê  Tin- 
flufncf  d'une  ditcusxion  contradictoire  et  de  la 
médiation  du  magistratt  i  abfurer  det  prêtent- 
lions  peu  (ondée»,  et  h  Faire  au  besoin  des  sa- 
crifices récipnN|ues  pour  arriver  à  un  règle- 
ment amiable  ;  qu'il  est  clair  qne  ce  but  M 
peut  éire  atteint  qu'autant  que  les  créancier» 
comparaissent  en  personne,  ou  au  moins  se 
Tont  représenter  par  des  mandataires  ayant  un 
pouvoir  suffisant  pour  consentir  à  l'jcle  qui 
luit  l'objet  de  la  convocation,  c'est-li-dire  le 
pouvoir  de  transiger;  qu'il  e&i  hors  de  doute 
que  M*  Lunùére  n'était  pas  investi  d'un  pareil 
pouvoir;  qu'en  admettant  même  que,  dans 
l'intervalle  de  temps  qui  s'écoule  entre  la  no- 
mination (lu  juge-commissaire  cl  l'ouverture 
réelle  de  l'ordre,  et  encore  bien  qge  dans  cet 
intervalle  il  ne  s'agisse  que  d'une  simple  tenta- 
tive de  conciliation,  an  avoué  pQl  se  présen* 
ter,  comme  avoué,  et  jusiilier  suSQsammenttle 
son  mandat  eu  cette  i)ualité,  par  cela  seul  qu'il 
serait  saisi  de  la  lettre  de  convocailon  et  des 
titresde  son  mandant,  il  n'aurait  jamais  que  le 

fouvoir  ordinaire  des  avoués  ;  et  que,  d'après 
an.  35i,  Cod.  proc.  civ.,  il  ne  pourrait,  sous 
peine  de  désaveu,  faire  aucune  offre,  aucune 
remise,  anenne  renonciation,  aucune  conces- 
sion, et  par  eonséiiucnt  concourir  efflcareinent 
à  un  règlement  amiable  ;qu'lnulllementdlruit- 
on  qu'il  pourra  transmellre  à  sim  client  les 
demandes  et  propositions  faites  par  les  autres 
créanciers  et  obtenir  ultérieurement  un  pou- 
voir spécial  pour  les  accepter;  qu'il  est  évident 
qu'une  Iransactipn  à  laituelle  on  n'arrive  ba- 
biluellemeitt  qoe  par  degrés  et  au  moyen  de 
concessiona  partiettemeiil  et  successivement 
Tailes  dans  le  cours  de  la  discussion,  ne  peut 
guère  «'opérer  par  correspondance  ;  qu'il  fau- 
drait, pour  y  parvenir,  I  échange  d'un  grand 
nombre  de  lettres  et  an  temps  pins  considéra^ 
hie  que  celai  qui  est  accordé  par  les  art.  751 
et  753  ;  qu'elle  serait  même  complétentent  im- 
possible si  tous  les  créanciers  éuieni  ainsi 
représentés  par  des  avoués  sans  pouvoir  sp^ 
{ùal,  aucun  d'eux  ae  pouvant  prendre  rinitia- 
tlve  d'une  pDposiiiun  que  les  antres  pussent 
soumettre  à  l'examen  de  leurs  clients;  qu'il 
serait  contraire  à  toutes  les  règles  d'iuierprë* 
tation  d'entendre  ainsi  l'art.  "iSl,  qui  n'aurait 
ulors  ordonné  qn'une  mesure  tout  a  fuit  iÛu-<- 
Boire  ;— Har  ces  motifs,  aiiÇutT  l'appel,  eu  au 
fond,  CONFIRME  le  jugement  du  tribUAal  de 
Caen  du  7  fév.  1899,  etc.  » 


H  UmA»a  (d*  181),  qai  asniieaiMDt  que  Tavoué 
B'ifitsant  pas  danafe  cas  dont  U  a'aiiil.  en  w  q<ia. 
hUt  é'<  Oeièf  public*  ne  doit  pai  être  dans  oae  ^i- 
lioadtSéFnite  <|e  çtlle  de  tuut  w\xt  waotlaïairf  i 
•  Seu^awal*  «joulml-ll^  >*J"K«i  sealappréitaieur 
^  la  preuve  du  mandait  pourra  le  faire  ré5ii)Kv  au 
<l*an  mandoUlre  quelconqo*  de  la  posKcntui 


CASSATION  (CIT.)  SI  Joillet  \%UL 

cnfPtnna  conuECULi,  kluv  a  ouw^ 

GASAKTIE. 

Celui  qui  n'a  etnenuru  à  un  billet  à  ordre 
ni  comme  »ou$cripteur^  ni  comme  «ndonseur, 
m  cemiM  deniiMir  #waf>  ne  peut  être  appelé 
tn  garanti*  qwe  devant  Uejuge»  de  eon  domi- 
cUtt  tt  nom  dnmu  tê  tribtoKU  à»  domieUg  du 

38. 


Digilized  by  Google 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


âmtreriptew  ou  de*  êndoMewr»{i).  God.  proc., 
89  «C 181  ;  God.  oomm.,  itt4. 

LeGUT  g.  iPRIUT. 

Dd  21  JOILLBT 1858,  arrêt  G.  casa.,  ch.  cïv., 
HM.  Bérenger  prés.,  Delapalme  rapp.^  Sevin 
av.  gén.,  Groualle  et  Mimerel  av. 

«  LA  COUR  ;— Vu  les  art.  59  et  181,  God. 
proc.  dv.;— Attendu  que  oui  ne  peut  être  dis- 
ta»it  de,  ses  juges;  —  Qu'il  résulte  de  l'arrêt 
attaqHéque  les  frères  Legeay  n'ont  concouru, 
ni  comme  souscripteurs,  ui  comme  endosseurs 
on  donneurs  d'aval,  au  billet  souscrit  par 
Cessé-Lempérière  au  profit  de  I  rilay;— Quen 
aupiiosant,  suivant  les  faits  allégué  et  admis 
en  preuve,  que  les  frères  Legeay,  en  raison 
de  leur  coopération  à  la  vente  faite  par  Frilay 
i  Cessé-Lempérière,  pussent  être  considérés  ou 
comme  garants  de  la  solvabilité  de  ce  dernier, 
ou  comme  tenus  envers  lui  de  faire  toucher  au 
vendeur  le  prix  de  ce  billet,  cet  engagement, 
contracté  par  eux  envers  Frilay  seulement,  ne 
pouvait  former  entre  eux  et  les  endosseurs  du 
billet  le  lien  de  solidarité  existant  d'après  les 
dispoHlions  de  l'art.  146,  Cod.  comm.,  entre 
tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  on  endossé 
nn  effet  de  commerce,  et  qui  permet  au  por- 
teur, suivant  l'art  164,  même  Gode,  d'exercer 
son  action  au  domidle  de  chacun  des  endos- 
seurs   Que  le  tribunal  de  Condé-sur-Noireau , 

2 si  n  était  ni  celui  du  domidle  des  firères 
Bfeay,  ni  même  celui  du  domicile  de  Gessé- 
Lemperière,  souscripteur  du  billet,  mais  seule- 
ment celui  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  endos- 
seurs du  billet,  n'était  donc  pas  compétent 
pour  stalder  à  l'éf^rd  des  frères  Legeay  ;  — 
b'où  il  suit  qu'en  jugeant  au  contraire  et  en 
déclarant  sa  compétence,  l'arrêt  attaqué  a 
^olé  les  articles  précités;— Gjubsb,  etc.  » 


CASSATION  (csm.)  aSJniUrt  IMS. 

VOBftTS,  CHEMin  OB  VIDIHGE ,  PASSAGE  AVEC 
VOITURE,  CONTRAVSHTIOH,  EXCUSE. 

Le  ehemHi  établi  pour  ta  vidange  des  eoupet 
(Tttfw  forêt  et  non  pour  Vvaage  du  public  ne 
peut,  queU  que  soient  sa  fixité  et  ta  perma- 
nence, ainsi  que  son  bon  état  de  viabilité  et  de 
conservation,  et  encore  bien  qu'il  aboutitsf  à 
des  chemins  piAlic»  et  que  divers  habitants  le 
fréquentent,  être  considéré  comme  rentrait 
dan»  la  classe  des  cAmin/  ordinaires  dont 
parle  l'art.  147,  Cod.  for.  —  En  conséquence, 
te  pauage  avec  voiture  par  ce  chnmin  consti- 
tue la  contravention  punie  par  ledit  artiele[i) 

...  Et  cette  contravention  ne  peut  être  ex- 
cuséê  A  raiion  de  la  bonne  foi  du  eontreve- 
nasU  (3). 


(1)  La  jaricpmdnice  est  fi^  en  ce  tem,  V.  Bép. 
gén,  et  Supp.^  V*  CompéUtm  aommerde^,  n** 
909  et  nriv. 

(S)  V.  mtif.,  Ctn.  S9jtOV.  18S0.— V.  R^.^ 
PaU,  T«  Foréis^  vT  (647. 

(8)  V.  >ar  ce  prlndpe  qoe  la  bonne  foi  D*<>tt  point 
nne  cicuse  admise  par  Ips  loi<  en  milièn!  Tort^Mièie, 
Bip,  fétt*  PaU  et  âitcpp.,  I"  Foritêt  u"  3733  et  Boiv. 


Odmb. 


Dn  23  iniLLvr  18S8,  arrêt  G.  cass.,  ch.  oflL, 
HH.  Legagnenr  rapp.,  Guyfao  av.  gén.,  M- 

Tin court  av. 

K  LA  COUR;  —  Sur  l'imique  moyen  ^ 
d'une  fausse  inteiprétation  et  d'une  vinlttiei 
de  l'art.  147,  Cod.  forest.;— Va  «et  artide: 
—Attendu,  en  folt,  qu'il  a  été  prouvé  par  m 
procès-verbal  relier  et  tenu  pour  constant 
par  l'arrêt  attauué  qu'Oudin  a  été  sm^pris,  le 
25  janvier  dernier,  conduisant  une  voîiare  at- 
telée de  deux  chevaux,  à  travers  la  forêt  do- 
maniale des  Hauts-Bois,  territoire  de  Gny, 
par  un  chemin  forestier  ;  —  Que  la  Cour  impé- 
riale de  Besançon,  saisie  des  poursuites  pov 
cunlravenliou  à  l'art.  147,  Cod.  fbrest.,  a 
prononcé  l'acquittement  du  prévenu,  en  de»- 
iiaut  pour  motifs  que  l'art.  147,  modiflant  ea 
ce  point  les  dispositions  analogues  de  Yw- 
donnance  de  1669,  entendait  par  chemins  or- 
dinaires les  chemins  fixes  et  permanents,  par 
opposition  aux  chemins  de  vidange  purement 
temporaires;  que  le  chemin  snr  leqnet  avait 
été  rencontré  le  prévenu  était  pemnnenl; 
qu'il  aboutissait  par  ses  deux  extrémités  &  des 
chemins  publics;  qu'il  était  fréquenté  par  les 
habitants  allant  de  Noiron  à  Gray  ri  par  les 
voitures  des  hauts  fourneaux  de  Noiron,  et  que, 
d'ailleurs,  l'af^vation  de  peine  pronoocée 
par  l'art.  147,  quand  le  tainis  traversé  était 
igé  de  moins  de  dix  ans,  montrait  assez  <rae 
cet  article  ne  s'appliquait  pas  au  passage  des 
voitures  par  un  chemin  forestier  permanent, 
puisi^'en  ce  cas  l'&ge  du  taillis  voisin  du  die- 
min  était  sans  influence  sur  la  quotité  du  doïn- 
mage  ;  d'où  l'arrêt  attaqué  conclut  que  l'admi- 
nistration forestière  n'a  qu'une  action  dvUe 
pour  le  maintien  de  sa  jouissance  exclusive  du 
chemin  dont  il  s'agit;  —  Attendu,  en  droit, 
que,  par  les  mois  ctiemins  ordinaire»,  l'art. 
147  désigne  les  chemins  ouverts  k  tous  et  con- 
sacrés à  l'usage  du  public^  par  opposition  aux 
chemins  forestiers  ou  pnvés,  établis  par  le 
propriétaire  sur  son  propre  sol  et  entreCenos 
a  ses  frais  pour  l'exploitation  et  le  service  de 
sa  forêt;  qu'en  cela  le  Code  forestier  n'a  Cal 
que  reproduire  en  termes  équipi^Bis  les  pte- 
scriptions  de  fordonnaBce  de  ltt69; — Que  le 
pkis  ou  moins  de  fixité  et  de  permanence  d'm 
chemin  d'exploitation,  et  son  |du8  ou  bboIbs 
bon  état  de  viabilité  et  de  consemiiou,  m 
changent  ni  son  caractère,  ni  sa  destinatimi, 
ni  les  droits  exdusifs  desonproïK-iàairajqiw, 
si  tes  chemins  de  vidange  sont  ovdinaireoMat 
rendus  ï  la  production  forestière  ^uès  l'ex- 
ploitation de  la  coupe  &  l'usage  de  laquelle  ils 
ont  été  provisoirement  consacrés,  il  est  loi- 
sible au  propriétaire  de  leur  donuer  une  a»> 
siette  fixe,  s  il  le  juge  convenable,  sans  qu'ils 
cessent  pour  celad'étre  des  chemins  forestiers, 
et,  par  suite,  de  rester  en  dehors  de  la  caié- 

Îorie  des  chemins  ordinaires,  |Htr  lesquels  fart. 
47  reconnaît  à  chacun  la  faculté  de  passer; 
—Qu'il  n'y  a  pas  davantwe  à  s'amNa-  à  la 
circonstince  que  le  cheinui  forestier,  par  le- 
quel csl  passée  la  voiture  du  prévenu,  aboviil 
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à  des  chemins jpablicSj  et  qne  dÏTers  habitants 
le  fréqueDtean  d'abord,  i)  est  dans  la 
aature  des  choses  qu'an  chemin  de  vidange 
déboDche  sur  une  voie  publique  conduisant 
aux  lieux  où  doivent  aller  tes  produits  de  la 
ferét;  qu'eusoite  la  fréquentation  abusive  d'un 
eheoiin  privé  par  des  tiers  n'est  qu'un  acte  de 
tolérance  qui  ne  leur  c<Hifère  aucun  droU^  de 
néne  que  la  concession  faite  ï  Tétablisse- 
nent  métallurgique  de  Noiron  de  la  faculté  de 
 avec  voitures  par  ce  chemin,  moyen- 


saut  un  eerlain  prix,  ne  peut  proUler  !t  d'au- 
tres;—Que  l'obiection  tirée  de  la  gradation 
dM  peines  établies  par  l'art.  147,  selon  que 
les  voilures  ou  les  bestiaux  traversent  des  tail- 
lis an-dessus  on  au-dessous  de  l'âge  du  dix  ans. 
D'est  pas  plus  concluante;  que  cette  variation 
dans  la  peine  s'explique,  même  au  cas  de  pas- 
sage  sur  des  chemins  forestiers  permanents, 
par  la  difiérence  du  danger  auquel  la  dent  des 
bestiaux  qui  suivent  un  chemiu  bordé  par  un 
taillis,  et  la  possibilité  que  ces  animaux  s'é~ 
carteot  à  droite  ou. à  gauche  de  la  voie  tracée, 
exposent  le  bois  suivant  qu'il  a  plus  ou  pioins 
de  dix  années  de  croissance;  — Attendu,  eu 
«Htlre,  que  la  bonne  foi  n'est  point  une  excuse 
■dmise  par  les  lois  en  matière  forestière  ;  — 


Aile  ad  u,  enfin,  qu'il  es 
bri  forestière  d  assurer. 


ans  le  système  de  lu 
r  des  pénalités  de  ta 
compéteui»  correctionnelle  ou  de  police,  to 
mainiieD  des  règles  de  police  forestière  et  la 
réparation  des  atteintes  portées  au  droit  des 
propriétaires  de  Torêts;  que  c'est  dans  cei 
esprit  que  le  Code  forestier  doit  être  entendu 
et  appliqué,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  dispositions 
contraires; — Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  pré> 
cède  que  le  fait  reproché  au  prévenu  tombait 
sous  le  coup  de  l'art.  HT,  Cod.  forest.,  et  que 
la  Cour  impériale  de  Besançon,  en  renvoyant 
Oudin  des  poursuites,  a  faussement  interprété 
et,  par  suite,  violé,  en  ne  l'appliquant  pas,  le 
même  article  Càsse  et  anni  le  l'arrêt  rendu, 
le  24  mars  dernier,  par  la  Cour  impériale  de 
Besançon,  chambre  correcliunnelle,  etc.  » 

CASSATION  (KBQ.)  3  aoât  185B. 

nOTAIUS,  llflPONSABILlTi  ,  PLACSUSNT  BTFO- 
TBÊCA.1EE,  FàUTI. 

Un  notaire  est  respontable  des  suiieê  d'un 
plaeemetu  hypothécaire  fait  par  son  entre- 
mite,  encore  tnen  qu'il  n'ait  pas  reçu  du  pré- 
teur te  mandat  spécial  de  turveitler  les  ivites 
du  ptaeemeat,  i^il  résulte  det  tireonHoneet. 
dont  Vappréeiation  appartient  aux  juge*  du 
fait,  qM,  par  $a  faute  peTtanmUe,  notamment 
en  ne  vérifiant  pas  la  eituation  hypothécaire 
dMarée  par  l'emprunteur,  il  a  eatué  un  pré- 
judiee  a»  préteur,  dont  ta  créante  te  iromee 
perdue  (I).  L.  3S  Yflul.  an  XI,  art.  68;  God. 
Nap.,  im 


(4)  Jugé  même  qiielaiiKnitan,4aniDa(icteD0ti 
lié  de  prtt  lijpoUiâcair«i  que  •  les  coDvenlioos  ont 
Été  f*U«a  Ml»  lu  partieipatloD  tlu  Dutairt:  qui  a'eo 
aMéqueki^dactiHir»  se  bitpas  obstacle  4i ce  qw 


H*  X...  G.  GwojuoT. 

Le  13  mai  18!{7.  jn&ement  du  tribunal  de 
Soissons,  qui  le  décimdt  ainn  par  les  motUh 

suivants  : 

«  En  ce  qui  touche  U  demande  des  dame  et 
demoiselle  Grillot,  tendant  à  ce  que  M'  X... 
soil  déclaré  responsable  d'un  placement  hypo- 
thécaire qu'elles  ont  fait  sur  les  sieur  et  dame 
Richer,  par  acte  de  son  ministère,  en  date  du 
28  mai  iH53;  —  En  droit,  eonsidérant  f\Qt 
les  notaires  n'ont  pas  seulement  pour  mis- 
sion de  donner  un  caractère  d'authenticité 
aux  actes  qu'ils  rédigent:  —  Qne,  dans  son 
esprit  et  d'après  ses  motifs  mêmes,  la  loi  qui 
les  institue  a  entendu  leur  conférer  un  réle 
plus  digne  et  plus  élevé  ;  qu'elle  les  conridère 
comme  des  conseils  désintéressés  des  parties, 
aussi  bien  que  comme  des  rédacteurs  impar^ 
tianx  de  leurs  volontés  ;  comme  des  régulateurs 
des  engseements  qu'elles  veulent  contracter, 
chargés  oie  faire  connaître  toute  l'étendue  des 
obligations  qui  en  dérivent  et  de  les  rédiger 
avec  clarté;  qu'ils  remplissent  une  magistra- 
ture et  donnent  par  leur  cai^ctère  une  sanfr< 
tioQ  pratique  à  tontes  les  lois  (Exposé  des 
motifs  de  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  et  rapport 
au  Tribunat  sur  la  même  loi);  —  Que  ta  doc- 
trine et  la  jurisprudence  s'accordent  \  recoa- 
naitre  que  les  notaires  ont  le  devoir  d'éclairer 
les  parues  sur  ce  qui  peut  les  intéresser  dans 
les  actes  qu'elles  passent  devant  eux,  et  de 
leur  en  faire  comprendre  la  portée  et  les  oonr- 
séquencesi— Que,  dans  cet  ordre  de  devoirs, 
se  rencontre  en  première  ligne,  pour  le  notahv 
appelé  k  consacrer  par  un  acte  de  son  minis- 
tère un  placement  sur  hypothèque,  l'obligation 
de  vérifier,  pour  les  constater  exactement  et 
complètement  dans  le  contrat,  rétablissement 
de  la  propriété  de  l'immeuble  offert  en  gage, 
l'origine  et  les  conditions  de  cette  propriété 
entre  les  mains  de  l'emprunteur,  l'importance 
des  charges  qui  peuvent  la  grever,  tant  du  chef 
de  celui-ci  i)ue  du  chef  des  précédents  proprié- 
taires, et  ce  d'après  les  documents  propres  à 
cette  vérification,  soit  qu'ils  aient  été  fournis 
parles  parties,  soit  qu'il  les  ait  trouvés,  comme 
dans  l'espèce,  au  nombre  des  archives  dont 
le  dép4>t  lui  est  confié;  —Que  cette  obligaiiou 
dérive  de  l'essence  même  des  fonctions  dn 
notaire  ;  qu'elle  est  indépendante  du  mandat 
plus  on  moins  étendu  que  les  parties  on  l'une 
d'elles  ont  pu  lui  conférer  pour  la  surveillance 


cet  officier  public  reste  garant  euvers  le  prëlenr  de 
la  perle  tle  sa  ciéauce,  par  suile  de  rimlliracité  de 
l'h>poihèque,  si  toutes  les  précautiouii  n'out  pai  été 

[irises  pour  s'asxurcr  que  la  créance  était  aUlrmuit 
nscrtie  et  pour  éclairer  le  préteur  sur  la  sûreté  du 
placement;  qu'il  en  est  aiui  surtout  quand  le  pr^ 
lear  &t  complètement  \\VAir6t  étrai^^r  aux  affaires, 
et  a  tonte  confiance  dans  le  oviaire  :  Puris,  27  audt 
1853  (t.  2  1858,  p.  â«0).—  V.  luutefuis  uosobser- 
rations  en  note  sous  cet  arreu~V.»  au  surpluii,  sur 
la  respODsatillità  noliriale,  lu  note  ilétaii  ée  de 
M.  Boullangtr,  >ou»  Csas.  32  avrU  185e;U  3 18â«,  p. 
khS)  i  —  hiii.  gin,  ^tL  et  SiÊpp,,  v"  Aifatrcf  j 
D**  910  cl  mît. 
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et  la  grfiiioD  6ë  iMn  IniMttï  qu'elle  est 
pArtKMuèFeneM  étriMie  Iotnim  le>  contnc- 
UDtt  «ont  dans  rignonMecooRplAle  de»  aflai* 

res,  et  que  leur  contiaoce  en  l'nWcier  pabKc  est 
foinmandée  par  leur  s«!i6  et  leur  éuucaiion, 
autant  que  pur  la  toi  fdle-m^ine  qui  les  oblige 
de  s'adres»er  i  lui;  —  Qoe  s'il  en  était  aalre- 
nbulf  que  ai  ces  roBclioM  devaient  ae  réduire 
à  une  pratique  matérielle,  au  râte  de  rédacieor 
passif  dea  ctmvenlioiis  dont  il  drene  l'instm- 
ment  auiben tique,  l'tsftpr.t  de  ta  loi  organique 
du  noUrial  serait  Cauué,  les  fomiules  raison- 
nées  que  l'usage  a  iniruduiies  pour  donner 
aux  lois,  suivant  l'expresaion  tlu  tribun  Favard, 
leur  Miiciion  pratique,  ne  seraient  plus  que 
des  plirases  vides  de  sens,  impiiissantea  à 
éclairer  les  parties  sur  la  portée  de  leur  en^a- 
gemenl»  et  la  solennelle  entremire  du  notaire 
a  la  réceptîun  du  contrat  deviendrait  un  piège 
tendu  il  la  bonne  foi  dea  parties;— D'où  il  suit 
que  V,  par  rinacconplisKount  dea  devoirs 
professionnels  ci-dessuB  définis,  et  par  la  ré- 
oaciion  vicieuse  ei  incuin|riète  d'un  acte  de  son 
ministère,  il  a  causé  un  préjudice,  le  notaire 
doit  en  étreresponsabtq  par  applicatioR  de  ce 

Kiocipe  général  contenu  en  1  art.  1383,  Cod. 
■p.,  i|ue  tout  fait  quelconque  de  Tbonime  qui 
cause  a  autrui  un  doounage,  oblige  celui  par  la 
faute  iloqiiel  il  est  arrivé  a  le  réparer  ; 

«  En  fait:  — Considérant  cpie  par  acte  passé 
devant  tA'  X...,  notaire  à  Soissons,  dérendenr 
au  prucè»,  le  28  inai  1853^  les  époui  Riclier 
ont  constitué  au  prolit  etsur  ta  téte  des  dame 
atdeinuiselle  Grillot;, demanderesses,  une  rente 
viagèrt;  de  200  fr. ,  moyennant  un  capital  de 
fr.  payés  comptant  par  les  crédi-ren- 
tîer»>  et  ont  hypoLiié(|ué  à  la  garantie  de  cette 
rente  une  maison  sise  ï  Suissons,  rue  bainl- 
Nicolas  t  »*  i  1  ;  —  Qtt'H  *'<^  énoncé  audit  con- 
trat :  1"  nue  l'immeuble  hypothéqué  a  été  ac- 
fluis  par  les  sieur  et  dame  nicher  des  sieiir  et 
oame  Oropsy,  suivant  acte  passé  devant  M*  Ri- 
chard, notaire  à  Soissuns,  le  13  janv.  1851, 
enrcgi.*tré  et  transcrit  au  bureau  des  faypothè- 
mies  de  Soissons,  le  28 du  même  mois,  vol. 
340,  SO;  2*  que  cette  acquisition  a  eu 
lieu  moyennant  nn  pris  principal  de  8,000  fr  , 
sur  lequel  H.  et  madame  Kicher  ne  restaient 
plus  devoir  qu'une  somme  de  1,000  fr.  reve- 
nant à  un  sieur  Jean-Uarie  Pii;aut,  pharmacien 
i  Paris,  ainsi  qu'il  résulte  des  énoncialioBs 
d'une  quittance  reçue  par  ledit  M«  X... ,  les  i 
et  X  sept.  i8r)2  ;  3"  qu&  l'immeuble  dont 
s'agit  éttfit  fnippé  de  riiypoiliequc  légale  de  la 
mineure  Ëiilali<>Mal\ina  Richer,  dont  le  tieur 
Richer  était  tuteur;  que  cette  hypothèque  lé- 
gale était  également  garaniie  par  tous  les 
autres  biens  du  sieur  HIcher,  et  que  les  em- 

tirunteurs s'obligeaient  à  en  rapporterla  maio- 
cvée  sur  la  maison  affectée,  aussitôt  la  ma- 
jorité ou  le  mariage  de  la  demoiselle  Richer  ; — 
Considérant  que  plus  tard,  en  ItfSS,  les  époux 
Richer  étant  devfnus  insolvables ,  leurs  bieits 
Immeubles  ont  été  vendus  sur  sai^e  iuimobi- 
Uint;  Que  par  l'événement  de  Tordre  ou- 
vert et  réglé  k  Ui  suite  de  cette  saisie ,  le  prix 
de  la  maison  hypothéquée  par  l'acte  susdate  se 


liADs  ancInineA,  pmenant  dd  chef  de  la  «»- 
miitselle  Haillf,  précMenie  pmpriétaire  de  k- 
dlie  nahwm ,  lesqiieltes  a*onl  |»s  été  déetaiéei 
an  contrat  du  38  mai  iKQ  ;  que  les  dame  et 
demoiselle  Grilloi  n'ayant  pn  être  coHo  iMéet 
en  ordre  mile  (ft  ayant  entièrement  per^  te 
créance  qne  cet  acte  avait  pour  but  de  lê»f  assn- 
rer,  recourent  anjnurd'hni  contre  M»  X...,  no- 
taire instrtimenuire  dodit  acte  pnrieart 
concliigions,  signifiées  en  coors  d'insUBM"  par 
exploit  de  Leroy,  hnissier  andiender,  en  data 
do  15' avril  dernier,  enregistré,  elle*  ««tien- 
nent avoir  donné  au  défendeur  mandat  spé- 
cial et  formel  de  veiller  k  là  sOreté  du  plaefr- 
nient  fait  par  son  entremise  sur  les  épodi 
Richer;  mais  qae  la  comparatiott  des  pap> 
lies  en  personne  it  l'audience  da  S  préaenl 
mois  n'a  pas  confirmé  les  fkits  sur  Irimdt 
s'anniie  celte  prétention  ;  qu'ils  ont  M  éé- 
niés  par  le  défendear  et  que  la  prcavo  4n 
mandat  n'est  pas  rajnmtée  ;  —  Qne  tmrtcM» 
il  est  demeuré  établi  an  procès  qne  M*  X... 
était  le  notaire  des  dame  ei  demoiselle  Grilloi  j 
que  leur  eonftqiice  en  Isl  comme  noD^  teM 
naturelle  et  Justifiée  par  denx  plaeoments  de 
Tonds  et  on  remboorwinent  faits  suivant  aoiea 
de  son  ministère,  ei%date  des  30  Juin  189^ 
4  et  8  mai  1893;  qn'inhablles  comme  eHes 
rétalent  en  affaires,  elles  devaient  forcément 
s'en  rapporter  à  lui  pour  la  confection  ntile  et 
sâre  di!  l'acte  dn  28  mal,  comme  ponr  celle 
des  précédents  ;  — Considérant quH  estégalo» 
ment  constant,  en  fait  :  1*que  ledit  H'X... 
était  aussi  le  noUire  habitoel  des  époox  Ki- 
cher, et  q»k  ce  titre  II  avalidéjk  fait  plinieus 
actes  les  concernant ,  notamment  la  quittance 
ci-dessus,  datée  et  énoncée  des  4  et  8  sept. 
I8t!2,  par  suite  de  laqnelle  le  prix  restant  dt 
sur  te  prix  de  la  maison  ne  Saini-Nic^, 
s'était  trouvé  réduit  &  1,0Û0  fr.;  —  9*  Qns 
tous  les  actes  antérieurs  eoncemant  Faeqei- 
sition  par  eux  faite  et  les  paiemenH  de  di- 
vers ii-ceropte  ssr  le  prix  de  cet  immenlde  au- 
raient été  passés  devant  M"  Richard, son  pr^ 
ilécesseitr;  —  3°  Qde  les  minutes  de  ces  actes, 
au  nombre  de  cinq  .  dont  il  était  dcpOMiaire , 
y  compris  celle  de  la  dernière  4|iatûnce  d'à- 
compte  reçu  personnellement  par  lui,  se  trou- 
vaient réunies  suivant  l'usage  i  b  suite  les 
unes  des  autres  dans  leur  ordre  de  datCi 
(le  manière  à  former  un  seul  tl  mèmA  cahier, 
dont  l'eiiseuible  reproduisait  dana  ses  diapoii* 
tioiis  l'éiablissemeni  de  la  propriété  et  la  à- 
tualion  hypothécaire  de  l'immeoblc  dont  il  l'ft* 
gil  ;  que  la  réunion  matérielle  de  <^es  actes 
est  constatée  par  le  contexte  des  expédniuBS 
qui  sont  jointes  aux  pièces  do  procès,  eiea 
outre  par  l'inspection  des  minutes  qni  0Btèl4 
représentées  au  tribunal  par  H*  X...  lors  d«li 
comparution  ;  —4"  Qu'eu  rédigeant  l'aïAe  oon- 
sttittiir  de  renie  do  28  mai  18S3.  il  avait  «■ 
devait  avtur  sons  les  yeux  ces  divers  due*- 
ments;  qu'il  recimnalt  lui  même  dans  s«s  ex* 
plicatioiia  k  l'audience  dernière  qu'il  a  dô  n6> 
ccssairement  s'y  repnner  pour  y  pid«er  II 
mention.  Insérée  en  i'aeie  lu^tenx;  des  dM^ 


« 
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«etrte  lia  13iaiiT.  q«e«ra}einent  il  ajoate 
40'il  M  aura  mffi  prnliabkiDfnt,  pour  se  le 
pro^rer,  de  insulter  le  dernier  acle  rédigé 
par  liii^  et  qui  se  résumait,  dit-il^  &  l'éut  réel 
et  déOnkif  de  rimineiible  donné  en  gage  aux 
dame etdemuisetle  Grillot;  —Considérant que 
«eue  optniftn  du  rédaeteur  de  l'acte  de  il^tB 
nr  l'état  hypothécaire  de  nnuneuble  repose 
MV  aue  emur  née  d'un  «xamen  trop  super- 
Aciel  des  piècea  qu'il  aarait  ét  conwtier; 
000  s'il  s'était  r^rié  aux  autres,  actes  précé- 
aaDt  la  quiiiaoce  de  ISïtS,  J'inspectioa  ia  plus 
ra|Hde  de  ces  aOcs  lai  eAi  fait  reconnaître 
l'existence  d'autres  inscriplions  que  celle  prise 
M  ivofit  des  vendeurs  wupsy  et  consorts,  et 
TeAl  mis  sur  la  trace  de  l'éut  délivré  après  la 
tnnscriptiuu  même ,  dont  II  se  bornait  a  con- 
stater la  furaialilé,  sans  en  relater  les  eonsé- 
Queuces;  —  Qu'en  suMMsant  que.  contraire- 
ment aux  allttalions  oes  demanderesses ,  11 
k'eftt  pas  eu  alors  en  sa  possession  la  grosse 
traosaiie  de  la  vente  et  1  éut  y  annexé,  qu'il 
déclare  avoir  été  conservés  par  H*  Hicbard , 
aoD  prédécesseur,  en  vue  de  recouvremeoi  de 
Irais  qui  lui  restaient  dus,  il  pouvait,  sans 
prendre  de  renseignements  ailleurs  que  dans 
les  actes  qu'il  avait  sous  les  yeux ,  se  con- 
vaincra :  1**  par  la  lecture  de  la  quittance  du 
I6avnl  1ftSl,que  cette  transcription  avait  fait 
Sf^rattre  Iwit  incriptîoits  :  la  première,  celle 
susrelalêe ,  de  4j00Û  fr.,  au  pru&t  des  héri- 
tiers de  la  dama  Dropsy  contre  le  vendeur,  et 
l«  septautres  contre  la  dame  HalUy  au  profit  de 
Avers  eréancîers,  pour  un  capital  de  25,500  f.; 
W  les  époux  Richer  s'obli};eaient  à  souflKr 
Feiisience  de  ces  sept  inscriplions,  nonobstant 
IfistmelleB  Us  payaient  un  premier  à-compte  de 
ifinù  (r.  et  s  engageaient  à  payer  le  solde  de 
nr  fiit  aana  que  ledit  sieur  Dropsy  ttt  tenu 
de  juaiifler  d'aunne  levée  desdites  Inscrip- 
lioBs;  —'2*  Par  la  lecture  dos  quittances  sub- 
séquentes des  6  déc.  et  17  lév.  1652,  que 
les  époux  Richer  avaient  continué  leurs  paie- 
ments i  Dropsy ,  malgré  le  péril  de  leur  situa- 
tion comme  tiers  détenteurs,  et  bien  qu'ils 
aient  été  de  nouveau  prévenus  par  U*  Richard 
des  iuscripiions  mentionnées  en  la  quittance 
du  it»  avril  précédent;  —  Considérant  qne 
telle  était  la  véritable  «itualion  hypothécaire 
de  l'iniiiieuble  afleclé  à  la  sAreté  de  la  dame  et 
delà  demoiselle  Grillot;  qu'elle  eût  dû  être  ainsi 
gxposée  dans  l'acte  de  constitution ,  d'après 
l'analyse  de  documents  auxquels  le  notaire  dut 
feciNirir,  et  qu'il  avait  sous  la  main,  le  jour  de 
«rédaction  du  contrat;  qu'évidemment u  ses 
elienies  ravalent  connu ,  elles  auraient  refusé, 
aiwlque  inhabiles  qu'elles  fussent  en  sffitlres, 
de  souscrire  ït  tle  pareilles  conditions,  et  d'ac- 
cepter en  garantie  une  maison  d'une  valeur  de 
8,000  fr.,  déj5  grevée  de  2(>,S00  fr.,  sans 
OMnpler  l'hypothèque  légale  de  la  mineure  Ri- 
dier;  «-Considérant  ^u  il  n'est  pas  établi  que 
M*  X...  ait,  par  un  siienoa  calculé,  coopéré 
'riwffleat  au  ateltlonat  dont  les  époux  Richer 
se  sont  rendus  coupables  dans  l'acte  du  28; 
tle  pof  lo  yédMiioft  inaueitive  da  cet 


acts  qu'il  était  diargé  de  dresKr,  par  tes  rélt- 
eencra  inv^nntafres  qu'il  a  commises  dans  l'é- 
■onciatifm  ries  faits  eseemiels  à  connaltn  par 
les  crédi-rentiéree,  il  a  ea«s8  a  celtes-ri  nn  pré- 
jwNee  dont  il  leur  est  daréparMion  ;  — Qu'en 
vain  soutfi'nl  il  que  rinelHtadté  de  l'iiiscrip- 
tion  des  demanderesses  et  la  caase  du  dom- 
mage qu'elles  éprituvent  proviennent,  non  pas 
de  Ta  dissimulation  des  charges  hypothécaires 
ll^vant  l'immeuble  du  chef  de  la  dnine  Hallly, 
mais  de  l'exïsience,  dédarée  dans  l'acte,  de  t'hy- 
potliè'iue  légale  de  la  mineure  Richer,  laquelle, 
d'après  les  réfliHais  de  l'ordre  snaneniionné , 
frappe  la  mafenn  roe  Saint  -  Nicolas  poor 
9,u:tOnr.  en  principal, et  en  eflt  enlevé  tout  le 
prix ,  quand  Uen  môme  des  inscriptions  anté- 
fieores  ne  l'eussent  point  épuisé;  —  Qu'en 
effet  il  ne  peut  se  faire  un  aranment  de  ce  qoe 
la  menace  de  l'hypothèque  légale  rendait  le 
péril  encore  plus  grave  pour  les  dienies; 
(fu'en  outre,  au  jour  dn  contrat,  les  condt- 
lions  dans  lesquelles  cette  hypothèque  était 
révélée,  mais  adoncte,  ainsi  qu'on  a  vu  cî- 
dessus  par  les  déclarations  des  époux  Richer, 
Uiissaient  euppmer  qu'ils  en  rapporteralpnt  la 
nuinlevée  à  une  époi|ue  0  )  sous  une  condition 
dont  l'événement  étutt  prochain  ;  qu'enfin 
elle  était  indiquée  CMame  étant  garaotin  sur 
tous  les  autres  biens  da  sieur  Richer,  et  qu'à 
supposer  que  les  dame  et  demoiselle  Grillot 
dussent  en  sooAHr  la  priorité,  elles  auraient 
eu  le  droit  d'en  Taire  reposer  la  charge  propnn* 
tionnellement  sur  tous  les  antres  iiiens  de  leur 
débiteur  et  eonso'vé  l'espoir  fondé  de  trouver 
dans  Tm-dre  place  utile  pour  leur  créance ,  ce 
qu'elles  n'ont  pu  faire ,  le  prix  se  trourjnt  ab- 
aorbé  par  les  inscriptions  disrimnlées  au  con- 
trat de  1833;  —  Qu'ainsi  le  préjudice  qu'elles 
ont  soulfeii  provient  en  réalité  (Tun  Ëiitde  né- 
gfigence  ou  d'inattention  commis  par  M*  X... 
dans  la  réception  d'un  acte  de  son  ministère , 
etqu'ilen  doit  la  réparation  en  vertu  des  princi- 
pes ci-dessus  posés  ;-M)ue  te  tribunal  possède 
dans  les  documents  de  la  cause  les  éléments 
nécessaires  pttur  en  fixer  l'évaluation; — ...Par 
ces  motifs,  dit  et  déclare  que  M*  X...  est  res- 
ponsable de  l'inflflcacité  de  l'acte  de  constilu- 
lion  de  rente  viagère  consentie  par  les  sieur  et 
dame  Richer  au  prolli  des  dame  et  demoiselle 
Grillot,  passé  devant  lui  le  28  mai  Itî53,etdu 
dommage  qui  en  est  résulté  pour  celles-ci  ;  — 
En  conséquence,  le  condamne  à  paver  aux- 
diles  demanderesses  :  1°  la  somme  oë  2,000 
francs,  montant  du  placement  par  elles  fait 
sur  la  foi  diidit  acte  ;  la  somme  de  900  tt. 
&  litre  de  dommages-intérêts ,  pour  leur  tenir 
Heu  du  service  de  leur  rente  viagère.  !t  comp- 
ter du  Jour  où  elle  a  cessé  d'être  pavée  par  les 
époux  Richer,  et  du  préjudice  que  la  perle  de 
cette  créance  leur  a  occasiunué;  3"  et  les 
intérêts  de  ces  deux  sommes  à  partir  du  jour 
de  la  deinandt>,  si  mieux  n'aime  te  déft-ndenr 
continuer  de  servir  cette  rente  dans  les  ter- 
mes et  délais  du  contrat,  à  com^r  du  jour 
oh  le  paiement  a  été  interrompu  ;  et  poor 
ce  cas  lui  donne  acte  de  ce  qua  les  deman- 
deresses dirent  de  Je  subrc^r  dans  tous  leurs 
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droits  coaUre  les  sieur  et  daiae  Ri^er,  etc.  » 

Sur  l'appel  de  H*  X,..,  arrêt  de  la  Cour  d'Ar 
BÙeDSj  du  %i  Bov.  1837,  qui  coniirme  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  eo  cassaliou  par  M*  X....,ponrTioUH 
Uon  et  fausse  application  de  l'art.  G.  Nap., 
et  des  art.  1  et  68  de  la  loi  du  35  vent,  an  XI. 
— •  Od  soutenait  pour  le  demandeur  que  les 
DOlaires  ne  sont  lesponsables  que  lorsqu'ils 
ont  commis  une  faute  lourde  et  inexcusa- 
ble; mais  qu'ils  ne  peurentém  reqnnsables 
par  cela  seul  qo'Us  n'auraient  nas  ^iré  les 
parties  sur  tout  ce  oui  peut  les  intéresser  dans 
les  actes,  et  sur  les  conséquences  que  ces 
actes  peuvent  avoir  :  autrement  leur  respon- 
sabiliie  n'aurait  pas  de  bornes  et  rofncier 
public  serait  constamment  à  la  merci  de  la 
partie  qui  se  prétendrait  lésée,  et  qui  se  plain- 
drait même  du  silence  gardé  par  le  notaire. 
On  ajuuuiique  M'  X...  n'avait,  dans  l'espèce, 
aucune  raison  pour  suspecter  et  vérillerl^uc- 
titiide  des  déclarations  des  époux  Richer,  et 
qu'il  n'aurait  pu,  sans  leur  faire  injure,  re- 
cbercher  si  des  inscriptions  antérieures  exis- 
taient sur  l'immeuble  hypothéqué,  alors  qu'ils 
déclaraient  qu'il  n'en  existait  aucune.  Enfin, 
on  faisait  remarquer  que  la  responsabilité  dt^ 
!!•  X...  devait  être  appréciée  avec  d'autant 
moinsdb  rigueur,  qu'il  était  constaté  par  l'arrêt 
attaqué  quil  n'avait  reçu  aucun  mandai  de^ 
dames  GriUot  à  l'eflét  de  veiller  à  leurs  inté- 
rôte. 

M.  HardoiD,  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
senté les  observations  suivantes: 

«  La  Cnor  impériale  d'Amiens  ae  iMM)tre4<ellc 
trop  rigoureuse  lunqu'clle  retrace  le»  obliftalioas  du 
notaire  eniers  ses  clieols,  el  qu'elle  punit  M«  X... 
pour  avoir  manqué  k  îles  devoin  qu'elle  considéra 
comme  des  deroiis  de  prolêasioa  i  Vous  ne  le  penae- 
rei  pas. 

<  S*ag1t-n  de  shnpleg  conseils  rioe  le  demandeur 
dnail  donner  à  ses  clients  et  qu'on  lut  reproche  dv 
B'ifoir  pQs  donnés  ?  EM*ii  déclaré  coupable  de  o*avolr 
pas  rempli  un  deroir  de  e-tnvenanee,  d'affeclion,  un 
•evoir  moral,  comme  parle  le  pourvoi  ?  Non.  La 
doctrine  de  J'arrél,  en  ce  qui  louche  les  obligation!; 
imposées  i  cet  oOkier  public,  se  réduit  à  axi  ; 

•  Un  oolaiie  est  chargé  par  ton  dieat  de  blre 
pour  lui  un  placemeot  sur  hypothèque  :  ce  notaire 
esl  tcno,  dit  Tarrét  attaqué,  avant  de  consacrer  cetU; 
«bligalioQ  par  un  uctu  de  Son  miuislèrc,  de  vériûer 
rélahlissnnenl  de  ta  propriété  de  Timmeuble  oITeri 
•n  S'gf,  l'origine  et  les  conditions  de  crtie  propriété 
«Dire  les  mains  de  l'empninleur,  rimportancc  des 
diiigcsqo)  la  gièieni,  tant  ilu  chef  de  celnl-clque 
do  (^des  précédents  propriétaires.  Commnit  le 
DOture  ponrr«il-il  constater,  ù^m  l'acte  qu'il  va 
rédiger,  ceUe  stluiliou  rëtpedive  de  celui  qui  prèle 
ses  Tonds  ei  de  celui  qui  les  emprunte,  s'U  ne  prend 
pas  lesoiu  de  raire  cette  Tériticalîon  ?Kat-il  un  notaire 
usf  2  peu  jaloux  de  la  dignité  de  sud  ministère  ei  de 
nmportuuce  de  ses  fouctiuas  pour  se  croire  dispensé 
de  ces  recherches,  de  ces  précuuUons  que  la  confiance 
deipankt  lui  impose,  et  pourse  considérer  unique- 
■enl  comme  ao  rédacicar  lodiflérent  de  conventions 
■«xquelies  il  prête  sa  main,  mais  non  son  intérêt  lù 
son  intHlif^nee  ?  Et  lorsque  la  Cour  d'appel  ajoute 
que  l'obligation  pour  le  notaire  de  i*asBurer  de  la 
vaieor  rédle  de  lUmmeuNe  donné  peur  |i«e  i  set 


clicttls  est  d'autant  plu  éirrite  qae  ta  kMi^vA 
lui  sont  con^  sont  oeni  de  CBmoiesiféai^.iiMcfr 
périence  des  altaires,  cette  aptalM  m  M4rik44Ba 

pas  votre  upprobatian?...  > 

Passant  ensuite  &  l'examen  des  faits,  H.  le 
rapporteur  en  conclut  que  c'est  par  raile  delà 
nlusîmptfdonnable  négligence  qw  le  Bftt^ 
X...  a  causé  la  perte  prouvée  par  ses  dieniei. 

Du  3  AOUT  1858,  arrêt  G.  cass.,  ch.  req., 
HH.  Nicias-Gatllara  prés.,  Bardcnn  rapp. . 
Raynal  av.  gén.  (coud,  conf.),  Delaborde  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  que  si  les  notaires 
ne  sont  pas  nécessairement  et  dans  tons  les 
cas  responsables  des  conséquences  que  pe»- 
vent  avoir  pour  leurs  clients  les  actes  auxquels 
ils  prêtent  leur  ministère,  et  en  partienlio- 
les  placements  faits  par  leur  entremise,  ahm 
surtout  que  la  partie  ne  leur  a  pcunt  donné  le 
mandat  spécial  de  surveiller  les  suites  da 
placement,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le 
noiaire  qui,  par  sa  faute  personnelle,  a  causé 
un  préjudice  a  l'une  des  parties,  est  temi  de  le 
réparer;  qu'aux  tiibunaux  seuls  appartient 
le  droit  d'apprécier  les  faite  qui  constituent  b 
faute  imputée  au  notaire;  —  Attendu  qu'il  est 
établi  par  l'arrêt  attaqué  que  la  perte,  épruavée 
par  les  défendere^s,  de  leur  créance  pro\ienl 
uniquement  d'un  fait  de  négligence  ou  d'inat- 
tention commis  par  H'  X...  dans  la  réception 
d'un  acte  de  son  ministère;  qu'en  déciunt, 
d'après  cette  constatation,  que  H*  X...  était 
responsable  des  conséquences  de  sa  faute,  la 
Cour  d'appel,  loin  d-'avoir  violé  la  loi,  en  » 
fait,  au  contraire,  une  juste  qipUcalioD^^-ilfr 
JBTTi,  etc.  » 


CASSATION  (S1Q.)  17 


im. 


ABOBDAGB,  PBOTBSTÀTK»,  NOTinCiTfQH,  SBLAI, 

JOUI  ntuÉ,  —  upunsB,  Ttuoiiia. 

Bn  cas  d'ahvrda$e  d*  muAvt,  la's^iiMn- 
tion  d«  tatte  de  prote$t^w  taigi  par  Cwtt, 
43K ,  Cod.  etmm, ,  %'ttt  jm  aovmiie,  pom-  m 
validité,  à  ta  voH/ttMioH  é  pêntnme  ttuàé»» 
mieUe,  conforménênt  à  fort.  «8,  Coé.  prat. 
av.  —  Et  sp^eiatepientj  tonque  i$  eupStmim 
auttw  dê  l'abordage  a  quxM  *m  mrrwy» 
et  ne  peut  être  retromé ,  eetu  tigwi/lemtim 
eu  viabtemeul  faite  au  mmire  dm  Um  ai 
il  te  tramait  aoee  mu  wuira  annf  la  dé- 
part {i  ). 

Les  jours  fériée  ne  eontpat  eomprie  dameia 
euppatatioH  des  délais  fwt  te  comptent  p» 
heures  (2).  Àinn,  iU  tant  eseius  dn  éétmf  * 
vingt-qxtatre  hettret  accordé  par  Fart.  i3S, 
Cod,  eomm. ,  au  capitaine  «f  vit  namre  abordé 
pour  faire  la  proteitation  exigée  par  Cari,  43S» 
même  Code{n).  *^  ^ 


(1)  V.coji/'.,  Rennes  ITaoOtiSd?  (lSM,p.  lftU}i 
c'est  le  pre.iiier  des  arréli  aUaquéa.  —  V.  Ud^  fot. 
PaL  et  Supihj  T*  Aitariet,  a**  lU  N  sttiv. 

(3)  V.,  sur  ce  principe,  Hép^scM.  Poi^  f>*  Met» 
n*  S7  i  Jours  ftriit,  o**  M  et  sutr, 

(aj  V,  eml^  {Wmuo)  U  jam,  i»U  (ASM^  ^ 
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leijitg*»  pmmtt,  en  oritmmt  inu  txptr* 
fMT,  (Mtorwer  Ut  eaperU  à  miêndre  Ui  partieB, 
ttàte  rnttmgner  auprèt  du  penormes  pomant 
liw  donner  tTatiUt  inftmnationt  (1). 

AuDOoi  C.  LBKnnvBT  Giant. 

Le  aieiir  Aadoay  s'est  pourmi  en  etsntion 
amm  les  arrtis  de  la  Cour  de  Rennes  des 
17  août  1837  et  14  ianv.  18S8,  que  nous  avons 
rapportés  au  vol.  de  18ÏI8,  p.  1032. 

Moyen.  Violation  des  art.  43»,  436,  Cod. 
eomni.,  68  ,  70  ,  415  et  1029,  Cod.  proc..  en 
ce  que  rarrét  attaqué  a  déclaré  valable  1  acte 
de  protestation  du  capitaine  Perraud,  bien 
qnr  œl  acte  n'eût  été  signiUé  an  demandeur, 
ni  h  pertwnne  ni  à  domicile. 

a*  Moyen.  Violation  des  art.  43»,  436,  Cod. 
eomm.,  et  fausse  application  de  l'art.  162,  Cod. 
comm.,  ainsi  que  des  art.  173  et  464,  Cod. 
proc.,  en  ce  que  1*.  d*une  part,  l'arrêt  attaqué 
a  exclu  les  jours  Teriés  du  délai  dans  lequel 
eussent  dû  être  faites  les  protestations  signi- 
fiées au  capitaine  Perraad  par  les  capitaines 
Qareryet  Berchon,  et  qui  serraient  de  base 
au  recours  én  garantie  formé  par  ce  capitaine 
contre  le  demandeur;  —  2* en  ce  que,  d'autre 
pirt,  le  même  arrêt  avait  refusé  d'appliquer  la 
déchéance  résultant  de  l'expiration  du  délai , 
«NS  prétexte  que  le  capitaine  Perraud,  de- 
oundeur  en  garantie,  y  aurait  renoncé,  et  que, 
dans  tous  le?  cas,  celte  déchéance  ne  pouvait 


0H 


être  demandée  pour  la  première  rois  en  appel. 

3' Moyen.  Violation  des  art.  2S2  à  299,  Cod. 
ivw.,  sur  les  enquêtes ,  en  ce  que  l'arrêt  atla- 
qoé  a  affUHlsé  des  experts  à  procéder  i  une 
enquête. 

Dd  17  Hovmu  18S8,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
nq.,  HH.  NicÎM-Gftiliard  prés. ,  d'Oms  rapp.. 
Blanche  av.  gén.  (conf.  couf.),  Béchard  av. 

LA  COtJH  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris 
de  la  nullité  de  la  signiflcation  de  la  proLesia- 
tion  du  capitaine  Perraud,  en  tant  que  cette 
gBilieation  n'aurait  été  faite,  ni  à  la  personne 
li  an  domicile  du  capitaine  de  la  Saint«-Àmwy 
et,  par  suite ,  viotation  des  art.  68  ,  70 ,  Cod. 
prue.  dv.,  et  de  l'art.  435,  Cod.  comm.  :  — 
Attendu  que  si  l'art.  68,  Cod.  proc  civ.,  com- 
1^  avec  l'art.  70,  exige  que  toute  signi- 
fication soit  faite,  à  peine  de  nullité,  à  per- 
■onne  on  k  dmidcile ,  cette  disposition  est 
inconcilïaUe  avec  la  célériié  ^ue  l'an.  i3:j, 
Cod.  coinm.,  impose  pour  la  validité  de  lu  pi-u- 
teMatiun  qu'il  prescrit;  que  cette  protestalion 
Mtrénilièreaieot  stroillée  an  capIlaiDe,  auteur 
de  l'abordage,  soit  a  bod  bord,  suit  ii  sa  per- 


IMS},  et  te  renvoi;  c^est  le  second  des  arrfils  atla- 
QOtL--  V.,  lu  reste,  hép.  yétu  PaU  et  Supp,,  T* 
ÀMTieê,  n'  ISA. 

(1}  V.  coHf.t  Cass.  19  uOT.  iSza  (1857,  p.  874)) 
B;nn«,  17  anfit,  et  Cass.  33  dot.  1857  (1858,  p. 
103}). Hais  les  j''geft  peufrat-ils.  m  orJunBaol 
me  ufenke,  danner  nistioo  hi  esprfis  de  Mrt 
uc  cwf Héfc  ?  Ceue  4ue>ihn  eo«ro«en«e  doit,  sol' 
nnt  BOUS,  être  résuliie  par  la  B^rative;  Y.  Hip.  fin. 
Pal.,  1*  £xptriiMt  u"  817  el  êoii.-' Adde,  dans  le 
^■111,  RauM,  •  Jmh.        («ivr.»  p.  lUg. 


sonne;  et  si ,  cfMune  dans  l'espèce,  le  nanre 
a  quitte  son  ancrage  et  ne  peut  être  retrouvé , 
ladite  «gniOeation  est  valablement  faite,  d'a- 
près les  di^iositions  du  même  article,  au  maire 
du  lieu  où  le  capitaine  se  trouvait  avec  son 
navire  avant  le  départ;— Que  pour  l'avoir  ainsi 
décidé  à  l'égard  de  la  signification,  faite  an 
maire  de  Sainl-Naiaire,  de  la  protestation  du 
capitaine  Perraud,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  vioM 
les  dispositions  précitées  ; 

a  Siv  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  ^ol*- 
tion  des  art.  43S,  436,  C.  eomm.,  de  la  fausse 
application  des  ut.'  l(tS,  même  Code,  173  et 
464,  G.  proc.  civ.,  et  de  la  viohtion  des  art. 
2224  et  2225,  Cod.  Nap.  :  —  Sur  la  première 
branche,  prise  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  aondt 
décidé  que  les  jours  férïés  devaient  être  ex- 
clus des  délais  que  la  loi  accorde  pour  foire  la 
protestation  imposée parrarL436jCod.  comm.: 

—  Attendu  que  s'il  est  de  principe  incontes- 
table en  droit  que  les  jours  fériés  sont  compris 
dans  la  supputation  des  délais  (|ai  se  comptent 
par  années^  par  mois  et  par  jours,  il  en  est 
autrement  a  l'égard  des  délais  supputés  par 
heures;  qn'ilest  conforme  aux  règles  générales 
da  droit,  en  matière  de  prescription  ou  de  dé- 
chéance, que  les  vingt-quatre  heures  accordées 
pour  faire  un  acte  doivent  s'entendre  de  vingt- 

auatre  heures  utiles;  que  ce  délai  cesserait 
'être  cwnpiet.  alors  que  le  jour  férié  se  trouve 
compris  dans  les  vingtHiuatre  heures  que  la  loi 
accorde  pouî'  bire  un  acte  ;  ■—  Attendu  que  û 
les  art.  «3  et  1037,  Cod.  proc.  civ.,  permet' 
teni  exceptionnellement  de  donner  un  exploit 
un  jour  de  fête  l^ale  en  vertu  de  la  permis- 
sion du  président  tni  trUtunal,  cette  exception, 
consacrée  seulement  pour  le  cas  où  il  y  a  péril 
en  la  demeure,  ne  saurait  avoir  pour  elTet 
d'exiger  un  acte  dont  la  validité  dépendrait 
d'une  autorisation  que  le  maf^strat  est  libre  de 
refuser;— Que  pour  avoir  décidé  que  la  protes- 
tation faite  le  12  janvier  pour  une  avane  anv 
vée  le  10  était  faite  dans  le  délai  légal,  le  11 
étant  un  jour  férié,  l'arrêt  altaqué  n'a  ni  violé 
ni  faussement  appliqué  les  articles  précités  j 

«  Sur  les  deuxième  et  troisième  branches  du 
même  moyen  :  —  Attendu  que  le  rejet  de  la 
première  branche  rend  inutile  l'examen  des 
deux  autres  ;' 

«  Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  ^olatiou 
des  règles  sur  les  enquêtes,  et  notamment  des 
art.  252,  299, 432,  407  et  413,  Cod.  proc.  civ.: 

—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  oonfiruialif  du 
Jugement  interlocutoire,  n'a  pas  ordonné  une 
enquête  sur  les  faits  articulés  par  le  demandeui^ 
qu'da  seulement presciritunc  expertise;  qu'en 
ordonnantce  moded'instnictinn,t'arrét  attaqué 
a  pu  autoriser  les  experts  à  s'entoorer  de  tous 
les  renseignements  qui  pouvaient  éclairer  leur 
religion  ;  que  les  experts  ont  pu  entendre  à  ce 
titre  les  parties  eiles-mèmes; — Que  pour  l'avoir 
ainsi  jugé,  ledit  arrêt  n'a  commis  aucune  viola- 
tion des  règles  et  des  textes  invoqués  ;  —  Ri- 
JBin,  etc.  » 
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P0B£TS,  FOUBTOI  en  CÀf:SÀTIDN,  HlHISTftBB  PD- 
BLIC ,  ~-  DÉLIT  FOBBSTIEB  ^  BICBPTIOH  DB 
PRUPBIÉTfi,  SENTENCE  AU  P05SEBS01BE. 

Le  pourvoi  en  ea»$ation  fnrvi'  par  le  minû- 
tire  pubiic  au  nom  de  l'admiaislralion  fores- 
tière ne  toute  point,  bien  que,  aimi  formulé, 
il  ne  eoit  pat  à  Cabri  de  toute  eriiiquef  d'être 
reeevabte  ;  afort  eurtout  que  t'adminitireaion 
F adopte  et  te  t approprie  dêm$  son  uiémoire  (1  ) . 
Cud.  for-,  169,  m. 

Le  prnmu  d'un  déUt  fâretHer  justifie  euffi' 
UVament  l'exception  de  propriiié  qu'il  oppose 
à  la  ptmriuite ,  et  doit ,  par  Kvite ,  être  ac- 
pàiié,  lortqu'il  représente  %m  tenlence  w  poi- 
sestoire  qui  ta  mtiintenu  en  poueition  du  ter- 
rain nir  lequel  te  tant  produite  Ut  faite  inerir 
mVf  :  il  n'ett  pat  néeeteaire  qu'il  représente 
un  jugement  rendu  aupétitoire  (2).C  for.,  182. 

Il  n'importe  qu'antérieurement  à  ladite  im- 
tênee  le  terrain  dont  il  s'agit  eût  été  comprit 
dans  Ut  limites  d'une  forêt  communal*  soumise 
au  régimê  forestier. 

ALBIlTim. 

Dd  U  vfiCEUBH  1888,  arrêt  C.  cas8.,  ch. 
crim.,  MM.  Legagneur  rapp.,  Guyhn  av.  gén. 

«  LA  COUR  ;  —  Siaïuant  sur  tous  tes 

pourvois  par  un  seul  et  même  arrêt  ;  —  Sur 
leur  recevaliililé  :  —  Attendu  que  l'administra- 
tion forestière  avait  sente  inierjeié  appel  des 
jugements  iracquiltement,  et  que  c'est  néan- 
moins te  procureur  général  qui,  seul,  s'est 
pourvu,  a  au  nom,  est-it  dit,  de  l'administration 
«  forestière  »,  contre  les  arrêts  confirmatifs  ;— 
Attendu  qu'en  matière  forestière,  l'action  pu- 
blique appartient  tant  à  l'administration  des 
fort^ts  qu  ail  ministère  public  ;  que  ces  deux 
auluritéa  peuvent  l'exercer  ensemble  ou  sépa* 
rénient;  que  dès  qu'elle  est  mise  en  muu- 
Tement  par  une  citation  ou  conservée  par  un 
^pel  \  la  requête  de  l'une ,  elle  peut  être  sui- 
vie par  l'autre  ;  que,  s'il  est  vr^  que,  dans 
l'exercice  de  ce  droit,  cfaicune  de  ces  ault>rilé6 
•gitavec  indépendance  par  ses  représentants 
légaux ,  et  si .  par  suite ,  les  termes  dans  les- 
quels ont  éie  furmulés  les  pourvois  ne  sont 

Eas  à  l'abri  de  la  critique ,  cependant  la  aimi- 
tade  d'intérêt  et  de  bui,  et  l'espèce  de  commu- 


(1)  Jufé,  dani  le  médie  sem,  qa^en  matière  de 
délits  fORitirrs,  rup|H>l  Inlegetâ  par  le  minisl^re 
publie  lunooD  (le  radmiriihlrslioQ  forfUière,  i  sup- 
po<er  toi)  irr^ularilé  en  ce  qui  concerne  la  partit- 
publique,  n'en  profite  pa<  moins  a  radmini^'lratioii, 
qui  a  le  drnil  de  le  souleiiir  :  Cass.  37  jaiiv.  1837 
(1.  1  1838,  p.  17).  —  V.,  au  reste,  /U^  gâu  Pal., 
T*  Fortt».  n"  S270  vt  suiv. 

(3)  Jugé  ^atenifiit  que  le  prérenu  d'un  délit  Ibres- 
Her  n'cM  pas  teoD,  loTAqu'i)  a  (tê  renvt^A  &  Uns  dvi- 
Inpvurl^ire  sialuer  lurfion  «>ice|itron  de  propriété, 
de  Mi-ir  te  juRC  ù»  péiiioire;  qu'il  doit  être  relaxé 
dri  ponitiiiicfc  dlrigéis  contre  lui  s'il  rapporte  ou 

S'ugroi' ut  Gonst..l8iil  <a  pioseMÎun  finale:  Casiw  28 
aiiv.  iHkh  (U  1  lt<&it  p.  ;  18  mai  l»&a  (t.  1 
flSSO,  p.  838).  — <onlr^  Mmea,  6  juill.  Iti5&  (t,  1 
1685,  p.  505). — V.,au  refle,  i-ep.^n.  Pal.eySupp.^ 
r|*  FMtt,  n"  SSOl  t  Qaeeiiom  pr^ju^eklU,  a*  281. 


I  naoté  d'aetim  <pii  etiste  cptee  l'adiultlambi 

I  des  forêts  et  le  ministère  poblfc  poor  la  répiti- 
sion  des  délits  forestiers,  permettent  de  laisser 
à  un  pourvoi  ainsi  conçu  tottle  son  elllcacilé , 
surtout  Jonque,  comioe  dans  l'espèce,  t'adw- 
nistration  forestière  l'adopte  et  se  l'appropiie 
dans  son  mémoire; 

0  Au  fond  ,  sur  le  moyen  piis  d'une  Ëhis« 
interprétation  et  d'une  violation  de  Tari.  183, 
Cod.  for ,  en  ce  que  les  prévenus  ont  été  a&- 
quittés  ties  déUls  forestiers  Mui  leur  paient 
imputés  j  sans  qu'ils  eussent  £tit  adnoetue  as 
civil  leurdhiitde  propriété,  et  lorsqu'ils  n'ex- 
cipaient  que  d'une  sentence  du  Juge  de  paixai 
possessoire,  qui  les  maintenait  en  possessîM 
du  terrain  sur  lequel  s'étaient  produits  les  fiiils 
incriminéB  :  —  Atienda  qiie  la  posjsessioa  osà- 
sihlc,  puUique  et  à  litre  de  propriétaire,  éta- 
blit en  faveur  de  celni  qui  en  justifie,  une  pré' 
somptlon  juridique  de  propriété  qui  doil  éM 
protégée  tant  qu'elle  d  est  pas  aoimiée  par 
un  jiùement  rendu  au  péUtuire;  que  le  res- 
pect de  la  possession  est  une  sauvegarde  de  la 
sécurité  des  familles  et  de  la  pais  publiqne: 
qu'il  trouve  un  appui  dans  l'art.  549,  Cm. 
Nap.,  qui  autorise  le  pos  esseur  de  bonne  foi 
à  faire  les  fruits  siens;  et  qu'il  n'a  rien  de  con- 
traire au  principe  cont^acre  par  l'art.  182,  Cod. 
for.;  —  Et,  attendu  que,  par  sentence  ao  poft* 
sessoire  rendue,  le  9  déc.  1847,  par  le  ji^ede 
paix  du  canton  de  Galuccia  dans  une  Instance 
entre  les  dérendêurs  actuels  et  leurs  auteurs, 
d'une  part,  et  la  commune  de  Corscia,  rqtré- 
sentée  par  son  maire,  d'autre  part,  ceux-11 
ont  été  maintenus  en  Jouissance  des  terruu 
sur  lesquels  se  sont  produits  les  faits  objet  da 
procès  correctionnel;  et  que  celle  décision  est 
passée  en  force  de  chose  jugée;  —  Attends 
que  le  droit  de  possession  aind  roeoniiv  im- 
primait  uti  caractère  de  légalité  anx.  actes  de 
jouissance  des  possesseurs  ;  et  que  ceux-ci  oe 
pouvaient  coosequemment,  k  ce  sujet,  être 
traités  comme  delinquanlsj  — Attendu  me, 
pour  repousser  les  conséquences  de  cette  doc- 
trine, le  mémoire  objecte  vaiocment  que  la 
sentence  du  ju|^  de  {ùiix  serait  le  fruit  d'oae 
collusion  entre  la  comoane  et  les  autres  par> 
ties  alors  en  cause  ;  que  la  police  correciw»- 
nelle  était  dépourvue  de  toute  compétence 
pour  aUaquer  ainsi  au  fond  un  jogemeat  aa 
civil,  régulier  en  la  forme,  et  qui  n'avait  été 
l'objet  d  aucun  recours; 

«  Sur  l'objection  Ur:ée  de  ce  que  les  temins 
dans  l'étendue  desquels  ont  été  exécutés  lea 
actes  incriminés  auraient  été  compris  dans  le 
périmètre  d'une  forêt  délimliée  en  1S32,  sans 
opposition  de  la  part  des  habitanif,  comoie 
buts  de  l'Etat ,  cédée  depuis,  en  1H4I,  Jt  b 
commune  de  Corscia,  et  aonmise  au  régime 
forestier  par  décision  ministérielle  du  5  aurt 
1842,  et  sur  ce  que  ces  mesures  adminitir»- 
tires  constituaient  une  reconnaissance  et  ma 
constatation  légalé  de  la  possession  de  la  coa- 
inune ,  qui  ne  pouvait  tomber  ipte  devant  aa 
ji^ment  ail  pétitoire;  — Attendu  que  ces  tue- 
snrei,  si  elles  eussent  été  invoquée»  dansl'i»» 
slauoe  an  poiaessoire,  aoraieBt  pa  îanûr  u» 
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ttrpiineiit  polsmnt  «ontre  la  légitimité  dê  It 
pcmnfxn  innale  Invognée  par  Im  adver- 
miirwt  de  la  cmnintine,  et  senir  à  foire  rejeter 
lenr  demande  en  maintenne  en  jonlatanoe; 
nuiia  «lue,  dès  qee  y  nonobstant  rantérioriié  de 
ces  aciM  de  aéllmitâtion ,  est  intervenu  le 
Jufteinenl  au  pa<ïses&oire ,  ce  dernier  doit  pro- 
mUnt  sea  effets  f égaux, Jnsqn'à  ce  que  U  com- 
mune {'lit  fait  tomber  par  un  Jugement  livlt 

Îui  reconnais»  son  droit  de  propriété;  — 
Uendn  qu'en  jtigeant,  dans  ces  circonstanccB, 
4tte  les  actes  de  jouissance  des  prévenus  étaient 
protéfcéa  par  la  sentence  de  mniiitenne  en 
po^salon ,  et  qu'ils  étaient  en  dehors  des  au 
ietfiM  de  la  loi  pénalp  forestière  ;  et  en  con- 
linnant,  en  conséquence,  les  Jucemenis  de  re- 
laxe, les  arréis  attaqués  [de  la  Cour  de  Bastia, 
àn  11  juin.  18Sd)  n'ont  fait  qu'une  juste  appll- 
eation  des  lois  ae  la  matière  et  n'ont  commis 
ancune  violation  de  l'art,  182,  Cod.  for.;— 
RxJtrn^  etc.  » 


CâSSATIOlT  (CIT.)  ISJnwiOT  1850. 
attTRiiM,  TTi,  oomTKttcnoKt,  DinAirci  t*- 

OAUR,  TBKRAIN  COaSUItAL. 

l£  propTiitttit»  d'un  mur,  qui  y  a  pratiqué 
éêB  jouté  et  Aet  mut  dmnanU  turu  fondt  voi- 
Wn,  gipari  de  ce  mur  par  un  terrain  apparie- 
nant  i  ta  commune,  n'est  pas  fondée  quel  que 
êott  le  tempe  depuis  lequel  set  jours  existent, 
à  ^ nppoter  à  ce  que  ù  voitin  élève  det  eon~ 
efruettom  sur  ton  fonds  à  une  distance  moin- 
dre que  ta  distance  légate,  si»  û  terrain  in- 
termédiaire étant,  non  point  une  propriété  pa- 
trimoniale de  la  commune,  mais  un  terrain 
communal  affecté  à  l'usage  et  aux  besoins 
généraux  des  kaM/antii,  ledit  propriétaire  ne 
peut  être  coniidiré  comme  ayant  exercé  sur  le 
fonds  roi$in,  par  rétablissement  des  jours  tus- 
Hii,  un  droit  contraire  aux  prohtoitions  de 
fart.  678,  Cod.Nap.  (1). 

Le  aieur  Donadien  est  propriétaire,  dans  la 
eommiine  de  Honteux,  d'une  maison  séparée 
an  raidi  du  jardin  du  presbytère  par  une  lan- 
gue de  terre,  large  d'un  mèire  environ  et  fer- 
mée &  chacune  de  ses  extrémités.  —  Le  mur 
Biéridional  de  U  maison  du  sieur  Donadieu 
est  percé  de  diveraea  ouvertures,  et  notam- 
ment, au  premier  étage,  d'une  porte  ouverte 
sur  un  balcoa  «t  de  iroia  fenéirea  qui  pren- 


{(}  Od  décide  fc  peu  près  ff^néralpipenr,  dans  le 
mine  sem,  que  len  bru  678  ei  679,  Cud.  Nap.,  qui 
rèf  ent  les  dulMwes  à  obnel'Ter  p^r  re'ut  qui  teul 
ouvrir,  dviis  un  mur  construit  ftur  »on  funds,  des 
Tues  droiiei  eu  aUiqws  sur  le  AHiilti  vuWn,  ne  uint 
pM  appileabli*  au  ras  où  les  Aent  Toads  suni  séj»* 
Ms  psie  )a  viiie  fublique;  V.  Hép.  grn.  Pal.  et 
Swpp.,  T"  Seroitud».  n**  S98  et  »uiv.-~II  9A  con- 
siBul,  dn  rente,  que  celui  qui  aurait  acquis  par  pnv 
icn'plinu  le  droit  il'avuir  des  joiim  et  des  vues  sur 
le  fouds  tuïnIu,  BUniii  le  druit  rit;  s'opiiUHer  à  re  que 
le  prApréiain:  de  ce  Tonds  >  élève  de*  consirucliuns 
à  une  dulauca  noîadrc  que  la  diatanct*  légale  j  V. 
Mp,  et  Supp.^  eod*  »érho^  u"  fll8  et  luir. 


nent  Jonr  tant  sur  le  Jardin  do  presbytère  qoê 
sur  le  terrain  intermédiaire. 

En  i8K6,  l'administration  municipale  ayant 
fait  exhausser  le  mur  servant  de  clôture  an 
Jardin  du  presbytère,  et  ((iiise  trouvait  k  moins 
de  19  décimètres  des  jours  et  Tenéires  de  la 
maison  du  sieur  Donadieu,  celnl-cl  actionnais 
commune  devant  te  juge  de  paix  de  Carpen- 
tras,  pour  faire  cesser  fc  trouble  qui, selon  lui, 
était  apporté  à  la  possession  i^u'il  dirait  avoir 
des  jours  ouverts  dans  sa  maison,  et  ii  fin  de 
rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primi- 
tif.— Mais  à  cette  demande,  la  commune  op- 
posa que  le  terrain  qui  séparait  la  maison  du 
sieur  Donadieu  du  jardin  du  presbytère  était 
un  terrain  communal,  alTecté  à  l'usage  du 
public,  sur  loquet  aucun  des  riverains  ne  pou- 
vait acquérir  un  droit  privatif;  d'où  elle  con- 
cluait que  le  sieur  Donadieu  ne  pouvait  se  pré- 
valoir d'aycune  possession  pour  empêcher  ta 
commune  de  faire,  sur  la  limite  de  ce  terrain, 
les  travaux  de  clôture  dans  le  jardin  du  prea- 
bytère. 

Le  9  Janv.  ISS?,  sentence  du  juge  de  paix 
de  Carpentras,  qui  actmeille  l'action  posaea- 
Bolredu  rieur  Mnadieu,  M  condamne  la  com- 
mune &  aupprimer  les  travanx  d'exhaosaement 
qu'elle  avait  fait  exécuter.  Cette  Mnlence  e«l 
ainsi  conçue  : 

«  Considérant,  en  droit,  que,  lorsque  des 
fenêtres  existent  par  titre  ou  par  prescrip- 
tion, Il  ne  peut  être  bâti  devant  ces  fenê- 
tres à  une  distance  moindft  de  19  décimè- 
tres;—Considérant  que  la  loi  ayant  mis  cea 
deux  modes  d'acquisition  sur  ta  même  ligne,  H 
s'ensuit  qu'ils  doivent  produire  les  mêmes  ef- 
fets; que  celui  à  qui  un  titre  accorde  le  droit 
de  servitude  de  jour  sur  la  propriété  de  son 
voisin  peut  empéclier  ce  voisin  d'élever  des 
constructions  qui  ne  seraient  point  h.  la  dis- 
tance légale;  qu'il  doit  en  être  par  suite  de 
même  à  l'égard  de  celui  qui  n'a  acquis  cette 
servitude  que  par  prescription; — Que  la  loi,  en 
voulant  qu'on  pût  prescrire  la  servitude  de 
jour,  n'a  pu  vouloir  que  le  voisin  pût  ensuite 
venir  rendre  vaine  et  illusoire  cette  ser\ilude  ; 
que,  d'après  l'art.  7(H,  Cud.  Nap.,  le  proprié- 
taire du  Tonds  débiteur  de  la  servitude  ne  peut 
rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer  l'usage  ou 
le  rendre  plus  incommode;  iju'enfin  la  maxi- 
me :  Quai^ûm  possestum,  tant^m  prœscrip^ 
tum,  ne  s'oppose  point  au  mainlii^n  des  jours 
avec  effet  réel,  puisque  celui  qui  les  a  prati- 
qués a  pofiséde  (autant  qu'un  peut  posséoer  en 
matière  de  servitude)  ce  qui  était  nécessaire 
à  l'exercice  de  ce  droit  ;— Considérant  que  ces 
principes  ne  souffrent  excepiion  que  lorsqu'il 
se  trouve  entre  les  deux  héritages  une  rue 
ou  passage  public  d'une  largeur  moindre  de  19 
décimètres,  parce  que  chacun  doit  avoir  le 
droit  de  se  cTore  sur  ta  vole  publique  et  d'y  ou- 
vrir des  jours  ;  que  dès  lors  il  ne  peut  s'éta- 
blir, en  ce  cas,  de  servitude  d'un  héritage  sur 
l'autre  en  vertu  de  la  maxime  :  Confrd  non 
valenlem  agerenon  currit  prascriptio; — Con- 
ddérant  que  toute  exception  dull  être  reufér- 
inée  dans  les  cas  auxquels  s'api^lqnejM  les 
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motiU  qai  l'ont  futédlcler;— 4k>D8idénuit  qo'fl 
n'y  a  aucun  motif  d'étendre  l'exception  an  cas 
où  le  terrain  intermédiaire  est  nn  terrain 
communal  noo  consacré  au  passage  public; — 
Considénuit  que  telle  eat  sur  ces  mvers  points 
la  jurisprudence  de  nœ  Cours  et  tribunaux  et 
la  doctrine  enseignée  parles  auteurs;  Eu 
fait  : — Considérant  que  Donadieu  possède  an 
midi  de  sa  maison  des  fenêtres  séparées  du 
jardin  du  presbytère  par  un  terrain  d'un  mè- 
tre de  largeur,  que  chacune  des  parties  au 
procès  prétend  lui  appartenir;,  mus  que,  d'a- 
près les  titres  qui  nous  ont  été  produits  et  la 
tériflcation  que  nous  en  avons  faite  sur  le 
plan  cadastral  et  le  cadastre  ancien ,  nous 
croyons  appartenir  à  la  commune  de  Honteux; 
—-liais  considérant  que  l'on  ne  peut  raison- 
nablement soutenir  que  ce  terrain  intermé- 
diaire soilunerue  ou  une  voie  publique,  puis- 
qu'il est  au  contraire  fermé  à  Bes  deux  extré- 
mités par  deux  murs  qui  n'en  penneitent 
l'accès,  si  ce  n'est  aux  eaux  pluviales,  à  l'aide 
de  deux  ouvertures  de  yeûte  dimension  prati- 
quées dans  leur  partie  inférieure  ;  qu'au  sur- 

Slus,  la  configurutlon  même  de  cette  langue 
e  terrain,  qui  n'a  guère  qu'un  mètre  de  lar- 
geur, ne  permet  pas  qu'on  puisse  lui  assigner 
cette  destination; — Attendu  que  le  maire  de 
Honteux  a  fait  élever  depuis  moins  d'un  au  «t 
jour  un  mur  joignant  immédiatement  ce  ter- 
rain, qui  est  dès  lors  à  une  distance  moindre 
de -19  dérîoiètres  des  fenêtres  de  Donadien; 
—  ...Avons  maintenn  et  maintenons  le  sieur 
Donadien  dans  la  possession  plus,  qu'annale 
des  drtHts  de  jour  et  de  vue  dont  sa  maison 
jouit  sur  le  jardin  du  presbytère,  et  condam- 
nons le  maire  de  Honteux  k  rétablir  les  lieux 
dans  lear  état  primitif,  c'est-à-dire  à  supfvi- 
mer  l' exhaussement  dudit  mur....  > 
Sur  l'appel  de  la  commune  de  Mouteux,  ju- 

Îcmcot  du  tribunal  de  Carpenlras,  du  16  juin 
8S7,  qui  infirme  en  ces  termes  : 

a;  Attendu  que  l'art.  67S,  C.  Nap.,  ne  disp|Ose 
que  dans  le  cas  de  maÏRons  on  de  propriétés 
contigués,  mais  que  la  doctrine  ou  la  jurispru- 
dence ont  reconnu  qu'il  n'était  pas  applicable 
lorsque,  entre  les  deux  propriétés  litigieuses, 
il  existait  un  espace  intennédiaire,  et  jdus 
spécialement  encore  lorsque  cet  espace  était 
nne  propriété  communale,  d'un  usage  général 
etaOecté  au\  besoins  des  habitants  ;— Attendu 
qu'en  droit,  tu  jugement  dont  est  appel  a  bien 
reconnu  l  exiûence  de  ces  principes,  mais 
^il  en  a  restreint  l'a^icition  au  cas  oji  cet 
espace  intennédiaire  est  uue  rue  ou  passage 
puntiu;  qu'il  importe  peu  quece  soilun  espace 
eonsacré  an  passage  des  individus  ;  que  le  seul 
point  essentiel,  c'est  qu'il  appartienne  k  la 
e«nmune  et  qu'il  soit  affecté  a  l'usage  général 
des  haliitanls  ;•— Attendu,  en  fait,  que  I  espace 
intermédiaire  dont  s'agit  appartient  à  la  com- 
mune; qu'il  sert  à  l'écoulement  des  eaux  de 
trois  fontaines  publiques  de  Honteux,  et  que 
les  eaux  pluviales  d  une  notable  partie  de  la 
commune  s'écoulent  par  lii  pour  se  rendre 
dans  uo  égoiit  souterrain  qui  va  se  perdre  sous 
la  route  impériale  j  que  tous  tes  divers  élé- 


ments du  procèstMident  &  dwner  à  ee  temin 
le  caractère  d'une  propriété  commun^  ^ 
propriée  à  l'usage  et  aux  besoins  générju  des 
nabiUttts  et  non  à  titre  oBrementpatrimeniai; 
que,  dès  lors,  l'art.  678,  Cod.  Nap.,  ne  sa- 
rait  être  appliqué  ;  — Par  ees  motio,  réte- 
me»  «te.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  te  ùeai  Doea* 
dieu,  pour  violation  de  l'art.  67S,  Cod.  Nap^ 
—  11  ne  suffît  pas,  a-t-on  dit,  pow  que  rct 
article  cesse  d  être  apidicable,  que  les  héri^ 
tages  non  cootigus  se  trouvent  séparés  par  «ns 
propriété  communate.  On  comprend  qae  loi»- 
que  cette  propriété  coaunniuile  est  nne  Toie 
publique,  chaque  riverain  ait  le  drèii  d'Mfrv 
des  jours  sur  m  voie  publique,  et  que  roow* 
ture  de  ees  jours  ne  poisse  être  considô^ 
comme  l'acquiàlion  d'un  droit  privatif  on  de 
servitude  contraire  aux  dispositions  de  l'ait. 
678,  et  de  nature  par  conséaueni  à  empéte 
les  riverains,  placés  sur  I autre  cAté  de  la 
voie  publique,  d'élever  sur  sa  limite  tellescon- 
structioDS  que  bon  leur  semble  et  autorisées 
par  l'existence  même  de  cette  voie.  Hais  il 
□'en  est  plus  ainsi ,  quand  le  terrain  awia»- 
□al  intermédiaire  a  une  autre  deslioviion  :  h 
qualité  de  terrain  communal  devient  alors  lunt 
à  fait  indifiérente,les  cumuiunespouvaut  pos- 
séder cumme  toutes  autres  personnes  des  pro- 
priétés soumises  au  réçime  du  droit  commtu. 
S'il  n'y  a  aucun  motif  pour  défendre  à  nn 
voisin  d'ouvrir  des  fenêtres  sur  une  rue  on- 
verte  k  tout  le  monde,  les  moût»  sur  lesquels 
se  fonde  l'art.  678  se  présentent  avec  tonte 
leur  force  quand  ces  fenêtres  sont  ouvertes 
sur  une  propriété  commimale  qui  n'est  pas  à 
l'état  de  passage  public,  etdontpiar  conséquent 
l'accès  n'est  pas  permis.  Dans  ce  cas,  les  oo- 
veriures  ne  peuvent  être  mainleaues qu'autant 

3ue  celui  à  qui  elles  appartiennent  y  a  nn 
roit acquis, soitpar  titre,  soit  par  prescription; 
d'où  la  conséquence  que  le  voisin  qui  a  Isssé 
acquérir  ce  droit  ne  peut  plus  rien  faire  qui 
en  trouble  la  possession.  Donc,  dans  Tes^èoe, 
en  jugeant  que  les  ouvertures  posrédées  par 
le  cfemandeur  n'impliquaient  l'existence  d'iB- 
cnn  droit,  et  que  les  constructions  -élevées  par 
Is  commnne  à  moins  de  19  décùnètres  de.oes 
ouvertures  ne  pouvaient  être  considérées 
comme  trouble  k  une  poAsessiwi  qui  n'amt 
aucun  caractère  utile,  le  jiwenent  nitanié  a 
méconnu  le  sens  de  Vwrt.  678  et  la  portée  des 
principes  sur  lesquete  il  s'est  fondé. 

De  18  JAHTiEa  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch.  dr., 
MM.  Béreoger  prés.,  Glaiidax  rapp.,  de  Har- 
nas  1"  av.  gen.  i,concl.  conf.),  Ambrohe 
Rendu  et  Revercbon  av. 

a  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  con- 
seil) ;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  vic»- 
lation  de  l'art.  678,  Cod.  nap.  :  ~  Attendu 
qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  qne  le  ter- 
rain séparaiit  la  maison  de  Donadieu  du  pres- 
bytère n'appartenait  pas  à  la  commune  à  titre 
:  patrimonial,  mais  preseolaii  tous  les  caractè- 
res d'une  propriété  communale  affectée  i  Ta- 
sage  et  aux  besoins  généraux  des  habitants; 
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— {{nedecelMt,  afaei  «nmnhienient  appré- 
déf  le  ji^ment  anaqné  a  pa  Urer  la  consé- 
qnenM  qse  Donadieu,  en  oompt  des  jours, 
n'avait  entendu  qu'oser  de  la  faculté  apparte- 
nant à  loot  propriétaire  rïTerain  de  tirer  d'un 
terrain  dépendant  du  domaine  public  le  genre 
de  service  que  comportait  sa  nature  ;  mi'il 
n'avait  prétendu  ejtercer  sur  les  proprieiés 
voiirïnes  sitsées  an  delà  dndit  terrain  aucun 
droit  coBinrire  aux  prohibitions  de  l'art.  678, 
C  Nap.;**-Que,  dans  cet  état  des  faits,  il  ne 
pouvait  se  prévaloir  de  la  possesàon  de  ces 
)oarspoiir  «npèdierla  commanede  Monteux, 
proprîéiairB  du  presbytère,  d'exécuter  de  son 
e6ie,inéi>c  ik  une  dislance  moindre  de  19  dé- 
cimètres, des  travMffx  qae  sa  qualité  de  pro- 
prtétattre  riverais  dudit  terrain  l'autonsait 
également  h  faire;— D'ob  il  suit  qu'en  rejetant 
faction  en  conaplainte  possessiufe  de  Dona- 
dien,  le  juKement  attaqué  n*a  vidé  aucune 
lui  ^-^RuiTTi^  etc.  • 


CASSATION  ien.)  7  mmn  1M9.  ■ 
PikicxEn',  UK1SB  BU  Trnut,^iiGSiE<vT  (mat. 

CiV.),  VOTIFS  nPUCrTBS,  OOICCLOSIOKS  StIBSI- 
DUntBS. 

Lt  droit  du  débitear  qui  paie  son  créan- 
cier, ^exiger  de  eetui-ci  la  remise  de  [a  grosse 
exécutoire  du  titre  en  vertu  duquel  il  a  exercé 
tes  pourmites,  reste  dattf  le  cas  oà  ce  titre  est 
libératoire  en  faveur  du  eréancier  hâ-méme  (1). 
Cod.  Nap.^  1283. 

Le  jugement  qui  ne  rejette  qu'impdeite- 
nent  des  conclusions  subsidiaires  est  suffisam- 
ment motivé  lorsque  ce  rejet  est  juxtifié  par  les 
motifs  donnés  sur  les  conclusions  principa- 
les (S).  L.  20  avril  iSlO,  art.  7;  Cod.  proc, 

JoHComiT  C.  Gat  et  Jolly. 

Le  sieur  Joncourl  ayant  reçu  des  sieurs  Gay 
et  Jolly  un  commandement  de  leur  payer  la 
somme  de  S33  fr.  60  c,  à  eux  adjugée  pour 
tes  dépens  d'un  arréi  de  la  Cour  impériale  de 
Poitiers,  du  9  déc.  1856,  leur  a  fait  otTres  de 
cette  aomiue,  sous  la  condition  qu'il  lui  serait 
fait  remise  de  la  grosse  de  l'arrêt. — Lesaieiirs 
Gay  et  iolly  ont  refusé  d'accepter  ces  offres 
ainsi  faites  condiiionneUement,  sur  le  motif 
que  la  grosse  dont  il  s'agit  leur  élatl  néces- 
saire à  eux-mêmes,  en  ce  que  l'arrêt  formait 
titre  libéialoire  à  leur  profit  pour  divers  chefs 
de  réclaoïation.— -Sur  ce  refus,  une  demande 
en  validité  des  offres  a  été  formée  par  le  sieur 
Joncourt;  et  devant  le  tribunal,  ce  dernier. 
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tout  en  persbiiant  dans  les  coneintions  de  son 
ajournement,  a  pris  des  conchnlons  subsidiai- 
res par  lesqueiles  il  a  demandé  que  Gay  et 
Jolly  fussent  tenus  fle  lui  cnmmnniqner  toutes 
les  pièces  de  la  procédure ,  notamment  la 
grosse  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  et  les 
originaux  des  actes  qui  l'avaient  suivi,  sauf  ï 
les  conserver  ensuite  si  le  tribunal  croyait 
devoir  l'ordonner. 

Le  31  juin.  1857,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Nantes  qui  statue  en  ces  termes  : 

A  Attendu  que  les  offres  dn  7  mars  dernier 
étaient  faites  à  charge  par  Jolly  et  Gay  de  dontaer 
(iuittance,avec  remise  despièces,etnotamment 
oe  Tarrét  de  la  Cour  impériale  de  Poitiers  dn  9 
déc.  1856,  et  de  l'orignal  d^ne  notification  à 
avoué;— Qu'on  demandait,  non  pas  seulement 
la  communication  desdites  pièces,  mus  leur  re- 
mise, c'est-à-dire  la  sortie  déQoitive  des  mains 
de  Gay  ;  que  ce  dernier  avaitun  intérêt  sérieux, 
k  rester  muni  dudit  arrêt,  qui  est  son  titre  li- 
bératoire vifr^-vis  de  Joncourt,  le  mettant  ï 
l'abri  de  nouvelles  réclamations  de  sa  part, 
sur  Vaflbire  de  compte  terminée  par  le  juge- 
ment de  première  instance  et  par  l'arrêt  rendu 
sur  l'appel  de  Joncourt;  que  c'est  à  tort  que 
Joncourt  a  mis  Ji  ces  offres  la  condition  sus- 
relalée  ; — Que,  par  contre,  il  y  avait  justement 
lieu  à  refus  d'offres  ainsi  formulées; — D'îcîare 
nulles  les  susdite^  offres,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Jon- 
court :  1*  Pour  violation  des  art.  1*57,  1258 
et  1259,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  déclaré  nulles  des  offîres  réelles  qui 
étaient  régulièm  et  suffisantes,  snr  le  senl 
motif  que  le  ddb^r  avait  apposé  i  sim  paie- 
ment la  condition  de  la  remise  du  titre  par 
le  créancier,alorscependantque  tout  débiteur 

3ui  se  libère  a  le  droit  incontestable  de  retirer 
es  mains  de  son  créancier  les  titres  qui  se- 
raient i  sa  charge. 

2"  Pour  violation  de  l'art.  188,  Cod.  proc. 
civ.,  et  de  l'art.  7  ^  la  loi  du  20  avril  1810, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  rejeté  sans 
motifs  les  conclusions  subùdiaires  du  deman- 
deur tendant  à  la  communication  des  inèees 
dont  il  avait  demandé  hi  remise  par  ses  con- 
clusions principales. 

Dn  7  MARS  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch.  dv., 
HH.  Bérenger  prés.,  Delapalme  rapp.,  Sevln 
av.  gén.  (cond.  conf.),  Cbristophle  et  Fabre 
av. 


(1)  V.  mp.  gin.  PaL,  T*  Paiement,  n-  379  et 
«dT. 

(2)  Jarisprudenoe  coBSlaote.  V.  Rép,  gin,  PaL  et 
AqipHT'  Jugetnent  {wtat.  eiv.),  n*' 1105  et  snlr.— 
loti  de  même  que  le  r^et  de  conclusions  subsiiliaires 
prfaa  eu  appel  est  safflHammeDt  mulivé  par  Tadop* 
don  de  noUb  da  premien  joges  sur  les  coneludoos 
prineipaler,  ri  cet  motlb  rêpoodcnt  implidlement 
m  eaoctsûoDS  subsidiaires  i  V.  Casa.  N  mai  1858 
{npr„  p.  4S9),  et  le  rmroi.  —  V.  amM  Cass.  19 
jttHL  ms  (npr..  p.  590). 


«  LA  COUR;— Sur  le  prnnier  moyen  :  — 
Attemlu  que  le  débiteur  qui  paie  peut  être 
fondé  à  réclama  de  son  créancier,  en  échange 
de  la  aomme  payée^  la  remise  de  la  grosse 
exécnidre  contre  lui  du  jugement  ou  airét  m 
vertu  duquel  celui-ci  exerce  ses  poursuites 
Que,  néanmoins,  il  appartient  au  tribunal 
d'examiner  si  ce  jugement  ou  arrêt  n'est  pas 
libératoire  en  faveur  du  créancier  lui-même, 
et  si  ce  dernier  n'a  pas,  dès  lors.  Intérêt  &  le 
conserver;  —Que  le  tribunal  a  donc  pu,  dans 
les  faits  rlc  la  cause,  dédder  que  Joncourt  n'a- 
vait pUf  dans  ses  offres,  imposer  à  Gay  Vobli- 
gatton  de  lui  remettre  les  pièces  demandées; 
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quê  memi*  im  in  tfrA  whimm  à  reiter  muni 
é§  tmrrit  fut  Hait  fon  iUre  Hhératoirt  vi*^ 
àêJonMurt  lui^me,  et  par  ce  inolif  dé- 
eider  qoe  Jfoiicoart  avait  &  ton  mis  k  ses  offres 
Ib  CAndilion  de  remelire  cet  arrél  et  autres 
piàres  ;  —  Qu'en  jugeaol  aÎDSi,  il  n'a  violé  aa- 
eune  loi  i 

«  Sur  le  deuxième  moyen  i — Attendu  qu'en 
l'absence  de  loute  conlesiaiion  sur  le  montant 
des  aommes  dui^s  et  sur  le  fond  du  procès,  et 
le  liiige  étant  vidé  par  la  décision  qui  déclarait 
lesolTres  nulles,  les  moliTs  donnés  par  le  ju- 
gemeni  attaqué  pour  rehiser  ï  Joncourt  la 
remise  des  pièces  par  lui  demandées  justifient 
suffisamment  la  décision  implicite  sur  la  de- 
mande aubsidiairement  lonnee  en  cummuni- 
•aliOD  de  ces  pièces }— Hwittb,  etc.  ■ 


CASSATION  (DIT.)  aftlwmwat  81  mwa  W9. 

JUGVKEKT  vVAT.  CIV.),  gOALIT^S,  RÊGLfHSNT, 
CpMPËTKSCE}  KULLITË  COUVERTE. 

X<  riglemtnt  4e»  quatUéi  d'un  jugement  ou 
«rrei,  nuaqueiles  il  a  été  forvU  oppoiition,  ne 
f  #tU  être  fttit  que  par  det  nagittratt  qui 
ont  concouru  é  ce  jugement  ou  arrêt  i  tout 
€uire  magiitrnt  eit  (rapyi  à  tel  égard  d'une 
ineompéiênee  absehte  «I  d'ordr»  jtuMe  (1). 
Cod.  proc.,  145. 

Par  iuite,  la  wdlUé  riiultant  de  ce  qv^un 
M  régiment  a  ét4  fait  jtar  un  magUtrat  qui 
li'amm  |mi  coiuioiirH  un  juget/um  ou  arrêt,  ne 
tawnit  être  «owwrl*  par  U  tilmet  et  même  le 
tmuentemaU  dai  furlu*  oh  dê  l$un  mouét,  qui 
•RI  tomforu  dmeant  »  magUtrat  (2). 

Vifi-AKDGZB  C.  CaTALIBR. 

Du  35  4iNVisa  1S59^  arrêt  C.  cass,,  ch.  cit., 
MM.  Troplong  1"  prés.,  Alcitck  rapp.,  Sevio 
4v.  gén.  (concl.  confOi  Aubin  et  Bechard  av. 

«  LA  COU&;  —  Sur  le  j)remier  moyen  du 

KHFvoi,  fondé  sur  la  viulatioB  des  art.  7  de  la 
i  du  20  avril  iSiO,  et  145,  Cod.  proc.  :  —  Vu 
)esdil4  articles;  —  Attendu,  en  lait,  qu'il  est 
coDstaté  parl'arrél  attaquéque  M.  le  président 
Jac  du  Pugel  n'avait  pas  concouru  audit  arrêt, 
ayaut  été  remplacé,  a  l'audittnce  ai)  il  a  été 
rendu,  par  M.  le  conseiller  Reynaud^  doyen, 
rempliftbant  les  fonctions  de  président,  attendu 
ï'abbence,  pour  cause  de  service,  de  M.  le  pré- 
sident iuc  du  Pnget;  el  que,  néanmoins,  c'est 
celui-ci  quia  réglé  les  qualités  ausquelles  il 
avait  été  fumié  oppoaitioii  par  l'avoué  du  de- 
nasdearj— Altendô,  en  droit,  qoe  les  qualités 
foak  partie  essentielle  de  tout  jugement  m 
arrêt  auquel  elles  ae  rattache  m  t—AiwaéB  que 
Part.  7  de  la  loi  du  SO  avril  1810  pose  comns 


(il  Jnritpradence  consiaote;  V.  CaM.  SI  août 
IB55  (L  9  1S£5,  p.  fi60);  »  niU  18&7  (ttl6?, 
p.  i78},  A  les  arrélt  dU*  en  nolet  n  déc.  1857 
(1858.  p.  197)1-/1^.  gén,  PaL  et  5apît.,  «''yii- 
gimnt  (mat.  «iv.),  n"  1S08|  QiutlUi»  <U  jugenuntf 
^  S. 

(3)  V,  cou/',.  Cm.  n  so&t  1S5&  (t.  a  1856,  p. 
800).  el  le  renTCl. 


principe  MnsUtuHfte  ta  vaUdItéé»  te«}«|a- 

ment  ou  arrêt,  qu'il  ne  pmt  Airr  rwda  m 
par  les  magiatrau  sui  oot  aiaiMé  k  iMlgs  M 

audiences    Attendu  que  c'est  pv  applkaiin 

de  oe  principe  que  l'art.  Ooé.  prae.,  pov 
donner  aux  parties  le  jage  le  mîeiix  eaéM 
d'apprécier  l'exactitude  de  la  rédactioD  dol 
qualités,  dispose  que  ces  qualités,  en  cas  d'of* 
posiiiop,  seront  réglées  par  le  nagisirat  qoi 
aura  présidé,  ou,  en  cas  d'eapét:bemeat,  fm 
le  juge  plus  ancicn;-H}<i'une  telle  atlribiKioa 
est  d'ordre  publicj  et  que  la  nullité  qpà  et 
résulte  ne  saurait  étra  eouverte  par  la  idtMa 
et  même  le  consentement  dei  parties  M  da 
leurs  avoués  qui  auraient  comparu  devant  ta 
juge  incompétent;  —  Alkmdn,  dès  lors,  qoe, 
dans  l'arrêt  attaqué,  il  y  a  euvwlaiioo  fonadla 
des  articles  dtés  j  —  Sans  qu'il  y  ait  Um  da 
statuer  sur  les  autres  moyeas  dn  poorvai;-»- 
Cassi,  etc.  » 

Sthd.  Rotillo>-Digeo?i  c.  Raclb-Fouroiot, 

Du  21  MABS  ld59,  arràl  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Troplong  1"  prés.,  Uoreau  (de  ta  Uear- 
thc)  rapp.;i  Sevio  av,  gén.  (coocl.  coor.].  Fi- 
bre av. 

«  LA  COUR  ;~  Tu  l'art.  i4S,  G.  prae.;* 
Attendu  qu'il  résulte,  en  tait,  de  l'arrêt  atta- 
qué, rendu  lé  20  août  1857,  que  les  qualités 
de  cet  arrêt,  sur  ropposiiion  qui  y  avait  éiâ 
rurniée,  ont  été  réglées  atntradîctoireroeat 
entre  les  parties  qui  ont  procédé  volontainn 
ment  dev;int  lui,  le  24  mars  1838,  par  ua  ma- 
gistrat qui  u'avait  pas  concouru  audit  arrêt  ; — 
Aueudu ,  en  droit,  que,  d'après  l'art.  14i| 
i:od.  proc.,  les  qualités  fout  partie  essepti^e 
des  jugements  et  arrêts;  et  que,  Miîvant  l^rt. 
145,  même  Code,  elles  doivent,  au  cas  d'il»- 
posiiion,  être  réglées  par  le  juge  qui  aura  pn- 
sidé,  on,  en  cas  d'empécbement,  par  le  plas 
ancien,  suivant  l'ordre  du  tableau,  ee  ue 
peut  s'entendre  que  dn  préaMeut  m  du  jim 
ancien,  suivant  Tordre  dn  tableau,  des  M^ta 
irats  qui  ont  concouru  i  rarrSI,  et  eeh  aav 
termes  de  l'an.  7  de  la  loi  du  26  avril  «840, 
portant  que  les  arrêts  qui  ont  été  rendus  wp 
des  juges  qui  n'ont  pas  asMsiê  k  tuâtes  Vu 
audiences  de  la  cause,  sont  déclarés  nuls;  — 
Attendu  que  cette  attribnUen  pour  le  règlemeul 
des  qnalités  est  essentiellement  d'ordre  pohHc, 
et  qu'elle  ne  saurait  être  mécounue,  mène 
dans  le  silence  ou  avee  le  couse memepl  àe» 
parties  ou  de  leurs  avonês  ;  —  Que,  dès  lors, 
il  y  a  eu,  dans  l'espèce  de  la  canse,  exeès  4e 
pouvoir  et  violation  expresM  de  l'an.  140, 
Cod.  proc.;— Gian,  etc.s 
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Mtmhfht  mfM  U  mtiair* «ttu  n»ti«*  (1). 
BéaF.«6«^.  «807,  tp(.  173. 
Et  ftH  9eat  pfHi  éif§  rétiami»  pâP  tom 

iUtton,  «H  (M  4'«4jfiullMr<m  vs/onlaAw  é« 
Mmi  4n4ii*nei4lr«,  /«  vmdstn*  (ou  im 
efMl0<«n,  êœtt^mAt  $e$  droiti)  «  qualM,  ottstj 

dit  frmis  d0  t^a^adication,  aton  même  quHl  a 
Hi  itifulé  éaiu  I»  coAt'er  du  ekarg€$  que  em 
fnttt  i0r9wtU  jmgi»  par  {^adjudicataire  m  int$ 
dt  Mm  j^Htc  :  cêHe  sti^ation  tt'mMw  nulle- 
mimt  «H  rmtflswr  le  éf«it  qu'il  tient  d*lalm  (3). 
Cod.  Map.,  1693. 

...Sehif  dHAai  tUtériew  entre  lê  vendeur  {ou 
im  eréanoitr)  et  Cadjudieamir»  $ur  h  point 
dt  tmoir  qui  dnra  profiter  dé  la  rédmtion, 
ifUenut  proueneé  une, 

Oqvtqs  g.  tmxxET. 

fiSM  1a  nlkÔÊT  dea  dunes  d'une  «djndict- 
tieo  ndoBlaUw  d'immeubles  appartenaoL  ma 
Wur  Blenier,  faite  devaRt  H*  Jaleiuet,  nolai- 
Ky  il  anit  éû  %tàpv\é  mie  l'adjadicaiaire  paie- 
Rtt,  pom  les  frais,  i3  ïr.  SO  c.  par  100  (r.  en 
ma  du  prix  priseipat  d'adjudication  .-^Après  la 
4is^uitoB  ds  C9  prix  entre  les  créanciers 
b^lhécairM  da  sieur  ttercier,  I'iid  d'eux,  te 
aiaur  Cmitiin,  qtà  n'avait  pas  été  soldé  de  sa 
eréance,  a'esl  cru  en  droit  de  réclamer  la.  taxe 
des  fr^  d  h»Botaire«  dus  au  notaire  pour 
l'adjadteslieH  doal  il  K'agiL,  et  a  demandé  qu'il 
lui  fat  bit  attributioB  de  la  diBérencQ  entre 
l'allocatîM  de  19  1^  pour  100  stipulée  dans  le 
cabiar  dea  charccs  et  le  montant  des  droits 
Ma  par  la  Uu. 

la  9â  ao*t  1 8Bfi.  Jagement  du  tribunal  de  Pi- 
tbivicra,  qui  décide,  eu  effet,  que  U*  Jalnuaet 
ma  lenu  de  smimettae  i  Iq  taxe  ïes  proc^e- 
wrbsnx  d'ai^udifaiion  des  inmeublesdu  sieur 
Minier,  <  pour,  la  différence  des  faMioraires, 
il  diCkrwee  11  r  a,  ranireff  dans  Is  patrimoine 
da  siMu  Herctev.  et  étr«  diatribeée  ii  qui  do 
droit.  » 

SorTappri nrlnctpaldell'Jaloinet,  ({ulcon- 
dut  k  w  que  le  aiear  GoutAn  «oit  déclaré  non 
nen^le  dans  sa  denunde  ;  et  sur  l'appel  in- 
eideal  de  <e  dernier,  qui  conclut  ï  ce  que  la 
uniHe  h  rapporter  par  M*  Jstouzet  lai  soit  di- 
icetsmeatMisimédialement  attribuée,  arr^tde 
la  Cour  d'Oriéans,  dn  13  juin  1857,  qui  inflrme. 
•^y.  est  wvM  dans  notre  Vol.  de  1857,  p.  700. 

WMMTTDi  en  cassation  par  le  cïeur  Coulon, 

Faur  ri»  «tioM  de  l'art.  1903,  Cod.  Nap.,  et  de 
irt  173  du  déerel  du  16  fév.  1807,  en  ce 
qoe  ftfrét  ettaqoé  a  dénié  h  un  créancier  in- 
aerit  dn  vendeur,  dans  le  cas  d'une  adjudica- 
IMB  volontaire  d'inimeubles  devant  notaire, 
»  dreit  de  reqaérlp  )•  taxe  des  frais  de  Pad- 


(l)  V.  «Vm  CaN.  31  aakt  INi  (t;  s  lS5i,  ^ 

111^  et  la  noie  de  M-  Boall  iDRer  ;  Or  ésps,  i3  juÎQ 
1B57  (ISàT,  p.  700}  )  C*i4t  I'«rr«  cané.—  V.  Bu>>i 
oip.  gén.  PaL  et  Jup/i,,  tSutairea,  n»'  6S1  et 
ttlr. 

(t)  T.  eimtr,,  Or'^m,  iS  jaiBlSS?  (précité),  et 
laaolB|B*«PsifMeaM6i 


judieation,  sawi  l»  paélevie  4«'*l  a  é^  st^é 
dans  Itt  cahier  dea  ebargÏM  't|qe  (rais 
raient  payés  par  l'adjuditUilidrp  en  bms  de  IQQ 
prix. — Les  notaire»,  a-i-on  djt  pour  le  daipan- 
deiir,  en  même  temps  qiiila  procèdent  coiftiue 
olUoiers  publics,  anssent  encore  en  qualité  de 
inandataires,  soit  daiis  les  actes  qu'iU  réJigenI 
sur  la  provocation  des  parties,  stût  dans  les 
démarebes  auxquelles  ils  se  livrent  pour  arri-> 
ver  à  la  rédaetiûn  de  ces  actes,  et  ils  se  sour 
melteal,  pour  b  rémunération  de  teure  servi- 
ces,  aux  obligations  qui  dérivent  du  mandat. 
Par  apptieation  de  ce  principe  et  de  la  di&por 
stlioh  de  l'art.  1993,  Cod.  Nap.,  le  notaire  doit 
oompte  de  son  mandat  et  du  salaire  qu'il  a 
reçu  ^  ceux  dont  il  tient  ce  mandat,  g'est-ù- 
dire  à  toutes  les  parties  dans  l'iiilérét  desquelles 
il  agit.  C'est  là  un  point  de  jurisprudepce  cou- 
sunt.  Ainsi,  il  sufiit  d'ô>re  partie  conlraotanle 
dans  an  acte  dressé  pamn  notaire,  paqr  avoir  le 
droit  d'exiger  le  r^i;lement  des  frais  et  bonorair 
rea  de  c«lui-d,  suivaal  la  tate.  L'art.  173  du 
tarir  ne  peut  du  reste  laisser  le  moindre  douteà 
cet  égard.  Or,  il  est  eonstant,  en  t'ait,  que  Iq 
sieur  Mercier,  qfue  représente  le  demandeur, 
son  «créancier,  était  |»artie  aux  procès-verbaux 
d'adjudication  dresses  par  M*  Jalouxet,  polSf 
qu'il  était  le  vendeur.  Ce  notaire  a  agi  comme 
mandalaîra  de  Mercier,  soit  dans  l'adjudica- 
tion, soit  dans  les  mesurea  qui  l'ont  préparéq 
et  les  frais  qu'il  a  faits  pour  le  compte  de  Mert 
cier.  11  aurait  eu  incontestablement  le  droit 
d'en  demander  le  paiement  jt  celui-ci,  et  réci* 
proquement  Mercier  avait  droit  et  qualité  pour 
demander  compte  à  M«  Jaloozet,  son  manda? 
taire,  de  ee  qu'il  avait  reçu  à  titre  de  remboui»* 
sèment  de  ces  mêmes  frais  En  tout  cas,  U 
pouvait  invoquer  la  di^sition  de  l'art.  173 
du  tarif  et  roquérii-  taxe  du  président,  noo^' 
ob^nt  même  toutes  conventions  contraires. 

Vainement  l'arrôt  oppo8e«t-il  le  préteada 
défaut  d'intérêt  dn  vendeur  ^  foire  réduire  tes 
frais  et  hmoralres  dn  nolairs.  D'abord,  ce 
point  est  étranger  an  débat,  dn  moment  oà  ce 
débat  n'est  pas  eng^é  entre  le  vendeur  el 
l'adjadlcataire.  En8uite,nest  à  remarquer  «pie 
i'aoïion  accordée  parl*art,  173  du  tarif  à  toute 
partie  pour  requérir  taxe  étant  fondée  sur 
rinlérét  public,  d  n'est  pas.t)esoîn  que  ta  paro' 
lie  qui  exerce  cette  action  ait  eela  iin  intérêt 
pécuniaire  appréciable.  Hais,  d'aiMeurs,  il  n'est 
pas  exact  de  ^re  ^ue  le  vendeur  n'ait  pas  in* 
térêt  à  la  réduction  des  frais  stipulés  dans 
l'acte  de  vente  de  ses  biens.  Si,  d'après  l'art. 
1^3,  Cod.  Nap.,  l'acbeteur  est  débiteur  dei 
fiais  d'acte,  eela  n'est  vrai  que  du  vendeur  k 
l'acheteur  ;  vig-in-vis  da  notaire,  le  vendeur  et 
raequérctiF  sont  débiteurs  directs  et  solidaires 
dé  ces  frais;  et  c'est  par  une  erreur  manifèste 
qne  l'arrêt  attaqué  prétend  que  le  vendeur 
n'en  est  tenu  que  comme  caution  de  l'acbe- 
teur.  D'ailleurs,  l'art.  1S93  ne  s'applique  nu'aux 
frais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  et  les  débour- 
sés et  émolomeots  qui  peuvent  être  due  au 
■otaire  en  debors  de  ces  frais,  sont  la  dette 
exdiuive  du  vendeor,  comme  ayant  été  Ml» 
uniquement  dans  son  iutérét.  Conaéqueiuuat, 
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«une  stipulation  expresse  les  met  à  la  charge 
de  Tacfpiéreiir,  c'est  à  l'acqmtdn  vendear  que 
celui-ci  les  paie,  et  ils  constitaent  en  réalité 
un  supplément  de  prix.  Tel  est  le  cas  du  (vo- 
cès  actuel;  qu'importe  que  les  13  pour  100 
stipulés  dans  le  cabier  des  charges;,  au  lieu 
d'être  pavés  directement  au  vendeur  lui-même, 
aienidû  l'être  au  notaire,  son  mandataire,  ou, 
si  l'on  veut,  son  créancier?  Qu'est-ce  là  autre 
chose  qu'une  délégation  de  paiement  ?  —  Dès 
lors,  la  portion  des  frais  excédant  la  taxe  et 
faisantpaniedu  prix  de  l'immeuble,  appartient 
incontestablement  aux  créanciers  hypothécai- 
res suivant  leur  rang  d'Inscription,  et  cet  ex- 
cédant, dans  l'espèce,  devait  être  attribué  ft 
Couton,  qui  était  le  premier  en  ordre  utile  et 
sur  qui  irâ  Tonds  avaient  manqué. 

PtHir  le  détendeur,  on  a  répondu  :  11  est 
înexacl  de  dire  que  les  notaires  sont  les  man- 
dataires de  toutes  les  parties  qui  ont  comparu 
devant  eux  ,  et  doivent  compte  à  chacune 
d'elles  de  ce  qu'ils  ont  fait  et  de  ce  qu'ils  ont 
reçu.  Ce  n'est  que  dans  des  cas  particuliers 
que  la  jurisprudence  a  assimilé  le  notaire  au 
mandataire,  et  la  Cour  de  cassation  a  posé  en 

Îrincipe,  notamment  par  un  arrêt  du  18  mars 
8S0  (t.  1  18S0,  p.  699),  que  c'est  seulement 
en  leur  qualité  aofllciers  publics  que  tes  no- 
taires passent  les  actes,  et  que  les  honoraires 
qui  leur  sont  dus  pour  ces  actes  ne  sauraient 
être  considérés  comme  des  avances  faites  en 
exécution  d'un  mandat.  Il  faut  donc  tout  d'a- 
bord écarter  l'argument  tiré  de  l'art.  Iîi93, 
Cod.  Nap.  —  Quant  k  l'art.  173  du  tarif,  il  dit 
bien  que  tous  les  actes  des  notaires  seront 
(axés,  mais  noniKHnt  que  toute  partie  aura  le 
droit  d'en  requérir  la  taxe,  ce  qui  eei  bien 
différent.  Ce  drut  ne  peut  appartenir  qu'aux 

Ïirsonnes  ayant  intérêt  ft  Texercer.  S  il  est 
ordre  public  que  les  notaires  se  conforment 
an  tarif,  l'ordre  public  n'est  pas  moins  inté- 
ressé à  ce  que  la  justice  ne  soit  pas  saisie  de 
chicanes  n  ayant  d'autre  mobile  que  l'animo- 
sité.  Or,  dans  l'espèce,  rien  de  moins  certain 
que  l'intérêt  du  vendeur  ou  de  son  créancier  à 
itqaérirlataxe  des  frais  de  l'adjudication.  L'al- 
Jegation  do  demandeur  que  le  vendeur  a  mis 
à  la  charge  de  l'adjudicataire  des  honoraires 
extraordinaires  ou'il  a  voulu  attribuer  au  notai- 
re, et  qui,  dès  lors,  font  partie  du  prix  de 
vente,  n'est  pas  exacte,  car  elle  est  formelle- 
ment contredite  par  le  texte  de  la  clause  li- 
tigieuse, qui  fixe  les  frais  et  honoraires  paya- 
bles par  1  adjudicataire  en  sus  du  prix  principal 
de  l'aitiudication ,  sans  ajouter  que  cette  fixa- 
lion  est  faîte  dans  llnlérêl  du  vendeur,  et  que 
ractnérenr  ne  pouira  pas  iwoftler  de  la  taxe. 
D'aiUeus,  t'arrét  attaqué  a  décidé  souvavf- 
aeinent,  en  fait,  que  cette  clause  n'a  mis  à  la 
cbai^  de  Tacquérepr  que  les  frais  et  loyaux 
coûta  de  l'acte,  et  n'a  pas  eu  pour  but  d'aug- 
menter le  prix  de  la  vente.  Cetie  décision 
échappe  k  la  censure  de  la  Cour  suprême. 

Du  A  ATBIL  18S9,  arrêt  C.  cass.,  ch.  cîv., 
Hlf.  Bérenger  prtt.»  Leroux  de  Bretagne 
rapp.,  Sevin  av.  gén.  (coud,  oonf.),  Haulde  et 
Dâviaoourl  av. 


•  LA  COUR Tu  r«t.  173  *K  tarir  da  M 

fév.  1807  ;  —  Attendu  que  cet  artide  A^ose 
que  tous  les  actes  du  ministère  des  notwM 
qui  ne  sont  pas  tarifés  par  la  loi,  notamnral 
les  partages  et  ventes  volontaires  qui  o*t  lien 
par-deva:it  eux,  aeront  taxés  par  le  président 
dfl  tribunal  de  première  instance  de  leui*  ar- 
rondissement, suivant  leur  nature  et  les  ^1- 
cultés  que  leur  rédaction  aura  présentées,  h 
sur  les  renseignements  lot  seront  founris 
par  les  notaires  et  les  parties  Que  oetle  ^ 
position  est  d'ordre  piwlic  ;  qn'eHe  peut  daac 
être  invoquée  nonobstant  toute  atipulaiioa 
contraire  et  même  après  un  règlement  aam- 
ble  suivi  d'exécution  volontaire  «utre  le  Mlaire 
et  les  parties;  qu'elle  est  génénlft;  que  le 
bénéfice  peut  donc  en  être  réclamé  pv  tous 
ceux  qui  sont  parties  au  actes;  —  Qu'il  en 
est  de  cette  disposition  comme  de  odie  de 
l'art.  18  de  l'ordonnance  du  10-15  oct.  1841, 
d'après  lequd,  dans  tous  les  cahiers  des  cbar- 
ges,  U  est  expressément  défendu  de  stipuler 
au  profit  des  officiers  minisiérids  d'antres  et 
plus  grands  droits  que  ceux  énoncés  au  tarif; 
que  toute  stipulation,  quelle  qu'en  soit  la  far- 
me,  est  nulle  de  droit  ;  —  Attendu  que.  pour 
refuser  à  Mercier ,  vendeur ,  wi  à  Comou , 
son  créancier ,  le  droit  de  requérir  la  taxe 
des  procès-verbaux  d'adjudication  dressés  en 
185z  et  18îi3  par  le  notaire  Jalouzet,  l'ar- 
rêt attaqué  se  fonde  sur  ce  que  les  fiais  et 
honoraires  dus  à  ce  notaire  ne  font  pas  par^ 
tie  du  prix  de  vente,  parce  qu'ils  ont  été 
stipulés  payables  par  les  adiwficataires,  non 
en  déduction,  mais  en  sua  de  ce  prix;  d'oè 
il  condnt  que  Herder,  on  Coiùon  qui  ani 
en  son  nom,  est  sans  ialérét  et  sans  qu^ié 
pour  rédamer  une  réduction  de  fr^  «pi  m 
pourrait  profiter  qu'aux  adjudicalaves  ;  —  Hais 
attendu  que  si  ialuuzct  n'a  pas  recy  le  paie- 
ment de  ses  frais  et  honoraires,  il  a,  pour 
l'oblenfar,  une  action  solidaire  contre  louics 
les  parties,  et  que  le  vendeur  a,  comne  les 
acquéreurs,  oualité  pour  fan^  détenninerle 
montant  desdits  frais  et  hon(H*airesî— Que  si 
Jalouiet  a  élé  payé  par  les  aç^udicataires,  il 
est  vrai  de  dire  que  ces  derniers  ont  calculé 
leur  prix  eu  égard  aux  12  fr.  50  c  par  lOt)  fr. 
sUnuiés  dans  le  cahier  des  charges  pour  drgiis 
et  nonoraires  dus  à  ce  notaire  ;  que  leurs  oÂes 
ont  été  d'autant  mmns  élevées  que  ces  frais 
et  hoiforaires  étaient  plus  consâêrablesr  et 
qu'ainsi  le  vendeur  a,  même  en  ce  cas,  îaiérét 
à  se  plaindre  de  leur  exagération,  puisqa'Ua 
ont  diminué  d'aulaot  le  prix  qu'il  aurait  reliié 
de  sa  diose;  —  Qu'au  surplus,  la  questioa  de 
savoir  qui  devra  profiter  de  la  réductioa,  se 
peut  être  débattue  et  jugée  qu'entre  le  >e»- 
deur  et  les  adjudicataires,  ce  qui  n'a  poiM  eu 
lieu  dans  l'e^ëce; — Que.  dès  lors,  en  déda- 
rant  Couton  non  recevable  dans  sa  demande 
de  taxe  et  en  repoussant,  par  vue  de  consé- 
quence, SCS  conclusions  tendant  i  se  faire 
attribuer,  comme  créancier  inscrit,  la  somme 
i  provenir  de  la  réduction  des  frais  et  hono- 
raires du  notaire  Jaloozei,  l'arrêt  auaqat  a 
violé  l'artide  précité ;~Cassb,  etc.  r 
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•    CASSiTfOtf  (nm.)  7  awA  1B59. 

ODTAàGX  a  la.  PUDEUn,  FCBUait,  CHAMBRB, 

VOISINS. 

La  pu&lieité  earactérùtique  du  délit  d'ow-r 
trage  à  la  pudeur  prévu  et  pvnt  par  l'art.  330, 
Cad,  pén.f  peut  rétuUer  de*  circonstances  mê- 
mes dont  ïotUrageeit  accompagné iil  n'est  jiat 
tsaetUiet  que  le  lieu  oii  l'acte  immoral  s'est  ac- 
compli et  ceiui  d'où  Ua  été  «iperçu  soient  pu» 
blict  ou  séparés  par  mw  rm,  piue  o»  outre 
tûie  jmbHque  (i). 

En  conséquence ,  Vindividu  prévenu  d'un  tel 
outrage,  pour  s'être  livré  dans  sa  change,  la 
fenêtre  toute  grande  ouverte,  à  un  acte  Aion- 
teux  dont  ses  voisins  ont  été  speelateurs  sans  le 
^urehêT,  comme  miraient  pu  eétre  égatement 
tout  ceux  qui  aereùent  venus  dans  leur  maison, 
ni  peut  être  relamé  par  cela  êt*U  pu  le  lieu 
où  ledit  ode  «  été  commis  et  eOui  éPoi  H  a 
éié  aperçu  paient  égaienient  privés,  et  n'étaient 
éCaiUemrt  $iparés  par  awun  Ueu  pubHe  (2). 

ASTfiB. 

Du  7  ÂTKiL  18ïf9,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
im.  Vaisse  ]^^>.  Sérurier  rapp.,  Gwhoav.  gén. 

«  LA  C0vR  (après  déHb.  en  en.  du  con- 
a«H);  —  SOF  le  moyen  nnlqae,  tiré  de  la 
feosse  inlenr^tion  et  de  la  tiolaUon  de 
l'art.  330 ,  God.  pén.  :  —  Attendu  que  les  ou- 

Xk  la  pudeur  prévus  et  punis  par  ledit  ar- 
»nt  des  actes  qui,  par  leur  licence  et 
leur  publicité,  sont  de  nature  k  blesser  l'hon- 
Béteté  de  ceux  qUi,  même  rortuitement,  en  ont 
été  les  témoins  ;  —  Que  la  disposition  de  cet 
article  ssr  le  caraciëre  de  la  publicité  l'énonce 
(Tune  manière  générale  et  absolue  ;  —  Qu'elle 
se  réfère  conséqilemment  5  tous  les  genres  de 
pobKdté  que  l'outrage  &  la  pudeur  est  suscep- 
tible d'avoir,  soit  par  le  Heu  où  il  a  été  com- 
nis,  soit  par  les  autres  circonstances  dont  il  a 
été  accompagné  ;  —  Attendt|,  dès  lors ,  qu'il 
n'est  pas  essentiel  que  le  lieu  où  l'acte  immo- 
ral s'est  accompli  et  celui  d'où  il  a  été  aperçu 
snient  publics  ou  séparés  par  une  rue,  place 
ou  autre  voie  publique ,-  —  Attendu  qu'd  est 
reconnu  ,  en  fait ,  par  l'arrêt  attaqué  ,  que  le 
prérennaiinût  été  vu  par  les  époux  Saugnat,  ses 
voisins,  de  la  maison  qu'ils  habitent,  se  livrant 
en  plein  jour,  et  la  fenêtre  de  sa  chambre  toute 
grande  onverle ,  à  l'acte  honteux  qui  a  motivé 
la  condamnation  prononcée  par  les  preoUers 
juges;  que  c'est  sans  le  cherctier,  et  par  la 
seule  dfêpt^tion  des  localités,  que  ces  témoins 
déclarent  avoir  été  spectateurs  de  cet  acte, 
comme  auraient  pu  l'être  également  tous  ceux 
qui  seraient  venus  dans  leur  maison  ;  —  At- 
'teudu  que  ces  faits  ainsi  précisés  penveht  im- 
ptiqoer  ta  puMicité  dans  le  sens  oe  l'art.  330, 
Cou. pén.;     Que  leur  appréciation,  en  l'ab- 
sence de  tout  élément  nécessairement  constl- 
tniif  de  la  publicité,  appartenait  aux  juges  du 
fait;  —  Attendu  que  la  Cour  impériale  de  Bor- 


deaux ,  au  lieu  de  se  fivrer  à  cette  appré- 
dation  j  comme  elle  annût  dû  le  faire ,  s'est 
fondée  exclusivement,  poar  relaxer  le  prévenu, 
sur  ce  que  te  lieu  où  l'acte  a  été  commis  et 
celui  d'où  il  a  été  aperçu  par  des  tiers  étaient 
également  privés^  et  n'étaient  d'ailleurs  sé- 
parés par  aucun  heu  public  :  —  Que  dans  les 
conditions  énoncées  dans  1  arrêt,  la  publicité 
tonvait  néanmoins  exister  ;  qu'ayant  ainsi  re- 
ùsé  d'apprécier  les  faits,  la  Cour  n'a  donné  à 
sa  décision  qu'une  base  incomplète,  et  par 
conséquent  illégale;  et  qu'elle  a  faussement 
interprété  et ,  par  suite ,  violé  les  dispositions 
de  l'art.  330,  Cod.  pén.  ;  —  Par  ces  mollir, 
CASSE  et  ANNULE  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux rendu  en  faveur  du  nommé  Pierre 
Àstès,  etc.  ■   ' 

MONTPELLIER  9  décembre  ISSO. 

AtSAVEU  DE  PATERIflTÉ,  ALOIGNBnSNT,  HPOS- 
SIBlUTfi  PHYSIQUE  DS  COBABITATIOH ,  IIIP08- 
SIBlUTfi  XOHALB. 

* 

Dans  les  désaveux  de  paternité  fondés  sur 
VimpossHdlité  pkysi^  de  cohabitation  résul- 
tant de  l'éloignement  du  mari,  les  juges  peu- 
vent, pour  dïsfjper  jeun  doutes,  consulter  les 
in^ossibtiités  empruntées  à  l'ordre  moral,  tel- 
les que  ceUes  produites  par  les  relations  ittid^- 
tes  de  la  femme,  pmrtuieiê  pour  aduUire  (3)> 
Cod.  Map..  3ii. 

GotRAUD  C.  GCTRAUD. 

Du  9  DfiCEHBRE  1856,  arrêt  C.  Montpellier. 

H  LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  si  les  faits  te- 
nus pour  constants  par  le  premier  juge  ne 
prouvent  pas  suffisamment  qu'il  y  ait  eu  im- 
possibilité physique  de  cohabitation  entre  les 
époux  Guiraud,  tes  faits  postérieurs  au  juge- 
ment, et  notamment  ceux  qui  ont  été  rév^és 
par  la  poursuite  sur  le  délit  d'adultère,  ne 
permettent  pas  de  douter  que  Guiraud  ne  soit 
complètement  étranger  à  ta  conception  de 
l'enfant  désavoué;  —  que  ,  d'ailleurs^  les  cir-. 
constances  morales  tenant  à  la  situation  réci- 
proque des. deux  époux ,  soU  avant,  soit  après 
la  ciinception  de  I  enfant,  viennent  en  aide  à 
l'aciion  en  désaveu  et  lui  prêtent  le  plus  puis- 
sant ap^i  ;  —  Que  f  '  dans  l'état  actuel  des 
communications  maritimes  et  continentales, 
les  impossibilités  physiques  seraient  d'une  dé- 
monstration imposable ,  si  le  juge  n'était  auto- 
torisé  à  consulter,  pour  disEupcr  les  doutes,  les 
impossibilités  empruntées  à  l'ordre  moral  j  — 
DÉMET  de  l'appel,  etc.  » 

H0NTPEL14IEB  24  déevubrB  1SS7. 

DfiSATEU  DE  PATEttRITÉ,'  IMPOSSIBILrrfi  OE  CODA- 
BrrATION,  IMPOSSIBILITÉ  MORALE CONTRAT 
DE  MARIAGE,  AB^NCG  DBS  FUTURS,  COMMU- 
FtAUTfi  LfiGALE,  GAINS  DE  SURVIf. 

Un  enfant  né  dans  le  mariage  peut  être  dés-' 


(M)  V.  Bèp.  gin.  Pat.  et  Supp.,  t*  Outrage 
ta  Mmr,  n**  9  et  mlw,—Adée  Cass.  i8  mars  ;  Poi- 
tfcn,  IS  fhrrièr,  et  Paris,  18  JuIqISSS  (1858,  p. 
U8S}. 


(3)  V.  eonf,,  Uaué  et  Vergé,  sur  Zadurio,  Dr. 
eiv,  fran{.,  t.  !■%  p.  39%  note  38  sur  le  f  101— V. 
aosrt  HMtpeRier,  M  d6b  1897- (qui  suit),  et  la 
aoUt^^Rép.  gén.  Pal,,  r  Ugitimiié,  if  kli 
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awué  par  U  mari,  ou  par  kiriiùn,  f^mv 
eaust  aHmpombiiib-  phyiïguc  de  cohahila^ian, 
quoique  te  mari  et  la  femme  habitaasent  dei 
département!  peu  éloignée  fvn  de  l'autre ,  ti 
â'autrei  circomtàncet,  teltef  qu^  Çifftpum^saee 
du  mari  précédemmera  a/^ou^ejM4*^*r«nKnt 
par  la  femme  et  le  recel  de  (a  nàtitanè*  de  /'m- 
/nnt,  excluent  absolument  toute  idée  de  cohabi- 
tation entre  le$  épowe  (1).  C.  Njip.,  312  el  313. 

Le  contrat  de  mariage  posté  97»  l'abwnee  de 
tm  de»  future  époux ^  t^ns  qfi'fj  fût  donné  au- 
procuration  pour  s'y  faire  repréeenter,  est 
radicalement  nui  (2). 

£t  cette  nullité  a  pimf  fffft  dfi  faire  mm»- 
d^er  les  gaine  dé  ntrvte  v^himf  «on  4|vnwf, 
ei  dtfaH-ttimbérladoimobuiirtiflàfmme 
AlM  te  eommunmUif  alors  «Ane  ^'«hm  par- 
tie de  cettt  dot  ne  urait  deo^iKc  exigible 
jjuViprl^^  ^^MsaMUm  41  maris^»,  (3).  Cod. 

Caukba  C.  FMKCtip^, 

Le  contrat  de  mariage  des  éipmt  lehé  de 
Saint;Paston ,  mariés  eq  ISIS ,  a  été  b^aaé  en 
ratMence  du  sieur  BerDftrd  Acbéj  u  futur 
époux ,  son  père  se  portant  fort  pOtfF  lui.  Ce 
contrat  de  mariage  cimteitait  souuwsHttt  au  ré- 
gime dotal,  el  cun&liludon  en  dot  il  la  demoi- 
^l}e  Julie  Cazamea,  la  future  épouse,  par  ses 
père  et  mère,  d'une  somme  de  0,000  fr., 
payable  moitié  eomptani,  moitié  à  la  ffllooté 
des  nsUtuants,  avec  iniérëta)U&q}i'au  jour  du 
paiement.  Le  mdnie  cuntrâl  portait,  en  tPiVte, 
-qu'au  cas  de  pn'iluuès  de  ta  future  épousa ,  le 
hitwF  épottk  jouiraiiy  sa  vte  durant,  de  la  dot  de 
9,000  Br. ,  et  qu'au  cas  de  prédécès  du  futur 
épouk,  la  fuuire  épouse  jouirait^  égiil^ment  sa 
tie  durant,  de  tous  les  biens  qu'il  laisserait  à 
son  décès.— Le  M  uot.  4817,  la  iluilie  Julie 
Gâzanm  a  demandé  contre  son  tnn^l,  le  ^eur 
Bernntl  Aché,  la  nullité  du  mariage  |  pour 
p^use  d'impuissance  naturelle  de  ce  dernier. 
CeUe  Impuissance  a  été  constatéé  par  des 
tf^ecins  comjnis  à  cet  effet  par  un  jugement 
c^utradictoire  ;  néanmoins,  ta  demanda  en 
iltfQité  du  mariage  à  été  rejetée.  —  Depuis, 


(4)  diBs  te  même  ton»,  VdutpelDer,  9  déc 
«flià  (qqip>«cède).-L'ait.  8lf,  Cod.  Nap.,  «b  an- 
iDiiwu  le  maA  à  dtafouer  I^Aul  mut  eiaie 
«^upoMibUiA  pbrriqiM  réwhant  de  rrtii^iniiiiii», 
lia  pa»  d^temlné  quel  deralt  Mn  Mt  (Inlgai^fteiii 
U  but  en  conclure  qull  a  Ubtâ  c«  paliii  h  Tappré- 
cbtioD  du  jugei  c'est  ce  que  reeoanaiaeflnt  tooi  tes 
auteurs  ;  V.  nolammeot  Toullier,  Dr»  ci».,  |.  1,  n* 
808  i  DorantoD,  Cours  de  dr,  fran^,,  U  3,  n*  iOt 
Marcadé,  ExpUe.  Cod.  Noh,  sur  TarU  SIS,  n*  »; 
Deaulooilw,  Omra  CM.  «ap,»  b  fi,  n*  M}  De- 
flBBnlCb  Cours  aiudgt.  Cod»  Nap,»  t.  Sl  n*  W  Mt  Ij 
Zacharis,  Dr.  eiv,  franç.,  édiU  Aubrj  et  Bau, 
t  note  Al  I  HkHié  et  Vo^  sur  Zachariae,  1 1"| 
p.  iWt  note  Î8  sur  le  S  m  i  Hourkm.  Sépét,  écrites^ 
A*' examen*  p.  A19i  Allemand,  Tr,  du  mar,^U  i, 
a*  e9i>"T(Hit,d^ead  m  cffrt  W  da*  dMontanoes. 
Baux  épouxi  prisouDien  dansla  ai£n«  fiila,  nak  d*i 
mu  dans  dea  prisons  «fpuées,  lœt  certainement, 
au  point  de  vue  de  la  eohabiùtiwt,  plus  Aloignéa 
rwdsl'auUe  que  des  époux  |wn  détanni,  lApiirÉi 
p»r«MdiMaiictt«|»iMytu|«inftw*itVi*«ifha( 


les  époui  ont  eeiiataniniml  rém  tipétU,  )»• 

bitani  des  communes  ditTérentes. 

Le  16  mai  18ï$6,  le  sieur  Bernard  Aché  est 
décédé,  après  avoir,  par  testament  da  30  avril 
précédent,  institué  sa  sœur,  la  dame  Ptonsutiae 
Acbé,  épouse  Francéson,  pour  son  hétiûèn 

Sénérale  et  universelle.  —  Le  SI  novembre 
e  la  même  année ,  la  dame  Julie  Caxaraei , 
veuve  Acbé,  et  un  sieur -Jules,  sou  flls,  se  <fi- 
aant  Aché  de  Saint-Past<w ,  ont  reqois  l'an^ 
sitiott  des  scellés  sur  tous  (es  a^ta  mowltfs 
ayant  appartenu  au  défunt  ;  puis,  le  17  décem- 
bre suivant,  ils  ont  assigné  le$  epooi  Francé- 
son devant  le  tribund,  pour  s'entendre  «om- 
dam&w  :  1*  k  leur  payer  une  aonne  de  4,000 
franet,  valeur  du  mobilier  dépeikduit  de  b 
sueoeaalon  Aché,  moMUer  d<Hit  m  éMMtt  Aa»- 
céson  8;*éuient  (iidOinent  emparés  ;  1*  k  dMb* 
ser  les  fanmeuMes  faisant  partie  dti  la  mtee 
succfleslon.  Ils  demandaient,  en  otttre,  que  la 
testament  du  sieur  Bernard  Adié  Iftt,  m  bft* 
soin ,  déclaré  nul,  etwoie  exeédaat  la  quotité 
disponible,  ^Hiisée  au  praflt  de  la  deiûude* 
resse  dans  son  contrat  aa  mariage  dta  94  jaav. 
181S;  que  le  partagà  de  la  BueoeMioa  AcM 
fût  ordonné;  enftn,  que  çeile  sueceasioR  ftt 
déclarée  débitrice  envers  la  demanderesae  4» 
la  somme  de  6>000  fr„  montant  de  sa  cwulî- 
tiitiou  dotale.— Les  époux  Fraueés«n  oot  dés- 
avoué le  sieur  jules  comme  enCsBt  du  aiw 
Bernard  Aché,  el  ont  conclu  «0  rejet  das  de- 
mandes formées  contre  eux. 

Le  4  avril  1857,  jugement  du  tribunal  eirfl 
de  Limoux,  qui,^  1'  déclare  uut  le  eratfat  éi 
mariage  du  z4  jaov.  181$}  et,  par  suite,  éta- 
blit que  les  àmux  Aché  «t  Cazamea  éuieat 
marié»  mus  le  réi^  de  ut  «oanmoamél^ 
gale;  2*  bit  entrer  dans  ladite  cummunimé  h 
somme  de  6,000  tir.,  constituée  «  dol  à  h 
dame  Cazamea,  le  mobilier  recueÂli  par  cette 
dame  dans  la  succession  de  son  père,  et  €ài 
dépendant  de  celle  du  aeur  Bernard  Aohé; 
3°  reçoit  la  dame  Francéson  à  rétdamer  coa- 
tre  la  légitimité  du  sieur  Jules,  fils  de  Jolto 
Cazamea;  en  conséquence,  sans  s'arrétv  â 
la  preuve  offerte,  comme  inutile,  déclare  qaa 


rieon  jours.  Dans  l'opècÊ  jn|ée  par  la  Cour  éi 
Hentpdiier,  la  drconslance  que  la  limune  anl>t 
dans  rorigine,  deaiandé  la  nnllilè  du  mariaip 
taux  d'impuissance  de  son  mari ,  et  qu^eUe  anR 
ensaite  caché  la  naissance  de  INnAiiiit,  rendait  torte 
idée  de  cohabluUoa  entre  lea  époux  AtttiûkmB^ 
admlMible.— La  seoMde  cabse  de  déiaTea. 
jur  l'adaltéra  tt  le  reed  de  la  naisMBce,  pM^** 
mémeexiater  dana  l'cspéstf  auwAasdaâifafÉriia 
de  ceux  qui  n'ex%nU  pas  cti  «a  «a  la  pxm 
recta  de  l^adnlttee  daU  femm^  Ppiaiap  qai|lMM 
la  phu  aceréditéei      k  «t  énidi  M nala  M« « 
arrttd'Alger.dnldoor.  1858|;««pr.,p.MI).I<V 
rét  que  nous  recudllons  semble  donc  aroir  m  nca 
rendu.— y.  Rip,  géit.  PaU  et  Sm-» 
n<*  41  et  Mdv. 
{^e)  La  Jnri^Mmdence  est  fixée  ei  ée  «Bsi  T.  Cm 

9jàBT.  ISfiS  (U  1 185«,  p.  805),  et  les  anéll  ^ 
ea  noie  1  «  aria  ISfiS  (qd  aidt),  «I  le  ramit-'x 
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Jt'RtSWltÏDElWÎE  FRANÇAISE. 

iMift  itdM  n'a  pouf  père  le  sieur  Bernard 
Acbé  de  Sain^Paston,  etc.-^e  jugement  est 
Ainsi  «onça  : 

€  GoDddénnt  que  le  contrat  de  mariage  du 
M  janv.  fSlS ,  Mi  vertu  daqaâl  la  dame  Julie 
Câamea  rédame  la  restitution  de  sa  dot,  est 
ttoj  poar  la  notifréêenee  An  ftitur  époux: 

S '-en  tenu  de  la  loi,  confirmée  par  la  doc- 
ne  et  h  hirisprodence ,  les  manés  Bernard 
A<lké  de  Saint-Gaston  et  Julie  Cazamea  étaient 

S irais  au  régime  de  la  communauté  légale  ; — 
nsidérant  qu'il  s'agit  de  déterminerla  con- 
Sislance  des  biens  qui  doivent  faire  partie  de 
bdite  communauté;  qu'en  premier  Heu  il  faut 
t  comprendre  la  somme  de  3,000  fr.  payée 
par-  les  père  et  mère  de  Julie  Cazamea,  et  re- 
eoe  par  le  sieur  Aché  de  Saint-Paston  le  père  ; 
Mniadérant ,  quant  à  la  somme  de  3,000  fr. 
pa^ltble  à  h  volonté  des  constituants,  qu'elle 
■e  peut  être  exigible  qu'à  leur  décès...;  con- 
sidérant qnll  faut  également  comprendre  dans 
ladite  communauté  le  mobilier  dépendant  de 
b  ssccession  dë  Bernard  Aché  de  Saint-Pas- 
bw  ;  qa'il  faut  y  comprendre  encore  le  mc^i- 
qor  dont  Julie  Caïunea  a  hérité  de  son  père , 
«t  toutes  autres  sommes  et  valeurs  à  justiûer 
lidtérteurement  ; —  Conrîdérant  que,  le  contrat 
ip  nari^  étant  nol ,  les  gains  de  survie  doi- 
tttnt  iCre  eonsîdérés  comme  non  avenus  ;  que, 
d'aHlenrs,  Bernard  Aché,  qui  n'a  pas  figure  au 
contrat ,  n*a  pu  dotin»  la  jouissance  de  ses 
biens  à  son  épouse  ;  —  Considérant  que ,  par 
Ifr  tesumeot  du  30  avril  la  dame  Floren- 
Ûne  Aché ,  époiise  Francéson  «  a  été  instituée 
Mrilière  universelle  du  sieur  Bernard  Aché  de 
Saint-Paston,  son  frère ^  que  ledit  Bernard 
Aché  est  décédé  le  16  mai  1856;  que  la  dame 
Florentine  Aché  s'est  mise  en  possession  de 
rbérédilé  ;  et  que  ce  n'est  que  te  21  oovem- 
bra  suivant  que  le  sieur  Jules,  fils  de  Julie 
Cazaioea,  est  venu  la  troubler  dans  sa  possesp- 
aiOD; 

«  ...Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
âi6,Cod.  Kap.,  Bernard  Aché  aurait  pu  récla- 
laer  contre  n  Intimité  dudit  JtUei ,  dans  le 
HK^  de  sa  nûssance...  ;  qu'il  résulte  de  l'acte 
d«  naissance  du  9  janv.  1830,  que  ledit  Jufw 
est  né  à  Caux,  département  de  l'Hérault^  tan- 
dis que  Bernard  Aché  n'a  cessé  d'habiter,  à 
œttc  époque,  à  Sainte-Colombe  sur  l'Hers,  et 
€Bï%  n  est  point  établi  ni  même  allégué  que 
jltnuûs  Bernard  Aché  se  soit  rendu  dans  ladite 
OQBuqune  de  Caux;  coosidérant,  en  outre , 
qoe  fiarnard  Aché  aurait  deux  mois  pour 
rtelamer,  à  compter  de  la  découverte  de  la 
fraude,  SI  Ui  uaissaoce  de  l'enfant  lui  avait  été 
cachée ,  et  qu'il  est  établi,  par  les  circon- 
slances  de  la  cause ,  comme  aussi  par  Les  dis- 
nosit'iona  contenues  dans  son  testament,  que 
jamais  il  n'a  eu  connaissance  de  la  naissance 
dudil  3vlêt  ;  —  Considérant  que  le  mari  ou  son 
héritier  peut  désavouer  l'enfant,  si ,  pendant 
14  ten^^  écoulé  entre  le  trois  cents  et  le  cent 
qiaire-vingiième  jour  avant  sa  naissance,  le 
mari  a  été  dans  t'impossibUîté  de  cohabiter 


6il 

fe^  de  quetque  accldeoi,  peut  être  déterminéa 
par  Toute  sorte  de  [ffeuves,  même  par  des  im 
possibilités  morales  ;  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte des  actes  produits  au  procès  que ,  tandis 
que  Bernard  Aché  a  constamment  habité  à 
Sainte  -  Colombe  sur  l'Hers,  et  plus  «tard  à 
Hllan ,  en  sa  qualité  de  directenr  de  |a  posta 
aux  lettres,  la  dame  Julie  Cazamea  a  quitté  le 


•Vec  soa  épouse,  et  que  cette  ImpossibUUé 
pfajvkpie,  cauflée  par  râoi^ndiaont  on  pàr  l'ef- 


He  Pézénas  ^érau/t) j  et  qu'elle  n'a  pas  mèma 
alléffué  avoir  reçu  à  Gaux  son  mari  ou  être  al- 
lée le  visiter;  —  Considérant  que  cette  sépa* 
ration  de  fait,  qui  s'est  conliouée  près  de  qua* 
rante  ans,  a  été  le  résultat  d'une  hostdil^ 
entre  les  époux  constituée  par  un  proc^ 
scandaleux  soulevé  par  la  dame  Cazamea  > 
procès  dont  le  cajfactère  et  la  cause  (fevaient 
éloigner  pour  toujours  Julie  Cazamea  de  son 
mari  ;  —  Conuxlérant  ini'il  résulte  de  ce  qui 
précède  que  JuZei,  fils  de  Julie  Cazamea,  n'est 
pas  le  fils  de  Bernard  Aché  de  Sain  t  -  Pastoii  ; 
—  Considérant,  en  outre,  aue  le  désaveu  peut 
encore  résulter  du  recel  de  la  naissance  da 
l'enfant;  (pifi  JiUeê  est  né  à  Gaux  ;  qu'il  n'ao^ 
pert  de  rieà  que  la  communication  de  tt 
naissance  de  cet  enfant  ait  été  faite  à  Perqard 
Aché  ;  qu'aucune  correspondance  n'a  été  pnH 
duite  ;  qu'on  remarque,  dans  le  testament  4to 
Bernard  Aché,  qu'après  avoir  exprimé  ses  sen- 
timents  religieux,  d  ^stribue  une  partie  4^ 
ses  biens  à  ses  domestiques,  institue  sa  sœur 
son  héritière,  et  passe  sous  silence  ledit  Julet^ 
fîls  de  son  ëjpouse,  dont,  par  conséquent,  il. 
ignorait  l'existence  et  était  loiu  de  se  recwi- 
naître  le  père;  —  Conûdéraot,  dès  lors,  que 
l'admission  en  preuve  est  inutile,  ete.  »  i 
Appel  par  la  dam^  Julie  Cazamea  et  par  la 
^eur  Jules,  son  fils. 

Du  24  DtCBUBi  lâS7,  arrêt  G.  Montpellier; 
V  ch.,  un.  de  la  Baume  t«  prés.,  Hoisson 
av.  gén.,  Bm^nd  av.  ^ 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  les  appelants 
réduisent  leurs  griefs  d'appel  contre  la  sen- 
tence déférée  à  la  Cour,  aux  suivants  :  t"  l'aa* 
tion  en  désaveu  n'est  ni  recevable  ni  toib* 
dée  ;  —  La  dot  consUtuée  k  la  dame  Aefaé> 
née  Cazamea,  ne  peut,  enaueun  cas,  tomber 
dans  l'actif  d  une  communauté  légale;  —  3"  Si 
la  partie  de  la  dot  payée  comptant  a  pu  tom- 
ber dans  la  communauté,  il  ne  saurait  en  être 
demêmede  la  partie  altermoyée  jusqu'au  décès 
des  père  et  mère  par  qui  la  dot  a  été  conaUtuée. 

A  Sur  l'action  en  désaveu  :  — Attendu  que 
sa  recevabilité ,  au  point  de  vue  des  formes  , 
n'est  pas  contestée ,  mais  qu'il  s'agit  de  savoir 
û  elle  repose  sur  une  impossibilité  absolue  de 
cohabitation ,  ou  sur  des  preuves  ou  pi^somp- 
lions  graves,  venant  k  l'appui  d'une  naissance 
cachée  :  —  Attendu  que ,  si  la  distance  qui  sé- 
parait les  deux  époux  k  l'époque  de  la  concep- 
tion n'est  pas  rigoureusement  sufHsanle  pour 
constituer  une  inmossibilité  physique  »  la  sitm- 
tioB  duis  laquelle  les  ^raux  se  pouvaient 
placés  à  la  suite  de  la  demande  en  nnOité  du 
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mariage  pour  cause  d'impoîssaoce ,  et  les  faits 
que  cette  procédure  a  révélés  sulBsent  pour 
élever  le  fait  de  leur  éloignement  au  niveau 
d'un  obstacle  matériel  ;  —  Que^  d'ailleurs,  si  la 
femme  Aché  n'a  eu  recours  à  aucun  artifice 
particulier  pour  dissimuler  sa  grossesse  et  son 
accouchement,  dte  n'en  a  pas  moins  caché  la 
naissance  de  son  entiant,  quand,  vivant  de- 
puis qiUnze  ans  loin  de  son  époux,  elle  n'a 
rien  fait  pour  l'en  insUiiire  :  —  Que  l'action 
en  désaveu  est  donc  rccevable  au  double  point 
de  vue  de  t'imposgibilité  physique  de  la  coha- 
bitation et  de  la  naissance  cacnée  ;  —  Adop- 
tant, an  sundus,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

m  Sur  les  reprises  de  la  dame  Aché  :  —  At- 
tendu que  la  constitution  dotale  k  elle  faite  par 
ses  père  et  mère  dans  le  contrat  de  manage 
où  le  régime  dotal  était  adopté,  ne  préjuge 
rien  sur  les  condilions  qui  auraient  été  at- 
tachées aux  donations  dont  elle  aurait  été  gra- 
tifiée, dans  le  cas  où  elle  se  serait  mariée  sons 
un  autre  régime  ; — Que^  notamment,  si  elle 
s'était  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, ses  père  et  mère  donateurs  auraient  été 
contenus  dans  le  désir  de  stipuler  que  les 
objets  par  eux  donnés  n'entreraient  pas  en 
communauté ,  par  la  crainte  de  provoquer  de 
la  part  des  conjoints  des  stipulations  analo- 

Sies;  qu'aux  termes  de  l'ait.  1101,  Cod. 
ap.,  celle  condition  devait  être  exjrrimét; 
que  si  la  loi  n'exige  pas  qu'elle  le  soit  en 
termes  sacramentels,  elle  veut,  au  moins, 
qu'elle  résulte  de  faits  qui  ne  peuvent  laisser 
ancon  doute  sur  les  intentions  du  donateur 
et  sur  l'acceptation  du  donataire  j  que,  lors- 
qu'il s'agit,  comme  dans  l'espèce,  d'une  dona- 
tion faite  en  vue  du  mariage ,  l'intention  pré- 
sumée du  donateur  n'est  pas  seule  à  consulter; 
—  Attendu  que  les  raisons  de  décider,  qui 
s'appliquent  aux  3,000  fr.  comptés  lors  du 
contrat  de  mariage ,  s'appliquent  également 
aux  3,000  fr.  attermoyés  ;  qu  en  effet ,  cette 
somme  donnée  par  le  contrat  constituait  du 
jour  de  sa  date  une  créance  mobilière  com- 

Erisc  dans  l'apport  de  là  dame  Aché  et  tom- 
ant  dans  la  communauté  légale  comme  si  elle 
eût  été  représentée  par  sa  valeur  en  numé- 
raire; —  nr  ces  motife  ;—  Adoptant  en  outre 
eenx  des  premiers  joges  ; — Msr  l'appellation 
au  néant  :  tmioHRB  que  le  jugement  dont  est 
AppA  sortira  son  plein  et  entier  effet  etc.  » 


CASSATION  (■■Q.)  •  mnH  ISSt  (i). 

COKTItÀT  DB  MiKIAGE,  ABSERCB  DBS  FUTURS, 
RÀTIFICATIOIT,  BXftCUTlOIf  VOLOITTAIBB,  PRE- 

SCBIPTIOH. 

Le  contrat  de  mariage  passé  en  l'iûiienee 
de  r«tt  des  futurs  époux,  et  dans  lequel  un 
tiers  a  déclaré  ^pukr  pour  lui,  est  atteint 
<f  une  mUilé  radieaU  et  d^ordre  public,  qui 
ne  peut  être  eoumerte  par  une  rati/leation 
mttérievre  à  lu  célébration  du  mariage  (9). 
Cod.  Nap.,  1393,1394,1541. 


I]  Et  non  «US. 

I-M)  V*  «»<t  To^kmse,  i  Job  1S57  (18S7,  p. 


DO  PALAIS. 

Et  si,  après  la  disMohaiû»  âiLmariMge,  d4tf 

permis  au  survivant  et  aux  héritiers  tbi  coi^ 
joint  décédé  de  régler  leurs  droits  respeetiU 
conformément  aux  dispositions  du  conirai  i» 
mariage,  cette  intention  a  besoin  d'être 
nifestée  par  une  convention  nouotlU'  et  for- 
melle :  ce  contrat,  étant  entaché  éCuM  wiUUi 
d'ordre  public,  ne  peitt  revivre  par  une  rat^ 
cation  intervenue  à  une  époque  où  lui-m^t 
n'aurait  pu  prendre  naissance  (3).  Cod.  Nap., 
1338. 

Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  gu'au  «oavni 
oïl  sont  intervenus  tes  actes  d'exéention  pos- 
térieurs à  la  dissolution  du  mariage,  Û  n'est 
point  établi  que  les  parties  eussent  eomtait- 
sance  du  vice  dont  le  contrat  de  wtariage  Hait 
entaché  (4). 

Et  t'aetion  en  nuUité  des  époux  ou  d*  leurs 
héritiers  n'est  pas  soumise,  en  ce  caâ,à  la  nr*. 
scription  de  dix  ans  établie  par  tort,  1304, 
Cod.  Nap.,  mais  seulement  a  la  prescr^Hm^ 
trentenaire, 

CbARSOH  C.  IUT1WI&. 

Le  sfenr  Chanson  s'est  pourvn  en  caMniin 
contre  Tarrët  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  S 
juin  1857,  que  nous  avons  rapporté  dans  no- 
tre Vol.  de  Î8S7,  p.  1164. 

1"'  Moyen.  Violation  de  Fart.  1338  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que 
la  nullité  d'un  contrat  de  mariage  résultant 
delà  non-présence  de  l'un  des  futurs,  ne  peut 
être  couverte  par  la  ratification  iotenrenae 
après  la  dissolution  du  mariage.  —  Suivant  ccl 
arrêt,  disait-on  pour  le  demandeur,  le  contrai 
de  mariage  fait  en  l'absence  de  l'on  des  futurs 
étant  entaché  d'une  nulité  radicale,  doit  être 
réputé  n'avoir  jamais  existé,  et  ne  peut  pu 
être  ratifié  :  une  convention  nouvelle  pourrùl 
seule  faire  revivre  ce  contrat  nul  ;  en  aaulres 
termes,  l'arrêt  attaqué  pose  en  principe  que  les. 
contrats  viciés  d'une  nullité  radicale  ne  sont 
pas  susceptibles  de  ratification.  Or,  cette  dé- 
cision est  contraire  aii  texte  et  !k  resprii  de 
l'art.  1338,  qui  admet  la  confirmation  on  rati- 
flealion  de  toutes  les  obligations  contre  les- 
quelles la  loi  ouvre  l'action  en  nullité  ou  en 
rescision.  La  généralité  des  expressions  de 
l'art.  1338  repousse  toute  distinction  entre  les 
nullités  radicales  ou  absolues  et  celles  qui  ne 
le  sont  pas;  et  comme  la  loi  ouvre  l'action  ea 
nullité  contre  les  obligations  entachées  d'une 
nullité  radicale,  il  faut  en  conclure  que  les 
nullités  radicales  peuvent  comme  les  autres 
être  couvertes  par  la  ratification.  Il  n'est  qu'on 
seul  cas  où  l'art.  1338  cesse  de  pouvoir  être 
appliqué  :  c'est  lorsqu'il  s'agit  d'une  nuIUté 
Œordre  public.  La  force  des  choses  emjtêcbe 
alors  qu  il  puisse  y  avoir  ratification,  poisqitf 
la  ratification  se  trouverait  entachée  elle-mèroc 
do  vice  qu'il  faudrait  liaire  disparaître.  Donc, 
dans  l'espèce,  où  il  ne  s'agissait  pas  d'ime 


116i),  et  les  renvois  ;  c'est  l'arril  aUiqaé.— V.  awt 
UootpeUier,  Ih  Aéc  4857  [qui  pnécUe^i  —  Hép, 
gén.  Pat.ei  Supp,,  *•  Contrat  demarû^a-iyttK 
SOI  »fi,99Set9aiv.  .  . 
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J^BJ*  de  cette  nature,  la  ratification  devàl 
pnraatre  les  eflfeis  qoe  la  Cour  de  Toulonse  lui 
■  à  tort  reftisés. 

Sfoyen.  Violation  de  Kart.  1304,  Cod. 
J*sp.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déridé  que 
f  aeiion  en  niillité  d'un  contrat  de  mariage  nul 
pour  déraut  de  présence  de  la  future,  n'était 
pas  soumise  à  la  prescription  de  dix  ans,  en 
<pioi  la  Cour  impériale  a  encore  supposé  i 
Mit  que  la  noHité  dont  s'agit  n'était  pas  sufr- 
cqitilile  d'être  cooTerte.  ' 

Do  6  iTWL  1858,  arrêt  C.  ca».,  ch.  nsq,, 
MM.  Kiciafr^aillanl  prés.,  Silvestre  de  Cbaa- 
leloap  rap^.  Blanche  av.  ^én.  (conel.  conf.), 
Mftnwer  an, 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
cwwtate,  en  fait,  que  le  contrat  de  mariage 
<K  la  fUle  Vaysse  a  été  passé  en  l'absence  de 
«fle-ci,  et  seulement  en  présence  de  son  père, 
4in  s'est  porté  fort  ponr  eue;  que  cette  absence 
de  la  Aitnre  épouse  au  contrat  de  mariage, 
Gontrairement  aux  dispostdons  des  art.  1387, 
1388,  1389,  1394, 139S  et  1396,  Cod.  Nap., 
constoae  nnenolfité  radicale  et  d'ordre  pubuc, 
qni  enlève  au  prétendu  contrat  de  mariage  son 
faïence  légsde  ;  qu'il  n'a  jamato  appartenu  à 

Si!^  ^sysse,  devenue  femme  Chanson,  de 
valider,  depuis  son  mariage,  en  vertu  des  dis- 
positions soit  de  l'art.  H  20,  soit  de  l'art.  1998, 
même  Code,  un  contrat  qui  n'avait  jamais  eu 
d'ciistence;  et  que,  sons  ce  point  de  vue,  les 
prétendues  ratiticatïons  données  depuis  le  ma- 
riage, soit  par  la  iille  Vaysse,  soit  par  son 
représentant,  ne  sont  d'aucune  valeur; 
\  «  Attendu  que  si,  après  la  dissolution  du  ma- 
na^e,  et  loreque  les  motifs  d'ordre  public 
araient  cessé,  il  était  permis  aux  parties  de 
regler  par  un  nouvel  acte  leurs  intérêts  civils, 
conmwellesle  jugeaient  convenable,  ce  n'était 
pas  i  la  disposition  spéciale  de  l'art.  1338  qu'el- 
les devaient  recoorir;  que  cette  disposition 
soppose,  en  effet,  l'existence  d'un  acte  entaché 
o'nn  vice  on  d'une  nollité  qu'il  s'agit  de  répa- 
rer ou  de  couvrir,  maïs  qu'elle  ne  reçoit  pas 
d^^plication  au  cas  d'un  acte  nul  d'une  nullité 
«rordre  public,  et  qui,  eu  égard  h  sa  nature  et 
a  son  objet,  n'aurait  pu  prendre  naissance 
inênie  sous  une  forme  d'ailleurs  régulière  à 
r^toque  où  la  prétendue  ratiÛcaUon  a  eu  lieu; 
que  ces  principes  consacrés  par  l'arrêt  atta- 
que résistent  à  toute  critique; 

<  Attendu  et  irès-suraLbundamment,  comme 
le  constate  l'arrêt  attaqué,  que  les  prétendus 
actes  de  ratification  ne  mentionnent  pas  même 
levice  ou  la  nullité  dont  te  contrat  était  en- 
taché,: ce  qui  fait  présumer  que  la  partie  qui 
aorait  donné  la  prétendue  ratitication  n'avait 
pas  connaissance  de  ce  vice  ou  de  cette  nul- 
fité; 

«  Allendnqne  le  moyen  de  prescription  tiré 
de  l'art.  130^  Cod.  Nap.,  moyen  qui  a  été 
*riiandoiiné  à  raudience,  ne  reçoit  aucune  ap- 
pHealion  h  la  eanse;  ipie  la  prescription  de 
dix  ans  peut  être,  en  effet,  opposée  &  tonte 
dontnde  ea  nullité  oa  en  rescision  d'un  acte 
cBtaché  d'un  vice  on  d'une  ntdlité  qo^nn  con- 
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sentement  exprès  ou  tacite  peut  couvrir;  mais 

3 De  la  seule  prescription  a  opposer  en  cas 
'absence  d'acte  par  le  défaut  d  existence  lé- 
gale est  la  prescnption  de  trente  ans,  non  en 
ce  sens  qirdle  donne  force  ï  nu  acte  qui 
n'existe  pas ,  mais  en  ce  sens  qu'elle  met 
obstacle  a  tonte  action rédie ou  personnelle; — 
D'où  il  sait  qne,  sous  tous  ces  points  de  vue; 
la  prétention  du  demandeur  a  dik  être  reje- 
tée;— RxjsTTS,  etc.  » 


TOOUNISE  t  Jvilht  1M7. 

UVKBS  D'É6LISB,  PKOPUtTA  UTTÉRAISB,  tVt- 
.QUB  ,  COnnBFÀCON  ,  —  DKOn  V'iMPlUBSaHUI , 
AMlNra,  COKHSCATIOIf. 

Le$  évéques  ont  un  droit  d«  pTopriété  sur  leg 
livret  (Tégliu  composés  par  une  commission 
qu'ils  ont  nommée  à  cet  effet;  —  et  cela,  alors 
même  qu^iî  ne  s'agit  que  d'une  compilation  j  si 
cette  compilation  a  exigé  du  discernement  et 
de  rintetligenee,  ou  un$  traduction  (i).  L.  19 
juill.  1793,  art.  1. 

Bn  eon^mtence,  U  fait,  par  tout  autre  que 
celui  à  qui  Févéque  aurait  concédé  le  privilège 
eseebuif  de  l'imprestUm  de  pareilt  livretf  de 
les  avoir  réimprimés,  constitue  le  délit  de  «m- 
trefaçon  (2).  Même  loi,  art.  3. 

Mais  le  délit  de  contrefaçon  n'exiiterait  pas 
si  le  livre  avait  été  réimprimi  avec  de»  cAan- 
gements  tels  que  Fioique  ne  dât  plus  en  être 
réputé  fauteur. 

L'autorisation  donnée  par  l'évêque  à  un  in- 
divid»  d^imprimer  un  livre  d'église,  mitori-^ 
sation  exigée  par  l'art.  4"  du  décret  du  7 
germ.  an  Xlll,  ne  confère  pas  à  tout  autre  le 
droit  d'imprimer  le  même  livre.  L'autorisa- 
lion  doit  être  spéciale  pour  chaque  livre  et 
personnelle  à  chaque  individu  gui  veut  ('uK' 
prtnufr  (3). 

Le  fait  tf imprimer  un  livre  d'église  sans 
Cautorisation  de  févéque  n'est  passible  que  de 
la  confiscation  du  Uvre^  et  non  de  l'amende 
prononcée  par  fart.  427,  Cod.  pén.,  auquel 
ne  peut  se  référer  le  décret  du  7  0rrm.  an 
XIIÏ,  qui  lui  est  aaérieur  (i). 

(1-1)  V.  JMp.  gén.  PaLi  ?•  Livres  d'église^  n" 
2  et  sqÏt. 

(8)  V.  conf.,  Cass.  9  juioi8&3et5juinl8A7(t.S 
iS&9,  p.  ise).  Os  arrêts  reconnaissent  également 
aux  éviques  on  droit  eibmHu  poor  autoriser  ou  re- 
fuser, dans  réteodue  de  lear  diocèse,  Timprcst^on  de 
tels  ou  tels  lirres  d'^iise,et  décident  qu'ils  iie  doi- 
vent compte  k  personne  du  motif  de  leur  dédilon. 
— V.,  au  reste,  la  note  détaiiltïe  qui  accompagne  les- 
dits  arrêts  i  —  Bép,  gén,  PaL,  v*  Livres  d'église, 
n**  B  et  Sidv.,  17. 

(A)  L*an«t  de  la  Caar  de  Paris,  du  6  Mr.  1U7 
(U  a  ISA»,  p.  4M),  sur  lequel  est  inlerronii  ctiui 
précité  de  la  Coor  de  eassatloa  du  5  jnio  loivaBif 
arail,  an  cootr^,  prononcé  l'amende  et  refttsé 
d'appUqner  tt  pdne  de  la  oonfiication;  cet  arrêt  a 
été  caué  en  ce  que  la  cmfiscatimi  n'anlt  pas  été 
pranonoée^  landb  qw  eelle  de  les  dteposiiioni  qui 
édlclBlt  Vemeaée  été  l'olyet  d'aucune  censure. 
Il  «vblerait  itsaUcr  de  là  qw  nafraedon  an  décKC 
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hv  2  j  DiLtET  i  857,  arrêi  C.  Toulouse,  3*  ch., 
«SI.  Hartij)  prés..  SacaBe  rapj».,  Gastuabide 
ptoc  gén.,  Saint-Gresse  av. 

«  ]  .A  COCK  ;  —  £n  ce  qui  touche  le  délit  de 
coQirefaçon  pour  lequel  Bodière.éuut  renvoyé 
devanile  iribunal  :  —  Attendu  qiie  le  change- 
ineDl  de  la  liturgie  à  Alby  a  entraîné  la  néee»- 
sité  de  faire  imprimer  et  publier  des  lÎTres 
d'église  dans  lesquels^  auprès  du  ooimnnn  tel 
qu^ou  le  trouve  dans  ceux  de  tous  les  pays  qui 
suivent  le  rite  romain,  devait  figurer  le  pro- 
pre du  diocèse,  qui  consiste  pridcipalement 
dans  léchoii  des  saints  qui  y  sontpàrliculiè- 
rtmenl  honorés,  dans  la  détermination  des 
jour»  ofi  loin^  fôtes  doîTeni  être  «filéhrées, 
dans  ta  ûxaiîon  des  offices  spéciaux  i  diacun 
d'eux;  qu'une  comniiseion  nommée  pa^  l'ar- 
4:hevéque  Tut  chaînée  de  ce  soin  ;  que  de  la  dé- 
position de  Fun  Je  ses  membres  enteiidu  de- 
vint le  tribunal,  il  résulte  que  la  composition 
des  prières,  quoiqu'elles  ne  forineni  eu  géné- 
ral qu'une  compilation,  a  exigé  du  discerne- 
ment et  de  l'inlelligence,  qu'elles  ont  été  tra- 
duites; que  cette  traduction  constitue  une 
propriété;  que  si  l'archevêque  d'Alby  peut  la 
revendiquer,  puisqu'il  s'est  à  bon  droit  appro- 
prié l'ouvrage  fait  pour  lui  ^ar  des  ecclésias- 
tiques qui  on  t  agi  sur  sa  désienaUun  et  étaient 
investis  de  sa  confiance,  Rodière  ne  peut  être 
poursuivi  qu'autant  que,  dans  le  paroissien 
qu'il  a  pubué,  il  aura  reproduit  celui  dans  le- 
quel Hame^  libraire  à  Tours,  ccssîonnatre  du 
vropre  du  diocèse  d'Alby,  inséré  en  entier  dans 
le  missel  et  le  In-éviaire,  a  publié  par  extraits 
seulement  ce  même  propre,  qui  ne  devait  U- 
gurer  que  partiellement  dans  le  paroissien 
qu'on  impute  au  prévenu  d'avoir  contrefait; 
—  Attendu  çue,  même  dans  la  partie  où  le 
choix  des  prières  obligatoires  poor  tous,  Unpo- 
sées  aux  udèles  comme  une  émanation  de  l'au- 
torité épiscopale  et  dans  lesquelles  on  pour- 
rait penser  que  l'auteur  s'efface  pour  ne  lais- 
ser paralu«âue  le  prélat  qui  prescrit,  Rodièro 
a  introduit  des  cbangemenls  nombreux;  que 
son  paroissien  ne  contient  point  les  dernières 
pages  du  livre  de  Marne  ;  que  surtout  on  n'y 
reinmve  pas  la  traduction  qui  est  le  travail 
principal  et  essentiel  de  la  commission;  qu'il 
doit  donc  être  helaxé  du  chef  de  la  contrefa- 
çon; 

«  En  ce  qui  touche  l'impression  qu'il  a  faite 
sans  la  permission  épiscopale  ;  —  Attendu 
qu'en  publiant  son  livre  sans  la  permisûon 
exigée  par  le  décret  du  7  germ.  an  Xlll,  Ro- 
dière  a  méconnu  le  droit  que  l'épiseopat  re- 
vendique coimne  la  conséquence  wt  pottvoîr  et 


lia  7  germ.  an  XIII  tombe  «oas  rapplleation  de 
Tart.  437,  Cod.  péa.,  qoi  ■  remplacé  la  loi  dn  19 
jaill.  iTsi,  et  cncoart  la  dottbie  prioe  de  l'amende 
et  de  la  couIiicaliDii.  —  Hah  au  pro6t  de  qni  eett* 
eonfliicatioa  est^^e  pronooeëe  ?  Lct  hnprimean 
aatorisit  ont-ils  le  droit  d'iotealcr  une  aciioa  an 
rfomugeiHlntértM  contr*  ewi  qui  m  pevfeal  Ja»- 
tifier  de  rautoriotiM  épiMdfala  ?  ¥.  Mr  n*  dtdi 
point*,  ta  QOlesoM  C»m  ft  juin  IH7  (précité). 


,e  l'obUgatioB  de  U  sorveillanee  qni-dùitwnl 
é  son  InsUlulioQ  mâine;  qu'au  lî^  <1'>49<^ 
tre  le  libre  examen,  la  religion  catholique  laM| 
la  majesté  de  la  foi,  dont  la  pureté  tsojovi 

Sermanente  est  la  loi  de  son  existence^  de  sa 
urée,  sur  le  principe  d'autorité;  que,  dut  là 
hiérarchie  ecclésiastique^  l'exercice  en  eit 
remis  atu  évéques,  chaivés  de  cooserrçt 
dans  son  inviolabilité  l'oruHMloxie  et  l'uaiti 
de  la  liturgie,*  que  cette  règle  a  ^  eonsamè 
par  l'art.  i4  de  la  loi  du  18  germ.  an  IL  « 
dispose  «  qu'ils  veilleront  au  maintien  de  u  ni 
a  et  de  U  dtodpline  «  ;  que  rMooapKsaeaiMt 
de  cette  obKnKion  snppose  le  rétaWasmeat 
du  droit  qu'ds  puisent  dans  la  s«iie  des 
ditions  fondées  sur  le  pouvoir  de  -ceasore  tfâ 
leur  appartient  sur  les  publication*  ovi  se  tal- 
tachenl  à  l'exercice  du  culte;  que  s'il  était  qh 
principe  incontesté,  c'était  celui  qui  voalitt 
que  leur  permission  fût  nécessaire  ponr  fm* 
pression  des  livres  d'église  ou  de  prières;  que, 
si,  dans  le  besoin  de  concilier  ce  droit  «vee 
ceux  de  la  puissance  publique,  l'approbalioa 
de  celte  dernière  était  réclamée,  aucun  oo- 
vrage  de  ce  genre  n'aurait  été  publié  saas 
la  permission  de  l'autorité  ecclésiastique;  — 
Attendu  que  lorsque  le  culte  catholique  ht 
rétabli,  le  retour  à  ces  lois  fut  la  suite  ni* 
cessaire  de  sa  restauration,  one  religion  m 
pouvant  être  admise  sans  entraîner,  cotoné 
conséquence  nécessaire,  l'application  dcspna* 
cipes  et  des  règles  qui  la  oouvement;  qua 
déjà,  sous  l'emnre  de  la  toi  db  18  gain,  aq  X« 
le  ministre  qui  en  avait  été  le  princtoal  rédaa- 
teur,  enseignait  lot-méme  que  les  evéques,  k 
qui  le  dépôt  delà  foi  était  confiéjavaieBtrokU* 
gation  de  la  surveillance  et  le  ifroil  de  censm 
sur  la  publication  des  ouvrages  relatife  aux  ofr 
lices  divins;  que  si,  pour  mieux  assurtt  il 
garantir  la  responsahilUé  dn  «orps  épise^ai, 
on  crut  à  ta  nécessité  d'une  dî$pôsilia&  lif^ 
lative  spéciale,  la  connûssance  de  ceUt  Ins^ 
ration  sous  laquelle  fut  préparé  le  ilécretdi? 
germ.  an  XIU  ne  laisse  pas  de  doute  snr  l'es- 
prit dans  lequel  il  Ait  conçu;  que  son  texte  est 
en  parEiite  conformité  avec,  sa  pensée  ;  qft 
l'art.  1,  qui  détermine  le  droit  des  évéquésj  M 
disposant  que  les  livres  fl'd^ise,  les  lienns  e| 
les  prières,  ne  pourront  être  im|Mimé8  et  réi» 
primés  que  d'après  leur  permission,  prauM 
que  leur  surveiUance  àfAl  être  toiyovrs  énA- 
lée,  que  l'examen  dont  une  prem^re  imut»- 
sion  nécessairement  autorisée  atteste  rexi^ 
tence  ne  dispense  pas  d'un  second  dans  le  cal 
de  la  réimpres^on,  une  le  droit  de  eenHVf 
revît  avec  toute  sa  liberté,  ^'il  est  Kent 
pour  l'édition  nouvelle,  qui  ne  peut  pas  éire 
publiée  Bi,  en  tète  de.  cha^  exenf^aini 
n'est  pas  rapportée  l'autorisatitm  en  v^rtoda 
laquelle  elle  paraît;  que  les  obligations  desioi* 
primears-libraires  ne  sont  ni  moins  strictes 
ni  moins  précisées;  que,  lorsque  l'artiole.dB» 
clare  que  ceux  qni  feront  imprimer  on  fésoff 
primer  des  livres  ou  prières  sans  avoir  nbtéU 
cette  permisûon,  seront  poursuivi  coirioroM* 
ment  11  la  loi<tu  19  juUt.  «793,  l^ésitatioa  M 
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donnée  k  Pin  >•  beut  pas  servir  aux 
aa^  Bwiyiwt  duGun  doll  Ytshmir  W  qi'U 
i>«  peut  se  hvrer  à  rimpreasion  qa'auUtnl  qall 
ppBrt,  jiïstifiçr  de  e&istence  par  ^  repro- 
«içUbD  téxttieUe  tnlse  du  coiiuneDcement  du 
J™j«5U'U  publie;— Que  (ie  pouvoir  reconuu 
•  rCTeqne  est  la  cotiséquci^oe  de  la  reeponsar 
nul  liil  est  imimé»  e(4ans  laqueUa  on  a 
Ip  JW»er  upe  asslmilatioo  entre  sa  situation 
«  do  l'auteur  qui  jouit  d'une  entière  li- 
wtté  dan^  le  choU  de  çon  tuiprimeur;  quQ 
Çjffit  Jiné  nécessité  dérivànt  de  la  force  même 
oes  <4K)Së6;  que  Tévéque  a  seul  reeu  U  mis- 
mk  +pef  à  f  ilnité  de  U  liturgie  :  qu'uqe 
■Ji^ç  autorïtë  sehiit  cependant  appelée  it  par- 
qué pour 
i|e  f  bnpri- 

 .impripieur 

Hui  a  o|)ton»|a  permission  j  que  l'impossibilité 
alndi^t>  tiQ  pouvoir  qui  pût  exercer  ce  droit 
Uni  slngérer  dans  des  matières  qui  sont  bois 
oB  SI  compétence  raroèjie  au  texte  du  décret 
an  T  genn.  an  XlMi  que  lorsqu'il  \e«t  qu'au- 
1  ityre  d'^se  ne  puisse  ètrci  publié  $aps  la 


€ttn  livre  o'^se  ne  puisse  _  _  ,  

pennl$si6n  flê  révôqiie,  et  qû'ij  puqit  l'impH 
nenr^ibralre  qui  ne  l'aura  pasobtenue/il  faut 
mre  que  cette  permission  qoit  être  spusîale  et 
peMoniiëtle  :  —  tjue,  dans  cet  ordre  de  ponn- 
WitipqSj  disparaît  le  limité  fait  avec  Marne  j 
que  u  i'evèque,  auteur  de  livres  litiji^que^^ 
peat  lès  céd«r  en  vertu  du  drojt  qui  dérive  de 
|à  cotnposition  d'iine  ceijvre  littéraire,  U  ne 
tttuntit,  quand  il  ne  le^  a  pas  conmoBés,  en 
tnitaiDettre  la  propriété  par  l'effet  de  son  ao- 
toiité  ^pisco^ie;  qu'ainsi  la  cession  d'un  pri- 
exclusif,  Caite  à  ce  titre,  ne  constituerait 

Eu  an  droit  dontle  cessionnure  pût  se  préva> 
iï  contré  les  tiers,  mais  qu'elle  ne  pourrait 
MS  davantage  anéantir  le  pouvoir  qui  appar- 
iieitt  iirévéque:  que  son  4foitde  surveUIanç^ 
de  censure,  émanatiûD  d'nnç  aiitorita  dont 
la  conservation  permanente  importe  à  la  foi 
élle-mèpie,  ne  saurait  éprouver  d'atteinte  en 
ëe  qdi  concerne  la  publication  des  livres  d'é- 
glise i  que  toute  impression  ou  réimpression 
Qui  en  est  faite  est  soumise  à  la  prescription 
ça  décret  du  7  germinal  ;  que  Rodière,  qui  n'a 
pas  obtenu  la  permission  d'imprimer,  a  con- 
trevenu au  texte  précis  d'une  loi  politique  qui 

{ul  imposait  cette  obligation;  —  Attendu  que  si 
'on  pouvait  adineltre  que^  la  permission  accor- 
dé^ a  un  imprimeur,  ayant  pour  effet  de  déier- 
miner  la  composition  du  livre  qui  doit  être 
distribué  aux  lidèles,  tous  les  autres  peuvent 
l^buprimer  k  leur  tour ,  ce  dnat  ne  saurait 
étSâ&t  «n  leur  faveur  qu'à  la  condition  de  se 
çQnfwrmer  textuellement  à  l'édîtiop  qui  a  été 
Jaite  avec  la  sanction  de  l'autorité  dipcésaine; 
iQue  lé  parùssien  4^  Hodière  ne  pràsente  point 
celle  reproductioii  identique  et  fidèle,  etc.; 

«  Attendu  que  la  Cour  doit  prononcer  la  cout 
pt^ÎQn  die  1  édi^n  qu'il  a  faite,  puisque  c'est 
&  peine  appliouée  au  délit  dont  elle  reconnaît 
lrQxpen<;e;-THais  qu'il  ii'y  apâs  lien  d'inHiger 
l^'àni^fii^f  qpa  c'est  unepuQitiqn  {nouvelle  in^ 
tfoopil^  pïr  le  uide  péqal>  aiiqvel  ne  peut  se 
référer  le  de«ret  du  7  germ.  an  tlH,  qui  lu!  ^ 


(Hff 

âttt^ilâkf  j  cmll  y  à  W  lieà  de    tenir  dans 
l'aDtOieatloirçtHëte  dë  la  loidh  i9JuilM793; 
it  droit  H  t'appel  dti  procureur 

ASSOUMCtl  «ABrrtll^,  AVAUBS,  DIPrtREMCÏ  iW 

Tantmon^  fret. 

Il  n'y  a  i^iu  dftm  U»  tègUmmU  é'vca' 
ri^t,  é*  {am  rédvfition  du  tien  pou*  liT 
d,iffémee  dff  .fwv/'  ont  vieux,  iorsqu'il  t^agil 
dro^etM  wirHf»  au<  n'ont  pat  été  remplacés  (1  )  i 
Cod.  cfluim.,  397. 

Dont  révaluatiQn  de$  marekanditeê  peut 
Itvr  emtributim  aum  avarie*  communet,  oh- 
doit  dédtUrfi  le  fret  4*  Wf  marthoHdiseê  (S^j 
Cod.  comm.,  402  et  il7i 

Lb  Lloth  llAiiStlLUlS 
&  PKk-BlQïtKil  R  AUTSES. 

Du  i  'R™*  arrêt  C.  Aix,  ch.'  efv., 
Vm.  PonlIfr-^Dunattiiel  i"  prés,,  Leseonvi 
subst.,  Arnaud,  J,  fassy  et  TTiourel  av. 

«  LA  CÛÇR  j— £b  ce  qui  oohcerue  lesmodi- 
Qcatiop^aaf)  )e  tMfjé  voudrait  ùirc  apporter 
aux  calpob  qpi  ont  servi  de  base  an  règle- 
ment d  avaries  ;  -r  Attendu  quil  ne  junÛÎ0 
pas  sufflsanHoent  des  eaUaes  qui  devraient  f^ 
porter  as  cbiffre  de  600  fr.  par  loi  posé,  les 
frais  de  déoban{em«nt}  ^  Que  le  tribunal  ft 
lui-même  distrait  du  chiffre  des  frais  de  card^ 
nage  le  lii^  du  ^Matant  de  ces  frais,  et  que 
si,  sur  d'«9tR8  availeâ,  11  ne  fait  qu'une  ré- 
duction dq  <(uart^  la  nature  des  avaries  stir 
lesquelles  pçrfe  cette  réduction  justifie  cette 
dérogation  k  ta  r^le  de  proportion  générale:^ 
ment  admiaé  pour  différence  du  neuf  au  vieux  ; 
qu'en  effet,  ^oâenrs  des  objets  avariés  sur 
lesquels  perle  eette  réduction  n'ayant  pas  été 
remplacé ,  et  l'expert  ayant  seulement  tenu 
compte  de  leur  dépréciation,  il  n'y  aurait  pas 
eu  sur  ces  objetâ  de  déducuon  à  faire,  ce  qui 


(1)  Ainsi  joffét  spécialement,  pour  le  cas  où  le- 
propr^taire  tTon  Bavire  devenu  iDDavlgable  jpar 
fbrtiuw  de  mer  l>  lUt  vendre  en  cours  de  vojîiga 
pour  le  compte  de  qni  de  droit,  et  exerce  oootre 
l'assureur  l'action  d'aTaries  :  Aix,  SI  janv.  et  10 
œara  1857  {1858.  p.  821].— Cependant  on  arrêt  de 
la  Cour  de  Bordeaux,  du  11  tél.  1856  (1857,  p. 
118),  a,  pour  le  même  C9\  décidé  le  contraire.  — 
Mais  V.,  en  note  tous  ce  dernier  arrêt,  les  excelleme* 
observations  de  H.  Alaniet,  qui  en  réfute  la  doc- 
trine. —  V,  Mp,  gin*  Pal.  \S%ipp»),  v°  éuwanM 
ntartrinu,  n*  11S7. 

{3)  tous  les  auteurs  sont  d*accord  sur  ce  pointj 
V.  Bitp,  giA,  PaU  et  Supp.,  v'  Avariet,  d"*  SS8  et 
suIt.;^  Alaniet,  ComiMftU  Coi.  amm.^  u  >*  n* 
1S76;  Aldriclt  ÇaumoDt,  Dieu  ititiv.  de  dr,  amm, 
mariu,  r  Jet  et  eontributiont  n-  22. 

Coifi^,,Trib,  Cherbourg,  10  lepU  ISA^,  rap' 
porté  avec  Caeti,  8  dot.  1843  (u  1 18&5,  p.  3â4).— 
Çe  jugefTient  à  ètt  critiqué  l^r  iï,  Aldricl^  Can- 
motit  (toc^  nfcj,— y.  fiHssi,  dans  le  Journal  A  Par 
^'f  |(4oïeti9  prêtés  en  f  pp^  oontre  le  a^iup 
jogemcot. 
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explique  poarc|uoi,  les  preiiAnt  en  masse,  le 
tribunal  s'est  justemeat  borné  à  rédaire  d'un 
qnartj  au  Keu  d'iia  U^rs,  le  montant  tolal^  — 
Attendu  que  la  police  d'assurance  et  l'appré- 
ciaUoB  de  rexpert-répartilenr  s'accord^nf  à 
fixer  à  10,000  b.  la  Talenr  du  narlre  {ficiiir  la 
fixation  de  la  cttntrtti^ft:  qaTil  n'y  a  pas 
lieu  de  modifier  cette  double  constatation , 
dont  la  sincérité  n'a  pas  été  contestée  devant 
les  premicra  juges; 

«  Sar  l'appel  de  Pîck-Benier  et  comp.  En 
ce  qui  concerne  la  déduction  du  montant  du 
fret  dans  l'évaluation  des  marchandises  :  —  At- 
tendu que  l'art.  401 ,  Cod.  comm. ,  réglant 
comment  sont  supportées  les  avaries  commu- 
nes, les  met  à  la  charge  des  marchandises  et 
de  la  moitié  du  navire  et  du  fret,  au  marc  le 
franc  de  leur  valeur;  «ue,  si  l'art.  402  aionte 
que  le  prix  des  marcnandises  est  établi  par 
leur  valeur  au  lieu  du  débarquement,  cet  «rti- 
.  de  a  voulu  préciser  seulement  à  quelle  épo- 
que on  devrait  s'arrêter  pour  estimer  la  va- 
leur de  la  marchandise,  dont  le  prix  varie  sui- 
jAtit  son  état,  les  ten^  et  les  places  de 
ceAimerce,  mais  sans  la  charge  d'un  fret  qui 
^tribae  déjà  d'une  manière  distincte  à  la 
rqHtrlition  de  l'avarie  cranmane; — Attendu 

r!  cette  interprétation  de  la  loi,  qui  résoUe 
son  texte^  est  conforme  i  l'interprétation 
gu'areçue  l'ordonnance  de  1631,  dont  le  Code 
de  commerce  n'est  ici  que  la  refHioduction 
Qu'elle  est  conforme  à  la  pratique  constante 
du  commerce  français ,  ei  qu'elle  a  été  for- 
mellement consacrée  dans  les  légi^ations 
étrangères  qai  se  sont  inspirées  de  l'ordon- 
nance de  1681;— Qu'elle  est  fondée  sur  le 
principe  de  justice  signalé  par  Valin  :  «  Que 
«  la  contribution  ne  doit  se  faire  que  jusqu'à 
«  concurrence  de  la  valeur  des  i^oses  sauvées, 
c  et  cette  valeur  étant  diminuée  par  le  fret  qu'il 
«  faut  payer,  ne  doit  être  comptée  que  sous 
«  déduction  de  ce  fret;  »— Par  ces  motifs,  etc.  » 

POITIERS  17  février  1U8, 

OVnAGE,  UEO  PUBLIC,  BtnUUD  D'UTUfilSTES- 
IIKNT. 

Un  bureau  étenregittrement  doit  être  ré- 
puté lieu  public  pendant  tout  le  temps  qu'il  ut 
ouvert  au  public.  En  contéquenccy  let  paroles 
injurtmiet  qui,  pendant  ce  tempê,  y  sont  adres- 
Êitê  au  receveur  à  raiton  de  ses  fonctions  ou 
é€  $a  qualité,  emutituent  le  délit  droutregc 
pybKe  puni  par  fart.  6  de  la  loi  du  2ÎJ  mars 
1828(1). 


(4)  lugé  Bani  qu'on  dut  coasidérer  comme  lleui 
poUks  :  l"  re  greffe  d'uo  iribonal  ou  d'aoe  Cour  : 
Ctsk  32  août  1828;  S»  ours  1815  (t.  i  «818,  p. 
Ml)ï— S*  tas  boréaux  d^aoe  flona^tréfeetnre  :  Cass. 
Aio(ttl826i— 8"  les  bmciux  des  employé  de  che- 
mins de  ter,  ilnsl  que  tes  atatioiu  qui  en  Pont  partie, 
bien  qu'ib  ne  -soient  paa  outctU  ao  pabUe,  mais 
Mol^meot  ■occBsibles  aux  étrangers  qai  tout  dans  le 
cas  de  s'adresser  aux  employés  poar  objets  de  ser- 
Tlce  :  Caïa.  28 avril  18U  (t.  2  1818,  p.  500};— &•  le 
eaUnet  ptrticalier  d*an  joge  de  paix,  lorsque  la 
porter  dMMBt  nr  la  saBe  d'audience  dam  laquelle 


Gotïïoi,' 

Dd  17  FÉvun  1SS8,  arièt  C.  Poitien, 

correct. 

«  LA  œUR;— Attendu  qu'il  résulte  de  Jt 
déposition  de  L...,  receveur  de  l'enregi^r»* 
ment  des  domaines  à  Chauvigny,  que  GuérÎR 
s'est  présenté  le  14  déc.  1837,  dans  le  buread 
de  l'enregistrement  de  ladite  ville  de  Chau- 
vigny, bureau  qui  était  alors  ouvert  au  jHibUCi 
et  dans  lequel  se  trouvaient  L...  et  Ernest  Gan- 
din ;  qu'il  a  dit  bonjour  en  entrant  et  a  levé 
sa  casquette  qu'il  a  replacée  immé(fiatemeac 
sur  sa  téle  ;  qu'il  a  refusé  de  se  tenir  décM- 
vert  en  présence  de  ce  fonctionnaire  pnUu, 
■et  malgré  les  invitations  réitérées  de  ce  der- 
nier; qu'il  a  allégué  par  dérision,  comme  mo- 
tif de  son  refk»,  une  raison  de  santé  qni  n'exift- 
tait  pas;  qnll  a  dit  au  receveur  :  «  Vous  élet 
«  trop  petit  garçon  pour  me  rorccr  3l  rester  dé- 
«  couvert;  »  et  qu'enfin,  en  se  retirant,  après 
avoir  jeté  ou  déposé  sur  un  meuble  le  mon- 
tant d'une  amende  pour  le  paiement  de  !»• 

3uetle  il  ne  prit  pas  le  temps  de  «e  fairti 
onner  un  reçu,  et  alors  que  L...  venait  de 
loi  annoncer  qu'il  rédigerait  un  procès-verlml 
contre  lui,  il  dit  à  ce  fonctionnaire  :  «  ie  me 
a  f...  de  voire  procès- verbal;  «—Attendu  qn'Q 
résulte  également  de  la  déposition  de  L...,qDe 
Guérin  est  venu  jlans  son  bureau  pendant  te 
cours  du  mois  précédent,  et  que,  sur  l'invita- 
tion âi  lui  adressée  par  le  receveur,  le  prévenu 
a  ôté  sa  coiOure  d'un  air  fort  mécontent,  et 
est  resté  couvert  après  avoir  allégué  par  oéii- 
sion  qu'il  avait  ta  teigne;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  que  le  prévenu  a  des  Im» 
bitudesd'insnlMwdiDaUon  et  de  violence;  qi'S 
a  été  condamné  deux  fois  par  le  tribvnal  cor- 
rectionnel de  Montmorillon  k  des  amendes  de 
25  fr.  pour  injures  publiques  envers  un  com- 
mis de  l'octroi  et  pour  diffamation  envere  im 
particulier;— Attendu  que  les  paroles  innriroi- 
nées  ont  été  dites  dans  un  bureau  d'enr^jîs- 
trement  qui  élait  alors  ouvert  au  public,  c'est- 
à-dire  dans  un  lieu  public;  qu'elles  ont  éié 
adressées  au  receveor  de  l'enr^istrement,  qid 
était  présent,  et  à  raison  de  ses  fonctions  oa 
de  ^  qualité  de  receveur;  qu'elles  OBt  été 
proférées  k  haute  voix,  de  manière  à  être  enteir- 
dues  de  tout  le  monde,  et  qu'en  cfTet  elles  ont 
été  entendues  en  partie  pù-  le  témoin  Emést 
Gaudin,  ce  ([ni  constitue  la  publicité  cx^ée 
parla  toi  duK!  mars  1822;  —  Attendu  qn*!l 
résulte  de  ces  ki\s  et  des  circonstance  de  la 
cause  que  les  paroles  ainsi  proférées  étaient 
de  nature  à  porter  atteinte  à  la  considération 
du  receveur  de  l'enregistrement  L...;  qu'elles 
constituent  une  ofilensc  grave,  c  eslrSHuire  un 
outrage  public  à  raison  de  ses  fonctions,  déUl 
prévu  par  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822; 
—  Par  ce*,  motifs,  infibme,  et  comjxmki  Gdè- 
rin,  etc.  » 

mnt  réunies  plusieurs  persODoes,  en  est  onverle: 
Poitiers,  10  fIêT.  1858  (1858,  p.  551).— V.,  an  sof 
plus  Hép,  ffén.  Pal,  et  Siqip.,  v*  ËHgamatUm  <f 
injurea,  97  ct  «air.;  mCw  Jl^,  v*  Omrem, 
n'  79, 
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BOOSiOX  M  ^  ISW. 

j^BtsmnÈj  DtaiTiv,  sAparatioii  vb  oohps, 
puim. 

ITaiu  fe  c(U  de  désaveu  de  paternité  aprè» 
séparation  de  corps,  la  présomption  de  pater- 
mité  nt  iétmUe  dè  ^ein  droit  à  dater  te  Vor- 
ArmumeedK  prériMnt  oui  a  autorisé  la  femme 
A  rMrier  Aon  du  domteUe  conjugal  ;  et,  dès 
ton,  I»  Mori  n'a  aueme  jnwve  à  faire  : 
e^ert  à  la  femme  qu'il  incfmbe,  pour  établir  la 


(I)  Noas  mpraolons  ta  Retwil  de»  lois  et  arrtu 
(laSA^OM)  let  ohMnalions  aaifunto,  qu'a  sug- 
BMo  à  M.  Gilbert  rarrô»  même  ^  nooi  rtppor- 
lOBs: 

«  La  ■flBBe^Mtriae.  dit  M.  GaOtm,  aMeoDia. 
crte  par  aBarrCtdela  Cour  de  Paris  dniSfér.  iHà 

(t,  1  4.854,  p.  XSO),  et  par  un  jujrtoteiit  (InédiQ  da'tri- 
banal  de  Laoo  du  S7  mai  1856  ;  die  est  également 
'  pmtkmée  par  MH.  Demante,  Coitre  malyt.t  t.  S, 
n*  &9  bis,  1,  p,  57  j  Duvergier,  ColUct,  de»  lois,  t 
Sft(  pag.  473  ;  Hoarlon,  Répét.  icriies^  tom.  1,  pag. 
ASS;  Coio-Ddidet  Rnme  èriu  defmrisp^t  tom.  6, 
pag.  SU  ;  A.  Qaéoaalt  (snlMllut  h  Amiens),  ibid., 
IMD.  il,  pag.  80&  —  Hais  la  doctrine  conlraire  e 
élé  adoptée  par  on  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  da  80 
juin  185S(lS1853,  p.  508},aio«qaeparMM.  Mar- 
cadë  [5*  âdiL],  sur  l'art  813,  a.  4  ;  Massé  et  Vetgé 
mr  Zacbaria^  tom.  1*  S  l.'>6,  pag.  280,  note  5; 
Boileux  (6*  édiL),  sur  Tart.  8i8>  p^.  72. 

a  Dans  des  ohaerrations  accompagnant  les  deux  ar- 
rtts  prédite  de  l^rls  el  d'Amiens,  noos  noos  étions 
rangé  k  cette  dernière  iqrialon ,  en  nous  rondant  prin- 
dpatomentsor  lé' compte  rendu  du  jlfonifeiir,  relatif 
à  la  séaBce  oh  fut  adoptée  la  loi  du  6  dér.  18S0. 
Ilatit  'il  parait  certain  que  ce  compte  reodo  était 
inexact  et  ioeomplel,  et  que  HU.  de  Vatimefoil  et 
Vaktte  aiaienl  réellement  présenté,  sons  Tonne 
d'iuBCDdcaBeat,  la  BoaiTelle  rédaction  Munise  à  la 
ti^sïKn»  délibéralioa  de  rAïKmbléa  natianale,  ré- 
dactioB  qui  fut  élaborée  daim  une  pensée  tout,  autre 
qnecdle  qui  avait  présidé  au  projet  primitif,  c'est- 
Ih^îre  arec  l'inlentit»  formelle  que  le  désaveu  do 
mari  ne  serait  soumis  b  aucune  jusliâcalion  de  sa 
part  et  emporterait*  par  lui-même*  présomption  de 
Df»<paierailé,  ft  hmwib  qu^l  n'y  eût  prenre  d'une 
réunion  de  lût  entre  les  époux  séparés  de  corps.— 
Ce  dutogement  de  système  se  trouve  signalé  par 
H.  Demante  lDi«iéme  [loe.  cil.)^  autear  de  la  pro- 
potitioD  primitive  de  la  loi  et  du  rapport  bit  sur 
wUe  proposition.  —  Il  se  trouve  ousn  attesté  dans 
une  lettre  de  H.  Valette,  écrite,  le  29  arr.  1856,  par 
ce  professeur  k  M.  Arbej,  président  du  triluinol 
tk  Laoo,  aacieo  représentaol,  et  qui  avait  été  mem- 
bre de  la  ofmunisston  diargée  d'examùier  la  propo- 
fliion  seomise  i  l'Atianblée  nationale,  lequel  lui 
avait  demandé  de  le  fixer  sur  le  ptHOt  dont  il  s'a^ 
Cette  lettre  est  aintl  craçue  ;. 

■  Mon  ciier  anden  collègue,— L'amendement  que 
j*al  proposé,  de  concert  avec  U.  de  Vatimesnil,  à  la 
atancedu  fl  déc  1850,  a  été  volé  sans  contestation 
et  de  ratsentimcat  noanime  de  la  oommiadoo ,  td 
*MU  l'anoos  proposé  et  tel  qu'il  se  tronn  dans 
lët  Doordles  édldoDS  da  Code  Napdéon  par  com- 
pteneat  4e  l'iinrien  art.  Ma.  «En  cas  de  séparation 
fl  de  corps  ^vooocée,  etc.  t — ^Tout  cela  est  parfai- 
tement cooTiMiDC  &ce  qui  est  rapporté  dans  le  compte 
rendu  de  nos  séances,  qu'on  nous  distribuait,  comme 
voua  tave^  en  gros  volumes  biens.  Vous  pouvea 
lérifier  ce  qot  a  Irait  »  vote  en  question  daaa  le 
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paternité  du  marij  de  promer  mCil  y  a  f 
réunion  de  fait  entre  elle  et  lui  (1).  C.  Nap., 
313;  L.<6déc.  1850. 

■    .     Du  NOGUËS  C.  DU  NOGUtS. 

Le  15  rév.  jumment  da  tribanal  de 
Bordeaux,  qui  le  déckuU  ainii  par  les  molifii 
sabrants  : 

«  Attendu  que  la  dame  Victwine  de  Mon- 
tagnac-Lombez ,  épouse  séparée  de  corps , 
par  arrêt  do  11  nian  18S7,  du  vicomte  du 


tome  10  do  cwnpie  rendu  (Assemtdée  nation  aie 
législative,  p.  547,  t*coL),  car  vous  avei  sans  douta 
conservé  ce  recueÛ.  —  Je  n'ai  pas  sous  les  yeux  le 
Moniteur  dont  vous  me  parles,  mais  ce  qa  on  7  a 
inséré  de  ^ffËrent  n^est  qoe  le  résultat  d'une  erreur. 

—  Varrtt  de  la  Cour  de  Paris  est  parfallemeat 
exact,  et  ce  qu'il  décide  est  précisément  ce  que  j'a] 
eu  en  rue  par  mon  amendemenL — Je  l'ai  proposé  de 
r.-ivis  de  plusieurs  magistrats  et  jurisconsultes  prati- 
ques, et  il  fut  approuvé  par  la  commiasioo,  unanV» 
memeni,  je  crois,  après  an  examen  appn^Midi,  et 
aussi  par  H.  le  ministre  de  la  justice  Rouhcr.  Je  le 
Ss  ensuite  signer  par  H.  de  Vatiawsoil,  en  persistant» 
par  politesse,  pour  qu'il  prit  la  préséance  de  la  si- 
gnature. Uon  but  était  d'Inspirer,  par  notre  accord, 
une  gr^de  confiance  il  TAssemblée  dans  une  matièrv 
au»f  délicate.  —  Le  sens  fondamental  et  le  but  da 
l'amendement  sont,  à  la  dîDérencedu  projet  primitif, 
de  rendre  le  désaveu  du  mari  péremptoire,  sauf  le 
cas  de  réxanon  de*  épouxy  ce  dernier  hit  étant 
prouvé  par  la  flmne  ou  par  le  tuteur  ad  A«c,  en 
fbnne  d'exception  ou  de  délense  h  l'action  du  mari. 

—  Il  nous  a  paru  scandaleux  que  le  mari,  lorsque 
l'habitation  commune  n'existait  plus  légalement,  eût 
quelque  ehoêë  à  prouver  quand  il  désavoue.  La  ici 
ne  peut  supposer  qu'il  va  en  bonne  fortune  chei  sa 
femme  et  en  fasse  sa  maîtresse. — Vous  avei  peosé» 
comme  tous  les  autres,  que  cela  serait  Immoral. 
Donc,  le  désaveu  sera  péremptoire,  sauriapreuvsdn 
fhit,  ioMdite  et  peu  prdbablè,  de  la  cohabitation  ou 
réunion  de  fait  sans  récoodllalioa  définitive.  —  Si- 
gné :  A.  VlLBTTB.  I 

«  Void,  à  l'appui  de  cette  opinion,  ce  qu'on  lit  dans 
ie  Compte  rendu  des  séances  de  CAsèembtée  noiioiiab 
tégiëlMùie,  L  10,  p.  547  :—  ■  M.  LE  Piisiauit  :  L*<h^ 
dre  du  iour  appelle  te  troisièBC  délibératton  sur  la 
{Htiposition  de  M.  Demante,  relative  an  désaveu  de 
la  paternité  en  cas  de  séparation  de  eon»,  MM.  de 
Vatimesnil  et  Valette  ont  proposé  un  amendement, 
sur  l'artide  de  la  ctmmisàou,  et  d^à  adopté  par 
l'Assemblée  dans  une  délibération  antérieure.  L'ar- 
tide est  ainsi  conçu  :  <  Il  sera  ajouté  à  l'art  818, 
Cod.  dv.,  on  paragraphe  ainsi  conçu  i  «  Le  ntaie 
€  droit  appartiendra  an  mari,  iDdépendamaaeui  du 
fl  recel  de  la  nafasanoe,  si  les  ^ux  sent  s^rés 
«  de  corps,  ou  s'il  7  a  eu  seulement  instance  en 

<  séparation,  pourvu  que  l'enfont  soit  oé  iroit 
«  cents  jours  après  Tordounance  du  président,  ren- 
«  due  aux  termes  de  l'arU  878,  C  proc,  et  moioa 
•  de  cent  quatre-vingts  jonrs  d^uis  le  rtget  défi» 
t  nitif  de  ladenuui^e  ou  depuis  la  réoondiiation.  » 
Void  ranendemeot  de  MM.  de  Vatimesnil  et  Va* 
lelte  :  <  En  cas  de  séparation  de  corps  prononoéa 

■  ou  Orème  demandée,  le  mari  pourra  désavouer 

<  l'oifout  qui  sera  né  trois  cents  jours  après  ror- 
c  doonaoce  du  préudeat  rendue  aux  termes  de  Tari. 

<  878,  C  proc  cir.,  et  moins  de  cent  qnatr^viogtt 

■  jours  depuis  le  rejet  définitif  de  la  demande  00 
«  depuis  la  récoodliatioti,  L'adion  eu  désaveu  ne 
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mn  1857,  a•^ne  uRe  qm  a  élâ  macrite 
16  léodèinain  sur  les  regi&treB  des  aciQs  de  1'^ 
tat  civil  de  ta  ville  de  Bordeaux^  sous  le  nom 
de  Anne-Hàrie-AnlOlDede,  comme  fille  lé^- 
time  du  vicomtfl  J,  du  Nognès  de  Ca^telgail- 
fôrd  et  de  dat»â  Harie-Victorin^  de  Honia< 
gnac-Lombez,  son  épouse; —  Hais  auo  le  vi- 
comte du  Noguès  de  Casielgaitlard  a  drafttoué, 
dans  le  délai  de  droit,  t'enTant  dont  la  pater^ 
nité  li|)  est  attribuée  par  cet  acte  de  nais- 
sance j  comme  étant  aé  plus  de  trois  cents 
jours  après  l'ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal, en  datedu24iuiU.  1856,  qui  a  àatorlsé 
la  dame  Vlctorine  de  Montagnac-Lomlxa  i  fbr- 
mer  sa  demande  en  séparation  de  corps  et  à 
résider  pt-ovisoirement  dans  l'habitation  qui 
Id!  a  ^lê  désignée;— Attendu  que  la  présomp- 
tion légale  de  paternité  du  mari  est  fondée  sur 
U  cotiwitaliOD  des  âj)oûi;  que  le$  art.  312  et 
313j  Cod.  Nap,,  faisaient  cesser  cette  présomp- 
Uon  dans  deux  cas  senlfiment:  le  premier, 
lorsqu'il  est  prouvé  que  lu  cohabitation  des 
époux  à  l'époque  de  la  eoneeption  était  impos- 
able à  cause  de  l'élolsnement  du  mari  ou  par 
l'efffet  de  quelque  accident;  et  le  deuxième, 
lorsqu'il  t  a  adultère  de  la  femme,  suivi  du 
recel  (Te  la  naissance  de  l'enfant;— yue,  datls 
le  premier  cas,  constituant  une  impossibilité 
physique  de  cohabitation,  le  désaveu  du  mari 
sjjfut,  aux  tei'mcs  de  l'art.  312,  pour  détruire 
1^  présomption  de  i)aternité  résultant  du  ma- 
riage, uaus  qu'il  soit  obligé  de  prouver  autre 
(Uiose  que  le  fait  même  de  celte  impossibilité 
cobabitatiOD  par  étoiguement  ou  accident; 
—  Quë,  dans  le  deuxième  cas,  au  contraire, 
constituant  une  simple  impossibilité  morale,  le 
désaveb  seul  est  insuffisant  pour  faire  cesser 
M  jbrétomption  légale;  qu'aux  termes  de  l'art. 
913,  le  mari  doit  prouver  non-seulement  l'a- 
dultère et  le  recel  de  la  naissance  qui  rendent 

I  sera  pas  admise  s'il  7  a  eu  réonion  âe  Mt  entre 
■  les  deux  époux.  »— La  commlarton  accepte-l-elJe 
raïundMKnt» 

«  M.  Dauiin,  mfporMirt  Otd,  mtmdear  le 
Prétitient,  la  ctmmisdon  raowpte> 

•  U.  u  PsiaisBHT  t  Je  eonsalte  TAueinblée  lar 
«et  BiMDdeBkeBt,  qo)  deviendrait,  en  cas  d'adoption, 
me  dÏBpoiiUoa  da  projet  de  loi  déAnlIiC 

•  (L^AHoablée,  eonsoltée.  adopte  l'amendement 
présenté  par  HM.  Valette  et  Vatimesnîl).  > 

cBn  préwoee  dnihwniMBlsquIprécëdeat,  noos 
•voaow  étn  fortemeot  Offaulé,  û  ce  s'est  entière- 
MDt  coBvaincnquela  dénvea  dn  mari  est  péremp- 
loJre  et  n^exige  aoeime  preuve  à  l'appui.— Reste  ce- 
potdant  ceci  :  c'est  qae,  d'une  part,  la  proportion 
d«  la  loi  et  le  rapport  qvl  l'a  suivie  avaient  été  conçus 
avec  cettt  pensée  de  CMUerrer  la  prëscHnption  de 
la  pattrolté  da  mari,  malgré  le  désaveu  qui!  fer* 
«Mf^i  etp  tf^ntre  part,  qu  les  deni  immilres 
Mlbèrattona  de  PAaseaiiblée  avaleat  eu  Iten  iiieu)- 
tcstaMament  dans  le  même  esprit.  Il  est  vrai,  noos 
!•  reaoDDalvoost  <pw  ramaidement  de  MM.  de 
Vailmesnll  it  Vdette  a  éU  rédigé  dans  un  ordi« 
didées  toDt  diffirent  t  mais  toutefois  sacs  qq'ancsne 
wpiisadOQ  a  et  sujet  ait  été  donnée  à  fAasembtée 
anntott  loradt  la  troisUoMaiMnltivedâlIbératiBDi 
Dans  oat  éut  de  dwiai,  oapmmitisrtfeleansltTi 


le  désaveu  pQV^tej  0«is  mcmi  xm  «nteadd» 

de  faits  propres  &  étaiblir  qu  il  n'est  pas  le  ç£re 
de  Vembt  dodt  U  femme  est  licodfMMfi; 
Attendu  que  la  lot  dii  0  déc.  1890,  ajoutant  i 
ces  dispositions,  a  bit,  de  U  sépairatfOB  de 
corps  proQoitcéç  ou  seulement  demiunléet  WH 
troisième  oas  de  désaveu,^  lorsque  l'eifCMi^  <9l 
né  plus  de  trois  ew\s  jours  aiwès  l'iviloife 
nance  do  président  qui  a  autorisé  la  femm  | 
résider  hors  dudomicileconjugal;  i{ti'i}ré«iU« 
du  texte  comme  de  l'espilt  de  cette  lot  qM&  J% 
séparation  de  fait  des  époux ,  en  exécnttim 
de  cette  ordonnance,  constitue  une  {imMWSDf^ 
Uté  mtwale  de  cohabitation,  dontlesefasaQtrt 
assimilés  k  ceox  de  l'impossibUité  pbïsittttt  ré- 
sultant de  l'éloigneraent  du  mari  ou  (Ton  aed» 
dent;  —  Que  le  droU  de  désavoua  l'enRUrt  f 
est,  en  efiét.  textuellèment  doliné  au  itiarf,  Men 
que  l'art.  313,  dans  le  cas  de  l'adoltèrË  ^  I| 
femme  etdu  recel  de  la  naissance,  dë  radAiMM 

Îu'&  prouver  qu'il  n'en  est  pas  le  père;  Wf 
'atUéurs,  le  sort  du  désaveu  n'est  aaSwj, 
doniié  qu'il  la  preuve  d'une  réunion  4s  Wl 
entre  les  époux,  suffisante  pour  fairo  rcvin* 
la  présomption  légale  de  pattfnité .  fT&n^ 
évidemment  3i  la  charge  des  défénoeurSf  ea 
qui  dispense  le  mari  de  tonte  jusiilteatlon  I 
I  appui  de  son  désaveu  ;  —  Qu'enfin,  tè  |ira)M 


lait  le  mari,  dans  le  cas  de  séparation,  jpi^ 
prouver  qu'il  n'était  paa  le  père  de  l'enEuts 
coouue  dans  le  cas  d'adultère  suivi  du  reod  4i 
ta  naissance,  ainsi  que  cela  est  nettement  ex- 
pliqué dans  le  rapport  fait  à  l'Asaeii^lée  pât 
l'auteur  mémo  de  la  propo^tioB;  ma^  qae  lé 
changeHient  de  rédaction  pr<fgùêé  k  la  tiol- 
sième  lecture  du  projet,  et  qui  a  été  SéfOltive- 
ment  adopté,  a  eu  spécialement  pour  but  ^tf* 
franchir  le  mari  de  cette  ^«nve,  et  dë  «m- 


en  doute  que,  en  adoptant  ramendement,  PAsstsdééé 
ah  entendu  ooDsacrer  bd  systéne  anua  que  ecM 
qoi  loi  avait  Oé  priodtlTenieBt  eqnaftj  doit  dW 
leurs,  comme  BOUS  avens  clienM  àt^èWbHrdiBSwi 
précédentes  observations,  que  le  texte  adopH  m 
rériste  pas  invlndUemeni  an  seas  que  nou  M  mi 
attribué  avec  la  Cour  d^Anûens  et  plnsleimaMeaMi 
En  ttiése  générale,  pour  interpréter  une  hiL  fott 
déterminer  sa  portée,  ri  l'on  peut,  si  Toadeit  aeafc 
avoir  égard  li  la  peiuée  persoooole  dé  Dnleaf 
la  proposition  érigée  en  loi,  oa  doit  avsal  et  MM 
pins  flooore  avoir  égard  riDieatioB  «oHecOie  |f 
r  Assemblée  qui  a  eravertl  la  propodtiOB  en  M  ; 
cette  intention  qui  l&dlqne  le  véritable  esprtt  ék  l| 
loL  Or,  DOua  le  répétons,  rien  ne  pnmve  qoé  ■ 
pensée  de  l'Assemblée  nationale,  bien  cCttaûie  fau| 
aui  deux  premières  déllbéntlona,  ak  «o  diflsWw 
changé  à  la  trnùàme,  et  par  soUe  B  poorraU  périt 
être  être  permia  de  «ootailr  qut  ta  volooté  da  I4> 
gislatear  a  été  d'adopter  la  loi  dans  le  mèaK  «yril 
que  celui  qui,  l'origine,  avait  présidé  à  sa  pitMJh 
tatlon. — Ce  n'est  do  reste  qu'on  doute  que  nom  m* 
tendons  émettre  W,  tabsant  an  lecteur  à  iffttdt 
oe  qu'il  peut  avoir  de  fondé.  ■ 

y.  Hip.  gé*,  pçu  (supp,),  r  MiKWia.  t* 

ui  »ts. 
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prus  de  trois  cents  jours  _ 
niince  du  président;— Attendu,  dès  lors,  que, 
puisque  tenrant  dont  la  damé  Victorine  de 
9ontagnàc-Loinbez  est  accouefiée  le  21  juin 
e$t  ué  plus  de  trois  cents  jours  après 
rordonnance  ou  préadent  qui  l'autorisait  S  ré- 
sider hurs  du  domicile  conjugal^  le  désaveu  fait 
le  vicomte  du  Jjogues  de  Castelgaillard 
QOit  dtre  admis  et  suml  a  lui  seil1>  sans  le  se- 
cours d'aucune  autre  justiûcation,  pour  faire 
cçmplétement  cesser  Ta  présomption  légale  de 
paterniié  résultant  dn  mariage,  &  moins  <]ue 


^^oguQ  oâ  la  conception 
Qpéréei  q'e^-à-dire  dans  rintervalfe  qui  s'est 
^CQuIé  depufs  le  trois-centième  jusqu'au  cent- 
âtiatm-vingtième  jour  avant  la  naissance;  — 
Attendu  que  la  dame  Victorine  de  Hontagnae- 
Lombez  soutient  que  cette  réunion  a  cffective- 
pient  eu  lieu  dans  cet  intervalle  de  temçs,  et 
àrticuleà  cet  effet,  dans  les  conclusions  signi- 
fiées ab  procès ,  dix-huit  faits  dont  elle  offre 
faire  la  preuve  par  témoins...;— Sans  s'ar- 
reier  à  la  (fn  oe  non-recevoir  proposée  par  la 
dame  Vîctorîne  de  Montagnac-Lombez  et  Bel 
des  Hinlères,  comme  tuteur  ad  hoc  de  la 
Eniueure  An  ne-Marie- Antoinette  du  Nogucs  de 
Casteigaillardj  dans  laquelle  ils  sont  déclarés 
non  recerables  et  mal  fondés,  avant  dire  droit 
mr  l'action  en  désaveu  formée  par  le  vicomte 
OM  N(^és  de.  CastelgàiUiird,  admet  la  dame 
Tictoriné  de  Monia^nac-Lombezj  épouse  sé- 
parée de  corps  et  de  biens  dudït  sieurdu  No- 
guès  de  Castelgaillard  j  k  prottver  par  té- 
mwns,..,  elç.  » 
App^I  de  ce  jugement  par  les  deux  parties. 

Oo  16  Jva  1858,arrét  C.  Bordeanxj  1'*  ch., 
MM.  de  U  Seigllère  1"  prés^  Peyrot  i"  av. 
gén.  (concl.  conf.],  Lafon  et  Brochon  père  av. 

«.LA  COUR;— Attendu  que.d'aprèsle  texte 
do  g  S  de  l'art.  313,  Cod.  Nap.,  le  désaveu 
formé  par  le  mari  n'est  subordonné  qu'a  une 
condition,  k  savoir,  quq  l'enfant  soit  né  trois 
cents  jours  après  l'ordonnance  du  président, 
ou  inôiiiS  de  cent  qiiatfe-vingts  Jours  depuis  le 
rejet  de  la  demande  en  séparation  de  corps 
ou  la  réconciliation  des  époni  ;  que  le  mari 
n'a  pas  d'antre  preuve  à  fournir,  à  la  diffé- 
rence dD  cas  prévu  par  le  §  du  même  arti- 
de,  où  il  eM  seulement  admis  &  proposer  tous 
rès  faits  propres  îk  justifier  qu'il  n  est  pas  le 
père;  —  Attendu  que,  si  l'on  remonte  à  l'ori- 
fàne  de  la  (fisposiuon  dont  il  s'agit,  oH  voit 
qpe,  dans  le  jH-ojet  prinritif,  le  §2  se  rattapbait 
aq  S  1*%  et  n'accordait  également  au  mari  que 
le  droit  de  prouver  qu'il  n'était  pas  le  père  de 
l'enfant  ;  mais  qu'un  amendement  proposé  dans 
{«sein  de  la  commission,  et  onanifneroenl 
adopté  (ainsi  que  le  procès-verbal  des  séances 
de  rAssemblée  législative  en  fait  foi],  modifia 
n^fondémentet  le  tes.te  et  le  sens  du  projet, 
eifaca  la  relation  établie  entre  les  deux  para- 
grapbes,  ët  âccdrda  au  ma^  te  droit  absolu  de 


désavouer  l'enfant,  sauf  à  Tetthnl  ovhls  raèni 

à  faire  tomber  le  déeaveo,  en  prouvant  qu'il 
y  avait  en  réunion  de  fait  entre  les  épouii-~ 
Attendu  que  cette  nouvelle  disposition  oomDltt 
une  lacnue  dès  longtemps  signalée;  quélade^ 
mande  en  séparation  de  corps  fbiaant,  k  par< 
tir  de  l'ordonnance  du  président,  cesser  de 
fait  et  de  droit  la  cobabitaUon  des  époux,  il  est 
raisonnable  qu'elle  fasse  cesser  aussi  la  pré- 
somption de  paternité;— Que  si  les  époux  peu- 
vent toujours  se  réunir,  leur  réunion  suppose 
une  réconciliation,  ou  n'est  plus  qu'un  fait 
exceptionnel  oui  ne  peut  servir  de  base  à  une 
nrésomptioi^  générale;  que  ce  fait  doit,  d'ail- 
leurs^ être  asse>  patent  pour  que  la  j^rènve  en 
soit  ordinairement  facile,  car  Vidée  d'un  rap- 
procliement  furtif  et  clandestin  répugne  aux 
vraisemblances  m(HÎdes  et  à  la  dignité  du  ùia- 
riage;-*  Attendu,  enfin,  qu'en  uisant  de  In 
réunion  des  époux  une  excefrtlon  contre  Tno* 
tian  en  désaveu,  le  législateur  monub  claire* 
ment  qu'à  dater  de  l'ordonnance  du  présidenL 
il  y  a  présomption  que'teus  rapports  Ont  cesse 
entre  la  femme  et  le  mari,  et  que  c'est  &  la 
mère  ou  à  l'enfant  b  faire  revivre  la  présomp* 
tion  de  paternité,  en  prouvant  que  les  rapports 
des  épou!(  ontété  momentanément rétamis;— 
Qu'il  suit  de  là  que  l'appelant  n'a  aucune  nreuve 
à  fournir  à  f appui  de  son  désaveu; — Hais  air 
tendu  que  la  mère  et  le  tuteur  ad  hoc  de  l'en- 
fant ont  offert  de  prouver  qu'il  y  a  eu  réunion 
de  fart  entre  les  époux;  que  les  faits  articulée 
&}vt  précis  et  concluants  ;  que>  bien  qu'au  pre- 
mier aspect  ilg  semblent  peu  vraiseniblables^ 
ils  peuvent  néanmoins  être  vrais  ;  qu'il  y  vn 
de  l'honneur  de  la  femme  et  de  l'état  de  l'enT 
fant,  et  ^ue,  pour  prononcer  sur  des  intéréU 
aussi  précieux,  la  jostice  ne  satirùt  s'entourer 
de  trop  de  précautions ^-r-^ar  tes  motifs,  sans 
s'aréter  àl  a^t  principal^  non  plus  qu'à  l'ap* 
pd  incident,  ocwpiue,  etc.  » 


BOftDEAtIX  8  tMm  IMS. 

PRAfS  ÉT  D£PKNS  (mat.  CIV.},  i.VOU&,  DROIT 
b'jLSSISTANCB,  POSÉ  DBS  QUALITES,  PLAIDOI- 
RIES,  —  APPEL  ,  CONCLUSIOHâ  EN  RÉPLIQUE, 
TAXE,  —  JUGEHEirr,  DROIT  D'ASSIBTANCK  ,  — 
HUISSIER  ,  CHOIX,  AUGMENTATION  DB  FRAIS, 
-»  APPEL,  AVOCAT,  DROIT  DE  PLAIDOIRIB. 

Un  droit  d'asnutance  au  jugement  ou  or- 
rêt  qui  a  reçu  les  conchuioTu  et  donné  aetf 
du  poté  d*f  qualité»,  ett  dû  à  l'avoué  par  a»- 
plieaUim  de  tort.  83  du  Tarif  (1),  „.9t  «fd. 


[1)  Il  n'eit  question,  dans  Tan.  83  du  Uri^  qw 
de  1  assbtancc  aux  jugements  portant  remise  da 
cause  nu  indication  de  jour  ;  maii  les  auteurs  sont 
d'accord  pour  aseimiier  à  ces  jogeraeDts*  soub  le 
rapport  du  droit  d^Bwstaoce  défi  avooéi,  ceux  qui 
constatent  le  posé  des  qualités  t  V.  Boucber-d*A^si>» 
piet .  de  ta  taxe,  v'  Posé  du  (puditit,  note  I  f  Sa- 
draad-Oetisles,  ffoiu  du  juae  laxateur^  p.  tHU  n* 
850  ;  Rivoire,  Diet.  du  far^^  p.  170,  n*  k  t  Bonne* 
sffur,  dfon.  de  la  taxe,  p.  lit,  en  nqtet  FonSf 

Tarifa  qilftlfté^lffl^6f  »  3t 
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JOURNAL  D0  PALAIS: 


€dort  mémt  que  cet  formtUUéi  onl  été  Tépétéet 
ptm  t9rd  et  tont  eomtatéeg  par  une  autre 
dici$ion  powr  taqtuUe  il  a  été  alloué  un  droit 
(ftftmet  d^attittmef,  ai  et  remuveUment  de 
procédure  lté  peut  Un  imputé  aux  aooH/««  ni 
OMx  partie  (i). 

U$  aeottéi  ont  droit  â  amant  f  émoluments 
pour  «utisttmet  mue  plaidoiries  qvtU  y  a  eu 
dau^enees-  employées  ma  plaidoiries  de  la 
tmuse  (â;.  Tarif,  art.  86. 

Uê  eoneIwioHs  moHvies  slgnifiéss  par  Vap- 
pslami  en  réplique  aux  répontet  de  f  intimé 
dmvent  poster  en  taxe,  lorsque  ces  réponses 
renferment,  sait  un  appel  incident  ^  soit  des 
demandes  nomellet;—  et  elles  doivent  être 
taxées  comme  requête  et  non  comme  simple 
aete  (3).  Tarif,  art.  72  et  73  ;  Cod.  proc.,  465. 

//  est  dû  aux  avoué  $  un  droit  d'assistance 
au  prononcé  du  jugement,  lorsque  ce  juge-' 
ment  n'a  pat  été  rendu  immédiatement  après 
les  plaidotriet,  mais  à  une  audience  ultérieure 
â  ia^Ue  l'affaire  avait  été  renwyée  pour  ce 
proatmeé  (4).  Tarif,  art.  85. 

La  wiriie  qui  fait  faire  une  signification 
peut  la  cormier  à  tel  huissier  de  l'arrondisse- 
ment qu'il  lui  plait,  queUe  que  soit  Caugmen- 
tatian  de  frais  qui  puisse  résulter  de  ta  dis- 
tamee  existant  entre  le  lieu  de  la  résidence  de 
cet  huissier  et  eehd  oû  doit  se  faire  la  signi- 
fication ,  pourvu  dtai^tmrs  que  cette  partie 
n'agisse  pas  méchamment  et  avec  fintention  de 
nuire  (5).  Décr.  14  juin  1813,  art.  2  et  24. 

fart.  147  duTarif,  qui  porte  que' les  émo- 
luments éee  avoués  de  la  Cour  d'ai>pel  doivent 
être  taxés  au  même  prix  et  dans  la  même 
forme  que  ceux  des  avoués  de  première  in- 
stance, avec  augmentation  du  double  pour  cer- 
tains droits  et  d'une  moitié  pour  les  autres, 
appUque  aux  honoraires  des  avocats;  —  En 
conséquence,  les  honoraires  de  Vacocat  qui  a 
plaidé  en  appel  doivent  être  augmentés  d'une 
moitié  en  sus  de  Cémolument  fixé  par  Fart,  80 
du  Tarif. 

FiNAtON  C.  BoTnnpoir. 
Do  3  MAM  1858,  arrêt  G.  Bordeaux,  ch.  dn 
eons.^  HH.  BoscheroD-j)eq>orles  prés.,  de  TbcH 
loue  tT..géii.,  Dupont  av. 


(1)  PlusieniB  ouleurs  «ont  U'avis  que  les  re ornes 
de  eaow  qui  ne  soot  acoordëcs  qu'au  convenances 
pCTstmneltea  des  avoués  ne  df^Tent  pas  entrer  ea 
la»;  V.  Ckauveao,  CommetU.  dm  tarif,  U  l'S  p. 
159|  n*  S  ;  Bouchec-d'Argli,  t*  Aatittaute  en  mat,  or- 
D*  S;  Bonnesœar,  p.  118  et  lli;  Sudriod- 
Dealsles,  p.  Ml,n*850.— Paranakifrie,  on  démit 
décider  qo*ll  n^est  dû  qn'uo  seul  droit  d'asiit^iice, 
Don(ri»tattt  le  rcRouvellcment  des  formalités  dont 
parie  l'arrfil  que  oovs  rapportons  si  ce  renouvelle- 
ment était  imputable  aux  aroués. 

(3)  Aoet^pn-d.  letaiirestft»rmdiV.«M^.,Boniw 
ges»  SA  aoQt  i82&,  dans  les  nDotiAt  —  Chaureau, 
1. 1*%  p,  158,  n-  19;  BooneMSor,  p.  113,  en  note; 
Pons,  p.  1B9,  n<  I.— Toutefois,  M.  Sudramf-Deùsles 
(p.  69,  n-  205)  est  d*avis  que  si  pendant  plusieurs 
jours  la  cansp  n'a  occupé  qu'une  biliie  partie  de 
l'audience,  l'avoué  ne  doit  point  obtenir  un  droit 
d'assistance  pour  diaqae  audience;  que,  dans  ce 
cait  le  juge  dnt  ariiitrer  ftawhuneat  da  ravoti&— 


«  LA  COUR;— Ailendu  que  l'avoué  desépou 
Fétiéion  a  présenté  à  la  taxe  l'état  des  frais 
adjugés  à  ses  clients  coutre  les  frères  Beruni 
et  Cnéri  BounefoD  par  l'arrêt  du  24  ooreiriire 
dernier;  —AUendu  que  M.  le  conseiller  tt»- 
teoT  a  retranché  de  cet  étal  :  !•  les  éinQia- 
menls  et  déboursés  réclamés  jwur  asâetancs 
à  l'arrêt  du  11  août  dernier  qui  a  reçu  les  coa- 
closlons  des  parties  et  leur  a  donné  acte  di 
posé  des  qualités;  2'  les  émolumenls  et  dé- 
boDTsés  alloués  pour  assistance  aux  arr£ls  des 
12,  17  et  18  noTcmbre,  qui  continuaieBl  h 
cause  pour  les  plaidoiries  et  pour  le  prononcé 
de  l'arrêt  définitif;  'A"  les  droits  et  déboursés 
des  concluions  définitives  signitiées  le  17  ih^ 
veinbre  dernier:  4»  les  émoluments  réclamé* 
pour  assistance  a  la*  proDonciatîon  de  Tarrét 
définitif  après  délibéra;  K**  les  droits  de  trans- 
port réclamés  par  l'huissier  Mariaud  iwur  la  sï- 
Knilication  de  Varrét  définitif  à  Chéri  Bouae- 
fon;  — Attendu  que  M.  le  conseiller  tàxalw 
a  aussi  réduit  &15  fr.  la  somme  de  22  fr.  50  c 
portée  à  l'état  pour  la  [daidoirie  de  l'avocat 
époux  Fénélon;  — Attendu  «jue,  paracte  oc 
leur  avoué,  à  la  date  du  28  janvier  deraier, 
les  époux  Fénélon  ont  fait  oppo^iion  \  cette 
taxe,  et  qu'ils  demandent i la  Courte  réubfisr 
sèment  des  articles  éliminés; 

«  1  "  En  ce  qui  concerne  les  droits  et  dâNiar- 
sfe  réclamés  par  H*  Pascanh  pour  asûstance 
h  Tarrétdu  11  août  dernier  qui  a  reçu  les  con- 
chisïons  des  parties  et  leur  a  donné  acte  da 

S osé  des  qualités  :  —  Attendu  oue  l'art.  28  da 
écret  du  30  mars  1808  prescrit  au  i^ésideBl 
de  la  chambre  de  faire  appeler,  au  preniur 
jour  d'audience  de  chaque  semaine^  un  certain 
nombre  de  causes  dans  lesquelles  u  fait  pœer 
les  qualités  et  prendre  les  conclusions,  en  ia- 
diouant  un  jour  pour  plaider:  quec'estla  pro- 
cédure qni  a  été  suivie  par  1  arrêt  du  11  août, 
et  que  c  est  pour  cet  arrêt  que  les  droits  d'as- 
sisun*»  ont  été  reielés  ;  —  Attendu  que  Fart. 
83  du  Tarif  en  matière  civile  accorde  pour  fas- 
ffistance  de  chaque  avoué  &  tout  jugemeal  pw- 
tant  remise  de  cause  ou  iYidication  deMor^ 
un  émolumont  tarifé  pour  la  Cour  de  Bordeaox 
à4  fr.  ÎH)  c;  que  l'art.  6  du  décret  du  24  Bai 


Hais  cette  opinioa  est  repoassée  par  M.  CfaavKM 
(/o«.  «^.),  comme  inadmltsible,  en  ce  qu'elle  aM 
confirmée  par  aucun  texte  du  tari£ 

(8)  M.  BoDBesour  [p.  100  et  101]  adMt4pli> 
OMotentaze,  mais  awleMeat  comaw  alaipfci  leiw^ 
les  condudoiu  addiilonoelle»  devenaei  néoMiim 
pour  la  discossion  ou  I^nstmction. — aoariFov, 
p.  154,  u*  5  ;  Rirolre,  p.  126.  Ces  autenn  coact 
gnenl,  dans  le  sens  de  rarrët  que  nous  rappnrtoor, 
qu'au  cas  d'appel  incident  llnUoné  peut  sigoiGer 
requête  contenant  ses  grieb,  et  l'appelant  w  re- 
quête en  réponse. 

(4)  V.  MMi/'.,  Rennes,  S  jaftv.  18U  (U  1  <8âi.  |k 
A09)  ]— ChauTcan,  t.  p.  ISS,  a*  17|  Riroirc^  ^ 
390,  n*  12;  BuDoescBur,  p.  liAet  ilS. 

C^(r., Caen,  26 août  IsaS;-^.  Garfé,  J^m 
mof.  «tv.,  p.  es,  n**  Si. 

(5)  Cestli  un  point  cfliMUnt;  V.  Caa.  28iMi 
16S4  et*  2 1854.  p.  365),  et  la  aolei— Aà"*  M 
et  Supp^  T*  Umssier,  w  iit. 
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ittj,  n*%  accorde,  eh  pareil  caa,  un  droit 
m  91F  c.  au  greffier  d'appel  Attendu  qu'il  est 
mi  que  l'arrêt  du  11  août  n'a  pas  produit  un 
rêsnnat  utile  dans  la  cause,  et  que  la  Torma- 
lilé  dont  il  constate  l'accomplissement  a  été 
répétée  et  consiatéé  par  un  autre  arrêt  du  3 
novembre  dernier,  pour  lequel  il  aélé  demandé 
de  nouveaux  droits  d'assistance  qui  ont  été  ad- 
mis en  taxe;  —  Attendu,  cependant,  que  l'in- 
utilité du  premier  arrêt  ne  peut  être  impuiée 
iil  aux  avoués,  ni  aux  parties;  que  c'est  le  rou- 
lement et  ta  mmaUon  des  magistrats  de  la 
^iBbre  qui  ont  fait  reprendre  les  conclusions 
et  reposer  les  qualités,  mais  que  ce  Fait  pos- 
térieur n*a  pu  rétroagir  pour  modilier  on 
anéandr  des  droits  antérieurement  et  lé^ti- 
oemeDl  acipils;  que  les  droits  et  émoluments 
dérivant  du  dernier  arrêt  ne  sont  contestés 
par  personne^  et  qn*!!  n'y  a  pas  ï  s^en  occu- 
perj 

c  2"  En  ce  qui  concerne  les  émoluments  et 
déboursés  réclamés  pour  assistance  aux  jours 
de  plaidoiries  :  — Attendu  que  la  cause  a  été 
plaitlée  par  les  avocats  des  parties  aux  audien- 
ces des  12,  ]7  et  18  novembre,  jours  auxquels 
elle  rrail  été  successivement  renvOTée; — At- 
tendu que  r^rt.  86  du  décret  de  1S07,  §  1", 
accorde  aux  avoués  deâ  émoluments  pour  assl- 
ilanee  à  chaque  journée  de  plaidoirie  qui  pré- 
cède les  jugements  înterloculoires  et  déûoitifs 
conuadictoires;  — Attendu,  quant  aux  droits 
réclamés  par  le  grefller,  qu'ils  sont  accordés 
par  l'art,  tt  du  décret  de  i854  déjà  cité;  que 


cec  dndts  ayant  été  déili  payés  par  l'aToué, 
edid-d  est  fondé  à  les  réclamer  &  titre  de  dé- 
boursés;— Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  re- 
connu que  c'est  par  le  résultat  d'nne  erreur 
fpie  ces  droits  de  greffe  et  d'as^stance  ont  été 
retrancbés  de  la  taxe; 

«  3"  En  ce  qui  concerne  lès  droits  et  débour- 
sésdes  conclusions  définitives,  signiltées  le  17 
novembre  :  —  Attendu  qu'il  est  vrai  gue  tes 
opposants  avaient  rédigé  en  grosse  et  signifié, 
le  H  novembre,  une  requête  contenant  leurs 
griefs  d'appel,  et  que  cet  écrit  a  été  passé  en 
(axe;  qa  il  est  vrai  aussi  que  l'art.  81,  Cod. 
proc.jdéfeod  d'admettre  en  taxe  d'autres  écrits 
el  sîgnUications;  mais  que  les  questions  du 
procès  ne  sont  pas  restées  là  où  l'écrit  de 
griels  des  appelants  les  avait  placées  ;  qu'en 
efet,  le  13  on  même  mois,  les  frères  Bonne- 
fon  signifièrent  une  réponse  dans  les  conclo- 
siMude  laquelle  ils  portèrent  an  appel  inci- 
deal  H  foràièrenl  divers  chefs  de  demandes 
wnfcHes  qtflla' appuyèrent  delà  production 
de  pièces  nouvelles  et  d*nne  artiailation  de 
dits  dont  Ils  demandaient  à  faire  la  preuve 
par  témoins; — Attendu  qu'en  pareil  cas,  l'art. 
465,  Cod.  proc,  autorisait  les  appelants  à  ré- 
pliquer par  des  conclusions  motivées  ;  —  At- 
tendu que  la  signification  de  ces  coocluuons 
ae  p<^  éb'e  critiquée  sous  aucun  rapport: 
qoe  l'art.  70  du  décret  du  30  mm  1808  h 
preacrivant  mémo  iaq)éralivenient;  qu'on  di- 
rait en  vain  que  cet  article  ne  concerne  que 
les  cOQclnflions  à  prendre  en  première  in- 
Mmce;  qs'ilest  deinrlnelpe  eonsacré  par  l'art. 


470,  Cod.  proc.  civ.^  que  les  règles  établies 
pour  les  tribunaux  inférieurs  doivent  être  ob* 
servées  dans  les  Cours  d'appel;  que  e'eat  de 
cette  manière  que  sont  appliqaees  joumelle- 
ment  d'autres  dispwitious  du  déeret  dont  il 
s'agit;  que  cela  sutQt  pour  que  les  déboursés 
de  la  signification  soient  admissibles  à  la  laie; 

—  Attendu,  quant  aux  émoluments,  qoe  les 
conclusions  dont  il  s'agit  ne  peuvent  être  ran- 
gées dans  les  ùmpics  actes  d'avoué  à  avoué  de 
première  ou  de  deuxième  classe  ;  qu'elles  parti- 
cipent de  la  nature  des  requêtes  et  écrits  de 
défense,  el  qu'elles  doivent  être  taxées  con- 
formément aux  art.  72  et  73  du  Tarif;  — r  At- 
tendu que  la  somme  de  23  fr.  90  c  réclamée 
dans  1  état  de  frais  pour  les  débours  et.  les  - 
émoluments  de  cet  acte  ne  présente  aucune 
exagération  et  qu'elle  doit  être  admise  ; 

K  En  ce  qui  concerne  les  droits  rédamés 
pour  l'assistance  de  l'avoué  à  la  pronondation 
de  l'arrêt  définitif  :  —  Attendu  que  cet  arrêt  a 
été  rendu  à  l'audiencedu  24  novembre  dernier, 
après  une  remise  prononcée  pour  en  délibé*- 
rer; — Attendu  qu'une  piareille  continuation  de 
la  cause  contient  une  sorte  d'intimation  aux 
avoués  de  se  présenter  pour  assister  au  pro- 
noncé de  l'arrêt; —  Attendu,  d'ailleurs,  que 
leur  présence  y  est  nécessaire,  soit  pour  don- 
ner les  renseignements  on  les  explications 
dont  la  Cour  aurait  besoin  avant  de  pronon- 
cer son  arrêt,  soit  pour  faire,  au  besoin,  des 
observations  tendant  à  rendre  plus  complè- 
tes ou  plus  daires  certaines  dispositions  insuf- 
fisantes ou  obscures,  soit  enfin  pour  y  de- 
manda la  distractiou  des  dépensa  leur  profit; 

—  Attendu  qu'il  est  impossible  que  ces  de- 
voirs leur  soient  imposes  sans  rétribution;  ■ 
qu'il  paraîtrait  bizarre  que  le  législateur  eût 
voulu,  par  voie  de  prétérition,  leur  refuser  un 
droit  qu'il 'leur  a  accordé  dao'^  tous  les  cas 
analogues  et  pour  tous  les  autres  jugements; 

—  Attendu  que  les  termes  de  l'art.  85  du  Ta-  ' 
rifse  prêtent  facilement  à  la  concession  'du  . 
droit  d'assistance  pour  ce  ca$;  qu'il  l'accorde, 
en  effet,  pour  les  jugements  sur  délibéré;  qne 
si,  dans  le  langage  des  affaires,,  celte  quali- 
fication s'applique  plus  spécialement  aux  juge- 
ments renuus  sur  le  rapport  d'un  des  juges,  ce  . 
n'est  pas  abuser  des  termes  de  la  loi  que  de. 
l'appliquer  aus»  aux  jugements  rendus  sur  les 
plaidoiries  après  ronise  de  la  canse  pour  dâi- 
bérer; 

«  5"  En  ce  concerne  les  droits  de  trans- 
port de  l'huissier  Hariaud  pour  la  signification 
du  12  janvin'  dernier  faite  à  Bordeaux  :  —  At- 
tendu que  la  résidence  de  cet  huissier  est  à 
Sainl-André-de-Cubzac  ;  que  la  distance  de 
cette  commune  à  Bordeaux  est  fixée,  dans  le 
tableau  administratif  des  distancesdu  départe- 
ment de  la  Gironde,  à  2  mvriamètres  3  kilo- 
mètres ;  qu'aux  termes  de  l'art.  66  du  Tarif, 
qui  ne  compte  pour  rien  les  fractions  de  dis- 
tance au-dessous  de  5  kilomètres,  cette  dis- 
tance ne  donne  lieu  qu'à  un  droit  de  transport 
de  8  fr.;  que  à  H.  le  conséiller  taxateur  ne 
s'est  pas  occupé  de  ce  point,  c'est  qu'il  a  pensé 
qpie  ta  somme  de  10  ir.  demandée  pour  cett^ 
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caxise  devait  être  euttèrement  retranchée;  —  ' 
Attendu,  cependant^  que  les  art.  2  et  24  du 
^cretdu  iiiuin  1813  donnent àlous  les  huis- 
siers d'uQ  même  arrondissement  le  môme  ca- 
ractère ,  les  mêmes  attributions  et  le  droit 
d'exploiter  concurremment  dans  l'étendue  de 
l'arrondissement  du  tribunal  auquel  ils  sont 
attachés  ;  que  les  parties  sont  donc  libres  d'ac- 
corder leur  contlance  à  celui  des  huissiers 
qu'elles  nréfèrent  dans  l'arrondissement  où 
elles  veulent  le  faire  exploiter:  qu'elles  ne  doi- 
vent supporter  l'aggravation  des  frais  oui  peut 
résulter  de  leur  choix  qu'autant  qu'elles  au- 
raient agi  loéchamment  et  avec  Vintenlîon  de 
porter  préjudice;  —  Attendu  qu'il  est  justifié, 
dans  l'espèce ,  tant  par  les  explications  des 
jiaîiieB  mie  par  l'état  nuitériel  de  la  significa- 
Ëon  da  13  janvi^j  que  les  époux  Fénélon  et 
leur  avoué  avaient  des  moUft  de  croire  que  le 
domicile  de  Chéri  Bonnefon  ét^t  à  SainlrAn- 
dré-de-Cubzac;  que  c'est  pour  cela  que  la  si- 
gnification à  lui  faire  avait  été  adressée  à  Ma- 
riaud,  huissier  à  cette  résidepce;  que  celui-ci, 
une  fois  nanti  des  diligences,  s'est  cru  suffi- 
samment autorisé  à  suivre  Chéri  Bonnefon  et 
à  lui  ^aire  la  ^ igniScalion  à  son  domicile  à  Bor- 
deaux; qu'erf  agissant  ainsi,  il  a  usé  de  son 
droit  ;  qu'il  y  a  lieu  de  lui  accorder  8  te.  pour 
son  transport; 

«  6»  En  ce  qui  touche  la  réduction  du  droitde 
plaidoirie  à  15  fr.  au  lieu  de  22  ft.  50  C.  :  — 
AUendu  que  l'art.  80  du  Tarif  accorde  pour  ho- 
noraires a  l'avocat  qui  aura  plaidé  contradic- 
turement  la  cause  dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  à  Paris,  Bordeaux,  Lyon  et 
Rouen,  15  fr.,  dans  les  villes  où  il  y  a  une 
Cour  d'appel  et  dans  celles  où  la  population 
excède30,000  ftmes.  13  fr.,  et  partout  ailleurs 
lù  fr.  ;  que  ces  émofumenis  sont  donc  gradpés 
oomme  ceux  des  avoués  et  dans  la  même 
pnHMitioD,  selon  l'importance  des  localités; 
—Attendu  que  l'art.  147  du  même  tarif  veut 
inieles  émoluments  des  avonés  de  la  Cour  d'ap- 
pel soient  taxés  an  même  prix  et  dans  la  même 
forme  que  ceux  des  avoués  de  première  in- 
stance,  avec  augmentation  du  douote  pour  cer- 
tains droits  et  d'une  moitié  en  sus  pour  les  au- 
ireg;  —  Attendu  que  ce  serait  abuser  des  ter- 
mes de  cet  arUcle  que  de  ne  l'ai^Iiqucr  qu'aux 
émoluments  des  avoués  et  d'en  exclure  ceux 
des  avocats  en  appel;  qu'il  est  d'évidence  que 
les  mêmes  motife  s'appliquent  aux  uns  comme 
aux  autres;  —  Attendu  qu'il  est  permis  de  re- 
chercher la  pensée  du  législateur  un  peu  au 
éf^i  des  termes  qu'il  a  employés,  quand  il  est 
certain  qu'Û  ne  s'exprime  pas  d'une  i^anière 
complète;  —Attendu  que  le  tarif  est  divisé  en 
deux  livres;  que  le  premier  est  relatif  à  la  taxe 
des  frais  dans  les  jusiices  de  paix;  que  le 
deuxi^e  est  relatif  a  celle  des  frais  dans  les 
trilHinaux  inférieurs  et  dans  les  Cours  :  que  le 
titre  2  de  ce  deuxième  livre  est  intitulé  :  Dm 


qu'il  en  résulte  que 
mQuét  4e  première  iiulqi^ee  que  se  trouvent 
compris  les  art.  80  et  82;  qu'il  laot  donc  ajou 


ter  au  titre  2  pour  en  cMqilétw  l'idi^ 
l'intituler  :  Oei  atfouét  de  premièrt  i$ut 
det  avocats  ;  qu'il  est  évident  q}i'il  faut 
même  addition  dans  l'art.  147;— Aiteadi 
sans  ceUe  interprétation,  il  laudnîi 
<}u'en  appel  les  avocats  n'ont  droif 
eiîkolument  de  la  nature  de  ceux  quitev 
accordés  par  les  art.  80  et  82,  poi 
articles  ne  s'appliquent  qu'aux  tfioun 
rieurs,  et  que  l'art,  iil  est  le  seul 
lalif  aux  Cours  d'appel  ;  que  cette 
rait  contraire  à  la  raison,  et  Gondmi 
pra ligue  générale  de  toutes  les  Coursde 
depms  la  promulgation  du  far^jv»~ 
sent; — ces  motita,  statuant  siv 
Uon  des  époux  Fénélpn  k  ta  taxe  du  Si , 
derufer,  et  y  faisant  droite  ânoun 
taxe,  etc.  n 


PARIS  9  mMt  ItM. 

ÉCRITS  PtRIOUmiIBS,  pOItTRAyVffîOIIS, 

coirsTAifCBs  ATAnuims. 

l'art.  8  du  déant  du  11  «hU  1848,  fidi 
clare  FeuH.  463,  Cod.pAi.,  oppUMUei 
lits  de  presse,  m  etmetnu  peu  les  Gont 
lions  de  pr«m  (1). 

Il  ne  t'applique  peu,  noidiMMiit,  dn'j 
d'otfotr  intéré  dans  un  j<mmal  non  < 
soit  un  airticU  lïéconomù  sociale,  lOtï  i 
ticie  de  disautian,  non  signé,  en  mati 
phiïos^kie  politique  ou  religieuse,  a 
ayani  le  earacière,  non  de  délit  dt 
mais  d«  simple  onUratwRtim.  L.  Il 
1850,  art.  3  et  4;  Déer.  11  fêr.  18Si  i 

HfiHlSSÉ 

[Journal  U  TomuTrot$). 
Le  22  jaiiT'  1858,  jngemonl  du  trfbatdl 


U)  V.con/;,Ca>s.69ept.l851  (t,lt&5S,p,1 

le  renvoi  ;  Gasi.  29  fér.  1856  (t.  i  f. 

On  sait,  du  reste,  et  l'arrfit  que  nwu 
le  rappelle  eipreufiineiit,  qael'att.  A6a, 
relatif  aux  drçoiutaDces  atténuaalo,  o>at 
ble  aux  délib  et  contraTenttons  privas  par  |l 
ipètiilM  qo'auUnt  que  ces  Ws  mfcnnea^-l 
^uû,  une  diipositioa  pèrtkullèrei  V.  Casi  ffi 
1857  {i8&8,  p.         et  Je  renvoi.— Cest  «s  ' 
dani  Htr  ce  principe  que'  la  Cour  de  Bi 
par  aiTÔt  du  14  DOT.  18&S  (U  »  1853*  H, 
la  Cour  d'Amiens,  par  atrtt  dn  80  avril  iSfi 
p.  579),  ont  décidé  qne  l'art.  US,  Cod.  Nif^i 
pas  applicable  aux  wits  piévus  w  la  ' 
17  fér.  1853,  sur  ta  pressa.  —Mais  la 
cassation  a  consacré  la  doctrine  ouatnire, 
motif  qae  l'aru  8  du  décrâ  du  11  août 
déclare  l'art.  &63  applicable  aux  délits  de 
DO  dtetlogoant  pas  entre  les  délits  de  pmse 
vus  et  ceux  fc  prévoir  par  la  Ufidatiod  al 
n^est  pas  restnint  au  passé,  nais  B'<éiBid 
qui  D>  avaient  pas  dérogé.  V.  Caaii  M  nrili 
(U  1 186&,  p.  m), 

V.,  H  r«ta,  Bép,8^  A«L  {Sm), 
stanm  axtimmm,  aC  U^t  AnM 
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Sécttonatl  de  flftmftttM^  tfiA  M«hlaU  le  con- 
liriifé  par  lès  moUfa  éuitanis  t 

m  AÛeAdo  qu'il  est  établi  que,  sans  rantori- 
M4tn  el  Ift  cantioliAeneiit  pNaMilM  etigéa 
wv  les  aM*  4  et  3  du  dierat  du  17  ftv.  4853, 
iBiiiné,  liMVriétiiie  fléranl  et  luprimeur  du 


imiMd  M  Ihmmralt.  »  ndanlBofnfl  publié, 
un»  M  flKdlle  du  6  decembito  dernier,  un  ar- 
Mde  tuitaat  d'écoucunie  sociale^  conunencant 
fix  ées  inota:  L'htotr  tkau  it<ju»t  how  «tw 
.  et  flnlsaant  par  Beux-«i  :  g»ra*Hëpré~ 
eaUrt  té  retour  d«i  dif^ettlté*  vain- 
i;  ledit  article  hoa  aigoé  par  son  auteur, 
•ttntrebeiBent  au  tu>escrit  de  l'art.  3  de  la  lei 
^  16  JvIU.  lesOj-^Attendu,  toutefois,  qu'il 
f  a,  dans  ces  Infiraotitins  à  la  loi,  des  drcon^ 
atawMattéù^uiteB  qui  ^rmettenl  d'y  appll> 
ëaat  VirU  4d3,  Cod.  pén.,  en  vertu  de  l'art.  8 
del^  loi  des  1143  aDfttl84«;-^yu'eR  ettat, 
•et  AHlela  dimosej  d'une  manière  absolue, 
me  ledit  arl.  469  est  applicable  aux  délits  de 
il  iwesse}  qu'il  n'importe  que  la  loi  du  16julil. 
MBQ  «I  le  décret  de  1859  soient  postérieur^  h 
k  suadileM  de  1848,  parce  que,en  principe,  le 
Ifut  etreffet  des  lots  est  de  gouTemar  l'avenir 
jusqu'à  lékt  abrogation^  et  qu'il  ett  ainsi  rsU 
tionnel  d'étendre  le  bienCalt  du  susdit  art,  8 
«ùK  loi  et  décret  de  1890  et  18H2,  qui  ne  l'ont 
foint  abtogéj^Qnll  n'importe  encwe  que 
eet  arllpie  ne  parla  pas  teatuellement  des  eon- 
IrawMtfoiif  de  la  presse;  qu'il  n'emploie  que 
Pttzprpsston  lUKf  ««  fa  pr«Me  ^  parce  que  s'il 
est  vni  que  >  dans  la  légi^atlon  sur  la  presse 
Mpour  les  besoing  du  langage,  on  a  divisé  les 
iwraetloas  en  eoniriiveMIoni,  dHitM  et  erime», 
eomîoe  t'a  fait  le  Code  pénal  par  son  art.  1 
pour  les  infiraetiebs*  qu'il  prévoit,  il  est  tout 
anaai  vrai  qu'en  cette  matière  les  oontraven- 
tions  sont  de  nature  mixte,  «ontravention- 
naUei  en  ce  qui  concerne  les  règlements  et  la 
police  de  la  preese,  4élietueuaei  en  ce  qu'elles 
sent  passibiqs  de  peines  correctionnelles; 
4Mt  la  conséqoence  qu'à  ce  point  de  vue,  le 
aaiidit  art.  8  peut  être  appliqué  aux  ^ples 
cwmwnlîona,  tout  aussi  bien  qu'aux  délits 
prafvement  «Htt  de  la  nresse  ;  --  Qoe ,  du 
mi^  il  en  ineoniestabw  que,  dans  le  lan- 
gage Moel,  et  dane  noire  législation ,  soit 
<9fwiittetlej  soit  eivUe,  le  mot  d^,  employé 
sfeni,  isoléOMui,  romme  dans  Kart.  8  dont  il 
s'i^it>  slButend  de  toute  espèce  d'Infraction  k 
la  H)i$  ,qae  c'est  éTidemment  en  ce  sens  qu'il 
«  été  oà^yé  dans  cet  art.  8,  qui,  autrement, 
ne  devrait  même  pas  s'appKquer  aux  crimes 
de  la  prsMe  dont  11  n'y  est  pas  ndn  plus  nom- 
ménient  qoeationj  qu  il  est  d'autant  plus  ra- 
ttoQn^  et.  logique  d  Interpréter  lai^ment  ce 
ntaoe  art.  8*  que^  selon  les  beReB  expresuons 
de  la  Cour  de  cateation,  dans  son  arrêt  du  28 
vm.  1854  {1},  H  on  comprend,  lorsque  la  loi 
à  ilàve  la  peine  afin  de  satisfidre  a  de  nou- 
ai veUes  nécessil^  politicpiee  ou  sociales,  que 
c  la  léfpalation,  pour  amver,  selon  les  temps* 
«  et  les  cas,  k  une  ju^e  mesure  dans  laré- 
«  pMtét»,  ftU  lùl  eoDeeirir  «naernUe  l'élé- 
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la  pénalité  parla  législation,  et  le 
énnation  remis,  dans  l'application^ 


«  vation  de 
«  droit  d'atténôation  i 

«  k  la  conscience  dn  tribunal:  »-^Vu  lesdil^ 
ark  1  j  3  et  S  du  décret  du  1?  Kv.  1852,  3  de 
la  loi  âai  16-19  Juill.  1880, 8  de  la  loi  dU  If 
août  1848,  et  463,  Coâ,  pén.,  condamne  Hé^ 
rissé  en  90  fi*,  d'amende  pour  contravention 
aux  susdits  art.  1  et  3  du  décret  do  IT  fêV. 
i  8S2,  et  en  2S  (t.  de  la  même  pèine^  pour  con- 
travention au  susdit  art.  3  de  la  loi  des  16-19 
juill.  1850,  etc.  » 

Appel  par  le  ^eur  Bérissé  et  par  le  mf  niMère 
publie* 

Du  6  luRS  18S8,  arrêt  C.  Paris,  cb.  cor- 
rtici.^  MH*  Housarratcons,  f.  f.  prés,.  Barbier 
av.  gén. 

«  POUR; — En  ce  qu|  touche  l'exiateiue 
des  faits  incriminés  : —Adoptant  leç  qioti& 
des  {Hremiers  juges  ; -r- £a  cê  qui  to^cbel'^ 
plication  de  la  peine  : —Considérant  que  l'ut. 
463,  Codp  pén.^  d'après  ses  terraep.  est  exdni 
^vempitF  applicable  aux  délits  prévus  pj^r  le 
Code;  que,  pour  étendre  s^  oispoieiMona  aux 
dèlii^  prévus  par  les  lois  spéciales,  il  est  bA? 
cessaii-e  que  ces  lois  le  permettent  ecpresn 
séinenl  ;  —  Considérant  que  la  )oi  du  16  juilL, 
185Û,  art.  3  et  4,  et  le  décret  du  17  tév. 
1853,  arF.  1^  3  e\  K,  ((ut  prévpient  les  deux 
Faits  donf  tlcrissé  ^  été  déclaré  coupebie,  ne 
cpoiienitcni  aucune  disposition  qui  auWriact 
une  réduction  ije  peine  à  raison  des  circpur^ 
stances  atténufintes;  —  Qq'à  la  vérité,  l'art^ 
8.  du  décret  du  11  août  1848  déclare,  en  tu^ 
mes  généraux,  Ym.  4^,  Cod.  pén.,  applh 
cable  àifx  délitf  dç  la  pres^  ;  mais  que  oettfr 
disposition ,  entendue  d'après  son  leijte  et . 
d'après  l'objet  de  la  lp|  dput  eUa  fait  pai>tiftf. 
ne  concerne  point  les  fîoptravpntiaRa  f|e  Ut 
presse;  — Cttpsldérapf  que  le  ffii(  d'avoir  w- 
séré,  dans  un  jpufn^  non  cautionp%  un  «h 
ijcle  d'économie  socjalp,  et  celui  d'avoir  in- 
séré, dans  le  même  journal,  un  article  de  difr? 
cussion,  non  eif^uéf  en  matière  de  philosophie 
politique  et  religieuse,  ont  tes  caractères,  nqn 
de  délits  de  presse,  mais  de  simples  contra* 
ventions}— Que,  des  lors.  Hérissé,  pom*  ces 
faits,  devait  élre  condamné  à  l'amende  de 
900  fr.,  fixée  par  les  art.  3  et  4  de  la  h>i  du 
1b  juill.  1850,  et  à  l'amende  et  à  l'emprison- 
nement édictés  par  les  art.  1,  3  et  5  du  décret 
du  17  fév.  1852;— LffiRn,  en  ce  qu^il  n  dié 
fait  a  Hérissé  application  de  l'art.  463,  Cod. 
pén.;  émendant  quant  à  ce,  et  faisant  une 
nouvelle  application  des  arucics  insérés  au 
jugement,  coimmB  Hérissé  :  1>  à  5ÛU  Tr. 
d'amende  pour  la  première  contravention  j 

à  un  mois  d'emprisonnement  et  100 
d'amende  pour  la  seconde  çoniravention;  nu 
à  une  année  la  durée  de'  la  contrainte  .par 
cwps,  eto.  a 

DODAI  19  avril  I8S8. 
cataike,  usait  uniÉf. 
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la  yropriété  d'autnd.  —  Par  tuUt,  le  pnmn^ 
taire  ^,pimr  forcer  mm  lomtain  A  9ii«rU$ 
îùmm  a  texpiratton  du  bail,  m  brùe  m  dé' 
momie  les  porte»  et  le$  fenêtres,  m  eowtmet  pae 
ce  dilU  (i).  Cod.  pén.,  456. 

En  ierait-^  de  mémt  au  ca»  tràla  dettruc- 
tion  de  tiAture  aurait  enHeu  vendant  te  d»- 
réednbaU(^)t[/Uf.  iff.) 

F0KB8T. 

femme  Forest  avait  pour  locataire  d'une 
maÏBOD  à  elle  appartenant  un  sieur  Jouy,  meu- 
nier, qui,  malgré  l'eipiration  de  son  bail,  re- 
fusa de  quitter  les  lieux  loués.  La  femme  Fo- 
rest  alla  y  casser  une  vitre  et  en  décrocher 
nne  porte  et  une  fenêtre. — Par  suite,  elle  fut 
poursuivie  pour  délit  de  bris  de  clôture  prévu 
par  l'art,  im,  Cod.  pén. 

Le  6  mars  4858,  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel d'Arras,  qui  renvoie  ta  dame  Forest 
de  la  powsuite,  par  les  motifs  smvanta  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'inscraction  faite 
k  faufience,  des  débats  et  explications  don- 
nées, que  le  sieur  Jouy  occopadt  une  maison 
appartenant  &  la  prévenue:  que  le  délai  de  la 
JotuManoe  qui  loi  avait  eie  accordée  était 
expiré  depuis  longtemps;  que  le  «ienr  Jouy 
voulait  se  perpétuer  dans  cene  jouissance  sans 
•droit  et  contre  la  volonté  de  fa  propriétaire; 
qu'il  n'a  tenu  aucun  compte  des  avertissements 
qui  lui  ont  été  donnés;  que  c'est  pour  faire 
cesser  cet  abus  et  cet  état  de  cboses,  qui  lui 
éûit  préjudidsd)le,  que  la  prévenue,  sans  in- 
tention délictive^  et  seulement  dans  le  but  de 
renUer  dans  la  jouissance  de  la  maison,  en  a 
cîwsé  un  carreau  de  vitre,  décroché  nne  fenè- 
bre  et.  nne  porte;  que  cette  conduite  de  la  part 
d'an  {tfopnétaire,  et  surtout  dans  des  circon- 
sUBces  semblables,  ne  présente  pas  les  carac- 
tères constitutifs  d'un  délit  de  bns  de  clôture; 
—  Renvoie  la  prévenue  des  fins  de  l'assigna- 
tion^  etc.  » 

Appel  par  le  ministère  public. 

Do  19  AVBiL  18K8,  arrêt  C.  Douai,  ch.  cor- 
rect., HH.  BiganI  jnés.,  Gaipentier  av.  gén., 
Flanunt  av. 

«LA  COUR    Attendu  que  farcise,  Cod. 

(l-S)  V.  «011^,  Rennei,  IB  oet.  185»  (L  S  1850, 
p.  S94).  —  V.  dip.  gém.  PaL  et  Sn^p.,  v*  Datrw- 
tiim  de  eU^wrttt  ete^  ir*  11  et  nilT. 

Aa  pdnt  de  vue  civil,  ^osieun  lutenn  owei- 
gnent  qa'U  s'y  a  rim  d'iil^l  dans  la  «ndoite  d'un 
propriélaire  qui,  pour  forcer  le  locataire  d'un  ap- 
partment  ft  sortir  et  ft  rendre  les  lieux  fc  Texpira- 
tkm  du  bdl,  enlève  les  portes  et  fenêtres  de  cet  ap- 
partemeuL  V.  Harcadé,  ExjHie,  Cad,  ffopk,  sur  TarL 
17S7,  V  ii  Tn^oi^,  Lmugt,  L  S,  o"  &85  et 
iob*t  qui  tappsrte  le  texte  d^in  arrêt  cooRwme  de 
la  Cour  de  VMnej  dm  7  aoM  ISSi  ;  ifoel.  Code- 
mmmetdeepn^.  et  loe^  n*  801  i—Rip.  gin,  PaL, 
V*  BaU,  o*  OU.—  CoHtr.,  CurtasoD,  Compil,  de» 
Juf,  de  paixt  t,  j*%  p.  SOS  (1"  «diU),  et  p.  885 
(S*  édit)  ;  AUaio,  Ummel  emaiehp.  éajug.  de  paixt 
I.  S.  n*  6M;  Albert,  Cod,  Hop.  WMti,  sur  rsrt. 
i7S3|  a*  M* 


pén.,  dont  PappUcatlon  est  requise  contte  li 
prévenue,  est  placé  sons  te  titre  î  4e  oe  Gode, 
uiUulé  :  Crimet  et  dMttê  contre  lia  parti»- 
lien;  que  ce  titre  est  subdivisé  en  deux  dn-> 
^tres  intitulés  enxHnèmes,  le  premier  :  CM- 
mee  et  délite  contre  lee  pertonnee,  et  le  seonid  : 
Crnnee  et  déliu  contre  tes  prcfri^ée,  elt  qao^ 
de  même  qu'il  est  cwt^n  que  le  cfaa^tre  pre- 
mier s'ai^lique  exdualvement  aux  crimes  cl 
délits  contre  la  personne  d'otrtnri,  il  ne  Test 
pas  moins  que  le  châtre  2  est  nniqneseal 
relatif  aux  crimes  et  dents  contre  les  proprié- 
tés d'autmi;—Qfxt  l'art.  456  faft  partie  de  ce 
chapitre  t;  qu'il  a  donc  pour  uniqae  ofejet  de 
punir  les  atteintes  portées  aux  clôtures  d'aa- 
trui  ;et  que  si  le  propriétaire,  mène  suis  mo- 
tif aucun,  '  détruit  une  dôture  qui  est  sa  pro- 
priété exclu^ve,  c'est  le  jat  atmtendi  qoll 
exerce,  sans  avoir  b  en  rendre  oon^te  à  pei^ 
sonne;  —  Attendu  que  la  feaiBe  Fweat  est 
propriélaire  de  la  maison  do*t  die  esl  prévc*' 
nue  d'avoff,  en  partie,  détmtt  ladMare  ;  «t  qne 
la  location  par  elle  rail»  à  Joay,  n'en  a,  pov 
aucune  partie,  ni  ea  aocune  macère,  imo- 
féré  la  pn^été  à  ce  dernier;  qa'ele  a  po, 
dès  lors,  depuis  hi  location,  comme  die  le  pà«- 
vait  auparavant,  détruire  la  cléture  de  ladite 
maison  sans  contrevenir  &  l'art.  4ît6  préeiié; 
—  Que,  sans  doute,  elle  aurait  par  là  nui  au 
droit  de  jouissance  de  Jouy,  dans  l'hypothèse 
où  ce  droit  n'aurait  pas  été  alors  expiré  ;  nais 
que  l'art.  456,  édicté  pour  {«otéf^  la  propriété 
des  tiers,  est  resté  étranger  k  la  protêctioa  de 
leurs  droits  personnels;  —  Que  ces  droits  «oi 
leurs  garanties  ailleurs  ;  et  âne,  uotanmeM  *■ 
cas  particulier,  la  garantie  de  JooysenHtdans 
l'action  civile  accwdée  par  la  loi  an  localaire 
contre  le  pn^riétaire  qui,  ui  liai  de  le  tiire 
jouir  pendant  la  durée  du  bail,  aurait,  «a  con- 
traire, apporté  lainnéme  du  trouble  à  sa  ioois- 
sance  ;  —  Que  c'est  ainti  qu'avant  la  loi  on 
avril  1832,  modiÛcative  du  Code  péaal,  il  était 
jugé  que  Part.  43t  dndit  Code  ne  s'upliq 
pas  à  celui  qui,  pour  toucher  le  prix  de  l'a 
rance  et  porter  ainsi  préjudice  à  l'i 
mettait  le  feu  k  ses  propres  édilices 
(Cass.,  19  mars  1831),  et  que  pour  alleindiece 
fait,  il  a  falln  insérer  dans  la  loi  modiAeUne 
une  diqw^lion  nouvelle  et  spéciale  ;  —  Qm 
l'on  ne  concevrait  pas  d'ailleurs  que  la  foane 
Forest  fût  punissable  pour  avoir  détruit  la  dé- 
luré de  aa  maison,  alors  une,  si  elle  avait  dé- 
truit sa  maison  miéuie,  elle  serait  exemple  de 
peine,  aux  termes  précis  de  l'art.  437  qaft  ne 
déclare  punissable  l'autrar  de  la  destneiion 
d'un  édifice,  que  s'il  tavait  que  cet  éiUfice 
partenail  à  ou^mi;— Attendu,  an  surplus,  que 
l'hypothèse  d'un  droit  de  bail  existant  au  pro> 
fit  de  Jouy,  à  l'époque  du  fait  imputé  a  la 
femme  Forest,  est  purement  gratuite;  qu'en 
effet,  Jouy  a  bien  prétendu  que  b  maisM  loi 
avait  été  louée  pour  une  année,  coauneacant 
le  4  mars  18S7,  nuis  que  la  prévenue  • 
tenu  que  la  locatiou  n'avait  eu  tten  qaepnr 
un  mois,  à  l'expiration  dutrael  le  locataiie  s*^ 
tait  perptiué  saas  droit,  dans  sa  ioaiistare^ 
nonobstant  ks  iojottclioBfl  réitMs  fd  lu 
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avaient  été  faites  4e  fiOrtir  ;  —  ()iie  ni  hine  ni 
l'aulre  de  ces  auerUons  contnures  n'a  pu  élre 
vérifiée;  qu'en  cet  état,  il  n'est  pas  établi  que 
Jouy  eût,  le  8  rév.  lïitïS,  date  du  fait  inerimi- 
né,  un  droit  de  jouissance  ^uelconoiie,  auquel 
ce  fait  aurait  porté  préjudice;  qull  ne  peut 
1  être  davantage  que  ta  prévenue  aurait  eu, 
dans  son  action,  une  intention  coupable,  et 
^ue,  dés  lors,  les  élémenls  de  fait  et  d'inten- 
tion du  prétendu  délit  imputé  à  la  femme  Fo- 
rest  n'existant  pas,  il  importait  peu  que  ces 
éléoienls,  s'ils  se  fussent  rencontrés,  eussent 
été  ou  non  de  nature  à  constituer  le  délit  dont 
il  s'agit;  —  Par  ces  motifs,  confikiib,  etc.  p 


nOOEN  »  aoAt  IBM. 
ATODt,  TRnUIUL  CORRBCnONHBL ,  PUIDOIRIE. 

L«M  avouât  oKf  te  droii  dé  plaider  devant  tet 
tribomux  correedOTmeis  près  deigueU  ils  exer- 
«eue  leuTt  fmetions,  tam  avoir  besoin  de  s'y 
■  fmire  mitoristr  ftréalaàlement  par  le  prési- 
d«ntii).  LL.  29ianv.  etSO  mars  1791,  art. 
3  ;  27  Tent.  an  Vitl  ;  29  pluv.  an  UL  :  Décr. 
S2  vent,  an  XII  :  Ord.  20  fér.  1822:  G.  inst. 
crkn.,  18Ket»S. 

Bricàbd. 

Du  S  AODT 1858,  arrêt  G.  Rouen,  ch.  corr., 
Fofestier  préft^  Jimbois  av.  gén.  (concl.  conf.), 
.  Bricard  av. 

«  LA  COUR  ;— Attendu  qae,  par  les  lois  de 
leur  institution,  les  avoués  ont  reçu,  en  ma- 
tière civile,  le  droii  de  défendre,  soit  oralo- 
ment,  soit  par  écrit,  et  en  matière  criminelle 
«t  de  police  correctionnelle,  celui  de  plaider 
devant  les  tribunaux  près  desquels  ils  sont  im- 
matricnlés  ;  que  ce  droit  résulte  formellement 
des  kus  des  29  janvier,  20  mars  1791,  art.  3, 
27  vent,  an  VUl,  et  29  pluv.  an  IX;— Que  çi, 

'  en  matière  civile,  leur  droit  de  plaider  a  été  res- 
treint par  le  décret  du  22  vent,  an  XII  et  par 
l'ordonn.  du  20  fév.  18ffî,  il  n'en  a  pas  élé 
de  mâme  en  matière  criminelle  et  de  police 
correctionnelle;  que  ce  droit,  au  contraire, 
est  resté  entier;  qu'en  effet,  pour  te  grand  cri- 
minel, îl  se  trouve  rappelé  par  l'art..  295,  C. 
inst.  erim.,  et  qu'en  matière  de  policé  cor- 
rectionndlé,  l'art.  iSH,  même  Gode,  en  se  bor- 
nant à  leur  défendre  de  représenter  les  préve- 
nus de  délits  emportant  peine  d'emprisonne- 
ment, a  laissé  dans  traie  leur  force  les  lois  qui 
leur  avaient  antérieurement  reconnu  ce  droit; 
qn*«n  décider  autrement  sur  de  Amples  indnc- 

-  iMHis,  poisées  dans  des  décrets  et  ordonnan- 


ces rendus  |KKir  n&e  aoUre  matiAK,  ce  serait, 
pour  les  prévenus,  entraver  leur  défense,  qoi 
doit  rester  aussi  Ubre  que  t'ont  voulu  les  lé- 
gislatrars  de  Tan  VIII  et  de  l'an  IX  ;  —  At- 
tends, en  fait,  que  M*  Brïcard  était  avoué  près 
le  tribunal  devant  lequel  Diunont  et  0uvîd 
étaient  traduits  sous  la  prévention  d'un  délit 
correctionnel  ;  qu'il  avait  été  choi^  par  eux 
pour  présenter  leur  défense  ;  que,  d'après  les 
moUfs  ci-dessus,  il  avait  le  droit  de  plaider 
pour  eux,  sans  l'autorisation  préalable  du  nré- 
udent;— Quele  tribunal  de  Louviers,en  lui  re- 
fusant de  présenter  leur  défense,  avant  d'avoir 
obtenu  cette  autorisation,  a  méconnu  le  droit 
de  M*  Bricard  ;— ^Jue  le  jugeoaent  dont  est  ap- 
pel doit  donc  être  réformé  ;  -—  Juge  qu'en  sa 
qualité  d'avoué  immatriculé  au  tribunal  de 
Louviers,  H*  Bricard  avait  le  droit  absolu  de 
présenter  devant  lui,  jugeant  correction  nelle- 
ment,  la  défense  de  Dnmont  et  Duval,  qui  l'a- 
vaient cluHsi  pour  les  défendre  du  délit  qui 
leur  était  Imputé,  et  qu'en  subordonnant  la 
présentation  de  cette  défense  à  l'autorisation 
préalable  de  son  j^résident,  le  tribunal  c&r~ 
rectionnel  de  Louviers  a  méconnu  le  droit  de 
M"  fticard  ;  en  conséquence,  RfirORHB  le  ju- 
gement rendu  par  lui  le  6  mai  dernier^  etc.  » 

AMIENS  a?  maék  IMs. 

ASSDBllfCK  MUTUELU,  SOCIAtS  COtMXUClÀLB, 
COVPfiTEnCI, —  ASSOmiNCI  CONTU  LBS  FAIL- 
LITES, ASSURS,  ACrC  DE  COHMBRCE. 

Une  eompagni»  d'assuraneet  mutwUes  a 
U  caractère  «  soeiéti  commerciale  lorsque 
l'acte  qui  la  eomtiiuc  renfwme  des  clauses 
destinées  à  proemw  un  bénéfice  éventuel  aus 
associés,  en  ce  que,  par  là,  cette  compagnie 
portietpe  de  loMature  des  eowipagnies  à  p^me. 
En  conséquence,  elle  est  jutiiciable  des  tribu- 
naux de  commerce  à  raison  des  eonietta^ons 
qui  s'élèvent  entre  tUe  et  les  associés  (S).  Cod. 
comm.,  631, 632. 

Le  négociant  qui  fait  atturer  son  com~ 
fMrce  centre  Us  chances  des  faillites  qid  peu- 
vent l'atteindre,  fait  en  cela  un  acte  de  com- 
merce, dont  la  connaissance  appartient  à  la 
jwridictifin  commerciale* 

RoiAu  C.  BsAucoosm. 

En  18S2,  te  neur  Beaueousin,  n^ociant  à 
Amiens,  s'est  assuré  pour  six  annéeslt  la  com- 
pagnie générale  d'assurances  contre  les  foiUi- 
tes,  représentée  alors  par  nn  stenr  FÎisinrin. 
—  Un  arrêt  de  la  Coor  de  Paris  dn  l*'féT. 


(1)  Jorispradence  constante  ;  V.  Bép.  gén.  Pal. 
fi*  Avouéi  n**  S86  et  soir.;  Difenie-Défenseurt  n 
&89> — Aide  eonf,,  Biocbe,  Dici.iUproe.,  y  AvmUy 
ii*40S;  Glaodax,  Encyelop,  du  dr.,  «•  AvonétD" &tl: 
1—  Mais  jugé  que  les  STotiés  n*ont  pas  le  droit  de 
plaider,  en  maiiiTe  correctionnelle,  devant  un  trîba- 
nalautn:  que  oelai  près  duquel  ils  exercent  lenn 
fiMMtàaB9,'0e  triboaai  ttil-û  sitae  daas  te  Dt£me  dé- 
porteMBDii  V.  Cm.  7  maislUS;  — Bioeke,  eod. 
wetb0,M»  iM|  GtandBi  (fve.  etU)jr^Up,9én.  Pei, 
eod,  terbo,  V  iMh,  ' 


(1}  Les  ompagoies  d'anonnef  b  primei  tout  dés 
socfétéfl  comncrdalesi  V.  gén,  PaU,  t»  Aeu 
(te  eammerut  n*  889  ;  SoeiéUt  n^  M  et  niv.  — 
Hais  il  en  eM  lotremoit,  en  principe,  dei  compa- 
gDÎes  d'aùorances  matoelles;  V.  Parii,  37  juir. 

(U  1  185&,  pu  59&),  et  la  note)  12  fér.  et  XS 
mars  1857 <i867,  p.  1068);— A^.  gin,  PaU,  t*  Aets 
de  commerce,  888  {  mSme  \Siipp.),  «•  Asstt- 
rames  imrttwUr,  &*■  fi  et  ndv.f  même  Rép.  et  Supp., 
V**  Assuraus  lemiirt,  n^  Mft  et  niv.;  SocUti, 


tt**  8A  et  mv. 
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rendu  en  eoofonntté  dHu  asrètde  eaa- 
satfua  dn  i3  mai  iH57,  a  proaoaoà  la  Dulliié 
de  t^tte  société  l)our  dâaut  d'auiorisaUon  (i). 

Eq  i  SHI,  te  ^ieur  fieaueeuÙD,  qui  de|mu  plff- 
t^^yr^  anQQes  n'tYÙi  reçu  mcud  dividende  sur 
1^  faillites  par  hii  déol»iiéei,  a  refusé  de  payer 
]aderpi{)re  prime  échue.— Le  sieuc  Hojare,di- 
Kççtcur  nouveau  de  la  compi)gnie  d'assurance, 
a  alors  assigné  le  sieur  Beaubausin  devant  le 
({ibunal  civil  d'Amiens,  à  iju  de  ounoamna- 
UoD.~Celui-ci  9  décline  la  iuridiclipn  civile; 
0  soutenu  qu'en  assurant  son  commeree 
ÇQi^tre  faillites,  U  avait  fût  un  ade  com- 
mercial ;  que,  de  son  obté,  la  eompaguie,  mal- 
gré sa  dénomination  de  cqaipa^nie  d'MMra»- 
èe$  mutmUes,  se  livrait  à  de  véritables  opéra- 
Uons  commerciales;  que^  dans  tous  leec^s, 
çettc  compagnie  n'ajnaut  pas  d'existence  légale 
fin  tant -que  société,  le.  diiecteur  ne  pouvait 
se  présenter  que  comme  (tirectenr  d'une  en- 
treprise ou  amenée  d'afii»ires,  ^jant  pomr  ob- 
jet, aux  termas  des  statuts,  aon-^êidement 
rassurance,  mais  aussi  les  reooun»meBts  et 
autres  opérations  oontontif  m  dehurs  qe 
^  mutualité. 

Le  6  juin,  i'i'^,  jqgonent  qui  acOK^  cq 
^stème  dans  les  termes  suivfinla  : 

«  Attendu  que  le  caractère  des  sociétés  mu-' 
tuelles  est  de  iie  permeiire  par  leurs  statuts  au- 
cun bénéfice  ;  quo  la  société  d'assurances  con- 
xre  les  faillites,  bien  que  ç'int\tulant  dans  soq 
àctecunÀiiitilir,  dC'|>i>t>e  chez  LuilUer,  notaire 
Paris,  société  uiviie  d'assurances  mutuelles^ 
contient, dans  son  chapitré  ll,defi  clauses  des- 
tinées à  procurer  un  I^néfice  ^v^tuel  aui  as-< 
S^rés  que,  dès  lors,  elle  participe  de  la  na- 
ture des  sociétés  it  primes,  qui  sont  toujours 
députées  commerciales  Attendu,  d'aSteurs, 
que  le  «kouuideur,  en  ^gissiuit  au  nom  d'une 
société  aaouypw  sauslusUliar  qu'eue  ait  ofa- 
IÇHU  rMilorÎBatkin  du  Gouvemement,  ne  re- 
fupésenle  phis  qu'une  agenoe  d'atfaires,  qui  ^ 
w  caracure  comnereiai;— Attendu  que  Beau- 
cousin,  négociant,  en  assurant  son  commerce 
contre  les  chances  des  faiHitea  qui  juraient 
Vatteûidre,  a  fut  acte  de  commerce  ;  que,  dès 


(1)  V.  cet  aiT»  aa  vol.     185.7,  f,  9Ml 

(2)  Les  art.  88  et  8d,  ch.  11,  des  statuA,  auxquels 
tâit  allmioD  ce  meti^  lODt  aiiut  oodqus  -.  >  Art.  38. 
Une  caisse  de  rtserve  e^t  toadé^  aj^  naojrep  1*  des 
sommes  qui  resteront  ii  I.a  sQ«uété  après  la  répartition 
de  chaque  exercice;  2°  des  ^videadçs  ^bu^  d.aus 
k  courant  des  exercices  suivauls  et  proT^aui  de; 

,  dalitres  r^gMsi  8*  de*  ini^l>  produits  par  les  som- 
nws  eoDverUes  en  bras  du  Trés4ir  dont  il  va  être  parle^ 
•—Art.  89.  Louqne  b  caiue  de  rAsene  «ara  aUdot 
la  somme  de  500,.000  tr..,  1^  moitié  de  cçUç  somme 
sera  répartie  entre  tous  les  assurés,  au  proraui  des 
primes  versées  parcbacua  dVux  îTautrç  moitié  sera 
convertie  en  bons  du  Trésor  et  ^posée  &  la  Banque 
de  France,  i 

Od  a  bit  remarquer  que  tous  Içs  assuré»,  même 
lesdemieis  venus,  devant  prendre  parlli  lai^^ 
Wion  de  cette  somme,  composée  des  primes  vente* 
ftpuis  l'origine  de  U  ^été,il]raTài|tlV  pour  cer- 
^ns  aiM)Giftai^9(!in^,ane  ^â/m^  1)M$»t<^ 
vnabiei^  ' 


lors,  et  au  iwiaes  de  l'art.  «SI,  CM. 
ta  juridiction  consulaire  était  seule 
tente,  et  que  le  déclinatoire  ftvfoti 
accueilli  j—Par  oes  motifs,  etc.  » 

Appel  jfu  lesiepr  Rojapo. 

Du  S7  AOUT  1858,  arrêt  G. 
MM.  Dauphin  cons.  f,  f.  |vé8.,  de 
Bubst.,  Dauphin  et  GcMet  av. 

€,  LA  CQtiR;— Adoptait  te»  «lotib 
flïiers  luçes;  —  Çonym^iB,  ^.  n 


BASTIA  1»  dliiiiwfcwi  yW. 

FABRIQUES  DtGLISB,  Blirn  USmOtt, 
EN  POSSESSItm,  lETERDIGATHm  , 
TIOH,  COHMUKB,  MUM  m  CAUSE. 

lté  fabrimm  fixité  «  «me  ri»$mml 

çe4f»fi  4(i  tam  d  <fJ«s  rvtfteds  fêr  fanl" 
7  fA^nr*.  m  XI,  q^ayri»  «n  awif  oHmh» 

voi  pmmion  d4  (rouiwrmaHMfS)*  4' 
coqs.  d'E(»t,  30  9Tr.  ;  Qé«r.  30 
im,m-3&i  Ord.  38  mws       an.  1 

tù  cfit,  ffmi  en  ypsmiùn ,  cwdiNw 
drqiï  ft«  |q  fabriqitb  t^dMpfHMNf 
défendre  à  une  action  en  rçtMvdicatfn  _ 
bien  que  pour  intenter  uttç  teUe  action 

Mail  les  fabriquée  ont  pu  ,  ind  ' 
metU  dke  tmU  euvoi  «m  pesMMjoft^ 
par  la  pre«Tifi(«oii  la  |w-opriA4  dn 
litigieux,  de  mène  que  tout  autre 
Cod.  Nap.,  ?227. 

£n  ce  çqi,  ft  bu  prçio^iiqn  «tf 
coi%v>e  s'étamt  acfitmglM  «j^  yr^^MMl^ 
commur^^,  ta  ft^briqufi  (|ost  ntftfnq  «a  < 
cette  co^tMne,  qui        <wnfB4  lî<6'tf 
répondra  a  1,'^içe^ion  (61. 

Gumfou  wr  Aimas 

C.  FABRIQUE  BB  SaN-DAHIAXO. 

■  Dn  14  DtcsHBRB  18^,  arrêt  C. 
civ.,  VQi.  Calmèkes  1*'  ^rés.,  Boi\elÙI  èrl 
ziani  av. 

oLA  COUR;— Considérant  que  Tî_. 
therm.  an  XI  n'a  pas  investi  de  plein  i 
fabriques  des  églises  de  la  propriété 
dont  elles  avaient  été  dépossédées  pàf 
du  13  brum.  an  II  j  —  Çoasidéranl  que 
réintégratian  dans  tes  bîêns  restîUté^ 
bordonnée  à  l'envoi  çn  posàes^on^ 
par  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  30  avfd 
par  les  art.  36  du  décret  du  30  (fê^^ 

{Si  De  uonOnwmw  d^qwmfc»>w#mrti 
Coitf  de  çwsitiioB  ^  (jf;»        ^'»ml  m  % 
seil  d'Etat,  ont  consacré  ce  pnoctpe,  et,  fitâ 
refusé  aux  fabriques  d'tetise  le  droit  d*intàd^ 
«ciloa  relaiivuneot  aux  biens  dont  it 
d'ea  avoir  ebtenu  l'eovid  en  posaeadwi  1C 
gén.  Pal.  et  ^upp,,  f*  Fabriqua  df^he,  if  % 
etsuiv.  v. 

(A)  V.  cepqndul  HeiMi^  7  aeftt  Utl(lfllW 
p.  *07).  » 

(•>  Ge  point  ne  saartk  être  tMiiHiU;  V.  tir. m 

«•m. 

p.  M«J. 
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rordointncft  du  Mmtn  «seo.— Con- 
jufirftlit  m'ii  résulte  de  ces  diTeraeg  dUposl- 
wm»  que  rarrété  d'enroi  eu  possession  est  le 
«n  esmtieletle  fondement  dn  droit  de  pro- 
pmé  des  ftfariques  des  églises  à  l'égard  des 
fw  dint  b  Tealitiition  a  été  ordonnée  en 
WK  byenrj—Goiuidénint  que  le  législateur, 
9J1  prescriTanl  cette  formalité  préalable^  ne 

Ejlpoint  préoccupé  des  instances  auxquelles 
Qiens  dont  il  s'agit  pourraient  donner  lieu 
ly  la  «uite  ;  —  Que  l'eûTOi  en  possession, 
«aaé  mx  des  motifs  d'ordre  et  dlntérét  pa- 
mes,  est,  dans  Iob»  les  cas,  également  néee»- 
«ire  5  —  Qoe  les  fabriques  des  églises  sont 
tenues  de  justifier  de  son  existence,  soil 
qn  eDes  intentent,  soit  qu'elles  repoussent  une 
action  en  revendication  des  biens  qoi  furent 
Mh^s  leur  propriété  ;  —  Considérant,  dès 
loTs,  que  le  défaut  d'envoi  en  possession  con- 
s&tne  one  fin  de  non-valoir  insurmontable 
Motré  l'action  ou  fçxception  des  fabriqties 
vetetires  à  ces  biens  ; 

■  Considérant  que  c'est  sans  aucun  fonde- 
HBnt  que  le  afibunal  de  première  instance 
éaÊmet  étm»  les  mtiU  de  sa  décision,  que  sou- 
mttre  les  lUbriqaes  défenderesses  k  produire 
rarrété  d'envoi  en  possession ,  ce  serait  les  frap- 
perd  incapacité  pour  prescrire Considérant 
toil  y  a  lieu  de  distinguer,  en  cette  matière, 
den  njpoihèses  différentes,  qne  le  jugement 
attaque  a  confondues;— Considérant  que  si  les 
fabriques  fondent  leur  droit  sur  l'arrêté  du 
7  ttafrâi.  an  XI,  elles  sont  incontestjdilement 
lenues  de  justifier  de  l'arrêté  d'envoi  en  pos- 
flSSSiQn }  —  Considérant  (|ue  elles  se  bor- 
■enty  au  eontnùre,  i  exciper  de  la  prescrip- 
tion trentenaire,  l'envoi  en  possession  ne  sao- 
rait  évidemmeulétre  exigé,  quelle  que  soit  leur 
position  dans  l'instance;  —  Considérant,  en 
effet,  que  la  prescription  est  indépendante  de 
tout  titre  ; — Qa'elle  a  pour  objet  de  le  suppléer 
et  qu'elle  en  tient  lieu,  à  rezception  est  justi- 
néç  Considérant  que  c'est  uniquementparce 
qoe  bfsbriqve  de  San-Damtano,  intimée,  est 
aépavme  de  tout  tilre  qu'elle  retranche  son 
droit  de  i^opriélé  derrière  la  prescription  ;  — 
■ait  cOBsidéranL  k  cet  égarcL  qu'elle  aU^ue 
ninenent  que  uw  biens  en  litige  étaient  ea 
^^99la  pnmiété  de  la  commune  de  %ii-Da- 
miano;  —  Qu'elle  ne  justifie  point  et  ne  de- 
diande  pas  même  k  faire  preuve  de  la  prescrip- 
tion acôuisitive;...  —  Ou  elle  n'arHcuIe  aucun 
Bût  pr&is  de  possession  —  Considérant, 
dluueurs,  que,  dans  le  système  m^e  de  la  fi^ 
In^iQ,  la  prescriptiott  s'élant  accomidie  au 
modtce  de  la  commune,  lessieors  Giannori  et 
Tousaint  Grimaldt  ne  seraient  pas  les  contra- 
iâeieam  légitimes  d'ue  telle  préUntion,  et  que 
la  commune  aurait  seule  qualité  pour  y  répon- 
<fre  Par  ces  motife,  a  ■»  et  hbt  au  néant 
les  appdbtions  et  ce  dont  est  appel,  et,  pro- 
cédant nar  nouveau  jngé,  déclâbb  la  fabrique 
de  San-Damiano  non  recevable  à  invoqiier  le 
béBéfice  des  diqtositions  de  l'anëlé  dn  7  tfaerm. 
ân  îl|  l'Etat  n'ayant  pas  ordonné  qu'elle  serait 
■tHiise  ta  possessimi  des  bieM  inwaeobles  qui 


«t7 

ment  non  recevable  et  surabondammeni  mal 
fondée  dans  son  élection  relative  à  la  pre- 
scription trentenaire^  etc.  * 


«  Jamw  1M9. 


fwnattAOM,  MAIL  Bom  mm 
nxvt,  umftB  team. 

2102,  tod.  Nap„  protège,  (orique  te  bail  est 
tous  signature  privée  et  sans  date  certaine, 
nonr^eulement  les  loyers  dus  pour  une  année 
i  partar  de  1  expirauon  de  l'année  couranie, 
mais  encore  tmu  iei  loyers  éckus  encore  dus  (11. 
Çod.  proc.,  819;  God.  «ap..  3103.  ^  ' 


(i)  \-  conf.,  Rouen»  M  mQI  1821  ;  iS  ji«U.  1828 1 

me,  p.  170)î  Ljoii,  S8  afril  1847  (L  2  1841  i 
2S5)  DuraotOB,  Court  de  dr.  frane.,  \.  18,  n-  92i 
Troplong,  L^^  X,  1,  q-  isO;  Zachari».  Dr.  eiv. 
Ç;'"^»  »"  «d^t  S  2M.  notel2î  TaoUer,  Tkéor, 

f  OrUats^  U  1",  ii,  611,  î»trad.  au  lit  dt»  exéat- 
(W  note  3.nr  n-  »,  RoUud  de  Villanaes. 
A!p.  rfit  notor.p  J»  Mit.,  r  Prv^tigs  de  crAmee] 

L'optnioo  coDtriLire  compte  de  nombreux  parti- 
MQS,  qui,  toutefois,  ne  tout  pas  d'accord  entre  enx. 
RéanmoiiiB,  k  plupart  sont  d'avi»  que,  dan»  le  cas 
dont  il  5*arii,  le  privilège  du  bailleur  prot^  h« 
lojer»  de  deux  années,  ceux  de  Taonéa  courante  et 
de  celle  qui  ta  sait  ;  V.  Tairihle,  Diteours  prononcé 
au  Corps  législatli;  dans  U  séance  du  22  aïril  1806, 
en  présentant  le  vœu  d'adoption  émis  par  la  secUon 
de  léïulaUoD  du  Tribonat.  sur  les  sU  premiers  titiv  s 
du  bj.  l«'deta  V  put.  du  Code  de  procédure  (Lo- 
çré,  Ug^L  «A»..  1 2J,  p.  167  etieajt  Merlin,  Aa». 
(iBM»ï»fcJ.  V  Bnl,  S  7,  »•  SlRUfe^ubray  et  Delà- 
porte,  Paadeçus  fnaç^es,  «dlU  de  1806,  sur  l'art, 
2102,  t  15,  p.  129{  beirincourt,  Cours  Cod,eiii„ 
Mil  181».  U  <,  p.  50»,  notes,  p.  146,  note  *  ;  Pei! 


Prw.  et  kypotk.»  a»  «S  \  Pool.  Prfa.  et  km.,  n"  127- 
HennDemante,  JImH  Aronp.  et  franc.,  u  9,  n' 
697  î  Coin-Ddisle,  Sevue  eHt.,  1. 18,  p,  885  et8iiiv.( 
Couloo,  DùL  ou  qmu  d«  dr.,  t.  2.  p.  81,  dial.  54. 
— Soivanl  d*auues  aatenra,  ce  priril^  oe  protte&. 
rtit  que  les  loyers  d'une  année,  ceux  de  l'année  ou  i 
suit  l'année  courante»  V.  Tarrible.  Béa.  de  MerUn 
«»pfi<;),T»i^Vittfl«de  crrfoiwe-secUl",  $2,  n»4 
ravanl  de  Langiadt  «rfp.,  PnviUge^  secU  1-  . 
S  2,  n»  4;  Greoier,  Tr.  des  k^p.,  l  2,  n'  809.— V. 
encore,  dans  ce  dernier  sens,  B(»deaox,  12  juin 
1826;  17  déc.  1880  (t.  1  1848,  p.  212).  —  Enfin, 
suivant  H.  Mourton  {Examen  crit.  du  Comment,  de 
M.  Troplong  sur  tes  pHv.^  n-  101).  le  même  privi- 
lège ne  prot^e  ^;aleinent  que  les  lojersd'une  seule 
année  \  mais  cette  année  se  composerait,  coaune 
dans  l'ancien  asage  du  ChUdet  de  Parta,  du  teime* 
courant  non  encore  «Aéré  an  moment  de  la  biUtte 
on  de  la  wide.  et  des  trois  derniers  termes  échus. 
— U.  Pont  (ioc  eit.)  s'eat  attaché  à  téfiiter  nrtica- 
Bèrement  ce  dernier  mtème. 

U.  Grand,  conseiller  &  la  Cour  de  Meti,  nous  a 
communl^iék  sut  la  fnesthu^  la  dMnratlou  soIr 
vante»  \ 
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PmTT  C.  SUOCBSSIOM  RÀnAD. 

Le  4  juin  1858,  jugement  da  tribunal  de 
RocFDi,  qui  statuait  en  sens  contraire,  par  les 
motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  le  bail  sous  seing  privé,  in- 
voqué par  Petit  et  enr^tré  le  18  mai  1849, 


<  Depuis  le  98  juill.  18Si,  date  du  premier  «erèl 
de  la  Cour  de  cassation,  qaî  a  donné  le  ^inial  d^ne 
jnrisprudenœ  prédominante,  coosacrée  de  nourean 
par  la  doctrine  de  la  Coar  de  Meti  dans  l'arrêt  que 
nous  reproduisons  et  par  de  non  moios  graTCs  au- 
torités, mais  combattue  énei^quement  par  d'autres 
décisions,  et  par  des  jurisconsultes  justement  accré- 
dités, les  nteesdtis  de  rargumentation  entraînent 
wuTent  les  magistrats  qui  Enrmulent  leur  opinion 
sur  celle  que^oo,  et  les  antoirs  qui  la  discutait,  à 
relaire  à  leur  manière,  et  soivant  leur  point  de  vue, 
rart.  3102,  Cod.  Nap. 

■  Ainn  cet  article,  J  l",  accorde  explicllement 
an  propriétaire  un  privilège  sur  le  prix  de  ce  qui 
garait  la  maison  louée»  pour  tout  ce  qui  est  écho 
et  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir,  si  les  baux  sont 
authentiques,  on  si,  étant  soos  signature  privée,  ils 
ont  une  date  certaine...  Il  est  dit  ausùtdt  après , 
dans  le  S  S  :  ■  Et,  à  défont  de  baux  authentiques, 

■  on  lorsque*  étant  sous  signature  privée,  ils 

■  n'ont  pas  une  date  certaine*  pour  une  année  à 

■  partir  de  l'expiration  de  l'amnée  «ourante,  ■  Veol- 
on  appliquer  la  doctrine  qui  fait  jouir  le  locateur 
par  bail  verbal,  Twur  tous  U*  loyers  ichua^  du  pri- 
vilège réservé  par  l'art.  210S,  et  qui  ne  Tait  peser  la 
restriction  du  privilège  que  sur  les  loyers  h  courir, 
CD  dira,  comme  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
du  12  juill.  1823,  que  le  second  paragraphe  de  l'art. 
3102  doit  être  entendu  comme  a'it  portait  ;  t  les 
<  créances  prlTil^^iées  sur  certains  meubles  sont  ; 
fl  1"  les  fermages  des  immeubles  sut  les  fruits  et  sur 
c  le  prix  poortout  ce  qui  est  écho  et  pour  une  année 
a  à  partir  de  l'^piretiou  de  l'année  courante.  > 

«  C'est  là,  répond-on,  un  texte  de  fantaisie  et  qui 
traduit  la  loi  k  contre-sens  ;  et  M.  Coîn-Delisle  {Re- 
vue crii.,  L  13,  p.  40S,  n"  Sà)  de  s'écrier  :  €  On 
a  vent  que  en  mots,  pour  tout  ce  çid  eit  échu,  em- 
«  pioyés  dans  le  preinier  alinéa,  soient  également 
«  applicables  an  second...  Mais  c'est  l&une  préten- 
€  tion  contraire  à  l'histoire  de  la  Tormatioa  de  l'ar> 

■  tide,  contraire  au  sens  de  la  même  construction 
^  dans  l'article  de  la  commission  de  l'an  Vllt,  cou- 

■  traire  ft  ce  qu'a  dit  formellement  M,  Treilbard, 
«  que  la  section  n'avait  pas  voulu  acoirder  l'effet 
c  du  privilège  pour  un  temps  plus  long  que  l'espace 
«  d'une  anuée  ;  contraire  enfia  à  la  laison  gram- 
«  ipaticale  qni,  annonçant  par  le  mot  savota,  adli- 
c  Mf,  la  q>âi:aflcadon  de  deux  bjpothèses  opposées, 
t  ne  permet  pas  de  transporter  dans  l'une  de  ces 
s  hypoUièse»  ce  qui  a  été  dit  pour  le  cas  opposé, 
c  Faites  la  conversion  de  la  phrase,  en  plaçant 
€  chaque  hypothèse  avant  ce  que  le  l^slateur  ac- 
a  corde  k  chacune,  el  vous  en  serez  convaincus.  C'est 
a  cmune  s'il  était  écrit  :  savoir,  si  ie»  baux  sont  an- 
«  thenliques,  ou  ^,  étant  sous,  etc..  pour  tout  ce 
€  qui  e$t  SkMf  <t  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir  ;  et 
a  a  début  de  bùiz  anthentiques,  on  lorsque 
a  étant,  etc.,...  pour  une  année  à  partir  de  l'année 
m  craronle.  ■  «  Certaioement ,  ajoute  Téminent  jn* 
a  riscoosulte,  personne,  sous  cette  form^  ne  sera 
a  taiié  de  transporter-  i  la  seconde  hypothèse  les 
a  mou  pour  tout  ce  qui  est  échu,  > 

a  Je  le  reconnab  aussi,  éimi  donnée  cette  (mme, 
on  ne  sautait  céder  à  la  tratation  dont  il  vient  d'être 
paité,  et  on  ne  balanoerait  point  apparettmeat  h 


a,  dès  ce  icm^  méa»,  et  par  le  M  de  féH' 
registrement,  acquis  date  certaine;— QaH y 
a  donc  lieo,  d'après  ce  ijui  résnlte  de  fnt. 
2102,  Cod.  Nap.,  déconsidérer  comme  privi- 
légiés les  loyers  échus  depuis  ledit  jnnr,  nt» 
non  ceux  échus  anlétieurement,  poiaqi^^ 


se  ranger  à  Popinion  de  H.  Coin-Delhle; dente 
que,  dans  un  sens  opposé,  on  se  placerait  sans  hédbh 
don  sous  la  bannière  de  l'arrêt  de  laCourdeRaoa 
du  12  juill.  1833,  sf  le  denjdèDM  paragraphe  de  1^ 
2102  était  rédigié  avec  les  modiBcaHons  qnehdM 
subir  cet  arrêt.  Verbia  ttandum  uH  nulta  amUfà 
tas, — Que  conclure  de  là  f  que,  sans  témérilé,<l*ni(l 
de  la  Cour  de  Mets  a  pn  reconnaître  qndqne  tué* 
gularité  dans  la  rédaction  littérale  du  texte  t  il  ae 
pouvait  être  donné  au  Gode  Nqioléon  d'échapper  I 
l'inexorable  condition  des  œuvres  hoBiBhmi  11» 
perfection  : 

■  Vbi  plura  nittnt  în  carminé,  wn  ego  pncb 

■  Offendar  ntaeutis  

t  Or,  s'il  est  vrai,  suivant  Domat  (£011  ririlis, 
lîv.  1«%  tit.  i*',  sect.  2,  n*  12),  quil  faut  m  H* 
aux  termes  de  la  Itd  quand  ils  en  exinlment  nfllfr 
ment  le  sens  et  l'Intention,  on  oe  peut  pas  h  fil- 
penser  de  recourir  à  une  antre  r^e  lonqa'on  mr 
contre  dans  le  texte  des  obwnritfa,  des  anbigalUs 
et  d'autres  défauts  d'expression,  qui  peuvent  nt  mh 
dre  douteux  le  sens.  La  mdllmre  manifae  d1sler> 
prêter  les  lois,  dans  ce  cas,  ne  sera-ce  pas,  soirnU  le 
principe  rappelé  parDnranton  {Coure de dr.fnn^, 
1. 1",  »•  100),  de  se  conformer  &  Cuaage  suinat 
lequel  elles  ont  toujours  été  entendues  et  spjiti- 
quées? 

c  Ici  se  présente  une  nouvelle  difficulté.  Comn 
nous  Tarons  indiqué  plus  haut,  loin  d'avoir  été  «i- 
tendu  et  appliqué,  dans  les  premiers  temps  qui  oit 
suivi  la  iffomulgatlon  du  Gode  ITapoMon,  dans  b 
sens  de  l'exten^n  du  privilège  pour  tout  teqtitu 
échu,  même  quand  le  locateur  ne  peut  innqiKr 
qu'un  bail  verl)al  ou  un  bail  écrit  non  cnngîffrt, 
l'art.  2103  a  été  interprété  dans  un  sens  oppoié  for 
tons  les  auteurs  qni  ont  écrit  avant  182i,  c  esl-Mîre 
dans  le  sens  qne  le  bail  verbal  ou  aous  sda^pdif 
n'avait  pas  privil^e  pour  les  années  échues.  Trik 
parait  être  l'opinion  de  Merlin,  et  telle  est  tp/k- 
ment  et  plus  expKdtement  celle  de  Favard  deL» 
glade,  Tarrihle,  Delvineonrt,  Grenlrr,  Pend  {lepr. 

"■'•> 

•  Sans  doute  beaucoup  d'anteun  qui  ont  ém 
depuis,  et  dont  les  noms  font  autorité,  coauneDarta- 
ton,  lyoplong,  Zachaiis  (supr.  cit.),  aceordnt  h 
privil^e  qoe  leurs  devanciers  refusent,  et  peontf 
s'appnyer  sur  une  jnrlsprudeoee  qui  D*«t  iaiemB- 
poe,  depnis  plus  de  trente  ans,  que  par  ^aêq» 
anlUs  contraires,  tels  que  ceux  de  Bordeaux  da 
12  juin  1825  e^  17  déc  1839  (t.  1  1813,  p.  3t2). 
Hais  en  présence  de  ces  deux  séries  de  tenps 
ont  successivement  vu  réjrner  des  traductions  d  r*- 
dicalement  opposées  de  l'art.  2103;  en  préseatedt 
ce  pass^  où  M.  le  premier  pré^deat  tnfkHt 
{Priv.  et  hy/p.,  t  !•%  n'  155),  hvoraMe  an  p* 
rilége,  reconnaît  qne  la  docbdne  ooatrabe  à  k 
sienne  parait  d'autant  plus  qiécteiifle  qu'ttle  ler- 
hte  avoir  pour  elle  le  texte  m^ne  de  Cari.  2103;  f»' 
ne  parleque  d'uneannéed  partir  d£  l'année  amroKU, 
la  règle  d'interprétation  qni,  en  cas  d'ambigvné  du 
les  termes  de  la  loi,  vent  qu'on  se  conforme  à  Ft* 
sage,  ne  saurait  trouver  son  apfrtlcalion.  H  a^  ■ 
plus  dés  lors  quNme  aarefae  h  suivre  :  e'estdedÎBT' 
d»  le  sens  le  pins  natmvl  de  Part.  M%  ttim 
qid  SB  rapporte  ieptoini^eiiquiflltteiplMM» 
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I«  btil  n'avut  pas  date  certaine,  et  qne  Tart. 
8102  ne  donne  de  privil^e  pour  les  loyers 
édius.  pour  tùut  ce  qui  «êt  éehi,  que  lorsqu'il 
s'agit  de  loyers  dus  en  vertu  d'un  bail  authen- 
tique ou  ayant  date  certaune;— Qu'il  ne  ré- 
pète pas  la  même  disposition  :  poitr  twt  ce  qui 


fone  à  nnteation  du  I^IsUleur,  et  que  Téquité 
uvorise  te  plus  ;  ce  qui  se  découvre,  comme  l'eu- 
atigae  Domat,  par  les  divers  points  de  vue  de  la  oa- 
tare  de  U  loi,  de  son  motif,  etc. 

«  Hait,  n'est-ce  pas  à  l'ombre  de  ces  principes  que 
ic  produkenl,  sut  dans  les  arrêts,  soit  dans  les  li- 
vra», le»  deux  doctriues,  si  contraires,  qai  aboutissent 
au  privilifte  de  l'art.  3103,  ou  qui  Je  r&pudiaiit  com- 
IMteDeiit  ?—Oppcaèn  pnr  leurs  eoDséqneaces,  elles 
s  accusent  mutuelleraent  de  méconnaître  les  vérita- 
bles prindpea,  et,  en  même  temps,  chacune  d'elles 
lorte  de  ses  consciencieuses  investigatious,  se  place 
MHS  la  sauvegarde  ei  de  ta  lettre  et  del'espnt  de 
la  loi. 

a  L^utentfcn  évidaue  du  législateur,  est*il  dit 
«  danalVret  de  la  Cour  de  cassation,  du  S8  juill. 
«  183i,  a  été  de  conférer  au  propriétaire  un  priri- 

■  lége  pour  tout  ce  qui  est  échu,  soit  qu'il  y  ait 
«  bail,  soit  qu'il  n'y  eu  ait  pas,  ■  —  L'arrêt  de  la 
Cour  de  Metz  ne  parait  pas,  non  plus,  mettre  en 
doute  cette  iciUence,  consacrée  d'ailleurs  par  les  dé- 
cinoH  intermédiaires del82&àt859.— Néanmoins 
il  ii*est  pas  douteux  que,  lorsque  M.  Ddvincourt, 
dojen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  publUit,  en 
1819,  son  Court  4e  Code  eivU,  oA  11  est  écrit  (t.  8, 
p.  SOS,  motet,  p.  1A6,  note  1),  •  quid  s'il  n'7  a  au- 

■  cou  bail  P...  le  privilège  ne  s'exercera  que  pour  les 

■  lojCTS  &  échoir,  etc.  U  n'est  pas  douteux,  di- 
Mtu-Dous,  que  l'tiève  qui,  au  quid  n'y  a  tatcun 
Ans/,  eût  répondu  :  «Le  privilège  s'exercera  pour  les 
K  loyen  échos  exactement  comme  s'il  existait  uu  bail 
c  authentique  où  ayant  date  certaine  a,  se  serait 
inruUiblemeut  attiré  une  boule  noire;  c'est  ainsi 
qn'eftt  été  récompensé  tout  candidat  au  diplôme, 
devançant  par  intuition  la  jurisprudence  de  son 
pays. — Veut-on  une  nouvelle  prenve  fle  la  convic- 
tion avec  laqueUe*  i  l'époque  dont  nous  parlons, 
pnddMors  et  jurisconsultes  rqMussalent  comme 
nue  hérésie,  quand  ib  ne  la  traitaient  pas  avec  dé- 
dain, ia  doctrine  qui  prévaut  aujoord^ui  ?  On  la 
trouvera  dans  les  Qwtttio»*  sur  Ut  priviUçet  et  hy- 
pothèquet  (ï«  édiL,  I.  i*\  cbap.  8,  $1",  p.  83  et 
^6],  publiées,  en  1820  par  H,  Persil  :  <  Leproprié- 
€  taire,  dit  cet  auteur,  jouit-il  d'un  privil^e  pour 

■  tous  les  loyers  échus,  lorsque  son  bail  est  verbal, 
«  ou  sous  sÎBDaturc  privée  oon  enregistré?  Cette 

■  question  ne  ferait  pas  la  nuliére  d'un  doute,  H 
m  qwelqtut  etpritt  MUperfiekU  oe  s'étalent  bit  un 
«  plaisir  de  torturer  la  loL  •  Et,  à  son  sens,  les  es- 
prits superficiels  qui  torturent  1a  loi,  ce  sont  les  rares 
partisans  du  privil^e  pour  les  loyers  échus. — L'ar- 
rêt de  U  Cour  de  Bordeaux,  du  17  déc  1839  (pré- 
<iU)t  n'a  pas,  non  plus,  meilleure  opinion  du  système 
favorable  au  privilège.  Aprèiavoir  rappelé  que  les  pri- 
viléges  sont  de  droit-étroit  et  ne  peuvent  être  étendus 
tes  des  cas  prévus  par  la  li^  ■  supposer,  ajoute- 
c  l-fl,  que  le  privilège  doit  être  le  même  pour  tous 
«  les  loyers  échus,  loisqull  n'y  a  ni  bail  authen- 
«  tique,  ui  bail  sous  signature  privée  ayant  date 

■  certaine,  ce  n'est  pas  interpréter  la  loi,  c'est  ajou< 

■  1er  une  diqiosition  à  celle  qu'elle  à  bite...  >  Cet 
arrêt  doit  d'autant  plus  être  remarqué  que,  posté- 
rieur a  ceux  de  ta  Cour  de  eaasatioui  favorables  au 
système  du  privilège .  il  témoigne  de  la  praÊcude 
mnieûm  des  aufpitnu  qui,  «a  ta  rendant,  sa- 
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ttt  échu,  lorsqu'il  en  vient  ensoîte  à  régler  le 
prinlége  pour  le  cas  où  il  n'existe  point  de 
bail  authentique  on  ayant  date  certaine  :  et  que, 
ne  là  répétant  pas,  il  l'exclut,  suivant  la  maxi- 
me :  Qui  dicil  de  uno  negat  de  altero  ; — Attendu 
que  les  ««anciers  Ramean,  n'ayant point,dans 


valent  parfaitement  qu'ils  se  mettaient  en  lutte  avec 
la  Cour  suprême. 

t  Arrive  H.  Duranton  {Cours  de  dr,  fronf.,  t.  iS, 
0°  93),  qui  dit  :  <  Nous  croyons  que  le  bailleur  a  le 
c  privil^  pour  tout  ce  qui  lui  serait  dQ  antérien- 
«  renient,  pour  l'année  courante  et  pour  une  année 
«  future.  Toute  autn  interprétation  suppose  de* 
f  BMt  meotuéqtmitet  au  législateur.  ■  —  On  volt 
que  partisans  on  ennemis  du  privilège  spécial  qid 
nous  occupe  en  ce  mcment  nese  mânigent  pas. 

■  Quelle  que  «oit  l'i^iokm  qo*on  adopte  dans 
cette  grave  question,  on  ne  saurait  méconnaître 
l'importance  qui  s'attache  à  celle  de  jurisconsultes, 
écrivant  à  une  époque  rapprochée  dû  travaux  pré- 
paratoires et  de  la  pubUcatitu  du  Coda  Napolâ», 
n'ayant  pas  encore  perdu  le  souvenir  de  li  légidatlon 
antérieure,  ni  par  conséquent  de  la  pratique  du 
Chatelet,  atteMé  pa)^'  actes  de  notoriété  des  7 
fév.  1688,  24  mars  ITOS,  S  et  19  sept.  1716,  qui 
n'attribuait  de  privilège  au  propriétaire  sans  1»0 
notarié  que  pour  les  Irota  deniers  termes  échus  et 
le  terme  courant,  c'est-à-dire  pour  une  année.  — 
D'un  autre  cdté,  si  on  se  reporte  a  ta  séance  du  coi»< 
seil  d'Etat  du  8  vem.  an  XIII,  on  voh  que  M.  Trett> 
hard,  répondant  à  une  ctoervatk»  de  M.  Begooen» 
a  dit  expUdtement  que  la  section  aurait  craint  de 
donner  ouverture  à  la  collusion,  si  elle  e&t  attaçhé 
aux  baux  qui  n'ont  pas  de  date  certaine  l'effet  d'un 
privilé)^  pour  «n  lemp*  pbu  long  que  Cetpace  iTvm 
anrUe  (V.  Locré,  LigitU  civ.,  u  16,  p.  SAl,  n'  11; 
Feoet,  TroR.  pripar.  Coi,  th.,  L  15,  p.  353). 

«  M.  ùrin-Deliale  {Hev.  en'l.,  ibid,)^  qui  analyse 
ce  qw  se  rattache  l^lativeoïent  à  la  confection 
de  l'art  3103,  tire  de  l'ensemble  des  documents 
qu'il  place  sous  les  yeux  de  ses  lecteurs,  cette  oon- 
séquence  que  l'avis  de  la  section  de  l^ldation  était, 
pour  tout  autre  cas  que  le  bail  authentique,  de 
repousser  le  privHége  pour  les  années  arriérées. 
Aussi  ne  balancM-il  point  {p.  393,  n'  8,  m  fine), 
tout  en  leeoonaissant  que  le  système  de  la  jurispru- 
dence actueUe  est  dair,  conséquent  dans  sa  nuirche 
et  entraînant,  a  lui  reprocher  de  faire  dire  à  la  loi 
ce  qu^etle  n'a  pas  dit  et  ce  qu'elle  n'a  pas  voulu 
dire.— Ce  reproche  grave  est  justifié,  s'il  faut  en 
cnrire  M.  Coln-Delisie  par  tontes  les  pièces  du  pro- 
cès qu'il  fSit  à  l'opinion  régnante  ;  <  h  leur  vue»  à 
<  leur  tateur,  s'écrie  ce  savant  auteur  (ikid,,  p, 
c  485,  n*  39),  est-il  possilile  de  croire  qu^anenn 

■  meinbre  du  consdl  d^Etat,  du  Tribonat,  du  Coras 
«  iégîslalii;  ait  pensé  que  le  texte  accordât  tout  us 
B  loyers  échus  au  propriétaire  qui  n'avait  pas  de 
fl  bail  écritlll  Est-ce  que  tous  ces  docuinentset  ta 
«  jurisprudence  du  ChAtelet  n'étaient  pas  oouous 

■  de  tous  ?  Est-ce  qu'on  pouvait  penser  à  accorder, 

•  pour  le  paué,  au  propriétaire  sans  bail,  le  drok 

■  de  réclamer  ce  qui  lui  était  refusé,  depuis  plus  de 
«  deux  sîèdes,  sous  ta  coutume  de  Pans  alors  rè» 

•  gnautel....  cela  est  impossible.  1 

«  Une  considération  joue  cependant  ou  riMe  impor» 
tant  dans  la  réfutation  dusystèîue  qui  conteste  au  pro- 
priétaire tout  pririlége  pour  les  loyers  échus,  c'est 
ceUe  qui  montre  que  le  danger  des  fraudes  entre  prih 
j^iâaires  et  locataires  routant  soustraire  à  ta  oon- 
naissancc  des  créanciers  les  levers  payés  jnsi|n'a  leur 
saille^  ost  le  mtoe^  que  Is  hiU  soit  autbonilque, 
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le  délai  nttto  et  légal  de  «au«iM>  ootttiedH 

radraissioD  de  Petit  k  l'actif  de  Rameau  poar 
k  eonune  de  4,583  fr.  33  c  pour  loyer*  à 
lui  dus,  soot  censée,  et  par  cela  même,  ^Toir 
reuoucé  h  invoquer  la  prescriptioo  de  ÔA^ 
ansj  fondée  sur  l'art.  Sx77,  Cod.  Nap.  (art. 

;  qu'ils  ne  sont  plus  recevablcs  it  finvo- 
quer  aujourd'hui,  etc.  n 
Appel  par  le  sieur  Petit. 

Du  6  JAimn  1859^  arrêt  C.  Bléts,  ch., 
MH.  Woirhaye  i"  prés;,  Leclerc  aT,  gén. 
(coDCl.  conf.),  Boulangé  et  Lenevoix  àT. 

«LÀ  COUR;— Attendu  auel'wkelaatprou- 
Te,  par  un  bail  sous  a^Dg  priTé  du  13  avr.  181 2, 
enregistré  le  18  mai  1S*9,  qa'il  lai  est  dû  pour 
loyers  accumulés  une  somme  qui,  déduction 
&lte  des  versements  opérés,  s'élèfe  au  chiffre 
de  4,583  fr.  33  c.  :  —  Attendu  que  le  fait  du 
bail  ou  du  moins  de  roccupution  des  lieux  par 
Tex-ootaire  Rameau,  n'est  point  nié  par  lecu- 
rateiur  à  sa  succession  vacante;  que  celuirci 
ne  prouve  pas  non  plus  ^ue  Rameau  ait  payé 
loyer,  et  ne  Iait..valoii;  .copire  la  demande 
aucun  mo^^en  de  preschpttoa;  — Attendu  que 
la  seule  dUUculté  du  procès  consiste  à  mesurer 
l'étendue  du  privilégs  réclamé  par  Petit;  — 
Attendu  mie,  malgré  quelques  irrégulaiités 
dans  la  rédaction  littérale  du  texte,  il  est  évi- 
dent ijue  l'àrt.  2102,  Cod.  Nap.,  {nvtége  par 
un  privilège  tous  les  loyers  échus  et  encore  dus 
an  locataire^  même  quand  le  bail  dont  se  pré- 
vaut celuHi,  quoique  réel  et  sérieux,  n'avait 
Ijas  une  date  légalement  certaine  k  l'égard  des 
tieis;  — AtteiKhi  que  la  distinctwa  ét^e  par 


M  que  la  laeadoD  m  lolt  qoe  wMi.  M.  Caia- 
Ddiale  {ibid^  p.  MA,  a"  tS)  recwnaJt  qu'il  est  au  ni 
pMBible  ivec  am  bail  DOtarié  qu'ava*  an  bail  knu 
seing  privé  noo  enreglMri  de  mpprimer  on  de 
cacher  d'andenoes  qukiaMM,  qui  loat  tovjovn 
MM  lirDatan  privéai  d  de  mffom  frandoienae- 
neat  doei  eacore  des  aasées  de  loeattoo  préc^ 
deBunent  payée»  1  t  Néanmotaw,  aflnM44  {<Md., 
«  p.  895,  D*  iA),  e*M  des  kieMloM  mMea  que 
«  l'en  s'éuit  le  plo»  défié  aatieTotof  s'ert  mml  de 
<  «et  locatioua  qu'on  dirit  le  plot  m  dtf  er  an^iw 
t  d'boi  ;  car  In  basi  aothcnltquea  as  feat,  pour  des 

■  locatioos  inportantet,  à  (ens  STanl  des  afbirea 
«  ^ns  ou  noiiH  coDsldérabks.  Si  c'est  à  des  com- 

■  mortaots  m  à  dei  tedustrids  qudqee  peu  nota- 

■  bles,  leurs  livres  coBsiai«B|  lents  dépenses  aetael- 
«  les,  et  par  coiu^qoeat  smfandeat  à  déecnvrir  la 

•  fnrade  f  il  7  a  bien  d'autres  moyeiis  de  la  dérau- 
c  Tfir  quand  dntértt  des  eréttncierê  et*  grme  et 

•  vaut  la  peine  de  bire  les  ftais  nécessaires  pour 
c  décMivrir  la  vérité  caebèe  ;  ouds  ks  t»etm  rtn* 
«  tien,  les  peHti  cnaploTés,  tes  joasoftHersi  les  ou- 
«  vtlers  trsnraJltaat  é  nçôo,  les  pebts  aMrehands,  etc., 

•  ele. ,  ne  sont  toeaulres  que  par  bail  verbal  ;  c^esi 
c  ponr  cette  iMle  iunomlMvble  qull  tat  Juste  de 

■  couper  ooait  aux  frandas  et  anx  procès»  m  étant 
c  tout  privilège  aax  propriétaires  qoivwMMait  ré- 
«  clamer  fUm  d'ane  année  échue.  > 

<  Dès  le  débat  de  son  eiamM  doetrinal  d'anéts 
sur  ieprirlUgc  de»  prapviétabes ,  Ifc  Caia-DeBsIe 
(p.  886.  n«  é)  a  dédafèqne,  enpiéWBeedBlnJa- 
rkpradeBee  qai  MM*  an  loaatMf  par  InaM* 
vcriwlei  M  pai  battsoa»a«laKfiMMMdatft«a»> 


rififcla  précité  eatn  les  ham     loat  I 

tiques  ou  qui  ont  nue  date  certaine  et  eeai  qM 
ne  présentent  ni  l'un  ni  l'autre  de  cee  cara»> 
Usrts,  ne  s'applique  qu'aux  loyers  futnn;— 
Que,  dans  on  cas,  le  bail  doit  a'exécifler  c»- 
tièremeni  et  assuror  le  privUége  pour  leole  m 
durée,  parce  que  sa  date  est  certaine,  oitaa 
à  l'égard  des  tiers;  que,  dans  l'autre  cai»li 
loi  limite  à  une  année ,  outre  l'année  ca«* 
ranie^  le  délai  j^ndantleqnel  ces  tàers  doiveM 
subir  un  privilège  assis  sur  une  base  «i  as 
s'est  pas  légalement  manifestée  à  leur  egird; 
—Hais  que  ces  différences  but  la  dwée  da  m 
et  les  loyers  futurs  n'empécbent  pas  qac  11 
loi  n'ait  accordé,  dans  tous  les  cas,  on  pii«t> 
lége  uniforme  mwr  les  lovers  éditm  dwi  te 
passé,  quand  d'alDettrs  le  »it  o*  l'esisleBoe  di 
bdl  sont  établis  par  les  moyens  que  le  Coït 
Napoléon  autorise  dans  le  titre  d«  contrat  de 
I(His«e;— Attendu  qu'on  voit  dans  ce  titre,  el 
notamment  dans  l'art.  1716,  inie  la  loi  aKi«a 
une  grande  importance  au  fait  de  l'exécMiM 
du  bailj  puisque  ce  fiut,  nand  il  existe,  fo- 
met  d'iyouter  foi  k  la  déclaration  du  pff<î|™~ 
taire  sur  les  conditions  de  ce  bail  ;  —  ^tma 
que  le  législateur  aurait  pu,  sans  doute,  Ure 
une  sorte  de  triage  (Uns  le  passé,  et  tt'aeco^ 
der  de  préférence  ad  locateur  que  pour  m 
certaine  partie  des  loyers  échos,  comme  cet) 
se  pratiquait  au  Chfttelet  de  Paris .  seloD  le 
témoignaj^e  de  Pottner  (Traité  du  lAma§tf  ■* 
253);  mais  que  l'art.  2103  ne  renferme  pi 
une  restriction  de  ce  genre  j  qu'au  coatnve, 
en  parlant  des  loyers  du  passe,  il  mentMaM 
généralement  tout  oe  qui  est  éclui,  et  qu'es 


taine,  «■  prfrllége  pou  font  eé  aBi«Miidmaf  h 
force  du  S  1*'  de  l'art.  M»l,  Cad.  Nnp.,  wame  b 
serait  iDOOnkataUenient,  d'apiAs  le  néme  b 
baillenr  par  acte  notarié,  pat  un  avocat  k  Puk^ 
serait  plaider  le  oontratae.  Il  n'en  panse  pas  mrim 
fenaanent  (p»  UM,  n*  80)  nn'on  iuhrin  * 
catte  jarispiûdeaeik  «  U  inporte  tanp  aa  csM, 
fl  sortoDt  en  autière  de  hilUie,  sjoniM-l^  q^ 

■  neUsaepBsaeeainolerdcsl^en^qai,anesMks 

■  cas,  emportersleot  la  meHIenre  partie  de  h  hsm 
c  active.  >  —Telle  est  ausu  sans  doute  Vaftuai»  it 
M.  Coalon,  qui,  dans  iCs  QtuationÊ  dt  droit  (Li,t^ 
8i,  diaL.  Si)  walinit  la  nèow  deeliine  arec  bsae> 
flOBp  de  lOe.  La  jugement  dn  hrttnnal  da  Rsani 
du  AjaînlWS,  tnflnaé  leejanctSMparhCw 
daMeli^a  été  rendu  aowaa  padsldaM. 

«  a  la  Cour  de  cassation  dott  jaMhk  dm»  mt 
audience  solennelle,  dlm  son  dcsaioa  Mit  «rsen 
gnn  question  d'un  inléiél  pratiqua  gartHis»  ib 
oéral,  elle  trouvera,  le  lerrun  parftîteasenlfrtpîi* 
par  1k  partisans  des  deux  ^t**^^,   "—t  n'c^i^ 


aaoDS  pas,  du  reste,  notre  opinkn  .  

ce  détat,  imgeiiM  jniffM  «  acawftnn  éimMt  i<» 
fasiiisnan  Mctcmat,  eamw  dit  d'AmasIil  Kai 
auMfM»,  la»«illiqas»  doobtealca  et  ka  anib  Jh» 
dantt  nonaavaBncaa  mile  de  les  ■Mwtsrsid^* 
qner  fnelqnc»  unes  de»  wisan»  sÉiisweayiiisrtwt 
de  base  fc  une  opinsen  vaincna  aqoaadliHivMb» 
lais  lictorienst,  et  qai  toowe  enaon  panditrÉ» 
dhada  dé&naewsMnwktciik 

«  P.GMàm, 
a  OnsalUaP  d  ta  C««r  tnpMi  *  tfu  » 
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f^ÊtUtsi  dftfo  iMM  dut  smU^ft  ib  t&yoe  tou- 
itet  et  mM  inkid  de  mt»  I  venir,  eti  noifr' 
aurt  iMc  M  (fOl  ëM  éditi  itbht  te  Msié,  il 
MR  8étft«nSA«flu»t(  IBOsiMM  de  déoideî'  «pie 
9tt  iMRb  Bigidie  faw  ioOB  IM  iBfert  d«  ptssë 
dMttt  Atré  p^téM  p&dr  te  iMttteor,  od  do 
Mm»  t»H«n  dd  pttvilé^  oîii  en  .gabntit  lë 
pil«aem;-'>^AtieiMtto  due  si  t'dd  f(nn<{ue  l'ftrt. 
9I0>  ftê  iMlt  pM  assét!  eittUéttet  Tart.  M9i 
OM.st««*,tfeAt  feUpilfîdef  et  détehniner  icm 
tIh  de  I6i«e  tOttte  Vétetidae  du  <froit  prhf lé- 
Kiê  MsttlMftt  du  Code  Hapoléott}  AMUdd 
i|m  8«ttf6  Misdn  qff'dit  ^lodrndt  ddbnef 
Mtf  KÀflifer  II  préférënM  1  tous  teé 
étbmi  MMM  tiféd  de  18  ertifite  de  voir  tthe 
Mllttsitm  «"flublïT  etttrë  le  loc^utit  et  te  itvctt^ 


m 


tÉHi  TCwr  lâ  Mpptewlon  d^  quittantes!  ttiais 
qde  e«  tttotif  ett  «ahs  Taleor,  ptrisqbé  m  eaj^ 
fnniOils  Iteqtlittaflcës  Ae  sont  pAê  plas  diilt- 
eftet  gttkDtt  il  t  a  des  baM  adiheritlqtieaj  qilë 
diMiw  «aa  ot  H  n'y  Éqilede»baittMfis  date 
eemtaiftk  régatddeb  tlei«ï...— Rtminle  ju- 
ment  ;  mnWmn  <pie  Petit  sera  édnlk  dans  la 
îiMrUimtbff  Rtftenii  par  prlviléie  sur  le»  de- 
rim  fMtèfldbt  de«  otiJetB  «wnissilAtleeliea]! 
Mij  i^mrfei  lénUM  pHnâinlfl  dfl  èJOSH  fr. 

nottaopTMnt  ckmmsllsj  xock  à  qin>>  ttstit 
ponES-nm. 

Lijôur  i  quo  compHg  daru  le  délai  de 
^6U  rifoif  fixé  pour  la  prescription  dei  délits 
meaien.  Ainsi,  le  délit  constaté  te  il  juillet 
M  prescrit  si  la  eitaiioii  n'a  été  donnée  que  le 
14  octobre  (1}.  Cod.  for.,  1S5. 

JovmiT  C.  FoBiTS. 


Do  13  JAnTiKit  Ï8ÎI9.  arrêt  C.  Grenoble,  4" 
<A.,  HM.  Petit  prés..  Gantier  ht.  gén.,  Amaild 
vt. 

«(LA  COtJR;— Considérant  qu'un  procès- 
«rt>at,  ouvert  le  12  |uill.  1857  et  clos  le  14 
du  méine  mois,  dresse  par  le  brigadier  fores- 
tier Mbnnard  et  le  garde  Loubet,  constata,  à 
lïi  thargede  Joubert,  un  délit  d'abatage  et 
d^eulèvement  de  neuf  résineux  dans  la  forêt 
de  Trésanne  ;  oue  le  prévenu ,  assigné  à  pa- 
rallrè  devant  le  tiy>uDal  correciiounel,  par 
exi^it  en  date  du  i4  ect.  18S7>  invoqua  la 
pKscriptioD,  et  qu'il  y  a  lien  vexamioer  si 
estte  conduaion  est  fondée: 'Considérant 
qn^  s'ai^t,  dans  la  cause,  de  poursuites  en 
matière  correctionnelle,  on  les  ^sposilions  de 
la  kn  sont  impéraiivesj  qu'il  n'y  a  pas  lieu 


0}  Ctal  nk*  naulàaB  umiHimWa  qna  «M*  de 
«Hiril  iBjnit  oftndMa  «MeiMMia  doltMre 
r— yiii  Jmm  le  Mal  flat  la  ^«crifdOD  de  m 
4*Ht|  V.  a  CM  «gard  tn  iQtoritéf  fdtfe»  CD  note  HNrf 
m  in«t  de  la  Covr  de  Bordosax,  du  l**  arril  18S7 
(iflS^,.p.  Me)»  qui  décide  la  négathe  dau  OiK  fl»- 
ptçe  II  «^agiasait  d^no  délit  de  chasse.— Hais  V. 
amf.  i  f  arrST qiïfl  boiU  rappo^lom,  Pau,  2^  'jaDT. 
«gT  ^         Mie.rAifoi.—  V.  Rtp.  géA, 


d'ipplltiuër  m  m  «KHelpiM  fld  mi  tm  bn 
fiff  de  préB^Hption  *  l*drt.  188,  Gdd. 
forest.,  dlsi»oie  ifoe  tes  HcliOd)!  en  Hpai^ori 
de  délits  et  contraTcntions  ën  inatière  fôïtM- 
tfère  B«  pt<6M!rivérit  pàf  UvM  Mois,  &  CMnpteT 
dd  Jour  où  te«  délits  et  MntraveniIdbS  otit  él« 
congtaféâ,  lor«qùe  Iês  prévenus  ^t  désignés 
dans  les  proeM^vetbaux  (Joe,  pat  crts  éi* 
pressions  :  «  li  compter  dd  Jour...  »,  le  légisia- 
teur  a  ttaïlifb8t«  <^reineni  son  intention  dë 
comprendre,  daAft  te  période  de  trois  niois, 
pendani  laquellepeortaleni  s'eiercer  les  pour- 
stdtes,  le  Jour  o&  le  délit  a  été  constaté  ;  qiie, 
si  te  légistetetli<  avait  Votiti  que  ce  jour  ntt  ex- 
clu du  délai;  il  refit  exprimé  d'une  tnanièt^ 
positive,  alitsf  qu'il  Ta  fàlt  dans  pltieietil^  dl»' 
position»  dtf  Gode  d'iiislrticllon  criminelle,  et 
notamment  par  l'art.  203,  qui  dispose  qu'tl'y 


cé...;  que  tedifférenee^  dans  ces  lenneSine 
permet  pas  de  douter  que  l'art.  183,  C.  for., 
conformé  d  ailleurs,  quant  î  la  manière  ds 
supputer  ce  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion^ âui  dispo^fionS  générale»  des  art.  635, 
a36j  637j  639  et  060.  Cod.  itist.  crïm.,  ait 
voulu  eoinprénd^  te  jour  à  quo  dans  le  dé- 
lai de  trois  mois,  pdltque  l'administratlett  fo-* 
resti^re  peut,  te  jour  même  de  la  constatation 
du  délit  bu  dë  la  cmitràveiition,  commencer 
les  poursuites  et  fitêicHet-  les  délinquants;— 
Que,  dans  l'espèce^  l'afisilrnalion  n'ayant  été 
donnée  qiie  te  14  oct.  1897,  le  délai  de  trois 
mois  se  urouvaH  etpiré  et  la  prescription  ac- 
ouise  au  prévenu;  Par  ces  motife,  faisant 
oroit  à  l'appel  émis  par  Antoine  Jonbert  en- 
vers le  Jugwient  rendu  par  te  tribiinai  correc- 
tionnel de  Grenobte*  te  12  nov.  18S7,  atinmafa,'. 
Dtcuui  pl%Kriti9  raetion  de  l'administration 
foresUère  «nveM  loobert  et  te  tenvote  des 
poursttttes,  «!<!.  V 


LIMOGES  É4  notfemlirc  et  M  Aêtanhn  1858. 
mon  Sft  mai*  XB59. 


ACTfiS  OU  t'ttii  ont,  PARTtCOLE,  R&CTIFICA- 

tiOK,  jnstmciTioN,  nos  ajou1£. 

Cehti  dont  Vw^t  â«  naissmee,  soit  à  etntse 
de  Id  législaHoft  de  f époque,  qui  prohibait 
dans  les  nette  ée  Vétat  citil  toutes  quatifita- 
tioHs  Hobitia^êi  {i"  et  3*  espèces) ,  soit  par 
suite  d*tm<  simplê  erreur  ou  omission  {%*  es^ 
pèce),  ne  w^entumnepas,  avant  le  nom  pairo- 
t^Nn^f1W,  lafmniaiU  de,  qu'Uprétend  en  faire 
partie,  peut  demander  aux  triîmnauœ  la  recti^ 
fieation  en  ce  mm  de  son  aele  de  naissanee  : 
U  ^agit  là,  non  de  la  eoUation  d'un  titre  de 
nobieuet  maie  de  la  restitution  dans  son  en- 
tiér  «Fm  notn  dé  foalflte  que  Pm  a  droû  de 
conserver  (S). 


(3)f  V;  en  ce  WM,  hti.  IS  floT.  1858<18S8,  p. 
4<w)f  tftfe  reliv<d^u-V.  itép»  sént  Pàt,  {Sti^).i' 
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JOURNAL  IMJ  PALAIS. 


Le  ridàmamt  pat  ttw,  «n  pareU  ea», 
de  représenter  les  léttret  patentes  par  letquellet 
Met  aneétree  aurawnt  iti  autorùét  à  faire  pré- 
céder leur  nom  de  la  particule  (3°  espèce)  ; 
^  lui  suffit  Rétablir,  par  la  production  d'actee 
publiée  et  de  famille  anciew,  que  eee  auteurs 
ont  été,  pendant  plusieurs  génératUmM  ntceee- 
ehes,  en  possession  de  la  particule. 

Et  il  nHmporte  que  te  nom  devant  lequel  on 
demande  le  rétablisiement  de  la  particule  n'«n- 
ire  peu  dams  le  nom  patronymique  originaire 
et  y  ait  été  ajouté  pour  distinguer  les  différen- 
te! branches  de  la  famille,  alors  que  ce  nom 
te  trouoe  aujourd'hui  faire  partie  intégraeUe 
Al  nom  de  famiUe,  par  teffet  d^une  pouettion 
séculaire  reposant  sur  une  notoriété  que  con- 
statent des  actes  inscrits  sur  les  registres  pu- 
blics. (1»  espèce.) 

Db  Juge  m  Làveuuèrs. 

DU  24  ROTUBU  iSS&t  xnét  G.  Limoges, 
1"  di.,  HH.  Tlxier-Lachusagne  l"'  prés.,  de 
Tanlx  ftT.  gén. 

«LA  COUR; — Attendu  que  de  l'ensemble 
des  pièces  produites  par  l'exposant  il  résulte 
que,  depuis  l'année  Ï698  jusqu'à  l'année  1772, 
les  auteurs  dudit  exposant  ont  été,  pendant 
trois  générations  saccesrives,  désignes,  dans 
les  actes  de  l'état  cMl  et  dans  divers  actes 
émanés  de  l'autorité  pollue,  sons  les  noms 
àtrde  Jvgtf  rieurs  de  Laferriàre,  on  de  Juge 
de  Laferriere;  qu'en  admettant  qu'à  l'orii^De 
le  nom  patronymique  ait  été  simi^ement  de 
Juge,  et  que  le  nom  de  Laferrière  ait  été  ajouté 

Sour  distinguer  les  différentes  branches,  ce 
entier  nom  se  trouve  aujourd'hui  faire  partie 
.intégrante  du  nom  de  famille,  parl'efiiet  d'une 
possession  séculaire  reposant  sur  une  noto- 
riété que  constatent  des  actes  inscrits  sur  les 
registres  publics; — Attendu  que  si  cette  pos- 
ses^on  a  été  interrompue  en  1806,  lors  de  la 
déclaration  de  naissance  du  Féclamant,  c'est 
uniquement  parce  que  le  père  de  celui-ci  se 
vit  obligé,  pour  obéir  aux  lois  qui  se  trou- 
vaient alors  en  vigueur,  de  ne  prendre  et  de 
ne  donner  à  son  fils,  dans  l'acte  (fui  fut  dressé, 
que  son  nom  patronymique  sans  particule  no- 
Dili^re:— Attendu,  dès  lors,  que  la  rectifi- 
cation demandée  se  b*ouve  |deinemeni  jnsti- 
Aée;  —  Par  ces  motifs,  nrr  que,  dans  l'acte  de 
naissance  du  9  fév.  1806,  les  noms  de  Juge  et 
Laferrière  seront  précédés  de  la  particule  de  ; 
— OsDonNK  qae  le  présent  arrêt  sera  inscrit 
sur  les  registres  de  l'ollîcier  de  l'éiat  civil)  et 
que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  L'acte 
rec^,  etc.  » 

SMOÎèDM  Mpice. 
GBtGOTRI  DB  RoULBjU:. 

Ido  20  DËCBMBSE  1858,  arrêt  G.  Umoges, 
iTcb.,  M.  Paul  av.  gén. 

a  LA  COUR; — Attendu  que  le  requérant 
produit  à  l'appui  de  sa  demande  :  1**  l'acte  de 
naissance  de  Jacques  Grégoire  de  Roulbac, 
ton  tri8tiettl,endaledaSl mars  1631;S* l'acte 


de  décès  de  Gnilknme  Gréeoôe  Se  RooEhsc» 
fils  de  Jacques,  en  date  du  19  ours  17ÏE7;  ^ 
l'acte  de  naissance  de  Joseph  Gr^oire  de  Aw- 
hac,  fils  de  Guillaume,  endate  du  18  avr.  179Sj 
4*  l'acte  de  mariage  de  Jean-ttaptiste  Grégoin 
de  Roulbac,  autre  fils  de  Guillaume,  avec  bo- 
demoiselle  Marie  Dubois  du  Puy-Faucher,  ea 
date  du  7  juin  1759; — Attendu  que  ces  aetn 
de  l'état  civil  établissent  d'une  manière  itr^ 
cusable  que  les  ascendants  des  requénote  est 
été  depuis  un  temps  très-ancien,  et  peuduit 
le  cours  de  pluûeurs  générations,  en  pocses- 
sioD  du  nom  de  Grégoire  de  Roulhae,  et  qill 
en  résulte,  en  foreur  da  reqnérant,  le  droit  de 
revendiquer  la  propriété'  de  ce  nom;— Ai* 
tendu,  à  la  vérité,  que  le  père  da  requénnt  a 
été  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  ciriL  ^  1> 
date  du  3  ianv.  176d,  sous  le  nom  de  Jeu- 
Ignace  Roulbac,  Sis  de  Jean<4gDace  Roolkac 
de  Boisseuil  et  de  dame  Marie  Dubois  du  Hj* 
Faucber,  sans  indication  du  nom  de  Gté|oii«) 
et  sans  l'addition  de  la  particule  devaal  k 
nom  de  Roulbac;  mais  que  ces  omissions  uni 
évidemniei^t  la  suite  d'erreurs  qui  se  rédiiut 
d'elles-mêmes  par  le  simple  rapprocbenentie 
l'acte  de  naissance  de  Jean4gnaoe  RoidkK 
avec  l'acte  de  mariage  de  ses  pere  et  mère,  Ai 
7  juin  1759,  et  qui  peuvent  s'expliquer  aisé- 
ment par  l'absence  du  père  lors  de  ta  décla- 
ration de  naissance  de  son  fils;— Que  cet 
erreurs  ressortent  plu  manifestemeBteBcoif 
do  rapprocbement  de  l'acte  de  naissance  ds 
Jean-Ignace  et  de  celai  de  son  Mk  psloé, 
en  date  du  18  janv.  1765,  où  celm<ci  est  is- 
scrii  sous  les  noms  de  Jean-Baptisie  Grégoire 
de  Roulbac,  fils  de  Jean-Baptisle-ioseph  Gré- 
goire de  Roulbac  et  de  dame  Marie  Dolxtts  4* 
Puy-Faucher,  son  épouse  ^ — Attendu  que  m 
erreurs  commises  dans  l'acte  de  naissance 
père  du  requérant,  paraissentavoirctébseile 
cause  de  l'ioteiruption  de  p(»se&sioD  iln  noa 
de  Grégoû-e  de  Roulbac,  dans  la  branche  o 
dette  de  la  famille  dont  le  requérant  est  ai- 
jourd'hui  le  représentant,  et  qu'ainsi  expli- 
quée, cette  inteiTuption  de  possession  ne  uih 
rait  faire  obstacle  a  l'exercice  du  droit  qu  !■ 
appartient  de  revendiquer  un  nom  porté  par 
ses  ancêtres  durant  trois  généralioDs;— At- 
tendu, d'ailleurs,  qu'il  est  constant  que  ii 
branche  aînée  de  la  famille  a  conservé  b  J**- 
sesaon  du  nom  sans  inlermption  jus^a  ce 
jour,  et  que  la  brandie  cadette  peu^  i  bn 
droit,  se  prévaloir  de  cette  continuité  de  pos- 
sesHon  k  l'appui  de  sa  demande  ;  qu'en  elbl, 
c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ontstii^Nsi 

SIC  le  droit  d'ajouter  la  particule  au  nom  de 
oulhac  était  attaché,  pour  la  branche  aiaèe, 
à  l'office  de  judicatme  dont  elle  étùl  mntfie 
héréditairement,  parce  qu'il  est  établi  ^ 
actes  de  l'état  civil  que  la  particule  faisait  sor- 
tie intégrante  du  nom  dè$4'annér  t6.1l.el^ 
l'ofiice  de  iudicature  n'a  été  conféré  à  Ufr 
mille  que  longtemps  après,  au  mois  d'irn 
1690;  que,  conséquemmeni,  ce  drwtpMrn 
branche  ainée  tenait  uniquement  i  U  pottS' 
sîon  ancienne  et  continue  des  ancéàes,  et 
que  le  droit  résultant  de  ces  titres  peat 
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m^é  par  la  IwMiebe  cadette  amn  \éff&- 
aîkent  que  par  la  branche  atnée; —  Que, 
Mfl  de  telles  ùrcoDStances,  il  convient  de 
lie  drok  à  la  requête  ;  —  Par  ces  motifs,  dit 
R  le  nom  de  Grégoire  de  Roulhac  sera  in- 
tiH  sar  cbaeun  des  actes  de  l'état  civil  sui- 
iBtg  :  i*  l'acte  de  naissance  du  35  avr.  1811, 
yïKif:  de  mariage  dn  1"  mai  1841^  3* 
t  qoe  lesditg  actes  ne  seront  j/lbu  délivrés 
pTavee  la  rectification,  eiUî.  • 

VroisUiiM  Mpèoe. 

De  Maisonblakche. 


Le  ^or  Jean-Paul  Mùsonblanche,  inscrit 
|U  la  parlicsle  de  dans  son  acte  de  nausance 
■  dMe  du  !*■  Jour  cunplémentaire  de  l'an 
D,  demandait,  en  justifiant  par  les  actes  de 
nuunce  de  son  père  et  de  son  aïeul  que 
■K  deux  avaient  eu,  ainsi^  que  son  bisaïeul, 
|prnwi  précédé  de  la  particule  de^  que  celte 
fvliaile,  qui  n'avait  pu  lui  être  donnée  dans 
m  acte  de  naissance  par  suite  de  la  législa- 
Kbd  alors  existante,  lui  itt  restituée  en  recti- 
Int  cet  acte  pour  lui  rendre  dans  sa  totalité 
ItBom  de  son  père  et  de  ses  ancêtres. 
,  Le  31  dée.  1858,  jugement  du  tribunal  de 
^assf,  qgi  rejeté  cette  demande,  par  les  mo- 
ffs  suivants  : 

«  Considérant  que  l'exposant  ne  rapporte 
fts  k  l'appui  de  sa  requête  les  lettres  patentes 
par  lesquelles  ses  ancêtres  auraient  été  auto- 
liiés  i  rare  précéder  leur  nom  patronymique 
éBbparticale  de,  qui,  dans  certaines  provinces 
de  France,  était  généralement  indicatrice  de 
■h  noblesse;  que  cette  circonstance  de  fait 
^  la  particule  d«  se  retrouve  dans  deux  actes, 
Mea  que  séparés  entre  eux  j^r  un  intervalle 
de  Ireale-hmt  ans,  ne  saurait  impliquer  en  soi, 
et  ibatrastion  &ite  de  tons  autres  docmnents. 
Il  preuve  incontestable  et  péremptoire  de  ce 
Mt;  qa'il  est  de  vérité  historique  qu'avant 
Il  rifeluUon  de  1789,  c'est-à-dire  alors  qu'il 
«liBtait  en  France  une  noblesse  légalement 
censtihiée,  les  usurpations  se  multipliaient 
Moslootes  les  formes,  soit  sous  l'impulsion 
d^inevanité  puérile,  soit  dans  l'espoir  de  s'atr- 
tribner  d»s  1  avenir  les  privil^es  etinununités 
gai  étamti  attachés  à  cette  noblesse;  qu'il 
était,  en  outre,  d'usage  toléré  que  les  person- 
nes invetiies  de  certaines  fonctions  ou  tenant 
sn  rang  dans  le  monde  ajoutaient  à  leur  nom 
cehii  d'une  terre  ou  d'un  domaine,  et  que  cet 
ûm  se  transmettait  du  père  à  ses  descen- 
dnts,  presque  toqoors  sans  aucune  contesta- 
liimï  ipie  H  l'antorité  supérieure  s'est  parfois 
émw  de  ces  envalu&sements,  c'àait  snrlont 
»  point  de  vue  des  conséquences  fiscales 
folïi  poavaient  entraîner,  et  que  ses  effnls 
ttt  été  impnîrauits  à  les  réprimer,  du  moins 
d'une  manière  complète  et  radicale;  qu'en 
liésence  de  ces  antécédents,  dont  la  législa- 
tna  vient  témoigner  comme  l'histoire,  il  est 
nuufeste  que  deux  actes  isolés  ne  sauraient, 
Hnl(pé  teor  concordance,  motiver  une  mesure 
aoea  ^ve  que  la  recUfication  d'un  acte  de 
Vélat  civil; —Par  ces  motifs,  dit  qu'à  raison 
de  rmndfiKBce  des  preuves  rapportées,  il 


JDRIBPRUDGNCE  mNÇAlSE,  ^ 

n'édiet  de  prononc»,  qunt  à  présent,  la  no- 
tification donandée.  » 
Appel  par  le  si«ir  de  Hais<Hiblanche. 
Do  23  KAKS  1889,  arrêt  G.  Dqon,  !■*  eh., 
MM.  Huteau  1«  piés.fDagallieraT.  gén.  (ooncl. 
conf.),  Lombart  ar. 

«lA  COUR;— Attendu  qu'il  résulte  des 
actes  produits  par  Jean^aul  Kaisonblanche 

Îue  Jean-Baptiste  de  Uaisonblanche  et  Barbe 
'^lletier,  son  épouse,  ont  eu  pour  fils  légitime 
Jean-Baptiste  de  Maisonblanche,  né  àCliâiel- 
sur-Moselle,  le  10  sept.  1736;  que  ce  Jean- 
Baptisie  de  Maisonblanche,  écuyer,  seigneur 
de  LogeviUe,  Ablevenet,  Dompeire  et  du  comté 
de  Fontenoy,  a  en  pour  fils  légitime,  issu  de 
son  mariage  avec  dame  Thérèse  Pelletier, 
Jean-Florentin  de  Maisonblanche,  né  i  Char- 
mes le  6  mai  1773;  que  si  Jean-Florentin  a 
paru,  soit  dans  l'acte  de  célébration  de  son 
mariag(î  avec  la  demoiselle  Thérèse-Claude, 
en  date  du  8  flor.  an  X,  soit  dans  l'acte  de 
naissance  de  son  fils  Jean-Paul,  en  date  du 
1"'  jour  complémentaire  de  l'an  XI,  sons  le 
nom  de  Maisonblanche,  qui  a  cessé  d'être 
précédé  de  la  particule  d»,  il  a  etnaendant 
conservé  son  nom  enUer*tel  que  ravaient 
porté  ses  pères  et  qu'il  était  inscrit  dans  son 
acte  de  naissance,  et  qu'il  se  retrouve  avec  la 

S articule  de  dans  l'acte  de  naissance  de  sa 
Ile,  inscrit  aux  registres  de  l'état  civil  de  la 
commune  de  Saales,  le  24  janv. 1819;  — Con- 
sidérant qu'il  est  établi  par  ces  productions 
que  les  père,  aïeul  et  bisaïeul,  de  Jean-Paul 
Haisonb^nche  avaient  leur  nom  précédé  de 
la  particule  de  ;  que  sa  sœur  s'appelle,  comme 
ses  ancêtres,  de  Maisonblanche;  que  s'il  n'a 
pas  été  inscrit  avec  celte  particule  dans  son 
acte  de  naissance,  cette  omission  n'a  eu  lieu 
que  dans  la  crainte  de  contrevenir  à  la  légis- 
lation qui,  alors,  prohibait,  dans  les  actes  de 
l'état  civu,  toutes  qualifications  féodales  et 
nobiliaires  ;  —  Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas 
aujourd'hui  de  décider  si  cette  particule  ÔaUit, 
en  faveur  de  Timpétrant^  un  Utre  de  noblesse, 
mais  seulement  elle  fait  partie  de  son  nom  ; 
— Cbnudérant  qu'il  a  droit,  soit  dans  dés  in- 
térêts de  filiation  et  de  famille,  soit  dans  des 
intérêts  possibles  de  succession,  de  maintenir 
son  nom  tel  que  ses  pères  l'ont  porté,  au  moins 
depuis  1736,  et  de  faire  rectifier  l'inexacti- 
tude commise  dans  son  acte  de  naissance  ;  — 
Par  ces  motifs,  réformant,  onnonns  la  recUfi- 
cation demandée,  etc.  » 


PiRIS.23  nutn  18S». 

OmCB,  CESSION,  SUPPLÉMENT  DB  PRIX,  COHTBB- 
LBTTBB,  ACTION  EH  RfiFÉTiTION,  COHPBHSA- 
TIOH,  TOBS,  BORNK  FOI. 
Toute  convention  portant  stipulation,  directe 
ou  inâireete,  d'un  tapplèmeni  de  prix  en  dehort 
du  prix  OMtentible  énoncé  dan»  le  traité  offi- 
ciel de  la  irwMmiation  d'un  office  est  frappée 
d'une  wMiti  abuAue  et  d'ordre  public.  —  Par 
suUe,  quéU  que  soient  les  actes  de  ratifitaiion 
fui  aimU  p«  Wfnv,  le  «MiotMotn peut^pg»- 
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4M  t^em  mk»,  ieft  tmmr  mntrt  U  téiaiU 
ou  $ei  hérUier$  une  action  mi  répétititn^  teaU 
pow  Je  tàpi$àl  f««  fxmf  ie$  intéréttf  ds  la 
«osm»  for  Im  pagéê  «n  T«rtu  d'une  telh  con^ 
vtntion,  $oii  Qppo$er  ta  tompentatia»  de  cette 
ëomme  avec  celle  dont  il  ett  resté  débiteur  tur 
le  prim  ostensible  et  légitime  (i). 

mtàà  it  He  peMt  opposer  de  cotApensation, 
lôTique  lè  pris  ostensible  est  détenu ,  àtant 
(tMte  TétUmatifM  de  sa  part,  la  propriété  d'tM 
titri  de  bonm  foi  m  vertu  if  mw  eeuion  dûment 
tignifiée  (2). 

Lstionnfi  G.  PkAtotuo. 

Le^  oei.  1857^  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  iSeinej  qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  si  tous  actea ,  toutes  contre- 
lettres  portain  stipulation  directe  ou  indirecle 
d'un  suMilément  de  prix  en  dehors  du  prii  os- 
tensible énoncé  daoB  le  traité  officiel  de  la  trans- 
nUsftioii  d'un  «rfBce  sont  entacliés  d'une  nullité 
absolue  et  d'ordre  public,  celle  nullité  ne  sau- 
rait cependant  altérer  en  rien  le  Inité  i^ciel 
qui,  approoTé  par  rautoriié  con^ienle  et  suivi 
de  rinvestiiure.  du  nouveau  titulaire,  a  son 
existence  propre,  légale  et  complètement  in- 
dépendante  (Ktoufts  autres  conventions^  que 
les  avantages  et  les  obligations  qui  en  décou- 
lent pour  tes  deux  par^  respectivement  res- 
tent pleins  et  entiers}  qu'il  suit  de  lù  que  le 
cee&îonnairede  la  charge  ne  saurait  être  tenu 
enven  le  cédant  au  paiement  du  supf)Iémeut 
de  prix  fUicitement  stipulé,  quels  que  soient  les 
actes  de  ratification  qui  aient  pu  suivre;  que, 
s'il  a  payé ,  il  a  contre  le  cédant  ou  ses  héri- 
tiers, pendant  trente  ans,  une  action  en  répé- 
tition, tant  pour  le  capital  que  pour  les  inté- 
rêts, et  que,  par  la  même  raison,  il  peut  oppo- 
ser la  compensation  de  la  somme  ainsi  payée 
avec  celle  dont  il  reste  débiteur  envers  lui  sur 
lejpria  ostensible  et  léRitin^e  de  son  traité; 
nttiB  qu'il  ne  saurait  plus  évidemment  opposer 
celte compCDsallun,  siée  prix  estdcvenu,  avant 
tpofe  réclamation  de  sa  part,  la  propriété  d'un 
tiers  de  bonne  foi^  en  vertu  d'une  CessioD  ré- 
gulière dûment  signifiée;  que  là  s'arrête  évi- 
demment le  droit  de  l'acquéreur  de  l'office  j— 
Qu'on  ne  saurait,  en  effe^  sans  dépasser  le  but 
et  sans  méconnaître  tout  à  la  fois  les  princi- 
pes du  droit  et  de  l'éciuité,  accorder  ^  celui-ci, 
an  »i|et  d'un  acte  illicite  auquel  il  a  sciemment 
participé,  la  faveur  d'une  compensation  ou 
d'une  répétition  contre  le  tiers  qui  n'a  pris  au- 


(1)  Cm  divers  points  sont  ctmsacrés  par  uoe  ja- 
ritpradeDce  anjowd'bid  eooAintet  V.  Cass.  10  mai 
(U  1 185&,  p.  22),  et  lesnoUs;  28  mai  1856 
«867,  ^  M»)  ;  5  bot.  (1867,  m  71}  ;  Paris,  7 
raiM  1887  (18â7,  p.  758]  i  Cass.  10  jBbi  18»?  «867, 
p.  886)  î  —  flep.  gén.  Pal»  et  Supjh,  ?•  Offiie,  n" 
284  et  aaiv.f  30&  et  soir.,  815  et  huit. 

(12)  V.  eonf.,  Rouen,  10  mai  18i7,  et  Cas».  26 
défi.  18&8  (U  1  18&9,  p.  517}  ;  Ljoo,  24  août  1849 
(L  9  ISSdf  p.  418).— Jugé  de  meiAe  pour  le  cas  où 
n  eeriida  du  prH  «apalé  daUs  le  irafti  MKdrf  a 
aeeeptér  par  te  cMsioitmt^  dé  Pflftce  :  Gtreiti  4i 

M«w  «Mi> (t.  1  im, ^  »^<->^v.  B^êiH, Péu  ce 


cUtie  f>aH  k  cet  atM»  «tt  B*«vaH«  

de  g'dn  garamb',  et  qui  u  1*  IM  t^k 
purditaBcst  légal,  nuctlAnnépur  le 
nnnent;  que«  de  ^lus,  un  Ml  furstèAVÉi 
nécessairement  pour  effet)  etmvalnMk 
vœu  constant  du  lé|^slMe«r,  de  fim^iparl 
liéûftbilité  entre  les  mttn»  dei  veMeurti 
des  offices^  eh  raison  dei  datigM 
inévitablement  attatdiés  à  leur  mi 
qu'il  pourra  se  fake.  Il  «flt  Vnf)  tfM  ('«MMi 
répétition  du  cessionnaire  de,U  charge  i  " 
le  cédant  se  trouve  illusoire  dans  le  cas 
culier  où  celtd-ci  sera  et  demeurera  is 
mais  que  l'oMrâ  pbbHt;  rie  fladitil  m 
les  droits  d'An  DerS  t/MpAX  rieft  n'eA 
cher  soient  pour  «ela  Mcrffléi;  qùd  éet 
est  protéffé  autadt  quil  est  poêslIîM 
l'ediplul  des  oortn«-lettr«8»  d«K  les  < 
dont  9  s'agit,  pal>  l'action  en  repéOtiuiT 
ouverte  au  cessioiinaire  contre  lé  H 
tion  qui  d  devant  elle  treirte  atts  dé 
toutes  les  chances  de  solvabHilé  (fÉ 
sulpr  danscet  intervalle,  etquipetfl,pfef 
cumulation  des  itltérets,  araenef  I*  mtH 
d'une  sommé  de  beaucoup  8nt»éKArtie| 
payée;  —  Attendu,  dans  l'espècé,  que  ^ 
sous  seings  privée  ed  date  <fn  S8  dèe.  i 
enregistre ,  Blot  a  cédé  ^  Ledonné  fà 
d'bnisster  et  ses  re«ouvrettienfeï, 
somme  de  80,000  fr.,  dont  iO,O00pa; 
lendemain  de  ta  prestatkm  de  aer 
surplus  par  fractions  de  4,000  fr.,  pa 
liée  en  année;  —  Que  plus  tard, 
livré  au  eoromercs  et  étatft  tombé  e(i 
la  créance  dé  SO,000  franés  qtd  lui 
par  Ledonné  soi*  eelte  de  80,000 
tant  du  prit  dddlt  fttité  a  été  ««fdM  «I 
oéeiiMerciet  t^Br  l«s  synAcs  de  fat  MM 
révi  f 848;  moyennant  la  sOdinte  9é  40,319 
que  eette  adjudication  A  été  Mb»,  eft  nUt 
lautoriairtioudnjttge-commîssahné  dehk 
avec  les  TonnsHtés  et  la  pubHeilé  voiduM 
loi,  et  a  été  signilîée  i  LedonUé  pat  eipMI 
mai  suivant;  que  par  acte  reçu  Uonlin  wM 
i^,une  somme  de  16,898  fr.  SOc.  àéA 
dée  surcettecréanceparMereî«*îfr  ' 
n^ociant,  et  que  ée  transport  â  été 
s^nifié  à  Ledonné  par  exploM  du 
vaut  ;  que,  par  la  signlflcàtàeii  dé  I 
Hereier  et  Prévoteau  oM  été,  ihii  t«M 
l'art.  1690,  Cod.  Nap.,  saisis  de  la  ^teprfWi 
ladite  créance,  chacun  en  cé  qui  te  coM 
—  Attendu  que  si,  par  sèîfe  de  «éttvi 
secrètes,  Ledonné  s'était  éngagé  S  jMiJ^ 
une  Mume  de  Sfl  90  franes  en  m  «t  pirtl 
dans  le  tndié  sosénoncé,  et  d'il  «  eAMR 
p«yé  cétte  stfnnne,  H  a  évideMnient  leMÉ 
d'en  répéter  montant  «ontre  M,  fÈ^m 
principes  ci-dessus  posés  ;  qti*S  latW  ^éM 
femem  avant  rarijudicaâon  du  Tfév.MBMK 
signification  qui  en  a  été  ftdie  }e$  mii  AMK 
le  droit  d'bptmser  p(mt  cette  «oHtm  étMtP! 
térétft  la  compensation  avec  ëe  l{it'9  MM! 
devoir  sur  le  prht  fiorté  dAns  sôu  «H£,  liÊ\ 
quMI  ne  sBirrait  niés  l'exposer,  d'irprtsfe  4 
me*  priik-lpe^ ,  alota  qué,  ndr  M'SfgntMiMMf 
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mm  é»  U  piopnâlé     Il  ctéoDoe  t  qu'il  est 
cAMliuiitqB'HCttM  demande  en  restatution  n't 
éw^fonnéej  awune  conapensatton  opposée  par 
Mon&é-nntâieuremeni  &  ladite  significatiOD; 
-rQv'il  réudu  même  d'un  pn>oè»-Terlial  d'of- 
trefi  réelles  faites  par  loi  à  divers  eréancier» 
délMWiaires  de  Bloi,  pw  eipkdl  du  11  mars 
l^i^pofttûiair  de  fim  d'un  owi»  àTadjudic** 
tion>  qu'il  se  recooDussùtj  k  cette  époqv^  dé- 
Iwiew  reUffluMura,      le  prix  de  son  traite,  de 
Ift  mmeat  de  4M98  fr.  43    att  lieu  de  celle 
de  SOjOOO  fr.,  par  suite  de  déductiou  qu'il  avait 
ànepérev^  sur  cette  dernière  somme,  de  1101  fr. 
îfl  e,  it  wi  cédée  par  Bataille ,  oréancier  oe^ 
àftanvre  de  Blot  ;  qu'à  la  vérité  Ledonné,  dans 
M  acfe  aigniûé  à  Mercier,  le  38  mai  IBtô.  a 
déclaré  qu  il  faisait  des  réserves  à  l'yard  des 
somtpei  oull  Mirait  pu  payer  indûment,  mais 
resenreSk  qm  d'uUeurs  ne  contenaient 
toifaHiOD  d'ancuB  bit  précis,  sont  posié- 
liemvs  à  la  ^oiflcation  bite  pu  Heraer  du 
pnwè»-Terl>al  de  son  adjndicatmnj  et  dès  lors 
sana  videur  aucune  ;  «lue,  de  plus,  Ledonné  a 
emlioné  depuis  à  servir  les  intérêts  de  la  somme 
intégrale  dont  il  rest^  débiteur  sur  le  prix  de 
«011  tnùié  ;  qu'il  a  bit  sur  ce  prix  divers  paie- 
ments k  Mcreier  lui-même  et  ensuite  à  Prévo- 
IMH,  8(Ha«essionnaire;  qu'il  a  même  asiicipé 
plnsieiin  de  ses  paiements  et  Tait  à  cette  occa- 
sion aux  divers  créanciers  ceseionnaires  des 
oflre»  réeilee  qui  ent  entraîné  des  frais  umh 
breu  ;  q«e,  d'un  autre  c6té,  rien  dans  la  cause 
ne  vient  établir  que  les  convcations  secrètes 
qoi  sont  alléguées  aujourd'hui  par  Ledonné,  et 
les  paiements  ^  auraient  été  bits  par  lui  ea 
oonséquence  d'icelles,  aient  été  connus  avant 
Fkilftdieation  d«  7  lév.  IM»,  «nk  de  Mercier, 
tÉ|mBoaHite,  soU  des  s^ntfes,  soit  do  nat^; 
inron  ne  saurait  apprécier  un  indice  de  ce  bit 
«ttS-la  dtCEérence  de  9,680  fr.,  qui  se  trouve 
«isiier  entre  le  prix  de  radiudicaiton  et  le 
mfin  ^  la  créance  adjugée,  alors  que  cette 
aajiqdicatipn ,  dçnt  le  procès-verbal  n'est  pas 
a^oé  de  lîmXj  a  éié  bit  avec  publicité  et  con- 
airresLCe,  et  dors  qne  cette  aiSérence  trouve 
nMir^ement  son  explication,  d'une  part^  dans 
le  baclionneœent  de  la  créance  et  [a  multi- 
pUcÂté  et  Véloiguement  des  termes  fixés  pour 
son  remboursement^  et,  de  l'auU«,  dans  les 
dangers  qui  pouvaient  résulter  pour  l'acqué- 
K(ir  du  défaut  d«  garantie  personnelle  de  la 
P4rt  des  syooîes  et  de  la  diflicùlté  d'un  recours 
contre  les  créanciers  de  la  faillite  si,  après  le 
paieqient  et  la  distribuUoo  du  prix  de  l'adjudi- 
eafion,  il  venait  S  être  reconnu  qu'une  [wirtie 
de  la  créance,  acquise  se  trouvait  éteinte; 
qu'ainsi  la  compensation  opposée  par  Ledonne 
ne  saurait  être  admise;  —  Attendu  que  des 
Plèses  «t  daaamenlafBuniiK  il  xéaalte  qne  Le- 
dnmé  nslait,  an  10  mars  1857,  débilenr  sur  le 
trixde  son  traité,  dnnt  Prévqteau  est  ces&ion- 
i^,.de  la  somme  de  lS,000rr.  en  principal, 
<t  de  çeDe  de  600  fr.  pour  une  année  dlnié- 
Hisde  tswte  somme  ecbue  4  ladite  époque, 
qu'aucuns  paienieaia  à  valoir  n'ont  été  faits  de- 
9«s  aoR  <e*. sommes;  —  Attendu,  d'un  antre 
,  qoa  Voi^tion  bcMÔe  pat  Prévaiaw 


aux  aaiDa  dé  MriBiny  BMeeaBcnr  de  IiêdmnA; 

par  exploit  du  1 7  jnin  dernier,  pon-  avoir  palè-i 
ment  de  ladite  créance,  est  régnli&re  «n  la  for- 
me et  juste  au  fond;--GondMuie  Ledonnd  k 
payer  ^  PréVoteau,  etc.  a 

Appel  par  le  sieur  Ledonné. 

De  23  MÀB8  18ît9^  arrêt  C.  Paris,  1'*  cb.j 
MM.  Devienne  l"  prés.,  Marie  et  AUon  aV. 

«  LA  COUR  Adoptant  les  motib  deapre* 
nùers  juges  i—Goiman,  etc.  » 


PABIS  S« 


US». 


SOCifiti  BK  COHHAjaHTK  PAS  ACTIONS,  VdSKHIi 
LOI  NOUVELLE,  KlUlTfl  CbuTÙTB,  GttAHT, 
QbALlTt. 

ta  fu9Ufn  d*ttM  toeiéti  en  conimandUe  par 
aetiom  avec  Vautres  ndéti»  de  mAne  t'iunu- 
trie,  mais  $ou$  de»  conditions  autres  qws  ceUn 
primitive»,  c(m»litue,  non  jxu  »n««odt/icattttii 
de  la  prenurre  société,  mai»  une  »oeiété  non- 
velle;  et,  dè»  lort,  si  elie  a  eu  lieu  depui»  la 
loi  du  17  juillH  1856,  elle  a  dû,  à  peine  dâ 
nullité,  se  conformer  aux  règle»  tracée»  for 
cette  loi,  epécialement  en  ce  qui  concerne  lA 
sous^niptiou  complète  du  cdpital  soâat  et  te 
versement  du  quart  au  moin»  de»  actione  eau^ 
serite»  (1).  L.  J7juUl.  1857,  art.  1. 

La  nullité  en  ce  ca»  étarU  d'ordre  publie , 
ne  peut  être  couverte,  »oit  par  le  »ilence  au'au- 
raient  gardé  le»  intéreeté»,  soit  par  une  déUbé" 
ration  de  rassemblée  générale  de  la  soeiété 
noutelte  réduisant  le  capital  social  au  eh*|V* 
de»  aetùm»  déjà  »ou»erite»  et  ver»ée*  (3). 

Et  le  gérant  nomm^  par  ietditê  cMemUia 
générale  est  son»  qualité  pour  exeretr,  soft  dm 
chef  de  la  eoei^é  primitive,  qui  n'eaîste  phu, 
»ou  du  eAef  de  la  soeiété  nouoelte,  qui  n'a  pas 
étecnttenee  UgaU,  let  aetiom  en  vertement  dê 
commanditée  »ouierites  avant  ta  puion, 

RaLU  C.  MAItTIR. 

Do  34  HABS  18S9,  arrêt  C.  Paris,  2*  cb,, 
HM.  Eus.  Lamy  prés-,  Moreui  av.  gén.  (concl. 

conf.],  Payen  et  Da  av. 

<  LA  COUR;  En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  Ralu  à  l'action  dé 
Martin,  et  fondée  sur  le  défaut  de  qualité  de 
ceiù-ci  :  ~-  Considérant  que,  le  8  sept.  ISKK^, 
date  de  la  souscription  de  Halu  à  cinquante  40- 
tions  de  la  seconde  émission ,  b  société  dM 
Caeutcboue  durci  était  constituée  depuis  le  ÏS 
nev.  1854,  au  capital  de  3  millions,  représett- 
tés  par  30,000  aaions  de  100  fr.,  mur  rnt* 
ploiution  de  brevets  pris  peur  la  bmcatiav  du 
caootiAouc  durd,  sauF  cenainea  M^eation» 
qu  bisaienl  Tobjet  de  sodétéa  paruenlières  «I 


(1)  V.  Rép.  gin,  PaU  {5upp*)t  T»  SonéU^  W 
1406  et  soiT. 

(S)  V.  cmf.,  Bmsnl-Teïrières,  SxplU,  de  ta  M 
noKif.  svr  le» eommand,  par  aaion»,»c.t  p.  48»  sur 
l'art.  «,  U  17  juW.  ISM,  In  fine  ;  Bédsmde,  Corn* 
menu  U  iTjmHl.  tflSA,  n*  88 1  Boi^Kulèr^  Ono- 
ment.  U  iljuilt,  185««  n'  m-~mp»'tim  PiH 
{SÉm)t  «*  Soditi^  D'  UftSif 


Digilized  by 


Google 


«36 


iOURNAL  DU  PALAIS. 


qui  étaieot  relatives  an  doublage  des  navires,  ' 
k  la  baleine  et  à  la  lablelterie  ;  —  Considérant 
qu'en  vertu  des  pouvoirs  à  elle  confiés,  le  45 
mai  précédent,  par  délibération  des  actionnai- 
res, une  commisuon  a  traité  avec  les  trois  so- 
ciétés dont  il  vient  d'é|re  parlé,  et  que  les  ef- 
fets de  ce  traité  ont  été,  independanunent  d'une 
notable  extension  de  fabrication  :  1°  la  fùsion 
des  quatre  sociétés  en  une  seule  et  la  réunion 
de  tous  leurs  actionnaires  sous  une  raison  so- 
ciale commune  ;  2<*  l'élévation  du  capital  pri- 
mitif de  la  société  du  Caoutchouc  durci  au  chif- 
fre de  cinq  millions,  et  le  nombre  des  acUons 
porté  à  34,000,  dont  4,000  nouvelles  de 
BOO  fr.  duHHine,  tandis  que  les  anciennes  res- 
taient fixéesà  IOOfr.;-^Con8idéTant  que  l'acte 
qui  renferme  ces  dispositions  les  qualifie  de 
modifications  des  statuts  primitifs  de  la  société 
générale  du  Caoutchouc  durci  ;  mais  que  la 
tran^ormatiou  que  de  semblables  conaitions 
faisaient  subir  à  cette  société  ne  saurait  être 
envisagée  ainsi;  que  c'était  un  changement 

Srofood  et  essentiel  dans  les  choses  comme 
ans  les  personnes,  qui  substitdait  une  société 
nouvelle  k  l'ancienne,  et  que  la  constitution 
de  cette  société  ayant  eu  lien  postérieurement 
à  la  loi  du  i7  juill.  par  suite  de  l'appro- 
bation donnée  au  traité  sosénoncé  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  du  il  sept.  1856, 
elle  s  est  trouvée  soumise4i  ses  prescriptions; 
~~-  Considérait  «qu'aux  termes  de  l'art,  l"'  de 
cette  loi,  les  sociétés  en  commandite  par  ac- 
tïona  ne  peavent  être  définitivement  consti- 
tuées qu'aivès  la  souscription  de  la  totalité  du 
capital  social  et  le  versement  par  dtaque  ac- 
tionnaire du  quart  an  moins  des  acUons  par 
lui  souacrites,  et  que  cette  souscription ,  ainsi 
que  ces  versements,  doivent  être  constatés  par 
une  déclaration  du  gérant  dans  un  acte  notarié, 
auquel  sont  anuexâ  la  liste  des  souscripteurs 
et  rétat  des  versements  par  eux  effectués  ;  — 
Considérant  qu'il  résulte  des  procès-verbaux 
du  9  août  1856  et  du  il  sept,  suivant  que,  sur 
les  34^000  acUons,  représentant  le  capital  de 
la  société,  36,192,  sur  lesquelles  plus  du  quart 
de  leur  valeur- avait  été  versé,  devaient  demeu- 
rer aux  mains  de  la  société  du  Caoutchouc 
durci,  et  que  2,730  étaient  attribuées  aux  ac- 
tionnaires des  trois  autres  sociétés  pour  les 
remplir  Uc  leur  apport  dans  ia  nouvelle  société; 
que,  sur  les  5,070  actions  restant,  400  ont  été 
souscrites  par  le  sieur  Place  sous  la  simple  pro- 
messe d'en  payer  le  prix  dans  un  délai  déter- 
miné; que  400  ont  été  destinées  à  être  émises 
pour  l'augmentation  du  fonds  de  roulement , 
avec  réserve  du  droit  de  souscription  en  fàveur 
des  actionnaires;  que  470  devaient  rester  k  la 
souche  en  prévision  des  besoins  ultérieurs; 
qu'enfin,  3,900  n'ont  point  été  souscrites  ;  — 
•  Que  c'est  donc  au  mépris  de  la  volonté  ex- 
presse du  législateur  que  la  nouvelle  société 
a  été  constituée  sans  qu'un  grand  nombre  de 
ses  acUons  fussent  souscrites,  ni  que  le  sous- 
cripteur des 40U  susmentionnées  eût  fait  aucun 
versement  sur  leur  prix;  qu'elle  est  donc  nulle 
dans  son  principe,  coinme  dans  ses  effets,  aux 
termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  17  juill.  1856, 


qui  prononce  la  nullité  aibsolae,  &  l'égard  à» 
intéressés,  de  toute  société  consthoée  coatrai- 
mnent  aux  prescriptions  de  l'art.  1*';—Go^ 
sidérant  que  s'il  pouvait  en  être  aufrement, 
il  dépendit  des  sociétés  antérieures  à  celle 
loi  de  se  reconstituer,  d'augmenter  indé&oi- 
ment  leur  capital  sans  aucune  des  garairûes 
qu'elle  a  créées ,  en  un  mot,  de  faire  revivre 
les  abus  et  1^  scandales  que  la  sagesse  du  lé- 
gislateur a  voulu  proscrire,  en  masquant  cette 
rénovation  sous  ut  forme  d'une  modifleatiou 
de  statuts  ; 

«  Considérant  qu'une  pareille  nidUlé  est 
d'ordre  public;  qu'elle  ne  peut  ^recouverte; 
et  que  vainement  llntimé  exdpe  contre  F'ap- 

Selant,  soit  du  long  silence  qntl  aurait  «£- 
é,  soit  de  la  délibération  du  8  août  isSJ, 
qui  aurait  réduit  le  capital  sosdlt  de  cinq  nA- 
lions  au  capital  de  3,984,200  fr.  qui  était  alors 
réellement  souscrit  et  réalisé  en  conformité 
de  la  loi  de  1856  ;  —  Considérant  que  c'est  par 
cette  délibération  d^ine  société  frappée  d'une 
nullité  radicale  depids  le  jour  de  sa  constitution, 

fie  Martin  a  été  nommé  gérant  aux  lieu  et  {date 
Ulysse  Rousseau;  qu'il  est conséquemment 
ans  qualité  pour  exercer  l'action  parlui dirigée 


contre  Ralo,soit  au  nom  de  la  société  nouvâte 
du  Caoutchouc  durci,  qui  n'a  pas  d'existence 
légale,  soit  au  nom  de  la  société  primitive,  qoi 
n'a  plus  aujourd'hui  de  direction  prière;  — 
IiTFnHB,  DtcuKB  Hartiu  purement  et  simple- 
ment non  recevabte  dans  sa  demande,  ■ 


-     CASSATION  (CIT.)  7  atailm  IM7. 

EXPROrUATIOK  PODR  UTIUTt  PIIBLIQItB,  OÉU- 
BÉRâTIOII,  IHTEUlTPTIOir,  JURfl,  CfUUHUUC*- 

T»m. 

Le  fait,  par  unjwré,  tn  matière  d^e^^iypri»- 
tion  pour  eaute  avtUttémUtlimêe,  ^axnirtpe»- 
dant  le  trajet  du  jury  de  la  latle  d^audimee  d  lu 
chancre  de$  dMoératioiu,  comimmS^  i  voix 
baste  avec  une  per<onne  placée  datu  la  eade 
d'audience,  ne  peut,  maigri  $on  irrégidaTÙé, 
ni  faire  ctmeidérer  le  jury  comme  tt^aut  dé»- 
emparé  à  sa  délibération  (1),  ni  Are  interprété 
en  ce  sens  qu'un  des  jurés  a  reçu,  après  Tt»- 
struction  close,  une  communication  tuseeptibU 
de  modifier  ou  de  confirmer  les  impression» 
de  l'instruction  ;  oiorx  surfont  que  le*  paroUs 
prononcées  par  le  juré  dans  la  salie  ^tm- 
dienee  n'ont  pas  été  entendues  de  la  personne 
à  qui  eUes  étaient  adressées  (2).  L.  3  mai  1841, 
art.  38. 

CBEHin  DE  FBB  DB  L'OuKST 
C.  DE  ROB1LLA.RO  ET  AUTRES. 

Du  7  DtCBinai  1857,  arrêt  G.  cass.,  ch.  chr. 


(1)  En  effet,  TabBence  de  conuannleaiioa  n*est 
exigée  que  lorsque  les  jurés  sont  entrés  dam  la 
chambre  de  leurs  délibérationi  ;  V.  Caas.  tt  nill 
18&S  (t.  S  4B&3,  p.  M9)  ;—  Rép.  gén.  Pal^  v*  JB». 
prapriation  pour  utilité  publique,  n*  "JtS. 

(S)  V.  Bip.  ain.  PaUeIt  Supp.,  V  " 
ttenpmr  ntHité  putliqm,  K-  W«i  aulr* 
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MM.  Bérenger       Renonard  rapp.,  de  Mar-' 
Btt  1"  av.  géa.  iêoad.  cont.),  Devaux  et  Do- 
finr  av. 

«  LA  COUR;  —  Donne  déimit  contre  ceux 
des  défendeurs  qui  n'ont  pas  comparu;  et, 
pour  le  profit,  statuant  entre  toutes  les  parties: 
—Attendu  qu'il  a  été  allégué  par  la  compagnie 
demanderesse ,  dans  des  conduûoos  par  elle 
prises  après  proclamation  des  décidons  du  jury 
et  des  ordonnances  du  magistrat  directeur , 
qu'après  la  clôture  des  débats,  l'un  des  jurésj 
M.  Ërnultj  -quitiant  ses  collègues,  aurait  com- 
nniniqué.  dansla  salle  d'audience,  avec  H.  £r- 
Rolt,  maire  de  Fontenay,  avec  lequel  il  aurait 
échangé,  à  voix  basse,  quelques  baroles;  que 
la  compagnie  a  demandé  acte  de  ce  que  le 
maire  de  Fontenay,  présent,  reconnaît  que  le 
juré,  venant  le  trouver  dans  la  salle  d'audien- 
ce, lui  a  dit  quelques  mots  que,  lui,  n'a  pas  en- 
tendus; que  le  magistral  directeur,  tout  en  se 
refusant  a  vériUer  ces  allégations,  a  déclaré 
qu'elles  tendaient  k  prouver  que  l'un  des  jurés, 

Îuittant  ses  collègues  alors  qu'ils  se  rendaient 
ans  la  chambre  éa  conseil  pour  délibérer,  au- 
rait pénétré  dans  la  salle  d'audience  j  —  At- 
tendu que,  quand  même  ces  faits  seraient  prou- 
vés, il  n'en  résulterait,  malgré  leur  irrégula- 
rité, ni  que  le  jury  aurait  désemparé  à  sa  dé- 
libération, ni  qu'un  des  jurés  aurait  reçu,  après 
rinatrucUon  close,  une  communication  sus- 
ceptible de  modifier  ou  de  conûrmer  les  impres- 
aions  de  l'instruction  ;  —  Attendu  que  cette 
apprédation  s'induit  die  la  réunion  de  ces  cir- 
constances :  que  le  fait  se  serait  passé  pendant 
le  tnget  du  jury  de  la  salle  d'audience  dans  la 
<^uàbre  de  ses  délibérations,  et  avant  tout 
corameacentent  de  k  délibération  :  que  les  pa- 
roles prononcées  par  le  juré  dans  U  salle  d'au- 
dience n'auraient  pas  été  entendues  de  la  per- 
sonne k  qui  elles  auraient  été  adressées;  que 
le  jary  lui-même,  soit  qu'il  ait  ignoré  l'inci- 
deat,  soit  qu'il  Tait  considéré  comme  sans  im- 
portance ,  a  formellement  déclaré ,  dans  ses 
aédâons,  avoir  délibéré  sans  désemparer. j  — 
Qu'il  sait  delà  que,  dans  l'hypothèse  même  de 
la  vérité  des  faits  tels  qu'ils  ont  été  allégués, 
ces  bits  ne  suffiraient  pas  pour  constituer  une 
inolation  de  l'art.  38  de  la  loi  du  3  mai  4841; 
—  Rusm  ie  pourvoi  formé  contre  les  déci- 
riODsda  jury  d'expropriation  d'Argentan,  en 
dite  des  37,  28  et  29  jnill.  1857,  ainsi  que 
contre  les  procès-v«rbaux  et  ordonnances  du 
magistrat  directeur  portant  les  mêmes  da- 
tes, etc.  • 

CASSATION  (ftBQ.)  9  dieembra  1857. 

ttUmn»^  UTIKCTION,  CHJJIGEKEnT  DE  L'ËTÀT 
DES  LIEUX,  UTILITÉ  PARTIELLE. 

Le  changement  dam  fétat  de$  lieux  ne  peut 
devenir  un  motif  d'extinction  d'un  droit  de 
urvitude  qu'autant  que  Chéritage  dominant 
Va  pliu  nt  2>rQ/!<  ni  utiliié  pour  en  jouir  en 
tout  ou  en  partie  (i).  G.  Nap.,  703. 

(l-S)  V.  an  «e  sens,  Vtaimu,  SerwU^  b  S,>b* 


Ainsi,  le  droit  de  poisage  à  pied,  à  cheval, 
avec  charrues  et  charrettes ,  stipulé  dans  un 
partage  eomm«  moyen  de  communiquer  avec 
des  champs  ndtivée,  bieti  qu'il  ne  puisse  plus 
recevoir  d  exécution,  en  ce  qui  concerne  le  pas- 
sage à  cheval.^  avec  charrues  et  charrettes,  à 
raison  de  la  trànsformation  des  champs  en  pro- 
priétés bâties  et,  par  suite,  de  la  suppression  de 
l'exploitation  rwale  du  fonde  dominant ^  n'en 
continue  pat  moins  de  subsister  quant  au  pat- 
sage  à  fîted,  dont  le  fonds  damnant  doit  re- 
cueillir une  utilité  (2). 

GossBUH  G.  nAHE  Laroze. 

En  vertu  d'mi  partage  fait  le  IS  fév.  1677,  an 
terrain,  alors  contign  à  la  campagne ,  dépen- 
dant de  la  succes^on  du  sieur  Guille  Gord,  fut 
grevé  d'une  servitùde  de  passage  à  pied,  à 
cheval,  charrues  et  charrettes,  au  profit  de  la 
propriété  voisine  contiguê  h  la  rue.  Depuis,  le 
terrain  donnant  sur  la  campagne  se  trouva 
lui-4néme  voisin  d'une  rue,  par  suite  de  la  sub- 
sUtolion  d'un  quartier  bâti  aux  champs  culti- 
vés; alors  la  grande  porte  qui  servait  de  com- 
munication avec  les  champs  fut  supprimée  et 
remplacée  par  une  peUte  porte.  —  Plus  tard', 
les  époux  Gosselin,  propriétaires  dndit  ter- 
rain servant ,  demandèrent  contre  la  dame 
Laroie ,  propriétaire  dominant,  la  suppres- 
sion du  droit  de  passage  stipulé  dans  l'acte 
de  lt(77,  cette  stipulation  n'ayant  en  lien 
que  dans  le  but  de  faciliter  une  exploitation 
rurale  qui ,  elle-même ,  se  trouvait  supprimée 
par  la  force  des  choses.  —  Mars  la  dame  La- 
roze  résista  et  conclut  à  ce  que  le  passage  fût 
conservé  au  moins  comme  paf^ge  à  pied. 

Le  16  fév.  1854,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Cacn,  qui  ordonne  la  suppression  absolue 
du  passage. 

Sur  l'appel  de  la  dame  Laroze,  arrêt  de  la 
Cour  de  Caen,  do  S  fév.  1SK7^  qui  infirme,  par 
les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  l'énoncialion  des  différents 
usages  auxquels  étaient  destinées  les  mai- 
sons dont  on  faisait  le  partage  en  1677, 
prouve  '  qu'elles  serv^ent  h  ane  exploitation 
rurale;  qu'il  était  dès  lors  tont  natnrà  et  dans 
l'intérêt  de  tons  les  lotageants,  que  l'on  don- 
nât à  chacun  d'eux  nn  moyen  d'accès  vers  la 
campagne,  accès  beaucoup  plus  commode  que 
celui  qu'ils  auraient  eu  par  la  rue  des  Capuci- 
nes, sur  laquelle  les  maisons  partagées  avaient 
également  une  entrée  ;  que  l'état  actuel  des 
lieux,  rapproché  de  celui  du  15  fér.  1677,  ne 
permet  pas  de  douter  que  les  jardins  dont  la 
veuve  Laroze  et  les  époux  Gdsselin  ont  main- 
tenant la  propriété,  sont  ceux  qui  auraient  été 
l'objet  des  lots  du  16  fév.  1677  ;  —  Que  s'il  est 
établi  par  les  motifs  qui  viennent  d'être 
donnés  qu'il  existe  nn  droit  de  passage  au 
profit  des  deux  jardins  de  la  veuve  Laroze 
sur  les  jardins  des  époux  Gosselin ,  ce  droit 
qui,  d'après  les  \ots  de  1677,  existait  pour  che- 
vaux ,  charrues  et  ctiarrettes ,  a  été  évidem- 


190;  Dentolombe,  Servit,,  U  3*  n"  970.—  V.  Rép, 
jén,  PaUttSupp,,  t»  Senihute,  n»« 908 et  kùj. 


Digilized  by  Google 


038 


JOCBMâL  DU  PALA». 


nen^  modifié  w  le  crnsntament  de  tentes 
les  pt^lies  intéressées ,  puisqu'il  est  constant 
qui!  n'y  8  plus  d'autre  moyeu  d'accès  sur  la 
ne  Damozam  qu'âne  petite  porte  par  laquelle 
ou  ne  peut  passer  qu'a  pied,  et  qoe  la  grande 
porte  a  été  supfuimée  depuis  longues  anoées 
et  à  une  époque  que  l'on  ne  peut  préciser; — 
Que  l'on  doit  dune  dire  le  passage  sur  les 
Urdins  des  époux  Gosselin  s'exercera  dans  les 
limites  où  il  est  possible ,  par  l'ouTerture  de 
la  porte  existant  maintenant,  sur  la  rue  Da- 
mozaoïj  dans  le  mur  du  jat^n  des  époux  Gos- 
selin. » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Gosselin, 
pour  violation  de  l'art.  703,  Ood.  Nap.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  substitué  k  ta  servitode 
créée  par  le  tiure  et  qui,  par  la  force  dee  cho- 
•efl,  ne  pouvait  phn  s'exercer,  une  servitude 
complètement  duMincte. 

Du  9  DfiCEMBRE  18S7,  arrêt  G.  cass.,  ch.  req., 
HH.  Brière-Valigny  cons.  f.  f.  prés.,  de  Bois- 
sieux  rapp..  Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.;. 
Rendu  av. 

«  14.  COUR  Attendu  que  le  chani^ent 
dans  l'état  des  Ceux  peut  bien  modifter  l'exer- 
cice d'un  dnnt  de  servitude ,  mais  qu'il  faut , 
pour  sou  extinction,  que  l'héritage  dominant 
n  ait  plus  ni  profit  ni  utilité  pour  en  jouir  en 
^qt  ou  partie  ;  —  Attendu  que  le  droit  de  pas- 
sage dont  il  s'agit  était,  d'après  le  titre  consii> 
lufif,  à  pied,  à  cheval,  avec  charrues  et  char- 
rettes ;  que  u  les  conMmctiong  firbaines 
qni  couvrent  aujourd'hui  les  champs  autrefois 
Goltivés  ont  su^rùné  par  le  foit  tpute  expkù- 
iatiou  nvale  e\  rendu  inutile  le  passage  de 
ebttrrueset  charrettes,  il  n'en  est  pas  de  màme 
du  passage  à  pied,  puisque  le  fonds  servi  reste 
en  cMumunication  par  la  rue  Damoïan  avec  les 
autres  parties  d«  la  ville  ;  fpi%  y  a  dono  iffolit 
at  utilité  a  conserver  cette  partie  du  drwt  au 
fonds  servi  ;  —  Attendu  que  c'^l,  dès  ltur%  à 
Inhi  dnm  qw  l'anr^  attaqué  a  vaintenn  le 

fi)  Il  rtsulle  ArMaiBefil  des  drcoDstances  de 
PiBIrhrr.  relevâet  dini  notre  iMninilre,  que  U  Cour 
■^préMe  a  considéré  l'incapadt^  idatire  qnl  fziMe 
entre  leaUaeur  deveaunaieDr  etao*  ancies  biteor 
tant  que  le  «mpie  de  toidle  n'est  pas  ayor^  bod 
pH  çonune  une  ùmple  incapacité  de  recevoir  de  lu 
paitderaacieBtuueur,  mais  eucore  cooune  une  in- 
capadlé  de  damer  de  la  part  de  l^anciea  papille. 

L'arrêt  ft  donc  condaïuDé  Topiiuon  oie  Marcadè 
Œsjilio,  Ccd.  liap.t  sur  Part.  d07,  a*  9)i  Qui  voU 
dans  Tart.  907  une  shnpie  iocapacllé  de  recevoir 
prononcée  eoatre  les  taieurs  on  ex-tuteun  dam  les 
drcoBstances  que  cet  vMk  détendue. 

D  aow  MBible,  en  cikti  que  iV^Mon  Oe  Htreadé 
iifWpBs  KnlcMnt  contre  die  le  texte  de  la  loi,  qui 
M  Krt  de  «ti  mots  l  U  mimmr  m  iwiirra  dUjiotert 
Ipideqn'éUeeit  ainsi  contraire  a  soaespriu 

Kou  CMqircnang  qu'il  ^'j  ait  «l'incapacité  de 
feçeroïr  de  la  part  de  celui  qu'on  a  voulu  gratifier, 
quai^d  la  Ubené  do  disposant  reste  entièie,  domine 
torsqûll  dispose  en  bveur  d'an  être  qui  n'est 
encote  ccnço,  on  lorsque,  avant  la  kri  da  juiU. 
Mtft,  »»  haïKal»  diapSMit  «■  finenr  d'ut  éeranger. 
^e  voit  pas  Muimioi  lu  ^iiamii  de  donner 

akaA  KhmMBft  ^Aifawn  BBE       tStfalNh  M- 


passage  dans  Ifit  toaiMI  cHIfaMi  d  ta  b 

dernier  éfat  des  liem  ïr^Unn^  elc  » 


GA88ATI01I  {UQ.}  SI  omI  lUt. 

DTSVOMTUM  k.  TITU  OniTOTT,  UWB,  miDIf 

■mm  DxvKini  auiWK,  co«rTR  n»  Tsnui, 

ruuDB,  ACTiQif  BEI  HCLuTt,  rutHumNi. 

En  hmAU  Itgt  f<tit  pw  tm  mineur  dnm 
majeur  au  profit  de  ton  ttUeur,  eneott  hin 
qu'il  ait  été  précédé  d'un  compte  remfe  wà 
et  dernier,  «*'  ee  compte,  U  récépitté  dei  sMi 
à  l'appui  et  $on  apurement,  ttmt  tnmiUi  'et 
frauduleux,  et  n'ont  été  concertée  que  dam  Si 
but  de  retevtr  lé  tmtmr  et  k  mineur  de  fàt» 
pocAdprmonedsjHirrarf.M?,  M.  Jird|^.  ' 

...£/,  doM  ee  6H,  la  tbmUttUm  firmidulemi 
du  compte  et  de»  exte»  accettairee  peut 
ita^He  par  de»  présomotione  gravée,  fnMrt 
et  eoneordmtet.  Cod.  Nap.,  I3S3. 

Peu  importe  qu'au  moment  ad  la  mtBUéf^ 
tel  teg$  est  demandée,  U  u  soit  écouté  pim  m 
dix  ane  depuis  ta  reddition  du  compte^  ef  fet, 
par  contéquent,  Faction  en  nulUté  de  ce  eom(& 
toit  pretcrite  :  U  tuf/tt  que  le  eontpfe  «*  di^ 
doré  frauduleux  pour  que  k  utineur  deetm 
majeur  n'ait  pat  eu  eapaeité  de  ditpom  m 
profit  de  ton  tuteur  au  monwn^  de  k  coiJkê- 
tion  du  teitement  (1).  God.  Nap.,  90Tel 

Airrifonn  C.  iKniinu  ]Bt4U- 

U  sieur  Anthainn  s'est  pnonn  en  «iHMill 
contre  l'and^  de  In  Gonr  de  Bvdems,  dnll 
joUI.  1857,  que  nous  avons  rnppité  M 
de  188a,  p.  Ma. 

Ce  pourvoi  était  fondé,  entre  ammmimnt, 
«ir  la  fausse  application  des  art.  133)  (t 
«341,  God.  Nap.,  et,  par  suite,  aar  Is  «1^ 
lafion  des  art  472,  13»  et  dn  «Ml 
Gode;  et.  dans  Ion*  las  cas,  snr  la  iWi^ 
tioD  de  fan.  478  st  da  rsrt.  t3M,  M. 

amslt  pas  toa  exécnthm  si,  an  nomal  da  Ml 
de  ce  testateur,  la  personne  grafiBée  K  brae^ 
paWe  ;  c'est  pour  cela  que  l*arU  908,  Cod.  Nan..  m 
foradlensent  qoe  pour  «Ire  eepehh  de  reoev*  Mf 
testanat  11  tuM  âlllm  eouc*  *  Nmw  dS  «i 
du  lealalear. 

Hais  la  poaltten  d'Un  sducu  tufteel  I  Mi 
tuleor,  os  d'un  an^  po^fla  par  ttffUtim 
aocfeB  taleu  q^  n'a  pat  rends  etm  eaiifH  si 
tout  antre.  Le  mbqnr  fu  ('andan  mV>»  Wl#f 
réputés  ne  pas  agir  en  pleine  coonaïaaaace  d^MSl 
leur  consenteuient  est  présauié  avoir  m  eOinV' 
oucapié;et  nous  ne  vivons  pas  dÈ>  Ion  qu^doîN 
duuKr»  qnol  qa^  anlve  j^as  taid,  sa  lauMatfr 
eux  flU  dans  ces  cuiditioni,  i^us  d'eOM  fuNia  i« 
doiaet  no  tetCauent  ftit  pv  un  ban^'pWdl 
ses  bcullét  imeUeetodks,  qui  en  aarait  ncoori 
l'usage  avant  sondecés.  Dans  les  deoz  oif  ç^i4h 
volonté  même  du  disposant  qui  dès  le  pimte 
viciée  ;  et  U  est  naturd  d'appliquer  ator»  h'rtp 
catonienne  :  Quod  ab  initie  nom  valet  treete  m^ 
porit  eoutaUteere  *mi  poMvt.— T.  «oa^  Oolafr 
lisle,  Donat^  t  ttit.^  snr  IVit  9e7,n«ttf  M 
Treplengi  AnmC  etutt,,^!,  s* 0t»t-Abh|** 
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Nap.  ;  d'qnp  çe  qaç  Tarrét  attaqué 

avait  aomjs  aé  simples 


pour 


présomptions  . 
antwr  i  t»  iNmive  a'upç  (détendue  simula- 
Ûonj  hors  les'fiw  pi!«<rua  par  la  loi  :  et,  d'au- 
tre meu  en  ce  qu'il  av^it  refusé  d'appliquer 
a  ||%^iide  eu  nullité  in  testament  uît  par 
I(  ^ur  Çyals  au  profit  du  sieur  Àntholne,le6 
f^sé^èàces  légales  de  la  prescription  ijui 
éteint  l'ac^o^  en  annuiatioa  on  traité 
nlervenu  siu>  m  compte  de  tutelle.  —  3ur  le 

Sremier  point,  on  a,  soutenu,  dans  l'intérêt 
0  demandeur,  qu^ucune  manœuvre  frau- 
daleose  n'étant  ^gnalée  par  la  Cour  comme 
imputable  au  sieur  Anthotne,  il  n'y  avait  pa« 
Heu  d'admêttre,  pour  annuler  le  compte,  de 
prétendues  présomptions  graves,  précises  et 
Çpncordantes,  qui  ne  peuvent  être  invoquées 
oue  danç  Iç  câ$  de  dol  et  de  fraude.  —  Sur 
fe  spçùnd  pofiitf  on  a  dit  à  l'a^^ui  du  pour- 
|0i  I  î^a  pre^ipiion  ét^U  invoquée  par  le 
^eur  AatAQuie-  Ui  sieur  Byais  avait  acquis 
u  majorilé  le  S9  juill.  1836;  te  39  juUl. 
1846,  dii  années  s'étaient  écoûdées  depuis  sa 
Hérité.  Le  coiDBjpite  de  tutelle  avait  été  rendu 
et  apuré  en  aott  1843:  plus  de  dix  années  se 
ÂliCfent  encore  entre  le  traité  et  l'action  eh 
tmlît4  forcée  8eulem.ent  en  18S6.  S^ns  aueim 
ijoute;  si  cette  demande  en  annulation  du  traité 
{t'était  pa^  Irrecevable  depuis  le  29  juilt- 1846, 
^  ^tait  irrecevable  tout  au  ^oins  depuis  le 
ipois  d'^QÛt  d'après  lés  dispositions  de 
Cîirt.  Cod.  r*ap.  La  validité  du  traité 
dsieuH  inattaquable  deyait  avoir  pour  effet 
d'effacer  le  vic«  qui  l'enUahait  et  d'interdire 
d'argumeater  de  oe  vice  :  de  là  sùvalt  néces- 
Miremenl  la  validité  du  testament,  dont  la  aid- 
Hté  ne  pouvait  se  baser  que  sur  la  nullité  du 
tn^  lutervenu  sur  le  compte  de  tuteUe. 
Tpùlëfûis,  la  Cour  de  Bordeaux  a  décidé  «qu'il 
tmporuut  peu  que.  par  le  laps  de  temps,  l'ar- 
rèlé  de  compte  rat  devenu  irrévocable  ;  qu'il 
^'agissait  de  18  validité  de  la  disposition  testa- 
mentaire faite  au  profit  de  l'ancien  tuteur, 
nvçûfi  cpiestion  de  capacité,  et  qu'il  fallait,  pour 
litîi^udi'é,  se  reporter  a  l'époque  du  testa- 
«Mt.  »  S«a&  doute,  la  çapacité  du  légataire 
milL  (*K  mvéciée  -d'après  sou  état  i  l'époque 
dn  testaUMit,  ou  tout  au  moins  au  décès  du 
testateur,  ce  oui  serait  indifférent  dans  la 
cause.  Mais  û  rèf^  n'est  pas  violée,  lorsque 
b  ec^sécratÏMi  du  ^aité  par  la  prescription 
Iteffiicé  16  TÎee  qui  l'infectait;  seulement, 
cotniDie  il  est  acqun  désormais  que  le  compte 
9  été  rendu  et  apuré,  un  obstacle  Insurmon- 
table détoqrne  l'appjiication  de  ^  règle.  La 
teddttton  du  coui^te  et  son  apurement, valables 
HKL  yeux  de  la  loi,  ne  laissent  plus  de  prise  à 
h  eritiquç  relativement  à  la  capacité  de  l'an- 
cien tuteur,  dont  l'iaciqiacilé  ne  pourrait  ré- 
sulter que  par  voie  de  conséquence  de  U  nullité 
du  traité.  L'acrét  attaqué  a  donc  violé  la  loi< 
et  les  piincipes  en  annulant  le  testament 
nalgréU  prescrqdùHxde  L'actioni  en  auUiié  du 
init^. 

<tl  ILu  1838,  arrêt  G.  eass.,  ch.  req., 
MH.  IMf  ^^^illard  prés.,  d'Omç  rapp,  Blau- 


«  ÇOVH  >*-^l»  qtl'^l  aoît  bmpiii  dp  sta- 
tuer sur  les  premier  et  deuxième  lPQyeQ«  m 
pourvoi,  et  statuant  seulement  sur  le  trtu^efÂç, 
divise  en  deux  brapcbes  :  —  Âtlen^H  qq'Hjtl^ 
termes  de  rar(.  007,  C.  Nap.,  le  mineur  dftr 
venu  m^eur  ne  peut  disposer  par  te^t^fo^  ajp 
profit  de  celui  qui  aura  été  8o^  tutew,  si  ]fi 
compte  définitif  de  la  tutelle  n'9t  éfé  preal^blct- 
mept  rendu  i—4ttefldu,  en  fait,  qWi  jlansU 
giuçe,  le  cotppte  eiiaé  jw  l'article  précité  n'a- 
vait pas  éfé  rendu  k  l'époque  «rit  Byais  a  tjiù^ 
le  demandeur  en  i^tssatiqn  pour  son  legHtalrç 
universel;  que  l'atrët  attaqué  çoustate.,  ^ 
effei,  que  le  récépissé  des  pièces,  le  «PiMite, 
son  apurement  et  le  testament  lui-otélue  n  uÀt 
éié  qu'un  vain  siiuulacre  pr^ré  en  fraude  de 
la  loi  et  des  béritiers  du  sang>  4lin  de  relever 
le  uiieui[  de  l'incâpacité  prononcée  ^ar  fsirt- 
9)07  précité  ;  que,  jpour  le  décider  aipsij  l'A^^t 
attaqu^  s'est  tond^  aitù  que  l'^tt- 
donnait  le  drpit,  gur  de^  présomptions  graves, 
préci&es  et  confiprdaptps,  et  a  puisé  ces  wér- 
SQinptipns  dap^  le^  actes  ftf  doc^ment^  de  U 
cause  soupiis  k  son  appréciation  ;  qu'ainsi,  àous 
cq  fheçoad  rapport,  ledit  wrét  écbi^^  ç^n- 
^uc^  de  |a  Cour  de  cassittion; 


«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  foj[««tcEtt)^% 
que  l'art.  Aja  pe  peut  être  ipvoqné  dawf  rea^ 
piïCe,  puisque  l'ari-ét  attaqué  reconnaît  et  coA> 
State,  en  uit,  qu'il  n'y  a  pf^  eu  de  CQ^aptp 
4puré}  quel'Vt-  13Q4,  Cû4.  Ni^p.,  doit  «ûtt^ 
être  éearié  ;  que  cet  article  ne  d|spqse  que 
pour  l'action  en  nullité  ou  en  re#ci&i<^n  contre 
tes  conventions;  qu'^  s'agit,  dans  l'espeçÀ, 
d'une  disposition  h  gratwt  çi  de  la  c^paci^ 
tlu  uûuj^  devenu  mautui  de  disposer  d^MÙ 
les  ter^ne^  prévus  Aar  1  art.  dC^7,  Cod.  ï^p.; 
que  cette  çapacité}  subor^née  ï^ux  ç^nà^ 
tions  prescrttf»  p^r  artid^  d«!it  exi^ 
au  mtynent  de  la  confection  pu  lestitineat; 
que,  pqur  l'avoir  ainù  jugé,  l'arrêt  at^fiue  n  a 
violé  pi  ï^ussément  ;4>pUqtté  les  arti^ê^  poi- 
cités,  et  qu'au  contr^ire-tl  en  a  f^ft  ^pte  jqctp 
3\{^licatiqn  ;  —  B^ttje,  etc.  » 


OlSSATION  (cru.)  29  vnl  1^^^. 

HAXnfB,  OABÇONS  00  ATrBENTlS,  DiCXAKÀTIOIV, 
ORDOHN.  DE  1784. 

L'art.  6,  Ht.  10,  d«  Tordonno^^  4^  ^  9xt. 
IIH,  lur  tu  cUwei  de  la,  mqrive,  fu*  ài^enki 
aux  potrofu  de  barque  et  OMJtTes  maitxee  tn<irt- 
nteri  d'employer  dei  jiarçoni  ou  ^pj^^m/ù  non 
munis  de  byMetint  iK(Ueai\(s,  avant  d'en  avoir 
fait  la  déclaration  à,  l'autorité  maritime^  v-'ett 
applicable  que  lorsqu'il  s'a^t  d'iiviiviàut  çonf- 
mençani  à  naviguer  ou  4  travai^er  ^ust  wo- 
fetsiont  de  la  marine ,  et  non  lortqtt'U  ^9^it 
d'individu*  ayaj^  plu»  d'une  année  de  traça'' 
maritime  et  qui,  à  ce  tUrt,  ont  f4fu 
du  eomnÛM*re  des  ela^ei, 

CtnsT. 

Dy  3S  mn.  1838.  arrêt  C.  cas3»  cb.  crim., 
UU.  Vaisse  prés.,  Faiistln  Hélie  fum.,  Guybo 
av.  c^n.  (couct.  èoiif.). 
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JOURNAL  DU  PALAIS. 


«  LA  CODR;— Attendu  que  l'ordonnance  du 
31  cet.  1784,  concernant  les  classes,  dispose 
qne  les  commissaires  des  classes  tiendront  la 
matricule  des  gens  de  mer  classés  et  des  états 
des  individus  qui  commencent  à  naviguer  ou 
à  exercer  des  professions  relatives  à  la  marine 
(tit.  7,  art.  2  à  5)  ;— Qu'il  est  délivré  aux  gens 
classés  un  livret  sur  lequel  est  transcrit  l'arti- 
cle de  leur  classement  pris  du  te^pstre  de  leur 
matriode  (lit.  10,  art.  12)  ;  qu'il  est  délivré 
aux  in<tividus  qui  commencent  à  naviguer  ou 
à  exercer  les  ivofessions  relatives  h  la  marine, 
un  bulletin  portant  certificat  de  leur  enregis- 
trement (tit,  7,  art.  6,  et  tit.  10,  art.  6)  ;  que 
l'art.  6  du  tit.  10  de  l'ordonnance,  dont  l'ap- 
plicaUoo  fait  l'objet  du  procès,  porte  qu'U  est 
enjoint  à  tous  maîtres  el  patrons  de  bateaux 
pêcheurs,  conducteurs  de  bateaux  de  rivière  et 
maltrea  ouvriers  des  profes^ns  rdatives  k  la 
marine,  de  déclarer  aux  commissaires  des  clas- 
ses on  syndics  les  noms  de  tous  les  mariniers, 
«rçons  et  apprentis  qui  se  présenteront  pour 
employé  par  eux  sans  être  munis  d'un 
bulletin,  et  ce  à  peine  de  huit  jours  de  prison  ; 
—Qu'il  résulte  des  termes  de  cet  article,  en  les 
rapprochant  des  articles  sus-cités,  qu'il  ne  peut 
s'appliquer,  en  ce  qui  concerne  les  ouvners, 
qu^ux  maîtres  qui  ont  reçu  des  garçons  et 
apprentis,  c'est-a-dire  des  jeunes  gens  non 
classés  etqui  commencent  à  exercer  l'une  des 
professions  relatives  à  la  marine,  puisque  l'ar- 
ticle ne  parle  que  de  ceux  qui  doivent  être 
munis  d'un  bulletin,  et  que  les  gens  classés 
doivent  être  munis,  non  d'un  bulletin,  mais 
d'un  livret;— Que  cette  interprétation  s'appuie 
encore  sur  la  relation  de  l'art.  6  avec  les  ar- 
ticles qui  te  précèdent  immédiatement;  que 
ces  arucles,  en  effet,  ae  sont  relatifs,  d'une 
part,  qu'aux  pêcheurs  et  bateUers  qui  s'occu- 
pent de  la  pèche  du  poisson  frais,  et,  d'autre 
part,  aux  apprentis  ouvriers  des  professions 
relatives  à  la  marine  ^ui  sont  étabfis  dans  les 
ports  ;  qu'il  est  donc  impossible  d'étendre  sa 
disposition  en  dehors  de  ces  deux  catégories  ; 
—  Que  le  seul  objet  de  cet  article,  ainsi  que 
l'indique  d'ailleurs  le  préambule  même  de  l'or- 
donnance, a  été  de  mettre  l'administration  de 
la  marine  en  posiUou  de  reconnaître  les  jeu- 
nes gens  qui  pouiraient  être  dans  le  cas  d'êbre 
classés,  el  d^saurer  par  cette  mesure  le  re- 
censement de  l'armée  de  mer; — Qu'il  ne  peut 
enflD  résulter  d'une  telle  interprétation  une 
lacune  dans  les  mesures  de  surveillance  qui 
doivent  peser  sur  les  gens  classés,  puisque  les 
art. 10  el  suiv.  du  tit.  11  de  l'ordonnance  pré- 
sentent un  ensemble  de  in'écaaUons  et  de 
prescriptions  propres  k  constata  Incessam- 
ment leur  situation  et  leur  résidence  ;  ~  At- 
tendu qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  l'arrêt 
attatpié  (de  la  Cour  imp.  d'Aix)  que  le  nommé 
Daumasqoiaéié  Ut)uvétravaiiUntau  chantier 
de  Gnret,  est  un  ouvrier  calfat  classé;  d'où  il 
suit  que  cet  arrêt,  en  déclarant  que  le  prévenu 
n'ét^t  pasùble  d'aucune  peine  pour  n'avoir 

Îas  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  ^  UL 
0  de  t'ordonnance,  n'en  a  fait  qu'une  juste 
application  ;— Rejbtti,  etc.  » 


CASSATION  (CRIM.)  15  JwflWt  UM. 

EFFETS  MttlTAniBfl,  PETIT  tQCIPHgWT» 
PATION  OU  n£TOVKEaafAfT. 

Vart.  W»,  Cod.  jwt.  mittt.,  gui  pw»*'.^« 
diitipation  ou  le  détournement,  par  un 
taire^  de»  effeU  à  lui  remis  pour  son  semct, 
comprend  même  lit  effeu  de  petit  équipe- 
ment (1).  Cod.  just.  mîUt.  9  juu  18S7,  art. 
Uietiis. 

TODSSAOIT. 

BiQinsiTOtiB.  —  €  Le  procnreurgéntol  impCtill 
près  la  Cour  de  cassation  expose  qu'il  eat  duifA, 
par  M.  le  garde  dw  sceaux,  ministre  de  taptuce, 
de  requérir,  en  vertu  de  Part.  441,  C,  imt.  cna., 
l'annalation,  dans  Tiotérét  de  la  loi,  d'un  jnSBWl 
rendn,  le  6  cet  t8S7,  par  le  conseU  de  révishnie 
ToulouK,  dans  les  dreonstanoes  foirantes...^  (Sa* 
rénonciatioD  de  ces  circoosiances  rehtiTeiaurat* 
dissipatioD  d*nn  effet  de  petit  équipement  imputé  n 
prérean;  poiaM.  le  procureur  général  eontimeca 
ces  termes  :)  .   .    , ^  j_ 

«  On  a  soutenu,  sons  l'empire  de  la  l(n  on» 
jnill.  1829,  que  le  détooroementdes  effet»  de 
équipements  letrouTaitpascomprispanri  «»™» 
qne  l'article  de  cette  lot  avait  pour  but  de  ttpn- 
mer.  Cette  o^ion  a  «é  consacrée  par  un  * 
la  Cour  de  cassation  du  IS  juin  1846  (S),  dta«at 
que  le  fsit  de  détournement  ou  de  dis^patka  par 
an  militaire  de  aneffett  de  petit  équipement,  atfW- 
ment  qu'à  titre  deTcnte  ou  de  mise  en  8*R"» 
puni  par  aacaoe  l<ri,  et  qu'il  ne  ponvattdflBBg 
lien  qu'aux  pdne*  de  diadpHiw  que  lea  efc»  ■* 
taires  sont  autorisés  à  proDoneer  par  les  Ms  el 
glements.  — La  jorisprodeoce  que  consacre  cet  infl 
dtA-dle  «mserf er  son  autorité  aovs  re»pbe  de  m 
nouvelle  W?  V<4U  tonte  la  question.  —  Pour  h 
trancher,  noua  croyons  indispensable  de  placer  k» 
textes  de  la  loi  du  15  julll.  18Ï»  en  regard  des  lo- 
tes  du  Code  de  justice  miiiuire  du  9  juin  18S7.— 
L'art.  8  de  la  loi  de  1829  porte  :  ■  Tout  BuWiin 
fl  qui  aura  vendu,  «dt  le  cheval,  soit  tout 
>  tie  des  effets  d'armement,  d'éqnipemetf  on 
I  billemeot  qui  lui  auront  été  fournis  par  rKUt, 

■  sera  puni  de  deux  k  cinq  ans  de  travaux  jm- 
<  blics.  »  L'aru  &  de  la  même  loi  est  ainsi  CMiça: 

■  Tout  militaire  qui  aura  détoomé  on  dissipé  da 
«  effets  d'armement,  d'équipement  on  d'baUllm^ 
•  qui  lui  étalent  confiés  pour  son  aerrice,  sera  pat 
a  de  six  mois  à  deux  ans  de  prison.  «  L'art  9  m 
la  même  loi  porte  :  >  Tout  militaire  qui  veadtaia 
c  mettra  en  gage,  en  tout  on  ea  partie,  seseftude 
«  petit  équipement,  sera  puni  de  deux  ukà  i  qd  >■ 

■  de  prison.  > — En  rapprochant  Tart.  S  de  Fart  I 
qui  précède,  il  est  évident  que  Iclégislateor  del8» 
n'entendait,  par  les  mots  effet»  d'armanenl,  iTéqmpi^ 
ment  ou  ^habUiement,  que  les  eOets  de  grendiffi- 
pement.  —  Or,  l'art.  4,  qui  prtroyaît  le  M 
Toir dissipé  ou  détourné  des  effets  d'armement,*^ 
qii^pement  ou  tekabiUement,  cmplt^nt  exaein'" 
les  mêmes  exprenioi»  que  I^rt.  S,  ne  pouvrï  ^ 
demment  s'appliquer,  comme  cet  art  3,  qa'aa^ 
fets  de  grand  éqiàpement,-^LB  Coor  suprène  0» 
dait  donc  avec  oison ,  wns  l'empiie  de  eeoe  W 
de  18»p  que,  en  l'absence  d'une  divoridia 


(1)  Antérieurement  an  Code  de  justice  ouBUii^ 
le  Ihit  dmt  fl  s'agit  n'était  puni  par  ancaoeU»  >• 
Can.  18  juin  1846  (U  S  1846,  p.  17S),  ttb  iOB. 

(S)  Jlcnni.  Pal,,  U  .»  ft84fl,  p.  179. 
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mmuL  etf  ffl?  I*a>t*  i  le  fetsaît  pour  la  mise  en 
jTSfipBtion  0"  lo  détoiimcment  des  effets  l'c 
^t'iMipement,  cc  hit  ne  ponvatt  donmt  Hen 
ÉQ^i  pein«  dhdplinaires. 

<  Crue  Ugishlton  a-t-die  été  uaîntnme  par  le 
fyff  de  însiice  mtUtaire-de  1857?—  La  négaiWe 
Sjyile  de  reianen  des  textes  de  la  nooTelle  loi 
E^/ant  ks  mCmes  délits.  —  L'arL  SU  porte  : 
ni  puai  d'un  an  i  driq  ans  d^emprisonnement, 
Fkal  B^Hliiire  qui  vend  son  cheTaltsescfTelB  d'être 
t  memnt,  iiqaipemetil  ou  d'imtnUemeAl,  des  mu- 
îaidoiu  oa  tout  antre  objet  à  lai  ccnfié  pour  le 
'ier*><C'~'^^  P""*  '^^      tnèuic  peine,  tont  inîli- 
-falfequi<  itcieniRient,  ad^tuaartcèUÙêditêeffits, 
^La  peine  «t  de  six  mois  à  un  an  d'emprlsonniv 
pKBU  s'il  s^'S'^  d'eflbts  de  petit  éqidpment,  ■  — 
'"H  ^r  qo'en  rapprocliant  le  premier  para^- 
de  cet  article  du  dentier ,  le  l^islateur  de  1857 
jteoiint  comme  le  rédactenr  de  l'arL  3  de  la 
.4e  i83U«  par  ces  mois  :  «  tffet*  iCarmtmeni^ 
mcHf  011  tChabiUtmmt  ■ ,  les  eSMs  de  grand 
t.  —  Si  donc,  en  prévoyant  le  bit  de  dis- 
ou  détoumcment  (Teffcls  remis  uux  mili- 
ponr  le  aerrice,  le  législateur  de  1857  eût 
lyéi  comme  l'afalt  Tait  Tari,  h  de  la  Icri  d*- 
les  mêmes  expressions  :  effeiê  d'armement,  tCé- 
t  ou  d'habillement ,  il  faudrait  encore  re- 
aajourd'linî,  eu  l'absence  d*uoc  dispos! - 
IvéToyant  la  dissipation  ou  le  détournement 
Mdepetitéqatpemettt,  que  ee  fait  reste  >oamiB 
,ïlinilieati0tt  des  pdnes  diaciplimrires  que  pro- 
Bt  les  diers  de  corps.  —  Hais  il  n'en  est  pas 
Le  lAdacteur  de  la  loi  de  1657  n'a,  au  con- 
lîjn,  reprit,  pour  punir  le  fait  de  détoomenient 
l.teipalion  des  effets militaire8,aucune desexpres- 
jniderarl.  Adela  loi  de  1839.  — Voici,  en  effet, 
^  ^neb  termes  s'eqnime  l'art.  S&5  da  Code  mili- 
dic  :  «  Est  puni  de  tix  maU  k  deux  ans  d'empri- 
l^nement,  tout  militaire  :  1*  qui  dissipe  ou  dO- 
I  lonme  les  araus,  munitions,  effets  et  autres  objels 
I  liai  remis  pour  le  senice;  2*  qui,  acquitté  du 
feil  de  désertion,  ne  représente  pas  le  cheval  qu'il 
«nrait  emmené  ou  les  armes  ou  effets  qu'il  au- 
ftix  nupottéa.  ■  —  N'est-il  pas  clair  que  le  mot 
feu  n'ed  flui  ici  restreint,  comme  dans  l'art,  h  de 
[m  de  1839  et  comme  dans  TarL  S4&  du  Gode 
i  1857,  aax  dfets  d'armement,  d'équipement  ou 
ftaÛllemeBt  ;  mais  qu'il  est  pris  dans  uue  acception 
^a>e  pour  tous  les  efff^ts  militaires ,  c'esl-ii<dire 
tnx  de  paiid  comme  de  petit  équipement  ?  —  La 
ernière  &poaGon  de  cet  urL  2Â5  vicnl  encore  ex-- 
Uqncr  le  sens  de  la  première.  Lorsque  la  lin  im 
tm  au  dfsGiteur  acquitté  ^obligation  de  représen 
•r  les  ames  ou  effets  qu'il  aurait  emportés,  est-il 
M^Uk  de  distinguer  entre  les  effets  de  grand  et 
eu  de  petit  équipement?  tes  uns  comme  les  an- 
«  ne  loi  ont-ils  pas  été  donnés  pour  le  service  et 
a  doit-il  pas  les  représenter  tous?  —  Nous  ajoute- 
m,  avec  H.  le  garde  des  sceaux,  que  l'addition 
gBïRcatîve  des  exivressions  et  autre»  objet»  qui  ne 
)  tranvaient  pas  dans  l'arL  A  de  la  loi  de  1829, 
pUe  indiqiier^  de  la  paît  du  législateur,  l'in- 
MkMi  de  combler,  sor  ce  ptAoU  la  lacune  signalée 
■rParréldn  13  juin,  et  de  placer,  sans  distinction 
■eroe,  sous  la  même  pénalité,  la  dissipation  des 
fcll  de  grand  et  de  petit  équipement,  —  Si»  &  Tap- 
il  de  cette  argumentation,  que  fournissent  les  tex 
9,  «a  recherche  Pcsprit  dans  lequel  les  diqioùtion! 
a  Code  de  jostioe  militaire  da  9  juin  t&57  ont  été 
rintenilm  do  légidatenr  derient  de  plus 
I  (lui  manifeste.  Une  peine  tite^rare,  c'est-b- 
in  feOe  d'au  aa  k  doq  ans  d'emprisonnement, 
upe  la  TCDl^  par  tous  militaires,  des^eOets  de 


grand  équipement,  c*e3t-à-dire  ta  vente  du  cheval, 
des  effets  d'armemnit,  d'équipement  on  d'bahille- 
ment,  des  munition»,  etc.,  etc...— Pourquoi  ?  Parce 
que  le  militaire  qui  commet  ce  délit  manque  è  tous 
ses  devoirs  de  soldat  ét  de  dtctycD.  Par  tin  bontenx 
tra6e  de  *e>  effets  et  de  ses  armes,  Il  se  dépouille  de 
sou  caraet^  militaire,  il  l'abjure,  il  déserte  mora- 
lemeoL  La  vente  de  ses  effets  de  petit  équipement 
a'eoléve  pas  au  «liKlaire  son  caractère  de  soldat,  et 
la  gravité  de  ce  délit  est  par  suite  bien  moindre.  ~~ 
Voilà  quantà  la  Tente;qaant  ila  dissipation  ou  a«- 
détournement  de  ses  armes,  munitiouB,  effets  et  au* 
très  objeu  remis  au  oiililaire  pour  le  service,  le  légis- 
lateur de  1857  est  entré  dans  uu  antre  ordre  d'i- 
dées, qui  n'avait  peut-être  pas  suSisamment  frappé 
le  législateur  de  1839.  Il  ne  s'agit  plus  d'un  tràlic 
honlenx  par  lequel  le  soldat  manque  à  ses  devoir* 
>vs  plus  sacrés;  c'est  le  désordre,  l'inconduïte,  IMu* 
curie  qu'on  a  voulu  punir,  et  ces  caractères  du  dé* 
lit  sont  les  mêmes,  soit  qu'il  s'd^iaie  d'elfcts  de  grand 
équipement  ou  d'effets  de  petit  équipement!  seule- 
ment le  juge  trouvera,  dans  la  latitude  qui  loi  est 
laissée  entre  le  minimum  et  le  maximum  de  ùx 
mois  à  deux  ans  de  prison,  le  moyen  de  mesuriT  la 
peine  sur  l'ïmpwtance  des  effets  dissipés  ou  détour- 
nés et  sur  les  circonstances  du  délit. 
•  Par  ces  conaidérattons,  vu,  etc. 

«  Signé  :  DoPtit.  » 

Do  i5iUiLLBT  18{i8;aiTétG.ca68.^di.criiD., 
IIH.  Vaïsse  prés.,  V.  Foactaer  n^.,  Dapin 
proc.  gén.  (cond.  conf.); 

«  LA  COUR  î— Ta  l'art.  «1 ,  C.  inst.  crim., 
et  l'art.  Cod.  jnst.  mHiU  pour  l'armée  de 
terre  ;  —  Attendu  que  ledit  art.  243  punit  de 
si\  mois  &  deux  ans  d'emprisonnement  tout 
militaire  qui  dissipe  oa  détourne  les  armes, 
munitions,  effets  et  autret  objets  à  lui  Terni» 
pour  le  service  ;— Attendu  qu'il  résulte  des  ter- 
mes généraux  dans  lesquels  cet  article  est 
conçu,  qu'il  s'applique  à  la  dissipation  ou  an 
détournement  de  tout  effet  ou  objet  remis  au 
militaire  pour  le  service,  sans  distinguer  si  cet 
cfTct  00  objet  est  classé  parmi  ceux  de  grand 
ou  de  petit  équipement  ;  —  Attendu  qu'il  n'est 
pas  permis  au  juge  de  faire  des  distinctions  ar- 
bitraires là  où  la  loi  ne  les  admet  pas;  —  At- 
tendu, en  fait,  que  Toussaint  a  été  reconna 
coupude  de  dissipation  d'an  effet  d'habille- 
ment de  deuxième  durée:  —  Attendu  que  cet 
effet  ayant  été  remis  à  Toussaint  pour  le  ser- 
vice, sa  dissipation  constituait  le  délit  prévu 
par  l'art.  %45.  Cod.  just.  mîlit.;— Attendu,  dès 
fors,  qu'en  déclarant  que  ce  fait  n'était  pas 
prévu  par  la  loi,  le  conseil  de  guerre  et  le  con- 
seil de  révision,  séant  à  Toulouse,  ont  fait  une 
fausse  interprétation  de  l'art.  245,  Cod.  just. 
milit.,  et  en  ont  formellement  violé  les  dispo- 
sitions répressives^  —  Par  ces  motifs,  faisant 
droit  sur  le  pourvoi  formé  par  M.  le  procureur 
général  en  la  Cour,  de  Tordre  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  casse,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  le 
jugement  du  deuxième  conseil  de  guerre  per- 
manent de  la  12°  division  militaire,  du  3  oct. 
1857,  et  la  décision  confirmalive  du  conseil 
de  révision  de  Toulouse ,  en  date  da  6  da 
même  mois  d'octobre  1857.  v 
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ifbkftTSf  INH1U6IB,  teaaSàJBai  OBPOMMlHlty 

PKOPUÉUBB  i  nuiin* 

te  WopHetatTe  vaùiii  ^Uné  forél,  àùtotiii 
à  bràlet  dès  fournednà  d'ïcobtiage,  dans  le 
rayoA  prohibé  par  l'arU  148,-  Ced.  /"or.,  iou| 
la  condition  de  ne  pas  placer  les  f^wmeuu»  à 

rdiêtanee  waiftére  de  10  métrt$  és$  UmUtê 
ta  forêt  «t  ri'An  retponmil»  -ig  tém  lt$ 
éommagu  pmtvmnt  rMttr  é9  sén  dfAwtfoft^ 
m  pntf  Muifpetf  à  la  nmoimàUUi  mt  dm- 
mMft  résultant  déttqvté  te  fW  fUil  tû^imtM^ 
«M  A  ta  fOtêX.  «Mft  pmtiaStt  me  té  àetttit  ion 
férnttei'  èful  qttt  ttOraâ  «M,  ttsM  ion  pt-opri 
iMiréty  de  tà  pttinissioii  d^étu^lnur,  et  qui  au- 
f&it  eoMii  U  dfùMMÇe  en  %*oosfn3aiU  pas, 
i^àlgré  ses  reeoiimandation^  la  distance  pre- 
scrite par  ledit  arrêté  pou¥  filaUiummU  dee 
/icmnuaux  U).  Codi         1d84i  Gedj  tuti. 

t'ÔBtis  C.  ÀbâtiiiatT. 

En  1857}le  ^eur  Aodibert)  ptowiéWre  de 
terres  situées  datia  le  ttriHlnage  de  ooiA  Appar- 
tenant aux  commniies  du  Ptijet  ét  dé  COr- 
noules  (Vdr) ,  Voulutit  déiniire  par  le  flambage 
iee  mauvaises  betiMs  dont  eet  ttïrns  étaient 
Infestées,  demanda . âu  prélat  raaMBiAatloH 
{Faliumer  cet  effet  des  fouraews  <Ul«  d'^eo- 
buage  dans  le  rajrop  prohibé  jMt  Tart.  148, 
for.  tJn  «frété  préfèctdi^ai  lUl  âtcbonia 
éeUéltulonsailuli ,  mais  sons  li  uoobte  condi- 
Htrn  i  1^  que  les  lourfleaut  lie  seraient  point 
Alaéés  ï  tiflâ  dlBUbce  nloliidrè  de  10  métrés 
des  LimiteB  de  la  forêt  \  2°  qu'il  sei^lt  tespod- 
sable  de  tods  les  dommages  qui  potiri^eat  ré- 
gultet-  de  soti  opératiotl.  —  Dans  cette  clrcoii- 
étance.  lé  sieur  Alidibert  n'Ayait  agi  que  dans 
l'ititérêt  dé  son  fem^r,  le  mxit  Aude ,  à  qui 
Û  récoinmanda  expressément  de  se  coafonnei* 
iu*  brescïlptiobs  dé  l'ârrÊté  prëfeétoral.  — 
Réânmétns,  le  &ieui'  Aude  alfutna  des  fonr- 
fteaUx  il  uaé  distancé  de  8  métrés  de  la  forêt, 
k  latfuelle  te  feu  s'est  eommtiniquê.— Ën  con- 
séquence,  le  sieur  Aude  a  été  traduit  devant  le 
trïbunal  correctionnel  libilinie  uilellr  de  la  con- 
traTentioD  commise,  et  le  stétir  Audlbert  a  été 
àppelé  comme  civilement  responsable. 

Le  18  noT.  1857,  jugement  dd  tribdoal  ebr- 
tccUonnel  de  Toulob,  qui,  d^tine  part,  déclare 
te  Bieur  Aude  cotipabfé  d'avoir,  le  31  août  pré- 
èédent,  àllomé  du  feu  dailç  le  t^ybn  phAibé 
pu  l'an.  148,  Cod.  Fof,,  et  le  conSaitofte,  pour 
é«iie  inframob,  à  SO  II;,  d'àmebde  et  k 
21,000  tt.  de  dommagës-ititéréte  à  titre  de 
réparation  du  préjudicé  causé  ;  înais  qui , 
d'autre  part,  jreïU^  .de  con^dérer  le  siéur 
Audibert  comine  dviïement  responsable*  par 
ce  moûf  que  lé  itfmitf  n'est  ins  le  préposé 
du  propriétaire.  . 

ânr  l'appel,  quant  &  ce  dé)*niér  éhef,  de  l'ad- 
niliistnlwn  oes  forêts,  arrêt  dé  Ih  Cour  d'AiX^ 
dû  11  ittalFs  1B58,  qui  confirme  éb  lies  leAlies  : 


(1)  V.fi^lM.I'ct.,  r  rorMm^      1707  et 


a  Attendu  que  le  prévemi  a  allomé  U  faojn 
i6ëpri^  des  reèottmandations  qiii  li£  inMl 
été  f^tes,  à  uiie  distance  prohibée  et  (TÏdoa- 
ibent  trop  rapprochée  des  forêts ce  qà  t 
suffi  peut-être  pour  causer. llnceBdisj  ^At- 
tendu que,  en  sortant  ainsi  des  tenues lek 
penoission  sans  le  consentement  da  pnpié> 
taire  >  lé  prévehu  s'est  placé  dans  le  dnit 
cmnmiin  et  rendu  Dassible  de  la  pdne  édUiée 
par  l'art^  148*  Cod;  for.  ;  qbe,  pét  sidte  ét  tt 
relodr  au  droit  commun ,  lé  proprioaUje  h 


tion ,  ce  (lui  n'a  pas  eu  ttea  non  plus,  eie*  > 
l'ourvoi  en  cassation  par  Taïuviaistraiwa 
des  forêts  f  pour  violation  des  art.  148  et  lU, 
Cod.  for.j  et  de  l'art.  1384 .  Cod.  Nap»  sa  et 
que  l'arrêt  attaqué  a  refaaé  de  déclarer  ïe  lim 
Audibert  civilement  responsable. 

t)D  il  joiLLET  1858,  arrêt  C  cass.,  àu  cim., 
UH.  Vaisse  prés.,  Legagneur  n^p.  Gnliyevr. 
gén.  {cencl.  conf.),  DdvmcoartMMoiû  av. 


k  LA  COUR  î— Sur  le  tabvefa  hnldUé  pris 
violMiob  départ,  m  et  m  C.  fof.,  ét  dë 
I38i,  C.  Nap.j en  ce  que  AudU>ert  a éiéàun 
déchargé  des  conséquenéesdeia  nttàonambà 
civile  I  —  Va  ces  articles  ;  —  AiteBOtt  qiH  nt 
reconnu  en  fait, par  l'arrêt  attaqué. qv* k 
préfét  du  Tar,  propédant  en  vetlm  de  la  «d- 
sion  dn  ministre  des  finances  du  14  iofll.  tM 
et  dn  décret  de  décentralisation  ideufllWflht 
du  S5  mars  1 892,  tableau  C,  g  B,  a,  par  arrêté  Ai 
7  fév.  1857,  accordé,  sur  M  dedUndé.  ï  Aa- 
dibert ,  propriétaire  d'ud  terrain  sts  a&  qMN 
tier  de  HâTaval,  voi^n  des  forêl&  <!éima- 
nales  du  Pujet  et  dé  Cornoules,  l'aUlonuBoa 
de  brûler  sur  cette  terre  des  fourneaux  a*éç»- 
buagé  dans  le  rayon  prohioé  par  l'art.  1^, 
Cod.  for.,  sous  la  condition  que  les  fwirMWC 
ne  seraient  point  placés  à  une  distance  DUla- 
dre  de  10  mètres  des  limites  de  la  foHt,  il 

au'Aadibert  serait  re^nsablé  de  toiit  )n 
ommagés  qui  pourraient  résulter  de  toi  m- 
ration  ;  —  Qu'A  est  également  constj^  qi'Ai- 
dibei-i  a  fait  exécuter  ce  travail  pwAiu^ 
lui  récommàbdaot  de  se  conformer  aBiJh^ 
scriptions  de  l'arrêté  ;  mais  qu'Aude  a  tUSm 
des  fburneaux  b  8  mètres  de  la  Forél,  1  ik- 
qnelle  le  fou  s'est  communiqué  M  a  caiwia 
dommage  évalué  à  21,000  h.  t  —  Attenéi  m 
la  Cour  impériale  d'AïK ,  en  condamnant 
en  vertn  des  art.  148.  Cod.  for.,  et  4^18,  M- 
pén.,  a  déchargé  Audutert  de  la  rétpoauHM 
dvitft  par  le  motlT  qu'Ande  étant  mj^^ 
termes  de  la  permisâon  sans  le  cousenUÉ^ 
dn  propriéulre ,  s'était  pl&cé  dM«  le  jpB 
commué,  sous  le  cblip  de  rarL  148,  Qw. 
et  que  par  suite  Audibert  be  Détavait  pMJ^ 
même  être  responsable  que  d^prés  leA 
du  droit  commun ,  c'est-MSre  qu  aâiaiU^ 
Tauleur  du  préjudice  aurait  été  son  oavwN 
Km  prépose,  ce  qui  n'exi^t  pas^  ^°^J^ 
tant}  d^prèa  l'airét,  que  le  fécmier 
nattiaire  d'Andibert  :  ^  Attends  d'abord  y  ■ 
regard  de  rftdnUUBtntfeti  Ui'yimAr»* 
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temr  compte  de  la  qaalilé  en  laquelle  Àudi- 
MH  *v»it  M  employer  le  pt^Tflnti  pour  l'exe- 
flWioa  ide  la  pemilMion  réeobiier  ;  ^  Que  ia 
wpgyse  accordée  par  le  préfet,  conformânetit 
wtt  léffléiiienis  admlnistratife,  d'observer  cer- 
tâines  précaution»  itfiposées  par  l'art.  14«j 
Cm.  for.,  poar  la  sûreté  des  forêts  ToistaeSi 
est  tiii«  mesure  perBonneUe  à  l'ioipétrant, 
proe  en  cotisidératiott  des  wranUes  de  boane 
leetton  et  de  solvabilité  (firtl  présente,  et  qui 
Mpeot  être  exécutée  qne  par  lui  ou  des  tiers 
MMaot  en  soti  lieu  et  plate;  que,  par  rapport 
tl  administration  et  aux  conséquences  civiles 
qtfwe  a  attachées  k  l'opération ,  c'est  toujottrs 
ewni  ipii  a  reçu  la  permisrion  qni  est  censé 
■jpî  ftae.  d'ailleurs^  tine  semblable  per* 
Bjwlon  bnptlqae  Tinaellement  la  responsabl- 
■»  du  eoncéssionnaire  pour  tous  les  dom- 
MM  Msnllant  de  l'opération ,  ce  que  l'alrêté 
l^rectoral  a  même  prit  soin  d'exprimer  en 
^■iMenrès,  et  oe  qoTcomprend  aussi  bien 
wjtr^ncHlee  caué  pût  riaobswation  de  la 
■fetaiHM  BMaeriie,  soe  par  tonte  antre  fintte  : 
^Qve  oW  eontrurenenl  h  la  natare  même 
am  choses  et  aux  termea  foniiels  de  l'arrêté 
•dminlstratir  que  l'arrêt  attaqué  a  vu  simple- 
ident  vne  Infraction  au  droit  commun ,  étrân 


ma  te  concessionnaire  îi  établir  ses  fodmeaux 
4011  iO  mètres  an  meins  de  la  forêt,  lui  défien- 
«U  Implicitement  d'en  placer  h  ane  distance 
mftdrej  d'où  il  sait  qu'en  allumant  des  fbur- 
neaux  ft  H  mètres  dn  bois,  Ande  ne  contreve- 
nait paa  seulement  à  l'art.  148,  Cod.  for.,  mais 
Mesre  anx  clauses  de  l'arrêté  ;  qu'ainsi  son 
iatrepasse  n'était  pas  moins  nne  malversation 
dans  rexécution  de  cet  arrêté,  tombant  sous  la 
K^Attsabllitd  d'Andlbert,  qu'une  infracdon 
an  droit  Mknmnn;  •*  Que,  d'antre  part,  on 
(eni  d'anlant  moins  douter  qu'Aude  ne  procé- 
■It  k  l'éeobuaft  en  vertn  de  la  pennission  ad- 
nlstnttlve ,  qull  est  constaté  dans  l'arrêt  que 
R  garde  fayant  trouvé  en  cours  d'opération  et 
1  a^ant  menacé  d'un  procès-verbal,  Aude  s'a^ 
wtt  tous  l'autorisation  préfectorale  donnée  k 
Andibert,  et  qne  celui-ci,  de  son  côté,  consen- 
tuli  l'en  convrir  sans  béeltatioa  ;-^2u'Andibert 
BSbbnvait  davantage  être  excusé ,  soit  parée 
atuiUt  recommandé  à  Aude  de  se  confiM^ 
m»  i  rafrêté ,  soit  parce  qu'il  aurait  entendu 
s  Mk  soumis  k  la  responsabilité  que  par  les  ao- 
tte  d'écobuage  pratiqués  dans  le  rajon  distant 
de  iO  mètrea  et  att-^ssus  de  la  forêt  ;-^}a'U 
ne  Itd  suffisait  pas  de  prescrire  à  son  sub- 
Mitaé  tfbbserver  les  condtcions  de  l'arrêté; 
ni'il  était  tenu  de  les  faire  exécuter  téelle- 
ttenf;  —  Que  peu  importe  enfin  quelle  ait  été 
li  Mnaée  d'Audiben  en  usant ,  par  l'interné- 
min  d'Aude  >  del'antwisatton;  qu'il  n'a  pu 
W  e&a  bit  personaet  on  ton  intention  mo- 
fUf  la  danse  ni  restreindra  les  effeu  d'un 
me  *lmlâistrattf  t  attendu  qu'en  jugeant, 
miB  ces  circonstances,  qu'Audibert  n'éndt 
MUA  loumia  &  la  teeponaaWUtd  civile  TémK 
«idtd«  rafrêté  da.frtfct  «t  V«  du  TU*. 


l$8?,  légalement  pris  à  l'effel  de  lever  en 
pârtie  lé$  (irohibitfcns  de  l'art.  M  ;  Cod 
fof.,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  «dénaturé  là 
caractàrè  èt  la  portée  de  cet  acte,  et  qu'en 
renvoyant  ce  même  individu  des  pourenl* 
*!!'iL*'«^."5  appliquant  pa«,  tioléle* 
gassb^  «te.  »  ' 

CASSATtOR  (HO.)  M  Jnniet  USI. 

DiFEHU,  PAKTIB,  Wf08,  nOTm,  —  CORCUI- 
W0H8,  SI«HI»ICitl01l,DiUI,-^fiaAV«C,8Da,^ 

8i«,— wux  raciDBïiT,  ni»  iRanis,  uiut 

OM-ieiTOIM,— C*HSP  EH  ÉTAT,  «WCfcDSrOHa 

roetes,— pàouT*,  c^hcoriut,  moMAjiom 

SB  caiAMSHy  OAUCant»  QOKTmtà,r<m 
DK  CASBàTlpIt,  MHS  qiClD«IIT. 

X«d^0Moii«i<ff«^  à  mepmtiê  la 
de  |M9i4«r  «•  «w»t  m  pgnenm  J^rt 
pas  loumué  àlmrigli  fimveMquttHfuge^ 
méntt  'otmt  motfo^  à  pttne  iê  mOHté  (ilTE. 
M  avr.  1810,  art.  7;  Cod.  proc.,  8ti. 

L-tH-t.  70  ém  dé«rttdu  M  mon  I«08,m«». 
tatu  qu«  têt  eoMltuiom  dé/lnitiM$  4m  pmn 
Hei  êêront  npdfUtt  troit  jwn  miimlm  ^mt 
faudMnee  indi^  pour  plaider,  m  prwirtt 
ES  {tt"""'^  *  «        A  P^lTmt- 

&ttoiutùM,U  nmté  tirit  dff  ;«  tmrdi^té 
de  la  ngnifieatiM  dvi  eonefuHow  nt  tauntU 
être  oppeeée  aprk  Ut  plaidoirùt,  te  iW  od 
/«  mmistire  pubHe  a  M  entendu,  et  lorta%$. 

lignifié  elhmém»  ft^sim  eutet  de  tSniht^ 

'  d* 
désaveu,  preterù  de  mmoir  i  »uu  pnaetfdim 
•(  amjtvtmMde  rimtaiu*  frimipaU  à  pei^ 
de  nuUuéy  n'ett  poUtt  opp^àNâ  forvmTte 
partie,  au  lieu  de  dé$awmer  rimdiirement  ton 
avoué  eoAfOHhément  à  fort.  rit  bornée 
à  ann^et  ffdéta^eu  pùr  ttihph  «urt»*», 
«I  diMM-mf  VintênHem.  eoU  4e  lerégtdarie» 
wortffe,  toit  <ry.doNn«r  eititëHbtéat^étaitUU 
■  .  "H'/J^J*  P'"**  ««tMirt  IrtMi. 
?  ^Jff^**^^répo%4  paeàta  Hmmat^ 
de  déelarw  e'U  entrnd  $e  eeruir  4*  l«  pm$  «f- 
gué»  de  fmm,  h  dsMmte  p«m  /"«Av  pr». 


(1)  V.t  sur  le  droit  q«l  appiideat  aux  trUmnatt 
de  reAuer  anx  parttat  la  bcaltè  de  nt^sater  w 
MoneUemeot  tour  défeeseï  Mp,  gém,  PaU,  r  S. 
(eat^Défentaa-t  n**  M  et  loiv.  »  » 

(2)  V.  en  Beoa  contraire.  Pari»,  10  juin.  1857 
(1M7,  p.  1071),  «  le  renvoi,— V.  Bip,gin,  PaU,  t» 

J'A!:*^  iW.  at  Supp^  v  Ctmehubm, 
n**  la  et  mht* 

(i)  Prindpeeooitani.  V.  Jl^h  ^  PmL,  v  Béeé. 

eeu^  n«»  tM    mIv.  —  QuOquet  mtmn  vmnt 

même,  ffiMoti  avec  difers  anÂa,  que  les  jnguM^ 

ventrelUser  demmoir,  hmqae  le  déwvèa.  mhw 

ad^s,  Kraît  nu  iofluenca  «ir  1«  eauc  prinSb 

Hais  la  quertfon  m  oontnmnêek  ?•  In  uleurS 
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wmeer  le  rejet  de  la  fUetf  %'atiretnt  pat  U 
fuge  à  ■prononcer  ce  rejet  tans  examen.  Il  ap- 
partienttot^oursaujuge  de  rechereker qu'ellet 
ont  été  let  eauset  du  défaut  de  réponte  et 
mteUe  ect  la  valeur  de  la  demande.— Par  eon- 
téqwnt,  il  peut,  malgré  le  itience  du  défen~ 
deur,  refuser  d'ordonner  le  rejet  de  la  pièce,  ri 
le  demandeur  ne  lui  parait  proposer  aucun 
moyen  admittibU  à  Vaippui  de  ton  interiptùm 

de  faux  (1). 

il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qnurte  cause 
soit  réputée  en  état  sur  le  fond,  quant  au  de- 
mandeur, que  let  condutiont  contenuet  dans 
FeTploii  d'appel  aient  été  de  nouveau  tigni- 
fUet  :  il  suffit  qu'eues  aient  étépritet  à  fou- 
Oienee.  —  L'arrêt  rendu  au  fond  contre  Rap- 
pelant «w'  des  conclutiom  dinti  frises  est  dùne 
contradictoire;  alors  même  qiten  eonehunU  au 
fond,  ledit  appelant  murait  déclaré  vouloir 
faire  défaut  aucasoà  eertainee  exceptions  par 
M  propotést  ne  teraient  pas  admises  [1], 

En  matière  de  faiUite.  l'affirmation  des 
créances  peut  avoir  lieu  le  jour  même  où  les 
crianeiers  se  réuniuent  pour  délibérer  sur  U 
concordat  ;  il  suffit  que  ta  cMure  du  proeès- 
wrbal  d'affirmation  aU  fréeidé  la  rémion 
des  créanciers. 

Il  ne  rétiUte  aucune  nullité  de  ce  que  Ton 
aurait  admis  à  voter  au  concordai  des  oréan^ 
ciers  contestés  par  le  failli,  ri  l'admission  a  eu 
Heu  en  vertu  de  jugements  qui  avaient  écarté 
Us  contestations  et  qui,  provUoirement  au 
mûinty  devaient  être  exécutét  (3). 

Une  requête  en  inscription  de  fatsx  ineldemt 
prétentée  devant  la  Cour  de  cattation  est-  htadr- 
mittibU,  lorsqu'aucun  indice  ne  rend  vraisem- 
blables  tes  faux  allégués,  qu'une  partie  des 
griefs  ne  touche  en  rien  aux  moyens  du  pmr^ 
voi  et  que  pas  un  «wr  n'est  vérilabbement 
vHIe  pour  sa  juste  solution  (4). 

•     LlËGAHD  C.  SYNDIC  LlfiGASD. 

Do  20  JUILLET  i858j  arrél  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  liiciw-GaiUanl  prés.,  Bayle-HouUlard 
rapp.,  Rayoal  av.  gén.  (codcK  conf.)j  de  la 
Cbère  av. 

«LA  COURj  —  Sur  le  premier  moyen: — 
Auendu  qa'uue  partie  peut  être  admise  à  plai- 
der sa  cause  eu  personne,  mus  qu'il  appar- 
tient aux  Iribunanx  d'y  consentir  ou  de  s'y 
reAiser  ;  qu'une  demande  de  cette  nature  n'est 
point  un  dittE  contentieux  snr  lequel  il  soit 
Bécessaire  de  donner  des  motib:  que  ces  mo- 
•lib,  loujoora  superflus,  puisqu'il  s'agit  d'une 
qipréciaUon  purement  oiscreiionDaire,  poar- 


(I)  Od  sait  que  let  trUmnanx  ont  an  pouvoir  d)^ 
ciétkMiMire  pour  adnetne  ou  .rçjeter  its  doaundes 
'd^nseripUon  de  Ainx  luinot  les  ciroonstances  ;  V. 
Cms.  SO  jeuntv.  1957  <1857,  p.  197}>  et  Is  raivoi 
H^9én,  P«t,tlLSuj/p,,  T"  Fous  indtUntt  n»  268 
et  loiT. 

(1)  V.  Rép.  gén,  PaU,  %'  Ctaueeit  étal, 
(«)V.  IÙp.gén.PaÛ,i'FaiUittta'*  UBSiAsoiv. 
(&)  V.  ciMif.,  Cass.  Itf  août  1852  (L  1 185S.  p. 
•08).— V.  auNi  Cm».  S»  bot.  18&3  (U  1 ISSA,  p. 
Ail),  „  V.  an  mie,  Rtp.  gén,  PgU  et  A^p.,  v 
fam  jMfdfpit  n"  BIA  et  «».«  U0  et  tnlr. 


raient,  en  certains  cas,  être  f4cbeux  <em)v  It 
partie  à  laquelle  r«tforisation  deHUoriée  ca 

refusée  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  :— Atteedu  qaesl 
le  sieur  liégard  a  prétendu  que  le»  eonclumM 
des  ^ndics,  en  date  -du  26  nov.  \  SSS,  devaient 
être  annulées  pour  avoir  été  aigmOées  lardiv». 
ment  et  moins  de  trois  jotmavant  l'audieMe^ 
ce  moyen  a  été  proposé  par  lui  phis  tardive- 
ment  encore,  après  les  puidoirtes,  le  iaur  ek 
le  ministère  public  a  été  entendu,  et  lorsque, 
dans  l'iniervalle,  il  avait  signifié  lui-aaéinenl»' 
sieurs  actes  de  conclusion  Que  nnilé 
D'est  Tondée  d'ailleurs  sur  aacu>e  loi;— ^*e>* 
(in,  il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'on  peit 
classer  cette  demande  parmi  cdles  qœ  l'airét 
attaqué  a  écartées  comme  n'ayant  plue  tfflhlMï 
et  ^ue,  par  conséquent,  elle  n'a  pas  éléfe- 
jetee  sans  motib  ; 

•(  Sur  le  trcdsième  mcweii  i-^Atlend*  qu'an 
termes  de  l'art.  357,  Cod.  paoc,  em  cas  ds 
désaveu,  il  doit  être  sursis  à  toute  procédure  el 
au  jugement  de  l'instance  principale,  i  peine 
de  Dutliié;  maisooe,  dans  l'espèce,  le  sieur 
Liégard,  au  lieu  de  désavouer  réguUàremeut 
son  avoué  par  ua  acte  Tait  an  greffe  waror* 
mément  aux  prescriptions  de  l'art.  3S3,  s'ett 
borné  à  annoncer  ce  désaveu  par  de  cimiilfs 
conclusions,  et  li  Eure  connafUre  son  intaitiAa 
soit  de  le  régulariser  au  greffe  ausûtAt  que  loa 
extraction  serait  ordonnée,  soit  d'y  oonocr 
suite  si  besoin  était:  que,  loin  de  surseoir,  8 
a  lui-même  continué  sa  procédure,- cousdtié 
un  nouvel  avoaé  et  lait  prendre  par  lui  des 
conclusions  nouvelles;  que  \»xi.  ^7,  qui  sep- 

rse  un  désaveu  relier,  n'est  pas  appUcw» 
nne  manifestation  d'intention  ^  n'a  pis 
été  réalisée; 

a  Sur  le  quatrième  moveu  >-Altrada  qu'au 
termes  de  l  art  214,  Cod.  proc.  civ-,  l'iuscrip- 
ttoii  de  fiiux  ne  doit  être  admise  que  y 
écbet  ;  que  l'art.  217  ajoute,  il  est  vrai,  qoe  h 
le  défendeur  ne  répond  pas  k,  la  soiinwtioa 
qiu  lui  est  faite^  le  demandeur  poom  £ûrc 
prononcer  le  rejet  de  la  ^èce;  nais  que  a 
rejet  ne  saurait  être  prononcé  sans  exaoMi; 
qu'en  défluilive,  il  appartient  aa  juge  sairids 
rechercher  quelles  ont  été  les  causes  do  dé- 
faut de  réponse,  de  dire  quelles  doivent  ei 
è^e  les  conséquences,  et  quelle  est  enfii  It 
valeur  de  la  demande;  que  le  sieur  \^èmi 
n'ayant  présenté  aucune  raison  admissilw  i 
l'appui  de  son  inscription  de  faux  contre  le 
procès-verbal  des  jnges-coounissaires,  la  Cov 
impériale,  en  refusant  d'ordonner  le  rtjetde 
cette  piècej  a  fait  une  juste  ai^dicalioB  di 

«  ^  le  cinquième  moyeu  : —Attendu  fB« 
n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'uoe  csose  s«t 
en  état  sur  le  fond,  que  les  ponclunotis  tf 
principal  contenues  dans  l'acte  d'appel  «est 
été  de  nouveau  signifiées;  qu'il  sumt  qu'eU^ 
aient  été  prises  à  l'audience: — AtleBOuqn^ 


rer  qu'il  voulait  blre  'début  an  cm  oo  M 
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«teeptioiM  par  lui  proposées  ne  seraient  pas 
Mmises,  le  sienr  Liégard  a  concla  an  fond 
«M  exploits  d'aw»!,  v^s  plus  tard  en 
wnne  de  placei,  et  dans  d'autres  conefasions 
P«e«  devant  la  Cour  ;  qu'il  ne  pouvait  après 
«•*V'«*»'er  aui  juges  le  droit  que  la  loi  leur 

SBfere  de  statuer  sur  toutes  les  questions 
Wite€>nt  été  saisis; 
.  a  Sar  le  sixième  moyen  :  — Atlenda  que  le 
Bienr  Ijégard  s'est  plaint  devant  la  Cour  im- 
per»{e,  non  de  ce  que  l'on  avait  admis  à  l'as- 
«mfclee  des  créanciers  dont  la  créance  n'a- 
Wtpas  été  affirmée^  mais  de  ce  que  celte 
awnaUon  avait  eu  lien  le  jour  même  de  leur 
noiuoD;— Attendu  qne  la  loi  n'exige  aucun 
intttvalle  «nire  l'affirmation  et  la  participa- 
tion UK  délibérations  de  l'assemblée;  qu'il  suf- 
flt  que,  comme  dans  l'espèce,  la  cWture  du 
|«ocw~Teri>al  d'affirmation  ait  précédé  la  réu- 
»»o  des  créaiiciers,--^e  si  l'on  a  admis  des 
cnianciers  contestés  par  le  sieur  Liégard,  c'est 
en  vertu  de  jugements  qui  avaient  écarté  la 
eontestaUon,  et  qui,  provisoirement  an  moins, 
devaient  être  exécutés  ; 

a  En  ce  çui  louclie  la  requête  en  inscripu'on 
de  faux  incident  :  -  Attendu  qu'U  n'existe  pas 
lenimmtre  indice  qui  rende  «Taisemblables  les 
aux  nombreux  allégués  dans  cette  requête: 
qn  an  grand  nombre  de  ces  griefs  ne  touchent 
en  nen  aux  moyens  du  pourvoi  ;  que  les  uns 
portent  sur  des  motifs  d'arrêt  qui  sont  acces- 
soire ou  auxquels  d'autres  motifs  seraient  fa- 
™neiii  et  légalement  substitués;  que  d'au- 
«6  gnefs  s'attaquent  aux  conclusions  des 
qndics  du  sieur  Liégard  et  à  ses  propres  con- 
CMions;  que  plusieurs  tendent  uniquement  à 
remettre  en  question  devant  la  Cour  de  cas- 
MUon^  KOtis  prétexte  d'inscription  de  faux, 
«8  faits  sou  verainement  appréciés  par  la  Cour 
aappel;  qu'enfin,  pas  un  seul  de  ces  griefs 
nest  véritablement  utile  pour  la  juste  solution 
m  pourvoi;  — Rejette  le  pourvoi  fbimé  con- 
tre! arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  13  déc. 
IMO;  UJSTTB  pareillement  la  requête  en  in- 
Mnptioa  de-faux  incident;  et,  par  applicatioa 
«e  lait.  M,  lit.  2,  de  l'ordonnance  de  juîll. 
1/37.  OBoonnihi  restitution  de  l'amende  con- 
signée te  6  jniU.  1858,  préalablement  à  ladite 
requête.  » 

UASSATiOR  (civ.)  36JtiUlet  1858 

(UmoinfllIlHT  (PONCT.),  HOT&IHE,  CRUE  OU 
DÉUT,  AKBHDB,  TRfiSOI.  PUBLIC,  PRIVILÈGE. 

L'amende  prononcée  contre  un  notaire  pour 
arime  ou  délit  eommii  dans  l'exercice  de  ses 
fwctioTu  ne  eonttttue  pa$  me  créance  privilé- 
giée sur  ion  cautionnement  au  profit  du  Trésor 
public  (IJ.  LL.  25  vent,  an  Xi, art.  33: 25  niv. 
«n  XHI,  art.  1";  Cod.  Nap.,  ÎJ02,  il.  7.- 


(t)  V,  ci»i/'.,BoDen,8aeiil,i8M(J8M.p.  Ml)t 
^cst  l'AiTfil  attaqué. 

ÇoMr.,  Ueli,  18  fôv,  1856  (U  â  1856.  p.  141), 
elle  rcDToi.  Cet  arrêt  a  été  annulé  par  U  Cour  de 
au>lion  le  11  août  1857  (1858,  p.  SU),  mb  mr 
daMMib  étrangers*  notre  qneitk». 


JURISraCOENGE  FRANÇAISE;  uS 

DoHÀcrB  C.  LocHx. 

L'administration  des  domaines  et  de  l'enre- 

fistremept  s'est  poiurue  en  cassation  contre 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  3  sept.  1836, 
rapporlé  dans  notre  Vol.  de  1858,  p.  811, 
pour  violation  des  art.  33  de  la  lot  du  £t  vent, 
an  XI,  1«  de  la  loi  du  25  niv.  an  XIU,  et 
2102,  n»  7,  Cod.  Nap. 

L'art.  33  de  la  foi  du  25  veut,  an  XI, 
a-t-on  dit,  porte:  «  Les  notaires  sont  as- 
sujettis à  un  cautionnement  fixé  par  le  Gou- 
vernement, et  qui  sera  spécialement  affecté  3i 
la  garantie  des  condamnations  prononcées 
contre  eux  par  suite  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  »— Cette  disposition  a  été  confirmée 
et  complétée  par  l'art.  1»  de  la  loi  du  25 
niv.  an  Xlil,  d'après  lequel  les  cautionne- 
ments roumls  par  les  agents  de  change,  les 
courtiers  de  commerce,  etc.,  sont,  comme  ceux 
des  notaires,  affectés  par  premier  {urivilége  à 
la  garantie  des  condamnations  qui  pourraient 
être  prononcées  contre  eux  à  raison  de  l'exer- 
cice, de  leurs  fonctions.— Enfin,  l'art.  2102,  n» 
7,  C.  Nap.,  contient  une  di^sition  analof^e, 
en  déclarant  les  créances  résultant  d'abus  et 
de  prévarications  commis  par  les  fonctionnai- 
res publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
privilégiées  sur  les  fonds  de  leur  cautionne- 
ment et  sur  les  intérêts  qui  en  peuvent  êlre- 
dus. — Il  résulte  de  ces  dispositions  l^islatives 
que  le  cautionnement  des  notaires  et  autres 
officiers  publics  est  affecté  par  premier  privUége 
à  la  garantie  des  condamnations  prononcées 
contre  eux  par  suite  de  leurs  fonctions,  ou 
suivant  l'expression  consacrée  par  l'usage,  pour 
fait  de  cba^e.  Or,  le  lait  de  dûu^e  représente 
généralement  tous  les  abus,  toutes  les  prévari- 
cations dont  les  offit^wffi  publics,  et  notamnient 
les  notaires,  peuventse  rendre  coupables  dans 
les  limites  et  dans  f  exercice  légal  et  obl^é  de 
leors  fonctions.  D'où  la  conswpience  que  le 
privilège  qui  s'attacbe  au  fait  de  chaige  existe 
pour  toutes  créances  résultant  d'abus  commis 
dans  l'exercice  même  des  fonctions;  c'est^ 
dire  à  cause  d'actes  qui  rendaient  dans  l'em^ 
cice  légal  et  obligé  de  leurs  fonctions,  em 
necestitate  officii.  Or,  dans  l'espèce,  le  notaire 
Yver  a  été  condamné  à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  à  une  amende  de  3,000  Cr. 
et  aux  frais  liquidés  à  424 fr.,  notamment  pow 
crime  de  faux  dans  desactes  de  son  ministère, 
auxquels  il  était  nécessairement  appelé  à  don- 
ner la  forme  et  la  valeur  d'actes  authentiques. 
La  condamnation  a  donc  été  prononcée  contre 
lui  pour  un  fait  de  chaîne,  et  par  conséquent 
elle  doit  jouù*  du  privilège  de  premier  ordre 
créé  par  les  lois  du  25  vent  an  XI,  25  niv.  au 
Xlfl,  et  par  l'art.  2102,  n.  7,  C.  Map.  — L'ar> 
rét  attaqué  objecte  que  le  {«ivilége  préleadi 
fM  la  régie  n  a  lieu  que  pour  les  condamna- 
tions pécuniaires  enconrues  par  les  offiders 
minisierids  pour  drmis  et  amendes  dont  le 
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psiement  est  &  faire  aox  caisses  de  l^dpùpîs-  ' 
tntioBj  msAt  (fo'il  n«  «"éund  ps6  «onâMa- 
BKtioDs  éÀftnécs  des  trttmnaux  correctionnels 
cnnriDels  qni  constituent  nne  peinf  contre 
je  eou^blb  et  non  Is  rép&ration  d'un  préju- 
diee  causé.  Maie  eVat  là  faire  une  dîstinctiod 
a»  ne  comporCint  nf  le  teite  ni  les  inotifii 
des  lois' précitées.  Le  texte  est  générâl^  puis* 
gm'U  f'appK«pie  à  tous  1m  Tatts  de  charge  ;  et 
lea  motife  ds  la  toi  sent  égalwent  généran, 
^•^n'oo  »  voulu  donner  iine  garantie  à  la 
■oèlstA  à  MkoQ  des  condamnations  enoowaes 

E'  1m  «Heiffirs  publies  mur  Aiits  relattfs  i 
ES  ftmciïMM  et  pour  prévlriettions  (Exposé 
dat  motUs  de  la  loi  dv  tS  vent,  ta  XI;  par 
Vàwddc  Lan^ade).  11  suffit  doiie>  iMnr  don- 
ner Jien  fa  rexercie$  du  prlTUégej  que  la  cen- 
damnatiou  soit  la  peine  d'un  fait  de  charge, 
C*nt-Miire  d'un  al»»  o«  d'une  prévulcatiott. 
Et  en  etfge&ni  d^utrea  cowntlons,  rsirét 
«Oaqné  a  violé  les  dta^Msitions  précitées. 

Do  36  JUIUBT  iSSBj  arrêt  C  oa»»,,  cb,  cly., 
HM.  Bérepger  prés-p  terou^  de  Bretagne 

epp.,  de  Hamas  1"  av-  gén,  (concl.  copf  ), 
outard-jUartin  et  Fabre  av. 

«  LA  COUR  ;— Attendu  oue  le  «autionne- 
meat  des  notairea  a  pour  destination  de  ga>- 
vantit  la  réparation  onOn  des  ^oe  ^uMls  peu- 
vent oorameure  dan*  Veurciee  de  leurs  fonc- 
tions {  Qne  le  prMlé||e  établi  ear  ce  cm- 
«UHinement  parlétnt.33delaMdaW 
vent,  an  XI,  fde  la  M  do  CSniv.  M  XIII,  et 
MQ8,  B.  1,  Cod.  Nap.,  a  Mnr  (Ajet  d'ass««r 
le  reeeavremsfit  des  oonoamnations  pronon- 
cées conUe  CCS  fonotioanSires  mi|>lii»  titre 
d»  nsiitodea,  dommages^nt^is  «i  fr«is$— 
Qbs  s'il  s'étend  BiânM  aux  amendes  {HirenMnt 
eivttea  qu'ils  peuve«tsiieoortr  pourconiraven- 
Ifen  MX  t^tee  ds  leur  profession,  il  «n  est 
«MtMBientdesaiaeDdeB  aaxçieHee  ils  peuTent 
4ln  eondaMMiés  pour  «rimes  «a  délits  dent  Os 
4e  servent  rendus  coupables  dans  leurs  fbnc* 
—  Qu'infligées  par  les  trUnniaux  de 
fépression  en  punition  d'atlcinles  portées  fa 
l'ordre  pubtic^  ces  deniièree  amendes  «nt  un 
caractère  purement  pénal;— Que  «oit  qu'elles 
aient  été  prononcées  contre  un  notaire  fa  rei- 
Mnde  faMx.  commis  parlnienécrttorepriTée, 
«ferepnatwiM  qui  fersAtIneeniestableaaént  éva- 
WMir  le  prirnége  dont  il  s'agit,  soit  qu'elles 
«lent  été  proMfioées  fa  raison  de  faux  q«'U 
wrsit  commis  «n  écrtinn  asfteMimie,  mes 
iMeonsiitnentM  profil  ddlMsnr  pofeMqn'iine 
«réajioe  dont  |e  reeosrremËnt  n'est  garanti 
que  par  lliTpothèqM  lésidtasldB  Jagonent  de 
«ondannauoaj  <A  4pil  ne  ^eoi  dès  lors  Tenir  fa 
«tMitributtett  sur  le  cautionnement  dn  con^ 
4ain«é  qu'aiH-ès  celles  dos  pbrties  lésées  «t  dn 
bisHevr  de  lunds,  i  qui  ce  cautionnement  est 
«flecté  parprivilége  de  premier  «n  de  deuxième 
«rdre  ;--Qn'«a  le  liéeutani  ainai»  l'arrêt  «Un- 
gué,  loin  de  violer  les  lois  précjléçs^  en  afait, 
au  contraire,  la  plus  juste  application  ;-^s- 
nrm,  «te.  v  ' 
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COSMTSSIOinf  AIRK  ,  PUl  M  TtÀft^ 


FilLUTE. 

KRf  X  TOUCaiH,  BSTKRDIUTIOH. 

La  nmiM,  par  un  mchsUur  m  i»ssini<an'nh 
notre  ehargé  de  twdrt  pour  Je  eompi*  #«» 
trui,  d'un  bon  autorisant  et  «uiiiiiiiiiannaiai 
à  touchfT  ch4x  un  banquiw  t$  ttêntmt  é» 
pria:  de  vetUe,  n'équivaut  pae  à  «*•  psjisml  SB 
à  un  règlement  en  vahun  :  m  wn  w  sBMit 
tt$e  qu'un  itmpfe  mandat  de  tmektr  fémmi 
ble  par  celui  qui  Va  dsnnd.— mnHt,  k  p» 
priétaire  dee  mnhmdùa  iilli*ifS  iTaHM 
perdu,  par  Ut  rmite  de  ce  bon,  t$  dmM,  m 
cas  de  faillite  du  wwmfjiipnnairf  y  » 
vendiquer  le  pria  entre  Ue  moésf  de  fscè» 
teur  (1).  Cod.  eoinm.j,  975. 
Sïm».  REfifAU)  Lbspcusss  C.  fUiOMMitaL 

Le  sieur  Reyuard  Lespinasw,  copomis^Si' 
paire  fa  Avignon,  avaU  aclieté  pour  le  cuqM 
dii  sieur  RaUsbonne.  négociant,  fa  SUsdwWb 
des  garances  quil  était  chargé  de  TfsvpfAnt 
pour  le  compte  du  même  cmnoifiU^ni.  —  Es 
exécution  de  ce  mandat,  le  sîsnr  Befsnv 
Lespinasse  revendit  ces  garances  an  ùw 
Fortunet,dâ  Caipentra«,moyennaial««Bmm 
de  34^840  fr.,  payable  comptapt  Cett»  vMM 
avait  en  lieu  le  t6  ianv.  qifclquesiosil 
après,  le  sieur  Fortunet  remit  sk  M 
Heynard  un  bon  ou  récépissé  de  e^ùWP  Mpi 
conçu  ;  —  «  Porteur,  M-  Reynard  f  <f '■piftWIli 
Keça  de  UM.  Cousin  et  C%  U  Moune  dp 
34,840  fr.  46  c,  dont  ils  débiteront  te  CMtflt 
(le  M.  Fortunet.  Signé  :  FiHrtuneL.  Ai 
le  6  fëv.  18S4.  »— Sur  son  Uvre  y^m 
sieur  Fortunet,  à  la  date  du  é  févnw,  ç . 
le  sieur  Reynard  du  montant  de  M  Iteimj 
puis,  fa  la  daie  du  6,  il  le  débit»  W  Ii0it4l 
34,840  fr.  sur  la  maison  Goiisio  et  <?« 

Cependant  le  sieur  Fortunet,.  aya»lMB0 
des  craintes  sur  la  solvabilité  du  siew  Uft 
nard  Lespinasse,  défendit  fa  lamai^op  Çqim 
et  C*  de  payer  le  montant  du  récépwwï 
tui  avait  remis.  Ces  craintes  se  réakww 
bientôt  après  ;  et  le  sieur  Aejfuard  T  myiUMpi 
disparut  de  son  domiciU»  laissant  %  m 
dataire  toutes  les  valeurs  qui  se  Uov^Ml 
dans  sa  caisse,  panni  lesquelles  étsitle  lé» 
pissé  de  34,840  fr.  provenant  dn  «ïesr  rsrlr 
net.— Ce  mandatah«  déposa  tontes  cesnkn» 
ycoiBorisl0  bon  de  34,ftW fr., »  1» IsHPWh 
de  la  Banque  de  France  fa  Avjgnaft^jeQMBI»- 
pagnant  ce  dépôt  de  la  déclaration  soivaile: 
n  En  faisant  ce  dépôt,  je  dédare  sens  ftea- 
ves  expresses  qne  ces  sommes  pTotiena<iift# 
la  vente  de  plusieurs  séries  de  garances  içglj 
tenant  fa  tiers  et  faites,  p^  lew  HMn 
«t  par  leur  ordre,  par  VL.  «eynard  Lea^^ 
en  sa  qualité  de  eonrnûssiennaire,  aim  ^ 
en  sera  jusUfié  par  les  livres  «i  b  «omss- 
daaiM!.  »— Pai»,<»is«iit  k  détail  it^mm- 
tés  sommes,  il  ajoutait:  «  âé«840|r.«l<it 
^«duit  de  la  vente  fa  M.  Foriunal,  d«  ûi^ 

{<\  T.  SSjh  -gUu  J>af„  r*  fm^t  r  Stf« 
cniv* 
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iORISpRPDENÇS  PI|41^ÇA|SV. 
ItM,     34  Itwriqnefl  ^  farwicea,  fiprartér' 

'W%  œ|te  (téclaratlof).  jè  q'ai  d'autre  tlut  me 
'plteèjer  U  yérit^  et  fle  B^pr  awjoflrd'ntii 
.  tfpp  J'écrivaiR  ay^it  reçu  de  M-  Pejr 
nard  que  ces  différentes  valpui^  lus^Dt  »P- 
flW^  k  }»m  »wpn4*»>Wfl  aussitôt  afrèe 


Irô  rentrées,  » 

Eu  cf^  eut  de  ehoses,  et  la  ftiilUîe  dn  «iepr 
Reynard  »^apt  étéflécla^.  le  «eiir  RatUlïQnpp 
afonné  époiç  les  mains  dii  flirec(èu|'  de  la 
faMiw  nu  ppwMiOon  ï  ^  qu'il  remit  aux 
màeé  le  bon  de  W,84p  fr.;  pntr«  le*  tmn$ 
«pur  Fprtanelt,  «»e  autre  Qpposilio»  k  ce 
4911  (layAt  »us  sjpdics  des  garaq«eiB 

WBdMS  pftw  pen  pompieT-r-Piiis  il  asatgua  1» 
senr  Fortonet  devant  le  tribapal  de  C0D{i9epce 
S'AYfCTpn  pour  Ip  faire  coijdafnner  k  Iw  p^iyer 
n  99iqi|»oe  fr.,  prix  des  barriques  de 
nuances  qu'il  lid  avait  veodues  par  l'inteniii^ 
maire  du  sienr  Reynard,  et  il  mit  eq  ipégip 
temps  en  cause  tes  syndics  de  la  faillite  Rey- 
■ard,  pour  voir  déclarer  qu'ils  n'avaieiït  an- 
ean  dnntSi  la  somme  en  question. 

Is  liear  Fortune!  et  les  wndies  de  la  fkiOite 
B«yaai4  souiiiirent  cette  demande  mal  fon- 
dée, pav  la  motif  que  le  prix  de«  gavaaces 
mît  été  payé  par  le  sienr  Fortnnet  an  sieur 
BeyuM,  au  moyen  d«  la  remise  bite  à  ce 
d^ier  d'an  km  de  caisse  de  34,840  tf..  sw 
la  maison  de  banque  Comin  et  O  ;  d'oà  Ils 
CMChwieni  «'il  n  y  avait  ploa  lieu  k  la  re- 
TOii4ieatkHi  da  pfix  aotorisée  pav  l'art.  8T5^ 
Ced.  oonm. 

Le  U  juUI.  im,  jogMMBt  da  tribunal  de 
«wuaerea  d'ATianen,  qid^  aceneUlant  la  dé- 
■unde  da  sieur  RatisbOBBe,  dé^dde  que  le  sieur 
FortDDet  et  les  syadiea  ammt  tenps  de  payer 
en  de  souffHr  le  pidement  «itn  les  maiaa  du 
demaadeor  de  la  somme  de  34,840  ftr.,  re- 
préMBUBt  le  prix  des  garuicea  ^ndaeis  pour 
ftoneample  parle  siear  Reynard.— Cejugemept 
coDSidère,  en  substance,  que  Vut.  m,  Ced. 
«oma.,  autorise  la  rerendioation  du  prix  des 
macdiandlses  tendues  par  le  failli  opar  le 
compte  d'un  tiers,  tant  que  ce  prix  n^  éié  ni 
payé,  ni  réglé  en  valeur,  ni  compensé  en 
AHnpia  eaurani  antre  le  failli  et  l'adieteur  ;  et 
que,  dans  l'espéee,  te  prix  n'avait  été  ni  payé, 
■I  ref^é,  m  compensé,  la  remise  faite  an  sieur 
Bernard  par  le  neur  Fortunet  d'nn  bon  sur  la 
n«son  Cousin,  ne  pouvant  équivaloir  ni  k  un 

Elément  ni  à  nn  règlement  en  valeur,  en  ce 
e  pe  bonne  constituait  qu'an  simple  mandat 
loudier,  pasentielleipfint  révocable  «t  qui, 
fait,  avait  été  révoqué. 
Sur  l'appel  des  syndics,  arrêt  de  la  Cour  dp 

gtmes,  dM  6  aoOt  1^7,  qui  confirme,  un  adopt- 
:nt  les  motifs  des  premiers  jugea. 
Pourvoi  en  cassation  par  fes  syndies  de 
la  &illite  Reynard  Le^nasse,  peur  violation 
Me  l'art.  tt7S,  God.  comm.— On  a  dit  pour  tes 
ëemandeurs  ï  La  revendicaMen  que  le  sienr 
B^lsbenne  entcfid  exercer  est  la  revendica- 
Eni)  du  prix  <fvne  dwse  TepfhVr  Qr,  pour  que 
ce  bénwe  ëiceptionnel  soit  accQid^,  ii  tajtf, 
tm  ternes  de  l'art.  S7B,  Cod.  conuD.,  que  le 
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prix  o^ift  été  ni  pay^,  nt  réglé  en  valeur,  ni 
ômpensé  eq  compte  courafit,  pntre  le  laiMt 
etracbetenr*  H  est  donp  constant,  et  toup  lea 
auteur^  soi)td'apc(vdsur  cp  poia^  que  le  jt^ 
réglé  en  billet  pe  peut  plus  être  revendiqué, 
d'après  raxiame  4^  dn>it  eommçnMi^  :  ifui  ri- 
glp  paie.  Dans  1  espèice,  le  bon  de  caisse  remis 
parte  aieur Fortunet  n'était  pas  autee  chone 


ou'bh  règlement  en  râleur,  et  c'est  h  lOK  qae 
l'anrét  attaqué  n^a  votdu  y  voir  m' 


qu'un  projet  de 
ment.  Ce  bon  de  caisse  était  un  véntabfè 
eflet  de  coaunercé^  doqt  la  remise  aq  sieur 
Reynard  fiberaU  le  ^enr  Fortunet  par  }a  suti- 
stittttien  d^ne  créance  k  une  autre,  ce  tmi 
rendidt  impaeelMe  [a  revendication  spéciale 
admise  par  r8n.S7S.  Eu  Jugeant  le  coniraïres 
f  arrêt  attaque  a  donc  violé  cet  artide. 

H.  HardMn,  conseiller  rapnorteurji  a  firif 
senfé  les  ebservatipns  sui^nies  : 

<  ...81  Tab  coomlte  PougCt  le  laisse  habltml 
dn  nnwwoicii,  aour  faiterprmr  le  mot  taïettri,  m 
pnti^w  rjpBBOW  aaiu  hésiter  qn'il  ftut  eatrato 
pw  .MliiB  nirarirai,  des  «tto»  négociables,  traas- 
BiMWa>  d'np9  masiten  w  à*  l'aatia,  une  aorte  de 
iBWBaie  qql  tienae  Ikn  d'capèff^  qai  vaills  1^ 
seot  ooRMua  aoa  nof^  r^pvtvie,  St  veos  aann 
remamné  querpu»  )efau|w«  iovpqnis  par  leiMW- 
Tol  ne  ^UseptMv  wxe  da»  là  passagef  OPP 
l'on  rapport^  n  ce  |i*e^  qpe  le  prix  ie^  piarclun- 
dises  Tendues  peof  ttin  revendiqué  en  c^i  de  Un-' 
Ule,  à  molqs  n*il  n^att  été  léglé  en  çq^eti,  mais  «p 
eSleta  négoldaDlea,  autrement  dit  en  y^nrs.  Or 
l'aRétse  dit  pas  anm  j*oMi  etka  autorités  diées 
MT  Im  mdiSa  n'i^leDt  aunu  polda  dans  la  ba- 
lance   tecor  de  fèofi  prétaallràa. 

f  De  qudla  aatam  oit  den«  le  réaépliié  oa  bon 
4a  aaiw  isn^  I  Amard  Usffinaawl  Ce  n'èac 
point  on  ePet  fpf *i}  nauK  traoMaëttre  par  nn  ardn 
on  par  un  acta  de  tr^port  prdiaaire  j  pu  n'est  poii)t 
un  billet  qifi  ^it  ppur  Jni  r^Divalait  d'êsptees  «c 
doBtFortiioet  q)i  ait  abm)oDi>é  {nn^inété*  Effeetf- 
Temeat,  Fortanét,  en  remettant  ce  bop  jk  RejBar^ 
a  si  peu  rcBoncé  à  son  dnût  de  propriétaire  qu*|] 
m  a  df^oié  apr^  la  remise  effectuée  aax  mains 
d«  (UIH,  an  doonaat  Perdre  k  >•  maison  Cousin  de 
n'en  point  pi^a*  le  aaenlant  à  Reynard  eu  à  tous 
anttay.  C'étak  dons,  jusqu'à  Téclianse  de  ce  téc^ 
jUst  cnDlra  dci  e^tèBeti  la  propriété  d«  Portuoet. 

4  II  rànlte  aiml  de  jque  Refnaid,  ou  se^ 
^rodi^  oe  poHvalfat  fairp  usage  du  bon  qu'autant 
qo*ilplairaitàFortnDet; qu'ils qe pouvaient  le  melr 
Ire  en  drcglftloii,  le  foire  passer  dans  le  comasrse, 
te  procurer  des  |onds  en  le  Négociant  ;  que  ce  bon 
n'était  une  valeur  que  pour  Fortune!;  qu'il  ne 

EouvaH  en  df  «air  nne  ptiur  Reypard  qu«  lorsq^p 
ortaoct  amah  antorisé  le  paieoâent  ^ure  lea  piains 
desoB  nféander. 

c  Cemawat,  d^Uaua,  cette  |dèee  pounlt-dle 
é\iB  eoDsidéréa  comme  une  valeur  antre  les  mifoB 
de  Reynard,  puisque  celui-ci  avivait  aacoa  droit 
d'en  exiger  le  paiemant  de  la  maison  Cousin,  qoi 
n'ëuit  nullement  oblteée  enven  lui,  et  qui  n'arah 
de  relation  qo^vw  I^rtanet  9  Quelle  valeur  que 
caU^  qui  ne  donv^  ancun  drpk  ^  le  cédn^ 
nf  eoDtrf  Je  cédé> 

«  La  f^tffVftfifppf  qui  Bortixait  de  ces  con^déra^ 
dons,  c^eat  que  Fortunet,  n'ayant  poial  cessé  d'être 
{mprittoiia  im  teds  qvip  avait  dana  la  maison 
fipusin,  n'a  iami  #  JtvnaKO.  «a  ItM  raaaauant  le 
ll^*V«^IMMl|t  {fetauclwr,  poiv  bùfqEtuael. 
le  moiu^  de  la  mnme  indiquéCi  sauf  a  abao* 
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donner  emirftek  ce  erémia  tes  fends  tonchés  par 
odiil*ci.  Il  ne  seiiit  doDo  pw  exact  4e  <l1i«  qa<  le 
prix  dos  garances  a  été  réglé  en  Talears,  et  qœ  ce 
règlement  est  an  obsUcle  à  la  rereDdicatioD  exercée 
par  Ratlsbooneî  et  d  I*od  cMnidère  - qu'il  s'agissait 
dans  la  cause  de  déterminer  la  nature  «t  le  carac- 
tère d'an  écrit  nsîté  dans  le  commerce;  que  les 
premiers  JViges,  exdasiTement  compétents  pour  sta- 
tuer sur  une  pareille  question,  l'ont  décidée  d'après 
les  otagea  constants  dn  commerce,  on  est  porté  à 
croire  que  si  leur  jugement  u^est  point  affraochi  du 
oimtrûledfl  la  Cour  de  cassation,  il  présente  du  moins 
toutes  les  garanties  d*eq>érienc«  et  d'ioielligence 
de  Tuaun  et  da  texte  de  la  loi.  ■ 

Du  S7  JOiLLST  1858 ,  arrêt  G.  cas.,  cb. 
req.j  MM.  Niciad-Gaà]lara|vés.,Haurd(torapp., 
^ncbe  av.  gén.  (concl.  oonf.),  Béchard  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  que,  dam  les  cas 
prévus  par  les  art.  574  et  575,  G.  comm.,  si 
les  marchandises  n'existent  pas  en  nature,  le 
prix  peut  en  être  revendique  par  le  proprié- 
taire pour  le  compte  duquel  la  vente  a  eu  lieu, 
à  la  eondilîoa  toutefois  que  ce  prix  n'aura  été 
ni  payé^  ni  compensé  en  compte  courant 
entreracbeteuret  le  failli,  ni  réglé  en  valeurs; 
—  Attendu  qu'il  est  certain,  d'après  l'arrêt, 
que  le  jinix  des  garances  vendues  à  Fortuitei 
n'a  point  éié  payé  par  lui  à  Reynard  Lespi- 
iia8se,qu'il  n'a  point  été  compensé  en  compte 
courant  :  qu'à  ta  vérité.  Regard  Lcspînasse 
a  reçu  de  Fortunet  un  bo»  ou  récépissé  de 
caisse  de  la  maison  Cousin  et  G"  pour  la  somme 
de  34,840  tr.  46  c,  égale  au  pnx  des  garan- 
ces;—-Hais  attendu  que  ce  récépissé  ne  sau- 
rait être  compris  dans  l'exprcASum  de  valewrt 
employée  par  l'art.  675;  qu'en  effet,  il  ne 
constitue  point  an  titre  transmissible  parl'en- 
dosseueDi  ou  par  la  voie  du  transport  ordi- 
naire; qu'il  n'est  pas  non  plus  un  titre  ai' 
porteur,  puisqn'en  tète  est  écrit  le  nom  di 
Reynard  Lespinasse  auquel  11  eçt  remis;  qu'il 
n'a  point  trans>réré  à  ce  dernier  la  propriété 
de  la  somme  portée  au  récépissé;  que  Fortu- 
net en  est  resté  propriétaire,  et  en  a  disposé 
Iiostérieurement  en  donnant  à  la  maison  Cou- 
sin et  C  l'ordre  d'en  suspendre  le  paiement  ; 
—Attendu  que,  par  la  remise  de  ce  récépissé, 
Fortunet  n'a  fait  qu'indiquer  à  Revnard  Les- 
(unasse  la  maison  dépositaire  des  ronds  des- 
tinés à  son  paiement,  en  lui  donnant  l'auto- 
risation d'en  toucber  le  montant  en  son  lieu 
et  pbee  ;  —Qu'il  est  donc  vrai  de  dire  que  le 
prix  des  garances  n'ayant  point  été  réglé  entre 
Reynard,  vendeur  pour  compte  de  Ratisbon- 
ne,  et  iFortunet,  aâieteur,  Ratisbonne  a  pu 
valablement  revendiquer  le  prix  desdites  mar- 
chandises ;  qu'en  le  décidant  ainsi,  la  Cmir 
impériale  s'a  violé  ancone  loi;  —  Rejit« 
Ti,etc.  » 

CASSATION  (Civ.)  S«  joDlrt  ISftS. 

ACTB  SOUS  SEING  PUVt,  DATE  CBSTAIKK,  tQVl- 
TÀLBNT8,  SEBVITUDB,  TUTIUX,  KATinCA* 
TION,  ADTOBIUnOIl  ADimSTIUTIVE. 

L'acte  totti  $eing  jirivé  par  lequel  tm  ven- 
deur aurait  eemiritvi^  une  iervitude  sur  le  fonds 
tendu^nepau  être  opfoté  àtaOutnr,  n'a 


acqxd»  date  certain»  qu'à  «tu  épo^  fOtté- 

Tiewe  à  la  vente.  Cod.  Nap.,  690, 13i8. 

Et  les  modes  indiqués  par  Cart.  ïSMj  Ctd. 
Nap.,  sont  les  seuls  qui  donnent  date  cerudnt 
aux  Mies  sous  seings  privés;  la  règle  posés 
dans  cet  article  étant  absolue  et  n'admetimd 
pas  d'exception  (1). 

Il  n'importe  que  des  travaux  destinés  à  Ré- 
tablissement de  la  servitude  prétendue  oîm 
été  exécutés  avant  même  la  vente  du  fonds 
grevé,  alors  que,  ces  travaux  n'ayant  aucuns 
relation  nécessaire  avec  le  titre  imwqué,  m 
n'en  saurait  induire  auetme  ratification  m 
confirmation  de  ce  titre. 

Il  n'importe  non  plus  que  ces  mimes  trsh 
vaux  aient  été  exécutés  en  vertu  d'aetu  aà- 
minietratifs,  si  le  caractère  d'authentieM.  de 
ces  actes  n'est  pas  justifié,  et  tUon  ^mU*m 
qu'ils  ne  paraissent  pas  avoir  relati,  ainH  fw 
l'exige  fart.  1328,  Cod.  Hop.,  te  swAtCCMcda 
titre  dont  on  vettf  étt^lir  la  date  certaine  ooih 
tre  les  Hert. 

Lapielibr 
G.  LA  ooHMimADTt  DU  SA(»A-Gam. 

En  1846,  un  immeuble  situé  près  d'Alger, 
connu  sous  te  nom  du  Consulat  de  Danemark, 
et  appartenant  à  Mgr  Dupuch,  alors  évéfie 
d'Âlger,  fut  adjugé  i  un  sieur  Ptgos,  qui  bi^ 
tdt  après  le  reventUt  aux  époux  Laperiier.  Cet 
immeuble  est  voî«n  de  l'établissement  (tes  da- 
mes du  Sacré-Cœur. 

En  1853,  les  époux  Laperiier  ont  prétendi 
que  les  dames  du  Sacré-Cœur  avaient  pratt- 
cnié  sans  droitsurla  propriété  par  eux  acquise 
des  conduits  destines  à  conduire  une  prise 
d'eau  dans  leur  établissement,  et  ils  oQt  a!«i- 
cné  ta  maison  du  Sacré-Cœur  devant  le  tri- 
bunal d'Alger  pour  se  voir  condamner  isap- 
primer  ces  conduits. 

A  cette  demande,  les  dames  du  Sacré-Ont 
ont  opposé  qu'elles  avaient  sur  la  propriété  des 
époux  Laperiier  une  servitude  diiqueducqai 
kur  avait  été  concédée  par  Hgr  Du|wdi,  pré- 
cédent propriétaire,  suivant  acte  suus  sifu- 
ture  privée  en  d;ite  du  9  nov.  1843,  enrcfii- 
tréle7aoAtl85S. 


(1)  L'art.  «SS8,  Cod.  Na^,  en,  ainsi  que  le  dt- 
cide  notre  arrêt,  Hmitatif,  et  non  pas  simpIeaMl 
démoMttatir.  En  d'autres  terim»,  les  trois  cime- 
itances  qu'il  indique  rant  les  Beu'es  par  Ic^kHb 
un  acte  mus  Kinf  privé  puisse  acquérir  date  cer- 
taine contre  les  liera  ;  V.  Hép.  .qen.  Pal.  et  Svff» 
T"  Acte  sovs  aeing  privée  n''110  et  mi».  —  Aéét 
Harcadé,  Expliè.  Cod.  Nap.,  sur  l'^rt.  1^8* 
n"  Aj  Zadiaric,  Dr,  eip.  fra»f„  i**  édii.,  I. 
680,1780,  et  noie  109]  Aubryet  Rai>,  d'tprèiXi' 
diariae,  3*édit.,  L  6,  p.  i07,  $756,  et  neteUit 
Larombière,  TÀ^or.  et  prat.  deëebtigM.,  L  A,  ^ 
(A9t  etsiirrarU  1538,  n-  50;  Bonnier,  Tr.  én 
prtvrri.  édlt.,  n»  573,  cl  V  éXit.,  n*  «17-  — 
Ainsi,  l*acle  sous  seing  priré  fjui  n'a  pus  arquis  diU 
certaine  par  Tane  de  ces  tnHS  circonstances  wt  put 
être  oiHMHé  aux  tiers  sous  prétexte  qolit  en  •aiaicit 
en  coBoaitaancei  V.  Grenoble,  S  nul  ISNtKM 
27  mai  1840  (t.  1 18A1.  p.  4SB)  |  —  ZaekariUb  <** 
édit.,  u  5,  p.  681, 1 7Sai  LaronUère,  L  «>  ^  W 
aarrarui928ia*dtw 
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Les.  éiùn  Lnerlier  ont  répliqué  que  cet 
flcié,  Uén  fflie  daté  du  9  nov.  iStë,  n'avait 
cependant  oate  certaine  à  leur  égard  que  du 
Jour  de  son  enregistrement,  7  aoôt  ISSÎ,  épo- 
que  postérieine  celle  où  Mgr  Dupoch  avait 
eease  d'être  propriétaire  du  ConMutat  de  Dane- 
wutrk,  et  qucj  dè&  lors,  il  ne  leur  était  pas 

Les  dames  du  Sacré-Comront  alors  soutenu 
que  ks  travaux  d'evécuUon  de  l'aqueduc  don- 
naient à  ia  concession  de  la  servitude  une 
date  certaine  antérieure  à  celle  où  Mgr  Du- 
pacb  avait  cessé  d'être  propriétaire. 

Le  6  mai  jugement  du  tribunal  d'Al- 
ger, qui  déclare  les  époux  Laperlier  mal  fondés 
dans  leur  demande. 

Sur  l'appel  des  époux  Laperlier,  arrêt  de  la 
Cioiur  d'Alger,  du  9  juin  1856,  qui  confirme 
tm  ces  termes: 

■  GonsidénBt  qu'il  s'agit  de  savw  si  l'exé- 
cution dont  a  été  auhri  un  acte  sous  seing 
privé  constitutif  d'une  servitude,  suffit  pour  loi 
donner  date  certaine  du  moment  oiï  elle  a  eu 
lien  vis-à-vis  des  acquéreurs  qui  connaissaient 
cette  exécution  lorsqu'ils  ont  acquis;  — ...Con- 
sidérant que  l'affirmative  ne  saurait  fournir 
natière  &  un  doute;  —  Considérant  que^  sans 
qu'aucune  contestation  sérieuse  se  soit  élevée 
sur  ce  point,  U  est  justifié  par  les  débats,  ainsi 
que  par  les  documents  versés  au  procès,  et 
oont  plusieurs  proviennent  de  l'administra- 
tion, que  les  travaux  d'exécuUon  dont  meo- 
lion  a  été  faite,  remontent  à  1845  et  aux  pre- 
miers mois  de  1846,  à  une  époque  par  consé- 
quent où  Mgr  Dapucti  était  encore  proprié- 
taire;—Qu'ilest  également  bors  de  toute  con- 
testation qu'à  une  époaue  antérieure  à  celle 
où  la  propriété  a  passé  acs  uiains  de  Mgr  Du- 
pudi  danscellesd  un  autre  propriéuire,  le  re- 
gard placé  au  point  de  départ  de  la  servitude 
était  ié}ï  construit  et  n»  pouvait  dès  lors  lais- 
ser aucun  doute  sur  l'existence  même  de  la 
servitude;  —Qu'au  surplus,  s'il  l'avait  été  plus 
lard,  ce  n'aurait  pu  elre  qu'en  vertu  d  une 
reconnaissance  formolle  gue  l'acmiércur  au- 
rait faite  du  droit  de  l'intimée; — Considérant 
qu'il  importe  peu,  dès  lors,  que  la  déclaration 
du  9  nov.  1843  n  ait  été  enregistrée  que  le  7 
août  1SSS;  —  Oue  les  actes  d'exécution  qui 
ont  accompagné  et  immédiatement  suivi  cette 
déclaration  prouvent,  en. ne  laissant  rien  d'é- 
quivoque sur  la  commune  inieulion  des  par- 
ties, que  sa  date  remonte  à  une  époque  anté- 
rieure à  celle  où  Mgr  Dupuch  a  cessé  de  pos- 
séder; —  Que  tout  étant  ainsi  consommé  au 
moment  de  la  vente  aux  enchères,  l'acquéreur, 
dAmept  averti  d'ailleurs  par  le  regard,  n'a  pu 
acquérir  plus  qne  le  vendeur  ne  possédait,  et 
ne  saurait  dès  lors  prétendre  plus  de  droits; 
—Qne  c'est  ce  qui  résulte  des  principes  géné- 


nux  du  droit;  que  c'est  ce  qu  il  faut  induire 
notamment  de  la  dispu^tion  de  l'art.  1338, 
Cod.  Nap.,  relative  à  la  ratification  des  actes 
en  général  ;  —  Que  ai  celte  itisposiUon,  tout 
ta  uaaiU  91e  l'exécution  volontaire  emporte 
leiMMtciatioaitoiiaiBeyens  et  exceptions,  ré- 
serre néanittoins  le  droit  des  tiers,  ce  n'est 


m 

évidemment  qu'autant  qoecesdrtdts  anrsiest 
été  acquis  anlérieurmenl  à  f exécution....  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  La- 
perlier ,  pour,  entre  autres  moyens,  viola- 
tion de  I  art.  1328 ,  Cod.  Nap. ,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  ia  déclaré  obligatoire  à  l'égard 
d'un  acquéreur,  c'est-à-dire  à  l'égard  d'un 
tiers,  l'acte  sous  seing  privé  de  concession 
d'une  servitude,  consenti  par  un  précéda 
propriétaire ,  bien  que  cet  acte  n'eût  pas 
acquis  date  certaine,  par  l'un  des  moyens 
indiqués  dans  l'art.  1328,  avant  que  l'auteur 
de  la  concession  eût  cesse  d'être  propriétaire 
du  fonds  sur  lequel  il  avait  consenti  qu'elle 
fût  établie.  —  On  a  dit  pour  les  demandeurs  : 
Il  est  constant  que  l'acquéreur  du  fonds  ser- 
vant est  un  tiers  vis-à-vis  du  précédent  pro- 

Sriélaire  qui  a  établi  la  servitude.  L'acquéreur 
u  fonds  servant  a  donc  le  droit  de  s'opposer 
à  l'exercice  de  la  servitude,  tant  que  le  pro- 
iviéiaire  du  fonds  dominant  ne  lui  justifie  pas 
-"un  litre  ayant  date  certaine  antérieurement 
l'acte  qui  a  rendu  l'acquéreur  propriétaire, 
et  tant  qu'il  n'établit  pas  le  démembrement  de 
la  propriété  à  une  époque  où  ce  fait  était  dans 
le  droit  de  l'ancien  propriétaire.  Il  suit  de 
dans  l'espèce,  que  1  acte  sous  seing  privé  de 
la  concession  de  la  servitude  n'ayant  acquis 
date  certaine  par  son  enregistrement  que  le  7 
août  1852,  ne  peut  être  opposé  à  celui  qui  en 
1846  s'est  rendu  acquéreur  du  fonds  servant. 
L'arrêt  attaqué  objecte  que  le  litre  a  été  suivi 
d'actes  d'exécution  dont  plusieurs  sont  éma- 
nés de  l'admioistraUon,  et  qui  établissent  la 
date  de  l'acte  à  une  époque  antérieure  ^  la 
dépossesàion  de  l'ancien  propriétaire.  Hais  la 
date  certaine  d'un  acte  sous  seing  privé  ne 
peut  s'éublirque  par  l'un  des  moyens énomé- 
rés  dans  l'art.  1328,  el  elle  ne  peut  résulter 
d'actes  d'exécution  qui  n'ont  aucun  rapport 
légal  avec  le  titre  dont  la  date  est  incerùune* 
L'arrêt  a  donc  violé  cet  art.  1328,  en  admet- 
tant un  droit  de  servitude  basé  sur  un  acte 
sous  seing  privé  sans  date  certaine  à  l'égard 
de  celui  k  qui  on  l'opposait. 

De  28  JUILLET  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch.civ., 
MM.  Bérenger  prés.,  Pascalis  rapp.,  de  Mai^ 
nas  l"*  av.  gén.  (concl.  conf.],  Htchaux-Bd- 
laire  et  PaulTabre  av. 

«  LA  COUR;— Vu  les  art.  690 et  1328,  C. 
Nap.  ;  —  Attendu  que,  suivant  la  première  de 
ces  dispositions,  les  servitudes  continues  et 
apparentes  s'acquièrent  par  titres  on  par  une 
possession  de  trente  ans;  que  la  loi  li'admet 
donc  aucun  autre  mode  pour  maintenir  l'exer- 
cice de  telles  charges  réelles  sur  le  fonds  du 
propriétaire  qui  prétend  s'en  affrancbir; — Al^ 
tendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Alger 

3ui  déclare  grevé  d'une  servitude  apparente 
'aqueduc,  au  profit  de  la  maison  des  dames 
du  Sacré4>Knr  établie  près  de  cette  ville, 
l'immeuble  des  mariés  Laperiier,  est  unique- 
ment fondé  sur  l'existence  d'une  déclaration 
sous  seing  privé  portant  la  date  du  9  nov.  184S, 
émanée  de  Mgr  Dupuch.  alors  évêque  d'Alger, 
et  propriétaire  à  cette  époque  de  l'immeuble 
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èjfifèHétiMt  aqjourdlitii  aiix  deçuandenrs  âs 
M^lloti;— AUendîi  qu'en  principe  général^ 
t«i  tenoés  de  l'art.  1328,  Çod.  Nap.,  les  aot^s 
flODB  Being  privé  D^oi)t  de  d^te  pontre  les  tiers 

d^  jmr  où  Ils  ont  é(é  çnrepsirés^  du  jour 
m  la  ,siort  de  eeu^  qui  les  ont  souscrits,  pp 
da  Joilr  ofi  l«ur  fubstance  a  été  con^tai^e  dans 
A»'«cte6  dressés  par  des  officiers  publics,  tels 

proçàfr-verbanx  de  scellés  pu  ihveptalres; 
■^Attendu  que  ce^e  règle  est  absplue  et  n'ad- 
met pas  d'exlension  ;  —  Attendu  que  l'auteur 
(le  la  déclaration  dont  il  s'agit  ayant  été  ex- 
proprié, le  20  oct.  i846j  du  fonds  Revenu, 
t»ms  tçrd,  la  propriété  des  mariés  LapeHier, 
^1  l'ont  acquis  a  titre  onéreux,  ces  dernier» 
seiit4es  tiers  relaiiTement  k  cet  ancien  pro- 
nléta^,  sç  trouvent  aux  droits  d'un  aa- 
ife  tiers,  leur  vendeur  dù'ect;— Attendu  que 
k  déclaration  dont  Ô  s'agit  an  i»t>cès,  laquelle 
n*a  été  enregistrée  qu'en  iml,  et  qui  alors 
h'avaii;  au  moyen  d'aucuT|  aufré  mode  admis 
ÏMr  la  loi,  acquis  date  cerfaine,  n'était  donc 
pas  op|>ofiable  aux  mariés  Lap^ier,  puisqiie 
cet  ^crit  est  légalement  censé  ne  dater  ùue 
d'unç  époque  à  laquelle  son  autepr  avait,  de- 
ppis  plusieurs  années,  perdu  tout  droit  sur 
riiumeuble  que  l'on  soutient  avoir  élé  ffappié 
Mf  lui  de  servitude;  —  Attendu  que  l'arrât 
supplée  vainement  cette  absence  de  date  cer- 
tain'e  antérieure,  en  s'appuyant  sur  l'art.  1338, 
(3od.  Map.,  ainsi  que  sur  1  exécution  que  le  ti- 
tre aurait  reçue; — Attendu  que  l'arrêt  ne  re- 
l^e,  dans  ses  âiotifs,  aucun  faft  d'e^éçuUoT) 
Mreonnel  aux  mariés  Laperlieretmême  jt  leur 
v^ndejfr  dirept:— Attendu  que  l'exécution  des 
Invasx  destiné  &  l'élablisement  de  la  servi- 
tude  n'a  aucune  relation  i^écessaire  avep  |ç 
titre  dont  il  est  question  d'établir  la  date  c^ 
lAfaie  vis-à-vis  des  tiers;  (pie  Iji  loi  n'admet 
pâfl  de  tels  faits  comme  étant  susceptibles  de 
constater  la  date  des  actes  sous  seinf;  privé  ;^ 
Que  tà  l'arrêt  fait  mention  de  l'autorisation  de 
cesirayaiix  qu'aurait  donnée  l'administration, 
le  caractère  d'auUienticité  des  dociiments  d'où 
ces  énonciations  sont  déduites  n'est  pas  ati- 


U)  h9  lanme  uMuite  sous  Le  régime  dotal  ne  peut 
avoir  d^aulret  biens  dolam  qi)e  cepx  qu'elle  c'est 
coDstituti  en  dot  et  ceux  qui  lui  ont  été  donnés  par 
çmtfit  de  madige  :  la  Mwmlsrioa  au  régime  dotal 
^  suQt pu,  seule,  paurfrBppertouBlesliiaisdedo- 
tajité;  V.,  a  cet  ^rd.  Hdp.  gin,  Pai.  et  Siipp„  t« 
PffU  n'f  SO-IO"  et  suiv..  152  et  suiv.,  ainsi  que  les 
DombroueeautoriiËs  qui  ;  >ont  dtées.— Qqant  à  )a 
aonmiuiDn  au  régipie  dota)  suivie  de  la  constitution 
n£d«le  de  certaitis  biens,  comme  dans  l'espèce  ^e 
i  Btrèt  que  nous  rapportons,  elle  n'a  point  pour  effet 
de  repère  dotaux  les  biens  non  désigtujs,  autrement 
iurt  «OBSdttition  spéciale  efit  été  inutile  ;  V.  Limo- 
ges, à  aott  ;  C&ts.  9  juin  1829.— Ob  sait,  du 
Beau,  qu^  n'y  a  pas  de  termes  «acromeHtds,  soit 
pour  1b  saunissien  au  régime  dotal ,  soit  pour  la 
ceostitiltiaB  de  dot;  V.  toémesHép,  et  Supp.,toi. 
«fF^.  ap,  t&9  et  Miiv.»  IDSet  lulv^^Walu,  dans 
le  dftirie,  Ai^  ijerraU  n  prqpeffeer  cpntfe  ^W^. 
C*eit  ^  floi  a  jii^  4écj^  dw  r^spiÈf^  aetueljf,  pur 
rfHft  de  la  C«pr  de  Lbnmei^  du  U  fmt  4^7 
(V.  wtBiotUii)f  dont  la-«Miu1iie  a  élé  approuvée. 


trepwpt  wplîq»é,  et  qw'îi  nV4  5*» 

ce«  mêmes  dopiimepts  aîept  relWi  I 
l'exige  l'art,  1348,  ]a  substance  du  % 
»1  s'agit  d'établir  1?  d^W  cerijÛBé  • 


des  ^rvUude»  c^QtjitQ^  ^ 


CAMAf  lOK  (nm.)  • 


POT,  fmmr^im,  BftiGnAWiï 

TIERS. 

L'adoption  du  réginu  dotal  Mcpitf^  pm^ 
ipowD  danê  leur  eonirat  di  iiuuiM§«,  M 
pas  pour  dofaliter  tout  Us  bien$  éi  Im  ' 
KféciaUment  «w  biênt  à  vmw,  aUn 
quê,  par  la  eoiutitutUm  de  êtrimikê  a  , 
dolaUt(  M  irouve  wttwtitU»  A  aM  hUm 
aàun.  Bn  parM  «a$.  Ut  Mue  «M  ' 
et  Jef  bimt  à  vênir  é»  la  fmnm  «ml 
paraphermust,  têtué^mmtiuiit  9èUH 
aliénabln  (1).  Cod.  Map.,  1380,  IHtf. 

La  «Itnut  d9  remploi  Uimmm  pour  la 
od  lêt  immmblet  pa^apkvnmum  teralmtt 
néipitr  ta  fêmme  impart*  mari  n'a  p*m 

2 tu  tPétabUr  et  d'orgtmiter  la  retpomaf 
r  eeM-ei  anwn  mn  époaa  (3),  mmU  •« 
raft  iir*  9ppo$é*  aw  tifr$,  «m'  n'eu  pi 
pat  moin*  ptmrmior*  mur  et*  oiem  t'eiéi.. 
de*  obtigatim*  eonirattée*  par  te  hmme 
l'oMtaritatiom  de  mm  wtaH  (3).  §M»  SHà 
m«,  18M,  l»7«,  ^ 
RCBBTROlXE  C.  PUROTt 

Par  l'art.  î"  de  leur  contrat  de 
date  du  30  déc.  1833,  les  épou;i  , 
ont  adopté  le  r^ime  ^otal  eq  ces 
(i  0  p'y  aura  entre  les  deux  futpf» 
société,  pi  cpaimunaMté,  auxquetl^ 
cent  expressément,  entendant  ètrç  . 
revenir  et  se  soumettre  enti^ipent  tu 
dotal  et  apx  principe  établis  spr  c«tf« 


avec  juste  raison,  nar  H.  le  eQfçciller 
ÎY.  ses  observation».  Ceat  aosri  ce  qa*eai 
RtrieUTS;  V.  Zacfaanc,  Dr.  eto.  fraitç.,'4 
etRae,  S  518,  et  note  9i  Redière  et  P<M, 
d»  mar.,  U  a,  n*  M«;  IVspleag,  ComÉr,  émUfà 
t.  A,  n»  3dS&.~l.s  doctitee  «Mtninp,  miftp^m 
anm  de  la  Cour  de  8oide«|ik,  éa  i$  jibllll 
(t.  3  iSM,9,A«^  jwaoïispiirit^f^M* 
être  suivie. 

H-a)  V.  «mf^  Ça».  7imo  prf^i^ 

Xm  (L  s  1888^  p,  97)i  Casa,  $  jVp 
^851,  p.  622).  —  V.  aus^  Toulouse  93mWi 
(u  î  1853,  p.  800);  Cass.  22  avril  1857 
1262)ï— «Ai.  j^n.  PaU  et  Supp.,  V  Pa 

Sois  le  régime  de  laeMUMaapt^to  taÊ0Êfm 
muftai  n  cai  d^aliéiwUea  a*«  p»»  dataWgppI 
cObrde  rBMlMdiM*i  lialiim||BfaM«l  é^ 
w»t  oasnjettNii  ¥.  aatnmi  tHp,M 
n^m4.  p»  8S9  at  autfr»4l^fiB»«Élii)«|li 
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JUmsnilTDENÉE  FRANÇAISE.  «H 

le  civil.  »  Par  les      2  et  3^  la  dame  des  biens  en  dot  soit  expresse,  c'est-^ii-dire 

qu'elle  résulte  des  stipulations  formelles  i/t 


constitua  en  dot  une  somme  de 
lSli1r.etdi¥4ira  objels  mobiliers.  £nfln,l'art. 
4  est  tâmA  conçu  :  «  Les  biens  iiomeubles  mfe 
MeaeOIera  la  fiitoM  épouse  dans  la  succession 
de  sa  mère  on  autres,  pourront  être  par  elle 
Ménés  avec  le  concours  et  rautorisation  dudit 
htor  époux,  ou  par  ce  dernier  seul;  mais, 
dans  l'un  çoxnme  dans  l'autre  cas,  les  deniers 
Cpi  ep  proTiendroQt  seront  parlui  affectés  sur 
Caotres  biens  immeubles  au  moins  d'égale 
lalwr  e(  suffisance  pour  en  répondre,  n 

te»  39  »ût  1S56,  le  sieur  Perrot,  porleor 
d'an  bïâet  souscrit  solidairement  par  les  époux 
HeberroUa,  e(  qui  avait  obtenu  contre  eux  un 
jageiMBt  de  aondamaalion,  procéda  en  vertu 
de  ce  ^gement  i  la  saisie  d'un  immeuble  ap- 
BSrtenant  k  la  dame  Rebeyrolle,  et  loi  prove- 
iiànl  de  la  succession  de  sa  mère. 

liCs  époux  Rebeyrdle  ont  soutenu  que  cet 
immesbte  était  dotal,  conséquemment  ioalié- 
nble  et  iqsaisissable,  et  il»  oqt  demandé  la 
HpUilé  de»  poursuites. 

Le  i%  «OT.  1856,  iugenent  du  tribunal  de 
Umoges,  qui  déclare  tes  pouisailes  niiUes. 
'  flvi'appei  di  sieur  Perrot,  arrêt  de  la  Cour 
deUflMfe*,  de  2i  jmU.  1857,  qui  inttnne  en 
«es  tevoiesi 

«  Attendu  que  par  lettre  de  change  du  ii 
isin  ,  Léonarde  Braulaad  et  François 
nebeyrellç,  mn  mari,  se  sont  constitués  dé- 
Uteurs  envers  François  Perrot  de  la  somme 
de  4470  fr.,  au  pidement  de  laquelle  ils  ont 
élé  condamnés  Midairemept  par  jugement 
au  18  juin  1856;  que,  spr  le  commande-. 
mou  à  fin  de  saiwe  iounobilière  qui  leur  a 
été  aignifié  par  Perrot,  ils  ont  formé  oppo- 
siliati  auK  poursuites  eu  se  Tondant  sur  ce 

Se  les  biens  recoeillis  par  Léonarde  Brauland 
ns  la  sncceseiun  de  sa  mère  sont  dotaux  et 


gbl^l;  qoe,  par  les  ait.  t  et  3,  elle  s'est 
Wnst4uè  la  somme  de  1512  fr.,  qui  lui  etaît 
^ne  dans  les  succesùons  de  sou>  père  et  de 
spA  frère,  ai#si  qiie  quelque^  objets  énumérés 
au  eentrat j  que  l'art.  4  duquefelle  infère  le 
Mraeière  dotal  de  ses  autres  biens  est  ainsi 
«eaffi  ;  «  Les  biens  immeubles  que  recaeillera 
«  ladite  futave  épaiise  dans  la  sueccsMon  de  a« 
«  mèfcou  aulKB,  powront  étn  par  elle  aliénés 
«tvee  le  concours  etl'anlfflisatHm  dvditrntnr 
%  ibpoas,  ou  par  ce  dernier  seal;  mais,  dans  l'un 
k  comme  dans  Tantre  cas,  les  deniers  qui  en 
ff  proviendront  seront  par  lui  affectés  sur  d'au- 
t  Vresbiensimmeublesau  moiiisd'égale  valeur 
t  et  saIBsancf  pour  ep  réjModre  »; — Àttendu 
iuçlesbi^ns  ne  i^ut  trappes  du  caractère  de  do- 
t^ité  que  moyennant  le  concours  de  ces  deux 
twidiliaas  :  u  but  1"  qu'il  y  ait  consUuition 
M  del,  et  S*  que  tes  époux  déelareait  expre»- 
•éuKni  se  «oonedre  m  «égime  datai,  cm- 
ftmiémentaK  djenosHtoH  deliift.  439S,Cod. 
ntp.;  que  fil  4a  44  n'exile  polM  Venploi  de 
^hïms  sacnflBsiitelB,  m  al  ^Re  admet  les  équi^ 
poUcnts,  elle  vent  au  iwnns  que  la  constitiimm 


contrat  de  mariage  qui,  sainement  inteiprété. 
manifeste  clairement  l'intention  des  parties  k 
cet  ^ard^  sans  mi'il  soit  permis  de  Tioduirs 
d'expreaswns  équivoques  et  Incertaines,  en  as 
fontwqt  sur  uno  simme  présomption  de  volon- 
té; —  Attendu  que  la  dotalité  ayant  un  paracr 
tère  ejcceptionnâ,  le  doute  est  exclusif  d'ua 

Sareil  régime  et  doit  s'interpréter  en  faveur 
u  droit  commun  qui  consacre  l'allénabUité  et 
la  libre  disposition  des  biens;— Attenduqu'on 
ne  saurait  faire  résulter  la  constitution  de* 
biens  en  dot  de  leiv  simple  mention  dans  le 
contrat  de  mariage,  alors  que,  comme  danl 
l'espèce,  cette  mention  se  place  ji  côté  d'une 
consliiulion  expresse  de  certains  objets  parti- 
culiers, et  qu'elle  s'applique  à  des  biens  a  ve- 
nir qui,  suivant  l'art.  1542,  ne  sont  poin| 
compris  dans  une  constitution  de  tous  bteqy 
en  termes  généraux,  et  pour  lesquels  il  faut 
une  stipulation  spédale  ;— Attendu  qpQ  si,  dap# 
Tart.  4  dé  leur  contrat  de  mariage^  les  époiA 
RebeyroUe  déclarent  que  les  immeubles  k  v(ï- 
nlr  de  la  future  épouse  pourront  être  aliéné 
par  elle  pu  par  son  mari,  cette  déclaration  M 
la  faculté  d  aliéner  n'implique  point  leur  ooqr 
stitution  en  dot  et  n'équivaut  pointé  la  réserrs 
du  droit  d'aliénation  qui  serait  faite  par  dé^ 
nation  au  principe  dlnaliénabilité  des  bienf 
dotaux  ;  qu'elle  n'a  pour  ohjel  que  de  déterfnh 
ner  le  vrai  caractère  des  biens,  en  établissa^ 
la  faculté  d'en  t}>)^po&er  sous  les  condiiipns 
expriméesau  contrat;— Attendu  que  le  remploi 
ou  assignat  sur  d'autres  immeubles  d'égale 
valeur  n'a  point  pour  conséquence  de  modmi^, 
dans  le  sens  de  la  dotalité,  la  nature  par^bef- 
nale  des  biens  dont  il  s'agit;  qu'une  pareille 
clause  n'est  point  exclusivement  compaUb^ 
avec  le  seul  régime  doial;  qu'elle  j^e  concilie 
très-bien  avec  tout  autre  régime  et  notaqt- 
ment  avec  celui  de  la  parapberualité  ;  qu'en 
effet,  U  a  pu  être  dans  l'iuienLiou  de  la  fuMwt 
d'asoirer  le  remploi  du  prix  de  ses  ImméuMes 
ns-à-vis  de  son  mari,  saas  que  pour  oda  eUs 
ait  enleadu  se  la  constilaer  en  dot  ;  que  bien 
loin  d'éUre  IncompatiUe  avec  le  régime  para- 
phernal ,  cette  stipulation  d'assignat  ou  dè 
remploi  n'est  que  1  application,  dans  les  rap- 
ports des  époux  entre  eux,  du  principe  de  res- 
ponsabilité sur  lequel  sont  fondées  les  dispo- 
sitions de  l'art.  1450,  d'après  lesauelîes  tç 
mari  est  eu  certains  cas  garant  au  qéfaui 
d'emploi  ou  de  remploi  du  prix  des  imo^bles 
de  sa  femme  séparée  de  biens^  ~  Attendu,  en 
ce  qui  concerne  cette  stipulation  à  l'égard  des 
tiers,  qu'il  n'y  a  que  les  biens  soumis  au  rér 

Sime  dotal  qui  soient  inalîéoables  et  affranchis 
es  engagements  de  la  femme;  que,  pour  les 
autres,  elle  peut  valablement  s'engager  aanfi 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  Justice,  et 
qu'alors  sesengs^ements  peuvent,  sur  la  pour- 
suite de  ses  créancière,  être  exécutés  sur  toijs 
les  biens  qui  nesonlpoiFitfrappés  de  (}qta1itej 
que  si,  comoie  dans  l'espace,  â  9  été  ^ipuie 
daitiï  lecQnlratde  ij^vm^m^  temicçi^ 
le  mari  pourrait  aliéner  ses  muneubles,  non 


Digilized  by  Google 


JOURNAL  ]>D  PALAIS. 


consUtoés  en  dot,  mais  à  la  charge  d'en  affec- 
t«ou  employer  le  prix  sur  d'autres  immeu- 
Wm  oa  valeurs,  cette  clause  est  tout  à  la  fois 
j**™^cepourimprimeraux  biens  delà  femme 
te  caractère  de  la  dutaliié  et  pour  les  soustraire 
a  raction  des  créanciers  envers  lesquels  elle 
8  estregnliérement  enragée;  et  qu'étant  vala- 
nte entre  les  époux,  elle  peut  bien  autoriser 
la  femme  à  exercer  contre  son  mari  un  re- 
COOTs  pour  inexécution  delà  charge  convenue, 
raais  qu'elle  est  sans  efficacité  à  l'égard  des 
hors  et  qu'elle  ne  leur  est  pas  opposante  de  la 
pari  de  la  femme,  en  vue  d'échapper  à  Texé- 
^on  de  ses  engagements  ;  Par  ces  motifs, 
déclare  les  é^mux  Rebeyrolle  mal  fondés  dans 
leur  opposition,  les  en  déboute,  autorise  la 
continuation  des  poursuites  sur  les  biens  non 
dotaux  de  Léonarde  Braiiland.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Rebey- 
— ^''Jtfoycn.  Yiolalion  de  l'art.  1541, 
t«d.  Map.,  et  fausse  application  de  l'art.ifvéî, 
V  alinéa,  du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  déclaré  naraphernaux  des  immeubles 
qoe  u  femme  s'était  constitués  en  dot.— On 
soalenait  que  la  constitution  de  dot  n'était 
pas  attachée  i  des  termes  sacramentels,  qu  cHe 
pouvait  résulter  de  l'ensemble  des  clauses  du 
testament  ;  et  l'on  ^Joutait  que,  dans  l'espèce, 
«le  résultait  d'une  manière  suffisante  de  la 
ctaise  du  contrat  de  mariage  par  laquelle  les 
epoox,  après  avoir  adopté  le  régime  dotal, 
donnaient  à  ta  femme  la  faculté  JaUéner  ses 
Biens  A  venir,  k  charge  de  remploi. 

rJ'ï*^*"*  ^'o'al'on  <*efi  art.  im  et  1544, 
U)d.  nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
TrttWe  seulement  entre  les  époux  et  non  vis- 
a-vis des  tiers  ta  clause  par  laquelle  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  stipule  que  ses 
biens  ne  seront  aliénables  qu'à  la  chante  de 
■uniMoi. 

M.  Hardoin.  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
senté les  observations  suivantes  : 

h-iVifj?^"*"'*""  «"C du  mémoire  s 
oiiHes  Mparément  oot,  à  mon  arta,  une  telle  cou- 
neui*  que  la  MluUOn  de  l'une  doit  entraîner  né- 
eenafreinent  la  décMon  de  ranire. 

<  Les  inuneublfsrecueilUàparla  dame  Rebnrolle 
dan»  la  suci:ession  de  h  mère  et  que  Perrot  mena» 
dex(MpriBtioii,  sont-ila,  aux  termes  du  contiat  de 
manaffede  la  «iemandere»»,  des  immeiibln  dotai»  ? 
Tel  fol  .c  premier  puiiiu 

«SI  l'on  opposait  d'abord  et  afant  toute  dit- 
ciusion  doctrinale  aux  époux  Rcèe^iotle  qu'en  dé- 
daraut  les  biens  dont  s'agit  parapbemaux.  la  Cour 
d  appel  ii'a  Tait  (lu'apprécier  l'intention  des  parties 
coatraclantes  et  iiilei prêter  leurs  stipulations,  qu'en 
«Sa  die  a  usé  du  droit  qui  lui  appartient  sans 
Ittttage  de  délermiiier  le  seul  des  conventions  oia 
tnmoniales,  comme  de  toutes  le»  autres  coaveoUoin, 
on  invoquerait  un  principe  que  tous  avei  •ouTeol 
pKocIamé,  ootamment  daa»  ua  arrêt  dont  je  meltnù 
tout  à  l'beure  l*;  texte  sous  vos  jreui, 

■  Sfais  en  admettant  que  la  Cour  de  caaiaûoo  ait 
le  droU  et  le  devoir  d'examiner  s'il  n'a  point  été 
poné  attdnie  uux  intérêts  de  la  femme  que  la  loi 
a  voulu  proi^er,  il  laut  rechercher  si  la  dtKtripe 
de  la  Cour  de  Limoiei  est  fondée  en  droit. 

«  Elle  pote  rabord  en  thiie  que  la  doulitéavaM 
un  caiacttteexceptkHiDd,  le  doute  est  exdaaif  d'un 


pareil  réfioK  et  doit  »*iBtnTrMer  en  fiivciirêtMl 
commun  qui  consacre  ralUuabUitt  et  h  tHxe 
position  des  bims,  Riea  n'est  plus  vrai  et  ^  ■ri> 
veneHoMntadmtt  que  eette  ilsfa  dlMi 
ad  M.  le  conactttMr  luppoilcwr  dte  l'opfariou  «eH 
Troploogi  du  Contrat  (<8  tMiru^e,  ton.  ns^  M 
et  88.) 

•  Lorsque  l'arrêt  aUaqué  dit  que  4  la  loi  aVdp 
pas  pour  la  ctMiatitutioB  de  la  dot  l'emploi  de  tawm 
sacramentel»!  elle  veut  an  mtâm  qu'eue  soit  tt- 
pBcaae  et  que  le»  stitMilalions  du  contrat  de  n»l|fe 
manifcsteot  clairement  lloteotioo  des  partiel  i  m 
égard,  l'arrêt  est  encore  dans  le  vrai  et  ne  ftH  ^ 
répéter  ce  que  proTeasent  les  aulenn  les  ptusacei^ 
dités.  Aio^,  pour  donner  un  exemple  dei  é^yprt- 
lents  des  mots  dt  comtitution  de  dot,  M.  TrofilMc 
cite  le  cas  où,  après  avoir  déclaré  qu'ils  adeptaia* 
le  régime  dotal,  les  époux  ajoutent  :  La  fbtute 
épouse  te  réserve  cMune  paraphersal  tel  hameutla. 
Dans  la  penséedea  contractants,  tous  les  aalm  bien 
soDt  dotaux.  Pourquoi  ?  parce  qoll  est  inipiinak 
de  donner  un  antre  (eus  à  la  restriction  pnlée  an 
contrat. 

•  Nous  emprunterons  encore  à  l'art.  154}  cl  > 
noire  auteur  deux  autres  relies  aiqilicaUes  i  nom 
cause  :  la  première*  c'est  que  la  cmslknlioa  ■ 
ta-mes  généraux  de  bma  les  biens  de  la  feue  m 
comprend  pas  les  bien»  4  veatr. 

■  La  seconde^  c'est  que  la  conatitoth»  de  tehtt 
tels  objets  individuels,  sans  autre  meniioa  plus  Ibi|(^ 
restreint  la  dotalité  a  ces  biens  spédaox,  et  mtt  daa» 
la  classe  des  parspliemanx  Ions  les  antn»  Ucus  aaa 
désigné». 

«  Que  voyaos-noui  dans  le  contrat  des  sieur  H 
dame  Rebe^roUe?  C'est  qu'après  avoir  adopté  le  lé- 
gime  dotal,  la  fiiiure  épouse  ae  eontfltae  m^c^ 
ment  une  somme  de  ISlSfr.  qui  lui  fiall  fibui  ÉM 

la  succession  de  «on  père  et  dans  de  sou  ftti^ 
puis  des  effets  mobiliers. 

I  Quant  aux  immeubles  qu'elle  doit  recaeaHr 
dans  la  succession  de  sa  mère,  et  qui  ne  Mat  pir 
conséquent  que  des  biens  à  venir,  Ils  ue  sent  TtilA 
d'aucune  constitution  exprease.  Ils  ffurirfpa',  m 
contraire,  aSrandiisde  la  dolaliié  daut  bowi  fciil- 
lemen  t  affectés  les  eff^  mobillen  dont  il  émit  qaei- 
don  plus  haut.  La  différence  iX  marquée  enbeb 
rédaction  des  art  S  et  S  du  contrat  et  celle  de  CvL 
h,  la  clause  de  constitution  dans  la  uns,  Palnee 
de  constitution  dans  l'autre,  ne  prourent-eBes  fm 
évidemment  que  si  la  future  a  voulu  que  m  wo- 
bilier  ntl  dfAal,  elle  a  entendu  que  ses  imiT'— 
è  venir  reatasKut  parajpheraaux...  (Id  IL  h  li^ 
porteur  die  un  arm  dans  ce  sens  du  9  juin  lUQ. 

•  Je  disais  tout  à  Theun!  qu'il  y  avait  un  là 
étroit  entre  ies  deux  moyens  du  pourvoi,  et  qae  k 
forl  du  piemier  inâuera  nécessairemeot  sur  le  K- 
cond.  En  effet,  si  les  immeubles  de  la  tmme  Sf 
beyrolle  ne  sont  pas  empreints  de  doulité,  fià  Nrt 
parapheniaux,  ainsi  que  l'a  déclaré  la  Cour  de  Lé 
mcges,  il»  sont  dès  tors  régis  par  l'art.  1576,  Coi. 
\ap.,  qui  porte  que  le»  biens  parapbenuux  fcoRat 
être  vendus  par  la  femme  avec  rautori^atloo  dewa 
mari.  Piir  une  cunséquence  néces<iaîTe,  ils  penietf 
être  saisis  par  un  créander  personnel  de  li  Ecna^ 
lorsque  celle-ci  s'est  engagée  sotidairemeet  ntt  M 
mari,  par  conséquent  sous  TautorisatiiM)  décelait 

•  La  clause  insérée  au  contrat  de  mariage  p 
laquelle  ces  mêmes  Mena,  dan»  te  eas  d'aUMMB 
par  le  mari  on  par  la  itanme,  devraient  éiieiuBflM* 
par  d'antres  biens,  on  leprlxaOectésurd'antnilB- 
menbles,  les  rend-elle  faidiwoniblesoob)s«iiï«aU»' 
La  Cour  d'appel  ne  l'a  ptantpeoaédijeoals»" 
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j**  «ipnlatîon  dont  s'ajtîi  a-t*«l)e  pour  effet 
o^mpriiner  aux  tmiuetibles  reeueiDis  par  la  feiDnie 
Beo^rolle  le  caradère  de  biens  dotaux  ?  ha  aocntie 
Açoo,  Ces  biens  lont  restas  paraphemaux .  c'est- 
Mire  aJiénaWei,  deneneque  denMureut  toajoare 
aUénabkil»  propics  de  la  ftotme  commune  qui  a 
Aipulé  Je  remploi  de  ces  biens  en  cas  de  vante.  La 
^nse  de  remploi  n'a  *l'effet  qu'entre  )e  mari  et  la 
«nne.  Elle  oawe  i  celle-ci  un  recours  contre  son 
saarl  lorsque  celui-ci  n'apas  rempli  la  condition  que 
*^'»"t'^t»PPosait  fe  l'atienation  du  propre  :  elle 
«waiietre  an  tiers  acquéreur  comme  au  créancier 
mniant..  ■  (M.  le  rapporteur  termine  «n  dlanl 
1  opinian  de  U.  Traplong,  Contr,  de  mor.,  tom.  2, 
I»B.  S56,  et  an  irrtl  de  la  Coar  de  casBatloo  dn  7 
ÎWk  1S36.) 
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Du  9  AOÇT  1838,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
M.  Kicias-Caillard  prés.,  Hardoin  rapp., 
Bbnclie  av.  gén.  (concl.  coof.),  PçUt  av. 

«lA  COUR; — Sur  le  l*"  moyen  Attendu 

?ae  l'adoption  du  régime  doul  stipulé  par  les 
pouï  ne  suffit  pas  pour  rendre  dotaux  les 
Mens  de  la  femme  à  l'égard  desquels  il  n'y  a 
pas  de  constitution  dans  te  contrat  de  mariage  ; 
(me  ces  biens  sont  de  droit  paraphemaux  :  — 
oRendo  qu'aux  terme»  de  l'^rt.  1542,  C.  Nap-, 
les  biens  k  venir  de  l'épouse  ne  peuvent  de- 
yeiiir  dotaux  que  par  une  stipulation  spéciale 
insérée  au  contrai  ;  que,  de  plus,  la  constitution 
de  certains  objets  individuels  restreint  la  do- 
igté à  ces  biens  particuliers,  et  place  dans 
la  classe  des  parapbernanx  les  autres  biens 
non  désignés;  — Attendu,  en  fait,  que  si  les 
époux  RebeyroUe  ont  déclaré  dans  leur  contrat 
se  nariersous  le  régime  dotal,  non-seulement 
la  fature  épouse  ne  s'est  point  constitué  les 
Uem  dont  s'^it  ui  procès  et  qui,  n'étant  alors 
que  des  biens  à  venir,  avaient  besoin,  pour 
«chérir  le  caractère  de  dotalKé,  d'one  stipu- 
lation spéciale,  mais  encore  qu'en  se  consti- 


(1-3)  •  Le  premier  point  k  examiner  est  celui-ci  : 
Quels  sont  les  principes  applicables  à  la  cause? 
lont-ce  les  rËgles  spéciales  an  contrat  de  louage? 
HHiL-ce  les  ri^tes  générales  en  matière  de  preuve  ? 
—  Le  pourvoi  en  cassaUon  s'était  fondé  gar  la  vio. 
lition  des  art.  1715, 17S0  et  1758,  Cod.  Nap.,  au 
titre  :  Du  louage.  La  Cour  de  cassation  n'est  pas  sor- 
tie de  ce  cercle,  et  s^est  bornée  à  donner  une  Inler- 
prétadoD  des  arL  1715  et  1730.— A  mon  teni,  là 
n'était  pas  le  si^  de  la  difficulté. 

t  Le  législateur,  dans  les  art.  1715  et  1716,  a 
iérogé  aux  prindpes  gtoéianx  des  preuTCS,  H  le 
contrat  de  ndt  es^  sons  ce  rapport»  régi  par  des 
Aspositians  exceptlonndles.  Mais  ces  dispmltions  ont 
des  limites  prédsea;  dlesstatuent  sur  des  hypothèses 
qu'elles  déterminent;  et  dès  qu'on  se  trouve  en  de- 
hw3  de  ces  hypothèses,  les  principes  ordinaires  re- 
prennent leur  empire.  La  li^que  le  veut;  l'argu- 
ment à  contrario  est  ici  bien  employé,  puisqu'il 
noos  sert  li  limiter  une  exc^tion  et  nous  fait  teve- 
nit  an  principe. 

■  L'art.  1315  repousse  h  prenve  testimoniale 
([uand  11  s'agit  d'établir  une  location  veiï>ale  dont 
reiécnllon  n'a  pas  encore  comntencé. — LVl  1716, 
matitement  à  un  bail  dont  le  preneur  est  déji  en- 
tré en  jonissance,  ne  permet  pas  que  des  témoins 
Vient  enitndaa  lor  le  montant  da  loyer*— AÎnal  le 


î'i^.'i^^^P'^*^"*^''*  une  somme  de 

15*2  fr.  et  ceriains  effets  mobiliers,  la  dame 
Rebevrolle  excluait  par  cela  même  les  biens 
qn  elle  devait  recueillir  dans  la  succession  de 
sa  mère;  d'où  il  suit  trae  les  immetibles  qui 
en  lïroviennent  ont  éie  avec  juste  raison  dé- 
clares paraphemaux  par  l'arrêt  aitaqné: 

«  Attendu,  sur  le  2«  moyen,  que  la  dame 
RebeyroUe  avait,  aux  termes  de  l'art.  1576,  C. 
iVap.,  le  droit  d'aliéner  et  d'engager  ses  im- 
meubles paraphemaux  avec  l'autorisation  de 
son  mari;  mie  la  clause  de  remploi  insérée 
au  contrat  de  mariage  pour  le  cas  od  lesdits 
biens  seraient  aliénés  par  la  femme  on  parle 
man,  n  avait  pour  but  que  d'établir  et  dWa- 
niser  la  responsabilité  de  celui-ci  envers  Mm 
épouse,  telle  qu'en  pareil  cas  elle  aurait  lien 
à  I égard  de  la  femme  commune:  mais  quë 
cette  stipulation  ne  saurait  être  opposable  aux 
tiers,*  qu'en  le  décidant  ainsi,  la  Cour  impé- 
nale a  fait  une  juste  applicatiOD  de  la  lof  ■ — 
Rejette,  etc.  »  '  . 

CASSATION  (nao.)  19  août  1858. 

BAÏl,  DtJate,  IKIBRPBtTATION,—  FRAIS  Kt  DS- 
PBK9  {MAT.  CIV.),  APPEl  raCiDMT,  IlffllMA- 
TIOX  PAXTIELM. 

durée  d'un  bail  écrit  petU  t'induire  de 
t  aueiMle  de$  clauses  et  des  stipulations  de 

I  acte  :  U  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  litti~ 
ratment  exprimée  {i).  C.  Nap.,  171.«i,  1737. 

Partuite,  les  tribunaux  peuvent,  sam  violer 
aucune  loi,  décider,  par  interprétation  de  cet 
clauses,  que  Vintention  des  parties  a  été  de 
faire,  non  un  bail  sans  fixation  de  durée 
atf'eti»  mraient  ta  faculté  de  faire  cesser  ek 
«owwfM  etmgé  dam  le  délai  réglé  par  l'ueaae 
mati  im  bail  pour  trois,  six  ou  neur,mnén^)U 

droit  communes»  modifié  dans  deox  drooostuices 
défîides.  En  dehors  de  ces  deox  cas  il  fiiut  applionetf 
les  règles  générales,  les  art.  ISA!  et  lBd7.  C'est  en 
^^qœ  réaide  la  wladon  des  difficultés  qui  sur^ 

t  II  ne  hot  pas  «tendre  les  art.  1715  et  1716  à 
toutes  les  qaeAltms  de  pmTe  qu'un  contrat  de  bail 
pent  bire  naître.  U  lérfslatenr  a  particularisé  Vei. 
œprioo.  Il  n  a  pas  touIu  soustraire  enttéiement  ce 
contrat  aux  principes  généraux  en  matière  denreuTb 

II  a  laissé  notamment  sona  l'emptre  de  ces  princioes 
la  preoTB  des  clauses  accessoires  d'un  bail  dont 

'fif*^  ^■'£.P^'"y°*."°^°*'-  Le»  inconvé- 
nients qui  ont  AlH  écarter  la  piaovc  par  témoins  de 
l'edstam  <P<u>  batt  vcrtal  on  du  tanVda  lo^S  m 
se  rencontrent  pas  an  même  degi«  quand  if  t'asit 
de  connaître  les  clauses  accidentelles,  les  conditlMis 
ajoutées,  par  exemple  b  durée  convenae.  Il  est  rare 
que  dans  une  location  verbale  on  déroge  ft  l'usaae 
sur  la  darée  ou  sur  le»  obligations  accessoires  des 
TMrties.  Les  piocès  ne  aont  pas  anssi  frtquents  sor 
oe  point  qaHs  le  aont  sur  la  réalité  do  bail  et  sur 
Boa  prix,  et  surtout  quIU  Feusseot  été  si  la  loi  eU 
permis  de  reeaarlr  A  la  {veuve  testimoniale.  Cett 
donc  à  dessein,  on  peut  le  croii«,  que  le  l^islaisar 
a  spécifié  les  qoeetioDs  fur  lesquefles  H  dér»d  qu'on 
owre  dtt  oBqnêtca,  w  veaUloupai  are  pin 
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ta  partie  qv*  sueeonUie,  tant  titr  ton  <mp«î 
pfineêpal  que  tur  l'un  de$  chefs  de  Vappel  in~ 


qne  lui  a>  gteéiilisaDt  quaod  U  i  spèslBliiéi  Tel  est 
lêKiitiineiitdeHH4  Duraoton,  Counde  dnfranf,, 
t.  17,  D"  55  i  Aubr;  et  R^u,  d'après  Zacharis,  Dr. 
eiv^  franç.,  édiL,  I  364,  et  note  10.  —  Cantr.t 
Touilî«r«  Dr^  etv.,  t.  9,  33*  et  DuTCrgier,  Louage^ 
L       o-  258. 

t  L'art.  17SB  ne  cootrane  pas  ttMii  ioterpréta- 
UOn  d«  h  loi  ;  Il  n'a  tn£me  rien  â  Tâtre  datis  la  ques- 
tion \  Il  supposé  t|ue  les  parties  n'ont  fait  entre  elles 
UtiUDH  lIlatioD  de  durée  (  Il  supplée  &  leur  tdIeUce  ; 
11  08  lègle  pas  la  manière  d'établir  devant  la  juuide 
ww  codvintioa  sor  la  durée  Intervenue  réelleuaent, 
Mis  iiMi  éoriie. 

«  Gela  po»ét  arrïTona  k  l'espèce;  elle  ne  aous 
^ttce  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autr*  des  deux  sitvBT- 
tiotis  décrites  par  les  art.  1715  et  1716.  1^  bail  est 
conslalé  par  écrit;  le  prix  indiqué  dans  l'acte.  Le 
débbt  porte,  non  pas  sur  l'esisleDce  du  conttat,  non 
pas  sur  le  taùx  dU  loyer  «  mais  Hxt  la  dutée  de  la 
jouissance  du  locataire.  Il  est  allégué  qu'une  con- 
TOidon  a  été  faite  à  cet  ^rd  ;  mais  elle  n'est  pas 
-mentionnée  dans  l'acte  dressé.  Par  quels  modes  de 
prenve  cétte  clauisc  pourra-t-elle  être  établie  ? 

<  D'après  ce  que  nousavgnE  dUen  conuneaçaot, 
lès  art.  1715  etl7i6,  qui  ne  coDiiennent  pas  un  mot 
stir  cette  typolbèse,  doivent  être  écartés,  et  la  solu- 
tion doitéire  cherchée  dans  les  principes  généraux 
■■r  les  preuvesC 

«  A  ce  nouveau  point  de  vue»  la  preuve  testimo- 
niale et  les  présomptions  ne  sont-elles  pas  rendues 
Impossibles  par  la  r^le  de  l^arL  13&1,  à  savoir  qu*on 
n'est  pas  reçu  à  prouvet-par  témoins  outre  le  contenu 
^ux  actes?  —  Quand  des  contractants  pl-enncnt  la 
j^ne  derédiKe1^  un  écrit.  Ils  y  Insèrent  toutes  leurï 
ooDventions;  il  est  peu  probable  qu'ils  soient  asseï 
DégURcnts  ou  Imprudents  pour  eu  omettre^  Eu  tout 
eu,  cette  omission  est  une  Eaule,  égale  k  cdie  qui 
cMaiilerait  a  ne  pas  f^e  d'drrit  pour  un  contrat 
d'un  iniéfêt  au-dessus  de  i&O  tu  Voilà  pourquoi  la 
preuve  testimoniale,  preuve  embarrasbanle  et  peu 
■Or,  ést  rejetée,  et  avec  elle  les  présomptions  du 
lut  de  rhomme  (Cod.  Nap»,  186S.}*  Dans  noUe  » 
pèce,  pourquoi  les  parties  n'oot-ell^  pas  mentionoé 
oansl^rit  la  durée  dont  elles  convenaientPNe  sont- 
elles  pas  Inexcusables  de  cette  omission,  sSl  est  vrai 
qu'elles  aient  Tait  entre  elles  une  convention  sur 
ce  point  important  ?  Faut-il  permettre  de  chercher 
péniblement  hors  de  l'acte,  dans  les  témoignages  et 
les  présomptions,  la  vérité  d'un  fait  qu'elles  ont 
caché  comme  i  dessein  ?  Tdle  est  la  raison  de  douter. 
■  I  Mais  l'art.  i.lkl  apporte  une  exception  à  toutes 
ie»  défenses  de  l'art.  1841.  Il  autorise  la  prenve  tes^ 
Dmnniale,  et,  par  suite*  la  preuve  par  les  présom^ 
tioBS  judiciaires,  wus  la  cMdititH)  d'un  commence- 
ment  de  preuve  pur  écrit.  Cette  eondilioa  réalisée, 
toutes  les  prohibitions  sont  levées,  non-seulement  la 
prohibition  de  la  prenve  teriimoniale  pour  un  intérêt 
supérieur  à  160  A-.,  mais  paiement  la  prohibition 
de  prouver  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes. — La  rédaction  de  l'art*  1847  ^brasse  ton- 
|es  les  prescriptions  rigoureuses  de  l'arU  lUl  pour 
les  atttouer,  s  Les  règles  ci-dessus  reçoivent  excep- 
•  tiiMi  IwsqiKi  etc.  >  C'est  avec  une  telle  étendue  que 
«et  article  a  compris  par  BUL  Anbrj  et  Rau  (d'à- 
prts  Zacharic,  S*  édîL,  1 76S  ur)  i  •  lie  nouBia  prin- 
«  (dpe,  écrivent  ces  auteurs,  éûbli  par  le  ptemlcr 
«  altQted«rtruU4i  reçoit  exception  loTBqaeietc  s  j 
Mtn  «{ttcci  1^  riHMiBiH  le  Ml  num\ 


eident  interjeté  par  la  partie  adzem, 
condamnée  en  tous  les  dépens,  bien  pt , 


vraisemblable,  comme  l'a  dit  la  Coar  rte  Pifk  j 
les  parties  avaient  voulu  faire  une  locatioa  p« 
durée  plus  cunsrdérable  que  celle  GtéepirL 
pour  les  baux  sans  écrit.  Il  y  avait  donc  ■g'] 
mcncemcot  de  preuve  par  écrit.  Lei  juf^po 
compléter  la  preuve  par  des  témoigoatci , 
des  présomptions.  Ils  ont  préféra  ea  fatt  oe, 
rande  au  premier.  Pour  l'apprécier  cornait 
faiulrait  savoir  sur  quels  faits  on  îles 
entendre  àas  témoins.  En  point  de  droî 
est  juridique  et  nous  l'approuvons  plrit 

■  La  Cour  de  cassation,  en  rejetant 
clé  luoiiis  iiUirniative.  Elle  reconnaît  i 
droit  d'interpréter  le  bail  écrit  et  d'en  fiS] 
Une  durée  ranvenue  j  pouvoir  qu'ils  ont  ix 
blenicnt,  même  ad  cjs  où  la  loi  eiigç  on 
proliîbc  la  prfuve testimoniale. La  Courte 
évidemment  du  sens  des  arl,  1715  et  lîl 
tiers  au  louage;  elle  ne  semble  pu^ 
des  témoins  sauraient  pu  être  entendnf} 
pas  les  arL  i:ii7  et  13âl,  les  seuls,  tul  ' 
plicables  â  l'espèce.— Je  ne  crois  pas 

placée  au  véritable  point  de  vue  i  et  ta  mii  

donne  ne  justifient  pAS  entièrement  iadteitionl 
quelle  elle  s'arrête.  Qu'on  bse  la  pn^mesMi 
sur  laquelle  le  procès  roulait;  qu'on  fil 
qu'on  l'analyse  comme  on  voudrai  on  y 
vraisemblance  que  les  parties  ont  voulu  i 
preneur  une  jouissance  d'une  durée  UKiL, 
tante,  mais  on  n'y  trouvera  pas  celle  dorétifl] 
la  chercher  tn  dehors.  Les  premiers  Juguwl 
l'usage  pour  guide  ;  ils  auraient  pu  s'appujv 
des  témorgnai;c$  si  nn  leur  en  avait  proposé dt( 
cluanis  ;  de  façon  ou  d'autre,  IN  ont  usé  ■ 
légitimes,  et  nous  regrettons  de  n'ta  % 
confirmation  Tenue  ei  nette  dans  l'anfti 
régulatrice. 

■  La  jurisprudence  s'est  déji  proDOortf»  l_ 
sur  la  question  telle  qu'elle  se  préseniiit  diisl 
péce  dont  nous  nous  occupons,  mai^  sur  une  i 
analogue  et  qui  se  décide  par  les  ménian_, 
ments.  Un  bail  fait  sans  écrit  est  en  cound'i 
tiOH  ;  un  di';bal  s'élève  entre  les  parties  sur  i 
de  jouissance  qui  aurait  été  convcDDe.t 
seront-ils  valablement  produits  et  enla, 
fait  de  cette  convention  accessoire?— Cdai 
la  question  que  nous  avons  agitée.  L'art.i 
Bcril  -il  géuéralemeul  la  preuve  tcslimonls..^, 
ticre  de  bail,  ou  doit-il  être  renfermé  du»  kl 
^u'il  prévoit,  c'esl-^dire  daus  le  cas  od  kli 
n'ayant  pas  reçu  de  commencemeut  d'etcailini 
contesté  dans  son  existence  même?  Pnsqseli 
les  Cours  ont  raisonné  comme  nous  l'avons  Ui 
même  :  L'art  1715  est  eiceptionue!)  3  H. 
pas  être  étendu  ;  il  lai^e  toute  difficulté  iBitl 
celie  qu'il  définit  sous  l'empire  des  priodpaj' 
raui;  la  preuve  par  témoins  sera  doaci  ~ 
dessus  de  150  fr.,  sous  la  condition  d'oa  i. 
ment  de  preuve  par  écrit  ;  V,  en  ce  sens,' 
juin.  1810  ;  Rouen,  33  juin  iUi  (t.  3 18 
Caeo.  81  janv.  18&3  {Pal.  cArcn.,  à  lai 
citerait  à  tort,  comme  étant  en  sens  coD 
arrêt  de  rejet  de  la  chambre  des  requéles,f 
1833,  puisque,  dans  l'espèce  de  cet 
étant  verbal  et  n'ayant  pas  reçu  de  a_ 
d'exécuiiou,  il  y  avait  lieu  d'appliqua*! 
et  d'écarter  ta  preuve  testimoniale. 

t  Maia  U  faut  recoonaltrç  que  U  Cour  de  Uau, 
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JtmiSraVDENCE  nUNÇ&ISE. 
^mi  ait  hU^méme  $Meonihé  tur  «n  autre  chef 

9  flhr*  IBtfr.  Im  tionTéHtions  sUivàntea 
imU  in«té«fljMj  icl6  fcous  SelhgJJriVé  eti- 
M  M  Mtittllt  Haltei  et  Clotetitoit-Marchithd  : 
■LH*^  ******  spitesigBés,  M.  Hdliët,  proprié- 
lam  «ftlne  iaUian,  iiké  mu  Fefon,  n-  3,  îl 
JHit,  et  Hi  Httrebaild,  maftré  tapissifef,  placé 
flH9t4lfltilc%  H*  6,  oiit  cojitenu  6t  arrêté 
Wttt  «  Wfcàtfofl  d'brtfe  ptrtle  dé  éelte  maison, 
5Mlt«»Me  (Tanè  euttf  Vll^éfe  et  d'iïH  logemfenl 
■onnani  vue  aur  la  cour  ét  sur  là  pUtfe,  cette 
jMlère  étaflt  Susfeeptible  d'ètJ^  bduchée  par 
W|ë  &  ttoh'^lt  i  ces  taémes  jours,  de  sorte 
fè  HH.  Hfeuet  et  Haj>cbând     féaervéht  d'etl 
mé  fëS  bdtidlUons,  loi^'ils  pâssehïtit  acte 
de  ladite  location  le  1«  stHI  prochain,  lors 
|k  f  entrée  eo  jouie»ance.--^dite  location  pst 
we  mojréân^Jit  If  somma  annuelle  ^  ÎSOO 
utiles,  plUftEiO  fr.  par  adnée  pour  avoir  ^roit 
a  l'abandon  que  je  lui  tais  du  mur  mitoven ,  à 
M  d'etl  jftalf  fibUi'  applicatioti  alhscrfptWns 
BHte^HliUlt  'ik  ôrofessioil.^Fâli  èt  ttàsfeë  ddw 
Me  mmn  mté  ^rovisblre  ëntt«  itbus,  le  8 
m-i^i-^Pb$tàtftptumM.  Maithafldpdiim 
wà»4D\3ét  \èi  parties  de  Ibgéntént  qai  fie 
ittettt  jtatt  h  lia  tobteAahcé.  »  ^  NohobiStaiit 
eea  convenUbUs,  le  sburHauët  dtttlna,  dès  lé 
U  dtt  Aiéfhe  moi»  ài  fétHéf,  bongé  in  Meur 
«tNtefloM'Mais^iind  pouf  le  i"  oeiobhi  sui- 
nni.  AiH  Glogëb^tf  Marcbaitd  somidt 
M  tt)ï\flé  était  nul  /  «jtlé  Ift  location  dont 
t  hri  avait  été  cotiseiltle  pont  dotite  ah- 
6iJti*éc*tlVei,  rfetam  cdtflifiéniîfe!'  k  côU- 
mit  î»  ârr.  Î«Î7 ;  et  cttiritne,  aiit  tértties  de 
rêcfit  fld  8  tév.  1887,  il  atalt  été  tonveïiu  qu'il 
lenUtpit^aéte  de  la  locaiiotl,  il  fit  Sommai 
wil  lUilebrHaiigt  de  se  trouver  datas  l'étude 
fu  ttétilre  ptttir  réaliëer  tseï  icté.  —  Mais  lé 


fiMitéMilnwMht,  Il  li  man  ABU  (ti  l  iSUt 
fH},  ata  doctriM  xMUWn  k  la  Min,  «l  ittÎMC 
VM  M  «maritioac  On  m*  l«él  et  Ai*  M  «dU 

E BMwtes  ^  palièiB  de  bail,  atéaa  poar  ét» 
W  caaditiaM  d*im  bal]  verbal  qui  m  ea  cean 
a  csfastiOB.  —  Tauteio^  ce  fui  dumnue  l'auburité 
tàm  Btret,  c'èsi  que  la  question  t  a  été  discatée 
Vfk.Se  ttfùpoftt  U  •*aKiHaU  de  pliu  dé  MO  fr., 
«w  jtei&fcé  qui  vbdlait  ftdn  enleodre  dtt  tènolos 
nMt  |lu  dé  «oBimeiicettKnt  de  pnuve  par  écHt  ; 
Tfetft  Ifc  cMsUté,  kt  Mm  de»  magistrats  dans  ra  Cdtir 
tu  )W  #  rtBAMre  par  é«s  ttaiwoB  ptiMmptoIrfS.  — 
MtalMaM  ëiaié  qtt«  la  Cour  régalatrfeè  aalM 
■^niahilBiai  ftdittUAaaasitotnaAiK,  Aepo> 
«Kliavmis  $rtmipeêét  la  Matière  platèt  que  dt  se 
MWii  i*m  mua  qrie  mooÊ  crajam  ioauaMdt. 
QMbbH  eo  aalt,  laa  anCla  nwhis  sur  on  ëeua 
ffWMMwMwaawpitehtna  miitMl  et  éaet^q«e 


.  k  Kout  n^djaateroaâ  qu^uu  Imot  paui'  séparer  une 
n^kil  qtii  M  doit  pas  être  cbDfoudtte  avec  la 
Jptic*  Otii^  demandé  ai  les  biu  qui  eoiuUtueat 
Ti  Waniniimi»«.iit  d>séciiU0D  d'un  bailveitxd  pém- 
1^<hèpmrti>»teMftaiiM,  UCanrdecaMafeh 
•  j>«l     ma»  pv  ie  nBttfqaecs  MiM  MdKttttk 


sienr  Hauët  s'y  refusa.  Selon  lui,  il  s'atrlssait 
èftti^  les  parties  d'un  bail  put-eméht  y-^m; 
auqiiel  il  avait  eU  le  droit  dé  mettrè  fin  en 
ddhnStit  i^ilgé  dans  les  déhUsfliiéâ  par  ruëaàe 
des  Itetix.  ^ 
Le  sieUr  Clogencoti-Mârchand  assigna  âipw 
lé  aeui-  Bauêl  devant  le  iribUhal  de  ta  Séiué, 
pdur  s'entetiore  cortdamnet-  à  réaliser,  par  acte 
aalhentique,  OH  bail  de  dotize  annéy,  él  bà 
1,000  fr.  de  dommages-intérêts. 

Le  12  mai  1887,  lugetttent  dU  irîbuttâl  ëivïï 
de  la  Séine,  qjli  decraw  lë  sieuc  aogehcpn- 
HaHibatid  inatTondé  dahb  sa  detnapdé  de  dàiu- 
taaffeS-intérêts,  et  qui,  sur  la  demaHdë  éii 
l'éalisation  de  bail  et  en  taliUité  decontté,  sa^ 
tUe  fea  ces  tertoeé  :  . 

«  Attendu  qu'il  est  établi  SU  fafocès  tfué 
Hauêt,  propriétaire  d'une  maistTo  sise  rue 
Ferou,  n"  3,  à  Paris,  s'est  engagé  i  louét-  au 
demandeur  tinp  couf  Vlii-éé  et  un  Idgeinent 
dépendant  de  ladite  mâiâon,  tftoyennani  un 
loyer  inhuel  de  1200  fr.  pour  le  logetoediét 
ra  tîdui',  et  90  rt.  pouf  le  droit  d'appffqiler  ùné 
enéeigtié  Contt^  le  mur  mitâvëtt;  ^  Attendu 

Îb'll  y  B  Cdtitestatioh  entre  les  pattîts  sur  a 
arée  qtie  doit  ayolf  cette  location;— Attendu 
due,  d'un  côté,  Hatiêt prétend  d'âvôlrfeiitéiidu 
lail-e  (tli'one  locatibii  ve^bale  Attendu,  d*iin 
aulhî  çoté,  IjUe  Clotfencon  soutieiit  âVoIrJroS 
i  uné  lt»éation  de  douze  atiâ;— Attendu  qile  l,é 


système  d«  Hauét  eàt rejKmâsê  parles  circob- 
stances  de  la  cause  et  les  termes  dè  la  pro- 
messede  bail  Soumise  aU  tribunal;— Atteodù 
que  ta  prétetltion  de  CltJafençon  est  excessivèi 
-^Attendu  qu'il  Vésulte  deâ  faits  dU  procès  auè 
le  baa  d'entre  les  parties  doit  étfô  Hputé  M 
Suiv^rii  l'Usage^  bour  trois,  sii  où  neuraatiSèè, 
àufchoix  reépectif  du  demandeur  et  du  défen' 
déuM— Attendu,  dès  Ibrt,  que  le  cprifté  èignlBë 
Mt  Hatlét  k  Glogençdti  est frrégtalfet  et  iiul:— 
Par  ces  motilis^  annule  le  congé  sifttuiè  pàé 


olalc  daba»  lai-ateitec  mmber  dans  lea  laew 
Ténienta  qœ  la  loi  a  vonio  érfler  :  V.  arrêt  du  ih  iaMk 
18i«  (U  1 1640»  p.  368).  Cela  est  suseepUble  ëtak 
coateatét  mais  cela  est  distinct  de  la  diffieullé  qtit 
nous  avoDS  eu  à  examiner,  puisque  dans  notre  bj^ 
potbëse  le  bail  était  cooslanl,  et  le  débat  la  praivê 
portideat  siir  une  conditioa  aoeessoire  du  baD.  la 
,  n  .  .  k  ^.-E.  Liaài.  t 
T.  Rép.  gén,  PaU  èt  Supp.,  v  fiaH,  a"  ï24  «( 

soir.,  sso  et  Buiv. 

{!)  Les  tribunaui  odt  an^  gtaade  tadttidé  tf*ab^ 
ptédattoa  pour  la  répartltibn  des  dépem,  lorsqufe 
les  parties  luocombent  raspectÏTement  sur  difftnBlfe 
cheb  eu  sur  diSKreates  parties  de  leurs  cgacloMMai 
V.  Caast  36jBinl6&5(L  2  1856,  p.  i7a).*'-OQ ad» 
«oit,  eo  ttteu  que  notlné»  qui  s'aurait  pas  intmaa 
UD  appel  priucipal  contre  le  jugemeot*  et  qui,  MM 
un  appd  incident,  dépasse  un  peu  la  mesuie  dp  ce 
que  la  Cour  lu]  accorde,  sans  que,  par  celle  efsc6* 
raUoo,  il  ait  causé  auCuii  dommage  et  en  Hea  aiw> 
meoté  les  frais,  soit  aÉfranchi  de  toute  pardtibatiM 
auk  dépens  du  procès;  V,  Câss.  5  a»ra  1849  n.  t 
1848,  p.  856].— V.  Rijt.  âin»  Pat.  et  Swpp.,  i*  Fràti 

Hééptm  ^  rife,),    w  et  wift,  '^^ 
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fiauèt  k  Qogénçûn^le  lifêvrier  dernier,  pour 
le  1"'  octobre  suivant;  ordonne  que  les  |wiies 
ee  retireront  devant  notaire  dansles  trois  jours 
de  la  tigniflcation  du  présent  jugement,  à 
l'effet  de  passer  le'bail  dans  les  tormes  dont 
il  s'agit,  movénnant  lâOO  tt.  par  an  pour  la 
cour  et  le  logement,  et  ïtO  flr.  pour  le  droit 
d'appliquer  une  euseigne  contre  le  mur  mi- 
toyen, et  ce  pour  une  durée  de  trois,  sii  ou 
neuf  années,  à  leur  choix  respectif;  sioon,  dît 
que  te  jugement  tiendra  lieu  de  bail.  « 

Appel  principal  par  le  sieur  Hauët;  et  appel 
incident  par  le  sieur  ClogençoD-Harcband,  tant 
au  chef  qui  avait  refusé  de  douuer  au  bail  une 
durée  de  douze  années  qu'au  chef  qui  loi  avait 
refusé  Nies  dommages-intérêts. 

Le  27  août  1857,  arrêt  de  la  Gour  de  Paris, 
en  ces  termes  : 

«  Sur  Kappel  principal  :~Gonsidérant  que 
l'acte  sous  seing  privé  souscrit  des  deux  par- 
ties, enregistré,  constitue  dapsplu^eurs  de 
ses  dispo^lions,  notamment  dans  celle  por- 
tant l'engagement  de  passer  bail  devant  no- 
taire et  «ans  celle  contenant  faculté  pour  le 
preneor'de  sous-louer,  enfin  dans  celle  don- 
nant an  preneur  la  faculté  de  poser  une 
enseigne  sur  le  mur  mitoyen,  faculté  dont  il 
ne  pouvait  tiser  qu'en  18K9,un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  en  ce  qui  concerne  la 
durée  de  la  location  ;  —  Considérant  que  les 
mômes  dispositions  de  l'acte  susdit,  et,  en 
outre,  la  nécessité  pour  Clwençon  de  faire 
dans  les  lieux  loués  les  frais  (Tappropriation  à 
l'usage  de  son  commerce,  sont  des  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes,  don- 
nant la  preuve  que  la  location  dont  s'agit  a  été 
laite  à  (ïlogençon  pour  une  durée  qui  ne  pou- 
vait être  moindre  ae  trois,  six  ou  neuf  années  ; 
—  ^optant,  au  surplus,  les  motifs  des  pre- 
ndors  juges; 

■  Sur  l'appel  incident  :  —  Adoptant,  sor  la 
durée  de  la  location,  les  motifs  des  premiers 
Juges:  —  £t  considérant,  sur  les  dommages- 

«lérets,  qu'on  préjudice  est  résulté  pour 
ogençon  de  l'opposition  qui,  jusqu'à  la  Un 
du  moàs  d'avril,  a  été  mise  a  son  entrée  dans 
les  lieux,  de  la  signification  du  congé  et  de  la 
contestation  qui  a  mis  en  suspens  jusqu'à  ce 
jour  sa  possession  comme  locataire  ;  —  Que 
la  Cour  a,  d'ailleurs,  les  éléments  nécessaires 
pour  apprécier  l'importance  de  ce  préjudice  ; 
—Sans  s'arrêter  à  la  demande  de  Qogençon  à 
fin  d'enquête,  relativement  à  la  durée  de  douze 
années  de  bail  par  lui  prétendue,  les  faits  par- 
ticuliers étant  dès  à  présent  déclarés  non  per- 
tinents ni  admissibles,  met  les  appellations  au 
néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
effet;  condamne,  en  outre,  Hauët  à  payer  à 
Clogençon  1,000  fr.  à  titre  de  donmiages-inté- 
rëts  et  en  tous  les  dépens.  » 
PfRinroi  en  cassation  par  le  sieur  Hauët. 
l*'  Moyen.  Excès  de  pouvoirs  et  violation 
desart  1134, 1351,  1347. 1715, 1736el1758, 
Cod.  Nap.;  et  fausse  application  des  art.  1341 
et  1347  du  même  Code,  1**  en  ce  que  la  Cour 
impériale  de  Paris  a  cru  pouvoir  suppléa  par 
des  présmnptions  à  la  slipiilaUon  sur  la  dorée 


ÏWl  PALAIS. 

du  bail,  non  exprimée  dans  l'ade  Mus  fieâf 
privé  dn  8  fév.  1857;  2*  en  ce  que  le  mim 
arrêt  a  ebercbé  un  oomneBcement  de  prenre 
par  écrit  de  cette  durée  du  bafl  du»  cet  atte 
sous  seing  privé,  qui  cependant  n'eipnwaà 
aucune  dorée;  3°  en  ce  que,  en  admettant  mène 
qu'il  y  eût  dans  l'acte  dont  il  s'agit  on  con- 
mencement  de  preuve  par  écrit,  on  ne  pM, 
en  matière  de  bail,  admettre  aucune  preoit 
pour  établir  la  durée  d'un  bail  non  pleineasil 
établie  par  écrit,  et  pour  enlever  au  baiUsar 
la  faculté  de  donner  coogédans  lesdélusfixéi  i 
par  l'usage  des  lieux.  ! 

2*  Moyen.  VioI:ition  de  l'art.  1 30,  Cod.  proc^  , 
en  ce  que  le  même  arrêt  a  condamné  le  siev 
Hauët  en  lous  les  dépens,  bien  qoe  le  siw 
Clogençon-Harcband  eût  succombe  sorandei 
chefs  dé  son  appel  incident. 

De  12  AOUT  1858,  arrêt  C.  casa.,  cb.  réf., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  Ferey  lapp.,  fiwi> 
cbe  av.  gén.  (conel.  conf.),  Groualle  av. 

«  LA  COUR  ;~Snr  le  premier  mQyea,qtm 
à  la  première  branche  :  -~ Attendu  que  lanU 
attaqué  n'a  pas  eu  à  suppléer  une  convwtV», 
mais  à  rechercher  quelle  était,  d'après  f  iaiea- 
tion  des  parties,  la  dtvée  dii  bail  avait  èi 
consenti,^  que  cette  apprédation  n'a  pa  ex- 
céder le  pouvoir  des  juges  du  Fait; 

«  Quant  aux  deuxième  et  troisième  brancbe* 
réunies  : — ^Attendu  que,  quand  il  s'agit  d'un 
bail  fait  sans  aucune  indication  de  durée,  cha- 
cune desparties  a  le  droit  de  le  faire  cesserai 
donnant  congé  dans  les  délais  d'usage,  eoa- 
formément  à  l'art.  1736,  Cod.  Nap.;  mais  ^'2 
n'est  pas  nécessaire  que  la  durée  ait  été  haè- 
ralement  écrite  dans  le  bail;  qu'elle  peut  sla- 
duire  du  rapprochement  et  de  la  comlnnaisoi 
des  diverses  clauses  et  des  conditions  stipulw^ 
que,  dans  ce  cas,  le  juge  a  le  droit,  CMune  ca 
toute  espèce  d'actes,  de  redierdber  nutentiMi 
des  parties  et  de  fixer  en  conséquence  la  dnrée 
du  bail  ; — Attendu  que  le  jugement  avait  re- 
connu qu'il  ne  s'agissait  pas  d'an  bail  veria^ 
dans  le  sens  de  l'art.  1736  ci-dessus  cité, 
Hauët  pût  faire  cesser  à  sa  volonté,  et, 
tre  autres  éléments  de  décinon,  le  triroial 
s'était  fondé  pour  le  déclara  sur  tes  terMi 
mêmes  du  bail  qui  lui  était  soumis  ;  que  Yur^ 
indépendamment  des  motifs  nouveaux  qu'O  i 
donnés,  a  adopté  ceux  des  premiers  juges;  ((Mi 
dans  de  telles  circonstances,  étant  recosu 
qu'il  s'agissait  d'un  bail  £ait  par  écrit,  rien  M 
s'opposait  à  ce  que,  pour  en  fixer  la  durée.  Il 
tribunal  consultât  l'usage  des  lienx  et  itMP' 
prêtât  la  convention  dans  le  sens  decetanfe; 

«^r le  deuxième  moyen  :  —  AtteodafiJ 
Hauët,  ayant  succombé,  tant  sur  son  «n» 
principal  que  sur  l'appel  inôdent  da  dw** 
deur,  puisque  ce  dernier  avait  obtenu  euMpI 
les  dommages-intérêts  qui  lui  avaieut  éttfe- 
Cusés  par  le  ju^ment  de  première  iniuie^ 
devait  être  condamné  aux  frais  des  deax  » 
pels,  et  qu'ainsi  il  a  été  taU  une  juste  ^N"r 
caUon  de  l'art.  130,  Cod.  proe.  dv.j— w* 
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CASSATION  (CIT.)  7  mmn  1899.  ' 

P&KUGB,  LOTS,  SIKTITUDB,  SfiPARATIONS  D'K?!- 
TKSTIKK,  TONDS  SBaVAITT,  PBlVILfiGB  DS  CO- 
PABTAGUIfT. 

La  charge  impotée,  dans  le  partage  des  im- 
meubles d'une  mteeession ,  au  propriétaire  d'vn 
lot,  de  faire  à  ses  frais  les  réparations  d'entre- 
Heit  pùiir  les  prise»  ^eau  servant  à  Virrigatim 
lier  ferres  étvn  autre  lot ,  rentre  dam  le  ea* 
prévu  par  les  art.  698  et  609,  Cad.  Nap.,  qui 
permettent,  par  dérogation  à  la  nature  pus- 
site  de  toute  servitme,  d'y  ajouter  la  charge 
des  irmvaux  nécessaires  à  sa  conservation  et 
A  son  exercice  (1). 


(1-S)  K  n  est  Mareat  fort  dUBâte  de  partager 
des  immeublef  qai  ne  rorment,  au  moment  du  par- 
lage,  qa*un  senl  «t  même  corps,  quVtie  propriété 
ilDiqae,  sans  établir,  entre  les  différents  lots,  des 
serrïtades  sTaot  pour  but  de  maintenir  on  de  mo- 
difier les  rapports  qui  eilstaient  entre  toutes  les  par- 
ties de  la  propriété)  et  qa^avait  créés  le  père  de 
-teUlcb  Or,  décela  seul  que  ces  serritades  ont  été 
•wUtnée»  par  do  acte  de  partage,  résnlte-t-U  que 
les  droiu  qui  ippartleDoent  an  funda  domiDant  ou 
^ni  lui  MHit  conférés  pour  rexerdce  de  ces  ser- 
.tiludes,  soient  d'une  autre  nature  que  si  dlej 
araieut  été  créées  par  tout  autre  contrat  ;  en  d'au- 
tres termes,  que  ces  droits  soient  ditTéreuts  de 
ceux  qu^urait,  dans  les  termes  du  droit  commun, 
'le  propriétaire  du  fonds  auquel  une  servitude  est 
due?  Non  évidemment  ;  et  si  les  copartageants  o'a- 
T^ent  «é  de  la  Ibcalté  que  donne  l*art.  898,  Cod. 
Itap.,  de  mettre  les  ottfrages  nécessaires  à  la  con- 
imatioii  et  A  l\ua{re  de  la  servilode  à  la  churge  du 
fcads  asnjeui,  il  n'y  aurait  pas  de  dlOiailté  possi- 
Ue.  Si  Ton  a  sootcini  qne  la  stipulation  qai  im- 
■patait  cet  traniu  an  foods  servant  devait  éire 
protégée  par  l*h}poUiËqne  privilégiée  des  art.  21û:j 
«I  S109,iCod.  Nap.(  c'est  parce  qu'on  y  a  vu,  en 
faveur  de  l'héritier  abandonoutaire  du  fonds  domi- 
nant, le  principe  d'une  créance  qu'on  a  vnuîu  a>bi- 
mîlcr  &  celles  résultant  des  souHes  et  retours  du 
lots;  mais  c'est  précisément  là  qu'était  l'erreur  du 
demandeur  en  cassation,  car  l'obligation  imposée  nu 
woprîétaire  du  fonds  servant,  comme  modalité  <lc 
n  servitude,  ne  constituait  pas  à  sa  chaîne  une  obfi- 
gitioa  peraonoeUe  dont  il  p(U  être  tenu  indépeu- 
danment  de  la  possessioD  de  ee  fonds,  maisbiea  un 
droit  réel  dont  le  foods  était  grevé  an  prolit  du  fonds 
domiflaut  ;  conséquemnieat  la  créance  éventuelle  des 
uooimages-iatéréts  qui  pouvaient  résulter  de  Tio- 
exécution  des  travaux,  contre  l'héritier  abaodonna- 
taire  du  fonds  assujetti,  ne  pouvait  £tre  due  par  lui 
en  sa  qualité  d^héritier  et  de  copartageant,  mais 
senlemeoten  qualité  de  détenteur  du  fonds  assujetti 
I  la  servitude.  En  effet,  en  pareil  cas,  U-s  droits  que 
la  tlipalatioa  do  partage  contre  an  propriétaire  do 
lot  auquel  la  servitude  est  due,  contre  le  lot  qui  ebt 
grevé,  sont  eomptétement  les  nfooes  que  ceux  qni 
lai  a^artiendralent  si  le  fonds  grevé  de  la  servitude 
et  de  la  charge  d'entretien  ne  provenait  pas  de  la 
swccssien  et  appartenait  A  an  étraager.  Dirait-il, 
dans  cette  dernière  hypqtbèse,  que  la  créance  éveu- 
lurlle  dedommages-inlérùts  qui  peut  résulter,  con- 
tre le  propriétaire  du  rotxls  assujetti,  de  l'inexécution 
des  travaux»  doit  lui  être  garantie  iiar  ses  coparta- 
icaots,  elt  vertu  da  principe  de  1  égntilé.  qui  doit 
présider  anx  ^rtages  et  de  la  rtglfe  de  la  garantie 
dts  bts>  ~  On  loi  répoodraifque  eeite  régie,  en 
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Cette  charge,  qui  a  le  mime  caractère  de 

réalité  que  la  servitude  dont  elle  est  un  acces- 
soire et  une  modalité,  et  qui,  inkénnte  au 
fonds  servant  f  le  suit  dans  quelques  mains 
qu'il  passCy  ne  saurait  être  confondue  avec,  les 
obligations  ordinaires  pour  soulte  et  retour  de 
lots  qui  naissent  d'un  partage,  ni  donner  lieu, 
par  conséquent,  à  Chypothèque  privilégiée  re- 
sultanl  des  art-  2103,  §  3,  et  2109^  C.  Nap.  (â). 

Gastoit  o'AvBianT  C.  Hbctor  D'AvBiflinr. 

Le  27  mars  jagcment  da  tribunal  de 
Villefranche ,  qui  statuait  en  sens  contraire 
par  les  motirs  suivants  : 

«  Auenda  qu'aux  termes  du  partage  des  im- 

vertu  de  laquelle  les  copartE^anls  dolveat  se  garaotir 
réciproquement  la  propriété  des  objets  compris  dans 
chaque  lot  et  l'existence  des  droits  et  créances 
abandonnés  &  chacun  d'eux,  ne  va  pas  jusqu'à  met- 
tre aux  risques  et  périls  et  à  la  charge  de  tous 
l'exercice  du  droit  de  propriété  et  des  autres  droits 
attachés  à  l'imoieuble  dont  le  partage  les  a  investis, 
et  que  cette  garantie  ne  s'applique  qu'aux  cas  d'é< 
riction.  On  lui  répondrait  encore  que  la  diarge  Im- 
posée au  fonds  servant  comme  condition  de  la  ser- 
vitude est  purement  réelle  comme  la  servitude  eUe^ 
même,  dont  elle  n'est  que  raccessoirc  et  dont  elle 
suit  coaiéqaemmenl  le  sort,  en  participant  de  sa  tôt* 
ture  et  de  son  caractiîre  ;  si  bien  qu'elte  n'atteindndt 
pas  les  héritiers  ou  successeurs  uiiiversels  du  pro- 
priétaire du  fonds  servant,  mais  qu'en  revanche  elle 
atteindrait  tous  leurs  acquéreurs,  A  ÛUe  aioguliert 
de  ce  même  fonds, 

■  Il  est  vrai  que  ce  caractère  réel  de  la  charge 
d'entretien  des  travaux  ajoutée  &  la  servilode  a  été 
conlRtté  par  MM.  Aubr;  et  Ban,  sur  Zacharis 
(Dr.  nu.  fr.,  noie  8  sur  le  S  ^^S),  qui  sonliameot 
qu'elle  ne  passe  pas,  comme  la  servilode,  &  tous 
les  poasesseius  de  l'héritage  aervani,  et  que  non- 
seulement  die  ne  otHistiiue  pas  une  vnde  change 
ri-clle,  un  jus  in  re,  mais  qu'elle  n'est  pas  même 
in  rem  tcripia,  par  la  raison  qu'elle  ne  consiste,  ni 
dans  un  service  à  rendre  par  la  chose  assujettie^ 
ni  dans  un  usage  auquel  cette  chose  serait  affec- 
lée^ — Maîscetle  opinion,  contraire  ft  cdie  de  la  plu- 
part des  auteurs  (V.  infr.),  est  réfutée  par  Marcadé 
(Explie,  Cod,  Nap.^  sur  l'art.  698,  &•  1),  comme 
une  erreur  des  plus  profondes.  Marcadé  démontre 
que  si  i'obligatiim  ne  consiste  pas  dans  un  service, 
un  usage  de  la  chose,  il  ne  s'ensuit  pas  le  moins  du 
monde  qu'elle  ne  soit  pas  in  rem...,  que  si  le  droit 
n'est  pas  précisément  un  jtu  tit  re,  ee  drmt  est  assu- 
rément in  rem  et  ne  peut  se  poursuivre  que  contre 
la  chose.  Une  preuve  que  celte  obligatiim  o'exisie 
pas  contre  la  personne  se  tire  encore  de  l*ait,  699, 
qui  dédare  qu'en  abandonnant  le  fonds,  eetui'tà 
même  qui  a  consenti  l^obtigalion  peut  s*affranchir 
complètement  de  la  dépense  i  dmic  il  n'est  pas  per- 
'sonnellement  obligé,  et  il  n';  a  pas  de  créance  con- 
tre la  personne,  mais  seulement  une  charge  im[josée 
au  fonds.— C'est  ce  qu'explique  h  son  tour  H.,Demo- 
lombe  (Trotté  des  aervjdidn,  t.  3,  n*  &80t  t  veici 
comment  il  s'aprime  à  propos  de  la  stipolamm  qui 
met  l«  travaûi  d'entretien  A  la  clian^  du  propri^ 
^ire  du  fonds  servant  :  «  Ceue  obligation,  con traire 
.«  aux  principes  d'après  letquels  'es  servieet  ne  doi- 
■'vral  pas  être  imposés  Sta  personne  (art.  S86},  et 
«  qui  ne  permettent  pas  non  plus  que  le  proprié- 
■  uire  du  fonds  servant  soit  tenu  de  faire  ni  de  pajer, 
t  celte  (rtdigation  n'a  été  autorisée  cxccpiionnellu- 
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meubles  de  la  succession  de  la  marquise  d'Ai^i* 
gDy.bomologuéjpar  un  jugement  do  tribunal  ci- 
m  de  Lyon  en  date  du  iO  juin  1S{7,  le  premier 
ht  est  échu  au  comte  d'Aubigny  ei  le  second  au 
marquis d'Aublgny;— 'Attendu  qae  le)otdu  mar- 
quis d'Aabignycom)frend  des  moulins  atimeo- 
les  par  les  eaux  de  la  mière  d'Ardières,  qui  sont 
détournées  et  dirigées  ^  faide  de  prises  d'eau 
et  de  glacis  considérables,  et  que  le  lot  du  comte 
dAubigny  comprend  des  prairies  arrosées  par 
les  eaux  qui  serrent  au  roulement  desdits  mou- 
lins;—  Attendu  que  dans  Facte  de  partage 
bomologué  par  le  tribunal  civil  de  Lyon,  se 
trouvent  les  stipulations  suivanies  :  «Art.  i*'. 
K  Toutes  les  réparations  d'entretien  et  autres, 
a  soit  aux  prises  d'eau  ,  soit  aux  glacis  pour  y 
«  prendre  les  eaux  de  la  rivière  d'Ardières,  se- 
«  ront  faites  seulement  aux  frais  du  proprié~ 
«taire  du  deuxième  lot.  Art.  i.  Le  grand  pré 
K  dn  Bourgde  Saint-Jean  d'Ardières,  compris  au 
K  premier  lot,  sera  arrosé  comme  par  le  passé» 
«  sans  que  le  propriétaire  du  deuxième  lot 
«  puisse  changer  le  cours  actuel  du  bief  du 
«  moulin  du  Bourg,  sur  lequel  le  propriétaire 
«  du  premier  lot  aura  son  droit  d'urigaiion;  » 
—  Attendu  que,  pour  assurer  l'exécutiou  de 
CCS  clauses ,  le  comte  dAubigny  a  pris ,  ^  la 
date  dn  23  juill.         une  inscription  -hypo- 
thécaire sur  une  partie  des  immeubles  compo- 
sant le  lot  du  marquis  d'Aubigny,  pour  une 
somme  de  30,000  fr.  à  laquelle  il  évalue  la 
charge  imposée  k  ce  dernier^  et  qu'à  la  date  du 
10  janv.  18S7,  il  a  réduit  son  inscription  sur 
un  moulin  et  sur  uu  lenement  de  pre  dont  il 
fixe  la  vah'ur  k  47,308  fr.  ;  —  Attendu  que  le 
marquis  dAubigny  soutient  qoe  la  condition 
du  pan^e  qui  exonère  le  comte  dAubisnjr  de 
toute  contribution  aux  réparations  des  glacis  et 
prises  d'eau  dont  s'agit,  ne  saurait  constituer 
on  droit  d'hypothèque  an  profit  du  comte  d'Au- 


t  ment  que  luiroe  qu'elle  aurait  k:  caractère  d'une 
■  charge  réelle  accessoire  de  la  servitude,  et  qui, 
>  bien  qu'elle  ne  pûl  tire  acquilUe  que  par  la  per- 
«  sonne,  serait  couudérée  comme  la  dette  du  fonds, 
«  de  même  que  la  setvitnde  dont  elle  est  que  mo- 
«  dalUé  et  dont  elle  doit,  en  couséqiience,  rcvélir  li- 
«  caractère.  >— V.  conf,,  Delviucourt,  Coun  Cod. 
dv.,  éàiU  1819,  t.  1",  p.  578,  noltâ,  p.  166,  notts 
3  et  6;  Pardessus,  Seroit,,  l,  i,  n'67  in  fine;  Du- 
raouiu,  CouTê  à*  dr,  frauf»,  L  i,  a"-  613;  Demaote, 
Cour»  malpt.  Cod.  If  op.,  U  S.  n*  556  M*  1;  Du- 
canmqr.  Bunnier  et  Roostaiot  Commtat,  Cod.  Nap.. 
X.  S,  n*  S69;  Uassé  et  Vergé  curZacharw,  l.  3,  )>. 
305,  noie  7,  sur  le  S  W8t  BoUeui,  Conmtnu  Cod. 
fiap.t  6*  éilil.,  sur  rait.  6Qâ.  • 

■  Si  tel  est  le  caradÈre,  si  tels  sont  les  eOets  de  la 
clause  dont  il  s'agit,  qa'imporle  qu'elle  ait  été  sti- 
pulée dans  oo  pariege  ou  ilaos  tout  autre  contrat  ? 
Ell^  ne  peut  pas  plus  dons  on  cas  que  diius  l*aotre 
doàoer'eaiasaaee  à  un  piivîlé^oa  i  ooe hypothèque, 
fui  suppobeot  toujours  une  créance  personoelte*  U- 
qu«:^  ce  prtyllége  ou  cette  byfiollièqùe  vieDoeot  se 
raltaclier  et  dont  itaiomeat  l'A^ceasoire. 

■  Au  surplus,  celte  doctnne  et  les  raisons  qui 
r^ppuient  tout  parfa^temeDl  résumées  dan^  l'arrêt 
attaqué  et  dan»  les  moliisile  r^nâtdecassDUao  qui 
nous  a  mmM  en  observations. , 

«  A>  GiDTHna.  » 


bigny;...— Attendu  4|ue  le  pronMiAde  fart 
21U3,  §  3,  C.  Nap.,  pour  la  aaruitle  des  lots,  q«i 
a  pour  objet  de  maintenir  Vé^Vut  entre  les  «»• 
héritiers ,  comprend  dans  sa  génér^té  Mes 
les  clauses  et  conditions  qui  penreat  étte  sti- 
pulées comme  constitutives  d'un  ^nrtage;— 
Attendu,  en  effet,  que  l'^idité,  ipit  est  l'iM 
des  partages,  serait  sus  «esse  brisée,  si  un  » 
héritier  évincé  de  tout  on  partie  de  son  loi 
suite  de  l'inexécution  dos  conditions  ia^esM 
par  le  partage  à  son  ci^iéritier,  n'avait  aaca 
recours  privilégié  contre  ce  dernier  ;  —  At- 
tendu que  c'est  vainement  que  l'on  prélené 
que  le  comte  Gaston  d'Aub^ay  n'a  pas  da 
céance  contre  son  frère  le  marquis  HecMr 
dAubigny;  qu'il  est  seulement  exonéré  da 
toute,  contribution  aux  dépenses  d'entreiieB 
des  glacis  et  prises  d'eau  ,  et  quil  ne  petit  in- 
voquer, en  conséquence ,  le  privilège  de  l'ait. 
2103,  §  3,  Cod.  Kap.;  —  Attenda  oue  de  b 
clause  du  partage  de  1847,  qui  met  I  eniretiei 
des  glacis  et  prises  d'eau  à  la  charge  uiiqc^ 
ment  du  propriétaire  du  denxiàBe  lot,  il 
suite  une  obbgatioo  de  fi^  m  profil  dn  |i»> 
l>riétaire  du  premior  lot  ;  —  Qne  cette  abk|a- 
tioa,  qui  nécessite  rintervention  de  t'hemo», 
donne  lieu  ,  en  cm  d'inexéootioa  ,    des  doa- 
mages  et  intérêts;  et  que  les  dommages-ia- 
téréLs  constituent  une  créance  dérirant  di- 
rectement du  panaee,  et  devant,  dès  tors,  élie 
entourée  de  toutes  les  garaniieâ  de  Fart.  210^ 
§  3,  Cod.  Nap.;  —  Attendu  qu'il  réfiolle,ea 
outre ,  du  jugement  rendu  par  ce  tribunal  le  I 
mars  1855,  que  le  marquis  d'Aubigny  a  ■ 
bien  compris  que  la  cliarge  qui  hii  incoabe 
constitue ,  de  sa  part ,  une  obligatioft  de  fan 
au  profit  de  son  frère,  ou'il  s'est  entpressé,  a 
1853  ,  sur  la  demandé  de  ce  dernier,  de  rAa- 
blir  le  glacis  du  moulin  du  Sou ,  qui  avait  ëk 
emporté  par  les  eaux;  —  Qu'ainsi  le  nnM 
d'Anbigny  a  intérêt  à  conserver;  avec  tante» 
les  garanties  que  la  loi  y  attache ,  un  Mk 
qu'il  a  été  dans  la  nécessité  d'exercer  djft 
pour  la  conservatimi  du  son  lot  ;  —  Aiieodi 
que  c'est  vainement  aussi  que  t'oB  pnéiend  ft» 
Van.  210»,  God.  Nap., qui  règle  leuwdedi 
cunservatioB  ém.  {viviléf^e  de  ooMritier,  w 
rappelle  pas  le  {Kivilége  pour  la  garantie  d« 
lois  échus  en  partage,  et  que  ce  privilétt  «* 
incompatible  avec  l'esprit  général  du  Cède, 
qui  est  éminemment  favOTable  à  la  libre  cir- 
culation des  biens;  —  Attendu,  en  efl<ct,<ia'ea 
ne  saurait  induire  du  silence  de  l'art.  2iD9> 
Coll.  Nap,,  d'autre  conséifuence,  ou  que  le  pri- 
vilège pour  la  garantie  des  lots  reste  snoaiisi 
la  règle  de  l'art.  2100 ,  Cod.  Nap. ,  pow  pro- 
duire ses  eifets,  ou  que  ce  silence  est  le  rèsil- 
tat  d'une  omission  involontaire  dn  légida- 
teur,  qui,-  dans  l'art.  2103,  §  3,  a  mis  «aria 
même  ligne  la  garantie  des  lo»,  tes  soulies  Cl 
retours,  et  qui  ne  fait  pas  mention  danscrt 
anicte  dn  privilège  résollaat  de  la  iîcitatiiv  î 
—  Que  cette  seconde  intçrprélation  dofc*w 
admise  avec  d'autant  plus  de  ruson  ^neto 
art.  2103  et  2100,  Cdd.  Nap..  ao«t  correlai^» 
se  complèteut  l'un  par  l'autrej  «l  i{ue  le  ibw 
de  ccHOMrvMioii  de  ces  divmiviTilégetwiti 
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tolofs,  être  le  ntève;  Attoiulu,  eo  ce  qui 
eeaceme  b  lilNre  drcuUUon  des  Mens  ,  qo'U 
Mt  fiicile  de  condUer  TMistence  da  Brivuége 
del'arL  Slti3,  §  3 ,  Cad.  Nap. ,  avec  le  crédit 
é»  cohéritier,  en  ftisant  l'af^ltcation  des  arL 
Slti3  et  2iai  du  iQÔiBe  Code  ;  —  Attendu  que 
li  le  priiilége  pour  la  garantie  des  partages 
l'est  pas  abspbi  et  iDdelini  dans  sa  dorée  ; 
ftt  Ù  l'humeiir,  la  malice  et  les  craintes  cbi- 
■ériqaeSfd'un  cohéritier  ne  peuvent  enapédier 
Hs  cohérificrs  de  disposer  librement  des  im- 
■euMes  tombés  dans  lenns  lots,  it  ne  saurait 

tavMr  lieu  à  repousser  d*une  manière  abso- 
B  k  priTilcM  de  l'art. mi»  §3,  tondue ^ 
«■■e  dm  l^spèce  »  I'ob  des  oohériUers  est 
«posé  il  une  éviction  plus  ou  awins  oovsirié- 
tih  de  soa  lot,  par  suite  de  rinexécution  des 
CDotitions  imposées  par  le  partage  à  son  colié- 
lilier;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  cir- 
coDStances  du  procès  que^  depuis  lXo2,  les 
Âeis  des  moulins  du  marquis  d'Aubigny  ont 
emportés  trois  fois  par  la  rivière  d'Ar- 
Aères  ;  que  ces  accidenis  peuventsc  rciiouvc 
Itr;  et  que  le  comte  d'Aubigny  était  d'autant 
ateox  fondé  &  prendre  une  inscription  liypo- 
flt^re,  le  23  juiU.  lSb5,  que  cette  inscrip- 
tiOD  était  indispensable  pour  couserver  son 
kypoitiéque  légale  vis-à-vis  des  tiers  acquéreurs 
St&  iiumenbles  du  marquis  d'Aubigny  ;  —  D'où 
Q  résulte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la 
aaiolevée  de  l'inscription  du23  juill.  1U53....» 

Sur  Tappet,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  24 
fêT.  qui  infirme.— V.  le  te\te  de  cet  ar- 
rêt ivprd,  p.  392. 

Pou^^'l>i  en  cassation  par  lo  sieur  Gaston 
fAobigny^pour  vif^lion  des  art.  2103,  $  3, 
ctSlll  Cud.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
anîl  refusé  au  demandeur,  contrairement  aux 
AposilioBS  de  ces  articles,  le  bénéfice  du  pri- 
lilege,  on  de  l'Iiypotbèque  ea  tenaat  lieu,  qBe 
k  Code  Napoléon  accorde,  en  termes  géné- 
fux  et  ^dwolus,  au  copartageant  pour  la  ga- 
iulie  de  son  loi,  c'est-à-dire  de  toutes  les 
danses,  conditions  et  obligations,  stipulées 
dus  l'acte  de  partage.  —  De  ce  que  l'obliga- 
IloB  de  foire  imposée  à  Hector  d  Aubigoy  se 
nttacbe  il  une  servitude,  il  n'en  résulte  pas 
BWinfi,  disait  le  demandeur,  une  créance 
éveituelle  de  dommages-intérêts,  en  cas  d'in- 
e^eution,  dérvoant  directement  d*  l'acte  de 
Mrfafff,etqui  est  protégée  par  le  privilège  de 
tan.  2103  et  par  l'bypotbèque  de  l'arC  âlU9  ; 
telle  paraît  être  l'opiaiou  de  HU.  ^bry  et  Rau 
(sur  Zacbarise,  i.  2,  p.  81,  nolo  3),  oui  ensei- 
ineat  «foe  la  charge  d'eiiirotien  et  de  répara- 
tiM  impfflifr  an  {Nroiviétaire  du  fonds  servant 
Be  coBfliiiw  pas  ane  cbarse  réelle. 

Do  7  lARS  1839,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
ÏM.  Bércnger  prés-,  Quénault  rapp.,  Sevin 
iY.  gén.,  Rendu  et  Bécfiard  av. 

LA  COLR  (après  délib.  en  cb.  du  cons.)  ;  — 
Sur  le  moyeu  nni<[ue  du  pourvoi  ;  — >  AV< 
iendu  que  la  charge  imposée ,  dans  l'acte  de 
partage  des  immeubles  de  la  succesuon  de  la 
aanmiee  d'Aubigny,  au  ompriétaire  du  second 
lat^  de  Adre  K  soui  Jjpis  les  r^aralions  d'eiUre- 
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tien  ponr  les  prises  d'eab  servant  l'irrigation 
des  terres  chi  premier  lot .  renirut  dansie  cas 
particulier  prévu  et  régie  par  les  art.  696  et 
699,  G«d.  Nap.,  qni  permettent,  par  dérc^tion 
à  la  natnre  paRSive  de  tonte  servitude,  d'y 
ajouter  la  charge  des  travaux  nécessaires  à  sa 
conservation  et  à  son  exercice,  en  imprimant 
à  ladite  charge  le  même  caractère  de  réalité 
qu'il  la  secvitude,  dont  elle  est  un  accessoire 
et  une  modalité  —  Attendu  qu'on  ne  saurait 
confondre  celte  charge  inhérente  au  fonds  ser- 
vant, le  suivant  dans  quelques  mains  qu'il 
passe,  avec  les  obligations  ordinaires  pour 
soulte  et  retour  de  lois  qui  naissent  d'un  par- 
tage et  auxquelles  les  art.  2103 ,  §  3 ,  et  2109, 
Cod.  N19. ,  ont  attaché  le  1>énélice  d'une  hy- 
pothèque privilégiée,  en  vue  d'assurer  la  règle 
d'égalité  qui  doit  régner  entre  les  coparta- 
geanls;  —  Qu^en-le  décidant  ainsi  l'arrêt  atta- 
qué, loin  de  violer  aucune  loi,  n'a  fait  qu'une 
juste  application  de  l'art.  699 ,  Cod.  Nap.,  et 
des  principes  de  la  matière;  RKiBm,etc.)» 


CASSATION  (BKQ.)  M  BMl  ISft». 

snasHCHiiE,  «ctoekt,  fohi»  bu  broit,  APm, 

fOBMBS. 

La  demande  formée  dam  le  cours  de  l'action 
en  validité  d'une  gurenekère  a  le  caractère 
d'incident  par  cela  seul  que ,  turgie  à  l'of- 
easion  de  cette  action,  elle  a  pour  but  de  s'y 
joindre,  d'en  suspendre  ta  marche,  d'en  mo- 
difier la  solutio7i,  ou  de  récarter  entière- 
ment, alors  même  que  le  moyen  soiilecé  par 
cette  demande  serait  Vré  du  fond  du  droit  (1). 

Ainsi,  la  demajide  en  nullité  de  la  vente  d  m 
immeuble,  formée  par  wte  d'arou^  d  aeoud 
Cod.  proc.,  337}^  dans  te  cours  de  t'iTutante 
en  validité  de  ûs  titrendtère  à  laquelle  cette 
veiUe  avait  donné  lieu^  et  en  vue  de  faire  totn-  ' 
ber  ladite  wwnnekire,  conttitve  un  incident 
de  cette  instance,  soumis,  aux  fermes  de  l'art. 
838,  Cod.  proc.  civ.,  aux  prescriptions  des 
art.  731  et  732  du  même  Code,  sur  les  délais 
et  la  forme  de  l'appel.— Dès  lorf,  l'appel  du 
jugement  qui  a  rejeté  ladite  demande  en  nul- 
lité de  la  vente  est  nul,  s'il  n'a  été  ni  signifié 
au  domicile  de  l'avoué,  ni  notifié  au  greffier 
du  tribunal  et  vi$é  par  lui 

Choqubt  C.  Fouverkb  et  Àtnacs. 

Mo  sieur  Poarcoin-Victor  Blome,  agissant 
comme  mandatîure  de  la  dame  Choqntn,  a 
consenti  an  sienr  Saulnfcr  une  vente  dlm- 
meables,  laquelle  a  été  frappée  de  surenchère 
par  le  sieur  Fonveme,  créancier  inscrit. — 

(1-3)  lugë  oependant  que  Ict  art.  7M  et  732,  Cad. 
proc..,  relutihaui  fonnes  deTappel  co  matière  de 
surenchère,  ne  BOnt  applicables  que  dans  le  c»  oft 
la  déeiMMu  eil  ïntervfnue  sar  une  queslIoD  de  pro- 
cédure inbêrvnie  aux  ForniPs  el  aux  conditions  as  Ja 
surenchère;  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  diUicullé  rç- 
:  lafive  au  fond  même  du  droit,  Pappol  est  assijjent 
aux  rèKles  ordimires  :  Hlows,  i»mai  1858  {iitpr.t 
p..W4>    --  ■ 
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Incidemment  à  la  deuaodc  eu  validiié  de  la 
surenclière  ioruiée  par  le  sieur  Fouveme  con- 
Ue  ta  veuve  Croquet  el  le  eidur  iàauliiierj  la- 
dite vcuv«  a,  paf-  acie.  d'avoué  îà  avoué,  tie~ 
mandé  la  Quliité  de.la  vente  par  «Ue.iwéten- 
diie  faite  à  ce  deriùçr»  aouienant  (pi'elle  avait, 
eu  lieu  sans  pouvoir. 

Le  7  décw  1857,  jugemot  du  tribunal  do 
Neveis,  qui  rejette  cette  ^mando  en  uutUlé 
de  la  Tente  et  valide  1:^  surenchère. 

Sur  l'appel  de-  la  dame  Clio^uet^  qui  s'est 
bornée  à^notilier  aon  appel  aux  domiciles  réels 
des  intimés,  el  non  à  levs  avoués  non  plus 
qu'au  greffier,  coiifonnément  attx  art.  732  et 
ïi38,  Cod.  proc.  civ.,  arrêt  de  la  Coiir  dcBour- 
%e&,  du  31  avr.  ISâti,  qui  déclare  Vififél  nul, 
par  les  niolifs  suivants  : 

a  Considérant  que  la  demande  en  nullité  de 
vente  a  été  intrtMluite  par  la  veuve  Cboquet 
incidemment  à  l'instance  sur  la  validité  de 
surcnebère  poursuivie  par  Fouveroe;  que  le 
débat  ainsi  engagé  n'a  été  vidé  qu'eu  vue 
de  la  surenctière  ainsi  mise  en  question,  et 
principal  olqet  du  litige;  —  D'où  il  suit  qu'aux 
termes  de  l'art.  838^  Cod.  proc.  civ.,  l'appel 
ne  pouvait  être  valablement  interjeté  que  dans 
le  délai  et  les  formes  prévus  aux  art.  731  et 
732  du  même  Code  :  —  Que,  si  ledit  açpol  a 
été  relevé  dans  les  aix  joui'S,  il  a  été  signifié 
a^  domicile  de  la  partie  el  non  de  l'avoué^  cl 
fl'a  pas  été  notifié  au  greffe,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  veuve  Choquet, 
pour  violalion  de  l'art.  4W,  Cod.  proc-,  et 
fausse  application  des  art.  73i,  732  et  838, 
même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait 
considéré  la  demande  en  nullité  d'une  vente 
que  la  procédure  de  surenchère  avait  seule  ré- 
vélée comme  un  incident  à  cette  procédure, 
soumise,  quant  aux  formes  de  l'appel,  aux  prc- 
scriplions  des  art.  731  et  732,  Cod.  proc.  civ. 

Du  24  MAI  arréi  G.  cass.,  ch.  req., 

MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  Soucf  rapp.,  Ray- 
ual  av.  gén.,  Duboy  av. 

«  tACOUB;— Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  83B  et  732,  Cod.  proc,  les  appels  des  ju- 
gements rendus  sur  incidents  h  une  poursuite 
en  validité  de  surenchère  doivent  être,  h  peioe 
de  nullité,  signiliés  au  domicile  de  l'intimé  et 
notifiés  en  même  temps  au  greffier  du  tribunal, 
et  visés  par  lui  ;  —  Attendu  que  la  demande  de 
la  veuve  Choquet  en  nullité  de  la  vente  qui 
servait  de  base  à  la  surenchère  avait  été  for- 
mée dans  le  cours  de  la  demande  en  validité 
de  ladite  surenchère;  qu'elle  avait  été  présen- 
tée comme  moyen  de  défense  à  l'effet  de  l'é- 
carter; et  qu'elle  constituait,  dès  tors,  un  io- 
cident;  —  Qu'il  importe  peu  que  le  raoven  fdt 
tiré  du  fond  du  droit,  puisque  le  caractère  des 
demandes  incidentes  est  nnîquement  déter- 
miné par  cette  circonstance  qu'elles  surgis- 
sent h  l'occasion  et  dans  le  cours  d'une  de- 
mande princîptile,  pour  s\  joindre,  en  sus- 
prcndrc  la  marche,  ou  modilTcr  la  solution,  ou 
même  l'écarter  entièrement; —Attendu  que 
l'aclion  de  la  veuve  Choquet  avait,  été  iati«- 
dtUte  par  elle-même,  en  première  instance,  à 


mée  par  un  simple  acte  d'arouè,  conformé- 
ment à  l'art.  337,  Cod.  proc.  ;  —  Auendo,  dès 
lors,  qu'en  appliquant  à  facte  d'appel  feisnUié 
à  la  requête  de  la  vettve  Cbnquet  va  domi- 
cile des  intimés,  et  non  noUfié  au  ^reflier  ni 
visé  par  lui,  la  n^tô  prononcée  par  les  ut. 
732  el  «38,  Cod»  proc,  FairA  suaqué,  loio 
d'avoir  violé  lesdilB  articles,  en  a  fait  au  coa- 
traire  une  juste  et  «aine  apffieaUon  ;  —  Rs- 
JBTTR,  etc.  » 

NANÇr  It  Juin  tW9. 

USA«B  (FOSÊTS),  niCnAT,  PBIX  ,  TUUIS, 
FONDS,  PBOPBt6Tt  DlVIStB,  Bfc6B8  D'ESTI- 
HUTIQH ,  CBANGGfi. 

Loriqu'it  y  a  lieu  au  rachat  de  droiu  ie 
pâture  et  de  panag»  exittmt  tur  une  fw4t 
lont  le  laittis  appartient  à  un  propriétaire  el 
li  tôt  et  la  fut(tie  à  vn  autre,  le  prix  du  ra- 
chat doit  être  payé  par  lé  propriétaire  du  toJ 
et  de  la  (Hinie,  et  non  ptcr  U  propriétB'rt  du 
laillit,  Cod.  forest.,  6i. 

Pour  ettimer  ie  prix  du  radiât  d'un  droit 
de  pâture,  les  expert»  doivent  l'attacher,  uo* 
pat  an  nombre  de  léle»  de  bétail  pouidtet 
par  let  usagers,  mais  au  w  mbre  et  à  ta  pta- 
tilé  des  h<:clares  de  forêt  tur  tetqutla  <(f 
vent  exercer  leur  servitude, 

El  il  faut  tenir  compte,  dan$  la  fixatîn 
du  même  prix,  de»  chances  qui  fait  cou- 
rir aux  usagers  ta  transformation  iCùn  droit 
immobitiery  permanent  et  perpétuel,  tnuu 
simple  somme  d'argent  soumite  a%x  évenlM- 
tités  de  Pavenir. 

Domains 

C.  DE  GEXniGNST  BT  COXX.DEBlDDKTILLini. 

Du  11  Juin  ISâS,  arrêt  C.  Naoey,  1"  ch., 
MU.  Lezand  1"  prés.,  Sooëf  av.  géa.  (eoad. 
conf.],  VoUaad,d*Arboisde  JubaiBTillaciCa- 
label  le  av. 

«LA  COOR;— Considérant  que  l'Etat  et  !« 
héritiers  do  GermiiEney  sont  copropriéuim 
de  la  forêt  dite  te  Belckien  dans  des  prapor* 
lions  tuéKales  et  suivant  un  mode  paruoriier, 
TEtat  possédant  le  lailUs  leuleinenti  et  l« 
héritiers  de  Germigney  possédant  la  fBUûe 
et  le  sol  ;  —  Que  la  cummone  d«  BadanviUien 
(Meuse)  eieree  dans  la  mime  farët  an  droit 
de  grasse  et  Tainepàiuré  einn  droit  depi- 
nage,  dont  le  rachat  a  été  ordonné;  —  Qu'il 
s'agissait  de  savoir  :  r  par  qui  serait  supporté 
ce  rachat;  2*  qnel  en  serait  ie  prix;— Quel' 
tribnnal  de  Satnt-Mihie)  a  fixé  la  valeur  du 
droHs  de  pâture  et  de  pMage  de  hi  eomaiDe 
de  Badonvilliers,  h  le  somme  de  4,&S8fr.,  la- 
quelle somme  devra  être  payée  moitié  p^r 
l'Etat,  propriétaire  du  tallUs;  l'autre  aokm 
par  les  héritiers  de  Germigney,  propriétaires 
(lu  sol  et  de  la  futaie  Considérant  que  ffiUt 
et  lesliériilers  de  Geratigney  oui  fait  ttst^ 
livemeot  appel  <le  cène  déctsion  tleshen- 
liers  de  Gennîgotry,  -en  ce  qui  twche  I»  «P* 
puiation  et  la  valeurde  l'indemnité  ;  l'Sui,* 


.     .         ,     -      .  ce  qu'H  a  été  condamné  à  coMfibaer  ^oar 

utre  d'incident;  qu'en  effet,  elle  avait  été  for-  uneporllonanraehat  ordannéiqa'ilyaM 
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conforinéiaeDt  aux  cooctu&ioDS  des  parties, 
de  joindre  ces  deux  appels  povr  qu^l  Miii 
tataé  par  un  senl  «i  wàne  arrêt  ;  ' 

•  Eo  ce  qui  tombe  l^a^ipet  4e  fEtatt—GonsI- 
■déraoi  <pie  les  droHs  -de  p&iiire  et  de  pnnagc 
s'appliquaai  spéetaletaents  I*ud  produits 
do  Ml,  l'autre  ms  proditi»  die  I»  fatale,  doi-t 
mt  tee  Mppoités  -pat  les  propriétaires  de 
ces  deux  obieut —Que  l'Eiat  n'a  droit  qd'au 
laiUisdclafiHréléeiits'ssitf  i|nece>droi«  s^ié-' 
cial  ne  saurait  dès  lors  éire  restrtiM  {MP  une 
diai^equi  dérite  naturellement  d'imepanie 
de  la  pro^été  aptiaricovirt,  d'une  manière 
exclusive,  aux  tiériliers  de  Germigney  Con- 
sitlé^Dt  qnt  eetre  situation  ooitimune  a  éiê 

'  radiée  par  les  titres  des  béririers  de  Qermi- 
gneîeox-méraesi— Que  la  forât  de  fielcblen 
a  élé  acquise  par  eu\  le  23  juin  1823,  et  qoe 
Je  procèfi-verjuil  tendait  à  l'adjudieatiOD  a 
eeimé  cette  fordt,  dédiKtion  faite  de  la  va- 
leur du  taillis  et  du  montaul  des  autres  char- 
ges dont  eUe  était  grevée,  lesquelles  s'sf^li- 
quaiçot  notamment  aux  droits  de  maronage 
«t  de  (Kicage  exercés  par  la  commune  de  B2- 
doaviUiers  ;  ^  Qu'il  suit  de  lli  :  i"  que  le  lai!- 
ih  était, «xclu  de  la  vente  d'une  ntantcre  ex- 
près», ei  qu'il  (doit  appartenir  à  l'Eiai  franc 

«I  quitte  de  toutes  diarges  ;  que  le  sol  et  la 
ftiiaieret^^enUpécialement  grevés  des  droits 
de  commune;  que  le  prix  de  Tadjudica- 
tioo  a  été  réduit  en  cqnsidération  de  cette 

«erntude,  et  qu'en  raisant  contribuer  TEiat 
auradtatqui  doit  lil>àrer  leur  propriété,  les- 
a4iwfic»taires  oliUeB  Iraient  évidemment  au- 
iplird*b«i  un  avantage  qu'ils  n'ont  pas  payé 
lors  de  leur  acquisition;— Que  c'est  donc  il 
tort  que  les  premiers  juges  ont  ordonné  que 
FElat  contribuerait  ît  une  portion  du  prix  de 
rachat  des  charges  qui  grevaient  la  propriété 
des  héritiers  de  Germiguey,  en  vertu  du  con- 
trat d'adjudication,  et  qu  îl'T  a  lieu,  de  ré- 

■formersur  ce  point  leur  décision  j... 

En  ce  qui  touclie  l'appel  des  béritiers  de 
fienuigney  edntre  la  commune  de  Badonvit- 
ticfsi—  Considérant  que  la  mait^ité  des  ex- 
perte cbartés  d'eslimer  le  prix  du  rachat  des 
droita  depâlureel  de  panage  appartenant  à  la 
oomramie,  a  pris  la  base  d  évaluation  la  plus 
juste  et  la  pltis  rationnelle  j— Qu'on  a  en  rai- 
son de  s*atiacber«  non  pas  au  nombre  de  té- 
lés de  btoii  possédé  par  les  habitants,  mais 
an  nombre  etÀ  la  qualité  des  hectares  de  fo- 
fét  sur  lesquels  ite  pouvaient  exercer  leur 
servitude  j^Qoe  les  experts  ont  fixé  à  l«0t2fr. 
I4  somme  que  la  commune  devrait  dépenser 
pour  se  ^curer  ua  avantage  équivalent  ii 

*  celui  dont  elle  va  être  privée,  laquelle  somme 
dfe  1012  fri  se  composera  de  730  Cr.  payés 

.  eeopiaui,  et  se  eompiéura  par  les  inuiréis 
qui  devront  être  mmulés  pendant  Tiiiter- 

■  ràptioD  de  jouissance  que  doit  subir  la  com- 
mune par  suite  des  règles  de  l'exploitation 

'  forestière;  —  Coasidérant  que  ce  calcul  est 
jHirfaitemeDC  exact  au  point  de  vue  mathéma- 
Uque  I  qaais  que  les  expects  n'ont  pas  suffi* 
sammeul  fait  entter.  en  ligne  de  eoupte  la 
JudÎAcaâoB  profMMhB  qu'allait  subie  U  droit 


racheté  Que  ce  droit  immobilier,  perma- 
nent, perpétuel,  se  convertissait  par  le  rachat 
en  une  simple  somme  d'argent,  soumise  à 
toutes  tes  charfces  et  à  toutes  les  éventualités 
lté  f  «venir  ;  —QnMt  y  a  tieu,  dès  lors,  de  con- 
server fe  cMffN)  de  lOtâfr.  fixé  par  les  ex- 
perts eex-mémes,  sans  s'arrêter  b  l'ioterrup- 
lion  de  jouissance  que  doitsnbir  la  commune: 
cé  qui  loi  pcrMeltru  de  proUter  des  inlcréts 
du  capital  de  1012  fr.,  même  pendant  cette 
interruption  ;-mue  cet  avânuge  est  la  juste 
com^tfsation  der  eUanees  qu«  lui  fait  courir 
la  modification  de  son  droit}— Par  ces  mo- 
tifs, sur  l'appel  de  l'Etat,  «et  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant,  en  ce  qne  les  pre- 
miers juges  ont  coodamoé  l'Etat  à  contribuer, 
pour  une  portion ,  an  rat^t  des  droits  de  pâ- 
ture et  de  panage  de  la  commune  de  Badon- 
villiers;  réformant  quant  k  ce,  DtT  que  les  bé- 
rf  tiers  de  Germigney  d«iTeDt  seuls  en  payer 
le  prix  ;  statuant  sur  l'appel  des  héritiers  de 
Oermigfieyjémendanten  ce  qui  louche  l'éva- 
Ination  faite  par  le  tribunal  de  l'indemnilé  ^ 
payer  li  la  commune  de  Badouvilliers,  riXB 
celte Indemnftéïla somme del,013lr.,  etc.  » 
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18ft9. 


AKDOIEB  (TAILÉE  D'),  FRANÇAIS,  CBIVE,  ÉTIUUf- 

GER  ,  COMPÉtEtiCB. 

Le  crime  commis  dans  la  vallfe  d'Andorre, 
par  un  Français  sur  un  étranger,  peut  être 
jioursuivi  en  France,  le  territoire  de  cette  val- 
lée ne  devant  pas,  à  l'égard  de  la  France, 
être  considéré  comtM  étranger  (1).  Cod.  insL 
cfira.,  art.  7.. 

Vives. 

Du  ii  haï  18S9,  arrêt  C.  cass.,  c'a.  crim., 
MM.  Plougonlm  rapp^^  Guybo  av.  gén. 

«  LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  delà 
violation  de  l'art.  1,  Cod.  Inst.  crim.,  en  ce 
une  le  crime,  ayant  été  commis,  par  un 
Français  sur  un  étranger,  en  pays  étranger, 
ne  pouvait  ^tre  poursuivi  en  France; — At- 
tendu que  la  vallée  d'Andoire  est,  à  l'égard  de 
notre  pays,  dans'une  position  exceptionnelle; 
que,  d'après  d'anciens  usages  consacrés  par 
le  décret  du  27  mars  1806,  nous  y  exerçons 
un  droit  de  suzeraineté,  et,  par  notre  vigiiier, 
une  action  administrative  et  judiciaire,  qui  ne 
permettent  pas  de  considérer  son  tcniioire 
comme  étranger  ;  et  que^  dès  lors,  la  loi  pé- 
nale française  peut  s'y  étendre  ît  l'égard  des 
[français;  qu'il  est  d'autant  plus  nécessaire  du 
maintenir  celte  protection  a  ce  pays,  que  les 
autorités  andorranes  ne  peuvent,  a^rès  leur 
consUtution,  poursuiwe  les  criminels  d'wigine 
étrangère;  que  les  repousser  lorsque,  c(»ame 
dans  rèspece,  elles  remettent  après  informa- 
tion, le  prévenu  h  la  justice  française,  ce  se- 
rait assurer  l'impunité  au  crime;  — Rejette 
le  pourvoi  du  nommé  Vives  contre  l'arrêt 
rendu,  le  13  avr.  1838,  par  la  Cour  d'asàses 
des  Pyrénées-Orientales,  etc.  » 


(1)  V.  Rép.  gém.  PaLt  v"»  Aiitbnr»t  Compitenu 
erimitteUei  n*  SM. 
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OFFICE,  OSSIOIT,  TSAÏTÉ  8ECRBT,  RESTITCTION, 
ÎNTÉRÈTS,  MINEI'B,  PROFIT. 

Le  si^lément  de  prix  pagé  par  le  ceuion- 
nat'r«  <fun  office  à  son  cédant  en  vertu  d'un 
traité  secret  est  sujet  à  répétition  (1). 

Un  tel  supplément  de  prix  étant  néceisai- 
rement  reçu  de  mauvaise  foi^  l'intérêt  en  est 
dû,  non  à  partir  de  la  demande  en  restituiion, 
mais  à  partir  du  jour  de  son  indue  percep- 
tion (Cod.  Kap.^  1378]  ;  la  prescription  çuiw- 


qumnak  éOktéepav  Vmt.  fS77.€M.  If  op., 
n'ul  poimt  dfmUeabiê  àce  cm 

Le  mineur  dont  lamèrestreçu,  tant  ênm» 
nom  peraomti  «m  mmm*  mitiH  UgmU  ét 
son  enfemt^  um  tomme  fm  n'était  pat  dte 
(un  aupplémemt  dissimulé  du  prUe  éTwm  offite\ 
ne  peut  être  eondammé  mtee  sa  mire  à  (a  reati^ 
tution  de  la  somme  inéOmetU  refile,  toreqt^il 
n'est  point  ét^i  qu'il  ait  contm  f«4u*Mw<d- 
tion  à  raison  de  laquette  la  mliiutioH  etî 
réclamée,  ni  même  qu'il  ait  froUti  de  erffr 
dissimvAatvm  (3).  * 


(4-S-S)  <  SU  est  nraf  qa'aot  tenoet  de  l'art.  12SS, 
Cod.  Nap.,  la  répélfdoD  D*cst  pas  admhe  &  l'^rd 
des  obfigaliom  natarelles  ▼olonlaimnent  acqniirées, 
cette  règle  cesse  de  recevoir  son  application  quwnd 
il  8*a^t  de  sommes  peyées  en  extculion  d'un  traité 
Kcvt  de^liaé  su^irendre  la  re'igion  do  GooTer- 
nemenl,  un  pareil  acie  m  paonnt  eogeodrer  ni 
obSgatioB  naturelle  iri  eU^atioa  eMle^  et  H  iiuHitA 
Aant  (ibsolne  et  d'ordre  pâ>lie.-~Tel  «si  le  prloeipe 
jonsacré  depuU  plusiean  années  par  une  jurispru- 
dence constante,  et  que  l'on  rarouve  nettement 
posé  dans  l'arrËL  de  la  Coar  de  cassation  du  38 
maiieSfl  (1837,  p.  369).  Il  ne  reste  plus  rien  de 
la  jurisprudence  inaugurée  par  an  airit  de  la  cbam- 
bre  des  requêtes  du  30  juin  1S30,  et  fbriifièe  par 
les  arrtis  d'Orléans  du  ]5  mai  1835,  de  Grenoble  dn 
iS  dée.  1887  (t.  4  18Â0,  p.  U9)  ;  de  TODlonse  dn  33 
ftT.  IttiO  ((.  1  1840,  p.  juriapruilence  qui, 

s^appojHnt  sur  la  maume  :  liemo  aitditvrpTopriam 
turpîtudinem  allegatUt  Termait  U  bouche  à  Tac- 
quéreur  de  l'oOicf,  en  lui  objectant  que  s'il  existait 
une  fraude  de  la  pari  du  vendeur,  lui-même  y  avait 
concouru  et  ue  pouvait  l'alléguer  ni  s'en  fïire  une 
arme  couire  son  vendeur.  Aussi  la  Cour  de  Metr, 
ipii,  ie  1&  fév.  18&8  (t.  1 18&S,  p.  840),  s'Mait  pro- 
■oncée  contre  la  validité  des  coolre-lettres ,  mais 
dans  le  sens  qui  leur  feit  produire  l'effet  d'une  obli- 
gation naturelle,  a-t-elle  abaudcmné  cette  dernière 
restrictîM  ;  elle  ne  balance  plus  à  profeiiser  la  doc- 
trine que  la  cause  de  la  convention  secrète  qui  a 

Saur  objet  d'augmenter  le  prix  de  cession  d^uu  of- 
cc  est  iHfdle.  Désormais  donc,  k  ses  yeux,  la  célèbre 
maxime  i  lapaii  causa  metior est  arusapossidentis, 
maxime  sous  la  sauvegarde  de  laquelle  le  vendeur 
plaçait  le  suppléineiit  de  prix  qu'il  avait  reçu,  a 
perdu,  en  mulière  de  IraKé  secret,  tout  son  prestige. 

€  Hais  b  somme  indûment  payée  au  cédant  de 
INiffice  en  exécution  du  traité  secret  aera-t-«lle  ré- 
putée reçue  de  miuTaiseloi  et  (vodaira-t-elle  dès 
lors  iuicrét  ft  partir  du  jour  de  sa  réeeplion  t  en  d'au- 
tres termes,  y  a-t-fl  lien  d'appliquer  l'art.  187S, 
God.  Nap.,  suivant  lequel,  s'il  y  a  mauvaise  Toi  de 
la  part  de  celui  qui  a  reçu,  il  est  tenu  de  resiiluer 
tant  le  capital  que  les  intérêts  et  le>  fmiis  du  jour 
du  paiement?  ~-  Ouï,  répood  la  Cour  de  Heti  avec 
k  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  attestée 
nettiBneot  par  ses  arrêts  des  S  janv.  et  S  déc.  1849 
|t  1  184»,  p.  89  et  288);  19  avril  1853  (t.  1  1B52, 
p,  898JI  81  Ja*T.  1858  (t.  1 1858,  4«4) I  38  mal 
IB96  «t  10  joio  1867  (1897,  p.  8«S  et  886). 

«  Vainement  opposera -t -ou  la  uaximequeb  mau- 
vaise foi  ne  se  présume  pa»  t  vai»  ment  invoquer»' 
%-om  la  loi  145>  D.  De  reg,  jar  i  Ntmo  videtur  frait- 
dore  CM  fwacfuttf  «t  tonsemtiunt;  vaiaement  fer** 
maarqoer  que  la  disposition  pteioe  de  sagesse  de 
l^rui878,C.Nap,,  wHKise  un  indifidu  recevant  une 
«waaan  qfi'UaaitBepafl  lal<tredne,etaMpenonne 
payant  par  mvnr  ce  qu'elle  cn^  daroir  i  que  Ceit 


ce  qui  est  explldtanent  énoncé  dans  les  dl^OH- 
tionsdePart.  1S77,  contenant  ks  prolégomènes  en 
quelque  sorte,  de  l'art.  1378;  que  c'est  celte  erreur 
qui  jttStiOe  seule  la  sollicitude  du  législateur  pour_ 
celui  qui  Rrit  te  paiement  ;  que  putsqu^l  est  Trai  qae 
le  àoi  doit  s'entendre  de  toute  mauvaise  voie  [E)o- 
mal,  lir.  1*',  tit.  18)  dont  on  use  dans  le  dessein  de 
tromper  et  l'aide  de  Inqnetle  «i  ei^ge  celui 
est  trompé  i  donner  un  consentaient  qa*n  n*aoraIt 
pus  donné  si  cette  tromperie  Ini  e(K  élé  connue,  il 
tiut  nécessairement  en  cooduré  qne  quapd  le  paie- 
ment n'est  pas  hil  par  erreur,  l'application  de  Tart. 
1378  ^'est  point  juridiquement  admissible.  Toutes 
ces  objections  viendront  se  briser  devant  cette  for- 
mule de  l*an£iprécliéde  la  Cour  de  cassiolon  du  31 
janv.  1858:  t  ta  manvaise  foi  résulte  du  fiUt  luî- 

•  mémeconsomméenconnaissancederausè.  C*esllci 

•  le  doUg  TS  ipsd,  qui  n'a  pas  besoin  d'être  déelarâ 
«  et  est  de  nalureà  hire  décider  que  les  intérêts  de  la 
■  :  somme  indAment  perçue  doivent  être  Ihtés  à  par- 
«  tir  du  joar  dn  paiement,  a  —Telle  fût,  on  se  le  rap- 
pelle, la  rtponae  que  fit  la  Coar  de  cassation  aux  con- 
clusions de  M.  Rouland,  alors  avocat  généml,  con- 
clusions cmOraires  b  cette  partie  de  l'arrtt.  Ge  m- 
gistrat  éninent  s'efibrçait,  avec  toute  l'anwrité  deaa 
science  et  de  sa  parole,  d'empCcbnr  la  doctrine, -M«* 
vent  trop  élastique,  du  dolua  re  ipad  de  se  substi- 
tuer au  prindpe  général  de  TàrL  1116,  Cod.  Nap., 
et  la  maxime  :  dolum  non  nisi  peripieuis  indiciis 
prvberi  eonvenii  ;  mais  des  con^érationa  d'ordR 
public  et  dlntérét  sodal  ont  détemdné  b  Cour  su- 
préme  à  adopter  la  solntlon  la  plus  sévère. 

«  H.  Rodière  Tondrait  {V.  sa  note  sous  Cass.  38 
aoât'i854  [L  1 1806,  p.  357])  qu'au  lien  de  décider 
que  les  traités  seerds  sont  mdicaleaBent  nuls ,  la 
jurisprodence  limitât  cette  nullité  aux  cm  où  ces 
iraitÉs  ont  pour  but  d'exagérer  la  valeur  réelle  de 
l'office,  et  il  prouve  qu'one  dissimulation  peut  avoir 
des  causes  bien  dSITérenles.— Le  jour  où  cette  nodi- 
Gcalion  se  manifesterait  dans  la  jurisprudence^  on 
reralt  évidemment,  avec  moins  de  répugnance,  rap- 
pUcatioo  de  l'art.  1378. 

f  Qooi  qnll  en  soît,  et  dans  l'état  actuel  des  cho^ 
ses  la  Cour  de  Hett  n'a  pas  voulu  dépasser  les  sévé- 
rités déployées  par  la  Cour  de  cbssalion  danois 
arrêts  précités,  fille  était  cependant  conviée  appD- 
qner  la  doctrine  del'arTét  dn  38  nilû  18S8  (1857,^ 
Md),  qui  a  rejeté  le  ponrvtd  bcné  eonire  un  antit  m 
Im  Cour  de  Toulouse  du  37  nov.  1854,  en  verts 
quel  avait  été  condamoi  un  mineur  devenu  majeur, 
conjointement  avec  sou  tuteur,  &  la  re^itulion  des 
sommes  indûment  reçues,  alorsque  le  tuteur,  u»ufnii- 
lier  légal  des  biens  du  pupille,  avait  reçu  ces  soounef 
tant  en  son  nom  personnel  qu'eo  sa  qualité  de  tatetr' 
On  avait  plaidé  devant  la  Cour  suprême  que  la  Coar 
de  Toulouse  avait  Fait  une  Tausre  application  éti 
art.  «,  1188,  11S4,  450,  1878  et  1882,  Cod.  NaN 
tn  ce  qn'tfe  nnil  onndm*  les  enbnta  Laan'eà 
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VBiTfE  ftLtiX  C.  Roché-Lecamp. 
Le  Biem  Fréal,  greffier  de  la  justice  de  paix 
^  Rétbel,  est  décidé  en  18^,  laissant  un 
«n&nt  mineur  et  ane  veave  qtii,  agissant  tant 
«n  son  nom  personnel  que  comme  tutrice  lé- 
g^e  de  son  flU,  et  se  portant  fort  puar  lui,  a 
cédé  l'office  de  son  mari  au  sieur  Le< 


  Lecomte, 

■Boyennant  nne  somme  de  16,000  fr.,  portée 
■en  un  traité  sou3  seing  privé,  enregistré  le 
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30  oct.  1835  î  celte  somme  de  l«,000  fr.,  dé- 
clarée parla  veuve  Fréal  dans  l'invenuire  fart 
après  le  décès  de  son  mari,  fut  loucbée  par 
à-cotnpte  successifs  dont  chacun  a  été  con- 
staté par  des  quittances  régulières;  mais  le 
prix  de  la  cession  ne  fut  fixé  qu'à  ^îj^^'^J^* 
dans  le  traité, portanlbdaledu 30  jutll.  1836, 

qui  fut  présenté  à  la  chancellerie  et  tpiitfTit 
pour  la  nomination  du  sieur  Lecomie  cooime 


rembourser  une  somme  par  eux  reçue  en  vertu 
'd*UDC  convenlion  secrète  portant  «agmenlainm  dn 
prix  de  cession  d'an  office  bloi  que  la  disstnola- 
tkm  commise  i  t't^ard  dn  GouTenwment  ne  leur  f&t 
point  imputable,  puisqu'ils  étaient  mineors  4  l'épo- 
que de  cette  conventiiui,  et  qoe,  an  contraire,  elle 
«Ikt  été  surtout  le  fail  du  oàMoonaire  qai  voulait 
t^ezoQércr  rfes  droits  d'esn^slrenenL  —  Mais  la 
Cour  répondit  que  les  demandeun  eseipateal  vaine- 
Bkeot  de  leur  uinorilé  à  l'époque  où  ledit  traité 
InlerriDl,  puisque  le»  mineurs  sont  aussi  inbabiles 
que  les  laajenrs  se  prévaloir  d*ua  acte  réprouvé 
parla  loi,  sauf  leur  recours  contre  leur  tuteur  ou 
admiDisIraleur,  B*il  y  a  lieu;  ■  de  tout  quoi  il  ré-' 
€  suite,  ajoute  Parrét,  qu*ea  condamnant  la  veuve 
«  Laserrp,  tant  en  sou  nom  que  comme  tutrice  de 
<  ses  enfants  inincui?,  tt  ta  enfanta  devenu»  ma- 

■  jeurm^  ft  rembourser  an  défendeur  le  ca[dtal  de 
«  S3,000  fr.  «t  les  intérêts  de  ce  capital  depuis  le 

■  jour  du  paiement,  rarrét  attaqué,  loin  de  violer 
n  les  articles  invoqués  e>i  f^ùt  an  cootrairt  une 
«  juste  appllcalioa  t  l'espèce.  ■ 

<  Des  aiiftistes  se  sont  élevés  contre  la  rigueur 
excessive  de  cette  doctrine.  Est'-ce  parce  qa'eUe  lui 
a  paru  avoir  ce  caractère  que  la  Cour  de  Heti  ne 
]*a  pas  appliquée  dans  notre  affaire?  Il  ne  faut 
pas  cbercLer  la  raison  déterminante  de  l'arrêt  de 
cette  Cour  ^llenrs  que  dans  ses  motifs  i  or,  il  y 
est  explidlemoit  énoncé  que  ractioa  contre  Fréal 
«si  reji-lée,  parM  qu'it  n'eu  point  établi  qu'il  ail 
connu  la  dittimMlation,  ni  qu'Util  ait  profité.  Dans 
ram't  V*  Lasurre,  au  contraire,  on  recoanais- 
sait  bien  sans  doute  que  les  mineurs  étaient  restés 
entièrement  étrangers  i  la  dissimulation  ;  mais,  krin 
qu'il  fOt  admis  en  fait  qu'ils  n'a  eussent  point  nro- 
flléi  le  contraire  paralssoll  établi  i  on  lit  même  dans 
l'arrêt  de  la  Cour  suprl^me,  in  fine^  que  la  mère  et 
les  enfanis  Laserrc  ont  des  intérêts  identiqaes;  on 
compieud  dès  lors  les  conséquences  différentfS  qui 
devaient  résulter  de  ces  constatations  de  faits. 

«  On  opposerait  TBinement  on  arrêt  de  la  Cnur 
de  cassation  du  10  juin  1857  (1857,  p.  886),  qui  a 
décidé  que  l*béritier-du  vendeur  est  tenu,  aon-iieule- 
ntent  k  la  restitution  du  supplément  stipulé  en  de- 
bon  du  {hIx  oslotsible,  mais  encore  des  lolérêlsà 
partir  de  riodu.é  perct^itiun,  sans  même  pouvou  se 
prévaloir  de  sa  bonne  foi  personnelle  pour  faire  les 
fruits  sieas  &  partir  du  décès  de  son  auteur;  les 
héiilierN,soDt,  en  effet,  Saisis  de  pltin  droit  (art.  72&, 
Cod.  N;>p.],  et,  aiuH  que  l'énoopeut  les  motifsi  de 
l'arrêt,  dès  biens,  ànàti  et  acUoiu  du  défunt,  sous 
.roU^tion  d'acquitter  les  dettes  de  la  succession,  rï, 
de  niéme  que  dans  les  contrats  on  est  censé  avoir 
stipulé  pour  soi  et  ponr  ses  héritiers,  de  même  ausù 
les  engagements  rÀultant  des  quasi-contrats  inconi' 
bent  €ux  héritier»,  qui  sont  tenus  des  enfiagemeats 
de  celte  nslare  comme  de  testes  les  onligatiaot  de 
leur  intcor  ;  coMéqneasiMnt,  PtAKiaikii  qui  pesait 
«oatie  le  wndeurde  l*effloe  pèse  égalaDMDt  sv  tes 
bériliers.  Hais,  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de 
Uetz,  il  d'jf  avait  pas  lieu  d'intoqan*  le»  principes  qui 
-vê^sMDt  les  soecenioiiSi  puisqu'il  s*j  agWit  unique 


meotd'uomineorayantlaissééleiodrepar  laprescriik 
Uon  déccnuale  de  l'art.  475,  C.  Map-,  l'artion  quel» 
loi  lui  permetuit  d'intenter  contreson  tulwir  letattie- 
moit  aux  faits  de  le  Intelle.  Le  mineur  Fréal,  devoM 
majeur,  n'avaH-41  pas  le  droit  de  dire  a  l'acquéreur 
del'offiœoukaonreprésenunt:  qu'il  y  ait  dommage 
pour  vous  par  suite  du  paiement  que  vous  avex 
opéré,  c'est  possible,  mais  pour  en  obtenir  la  répa- 
ration adrMBer-vous,  conlbrméu^nt  ^  l'art  15^ 
Cod.  Nap.,  à  celui  par  la  toute  duqud  «est  arriiéî 
voBS  vouWx  me  rendre  responsable  el  solidaire  du 
Uit  de  ma  mère,  quoique  ce  fait  se  s<»t  passé  pen- 
dant sa  mnorllé  ;  ouvres  la  loi,  et  vous  vi-rrez  que 
^,  à  eHé  de  la  i^le  générale  de  responsabilité  des 
faits  personnels,  se  trouve  la  responsabilité  du  fait 
d'anirui  (artl  l88i),  celle-ci  est  restreinte  dans  des 
limites  tracées  par  la  l<3i  elle-même  (V.  Bâp.  ff«iu 
/'«(.,  V  BetpontaltilUét  n-  337).  Or,  ce  sont  les  pi- 
renli  qui  sont  mponubles  du  domsiage  causé  par 
leurs  enbousaincurs,  et  non  les  enfanta  mioeursqui 
répondent  des  toutes  de  leurs  parents;  si,  en  drril, 
l'entonl  n'est  pas  responsable  du  fait  de  sa  mère, 
comment  le  dét>iteur  malavisé  qui  a  payé  ce  qu  iL  ne 
devait  pas,  el  qui  l'arL  ia77  ouvre  un  droit  de 
répétition  contre  celoi  qui  a  reçu,  c'esl-à-dire,  dans 
l'espèce,  contre  la  mère ,  pourrail-41  sérleusemeoC 
intenter  son  action  en  répétition  contre  le  mineur 
devenu  majeur? 

fl  Assurer  le  succès  d'une  pardUedemande,_qQOi> 
qu'il  ne  soit  nulleotenl  prouvé  que  le  mioeor  ait  pro- 
fité du  paiement  indOmeut  ifftxstué,  quoiqu'on  ne 
puisse  invoquer  contre  lui  la  lui  206,  D.,  de  Btg, 
jur,  i  Jure  naturœ  aquum  tti  nemÎRnN  cmmi  aiunuM 
deirimtmlo  et  ùuiirfai/imioeH/jleliorcn.neserut^e 
point,  intervertisMUil  les  râles,  punir  le  mineur  et 
de  la  fauta  de  sa  mère  et  de  la  Otule  de  l'acquéreur 
de  l'office,  véritable  coauteur  ou  complice  d'una 
fraude  faite  A  la  loi,  et  ù  qui  môme  la  jurisprudence 
réserve  quelquefois  la  distitution  et  une  Teriiabie 
flétrissure,  tout  en  accueillant  sa  demande  en  resti- 
tution du  supplément  de  prix  stipulé  daus  le  traitô 
secret,  ainsi  que  l'atteste  un  arrêt  de  la  Cour  de  Tou- 
louse, du  ta  mai  mu,  sanctionné  par  un  autra 
ariét  delà  Cour  de  cassation  du  18  aoftt  1854  (t.  1 
1856,  p.  S57)?  Ne  serait-ce  pas  tout  à  la  fois  violer 
la  r^le  Tondamentale  de  la  penonaaiilé  des  toutetp 
en  créant  une  exception  arbitraire  i  celte  r^le,,et 
prendre,  cmurairement  à  la  volonté  du  l^isUleitft 
l'aigent  de  l'un  pour  indemniser  l'aulie  de  oe  qu'il 
a  payé  par  erreur  à  un  tiers  ? 

«  P.  GaiXD, 
Conaeilter  à  ia  Càur  impériale  de  Meit.  » 

V.  Rép,gén.  PaL  d  Supp.,  r  Orfif*.  n-  284  et 
suiv.,  805  Ne,  812  et  SIS.  —  Addt  Paris,  23  man 
1659  (sxpr.,  p  689)  ,  el  le  renvoi. 

V.  aussi  conf.  l'arrêt  que  nous  rapportons,  eu 
ce  qui  coDoerae  l'iotpplicabllilé  de  la  ]»«»criptioB 
quinquennale  «uz  intérêu  dont  11  s'a^  linleMi 
10  déc  1858  (L  1  18£«,  p,  6»),  et  le  renvoi  ;  Casa. 
38  mai  1856  (1857,  p.  869;;  Paris,  25  nov.  l&SS 
(rapporté  avec  Caas.  10  juin  1857  [1837,  p.  986> 
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4accesseur  du  sieur  Fréal.  —  En  mai  i8S7,  le 
neur  Rocbè-Lecamp,  créancier  du  ^nr  Le- 
comle  pour  une  somme  de  plus  de  3,000  fr.^ 
a  fait  pratiquer  entre  les  mains  de  la  veuve 
Fréal  et  de  son  fils  une  saisie-arrêt  sur  la 
somme  de  't^OOO  francs  constituant  l'impor- 
tance de  la  dissimulation  commise  sur  le  j>rix 
de  rpflice  du  sieur  Fréal.  —  La  veuve  Freal  a 


prétendu,  entre  autres  moyens,  que  sa  signa- 
ture sur  l'acte  du  30  juill.  1836  avait  été  sur- 
prise ;  quant  au  sïeur  Fréal  (ils,  il  a  soutenu 

3u'il  n'avait  jamais  en  connaissance  de  la 
issimulatlon  invoquée  ;  que  sa  mère  ne  lui 
avait  jamais  rendu  son  compte  de  tutelle,  et 
qu'il  n'avait  ni  ratîRé  les  actes  de  1835  et  1836 
ni  profité  de  la  somme  de  4,000  fr.  réclamée. 

Le  S3  avr.  jugement  du  tribunal  de 
Rétbel,  qui  déclare  mat  fondée  la  demande  du 
sienr  Roché-Lccamp  contre  le  sieur  Fréal  fils  : 
«  Considérant,  porte  le  jugement  sur  ce 
point,  que  l'assertion  du  âenr  Fréal,  dans  sa 
'position  de  fils  unique,  peut  être  exacte  et 


que  rien  ne  prouve  qu'elle  soit  iuiagin  ée  pour^  que  la  veuve  Fréal  sàt  cru  signer  un  acte  éaon- 


lë  besoin  de  la  cause  ;  —  Considérant  dès  lors 
qu'il  ne  serait  pas  possible  au  tribunal  de  pro- 
noncer une  condamnaUon  contre  lui,  puisque 
cette  condamnation  ne  pourrait  reposer  que 
sur  les  deux  faits  d'une  connaissance  d  un 
traité  secret  et  d'une  participation  au  bénéfice 
illicile;  — Considérant,  d'ailleurs,  que,  dans 
toutes  les  discussions  qui  ont  précède  ce  jour, 
le  sieur  Fréal  n'a  jamais  abordé  la  question  du 
fond,  mais  s'est  toujours  retranclie  dans  des 
fins  ae  non-recevoir  :  —  Considérant  ainsi  que 
l'action  de  Roché-Lecamp  contre  le  sieur 
Fréal  doit  être  rejetée  comme  non  justifiée  ; 
l'en  déboute.  » 

En  ce  qui  concerne  la  veuve  Fréal,  le  tri- 
bunal la  déclare  débitrice  du  sieur  Locomte 
delà  somme  de  4,000  fr..  reçue  de  lui  en  plus 
do  prix  ostensible  de  la  cbai^  de  greffier  de 
son  mari,  et  des  intérêts  de  cette  somme  â 
partir  de  la  demande  ;  —  En  conséf|uence,  il 
ta  condamne  à  payer  an  sieur  Roche-Lecanip, 
sur  ladite  somme.  le  montant  de  sa  créance 
en  princip.il,  intérêts  et  frais,  déclare  le  sieur 
Roché-Lccamp  mal  fondé  dans  sa  demande 
tendante  à  faire  rapporter  par  la  dame  veuve 
Fréal  les  intérêts  de  4,000  fr.  à  compter  du 
jour  de  la  cession,  etc.  » 

Appel  principal  par  la  veuve  Fréal. —  Appel 
incident  par  le  sieur  Rocbé-Lecamp  à  l'égard 
de  la  dame  Fréal,  et  principal  à  l'égard  du 
sieur  Fréal.  —  Le  sieur  Roche-Lecamp  recon- 
naissait que  la  veuve  Fréal  ne  pensait  pas  faire 
un  acte  d'improbité  en  recevant  16,000  fr., 
tandis  que  le  prii  indiqué  an  traité  ostensible 
n'était  que  de  ^  2,000^  mais  il  soutenait  qu'elle 
n'en  savait  pas  dhhus  qu!elle  foisait  fraude 
à  la  loi  ou  à  des  mesures  d'or^  public  ;  d'où 
il  concluadi  qu'elle  devait  être  obligée  de  resti- 
tuer les  intérêts,  dont  eUe  avait  d'ailleun 
profité. 

Du  29  MAB9  1859,  ftiTÔt  C.  Hetx^  1"  ch., 
MII.Woirfaayel*'pré8.,d'Hannoneeâes  Mbst. 
proe.  gén.  (concl.  oonr.),  Doolasgé  et  dcFavW 
trier  av. 


LA  COUR  :  —  Sur  l'appel  prindpal  de  la 
veuve  Fréal  Attendu  qne  le  trumnala  décidé 
que  le  paiement  d'une  somme  principale  de 
4,000  fr.,  fait  i  la  veuve  Fréal  par  LecoMe 
comme  prix  suMdémenlalre  etdissinmlé  d'une 
vente  d'office  faite  k  ce  dernier,  n'était  puât 
l'acquit  d'une  dette  naturelle,  mais  resécntion 
irrégulière  d'une  fraude  î  la  loi,  qui,  par  des 
raisi>ns  d'ordre  public,  ouvrait  tottjours  ractimi 
en  répétition  ;  —  Attendu  que  la  veuve  ftéal 
n'attaque  cette  sentence, conformément  àune 
jurisprudence  sagement  établie,  qu'en  soute- 
nant, en  fait,  qu'eUe  a  ignoré  la  contre-lettre 
du  30  juin.  1836,  au  bas  de  laquelle  elle  n'ao- 
rait  apposé  sa  signature  que  par  surprise  et 
par  erreur; — Attendu  que  l'allégation  de  la 
veuve  Fréal  n'est  ni  prouvée  ni  vraisemtda- 
ble  ;  que  le  traité  qui  fixe  le  prix  de  l'office  â 
13,000  fr.,  et  qui  a  été  produit  à  la  ctuncelle- 
rie,  est  ms-différent  dans  son  contexte  maté- 
riel de  la  contre-lettre  qni  porte  ce  |ffix  i 
16,000  fl*.,  et  qu'il  est  imposnble  d'admettre 


ciatif  de  cette  dernière  somme  ;  — ^Attendu  que 
le  langage  contradictoire  et  changeant  qu'a 
tenu  la  veuve  Fréal  dans  la  longue  prorédore 
de  première  in^nce,  se  prête  mal  à  Vidée  que 
l'appelante  ait  été  étrangère  aux  actes  qui  ont 
di^uuilé  le  prix  de  l'ouice; — Attendu  qae 
l'art.  330  >  Cod.  proc.^  laisse  les  tribunaux 
juges  des  cas  où  il  convient  de  tenir  pour  avé- 
rés les  faits  sur  lesquels  une  partie  refuse 
de  répondre;  attendu  que  la  profonde  insol- 
vabilité  de  Lecomie  le  rend  indifférent  anx 
débats  qui  s'agitent  entre  Ses  créanciers  et  ses 
débiteurs  et  ne  permet  pas  d'ajouter  la  moin- 
dre importance  an  refiis  ^u'H  &  '^tt  de  se  pré- 
senter en  justice  ; 

«  Sur  l'appel  incidcntde  Rocbé-Lecamp  :— 
Attendu  que  la  mauvaise  foi  dont  parle  l'art. 
1378,  Cod.  Nap.,  doit  s'entendre  de  la  con- 
naissance positive  qu'avait  celui  qui  a  reçu  la  ' 
somme  répétée  de  la  dissimulation  de  prix  par 
laquelle  on  a  essayé  de  tromper  l'Etat,  seuï 
juge  compétent  |M>ur  déterminer  le  véritable 
prix  des  offices  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  loi- 
niéme  a  déclaré  que  la  veuve  Fréal  avait  cob- 
naissance  de  cette  dissimulation;  — Atleodo 
que  cette  considération  suffit  pour  faire  réfor- 
mer le  jugement;  car  ta  personne  qui  reçoit 
sciemment  une  somme  supérieiuv  !t  celta  qui 
a  été  déclarée  à  la  chancellerie  comme  élani 
le  prix  réel  de  l'office  vendu,  se  fait  complice 
de  la  manœuvre  mensongère  par  l'effet  de  la- 
quélle  l'acheteur  de  cet  office  est  placé  dans 
une  »tuation  dangereuse  pour  l'ordre  public, 
en  ce  seils  qu'il  est  exposé  à  la  tentation  de 
réaliser  des  profits  immodérés  pour  s'iodeii- 
niser  d'un  acbat  conclu  dans' des  cooditions' 
mauvaises  et  moyennant  un  prix  excessif;  -• 
Attendu  que  la  prescription  mentionnée  ea 
l'art.  237'7,  Cod.  Nap.,  ne  s'applique  qu'au 
sommes  fumables  par  année  ;  que  la  veon 
FréH  n'avait  rien  a  payer  annuellement  poor 
intérêts  i  Lecomte  on  à  ses  reivcsentanis  tant 
que  ces  derniers  n'avaient  pas  CUt  j^er  que 
caphal  de  4,000  fr.  était  siqet  à  répetuioB;  qi» 
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JURÏSPRUDENC! 
dès  Iws  le  moyen  de  prescription  ne  peut  être 

«  Sur  l'aMtel  pnnetpol  de  Rodié-Lecamp 
contre  Préai  HIs  :  — Adoptant  les  motifs  âes 
premiers  juges —  Et  considérant  c^'en  fait 
il  D'est  point  établi  en  appel  phis  fra'il  n'a  été 
prouvé  en  première  instance  qoe  Fréal  fils  ail 
couon  la  dissimulation  tentée  par  sa  mère,  ni 
même  qu'il  ait  profité  de  cette  dissimulation, 
en  recevant  de  sa  mère  une  partie  quelconque 
de  la  somme  anjourd'liui  répétée  ; 

«  Par  ces  motifs,  joint  les  appels;  rejette 
rappel  principal  de  Rocité-Lecamp  contre  Fréal 
Jils  BBJBTTE  également  l'appel  princi[)al  de  la 
reuve  Fréal  ;  faisant  droit  à  l'appel  incident  de 
Roché-Lecamp contre  la  veuve  Fréal,  RtFOsxE 
le  jagement  en  ce  qui  touche  les  intérêts  du 
caiâtal  de  4,000  ir.;  ut  que  la  veuve  Fréal  est 
débitrice  de  oesintéréls  et  devra  les  payer  aux 
créaficiers  de  Lecomte  an  taux  de  o  p.  iOO  à 
partir  da  jour  oà  elle,  a  reçu  en  principal  le 
dernier  qoart  du  prix  de  16,000  tr.,  etc.  » 

COLUAR  21  jiiIii*18S9. 

mt^n,  TtMOIHS,  UPROCHBS,  CHBUItS  VE  PIB, 
EMPLOYÉ. 

Les  employég  de  chemin  de  fer  sont  les  scr- 
titews  de  la  compagnie  dans  te  sens  de  t'arê. 
283,  Cad.  proc,  et  -ne  pettvent,  dés  lors,  être 
mtettdus  comme  témotns  dans  les  instances 
liées  entre  un  tiers  et  la  compagnie  dont  ils 
dépendent  (1). 

Chemin  de  fer  de  l'Est  C.  Schwos. 

Les  frères  Schwob,  marchands  de  bestiaux 
à  Belfort,  ont  fait  assigner  la  compagnie  des 
c!iemins  de  fer  de  l'Est  en  dommages-mtéréts, 
pour  réparation  du  préjudice  qu'elle  leur  avait 
causé  en  n'expédiaut  pas  à  temps  un  certain 
nombre  de  bœufs  qu'ils  lui  avaient  confiés.  — 
La  compagnie  a  prétendu  que  s'il  y  avait  eu  re- 
tard dans  l'expédition,  c'était  par  le  fait  des 
conducteurs  des  bestiaux,  qui  ne  s'étaient  pas 
U'ouvés  h  la  gare  au  moment  du  départ;  elle 
arUculait  à  cet  égard  certains  faits  dont  elle 
olTrait  la  preuve. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bel- 
fort,  qui,  sans  s'arrêter  aux  faits  articulés, 
condamne  la  compagnie  aux  dommages-iaté- 
rOts  niclamés. 

Appel  par  la  compagnie.  — Devant  la  C(Hir, 
elle  a  renouvelé  son  offre  de  preuve,  qui  a  en 
effet  été  admise. — En  conséquence,  elle  a  pro- 
duit trois  témoins,  qui  ont  déclaré  être  em- 
j^yésde.la  compagnie  et  avoir  été,  en  paril- 
culier>  ses  préposés  à  la  gare  de  Belfort  au 
moment  où  aurait  eu  Heu  u  négligence  dont 
on  se  plaignait.  ^ 

Les  frères  Scbwob  se  sont  opposés  à  l'audi- 
cîou  de  ces  témoins,  récusables,  suivant  eux, 
parle  double  motif:  1°  qu'ils  rentraient,  comme 
«nployés  soldés  de  la  compagnie,  dans  la  calé- 
trané  des  serviteurs,  dans  le  sens  de  Tari.  283, 
€od.  proc.  ;  ï'  qu'ils  étaient^  en  réalité,  par-' 

U}'V.  Rif.  fin,  Pat,  et  5tipp.,  V  BnqMile',a- 
SWctmir* 


:e  française.  m 

ties  intéressées  au  procès,  puisque,  si  une  né- 
^^ence  avul  été  commise  à  la  gare  de  Belfort, 
elle  leur  était  personn^le.  —  La  compagnie 
répondait  que  lanégli^ence.s'ilen  avait  existé, 
ne  pouvait  être  imputée  qu  h  remployé  chaige 
de  1  expédition  des  marchandises,  ou'it  n'y  avait 
donc  qu'an  seul  des  témoins  produits  qui  pût 
être  atteint  par  cette  observation  ;  que  pour  les 
deux  autres  employés,  ils  éiaient,  dans  tous 
les  cas,  complètement  étrangers  à  la  faute,  et 
que,  dès  lors^  leur  témoignage  ne  pouvait  être 
suspecté.  Quant  au  reproche  général  fondé  sur 
l'art.  283,  Cod.  proc,  elle  repoussait  l'assimi- 
lation que  l'on  voulait  faire  entre  ses  employés 
et  de  simples  serviteurs  :  cite  soutenait  qu'étant 
elle-même  une  espèce  d'administration  publi- 
que, ses  employés  étaient  en  quelque  sorte  des 
(onction naires;  qu'en  tout  cas  l'immense  dis- 
tance qui  se  bvnvait  enu«  les  administrateurs 
des  chemins  de  fer  et  leurs  subordonnés,  la 
haute  position  des  premiei'S,  rhonorabiîilé  des 
seconds,  ne  permettaient  pas  de  penser  qu'on 
pût  recourir  d'une  part  6  des  influences  que 
l'on  ne  supporterait  pas  de  l'autre.  La  compa- 
gnie faisait  encore  remanjucr  qu'admettre  dans 
les  enquêtes  la  récusation  ae  ses  employés 
fondée  sur  l'art.  283,  Cod.  proc.,  c'était  lui 
enlever,  dans  la  plupart  des  cas,  le  moyen  de 
faire  une  preuve  testimoniale,  puisque,  les  ga- 
res étant  interdites  au  public,  les  laits  qui  s'y 
passaient  ne  pouvaient  le  plus  souvent  être 
constatés  que  par  le  lénurignago  de  ses  em- 
plovés. 

du  a  jciN  185D,  arrêt  C.  Colmar,  1"  ch., 
MM.  Rieff  i"  prés.,  Veran  av.  gén.,  Gérard  et 
Ig.  Chauffeur  av. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  les  nom- 
més...., assignes  comme  témoins,  à  la  requête 
de  la  compagnie  appelante,  pour  déposer  dans 
l'instance  liée  enbe  elle  et  les  frères  Sdiwob, 
ont  déclaré  qu'ils  étaient  tous  trois  employés 
de  celte  compagnie  et  qu'ils  étaient  employés 
par  elle  à  la  gare  de  Berfort  au  moment  ou  se 
sont  passés  les  faits  qui  donnent  lieu  au  litige  ; 
—  Considérant  que  les  employés  d'une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  sont,  quant  à  elle,  de 
véritables  serviteurs,  payés  ^r  elle,  agissant 
par  ses  ordres,  sous  sa  dépendance,  et  pouvant 
être  révoqués  ad  nutum;  que,  dans  celte  posi- 
tion, ces  employés  n'ont  pas  la  liberté  et  l'in- 
dépendance que  l'on  doit  désirer  dans  uu 
hwnme  appelé  à  déposer  en  justice;  que, 
quelle  que  soit  l'honorabilité  de  caractère  qu'on 
puisse  leur  supposer,  U  est  toujours  dangereux 
et  pénible  de  placer  un  homme  entre  sa  con- 
science et  la  crainte  de  déplaire  à  celui  dont 
il  tient  ses  mi^ns  d'existence  ;  qu'il  est  donc 
sage,  dans  Kinlêrét  même  de  ces  employés,  de 
ne  pas  les  admettre  à  déposer  dans  des  procès 
où  leur  compagnie  est  intéressée,  ét  de  décla- 
rer que  l'art.  S»3,  Cod.  proc.,  leur  est  applica- 
ble :  —  Considérant,  d'ailleurs,  et  an  cas  par- 
ticulier, ^e  les  trois  témoins  assignés  étaient 
employés  ensemble  À  la  gare  de  Belfort  au 
moment  où  a  dû  être  commise  la  négligence 
qui  donne  lieu  au  procès:  que,  sous  ce  rapport, 
ces  témoins  sont,  jusqu'à  un  certain  point,  jA- 
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téKBsés  personneliement  au  litige,  puj«l"e 
foutes  (ïont  OB  se  plaint  prorraient  leur  être 
imputées  dans  des  proportioBS  dÏTcrses  ;  — 
Par  CCS  moUfs,  mt  que  les  ténioins  ne  seront 
pas  eateudus.» 

PABIS  25  ioln  1M9. 

mnoiB  PUBiie,  écoclbiiott  ms  baux,  dob- 

MAGE,  WBBIimiÉ,  OOMPttBKCB. 

Les  travaux  exécutés  pour  técovlement  de» 
eaux  de  Vabatloir  d'une  viHe  ont  le  caractère 
de  travaux pibUcs{\);  et,  dès  lors,  lautortté 
adminUtrative  est  seule  compétente  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  en  suppression  de  ces 
travaux  ou  en  paietnent  d'une  indemnité,  for- 
mée contre  la  ville  par  «n  partteulier  qut 
éprouve  un  préjudice  de  réeoutemmt  desdites 
eaux  en  amonï  de  son  usine.  Vainement  alU- 
guerait  on  qu'il  s'agit  d'un  Glissement  tn~ 
commode  et  insalubre  régi  par  le  décret  du  15 
art  4810,  et  que,  en  tout  cas,  les  travaux  dont 
il  g'agit  n'awaient  été  autorisés  que  sous  ta 
Hsm>e  de»  drmts  des  Hers  (2).  Déw.  48  pluv. 
an  VIII,  art.  4. 

Vuxi  DK  Saiht-Ger«air-kï-I**ï» 
C.  Tbiboust. 

Les  sieurs  Thawust,  fabricants  de  thsns  de 


(i>  On  sali  que  »«  «raTiiax  d'utilité  publique  «>m 
mnnate  «ont  légalement  compris  wus  la  dénomina- 
tion de  trsTaux  public*;  c^est  ainsi,  aoumment, 
•ra'go  a  considéré  comme  ayapt  ce  caraclère,  les 
Snvaux  (le  construction  ou  de  réparatioD  dune 
èelise.  d'un  preshjlère.  d'uue  maisoD  d  école,  d  une 
sïUe  d'asile,  d'une  maison  d'aJiéufc,  d'une  pn- 
son.  elc  i  V.  les  nombreuM  déeisiow  cHées  au 
BiL  gin!  PaL  et  au  Supp.,  i'  TrmMX  publics, 
W*ilK  et  bu!t.  -L'arrêt  que  nous  rapportons  ne 
contleot  qu'une  appiicalioo  pore  et  «impie  de  ce 
principe,  qui,  aojoorti'hui,  est  déDnim-emenl  admis. 
Unt  wr  lu  Cour  de  casealiOB  que  par  le  cMsai 
d'EIrti  V.  Ca»B.  28  juin  1858  (L  1  1855,  p.  H8), 
et  irnote  de  M.  Cabaolous»  11  août  1858  {1858, 
n.977i:CoiM.  d'Etat,  18  mars  1857  (MoiAirtt  C.  am- 
t^WCorlng^j,).  et  le  r«.oii  30  juill.  1857 
(Liqer  C  «mntî-ne  MarvejoU).  V.  ces  deux  dé- 
osionB  du  conseil  d'Elat  dan»  ootre  recueU  de  /u- 
rî»pru4«nee  adntiniurative,  h  leur  date. 

(2)  Lf»  proprièUlres  ïoisiM  d'uu  élabHssement 
dangereui,  insalubre  ou  locommode,  classé  et  auto- 
rtoé,  peutent-ih  réclamer  des  doaunagetJntér^* 
raison  du  préjudice  que  leur  cause  cet  étaWiase- 
mMt  Les  auienrs  «ml  divisés  sur  cette  qwMion  ; 
mate  la  jurisprudence  paratt  Siée  dana  le  sent  de 
raOrmaîiîeï  V.  R^».  ién.  Pal.  et  Sm>.,  t*  £(* 
blistoMttU  insatMbnt,  a"  Î55  et  fui».,  Ï8J  et  wIt. 

La  damandr  eu  dtnnmagefrSDtéréte  d«nt  u  a  «g** 
dott,  du  lerie,  éUe  portée  devant  les  tribunaux  or- 
diuMTC»!  c'ert  là  un  principe  coulant;  V.  aotees 
Aàk  et  SM»tod.  verbo,  n-  175  H  suir.  —  Ma». 
ém  respéoe  de  Tanét  que  mus  mpportoos,  on  se 
tnranit  a»  préPMce  d'un  autre  principe  qui  dwait 
prévaloir,  celui  de  It  «Hapétence  eidusj»  de  I  an- 
twilé  administrative  poor  eouiAltre  d«  et 
dommages  eausà  pur  des  trwaux  '-  «^ 
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bonneterie  de  laine  à  Saintr€enMin^n-Ujer 
se  fondant  sor  le  préjudice  résellant  pow  en 
de  f éeool<«ent,  en  noHHSI  4e  lew  dsian,  «es 
esttx  malsaines  et  patrides  de  fabnUoir,  «at 
asslgaé  cette  TÏUe  en  snppresBîoB  des  irnraŒ 
exécuiés  pour  l'écoulement  desdites  eenx,  »- 
non  en  paienieM  d'une  so»mede60,0*»fr., 
à  Utre  de  dommageft-intérâts. — U  «He  de  S»- 
Genain  a  opposé  nn  dédinatoire^  fondé  sir 
l'iBCompéience  de  l'auiorité  i«dic»ire  pev 
counaltre  de  la  demande  des  sienrs  Tbiboum. 

Le  19  août  1857,  jnsement  dn  tribunal  de 
Versailles,  qui  rejette  ce  dédinatoin  par  te 
moU&i  suivants  : 

«  Attendu  qoe,  par  l'ordonnance  royale  te 
15  arril  1838,  les  abattoiw  sont  déclarés  éto- 
bli&seaients  insalulwes  de  première  «toase; — 
Attendu  que  i'autwisation  nécessaire  a  des 
établissemente  de  cette  nature  a'Ml  éAcléa 
qu'au  point  de  Tue  (sous  le  rapport  de  la 
brilé^  de  rintérét  pubUe  et  sous  la  réserve  dfis> 
droits  des  tiers ,  lesquels ,  quant  à  leur  inlAft 

SriTé.ancasde  dommage,re8teBt  ainsi  fondés 
en  demander  la  réparation  ;  — Attendu  que 
l'appréciation  de  celle-ci  amûrtient  ii  l'aoto- 
riié  judiciaire;  —  Qu'indépendamment  di 
principe  général  qm  lut  attribue  joridiclion  en 
matière  <te  dommage ,  sa  compétence  à  I  é- 
gard  de  celui  occasionné  par  ces  éublisse- 
menls  ressort  de  leur  législation  3pédale,à 
savoir  le  décret  dn  15  oct.  1810;  que  telle, 
dans  leur  ensemble,  est  la  portée  de  ses 
positions,  notamment  de  l'art.  11,  inlerpre» 
en  ce  sens  par  le  rapport  même  dn  niimstre 
de  l'intérieur  où  se  trouvent  exposés  les  mo- 
lifa  de  ce  décret;  —  Attendu  qoe  In  demande 
des  sieurs  Tbiboust  a  pour  oMet  le  denwia^ 

3oi  leur  serait  causé  par  le  mode  d'écoulemeat 
es  résidus  liquides  de  l'abatloir  de  Saia^ 
Germain  ;  qu'il  parait  constant  que  ce  mode 
n'avait  pas  été  réglé  par  le  décret  qni  a  auto- 
risé cet  établissement,  et  ne  l'aurait  en  toet 
cas  été  que  sous  la  réserrc  des  drwte  des  tien; 
—  Atlendn  qoe  si,  pour  soi^léer  an  déTaut  de 
celte  rériemeniation,  la  vdlc  de  SaiB»-€ef- 
main  a  demandé  et  oblenn  de  M.  le  préfet  de 
Seine-eK>ise,  à  la  date  du  6  avril  185S,  V»- 
torisation  d'établir  un  égout  sous  la  route  ub- 
pèriale  n*  190,  de  Paris  à  Hantes,  cette  aitft- 
riBation  ne  lui  a  non  plus  été  acc»»rdée  (jue 
sous  la  réserve  des  drmts  des  tiers  ;  ce  qti  » 
dans  l'espèce,  se  référait  vbtoellement  à  ceo- 
auxquels  œ  mode  de  fonctionnement  de  ri- 
battoir  préjudtcierait;  —  Qu'on  prétendrai  a 
vain  qoe,  «'agissant  de  travaux  pobKcs,  » 
dommage  en  provenant  ressortirait  de 
rité  administrative,  ces  travaux,  dansTeapK*» 
n'étant  que  le  moyen  matériel  par  leqowt»- 
conlpKt  immédiatement  le  dommage  dont  c'en 
rétabtisaenent  même  qni  est  la  eaose;  et 
conséquent,  c'est  h  la  foi  spéciale  de  ces  étf- 
bNssemenls  qn'il  faut  remonter  pour  déienv' 
ner  la  compétence  ;  -  Attendu  qu'il  w  pwt 
en  résrfter  de  conflit  entre  l'autorité 
iralive  et  rautorité  nuficiaire,  puisque  cdle« 
ne  sutue  que  sur  des  intérêts  que  eeUe*» 
formellement  laissés  en  debors  de  sod  an»* 
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•cation  ;  —  AUeada  ^  la  demande  des  sieurs 
1!iibDost  me  tend,  d'ailleurs,  pas  exclusive- 
nent  à  faire  fîaire  défense  h  la  ville  de  Saint- 
'Cermam  de  fa^  éomiler  les  eam  de  son  abat- 
toir par  ie  ra  de  Buiat,  ce  qui  ponrrait  être 
■«onsidéFé  comme  impticitement  contraire  à 
l'arrêté  préfectoral  ;  ^'dte  tend  anssi,  ^  dé- 
faut de  cette  défense,  k  la  réparaUoo  da  dom- 
magt  que  es  mode  d'^ulement  eomporterîul 
iraor  eox  ;  — •  Se  déetare  coropéteat,  ordonne 
qo'H  sera  ptaôdé  am  fond,  ete.  » 

Appel  par  la  ville  de  £taint  Germain.  —  Sar 
cet  appel,  le  pr4^  de  Seine-et-Oise,  procé- 
dant en  exéCBifon  de  l'ordonnanee  du  f  jnln 
1888,-  a  reraidiqné  b  cause  pour  raatortié 
tdminisIraliTe  :  Le  déml  du  15  cet.  1810,  a- 
Iril  dit  en  substance  dans  son  mémoire,  s'ap- 
Inique  anx  élabUssements  insalubres  ou  in- 
commodes appartenant  à  des  particuliers, 
mais  BOD  h  «n  abattoir  public ,  mri  n'est  pas 
seulement  un  établissement  insalubre,  mais, 
avant  tont»  un  établissement  d'utilité  poUi- 
qne  communal.  Or,  tous  les  travaux  exécutés 
pour  an  établissement  de  cette  nature  doivent 
être  considérés  comme  travaux  publics,  et  les 
•«Afficullés  qu'ils  occasionnent,  notamment  les 
dommages  auxqaels  ils  pourraient  don  ner  lieu, 
KMrent  dans  les  aitributions  des  tribunaux 
administratifs,  anx  termes  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  28  pluv.  an  VU!.  Le  décret  da15oct.  1810, 
en  étmÎBsant  une  juridiction  pour  la  fixation 
des  dnnmf^es  cansés  par  les  étaUfasements 
■âsaliriMva  en  sénéral,  n'a  prànl  eu  en  vue  d'a- 
broger la  légiaalion  existanleet  qui  avait  éta- 
bli une  exception  en  ce  qui  concernait  les 
-demmages  causés  par  suite  de  travaux  publics. 

Du  2SJL1N  1859,  arrêt  C.  Paris,  1"  ch., 
MM.  de  Vergés  prés  Bjcbier  av.  gén.  (concl. 
conf.) ,  Nogeut  Saint-Laurent  et  Templier  av. 

«  LA  COUR;— Considérantque  la  demande 
•de  TbiboDst  père  et  lUs  a  pour  objet,  soit  d'être 
«demnisés  a  raison  du  préjudice  qui  résulte 
rail  pour  eox  de  la  construction  d'un  aqoe- 
^c  traversant  la  route  impériale  n"  190  et 
conduisant  les  eaux  de  l'abattoir  de  la  ville 
dans  la  ru  de  Bozat  eu  amont  de  leur  usine , 
soit  la  suppression  même  des  travaux  dont  il 
s'vit  ;  — Considérant  que  ces  traraax  ont  été 
esecotés  pour  l'eri^oitation  d'un  établisse 
>ment  d'utilité  publique  et  en  vertu  d'an  arrêté 
•4a  préfet  de  Seine-et-Orse  du  6  avril  1855;  — 
•Consid^nt  qu'aux  termes  de  fart.  4  da  dé- 
cret ds  98  ^vv.  an  VUI,  le  conseil  de  préFec- 
tare  est  seal  compétent  pour  statuer  sur  les 
féclamatioAS  d'indemnité  pour  préjudice  ré- 
«rtlanl  de  travaux  paUics;— Considérant  que 
iea  travaux  exécutés  par  la  ville  avaient  es- 
«entiellement  ce  caractère;  et  que  si  l'arrêté 
•do  6  avril  18SS  réserve  les  droits  des  tiers,  il 
ne  s'ensuit  attcuuement  que  raolorité  admi- 
■nistrative  ait  entendu  se  prononcer  sur  la  com- 
p^nee  relativement  aux  demandes  d'indem- 
mtéy—  iRTiniE,  m  que  le  tribunal  de  Ver- 
«aiBes  UsAt  incompétent,  etc.  » 
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ORLÉARS  «  «oût  1«B9. 
HYPOTHÈQUE  LfiSALB,  PBSnB,  smOGATIOff, 

mscRiPTioir.  CHÉJurcmj  HAraurts,  hadu- 

nON  URTRIINTB. 

L'iTueription  de  rftypolkèque  légale  de  la 
femme  mariée,  prise  par  un  créanàer  subrogé 
dans  cette  hypoth^Wy  profite  à  la  femme  de 
tdte  sorte  que  la  mainlevée  qui  en  est  ultérieu- 
rement donnée  par  le  eriancier  mU>rogé  n'«tt 
eattorise  la  radiation  qu'à  Végard  de  ce  créais 
eier ,  et  non  à  Végard  de  la  femme  (l).  Cod. 
Nap.,  2135,  2153,  2157. 

il  n'importe  que  le  bordereau  de  cette  <»- 
scrip  tion  porte  qu'elle  est  prise  au  profit  exdUr 
tif  du  créancier  subrogé^  et  qu'elle  pourra  être 
rayée  sur  m  simple  mainlevée  comme  devant 
profiter  à  lui  seul,  et  non  à  la  femme  (i).  L. 
23  mars  1855,  art  9. 

Conservateur  des  HTPOTBftQOis  B'ORtiAnft 

C.  CHOUTEAU'^EStJkHHIS. 

Trois  créanciers  des  époux  Tbeimnot, 
sutwogéa  dans  l'bypotliéqtte  l^le  de  la  dame 
Tbeuvenot ,  ont  fait  insmre  leurs  subro^^ 
lions  au  bureau  des  hypothèques  d'Orléans, 
en  ces  tennes  :  «  .,.11  est  reqais  par  N...,  à 
son  profit  exclusif,  comme  subroge  aax  droits 
de  iC""  Tbeuvenot,  swvairt  l'obligation  sus- 
énoDcée,  contre  le  sieur  Tbeuvenot,  en  vertu 
de  ta  loi  et  de  l'obligation  sosdatéc,  pour  sûreté 
des  droits,  créances,  indemnités,  etc.,  qae  la 
dame  TheuvenM  peut  et  poorra  avoir  à  exercer 
contre  son  mari,  a  quelque  tirre  que  ce  soit,  jos- 
qu'à  eoncurrence  du  montant  de  la  créance  de 
N...,en  principal,  intérêts  et  accessoires,  l'in- 
scription de  l'hypothèque  légale  de  Tbeu- 
venot contre  son  man,  sur  tous  les  biens  pré- 
sents et  à  venir  de  celui-ci ,  inscription  qui 
ptiurra  étrn  rag/e  fur  la  nmple  nuunlevie  de 
N...  comme  iewatt  profiter  à  ksi  seul,  et  non 
à  Thetmenot.  »— En  mai  1858 ,  les  époux 
Choulean-Desbade»  ayant  acqms  des  époux 
Thenvenot  une  maison  aise  i  Oriéàns,  moyen- 
nant un  prix  dont  l'acte  porte  quittance,  ont  re- 
quis la  radiation  des  trois  inscriptions  ci-des-' 
tius^dont  lescréanciersavaientconsenti  k  don- 
ner mainlevée. — Cette  radiation  a  été  itérée 
par  le  conservateur  des  hypotliè<roes,  dans  les 
termes  suivants  :  «  Le  13  sept.  1858,  rayé  l'in- 
scription ChConM...  détinitiveraent,eD'ee  qui 
concerne  le  sreur  N...,  créancier  y  dénommé, 
son  efTet  demeurant  réservé  en  tant  que, 
comme  bypotfaèqoe  légale,  elle  profite  S  la 
dame  Tbeoyenot.  » 


(1-2)  Cétie  doctrÏDR  a  été  combaltoe  énei^que» 
ment  par  M.  P,  Ponf,  dans  d'excellentes  obâcrva- 
tionB  que  non  avons  rapportén  en  note  sova  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  Jani  laùfi  lsapr.,p, 
UlVh  qt*l«  ^  I*  dlBtrenee  de  celtri  qne  nous  re<nm- 
Ims,  semblerall  éMé»  tfne  s)  la  mafnlevdiï  de  Ha- 
seripdDn  de  IlirpolbèqBe  légale,  donnée  par  leeréai^ 
cierHibnigt,  D^ntorise  pas  la  radiation  de  cette  i»- 
■oriptiAoea  ce  ^uicenceroe  ta<fcnaici,  ce  n'eatqa'an- 
lant  que  Jadiie  iixcripdMi  a  été  prise  pqr  le  créaa- 
cier  sans  ilistiuctiou  entre  ses  diwts  propre»  et  eenx 
pouvant  appdrteoir  à  la  femue. 
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Les  épAux  Otoolâtu-Desbndes ,  souteDMi  i  «  parties  îatèressées  et  ayant  capacité  k  <M 
qa'ane  telle  réserre  «Tait  été  faite  sans  droit  J  «  effet;  »  qoe,4lès  lori,  toute  la  ((nesiion  se 
et  conUwrement  aux  termes  4e  l'acte  de  n>ai»"  rédnii  à  6aT«ir  si  l'tnfiOxipUoD  ^ise  par  W 
levée,  ont  lait  eomroattoa  au-conserraletirdeg.  créanciers  «ubrogés,  k  teor  proftt, profite aosti 


tion. 


Le  15  mars  1859,  jugement  du  tribunal  ci- 
vil d'Orléans,  qui  accueille  cette  demande  et 
dit  que  la  rsmation'déltniliveiles  trois  inscrip- 
tions sera  opérée  sans  restriction  ni  réserve. 
— Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  le  créancier'  subrogé  i 
riiypothènue  légale  de  la  femme,  qui  requiert 
à  son  profit  l'iDSCrïçtion  de  cette  hypothèque, 
n'opère  pas  par  là  inscription  ao  profit  de  la 
femme  ;  que  l'inscription,  en  ce  cas,  ne  rend 
public  que  le  senl  droit  propre  et  personnel 
du  créander  subrogé  ;  ■»  Que  l'art.  0  de  la  loi 
du  %i  mars  l'a  ainsi  expliqué  lorsqu'il  a 
obligé  le  créancier  qui  veut  assurer  le  rang  de 
sa  subrogation  à  prendre  une  inscription  ji  son 
profit,  ce  qui  implique  que  cette  inscription  a 
un  effet  tout  personnel  au  créancier  et  reste 
étrangère  aux  droits  de  la  femme,  dont  le 
créancier  n'e^  point  le  mandataire  ;  —  Con- 
sidérant, d'ailleurs,  que  la  dame  Theuvenot  a 
comparu  à  la  vente  consentie  aux  épnux  Chon- 
teau.  et  a  renoncé,  pour  elle,  vis-à-vis  des  ac- 
quéreurs, h  tout  droit  d'hypothèque  légale  sur 
I  immeuble  vendu,  de  sorte  qu'on  ne  comprend 
pas  l'uiiliié  qu'U  y  aurait  pour  la  femme  au 
maintien  d'une  inscription  pour  la  conserva- 
tion d'un  droit  qui  a  été  abandtmné,  etc.  » 
Appel  par  le  conservateur  des  hypothèques: 

Du  i  AOUT  ISÎiO,  arrêt  C.  Orléans,  1"  ch., 
51M.  de  Vauxelles  1"  prés.,  Savary  proc.  gén. 
(coQcl.  conf.},  Mouroux  et  Ueurtaux,  av. 

«  LA  COUR  ;— ...Considérant  qu'il  importe 
peu  que  les  bordereaux  d'inscription  délivrés 
aux  crcanciers  subrogés  à  t'hypothèque  légale 
de  la  dame  Theuvenot  portent  que  ces  inBcri|H 
Uons  sont  prises  au  profit  exclusif  de  ceux-ci, 
et  qu'elles  pourront  être  rayées  sur  leur  sim- 
ple mainlevée,  commo  pouvant  profiter  k  eux 
seuls  et  non  à  la  dame  Ti>euvenot;  —  Qu'il 
n'importe  pas  davantage,  dans  te  sens  con- 
traire, qnc  le  conservateur  n'ait  rayé  lesdites 
inscriptions  qu'en  ce  qui  concerne  les  créan- 
ciers subrogés,  sous  réserre  enresse  de  leur 
^et  en  tant  qu'il  pourrait  profiter  h  b  dame 
Theuvenot  ;  —  Que  les  termes  dans  lesquels 
sont  conçus,  soit  les  bordereaux  d'inscription, 
suit  les  certificats  de  radiation,  ne  sauraient 
prévaloir  sur  les  dispoùiions  textuelles  et  vir< 
tuelies  de  la  loi,  le  uit  ne  pouvant  l'emporter 
sur  le  droit  ;  —  D'où  il  résulte  qu'il  s'agit  uui- 
quement  de  rechercher,  en  droit,  si  le  conser- 
vateur doit  rayer  oomplétemenl,  ou  senlement 
en  ce  qui  concerne  les  créanciers  subrogés, 
l'inscription  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
que  ceux-ci  ont  pnse  it  leor  profit  et  dont  ils 
ont  seuls  donne  mainlevée;  —  Considérant 
que  Tari.  2157,  Cod.  Nap.,  porte  :  «  Les  in- 
m  ficrtplîons  sont  rayées  du  consentement  des 


raie,  4{ue  la  femme  a  le  plus  grand  «iiérét  à  ce 
que  son  hypothèque  lé^le  soib  inscrite,  puis- 
que, nonobstant  l'art.  2135,  Cod.  Map.,  aux 
tenues  duquel  l'existence  4e  l'hypolhèipie  lé- 

f;ale  de  la  femme  est  indépcmtonte  de  tonte 
nscripiion,  lafemnw,  lorsque  son  hypothèque 
o'a  pointélé  inscrite  en  tenps  utile ,  ne  peut 
exercer  les  droits  qui  y  sont  atiftobés,  et  est, 
eu  certains  casj  «xpwée  Is  voir  finir;  — 
Qu'ainù,  le  lécislaleur  a  donné  tous  ses  soins 
à  prévenir  ce  danger  :  que,  dans  les  art.  S136, 
2f38  et  iH39,  il  a  fait  au  mari  un  devoir  ée 
requérir  sans  délai  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque légale  de  sa  femme  sor  ses  prsyrec 
biens  présents  et  à  venir,  sous  peine,  suivant 
les  cireonstanoes ,  de  stellionat  et  de  co»* 
trainte  par  corps;  et,  à  défaut  du  mari,  a  chargé 
le  ^tKiirenr  impénal  de  prendre  lesdites  in- 
scriptions, et  y  a  autorise  les  parents  de  sa 
femme,  eans  autres  remèdes  aux  inconvé- 
nients qui  peuvent  résulter,  ponr  le  crédit  du 
mari,  de  la  puhtidté  donnée  ainsi  à  l'bypo- 
ihèque  légale  de  sa  femme  que  ceux  dont  par* 
lent  les  art.  SliO  et  SUi;— Considérant  qu'il 
est  impossible  de  snpposer  que,  après  avtdr 
montré  une  telle  sollicitude,  le  légMlateor  ait 
entendu  que  la  puUidté  de  l'hypothèque  lé- 

§ale  de  la  femme,  qu'jQ  avait  imvoqoéc  de  tant 
emanièrcs,  une  fiusilonnéeparun .jnoieB 
quelconque,  pût  être  retirée,  et  l'inscripuon 
d'où  cette  publicité  résulte  être  radiée,  sans 
le  consentement  de  la  femme  dans  les  icnnes- 
et  les  circonstances  où  ce  consentement  est 

fioàsible,  tout  cela  au  gré  de  créanciers  ooe 
eur  unique  iniérétavalt  portés  k  requérir  in- 
^ription  et  qui  donnent  mùntevée  dès  qve 
cet  inlérét  cesse;  —  Qu'on  exciperait  en 
vain  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1653,  qni 
a  pour  (dtjet  spécial  d'établir  que  les  cnéan- 
clers  subrogés  i  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  n'en  sont  saisis  ^  l'égard  des  tiers  qne 
par  l'inscription  de  celte  hypothèque  à  lèor 
profit I  nue  ces  termes  «  ii  leur  profil,»  pure- 
ment maicalifs  et  non  dispositifs,  n'emporleut 
nullement  l'exchision  du  profit  que  U  Tenuw 
peut  tirer  &  son  tour  de  rmscription  ainsi  te- 

3uise  ;  —  Considérant  qu'en  vain  on  préten- 
rait  qu'en  inscrivant  Ibypotbèc^  l^als  ét 
la  femme,  le  créancier  subrogé  a  seule  ment 
exercé  un  droit  qui  Ini  est  devenn  «xdnsive- 
ment  propre,  personnel,  et  dont  û  lut  serait 
hHwble  de  détruire  l'inscription  parce  qull  a 
én  le  droit  de  la  prendre  ;  —  Qo'il  est  certain, 
au  contraire,  que,  malgré  la  subrogation, 
niypoihèquc  légale  li'a  pas  cessé  de  résider 
éur  la  téte  de  la  femme,  qui  n'a  fait  que  con- 
céder au  aéancier,  dans  la  mesure  de  sa 
créance,  l'utiliLé  ut  le  bénéfice  de  celte  hyptK 
ihùque,  à  la  charae  de  la  faite  inscrite  ;  unis 
que  cette  inscriptum,  quoique  le  créancier  h 
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nqniiredaiis  son  intérft,  n'a  ifmue  base  que  !  nol,dan8  le  cas  où  ceU»«i  pourrait  donner  ce 
rbypoihèqno  Ue  la  femme,  à  lal  poùU  qa'ileat  j  conaenieaient;  — Par  ces  motifs,  décla» 
iB^)S6iUede1aconceT0irsanslâ,inei)Uondes  les  époux.  Cbonteau nailendés dna tounde- 
dntls  <)e  la  femme,  qui  e&t  la  seule  et  véri-  mandej  et  leaien  Maoïmi  en-  conaéqoenoe, 


fable  titulaire^  çue  le  créancier  est  le  manda- 
ttire  de  cedle-ci,  agissaol  lout  à  la  foU  dans 
Halérét  de  cette:  dernière  et  dan&  le  sien  pro- 
pre ;  —  Que  ce  mandai  tacite  et  indirect  de 
la  part  de  la  femme  est  si  réul  et  résulte  û  bien 
delà  nature  de  la  subrogation,  que  celle-ci  nn 
peut  avoir  d'oOet  qu'à  la  cliarge  pv  le.£ubrogé 
(l'mBcni'e  lliypotbèquQ  de  lu  femme;  que  si 
ccUe  inscription  existe  déjà  du  fait  d'une  des 
pereonnes  cfaarsées.  par  la  loi,  l'ari.  9  précité 
DobUge  le  cr&ncier  subrogé  qu'à  requérir 
neaiioD  de  sa  subrogation  eiv  marge  de  l'in- 
schplioB  préexistante  ;  qu'cnûii  l'hypothèque 
léfile  de  la  Cemne  est  devenue  si  peu  propre 
mcréamuergabnKé,  qu'elle  conserve  tous  les 
prWiléi^  qui  la  uisUnguent  des  hypothèques 
cooTeatlonnclles,  à  savoir  son  universalité, 
^donnejpour  garantie  à  lacréance  du  subrogé 
tou  les  bieas  présentsetâ  venir  du  mari;  sou 
ef&eaeité  à  partir  de  la  célébration  du  mariage 
delaEemme,  ladatade  l'inscriptioDoula  men- 
tioa  marginale  de  lu  subn^almn  ne  détermi- 
flORt  ipie  le  rang  des  subrogés  entre  etix  ;  — 
CoB^oéranl  que  si,  dans  l'espèce,  on  allègue 
*]ue  la  dame  Tbeuvenot  a  comparu  à  la  vente 
consentie  ao\  époux  Cbouteau,  et  a  renuiicé 
pow  elle,  vis-à-vis  des  acquéreurs,  à  tout  droit 
Hypothèque  légale  sur  f  immeuble  vendu  ,  il 
n'en  résulte  pas  pour  cela  que  la  radiation  de 
n»scriptioQ,  prise  sur  ledit  immeuble,  pour 
ta  conservalioa  de  l'hypoUièaue  légale  puisse 
être  consentie  par  autre  que  la  dame  Tlieuve- 

S)  ■  La  jarispradence  du  IribuiiBl  des  coDQit», 
iTacconï  a\ec  celle  da  couseil  d^fiut,  a  altri- 
Ini  aux  conseils  de  prérectore  la  Csalion  des  in- 
demcitéa  dues  à  raison  des  dommages  permanonts 
camés  aux  propriétés  par  l'exécution  des  tniTaax 
pabttcs,  juris^dence  h  laquelle  la  Cour  de  cassa- 
tioft  s'est  lancte  par  de  noadireux  mèis  (V.  Bép^ 
gh.  Pal.(5«nfc),v<  rniMiui  fuhliei^  u<  «1B8),  ne 
nnnit  plus  être  mise  en  qaestioD;  mais,  ce  poial 
ant  fois  fist,  il  reste  à  dâterminer  quelles  sont  les 
Blleiiites  portées  k  la  yroïKiM  <iui  coostkiieQt  des 
iloumugM  pennaueots  et  quelles  sont  celle*  qui 
îupliqaeut  une  véritable  tlépoue»sion  i  ù,  par  exem- 
ple, la  Hiipreisioa  ou  rétabusteneut  d'une  senitudc 
pour  cause  d'uliliiÉ  publique  est  ou  non  une  xèri- 
laUe  exproprJatioa,  et  quelle  est  l'antorîté  compé- 
tnte  pour  «aiwr  sor  l^demniti  due  an  propriétaire 
lés«. 

■  Il  est  Mea  évident,  disons-le  tout  d'abord,  que 
Imque  nous  parlons  de  la  tuppreaskia  d'une  scrri- 
lade,  DOM  sappoaow  qu'il  s'agit  de  la  suppression 
faite  Aredeownt  et  oou  de  eella  qat  a  lieu  par 
nia  de  «Rneqneitce  de  reipropriatioo  d'an  Joadar 
cette  demiire  bjpoUi£K  étant  «éftie  par  «ne  dlipo- 
litioD  expretfe  de  l'art.  Si  de  ia  loi  du  .3  mu  iUi 
ae  peut  donaer  lieu  à  aucune  diflîculté. 

(  Jusqu*A'  présuul,  deux  sjBtëmes  étaient  Mois 
proposés  sur  le  point  de  savoir  à  quelle  juridkUon 
a  appardent  de  Gxer  rinderanité  due  pour  la  sop- 
pîeidoB  ou  rttabHsaemeot  d'une  servitude  i  ou  u'ad- 
MAlit  que  la  eompéleoee  adninbtratiTe  oa  h  con- 
facBK  dis  tribunaux  civils^  ecHs-oi,  bkn  aateoda. 


DIT  que  1»  radhMiois  de  l'hypollièqiie  l^ale  de 
la  daraeTheuvenot,  en  ce  qui  concerne  smde- 
meut  les  époux  Cbouteau,  demeurera  telle 

2u'«lle  a  été  forrayulée  par  m  conserv^eur  dn 
ypollièques  d'Ortéan^  etc.  » 


CASSATION  (nSQ.)  3  Stvriw  18B9. 

TIUVAUX  ri^BLHS,  CHEMIN  DE  FBB  ,  SERVITLOE 

DJi  PASUfiB,  surrassaiox^  ihdehnit£,  coh- 

La  tupfrarion.  partuite  4e  travaux  de  rec- 
tification de  la  voie  ferrie^  d'une  servitude  i/i* 
passage  concédée  par  une  compagnie  de  c/te- 
min  de  fer  sur  iadil«  «oie ,  èonsftïuf ,  «•» 
point  u»  dommage  eamé  par  dee  travaux  pn- 
blicê  à  la  propriété  du  bénéficiaire  de  la  ser- 
vitude, «nù  ta  dépoeeeitiçn  d'un  droit  réel 
inhérent  à  cette  propriété t  dès  tors,  l'appri- 
dation  de  la  demande  du  propriétaire  dépô^ 
lédé  tendante  à  l'exécution  de  l'acte  de  eon- 
cension  tinon  à  l'allocation  de  dommages-in- 
térétty  n'appartient  ni  aux  tribunaux  admi- 
nittrafift  ni  au  jury  d'expropriation,  mais 
rentre  danê  la  compétence  dee  tribunaux  ci" 
vils  (i). 

CisiKxm  DB  FER  DE  Paris  A  Ltox  Flotahd. 

En  iâ36»  la  compagtiie  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Etienne  rendit  an'  sieur  Terrasse  cer- 
tains terrains  dont  elle  n'avait  aucon  besoin,  et 


tetle  que  rétablit  la  loi  de  18il.  c'est-ft-dire  orcc 
1a  prononciation  de1'exi)ropriat1on  parle  tribunal  et 
ia  fixation  de  tTodeihnllfr  par  le  jury  4'exproprla- 
tioD  ;  c'était  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appnrte- 
nait  de  détermioer  fiademnité  duc  au  cas  où , 
apr^s  l'exécution  des  travaux  dûment  autorisés  par 
l'administralloo ,  la  suppression  on  l'établissemcitt 
d'une  serriUide  seraient  considérés  comme  an  dom- 
mage permanent  ;  dans  le  cas  an  contraire  où  iH 
seraient  réputés  constituer  nne  exfiropriatfon  ,  la 
compétence  du  jarj  était  seule  admise.  L'arrêt 
que'noes  rapportons  parait  adopter  nn  troiafime 
Hyslème  et  aurlbaer  aux  trUHiaaux  erdiuaires  ta  fixa* 
lion  de  nndeaanbé.— Nous  exaa^wroaa  saoeesri- 
Temeat  les  trtris  hypotbises. 

c  I.  Le  système  d*a^  lequel  le  conseil  de  préTeC' 
ture  serait  compétent  pour  fixer  rindemnilé  due  pour 
la  suppression  ou  l'établissement  d'une  servitude  se 
BOQlient  pur  des  arguments  très-sérieux.  La  loi  du  IS 
sept.  1B07,  dit-on,  est  la  M  générale  snr  ta  matière  ; 
elle  Axe  le  mode  d'épris  lequel  doivent  être  réglées' 
les  indemnités  dues  pirar  toutes  les  titrfatcs  qui  pcu- 
vedt  êiK  causées  aux  proprMiés  privées  par  l'exé-' 
eatfeo  des  travaux  publies  t  «ne  établit  pour  ^tes 
ee»  questions  la  compétence  deteonseilt  de  prtfêo- 
ture.  Or,  les  lois  de  iSiO,  de  18SS  et  de  <8&1,  sar 
Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publiqne,  n'ont 
détacbé  de  cette  juridiction  que  le  r^lement  de  Pin- 
deomité  due  pour  la  prise  de  possession  des  terrains 
expropriés;  e'est  ee  qui  résulte,  et  du  texte  même 
de  la  loi  de  i810,  qui  en  limite  l^^icatlon  ft  Vex' 
prsprîniioN,  e'eat<4t-db>e  à  la  transmission  d*an  Tonds, 
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ré«ervft  à  l'ac^érearun  passage  sur  la  voie  fer- 
rée. En  18SB,  le  chemin  de-  fer  Gnnd4>ntnd 
(ftoquel  1  Bocoédé  depnfe  te  chemin  4a  Boop- 
]>oonaM),  «ibsUtDé  en  «lté  partie  au  chemin 
de  Sainl-fitienne,  rapprinu  ledit  passage,  par 
sitfw  de  travaux  de  reelillcation  et  de  redres- 
sement de  ta  v<He,  dûment  approuvés  par  Kau- 
torité  «prieure.  —  Le  «ew  flotard^  devenu 


lOORNAL  MJ  palais. 


el  de  la  discussion, de  celU;  loi  (V.,  dans  Locré,  lé 
disconra  pronoDcé  deranl  le  Corps  léjflslBlif  par  M. 
Riboudji.  Les  coneeitH  de  préfecture  sont  donc  reslOs 
eompéteuts  pour  la  Gsstioo  de  toutes  les  auLres  in- 
demnités. —  V.  en  ce  sais,  lousselin,  Seririt.  d'ut 
mbLt  L  n*  S>  P-l^  ^  «iv*  ^  MM.  Delaleau 
et  Jonaselln»  Expropr.  pour  ut.  pmbL,  t.  *•»,  n" 
154  et  sulv. 

«  Ainsi  c'est  &  tort,  ajoule-t-on,  que  ron  oe  tou- 
drail  rangpr  parmi  lés  dnmmages  pernianenls,  comme 
l'a  fuit  M.  Dufovr{/)r.  a<*min,,  2"  éiHL,  t  S,  n"  324 
et  825),  que  crus  quMI  est  impossible  de  prévoir  à 
l'avance,  et  qu'on  réserwrait  pour  te  jury  d'eipro- 
prialioo  tes  atteintt»  la  propriété  qui  sont  de  na- 
ture k  «ne  Vrtvues  à  rtnauce  ;  car  la  snppresrion 
dm  serritudet  sttUidtfits  amiitendi  mjum,  qui  sont 
considérées  comme  des  domasages  permaaeals,  peut 
très-bteu  étr«  prévue  au  moment  où  l'on  fait  le  plan  > 
des  UaTaux.  Pour  distinguer  les  stleinles  portées 
par  le^  travaux  publics  a  lu  propriété  qui  eonstlLuent 
de  vé'  ilables  espropriaiiODS  de  cellGs  qui  ue  sont  que 
des  dommages  perm»aeiits.  Il  n'v  a  qu'un  seul  eri- 
terhtm  pratique  et  légal  ;  c'est  le  morcellement  ou 
le  non-moreellemeut  du  sol  ;  s'il  n'y  a  que  géac  dans 
l'usage»  que  diminution  de  l'utilité,  li  y  a  dommage; 
tandis  qu'il  y  a  expropriation  dès  que  tout  ou 
partie  du  sol  est  inuaférAe  à  l'administratioa;  et 
eetle  dooUine,  aprta  qudqucs  hésilatinns  (V.  no- 
tamment cona.  d'Etat,  Sd  août  lHàl  [Bock]:  6  d6c 
ISU  iGaUaaii  8  mars  *855  [Ville  de  Peru],  a 
ett  adoptée  de  la  manière  Ta  plus  expresse  dans  les 
con^dëraolA  de  plusieurs  décisipna  du  conseil  d'E- 
tat; aiiiù  on  iit  dans  on  décret  du  37  août 
(Roba),  que  les  dilTérenles  ,lois  qai  sont  iitlarT&- 
Ducs  postérieurement  à  la  loi  de  It^O?,  notamment 
celle  du  3  mai  18à4,  i  ne  «ont  applicables  qu'au 
M  cas  où.  par  suite  de  l'exécution  de  travaux  pu- 
«  blics,  M  est  nécessaire  d'exproprier  en  tout  ou  en 
«  partie  des  terrains,  b&Unients  ou  édifict-s;  que  ù 
c  les  aulorilés  chargées  de  prononcer  sur  les  deman- 
■  lies  u'indemnité  pour  l'expropiiatioB  de  ces  im- 
M  meubles  sont  aussi  appelées.  4  faire  le  règtemeol 
«  des  iudemnilés  qui  privent  être  dues  pou*  la  pri- 
«  talion  de&  drotts  inmoblUtn  existants  sur  les- 
K.dils  Lernùns,  b&lùuenls.ou édUim,  ce  a'estqu'ac- 
•  cessoirement  el  comme  uni:  conséquence  néces- 
«  Siiire  de  l'aujuisition  du  domaine  plein  et  absolu, 
«  telle  que  Texige  l'ulHUé  publique.  ■ 

a  II.  Malgré  ces  motifs,  la  comii^eBoe  des  tri- 
bunaux civils  el  du  jury  d'e;ipropriatioa  nous  parait 
mieux  juMUiée.  Vargmnent  tiré  de  ce  que  les  lois 
de  iBlO»  ittAJH  et  1841  n'auraifot  détacbi  de  la 
conjpélei  ce  adiminblraUve  que  la  fixation,  des  hi. 
dcuiiitèi  dues  pour  ia.tran«mis»idud'ui>e.propriété| 
ne  nous  paiait  pas  coucluaul.;  si,  ea  effet,  el  dans 
la  di&cu&sipa  .et  daps  le  litrt-  delà  loi.de  1810, 
on.s'v^sirvi  des.ouils  :  capraju-iatioii,  ffisNsnti»- 
sion  de  proj/rkièt  c'est  sans  doute  parce  qu'on  a  dâ 
employer  les  ternies  les  plus  usut-k  et  s'iiecupa-  d* 
90  fWKf  pUrumque  ^t.  Vaut  soustraire  4  ta  compé- 
tence du  jury  la  déleimiualion  dus  iudeouiité»  dues 

£r  suite  de  la  transmission  d'uoe  partie  des  atti  ibuts 
nt  l'eusemblc  consUïuc  la  propr^Ëtéi  ou  de  la  Irans- 


acquéreiir  des  terndns  am  pn^t  deapek  le 
pama^  avait  été  réservé,  et  propriélaire  d'au 
malson  sise^er  l'autre  c6té  de  la  voie,  xEs^oa 
la  compagnie  en  rétablissement  du  passage, 
snb^airement,  en  dommages-iotéréu.  — La 
compagnie  repoussa  cette  demande,  en  eut- 
pant  tie  ce  que  le  sieur  Flolard  n'aTait  pw 
fait  connaître  son  droit  dans  le  délû  lîxé  par 


misislon  de  dMts  réels  îmoiobiliers,  véiitabtes  ié- 
membremenls  de  la  propriété,  11  raudraît  nnelri 
brmdle;  des  inductions  peu  condnantci  ne  sont  as- 
lalnement  pas  suffisantes. 

■  Le  principal  aigument  qu\m  poisse  Ikirenlov 
m  r»vear  de  la  eompMenec  adalnIttraliR  cuatufe 
doue,  selon  noos  4  <Ure  que  les  dumnasges  pem»i 
uents  compranAent  la  suppression  des  aervitDdes  de 
jour,  d'égout  ou  d'issne  sur  la  voie  fiubtiqae; 
l'on  peut  ajouter  que  si  la  traosuiission  de  ces  la^ 
vîtudt^  est  du  ressort  des  conseils  de  préfaetaie, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  11  en  serait  aulreantf 
de  la  sopprédim  ou  de  l'établissement  des  anlns 
servitudes.  Hais  cette  alimentation  nous  parait 
reposer  sur  la  confusion  qu'on  a  faite  entre  la 
droits  des  rirersins  et  les  servitudes;  eonfuûan 
bien  «xcosabte,  puisqu'on  n'avait  aucun  intérêt  pn- 
tique  à  disitnguer  ces  dltferents  droits;  on  n'a  ti 
jusqu'ici  qu'4  ezamiuer  si  la  jouissance  de  ces  jmn 
et  de  ces  issues  consttlualt  on  droit  prtvmif  an  pnA 
du  propriélaire  riverain ,  ou  bioi  d  die  n'at^ 
lieu  qu'à  titre  de  simple  tolérance;  mais  c'est  itart 
que,  pour  résoudre  la  queslioa  daus  le  scnsTavoraUe 
au  propriélaire,  on  !i'&>t  servi  du  mot  de  iertiiiiée ; 
H  s'agît,  au  conlraire,  d'un  droit  aui gcaeris  qui  dîc- 
re  Avl  pia  civil  ntis^  droit  qui  appartient  4  loutprofrié- 
lalif.  Le  dooiainc*  public,  qui  ne  SiUralt  Âre  dfr 
meobbré,  ne  peut  être  l'objet  d'ime  servitude  véiib. 
fale,  qui  est  on  véritable  'démembrement  de  la  pro- 
priété. Aussi  U.  Pardessus  (ternit.,  u"  40  et  U] 
ûit-il  très-bien  que  *  l'usage  des  choses  du  dooticc 
«  public  ou  municipal  ne  peut  être  comidéré  comot 
«  une  servitude  •  ;  et  si  la  destination  de  la  voie 
publique  est  cliuagée,  les  rtrerafns  ne  penreot  pré- 
tendre que  te  sol  qoi  en  faisait  partie  doit  cnitinetr 
4  anpponer  les  vues  et  les  passages  ;  parce  qnc, 
ajoute  le  même  suieur,  ■  Tusage  qu'on  t-n  ftisdt 
H  n'était  pas  ane  aervtfade.  •  La  suppression  de  en 
jours  et  (ssaes  denue  Iten  4  une  indemnité,  or  h 
riverain  qai  les  s  pr«t)q«éf  dans  sa  propriété  j  • 
excité  par  la  ooosidératTOR  que  ces  anplaeenmti 
éuitiDtdesUnéa  a  loi  fproeurer  les  diverses  fadlitfsi»- 
dlHWOBiMes  A  une  babitaiion,  V.  aoasi  Duranlo^ 
£iintri  if  df.  franf.,  t.  S,  n**  SMet  Trlleal 
d'aillears  la  décision  du  dnHtronmia  ;  d^prèsla  Im^ 
$  2,  Ne  ?u£l  in  L  eo  pvMiw  {0.,  lir.  18,  tiU  8),  la 
iteux  public»  sont  asserris  aux  usages  de  (ou\  d 
les  habltartts  ont  le  droit  d'en  jouîr,  non  eonut 
propriéiaires,  puls)ue  ces  lieux  u'appartieniust 
4  personne ,  maM  par  te  droit  public  de  la  àH. 
—  C«M  done  4  tot^  qne  H.  Demolombe  eose^ 
(£ar>t«MlM.  n«  699}  qu'il  s'agfi,  dans  resptce. 
d'une  verilaMeserrMude  qiri  airraH  pour  ca«»e  a 
quaei-contrai,  cm  ptaVOt  un  conirsl  dont  In  diV 
tcnnes  sent  -ta  emiees^lon  de  rallgitement  sur  h 
dcmandetdu  propriAuireî  s'I)  ^^ssait  d^tn  tA> 
table  coiilrat  résollBUl  de  l'alignnneat,  Paitehii* 
initia»  ne  uaM|oei<ait  pas.  tin  moyen  d'une  duue 
MpfOK^  d'en  rMrehidre  ta  dufCe  an  maiatiCB  * 
l'ébit  de  dMMSs  actnel  ;  de  plu\  si  la  roncgutes  és 
l'alignement  était  uneeondition  (!u  droit  sosit^a^ 
aux  jaura  ei  aenc  épM»t^  ce'  drofi  n'eiHicralt,  iAm 
pniit<deB'pi^iiiei!i9ifoitfiAtie!^  qhl  D'ontpaitti 
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l'art.  H.L.  .liMd<841,siirreiproprittIoii  pour 
cause  rutUilé  publique. 

l.e27jiiiD  18S7,  jDgementda  tribanalcivHde 
Lyon,  qniTepoiiMe  cette  excepUoDiCt  aceoeille 
la.deiDande  do  ^eur  FJotara,  par  lesmoiife 
«■rivants  : 

«  Anendnqu'ilestcoDstantquelacoinpagiiie 
ùa  chemin  de  fer  de  SainuElieiuie,âi  laquelfe  la 


ran^(.-ni«nt,  oi  au  profit  des  eeiutruetions  éleTéea 
sans  l'obtentiop  (Tua  alif^nement,  et  qui,  parce 
qo*«ile9  D'urtkipaiAenl  pat  sur  la  voie  publique, 
■e  seraieiit  pas  condamnées  A  la  dùDoHtion. 

lAiniî,  il  B'jraaacuMassiuiDalion  k  (Uf«  entre 
le  drtnt  qui  apptrljeat  aux  liveraios  du  dcHoaine 
public  de  ne  pas  être  privés  lies  jours,  des  issue»  et 
des  égouts,  &ans  iadeinnité,  et  les  véritables  servi- 
tudes, démenibrffliienls  de  la  propriélé.  Il  n'y 
As  lors  aucune  conséquence  k  tirer  de  ce  que  la 
jorisprndence  du  tribunal  des  conflits  a  attribué  aux 
conseils  de  préreeture  la  fixation  des  indeTonités  dues 
pour  suppres^on  des  lùues,  jours  et  égoula,  appar- 
tannt  aux  riverains. 

c  m.  MaifrlorsquenousélabliBBom  qu'une  aerrl- 
tode,  étant  un  démcntbrpueBt  de  la  propriété,  ne 
peut  être  supprimée  pour  eanse  d'utilité  pvJiLique 
sans  qu'il  j  ail  lieu  k  l'application  des  règles  de  corn- 
péleoce  établies  pour  l'expropria  lion  du  fonds  tu»- 
méiDe,  nous  démoulrooa  par  cela  même'  que  l'iu- 
detnnilé  ne  peut  être  Oiée  que  par  le  jury  et  non  par 
les  tribunaux  ordinaires.  —  Jusqu^à  présent,  d'ail- 
leurs, pcn>onne  n'araît  pensé  que  les  tribunaux  civils 
pussent  avoir  à  exercer,  en  cette  matière,  d'autres 
silribuilons  qne  eelfes  qui  leur  ont  éié  accordées 
par  la  loi  delSil.  Il  est  vrai  que.  d'après  un  arrêt 
de  h  Cour  de  Paris,  da  SA  jnUt.  1857  (4858,  p. 
387),  Taiilnrité  jndiciBire  senik  compétente  pour 
fiserrindennité  duc  au  conoestiionnaire  d'usé  mine 
dont  le  tréfonds  serait  traven»é  par  an  chemin  de  fer 
sans  quMl  j  ait  eu  expropriation  préalable;  nuls  la 
Cour,  qui  avait  k  examiner  si  la  question  dérail  être 
soumise  au  conseil  de  préreeture  ou  à  l'antorité  judi- 
ciaire,  ne  s'est  prononcée,  sans  doute,  pour  la  com- 

rlmce  judiciaire  qu'en  se  rélérant  à  la  loi  de  18ii  ; 
noa«  semble  difiicUe  que  la  Cour  de  Paris,  en  dé- 
cidant, eomme  elle  Ta  hit,  qu'il  y  arait  dans  Pes- 
pècc,  non  un  àmfie  dommage,  mais  one  érletioa 
ywUdIe  du  trèfondsi  ait  eu  l'inteatio»  de  soustrain 
au  juT7  la  6x8lion  de  l'indeonitâ  d«e  poar  nae  «»• 
propriailoa  parUtiUe  de  l'immeuble. 

II  y  a  donc  Heu  de  s'étonoer  que  la  dnmbre 
des  requêtes  ait  cru  pMuotr,  par  l'arrêt  du  S  tén. 
1859,  attribuer  aux  bibunaux  citiU  l'ap^i^àaljan 
de  l'indemnité  due  pour  la  suppression  d'nae  asr* 
Tilnd&  Si  cette  suppression  cmutituct  coaune  la 
Coar  l'a  décidé  avec  raison,  non  un  dommage  per- 
manent, mais  la  dépossessiou  d'un  droit  réel  inhé- 
rent à  la  propriété,  d'uu  démembrement  de  la  pro- 
priété, le  prupriétairelésé  a  droit  aux  mêmes  garan- 
ties et  la  même  juridiction  que  celui  q«l  est  dépos- 
aMè  de  la  lotallt*  des  droMs  dont  l'ensemMe  coiislf- 
tMla  pnqnnétA.  Il  n'y  a  qt^od  mode  M«al  de  s'eoH 
parer  de  la  prt^riétt,  e?est  l/eipaopriatlaii  lêydB 
mneoi  prononcée  avec  Menoili  ptésielde  fiaée 

Eir  le  jury;  en  debor»  deslqmes  pscaorlletper  la 
i  de  i841,  tout  psopriétaira  léiA  par  las  eoIrepiàKis 
de  l'admimstratien  peut  les  lajre  réprimer  par.  ' 
justice  civile  de  la  même  nsuière  que  «M  avait  k  i 
stsier  k  un  usurpateur  onHnain)  l'administration 
-  qfù  s^empare  d^ioe  propriété  sans  raœomptisaenMnt 
des  Annwiiés  reqaDes  pour  Pexpropriation  commet 
KKomipaUonqnkttritaBau  peaveatetdtdroBt 


cottpanite  dn  dimia  defcide  Puis  ii  Lraa  par 
le  Bourboopats  a  été  6ttbfdiiaée>  a  concédé  k  tt- 
tre  oaéresx  aux  auteurs  de  Floiard  uo  paas^ 
sur  le  chemin  de  fer,  à  la  bavieur  du  poat  Âbet, 
passage  d'un  véritable  intérêt  pour  Floiant, 
puisqu'il  mettait  sa  propciété  située  k  t'eoci- 
dent  du  chemin  de  fereii  comaumicaiîon  far 
die,  soit  avec  te  pré  eu  la  tene  qu'il  possède 


réprimer,  mais  qn'ils  Q^oot  pas  le  droit  de  cons»- 
erer  par  l'allocation  d'une  indemnité  (V.  les  a^ls 
cil^san  Hipi.  gén.  f^t^^j'BxprapriatiuH  pour  utiUU 
imbUgm,  n°*  358  cl  soït.).  à  qiul  réwllet  aa.  co»- 
duirait  pas  le  syAtee  de  PanM  do  3  rSr.  18503  (ji 
propriéù  ne  se  iroaveralt-eUe  pas  prisée  de  U  Brotàcr 
tioii  jugée  nécessaire  par  la  loi  elle-mëotf,  ii  Tad* 
mînisiretion  pouvait  s'emparer  d'un  fonds  et  faire 
régler  l'iodemnilé  par  les  tribunaux,  sans  l'iuter- 
vention  du  jiiry  et  sans  que  l'ulilïté  publique  eût 
été  préalablement  canstatéc? 

■  Il  tanportah  peu,  dans  l'espèce,  que  la  serritnde 
supprimée  eftt  été  acquise  i  dire  «néreox  de  la 
eompsgiiîe  du  (Aemin  de  fer.  La  eon^^gaie  M 
peut  pas,  quand  elle  a  cédé  m  knmeuMe,  na 
droit  imaiobitjer,  s'en  emparer  ultérieurement  sbm 
Buivre  les  rorinea  preseriles  par  la  Ici  de  18A1,  «t  tes 
partienKem  avec  lesquels  elle  a  traité  ne  peuvent 
déroger  k  ces  règles  de  compôiencek  qui  sont  d'ordre 
public}  «aiacmeBi  l'arrêt  du  3  février  ajoute-tHil  que 
si  les  tribunaux  étaient  compétents,  c'est  parce  que 
le  propriétaire  demanilait  l'exécution  de  son 
contrat  d'acquisition  ou  des  dommiges-intérëts. 
L'Blal,  lorsqu'il  exproprie  un  immeuble  qu'il  a 
cédé  antérieurement  an  détenteur  actuel,  n'est  pas 
teiin  d'exécuter  son  contrat  et  n'est  pas  passible  de 
donimageft>inlérétst  il  se  trouve  dans  rbypotbêse 
prévue  par  TarL  li&S,  Cod.  Nap^  k^potbëss  qui 
résulte  des  exigences  de  la  force  majeure  ta  plus 
légitime,  celle  de  l*intérM  pubUc  ;  il  dwt  seuleoHnt 
aneîndemiûté  préalable^  qui  a  née  base  toute  diOé- 
renle  de  celle  des  doamageMuléréts  ;  ce  n'est  qu'ai 
cas  où  elle  s'emparerait  d'une  propriété  sans  expro* 
prialion  r^lière,  sans  déclaration  d'utilité  publi- 
que, que  l'administration  serait,  comme  un  vendeur 
qui  manquendt  à  ses  engagelnents,  tenue  d*eiéCD» 
ter  son  contrat  et  de  payer  des  dommages-intérêts; 
diins  noire  espèce,  tes  conclusions  principales  àm 
propriétaire  dépossédé  tendaient  à  l'exécution  de 
contrat,  et  ce  n'était  que  pour  le  css  oà  In  déposse» 
sio»  eût  été  réguliêrf«aenl  opérée  ceaformémentè  la 
loi  de  iiht  et  que  l'eiéoBtiDD  du,  cootmt  «AL  été 
impossible  que  le  propriétaire  demandait  des  àaa»- 
mages-intérêts*  Les  tribunaux  devaient  ordonna  le 
mise  en  possession,  ou  bien,  dans  le  cas  où  t*exnro> 
priatioo  eftt  été  ratière,  renvoyer  devant  lejary 
pour  la  fixation  de  l'indemoilé  ;  mais,  dans  aucun 
cas,  CL'tte  fixation  ne  pmtvaft  être  (hite  par  eux. 

t  Les  circonstances  de  l'affaire  ne  semblent  donc 
pas  de  nature  i  jastifier  la  décision  de  la  Genr  su- 
prême, en  ce'-que,  du  owns,  ello  a  attribué  aurtri- 
bnnaux  drils  le  dndt  de  déterminer  It  «matant  da 
llademidté  y  nuis,  snr  le  peint  si  importani  àv-m* 
voir  si  lasnppaetrioad'noe  servi  Inde  oeiMibMam 
véritnble  espropriailM^  on  ne  pe«t  q«'approa*ce 
la  solutianaffimadve'qnelaCoàrn  adopûe;  toi4 
ea  regrettant  cependant,  surtout  en  présence  des  lea< 
dance»  ooninirès  du  coooeiL  d'Etat,  que  la  cbambre 
civile»  devant  luqseite  la  difficulté  eOt  pu  êtn  ^elr 
nemenl  et  coatradictoirenient  esamUtée,  n'ait  pas  été 
appelée  à  statuer  sur  une  question  anisi  importante; 

4  Si&aa.  Ciiufar.  » 
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au  levant  du  chemia  de  tet,  soit  avec  le  Rhdne  ; 
—  Attendu  que  ce  passage  a  été  supprimé  par 
Ta  comuagnie;  — Attendu  que  la  compagnie 
prétend  qu'elle  aurait  exproprié  ce  passage 

Sour  cause  d'utilité  publique  et  que  les  ayant 
roit  à  ce  passage ,  le  sieur  Flutard  entre 
autres,  seraient  déchus  de  tout  droit  à  une  in- 
demnité, aux  termes  de  l'art.  21  de  la  loi  du  3 
mai  18il,  pour  n'avoir  point  fait  connaître 
leurs  droits  et  ne  s'être  pas  fait  connaître  à  la 
compagnie  dans  le  délû  énoncé  audit  article; 
-~  Hais  attendu  qu'il  n'est  iustilié  d'aucun  ju- 
gement prononçant  Vexproprîalion  dudit  pas* 
sai^e;  que  l'art.  H  invoqué  n'est  applicable 
qu'au  cas  où  il  y  a  un  propriétaire  exproprié, 
cas  auquel  les  tiers  qni  ont  des  droits  on  des  ser- 
vitudes sur  la  propriété  snnl  avertis,  par  l'ex- 
pVopriation  même  prononcée  contre  le  pro- 
priétaire, de  la  déchéance  qui  les  menace  ;  — 
Attendu  d'ailleurs  que  la  compagnie,  ayant  elle- 
même  concédé  le  passage,  ne  pouvait  ignorer 
Texistence  de  ce  passage  et  n'aurait  pu  pr 
conséquent  procéder  à  son  expro[Hiaiion  qu  en 
appelant  devant  le  jury  les  ayant  droit  au 
passage;— Attendu  qu'en  l'absence  d'une  pro- 
cédure régulière  en  expropriation  do  droit  de 
passage,  il  y  a  lieu  de  régler  les  droits  des  par- 
lies  d'après  le  droit  commun  :  (pi'il  faut  recon- 
naître que  si  le  passage  a  été  supprimé  par 
mesure  de  police  et  de  sûreté,  il  l'a  été,  en  tout 
casj  dans  1  intérêt  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  et  de  son  exploitation  Attendu  que, 
dans  une  telle  situation  et  s'a^issant  d'un  tra- 
vail à  exécuter  siv  tin  chenua  public,  le  tri- 
bunal ne  peut  conlndndre  la  compagnie  à 
Texécntion  matérielle  on  au  rétabliraement  du 
passage  dont  s'agit  ;  que  l'obligation  de  la  com* 

f)agnie,  dans  le  cas  où  elle  ne  procurerait  pas 
e  rétablissement  do  passage,  devrait  donc  se 
résoudre  en  dommages-intérêts  ;  —  Par  ces 
motifs,  dit  et  prononce  qu'ît  défaut  par  la  com- 
pagnie d'avoir  rétabli,  dans  les  trois  mois  h 
compter  d'aujourd'hui,  le  passage  à  tous  usages 
qu'elle  doit  au  demandeur  sur  le  point  où  il 
elait  établi,  elle  est  dès  à  présent  con- 
damnée à  payer  ît  Flolard,  à  titre  d'indemnité 
il  raison  de  la  suf^ressio*  dudit  passage,  hi 
somme  de 2,000  fr.; condamne,  en  outre,  la 
compagnie,  aux  intérêts  de  ladite  somme  du 
jour  de  la  demande ,  et  aux  dépens  pour  tous 
dommages  supplémentaires.  » 

Sur  l'appel  de  la  compagnie,  arrêt  de  la  Conr 
deLyon,  du  avril  1858,  qui  confirme  en  ces 
termes: 

«  Considérant  que,  par  suite  d'une  procédure 
en  expropriation  lorcee  et  de  divers  actes  éma- 
nés de  l'autorité  publique  »  Fiotard  est  dé- 
pouillé d'une  servitude  qu'il  avait  le  droit 
«Kexercer  sur  le  chemin  de  fer  et  sur  un  chemin 
de  dejsserte  ;  que  ce  fait-constitué,  non  un  dom- 
mage matériellement  causé  à  la  propriété,  mais 
la  privation  et  la  dépossession  d'un  droit  réel  ; 
que,  dès  lorsj  ce  n'est  point  aux  tribunaux  ad- 
ministratifs ,  mais  la  .juridiction  civile  que 
la  réparation  du  dommage  a  dû  être  deman- 
dée; —  Considérant  que  si  la  compagnie,  en 
rabon  de  l'exproprimon  consommée,  était 


fondée  à  appeler  Flolard  devant  le  jnry  pour 

faire  liquider  l'indemnité  de  dépossession  ,  H 
est  constant  qu'elle  n'a  pmnt  osé  de  ce  droit, 
qui  était  aussi  un  devoir,  et  que  par  son  â- 
lence  on  son  refus  elle  a  autorisé  l'action  js- 
diciairement  intentée  contre  elle  par  Rotard; 
—  Considérant  que  si  la  compagnie  n'avaK 
d'autre  qualité  qoe  celle  de  partie  expn^anle, 
elle  pourrait  encore  requérir  le  renvoi  devaat 
le  jury  pour  la  fixation  de  l'indemnité;  mais 
qu'il  est  hors  de  contestation ,  d'une  part, 
qu'elle  a  vendu  aux  auteurs  de  Fiotard  la  scr- 
ritude  de  passage  dont  il  s'a^,  et  d'antre  part 
qu'elle  est  encore  proiulétaire  da  fonds  sw 
lequel  cette  servitude  s'exerce;  d'oà  n  soit 
qu  elle  ne  peut  repousser  Taction  exercée  con- 
tre elle,  devant  les  jo^es  ordinaires,  en  celle 
double  qualité  de  propriétaire  du  fonds  asservi 
et  de  vendeur  de  la  servitude: — Considérait 
que  la  forclusion  établie  par  I  art.  31  de  la  loi 
du  3  mai  18  il  ne  pourrait  être  invoquée  (iv 
la  compagnie  que  dans  le  cas  où  elle  auraitdi- 
rigé  l'expropriation  contre  un  tiers  qui  ne  lui 
aurait  pas  lait  connaitre  les  ayant  droit  à  la 
servitude  dans  les  délais  Hxés;  que,  dans  l'es- 
pèce,' la  compagnie,  propriétaire  du  terrain 
assujetti,  n'a  pu  s'exproprier  elte-mcme;  me, 
d'ailleurs,  comme  propriétaire,  elle  reste  obli- 
gée à  l'indemnité  envers  Fiotard  alors  mûmc 
que,  comme  partie  expropriante,  elle  ne  pour- 
rait plus  être  recherchée;  que  le  moyen  de 
forclusion  n'est  donc  pas  admissible  ;  —  Con- 
sidérant, au  fond,  qu'A  a  été  UAt  une  juste  a|h 
prédation  du  dommage  et  qu'il  n'y  a  tien  ai 
d'augmenter  ni  de  réduire  mdemnité  accor^ 
dée;  — Adoptant,  au  «irions,  les  motifs  qui 
ont  déterminé  les  premiers  juges,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compare. 

i"  Moyen  :  Incompétence  et  violation  de 
l'art.  13,  tit.  2,  de  la  loi  du  aoùl  1790,  do 
décret  du  16  fruct.  an  lit,  et  de  l'art.  4  de  h 
loi  du  28pluv.  an  VIII,  enGn  de  la  règle  delà 
séparation  des  pouvoirs.— On  a  dit  à  l'appui  de 
ce  moyen  :  Les  travaux  du  chemin  de  fer  ont, 
avec  I  autorisation  du  Gouvernement  et  par 
une  mesure  de  police  ou  de  sûreté  publiqn^ 
déplacé  un  passage  à  niveao  existant  sur  ia  vwe 
ferrée  ;  c'est  à  raison  de  ce  fait  que  le  sieur 
Fiotard  demande  des  donmiages-iatérêts;  or, 
la  moditteation  et  nkême  la  suppression  d'an 
passage  à  niveau  sur  nn  chemin  de  fer,  régo- 
lièrement  ordonnées  par  mesure  de  sûreté  pa* 
blique,  n'est  antre  chose,  d'après  la  jaris|mi- 
dence,  soU  de  la  Cour  de  cassation,  suida  tri- 
bunal des  conflits,  soil  ^conseil  d'Eta^qa'nn 
dommage  peimanent.'  La  fixation  des  indM- 
nités  dues  à  raison  d'un  semblable  domnaifi 
est  donc  du  ressort  du  conseil  de  préfiectore. 
Vainement,  l'arrêt  attaqué,  se  prévaul-d  de  ce 

3n'il  s'agit  d'une  servitude ,  c  estrlnlire  d'an 
roit  réel  ;  le  droit  imprescriptible  de  l'admi- 
niatration  empêche  que  Ton  poisse  considérer 
comme  un  droit  réel,  c'est-à-dire  comme  ua 
démembrement  de  propriété ,  un  passai 
sur  un  chemin  de  fer.  11  est  même  it  naat- 
quer  que  les  voies  ferrées  n'apparticoDent 
uullement  ivf.  c<UD|i^iiies,  mais  qu'elles  rtf- 
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iCRl  dans  le  domaiiie-  (le  U  grande  voirie,  el 
qu'elles  ae  sont  pas  dès  lors  soscepUblea  de 
^rniudes. 

2*  Moyen  :  Violation  de  la  loi  du  3  nui  1  )itl  ^ 
uotamment  de  ses  art.  Si,  38  et  39^  et  géné- 
ralement des  règles  de  la  compétence  en  ma- 
tière d'expropriation. — S'il  ne  s'agit  pas  d'un 
dommag<>.  peraianeat,  a-t-on  dit ,  s  il  &'agil 
d'une  véritable  expropriatîoD>.  le  jury  est  seul 
cwtkpétent  pour  llxer  rindemnité  ;  le  refus  de 
U  coaipagnie  de  soumettre  l'affaire  au  jury  ne 
pouvait  pas  changer  la  compétence  >  puisque 
la  loi  de  1841  a  donné  à  l'exproprié  le  moyen 
de  saiûr  lui-même  le  juge  compétent. 

Du  2  FËTRiER  iSSQ,  arrêt  C.  cass.,  eti.  req., 
MM.  NiciaB-Gaillard  prés.,  D'Esparbès  deviius- 
sanrapp.,  Raynat  ar.  géo.  (concl.  conr.)^  Ja- 
ger-Schmidt  av. 

«  LA  COUR;  —  Sur  les  deux  moyens  : 
—  Attendu  qae,  par  contrat  notarié  du  10 
déc.  1830,  la  compagnie  concessionnaire  du 
chemin  de  fer  de  baint-Etienne  à  Lyon  avait 
roBStiiué,  au  profit  de  l'héritage  des  auteurs 
de  Flotard,  un  droit  de  passage  sur  la  voie 
4e  fer;  qu'en  fév.  1857,  la  compagnie  con- 
cessionnaire du  chemin  de  fer  de  Paris  h  Lyon 
par  le  Bourbonnais,  substituée  aux  droits 
et  obligations  de  la  compagnie  de  Saint- 
Etienne  ^  Lyon,  a  supprime  ledit  passage  i>ar 
suite  de  travaux  de  rectification  qu'elle  a  été 
autorisée  h  exécuter  sur  la  voie  ferrée  ;  que  la 
suppression  de  cette  servitude  n'a  été  la  con- 
séquence, ni  de  l'exproprialion  du  fonds  ser- 
vant, ni  d'une  expropriation  spéciale  pour 
cause  d'utilité  publique;  qu'elle  ne  constitue 
pas  un  dommage  h  la  propriété  de  Fbtard , 
mais  la  dépnssession  d  un  droit  réel  inhérent 
à  cette  propriété  ;  qn'-ainsi,  l'appréciation  de 
la  demande  de  Flotard  tendant,  soit  h  l'exé- 
cntion  (lu  contrat  du  10  déc.  1836,  soit  &  l'al- 
location de  dommages-intérêts  à  défaut  d'eiLé- 
cntion,  n'appartenait  ni  aux  tribunaux  admi- 
nietmtik  ni  au  jury,  et  renUrail  dans  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils;...— REJRTBjete.» 


CASSATION  (uvO  10  mai  1859. 

SOCtÊTfi,  CHEMOre  DE  FIR,  BXËCBTION,  aBUSD, 
ACTIONS  ,  ItEPUS  BE  PAIBMBHT,  VBKTB  FOR- 
CÉE, neCODRSj  ACTIONS  NOUVELLES,  INTÉEfiTS, 
—ARRÊT  (CIV.),  MOTIFS  IMPLICITES. 

Lit  actionnaires  d'une  tociité  anont/tne  con- 
itituie  pour  la  coiistruetiùn  et  l'exploitation 
de  deux  chemins  de  fer  n'ont  aucun  recours 
à  exercer  contre  la  eoetéti  aneeu  dê  timple 
'têtard  dant  Cexémti*m  de  l'un  d»  ces  efcmitiM, 
«lort  gue  le  cuMn*  âe»  tkargn  amiMci  à  ta 
M  de  eoneeuion  dêtdiU  ehmtn$  ne  donne  au 
OEmvernfintfiit,  po«r  ce  eae,  ftiê  la  fatuité, 
iànt  U  n'a  pas  ueé,  de  wneUtuer  la  compagnie 
m  déchéance  :  rinexéention  définitive  dudit 
dwnrfn  pourrait  »eul«  fournir  omx  aet^mnai~ 
rtt  «ne  raison  de  droit  pour  te  retirer  de  la 
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En  conséquence,  let  actionnaires  dont  la 
société  a  fait  vendre  les  actions  sur  duplicata, 
à  la  Bourse,  conformément  aux  statuts,  po\ir 
cause  de  non-paiement  aux  écltéances  fixées 
d'un  ou  de  plusieurs  des  cinq  prtmiers  dixiè- 
mes de  chaque  a^Uion,  ne  sont  pas  fondas  à 
exciper  du  retard  susdit  pour  demander,  soit 
la  restitution  des  versements  par. eux  opérés^ 
soit  la  remise  de  nouvelles  actions  (2). 

...Alim  $urtont  que  la  vatte  forcée  des  ac- 
tions a  eu  lieu  avant  même  l'expiration  du 
délai  fixé  par  le  cahier  des  diarges  pour  l'ex^ 
cution  des  deux  chemins  (3). 

Toutefois,  *i  la  compagnie  a  remanu  fondé 
le  refm  de  payer  let  dixièmes  échu»  fait  par 
certain*  actionnaires  dont  les  actions  avaient 
été,  par  suite  de  ce  refus,  l'objet  d'une  vente 
forcée,  elle  ne  peut  réclamer  de  ces  actionnai- 
res,, auxquels  elle  consent  à  remettre  de  ngu- 
velles  actions,  des  intérêts  pour  chaque  verse- 
ment arriéré,  (-i*  espèce.) 

....  Et  l'arrêt  qui  repousse  la  demande  de 
ces  intérêts,  en  te  fondant  sur  ce  que  la  com- 
pagnie a  reconnu  la  légitimité  de  la  résistance 
opposée  à  la  demande  en  paiement  du  capi- 
tal, motive  suffisamment  le  rejet  de  conclu- 
sions nouveliei  prises  devant  la  Cour  pour 
modifier  le  point  de  départ  assigné  d'abord 
auxditt  intérêts  (4).  (2*  espèce.] 

Cremis  de  fer  de  l'Ouest  C.  Hakëcfal. 

Une  loi  du  19  juilt.  1845  a  autwisé  le  mi* 
nistre  des  travaux  publics  à  comprendre  dans 
une  seule  et  même  concesûon  leis  onbranche- 
raents  de  Oieppe  et  de  Fécamp  sur  le  chemin 
de  fer  de  Rouen  au  Havre.  Le  cahier  des 
diarges  annexé  k  cette  loi  ilI^>osait  à  la  com* 
pa^ie  concessionnaire,  soos  peine  de  di§- 
cbeance,  l'obligation  :  l"  de  construire  en 
entier  lesdits  embranchements  dans  les  trois 
années  qai  suivraient  l'ordonnance  royale  ap- 
probative  de  la  convention  à  intervenir  entre 
le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compa- 

fnie  (art.  1*'}:  2**  de  commencer  les  travaux 
ans  Vannée,  a  dater  de  la  même  ordonnance 
(art.  30};j3<*  d'imprimer  aux  travaux  une  acti- 
vité telle,  qu'ils  fussent  parvenus  à  moitié  de 
leur  achèvement  vers  la  un  de  la  seconde  an- 
née [an.  31).— La  convenliomautorisée  par  la 
loi  précitée  eut  lieu  le  13  sept.  iBtë,  et  fut  ap- 

groovée  par  une  ordonnance  royale  du  i  oeto- 
re  suivant  Les  stalnts  de  la  compagnie  por- 
taient, notamment  :  1*  que  le  fonds  social  était 
fixé  k  18,000,000  de  îr,,  divisés  en  actions  de 
SOO  fir.  (art  15);  2<  que  le  mouUnt  des  ac- 
tions devait  être  versé  par  dixièmes  et  que  les 
souscripteurs  ordinaires  resteraient  ^rauls 
de  leurs  ceBsionnaires  jusqu'à  eoncnrrence  des 
ciuq  premiers  dixièmes  (art.  7)  ;  3'  qu'à  dé- 


{&)  II  suQît,  pour  la  validité  'les  jugemeots,  de 
moti&iiBplicitêi^;  V.|  sur  ceprlacij[«,  Bép^gén,  PaL 
et  5iipp.,  V*  Jugement  {mat.  eiv.),  □**  1087  et  suir. 
-^Aide  Cm,  16  Tèr.  1859  {supr,,  p.  «ISJ.  et  le 
renr<d. 
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bot  de  versement  aux  époques  fixées^  le  nu- 
mér*  de  l'action  en  retard  serait  rendu  à  la 
Bourse  de  Paris  for  le  loiniBtère  d'un  a^nt 
de  change,  aux  risqses  et  périls  de  l'&ciioD- 
naire  retardataire,  tpàitze  jours  après  avoir  été 
publié  dans  an  jonmat  désif^né  (arC.  9). 

Les  travatnc  tureni  cwnmences  sur  la  ligne 
de  Dieppe  ;  et,  dis  te  mois  de  dée.  i  846,  la 
conipagoie,  prétendant  que,  par  suite  du  refus 
d'un  grand  nombre  d'actionnaires  de  verser 
leurs  dixièmes  échue,  elle  ne  pôuvait  faire  face 
aux  dépenses  de  la  ligne  de  Fécanip,  demanda 
an  Gouvernement  rexooératfon  de  cette  ligne. 
Cette  demande,  renouvelée  en  février  et  ;u:n 
1847,  ne  fut  pas  accneilUe,  mais  une  lot  du 
9  soOt  de  Ift  même  année  prorogea  de  dix- 
huit  mois  le  délai  accordé  pour  l^dùvemenl 


semblée  générale  des  actionnaires  décida  l'a- 
bandon de  celle  ligne;  ce  qui  donna  lieu  à 
plusieurs  procès  de  la  part  d  actionnaires  qui, 
se  tondant  sur  ce  que  la  compagnie  ne  rem- 
plissait pas  ses  engagements  envers  eux,  ré- 
clamèrent la  restitution  des  dixièmes  par  eux 
versés  sur  le  montant  de  leurs  actions  ;  V.  no- 
tamment Paris  26  avril  1850  [t.  p.  m); 
Cass.,  ii  fév.  i853  (t.  1  1834,  p.  459);  Or- 
léans, 20  juin.  1853  {ibid.};  Cass.,  17  avr. 
1855  (t.  1  1855,  p.  598).  —  Depuis,  en  mai 
4855,  la  compagnie  s'est  fusionnée  avec  celle 
dea  cbemins  de  fer  de  l'Ouest,  et  la  ligne  de 
Fécamp,  construite  sans  délai,  a  été  livrée  à 
la  ciraîlalion  dès  le  35  fév.  1k56. 

Le  sieur  Maréchal  avait  souscrit  pour  un 
certain  nombre  d'actifws  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Dieppe  et  Fécamp.  — En 
1847,  n'avani  pas  versé  les  dixièmes  échus 
qui  lui  étaient  rédamés,,  la  compagnie  Ut  pro- 
céder, à  la  Bourse  de  Paris,  par  le  ministère 
d'un  agent  de  change,  à  la  vente  des  actions 
lui  appartenant.— Pendant  plusieurs  années , 
le  ueur  Maréchal  a  gardé  le  silence.  Mais,  eu 
1855,  il  a  prétendu  que  la  vente  de  ses  ac- 
tions était  nulle,  en  ce  que  l'inexécution  de 
la  ligne  de  Féonnp  avait  été  poar  lui  un  mo- 
tif l&itime  de  ne  pas  effectuer  le  versement 
des  dxicmea  qui  lui  étaient  réclamés  ;  il  a,  en 
conséquence,  faifl  noHuner  des  arbitres  par  le 
tribaul  de  oonmerce  pow  statuer  snr  l'action 
qu'il  entendait  diriger  k  ce  sqet  contre  la 
eompa^gnie  dea  ebemfais  de  fer  de  l'Ouest.  — 
Devant  le  tribunal  arbitral,  à  a  conda  à  ce 
que  l'expropriation  des  actions  vendues  sur 
Iw  fflÂ  déclarée  nuBe  ;  k  ce  que  le  oontrat  în- 
tervena  entre  lui  et  la  compagnie  de  INeppe  et 
Fécamp  fût  résolit;  enfin  ^  ce  qua  la  compa- 
gnie de  l'Ouest  fût  amdamnée  a  loi  restituer 
tes  sonuaes  par  lui  versces.  snr  le  montant  de 
ge&  actions.— Les  arbitres  n'ayant  pu  se  met- 
tre d'accord,  un  tiers  arbitre  a  été  nommé. 

Le  5  déc.  18S6,  sentence  qni  déclare  le 
sienr  Maréchal  mal  fendé ,  ^tiant  à  présent. 


'  à  lui  remettre  de  nourelTes  actions.  —  Cette 
sentence  est  ainsi  conçne  : 

«  1''  Question.  Doit-on  prononça-  la  réso- 
lution du  contrat  de  société,  et  ordonner  b 
restitution  de»  versemfnls?--ConsidérantqK 
les  deux  arbitres  reconnaissent,  et  qo'il  a  rte 
sonreraioement  établi  par  divers  arrêts  de 
Cours  impériales,  qu'en  raison  des  circna- 
stances  dans  lesquelles  Vêtait  produit  le  r^ss 
d'exécuter  la  ligne  de  Fccamp,  et  en  présence 
de  Totlre,  faite  nllérieuremeai  par  la  compa- 
gnie, de  commencer  et  mettre  à  An  les  tra- 
vaux, il  7  avait  lieu,  non  à  prononcer  la  réso- 
lution, mais  h  accorder  terme  et  délai  ;  qu'il  j 
a  d'autant  |^as  Ken  de  statuer  ainsi,  qu'as- 
jour^^ui  le  chemin  de  Fécamp  est  complète* 
ment  achevé  et  livré  k  la  circulation.... 

«  2*  Question.  Doitron  prononcer  la  nullité 
de  Texpropriation  ?  Doit-on,  au  contrairCj  dé- 
clarer le  demandeur  non  recevable  k  deCnil 
d'avoir  protesté  avant  la  vente? — Considérant 
que  trois  points  incontestables  et  incontetiâ 
ressortent  en  principe  des  longs  débals  «pi 
ont  divisé  la  compagnie  de  Dieppe  et  de  Fé- 
camp et  ses  actionnaires,  et  résultent  des  ar- 
rêts intervenus  et  qui  émauent,  soit  de  la  Cour 
de  cassation,  soit  des  Cours  impériales,  à  sa- 
voir  :  1°  robligatioii  par  la  compagnie  d'excou- 
ler  instantanément  l'embranchement  de  Dieppe 
à  Fécamp  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen; 
2<*  l'impuissance  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  à  dégager  la  compagnie  de  ses 
obligations  en  ce  qui  touche  la  ligne  de  Fér 
camp:  3*  l'îll^lite  de  la  vente  des  aciioss 
dont  les  versements  étaient  en  retard,  en  ^ 
sence  et  au  mépris  de  la  résistance  des  por- 
teurs des  actions,  fondée  sur  l'iticxécution  par 
la  compagnie  des  conditions  essentielles  dn 
conlral  social;  —  Que  la  Gn  de  non-receroir 
opposée  à  Maréchal,  et  qui  résulte  de  l'absence 
de  protestations  de  sa  part,  est  pour  la  pre- 
mère  fols  opposée,  mais  qu'elle  ne  ju^ifie  pas; 
considérani  que  le  principe  même  de  la  dfr* 
mande  repose  sur  le  vice  radical  inbérent  à 
l'expropriation  dont  Maréchal  a  été  l'objet; 
que  s'il  est  souverainement  acquis  qu'avant 
I  expropriation ,  la  compagnie  avait  violé  le 
contrat  en  ne  oonaani  pas  aux  fonds  des  pre- 
miers versements  la  destination  statutaire,  H 
est  ia^possiUe  de  lui  reconnaître  le  droit  d'eit- 
ger  de  ses  acUonnairea  l'eiécotion  d'ua  cao- 
trat  qu'elle  ne  respectait  pas^  qu'elle  n'avait 
donc  pas,  en  U^  qm,  le  droa  d'user  coain 
les  aouonnatres  en  retard  des  disposiiions  ds 
l'aru  9  des  8latai£;  considérant  qu'une  pn- 
tcstation  de  la  part  de  Marédial  semblait  uw-. 
tant  moins  nécessaire  qu'il  ne  parait  pas  «ae 
la  conqMgme,  qui  a  pa^  outré  au  ra^ns  w 
défenses  sigtuAées  par  d'autres  actioanaire^ 
eùi  dû  s'y  arrêter;  qu'au  surpbis,  s'^isaaat 
d'un  intérêt  commun  à  tous,  la  protesiatioa 
do-que^aes-uiis  a  dù  soflire  à  sauvegarder  les 
droita  dîea  aetionaaices^  et  que  la  coaipagnia 
n'a  qu'à  imputer  à  elle-même  et  k  son  injn- 
dence  la  conséquence  des  poursuites  laMS; 
malgré  le  danger  qai  y  était  attaché  et  qni  hi 
était  signalé;  considérant  cnUo  çpi'en  préseaM 
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thi  Tïee  d'illégftlilé  attaché  k  l'expropriaUon, 
on  ne  saurait,  ai  en  droit,  ni  dans  les  termes 
des  statuts ,  re^rder  le  silence  de  Maréchal 
cooune  one  retraite  de  la  sociéié;  ipi'en  drmt, 
ce  silence  ne  peut  équÎTaktir  k  me'  ratifica- 
tion expresse  dn  traiié;  ^'ea  fait,  it&'esj^iqm 
en  partie  par  l'existence  des  procès  intentés 
et  .la  nécessité  d'aUendre,  avant  d'agir,  les  so- 
lutions it  intervenir;  eoiisidéraat  que,  si  les 
art.  7  et  9  des  statuts  Kmitent  aux  cinq  pre- 
miers dixièmes  le  recours  en  garantie  de  la 
eontpagnie  contre  les  souseriptenrs  originaires 
et  les  cédants  des  adiomnaireS)  ces  disposi- 
tions ne  s'appli^ttt  pas  aux  actionnaires, 
qne  l'art.  16  engage  jusqu'il  concurrence  du 
capital  evttler  de  leurs  actions;  que  l'action- 
aaire  ne  peut  donc  sortir  de  la  société  en  li- 
mitant sa  perte  aux  cinq  premiers  dixtèmes, 
et  reste  actionnaire  maigre  lai,  quant  aux  pour- 
suites sur  sa  personne  ou  sur  son  titre  pour  tes 
autres  dixièmes;  que  son  silence  en  présence 
de  l'expropriation  ne  pouvant  avoir  pour  effet 
sa  libération  des  oblijialions  de  l'art.  16,  etie 
faire  sortir  de  la  gociélé,  on  ne  cumprend  pas 
la  nécessité  d'une  protestation  de  sa  part  ayant 
pour  objet  ta  déclaration  qu'il  entend,  malgré 
la  vente,,  conserver  sa  qtialiié  d'assodé;... — 
Par  ces  motifs,  etc.  * 

Sur  rappel  de  la  compagnie,  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  7  juill.  1837,  qui  con- 
firme, en  adoptant  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compacnie,  pour 
violation  des  art.  Ii8i  et  1199,  Cod.  Map.,  et 
de  l'art.  9  des  statuts  sociaux,  en  ce  quel  arrêi 
attaqué  a  déclaré  nulle  eti  légale  la  vente  des 
acliijHS  appartenant  au  sieur  Maréchal,  bien 
que  celte  vente  eût  été  régulièrement  opérée 
en  vertu  des  statote  et  sans  proleslalion  de  la 
part  de  ce  souscripteur. 

Do  10  haï  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ. , 

MM-  Tropiong  1"  prés.,  Pascalis  raop.,  Sevin 
av.  ;tén.  Lcmcl.  conf.),  3eanvois-Devaoi  et 
Maoïde  av. 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  eh.  do  cous.)  ; 
— \u  Vart.  113*,  Cod.  Nap  ,  les  art.  30  et  31 
dn  cahier  des  chvges  annexé  à  la  loi  dn  1 9  juiil. 
IS-fô,  et  g  des  statuts  de  la  compagnie  consU- 
to^e  'en  société  anonyme  pour  la  eonslrucUon 
et  l'exploitation  des  cht-mins  de  fer  d'einbran- 
efeementdeDk'ppe  et  Fécamp  ;  —  Vltendu  que, 
Rrïvaiu  l'art.  9  des  statuts  anoÈxés  à  l'ordon- 
nance approbative  à  la  date  du  11  oct  1843, 
les  adminislraleurs  de  lu  société  anonyme  oui 
été  autorisés,  en  cas  de  non-paiement,  aux 
écliéam-es  fixées,  d'où  on  plusieurs  des  cinq 
premiers  dixièmes  de  chaque  action,  ^  Taire 
vendre  &ar  duplicata  les  actions  des  souscrip- 
teurs ou  porteurs  retardataires,  après  Ta ceoiu- 
plissemeDi  des  formalités  jH-escriies  pour  aver- 
tir les  intéressés  et  constater  leur  mise  en 
demeure;  —  Atieirdu.en  fait,  que  le  cinquième 
versement  des  actions  dont  Maréclial  éiaii  por- 
teur n'ayant  pas  été  soldé  k  l'éebéaBoe,  ces 
Miions  ont  été  vendues  i  la  Boarse,  en  déc 
lM7,eonfDrméffleol4fart.  9  des  statuts;  qne 
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dès  lors,  il  a  été  sans  qualité  et  tans  droit 
pour  se  faire  inscrire  de  nouTOan  &  raison  da 
même  nombre  d'actiona,  celte  inscription  de- 
vant nécessairement  faire  double  emploi,  an 
préjudice  de  la  société,  avec  celles  que  la 
vente  par  Im  également  subie  avait  fait  passer 
•en  d'antres  mains  ;  —  Attendn  que  l'arrél  atta- 
qué, en  confirmant  le  jngement  arbitra),  dont 
11  adopte  les  motib  et  qui  ordonnait  la  remise 
au  défeadfflir  de  nouveanx  titres  d'actions, 
l'excuse  ^  tort  d'avoir  violé  l'art.  9  des  statuts 
parce  qu'en  déc.  1S47  la  compagnie  aurait,  de 
son  côté,  manqué  II  ses  oMigatitms,  foMe  dV 
vnr  employé,  dès  ce  moment,  une  partie  des 
fonds  sociaux  au  chemin  de  Fécamp  ;  —  At- 
tendu que  si  l'inexécution  définitive  de  ce 
chemin,  partie  essentielle  de  l'entovorise  ea 
vue  de  laquelle  la  société  s'était  formée,*  atirait 
pu  fournir  aux  actionnaires  une  raison  de  drok 
pour  s'en  retn-er,  on  simple  retard  de  s'y 
mettre  à  l'œuvre  n'a  antorisé  aucun  recours 
légal  contre  la  société  ;  —  Attendn  que  s'il  est 
dit  aux  art.  30  et  31  dn  cahier  des  charges 
que  la  compagnie  doit  exécuter  les  deux  che- 
mins dans  trois  ans,  délai  porté  à  quatre  ans 
et  demi  par  la  loi  dn  9  août  1847,  il  est  ajouté 
qu'au  cas  oA  ce  terme  sera  dépassé,  le  Gou- 
vernement n'aura  qu'une  simple  faculté  de 
constituer  la  compagnie  en  déchéance;— «At- 
tendu que,  loin  d'user  de  eetle  danse  de  ri- 
gueur, l'Etat  a  permis,  comme  c'était  son  dnHl, 
ta  construction  du  ^emin  de  Fécamp  après  le 
temps  fixé  par  le  cahier  des  charges  ;  que,  dès 
lors,  pour  cette  seconde  partie  de  l'entreprise, 
comme  pour  la  première,  l'exécution  a  eu  lien 
dans  les  délais  utiles  ;  •—  Attendu  qn'i)  estim- 
po»sible,  alors  qne  les  obligations  de  la  com- 

Pajnie  sont  demeurées  entières  vîfri-vis  de 
Etat,  de  qui  procédait  la  concession,  que  les 
actionnaires  aient  eu,  en  même  temps,  le  pou- 
voir de  faire  tomber  l'entreprise  par  le  non- 
acqtuttcment  des  versements  destinés  à  for- 
nter  le  capital  avec  lequel  seulement  elle  devait 
être  accomplie ;— Attendu,  d'ailleurs,  qu'an 
mois  de  (léc.  1847,  époque  de  la  vente  forcée 
des  actions  de  Maréclûl,  la  compagnie  se  trou- 
vait dans  le  délai  de  quatre'ans  et  demi,  etqo'il 
est  constaté  en  feit  par  l'arrêt,  qu'à  la  date  du 
jugement  confirmé  par  la  Cour  impériale,  de- 
puis neuf  mois  le  cmmin  de  Fécamp  était  en 
exploitation;— Attendu  qne  dans cetetat l'arrêt, 
en  relevant  le  défendeur  de  la  peine  contrac- 
tuelle par  lui  eucoume  et  en  ordonnant  qu'il 
lui  serait  délivré  de  nouvelles  aclions,  a  for» 
metleroent  viidé  les  textes  ci-dessus  vises,  et 
spécialement  l'art.  9  des  statuts,  ainsi  que  l'art. 
1134, Cod.  Nap.,  qui  veut  que  les  conventions 
régulièrement  formées  liennent  lieu  de  loi 
entre  les  parties  contractantes; —  Cassb,  etc.  » 

CHBUfraS  DE  FBK  DE  L'OtlECT 

C.  Langangme  bt  aotrbs. 

En  novembre  et  décembre  1847,  tes  tieum 
Lanf^Dgne  et  autres,  actionnaires  de  la  CMb- 
pagnie  des  chemînsde  fer  de  Dieppe  elFécamf^ 
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fui-ent  expropriés  de  leurs  aclious  par  la  com- 
pngnie>  faute  par  eux  d'avoir  e0ectué  le  verse- 
ment de  dixièmes  aux  époques  iàxét»  par  les 
statuts  sociaux.  —  En  wU,  ce»  acUoonaires 
ODt  poursuivi  laconsiUulkui  d'un  tribunal  ar- 
LitRàl,  devant  leoiiel  ils  ont  demandé  1% résolu- 
lion  du  contrat  ae.&oeiélé  et  la  restitution  des 
sommes  par  eux  versées  Siur  le  montant  de  leurs 
actions;  suh»idiaircmcnt,  pour  le  cas  où  leur 
demande  en  jrésolulioa  serait  l'cpoussée^  ils 
ont  conclu  à  ce  que  la  compagnie  fût  tenue  de 
remettre  à  cliacun  d'eux  deu  actions  en  nom-- 
bre  égal  à  celles  dont  ils  avaient  été  indû- 
ment expropriés,  sauf  par  eux  à  compléter  les 
dixièmes  appelés  au  moment  de  la  remise  des 
nouvelles  actions. 

La  compagnie,  distinguant,  entre  les  deman- 
deur», ceux,  (iiii  avaient  protesté  lors  de  Tex- 
propriaiioQ  de  leurs  actions  de  ceux  qui  n'a- 
vaient fait  entendre  aucune  réclanutiou,  a 
refusé  de  remettre  de  nouvelles  actions  à  ces 
derniers^  mais  a  consenti  à  en  remettre  aux 

Sremiers,  à  la  condition  qu'ils  fieraient  les 
ixicmes  échus^  et,  en  outre^rintcrél  il  5  p.  100 
des  versements  arriérés,  à  partir  du  jour  de 
l'échéance. 

Sentence  qui  condamne  la  compagnie  k  re- 
mettre de  nouvelles  actions,  même  aux  action- 
.uaires  qui  n'avaient  pas  protesté.— Celte  sen- 
tence est  conçue  dans  des  termes  presque  iden- 
tiques h  ceux  de  la  sentence  rapportée  dans 
1  affaire  qui  précède.  —  Quant  à  la  demande 
d'intérêts  pour  les  versemeuis  en  retard,  for- 
mée par  la  compagnie,  elle  était  repoussée  par 
les  motifs  suivants  : 

«  Âtlcudu  qu'il  est  stipulé  par  l'art.  9  des 
statuts  que  les  actionnaires  en  retard  d'cfTec- 
tucr  les  versements  appelés  en  devront  l'inté- 
rêt à  5  p.  100  ;  mais  que  l'intérêt  ne  peut  être 
dâ,  d'après  l'article  même,  ipi'autaut  que  les 
vei-sements  étaient  légitimement  demandés,  et 
que  l'actionnaire  (pii  ne  verse  pas  n'est  point 
en  retard  s'il  avût,  pour  se  refuser  k  vercer, 
des  motifs  sérieux  ;  qu'il  on  a  été  aiusi  ;  que 
si)  avant  rexpTopriaÂion,Langaogne  et  consorts 
avaient,  à  raison  de  la  seule  inexécution  de 
l'embrandiement  de  Fécamp,  le  droit  de  se 
refuser  k  faire  les  versements  appelés,  ils  y 
étaient,  après  l'expri^riatiou,  bien  autrement 
loiidés  ;  qu'il  y  aurait  de  la  dérision  à  soutenir 
qu'après  l'expropriation,  alors  qu'ils  n'étaient 
plus  en  possession  de  leurs  titres^  et  qulis  ne 
jouissaient  plus  du  droit  de  délibérer  aux 
assemblées,  de  percevoir  Icuis  dividendes, 
ui  d'auçun  autre 'des  droits  attachés  à  leur 
qualité  d'actionnaires,  ils  demeuraient  néan- 
moins soumis  à  l'obligution  de  faire  leurs  ver- 
sements; que  le  versement  n'étant  pas  dû, 
l'intérêt  ne  l'est  pas  davanuge.  » 

Sur  l'appel  de  la  compagnie^  qui  demandait, 
subsidiairement,  que  les  ialMéls  p.  iOU 
des  Tersemenls  en  retard  lui  ftaasem  alloués  au 
moins  âi  partir  du  3Slëv.  1856,  jouroti  la  ligne 
de  Fécauip  avait  été  livrée  &  la  circulation,  ar- 
rêt de  h  Cour  de  Paris,  du  7  inlH.  1857,  qui 
eratirme,  en  adoptant  les  ntotifs  des  premiers 
jages,  rdaiivement  à  la  nullité  de  l'expropria- 


tion des  actions;  et,  quanta  la  demande  sub- 
sidiaire, la  rejette  en  ees  termes  : 

<  Considérant,  quant  aux  intérêts  des  nr- 
sements  en  retara,  qie  le  rataid  du  verseneui 
des  annAUés  du  capital  en  1846. et  J847  ot 
justifié  par  les  griefe  d'ioexécniion  relevés 
contre  la  compagnie  ;  que  les  iniérèls  n'é- 
tant que  l'accessoire  du  cwital,  3  implime 
contradiction  de  demander  les  intérêts  d^ 
capital  que  la  compagnie  n'avait  phis  le  droit 
d'exiger,  b 

Pourvoi  en  cassation  par  la  comp:^ir , 
pour  1°  (même  moyen  que  dans  l'albirr 
qui  précède)  ;  —  2*  violation  des  art.  1181. 
111)9  et  1846,  Cod.  Nap.,  et  spécialement  df 
l'art.  9  des  statuts  sociaux,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  décidé  que  l'actionnaire  avant  na 
motif  légitime  de  résistance  aux  aroels  de  nr- 
scment  avait  pu  détenir  ses  fonds  sans  être 
soumis  au  patentent  des  inlérêls  meralwres; 
—  3°  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  da  20  avr. 
1810,  en  ce  que  l'arrêt  atuqué  a  rejeté^  sans 
en  donner  de  motife,  la  demande  nbsidiaire 
tendant  an  paiement  des  intérêts  dont  il  s'agit 
k  partir  du  25  fév.  1850. 

Du  10  MAI  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Troplong  1"  prés.,  P.iscalis  rapp.,  Sevio 
av.  gén.  (concl.  conf.),  Beauvois-Devaci  et 
Delaborde,  av. 

«  LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  pourvoi 
de  la  compagnie  contre  les  cinq  défendears 
derniers  nommés  (qui  avaient  protesté  lors  de 
l'expropriation  de  leurs  actions)  Attendu 

au'en  ordonnant,  par  suite  de  la  conHrmation 
u  jugement  arbitral,  l'inscription  en  fave«r 
de  ces  défendeurs  de  nouvelles  actions,  l'ar- 
rêt n'a  fait  que  se  conformer  aux  condusiois 
prises  au  nom  de  la  compagnie,  suit  devaat 
les  arbitres^  soit  devant  la  Cour  impériale,  et 
que  d'ailleurs  II  n'a  pas  même  été  coodn,  en 
ce  chef,  à  la  cassation  de  l'arrêt  :  —  AtieDdti 
qu'en  eouséqucnce,  la  demande  ae  la  compa- 
gnie tendante  au  paiement  des  intérêts  aSe- 
rcnts  b  chaque  versement  arriéré  a  été  joile- 
ment  rejeiée,  pntoqn'eD  recMoaiaianl  quele 
refusdes  actionnaires  d'opérer  ces  verssàeBls 
était  fondé,  elle  avait  implicitement  reconH 
aussi  qu'ils  ne  pouvaient  devoir  des  intérêts 
moratoires;  etque,  par  cela  même^  lacondua- 
ualion  de  toute  réclamation  d'intérêts  se  rat- 
Licbanl  aux  mêmes  actions  a  été  snlfisas- 
meut  motivée;  —  Rejette  le  pourvoi  es  cr 
qui  touche  les  défendeurs  Toaaillon,  Golè 
ny,  etc.; 

«t  Mais,  en  ce  qui  louche  le  pourvoi  dirigé 
contre  les  autres  défendeurs  : — Vu  l'art.  1131, 
Cod.  Nap...  (U  suite  comme  dans  la  premi^ 
espèce).  » 


CIBCOSSTARCBS  ÀTTfi!1l] AHTIft ,  JtRT,  KtOlU- 
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de  etreonxtancet  Mténuantet  n  favmr  de  Vac- 
eati  (1).  God.  isst.  crim.,  341. 

Thitsit. 

DnJ8  BÉcra^»^S^8î^8,  arrêt  C.  cais.,  ch. 
crira.,  MM.  Vaïsse  prés-,  Debaussy  de  Rdhé- 
court  fapp..  Martinet  ay.  gén.  (concl.  conf.)- 

"  LA  COUR;  —Sur  le  moyen  présenté  d'olli- 
ce,  tiré  de  ce  que  la  déclaration  du  jury,  après 
&voir  répondu  afTirmalivemeiit  aux  questions 
de  culpabiUlé  de  l'accusé  relatives  î\  f'attcnlat 
à  la  pudeur  commis  avec  violence  sur  la  per- 
sonne de  Jcau-Baptisle  Léonard,  enfant  âgé 
de  moins  de  quinze  ans  accompiis^  porte  la 
me&Uon  suivante  :  la  majorité,  il  n'y  a 
«  pai  de  circonstances  atténuantes  :  a — Attendu 
c^'U  résulte  des  dîspoùUuns  de  rart.  341, 
tod.  ÏDSt.  crha.,  mie  c'est  seulement  dans  le 
cas  0^1  le  jury  décl^ire  Tcxistence  de  circon- 
siaoces  atténuantes  en  faveur  de  Taccusé 
recounu  coupable  qu'il  doit  exprimer  Httèra- 
lanenl  et  mentionner  textuellement  i|ue  cette 
dédaration  a  eu  lieu  à  ta  majorité  ;  que.  dans 
le  cas  où  le  jury  n'a  pas  admis  l'existence  de 
circonstances  atténuantes  en  faveur  de  l'ac- 
cusé, il  doit  garder  le  silence  sur  le  résultat 
du  scrutin  qui  a  eu  Tieu  sur  les  circonstances 
atténuantes,  et  s'abstenir  de  toute  réponse  ou 
déclaration  explicite  et  littérale  à  cet  égard  ; — 
AUendu  que^  conlrairemcntà  ces  principes,  le 
jory  a,  dans  l'espèce,  explicitement  et  liitéra- 
lemeal  déclaré  :  ii.A  la  majorité,  il  n'y  a  pas 
*.  d$  eirconstancet  atténuantes;  »  ^uc,si  cette 
déclaraiioa  n'est  pas  de  nature  a  vicier  la 
déclaration  de  culpabilité  régulièrement  faite 
sur  le  fond  de  l'accttsalion,  elle  n'en  constitue 
pas  moins  une  irrégularité  que  la  Cour  d'assi- 
ses aurait  dA  taire  rectilier  par  le  jury;  mais 
qu'elle  n'est  pas  de  n:Uure  ii  entrainer  la  cas- 
sation de  l'arrêt  attaqué;  —  Rejette,  etc.  » 
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CASSATIOIT  (eux.)  14  mai  1S59. 

UOUGI  (roues  XHl),  TOmntBS  PUTICVUtRES, 
tOUUOB,  iMtrt  ratraCTOKAL,  GONTRA- 
TERTIOn,  PEINE. 

La  contravention  à  l'arrêté  préfectoral  pris 
en  vertu  du  décret  du  31  fév.  1858,  qui  auto- 
rise la  préfets  à  appliquer,  par  des  arrêtés 
tpéeieaa ,  aux  voitures  particutiéret  servant 
OH  transport  des  personnes  les  prescriptions 
dv  8  l<r  ^  tHcnt  du  10  aotU  18S2,  relatives  à 
^éclairage  des  voitures  ne  servant  pas  au 
transport  des  personnes^  est  passible,  non  des 
peines  édictées  par  la  loi  du  30  mai  1831,  ma» 
de  celle  portée  par  tart,  471.  n*  15,  Cod. 


{i\  JnrispratfeMe  conUanU  *  V.  Rép,  giiti  Pat.  et 
Smpp,  T-  CireonsUneea  atténvmlet,  n*  iKZ.—Âdde 
Cm.  s  od.  i857  (1838.  p.  415). 

pi)  ATiDt  le  décRt  dn  U  Kv.  «858,  lu  prtfeis 
pdnTaieU'déJh  sonmeilre  à  l'idiligatian  de  ['Mt^nge 
In  Toitures  particuliiïrcs  servant  au  transport  îles 
VOwiMB»  BMib  sealoMcnt  par  des  règicaunta  oo 
ant&tto  ezécattdrci  dans  toaln  lei  coamuies  du 


Berxard. 


Du  il  Ttki  1859 ,  arrêt  C.  cass.,  cb.  criui-, 
MM.  ialloD  rapp.,  Guybo,  av.  gén. 

«  LA  COUR;  —  Vu  les  art.  2 ,  5  2 ,  n««  4  et 
S,  de  la  loi  du  30  mai  1831 ,  IB,  g  1*%  du  décret 
réglementaire  du  10  aoftt  1852,  2  du  déci-et 
complémentaire  du  24  fév.  18M,  et  1"  dp 
l'arrèic  du  préfet  de  la  Meuse  en  date  du  2(i 
avril  de  la  même  année  ;  ensemble  les  art.  471 , 
§  15,  Cod.  pén.,  et  411,  Cod.  insl.  criin.';  ■>— 
Attendu  que  le  décret  du  24  fôv.  1838,  au- 
torise les  pi-éfets  à  appliquer,  par  des  arrêtés 
spécianXj  aux  voitures  particulières  serrant  au 
transport  des  personnes ,  les  prescriptions  du 
1"  paragraphe  du  décret  du  10  aoltt  1852 ,  re- 
latives à  l'éclairage  des  Toitures  qui  ne  serrent 
pas  au  transport  des  personnes,  n'a  pu,  par 
voie  de  référence,  prononcer,  pourla  vM^iion 
de  CCS  arrêtés,  les  peines  édictées  par  la  loi 
du  30  mai  1851;  —  Attendu,  en  effet,  que 
c'est  seulement  dans  l'art.  47i,  n«  15,  C»d. 
pén.,  que  se  trouve  la  sanction  générale  de  ces 
arrêtés,  quand  une  peine  spéciale  ne  résirite 
pas  de  leurs  dispositions; — D'où  il  suit  que  le 
jugement  du  tribunal  de  police  d'Elain,en  vi- 
sant l'art.  471,  §  15,  Cod.  pén.,  a  fait  une 
saine  application  de  la  peine ,  et  n'a  point 
violé  la  loi  du  30  mai  1851  et  le  décret  ré^^Ie- 
mentaire  du  10  aortt  1852  Rejette  le  poui<- 
voi  formé  par  le  ministère  public  contre  le  ju- 
gement rendu,  le  6  avril  dernier,  par  le  tribunal 
de  simple  police  du  canton  d'Etain.» 


HONTPELUEB  IS  mai  ISM. 

StPULTURB,  PROPHlfiTS  PRIVÉE,  INDIVISIOIT , 
PARTAGE. 

Le  terrain  consacré  à  une  sépulture  de  fa- 
mille est,  alors  (taiUevrs  qu'il  ne  dépasse  pas 
Us  dimensions  qui  répondent  à  cette  destina- 
tion, affranchi  de  la  règle  que  nul  ne  peut 
être  contraint  à  demeurer  dans  l'indiDi^wn  [3], 


département;  V.  Casa.  lOoct.  1856  (1857,  p.  289}. 
—  En  l'absence  d'an  tel  arrClé  et  de  tout  ttgleiuent 
local ,  ces  Toltares  n^Miieet  pas  assojelties  à  Fé' 
dainige  ;  V,  Cass.  97  MOt  1858  (t.  t  iSSà,  p.  à99)  t 
20  arril  18»&  (t.  S  1851,  p.  681),  et  la  noie.  — 
QuBDf  ani  Toliores  pvtlcuUëres  ne  serrant,  ni  au 
U-tDspOTt  des  morehandises,  ni  su  transport  des 
personnes,  le  décret  préàlé  garde  le  silence  ù  leur 
èganlf  11  faut  en  condare,  ce  nous  semble,  que, 
mëOK  depuis  ce  décret,  lesdites  roitnres  ne  sauraient 
£tre  soumises  à  robllgalion  de  l'éclairage  que  par  an 
arrêté  général  du  préret  ou  par  un  réjrement  local  t 
V.  Casï.  8  rév.  1858  (1857,  p.  10J4). 

(8)  Celte  soIolEon  suppose,  quoique  arec  un  peu 
d^ésitation  cl  sotts  certaiiM  réséiTCs  Isfcaées  tt  Tap- 
préciatioR  des  tribunaux,  que  l'InhAoïaiioa  dans  onc 
proprtâlé  privée  a  pour  elliet  de  la  mettre  hors  -du 
eommerce.  C'Aalt  ïk  an  principe  iaooBtestable  son» 
feoipire  du  drait  nmMlo,  aui  tenues,  DoiimoieRt, 
des  SS  7  et  d  du  Ul.  1*S  llr.  S  da  Jastttutes  ;  mois 
dont  radoptkm  |^r  le  Droit  français,  soll  anden, 
soit  actuel,  serait  bien  difficile  à  établir.  Aucau  teste 
positif  et  prMs  oe  pourrait  être  invoqué  en  ce  sens. 
HerUo  Cimeitère^  B" I,  et  Sépntnre,  8) 
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JOUimAL  DU  PALAIS. 


H  ne  peut,  dis  lors,  être  l'objet  «f  un«  demande 
enpariage  ou  licitation,  tant  par  la  vo~ 
hnté  des  parties  et  par  ordre  de  tautorité 
municipale,  il  n'a  pas  perdu  sa  destination 
primitive  et  n'est  pus  rtntré  dans  U  eem- 
meret  (1).  Cod.  Nap.,  815;  Dec.  33  pnir.  an 
XII,  nu  8. 

CoHTizou  C.  Samtt. 

Le  14  juin.  1857,  jugement  du  tribunal  de 
Beziers,  qui,  sur  ia  (l^ande  ea  pailage^  for^ 
mée  par  les  époux  Santy,  d'un  terrain  de  la 
conteuance  de  treoie  ceoiiares,  dépendant  de 
la  succession  dn  sieur  Jucques  Gontizou,  qui  y 
avait  été  inhumé  eu  183if,  ordonne  que  ce 
terrain  sera  partagé  en  six  lots,  et  que  ces  lois 
seront  tirés  au  sort,  avec  celle  réserve  que  si, 
dans  te  lot  qui  éeberrait  à  la  daœèSant;,  il  se 
rencontrait  une  tombe,  lararailleConiizou  au- 
rait le  droit  de  faire  procéder  à  l'exhuoialion 
des  restes  mortels  qai  pourraient  s'y  trouver, 
pour  les  transporter  ailleurs.  Il  est  à  remar- 

3uer  que  le  terrain  dont  il  s'agit  avait  cessé, 
oputerinbumation  deJacquesCootizou,  d'être 
affecté  k  U  sépalture  de  la  famille,  et  qu'un 
arrêté  munic^ial  avait  défendu  d'y  faire  désor- 
mais aucune  inhumation. 

Appel  principal  par  les  époux  Santy,  à  rai- 
son de  la  réserve  contenue  dans  le  ji^ement 
de  première  insiance.  —  Appel  incident  par 
la  famille  Coniizou ,  à  raison  du  partage  or- 
donné nonobstant  l'indivisibilité  qui  résultait, 
suivant  elle,  de  la  destination  do  terrain  liti- 
gieux. 


se  prononce  expressément  eo  {«ns  contraire  ;  et  son 
opinion  semble  SToir  été  implicitement  admise  par 
tous  les  auteurs*  dont  la  plupnrt  s'absltennent  de 
prévoir  une  question  qui  nt:  leur  paraît  pas  douteuse. 
L^arn  t  que  nous  rapportons  n'est  donc  qu'un  arrêt 
d'espèce,  justifié  pput-étre  par  les  circonstances  par- 
ticulières de  la  cau5e:  mais  auquel  il  bous  serait 
Impossible  d'adiiérer,  si  l'on  voulait  y  voir  l'expres- 
sion d'une  doctr  ne  générale  et  absolue  —  V.  Jiép. 
fàu  PaL;  T*  Cimetière,  n*  7. 

(I)  La  Cour  de  Uontpd  ier  ^^nt  cm  devoir  ad- 
mettre, dans  les  circouaUBres  particulières  oA  la 
que^ion  lui  était  soumise,  nne  exception  aux  rè- 
gles ordinaires  des  portages  et  lictiaiions,  eu  faveur 
des  lieux  de  sépulture  privée,  i)  était  laïque  qu'elle 
malnllol  cette  eicquion.  du  moius  pendant  bb  cer- 
tain leai»,  même  après  que  ces  lieux  auraient 
perdu  leur  destination  prrniitiTe.  £n  effet,  la  ces- 
sation  uliérieure  des  inhunaiiona  ne  pouvait  pas 
détruire  le  tfkH  accompli  d'iuha  mations  aulérîtu- 
res  et  c'était  ce  fait  qui,  à  lui  seul  et  iodépen- 
dammeat  de  Tavenir,  emportait  dén^ation  au  druit 
commun,  dans  l'opinion  de  lu  Cuur  de  Montpellier. 
Il  est  bieo  vrai  qu'en  vertu  de  l'aru  8  du  décret  du 
S8  pra^.  an  XII,  1rs  cimetières  pub  ic»  abandonnés 
ne  diriveat  rester  fenaés  et  bon  d'usage  que  pen- 
daut  cinq  ans;  mais  citte  dispiuilioa  est  évidem- 
meat  étrangère  aux  cimelièret  jHivés,  autorisés  en 
principe  par  Tart.  14  dn  même  uécr^t.  Sous  ce  rap- 
port, l'ttrrét  de  la  Cour  de  Uonipeliier  nous  paraît 
parfïiîlcment  logique,  h»  critique  que  nous  en  avons 
nite  s'adresse  «oiquement  au  pnocipe  qu'il  sop- 
pow»  et  qui  peut  sembler  iaconpaiible  avec  Tesprit 
géa^  de  notre  i^slatioa. 


Do  48  MAI  1838,  arrêt  C  Montpellier,  l<* 
ch.,  HH.  de  la  Baume  prés.,  Maxime  4  h 
Baume  subst.  proc.  gén.,  tarai  et  Génie  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  quelque  ^ 
solu  que  soit  l'art.  SIS^  Cod.  Map.,  il  eâ  éo- 
dent  que ,  pour  des  objets  voués  (kut  leur  m- 
ture  à  une  utilité  commune  ,  l'art.  815  refait 
exception,  et  qne  ces  objets  ont  pu  être  grevéi 
d'indivision  pour  toute  la  durée  des  di-olK  det 
propriétaires  indivis  sur  les  immcubl:  -  .1  ;:ii 
ils  facilitent  l'accès:  —  Que  s'il  est  iju  i-!)>l 
distinct  susceptible  d'être  soustrait  par  la  cm- 
vention  aux  règles  ordinaires  du  partage, c'es 
le  lieu  voué  par  la  piété  filiale  au  culte  dosan- 
venir  des  affections  de  famille;  — Qu'en  ad* 
mettant  qu'il  une  époque  quelconque  ce  ter- 
rain puisse renlrerdans  le  commerce  et  tomber 
sous  l'application  des  règles  dn  droit  commai, 
on  ne  peut  imposer  à  un  fils  l'f^igaiioQ  ds 
se  dépouiller,  même  par  la  voie  dti  pan^  m 
de  la  licitation ,  du  terrain  auquel  u  a  conté 
depuis  moins  de  vingt  ans  les  restes  morlekde 
son  père  ;  —  Que ,  dans  l'espèce  ,  le  lerrà 
consacré  à  la  sépulture  de  la  famille  ne  dé- 
passe pas  les  dimensions  qui  répondent  i  h 
destination  qui  lui  a  été  donnée,  et  ne  peit 
avoir  d'autre  valeur  que  celle  que  lai  doaneil 
les  sentiments  d'affection  ,  de  reconnaissance 
et  de  respect,  que  la  famille  conserve  poir 
ceux  dont  il  a  recueilli  les  restes;  —  Qu'il  ya 
donc  lieu  de  déclarer  que  ce  terrain  est,di 
moins  quant  k  présent ,  affranchi  des  r^çks 
ordinaires  de  la  licitation  et  du  partage;— Par 
ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'appel  principâl, 
disant  au  contraire  droit  h  l'appel  incident, 
SET  à  néant  la  sentence  attaquée,  en  ce  qu'elle 
ordonne  le  partage  du  terrain  dont  il  s'arii, 
DïCLAas  toute  demande  en  partage  on  ticiia- 
tion  inopportune  en  l'état,  et  par  suite  iirece* 
vable,  etc.  » 

PiBtS  SI  mmà  ISM. 

QQOTITÏi  DISPOHinLB,  DOMTIOH  BffTU  tKKX, 
USUFRUIT,  DISPENSE  M  UUTKm. 

L'époux  auquel  son  conjoint  ligue  TmfiuU 
de  tout  ou  partie  de  la  portion  indisponible  dr 
ses  biens,  peut  être  dispensé  par  le  tesiatm 
de  l'obligation  de  fournir  caution  (21.  Cod. 
Nap.,  601,  imi. 

Tassbac  C.  PstrosT. 
Le  18  déc.  18S7,  jugement  dn  tribaml  de 
Cbàteaudun,  qui  déddiit  le  coatrm  en  M 
termes  : 


(J)  Celle  question  nt  Uè»«oBtnmn«e;  la  sab* 
tion  o-dessus  est,  en  général,  consacrée  par  la  ji- 
risprudence,  et  notamment  par  la  Cour  de  cauilM; 
mais  elle  est  repoussée  pur  la  majoriié  des  aulran; 
V.,  à  cet  égard,  les  «bsovalioBscritiqDes  de  U.  Bool- 
langer,  rappwtèescBDOlesoDs  m  arrêt  de  la  Cear 
de  Paris,  du  7  avril  ISâS  (1868,  p.  MO),  «id  a/^t 
comme  celui  que  bous  rapportons.  —AUCf  èm  te 
sens  de  ces  observations,  Honlpdlivr,  19  no*.  lUT 
(iupr.,  p.  356).  —  V.  Réjt.ffén,  fat.  et  ivpp.,  f" 
Quotité  di^iHMc,  Bf»  3M  et  iiiiv.|  Dsufrait,^ 
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^  ■  Attendu  qae  ponr  décider  la  question , 
d  ooBtroYârsée^  il  f«iit  s'attacfaev  principa- 
lement auK  principe»  conetitutife  du  droit 
des  réserves  ,  lequel  est  d'un  ordre  supé- 
rieur à  tout  nuire  ;  —  Attendu  que  du  prin- 
dpe  même  de  la  réserve  et  des  dîsposiiioQS 
des  art.  913,  915,  920  et  suivants,  Cod.  Nap-, 
il  résulte  que  ta  portion  des  biens  réservés 
par  la  loi  à  certains  héritiers  est  Trappée  d'une 
indisponibilité  absolue,  à  titre  sratuit ,  en  la 
personne  de  leur  auteur,  d'où  il  suit  que  cette 
portion  de  biens  ne  peut  être  grevée  par  eux 
aaucnne  charge  antre  que  celtes  qui  auraient 
été  autorisées  par  ta  loi,  et  que  toute  clause, 
toute  disposition  qui,  dans  un  testament  ou 
une  donation,  aurait  pour  effet,  mëoie  indirect, 
de  Tattérer  ou  de  l'amoindrir,  doit  être  annu- 
lée;— ^Attendu  qu'on  ne  saurait  méconnaître 
que  ta  dispense  de  caution  et  d'emploi  accor- 
oée  k  l'usufruitier  de  tout  ou  partie  de  la  ré- 
serve ne  soit  pour  eux  un  avantage  conadéra- 
Ble,  et  par  coiiséqiient  une  cause  énorme  de 
déprécialion  pour  le  réservataire;  que  ce  ré- 
sultat se  manireste  surtout  dans  les  circon- 
Biances  où,  comme  dans  le  procès  actuel,  la 
réserve  porte  sur  une  somme  d'argent,  le  droit 
de  l'usurruitier  et  celui  du  nu  propriétaire  se 
trouvant  alors  tellement  confondus,  que,  sans 
la  garantie  du  cautionnement,  te  droit  du  nu 
propriétaire  est  livré  à  la  discrétion  de  l'usu- 
îniiUer,  qui  peut  l'anéantir  à  son  gré;  — 
(hi'aiosî  la  remise  de  la  caution  ne  pent  jamais 
avoir  d'effëtau  préjudice  des  béritiers  réserva- 
taires:—  Attendu  que  les  art.  1094  et  601  du 
Code  Napoléon  ne  renferment  aucune  exce|>- 
tiôn  à  ces  principes;— ^u'en  effet,  en  permets 
tant  à  l'époux  qui  n'aurait  point  d'enfanls  de 
disposer  au  prolit  de  son  conjoint  de  l'usufruit 
de  la  porUon  des  biens  réservée  aux  ascen- 
dants, l'arl.  1094  n'a  rien  statué  quant  à  l'é- 
tendue et  au  mode  d'exercice  de  ce  droit  ;  que, 
par  conséquent,  et  nonobstant  la  faveur  due  à 
l'époux  appelé  à  en  proftler,  cette  faculté  ne 
peut  excéder  les  limites  déterminées  par  le 
sens  naturel  des  termes  dans  lesquels  elle  est 
lormulée;— Que  ces  termes  sont  nets  et  pré- 
cis, qu'ils  ne  désignent  que  la  nature  du  droit 
et  ne  comportent  aucune  extension  ni  aucune 
déri^atiou,  soit  aux  principes  du  droit  des 
réserves,  soit  aux  principes  du  droit  commun 
qui  font  de  l'obligation  du  cautionnement  la 
ngle  générale  ;— Attendu  que  l'exception  in- 
inNluite  par  fart.  tiOS  au  cas  de  dispense  stipn- 
lée  dans  l'acte  constitutif  de  Tusalhiit  nVest 
pas  davanl^e  qtposable  anx  réservataires , 
parce  qu'elle  suppose  nn  nsuErait  séparé  de  la 
nue  propriété  par  tue  personne  ayant  la  îa- 
collé  de  disposer  de  l'un  et  l'autre  droit  et 
pouvant  les  étendre  ou  les  restreindre  i  sob 
gré  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel. 

Du  21  MAI  1859,  arrêt  C.  Paria,  1"  ch., 
KM.  Devienne  prés..  Barbier  av.  géa. 
fcoDd.  eonf.},Dutard  et  Fontaine  (d'Oriéans). 

«LA  COIJR:— Considérant  que  l'art.  1094, 
Cod.  Nap.,  qui  a  autwisé  l'époux  X  donner 
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l'usafrutt  de  tout  ou  partie  de  la  réserve  des 
ascendants  ou  descendants,  n'a  introduit  pour 
cet  usufruit  aucune  exception  au  droit  com- 
mun ;— Que  l'art.  601  da  même  Code  déclare 
que  l'osurniitier  est  assujetti  à  donner  caution 
quand  il  n'en  est  pas  iMapensé  par  le  titre  con- 
stitutif;— Que  cette  disposition  de  la  loi  établit 
une  règle  générale,  qui  a  dû  être  présente  à  la 
pensée  du  législateur  quand  il  a  édicté  l'art. 
1094  ; — Que  si  l'application  de  cette  règle  im- 
pose à  sa  réstrve  des  diances  de  diminution 
ou  de  perte,  il  a  été  dans  la  v<rioRté  de  la  Im 
qu'il  en  fût  ainsi  par  suite  de  la  foveor  qu'elle 
accorde  aux  libéralités  faites  entre  éponx  ; — 
iNnan;  ORDomn  l'exécutioD  du  testaœ«it 
quant  &  la  dispense  de  caution,  etc.  > 


BESANÇON  34  Juia  1859. 

INTERDICTION,  ALLiA,  INTKRTSnTION  DE 
PARENTS. 

Le  droit  de  provoquer  Vinterdfetion  n'tw- 
partieni  qu'auec  patenta,  et  non  aux  alHét  (1), 
Cod.  Nap-,  490. 


(4)  V,  conf,,  Rép.  gin.  Pat.  et  Supp.,  V  Inter^ 
diction,  n'  i6,  et  les  nombreuses  autorités  qui  y  sont 
citées.  —  Adde  Aubry  et  Bau  d'après  Zaciiarix,  3' 
ëdil.,  t.  i,  p.  Â59,  $135,  et  note  2;  Taulier,  Théor, 
Cod.  eio.,  U  3,  p.  103;  Bolleax,  Comment.  Coé, 
Ifap.t  «"édiL,  sur  l'art.  490. 

Conlr,,  Plgéau,  Proc  eh.,  t.  S,  p.  485  ;  DelrfaH 
court,  Cours  Cod.  eie.^  éàit  1819,  t.  1*',  p.  «78, 
nolei,  p.  130,  note  3.  Touierois,  ce  dernier  auteur 
ne  reconnaît  auL  alliés  ie  droit  de  provoquer  l'intur- 
dictiun  qu^Butaut  que  Tépoux  qui  produit  l'af&nilé 
vit  encore,  ou  qu'it  existe  des  eobnts  du  mariag& 
La  doctrine  contraire  à  celle  de  l'arrêt  que  nous 
rapportoDB  a  eo  outre  été  adoptée  par  un  irrât  de 
la  Cour  de  Ganit,  du  27  avril  1885  (CUmmen  q,  * 
Depaepe),  ainsi  conçu  : 
Du  27  AVBiL  1835,  arrêt  C.  Gand,  l"  ch. 
•  LA  COUR  ;  —  Sur  l'appel  du  jugement  du  31 
mai  1884  ;  —  Attendu  que,  bous  le  nom  de  parmU 
pris  dans  son  acception  générale,  la  langue  usuelle 
désigne*  non-seultaneot  les  personnes  qui  iwnt  uoies 
entre  eUes  par  leslloisdu  sang,  mais  encore  celles 
qnî  le  sont  par  l'affinité  drile  t^ullant  du  mariage^ 
comme  le  prouvent  ces  locutions,  paiement  reçues, 
la  parenté  du  »ang,  la  parenté  d'alliance  ;  de  ma- 
nière que,  si  Peipiession  n'est  pas  limitée  à  l'une 
ou  l'autre  espèce  de  parenté  par  l'accompagnement 
du  mot  qui  la  signifie,  elle       générique  et  com- 
prend à  la  fois  les  dens  euièca  ;  —  Qu'a  la  im\A, 
nos  Codes  se  serrent  quelquefiris  du  mot  parent» 
dans  un  cas  restreint,  pour  désigner  uniquement  les 
parents  du  sang,  et  cumulent  souvept  les  mots  poi- 
Tcntt  et  alUi»,  mais  que  dans  un  grand  nombre  de 
dispositions,  entre  autres  dans  les  art.  87,71,  75| 
78.  79,  251,  861,  397,  /i06,  &08,  3139,  21&1,  2144, 
Cod.  dT.,    868,  et  dans  IHiitUaié  du  du  10  du  liv. 
1  de  la  2*  partie,  Cod.  proc  dr.,  le  mot  parents  est 
aussi  employé  dans  ao  sens  éteudn  qui  embrasse  ht 
parents  par  alliance  comme  les  parents  do  Bjng;« 
Que  si,  dans  cette  conjoncture,  le  principe  que  les 
mots  dont,  le  législateur  s'est  servi  doivent  s'enten- 
dre dans  te  sens  que  leur  aaslgoe  ta  langue  usuell^ 
à  moins  qu'il  ne  conste  qu'il  en  a  dëri^  oe  suffiraft 
pas  ponr  dédder  que  TéoMidatiott  tout  parent  dans 
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IjB  défont  de  qualité  du  poursuivant  eontti- 
fw,  en  pareil  cas,  une  exception  p^remptoire, 
dont  t'interdit  peut  se  prévaloir  en  font  état  de 
cotise,  même  en  appcl{\). 

Et  Viniervcnlion^  dans  la  procédure  ainsi 
frappée  d'une  nullité  radicale,  de  parents  (jiti 
n'ont  d'autre  but  que  de  la  valider  n'est  point 
admissible  (2). 

Dàtid  g.  Juliard. 

Do  24  JUIN  1839,  arrêt  G.  Besançon,  an<l. 
solenn. ,  HU.  Dafrcstie  i*'  prés. ,  Navcu-Le- 
moiie  1"  iT.gén.  (conol.couf.],€l»cdeLaD- 
dresse  et  Lamy  av. 

«  LA  COUR  ;— Considérant  qne  Jaliard  est 
l'allié  et  non  pas  1«  parent  de  Da^d;  — Qu'aux 
termes  de  l'art.  490,  Cod.  Nap. ,  et  saur  l'ex- 
ception qo'il  porte  à  l'égard  de  Tépoux,  le  pa- 

Vart.  Cod.  ch.,  signirie  les  parents  en  général, 
poisquc,  ni  la  contexture  de  la  loi,  ni  les  £!abora~ 
Uons  qui  Tont  préparée,  ne  font  pas  mOme  soupçon- 
ner que  son  tcbu  soit  de  n'attribuer  le  droit  de  pro- 
voquer l'interdiction  qu'aux  parents  du  sang ,  à 
Texclusion  des  Blliés,  c'est  dans  l'esprit  de  fa  loi  qu'il 
faudrait  cbercber  les  éléments  propres  à  résoudre  la 

Question  ;  —  Attendu  que  le  titre  De  la  majoriiéj  de 
interiietion  et  du  eonaeit  judiàaire  est  la  auite  de 
celui  De  Ut  minorité^  de  ta  tmelle  et  de  f  émancipa 
tiouf  et  doit  faire  corps  commun  avec  lui  ;  que  l'un 
et  Tautrc  sont  r^is  par  te  m^me  principe,  l'inter- 
vention et  le  concours  de  la  famille;  — Que  le  litre 
De  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  rémancipalion  met 
l'allié  sur  la  même  ligne  de  droits  et  de  devoirs  que 
le  parent  du  sang  ;  qu'en  effett  l'art.  hWS  les  Iden- 
tifie pour  le  drxât  de  reqtlérir  lii  convocation  du 
conseil  de  famille  afin  de  procéder  6  la  nomination 
d'un  tuteur  au  mineur;  les  art  iOl  et  433,  quant 
DU  devoir  de  la  tutelle;  le» art.  AO?*  &1S  et  re- 
lativemeot  aux  oMigatioDS  et  aux  peines  à  l'égard 
des  coDseilt  de  famille;  les  arl.  ààû  et  449,  en  ce 
qui  tout^e  la  poursuite  en  deslitutioa  de  tutair  ; 
enfin,  les  art.  479  et  485,  par  rapport  &  la  faculté 
de.requérir  la  convocation  du  conseil  de  famille  afin 
de  conférer  ou  de  retirer  au  mineur  le  bénéfice  de 
l'émancipalioo; —  Qu^il  faut  donc  eu  conclure  que, 
dans  le  titre  De  la  minorité,  de  Cinterdiction  et  du 
conseil  judiciaire ,  le  l^islateur  a  eu  l'intenticHl 
d'investir  les  parents  d'alliance,  à  l'égal  des  parents 
du  sang,  du  droit  de  provoquer  l'interdiction  ;  — 
^  Que  c'est  aussi  comme  une  prérogative  inliérenle  à 
la  fomifie  que  ce  droit  a  étécousidérê  par  les  orateurs 
chargés  d'exposer  les  motibde  la  loi  au  Corps  législa- 
tif;—Qu'^ea  vaio,  doonantàcesexprestioDs  de  senti- 
ments nobles  et  généreux  un  seiisétroit  et  mesquin,  Ton 
en  a  inféré  que  lé  droit  dont  s'agit  compète  exclusive-, 
meut  aux  membres  de  la  famille  qui,  dans  l'expec* 
tattve  de  la  successloti  Aitare^  ont  un  intérfit  dbrect 
et  personne  &  la  conservation  des  biens;  car  celle 
coméqueoce  ne  peut  se  soutenir,  même  dans  le  sys- 
tème de  rappel,  puisque  le  droit  de  succéder  a  pour 
limite  le  douxlème  degré,  tandis  que  cdui  de  pn>< 
voquer  l'interdiction  s'élend  jusqu'aux  demie»  con- 
fias de  h  parenté!  — Que  déaier  aux  alliés  le  droit 
de  provoquer  rioterdlctioo«  c'est  donc  dénier  qu'ils 
fasseot  partie  de  la  bmille,  en  présence  d'une  lé- 
gislation qui  les  investit  des  mânes  droits  et  les  sou- 
met aux  mêmes  devoirs  que  les  parents  du  sang  à 
Pégard  dés  mineurs,  ainsi  qu'il  a  été  démontré,  et 
comme  il  va  l'être  envers  l'interdit  lui-même;  — 
Qu'en  effet  l'allié  'est,  de  même  que  le  parent  du 


rent  seul  est  recevable  i  pi-ovoquci-j  Iiors  le  ca 
de  fureur,  l'interdiction  de  son  parent;— ta 
le  défaut  de  qualité  de  iuliara  constiiiM  ne 
exception  péremptwre,  dontDaTidapn,  e«M 
état  de  cause,  et  même  en  appel,  k  prén- 
loir; 

«  Sur  Tintervention  de  la  feiDine  Joltard  ei^ 
Symphoricn  Grémaud;— Considérant qnllM 
cvidentqu'elle  n'a  été  formée  une  pourvalite 
la  procédure  en  interdicUon  déjà  frappée  ffag 
nullité  radicale  par  suite,  ainsi  qu'il  vîMf 
d'élre  dit ,  du  défaut  de  qualité  de  celai  wÊ 
l'avait  provoquée ,  et  qu'on  ne  pcutintm^^ 
là  où  il  n'y  a  plus  d'instance  ;  —  Par  ces  m»L 
tifs,  infirme,  DtcuHS  la  demande  prine^, 
de  Juliardj  de  même  que  rinlerreniion  de  k 
femme  Juliardet  celle  de  Grémaud,  noan»; 
vables,  etc.  » 


sang,  ai^elé  par  l'art  494,  'Cod.  dv.,  au  caiL-eJrie 
famille  pour  donner  son  avis  sor  l'étal  de  h  p» 
sonne  dont  l'inlo-dictloo  est  demandée  t  les  art.  HT 
et  509  lui  confèrent  les  mCmes  droits  et  loi 
sent  les  mêmes  devoirs  qu'au  parent  du  sang,  mm; 
les  rapports  de  la  tutelle  de  Tinterdil;  el  d'après  roi* 
89&,  Cod.  proc.  civ.,  son  intervention  ancoasdl  le' 
famille  produit  le  même  elTet  que  celle  du  pareM  it  ' 
mDgi  celui  d'autoriser  à  poursuivre  rioterdicliM  m  ' 
instance  d'appel;— Qu'à  moins d^accumuier  csaba' 
diction  sur  conlradictiou,  le  l^islateur  a  donc  ifr 
cessairement  dû  avoir  Tinlention  de  faire  pvtid^ 
ù  celle  poursuite  en  première  instance  le  parent  fm  ' 
alliance  de  même  que  le  parent  du  san^;— Qii*aat; 
vrai  que  les  amis,  qui,  à  défaut  de  parents  en  ■«»> 
bre  suOisant,  complètent  le  constril  de  Cimllle  (uL 
&09,  Cod.  civ.},  ont  le  dn^t  que  l'art.  694,  Coi' 
proc.  civ.,  donne  généralement  4  tons  les  Mohai 
de  ce  conseil  d'appeler  du  jo^ement  qni  u'accodh 
pas  le  demande  en  interdicUou,  sans  que  l'on  priie 
en  induire  qu'ils  soient  également  sdmissUcil 
l'exercice  du  droit  qui  est  établi  par  l'art.  &90,  Col. 
civ.;  mais  que  les  amis  ne  commençant  &  tenir  Bei. 
de  parenu  (par  alliance  et  du  sang)  qn'à  partir  é 
leur  adjonctmn  an  conseil  de  famille,  il  est  &BSh 
nature  des  cboses  qu'ils  peuvent  bien  cootiav 
l'exercice  de  l'aclion  qui  a  été  intentée  par  uaïaDt^ 
mais  non  intenter  eux-mêmes  l'action  à  sou  «fght; 
au  lieu  qne  le  titre  dont  dérive  là  qualité  da  lUife, 
de  même  que  le  litre  dont  dérive  la  quaUté  depi- 
rents  du  sang,  préexiste  nécessairement  A  tootenr- 
dce  de  l'action  ;  qne  la  capadté  primitive  et  dtat  , 
aux  parents  (qudie  quesoit  leur  e^e,  car  in  au  : 
suppléent  indislioctenent  an  défiutt  de  taittiii  I 
deiu),  comme  la  capacité  de  cootioitatioa  m  m  i 
amis,  et  que  Tune  se  démontre  par  l'auln;  —  it> 
tendu  qu'en  dernière  analyse  il  suit  des  coosiJfr^ 
lions  qni  précèdent  que  l'esprit  de  la  loi  s'accnrii 
avec  son  texte  pour  attribuer  aux  allits,  k  l'égal  ia 
farents  du  sang,  le  droit  de  provoquer  riDienlK> 
lion  ;  et  qa^  par  conséqaenl^  l'appdant  est  mlbê- 
dé  dans  la  fin  de  non-recevoir  qu'Q  oppose  A  la  de- 
mande formée  contre  lui,  etc.  • 

(1)  V.  conf,  Paris,  23  mai  1835.  —T.  R^pi. 
Pal,,  v  Intervention,  n"  49. 

(2)  L'arrêt  précité  de  ta  Cour  de  Pansrtpoàr 
également  une  telle  intervention,  maïs  par  ce  «tf 
que  l'inlerrention  D^est  recevable  qoe  de  la  put  * 
celui  qid  a  le  droit  de  former  tieiee  imsiiliM 
(Cod.  proc,  4M).-V,  adp,ain,Pmt^r  inmm^ 
tton,  n*  203. 
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cette  dernièi-e  anntre,  à  accepter  la  direction 
d'un  élablisscraent  industriel  ;  U  écrivit  en  con- 
séquence au  bâtonnier  de  l'ordre  pour  l'en  pré- 
venir et  lui  annoncerqu'il  renonçait  ii  être  in- 
scrit sur  le  ubleau  qui  serait  formé  pour  1 858- 
1859.— Quelques  mois  après»  H*  V...  quitta  la 
direction  qu'U  avait  momeDlanémenl  occupée, 
et  voulut  reprendre  sa  place  au  bam:au  ;  mais 
le  conseil  de  l'ordre  s'y  opposa  et  refusa  de  par- 
ler son  nom  sur  le  nouveau  tableau.— H*  V... 
attaqua  ak»8  la  conposition  du  conseil»  et  ob- 
tint de  la  Cour  do  Dijon  m  arrit  par  lequel  il 
fut  reconnu  que  ee  conseil  n'avait  clé  nommé 

3ue  par  tàx  avocats,  dont  l'nn  était  agent 
'affaires  à  Tournus;  qu'ainsi  il  était  irréguliè- 
rement  formé,  et  que,  par  suite,  les  délit>éni- 
ttODS  prises  contre  U'  V...  étaient  sans  valeur. 
Des  poursuites  ultérieures  exercées  par  H.  le 
procureur  général  ûrent  même  disparaître  dé- 
fi uitivement  du  tableau  l'avocat  agent  d'aiTaires, 
et  entraînèrent  la  démission  de  deux  autres, 
qui  avaient  été  portés  sur  le  tableau  quoiqu'ils 
ne  résidassent  pas  à  Micon.  Dès  lors,  l'ordre 
ne  se  trouvait  plus  en  nombre  suffisant  pour 
avoir  un  conseil,  et  la  formation  du  tableau 
dut  être  opérée  par  le  tribunal,  auquel  V.- 
demanda  que  son  inscriplioi),  toujours  exis- 
tante sur  l'ancien  tableau,  lui  fût  continuée. 

Le  6  avril  1839,  te  tribunal,  statuant  admi- 
nistrativemcnt,  sans  amieler  M*  V...  et  sans 
donner  de  motifsj  décida  qu'il  ne  serait  pas 
inscrit.  —  Cette  décision  fut  rendue  conjoin- 
tement avec  les  membres  du  ministère  piû>lic, 
qui  avaieot  été.  appelés  par  le  tribtfnal.  ol 
avaient  pris  part  à  la  délibération  et  au  vole. 

Appel  par»*  Y...,dir^(é contrele  bàtonnier 
de  l'ordre.  —  U.  le  procureur  général  a  conclu 
à  ce  que  cet  appel  fAt  déclare  non  recevablc, 
la  décision  intei'veQue  émanant  du  pouvoir 
discrétionnaire  et  souverain  du  tribunal,  qui 
n'avait  pas  à  en  faire  connaître  les  motifs. 
£t,  pour  le  eas  où  cette  lin  de  non-recevoir  ne 
serait  pas  admise,'M.  le  procureur  çénéral  de- 
mandait que  ta  Cour,  décidant  adminlstrative- 
ment  et  sur  des  documents  qu'il  lui  soumet- 
trait, même  hors  de  la  présence  de  M'  V...^ 
confirmât  la  décision  frappée  d'appel. 

Du  20jmLLBT  arrêt  C.  Dijon^  ch.  du 
conseil,  HH.  Mntcau  1"  prés.,  Hongis  proc. 
gén. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  nonM^cevoir 
résultant  de  ce  que  la  matière  ife  serait  pas  , 
appelabic:  — Conadérant  qu'il  .appartient  aui: 
Cours  de  statuer  sur  Torgantsation  et  la  vali- 
dité de  la  composition  des  conseils  de  disct- 
pline  des  avocats,  toutes  les  fois  qu'elles  sont 
saisies  de  ces  qncstions,.  soU  dans  un  intérêt 
d'ordre  public  par  M.  le  procin%ur  général , 
soit  dans  nn  intérêt  privé  par  l'appel  des  par- 
ties qni  se  prétendent  lésées  dans  leurs  droits 
par  les  décisions  d'dn  conseil  irrégulièrement 
formé  ;  —  Considérant  qu'il  en  est  de  même 
lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  la  composition 
MB  la  profession  d'aTOcat,' /lép.  j^n.  PaCei  '  d'un  tribunal  taisant,  à  défaut  d'un  nombi-e 
&^,^Avoeai,n**  355  et  soir.  :  suffisant  d'avocats,  fonction  de  conseil  deilts- 

V.  A^.  aém,  PaLt  v*  Avoea^  n**  771  et  auir.  ctptine;  qu'ainsi  et  sous  ce  premier  rapport. 


DUON  a»  Juillot  185». 

IPCATS,  OKtSEIL  M  I»KC1PLC(K,  TRIBUNAL. 
C3OBP0«TKHT^  ISSCUPnON  A0  TABLE.IU,  Ml- 
•rtSTlrSK  PUBLIC,  VOTE,  APPEL,  BATONNIER, 

mm  m  Ckvm. 

.  Mst  reeevaMt  l'appel  formé  contre  la  déci- 
bn  d'un  Mtunal  faisant  y  à  défaut  d'tm  nom- 
r«  suffisant  d'avocatt,  fonction  de  conseil  de 
tê<<pline  de  tordre,  et  fondé  tur  la  eomposi- 
tftw  irrégulière  du  tribunal  {i). 
'Xn  supposant  que  le  conseil  de  tordre  des 
fgora(s  puisse  réfuter,  arbitrairement  et  sans 
fHtréie,  tTinserire  au  tableau  un  avocat  qui 
9  présente  pour  la  première  fois  (2),  cette  in- 
tfiption,  dis  qu'elle  a  été  opérée,  constitue  en 
iÊoêuT  de  tavoeat  un  droit,  dont  il  ne  peut  être 
iTÉr^  que  par  des  raisons  d'incompatibilité  ou 
Bp  discipline^  et  par  une  décision  motivée  su- 
Ute  à  rappel  (3). 

X/omission,  sur  U  tableau,  du  nom  d'un  avo- 
mt  imcrit  au  tableau  de  Vannée  précédente  et 
Wranehéau  moment  de  la  formation  annuelle 
m 'tableau,  est  une  radiation  déguisée,  qui,  de 
wéme  ipi9  la  radiation  prononcée  selon  les 
^vws  tigaléSt  est  sttumise  à  Vappet  (4j. 
,  Xr«i  mémbres  'du  ministère  public  ne  peuvent 
fnndre  prendre  part  à  la  délibération  et  au 
MMe  d'tm  tribunal  faiiant  fonction  de  conseil 
Wi*dùeiptSne  de  tordre  des  avocats  (S). 

L'dpocatqui  à  déclaré  au  conseil-de  tordre 
tonsentir  à  ne  plus  'être porté  sur  U  tableau, 
par  suite  de  son  acceptatton  d'une  position  in- 
ipmpatible  av^c  la  profession  d'avocat,  peut, 
s'il  a  renoncé  à  cette  position  avant  que  sa  dé- 
coration au  conseil  ait  été  acceptée,  retirer 
ladite  déclaration  ;  et,  se  retrouvant  avec  une 
iàscrvptioTt  toujours  subsistante  et  dont  on  ne 
feut  même  fcti  enlever  sans  autre  motif  le  bé- 
néfice, reprendre  ses  fondions ,  sauf,  au  cas 
ie  reproches  '  à  lui  imputer,  A  U  poursuivre 
éisciptinairement  (6). 

•  Le  bâtonnier  des  avocats'doit  être  intimé  sur 
fçppet  des  décisions  .rendues  par  un  tribunal 
faisant  fonctions  deconseilde  discipline  (7). 

'  V:..  C.  RÂTOiraiER  DES  A'VOCATS  DE  MaCON. 

M*V..., avocat  à  Mftcon  depuis  18â(>,  et  inscrit 
an  tableau  de        se  déciaa,  dans  le  cours  de 


■  (1)  V.  eonf.,  Riom,  80  BTril  1829.— V.  Rcp.  gên. 
Pat,j  *■  AMcat,  n*-  759. — On  sait,  da  reste,  que  les 
■CoBctioot  àà  eonieit  de  discipline  doivent,  A  défaut 
d'un  nombre  suffisant  d'avocats,  être  remplies  par  le 
Iribamt,  Une  jnriaprudence  constante  décide  qu^jk 
cet'  tgardt  uotamment,  l'ordonnance  du  20  aor. 
tftU  d'i  pas  été  abroféa  par  l'ordonnoocc  du  27 
MU  1880  i  V.  mCme  Rép.  et  Supp,t  soi,  verbe, 
n**  «33  et  soif. 

(!]V.  Rip.géa.  PaUttSwpp.»  ^'Avocat,  n**313 
ctiaiT. 

(M)  V.  en  ce  sens,  Bép,  gén,  PaL^  i*  Auoeat, 
B**91A,  SSletsalv. 

V.  Ae}fL  $én.  PaL,  r"  Acoeat,  o"  739  et  730. 
Vr,  en  ce  qui  concerne  les  positions  iocompa- 
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l'appel  de  V...,  entant  qo'U  porte  sur  la  com- 
poeitioB  du  tribunal  de  MAoon,  qu'il  préiend 
irrégulière,  est  recevable;— ^kinsitlérant  d'au- 
tre part  que  le  tribunal  de  Mâoon,  en  omettant 
«ir  le  tableau  de  1858-1859,  le  nom  de  V..., 
on  en  refusant  de  le  réinscrire  sur  un  tableau 
où  il  avait  été  porté  sans  interniption  depuis 
iSSÔf  a  <^ré  une  v^aritable  radiation  de  son 
nom,  qui  ne  peMrndt-«ivoir  Uea  que  dans  les 
formes  déterminées  par  l'ordonnance  de  1822 
et  sous  la  condiiioB  de  VvppeA  Conridérant, 
en  cHet,  qoe,  sans  examiner  la  qnesliun  de  sa- 
ycir  si  les  conseils  de  discipline  et  les  tribu 
nanx  qni  les  représentent  peuvent  reAiser  ar- 
bitrairement et  sans  contrÂle  d'inscrire  snr  la 
liste  un  avocat  qui  se  présente  pour  la  pre- 
mière Toîs,  il  faut  reconnaître  que  cette  in- 
scription, une  fois  opérée,  constitue,  en  faveur 
de  celui  qui  l'a  obtenue,  une  possession  d'état, 
un  droit,  dont  il  ne  peut  plus  être  privé  que  par 
des  raisons  d'incompatibilité  ou  de  discipline 
et  par  une  décision  motivée,  assujettie  a  des 
formes  déterminées  et  sujettes  i  l'appel  ;  que 
supposer  que  les  conseils  de  discipline  peuvent, 
dans  la  revision  annuelle  de  leur  liste,  admi- 
nistrativemcnt  et  sans  donner  de  motifs , 
omettre  contre  son  ^  le  nom  d'un  avocat 
qid  s'y  trouvait  l'année  précédente,  ce  serait 
accorder  plus  d'effet  ii  une  radiation  par  voie 
indirecte  et  sans  garanUes,  qa'à  la  radiation 
prononcée  en  vertu  de  l'art.  18  de  l'ordon- 
nance du  âO  nOT.  1822,  ce  qui  est  impossible 
k  admettre  ;  —  Que,  même  dans  le  cas  où  le 
nom  de  Pavocat  a  momentanément  cesséd'étre 
inscrit  sur  la  liste,  par  suite  d  une  interruption 
de  fonction,  l'art.  13  de  l'ordonnance,  lorsque 
favocal  demande  sa  réinscription,  ne  donne 
au  conseil  que  le  droit  de  statuer  sur  le  ran{> 
qu'il  occupera  et  non  sur  le  fait  de  sa  réinscrip- 
tion ;—Ou'ainsi  etquclleque  soit  la  position  de 
V...,  la  Cour  csl  saisie  d'une  matière  dont  la 
décision  souveraine  est  de  sa  compétence,  et 
qoe,  sous  tous  les  rapports;  la  fin  de  non-rece- 
voir  est  mal  fondée  ; 

«  Sur  la  demande  en  nullité  de  la  décision 
rendue  par  le  tribunal:  —  Considérant  que  le 
ministère  poblic  est  chargé  de  la  surveillance 
des  conseils  de  discipline,  de  veiller  &  leur  or- 

Sanisaiion  légale  ei  h  ce  qu'ils  se  maintiennent 
ans  l'ordre  de  leurs  attributions;  qull  peut 

Ïirendre  devant  eux  des  réquisitions  et  déférer 
cura  décisions  aux  Cours,  pour,  suivant  les 
cas,  les  faire  annuler  ou  réformer;  que  les 
droits  du  ministère  public  senties  mémeslors- 
que  les  fonctions  du  conseil  de  discipline  sont 
exercées  par  le  tribunal,  ce  qui  rend  par  con- 
séquent incompatible  sa  participation  comme 
juge  aux  décisinns  prises  par  le  tribunal  en 
cette  matière  ;  —  Considérant,  en  fait,  que  les 
membres  du  parquet  de  M&con  ayant  pris  part, 
soit  à  la  délibération,  soit  au  vote  de  la  déci- 
sioD  rendue  par  le  tribunal,  le  >>  avril  dernier, 
cette  dérision  doit  être  annulée  dans  l'intérêt 
de  V...,  qui  le  demande;  et  que,  par  snile,  il 
y  a  lieu  d  évoquer,  ai  la  matière  est  prèle  it  re- 
cevoir jugement  au  fond; 
«  Sur  lie  fond    Cmaidérant  que  V...  était 


inscrit  au  taUean  de  ISST'-ISftS,  qui,  d'a^ 
les  décisions  judiciaires  intervenues,  n'a  aai 
cessé  d'exister  jusqu'au  jour  oà  le  trtboiiH  a 
été  appelé  à  en  former  un  nouv^u;  tfa'i  la  i^ 
rite,  V...,  ayant  accepté  momentanément  uoe 
position  incompatible  avec  la  profession  d'avo* 
cat,  avait,  le  14  novembre  18S8,  adressé  sa  dé> 
mission  k  l'ordre  dont  II  faisait  parUe,  mm 
qu'elle  est  arrivée  à  nn  conseil  irrégnltéroMai 
constitaé,  qui  n'a  pu  l'accepter  ;  que, 
V...  ayant  renonce  h  cette  position,  qu'a  n'a 
exercée  que  pendant  un  temps  très-coart,  a 
retiré  sa  démission  pour  reprendre  sa  |dace 
au  barreau,  où  il  a  trouvé  son  inscription  loft- 
jonrs  snbsistante;  —  Conudérant  que  rinler- 
ruption  accidentelle  intervenue  dans  rexerctee 
de  sa  profession  n'a  pas  eu  pour  effet  de  dé- 
truire ipso  facto  snr  la  Ftste  son  tnscrip4ioa, 
qui  ne  pouvait  disparaître  que  par  une  décisioa 
régulière,  et  que  le  iribtinal,  trouvant  cette  ia- 
scription  existante,  n'a  pu  Tanéantir,  ni  a 
vertu  d'une  démission  qui  était  retirée,  ni  put 
suite  d'une  încoropatilHiité  qui  avait  ces6é; 

A  Sur  les  reproches  de  dûtes  et  infractiou, 
qui  ont  pu  être  dirigés  contre  V...  devant  k 
tribunal,  et  qui  ont  été  produits  devant  Ij 
Coor  -pai'  H.  le  procureur  général  sans  qal 
ait  insisté  sur  la  partie  écrite  de  ses  eandi- 
sions  par  laquelle  il  demandait  k  ne  les  biic 
connaître  qne  hors  de  la  présence  de  V»  et 
de  son  conseil  Considmnt  qne  ces  impt- 
talions  adressées  à  V...  sont,  ou  dès  ^  prèiat 
détruites,  ou  tellement  déponrvDcs  de  prcd- 
sion  et  de  certitude,  qu'il  est  imposable  de  f*; 
arrêter;  que.  d'ailleurs,  elles  ne  sont  présea- 
(écs  aujourd'hui  que  dans  le  but  d'empêcher 
administrativement  le  maintien  d'une  iiKcrip- 
tion  qui  ne  peut  disparaître  par  ce  DMtjen;  et 
que,  si  elles  avaient  quelque  fondement  sé- 
rieux, c'est  sous  forme  de  poursoiles  discipii> 
naires  qu'elles  devraient  être  présentée*,  tt 
qui  n'existe  pas  ; . 

«  Sur  les  dépens  :  -^Considérant  que  f». 
demandant  la  réfonnatinn  d'une  décisioD  m- 
due  dans  l'iRiérét  de  l'ordre  des  avocats,  a 
nécessairement  intimer  le  bfttonnier  pOur  if» 
\a  décision  à  intervenir  fût  contradictoimnc 
lui  ;  et  que  V...,  réussissant  dans  son  and, 
les  dépens  de  cette  procédure  doivent  étreab 
charge  du  bfttonnier,  qualité  qu'il  agit;— Par 
ces  motifs^  sans  s'arrêter  à  la  in  de  mm-tm- 
voir,  faisant  droit  i  l'appel,  Annuu,  tntnfi 
concerne  V...,  la  décision  du  tribon^delHcm, 
du  6  avril  dernier  ;  évoquant  et  siatuaul  u 
fond,  ordouni  que  le  nom  de  V...,  in!)rritsff 
le  tableau  des  avocats  de  I8ïr7-I888,  àemtm 
maintenu  et  Inscrit  sur  celui  de  1K58-1899'; 
conoAKTB  le  b&tonnlo'^  qualité  ^il,  m 
dépens,  ete.  > 


CASSATION  (av.)  •  UwwSm  1W8. 

nnoraiATioff  ruint  rmirs  nnuQi:^  xo- 
mirr,  hovb  dbs  noputTAncs. 

Le  jugement  ^expnpHatio»  fwt  «kk 
d'tUiliti  pvMiftw,  âvU,  eomm  tmU  mm 
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immf  I  wttenir,  A  peine  it  mUttté,  te$  nonu 
■■  ftrtiet  *ntre  U^putla  U  a  été  rendu, 
Ipuwiil  Us  «MM  de$  propriétaireê  expto- 
Ub,  tel*  du  monu  qu'iU  sont  inêeritt  sur  ta 
triée  du  ràlê  de  fa  tontr^tion  foncière  {i), 
I.  mne^  iM  ih.  S  mi  lau,  art.  S,  iîi 
B. 

étnti,  est  mi  le  jugement  d'expropriation 
itmmi  e€  rendu,  non  contre  U  rérUâble  fto- 
Pfa»r<  iMcrU  fur  te  ma/rfee  du  r&ie,  mai» 
tretancien  propriétaire,  dantknim  avait 
kuv  df  ladite  matrice  du  rôb. 
B  n'importe  éTeriOettr»  me  la  nom  Ai  viri- 
01  pràpriétain  ait  été  déclaré  devant  ia 
^ution  d'ensuite. 

bCTAHT  C  CHEHN  HK  JBR  DES  ASDSNNES. 

fc  9  FÉTBJSK  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
L  Reoouard  cons.  f.  f-  prés.,Lavielle  rapp., 
nu,  av.  gén.  (coucl.  conf.)j  Horia  et 
pt  n. 

t  Ik  COUR )  —  Vu  les  art.  15  et  20  de 
loi  du  3  mai  1841  ; — Attendu  Qu'aux  termes 
llbrt.  141;  Cod.  pr.  civ.,  lout  jagementdoit 
■lenir,à  peine  de  Dullîte,  les  noms  des  par- 

f.êntov  lesquelles  ce  jugement  est  rendu  ; 
Attendu  que  la  loi  du  3  mai  1841,  loin  de 
hDger  à  cette  règle  fondamentale.  Ta,  an 
Wnire,  confirmée  par  ses  art.  5  et  15,  qui 

£Dt  formellement  que  les  noms  dps  pro- 
ires exp^opr^é8  soient  indiqués  dans  les 
jtn  de  la  poursuite  ët  dans  le  jugement  luï- 
DM;— Qu'il  résulte,  il  t-sl  vrai,  de  ces  articles 
k,  pour  affranchir  l'administration  de  lon- 
ke  et  diffidies  recherches,  elle  a  été  atitorî- 

Èi  poumirre  valablement  l'expropriation 
K  le  propriétaire  inscrit  sur  la  matrice  du 
;—  Attendu  qu'il  résulte  des  documents 
ia  cause  et  qu'il  n'est  pas  d'ailleurs  con- 
ijté  qœ,  dès  l'année  1850,  le  nom  de  Gou- 
lu demandeur  fut  substitué,  sur  la  matrice 
irôle  de  la  commune  de  FrancheTille,3  celui 
ika  UéDon,  décédé  en  1848,  et  dont  les  tié- 
iers  tendiient  au  demandeur,  dans  le  cours 
t  h  même  année,  la  parcelle  expropriée  par 
k^ement  du  Î7  août  1857^  —  Attendu  que 
Vjaf^ment  a  é)é  poursuivi  et  rendu,  non 
ftûre  le  véritable  propriétaire,  mais  contre 
ktcien  pn^riélaire  de  1848,  dont  le  nom 
lah  disparu  de  la  matrice  du  r^le  depuis  1 850; 
^Attendu  que  l'art.  20  de  la  même  toi  du 
mai  1841  autorise  le  pourvoi  en  cassation, 
vice  de  forme,  contre  les  jugements 

^  Cot  II  m  point  eoMtant;  V.  Ctss.  3  Kr. 
m\  h  aoftl  ISil  {1  48dl,  p.  877)  ;  —  Ddallean- 
■WMIÎB,  Expropr.  jwwr  «t.  puM.,  5*  Mil.,  I.  i", 
J  H6î  Dufour,  De  l'tiepropr.,  n'  54;  Debnj« 
In.  it  Capropr.  jxner  «t.  puiL,  &■  hhi  DdITr; 
ItnHonnoje,  Loia  PexpropriMtoH  pour  cawe 
tuUUi  publiât  p*  71.  —  iugé  mfinw  que  l'omia- 
n,  dans  le  jugement  d'exprapriallon,  da  aqm  de 
da  copropriétaires  par  indivis  eipnqiriéfl>  suffit 
lin  «Dinlner  1k  nullité  de  oe  jugement  ;  Caïa.  6 
to.  ell5  aoAt  1857  ^858,  p.  98  et  964),  -  V.  Rip, 
[*|^»  f*  Exprepriatiom  pomr  utiHté  pubtiipie. 
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d'eiproprialîoB  ;  —  Attendu  qtt*u«  vice  radical 
de  ces  jugements  est  d'être  poursuivi  et  rendu 
contre  le  non-propriétaire  de  la  parcelle  expro- 
priée, en  laissant  de  côté  le  véritable  proprié- 
taire, «lui,  dans  l'espèce,  se  révélait  à  Vaibni- 
nistratiun  par  son  inscription  sur  la  matrice 
du  rAle,  inscription  qui  existait  depuis  sept 
ans  quand  l'expropriation  fut  poursuivie;  — 
Attendu  que  la  déclaration  faite  par  le  deman- 
deur  devant  la  commission  d'enquête  pouvait 
s'appliquer  à  d'autres  paroelles  sur  lui  expro- 

Sriées ,  et  que  cette  déclaration  ne  serait  pas* 
'atlteani  de  nature  à  l^ire  obstacle  au  pour- 
voi que  le  demandeur  déclan  avant  même  la . 
réunion  du  jury  ;  —  Par  ces  motifo,  câssb  le 
jugement  d'expropriatioD  rendu  par  le  tribunal 
civil  de  Cbarieville^  le  27  août  1857.  » 


CASSATION  (RiQ.)  3  mai  18S8. 

CHBHIR  PUBLIC  ,  SCPPBES8I0N,  BIVERAinS,  IN- 
DEMNITÉ, —  l>TBBVBNTIOH,  DAL&I,  ÂPPEL, 
INTtRtTS  mSTinCTS. 

Une  commune  peut  iupprimer  un  chemin 
publie  et  l'aliéner,  à  la  charge  ^indemniser 
les  riverains  du  passage  dont  ils  sont  privés, 
soit  par  le  paiement  de  dommages-intiréts , 
soit  en  leur  fournissant  un  autre  passage  (2). 
Cod.  Nap-,  537,  §  2,  542  et  650. 

L'intervention  en  cause  d'appel^  de  la  part 
de  ceux  qui  ont  été  parties  au  jugement  de 
première  instance,  ne  peut,  alors  qu'il  n'y  a 
pas  etitre  toutes  tes  parties  indivisibilité  d'in- 
téréts,  valoir  ni  comme  intervention^ni  comme 
adMsion  à  l'appel  formé  par  dautres  par- 
ties, si  les  délais  de  l'appel  sont  esepirés  {"X). 
Cod.  proc.  443,  466  et  474. 


(3)  V.  en  ce  Kens,  Botii^es,  S  arril  1829  ;  Cass.  5 
juin.  1886;  15  juin.  1851  (t.  2  1853,  p.  217}  ;— De- 
molombe,  Traité  de»  tercitudrtt  t.  2,0*699;  TouN 
lier,  t.  3,  D**  £80  et  suiv.;  Proudhoo,  du  Domaine 
publie,  1.  2,  n"  S6&  et  saiv.;  SdoQ,  des  Servitudes, 
n**  Aie  et  iS6;  Conlnn,  QiiesiioHê  de  rftvjr,  t.  3. 
p.  sèj  Dufour,  Dr,  admin.  appliqtié,  S'édh.,  t7, 
n*  312.— V.  cependant  Grenobte,  6  juin  1838  (t.l 
1839,  p.  584)  ;  —  Hép.  gén.  Pal.  «t  Supp.^  t**  Pro- 
priété, D*  79;  Servitude,  n»  867;  Voirie,  n"  19  et 
auiv. 

(8)  L'ioterrention,  en  pareil  cas,  se  peol  éTidem- 
ment  valoir  comme  intervention,  l'art.  A66,  Cud. 
proc  civ.,  oe  la  permcllant,  en  cause  d*appel,  qu'il 
ct^Qx  qui  auraient  droit  de  ronoCT  lieroe  opposition, 
et  la  tierce  opposition  n'étant  autorisée  par  l'art. 
Mhi  même  Code,  que  de  la  part  de  ceux  qni  ont 
été  étrangers  au  jugement  :  double  diKposilioo  qui 
d<^t  recevoir  l'applicatloD  la  plus  géoènile,  et  qui 
□'est  fiusceptîble  d'aoruoe  exccplltm,  oomme  Te»- 
selKne  justeuient  U.  Chauvean  sur  Carrée  Uns  de  la 
proc,  qucst.  1680  ter.— V.  aiiui  Aîx.  SA  tbw.  1835; 
Orléans,  s  mat  1849,  et  non  S  mti  18i8  (L  1 18&9, 
p.  392). 

L'interveDlion,  dana  l'espèce,  ne  pouvait  non  pins 
valoir  comme  adhMon  k  l^appél  InterjeK  par  d*aa- 
iTm  paiâes,  les  délais  de  l'appel  étant  npirés,  et 
l'a^t  Camé  en  teaps  Mite  oe  praAlaDl  aux  fnfties 
en  retard  qu'autant  qu'il  j  a  iadiviaiUUié  d'iol^- 
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JOLUOT  ET  ÀUTfUîS  C.  LaURBMT  IT  AUTRES- 

Par  acte  du  31  d£c.  iBSSj  la  commune  de 
Longeau,  apr6s  s'y  t^ire  fait  autoriser  par  le 
préfet  de  la  Haute-Marne»  vendit  au  sieur  Lau- 
rent une  ponton  d'un  chemin  communal  dit  le 
chemin  des  IhieUottes.  —  Le  sieur  Lattrent 
ayant  intercepté  le  chemin  par  tine  clôture, 
les  sieurs  Joluot,  Mingret,  Prouct  et  autres 

che- 
sup- 
exer- 
cice de  leur  droit  de  passage  sûr  ce  choniin. 
— Sur  celle  demande,  le  sieur  Laurent  appela 
la  commune  en  {garantie. 

Le  29  août  1836,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Laitgres,  qui  déclare  les  demandeurs  mal 
fondés  dans  leur  action  contre  le  sieur  Lau- 
rent, mais  qui  condamne  la  commune  h  leur 
fournir  ou  un  autre  passade  ou  une  indem- 
nité.—Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

o  En  ce  qui  touche  Anatole  Laurent  :  — 
Attendu  que,  par  acte  passé  devant  M*  Be- 
noist,  notaire  à  Longeau,  le  31  déc.  iBoV»^  le 
maire  de  la  commune  de  Longeau,  régulière- 
ment autorisé  par  arrêté  de  M.  le  préfet  de  la 
Haute-Marne,  du  15  du  mÔme  mois,  a  Tcndu 
au  sieur  Anatole  Laurent  la  partie  du  chemin 
des  Ruellottcs  sur  laquelle  les  sieurs  Jolliot  cl 
eonsorts  demandent  à  exercer  leur  droit  de 
passage  ; — Attendu  que  cet  acte  est  régulier  ; 
qu'il  n'est  pas  attaqué;  qu'ainsi  i)  doit  rece- 
voir ses  effets;  —  En  ce  qui  louche  la  com- 
mune de  Longeau  :  —  Attendu ,  en  principe, 
que  les  chemins  publics  sont  ouverts  à  tous, 
et  que  nul  ne  peut  être  exclu  de  celle  jouis- 
sance; que  leur  dénomination  même  indiç^ue 
qu'ils  sontdestinésàdonner  aux  propriétaires 
riverains  les  passages  et  issues  qui  leur  sont 
nécessaires  ;  —  Que  û  les  communes  peuvent 
apporter  des  modifications  à  ce  modeacjouis- 
sancej  ce  n'est  qn*j!t  la  cbai^o  de  respecter  les 
droits  des  riverains;  — Attendu  qu'en  autori- 
sant le  sieur  ^atole  Laurent  k  supinimerj  au 
moyen  d'un  mur  de  clôture,  l'une  des  issues 
du  chemin  des  RucUuties,  la  commune  de 
Longeau  a  rendu,  sinon  impossible,  du  moins 
plus  diflicUe,  rexcrcice  du  droit  de  passage 
pour  le  défrichement  des  vignes;  que  ce  che- 
min étant,  par  sa  desUuation,  plus  spéciale- 
meut  consacré  à  la  desserte  de  ces  propriétés, 
toute  modification  préjudiciable  auv  riverains 
doit  nécessairement  entraîner  la  réparation 
de  ce  préjudice; — Qu'il  convient,  néanmoins, 
d'accorder  h  la  commune  un  délai  pour  four- 
nir aux  demandeurs  un  passage  commode; 
mais  qu'à  défaut  de  ce  fait,  elle  sera  tenue 
d'indemniser  les  riverains  du  préjudice  qu'ils 
éprouvent  j — Par  ces  motifs,  etc.  « 


rets  ;  V.  Cass.  30  aofti  1852  (U  1 1851,  p.  307J,  et 
la  note;  Besançon,  2  t&y.  1855  (l.  i  18S5,  p.  163); 

V.  auBs],  en  ce  qui  concerne  le  pounoi  en  cassa- 
lioD,  Cusi.  Si  déc.  1855  (L2  1S56,  p.  hhl);  22jitill. 
185S  (1S58.  p.  698).— V.  Rép.  gén.  PaL  et  Sup^, 
Appel,  u"  1507  et  soIt.;  Caasatitm  (met.  ch.), 
i&U  a  Ktir. . 


A[^l  par  les  sieurs  Jolliot  et  MingreL- 
Quaul  aus,  sieurs  Prouet  et  autres,  ils  slster- 
jeLèrent  pas  appel;  mais,  après  re^wnioB 
des  détais,  ils  mien'inrent,  en  adhéraat  au 
conclusions  des  appelants. 

LcB  juin.  1837,  arrêt  de  U  Conr  de  Diioa, 
qui  déclare  celte  intervention  non  recevufc: 
«  Considérant  que  Prouet  et  consorts  él^i 
parties  au  jugement;  qu'en  Celte  qiudité,9t 
ne  peuvent  inienenir  en  la  cause  autreneM 
qu'en  interjetant  appel  de  ladite  senlooe; 

au'its  sont  en  conséquence  non  recev^ila 
ans  leur  înter^'enUon  ;  »  et  qui,  au  fond, 
confirme  le  jugement  dout  il  adopte  les  raotik 
Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  lolbt, 
Mingret,  Prouet  cl  autres,  pour  1*  vioblioi 
de  l'art.  23,  scci.  3  rte  h  loi  du  10  juin  ITÎO, 
cl  des  prt.  537,  §  2, 542  et  630,  Cod.  Nap.,  tu 
ce  que  l'arrêt  altaqué  avait  jugé  qu'une  coB- 
mune  peut  supprimer  un  chemin,  et,  parstnb-, 
priver  les  riverains  de  leur  servituoe  de  pas- 
sage sur  le  chemin,  sauf  à  fouriûr  un  an» 
passage  ou  h  payer  des  dommages-intérAs 
bien  que,  d'une  part,  et  én  principe,  il  ne  »il 
pas  permis  à  celui  qui  doit  une  servitwfe  ie 
s'en  affranchir  en  payant  Ucs  dommagcs^Rté- 
réts,  et,  d'aii,tre  part,  qu'il  ne  soit  lurmis  k 
changer  l'assiette  de  U  servitude  n  elle  de- 
vient trop  ouérense ,  qu'çn  foornlssut  u 
autre  terrain  aossi  commode,  eonditioa  <pii, 
dans  l'espèce^  n'avait  point  été  imposée  pr 
l'arrêt  attaque  à  la  commune  de  Loageau. 

2"  Violation  de  l'art.  443,  Cod.  froc,  ti 
faus.se  application  de  l'art.  4613  du  roëmeCodc, 
en  ce  que  ta  Cour  impériale  avait  ^elé  llit- 
tervcQtion  en  appd  des  siears  Proùet  et  ait- 
ires,sous  prétexte  qu'ils  avaicpl  été  parties  n 
première  instance,  bien  qu'il  nu  s'agit  pu  h 
réalité  d'une  inierventiou  propremenl  diic, 
mais  d'une  simple  adliésion  ù  un  appel  i|Bit 
eu  maUère  indivisible,  devait  profiter  a  toalcs 
les  parties. 

Du  3VÀI 18S8,  arrêt  G.  casa.,  cb.re^.lU. 
Nicias-GftiUaid  prés.,  d'Oras  rapp.,  BInckt 

av.  gén.  (cond.  conf.),  Delaborde  av. 

<•  LA  COCU;  —  Sur  le  premier  moyen:— 
Attendu  que  la  vcuie  du  chemin  ctynmuul^ 
fuit  l'objet  du  litise  est  régulière;  qu'elle  a  ek 
faite  en  vertu  d  uue  aulorisaUoa  aduuuisua- 
tivc;  que,  sans  doute,  une  pareille  i^oieK 
peut  porter  atteinte  auK  droits  préexi^UDlii 
mais  que,  loin  de  mcconnattre  ceiuini%» 
l'arrcl  alLiqué  l'a  fonucUeiaeutconsacré,|)Qis; 
qu'il  condamne  la  coaimane  de  Lod^-h  i 
fournir  aux  deutandcurs  un  passage  utiSc  A 
commode  pour  )a  des«erlc  de  leurs  proprié- 
tés, .et  que,  faute  de;  ce  faire,  ledit  arrêt  coi- 
daBBue  .la  mémo  commune  à  indemniser  les 
demandeurs  du  préjudice  que  la  suppressi9> 
du  chemin  peut  leur  faire  éprouver  ; 

<f  Sur  le  deuxième  moyen  : — Aueii(la;qD'>i^ 
termes  de  l'art.  466,  Cod.  proc.  ciT.,iiiC"M 
intervention  n'est  recevahlecn  cûoseifW*' 

Î[uc  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  drott« 
ormer  tierce  opposition  au  jugement;  ^uCt 
d'autre  part,  fart.  474  do  même  Code  b^om* 
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Étlierce  iq^iofiltîon  à  un  jugetnènt  mie  de  la 
wtde  ceux  qui^  é^rouvaoïuD  préjudice  de  ce 
EgwieDl,  n'y  auraient  pas  été  appelé»  ;  que 
fHt  antre  est  la  siuialîon  des  demandeurs, 
'  que,  parUes  dan&  le  jugement,  ils  pouvaient 
iqucr  par  la  voie  de  l'appel,  el  qu'ayant 
ntairement  renoncé  cette  voie  de  re- 
Rrs,  ils  ne  |>cuven  t  se  prévaloir  des  dispo- 
MKis  exceptionnelles  de  l'art.  4GG,  C.  proc. 
— Attendu  que  si,  dans  les  matières  indi- 
Mes,  rappel  de  l'une  des  parties  profite  à 
lies  autres,  H  en  est  autrement  lorsque, 
te  dans  l'espèce,  le  droit  revendique  est 
[m  nature  divisible  el  peut  cire  exercé  in- 
i^elteineDl  par  cliaque  partie  ;  que  l'appel 
fvé  par  deux  des  demandi3urs  ne  peut  donc 
ifiterà  leors  consorts  (^ui  ont  négligé  d'user 
teette  voie  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  ; 
LBejette,  etc.  » 


USSATION  (CMIM.)  19  maàï  185t. 

tnENTIONy  CONSEIL  DE  FRÉPECTUEE,  AE- 
l6rt,  BIEin  OMMUNAUX,  OtUISSKIIEST. 

L'iaeœéeution  d'un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
iweei^oi^utnt  à  de*  particuliert  de  délais- 
\ie$  tnraiiu  qu'il  dieUm  eommunattr,  et 
eeux-ti  et  prétendenl  Ugitimea  posses- 
011  fTOpriitairetf  ne  constitue  pas  une 
tvtjUion  de  police,  mais  peut  seulement 
Mwr  lieu  à  une  action  civile,  soit  au  pos- 
\tasoiTe,soit  au  pétitoire  :  cet  arrêté  ne  rciilrc 
dmu  la  elasae  des  règlements  doiU  parle 
rg  15  de  l'art,  Hl,  Cod.  pén, 

AVBBltT  ET  ClTlUBRlS. 

^Dc  i3  Aorr  iSiSè,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
fin.  Vaîssc  prés.,  Lascoox  rapp..  Martinet  av. 
jlrfn.  (coBcl.  conf-}. 

f  «  L\  COURj— Attendu  i^ue  l'arrêté  qui  a  servi 
rae  base  aux  poursuites  dirigées  contre  tes  in- 
Fcnlpés  est  un  arrêté  dd  conseil  de  préfecture 
f  ia  département  du  Gard,  pris  en  vertu  des  dis- 
htautioBs  de  l'ordonnance  royale  du  23  juin 
isSi9,  el  pttrtant  que  les  inculpés  dont  s'agit 
smiatteous  de  délaisser,  dans  un  certain  dé- 
:  lù,les  biens  communaux  usurpés  par  eux; — 
rAUendii  qu'un  pareil  arrêté  ne  saurait  être 
I  assimilé  à  un  règlement  de  police  trouvant  sa 
r  sanction  pénale  dans  le  §  15  de  l'art.  471,  Cod. 
;  pén.;— Attendu  qu'en  décidant  que  l'ineséeu- 
'  lion  de  cet  artèté,  de  la  part  des  inculpés  qui 
fie  prétendenl  légitimes  possessenrs  ou  pro- 
I  prielaires  des  terrains  ctHnmunaax,  pouvait 
~  «denent  donner  lien  à  une  action  civile^  soit 
'  an  possessnire,  soit  au  pétitoire,  et  en  refusa  ni 
d'ap(riiq«er3i  c^te  inexécution  les  peines  édic- 
tées par  l'art.  i7i  précité,  les  jugements  aua- 
ffliés  [du  trîb.  de  police  de  Lussan},  loi»  de 
ma  ancnne  loi,  n'ont  fait  que  se  conformer 
a»  règles  de  la  compétence;— Risette,  etc.  » 


JURISPRUDENCE  rRAMÇAlSE.  «8S 

de  A  ee  que'  fiM  Court  •(  'tHbmuBtx  fjttttment 
sur  finterpréuuion  di  Uun  décitUm,  lors-* 
qu^eUss  présentent  quelque  avUttgutti;  pourrir 
toutefois  qu'ils  n'apportent  nimodifteationf  ni 
restriction,  ni  eictension,  aux  droits  consacrés 
par  ces  décisions  (!)■  Cod.  Nap.,  1331. 

Spécialement ,  f  arrêt  qui ,  sur  une  pour- 
sviite  en  oantrefafan,  a  ordonné,  en  termes  a6- 
lo/tUy  la  confiscation  de  Vobjct  au  sujet  daquei 
a  eu  lieu  ta  poursuite,  peut  être  ultérieurement 
interprété  par  la  Cour  qui  l'a  rendu,  en  ce 
MUS  que  la  eonfi$cation  ne  s'applique  qu'à  la 
portion  dudit  objet  arguée  de  contrefaçon. 

Lorsqu'un  objet  n'est  entaché  de  contrefa- 
çon que  dans  une  de  ses  parties,  îa  confiscation 
Tte  doit  porter  que  sur  cette  partie,  si  elle 
n'est  pas  indivisible  avec  te  surplus  de  Vobjet. 
Âinet,  m  cas  de  contrefaçon  de  la  forme  seu- 
lement d'un  bateau,  la  confiscation  ne  doit 
point  détendre  aux  nuiekines  et  chaudières , 
qui  peuvent  être  détachées  du  bateau  (2).  L.  5 
juill.d844,art.49. 

Gâche  C.  KUfisoif. 

Du  12  T^bvESBRE  1858,  arrêt  C.  cass.,  cli. 
crim.,  MM.  Vaïssc  prés.,  Zangiacomi  rapp., 
Guybo  av.  gén.,  Reverchon  et  P.  Fabre  av. 

«  LA  COUR  ; — ^n"  le  premier  moyen,  tiré  de' 
la  violation  de  la  cliose  jugée  : — Attendu  que, 
si  le  respect  pour  l'autorïté  de  la  chose  jugée 
oblige  les  Cours  et  tribunaux  aussi  bien  que 
les  personnes  privées,  ce  devoir  ne  saurait 
exclure,  pour  les  premiers,  la  faculté  de  statuer 
sur  l'interprétation  de  leurs  arrêts  et  juge- 
ments, toutes  les  fois  qu'à  raison  de  quelque 
ambiguïté  dans  les  termes  ces  actes  laissent 
les  parties  en  suspens  sur  l'étendue  des  con- 
séquences qu'ils  comportent  ;  —  Attendu  que, 
dans  ce  cas,  le  sens  et  la  purlée  véritable  de 
la  décision  ne  pouvant  être  restitués  que  par 
le  magistrat  l'a  rendue^  il  se  trouve,  par  la 
loFce  même  des  choses,  investi  du  droit  de 
procéder  à  cet  égard,  et  que  l'exercice  de 


USSA'nOlT  (CBiV.)  13  novemblrc  ISSB 
MXEMBn  [mkT*  CIV.}j  laTBRPBfilJiTION,  CON- 
nnrAÇOVa  COKFISCànOK  ,  COOSB  ilIGÊB,— 

maaKs  n'vnYsxnov,  GOKTaxRiCDN  paetiel- 

■  U,  GOEFJBC&THW,  ÉTEtDUK-  ' 

L'autoriti  de  ta  chose  jugient  (ait  pas  obstOf 


(1)  Principe  constant  ;  \.RÉj>.gén.  Pat,elSupp., 
ï»  Jugement  {mat,  civ.),  n"'  1748  et  suiv.  —  Adde 
Cass.  11  inarslgSG  (1857,  p.  H46)î  2i  jonv.  1857 
[18â7,  p.  63i}.  Ces  deux  arrêts  reconnaissent  aaiL 
juges  qui  ont  rendu  nn  jogement  le  pouvoir  de  roy 
tlOer  tes  «rreuis  matéridles  qui  s'y  sont  glisséest  U 
s^agisHit,  dus  le  premier,  d'une  erreur  de  eadcaly 
et  dans  le  seeoaA,  d'mu  erreur  portant  sur  In  pré* 
noms  delà  partie  condamnée, — Jogéeepaidantque 
le  trilwoal  qui  a  rendu  uu  jugeouxit  doiU  le  dispo* 
ùtif  oonticDt  une  erreur  nuLérieUe,  ootauuneal  ca 
ce  qui  toucbe  le  chiOre  de  la  condanuiatloo  pronon- 
cée, uc  peut  la  rectiOer  sons  prétexte  dlnterpréla- 
lion  :  Burdeaus,  37  Gëv.  1856  (1857,  p.  79}. 

(S)  V.  eonf.,  sur  le  prlocipi',  Calmefs,  de  ta  Pro» 
pr.  et  de  tm  eontref»  des  muvres  de  l'Uilâlligsnre, 
n*  G60.— Mais  lorsqie  les  <li»erses  parties  de  ^objet^ 
euiaclie  de  contrefliçon  sont  ipséparabtM,  la  eontis- 
cation  4u  tout  doit  éire  proDoncSe;  V.  Hép,  gén. 
Pal.  et  Supp,,  V*  brevet  d'iuiientUm,  n'  b^^—Adde 
Cass.  19  mars  1858  [sugr„  p.  188)  (--Calmets  ((oc. 
eit.)i  Nousuler,  Breo,  é^inv,,  D*  1020;  B^ndu  et 
De\ûrme,'Dr,iHdustr„  n"  560;  Blanc,  Contrefato» 
n*68(k 
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pendant  son  tAsence  que  la  contravention  au- 1 
T«ti  été  ammise  par  la  personne  préposée  à 
MM  étaètitsaïunt  (1  ) .  I 

DSFONS. 

Du  S(i  ^0T£3iBRB  iSjS,  aiTêl  C.  cass.,  ch. 
crim.j  JUM.  Yaîsse  prés. ,  Rives  rapp.,  Guybo 
av.  gén. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  3,  4,  5,  7  et  il 
de  la  loi  du  22  juia  sur  1^  livrets  d'ou- 
vriers ;  —  Attendu  que  ces  articles  mettent  ex- 
clusivement à  la  charge  des  cbers  ou  directeurs 
des  établissements  indostriels  qui  se  trouvent 
dénommés  dans  l'art.  4"  de  la  loi  précitée  l'in- 
fraciion  i  leurs  dispositions  ^  fût-elle  le  fait 
persoDoel  de  leurs  employés,  commis  ou  pré- 
posés; que  ceox-ci,  en  effet,  doivent  être  pré- 
sumés alors  u^voir  agi  que  A'»peè&  les  ordres 
de  inurs  commettants  ;  —  Et  altenda  qu'il  est 
con^até  ei  reconnu ,  dans  l'es][>èce,  qu'on  oo- 
Tfier  dépourvu  de  livret  a  été  reçu  dans  l'a- 
trtieT  de  René  Defons,  Terblanlier;  que  ce 
fait  constitue  une  contravention  ii  l'art.  3  de 
h  loi  du  22  juin  1834;  qu'il  enlratoait,  dès 
lors ,  l'application  de  l'amende  de  1  à  15  fr. 
étiictée  par  Tari.  11  de  la  même  loi;  —  Que 
le  jugement  dénoncé  a  donc  commis  une  vio- 
btiun  expresse  de  ces  articles  j  en  renvoyant 
do  la  prévention  ledit  Defons,  sur  les  molifs 
qu'il  était  absent  lorsque  l'ouvrier  dont  il  s'a- 
sit  se  présenta  chez  lui,  et  pendant  les  deux 
jours  qu'il  fut  employé  par  sa  femme,  qui  igno- 
rait les  précautions  qu'elle  devait  prendre  ; 
— CissE,  etc.  »   

CASSATION  (cuil.)  3  d4««nl>ra  1858. 

POIDS  B7  ME8UKXS,  ASSOBTIMENT,  ABBÊTÉ  PKft- 
FECTORAL,  FEBHIBRS. 

Les  arrêtés  pris  par  les  yréfett  pour  déter- 
miner les  classes  aindividus  qui^  par  leur 
profusion f  leur  industrie  ou  leur  commerce, 
doitmU  être  pourvus  d'un  assortiment  de  poids 
et  mesures ,  sont  obligatoires  tant  qu^ils  n'ont 
pas  été  réformés  ou  modifiés  par  tautorité  ad- 
ministrative supérietire  (2).  Ord.  17  avril  1839, 
art.  15}  L.  4  juin.  1837,  art.  8. 

En  conséquence  f  si  «m  pttnil  arrêté  com- 
prend les  fettniers,  le  tribunal  de  police  ne 
peut  acquitter  un  fermier  eontrevenant,  sur  le 
motif  que  l'obligation  de  te  munir  d  un  auor- 
timent  de  poids  et  mesures  n*  peut  atteindre 
que  les  commerçants  (3}.  God.  pen.,  471,  §  15. 

(1)  V.  eonf.,  Cin.  18  juiil.  1857  (iSSS,  p.95&). 
Cet  aiTtt  va  plus  iain  encore^ en  déddsnt  qu'aucune 
condimuation  oe  pt'ul,  en  pareil  cat)£tre  prODOooée 
contre  le  commis.  —  V.  Rép.  gén,  Ptd,  {Suj-p,),  v* 
Ouvriers,  n"  A9  et  sulv. 

(S-3)  Le  principe  posé  par  notre  arrêt,  quant  au 
pouvoir  des  préfets,  est  reconnu  parla  jurisprudence 

On  peat,  il  est  vrai,  tirer,  su  premier  atiOTd,  une 
lodoction  contraire  de  deux  arrêts  de  Ta  Cour  dé  cas- 
■atioo  dn  17  jaarslSSS  (t.  S  ISftA,  p.  300)  et  SS 
aoAtl8fi6  {1S57,  p.  89^,  qniRftuenldacoattiUrGr 
comme  assujettis  à  l'obligation  de  Passortlmeat  les 
individus  qui  se  bonient  5  vendre  leurs  produits.  — 
Hais,  en  eiaoïinant  de  près  ces  arrfils,  on  remar- 
quera qoc,  dans  les  espèces  qui  /  ont  donné  lieu,  la 
Coar  de  caM^oa  avait  iieuBiDer*  mm  pat  si  le  prtOet 


Olachée. 

De  3  DËCEiiBRE  ISoS,  arrêt  C.  ca&s.,  cb. 
crim.,  MM.  Vaïsse  prés.,  Lascoux  rapp..  Mar- 
tinet av.  gén. 

«  LA  COUR;— Vu  les  an.  8  de  la  loi  da  k 
juin.  1837,  15  de  l'ordonnance  do  17  avr3 
1839,  et  471,  §  15,  Cod.  pén.  ;  —Vu  aussi  ^a^ 
rété  du  préfet  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  dilunent  approuvé,  en  da«c  do  20  nov. 
1839; — Attendu  que,  par  l'arrêté  susvîsé,  le 
préfet  de  Seine-et-Oise  a  cnuméré  les  dastes 
d'individus  qui,  par  leur  profession,  étaîeai 
tcDtiâ  de  se  munir  d'un  assortiment  de  ptMdt 
et  mesures,  et  que,  dans  cette  nomenclature 
se  trouvent  compris  les  fermiers;  —  Attente 
que,  par  procès-verbal  régulier,  en  date  di 
22  juill.  1858,  le  vérificateur  des  poids  et 
mesures  de  l'arrondissement  de  CocIkiI  a  ces- 
staté  que  le  nommé  Ouaebée,  fermier,  n'avril 
pas  l'assortÛDent  prescrit  par  l'arrêté  prcfte- 
loral  ;  —  Allendn  que.  cette  contraveatioB  n'a 
pas  été  déniée  par  le  délinquant,  et  ^ue,  néaa- 
moinsjlejugementattaqoéa  renvoyé  le  nommé 
Ouachée  des  fins  de  la  plainte  par  ce  metil 

Îue  l'obligation  de  se  munir  d'un  aasOTtimeel 
e  poids  et  de  mesures  ne  pouvait  att«n<b« 
que  les  commerçants,  que  les  fermiers  n'étaieai 
pas  des  commerçants  et  ne  payaient  pas  ]^ 
lente,  et  qu'ainsi  c'était  à  tort  que  l'obligatiet] 
dont  s'a&il  avait  été  imposée  aux  fermiers  p» 
l'arrêté  du  20  nov.  1839;— Aitenduqu'aux ter- 
mes de  l'art.  15  de  l'ordonnance  do  17  avril 
1B39,  c'est  aux  préfets  qu'appartient  le  droit 
de  detenuiner  les  classes  d'individus  qui,  par 
leur  profession,  leur  industrie  ou  leur  coa- 
mercc,  doivent  être  pourvus  d'un  assortiBBeat 
de  poids  et  de  mesures;  —  Attendu  que  m 
règlemeois  sont  obligatoires,  tant  qu'tk  a'-ot 
pas  été  réformés  ou  mocUfiéspar  l'anlmîié  ad- 
ministrative^— Attendu  qne,  dans  les  enxon- 
siances  susenoncées,  le  ir^o^  de  police  de 
Corbeil  n'a  pu,  sans  commettre  un  excès  dr 
pouv<Hr  et  sans  violer  les  dispotitions  des  i«, 
ordonnance  et  arrêté  snsvisés,  ainsi  que  la  loi 
du  24  août  1790  et  celle  du  16  fhict.  an  llf .  sur 
la  séparation  des  pouvoirs  admioistratîf  et  jo- 
diciaire,  renvoyer  le  nommé  Ouaebée  de  l'ac- 
tion intentée  par  le  ministère  public;— Cisa 
le  jugement  rendu,  en  ta  cause,  par  le  iribuital 
de  police  de  Corbeil,  le  9  aoAt  lKi8,  etc.  > 


avait  pu  également  comprendre  dans  son  anélM^ 
ou  telle  profession  qoi ,  en  ftdt,  s'y  serait  traînée 
DOmlnatlvemeot  inscrite,  mais  bien  n  nue  neitiA 
géirfrale  CMleDoe  dans  l'arrêté  preTedonl  était  m 
non  applicable  à  tels  ou  leli  iadindw,  notimBteBt  t 
ceux  qui  Teodeat  leun  produits;  c'tAùl  donc,  ea 
réalité,  Meo  moins  une  question  de  compéicna  pié- 
firctorale  qu'une  question  d'ialeniréCaiiaa  d'Krêk 
quittait  algiB  somniieàte  Cour  die  canati—  i— i» 
tout  CD  éclaiiaiit  son  appr^eilUioB  par  ém 
tirés  du  droit,  celte  Crar  «-t-elle  coûtai^  pur» 
jeter  les  pourvon  qui  lui  tlùeiit  sowils,  ta'il  a^ 
été  fait  une  saine  inlerptélfiioB  de»  «i^lli  dga*" 
cés. 

V,  Rép.  gén.  Pat,  et  5t9p.,v*  PoUstimcnth 
n"  &8  et  suir.,  58  et  mtv. 


Digilized  by  Google 


CASSATIOX  (cir.)  10  «oAl  1858. 

ACTias  POSSESSOIHS,    SKBTITIHIB   d'AQUKDVC  , 
AGÛRAVATÏON. 

L'aggravation  d'une  tervitude  d'aqueduc 
conttiiue  un  trouble  à  la  possession  de  celui 
tur  le  fonds  dugtiel  s'exerce  cette  servitude,  et 
peut,  dès  tors,  servir  de  base àune  action  pot- 
sessoire{i).  Cod.Nap.,  702j  Cod.  proc.,23. 

Caiuu  g.  Cantblovp  n  autres. 

^  <0  AOUT  i858,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Bércnger  prés.,  Laviclle  rapp.,  de  Mar- 
nas 1"  av.  gén .  {concl.  conf.),  de  La  Clièrc  av. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  23,  C.  proc.,  6  de 
b  loi  du  25  mars  4838,  et  702,  Cod.  Nap.  ;— 
Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  : 
J"  que  tous  les  défendeurs,  à  l'exception  de 
Cauteloup,  avaient  acquis  par  prescription  le 
droit  de  faire  passer  sur  fe  fonds  de  Canale, 
demandeur,  les  eaux  dérivées  du  Liamone, 

rirle  jeu  de  deux  aunes  leur  appartenant; 
qu'ils  autorisèrent  Canleloup,  autre  défen- 
deur, à  se  tervir  du  même  aqueduc  pour  con- 
«lire  les  eaux  à  une  nouvelle  usine  que  ledit 
Cantetoup  venait  de  cons&iiire;  3*  que  celui-ci 
voulant  user  de  cette  autorisation^  Canale, 
demandeur,  s'opposa  k  cette  entreprise,  et, 
pour  la  faire  cesser,  aligna  Ganteloup  de- 
vant le  juge  de  paix,  jugeant  au  poss^oîre; 
—Attendu  que,  sans  eiamiuer  si  les  défen- 
deurs avaient  le  droit  de  faire  la  concession 
«ont  Canteloup  veut  se  prévaloir,  il  suflit  que 
celni-ci  ait  essayé  de  faire  passer  syr  le  fonds 
de  Canale,  depuis  mwns  d'an  et  jour,  leseanx 
destinées  au  jeu  d'une  usine  récemment  con- 
siniite  par  ledit  Canteloup,  pour  que  cette 
entreprise  ait  constitué  une  innovation  à  l'an- 
cien état  de  choses,  ane  aggravation  de  ser- 
Tdude  et  un  fait  de  trouble  à  la  posses^on  de 
Canale,  ce  donnait  k  celui-ci  le  droit  d'in- 
tenter Vadion  possesaoire  dont  il  s'agit;  — 
^ndtt  que  cette  acUon,  admise  par  le  juge 
K  paix,  n  néamiM^s  été  rejeiée  par  le  juge- 
meni  aita:]ué;  en  qu(H  ledit  jugement  a  violé 
les  articles  ci-denus;— Cassi  le  jugement  du 
tnbanald'Ajaccio  du  9  oct.  1866,  etc.  » 

CASSATION  (uqO  29  déoemlm  185S. 

Acnos  rossBssons,  snmtniE,  bxbichx, 

CHAIfOOlIfT. 

torsme  le  changement  apporté  au -mode 
•  exereiee  ^metertitude  n'aggrave  pas  la  con- 
dition  du  fond»  grevé,  il  ne  constitue  pas  un 
tfiMbte  à  ta  possession  du  propriétaire  de  ce 
fonds,  et  ne  j^ut,  dés  lors,tervtT  de  base  à  une 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


^  (1)  Haïs  le  chanj^emeol  apporté  an  mode  d'eier- 
riee  d^iK  scrritude  dc  peut  servir  de  base  à  une  ac- 
pUBessoire  lonqu^l  n'aggrare  pas  la  emidition 
•vftndsgrevédelaserviliHle:  Cas».  S9déc  1858 
(qht  nlQ.  —  V.  du  rMl^  sur  lei  ctiaelim  géoé- 
nn  da  troaUe  qui  peut  dnner  Ueu  à  une  action 
PWesso're,  Rép.  gén.  Pal,,  v*  Action  potseuoire, 
%-  77  et  soîT. 

ARufix  im  • 
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action  possessoire  (2).  Cod.  Xap.,  702;  Cod. 
proc,  23. 

Dame  d'Orvillikrs  C.  Comhunautë  des  rmj- 

GIEUSES  DE  SaL^TB-KaRIE-DE-LoRETTE. 

Le  12  aoàt  -1857,  sentence  du  juge  de  paix 
du  canton  de  Lonj^umeau,  qui  décidait  que  le 
chang«nent  apporté,  dans  l'e^)èce,  à  rexei^ 
cice  de  la  servitude,  constituait  un  troubledon- 
oant  lieu  a  une  action  possessoire.  —  Ce  ju- 
gement est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  les  propriétés  et  habitations 
du  village  de  Horangis  jonissenl  du  droit  de  dé- 
verser sur  les  voies  publiques  les  eaux  pluvia- 
les et  ménagères  provenant  de  leurs  proprié- 
tés ,  cpiels  qu'en  soient  le  volume  et  la  nialpro- 
prelé;  —Que  ces  eaux  sont  dirigées,  par  les 
ruisseaux  établis  sur  le  pavé ,  à  un  égout  com- 
munal déversant  lesdiles  eaux  par  sa  pente  et 
recevant  les  eaux  de  l'abreuvoir,  dans  la  pro- 
priété de  la  dame  veuve  d'Orvilliers;  —  At- 
tendu que  ces  servitudes  au  profil  des  habita- 
tions et  propriétés  du  village  de  Morangts  ne 
sont  pas  déniées  par  madame  veuve  d'Orvil- 
liers; mais  qu'elle  soutient  que  le  mode  d'nsage 
ne  j>eut  en  étrer  changé  dans  un  intérêt  parti- 
cuher  à  ces  propriétés  ;  —  Attendu  qn'en  fa- 
veur de  la  propriété  du  Désert  située  à  l'extré- 
mité du  village  j  appartenant  aujourd'hui  à  la 
communauté  des  dames  Augustines  de  Sainte- 
Marie-de-L«rette ,  ces  dames  ont  sollicité  et 
obtenu  de  M.  le  préfet  dn  départaient  l'auto- 
risation de  construù'e  un  canal  sous  le  pavé 
de  la  rue  de  Morangis,  route  départementale 
n"  35,  pour  conduire  les  eaux  de  leur  maison 
dans  l'égout  communal^  —Que  lesditesdames 
ont,  en  effet,  dans  leur  intérêt,  tout  particulier 
à  la  propriété  du  Désert,  fait  creuser  un  canal 
et  placer  des  tuyaux  qui  conduisent  leurs  eaux 
dans  l'égout  communal  déversant  toutes  les 
eaux  qu'U  reçoit  dans  le  parc  de  Morangis 
Attendu  {pie  M"»  veuve  d  OrvUliers  voit  cbins  la 
construction  de  ce  conduit  particulier  i'inten- 
don  d'établir'  uné  nouvelle  servitude  dont  on 
veut  grever,  malgré  ses  refus  d'autorigation  et 
ses  défenses,  sa  propriété  de  Morangis  ;  — 
Qu'elle  voit  dans  ce  fait  un  trouble  à  sa  jouis- 
sance ,  qui  justifie  son  action  possessoire  en 
complainte  ou  réiatégrande  pour  obtenir  la 
suppression  dudit  canal  souterrain  et  ses  con- 
clusions en  500  fr.  de  dommages-intérêts;  — 
Attendu  que  si  les  dames  Augustines  de  Sainte- 
Marie-de-Lorette ,  propriétaires  de  la  maison 
du  Désert,  revendiquent  le  droit,  commun  à 
tous  les  habitants  de  Morangis,  de  répandre  et 
jeter  toutes  les  eaux  de  leur  maison  sur  la  voie 
publique,  et  prétendent  que  c'est  dans  un  in- 
térêt public  qu'elles  ont  voulu  que  leurs  eaux 
fussent  écoulées  souterrainement,  il  est  vrai 
qu'elles  ont  sollicité  et  obtenu  l'autorisaUon 
de  les  conduire  ainsi  par  des  tuvaux  h  l'égout 
communal  ;  que  cela  résulte       l'arrêté  de 


(2)  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'un  tel  change' 
ment  a^niTe  la  condition  du  fonds  soumis  à  la  ser- 
vltudei  V.  Cass.  10  août  1868  {qui  précède),  et. te 
renvoi* 

H 
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iOUIUiAL  DU  PALAIS. 


M-  le  préfet  de  Seine-el-Oise  du  i2  mars  1856, 
réservant  les  droits  des  tiers;  —  Attendu  que 
c'est  à  tort  que,  se  fondant  sur  cet  arrêté  pré- 
fectoralj  elles  ojiposent  l'incompétence  du  tri- 
bunal ;  —  Attendu  que  la  propriété  du  Désert, 
avant  J'acqiùsilion  des  dames  Sainte-Marie-de- 
LoreXle ,  occapce  bourgeoisement ,  ne  déver- 
sait pas  ses  eaux  sur  la  Toie  publique ,  soit 
parce  qu'elles  étaient  retenues ,  soit  parce  qu'il 
D'y  a  pas  de  pente  suffisante  pour  faire  écouler 
ces  eau\  sur  la  voie  publique  ;  —  Et  que  les 
plaintes  de  l'administration  les  ODt  déterminées 
a  faire  les  frais  de  conslrucUon  d'un  canal  qui 
n'a  pas  moins  de  334  mètres  de  longtieur, 
donnant  nne  pente  moindre  de  S  mîllim.  par 
mètre  ;  —  Que  ce  canal  a  donc  été  établi  dans 
l'intérêt  seul  de  la  propriété  du  Désert,  qui 
peut  ainsi  diriger  ses  eaux  par  l'égout  com- 
munal dans  la  propriété  de  madame  d'Orvil- 
liers,  tous  les  jours,  à  tiniie  heure  de  jour  et 
de  nuit,  et  aggraver  ainsi  la  servitude  due  par 
madame  d'Orvilliers;  —  Attendu  que  ce  n'est 
pas  ainsi  que  jouissent  les  habitants  de  Mo- 
rangis  de  la  servitude  due  à  leurs  propriétés 
par  le  fonds  asservi  de  madame  veuve  d'Or- 
villiers, mais,  en  jetant  leurs  eaux  sur  la  voie 
publique  à  ciel  ouvert,  permettent  à  l'autorité 
locale  de  prendre  les  mesures  nécessaires  dans 
l'intérêt  d«  ia  salubrité  publique  it  l'égard  des 
eaux  savonneuses  et  sales  du  lavoir  et  de  l'a- 
breuvoir, dans  la  limite  posée  à  cotte  servi- 
tiide  ;  —  Allendtt  que  le  cbaDgement  de  mode 
d'usine  d'une  servitude  s'acquiert  parprescrip- 
tùm ,  comme  la  servitude  eUe-méme ,  et  peut 
être,  d'aiUeors,  considéré  comme  trouble  à  la 
pn^riété  ;  —  ^e  madame  vewe  d'Orvilliers, 
exerçant  son  »clian  en  con^lMBle  contre  coax 
à  qui  le  trouble  dont  die  se  plaint  profite,  est 
recevable,  etc.  » 

Sur  l'appel  des  dames  de  Sainte-Harie-de- 
LoreOc  ,  jugement  du  tribual  civil  de  Cor- 
beil,  qui  infirme  on  ces  tomes  : 

«  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  la  marquise 
d'OrvilËers  qu'elle  doit  recevoir  dans  sa  pro- 
priété toutes  les  eaux,  ménagères  et  autres,  de 
la  commune  de  Morangls  ;  —  Uue  les  eaux  du 
lavoir  des  dames  de  Sainte-^arie-de-Lorette 
ne  sont  ni  f  lus  insalubres  ni  phis  incommodes 
que  celles  des  autres  habitations  ;  qu'elles  sont 
même  clarifiées  au  moyen  d'un  procédé  dont 
l'emploi  est  assuré  par  les  avantages  qu'il  pro- 
cure à  la  communauté  ;  —  Que ,  dès  lors  ,  la 
marquise  d'Orvilliers  n'éprouve  aucun  préin- 
dioe ,  et  qu'dle  est  sans  intérêt  dans  sa  de- 
nande;  —  Attendu  que,  par  sa  position  topo- 
graphique  ,  la  eonuMtne  és  Morangis  ne  jfeiit 
eoouler  ses  eaux  de  tonte  nature  que  par  une 
détUivité  de  l'ancien  parc  dont  la  pente  les  dé- 
verse dans  la  rivière  d'iveste  ;  —  Que  l'eKis- 
lence,  bien  antérieure.au  Code  Napoléon, d'un 
égout  soutorram  dans  le  parc ,  avec  bovche 
appaovnle  sur  la  place  pid>liqne ,  preuve  suffi- 
samment que  le  domaine  de  Morangis  est  de 
temps  immémorial  assujetti  à  recevoir  les  eaux 
de  la  commune,  de  qnellc  nature  et  en  quelle 
quanUté  qu'elles  stnent:  —  Attendu,  enûOj 
que  les  eaux  da  lavoir  des  dames  de  Sainte- 


Marie -de- Lorette  ne  se  déversent  pas  direett- 
ment  dans  l'égout  du  domaine  de  3loraBfpi; 
qu'elles  s'écoulent,  par  une  conduite  établie 
sous  la  roule  départementale  n*  ^  avec  l'au- 
torisation de  l'administration  supérieure,  dans 
un  aqueduc  dépendant  de  cette  route  ei  dont 
le  domaine  de  la  marquise  d'Or\'illiers  est  dA- 
gée,  dans  un  intérêt  {Klblic,  de  sou&ir  fécon- 
Fement.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  d'Orvil- 
liers, pour  violation  des  art.  23  et  25;  Cod. 
proc,  et  fausse  application  de  l'art.  702,  0)L 
Nap. ,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé 
qu'une  servitude  consislutt,  pour  le  fimds  a*- 
sujotii,  ià  recevoir  les  eanx  mena^res  amenées 
par  la  pente  naturelle  du  terrain  à  un  ^ort 
communal  creusé  sous  ce  fonds,  n'est  poitt 
aggravée  par  la  constmction  d*an  canal  soo- 
tèrrain  amenant  dans  cet  égont  des  eaux  w* 
tant  de  propriétés  qui,  jusqne-1^,  ne  lesT 
avaient  pas  déversées;  et  en  ce  qu'il  a  dédare, 
en  conséquence ,  que  ce  fait  nouveau  ne  e«- 
stituait  pas  nn  trouble  donnant  lieu  à  une  it- 
lion  posse?soîre,  bien  qu'il  en  résoltit  m 
changement  de  servitude  qui  augmentait  ma- 
nifestement la  duirge  imposée  au  fonds  ass»- 
jeui  ;  alors  d'aifleurs  qu'en  tous  cas,  le  fa* 
seul  de  ce  changement  sufli^it  pour  autoriser 
raciionpossessoire ,  sans  quelle  jngeeâtàre- 
cherchqr  si,  en  ^oit,  U  présentait  les  carac- 
tères légaux  d'une  aggrava^n  de  serifituoe. 

Du  3f»  DËmiBRB  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
req.,  MM.  Nicias-GaiUard  prés.,  TaiQandia 
rapp.,  Blanclieav.  gén.  (cond.  conf.j.Bfitih 
av. 


«  LA  GOUIt;— Attendu,  dans  l'espèce,  fK 
l'existence  de  la  servitude  doat  est  grève  k 
domaine  de  la  dame  d'Orvilliers,  à  Uonapi, 
n'est  pas  oontestée  par  cette  dame  ^e-mtee; 
mi'elle  se  plaint  seolemeat  d'un  cbangeaeil 
uans  l'exercice  de  ladi&e  servitude  ;  —  Altndi 
que  tout  changement  dans  la  manicre  de  jour 
d'une  servitude  n'est  pas  interdit  par  la  loi  et 
ne  constitue  pas  nécessairemenl  un  iroiAleà 
la  possession  de  celui  dont  la  propriété  estgn- 
vée  d'une  servitude  ;  que  l'art.  7UÎ,  Cod.  Ns^, 
exige  seulement  que  celui  qui  a  un  droildç 
servitude  ne  puisse  faire,  nt  dans  le  fonéi^ 
doit  la  servitude,  ni  dans  le  fonds  à  qnidfe 
est  due,  aucun  changement  qui  a^fraw  b 
condition  du  premier;  —  Attendu  qu'il  st 
constaté^  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,^ 
les  eaux  du  lavmr  des  dames  de  Saime-ttvv* 
de-Lorette  ne  se  déversent  pas  iintUM^ 
dans  l'égout  du  domaine  de  la  dame  d'Onir 
liers;  qu  elles  s'écoulent  par  une  conduUe 
blie  récemment  sur  la  route  départenKiBfc 
n**  35,  avec  l'autorisation  de  raamimsfr'O^ 
supérieure ,  dans  un  aqueduc  dépeodaDt  de 
celte  route  et  dont  le  domaine  de  ladite  iXÊt 
d'Orvilliers  est  obligé,  dans  un  intérêt 
de  soullrk-  l'écoulemeat;  que  le  iagf^ 
tgoute  <foe  la  dame  d'ÛrvjtlÉâr&  n'-épruH^J^ 
cas  préjudice  de  ce  faàt,  que  la  ser?tode  y 
•on  ^oBMinc  est  frave  s-eiene,  fl*  ' 
ciel  ouvert,  mais  au  moyen  d'une  ooaAnlB 
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t/^nim,  et  qu'^  est  sans  intérêt  dans  sa  de-  ;  le  sens  el  la  portée  de  la  lot  précitée,  et  qu'en 
■asde;     Atteoda  qiie  ni  le  jucementattaqué 
a  joint  à  ces  motife  j^rincipaux  d'autres  motifs 
qui  s'impliquent  idoib&  ^rectement  l'aciion 
yvesesBoire,  ce  n'est  ([u'acccssoireoieiit  ei 


HDS  néoesaîlé^  la  décisioH  se  trouvant  déjà 
justifiée;  —  (^'ainà  ledit  jugement  n'a  pas 
TMié les  art.  23  et  25,  Cod.  proc.  civ., et  aCiiA 
Hoe  joBie  appUcalioa  de  l'art.  702,  Cod.  Kap.; 
—  Rejettb,  etc.  » 

CASSATION  (CBiik)  13  aoAt  UftS 

DOUSTIQtlESj  MAUVAM  TUntMtSTS. 

la  M  du  23  jvOl.  18CS0,  rebuive  aux  mou- 
nii  froâftMM»  §sctrcéi  publiqtumâu  «mer» 
ki  tmimmix  i^mnti^ty  répr^iu  «s  «wurniM 
braUemenu  «Ion  toému  ^u'Hm  rétulttnty  non 
fagla  éinetêdevialnLceornéB  bnHaliti,nunê 
de  low  tmtrtt  *etu  dt  natme  à  otcationner 
nuB  animMuœ  dti  souffrance»  que  ne  jwtifie 
twune  néc«»»iii. 

EUe  atteint,  tpécialanent^  le  fait  de  treau- 
povter  dans  une  voiture  des  veaux  dont  les 
pieds  sont  attachés  ensemble  et  dont  la  tète  est 
rendmniti  (i]  (i"  espèce). 

Mai»  lu  loi  n'est  pas  applicable  au  seul  fait 
de  trantparter  de»  animaux  les  pieds  liés 
M»  ^'ii  y  ait  pour  eux  oucum  souffrane» 
iMttile.  (2«  espèce.) 

Ciill  n  AUIBK. 

Du  13  AOUT  1838,  arrête,  cass.'  ch.  crim., 
MM.  Vaïsse  prés.,  Aug.  Moreau  rapp..  Marti- 
net av,  gén.  (conul.  eonf.). 

«  LA  COUR; — Vu  l'article  unique  de  la  loi 
du2jai!I.  I8îi0;— Attendu  que  la  loi  précitée 
léprime  les  muvais  traitements  publiquemeni 
et  abusivement  exercés  envers  les  animaux 
domestiques  : —  Qae  ses  dîsposiUons  sont  gé- 
nérales; quelles  atteignent  non  pas  seule- 
n^t  les  actes  directs  de  violence  et  de  bru- 
talité, mus  toute  espèce  de  mauvais  traite- 
Dents  de  nature  à  occasionner  aux  animaux 
des  soufiraiices  que  ne  justilic  aucune  néces- 
^té;— Aiiendu  t^'il  n'est  pas  méconnu  par  1« 
jngentebt  attaqué  que,  les  10  et  47  juin  der- 
wr,  les  nommés  Cam„  Kernéis  et  Bergut, 
^wehers,  transportaient  dans  leurs  voitures 
des  veaux,  dont  les  pieds  étùenl  atiadiés  en- 
semble, et  dont  la  tôle  était  pendante  en  de- 
hors de  ta  voiture;  —  Que  ce  mode  de  trans- 
Von,  qui,  pendant  un  assez  long  trajet,  expose, 
MBS  nécesaté,  ces  animaux  à  des  souffrances 
cruelles,  offense  la  laorale  publique,  et  qu'il 
est  dans  le»  termes  de  la  loi  i!omme  dans  sou 
*swit  d'en  prévenir  ou  d'en  réprimer  le  scan- 
j  ~~  Q'*'en  »e  fondant,  pour  légitimer  un 
wmblable  abuK,  sur  ce  que  les  veaux  ne  soul 
SI  Inppés  ni  blessés,  et  sur  ce  qu'Us  arrivent 
a^rabatioir  sans  aucune  déperdition  de  la  qua- 
de  la  cbair,  le  juge  de  police  a  méconnu 

(1)  V.  tonf..  Cas».  33  aoftt  1857  (1858>  p.  eS2> 


refusant  d'en  faire  l'application  aux  faits  re- 
C0IU1U5  constants^  il  en  a  violé  les  disposi- 
tions ; — Casse  le  jugemen  l  du  tribunal  de  sii»- 
pie  police  de  Brest,  du  1 2  juillet  dernier»  etc.  » 

l>aBnèBM  wpiM. 

Lwcsn. 

I>c  13  AOin  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
M.  Yaisse  prés.,  Ploogonlm  rapp.,  HarUnet  av. 
gén.  (concj.  eonf.). 

«  LA  COUR  ^Attendu  qw^  aï  les  souffiran- 
ces  abusivénent  înfl^éea  aux  animaux  lom- 
bent  sous  la  réprc^ii  ds  La  loi  de  1830,  U 
n'en  peut  étoe  ainsi  des  actes  qui  ne  sont  que 
des  précwiiftiis  ou  des  vi^ences  nécessaires 
et  n'excédant  point  une  juste  Umite  ; — Attendu 
que,  dans  l'espèce,  il  résulte  du  procès-ver- 
bal cl  du  ji^enent  attaqué  que  tes  animaux 
dont  il  s'agit  étaient  transportés  dans  une  voi* 
ture,  ayant  les  pieds  liés^  sans  qu'il  soit  si- 
gnalé aucune  autre  circuistauce  indiquant  une 
souffrance  inutile  ;  que,  dans  cet  état  des  faits, 
le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Thaun,  en 
refusant  l'aj^plication  de  la  loi  de  1850,  l'a 
saîn^eM  interprétée  j—BsjETTX,  etc.  » 


CASSATIOn  (cswO  37  1S5S. 

TBOMrXKIB  SUK    LA   HAHCBAnDISB,  HÉLAIfGE, 
AMIDON,  SDLFATB  M  CBAUX. 

te  fait,  par  un  fabricant  ou  marehand^  de 
mêler  une  matière  étrangère  à  la  marchandise 
par  lui  fabriquée  ou  vendue  (spécialement  da 
sulfate  de  chaux  à  de  l'amidon],  ne  constitue  le 
délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  mar- 
chandise qu'autant  que  ce  mélange  Va  tellc~ 
ment  altérée  que  sa  nature  première  a  disparu, 
ou  qu'elle  a  été  rendue  impropre  à  l'usage  au- 
quel elle  était  destinée  (2)  Cod.  péa.,  423^ 

Kakgès. 

Le  sieur  Kargès  est  ^ricanl  d'amidon  in- 
dustriel pour  l'apprêt  des*  étoffes.  On  emploie 
ordinairement  pour  cette  marcbandise,  qui  est 
connue  sous  la  dénomination  d'amidon  de  blé, 
la  farine  de  blé  de  première  qualité.  Afin  de 
donner  à  son  produit  industriel  la  blancheur, 
le  lustre  et  la  consistance  qui  sont  principale- 
ment rechercbés,  le  sieur  Kargès  crut  pouvoir 
mélanger  au  blé  une  poudre  blanche  qui  a  été 
reconnue  être  du  sulfate  de  chaux.  — Sur  ta 
plainte  de  plusieurs  acheteurs,  il  a  été  pour- 
suivi correction nelleraent  comme  prévenu  du 
délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  mar- 
cbandise vendue,  pnni  par  l'art.  423,  Cod. 
pén. 


(3)  T.  Rép.  gin,' Pal.  cl  Su.pp.,  y  Tromperie  sur 
la  marehawliae,  n-  12  et  miîv.  —  V.  aussi  Hillloii, 
7r.  des  fraude»  en  mat,  da  mareà.,  etc.,  p.  46 
«t  suir.,  6&  et  sidv.-— Jugé,  du  reste,  que,  mus  la 
l^de  185I,co«isae  sous  Part.  &M,  Cod.  pén.,  la 
trotnperis  sur  la  qualité  de  la  marctiaadrse  ae  con- 
stitue pas  (sauS  le  eas  de  pierres  Tnoases  Tendues 
pour  fines)  un  fait  punissable;  Cass.  3  déc  1853 
(t.  3  165&t  P>  336},  etlerauvoi. 

44. 
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Condamné  en  première  tn&tance>  il  a  inter- 
jeté appel,  et  a  soutenu,  devant  la  Cour,  avec 
offre  ae  preuve  par  une  expertise  contra- 
dictoire, a  que  son  produit  remplît  exactement 
et  localement,  et  mcmc  avec  une  supériorité 
relative,  te  but  et  l'usage  pour  lesquels  il  a  été 
vendu  ;  c'est-à-dire  que  toutes  les  parties  for- 
mant la  substance  incriminée  concourenL  k 
l'efTct  que  l'acheteur  a  en  vue  d'obtenir,  sans 
aucune  déperdition  de  matière.  » 

Le  23  mars  iSSS,  arrêt  de  la  Cour  de  Col- 
mar,  qui,  sans  s'arrêter  fa  cette  offre  de  preuve, 
mainUent  la  condamnation  prononcée  contre 
le  Aieur  Kargès,  par  les  mottfs  suivants  : 
«  Attendu  que  la  Cour  n'a  point  h  appré- 
cier le  mérite  dn  mélange  opéré  par  Kai^ès, 
mais  seulement  à  recberdier  s'il  a  livré  exac- 
tement la  marchandise  qui  lui  était  deman- 
dée, et  qu'il  portait  lui-même  sur  ses  Fac- 
tures;— Une  cette  question  de  la  sincérité  de 
la  livraison  étant  seule  à  décider,  la  nouvelle 
expertise  sollicitée  par  le  prévenu  serait  une 
mesure  inutile  et  fruslratoire;  —  Attendu  que 
de  l'inslruclion  et  dçs  débats  résulte  la  preuve 

3 n'en  1857,  Rargès,  qui  réside  dans  l'arron- 
issement  de  Strasbourg,  après  avoir  vendu  à 
Blecb,  frères,  à  Lcssliu  et  à  Lamoureux,  à 
Baumgartner.  à  Schœnlaub  de  la  Marthe  et 
comp.j  tous  oe  Sainte-Marie-aux-Mines,  de  l'a- 
midon surftn,  leur  a  envoyé  de  l'amidon  au- 

auel  il  avait  mélangé,  dans  des  proportions 
e  iS  fa  2S  0/0,  du  sulfate  de  chaux,  ^ulistance 
entièrement  dmërente,  d'une  pesanteur  spé- 
dBquc  plus  grande,  et  d'un  prix  considérable- 
ment inférieur  ;— Qu'il  les  a  donc  trompés  sur 
la  naluire  d'unç  partie  de  ces  marchandises 
qu'il  leur  a  livrées.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Kar^ès, 
pour  fausse  application  .de  l'art.  433 ,  Cod. 
pén. — Il  s'agit,  a-t-on  dit  pour  le  demandeur, 
d'un  produit  industriel  dont  la  fabrication 
exige  certaines  préparations  et  même  quelque 
mélange.  Sans  doute,  le  blé  est  la  matière  es- 
sentielle, principale,  et  à  peu  près  unique; 
mais  l'industrie  peut  trouver  une  amélioration 
dans  l'addition  en  petite  quantité  de  (|uclque 
substance  propre  i  produire  les  qualités  re- 
cherchées. Si  l'amidon  fabriqué  par  le  sieur 
Kai^ès  remplit  éminemment  les  conditions  de- 
mandées par  Tindustric  des  apprêts,  comme 
l'articulaient  expressément  ses  conclusions  qui 
n'ont  pas  été  démenties,  on  ne  fteut  dire  que 
ce  soit  une  marchandise  dénaturée,  ças  plus 
cpi'on  ue  pourrait  supposer  qu'elle  a  été  rendue 
impropre  à  l'usage  ordinaire  auquel  elle  était 
destinée  par  l'aclicteur.  Dans  le  cas  même  oîi 
le  mélange  qni  produit  la  blancheur  dé^ée 
aurait  fait  perdre  à  l'amidon  une  partie  de  ses 
•propriétés,  il  n'en  résulterait  point  que  ce  pro- 
duit industriel  fût  devenu  d'une  nature  autre 
que  celle  de  l'amidon  ordinaire,  cl  qu'il  y  eût 
tu  ainsi  tromperie  sur  la  nature  de  ta  chose 
vendue,,  comme  l'exige  l'art.  -(23,  Cod.  pén. 
Tout  au  plus  pourrait-on  dire  que  le  mélange  a 
altéré  la  qualité.  Alors  il  n'y  aurait  pas  encore 
le  délit  de  l'art.  423,  qui  ji'a  été  étendu  que 
pour  les  denrées  alimentaires  on  médicamen- 


teuses à  tontes  falsifications  et  autres  fnds 
analogues,  par  la  loi  du  27  mars  iWi,  daw  h 
discussion  de  laquelle  il  a  été  proclamé  qu'M 
ne  devait  pas  punir  les  essùs  industiick. 
L'art.  1"  de  celte  1<h  ne  serait  ap^icalile  qw 
s'il  y  avait  eu  emploi  ûrauduleni,  par  le  bln> 
cant  vendeur,  de  manœuvres  et  procédés  it»- 
dant  à  augmenter  le  poids  ou  le  volome  de 
la  marchandise.  V.  l'arrêt  Delva,  da  6  aolt 
4857  (18S8,  p.  438). 

Du  27  AOUT  1858,  arrêt  C.  cass.,  di.  crim., 
MM.  Vaisse  prés.,  Plougonlm  rapp.,  Martnet 
av.  gén.  (concl.  conlr.),  Horin  av. 

a  LA  COUR;— Vu  l'art.  423,  C.  mb.;-A(. 
tendu  que* le  caractère  esseiuiei  du  délit  pmi 
par  leiUi  article,  c'est  que  la  tromperie  poiie 
sur  la  nature  mëme'de  la  marchandise,  inrana 
essence ,  et  non  sur  sa  qualité,  soil  que  li 
fraude  provienne  de  ce  que  la  chose  voétt 
a  été  donnée  pour  ce  quelle  n'a  jamais  été, 
soit  que,  par  un  mélange,  elle  ail  été  l«Dewil 
altérée,  que  sa  nature  première  ail  dispon,  m 
qu'elle  ait  été  rendue  impropre  à  l'usatçe  u- 
quel  elle  éuit destinée;— Attendu  quesi,ibH 
I  espèce,  l'arrêt  aiiaqué  déclare  que  Kai|èsi 
mêlé  de  iS  à  2îi  0/0  de  sulfate  de  chans  i  l'a- 
midon surlin  qu'il  avait  vendu,  et  qu'il  a  aiaa 
trompé  les  acheteurs,  il  n'en  rémlle  p»  ^ 
la  marchandise  ait  été  dénaturée  par  cffle 
mixtion  fnfuduleuse,  et  qu'elle  soit  devent 
impropre  fa  sadesUnation  ordinaire;  qoeTai^ 
rêt,  ne  s'attacbant  qu'an  setd  fait  du  néli^ 
déclare  n'avdrpointfaen  ajaprécierlefiOTN*- 
quences  D'où  il  suitoue,  râément  consliti» 
uf  du  délit  n'étant  i»b  étabtt.  l'appliGalioB  dcb 
peine  n'est  pas  justifiée;— Casse,  ete.  i 


CASSATION  (asQ.)  8  novembr*  IWS. 

C»OSE  JUGtB,  CaÉAKCG,  LIQUIDATION,  OKHE, 
ORDRES  SUBSÉQUENTS. 

L'arrêt  qui  liquide  «ne  criante  et  crdmi 
la  collocation  du  créducitr  datu  m  ordn,  * 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  quant  au  cHfrt* 
ta  créance,  non-seulement  pour  l'oràrt  dm 
lequel  il  ordonne  $a  eollœation,  mai»  nMt 
pour  tout  autre  ordre  subtiquent  auqml  ti 
créancier  produit  pour  la  partie  dew  erimr 
A  raison  de  laqmlU  il  n'eU  pa<  venu  a  r«( 
utile  danê  tordre  ataéritur{i].  C.Nap.,1331. 

Pat^DEKT  C.  DonsL. 

Du  8  KOYEMBRB  4858,  arrêt  C.  cass.,  à. 
req.,  MM .  Mcias-Gaillard  prés.,  Nicolas 
BtsLUche  av.  géu.,  Ripault  av. 

R  LA  COUR  ;'-Attendu  que  l'arrëtdnlSfeT. 
1848  liquide  la  succession  de  la  dame  GaSe- 
maut  à  ta  somme  de  78,303  fr.  05  c.,^pr 
le  sieur  Guillemaut  pour  les  r^rises  de  M 
épouse;  que  ce  même  arrêt  fixe  à21,M9fr. 

(1)  V.  cti  ce  sens  Orléans,  2S  tv.  imiH 
ISUi,  p.  iSC;.— V.  Hép.géH,  PaUi'*'  llutejiik, 
W  iSl;  Ordre,  R»  601, 
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34  c.  ravaiicciueni  d'hoirie  ipe  la  dame  Piqnet 
avait  reçu  de  sod  père  sur  la  succession  de  sa 
mère,  et  condamnela  dame  l^set  à  rapporter 
à  la  succession  pareille  somme  de  21,1*9  fr. 
34  c;  que  le  iiigeoienl  du  tribunal  de  Mi\con 
du  iSjanv.  1831,  continué  par  arrêt  de  la 
Cwnr  de  Dijon  daiemaisuiraiit,  liquide  eutre 
la  danie  Piquet  et  la  dame  Rebillard  la  somme 
que  celle  première  esl  tenue  de  rapporter,  eu 
capital  et  iutérilts,  depuis  le  2  sept.  iSii  jus- 
qu'au 28  janv.  1851 ,  à  la  somme  de  33,550  fr. 
44  c,  et  dit  :  «  Que  la  dauie  KebiUard,  et  pour 
«  elle,  le  sieur  Guillcmaut,  sou  tuteur,  sera 
«  colloquée  à  Tordre  déGnitif  de  PlolU's  par 
*  «  préférence  et  antériorité  à  la  dame  Pimiet, 
<  et  en  raison  de  la  snnme  de  39,lïi0  fr. 
«  ^  c.  dont  elle  est  créancière,  jusqu  ii  con- 
«  currenee  des  sommes  dont  la  damé  Piquet 
«  'doit  faire  rapporté  tasuccession  de  sa  mère  ;  » 
—Attendu  que  le  montant  de  ki  somme  dont  la 
dame  Piquet  devait  le  rapport  à  la  succession 
de  la  dame  Gniltemaut  n'a  jamais  été  contes- 
té; que  les  arrêts  des  18  lév.  1848  et  16  mai 
iVSi,  qui  ont  condamné  la  dame  Piquet  à 
rapportera  la  masse  les  sommes  qu'elle  avait 
reçues  en  avancement  d'hoirie,  et  qui  avaient 
décidé  que  la  dame  Rcbillard  prélèverait  par 
préférence  et  antériorité  k  la  dame  Piquet  une 
somme  é{;ale  h  celle  que  ladite  dame  Piquet 
avait  reçue  en  avancement  d'hoirie,  avaient 
attribué  détiniliveownt  à  la  dame  Rebillard  la 
somme  de  33,930  fr.  44  c  à  prélever  sor  les 
droits  et  reprises  qui  composaient  la  succession 
-de  la  dame  Cuillrâiant  Attendu  que  la  dame 
Aebilhnl  n^ayant  rcçn,  dans  l'onve  de  Plot- 
(es^  que  la  somme  de  28,530  fr.  U  c,  elle  était 
en  droit  d'être  «(bloquée  par  préférence  à  îz 
dame  Piquet  ou  au  sieur  Prudent,  son  cession- 
naire,  pour  le  restantde  la  somme  de  33,530 fr. 
44  c,  c'est-!\-dire  pour  5,yG4  fr.  34  c.,  par 
SQtle  des  arrêts  des  1 8  fév .  1 848  et  1  (i  mai  1 851  ; 
—  Attendu  que  ces  décisions  avaient  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  entre  la  dame  Re- 
billard et  la  dame  Piquet  ou  Prudent,  son  ces- 
sionuairc,  qui  était  partie  dans  l'arrêt  du  iC 
mai  18gl  ,•  Qu'elles  devaient  recevoir  leur  ap- 
plication dans  le  dernier  ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  des  immeubles  vendus 
contre  dts  tiers  détenteurs  qui  n'avaient  pas 
purgé  l'hypothèque  légale,  comme  dans  l'ordre 

Cria  distribution  du  prix  du  douiaiae  de 
tes  i  qu'en  ctfeL  le  droit  de  prélèvement 
auDrofitde  la  dame  Rebillard  sur  la  succession 
delà  dame  Guilleuiaut  était  définitivement  li- 
qiûdè  p9r  Itisdits  arrétSj  et  il  ne  pouvait  y 
-avoir  heu  k  faire  une  nouvelle  HquidaUun  a 
chaque  ordre  qui  serait  ouvert  pour  distribuer 
le  priiL  des  immeubles  du  sieur  Guillematd; 
que,  d'ailleurs,  ces  arrêts  réunissaient  toutes 
lesconditionsexigéespar  l'art.  1351  pour  avoir 
Taatoriic  de  la  chose  jugée,  eu  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  préférence  et  le  montant  de 
la  somme  à  prélever  au  proflt  de  la  dame  Re- 
uillard  :  la  chose  demandée  était  la  même,  elle 
éuit  fondée  sur  la  même  cause,  entre  les 
loémes  parties,  ayant  les  mêmes  qualités; 
qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  (de  la  Cour  de  Dijon  dn 
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8  mars  1858),  en  décidant  que  les  arrêts  des 
18  fév.i848  et  16  mai  ISSi,  qui  avaient  liquidé 
le  prélèvement  à  faire  an  profit  de  lit  dame 
Rebillard  sur  la  succession  de  sa  mère,  à  une 
sonune  égale  à  cdle  que  la  dame  Piqnet  avait 
reçue  en  avancement  d'hoirie,  avaient  acquis 
l'antoriié  de  la  chose  jugée  et  devaient  rece- 
voir leur  application  dans  l'ordre  dont  s'agit," 
et  en  attribuant  à  la  dame  Rcbfllard  la  totalité 
de  la  somme  à  distribuer,  déduction  faite  des 
créances  privilégiées,  n'a  violé  aucune  M:— 
Rejette,  etc.  » 


CASSATION  (civ.)  34  Domnlm  1858. 

EnREGiSTRKHIHT,  BB01T  PKOPORTIOKNEL,  TU* 
VAUX  PUBLICS,  AD1DDICATI0N8  BT  M&aCHËSj 
VILLE  BB  PARIS,  PAVAGB,  TB0TT0IS8. 

L'affrmKhitêement  de  tout  droit  propor- 
tionnel décrété,  par  Vart.  13  de  la  loi  du  iîJ 
mai  1 84  8,  en  faveur  des  <^udicatiotu  ou  mar- 
ché$  de  travaux  publics  qui  tant  à  ta  chàrge 
du  Trésor,  ne  s'applique  pas  aux  trmauœ  de 
premier  pavage  des  rues  nouvéUemmt  otirfr- 
tes  dans  Paris  :  lesdits  travaux  doivent  être 
considérés  comme  étant  à  la  charge  exclusive 
de  la  ville,  bien  qu'elle  reçoive  une  subvention 
de  l'Etat  pour  l'entretien  des  rues  et  autres 
voies  publiques,  cette  subvention  ne  pouvant 
s'appliquer  au  premier  pavage  desdites  rues  (1  ). 
LL.  28  avril  1816,  art.  51;  iS  mai  1818, 
art.  73.  (1"  espèce.) 

//  en  est  de  même  des  marchés  faits  pour 
{^établissement f  et  même  pour  l'entretien,  des 
trottoirs  de  la  ville  de  Paris,  la  subvention 
accordée  à  la  ville  par  l'Etat  pour  l'eiOretien 
de  ta  voirie  dans  la  capitale  n'étant  applica- 
ble qu'à  la  ehaassée,  et  non  aux  trottoirs,  dont 
les  frais  d'établissement  et  d'entretien  consti- 
tuent une  dépeme  purement  muniekiale  (S).  L. 
7  juin  1845. 


ii'i)  V.  conf.t  Trib.  de  la  Sdne,  19  au<U  1BS« 
(BttU.iPenrtg.,  arL  c'est  le  jugemeot  aUaqné 

dans  la  première  espèce. 

Jugé  aussi  que  des  oiarchés  pour  travaux  dont  le 
prix  doit  être  payé,  daus  des  proportions  déterminées, 
par  une  ville  et  par  l'Elat,  sont  soumis  audroit  pro* 
portionnel  de  1  p.  100  sur  la  partie  du  prix  k  payer 
par  la  ville;  qu'il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il 
s'af^irait  d'un  mardië  ayant  pour  objet  des  travaux 
(te  grande  voirie,  spécialemcot  roiablîssement  d'une 
voie  de  oommunication  dans  la  ville  de  Paria  :  Cass. 
i7  juin  1857  [1858,  p.  102).— Jugé,  dauflle  mène 
sens,  que,  Imquedœtranax  déclarés  d^itUité  pu- 
blique doirent  ttre  payés  en  partie  par  l*£tatet  en 
purtie  par  des  particolicrs  imércssâs  à  leurexécu- 
tiOD,  le  droit  proportionnel  esl  db  sur  la  portion  du 
prix  mise  à  la  charge  de  ces  derniers  :  Trib.  d'Au* 
gers,  7juill.  1855  {BulL  d'cnregislr.,  art.  839). 

Muif  jugé  que  fart.  73  de  la  loi  du  15  mai 
181S  est  applieable  aux  marchés  pour  l'entretien 
du  pavé  de  la  ville  de  Paris,  bien  que  cette  ville  soit 
chargée  d'une  partie  de  la  dépense  :  Cass.  11  fév. 
t8&6  (t.  1 18&d,  p.  S5). 

V.  tièp.  gén,  PaL,  v"  Eitrejfisiremenf,  n"  1467 
et  Guiv.,  1890  et  siiiv.;  mégae  Bép,  {Supp.),  sod. 
cerbOf  n"  ihàl  tit  et  1891. 
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VaLB  DS  PaBIS  C.  ENBBGISTREMEirr. 

La  ville  de  .Paris  s'est  potm  ae  en  cassalioii 
contre  te  jogemeM  d»  iribtinat  eivH  de  la 
Seine,  dut  i9  août  ièiiS,  qoe  noiis  «tous  rap- 
porté  da  n  s  awtre  BmUetin  ^€nregitHtment,etc.-, 
art.  4^8. 

Dq  2i  ifOTBMBBi  tSSft,  arrêt  C-  cass.,  cb. 
CIT.,  MH.  Bérenger  prés.,  Chégaray  rifp. , 
de  Marnas  1*' av.  gén.  (eonet.  conf.),  Jagêr- 
Sebimk  et  Mmitard-Harlin  av. 

«  LA  COL'R  (après  délib.  en  cfr.  du  con- 
seil) ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  51  de  la 
loi  du  avril  18i6,  les- adjudications  et  mar- 
chés pour  constructions,  réparations,  en- 
tretien, etc.,  dont  le  prix  doit  être  payé  par 
le  trésor  de  fEtat,  on- par  les  administrations 
locales,  ou  par  les  étaJtn^emenis  pub^cs,  sont 
asBiqettii»  a»  drat  pnporUeiMiri  «l^emregisUv- 
ment  de  1  p'.  160;  qu'an  termes  de  l'art.  73 
de  la  h»  d»1S  mû  i^8,  lesdils  adjodicattons 
et  raai'eliés  ne  sont  passibles  que  da  droit  fixe 
d'enrefiristfenienl  de  1  îe.,  an  cas  otr  le  prix 
doHen-étreparé  dnreetementou  indifeclADient 
p»  le  trésor  de  l'Etal;  —  Atlemhi  qne  la  pre- 
mière de  ees  dispositions  contient  une  règle 
générale  de  pereieption  de  l'inpôt,  et  la  se- 
conde une  dérogatienr  exceptiennélle  à  cette 
règle;  d'où  il  sait  qwe  Viinmanité  établie  par 
cette  seconde<dieposMM  n'est  applicable  qne 
s'il  est  justiiié'qae  1» dépense  des  inarebés  sou- 
mis à  l'enregistrement  est  supportée  par  le 
tréBor  pnMic  d'tme  manière  directe  oa  indirect 
te  ;  qu'eo  cet  étal  à&  la  tégisUtien,  les  ques- . 
tiens  saolevées  par  le  procès  se  réduisent  h 
sarar  tàj  d'une  ^rt,  les  dépenses  relatives  aa- 
pranaier  pavage  des  raes  noB'rdlement  ob- 
vertea  dam  la  ville  de  Paris,  si,  d'aab^  part, 
les  firais  d'établissement  des  ««ttoirs  établis 
dans  les  rues  de  la  mène  ville  sm*  pajés  par 
le  trésor  public  ; 

«  En  ce  qui  conceme  les  marchés  relaUfs  au 
premier  pavage  :  — Attendu  qa'il  est  certain 
q«*en  vertn  de  règles  anciennes  que  rappelle 
et  eonsaere  le  décret  du  26  mars  art.  8, 
les  dépenses  relatives  au  premier  pavage  des 
rues  novveKement  ouvertes  sont  avancées  par 
la  ville  et  définitivement  supportées  par  les 

Eropriétaires  riverains,  sang  que  le  trésor  pu- 
lic  en  paie  aucune  partie,  ni  par  des  alloca- 
lioDS  directes  ni  indirectement;  que,  sans  dou- 
te, il  est  vrai  que,  par  suite  d'anciens  usages 
récemnent  régahrisés  par  te  décret  du  12 
avril  1896,  la  ville  de  Paris  reçoit  annuelle-> 
neat  du  trésor  publie  une  subvention  repré- 
Mnlalive  da  concours  dû  par  l'Etat  pour  les 
dépenses  de  grande  voirie  qui  s'eflectnent  dans 
la  capitale^  mais  que  celte  subvention  s'appli- 
que exclusivement  à  l'entretien  de  la  diaussée 
des  mes  et  autres  voies  publiques,  et  ce  jos- 

3d'^  ooneurrence  de  moitié  de  cette  dépense 
'entretien,  saDs.qu'aucaae  partie  de  ladite 
subveniittR  soit  afiectée  aux  frais  oecasioanés 
par  le  iweniicr  pavage  ou  le  ^mier  empierre- 
ment des  rues  nouvelles  ; 

«  En  ce  qui  concerne  les  marchés  relatif  h 
la  confection  et  ii  Tenuetien  des  trotu^  :— 


Attendu  qa'aas  termes  de  la  loi  do  7  juin  IMS^ 
les  dépeiwes  relatives  &  l'établissement  ia- 
irotloirs  doivent  être  réparties  entre  les  tam- 
munes  et  les  propriétairesriverains,  sansqi'3 
appiaraisse  d'aucune  exception  à  ceue  rèf^à 
l'égard  des  trottoirs  de  la  ville  de  Paris  ;— At- 
tendu, comne  il  vient  d'être  dit,  i|ae  la  sub- 
vention allouée  par  l'Eut  à  la  vilte  s'applt^foe 
exchisivement  à  la  moitié  de  la  dépens*  d'ea* 
Lretien  des  chaussées  ou  du  pavé  prvprcawat 
dit,  sans  qn'ancnne  partie  de  cette  sobventisa 
sfHt  affectée  aux  frais  de  premier  étaMissc- 
ment  et  d'mtretien  des  trottoirs  ;  qnc  le  ca- 
ractère loeri  et  roni^eipal  de  celte  dernière- 
dépenae  est  an  coatrairefonncUementrecoaM 
par  la  délibération  du  conseil  immii^l  de 
Paris  du  28  déc.  visée  par  le  décret  Ai 
12  avril  suivant;  — •  Attendu  qu'en  décidait, 
en  cet  état,  que  la  portion  des  marchés  doat 
s'agit  qui  se  rapporte,  soit  an  prennier  pavap 
des  rues,  seit  au  premier  éiabliSBemeni  et  à 
l'entretien  des  trottoirs  ii  Paris,  était  passible 
du  <hroit  proportionnel  de  1  p.  100,  le 
ment  attaqoé  s'est  exactement  confonné  t 
l'art.  51  de  la  loi  du  28  avril  1816.  et  n'a  liolê 
ni  l'art.  73  de  ta  toi  du  1S  mai  1818,  ni  ai- 
euM  autre  loi  ; — Par  ces  motifo,  reiette,  etc.  » 

Mmkix  et  agtsu  c.  EHBiraSTtsn.^. 

Les  ùenrt  Blagnin  et  autres  ao  sont  pourvM 
en  cassatio»  coatre  un  antre  jument  du  tri- 
bunal civil  de  laJSeine,  égalemeni  da  19  a«At 
1856,  con«u  dans  de»  termes  semblable»  j 
ceux  du  ju^eœ^t  de  la  1™  espèce. 

De  24  noTEinBE  1858,  arrêt  C.  eass.,  A. 
eiv.,  MU.  Bérenger  prés.,  Oégaray  rapp-,  de 
Marnas  1*'  av.  gén.  (coacl.  conf.),  Jager^ 
SchmidtetMoaiard-Martin  ar. 

»  LA  COUn  (après  déli*.  en  ch.  dn  «m- 
seil)  ;  —  AtteiMfti  que,  d'après  l'art.  5*  de  h 
loi  du  28»avrH  1816,  les  adjodicatioss  et 
marchés  pour  eonstmctîons,  rq>arations,  es- 
tretren,  etc.,  dont  le  prix  doit  être  payé  parte 
trésor  de  l'Etat,  ou  par  les  adminislratiens 
locales,  ou  par  tes  établissements  publics,  sont 
assujettis  an  droit  proporliownel  (renrcpsirt- 
ment  de  1  p.  100;— Qu'aux  termes  de  l'arl.  13 
de  la  loi  dn  15  mai  1818,  lesdits  adjudieatieRS 
et  marchés  ne  sont  passibles  que  de  droit  ktt 
d'enr^listrement  de  1  fr.,  an  cas  où  le  piit 
doit  en  être  payé,  soit  dhrectenent,  soit  infr 
rectement,  par  le  trésw  de  l'Etat  ;  — AUeadj 
qu'il  n'est  ni  justifié,  ni  mène  aHégué,  qw.M 
prix  des  adjudications  et  marebés  HÛenis 

Ear  le  préfet  de  Ht  Seine  pour  le  premier  é»»- 
lissement  et  l'entretien  des  trottoî»  daaf  h 
vilte  de  Paris,  soit  pavé,  ni  direetemeat  p»  « 
trésor  pnbiie,  ni  indiréetement  au  rooyend'Bse 
subvention  aHouée  à  cet  effet  à  la  viHe  par  ft- 
tat  ; — Qo'il  résnhe,  au  contraire,  àes  di^w 
tions  de  la  loi  dn  7  juin  18^,  que  les  dépen- 
ses relatives  au  OTemicr  étawissemenl  «s 
trottoirs  doivent  être  réparties  entre  le**^"*: 
munes  et  les  propriétaires  riverains,  *'"*2v 
apparaisse  d'aucune  exception  à  cette  rèpt 
en  ce  qui  conceme  les  trottoirs  de  la  vUle 
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1836,  deux  jugements  qni  prononcèrent  It 
peine  du  np|wl  à  l'ordre  eontre  Tan  des  no- 
taires, et  contre  l'antre  ta  peine  de  la  suspen- 
sion. Ces  deux  Jiisenients  constatent  qoe^nuis 
la  proeédore  qui  les  a  précédés,  le  sieur  Gros- 
prdtre,  vendeur,  avait  déi^aré  ipie  le  prix  ifià 
figurait  dins  f'acle  aulltentique  du  1**  juiU. 
i8&4  n'élail  pas  le  prÏK  réel  eanTena  cnlreles 
I^rtles,  et  que,  pour  compléter  ce  prix,  le 
sieur  Cbauveau  irait  souscrit  un  billet  de 
6,000  fr.  environ,  qui  andt  été  pajr^  postmeo- 
reoient  et  avait  disparu. 

L'administration  de  l'enregistrenient,  voyant 
dans  celle  procédure-  dieciplinaire  la  preuve 
j^nt  l'emploi  de  la  subvention  allouée  parJ  d'une  contre-lettre  so«seriie  entre  les  ^eurs 


ftris;  —  Que  si,  par  sohe  d'anciens  nsageSj 
«jMtrd'hni  régularisés  par  le  décret  du  12 
avril  1836,  le  trésor  aeoorde  i  la  vifle  de  Paris 
me  subvention  annuelle,  égale  à  la  moitié  de 
la  dépense  d'entretien  des  cAnitssées  propre- 
ment dites  de  ses  rues,  plaees,  qnais,  etc., 
aucune  partie  de  celle  subvention  n'est  afiee- 
tée  h  la  dépense,  soit  de  l'élaMIssement  dos 
trottoirs  existant  dans  un  certain  nombre  de 
ces\-oies  publiques,  soit  de  l'entretien  desdits 
trottoirs;  ^e  le  caractère  purement  municipal 
de  cette  dépense,  déjà  consacré  par  la  loi  pré- 
citée du  7  join  est  également  reconnu 
par  les  actes  qui  déterminent  la  quotité  et  rè- 


rElal  à  la  ville  pour  l'entretien  de  la  chaussée 
de  ses  mes,  places,  quais  et  ponts,  notamment 
MT  la  délibération  do  conseil  municipal  de 
Puis  du  S8  déc.  48SÎ(,  visée  par  le  décret 
impérial  dn  H  avril  4856;— Attendu,  par  sui- 
te, qn'en  «léddant  que  le  droit  proportionnel 
imi  dû  pour  renregistrement  des  marchés 
swserits  par  les  demandeurs  pour  la  con- 
stnictioD  et  l'entretien  de  trottoirs  dans  la  yllle 
de  Paris,  le  jugement  attaqué,  loin  d'avoir 
violé  Iffs  loi^  de  la  maUère,  en  a  fait  une  saine 
i^icatton  ; — Par  ces  motifs,  nuiTra,*  etc. 

CASSjmOR  (civ.)  33  OMabtm  ISM. 

■aowwnttimrr,  TmiE,  commv^nnB,  avg- 

nMTATIOK  M  mx,  PSBITVB,  IMITAHCB  DIS- 
CIPLIKiillE,  AVni  DV  VBNmVIt. 

La  fresuu  de  i'$xi$t*iue  d'wu  anUrt^ttre 
wgant  pour  objet  un  «uppMnmt  ait  prise  tti- 
pw  dmu  tm Mie  devnUe,  i^aamaU  rétvittr, 
ampnfit  de  Padmmwtrattm  de  renregistre- 
ment, qui  réclame  à  l'acquH-eur  te  fripïe  droit 
proportionnel  tur  la  tomme  distimulée,  de  la 
truie  déclaration  faite  par  le  vendeur  dans 
me  instance  disciplinaire  dirigée  eontre  le 
notaire  qui  a  reçu  l'acie,  déclaration  consta- 
tée par  le  jugement  rendu  dans  cette  instance, 
à lâqueiie  l'acquéreur  était  étratiger  (i).  L.  H 
frïm.  an  VII,  art.  40. 

CftauvBAi-  C.  EnaraïisTRSMraT. 
Par  acte  notarié  do  i"'  jtOll.  1854,  les  sieur 
et  dame  Grosprétre  vendirent  une  pièœ  de 
terre  au  sieur  Chauveau,  moyennant  le  prix 
exprime  de  8,503  fr.  60  c.  —  Ce  prix  ayant 
paru  inférieur  à  la  valeur  vénale  des  biens,  la 
régie  de  l'enregistrement  requit  une  expertise 
cùntre  le  sien-  Chauveau;  mais  cette  acuon  fut 
bientôt  après  abandonnée.  —  Cependant  des 
poursuites  disciplinaires  ayant  été  dirigées  par 
le  ministère  poulie  contre  les  denx  notaires 
rédacteurs  de  l'acte  du  1"  iuUI,  4834,  pour 
avoir  sciemment  prêté  leur  mmiôère  àtin  acte 
emteaaotdeitosseséttOficiations  relativement 
an  prix  de  vente,  il  intervint,  les  10  et  1 1  avril 


CiJ  Uaù,  «I  pareil  cas,  Texi'OaKe  de  la  amlrc- 
Itttrt  aérait  auffisammeiit  ÉlabliecoeUe  Tacquéreur, 
d,  ctMnme  le  vendeur,  il  avait  d^aré  la  recutmallre 
daos  riustanoe  diKlplioaire  dirigte  coolre  le  notaire 
laUrameotalrei  V.  Cau.  S9  déc  1857  (1858 ,  p- 
197),  et  le  renToi— V.  Bép.  gin,  PaL  et  Supp., 
r*  Énrqistrementt  n"'  88S0  et  soir. 


Grosprétre  et  Chauveau  ayant  pour  objet  une' 
augmentation  du  prix  stipulé  dans  l'acte  du  i*' 
juill.  1854,  a  décerné  contre  le  sieur  Chau- 
veau une  contrainte  en  paiement  du  tri|^ 
droit  sur  la  somme  formant  l'augmentation  de 
prix  dissimulée. — Le  sieur  Ckmveau  a  fermé 
opposition  à  cette  eofi(ruBie,et  a  sontena  qM 
l'administration  était  non  reeevabte  dans  sa 
demande , .  d'une  part,  parce  qu'elle  ne  re- 
présentait pas  la  eftttire^tlre  qui  lui  servait 
de  fondement;  d'antre  part,  par«  qu'Ole 
excipajt  d'un  jugenient  reB«dans-«ie  in^ 
stance  disciplinaire  où  le  sieur  Chavvean  n'a- 
vait point  lîgui^  comme  partie. 

Le  6  fév.  1857,  jugement  du  tribunal  de 
'Cool«mmier8,  qui  ordonne  l'exécution  de  la 
contrainte  encestermes  : 

K  Attendu  qu'il  résulte  de  la  décIsITalioa 
faite  par  Grosprétre  à  rndience  des  10  et 
11  avril  1856  et  de  plu»e«rs  eirconstances, 
que  le  prix  de  la  vente  du  1*'  juill.  1854  est 
simulé;  que,  pour  complément  de  prix  vé- 
ritable, Chauveau  a  souscrit  k  Grosprétre  un 
billet  de  6,000  fr.  ;»  Attendu  que,  pour  éta- 
blir l'existence  de  cette  eoBtre^eUre,  i'admi- 
BÏstration  n'a  pas  besoin  de  ta  représenter 
en  justice  ;  que  ta  loi  du  SS  frin.  aa  VU  ne 
prescrit  pi^t  oe  mode  de  preuve,  ni  «ucuo 
mode  partieulîer^  qn*afnid,  en  l'absence  de 
dispositions  spéciales,  le  drmt  commun  con- 
serve son  empire  ;  qu'aux  termes  de  ce  droit, 
tous  modes  de  preuves  juridiques  peuvent 
constater  ta  fraude;  — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Chauveau, 
pour  fausse  application  du  l'art.  40  4c  la  loi 
du  22  frim.  an  VII;  fausse  apptication  du  pria- 
cipe  de  l'autorité  de  la 'duwe  jugée,  et  viala- 
lion  du  droit  de  défense,  en  ce  que  te  juge- 
ment attaqué,  potrr  établir  l'existence  d'vne 
conto-e-lellre  servant  de  complément  à  un  acte 
de  vente,  s'est  Bniqucment  appuyé  sur  denx 
jugements  dans  lesquels  n'était  point  partie 
ccini  auquel  on  les  oppose. 

Du  28  DficnusB  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
civ.,  HM.  Béreuger  pyrés.,  Cliégarajr  rapp., 
«ta  Marnas  i"  av.géa.  (cwd.  oonlr.),  Quoean 
et  Moutard-lbTtin-aT. 

«  LA  COUR  (après  dHib.  en  eh.  dn  «m- 
seil):  —  Vu  l'ait.  40  de  ta  loi  dn  2S  Mm. 
an  VU,  et  l'art.  1315,  Cod.  Nap.  Attendn 
que  ,  si  feiistence  d'une  contre^ltre  sous 
seing  privé  ayant  pour  objet  nne  augmenta^ 
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tàm  du  prix  stipulé  dans  un  acte  public  vient 
à  être  constatée,  il  y  a  lieu,  d'après  l'art.  40 
de  la  loidu  22frim.an  VIl,d'exigeràtitre  d'a- 
mende une  sontine  triple  du  droit  proportion- 
nel d'enregistrement  qui  aurait  été  exigible 
sur  la  somme  ou  valeur  dissimulée; — ^Attendu 
que  le  jugement  attaqué ,  poar  considérer 
comme  constatée  l'existence  de  la  cootre- 
lettre  dont  i)  s'agit  au  procès,  se  fonde  sur  la 
déclaraUon  d'un  sieur  Grosprêtre,  recueillie 
dans  une  instance  disciidtnaire  dirigée  contre 
deux  notaires  qui  ne  sont  point  parties  aa 
procès  actuel; — Attendu  que  cette  aéclaraUon 
ne  pouvait  avoir  parelleHméme,dan8  lacause^ 
le  caractère  d'une  preuve  légale  au  pr^odioe 
de  ChauTeaa,  demaDdenr  en  cassation,  parce 
qu'elle  avait  été  faite  dans  une  Instance  étran- 
gère audit  Cbauveau,  et  lors  de  laquelle  au- 
cune des  garanUes  de  U  défense  n'avait  pu 
lui  être  donnée;  —  Attendu  que  le  jugement 
attaqué  n'invoque  aucun  autre  élément  de 
preuve;  qu'il  ne  constate  aucun  autre  fait,  et 
se  borne  a  dire  vaguement  que  la  déclaraUon 
de  Grosprêtre  est  tr  accord  avec  plusieurs  cir- 
eont(ance$  qui  ne  sont  ftucunement  spécifiées 
dans  le  jugement;  que  la  déclaration  de  Gros- 
prêtre devient  ainsi  mdireclement  contrf  Chau- 
veau  ce  qu'elle  n'aurait  pu  être  directement  : 
la  preuve  unique  de  l'existence  de  la  contre- 
lettre;  —  Attendu  que  de  ce  qui  précède,  on 
doit  conclure  que,  dans  l'état  des  faits  appré- 
ciés par  le  jugement  attaqué,  l'existence  de  la 
conlre-letlre  n'était  pas  juridiquement  consta- 


(1-2)  11  est  certain  :  1°  que  l'hérilicr  béDéficiaîre 
est  propriétuirc  des  bieos  de  la  succession  ;  il  est 
iDëme  généralement  ailmia ,  aujourd'hui ,  que  la 
maxime  aemct  liœret  lemper  kares  lui  est  applicable 
comme  il  l'héritier  pur  et  simple;  V.  Bép.  gén.  PaU 
et  Swpp.,  Sveeeation  bénéficiaire,  n"  20  et  suir., 
Mti—S*  que  Insqne  tes  biens  dotinx  ne  sont  aliè- 
nablM  que  «nu  condition  de  remploi,  les  acquéreurs 
de  ces  biens  sont  responsables  du  défaut  de  rem- 
ploi ;  et,  par  suite,  peuvent  reftiser  de  payer  leur 
prix  laot  que  le  remploi  n'a  pas  été  effectué  de  la 
manière  indiquée  au  contrat  de  mariage  ;  V.  mêmes 
liép.  et  Sitpp.^    Dot.  n"        669  et  680. 

L'arrêt  que  nous  rapportons  a  fait,  ce  nous  semble* 
une  juste  applIcaUoo  de  ces  prindpes.  —  Cependant 
plusieurs  objections  ont  été  présenté,  dans  llnté- 
rét  de  la  demanderesse  en  cassation,  contre  la  doc- 
trine qn^l  consacre  ;  mais  ces  objections  ne  nuus 
panIsKDt  p8<t  fondées. 

LWeptatîMt  sous  bêné6ce  dMnventaire,  a-t-on 
dit  d'abord,  entraîne  de  plein  ànAl  la  séparation  du 
patrimotoe  du  dtfant  d'arec  celui  de  l'hérilier  (V.,  i 
cet  égard,        et  v*  SijuBNaion  tte  paiH- 

moiaeê,  n'*  1^5  et  suiv,)  i  elle  Jbit  dooe  obstade,  si 
ce  dernier  est  une  femme  dotale,  ft  ce  que  les  bien^i 
de  la  succession  entrent  dans  son  patrimoine,  et  puis- 
sent se  trouver,  par  suite,  frappés  de  dotalité.  — 
Cette  première  objection  ne  saurait  être  accueillie, 
car  il  est  hors  de  doute  que  la  séparation  des  patri- 
moines ne  paralyse  en  rien  la  saisine  de  lliéritier 
ou  du  l^ataire,  qui,  dès  lors,  n'en  demeure  pas 
mîtes  prc^iriétalre  des  biens  de  la  succession  (V.  no- 
tamment Ript,  V*  Séparation  de»  patrimoinet,  n' 
170),  Or,  cela  soffli  pour  fendre  dotaux  ces  biens,  fi 
la  sQccesBloo  est  édràe  i  me  fenime  dotale  qui  s'est 
coRstUnd  set  Uens  k  venir. 


tée;  qu'ainsi  ce  jugement  manquait  de  basr 
légale  pour  condamner  Cbauveau  à  pajrer  à 
titre  d'amende  le  triple  droit  donts'a^;— 
D'où  il  suit  qu'en  prononçant  cette  condamna- 
tion, le  jugement  attaqué  a  faussement  appli- 
qué et  par  là  même  violé  tant  les  prindpes  sur 
la  preuve  que  l'art.  40  de  la  loi  do  B  tria, 
an  VII  ;  — Casse,  elc.  » 


CASSATION  [civ.}  38  âéammhn  UM. 
DOT,  CONSTinmOH   DB  BIENS  rBËSENTS  ET  A 
VSNIB,  SUCCBSSlOlf  BtUtPICIAIU^  UPLOIj  Vt- 
POT  À  LA  CAISSE  DIS  COHSIGNATiO?». 

Let  biens  échus  par  succession  à  une  femme 
mœriie  tout  le  régime  dotal  avec  eottstilutio% 
de  tous  set  biens  prétenls  et  à  venir,  sont  sai- 
sis par  la  dotalité,  alors  même  que  la  tureet- 
non  n'aurait  été  acceptée  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. L'héritier  bénéficiaire  n'en  est 'pas 
moins  un  vrai  héritier,  vrai  propriétaire  par 
conséquent  des  biens  de  la  succession;  sauj, 
dans  ce  cas,  à  combiner  la  dotalité  avec  les 
droits  des  créanciers  héréditaires  (i). 

En  conséquence  j  les  acquéreurs  des  biens 
d'une  telle  succession  bénéficiaire  sont  fondés  à 
subordonner  leur  libération  à  la  justification 
4'uit  remploi  conforme  aux  prévisions  du  am- 
iral de  mdria^e  de  la  femme  dotale^  et,  à  dé- 
faut de  tsette  justification,  à  verser  leur  prix 
à  ta  caisse  des  consignations,  pour  y  demiunr 
affecté  au  paiement  des  créanwn  de  la  iumv- 
non  (2).  Cod.  Nap.,  1237, 1557. 


La  femme  dotale,  a-t-on  ajouté,  serait  dans  Itnp» 
sihilité  d'acquitl«-  les  de^  héréditaires,  si  HIe  étH 
assujettie  à  fiiire  emploi  du  prix  des  tNest  de  li  ne- 
cession  ;  cet  emploi  serait  même  susceptible  d'em- 
porter déchéance  du  bénOGcc  d'inreataire.  —  Mais, 
d'une  part,  il  résulte  de  l'arL  1257,  Cod.  ^J{l.,  que 
l'acquéreur  de  biens  dotaux  peut,  à  défunt  de  lea- 
ploi,  déposer  son  prix  &  la  caisse  des  consignstioiB 
(V.  Rép.  iSapp.],  T»  Doi,  n"  682  6w);  d'antre 
part,  suivant  l'art.  807  du  même  Code,  le  prît  des 
Ihcds  de  la  succession  bénéficiaire  doit,  apr^  trtm 
été  déposé,  être  employé  &  t'acquit  des  cliar^  de 
)a  succession.  L'obligation  de  Aire  pm[4id  ne  rtod 
donc  nullement  impossible  le  paiement  desdMtti 
héréditaires,  ce  qui  détroit  l'nne  des  olijeclii»  an- 
quelles  nuus  répondons. — Quant  Vaatre  objectisiit 
fondée  sur  ce  que  l'emploi  pourrait  emporter 
cliL'ancc  du  béoéGce  d'invenûîre,  elle  ne  nous  toc- 
che  pas  davantage,  la  femme  dotale  pouvant  se  dis- 
penser d'exiger  aucun  paiement,  et,  parconséqueoli 
de  faire  emploi,  tant  que  les  créanciers  de  lasMces- 
sion  ne  sont  pas  desintéressés. 

Enfin,  on  a  prétendu  que  le  dépôt  h  la'eaiise  de* 
consignations  n'oQtvit  ancune  garantie  sérieue 
d'emploi  pour  la  somme  qui,  aprfs  le  p»ementdcs 
dettes  héréditaires,  demeurerait  libre  sur  la  somac 
déposée. — Cette  dernière  objec!ion  est  reponsstepir 
la  jurisprudence,  qui  décide  que  l^cquérear 
immeuble  dotal  dont  raliénalioo  'émit  pennîK  i 
charge  de  remploi,  n'est  pas  aSï-anchi  de  l'tdil^MiM 
de  rditer  an  remploi  par  le  jugemcut  qoi,  &  nîM 
de  ses  oCTres  dù  prix  de  vente  suivies  du  dépM  de  et 
prix  à  la  caisse  des  consignations,  l'a  déclaré  -nishk- 
ment  libéré;  V.  Cass.  12  mai  1857  (1858,  p.  lM}i 
et  le  reonri. . 
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Dahe  de  u  Hoskowa 
C.  TnmLAN  ET  Lassbske. 

Le  W  août  1855,  Jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine^  qui  décidait  le  contraire  par  les 
motifs  suivants  : 

«  AUeudu  que  Lasserre  et  Tuilhan  se  sont 
rendus  adjudicataires,  le  27  dov.  1850,  sur  la 
mise  h  prix,  de  lots,  formant  partie  du  terrain 
Biuié  terroir  de  Belleville,  près  la  barrière  du 
Combat,  rue  Arago,  moyennantia  somme  prin- 
cipale de  6,450  fr.;  que,  n'ayant  pu  arriver 
amiablement  à  se  libérer  de  leur  prix  d'adju- 
dication, ils  ont,  suivant  exploit  de  Garnot, 
huissier  à  Paris,  en  date  du  U  juin  1854,  fait 
aux  sieur  et  dame  de  la  Moskowa  offres  réelles 
de  la  somme  de  7,230  fr.  65  c,  montant  en 
principal,  intérêts  et  frais,  dudit  prix  d'adjudi- 
cation, à  la  chaîne  :  1"  d'en  donner  bonne  et 
valable  quittance  ;  2"  de  rapporter  mainlevée 
a  la  transcription,  3»  et  de  justifier  de  l'emploi 
ou  prix  d'adjudication  ;  et  que,  ces  offres  con- 
^tloanelles  n'ayant  pas  été  acceptées,  la  con- 
signation a  eu  lieu  à  la  caisse  des  dépôts  et 
co&signatioDS  ;  —  Attendu  que  lesdites  oBtes 
n'étaient  pas  pures  et  simples,  et  qu'il  y  a  lieu 
d'examiner  l'influence  qu'ont  pu  avoir  snr 
leur  validité  les  conditions  dont  elles  étaient 
accompagnées; — Attendu,  en  ce  qui  concerne 
la  condiiron  relative  à  l'emploi,  que  si  la  prin- 
cesse dft  la  Moskova  est  tenue  h  faire  emploi, 
comme  femme  dotale  et  aux  termes  de  son 
contrat  de  mariage ,  cette  obligation  se  res- 
treint aux  valeurs  qui  lui  sont  propres;  que 
les  biens  dont  s'agît  au  procès  font  partie  de 
la  succession  de  Jacques  Laffitte,  qui  n'a  été 
acceptée  que  bénéficiairement  par  la  princesse 
delaMossowa;  qoe  le  patrimoine  de  cette 
succession  ne  s'est  pas  confondu  avec  les 
Nens  personnels  de  la  princesse  de  la  Mos- 
kowa ;  et  qu'ainsi  c'est  à  fort  que  Tuilhan  et 
Lasserre  ont  demandé  l'emploi  d'un  prix  qui 
appartenait  à  rhmrie  de  Jacques  Laffitte  et  non 
à  la  princesse  de  la  Hoskovra  comme  propre  ; 

Îa'à  la  vérité ,  un  arrêt  de  la  Cour  impénale, 
a  19  août  18M,  a  déclaré  la  princesse  de  la 
Moskovra  dét^ue  du  bénéfice,  d'inventaire  ; 
mais  que  eet  arrêt,  renda  avec  un  créancier 
de  la  succession  Laffitte ,  est  étranger  à  Tuil- 
han et  Lasserre,  et  qu'ils peavent  d'autant 
moins  en  exci^r  qu'ils  ne  sont  pas  même 
créanciers,  mais  simplement  adjudicataires,  et 
que,  d'ailleurs,  leurs  offi'es  aussi  bien  que 
leurs  titres  remontent  à  une  époque  ob  la  qua- 
hté  d'héritière  bénéûciaire  était  intacte  sur  la 
téte  de  la  princesse  de  la  Ho^owa  ;  —  At- 
tendu ,  en  ce  qui  concerne  la  condition  re- 
Ittive  à  la  quittance;...— Attendu  que  de  tont 
ce  qui  précède  il  résulte  que,  sous  tous  les 
rapports,  les  offim  do  14  juin  sont  nul' 
4e8,  etc.  » 

Sur  rappel  dessienn  Lasserre  et  Tuilhan, 
arrêt  de  la  Cour  de  PariSj  du  19  avr.  1856,  qui 
infirme,  par  les  motifs  suivants  : 

c  Considérant  qu'il  est  reconnu  entre  les 
parties  que,  par  jugement  de  l'audience  desp 
criées  du  tribunal  ctvU  de  la  Seine,  du  27  nov. 
^850,  enregistré,  dod  produit  aux  débtts,  les 
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appelants  ont  été  déclarés  adjudicataires  de 
deux  ttfrains  situés  à  Bdlevitle,  dépendant 
des  Sttcces^on  et  communauté  bénenciaires 
de  Jacques  Laffitte ,  movennant  un  prix  prin* 
eipal  de  6,150  fr.  productif  d'intérêt  au  taux 
de  la  loi  ;  —  Considérant  que,  pour  éviter  les 
poursuites  de  folle  enchère  dont  ils  étaient 
menacés  par  les  sommations  des  1,  ^  et  12 
juin  1854,  à  la  requête  de  l'intimée  agissant 
comme  femme  séparée  judiciairement  quant 
aux  biens  d'avec  son  mari  et  comme  héritière 
sous  bénélice  d'inventaire  des  époux  Jacques 
Laffitte,  ses  père  et  mère,  et  ayant,  à  ce  titre 
seulement,  l'administration  des  biens  dépen- 
dant desdites  succession  et  communauté  ^  les 
appelants  ont,  par  exploit  du  ii  juin  1854 
fait  des  offres  réelles  du  prix  principal  de  l'ad- 
judication et  des  intérêts  counis  justju'à  ce 
jour  ;  que  ces  offres  ont  été  suivies  d'une  con- 
signation régulière  à  la  date  du  21  juin  1854, 
le  tont  à  la  condition  par  l'intimée  :  1"  d'eu 
donner  bonne  et  valable  cpiittance  ;  2°  de  rap- 
porter le  certificat  de  radiation  des  inscrip- 
tions survenues  à  la  transcription  ;  3*  et  de  faire 
emploi,  en  qualité  de  femme  dotale,  des  som- 
mes payées  en  immeubles  ou  rentes  sur  l'Etat, 
suivant  les  prescriptions  de  son  contrat  de 
mariage;  —  Conùderant  que  l'intimée  a  sa- 
tisfait a  la  deuxième  condition  ;  —  Que,  pour 
satisfaire  à  la  première,  elle  offre  une  quit- 
tance pure  et  simple,  avec  renonciation  à  tous 
droits  et  actions  résolutoires  et  qu'elfe  re- 
jette la  troisième ,  en  prétendant  que  la  dola- 
lité  stipulée  dans  son  contrat  de  mariage  ne 
frappe  pas  sur  les  biens  dépendant  de  la  suc- 
cession bénéSciaire  de  ses  père  et  mère  ;  — 
Que  les  appelants ,  au  contraire,  soutiennent 
que  la  jpremière  et  la  troisième  conditions  de 
leurs  omres  sont  indivisildes;  que  la  sécurité 
de  leur  libération  dépend  de  l'emploi  requis  ; 
et  que^  pour  justifier  en  droit  et  en  fait  la  né- 
cessite de  cet  emploi ,  ils  excipent  à  la  fois  : 
1«  de  la  stipulation  générale  oe  dotalité  des 
biens  présents  et  k  venir  portée  an  contrat  de 
mariage  de  l'intimée  ;  2<*  d'un  arrêt  de  la  Cour 
en  date  du  19  août  1854,  qui  aurait  prononcé 
contre  elle,  au  profit  du  créancier  Marenholtz, 
la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire,  et  d'un 
jugement  du  31  mars  1854,  gui  aurait  ordonné 
remploi  du  prix  de  l'adjudication  Mauduit, 
dans  des  circonstances  semblables  à  celles  de 
l'espèce;  — -  Considérant  que  le  contrat  de 
mariage  de  l'intimée,  reçu  a  Paris,  le  22  janv. 
1833,  enregistré,  soumet  au  régime  dotal,  en 
termes  généraux  et  absolus,  tous  les  biens  pré- 
sents et  à  venir,  sans  distinction  des  biens  qui 
proviendraient  de  sucoeaaions  acceptées  .pu- 
rement et  simplement  ou  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire ;  —  Que  celte  distinction  n'est,  non 

Rlus,  autorisée  par  aucune  dispoution  du  Code 
apoléon  sur  la  matière  ;  —  Que,  par  l'ouver^ 
ture  des  successions  de  ses  père  et  mère,  l'in- 
timée a  été  saisie  de  l'universalité  des 
biens  qui  en  dépendaient;  que  l'accqriation 
qu'elle  en  a  faite  sons  bénéfice  d'inventaire , 
et  la  double  chaire  d'administrer  les  biens  et 
de  payer  les  dMles  qui  dérive  de  cette  aecep- 
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talion  n*ont  pas  détroit  ni  suspendu  le  droit 
de  proprWlé  el  la  saisine  inhérenls  à  £a  qua- 
Ihé'dïéritière;  «pie  ï'acceplalion  aous  béné- 
fice d'iBwntaire  n'a  donc  p«  , avoir  pow  effet 
de  soustraire  aux  condilUions  immuables  de  la 
dotalHé  les  biens  aiuqaels  l'inUmee  a  swje- 
dé;  -  Considérant,  d'ailleurs,  qne  le  bénéfice 
d'inTenlaire  pouvant  cesser  par  le  fait  de  1  tie- 
ritier,  il  est  juste  de  prémunir  les  acqnereors 
c^l/e  les  conséquences  d  un  ch"»-»?*"» 
de  Qualité  :  que  rémohiment  éventuel  d'une 
succession  bïnéttciaire  devant  JJ' 
cessairement  siibir  la  condition  de  to  double, 
S^Wit  vfe,  jusqu'à  »'a»«r«iB«.l 
de  bénéfioe  d'inventaire,  cette  coadiuon  frap- 
pe toutes  les  parties  de  l'actif  qui  peuvent  con- 
courir à  la  formation  de  cet  émolument  — 
Considérant  néanmoins  que  les  b'©"»  de  la 
««■cession  bénéficiaire  onl  reçu  de  la  loi 
SeXtatlon  spéciale  .u  profit  des  crcan  - 
ciere;  qii'un  emploi  de  renies  qui  réserverait 
cette  affectation  pourrait  entraver  la  liquida^ 
Son  d'une  manière  nuisible  à  tj."'?^'*^' ^ 
Phéritière ,  sans  donner  aux  adjudicataires 
plus  de  sécurité  que  telle  autre  ga^niie  pa- 
ïeillemenl  autorisée  par  la  loi;  -  Que  si  les 
adjudicataire  ont ,  i  raison  de  la  qualité  de 
l'héritière  et  de  la  destination  actuelle  et  evcu- 
lupile  du  prix  ,  juslc  sujet  de  crainte  d  être 

rise  à  suspendre  le  pnioment  jusqu  à  h.  cessa- 
tion du  ii  'uib!c,l'an.  807  du  même  Code,  spé- 
cialement applicable  h  la  cause,  V^^^^fJ'^'X 
ciller  l.ms  les  droits  et  tous  les  intérêts,  en 
subsiiluantà  la  garanUede  l'emploi  en  rent^, 
la  parantie  équivalente  de  la  caution  ou  du 
déoôt  à  la  caipsr  des  consignations,  à  charge 
d'emploi  en  paiement  des  dettes  ;—Qn  il  suit 
de  ce  qui  Précède  que  les  offres  des  appelants, 
sous  les  conditions  y  apposi-es  avec  la  modi- 
flcaiion  portée  au  présent  arrêt,  doivent  cire 
validées; -Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  émendani,  décharge  les  appe- 
laïUS  des  condamnations  contre  eut  pronon- 
cées •  ao  principal^  déclare  les  offres  bonnes 
et  va'lables  et  les  appelants  libérés  à  comp- 
ter du  jour  desdiies  offres;  ordonne  que  les 
sommes  déposées  par  les  appelants  demeure- 
ront consignées,  Ji  la  charge  du  paiement  des 
dettes  des  successions  de  Jacques  UffiUepère 
et  mère,  si  mieux  n'aime  l'intimée  en  ftire 
l'emploi  en  rentes,  conformément  ï  son  «on- 
.trettle  mariage,  ce  qu'elle  sera  tenue  d  opter 
dan»  le  moi*  de  la  sipiiacation  du  présent  ai^ 
tH,  sinon  déehoe  de  l'option  et  la  oonwgna- 

lion  maintenue.  »  ^  ^  a 

Pewol  en  cafisatio»  parla  <tome  de  la  Moo- 
kowa  :  1"  Mow».  Violation  de  l'art.  ^7 , 
God.  Nap-,  et  des  principes  du  bénéfice  d  ii»;^ 
«ntaire ,  en  ce  que  l'arrél  atCMfue  a  déclare 
valables  et  libératoires  des  offres  qui  impo- 
saient à  la  dame  de  la  Moskowa  "ne  oondmon 
d'emploi  incpmpaUble  avec  sa  <l"<'f  JJ^"" 
tière  bénéficiaire,  «oit  parce  que  la  separalion 
depatrimoine»  produite  par  racceptalien  sons 
béwMce  d'inveitaire  affraocWasail  Ile»  bieno 
S^^;^cwik»,pwdnt  teteéedel'ate- 


nislralTon  confiée  à  l'héritier  bénéficiaire, 
d'une  dotaliié  qui  ne  peut  atteindre  qoe  Je* 
valeurs  entrées  dans  le  patrimoine  de  la  leia- 
 — :>         /ni'nnA  uiLi  »inniuan  rendrait 


aoni  1  neriiior  u«hc»i»;i-uï- ™*«..-™,  —  il^ 
les  délies  héréditaires,  soit  enfin  parce  <pe 
l'emploi  exigé  constituerait  même  un  acte  de 
disposition  qui  aurait  pour  résultat  d'emporter 
déchéance  du  bénéfice  d'inventaire. 

2"  Moyn.  Violation  de  Tari.  loa3,  toi 
Nap.;  Ciusse  application  et  violation  des  art. 
817,  même  Gode,  et  9ïlâ.  C  pnjc.,  en  ceq«. 
dans  tous  les  cas,  la  Cour  de  Pans  aurait  es  le 
tort  de  subsliluer  au  mode  d'emploi  en  rentes 
stipulé  dans  le  contrat  de  mariage  de  la  de- 
manderesse, on  autre  mode  d'empWu  puisqoil 
permet  it  la  dame  de  la  Moskowa  d  opter  enlrt 
cet  emploi  et  le  dépôt  à  la  caisse  des  «ow- 
gnaiions,  avec  affectation  au  paiement  de« dél- 
ies liéréditairos,  ce  qui  soustrait  k  toute  garaa- 
lift  sériiîuse  d'emploi,  contrairement  aux  pré- 
visions du  contrat  de  mariage,  la  somme  qn, 
apri's  ce  paiement  opéré,  pourra  denienrcr  ii- 
hre  sur  la  somme  déposée. 

Du  28  dScembrb  4858,  arrêt  C.  ca»-,  A. 
civ.,  MM.  Bérenger  prés.,  ftuenoWe  uphf 
Sévin  av.  gén.  (concl.  conf.),  Mawan  et  Hé- 
risson av.  .  . 

«  LA  COUR;— Surleadeox  moyens  réu- 
nis du  pourvoi  :  -  Attendu  qne  les  biens  d  sse 
femme  doUde  sont  inaliénables,  ou  ae  sort 
aliénables  que  dans  les  cas  et  sous  tes  coaffl- 
tions  prévus  par  la  loi  et  par  son  coniral* 
mariapc:  —  Attendu  qu'en  cas  d'alieoauon, 
les  adjudicataires  sont  responsables  de  Iw- 
ploi  auquel  leur  prix  d'acquisition  a  été  tsea- 
jciti,  et  par  conséquent  fondés  à  subordenoer 
leur  libération  ^  la  justification  de  cet  e"^™; 
—Attendu  que  l'acceptation  sow  bew«« 
d'inventaire  opère,  qnant  à  la  iransmwsioii  « 
la  propriété  des  biens  héréditaires,  de  la  me«e 
manière  que  l'accepiaiion  pure  el  simple; ci 
sorte  que  l'héritier  bénéficiaire  n'en  e«i  p» 
moins  un  vrai  héritier,  vrai  propriétairt , 
conséiment,  des  biens  de  la  s»ccessKMi|  — 
Que  si,  comme  dans  l'espèce,  une  fc«ni««" 
tous  les  biens  présents  et  à  venir  ontcteso«* 
au  régime  dotal  acqoien  par  succession  ae«J 
tée  sous  bénéfice  d'inventaire,  des  biens  «« 
la  vente  soit  nécessaire  poar  le  paienvat  » 
dettes  en  tout  ou  en  partie,  la  dotalile  saM 
ces  bien»  et  demeure  avec  tous 
«aux ,  aanf  à  la  comWner  avec  les  drorts  » 
créanciers  héréditaires  ;- Que  celte  c«aj- 
naison  se  rencontre  dans  l'aflectation  da  pm 
des  biens  vendus  au  paiement  desdils  tw"!; 
cier»,  OH ,  s'il  y  échct,  dans  •» *Î! 
prix  conforme  ao%  prévîsisns  do  co"»»™.r 
mariage  ;  que ,  jus((He-li  ,  le  versemwi  "  ■ 
caisse  des  consignations  est  one  "^l^^ 
sans  Tioler  aocoae  loi,  conserve  1«  <I^*|*r 
toutes  les  parties  intéressées;  —  Et  «JJ 
noe  l'arrêt  attaqué  consute;  en  fait  :  l 
ïrincesse  de  la  Moskowa  élaUsouintse^ 
unis  ses  biens  présents  et  kwBir,  a» 
dDtal«l»daul«  GMd'aliéBaliM  dasdMM^ 
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'à  an  emploi  en  reste  sur  l'Etat;  2"  que  les 
lerratng  achetés  parTidlhui  et  Lasserre  pro- 
vemuent  de  la  sarccssion  4e  Jacques  Laflïtte  ; 
3<*  qne  cette  «tccesaon  a  été  acceptée  sous 

' bénéfice •d'inveataire  par  ladite  dame  delaMos- 
kowa,  qvi  en  poursuit  la  liquidation  ; — Qu'en 
cet  état,  ledit  arrêt,  en  ordonnant  que  les 
fonds  versés  par  lesdite  Tuilhan  et  Lasserre  ^ 
ta  caisse  des  consignations  y  demeureraient 
affectés  au  paieuent  des  créanciers  de  la  suc- 

-ces&ien  de  Jacques  Laffîtte,  si  mieux  n'aimait 
son  héritière ,  la  princesse  de  la  Moskova ,  en 
Cure  eroplei  en  acquisition  d'une  reaté  sur 
l'Etat,  loin  de  vî(^r  les  lois  invoquées  à  l'ap- 
pui du  pourvoi,  a  fait  une  jnste  ap|;Âication  des 
[Hincipes  qui  régissent  les  successions  accep- 
tées sons  héaéme  d'inventaire  et  les  biens 

'dotaox  qe!  en  dépendent;  — Par  ces  niotifs, 
.uuBm,  etc.  R 


CASSATION  fcrr.)  98  d^eembre  1SS8 
et  7  mara  1859. 

«BXRUGnOHT  KIUTAIBB  ,  ASSU&AHCB,  fiLÉVA- 
TiON  DU  CONTINGENT. 

Le  eotarat  d'asnirancet  contre  te$  chances 
du  recrutement  em6rasi« ,  comme  tout  autre 
contrat  d'oigurances,  A  défaut  de  stipulations 
restrictives,  tous  les  risques  infiérents  à  l'ob- 
jet de  la  etmcention,  par  contéqumt  celui  rt- 
ntUani  de  l'élévation  du  chiffre  du  eontingcrU 
jwnwnw  depuis  cette  eonvention. — Ainsi,  les 
fCOHiraU  d'assurances  intervenus  postérieure- 
ment à  ta  loi  qui  a  fixé  le  contingent  annuel 
de  l'armée  ne  sont  pm  résolus  par  la  survc- 
nance  d'une  loi  nouvelle  qui  élève  ie  ciiiffre  de 
•ee  continrent,  lorsque^  d'ailleurt,  le  contrat 
ne  se  rattache  m  easpresêiment  m  implicite- 
ment à  un  conliMomt  dét«rmi»é  (i).  C.  Nap., 
il34eH0G4. 

DfiRAitD  C.  Gascassonxz. 

Le  Â  mai  i857,  arrôt  de  la  Cour  de  Nimc-s, 
qui  décidait  le  contraire  en  ces  termes  : 

«Âliendu  qu'on  doitj  dans  les  cotivetilions, 
rechercher  quelle  a  été  la  coDimune  inleniion 
■des  parties  contractantes,  plutôt  que  de  s'ar- 


(1)  V.  eonf..  Casa.  9  avrU  1856  (1857,  p.  791},  et 
les  arrêts  àii»  en  aQt& 

Uaw  lorsque  le  contrat  dont  il  s'ogit  a  «Hé  passé 
en  vue  d'un  conliagent  délernuné,  il  est  résolu  par 
la  loi  postérieure  qui  éUrve  le  chiffre  de  ce  contin- 
gent; du  moins,  TarrCt  qui  le  décide  ainsi  par  in- 
terprélalîon  des  termes  du  conlrot  et  de  la  comaïune 
intention  des  parties,  ne  viole  aucune  loi  ;  V.  Cass. 
1»  déc  1856  et  19  mal  1858  (185S,  p.  18i  et 
A0S8).  —  En  note  sous  le  dernier  de  ces  arrêts  nous 
avons  fait  observer  que,  malgré  la  suppression  du 
lemplaeement  militaire  par  les  compagnies  ou  par 
les  particulier»  (L.  S6  avril  1855,  art.  10),  la  juris- 
ptudeuce  d-deasu8  n'a  p«s  perdu  son  iutérél,  en 
-ce  que  les  principes  qu'elle  consacre  sont  encore  ap- 
plicables aux  contrats  d'assurance  passés  avec  les 
compagnies  à*exoairatioii  du  servke  nilitaife,  qei 
«etf  ont  Tondées  depuis  la  kd  de  1855. 

V.  Rip.  gin.  PaL  (^Npi^]»  V*  Bem^atmmi  mili- 
«■ir»,il*i98M>.  • 


réter  a  som  littéRd  des  termes  (Cod.  N^., 
art  mSQ)  ;  ~-  JMméa  «pw  le  coMnit  dont  il 
s'agit  a  été  MS-<é  sons  la  loi  du  avr. 
f|oi  avait  tixe  à  80,000  Itemmes  le  oonlin^ent 
H  fourMr  par  -la  classe  à  laqvdie  -appartKnt 
l'assuré;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  possible 
d'admettre  que  lorsque  est  intervenue  la  con- 
vention, aucune  des  parties  contractantes  ait 
eu  en  we  le  -contingent  supplémentaire  de  la 
ItH  du  13  avril  1854  ;  —  Attendu  qne  les  bases 
de  la  convention  se  trouvant  changées  par  la 
loi,  il  y  a  lieu  de  résoudre  l'assurance  contrac- 
tée avant  sa  promi^ation,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassaUon  par  le  sieur  Beraud, 
pour  violation  des  art.  1134  et  1964,  Cod.  Nap. 

Du  28  DtcesBRE  1838,  arrêt  C.  cass.,  cb. 
civ,,  MM.  Bérengerprés^Lahorierapp.jSévin 
av.gén.  (concl.  conf.),  Richard  av. 

à  LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  H34  et  1964, 
Cod.  Nap.;  —  Attendu,  en  droit,  que  le  con- 
trat d'assurance  embrasse ,  à  défaut  de  stipu- 
lalioBB  restrictives,  tous  tes  risques  ioîiérenis 
à  l'objet  de  la  convention;  qu'il  n'en  est  pas 
de  plus  inhérents  à  l'objet  de  la  convention 
d'assurance  contre  les  cliances  du  recrute- 
ment militaire  que  ceux  qui  peuvent  résulter 
de  la  {guerre  ou  de  ses  conséquences  naturel- 
les ,  telle  que  la  nécessité  d'appeler  un  plus 
grand  nombre  d*honimcs  sous  les  armes  ; 
((u'ainsi*,  lursque  le  contrat  d'assurance,  en 
cette  matière,  ne  s'attache  ni  expressément  ni 
implicitement  à  un  contingent  déterminé,  on 
ne  saurait  -ni  en  repeindre  les  etTets  ni  en 
suburdonner  l'exécution  au  cas  où  il  ne  sur- 
vicndrail  aucun  chaugemeot  dans  le  chilTrede 
ce  coniingentjSous  l'unique  prétexte  d'une  com- 
mune intention  des  contractants,  que  le  juge 
du  fait  se  contenterait  de  supposer  sans  l'in- 
duire d'aucune  des  clauses  ou  des  énoncia- 
ti»ns  du  contrat;  —  D'où  il  suit  qu'en  jugeant 
le  contraire  et  en  décidant  que  la  survenance 
de  la  loi  du  13  avril  1854,  qui  élevait  le  chif- 
fre du  conliagent  de  Ja  classe  de  1853,  a  été 
une  cause  légale  de  résolution  de  la  conven- 
tion d'assuiaace  intervenue  entre  les  parties 
antérieurement  à  cette  loi,  l'arrêt  dénoncé  a 
formellement  violé  le^  dispositions  ci-dessus 
visées;  —  Donnant  défaut  contre  les  défen- 
deurs; — Casse,  etc.  » 

Slewnèaw  «pèw* 

Imbbrt  c.  Absam. 

Du  7  HARS  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Bérenger  prés.,  Laborie  rapp.,  Sevin  av. 
gén.  (coucl.  conl'.),  Bécbard  av. 

«  LA  COUR;— Vu  les  art.  H34  et  1964,  C. 
Nap.  : — Attendu  en  droit,  que  te  contrat  d'as- 


inbérents  à  l'objet  du  contrat  d'assnunnçe  con- 
tre les  chances  du  recrutement  militaire  que 
ceux  qui  peuvent  résolter  de  la  guerre  on  de 
SCS  conséquences  naturelles,  telle  que  la  né- 
cessité d'appeler  un  plus  gramf  nombre 
d'hommes  soos  les  srmes  ; — Qu'ainsi^  lorsque 


Digilized  by  Google 


700 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


le  contrat  d'assurance  est  pur  et  simple,  ne 
s'attachant,  ni  expresséiueD  t,  ni  impiicileraen  t, 
à  un  contingent  délenniné,  on  ne  saurait  en 
resireindre  les  effets,  ni  en  subordonner  l'exé- 
cution au  cas  où  il  ne  surviendrait  aucua 
cliançemeiit  dans  le  chittn  du  contingent;  — 
D'où  il  suit  qu'en  déclarant  que  rélévalioii  4a 
chiiSre  du  contingent  de  la  dasae  de  1853  sTait 
clé  une  cause  de  résoluUon  du  contrat  d'as- 
surance intervenu  entre  les  pailies  antérieu- 
rement à  ce  fait,  par  le  motif  qu'on  doit,  dans 
les  conventions,  rechercher  quelle  a  été  la 
commune  intention  des  parties  contractantes, 
plulût  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des 
termes,  et  en  supposant  sin^  cette  commune 
intention,  sans  I  induire,  par  voie  d'interpré- 
tation, d'aucune  des  énonciations  ou  des  clau- 
ses du  contrat,  l'anét  dénuncé  a  violé  les  dis- 
positions ci-dessus; — Casse  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Nimes,  du  9  juiU.  1857,  etc.  « 


,  CASSAnON  (CUV.)  17  téftîmr  1899. 

ACQtJIESCSSBrr,  JUGESENT  (kAT.  CRISI.]» 

«mon,  VOIES  db  becoos,  d£ch£axcb. 

Toutes  ht  voici  de  droit  ouvertes  contre  les 
jugements  des  tribunaux  de  police  simple  ou 
correctionnelle  étant  d'intérêt  général  et  d'or- 
dre publie^  il  ^ensuit  que  C acquiescement  qu'y 
aurait  donné  le  prévenu  en  lea  exémtantt  fût- 
ce  entièrement  {spécialement  par  le  paiement 
de  l'amende  et  des  frais  auaquel?  il  avait  iiè 
condamné,  ne  saurait  emporter  déchéance  de 
l'opposition  auxjugemitntipar  défaut^de  l'ap- 
pel ou  du  pourvoi  en  cassation,  formés  en 
temps  utile  (1). 

Rora>KBER. 

Dv  17  pfivBiEB  18ÎÎ9,  arrêt  C.  Cass-,  ch. 
crim.,  MM.  Vaïssc  prés..  Rives  rapp-,  Guybo 
av.  gén.,  Daresie  av. 

«  LA  COUR  ; — ...Sur  le  second  moyen,  pris 
d'un  excès  de  pouvoir  et  de  la  violation  des 
art.  173  et  suiv.,  C.  inst.  crhn.,  en  ce  que  le 
paiement  susénoncé  {2)  a  été  considéré  comme 


[1}  C'est  ce  qui  est  généralement  reconno  par  la 
jurisprodence  et  par  la  doctrine,  malgré  l'existence 
d'un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  CBSïalion  du  5 
noT.  18ïO;  V.  Rép.  gin.  Pal.  et  Supp.,  v"  Aequiacc- 
ment,  n**  «"70  et  snîr.— On  décide  de  même  :  i"  i> 
r^rd  de  l*&cqalesaemeai  donné  par  le  nlnistiyre 
publict  V.  même  Rép.y  eod^  verbo^  n**  732  et  sdiv.; 

en  ce  qai  eoneemc  racquiescemeitt  de  l*admi- 
riislraliOD  fansUèrCk  résolluit  de  la  réceplioQ  de  l'a- 
mende prononcée  &  son  profit  et  des  frais;  V.  mê- 
mes Rép,  et  Supp,,  eûtU  terbo,  n*  7iS.  —  Qaant 
Â  Tacquiescement  émané  de  ta  partie  eivUe,  il  la 
rend  non  recerable  h  se  poorroir  conlte  le  ju- 
t:<-mPDt  qui  a  rejeté  sa  demande;  à  son  ^[anl, 
vn  dfel,  nnstaDce  n'a  ponr  objet  qp'no  intérêt  dvil, 
Qu'elle  pent  abandonner  quand  bon  loi  «emUe,  — 
Par  le  même  nto'JI^  l'acquiescement  donné  par  Je 
cciidsmnë  emporte  déchéance  qoantaux  réparations 
civiles  qoi  auraient  été  prononcées  contre  Ini;  V. 
sur  rrs  deux  dentiers  p<^tst  même  Rép,»  eod,  rerfra, 
n"  668  el  669. 

(a]  D'une  somme  de  30  tr.  M  c.  ponr  l'omcrde 


un  acquiescement  valable  ù  l'excculion  du  jn- 
Renient  dont  le  demandeur  s'est  rendu  qipe- 
lant  ;  —  Vu  les  art.  130,  172, 173, 174,  ÎU3rt 
373,  Cod.  inst.  crim.,  et  6,  Co«l.  Nap.;  — At- 
tendu que  toutes  les  voies  de  drcni  onvertn 
contre  les  ju^mcnts  des  tribunaux  de  poire 
ample  ou  correctionnelle  sont  dlntérét  gé^ 
néra!  et  d'ordre  public  ;  que  le  prérenn  qai 
se  trouve  frappé  d'une  condamnation  pénale 
doit  jouir  pleinement  du  temps  durant  le^ptfl 
la  lot  l'autorise  3i  provoquer  sa  réformation  ; 
qu'il  n'a  la  faculté  de  s'y  soumettre  et  de 
lui -faire  acquérir  ainsi  l'autorité  de  la  rhose 
jugée  définitivement  qu'en  laissant  s'écoufer, 
sans  le  mettre  à  protit,  le  délai  dn  recours 
dont  elle  est  susceptible  ;  —  Qu'il  soit  de  Hi 
que  l'acquiescement  qu'il  y  aurait  donné  en 
I exécutant,  fût-ce  entièrement,  pendant  re 
délai ,  ne  saurait  emporter  déchéance  de  Cop- 
position  au  jugement  par  défaut,  de  l'appel, os 
du  pourvoi  par  lui  ibmiés  en  temps  utile, 
puisque  chacun  de  ces  actes  est  suspcnaf  ;  — 
Et  attendu,  en  fait,  que  le  tribunal  de  sini;^ 
police  du  canton  de  Bretenil ,  après  avoir  re- 
jeté eontradictoiremenl,  le  6  mars  1838,  IVi- 
ception  préjudicielle  de  proi^iété  oppose  par 
le  demandeur  à  la  prévention  d'avmr  détradé 
et  détérioré  le  chemin  pnbKc  dont  il  s  agit, 
non  classé  comme  vicinal ,  a  cundamné  par 
défant  ledit  Rnxlerer  k  11  fr.  d'amonde  et  au 
dépens,  ainsi  qu'à  rétablir  ce  chemin  dans  soi 
état  primitif; — Que  ce  jugement,  signifié  sei- 
lement  le  Ib  octobre  suivant,  fut  frappé  d'ap- 
pel par  exploit  dn  33  dn  même  mois  ;  —  Que 
le  tribunal  saisi  de  cet  appel  ne  pouvait  lé^ 
lement  se  dispenser  de  l'admettre  et  d'y  ^ 
tuer;  —  Qu'en  se  fondant,  pour  le  déclam- 
non  recevable ,  sur  le  motif  que  le  deman- 
deur avait  acquiescé  à  l'esécntion  du  jugemeat 
susdaté  par  le  paiement  de  l'amende  et  dn 
Iriis,  ce  tribunal  a  donc  aitribui^  à  ce  paie- 
nienlun  effet  qu'il  n'est  pas  susceptible  depnh 
duire,  méconnu  sa  compétence ,  dénié  à  l'ap- 
pelant l'exercice  de  son  droit,  et  violé  esprcsse- 
meut  la  dispo^tion  des  art.  173, 173  et  303, 
Cod.  insl.  crim.,  combinée  avec  celle  de  l'art. 
6, Cod.  Nap.;  —  Casse,  etc.  » 


CASSATION  (cru.)  34  février  18S9. 

COALITIO'  EKTRE  BAITUBE  ET  BHTBE  OliVWZiS, 
CO:*CERT,  SIHlXTATCtrrÉ  ,  A^'HTISSEICnS , 
WOTIt^  LËGlTIHES. 

Le  drlitde  coalition  d'ouvriers  prévu  et  jmm 
par  tes  art.  414  et  sutii.,  Cod.  pén.,  résulte  de 
cela  seul  que  des  oucriert,  agissant  par  tmH 
d'un  concert,  quittent  à  la  fois  tes  sielien, 
même  après  avoir  donné  Us  avertisatmentsfi^ 
vus  par  tes  règlementSf  en  rédamanl  det  «ndr* 
ficatims  aux  conditions  aetuella  de  leur  tru- 
tait,  soit  en  ce  fut  eoneerne  la  fixtoion  du 
salaires,  soit  en  ce  qui  concerne  ta  /ùcauna  dn 
heures  de  la  journée  ou  de  la  tàdte  de  cAofV 
jour  (3). 


et  les  fraiit  iiiixqutk  le  pnivenu  av^it  étéCDUihVat 
far  le  tribunal  de  simpl-;  police. 

(3.1  V.,  snr  In  nnetEra  de  ce  Mb,  llip.t^ 
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fondé 


Un  tmporte  ^  Ut  eau»e$  de  leur  réelama- 
tion  fuùêenl  paraître  en  eUeMnéme  légiti- 
mes (i). 

FOCJBDOIRS  BT  ADTRES. 

pv  S4  FAnuEK  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim.,  MM,  Vaîsse  prés.,  F.  Hélie  rapp.,  Mar- 
linec  av.  géo. 

LA  COUR;— ...Sur  le  deii\ièine  moyen  , 
le  sur  la  fausse  applicalion  de  l'art.  41^,  C. 
peo.;  —  Vu  les  art.  414.  415  et  4i6,  modifiés 
par  la  loi  du  27  nov.  1849:  —  Attendu  qœ  les 
an.  414  et  suiv.,  Cod.  pén..  ont  pour  objet 
d'as&urei-  la  liberté  industirielle  et  coomier- 
àale,  en  réprimant  toute  contrainte  ou  pres- 
Mon,  soit  de  la  part  des  patrons,  soit  de  la  part 
des  ouTriers,  qui  serait  de  nature  à  porter  at- 
teinte à  cette  liberté  ;-:-Qu'il  y  a  contrainte  ou 
pression  sur  les  patrons  toutes  les  fois  que  les 
ouvriers  d'une  ou  plusieurs  fabriques,  hissant 
par  suite  d'un  concert,  quiuenl  à  la  foisles  ate- 
liers, même  après  avoir  donné  les  averlisse- 
ments prévus  parles  règlements,  en  réclamant 
des  jOQodiftcaUoiis  aui  conditions  actuelles  de 
leur  bravaîl,  soit  en  ce  qui  concerne  la  fixa- 
tion des  salaires,  soit  en  ce  qui  concerne  la 
fixation  des  beures  de  la  journée  ou  de  la  tài:be 
de  chaque  jour;  —,  Qu'il  importe  peu  que  les 
causes  de  cette  réclamation  puissent  paraître 
en  elles-mêmes  légitimes  ;  que  la  loi,  en  effet, 
exclusivement  préoccupée  de  proléger  la  li- 
berté .de  l'industrie,  a  puni  la  coalition  indé- 
pendamment de  ses  motifs,  et  par  cela  seul 
que  les  ouvriers  qui  se  sont  concertés  agis- 
sent collectivement,  avec  le  but,  en  suspen- 
dant ou  en  tentant  de  suspendre  le  iravaildes 
ateliers,  de  forcer  les  patrons  d'en  modifier 
les  conditions  ;—  Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est 
constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  les  prévenus 
et  leurs  camarades  se  sont  concertés  pour 
émettre  simultanément  une  réclamation  qui 
leur  paraissait  légitime  ;■  (pie  cette  réclamation 
Avait  pour  objet  qm  la  journée  fût  ramenée 
an  conditions  précédemment  établies  en  1 853, 
ei  qu'ils  ont  obtenu  de  plusieurs  fabricanis  la 
niQ^QcaUon  qu'Hs  demandaient  f  qu'à  la  véiité 
1  arrêt  déclare  qu'ils  n'ont  Jiaitté  les  ateliers 
qu  après  avoir  donné  à  l'avnice  congé  à  leurs 
patrons  en  se  conformant  aux  lois  et  règle- 
ments sur  la  police  des  papeteries  ;  mais  que 
le  même  arrêt  constate  que  les  ouvriers  de 
quatre  fabriques,  au  nombre  desquels  se  trou- 
vaient les  sept  prévenus,  ont  donné  congé  à 
leurs  patrons,  et  qu'ils  ont  eu  effet  quitté 
■Rirs  atelim  après  sii  semaines;  —  Que  les 
uits  ainsi  constatés  cosslituent  le  délit  prévu 
parle  deuxième  paragraphe  de  l'art.  414,  Cod. 
pen,  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  refusant  de  faire 
■  application  de  cet  ariicie,  l'arréi  attaqué  en 
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a  fait  une  violation  formelle;— Par  cesmotif'î, 
CASSE,  etc.  » 


t*  Coalitio»  entre  mailrt»  et  entre  çuvrîer»t 
»*'  13  et  8ui».— Jugé  aussi  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  l'eiisIcDcc  du  dt-lit,  qu'il  y  dU  unflé  ou  com- 
Biunauté  d'intéréis  entre  les  auteurs  on  complice^ 
w  II  coalition  :  Can.  3  jnin.  1835  (t.  S  1«54,  p. 
«59). 

g)     «011^.,  Pa^  9  oeU  tSSa  (L  1 1816,  p.  9). 
OOle.  —  T.,  m  surplus,  Hip.  gén.  PaU,  eotl» 
*trto,      18  et  ifliT. 


CASSAHoir  (au.)  ss  Uwwr  us». 

pourom  suKiciPu,  Aum  prApectwal, 

FERHETURB  1>B9  UBCX  PUBLICS,  ffitROGATION. 
CntCCLAIRB. 

t'arrété  préfectoral  qui  règle  Pheure  de  la 
fermeture  iea  lieux  publies  ne  peut  être  modi- 
fié que  par  un  autre  arrêté  émané  du  même 
fonctionnaire  et  ptibliè  dans  tes  mêmes  for- 
mes. Ine  efrculaire  du  préfet  autorisant  les 
maires  à  donner  des  permissions  contraires 
dans  certaines  circonstances  déterminées,  serait 
donc  insuffisante  pour  affranchir  les  contreve- 
nants despeinespareux  encourues  pow  infrac- 
tion audit  arrêté  [i).  »  f       I  ^ 

UOHTKROT. 

Du  25  PÉVRTEB 1859,  arrête,  cass-,  ch.  crim., 
MM.  Vaîsse  prés.,  Jallon  rapp..  Martinet  av. 

gén. 

0  LA  COUR;— Âttenda  qu'il  résulte  d'un  nro- 
ccs-verbal  régulier  dressé,  le  23  mars  1858, 
par  le  garde  châmpétre  de  la  commune  de 
Nesle ,  que  sur  les  aix  heures  moins  cinq  mi- 
nutes du  soir,  huit  personnes  ont  été  trouvées 
attablées  et  buvant  dans  le  cabaret  du  sieor 
Montenot ,  ce  qui  constituait  de  sa  part  une 
infraction  à  l'arrêté  do  préfet  de  la  CÔte-d'Or, 
en  date  du  5  oct.  1851  ;  —  Attendu  ,  en  effet , 
que  cet  arrêié  enjoint  à  tous  les  aubergistes, 
logeurs,  cabaretiers  et  autres  débitants  ûe  bois- 
sons, de  n'ouTrir  leurs  établissements  qu'après 
le  lever  du  jonr,  et  de  les  fermer,  savoir  :  dans 
les  villes  de  4,000  âmes  et  au-dessus,  à  onze 
heures  du  soir,  et  dans  les  autres  villes  ou 
communes  rurales,  à  dix  heures  du  soir,  du 
1  "  avril  au  30  septembre ,  et  à  neuf  heures  du 
soir,  du  1"  octobre  au  3i  mars;  —  Attendu 
que  ces  prohibitions  sont  conçues  en  termes 
absolus,  et  qu'il  n'y  est  dérogé  à  aucune  épo- 
que de  l'année  et  pour  des  circonstances  ex- 
cepUonnelles;  —  Attendu  que  la  population  de 
la  commune  de  Nesle,  lieu  où  la  contravention 
a  été  relevée,  était  au-dessous  de  4,000  âmes, 
et  que  c'était  le  cas  de  lui  appliquer,  d'après 
les  constatations  du  procès-verbal,  les  dispo- 
sitions de  l'arrêté  préfectoral;  —  Attendu, 
néanmoins ,  que ,  contrairement  à  ces  dispo- 
sitions formelles^  le  tribunal  de  simple  police 
du  canton  de  Laignes  a  t^avoyé  Montenot  de 
la  plainte,  en  $'a;>puyant  sur  l'autorisation,  que 
lui  avait  accordée  le  maire  de  Nesle ,  de  rece- 
voir et  de  garder  jtMqo'à  dii  heures  du  soir. 


(S)  II  est  constant  qae  l'aatorité  maniclpale  ne 
peut,  par  des  autorisations  verbales  ou  autres,  dis- 
penser de  robserration  d*arr«t^  pris  daos  un  iul^ét 
général;  V.  Cbsb.  3  août  1855  (1857,  p.  2S3),  et  le 
renrot;  8  et  22  aoU  i856  (1857,  p.  4Î7);  19  noY. 
1857  (1858,  p.  385).  —  V.  aussi  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  &  jaijT.  1855  (l.  î  1855,  p.  167), 
rendu  dans  une  espèce  où  fe  maire  avait  dispensé 
de  rexécotion  d'au  arrêté  du  préfet.  —  V,  au  reste, 
Bép.gén.  Pal.  et  Supp,,  v»  Pouvoir  iwvieivsA^o!*» 
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dans  sou  cabaret^  des  bâcherons  réunis  pour 
l'aire  la  poëUe  d'une  coupe  de  bois ,  anterisa- 
ti»a  fondée  sur  une  circulaire  du  préfet  de  la 
Cùte^'Or,  en  date  du  30  dée.  1854  Auendu 
que  celle  ^rralwe-délë^  aux  maires  le  pou- 
voir (le  déroger  k  l'arrête  du  S  ont.  IKM ,  dans 
des  circonstances  exceptionnelles  et  teiupo> 
raires,  telles  que  les  bals  de  noces,  les  foires , 
les  fêtes  patronales,  la  fôle  de  l'Empereur,  le 
tinue  au  sort  et  la  tournée  de  révision  ;  —  At- 
tendu que  cette  circulaire  n'a  pu  modilier  l'ar- 
rêté auquel  elle  se  réfère  ;  que  cet  arrêté  pris 
légalement  dans  le  cercle  des  pouvoirs  régle- 
mi^ntaires,  ayant  Fautorilé  et  les  effets  de  la 
lot ,  obligeait  tous  les  citoyens,  et  qu'il  ne  pou- 
vait ëire  modiûé  ga  rapporté  que  par  un  second 
arrêté  revêtu  comme  leipremier  des  formes  et 
des  solennités  qui  sontles  caractères  extérieurs 
do  la  loi;  que  la  circulaire  sur  laquelle  est  fon- 
dée l'autfH-isation  du  maire  de  HesAe ,  ouoique 
rendve  publique,  ne  pouvait,  par  conséquent, 
avoir  aucun  effet  obligatoire,  et  suspendre, 
même  dans  les  circonstances  exceptionnelles 
ci-de&wis  énoncées ,  l'exécution  de  Tan-êté  du 
préfet  de  la  Côie-d'Or;  —  Attendu^  dès  lors, 

Ïu'en  excipant  de  l'autorisation  du  maire  de 
lesle  el  de  la  circulaire  qui  lui  servait  de 
base ,  le  tribunal  de  simple  police  de  Laigncs  a 
méconnu  U-s  dispositions  dudil  arrêté  et  violé 
l'arL  471,  S IS,  Cod.  pén.  ;  —  Pv  ces  motlb, 
CASSB,  etc.  9 

GAS6ATI0H  («Ht  )  31 

ÀDOPTICm,  JUGE,  EÀPPOBT,— JOGEKEKT  ET  AB- 
SËT,  PORIULITÉS,  HEKTION. 

Aucune  ditpoâition  de  loi  n'interdit  au  tri- 
bunal, en  matière  d'adoptionf  de  itaiuer  sur 
le  rapport  de  l'un  des  juges  :  cette  mesure 
d'imtrucdon  ne  constitue  pas  ujie  procédure 
«péciale  et  de  la  nature  de  celle  interdite  par 
fart.  356  Cod.  Nap.  [1). 

L'art.  353,  Cod.  Aap.,  ne  prescrit  pas  ta 
mention,  datis  les  jugements  rendus  en  matière 
d'adoption,  de  l'aecompliuement  detformalitéâ 
tt  des  conditions  Axigèti  par  eet  artide  ;  wte 
telle  mention  serait  même  contraire  à  l'ùuer- 
diclion  que  l'art.  357  fait  aux  juges  de  motiver 
letw  jugement  (â). 

Epoux  N... 

Le  7  mai  18!i8,  les  époux  N...  se  sont  pré- 
MDtés  devant  M.  le  Juge  de  paix  de  fiers,  et 
Mit  déclaré  adopter  la  demoiselle  Ludle  D..., 
ftlle  naturelle  de  Marie  D...— Une  expédition 
de  l'acte  d'adoption  a  été  remise  à  H.  le  pro- 
cureur impérial  près  le  tribunal  de  Domfront, 

KUT  être  soumise  à  l'Iiomologation  de  ce  tri- 
nal,  qui,  par  un  jugement  du  S3  juillet,  a 
rejeté  l'adoption. 

Ce  jugement  a  été  confirmé  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Caen,  dont  le  disposilif  est  ainsi 
conçu  : 

a  La  Cour  statuant  en  chambre  du  conseQ, 
après  avoir  entendu  le  rapport  Dut  par  M.  le 

(1»S)  V.  Rép.  gài,  PaUi  v*  Adoption,  n**  ?S  et 
salT.  ■ 


DC  PALAIS. 

conseiller  Daigremont  Saînt-Manvieux,  et  les 
conclusions  verbales  de  H.  Jardin,  Eubsthot 
de  H.  le  procureur  général,  après  en  avoir 
délibéré  ; —  Dit  que  le  jugement  est  confirmé; 
en  consétpience,  H  n'y  a  pas  fîea  h  aésp- 
tion,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  épooc  H...— 
1*'  moyen.  Yiotation  des  art.       et  3K7.  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  farrét  attaqué  a  été  renm  sar 
rapport.  —  Les  art.  353  et  sut.,  «4  on  dk  à 
l'appui  de  ce  premier  moyen,  «i^nnlseul  h 
procédure  spéciale  qu'il  fatd  suivre  en  matière 
d'adoption.  Or,  dans  aucun  de  ces  arlielmfl 
n'est  question  de  rapport.  Bien  plus,  d'aae 
part,  l'art.  356  porte  qu'après  «  avoir  ontewh 
le  procureur  du  roi,  et  sms  auemne  autre  forme 
de  procédure,  le  tribunal  pron«ncera.  ■  D'as- 
tre part,  l'art.  357  veut  que  le  jo^ment  soit 
soumis  à  la  Cour  royale,  ^  inxtrtttra  dant  In 
mêmes  formes  que  le  tribunal  de  preiméR 
Instance...  v  La  loi,  on  le  voit,  a  inierditrh 
gonreusement  tonte  modiflcatira  i  la  pnoé* 
dure  qu'elle  prescrit  ;  tout  7  est  fobserâûHi 
rigoureuse;  c'est  un  fonuRnse  ^rok,  te- 
flextble.  Dès  lors,  comment  admettre  qu'an 
poisse  commettre  tvuM  Pindience  n«  mi^ 
irat  pour  faire  un  rapport,  et  loi  donner  la 
parole  avant  le  ministère  publie.  M'est-ce  pas 
là  introduire  dans  les  dispo^lions  si  formeues 
du  Code  nn  mode  d'instruction  qu'il  n'a  pa 
prévu,  qu'il  a  même  rigoureusement  inlerAt 
par  cette  défense  générale  cte  rien  modifieras 
mode  de  procéder  qu'il  organise  t — ^1^  dont^, 
s'il  pon^'ait  en  exister,  serait  bientôt  levé  w 
le  rapprochement  de  l'art.  353  des  autres  ais> 
positions  de  la  matière.  Kn  effet,  la  formafiié 
du  rapport,  si  utile  dans  un  grand  neadire 
de  circfmstanccs,  est  ici  tout  à  fait  Inconn- 
lible  avec  la  procédure  omnisée  par  la  loi, 
et  la  nature  même  de  l'anaire,  nnstnictîN 
des  affaires  d'adoption  -devant,  par  me  esccp- 
tion  remarquable^  être  l'œuvre  des  muisiîiw 
eux-mêmes  :  c  Le  toïbnnal,  perte,  l'art.  M, 
réuni  en  la  «Cambre  dn  eonsenl.ct  emrk  fUr* 
procuré  les  renseignements  emeemMes,  vM- 

liera  »  Ce  lex(f  ne  proove-t-il  pas  que  h 

loi  exige  des  joges  des  informatioDS  pow»- 
nelles  et  directes  t  C'est  li  un  poin  l  sur  ifvA 
tous  les  autwrs  sont  d'accord  {V.  Toalrif, 
t.  2,  n-«  996  et  997  -  Demolombe,  Conri  Ced. 
Nap.,  t.  6,  n»93).  «  Point  d'enquête  d"aitlcws, 
dit  M.  Demolombe  ((or.  cit.)  en  eiptiffiot 
l'art.  355  ;  ce  sont  des  renseignements 
les  magistrats  doivent  se  procurer...  C'frtii 
leur  piTidence  et  *  lew  sagacité  que  la  loi  s'f* 
remet  «lu  soin  de  s'éclairer  offieieusemeut 
eux-mémef,  par  leurs  iwcesHgatious  itàm- 
duelies.  »  Hclenons  bien  ces  dCTnicreseiprff* 
sions  du  savant  professeur,  el  si  tel  e*!  ^ 
le  sons  de  l'art.  355,  n'hésitons  pas  à  dirc  q»* 
cet  article  exclut  tmpliciteraeni  uffonnaliiéi» 
rapport.  Le  jugement  des  afRuresd'adoplîM 
rien  qui  ressemble  à  celui  des  alfoîRS  o*** 
naires  ;  en  cette  matière  les  magistrats 
plus  que  ^s  jnges,  car  ils  ont  h  statoersvrt 
tin'U  va  de  çlus  intime,  de  p\a%  persoaBel* 
de  plus  délicat,  dans  les  a^irééiatiOBft  kt* 
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naines  :  sar  la  moralité  d'un  justiciable.  Il  ' 
iinporle  doQC  que  rimpressitm  des  juges  se 
fomie  par  relTorl  individuel  Ue  chacun  d'eux; 
qu'elle  ne  soit  pas  préparée  par  un  rapport  ; 
qu'elle  ne  se  Bwdèle  pas  sur  cellti  d'un  collè- 
gue. Ajoutons  qu'alors  même  que  les  juges  se 
serateM  livrés  aux  investigations  personnelles 
qu'exige  la  loi,  le  ri^tport  présente  des  dangers» 
en  ce  que  J'opiuion  du  rapptNrteur,  chaîné  plus 
nédalemeat  de  s'entourer  de  lunières,  aura 
plus  d'autorité  cpi'aucuiie  antre.  D'ailleure, 
commettre  no  rapporteur,  c'est  dispenser,  k 
vrai  dire,  les  autres  juses  des  vérîticaiions 
auxquelles  la  lui  les  oblige  ;  c'est  au  moins 
moojQer  essentiellement  la  manière  dont  elle 
,  a  voulu,  en  créant  un  moJc  exceptionnel 
d'instructiun,  que  la  conviction  du  tribunal  ou 
de  la  Cour  se  loruii^t. —  Notons  eniin  que  bien 

Îue  la  loi  ne.  porte  pas  exprcsséuieut  la  peiue 
e  aullilé  à  raisou  des  inl'ractions  au  mode  de 
la  procédure  qu'elle  prescrit  en  matière  d'a- 
doption, cepi;ridant  il  ne  peut  être  douteux 
que  cetie  uulliui  doive  être  {H'oooncée  :  u  Plus 
le  contrat  d'adoption  a  paru  avoir  de  gravité 
aux  yeux  du  légisilateur,  dit  M.  Dalioz  (nouveau 
liép.fX" Adopfïon,n^  133),  plus, on  le  conçoit, 
les  formes  itropres  ù  le  constater  ont  dù  être 
solennelles,  plus  aussi  leur  accomplissement 
est  requis  d'une  manière  impérieuse.  ?je  per- 
dons pas  de  vue  qu'il  s'agit  ici  d'un  acte  tou- 
cbaiil  à  l'état  des  personnes  ;  que  Ui  ne  s'appli- 
quent point  ces  règles  faites  pour  la  procédure, 
qui  ne  permettent  de  prononcer  des  nullités 

?a'autant  que  ta  loi  les  a  impérieusement 
tablies...  » 

2'  moy-en.  Violation  de  l'art.  335,  Cod.  Kap., 
en  ce  que  t'arrèt  attaqué  ne  contient  pas  la 
mention  des  formalités  prescrites  par  ledit  ar- 
ticle. -  On  disait  :  £n  matière  d'adoption,  la  loi 
dispense  le  juge  d'énoncer  les  motifs  de  sadé- 
cisum  (Cod.  Nap.,  356  et  357),  mais  elle  ne  le 
dispense  pas  pour  cela  d'avoir  des  luotifa,  puis- 
qu'elle lui  impose  l'obligation  de  se  procurer 
us  renseignements  convenables  pour  statuer 
eu  connaissance  de  cause  (Cod.  Na^i.,  art. 
Cependant  rien  n'indique, dan&l'arrëlaUa^ué, 
que  les  magistrats  qui  l'ont  rendu  aient  rem- 
cette  ob^radon;  l'arL  35:i  n'y  est  pas  même 
visé.  Une  telle  omission  doit  entraîner  i'annu^ 
latioa  de  cet  arrêt,  car  si  l'adoptant  ne  peut 
ooaoaUre  les  laomi  quiontdétenniné  le  rejet 
de  l'adoption,  il  doit  au  moins  avoir  le  droit 
d'exiger  la  ^uve  qœ  toutes  les  Cmnalités 
prescrites  par  la  loi  pimr  Texamen  de  sa  de- 
mande ont  été  accomplies. 

1>D  21  vahs  1859,  arrêt  C-  cass.,  ch.  req., 
m.  Hicias-GailïaTd  prés.,  DebeHeyme  rapp.. 
Blanche  av.  gén.  (eoncl.  conf.),  Christophe  av. 

«  LA  COUR;  —  Sur  le  1«  moyen  :  —  Ax- 
teodu  que  ni  l^rt.  356  ni  aucun  autre  article 
du  Code  Napoléon,  en  matière  d'adoption,  n'in- 
terdisent au  Iribdual  de  statuer  sur  le  rapport 
de  l'un  des  jugea;— Qu'en  lovte  matière^dan- 

Eartieoi  aux,  tribunaux  de  commettre  1  un  de 
•urs  membres  pO|ur  examiner  plus  particuliè- 
rement 1»  pièce»  et.docimwwto  dn  prwïès,  et 
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soumettre  ensuite  les  résultats  de  son  travail 
particulier  à  l'examen  et  à  l'appréciation  de  ses 
collègues; — Que  cette  mesure  d'instruction  ne 
constitue  pas  une  procédure  spéciale  et  de  la 
nature  de  celle  interdite  par  l'art.  3â&,  Cod. 
Nap.,  ei  ne  peut  qu'être  utile  ï  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice  et  aux  parties  elles- 
mêmes  ;  (pi'elle  laisse  à  chaque  juge  toute  sa 
liberté  d'action  et  d'appréciatiDn  ; 

«  Snr  le  moyen  :  —  Attendu  que  l'art. 
Cod.  Nap.,  ne  prescrit  pas  la  mention  de  l'ac- 
complissement des  formalités  et  des  conditions 
exigées  par  cet  article,  qu'on  trouverait  même, 
s'il  était  nécessaire,  un  motif  en  sens  contraire 
dans  l'art.  357  qui  interdit  aux  juges  de  mo- 
tiver les  jugements  en  matière  d'adi^ion 
Rejbtte,  etc.  V 


CASSATION  (hbii.]  38  mars  MB.  ■ 

ESBBGISTRKMEfCT,  ACTE  E5  COKSCÇtlESCE,  PAH- 
TAGE,  CRfiANr.ES  SOUS  SEIKGS  PRIVÉS,  COBS- 
RITnîn,  RRCONXAISSANf.E,  NOTAIRE,  A3:BNDK, 
— ACTE  ES  rONSÉQUESCE,  ACTES  SOLS  SEIISGS 
PRIVÉS  NON  REPRIÏSEXTÈS,  DROITS,  £>ALUA- 
'TlOy  ,  CONTRAl^VTE. 

Si,  dans  l'acte  de  liquidation  et  ■pariaje 
des  valeurs  mobilières  d'une  succession,  de 
même  que  dans  l'inventaire,  les  notaires  peu- 
vent mentionner  le^  actes  sous  seings  j>r/w's/irm  ■ 
enre'jistrés  sans  les  soumettre  à  la  formalité  de 
l'cnreijislrement,  ce  n'est  qu'autant  qu'il  n'y  a 
pn,s-  Tcconnaissance  ou  confînnation,  par  les 
drhiteurs,  des  créances  énoncées  dans  ces  ac- 
tes. —  Il  en  est  autrement  lorsque  le  débi- 
teur de  cfs  créances  e$t  Vun  des  héritiers  et 
reconnuit  ta  dette  dan*  le  partage^  gui  est  basé, 
en  ce  qui  concerne  lesdùes  créances^  sur  let 
actes  tous  seings  privés  :  dont  ce  cas,  le  paie- 
ment des  droitt  auxquelt  cet  actes  donnent 
ouverture  peut  être  pourtuivi  tant  contre  le 
cohéritier  que  contre  le  notaire  personnelle- 
ment ;  et  ce  dernier  est  de  plus  passible  d'tmc 
amende  pour  défaut  d'enregistrement  des  ac- 
tes mentionnés  (1).  L.  22  frim.  an  VII,  art.  23 
et  42  ;  Arr.  22  vent,  an  VII  ;  L.  IG  juiu  182-i, 
art.  10  et  13. 

Lorsqu'il  a  été  fait  tuagcy  dans  un  acte  no- 
tarié, d^ actes  sous  seings  privés  non  enregislréSf 
saru  que  cet  actes  aient  été  soumis  à  l'enre- 
gistrementy  la  régie  peut  évaluer  elle-même  la 
tomme  à  payer  pour  droit  d enregistrement 
desdits  actes,  sauf  à  augmenter  ou  à  diminuer 
lors  de  leurjff-étentation  à  la  formalité ,  et  dé- 
cerner,  tant  contre  Ut  parties  qu6  contre  It 
notaire,  un*  contrainte  en  paiement  de  cette 
somme  :  on  objecterait  en  vain  quti-demandé- 
resse  par  ta  contrainte,^  la  régie  doit  être  sour 
mise  à  faift  atnwiUre  les  botes  des  droit* 
qu'elle  rédanu  (2).  LL.  S3  frim.  an  VU,  art. 
42;  16  juin  1824,  art.  43;  Cod.Nap.,i3I3. 


(1)  La  jurisprudence  parall  IJiée  en  ca  sent)  V, 
Btp^én.  Pat.  et  Supp. ,  V*  BirtgittremeiH,  n^ 
1107, 1271,  3159  ftt  suiv.,  971»  bia. 

(2)  V.  l'analy»  àet  mjc  it  ianqate  fc  Tappu  dn 
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Wfilt  ET  STlJiOZV  C.  Ehrsoistbeiient. 

Le  27  ocl.  ^8o6,  M*  Slindzy>  notaire,  pro- 
cédant ^  l'inventaire  des  meubles,  litres  et  pa- 
piers, de  la  succession  du  sieur  Isaac  Weil,  y 
a  mentionné  un  acte  sous  seiiigs  privés  du 
27  févr.  1835,  non  enregistré,  iraprèB  le^l 
le  sieur  Jacques  Weil,  fils  éa  défunt,  était 
débiteur  envers  celui-ci,  soUdairement  avec 
les  sieurs  DreyÂis  et  Lëvy,  des  trois  quarts 
d'une  somme  de  .10,812  fr.  12  c,  qui,  depuis, 
fut  portée  à  38,9ïiO  fr.,  par  un  arrangement 
sous  seings  privés  du  31  mars  1857,  égale- 
ment non  enregistré.  —  Le  27  août  1837, 
M"  Stindzy  a  dressé  l'acte  de  partage  de  la 
succession  Weil,  et  y  a  constate  que  le  sieur 
Jacques  Weil  élait  débiteur  envers  cette  suc- 
cession d'une  somme  de  35,874  fr. ,  solidaire- 
ment avec  les  sieurs  Dreyfus  et  Lévy,  d'après 
des  actes  sous  seings  privés  du  27  fev.  1855 
et  du  31  mars  1857,  non  enregistrés-  —  Le  4 
nov.  suivant,  le  receveur  de  1  enregistrement 
a  invité  M«  Stindzy  à  faire  enregistrer  lesdiis 
acles  sous  seings  privés,  et  à  payer  une  amende 
dé  10  fr.  pour  en  avoir  fait  usage  daos  l'acte 
de  partage.— En  fin^  le  8  décembre,  une  con- 
trainte a  été  signifiée,  par  laquelle  on  deman- 
dait au  sieur  Jacques  Well  personnellement, 
el  à  H*  Stindzv,  comme  responsable  des  droits, 
la  somme  de  (»,000  fr.,  pour  droits  d'enregis- 
trement des  actes  sous  seings  privés  des  27 
fév.  1855  et  31  mars  1857,  sauf  à  augmenter 
on  à  diminuer  lors  de  la  présentation  de  ces 
actes  à  la  formalité- 

Le  sieur  Weill  et  M«  Stindzy  ont  formé  op- 
position Il  cette  contrainte.  Ils  prétendaient 
que  l'enregistrement  des  actes  sous  seings  pri- 
vés en  question  n'était  pas  obligatoire;  of- 
fraient ae  payer  une  somme  de  358  fr,  80  c. 
et  le  double  décime,  pour  droit  d'obligation, 
à  raison  de  la  constatation,  dans  l'acte  de  par- 
tage, de  la  dette  solidaire  de  35,874  fr.  envers 
la  succession  el  de  la  reconnaissance  de 
cette  dette  dans  le  même  acte  |)ar  le  sieur 
Jacques  \Veill  ;  enfin,  ils  demandaient  la  resti- 
tution, comme  indûment  perçue,  de  l'amende 
de  10  fr.  payée  par  le  nouire. 

Le  26  août  1838,  jugement  dn  tribunal  de 
Sdhelesladt,  qui  repousse  Topposition  et  admet 
\e6  fins  de  la  contrainte,  par  les  motife  sai- 
vants  : 

«  Cou  sidérant  que  les  demandeurs  en  oppo- 
sition ayant  reconnu  dans  leurs  mémoires 
signifiés,  être  redevables  envers  le  Trésor  des 
droits  d'enregistrement  dus  sur  les  actes  sous 
seings  privés  des  27  fév.  1855  et  31  mars  1857, 
la  question  &  juger  se  réduisait  aux  suivantes  : 
—  1"  L'administration  de  l'enregistrementj  à 
défaut  de'production  de  ces  actes  ou  de  justifi- 
cation légale  de  leurperte,a-t-elle  pu  unilatéra- 
lement évaluer  l'importance  des  droits  à  payer 
et  décerner  contrainte  pour  le  paiement  de 
ces  droits?  —  2"  Sur  Topposition  formée  à  la 
contrainte,  l'administration  peut-elle  être  te- 
nue d'indiquer  les  bases  de  son  évaluation,  et 
apparUent-il  aux  tribunaux  d'examiner  le  mé- 
rne  de  cette  opération;  ou  bien  ne  doivent-ils 
pu  se  leAiser  a  tout  examen  et  r^eter  ropp<K 


ation  jusqu'après  paiement  préalable  ie  b 
somme  portée  en  la  contrainte,  et  sauf  à  siatner  ' 
sur  l'action  en  restitation,  s'il  y  a  lie*?— 
30  Les  conclueions  ihi  notaire  StlDdcf,  en  tam 
qu'elles  tendent  à  la  resâtalîon  de  Tametie 
de  10  fr.,  peuvent-elles  être  adjwées? 

«  Sur  la  première  question  :  —  ConsMéraM 
qu'il  est  de  principe  que  c'est  aux  parties  »  \ 

Ïtroduire  et  présenter  les  actes  qu'elles  -mt  | 
ent  ou  doivent  soumettre  à  la  formalité  de 
l'enregistrement,  afin  que  TadraiBistratitM 
puisse  leur  appliquer  les  taux  et  qnoiîtés  ré- 
glés par  la  loi  du  22  frim.  an  Vli  et  les  loi& 
fiscales  postérieures  ;  —  Que  celte  obligslioi 
est  tellement  de  rigueur  que  l'art.  16  de  lafiie 
loi  déclare  que  si  les  sommes  et  valeurs  i»-  • 
posables  ne  sont  vas  déterminées  dans  fade  j 
ou  jugement  produit,  et  donoentlien  ae  droit  { 
proportionnel,  les  parties  sont  tenues  d'y  sd^ 
pléer  avant  l'enregistrement  ^tar  «ue  décto-  \ 
raUon  estimative  certifiée  et  signée  m  bas  de 
l'acte  ;  —  Conadérant  qu'en  contreveaut  j 
à  ces  dispositions  et  es  refusant  de  pradm 
les  acles  qui  donnent  lien  à  la  pereeptioB,  j 
sans  pouvoir  ou  vouloir  jo^fier  d'os  cb- 
péchement  légal  s'opposanl  à  cette  prodws 
tion,  les  parties  mettent  Tadminislratioa  Àas 
l'impossibilité  de  partir,  .dans  le  catcol  des 
droits,  d'une  base  certaine,  etî'obligent  à  ia 
évaluations  approximatives  qui  penvent  deve- 
nir lésionnaires  aussi  bien  ponr  l'Eut  tpt 
ponr  les  parties  ;  —  Considérant  qne  h  ma- 
production  des  titres  à  enregistrer  étant  le  f«i 
du  redevable,  il  serait  absurde  de  l'en  &ire 
profiter,  en  s'en  remettant  à  sasimpledédan- 
tion,  et  sur  la  nature  dés  conventions  qoerev- 
ferme  l'acte  celé  et  sur  l'importance  des 
sommes  qui  y  sont  exprimées;  —  Qw  dn 
autre  c6ié,  le  receveur,  surtout  eu  matière 
fiscale,  ne  pourrait  consentir  à  charger  l'atfo- 
rité  judiciaire  ou  l'administration  sapériewp 
de  l'évaluation  provisoire  des  droitB  i  perce- 
voir, puisque  les  lenteurs  cNne  paieiHcopén- 
tion  contradictoire,  les  débats  ipâ  ponmii 
en  surgir,  les  difltenltés  qui  devraient  résote 
de  cette  situation,  auraient  nécessaireinenl  ea- 
iratné  des  délais  préjodici^les  uni  intérAi 
généraux,  et  <^ert  i  la  mauvaise  foi  des  déhi- 
teurs  le  moyen  de  prolonger  nn  état  de  ebcna 
incompatible  avec  une  comptabilité  régnlière  ;  ! 
— Qu'il  ne  restait  dès  lors  d'autre  marche  à 
suivre  que  celle  indiquée  par  les  diqMaiiens  i 

Sénérales  portées  an  §  1    de  l'art.  28  de  !■  loi 
u  22  frim.  an  VU,  lequel  veut  que  les  droits 
des  actes  et  ceux  des  mutations  par  décès  i 
soient  ^yés  avant  l'enregistrement,  au  un  ! 
et  quotités  réglés  par  ladite  lot ,  c'est-èdit 

Îue  c'est  à  la  regie  a  pcserrimportanceileMS  j 
roits  el  à  s'en  faire  verser  le  montant  avMt  ' 
que  de  donner  à  Tacle  b  date  certaine,  t/itA 
le  but  réel  de  la  formalité  derenregittKanl;  j 
— Conudérant  qu'à  la  vérité  la  r^ie  ne  cbê- 
naissant  pas  exaetement  la  nalon  des  csa* 
veniionsretenuefl  dans  l'acte  dont  on  fnrelM 
l'exhibitloD  est  hors  d'état  de  hii  »ppf>^ 
exactement  el  rfeoureusement  l'âne  ou  rioiK 
des  queliléa  indiqioées  pw  la  loi  dn  Ha>i 
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nais  que  cet  inconvénient,  grave  sans  doute, 
élut  le  résultat  de  la  négligence  ou  ât  la  mau- 
Taise  foi  du  redevable,  ne  pentuas  être  invo- 
qué par  lui,  et  disparaît  en  |ffâence  des  exi- 
aenoes  ei  des  nécestités  du  service  public  ;  — 
GonadéruDt  du  reste  que  la  joii-pnidence  de 
la  Cour  régulatrice  y  a  pourvu  autant  qu'il 
estpostible  en  autorisant  les  débiteurs  h  jus- 
tifier par  les  voies  légales  de  la  perte  des  ti- 
tres 7  et  que  l'administration  elle-même  a  sou- 
veot  aolorisé  l'enregistrement  en  débet  et 
accordé  un  délai  pour  le  paiement  des  droits 
lorsque  la  bonne  foi  était  évidente  et  ' que  la 
fixation  du  chiffre  déûnitif  devenait  momenta- 
nément impossible;  — Considérant  que  du 
droit  accordé  à  la  régie  d'évaluer  et  de  dé- 
tmniner,  quant  k  la  perception  provisoire,  et 
sauf  pourvoi  en  restitution,  le  chiffre  du  droit 
à  payer,  résulte  nécessairement  pour  elle  le 
droit  de  décerner  contrainte  contre  ceux  des 
redevables  qui  se  refusent  au  paiement.de  la 
somme  demandée: —  Qu'ainsi  il  ne  saurait 
être  dovtMix  que  la  première  question  4fA\e 
être  résolue  afflnoativement  au  profit  de  la  dé- 
fenderesse en  ofmo^tion. 

N  Sur  la  seconde  question  ï  —  Considérant 
qne  le  §  3  de  l'art.  S8  de  la  loi  du  33  frim.  an 
vil  déclare  que  «  nul  ne  pourra  en  atténuer 
m  ni  différer  le  paiement  [des  droits  exigés  par 

<  la  r^e  de  l'enregistrement]  sous  le  prétexte 

<  de  contestation  sur  ta  quotité,  ni  pour  quel- 

<  que  autre  motif  que  ce  soit ,  sauf  a  se  pour- 

«  voir  en  restitution  s'il  y  a  lieu  ;  » — Que  cett*^ 

disposition  n'est  évidemment  que  le  corollaire 

et  ta  sanction  du  §  i"  du  même  article,  et 

destinée  à  accélérer  le  paiement  des  droits  dus 

an  Trésor,  en  écartant  toutes  les  difficultés  que 

la  pénurie  des  fonds  ou  la  mauvaise  foi  pour- 
raient faire  naître  afin  de  prolonger  les  délais 

de  paiement  fixés  parla  loi  ;  —  Coniùdérantque 

l'of^tosilion  à  la  contrainte  n'est,  de  la  part 

du  débiteur,  autre  chose  que  le  refus  iudi- 

daîre  et  réitéré  du  paiement  du  droit  preala- 

faleuient  ex^  à  l'amiable  et  déjii  refusé  par 

lui  ;  q[n'ainsi  les  dispoeilions  ci-dessus  visées 

sont  applicaUes  à  Topposant  comme  à  celui 

qui,  ayant  présenté  un  acte  it  l'enregistrement, 

s'eà  refme  de  consigner  préalablement  à  la 

formalité  les  droits  déterminés  par  tes  prépo- 
sés de  la  régie;— Considérant  qu'il  en  résulte 
qne  Paiitorité  judiciaire,  à  laquelle  il  appartient 

incontestablement  d'examiner  et  de  décider  si 

Vadministration  de  l'enregistrement,  dans  la 
perception  des  droits ,  a  dépassé  ou  non  la  li- 
mite ugalement  fixée,  ne  peut  se  livrer  à  cet 
examen  que  lorsqu'elle  est  saisie  d'une  de- 
mande  en  restitution,  et  nullement  lorsqu'il  ne 
s'agit  <nie  de  rappreciatioo  d'une  contrainte 
décernée  sur  le  refus  de  payer  l'enregistrement 
d'an  dr^  légalement  dû  et  dont  la  quotité 
seule  est  contestée  ;  —  Conûdérant  qu'il  en 
serait  autrem^t,  sans  aucnn  doute,  si  Voppo- 
Mtion  portut  sur  la  queMion  du  fond,  c'est4> 
éin  A  l'opposant  soiuen^t  qœ  la  contrainte 
n'a  wcnne  base  l^le  paiMfo'auenn  droit  n'est 
dû;— i^e»  dans  ce  cas, le  tribunal  se  trouve- 
raitvalableinentaainjpuiHpie  l'existence  même 
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de  la  dette,  et  non  pas  sa  quotité,  se  trouverait 
mise  en  doute ,  et  que  celui  qui  prétend  ne 
rien  devoir  ne  peut  élre  obligé  de  payer  préa- 
lablement avant  réclamation  ;  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  dans  l'espèce,  où  il  ne  s'agit  que 
de  la  quotité  réclamée  ;  ->  Considérant  que 
l'ofi're  d'une  somme  de  3S8  fr.  80  c,  faite  par 
les  opposants  dans  leur  mémoire,  ne  peut  clian- 
ger  l'état  de  la  question  et  rendi-e  applicable 
le  §  2  de  l'art.  2»  de  la  loi  de  frimaire  d^à  ci- 
tée ,  puisque,  1°  cette  offre  a  été  labiale  et  non 
suivie  de  consignation  ;  3°  il  n'appartient 
pas  aux  opposants  de  fixer  le  chiffre  de  leur 
dette  ;  3°  les  tribimaux  eux-mêmes  ne  peu- 
vent iHi  e  saisis  de  la  fixation  de  la  quotité  due 
qu'après  paiement  préalable  et  sur  pour\  oi  en 
resiiiulion  Considérant  qu'il  en  est  de  même 
de  l'exigence  des  demandeurs  d'obliger  l'ad- 
ministration de  faire  connaître  les  bases  de  son 
évaluation  ,  puisque  cette  exigence  est,  dans 
tous  les  cas,  prématurée  et  ne  pourrait  se  pro- 
duire que  lors  d'une  demande  en  restitution , 
et  que  l'administration  a  elle-même  déclaré 


ou  diminué  selon  les  droits  qui  seront  recon- 
nus être  réellement  exigibles  au  vu  des  actes 
et  d'après  les  conventions  qui  y  sont  renfer- 
mées ; — Qu'ainsi,  et  à  tous  égards,  l'opposition 
doit  être  déclarée  non  recevable  ; 

u  Sur  ta  troisième  question  :  —  Considérant 
que  la  demande  en  restitution  de  l'amende 
payée  par  le  notaire  Stindzy  est  motivée  sur  ce 

Sue,  en  énon(,'ant  les  actes  sous seihg priveront 
s'agit  dans  l'invenlaire  et  dans  le  partage,  il 
n'a  fait  que  remplir  une  mission  forcée,  puisque 
l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  vent,  an 
VII  et  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassaiion  des 
4  avril  1849  (1)  et 26  fév.  1830  (2)  autorisent  la 
mention  des  actes  non  enregistrés  dans  les 
opérations  relatives  à  la  constatation  des  for- 
ces  des  successions  et  dans  celtes  concernant 
les  partages;  — Con^dérant  que  cette  argu- 
mentation serait  fondée  si  le  notaire  s'était 
borné  h  faire  la  simple  énondation  de  ces  ac- 
tes ;  mais  qu'il  oublie  que  l'énonclation  a  été 
faite  en  présence  du  débiteur^  lequel  était  en 
même  temps  cohéritier,  et  qui  a  concouru  k  la 
liquidation  et  au  partage  ;  que,  de  plus,  ce  dé- 
biteur cohéritier  a  permis  de  porter  sa  dette 
dans  ta  niasse,  qu'u  l'a  reçue  dans  son  lot  et 
l'a  décomptée  avec  ses  cohéritiers  ;  qu'ainsi  la 
detteaété  par  lui  reconnue  et  qu'il  en  a  été  fait 
usage  dans  le  sens  de  la  loi  ;  —  Considérant 
que  c'est  ce  fait  qui  forme  la  base  des  pour- 
suites dirigées  contre  le  cohéritier  Jacques 
Weill  ;  et  que,  reconnu  constant  à  son  encon- 
tre, Il  entraîne  fatalement  contre  le  notaire 
rédacteur  l'amende  édictée  par  la  loi  :  —  Qu'il 
n'y  a  donc  pas  lieu  à  restitution  de  l'amcude 
versée; 

«  Par  ces  motifs,  déboute  SUndzy  de  sa  de- 


(1)  Journ.  du  PaUy  L  1  18A9,  p. 
(S)  m.  U11850,p.AS5. 
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mande  en  res1itution.de  l'amende  de  lOfr.  par 
Ini  versée  au  bureau  de  Marchot&hem  ;  en  con- 
séquence ,  ordonne  l'exécution  de  ladite  con- 
trainte ;  donne  acte  aux  demandeurs  en  oppo- 
sition de  la  déclaration  finie  par  la  dérendercsse 
qu'elle  est  prête  à  augmenter  ou  diminuer  le 
chiffre  de  6,000  fr.  par  elle  établi  dans  la  con- 
trainte j  selon  les  droits  qui  seront  en  délini^ 
live  reconnus  répllenient  exigibles  au  vu  des 
acle^de  27  fév.  -ISÎiS  et  31  mars  1857,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  W'eill  et  par 
M"  Stiiidzy. 

V  Moyen.  Violation  et  ftausse  application 
des  art.  23  et  42  de  la  loi  du  22  (riin.  au 
Yll ,  et  violation  de  Tarrété  du  22  vent,  an  y  II, 
en  ce  que  le  jngement  auaqué  a  décidé  qnc 
la  mention,  dans  un  acte  de  partage,  d'actes 
SOBS  seing  privé  non  enregistrés  d'après' les- 
quels l'un  desbéritiers  était  débiteur  envers  la 
succession ,  rendait  obligatoire  l'enregistre- 
ment de  ces  actes ,  et  rendait  en  même  temps 
le  notaire  passible  d'une  amende ,  au  lieu  de 
décider  qu'il  n'était  dû  qu'un  droit  de  titre  sur 
l'acte  de  partage,  à  raison  de  ia  reconnais- 
sance de  la  dette  laite  dans  cet  acte  par  l'hé- 
ritier. 

2'  Moyen.  Violation  de  l'art.  1315,  C.  Nap., 
et  fausse  application  de  l'art.  28  de  la  loi  du 
22  frim.  an  Vl! ,  en  ce  que,  en  supposant  fine 
lesdits  actes  sous  seing  privé  dussent  être 
enregistrés,  te  jugfïment  attaqué  a  reconnu  à 
l'administration  de  renrcgistremcnt  le  droit,  à 
défaut  de  représentation  de  ces  actes  ,  de  dé- 
cerner, tant  contre  la  partie  que  contre  le  no- 
taire ,  une  contrainte  en  paiement  d'une  som- 
me quelconque,  qu'ils  seraient  nbli;^ésde  payer 
sans  pouvoir  en  discuter  le  chifTrc  ,  &auf  a  en 
demander  la  restitution,  au  lieu  de  décider  que 
l'administration  de  l'enregislrcmcnt,  lorsqu'elle 
agit  par  voie  de  contrainte  ,  doit  nécessaire- 
ment, étant  demanderesse,  faire  preuve  des 
fondements  de  sa  réclamation. 

Oq  a  dit  à  l'appui  du  premier  moyen  :  —  Le 
jugement  attaqué  u'apas  compris  le  système  des 
demandeurs  en  cassation  :  ils  ne  se  sont  pas 
reconnus  débiteurs  de  droits  d'enregistrement 
à  raison  des  actes  sous  seing  privé  des  27  fév. 
1853  et  31  mars  1857  ;  ils  ont ,  au  contraire , 
protesté  contre  rcnregisircnicnt  de  ces  actes, 
et  soutenu  qu'ils  devaient  seulement  un  dro.t 
de  titre  à  raison  des  constatations  contenues 
dans  Tacte  de  partage.  —  La  question  étant 
aùnsi  replacée  sur  son  véritable  teirain,  passons 
i  la  discussion  :  Les  art.  23  et  42  de  la  loi  du 
22  frim.  an  Vil  contiennent  la  règle  relative- 
ment aux  droits  d'enregistrement  auxquels  la 
doctrine  a  donné  le  nom  de  droils  d  acte  :  ces 
articles  défendent  de  faire  usage  ,  p  >ur  la  ré- 
daction d'un  acte  notarié,  d'un  acte  sous  seing 

F rivé  non  enregistré ,  c'est-à-dire  de  rédiger 
acte  notarié  en  vertu  de  l'acte  sous  seing 
privé.  Celte  proliibttion  a  été  édictée  dans  le 
but  d'empécber  qu'on  arrivât  îi  jouir  de  l'avan- 
tage que  procure  l'enregistrement,  sans  se 
soumettre  en  même  temps  au  paiement  du  droit 
qu'il  iîupose  (Championnière  et  Kigaud,  Tr. 
de*  dr.  d'cnrcgUtrement,  n»  392;ij.  Mais  iJ  n'y 


a  plus  la  même  raison  pour  sonmeUre  à  l'eii- 
re^istrement  lesacies  sous  sàng  privé  «pu  sool 
mentionnes  dans  un  acte  notarié  où  ils  dwvent 
nécessairement  l'ètiv.  Aussi  Varrélé  du  SÎTcnt. 
an  VII  déclare-t-il  que  les  actes  sous  sdaf 
privé  pourront  être  inventoriés  avani  d'aw 
été  préalablement  enregistrés.  Cet  arrêté  coa- 
tient,  non  pas,  comme  on  poorraU  le  croire, 
uuc  exception  à  la  règle  établie  par  lefiarticks 
précités  de  la  loi  de  frimaire  ,  mais  une  Inler- 
prétation  de  cette  règle.  11  est  (onéé  m 
ce  qu'eu  matière  U'iuvenlaira,  la  mîssioii  éet 
notaires  est  forcée ,  obligés  qu'ils  sent  de  dé- 
crire tout  ce  qu'ils  trouvât ,  sio8  s'occupa  de 
l'utilité  ou  de  la  valeur  des  actes  inveatorié& 
Par  le  même  nuMif,  on  doit  décider  touM 
les  fois  que  des  actes  sous  seing  privé  non  «h 
registrés  doivent  nécessairemeiiiéire  ineDti(Hi> 
nés  dans  un  acte  notarié,  l'arrêté  de  veatèae 
an  VU  est  api^icable,  c'est-à-dire  que  la  nwB- 
lion  de  ces  uctcs  dans  l'acie  notarié  ne  rend 
pas  l'enregistrement  desdils  actes  obligatoire, 
et  que  le  notaire  n'est  ni  passible  d'une  ame^ 
do,  ni  responsable  des  dj  oits  pour  l'avoir  faite. 
—  C'est ,  du  reste ,  ce  que  la  jurisprudence  a 
reconnu  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'actes  suoi 
seing  privé  non  enregistrés  qui  out  été  men- 
tionnés dans  un  acte  de  liquidation  et  partage, 
le  notaire  devant  nécessairement  mcniiooiMr 
dans  cet  acte  tout  l'actif  et  tout  le  passif  de  h 
eoninninaulé  ou  de  la  succession  qu'il  est 
l'Iiai^éde  liquider  (V.notanuiicnt  Cass.  21  mais 
I8i8  [t.  1  1848,  p.  504]).  La  jurisprudence, 
il  est  vrai,  a  restreint  cetie*  solution  au  cas  oi 
les  actes  sous  seing  privé  énoncés  dans  Facie 
de  partage  émanent  de  .personnes  non  pré- 
sentes; elle  décide^  en  général,  que  loraqne 
ces  actes  émanent  de  copartageanls,  ils  ne  pèo- 
vcnt  être  mentionués  dans  l'acte  de  partage 
sans  qu'il  eo  soit  fait  usage  dans  le  sens  dû 
ait.  23  l't  22  de  la  loi  de  fiùmatre  (Cass.4aml 
1849  [t.  1  1&I9,  p.  80}  ;  26  fév.  1850  [t.  1  iSSO, 
p.  425^).  Mais  cette  distinction,  repoussée  par 
un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  19  wf> 
1852  [BulL  d'enregistr.,  art.  141  )  ,  esl-elle  ra- 
tionnelle? Nous  ne  saurions  le  penser,  la  mis- 
sion du  notaire,  quanta  lamenUon  dans  l'acte 
de  partage  des  actes  sous  seing  privé  trouvés 
dans  la  succes^on  et  portés  dans  l'invealanv 
étant  égatement  forcée ,  soit  que  ces  actes 
émanent  d'étrangers ,  soit  qn'i»  toaneat  dt 
cohéritiers.  Sans  doute,  la  sucoesBÎoB  lire  n 
avantage  de  la  mention,  dans  Tacte  de  pa^ 
lagc ,  d'actes  sons  seing  privé  oonslalaot  b 
dette  de  l'un  des  héritiers  envers  eUe;  db  le 
saurait  le  nier,  car,  pour  la  succession ,  dm 
telle  mention  vaut  litre  de  la  somme  dont  cet 
héritier  s'est  reconnu  débiteur;  néanmouts,  i 
ne  résulte  pas  de  Ut  que  l'enregislrement^ 
ces  actes  sous  seing  privé  devienne  oblîp- 
toire;  dire  le  contraire^  ce  serait  mécoonaÂre 
te  principe  posé  par  l'arrélé  de  l'an  VU  :  il  u 
résulte  seulecorat  (\ne  le  droit  de  titre  esleù- 
giblc  sur  la  somme  dont  l'héritier  i'eA  ta* 
connu  débiteur  envers  la  succi.ssion.  Cela  est 
iclleioent  vrai  que  si  la  vente  mobiliiïnt  oa  k 
prêt  constatés  par  l'acte  sous  seiug  privé  a» 
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tionnédansracte^pntageaTaient  euliea  ver- 
baleoKiit,)edFoit|iroporti»HnéLdeTeiiteoa 
Utgations'en  serait  pas  moios  exigible  (Cbam- 
pioDniiFeetBi{^udyloc.e<f.,n<'130).SaÙK}soD8 
une  vente  mobilière  faite  mus  solidarité  a  trois 
Orangers  et  k  l'an  des  liéritiers;  la  mention 
«te  l'acte  de  Te&te  dass  l'acte  4t  partage  ne 
fVùBÈt  érideDmaent-à  la  sucœsaion  q«e  pour  la 
psrt  dmlcet  licritier  est  tena  dans  le  prix,  de 
vrate,  les  étrangers  ae  pouvautt  âtce  liés  pttr 
aïK  neolioii  fidte  «ans  lenr  eeneonrs.  Efi 
bien ,  si  la  présence  de  Thériiier  an  partage 
rendait  obligataire  l'enregistrenent  de  l'acte 
de  vente ,  la  soecession  se  trouverait  obligée 
de  payer  le  droit  propalioasel,  non-sailement 
sor  la'  pan  de  tiMriber,  mais  encore  sor  cette 
des  trois  étrangers,  ce  (pii  ne  s'eKpliquerùt 
pas  y  tandis  qu'on  s'e:ipiique  trè64>ien  que  le 
«roit  de  titre  soit  d4  sur  la  portion  de  prix 
dont  est  tenu  l'hérïtier.  —  Il  importait  donc 
peu,  dans  l'espèee,  que  la  dette  solidaire  du 
sieor  iaoques  Weitl  ^vers  la  succesaoo  eèt 
-élé  portéeà38,9S(0fr.par  acte  sous  seingprivé 
du  34  mars  4657,  car  ce  n'est  pas  sur  cet  acte 
qae  le  4reit  d'obl^tion  devait  être  payé  ,*  Û 
n'éiait  dû  qu'un  droit  de  titre  sur  la  smnoie  de 
XifSlé  (t.  ,  dont  cet  héritier  avait  reconnu 
diré  débiteur  envers  la  succession.— Amsi,  en 
oAndamnanl  le  tàmt  Jaoqiies  Weîll  peraonnet- 
fament  au  piieraent  d'une  somme  de  6^060  fr. 
peur  dreits  d'enregislrement  des  «ctes  sons 
Min^ privé  des»  fôv.  et  31  nurs  1857, 
afaasi  qu'en  dédarant  H*  SUndzv  passible  d'nne 
■naenda  et  resprasable  des  droits,  le  jugeonent 
attaqué  a  violé  et  faosseiBeiit  appliqué  les  art. 
art.  â3  et  48  de  la  loi  de  frim.  et  violé  l'arrêté 
da  22  vent,  an  Vil. 

A.  l'appui  du  second  moyen,  on  a  dit:  — 
Le  raisonnement  du  jugement  attaqué  est 
fondé  lorsque  des  parties  requièrent  l'enregis- 
trement d'un  acte  ;  le  receveur  peut  se  refuser 
à  enregistrer  l'acte  à  moins  qu'un  n'aci^iiiiie 
préalablement  lé  montant  des  droits  qu'tt'ré- 
clame  à  tort  ou  à  r.iison  ;  l'art.  28  de  la  loi  du 
2S  frim.  an  VII  est  incontestablement  appli- 
cable dans  ce  cas.  Il  n'y  a  qu'un  seul  moyen, 
que  l'administration  de  l'enregistrement  con- 
teste  mais  que  nous  croyons  parfait^ent  lé- 
gal, de  vaincre  la  rétislance  da  receveur  qui  ré- 
daine  des  droits  trop  élevés  :  c'est  de  lui  faire 
des-ofiirenréeltes  avee  sommation  d'enregistrer 
l'aete  moyennant  le  montant  de  ces  offres  ;  — 
Mais  lorsque  l'administration  de  l'enregistre- 
ment comme  dans  l'espèce,  par  voie  de 
COHlrainte,  l'art.SS  précité  n'e&l  plus  applicable; 
«ette  admini^atiou  n'a  point  un  pouvoir  arbi- 
traire pour  fixer  laïjuoUté  des  droits;  elle  est 
demanderesse,c'est  &  elle  à  prouver  le  fonde- 
ment de  sa  demande,  conformément  i\  la  règle 
néncrale  posée  dans-l'art.  4315,  Cod.  Nap.  EL 
H  n'v  a  aucune  obligation  dans  ce  cas,  poor  la 
partie,  de  faire  des  offres  réelles  ;  en  formant 
«ppnstiion  à  la  contrainte,  la  partie  peut  discu- 
ter la  quotité  du  droit,  de  même  qu'elle  peut 
soutenir  qu'il  n'en  est  dû  aucun  :  la  distinction 
que  fait,  entre  ces  deux  cas,  le  jugement  atta- 
qué, ne  repose  sor  aucune  base  séoeose.  — 


Pour  que  l'administration  de  l'cnregistremenl 
fût  fondée  à  forcer  les  parties  ii  produire  les 
actes  en  décernant  contre  eux  une  demande 
en  paiement  d'une  somme  quelconque,  sauf  à 
augmenter  os  à  diminuer  lors  de  ia  produc- 
tion des  actes,  il  faudrait  qu'un  droit  aussi 
exorbitant  fût  écrit  dans  la  ioî,  et  ou  n'en 
trouve  trace  nulle  part  Si  la  mention  de  l'acte 
sous  seing  privé  dans  l'acte  autbmtique  est 
insaOteaDte  pour  permettre  à  l'adniittistmtion 
de  renregistrMnent  de  percevoir  les  droite,  la 
condusion  à  en  tirer  serait  qu'il  n'a  pas  été 
fait  usage  de  l'acte  dans  le  sens  .de  la  loi,  un 
usage  pouvant  équivaloir  à  l'utilité  que  \a& 
parties  retireraient  dé  l'enregistrement  de 
l'acte  lui^H^e.  -~  Le  système  du  jugement 
attaqué  est  d'ailleurs  condamné  par  tous  tes 
auteurs  (Gabriel  Demanle,  Exp«sit.  rationnée 
desprineipeB  de  t'Enregistr.,  n"  789  ;  Cbam- 
pioniiière  et  Rigaud,  Tr.  des  dr.  d'Enregistr., 
n'  404  7;  et  par  la  Gour  de  cassation  elle-même. 
Ainsi  un  arrêt  de  cette  Coor  du  15  pratr.  an 
XIII  a  décidé  que  le  paiement  des  droits  sauf 
à  se  pourvoir  en  restitution,  n'est  applicable 
qu'au  cas  où  la  contestation  n'est  pas  portée  en 
justice  par  une  opposition  régulière  a  la  con- 
trainte. Un  autre  arrêt  de  la  même  Cour, 
du  18  juHI.  1849  (t.  i,  1850,  p.  5d8],  rendu 
en  matière  d'expropriation,  est  encore  plus 
fimnel  ;  il  jnge  que  lorsque  radministiatimi  de 
l'enr^istrement  prarsoit  le  recouvrement  d'un 
droit  par  voie  de  contrainte,  elle  se  constitue 
demanderesse,  et  doit  ûtire  preuve  des  fonde- 
ments de  sa  réclamation  s'il  est  formé  opposi- 
tion. En  se  reportant  aux  deux  espèces  sur  les- 
quelles la  Cour  de  cassation  a  statué  par  les 
deux  arrêts  des  4  avril  1849  et  26  fév.  1850, 
cités  dans  le  jugement  attaqué,  on  peut  se  con- 
vaincre que  radminislration  de  l'enregisU'c- 
ment  avait  justifié  le  chiffre  qu'elle  réciamaiu 
— C'est  donc  à  tort  que  le  jugement  attaqué  a 
refusé,  sur  l'opposition  formée  à  la  contrainte 
décernée  dans  l'espèce,  d'examiner  quelle  était 
la  quotité  du  droit  qui  était  dû.  , 

Du  28  MARS  1859,  arrêt  G.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaitlard  prés.,  Nicolas  rapp.,  Ray- 
nal  av.  gén.  [concL  conL],  Leroux  av. 

a  LA  COUR;—  Sur  le  l moyen  :  —At- 
tendu que,  d'après  le  §  2  de  l'art.  2^}  de  la  loi 
du  22  frim.  an  VU,  il  ne  peut  être  fait  usage, 
soit  par  acte  public,  soit  en  jastice,  soit  par 
toute  autre  autorité  constituée,  d'actes  sous 
seing  privé,  qu'ils  n'aient  élé  enregistrés; 
qu'aux  termes  de  l'art.  42  de  la  même  loi,  au- 
cun notaire  ne  peut  faire  ou  rédiger  un  acte 
en  vertu  d'un  acte  sons  seing  privé,  s'il  n'a  élé 
préalablement  enregistré,  à  peine  de  10  fr. 
d'amende  et  de  répondre  personnellement  du 
droit;  que  si  l'art.  43  de  la  loi  du  46  juin  1824 
a  permis  de  ne  soumettre  les  actes  prives  à 
l'enregistrement  qu'en  même  temps  que  l'acte 
notarié  dans  lequel  il  en  est  fait  us;tgc,  il  a, 
d'ailleurs,  maintenu  les  dispasitions  des  art.  23 
et  42  précités  de  la  loi  du  22  frim.  an  Vit  ;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  Jacques  Wcill  était 
partie  intéressée  dans  l'acte  privé,  du  27  fév. 
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1855,  qui  le  constituait  débitetir  d'Isaac  ViàM, 
son  père,  du  quart  d'une  £omm«  de  30,812  fr. 
lac,  et  solidairement  pour  la  totalité;  qu'il 
élail  aussi  partie  intéressée  dans  l'acte  privé 
du  31  mars  1857,  contenant  l'état  des  créances 
de  la  successioH  d'Isaac  Weillj  et  dans  lequel 
la  créance  de  30,812  fr.  12  c.  est  portée  à  celle 
de  38,930  fr.  ;  que,  dans  l'acte  du  27  août 
1857,  reçu  M*  Heckmann  Siîndzy.  notaire,  il 
est  fait  liquidation  et  partie  de  ladite  créance 
entre  Jacques  Weill,  débiteur  solidaire,  et  les 
autres  cohéritiers  d'iîaac  Weill  ;  que,  pour  ar- 
river k  cette-  liquidation  et  partage,  le  notaire 
se  base  sar  les  éléments  des  actes  privés  des 
S7  fév.  18SS  et  31  mars  1 857  ;  —  Qu'ainsi  il 
a  été  fait  usage  desdiis  actes  sous  signature 
privée  dans  l'acte  notarié  du  27  août  1857,  et 
sans  qiie  les  actes  sous  signature  pc'p/ée  aient 
été  soumis  à  l'enregistrement  avant,  ou  en 
même  temps,  que  ledit  acte  de  liquidation  et 
partage  ;  — Attendu  que,  si,  d'après  l'arrêté 
du  Directoire  db  22  ventôse  an  Vil,  les  notai- 
res peuvent  mentionner  et  décrire  dans  les 
inventaires  les  actes  sous  signature  privée  qui 
sont  trouvés  dans  les  papiers  de  la  succession, 
sans  être  obligés  de  soumettre  ces  actes  à  la 
formalité  de  l'enregistrement,  et  si  celte  ex- 
ception à  la  règle  établie  par  les  art.  23  et  42 
de  la  loi  de  frim.  an  VII  doit  s'étendre  :i  la 
liquidation  et  partage  des  valeurs  mobilières 
de  la  succession  faits  en  l'absence  des  parties 
débitrices  des  créances  du  défunt,  la  raison 
en  est  dans  ce  que^  au  cas  d'inventaire,  la 
mission  du  notaire  est  forcée,  qu'il  est  obUgé, 
dans  un  intérêt  de  sûreté  et  de  conservation 
pour  tous  les  cohériiiers,  de  décrire  tous  les 
papiers  de  la  succession  qui  peuvent  servir  à 
en  constater  la  consistance,  et  que,  dans  la  li- 
quidation et  partage ,  les  valeurs  mobilières 
sont  prises  telles  qu'elles  ont  été  décrites  dans 
l'inventaire,  sans  qu'il  y  ait  eu  reconnaissance 
ou  confirmation  parles  débiteurs  des  créances 
liquidées  et  partagées;— Qu'il  en  est  autrement 
îlH^ue,  r^me  dans  l'espèce,  c'est  l'un  des 
cohéritiers  qui  est  débiteur  de  la  créance  éta- 
blie par  les  act^  sous  seing  privé,  que,  dans 
le  partage,  il  reconnaît  sa  dette,  qu'il  parti- 
cipe à  la  liquidation  et  qu'il  lui  est  fait  attribu- 
tion de  partie  de  cette  créance  par  compen- 
sation ou  autrement,  et  que  le  partage,  quant 
à  ce  qui  concerne  cette  créance,  est  basé  sur 
les  actes  privés  ;  que,  dans  ce  cas,  il  est  réel- 
lement fait  usi^e  de  ces  actes  dans  un  acte 
notarié,  et  le  notaire  qui  a  reçu  cet  acte  sans 
soumettre  les  actes,  privés  à  l'enregistrement, 
soit  préalablement,  soit  en  même  temps  que 
l'acle  authentique,  est  passible  de  l'amende 
portée  par  Vzn.  42  de  la  loi  du  27  frim.  an  Yll 
modifle  par  l'art.  10  de  la  loi  du  Ifi  juin 
1824: 

«  Sur  le  2*  moyen  :  —  Attendu  ^ne  les  op^ 
posants  h  la  contrainte  n'ont  pomt  justifié 
qu'ils  fussent  dans  l'impossibilité  de  produire 
les  actes  sous  signature  privée  des  27  fév.  1855 
et  31  mars  1857;  que  le  aotaire  ayant  fait 
nsagc  de  ces  actes  dans  le  partag;e  du  27  août 
i857,  devait  les  retenir  pour  les  laire  enregis- 


trer en  même  tes^  que  l'ade  de  parui^  ; 
que  les  actes  pnves  dont  s'apl  n'étant  pas 
représentés  l'administration  de  l'ear^sire- 
ment,  il  lui  appartenait  de  contraindre  le»(w- 
tics  et  le  notaire  k  les  produire,  et,  dans  le  cac 
derefus,  d'évaluer  elle-wème  le  nontant  de 
la  sommeà  payerpourdroit  d'eaF^îstremem, 
sauf  augnaantation  oh  diminution  km  de  h 
présentation  desdiis  actes  ;  qne  ce  droit  de  b 
régi«  résulte  de  celui  que  lui  donne  la  loi  d'ob- 
liger les  parties  et  le  notaire  à  soumettre  à 
l'enregistrement  les  actes  sous  signature  fà' 
vée  dont  il  a  été  fait  usage  dans  un  aete  as- 
thentique;  que  si,  en  fidiseiice  de  looM 
preuve  et  sous  le  prétexte  qu'elles  sont  dan 
l'impossibilité  de  produire  les  aelcssnKri- 
gnature  privée  dont  il  a  été  fait  osage  dm 
un  acte  public  ,  les  parties  pouvaieM  te 
soustraire  au  paiement  des  droits  d'eMCgis- 
trement ,  il  serait  toujotuv  fodle  aux  nie- 
vables  d'éluder  le  paiement  de  l'io^t;  — 
Attendu  que,  quoique  la  régie  fût  demude- 
resse  par  sa  contrainte,  elle  ne  pouvaîl  étn 
soumise  à  faire  connaître  les-  bases  du  droit, 
puisque  la  production  seule  des  actes  tm 
signature  privée  pouvait  lui  fournir  le  noyn 
de  déterminer  d'une  manière  exacte  les  am- 
mes  ou  les  valeurs  sur  lesquelles  le  drail  de* 
vait  être  perçu  ;  que  le  tribunal,  non  pïns  qie 
la  régie,  ne  pouvait  fixer  la  quotité  du  drnt 
taut  que  les  actes  privés  n'étaient  pas 
sèntés  ;  qu'au  reste,  la  régie,  en  demandant  b 
somme  de  6,000  fr.,  sauf  augmentation  w<- 
minution,  ne  portait  aucun  préjaÂceau  ptf"  • 
ties,  puisqu'il  leur  appartenait  de  Adre  iMér 
cette  somme,  si  cUe  d^asoit  le  droit  i  pem> 
voir,  eu  produisant  ks  ados  sous  ^i^MW 
privée  ;  —  Rsjkttb,  etc.  » 


AIX  14  aawm^am  18ft7. 

in^caimoit  htpothccaire,  Hunurrtii  it- 

TRACTATION. 

La  mainltvée  d'une  nueription  kypoiki- 
eaire  produit  son  effet  du  moment  oà  elUt 
été  réguliirêment  conienlia ,  indépeKiam^ 
ment  de  toute  radiatiim.  La  erémeùr  uefnd 
phu  que  prendre  une  nowelte  tuaeripiim, 
mais  non  revenir  $ur  la  maiittevée  wwniir. 
—Dét  hr$,  il  est  primé  ptar  le*  er^eim  Mt 
Viueeriptim  luiiMrit  la  Menne,  maigri  la  H- 
irûelalitm  de  ta  maiulnie,  iuimueme  mim» 
«wml  tnu  la  raàiaiion  «il  ctd  tffeetmt  (!!• 
Cod.  Nap.,  StS7,  2158. 

CoULDtmBI  c.  GllAtTDT. 

Le  8  avr.  18o7,  jugement  du  tribsual  *le 
Taraseon,  qui  le  décidait  ainsi  en  oestennet: 

<  Aueodu  que  les  créanciers  produii>DU 
sentau  nombre  de  deux  :  1*  le  sietu  CooioMln 
Auguste,  pr«priétaùre,  demearani  à  Moaipel- 
lier,  pour  une  créance  principale  de 25,497 


(i)  V.  He^  gtw.  PaL  et  v  BaiM»»  i» 

hjfpetAi^iuM,  u"  ài  dsuiv. 
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{{.iranliâ  par  une  ÎD8crii)Uon  hypothécaire  âu 
i  auv  1844  j  3*  te  inéiiie,  pour  une  créance 
in-rneipale  de  *,000  fr.,  garaBiie  par  une  in- 
seriplioD  bypoihét  aire  du  %  nov.  1835,  re- 
nouvelée l»î  20  juin  1851;  el  3"  le  sieur  Gi- 
tsuilf  Aii{[urtie,  domicilié  à  Ntmes,  pour  une 
ioiiitae  principale  de  2,000  fr.,  garantie  par 
mieinscHpiioD  hypothécaire  du13  avr.  184'), 
renouvelée  le  3  avr.  1850;  —  Attendu  qu'il 
rcMilte  d'un  acte  de  quittance  aux  minutes 
tlcM'  Birt,  sous  ta  date  do  7  mai  1845,  que 
Ctfulou  Ire  a  reçu  de  ta  di>ine  de  Coriotis  la 
•omme  de  ^,508  fr.  39  c.',  formant  en  eapi- 
li)  a  iniéréis  le  solde  du  prii  d'adjudication  ; 
i'oà  il  soit  que  Coutoudre,  ainsi  désintéressé 
far  ce  ptiement,  est  irrecevable  à  demander 
«nllucation  pour  des  créances  qni  se  trouvent 
éteintes,  dn  moins  quant  ii  loi  ;  —  Qu'il  est 
vrai  que  la  dflme  de  Cortolis,  qui  a  employé 
te  prix  de  son  .icqoisUion  au  paiement  d'une 
tfeanee  à  laquelte  son  hériiai;e  était  hypo- 
théqué, se  trouve,  d'aprcsie  $2  de  Tari.  1S51, 
Cod.Nap.,  subrogée  de  plein  droite  Cnuloo- 
dre,  et  aurait  pu,  à  ce  litre,  exercer  dans  )e 
présent  ordre  les  droits  et  aciionâ.de  son 
créancier;  mais  qu'elle  n'a  pris  aucunes  con~ 
dosions  i  cet  égard,  et  qn'elle  se  borne  h  de- 
Bundtr  une  garantie  en  vertu  d'une  clause 
particulière  de  la  créiinee  snbrogatoire; — At- 
tendu, d'autre  part,  que,  ni  Coulovdre  ni  la 
dme  de  Coriolîs  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  créanciers  hvpolhécalres  inscrits  ; 
M'eneirctf  dans  l'acte' du  7  mai  1845  pré- 
oté,  CoulotKtre  a  donné  mainlevée  définitive 
des  iaicripilons  {nrises  en  son  nom  sar  les 
Mens  adjugés  h  la  dame  de  CorioUs,  tant  du 
«elle  dn  2  nov.  1844  qne  de  celle  dn  S8  nov. 
1B3S{  qu'il  est  certain  qu'à  ce  moment,  ni 
Tune  ni  l'aujre  de  ces  inscriptions  n'avaient 
produit  leur  effet,  puisque  les  formalités  de 
ia  purge  n'avaient  pas  encore  été  accom- 
plies, les  notifications  du  contrat  prescrites 
par  l'art.  2183  n'ayant  eu  lieu  que  le  13  janv. 
1846j  —  Attendu  qu'en  droit,  la  mainlevée 
d'une  iBseription  produit  son  eCEet  du  mo- 
mflst  qu'elle  a  été  régQlièMment  consentie, 
iodépendamniettl  de  toute  radiation  ;  —  Que, 
par  aoe  pareille  renonciation,  le  créancier 
répudia vis^à'Vis  de  tons  le  rAng  hypothécaire 
qoi  lui  était  acquis,  ^,  s'il  lui  reste  encore 
le  droit  de  prendre  une  inscription  nouvelle, 
il  s'a  plus  celui  de  révoquer  l'abandon  qu'il 
avait  voiontaircmeot  consmU  ; Qu'il  im- 
porte peu  ^ae  rioacripUoD  cfti  été  ou  non 
réellement  radiée,  puisqu'elle  se  trouve  frap- 
pée d'inertie  par  la  vylonté  de  celui  qui  l'a- 
vait requise ,  et  que  les  «véanciers  posté- 
rieurs  peuvent  se  prévaloir  de' son  •Ineffica- 
cité, comme  llspourraleDI  attaquer  «ne  in- 
scription ouHe  en  h  forme  ou  périmée  qui 
continueraii  de  subsii^er  sur  le  refiifttre  du 
cottservateur;— D'otilaconséqftencc  qoeCotï- 
lofldre  et  la  dame  de  Coriolts  sont  sans  in- 
scription,, et  que  le  sieur  Gîraudy  â  seul  droit 
d'être  colloqué  pour  ta  somme  principale  de 
2,000  fr.)  les  intéréu  pendant  deux  ans  en- 
tiers, et  la  portion  d'année  courue  depuis  le 


7on 

2  avril  jusqu'au  15  déc.  1845, Jour  de  la  som- 
mation, les  intérêts  depuis  ladite  sommation, 
jusqu'à  parfait  paiement,  et  les  frais  de  l'in- 
stance actuelle}  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel. 

Do  14  rfOVBHBBB  1857,  arrêt  C  Aix,  cit. 
corr.,  9dM.Bédarrideprés.,Gabriolliav.  géu., 
Thourel,  Arnaud  et  Rigaud  av. 

«  LA  COUR  i— Adoptaotles  motifs,  etc. 

COXFIMI.  > 


BODEN  5  Moembn  1SS7: 

EXPLOIT,    RESISE   a'  PEUSONKE,    DEL&IS  DE 
mSTAKCB. 

L'augmeniation  du  délai  de  eomparuHon^  à 
raison  de  la  dtttanee  entre  le  domicile  du  défen- 
deur et  le  siège  du  tribunal,  eit  due  alors  même 
que  l'exploit  a  été  rmis  au  défendeur  enper- 
êonne  dans  tm  Heu  pbu  rappTOcM  (1).  Cotl. 
proc,  1033. 

TRiBSSfi  C.  Lesdehr. 

bu  S  DftXMBRE  18S7j  arrêt  G.  Rouen, 2* ch., 
MM.  Le  Tendre  de  Tourville  prés.,  Pinel  av. 
gén.,  Decorde  ctBufourav. 

«  LA  COL'R: — Attendu  que,  par  exploitdu 
27  juin  18i57,  Tniessé  a  été  assigné,  en  partant 
à  sa  personne  trouvée  fi  Forges,  à  comparaître 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Gournay 
le  29  du  même  mois,  c'est-à-dire  dans  le  de- 
lai  prescrit  par  l'art.  416,  Cod.  proc.  civ.;  mais 
que  ce  délai  devait  être  augmenté,  conformé- 
ment à  l'art.  1033  du  même  Gode,  à  raison  de 
la  distance  entre  le  siège  du  tribunal  et  le  do- 
micile de  l'appelant,  qui  est  à  Grenelle^  près 
Paris  ;  que  Tniessé  n'avait  pas  de  domîale  élu 
de  droit  a  Gournay,  l'art.  422,  Cod.  proc.  civ., 
n'étant  applicable  que  jusqii'ao  jugement  dé~ 
finitif,  et  le  jugement  du  23  juin,  (jui  avait  sta- 
tué sur  la  requête  tendant  à  la  mise  en  faillite, 
ayant  vidé  définitivement  le  seul  point  alors  li- 
tigieux ;  qu'ainsîj  la  nullité  proposée  contre 
I  exploit  d'ajournement  est  fondée  et  qu'elle 
aurait  dû  être  accueillie  par  le  tribunal,  ce  qui 
nécessite  rinflrmation  de  son  jugement;. ..— 
Réformant,  ATraoLB  l'assignation  délivrée  à 
Tliiessé  pour  comparaître  devant  le  tribunal 
de  Gournay;  en  conséquence,  iNFinare  le  juge- 
ment qui  a  rejeté  cette  nullité,  etc.  » 


(1)  V.  en  ce  scm,  Poitiers,  3  joill.  1S21  ;  Cass.  21 
fijv.  1837  (U  1  1840,  p.  ï»6);  17  juiii  iSjSS  (l.  2 
1S&5,  ft  SO);  —  Thonûne-Desninzures,  Comment, 
Cod,  proct  t.  1,  u*  95;  Cliauvcau  sur  Carré,  Lois 
de  ta  proc.t  qoesU  579;  Boilard,  Leçons  Cod,  proc., 
2«éJi{.,t.  1,  i!.'2ïï}  Bîochc,  Dict.  de  proc,  i* 
Ajvarnenunt ,  ii*5i. 

Eq  Sens  coiitrairt,  P^rls,  7  mars  1848(1. 1  ISâC, 
p.  675)  ;  —  Roditre,  Proc.  eiV.,  1. 1«%  p.  SU  .—V. 
aassi  dans  ce  dernier  ttns,  pour  le  cas  d'une  nssi- 


nntto»  &  bref  délai.  Cass.  80  jniU.  1&S8. 
V.  Bép,  gin,  PaL,  V  Emfbrit,  o**  Ail  et. 


sulr. 
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CRfiANOER,  SBOrrS  BD  BSBITEUR,  SUBROGATION 
PRfiAUBLE,— ^BOrr  SI  KtetKt. 

tes  créanciers  peuvent  exercer  les  droits  et 
action»  de  leur  débiteur  saru  avoir  besoin 
d'une  subrogation  préalable  eon'oentioKnelle 
ou  judiciaire  (i).  Cod.  Nùp.,  1166. 

Le  droit  de  réméré  peut  être  exercé  par  le 
créancier  du  vendeur:  ce  n'est  pas  là  un  droit 
exclusivement  attaché  à  la  personne  (2).  Cod. 
Nap.,  1166  et  1GK9. 

CORKÉARD  C.  CaNDT. 

Du  9  jummt  iSS»,  arrêt  C.  Grenoble,  4' 
ch.,  MM.  Petit  prés.,  Alméras-Laloar  1"  av. 
gén.,  Arnaud  et  Gueymard  av. 

«  LA  COUR  ;  —Considérant  qae,  poar  qu'un 
créancier  puisse  exercer  les  droits  de  son 
débiteur,  aux  termes  de  l'art.  1166,  Cod.Nap., 
il  suffit  qu'il  justifie  delà  qualité  de  créancier; 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  représente  une 
subrogaiiou  conventionnelle  ou  judiciaire , 
l'art,  1166  opérant  en  sa  faveur,  par  la  seule 
force  de  ses  dispositions,  une  subrogation  lé- 
gale qui  le  met  aux  lieu  et  place  de  son  débi- 
teur, et  Lui  permet  d'exercer  les  droits  et  ac- 
tions de  ce  dernier,  à  l'excqrtion  de  ceux  at- 


(1]  La  jurispradewce  paraît  fixée  en  ce  lens,  mais 
les  auteurs  sont  divisé  ;  V.  les  nombreuies  autorités 
citées  en  note  sons  Cass.  1*' jnîn  1858  (stipr.,  p. 
Vil). — Ad/lcj  dans  lé  Km  de  l'trrét  que  nous  rap- 
porbtDS,  Valette,  cité  par  Mourlon,  BépéL  icrhts, 
S*  examen,  p.  520;  Labbé,  Revue  crit.,  t.  9,  p.  208  ; 
Bonnier,  iievue  prat.,  t  1*',  p.  E>7  ;  Uassé  et  Vergé 
snrZDcharâe,  Dr.  ciw  franç-t  t  8,  p.  àW,  notcl'* 
BUT  le  S  55&.— T.  Bàp.  gén,  PaL  et  Supp.,  t«  Créan- 
aer,  n'  109. 

(S)  V.  etmf.t  Hetx,  H  tiv.  ISlSf  —  Tropkmfc, 
Fenfe,  t.  3,  B°708;  Dovergler,  ^mW,  L  2,  n'  18; 
Larombtère,  Théer,  et  prat.  des  obUg<at,  sur  l'art. 
1168,  n'  iOi—Bcp.  gin,  PaL  t*  Veut»  à  réméré, 
n*  30. 

(3)  V.  conf.,  Oriéau,  19  janv.  1SÂ9  (t.  1  1849. 
p.  i82)î— Merlio,  Bép.tV* MUojfemteté,  $  1",  n»  5; 
Pardessus,  Servit.^  t.  1",  a"  150  H  Ui  i  SoloD, 
Servit,  n'  134. 

Hab  H.  Demolombe  (Sn-n'f.,  t  1",  n«  330),  fait 
la  dhlinetion  suivante  :  a  Ou  le  mur  de  soatëne- 
meat  ne  s'élève  pas  au-dessus  du  niveau  du  sol  su- 
périeur ;  et  alors  notre  avis  est  qu'eu  général  il  doit 
être  présumé  appartenir  exclusiTcmcnt*au  propric'- 
taire  de  cesol:  soit  parce  qoe  l'art,  668,  C.  Nap.,  ne 
déclara  mitoyens  que  les  murs  terrant  dis  séparation, 
c^est-fe-dire  le  mur  <Ic  clôture,  et  que,  dans  notre 
bypotb^,  ce  mur  ne  sert  véritablement  pas  de  eI6> 
ture  entre  les  deux  terrains;  soit  parce  que  ce  mur, 
incorporé  dans  le  sol  supérieur,  en  partit  être  une 
dépendance  et  une  partie  intégrante.  Il  en  serait  au- 
trement, bien  entendu,  s'il  i^Ësultait  d'un  titre  ou 
même  seulement  de  là  disposition  des  lieui,  que  le 
ninr  appartint  eiclusivemeat  au  propriélnire  d'en 
bas,  qui,  ayant  coupé  son  sol  ï  pic,  aGo  de  se  pro- 
curer une  plus  grande  étendue  de  terrain,  aurait  dû 
faire  construire  ce  mur  pour  soutenir  le  sol  supé- 
rieur (V.  ausn  Pardeyus,  t^  1*%  n*  150).  Et,  pour 


tachés  Jt  sa  personne  ; — Qu'an  nombre  de  os 
droits,  se  tronve  inconleslaJblement  celai  de 
réméré  que  le  débiteur  se  ser»t  réservé  ;  qn! 
n'est  pas  nécewaïre,  dans  ce  cas,  d'ét^Gr  h 
(nude  du  débiteur,  cette  preuve  n'éUnl  es- 
gée  qu'an  cas  de  Tart.  1167,  alors  que  le  créu- 
cier  exerce  en  son  nom  l'action  révocaloiie; 
—Par  ces  motifs,  etc.  » 


BOKDEADX  »  ISSt. 

MlTOYBHKETfi,  MOI,  TERRASSE,  —  SERTnCH, 
vue,  TERRABSB,  COKSTRIXniOIty— 706SES  S'U- 
SA^CB,  PRESCRIPTIOH,  KESURBB  Dl  POLO. 

La  présomption  de  mitoyetuuU  itabtie  par 
tmrt.  653,  Cod,  Nap.,  à  Fégard  4m  mm 
êiparatifs  d'héritagei,  ne  t^appUque  pùieitm 
mur  servant  de  soutêiûment  à  mm  lerrmu:  «t 
mur,  présumé  constnù  dam  ViniMt  exehs^ 
du  propriétaire  de  la  terraue  (3),  tuiestéi^ 
nitivement  aeqvis  apri$  le  tetmpê  «mtgi  pmr 
la  prescription. 

La  poM«wion  d'une  lerrof»  pendent  Je 
temps  ixéeeseoire  poar  preterire  emporte,  is 
même  que  celle  d'un  balcon,  une  servitude  éi 
vue  qui  s'oppose  à  ce  que  le  propriéiairt  de 
l'héritage  inférieur  élève  des  comtmeiioiui 
une^iatemee  moûidre  que  celle  détermùiée  mt 
rart,  «78,  Cod.  Nap.  (19  décimant)  (4),  et 


la  même  raison,  le  mur  de  sonlèncment  appartim- 
drait  en  commun  aox  deux  propiiétsires,  !i'il  ébil 
établi  qiitt  a  été  construit  par  l'on  et  parl^^, 
aDn  de  fidredbparaltre^deefaaqneMÂ,  lapentii 
sol,  rt  de  ae  proenrer,  ooomedit  l>roiidhoD  (Onl 
privé,  I.  2,  a*  591J,  une  frianimtoie  pins  agrialfe 
—Ou  le  mur  qui  souvent  les  terres  de  l'bériiacatt- 
périeur  s'ëlùve  au-dc^usdu  niveau  de  cet  bérilifC) 
comme  mur  de  clôture,  et  dans  ce  cas  nouspcuuai 
qu'en  règle  gàiérale,  à  moins  de  titre  on  de  nurfae 
du  contraire,  11  doit  être  presomé  niloycn  dcim 
sa  base,  c*est-à-cBre  à  parUr  da  sol  le  moins  Oni, 
jusqu'à  sa  plus  grande  hinteur,  et  cela,  bien  ta- 
tendu,  sans  dtstingner  entre  les  lieux  oA  la  cMtHt 
est  forcée  et  ceux  oâ  die  oc  l'est  pas  (V.  aowiDt- 
maote,  Comrs  mm(yt.  Cod.  Nep.^  t.  2,  ■.  M7  Mi 
iV,  et517  M«,VetVI):arils'isitdes>ToirHr*L 
653  est  aprriieable,  et  dès  que  nous  décidom 
matîve,  il  est  dair  que  la  Mlntina  doit  étn  Ja  otae 
dans  Ut  nlteset  campagneim  » 

V.  Rép.  gèn,  PaU  et  Jvpp.,  t«  Mltosemmté,  i** 
74  et  75. 

(h)  V.  conf.,  Paris,  9  juIH.  1855  (t.  î  165S,  p. 
298). — V.  au*8t,  danï  le  même  scn^,  Merifn,  lléf; 
V  Vue,  8  3,  n»  1";  Tonllier,  Dr.  eip..t.  î.n'SÎ»; 
Frémy-L^neville,  Légtêl.  de»  bdt.  et  wnatr.,  t.  S, 
n*  595.  —  !d  encore  M.  Deanlombe  {SereH.,  U  h 
n*«  S7jl  et  699^  Mt  OM  distinetiQa  :  tt  e«  tfMi 
qu'il  firat  considérer  eoaimvdennaottiBeTvefov 
laqudle  la  distance  l^ialc  dof t  «tre  observée,  ue  W- 
rassc,  fftt-elle  conposée^seulemenr  de  t«rTCs  ra|>^ 
tées,  qui  formerait  un  accessoire  ou  uu  appeMiB 
d'une  cottslniction  on  d'une  clôture,  •  ce  senil 
dit-il,  comme  une  sorte  de  balcon  fait  en  temi 
Mais  il  pense,  au  contraire,  que  lorsque  deux  Wd* 
tages  limitrophes  sont  naturellement  de  batitettrU* 
gale,  de  telle  sorte  qoe  le  fonda  snpérieur  forme  ffc 
Mrte  de  terrasse  de  laquelle  od  peni  voir  dut  1* 
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fariieulièreiMnt  à  ce  qu'il  exhausse  te  mur 
wrant  de  soutènempnt  à  cette  terratsc,  après 
n  aroir  acquis  la  mitoyenneté. 

Celui  qui  a  acquis  par  prescriplinn  te  droit 

aroir  de»  fosses  d'aisances  adossées  au.v  fon- 
iations  dumur  du  voisinj  ne  cesse  pas  pour 
tsta  d'être  ienu  d'exécuter  les  travaux  qui 
fwrraient  être  Jugés  nécessaires  dans  ui^inté- 
ril  de  police  (!}.  Cod,  Nap.,  674. 


71* 


Mocis  G.  Gaubak. 

Le  U  janv.  1858^  jugement  du  Iribunal  de 
Ia  Rêole,  qui  le  décidait  ainsi  par  les  motifs 
fnirants  : 

(I  Attendu  que  la  situation  naturelle  des 
lieux  el  la  maïuère  dont  ils  se  trouvent  di&- 
powsdepais  un  teuips  immémori^,  indiquent 
pldaeioeiit  que  Gaiwan,  par  lui  ou  ses  ao- 
Vixir&y  a  acquis ,  au  moyen  de  la  prescrip- 
tion, la  propnété  excius'tvf:  de  la  totalité  du 
lux  en  litige  ;  —  Qu'en  effet,  il  faut  consta- 
ter que  ce  otur,  h  peu  près  de  niveau  avec  la 
maison  Gauban,  est  eu  contre-haut  de  plu- 
àgvjs  mètres  des  propriétés  Monïs,  qui  occu- 
pcnt  at^ourd'liui  remplacement  des  anciens 
|lncis  :  d'où  la  présomption  que  celte  situation, 
exclusive  de  la  possession  ou  occupation  de 
la  pari  de  Huuîs,  ou  de  ceux  qu'il  représenic, 
est,  au  contraire,  attributive  en  faveur  de 
GÛban  ou  de  ses  auteurs  ;  qne,  de  pins,  ce  mur 
est  devenu,  depuis  tm  temps  immémorial,  un 
unir  de  soult^nement  du  terro-plein  qui  forme 
U  terrasse  Gauban,  joignant  immédiatement 
sa  maison,  tandis  que  les  propriétés  de  Houîs, 
àlaées  esu  <^ooirc-ba8  de  ce  même  mur,  eu 
UaMM  libre  et  à  découverl  le  parement  exté- 
rievqui  lui  fait  fiice  ;  d'un  la  présomption  eo- 
tore  que,  primitivement,  ce  mur  n'a  dû  être 
éfevé  qne  dans  l'intérêt  de  la  propriété  supc- 
rieare  et  pour  la  conservation  de  cette  pro- 
priété^qu'à  la  vérité,  des  lutrlnesont  étépra- 
tiqnées  ou  adossées  aux  fondations  du  mur 
doDt  il  s'agit,  et.ce,  depuis  plus  de  trente  ans, 
ur  l'un  des  auteurs  de  Mouïs  ;  mais  que  ce 
oit,  se  restreignant  par  sa  nature  à  une  très- 
petite  étendue,  ne  peut,  comme  acte  coutimi 
de  possession^  aOècter  la  totalité  du  mur,  et  se 


buli  inUrisur,  aelte  terrasse  ne  constitue  pas  une 
nie  iam  le  sens  de*  art.  678  et  679,  Cod.  Nap. 

V.  adp.  g4n,  PaL  et  Supp.^  v*  Seniludty  b-  li  k. 
—  V.  anui  sur  ce  priocipé,  qui  aujourd'hui  parait 
gteiralement  admis,  <|ae  la  smilnde  de  rue  ecquiM! 
par  pmcription  emporte»  pour  le  voisiDi  aoiu  bien 

r!  caMe  aaWe  ^codmbUod,  l'ebl^iîM  de  tià- 
klidrtanee  Ugale,  ntaes  Hip,  et  Swpp.t  eod. 
wr6«,  D>  SIS. 

(i)  C'est  ea  ee  sens  que  m  proooooent  tous  les 
anlewvi  aucune  prfscttptioa,  en  utTel,  ne  laorait  af- 
Itiadiir  da  l'obsOTation  des  r^kauanU  qui  oot  pour 
ebjct  la  sOmi  ou  la  Nlubrité  pobliquea  t  V.  nataoï- 
■eut  PardesMu,  SeniUt  U  1,  n.  SOI;  Uarcadë, 
l^U.  Coi,  JKop.»  sur  roit.  07i.  v*  S;  Demo- 
liMbe,  Servit.,  t,  1»,  n'  515;  DomaDlc,  C<mr$ 
tMtgi.  Coà,  Nap^  U  3,  B*  S»  bi»,  lU;  TallUe^ 
Thé»-.  Cod.  ei9^t,i,f.  kMt  VueUle,  Pmeript., 
t  a-U?»  *  Jl^  «Au  AU,  *"  SêrwUud», 
a'Sa. 


trouve,  à  raison  de  9adurée,seolementsuscep~ 
tible  d  attribuer  à  Mouïs  la  propriété  de  l'espace 
qu'occupaient  et  qu'occupent  les  latrines,  sui- 
vant la  règle  tanfùin  prfucriptum  ^uanttliR 
posscssum;  —  Qu'ainsi,  et  d'après  ce  qui  pré- 
cède, le  mur  objet  dn  litige,  se  trouvant,  sans 
autre  circonstance  relfivaiiiP,senlenienijHxfa- 
poséaax  propriéiés  Mouïs,  et  servnnl,  au  con- 
traire, dans  toute  son  clenduc,  et  depuis  un 
temps  immémorial,  de  mur  de  soutènement  î 
la  propriété  Gauban,  a  été,  k  raison  d'un  aete 
aussi  important,  pleinement  possédé  par  ce  * 
dernier  tout aumoiua depuis pitisdc  trcnteans, 
et  lui  est  dcilnitivement  acquis  par  prescrip- 
tion, sinon  par  titres  farrct  de  la  Cour  d'Or- 
léans du  iOjanv.  ÏSi!)  [I.  i  18-19,  p.  1821) ;— 
A'tendu  que  Mouïs  doit  jouirdi's  munies  droits 
Piètre  soumis  aux  mt'.nies  charges  que  ses  au- 
teurs; que  l'acte  du  iîi  août  -18:^^  lui  attribue 
d'une  manière  permanente,  et  non  pus  provi- 
soire, la  faculté  d'appuyer  des  constructions 
contre  la  portion  du  mur  au  levant;  que  ce 
nième  acie  lui  iiilordil  de  réclamer  la  inilojcn- 
iiclé  de  ce  mur,  cl,  conséiinriuiîiieiil,  d'en  opé- 
rer rcxliaiisse:;.eni;  que,  d'un  autre  côté,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'il  puisse  acfiuérir,  coufor- 
mctiiontà l'art.  (>Gl,Cud.  INap.,  la  mitoyenneté 
de  l'autre  portion  du  mur  au  coucliaiii;  qu'il 
pourrait  même  exhausser  ce  mur  si  le  sieur 
Gauban  n'avait  acquis,  par  titre  ou  par  pre- 
scription, le  droii  de  l'eu  empêcher; 

«  Attendu  que  la  terrasse  qui  forme  la  pro- 
priété dudit  Gaubau;  depuisun  temps  immémo- 
rial, à  l'aide  du  mur  d'enceinte  qui  la  soutient, 
a  acipiis  une  vue  d'aspect  sur  la  proprit>té  de 
Mouïs  ;  —  Que  celui-ci  ne-  peut  élever  aucun 
mur  qui  siùt  de  nature  à  nuire  à  cette  vue,  si- 
non a  la  distance  prescrite  par  la  loi  ;  qu'il  est 
tf  nu  de  supprimer  ou  de  reculer  les  nmrs  qu'il 
aurait  élevés  à  une  moindre  distance  ;  que  cette 
obligalion  lui  incombe,  nonobstant  l'acquisition 
de  la  mitoyenneicdumnrqui  adonné  naissance 
à  la  vue  d'aspect  {arrêt  précité  d'Orléans  du 
19  janv.  18^9); — Attendu  que,  depuis  le  temps 
qu'elle  existe,  la  terrasse  du  sieur  Gauban, 
attenant  à  la  maison  d'habitation,  et  supportée 
par  l'ancien  mur  d'enceinte  de  la  ville,  est  et 
a  toujours  été  twrnée  par  une  banquette  per- 
manente et  apparénte,  assise  et  pratiquée  nir 
le  rebord  du  mnr  de  soutènement,  et  servant 
tout  à  la  fois  de  parapet  et  de  bïdcon  ;  qne 
cette  disposition  des  lieux,  néccssi^  oa  tMt 
an  moins  indiquée  par  leur  nabire,  et  faite  de 
main  d'homme,  au  vu  et  au  su  des  propriétai- 
res des  héritages  inférieurs,  a  constitué  parson 
objet  et  sa  longue  durée  une  vue  d'aspect  an 
profit  du  ^eur  Gauban  (môme  arrêt  d'Orléans 
du  19  janv.  i8i9]; — Qu'en  cet  état,  le  sieur 
Houïs  ne  saurait  porter  atteinte  au  droit  de  vue 
dont  il  s'agit,  en  élevant  des  constructions  à 
une  distance  moindre  de  i9  décimètres  à  paN 
tir  du  parement  extérieur  de  la  banquette  oi- 
dessus  rappelée  (art.  678,  Cod.  Nap.)  ;  que, 
d'ailleurs  et  au  sm^lns,  la  servitude  de  vue 
serait  acquise  à  Gauban,  indépendamment  de 
l'existence  de  la  banquette,  par  le  seul  faitde 
rétablissement  et  de  l'usage  plus  que  trente- 
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naîre  de  sa  terrasse  apparente  ayant  vne  sur 
les  propriétés  Mouïs^  une  terrasse  pouvant  et 
devant,  à  cet  égard^étre  assimilée  à  un  balcon 
(arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  9  juill.  485J 
[t.  2  1853,  p.  298]);  qu'ainsi^  les  construc- 
tions élevées  doivent,  dans  ces  circonstances, 
être  supprimées,  ou  bien  reculées  pour  être 
reportées  à  la  distance  légale; 

«  Attendu  que  les  latrines  adossées  aux 
fondations  delà  portion  du  mur  sise  au  levant, 
et  dont  Gauban  demande  la  soppresraon  ou  le 
reculement,  existen  t  depuis  plus  de  trente  ans  ; 
que  Vexploit  sieniGé  ît  l'un  des  auteurs  du 
»eur  Houïs,  k  la  date  du  8  fév.  1811,  par  le 
ministère  de  Larquey,  huissier,  pour  en  de- 
mander la  suppression,  en  atteste  par  cela 
même  l'existence  à  cette  époque;  que  leur 
existence  actuelle  fait  présumer  leur  perma- 
nence dans  le  temps  intermédiaire;  qu'ainsi 
le  sieur  Mouïs  a  acquis  par  prescription  l'em- 

I «lacement  qu'elles  occupent;  que,  seulement, 
e  sieur  Gauban,  prétendant  que  ces  latrines 
détériorent  par  leurs  inûltralions  et  leurs 
émanations  le  mur  oui  lui  appartient,  il  y  a 
lieu  de  faire  vérifier  le  fait  par  des  experts  et 
de  les  charger  d'indiquer  au  besoin  les  travaux 
que  le  sieur  Mouïs  serait  tenu  de  faire  exécuter 
pour  obvier  aux  inconvénients  signalés,  in- 
convénients dont  la  suppression  tient  k  la  po- 
lice publique,  contre  laquelle  on  ne  prescrit 
pas  ^roplong,  Pretcriptions,  tom.  i"',  n*  139 
t'n  fine):...  —  Par  ces  motifs,  dit  et  déclare  : 
1*  que  la  totalité  du  mur...  est  et  demeure  la 
propriété  exclusive  de  Gauban  ;  2"  que,  sur  la 

Sortion  de  ce  mnr  au  levant...,  mouïs  a  le 
roit  d'appuyer,  mais  que,  dans  aucun  cas, 
il  ne  peut  exiger  la  cession  de  la  mitoyenne- 
té, etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Mouïs,  qui,  devant  la 
Cour,  demande  sub^diairement  à  être  admis  à 
la  preuve  de  certains  faits. 

Do  18  MAI  18S8,  arrêt  G.  Bordeaux,  2*  ch., 
HH.  Boscheron-Desportes  prés.,  Vaucber  et 
Dupouy  av. 

a  LA  COUR  ;—^r  les  condnsions  principa- 


(1)  Cette  aointion  semble  se  rattacher  ft  la  question, 
fort  controversée  dans  Panden  droit  par  rapport  an 
retrait  lifos^  et  conlrOTersée  eocore  aujourd'bui 
par  rapport  au  retrait  successoral,  qui  consiste  à  sa- 
Toir  si  le  retrait  a  pour  résultat  de  d^ger  le  cession- 
naire  de  toutes  les  (Hiligalions  qu^l  avait  contractées 
envers  son  cédant,  et  de  bfae  passer  ces  obligations 
sur  la  tête  dn  retrayant. 

Si  foa  admettait  l*affln»allve,  11  en  résulterait 
aataiellement  que  le  retrayaot  ne  devrait  pas  être 
obligé  de  remboarser  le  cessionnaire  tant  qo'il  an- 
laît  un  juste  sujet  de  craindre  d^étre  recherché  plus 
tard  par  le  cédant.  Dans  l'espto  jugée  par  la  Cour 
deBiH^ax,  parexemplé,  si  les  époux Prostavaieat 
pu  craindre  qne^  dana  le  ea«  oA  le  sieur  Pagâs  Tien- 
drait ft  eue  évincé  detimmeiibleqaelDl  avait  dtmné 
le  ilenr  Vignerie  en  échange  des  dndts  soocesdft 
par  loi  cédés,  ils  abraicot  dû  garantie  an  cédant, 
on  comprend  qu'ils  eussent  en  un  juste  sujet  de  re- 
tarder le  remboursement  qu'Us  devaient  au  sirar 
V%aaietaii  miAudans  le  ca»  où  les  dugers  d^éric- 


les  de  l'appelant  :  —  Adoptant  les  lOoliEs  des 
premiers  juges; 

«Sur les  conclusions  subsidiaires; — Attendu 
que  les  faits  articnlés  portent  tous  sur  l'exis- 
tence de  la  banquette  existantsor  desportioas 
du  mur  de  soutènement  du  Jardin  de  Gaubas, 
comme  postérieure  £i  1834-,  et  sur  l'inducUos 
que  l'appelant  voudrait  tirer  de  cette  circon- 
stance contre  le  droit  de  senitude  de  vue  at- 
tribué par  le  jugement  dont  est  appel  â  Hnii- 
mé; — Attendu  que,  comme  l'ont  observé  jo- 
dicieusement  les  premiers  juges,  ce  tait  ûtil 
de  ht  conslrucUon^  plus  ou  moins  andenar, 
de  la  banquette  dont  il  s'agit,  n'est  pas  dedsir 
au  procès  pour  l'existence  de  la  servitude,  et 
que  le  droit  de  vue  serait  acquis  à  Gauban,  in- 
dépendamment même  de  cette  banquette,  ei 
par  la  seule  existence  de  l'établi^ement  et  de 
l'usage  plus  que  trentenaire  de  la  terrasse  ^ 
parente  ayant  vue  sur  les  propriétés  de  Hoois, 
une  terrasse  pouvant  et  devant  être  asùmilée 
à  un  balcon  ou  autre  ouvrage  extérieur  cod- 
statant  la  servitude  de  vue;  qu'ainsi  l'arlicti- 
lation  n'est  ni  pertinente,  ni  admissible,  seloi 
la  règle  :  Frustrà  probatur  quod  probatum 
non  relevât  ; — CoNPlsas,  etc.  » 


BORDEAUX  13  juillet  IftftS. 

RETRAIT  SCCCESSOIUL ,  REBBOURSBXfiia ,  IX- 
MGUBLB  DÙXJtt  EN  ËCHUffiE,  PKIX,  CftlUTE 
D'ÉVICTION ,--PBlVlLÉGE,  CBSSIOÎTOAIiB ,  œ- 
PARTAGEANT,  VENDEUR. 

Lorsque  des  droits  tueeessift  om  été  tèéù 
moyennant  un  inamibU  reçu  en  échange^  le 
cohéritier  gui,  connaissant  cet  échange ,  veut 
exercer  le  retrait  sueeestoral  et  s'engage  â 
payer  une  certaine  somme  pour  prix  de  l'itit- 
meuble  donné  par  le  cessionnaire,  ne  peut  rt- 
futer  le  paitnûsnt  de  la  somme  contenue,  tous 
le  prétexte  que  ce  dernier  ne  justifie  pai  com- 
plètement son  droit  de  propriété  sur  ledit  im- 
meuble et  qu'il  y  a  péril  étéviOionii).  Coi 
Nap.,  8il. 


lion  auraient  paru  sérieux,  puisqu^aprts  avoh  pajé 
le  sieur  Vignerie  Ils  seraient  restés  eqNMés  t  bm 
actïcn  récnrwire  dn  sieur  Pagès. 

Hats  si  l'on  reconnaît,  au  contraire,  au»i  qœ 
l'ont  hit  deux  arrêta,  l'an  de  la  Cour  de  Bordeatn 
du  Si  jaill.  1850  (t.  S  1852,  p.  378),  et  l'antre  de  !■ 
Cour  de  ctBBMioD,  dn  7  janv.  1857  (1857,  p.  87S). 
que  le  œssioanalre,  nuDobstant  le  retrait,  reste  sou- 
mis à  tontes  les  obt^atfons  personnelles  qu'il  *yiit 
contractées  vis-è-vis  du  cédant,  lequel  n'acquiert 
aucune  action  directe  contre  le  relrayanl,  H  est  àair 
que  le  retreyant  n'est  pas.  admissible  i  opposer  le 
danger  d'énctioo  que  peut  courir  le  cédant,  poisqiWi 
dans  l'hypothèse  même  de  l'éfiâloii  réalisée,  D  ne 
ponmit  être  actionné  en  gannlie  par  ednl-CH  w 
n*aHralt  d^etioù  qne  contre  khi  ceasiouiidre. 

La  doctrine  qui  refdse  an  cédant  toute  KtMi 
directe  contre  le  retrajant,  avec  lequel  il  n'a  jtm»* 
en  ft  Mre,  a  été  soutenue  par  M.  Brives-GuEs,  dw« 
une  dfasckatlon  Insbée  Annie  de  UgiilMU»,  >"*^ 
1851,  t.  1,  p.  e9;~ZMfarà  {Dr,  et*,  fr^* 
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Le  cetsionnairt  de  droiti  successifs  toumia 
au  retrait  a,  du  chef  de  son  cédant,  le  privi- 
lège de  cohéritier,  et  non  celui  de  vendeur, 
pour  le  prix  qui  doit  lui  être  remboursé,  alors 
qitr  le  retrait  fait  cesser  complètement  l'indi- 
Tisian  {i),  Cod.  Nap.,  2103  et  2109. 

Époux  Pbost  C.  Bevsbache. 

Le  16  mars  18!S8,  jugement  du  tribunal  ci- 
Til  de  Liboume,  gui  le  décidait  ainsi  en  ces 
termes  : 

«  Attendu  que,  suivant  un  arrêt  de  la  Cour 
impérielfî  de  Bordeanx^  en  date  du  30jui)). 
itôS,  les  époux  Profit  avaient  été  autorisés  à 
exercer  !e  retrait  successorai  contre  le  sieur 
V^nerle^  cessionnaire  des  droits  que  le  sieur 
P^ès  avait  à  prétendre  dans  les  successions  de 
ses  père  et  mèrej  mais  que,  cet  arrêt  ayant 
subordonné  le  prix  du  reirait  à  une  expertise 
que  les  parties  devaient  faire  faire  de  biens 
situés  en  Amérique,  un  rapprochement  s'o- 
péra entre  elles,  et,  par  un  acte  sous  signatu- 
res privées  en  date  du  29  juilL  18KG,  déposé 
le  31  août  1837  au  rang  des  minutes  de  M»  Pai-- 
gnar,  notaire  à  Saint-Philippe,  elles  réglèrent 
•  pour  l'avenir  leurs  prétentions  respectives;— 
Altenda  qu'il  résulte  de  cet  acte  que  Vignerle 
acceptait  le  retrait  successoral  de  ta  part  de  la 
dame  Prosr,  conformément  aux  droits  qui  lui 
avaient  été  accordés  par  l'arrél  susénoncé; 

auela  somme  que  la  dame  Prost  était  tenue 
e  pa)-er  &  Tignerte  pour  prix  du  retrait,  était 
arrêtée  par  transa<^on  à  16,S00  fr.,  payables 
te  9  sept.  lors  prochain,  avec  intérêts  a  S  p, 
100  à  partir  du  jour  de  la  convention  ;  —  At- 
tendu que,  par  un  autre  acte  sous  signature 
privée,  en  date  du' 17  sept.  1857,  Yignerte 
a  cédé  à  Beverache  filsia  somme  de  16,^  fr, 
qui  lui  était  due  par  les  époux  Prost,  ainsi  que 
les  accessoires  qui  s'y  rattacbaicnt;  mais  que, 

S  359  ter  in  fine),  an  contraire,  aiiirigne  qne  le  c»* 
ûoDDaire  est,  par  l'eSet  du  reirail,  complètement 
dégagé  ¥is-à-ris  dn  cédant,  qui  ne  peut  plus  aroir 
d'action  que  contre  le  retrayanl. 

Comme  la  doctrine  enseignée  par  H.  Brtres-Ca- 
Uis,  et  consacrée  par  les  arrêts  prérités ,  nous  sem- 
ble la  ptos  coarorme  aox  ptindpes  du  droit,  la  sc- 
luUon  donnée,  dons  l'espèce,  par  la  C<Hir  de  Bor- 
deaux nous  parait  inconlestabie,  puisque,  qnoi  qu'il 
pût  advenir,  les  époux  Prost  n'avaient  aucune  sorte 
de  recours  ï  craindre  de  la  part  du  sieur  Pagès, 

Ajoutons,  bien  qne  ce  point  n'ait  pas  été  con- 
testé dans  l'espèce  actuelle,  que  si  le  retrait  succes- 
Honl  peut  être  exercé  alors  même  que  le  prix  de  U 
cession  consiste,  non  en  une  lomme  d'argent,  maU 
en  UD  immeuble  rends  en  édiange  au  cédant ,  le 
reiDbour»mpDt  &  faire,  dans  ce  cas,  est  de  la  tb* 
leur  estimative  dudit  immeuble,  fixée  il  l'époque 
même  du  contrat  de  cesMou  ;  V.  Bordeaux,  25  mars 
1857  (1857,  p.  1236),  et  le  renvoi, 

V.,  au  surplus,  Rip,  gin.  Pat.  {Sapp.),  t"  Retrait 
MceeiMoral,  n'  195. 

(1)  Cette  autre  solution  de  l'arrêt  que  mrasre* 
codllons  paraît  aussi  exacte  que  ta  première. 

Van.  888  ,  Cod.  Nap. ,  indique  manifestement . 
([De  tout  acte  à  litre  onéreux  qui  ^t  cesser  Tiodivi- 
iton  entre  cotiéritiera  o''e5l,  eu  réalité,  qu'un  por- 
Le  prix  de  la  cessioa  que  le  relrajnnt  doit  rem- 
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ces  derniers  ne  s'étant  point  libérés  ù  l'é- 
chéance fixée,  une  inscription  a  été  prise  con- 
tre eux;  qu'ils  ont  été  assignés  devant  le  pré- 
sent tribunal  en  condamnation  au  paiement 
de  l'objet  de  la  cession  ;  —  Attendu  quo  les 
époux  Prost  résistent  à  cette  dernière  deman-, 
de,  en  soulena'nt  qu'ils  ont  h  craindre  une  évic- 
tion; que  cette  éviction  peut  procéder  soit 
d'une  action  en  revendication  des  immeubles 
donnés  en  échange  par  Vignerte  à  Pagès,  soit 
d'une  action  hypothécaire,  parce  que  le  con- 
trat d'échange  n'a  été  transcrit  ni  à  La  Marti- 
nique, ni  h  Liboume;  que,  devenant,  au  mopn 
du  retrait  successoral  qu'ils  exercent,  de  véri- 
tables acquéreurs  d'immeubles,  ils  peuvent,  en 
présence  du  danger  d'éviction  dont  ils  sont 
menacés,  suspendre  te  paiement  de  leur  prix, 
conformémenlaux prescriptions  de  l'art.  1G53, 
Cod.  Nap.;— Attendu  que  les  époux  Prost,  eu 
considérant  comme  une  veiTle  le  retrait  suc- 
cessoral, lui  donnent  un  caractère  qui  ne  lui 
appartient  pas,  et  qui  ne  résulte  ni  des  termes 
de  la  loi,  ni  même  de  la  nature  des  choses; 
que  l'art.  841,  qui  permet  à  rbcriiier  l'exer- 
cice de  ce  droit,  ne  dit  point  que  cet  héritier 
aura  la  faculté  de  se  fair^  revendre  par  le  ce£- 
sionnaire  ce  qui  lui  aura  été  transmis,  mais 
qu'il  lui  concède  simplement  la  faculté  d'é- 
carter le  cessionnaire  du  partage  en  lui  rem-  ' 
boursant  le  prix  delà  cession;  qu'il  n'inter- 
vient pas,  en  effet,  de  vente  entre  le  cession- 
naire et  l'héritier ,  mais  une  subrogation 
qui  a  pour  résultat  de  mettre  l'héritier  aux  lieu 
et  place  du  cessionnaire,  et  de  le  faire  consi- 
dérer comme  ayant  lui-même  traité  avec  le 
cédant,  de  telle  sorte  tp'il  n'y  a  pas,  k  propre- 
ment parler,  transmission  de  droits  du  cession- 
naire h  l'héritier,  mais  exclusion,  au  profit  do 
ce  dernier,  des  droits  acquis  par  le  cession- 
naire;—  Attendu  qu'il  en  rcsidte  que  les 


bourser  au  cesdonnaire  a  donc  beaucoup  plus  d'ana- 
logie avec  une  soaltc  de  partage  qu'avec  un  prix  de 
vente. 

Il  est  vrai  que*la  lettre  des  arl.  31(13  et  2109, 
Cod.  Nsp,,  peut  donoer  lieu  h  quelques  doutes  sur 
le  point  de  savoir  A  le  privilège  accordé  par  ces  ar- 
ticles aux  cohéritiers  peut  être  rédamé  par  le  ces- 
sionnaire à  qu)  le  retrayant  n'apasencne  remboursé 
le  prix  de  la  ces^oïk  Les  articles  précités  ne  parlent, 
en  effet,  que  des  cohéritiers  ou  copartageanU,etlf: 
cessionnaire  évincé  par  le  retrait  n'est  proprement, 
ce  semble,  ni  Tnn  ni  l'autre.  — Celte  olfjectiou 
n'est  pourtant  que  spécieuse.  Tant  que  li>  retrait 
n'est  pas  exercé,  le  cessionnaire  a  absolument  les 
mêmes  droits  que  sou  cédant ,  la  chose  est  évi- 
dente. Quand  le  reirolt  est  exercé,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  il  ne  conserverait  pas  aussi  les  mêmes 
droits  que  son  cédant,  pour  assurer  au  moins  le 
remboursement  du  prix  de  la  cession.  Reirairc,  en 
un  sens,  c'est  encore  partager  ;  c'est  substituer  à  un 
partage  ordinaire  et  détaillé  une  sorte  d'abonnement 
et  de  forfaiL  Mais  le  prix  de  la  cession  n'est,  en  réa* 
lïté,  que  la  représeutotlou  abonnée  de  la  part  d'inté- 
rêt qu'avait  le  cédant  dans  la  succession  ;  il  a  donc 
les  mêmes  caractères  qu'une  soulte,  et  il  doit,  par 
conséquent,  filre  garanti  par  le  privil^e,  absolument 
comme  si  la  cession,  dûs  le  principe,  eût  été  bite  à 
UQ  cohéritier,  au  lien  de  l'être  k  un  étnu^r. 
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époux  Pt'osi  no  sauraient  être  nflmfs  k  invo- 
quer lus  principes  généraux  qui  régissent  le 
contrat  d«  yenle,  puisque  ce  contrat  n'existe 
pas  entre  eux  et  lieveraehe  fils,  on,  qooique 
ce  soit,  Viçncrie,  qu'il  représente;  mais  qne, 
du  resie,  dans  le  cas  même  où  ils  pourraient 
être  considérés  comme  des  acquéreurs  ordi- 
dinaircs,  ces  .principes  seraient  encore  sans 
application  dans  la  cause;  que  rien  n'étabtii 
qu'ils  aient  sérieusement  lieu  de  craindre,  soit 
une  action  en  revendication  à  rencontre  de 
Pages,  déienteur  des  biens  de  Vignerte,  soit 
une  action  hypolliécaire;  qu'il  ne  suffit  point, 
k  l'aide  de  suppositions  dont  aucune  circons- 
tance Devient,  quant  à  présent  du  moins, 
fiiire  craindre  la  réalisation  probable,  de  sou- 
tenir qu'il  pourra  exister  une  cause  d'éviction; 
qu'il  faudrait  qu'il  tàt  au  moins  prouvé  qu'il  y 
a  véritablement  péril  pour  eux,  mais  que  celle 
preuve,  qui  est  incontestablement  à  leur 
charge,  n'a  point  été  rapportée; 

«  Attendu,  quant  à  l'inscription  dont  les 
époux  Prost  ont  demandé  la  nullité,  qu'en  ad- 
mettant qu'ils  soient  recevables  h  en  critiquer 
la  valeur,  il  faut  reconnaître  qu'elle  est  régu- 
lière, du  moins  quant  îi  la  forme,  puisque  les 
termes  dans  lesquels  elle  a  été  prise  contien- 
nent  snOisaniment  l'indication  de  l'espèce  et 
de  la  situation  deç  biens  sur  lesquels  elle  de- 
vait porter  ;  que  les  prescriptions  (le  l'art.  2148, 
Cod.  Kap.,  se  ti-ouvent  donc  avoir  été  rem- 
pTies  ;  qu'elle  est  également  régulière  en  tant 

Îu'elle  a  eu  pour  objet  d'assurer  le  privilège 
'un  copariageant,  l'acte  sous  signature  privée 
du  99  jnill.  185t>,  en  vertu  duquel  elle  a  été 
prise,  n'étant,  en  réalité,  qu'un  véritable  par- 
tage, qui  a  mis  fin  i  l'état  d  indi^ion  qui  exis- 
tait entre  Vignerte ,  cessionnaire  de  Pagès,  et 
la  dame  Prost ,  cohéritière  de  ce  dernier  ;  — 
Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  les  époux  Prost.  —  L'inscription 
est  nulle,  a-i-on  dit  dans  leur  intérêt  ;  le  {hti- 
vilége  ne  saurait  porter  qne  ftur  les  biens  de 
la  succession  (Cod.  Nap.,  2J03-3-',  2!48);  or, 
tous  les  biens  de  ta  dame  Prost  ont  été  frap- 
pés, propres  et  acquêts  comme  les  autres.  Au 
5uq)lus,  te  cessionnaire  a  droit,  non  au  privi- 
lège de  oopariageant,  mais  à  celui  de  ven- 
deur; c'est  une  vente,  et  non  un  partage,  qui 
intervient  entre  lui  et  le  cessiouuaire,  puis- 
que l'acte  de  retrait  ne  fait  pas  cesser  l'indi- 
vision.  Si  la  doctrine  posée  notamment  par  la 
Cour  de  cassation  les  25  juin  1845  et  29  juUI. 
iSai  (i)  est  vraie  entre  «héritiers,  elle  l'est, 
plus  forte  raison^  en  cas  de  retrait  successo- 
ral. Quant  au  paiement  du  prix,  on  ne  peut 
l'exiger  de  la  dame  Prost,  si  elle  a  jnste  sujet 
de  craindred'êu-e  troublée. Le  principe  de  l'art. 
16S3,Cod.  Kap.,  s'étend  au  retrait  successo- 
ral, qui  n'est,  au  fond,  qu'une  cession  de 


(1)  /MfTN.  du  PaL^  t.  4  1846,  p.  211,  et  voU  de 
1858.  p.  956.  —  La  Cour  de  cagntion  semble  avoir 
décidé  par  ces  arrêts  que  l'acte  qui  Mt  cesser  rindi- 
visioD  peut  6tre  considéré  comme  me  tcbIc^  quand 
les  panïes  iaî  ont  donné  ce  non  et  ont  enienda  hii 
CD  attribuer  tous  tet  cartctèret. 


droits  successifs  ;  et  le  retrayant  ^ut,  comm* 
tout  cessionnaire,  invoquer  le  bénélïce  de  celle 
disposition. 

Un  a  répondu  pour  le  sieur  Beverache  : 
Le  cohéritier  qui  exeroe  le  retrait  n'est  pas  ua 
acheteur  du  cessionnaire.  Il  exerce  un  droit  de 
subrogation ,  d'exclusion,  d'élimination,  à  ses 
périls  et  risques.  Il  a  si  peu  les  droits  d'un 
acquéreur,  que  l'art.  841,  Cod.  Nap.,  suppose 
que  le  retrait  est  suluirdonné  au  paiement 
comptant. — En  fait,  le  danger  d'éviction  n'est 
pas  prouvé.-^Quant  à  riuscriplion,  le  cesstoa- 
naire  du  cohéritier  a  les  mêmes  droits  qae 
lui  sur  les  immeubles  de  l'hérédité,  et,  par 
suite,  le  privilège  de  l'art.  2109  pour  le  loix  de 
retrait. 

Du  12  jiJiLLET  18o8,  arrêt  C.  Bonfeaax,  I» 
ch.,  MM.  de  la  Seif^ière  1"  prés.,  Mooleaid 
cl  Râteau  av. 

«  LA  COL'R;— Attendu  que  la  dame  Prosi, 
cohéritière  de  Jacques  Pages,  son  frère,  après 
s'être  fait  subroger,  en  vertu  de  l'art.  , 
Cod.  Nap.,  aux  droits  bu(-('cs:>irs  cédés  par  ce 
dernier  a  Vignerte,  refuse  d'en  payer  le  prixi  , 
celui-ci  (ou  à  Beverache,  son  représentant!, 
sur  le  motif  qu'il  ne  justifie  pas  suflisaulment 
qu'il  /Qt  propriétaire  de  l'immeuble  qu'il  a 
transmis  a  Pagès  en  échange  de  ses  droits  hé- 
réditaires, et  qu'il  y  a  pour  elle  péril  d'évic- 
tion;—  Attendu  que  1  action  en  subpt^atioii 
exercée  par  la  dame  Prost  était  volontau«  de 
sa  part,  mais  qu'elle  ne  l'était  point  de  U  jMit 
de  Vignerte,  qui  était  forcé  de  la  subv;  qu'es 
se  faisant  subroger  à  ses  droits,  elle  s'est  <M> 
gce  à  lui  rembourser  le  prix  de  la  cessios; 
qu'elle  connaissaii  les  coiimtions  de  l'acte  d'é- 
change du  2S  nov.  1853,  par  lequel  Vigaeitt 
avait  acquis  les  dnrïfs  successifs  de  iac^et 
Pagès  j  qu'elle  ne  peut  prétendre  a^jounflai 
que  cet  acte  ne  lui  donne  point  pleine  eécfr 
rité,  et  imposer  il  Vignerte  des  condilioiis  qui 
ne  lui  ont  point  été  imposées  par  son  coéctai- 
giste  ;  que  celui-ci  s'est  contenté  de  la  piwtoe- 
tion  de  ta  vente  consentie  à  Vignerte  le  2* 
juin.  1831,  laquelle  a  été  annexée  à  l'acte  d'é- 
change, et  l'a  fonnellcment  dispensé  de  pro- 
duire d'autres  titres  de  propriété;  qu'elle  n'a 
pas  le  droit  d'être  plus  exigeante  ;  —  Alteado, 
d'ailleurs,  que,  par  la  transaction  du  â9  juîit 
18t^û  (dépesée  dans  les  jnÎDHtes  de  3V 
notaire  à  Saint-Philippe  d'Aiguille;,  la  diM 
Prost  s'est  expressément  oUigée  à  iMiyerii  ti' 
gHcrte,  le  9  sept,  suivant,  la  somme  de 
francs,  fmifixépw  ladite  transaction, ctqsl^ 
n'est  survenii  anenn  fait  nouveau  qui  poisse  « 
dispenser  de  remplir  son  obligalion  ;  —  A*" 
tendu,  enfin,  que  le  point  ^gnaté  par  la 
Prost  n'est  pas  sérieux;  que  l'immeuble  **j  ' 
il  s'agit  a  été  acquis  par  Vignerte  en  1831;  qs'u 
est  situé  à  La  Martinique,  où  réside  Paj(£^*  4"^ 
celui-ci,  en  le  recevant  en  échange,  a  di  s'as- 
surer que  Vignerte  en  était  le  légitime  pi»" 
iwiétaire  ;  qu'il  en  a  depais  joui  paiiiWcM'a'i 
et  que  rieu  ne  fiiit  pressentir  que  u  petf*" 
sion  puisse  être  ultérieurement  troulilee  ;  ^ 
l'acte  d'échange  a  été  transcrit ,  et  ^ 
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jnsUflé  qu'il  n'existe  sur  l'imiueuble  aucone  in- 
scriptioD,  soit  du  chef  de  Yiguerle,  soit  du  cbef 
de  précédents  propriétaires  ; 

«  En  ce  qui  touche  t'inscription  prise  par 
rintimé  sur  les  immeubles  de  la  dame  Prost; 
— ^  Attendu  que  la  dame  Prost  n'avait  pour  ce- 
héritier  que  Jacques  Pagès,  son  fi-ère  ;  que  ce- 
Ini-ci  avait  transmis  tous  ses  droits  à  Vignerte; 
que  la  transaction  du  29  juill.  1856,  par  la- 
quelle Vignerte  acquiesce  a  la  demande  en  su- 
brogation formée  par  la  dame  Prost,  a  com- 
plètement Tait  cesser  Tindivision  ;  que  1er  pri- 
vilège auquel  cet  acte  donne  ouverture  en  fa- 
veur de  Vignerte,  du  chef  de  son  cédant,  est 
donc  le  pr^ilége  du  cohéritier  et  non  le  pri- 
vilège du  Tendeur;  —  Attendu  que  l'inscrip- 
tion est  prise,  il  est  vrai,  sur  tous  les  immen- 
,    bles  appartenant  k  la  dame  Prost  dans  le  res- 
sort  de  la  conservation  des  hypothèques  de  Li- 
boorne,  tandis  qu'elle  ne  devrait  perler  que  sur 
les  immeubles  dépendant  des  successions  de 
ses  père  et  mère  ;  mais  qu'il  est  aflirmé  que  la 
danie  Prost  n'a  pos  d'autres  immeubles  que 
ceux  qu'elle  a  recueillis  dans  ces  deux  uicces- 
«ions,  de  sm-te  qu'ils  seraient  tous  soumis  ao 

Srivilége  de  Vignerte;  que,  dans  tous  les  cas, 
t  dame  Prost  pourrait  seulement  demander 
que  rinscriplionfùt  restreinte,  mais  non  qu'elle 
fat  annulée  pour  le  tout;  — Par  ees  ntotifs, 
GonriKBE,  etc. 


DOUAI  19  mai  18SS. 

CDtCOKSTAnCES    ATTÉiniANTES  ,  BMPBlSOMItB- 
«fiHT,  AMENDE,  SCBîTlTUTION. 

Lf*  tribunavx  etrrrectionnels,  autorisé», 
dttns  le  cas  de  circonstances  attérmanfes,  à 
substituer  l'amende  à  l'emprisonnement,  nr 
dotrent,  si  le  délit  n'est  frappé  par  la  loi  que 
d'une  peine  emprisonnement ,  substituer  à 
cette  feint  qu'une  amende  n'excédant  pas  le 
minimum  des  amendes  correctionnelles,  c'est- 
à-dire  16  fr.  (1)  Cod.  pcn.,  463. 

Macquet. 

Dr  19  ïïn  1858,  arrêt  C.  Douai,  ch.  rorr.. 


(1)  S.conf.^  Can.  10  jamr.  1S&6  (L  2  4840,  p. 
i06)}  —  Trébutien,  ConrJ  lU  dr,  «n'nu,  L  1*',. 
■    p.  SD8. 

Jngâ.  au  contraire,  que  l'amende,  dans  le  cas 
dont  11  saisit,  peut  fitre  fixée  du  m'aimm  au  manei- 
mvm  des  amendes  correctionnelles  :  Dooa),  25  mars 
i8SS  (t.  S  1853,  p.  6M). 

La  «lêtne  question  o  donné  naissDoee  i  deux  &n- 
Ucft  olrinions.— Suivant  la  première,  qui  esl  eelle  de 
M.  BcTUuld  (Crart  Cod.  péji.,  1'*  édiL,  p.  et 
S*  édiU,  p.  371),  les  juRes  ont  l'option,  dai»  io  cas 
ci-dessus,  cuire  le  minimum  de  ramemle  eomclioii- 
ncQe  et  l'amende  de  simple  police,  qu^ls  pcnv-  nt 
bire  (l^ir  dans  les  limiles  du  minimum  au  maxi- 
mnn.  —  SuÎTant  la  seconde,  qui  est  celle  de  MM. 
Chaaveau  et  Hélic  [Théer.  Cod.  pén.,  ch^p.  82, 
l"  édit.,  t.  8,.  p.  287.  2*  édit.,  L  6,  p.  820,  et  3» 
édic,  tv  ^  p.  270),  l'aEKnde  dut,  dans  le  mène 
cas,  tee  reatnlnw  dam  le»  MoDitn  de  celles  élabUes 
pour  les  priDM  d»  Staline  poUcet  V.  Ifi  note  qvl  ae- 
BDfagnt  l'arrH  prédié  de  la  Cour  de  Douai;  — 
Mép^f&t.  Poi.  etSiq^fi*  Cinoiwtmeu mttémian' 
u$M  n-  111  et  soiT. 
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MM.  Bigaat  prés.,  Carpentier  av.  gén.,  Dau- 
.phin  (d'Amiens)  et  Rossi^^nol  av. 

a  LA  COUR  î— ...En  ce  qui  touche  la  qua- 
lification de  reeéleuT  adressée  par  Macquet  au 
maire  Attendu,  en  droit  :— Que,  appréciée 
dans  sa  relation  avec  les  faits  ci-desBus  éta- 
blis, cette  ejLpression  cousUtue  envers  ce  ma- 
gistrat un  outrage  par  parole  tendant  a  in- 
culper son  honneur;— Que,  se  rattachant  à  la 
communication  de  la  pétition  au  sous-préfet, 
et  ayant  été  proféré  au  sein  du  conseil  mu- 
nicipal que  présidait  le  maire,  cet  outrage  a 
eu  lieu  à  l'occasion  de  l'exercice  des  funcUons 
dudit  maire  et  dans  l'exercice  de  ces  mêmes, 
fonctions  ;  —  Que  la  peine  édictée  contre  ces 
déUts  par  l'arU  Cod.  pén.,  est  celle  de  « 
mois  a  deux  ans  d'emprisonnement,  sans 
amende  cumulative  ou  lacullative  ;  —  Qu'k  tort 
les  premiers  juges,  en  admeliuit  des  eire«i- 
stances  atténuantes,  ont  prononcé  contre 
Macquet  la  condamaation>  à  une  amende  de 
^  fr.; — Que  la  disposiUon  de  l'art.  463,  €od.- 
pén.,  qui  permet  de  solwtituer  l'amende  à 
l'emprisionnement,  se  combine  avec  1  iHltibitlon 
faite  au  juge  {ur  l'art.  4  du  même  Code,  de 
prononcer  aucune  {leine  qui  ne  serait  pas- 
édictée  |i^r  la  loi,  principe  qui  s'applique  à  la 
'quotité  auesi  bien  qu'il  la  naiurc  de  la  peine; 
—  Que  du  rapprochement  des  art.  9,  3,.  et 
466,  Cod.  pén.,  il  résulte  que  le  minimum  de 
lamende  correctionnelle  est  de  i6  fr.; — Qu'a«- 
cune  autre  di^sition  n'attribue  à  celle  peine 
un  vtaximum  général;  —  D'où  il  suit  que 
l'amende  substituée  ne  peut  e&céder  iti  Ir.; 
que  cette  interprétation  est  d'autant  moins 
contestaUe  que,  dans  le  système  contraire, 
l'amende  deviendrait  discreiionaaire,  consé- 
quence que  repousse  énergi^ement  l'esprit 
de  notre  Iiigislaiiim,  manifeste  notamment  par 
l'art,  4  précité;— Vu  les  art.  233  et  463,  Cod. 
pén.  ; — CoRDAHHE  Macquet  en  16  b.  d'amen- 
de, etc.  » 


BIOH  31  lui  ISW. 
conioRAirrt ,  rAchir  dotai  ,  cuitsr  ns  bb- 

PRISE  DES  APPORTS  PBAlfCS  ET  QOITIKS , 
PSailE,  TIVM. 

Les  éiioux  peuvent,  en  se  mariant  tous  le 
régime  de  la  communauté^  introduire  Seins 
leurs  eonvenliont  malrimoniates  des  clause* 
qui  parifcipeni  du  régime  doiat{''2). 

Mail  celte  slipulaiion  de  régime  dotal  ))ar- 
tiet  doit  élre  formelle;  et  elle  ne  résuite  pi'S 
de  ta  clause  porlanl  que  la  future,  ou  ses  hé- 
ritiers, en  renonçant  à  la  communauté,  au~ 
ront  le  droit  i/s  rffirendre  ses  apports  francs 
et  quittes  dé  toutes  dettes  et  charges,  alors 
même  qu^eile  y  serait  obligée  ou  g  aurait  été 
condamnée.  —  En  conséquence,  la  femme  ne 
peut  arguer  d'une  telle  slii-ulouion  pour  se 
soustraire  aux  eïigagenuntt  voir  site  eontrae- 


(3)  C'est  lA  un  poiut  constant.  V.  Rép.  oéa.  PaU 
et  Siip]h,l'  ComuuimauU,  n"  88tf  et  suiv — Addt 
Caas.  8  juiu  1858  (i8&8.  p>  1154),  et  le  renf*. 


Digilized  by  Googfe 


716 


JOUBTUL  DU  PALAIS. 


lés  mtMn  U$  tiert  (I).  C  Nap.,  1387»  139Î, 
1354. 

ïtAELBT  BT  VaZEILLB  C.  BàHV. 

Du  31  HAÏ  1858,  arrêt  C.  Riom,  i"  ch  , 
MM.  Meynard  de  Franc  l**prés.,  Ancelot  av. 
gén.,  Salvy  ei  Ronx  st. 

«LA  CÔUR;— En  ceqni  toadiel'oblfgation 
des  90  M  2*  fév.  1857,  par  Caroline  Assttleix, 
femme  Bany,  et  les  poursuites  de  saisie  im-- 
mobilière  auxquelles  elle  a  formé  opposition  : 
—  Considérant  que  l'habileté  de  la  femme  k 
contraeter  et  s'oMiger  avec  les  autorisations 
de  droit  estdeTesBence  du  régime  delà  com- 
moDanté  ;  —  Qne,  sans  doale,  le  principe  de 
la  tibertê  du  pacte  matrimonial,  écrit  dans  les 
art.  1387  et  14«7,  G.  Nap.,  permet  anx  éponx 
qui  se  marient  sons  le  régime  de  1>  commit- 
naoté  d'introdoire  dans  leurs  conventions  de 
mariage  des  claoses  qui  participent  do  régime 
dotal,  et  que  lear  soumission  partielle  b  ce 
dernier  régime  n'exige  pas  de  termes  sacra- 
mentels; mais  qu'au  moins  la  stipulation  pa- 
rement accessoire  qui  déroge  alors  an  régime 
de  la  communauté  on  la  modifie  doit  éire 
spéciale,  formelle,  ne  présenter  aux  tiers  au- 
cune sorte  d'ambignïté,  «t  ne  pas  créer  aux 
parties  contractantes  un  régime  facultatif  de 
communauté  ou  de  dotalilé  dépendant  des 
circonstances  ,  soit  môme  du  caprice  des 
époux  î— Qu'il  appartient  aux  Cours  et  tribu- 
naux d'apprécier  et  interpréter  les  danses  d'un 
r^ime  exceptionnel,  après  tout,  et  qoi  ne  se 
présume  pas; — Considérant  que,  suivant  con- 
trat en  date  du  36  jauT.  1841,  reçu  Fabre  et 
son  collègue,  notaires  ^  ClermonlrFerrand> 
les  époux  Pierre  Baoy  se  sont  mariés  sous 
le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts, et  sans  déclarer  y  apporter  aucunè  des 
modifications  que  la  loi  autorise  expressé- 
ment;-^u*aux  termes  de  l*art.  l«'dudit  con- 
trat, tous  les  biens  de  Caroline  Assaleix  de- 
vaient lui  être  et  demeurer  propres;  —  Que 
Tari.  10  ne  contient,  contrairement  îi  ces  dis- 
positions, ni  constitution  dolale  ,  ni  cause 
d'inaliénabilité  à  son  profil  (2);  que  rien  n'a 
pu  révéler  anx  tiers  qu'elle  voulût  prendre  une 
précaution  contre  eux  et  s'interdire  de  s'obli- 
ger;—Que  celte  clause,  en  usage  de  temps  im- 
mémorial, n'a  jamais  GOLendu,sous  les  diver- 
ses JégisIaUong  successives,  que  retenir  en 

(1]  Les  Cours  impi-rialcs  soqt  difisées  sur  celte 
question,  et  la  Cour  de  cassation  la  résout  en  sens 
contraire.  V.  Dotammenl  Cass.  7  lér.  1S55  (I.  1 
1S59,  p.  5S7}  ;  iS  anil  1856  (t.  2  1B56.  p.  150].— 
V.  cependant  Cass.  1&  et  15  dèc  1858  («upr.,  p.  5), 
et  la  note.  —  Hais  les  «uteant.  et  qoqs  crojvna  que 
c'est  avec  raison,  se  prononcent  dans  le  sens  d« 
l'arrêt  que  nous  rapportons.  V.,  à  cet  égard,  les 
nolorilés  citées  en  note  sous  un  atrét  de  la  Cour  de 
Limites,  da  inurs  1853  (1858,  p.  851),  quia  jugé 
dans  ce  dernier  sens,  et  la  note  sous  les  an  £ts  pi^ 
cités  de  la  Coor  de  cassation,  des  1&  et  15  déa 
1858.— V.  aussi  Rép.  gén.  Pat.  {Supp.),  x'  Com- 
munauté, n»117&  bis  32'  et  16â5  bii. 

(î)  Void  le  texte  de  cet  art.  tO  :  «  La  future  ré- 
serve pour  elle  et  pour  ses  hMliers  le  droit  de  re- 
iionoer  à  la  conuminauté,  si  elle  la  trouve  plus  oni- 


tanl  que  de  besoin,  pour  la  fesune,  et  éten- 
dre à  ses.  héritiers  la  faculté,  en  renonçât  à 
la  communauté,  de  reprendre  ses  biens  pro* 
près  francs  et  quittes  de  toutes  dettes,  cbar- 
ges  et  hypothèques  à  l'enconlre  du  mari, 
moyennant  contre  lui  le  recours  de  droit; 
mais  qu'elle  ne  saurait  nnire  aux  tiers  et  lenr 
être  opposée;— Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le 
jugement  du  tribunal  de  Clermout  du  20  jan* 
vier  dernier,  bien  appelé  ;  émendant,  etc.  ■ 


AGE?!  l*'  jiÙB  IBftS. 

PARTAGE  d'aSCEKDAST,  CONJOINT  PRËUtCÉDt, 
BIENS  j  PARTAGE  CUMULATIF,  ENFANTS  KA- 
JEUBS,— ^NULLrrÉ,  RESCISION,  PRESCRIPTIIW, 
—  LOTS,  BIENS  DE  M£MB  ItATL'ftE,  DOAATAJ.l 
PAR  PBËCIPUT. 

L'tueendant  gui  fait  entre  ses  deux  enfaatt 
majeurs  un  partage  anticipé  dans  teqwl  U 
confond  lei  biens  de  ton  conjoint  prédécidé 
avec  lee  siem  propret,  et  fait  ainsi  umtetde 
masse  de  tous  tes  biens  qu'il  attribue  à  fun 
enfants,  tandis  qt^il  ne  donne  à  l'autre  çk'um 
somme  d'argent  pour  le  remplir  de  ses  drtit$ 
paternels  et  maternels,  est  censé  agir  avre  tevr 
consentement.  Par  cosut'quent,  ce  partage,  tn 
ce  qui  concerne  les  bims  du  conjoint  prédéti- 
dé,  ne  peut  pas  être  annulé  comme  anuràire 
aux  règles  des  partages.  Cod.  Nap.,  â26, 832, 
1075. 

D'ailleurs f  l'action  ennuUitiou  en  rvsrrcjM 
(f  un  tel  partage  pour  cause  de  lésion  serait  re- 
poussée  par  la  prescription,  si  plus  de  dix  aai 
s'étaient  écoulés  depuis  le  jour  où  U  a  iti 
fait  ;  et  Vexception  de  prescription  ne  pourreU 
pas  être  écartée  par  cette  eirfonstante  que 
les  biens  des  deux  ascendants  ayant  été  coft- 
fondus  ensemble,  l'acte  de  partage  est  iwiiti- 
sibîe,  et  que  la  presa-iption  n'a  couru  q*e  di 
jour  du  décès  de  l'ascendant  dona{eur(3).  Cod. 
Nap.,  107S. 

Les  partages  d'ascendants  sont  soumis,  pw 
leur  validité,  aux  règles  essentielles  des  par- 
toges  ordinaires ,  notamment  à  la  régie  fà 
veut  que  tes  lots  soient  cot^totés  de  ttiîe  ma- 
nière que  chaque  copartageant  ait  sa  part  n 
nattir«  des  meubles  et  des  immeubles,  —A*», 
est  nuf  le  partage  qui  attri^  toms  les  biens  è 


rcnse  que  profitable,  et  de  reprendre  dans  ce  cas 
tous  ses  apports,  eosemble  ce  qui  lui  serait  M* 
pendant  le  mariage,  tant  en  meuble»  qu'iaaM* 
bles,  ttmt»  et  quittes  de  tontes  dettes,  dsups  <t 
hypothèqnea,  encore  qu'dle  s'y  f&t  aajeU 
été  condaiBOée.  > 

(3)  Jugé  miwe  qu'il  suffit,  pour  la  leecfiibiljlé 
de  l'action  en  ouLlilé  ou  en  rescision  da  partas* 
que  deux  époux  ont  fait  cumulatiTemeat  de  kat* 
biens  S3i"s  distinction  d'oi^ne,  entre  leurs  enruiti, 
que  )'UD  de  ces  éponx  Mdt  décédé.  V.  Ageo,  i7*n* 
1850  (1857,  p.  Si)  i  18  tés,  1867  (1857,  p.  âSSX' 
Hais  V.  eontr.,  Bordeaux,  4  jauv.  1837;  OdtaM 
27  déc.  185«  (1658,  f».  305)  ;  Bordeaux,  »  lés. 
1858  (1858,  p.  591)1  Nîmes,  3t  anil  iftt8(lw> 
p.  58&).— V.  Hép.  gén,  PaUtIt  SvP't  V  P'^'S' 
d'aseendautf  n" 
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fuH  det  enfants,  et  une  $omme  ^argeni  à  Vau- 
tre, alûTs  d'aitteurê  que  te$  Mm  pomaient  »e 
partager  (i).  Cod.  Nap.,  826,  «H,  1075. 

Biais  îa  nuUité  d'un  tel  partage  n'atteint 
peu  ta  ditpotiiim  préeiputaire  faite  au  profit 
de  t'un  des  enfatUs,  laquelle  doit  être  eotui- 
dér^  comme  irrévocable  (2). 

Rëgihbeau  C.  Lasserbe. 

Le  30  niarsi833,  Jeanne  Bécbamltés,  veuve 
Lasserre,  til  enlre  ses  deux  enranis,  Anne  et 
Antoine  Laàserre,  le  partage  anticipé  de  ses 
bieus.  Il  esi  à  remarquer  qu'elle  y  comprit  les 
bîeosdépcndantde  la  succession  âeson  mari, 
ei  qu'elle  ne  fit  ainsi  qu'une  seule  masse  qui 
fui  atlribnée  à  Antoine  Lasserre^  tandis  que 
sa  sœur  Anne  ne  reçut  qu'une  somme  de 
6,700  Tr.  pour  tous  ses  droits  paternels  et  ma- 
ternels. Dans  ce  partage,  la  mère  donna  le 

Siiarl  îi  son  fils  à  titre  de  préciput. — En  1837, 
énès  de  Jeanne  Béchanibés, — Sa  fUle,  Anne 
Lasserre,  veuve  Régimbeau,  prétendant  alors 
que  le  partage  du  30  mars  1 833  fait  par  sa  mère 
entre  ses  deux  enfants,  était  nul  comme  con- 
traire aux  art.  8â6  et  8;fâ,  Cod.  Nap.,  en  ce 
ipi'il  attribuait  à  son  frère  tous  les  meubles  et 
immeubles  ayant  appartenu  à  leurs  auteurs 
communs ,  tandis  qu'elle  n'avait  eu  qu'une 
somme  de  6,700  fr.,  bien  inférieure  k  sa  ré- 
serve légale,  a  formé  contre  ce  dernier  une 
action  tendante  à  faire  prononcer  la  nntlité  de 
ce  partage,  ou  tfjtit  au  moins  sa  rescision  pour 
cause  de  léùon  de  plus,  du  quart,  et  même  de 
léuon  simple. — Sur  cette  assignation,  Antoine 
Lasserre  s  déclaré,  en  ce  qui  concernait  les 
b»ns  inaternete,  dont  an  nouveau  partage 
était  demandé  par  sa  sœur,  qu'il  s'en  remet- 
tait à  justice;  mais  il  a  repousse  la  deman<le 
d'en  nouveau  partage  des  biens  paternels. 
Jugement  du  tribunal  d'Agen  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  que  l'acte  du  30  mars  1833,  au 
rapport  de  M*  Amanieu,  notaire  &  Prayssac, 
dont  Anne  Lasscrre-,  veuve  Régimbeau ,  de- 
maBde  la  nullité  pour  inobservation  des  ré- 
rfe*  prescrites  par  les  art.  826  et  832,  Cod. 
Nap. ,  et  subsidiairement  la  rescision  pour 
cause  de  lésion,  contient  tout  à  la  fois  te 
partage  de  la  succession  de  Jean  Lasserre, 
p^re  commun  des  parties,  et  le  partagç  anti- 
cipé  des  biens  de  Jeanne  Bécbambés,  leur 
mère  ;  —  Attendu  qu'à  cette  époque,  tes  en- 
fants Lasserre,  déjà  investis  de  leurs  droits 
dans  b  succession  paternelle ,  avaient  sans 
contredit  la  faculté  d'en  opérer  le  partage, 
comme  ils  Tentcndaient,  puisqu'ils  étaient  ma- 
jetirs;  que,  dès  lors,  ils  ont  pu  valablonent 
consentir  a  ce  que  tons  les  biens  composant 
celte  succesâoD  fùasent  allribnés  à  Lasserre 
lUs,  à  la  cbar^  par  loi  de  payer  à  sa  sœur  le 
montant  de  sa  part  héréditaire  ;  qu'il  importe 

(  I  )  La  jarispradeoee  est  fixée  en  ce  kos,  V.  Rouen, 
ZOféfrier,  et  Coss.  9  juin  1857  (1858,  p.  8«),  et  le 
itnvoi;—  Bép,géiu  Pid,A  Supp,,  f  Partagera»' 
cendoKt,  n**  US  et  Bulv. 

(S)  V.  cirnf.,  Agen,  10  Kv.  1857  (1857,  p.  598). 
ti  le  naiot. 


m 

fort  peu  mie  ce  wit  la  mère  qui  ait  ainsi 
réglé  les  droits  de  ses  enlïints,  car  il  est  de 
toute  évidence  qu'elle  n'a  fait  et  pu  faire  ce 
règlement  que  de  leur  consentement  et  comme 
leur  mandataire  tacite;  d'où  il  suit  que  In 
prétendue  nullité  de  l'acte  du  30  mars  1833,  ' 
que  la  veuve  Régimbeau  cberche  à  induire  de 
la  violation  des  art.  826  et  832,  Cod.  Nap.,' 
n'e)ii«te  pas  quant  à  la  suc^sion  de  Jean- 
Lasseri'e,  auteur  commun; 

«  .Attendu,  d'atUeurs,  que  si  elle  pouvait 
exister,  elle  se  trouverait  tooverle  parla  pre- 
scription,aux  termes  de  l'ari*  1304,  Cod.  Nap., 
plus  de  dix  ans  s'étant  écoulés  au  moment  où 
la  veuve  Régimbeau  a  formé  sa  demande  ;  — 
Attendu  que,  suivant  le  même  article,  l'action 
eu  resci^on  est  également  prescrite  en  ce  qui 
concerne  les  biens  paternes,  car  elle  a  été 
ouverte  dès  le  Jonr  do  partage  du  30  mars 
1833,  et  la  demanderesse  ne  l'a  exercée  qne 
depuis  le  décès  de  Jeanne  Oéchambés,  amvé 
on  1857;  —  Attendu  que,  pour  écbapper  à  la 
prescription  invoquée  par  Antoine  LasseiTe, 
la  veuve  Régimbeau  a  prétendu  que  l'acte  dn 
30  mars  1833  était  indivisible;  que,  parssite, 
et  dès  l'instant  qu'elle  ne  pouvait  pas  agir  du- 
rant la  vie  de  la  mère  commune  - pour  faire 
annuler  ou  rescinder  cet  acie  quant  aux  biens 
provenant  de  Jeanne  Bérhambcs,  il  lui  étnit 
pareillement  interdît,  pendant  le  même  temps, 
d'exercer  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  à 
l'égard  des  biens  paternels ,  en  sorte  que  la 
presciiptionde  celle  action  n'avait  commencé 
à  courir  que  du  jour  du  décès  de  la  mère  ;  — 
Attendu  que  ce  raisonnement  pècbe  par  sa 
base;  qu'en  eil'et,  quoique  Jeanne  Uécbambés 
ait  procédé  au  partage,  tant  des  biens  de  son 
mari  que  de  ceux  qui  lui  étaient  propres,  sans 
distinguer  les  uns  d'avec  lesautres,  cette  cir- 
ctmstance  n'a  point  nécessairement  imprimé 
à  l'acte  du  30  mars  1833  le  caractère  d'indi- 
visibilité que  la  veuve  Régimbeau luiattribue; 
car  il  est  toujours  possible,  quelle  que  soit  la 
confusion  qui  existe  enlre  les  biens  des  époux, 
d'arriver  à  conuaitre  ce  qui  appartient  à  cha- 
cun d'eux;— Attendu,  d'autre  part,  que  rien 
n'indique  dans  le  partage  de  1833  que  Jeanne 
Uécbambés  et  ses  enfants  aient  entendu  lier 
les  deux  opérations  qu'il  renferme,  de  façon 
à  sub:irdoniier  te  sort  de  l'une  au  sort  de  l'au- 
tre; qu'au  surplus,  à  supposer  qu'ils  eussent 
voulu  créer  la  prétendue  indivisibilité  dont 
cxcipe  la  veuve  Régimbeau,  U  n'en  resterait 
pas  moins  pour  constant  que  les  droits  des 
entants  Lassierre  dans  la  succession  paternelle 
étant  ouverts  ie  30  mars  183-3,  tontes  les  ac- 
tions y  relatives  l'étaient  aussi,  et  qu'aucune  , 
des  parties  ne  pouvait,  par  des  conventions 
{Hirticulîèrcs,  assigner  au  cours  de  la  prescrip- 
tion de  ces  actions  un  commencement  autre 
que  celui  âxé  par  ta  Im,  la  prescription  étant 
une  institution  d'ordre  public  à  laquelle  îlti'est 
pas  permis  de  déroger  ; 

«  Attendu  que  l'acte  du  30  mars  1833  n'at- 
tribuQ  à  Anne  Lasserre,  veuve  Régiudieau, 
qu'une  somme  d'ai^cnt  pour  la  remplir  de  la 
part  qui  lui  revenait  dans  le  partage  antiupé 
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des  biens  de  la  mère  commune,  tandis  que 
ees  biens  sont  abandonnés  en  lotatilé  h  son 
frère;— Attendu  qu'en  permettant  an  ascen<- 
dants  de  fftire  le  partage  de  lenrs  biens  entre 
knrs  enranlSj  l'art.  1 07S,  Cod.  Nap^  ni  aucun 
utre  article,  ne  les  dispense  de  se  conroimer 
mi:  règles  qui  tiennent  essentiellement  h  la 
>atiire  des  partages;  c|ue  les  art.  826  et  832, 
pour  conserver  le  principe  de  l'égalité  entre 
les  coparlageanR,  veulent  que  la  succession 
soit  divisée  de  manière  i  faire  entrer  dans 
chaque  lot  la  même  quanûlé  de  meubles,  d'im- 
meiules,  de  droits  ou  de  créances  de  mémcK 
nature  et  valeur,  si  ce  n'estdansle  cas  où  celle 
(^lération  est  impossible,  ou  ne  peut  pas  être 
faite  oommodémeitl  ;  —  Attendu  qu'il  n'a  pas 
été  allégué  que  les  biens  de  Jeanne  Bécham- 
bés,  qui  sont  entrés  dans  te  partage  en  qucs- 
ttOQ,ru66entimpaiiage;J»tcs  ou  ne  pussent  pas 
être  commodément  divisés;  qu'ainsi  ce  par- 
tage est  nul  quant  auxdits  biens,  et  qu'il  y  a 
lieu  d'en  ordonnerun  nouveau ;  — Attendu, 
néanmoins,  que  par  l'acte  du  30  mars  1833, 
Joutne  Béchambés  a  donné  son  lils  Antoine 
Lasserre  le  quart  par  préciput  de  tous  ses 
biens  personnels  compris  dans  le  partage  an- 
ticipé ;  que  c*est  là  une  disposition  irrévocable 
qui  doit  sortir  à  erfet»  nonobstant  l'annulation 
audit  partage  ; — Par  ces  motirs ,  etc.  » 
Ai^  par  la  veuve  R^mbeau. 

De  JiHK  18ÎS8,  arrêt  C  Agen,  ch.  civ., 
MH.  Sorbier  i"  prés.,  Donuodevie  av.  gén., 
Brocq  et  Beaugrand  av. 

«  LA  COUR  ;— Adoptant  les  motifs,  etc.  ;— 

COMIBMB,  etc.  » 


PABTS  10  jniii  18SS. 

PARTAGE ,   CRtANCIEH,  OPI>OSni<Hf  A  SCELLÉS, 
DROITS  SUCCESSIFS,  CBSSCON. 

L'opposition  à  la  levée  des  scellés  formée  par 
le  créancier  d'un  cohéritier  a  powr  effet,  aussi 
hieH  qu'une  opposition  à  partage,  et  quoiqu'elle 
n'ait  point  été  notifiée  directement  aux  héri- 


(1}  La  jurispnidence  et  la  pluprt  des  auteurs  se 
prononcent  d^iiiti  le  même  sciis  j  V.  lïiuicj,  9  janv. 
i817,  et  Douai,  36  mars  1834.  doits VuTSiiiolirfi;Or- 
léan?,  l"  àtc.  iSbl  (t.  1  1838,  p.  17) }  Cass.  2  juill. 
18S8  (t.  2  1838,  p.  Sâ3];— Vszeille,  Suecesj.,  sur 
Tait.  682,  W  S;  Aubry  et  Itau,  d'après  Zactiariœ, 
Dr.  eiv.  franç,  Z'  fitlit.,  t.  5,  p.  296,  S  626,  cl  notes 
S6et  57;  MatMiié  et  Vergé  sur  ZvcbdrUe,  1.  2,  p.  360, 
note  31  sur  le  j  393;  Dutruc,  Part,  de  succesi., 
n*  â2&i  Jaj,  des  SeclU'tt  i*  édiL,  u"  152;  de  Fré- 
aUnviUe,  &iivK>r.,  ei  m.,  t.  1*S  n»  iS7  et  £58; 
Fooêt  de  ConOnns  Juritpr.  des  sueeeas.,  p.  — 
V.  cependant  Duraiiloit,  Courg  de  dr.  franç.,  t.  7, 
o."  506;  CLabot,  Success.,  sur  l'art  883,  n"  2. 

L'arrtt  précité  de  la  Cour  de  cassation,  àn  2 
Jaill.  1838,  décide  eiiowtre,  dans  le  sens  de  t'arrôt 
que  nous  rapportons,  que  l'oppaution  dont  il  s'agit 
a  pour  effet  d'arrAter  b  part  q«i  doit  Aihoir  au  co- 
Mritier  débiteur,  et  le  met  dè»  lors  dans  Timpossi- 
MUlé  d'en  dUpowr  jusqu'à  ce  (tue  les  droUi  de  l*op* 
poNnt  aient  été  JUtei  —  C'est  Égaleneut  ce  qa'ea- 


tierw ,  ^empéeher  que  le  cohéritier  funm  rs- 
labtement  céder  tout  ou  partie  de  m  inite 
héréditaires  atf  préjudice  du  eriander  m»- 
sani  (ij.  Cod.  Nap.,  882;  Cod.  proc.,9a6. 

La  dame  Zende  se  trouvait  appelée  à  ru. 
cueillir  pour  partie  une  succession;  le  snr 
Verdler,  son  créancier,  forma,  Ie33o0il(&7. 
une  opposition  à  la  levée  des  scellés.  Le  11 
du  même  mois,  la  dame  Zende  cédait  ses  dn^ 
héréditaires  au  sieur  Siîégler.  Ce  transpnria 
été  argué  de  nullité  par  le  sieur  Verdier.d'»- 
bord  comme  Frauduleux ,  et  en  se^nd  W 
comme  intervenu  postérieurement  i  fuppuî- 
lion  aux  scellés,  laquée,  suivant  le  dnui- 
deur,  avait  pour  eflei  d'empêcher  lliérilivdé- 
bileur  de  disposer  de  ses  droits  héréifit^RsiK 
préjudice  du  créancier  opposant. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  q^UH 
exanuner  ce  second  moyen  de  nnllité,  acodb 
le  premier. 

Appel  par  le  sîenr  Stiégter. 

Du  10  JUIN  1858,  arrêt  C.  Paris,  *  A.,  H 
Eut;.  Lamyprés.,  Emile  Leroux  et  ChanpMxr 
lie  Itibes  av. 

«LA  COUR; — Considéranl  qu'ils'agitfoM 
opposiiiim  à  scelles  formée,  non  par  le  crëao- 
cicr  d'une  succession,  mais  par  le  créiaàet 
d'un  ayaut  droit  à  la  succession  ; — €u[»i4e- 
rar.t  que  l'opposition  à  scellés  esileseDlmojci 
laissé  par  la  loi  aux  créanciers  d'un  anit 
droit  à  une  succession  qui  vient  de  s'ogni^ 

fiour  maiiircstor  tout  à  la  fois  rcxistCBCe  II 
eurs  droits  et  leur  intention  de  les  euRV 
sur  la  portion  d'iiûrédité  que  l'événeincBllt 
partage  attribuera  un  jmir  à  lear  débîlMr; 
que,  par  ce  mode  de  procéder,  aussi  sin^ 
qu'expéditir ,  toute  garantie  est  donnée» 
créanciers  de  l'héritier,  en  même  temps  ^ 
la  succession  se  trouve  affranchie  des  <Miint- 
ves  qui  résulteraient  pour  elle  de  sataes-anAi 

3ue,  dans  l'incertitude  du  résultat  detatk^ 
alion,  CCS  mêmes  créanciers  ponnateal  m- 
mer  culi'e  les  mains  de  tons  les  démiensA 


wigneTU  MU.  Dutnic,  Jajr  et  de  PréBAnHeth; 
cit.]  :  et  ce  qu'ont  jugé  un  certain  uoiriifed^rith; 
V.  Metz,  20  tùT.  183S  ;  Paris,  19  janv.  iUS  a  1 
1843,  p.  SH)  ;  Orlénas,  29  mai  ISA»  {L  Hità,t> 
&77);  Coss.  11  jui»  18&fl  ((.  1  1817.  5S};Mh 
18  fév.  1853  (t.  1 1853,  p.  601}.— V.  tem(.,^Éni, 
D"  538.  —  CïNrfr.,  Douai,  Sh  mai  1858  ^  2  OUI, 
p.  152). 

AlAl.  Massé  et  Vei^,  sur  ZacliarÎK  (U  2,  jk  3», 
uolc  S'ô  sur  le  i  S^S)  fout  une  dîslînctîoB;  Stant 
d'avis  que  l'opposition  &  partage  empfcbe  qiei 
cohéritier  débiteur  ne  cocKntc  une  cession  de  ai 
droits  sutXESsifs  équivalant  i  partage,  c*est-i^ 
Alitant  ce<iscr  TindivisioD  entre  les  eobéritierj;  tmi 
ils  ajoutent  quecette  opposition  ne  saurait  Eure  oA- 
slacle  à  la  cession  de  droits  successifs  uïijiiÀalint 
pas  i  partage^  c'est-ir-direD'ajanl  iTautre  n^îiltt 
que  de  diminuer  le  nombre  des  ayant  droit  dtNh 
suGce^uoDi  on  de  substituer  un  ayant  drul  à  lut  MBt 

V.  Bép.  gi)k  Pal-  et  51^,  i  *  Parla^ 
même  lt>,  i' Scellé,  n"  liSctU?. 
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%irédUé,  sur  le  lootir  que  lenr  débiteur  a 
Bsqn''au  partage  un  droit  indivis  dans  chacune 
les  valeurs  qui  la  composent:  qu'à  ce  titre, 
'q^ition  a  Gceliés^  que  les  enonctalions  du 
mccs-verbal  d'apposition  ont  d'ailleurs  suffi- 
nunent  et  lécsîiement  portée  ii  la  connais- 
nce  de»  héritiers,  indépendtmmeiil  de  tonte 
HtilcaUon  directe,  éqaivaut,  awsi  bien  qu'une 
morillon  à  pirlsfe,  a  nne  saisie-arrét  fonnce 
Mr  t'kérilier  débiteor;  qu'elle  en  prodoHtouB 
a  efit'ts  et  rfe^ent  par  conséquent  an  obsta- 
ï  ce  qu'il  cède  tout  ou  partie  de  ses  droits 
léréditaires  an  préjudice  de  ladite  opposition  ; 
—  Considérant  qne  l'opposition  it  sceHés  de 
Vrrdier  Olive  a  été  formée  à  la  date  du  '.i  aoât 
^1.  et  que  le  transport  dont  Stiégler  de- 
■tnile  l'exécnfton  n'est  qiie  du  iO  des  mêmes 
Mie  et  an;  qu'il  suit  de  là  que,  sans  qu'il  S"i[ 
besuin  d'examiner,  quant  à  présent,  le  mèrilc 
éê  h  créance  de  Stiégter,  le  transport  dont 
«"igit  ne  saurait  être  opposé  à  Verdier; — Met 
(^[^llation  et  le  jugement  dont  est  appel  au 
léant;  émendant  et  statuant  au  principal  par 
jneffient  nouveau,  déclare  nul  au  regard  de 
Tenlier  Olive  le  transport  consenti  par  la 
Srâine  Zende  m  profit  de  Stiégler,  etc.  » 


UESATIOR  (UT.)  ft  ioaiet  tS5S. 

HlTiCS,  OtAlHCrBR,  SÉQinSfTION  DE  SCELLÉS, 
rniOITS  SUCXBSSIFS,  CB^ION,  -t-'TJl4N8PORT- 

CESSIO?(,  sicmpicATioif,  vBons  sgccessifs. 

'  Lê  réquisition  d'appotiiioHde  scellé*,  après 
AfcRj  faite  par  u»  erévaeigr  de  Tua  des  héri- 
Um  «t  à  taqueUe  U  n'a  été  donné  aucune 
tàtt,  w  saurait  équivaloir  à  me  opposition 
à  partage  pouéant  faire  obstacle  à  çe  que  cet 
hmtiar  cède  vaUUwmaU  us  droits  à  i'un  de 
tabliers  {l).  Go«L  Nap^  882;  Cod.  proc., 


.i^aiu  tous  les  cas,  wu  telle  opposition  ne 
■miait  profiter  aux  créaMiers  qui.y  sont  de- 
^turé$  étrangers. 

L'art.  I(i90,  Cad.  Nap.,  aux  termes  duquel 
k  tmionnaire  n'est  saisi,  à  l'égard  des  tiers, 
pie  par  la  notification  du  transport  au  débi- 
taiT  çid/,  n'est  pas  applicable  à  une  cession  de 
iroilssueestifs  (2). 

bajMxmim  m  avtbbb  G.  Ont. 

La  dame  Harta,  veuve  en  premières  noces 
ds  sieur  Orré^  et  épouse  en  secondes  noces 
in  sieer  Notais,  est  décédée  à  Saint-Denis,  ile 
œ  La  Réunion,  le  19  oct.  18bO.  laissant  six 
enfants  tant  de  son  premier  que  de  son  second 
mariage.  —  Pen  de  jours  après  son  décès,  le 
^r  Le  King,  créancier  du  sieur  Elle  Oi'ré, 
Fan  Ses  enfants  du  premier  lit,  requit  l'ap- 
PO^iioD  des  scellés,  qui  eut  lieu  à  sa  requête 
leSSAimémenioiscroctobre.  H  est'ï  remar- 


H)  MaH  il  en  *enât  aotremeot  de  r«pp(NitH)n&  la 
kMe  dia«QeUéft;  V.  Patti,  10  jnia  1866  (qui  pré- 
Ctd«l,ettaBote. 

(S)  V.,  sur  cette  question  controversée,  Asp*  sén» 
m.elStipp^  »*•  Vroits  successifs,  n*'45et  iiiir.| 
Trataftrt-cession,  U**  79  et  Suiv. 


quer  qu'à  partir  de  cet  acte,  le  sieur  Le  Eing 
'resta  étranger  à  toutes  les  opérations  aux- 
quelles donna  lieu  le  parta|i;e  de  la  succession. 
—Par  acte  du  25  (hi  même  mois,  le  sieur  Elie 
Orré  céda  au  sieur  Félix  Orré,  l'un  de  ses  frè- 
res, ses  droits  moMUers  et  imiiHÀilias  dans 
la  socceasioo  de  sa  mère,  en  compensatioa 
d'une  somme  de  122,558  tr.  9Î  c.  due  par  le 
cédant  au  cessionnaire,  et  à  la  charge  par  ce 
dernier  de  payer  le  sixième  des  dettes  de  la  suc- 
cession.— En  cet  état  de  choses,  il  fut  procédé, 
le6  noT.  1850,  à  Tinventaïre,  auquel  Félix  Orré 
comparut  en  sa  double  qualité,  c'est-à-dire  en 
son  nom  propre  et  comme  cessionnaire  de 
son  frère.  —  Le  lendemain,  7  novembre,  les 
sieurs  Délabrasse,  Gauthier  et  autres,  créan- 
ciers d'Elie  Orré,  formèrent  opposition  tant 
entre  les  mains  du  sieur  Motais  père  qu'entre 
les  mains  des  héritiers  à  ce  qu'il  fût  procédé 
hors  leur  présence  au  partage  de  la  succes- 
sion. —  Nonobstant  ces  oppositions,  les  meu* 
bles  de  la  succession  furent  vendus,  et  les 
immeubles  licités  et  adjugés  au  sieur  Mutais. 
Un  notaire  fut  en  même  temps  judiciairement 
commis  pour  procéder  à  la  liquidation  et  au 
partage. — C'est  seulement  au  cours  de  l'in- 
stance en  Hcilation,  elle  8  aoAt  1851,  qne  Fé- 
lix Orré  notifia,  en  tant  que  de  besqin,  au  sieur 
Motais  père  et  à  ses  cohérttjers  l'acte  de  ces- 
sion de  ses  droits  successifs  que  sou  frère  lui 
avait  consenti  le  25  oct.  1850. 

Plus  tard,  et  au  moment  où  la  liquidation 
allait  s'établir,  Félix  Orré  a,  par  exploit  des  19 
et  24  janv.  18^2,  assigné  les  créanciers  oppo- 
sants en  mainlevée  de  leur  opposition,  et  pour 
voirtfire  qu'il  lui  serait  fait  attribution,  en  sa 
qualité  de  cessionnaire  des  droits  d'Elie  Orré, 
de  toutes  les  sommes  revenant  à  ce  dernier. 
—  Les  sieurs  Delabrosse  et  autres,  créanciers 
opposants,  ont  alors  demandé  qu'il  fût  sursis  à 
la  clôture  de  la  liquidation  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
été  statué  sur  la  validité  de  la  ces»on  dont  se 
prévalait  le  sieur  Félix  Orré;  et  ils  ont  sou- 
tenu que  cette  cession  ne  pouvait  leur  être 
opposée  faute  d'avoir  été  notifiée,  conformé- 
ment à  l'art.  1690,  Cod.  îiap.,  av^^ii  leurs  op- 
positions ;  que,  dans  tous  les  cas,  elle  était 
nulle  comme  faite  en  fraude  de  leure  droits; 
et  que  d'ailleurs,  lors  même  qu'elle  ne  serait 
pas  frandulense,  cUe  était  encore  nulle  pour 
avoir  été  consentie  nonobstant  la  réquisition 
d'apposition  des  scellés  faite  par  le  sieur  Le 
King,  acte  équivalant  à  nne  opposition  à  par- 
tage. 

Le.2jutn  1852,  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Paul  qui  déclare  Tes  sieurs  Delabrosse  et 
autres  mal  fondés  dans  leurs  prétentions,  et 
qui  fait  attribution  au  sieur  Félix  Orré  des 
sommes  lui  revenant  en  qualité  de  cession- 
naire  de  son  frère. 

Sur  l'appel  des  sieurs  Délabrasse  et  autres, 
arrêt  de  la  Cour  de  l'tle  de  La  Réunion,  du  28 
mai  1833,  qui  confirme  : 

«.  Considérant,  porte  cet  arrêt,  qu'aux  termes 
de  rart.  1110,  G.  I4ap.,  le  dol  ne  se  présume 

Sa*  et  doit  être  prouvé j  que,  dans  l'espèce^ 
ien  loin  d'administrer  cette  preuve,  on  n'ar- 
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Ucule  aucune  circonstance  grave  de  laquelle 
elle  puisse  s'induire      —  ConsîdéraDt  qu'il, 
n'est  p.is  arliculc  contre  la  vente,  ni  qu'elle 
soit  simulée,  ni  qu'elle  ait  été  faite  &  vil  prix, 
on  dans  un  nul  collu8(nre  quelconque,  ni  que 
la  créance  de  Félix  Orré  n'était  pas  légitime, 
sérieuse  et  antérieure  à  l'acte,  ni  qu'elle  fût 
d'un  chilTrc  moindre  que  celui  qui  a  été  ré- 
glé, ni  enfin  que  la  compensation  n'ait  eu  tous 
les  caracières  d'un  acte  de  bonne  foi,  aussi 
légitime  dans  ses  causes  que  dans  sescllcts;..^ 
—Considérant  qu'en  admcltaut  pour  un  mo- 
ment que  la  vente  ou  cession  de  droits  héré- 
ditaires soit  ré^ie  par  les  art.  1G89  et  suiv., 
Cod.  Nap.,  qui,  traitant  du  transport  des 
créances  et  autres  droits  incorporels,  exigent, 
pour  opérer  saisine  au  profit  du  cessionn^e 
a  l'égard  des  tiers,  soit  la  signification  du 
transport,  soit  l'acceptation  par  le  débiteur 
dans  un  acte  anthculique,  11  ne  s'ensuivrait 
pas  que,  dans  Tespèce,  l'acte  du  âS  cet.  iSSO 
fût  nul  ou  paralysé  dans  ses  effets;  —  Que  led 
appelants,  en  invoquant  ces  textes,  ne  sau- 
raient se  faire  une  position  meÛleure  que  celle 
qu'a  tout  créancier  qui  veut  prendre  part  ù  un 
droit  sur  un  tiers  et  que  son  débiteur  n'a  pas 
transmis  d'une  manière  définitive  et  absolue, 
— (Jue.  s'il  s'agissait  ici  d'un  transport  non 
signifie,  rien  ne  s'opposerait,  quel  que  soit  le 
temps  écoulé,  à  ce  que  cette  formalité  fût  en- 
core accomplie,  tant  qu'aucune  saisie-arrét 
entre  tes  mains  du  débiteur  cédé  ne  serait  pas 
intervenue;  or,  dans  l'espèce,  aucune  saisie 
n'a  été  pratiquée,  et,  dès  lors,  Félix  Orré  se- 
rait encore  à  temps  poar  agir  ; — Considérant 
qu'on  ne  saurait  prétendre  que  la  réquisition 
d'apposition  de  scellés  faite  par  un  créancier 
ou  l'opposition  d'un  autre  à  ce  qu'il  soit  passé 
outre  au  partage  ou  à  la  liquidation  en  son 
absence,  équipoUent  ii  une  saisie-arrét  et 
empêchent  renet  du  transport     Que  jamais 
les  appelants  ne  se  seraient  cuntenié^  d'un 
simple  acte  extrajudiciaire  sans  saisir-arréter, 
s'ils  avaient  pensé  qu'il  y  eût  lieu  à  TappUca- 
tlon  des  textes  qu  ils  invoquent;  mais  que, 
daûs  l'impossibilité  de  trouver  les  tiers  néces- 
saires et  iifflispensahles  exigés  par  l'art.  iUSU 
qui  parle  d'un  transport  fait  sur  un  tiers,  ils 
ont  dû  procéder  en  d'autres  formes  et  s'a^ 
poyer  sur  d'autres  dispositions; —  Considé- 
rant, en  effet,  qu'ils  se  sont  bornés,  l'un 
agir  en  vertu  de  l'art.  820,  Cod.  Nap.,  et  de 
l'art.  909,  Cod.  proc,  en  requérant  l'apposi- 
tion des  scellés,  et  les  autres  a  former  des  op- 
positions extrajudiciaircs  en  vertu  des  art. 
821,  8GS  et  882,  Cod.  Nap.,  et  qu'en  procé- 
dant ainsi,  ils  ont  reconnu,  ce  i^ui  est  vrai 
d'ailleurs,  qu'une  hérédité  n'est  ni  un  droit, 
ni  une  action,  ni  une  créance  sur  un  tiers, 
car  ators  ils  aunùent  ^aisi-arrëté  ;  que  les 
créanciers  d'un  héritier  ont  des  droits  el  des 
obligations  réglés  par  des  textes  particuliera, 
et  que  les  règles  du  droit  commun  ne  leur 
sont  pas  toujours  applicables  ;  cnfin^  qu'ils  ne 
pouvaient  opposer  a  l'intimé  les  textes  qn'Us 
invoquent  el  qui  régissent  une  maUëre  spé- 
ciale   Considérant  <|u'en  ne  s'attaqnant  pas 
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au  tiers  cédé  qu'ils  prétendent  exister  kva^ 
s'agit  d'une  iKrédilé,  comioe  dans  les  aatm 
cas  prévus  par  l'an.  1689,  ils  proaveni  m. 
mêmes  que  cette  Uiéorie  est  fausse  et  qw  11 
signification  qu'ils  exigent  est  impossUïle  ;  — 
Considérant  que  cette  nguification  est,  ea 
etfet,  impossible,  non  pas  seolement  dais 
quelques  cas  particuUws,  par  ex&u^,  knv 
qu'il  n'existe  qu'un  héritier  ayant  cédé  k  n 
étranger,  ou  deux  héritiers  dont  l'un  a  aeqim 
les  droits  de  l'autre,  ou  enfin,  qnel  que  soit  te 
nombre  des  héritiers,  lorsqu'ils  sont  ineoiiRus 
ou  absents,  ce  qui  peut  se  présenter  sooTenl 
dans  une  colonie,  mais  toujours  et  danstsos 
les  cas  possibles,  car,  d'après  la  maxime  le 
mort  saisit  le  vif,  il  n'y  a  aucune  tacune  entre 
eux  ;  aucun  tiers  n'est  débiteur  de  l'hérédité 
proprement  dite,  et  ce  serait  faire  alors  abis 
des  mots  que  de  considérer  le  cohéritier  dé- 
tenteur des  forces  de  la  succession  conne 
tiers  détenteur  envers  son  cohéritier,  ou  loste 
autre  personne  déUtrice  enTers  l'bérédté 
comme  débitrice  de  l'hérédité  cédée,  ds 
mm  hœredis,  objet  de  la  cession  ;  —  Considé- 
rant, dès  lors,  qu'il  devient  iniitite,  pour  re- 
pousser l'assimilation  prétendue,  de  rapprier 
que  la  cession  d'une  hérédité,  ({u'elle  soii  vraie 
ou  cession,  selon  les  expressions  indilférem- 
meut  employées  parla  loi,  n'est  ni  le  inn*- 
port  d'un  droit  incorporel,  comme  celol  d'un 
usufruit  ou  d'une  servitude,  ni  cehii  d'osé 
créance,  ni  celui  d'une  action  ;  car,  si  ok 
pareille  cession  peut  comprendre  loot  à  la  tinis 
ces  choses  ou  ne  comprendre  ancnne  d'^, 
elle  en  transmet  ordinairement  beaucoup  d'in- 
tres,  et  notamment  la  propriété  de  meubles^ 
d'immeubles  dont  la  transmisdon  ii  des  tiffi 
étrangers  si  la  soccession  est  soumise  à  tontes 
les  formalités  d'une  vente  ordioûre,  et  pm 
être  invalidée  poiu  les  canses  qui  înftraaeiila 
actes  de  cette  natur^  en  exposant  Tad^tev 
à  une  éviction  ou  &  d'autres  périls;  —  Coosi- 
dérant,  d'ailleurs,  qne  la  signification  esi^ 
par  les  art.  1889  et  suit.,  Cod.  Nap.,  nes'i^ 
pliqiie  pas  aux  ventes  ou  cessions  -de  droils 
successifs  ;  —  Conadérant,  au  surplus,  qu» 
admettanlque  cette inteiprétation  fiUenoBée, 
on  trouverait  encore,  dans  l'espèce,  l'eiéf^ 
tion  de  la  seconde  partie  des  prescripiioQ&v 
l'art.  4690,  c'est-à-dire  t'acceputlon  du  iraiL*^ 
port  dans  un  acte  authentique  ; — Considér»') 
en  effet,  qu'avant  toute  opposition  de  la 
des  créanciers  (et  il  vient  d  être  démontré  <pr 
les  oppositions,  fussent-elles  antérieures^ J* 
sauraient  avou"  l'effet  d'une  saiffle-arrél',  Mb 
Oiré,  cessionnaire,  a  figuré  à  l'inventaiff  »• 
ihentique  des  forces  de  la  sncoessio»;  ^  ÇB* 
en  sa  double  qualité  d'héritier  et  de  ces»»- 
naire  des  droits  de  son  frère,  et  que  celte  fU- 
lité  a  été  ^  bien  acceptée  qu'on  n'a  pie  ^ 
pelé  le  cédant  ; — Considérant  me  cetteanxf 
tation  Ucite  et  implicite  est  safllsanle,tf'^ 
prouve  que  les  tiers  on  emt  qu'on 
faire  cousid^er  comme  tels,  ont  en  t»**^ 
sauce  à  une  époque  ayant  date  certane* 
l'acte  de  cession,  et  ht  loi  n'a  pM  vo^  ^ 
éboat,  pniaqu'eUiB  ne  voit  dans  l'Mceptni^ 
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que  l'effet  d'une  signiUcation  :  or,  une  signifi- 
calion  avertU,  et  rien  de  plus;  son  action  iie 
le  débitear  délégué,  qni  cependant  reste  pas- 
sif; il  ne  peut  pas  prétexter  cause  d'ignoran- 
ce ;  il  a  ua  nouveau  créander,  et  ne  peut  plus 
payer  à  l'ancien  :  combien,  à  fortiori,  cela 
est-4i  vrai,  lorsqu'il  a  tiguré  dans  un  acte  au- 
thentique et  reconnu  à  un  tiers  le  droit  de  sti- 
puler avec  loi  aun  lieu  et  place  du  créancier 
oud<  l'ayautdroit  primitif  Considérant  que 
la  réquisitioD  des  scellés  faite  par  Le  King 
était  antérien»  k  l'inveoiaire,  mais  qu'elle 
n'y  faisaïl  pas  obstacle,  parce  que,  après 
celle  mesure  de  précaution,  il  a  dtepani; 
2°  parce  que,  fût-il  présent,  H  n'a  pas  signiQé 
d'exposition,  et  que  l'art,  parle  d'une  op- 
po»iion  et  non  d'un  autre  acte,  pour  donner 
le  di'oit  d'aUaquer  des  actes  consommés; 
3° parce  (Qu'enfin  cet  article  veutque  les  oppo- 
sitious  soieni  personnelles  à  ceux  qui  discu- 
lent;  d'où  il  suit  que  les  oppositions  posté- 
rieures ne  peuvent  s'appuyer  sur  ce  premier 
acte  resté  sans  importance'  et  sans  valeur  lé- 
gale pour  atteindre  la  cession  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  s 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  De)a- 
tvosse  et  autres,  pour  violation  de  l'art.  883, 
Cod,  Niq).,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  au  mé- 
pris d'oppositions  formées  par  des  créanciers, 
avalidélaces^n  de  ses  droits  successifs  faite 
va  ua  héritier  ji  soa  cobérilier,  et  validé  ainsi 
tu  acte  quli  làasait  cesser  rindlviâon  entre 
niéritier  «édant,  débiteur  des  opposants,  et 
WB  cohéritier,  cessionnaïre.  On  soutenait  pour 
les  demandeurs  que  la  réquisition  de  l'appo- 
silioji  des  seellés  faite  par  le  tàèat  Le  King 
avait  mis  obstacle  à  toute' cession  ultérieure 
des  droits  du  cohéritier  débiteur  ;  que  cette 
réquisiiioD,  équivalant  à  uneoppoùtion^  avait 
coaservé  les  droits  de  tous,  et  que  cette  ces- 
sio|i;  alors  surtout  jqu'elle  n'avait  pas  été  no- 
litiée,  ne  pouvait  être  opposée  aux  créanciers 
0]>posaiit5  (losléiieurs  ei  n'autorisait  point  les 
liériiicrs  à  écarter  ceux-ci  du  partage. 

Du  6  JCU-«T  1838,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ.. 
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poqne  on  elle  a  été  coiiscMlic  et  acceptée, 
aucune  opposition  de  la  part  des  créanciers 
d'Elie  Orre  n'avait  été  signifiée  ;  qii'ôo  n'a  pu 
considérer  comme  telle  la"  réquisition  d'appo- 
sition de  scellés  de  Le  KinR,  lequel  n'y  a 
donné  aucune  suite  ;  que,  d'ailleurs,  elle  était 
étrangère  aux  demandeurs;  —  Attendu  que 
l'opposition  de  ces  derniers  tendant  îi  cire 
présents  au  partage  de  la  succession  dont  est 
question  nonobstant  ladite  cession,  étant  pos- 
térieure &  cet  acte,  n'a  pu  leur  donner  le  droit 
d'en  écarter  Feffet  quant  &  eux,  dès  qu'elle 
était  reconnue  faite  sans  fhinde  ;  —  Qu'à  cet 
égard,  d'ailleurs,  ils  ne  pouvaient  invoquer 
l'an.  1690,  Cod.  Nap.,  lequel  est  inapplicable 
à  une  cession  de  droits  successifs  ; — Attendu, 
en  conséq^uence,  que,  dans  l'état,  les  deman- 
deurs étaient  sans  droit  h  réclamer  leur  pré- 
sence au  partage  de  ladite  succession,  à  la- 
quelle leur  débiteur  n'avait  plus  lui-même  au- 
cun droit  en  vertu  de  la  cession  par  lui  fuite 
au  défendeur  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant 
ainsi  sur  les  divers  chefs  ci-dessus,  l'arrêt  at- 
taqué n'a  violé  ni  les  art.  882  et  883,  Cod. 
Nap.,  ni  aucune  autre  loi; — Ruettb,  etc.  » 


MM.  Réreneer  prés.,  Gaultier  râpp.,  Sevin  av. 
i*n.  {cond.  conf.),  de  Saint'Malo  etRever- 
dion  av. 

*  LA  COURj^uéndu  nue  Ucessîon  faite 
jeââoet.  UÎSO  par  ElieOriè  à  son  frère,  Félix 
Orré,  défendeur,  de  tods  ses  droits  dans  la 

succession  de  la  mère  commune,,  en  paiement 
jusqu'à  concurrence  de  oe  qu'il  lui  devait,  a 
été  déclarée  régulière  <t  faite  de  bonne  foi 
pu  l'arrêt  attaqué,  et  qu'aucune  contestation 
n'a  é^  soulevée  sur  ta  légitimité  de  la  créance 
dudii  Félix  Orrê,'— Attendu  que-la  déclaration 
l'aiTêl  attaqué  est  souveraines  sur  le  chef 
CHlespus;— Auendu  que,  par  l'efifet  de  celte 
ce^ion,  Kliç  Orré  était  devenu  étrangerà  toute 
opération  de  liquidation  et  partage  de  ladite 
^iccession;  que,  par  conséquent,  les  créan- 
ciers de  ce  dernier  ne  pouvaient  exercer  le 
drojt  établi  par  l'art.  8^,  Cod.  Nap.,  qu'au- 
tant qqe  ladUe-.  cession  aurait  été  -  reconnue 
non  valable  h  le)ir  égard     Attendu  qu'à  i'é- 


BENNES  16  Jnm  1858. 

RËCCSATIOH,  TRIBUNAL  OB  COUlBBai ,  JUGBS, 
.    SOCIÉTfi  BN  COmiAItniTI ,  ACTiOnS,  COMPTI 
COURANT. 

Lintérét  que  de»  memhret  «fim  trônai  de 
commerce  ont,  en  qualité  d'actitmnaire*  d'une 
êociété  en  commandite,  avec  laquelle,  même, 
Hm  lont  en  compte  courant,  au  réiultat  d'un 
procès  intenté  devant  ce  tribunal  par  ladite 
tociélé,  peut  être  considéré,  à  raiion  de  sa 
modicité,  comme  ne  constituant  pat  contre  ces 
juge$  une  cause  suffisante  de  récutoHon  (1). 
Cod.  proc-,  378-4°.  ^ 

DlBRCE  C.  Le  PONTOIS. 

Du  16  JUIN  1858,  arrêt  C.  Rennes,  1'"  ch., 
MM.  lîoucly  1"  prés.,  Poulizac  av.  gén. 

«  LA  COUR  ;  —  Vu  l'acte  de  récusaliou 
passé  par  Dierceau  grclTe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Drest,  le  12  mars  1858  —  Consi- 
dérant que  le  procès  au  cours  duquel  sont 
intervenues  les  récusations  sur  lesquelles  il 
s'agit  de  statuer  résulte  d'une  demande  en 
paiement  d'une  somme  de  8,000  fr.,  introduite 
contre  Di^rce  par  Le  rontois  et  comp.,  comme 
directeurs-gérants  d'une  association  de  ban-^ 
que,  (Tonslituéc  en  commandite,  an  capital  de 
trois' millions,  et  dénommée  le  Comptoir  du 
Finistère  ;  —  Considérant  que  M.  Chabance, 
présiileitt  du  tribunal  de  commerce  dtvBrest, 
et  M.  Honjairet  de  Kerjcgu,  juge  au  même 
siège,  sont  membres'du  conseil  de  surveillance 
du  Comptoir  du  Finistère,  et  reconnaissent 
qu'il  y  a,  par  suite,  cause  valable  de  récusation 
en  leurs  personnes,  anx  termes  du  §  7  de  l'art. 
378,  Cod.  )>roe.;...'~  Couridér^nt,  en  ce 

U)  V.  Rép,  gén,  PaL,  f  Rénuatîon .  n»  60  et  S3. 
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qui  touche  les  autres  membres  du  tribunal  de 
commerce  de  Brest ,  qu'ils  ont  déclaré  être 
simples  actionnaires  du  Comptoir  du  Finis- 
tère et  avoir  encore  ou  avoir  eu  avec^  cet 
établiseemcQt  des  comptes  courants  qui  les 
constituent  alternativement  créanciers  ou  dé- 
biteurs, ou  dont  les  résultats  ont  été  nivelés  ; 
—  Considérant  que  cetle  double  situation  ue 
leur  donne  à  l'issue  du  procès  qu'un  intérêt 
tellement  modique,  qu'il  ne  permet  pas  de 
révoquer  sérieusement  en  doute  ni  leur  im- 

Sartiaiilc,  ni  leur  indépendance;  —  Que  la 
istribution  de  la  justice^  surtout  dans  les  ju- 
ridictions consulaires,  sei-alt  enlravée  par  des 
difficultés  incessantes,  s'il  Ëàllaît  admettre  que 
tout  intérêt  dans  les  grandes  entreprises,  qui 
ne  constiiuent  leur  capital  que  par  une  soi  le 
de  Gontribulion  publique,  ou  toute  relation 
d'affaires  avec  elles  dût  rendre  le  luge  i 


juge  inhabile 

à  prononcer  sur  toutes  les  contestations  qu'elles 
peuvent  élever  on  qu'on  peut  leur  inlenter 
Qu'il  doit  appartenir  au  juge  de  la  récusation 
d'apprécier,  en  vue  de  chacun  des  procès  en- 
gages, si  l'intérêt  du  magistral  récusé  im  de- 
vient pas  à  ce  point  exigu  qu'il  s'elTacc  et 
disparait,  et  si  la  nature  des  rclalions  qui  peu- 
vent éventuellement  le  constituer  débiteur  ou 
créancier  de  l'associaiion ,  ne  le  laisse  pas, 
à  l'égard  de  ceux  qui  la  représentent  et  agis- 
sent eu  son  nom,  dans  4ine  attitude  de  com- 
plète indépendance  Considérant  que  >  dans 
l'espèce,  les  magistrats  à  l'égard  desquels  il 
y  avait  cause  sérieuse  de  récusation  l'ont  re- 
connu, mais  qu'eu  égard  à  la  naïuve  et  à  la 

E>rtée  de  l'action  intentée  à  J>iei'ce  par  le 
uniptfflF  du  Finistère,  ce  serait  abuser  de  la 
lettre  de  la  loi  contre  sa  pensée  que  de  voir 
dans  la  situation  des  autres  membres  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Brest  un  empêchement 
suffisant  à  ce  qu'ils  en  restent  les  jugcs^  — 
Par  ces  motifs,  aqket  les  récusations  propo- 
sées en  ce  qui  concerne  MM.  Chabance  et 
Monjarret  de  Kerjégu;  en  ce  qui  concerne 
les  autres  membres  widit  tribunal,  etc.  » 


JOUlUSAL  m  t>AJuAi& 

M.  l'avocat  général  SaRé  ftimlt  observer 
que  le  débat  toadnit  à  l'ordre  poMic  :  «  tes 
eponr  Marais,  a-t-il  dit,  ne  sont  'pas  séparés 
de  corps.  Le  mari  préMnd  qoe  sa  fèmmei 
abandonné  le  domicile conjogal  ;  n«s,  en  bit, 
la  séparation  paratt  s'être  oj^èrée  de  Icnr  cob- 
mun  accerd.  Le  sieur  Marais  a  'certaliMfiieiit 
le  droit  d'obliger  sa  femne  ii  ««éintégrer  le  do* 
micile  conjogal,  ou  à  te  recevoir  dans  le  do- 
micile qu'elle  peut  avoir  loué  en  son  wm 
personnel,  à  la  faveur  de  la  séparation  de  biens 
établie  par  le  contrat  de  mariage  ;  lui  permet- 
tre d'abandonner  ce  droit  en  de  l'éclianfîrr 
contre  une  penàon  alimentaire,  ce  serait  poi^ 
ter  la  plus  grave  atteinte  à  l'ordre  puMîc  et  à 
la  dignité  du  mariage.  » 

Du  9  JUILLET  ï8o8,  arrêl  C.  Paris,  4'  ck-, 
MM.  Poinsol  prés.,  Sallé  av.  géu.  [concl 
conf.),Desboudets  cl  Poulain-Deladreue  av. 

«  LA  COUR —  Considérant  qu'il  est  d*» 
dre  puUic  que  le  loari,  comme  chef  de  J'am^ 
ciaiion  conjugale,  consMve  la  prânptive 
attachée  à  sa  qualité,  et  l'exeroe  daH  les  fir 
mes  atrioiiMées  par  4a  loi  ;  que,  n'y  ayant  poiat 
de  sépacaliaa  de  oocpo  lég^meaMftranoâeée^ 
jii  même  demwdée,  si  les  époux  «ont  téftai* 
de  biens  osntcaetueUemenl  et  si  la  coÉuhé*- 
tioD  de  laii  a  cessé,  il  «p^rtieBt  ni  mari  ét 
poursuivre  le  rétabUssemeat  du  ménage  et  de 
mire  paver  À  sa  femme  la  contrifoMton  r^è^ 
à  défaut  'de  conventions  âpéciides,  par  rmt 
1S8.7,  Cod.  Nap. nais  qa'eo  l'éutil  B'eit  pm 
recevable  à  deauuider  une  mmîm  altaw»- 
taire  ;-^Imbiuib;  h  prinrip•^  uiauu  ■■  Mu» 
de  sadeflunde  en  pension  alimMitiifr,  rte.  ■ 


PARIS  •  jornat  ISftB. 

ALouins ,  tFOirt ,  sépakation  m  biins,  st- 

PAUTION  BB  nUT. 

te  «impie  âlat  de  iéparatûm  de  fait,  exis- 
tcaittntn  des  époux,  joint  AeeM  de  sépara- 
tion eoMraetueîte  de  Mens,  n'autorise  pas  te 
mari  A  demander  à  sa  femme  une  pension  ali- 
mentaire ;  il  a  seulement  le  droit  d'exiger  le 
rctablissement  du  ménage,  et  de  faire  payer 
à  sa  femme  la  contribution  réglée^  A  défaut  de 
convenlùms  spécialee,  par  fart.  15Ç7,  Cod. 
Sap.  (1). 


(1)  SagK  que  l'état  de  séparation  volontaire  dans 
lequel  viveat  dem  époux  ne  permet  ft  Tan  d^ux  de 
demander  k  Italie  une  ptastoB'  ■HmcnAbe  qu'an- 
i«Qt  qn^il  loi  B^re  de  repraidre  rn  même  ttmps  la 
fie  commune  :  Grenoble,  11  mars  1851  (l.  1 1&5S, 
p.  108).  —  Uni»  jugé  utoA  qoe  le  nnri  lépart 
bitn%  qui  n*a  pas  perumuHemnl  de  m^WM'd'aii- 


Buvn  D'ravnmoii,  «wMmww  -iwwr 

U8,  rtFAOT  B'OPLnrUIOK,  Bum  M» 

TIF,  EXismicv. 

Est  vaiable  le  brertft  (Tinmrftcm  gui,yrf 
nant  pour  point  de  départ  une  imtentim  d^ 
brevetée,  opère  unê  combinaiedn  nomelU  m 
procédés  plus  faciles  ou  ptrn  éeimowMpmfe^ 
arriver  au  m^r  résultat  [2). 

Seulement ..  te  nemeau  breveté  ne  pflrf  ** 

tence  eaflBwnts,  a  contre,  sa  femwif  moe  irtï*  ■ 
penMim  Rlimeataire,  toriqu*el(e  lefaw  de  «oa*»  ■ 
la  vie  caumuine  a«ac  loi  dam  te  dodeUe  qoï  i 
choisi  :  Omni.  3  juin-lSU  {L  1  UUi,  f. 
...et  que  la  femme  prtleudiait  en  nm  nfmm 
ceUe  aetioB  en  offrant  au  mail  de  le  leceruir  ém 
la  danenre  eboîàe  JfStr  elle  :  Dou^  S  juia  if» 
(priàlé)  i  Bordeaux.  31  mai  18â4  (L  S  <^  ^ 
i.\G).  — Jugé  enCn  que  le  mari  qui  a  quitl^ 
mîcile  conjugal  a  n^nmoius  le  droit  de  deiaian" 
des  aliments  à  sa  Temutt^  bien  qu^ts  ne  "^1^ 
séparés  de  corps,  li  la  ct^iiiMtatiDQ  est  remlM  v 
IHM^ble  par  le  htt  de  eelte-d  t  Bordeaux.  8  m.  iw 
<Ull«M,p.  169).— V.,  ao»r<e.  Mp. 
Svm*  "*  f'TMi»,  n-*  780  «t  SBW^  8M  «I  ««^ 
Aiide  Parts.  29  août  1887  (1BM>  h  iU)* 

il)  V.  Hép.gén.  .AaLetiMb>**^kw(A^ 
1101^  &*■  83  et  su«i> 
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ploiler  ta  eombinaùon  qvtavee  le  consente- 
ment  du  premier  breveté  oh  aprh  t'expiratio» 
da  ton  prknUge.'-^Par  tuite,  le  défaut  d'ex- 
jktitation  -du  tecond  brevet  .jiendunt  l'eœù- 
Unce  du  premier,  ne  peut  être  invoqué  eotntne 
eauêe  de  déchéance,  t  it  ett  établi  qut  cette  ex- 
ploitation ne  pomiait  pat  avoir  lieu  tatu  par" 
1er  atteinte  aux  draUt  du  pr/mier  breveté  (1). 

Gbassal  bt  RicttARD'  C.  Cdpbklt  vt  autmi. 


7â3t 


La  Cour' de  Rouen  était  saisine  de  la  connais- 
sance de  cette  ;draire  en  vertu  du  renvoi  que 
lui  en  avAÎt  fait  la  Cour  suprême,  par  arrêt  du 
6  mars  iSîiS,  que  aon&  avons  rapporté  luprà, 
p.  314,  après  casfiation  d'ua  arréi  de  la  Cour 
de  Paris  du  21  nov.  1857. 

Du  10  FÉVRIER  jtrrèt  C.  Rouen,  cli. 
eorr.,  MM.  Forestier  prés.,  Compaux  rapp., 
Georges  Guilfroy  et  Et.  Blanc  (du  barreau  de 
Paris)  av. 

a  LA  COUR;  —  Attendu  qu'à  la  date  du  1) 
asftt  1U3 ,  Grassal  a  obtenu  un  breret  de  13 
ow  |Mnv  on  vase  ou  bouteille  à  bouebon  ii  via 
et  à  .8i|Aoii  mobile  i  soupapts  destiné  à  rece- 
vmr  les  liquides  ga7eux,  h  le>&  conserver  et  les 
émettre  k  m  Tcdtmto  du  consommateur  ;  qu'il  a 
|Hris,  à  la  dM»  des  11 Juin  1844, 17  juilt.  et  §7 
»oftV  i%4Si,  dm  eeriittcats  d'addition  dévelop- 
pant et  perfectionnant- le  type  originaire  du 
brevet  de  1B4S;  —  Attendu  qu'au  mois  d'octo- 
bre 18S6  et  duis  le  cours  de  Tannée- 1857  la 
vnrre  Graasal  'el  Toussaint  Richard ,  ayant 
droil  de  firassat,  décédé,  ont  intenté  coutre 
OzouFet  autres,  au' nombre  de  quarante-sept, 
.deti  poursuites  correctionnelles,  pour  avoir,  les 
nns,  i^prodait  par  imitatimi  les  vases  et  si- 
phons ponr  lesquels  ils  avaient  un  titre  priva- 
ltf,les  autres  pour  avoir  exposé  et  mis  en  vente 
les  produits  de  la  contrefaçon  ;  que  devant  le» 
pronters  jt^;efij  comme  devant  la  Cour,  les 
prérenna  ont  apfiué  à  la  pounoîto  :  1**  un 
nmn  dé  nidliié  tiré  de  ce  que  Im  éléments 
et  rensemble  de  la  prétendue  inventif  bre- 
vetée an  nom  de  Grassalen  184-2  l'avaient  été 
précédemment  :  au  profit  de  Savaresse,  par  un 
litre  régulier  du  28  oct.  1837,  suivi  de  plu- 
sieurs cerliûcatâ  d'addition  ;  au  prolit  de  Coin, 
le  24  sept.  1839}  enjin  au  profit  de  Grassal 
lai-ménic,  par  un  brevet  du  li  mai  1841,  tous 
tombés  dans  le  domaine  public  bien  avant  les 
fùis  |Mrélendus  de  contrcfavun;  2°  un  moyen 
de  déchéance  pris  de  ce  que  Grassal  n'aurait 
Bis  son  brevet  en  exploitation,  ni  dans  les 
deux  ans  de  l'obtention,  ni  même  dans  toute 
b  pénode  de  tempe  qui  a  précédé  la  poursuite  ; 

d  Ëd  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  :— 
Attendu  que  Savaresse  parait  bien  en  effet 
snoir  été  le  premier  qui  ait  résolu  industrielle- 
ment  le  problème  d'inirodnire  et  de  oonserver 
>n&  déperdition,  dans  des  vases,  les  liquides 
8>zenx,.et  de  les  en  extraire  au  gi«  et  selon  la 
KMsure  des  besoins  des  consommateurs;  mais 
qoe  la  légitimité  du  titre  de  Savaresse  n'est  pas 

{i)  y.  eonf.,  Cass.  (radme  alL)  S  man  1858 
Wpr.,  p.  31&),  et  la  notn—V.  Rép,  gém  PaL,  v 
oreKi  fiaventioH  ,  n*'  9i9  et  soir. 


exclusive  de  celle  d'une  coueeplion  post^- 
lùeure,  qui  procureiàitle  même  r&ultàt  lodus- 
irtel  par  une  coml^Daison- nouvdle  de  procé-- 
dés  plus  facile  «a  plus  économiques;  —  Âi- 
tcndu  que  c'est  précisément  ce' qu'a  fait  ou 
prétendu  faire  Grassal  ;  qu'il  a  bien  k  la  vé- 
rité fait  entrer  dans  son  appareil  le  piston,  la 
soupape  et  le  ressort  en  spirale ,  qui  sont  les- 
oignes  principaux  de  celui  de  Savaresse  ;  que,, 
comme  celui-ci ,  il  inlroduiL  le  liquide  gazeux 
1  par  le.iuLe  d'émission,  mais  qué  dans  son  sys- 
tème tous  ces  éléments  se  présentent  sous  une 
combinaison  nouvelle  qui  en  fait  un  produit 
original  au  point  de  vue,  sinon  de  la  science, 
du  moins  de  l'utilité  industrielle  ; — Attendu,  en. 
effet,  que  dans  le  sipbon  de  Savaresse  la  sou^ 
pape  de  lenueture  est  en  opposition  directe 
avec  la  puissance  d'expansion  du  liquide  ga- 
zeux, tandis  que  dans  le  uphon  Grassal  aie 
agit  MUS  la  pression  même  de  ce  liquide,  qui 
se  captive  ainsi  par  sa  i»-opre  tendance  à  s  é- 
cbapper;  que,  par  suite,  le  ressort  en  spirale, 
qui,  dans  le  système  de  Savaresse,  constitue, 
la  force  de  résistance  de  la  soupape  contre  lo 
liquide,  ne  sertdansle  siphon  Grassal  qu'à  ré- 
gler le  jeu  du  bouton  de  pression  qui  ouvre  et, 
ferme  la  soupape  ;  que  dans  le  système  Sava- 
resse ,  le  tube  plongeur ,  la  garniture  métalli- 
que intérieure  sur  laquelle  la  soupape  opère 
fermeture,  ta  capsule  extérieure  sur  laquelle 
se  visse  le  chapeau ,  sont  lixés  à  la  bouleillo 
pour  demeurer  permanents,  tandis  que  dans 
le  sipliun  Grassal  toutes  les  parties  sont  mo- 
biles, indépendantes,  el  peuvent  être  intro>- 
duitcs  dans  le  vase ,  ou  en  ôtre  séparécjs, 
par  ie  consommateur  lui-même  avec  la  plus 
grande  factliLé  j  —  Attendu  que  l'emploi  nou- 
veau d'organes  déjà  connus,  combine  avecdefr 
éléments  originaux,  constitue  dansson  ensem- 
ble une  invention  brevetable  ;  — Attendu  qu*. 
le  brevet  Goin ,  pris  en  1839,  loin  de  consti*' 
tuer,  comme  celni  de  Grà^l,  un  pnwrès  sur  ' 
l'idée  de  Savaresse,  reste  au  contrairelHeB  eni 
aiTière  du  problème  résolu  par  ccluinïi  dès 
18.'n  ;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  davanlage- 
opposer  Grassal  à  lui-même  à  raison  de  son 
brevet  de  1841  tombé  dans  le  domaine  public 
depuis  1846  ;  que  le  sujet  de  ce  brevet  n'e^l 
autre  chose  que  la  reproduction  de  l'appareil 
Savaresse;  que ,  dans .  ce  mécanisme  rudi- 
mentatre,  il  est  impossible  de  reconnaître  la 
cuinbinaison  de  moyens  ingénieux  et  simples 
à  la  fuis  d(uit  se  constitue  l'appareil  breveté 
au  prolit  de  Grassal  en  1842;  ce  qui  autorise  à 
dire  que  dans  le  sujet  de  ce  brevet  Grassal  est 
resté  original,  non-seulement  à  l'égard  de  ses 
devanciers,  maïs  encore  cnvei'S  lui-même. 

a  En  ce  qui  touche  la  déchéance  : — Attendu 
qu'il  esi  articulé  par  les  prévenus,  et  non  dénié 
par  les  plaignants,  que  Grassal  n'a  pas  exploité 
son  brevet  du  9  août  184S  dans  les  deux  ans  de 
son  obtention  ;  mais  que  Grassal  prétend  iiu'il 
avait  une  excuse  lé^le  dans  l'obstacle  que  lui 
opposait  le  brevet  encore  vivant  de  Savai'esse  ; 
—  Qu'en  effet,  il  est  écrit  dans  t'art.  ^  de  la 
loi  du  8  jnïH.  1B44,  que  qniconque  aura  pris  un 
brevet  pour  une  deceuveite,  inveotion  ou  ap- 
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Klicalion,  se  rattachaiil  à, l'objet  d'un^  autre 
revel,  n'aura  aucun  droit  d'cxploilcr  ni\veii- 
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qui  çrdonne  une  reddition  de  eompUt  mm» 


SDÎsqa'elle  avait  pour  ItullQ  même  résultat  tn 
ustricl,  ,et  que  Grassâl  ne  pouvait  l'obtenir 
qu'en  empruntant,  sous  une  combinaison  nou- 
veRe  j'une  partie  des  procédés  de  Si^varessc, 
mais  en  particnlîer  çt  sans  modification  de  son 
idée  fondamentale  d'embouteillage  ;  d'où  suit 
qu'il  n'aurait  pu,  en  l'état,  exploiter  son  .bre- 
vet de  1842  sans  violer  le  droit  privilégié  de 
Savaresse  ;  -:-  Attendu  que  pour  la  période  de 
1847  jusqu'il  la  date  des  poursuites,  il  résulte 
suffisamment  des  circonstances  de  la  cause,  que 
Grassal  ou  ses  ayant  droit  ont  réellement  ex- 
ploité ce  brevet;  que  si  Grassal  a  pris  en 
1847  un  nouveau  brevet  pour  des  vases  dits 
aérofugcs,  dcstioés  h  çazer  directement  les  li- 
quides ,  et  s'il  en  a  fait  l'objet  principal  de  la 
société  en  commandite  qu'il  a  fondée  en  1847, 
son  apport  social  comprend  aus^  son  brevet 
de  1843  et  les  certificats  d'addition  de  t8U, 
1843  et  1846,  qui  se  rapportaient  plus  spécia- 
leijient  au  vase  ûmple  à  àpbdn  mobOc  ;  — 
Qu'en  fait,  il  ett  certain  que  la  société  se  livrait 
à  h  falH'icaUon  des  eaux  gazeuses ,  qui  avait 
pour  complément  nécessaire  celle  des  vases  a 
siphons,  puisque  évidemment  elles  ne  pou- 
vaient être  embouteillées  et  débitées  dans  les 
vases  aérofuges  dont  la  construction  spéciale 
avait  l'objet  distinct  et  tout  opposé  de  former 
directement  le      ;  —  Qu'aussi,  lors^ii'en  1 8o3, 
Toussaint  Ricbard  s'est  rendu  acquéreur  d'une 
partie  de  l'indiislrie  sociale,  à  savoir  i  de  la 
fabrication  exclusive  et  de  la  vente  des  eaux 
gazeuzes  dans  Paris,  la  société  lui  a  vendu  en 
même  temps  le  droit  de  fabriquer  et  de  débiter 
des  vases  a  siplions  mobiles,  dits  vases  sini- 
.ples ,  mais  seulement  pour  les  besoins  de  son 
commerce,  étant  entendu  qu'il  ne  pourra  fa- 
briquer les  vases aérofujies,  dits  gazogènes; 
d'oïl  la  conséquence  évidente  que  Ja  fabrica- 
iion  des  vases  simples  avait  dès  le  principe 
marché  concurremment  avec  celle  des  eaux 
gazeuses  et  dâ  être  nécessairement  continuée 
par  Toussaint  Ricliard 

«  Dit  mal  fondées  les  exceptions  op|K)sècs 
aux  plaignants  et  tirées  de,  la  prétendue  anté- 
riorité des  brevets  Savaresse ,  Goîn  et  Gras- 
sal, en  18H;  et,  sans  s'arrêtera  l'exception  de 
déchéance  résultaut  de  la  non -exploitation  du 
brevet  dans  les  deux  ans,  dit  et  juge  que, 
jusqu'en  1847,  celle  inertie  a  trouvé  une  ex- 
cuse légale  dans  le  droit  encore  vivant  et  pri- 
vilégié de  Savaresse;  que.  dans  la  période  qui 
a  suivi  1847,  il  est  sumsamment  établi  que  le 
brevet  de  1842  a  été  exploité,  soit'par  la  so- 
ciété Riché,  soil  par  Toussaint  Ricliara...,  etc.  » 


qui  a  éU  confirmé  dans  m  disposititm  pn'nÀ- 
p<Ue  relàfîce  à  la  reddition  du  cnmpte,  Varrtt 
■peut  renvoyer  pour  cette  rtddition  de  amfle 
devant  Iç  tribunal  qui  a  rend»  Je  jugement  «- 
firmé  (1).  Cod.  proc,  472.     '  ' 

....Alot*  du  moins  que  le.compic  <i'a  étr  n» 
rendu  ni  jugé  en  p4'cmière  insfnnc*.  Cod.  ïffwc., 
'528.  ■  • 

BEltTHI^. 

Dd2joi:t  l&-i8,  arrêt  C.  cass.,  cb.  itq., 
MM.  Kicias-Gaillaid  prés.,  Poultier  rapp-, 
Bianclieav-gën.  {concl.  conf,3j|RcvePcl*otta». 

«  LA  COUn  ;  -  En  ce  dui  Umcfae  la  fnmîtn 
branche  du  nuiyen,  liree  de  U  vîakiiim  « 
l'art.  472,  iCod.  procr  cit.  :  ^  Attendu  que  a, 
aux  termes  de  cet  article,  «n  cas^d'infirmatim 
d'uu  jugement,  l'exiécution,  entre  les  mm* 
parties,  appartient  à  la  Gour  saisie  ou  à  aa 
tribunal  indiqué  par  l'arrêt  infirmait»  «tte 
dispoutiM  Ji'cfit  pas  r^onrensement  appaea- 
ble  au  cas  d'une  iulùrmalion  paruellc^  aHfK 
surtout  que  l'infirmation  partielle  jk'a  porte 
sur  des  points  peu  iuipertaïUs  et  qui  se  déta- 
chent neitemotit  des  cbefscoBftrniés  Auen- 
du, entiu,  que  VanU  âttai^ué.B'a  iofinaele 
jugement  du  tribunal  dê  Nantes  que  au  br 
seul  chef,  nettemenidistinct; 

«  En  ce  qiû  UMtclie  la.  deuxième  Inrandie  oa 
moyen,  4irée  de  la  fapsse  andication  de  V*rt. 
5â8,  Cod.  proc.  civ.  :  —  Attendu  que  si  le* 
ai  iicle  oblige  la.  Cour  d'appeU  à  reteajr  » 
cause  ou  à  la  renvoyer  k  on  «alrè  tribua« 
celui  qui  avait  étéuisi,  ce  n'est  que  dans  k 
cas  où  le  ccHppte  a  été  rendu  et  jugé  ea  pre- 
mière instance  j—AtfcMidn  que,  dans  1  espèce, 
le  «ompie  n'avait  été  ni  rendu  lu  jage;-' 
Qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  en  renvoyanila  c*a« 
devant  le  tribunal  de  Nantes  précédeniK» 
sabJ,  n'a  ni  violé  l'arL  432,  Cod.  proc.  c^, 
ni  fait  «ne  fausse  application  de  l'art,  sa, 
même  Code,  mais  a,  au  contraire,  exacteneii 
appliqué  le  premier  alinéa  dudii  aiticle;-*^- 
JETTB  le  pourvoi  formé  contre  TaiTèt  de  u 
Cour  de  Rennes,  du  27  juilt.  18ïi7,  etc.  a 

PiRIS  32  ■nttra  1859. 

TBSTUUUtT,  LEGS  U'tStFBCIT,  MSPOSIUOS  OÛ- 
JOIMTE,  A&SIGXi.TJQ.t  HE  PARTS,  ACCHWS*- 
■ENT. 

La  dirposition  tMamentaire  par  latpu^  « 


CASSATION  (nEQ.)  2  info  18S8. 

EXÉCUTION  DBS  JUGEMENTS,  INFIBMATIOX  PAR- 
TIELLE, BEDDITIOM  DE  COMPTE. 

Àu  coM  d'infirmationparttellcd^un  jugemetit 


(1)  C'est  une  qdestîfln  controversé  que  ' 
lïoir  ù  qui  upi'artiimt  l'cii-culion  d'os  jn 


savoir  a  qui  upi'artiimt  l'ciOculion  d'os  jog**** 
confirmé  sur  ccrlahis  clicfs  eftnfiïtné  «r  «l*""^' 
V.,  à  «ï#Kartl,  Hép.ffin.  Pal.  HlSiipf..^ 
lion  ia  aeia  et  jngatunu,  n"  567  ei  soir- 

Jùgè  lu  reslc,  dans  le  seb»  de  '  f'^^.f?!^ 
rapportons  lorequ 'un  jugement  n  è<é 
partie  «•olement,  «t  contirmé  dnn»  sa  diîp^^ 
principale,  l'exOcirtIon  peut  en  HiV  "^^^ïf.  , 
triliniial  a»t  l'a  rrndu  ;  V,  Cas*.  Si  nia'^"f;,*^„ 
mt,  P.  412):  Colmar.  22  mni  iWO  [t.  I  *«5t^ 
237)  !  Cass.  8  mam  1858  («pr.,  i8I).-»- 
dilenent,  en  maitere  d<?  rediliiioo  de  oasipW»*** 
16  mal  1834. 
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tUH/rvt'r  a  été  légué  à  jiltttiemn^  mec  indication 
4e  la  quotité  afféientc  à  çhacuii  des  légataires^ 
tmstitue,  noa  un  le<i$  conjoint  suivi  (Tune  sim- 
ple indication  d'uti  mode  de  jiartagc,  niait  '  wi 
Ugt  fait  avec  asstgnatîoH  âe  parts.-^Dh  tort, 
en,  cas  de  décès  de  l'un  dèi  légàtairek.  sa  por- 
tion n'accroît  point  àits  cotégataircs h).  Cod. 

n£itiTiEB$  ]>çr£SLY  C.  Denis. 


après  rapporté  fail  éufïisamntem  connaître, 
tes  légataires  OQttous  peêuctili  rnsafrult  à  eux 
4éîtoé.— Après  le  décès  deqoc!qucs-unis  d'entre 
m,  les  mtrcs  oni  fvntenu^  contre  le  sieur 
Denis,  légataire  univ<nr$e1  du  sienr  Ledier,  «lu'il 
f  aTait  lien  ff  aoernissemcnt ,  J»  leur  profit,  de 
b  portion  d'usufruit  dont  Jouissaient  leurs  co- 

Le  14  août  tSVn,  jugement  du  triban^  civil 
île  ÎHintes,  qui  liéponsse  cettô  prélcnlion  par 
les  moiirs  saivaiits  : 

d  Attendu  qtfe  1«ï  sïeur  Lodierj  dans  son  tes- 
«ament,  en  date  à  hrv  du  nov.  1826,  dé- 
posé en  fétude  de  M.  bemonferrand,  notaire  :i 
Dreox,  te  S7  aTiil  1828 ^  apr<ès  avoir  institue 
des  légataires  universels,  a  fait  ii  sa  sœur, 
femme  DcTesïy/  le  legs  particulier 'd'une  rente 
Tiagùre  de  2,-luOfr.,  a  titre  de  pension  alrmcn- 
ttire,  incessible  et  insaisif;saMe  ;  —  Que,  pré- 
Yortnt  la  mort  de  cette  dernière,  et  se  préoc- 
cupant; à  ce  nMiiientj  de  son  mari  et  de  «es 
trais  cnfiinis ,  qo^elle  avait  alors ,  il  s'exprime 
finffl  :  «  Je-  veux  que  eet  ssufruit  soit  divisé 
«  ainsi  qu'il  suit  :  1200  fr.  sin-  la  téte  de  M.  De- 
«  vesly  *!  40O  fv.  à  chacun  de  ses  trois  en- 
«  liants  ;  »  qn'il  prévoit  ensuite  le  décès  du 
'ikor  Jkvesly,  «  atHfuel  cas,  dil-il,  ses  trois 


(1)  Les  juges  dd  Fond  ont  un  poarolr  souverain 
-pour  dMdcrst,  en  pei^l  cas  il  y  «simple  Indica- 
tion d'uu  Hiode  de^ntrtsge  oa  assignation  de  parts; 
ils  (loircnt  rechercher  (fuelle  u  É(é|  h  cet  égard,  l'in- 
lenlion  du.  tesleteuri  C'est  ce  que  décide  ki  Cour  de 
cassation,  e(  t;*est  aussi  ce  qu'enselgneot  la  plupart 
destuteurs;  V.,  notamment, Cuas.  9  mars  4857 (1857, 
p.  979),  elles  aaleutS'cités  en  nOte.'~-\,  Bép.  gén. 
Pid.  et  S'jpp.^  v>  TMfameni,  n**  1688  et  suir. 

Maison  se  demandera  peut-filret  ^  présence  des 
ûlts  de  l'arrËt  que  nous  rapportons» 'â,  h  la  diffé- 
rciKe  du  cas  où  il  s'agit  de  legs  de  propriélé,  l'ac- 
cnbienent  est  encore  postiible,  dans. les  legs  d'usu-, 
&uit,  après  quji;  tous  les  légalaîres  coiijomls  oui  re- 
cueilli 1cIc;:g.  Cette  qucstioD.  sur  laquelle  notre  arrêt 
a  cm  inutile  de  se  pronocceft  soit  parce  qu*clie  ne 
loi  avait  pus  élé  souniiset  sinl  parce  qull  décidait 
•qu^  D'y  arail  pas  legs  conjoint,  «si  des  plus  eonln^ 
venfesj  V.  Rép,  gén.  PaL^  V  Tettament,  n"  1670 
,  et  mi.—  Adde  dans  le  sens  de  l'aixroissemenlt 
Mjïcadé,  Exfilie.  Cod.  N<tp.,  sur  l'art.  1044,  n-  6; 
CttD-Dflislc,  Douât,  et  te»!.^  sur  l'art.  10i4,  n"  10; 
TroploDff,  Douai,  et  tçal.,  L  2,n'  ZiSA  ;  d'Autliuille, 
£tuinu-  (<r  droit  d'actroissemeiK,  p.  193  à  203; 
—...cl  (OHlr,,  Delvincourt,  CtJiy*  Cod.  civ.,  édiL 
1819,  L  2,  p.  556,  note«,  p.  69,  note  9;  Zacliaiis, 
Dr.eiD.frani.,  1"  édit.,  t.  5,  p.  46a,  g  726j  Auhry 
elRau.8ur  Zacliarî»,  S-  édiU,  t.  «,  p.  SM,  g  726, 
-et  Boie  47. 
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a  enrant$  jouiront  dtidlt  iisurruit  de  2,400  ft*., 
«  ce  qui  fera  aloré  à  cbacun  800  fr.  ;  »  —  At- 
tendu qti'anx  termes  de  l'art.  iMi,  Cod.  Nap., 
lé  le^s  Tait  conjoiAfenient  h  plusieurs  dans  une 
même  dispositioii  donne  Heu  h  accroissement 
lorsque  le  tes(àteoi''n'a  pas  Assigne  la  part  de 
th'iicun  des  coIégatÀîres  dans  la  chose  léguée  ; 
qu'ftri  apjiHquant  ces' principes  ii  l'espèce, 
iî  est  'clait'  que  le  t'eslateurj  ayant  en  vue  la 
rente'  originaiiemehf  léguée  à  sa  sœur,  en  a 
fait ,  apr&  la  mort  de  celte  'dernière  ,  un  par- 
tage entre  son  lïiarî  et  cliacun  de  ses  trois  en- 
fants, alors  vivants;  qu'il  a  assigné  à  l'un  une 
part  de  ^200  fr.,  à  cliacun  des  trois  autres  une 
part  de  400  fr.;  que  cette  disposition  dislri- 
butive  est  uniqœ  et  principale,  et  ne  peut  s'in* 
terpréter*  comme  renfermant  un  legâ  co/ijoînt 
suivi  d'une  simple  Indication  du  ftiode  de  par^ 
tagc  ;  —  Que  le  surplus  de  la  disposition,  mo- 
tivée par  la  prévision  du  décès  du  sieur  De- 
vcsly,  est  évidemment  la  continoation  de  la 
même  pensée ,  prescrivant  le  partage  de  cette 
même  rente  de  2,400  fr.  entre  les  trois  en- 
fants, qu'on  suppose  avoir  sun  écu  à  leur  père  ; 
—Attendu  que  I  intention  du  testateur  de  faire 
à  chacun  sa  part  se  dévoile  non-seulement  par 
les  termes  in)pératifs  dont  il  se  sert  à  l'égard 
des  enfants  Devesly,  en  'limitant  leur  jouis- 
sance individuelle  ù  400  fr.  dans  un  cas,  et  à 
800  fr.  dans  l'autre,  mais  encore  lorsqu'il 
ajoute  :  1'-  qu'ils  ne  pourront  traiter  qu'avec 
les  légataires  universels,,  ce  qui  suppose  la  fa- 
culté de  disposer  délinîtivemcnt  de  leur  part 
en  opérant  entre  les  mains  des  nus  proprié- 
taires la  consoUdaUon  de  ce  que  le  testament 
appelle  un  usufruit  ;  2"  en  alTectant  le  câractèrè 
de  pension  alimenlaire  &  la  rente  Ihiteauxtrois 
enfants  Devesly,  avec  cette  expression  :  dans 
«  les  proportion^  ini-dessus,  »  marquant  ^iist 
qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  sa  pensée,  d'une 
senle  rente  alimentaire  léguée  conjointement 
auvdîts  enfants,  mais  d'une  pension,  divisée  en- 
tre CCS  derniers  suivant  les  paris  viriles  qui  leur 
avaient 'été  assignées* —  Alténdu  que  s'il  y 
avait  lien  de  douter  du  sens  qne  le  testateur- 
attachait  ù  sa  disposition ,  on  le  trouverait  net- 
tement exprimé  dans  un  testament  du  même 
jour,  mais  annulé  par  lara^ation  de  la  signa- 
ture, ledit  testament  demeuré  annexé  à  la  mi- 
nmc  de  l'inventaire ,  après  le  décès  du  sieur 
I^dier,  déposé  en  i'étnde  de  M*  Butant,  notaire 
à  Saint-André;  qu'on  y  voit  se  reprodirirc 
dans  des  termes  t^i  peu  près  identiques  le  legs 
fait  h  la  dame  Devesly  et  à  ses  enfants  >  à  l'ex- 
ception de  la  quotité  de  la  rente  vîa{tère  et  du 
legs  tait  au  sieur  Devesly^  lequel  n'exiaUilt  pas 
dans  le  testament  annule ,  et  que  dans  ce  tes- 
tament la  volonté  d'assignation  départs  se  ma- 
nifeste évidemment  par  ces  mots  :  «  Je  veux 
«  et  entends  qu'arrivant  le  décès  de  madite 
u  sceur,  ledit  oMtfruit  soit  réversible,  chacun 
«  pour  tiers,  sur  la  tête  de  ses  trois  enfants, 
«  c'est-à-dire  qu'ils  aient  chacun  800  fr.  de 
«  rente  viagère,  dont  ils  ne  pourront  traiter 
a  qu'avec  mes  légataires  universels,  voulant 
«  que  ce  faible  revenu  leur  serve  de  moye» 
«  treiistence  ;  »  —  Attendu  que  lorsqu'il  s'agit 
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de  fecbereher  l'int^lion  ùif  leslalear,  le  juffe 
a,.  aoB-seuleiBsiifrJa  Etuihé,  luais  encore  le  de- 
voir, de  fHriscr  de»  cléfineots  de-owivtcliOR  dans 
teu6  Ie&  aeles  portant  l'einpreUUe  de  sa  vd- 
I«nl4!;  que  si  uii  leslaaaeftt  aAni^é  se  KmaiL 
produire  aucun  effet  dans,  ses  di^osilMna  im^ 
pératives,  on  p«ul  y  {miser,  poui'  des  actes 
piMtérieiif$,  des  nmyeHS  miles  d'iam^tatioii, 
al»rs  suotout  «fv'il  »'agit  d'une  pmsee  dont  il 
importe  de  i%con  naître  rmité  et  la  persis- 
tance ,  60116  quelque  vâiéié  ûê  fonnvle  qu'elle 
vienne  à  se  produîpe  :  —  Déclare  le»  deman- 
deuBs  mal  fondés  en  iQun  demande,  ebc.,» 

•  Appel  p»r  les  e«BSori»  D«ve8ly. 

De  2Î  OAits  1880,  arrdie.  Paris,  l«ch.,  MM. 
Berienne  1"  prés.,  Sénard  ef  MMlrieu  av. 

«  LA  C(HJR;  —  Adaptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  QMfPIRK^,  etc.  » 


PARIS  1»  nui  ISS». 

CONTRAINT!  PAR  CORPS,  tURGISSEMBNT,  Rt- 
PtRt,  PRÊSERCR  BU  CRfiANCIBB,  Amt,  FIS 
DB  .-«O^-RBCETDIk. 

Le  président  du  iribunal  civil  peut,  sur  la 
simple  dwmandc  de  l'incarcéré  fondée  sur  ce 
que  la  durée  légale  de  l'emprisonnement  serait 
expirée,  ordonner  la  mise  en  îibertéy  tans  que 
le  créancier  incarcératcur  nu  Técommandaiit 
aîi  été  appelé.  —  Rés.  par  l'ordonn.  seulem. 
LL.  *7  avril  1832  etî3  déc.  4848. 

En  tout  cas,  et  bien  qu'une  telle  ordonnance 
du  président  soil  rendue  en  matièré  conten- 
titiue,  le  criancier  inearci'rateur  estnonrecc- 
vable  à.en  interjeter  appel  s'il  n'y  a  pas  été 
partie. 

Oblarue  C.  g... 

£n  vertu  d'un  jugement  du  irïbonal  de  com- 
merce poEbuat  condamnation  du  sieur  B...  au 
paiement  d'une  somme  de  3,000  Cr.  avec  les 
iniérêts^  le  sieur  Delarue  a  fait  procéder  à  l'ar- 
restation de  son  débiteur.  L  écrou,  daté  du 
3  jauv.  iSqT,.  exprime  ^^ô  l'emprisoniuemeui 
est  esfircé  pour  avoir  paiemeut  de  2,000  fr. 
restant  dus  sur  p\m  forte  somme.  Le  S4  mars 
iSolj  un  autre  créancier,  le  «eur  Ledet ,  re- 
commanda U»  débiteur  pour  une  Bomme  prin- 
oij^e  de  !S00  fr.'^Après  quinw  mois  d'em- 
prisoDBement ,  le  débiteur  rwésenta  à  H.  le 
président  du  tribunal  civil  de  la  S^ne  une 
requête  à  An  d'élargissement,  conformément 
à  ran.  4  de  la  loi  du  13  déc.  1848. 

Le  3  avril  1858,  ocdonnaoce  qm  fait  droit 
à  la  demande  du  ^eur  B...  en  ces  termes  : 

«  ISous,  présideut,  —  Vu  la  requête  qui 
précède  el  uts  pièces  y  énoncées,  ainsi  que 
le  eertilicat  délivré  par  le  directeur  de  la  pri- 
sMi  pour  dettes-;  — Attend  qu'il  résuUe  du 
prooi^verbal  du  garde  de  commerce  Âudoux, 
en  date,  à  Paris»  du  3  janv,  1857,  que  B.»  a 
été  éecoué  en^  la  prison  pour  detlee  de  Pmîs  , 
à  la  requête  de  Delarue,  pour  une  somme  prin- 
cipale de  2,000  fr.  restant  due  sur  plus  forte 
fltfOMM;  —  Attendu  mi'auft  termes  de  l'art,  A 
de  la  loi  du  13  déc.  1848^  la.  durée  de  ren^ri- 


sonnement  doit  cesser  de  plein  droit  apré» 
quinze  mois  de  détention  ,  lorsque  le  montant 
oc  la  dette  en  principal  ne  s'élève  pas  à  plus  de 
2,500  Dr .j— Attendu  que  B...;,écroué  le  3  janv. 
1857,  a  subi  la  durée  de  rem^isonBaneoi  dé- 
terminé par  l'ast.  4  de  ladite  loi  ;  —  Attende 
qu'il  a  été  recommandé  le  24  mars  1S57,  à  la 
requête  du  sieur  Ledet,  pour  unesomMB  win- 
cip:ile  de  500  fr.,  qui  n'eutraine  qu'une  cmrée 
d'emprisonnement  de  six  mois,  aux  tenues  de 
la  toi  ;  —  Ordonnons  que  le  directeur  de  la 
prison  pour  dettes  dte  Paris  sera  tenu  de  mettre 
B...  en  liberté  pour  les  causes  des  deux  écrous 
foits  &  ta  requête  de  Delarue  et  de  Ledel; 
ordonnons  l'exécuUon  de  la  présente  onkm- 
nance  sur  minute ,  etc.  »  , 

Cette  ordonnance  ayant  été  signifiée,  le 
même  ioiir,  au  directeur  de  la  prison  pourdet- 
teSj  celui-ci,  pour  dégager  sa  responsabilité, 
crut  devoir  objecter  que,  s'agissant  de  déter- 
miner la  quotité  de  la  dette,  et,  par  suite,  U 
durée  légale  de  l'emprisonnement,  il  semblait 
nécessaire  que  les  créanciers  incarcératcur  et 
recommandant  fussent  appelés  à  contredire 
la  demande  du  débiteur.  —  Sur  le  référé  in- 
troduit par  suite  de  cet  incident,  il  est  inter- 
venu, encore  le  même  jour,  3  avrÛ  1851,  enlie 
le  sieur  B...  et  le  directeur  de  la  prison  pooc 
dettes^  une  nouvelle  ordonnance  ainsi  confie: 

«  Mous,  président ,  —  Considérant  qu'au 
termes  de  l'art,  4  de  ta  loi  du  13  déc. 
l'élargissement  doit  avoir  lieu  de  plein  droit 
s'il  est  suffisamment  prouvé  que  le  c:ipilal 
de  la  dette  n'excède  pas  la  somme  tUéc  pff 
la  loi  pour  la  durée  de  l'emprisonuenieni;  — 
Que  ledit  article  n'exige  donc  pas  la  mise  ea 
cause  des  créanciers  ijicarcérateurs  et  recon.- 
mandants  ;  —  Qu'eu  fait,  il  résulte  de  l'écrba 
requis  par  le  créancier  Delanie  que  la  sunin  e 
capitale  due  par  le  détenu  au  niomentde  Yéena 
se  trouvaitreduiteàun  capital  iuférîeuràS,^ 
fr.,  au  moyen  d'un  à-compte  de  1,000 fr.précé* 
demment  reçu  par  lui  ;  —  Sans  s'arrêter  ni 
avoir  égard  au  refus  fait  par  le  directeur  3e  h 
prison,  ordonJioQS  de  nouveau  que  l'élai^isse- 
ment  aura  lieu  immédialemeut,  tant  à  l'^an 
de  Delanie,  iucarcérateur,  qu'à  l'égard  de  Le* 
det,  créancier  recommandoint,  elc-  >. 

Ce  ne  tut  que  plusieurs  mois  après  cette  cr- 
donnance  et  son  exécution  que  le  aev  Ma- 
rne en  a  interjeté  appel,  pour  ratre dire  et  ordei- 
ner  que  B...  ayant  été  condamné  ftarconsn 
paiement  de  3,000  tr.  et  accessoires,  h  ourée 
de  l'emprisonnement  était  de  vingt  et  on  mo^ 
aux  termes  de  la  loi  de  1848;  et  qu'en  coose- 

anence  B...  serait  réintégré  dans  b  maiso» 
'arrêt  pour  dettes  pendant  six  mois. 
Le  sieur  B...  a  opposé  pkisîeurs  fins  de  uob- 
recevoircotttre  cet  appel, fondées,  notaKuneoI;  • 
sur  ce  que  le  sieur  Dennie  n'ayant  pas  été 
partie  à  l'ordonnance,  ne  pouvait  l'attaquer 
par  la  voie  de  l'appel  et  sur  ce  que,  en  uni 
cas,  l'ordonnance  attaquée  était  rendw;  dwt 
les  limites  de  la  juridiction  gracieuke  du  jpit- 
sident  du  trOHinal  civil,  et  n'était  pas,  dès 
suieUe  à  rappel.  , 
On  répondait  :  Quelque  faveor  que  néritau 
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les  demandes  en  étargissempAt  4e  plein  droit. 
Il  faut  dislînfuer  celles  dont  la  décision  appar- 
tient à  lA  jurididten  gradense  dn  président,  et 
celles  (pti  sont  du  ressort  de  sa  Jandiction  con- 
tentiense.  Or,  la  demande  en  éhrglsseraeni 
f<Hidée  sur  l'expiration  de  la  durée  de  l'empri- 
flonnement  déterminée  par  la  loi  d'après  ïa 
quotité  delà  dette,en  obligeant  le  juge  à  statuer 
enr  celte  Quotité  et,  par  suite,  sur  les  droits  du 
créancier,  rentre  nécessairement  dans  la  ju- 
ridiction coQteiftieuse.  Dé  là ,  deux  consé- 
quences :  ta  pr«nière,  que  la  décision  ne  peut 
être  rendue  sans  que  le  contradictetir  néces- 
saire ait  été  entendu  on  appelé  ;  la  seconde, 

3ue  hi  décision  est  susceptible  d'un  recours 
ans  les  Tomies  et  conditions  de  la  loi. 
donc,  comme  dans  Teapèce ,  le  o^ncior  n'a 
été,  ni  appelé  ai  n^urésenté,  l'opposilion  non 
pins  que  la  tierce  opposition  n'étant  pas  rece- 
vables  contre  les  ordonnances  de  i-éféré,  il 
faut  admettre  que  l'appel  est  la  seule  voie  ou- 
Terte  contre  la  décision  du  juge. 

Dn  19  haï  1859,  arrêt  C.  Paris,  2«  ch., 
MU.  Legoirec  cens.  f.  f.  prés.,  Horeau  av.  ^éïu 
(concl.  conlr.},  Uaguier  ei  Desboudets  av. 

m  LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'eno»re  l>ien 
que  l'OTdennanoe  de  référé  du  3  avril  1858  ait 
«té  rendue  en  matière  contentieuse ,  Delanie 
n'y  ayant  point  été  partie,  était  sans  droit 
pour  en  interjeter  appel  DACiam  i'ai^l 
MU  recerable.  n 


(IJL'arl.  C.  Nap.,  n'est  pas,  malgré  la  géné- 
ralité de  SCS  termes,  applicable  dans  toutes  les  hypo- 
Ikësea.  A  cet  égard,  il  faut  distinguer  le  cas  où  la 
perte  ou  détérioration  de  l^mnvQMe  liypothéqué  est 
inpntaMe  an  dttUeur  do  cm  oA  celle  perte  ou  déié- 
«witioD  est  arriréefarcBiliMrtaitMiftmeB^Jeure. 
La  première  hypotUse  a  été  prém  par^Vt.  1188, 
C.  Nap.,  qui  dispose,  notamaeDl,  ifme  le  dtUteur  ne 
peut  plus  réblimer  le  bénéOce  du  larme  loniqu'il  a, 
par  son  fkîl,  diminué  les  sbrebôt  doDuéeft  au  créan- 
cier, et  autorise  aiosi  ce  dernier  &  esîger,  soit  son 
rembourseiDcnt,  wil,  &  plus  forte  raison,  un  aupplé- 
meot  d'hypotbèqoe.  La  seconde  hypothèse  est  précisé- 
iMDt  celle  que  prévoit  l'art.  3131,  dont  la  disposi- 
tion se  concilie  de  celte  manière  avec  celle  de  l'art 
11S8;  salrant  l'^rt.  SlSl,  le  choix  entre  le  remboor- 
sèment  de  Im  créance  (m  m  sopplénieat  d*hypothè- 
Qbc  appartient,  non  au  crtaioier,  ma»  an  dàiitear. 
—Telle  est  la  -de^ne  de  tons  les  aateoK  ;  V.  Gre* 
nier,  Mspoth.,  e&.;  Peistl,  Régime  hypoth.,  sur 
l'art.  SIM,  t.  p.  456 1  Delvînaourt,  -Cour»  Cod. 
ti».,  édîL  SSdS,  L  9,  p.  707,  ftol«t,  p.  US,  note  H; 
Dorantou,  Court  de  dr.  franç^  U  19,  n*  880;  Za- 
(Aariie,  i>r.  eiv.  frattf.,  $  28«,  et  note  13 1  Tro- 
ploi^,  Prîvit.  et  hyputh.,  ii"  542;  PonI,  Priv.  et 
kyptjth.,  n-  892;  Tanlier,  Tfiéor,  Cod.  àv.,  L  7. 
p.  367;  Mourlon,  Ràpéu  écrite».  S*  examen,  p.  478 
«t  klh\  Rolland  de  VDlaf^ua,  lUp.  du  nofwr.,  v 
flyptnUfM,  B-«S08etM>;  —  A^pL  />Ml.,v- 
Hypmhiqmet,  ft"SSI  etwrin 

(S)  Sous  raatiea  drak,  le  tiers  détentenr  tpn,  vo- 
bntabement  on  par  négllgenee,  arait  occnsioimé  des 
d^gradtUoM  à  rimineulile  hypotUéqué  s'était  pas 
toujours  tenu  ■d'indemais.'y  le  créanoier  hypotlié- 
cahe.  A  cet  égard,  9»  bisaU  une  distiactivn  entne 
le»  disgradations  antérimm  i  b  demande  en  déda- 
■ndoD  dliypoibèque  et  celles  postérienres  li  celle 
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ORLÉAIVS  24  mm  185». 
HYPOTHÈQUE  ,  OËGR&DATIONS  ,  RBUOliRSEllBHT, 
TIEKS  DtTENTBUR,  USUFRlilTlUt,  mtUElIHlTft, 
SOLlDukKITÊ,  CUlOANTIE. 

L'art.  S134  ,  Cod.  JV(^.,  quiy  m  tôt  de  dé' 
gradation»  coaMderoblti  de  VinmtukU  hypo- 
thiqué,  «Mtef-Me  ie  créancier  à  pownnvre  son 
remboimmient  eu  à  obtenir  un  *wpplémeiU 
d'-kf/p0thèque,  e$i  aippUvablê  quelle  que  toit  l* 
catue  de»  dégraàatiam.,  -diort  même  ^%ie  ie  dé- 
biteitr  y  Meraii  eempléiement  étranger,  fm- 
meuble  hypoibéfué  rfût  même  s»rêi  de  te$ 
mains  (1  ). 

Touicfoit,  si  ie  débUeur  ett  utvfrvitier  de  la 
gomme  à  la  tirtté  4e  tafiMiUe  affecté  ViBk' 
meuble  hyp^thénué ,  il  ne  ffut ,  foule  de  fvw* 
nir  un  tupplénunt  ahffpothèi^e,  être  condamné 
au  remboursement  immédiat  vis-à-  vis  du  eréanf 
cier  nu  propriétaire.  Ily  a  eeulement  lieu,  par 
analogie  de  /'«rï.  60Î,  €oâ.  Nap.,  d'arâoniur 
remploi  et  te  platement  du.  capital  de  manière 
à  sauvegetrder  In  ttUéréte  respectifs  dee  ayant 
droit. 

Le  tiers  détenteur  qui  détériore  le  fond»  hy~ 
poUiéquc  est  tenu  d'indemniter  le*  crèatieier* 
inscrit*  conformément  à  l'art,  H  75,  Cvd.  Nd^,, 
même  alors  que  ni  l'expropriation  forcée  ni  U 
délaissement  ne  sont  poursuivit  contre  lui  (2), 

:Tlatj  l'indemnité  à  sa  charge  ne  doit  pas  de~ 
passer  timporlanee  de  la  détérioration -,  dèe 
lors,  il  ne  peiU  être  condamné  à  payer,  eoli~ 


demaodrt  le  tiers  détenteur  n'était  responsable  que 
deces  dernières.  Il  eo  était  ainsi  alors  même  que  le 
tiers  déieniear  avait  eu  connaissance  de  Thypothè- 
qnc,  et  roCme  dHis  k  cas  OÙ  II  avait  dté  as^né  en 
inlcrraptioD,  et  qoe  rimmeuble  avait  dté  déclaré 
livpolbéqoé;  «  car,  dit  Pothier  {Tr.  de  Phypatà,, 
n-  111),  tant  qu'on  ne  (orme  pas  contre  lui  de  dfr 
mande  hypothécaire,  aux  fins  de  délaisser  rbériUget 
il  demeure  maître  de  faire  de  son  héritage  ce  que 
bon  lui  semble,  et  il  peut  penser  que  le  créancier 
trouve  son  débiteur  personnel  suffisant,  i — V.  aussi 
Loiseuu,  du  Dégwrpisi,,  liv.  5,  chap.  li,  ii"  7  et 
soir.    ^aris,  S&  Hor.  an  XU> 

Mute,  sons  le  Code,  ott  le  système  de  la  publicité, 
en  matière  d^ypoùièques,  a  remplacé  le  système  de 
clandestiGitè  de  l'ancieB  droit,  cette  distlriction  ne 
fBuiait  être  admise  :  «  L'Inscription  ,  dit  M.  P«nt 
(Priv.  et  hypoik,,  «-  1200),  tient  lieu  auioin'd^bui, 
BU  point  de  vue  qiu  nous  occnpe,  de  r.iiBCicoiw  ac- 
tion en  déclaïalion  d'hypalhèqnet  e*«st.par  la  ^ 
blicilé  résultant  de  celte  lBsiri|4ioo  ou  mAme  dm 
Tonaalités  de  la  porge,  que  le  tien  ucqnéreur  a  ou 
peut  avoir  connaissance,  dès  son  enirée  en  posscs> 
sion,  de  Pexisteooe  des  droits  réeh  affectant  Tim- 
meublc  ;  donc,  s'il  vient  à  être  Évincé  ultérieure- 
ment, soit  pur  l'effet  du  délaissement,  soit  par  l'elTet 
de  l'expropriation,  il  doit  compte  des  dégradations 
surrenaes  à  TiBMneuUe  i  un  moment  qoehxmqve 
pendant  qall  en  a  en  la  pawcMiom  >  GeUedoot^ 
est  également  celle  que  têt  autres  aulenn  admeMent 
d^alte  auntère  plos  on  nsofais  implicite  ;  V.  làaenier, 
B^poik,,  I.  1*%  D'  8384  OclnaceaTt^  Cours  ^«d. 
«ii;.,  édiU  1S19.  t.  &,,p.  QU,  notée,  f.  174,  noie  6; 
Troplong,  Priv,  et  b^iot/u,  u"  832  ;  BiiUuE,  Priv.  et 
hgpolh,,  t,  â,  n.  MourloD,  JUfiét.  écrites, 

8*  easoen,  pig.  fil9  ;  —  ilcp.  gén.  Pal,,  v*  Tiers 
détentear,  te  75. 
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dairement  avec  If  débiteur,  la  créance  inic- 
grale,  et,  pour  faciliter  ce  paiement .  à  vèr$er 
à  la  caisse  de$  consignation»  le  montant  de  son 
prix  rf" acquisition. 

Lortque  l'tisu  fruitier  d'un  boi$  a  vendu  ce  bois 
av*c  faculté  de  te  défricher  autant  qu'il  en  a 
lui  même  le  droit ,  et  à  la  condition  de  n'être 
tenu  à  mcune  indemnité  au  cas  oû  les  créan- 
ciers inscrits  seraient  fondés  à  s'opposer  au 
défrichement,  il  n'y  a  Heu  à  recours  en  garan- 
tie j  ni  dê  la  part  du  vendeur  contre  tacqué- 
rew  à  raison  de  la  condamnation  en  paie- 
ment immédiat  dt  te  créance  prononcée  par 
suite  de  la  détérioration  causée  par  te  défri- 
chement ;  ni  de  ta^part  de  taequéreur  contre  le 
vendeur  à  raison  de  l'indemnité  à  laquelle  il  a 
été  condamné  ut*-d-vi«  des  créanciers  inserits  à 
la  suite  dudit  défrichement. 

BOUIUT  ET  AUTRES 
C.  DAUK  DE  iRtCESSON  ET  AUTRES. 

.  La  dame  de  Trécesson  ,  débitrice  envers  ses 
enfants  de  la  somme  de  213,415  fr.  75  c.  pour 
le  reliquat  de- leur  compte  de  tutelle ,  était  en 
même  temps  usufruitière  de  celte  somme.  Pour 
leur  en  assurer  le  paiement,  elle  leur  a,  par 
acte  du  24  août  IgS»,  hypotlHSqné  la  terre  de 
Vaulx-Pins,  prenant  l'engageraent  do  n'exploi- 
ter les  bois  exiïïtant  sur  celte  terre  qu'en  se 
conformant  h  l'usage  du  pays  pour  l'ige  et  les 
réserves  à  faire,  comme  le'ferail  un  bou  père 
de  famille.  —  Cependant  la  Jamé  Trécesson  a, 
le  SOocl.  iSol,  vendu  le  domaine  de  Vaulx- 
Pins  anx  sieurs  Bourat  et  autres,  et,  malgré  la 
stipulation  insérée  en  l'acte  du  24  août  1855, 
concédé  aux  acquéreurs  la  faculté  de  défricher 
les  bois,  en  totalité  ou  en  partie,  eu  tant, 
néanmoÎDS ,  qu'elle  avait  elle-même  cette  fa* 
cullé  j  et  à  condition  qu'elle  ne  serait  tenue  à 
aucune  indemnité  envers  eux  dans  le  cas  où 
les  créanciers  inscrits  auraient  le  droit  de  s'y 
poser,  il  a ,  eu  outre,  été  convenu  que, 
ns  le  cas  où  ils  vendraient  la  superlicic  du 
bois,  les  acquéreurs seraieiitteiius de  déléguer 
le  prix  de  la  coupe  sous  leur  garantie  soli- 
daire el  pourvu  que  la  solvabilité  de  l'acqué- 
reur fût  reconnue  par  la  venJeresse.  —  Sans 
vérifier  ouel  était  le  droit  de  la  dame  de  Tré- 
cesson ,  les  sieurs  Bourat  et  antres  ont  vendu 
tous  les  bois  de  la  terre  de  Vaulx-Pins,  sans 
distinction  d'âge  ni  de  coupe,  à  l'effet  d'être 
immédiatement  abattus,  arrachés  et  défri- 
chés ;  ce  qui  a  eu  lieu  en  partie  sans  que  la 
dame  de  Trécesson  ait  reconnu  la  solvaliilité 
de  l'actinéreur,  et  malgré  les  protcstaiioua  des 
créanclm  inscrits,  ses  enfants. 

Les  choses  en  cet  état,  les  enfants  de  la 
dame  de  Trécesson  ontformé,  tant  contre  leur 
nitee  que  contre  les  sieurs  Bourat  et  antres , 
une  demande  tendante  à  ce  que  leur  mère  fût 
tenue  de  leur  fournir  un  supplément  d'hypothè- 
que, sinon  condamnée,  solidairement  avec  les 
sieurs  Bourat  et  antres,  au  paiement  de  la  somme 
de  213^415  fr.  75  c.,  et  de  ses  accessoires,  qui 
scraienl  déclarés  exigibles.  Ils  réclamaient,  en 
outre,  contre  les  sieurs  Bourat  et  antres,  pcr- 
sonnellemenl ,  une  somme  de  30^000  fr.  a  ti- 


tre de  dommagefr-intéréts.  —  De  sou  côté,  la 
dame  de  Trécesson  a  actionné  en  gai-aiitte  les 
sieurs  Bourat  et  autres^  qui,  à  leur  tour,  ont  afi 
récursoirement  contre  elle  aux  mêmes  fins. 

Le  37  juill.^  1858 ,  jugement  du  trUMinal  de 
MontargiSj  qui  ordonne  que  la  dame  de  Tréces- 
son .fournira  le  supplément  d'Iiypothèque  de- 
mandé ,  sinon  et  faute  de  ce  faire  ,  la  con- 
damne, solidairement  avec  les  ste^rs  Bourat  et 
autres,  à  rembourser  immédiatement  à  ses  en- 
fants le  montant  de  leur  créance  en  principe 
et  accessoires;  et,  pour  faciliter  l'exécution  de 
ces  condamnations,  ordonne  que  tesdits  sieun 
Bourat  et  autres  seront  tenus  de  verser  le  prix 
de  leur  acquisition  à  la  caisse  des  .oonsigoa- 
tions. 

Appel  par  les  sieors  Bourat  et  autres. 

Du  24  hars  1839,  arrêt  C.  Orléans,  1"  ch.' 
MM.  de  Vauzelles  1"  prés-,  Merville  1"  av. 
^n.,  Nicolet  (du  barreau  de  Paris],  Lecoyel 
Uobert  de  Massy  av. 

«  LA  COUR,  statuant  sur  la  demande  prin- 
cipale, à  l'égard  de  la  dame  de  Trécesson  :  — 
Attendu  que ,  dans  la  partie  du  jugement  a 
statué  sur  la  demande  des  enfants  de  Trcce^ 
son  contre  leur  mère^  celle-ci  a  éié  condamaée 
k  fournir  »  ses  enfants  un  supplément  d'b\-po- 
tbèrpie .  et,  à  défaat,  à  leur  payer  le  moninit 
intégra)  de  leur  créance  ;  — Aiiendii  que,  dins 
l'état  des  faits,  reconnus  constants,  et  des 
conclusions  des  demandeurs ,  l'immeuble  ayanl 
subi  une  dégradation  conudéraUe,  cetle*^ 
position  (lu  jugement  a  fait  à  la  cause  One 
Juste  application  de  l'art.  SI3J,  Cod.  Nap.  ;— - 
Que  l'objet  dudit  article  est,  en  effet,  de  uaia- 
icnir,  entre  le  créancier  et  le  déiiitenr,  l'ial^ 
grité  du  contrat  hy|>othécaire ,  quelle  que  uk 
la  cause  de  la  détérioration  du  gage ,  alors 
même  que  le  débiteur  y  serait  comptéiement 
étranger,  l'immeuble  hypothéqué  fût-il  même 
sorti  (le  ses  mains;  — Attendu  d'ailleurs  que 
les  enfants  de  Trécesson  demandant  la  ronfir- 
mation  du  iuMment  de  première  instance  ,  au 
chef  dont  il  s  agit ,  il  devient  inutile  de  recher- 
cher si  la  dame  de  Trécesson  avait  concuuin 
par  Sun  fait  à  la  diminution  des  sûretés  pro- 
mises à  ses  enfants,  et ,  par  suite  ,  si  elle  se 
trouvait  passible  des  disposiiious  de  l'art. 
Cod.  iNap.  ; — Attendu  que  les  enfants  Tré- 
(rcsson  n'étant  que  nus  pro|Hiétaires  drs 
213,415  fr.  75  c.  dont  rnsufniii  appartient  i 
leur  mère,  celle-ci  n'aurait  pas  dâ,  faute 
de  fonmir  le  supplément  d'hypothèque ,  être 
condamnée  &  opérer  le  remboursement  immé- 
diat de  la  créance  ^  —  Qu'il  y  avait  lieu  scuIp- 
meut ,  par  anal(^ic  des  dispositions  de  l'art. 
002,  C.  Nap,,  d'ordonner  l'emploi  et  le  pbce- 
meut  du  capital  de  manière  à  concilier  et  saa- 
vegarder  les  intérêts  respectifs  des  ayant  droit; 

«  A  l'égard  des  sieurs  Bourat  et  arnsorts:— 
Attendu,  en  droit,  qne,  vis-à-vis  des  cTéan(3m 
hypothécaires,  le  tiers  détenteur,  averti  psr 
l'inscription  de  l'existence  de  l'hy]>oihèqae , 
n'a  pas  la  libre  et  abstdue  disposition  àe  i» 
chose  h'nwAéquée  ;  que  sa  jouissance  doit 
se  concilier  avec  la  conser^alioii  du  gagc,qK 
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les  créaDCiors  inscrits  ont  le  droit  de  suivre  et 
qu'ils  doivcot  retrouver  intact  entre  ses  mains , 
—  Atl«Dda  que  s'il  détériore  le  fonds  hyj)0- 
théfiué  y  il  en  résulte  pour  tes  créanciers  in- 
scrits un  dommage,  à  la  réparation  duquel  le 
l^islaleor  a  pourvu  par  l'art.  2175^  Cod.  Nap., 
lequel  dispose  que  les  détériorations  provenant 
du  Tait  ou  de  la  n^i^nce  du  tiers  détenteur 
donnent  lifu  contre  lui  à  une  action  en  indem- 
nité; —  Qu'il  importe  peu,  pour  l'application 
dudit  article,  qu'il  soit  inv0(]ué  conlre  le  tiers 
détenteur  en  dehors  de  l'instance  d'expropria- 
tion oa  en  délaissement  ;— Que  la  situation  à  la- 
quelle l'article  précité  a  entendu  porter  remède 
est  indépendante  de  la  mise  en  mouvement  de 
l'expropriation  ou  du  délaissement;  et  qu'il  est 
juste  que  l'action  qu'il  donne  ,  en  réparation 
du  tort  causé,  soit  ouverte  aussitôt  que  le  pré- 
judice se  fait  sentir  ; —  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, Bourat  et  consorts,  auti;urs  des  faits 
d'abus  énnroérés  plus  baut,  ont  d'autant  mieux 
encouru  l'application  de  l'art.  2175,  qu'ils 
étaient  înstauits  (te  l'existence  des  hvpotticques, 
tout  à  la  fois  par  la  publicité  des  inscriptions 
et  par  les  clauses  mnnes  de  leur  propre  con- 
trat d'acquisiiioD ,  et  quHs  ont  passé  outre 
nonobstant  les  protestations  et  les  défenses  des 
enfants  de  Trécesson  ; 

«  Mais  attendu  que  le  tiers  détenteur,  qui 
n'est  lié  envers  les  créanciers  inscrits  par  au- 
cune obligation  personnelle,  ne  peut  être  tenu 
Tis-à-vis  d'eux  qu'à  la  représentation  du  ga^e 
dont  il  est  possesseur  et  gardien  ;  —  Que,  des 
lors,  s'il  l'a  dégradé  et  amoindri  ,  l'indemnité 

Par  luî  due  doit  être  mesurée  exactement  sur 
importance  de  la  détérioration  ;  —  Qu'aller 
au  delà,  ce  serait  méconnaître  tout  à  la  fois  les 
termes  de  l'article  précité  et  la  nature  du  rap- 
port de  droit  qui  existe  entre  le  tiers  déten- 
teur et  les  créanciers  inscrits  ;  —  Attendu 
néanmoins  que  les  premiers  juges,  sons  le  pré- 
texte d'une  responsabUité  sagement  caracté- 
risée d'ailleurs  ,  ont  condamne  Bourat  et  con- 
sorts, dès  à  présent  et  personnellement,  à  payer 
solidairement  avec  la  dame  de  Trécesson  aux 
enfants  de  Trécesson  leur  créance  intégrale 
dc2i3,M5  fr.  75  c-,  et,  pour  faciliter  ce  paie- 
ment, les  ont,  en  outre,  condamnés  it  verser  & 
la  caisse  des  consignations  le  montant  de  leur 
prix  d'acquisition  ;  —  Attendu  que  ces  con- 
damnations, qui  ne  sont  fondées  ni  sur  l'art. 
2175  ni  sur  aucun  autre  texte,  ne  peuvent  se 
soutenir  et  ne  sauraient  être  maintenues;  — 
Que,  d'une  pari,  le  tiers  délenteur,  à  moins 
qu'il  ne  suit  personnellement  obligé,  n'est  ja- 
mais tenu  des  créances  inscrites  que  comme 
6t«ii  tenant,  et  dans  les  termes  seulement  de 
l'art.  2Ii  8,  Cod.  Nap.;  et  que,  d'nn  autre  côié, 
il  n'est  astreint,  vis-à-vis  des  créanciers  in- 
scrits, an  verscmentde  son  prix  qu'après  l'ac- 
complii^sement  des  formalités  de  la  pui^e,  s'il 
juge  convenable  d'y  avoir  recours;  Qu'il  y  a 
donc  lieu  de  réJuire  les  demandes  des  en- 
faots  do  Trécesson  et  les  condamnations  pro- 
noncées il  leur  profit,  à  l'application  pure  et 
«impie  de  l'art.  2175;  —  Attçndu  qu'il  ne  s'agit 
plus  que  de  liquider  le  montant  de  l'indem- 
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nité,  et,  pour  cela  ,  d'apprécier  l'importance 
de  la  dégradation  commise  ;  Attendu  que 
la  Cour  ne  possède  pas  d'éléments  suffisants  ^ 
cet  égard; 

«  Statuant  sw  les  demandes  en  i^ranlie  : 
—  I^de  la  dame  de  Trécesson  contre  Bou- 
rat et  consorts  ;  —  Attendu  que  l'aclinn  des 
enfants  de  Trécesson  contre  leur  mère  est- 
fondée  exclusivement  sur  les  clauses  de  l'acte 
du  24  août  1855  ;  que,  de  son  o6té,  la  dame 
de  Trécesson  n'a  contre  ses  acquéreurs  qne 
l'action  résultant  de  son  contrat  de  vente  du 
20  oct.  1857;  que  ces  acUons  n'ont  rien  de 
commun. ni  quant  à  leur  cause,  ni  quanta  leur 
objet  ;  que  les  sieurs  Bourat  et  consorts  ne 
se  sont  d'ailleurs  personnellement  engagés  à 
assumer  en  quoique  ce  soit  la  responsabilité 
des  obligations  de  la  dame  de  Trécesson  vis-à- 
vis  de  ses  enfants;  que,  par  suite,  son  action 
récursoirc  n'est  pas  fondée;  attendu  d'ailleurs 
:  qu'elle  n'a  exercé  de  son  chef  contre  Bourat  et 
consorts  aucune  des  actionsqui  pourraient  déri- 
ver à  son  prolit  du  contrat  de  vente  susdaté;  — 
2'  des  sieurs  Bouratet  consorts  contre  la  dame 
de  Trécesson  ;  —  Attendu  que  la  demande  en 
garanUe  desdits  sieurs  Bourat  et  consorts  centre 
la  dame  de  Trécesson  est  moins  sérieuse  en- 
core :  que  si  la  dame  de  Trécesson  a  en  ef- 
fet donné  à  ses  acquéreurs  la  faculté  de  dé- 
fricber,  elle  n'a  pu  agir  que  dans  la  mesure  de 
son  droit  personnel ,  cl  qu'elle  a  pris  soin 
d'ailleurs  de  stipuler  que  c«tte  faculté  ne  leur 
était  donnée  qu'autant  que  cela  était  en  son 
pouvoir,  et  qu  elle  n'entendait  être  astreinte 
envers  eux  au  paiement  d'aucune  indemnité , 
dans  le  cas  où  Vun  des  créanciers  inscrits  au- 
raille  droit  de  s'y  opposer; 

«  Par  ces  motifs,  concasse  la  dame  de  Tré- 
cesson à  fournir  à  ses  enfants  un  supplément 
d'Iiypotbèquc  pour  répondre  de  leur  créance 
t^usénoncée  de  213,415  fr.  75  c.  ;  dit  que , 
faute  par  elle  de  fournir  ledit  supplément  d'iiv- 
potlièque  dans  le  mois  4e  la  signiUcailun  an 
présent  arrêt,  elle  sera  tenue  de  verser  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ladite  somme 
de  213,4-15  fr.  75  c.  pour  être  immédiatement 
employée  et  convertie,  par  les  soins  et  à  la  di- 
ligence du  préposé  de  cette  caisse,  eu  renies 
sur  l'Etat  3  p.  "U,  lesquelles  seront  immatri- 
culées,  savoir  :  pour  la  nue  propriété  au  prolit 
des  enfants  de  Trécesson,  parties  en  cause; 
et  pour  l'usufruit  au  profil  de  la  dame  de  Tré- 
cesson, leur  mère ,  si  mieux  n'aiment  les  par- 
lies  en  disposer  autrement;  —  Avant  faire 
droit  à  l'égard  des  sieurs  Bourat  et  consorts, 
ORDONNE  que  par  trois  expeits  convenus  entre 
les  parties,  etc.;  —  Déclare  la  dame  de  Tré- 
cesson et  les  sieurs  Bourat  et  consorts  respec- 
tivement mal  fondés  dans  leurs  demandes  en 
garantie  Tun  contre  l'autre,  etc.  » 


CASSATION  (vbqO  94JwwI«  185». 

WFICBj  GOWMUTtOn,  CESSION,  TKNDBDB,  PBI- 
TILÉGE. 

Le  vendeur  non  poyrf  d'vn  office  a  friviUge 
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ntr  le  prix  d«  la  cestion  de  cet  of/lee,  eonmi^ 
tie  jxvr  son  tntcees»mr  àla  corpwation  dont  U 
fainait  partie  et  sur  la  demand»  dt  iaqueti*  le 
Gouvernement  a  depuis  prononcé  Itt  mpprm- 
«iDti  d»  ««  même  office  :  ce  eat  m  ptit  être 
etttiinUé  à  eelid  ttme  destitutiûn  du  tUtUidre, 
ou  (fmw  tttpfreition  de  Voffice  tpontmémmt 
prmtoneée  par  h  Gwmemmtnt  (1).  G.  Nap.j 

Cauhotit  C.  Gouir. 

La  dame  Caumont  s'est  pourvue  en  cassa- 
tiou  conlre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  22 
jaiiv.  llfôS,  que  nous  avons  rai^orté  dansnob-e 
VoI.de  1858,  p.72S. — Cep<iur\'oî  était  fondé,no- 
laminent,  sur  la  violation  des  art.  2102,  n*  4,  C. 
Nap.,  ei91  de  la  loi  du  28  avril  IS16,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  anrait  jugé  que  le  privilège  du 
vendeur  non  payé  d'un  offlcc  ministériel  s'ap- 
plique à  l'indeiunité  accordée  par  le  Gouverne- 
menlàToccasionde  la  suppression decetolfice. 
—On  a  dit  dans  riiiiérèt  (tu  pourvoi  :  Le  privi- 
lège accordé  par  l'art.  2102,  n.  \,  sur  le  prix 
d'effets  nioliiliers  non  payés,  est  établi  suri  ob- 

}"iit  vendu  lui-même  ;  aou  la  conséquence  que 
C  vendeur  perd  son  privilège  lorsque  la  cliose 
cçsse  d'e\islcr.  Sans  doute,  bien  que  In  privi- 
lège n'existe  que  sur  la  chose,  il  ne  s'exerce 
cependant  que  sur  le  prix  qui  provient  de  la 
vente  de  cette  chose  ;  mais  U  ne  peut  s'exercer 
sur  toutes  les  sommes  qui  sont  dues  à  l'ache- 
teur à  l'occasion  de  la  chose,  quand  celte 
chose  est  perdue,  parce  que  la  perle  de  la 
chose  éVf'voX  te  privilège.  Si  donc,  en  matière 
d'tdlice»  lepriviiego  du  vendeur  peut  s'exercer 
sur  le  prix  de  U  revente  opérée  par  l'aclieteur, 
il  ne  peut  s'exercer,  en  cas  de  suppression 
d'un  odice,  c'cst-^-dire  en  cas  de  perte  de  la 
chose,  sur  l'indemnité  attribuée  par  te  Gou- 
vernemenl  an  titulaire  de  l'ollice  supprimé. 
Cesi  ainsi  qu'une  jurisprudence  constante 
rehisc  tout  privilège  sur  l'indemnité  accordée 
par  l'Etat  au  cas  de  destitution  du  titulaire 
d'un  office,  parce  que  cette  destitution  èqui- 
.  vaut  puur  le  titulaire  à  la  perte  de  l'ofllce  [F. 
Cass.  10  août  1833,  et  la  note,  t.  2  1834,  p. 
240).  —  En  est-il  aulrement  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  la  suppression  de  1  oince  a  été 
précédée  d'une  vente  de  cet  oQice  consentie 
aux  titulaires  des  antres  offices  dans  l'intérêt 
desquels  cette  suppression  esl  prononcée? 
Evidemment  non.  Celle  vente  n'a  d'antre  bot 
que  de  faire  dôicnniner  d'une  manière  plus 
équitable  l'indemnité  due  au  titulaire  de  l'otRce 
qui  doit  être  supprimé  ;  et  si,  en  Tait,  ta  sup- 
pression n'est  prononcée  qu'après  ta  vente,  il 
n'oD  est  pas  moins  vrai  qne  le  prix  de  cotte 
vente  faite  en  vue  de  la  suppression  et  pour  ta 
facUiler,cst  en  réalité  une  indemnité  de  sup- 
pi^sion,  et  que  conséquemment  il  échappe  à 


(1)  V.  con{.^  Rouen,  22  jaaT.  1858  (18581  p.  723), 
et  les  icuTMs;  c'est  rarrCt  attaqué.  — Il  y  aurait 
égalftiieiit  priuiê/e  même  au  cas  d(.>  démission  for- 
cée lilatflin;  de  rnfflee;  V.  Bourges,  21  men 
ISOi  (I.  2  ISSi,  p.  V.  auui  Besançon,  A 

iaBT.  1S53  (t.  1  1853,  p.  SS)  ;  CasB.  80  aoAt  1854 
(t.  t  1&5Â,  p.  227}. 


l'action  du  privilège  éteint  parla  perte  de  b 
cliose.— Si,  d'aiHenrs,  la  junspmdence  a  ad- 
mis qu'en  matière  d'office  le  privilège  poovail 
s'exercer  sur  le  prix  de  revente,  du  moins  bat- 
il  pour  cela  crae  Tofiiee  n'ait  pas  encore  été 
b^nsmis  à  celui  à  qui  U  est  revendu,  pins- 
qn'aux  termes  de  l'art.  2103,  n.  4,  leprivdéfie 
n'existe  qu'autant  que  l'objet  mobilier  qui  s'y 
trouve  soumis  est  encore  en  la  possession  dn 
débiteur.  Or,  dans  l'espèce,  nGn-eeutement 
l'odlce  ne  se  trouvait  plus  en  la  possession  di 
délnleur,  mais,  de  plus,  il  avait  péri  entre  In 
mains  de  ceux  à  qui  il  avait  été  revendu,  par 
l'elTet  de  la  sippression  qui  en  avait  été  ^ 
noncée.  T>onc,  à  tous  les  points  de  vne,  la 
Cour  impériale,  en  admettant  le  privilège  pré- 
tendu^ a  violé  les  dispo»tion$  législatives  invo- 
qnèes  à  l'appui  du  piourvoi. 

Du  24  JAWiBR  1859 ,  arrêt  C.  caM.,  ch. 
req.,  MM.  Nicias-Gaillard  prés,,  d'Esparl)^ 
de  Lussan  rapp..  Blanche  av.  gén.  (eond. 
conf.),  Gi-oiialle  av. 

a  LA  COUR;—. ..Sur  le  deuxième  moven: 
-Attendu  que  l'arL  2102,  S  4,  C,  Nap.,'éta- 
blit,  au  profit  du  vendeur  d'effets  motttliers 
non  payes,  un  privilège  sur  le  prix  de  la  re- 
vente desdils  elTets  opérée  pendant  tpi'ils  saut 
encore  en  la  possession  de  l'acheteur;— At- 
tendu que  l'acception  légale  des  mois  t$cU 
mobilien  comprend  tous  les  droits  incorpc- 
rels,  notamment  tes  offices  ministériels  traos* 
misi^ibles  à  prix  d'argent,  aux  termes  de  la  loi 
du  28  avril  1810  ;  mais  que  la  nature  mémcde 
l'objet  et  le  mode  de  cette  transmission  entiai- 
nont,  comme  modiftoaiion  nécessaire,  la  Ch 
culié  pour  le  cédant  non  paj^é  d'exercer  sm 
privilège  sur  le  prix  de  la  cession  faite  par  ^ua 
débiteur,  encore  que  l'office  ne  soit  plu^  u 
nom  de  ce  dernier,  tant  qne  ce  prix  est  en- 
tre les  mains  du  nouveau  cesàtonnaire ,  — 
Attendu  que  les  héritiers  de  \ictor  Caa- 
mont,  décédé  avoué  près  te  tribunal  de  [ve;; 
mièie  instance  de  Pont-Audemer ,  ont  rédé 
leurs  droits  sur  l'office  dont  leur  auteur  était 
titulaire  aux  sept  autres  avoués  près  le  mèoie 
tribunal,  muyennantune  somme  de  âDjOUOfr., 
suivant  traité  du  17  juin  18.'>6,  agréé  par  » 
miuisLcre  de  la  justice,  et  que  cetouice  n'aétë 
supprimé  que  sur  la  demande  des  sept  avoués 
ccssionnaires,  par  le  décret  du  13  dec.  iSS^i 
qu'ainsi  ta  somme  sti|tulée  dans  le  Irailé  da  17 
juin  précédent  constituait,  non  une  indot- 
nité  suite  de  la  suppression  de  l'f^fce,  niii> 
le  prix  librement  debaliu  de  la  eesnon  decrf 
ollicc,  consentie  alors  qu'il  existait  encore  et 
({ue  les  ayant  cause  de  Victor  CaumoniavaienI 
le  droit  de  le  transmettre; —  Attendu 
prix  a  été  saisi-arrélé  par  tes  héritiers  Je  Cw- 
raet,  cédant  de  Victor  Caumont,  et  créaitWï 
à  ce  titre  d'une  somme  supérieure  à  â(i,000fr., 
entre  les  mains  dos  sept  avoués  de  Popt-Aa- 
demer,  encore  détenteurs  de  celte  somat;  ^ 

S j'en  cet  état  des  faits  la  Cour  impériale  * 
onen,  en  attribuant  ce  prix  par  privU^,  W 
de  violer  l'art.  2102,  g  4,  en  a  ftil  nite  j*« 
apj^icaUouj — Rejette,  etc.  » 
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CASSATION  {amt.)  a  mm  1859. 

DOT,  REMPIAI,  PEinrB,  ACCeKTATlO!*,  DISSOLO- 
TIO»  DK  VARIAGX. 

La  règle  écrite  dans  Vurt.  143^,  Coâ.Aap., 
suivant  laqucUe  le  remploi  n'est  valable  vis-à- 
vis  de  la  femme  qu'autant  qu'elle  Va  formelle- 
ment accepté,  s'applique  au  7'i'gime  dotal  aussi 
bien  qu'mi  régime  de  la  communauté  (1]. 

Les  époux  peuvent,  toutefois,  déroger  a  cette 
règle  dans  leur  contrat  de  mariage,  et  ils  sont 
présumés  l'avoir  fait,  lorsque  la  femme  a  donné 
à  son  mari  le  mandat  exprès  d'effectuer  tous 
remplois  enson  nom,  en  déteiminant  d^avance 
le  mode  du  remploi. 

Maiâ  U  a  pu  être  décidé  qu^une  ielle  déro- 
gation ne  ^tnduisait  pas  suffisamment  du 
seulpomoir,  donné  par  ta  femme  dotale  à  son 
mari,  de  recevoir  les  sommes  dotales  à  la 
charge  par  lui  de  faire  emploi  de  ces  sommes 
en  immeubles  qui  seraient  dotaux  (2]  :  c'est 
tà  une  appréciation  souveraine  qui  échappe  à 
îa  censure  de  la  Cour  de  etutation. 

Vaeceptationpar  la  femme  du  remploi  opéré 
en  son  nom  par  son  mari  ne  peut  être  vala- 
blement faite  après  la  dissolution  du  ma- 
riage (3).  Côd.  Wap.,  4435. 

Veuve  Lassekre  C.  Saint- Germain. 
■  Le  20  juill.  1858,  arrêt  de  la  Cour  d'Agen, 
qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes  : 

«Attendu,  en  droite  qu'aux  termes  de 
l'art.  1435,  Cod.  r4ap.,  le  rem^oi  n'est  censé 


(1)  Dans  UD  gr^ad  d ombre  de  contrats  de  ma- 
riage portant  odoplion  du  réf^ime  dotal,  il  est  sli- 
pale  que  les  deoiers  dotaux  de  la  ^mine  seront 
emiilqjrés  en  acquisitions  d^iouncubles,  et  qu'il  en 
■sera  de  mfime  des  deniers  provenant  de  la  Tente  de 
SCS  înanieubles  dotanx,  qoi  nesonl  déclarés aliénatili-s 
qtifSOUseettecOodltioQderenipIoL — A  cette  occnsioti 
s'est  éIcTëe  la  quesiion  de  savoir  si  raccepliitiOii  (1^> 
la  femnie  est  nécessaire  pour  la  validité  de  l'emplui 
ou  du  remploi.  —  Cette  qacstion,  que  l'arrôt  que 
nous  rapportons  résout  par  l'afflmalive,  est  nontro- 
Tenée.  V.,  d«M  le  son  dodil  arrêt,  Gan.  38  mars 
ISaO;  45  mai  (L  2  18M,  p.  3&i);  Piirid,  6 

mars  18^7  (t.  1  18A8,  p.  M8)  i~-Delaporte  ei  KiUÏ-, 
Pandcct.  froHf,,  surTart.  iâ53,  Cod.  Nup.;  Durait- 
ton,  Cours  de  dr.  fraiiç.,  U  15,  n'  429  ;  MarcadO, 
Explic.  Cod.  Nap.,  sur  Part.  1553,  n"  3  ;  Zncliiii  ia:, 
Dr.  civ.franç.t  Inédit., S  536,  note  10;  T-miier, 
3%A>r.  Coé.  ïfap,,  t.  S,  p.  273;  Troptoug,  Coitir. 
dewtar.,  t&,n'  8198; Beuecli,  Emptoiet  RemploU 
B"  il  et  93  ;  Seriliflt,  Régme  dotat^  n"  117  ;  Benoîi. 
Z>.  de  ta  rfor.  t  1*',  n'  110,  p.  153;  Bellot  dos 
Mfadères,  Contr.  de  nurr.,  t.  A,  p.  76  et  suiv. 

En  sens  contraire,  c'est-ii-dire  i  l'appui  tie  l'opi- 
nion  sarrant  laquelle  Tacccptation  de  ia  rcinmc  it'esi 
pat  nécessaire  pour  ia  Tslidiie  de  remploi  ou  du 
Tcmploi,  V.  Meriiii,  H''p.,  V  Doi,  %  10|  ToulKer, 
Dr.  cic,  t.  i2,  u-  36i,  et  I.  li,  ii"  152;  Tfssicr. 
Tr.  de  la  dot,  U  1",  p.  221,  et  note  389;  Odier, 
Çontr.  de  mar.,  L  3,  a"  USA  et  1272  ;  fioilouz, 
Comment.  Cod.  Nap.,  Q"  éilit.,  sur  Tart.  1553,  1.  5, 

fcS9B;  Roltand  de  Vlllargues,  Hép.  du  notar.,  2* 
[t.,  1*  Remploi 'entre  époax;  n*  07. 
D^utres  auteurs  font  des  dirtindlons. — Ainin,  suî- 
natlMTbicoart  iCoun  Coi*  civ.,  «dit.  1819,  L  3, 
p.  18^  mcw,  p.  SS,  nota  S),  il  n^est  pas  néce!>^8tre 
^la  Aue  acoqrtc  Pemploit  li,  par  le  contrat  de 
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bit,  à  t'cg«Dd*de  la  feoMe,  qn^aiitaM  «ro'elle 
l'a  fonndleMent  accepté;  que  oett«  à\stKh- 
sUioR,  ftMHlée  rar  ce  «fve  le  asari  ne  peut, 
sans  le  ooncooes  de  sa  féiMne,  hi  'imposer,  en 
raamlacaieBt  <de  la  créance  qn'cHeMnit  ooa- 
tre  M  cocnmuMKrtéi  la  propriété  d'un  corps 
certain  k  l'aeqaisitiftn  4aqa«|  eUe  n'aarait  pas 
dmné  -son  eonsenteoHnt,  doit  être  appliquée 
par  le  même  motif,  et  h  phis  forte  raison,  an 
régime  dotal,  dmt  le  bot  princ^id  «si  de  oob- 
senrer  par  ute  protection  tonte  spéeiale  les 
apporte  de  la  fenwidj  —  Aiieniii,  d'ailleurs, 
f[u  en  saf9)e6.*.nt  même  que  Tart.  1 435  ne  puisse 
pas  être  étendu  au  rcgiine  dotal,  on  devrait 
encore  décider,  en  vertu  des  principes  du  droit 
coninua,  qoe  le  mari,  en  l'absence  de  tonte 
disposition  légale  qui  lui  donne  ce  pouvoir,  n'a 
pas  qualité  pour  acfaeier  au  nom  de  sa  femme 
etrin\'estir,sansson  conseiHement,  de  la  pro- 
priété incommutable  d'un  immeuble  dont  la 
valeur  réelle  ponirait  être  de  lœaucoup  infé* 
rieureaiix  sommes  dot:des  employées  ponr  son 
acquisition  : 

«  Attondn  qn'i  la  Térité,'les  époox,  nsant 
de  la  faculté  que  leur  donne  l'art.- 1387,  God. 
Nap.,  peuvent  déroger  à  la  règle  générale,  en 
stipulant,  par  une  clause  fomelfe  du  contrai 
de  mariage,  que  le  masri  pourra,  seul  et  sans 
le  conconrs  oe  sa  femme,  acqDérir,en  remploi 
de  la  dot,  des  immeubles  qui  deviendront 
dotaux.  Dans  ce  cas^  le  mandat  que  ta  femme 
aurait  donné  à  son  mari  d'aclict<>r  putir  elle 

mariage,  le  mati  l'eai  obligé  d  faire  emploi,  parte 
qu'alors  il  doitittre  regardé  coïnrae  le  mandataire 
de  aa  fi.'mme  i  mais  il  en  nt  autrement  si  le  coiiintt 
de  mariage  -ports  sinplefDent  ^"mpt^  sera  fmu-~ 
Aio.si-eucore,  snivani  MM.  KiMière  et  Pont  {Contr, 
da  mar.,  t.  2,  n*  A21),  TaoceptatioD  de  la  remma 
n'est  pas  nécessaire  ptmr  la  validité  de  l'emploi,  si 
te  contrnt  de  mariage  ne  contient  pas  à  cet  ligard 
line  clause  expresse.  En  ce  qui  cooceroe  le  remploi, 
W  mêmes  autcurK  (i.  3,  o"  555^  enseignent  qu'en 
l'absenco  d'une  telle  clause  t'acceptatioii  de  la  femme 
n'est  paA  non  plus  nécessaire  ponr  sa  validité,  si  le 
conimt  de  luariage  permet  au  mari  de  faire  l'aliéna- 
lion  sans  le  concours  de  sa  femme,  mais  qifil  en  est 
iliCEËremment  si  le  conooors  de  la  femmi;  est  iodic- 
pciisable  pour  l'aliénation. 

V.,  au  reste,  Rép.  gén.  Pal,  et  Supp,,  Dot,  u" 
1 0  L  et  NUIT.,  966  et  suit. 

(2)  V.,  en  ce  sens,  Cass.  28  mars  1820  ;  15  mai 
1889  (U  S 1839,  p.  3^1).— V.  Rép.gi».  PaL^yDol, 
n«  669  et  667. 

(3)  Il  est  A  pea  prte  généralement  admis  aujour- 
d'hui quç  le  remploi  et,  par  suite,  son  acceptation 
par  la  femme,  quand  cetto  acceptation  est  nécessaire 
lionrsa  validité,  doirent  avoir  lien  urant  la  dissolu- 
tion du  mariage  on  aiimt  ia  s^iaratioo  de  biens.  V, 
Hép.  gén.  Pal.  et  Supp,,  v*  Art,  n*«&3.— ^ais  on 
it'est,  pas  d^accord  sur  le  print  de  Mtoir  ti,  lorsque 
Le  remploi  n'a  pas  été  r^oliiremeat  elTeclné,  l'ac- 
quéreur de  l'immeuble  dotal  peut  arrêter  l'action 
Ti  vocatoire  cic-rcér  pur  la  femme  pour  défaut  de  rem- 
ploi, et  se  luuïlrairc  par  suite  au  délaissemeut,  en 
otlrnul  de  payer  une  seconde  fois  le  prix  d'aoquist- 
linn.  Par  on  arrfit  dn  30  Juin  1858  {t,  8  1854,  p. 
326),  la  Cour  de  eassatioa  a  déridé  l'alBrmatite.  V., 
on  mile  Mus  cet  arrêt,  les  obserralions  confomm  de 
U.  Pont,  et  les  autwitdi  qu'A  die. 
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et  en  son  nom  rfindrait  son  accepUtiou  iuti  - 
iile;  mais  ce  mandat,  <iuiât^po8e  de  sa  part 
une  coDûance  aicemye,  dwl  6tre  «onçu  en 
tenues  exprès  «Uvi.le  6fiM.«laic  et  précis  ne 
laisse  aiicun  doule  sur  l'inteiiiiw  4es  parties. 
On  ne  peut,  enj.effety  présuoien  fiicikmeM 
que  la  KtaiM,  péno»(|anLii  la  faculté  qu'elle 
tenait  de  )a  lui.  ou  'tout,  au,  moins<  du  droit 
commun,  d'ï^Kéw  jWi  île.  refuser  l'cmplui 
fait  par  S9n,iaari  stoiftâon  fionooon»  ait  enr 
tendu  accepter  d'avaace  et  , sans  esaïuen^ 
en  remplacement  de  s^.  dot,  les  inooeubles 
()u'tl  pUurall  &gn  mari  d'acquérir  pour  .elle; 
— AileDdu,ieft  fait,  que,  par  son  contrat  de 
mariage,  en  date  du  12  mai  1815,  Louise* 
Suzanno-Gabriellc  Bqcaoue,  aujourd'iHii  veuve 
Lasserre,  après  avoir  stipulé  l'adoption' du 
régime  dolat,  s'est  constitué  en  dot  tous  ses 
liions  présents  et  à  venir^  et  (j^'elle  a  donné 
pouvoir  ausieur  Lasserre,  son  lutur  époux,  de 
recevoir  les  sommes  qui  lui  étaient  dues,  soit 
par  les  licriticrs  de  son  premier  marii  soit  par 
tous  autres,  et  d'en  fournir  quittance,  k  la 
cbarge  par  lui  de  faire  remploi  de  toutes  les 
sommes  qu'il  recftvraU  sur  des  immeubles 
c:£cmpts  de  toute  bypittkëquc,  lesquels  ininteu- 
bles  seraient  dotaux  il  la  future  épouse;  — 
Attendu  que,  par  un  autre  acte  du  0  sept. 
1821,  le  sieur  Lasscrreayant  acquis  de  Gestas 
la  mélairie  d'en  parquet  peur  le  prix  de 
£2,000  fr.,  a  déclaré  dans  cet  acte  que  l'ac- 
quisiliun  était  faite  des  dcnjers  appai'teuant  à 
lu  dame  Becauue^  son  épouse,  etque,  pour  i^c 
conrormcrà  la  charge  qui  lui  avait  été  impo- 
sée par  SOB  contrat  de  mariage,  il  faisait 
l'emiiloi  de  ladite  somme  au  paiement  du  pri\ 
des  immeubles  par  lui  acquis,  lesquels  seraient 
dotaux  aux  ternies  du  contrat-— Attendu  que 
la  dame  Lasserre  n'était  pas  présente  au  cou- 
init  (le  vente,  et  que  la  dissolution  du  mariage 
est  arrivée  par  la  mort  du  »curJUsserre  avant 
qu'elle  ait  accepté  l'emploi  fait  pur  son  .mari 
sur  le  domaine  d'en  Marqués  ;-~wi'en  consé* 
quencc,  cet  emploi  manqne  de  lune  dcsTor- 
niiilités  essentielles  prescrites  par  l'art.  1 135; 
—  Attendu  que  si,  depuis  le  décès  du  sieur 
Lasserrt!,  l'iJtUméc  a  pris  possession  du  do- 
maine dVn  ]^arquèt  et  manifesté  la  volonté 
do  le  retenir  comme  dotal,  celte  acceplaii^n 
tardive  ne  peut  produire  aucun  effet  pai-  le 
motif  qu'au  jour  de  la  dissolution  du  mariage, 
l:i  dame  Lasserre  n'étant  pas  encore  deveiiuc 
propriétaire  de  cet  immeujble,  sou  droit  s'est 
trouvé  déliuiiivemeiit  Usé  en  une  créance  dor 
talc-,  et  la  propriété  du  domaine  d'en  Marquèf  à 
passé  sur  là  léle.dcs  bétitiers  du  sieur  tasserre, 
i^ui.cn  ont  été,  dès  cet  instant,  irrévocable- 
ment investis: 

«  Attendu,4'autre  pari,  qu'on  a  en  vainpré- 
tendu  que,'  par  ID  clause  ci-dessus  rappelée  de 
son  contrat  de  mariag^la  dame  Lasserre  ayant 
donné  pbuvolr'^  ten'màif  de' reoevbh''les 
sommes  «Jotales-et  Ù'dn'  lilU  l'emploi  en  im- 
meubles,  lui  av&^tcppféré  le  pundatd'acqvéric 

S(  ur  elle  et  en  sfin  nom,  et  qu'elle  était  aijist 
Lvénue  propriétaire  du  domaine  d'en  Mar^ 
qi  ii  par  le  fait  de  (ton  mandataire,  iiidépeur 


damment  de  toute  acoefiiation^  postérieare; 
ou'en  effet,  loin  d'étendre  les  pouvoirs  léf^s 
m  mari,  cette  clause  avait  pour  iwique  Ihh  de 
■des  restreindre,,  en  ne  lui  permettaM  de  re- 
cevoir lc6  capitaux  de  la  dot  ipi'à  U  cbar|e 
d'en  &Lre  .an  ■  emnloi  déterminé,  -tandii  q» 
l'an.  1540  lui  eûl^uonuélodroic  de  lesundba- 
«ans  aucune  conditiouj  au  lioa  d'y  irovrar 
l'expression  de  U  haute  «onllanôe  quesoMo- 
serait  le  owindal  prétendu,  on  ne  saurait  doae 
y  voir  qu'une  marqua  de  d^nce  contre  le 
mari,  une  précaution  prise  contre  lut  ;  et  ce 
serait  dénaturer  singidiéreinont  la  clause  de 
remploi,  que  de  transformer  en  un  drcU  c4b- 
féré  au  mari,  au  dâiriment  de  la  femme,  une 
charge  imposée  an  premier  pour  l'avantage  de 
la  seconde,  ce  seralîr^urner  contre  la  remoie- 
une  elauBo  qui  n'a  été  écrite  que  dans  soi» 
intéi-êt; — D'où  il  suit  qu'en  soumettant  Las- 
.serve  à  l'obligation  du  faire  l'emploi  des  som- 
mes dotales  en  immeubles,  sa  veuve  ne  peot 
aujoitrd'bui  être  présumée  avw  entendu  rt- 
jiOBcer  au  droit  de  contr61e  qui  lui  apparte- 
nait sur,  les  aequi»tiouft  faites  par  son  suri, 
pour  SQ  remeure  avet^lément  à  sa  discrélioB  ; 
mais  qu'on  doit  bien  plutôt  »ipposer,  qu'ei 
stipulant  l'emploi  de  sa  dot  es  imuieuliles,dle 
a  entendu  s'en  r^érer  à  la  loi  et  au  droit 
commun  pour  la  maaiàv  dont  cet  rmplu  dr- 
vrait  être  Q|>éré,  et,  par  conséqueut,  se  rése- 
ver  la  faculté  d'aocepîer  ou  de  j-épudior,  aptes 
e\amen,  tes  acquisitions  faites  par  son  «an 
sans  son  concours-:  —  Par  ces  «lolifa,  fatsul 
droit  de  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Saiot- 
Germain  contre  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  Louches,  le  26  aoûl  1857,  met  ledit 
jugement  au  néant;  et,  faisant  ce  que  les  pre- 
miers juges  auraient  dû  i^lre,  déclare  que  le 
lioniai lie  d'en  Jtf argués  fait' partie  de  la  suc- 
cession de.  Joseph  Lassent;  coodamoe  h 
veuve  Lasserre  a  en  faire  lé  détaissenu»], 
avec  reBlilutiou  des  fiuils  depuis  le  jour  de  la 
demande,  etc.» 

Punrvoi  en  eassaiiM  par.  U  veav»  Lanene. 
.  l''JI/oj|ieii.Violatioudesart.iiiïS,l^ct 
i*.)*.)8,  Cod.  Nap.,eD.ce  que  l'arrvt  ati«^ a 
décidé  que  l'accetHaiion  oe  la  fetnme  étaitaé- 
cessuire  pour  la  validité  du  remploi  de  s»  dcr- 
iiici-s  dotaux,  alors  même  que  le  rcmpltade 
CCS  deniers  avait  été  formeUemeat  stipulé daac 
le  contrat  de  mariage,  qui.avaiL  déterminé  le 
mudc  du  remploi  ù  etfeauer  piaf.  |c .  wan.  — 
L'art.  1553,  a-t-on  dU  pour-  la  4emaadercsMi, 
n'exige  qu'une  eorulittua  pour^ive  riunueollk 
acquis  des  deni^«  dotaux  sait  Uotal^ceUBdc 
,1a  stipulatlon  .de  Ten^^  .daKS- lo  comnl  de 
mariage;  il  n'exige  pas,. en  ontre,  l'aoceplattoB 
de  la  fe^une.  U'ailleurâ,  cet  articto,  en  parlant 
de  la  Eiqiulationfaito  dMsLe  oo»traL,.Teiiip]r 
cela  même  que  ce  soii  cette  stq>ulaiiun  »vk 
qui  régie  le  modcde  l'eoMluL.  Or,  «i  4a  stipu- 
lation est  juQcttcjBur la  neoaa»)ié  4'4iiie  aon^ 
talion  parlftCeuimet  au  nesiwiuit  ux^erciMe 
accepiaiioi),  car  oc  serait  ajoaiujiUGMilbt 
de  iiiaviagv.-  Lcsprincipe&cujiiatière.-damp- 
dal  condiiiMïul  lit  uioiuoaiutuliou^Luisqiie.lB 
coulrjst  de  iiiuriaife-chiii^  le  mari  d'eav^yer 
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des  deniers  dolanx  tn  »equUili<m  d'oti  immeu- 
ble, le  mari  reçoit  de  la  femme  on  véritable 
ouindat.  Ed  fawant  cet  emploi,  U  exécute  done 
le  mandat  par  lui  reçu,  et  la  Temme  se  troute 
liée  par  celle  exécution,  car  il  est  de  principe 
que  le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  enga- 

Î;ements  contractés  par  le  mandataire,  con- 
urmémenl  au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné 
(Cod.  Nap.,  1998).  Ut  femme  ne  peut  se  sou- 
straira à  eeUe  obllgaUon  sous  le  prétexte  d'un 
déraut  d'aeceçiMion  de  sa  part,  qu'autant  que 
celle  acceplaUon  aurait  été  une  eondiiion  du 
mandat.  Dans  l'espèce,  du  reste,  le  tnandat  a 
été  formulé  de  la  manière  la  plus  précise,  sans 
qu'il  ail  été  aucunement  stiptdé  que  l'emploi 
serait  subordonnée  l'acceptation  de  la  reininc. 
—  L'arrêt  attaqué  objecte  que  l'art.  1*35,  Cod. 
Nap.,  qui,  sous  te  régime  de  la  communauté, 
exige  rjcceptalion  de  la  femme  pour  la  vali- 
dilo  du  remploi  de  ses  biens  aliénés,  est  appli- 
cable d  fortiori  au  régime  dotal.  Mais,  d'abord, 
comment  expliquer  le  silence  de  r.irt.  15S3  à 
rci  égard,  alors  surtout  que  la  question  était 
cDDlroversée  dans  Tancien  droit?  Ensuite,  il 
ÎMl  remarquer  ()ue  le  cas  prévu  par  l'art.  1435 
n'est  pas  identique  à  celui  de  l'art.  1553.  Le 
premier  s'occupe  du  remploi  d'un  immeuble 
vendu  par  ta  femme,  et  non  d'un  emploi  pour 
Icqnri  le  mari  aurait  reçu  mandai  par  le  con- 
t'^i  de  mariage,  comme  dans  le  second  de  ces 
articles,  etl'on  comprend  que  le  consentement 
de  la  femme  soit  nécessaire  pour  la  variditc  du 
remploi  ooramc  il  l'a  été  pour  l'aliénation  de 
Vimmeuble.  D'ailleurs^  la  nécessité  de  ce  con- 
scntctncAtj  sous  te  ré^me  de  la  communauté, 
ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  du  mari, 
qui  n'en  peut  pas  moins  disposer  à  son  ^ré  du 
prix  de  t'imm^ublc;  tandis  que,  sous  le  régime 
dotal,  le  refus  du  remploi  par  la  iemme  aurait 
pour  efiet  d'empéclier  le  mari  de  toucher  les 
dtmiers  dotaux,loriiiue^ pourtant, la  loi  lecon- 
sidère comme  le  maître  delà  dot! — Vainement 
oppose-t-on  que  la  femme  ne  saurait  être  con- 
ti-dintc  de  dévenir  {tfopriélaire  d'un  immeuble 
qu'elle  ne  veut  pas.  Elle  pouvait  stimler  dans 
le  ooQlrai  de  mariage  la  nécessité  uè  son  ac- 
ceptation; en  ne  le  faleant  pas,  elle  s'en  est 
remise  ï  l'appréciation  de  son  mari.  Quant  i!k  la 
posslblliié  d  une  fraude  de  la  part  de  ce  der- 
nier, eUe  ne  pcnl  antniser  une  dérogation  aux 
principes  ifai  droit  commun.  D'atHcurs,  cette 
iraade  serait  pour  la  femme  la  source  ifun 
recours  contré  le  mari.  Rien  donc  ne  saurait 
justitier  la  décision  de  l'arrêt  attaqué* 

2*  Motje».  Violation  de  l'art.  1998,  CoJ. 
Nap-,  en  ce  que  l'airét  dénoncé  a  décidé  que 
l'acceplalion  oit  railllcalion  du  retoptoi,  après 
la  dissoiulion  du  mariage,  réeultant  de  la  prise 
de  possession,  avec  le  consentement  des  tié- 
ritiet^  du  mari,  de  l'immeuble  a<;Iiflé  en  rem- 
ploi, u'avah  pu  transférer  à  h  femme  la  pro- 
priété de  cet  iimneublevOn  a  dit  îi  fâppui  de 
ce  inejren  :  Sans  doute,  racceplntion  de  la  fem- 
me, dans  l'bypetbèae  oii  elle  est  nécessaire, 
est  tardiTeiueni  faite  après  la  dissolution  du 
maiiagu,  en  ce  sens  qu'elle  ne  pem  rendre 
dotal  un  ifRiiaeuMe  qoi  n'a  pas  eu  ce  caractère 
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pendant  le  mariage,  et  que  le  remploi  est  dé* 
sormais  frappé  de  nullité;  mais  il  ne  suit  point 
de  là  que  cette  acceptation  n'ait  pas  pour  effet 
^e  conférer  à  la  femme  la  propriété  de  l'im- 
meuMe.  Le  mari,  en  faisant  le  remploi  non 
accepté  par  la  fîemme,  a  agi  contrairement  aux 
termes  de  so»  mandat;  mais  la  femme  peut 
ratifier  ce  qui  s  été  fait  en  son  nom  (Cod. 
Nap.,  ^998),  et  son  acceptation  opère  évidem- 
ment celle  ratification.  Or,  la  loi  ne  flve  aiicnn 
délai  an  mandant  pour  rMiOer  ce  que  le  man- 
datairea  fint  en  dehors  des  termes  du  mandai. 
La  femme  peut  done  ratifier  le  remploi  même 
après  la  dissolution  dn.  mariage.  Quelle  raison 
Y  aurait-il  de  lui  reft»er,  à  l'^rd  du  remploi, 
la  faculté  qu'on  lui  reconnaît  à  l'égard' dé  l'a- 
liénatrun  de  son  immeuUe  dota?  IndOmcnt 
faite  par  le  mari?... 

De  2  MAI  18S9,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM,  Nicias-Gailtard  prés.,  d'Ubexi  rapp. , 
Blanche  av.  gén.  [concl.  conf.),  Harmier  av. 

«  LA  COUR;-Sur  le  1"  moyen  :— Attendu 
qu'en  principe  général ,  l'acceptation  de  la 
femme  est  néce^ire  à  la  validité  do  remploi 
fait  parle  mari  dé  ses  valeurs  mubilièncs;— Que 
ce  principe,  écrit  dans  l'art.  1435,  Cod.  Nap., 
au  chapitre  de  la  communauté,  est  également 
applicable  au  régime  dotal  :—  Attendu  qu'à  la 
vérité,  les  époux  peuvent  déroger  h.  celte  règle 
par  leur  contrat  de  mariage,  et  que  la  femme 
<|ui  donne  à  son  mari  le  mandai  exprès  d'effec- 
tuer tous  remplois  en  son  nom  en  détermi- 
nant d'avance  le  mode  du  remploi^  est  présu- 
mée l'avoir  fait;  —  Mais,  attendu  qu'interpré- 
tant le  contrat  de  mariage  des  époux  Lasserrc, 
l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  qu'aucun  man- 
dat de  cette  nature  n'aurait  été  donné  par  la 
dame  Lasserrc  h  son  mari,  et  que  la  clause  de 
laqueUe  on  voudrait  l'induire,  loin  d'étendre 
les  droits  du  sîeur  Lasserre,  aurait  eu  pour 
objet  de  les  restreindre  et  d'ajouter  aux  ga- 
ranties que  la  loi  entend  assurer  &  la  femme; 
—Qu'une  telle  interprétation,  qui  ne  porte  pas 
sur  le  régime  du  mariage,  est  souveraine  et 
échaçpe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ; 

«  Sur  le  2«  moyen  :— Attendu  que  si  rien 
n'oblige  la  femme  a  accepter,  au  moment  même 
de  l'acquisition,  le  remploi  fait  en  son  nom  par 
son  mari,  son  acceptation,  cependant,  ne  peut 
intervenir  utilement  que  jusqu'à  la  dissolution 
du  mariage;  qu  à  celte  ép0(iue,  le  sort  de  l'ac- 
quiâtlon  se  trouve  définitivement  llxé,  et  que 
lu  femme  ne  saurait  alors,  par  une  acceptation 
tardive,  s'approprier  un  immeuble  dunl  elle 
aurait  laisse  jusqucrlà  toutes  le$  cimnces  it  la 
cUarae  du  ihari  ou  k  la  charge  de  la  commu- 
naulé;'—  Que  l'arrêt  attaque,  en  le  jugeant 
ainsi,  loin  d'avoir  violé  la  lot,  en  a  fait,  au  con- 
traire, une  juste  appKeation  ;— Rkisrrf,  elc.  » 

.  âSSATlON  (ciuM,}.  1'  »^  lia». 

DWOIt  21  mnH  1^59. 

raSÏIlJSEîreXT,  ÉTAfcLISSEMEJtT    D'i:<STRf CTtON 
SECOSOAntï;,  CAlUCtflRË ,  ouvrrtuhb  ,  d4- 

Tmit  étabUufmenl  d'inMrvelion  ou  mai$on 
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d'éducation  formé  en  dehort  des  eondiUimf  es- 
BO^Met  de  l'enseignement  prinutire,  consti- 
tue nécessairement  un  étabUssmmt  d'instruc' 
rion  secondaire  ;  alors  même  que  U  chef  qui 
le  dirige  se  borne  à  loger,  nourrir,  conduire 
mu  collège  et  surveitter  pendant  la  confec- 
tion de  leur»  devoirs,  le$  élètet  qui  lui  sont 
confiés.  (L.  15  mars  4850,  art.  17,  23  et 
suiv.,  et  530  ^»  conséquence,  Vomerture  d'un 
semblable  établissement  avant  ^expiration  du 
délai  d'un  mois  fixé  par  Vart.  64  de  la  loi 
du  15  mars  1850,  eonstiiue  l'ïr^raction  préwe 
et  punie  par  l'art.  66  de  la  mène  loi.  {Rés. 
par  la  Cour  de  cass.)  - 

Jagé,  aa  côntrasre,  9«'oii  m  doil  voir 
dans  un  établissement  comme  celui  dont  il 
^agft  qifuM  industrie  paniesdière,  qui  peut 
s'exercer,  tant  contrôle,  dans  une  entière  li- 
derctf.  (nés.  parla  ConrdelKjon.) 

FlHOT. 
§1«. 

Du  17  MARS  1859,  arrêt  G.  caâ&«^cli.  crim., 
MH.  Yaisse  prés.,  Bressou  rapp.,  Dupin  proc. 
%én.  (concl.  coof.}- 

<  LA  COUR;— Vu  la  loi  du  27  nov.  1790, 
art.  3,  et  le  décret  du  20  avril  1810,  arl.  4,  ^ 
iM  ;  _  Vu  les  art.  17,  23  et  suit.,  53,  HO,  64 
«t  66  de  la  loi  du  15  mars  1850;— Attendu 
que  si  les  tribunaux  de  répression  ont  la  libre 
et  souveraine  appréciation  des  faits,  il  appar- 
tient à  la  Cour  de  cassation,  en  prenant  pour 
base  les  faits  reconnus  par  le  juge  lui-même, 
d'en  déterminer  la  qualificalion  légale,  et  de 
restituer  à  la  loi  pénale  sa  portée  et  sa  force, 
lorstiu'elle  n'a  pas  été  appliquée  ;  —  Attendu 
qu'il  est  admis  en  fait  par  rairét  atla^é  (de  la 
Goor  impériale  de  Besançon,  chambre  dos 
mises  en  accusation,  du  9  déc.  1858)  que,  le 
l*'oct.  1858,  Philippe-Antoine-AmédceFinot, 
ancien  principal  du  collège  de  Lons-le-Saul- 
mer,  a  fait  devant  le  maire  de  cette  ville,  et 
pour  se  conformer  aux  art.  27  ei  53  de  la  loi 
du  15  mars  1850,  la  déclaration  de  son  inten- 
tion d'ouvrir  h  I-<ons-le-Saulnierun  pensoinnat 
de  jeunes  garçons;  qu'il  était  dit,  de  plus,  dans 
celte  déclaration,  que  Finot  n'entendait  point 
instruire  ces  jeunes  gens  dans  son  établisse- 
ment, ni  leur  faire  aucuns  cours  particuliers, 
mais  simplement  les  conduire  aux  classes  du 
collège  communal,  et  diriger  et  suneiller  la 
confection  de  leurs  devoirs  .-—Aitendu  que  les 
art.  27  et  53  de  la  loi  du  15  mars  1850,  aux- 
quels se  référait  expressément  cette  déclara- 
tion, s'occnpent  uniquement  des  conditions  h 
remplir  par  celai  qui  vent  exercer  la  profes- 
sion d'instituteur  primaire,  ou  ouvrir  un  pen- 
sionnat primaire  ;  que  la  teneur  même  de  la 
déclaration  annonçait  un  but  tout  autre;  que 
c'était  Inoompétemment, dès  lors,  qu'elleavait 
été  passée  devant  le  maire  de  Lonft^e-Saul- 
nier,  et  qu'immédiatement  aussi  elle  paraît 
avoir  été  abandonnée;  —  Attendu  que,  le  14 
oct.  suivant,  Finot,  pour  se  conformer  cette 
fois  il  l'art.  60  de  la  même  loi.  ainsi  qu'il-le 
dit  en  termes  formels,  a  déclaré  devaqt  Tin- 
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niecieur  de  l'Académie  âlre  dans  l'inleatl» 
(rouvrir  à  Lons-le-Saulnier  un  pensionnat  tBwe 
d'instruction  secondaire  ;  qn  il  a  ajmité  qae 
l'enseignement  y  aurait  pour  objet  les  lan«ses 
française,  latine  et  grecque,  les  sciences  m»- 
thémaiiques,  etc.^  —  Attendu  qu'après  celle 
dernière  déclarauon,  dont  l'existence  est  re- 
connue par  l'arrél  atuqué ,  ce  même  arrêt 
constate,  en  fait,  que,  dès  le  2  novembre  ou, 
en  tous  les  cas,  avant  le  12  du  même  mois,  jour 
da  commencement  des  poursuites,  Finot  avait 
reçu  dans  Son  établissement  un  certain  nom- 
bre déjeunes  gens  la  confiance  desparena 
avait  continue  de  placer  sous  ta  ntrveillanetj 
qn'ilrésutte  de  là  qo'cnlre  l'époqne  de  l'omit 
ture  de  l'établissement  et  la  aéâaration,  Im 
s'était  pas  écoulé  rintervaUe  d'an  nrai^  itad 
que  le  prescrit  Tart.  64  de  la  loi  do  IS  nan 
1850  ;  —  Attendu  que  Karrét  suaipié  dédire 
ensuite  que  Finot  paraît  s'être  borné  ft  loiter, 
nourrir,  conduire  au  collège  comninnal  les  élè- 
ves confiés  à  ses  soins,  et  B*étr«  renferme 
strictement  dans  les  engagements  de  sa  décla- 
ration du  !«'  octobre  ;  que  l'arrêt  en  a  ponda 
que  Finot  ne  donnant  pas  lub-méme  l'ensei- 
gnement, rétablissement  par  lui  ouvert  ne 
constituait  ni  un  établissement  d'instruction 
primaire ,  ni  un  établissement  d'insiructios 
secondaire;  qu'il  n'était  pas  assujetti,  dés  lors, 
à  l'autorisation  et  à  la  surveillance  des  autori- 
tés constituées  par  la  loi  du  15  mars  1850,  et 
ne  formait  qu'une  simple  industrie  placée  soes 
un  principe  de  liberté  absolue  ;  —  Attend* 
qu'une  leAe  interprétation  est  c&Titraire  à  !*«- 

S rit  et  il  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi 
a  15  mars  1830;  que  cette  Ira,  en  effet,  J 
classé  en  deux  ^ndes  dirons  les  écolei 

Srimaires  on  secondaires,  saVtâr  :  1*  les  écoks 
>ndées  ou  entretenues  par  les  cotomnaes,  In 
déparlements  ou  rEiat,et  qui  prennent  le  bm 
d'écoles  publiques  ;  2*  les  écoles  fondées  et 
entretenues  par  des  parlicnliers  ou  des  asso- 
ciations, et  qui  ^ennemie  n<na  d'écoles  libres 
(art.  17)  ;  —  Que  les  art.  23  et  sniv.  et  l'art-a 
définissent  et  déterminent  nettement  les  ca- 
ractères des  écoles  primaires  et  des  pension- 
nats primaires,  l'objet  de  leur  enseignement  et 
les  obligations  imposées  à  ceux  qui  vealcai 
embrasser  cette  sorte  de  professorat  ;  —  At- 
tendu (pie  tout  établissement  d'instruction  n 
maison  d'éducation  en  dehors  des  cod^Îiîm* 
essentielles  et  constitutives  de  l'enscigtirmeot 
primaire ,  forme  nécessairement  un  établis- 
sement d'instruction  secondaire  ;  que  les  in- 
stitutions, pensions,  pensionnats,  Ims 
qne  le  cfaef  qui  les  dirige  se  borne,  commedias 
t  espèce,  k  loger,  nourrir,  conduire  M  collè- 
ge, et  surveiller  pendant  la  confei-iiMi  ie  / 
leurs  devoirs  les  élèves  qui  lui  sont  conl^-' 
rentrent  forcément  dans  cette  classe;  qn'o» 
tel  maître,  en  effet,  doit  accomplù*  les  obtip- 
tiens  les  plus  eraves  de  l'instiinteur  de  la  jeo- 
ncsse  ;  qu'il  a  Ta  direction  de  la  vie  intérieare, 
morale  et  religieuse,  la  surveOlancc  d'éUKtes 
profondément  distinctes  de  l'ensei^eniwt 
primaire,  et,  de  plus,  le  soin  de  la  vïe  m*' 
rielle;  que  n'apercevoir  là  qu'une  indsfttv 
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«rdfanaiM  qoi  pait  s'exercer  sans  eootrdle, 
dans  une  entière  liberté,  c'est  perdre  de  vue 
l'objet  même  de  1»  loi  et  ses  «montés  les  plos 
expreues  ;  —  Attendu  qu'à  toos  ces  titres,  et 
suiTani  les  (armes  de  là  déclaralton  émanée  de 
luÏHnènie,  l'établissement  Tondé  par  le  sicnr 
Finof  élBÎt  un  établissement  d'instroction  sc- 
eondaire  ;  qne,  déclaré  le  14  octobre,  dès  le 
Snovembre,  ou  au  plos  tard  dès  le  ii  du  même 
mcMS,  il  était  ouvert  et  mis  en  plein  exercice 
par  I  aAntEsio»  d'un  certain  nombre  d'élèves 
peDuonoaîres,  demi-pensionnaires  ou  ester- 
Bes  ;  que  le  mois  prescrit  par  l'art.  M  de  la 
kridii  i&  sam  l%iO,  et  laissé  à  l'action  et  aux 
TérificaUoBS  de  l'autoallé  académique  et  admi- 
nisxnxive,  n'était  pas  dès  lors  écoulé  ;  qu'eu 
reftisftnt  de  reconnaître  dans  ces  faits  l'in- 
fractîoD  préme  ei  punie  par  l'art.  66  de  la 
même  1<h,  et  en  décidant  qu'il  n'y  avait  lien 
i  euivre,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  inler^ 
prêté  et,  par  snite»  nolé  lesdlls  art.  64  et  66; 
—  Cassh,-...  vaaott  la  cause  devant  la  Cour 
de  DijoD^  etc.  » 

§2- 

pu  21  Avmi  1859,  arrêt  G.  D^on^  dt.  des 
mis.  en  ace,  M.  Legoux  prés. 

«  LA  COUK  ;  —  Considéi*ant  que,  sur  la 
poursuite  dit-igée  à  la  requête  du  ministère 
pi^ic  contre  le  sieur  Finot  (Philippe-Autoine- 
Amérfée),  ancien  principal  du  colféjîc  de  Lons- 
le-Saulnier,  sous  1  inculpation  d'avoir,en  ladite 
Tille,  le  2  nov.  4858,  illégalement  ouvert  un 
établissement  d'instruction  secondaire  avant 
l'expiration  des  délais  llxés  par  l'art.  64  de  ta 
loi  du  i5  mars  il  est  intervenu,  à  la  date 
-du  l'idée,  suivant,  une  ordonnance  de  non- 
lien  émanée  de  M.  le  juge  d'instmction  près 
le  tribunal  de  htUte  viHe  de  Lons-Ie-Sanlnier, 
ordonnance  motivée,  en  fait,  sur  ce  que  de 
rinrormaUon  ilparatt  résulter  que  le  »eur  Finot, 
dans  l'établissement  qu'il  a  ouVert,  ne  donne 
ni  no  fait  donner  de  leçons  ou  répétitions  aux 
jeunes  ^ens  que  ta  confiance  des  parents  a 
continue  de  placer  sous  sa  surveillance,  et 
qu'il  se  borne  à  les  loger,  nourrir  et  conduire 
an  collège  communal;  et,  en  droit,  sur  ce  qu'un 
tel  établissement  n'a  aucun  des  caractères 
essentiels  d'un  établissement  d'instruction  pri- 
maire ou  secondaire,  et  ne  constitue  dès  lors 
qu'une  indostrie  particulière  qui  n'est  point 
assujettie  k  une  autorisation  ou  surveillance 
quelconque  de  la  part  des  fonctionnaires  dé- 
signés dans  la  loi  précitée  du  15  mars  1x50  ; 
—Considérant  (jue  cette  ordonnance  de  non- 
Heu  a  été  frappée,  le  2  décembre,  par  le  mi- 
jiistèr*  uiblic,  d'une  opposition  aujourd'hui 
sonmise  a  la  chambre  d'accusation  de  la  Cour 
Impériale  de  Dgon,  en  suite  d'iiri'èt  de  renvoi 
de  la  Cour  de  cassation  du  17  mars  I85'J  ;  — 
Considérant',  en  fait,  que,  par  deux  déclara- 
tions succb&sivcs  du  1"  et  du  14  oet.  1858, 
jutes,  l'une  entre  les  mains  de  M.  le  maire  de 
Lon8-Ie-Saulnter,pour  se  conformer,  est-il  dit, 
aux  art.  27  et  ri3  de  la  loi  du  15  mars  1850; 
l'autre,  entre  les  mains  de 'M.  l'inspecteur 
^académie  rési-iant  en  la  même  viUe,  pour  se 
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conformer  it  l'art.  60  de  la  môme  loi,  le  sieur 
Finot  a  effectivement  déclaré,  ]>arla  première, 
son  i  n  le  ntion  d'ouvrir  en  ladite  ville  un  penaon- 
nat  de  jeunes  garçons,  sans  intention  cepcn.- 
dant  de  les  instruire  clans  son  établissemenl, 
ni  d'y  taire  aucun  cours  particulier,  mais  de 
les  conduire  aux  classes  du  collège  communal 
et  de  diriger  simplementla  confection  de  leurs 
devoirs;  ei  par  la  seconde,  son  intention  d'ou- 
vrir un  pensionnat  libre  d'instruction  secon- 
daire, dans  leijuel  l'enseignemenl  aura  pour 
objet  les  tangues  française,  latine  et  grecque, 
les  sciences  mathématiques,  physiques  et  na- 
turelles, etc.  ;  —  Considérant  que  s'il  était 
constate  que  le  sieur  Finot,  en  suite  de  ses 
déclarations,  aurait,  dès  le  2  nov.  ISTiS,  donné 
à  ses  pensionnaires  des  let;^ns  ou  répétitions 
ayant  pour  objet  les  matures  indiquées  dans 
sa  déclaration  du  14  octobre^  soit,  même  sim- 
plement surveillé  et  dirigé,  comme  il  est  ex- 
primé dans  sa  déclaration  du  1"  du  même 
mois,  la  confection  de  léurs  devoirs  sur  les 
mêmes  matières,  11  aurait  ainsi,  parl'ouvei  lure 
et  la  pratique  d'un  véritable  établissement 
d'instmction  secondaire  in'ant  l'expiration  du 
délai  légal,  commis  la  violation  et  encouru  la 
pénalité  des  art,  60,  64  et  de  la  loi  du  15 
mars  1850  ;  —  Mais  considérant  que  de  l'infor- 
mation suivie  par  les  soins  et  sous  les  yeux  des 
niagisiirats  de  la  localité,  il  n'apparaît  pas  que 
les  choses  se  soient  passées  de  la  sorte  ;  qu'il 
cri  résulte,  au  contraire,  que  le  sieur  Finot 
(soit  que  telle  dût  être  son  intention  persévé- 
rante, suit  que,  par  respect  et  crainte  de  la  loi, 
il  se  fût  seulement  imposé  une  réserve  pure- 
ment provisoire,  en  attendant  que  le  moi^ 
depuis  sa  déclaralton  du  14  octobre  fût  accom- 
pli) s'est  strictement  borné  Si  loger^  nourrir  et 
conduire-  ses  pensionnaires  a«  collège,  n'exer- 
çantà  l'égard  de  la  confection  de  leurs  devoirs, 
même  à  l'égard  de  l'écriture,  bien  que  da 
ressort  exclusif  de  l'enseignement  primaire, 
qu'une  surveillance  toute  matérielle;  lesditt 
enfanls  restant  d'ailleurs  jUtandonnés  à  leuis 
propres  forces,  et  ne  recevant  du  sieur  Finot, 
m  enseignement,  ni  instruction,  ni  direction; 
—  Considérant  que  dans  cet  état  des  faits,  et 
en  l'absence  de  tout  enseignement  ou  instruc- 
tion donnés  par  le  cbef  delà  maison,  ni  même 
d'aucune  direction  de  sa  part,  il  n'y  a,  ni  in- 
structeur, ni  directeur  d'études,  et  que  l'éta- 
blissement dans  lequel  un  certain  nombre  de 
jeunes  gens  sont  ainsi  reçus  seulement  pour  y 
être  logés  et  nounris,  pour  y  faire  seuls  leurs 
devoirs,  pour  être  conduits  au  collège  et  en 
être  ramenés,  ne  sai«rait  offrir  les  caractères 
essenUels  d'un  établissement  d'instruction,  se- 
condaire on  autre  ;  —  Que  la  direction  des 
éludes  demeurant  ainsi  écartée,  puisque,  en 
fait,  elle  n'existe  pas,  les  considérations,  sigra- 
vos  qu'elles  boient,  qui  se  rattachent  à  la  di- 
rection de  la  vie  intérieure,  morale^ligieuse^ 
et  aux  soins  de  la  vie  matérielle,  ne  peuveui 
à  elles  seules  faire  qu'une  maison  pen- 
sionnat dans  lequel  rmstrucUon  n'est  pas 
donnée  ni  dirigée,  soit  un  pensionnat  ou  éta- 
blissement d'instruction;— Ùu'll  ne  rosicdone. 
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jourKal  du  palais. 


au  fond  des  faits  constatés  et  reconnus  dans 
l'espèce,  qa'nne  industrie  particulière  et  hors 
des  cas  de  surveillance  prévus  pai'  la  loi  sur 
l'enseignement;  penre  d'industrie  qai,  d'ail- 
leurs, ne  saurait  sans  doute  être  de  longue 
dorée  dans  les  conditions  restreintes  et  très- 
exceptionnelles  de  la  cause,  et  qui  ne  poorrait 
en  venir  à  les  dépasser  clandestinement  sans 
être  atteinte  et  réprimée  ;  —  Par  ces  motifs, 
DÉCLARE  régulière  en  la  forme  ropposllion 
formée  le  S  décembre  dernier,  par  H.  le  pro- 
cureur impérial  près  le  tribunal  de  Lons-le- 
Saulnier,  a  l'ordonnance  de  non-lieu  rendue 
par  M.  le  juge  d'insiruciion  près  le  même  tri- 
bunal, le  i**  d^  même  mois,  en  faveur  du 
sieur  Philippe- An loine-Amédée  Finot;  et,  au 
fond,  sans  s'arrêter  b.  ladite  opposition,  coh- 
FiRHK  Tordonnancc  susénoncée,  et  ordonne 
qu'elle  sera  exécutée  suivant  sa  forme  et  te- 
neur, u 


BORDEAUX  a  IBM  189». 

ASSURANCE  HARITIME  ,  HATIRE  ,  DfiLAISSEHEHT, 
INNAVlGABILITfi,  PREUVE,  —  PERTE  DBS  TROIS 
QUARTS,  ÉVALUATION,  —  BARATERIE  DE  PA- 
THOn,  PREUVE  DE  L'iNNAVIGABfLITË. 

L'autoTitation  donnée,  en  pays  étranger,  par 
le  consul,  de  vendre,  pour  came  d'innavigor- 
bilité,  un  nan're  assuré,  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  les  assureurs  prouvent  que  le  navire 
dont  le  délaissement  leur  a  été  fait  n'était  pas 
réellement  innavigabte  (1).  Cod.  comra,,390 
(Rés.  impl.). 

Pour  déterminer  si  les  pertes  éprouvées  par 
un  navire  assuré  s'élèvent  aux  trois  quarts  de 
sa  valeur,  taux  qui  permet  d'en  faire  le  dé- 
laissement, U  faut  te  régler,  non  sur  la  va- 
leur du  navire  dans  le  port  de  relûehe,  mais 
sur  le  coût  des  réparations  nécessaires  pour 
le  remettre  en  état  (2).  Cod.  comm,  369. 

La  clause  par  laquelle  les  assureurs  d'un  na- 
vire  ont  pris  à  leur  charge  la  baratrric  de 
pairmt  ne  dispense  pas  l'assuré  qui  veut  leur 
faire  le  délaistement  du  navire,  vendu  par  te 
capitaine  pour  cause  d'innavigabiUté,  de  prou- 
ver cet  état  ^fimovigabilité. 

De  Conninck  et  Sell  C.  Assureurs  maritimes. 

Le  2  août  i858,  jugement  du  tribunal  de 


(1)  C'est  en  ce  sens  que  la  jarisprudence  est  fiiée 
et  que  K  prononcent  les  auteurs,  &  rezceplion  de 
Parvtessss  {Cours  dedr,  cotnm.,  n"  8&0)  ;  V.  Csss.  1*' 
aoCt  lSi3  (t.  1  iHft,  p.  &&2),  et  la  noie,  aiusi  que 
les  autoriUÀ  qui  y  soiu  ciLées  ;  Paris,  16  déc.  18âA 
(t.  2  1855,  p.  àii)  ;— AWi  ick  Caumout,  Dict.  univ. 
du  dr,  marit.,  *•  MélaiMsanent,  n'  A6  ; — lié.),  yén. 
Pat.  et  5Kpp.»  V*  Assurance  mariiime,  n"  S6{. 

(S^  V.,  sur  cette  question  conlroversée,  les  aiiiori- 
tfis  citées  en  note  sous  un  arrél  de  la  Cour  de  Pariii, 
du  Si  mai  1853  (L  1  185d,  p.  51),  qui  a  jugé 
comme  celui  que  nous  mpportoiis.  —  Adde  conf.^ 
Bordeaux,  25  Té*.  1856  (14)58,  p.  81).— V.,  an  sur- 
idus,  Bép.  gin.  Pal.  et  Suf^^  f  AtturaHee  mari- 
time, n"92i  et  luiv. 

(3)  V.  eo  ce  sens,  Dagcvilie,  Cod.  amm,  expli- 
^  sur  L'an.  853,  t.  3,  p.  283  et  iiS, 


commerce  de  Bordauix,  qui  le  décidait 

en  ces  termes  : 

0  Attendu  qu'il  est  reconnu  qu'à  la  suite  de 
fortune  de  mer,  le  bâtiment  as»iré  est  eut» 
en  relâche  forcée  à  Bahia,  où,  par-^ait 
H.  le  consul  de  Belgique,  le  capiuine  L»m»  a 
fait  et  aSiuué  son  rapport  de  mer,  et  poofsutri 
une  procédure,  ré^liere  en  la  foruie,  leodaid 
à  ce  que  son  navire  soit  visité,  estimé,  ci  qse 
le  coût  des  réparations  â  y  foire  pour  le  mettre 
en  état  de  reprendre  la  mer  soit  appïécié;  — 
Attendu  que  les  rapports  des  experts  narrfir 
sivement  nommés  par  M.  le  consul  de  Qeteiqu 
ont  été  ou  contradictoires  dans  leurs  réiMal^ 
ou  incomplets  dans  leurs  énonciatioas;-mK; 
s'il  est  vrai  qu'il  en  résulte  que  le  oaTire  ne 
pouvait  sans  réparations  continuer  sa  route, 
il  en  résulte  égatemeot  qu'il  était  r^poroAle: 

Su'il  ne  suflisait  pas,  en  effet,  de  dire  l'étalei 
e  fixer  ta  valeur  du  navire  en  la  situaiioa  di 
bâtiment,  et  d'ajouter  que  les  réparatkMis  à 
faire  s'élèveraient  trop  haut  relativement  à 
cette  valeur,  et,  par  deux  rapports  distiacta, 
d'estimer  d'abord  h  19  cootos  de  reis,  pois  à 
18  et  une  fraction,  le  montant  desdites  répa- 
rations, puisque^  au  premier  cas,  on  énoufui 
une  appréciation  dépourvue  d'un  état  estimatif 
à  l'appui,  basée  d'ailleurs  comme  comparaïsm 
sur  la  valeur  du  navire  en  élat  d'avarie,  et, 
par  conséquent^  erronée,  et  qu'au  seeond,  on 
réparations  se  lussent-elles  elevécf>  à  18oat9 
contos  de  reis,  elles  eussent  tout  an  plai 
atteint  le  chiffre  de  50,000  fr.  comme  dépré- 
ciation matérielle  du  navire,  lequel  éiaii  en- 
lué  par  police  à  90,000  fr.;  qu'il  n'y  auntt 
donc  pas  eu  perte  aux  trois  quarts  de  l'a  valent 
assurée,  donnant  droit  h  abandon  dansleseM 
de  l'art.  360,  Cod.  comm.,  étant  certain  qoe 
l'évaluation  donnée  à  l'objet  assuré  lie  seule  les 
contractants  ;  —  Qu'ajouiât-on  aux  50,0  0  Ir. 
une  prime  de  grosse  quelconque,  fût-elle  de 
25  p.  100,  à  la  suite  d'un  emprunt,  on  n'ani- 
verail  pas  encore  à  la  perte  aux  trois  <\mV 
du  capital  assuré  de  90,000  fr.  ;  —  Qu'il  est 
donc  bien  certain  que  la  procédure  suim  à 
B;ibi3,au  point  de  vue  qui  vient  d'être  exposé, 
ne  peut  justifier  l'altandon  fait  aux  assureurs 
par  de  Coninck  et  ScU,  mais  qu'elle  prouve 
seulemenlque  le  capitaine,  d'une  part,  et  M.  le 
consul  de  Belgique,  d'autre  part,  ont  tait  errav, 
l'un  en  demandant  l'autorisation  de  vendre  lé 
navire  pour  cause  d'in navigabilité,  l'autre  en 
l'acconlant;  que  c'était  le  cas  pour  le  capitaÏBe 
de  vêtir  les  dispositions  de  l'an.  33^  ChL 
comm.,  et  consequemment  de  contracter  lu 
emprunt,  et,  faute  d'y  avoir  réussi,  de  se  faiic 
seulement  alors  autoriser  à  vendre  le  navire, 
auquel  cas  l'abandon  signifié  eût  pu  être 
validé. 

n  Attendu  qu'il  a  été  sontcnn  que,  l'aban- 
don du  bâtiment  assuré  fùl-il  repoussé  pour 
les  causes  ci-dessus, il  n'en  resterailpas  ta-  ins 
acquis  que  les  assurés,  par  l'erreur  du  lafaate 
du  capitaine,  auraient  été  dépossédés  de  leur' 
navice  ;  que  cette  faute  constituant  une  baral- 
teric  de  patron 4lont  les  assureurs. se  recoo^ 
naissent  tenu^  ils  n'en  devraient  pas  moiis 
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la  somme  assarée;  —  Attendu  que,  s'il  est 
constant  en  droit,  d'après  les  termes  de  l'art. 
393,  Cod.  comni.,  et  I  opinion  descommenta- 
teors,  ^e  la  baraterie  de  patron  comprend 
les  »mples  fautes  du  capitaine,  résultant  de 
£0Q  impériiie  ou  de  sa  négligence,  aussi  bien 
que  les  prévarications  qu  il  peut  commettre, 
on  remarque  que  cette  qualification  n'est  don- 
née qa'aux  faits  du  capitaine  relaiifs  à  la  con- 
fite du  navire  et  de  la  cai^aison,  aux  choses 
oui  concernent  narticnlièrcment  ses  foncUons 
ne  capitaine  &  oord^  et  non  aux  tantes  qu'il 
peut  commellre  comme  simple  mandataire  du 
propriéiaire  du  navire  ;  —  Attendu  que  lors- 
qi'n  s'agit  de  faire  prononcer  l'in navigabilité 
on  navire,  et  d'exercer  ainsi  les  droits  du  pro- 
priétaire, le  capitaine  procède  plus  particuliè- 
rement comme  représentant  ou  mandataire  de- 
ce  dernier,  dont  il  a  ordinairement  les  instruc- 
tions; que  si,  dans  l'espèce,  les  demandeurs 
ont  laissé  ignorer  au  capitaine  ta  valeur  con- 
ventionnelle donnée  au  navire  dans  le  contrat 
d'asmrance  et  sur  laquelle  devait  être  calculée 
la  perte  aux  trois  quarts  donnant  ouverture  au 
délaissement,  il  y  a  là  une  faute  personnelle 
aux  demandeur3,  lesquels  auraient  été  ainsi  ta 
cause  du  dommage  dont  ils  demandent  au- 
jourd'hui la  réparation  à  leurs  assureurs  ;  — 
Qoe  si,  au  contraire,  le  capitaine  a  été  informe 
des  conditions  de  rassarance ,  sa  conduite 
peut,  à  l'égard  des  assureurs,  revêtir  un  ca- 
ractère dolosif,  et  les  autoriser  à  se  prévaloir 
de  la  clause  qui  les  affranchit  dans  ce  cas  de 
l'action  de  l'assuré;  —  Attendu  qu'admettre 
qoe,  dans  l'espèce  actuelle  où  le  navire  a  été 
vendu  plus  des  trois  quarts  de  la  somme  assu- 
rée, l'erreur  du  capitaine  est  à  la  charge  des 
assureurs  soumis  à  la  baraterie  de  patron,  ce 
serait  donner  accès  au  plus  grand  abus  et  sou- 
mettre les  assureurs,  indirectement,  à  l'action 
en  délaissement  dans  des  circonstances  où  ta 
loi  ne  permet  pas  de  suivre  cette  voie  ;  —  At- 
tendu, au  surplus,  que,  si  la  procédure  suivie 
par  lecapitaine  ne  permet  pas  aux  demandeurs 
dexercer  l'action  en  délaissement,  elle  ne  les 
prive  pas  da  droit  de  régler  en  avarie  le  dom- 
mage réellement  souffert;  qu'à  cet  égard,  la 
fesponsabilité  des  assureurs  reste  engagée  s'il 
est  justifié  que  le  dommage  provient  (Pune  fur^ 
tane  de  mer,  et  que  la  dimeullé  de  procéder  à 
ce  règlement  ne  saurait  exonérer  les  assu- 
reurs de  l'oblisation  de  relever  l'assuré  des 
dommages  résultant  d'un  fait  qu'ils  ont  pris  à 
leur  charge  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  de  Co- 
ninck  et  Sell  mal  fondés  dan  s  leurs  conclusions 
contre  les  a6sureurs,"relaxe  ces  derniers,  etc.  » 
Appel  par  les  sieurs  de  Coninck  cl  Sell. 

M  2  MARS  1839,  arrêt  C.  Bordeaux,  1"  ch., 
MM.  Tropiong  prés.,  Vaucher  et  Faye  av.  . 

_  «  LA  COUR; — Sur  la  question  de  savoir 
6  il  j  avait  tieu  à  abandon  et  délaissement  du 
navire  Marie^Àmétie  pqur  perte  "et  détériiira- 
^  aux  irois  quarts,  en  conformité  de  l'art. 
3w»  Cod:  comm.  :  —  Adoptant'tes  motifs  qui 
oui  délennuié  les  premiers  juges  ;— Et  attendu 
en  otrtre  que,  même  eç  donnant  an  reis,  mon- 
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naie  de  Bahia,  la  valeur  argent  de  France  telle 
que  l'indiquent  les  appelants,  la  perte  aux  trois 


quarts  ne  serait  pasjusliliee;  due  c'est  donc 
avec  raison  que  la  prétention  des  appelants, 
fondée  sur  tes  dispositions  de  l'art.  3()9,  God. 
comm.,  a  été  repoussée  ; 

«  Sur  le  second  chef  d'appel  :  —  Attendu 
que  Coninck  et  Sctl,  appelants,  prétendent  que 
la  vente  illégale  de  leur  navire  par  le  capitaine 
constituerait  une  baraterie  de  patron  dont 
les  assureurs  sont  responsables  aux  termes 
de  la  police  d'assurance,  et  qui,  par  con- 
séquent, les  obligerait  à  accepter  le  délaisse- 
ment, comme  s'u  y  avak  eu  perle  aux  trois 
quarts  ;  —  Attendu  que  cette  prélenlton  ne 
saurait  être  accueillie,  et  que  c'est  à  bon  droit 
que  les  premiers  juges  ont  décidé  qu'il  n'y 
avait  lieu  qu'à  un  leglement  en  avaries  ;  — 
Attendu,  en  effet,  qu'entre  l'assureur  et  l'as- 
suré ,  le  règlement  par  avarie  est  ta  règle 
générale  ;  que  c'est  par  exception  que  l'assuré 
est  admis  a  faire  le  délaissement;  que  la 
vente  du  navire  par  le  capitaine  ne  peut  don- 
ner lieu  au  délaissement  que  lorsqu'elle  est  la 
suite  d'une  innavigabilité,absolue  ou  relative, 
résultant  de  fortune  de  mer  légalement  con- 
statée (art,  237  et  369,  Cod.  comm.);  —  Que 
c'est  donc  à  l'assuré  qui,  en  cas  de  vente  du 
navire  par  le  capitaine^  veul  faire  le  délaisse- 
ment, a  prouver  cet  état  d'innavigabilité  ;  — 
Attendu  qu'admettre  que  l'assuré  est  dispensé 
de  faire  cette  preuve,  par  le  motif  que  les  assu- 
reurs ont  pris  à  leur  charge  la  baraterie  de 
patron,  serait  présupposer  rinnavigabilité,  et, 
par  conséqueut,  admettre  en  fait  ce  qui  est  en 
question  ;  —  Attendu,  en  notre,  çiue,  s'il  est 
vrai  qu'en  cours  de  vftvage  le  capitaine  est  le 
mandataire  commun  oe  l'assureur  et  de  l'as- 
suré, on  ne  peut  méconnaître  qu'en  tant  qu'il 
est  chargé  de  faire  par  lui-même  ou  de  faire 
faire  tes  constatations  nécessaires  pour  justi- 
fier les  droits  de  l'assuré  conti-e  l'assureur,  on 
le  doit  plus  particulièrement  considérer  comme 
mandataire  de  l'assuré  ;  que,  dans  cette  hy- 
pothèse, il  no  peut  être  en  eilfet  réputé  man- 
dataire de  l'assureur,  car  ce  serait  l'obliger  de 
prouver  contre  lui-même  ;  ce  serait  admettre 
que  l'assureur,  prenant  à  sa  charge  la  barate- 
rie de  patron,  a  par  cela  même  dispensé  l'as- 
suré de  toute  preuve  ;  —  Attendu  donc  qu'en 
ne  reconnaissant  à  Coninck  et  Sell  que  l'action 
en  avaries,  le  tribunal  a  lait  une  saine  appré- 
ciation du  droit  en  celte  matière  ;  —  Par  ces 
motifs,  COHFIBJIB,  etc.  » 


CASSATION  (CIV.)  27  août  1856. 

EXPROPRUTIOy  POUR  UTILITÉ  PUBLIQUE,  IM- 
MEUBLES NOK  ESPROPRliS,  INUEHKrtË,  FIXA- 
TION, COXPfiTBKCE. 

Le  jury  d'expropriation  est  incompétent 
pour  fixer,  même  du  consentement  des  parties, 
l'indcmnilr-  a{férente  à  d'autres  immeuOles  tfue 
ceux  compris  dans  le  jugement  d'cxpropria- 
jlion  (l).  L.  3  mai  ISil,  art.  ià. 

(1)  Jugé,  toutefois,  que  riDdemnilé  d'ezpcoptia- 

47 


Digilized  by  Google 


738  JOURNAL 

POUB  G.  VlUA  M  Pakis.  . 

Du  27  AOCT  185  ,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ-, 
MM.  Bérenger  prés.,  Renouard  rapp.,  Sevin 
av.  géa.  (concl.  conf.),  Hauclerc  et  Jager- 
Schinidt  av.  * 

a  LA  COUR  Vu  l'art.  30,  §  i,  de  la  loi  du 
3  mai  1854  ;  —Vu  l'ait.  42  de  ladite  loi  ;— At- 
tendu qae  lorsque  la  Goar  iin^riale  ou  le  tri- 
bunal du  cbef-lieu  désigne,  en  exécution  de 
l'art.  30  de  la  Icn  du  3  mai  1841,  sur  la  liste 
(keasée  par  le  conseil  général  du  départe- 
ment, un  jnr;  chargé  du  règlement  d'indem- 
nités dues  parsuite  d'Aipropriaiions  pour  cause 
d'utilité  publique,  ce  jiiry  spécial  ne  reçoit 
mission  que  çour  statuer  sur  les  afTaîres  dont 
ia  décision  lui  a  été  confiée  en  vertu  du  juge- 
ment d'eiproprîaUon  auquel  se  réfère  le  juge- 
aient ou  l'arrâl  qui  l'institue ,  et  qu'il  n^st 
investi  d'ancun  ponvoir  relativement  i  d'au- 
tres affaires;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  Jury 
spécial  dont  la  Mcision  est  atlaquéie  a  été  dé- 
signé par  arrêt  de  bi  Cour  impériale  de  Paris 
du  31  mars  1856,  à  l'effet  de  statner  sur  les 
indemnités  relatives  aux  expropriations  pro- 
noncées p9r  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  en  date  du  27  fév.  18S6,-  lequel  a  dé- 
claré énoncés  les  immeubles  ou  portions 
d'immeubles  portés  au  tableau  y  annexé,  et 
nécessaires  an  prolongement  du  boulevard  de 
Sébastc^l  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  dans 
la  partie  comprise  entre  les  rues  Serpente  et 
Pierre-^arratin  et  dans  une  portion  de  la  rue 
des  Noyers;  — Attendu  que  I  affaire  du  deman- 
deur, relative  à  la  location  d'une  maison  sise 
me  Aubry-le-Boncber,  n'était  comprise,ni  dans 
la  circonscription  indiquée  audit  jugement,  ni 
au  tableau  y  annexé  ;  et  qu'ainsi  le  jury  ^é- 
cial  fonué  par  vrét  du  31  mars  ISotî  n'avait 
pas  misrion  pour  en  connaître;  — Que,  néan- 
mmns,  c'est  devant  ce  jury  tpie  le  règlement  de 
l'indemnité  due  au  demandeiu*  a  été  porté; — 


tioB  peut  être  accordée  par  le  yuj  pour  une  conle- 
nnce  phis  considérable  qœ  cdJe  dètennioée  par  le 
jogemôit  d^exprofiritlion,  si  l'exproprié  a  L'xpressé- 
metit  conMOti  à  abandonoef  celte  cootenaoce ;  V. 
Cau.  12  août  1857  (195^  p.  766),  et  le  renvoi.— 
Jugé  aussi  que  le  jur>  est  cooipéteiit  pour  slaltier, 
du  conwolemcDt  des  parties,  sur  l'indemnité  due  à 
raison  d'une  parcelle  non  expropriée,  maisconsli- 
tuant  une  dépeodanre  de  rimmeable  exproprié;  V. 
Cass.  il  déc  185«  (1858.  p.  3Q6  ,  et  le  renvoi 
...et  que,  dans  ce  caÀ,  il  n*C9t  pas  nécessaire  que  le 
rtslcment  de  HiMleaiiMé  soit  précédé  d'offres  de 
rexpropriant  et  d'une  demande  de  l'esproprié  : 
Cass.  2i  juin  i857  (1858,  p.  367).  —  Mais  jugé 
qoe  le  jaiy  D^ayant  nitsivo  que  de  fiier  les  in- 
.  desHiitâ  does  à  ru  boa  de  l'cxpropriaLiuu,  n'est  pas 
compétent  pour  staluer  sur  l'IndeoiBité  que  le  loca- 
taire d'une  coaisoD  indiquée  à  tort  parmi  celles  ex- 
propriées  réclame  à  raison  du  oongé  que  l'expru- 
priunl  a  jugé  à  propoa  de  lui  donner  ;  Cass.  18  mars 
1857  (1858,  p.  19).— V.  Rép.  gén,  PaL  et  Supp., 
V"  Espropriation  pour  utilité  puMf^,  n«  867. 

[!;  droit  qnj  apparlirnt  au  maire  de  te  rora- 
nniiie  iiuiïnjjïvnnl  l'expropriation,  (ie  faire  signifier 
Ira  aUVes  aui  expropriés,  résulte  de  Ut  combinaîioi 


DU  PALAIS. 

Attendu  que  lors  même  qu^l  ;  aaraitca,.àttl 
égard,  consentement  dfs  parties,  ce  qui,  ci 

fait,  n^est'pMeoQstaté,ce  coosenlenent aW 
rait  pas  suffi  pour  investir  le  jury  d'une  mi&ioa 
autre  que  celle  qui  lui  avait  été  légalenat 
conférée;— Qu'il  aoît  de  ce  qui  précède  que  le 
jury,  par  la  décision  attaquée,  a  statue  sus 
pouvoir  et  en  vitrfation  des  lois  prét^iei;— 
Casss  la  décision  du  jury  d'expropriation  de  b 
Seine,  du  18  avril  ièS6,  etc.  » 


CAS8ÀT10K  («IT.)  11  Mal  ISSS. 
EXPUOPltUTION  PODft  imUTÉ  nBUQOI,  TUr 

VAUX.  coaunjTiAui,  omis,  sonnumn* 
■ÀIBE,  psAntT. 

En  m^iiire  tPexpro^riaUm  pour  fmma 
eommunamcyta  notificatif  ie»  offkreg  (M««r- 
propriés  doit,  à  peine  de  nullité  ia  diàùm 
du  jury,  être  faite  à  la  requête  âu  maire  ie  la 
commune  qui  poursuit  F  expropriation,  et  ma 
à  ceiie  du  préfet  (1).  L.  3  mai  1841,  art.  37. 

Dksgrëes  bt  Raud  g.  Tiuk  sa  \jjam. 

Du  12-BAi  1858,  arrêt  C.  cnas.,  ch.  civ^ 
MM.  Bérenger  pr^.,  Renouard  rapp.,  Seva 
av.  gén.  (eonct.  çontr.]. 

«  LA  COUR  ;— Vu  l'art.  37  de  la  lui  du  3  mii 
1841;— Attendu  que  l'art.  37  de  la  loi  du 3 
mai  1841,  dont  la  violation,  aux  termes  de 
l'art.  42,  donne  ouverture  &  cassation,  teat 

3ue  le  magistrat  directeur  mette  sous  les  ycoi 
u  jury  le  tableau  des  offres  et  demandes  uoli- 
liéesen  exécution  des  art.  S?  et  â4;ceqDÎ 
suppose  que  des  offres  aaront  été  régulière- 
ment faites  conformément  à  ces  articles; — 
Auendu  qu'aux  termes  de  l'art.  23,  l«  oiro 
sont  notinées  par  PaAnlnlsUralion  ,  el  qvr, 
lorsqu'il  s'agit  de  tnrvaux  comnninaux,  l'adiah 
nistratioD  qui  a  droit  d'agir  et  d'ester  en  jos- 
tice  est  l'administration  communale; — Atteaita 


de<  art.  57  et  6S  de  la  loi  du  S  mal  1841  ;  c'eA  et  ifie 
la  Cour  de  cassation  avait  déjà  décidé,  sou  Ceapiit 
de  la  loi  du  7  juiU.  1833^  dont  les  art.  57  et  63  ont 
passé  teiUwtleraent  duos  la  loi  de  1841.  dus'  bw 
espèce  o&  le  pourrai  était  Ibndé  aur  w  nveiavÊn 
dontil  s*i«jtaMnBcntdtlélreficBifiérsAliRfa(k 
du  préfet  :  Cass.  12  janv.  18&2  (u  X  1842,  p.  l"^-- 
V.  eonf. ,  DuArar,  Expropriai,,  cto.,  n*  75  j 
bray,  JUan.  de  .Cexpropr,  pQur  uL  pubL,  0*69. 

Mais»  en  pareil  cas,  la  nolUîcalioa  des  offres  ne 
saurait  être  valablement  faite  par  uo  acte  énuatol 
dn  maire  personnenenient:  el^  dt^t  Jl'étn!  i  sa  re- 
quête, soit  par  anlmissier,  soit  par  un  agent  de  Tail- 
ministralioadoBtles  procës-verbanx  ftmtioieD  juste 
(L.  3  mai  184i,  ait.  57).  —  C'est  aiiiù  qu'il  a  M 
jugé  que  le  maire  même  de  la  commune  qttj  foot- 
iait  J'cxpmpnution  ne  peut  valaMcmeiU  fkire  au 
ex|>roprié!>:  i*  la  notification  de  la  Us(e  desjwâstf 
du  l'btrrëlX'  prélitcloral  iailifiHant  le  jour  titt  pw 
leurs  opéiatioau  Ca^  3  avril  18j5  (L  1  f" 
Mà)  2*  la  notification  du  pouriw  braé  wiW 
ta  décisiMi  du  jmv  :  Cau.  10  aoU  18»  (18U.  S* 
708). 

V.  Hép,  gët.  PaL,  v*  JSxproprialion  povr  ttlSlt 
publique.  H"  1103. 
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JUHf^RViœNGE  FRANÇAISE. 

^«e  b  loi  du  3  mat  I84i  aell«HRiémeTecoiinn 
«t  HiaîMenn^  en  matière  d'expropriation-,  les 
pvaToire  attriboés  à  l'aniorité  municipale  par 
la  législation  gén^le  ;  qu'en  effist,  d'après 
l'art.  20,  la  nature  des  travaox  détermine  si 
•c'est  le  préfet  ou  le  maire  qui  doit  être  en  «an- 
se; que  les  ponvoirs  dn  maire  sont  reconnus 
par  l'art.  43  lorsqu'il  s'agit  d'aliénation  des 
btens  des  communes  ;  -r-  Attendu  qu'il  s'agit, 
«lapB  l'espèce,  de  travaux  à  exécuter  poor  con- 
duire des  eaux  dans  la  ville  de  Vannes;  que 
■ce  sont  là  des  travaux  communaux;  que  c'était 
donc  au  maire  et  non  au  préfet  qu'u  apparte- 
nait de  procéder  sur  l'expropriation  relalive 
h  «les  tonraux  dont  la  ville  de  Vannes  devait 
supporter  les  dépenses  et  recudllir  les  proflts, 
«t  de  déterminer  le  montant  des  offivs;  — 
Attendu  que  les  (^res  notifiées  aux  expro{viés 
ayant  été  faites  à  la  requête  du  préfet,  qui 
n'avait  {Ms  qualité  à  cet  égard,  '  doivent  être 
•c»n«id^«es  comme  non  avenues,  et  que  des 
irfTres  nulles  n'ont  pu  satisfaire  auxconditious 
exigées  par  les  art.  37  et  33,  lesquels  suppo- 
sent l'existence  d'offres  valables  et  régulières  ; 
—  Attendu  que,  dans  les  cas  où  le  préfet  ne 
représente  pas  la  partie  expropriante,  l'art. 
57,  qni  veut  que  les  stgniAcations  et  notifica- 
tions soient  faites  k  la  diligence  du  préfet. 


(1)  V.  en  ce  sens,  Cuibhoo,  Compét.  du  jng.  de 
pmXt  2*  édit.,  t.  3,  p.  3i7  et  SiS  ;  Gjmier,  Act. 
potaeaa,,  p,  lit,  pt  Tr.  de  poM«sj. , etc.,  3*  édit., 
paff.  >M  ettaiT.~V.  aussi  Caen,  44  joiil.  18S5;— 
«•wleHU,  S*rri(.,  t.  1",  B»  i9  ;  Troplong,  Pre~ 
seript,,  U  4",  n»  278»  note. 

Bn  contraire,  Canra,  Tr.  des  œU  po«se«>., 
«**  69-71  ;  Btoche,  DicU  de  jtroe.,  *■  Aot.  pMieta., 
a*  129,  et-Dicu  de»  jug,  d*  paxx,  tod.  eerbot  w  3S7. 

La  qoestioD,  comnae  on  le  voit,  est  assez  dëbaltae 
en  doctriDej  mais  la  Cour  de  cassation  n'arait  pas 
ea  eooore  k  la  résoudre.  En  effet,  son  arrêt  du  là 
nov.  18Â9  (t.  1  1850.  p.  375),  qui  admettait  aussi 
rexercice  de  inaction  possessoire  gmur  des  arbres 
considérés  iodépeadumnieot  du  sol,  était  rendu  diins 
un  CM  où  le  possesseur  des  arlwes  avait  en  m£aie 
tempsla  possession  du  sol,  tandis  que  c'ust  le  con- 
traire qui  a  lien  dans  l'espèce  jugée  par  t'arrét  que 
nous  rapportons. — Qoant  à  l'arrêt  du  9  mai  1886  (i. 
A  p.  S0]«  qnl  avait  reflné  Teiefcloe  de  l?aclion 
posiesfdre  pour  des  «riires  possédés  sans  le  sol,  i(  ne 
1*aTait  reftisé  qu'k  raison  du  caractère  précaire  des 
fïdtsde  possession  aU^ués.  — La  question  de  prin- 
cipe, dans  Jes  to-mes  où  elle  était  |io^c,  se  présen- 
tait donc  pour  la  première  fuA  dcrant  la  Cour  de 
cassatioa.  Li  sdatioD  qu'elle  lot  a  donnée,  coarorme 
A  f  opinion  de  la  majorité  des  auteurs,  était  cnm- 
Hiandée  par  le  texte,  non  dooIbb  que  par  l'esprit  de 
la  loi,  sÎDsi  que  le  démontrent  TÏclorieiisement  les 
«ODsidéraou  l'arrât. 

Déjà,  do  reste,  le  tribunal  de  Boulogne,  appelé  ft 
fitatuer  sur  la  <liHcuUâ,  l'arait  résolut;,  par  ji^e- 
ment  du  33  nui  1856  {Deth^md  C.  cotnmmtte  de 
Sentecqum)^  dans  le  môme  sens  que  la  Cour  de  ca^ 
sation.— <^  jottemeut  est  aiusî  conçu  i 

Do  38  MAI  18B8,  trtb.  civ.  de  Benlogne-sur-^r» 
MM.  de  Gtadavdne  prés.,  Bloet  sabati  (cooel. 
conf.). 

«  Lu  TUBimiL  ;  —  Ea  ce  qui  toaclie  la  question 
de  savoir  si  Delboawl  est  reœvable  ft  curcer  Ta»- 
tioa  possessolre  ft  ndmi  d'Mm  dont  il  pud^eod 
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n'est  aj^licabie  qu'à  ceux  de  ces  actes-doBt  il 
est  chargé  oennne  représentant  de  r»iloriié 
pnblique  ;  Attendu  que  les  demandems  en 
cassation,  tant  dans  leur  réponse  aux  oSï«s 
que  devant  te  iury^  ont  fait  les  réserves  les 
plus  expresses  a  raison  de  l'irrégularité  résul- 
tant de  ce  qu'il  a  été  procédé  ^  la  requête  du 
préfet  alors  que  le  maire  seol  avait  qualité  pour 
agir; — Qu'il  suit  de  là  qu'en  l'absenoe  d'oifres 
valables,  il  n'a  point  été  satisfait  aux  coadi- 
tions  exigées  par  l'an.  37;  qu'ainsi  it  y  a  en 
violation  de  cet  article,  ce  qui  eotraineta  nul- 
lité de  la  décisÎMi  attaquée;  — Oassb  la  déd- 
Bien  du  Juy  de  l'arrond^Maent  de  Vannes 
et  rordonnance  du  magistral  directeur,  en 
date,  toutes  deux,  du  il  janv.  ISSS,  etc.  a 


CASSATION  (onr.)  18  mi  186S. 

ACTION  POSSBSSOntE,  AJtBRK,  FONDS  d'aUTUDI, 
CHBUm  VICES'AL. 

Jh»  arbres  peuvent  être  l'objet  d'une  action 
pouettoire,  indépendamment  du  iol  sur  lequel 
iU  aant  plantéa,  même  de  la  part  de  celui  qui 
ne  prétend  ni  à  la  propriété  ni  à  ta  pos$etsi<m 
de  ce  toi  (1).  Cod.  Nap.,taO,i»l  et  Cod. 
proc,  3  et  23. 


avoir  joui,  alors  qu'il  reconnaît  au  profit  de  la  cum- 
moue  la  propriété  du  terrain  sur  lequel  croissent 
ces  mêmes  arbres  :  —  Gonsidéraot  qu'il  truite  du 
rapprochement  des  dispositions  du  tit.  1,  Uv.  3, 
Cod.  Nap.,  et  notamment  de  l'art  821,  que  les  ar- 
bres sont  des  immeubles  tant  qu'ils  demoureut  inhé- 
rents an  sol  ;--Que  la  distinctiou-que  Ton  prétend 
établir  en  euTisageant  Parbrc  respectivement  au  pro- 
priétaire du  sol,  ou  au  regard  d'un  propriétaire  dïf- 
féreni ,  est  inadmissible  en  présence  de  ces  disjiosi- 
Uona,  ei  plus  spécialement  de  l'art.  538;  — Qoe 
vainement  on  objixtc  que,  vendu  par  le  propriétaire 
du  Gonds  pour  être  ubattu,  un  arbre  ne  pourrait 
être  envisagé  par  l'acheteur  ou  ses  créanciers  que 
comme  meuble;  qu'en  effet,  dans  cetie  hypothèse^ 
son  attache  au  sol  n'est  plus  que  momentanée,  des- 
tiué  qu'il  est  it  devenir  néces^ai^ement,  et  dans  un 
court  délai,  une  chose  dislinde,  une  mardiautiise; 
qu'aussi,  peut-il  alors  être  frappé  de  saisîe-exécu- 
liiHi,  tandis  qu'il  en  est,  insusneptible  comme  su* 
perflide  d'un  fonds  i  —  Qiie  le  caractère  immiÂilier 
de  l'arbre,  h  raison  de  sou  unité  permanente  avec 
le  sol,  est  tellement  la  règle  que  l'arbre  acheté  pour 
demeurer  debout  tant  qu'il  vouerait,  et  aûu  [par 
exemple)  de  procurer  de  l'ombrage,  serait  iocontes- 
tatdement  soustrait  aux  poursuites  mobilières  des 
créancière  de  l'acheteur  i  —  Qu*il  liaut,  dé&  loiii,  re- 
coonaitre  que  celui  qui  a  joui  pendant  Tan  et  jour 
d'un  arbre  crû  sur  le  terrain  d'autrui  l'a  possédé, 
non  comme  un  acheteur  qui  va  le  détruire  et  eu  faire 
du  bub  de  travail  ou  un  combustible,  mais  arec  la 
nature  que  lui  cMaïuuniquait  sou  uoiou  uu  stil;  — 
Considérant,  il  est  vrai,  que  cette  interprélaliuu  con- 
duit a  admettre  :  1*  que  tes  arbres  possédés  sur  le 
terrain  d'autrui  peuvent  être  hypothéqués;  2"  qu'ils 
constituent  des  propriétés  enclavées,  à  l'é^rd  des- 
qMlles  11  7  aura  r^lemeat  amiable  ou  judiciaire 
d'une  indemnité  pour  chaque  passage  y  donniiolae- 
oès;  3*  qu'une  telle  propriété  échapperait  &  l'actitm 
des  créanciflts,  qui,  na  pouvaat  la  prendre  comme 
■gage  meUller,  seraient  en  jUit  paralysés  par  la  db- 
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7.H>  iOURNAt 

H  m  Bit  ttitui,  noUmmnU,  du  firbrMpi^H' 
iur  un  dtmtin  pMic.  de  ta.part  éM-rivv 
raimdêe»  ehtmin  (1).  IL.  U.WiUt  17fl3, 
i-l,  et  »  veBi.an  XIII,  «ri.  i«^ 

DUCLEBFAYS  ET  DuPONT  C.  TltlR  DK  DOLAI. 

Le  vàaxTt  U  vilit;  de  Douai  ayant  fait 
ùl)rau«lier  df«,  aiiîres  plaïUéfî  sur  un  cbemin 
vicinal  dépeu liant  do  la  coiumuiie.  Iq&  éjtoux 
ÙiKlorrayset  lu  sieur  Dupont^pro^riélaircsdes 
terrains  liniilro[>lie&  de  cos  chemins^  pcéten- 
diroiilavoirla  postiessioii^  non  duchcmiu  duni 
la  propriété  n'éuit  pas  cuutcsuie  à  la  coiiuuu- 
ne,  mais  des  arbre*;  el  ils  cilèrejU  le  moiro  de 
Duuai  au  possessoire,  pour  se  faire  maintenir 
dans  la  p'ossessioii  plus  qu'annale  des  arbres 
élagués. 

Le  1 4  mai  1 sentence  du  juge  de  paix  de 
Duuai,  qui  déclare  racUra  en  complainte  non 
recevaMCj  cumme  ayant  pour  cause  et  pour  but 

{tmportion  des  frais  d'une  saisie  imniDbilière  afee 
a  somme  à  prorenir  de  In  vente  ^^M&ta  eoasidéiaol 
que,  ail  reste  «kraieot  qvc  ce»  ccnat^Moeis  eLlr^ 
mes,  saonses  de  proets  el  intpliquafil  une  entrave  i 
dL-s  actions  Mgituiii^  se  soient  présentéci  ji  la  pensée 
du  Icgiblftteiir,  elles  nVii  n'ssortent  pas  rauins  di> 
pfiucipe  qu'il  a  consacré  ; — (Ju'ju  tturpius,  ciics  soiii 
d'iiuWiitp^us  impuïsMiites  à  rinlirmer,  (]iiVIIcs  ap- 
pjrtiuimcnt  i>  un  ordre  (fiilées  dont  la  pralique  n'a 
jBDiuis  oJTertd'exemijle,  en  lelle  sorte  que  Toa  cuni- 
prond  qu'elles  aient  élé  négligées  dans  la  coiiceptioa 
de  la  — CoDsidéranl  que,  de  ce  qui  précède,  il 
TésQlte  doue  qu^in  arbre  plonléet  végétant  peut  6(rp 
en  soi  l'objet  d'une  powesNen  ianiiobiHére  propre  ù 
coiidoire  a  l'ucqnisiUon  de  la  propriété  pur  la  pre^ 
sctiptionï—Censidénint  que  eelteaDiatfoii  se  trouve 
fortifia  plut6l  qu'iiHsiblic  par  la  difiposïlioQ  de  Tiirt. 
5S3,  Cod.  Nap>,  qui*  aprCa  avoir  dterétil*  pn-somp- 
tion  de  pruprivti  des  constructions  el  plantaiioiis  par 
rapport  au  m;.ltre  du  sol,  proclame  la  prc&criptibi- 
lité,  de  la  pari  des  liens  des  soulerrains  ei  parties  du 
bfilinieut;—  Qti'eu  elTi-l,  m  la  lettre  de  cet  article 
priMo  à  une  dûtinclioa  exclusive  des  plantations,  on 
De  s;iurait  l'admettre,  alors  qne  IVn  recherche, 
tans  la  découvrir,  la  rabou  riedisliogaerique  l'on 
s*elpUquei  d'ailleurs,  oMurHIeceut  l'omisH^ion  du 
texte  far  llmputaoee  taiSofanem  ptoe  conudAratile 
de  l'élionciatkm  qu'il  coatieot;  qa'twfin,  le  deuùifoe 
par^rapbe  da  cet  ardde  D'élsnit  aux  yeux  de  la 
doctrine  qu'on  cnproiit  surérogutoirefail  aux  prin- 
cipal des  arU  2219  et  suiv^  il  s'ensuit  que  ces  prin- 
cipes nigBscnt  les  plaoutions  aussi  bien  que  les  ba- 
timentst  —  Coosidéraut  que  l'art.  8,  Cod.  proc, 
fournit  un  nouveau  motK  de  dteider  éam  le  sens  el- 
divisu!,  en  attribuant  au  jnge  du  posscssoire  la  cou- 
nahsaiice  des  usurpations  il'arbres  sur  le  terrain 
d'ftutrui;— Considérant,  enfin,  que  ta  jurispnidence 
parait  avoir  consacré  déBalilfeBient  le  «yilfemc  qui 
précède  i'^Qu'ainii,  pturiewa  arcto  ant  joga  que  la 
ptKseidond^onlMrii  pouvait  £tre  acquise  «  ■■  indi< 
vida  nao  froprièialni  dn  lol,  ctetUe  dea  beAes  y 
croiasaBt  â  un  autre  ( — Que*  suivant  uo  tactil  ée  ûk 
Cour  de  Caeo  du  14juilU  18Sât  l'éouHidaRC  des  ar-, 
lires  plantés  sur  la  ixrje  d'un  foa6  en  procure  la 
prc^riftion,  sans  qu'elle  s'èleadv  à  lu  berge  elle- 
Dit-oïc;— Hnceqnl  louche...  (appréciation  eu  bit  des 
acics  de  posseswou]t— Parcesinolifs,  anqulla  été 
mal  jagé,  bien  ap|Wléi  dit  Uue  Delbinnel  a  la  pos* 
.iCMdon  et  joniiauice  Wgde  ttepais  plu  d*uo  an  et 
joor  dn  trcBle-ei«q  MM*  dont  11  a'agltï  fy  toM- 
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la  posseasion  d'ari^ras  caaaUfôrBS  teolêiMldi 
su  uù  ils  s<Hit  plaatés,  et  qui,  k  ce  lim,  u 
pouvaiant  dire  l'ofaiieft  d'uae  poacesuw  Mile 
a  la  preaoription,  ni,  par  aoit^,  d'aae  mim 

poMesBwre. 

Burt'^)4M  (l6ft«ifitira  IHi<der(aya  et  Dupont, 
jug«ueut  ou  tribunal  civil  de  Douai,  du  SOdcc. 
18v>(>>  qui  conOnne  «a  cea  tenues  : 

«  Considérant  qu'il  ro^liitdel'exaueB  et  ^ 
la  combinaison  des  diverses-  disposilions  de  la 
lui  sur  la  matière,  ^i«tanimen&  des  art.  3Ai  k 
55^,  Cod.  Nap.j.iiuc  l'arbre  planté  sur  un  ter- 
rain, uni  et  incorpore  ipto  (acLo  à  ria)nKul)ic 
puriicipe  dès  ce  moment  à  la  nature  foiaiaiii- 
lière  du  sol  ;  ([u'il  est  présumé  ap))artenir  3b 
propriéliiire  du  terrain,  si  le  coniraku  n'eu, 
prouvé  ;— Qu'il  est  possible,  nn  tSeï,  qtie,  pir 
suite  de  dispoiùtionsou  conventions  coalrants 
à  lu  présomption  de  la  loi,  la  propriélé  de  l'ar- 
bre pris  isoument  du  lerrain  qui  le  iportc etk 


tumt';  fait  BÉriase  au  maire  de  Sentecques  ife  le 
trooMer  h  l'avenir  dans  Teiercke  de  ce  draîl,  etc.  • 
V.  Hép.  gén.  Pat.et  Supp,,  v*  Atthm  pMmaùt, 

{!)  Une  fois  adoMsIe  priacàpe  que  dt»  •tbm  peu- 
vent Otre  utilement  possédés  iodcpeadamiMM  dm 
sol  sur  lequel  ils  sim:  plantés,  et  pur  un  adire  ijoe 
le  propriéiaire  ou  le  [tosscsseiir  de  ce  sol,  l'applie..- 
tion  de  ce  principe,  dans  TcspÈce,  devait  dauiast 
moins  souffrir  de  dilficniti  qu'il  s'agissait  d'un  ca» 
où  les  lois  ehes-meoies  supposent  que  b  pn^îclc 
des  arlires  peut  étie  distincte  de  celle  du  roods.  Es 
elSel,  d'après  l'Un.  !&  de  la  lui  du  28  aoftt  1791, 
tous  les  arbres  eiislaiit  sur  les  «bemius  publia  a»- 
1res  que  les  grttmles  routes  nationales,  et  sar  hs 
rues  des  villes,  bourgs  et  villages,  WBtcensdiapptr- 
tcuir  aux  proprlélaim  riveaim  4  aaetBs  qae  lu 
communes  ne  justifiait  en  avoir  acquis  aprapriM 
par  titre  ou  pooessioD.  Or,  c'était  préméneatàial> 
sou  d'arbre»  plantés  sur  nu  cbemin  vicinid,  f  ue  ks 
propriétaires  riicroïns  eserçaient  l'action  pos^e^sùre 
coiiirc  la  cooiinuoe.  Cette  aclio»,  de  leur  part,  se 
trou  rail  donc  Fondée,  indépendamment  deloulepié- 
teiition  au  soi  du  diemiu,  sar  la  ptàoaptiaa  de 
propriété  établie  en  leur  hfeur,  quant  aux  slMt^ 
par  la  dfeiposilion  piéeltée  de  la  loi  de  1792.— U  » 
tuliou  devrait  Are  la  même  pour  les  artira  plaails 
liur  unegraade  roule,  ea  vertu  de  l'art,  i"  delà  M 
du  9  Mcuu  au  XUL  Cet  article  n'étend  pas  ans  plia- 
luiivi»  sur  lei  gniitiks  roule*  la  présempUMi  de 
propriété  des  rivi:ra)n»i  mais,  en  presfrrivautquem 
roules  Tussent  plantées  eu  arbres  focesticn  ou  Tni- 
liers,  suivaut  les  localiiés,  par  les  jiropriétauns  riie- 
rains,  il  recoooaisudt  impiidlenunt  à  ces  prtf  rifc- 
taires  le  droit  de  posséder,  todépraidammeuidusid, 
tes  arbres  qu'ib  auraient  pianuis  :  circonstance  qd 
devrait  suffire  pour  autoriser,  de  leur  part,  l'eitrctce 
de  l'aciloB  poHe»soire*"-Noas  peiueiM,  ea  coasé- 
quencev  que  la  déddoa  midue  pe«r  le  easdefte- 
latien»  sur  an  cfacmia  vidnal  eH  appHmMch  f 
idvatiifc  de  lainn,  «est  ani  plataiioaa  mr  bsiaM 
ou  plaeesdea,vlUest  bmrft  et  aUlqgaib  «it  t  caU> 
sur  les  grande»  routas;  «a  «n  omM,  aaa  pbaïa- 
tious  sur  les  chemins  puhlvs  de  tonte  natnre  et  d> 
tuulé  dénomination.  —  V.  eu  ce  seos,  PrvodiK», 
Dom^  publie,  t.  2,  p.  272;  Gamier,  7r,  de  la  fm- 
te$»,t  3*'édil.,  p.  207;  Curasson,  Campèl.  ért 
JugoM  dt  pofcr,  2*  éfit.,  t.  2,  p.  S&7  et  2a6  ;  Ciiri>i>i 
v4ef.pnMM.,  n«  7S  Cl  4»t  Kocbr,  Dkt,  Éajift 
â»  |Mi«,  V"  JUt,  poÉMtt.,  n*  SU. 
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niiarrit  ait  été  attrtbnée  n  nn  Autre  (ftte  le  pm* 
priéinira  du  sol  ;  —  Mais  cimsidéraot  qiie^  de 
b  pdesibiKté  de  disposilioirs  ou  convention» 
lïciteKqtti  atlribueratent  séparait  veniBiit  la  pro- 
IHiélé  des  arbres  k  un  autre  que  le  maître  do 
sol^  un  ne  ponrraitinfôfer  comme  itbsotameift 
tugiqne  et  néeessïilrti  célte  eoriséffuence,  que 
tout  autre  mode  d'acquisHiMi,  ei;  parexefriplc, 
ta  prescription;  serrait  ^alemtfnt  atlmfs  par  la 
loi  ;  —  Considéra»*  (pie  -ce  denïier  mode  d'ac- 
i|uisrHon  parait  an  'compaire  Implicileinent 
repoussé  du  système  étnbli  par  tes  diverses 
dispositiims  sur  la  matière  ;  qu'en  effet,  l'art, 
5jït,God.  ^'ap.;  dans  s«i  deuxième  partie,  n'ad* 
met  pas  tes  plantati«nB  au  nombre  des  objets 
iju'H  îndHiite  comme  pouvant  s'iicquérir  par  la 
prescrifrtion  ;  qu'fa  cet  égard  l'intention  re»- 
irictive  dtt  législateur  résulte  suffisamment  du 
rapprocltement  des  tcttes;  qu'en  retrouvant 
le  not  planitttim,  non-seulement  dans  la  pre- 
mièie  partie  de  l'art,  ^'t^,  mais  a»ssi  dans  oha- 
eane  tfes  disposiiions  contenues  aax  articles 
nivants,  on  ne  peut  méconnaître  la  vulonlé 
iNen  arrêtée  d'écarter  les  p/antafionj!  de  la  dis;- 
^ition  Knale  de  ce  même  article,  et  de  ne  pas 
lescomprendre  an  nomhir  des  parties  nu  acces- 
soifesdnsotsasccpliblesd'étrc  acq^iiscsià  l'aide 
do  la  pfieseription  ;  —  Considérant  que  cette 
restriction,  manifestée  pnr  une  prél^-ntion  évi- 
demment voloniaive,  a  s;i  riiisim  d'èire  dans  hi 
nature  même  des  clioscs  ;  qu'il  n'est  pas  facile 
en  effet  de  concevoir  la  prescription  d'un  arbre 
pris  iHoténient  et  abstractivement  du  terrain 
iffû  occupe,  et  qui  seui  lui  communique  sii 
nalure  d'immeuble  ;  qu'une  telia  presci  ipiion 
entraineraii  avec  elle  les  plus  graves  atteintes 
aux  droits  de  propriété  du  so)  et  donnerait 
naissanee  aux  pins  grandes  dlIBcnllés  de  fait 
ei  de  droit  ;  quil  est  aisé  de  comprendre  dès 
\m  le  moiif  qtd  ï'aarait  fait  écarter  par  le  lé- 
gislateur; —  Qu'inutilement  on  voudrait  se 
{irêvatoir  des  termes  de  l'art.  3,  Cttd.  proc, 
(pli  range  l'action  pour  usurpation  d  aibres 
panni  les  actions  possessoires  ;  que  le  tcxit- 
<lont  il  s'agit  De  peut- s'entendre  que  des  arbres 
plantés  eeranne  limites  ou  insérés  dans  U  haie 
fonaant  cHiore  entre  terrabis  eontigos,  ainsi 
(fn'il  vme  m^lMlrement  ;  ({u'une  telle  iisnr- 
pation,  ayant  précisément  pour  eflétde  rendre 
les  limites  et  la  propriété  mdme  Incataines, 
t'est  à  jnsie  titre  que  l'action  possessoire  a  pu 
être  donnée  au  propriétaire  du  sol  troublé  dans 
sa  possession  ;  —  ConsidiTanî  que  l'arbre  ne 
pouvant,  isolément  cl  indépendamment  du  sol 
qull  occupe,  être  acipiis  par  (ïrescripUon,  il 
n'e!>t  pas  possible  non  plus  qu'il  soit,  dans  les 
iDémes  lermesi,  l'objet  .d'une  possession  utile 
ei  léfptle}  qufela  passesuon  pfétenduc  par  k^s 
appclanis  ne  pouvant  avoir  pour  lin  la  pre« 
sêrtpiion  ï  leur  profit  da  droit  de  propriéié^ 
ne  peut  être  réputée  s'être  eiércée  anitiio  do- 
"t^MtVà  titK  de  propriétaires  ;  flti'etleést,  nar 
saiie,  précaire  et  dépourvue  oe  l'm  des  élé- 
OKuis  essentiels  qui  devaient  la  caracléiiscr  ; 
~  Conndérant  doue  que  le  possesseur  du  sut 
possède  ep  même,  tcm^  \e&  arbre»  qui  y  sont 
plantés;  que  U>uté  prétention  à  la  posscsùun 
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à»  l'arbre  à  anu«  titre  que  eeloi  de  posses- 
seur du  soi,  est  sans  valeur  légale  ponr  effacer 
la  possession  âti  propriél&ire  dn  terrain  Que 
les  appelants  ne  se  prélendont  ni  propriétaires 
ni  pp^secseurs,  du  wA  im  lequel  1m  arores  sont 
planieis;  qu'ils  ne  contestent  pas  à  cet  égard 
le  droit  deia  ville  intimée  ;  *— Comidénwtt  par 
suite  que  l'action' possessoire  nepevtcompé- 
ler  a  ux  appelants;— Met  l'appellation  au  néant, 
dit  que  le  jugement  dont  esc  appel  nn*tira 
etîel,  etc.  »  ' 

Pourvoi  en  cassalloo  pour  fausse  apfdicatio» 
de  r^rt.  533,  Cod.  Nap.,  et  violation  des  art. 
.1  et  23,  Cod.  proc. 

Du  18  MAI  1838p  arrêt  C.  cass.,  c!i.  civ-, 
MM.  Béreuger  près-,  I>eUipalme  rapp.,  Sevin 
av,  gén.  (concl.  conf.),  P.  Fabre  elMimerel  av. 

rt  LA  COUR;— Vu  les  art.  3,  Cod.  proc.  civ., 
ri2n,  321  et  533,  Cod.  Nap.;— Attendu  que  la 
question  à  juger  entre  les  parties  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Douai  était 
celle  de  savoir  sî  l'action  possessoire  était  le- 
ccvable,  s'agissaiit  pour- tes  demandeurs  de  se 
faire  maintenir  dans  la  possession  d'arbrra 
implantés  sur  on  terrain  ii  état  de  chcnrin 
communal,  duquel  Ils  reconnaissent  n'être  pas 
propriétaires  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  (les 
an.  520,  521  et  5îi3,  Cod.  Nap.,  les  arbres 
plantés  sur  le  sol  sont  immeubles  comme  le 
sol  lui-même,  tant  qu'ils  n'en  ont  pas  été  sé- 
parés par  coupes  et  abaugcs; — Qu'il  est  vrai 
que,  en  principe  général  et  suivant  l'art.  553, 
les  planutioas  sont  présumées  faites  par  le 
propriétaire  du  terram.  à  ses  frais,  et  lui  ap- 
partenir ;  mais  que,  solvant  le  même  article, 
cette  présomption  cesse  lorsque  le  contraire 
est  [ironvé  ;  —  Qn'il  est  donc  possible  que  la 
propriété  des  arbres,  en  vertu  ne  titres  ou  de 
conventions,  appartienne  à  d'autres  miclc  pro- 
priétaire du  sol  ;  —  Qu'en  ce  qui  touche  les  ar- 
bres plantés  sur  le  sol  des  chemins  publics^ 
ce  (pli  aurait  en  lieu  dans  la  cause,  la  propriété 
peut  en  .ippartenir  aux  riverains,  bien  qu'ils 
ne  soient  pas  propriétaires  de  ce  sol.  par 
application,  dans  les  cas  prévus,  de  la  loi  de 
1792  et  dn  décret  du  9  vent,  an  XIII  Que, 
dans  ce  ca>s,  la  propriété  des  arbres,  bien  qua 
séparée  de  celle  du  sol,  ne  perd  pas  son  ca- 
ractère de  propriété  immobilière,  saufl'appti- 
cation  des  rcgles  spéciales  qui  peuvent  tenir  h 
la  nature  même  de  celle  propriété;  — Que  si 
celle  propriété  distincte  i>cul  cire  acquise  par 
tilres  ou  résqllcr  de  la  loi,  elle  peut  par  cela 
mùnic  être  acquise  par  prescription  a  défaut 
de  titres, .  l'ollice  de  U  prescription  étant  de 
suppléer  QU.\  tiiros;  et  que  si,  aux  termes  de 
l'art,  ii^xl,  Gud.  Nap.,  la  présomption  do  pro- 
priété des  pianiaiions  on  favour  du  fnuiHrié- 
tairc  du  sol  s'elTace  en  pïrésence  de  preuves 
contniires,  celle  preuve  contraire  peut  être 
faite  pour  établir  la'  possession  qui  mène  à  la 
prescription,  aussi  Dîcn  que  ponr  établir  la 
propriété  ; — Que  l'art.  3,  Cod.  proc.  civ, ,  a,  au 
surplus,  coniirmé  ces  princip&s,  en  admetlant 
l'acLioa  possessoire  pour  le  fait  spul  d'usurpa- 
tion des  arbres;— D'où  il  anii  qu'en  jugeant,- 
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lOURN AL  MI  PALAIS. 


comme  il  l'a  CmI,  ^êb  l'action  possnBoire  m 
pouvait  oMpte  A  la  daaM  OMknrCBjs  cl  à 
AiwDste  DwoMDt,  par  cda  seal  <pi'Us  ae  se 
yramdaient  ai  propiiétaîrafi  ni  possesseurs 
«lu  «4  sw  lequel  soat  pUntés  tes  ariires  dont 
ils  soul«naient  avoir  la  possessiou,  le  juge- 
Bieni  aitwpié  a  violé  iea  articles  prédtés  ;  — 
Par  «es  BMtUfîa,  casBB,  etc.  » 


CASSATION  (beq.)  15  jain  (l)  U5S 

mvm  v'iHTXimoii ,  cession,  ofiFAOr  de 

CAUSE,  MGLUTÉ. 

La  ceuion  d'un  brevet  d'invention  peut  être 
annulée  pour  défaut  de  came,  larMju'Û  est 
tomtaté  ftw  M  brevet  ett  ««m  m^tance  ni 
valeur,  et  ne  contient  que  des  proeédét  déjà 
connusj  décrits  et  essayés.  Il  n'importe  que  le 
brevet  n'ait  vas  été  préalablement  déclaré  nul 
et  que  la  nullité  n'en  ait  pat  même  été  deman- 
dée (2).  L.  SjuUI.  1844,  art.  2;C.  Nap.,il31 

C.  GOLUSSON  MT  DbVUUUX. 

Do  iSmtn  1«ÎS8,  jnrêl  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nic'ns-Gaillard  prés.,  Ferey  rapp.,  Blan 
che  av.  gén.  (concl.  conf.).  Rendu  av. 

«  LA  COUR  ;--AUendu  qne  la  demande  de 
Collasson  et  Dévimeux  avait  pour  objet  la 
noltité  de  la  cession  do  brevet  qui  leur  avait 
été  failc  par  Hortcra,  Yanecliop  et  Broqua^ 
Indépendamment  de  la  nullité  du  brevet  lui- 
même  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'une  cession 
ne  peut  éU%  valable  qu'auunl  qu'elle  a  une 
cause  sérieuse  et  lé^iLime  j  —Que  l'arrèl  alu- 
qué  constalej  en  fiait,  que  le  brevet  dont  il 
s  agit  était  sans  importaoce  et  sans  valeur, 
comme  ne  contenant  que  des  procédés  déjà 
connus^  décrits  et  essayés,  et  ne  pouvant,  des 
lors,  Caire  la  matière  d  un  contrat  obligatoire  ; 
—  Attendu  que  le  ceniGcat  d'addition  était 
inséparable  du  brevet  et  élait,  dès  lors,  enU- 
ché  du  même  vice  <)ii'ainsi  l'obligation  sou- 
scrite par  Collassoft  et  Devimeux  n'avait  pas 
de  cause  réelle  et  ne  pouvait,  par  conséquent, 
produire  d'effet,  aux  termes  de  l'art.  H31, 
Cod.  Nap.,  et  ijuc  l'arrêt  atuqué  a  pu,  sans 
violer  aucune  dispositiou  de  la  loi,  en  pronon- 
cer la  nullité  ;  -Rejette  le  pourvoi  formé  con- 
tre 1  arrêt  de  la  Cour  de  Paiis,  du  1"  juill. 
18!î7,etc.  » 


CASSATION  (aiQ.)  9tt  joitlet  1S5S. 

aaisu  DuiOMuiEs,  uihlevéb,  BinsocAnoH, 

SECOND  SAISISSANT 

La  subrogation  à  une  poursuite  de  saisie 
immobilière  ne  peut  plus  âtre  demandée,  même 
par  un  second  xaisistant  dont  ta  saisie  était 
plus  ample,  après  que  le  premier  saisissant  a 
donné  régulièremeiU  mainlevée  de  sa  saisie.... 


(1)  Et  non  jailict. 

(î)  V.  Sèf,  0éiu  PtLt  ^Brwt  d'm»eiiliM,n'* 
301  et  suIt. 


surtout  si  la  seconde  semié  mt  lui  maituméH 

dénomée  (3).  Cod.  prae.,  730,  7». 

BlNACHOIT  C.  BUKQfJTrat. 

Dl-  26  juatET  1858,  arrêt  C.  cass.,  ck.  req^ 
MU.  Nicias-Gaillard  prés.,  Poollia  rapp.,  Bw- 
cbe  av.  gén.  (concl.  cont),  de  Saim-lÛtar. 

«  LA  COUR  Sur  le  wavfen  tiré  4e  la 
lendue  violaliou  des  art.  686,  Cod.proc.  m., 
et  même  Code  :  —  Atleadu  qran  e»  it 
seconde  &ai»e  pins  ample  que  lapre»ière,efc 
doit  être  b-anscrite  pour  les  objets  non  ctm- 
piis  dans  la  première  saisie,  et,  ainsi  qw  k 
prescrit  l'art.  720,  Cod.  ftoe.  civ.,  déBWMée 
au  premier  baiùssant,  aux  fins  indiqDées  mêt 
arucie; — Attendu  que  la  «ibrogation  se  peut 
être  utilement  demandée  «foe  si  la  fntuin 
saisie  existe  euctu-e  ;— Qa'aax  tfinnea  de  fui 
693,  ce  n'est  qu'à  partir  du  jour  de  la  mntin 
de  la  Botification  prescrite  pv  les  tft.  691  cl 
692  que  la  saisie  ne  ipeat  plus  être  ryyée  qK 
du  cofiseRtemeBt  des  créanciers  inscr^  oaca 
vertu  de  jugements  rendus  contre  eux;— b 
aUendu  que,  daus  l'espèce,  les  demande» 
n'oui  pas  satisCait  aux  prescriptioBS  de  l'aiL 
720,  et  que,  lors  de  la  mainlevée  domwe  par 
tilouquier  111s  et  WesQ^al,  premiers  & 
santg,ces  derniers  n'avaient  uùt  aoeane  : 
mation  de  prendre  commnnication  dn  e 
des  charges  ;  et  qne,  dès  lors,  la  men^a  pre- 
scrite eu  marge  de  la  transcription  de  U  saisie 
n'avait  pu  cire  faite^  qu'ainsi,  par  l'efetde 
la  mainlevée,  la  saisie  n'existait  plus  et  qae 
la  subrogation  ne  pouvait,  par  conséqueni,flre 
utàletneut  demandée  ; —  Qu'en  le  jogeaat  aina, 
l'arréi  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  appbcaiÎN 
de  la  loi;  — RuETTE  le  pourvoi  Sormi  eoBtte 
l'arrêt  de  la  Go«r  de  Lyon,  du  13  décottR 
1857,  etc.  M 

CASSATION  (CBIM.)  14  J«im«r  l«3t. 

ABCS  DE  CONFIASCB,  NOTAIRB,  BOXaES  A  PU- 
CES, DÉToiiitNEaBin',  fkaùdb. 
Ily  a  abus  de  confiance  de  la  part  dn  w- 
taire  qw  a  appliqué  à  se*  affaires  pertœuuikt 
une  somme,  reçue  pour  un  piaeement  détertsiai 
et  qu'il  n'a  remboursée  fu'/iprèt  le  dépit  ftums 
plainte  déposée  et  le  comsnencemunt  d'une  mt- 
.itruetian  dirigée  contre  lui  ;  alors  d'aHUm 
qu'il  est  reconnu  que  oe  notaire  éuùl  itm 
une  solmbiUié  douteuse  et  a  agi  frauduUaa- 
ment  (4J.  Cod.  pén.,  408. 


(3)  V.  Itép.  gén.  Po/.,  V  Saisie  i wiioWirr/, 
889  «t  toiv. 

(A)  V.  diu  le  mené  aeos,  Cass.  3&  fif.  IM 
(«.  1  A&AS*  p.  5W).— V.,  au  MrplM,  nr  le  poiot  * 
savoir  dans  qoeb  tcas  Je  dâlawiHneat  coMut  ^ 
un  Duuidatain  qui  cqt  simptemiiat  cniBi^ulile  te 
somme»  ou  vateon  ia  générât  «aosCtté  atlKÎoli  h 
conservation  en  nature  des  écas,  espi-c  n  ou  t^lcn^ 
qui  lui  ODt  é\fi  remis,  conslilue  le  délit  d'ilMB^E 
confiance,  les  notes  sous  Cais.  30  aoM  13i«  (i.  I 
IS.*}!,  p.  13)  et  U  noT.  1856  («pr.,  p.  3»).- 
Adde  Gau.  1«  «L  ISSft  (L  3 185«,p.  4kS).-V^ 
3én,PaUelt  Supp^ r  rftw dê  emtfimee,  a*  Utf 
in 
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Dd  14  JANTiiiKl8t;9^  anélC.  eaB0.>  ch.  crim., 
HH.  Vaisse  prcs.^  Horeau  rapp-,  Martinet  av. 
géo.  (concl.  conf.),  Jager-Schraldl  av. 

«LA  COUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  lafaiiBse 
;4>plicaUim  des  arU  406  et  iU8,  Coil.  péa.  :— 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  {de  la  Cour  iiup. 
de  Paris  du  7  oct-  1858)  déclare  que  le  de- 
mandeur, Dotaire  à  F  ,  avait  reçu»  en 

(pudilé  d'adminialrateur  de  la  succession  de 
madame  veuve  Fouquet  et  de  mandataire  de 
ses  héritiers,  une  somme  de  13,530  fr.,  qu'aux 
termes  de  la  liquidation  et  des  jugement  et 
mèt  qui  r«nt  homologuée,  U  devait  placer  en 
ane  renie  sur  l'Etat  au  nom  de  Charles  Fou- 
quet pour  Fusufruit,  et  des  mineurs  Aroe- 
dée  Fouquet  pour  b  nue  propriété  ;  qu'au 
lieu  de  réaiiscr  ce  placement,  d  a  détourné 
rrauduUtusement  cette  somme  dans  sun  in- 
térêt personnel  et  au  détriment  des  héritiers 
Fouquet,  en  l'employant  à  payer  le  prix  d'un 
iouueidde  qu'il  avait  acquis  pumr  sauvegarder 
la  créance  d'un  de  ses  clients  ;  que  ce  u'esi 
qu'après  qu'une  plainte  a  été  déposée  au  par- 
quel  du  procureur  impérial  et  une  instruction 
commencée  qu'il  est  parvenu  à  restituer  la 
somme  ainsi  détournée;  qu'à  celle  épomie, 
la  position  très-emharrassée  du  sieur  B... 
«et  la  liquidation  forcée  quelle  devait  amener 
rendait  sa  solvabilité  douteuse  et  évenluftlic  ; 
qu'eufin,  il  ne  pouvait  alléguer  l'absence  d'in- 
tention criminelle  qne  repoussent  les  circon- 
&l%nces  de  la  cause  et  un  si  grave  oubli  de 
ses  devoirs  professionnels;— Attendu  que  les 
EiitB  ainsi  constatés  prasenteultous  les  curac- 
lères  du  délit  d'abus  de  confiance  prévu  et 
défini  narl'arL       Cod.pén.  ;  qu'après  avoir 
ét^li  la  qualité  de  mandataire  attribuée  an 
demandeur  et  reconnu  la  matérialité  du  dé- 
tournement, les  juges  du  fait  ont  dû  en  re- 
chercher la  moralité;  qu'en  déclarant  que  le 

S révenu  était  coupable  et  qu'il  avait  agi  frau- 
uleuseœent,  ils  ont  usé  du  droit  d'apprécia- 
tion souveraine  (pli  leur  appartient;  que  l'ar- 
rêt ne  contient  ni  contradiction  ni  ambiguïté 
dans  ses  dispositions,  et  qu'en  prononçant  les 

Ennes  des  art.  406  et  408,  Cod.  pén.,  il  en  a 
it  nno  jiute  appbcalion  ;— Rbjhttk,  etc.  » 


CASSATION  (CIT.)  9  lïwîer  WW. 
UCL,  niTBBDlCTION  DB  SOUS-LOUEB  ,  SOCIÉTÉ, 
niSSOLUTlON,  SOafiTÊ  NOUVELLE. 

L'irUerdietion  de  sout-touer,  stipulée  dans 
le  bail  fait  à  une  tociété,  emporte  ijUerdxcUan 
powcehe-ct,  au  caa  où  eWe  vimdrait  à  se  dia- 
<oi(Jr*  pour  éire  continuée  par  une  autre  $oc%éti 
disiineie  et  indépendante .  de  la  facuitéîde  se 
substiiuer  cette  novre/fe  société  dan$  la  jouts- 
tanee  des  lieux  loués,  alors  même  laper- 
tOMws  »ui  figurent  datu  la  seconde  société  aw- 
raieni  déjà  fiffwré  daw  la  premiire  [1]..  Cod. 
Ntp.,  1717. 


JURISPRUPEJSCË  FRANÇAISE. 

UODBXH  C.  BiGOU  EX  LlXOTA^. 

Par  acte  sons  seing  privé  diiltîinitt.i85e>la 
damelHoirren  a  loué  une  fabrique  rie  savon  aan 
sieurs  HicoO,  Lieuïaudflts  et  Caîltot,  associes 
pour  rexploilation  âe  cette  fabrique.  Au\tw- 
mes  du  baH,  les  locataires  ne  ponvaienl  so»- 
louer  sans  le  consentpmeni  par  écrit  de  In 
propriétaire.— <ïttekiue  temps  après,  la  sodélé 
que  les  sieurs  Ricou.  Lientaud  fils  et  Caillot 
avaient  formée  a  été  dlssmite  à  l'amiable,  et 
les  ^rs  Rieon  et  Lientaud  en  ont  continné 
les  opérations,  smt  comme  liqïiidatenrs,  soit  en 
leur  nom  personnel  et  comme  constitnanlune 
nonvelle  société  sous  la  raison  Ricou  el  Lieu- 
tand  fils.  , 

En  cet  état,  et  par  exploit  du  l*^  diîc.  i8o6, 
Ir  dame  Mouren  a  assimilé  les  sieurs  Ricou  et 
Lientaud  à  fin  de  résiliation  du  bail  ;  par  le 
motif  que,  conirairemenl  aux  stipulations  de 
l'acte  sons  seing  privé  du  lîi  jnill.  ISi^O,  la 
sotjîéié  Ricou,  Lieirtaud  fils  et  Caillot,  à  la- 
quelle le  bail  avait  été  consenti  avec  interdic- 
tion (te  3ous-loaer,  se  trmivait  remplacée,  au 
moyen  d'une  véritable  sons-location,  par  la  so- 
ciété Hicou  el  Lieutauë  fils. 

Le  30  déc.  lam,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Marseille  qui  déclare  celle  demande  ma! 
fondée,  en  ces  terme*  : 

«  Attendu  que,  pour  faire  prononcer  ta 
résiliation  qu'elle  demande,  la  dame  Mou- 
ren se  fonde  sur  ce  que  la  société  Ricou, 
Lientaud  fils  et  Caillot  qui  avait  souscrit 
le  bail  qn'eBe  a  consenti  te  45  juilL  18îî6, 
avant  été  dissoute  le  14  nov.  suivant,  les  sieurs 
R'icou  et  Lieutaud  fils,  qui  exploitent  anjom^ 
d'hui  en  leur  nom  personnel  la  fabrique  de 
savon  louée  par  elle  h  cotte  société  à  des  con- 
ditions particulières,  ne  lui  présentent  ni  les 
mêmes  garanties ,  ni  les  mêmes  avantages 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  H 14,  Cod. 
Nap.,  le  contrat  de  lonage  se  réstiut  par  la  perte 
de  la  chose  louéCj  ou  par  le  défaut  respectif  du 
bailleur  et  du  preneur  de  remplir  leurs  cnga- 
gemenls;  — Que,  suivant  rart.  4742,  il  n'»l 
résoin,  ni  par  la  mort  du  balllenr.ni  parcelle 
du  preneur  :  d*oii  la  conséquence  qu  un  sim- 
ple changement  sarvenn  dans  la  qualité  des 
parties  ne  saurait  entraîner  la  résolution  du 
contrat,  si  d'ailleurs  les  engagements  qm  en 
forment  la  base  continuent  à  êiie  rigour«*- 
sement  exécutés;— Attendu  que,  dans  l'espè- 
ce, il  importe  fort  peu  à  la  dame  Mouren  qoe 
l'être  nMwal  avec  lequel  elle  avait  traite  ait 
cessé  d'exister,  quand  chacun  de  ceux  dont 
la  réunion  composaîtcetèire moral  se  tnnrrent 
encore  obligés  vis-à-vis  d'elle  :  il  est  évident 
qu'à  ce  peint  de  voe,les  garanties  qu'elleavait 
ne  sont  point  diminuées;  —  Alten(iu  que  U 
dame  Mouren  ne  peut  pas  dire  que  laliquiita- 
lion  de  la  société  Ricou ,  Lientaud  fils  et  Udtot 
ayant  été  opérée,  les  sieurs  Ricou  et  LieuJand 
fils  ne  sauraient  se  présenter  à  elle  comme 


(1)  V.,  en  ce  qui  concerne  les  elfets  de  l'ialferdjc. 
tlim  de  sous-ltraer  stipulée  dans  un  haili  Bép, 


m  el  Svpp.,  V  BoUm  8S0  M  nlr.,  B7i,  88S 
etsoh.— iU<fa  BcDiMS,  »imI  18»  (m^k»  ^  M), 
«tie  ronfoL' 
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ooatinuani  les  affaires  de  cette  société  en  (jaa- 
lîté  de  liquidateur  ;  —  Que  c'est  là  de  sa  part 
une  erreur  manifeste,  puisque  les  associés 
peuvent  très-bien  avoir        entre  eux  leurs 
intérêts,  sans  être  déliésde  leurs  engagements 
envers  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  eux 
avant  la  dissolution  de  la  société  ;  —  Attendu 
qu'au  point  de  vue  des  avantages  que  présen- 
tait à  la  dame  Houreii  la  location  de  sa  fabri- 
que, à  la  société  Ricou ,  laeulaud  fils  et  Cail- 
lot, sa  position  n'est  aucunement  changée;— 
Qu'il  est  bien  vrai ,  qu'aux  termes  de  son  bail 
les  loyers  ayant  été  fixés  à  la  moitié  des  droils 
d'octroi  qui  seraient  économisés  sur  les  ma- 
tières premières  employées  dans  la  fabrique, 
elle  a  intérêt  à  ce  que  le  travail  du  preneur 
soit  ans»  considérable  que  possible  ;  mais 
comme,  à  côlé  de  cette  stipulation ,  il  s'en 
trouve  une  autre  qui  porte  le  minimum  des 
loyers  à  3,000  fr.,  il  est  certain  également  que 
cette  somme  une  fois  payée,  elle  est  sans  droit 
pour  exiger  de  ses  locataires  qu'ils  travaillent, 
s'il  leur  convient  de  ne  pas  u-availier;— Qu'il 
suit  évidemment  de  Ui  qu'elle  n*a  aucun  motif 
de  considérer  comme  préjudiciable  à  ses  inté- 
rêts l'exploitation  des  sieurs  Ria>u  et  Lieuiaud 
iils,  lorsque  cette  exploitation,  qui  n'est  que  la 
continuation  de  celle  qui  l'a  précédée,  a  lieu 
dans  d&s  circoQStances  identiques  ;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Sur  l'appel  de  la  dame  Mouren,  arrôt  de  la 
Cour  d'Aix,  du  28  fév.  18K7,  qui  confirme  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  eu  cassation  pour  violation  dos 
artM717,  47^1  et  H34,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
l'arpél  attaqué,  contrairement  à  une  clause  du 
bail  du  18  juill.  iSliG,  qui  prohibait  la  sous- 
locatiun  sans  le  consentement  du  bailleur,  n'a 
pas  prononcé  la  résiliation  de  ce  bail,  alors 
que,  la  société  locataire  étant  dissoute,  cer- 
tains meinbi^  deccttc  société  constituantune 
société  nouvelle,  onipris  le  bail  à  leur  charge. 
—La  Cour  impériale,  a-t-on  dit,  ne  méconnaît 
pas  et  ne  pouvait  pas  méconnaître  le  change- 
ment opéré  en  ia  personne  du  locataire.  La 
dame  Mouren  ayant  traité  avec  l'être  moral, 
c'est-à-dire  avec  une  société  composée  de 
certains  éléments,  et  celte  société  étant  dis- 
soute et  remplacée  par  une  société  autrement 
composée,  il  y  avait  évidemment  une  mutation 
dans  les  locataires.  Cepçnd;int  l'arrêt  attaqué, 
qui  reconnaît  ce  fait,  en  conte."tc  les  consé- 
quences; et  de  la  combinaison  des  art.  1741 
etl7i2,  il  conclut  que  le  cliancement  survenu 
ne  peut  amener  la  résolution  du  bail,  du  mo- 
ment que  les  engagements  primitifs  sont  rem- 
plis, et  que  le  propriétaire  n'a  perdu  aucune 
de  ses  garanties.  Mais  là  n'était  pas  la  ques- 
tion. Il  s'agissait  de  savoir  si,  en  dehors  des 

Garanties  d exécution  des  clauses  pé  uniaires 
u  bail,  une  nouvelle  société  avait  pu  rempla- 
cer la  première  comme  locataire.  Or,  il  n'est 
pas  douteux  que  celle  substitution  d'une  so- 
ciété à  une  autre  était  la  substitution  d'un 
locataire  ii  un  autre,  et  par  conséquent  ane 
sons-location  ou  l'équivalent  d'one  aousr-loca- 
lion  interdite  par  une  clause  expresse  du  bail. 


DU  PALAIS, 

C'est  là  ce  que  la  Cour  impériale  n'a  pas 
et  c'est  en  cela  qu'elle  a  violé  manifeslen^cni 
les  articles  invoqués  à  l'appui  du  pouffoi. 

Du  2  FÉvmER  1859,  arrêt  C.  cass  .  ch.  tn. 
MM.  Bércngerprés.,  Delapalme  rapp.^  delv- 
nas  1"  av.  gfén.  (concl.  conf.î,  Saiot-Matoa 
Costa  av. 

«LA  COUR;— Vulesart.l717eH74(,Cui 
INap.;  —Attendu,  en  fait,  que  la  dameMonrm 
ayant  fait  bail  de  sa  fabrique  de  savon  à  b 
société  Ricou,  Lieotaud  fils  et  Caillo?,  ente 
société  a  été  dissoute  par  la  volonté  des  par. 
lies,  et  qu'elle  est  restée  en  état  de  liqûib. 
tion;— Que  Ricou  et  Licutaud  fils  ont  coi- 
siitoé  une  société  nouvelle ,  laquelle  s'est  Âar. 
gée  a  forfait  de  la  liquidation  de  la  premier, 
et  a  continné,  dans  les  lieux  loués  par  la  dW 
Mouren,  les  opérations  de  la  fabrique  de  savut. 
en  déclarant  noUmroent  que  Caillol  leur  de- 
meurait étranger  :  —  Que  ces  deni  sociéifc 
parfaitement  indépendantes  l'une  de  ranir' 
ont  formé  deur  personnes  civiles eniièrenifu 
distinctes,  ayant  des  droits  comme  des  obli- 
gations différentes;— Que  la  société  occupant 
et  exploitant  en  dernier  lieu  la  fabrinoe  de  b 
dame  Mouren  n'est  donc  pas  celle  à  laciwJjf 
elle  avait  consenti  de  donner  sa  fabrique  à 
bail,  et  qu'une  nouvelle  personne  civile  a  été 
mise  en  possession  des  lieux  et  sul)sUiuêe  ai* 
locataire  primitif;  -  Qu'une  telle  subsUlmioa 
eiait  imphcitement  interdite  par  la  ctaoK 
prohibitive  de  la  faculté  de  sous-louer;-Qr,^ 
cette  clause  est  absolue  et  de  riguear,  et  me 
le  bailleur  peut,  dans  tous  les  cas,  en  rédi- 
mer  l'exécution     Qu'il  suit  de  là  que,  dans  h 
cause,  la  résolution  du  contrat  de  bail  deîjîi 
c!re  prononcée  pour  substitution,  par  sotie 
de  la  dissolDtion  de  la  première  société,  d  u 
locataire  nouveau  au  locauire  seul  aeceaté 
par  la  bailleresse,  et,  par  l'effet  même  de  cSe 
subslrUiiion,  pour  inexécution  de  la  clane 
prohibitive  de  sous-location  qui  régissait  k 
cnntiat;—  Qu'en  ne  prononçant  pas  cette  ré- 
siliation, l'arrêt  atuqné  a  violé  les  arlides 
précités;— Casse,  etc.  » 
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SAISIE  IXHOBILIÈBE  ;  IHMECBIES  PAK  DESÎIXl- 
TIOK,  MENTION,  PROCÈS -^mBAL. 

Les  immeubles  par  destination  d'un  donuàie 
saiti  sont  réputés  compris  de  pfein  draii  dm 
ta  saisie^  alors  même  que  le  procès-verbal  m- 
ttendrail  seulement  f'Atumtfrdtion  de  quelqua- 
um  d'entre  ei(.r  :  cette  énvméraHon  n'«t  mi 
limitative  {i).Coà,  Nap-,  1615;  C,  pn)c.,(E 
B...C.  B.... 

Dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  rudies  à  miel, 
de  pailles,  foiu s,  engrais,  cuves,  lonuMux^j 


(1)  ta  jurisprudence  est  divbâe  sur  ce  polilf 
mais  lu  pIupuiL  des  auleure  se  proaoBcent  Amk 
sens  de  J'arrùl  (lui;  nous  ruiiportons;  V.  tkp.  gà, 
Pal.  et  Supp.,  v"  Saisie imtnobUUre,  a'  3(!4t!tHir^ 
Sia.—AUde,ca  sens  conirnire,  CliaaTcaasarCjRi, 
Lou  Oû  la  procf  t.  6,  quest.  3404. 
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el  le  trajunal  de  GrcDolle  avait  décidé  que 
ces  objets  oe  pouvaient  éire  routés  compris 
(laos  la  saisie^  ù  défaut  d'énungeiration  au  pro- 
cès-verbal de  l'huissier. 
Appel. 

Do  8  FfiTRiBR  I8ïi8,  arrêt  C.  Grenoble,  2" 
ch.,  MM.  Duport  prés.,  Gautier  ar.  gén.,Ni- 
collet,  Eyssautier  el  Rabalel  av. 

«  LA  COURj  —  Attendu  que,,  d'après  l'art. 
iGiSf  Cod.  Na p.,  l'obligation  imposée  an  ven- 
deur de  délivrer  la  chose,  comprend  ses  acces- 
soires et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage 
perpétoel; — Attendu  que  le  principe  établi  par 
cet  article  doit  recevoir  son  application,  aussi 
bien  en  cas  de  vente  par  exproprialico  forcée, 
qu'en  celui  de  vente  volontaire,  l'art.  22M  ne 
renfermant  aucune  disposition  contraire  Al- 
lendo  que  les  objets  réputés  immeubles  par 
destination  sont  les  accessoires  forcés  d'un 
immeuble  vendu  en  corps  de  domaine; — At- 
tendu qu'il  importe  peu  qu'une  partie  seide- 
ment  de  ces  objets  ait  été  portée  dans  le  pro- 
cesr-verbal  de  saisie  ou  dans  le  cahierdes  char- 
ges :  l»  parce  que  l'huissier  n'ayant  aucun 
moyeu  de  s'assurer  eo  quoi  con»stent  les  ob- 
jets immeubles  par  destination  faisant  partie 
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du  domaine,  et  ne  pouvant  mentionner  que 
ce  qui  frappe  ses  yeux,  ce  serait  engendrer  les 
plus  étranges  abus  que  d'attacher  quelque  im- 
porunce  à  ses  omissions;  2°  parce  que  l'état 
donné  par  lui  doit  être  consiaéré  comme  in- 
dicatif et  non  pas  comme  limitalif,  ainsi  qu'il 
a  été  plusieurs  fois  jugé,  soit  par  les  Cours 
d'appel,  soit  par  la  Cour  de  cassation  ; —Par 
ces  motifsj  etc.  » 


-  (1)  ■  Cet  arrêt,  contraire  h  un  arrêt  de  la  Coor 
i'Atfn,  do  15  julD  1857  (1858.  p.  nous 
semble BVf^rm^nna  In  mis  principes  delà  théo- 
du  dernier  ressort. 

«  Qu'est-ce  qui  doit  fixer,  en  effet,  le  taux  du  res- 
Hirt?  C'est  évidemment  el  unîc|ueinent  rioiporlance 
du  lit^  soulevé.  Il  est  bien  vraî  qu'il  ne  Taut  plus 
l'atiadier  ezclusivement  an  cbiffre  de  la  demande 
priDÎtire,  quand,  par  PeOfet  de  quelque  iocident,  la 
si^redu  procis  s'est  trourêe  toutbcoup  agrandie; 
nais  il  riut  au  moins  attendre  que  cet  incident  se 
produise  ;  car  il  ne  paraît  pas  raisonnable  de  tenir 
CMnpIe  d'une  éventualité  qui  ne  s'est  pas  réalisée.  Il 
est»  par  exemple,  éïidpnl  pour  nous  que  lorsqu'un 
oUi-reutîer  De  réclame  que  des  nrrùrages  inTé- 
riears  k  jOOO  fr.,  le  jugement  est  en  dernitr  ressort 
taatqnele  dOl^rentiur  oe  conteste  nullement  le  ca- 
pital de  la  rente  et  nie  aealemcnt  devoir  les  arréragea 
demandés.  A  la  vérité,  si  le  capital  uénie  delà  rente 
Tient  à  eirc  contesté  par  le  débiteur,  et  que  ce  capi- 
tal uni  aui  arrérages  réclamés  dans  rajournemcnt 
«P»*»  1500  fr.,  ïe  iu}{emenl  ne  sera  plus  qu'en 
P'eauer  ressort.  Mais  entre  une  simple  hypothèse  qui 
urail  pu  se  réaliser  et  un  fait  qui  s'est  produit,  il  y 
*  ponr  nous  toute  la  diitance  qni  sépare  une  réalité 
u  une  diimère. 

•  Cela  dit,  à  quoi  tendent  les  coocluslona  da  sai- 
M|»ani  qui  conteste  la  déclaration  du  tiers  saisi? 
Elles  tendent  uniqutmenl  à  ce  que  le  tiers  saisi  soit 
uechr^  débiteur  pur  et  simple  da  causa  de  la  saisie 
[Cod.  proc,  577);  et,  parcausetde  laiai»ie,  il  Tant 
entendre  Etmpicoieut  la  créance  du  saisI$san^  ainsi 
qae  l'indique  inanirestcmeot  l'art.  575  du  même 
Code  de  procédure.  Si  ilonc  la  créance  pour  laquelle 
^  saisie  a  été  faite  est  inférieure  h  4500  fr.,  le  sai- 
suunt  n'a  jamais  qualité  pour  demander  que  le  saisi 
"■^windaHiné  à  payer  une  somme  plus  forte,  A 
aoiBs  qu«  |b  sarvenaoce  de  noutwux  créanciers  ne 
^BtUBlui  fiitrecraiodro  un  cimcoursau  marc  le  franc 
^  eo  Tabseoce  de  toutes  autres  oppositions,  le  sai- 
^t^^U  k  qui  11  n'est  dfi,  par  exemple,  qoe  mille 
VUK^  dniandait  que  le  tiers  saisi  fltt  condamné  il 
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DEGBË  DE  JUniSICTIOlT,  BÀISIH-ÀRRfiT ,  TIÉfiS 
SUBI.  * 

Le  jugement  qui,  i ani  égard  à  la  déclara- 
tion négative  du  tiers  saut»  le  condamne  à 
payer  au  taisiuant  U  montant  de  $a  créance, 
est  en  premier  rcMort  et  suiceptible,  dè$  lorsy 
d'appel^  bien  que  cette  créance  te  trouve  infé~ 
rieure  à  iiiOQ  fr.,ti  V obligation  originaire  d» 
tiers  saisi ,  qu'il  toutierU  maintenant  être, 
éteinte,  était  supérieure  à  ce  taux,  et  si  ceju-, 
gement  peut,  à  ton  égard,  avoir  pour  résultat 
de  mettre  à  sa  charge  une  somme  indéterminée 
excédant  le  même  taux  (1).  L.  H  avril  1838, 
art.<";Cod.  proc,  453. 


payer  au  débiteur  saisi  quoi  que  ce  soit  au-dessus 
de  sa  propre  créance,  ses  oinelutions  en  ce  point  de- 
vraient nécessairement  être  repoussées  par  la  grande 
maxime  de  procédure  qu'on  ne  peut  agir  que  pour 
soi. 

■  Si  d'autres  créancien  surviennent,  il  (éndra 
ajouter,  il  est  vrai,  le  diifTre  de  leurs  cr^nces  &  ce- 
lui de  la  créance  du  premier  saiùssant  pour  déter- 
miner les  causes  des  saisies;  «  si  le  chiffre  total  est 
supérieur  &  tSOO  fr.,  comme  le  tiers  saisi,  à  défaut 
de  déclaration  suffisamment  justifiée,  eucourt  une 
condamnation  h  ce  chifTre  total ,  nul  doute  que  le 
jugement  qui  intervient  dans  «s  circonsiances  ne 
soit  sujet  â  fappel.  - 

«  Nul  doute  aussi  que  le  jugement  ne  soit  sujet  à 
l'appel,  si,  taudis  que  le  saisissant  oe  réclame  qu'une 
souune inférieure  ft'  1500  fr.,  le  débiteur  saisi,  comme 
il  en  a  certainement  le  droit,  conteste  lui-même  la 
déclaration  du  tiers  saisi,  et  demande  a  son  tour 
une  condamnation  qui,  réunie  à  celle  que  sollicite  le 
saisissant,  dépasserait  le  taux  du  dernier  ressàrt. 

«  Mais,  encore  une  fois,  pour  que  le  taux  du 
rtissort  soil  modifié,  il  faut  attendre  que  ces  in- 
cidents se  jHToduisent.  Tant  qu'ils  ne  se  produisent 
pas,  comme  le  saisissant,  on  le  répète,  n'agit  que 
pour  soD  propre  compte,  et>que  le  jugement  qui  re- 
pousserait les  moyens  du  tiers  saisi  ne  peut  être  in- 
voqué ni  par  des  créanciers  qui  n'y  ont  pas  tigurû, 
ni  par  le  débiteur  saisi  qui  n'a  rien  demandé,  il  est 
impossible,  dans  quelque  sens  que  le  jugement  soit 
rendu,  que  ai  le  suisissant  ni  le  tiers  saisi  éprou- 
vent jamais  uu  préjudice  supérieur  k  1500  fr.j  ce 
qui  exclut  la  possibilité  d'apiider. 

■  Or,  il  ne  parait  pas  que,  dans  l'espèce  soumise 
ù  la  Cour  de  Grenoble,  la  demande  do  saisissant  eût 
été  grossie  Sevant  le  tribunal  par  aucune  demande 
postérieure,  soit  d'autres  créanciers,  soit  du  débi- 
teur saisi,  et  ce  dernier,  même,  n'avait  pas  contesté 
la  déclaration  du  tiers  saisi;  dès  lors,  te  jugement 
intervenu  avait  cerlaiDemenlété  rendu  sur  un  litige 
intérieur  &  1500  fr.,  et  partant  l'ajqiel  était  irrece- 
vable. 
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jouunaL  hc  palais. 


AnGET.IE:R  €.  ROCDAS. 

t.e  siciir  Roclias,  créancier  du  sieur  Cha- 
bert  pÎTO  d'une  somme  de  i  à  ^ÎOO  ît.,  avait 
fail  procéder,  en  1854^  à  une  saisie-arrêt  enire 
les  mains  du  sieur  Angclier,  acquéreur  d'im- 
nieuMes  sur  lesquels  te  sieur Cliabcrt  père  avait 
des  droits. — Sur  ccite  saisie,  le  sieur  Angelicr 
déclara  qu'il  ne  devait  rien,  son  prix  ayant  été 
distribué  dans  un  ordre  à  des  créanciers  hv- 
pothécaires,  soit  du  sieur  Chabcrt  père, V>it  du 
sieur  Cliatiwt  fils,  son  vendenr  immédiat.  — 
1^  avril  18^7,  jugement  qu^  aonubstaot  cette 
déclaration,  condamne  le  bers  saisi  à  payer 
aa  sieur  Roclias  te  montant  des  causes  de  la 
saisîe^rrét.  Nulle  condamnation  n'est  pronon- 
cée an  profit  du  débiteur  saisi,  qui,  parait-il, 
n'avait  pas  contesté  -la  déclaration. 

Appel  par  le  tàem  Angelier.— L'intimé  élève 
une  fin  de  n«n-reee^oir,  tirée  de  ce  que  la  con- 
damnation prononcée  contre  rajmtinatt n'étant 
que  d'environ  900  fr.,  montant  des  causes  de 
la  saisic-arrét,  le  tribunal  a  stalvé  en  dernier 
ressort.  — L'appelant  répond  qne,  dans  tonte 
saisie-arrêt,  il  y  a  nécessairement  nn  doiAle 
litige  :  celui  qui  s'élè\'e  entre  le  saisissant  H 
le  saisi,  et  qui  est  dclerminé  par  le  montant 
des  causes  de  ta  saisie-arrêt,  et  celui  qui  cxtâtc 
virtuellement  entre  te  saisissant  et  le  saisi 
d'une  partj  et  le  tiers  saisi  d'autre  part,  et 
qui  porte  sur  le  point  de  savoir  si  le  tiers  saisi 
est  débiteur,  et  quel  est  le  chiffre  de  sa  dette; 
que  celle  dernière  contestation,  unie  néces- 
sairement à  la  première,  roule  sur  des  éléments 
cumplêleuieni  distinct»;  que  la  question  de  sa- 
viur  si  le  jugement  qui  la  tranche  est  en  der- 
nier rcssoi-t.  doit  donc  être  vidée  par  les  élé- 
racDte  qui  lui  sont  prières,  et  non  par  ceux 
qui  se  rattactient  À  la  saisie-arrêt. 

DuIShabs  1858,  arrêt  C.Grenoble, 2*  ch., 
MM.  Nicoliet  cons.  T.  f.  prés..  Gantier  av.  gén., 
Victor  Arnaud  et  Giraud  av. 

«  LA  COUH  ;  —  Sur  ta  fin  de  non-recevoir 
tirée  du  dernier  ressort  :  —  Attendu  qu'en 
matière  de  saisie-arrêt,  les  conclusions  .des 
créanciers  saisissants,  bien  qu'inférieures  à 


■  La  Cour  de  Grenoble,  il  est  >rai,  paratlrait  avoir 
supposé  que  la  déclaration  du  tiers  saisi,  par  cela 
seul  riu'elle  est  contestée  par  le  saisissant,  doit  être 
répntiïe  ronlestée  aus&i  par  le  débiteur  saisi  ;  mais 
c'est  prëcÎM^ment  cette  sopposition  qui  nous  semble 
inidniissible.  Noui  n'allons  pas  jasqo'i  dire  que  le 
^ence  du  déblienr  sairi  équivaut  de  sa  part  k  un 
aveu  rormet  de  Texaetitude  de  la  déclaration  do 
tiers  saisi,  et  -qu'il  Tial  ici  appliquer  la  maxime  : 
Qui  tacet  eonaentire  videtur  ;  mais  il  est  clair  au 
laotiis  que  ce  silence  coiisthae  en^^re  bien  moins 
■se  eontefttf ioii{  il  ne  £hai^e  dor<c  point  les  cwdi- 
tio»  primilives  du  litige  entre  !«  saislssaiA  et  le 
tiers  saisi,  «ind  que  l'a  fort  Men  jugé  la  Cour  â'A- 
geo,  dans  l'arrGt  précité  du  i5  juin  18S7,  tiL  c^ëst 
par  otn^aent  au  principe  p(»é  dans  cet  arrêt  qull 
faui,  suivant  nous,  se  tenir  de  préférence, 

•  A.  noDliKB.  » 

V.  Rép.  gin.  PaL  et  Supp.^  y  Degrés  tU  Jitridîc' 
Hon,  n«  Ml  et  aalr.;  même  Rép.,  y'  SaUie~arrit, 
u'*  M  et  aniT. 


i!WO  Tr.,  ne  rendent  pas  la  cause  non  snsa^ 
tilAe  é'hppel,  lorsque,  «orame  dans  l'apto) 
la  contestation  *  Y^ré  do  lier»  8>*<iij"|** 
sur  partie  d'une  soaune  sopérieure  à  ISOO  fr., 
et  que  le  jugement,  en  ce  qui  louche  la  4édH 
ration  de«e  dernier,  po«t  avait  four  lénUit 
de  «mUk  i  M  filarge  une  «nue  fodéiemi- 
née  excédant  le  tau  du  dernier  recaortf^ 
DâcuKB  l'aj^el  rccevdite,  eic.  » 


C&SSÀTIOR  [civ.)  18  «oAt  1S«8. 

HiTIBE,  PÏITILfiGB,  MOBaiCT. 

Lfs  fraiê  faiu  p<mt  la  anuertsiiion  ém  M- 
oire  ei  du  mobilitr  ie  garmt4«tU  amt^  Im- 
qu'à  rmton  d'une  drtMUtance  fiarf «cuUrt , 
«7»  ne  pmvmt  être  privilégiés  sur  te  nmm 
lui-^éme,  m  ce  que,  par  exemple,  U  n'M 
pas  lapropriété  de  CaroMttiur  mai*  é'wt  lUn, 
prwilégiH  Mtr  le  vutbilier  gankimm  Ir  na- 
vircy  comme  ils  le  seraient  ntr  le  nartrr  W- 
nuifWj  s'il  apparrenait  d  fafwaïew.  C.  Ma^, 
Cad.  comm.,  191. 

La  compagnie  Hérout  et  de  Handel  anit 
traité  avec  l'Etat  pour  un  service  de  bateau  I 
vftpenr  entre  le  Havre  et  Nev-Yor4i.  lus  »• 
mes  de  ce  traité,  apprraTé  par  nne  loi  4mK 
avril  1847,  la  compaj^iie  ava4i  reçu  de  if», 
notamment  le  navire  le  Mi*sateri,  dons  la  pa^ 
session  dnqnel  il  devaK  rentrer  aussitAt  afiis 
la  mise  en  liquidation  de  la  compagnie. 

Le  21  déc.  1847,  le  si^or  D^cans,  mu- 
dataire  de  la  compagnie,  sposcrivit  une  Von 
de  change  de  10,500  Tr.,  en  paiement  de  dniif 
de  pilotage,  tonnage  et  autres,  ainsiquednptix 
d'achat  et  de  transport  de  charbons,  dépeûei 
nécessitées  pour  assurer  l'entrée  à  Ncv-¥«k 
du  navire  <e  Mimtmri  et  son  retour  au  Ha- 
vre. 

Cette  lettre  de  change  ayant  été  prutestée 
faute  de  paiement  h  l'échéance,  les  sieuis  U- 
liens  et  comp.,  qui  l'avaient  endossée, la re»- 
boursèrcnt  et  recounirent  ensuite  contre  1* 
sieur  Dagneaux ,  qui  appela  en  pn&^t  ^ 
sieur  Roubo,  liquidateur  de  la  sodeié  BôMt 
et  de  Handel,  auqud  il  demandait  le  paiHBWl 
par  piivUége  du  montent  de  U  lettre  de  chap^ 
non  sur  le  navire  que  la  tiquidalien  delacMH 
pagnie  avait  fait  rentrer  dans  le«  nahH  de 
l'Etat,  mais  sur  le  moMlier  nrnissani  le  a** 
vire  et  dont  fa  compagnie  «ait  propriétiW- 

Le  10  oct.  1849.  jugement  dn  triboia!  « 
commerce  de  la  Seme,  qnl  déclare  cette  a^ 
mande  mal  fondée  par  les  motifs  suivants  : 

u  Attendu  <^'it  ressort  des  débaisqu'Ui')*^ 
de  contestation  sur  la  légittuiiic  de  bcniw^ 
de  Labens  eicnmp.,  mais  seulement  surfel'i' 
vilége  pftr«ux  réclamé  Attendu  que  Lita* 
et  comp.  prétendent -que  Dagneaux,  an  dniH 
duquel  ils  sent  SiAstitiiés  pat  miteda  luabi^ 
sèment  par  eux  eCfectaé  de  la  traite  doit* 
réelament  le  paiement,  est  privilégié,  ara  l** 
mes  de  l'art.  iM,  Cod.  comm.  ,•— Alteathl* 
.  le  privilège  ne  peut  ôire  re^is  qu'antut^v 
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itBfire  sous  fapfiKeatmB  des^  règles  spén^es* 
|rilfbnl  exception  hi  droit oommun.  eltju'ilne 

PI  s'exercer  sar  la  fénéntKie  des  bseBS- 
ééMleor,  «or  ms  mvuAu  «c  «ititles-; 
-AHeiKtu  ipm  fittgatm  nesnl-  Mn  twié  h 
iBToquer  1m  éàapimûiom  de  rari.  491  précilé, 
poisqne  le  Mliment  i*  Mimomri  n'a  été  ni  saisi 
■i  Twdu  ;  qu'il  ■'amitcBotl  pu  à  la  cobih 
Moie  des  oatea«x-aâaiiti<|ues,  mais  à  T-Eiat, 
esl  rentré  dans  sa  possession  Qu'il  ne 
pnil  donc,  par  eonaérptent,  faire  tsIoIt  son 
prii^ége  sur  les  meabtes  ;  qu'il  ne  peut  non 

S s  te  faire  valoir  snrla  généralité  des  biens 
débiteur,  puisque  sa  créaikce  résultant  d'a- 
WKes  ^'tl  a  consenti  à  faire  à  la  compagnie 
des  bateaux  atlantiques,  ne  rentre  pas  dans  la 
catégorie  des  créances  privil^iées  indiquées 
^boâ  l'art.  2001,  Cod.  civ.  -y  im  il  s'ensiut  que 
libens  et  comp.  ne  sont  pas  îoudés  dans  leur 
privilécej — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Sur  l'ai^l  des  sieurs  Dugneatix  et  Lahens^ 
urétdela  Cour  de  Paris,  du  31  déc.  l85€,  qui 
bânse.  Cet  arrêt  est  ainti  conçu  : 

■  Considérant  que  la  somme  de  40,!îC0  fr. 
KpréseDtéc  par  la  lettre  de  change  pour  la- 
fidle  Idbeus  et  comp.  ont  obtenu  condam- 
aatioQ,  avait  été  empruntée  par  Dagneanx, 
sods  sa  garantie  personnelle^  pour  les  oesoins 
Â  navire  le  Missouri,  soit  pour  entrer  au  port 
Asltew-York,  soit  pour  retourner  an  port  a'ar- 
acRient  en  France  j  —  Que  Dagneaux  justilie 
qoe  cette  somme  a  éié  par  lui  employée  à  l'ac- 
qtdtàes  ih-oits  de  pilotage,  de  tonnage  et  au- 
tres, ùnsi  qu'aux  frais  d'achat  et  de  transport 
de  charbons  ; —  Qu'il  est  fondé  à  réclamer, 
poule  remboursement  de  ses  créances,  un 
pririlége  sur  le  pri:t  du  mobilinr  sarnissant  le 
mire  ; — Qu'en  eflel,  ce  soot  là  des  frais  faits 
|«or  la  conservation  de  b  chose,  expressément 
adâûs  par  le  §  3  de  l'art.  2103,  Cod.  Nap., 
cooUBecréancesprivilégiée&ânr  certains  meu- 
Ues-v 

'  Ponrvsi  en  cassation  par  le  sieur  Roubo, 
Boor  violation  de  l'art.  191,  Cod.  comm.,  et 
liasse  application  de  l'art.  3103^  Cod.  Nap., 
n  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme 
Utespoor  la  conservation  du  mobilier  garais- 
EUit  BD  navire,  des  dépenses  faites  pour  lit 
conservation  du  navire  lui-même,  etqui,  dans 
l'eqtèce,  ne  pouvant  donner  naissance  à  un 
privilège  sur  le  navire  à  raison  des  circon- 
stances particulières  de  h  cause,  ne  pouvaient 
être  garanties  par  un  priyllége  sur  le  mobi- 
lier. 

Dt  18  AOUT  1858,  arrêt  C.  casB-,  ch.  civ., 
MM.  Bérenser  prés.,  Moreau  (de  la  Meurlbe) 
nw.,  de  Marnas  \^  av.  gén.  (concl.  conf.}, 
DufouretLanviu  av. 

c  LA  COUR  (arrêt  après  déUb.  en  ch. 
da  conseil);  -~  Attendu  qu'aux  termes  du 
Mité  approuvé  par  la  loi  dn  âS  avril  18i7,  les 
lavires  fournis  par  l'Etat  à  la  compagnie  Hé- 
ïWi  el  de  Handel,  pour  le  service  de  paque- 
bJts  v^teur  entre  le  Havre  et  New-ïork, 
demeuaient  ta  propriété  de  f  Ela^  lequel,  a 
i^Htut  de  la  mise  eft  Hqoidation  de  celte 
M^^IBie,  est  lett^  «n  posusaioa  de  ces 
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navires,  et  notamment  du  navire  le-  Miuowri  ; 
—  Attendu  qtie,  d'après  le  même  traité,  tous 
les  frais  d'exxdehationj  de  quetqne  nature  quils 
fusseat,  étaient  b  la  diai^e  de  cette  compa- 
gaie  ;  —  Attends  que  c'eut  Ik  cette  con^nîe 
seule  que  Bogneaux  a  prêté  et  avancé  ses 
fonds,  montant  6  la  sornnie  de  lO,HOO  fr.,  {raur 
le  paiement  de  laquelle  Û  a  réclamé  un  privi- 
lège sur  le  prix  du  mobilier  qui  garnissait  le 
navire  le  Missmirî,  et  qui  ap^partenait  à  ladite 
compagnie; —  Atieocjn  qu'il  est  déclaré,  en 
fait,  par  farrêt  attaqué,  que  Dagneaux  a  jus- 
tiûé  que  cette  somme  a  été  employée  par  lui  à 
l'acquit  des  droits  de  pilotage;  de  tannage  et 
autres,  ainsi  qu'en  achat  de  charbon^  swl  pour 
faire  entrer  te  navire  le  iiissfmri  au  port  de 
New- York,  soit  pour  assurer  le  retour  en 
France  dudit  navire  et  du  mobilier  qui  le  gar- 
nissait Attendu  qu'en  décidant,  dans  cet 
état  de  la  cause  et  des  faits  ainsi  constatés,  et 
par  application  de  l'art. 2102,  §  3,  Cod.  Nap., 
que  Dagneaux,  pour  cette  somme  dépensée  ■ 
pour  la  conservation  du  mobilier  gamissaal 
le  navire,  avait  un  privilège  sur  le  piix  de  ce 
mobilier,  n'a  violé  ni  l'art,  191,  Coq.  comm., 
ni  l'art.  210S,  Cod.  Nap.,  invoqués  à  l'appui . 
dn  pourvoi,  ni  aueme  autre  m;  —  ftioiT- 
TB,  etc.  » 

MBIS  1»  dteambM  l«S«.  . 

Cbehih  de  feb,  FEaais  de  cikculatiok. 

£e  pefniÀt  de  circulation  gratuit»  arronft' 
par  une  coaijHifpiù  ëe  ebemiu  de  fer.  à  un  ej?- 
pédileur,  ne  murait  être  reftué  à  mn  witri  f.T»- 
pédittur  sow  Ir  prétexte  que  ses  rjrfn'tHHom 
sont  de  moindre  importance,  ator»  Ù'ttilteim 
que  par  son  traité  et  drtmer  a  ttrpuli  qu'il 
jMmrrail  revendifucir  i'applicativ%  à  m»  pre^ 
des  arunta^n  fmi  êtrmient  etmtentit  à  itautreB 
expéditeum. 

DciAKCS  C.  cvBMnf  -at  fer  de  l'Est: 

Du  ISDtOEHBBE  IKSS^arrét  C.  Paris, -i*  eh.» 
MM.  BreUious  de  Lascrre  prés.,  Dutard  et  Ri- 
vière av. 

a  LÀ  GOUR  jf— Eo  ce  qw  tombe  l'appel  de 
Detame  :  —  Considérant  que  eet  e^tpediteor, 
dans  les  traités  qu'il  a  faits  avec  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  l'Est  du  10  déc.  1849  an 
10  déc.  1^,  a  stipulé  que  si  des  traités  plus 
avantageux  ét)iàeat  eonsenUs  i»  d'autres  expé- 
tBteurs,  U  pourrait  en  revmdiqner  l'applica- 
tion à  soa  profit  ;  qa'il  a  joui  d'un  permis  de 
eirculatioa  gratuite  du  mois  d'aodt  13^  ao 
iROisdejuiu  1854, et  que  la  compagnie  leluia 
retiré  depuis  ;  Qn'il  est  constant  que  Gastet- 
lier,  qui  a  traité  avec  la  compagnie  au  mws  de 
mars  1860,  a  obtenu  et  conserve  nn  permis 
de  circulation  gratuite;  que  CalRaud,  Leblanc 
et  Mare  ont,  a  la  môme  époque,  obtenu  une 
semMable  concession  ;  que  E^elarue  est  donc 
C»ndé>  d'après  b  clause  de  ses  trMté8,-à  ré* 
cbiMcr  le  même  avantage;  que  c'est  à  tort 
que  les  pmiiers  Juges,  ont  écwrté  sa  rédaaia- 
tion,  en  se  fendant  sar  ce  que  ses  transporta 
aocaient  été  wmm  inportanisj  qu'il-est,  en 
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offét,  éisiiW  et  feconnu  tpie  Gastetlîcr  et  con- 
sulta ont  été  affranchis  de  la  condition  de 
tonnage  :qu11  est  juste,  en  conséquence,  d'al- 
loaer  à  Delanie,  pour  tenir  lien  du  permis^ 
circolalion  gratuite,  une  Mminede  lOO  fr:  mr 
nolo  poor  le  temps  durant  lequel  9  a  été  privé 
tte  ce  pennis  ^^iNPiiurB,  etc.  »  ■ 


DOUAI  16  juin  18S8 

cojwis^iOfirumB      TuKsroRi broits  de 

DOtlAKB,  PR1>  ILÉfiï ,  SIIMOGXTION. 

te  eonmissionnatre  de  transport  qui  a  ae- 
guitté  de  set  propres  deniers  tes  droits  ae  douane 
auxquels  sont  soumites  des  marchandises  qu'il 
avait  été  chargé  d'introduire  en  France,  n'est 
.  pas  légalement  subrogé  au  privilège  de  la 
douane  cw-d-ti'j  du  propriétaire  de  ces  mar- 
chandises,... alors  surtout  qu'il  aporféle  mon- 
fatU  de  cette  avance  dans  le  compte  courant 
existant  entre  lui  et  le  destinataire.  C.  Nan., 
mi,  §  3,  et  J271  ;  L.  22  aoât  1791,  Ut.  13, 
art.  30. 

Lakt  C.  Vandbrscbbisce. 

Le  3S  mars  18S8,  jugement  dii  tribunal  d'A- 
vcBnes,  statuant  commerdatement^  i|ni  décidait 
le  contraire  en  ce»  termes  : 

«GoQBidérant(}a'aux  termes  de  l'art.  1251,  C. 
Nap.,  la  subrogation  a  lieu  de  plein  droit  au  pro- 
fit de  celui  qui,  étanttenu  avec  d'autres  ou  pour 
d'autres  au  paiement  de  la  dette,  avah  intérêt 
de  l'acquitter^  —  Considérant  qu'il  n'est  pas 
dsnié,  en  fait,  que  Vanderschneck  n'ait  dé- 
Doursé  pour  droits  de  dûuaiie,  à  la  décharçe 
de  Dépret-Guisgand,  l'importance  de  la  somme 

Ïa'il  réclame  ;  que  le  privilège  du  Trésor  pu- 
Uc  n'est  pas  non  plus  contesté  ;  qu'il  ne  s'agit 
donc  que  de  savoir  si  Vanderschrieck  est  sub- 
rogé dans  ses  droits  pour  ladite  somme  Que 
Taffirmative  ne  parait  pas  douteuse;  qu'en 
effet,  c'est  tipontanément,  à  ta  vérité,  que  ce 
^  commissionnaire  a  pris  l'engagement  de  ver- 
se» les  droits  de  douane  pour  les  marchandi- 
ses dont  il  s'agit;  mais,  du  moment  où  il  a 
contracté  cet  engagepient,jusqu'à  celui  où  tout 
fut  consommé  dans  celte  négociation,  il  n'était 

tflus  libre  de  ne  pas  payer,  quelles  que  fussent 
es  exigences  de  la  douane;  il  était  tenu  pour 
Dépret-Goisgand  au  paiement  de  la  dette,  c  est- 
a-dire dos  droits:  qu'il  est  égarement  certain 
que,  dans  cctie  situation,  it  avait  intérêt  à  ac- 
quitter ces  droits,  à  défaut  de  quoi  il  se  serait 
«posé  h  des  poursuites  de  l'adoninistration  et 
à  des  dommages-iutéréls  envers  Dépret-Guis- 

Sand;  qu'à  ce  premierpoint  de  vue  donc,  Van- 
erscbrieck  est  bien  fondé;  —  Qu'on  objecte, 
à  la  vérité,  que,  pour  s'être  dessaisi  des  mar- 
chandises et  aroir  accepté  les  traites  des  desti- 
nataires, il  a  oianifeste  l'intention  de  suivre  la 
toi  de  ces  derniers;— Considérant  que  les  lois 
snr  cette  matière  ne  disent  nulle  part  que  le 
Trésor  soit  soumis  au  fait  de  la  saisie  ou  de 
la  possession:  ^ue l'abandon  desmarcbandises 
par  Vanderschneck  ne  suffit  donc  pas  pour  le 
priver  de  l'exercice  de  son  droit  ;^Qiren  ad- 


meltànt  l'ooeepiation  des  traites  tiarVanéen- 
dirieck  qui  n'est  même  pas  reconnue,  cfUe 
mesore  ne  pottirait  être  considérée  que  eame 
uit  rembeorsenent  conditionnel,  suborAmè 
à  réTéBemealdet  pûCBuatsdetdiles  tniiMà 
leur  échéance,  et  n'opérant  pas  novation  dam 
la  créance  du  commissionnaire;  —  Qu'enla. 
c'est  sans  fondement  sérieux  qu'on  objecte 
que  VandersohriedL  exerce  tardivcmeot  m 
privilège,  aucun  délai  n'étant  fixé  à  cet  égar^ 
et  nul  n'étant  censé  renoncer  à  un  droit;— 
Dit  que  Vanderschrieck  est  subrogé  aoi  ac- 
tions cl  privilège  (lu  "Trésor  en  ce  qui  concene 
les  droits  par  tut  acquittés  s'élcvanl  en  loli> 
tiié  a  la  somme  de  9,2iS  fr.;  condamne  La- 
my,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Lamy. 

Du  16  JDïN  1858,  arrête.  Douai,  I"  ch., 
MM.  de  Uoulon  l prés.,  Dupont  1"  av.  {:««.. 
Dubem,  Talon  et  Merlin  av. 

«  LA  COUR  ;— Sur  l'appd  principal  delanf 
à  l'égard  de  Yandcrsdiricck  : — Attendu  que  tf 
commissionnaire  ne  saurait  se  ivénloir  d'w- 
cuDC  subrogation  It^alc  ou  convcnli(»aud'c 
aux  droits  de  la  récic  des  donanes;  qu'ayant 
reçu  d'Anglelerre  «es  laines  expédiées  à  Dé- 
pret-Guisgand,  il  a  acquitté  pour  ce  dernier, 
comme  mandataire,  les  droits  de  douane  aai- 
quels  la  marcliandisc  était  soumise,  et  que  le 
montant  de  cette  avance  a  été  porté  au  ctimptr 
courant  existant  entre  lui  et  Dépret  ;  —  ÇaH 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  en  faveur  <iê  m 
créance  un  privilège  sur  les  laines- expédiées 
par  son  entremise,  lesquelles  ont  mémr  resû 
d'appartenir  à  Dépret,  entre  les  mains  de  foI 
elles  ne  sont  demeurées  que  pour  être  fiées. 
Lamy  en  étant  devenu  le  propriëuiire  dëSnilS; 
uu'aussi  ce  dernier  a  tenu  compte  à  Di'pnt 
ou  montant  des  droits  de  douanes  afTéreals 
ù  ces  laiues  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  pocr  le 
recouvrement  de  celte  avance,  Vamlersdirieci 
ne  peut  être  admis  à  la  foîIKte  de  Dépret,  an 
seul  débiteur,  que  concurremment  ii^ec  lu 
autres  créanciei-s  cbirograpbaires  cl  au  maicie 
franc  de  sa  créance  :— Farces  motifs,  wnwi 
le  jugement  au  cher  concernant  la  rédani- 
tion  de  Vanderschrieck;  déboi:ti  Vamlfrs- 
clirieck  et  comp.  de  leors  demande,  tins  rt 
conclusions,  tendant  à  être  remboursé  pt 
priviléBe,  sur  les  laines  et  comme  sobregésaio 
droits  de  la  régie  des  douanes,  du  oKtotaBtdis 
avances  par  eux  faites  à  Dépret  pour  frais 
douanes  et  transporijCtc.  » 


LTON  1**  iaOlat  185t. 

ft£KTB  TlAGtaE,  C0II8TITt<T10!f  SCH  TtWBl  fCTB. 
VÈdsa  DANS  us  TCiOT  ioou,  ■Ésoumw- 

tors^'ttne  rente  viagère  a  été  «ncffia* 
lur  la  tête  de  deux  personne»,  l*  décâ  it 
éTeUes  dans  les  vingt  jours  de  la  coaitils'** 
de  la  rente  u'enlrt^ne  pas  la  réubuSt»  * 
contrat  (1).  Cod.  Kap.,  1975. 


(1)  Cett  U  un  point  génénlement  iteii  r^'' 
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,  Et  fa  ainitoiori  même  ifve  ta.  rente  a 
été  stipulée  réductible fÂann  une  certaine  mer 
aure,  au  àécès  du  premier  mowantdes  créài- 
rtntim  (1). 

GÀltt  C.  MACnURAT  ET  GuziN. 

Lc'ifi  âét.  4î^5G,  jiiçi'incntdu  tribunal.civi! 
de  Trcviui:^,  qui  le  dt^ciduit  .iiii.si  eu  ces  ter- 
mes:     •  ■ 

■«  AUcitduqiic la  vente çonsenti<e  soridm'rcnicnt 
par  les  époux  Berlraïut,  en  Tiiveur  de  ^osepli 
Machurai,  devant  M'  Curni,  nolaire  à  ^ïonie- 
merle,  le  ;I0  fëv.  iSofi,  a  eulieu  moyennant  le 
(Kiicmcnt  d'une  soiiimc  de  2,000  fr.  et  le  ser- 
vice d'une  reiiteaniiiiello  et  viagère  de  530  Fr., 
cou$tilitcc  an  prolit  ~ei  sur  les  denx  têtes  des 
Tendeurs,  avec  réduction  de  200  fr.j  au  décès 
(la  premier  monranl  des  époux  Bertrand  ;  que 
te  vente  conseutic,  aussi  solidairement,  par 
le»  marias  Bertrand  en  faveur  d'Anioino  Cti- 
a  en  lieu  moyennant  une  rente  annuelle 
et  viagère  delSSfr.j  créée  au  proBt  et  sur  les 
.deux  tétea  des  vendeurs,  avec  réductioD  de 
oOîr.  au  déoès  du  premier  mourant; — ^Attendu- 
qu'ilest  constant 4|ue  la  feoimeJJertrand,  ven- 
deresce,  est  déeédée  le  26  fév.  1$5G,  et  par 
conséquent  dans  les  vingt  jours  qui  ont  suivi 
les  contrats  de  rente  viagère;  que.  d'un  autre 
•ôté,  il  est  articulé  par  Gaité,  que  la  feniino 
Bertrand  était  déjà  atteinte,  lors  des  contrats, 
de  lamaladle'qui  a  causé  sa  mort, et  que  cette 
assertion  n'étant  nullement  contredite  par  les 
,  acquéreurs,  doit  être  tenue  pour  véridique  ; — 
Auenda  qu'en  cet  état,  les  parties  sont  en  con- 
testation MU* la  validité  dcsdcuxactesdeveutej 
*  mie,  suivant  les  acquéreurs.  Ils  doivent  pro- 
.  miîre  touK  leur  eflot ,  malgré  le  décès  de  la 
veuderesse,  intervenu  .dons  les  vingt  jours, 
tandâs  que,  d'après  le  tuteur  d'AnloinolteGaité, 
Is  décès  tes  anrait  frappés  d'invalidité,  eon- 
formément  ii  l'art.  i9iS,  Cod.Nap.;...^  At- 
tendu, que  l'art.  1972,  même  Code,  permet 
d'établir  une  rente  viagère  sur  plusieurs  têtes, 
et  ne.  contient  aucune  exception  à  cette  rè- 
qui  forme  le  droit  ciuninuti  en  cette  ma- 
tière; que  l'art.  1975,  même  Gode,  s'applique 
seulement  et  exclusivement  au  cas  où  la  rente 
viagère  n'a  été  créée  que  sur  la  tête  d'une 
personne  déjà  atteinte,  lors  du  contrat,  de  la 
^  nialadie  dont  elle  est  décédée  dans  les  vinf;t 
jours  de  la  date  de  ce  contrat;  que  cette  ex- 
ception est  basée  sur  iedélautabsolu  de  cbance 
aleataire,  et  sur  l'absence  de  toute  espèce  de 
cause  dans  l'hypottièse  prévue;  qu'elle  ne  peut 
I  être  étendue  au  delà  des  limites  qui  lui  ont 
— • —  , 

caaoù  Id  rente  ne  doit  umlTrlr  aucune  nVlucUon  911 
décès  do  prennier  mouraiit  des  crécli-reuticrs  {  V. 
Btideant,  40  Or.  1S57  (1S58,  p.  SOOJ,  et  lo  auto- 
rit<9  citées  en  noie.  ~  AtUk  Tonller,  Théor.  Cod. 
ï'aai*'  p.  508.  —  V.  Ré/r,  gen.  PaL,,  v^  n^nte, 

(ij  JugO  qu'il  en  est  ^nsï  alors  àa  moins  que,  iudé- 
■  pfmaaioment  du  senricc  de  la  rente,  le  conîral  rfu- 
Krttki  aussi,  i  Ja  charge  du  débiteur,  certaiusavan- 
|>CGs  doDtlet  crédi-renliert  doivent  jouir  en  entier 
pt$qu*au  décte  dit  dernier  nouraot  :  Bonleaiii,  10 
'ct.  1857  (prédtâj. 


élé  iTiicées  par  ialoij'^Atteoduque  les  «Miirs 
qui  ont  délermiiw  ta  disposition  de  rart.1!)7.% 
ne  peuvent  s'appliquer  ii  une  rente  créée  sur 
pluskurs  ti^s,4ontt'une  est  déuédée  dans  le« 
vingt  jours  du  eoatrat,  puisque  la  ntorfc  dcTun 
des  crédi-reniicrs  n'a  pns.délniit  la  «chance 
aléatoire  qui  tait  U  Imbc  du  contnt  dc.la  rente 
viagère,  (e  constituant  restant  encore  eVposé 
à  subir  la  rente  pendant  un  temps  dont  la  du- 
rée est  incedaine;  qn'àlten  résulte  seulement 
que  la  cbance  aléatoire  estdUninuée; 

«  Attendu  cependant  que,  aui^'ant  le  ^ur 
Cnîtc,  il  fftudrail  au  moins  que  les  rentes  vi.!- 
gèrcs  stipulées  en  faveur  des  époux  Bertrand 
eussent  été  déclarées  réversibles  eu  liilalilé 
sur  la  téte  du  survivant,  pour  que  les  contrais 
pussent  produire  leur  effet,  tandis  que  les  deux  " 
renies  constituées  ne  sont  réversibles  qu'î\vec 
(les  réductions,  au  profit  du  survivant;  qu'il 
conclut  de  celte  diHércncc"  que  les  coiilrïiis. 
sont  modifiés  dans  leur  essence  et  sont  res- 
tés imparfaits;  —  Attendu,  sur  ce  point,  que 
ta'  chance  aléatoire  d'un  contrat  de  rente  via- 
{ïère  ne  conaste  j^s  seulement  dans  le  taux 
de  la  rente  k  servir,  mais  encore  dans  la  du- 
rée du  service  de  la  rente;  que,'  s1l  était  vrai 
que  toute  diminution  dans  la  cliaucc  aléatoire, 
résultant  du  décès  d'un  crédit-rentier  dans 
les  vin^t  jours  du  conij-at  de  rente  viagère, 
avec  réduction  sur  la  tôle  du  survivant,  drtt 
influer  sur  la  validité  de  la  convenliiin,  la  dis- 
tinction iadiquce  par  le  sieur  Gaiié  serait  dé- 
pourvue de  motifs;  qu'en  effet,  il  C.st  incon- 
teslable  quç,  dans  le  cas  d'une  rouie  viiïgère 
créée  sur  plusieurs  télés,  la  cha:tcc  aléaiAire 
est  diminuée  non-seulement  par  suite  (le  la 
réduction  de  la  rente  viagère ,  mais  encore 
par  suite  du  décès  du  premier  mourant,  con- 
sidéré isolement  et  auslraclion  faiic  de  toute 
réduction  ;  qu'il  faudrait  donc,  dans  ce  sys; 
lènie,  admettre  que  le  contrat  doit  ^trc  annule 
dès  l'instant  que  l'un  des  dcu^  ci'cdi-rcntiers 
vient  à  mourir  ûans  le  délai  de  vingt  jours  de 
la  maladie  dont  il  était  atteint  lors  du  contrat, 
suit  qu'il  y  ait  réduction,  soit  qu'il  n'y  en  ait 
pas,  puisque  la  cbance  aléatoire  est  diminuée 
dans  tous  les  cas  Hais  attendu  qu'il  a&l  in- 
exact de  prétendre  que  le  contrat  de  rente  via- 
gère devient  inefficace  dans b; cas  uii  la  chance 
aléatoire  est  diminuée,  mais  non  détruite; 
que  la  validité  du  contrat  a  clé  forniellement 
reconnue  par  la  Cour  de  cassation,  dans  son 
arrêt  du  22  fév.  1820,  invoqué  aux  dcbais; 
que  cet  arrêt  a,  en  elTct,  décidé  que  la  mort 
de  l'un  des  crédi-reniiers  dans  les  vingt  jours 
du  contrat,  n'entraînait  point  la  nullité,  bien 
quela  chance  aléatoircfiUréellemeut  diminuée 
par  suite  de  ce  décès;  qu'au  rusic,  aucune 
équivoque  n'est  possible,  puisque  cet  arrêt 
consacre,  dans  ses  motifs,  d'une  nianièro  posi> 
tive^  que  l'art.  1972,  d'après  lequel  on  peut 
constituer  une  rente  viag(;rc  sur  plusieurs  tè- 
tes, ne  contient  aucune  e:iccp(ion  ni  modifica- 
tion, et  que  l'art.  197îi,  qui  IVtrmc,  e^l-il  dii, 
une  exception  au  droit  commun,  s'applique 
uniquement  au  cas  ou  la  rente  n'a  clc.cruée 
que, sur  la  tête  d'une  personne;  que  cette  ex- 
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ception,  mii  a  été  déterminée  par  le  début  de 
durace  aléatoire,  doit  être  mainlenoe  dans-  les 
llaites  que  le  législateur  lui-même  prescrit  ; 
—Auenda  qu'il  importe  pçu  rpic  cet  arrêt  ait 
retevé,  dans  Ténoncé  des  hixs,  que  la  reele 
était  révmiMe  en  eoiier  sur  la  têie  du  survt- 
TOit  ;  qu'il  n'a  pas  eu  d'autre  but,  par  cette 
mention,  que  de  rappeler  les  faits  tels  qu'ils 
se  présentaient,  et  n'a  pas  de  celte  rêver- 
sibdité  une  condition  de  la  validité  du  con- 
trat, ainsi  que  le. montre  le  principe  posé  en 
première  ligne  dans  cette  décision  ; — Attendu 
qn'il'ne  faut  donc  voir,  dans  la  réduction  dès 
rentes  stipulées  au  profit  des  deux  époux  Ber- 
tnmd,  qu'une  condition,  suite  des  contrats,... 
—Hr  ces  motifs,  dit  et  prononce  que  les  deux 
ventes  consenties  par  les  épous  Bertrand  en 
faveur  de  Hachurai  et  Cusin  sont  déclarées 
bonnes  et  valables,  etc.  » 
Appel. 

De  J0IÏ.I.1T  1858,  arrôt  C.  Lyon,  2'  ch., 
MU.'  Valois  prés.,  Valantin  av.  gen..  Marge- 
rand  M  Magnevat  ar.  ' 

«  LA  COiIR;— AdoptantJesDiotil^despre- 
mlen  joges^  etc^-CoNHUiB,  etc.  » 

PARIS  M  juillet  1S&8. 
UISIK-ARRfiT,  PKSSIUENT,  AVAtUATIOir,  lASBftVK 

La  réierve  de  iuù  e»  réfàvr,  que  fait  te 
fTéridmt  du  trilmnalt  au  profit  de  la  partie 

M^isif,  en  mnnc  temps  qu'il  évalue  provisoi- 
ranent  le  chiffre,  de  la  créance  pour  sûreté  de 
laquelle  il  autorise  la  saisie-arrét,  est  absolue 
et  indéfinie  ;  et,  dès  lors,  ce  magistrat  conserve 
le  droitdemodifier  son  évaluation  même  après 
plusieurs  ordonnances  successives  qu'il  a  ren- 
dues à  cet  égard.  —  //  n'importe  que  le  chiffre 
de  la  créanee  ait  été,  dans  ViHtei'vatiej  fixé  par 
un  jugement,  si  ce  jugement  a  été  frappé  d'ap- 
pa  (1).  Cod.  proc,  558  et 

L'ordonnance  de  référé  qui  restreint  l'éva- 
luation fixée  par  une  première  ordonnance 
n'est  pas  susceptible  d'appel  (2). 

Bàua  C.  Favibb. 

Denx  ordonnances  de  référé  du  président 
du  tribunal  de  la  Seiiie^  en  date  des  i  et  18 
mai  1858,  avaient  fixé  à  60,000  fr.  l'évaluation 
provisoire  de  la  somme  pour  laquelle  produi- 
rait effet  une  sùsie-arrêt  autorisée  précédein- 


(1-3)  Le  président  du  tribunal  civil  peuMl.  en 
accordant  la  pcrmissron  de' Tonner  ane  «lisîe-arrél, 
M  réserver  de  statuer  en  réfêréBurlusdiffleultésaux* 
qneye*  pourra  donaer  lieu  celle  permission,  et,  par 
M^e*  de  in  nodillcr  ou  de  la  rétracter,  mteie  après 
ipw  la  Mine  aura  è\t  opérto  ?  L'ordonnance  par 
laquelle  ce  préùdent  modifie  ou  réiracle  ladite  per- 
jnîMioQ  est-elle  susceptible  d'appel?  —  Ces  deux 
questiouf.  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Paris 
risout,  la  première  dans  le  ^»s  de  l'aflirmaUve,  et  la 
seconde  dans  le  sens  dç  la  nt^atîve,  sont  controver- 
sées: V.  Jiép^  gin.  Pal.  et  Supp.y  y'*  Saisie'Urr&u 
B**70  et  aniv.  —Addct  en  sens  contraire,,  surlaaer 
eoode question,  L^on,  S9  jaia  1857(4858,  p.  1065). 


ment  au  profit  du  sieor  Barbu,  conire  le  weir 

F;ivier. 

Cependant,  le  montant  de  celte  cré:iu:r 
ayant  été,  par  jugement  du  1 1  juin  185»,  hé 
à  la  somme  de  12,000  fr.,  le  juge  da  rétéri 
rendit,  le^  du  même  mois,  une  noHTelle  or- 
donnance ainsi  cO'.içuc  : 

«Attendu  que,  depuis  ^olre. ordonnance  «fa 
18  mai  dernier,  la-  position  respeclive  drt 
parties  s'est  tnflivée  modi6éej  —  Qe'en  ef- 
fet, par  jugement  deda  deuxième  chambre, 
du  it  juîn ,  le  tribunal  a  réduit  la  créance 
de  Barba  à  12,000  fr.,  reja^senlanî  une  as- 
née  de  ses  appoinlemen^;  —  Qu'il  y  a 

lieu  de  prendre  la  même  base  pour  Véralu»- 
tion  de  ses  créaniîes  vis^vis  de  Favïer,  «t 
de  leur  faire  suliir  la  même  réduclloD  ;  —  Di- 
sons qnVn  laissant  12,000  fr.  as  profil  de 
Bai^ba,  avec  affectation  spéciale  au  cas  «  U 
créance  serait  ultérieurèment  reconnae,  Fa- 
vier  est  Miorisé  à  loucher  le  sarpins  des  suâ- 
mes déposées  à  la  caisse  des  coBSigu- 
lions,  etc.  »  .  , 

■  Appel  par  le  sieur  Barba.  — On  dcmnndaiL 
l'annulation  de  l'ordonnance  du  29^  juin  elle 
renvoi  des  parties  à  se  potirvoû"  au  princi|nl, 
attendu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  référé. 

Dl"  a4  JUILLET  1858,  arrête.  Paris,  V  th., 
HM.  Poinsot  prés.,  Salléav.  gén.^Delasalle  et 
Jules  Favre  av. 

«  LA  COUR;  —  Statuant  sur  l'appel  intor- 
jelé  par  Barba  de  l'ordonnance  de  référé  ren- 
due par  le  pré&ideul  du  tribunal  civil  delà 
Seine,  le  29  juin  1858  :  —  Considérant  fH 
l'opposition  de  Barba,  formée  sans  titre  pow 
sttreté  d'une  créance  évaluée  provisoiraaK* 
h  60,U0O  f^  ,  n'a  été  autorisée  par  le  président 
du  b-ibunat  de  la  Seine,  eu  vertu  des  art.  SÏ8 
et  659,  Cod.  proc.  civ.,  que  sons  lacowËiioi 
et  sotis  la  réserve  du  référé  au  profil  de  la  pn^ 
tie  saisie;  qu'en  suite  de  o«te  réserve,  et  w 
la  réclamation  du  sai»,  l'évaluation  proTSwe 
de  la  créance  Barba  a  été  maintenoej[»r  driR 
ordonnances  des  -l  et  18  mai  ISaS,  m» 
qu'elle  a  été  réduite  i»  12,000  fr.  par  rordw 
nance  dont  est  appel  Considérant  que  l'A- 
jet  essentiellement  provisoire  des  quatre 
donnances,  outre  qu'il  exclut l'escepiioD  deh 
violation  de  la  chose  jugée  proposée  par  l'ip- 
polant  contre  la  quatrième  ordonnance,  a- 
raclérise  à  la  fois  les  mesures  ordonné»  pif 
le  président,  et  la  jwridicUon  m"û  a  eifRce 
en  la  prescrîTant;  —  Que  par  les  aftieles  ci- 
lés  du  Code  de  procédure  civile  le  préii** 
est  investi  d'un  droit  spécial  et  sovicnà 
d'appréciation  sur  l'existence  et  la  ^otiléir»* 
habla  de  la  créance,  et  pur  suite  surl'étenfc 
de  la  garantie  que  la  saisie-arrél  doit  procMf 
au  cr&ncier  présumé  ;  -  Qu'il  l»ji  amai^ 
dès  lors,  pour  éviter  de  dangereuses  mépris»! 
de  subordonner  la  permission  de  saisir  (^l'é- 
valuation de  la  créance  à  la  condition  luié- 
iaire  du  référé  ;  —  Qu'en  appréciant  de 
veau ,  sur  le  référé  du  saisi,  la  créance  ré*- 
mée  sans  litre  et  en  réddisant  son  évaluation 
provisoire,  il  agit  dans  l'exercice  do  BéK 
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paoToir  discrétionoaire  et  souveraio  dont  il  a 
osé  dans  sa  première  ordonnance  ;  —  Que,  la 
résen'e  du  référé  étant,  dansTeepèce,  âtsolne 
et  indéfinie^  il  n'importe  qae  la  qaestion  d'é- 
valuation ait  été  plusieurs  fois  agitée ,  la  jurt- 
diction  restant  la  même  et  la  ré<faiction  dépen- 
dant du  seul  arbitrage  du  président  ;  —  Qu  une 
leile  réserve  ublke  l'impétrant  et  protège  le 
saisîjusqu'&lavériBcaiiondéËnitiTedela  créan- 
ce et  sans  ypréjudicier: — Conadérant  que,  ai 
l'ordounance  a  été  rendoe  postérieurement  au 
jogeinent  du  11  Juin,  gui  a  rédmtles  causes  de 
ropjpositlon  de  Barba  a  la  somme  de  12,000  fr., 
et  SI,  en  appréciant  les  faite  nonreanx  révélés 
par  Jë  )u{^raie>t,  elle  s'est  approprié  cette  ré- 
aaciion ,  U  n'en  récite  pas  que  te  président 
ait  en  ce  point  Violé  les  règles  de  ta  com|}é- 
tence ,  puisqu'il  est  justifté  d'un  appel  qui  a 
rétabli  la  litispendance  et  par  suite  1  état  pro- 
visoire sur  lequel  ont  statué  les  quatre  ordon- 
nances; d'où  il  suit  qu'en  réduisant  eu  l'état  la 
{tfemiére  évaluation  de  la  créance  de  Barba»  le 
président  a  fait  une  appréciation  discrétion- 
naire et  souveraine,  qui  ne  peut  être  déférée, 
par  voie  d'appel,  à  l'examen  de  la  Cour  ;  — 
Sans  s'arrêter  aux  Ans,  moyens,  exccptionB 
de  l'appelant,  sftcuHS  Barba  non  recevable 
dans  son  appel,  etc.  » 


DOUAI  3  mM  IBM. 

TUTTB  1»I  MABCHANOISES  NEUVES,  BISE 
VESTE,  CONFISCATIOIT. 

il  n'y  a  mise  en  vente  dans  le  km  de  l'art. 
7  de  la  loi  du  25  ;uin  1841,  sur  lei  ventet  en 
détaU  de  tnarâuindises  neuve»,  que  torfque  la 
marchandiie  at  expoiée  à  l'enekère  du  public  : 
la  con/ueation  prononcée  -par  l'article  précité 
ne  doit  d<mc  pae  atteindre  les  marchtmdites 
gtn,  'bien  que  destméee  A  être  vendues,  n'g»t 
pas  rncore  été  exposées  aux  enehèree  (f). 


La  MilutioB  consacrée  par  cet  arrCl  est  con- 
Iraire  à -celle  de  déux  arrêts  tle  la  Cour  de  Roui-o, 
des      juin  i«A8  (L  3  p.  386)  et  21  julll. 

4858  (L  S  ASStL  p.  mus-est  conforme  ft  cdle 
d'oDjnftcBieDtdu  tribunal  correotioanel  de  la  Seinp, 
du  8  avril  1842,  rapporté  avec  un  airtt  oonfirmatir 
de  la  Goiir  de  Paris  du  26  mai  iSÂS  (t.  3  18A2,  p. 
505).  ToaleToit,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remar- 
(pJerilaDi  le  Hép,  gén.  Pal.,  f  Vente  de  marchait- 
diiEi  tiemei,  it'  102,  cette  Courn''a  pas  eu  àjuger 
elle-Dieme  la  qaesttoa,  faute  d'qppel  à  minima  de  la 
part  do  minlsftre  public.  —  V.  aussi,  dans  le  sens 
dddk  jageneut,  Cass.  13  avril  ASià  (t  3  18ii, 
p.  190). 

Celle  contrariilè  dans  lo  jnrispradence  ne  doit 
Vo»\  surprendre,  parce  que' lés  exjffessïons  de  mar- 
■ekandim  wù»et  en  vente  employée»  dans  la  toi  dn 
35  juio  4841  présentent  ud  lens  loti  vague.  Unis 
Comme,  en  matière  pénale,  U  faut  toujours  préférer 
nDterprétaiioQ  la  plus  indulgente,  comme,  d*an  au- 
^>^c<Hé,  la  Simple  tentative  de  délit,  aux  termes  de 
3,  Cod.  péa.,  o*est  punisiable  que  lorsque  la 
l^'^TB  est  fonneHement  exprimée,  et  qu'il  est  dilS- 
dle.devQîr  un  délit'oooaommé  dim»  la  simple  expo- 
litioa  di(  mai-cbandises  .qui  n*«iit  pua  encore  élë 
atx  eDefaéiei,i'intâpBMaiiondel*ait.  .7'dela 


£  FRANÇAISE.  7M 
Bloc. 

Dn  3  AODT  1858,  arrêt  G.  Douai,  cfa.  cor- 
rect. 

c(  lA  COUR; — Attendu(pi'ilrésultedesfaits 
et  des  documents  de  la  cause  que  la  prélea- 
diie  créance  de  3,845  Ir.,  pour  laquelle  Julien 
Bloc  a  exercé  des  poursuites  contre  Jacob 
Bloc ,  son  oncle ,  et  provoqué  la  vente  des 
marcbandises  de  ce  dernier^  n'était  pas  sé- 
rieuse ;  que  le  billet,  à  la  date  du  15  oct.  1857, 
par  lequel  elle  a  été  reconnue  et  les  diversac- 
tes  de  poursuites  .n'ont  été  que  des  moyens 
frauduleux,  concertés  entre  les  deux  préve- 
nus, pour  se  procurer,  à  l'aide  d'une  saisie-exé- 
cution sans  cause,  le  moyen  d'éluder  les  pro- 
bibitions  de  ta  loi  du  25  juin  1841,  laquelle  dé- 
fend les  ventes  volontaires, .  en  détail,  à  cri 
piiblic,  aux  endières,  de  marcbandises  neu' 
ves  ;  —Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que, 
le  21  avril  18S8,  à  Lille,  les  deux  prévenus 
ont,  de  concert,  fait  procéder  à  une  vente  vo- 
lontaire en  détail,  à  cri  public,  aux  enclières^ 
d'objets  d'horlogerie  neufs,  par  le  miuislère 
du  sieur  Drion,  commissaù'e-priseur,  à  lu  suite 
d'une  saisie-exécution  desdites  marcbandises, 
pratiquée  sans  cause,  à  la  requête  de  Julien 
Btocj  —  Attendu  que  ce  fait  constitue  à  la 
cbarge  des  deux  prévenus  une  contravention 
à  l'art.  1*'  de  la  loi  du  25  juin  1841,  passl- 
ble,  aux  termes  de  l'art.  7  de  ladite  loi,  d'une 
amende  solidaire  de  ÎW  à  3,000  fr.  et  delà  con- 
llscation  des  marcbandises  mises  en  vente;  — 
Attendu  que  dans  une  vente  faite  par  la  voie 
des  enchères,  la  marchandise  n'est  mise  en 
vente  que  lors^'elle  est  exposée  à  l'enchère 
du  public;  qucj  jusque-là,  elle  ne  peut  être  que 
destinée  à  la  vente  :  comme  dans  une-  vente 
qui  se  ferait  à  prix  fixe  non  proclaméf  mais 
dans  lauoelte  la  proclamation  du  prix  serait 
invariamement  remplacée  p&r  une  étiquette 
a^rposée  sur  les  marchandises,  chaque  objet, 
déposé  dans  le  local  de  la  vente  et  destiné  k 
être  Tendu ,  n'est  évidemment  mil  en  vente 

Sue  lorsqu'il  a  reçu  l'étiqMette  consacrée  ;  — 
•u'il  est  vrai  que  ces  mots  tnig  en  vente  avaient 
reçn  une  interprétation  plus  large  lors  des  deux 

firemiers  projets  soumis  aux  Chambres  légis- 
alives  en  1839  et  1840,  et  à  propos  destjuels 
te  rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés,  le  même  dans  les  deux  projets, 
disait,  aux  séances  des  11  juitl.  1839  et  24  avril 
18-iO,  qu'il  fallait  entendre  par  marchandises 
mises  en  vente,  non-seulement  chacun  des  ar^ 
ticles  actuellement  soumis  aux  enchères,  mais 
encore  louies  les  -mardiandises  rassemblées 
dans  le  local  de  la  vente  et  destinées  évidem- 
ment à  être  vendues;  mais  nue  dane  le  troi- 
sième projet,  qui  est  devenu  la  loi  du  3£i  iuU 
1841,  cette  interprétation  a  été  expresséneM 
répudiée;  que,  d'abord,  le  rapport«ur  deJa 
commisùon  de  la  Chambre  des  dàpotës  «'«il 
borné  à  dire,  ï  la  séance  dn  18  mars  1841^  que 


loi  du  35  juin  1 8Â1,  consacrée  par  le  présent  arrêt, 
nous  semble  destinée  prtralûlr.  •—  V.  ttép*  gé». 
Pal.  et  Sxpp, ,  V*  Vente  de  muarekaadiaes  -mmwi  , 
a"  100  etaniv. 
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la  confiscalion  devait  atteindre  les  objett  du 
délits  c'csl-à-dire  «  toutes  les  marcliaudises 
«  expoiêes  en  rente,  coutrairement  aux  dé- 
«  fenses  de  la  loi  »,  et  qu'ensuite,  à  la 
séance  du  S  avril,  un  antre  membre  de  la 
commission,  développant  ces  paroles  du  rap- 
port^ dit  (juc  (f  la  cominis^oQ  aurait  craint 
«  de  paraître  exagérée  en  étendant  la  ti- 
«  ^enr  des  péualiiés  aussi  loin  que  l'avaient 
«  tait  les  commissions  antérieures,  qu'elle 
«  a\-ait  mainteuH  l'amende  de  ÎSO  à  3,0U0  fr-, 
«  mais  qu'elle  avait  restreint  la  conltsca- 
«  tion  aux  objets  du  délit  propi-emeiit  dit  »; 
puis  il  expliqua  gue,  daus  les  ventes  faites  par 
la  voie  des  enchères,  les  objets  du  délit  étalent 
les  marchandises  qui  avaient  été  ou  vendues 
ou  exposées  à  l'enchère  et  qu'encore,  ajouta- 
t-îl,  parmi  les  marchandises  ainsi  vendues  ou 
exposées,  celles-là  seules  qui  l'avaientété  con- 
trairement aux  défenses  de  la  loi  devaient  être 
atteintes  par  la  confiscation;  que,  par  exemple, 
dans  une  vente  faite  par  autorité  de  justice, 
les  marchandises  introduites  furtivement  dans 
le  mobiKer  saisi,  et  vendues  ou  exposées  aux 
enchères  avec  le  mobilier^  devaient  seules  être 
soumises  h  la  confiscation  :  qu'eu  pr^ence  de 
ce  langage,  tenu  au  nom  de  la  commission  et 
si  conloruie  au  sens  naturel  des  mots,  la  li- 
mite dans  laquelle  doit'étre  renfermée  la  con- 
liscation  est  nettement  marquée;  —  Attendu, 
d'ailleurs^  que  l'opinion  d'après  laquelle  la  con- 
fiscïition  devrait  atteindre  toutes  les  marchan- 
dises destinées  à  être  vendues,  donnerait  lieu 
îi  de  graves  difficultés  ;  qu'ainsi,  dans  l'espèce, 
il  parait  établi  que  Jacob  Bloc  avait  fait  au 
commissaire-priseur  la  recommandation,  ré- 
sultant au  surplus  de  la  loi  même,  de  ne  vendre 
qu'à  conciu-rence  des  causes  de  la  saisie-exé- 
cntion  ;  que  les  tribunaux,  pour  savoir  où  de- 
■yrait  s'arrêter  la  confiscation,  auraient  donc  à 
évaluer  ou  à  faire  évaluer  les  marchandises, 
ce  qui  serait  assurément  inusité  en  matière 
o  application  de  peine  ;— Attendu  qu'en  fait  ei 
dans  la  cause,  deux  pendules  seulement  avaien  t 
été  vendues  et  qu'une  troisième  était  exposée 
anx  enchères,  au  moment  de  l'apparition  du 
commissaire  de  police,  qui  a  compris  les  trois 
pendules  dans  la  saisie  par  lui  pratiquée;  que 
la  confiscation  doit  donc  être  restreinte  aux- 
dîtes  trois  pendules  ;  —  Infiue,  etc.  > 


PARIS  7  «oâi  1858. 

COMMUXÀIiTÊ,  RIC£L,  OllIBl'BLBS,  FRUnS,  LBQS 
D'USiFRUlT. 

.  L*arL  iÀTI,  Cad.  Nap.,  svivant  îtqml  Vé- 
wmx  qui  a  diverti  ou  recété  quelques  effets  de 
M  eommuntntté  est  jprivé  de  sa  portitm  dans 
itêdita  effets,  est  applicable  au  cas  de  dé- 
toumenient  ttimmeubles  comme  au  cas  de  dé- 
tournement de  meubles  [i). 
La  èisposition  de  cet  article  est  générale  ^ 


(1)  V.  en  ce  mds,  Ori^s,  ii  loAt  iH&  (t.  S 
1844,  p.  mu  •^tUp.gén,  PtL,  f  Comwimimté, 


absolue,  et  la  privation  qu'Ole  impotr  à  fjL 
poiiar  reeéleur  s'applique  A  tour  les  dmîts  «b 
peut  avoir  cet  épouec  sur  tes  oMets  rrcHà  i 
quetqwf  titre  que  ces  droits  lut  soteni  fun, 
nuê,  soit  d'après  le  vcm  de  la  loi,  toit  en  mtt 
de  dispo$itiom entre-vifs  ou  testameiMairntm 
En  cMtéfueneê  téjmix  reeéleur,  bin  ê3% 
fût  légafire  de  ion  conjoint  pour  CmJitt 
des  immeubles  de  ctr  dernier ,  est  ftii»  1| 
restituiinn  des  fruittdt  F  immeuble  dftomit 
et  ce  à  partir  de  la  dissoititim  de  la  amm- 
Tuiulé  (3). 

Héritiers  Baudojm  C.  Bacooiiï. 

Jugement  du  tribunal  civil  d'Aaxetreatet 

coDçu  : 

«  En  fait,  attendu  que  l'actpasitioii  Ue 
d'un  sieur  Hôppenot,  de  Troyes,  parteiiev 
Gaudoin,  aujourd'hui  décédé,  de  qaatream- 
ces  s'élevant  ensemUe  à  1S60  fr.,  tt  ^ 
vingt-^juaire  parcelles  d'héritages,  terret,  jtk 
et  bois,  situées  sur  les  communes  de  HérjH 
de  Vei^in^r,  remonte  au  20  mars  1843:  fieie 
prix  stipulé,  y  compris  hb  pot^de-vin  de  t,O0B 
fraucs,  a  été  4'environ  15,000  fr.,  saivaslfei 
décomptes  lea  mieux  éublis,  et  que  la  dàne 
Baudouin  est  décédée  seulement  le  38  joii 
lS4ti,  après  avoir  légué  à  son  mari  laww 
propriété  de  ses  valeurs  mobilières  et  Tur- 
fruit  de  ses  immeubles;  —  Attends  qnf, 
pour  régulariser  la  vente  dont  s'agit,  iig'der- 
nisr  sous  seing  privé  aété  rédigé  a  Trom,le 

10  juill.  18i6,  et^ue  la  date  d!u  mois,  'Ubtéc 
en  blanc,  a  reçu  plus  tard  de  la  maiji  de  V.fi^ 
doin,  celle  du  20  juillet;  »—  Que,  te  lOjnilH 

11  avait  constaté  et  reconnu  qn'il  éùl  don  . 
dû  par  lui  en  reliquat  une  somme  de  !l,13Sfr. 
14  cenL;  —  Attendu  que  les  objets  proveinM 
de  la  vente  du  30  mars  1843  n'ont  jamaigété 
compris  dans  les  actes  de  partage  et  li^^ 
tion  reçus  par  H«  Cremstllàt,  notaire  ilién, 
le  28  juin  1847,  et  n'ont  pmnt  été  non 
mentionnés  dan«  le  traité  rédlgéi)»  le  mf« 
notaire,  à  la  date  des  9, 13,  et  16  wanm- 
bre,  même  année;  —  Attendu  qae,  dui  oi 
état  de  cboses ,  tes  doiundcnsses  réteii 
l'attribution  excIu^Te.à  leur  profit  des  iAwi- 
hlas  acquis  do  Hoppenot  par  Baudoin,  M 1^ 
plication  aux  héritiers  de  ce -dernier,  déc** 
le  i3  nov.  1834,  de  l'art.  1477,  Cod.  N>j».;- 
Aliendu  que  les  parties  de  M<  Martin  préM- 
dcnt,  au  cotitraire,  que  le  silence  gardé  sikn^ 
temps  par  leur  adversaire  a  été  le  résiilut  ^ 
accord  verbal  entre  Baudoin  et  les  héiitot 
de  sa  femme ,  qui  lui  ont  cédé  leurs  di^li 
cet  égard,  à  la  condition  de  payer  àeséem 
excédan  t  de  près  de  8,000  fr.  le  chiffre 

les  relevées  par  le  m>laire  liqnîdalear;  ^cr 
silence  ne  saurait  s'nqtliquer  avtremeBt,  flOi-' 

Sue,  d'une  part,  le  sons  seing  pMiantbàtt 
uSOjoiU.  1846a  été  enregistré lei9Dct.s* 
vrnit,  à  Seignelay,  qu'habitent  là  ptDptrt,fa 
héritiers  de  la  dame  Baudoin,  et  que ifuw 


(1-8)  C'est  Bînsi  (joe  se  prononcent  la  éaOÔÊUt 
la  juriBivudeitce  ;  V.  Rèp.  géà.  PaL'  et  5w>p 
1  CoBOHUMoutt,  ii**-lSU  etsair. 
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part,  dans  les  actes  qui  ont  réglé  les  intérêts 
de  Baudoin  et  de  ces  derniers,  quant  à  ratta- 
chement d'un  grand  ocHabre  des  immeubles 
parlagéSy  U  est  eut  :  tpi'ils  tiennent  au  uenr Bau- 
doin comme  acquéreur  de  BoMieno^deTroyes; 
cfoùik  tirent  la  conséi^nce  que  les  dnian- 
deurs  étaient  pai&itement  au  courant  tout 
ce  qui  s'était  passé,  et  que ,  s'ils  n'ont  rien 
réclamé  ,  c'est  qu'ite  étaient  désintéressés  et 
quHs  n'auraient  pas  soutenu  le  contraire  du 
virant  de  Baudoin  ;  —  Hais  attendu  que  la 
demande  repose  sur  quatre  faits  certains  et 
incontestables^  savoir  :  i"  acquisition  en  1843 
par  Baudoin,  commun  en  biens  avec  sa  femme, 
coiuCoiUf  nuitrimonio  ;  2*>  rédaction  i  Troyes, 
le  1 0  Juill.  1846,  douze  jours  après  le  décès  de 
la  dame  Baudoin,  d'un  sous  seing  énonçant  le 
contraire;  3"  paiementdelaplus  grande  partie 
du  prix  d'acqni^tien  depuis  le  15  juin  1843 
jusqu'au  10  août  18tô,  par  conséquent  avec 
des  valeurs  sorties  de  la  conununaoté,'à  quel- 
que titre  qu'elles  y  fussent  entrées;  4*"  date 
postérieurementremi^e  par  Baudoin,  le  1 9  oct. 
1846.  lors  de  l'enregistrement  et  du  paiement 
des  droits  de  mutation,  quand  il  lui  eât  été 
beaed*ymettre{dntAt  une  date  qui,  antérieure 
au  décès  de  la  dame  Baudoin^  est  fait  partici- 
per la  communauté  et,  par  suite,  la  succes»on 
de  cette  dame  aux  conséquences  de  la  vente  ; 
— ^Attendu  que  les  faits  plaidés  dans  l'intérêt 
des  défendeurs  sontà  l'état  de  simple  allégation 
et  détruits  par  ceux  qui  viennent  d'être  rap- 
pelés, et  <pii  sont  judiciairement  établis  au 
profit  des  demandeurs;— Attendu  que  rien  de 
détenoînaot,  en  effet,  ne  saurait  ressortir  de 
ceUe  circonstance  que  l'acte  de  vente  sous 
seings  pnvés  a  été  enregistré  à  Seignelay,  la 
formalité  de  l'enregistrement  n'étant  ni  en 
fait  ai  en  droit  de  nature  k  donner  de  la  publi- 
cité au\  actes,  et  de  cette  autre  circonstance 
que  l'acte  même  du  partage,  par  ses  énoncia- 
tiens,  devait  donner  l'éveil  aux  demandeurs^ 
cette  partie  de  l'acte  rédigée  ^us  partieidière- 
ment,  suivant  toute  apparence,  sur  les  indica- 
tions du  ùenr  Bandrnn,  nù«ix  renseigné  que 
tout  autre,  ayant  dù,  beaucoup  moins  que  le 
fond  même  et  l^dnjet  principal  de  l'acte,  appeler 
rattentioQ,  des  autres  intéressés;  —  Attendu 
que  s'il  a  été  prétendu  pour  les  défendeurs 
que  raçqnisiUon  de  1843  a  été  une  opération 
onéreuse  pour  celui  qui  l'a  faite ,  la  preuve 
'  évidente  n'en  étantpas  rapportée,  le  contraire 
doit  être  admis,  puisqu'il  s  açit  d'un  acte  ac- 
compli par  un  homme  aussi  habile  cl  aussi 
expérimenté  que  le  sieur  Baudoin  ;  — >  Attendu 

ri  le  simple  rapprochement  de  tous  les  faits 
la  cause  suffit  pour  démontrer  que  Baudoin 
a  calculé  ses  actes,  n'a  fait  que  ce  qu'il  a  voulu 
faire  et  a,  du  moins  en  cette  circonstance,  plus 
consulté  ses  intérêts  ou  ses  convenances  que 
les  rè(^8  du  drcut  et  chi  devoir  ;— Qu'il  a  donc 
sdemment,  par  des  actes  contraires  à  la  vérité 
de»  faits  et  pu  une  «nlssioii  jMéméiUtée,  laissé 
en  dehors  de  l'actif  de  sa  communauté  des 
objets  mobiliers  et  immobiliers  qui  devaienl  en 
faire  partie;^uantaax  objets  mobiliers,  cob- 
sislant  en  une  valeur  de  iJS6Xi  fr.  pour  les 
Aimftl  1859. 
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quatre  créances  cédées  par  Hoppenot  :  —  At- 
tendu  que  Baudoin  était  légataire  en  pleine 
propriété  des  valeurs  mobilières  de  sa  femme  ; 
que,  par  conséquent,  tant  à  ce  titre  qu'en  son 
nom  personnel,  il  a  en  le  iroit  de  les  retenir, 
et  que  ses  bériiiers  ne  sont  pas  obligés  d'en 
compter  ;  —  Quant  aux  fîbjets  Immobuiers  : — 
Attendu  (pi'il  est  constant  qu'une  des  vingt- 
quatre  parcelles  de  teirain  comprises  dans 
1  acquisition  de  Baudoin  en  a  été  détachée  et 
cédée  à  nn  aenr  Morin,  d'Héry,  au  prix  de 
1,034  fr.,  dès  le  mois  d'avril  1843;— Hais 
attendu  que,  pour  les  vingt-trois  autres  par- 
celles, les  actes  accomplis  par  Baudoin,  et 
rappelés  ci-dessus  ^  ont  rendu  ses  héritiers 
rassibles  de  l'appUcalion  de  l'art.  1477;  — 
Par  ces  motifs,  dit  que  les  défendeurs  n'ont, 
du  chef  de  Baudoin,  leur  auteur,  aucun  droit 
dans  les  vingt-trois  parcelles  immobilières 
énoncées  dans  le  sous  seing  portant  la  date  du 
30  juill.  1846,  enregistré,  la  vingt-quatrième 
en  ayant  été  régulièrement  distraite,  et  que 
lesdits  immeubles  seront  la  propriété  exclusive 
des  demandeurs;  autorise,  en  conséquence, 
cenxf«i  ii  en  prendre  posaessidn  dans  les  for- 
mes de  drdt  :  condamne  les  déCendeurs  à  leur 
restituer  les  fruits  ou  revenus  à  partir  du  dé- 
cès du  sieur  Baudoin,  usufruitier;  dit  mie  la 
somme  de  5,139  fr.  14  c,  restant  cnie  au  décès  ■ 
de  la  dame  Baudoin  au  ueur  Hoppenot,  et  payée 
depuis  par  Baudoin  sur  le  prix  de  l'acquisiuon 
de  1843,  sera  considérée  comme  dette  de 
communauté,  et  Si  ce  titre  répartie  dans  les 
proportions  Uxées  par  l'acte  du  28  juin  1847^ 
qui  a  réglé  les  droits  de  Baudoin  et  des  héri- 
tiers de  sa  femme.  » 

Appel  principal  par  les  héritiers  du  sieur 
Baudoin.— Appel  incident  par  les  héritiers  de 
la  dame  Baudoin. 

Du  7  Aonr  1858 ,  arrêt  C.  Paris,  3»  ch., 
HH.  Partarieti-Lafosse  prés.,  Leblond  et  Che- 
rest  (dn  barreau  d'Auxerre}  av. 

«  LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  tes  conchi- 
Hons  fHTincipalM: — Adqitant  les  motifs  des 
premiers  juges; 

«  Sur  l'appel  incident  formé  paries  héritiers 
de  la  femme  Baudoin  :  —  Considérant  'que  les 
héritiers  d'Auguste  Baudoin  soutiennent,  en 
défense  à  cet  appel,  que  leur  auteur,  étant, 
aux  termes  du  testament  sa  femme,  léga- 
taire universel  dq  l'usufruit  des  immeubles 
'  dépendant  de  la  succession,  et  propriétifire  en 
totalité  des  (ruits  ou  revenus  de  ces  immenbles, 
unt  de  son  chef  qu'en  sadite  qualité'de  léga- 
taire, nepourrait  être,  d'après  les  termes  de 
l'art.  1477,  C.Nap.,  tenu  àla  restitution  de  ces 
fruits  ou  revenus;  —  Hais  conaidéraoi  que  la 
disposition  de  l'art.  1477  est  générale  et  ab- 
suiae  ;  que  k  privation  qu'elle  impose  àl'époux 
.  qui  a  diverti  ou  recèle  quelques  effets  oe  la 
communauté  s'applique  a  tous  les  droits  qu'il 
'  i»eut  avoir  sur  les  objets  détournés,  à  quelque 
'  titre  que  ces  droits  lui  soienl  parvenus,  soit 
d'après  le  tobq  de  la  loi,  soit  va  verto  de  dispo- 
Htions  entre^rife  on  testamentaires;  —  Con^ 
dérant,  en  eflèt,  qull  répugnerait  à  l'esprit, 
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aoBsi  bien  qs'-n  tntle  4e  celte  ^Sspositioii , 
(fae  l'époui  8p<iin«teur  pftt  retenir  et  oonser- 
terniie  partie  queloon^e  de  ce  qu'il  s'est  in- 
dAment  approprié  par  l'acte  fflégitime  dont 
efle  a  pour  bnt  de  coBjoreT  les  effets;  —  Sans 
s'arrêter  ni  stott  égard  aux  «encinsions  subsi- 
diab^s  des  appelants  principaux,  desquels  ils 
sent  déboutes,  met  le  juBement  dont  est  appel 
an  néant  au  chef  qui  ordonne  <jae  la  restitu- 
tion des  fruits  ou  revenus  des  vingt-trois  par- 
celles de  terre  recelées  par  Aug.  Baudoin  aura 
Heu  seulement  à  partir  de  son  décès  Emen- 
dant  quant  à  ce,  condamnb  les  héritiers  à  res- 
tituer ces  fruits  ou  revenus  à  partir  du  28  juin 
4846,  jour  du  décès  de  la  femme  Beandoin  ; 
le  jflgement  au  résidu  soitissant  son  plein  et 
entier  effrt.  » 

LTON  7  jMvkr  IM. 

PARUGB,  HOMOLOGAIIOH ,  PAOTBNT  ARTÉ- 
USOa,  fiÊRA-KT  DB  U  SOCCBSSIOlf,  IHSNLTA- 
BOiTfi. 

Un  portage  judiciaire  n'ttt  tmrwini  et  défi- 
itUicement  mcqvù  aux  €Opta-ta§«amt»  que  par 
$on  k(mologationmjvgtioe...tUor»Mrt(mtque 
deiwUneun  y  aw«  intértMé»  (1).  Ju»qme-tà 
.  donc,  et  même  ators  que  le  proeèt-verbai  de 
partage  drmté  par  te  notaire  aurait  reçu  la 
$iona*¥re  de  tout  fe*  copartafeantM,  lepait- 
ntent  d'une  crémee  attriàwie  à  r«n  <f  «iw  est 
valcAtement  faU  entre  Ut  maina  dm  tien  «o»- 
ttitué  génaU  «u  refréitntant  de  ta  meeeuion. 
—  Ettiee  tier»  devient  imaivabU,  ia  perte 
doit  être  «importé  par  foua  U»  eoparlageantt. 
Cod.  Nap.,  sas  «t  aniv.,  885  et  1230;  God. 
proc^  98i  et  984. 

DOPOKT  C.  RlTOlHOn. 

Bd  7  iàXYOM.  18S9,  arrêt  G.  Ljon. 
«  LA  COUR  Attenda  que  Gayet  a  reçu  de 
tous  les  c<Aéritiers  Hartinon,  par  acte  public 
du  30  déc.  184Î,  les  pouvoirs  les  plus  étendus 
pour  gérer  et  administrer  les  bieiw  dépendant 
de  la  succesMon  ;  —  Que  c'est  en  vertu  de  ces 
pouvoirs  qu'a*  toodié  tontes  les  sommes  dûes 
et  qn*il  a  composé  l'actif  qui  a  ensuite  été  par- 
•  t^  par  acte  reçu  par  Tavemier,  notaire,  le  ï 
înill.  18!î6;-*-Que^dan8  cet  acte;  une  créance 
de  18,671  fr.  due  par  les  frères  Duport  fut 
attribujée  aux  consorts  Rivoiron  et  comprise 
dans  leur  lo4;— Que  cette  créance  éUnt  arri- 
vée i  termeavant  le  jugement  d'homologation, 
fut  payée  par  les  débileors  entre  les  mains 
du  fondé  de  pouvoir  des  cohéritiers,  oui  en  a 
donnéquittancele  10  mt«i857;— Qu'il  s'agit 
4e  décider  si  ce  paiement  est  valable,  et  par 
qui  doit  être  anpportée  la  perle  résulunt  de 
rissolvabilité  du  mandataire;— Attenda  que, 
hit  an  reivésentant  de  la  succession,  ce  paie- 
ment est  régulier  et  valable,  aasû  bien  que 
ceux  qm  ont  été  faits  entre  ses  mainspendant 


(1)  V.  cOTif..'I>ntm(^  7V.  du  part,  de  nta$u. 


ftNrt  le  coorsde  nnstaiiec  en  partage,  tesqBck 
n'ont  point  été  contestés;— Qae  mal  k  pnpot 
l'on  soutiendrait  que  tooles  Im  opérations  Ai 
partage  étaient  terminées  par  l'apposkion  qae 
tous  les  coïntéressés  majeurs  ont  faite  de  mr 
signature  à  la  suite  dn^irocès-verbd  dn  no- 
tan*e  eoulenant  attribniion  de  parte  aux  dmn 
eopartaf^eants  j  —  Qn'il  est  de  principe  qu^a 
partage  judidaire  n'est  terminé  et  n'actpîert 
de  date  qne  du  jour  ofa  la  jostice  Fa  smc- 
tienne  par  son  approbation;  quêtons  les  artes 
qui  interviennent  entre  cf^iéritiers ,  même 
ceux  qui  règlent  les  -parts  et  lea  dratt  de 
chacun  d'eux,  ne  sont  qœ  proviaoire»  et  ne 
deviennent  définitifs  qoe  par  le  JnsewBt  qil 
en  proidame  la  régularité,  alen  snrtont  qâf , 
e«nnie  dans  l'e^èce,  des  minemu  sont  iaté- 
reœés  dans  la  procédure  ;  —  Qoe,  s'  A  en  était 
antcement,  la  surveillance  qne  la  loi  ei^ 
des  magialratssur  ces  rartages  ne  serait  qi'aB 
vain  mot,  nue  formalité  inutile  qael'oa  po»- 
rait  toujours  élnder  ;  —  Qu'en  conséquence,  i 
n'est  pas  exact  de  dire  quli  ane  époqne  qnd- 
conque  antérieure  à  l'homologation,  les  pais 
atlrîfiuées  à  chaque  cohéritier  étant  conuues, 
ces  parts  ont  dû  être  touchées  pour  le  compte 
des  attributaires,  en  vertu  des  pouvoirs  rénl- 
tantde  la  procuration  du  29  décembre;— Que 
vainement  encore  on  soutiendrait  que  le  jn- 
gement  d'homologation  a  confirmé  rétroacti- 
vemeat  les  di^sttions  du  partage  et  lésa 
rendues  définitives;  — Le  jngement  dlimolB- 
gaiioD  n'a  prodmt  aucun  effet  rétniaelif  ;  B  a 
validé  et  approuvé  les  mirattons  dn  partage 
et  les  a  rendues  définitives,  mais  k  ta  date 
du  jour  oA  il  a  été  ^noncé  et  non  point  i 
une  date  antérieure;  l'elfet  rétroactif  rantant 
do  jugement  est  celui  qui  est  défini  par  l'art. 
883,  Cod.  Nap.,  qui  maintient  les  actes  et  les 
causes d'évietion  reconnues  parla  loi; — Qa"! 
résulte  de  ces  prindpes  qoe  le  puetnent  bit 
par  les  frères  Duport  est  régulier  et  qne  ces 
derniers  en  sont  valablement  libérés;  —  Que 
ce  paiement  ayant  été  fût  au  mandauire  de 
la  succession  et  povr  le  compte  de  la  sncees- 
àioH,  la  perte,  s  il  y  en  a,  doit  être  supportée 

Sr  tons  les  c^ntiers  ;  —  Que  les  consorts 
voiron,  dans  le  lot  desquels  a  été  placée 
la  créance  perdue ,  exerçant ,  aux  termes  de 
Tari.  884,  leur  action  en  garantie  contre  lean 
cohéritiers  pour  les  contcaindrç  à  supporter 
,  leur  part  dans  la  perte,  cette  action  est  fm- 
dée,  et  qu'il  y  a  Ken  d'y  f^  dit^;  —  ^xm.- 
HB.  etc.  D 


AMIENS  19  ji 


tSS9. 


PÂTLLin,  FAIUI  COHCOnUTAlU,  WTTB.  CUf- 

TioKNBnNT  PAitTiBL,  UTuniins,  hfitu- 

TIQIf  nS  PAIEIRHT. 

Le  dividende  touché  par  un  erianeier  iTm 
failli  concordataire  doit^  iortque  fa  eréanet  a 
été  cautimnée  pour  partie  par  wn  tien,  l'im- 
pvtrr  d'abord  tur  Ut  partte  non  cautiotnét, 
et  non  point  proportionneUement  ar  la  ff^ 
lie  cautionnée  et  $ur  la  partie  non  cautis»- 
néede  Im  dette,-- Die  tort,  Ui  réception  dn 
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^  '  JttRISPRUDEÎiCë  FRANÇAISE, 

^fj**"*'  i**  fait  pu$  olataele  à  ce  que  le 
crêmntr  ewigê  d»  Ut  caution  U  furpfM  4e 
**ar«9mee,  juêqn'à  tmwu^mwt  Aa  montant 
«  taitiomimtm  {\).  Co4.  conwi.,  545. 

Dame  Guestb  C,  Pain, 

iuMneat  du  tribanat  de  jClermont.  qui  le 
aectdait  ainRi  en  ces  termes  : 


7S5 


«  Attendu  que  la  demande  formée  par  ta  veuvtf 
Pain  et  fils  contre  la  4ame  Gueste  a  pour  objet 
le  paiement  d'une  somme  de  13,000  fr.,  mon- 
l»n«  da  camioBiiement  consenti  par  cette  der- 
nière avec  rautwisfttien  de  son  mari  en  fa- 
■««ir  des  vswe  Paie  et  filg,  aui  termes  d'un 
acte  swis  seing  privé  du  28  iuui  4852,  enre- 
gislré  ;  — AtteiOa  que  celle  denttnde  e&t  for- 
mellement coBiMtée  par  la  dane  Gueste,  qui 
SDMlieDt  que  le  dMdeade  de  l,m  fr.  48  c.  al- 
^ibaé  auK  veore  Pub  et  fils  dans  k  fitiUite 
Gueste  à  raùseo  des  créaaeeg  admises  lors  de 
Il  vénficatioB  mut  ub  ekiflre  de  23^1  fr. 
60  c,  doit  être  Avisé  et  «P|Mi(|iié  pour  4»S00  fr. 
ans  15^000  fr.  caoUoDRéfi,  et  peur  2,667  fr. 
48  c.  aux  8,891  fr.  AD  c  d'eïeedaat,  fermant 
une  seconde  dette  non  garantie  par  le  cau- 
tionnement;—Attendu  que,  par  l'acte  sous 
seing  priré  du  28  juin  48fi2,  la  dame  Gueste, 
«rfsiée  et  aniorisée  de  son  mari,  s'est  volon- 
lairement  portée  caution  et  répondant  solidaire 
<èKm*9  les  TBore  Pain  et  flis  poHt  raison  des 
Mmnes  qui  pewratent  m  pourraient  leur  être 
dwsen  principal  et  accessdres  par  GueMe 
me  fcillets  sovserils  ouendessés  par  lui,  avan- 
œspar  comptes  courante,  OB  toute  autre  canse, 
jisqo'àeoncurreRce  de  la  somme  de  *5,00*»  fr., 
«ee  prossesse  de  4es  payer  après  réalisation 
•  la  dette  conçu  dans  ces  termes,  on 

M  peut  méensBaltre  qne  fengagemeat  de  la 
dame  Cveste  s'étevd  sans  exception  ni  ré- 
serre  li  tontes  les  sommes  ^ors  does  ou  qui 
pnuraient  l'être  par  la  svHe;  —  Attendu  qu'il 
est  constant,  en  fah^  que,  dans  les  opéra- 
tions de  la  faillite  Gueste,  la  veuve  Pain  et  fils 
ont  été  reconnus  créanciers  d'une  somme  de 
23,891  fr.  «0  c,  à  r^son  de  laqneHe  un  divi- 
dende de  7,167  fr.  48  t.  leur  a  été  assuré  par 
le  concordat  intervenu  j  —  Que,  dès  lors,  et 
sanf  la  restriction  prévue  par  ta  convention, 
le  cautionnement  fourni  porte  bien  sur  une 
créance  unique  de  23^891  fr.  m  c.     Qa^  l'é- 


(i)  £b  matière  dwile,.  longue  le  caulioanemeiil 
ne  iKWie  que  aur  une  partie  de  la  dette ,  les  paie- 
ments rails  pur  le  débiteur  doivent  s'imputer  d'abord 
MU*  la  poftioD  de  dette  nou  cauliounée;  la  riiiwu 
tt  est  qa^uQ  let  caotioDaerneat  a  préciBétnent  pour 
bot  de  giranlir,  dans  le  tcrtal  de  la  deUe,  la  partie 
^  ne  sera  pas  ^fée;  T.  Casa.  12  janv.  1857 


0852,  p.  370);-^ïrôploag 


Caiaionmem.f  a*  247; 
9&5.  —  Oolt'U  en  etr«  de 


ntoe,  en  matifare  eonmerdate,  ponr  le  cas  où  il  S^o- 
gtde  U  dette  d^an  fbîtli  concordat^re  qai  s'est  li- 
béfi  en  pajRBt  les  dividendes  prmnis  par  le  cmcor' 
dst?  —  L'arrM  que  nous  rapportons  décide  l'uQir- 
Matlvct  en  se  fondant  sur  Paru  645,  Cad.  cornoo.* 
qait  en  elfct,  nous  parait  suffire  pour  justifier  ga 
ntmiOD.  —  V.  A^.^.  PaUt  v<  FàUlUe,  o**  ii)06 
«tnlr. 


gard  de  J'imputation  du  dividende,  elle  doit 
être  faite  sur  la  portion  de  créance  non  cau- 
t.'?""^®».P"'"  ««te  de  la  règle  posée  en  Tart. 

tod.  comm.,  qui  dispose  que,  nonob- 
stant le  concordat,  les  créanciers  coaservent 
leur,  action  pour  la  toialfté  de  leur  créance' 
contre  les  coofoligés  du  fayii;— Qoe  la  préten- 
tion élevée  par  la  dame  Guesie  de  la  faire  poi^ 
t«r  proportion  nellement  sur  la  somme  caution- 
née et  rexcédant  de  la  créance,  aurait  pour" 
résnliat  d'alfrancMr  la  cauUon  d'une  partie  de 
ses  engàçementsj  contrairement  à  respritet 
au  sens  de  la  convention  ;  — Par  ces  molifs- 
condamne  la  dame  Gueste  i  payer  aux  veuve 
Pain  et  fils  la  somme  de  13,761  fr.  22  c.  à 
«IX  restant  due  sur  le  cautionnement  de 
15,000  fr.  par  die  consenti,  etc.  » 
Appel  par  la  dame  Oaesic. 

Du  l9AumMil8M,  »rrôl  C.  Amiens,  1" 
^.,UU,  DecaieupFe&.,Siraudiii  l»'  sv.gto., 
Daussy  et  Ualot  av.  "  * 

«  LA  COUR  ;  —  Adopunt  les  raolift  des 
premiers  juges;— CoNnaiiB,  etc.  » 

RB»i\ES  20  janvier  1859. 

ACTB  DB  COMlIBaCE,  MÉDBCIK  OU  OFFiaBR  DB 
SANTÉ,  lliUUC&«B.tIS,  POUWUIUgJl,  OPPIGIKB 
OUVERTE, 

te  médecin  ou  offidw  de  mnti  mUmckètf 
T^"^  Pt^ow ie» médicamtntt  eut- 
la  loi  du  21  germ.  an  XI  [art.  27)  fauioriK  à 
fournir  aux  maiade$  près  deaqueU  U  ett  ap- 
pelé, dans  les  lieux  oû  U  n'existe  pas  de  phar- 
macie, ne  fait  point  acte  de  commerce  [2i, 
Cod.  comm.,  «32. 

...A  moins  qu'il  ne  tienne  lui-même  une  offi. 
etné  owcrttf  et  ne  rwentfe  éheremides  A  tout 
venant  (B). 

Frombnt  c.  Lxmake. 

Dd  20  JAHvrea  1839,  arrêt  C.  Rennes. 

«  LA  COUR;  —  Coitsidéraut  que, pour  qu'il 
y  ait  acte  de  commerce  dans  l'achat  et  la  in- 
vente de  denrées  et  de  marchandises,  il  Uni 
que  la  reveute  ait  tieu  da«s  les  circonstances 
d'un  négoce  ordi»aiK:,  c'est-à-dvelibremeiU 
et  publiquement;  —  Considérant «e  si  l  offl- 
cier  de  santé  est  autorisé  à  fournir  des  médir 
camenis  par  la  loi  du  21  genn.  an  XI,  c'est 
4  des  cbenls  senlemeot,  lorsqu'il  n'existe  pas 
de  pbaraiacien  dans  la  eomaïune,  et  powvu 
que  1  ofllcier  de  santé  Bte  tienne  pas  officine  de 
vente;— Considérani  que,  dans  de  telles  con- 
diuons  et  avec  des  restrictiona  pareilles  il 


(»)  T.  eonf.;  Limoges,  6  Janv.  1827  ;  Bourees.  9 
ao6t  1828;  Toulouse,  0  mal  i843  (L  1  1845/ d. 
8S&) Nougoier,  des  Trib.  de  ctmm.,  L  1,  p.  MJ- 
Goujet  et  Merger,  Diet.  de  dr,  amm^  »•  iae  de 
«rnim.,  n"  h6;—Sép.  géa,  PiiL,  t"»  AeU  de  commerce. 
n»  204.  ^ 

(sjlirrisnHedeeettesolotion^ta  Cour  de  Rein 
nés  considère  les  pharmaciens  comme  commenantsc 
V.  MM/".,  sur  cette  question  coatroveraée.  Grenoble. 
28  mai»  185S  (qui  mîg,  et  le  renvoT^  «wwie» 

48. 
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est  împM^le  d'as^Uer  la  fourniture  de  mé^ 
Jicaments,  autorisée  par  la  loi  de  l'an  XI,  k 
la  revente  de  denrées  et  marchandises  dont 
parle  l'art.  632,  Cod.  comm.;~Mai8,  considé- 
rant qne  l'intimé  offre  de  pronrer  que  La- 
marre, loin  de  se  borner  aux  fournitures  auto- 
risées par  ladite  loi,  a  tenu  une  officine'  et 
une  boutique  de  pliannaden  et  qu'il  vendait 
des  remèdes  à  tout  venant  et  à  bénéfice;  — 
Considérant  que,  si  ce  f:dt  était  établi,  il  de- 
meurerait certain  que  Lamarre  a  excédé  ses 
droits,  eiqne,6'il  a  nit  des  actes  de  commerce 
«n  dehors  de  ce  que  lui  pMmettaientla  \<A  et 
son  titre  d'offlder  de  santé,  U  ne  peut  plus 
s'alxiter  derrière  ce  titre  et  cette  un,  pour 
âuderles  dispositions  de  YaH.  fSSi,  G.  comm.; 
—Par  ces  motifs,  avant  autrement  faire  droit, 
AnMKT  Froment  à  prouver,  même  par  témoins, 
devant  le  juge  de  paix  de  Rocheforlren-Terre, 
que  Luuarre  tient  k  Rodielbrt-en-Terre  une 
f^Bcîne  et  une  bontiqne  de  pharmacien^  et  qu'il 
vend  des  remèdes  a  tout  venant  avec  béné- 
fice, etc.» 


GRENOBLE  S8 


lS5t. 


COMMBRCAier,  PHAB3UCIDT,  COHTBAt  M  U- 
BIAOB,  dAfAT. 

iMpkarmacieru  ttmt  de»  eommerçanti  (1); 
et,  par  titite,  le  notaire  rédacteur  de  leur 
cùtUrat  de  mariage  doit  en  effectuer  le  dépôt 
aux  Heux  désignée  par  la  loi.  Cod.  comm., 

B.... 

Du  28  HAS8  1859,  arrâtC.  Grenoble,  l">ch., 
nM.  Royer  1"  prés.,  Alméras-Latour  1*^  av. 
gén.,  Giraud  av. 

«  LA  COUR  ;~Attenda  que  le  pharmacien 
est  un  commerçant,  puisque  sa  profession  a 
pour  objet  le  débit,  soit  de  médicaments  com- 
posés par  lui  avec  des  maUères  premières 
qu'il  achète,  soit  de  substances,  préparations 
et  olijetB  divers  qu'il  achète  et  revend  en  na- 
hire;— Attendu  que  les  pharmaciens  figurent 
sur  »  liste  des  notables  n^ociants  con- 
Gosrent  k  l'élection  des  membres  des  tribo- 
nanx  de  commerce,  et  qu'ils  sont  jq»pelés  à 
faire  purtie  de  ces  tribnnanx  Attendu  que, 
«i  la  toi  exige  que  tout  pharmacien  soit  muni 
d'un  brevet  ou  diplâme  délivré  suivant  des  for- 
mes qkéciales,  cette  précaution,  motivée  par 
l'inténit  de  la  santé  publique,  ne  change  en 
rien  la  n^ure  de  la jvofesrîon;  —  Attendu, 
dès  Iws,  qoe  la  loi  fusait  an  notaire  qui  re- 


(1)  V.(  sur  celle  quetllOD  conlrovenë^  Ici  anto- 
ritéa  ùtéet  en  note  mk»  an  arrtt  de  la  Gour  de  P«- 
ris,  do  35  BUn  1858  (4838,  p.  llà)t  qoi  a  jugé 
dans  te  même  sens  que  celui  que  nous  rapportoiu. 
— Adde  eonf.t  Pardêiaut,  Dr,  «mm.,  D*16t  Alaa- 
zer,  Cimmenu  Cod.  «mm.,  t  A,  D*  iWt  Esoaolt, 
FailU  et  bana.f  t.  1",  n*  41;  MêbA  et  Chaudé, 
Man.  de  méd.  tégtUtt  pq.  8jï7.--V*  anad  Bemwii 
30  Janv.  1859  (qui  précèd^;  —  JU^  fAi.  PoC^ 
V*  Cammrrxmtt  &'  118. 


cevait  le  contrat  de  mariage  du  siénr  Vassol, 

Sharmacien,  une  obligation  d'opérer  le  dépôt 
e  ce  contrai  dans  les  lieux  désignés  parfart. 
67,  Cod.  comm.,  et  qu'en  omettant  de  remplir 
cette  formalité  il  s'est  constitué  en  éontraven- 
tion  ;  —  RfiFoiuiB  !e  jugement  da  bibonal  de 
Grenoble,  et  condamne  B...  à  fametide  de 
SOfr.jete.  » 

BÂSTIÀ  12  tbwtim 


SAlSm'JJntT,  ADIOUUtMHr,  RtSHfl  M  11- 
FtaA,  ITOOmUl  OUONUHGl,  ÂVnL. 

Le  pritident,  en  aecordemt  Ut  permitden  it 
faire  une  saitie-arritf  pemt  manvr  iam  m» 
ordownmiee  la  réserve  qu'il  M  m  eera  référé 

eneasde  difficulté  (2).  Cod.  proc..  KK. 

...Etlepoùvùir  ainsi réMervé peut  itre  exrrté 
même  après  que  la  demande  en  validité  de  la 
taisie  a  été  portée  devant  te  tribunai  (3). 

V ordonnance  rendue  en  petreil  cas  par  le 
président,  en  vertu  de  la  réserve  contenue  dans 
ta  première  ordonnance,  n'est  pas  pfw  suseep* 
tible  Rappel  que  celle-ci  (4). 

GUITTON  ET  AlWBBAJU  C.  ÂMJtSK, 

Du  13  rtran  i8S8,  arrêt  G.  Bastia,  1"  dk. , 
HH.  Calmètes  1"  prés.,  Hassùa  n.  ^bt^ 
Gecconï  et  SaveDi  av. 

«  LA  COUR,-— Surla  recenbiliié  de  l'ippd 
prindpal  relevé  envers  l'ordon— née  és  tt 
janv.  1^  :  — Considérant  que,  parsS8«r- 
doonances  des  21  et  29  déœmlm  demisr,  k 
prétident  dn  tribunal  de  Bastia  n'aceorda  em 
sievrs  Gnitton  et  Andreani  l'aMorisMios  de 
8aisir>arréter  que  conditionndleflMt  ci  ii  tî- 
ire  provisoire,  c'est-knlfav  sanf  ii  lui  eo  réfé- 
rer en  cas  de  difficalté;  —  Considérant  ne 
cette  onlonnance,  émanant  du  pouvoir  £§• 
erétionnaire  du  président,  étùt  inanaoeptiMe 
d'appel;  —  Qu'elle  a,  d'aïUenrs,  été  accepaét 
par  les  neurs  Gnitton  et  Andreani,  qui,  en 
proradanl  i  des  saisies-arrêts  aana  antres  tUrcs 
que  les  wdonnances  d'autOTisation,  se  aaM 
soumis  il  la  condition  qui  leur  était  imposée; 
— Qu'ils  ne  sauraient  donc  être  ataii  anjavr- 
dlmt  à  critiquer  cette  wdannaace,  nilaré- 
Borve  qu'elle  Mntnme  en  Uwm  ét  magïslnt 
de  qoi  elle  énane; 

<  Considérant ,  d'ailleurs,  <rac  U  restndiaa 
apportée  par  le  président  à  1  antorisittioii  ac- 
cordée est  généralement  adnuse  dus  h  prati- 
que de  tous  les  tribunaux  de  l'Empire  Qv 
cette  adhésion  unanime  sofBt,  à  die  seale, 
pour  démontrer  que  la  réserve  dont  3  s'agit 
n'est  pas  de  nature  k  apporter,  dans  le  titre  dr 
la  Saisie-arrét,  la  grave  pefturiution  qui  a  été 
signalée;— Qn'elle  préaentcbanctmtrwe^aoit 


(3-ï-i)  V.,  MTcet  qaeMbm  OMtrovenees, 
gin.  PaL  et  Japp^  v*  5(naM-arr«l,  n**  S8  et  vh. 
—Adde  Lyon,  SB  juin  1857  (1858»  p,  lOU).  ût 
arrêt  déclare  suscqilîble  d'appel  rordonnapee  pm 
laquelle  le  orésident,  statuant  en  vertu  de  )a  itMÎw 
dont  11  s'agit,  rétracte  l'aatorisatioo  de  «aMit-nft» 
accfwdèe  par  une  premlfefg  ordoaaaBM.  —  V* 
nrii,  3ft  ioUl.  18S8(n^.#  p.  750). 
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IKknr  les  créanciers,  soit  pour  les  débiteurs,  des 
avantages  qui  oe  peuvent  être  contestés;  — 
Considérant  que  la  demande  en  validité  ne 
porte  devant  le  tribunal  que  l'appréciation 
d'une  salàe  faite  sous  les  conditions  de  l'or- 
donnance qu^rautorisait;—Qne  cette  demande 
ne  peut  donc  faire  ob^cle  à  l'exercice  du 
pouvoir  réservé,  tant  que  la  sai»e  conserve 
«CD  caractère  provisotrcj  c'est-à-dire  tant  que 
la  validité  n'en  a  pas  été  prononcée  par  le 
tribunal; 

«  CoBsMéfant  qat  la  seoMide  ordonnance 
on  préaidenl,  MBdu-«B  verta  des  pouvtrirs  ré- 
servés, partitipe  de  la  nature  de  la  iirenùère 
<irdoiuiance;«-QQe  la  juridiction  gracieuse  du 
présidait  ne  peiu  perdre  son  caractère  propre 

Sir  l'unique  motilcne  le  magistrat  en  aurait 
fféré  l'exerdce  Considérant  que  la  raison 
réaste  à  admettre  que  la  première  ordonnance, 
rendue  sur  la  demande,  d'une  seule  partie, 
sans  examen  contradictoire  de  la  légitimité 
de  sa  prétention,  soit  souveraine  et  irrévo- 
cable, tandis  que  la  seconde  ordonnance,  éma- 
nant de  la  religion  mieux  informée  du  prési- 
dent, serait,  au  contraire ,  soumise  à  la  voie 
de  l'appel —  Considérant  que  les  adversai- 
.res  du  système  de  la  souveraineté  dn  pou- 
vtta  du  président,  statuant  en  vertu  du  pou- 
voir réservé,  se  fondent  princijMilement  sur  te 
caractère  litigieux  du  débat  contradictoire  sur 
lequel  il  prononee;  —  Qu'ils  reconnaissent, 
tautetoia,  que  si  te  saisissant  et  le  saisi  se 
fanneBl  a  de  sim]des  <Aservalions,  l'ordon- 
■anee  sera  définitive  et  inattaquable,  mais  que 
si,  an  contraire,  leurs  prétentioDS  se  sont  ma- 
nifestées BOUS  la  Torme  deeondusions,  la  sen- 
tenee  du  juge  du  référé  constitue  alors  un 
véritable  jngemMit  soumis  k  l'appel  ; — Consi- 
dérant qn'qne  semblable  Uiéone  ne  saurait 
élre  admise,  puisqu'elle  subordonne  la  nature 
du  pouvoir  juridictionnel  du  nu^trat  au  ca- 
price ou  à  la  velouté  des  puties  ;— Considé- 
rant  que  le  pouvoir  du  juge  est  déterminé  par 
la  loi  tile^nàne,  et  orne  le  lanjg;age  des  parties 
qui  C(miparaissent  devant  lui  ne  peut  ni  le 
transformer,  ni  en  altérer  l'essence; — C<Hisi- 
dérant,  dès  lors,  que  la  réserve  sous  le  béné- 
fice de  laqoeUe  l'antMisation  de  saisir^rréter 
a  été  accordée,  est  parfaitement  légale;  — 
Que  l'wdonnance,  compétemment  rendue  en 
wtn  dn  pouvoir  réservé,  s'identifie  avec  la 
imniière  dont  die  est  le  complément,  et  qu'il 
J  ■  Ben  de  décider  que  l'une  et  l'antre  sont 
souveraines  et  inattaqn^les  —  Rxinm, 
CMHneîneoevable,  Vapfék  j^cipal  du  sieurs 
Cnïtion  et  Andreani,  etc.  > 

VÂSCÏ  17  ma»  1859. 

V84GB  (FORfiTS),  DfiUVRAKCS,  MISE  EU  DDEUBB, 
nOHKÀGSS^IHTtatTS. 

■  Le  principe  que  ta  demandé  en  dilivranee 
des  boit  auxquels  ont  droit  des  usagers  foret* 
tiers  doitf  à  raison  du  caractère  quérabU  de  ce 
droit,  dtrerenowxlée  chaque  année  (Ij,  ne  ^ap- 

(l'2)  V.  sur  tes  deux  peints  qoi  so^t  «dni»  par 
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pUque  pasaueai  oAU  f<md  du  droit  est  Cobjet 
d'un  litige,  Cexploit  introductif  d'instance 
constituant  alors  une  mise  en  demeure  permo- 
nente  jusqu'à  ta  solution  définitive  du  pro- 
cès ji).  C.  Map.,  «59;  Cfor.,  79. 

La  résistance  du  propriétaire  de  la  forêt  à 
la  délivrance  qui  lui  est  demandée  par  Vusa- 
ger,  le  rend  passible  de  dommaget4ntér4ts  (3). 
Cod.  Nap.,  1146  ;  Cod.  forest.,  79. 

Pbéfbt  DBS  Vosges 

C.  COKH.  SE  REXIREnONT. 

Do  17  SAIS  iS59,  arrêt  C.  Nancy,  1»  ch., 
MM.  Lezand  d'après., Alexandre  1"  av.  gén., 
VoUand  et  Lafli£e  av. 

«  LA  COUR  ;— Considérant  que,  par  son  &gr 

flfflt  introductif  d'instance  en  d^  du  20  aoàt 
S3S,  la  ville  de  Remiremont  demudait  h  ôtre 
réintégrée  dans  les  droits  d'usage  qu'elle  pré- 
tendait avoir  sur  les  forêts  de  Flamant,  de 
Drailles  et  de  Thiébemont;  —  Que  cette  de- 
mande a  été  accueillie  tant  par  le  jugement 
du  18  août  1834que  par  les  arrêts  conflrmatils 
des  11  juill.  1837  et  13  mars  1840  ;— Que  ces 
arrêts,  loin  de  créer  le  droit,  n'ayant  fut  que 
le.  déclarer,  il  s'ensuit  que  l'Etat  était  détatenr 
au  jour  même  de  la  demande,  et  qne  l'exploit 
introductif  de  rinslanee  constituait  vïs-a-vis 
de  loi,  aux  termes  de  l'art.  1139.  Cod.  Nap., 
une  mise  en  demeure  aussi  formelle  qu'éneif^- 
que  d'exécuterson  oUigation;— Qu'on  objecte 
en  vain  ta  nature  du  droit  d'usage,  lequel, 
étant  quér!d>le  et  non  portable,  exigeait  que  la 
demande  fût  renouvelée  cbaque  année  ;— Que 
ce  principe,  vrai  en  thèse  générale,  ne  saurait 
s'appliquer  a  l'espèce,  puisque,  le  fond  du  droit 
étant  contesté,  l'exploit  introductif  d'instance 
restait  comme  une  mise  en  demeure  perma- 
nente jusqu'à  ta  solution  définitive  du  procès  ; 
—Considérant,  il  est  vrai,  mi'après  l'arrêt  dé~ 
finitif  dul2  mars  1840,  la  ville  de  Remiremont, 
au  lieu  de  le  faire  exécuter  dans  les  termes 
où  il  avait  été  rendu,  a  sollicité  le  cantonne- 
ment en  stipulant  une  ses  redevances  arréra- 
gées seraient  calculées  d'après  les  estimations 
qui  devraient  être  faîtes  par  les  experts;  qu'elle 
s'est  ainsi  volontairement  soumise  aux  len- 
teurs de  celte  opération  qu'elle  devait  prévoir,  . 
et  que  cette  circonstance  peut  entrer  dans 
l'appréciation  de  la  quotité  des  dommages  et 
intérêts  à  accorder  ;  —  Mais  considérant'  que 
l'Etat  a  soulevéde  nouvelles  difiScultés  pendant 
cette  instance  administrative,  prétendant  ré- 
duire les  usages  k  une  seule  forêt  et  renfermer 
la  période  de  leur  exercice  dans  une  évolution 
de  vingt  et  un  ans  au  lieu  de  celle  de  vingt- 
cinq  ans,  contrairement  aux  prescriptions  des 


lesBJH»an,Bép.ién.  PaUt  v*  Vaage  (forits),  n-  629 
et  soir. 

(3)  ivféf  eo  ce  sens,  qne  le  principe  latvant  le- 
quel les  droits  d'usage  u'arr4rageiu  pas,  ne  met 
pas  obMKle  k  oe  que  Tiuager,  privA  de  la  joufaaance 
pendant  fadeurs  aouées  par  le  bit  du  propriétaire, 
qiù  a  mis  m  culture  la  fovêt  soumise  ft  ces  droits, 
obtienne- eoidN  lid  des  domnages-inléEéts  :  Cass. 
25  juill.  ISH— V.  Rip,  gén,  Pal^  v*  Vsage  {forits), 
n'  m. 
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arrête  irécité&jT-Qa'en  ^ésence  de  ces  difi- 
collés,.ht  ville  s'e&t  Cutiutorieer  à  fonaer  une 
nouvelle  desunde  coutre  l'Etat,  leodant  à  le 
faire  coiidaBUier  au  paiement  de  la  valeur  de 
ses  délivrance»  arréra|é<8,  aux  iotér^deces 
arrérages  échus  et  à  éclioir,  et  mène  k  tels 
demmages  et  intérêts  que  de  droit  résukaat 
de  son  me&écutioB;  —  Qae  cette  demande  a 
été  intrwlutie  pat  eiploH  du  11  nai  18^^  mais 
que  l'Etat  ne  s'est  rendu  ans  réclamations  de 
la  ville  çine  le  12  mars  1833.  en  faisant  homo- 
loguer à  cette  date,  par  décret  impérial,  un 
projet  de  cantonnement  conforme  aux  préten- 
tions des  usagers  ;  —  Qa'il  suit  de  Ih,  d'uue 
part,  que  l'Etat  a  éié  mis  en  rferaenre  d'exé- 
cuter son  obfi}?atkiB,  conformément  à  l'art. 
1139,  Cod.  Nap.  ;  **  p»  l'euploit  du  SO  ao«t 
1832,  VKhtiM  «ttHmatioA  permanente  pendant 
lodt  le  cours  du  procès  jusfpi'à  l'arrêt  du  12 
«ara  1840 ,  (jai  reconnaissait  définitivement 
le  dmit  contesté;  9*  par  l'expicnl  du  11  mai 
18^,  floqncl  il  n'a  été  obéi  t;uete  IS  mars 
1853:d'aotre  part,  qu'ayant  résisté  à  ces  mises 
en  demeure,  TEtat  a  donné  immédiatement 
owverturt,  aux  termes  de  Vart.  H4«,  \  ane 
action  en  dommages-intérêts  prenant  son  ori- 

Slne  dans  le  préjn^ee  eauséjpar  l'inexécmion 
e  fNMigftfion  princiMle  ;— Considérant  qu'en 
prélevant  it  son  nroftt  les  redevances  usagères 
dmtt  s'agit,  l'Btjft  a  fkrrt  un  bénéfice  qni  ne  lui 
revenait  pas,  et  a  causé  k  la  ville  un  pr^uétee 
qu'elle  n  aurait  pas  éprouvé,  si  elle  avait  snc- 
ces^vement  touché  ce  qui  lui  était  dft;... — 
DtT  que  l'Etat  a  été  mis  en  demeure  d'exécnter 
mn  ot^tion  via-à-vls  la  vOle  de  Retnire- 
mont  ;  wr  qu'il  lut  a  cansé  rni  préjudice  par 
le  retard  apporté  dans  celle  exécalion  ;  émen- 
dant,  etc.  » 


PARIS  M  mai  IBM 
Kttcmiaâi  DM  jwvmm  n  icm,  sAqubs- 

TU  iVmCUMX,  CmtTlFKàT  m  IHM-OPrMf- 

TWH  m  APHL,  mnnufiis-iirrbUTs. 

Le  iéquegtn  fw  pevt  earéaiitr  wt  fngement 
^  lui  at  préunté  comme  fmtMnt  auer  «a 
miêtimgu'mtant  ^«prèttm  Hgnifteation  qui 
Mena  été  ndrmét  il  eit  jvitiHé  d'un  certifi- 
ent de  mn^ippatitim  ni  «pftl,  doiw  tes  ter- 
met  êe  Cart.  548,  €od.  proc.  dv. 

Ma4$  ^tœéeution  du  jugement  «n  Fabtenee 
d'un  tH  wfilkat  ne  donne  lieu,  contre  le  ié- 
^witre,  à  des  dommage^n^réte  ^'amtcmt 
qu'elle  a  eu  lieu  de  mawonite  foi  de  ta  port, 
et  non  H  elle  iui  a  iti  turpriM  fw  pttrtie 
tfui  y  omit  intérêt. 

DUPAHC 

C.  SUPtRIKIIRB  VE  L'ABCATE-AITX-BOIS. 

Le  23  avril  18S8,  jugement  do  tribunal  ci- 
vil de  la  Seine  ainsi  conçu  : 

«  Le  tribunal; — Attendu  qu'il  est  constantj 
en  fait,  et  qu'il  résulte  d'ailleurs  de  l'arrêt  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
C(Hir  impérialo  de  Paris,  en  date  du  13  fév. 
1857,  qae  la  jeune  Bclène  est  sm-tie  de  la 
maison  des  dames  de  l'Abl^je-auib^ÎB  le 
soir  du  7  mai  18^,  qu'elle  a  été  reaûse  à 


DeetaiBenrs»  qoi  fanùt  placée  { 
nées  anptrsvant  dans  ladite  maison,  sar  le  n 
de  la  ei|pkli|»tion  Cùle  le  méae  }0«r  7  mi 
18S6,  an  éponx  Dnpare,  d'un  jugement  tmt- 
tradidoBre  w  ce  trinuiia],  rendu  le  ^  «vifl 
de  la  même  année;  —  Atteadii  me  les  éftm 
Duparc  aontiennent  qae,  par  onlewiaDe  de 
référé,  en  date  do  11  |aov.  1896,  la  SBpérieoR 
dn  «oovent  de  rAfabaye-MX'^ois  sfaii  élà 
eoniihuée  séquestre  judiciaire  de  l'enAiat,  et 
qu'elle  ne  pouvait  d'ailleurs  exécuter  ledit 
gement  saK  la  prodwitioB  Al  oMtiteM  de  aoa- 
opposHioo  ni  amel  «xigé  parfait.  $48,  Cal 
proc.  civ.  ;  qu'eils  a,  dès  lor^  oMiittis  nar 
Ifrave  impraoence  dont  elle  doit  sabir  la  re»- 
poMièiUté;  et  qae,  faute  par  elle  de  remett* 
PenCant,  eHe  doU  être  eondannée  à  SOO  fr. 
de  d»nnn)iges4»tér6t8  par  cfaaqoe  jour  de  fe> 
tard;— 'Hais  atlendn  (pîe,  d'oaeMnt,  roidoa> 
nance  de  référé  du  jl  janv.  1896  ne  statsaM 
qa'an  provisoire  et  josqu^  ce  qa'il  fil  ialir- 
venu  une  décision  ck:  justice  sur  la  deaande 
principale;  que  son  effet  légal  ceesHt  parle 
uiL  aeul  du  jugement  du  23  a\T3  1^;  que  m, 
posiérieurement  à  ce  jugement  et  à  la  date  ds 
29  avril  1856,  ane  nouvt^  ordonuanco  de 
référé  avnt  mûmenn  Tétai  des  cboaes  frété' 
deuiinent  établi,  cette  ordonaanoe  m^gnk 
point  été  signifiée  à  la  dame  sopéiinrede 
ïAUmfe-mtSmRj  et  qae,  dès  lors,  eHe  «'en 
avait  «mue  conmbsaace  légale 
tre  part,  il  résulte  des  termes  de  l'art.  518, 
Cod.  proc.  civ.,  qoe,  si  les  jugcnwms  M  sont 
esécaloires  par  les  tiers  on  contre  eux  qae  av 
l'attestation  du  greSer  constatant  qa'il  n  'eiislr 
nt  oppotition  m  iqtpel,  eetle  fispéeiiion  n'est 
obligatoire  qa'aataiit  que  lesdiis  j^emnii 
prononcent  vne  mainlercc,  «ne  radiation  dln- 
scription  hypoUiécaire,  un  paiement  on  mt- 
qoe  mixc  àto»e  à  faire  par  un  tiers  oa  a  » 
eharge  ;  — Qu'aucane  disposition  de  celle  » 
lare  n'existait  dans  le  jsgeneat  do  fS  atrt 
1856,  puisqae  ledit  jugeaient  se  bornait  à  dé- 
clarer non  recevable  et  mal  fondée  l'aetÏM 
des  sieur  et  dame  Duparc  tendante  k  se  birr 
reoonnaîu^  comme  le  père  et  la  mère  de  b 
jeune  Hélène  ;  — •  Attenoa  que  les  époas  9tr 
parc  n'ayant  point  interjeté  appel  da  jifC' 
ment  du  25  avril  185«,  après  PexpiniisB* 
U  huitaine  à  dater  da  Jour  oà  if  avait  été  fra- 
du,  ce  jnement  deveaiôt  exéevioire  de  fjéB 
droit  eonfonnément  aux  dispodiions  de  rart 
448,  Cod.  proc.  dv.;  —  AKewdn,  enfia,  ^1 
n'est  noltemeat  établi  que  b  supérieire  dr 
f  Abbaye-anx-BoiB  ait  vouln  se  soosirairp  * 
l'exécution  des  ordres  de  justice  Déchre  I» 
époux  Duparc  non  recevables  et  mal  ^ODaé^ 
dans  leur  demande  en  remise  de  la  jeune  B^ 
lène,  sinon  en  palcmcnl  de  SSiO  fr.  dedosK 
mages-intérèts  par  rhamie  jour  de  retard.  • 
Appel  par  4e6  éponx  buparc. 
Du  30  «Al  1859,  arrête.  Paris,  l^eh.jM- 
Dcvicnne  1"  prés.,  Bariner  av.  gén.  («•* 
conf.) ,  Matbieu  et  Fontaine  (d'Oriéins)  »• 
u  LA  COUR;— Considérant  que  Dupareiw 
désisté  de  l'appel  par  h«  famé  d«  jofOûtÊf 
da  S3  avril  1858,  et  qae,  par  acte  au  pnwrs. 
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«fat  8  décenlmt  dernier,  il  a  défltaré  raioser  à 

sa  faoïnae  louie  autorisation  de  {riaider  ;  mats 
qull  s'agit,  daas.  la  cause;,  d'im.  drwt  qo'un 
mnét  du  12  juill.  f856  a  aUrîbaé  à  la  femme 
Dvparc  personiK^ementj  qu'il  y  a  lieu,  dès 
lovs,  de  l'aBloriser  h  en  poursuivre  f exercice; 

«  Ao  fond  :  —  ConsîwraDt  que  Ilntimée  a 
été  fiomnée  séquestre  de  l'eniaDt  Du  parc,  à 
chai^  de  le  remettre  k  qui  par  justice  serait 
ordonné;  qie,  cepcDdant,  elle  s'en  est  d^ 
fi^sie  sar  la  significatioD  k  elle  faite  cTu  a  juge- 
ment SDGteptîMe  Rappel  rejelani  la  demande 
wriocîpale  de  celle  des  parties  qui  avait  requis 
le  séqneâre;  —  C6nsîdÀ>aiit  que  sll  est  un 
tiers  auquel  les  dispositions  de  l'art.  548, 
God.  proc.,  doivent  s'appliquer,  c'est  ^cîale- 
VKnl  le  séquestre;  qu'admettre  qu'il  peut  se 
dessaisir  avant  décision  détïnilive  sur  le  fond 
du  droit,  ce  serait  faire  disparaître  toutes  les 
garanties  que  la  |nstice- entend  donner  par  la 
roastîtution  du  sequesti^;  — Cooadérant  que 
l'ordonnance  de  référé  du  11  janv.  1836  ne  se 
prête  même  pas  par  ses  termes  à  l'interpréta- 
lieo  admise  par  les  premiers  juges,  et  qu'elle 
établit  un  séquestre  pur  et  simple  et  dans  les 
termes  ordinaires;  —  Considérant  qu'ainsi  il 
but  recoDoaltw  que  le  dessalassemenl  de 
Fenfànt  confié  à  sa  garde,  consenti  par  l'inti- 
ttée,a  été  icrégulicr  ; — Mais  qu'il  ne  suit  ptB  de 
&  que  les  conclusions  de  l'appelante  doivent 
être  aeoneinies;— Que  si  elle  a  obtenu  contre 
DeslaUleim  une  condamnation  3i  la  remiae  de 
l'enCsBt  dont  il  s'agit,  sous  peine  de  SOO  fr. 
t»  chaque  jour  de  rettcd,  nne  telle  ctHidara- 
nalion  s  «plique  for  la  ûtuation  de  celui  con- 
tre lequel  elle  a  été  prononcée;  que  Destail- 
lens  ayant  l'enlanL  k  sa  disposition,  peut,  en 
elfel,  exécuter  l'ordre  de  josUce  ;  et  que  les 
dommages-intérêts  prononcés  sont  un  moyen 
coêrdtif  pour  l'amener  à  cette  exécution  y 
nais  que  vis-à-vis  de  l'inUmée,  qui  ne  peut 
reifiettre  l't'nfant,  ces  dommages-intérêts  con- 
stitueraient une  peine  exorbitante  que  rien  ne 
peut  motiver; — Considérant  qu'en  e0ei  l'inti- 
mée^ en  exécutant  le  jugement  du  avril 
1836,  a  cru  se  conformer  anx  ordres  de  la 
justice,  qu'elle  a  agi, en  pleine  bonne  foi  et 
trompée  par  Deslailleiirs;  que  l'appelante  l'a 
reconnu  elle-même,  puisque,  sur  sa  demande, 
fl  a  été  jugé,  par  arrêt  de  la  Cwir  du  23  mai 
1^,  que  la  dispuition  de  l'ei^ant  dont  s'agit 
anît  été  le  résultat  de  la  frande  de  Desiau- 
leiffs:  que  ce  n'est  que  tardivement  qu'cRe  a 
songe  il  former  l'action  pendante  devant  la 
Cour,  articulant,  pour  se  justiûer,  qu'il  seraU 
au  poavoir  de  I  intimée  de  bii  (jure  restituer 
renfant  réclamé,  tandis  que  le  contraire  est 
démontré  iKir  tous  les  Êuts  de  la  cause  ; — Âi- 
TOftin  la  femme  Duparc  à  ester  en  justice,  et 
ctHiFiiMB  le  jugement,  ele.  » 


JUR^ftCBENCE  FRANÇAISE.  YOft 

d«  ce  if»'H  a  été  rendu  avec  toM  femme  mariée 
noM  autorisée  peut,  conme  étant  d'ordre  jw- 
Uie,  être  proposée  pour  la  première  fait  de~ 
vont  ta  Cota- de  eateation  {i).  Cad.  K:^.,215. 

L'autùrisatim  dotmée  par  jutliee  à  «tu 
femme  mariée  à  Veget  de  former  wu  demanda 
ne  suffit  poê  pour  kabiliter  la  femme  à  inter- 
jeter appel  (2);  et  cela  encore  qu'il  toit  dit 
dam  le  jugement  d'autoriioHoai  que  la  femmo 
est  autorisée  à  procéder  cl  swvresorson  action. 
Cod.  Nap.,2lB,218. 

PlCiUa>  C.  BiKHT  ET  Aono». 


CASSATK»  (CTT.)  1»  aoât  1«57. 

iCTOUSATIOH  PB  FEXKE  VAKIfiE ,  COUR  DE 
CASSATION  ,  HOTEK  NOOVKAU, — APPEL  ,  NOU- 
nUB  AVTOEISATKUf. 

Id  wMité  (fm  jngment  on  arrêt  réndttmt 


Do  18  AOUT  *8ÎS7,  aiTêt  C.  cass.,  ch.  civ.,, 
MM.  Bérenger  prés.,  Cbégnray  raM».^  de  Mar- 
nas'!*'av.  gén.  (cond.  cnnf.),  Mimerel  et 
Uérotd  av. 

«  LA  COUR;— Vu  les  art.  215,  218  et  222> 
Cod.  Nap.; — Attendu  que  la  femme  mariée  n» 
peut  ester  en  ingement  sans  TautorisatiiHi  de 
son  mari,  ou,  a  défaut,  sans  l'autorisaUon  de 
la  justice;  d'où  la  conséquence  que  tout  ju- 
gement ou  arrêt  rendu  contre  une  femme 
mariée,  non  valablement  autorisée,  doit  être 
annulé  j — Attendu  que  cette  nuIÛté  dérive 
d'un  pnncipe  d'ordre  pTibffc;  d'où  il  suit  qu'elle 
peut  être  invoquée pow la  premièrfi  foiadevant 
la  Cour  de  cassation  ; — Attendu  que  ceux  qui 
plaident  contre  une  fennae  mwiée  d<xlvent 
reiTler  h  Tf^rvatlon  des  loii  qui  exigent 
l'antorisation,  puisqu'ils  doivent  savi^  qw, 
sans  celte  fomc  esnenticUey  lefr  jui^ents  a 
ÎMterveDir  ne  saunrient  être  vtàtUea  ;  que  si* 
la  femme  ne  s'est  pas  bit  autoriser,  c'est  k  In 
partie  adverse  de  iHrovoqser  raoterisaiien,  et 
au  juge  saià  de  la  eonicstation  de  la  confier 
ineidemment,  si  elle  n'a  été  dtmnée  ni  par  le 
mari,  ni,  i  son  défaut,  par  le  juge  de  son  do- 
micile ; 

«  Attendu,  en  fait,  qn'iln'est  justiOé  d'aucune 
autorisation  appUcaMe  a  l'instance  introduite 
devant  la  Cour  impériale  de  Rouen,  sur  l'm- 
pel  ittlajeté  par  In  temme  Pieard,  mère,  du 


[1}  Jarisprudencc  constante  ;  V.  Cass-  20  dot. 
1854  (L  »  1856,  p.  207},  et  la  note.  —  Hah  jt^ 
que  la  temme  ne  peot  ioToqaer  ponr  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  eamtion  le  défaut  d'antori- 
satioB  narita^t  Mit  p«ar  eamproaiettiv  t  C*sa>  & 
avril  185S  (t.  3  lUS,  p.  158)|...  aoiLpMir  a'oKt- 
ger  :  Caw.  h  aaftt  1»56  (1858,  p.  U5).  —  V.  Bép. 
ght,  Pid,  et  Svfp.,  v**  Autorieioio».  de  femme  w- 
riie,  a*  630;  Catsation  {mat.  eiv.),  n"'  lti9  et 

SUIT. 

(3>  V.  coitf^  Casa,  h  mais  iStf  (t.  t        p.  35), 
dans  M9  BwUr*{  iS  die.  1847  {U  S  p. 
elle  renvoi. 

V.  cependant  Riam,  SB  ml  i839  i  ISU»  p. 
56)»  et  le  wemei. 

Jugé,  do  reste,  i^e  la  fèmine  antoriaée  par  jut- 
liee i  pJaiâer  pour  la  défeme  de  ses  drulft  peut  vb> 
lablemeat  iaterjetes  appel  du  jugemest  rcodu  con- 
tre cltfit  sans  être  obligée  de  demander  ptéatoMe- 
mentraatoEiBiOioBde  son  man;.iu'U  lui  suffit  d'ap- 
peler ce  dernier  dana  riiutaace  pour  obteidr  son 
BuiorisatiOD,  ou k  ion  débol^  celle  de  la  Cour  t 
Rouen,  39f«v.  ISSe  (1858,^  p.  378). 

V.  Rép.  gén.  Pal.  et  Swjtp.,  V  iliitortMftoN  de 
femme  Moriéet  n**      et  «tki.,  608  et  sidv. 
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JOURNAL  MI  PALAIS. 


Ji^[enettt  da  Mbmul  de  It  mène  vUle  dn  i6 
noT.  1^  Que  l'ftKtorisaiion  accordée  àcette 
femme  par  le  jugement  du  tribunal  de  Rouen 
dv  24  mai  IK»  n'est  pas  de  nature  k  être 
eiteasivement  inlerprétee;  que  cette  autorisa- 
tion rhabilitait  seulement  à  ester  en  histice,  k 
l'effet  de  forma'  devant  ledit  tribunal  une  de- 
mande en  résotntion  de  la  donation  dont  il 
s'est  agi  au  fond  du  procès;  que  si  ce  jugement 
ajoutait  que  la  femme  Picard  était  autorisée  à 
procéder  et  ntsm-e  tur  cette  aetùm,  il  ne  résulte 
pas  de  ces  expresuonsqu'eUe  fAt  formellement 
autorisée,  à  l'avance,  à  interjeter  un  appel 
qui  pouvait  n'être  pas  nécessaire,  non  plus 
qu'à  ester  éventuellement  devant  la  Cour  im- 
périale SOT  une  instance  d'appel  qui  pouvait 
ne  jamais  exister,  et  dont  réventuàHté  n'était 
pas  même  enUevve  par  le  jugement  dn  24  mai 
1895  ;  —  Attendu  que  de  ce  qui  prAcède,  il 
résulte  qu'ën  statoant  sor  f  appel  de  la  deman- 
deresse sans  que  celle-ci  rat  vidablemeot 
autorisée,  la  Cour  impériale  a  violé  les  lois  cî- 
dessns  visées  ;  —  Cassb  Parrèt  rendu  par  la 
Cour  de  Rouen,  le  7  mat  18S6,  etc.  a 

CASSATION  (aift.)  1«  Uowmhn  1M7. 

luns,  MDnniÀi  a  bxtuuik,  onicnsioif,  sai- 
sis iMiioHutu,  TBAXscupnon,  nnoBiu- 

SATHHf. 

Si  U  minerai  que  retienne  tm  terrain  de- 
viem  meubte  par  le  fait  de  ton  eatraetion,  il 
eomterve ,  tant  ai'U  reste  adhérent  au  $ol ,  ta 
nature  iftrnmeKwe.  Dit  lort  ,  la  saisie  immo- 
bilièrt  formée  sur  un  terrain  frappe  à  tétai 
{^immeuble  U  minerai  non  encore  ea^rait  (1). 

De  là  il  suit  que  le  prix  du  m<n#ra«  extrait 
par  un  tien  postérieurement  à  la  transcription 
de  la  saisie  f  en  vertu  dCune  concesnon  anté- 
rieure y  doitf  comme  constituant  un  prix  im- 
mobilier, être  distribué  par  voie  d'ordre  aux 
a^anciert  hypothécaires f  sans  avoir  égard  aux 
eeitûmt  consenties  par  le  propriétaire  saisi  (2). 

£n  vain  dirait-on  que  ta  concession  du  droU 
d'extraction  pendant  un  temps  déterminé  con- 
stituant une  vente  mobilière,  le  minerai  à  ex- 
traire est,  par  le  fait  de  cette  concession,  de- 
venu meuble,  une  telle  mobilisation  anticipée 
ne  pouvant  prévaloir j  à  l'égard  des  tiers,  eonr- 
tre  la  natwn  réelle  et  légale  dm  minerai  à  Fé- 
poque  de  Fexereiee  des  droiù  eompétant  à  ces 
tiers  (3). 


(1-3-8)  La  Coar  de  cassation  a,  par  de  nombreux 
arrêts  rendtu  en  matière  Bscate,  reconnu  le  carao- 
tte«  de  vente  mobilière  à  la  ceisioa  dct  nrodoils  k 
eitrahe  d^ne  aUne  pendant  m  certain  tcapfc 
Elle  a  même  été  plu  Idn  en  reconnalNBnt  h  «lté 
cession  le  mCmecaraetère  dans  les  rapports  des  par- 
ti» entre  eUes.  V.  Casa.  SI  dée.1856  (18S7*  p.8S7), 
et  la  note  détatltte  de  If.  CdnntoiisiCaas.  38  janv. 
1857  (1857,  p.  Si9},  et  le  renrot.— Aujourd'hui,  la 
Cour  de  casutioo  maintient  la  mialiGcation  de  vente 
mobtUèrerésaltantdesesiwécédeDtsuTfiu,  mais  elle 
&it,  comme  on  le  ndt,  quant  aux^rnséquences  de 
cette  mobtlisalion  antfdptei  une  importante  réserre 
en  ce  qui  concerne  les  dralls  des  ttem  —  V.  Bip, 
gén,  PaUtt  Supp,,  t*  Minet,  n*  &7. 


G<MiTâU>  R  GuTin  C.  mu  M  Nnaoum. 

Le  4  janv.  18U ,  le  stenr  de  Pons,  proprié- 
taîre  de  la  terre  de  Berttiun,  sur  laqadle  exis- 
tent des  mines  de  fer,  concéda  i  la  sodélé 
Bonrguenet,Martetiot  etctHup.  aie  droit  exdn- 
sif  d'extraire  du  minerai  de  fer  sor  ladite  terre 
pendant  seize  ans  k  partir  du  i*'  mars  en- 
vaut.  »  Le  même  acte  détermine  le  mini- 
mum de  minerai  à  extraire  et  la  redevance 
annuelle  k  payer  au  propriétaire  k  raistm  des 
extracdons.  —  En  1^,  la  terre  de  Beribun 
fut  fhippée,  k  la  requête  du  sieur  Lyons  et 
comp.,  d'une  saisie,  md  a  été  transcrite  le 
mai,  mais  sans  qu'il  fût  donné  suite  à  l'ad- 
judication. Cette  saisie  fut  suivie,  le  lOocL 
18*9,  d'une  autre,  faite  à  la  reqnëte  de  la 
ville  de  NeufcWte!  (Suisse) ,  créanci^  hypo- 
tbéodre  inscrite  sur  l'immeuble,  laqneHe  sMsie 
ne  fut  pas  transcrite  k  raison  de  TexiBleDce  de 
celle  de  1848  dans  le  bAnélloe  de  laquelle  la- 
dite ^Ue  a  été  subrogée  par  jugement  dn  99 
juin  18!».— Cependant,  d&  te  1'  fév.  1849,  le 
«eur  de  Pons  avait  feit  au  sieur  Gontard  cea- 
ûon,  jusqu'k  eoncnrrenoe  de  18,867  fr.,  des 
sommes  qui  pourraient  lui  être  dncs  par  la 
société  Bouivuenet  ;  cette  cession  fut  s^niAéf 
le  13  fév.  1B49.  Plus  tard,  le  sieur  de  Pons 
avait  consenti  au  siem'  Gravier,  jusqu'à  con- 
currence de  36,576  fr.  74 c,  une  autre cessioa, 
qui  a  été  signifiée  le  18  déc.  iSSO. 

Lors  de  la  distribution  dn  prix  de  la  vente 
de  la  terre  de  Benhun,  qnesUon  s'est  élevée 
entre  la  ville  de  Neufichfttei,  saisissante,  et  les 
sieurs  Gontard  et  Gravier,  sur  le  point  de  sa- 
voir  si  les  sommes  dues  par  la  société  Kam^ 
guenet  et  comp.  pour  extraction  de  nràerai 
depuis  la  branscription  de  la  sidde,  <^e5l4^bc 
depuis  le  l**  mai  1848,  avaient  oit  non  été  an- 
mobilisées  par  le  ftU  de  cette  transcriptioB,  et 
si^  dès  lors,  ces  sonunes  étrient  dues  aux  créan- 
ciers hypothécaires ,  on  aux  ces^onnarres  qri 
avaient  fait  notifier  leurs  actes  de  cession. 

Le  22  mai  18!$6,  jugement  du  tribond  de 
Saint-Amand,  qui  déclare  les  cessons  nnHeset 
sans  effet  au  regard  des  eréanders  hypothé- 
caires, à  qui  le  prix  du  minorai  se  tnam 
ainH  aUribué. 

Sur  l'appd  des  sieurs  Gontard  et  Gn<rier, 
arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  da  10  fév.  IW, 
qui  confirme  en  ces  termes  : 

«  Considérant,  en  ce  qui  touche  ta  préfé- 
rence entre  la  vilte  de  Neufchàtel  et  les  ces- 
sionnaires  appelants,  que  le  débat  a  rats  es 
question  :  1«  si  le  traité  du  4  janv.  1816  <tf 
c^^kosable  k  la  ville  de  Neofcbatel  ;  2*  si  le- 
dit traité,  en  tant  que  vente,  aurait  eu  poar 
effet  de  mobiliser,  an  préjadice  de  lliypôttè- 
que,  les  urinerais  (Ajet  de  la  conoesaion,  sâi 
par MnoBême,  sirit  eu  égard  aux  agissemenisér 
la  ville  de  Neufohilel  ;  3"  si,  en  fait,  la  con- 
cession dont  s'agit  ne  doit  pas  être  miuSte 
k  un  bul,  et,  it  ce  point  de  vue,  si  la  traai- 
cription  de  saisie  an  1"  mal  1848  pent 
ter  &  la  ville  de  Neofdiitel  et  k  quelles  foi? 

«  Sur  la  première  question:...  —  Snrli 
deuxième  question  :  —  Considérant  qu'éUBt 
faypothétiquement  «bnis  qne  la  oonoessisn  de 
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nnusPiUJDeNCE  française. 


18IS  conatitiie  vue  veite,  et  eu  cette  vente, 
Uen  que  s'auUqiuiit  à  tm  <^et  hniMritifHer, 
doive  cependant  être  ràmtée  mokiliërt  ea 
^gard  âi  la  mobilisatioD  diialt*<Aij^  qui  est  dans 
la  pensée  commune  des  parties  et  le  but  da 
rantrat ,  du  moins  ne  pcnt-on  nier  que  ee  ca- 
ractère ne  loi  ai^artienne  que  dans  une  ac- 
ception relative  et  restreinte  entre  le  vendeur 
et  Tacbeteur,  du  concédant  au  cessionnaire; 
mais  que  la  qualification  doctrinude  admise» 
surtout  en  matière  fiscale^  pour  trancher  toute 
ïncerUtude  sur  les  éléments  divers  d'une  con- 
vention complexe ,  ne  suffit  pas  à  changer  la 
nature  des  choses  et  à  mobiliser  effectïTement 
et  au  regard  de  tous  ce  qoi,  dans  la  réalité  du 
fut,  est  et  reste  immeuble  ;  que,  certainement, 
^  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  sousbaire 
an  créancier  hypothécaire,  de  pUmo  et  k  tou- 
jours, rinuneoble  qui  est  la  garantie  de  sa 
créance,  et  de  paralyser  son  droit  mis  en  ac- 
tion par  la  saisie  immd>îli6re,  alom  qu'elle 
Tient  a  temps  pour  fraroer  le  fond  ou  l'acces- 
soire non  détaché  du  fond;  qu'autrement,  il 
dépendrait  d'un  concert  entre  tiers  et  de  la 
aenle  volonté  dn  débiteur  grevé  d'anéantir  les 
sâreiés  promises  au  créancier  hypothécaire 
qui  ne  pourrait  gai«r  ce  qui,  par  la  vente,  au- 
rait cessé  d'appartenu:  au  débiteur,  ni  exercer 
son  droit  de  suite  annulé  par  la  mobilisation 
Êclivé; — Qu'ainsi,  il  est  vrai,  l'entendait  H.  de 
Pons  torsqHe,en  1851,  insistant  pour  l'insertion 
au  cahier  des  chaînes  du  traité  de  1846,  il  de- 
mandait ^e  toutes  les  redevances  4  échoir  par 
del^  l'adjudication  lui  appartinssent  jusqu'à 
l'expiration  de  la  concession  de  1846  ;  en 
d'autres  termes  et  en  dernier  résultat,  d'aUri- 
baer  au  débiteur  grevé,  privativement  à  ses 
aéancten  hypothécaires  impayés,  toute  la  va- 
knr  d'iUM  portion  notaUe  de  Vùnmeoble ,  les 
miaenus  Inbérenis  m  sol,  c'est-à-dire  la  sub- 
stance mène  de  la  chose  hypothéfpiée  ; 
qu'une  telle  prétention,  très4ogique  assuré- 
ment s'il  y  a  moMlisation  absolue  par  le  lUt 
seul  de  la  vente ,  mais  portant  la  plus  profonde 
att^te  an  droit  hypothécaire ,  se  condamne 
par  son  exagération  méme^*qu'anBsi,dès  qu'elle 
s'est  produite,  en  a-t-il  été  fait  justice  par  l'ar- 
rêt duMaoAtlSM  (1),par  lequel  la  Cour  a  or- 
donné l'insertion  du  traité  au  cahier  des  char- 

Ses,  mais  en  décidant  que  tout  le  bénélice 
udit  traité ,  k  jMtrtir  de  1  adjudication,  appar- 
tiendrait à  l'a4)udicataire  ;  ce  qui ,  l'adjudica- 
tion ne  pouvant  comprendre  et  transmettre 
au  nouveau  propriétaire  que  ce  qui  était  dans 
la  saisie,  impliquait  nécessairement  que,  non- 
obstant le  traité  et  sans  y  avoir  égard  pour 
iMt  ce  qui  n''avut  pas  été  détaché  du  sol,  les 
lainer^  fraimés  de  l'hypothèque,  comme  tout 
le  surplus  de  la  terre  tu  Berthnn ,  avaient  été 
atilement  sans ,  et  étaient  et  n'avauent  Jamais 
cessé  d'être  le  gage  de  la  créance  hypothécaire  ; 
*-Gonddérantque,^peine  de  sacrifier  à  depu- 
is sublitités  de  droit  les  principes  les  moins 
«Mntestables  dn  régimeliypothécane,  et  de  créer 


(t)  V.  cet  anrttdeU  GoardeBoufa,  tmJàKnu 
*t  PtOak,  U  ]         p.  «M. 


m 

aiMtndrement  nn  nourean  moyen  de  poi^e  lé- 
gale h  rinan  dn  cn^cfer  «t  an  péril  de  tons 
ses  dnrits ,  c'est  cette  doctrine  qirïl  convient 
de  maintenu  en  thèse  et  p»ticnlierement  dans 
l'eraèee  ;  qu'à  aucune  époque,  pw  ancnn  acte 
ou  démarcne,  la  ville  de  Nealoi&tel  n'a  fait  ni 
pu  faire  présumer  l'abudon  des  causes  de 
préférence  qu'elle  tient  de  son  titre  ;  qu'après 
non  plus  qu'avant  la  saisie  de  1848  ,  elle  n'a 
aucunement  adUiéré  au  traité  de  1846,  en  ce 
sens  qu'elle  consentit  en  quoi  que  ce  soit  à  ce 
retranchement  de  son  gage  ou  a  aucune  nova- 
tion  préjudiciable  ;  que  si  elle  a  connu  et  souf- 
fert son  exécution,  elle  s'exposait  seulement  à 
voir  lui  édiapper  le  produit  des  eiUractions  ef- 
fectuées avant  toute  mainmise  de  sa  part,  son 
droit  restant  entier  sur  le  surphis  encore  gi- 
sant et  incorporé  au  sol  ;  que  si,  plus  tard , 
elle  n'a  pu  demandé  la  nullité  dndit  liaité» 
elle  a  ftol  ou  TU  reconnaître  im^icit«nent 
son  droit  w  l'arrêt  de  18Si ,  et  n  a  conamtî 
à  son  exéoitîon  qu'autant  ^  la  valeur  du 
prix  représentatif  dè  la  chose  serait  sien  et 
non  à  au^e,  ainsi  qae  l'atteste  l'oHMWition 
à  paiement  par  elle  faite  aux  mains  de  Bour- 
guenet  et  Martenot;  que  ces  principes  de  droit 
commun  trouvent  la  consécration  la  plus  ex- 
presse dans  la  loi  spéciale  concernant  les  mi- 
nes et  minerais  du  21  avril  1810,  et  notamment 
en  son  art.  18  ; 

<  Sur  la  troisième  question  :  —  Considé- 
rant qu'à  un  autre  pomt  de  vue,  sans  se 
préoccuper  de  la  nature  et  du  caractère  que  la 
concession  de  1846  peut  avoir  entre  le  con- 
cédant et  le  concessionnaire,  il  y  a  lieu  de  re- 
cliercher  si  le  système  proposé  par  la  ville  de 
Neufcbàtel  et  admis  en  première  instance  est 
fondé,  et  ^,  en  vertu  ne  la  saisie  et  à  partnr 
de  la  transcription  du  1"  mai  1848 ,  la  valeur 
des  minerais  on  les  prestations  annuelles  sti- 
pulées pour  leur  extraction  doivent ,  en  tons 
cas ,  être  dévolues  et  appartenir  à  la  ville  de 
Neufchitel  par  préférence  aux  appelants  ;  — 
Et,  d'abord ,  qu  on  ne  peut  sérieusement  con- 
tester que  la  ville  de  Nenfchâtel  puisse  (MToH- 
ter  de  la  transcription  du  1«  mai  1848  pour 
autant  qu'elle  aurait  acquis  ou  conserve  les 
droits  des  créanciers  hypothécaires  ;  que,  par 
la  subrogation  prononcée  en  sa  faveur ,  la 
ville  de  Neufcbâlei  s'est  trouvée  substituée  à 
Lyons  et  Petit  pour  toute  l'utilité  de  la  pour- 
suite de  ta  première  saisie  non  radiée  et  qui 
ne  pouvait  l^tre  que  du  consentement  de  tous 
les  créanciers  inscrits  ;  que  sa  position  n'est 
autre  que  celte  qui  appartiendrait  à  tout  autre 
créancier  non  saisissant  qui ,  sans  cause  jus- 
tifiée, aurait,  de  planOf  obtenu  la  sobrwation  ; 
que  s'il  en  e^  ainsi ,  la  ville  de  Neofehâktel, 
se  fondant  sur  les  art.  682  et  68S ,  Cod.  proc. 
civ.,  entend  s'attribuer,  à  partir  de  la  trans- 
cription, tous  les  produits  des  minières  ^ifet  de 
la  concession  ;  mais  que  les  appelants  main- 
tiennent que  les  articles  invoques  ne  sont  pas 
applicables,  et  que  la  transcription  n'a  nen 
immobilisé,  en  ce  que  la  concession  de  1846 
ne  constitue  pas  un  bail  et  mie  les  produits 
d'une  minière  ne  sauraient  se  classer  pamù  les 
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froiig  nstmds,  iB4n8bri«lB  et  «tUb  ;  —  GeoBàr 
dénn< ,  qaant  à  ee ,  le  traité  4eot  s'agit, 
en  atinbasMl  au  «oncesdonnaire,  nw  pas  la 
minière  pn^^ment  dite  ou  partie  d'ieelle, 
mai8  seulemest  la  focidté  d'esiraBV  dH  minerai 
dans  une  eertaioe  quantité ,  fow  hb  certain 
tenqjs  et  moyennant  certaioes  redevances  pé- 
riodiques ,  réuuit  t«us  les  caractèree  d'une 
simple  aliéiiatton  temporaire  de  joaissance  et 
de  produits ,  et  e'aseiraite  plus  exactement  au 
bail  que  la  vente  qui  emporte  Tidée  d'une 
aliénation  du  fonda  IniHDéme  entier  et  à 
toujours  ;  qu'ainsi  sont  entendues  et  dénom- 
nées,  dans  les  transactions  usoelles,  les  con- 
ventiens  bites  par  les  profviélaire»  pour 
l'eiploitation  des  mines  ou  camères  en  laquelle 
ils  se  sobslituent  le  fermier,  qui  jouit  moyen- 
nant un  prix;  que  Tassimilation  sera  d'au- 
tant plus  parfaite  qu'il  s'afdra  de  carrières  plus 
sbondantes»  ou  de  minières  qai ,  comme  celle 
de  Bertbun ,  sont  prétendues  presque  inépui- 
sables ;  que  pour  ce  mode  de  mise  en  va- 
leur, comme  pour  l'amodiation  de  tout  aulre 
domaine  rural ,  la  notion  du  bail  se  présente 
d'elle-même  et  qu'aucune  définiUon  technique 
n'y  c<mtredit  esprMsémenl ,-  —  Considérant , 
d'autre  part^  que  si,  dans  la  rigueur  du  lan- 
.fO^e  jundique ,  les  fruits  ne  s'entendent  que  d« 
fo  quod  nasci  et  rtnasei  ioUt ,  dans  k  classe 
desquels  l'analo^e  a  fait  justement  ranger  les 
h^ftrs  et  feims^s,  les  prestations  et  rede- 
vances périodiquement  polies  pmir  prix  de  la 
jonimntv  d'vne  minière ,  u  dles  ne  sont  pas 
ratées  de  même  nature,  ont  avec  ees  der- 
niers une  affinité  si  clroite  ei  nne  corrélation 
si  intime  que  la  loi  elle-même  l'a  positivement 
reconnue  au  cas  de  l'usufruit  (art.  Cod. 
Nap.)  quand  elle  a  compris  dans  la  jouissance 
tisufructuaire  te  prodiut  ée  la  minière  en  ex- 
ploitation lors  de  Vouverture  de  l'usufruit, 
comme  aussi  dans  l'art.  14i3  quand  elle  fait 
profiter  la  communauté  au  même  cas;  que, 
dans  l'espèce,  rinterprélaiion  resuictive  s'im- 
pose d'autant  moins  qu'il  s'agit  de  qualifier  le 
produit  des  minières,  non  pas  en  matière  d'u- 
sufruit à  laquelle  s'appliquent  tout  spéciale- 
ment les  di^sitions  des  art.  58£ ,  584 ,  Cod. 
Nap.,  mais  bien  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière et  en  vue  du  droit  hypothécaire  qu'elle 
met  en  action^  et  que,  à  bien  saisir  l'e^int  du 
système ,  l'asufliibiiion  complète  est  reconnue 
nne  conséquence  forcée  de  la  loi;  qu'en  ellet, 
ifiour  la  plus  grande  aûrelé  du  prêt  hypothé- 
caire et  pour  beiliter  le  crédit,  la  loi  a  non- 
seulement  affecté  à  la  ci-éartce  le  fonds  et  les 
accessoires  du  fonds,  mais  encore  a  voulu,  par 
)a  fiction  légale  de  l'inirnubilisaliou ,  rattauher  à 
son  gage,  au  moyen  de  la  transcription,  ce  qui 
est  essentiellement  mobilier,  les  mùls,  loyers 
et  fermages,  comment  admettre  qu'elle  mit  ou 
laissât  hors  de  son  atteinte  une  valeur  qui,  du 
momeot  que  par  le  fait  ou  ht  pensée  ou  la  déta- 
che du  fonds  lui-même  ,  un  résume,  quelque 
oualification  qu'on  lui  donne,  tout  le  produit  ou 
1  utilité?  qu'une  telle  lacune  ne  doit  se  présu- 
mer ni  n'existe  dans  la  loi; — Qu'aussi  vaine- 
ment prétend-on  subonlonner  à  l'opposition 


auierisée  par  l'art.  68S,  Cod.  pree.  eiv.,  M- 
flcacilé  de  la  transcr^isn  ;  «u'éTkleaMKii 
c'est  «invertir  en  une  prescriplifta  k  peine  de 
anUité  une  mesuie  ée  part  Haéié  dont  rsonc- 
si«n  peut  légitimer  le  paiemoïc  fiût  de  bonne 
foi  a»  pEéjùdfcc  du  saisissani ,  mais  esi  di 
re^  sans  ancune  inflnenee  sur  les  eflEets  li- 
l^ux  de  la  transcriptioD  qaant  k  l'inuMbUis»- 
tiwt,  etc-  » 

Iranrvoi  en  cassation  par  les  nenrs  Gentiid 
et  Gravier,  pour  violatioD  des  art.  1383, 
Cod.  Nm.,  685,  Cod.  proe^  et  Causse  appli- 
cation des  art.  1708,  1708  et  sniv..  Cm. 
Nap.,  et  685,  Cod.  proc,  en  ce  qoe  l'arréial- 
taqué,  en  ^ukfiant  de  bMl  le  trâlé  de  1816, 
tandis  que  son  véritable  caraclère  est  ttM 
d'une  vente  OMrinliàre,  a  «maàéété  la  rede- 
vance formant  le  pris  de  celle  vente  esaoç 
immobilisée,  au  profit  des  créanciers  hypsibé- 
eaires,  par  la  force  de  la  transcriplÏMi  de  11 
saisie ,  et  ce  au  pr^indice  des  autres  créan- 
ciers ou  des  cesMonnaircs  du  aaiai.  Ou  aan- 
tenait  qu'en  tous  cas  les  redevances  n'auraient 
pu  être  immobilisées,  eoofonuémeni  à  rail. 
UâTi ,  Cod.  proc.,  que  par  un  acte  d'onpteïâu 
signifié  aux  débiteurs,  fonnaliié qui,  «ans l'es- 
pèce ,  n'avait  pas  été  remplie. 

Do  15  DtcBMBRB  1857,  arrèi  €-  caa. ,  th. 
req.,  MM.  Nicias-GaiNanl  prés.,  d'EipuM» 
de  Lnssan  rapp.,Baynal  av.  ^n.  (cond.  conf-t. 
Bosviel  av. 

LA  COUR;  — Auendu,  en  droit,  que  1«  pr»- 

Eriétaire  d'un  immeuble,  en  consenianl  des 
ypotbèques  sur  cet  inuueuble,  ne  perd  pas  h 
faculté  de  céder  à  un  tiers  le  droit  d'e&iraire 
le  minerai  qu'il  renfenae ,  et  conserve  la  libre 
disposition  du  prix  dos  minerais  extraits;»»» 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  du  prix  des  mioerais 
à  extraire  partir  de  la  date  de  la  transcriplioi 
de  la  saisie  immobilière  dont  rimuesble  mat 
k  être  frappé  ;  —  Attendu ,  en  effet ,  qu  si  b 
cession  de  ce  droit  d'e.\tiactioo  constime,  km 
un  bail,  mais  une  vente  mobilière,  le  cirK- 
lère  assigné  à  cet  acte  dérive  de  la  uaUire  if 
l'objet  du  contrat  envisagée  au  leoq>s  dr  la 
réalisation  de  ce  contrat  et  au  pmni  de  vue  de 


du  miuerai  à  l'époqae  de  Texenicedes 
oits  qui  compétent  a  ces  tiers;  —  AUesA 
qu'aux  termes  des  dispositions  de  la  loi  di 
21  avril  1810,  le  minerai  n'a  nalure  de  aenble 
que  par  le  fait  de  rextraction  ;  qu'il  cmsene 
la  nature  d'inuneuble  tant  qu'il  reste  adbéfcti 
au  sol  ;  que  la  saisie  inuu^Uière  frappe  iloor 
à  l'élat  d  immeuble  le  minerai  non  encore  n- 
irait  ;  —  Attendu  que  toute  aliénation  de  fai- 
meuble  saiu  est  interdite  au  saisi  à  eoapierde 
la  iranscripUon  de  la  saisie  ;  que  ce  senil  bi 
permettre  d'éluder  ceUe  prohibition  qw  de 
l'auUM-iser  à  céder  le  ^x  d'une  portion  d"»- 
meuble  qu'il  n'avmt  plus  le  droit  de  rtwTeriir 
eu  meuble  au  préjudice  des  tiers,  nolammeDi 
des  créanciers  hypothécaires  ;  —  Atteoda  fi'i) 
n'est  pas  contesté,  fn'cn  fail  la  souuw 
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tériranmenSM  mï  date  ie  la  traia»- 
cr^vtfon  4e  U  nine  HOMbilièi-e  dans  la  pour- 
•Dite  etiesefleis4elKpieUe  la  ville  et  bourâ«oi- 
^  deNeufchàtel  avaâeatétéeabrogéea; — 
4éciduit  que  cdte  «mrae  urùt  (Ualribuée  par 
voie  d'ordre  aux  créaDciers  b^vMtiécaires  sur 
■la  terre  de  Berthoa  sans  avoir  égard  aux  ees- 
Moi»  qui  eo  avai«rt  été  oomeabefi  à  GoMaid 
et  Gravier^  U  Cour  ioqiénafe  m'A  violé  aucune 
des  di^vritÎOTis  citées  ;     Ruetii,  etc.  » 


CASSATION  [or.)  39 


1S50. 


tXPBOrHÏATION  POCH  UTILITÉ  PDBUQVl,  JUflS- 
■ERT,  EXTRAIT,  HOTIFfCATION ,  POUKTOl  KH 
CASSATlOIf ,  —  DftCLARATION  D'UTIUXt  PUBU- 
QUBj  m  A,  CHBMmS  nONAUX. 

S'il  n'est  pai  nécessaire,  pour  faire  courir 
le  délai  du  pourvoi  en  cassation  contre  un  ju- 
gement d'ea^ropriatiorij  que  la  notification  de 
ce  jugement  contienne  copie  textuelle  et  inté- 
grale du  jugement,  et  s'il  suffit  d'un  extrait 
contenant  tes  noms  des  propriétaires ,  les  mu- 
tif$  et  le  dispotiUf,  dn  moins  faut-il  que  tex- 
trait  uUitfasse  à  ce»  conditions  (il.  L,  3  nai 
1841,  art.  IS  et  20. 

AinHt  doit  être  contîdfrie  comme  wuUe,  et, 
par  tuile  t  ne  peut  eenir  de  point  de  départ  au 
déleÀ  du  pourvoi  en  cassation,  la  notification 
(Tim  extrait  ne  mentionnant  aucun  vûa  de 
pièces  et  énonçant  pour  tous  motifs  du  juge- 
ment c?s  seuls  mots  :  «Qae  toutes  les  formalités 
iptescrites  ont  clé  remplies^  »  tandis  que  U 
jugement,  après  visa  des  pièces  auxquelles  il  se 
réfère,  s'exprime  ainsi  :  «  Qui;  de  toutes  les 
pieeea  susviséea  à  résulte  que  toutes  les  fbr- 
uialiiés  prescrites  pnr  l'art.  2  du  titre  1"  et  par 
le  titre  3  de  la  loi  du  3  mai  I8il  ont  étéren- 
plies  •  (2).  . 

Est  nul  le  jugement  d'expropriation  qui  n'a 
pasvîsé  la  déclaration  légale  d'utilité pwlique, 
spécialement  ta  délibération  du  conseil  géné- 
ral du  département,  auquel  est  attribuée  cette 
déiiareuion  en  matière  de  ehemins  vieâiaua: 
de  grande  tonummitMion  (3).  LL.  3  mai  1841, 
art.  2  et  14  ;  Si  mai  1836,  art.  7. 

Mauriac  C.  Pr£fet  de  la  Gironde. 

Du  30  BARB  1859,  arrêt  C.  eass.,  cb«civ., 
MM.  Troi^ng  i"'  prés.,  Renouard  rapp.,  de 
Hamas  1"  av.  géa.  (concl.  conf.),  Groualle  et 
BeanvoisJïerraux  atv. 

«  Là  COUR  (après  déiib.  en  ch,  du  con- 
seil);—Ea  ce  qui  louche  la  déchéance  in- 
voquée ■-  —  Attenda  qa'anx  termes  de  l'art. 
^  de  la  loi  du  3  mai  IHéi,  le  pourvoi  en 
cassation  contre  un  jugement  despropria- 
lion  doit  être  formé,  à  peine  de  décliéance, 
dans  les  trois  jours  au  plus  tard  à  dater  de  la 
not^cation  du  jugement;— Attendu  que^  s'il 

(l-J)  V.  Réft,  gin,  PaL  et  Swpp.»  f  ■  Expropria- 
tioHpour  utiUté  pa6Hqiu,  n^lOÎl, 
01 V.  Bi^giiuPaLa  Supp.»  Mrf.  «erto»  a**  M5 

CtM^. 
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n'est  pas  nécessuEe  que  cette  neUficalion  con- 
tieoae  cofoe  textueUe  et  intégrale  du  juge- 
ment,  et  si  l'ait.  iS  n'exige  mi'un  extrait  cou- 
teaant  les  noms  des  pn^rietaîres^  lcs  Qiotifs 
et  le  dispoMtif,  il  laut,  pour  t^e  la  notification 
soit  valable,  que  l'extrait  sati^a^^e  à  ces  con- 
ditions;— Âtteada  que  le  jugement  d'expro- 
priation rendu  le  15  jiùll.  lëbd  a  été  notifié 
par  extrait  k  Mauriac  le  17  du  même  mois; 

Ïue  cet  extrait,  qui  ae  mentionne  aucun  visa 
e  pièce,  éuiHkce  pour  motifs  du  jugement  ces 
seuls  mots:  «que  toutes  les  fonnaUlés  pp&- 
a  scritesont  été  remplies:  »  tandis  que  le  ju- 
gement, après  visa  des  pièces  auxquelles  il  se 
réfère,  s'ei^iae  ainsi  :  «fae  de  toutes  les 
(t  pièces  susvisées  il  résulte  que  toutes  les  for^ 
«  maillés  prescrites  par  l'art.  2  da  litre  1*'  «t 
«  par  le  titre  S  de  la  loi  du  3  mai  1841  ont  été 
«  remplies;  «—Attendu  que  le  visa  des)nèces 
s'incorporait  aux  motifs  du  jugement  qui  s'en 
appuyait  j  que  la  constatation  de  la  vérificar 
tion  de  ces  pièces  était,  par  die-mcine,  une 
des  conditions  nécessaires  à  la  validité  de  ce 
jtigement,  et  que,  dans  l'espèce,  c'est  précH 
sèment  du  défaut  éiî  vérification  de  certaines 
pièces  non  visées  par  le  jugement  que  le  de^- 
mandeur  a  tiré  ces  moyens  de  cassation  ;  — 
Attendu  que  la  notification  de  l'extrait,  td 
qu'il  a  été  rédigé,  ne  portait  j^as  à  la  connais- 
sance de  Mauriac  l'intégralité  des  motifs  du 
jugement  qui  l'expropriait;  que,  dès  lors,  elle 
n'a  pas  pu  servir  de  point  de  départ  aa  délai 
du  pourvoi,  et  doit  être  considérée  ciioime 
non  avenue; — Attendu  que  les  réserves  ex- 
presses constamment  Eûtes  par  Mauriac,  no- 
tamment par  voie  de  demande  judiciaire,  ne 
permettent  pas  qu'on  lui  oppose  comme  exé- 
cution du  jugement  d'expropriation  et  renon- 
ciation à  se  pourvoir  son  concours  aux  actes 
de  la  procédure  en  règlement  d'indemnité; 
—  Qu'en  cet  état  des  faits,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  an  poerroi  la  déchéance  pronon- 
cée par  l'art.  SO  de  la  loi  du  3  mai  i&ii  ; 

«Statuant  au  fond;  — Vu  les  art.  2  et  14 
de  la  lot  du  3  mai  1841; — Attendu  qu'aux 
termes  desarU  2  et  14  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
un  jugement  ne  peut  prononcer  une  expro- 
priation pour  cause  d'ulîlité  publique  qu'après 
vérification,  par  le  Uibunal,  des  fcutnalités 
prescrites  par  la  loi,  et  qu'au  nombre  des  vé- 
rifications que  le  tribuniu  ne  peut  se  dispenser 
de  faire  se  trouve  celle  de  savoir  si  rutiliié 
puMique  a  été  légalement  déelarée  ;  —  Attenda 
que  la  déclaration  légale  d'utilité  publique  est 
attribuée,  par  l'art.  7  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
au  couscU  général  du  département  lorsqu'il 
s'agit  de  délermtner  la  direction  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  ;  —  At^ 
tendu  que  la  délibération  du  conseil  général 
de  la  Gironde,  en  date  du  8  sept.  18i>l,  qui 
classe  eonmie  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication le  chemin  de  Betlebat  au  pont  de 
Langon,  n'est  point  visée  par  le  jugement  at- 
taqué; que,  de  plus,  ceite  délibération,  dont 
ïa  conformité  avec  les  décisions  subséquenics 
est  contestée  par  le  demandeur,  ne  se  irouve 
pas  même  mentionnée  dans  les  d^ux  arrêtes 
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préfecioranx  d«s  8  sept.  1896  et  3  jnUl.  48S8 
visés  au  susdit  jugement;— Qu'en  pronon- 
çaut  l'expropriation  sans  Tériflcalîoii  de  la  lé- 
galité de  déclaratton  d'utilité  publique,  le  Ju- 
gement attaqué  a  fonneBemeiit  violé  les  lois 
précitées  Reçoit  le  pourvoi  de  Mauriac  con- 
tre le  jugement  d'expropriation  du  48  inill. 
iSS8,  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Réole  ,* 
CASSE  ei  ÀTmuLE  ledit  jugement  et  ce  qui  s*en 
est  suivi,  notamment,  par  voie  de  consé^ence, 
la  décision  du  jury  de  l'arrondissenent  de  la 
Réole,  en  date  du  91  août  18ït8,  etc.  » 


/OUHNAL  MI  PALU8. 


CASSATIOll  {CIT.)  7  mra  ISftS. 

MPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  Pl'BUQUB,  JURÉ; 
8KUUR  ,  HOTiriCATION  ,  NOLUTÉ  ,  —  JURY  , 
COMPOSITION,  HOLUTfi  SUBSTaNTIBLLE ,  CAS- 
SATION. 

Lorsque,  au  lieu  tTun  des  seize  jwis  pwtés 
sur  la  liste  dreiêie  et  notifiée  eot^ormément  à  la 
Un,  ^expropriant  a  fait  assigner  un  autre  in- 
dividu du  même  nom,  mai*  ayant  un  autre  pré- 
nom  et  ne  figurant  pas  sur  la  liste,  et  que  ce 
dernier ,  refusant  de  reeevo^  l'exploit,  a  si- 
gnalé rerreur  au  gendarme  chargé  de  la  noti- 
fication, lequel  s" est  borné  à  dresser  procès-ver- 
6<U  du  refus,  au  lieu  de  porter  ^exploit  au  juré 
désigné  et  acquis  aux  parties,  il  s'ensuit  que 
c'estpar  le  fait  de  Vexpropriant  que  quinze  ju- 
rés seulement  ont  été  assignés  au  Iteu  de  seize,  ce 
qui  entraine  la  nullité  des  opérations  ultérieu- 
res (1).  L.  3  mai  1841,  art.  30,  §§  1  et  31. 

Les  nullités  qui  touehet^  à  la  composition  du 
jury  ^expropriation  sont  des  nuUités  substan- 
HeUes,  mn  peuvent  être  proposée»  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation  (S). 
L.  3mai  1841,  art.  42. 

Hébit.  Salomon 
C.  Chemin  db  fer  db  Paris  a  Lyon. 

Dit  7  AVRIL  18!I8,  arréi  G.  eass.,  ch.  eiv., 
HM.  Bérenger  prés.,  Lavielle  rapp.,  Sevin  av. 
gén.  (concl.  conf.),  Bret  et  Beauvois-Devaux  av. 

lA  COUR;  —  Vu  tes  art.  30,  $  1 31  et 


(1)  Mail  l'ensnt  eonwiw  dau  la  dirignatioD  da 
nom  M  dit  doaîcOe  de  Fnn  da  jur^  vi  a'a  pu 

recevoir  sa  dtation  ni,  par  suite,  companltre,  a'est 
pas  une  cause  de  niillUé  de  la  décUloo  i  laquelle  ce 
jnré  était  appelé  ii  preadre  part,  lorsqu'elle  ne  peut 
£trè  imputée  à  aucune  des  parties,  spédalemeut 
lorsqu'elle  rtmonle ,  soit  11  la  liste  dressée  par  le 
consdl  général;  V.  Cass.  SA  noT.  ISM  (i.  1 1847, 
p.  7S7]  ;  S  ffir.  on  20  man  1855  (L  1 1850,  p.  38 
«1656);  &  juin  IBSS  (t.  S  1856,  p.  Mi};  —  soit  k 
la  liste  dressée  par  la  Cour  on  le  tribunal  ;  V,  Case. 
SS  aoftt  1SS5  (U  S  4056,  p.  512).— Cependant,  pour 
ce  dernier  cas,  la  Cour  suprême  s'était  d'abord  pro- 
napcée  en  sens  contraire  ;  V.  Cass.  2S  nor.  ISil 

(t.  2  18A1,  p.  6611  i  2  tér.  1846  (U  2  1848,  p.  694). 
—  V.,  an  reste,  ÎÛp.  gén,  PaL  et  Supp. ,  v»  Ex- 
propriation pour  utilité  pubtiqvej  d'*  577  et  507. 

(2)  Iuris|ttiidence  constante;  V.  Bip,  gin.  PaU 
et  Svpp.^  v"  Expropriation  pour  utilité  pmbtiqiu, 

n«  612  et  025  Adée  Cas.  10  mars  1898  (1898, 

pb  709),  et  le  lenf  ot 


4S  de  la  toi  dn  3  mi  1841  ;  —  Atieid»  V^,. 
sur  la  liste  de  seise  faéê,  dressée  &MSorm^ 
ment  à  la  lof,  et  aoliaée  aax  demndenrs^ 
figurait  le  nom  de  Sénécinae  {ÀMtédée] ,  a 
Bourg-Argental;  —  Attenda  réBoUe  Ai 
prec&-vetbal  fja'au  lieu  d'assigner  ce  j« ,  « 
compagnie  assigna  son  frère  jldneii  Sene- 
clause ,  qui  ne  &urait  pas  sur  ladite  liste  ;  — 
Attendu  que  «e  Arnier  signala  eem  CErear  » 
gendarme  cliai^é  de  la  notification,  lequel^  as 
Ueu  de  porter  la  copie  an  Jtiré  dêàftté  et  *e- 
quis  aux  parties  [Àmidée  Sénéclanse), se  borna 
à  dresser  procès-verbal  du  refus  que  fusait 
Adrien  Sénéclause  de  lecevoimne  no**»*]»» 
qui  ne  lui  éuùt  pas  destinée;  —  Attend»,  «es 
lots,  que  c'éiait  par  le  l^t  de  la  compagnie 
que  quinze  jurés  sevleaient  ont  été  asM^es 
au  lieu  de  seize,  ce  qû,  aax  lennes  des  articles 
précités,  entraîne  la  nullité  des  opécatwnfi, 
nullité  substantielle,  qui  peut  être  pn^osee 
pour  la  première  fois  devant  la  Coutî  —Casse 
et  ANNULB  la  décision  du  jury  de  Siunt-Eliennc, 
du  26  juin  1837,  et  l'cMrdonnance  dn  moisirai 
directeur  du  jory,  etc.  » 

Nota.  Dn  même  jour,  un  autre  airèt  ide^ 
tique  {Alexandre C.  ekemin  de  fer  de  Pam  i 
Lyon).   

CASSATION  (■«>.)  a  noAt  185S. 

AUTORISATION  DB  PLAIDER  ,  COMMUNE ,  RETBS- 
DICATION,  TERRAIN,  CONTENANCE,  ERREUR. 

h'autorisaHon  donnée  à  un  contribuable 
pour  reven^quer  au  nom  de  la  commune  um 
terrain  d'une  certaine  contenance  continue  à 
avoir  son  effet,  bien  gu'ow  cours  de  Hnstance 
U  eoit  établi  que  ce  terrain  a  une  anaenenet 
pbif  coHridA-odfe  (3).  1. 18  jnill.  1837,  art. 
49.  ' 

Calamau  C.  Devaux. 

I>u  2  AOUT  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch.  teq., 
MM.  Nicias-Gaillaid  prés.,  PoaltierraM.,Rav- 
nal  av.  gén.  (concl.  conf.},  de  Saint-Solo. 

«  LA  COUR  Sur  Tonique  moyen  do  mht* 
v<M  :— Attendu  quil  est  certain  et  quH  n  a  pu 
été  contesté  dans  le  cours  de  l'instance,  soit 
devant  les  premiers  juges,  soit  en  appel,  qw 
le  ténement,  objet  de  la  réclamation  des  de- 
mandeurs et  des  décidons  judiciaires,  notao- 


par  le  conseil  oe  préfecture, 
nov.  1852,  et  aoeordée  «udiis  denanéeun 
d'introduire  une  action  en  justice  aux  fins  de 
faire  condamner  le&  époux  Devaux  i  restitnv 
ledit  ténement  à  la  section  de  Ro^ères;-4h 
tendu  que  si,  dans  le  cours  de  l'instance  et 
après  les  opérations  d'expwtise,  il  a  été  in- 
connu que  ce  nême  ténement,  au  Iïm  d'être 
de  la  contenance  de  S  hectues  M  aree,  anil 
14  hectares  St)  ares  d'étendue,  cette  moUtS' 
tion  introduite  sur  les  conchisîonsdesdanaa- 


(8)  V.  Rip.  gén.  PaU  et  Ss^,  v  ^laltfrM" 
de  jHtddsr,  a**  72  et  suiv. 
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devrs  eœc-mémes,  ne  pent  {Hnter  éteinte  à  la 
rànihkrité  de  l'autorisaiioa  donnée  par  le  coa- 
fsim  de  prétectteee,  ni  pré§enter  une  infractiou 
aux  principes  de  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juill. 
1837  ; — Runn  le  pourroi  formé  contre  l'ar- 
rêt delà  Cour  de  Lyon,  dn  16  juin  1853,  ete.  » 


CASSATKXI  (UQ.)  5  M«t  18M. 

BXDOSSKKBKT^  TAUUK  EN  COMSJK,  GAKAlfTIE 
SOLIUIU^ — BILUT  A  OKSRE,  DÉpAt  CBEZ 
Crr  TIERS ,  P10PEIÊtA>  FAILLITE ,  TKBME, 
COOK  DB  CMUTXOIf^  MOTSIf  KOUTUn,  GA- 
«Aia  flOUIkAIRE,— PlOTÊTj  IMPOSSIBIUTÉ  ^ 
KKDOfifiEUH,  FÀim. 

L'mdoiMiMiu  <!•  à  erdfv,  eoiwtf  «a- 
tenr  en  eomfU  Mm  fw^aneim  eoii^«  H*«rif<(U 
mïre  femlDfwiir  et  le  porteur,  ett  nAnt- 
nwntf  valable  «ÏI  «f  emstont  que  l'endoeêeur 
a  entendu  ae  porter  garant  tolidatre  du  «om- 
ieripteur,  éUmt  it  aceeptait  ^obligatiim  emoert 
leportewr  <1).  Cod.  craun.j  137. 

Lei  billet»  à  ordre  dépotés  entre  lei  mainê 
d'un  fier*  pour  n'être  remis  au  créancier  qu'a- 
prèM  PexéctUion  de  certaines  conditions  à  lui 
imposées,  deviennent  ta  propriété  du  créancier 
du  moment  où  il  a  exécuté  ces  conditions  :  il 
n'est  pas  nécessaire ,  pour  cela ,  que  les  bilUts 
lui  soient  effectivement  remis. 

En  cas  de  faillite  du  souscripteur  d'un  billet 
à  ordre  non  encore  échu,  les  autres  obligés,  que 
fart.  Àié,  Cod.  eomm.j,  admet  à  jouir  du  béné- 
fice \du  terme  à  Us  charge  de  donner  caution 
pour  le  paiement  à  Péehéanee,  n*  peuvent,  ^il» 
n'ont  pas  exeipi  en  appel  des  dàposftfoM  de 
cet  article  ,  s'en  prévaloir  devant  la  Cour  de 
cassation  (2). 

Celui  qui  n'a  endossé  un  billet  à  ordre  qi^en 
mu  de  garajitir  solidairement  Vexécution  d'un 
traité  fait  entre  le  souscripteur  et  le  porteur, 
et  qui  a  été  condamné  comme  obligé  solidaire, 
ne  saurait  être  considéré  comme  un  obligé  autre 
que  le  souscripteur  dan*  le  aen»  de  l'art.  444 
précité,  et,  par  suite,  être  admis  à  jouir  du 
bénéfice  du  terme  en  cas  de  faillite  de  ce  der- 
'  nier  avant  l'échéance  (3). 

Le  défaut  de  protêt  d'un  billet  à  ordre  ne 
peut  être  opposé  par  fendoMeitr  -qui,  par  sa 
faïUe,  a  rendu  le  protêt  impossible,  notamment 

PI»  s'opposant  sans  droit  à  ce  que  le  billet,  dé- 
poté entre  les  mains  d'un  tiers,  fût  remis  au 
porteur  (4). 


*(1)  V.,  en  ce  qui  couoene  la  r^ularlté  de  Vea- 
dosie&wot  esnaé  Taleor  en  compte.  R^.  gên,  PaL 
cl  Supp.,  y*  Endosetment,  n»  63  et  suit. 

Ûn  moyen  ne  peut  Être  présoitë  pour  la  pre- 
BBère  fois  deraDt  la  Conr  de  canation  qn^autaot 
VtH  int^mse  l'ordre  poMte  i  V.  JUp.  Pal.  et 
Supp.,  r  Cassatim,{maU  eiu.),  n*'  998  et  fuiv., 
ii87  etsulT.  —  Adde  Cm.  8  man  1858  (1858,  p. 
1138),  et  k  rGDToi  j  16  téf.  et  13  avril  1859  Inqrr., 
^U8et57a). 

f>)  V.  lUp.  gétu  Pat,,f  FaUUle,  n-  àHh  et 
Mit. 

Wi  ta  Coroe  majeure  relève  le  porteur  d'un 
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RuDtÀT  G.  Gios. 

Le  23  mai  1856,  par  suite  de  la  dissolution 
d'une  eociété  commerciale  existant  entre  le 
sieur  Joseph  Ruinât  et  le  sieur  Grossie  plu- 
mier s'est  trouvé  débiteur  envers  le  «econd 
d'une  sMunie  de  79,600  fr.,  jusqu'à  concur- 
rence de  lunieUe  il  a  souscrit,  à  l'ordre  du 
sieur  Pascal  Ruinât^  son  frére^  des  billets  que 
ce  dernier  a  endosses  tuteur  en  compte  au  pro< 
fit  du  sieur  Gros.  Ces  billets  ont  été  déposés 
entre  les  nuûns  de  H*  Moulin,  avoué  à  Lyon  , 
pour  n'élre  remis  au  ^ur  Gros  ^'en  échange 
de  titres  et  documents  que  celui-ci  s'était  en- 
gagé à  remettre  à  son  déoileur,  le  sieur  Joseph 
Hninat.  Le  31  dée.  1896,  après  In  remise  de 
ces  titres  et  docomenta,  le  aeur  Gros  a  formé 
une  demande  en  délivrance  des  billets  dont  il 
s'agit  contre  le  àenr  Joseph  Rninat,  alors 
tombé  en  faillite.  —  Le  siair  Pascal  Ruinât  est 
intervenu  dans  l'instance,  après  avoir  signi- 
fié à  M'  Moulin  des  défenses  de  se  dessaisir 
des  billeiâ  réclamés.  R  a  soutenu  :  1"  que  son 
endossement,  causé  valeur  en  compte,  était 
nul,  faute  par  le  sieur  Gros  de  lui  avoir,  de  son 
propre  aveu,  fourni  aucune  valeur  j  2"  que  , 
d'ailleurs,  le  sieur  Gros  était  sans  titre  contre 
lui,  n'étant  pas  nanti  des  billets  restés  entre 
les  mains  de  M'  Moulin  ;  3*  enftn  que  le  sieur 
Gros  avait,  en  tous  cas,  perdu  son  action  quant 
aux  billets  échus,  pour  ne  les  avoir  pas  fait 
protester  lors  de  leur  échéance. 

Le  11  juin  1857,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Vienne,  qui  condamne  solidaire- 
ment les  frères  Ruinât  à  payer  an  sieur  Gros 
le  montant  des  billets,  échus  et  non  échus,  qui 
avaient  été  souscrits  et  endossés  en  sa  faveur. 

Sur  l'appel  des  frères  Ruinât,  arrêt  de  la 
Cour  de  Grenoble ,  du  18  déc.  1857,  qui  con- 
firme en  ces  termes  : 

a  Considérant  que  si  Pascal  Ruinât  n'a  pas 
été  partie  aux  conventions  verbales  du  23  mai 
1856,  entre  Joseph  Ruinât  et  Gros ,  les  faits  et 
circonstances  de  la  cause  démontrent  qu'il  y  a 
adhéré  et  les  a  réalisées,  en  ce  qui  le  concerne, 
par  l'endossement  qu'il  a  donné,  au  profit  de 
Gros ,  ani  billets  à  ordre  souscrits  par  Joseph 
Ruinai,  et  qui  sont  l'objet  du  procès  ;  que  cet 
endossement  est  une  véritable  garantie  soli- 
daire, donnée  à  Gros,  des  engi^^ents  de  Jo- 
seph Ruinât  ;  qn'U  importe  peu  qu'il  soit  causé 
valeur  en  compte,  ces  billets  étant  donnés  en 
paiement  d'une  uqoidation  de  société  qui  a 
existé  entre  Joseph  Ruinât  et  Gros,  et  Pascal 
s*élant  engagé  à  faire  ce  jument  an  cas  où  son 
frère  Joseph  n'y  satisferait  pas;  —  Considérant 
que  si  Gros  n'a  point  Eait  protester  le  premier 
billet,  qui  était  arrivé  à  terme,  on  ne  saurait 
prononcer  contre  lui  de  déchéance  à  cet  égani^ 
puisque,  ludgré  ses  rédamations,  il  n'a  pu  ob- 
tenir la  remise  de  la  totalité  des  billets,  ahm 


effet  de  commerce  de  la  dtebéance  résultant  dad4> 
faut  de  protêt  on  de  dénonciation  dans  les  d^isj 
quant  au  point  de  lavoir  s'il  jr  8  eu  ou  non  foroe 
majeure,  11  est  abandonné  aux  lumières  et  &  la  pru- 
dence des  juges  da  fond;  V.  Rép,  gin,  PaU  et 
Suj^.v*  Protêt,  a"'  8S  et  tuir. 
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pouitant  que  Gros  avâit  rempli  tous  les  enga- 
gemcDts  cmc  la  convention  verbale  du  43  mai 
avait  mis  a  sa  charge  ;  qu'il  a  donc  été  placé, 
par  le  refus  de  Ruinât  de  lai  livrer  ces  billeïs, 
dans  l'impossibilité  d'exercer  le  protêt  en 
temps  niite,  etc.  a 

Poarvoi  en  cassation  par  le  sienr  Pascal  Rui- 
nât, potir  :  i"  î  2"  violation  de  l'art,  137, 

Cod.  comm. ,  en  ce  que  l'arrêi  attaqné  a  con- 
damné le  demandenr  à  payer  le  m<mtaat  des 
billets  qu'il  avait  endossés  valeur  en  compte  ^ 
bien  que,  d'une  part,  jamais  auctwe  valeur  ne 
lui  eût  été  personnnllement  fournie,  puisqDe  la 
valeur  desdita  billets  avait  été  remise  an  son- 
scripteur,  dont  rien  n'attestait  que  l'endosseur 
eût  voulu  se  porter  caution;  et  (pe,  d*auU% 
part,  les  mêmes  billets  n'eussent  jamais  été 
remis  à  celui  en  favenr  daquel  Us  araieni  été 
soDScrits.  ce  qui  était  exclusif  de  toute  Irans- 
mission  de  la  propriété  de  ces  biHeis; 

3-  Violation  de  Tart.  444,  Cod.  comm.,  en 
ce  que,  dans  tous  les  cas,  le  demandeur,  h 
supposer  qu'il  eût  été  coobliçé  du  sonscrip- 
teur,  aurait  dû ,  quant  aux  billets  non  alors 
échus  ,  être  admis  à  donner  la  caution  que  les 
coobligés  du  souscripteur  failli  de  Inuets  à 
ordre  non  échus  sont  autorisés  à  offrir  pour 
jouir  du  bénéfice  du  terme  que  la  faillite  a  en- 
levé à  ce  souscripteur  en  rendant  toutes  ses 
dettes  exigibles; 

4»  Violation  de  l'art.  462,  C.  comin.,  en  ce 
que,  relativement  aux  billets  échos,  le  deman- 
deur  a  été  condamné  à  en  payer  le  montant , 
bien  qu'ils  n'eussent  point  été  protestés  à  l'é- 
chéance. 

Dw  5  AOUT  1838,  arrêt  C.  cass-,  ch.  req., 
BlU.  Nicias-Gaillard  prés,  Ferey  rapp.,  Aaynai 
av,  gén.  (concl.  conf.),  Béchar4  av. 

«LACOBR;  —  Sur  le  premier  moyen. ..;  — 
Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  l'ar- 
rêt constate,  en  fait,  que  les  parties  présentes 
à  l'audience  ontété entendues dansleors expli- 
cations, et  qu'il  est  résulté  de  ces  explications 
que  Pascal  Ruinât  avait  adhéré  à  l'obligation 
prise  par  son  f^ère  envers  ft-os,  et  que,  pour 
remplir  l'engagement  qu'il  s'était  ainsi  rendu 
commun,  il  avait  endossé  les  bQIets  à  ordre  des- 
tinés à  désintéresser  Gros,  en  causant  son  en- 
dossement :  valewr  en  eompte  ;  qu'il  en  avait 
autorisé  le  dépôlentre  les  mains  dTun  tiers  jns- 

ga'à  l'exécution  des  conditions  imposées  à 
ros,  et  qu'il  avait  néanmmns  formé  ensuite 
opposition  à  la  remise  des  billets  à  ce  dernier, 
qui  était  fondé  à  les  rédamer;  ~  Que  .dans 
cet  état ,  les  juges  ont  pn  déclarer  que  Pascal 
Ruinât  s'était  valablement  et  définitivement 
•obligé  solidairement  Si  payer  la  somme  mon- 
tant des  endossements  par  liri  souscrits ,  et 
que  le  dessaisissement  desdits  billets  des  mains 
de  Pascal  Ruinât,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  en  avait  transporté  la  propriété  à  Gros; 

«  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  qu'en 
admettant  que  l'art.  Ui,  Cod.  comm.,  pût  être 
applicable  au  cas  d'un  engagement  antérieur  à 
la  faillite  contracté  solidairement,  Pascal  Rui- 
nât n'a  pas  exdpé,  sur  son  appel,  des  disposi- 


tions dudit  article ,  ni  demandé  à  éirs  aèi» 
a  donner  caution  pour  le  paiement  jusqo^  l'ï- 
chéance  du  dernier  WHet  ;  —  Qoe,  d'iiBenn, 
du  moment  où  il  était  reconnu  n'avoir  a- 
dossé  les  billets  dont  il  s*agil  qa'en  ne  ht 
traité  fait  entre  son  frère  et  Gros,  et  psorn 
garantir  solidairement  l'exécution ,  et  qol 
avait  été  condamné  comme  oblif  é  solidaire,  I 
ne  pouvait  ^re  admis  à  jouir  du  bcDëfice  dn 
terme  accoroé  seulement  aux  obliges  vsm 
que  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  dm  le 
cas  de  faillite  ; 

II.  Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Atlcndorae 
l'arrêt  déclare,  en  fait.  qae.  d'une  part,Cns 
n'a  pu  Htire  protester  tes  bUlets  écous,  j/n- 
qu'il  ne  les  avait  pas  alors  en  sa  possessoD, 
et  qu'il  n'avait  pu  être  tenu  d'en  reoeroir  sw- 
lement  une  partie  contrairement  à  U  eoo- 
vention  portant  qn'Bs  devaient  hii  être  renii 
tous  aussitôt  après  raccomptissementdescfw- 
dHions  imposées  et  aaxqoelles  il  s'était  t»- 
tonné  ,  ainsi  que  cda  a  êié  constate;  —  ^ 
Pascal  Ruinât ,  qui  avait  empêché  la  nnitt  î 
Gros  desdits  billets ,  n'a  pu  se  créer  le  dnA 
de  hii  opposer  ensmte  le  défaut  de  fntàK  fi 
n'était  imputable  qu'ïi  lui-même  ;  — Ijoe,  d'tme 
autre  part,  l'arrêt,  en  se  fondant  sur  ces  (sits, 
a  déclaré  qu'ils  constitouent  on  cas  dt  km 
majeure  qui  avaitmisGros  dans  rmutesslAlè 
d'agir;  —  Qu'ainsi,  loin  d'avotf  vMé'Iaês- 
posiUons  de  lois  invoquées,  farrélasaq^et 
a  bit  au  contraire  une  juste  aqqtieaiin;— 
Rejette,  etc.  »  ^ 

CASSATION  [UV.J  16  «oAt  185S. 

CAKicx,  mufcs-BOBn,  nopuM. 

X«i  franct-bords^un  canaÀ  arti/teiel  te  m 
pas  Uyalement  prAumét  appartenir  aa  pn- 
priétaire  du  canal  :  ce  propriétaire  ne  pm 
invoquer  qu'une  prétomption  HmpU ,  ti  k 
nature  de  eellet  çuf  pewseni  être  etniAtttm 
par  de$  pretwes  et  dei  prétomptioiu  wttnh 
r«  (1).  Cod.  Nap.,  546,  1330. 

Yàioai  C  BippuT. 

Par  acte  notarié  da  10déc48a,leiiNr' 
Ri{q>ërt  vendit  k  la  dame  de  Valorirae  «cee 
deiwre  en- wairle  diiite  cnalenaBeedefl 
ares  13centâm,  siBeàCUitea*-ReMid,flr 
la  rive  gaydie  du  iMol  du  Réal,  appvtCBiil 
alors  an  sieur  de  Sudt-Paul.  —  fiepus  «te 
vente,  le  sieur  de  Saint-Paul  est  deoè^l» 
sant  la  dame  de  Valori  pour  sa  l^auire  of- 
verselle,  laquelle  se  trouve  ainsi  prt^'éiiire 
du  Réal  ;  et  comme  dans  la  vente  qui  hn 
été  eonsentie  par  le  sieur  Rippert,  se  tm- 
vaieni  compris  «68  mètres  de  terrains  forM* 
la  berec  du  Réal,  qu'elle  prétendait  Id a- 
partenir  comme  étant  une  dépendaDCe  k 
ce  canal,  elle  se  réserva ,  en  soldant  w 
prix  d'a«|uiBitiott ,  tous  ses  droits  pov  k 
cas  oû  elle  viendrait  h  établir  que  Idk 


(1]  La  jarisprudence  est  anjoaiil*ku  filée  ciR 
sens  ;  V.  Bép.  gea.  Pal.  et  Slifp.,  i*  CnnUf 
iH  et  suiv.»  193  et  snlv. 
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ber^  était  la. prwtéié  du  sieur  AeSaint'Paiil.  '  bords:deteneaorteqne,parnne«>ntradtctioD 
— li  dame  de  Vâlori  a  réalisé  cette  réserre,  i  inadmissible  j  la  Cour  d'An,  considère  en  défi- 
en  assignant  le  sîeur  Rippert  ît  fin  de  rem-    '  - .     -    *  .  . . 


bowsement  de  la  somme  de  1,000  fr.,  prix 
des  668  mètres  de  terrains^  avec  intérêts  de 
droit,  sofltenant  notamment,  en  prindpe,  qae 
la  berge  du  canal  devait  être  réputée  en  faire 
partie  el  Ini  appartenir  à  ce  titre. 

Le  43  jniB.  i853,  jugement  du  tril»unai  ci- 
vil de  Tarascon,  qni  accueille  la  demande  de 
la  dame  de  Talon. 

Sar  l*am»el  du  rienr  Itippert,  arrêt  de  la 
Cwr  d'An,  dn  7  mai  qiii  infirme  en  ces 
tenses  * 

t  Attendn  one  la  question  du  procès  est 
de  savoir  st  la  demanderesse  est  proprié- 
uire  des  berges  du  Réal  ;  —  Attendu  qiill 
est  établi  que  les  auteun>  de  la  dame  de 
Valn-i  étaient  propriétaires  du  canal  de  ce 
Dom  et  de  l'eau  qui  servait  à.  mettre  leurs 
moulins  en  mouvement;  que  cette  vérité  res- 
sort de  tous  les  docmnents  du  procè^  et  spé- 
daiement  d'un  acte  du  8  mai  1315  et  d^in 
arrêt  ilu  parlement  de  Toulouse  en  date  du  30 
n«s  1636;  —  Hais  attendu  qu'il  ne  résulte 
ifuiums  des  Utres  produits  que  les  propiîétaî- 
res  do  canal  aient  été  propriétaires  de  ses 
bergesou  francs^rds;  que  la  dans  de  Valori 
u  peut  invoqueràcet  égard  qu'une  présomp- 
tÎM  fondée  sur  le  droit  d'acceseion,  et  résoU 
Imt  de  oe  que  les  barges  seraient  l'accessoire 
iadispeasime  du  canal  dontelleesl  iacontefr* 
taUrasent  |Hropriétaire  ;  —  ittlendo^  en  droit, 
«K  cette  nrésomptioB  n'est  mb  une  préaomp- 
HM  lègue  ;  que  la  profrieié  d'un  canal  et 
de  ses  franeS'^wdsM  sent  pas  teUeme»t 
laies  qn'eBesfmoaest  uk  toid.  indivisible  ;  que 
r«n  conçoit,  au  e(nilraire,.lear  séparatioa  sous 
la  condition  que  le  terrain  des  firancs^bords 
reste  sKi^etti  aux  servitudes  nécessaires  à  la 
coneervition  du  canal;  qne  la  présomption 
résaltant  de  la  pn^riété  du  canal  est  simple 
et  susceptible  d  être  combattue  par  des  pré- 
soBiptionii  contraires  ;  que,  dans  m  silence  des 
titres,  l'état  des  possessions  respectives  doit 
étieeoo^lé^et  qu'enfin  le  demandeur  qui  n'a 
pas  foarai  la  juslificalion  complète  de  sa  pré- 
tentiMiydoit  succomber....  »  L'arrêt  examî- 
BUiteasaite  les  titres  produits,  l'état  malérid 
des  lieux,  les  itessessioos  actuelles,  et  tous  m 
luts  recoQBtfô  coii8taiit«»  en  conclut  qne  les 
ivésompiieas  qui  résabeut  de  cet  examen  ne 
penoMUent  pas  de  s'arrêter  jk  la  demande  b 
luette  Ente  de  justificatkHi  suffisante. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  de  Ta- 
lad,  poor  «iolatian  de  rect.  Cod.  Nap., 
«■oeqaedaiœuBe  eoaicstation  entre  le  pro- 
priélabc  d'im  canal  creusé  de  mMu  d'homme 
et  un  propriétaire  riverain,  au  sujet  de  la  ihih 
pdélé  des  frattcfr-bords  de  oe  canal,  l'arvôt 
attaqué,  looten  admettantia  présoDiptioR  tirée 
de  l'art.  .'Uft,  Cod.  Nap.,  d'après  laquelle  le 
popriiétaùre  d'uu  canal  doit  être  réputé  pro- 
priétaire de  la  bei^c  ou  des  Francfr-bords,  exige 
cependant  du  propriétaire  du  canal  qu'il  four- 
nisse en  outre,  à  rencontre  du  riverain,  des 
pfiuves  de  son  droitde  propriété  sur  les  francfr- 


niUve  comme  non  avenne  et  réduit  &  néant  la 
présomption  qu'efle  avait  d'abord  admise; 
tandi&que,  d'un  autre  côté,  elle  n'exige  aucune 
preuve  de  la  part  du  propriéuire  riverain,  et 
qu'elle  se  contente  à  son-  égard  de  fdmples 
présomptions. 

Do  16  AOUT  1836,  arrêt  C.  cass.,  <*.  cir., 
MM.  Bérenaer  prés.^  Moreau  (de  la  Heurtbe) 
rapp.,  de  Hamas  1"  av.  gén.  ([eenel.  conf.), 
Haulde  et  Hatfaieu-Bodet  av. 

«  LA  €01IB;  — Attendu  qae  de  l'olisiet  des 
termes  de  la  demande  originaire  et  de  la  de- 
mande de  la  dame  de  ¥alori,  tendant  à  la 
restitution  d'une  somme  de  1,000  lir.  pour  la 
valeur  des  bords  du  canal  dit  le  Béai,  que 
Rippert  aurait  indûment  compris  dans  la  vente 

Etar  lui  à  elle  faite,  le  10  déc.  1842,  de  son  pré 
bngeant  ledit  canal,  il  résulte  que,  de  l'aven 
de  ladite  dame  de  Valori,  Rippert  était  alors 
en  possession  desdits  bords  du  canal;  que  ce 
point  est  lormellement  établi  par  les  consta- 
tations de  fait  de  l'arrêt  attaqué;  «  d'où  0 
«  résulte,  lit-on,  la  preuve  de  la  jouissance 
«  personnelle  de  Rippert  avant  la  vente  con- 
«  sentie  par  lui  à  la  dame  de  Valori  »; — At- 
tendu qu  en  cette  situation,  c'était  à  la  dame 
de  Valori,  pour  réussir  dans  sa  demande,  à 
justifier  de  son  droit  de  propriété  sur  lesiÊt» 
bords  du  eanal  ;  —  Attendu  irue  si,  suivant  les 
énoBciations  dndit  arrêt,  il  ressort  de  tous 
les  tilree  et  decumenls  du  i»ucès  que  les  au- 
teurs de  la  dame  de  Valori  étaient  propriétaires 
dndit  canal  et  de  l'eau  de  ce  canal  qui  sert  à 
mettre  ses  moulins  en  mouvement,  est  en 
même  temps  déclaré  par  le  même  arrêt  qu'à 
ne  résulte  d'aucun  des  titres  produits  que  les 
propriétaires  du  ea«a1  aient  été  propriétaires 
de  ses  berges  ou  rrancs-bords;— Attendu  que, 
dans  cet  état  ainsi  constaté  des  Ulres  el  des 
Faits,  la  dame  de  Valori  n'a  pn  invoquer  et  n'a 
effectivement  invoqué,  k  l'appui  de  sa  préten- 
tion à  la  propriété  des  bei^  on  fï^ncs-bords 
du  canal  te  long  de  la  pranie  par  elle  acquise 
de  Rippert,  que  la  dispoùtion  de  l'art.  ^6, 
Cod.  Nap.,  portant  <  que  la  propriété  d'une 
chose  immobilière  donne  droit  «  sur  ce  qui  s'j 
«  unit  accessoîreraent,  soit  natureUement,smt 
((  artificiellement  »  ;  —  Attendu  que,  suivant 
Tart.  1330, Cod.  Nap.,  «la présomption  légMe 
qui  estrttachée  par  ime  loi  spécnle 
ce  h  cerltins  actes  ou  à  certains  faits,  tels 
«  que....  les  dans  lesquels  la  loi  dedare 
«  la  propriété  résulterde  certaines  circonstan- 
«  ces  déterminées...  —  Attendu  que,  ni 
l'art.  546,  ni  aucun  artide  du  Code,  n'établit, 
en  ces  termes  exprès  exigés  par  l'art.  1350,  la 
présomption  légale  de  la  propriété  des  francs-^ 
bords  ^un  canal  artificiel,  en  faveur  du  pro> 
priétaire  de  ce  canal  ;  —  Attendu,  dès  Imit, 
qu'en  admettant,  par  application  ou  par  argu- 
ment des  termes  de  l'art.  546,  en  faveur  du 
propriétaire  d'un  canal  artificiel,  la  présomp- 
tion de  la  propriété  des  francs-bords,  cette 
présomption  ne  serait  qu'une  préstHnption 
ûmple  de  la  nature  de  celles  qui  peuvent  être 
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combattues  par  des  preaves  et  des  présomp^ 
UoDB  contraires;— Qu'il  suit  de  là  qu'en  déci- 
dant, d'après  les  dits  généraux  et  particuliers 
qu'il  a  constatés  et  dont  l'appréci^on  souve- 
raine lui  qmartenaît,  que  la  demande  de  la 
dame  de  VÎuori  devait  étré  rejetée,  Taute  de  jus- 
tification suffisante»  l'arrêt  attaqué  n'a  viole  ai 
l'art.  Cod.  Nap.,  oi  aucune  autre  loi;  — 
RusTTK,etc.  »   , 

CASSATION  (civ>)  17  «oAt  1858. 

SERVrrUDB,  AtTIUS  HOM  TOLLERDI  ET  HOK  «Dl- 
FICAHDI^  DBSnnATTON  DB  PtRB  DE  FAMILLE, 
VUE,  C0K8TBCCT10HS,  DISTANCE. 

La  servitude  altiùs  non  tollendi  et  non  sdl- 
licandi  n'étant  ni  continue  ni  apparente,  ne 
peut  être  établie  par  la  deUination  du  père  de 
feaânU,  ni  résulter,  comme  conséquence,  d'une 
serv^ude  de  vue  étabUe  par  ladite  destiriation. 
tCod.  Nap.,  692.)— £e  propriétaire  du  fonds 
assujetti,  dans  ce  dernier  cm,  à  la  servitude 
de  vue  peut  donc  Hever  sur  son  terrain  des 
constructions  md  obstruent  les  jours  ouverts 
dans  te  fonds  dominant,  pourvu  toutefois  qu'il 
tienne  ces  constructions  à  la  distance  voulue 
par  le»  art,  678  et  680,  Cod.  Nap.  (1). 
DosvAL  C.  Aedom. 

Le  18  iuill.  1855,  jugement  da  tribunal  de 
Lyon,  qm  décidait  le  contraire  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'Agricole  de  Caen  a  apporté 
k  la  société  de  Caen  et  ccnnp.  le  bâli- 
Bient  devenu  depuis  U  propriété  d'Ard(Hn  et 
Gomp.,  pour  rétablissement  d'une  fabrique 
de  porceuiine,  et  au  prix  d'un  million  ; — Al- 
tenou  que  ce  bâtiment  était,  au  moment  de 
l'app<Mrt,  percé  de  fenêtres  prenant  jour  sur  la 
propriété  d'Agric<de  de  Caen  ;  que  rintentien 
évidente  des  partiesétait  alors,  non-seulement 
que  ces  fenêtres  fussent  maintenues,  mais 
qu'aucune  construction  ne  pût  s'élever  qui 

ririvàt  la  fabrique  et  ses  dépendances  de  la 
umière  dont  eue  a  besoin  :  —  Attendu  que 
Durval,  qui  est  aux  droits  d'Agricole  de  Caen, 
ne  peut  pas  en  avoir  de  plus  étendus  que 
celui  qu'if  représente;  —  Attendu,  cependant, 
qu'il  a  fait  conslmire  &  19  décimètres  de  la 
fabrique  ou  mur  dont  l'existence  enlève;iiix 
atdiers  le  JoiuF  et  la  lumière  qa'ilB  devaient 
avAir  d'apr&  la  destination  du  p&e  de  bmille, 
ainsi  que  le  eousute  le  rapport  d'experts 
dtessé  le  23  déc.  18S0,  et  que  le  tribunal  s'en 
est  assuré  par  une  descente  de  lirax;  — At- 
tendu que  les  tribunaux  peuvent,  d'après  les 
circonstances,  apprécier  le  but  que  s  est  pro- 
posé le  père  de  lamille ,  et  régler  en  consé- 
quence les  obligations  imposées  à  ses  succes- 
seurs Attendu  qu'Agricole  de  Caen  ne  s'é- 
tait pas  entièrement  interdit  le  droit  de  bfttir, 
mûs  qu1l  avait  luris  l'engagement  tacite  de  ne 
le  faire  qu'à  une  distance  qui  ne  pût  pas  nuire 
à  ses  cessionnùres;  qu'il  v  a  lieu,  en  consé- 
quence, de  déterminer  eqoitablement  cette 


(i)  V.«oii/'.,CaM.10anlll855  (U  3  18eS,p.S05}, 
«t  le  renvoi.— V..  «i  reit^  Bip.  gén,  PaL  M  Supp,, 
■s*  Servitude,  H  »alr.,W  et  suU, 


disunce;— Par  ces  motiEh  eoudainMDaml 
à  démolir  le  mur  qu'U  a  fut  oonstndfe,  du» 
le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  ateniintiw 
du  présent  jugement;  l'aiitoitee,  néinaatof, 
à  le  rétablir,  si  bon  lui  stable,  a  une  dtstawx 
de  A  mètres  de  la  l^e  séparative  des  dcn 
béritages,  etc.  * 

Sur  l'appel  du  sieur  Durval,  arrêt  de  ta  Cem 
de  Lyon,  du  20  fév.  1856,  qui  coafirme,  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  ji^es. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Durval, 
pour  violation  des  art.  544, 552, 678. 689,  691 
et  692,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  aUaM|aé 
a  jasé  qu'une  servitude  de  vue  résultant  de  b 
destination  du  père  de  famille  pouvait,  en  l'alH 
sence  d'un  titre,  comprendre  une  serritode 
non  apparente  de  non  mdificandi. 

Du  17  AOUT  1858,  arrêt  C.  cass.,  di.  dv., 
HH.  Bérenger  prés.,  Qaénault  ranp.,  de  Mar- 
nas l«r  av.  gén.  (coud,  conf.),  P.  Mme  et 
Reverdton  av. 

«  LA  COUR  ;- Vu  les  art.  544, 552 ,678,679, 
691,692  et  689,  Cod.  Map.;- Attends  qiTan 
termes  des  art.  544  et  5!â,  la  propriété  est  k 
droit  de  jouir  et  de  disposer  de  sa  chose  d^ue 
manière  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas 
un  usage  prohibé  la  loi  ;  que  le  propriétaire 
du  «À  prât  notamment  élever  tontes  les  con- 
sbvctions  qo'îl  lui  plaît,  sauf  les  exceptions 
établies  au  titre  des  servitudes;— Attes&  qw, 
d'après  l'art.  693,  U  destination  du  père  de 
famille  vaut  titre  à  l'égard  des  servitudes  ooa- 
tinues  et  apparentes,  et  que  telles  aomt  les 
servitudes  de  jour,  de  vue  et  de  ^ise  d'ur; 
mais  qu'il  résulte  de  l'Mrt.  691  qu'un  titn 
proprement  dit  est  nécessaire  pour  établir  les 
servitudes  non  apparentes,  rânni  leairadlei 
sont  comprises,  aux  termes  de  l'art.  689,  les 
servitudes  non  alft'^toUnuft  et  non  adi/un- 
di  ;  —  Attendu  que  si,  après  avoir  omstalé 
l'existence  d'une  servitude  apparente  et  con- 
tinue de  prise  d'air,  de  jour  et  de  vue,  comwr 
créée  par  la  destination  du  père  de  lamaUe,  le 
juge  peut  ordonner  les  mesures  nécessaires 
pour  la  maintenir,  son  pouvoir  ne  saurait  «Aer 
jusqu'à  la  dénaturer  pour  en  faire  dérifer, 
sans  tbre  conventionnel,  une  servitude  de  ne 

ri  bltirou  de  ne  pas  élever,  an  préjodiced» 
faculté  qui  upiiartient  an  imMurieiaire  éi 
fonds  sujet  au  droit  de  vue  de  Mtir  mr  ce 
fonds  aux  distances  déteradnées  par  les  art. 
678  et  679;— Et  attendu,  en  fait,  que  la  Cev 
impériale  a  condamné  le  demandeur  à  démo- 
lir le  mur  qu'il  a  fait  construire  à  19  dédmèM* 
de  la  fabrique  des  défendeurs,  et  que,  pow  W 
dénier  le  oroit  de  construire  à  cette  disianea 
réglée  par  l'art.  678,  elle  ne  s'est  fonéée  me 
l'existence  d'aucun  titre  et  ae  s'est  ^faycc 
que  sur  une  j^ésomption  d'intention  «Tele  a 
fait  résulter,  par  interprétation,  de  u  desfr 
nation  Au  n^re  de  famille  rdativemenl  à  h 

riée  et  à  I  étendne  de  la  servitude  de  jour  et 
vue  :  en  quoi  ladite  Cour  a  faosseracal  af* 
plioué  les  an.  692  et  701,  Cod.  Nap  ,  et,  tv- 
mellemeni  violé  les  articles  ci-dessus  visés;— 
Gusx,  etc.  » 
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câssATKHi  (HQ.)  as  B«i  isa». 

NIMITBÏQCCj  'StLCOÀTIOn  DE  LOYERS  A  ACHO», 
SUS»  DUKttlLIÈRB,  TUKSCBIPTHHI,  IHIIOU- 
IISATION  DAS  PKUITS. 

£a  /lélégation  de  loyers  à  échoir  faite  par 
m  propriétaire  à  quelques-uns  de  ses  créan- 
eUn,  cesse  de  produire  effet  du  jour  oii  ta 
trameriptio»  de  la  saisie  immobUière  prati- 
quée sur  les  birns  loués  et  f  opposition  formée 
ntreieê  maint  des  locataires  ont  produit  Cim- 
mobilitation  des  fruits  (I).  C.  proc.  civ.,  683. 

Une  telle  délégation  ne  fait  donc  point  per- 
*»  aux  créanciers  hypothécaires  antérieurs 


(1-3)  •  C'est  un  point  aajoard'hui  bien  fixé  par  la 
doctrine  des  aQieurs  et  par  la.  jurisprudence  que 
l'hypothèque  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  do 
pn^riétaire  lur  lea  fruits  et  revenus  de  l'immeuble  ,* 
fttc  te  démembietnenl  de  propriété  qui  en  résulte 
n'allécle  que  le  fonds  ;  et  que  les  produits  les  friiils 
drih  ou  naturels  échappant  par  leur  nature  mèfae 
toute  mobitîùre  i  rafTeciatïon  hypothécaire,  le  pru- 
{liélaire,  tant  qu'il  n'tsi  pas  dessaisi  de  la  possession 
<t  de  SUD  droit  d'admioislralioa,  soit  par  l'expro- 
priatton,  Boit  par  li  faillite,  peut  en  disposer  d^ine 
mnlin;  aasil  absolae  que  si  le  fonds  lui-tntiiie 
n'avait  jamais  été  ft^ippé  par  l'hypothèque. 

•  M<ùs  pourra-t-ît  en  disposer  par  avance  au 
Ii^udice  du  créancier  hypothécaire,  c»  ce  sens 
ifu'en  cas  de  vente  de  l'immeuble  hypothéqué,  celle 
ti^MMitioii  pourra  atteindre  les  loyers  ou  fermages 
pOMérieurs  i  la  vente,  et,  en  imposant  à  l'acquéreur 
,BH  priTatioa  de  joaissance  pendant  un  temps  plus 
nnMriw  long,  déprécier  la  valeur  vénale  du  luods 
etlhérer  ainn  le  gage  du  eréincicr? 

■  Surci'Ueqnestiw],  les  auteurs  ootélélonglemps 
dhrisést,  et  la  jurisprudeucp,  après  avoir  hésité,  pa- 
rait Mijourd'hoî  filée  en  ce  sens  que  les  paiement 
de  loyer  par  aniicipalion  faits  sans  fmude  peuvent 
Hre  cppoêéaaux  créanciers  inscrits,  même  a1itérieun> 
k  ta  pateaieaL- 1  V.  hép.  gén.  Pal.  et  Si^p^  v>  Bail, 
■**  587  et  suiv.,  et  ranoutaiion  sous  un  urrét  de  Col- 
■wdud  août  1851  (1.21853.  p.  336).— Celle  doc- 
trine e»l,noiBniincnl,  celle  de  Touiller,  Dr.  di>.,  t.  8, 
a» 685,  et  t.  7,  n»  81,  ainsi  que  de  MM.  Duveigier, 
Uuage,  L  n'  464,  et  Troploiig,  Louage,  n»  3ï5; 
Pris.  «I  kypoth.,  u  3,  n"  777  ter.  —  Elle  a  aussi 
eounwrée  par  d'assea  nombreux  arrêts;  V. 
nmeo,  iivrU  1843  (l  l  1844.  p.  400}t  l>uo8i  26 
ev.  ISSU  (t.  2  1850,  p.  595)  ;  Nlmea,  7  jnilL  1852 
(t.  1  «854,  p.  187);  Rouen,  t8f«v.  1854  (1.3  1855, 
p,  416],  —  Enfin,  la  loi  du  33  mars  ld55,  sur  la 
Traueriplion,  a  reconnu  paiement,  en  principe,  la 
taliditè,  4  l'^rd  des  créanciers  hypothécaires,  de* 
pawmeuis  anticipés  des  loyers  ou  Termages,  cii  exi- 
1™^  PQur  l'atcuir,  la  irauscriplioo  de  tout  acte  ou 
MOOMlconitaluut  fdfHfflaiieitou  la  cession  dSiMi 
«BM  éqidvalenle  tn^  anoéei  de  loyeii  ou  ttt^ 
■ageaooa  échus  fan.  3). 

•  Mail  en  est.il  de  même  hirsque  les  créanciers 
■JçoUiécaires  se  Uuuveut  en  présence,  non  du  fer- 
■W  ou  du  locutaiie  qui  a  de  bonne  foi  payé  ira- 
naecMsloyers  ou  feruiages,  mais  bien  eo  présence 
«n  lien  auqud  le  Mtwriéuira  e  cédé  les  loyen 
■OQécbos?  . 

(  Dans  ce  dernier  cas,  il  est  évident  que  la  posi- 
wn  du  cearioonaire  est  moins  l'avonible  que  celle 
««  ferak-rou  locataire  qui  a  fait  le  paiement  d'u- 
jjo  e  eo  vertu  d'une  clause  de  sou  bai!  j  aussi 
M.  Ttoptung  (/>«>,  et  hypoih.^  t.  3,  a-  778  *«) 
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les  droits  que  ta  loi  leur  assure  à  C  avance  sur 
les  loyers  et  fermages  des  biens  hypothéqués, 
au  moyen  de  l'immobilisation  produite  par  la 
transcription  de  la  saisie  immobilière  (2)' 

SoULfi  c.  HOUHBB. 

Le  27  oct.  jugement  du  tribunal  de 
Bùae,  qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes  : 

«  Le  tribunal...; — Attendu  que,  par  deux 
actes  aux  minutes  de  M"  Floret,  notaire  à  Mar- 
seille, en  date  des  25  juin  1847  et  iS  janv. 
1852,  enregistrés,  le  curé  Bauvov  s'est  re- 
connu débiteur  envers  Mounier  de  sommes 
montant  ensemble  à  lU^OOU  Ir.,  avec  aOecta- 


easeigoc-t-il  que,  de  même  ïju'au  cas  d'antlchrtse, 
on  ne  peut  opposer  aux  créanciers  hypothécaires 
les  cessions  de  plusieurs  années  de  fruits  faites  par 
snticipatio» ,  dés  le  moment  que  i'hjfpoïkique  a 
immobilité  te»  fruits  par  son  aetùm ,  par  cxan». 
ple  par  la  transcription  du  procès-vorbal  de  saisie. 
(  It  y  a  même  raison  de  décider,  dit-il,  que  pour 
l'antichrèse;  le  débiteur  n'a  pu,  par  son  fait,  para- 
lyser un  effet  légal  altaclié  à  l'eitTcice  de  l'aclion 
uypolhâcaire.  L'art.  2081 ,  relaUf  à  l'unlichrèse, 
coulient,  pour  ce  cas  une  analogie  parfaite.  ■ 

■  Ce  système  est  celui  qu'a  consacré  la  Cour  de 
cassation  ,  dans  Tarrêt  qne  nous  mpportons.  —  Il 
importe  de  remarquer  ici  la  différence  qui  exbte 
entre  le  siiuiile  cessioanuire  des  loyers  4  échoir  et 
le  fermier  qui  a  payé  ses  lo\ei-s  par  anllcipuiion. 
En  effet,  bien  que  les  fruits  civils  s'acquièrent  jour 
l>ar  jour,  et  que  le  propriétaire  qui  cb.m  des  luyeis 
non  encore  échus  cède  une  chose  qui  ne  lui  est 
pas  encure  acquise,  on  sali  que  la  cession  peut  avoir 
pour  objet  même  des  choses  qui  n'existent  pas  en* 
core,  qu'on  pent  vendre  des  choses  futures,  un  droit 
k'venluel.  Mais  il  faut,  pour  que  la  cessi'io  pruduise 
sou  elTel,  que  ce  droit  évifUiud  se  réalise,  il  faut» 
pour  que  le  cessiuuuaire  puisse  réclamer  la  chose 
cédée,  que  la  condition  qui  devait  la  faire  acquérir 
au  cêdaut  s'McompUsaew  Or,  la  condition  qui  duit 
faire  acquérir  ks  fruits  au  propriétaire  cédant, 
c'est  de  rester  proj)r.é;aire;  cur  son  droit  aux 
fruits  est  subordonné  4  son  droit  de  propriété  dont 
il  est  l'une  des  prérogatives,  et  ne  peut  lui  survi- 
vre. Le  cessionnaire  ne  saurait  avoir  plus  de  droits 
qtie  le  cédant;  il  ne  peut  donc,  pas  plus  quu  le  cé- 
dant, prétendte  ft  la  propriété  de»  fruits  a  partir  du 
jour  où  celui-ci  a  cessé  d'être  pn^riétain:  ou  a  été 
dessaisi  par  la  transcription  d'oue  saisie  iumoÛ- 
iiéie. 

•  Le  fermia-,  au  contraire,  n'est  pas  le' sim^e 
ayaut  cause  du  propriétaire,  et  son  droit  survit  au 
uroit  de  propriété  du  bailleur.  C'est  ce  qui  résulte 
de  l'art.  1743,  Cod.  Nap.,  qui,  eu  reiidaul  ohliga- 
tuire  puur  l'acquéreur  de  la  chose  louée  le  bail  dont 
la  date  est  certaine,  a  donné  au  preneur,  sinon  un 
droit  réel  proprement  dit,  du  moins  quelque  chose 
qui  y  ressemble  beaucoup,  qudquecbi»e  de  plus 
qu'un  simple  droit  personnel,  puisqu'il  grève  l'im- 
meuble dans  les  mains  du  nouveau  propriétaire.  Or, 
le  paieraeat  anticipé  biit  par  le  fermier  l'a  été  en 
vertu  d'une  stipuhilioo  du  contrat  de  bail  et  comme, 
l'une  des  coiuUlioos  de  ce  contrat,  dont  l'exéculioii 
se  coutinue  nême  après  qne  le  builUnur  a  cessé 
d  être  propriétaire  II  n'est  pas  possible  que  Teiécu- 
tioD  qu'j  a  donnée  lui-mfiuie  le  feroiier,  vu  payant 
par  aulicipation,  tourne  4  son  délrimeiû. — En  vain 
iiivuquera-l-OQ  l'arL  685,  Cud,  proc  civ.  Snia  doute, 
en  vertu  de  cet  article,  les  créanciers  f  tisuriis  out  te 
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tion  hypothécaire  sur  ane  maison  qu'il  possé- 
dait rue  Béarnaise,  à  Bdne,  inscrite  au  bureau 
des  hypothèques  de  cette  dernière  ville,  les^ 
janv.  et  2  mars  1852;  —Attendu  que,  suivant 
acte  aux  niioules  de  lf°.  Villeneuve,  notaire  à 
Bâne,  en  date  du  5  mars  1H^5,  eoregislréj  le 
curé  lïauvoy  a  souscrit  au  profit  de  Soulé  une 
obligation  de  9,200  Tr.^  en  déduction  de  la- 
quelle il  lui  transporte  et  délègue  les  loyers  de 
la  maison  hypothéquée  à  Mounîer,  dus  par  les 
localflires,  à  raison  de  1,030  fr.  par  an,  de- 
puis le  1'^  mai  1855  jusqu'au  i"  août  dernier; 
—  Attendu  que  Hounier  a  poursuivi  Vexpro- 
priaiion  de  la  maison  dont  n  s'agit,  en  vertu 
d'une  saisie  immobilière  transcrite  au  bureau 
des  hypothèques  de  fiôae,  le  6  nov.  1856,  et 
s'en  est  rendu  adjudicataire  le  il  féviier  der- 
nier, suivant  jugement  des  criées  du  tribunal 
de  première  instance  de  B6ne ,  enregistré , 
après  en  avoir  immobilisé  les  lo>ers  par  un 
acte  d'opposition  signifié  aux  locataires  par 


droit  de  foire  «saisir  les  TermaKet  et  loyers  qui  itonl 
Imtnobiliités  ;  mais,  suivant  Tcbservation  de  M.  Tro- 
ploug  [op,  citât.,  n"  777  1er),  et-  droit  sur  les  loyers 
et  fenuagn  ne  peut  sVxcrcer  çu'aUant  qu'il  en  egt 
éA;  quand  il  n'en  est  pas  dû,  la  matière  manque 
pour  ta  taisie  et  pour  l'immobilisation, 

«  On  voit  parl&  qitll  n'y  a  pas  d'induction  à  tirer 
de  la  validitâ  de*  paiemculs  par  anticipation  faits 
par  le  Tcrmier,  en  vertu  d'une  slipulation  de  son 
bai),  puur  valider  également  la  cession  de  loyers  faiie 
par  le  propriétaire  pour  un  temps  où  son  droit  de 
jouissance  aaralt  cessé  por  suite  de  l'aliénation  du 
foods  ou  par  Teffet  de  Hmmobillsation  des  fruits, 
dans  le  cas  de  Part.  985,  Cod.  proc..  Ce  n'est  qui' 
par  une  consthotion  d'usufruit qu**!!  pnurr;itt  opérer 
valablement  celte  cesùon  ;  mais  alors  les  créanciers 
hyputtiécaires  seraient  désintéressés  ;  car  la  cession 
d'usufruit  est  un  démembrement  de  la  propriété,  qui 
donne  lieu  au  droit  de  suite  attaché  à  l'hypolbéMiue. 

<  On  pourrait  argumenter  de  l'an-  S  de  la  lui  sur 
la  triinscriplion,  dont  nous  avons  rappelé  plus  haut 
les  termes,  et  qui  range  parmi  les  actes  dont>elle 
pre-crlt  la  pt.blîcilè,  bien  que  coostitulifs  de  droits 
non  susceptibles  d'liypo:bèques ,  non-seulement  la 
quittance,  innis  fa  céasion  d'unesomme  équivalente 
a  trois  annéeii  de  fermages  non  écbus  Or,  quelle  se- 
rait la  néces^iié  de  cette  publicité  à  P^rd  de  !a 
cession,  si  elle  ne  pouvait  éire  opposée  aui  créan- 
cùrs  tascritt  qu'autant  que  l'hypothèque  n'a  pas 
encore  immobilisé  les  fruits  par  ^on  action  et  qu'ils 
ne  sont  |ias  venus  augmenter  lenrgage,  si  enfin  elle 
n'avait  d'eIFL't  qu'autaut  qcieJes  créanciers  hypothé- 
caires n'ont  aucun  droit  sur  les  fruils,  et  que  ces 
fruits  sont  encore,  dans  les  mains  du  propriétaire, 
des  choses  purement  mubilières  qne  l'hypothèque, 
par  elle-méuK,  ne  saurait  atteindre?— >mis  ue  pen- 
aons  pas  que  cet  article  paisse  avoir  une  telle  pMléo. 
La  loi  sur  la  tnuucriptioo  n'a  pas  entendu  nïodifler 
et  n'a  modifié  en  rien  le  caractère  ni  les  eflHi  des 
droits  dont  elle  a  voulu  lealenieut  assurer  la  publi* 
cité  et  régler  l'eserdce.  Il  étnh  peul-Ctrc  hmlile  de 
comprendre  dons  les  actes  assujettis  h  la  tranwrip- 
llon  les  ttnion»  de  loyers  non  éclMs  i  peat-étre  an- 
nitH»  dâ  le  borner  *  la  preaiirine  pour  les  paiements 
dHivance  fUis  par  le  fieràrier.  Ban  iras  us  «aa,  la 
di«)}0sfU0B  de  l'an.  3  de  la  loi  de  ne  «mrall 
infirmer  les  piiodpei  qui  ont  servi  de  bsM  k  nos 
^MervatioM.  a  A.  Gamsi.  • 


exploit  de  Ludet,  huisâer  i  Btoe,  du  23  jan- 
vier dernier,  enregistré;  —  Alteadv  ipim. 
termes  de  l'arL  985,  Cod.  iiroc.  dv.,  les  loyers 

dont  il  s'agit  sont  immobilisés  pour  être  di»- 
tribués  avec  le  prix  de  l'immeable.  par  ordre 
d'hypothéqué,  à  partir  du  6  nov.  1856,  jour  de 
la  transcription,  et  que  le  débiteur,  ou  Soolé, 
son  cessîonnaire,  est  comptable  comme  sé- 
questre judiciaire  des  sommes  q^u'Q  a  reçues 
avant  l'oppositinn  ; — Attendu  qu'il  est  reconoB 
par  toutes  les  parties  que  Soulé  a  reçu  le  Uî- 
mcstre  desdits  loyers  exigible  d'avance  le  l*^ 
nov.  1856,  montant  à  252  fr.  *Jd  c,  lesquels 
constituent  des  Tniits  civils  s'acquéi^nt  jour 
par  jour  et  dont  il  est  comptable  à  partir  do 
6  nov.  1356,  joor  de  la  traoscrtptiaB  de  la 
saisie  ;  —Attendu  qu'en  taisant  le  compte  d'a- 
près ces  principes,  Suulé  peot  cunsenrer  9«r 
ciïile  somme,  en  vertu  ^  n  dcléortaii,  celle 
de  19  fr.5Âc.,  et  doit  restituer «ene  de  34ïfr. 

c.  dont  il  est  comptable; — Auendo  tne 
Souté  ne  peut  pas  opposer  à  Hounier  la  délé- 
gation susénoncée,  qui  est  postérieure  an  dmll 
de  Meunier,  et  dont  les  eB'ets  se  sont  arrêtés 
de  pleiu  droit  au  jour  de  la  transcription  ;  que 
Soulc  n'est  pas  même  admis  à  invoquer  sa 
bonne  foi,  puisqu'en  lui  déléguant  les  loyers 
de  sa  maison,  le  curé  Bauvoy  loi  a  fait  con- 
naître l'hypothèque  dont  cette  maisoa  était 
grevée;  — Attendu  qu'il  n'y  a  dans  le  cahier 
des  charges  aucune  clause  contraire  à  ces 
principes,  et  que,  dans  tous  les  cas,  s'il  t  en 
avait  une,  elle  devrait  être  considérée  eomme 
nulle  et  non  avenue; — Attendu  que  Mooaier 
a  la  jouissance  de  la  maison  dont  il  s'agît  à 
partir  du  H  février  dernier,  jour  de  son  adju- 
dication, et  que  tes  loyers  antérieurs  soai 
immobilisés  à  partir  du  6  nov.  18S6;  qu'ainsi 
Soulé  nfe  peut,  en  aucun  cas,  les  obiesir  jus- 
qu'au 1"  août  dernier,  ainsi  qu'il  le  demande; 
—Par  ces  motifs,  déboute  Soulé  de  ses  dnaan- 
de&  Ans  et  conclusions;  maintient  l'opfwnlioB 
do  S3  janvier  dernier,  r«IatiTeiiient  aui  fnnfs 
et  loyers  immobilisés;  ditqne  la  cession  on  dé- 
icgniion  des  loyers  au  prolit  de  Soulé  n'a  d'ef- 
fet qtie  jusqu'au  G  nov.  1856,  jour  de  la  tnos- 
(Tiplion,  et  (nie  les  loyers  postérieure  jusqu'il 
Il  fév.  1857,  jour  de  l'adjuttication,  serait 
versés,  soit  par  les  locataires,  soit  par  Soulé, 
s'il  les  a  reçus,  à  la  Caisse  des  dépAts  et  ooa- 
sîgnations, etc...  » 

Pourvoi  eu  cassation  par  le  sieur  Sanlé, 
pour'  fausse  application  de  l'art.  Cod. 
proc.  cîv.,  et  violation  des  art.  1  f  08, 1134  et 
1690,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  le  ji^ement  atta- 
qué avait  refusé  à  une  délégation  faite  sans 
i'raitde  les  effets  qu'elle  avait  produits  avuit 
l'immobilisation  des  fruits  de  l'immeuble  saisi 
sur  le  débiteur.—^  en  concédant  une  hip»^ 
thèque  sur  un  iinin«ible,  a-t-on  dît  \  Xvfm 
du  pourvoi,  le  propriétaire  sdiit  un  yiànm 
démembrement  de  propriété,  son  drotl  d'arf- 
minislraUon  reste  Intact,  et,  de  pins,  leibwB 
de  cet  immeuble  écbai^nt  par  leur  «aBnr 
mobilière  ii  toute  affecta lioo  hypollwcaire  et 
continuent  it  être  sa  pn^rtétc  aossi  eali^, 
ans^  absolue,  que  si  jamais  le  feod»  XÊtm 
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n  «Tait  été  atteint  par  l'hTpothèque.  ÏI  peut 
donc  en  disposer  à  son  gre.  Décider  le  con- 
tnire,  c'est  faire  produire  h  l'hypothèaue  des 
eflfete  qne  la  loi  attribue  spécialement  a  d'au- 
tres actes,  c'est-à-dire  à  la  délégation  ou  à 
raoUchrèse.  La  h>l  foit  bien  tomber,  dans  on 
certain  cas,  les  fruits  d'un  immeuble  sous  l'af- 
fectation  b^tbécaîre,  en  les  immobilisant, 
par  une  fiction,  et  sealement  &  partir  de  la 
transcripiion  de  la  saisie  (art.  685,  Cod.  proc.); 
mais  on  ne  saurait  donner  on  effet  rétroactif 
à  cette  immobilisation  des  fniits,  et  elle  ne 
pcat  atteindre,  ni  les  fruits  échus  antérienre- 
nïent,  ni  même  les  fermées  payés  par  aoiici- 
pa^n,  de  bonne  foi  et  en  vertu  d  une  stipu- 
lation du  bail,  soit  an  propriétaire  lui-même, 
soit  à  son  cessïonnaire. 

Dv  23  haï  18d9,  arrêt  G.  cass.,  ch.  req., 
HX.  Nicias-Gaillard  prés..  Sylvestre  rapp., 
Râjnal  av.  gén.,  Delachère  av. 

«  LA  COUB  ; — AtlenAi  que  le  jugement  at- 
taqué n'a  pas,  eu  à  staïuer  sur  la  question  de 
TaKifilé  on  de  nullité  de  la  délégation  de  loyen; 
Ùtite  par  un  propriétaire  h  ses  créanciers,  mais 
senlcment  sur  la  question  de  savoir  si  cette 
déléMtiOD,  faite  à  uii  créancier  qui  est,  dans 
l'espèce,  le  demandeur  en  cassation,  avant  la 
sai.sie  immobilière ,  en  produisant  ses  eiliels 
jusqu'au  moment  de  cette  saisie,  a  dù  cesser 
de  les  produire  pour  l'avenir  par  l'effet  de  la 
transcription  de  cette  saisie  et  de  l'opposition 
faite  ans  niain&  des  débiteurs  des  loyers,  con- 
formément à  fart.  (>8"j,  Cod.  proc.; — Attendu 
qu'aux  termes  dodit  article,  les  fmits  des  im- 
meubles sont  immobilisés  du  jour  de  la  traus- 
criptionj — (ju'its  deviennent  donc,  rièsre  nio- 
■  ment,  une  partie  intégrante  de  l'immeuble 
hii-mfîrne.  et  qu'ils  sont  le  ga£;e  des  créanciers 
qui,  antérieurement,  avaient  acquis  des  droits 
hypothécaires  sur  cet  imnii  uble;  —  Que  les 
créanciers  hypothécaires  ne  sauraient  perdre 
leors  droits  snr  les  fruits  ainsi  immobilisés 
sans  perdre  une  partie  des  droits  qui  leur 
étaient  acquis  à  l'avance  par  la  disposition  de 
la  l<H  et  par  les  avantages  attachés  par  elle  à 
leor  titre;  —  Que  tout  système  qui  tendrait  à 
établir  la  vati  iilé  sans  limites  d'une  déléi^a- 
tion  de  fniits  faite  à  l'avance  et  sans  égard 
ans  droits  que  les  créanciers  hypothécaires 
tiennent  de  la  loi,  tendrait  à  l'avoriser  les 
fraudes,  i  détruire  ou  à  paralyser  d(;s  droits 
antérieurs  an  profit  de  droits  postérieurs  en 
date,  à  rendre  illusoires  tes  droits  d'un  créan- 
cier hypothécaire  et  à  ne  hisser  aux  mains 
d'un  créancier  vigilant  qu'un  gage  sans  va- 
leur;— Attendis  en  fait,  que  le  jugement  att;t- 
qué,  en  se  conlormant  à  cette  distinction  pour 
réduire  dans  ses  effets  la  délégation  faite  au 
pro6t  du  demandeur  en  cassation ,  n'a  fait 
qu'enlever  audit  demandeur  des  droits  que  ta 
b*anscriplion  ne  lui  permettait  plus  d'exercer; 
eo  quoi  il  n'a  commis  aucune  violation  de  la 
loi  et  s'est,  an  contraire,  conformé  à  l'esprit 
cMiune  il  la  lettre  dudit  art  685  précité  ;  — 
IhJBTTl,  etc.  * 
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SAISIE  uuioBiufos,  maman,  mwAiicM'jonf- 

TBS,  JUGimun  PAK  irtPAOT,  iOKCnOK  NT 
PROSIt,  APPBL,  —  ALGfiBTB,  PAKTA«B  JODl- 
QAïaH,  CABI,  HOCnxU  PAITAGI,  T1IB9 
CB8910NNAIU. 

Xff#  dispoBitiwu  det  art.  i33  et  470,  Cod. 
proc,  eonetrnant  les  arrêt»  de  jonetUm  dt» 
profit  des  défaut»  et  la  nécenité  de  rétusigna- 
tien  det  parties  défaiUantes,  ne  sont  pîM  appli- 
cables en  matière  d'incident  de  saine  tmtMbi- 
tière  (1).  • 

Deux  demandes  jointes  au  résultat  commun 
desquelles  est  stnmis  le  sort  d'une  saisie  immo- 
bilière reçoivent  de  la  jonction  le  caraeUrt 
d'incident  tw  saigie,  ahrs  même  que  Cuw 
d'elUs  n'aurait  pas  ce  caractère  (2). 

Bès  lors  l'appel  dn  ptgcjnent  intervenu  sur 
ce*  demandes  est  valablement  notifié  aux  in- 
timés  en  ta  personne  de  leurs  di-  fenaewrs  {en  Al- 
gérie) ,  conformément  à  l'art.  732,  €od.  proc. 

Lorsqu'après  règlement  et  vartage  faits,  en^ 
tre  Maures,  par  arrêt  de  la  Cour  d'Alger, 
d'une  portion  de  renie  emutituant  un  priœ 
d'immeuble,  le*  partie*,  san»  tenir  compte  du- 
dit aitr^t,  se  sont  retirée*  dmant  le  eadi,  pour 
y  régler  à  fiommm  leur*  droit*  dm»  laéite 
rente,  ce  second  règlement,  à  supposer  qu'H 
puisse  être  opposé  à  un  tiers  européen,  cei- 
itiOBOrtir*  par  acte  authentique  des  droits  éta- 
blis par  l'arrêt,  ne  pourrait,  en  tout  cas,  être 
considéré  comme  emportant  renonciation  à  ces 
droits  de  la  part  des  cédants  qa'aulanl  qu'il 
aurait  été  inxcrit  antèrienremmt  à  la  signifi- 
cation de  la  cession  sur  le  registre  du  eadi 
dont  latenue  est  ordonnée  par  tes  art.  SI  et  60 
du  dtxret  du  \"  oct.  1834.  //  ne  suffirait  pas 
que  la  comparution  volontaire  des  parties  de- 
vant te  ctiéi  fût  antérieure  à  cette  significa- 
tion. 

Dàmoreux  et  autres 
C.  Veuve  Debuiheur  bt  autres. 

Le  2S  avr.  1856,  arrôt  de  la  Cour  d'Alger, 

ainsi  conçu  : 

<i  Atiendo  qu'il  résulte,  en  faU,  des  nom- 
breux documents  versés  au  procès,  que  le 
nommé  Mohammed-et-Kal)eriBi ,  dit  El-Kab- 
balte,  constitua  en  habous  (3)  d'abord  la  moitié 
d'une  campagne,  sise  à  Biskarem,  dont  il  se 
réserva  l'ugutniit  durant  sa  vie,  pour,  après 
sa  mort,  passer  à  ses  trois  enfants,  Moham- 
med, llamed  et  Aicha,  et  à  sa  petite-lilie  Ne- 
Hss)i,  représentant  son  père  décédé,  autre 


(1)  V.  eonf.,  CaM.  31  maiiSSS  (1858,  p.  8t)5),  et 
le  rpnvoi. — V.  ausai  Hép.  gén.  Pal.,  v*  Saisie  hnmo- 
MiAre,  0*1084. 

(3)  V.  anoL,  Cau.  21  avril  1867  (1S58,  n.  i7i). 
—V.,  inr  ce  que  t'oD  ûait  oansidérereonnieYiieÛfliK 
en  matière  de  aaiiie  ïaunobiliiTe^  Cu>.  U  mul  I85§ 
(#iij»r.,  p.  S&9);-~Bfip,  gén.  PaU  et£i9^.,««  SmU 
»ie  immobitiiMf  n**  831)  et  suiv. 

(3}V.,  sur  ce  que  l'on  eutead  par  biens  haltom,  en 
droh  musulmau,  la  note  sous  un  arrêt  de  la  cbain- 
bie  civile  de  la  Cour  de  cassation,  du  31  mars  1SS9 
{infn»  p.  1048): 

49. 
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tils  de  Kaberini,  pour  être,  ledit  usurniit,  ré- 
parti entre  eux  dans  les  proportions  et  de  la 
mani^  prescrite  par  le  fondateur  ;  que,  plus 
tard,  le  nommé  Kaberin!  constitua  aussi  en 
liabous  l'autre  moitié  de  la  même  campafrnej 
g'ea  réservant  cgulement  rusufniit  pour  pas- 
ser, après  sa  mort,  à  sa  fille  Aicba  seulement, 

Suis  à  ses  en^nts  et  à  leur  postérité  ;  qtie  ces 
eux  constituions  de  haboons  furent  faites' 
moyennant  une  rente  annuelle  et  perpétuelle 
de  640  fr.  ;  aue,  lors  de  l'occupation  française, 
le  nommé  Kaddour-ben-et-Aid,  mari  d'Aicha, 
et  leur  fds  Mohammed,  ayant  émigré^  le  sé- 
questre fut  apposé  sur  leurs  biens,  et  le  Gou- 
vernement ayant  ordonné  la  mise  en  vente  de 
la  campagne  de  Bir  Kadem,  le  sieur  Boulloux 
se  rendit  adjudicataire  de  la  même  propriété 
par  procès-verbal  du  20  juin  1S42,  h  la  cnarge 
de  pa^er  le  montant  de  la  renie,  c'esi-à-dtre 
moitié  au  nommé  Sid-Mobammed-Kouady , 
mari  de  Mounî,  deuxième  fille  d'Aidia,  et  qui 
en  cette  qualité  avait  joui  jusqu'alors  d'une 
partie  de  rusufcuit  du  même  habous,  et  l'au- 
tre moitié  au  domaine,  représentant  l'émigré 
M(dtaromed»  llls  d'Aicha, ci-dessus  mentionné; 
qoe  cette  propriété  passa  successivement  aux 
mainsdu  sieur  Dussaut  qui  racheta  de  Kouady 
la  moitié  de  la  rente,  laquelle  fut  ainsi  réduite 
à  320  fr.  ;  uue  le  sieur  JeannoUe,  devenu  ac- 
quéreur de  la  même  propriété  la  vendit  à  son 
tour,  par  acte  Leroy,  notaire,  du  11  août18-i5. 
à  feu  Dermineur  représenté  en  cause  par  sa 
veuve,  la  femme  Dermineur,  en  sa  qualité  de 
tutrice  de  son  enfant  mineur;  —  Attendu  que, 
par  exploit  des  ei  24  janv.  1847,  le  nommé 
Hamed,  dit  El-Mcdani,  et  les  autres  fils  et 
petits-fits  de  Kaberini  actionnèrent  H.  le  oré- 
fet  d'Alger,  représentant  le  domaine  de  l'État, 
ainsi  que  les  enfants  Kouady  et  le  sieur 
Boulloux,  à  l'effet  de  se  voir  attribuer  diverses 
parts  de  la  rente  dont  s'agit  et  d'obtenir  la 
restitution  des  sommes  indûment  perçues  ;  — 

8 [ue,  sur  cette  instance^  il  intervint  jugement 
u  5  janv.  18.^0  qui  adjugea  aux  demandeurs', 
dans  diverses  proportions.  14(}/I80**  de  ladite 
rente,  et  déclara  que,  soit  Kouady,  suit  Mo- 
bammed-ben-Kaddour  el-Aid,  émigré,  rcFuré- 
senlé  parle  domaine,  n'avaient  droit  qu'au  9*de 
U  même  rente  ;  —  Que,  sur  l'anpel  interjeté 

Îar  H.  le  préfet,  la  Cour,  par  arrêt  du  22  janv. 
8S1,  infirma  ledit  jugement  eu  ce  qui  con- 
cernait le  préfet  et  rejeta  les  tils  de  Kouady 
de  leur  appel  incident  comme  tardif  et  irrégu- 
lier; — Attendu  que,  rentré  de  l'émigration, 
Sid-Holiammed  ben-Kaddour-el-Aid,  lils  d'Ai- 
cha, obtint  du  Gouvernement  la  mainlevée 
du  séquestre,  et  une  décision  du  miuistre  de 
la  guerre,  en  date  du  15  juin  1847,  lui  attri- 
bua deuiL  tiers,  c'est-à  dire  214  fr.  32  c.  de  la 
rente  dont  s'af^t;  —  Que  nanti  de  cette  déci- 
sion, et  par  exploit  du  27  mai  1852,  Sid-Mo 
hanHued-beu-Kaddour-ben-el<'Aid  6t  assigner 
la  veuve  Dennineur  en  paiement  de  f fr. 
24  c.  montant  des  arrérages  de  ladite  renie; 
-^Que  vainement  la  veuve  Dermineur  rappela 
les  jugement  et  arrêt  ci-dessus  visés  d'après 
lesquels  Mohammed  n'àvail  droit  qu'il  un 


neuvième  ;  le  tribunal,  se  fondant  snr  h  déri- 
sion susénoncée  do  ministre  de  la  guerre,  par 
jugement  duTmai  1853,  lacondamiia  an  paie- 
ment de  la  somme  de  1633  fr.  pour  arrérages 
antérieurs,  et  ceux  échus  depuis  la  demanée; 
déclarant  qu'elle  serait  ainsi  valablement  libé- 
rée; 

«  Attendu  qu'en  vertu  de  ce  jugement,  Sïo- 
klé,  devenu  cessionnaire  des  droits  de  Sid- 
Mohammcd-ben-Kadour,  lit  procéder  contre 
la  veuve  Dermineur  à  une  saisie  immobiKkt, 
maisles  parties  s'étant  mises  d'accord,  ta  vevve 
Dermineur  paya  entre  les  mains  deMohamme^- 
ben-Mohammed-el-Zaboual,  mandataire  dr 
Sid-Muhammed'ben-Kaddour-el-Aid,  par  acte 
du  2  juin  1853,  la  somme  de  4000  fr.  pou- 
remboursement  à  forfait  du  capital  de  la  rente 
et  des  arrérages  échus:  —  Attendu  que  par 
exploit  du  6  juin  1853,  Sid-Admed-cl-Medahi, 
déjà  nommé,  et  d'autres  descendants  de  Ka- 
berini, assignèrent  la  veuve  Démineur  en 
paiement  de  ta  somme  de  S,0ii7  (t.  60  c, 
montant  des  arrérages  de  la  fraction  de  reale 
à  eux  adjugée  par  le  jogement  dd  9  jaDv. 
susrelate,  et,  le  15  juin  1853,  ils  actioanèral 
aiisH  Hohammed-ben-Kaddour4en-^AIdjWMr 
être  reçus  tiers  opposants  au  jugement  du  Tuai 
1853  qui  lui  avait  adjugé  les  deux  tiers  de  b 
rente  ;  —  Attendu  que,  snr  ceUe  in^nctt  il 
est  intervenu  un  jugement,  en  date  du  30 mis 
1854,  qui  a  accueilli  la  tierce  opposition  doit  3 
s'agit,  et,  réformant  le  jugement  du  7  mi 
1853,  a  Itxé  les  droits  desdits  El-Medani  et 
consorts  à  146/180*',  et  ceux  de  Sid-M(rtiw- 
med-ben-Kaddour  à  un  neuvième  seulemest; 
et  a  condamné  la  veuve  Démineur  i  lenrpayet 
la  somme  de  1,466  fr.  40  c,  pour  arraragES 
échus  dans  la  proportion  ci  dessus  fixé«,  ei 
condamna  néanmoins  ledit  Mohammed-bca* 
Kaddour,  comme  garant  de  la  veuve  Démi- 
neur;—  Que  ce  jugement  frappé  d'ap|>elnr 
ladite  dame  veuve  Dermineur  et  par  Sid-1»> 
liammed-ben-Kaddour,  a  été  conurmé  par  v- 
rét  de  la  Conr  du  24  juill.  1854; 

«  Auendu  qn^l  résulte  ^lement  des  don- 
men  is  du  procès  qu'il  la  suite  de  ces  diverses  dé- 
cisions les  Maures,  descendants  et  bériitm  de 
El-Kaberini,qui,  tantôt  ensemble,  tantét 
nîment,  avaient  figuré  dans  les  divers  actes,  |t- 
gemcnts  et  arrêts,  ci-dessus  mentionBés,» 
sont  rapprochés  pour  s'entendre  sur  on  aoi- 
veau  parlageà  faire  établir  parle  cadiencoa- 
formité  de  leurs  titres  anciens  et  de  leurs  (fattit 
respectifsdeQlialion;  qu'à  cet  effet,  Sd-Hanei- 
cl-Hedani,  représentant  et  fondé  de  poomin 
de  ses  cohéritiers  cuïntéressés ,  de  coatfrt 
avec  Hobammed-ben-Zahouaf-,  mandatais  do 
autres  parties  procédant  du  cl^f  d'Aifte,  st 
sont  présentés  les  5  et  6  nov.  4854,  asaslés  de 
deux  témoins,  devant  le  cadi  Hanéfl,  et  <wt 
remis  à  ce  magistrat  leurs  titres  arabes  ca  w 
requérant  de  faire  le  part^  ou  freda  8d« 
les  droits  apparienant  à  chacun  snr  la  TMfe 
doal  il  s'agit,  provenant  du  liabous  îutiM 
sur  le  fusb  de  Biskarem  ;  que,  par  suite  et  « 
vertu  de  celle  demande,  fie  caoi  a  procédé  a 
part^;e  on  freda  rlcquls,  et  en  a  réd^  » 
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Avéra»  disposiUons  les  5  et  9  décembre  sui- 
Tint  :  que  cet  acte  a  été  soumis  au  midjélès, 
qnij  par  s«  déci^on  en  date  du  29  jauv.  1856, 
a  eoDQrnté  ledit  partage,  en  y  ajoutant  toute- 
fois quelques  modillcattons  ; 

«  Attendu,  néanmoins,  que  par  acte  reçu 
noiairc  Yung,  à  la  date  du  z2  da  même  mois 
de  novembre,  El-Medani  et  consorts  ont  cédé 
à  Marsan  tous  leurs  droits  provenant  de  l'ar- 
rAdu  34  juin,  i^i;  i)ue  par  suite  de  cette 
cession,  Marsan  voulant  reprendre  les  pour- 
suites de  la  saisie -immobilière  commencée 
par  Stukié  et  par  lui  délaissée ,  a  intenté 
contre  ce  dernier  une  demande  en  subroga- 
tion, et  a  également  mis  en  cause  la  veuve 
Derminenr  ;  —  Que  celle-ci  a  d'abord  ex- 
cipé  du  remboursement,  fait  ùSid-Bfohammed- 
ben-Kadduur-ben-el  Aid  et  h  Slukié,  du  capiial 
et  des  arrérages  de  la  rente,  et  a  demanilé  en 
outre  qu'il  fût  statué  sur  des  oppositions  faites 
à  des  commandemenis  à  elle,  signifiés  par  tes 
cédants  de  Marsan;  pnÛD,  elle  a  ai^ué  de 
ce  imlUté  l'acte  de  ces«on  dont  se  prévaut 
dernier,  et  après  lui  Damoreux ,  son  cession- 
mùre; 

1  Que  le  tribunal,  après  avoir  ordonné  (par 
jugement  du  38  fév.  1855)  la  jonction  des 
deux  instances  et  des  divers  moyens  des  par 
lie»;,  a  statué  au  fond  par  jugement  du  18  juill. 
1855,  a  rejeté  les  Qns  c(  conclusions  de  la 
veuve  Dermincur  et  a  admis  la  subrogation  de 
Danioruu\  aux  poursuites  de  saisie  immobilière 
commencées  par  Stukié  et  par  lui  abandon- 
BCfs  Attendu  que  ta  veuve  Dermineura 
ÏDlcrjeté  appel  de  ce  jugement,  et  que  Damo- 
nmxaopposé  des  lin  de  non-recevoir et  moyen 
de  nullité  contre  ledit  appel  ; 
'  «  Statuant  en  ce  qui  concerne  la  On  de 
BOD-recevoir  ;  —  Attendu  que  si ,  aux  ter^ 
loes  de  Tart  731,  Cod.  proc,  eu  maUère  de 
saisie  immobilière,  le  Jugement  rendu  sur  une 
demande  en  subrogation  n'est  pas  susceptible 
d'appel,  cette  disposition  n'est  strictement  ap- 
plicable qu'an  cas  où  il  s*agil  de  reprendre  ou 
d'activer  des  poursuites  abandonnées  ou  né- 
j^ligéeit,  ou  de  régulariser  de  simples  actes  de 
procédure  j  mais  que  reprindpe  ne  saurait  re- 
cevoir d'application  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, des  questions  sur  le  fond  du  droit  et 
d'autres  instances,  opposées  à  la  demande  en 
subrogation  et  jointes  ensemble,  ont  été  réso- 
lues par  le  même  jugement  ; 

K  Sur  la  nullité  de  l'acte  d'appel  :  —  At- 
tendu qu'il  est  de  principe  que  toutes  les  ac- 
tions ou  exceptions  qui  se  produisent  dans  le 
cours  d'une  instance  en  expropriation  sont 
4^isidéréei>  comme  incidents  de  saisie  immo- 
bi^re,  et,  comme  tels,  soumis  aux  mêmes 
fomialités  de  procédure;  qu'ainsi  l'acte  d'ap- 
pel dont  s'asit,  conforme  aux  prescriptions  de 
ran.  732,  tod.  proc.,  a  été  valablement  no- 
litlé  au  défenseur  et  est  régulier  eu  la  forme  ; 

«  Au  fond  :  —  Attendu  que  Tarrél  du  24 
ju'ill.  iS^i  a  évidemment  acquis  la  force  de  la  , 
cbosc  jugée  à  l'égard  de  toutes  les  prLïes  qui 
yoHi  ligure: —  Mais  qu'il  ne  s'agit  aucune^- 
«sent,  dans  I  espèce,  de  porter  atteinte  h  son 


autorité  en  lut  opposant  des  actes  inlervenns 
devant  le  cadi  et  devant  le  midjélès  :  —  Que 
ta  seule  question  à  examiner  est  celle  dq  savoir 
si,  par  ces  actes  de  l'autoritié  judiciaire  musul- 
uiane,  El-Hedani  et  consort»,  cédants  de  Mar- 
san,'ont  renoncé  au  bénéfice  dodit  arrêt  et 
quelles  doivent  être',  parsuiie,la  valeur  et  l'é- 
teudue  de  la  cession  consentie  en  sa  faveur 
Que  c'est  ainsi  que  les  premiers  juges  ont  en- 
visagé cette  question,  et  que,  s'ils  l'ont  résolue' 
négativement,  c'est  qu'à  leurs  yeux  cette  re- 
nonciation ne  résultait  pas  suffisamment  des 
a(;lps  susmentionnés; — Qne  leur  jugement 
établit  encore  que  ces  actes  n'ont  pas  de  date 
|certaine  antérieurement  à  ladite  cession,  et 
qu'enfin  on  ne  pourrait  en  induire  une  no- 
valion,  laquelle  doit  être  catégorique  et  non 
équivoque  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  en 
fait  et  qu'il  résulte  de  l'enquête  que  El-Medani 
eiZaboual,  représentants  des  diverses  parties, 
se  son!  présentés,  les  5  et  6  novembre,  devant 
le  cadi  Hanéfi  pour  le  requérir  de  procéder  à  un 
partage  entre  tous  les  cohéritiers  ;  que  celte 
présentation  a  été  volontaire  et  qu  elle  im- 
plique nécessairement,  sinon  l'abandon  d'un 
droit  antérieur,  du  moins  l'inlention  et  la  vo- 
lonté de  le  faire  régler  d'une  manière  com- 
plète, contradictoire  et  simultanée,  avec  tous 
les  cohéritiers  sans  exception  ;  —  Attendu 

3 n'en  présence  de  ta  multiplicité  des  actes  et 
es  décisions  administratives  et  judiciaires  in- 
tervenues, dans  lesquelles  toutes  les  parties 
n'ont  point  figuré  simultanément,  et  offrant 
surtout  des  divergences  considérables  dans 
l'appréciation  dcsdroitsde  chacun,  les  parties, 
par  un  sentiment  de  justice,  d'équité,  et  aussi 
par  un  scniiment  religieux,  niit  pu  désirer  que 
les  descendants  de  Et  Kaberini,  tous  cohéri- 
tiers et  appartenant  à  la  même  fami]le,-obtin8- 
sent  leur  juste  quote-part  de  la  rente  provenant 
de  leur  auteur  commun  ;  que,  dans  ce  but,  ils 
ont  voulu  suivre  les  formes  du  droit  musalman 
et  se  sont,  bornés  îi  présenior  leurs  titres  ara- 
bes, sans  faire  aucune  mention  des  jugements 
et  arrêts  intervenus;  —  Qu'il  serait  difficile  de 
concilier  cette  instance  volonLiire  suivie. de- 
vant te  cadi,  avec  la  réserve  des  droits  résul- 
tant de  l'arrêt  du  24  juill.  1854  ;  —  Qu'à  la 
vérité,  Ël-Medani  a  déclaré  plus  tard  au  cadi 
qu'il  voulait  s'en  tenir  aux  ttispiisitions  dudit 
arrêt  ;  mais  cette  déclaration  tardive  n'a  été 
faite  ^ue  postérieurement  au  partage  ou  freda  ■ 
arrête  et  rédigé  par  ce  magistrat,  et  qu'il  ne 
pouvait  plus  yéircdérogé  par  une  seule  partie; 
— Attendu  que  la.  date  des  5  et  6  nov.  t8!U 
est  valablement  déterminée  par  l'acte  du  cadi 
contenant  le  partage  ou  freda  des  5  et  *•>  dé- 
cembre suivants,  et  qui  forme  un  tout  néces- 
saire et  iijdivirïble  ;  que  cet  acte  autiientique  ' 
lait  foi  des  énonciations  au'it  contient,  no- 
tamment celles  rdaiives  ii  fa  présentation  des 
parties  et  ii  leur  demande,  qui  forment  la  base 
et  la  condition  nécessaires  de  la  décision  ;  — 
Que  si  ces  énonciations  poiivaicut  disparaître, 
la  décision  tomberait  également  ;  qu'il  faut 
donc  admettre  comme  établie  d'une  manière 
irréfragable  la  date  de  la  présentation  voton- 
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taire  et  de  la  demamle  des  parties,  et  qui  est 
antérieure  à  la  cession  invoquée  par  Marsan  ; 

—  AUeAdUj  d'après  ce  qui  précède,  que  les 
parties  ayant  aiiisi  procédé  volontairement  de- 
vant l'auiorité  musulmane,  il  y  a  lieu  de  véri- 
fier le  résuUat  du  partage  opéré^  soit  par  le 
cadi,  soit  par  le  midjélès,  afin  de  reconnaître 

Îuelle  peut  éire  la  valeur  ou  rétendue  des 
roits  cédés  à  Marsan^  etc.  » 
Pourvoi  en  cassation.  —  1"  Moj/im  :  viola- 
tion des  art.  1S3  et  470,  Cod.  proc.,  en  ce  que 
l'arrêt  aUsané  a  omis  de  prononcer  démut 
contre  les  Maures  intimés  par  la  défenderesse 
en  son  aimel,  et  déraillants  famé  de  consti- 
tution de  dérenseurs,  puis,  a  statué  sans  or- 
donner au  préalable  leur  réassignalionj  afin 
de  rendre  une  décision  également  déflnitive  à 
r^ard  de  toutes  les  parties  en  cause. 

i'  Moyen  :  violation  de  l'art.  4?>0,  Cod.  proc, 
en  ce  que  l'appel  signifié  au  domicile  du  dé- 
fenseur des  demandeurs  a  été  validé  par  ap- 
plication de  l'art.  Cod.  proc,  relatif  aux 
incidents  de  saisie  immobilière. 

3«  Moyen  :  violation  des  art.  1319, 1390  et 
1328,  Cod.  Nap.,  et  des  art.  51  eHîO  du  décret 
du  1'^  oct.  d854,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
fait  fiécliir  une  cession  régulièrement  consentie 
et  signiliée  des  droits  résultant  d'un  arrêt 
souverain,  devant  les  résultais  d'un  règlement 
volontaire  emportant,  par  le  eédant,  renon- 
ciation à  ces  droits,  et  qui,  bien  (pie  fait  de- 
vant le  cadi,  n'avait  été  transcrit  qu'à  une 
date  postérieure  à  la  signification  de  la  ces- 
sion. 

Du  S  juiLLBT  18r>9,  arrêt  C.  cas».,  ch.  civ., 
MH.  Bérenger  prés.,Renouard  rapp.,  de  Mar- 
nas 1"  av.  gén.  (coud,  conf.],  Daresie  et  Mi- 
ma^ avv 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

—  Sur  les  premier  et  deuxième  moyens  :  — 
Attendu  que  les  deux  demandes  formées,  l'une 
par  Damoreux  en  subrogation  h  la  poursuite 
de  Slucklé  en  saisie  immobilière,  l'autre  par 
la  veuve  Dernuneur  en  opposition  aux  com- 
mandements à  elle  faits  par  Ël-Medani  el  con- 
sorts, mettaient  l'une  et  l'autre  en  question  le 
titre  de  concession  consenti  par  El-Medani  et 
consorts  &  Marsan,  auteur  de  Damoreux,  et  en 
vertu  duqud  celui  ci  exerçait  des  poursuites, 
jet  en  inéme  temps  les  lAligalions  de  la  veuve 
Deruiineur  comme  détentrice  de  Timmetilde; 

—  Qu'ainsi  la  ibnction  de  ces  deux  demandes 
))ar Jugement  du  2^  fév.  183o,  a  sultordonné 
a  içuT  résultat  commun  le  sort  de  la  saisie  im- 
mobilière; que  celte  jonction,  si  elle  a  fait 
porter  l'easemblc  de  l'instance  sur  des  contes- 
tations qui  ne  se  bornaient  plus  à  une  simple 
demande  en  subrogation,  n'en  a  pas  moins  eu 
pour  eifet  d'imprimer  à  l'instance  entière  le 
caractère  d'incident  sur  .saisie  immobilière  ; — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  731,  Cod. 
proc.^  les  arrèt.'i  par  défaut  rendus  sur  incidents 
de  saisie  immobUière  ne  sont  pas  susceptibles 
d'opposition  ;  —  Qu'en  cette  matière  donc  ne 
sont  point  applicables  les  dispositions  de  drmt 
commun  établies  par  les  art.  153  et  470  du 


même  Code,  concernant  les  arrêts  de  jonction 
dii  profit  des  défauts  et  la  nécessité  de  rèa»- 
gnation  des  parties  défaillantes  \  —  D'oA  il  suit 
que  le  moyen  tiré  de  l'inexécution  desdïts  s*- 
ticles  ne  peut  pas  être  invoqué  dans  l'espèce; 

n  Attendu  qu'il  en  est  de  même  qaanl  à  la 
prétendue  nullité  de  l'acte  d'appel  résultant  de 
ce  qu'il  a  été  notifié  aux  intimés,  non  k  leur 
personne  ou  à  leur  domidle,  mais  en  la 
sonne  de  leun  défenseurs;  —  Que,  s'agissait 
d'un  incident  sur  saisie  immobilière ,  la  forme 
de  l'acte  d'af^l  était  r^lée,  nnn  par  l'art 
4K6,  Cod.  proc.,  mais  par  l'art.  732,  aox  ter- 
mes duquel  la  aienificatitm  a  lieu  m  ttomidls 
de  l'avoué  ;  —  Rbibtti  les  denx  premiers 
moyens  ; 

«  Mais  sur  le  troisième  moyen  :  —  Vu  l  art 
1319,  §  i,  Cod.  Nap.;  vu  Vart.  1690,  §1, 
du  même  Code  ;  vu  l'art.  51  da  décret  dn 
l"oct.  1854;  vtf  l'art.  60  du  même  décrri;— 
Attendu  que,  par  arrêt  de  la  C/iur  impémir 
d'Alger,  en  date  du  24  juill.  iS.'U,  il  a  été  pro^ 
cédé  entre  Kaddour  d'une  part,  et  El-Meilaai 
et  consorts  d'autre  part,  au  {fartage  et  à  la 
distribution  des  portions  de  rente  et  arrcra^tee 
de  rente  formant  une  partie  du  prix  d'un  ini- 
meuble  sis  à  Bi^rem,  adjugé  par  le  domaine 
de  l'Etat  aux  auteurs  de  Dermineur  et  de  sa 
veuve  ;  —  Que,  par  acte  notarié  passé  à 
le  22  nov.  i854,  El-Bledani  el  consorts  ont 
vendu  à  Marsan,  auteur  de  Damoreux,  tous  les 
droits  résultant  pour  eux  de  cet  arrêt,  et  que 
ledit  transport  a  été  signifié,  le  2  déc.  11*.";-!., 
à  la  veuve  Dermineur;  —  Attendu  que,  ans 
avoir  égard  aux  décisions  de  l'arrêt  ae  la  Cour 
d'Algrr,  les  Maures  entre  qui  il  avait  été  reiiifn. 
ont  procédé  devant  le  cadi  à  un  nouveau  par- 
Inge,  dressé  par  celui-ci  les  5  et  9  déc.  I&"!; 
ct'que  ce  partage  a  été  invof^ué  comme  cm- 
pnrtant  de  la  part  d'EI-Medani  et  consorts  r^- 
noncialion  au  bénéfice  de  l'arrêt  par  esi 
obtenu  le  24  juillet  ;  que  les  effets  de  cette 
renonciation  ont  été  reportés  par  l'arn^t  atta- 
qué à  la  date  des  5  et  6  nov.  185l.  nimnie 
étant  celle  de  la  comparution  volontaire  des 
Maures  devant  le  cadi  ;  qu'en  consèqiien« 
l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  les  droits  résultant 
pour  Marsan  de  la  cession  à' lui  faite  aniérieu- 
rcmenl  à  la  passaUon  de  l'acte,  mais  posté- 
rieurement k  la  corapamlion  des  partift^.  de- 
vaient être  fixés  et  réglés,  non  d'après  l'arrft 
de  la  Cour  impériale  d'Aller,  mais  d'après  le 
partage  opéré  par  le  cadi,  et  que,  par  suite, 
cette  cession  devait  être  réputée  nulle  et  nus 
avenue  en  ce  qui  excéderait-  les  allocali'W* 
faites  à  El-Medani  et  consorts  par  ce  dernier 
partage  ;  — Attendu  qu'en  supposant  que  l'actf 
du  cadi  ait  pu  être  considéré  comme  opposslile 
au  tiers  européen  cessionnaire  par  Kte  au- 
thentique des  droits  résultant  d  un  arwi 
verain,  un  tel  acte  ne  prend  date,  vis-à-vis  des 
tiers,  que  du  jour  de  l'aecom plissement  des 
formalités  exigées  pour  sa  perieciion,  et  i|Ui 
sont  constatées  notamment  par  la  transcnpnon 
sur  les  registres -dont  la  tenne  est  ordonner 
par  les  art.  51  el  60  du  décret  du  I"  oct 
que  l'énondation  en  cet  acte  d*!»  fui»»^ 
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lieai  »  ceUe  conslation  de  date  ne  peut  pas 
êire  invoquée,  contre  le  tiers  cessiounaïre, 
conutte  dclruisaDt  à  son  égards  en  totil  ou 
partie,  los  effels  de  s»  cession  aullienlique 
aAment  «gniliée  ;  —  D'où  il  6uU  qu'en  faisant 

SréTiUoir  sur  la  ces«on,  faite  ie  2â  novembre, 
es  droite  résvltant  de  l'arrêt  du  24  juillet,  et 
ugBiliée  1«  2  décembre,  les  effets  des  énoncia- 
itons  conicuucs  en  l'acte  du  cadi  des  5  et  9 
décâatbLire,  i'arrét  attaqué  a  expressément  viole 
les  Ums  prccitéts  ;  —  Casse  et  annule  l'arrùi 
de  la  Cour  impériale  d'Alger,  du  2i>  avr.  iSoii, 
nais  au  chef  seulement  qui  stauie  sur  le  fond, 
et  sauf*  en  ce  qui  concerne  la  recevabilité 
de  l'appel  el  la  validité  de  l'acte  d'appel,  ete,  » 


CASSATION  (cit.)  11  iaOlet  ISftO. 
ACTE  nOTARIË,  HOTAIBE ,   STIPLLATION  VOCR 

Avram,  cautionnoent,  hypothèque,  scl- 

UTÈ. 

t'aete  de  prêt  dant  lequel  le  notaire  ré- 
daclevr  stipule  pour  le  prêteur  obtent  est  àé~ 
fourtm  de  tout  raraetère  d'mthtntinté,  mc7iie 
e»  rt  qui  concerne  le  eautiormement  gui  y  est 
•  formenti  par  im  tier»  au  profit  du  prêteur,  ce 
tmtiVKnement  t'ineorporant  avec  ie  contrat 
de  prêt,  et  étant,  dès  for«,  êoumis  aux  wièmes 
règtti. — En  ronêéqtunee,  ett  huIU  l'hypothè- 
fue  stipulé f  dans  cet  acte  pour  sûreté  du  cau- 
tiMncment  (i  ).  L.  33  vent,  an  XL  an.  8  et  68  : 
Cod.  Nap.,  2011,  2(M2  et  2127. 

CoUTUBIEa  C  Agnêlt. 

Par  acte  nol^ié  du  2  déc.  1837,  le  sieur 
Bourgarit  a  coniracié  vis-à-vis  de  la  dame 
veuve  AguélY  un  emprunt  de  la  somme  de 
^  fr.  9D  c.  'Oo  lit  dans  cet  acte  :  «  Par-de- 
vant M'  fui  présent  sieur  Philibert  Bour^ 

l!arit...j  lequel  a  reconnu  devoir  bien  et  légi- 
timement à  madame  Fanie-Lanrence  Cliarrai, 
vesve  de  H.  Agnély...,  odcenfe,  nou»  notaire 
$m$$igné  stipulant  pour  iUe  et  délivrant  set 
deHiers....,  la  somme  de  530  tr.  90  c,  pour 
prêt  présentement  fait,  etc.  » — Pour  sûreté  de 
ce  prêt,  le  sieur  Gras  est  intervenu  à  l'acte 
«ouinie  caution  cl  délateur  solitaire  de  Bour- 
'  garit.  a  En  conséquence,  pôrte  le  même  acte, 
il  s'oblige  conjointement  et  solidairement  avec 
ledit  sieur  Philibert  Boorgarit,  sans  division  ni 
discossion,  un  d'eux  seul  pour  le  tout,  à  payer 
la  SQEdite  somme  capitale  de  u30  fr.  90  c, 
plus  les  intérêts  à  échoir  et  accessoires,  à  l'é- 
poque sostixée  v.  De  plus,  le  sieur  Gras  a  dé- 
claré hypothéquer  tous  les  immeubles  qu'jl 
possédait  sur  les  communes  de  Pommier  et  de 
Faramans. 

Quelques  années  après,  le  sieur  Gras  a 
Tendu  ta  plus  grande  partie  de  c&b  immeubles, 

(1)  V.  en  ce  sem,  Besanço»,  47  jolU.  iilAi  (L  1 
18iS,  p.  082)  !  Cass.  8  Mott  (t.  S  4667,  p. 

«tt);  Linwf^  <1  jaHL  l«5i  {I.  S  j8£B,  p.  543); 
Amiens  ^  3*">  (t*  2  «SSe,  p.  SiS),  et  le  ren- 
Tol.— V„  ao  reste,  K^p.  gHu  Pat.  a  Supp,,  V  fh- 
«Rtw,«"  SU  etaohr. 
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et  par  acte  notnrié  du  34  nov.  1842,  il  a  cédé 
les  prix  de  vente  au  sieur  Couturier.  Celui-ci 
a  lait  notifier  cet  acte  de  cession  aux  acqué- 
reurs. Alors  l'un  do  ceux-ci,  le  sieur  Ghorier, 
a  poursuivi  t'ouvcruire  d'un  ordre.  La  dame 
veuve  Agnély  a  produit  à  cet  ordœ  pour  le 
montant  du  prêt  fait  à  Bouraaril  et  cautionné 
par  Gras^  et  elle  y  a  été  colloquée  par  le  rè- 
glement provisoire.  —  Cette  cwlocaljon  a  été 
Contesté  par  le  sieur  Couturior,  qui  a  soutenu 
notamment  que  le  tiïre  dont  se  prévalait  la 
veuve  Agnély  ne  pouvait  lui  conférer  un. droit 
hypothécaire,  le  notoire  qui  l'avait  reçu  ayant 
agi  comme  mandataire  de  la  créancière  ab- 
sente, contrairement  ii  la  défense  portée  par 
la  loi  (art.  8,  L.  25  vent,  an  XI). 

Ia>  lU  août  1854,  jugement  en  dernier  ressort 
du  tribunal  de  Vienne,  qui  maintient  la  collo- 
calion  de  la  veuve  Agnély  par  les  motifs  sui- 
vants :  * 

K  Attendu  que  l'intervention  du  notaire  en 
iiualiié  de  manilatairc  de  la  veuve  Agnély  dans 
I  acte  qui  établit  la  créance  de  cette  dernière, 
n'a  trait  qu'au  sieur  Bourgarit,  emprunteur 
Ailendu  que  le  cauii^iiincuient  est  un  contrat 
tinjl.ttéral  parfait  par  le  consentement  de  la 
jiariie  qui  s'oblige  ;  que ,  dès  Jurs,  la  stipula^ 
lion  faîte  par  le  notaire  au  nom  du  créancier 
est  une  formalité  sun^ndante  qui  ne  peut 
vider  le  cautionnement...  » 

Pourvoi  en  ca^ation  par  le  sieur  Coutu- 
rier, pour  violation  des  art.  1208  ,  2036, 
2U7  et  â127,  Cod.  Nap.,  et  des  art.  8  et  68 
de  la  loi  du  23  vent,  an  XI,  en  ce  que  te  ju- 
gement attaqué  a  déclaré  valable  l'hypothèque 
consentie  par  une  caution  dans  un  acte  de 
prêt  notarié,  tout  en  reconnaissant  que  cet 
acte  n'avait  de  valeur  vis-à-vis  du  débiteur 
irrincipal  que  comme  acte  sous  sdng  pwvé,  le 
notaire  qui  l'avait  reçu  y  ayant  ^ipnléponrle 
créancier  absent.  —  On  a  dit  pour  le  deman 
deur  :  La  jurisprudence  a  proclamé  le  prin- 
cipe que  le  notaire  qui,  dans  l'acte  de  prêt 
qu'il  rédige,  stipule  pour  le  créancier  absent, 
doit  être  réputé  partie  au  contrat,  comme  man- 
dataire ou  lu^otioruffi  gettor  du  créancier,  et 
qu'il  est  par  ssite  incapable  de  conférer  à  Taote 
un  caractère  authentique,  ce  qui  rend  nulle  l'hy- 
pothèque qui.y  est  consentie  (V.  les  arrêts  cites 
en  note).  Or,  ce  principe  est  parfaitement  ^ 
plicable.âi  l'espèce.  En  effet,  le  notaire  «ma 
rcçu-l'acte  du  2  déc.  i83?,  a  dédarjé  y  stipu- 
ler pour  la  veuve  Agnély^  absente,  au  nom  de 
laquelle  il  a  fait  le  prêt  et  délivré  les  deniers. 
Cet  acte  n'a  eu  dès  lors  que  le  caractère  d'un 
acte  sous  seing  privé,  et  t'hypothèque,  qui  y  a 
été  stipulée  par  le  sieur  Gras,  caution,  s'est 
conséquemmetit  trouvée  frajipee  de  nullité.  — 
A  la  vérité,  le  jugement  attaqué  a  cru  pouvoir 
scinder  cet  acte  en  deux  paj-Ues,  de  façon  à 
lui  refuser  le  caractère  authentique  en  ce  qui 
concerne  le  prêt,  et  à  le  lui  maînlenir,  au 
contraire,  quant  au  cautionnement  et  à  Iby- 
poibèque  consentie  par  U  caution.  Hais  rion 
n'autorise  une  distinction  semblable.  L'acte 
dont  il  s'a^t  forme  évideoiaient  un  tout  iudivi- 
aible.  Vainement  le  tribunil  dit-il  que  l'acc^ 
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talion  du  créancier  n'étant  nécessaire  que 
pour  le  prêt,  et  non  pour  le  caalionnemenl, 
la  stipulation  faite  par  le  notaire  relativeinent 
à  ce  dernier  contrat  n'est  qu'une  (bnnalité 
surabondante  qui  ne  peut  vicier  l'acte.  C'est 
là  une  erreur  manifeste.  Le  cautionnement, 
comme  luut  autre  contrat,  ne  produit  entre  les 
parties  un  lien  de  droit  qu'autant  qo'it  a  été 
accepté  par  le  créancier  auquel  il  est  offert. 
Du  reste,  lorsqu'il  est  consenti  dans  an  acte 
de  prêt,  it  s*incorpore  ï  cet  acte  et  doit  en 
subir  le  ^rt.  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque, 
çonime  dans  l'espèce,  la  caution  se  constitue 
débiteur  solidaire  et  ne  forme,  par  suite,  qu'une 
seule  et  même  personne  avec  le  débiteur  prin- 
cipal. En  outre,  la  caution  peut  invoquer  ici 
l'art.  2037,  Cod.  Nap.,  qui  porte  qu'elle  est  dé- 
chargée lorsque  la  subrogation  aux  droits,  by- 
polbeques  et  privilèges  du  créancier,  ne  peut 
plus,  par  le  l^il  de  ce  créancier,  s'opérer  en 
faveur  de  la  caution.  En  elTet,  te  sieur  Gras, 
caution,  ne  peut  plus  être  subrogé  dans  l'Ity- 
potbèque  de  la  veuve  Agnély,  créancière,  ei 
ce  par  le  fait  de  celle-ci,  qui,  ayant  pris  pour 
mandataire  le  notaire  rédacteur  de  l'acte,  n  a 
jamais  pu  acquérir  de  droit  hypothécaire  con- 
^tre  le  débiteur  principal.  Enlin,  le  système  du 
jugement  dénoncé  est  repoussé  l'équité. 
Ne  seraitHl  pas,  en  effet,  souveramement  in- 
juste que  la  caution  fût  contrainte  de  payer  la 
somme  qu'elte  avait  (tarantie,  alors  que.  par  la 
faute  du  créancier,  elle  ne  peut  plus  exercer 
un  recours  utile  contre  le  débiteur?  Quant  au 
créancier,  s'il  voit  sa  créance  périr  entre  ses 
mains,  ce  n'e^^t  que  par  suite  d'une  irrégula- 
rité imputable  à  lui  seul  et  dont  il  doir  subir 
es  conséquences. 

De  a  JL'ILLET  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MU.  Bérenger  prés.,  Âylies  rapp.,  Raynal  av. 
géa.  (concl.  cbnf.),  Tenaille-Saligny  et  Rendu 
av. 

«  LA  COUR;— Vu  les  art.  8  el  68  de  la  loi 
du  2S  vent,  an  XI  et  l'art.  2127,  Cod.  Nap 
Aueodu,  d'une  pari,  rfue,  d'aprèsl'art.  8  de  la 
loi  précitée,  les  notaires  ne  peuvent  recevoir 
des  actes  dans  lesquels  ils  seraient  parties,  et 
-qne,  d'après  rart.68  de  la  même  loi,  tout  acte 
qui  contrevient  à  cette  disposition  ne  vaut  que 
comme  écrit  sous  signature  privée';— Attendu, 
d'autre  pari,  qu'aux  termes  de  l'arL-Siï?,  C. 
Nap.,  l'jiypotoëque  conventionnelle  ne'  peut 
■  être  consentie  que  par  acte  passé  en  forme 
authentique  ;— Atlenda  qne  l'acte  de  prêt  dn  2 
déc.  1837  énonce  formeileinent  que  «  X..., 
«  Boiaire  instrumenta  ire,  sliptile  pour  la  veuve 
«  Agnély,  absente,  et  délivre  en  son  nom  les 
«  deniers  à  elle  appartenant  à  Rourgarit,  em- 
<  prunteur  »  ;  d'où  il  suit  que  le  notaire  a 
agi  à  la  fois  comme  ofTicier  public  et  comme 
partie,  et  nue,  dès  tors,  par  application  des 
art.  8  et  68  de  la  loi  du  2S  vent,  an  XI,  ci- 
de^us  rappelés,  l'acte  de  prêt  du  2  déc.  1837 
ne  peut  être  léf;alement  considéré  que  comme 
nn  acte  sous  seing  privé,  ne  pouvant,  à  ce  ti- 
tre, conférer  hypothèque;  —  Attendu  qne  ce 
méine  acte  énonce,  en  outre,  que  Gras  y  est 


intervenu  el  a  déclaré  se  rendre  caution,  s'o- 
bligeanl  Conjointement  et  solidairement  avec 
Buui^ril,  emprunteur,  sans  division  ni  dis- 
cussion, un  d'eux  tieul  pour  le  tout  ;  et  que,  de 
plus,  comme  garantie  de  son  cautionnement, 
il  affecte  et  hypothèque  spécialemenl  le*  im- 
meubles par  lui  indiqués;  ai»-èa  quoi  Tade 
est  àgné  par  toutes  les  parties;— Qu'il  sait  de 
là,  qu%n  cet  état  des  faits,  le  caulionneroent 
ne  constiine  point  un  acte  distinct ,  mais  qu'il 
drit,  au  contraire,  être  considéré  comme  une 
condition  de  l'acte  d'em{Mrunt  ;  que,  som  re 
rapport,  il  ne  fail  qu'un  avec  lui,  et  que  dès 
lors,  notamment  en  ce  qui  touche  la  fonne  et 
b  qualité  des  parties,  il  est  nécessairement 
par  les  mêmes  principes,  el  que  les  consé- 
quences de  ces  principes  lui  sont  éfcalemeni 
applicables;  —  Attendu  que  le  jugement  aiia- 
qué,  après  avoir  déclaré  que  l'acte  du  2  déc. 
1837  ne  valait  que  comme  écrit  sotfs  signaltire 
privée  vis-à-vis  de  l'emprunteur,  le  motif  pris 
de  ce  que  le'  notaire  instru  me  maire  y  avait  fi- 
guré et  stipulé  comme  mandataire  de  la  créan- 
cière àhseute,  a  néanmoins  déclaré^  que  ledit 
acte  avait  la  force  aullieniique  au  point  de  we 
du  cautionnement  et  vîspi-vis  de  Gras;  —  At- 
tendu que  ledit  jugement,  en  le  décidant  ainsi» 
a  méconnu  les  elfelii  nécessaires  de  l'uBUê  et 
de  l'indivisibiliié,  aux  points  de  vue  ci-desns 
indiqués,  de  l'acte  du  2  déc.  1837.  et  partant 
violé  les  dispositions  des  art.  8  et  68  de  la  loi 
du  2S  venu  an  XI  et  de  l'art.  21S7,  Cod.  Nap.; 
—  Casse,  etc.  » 


PARIS  24  joio 

BAIL,  DROIT  MIXTE,  TROLBLB  BE  JOCBSiSCJ!, 
INDUSTRIK  RIVAI.E,  ACTION  DlftECTB. 

Le  contrat  de  louage  confère  au  prenrv  m 
droit  mi.rte.  participant  tout  à  ta  (oit  du  druit 
personnel  et  du  droit  réel,  et  aiUoHsant  le  pre- 
neur à  agir  directement  et  de  ton  chef,  «»• 
teulement  contre  le  bailleur  ou  contre  cru 
auxquels  celui-ci  a  transmis,  toit  à  titre  oné- 
reux, toit  à  titre  gratuit,  l'immeuble  Itmi. 
mais,  encore  contre  d'avtret  locataires  at/nt 
un  titre  postérieur  au  tien,  à  l'effet  A  fairt. 
cesser  le  trouble  apporté  par  eux  à  m 
tance  (1).  Cod.  Nap.,  1709,  1719  etl743. 

Et  ce  droit  ne  protège  point  sfulemtnt  k 
jouissance  de  l'immeuble  gui  fait  f  objet  dirrtt 
du  bail,  mais  détend  à  tovt  les  aeantagti  q»* 
le  bail  garantit  au  preneur;  par  exemf ir, 
à  celui  résultant  deVinterdietion  que^ett  faitt 
le  bailleur  dt  di$po$eT  des  parties  dk  ta 
ton  non  comprises  dant  h  boit ,  ^ime 
nière  déterminée  et  nmitiblê  amat  inléréu  « 
preneur  (2).  • 

Ainsi,  le  locataire  qui  a  fait  stipuler 
son  bail  que  le  propriétaire  ne  pourra  Itfff 
d  d'autres  personnes  exerçant  ta  même 
trie  que  lui,  a^  en  cas  d^infratHon  à  cette  eU»- 
te,  le  irait  i'aetiomur  direetment  It  w 


(1-S}  I  L'opiniga  que  le  dnit  dn  preMr 
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veau  toeataire  pour  le  faire  condamner  à  ces- 
ser b  trouUe  qu'il  apporte  à  ta  jouùsmce,  et, 
au  besoin,  pour  faire  ordonner  ton  expul- 
Hon. 

YiLLEMOKT  C.  VÏUVB  VOIZOT  BT  ThOTTBMAUT. 

Le  sieur  Vjllemoat,  Fabricant  de  bijoux  do- 
rés, occupe  le  deuxiènie  étage  d'une  maison 
située  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n<*  213,  et 
appartenant  au  sieur  Trottemant.  Le  bail,  fait 


réei  et  opposable  aux  tiers  se  Forttfie  et  mt  propatre. 
il  fant  le  reroonattre;  elle  toIi augmenter  le  Dombre 
des  autortlés  qu'elle  peut  invoquer,  el  Torrét  que 
Doos  rapporlmis,  non-Kulement  la  consacre,  mais 
étend  le  même  caractère  de  réalité  aux  clauses  ac- 
ccsscdres  du  ronlrat  de  bail.  Néanmoins  ct-tte  doc- 
trine n'a  (UR  encore  obienu  la  s  mclion  de  'a  Cour  de 
ca&saiion;  et  j^eeptre  qu'elle  ne  l'cAliendra  p-js,  car  je 
la  crois  fausse  d'après  noire  législalioD,  et  je  doute 
qu'elle  m^i  la  nieilleure  à  adopter  si  la  le»  itait  i 
hire.  D^aillenrsi  il  n'est  pas  néressaire  de  recourir  à 
eette  idée  nouvelle  pour  justifier  quelques-unes  des 
50lotiun<i  qne  Ton  en  Aùt  découler,  notamment  celle 
qae  donne  notre  arrêt. 

■  Trois  <ij'S<t;mes ,  on  le  sait ,  sont  en  présence 
quant  Ij  nature  da  droit  du  preneur.  H.  Troplong 
«st«je  entis.  Tun -des  premiers  auteurs  qui  aient  mis 
en  avant  oetle  idée  que  le  prenear  a  un  droit  réel 
de  jouissance,  et  que  cette  innovation  résulte  de  Tari. 
1743,  Coil.  Nap.,  d'après  lequel,  contrairement  â 
l'ancien  droit,  t'Hcquéreur  de  la  diose  louée  ne  peut 
expulser  le  fermier  ou  le  locataire  dont  le  bail  a  date 
certaine  avant  TaliénatioD.  Voici,  au  surplus  les  tur- 
mes  qu'emploie  ce  magistrat  éminent  (Loao^,  n**  à 
et  9}  :  A  Lj  biiîl  ne  crée  pa^  au  profit  du  preneur  uu 

■  de  CM  démembrements  de  la  diose,  qui,  comme 
«  rusufruit,,  rwage,  la  servitude,  appauvrissent  le 
«  propriétaire  et  lui  enlèvent  une  portion  iaiporlanle 

■  du  plein  domjine  delà  cbose.  Le  bail  est,  au  con- 
te traire,  pour  le  maître,  un  moyen  de  tirer  parti  de 
«  ^immeuble,  tout  eu  conservant  la  substance;  c^est 
«  une  manière  de  le  meure  en  rapport  et  d'en  reti- 
c  reries  fruits...»  Ce  mode  d*cxiâoilation  attribue 
c  nn  droit  au  bailliste  qui  en  est  l'agent,  à  savoir 
«  d'en  rester  détenteur  pendant  toute  la  durée  du 
t  bril  ;  d'où  11  suit  que  son  industrie  et  son  oc- 

■  copa(îODaccom|)iignent  la  chose  en  quelques  mains 
.  «  quVIe  passe,  et  que  les  tiers  sont  tenus  de  plein 

«  droit  de  (irendre  la  chose  atec  ce  procédé  purll< 

■  cnlier  de  mise  en  rapport.  Volit  pourquoi  j'ai  cm 
c  pouvoir  avancer  que  te  droit  du  brilliste  est  un 
<  droit  réel,  > 

m  Celte  opinion,  hardie  et  spécieu!<e,  a  été  com- 
battue avec  beaucoup  de  force  par  M.  Ferry,  profes- 
seur suppté^int  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  dans 
un  article  publié  par  la  Revue  de  droit  français  et 
àirangrr  ll.  8,  p.  609  et8&9,  et  t.  9,  p.  123).  Selon 
cet  «slioiafole  auteur,  le  législateur  de  1804  n'a  pas 
drâi^  la  nature  du  droit  du  preneur,  et  si  un  ac- 
quéreur d'immrnUe  ne  peut  pas  expulser  le  fvrmin- 
ou  le  locataire  qui  lui  présente  un  bail  certainement 
antérieur  ft  racquisition,  c'est  que  l'ucgm-reur  qui 
voit  un  preneur  en  jouissance  est  réputé  accepter 
une  subrogation  aux  droits  et  obligdtions  nés  du 
bail  pour  son  vendeur.  Autrefois  uu  aclieicur  d'im- 
meuble n'était  pas  tenu  de  respecter  un  contrat  de 
louage  couNenti  par  le  précédent  propriétaire;  il  suc 
cédait  A- soB  droit  de  propriété  et  oou  kses  obliga- 
tions, ft  moins  qu'il  ne  fttl  intervenu  entre  les  parties 
Doe  conTenlîon  contraire;  notre  législateur  a  sous- 
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sous  seing  privé  le  10  juin  et  eDregislré 
le  19  du  môme  mois,  porte  que  le  baillear  s'in- 
terdit jmur  toute  la  durée  de  la  location,  c'est- 
à-dire  jusqu'au  1  janv.  1874,  le  droit  de  kraer 
aucune  partie  de  sa  maison  a  un  fabricant  ou 
marchand  de  bijoux  en  cuivre. 

Néanmoins,  le  10  avr.  185K,  le  sienr  Trot- 
temant a  loné  à  la  dame  veuve  Voizot^  ponr 
une  durée  de  quinze  ans,  le  premier  étage  de 
la  même  maison,  s'interdisant  encore  d'eu 


entendu  cette  convention  tootn  les  fois  que  Tadie- 
teur  peut  briloment  s'assurer  de  l'existence  du  bail. 
V.  Duvergier,  Louage,  n'  S79.  • 

■  HH.  Aubry  et  Raa  (d'après  Zachnri»,  Dr,  nv. 
franç.,  8»  édit-,  t.  S,  p.  361,  J  889,  note  18)  n'ad- 
mettent pas  non  plus  que  le  contrat  de  bail  confère 
un  droit  réel  ;  mais  îlii  expliquent  diUéremment  la 
dispo*ition  de  l'art.  17&3,C.Nap.  ■  A  notre  avis,  di- 
sent-ils, il  ne  Riut  voir  dans  l'art.  1743  Qu'une  exlen* 
sion  de  la  maxime  ;  Ifemo  ptiu  jurU  in  oHvm  tram- 
ferre  poieMi  quom  ipte  Adfret.  maxime  qui  nes''appli- 
quail  autrefois  qu'au  cas  de  collision  entre  deux  droits 
réels  concédés  par  la  même  personne,  et  que  les  ré< 
dacleurs  du  Code  ont  jugé  équitable  et  utile  d'ad- 
mettre pour  l'hypothèse  même  où  un  propriétaire, 
sans  opérer  un  véritable  démembrement  du  dooMtne 
par  la  constitution  d'un  dnrit  réel,  a  simplement 
limité  Texereice  de  son  droit  de  propriété  par  k 
concession  d'un  droit  personnel  de  jouissance. 

•  Telles  sont  les  opinions  entre  lesquelles  il  faut 
opter.  L'iuiérét  pratique  de  la  controverse  est  mul- 
tiple ;  il  ne  se  rencontre  pas  seulcoent  dnns  les  hy- 
poltièses  semblables  &  celle  sur  laqnel'e  l'arrêt  que 
nous  étudions  t  été  rendu  ;  il  est  impossible  de  com- 
prendre uu  principe,  de  l'admettre  ou  de  le  rejeter 
sans  avoir  embrassé  toutes  les  appllcalions  qu'il 
comporte.  Nous  allons  donc  les  parcourir  briève- 
ment; nous  citerons  en  même  temps  les  précédents 
de  la  jurisprudence. 

«  1°  Si  le  droit  du  locataire  d'immeuble  est  un 
droit  réel,  c'est  un  droit  immobilier.  Si  ce  droit  est 
personnel,  il  est  mobilier;  car  il  répond  à  une  sio^ 
pie  obligation  de  faire  ;  H  ne  bit  mtrer  ni  ne  tend  & 
bire  entrer  aucun  Immeuble  dans  le  patrimnine  du 
preneur.  Or,  à  beaucoup  de  points  de  vue,  le  Code 
régit  les  immeubles  différemment  des  meubles.  On 
peut  développer  à  Tinrini  les  conséquencés  de  cette 
observation  ;  je  laisse  ce  soin  au  lecteun  mais  je  fait 
remarquer  &  combien  de  résultats  imprévus  par  le 
l^islateur  et  par  les  parties  on  arrive  en  considétaDt 
le  droit  réMiliant  d*aD  bail  d'immeuble  comme  un 
droit  immobilier. 

3-  Un  droit  réel  sur'un  immeuble  fonmit  k  ceint 
qui  en  est  investi,  pour  se  défendre  contre  les  atta- 
ques des  tiers,  une  action  réelle  afin  de  faire  recon- 
naître le  droit  en  justice,  et  des  actions  possessoires 
afin  d^ètre  maintenu  en  jouissance  et  possession.  Dans 
la  théorie  contrahre  au  droit  réel,  le  preneur,  troublé 
ou  dépossédé  par  un  tiers,  est  dans  la  nécessité  de 
faire  intervenir  son  bailleur  pour  être  préservé  de 
l'usurpation.  Lorsque  les  tiers  commettent  des  em- 
piétements illégitimes  on  arrive  dans  les  deux  sys- 
tëmesà  les  faire  cesser;  seulement,  dans  l'uu  la  voie 
est  directe,  elle  est  indirecte  dans  l'autre. 

8*  Selon  que  l'on  considère  le  droit  du  preneur 
comme  réel  ou  personnel,  linlei^prétalion  de  l'art. 
1748  varice  Le  droit  qui  résulte  du  bail  est*ilréd«Jl 
n'y  a  pas  b  s'iuquiéter  du  point  de  savoir  si,  au  mo^ 
ment  de  l'aliéiiation,  le  locataire  est  ou  non  en  jouis- 
sance; dans  tous  les  cas,  il  peut  opposer  son  draitii 


Digilized  by  Google 


778 


JOUKNAL  DU  PALAIS. 


louer  aucune  partie  à  des  personnes  exerçant 
le  même  commerce  qae  la  dame  Voizot.  <—  Le 
bail  ne  spécifiait  pas  la  nature  de  ce  com- 
merce ;  mais  il  avait,  dans  la  réalité,  pour  ob- 
jet la  verroterie  de  Bohême  et  de  Venise,  les 
perles  en  gros,  la  quincaillerie  One^  et  acces- 
soirement Ips  bijoux  dorés. 

Le  sieur  Villeraoni,  inrormé  de  ce  bai),  a 
forme  immédiatement  contre  le  propriétaire 
nne  demande  tendant  à  flaire  ordonner  que, 
sotts  une  sanelion  pénale  déterminée,  ce  der- 


lV:<tuéreur  par  cela  seul  que  la  cnnslitulion  de  ce 
droil  fst  ontériéara  à  raliénotîoo.  V.  en  ce  sens,  Di- 
jon, 21  avril  3827. — Le  droit  du  preneur  e»l-îl  ppr- 
soiiiieli'Il  est  ituturel  et  ruisoimable  d\itt..cher  une 
gntiide  impoi'luuce  au  net  cxputner  qui  se  trouve 
dans  l'an.  17^3,  rt  de  ne  pré^iiner  le  consentement 
de  l'acquëreuE  à  l'exécution  du  bail  que  lorsqu'il  a 
été  aieili  de  l'existence  du  bail  pur  la  présence  d» 
preneur  daat  les  lieux.  Cet  acquéreur  ne  peut  tx  ut- 
ter  le  lociitaire  qui  est  en  pos'^es^ion.— Hais  serait-il 
juste  <tn'il  tiA.  tenu  de  respecter  nn  bail  «onsenli  par 
son  ^endenr*  que  rien  ne  lui  a  rèvélét  ni  une  déclii- 
ratioii  du  vendeur,  ni  le  Tait  de  l'établis-'emenl  du 
locataire  dan^  les  lieux  loués? — MM.  Aubry  et  Rau 
et  (l'autreA  auteurs  ne  foiit  pas  celle  distinction. 

■  &*Lrcas  (Tanconll.t  entre  deui  droits  de  mfime 
nature  l'i  dérivant  de  la  lutïiuc  source  inér'te  une 
attention  particulière. — Supposons  d^abord  qu'on  im- 
meuble a  été  loué  successivement  en  lotalïtâi  deux 
personnes  par  le  aiéme  bailleur  ou  par  un  auteur  et 
son  liOritier  ;  celui  qui  a  obtenu  le  bail  postérieur  en 
date  cuire  on  posse^-slnn.  Dans  le  système  du  droit 
réel,  le  premier  locatain-,  si  la  dute  de  son  bail  psi 
certaine,  agira  directement  contre  l'autre  et  le  fera 
(l^aerpir;  le  bailleur,  après  avoir  conféré,  on  droit 
Téel  sur  sa  chose,  n*a  pu  Tallérer  par  un  conirat 
ultérieur.  —  Pour  ceux  qui  méconnalssrnl  la  réalité 
du  droit  du  preneur,  la  déctiiim  est  (licn  diOcrente. 
Le  liicalaire  qui  a  l'anlérionté  en  sa  faveur n*a  pjs 
d'actinn  propre  'd  exercer  cnutrc  le  locataire  eu  pos- 
session ;  il  lie  peut  pas  davaaiuge  recourir  à  sou  Iiail- 
leiir  ponr  ruire  expul^e^  ce  dernier;  car  le  b&illeur 
est  paiement  obiigé  envers  ses  deux  ayants  cause  ; 
runi(|ue  ressource  du  locataire  le  plus  ancien  est 
de  futre  coiidamner  le  bditleur  à  des  dommaiïcs-iu- 
térél!^  pour  inexécution  de  sa  promesse.  —  En  ce 
point,  MM.  Aubry  et  Rau  arrïvtikt  pur  d^auires  rai- 
sonnt'uteuls  aux  niL'Dit's  conclu>ions  que  ceux  qui  ac- 
cordent au  preneur  nn  droit  et  une  bCiioD  réâs. 

•  Sup|>osniis  enfin  qu*un  imnteuble,  une  maison, 
par  exemple,  soit  louée  diviséiuent  à  plusieurs  loca- 
taires qut^l^B  clauses  df>s  baux  ne  soient  piis  en  har- 
monie eiitie  elles,  et  que  l'un  des  locatiiires,  en 
osant  det  facultés  que  lui  donne  son  bail,  porte  at- 
teinte â  la  jouissance  d'un  autre. — Le  locataire  fês^ 
puurru,  %T^cs  &  l'action  réelle  qui  prot/'ge  son  droit, 
atlaqt.L>r  lui-même  immédiatement  le  locataire  voisin, 
et  /ùire  aspicler  Hnlégrité  de  la  jn^i^s•oce  qui  lui 
a  été  cO'^oédée.— Si  ce  locataire  lésé  n'a  qo*un  droit 
per-oi  oel,  une  créance  contre  son  bailleur,  il  n'ob- 
tiendra pas  nnesatisliictiou  eiitièie,  il  obtiendra  con- 
tre )e  bailleur  une  ct^ndamnaticn  à  des  doB>m'<ig*s- 
iotéréts  pour  le  préjudice  épronvé,  et,  pour  l'ave- 
nir, ïoit  une  diminution  de  loyer,  soit  une  résilia 
lion  du  buil  ;  V.  Paris,  8  nov.  1859;  Lyon,  19  inaii 
Iij57(i8â7,  p.  1112  et  lllS).— Dans  une  semblable 
hypulbese,  MM.  Aubry  et  Rsu,  quoique  n^aceordant 
pas  au  preneur  un  droit  réel,  font  encore  prévaloir 
le  bail  le  plus  ancien,  et  c*est  te  locatauc  poMéricur 


nier  serait  tennde  faire  cesser  le  commerce  « 
la  fabrication  des  bqonx  dorés  de  b  |nrt  àt  h 
dame  veuve  Toizot.  —  De  son  cdlé,  te  sîenr 
Trottemant  a  fait  assigner  celle-ci  pour  lai 
faire  Caire  défense  de  fabri^er  et  de  vendre 
des  bijoux  dorés  dans  l'appartement  qui  In 
avait  élé  loné,  et  pour  l^lre  prononcer  la  rési- 
liation, pour  cause  d'errear,  du  bail  à  eSe 
consenti. 

Le  l*'  avr.  1857,  jugement  du  tribunal  de  la 
qui,  déclarant  que  le  «iuir  Trotnamt 


qui,  privé  de  ce  qui  lui  a  été  promis,  est  intlemnité 
par  un  abaissement  du  loyer,  ou  bim  est  rendu  à  II 
liberté  par  une  résiliation. 

€  Nous  sommes  ainsi  arrivés  i  ^e*p^ee  sur  b- 
quelle  la  Cour  de  Pans  vient  de statarr.  El'eadéddé 
que  le  locataire  en  souffrance  avait  le  droit  d*»^ 
contre  son  colocataire  pour  fiîre  respecter  son  LuL 
C'est  dans  le  même  sens  que  la  Cnur  de  î*nmes  s'est 
déjl  prononcée  le  SI  dée.  iS55  (1857,  p.  1109}: 
mais  la  Cour  de  Paris  a  été  beaucoup  plus  nette, 
beaucoup  plus  explicite,  snr  la  luiturc  réelle  dn 
droit  qu'elle  reconnaît  au  preneur. 

t  Je  ne  crois  pas  que  ses  motiFs  soient  exacts  (t 
concluants. — [>ébarrassou5-nou ^  d*abord  d'une  qiu- 
liiîcation  équivoque  employée  par  le  n^dacteor  de 
l'ïrrét  de  Puris  :  le  droit  do  preneur  serait  mine. 
Les  drtdts  sont  réels  ou  personnels;  on  est  créands 
d'une  personne  ou  l'on  est  propriétaire,  entier  m 
partiel,  d^nne  chose  ;  je  ne  connais  pas  une  espGO 
intermédiaire  de  droits.  Il  y  a  des  actions  imite^ 
c'est-à-dire  qu'il  y  a  des  instances  oii  le  demandew 
exerce  ileux  droiU  :  l'un  personnel,  t'aulre  rét-I.  iati- 
inemt-nt  liés  ensemble,  dont  l'un,  le  droit  réel,  est 
subordonné  à  l'aolre,  le  drotl  personnel;  leFIu  wal 
te»  actions  en  rcsdsiuo,  en  résolnlion.  Biais,  ai 
point  de  Tue  des  droits,  H  n'en  existe  i»s  d'ane  es- 
pèce parlicolière  entre  irâ  dnùls  réels  et  le<  droits  per- 
sonnels; le  conseiller  rédacteur  a  sao«  doute  nidi 
dire  que  le  preneor  avait  deux  droits,  Pur  penon- 
iicl,  Tuutre  réel,  tendant  tous  deux  à  lui  assurer  II 
j>iuissaiice  de  la  chose.  — Est-il  possible  d'avoir  ils 
fuisun  druit  de  créance  et  on  droit  de  propriété  ajat 
le  même  objet  ?  Non.  Est-il  possible  que  le  baOnr 
soit  obligé  à  Taire  jouir,  si  le  preneur  a  un  dn^rid 
de  jouissance?  Non  ;  on  ne  procure  à  nne  pmme 
que  ce  qu'elle  n'a  pas.  N'esl-il  p  is  coalradictoire  qœ 
le  locatuire,  s'il  a  le  droit  réd,  absolu,  excInsiT,  4r' 
jouir,  demande  encore  an  bailleur,  qui  n'a  pt« 
qu'une  propriété  nue,  de  lui  fkïre  avoir  la  joaissinctf 
Le  iiuiileur  dmt  garantir  l'existence  du  droit  qu^  i 
cédé;  mais  s'il  a  transftré  on  droit  pteianaenl 
cace,  il  est  libéré.  On  peut  être  créancier  d'âne  fs> 
sonne'  qui  nous  a  Iran^mis  un  Anit  tùkI  ;  h 
créunce  n'a  certes  pas  alors  identiquement  le  dAk 
objet  (|ue  le  droit  réel.  —  Donc,  il  but  lenoDCtri 
l'idée  que  le  preneur  a  un  droit  mixte,  ou  daiM^  t 
la  jouiMancc  (te  la  chose  louée. 

<  De  la  naît  uo  ar^meol,  &  maa  atK 
contre  l'exisl'euee  do  drtût  réd.  La  \<sâ  décljrt  le 
catcur  obligé,  non  pas  à  procurer  le  tirait  dejodr, 
omis  d  faire  jouir  te  locataire:  art.  1713-3*.  DoK, 
ce  dernier  n'a  pas  le  droit  de  jouir  par  fui-nênc  d 
directement;  donc  il  n'a  pas  de  droil  snr  11  (MES 
donc  il  n'u  pas  de  droit  réd, 

<  Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  autres  raison  fd 
ont  iié  produites  a  l'appoi  de  la  mène  thbcî  ■ 
les  tronvem  hi'MIement  présentées  dam  le«oafii|B 
que  nous  avons  dtét;  naaii  j*invoqnenJ  di*  k 
mémo  sens  ce  que  rtm  peut  i^peler  ks  haiMabi 
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a,  ï#rlâ  second  bail,  contrevenu  }a  clause 
ét  gar^BÛe  gii^Iée  on  faveur  du  premier  luca- 
laÙK,  Le  conuitinne,  à  titre  de  répvation,  à 
«dW  uoe  réduction  annuelle  de  300  fr.  &ur  le 
Mix  de  loyer  dil  par  Villamoni,  mai&  le  dé- 
Mote  de  sa  demande  en  résiliation  du  second 
ban. 

A]^el  de  ce  jugement  par  les  sieurs  Tille- 
Bioat  et  Trottemant. 

[tairantrinslânce  d'appel,  et  à  la  date  du  24 
juin        le  sieur  ViUeinont  a  founé  directe- 


11  'lié|nslil1on>  Stnn  donte,  il  arrive  (fueltfiivfoit 
goe  des  \ois  faitei  h  des  époques  et  sur  des  matières 
itiffèrenti»  ne  aoot  pas  entre  elles  dans  une  concor- 
dance |»rfliite  ;  Ct'pendaDt ,  jusqu'à  l'*évideoce  du 
CMtraJre,  od  dmt  présumer  que  le  législ  itt:ur  e--t 
constant  orcc  tui-méme,  qu'il  n^oublie  pas  les  prio- 
cipct  qu'il  a  posés,  et  qu'une  fois  résolu  à  une  iniio- 
TStJon  dans  la  nature  d'un  druil,  il  lait  rayonner  ri- 
dée noiiv*  lie  dii:is  toutes  les  parties  de  la  Icgïslalioa 
«A  ce  droit  se  reucoatre. 

t  Jetons  les  >eux  sur  la  matière  de  Tenr^isire- 
neat  et  des  droits  de  oialaUoa  i  c'est  an  reflet  do 
droit  dvil.  Que  Tiulérél  fiscal  éloigne  parfois  des 
prindpes  juridiques  les  plus  exacts,  cela  est  possi- 
ble; encori-  est-ce  plus  àcraindre  de  la  pratique  quo 
àe  la  loi  eile-mOme  ;  mais  lorsque  la  solution  du  la 
loi  fi'^cale  est  d<!savan tapeuse  au  fisc,  elle  doit  être 
considérée  connue-  une  in  ter  prêta  lion  RdOle  et  res- 
pectueuse (lu  droit  civil.  Or.  une  rî^le  générale  eu 
naUi're  de  droits  proportionnels  (t'cnreKis)j«>nent. 
c'est  que  les  droits  paient  vn  raison  des  itvanlaf^es 
qo'ils  procurent,  et,-  par  suite,  les  droits  pcTsonnL'is 
icquilteot  des  droits  beaucoup  moins  élevés  que  let 
droih  réels,  pai-cc  que  les  premiers  ne  donnent 
qu'une *c'^JléIallce,  un  avanla^  inceriain,  placent 
dansuite  ptpùltuu  muins  ^ûre,  moins  stable,  que  les 
seconds.  bien  I  les  l>aux  même  d'immeubles  A 
■dorée  limitée  snnt  soumis  à  l'un-  des  plus  faibles 
droits  parmi  les  droits  proportionnel!!,  k  un  droit  in- 
cDiuparablLaienl  inférieur  Si  celui  que  fait  eiicourir 
rarqnisiiiud  d'un  dmit  réel  de  jouissance,  c'est-fi- 
dire  d'un  iiiufruit. — Ne  dites  pas  que  la  loi  de  l'enn;- 
gistrement  est-de  l'un  VU,  anLérïeure  au  Code  iS'aiio- 
léon,  étrUttKére  aux  iunuvaUons  de  ce  Code.  Le  tarif 
«  «té  moUtliÉ  pur  la  loi  du'  16  juin  ISâi,  et,  cantrji- 
reaent  h  la  torque  et  a  riutéret  de  l'Etat,  à  le 
fienear  a  reçu  du  législateur  de  180&  un  droit  réel, 
ce  qu'il'  paie  pour  U  protection  de  ce  droit  a  été 
abaissé  au-destous  du  taux  fixé  en  l'an  VII. 

■  Autre  preuve  encore  :  les  droits  ré^ls,  seuls  et 
tous,  sout  assujettis  4  an  impôt  de  mutation  au  dé- 
■cèi  de  ceux  (|ui  m  août  iuveslis.  Le  droit  du  pre* 
anF  est  ai  peu  an  droit  réel  qu'il  écbappe  a  cet 
Inpit,  V.  G.  Oemante,  Exifosiu  raiso^née  dapri» 
tipa  de  Cenregittr,,  tt"  3'45,  3&7  et  S&8. 

«  Transportotin-nons  dans  une  autre  partie  de  la 
législation.  La  contribution  foncière  est  établie  sur 
le  rcfeim  des  inuaeubles  A  mise  à  la  cbarge  de  ceux 
mai  ont  un  droit  réel  les  autonsant  à  jpereevulr  ce 
meau,  le  propriétaire,  l'emphjrtéute,  l'astifruitier. 
t»  TréHU-  peut  poursuivre  un  locataire  comme  dé- 
kateor  de»  fruits:  mais  le  kteataire  poursuivi  im- 
pote  la  somme  qu^il  paie  sur  les  fermages  du  pro- 
priétaire, a  moin»  de  convention  contraire.  Le 
ucatiiire  n'est  pas  personnellement  obligé  cnvt-rs 
l'Etat  IV.  L.  3  frim.  an  VH,  arl.  147)  ;  Laferrière , 
i)r.  «tMiJi.,  édiL  de  1849,  Uv.  1",  1"  parL,  tiL  S, 
•i&J**»KcL  1".  —  Pourquoi  cette  dilTéreoce  entre 
leiBcaiaireeiPu»ufrnilier,  tous  deux  ^lemenl  an- 
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ment  et  en  sou  nom  pei^onuel ,  contre  la 
veuve  Voizot,  une  demande  en  résiliation  du 
bail  à  clic  consenti,  en  expulsion  des  lieux  et 
en  condamnation  à  S,000  fr.  de  dommaftes- 
intérêts.  —  La  veuve  Voizot  a  opposé  à  cette 
demande  qu'elle  n'avait  contracte  qu'avec  le 
propriétaire,  etou'aucan  lien  n'existant  entre 
elle  et  le  sieur  Yilleniont,  celui-ci  était  sans 
qualité  pour  agir  contre  elle. 

Le  3  déc.  18à7,  second  jugement  du  tribu- 
nal de  la  Seine,  qui  déclare  le  sieur  Villcmont 


torisés  h  jonir  d'un  tmmmbip,  m  ce  n'est  parée  ^e 
l'un,  à  la  dilTéreuce  de  l'autre,  a  un  démembrement 
de  la  propriété?  • 

c  L'ori^nisation  dn  cens  électoral  tel  qu^  eib- 
tait  avant  f  S48  nous  fournirait  un  argument  d'ana- 
logie semblable.  Le  droit  d'usufruit,  qui  est  un  frag- 
ment de  la  propriélO,  emportait  en  faveur  de  l'Usu- 
fruitier, qui  paie  l'impdt,  te  droit  exclusif  de  s'en 
servir  pour  le  cens  électoral  ;  ce  n'était  que  par 
exception  clri'la:iveiiient  h  un  domaine  mrd,  quand 
le  bail  était  d'une  certitioe  durée,  que  le  locataire 
profiteit  du  tiers  de  ta  contribuHou  fondère,  sans 
que  pour  cela  la  totalité  de  l'ImpAt'ccssat  de  comp- 
ter [Jour  le  propriétaire;  V.  Lafmière,  liv.  1", 
2*  part.,  tit.  2,  cbap.  i",  sect  1". 

a  Ainù  le  législ'iieur,  mdme  depuis  la  promulga- 
tion du  Code  Napoléon,  donnant  la  mesure  de  l'in- 
novation par  lui  faite  dans  l'art,  i  7&.1,  s'est  toujours 
olMlIné  à  traiter  le  droit  du  preneur  comme  un  droit 
personnel,  de  moindres  force  et  valeur  que  le  drdt 
d'usufruit. — J'ai  uu  autre  et  plus  frappant  exemple  k 
eu  drinner  :  il  s'agit  d'une  loi  s'occupnnt  du  dn^t 
privé,  de  la  loi  de  1855  sur  ta  transcription.  Les  au- 
teurs de  celle  loi,  déliassant  la  portée  de  la  loi  de 
l)rum.  an  VII,  qui  conienuît  le  premier  développe- 
ment du  principe  de  la  transcription,  ont  vimin  que 
tout  droit  réel  inimobiliw  ne  Hit  oppo^uMe  aux 
tiers  qu'a  la  condition  que  Tacte  ronstitutif  en  ebt 
été  lr;inscrit  sur  un  ri'i^ïstrc  puïjlic;  ih  n'ont  tioor- 
tani  pas  ordonné  de  transcrire  tous  tes  baux  d'iia-i 
m 'Utiles  qui  ne  sont  pas  faits  pour  une  durée  de 
dix-buit  uns  ou  plus,  et,  encore,  ils  ont  déclaré  que, 
dans  leur  pensée,  les  baux  &  Ion;;  terme  ne  confé- 
raient pa^  de  droit  réel  au  preneur;  voici  ce  que 
nous  lisons  diins  le  rapport  de  M.  Detwlleyme  : 
«  Pour  fjîre  ulteindre  à  la  loi  complètement  son 
(  but,  qui  est  de  révéler  d'une  manière  utile  et  pra- 
«  tique  l'état  véual  de  la  propriété,  il  faut  même 

*  aller  plus  loin  et  assujotiir  à  la  IranscripHun  tous 
(  les  actes  qui,  sa-iM  conatiluer  des  droiti  réet$,itapO' 
«  seut  cepeudiiat  a  'a  propriété  des  cbarg<'S  qui  sont 
c  de  oatuie  a  eu  altérer  senslbtemcat  la  vvtcur.  Tels 
«  sont  les  baux  a  long  terme.»  »  V.  les  Loî$,  dé- 
crets, etc..  du  Journal  da  Patià»,  année  1855,  p.  dl, 
note  III. — Laissons  de  cAté  Teiposé  des  mot)  fs  et  Po- 
pinion  qu'il  exprime;  bornons-no;is  au  texte  di'  la  toi. 
Ne  vojons-nous  pas  la  doctrine  du  droit  rét>l  condam- 
née par  une  disposition  de  loi,  celle  qui  dispense  de 
publicité  les  b-iuz  de  moins  de  dii-kuil  ans  ;  et  c'est 
le  plus  grand  nombre?— H.  Troplong  (7rantcrfpt., 
D'  IIS]  n'admet  pas  cette  conclusion.  •  Si  la  loi  de 
«  1855,  écrit  CL-t  éminent  magistnt,  a  lal<i<é  sous 
<  l'empiredu  Code  Napoléon  les  baux  de  neuf  ans 
«  et  au-dessous  qui,  tout  eu  ayant  le  canctère  de 
c  droit  réel,  ne  sont  pourtant  pus  An  dé.ucmbre- 

•  menls  de  la  cbo-e,  elle  ne  pouvait  être  imliiTérente 
«  pour  les  buux  au-dessus  de  neuf  ans  (itc,  ■  Tout 
repose  Sur  la  distinclioo  du  drtul  réd  et  du  démeU' 
bremeal  de  la  proj^iété;  comment  ou  droit  rte 
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non  recevable  en  celte  nouvelle  demande  par 
les  motifs  suivante  : 

«  Atieodii  que ,  quelle  que  soil  la  nature 
du  droit  que  le  «>ntrat  de  louage  confère  au 
preneur  sur  la  chose  louée,  et  sans  qu'il  soil 
besoin  d'examiner  si  c'est  uo  droit  réel  ou 
un  droit  personnel,  il  Taut  au  moins  recon- 
naître que  ce  droit  doit  être  restreint  à  la 
chose  même  qui  fait  l'objet  du  contrat,  et 
qu'il  ne  peut  être  étendu  à  des  choses  qui 
n'eu  feraient  pas  partie;— Attendu  que  l'cn- 
giHfenent  pris  par  le  bailleur  vls-i-vis  du  pre- 


peot-n  ne  lUs  être  on  déinraibrement  de  la  pro- 
priélé,  puisque  la  propriété  est  le  droit  réel  le  p'u.s 
absolu,  le  plus  enliir,  qui  soït  possible,  c'est-à-dire 
l'easenible  des  droits  réels  que  rhomtne  peot  avoir 
sur  une  chose?  La  jouissance  est  un  des  éléments 
les  plus  imporiaiits de  ta  proprièl^;  si  te  pnipriélaire 
confère  A  qiulqu^u»  le  droit  réel  de  jouir,  ii  n'a 
pïas  une  pnipriéi6  entière,  sa  propriété  est  démem- 
brée au  proOt  d*8atrui.  Dira-t-on  qu'il  a  les  loyers 
ou  fennages  en  place  dei  fruits,  et  qu'en  réalité  il 
n'a  perdu  aucun  afaota^;  cela  n'est  pas  eioct  :  il 
est  dépouillé  du  droit  réel  de  jouisg;iace  qu'il  a 
transmis;  11  n'est  plus  que  créancier  des  loyers 
comme  une  sorte  de  vendeur. 

•  Ce  serait  une  bien  ruoeste  anomalie  si  un  droit 
réel  qui  absorbe'  pendant  plusieuis  aunées  la  jouis- 
sance d'un  immeuble  était  efficace  ft  P^ard  des 
tiers  sans  aucune  publicité.  Les  Cours  de  Nimes  «t 
de  Paris  ont  encore  agrandi  le  danger  en  impri- 
mant te  même  caractère  de  réalité  aux  clauses  acces- 
soires du  bail.  Je  loue  un  local  dans  une  maison, 
je  stipule  que  lé  propriétaire  ne  louera  le  reste  de  la 
maison  à  aucune  personne  exerçant,  en  tout  ou  en 
partie,  la  même  industrie,  le  mAme  commerce  que 
mai  non-seulement  j'ai  un  droit  réel  sur  les  lieux 
-  que  j*oci!upe,  mais  encore  voilà  la  propriété  entière 
pevée  d'une  servitude  occulte  h  mou  profit  N'eM-ce 
pas  exorbitant  ?  Les  parties  vont  éire  libres  de  direr^ 
siGer  &  l'inGni  les  restrictions  qu'elles  imposeront  à 
la  propriôié  dons  Tintérét'  du  preneur,  et  aucune 
publicité  n'avertira  les  lîersl 

■  Toutes  CCS  considéra  lions  me  conduisent  &  con- 
tester au  locataire  un  droit  réel  de  jouissance. 

«  Il  nous  rcsie  à  discuter  le  système  proposé  par 
MM.  Auliry  et  Rau. — Suivant  la  doctrine  de  ces  pro- 
fessenrs,  la  maxime  :  Nemo  ptiii  juris  in  alium 
trantferre  pottit  quttm  ipae  habcl,  qui  ne  s'appli- 
quait aulr  fuis  qu'à  un  conflit  entre  dmits  réels,  a 
été  étendue  aux  droits  personueU.  Je  ne  comprends 
pas  cela.  Une  perbonoe  ne  peut  pas  transférer  no 
dnrit  qu'elle  i^a  plus  ;  mais  une  personne  qui  s'oblige 
ne  se  dépouille  pas;  donc,  elle  peut  s'obl^rencore 
envers  un  autre,  ffkt-ce  au  même  objet.  La  transla- 
tion d'un  droit  réel  &  autrui  est  un  obstacle  à  une 
nouvelle  transmission  par  ta  même  personne  du 
même  droit  ;  mais  une  obligation  préNlstaute,  lais- 
sant au  débiteur  l'intégrité  Oe  ses  droits  et  de  sa  ca- 
padtéi  ne  s'oppoae*  ni  t  une  obligation  nouvelle 
fdenllque  ft  la  première,  m  même  è  une  translation 
d'un  droit  réel  quelcuoque,  ce  droit  dût-il  être  con- 
servé par  le  débiteur  pour  l'eccomplisseiuent  de  sa 
première  oblipatiou;  celui  qui  s'est  obligé  et  qui 
se  met  bors  d'état  de  remplir  son  obligation,  paiera 
des  dwniuages  t-t  intérêts.  Voi  &  tout.  Ces  proposi- 
tions me  semblent  d'une  logique  nécessaire,  elles 
démontrent  que  la  maxime  :  Nemo  j^jwrU,  dC, 
n'est  pas  susceptible  d'élre  étendue  aux  driHli  per- 
sonnels en  connu  entre  enxott  afee  ud  dnril  réeli 


Tteur,  dans  le  bail  ou  à  l'occasion  da  bail,  de 
ne  louer  aacnne  antre  partie  de  son  imanUé 

à  une  personne  exerçant  le  même  commerce, 
constitue  une  obligation  purement  persouBefle, 
pouvant  donner  lieo  à  des  dommages  et  inlé- 
rètscorrtre  le  bailleur,  en  vertu  des  règles  gé- 
nérales des  contrats,  mais  qui  ne  prend  nnl- 
lement  sa  force  et  sa  sanctiim  dans  te  coalra 
de  louage^  auquel  il  ne  se  rattache  q^'îmNre^ 
tement; — Attendu  qu'en  faisant  appucaiion  dp 
ces  principes  à  la  cause,  on  est  amené  i  re- 
connaître que  Trottemant,  en  a'engaprant  par 


HIes  n'ont  pas  pu  être  changées  par  le  légisteten: 
il  n'en  a  pas  eu  l'Intention;  la  preuve  en  est  qnll 
a  soumis  à  la  publicité  les  droits  réels  et  non  pa^  la 
droits  personnels;  l'existence  de  ces  derniers  Dla* 
quK'te  pas  \es  tiers. 

■i  J'en  conclus  que  lorsqu'on  achète  un  iameoUe 
non  occupé  présentement  par  un  locataire»  m 
pas  h  se  préoccuper  des  obligations  que  le  venilear 
a  pu  contracter,  notamment  des  promesses  de  bail  : 
l'oliligutïon  contractée  par  le  vendeur  o'empécbe 
pas  la  propriété  d'être  restée  entière  snr  sa  létect 
de  passer  eolièrc  à  l'acheteur;  enta  doit  être,  povr 
la  sécurité  des  tiers  acquéreurs. 

«  J'ai  dit  cependant  que,  sans  reeoarir  k  VMéc 
dangereuse  du  droit  réel,  oi  a  l'extension,  iispossi- 
riblc,  à  mon  avis,  de  la  maxime  :  IVaiw  plM  jurii, 
la  solution  adoptée  par  ta  Cour  de  Paris  pouvailélR 
(ièfcndoe.  Voici  comment  :  Il  s'agit  dans  notre  es- 
pèce d'une  collision  entre  deux  baux,  deux  droit* 
personnels  ;  tous  deux  ne  peuvent  pas  s'eié^ater 
simultanément;  il  est  impossible  de  fatre  uo  mue 
le  Traiic  et  de  donner  i  chacun  un  dividende  de  h 
chose  promiie;  l'un  d'eux  doit  Mre  sacrifié,  6»- 
vcrtl  eu  dommages  et  intérêts,  ou  aboutir  à  ne  rfr 
sîliation.  Eu  général,  lorsqu'il  s'agit  d*obligatio« 
qui  s'exécutent  en  une  fois  par  la  prestation  «T» 
objet,  le  débiteur  satisfait  le  créancier  qui  «gtt  le 
premier,  et  l'autre  n'obtient  qu'une  indemnité  n 
argent  ;  mais  dans  notre  cause  il  s'aj^it  de  coara»- 
tions  qui  reçoivent  une  exécution  prolnn)^,  coatï- 
nne,  successive,  et  la  justice  est  appelée  à  fé{tler 
l'avenlr.Pour  le  passé,  des  dommages  et  intérès  I 
celui  des  deux  locataires  .qui  a  le  droit  de  se 
dre  d'une  violation  de  son  contrat;  mais,  pour  Pave- 
uir,  que  décider?  Les  deux  droits  sont  de  mtme 
force;  pourquoi  le  juge  ne  serait-i!  pas  libre  d'avsir 
égard  aux  circonstances,  i  l'ancienneté  da  (Mt; 
aux  frais  d'un  établissement  accompli  et  prespttCf  à 
la  gravité  ou  è  la  légèreté  dn  pr^udîee,  à  h  banc 
ou  mauvaise  taS  des  parties  ;  et,  cet  cxaiMB  bil^  m 
pourrait-il  pas  maintenir  ou  résilier  avec  domnafS 
et  intéréis  l'un  ou  l'autre  des  deux  baux,  otTbîEa 
compenser  le  tort  causé  5i  l'un  ou  à  l'autre  par  dm 
diminution  du  loyer?  Il  me  semble  que  celte libeitt 
laissée  au  juge  conduira  aux  résultais  les  plus  an^ 
tageux,  sans  violer  aucun  principe. 

<  Je  crois  donc  que,  dans  notre  espèce,  le  Itca- 
taire  lésé  pouvait  actionner  à  la  fnfs  et  h»  faHUev 
et  son  cocréancier,  l'autre  preneur,  afln  de  f«mtt- 
luer  par  la  justice  sur  le  concours  de  denx  drsîk 
égaux  et  incompatibles,  dont  l'un  s'cxéculere  et  l'a»- 
Ire  se  convertira  en  un  équivalent  pécuniaire  M  f 
les  magisurats  ont  une  grande  latitude  [xmr  dtdw 
quel  est  le  bail  qui  l'emportera  sur  l'autre. 

■  J.-B.  Liaii.  ■ 
V.  encore,  «ur  la  question,  la  note  de  U.  Boldte* 
gcr,  son  Nîmes.  81  dée.  1855  (1857,  p.  llM)i  - 
«ép,  gén.  Pat,  et  St^,  T*  Bofr,  n**  795  al 
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le  bail  du  10  juin  1%!2,  envers  TillemoDl,  à  '  sien,  voudraient  s'en  prévaloir  pour  nuire  à 

ne_  Itnier  aot^ne  partie  de  sa  maison  à  un  fa-  ses  droits;  —  ()ue  l'appllcatioa  de  cette  doo- 

bricant  ou  marchand  de  bijoux  en  cuivre^  n'a  trine  ne  saurait  être  umitée,  ainn  qu'on  l'a 

cooféré  aucun  droit  réel  h  YiUemonl  sur  les  prétendu-,  au  cas  «É  ils'agit  d'une  atiiriitle  kla 

parties  de  sa  muson  antres  que  les  localités  *  ' '     "        '  ' 
qnilui  ont  été  spécialement  affectées;— At- 
tendu qu'aucun  lien  de  droit  n'existant  d'ail- 
leurs entre  les  parties,  il  en  résulte  que  Vil- 
leintHit  ne  peut  agir  directement  contre  la  veuve 


Voiïot,  ni  par  raction  réelle,  ni  par  l'acUon 
personnelle,  pour  l'empéclier  d'exercer  son  in- 
dustrie dans  les  lieux  qui  lui  onl  été  loués,  eic.  » 
Appel  de  ce  second  jugement  par  Yillemont. 

Du  24  JUIN  1858,  arrêt  C.  Paris,  «•  ch,, 
MM.  EuK.  Lamy  prés.,  Horeau  av.  gén.  (eoncl. 
conf.],  Lacan,  Dupuieh  et  Cnquet  av. 

«LA  COUR; — ...Considérant,  en  droit,  que 
le  leite  de  l'art.  1743,  Cod.  Nap.,  combiné 
avec  les  art.  S95, 1429  et  1430  du  même  Code, 
manireste  clairement  l'introduction  d'un  droit 
nouveau  ayant  pour  objet  de  donner  à  la  jouis- 


dificaliuns  apportées  ù  l'ancienne  législation, 
d'abord  par  la  lot  du  6  net.  1791,  art.  2,  sect. 
%  tit.  1,  puis  par  les  dispositions  du  Code  Na- 
pcriéon  ci-dessus  rappelées,  le  contrat  de  bail 
ne  conférait  au  preneur  qu  un  droit  imparfait, 
incessamment  menacé  de  résolution,  suscep- 
tible de  s'évanouir  aussitôt  que  la  propriété  de 
ta  chose  louée  changeait  de  mains  par  l'eûet 
d'un  contrat  translaiir  de  propriété,  réduit  en- 
fin, dans  tons  les  cas  de  trouble  et  de  dcpos- 
session,  h  l'exercice  de  l'action  personnelle, 
c'est-à-dire  ii  une  action  en  dommages  et  inté- 
rêts contre  le  bailleur,  recours  souvent  insuffi- 
sant et  quelquefois  illusoire; — Qu'en  disposant 
que  faiiénation  de  la  chose  louée  ne  porte  au- 
cune atteinte  aux  drmts  antérieursdu  preneur, 
la  loi  nouvelle  a  créé  en  bveur  de  celui-ci  un 
dnnt  plus  efficace,  ayant  le  caractère  d'un 
drut  mixte,  participant  de  la  nature  des  droits 
réeb ,  en  ce  sens,  du  moins,  qu'il  suit  la 
chose  louée  en  quelques  mains  qu'elle  passe, 
et  que  le  propriétaire  ne  peut  plus  désormais 
la  Iransmeure  que  grevée  de  la  charge  du 
bail,  qui  s'y  est  en  quelque  sorte  incorporée; 
—  Qn  interprété  par  l'esprit  qui  l'a  dicté  et 

rr  les  motifs  que  le  législateur  a  développés 
l'appui  de  son  texte,  l'art.  1743,  Cod.  Nap., 
s'applique  non-seulement  au  cas  de  vente,  qui 
y  est  seul  énoncé,  mais  à  toute  transmission 
a  litre  gratuit  ou  onéreux  ,  telle  que  vente, 
donation,  échange,  qui  auraient  pour  e£Fët  de 
substituer  un  nouveau  propriétaire  à  celui  dont 
4e  bail  est  émané:  —  Qu  y  ayant,  en  effet, 
même  raison  de  décider,  le  preneur  est  in- 
vesti à  leur  égard,  comme  à  l'égard  de  l'ache- 
ieur,  d'un  dittit  réel,  et  par  conséquent  aussi 
de  raction  réelle,  c'esl^-dire  du  droit  d'agir 
contre  eux  directement  et  de  son  chef,  s'ils 
commettent  des  actes  attentatoires  à  sa  jouis- 
jsabcc; — Que,  par  une  rùson  analogue,  il  est 
fondé  à  diriger  la  même  action  contre  des  loca- 
taires qui,  n'ayant  qu'un  titre  postérieur  au 


jouissance  des  lienx  mêmes  donnés  en  loca* 
tion  ;  qu'elle  doit  s'étendre,  au  conUuire,  par 
la  nature  des  choses  et  par  la  force  des  prin- 
cipes, à  tous  les  droits  dont  la  convention 

f;arantit  la  jouissance  au  preneur,  et  particti^ 
ièrement  au  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  le 
bailleur  s'est  interdit  de  disjioser  des  antres 
localités  de  sa  maison  d'une  façon  déterminée 
et  contraire  aux  intérêts  d'un  locataire  plus 
ancien,  et  a  ainsi  consenti  au  profil  de  ce 
dernier  une  affectation  de  la  jouissance  de  ces 
autres  localités;  —  Que  la  clause  dont  s'agit 
constitue  une  des  conditions  de  la  convention 
principale  ;  qu'elle  en  suit  le  sort  et  reste  son- 
mise  aux  mêmes  règles;  —  Qu'il  importe  donc 
peu  que  le  trouble  dont  un  locataire  a  sujet  de 
se  plaindre,  soit  le  fait  du  locataire  d'une  au- 
tre partie  de  la  maison,  et  que  le  propriétaire 
lui-même  l'ait  autorisé  par  connivence  ou  in- 
curie; que  ces  circonstances  occliangent  rien 
au  dr(Ht  du  premier  preneur  et  à  l'action  qui 
en  résulte;  que  son  droit  est  en  cffetde  main- 
tenir sa  jouissance  dans  les  termes  où  le  pro- 
priétaire la  lui  a  garantie;  que  l'action  réelle 
qu'il  tient  de  la  loi,  et  sans  laqui-lle  cette  ga- 
rantie serait  incomplète  ou  illusoire,  s'appli- 
que à  ce  droit  dans  toute  son  étendue;  — 
Qu'il  est,  d'ailleurs,  impossible  de  distinguer 
entre  la  jouissance  de  la  chose  et  les  diverses 
conditions  de  cette  jouissance,  puisque  le  bail 
n'est,  à  proprement  parler,  que  la  réunion  de 
ces  divers  éléments  étroitement  unis  cl  insé- 
parables;— Qu'enlîn,  les  baux  industriels  com- 
prennentsouvent,  comme  on  le  voit  dans  l'es- 
pèce,des  sltpiilaitoDS  destinées  à  prémunir  le 
locataire  contre  le  voisinage  d'iine  concurrence 
ruineuse,  lesquelles  sont  tellement  inhérentes 
à  la  jouissance  des  lieux,  que,  sans  elles,  cette 
jouissance  ne  serait  plus  qu'une  cause  perma- 
nente de  dommage,  et  deviendrait  par  consé- 
quent impossible;  —  Que  tes  principes  qui 
viennent  d'être  établis  complètent  les  garan- 
ties que  le  Code  Napoléon,  dans  l'art.  17J9,a 
voulu  donner  à  la  jouissance  du  preneur; 
qu'ils  ne  sont  pas  moins  conformes  à  l'intérêt 

ftublic  qu'à  l'inLérêt  privé;  (|u'ils  ne  sont  d'ail- 
eurs  qu'une  juste  application  de  cette  règle 
de  raison  et  d'équité  qui  veut  que  nul  ne 
puisse  transférer  a  autrui  plus  de  droits  qu'il 
n'en  a  lui-même; 

«Considérant  âu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  droits  de  Villemont,  comme  locataire, 
créaient  en  sa  faveur  une  double  action,  qu'il 
a  pu  successivement  exercer,  ainsi  qu'il  l'a 
fait,  contre  Trottemant,  son  bailleur,  et  «ou- 
tre la  veuve  Voizot  ;  —  Considérant  que  la  Ûn 
de  tton-recevoi^,  opposée  par  cette  dernière 
et  tirée  de  la  maxime  Unâ  eleelA  vià,  etc.,  est 
d'autant  moins  fondée  que  Villemont  n'a  pas 
pris  de  conclusious  contre  elle  dans  le  pre- 
mier procès,  et  que  d'ailleurs  le  jugement  qui 
avait  statué  sur  sa  demande  contre  Trotte- 
mant était  par  lui  frappé  d'a(^  ;  —  Gonsidè* 
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raot  que  la  veuve  Voizot  n'<tfre  pas,  mène 
par  des  conclusions  subsidiaires,  de  cesser  la 
vente  des  bijoux  dorés ,  et  qu'il  fésvUe  da 
son  système  de  défense  qu'elle  n'entend  nul- 
lement abjkDdoaner  ceue  partie  de  son  com- 
merce;— Qu'en  cet  étal,  et  par  les  molifs  ci- 
dessus  exposés,  Villeœont  esit  fondé  à  dunan- 
der  l'eK))ulaion  de  la  veuve  VoiKot;... — Met  les 
appellations  et  les  deax  jugements  dont  est 
appel  aa  néant,  et,  sans  s'arrêter  aux  excep- 
tions et  fins  de  noii-recevoir  proposées  tant 
par  Trotteniant  que  par  la  veuve  Voizot  con- 
tre les  demandes  de  Villemont,  dont  ils  sont 
déiioutés,  ORDONKs  que,  dans  le  délai  de  trois 
moÎH,  qui  ctHumencera  à  courir  à  partir  de  la 
signilicution  du  présent-arrêt,  la  vénve  Voi- 
zot Bi^ra  tenue  de  quitter  les  \\ea\  qu'elle  oc-^ 
cupe  dans  la  ma»iAi  sise  rue  Saint^Hartin, 
tl3,  si  mieiit  elle  n'aime  déclarer  i{u'clle  re- 
nonce et  renonce  de  fait  au  cmnmerce  de  bl- 
jottx  dorés  ;  en  cas  de  refus  et  ledit  délïi  ex- 
piré, AUTOBISE  Villemont  à  la  faire  expulser 
dans  la  foruie  ordinaire  et  accoutumée;  con* 
damne  Troilemanl  à  payer  à  Villemont  la 
somme  de  IbOÛ  Tr.  à  titre  de  dommages  et  in- 
léréis  pour  le  préjudice  soullert  jusqu'à  ce 
jour,  etc.  » 


HONTPELLIER  31  ma»  1S«8.^ 

LETTRE  DE  CHÀIIGB,  ACCEPTAULrTfi ,  KÉfiOQA- 
BIUTË,  CONTaAIKTE  PAR  CORPS. 

Une  lettre  dt  change  ni  perd  paê  ton  ca- 
ractère en  ce  qu'elle  aurait  été  déclarée  non 
acceptable,  et  même  non  négociable  avant  fé- 
chéance;  elle  emporte  donc,  malgré  me  telle 
déelarationj  ta  contrainte  par  corp*  (1). 

Gatraud  g.  db  Hostuéjou 

Du  31  SARB  1859,  arrêt  C.  Montpellier,  i" 
ch.,  MM.  €h.  de  La  Baume  1*'  prés..  Moisson 
i"  av.  géu.,  Ponjol  et  Jannne  av. 

«  h.\.  COUR;  — Attendu  qu'il  n'est  pas  in- 
dispensable, pour  la  validiié  d'une  lettre  de 
chatigt;,  qu'elle  soit  sujette  à  acceptation,  ni 
même  négociable  avant  l'échéance,  quand  elle 
est  tirée  à  l'ordre  d'un  tiers,  comme  celle  dont 
s'agit,  et  qu'à  une  époque  qnelcoiique  elle 
pourra  être  négociée  sans  violer  la  loi  du  con 
trat  ;  — Attendu  que  les  parties  ne  se  trouveni 
dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'art,  ié,  Cod. 
comm.; — ^Que  la  nature  de  la  contestation  et 
l'état  de  la  cause  n'exigent  pas  la  représenta- 
tion deslivresderinliiué;— Parce&nutifs...  » 


(1)  Jugé,  CD  principe,  que  les  lettres  de  change 
■ont  sj^ce|ilil)les,  soit  dans  le  titre  de  création, 
soit  dans  It^  actes  de  négociation,  de  toutes  les  sU- 
pulatitHU  accessoiics  qai,  sans  déroger  è  Tetsence 
du  con  rat  de  cbuDf;e,  ne  sont  conirsirefl  ni  i  la  loi 

*  rordreiiublic;  V.  Douai,  iaoCtlbi?  (L  S  18A7, 
p.  265)  ;  —  Hep.  gén,  l'aL  et  Su^,  f  *  Lâur*  4t 
iriuat^  n"  4  et  soi*,.  M  lit. 


ROUËN  l"jiriBM  les». 

SURHNCHÈRE ,  SAISIE  moBIttfeRK,  TETTE  SCI 
CORTBRSIOft,  EUfiDAItT  lU  nUL,  ItBCOCBS. 

la  wnte  sur  piiblicationt  et  aux  «ncAêm, 

«R  justice,  par  suite  de  conuertitm  d'une 
immobilière,  conserve  le  caractère  de  vente  fot- 
cée;  et,  dès  lors,  l'adjudicataire  n'a  pas  de 
recours  contre  le  vendeur  pour  le  rembei^u- 
ment  de  la  différence  entre  tepria  de  f  adjudi- 
cation et  cekti  auqdel  vne  tureneh^e  a  porté 
la  valeur  defimmeuble  (2).  Cod.  S]91. 
Roera  €.  Bun. 

L«  sieur  Ro7er  s'élftU  rendu  adjadicatave, 
je  30  juin  1856,  movennant  36,380  fr.^  d*» 
iuimcubleaaisi  sur  les  époux  filin,  «l  mis  an 
enchères  par  suite  de  la  conversion  en  veaie 
s:ir  publications  dans  les  termes  de  rari.  7i3 
et  suiv.,  Cod.  proc.  civ.— La  dame  Blin  ajrant, 
en  vertu  de  son  hypoUièqne  légale,  forme  uae 
surenchère,  le  sieur  Roger  devint  de  nouveu 
adjudicataire,  le  25  avril  i8S7,  mais  moyeft- 
nani  42,250  fr. 

Une  demande  en  règriement  de  ce  prix  étaU 
portée  devant  le  tribunal  d'Ëvreux,  lorsque, 
le  14  août  1898,  le  sieur  Roger  déniant  1 
être  autorisé  à  retenir  sur  son-prix,  au  iwéjii- 
dice  de  l'hypottièqac  légale  de  la  dune  Blia, 
une  somme  de  7,490  fr.,  formant,  avec  kM 
frais  et  dn>its  qu'il  avait  dû  paver,  la  difi- 
rence  entre  radiudicaliuo  du  30  j  Jïn  18!i6,  et 
celle  du25avrill8£(7. 

Le  23  aoftt  1858,  jugement  du  tribunal  dX- 
vreuxj  oui  rejette  cette  prétention. 

Appel  par  le  sieur  R<^r. 

Du  JDILLXT  18o9,  arrêt  C.  Rouen,  S*  du, 
MM.  Leteadre  de  Tourville  prés.,  ReuuodeiD- 
d'Arc  et  Deschamps  av. 

«  LA  COUR;  — Attendu  que  la  vente  nr 
publication  et  aux  endièreA,  en  justice,  par 
suite  de  ceovnmon  d'une  saisie  iBBeWiire, 
conserve  le  caraetwe  de  venie  forcée;  que, 
sans  en  relever  loaies  les  preuves,  il  saffii  de 
remarquer  que  la  conversion  laisse  subsister 
l'immobilisation  des  fruits,  loyers  et  fermafCG, 
et  la  prohibition  au  propriétaire  d'aliéner  li» 
meuble,  objet  de  la  conversion  ;  que  cette  'uh 
b-rdictioa  est  absolument  ex£)uaive  de  l'iAtt 
d'un  vendeur  agissant  librenient,  et  pasittk} 
à  ce  titre,  du  recMirs  prévu  par  l'art  2191, 
Cod.  Nap.;  — C03iFURj  etc.  » 

TOCLOCSE  •  JaiBM  1«B9. 

BYPOISËQUB  COHVSNTlOnvSLLE,  aAlIDAT  SOIS 
SEING  PHIVt,  —  HUIXlTfi,  ACTIOH,  PRESOUT- 
TION,  TIBR^  BXCBFXI(H(,  —  KOTAIUS  , 

romsABiuTfi,  point  ss  ntocr  coamonml, 

SBGOriOBl'M  GBSTO&. 

Vne  hypothèque  ne  peut  être  vatabiemtid 


(3)  V.  eohf.,  sur  le  principe  que  la  conTcnim  M 
relire  pas  à  la  «usie  Inmobilifere  sou  canciCre.* 
%eule  ronée,  Paris,  SS  maralBU  (L  S  iSSi,  y.  ittk 
til  les  «utoriiti  citées  n  noUf  —  liép,  oca.  M,  é 
Supp.  V  Saieie  immeUUirt,  o*  1«87. 
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etmttittMée  em  r^n  tf n»  mandat  «om  tring 
privé  :  l»  wtandat  lioii  éire  retét»  de  la  formt 
authemii^  (1).  Coi.  Nap.,  2:127, 1985. 

Erk  guppotant  que  la,  prescription,  de  dix 
etns,  éftaêtHe  far  l'art.  1364,  Cod.  Nap.,  contre 
l'action,  m  nu&iU  ou  en  rr^cMwn  des  conwcn- 
tion»,  soit  of^fotttble  anx  tiers  !^],  eiU  ne  sau- 
rait, flans  tom  lea  cas,  courir  à  Itur  égard 
qu'à  partir  du  jatr  de  Voucertare  de  fours 
droits^ 

twrplus,  «ttte  prescription  n'est  pas  ap- 
Tplicaéfe  à  celui  qui  oppose  ta  nullité  par  voie 
^exception  :  '  on  doit  recourir  alors  à  la 
wiaœime  :  Tem|iondia  ad  ageDdoni,  perpétua 
ad  exeipieDihiitt  (3). 

ijt»  ■aotaim  ne  sont  pas  rttpmeables  de  la 
mmtiité  des  aetus  par  eux  reçus,  lornfu'à  fé- 
poque  de  ces  aetes  la  nuUitê  dépendait  d'un 
poim  de  droit  controversé  [i).  G.  Nap.,  13H2. 

//  en  est  de  même  à  l'égard  du  negotiorHin 
gesior  qui  a  représenté  la  partie  à  l'acte  nul. 
Cod.  Nap.,  1374. 

Â.NS&S  C.  GaSC  et  AtTBES. 

Du  9  jciLurr  1859,  arrél  C.  Tmloase,  MM. 
Daguilhon-Puj<rf  prés.,  JHarUn  ar.  gén.,  Yi&A, 
Fourlanier,  taure  el  'fournayru  av. 

«  LA  COUR;— Snr  la  régnlarité  de  Kfiypo- 
tbèqne  consentie  par  tes  frères  Laarens  en 
farear  d«  Barau  de  Mortarieu  :  — Allendn  qne, 
sotTanl  t'art.  2127,  Cod.  Nap.,  rhypothèifuc 
con  vent  ion  n  elle  ne  peui  êire  consentie  que 
par  un  acte  passé  en  Forme  auihentiqtte  ;  - 
Allen  du  qti«  le  eonsentement  du  débiteur  qiii 
grère  ses  bteits  tUtypiMbèque  étant  Tnn  des 


(1)  C'est  en  ce  senaque  la  Cour  decatsalion  sVsl 
en  dernier  lieu  proBiincée  sur  cette  question  coii- 
troTCTS^e  ;  V.  Cass.  7  fév.  ISSi  (I.  1  185&,  p.  ià2); 
iS  Dot.  <8<ia  <L  3  18â6,  p.  SIS).  —  £1»  avait 
d*abord  «tatui  en  sens  contraire;  V.  Ca».  37  mai 
1819;  S  juin.  1827. — V.,  au  surplus,  itip.  sén. 
Pal.  et  Hupit.,  v"  Jljfpothique  tonuentionHelle,  ii" 
102.  —  Adde  conf.  à  l'arrêt  que  nous  rapportons, 
POD(,  Prio.  ei  hypoih,,  .û"  470  et  657  ;  Merville, 
Bévue  prat,,  L  2,  p.  97  ;  Grosse,  Comment,  sur  la 
loi  de  la  transeript.f  o*  369  ;  Durruâ,  Comment. 
rar  la  loi  lté  la  transeripi.,  p.  iO;  —  ...et  eontr., 
Hareade,  Renu  erit,,  1. 1,  p.  199;  Bnudot^  Tr.  des 
formai,  ÀypoiA.*  t  1,  a"  535. 

(S)  La  légalive  nt  t  peu  généralement  ad- 
Bûse;  V.  hep. gàn.  Pal.  et  Siepp^t  r  Sidliti,  0**  382, 
358  et  35». 

(8)  V.,  Mir  cette  maxime,  Rép,  ahi.  Pat.  et  Smpp.t 
V**  Nailitéf  n'*  338  et  rût.i  PreseriptUm  (mat. 
av.),  n"*  TVS  et  spiv. 

(A)  C'eat  là  un  principe  que  la  jurisprudence  a 
■OOTent  cynsaCré;  V.  Hép.  gin.  PaL,  v»  Noia  re», 
Tf  85(*  et  SUIT.  —  Jugé,  cependant,  que  le  ootsire 
qid  a  n^n  un  acte  cons'alant  on  prfit  hyinthécaire 
qu'il  Mail  chargé  de  négocier,  est  responaitble  de  la 
mtUitv  de  l'byiHXbèqne  consentie  en  rerta  d'on  man- 
dat non  auibenttqu^:  Aniens,  9  arrit'lSM  (t.  3 
1858,  p,  313).  Et  il  est  fc  remarquer  que,  dans 
Tap^ce  de  cet  arrCt,,il  8*ag)saait  d'âne  hypulMque 
consentie  en  18A3,  e*è9t-i-âire  à  une  éiKxiue  vt  la 
Cour  de  ovation  décidait  qu^nne  bjptlièqiie  poa- 
Taft  Cire  ratablEutent  consentie  en  veitu  d*un  nutudat 
nos  aehig  privé. 
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éléments  essentiel;  de  l'acte  eon^titntif  de  ce 
droit,  ce  consentement  doit  Aécessairemenl 
être  constaté  par  un  acte  Tait  dans  la  tuérae 
forme;  — Que  telle  est  aujourd'hHi  la  jiiri^ni- 
dence  consacrée  par  les  arrêts  de  la  Coït  de 
cassation  ; — Attendu  qu>n  niainllnantaa  pro- 
tit  dti  sietir  Mortarieu  l'hypothèque  constituée 
par  un  mandataire  porteur  d'une  procuration 
sous  sifïnature  privée,  les  premiers  juges  ont 
contrevenu  à  l'art.  2127  précité,  et  fausse- 
meni  appliqué  l'art.  11)85  du  même  Code; 

(t  Sur  la  prescripiiuil  de  ûi\  ans  par  a|iptica- 
tion  de  l'an.  4304,  Cod.  Nap.:— Attendu  qu'en 
supposant  que  la  prescription  écrite  dana  cet 
article  soit  opposable  aux  tiers,  ce  ne  pourrait 
être  qu'à  partir  (hi  jour  de  l'ouverture  de  leurs 
droits;— Attendu  qne  ce  n'est  aa'en  1H54  que 
les  appelants  ont  acquis  la  iiualite  de  créanciers 
de  Laurens,  et  que  dix  ans  ne  se  sont  pas 
écoulés  depuis  t'exisleace  de  leurs  titres;  — 
Allendn,  en  outre,  que  c'est  par  exception  que 
les  appelante  opposent  h  Mortarieu  la  nullité  du 
l>ail  d  hypothèque  ;  que  c'est  par  conséi}uent 
le  cas  d'appliquer  la  maxime  in  voqitée  par  eux  : 
Temporalia  ad  agendwn  perpétua  ad  exci- 
pinîdum  ;  —  Que,  sous  ce  dtonbte  rapport,  la 
prescription  dont  excipe  Mortarieti  ne  doit  pas 
être  accueillie; 

(I  Sur  la  demande  en  garantie  :  -  Attendu,  en 
principe,  que  les  notaires  ne  sont  responsa- 
bles, pow  faits  de  levrs  fonctÏMis,  selon 
les  circonstances,  s'il  y  a  liea; — Quril  en  est 
de  même  du  ne^otiffrum  gestor^  qui  n'est  tenu 
de  dommagea-inlérëts  qu'à  raison  des  fautes 
qvft  commet  dans-  sa  gestion;  —  ({ne,  pour 
I  ttn  comme  ponr  l'antre,  les  Juges  doivent 
dMi«  examiner  et  apprécier  tes  causes  allé- 
guées de  responsabilité;  —Attendu  qu'en  1847, 
en  présence  d'une  doctrine  qui  enseignait  gé- 
nérateinenl  que  (l'hypothèque  conventionnelle 
pouvait  être  consentie  en  vertu  d'un  mandat 
sous  seing  privé  et  d'une  jurispradence  indé- 
cise sur  ce  point,  on  ne  peut  pas  acenser,  soit 
Descazaux,  notaire  insirumen taire,  soit  Lau- 
rens, negotiotvm  gestor  de  Mortarieu,  d'avoir, 
dans  l'acte  du  22  fév.  1847,  commis  une  faute 
de  nature  à  pouvoir  le  soumettre  à  des  dom- 
tnnges-inléréts; — Attendu  d'ailleurs  que,  dès 
1854,  Mortarieu  éuil  averti,  par  ^instance 
alors  engagée  contre  lui  devant  le  tribunal  de 
Montauluin  sur  une  question  pareille,  du  dan- 
ger qui  le  menaçait;  qu'il  aurait  pu,  à  cette 
époque,  réparer  le  vice  dont  l'Iiypoilièque  était 
entachée;  que  cela  ^it,  sa  créimce  aurait  été 
colloquée  en  ran;;  utile  dans  l'ordre  actuelle- 
ment ouvert;  —  Que,  dans  ces  circousuwces, 
Descazaux  et  Laurens  sent  envoie  deFdaxe; 
—  Par  ces  motifs,  dëclau  nul  et  de  nol  effet 
le  bail  d'hypothèque,  ete.  » 


PARS  14  JuilUt  1B»9. 

HTPOTBftQtm  JUDICUIRI,  CO>?TK,  OBLIGATION 
AnTeaiEURB,  EBLIQUAT,  EXCtDANT. 

Lorsque,  en  attendant  le  résultat  d'un  eompU 
à  faire  f  il  est  intervenu,  entre  un  dcbiîeur  «t 
ton  créancier  f  un  acte  authentique  portant 
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obligation  d'une  $omme  déterminée  payable  à 
longue  échéance  et  sang  ttipulation  d'hypothè- 
que, le  jugement  qui,  plus  lard,  règle  défini- 
iivement  ce  compte j  emporte  hypothèque  judi- 
ciaire pouT'la  totaHii  du  reliquat  et  non  pat 
seulemêni  pour  ce  dont  il  eaxêde  (obligation 
préexistante ,  bien  qu'il  ne  prononce  aucune 
condamnation  expretse^et  que,en/ixant  ce  re- 
liquat, il  se  borne  à  maintenir  ladite  obliga- 
tion (1).  Cod.  Nap.,  «143.  , 

Lachassagne  C.  Pinson. 

En  attendant  le  résultat  définitif  de  comptes 
eKisianl  entre  eux,  le  sieur  Pinson  souscrivit, 
en  1853,  au  profit  du  sieur  Lachassagne,  avec 
le  poHCOurs  de  son  beau-père  et  de  sa  femme, 
une  obligation  notariée  de  20,000  fr.,  causée 
pour  prél,  sans  constitution  d'hypothèque  et 
avec  concession  d'un  délai  de  di\  ans. — Plus 
tard,  «ne  sentence  arbitrale  des  30  janv.  et  9 
fév.  1858  fixa  à  2i,815  fr.  la  délie  du  sieur 
Pinson  ;  la  sentence  ajoute  :  k  Disonsque  l'ob- 
ligation notariée  recevra  effet  jusqu'à  concur- 
rence de  20,000  fr.,  et  condamnons  Pinson 
à  payer  &  Lachassagne  l'excédant  de  ladite 
somme  de  20,000  fr.,  soit  2,815  fr.,  avec  les 
intérêts  tels  que  de  droit.  »  —  En  vertu  de 
celle  sentence,  le  sieur  Lachassagne  requit 
une  inscription  d*hypoUièque  judiciaire  con- 
tre le  sieur  Pinson,  qui  venait  de  recueillir 
des  immeubles  dans  la  succession  de  sa  mère. 

Le  sieur  Pinson,  après  s'être  libéré  de 
2,815  fr.,  demanda  au  sieur  Lachassagne  la 
mainlevée  de  son  inscription,  soutenant  c|ue 
les  causes  de  la  sentence  se  trouvaient  étein- 
tes par  ce  paiement,  puisqu'elle  ne  contenait 
et  ne  pouvait  contenir  aucune  condamnation 
pour  le  surplus  de  la  dette. 

Le  28  août  1858,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  fait  droit  à  celle  prétention  par  les 
motifs  Buivauis  : 

«  Attendu  que  l'hypothèque  judiciaire  n'est 
autre  chose  que  la  sanction  d'un  droit  concédé 
par  justice;  qu'en  fait,  Knson  avait  reconnu 
par  acte  devant  notaire  devoir  à  Lachassagne 
une  somme  de  20,000  fr.,  eiTigible  seulement 


(1)  La  jurisprudence  semble  admettre  ([oe  l'hypo- 
thèqae  judiciaire  résulte,  non-seulement  des  juge- 
ments qui  emiiortPnt  une  condamuaiion  actuelle, 
mais  encore  de  ceui  qui  ne  rporermeot  que  le  gcnnc 
d'une  condamna  lion,  coiidilionnelle  pour  sou  exis- 
tence, ou  înfl(.'tenninée  pour  sa  valeur,  par  nemple 
du  jugement  qui  ordonne  nn  compte  pour  6xer  le 
monistit  d'une  créance  ;  V  /Wp.  gén.  Pal.  et  Supp., 
V*  Hypolhi^ue  judiciaire,  a"  5li  et  suit.,  &3  et  suiv. 

_V.  toutefuis,  Cass.  8  déc.  1857  [1858.  p.  ihi]  

Hsts  ce  qui,  dans  l'espèce,  pouvait  faire  difficulté, 
c'est  que,  untérieuremenl  au  jugement  (>orii(ntrèg'e< 
ment  dèQnilif  du  compte,  les  partiL-s  avairnt  flié 
un  reliquat  éventuel  pur  acte  portant  ol)UgaiioTi,  sans 
conslitution  d'iiypoibèquc,  et  que  le  jugement  n'a- 
vait fjit  ()UC  mulnlenir,  quant  à  ce  reliquat,  l't^li- 
galion  préi'Ziïtantt.  La  Cour  a  pensé  que,  malgré 
cette  circoDBiance,  li' jugement  de  règlement  définitif 
renfermail  le  principe  d'une  obligation,  et  que  d(s 
lors  il  Était  suKeptlble. d'engendrer  une  hypothèque 
judiciaire. 


en  1 863  ;  que  des  difficnhés  de  comptes  s'éltBt 
élevées  entre  les  parties,  et  un  tribunal  arii- 
tral  ayant  été  constitué,  Lachassagne  préten- 
dait être  créancier,  non-seulement  du  idod- 
tant  de  l'obligation,  mais  «core  d'onesnone 
de  6,014  fr.,  pour  laquelle  il  demandait  cn- 
damnaiion  expresse;  que  IMnson  sontenait, 
au  contraire^  que  sa  detle-se  iroavaH  considé- 
rablement réduite;  que,  dans  ces  circonsUa- 
ces,  les  arbitres  décidèrent  qu'il  y  avait  Km 
de  llier  l'importance  de  la  crâince  k  la  somme 
de  22,815  fr.,  et  de  donner  effet  pour  le  ssr- 
plus  aux  conventions  des  parties  ;  que  le  jn^ 
ment  qui  a  levé  les  diflBcultés  ponvant  s'oppo- 
ser à  l'exécution  de  l'acte  n'a  rien  ajoolé,  à 
l'égard  du  moins  de  ladite  somme  de  20,000  fr., 
aux  droits  qui  résultaient  pour  Lachassagne  éî 
l'acte  antérieur  souscrit  &  son  profit;  a'aki 
suit  que  Lachassagne  n'a  pu  prendre  inscrip- 
tion pour  sOreté  de  ladite  somme  dett^ 
francs,  etc.  »  . 
Appel  par  le  sieur  Lachassagne. 

Du  U  JUILLET  1859,  arrêt  C.  Paris,  2*  ch., 
MM.  Eug.  Lamy  prés.,  Uoreau  av.  gén.  (caod. 
conf.),  Vavassêur  et  Desboudet  av. 

«U  COUR;~En  ce  qui  toiicbe  l'inscrip- 
tion hypothécaire  dont  Pinson  demande  la 
mainlevée  :  —  Considérant  que  la  sealeace 
arbitrale  en  vertu  de  laquelle  elle  a  été  prite 
a  fixé  entre  les  parties  le  chiffre  de  la  dtfle 
principale  de  Pinson,  dont  celui-ci  contenait 
l'importance  ;  qu'à  ce  titre  elle  renferme  i 
l'égard  de  Pinson,  au  prolit  de  Lachassagix, 
le  principe  d'une  obligation  ;  qu'elle  est  oonc 
susceptible  d'engendrer  une  hypothèque  Judi- 
ciaire;—  Qu'il  s'ensuit  que  c'est  à  bon  drwi 
que  l'inscription  dont  s'agit  a  été  prise  sur  les 
immeubles  appartenant  à  Pinson;...  —  brm- 
»b;  au  princii>al,  dêbodtb  Pinson  de  sa  de- 
mande, etc.  » 

CASSATION  (crr.)  2«  «vril  ISSt. 

EXPROPRIATION  POUR  DTILITÉ  PUBLIQl'B^  SOIS- 
LOCATAIRES,  DÉNONCIATION  A  L'SXPROniA.^T, 
INDEHNrrÉ  ,  LOCATAIRE  PRINCIPAL,  —  CASSA- 
TION ,  ACTES  JUHOAIRBS,  UTRRPRËTATIOB. 

L'obligafion  impotée  au  propriétaire  fm 
immeuble  exproprié  pour  cause  d^utiliiépuUi' 
que  de  dénoncer  à  Vexproprianl,  dans  U  dé- 
lai fixé  par  l'art.  21  de  la  loi  du  3  ««1811, 
les  locataires  de  son  immeuble  ne  ^éteHif» 
aux  sou^ocataires  (2].  (1"  espèce.) 


(3)  ■  Deux  sjttèmef,  «galoDcnl  «bsolss,  se  W- 
vaieut  ici  en  présence:  le  pmofer  imposant,  fôt 
an  propriétaire ,  s«l  an  locataire  priuci|ial , 
vaut  que  le  propriétaire  avait  en,  ou  in»,  rN~ 
naissance  des  sous-localions ,  ]*ot>liga(kHi  de  la 
dénoncer  à  l'expropriant  dans  le  délai  de  l'art* 
SI  de  la  loi  du  3  mai  18&1,  et  celi,  sous  peat 
d'être  personnellement  respotuabte  de  riixMB' 
tét  le  secoud  laissant  aux  HMis-locataires,  qu'« 
regardait  comme  wffisaDuneot  avertis  par  b  |^ 
bUdté  réMllant  de  l'acconpiiitematt  des  Ans* 
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locataire  pHnt^pd  n'tit  pat  obligé  non 
phu  de  faire  connaitre  $et  sotu -  locataires 
daiu  le  délai  (égal  ;  te  iCe$t  que  quand  il  a 
reçu  les  offres  de  l'expropriant  qu'il  doit,  dans 
le»  termes  ordinaires  du  droit,  lui  dénoncer  les 
soiu-locataires,  et  avertir  ces  derniers  pour 
quils  aient  à  intervenir  penonmUement  de- 
vant  le  Jury  et  faire  twiofr  leurs  prétention», 
(!"■  espèce.) 

Lorsque  le»  <otu  -  loeataire»  non  dénoncés 
dans  la  huifaine  ne  te  sont  pas  pourvus  contre 
la  décision  du  jury  qui  les  déclarait  non  reee- 
vaùleg  à  faire  vtUoir  leurs  droits,  le  locataire 
principal  n'est  tenu  de  les  faire  profiter  de 
l'indemnité  qui  lui  a  été  allouée  qu'autant  que 
cette  indemnité  comprend  le  dommage  quiU 
ont  éprouBè par  le  fait  de  leur  dépossession. 

La  Cour  de  ca6sation  a  le  droit  d'appré- 
cier finierprétaiion  donnée  par  les  juges  du 
fond  aujc  acte»  judiciaires  sur  lesqueta  Usant 


lilé»  I^^M ,  le  soin  de  se  faire  connalire  eux- 
mêmes  à  raduiinislratioD  dans  le  délai  de  VtrL  SI  ; 
le  premier,  «n  un  mot,  comprenant  les  sous-locBtni- 
rpsdaiis  le  premier  alinéa  de  «et  article;  le  second 
les  cla$>ant  d;ins  la  dUposilion  finalf. 

■  Le  d<:Tii(cr  îyslème,  rers  lequel  on  semble  plus 
giinéralemeiit  incliner,  se  concilie  mal  cep^dant 
mec  ta  discussion  de  la  loi,  dans  laifuelle  on  a  en- 
tendu restreindre  la  dtehftance  de  l'Bllnéa  final  à  des 
Dsogeis  ou  à  de;  peraonnes  ayant  des  droits  peu  im- 
poTtanis  sar  Timmeuble.  De  plus,  si,  dans  les  com- 
mmtvs  rurales,  IVivertisiiement  donné,  conformément 
aux  arl.  6  et  15  de  la  loi  de  XfikU  à  son  de  trompe 
et  |iar  afiïctie,  tant  i  l'églïse  qa'i  la  maison  com- 
mune, suilit  jusqu^à  un  certain  ptrinl  ponr  mettre 
les  ayants  droit  eo  dedearc  de  Teiller  ft  leurs  Inlé- 
rtl%  il  n\u  est  pas  de  même  dans  les  villes,  surtout 
dansies  ailles  importantes;  mssi,  serait-ce  qtie'que 
chose  d'anormal  dans  notre  législation,  que  d'atta- 
cher la  décliC-ance  de  droits  aussi  considérables  à  un 
avertissement  qui  ne  s'adresse  ni  à  la  personne,  ni 
tu  domicile,  et_  qui,  dès  Ion,  est  d'une  elEcacilé 
douteuse;  mu»  compter  que  la  publicité  donnée  à 
rexprupriMlm  par  l'exécution  des  art.  6  et  15  ne 
ftit  pas  connaître  aux  intéressés  le  délai  dans  lequel 
ils  doivent  manifester  leurs  prétentions;  ear  l'ex- 
propriation  peut,  par  suite  de  diOérentes  cireonstan- 
'ces,  notaiument  en  cas  de  pourvoi  en  cassation 
formé  contre  le  juKemenl  d'expropriation  (arL  SO}, 
être  diOéréc  pendant  un  temps  plus  ou  moins  lon^. 
—Il  n'y  11  «loiic  pas  lieu  de  s'étonner  si  ce  système  a 
été  repoussé  par  les  arrêts  que  nous  rapportons.  ' 

■  La  Cour  n'a  ntala  adopter  aucune  des  deux 
opinions  exlrêoiei  qui  se  trouvaient  en  présence; 
elle  permet  aux  soai-localain»  de  se  présenter  de- 
vant le  jury  sans  encourir  de  déchéance  fuute  de 
s'Être  faii  connaître  dans  le  délai.  Cette  doctrine  a, 
du  uiiims,  le  mérite  d'être  équitab'e;  on  ne  peut  se 
difeimuler,  en  elTel,  que  l'abstention  des  sous  loca- 
taires uura  lieu  le  plus  souvent  sans  quVoe  né^rli- 
KçoGe  sérieuse  puisse  leur  être  impolée. — D'un  autre 
côté»  la  Cour  refuse  de  fUre  peser  sur  les  proprîétat- 
ras  et  sur  les  principaux  locataires  la  respuiisaliîlité 
que,  dans  te  premier  système,  on  voulait  leur  impo- 
ser; elle  a  sans  doute  pensé,  ainsi  que  l'a  dit  M.  le 
ivemier  avocat  général  de  Marnas  dans  ses  oonciu- 

que  le  propriétaire»  peut-être  éloigné  de  la 
Jocalilé  oft  rexprojHiatioa  a  lieu,  ne  connaîtra  sou- 
la  noiilkatloa  da  jugement  d'expropriaiioa  qoe 
AHHtB  1859. 
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basé  leur  décision ,  et  peut,  dès  lor»,  déclarer, 
contrairement  à  cette  décision,  que  l'indemnité 
accordée  au  locataire  principal  par  le  jury  lui 
est  personnelle,  et  ne  comprend  pas  celte  à  la- 
quelle pouvaient  aotHr  droit  les  saut-locataires. 
(2*  espèce.) 

Vramière  etpèee. 
PeERAUD  KT  ÀUTBES  g.  RlVEROX. 

Nous  avons  rapporté  an  vtd.  de  18ri8,  p.  392, 
an  arrêt  de  la  Cour  de  Lvud,  du  lï  mai-â  1857, 
décidant  que  les  sieurs  Perraud  et  autres,  aux- 
quels, dans  l'expropriation  pour  canse  d'utilité 
publique  d'une  maison  qu'ils  hatMtaient  k  li- 
tre de  sous-locataires,  aucune  iitdeninilû  n'a- 
vail  été  allouée  par  le  jury  parce  qu'ils  ne  s'é- 
taient pas  fait  connaître  dans  le  délai  légal,  et 
dont  le  magistrat  directeur  avait  même  cru 
devoir  empêcher  l'intervention  devant  ce  jury, 
n'avaient  aucun  recours,  ni  contre  le  sieur  Gar- 


irop  tard  pour  pouvoir  s'enquérir  des  sous-locations  ; 
et  que  le  principal  lociitaire  ne  connaîtra  l'expro- 
prialioo  que  par  la  outifieation  des  sommes  ollcrtcs 
pour  indemnité  (art.  28),  noti6cation  qui,  le  plus 
fréquemment,  a  lieu  après  l'expiration  du  délai  de 
huitaine  de  l'arL  21. 

c  Nous  ne  savons  pas  si  la  cause  que  nons  avions 
A  soutenir  à  la  barre  de  la  Cour  nous  fait  encore 
illation,  mais  U  ne  nous  parait  pas  que  cet  argu- 
ment  ait  la  force  que  M.  i'uvoeat  général ,  et  la 
Cour  sans  doute,  lui  ont  attribuée.  Ou  n'a  peut-être 
pas  remarqué  que  la  notification  nu  propriétaire 
du  jujcement  d'expropriation  qui  dit  courir  le  dé- 
lai de  l'art.  31,  n'a  pas  lieu,  comme  la  notlGcii- 
tiun  d'un  exploit  ordinaire,  &  personne  nu  à  do- 
micile; d'après  l'art,  15,  elle  se  fait,  soit  au  domi- 
cile élu,  soit  à  la  personne  qui  occupe  les  lieux.  Si 
le  propriétaire  :),  dans  (a  prérivion  do  l'expropriation, 
fait  élécUon  de  domicile  spéciale,  il  a  été  suDGsam- 
ment  averti,  et  à  temps,  qu'il  doit  défioncer  à  l'ex- 
propriant ceux  qui  ont  des  droits  de  jouissance  sur 
l'immeuble;  la  notificatioD  bo  le  surprend  pas,  alors 
même  qu'il  n'aurait  plus  le  Inups  suffisant  pour  s'en- 
quérir des  sous-locataires  et  les  dénoncer  l'i-xpro* 
priant.  S'il  n'a  pas  élu  de  domicile,  la  notification 
lui  est  fiiiteeo  doublecopie,  l'une  au  maire,  l'antre 
ft  la  personne  qui  demeure  sur  les  lieux,  c'esi-à-dire 
au  fermier,  an  locataire,  au  gardien  ou  régisseur,  et 
ces  derniers  mots  démontrent  sulOsammenl  que  les 
sous^ocalairea  sont  compris  sous  le  nom  de  loca. 
laîres.  Que  le  propriétaire  soit  présent  ou  absent, 
le  locataire  principal  ou  les  sous-locataires  seront 
avertis  les  premiers  de  l'expropriation,  et  ne  pourront 
que  s'imputer  à  eux-mêmes  lenr  ûlcoce  et  la  ùém 
cbéan'-e  qui  en  serait  la  conséquence. 

«  Ainsi,  de  cette  exception  aux  règles  ordinaires 
de  la  notifictttion  des  exploits,  il  suivrait,  séloa 
nous  tue,  si  c'est  au  propriétaire,  sur  les  lieux  ou 
au  domicile  par  liU  élu,  que  la  nottScalion  a  été 
bite,  c'e>t  à  lui  d'avertir  les  80us4ocaUiires,  sinon  de 
les  indemniser;  que  d  la  notification  a  été  h\\e  au 
princip:il  locataire,  c'est  ï  lui  qu'il  appartient,  et 
sous  la  môme  responsabilité,  de  déiioucer  ses  ces- 
sionnairL-s. 

■  Ce  système,  nous  ne  nous  le  dissimulons  pas,  pré- 
sente quelques  iuconveuienls  (lue  la  Cour  a  voulu 
éviter;  mais  il  nous  paraît  plus  juridique  que  celui 
qui  a  prévalu. 

■  Rous  ne  voulons  cependant  pas  nous  exagérer 

SO 
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nier ,  propriétaire  de  ladite  maison,  ni  contre 
Ic&  sieurs  Riveron,  onde  et  neven,  locataires 
principaux. 

Les  itieurs  Perraud  et  autres  se  sont  pour- 
vus on  cassation  contre  cet  arrêt,  pour  viola- 
tion des  art.  SI  de  la  loi  du  'A  mai  18-il  et 
Ï719,  Cod.  Nap.j  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 


lwf(riers([uVa))eBLiDTuquereonlrerarrétinterTe>i(i. 
La  Ri-v.  crit.  de  juriap.  ^  1.1859,  p.  àbl)  a  ^ablté 
un remiirquable  iia*aildcU.  Seviu,  alorsurocui  gé- 
néral, inuiiiteiianL  conseiller,  à  la  Cour  de  ca9sut>oii, 
dans  lequel  i'tUMiorable  magistriit  critique  à  iJvui 
pointa  de  vue  cet  arrât.  Il  w  debaaiide,  en  pre- 
mier Heii,  s'il  ne  contient  pt»  une  addiitoo  ii  l'art. 
31  de  la  lui  de  18&I,  addition  qui  nedevraii  émaner 
que  du  pouvoir  l^islaiif.  La  Cour,  selon  lui,  aurait 
pris  viiluJlenienl  l'eni^aftement  de  casser  toute  dé- 
cision do  jury,  toute  ordonnance  tlu  niagrsirat  direc- 
teur, qui  rcfusemit  démettre  la  rédamaiiim  qu'un 
som-localaire  viendrait  pre»L'nler  au  ouinient  m£ine 
de  la  réunion  du  jur;  ;  or,  en  prépuce  de  TarL  23, 
d'après  lequel  l'administration  ne  doit  Tuire  d'oflj-e 
qu'aux  intéressés  qui  sont  intervenus  dans  le  dét^i 
de  l'art.  31,  et  en  présence  de  l'art.  39,  qui  veut  que 
le  tableau  des  offres  et  des  demandes  soit  mis  .'•ous  les 
jeux  des  jurés,  ue  serait-ce  point  par  HHé*tiop  ri- 
goureuse dpplicalioo  de  la  lui  que  la  Cour  eaasenil 
les  déci^M>ns  qui  reiettcraieiit  les  deuaodts  tardives 
des  sous-loc^ilaives. 

(i  En  second  lieu,  dît  encore  M.  Sévio,  en  devra, 
d'après  l'arrêt,  admettre  la  réclanialioo  fiiite  insiaa- 
tatiément  défaut  le  jury  par  le»  souviocataires,  ce 
qoi  niclira  l'admiaifeiration  dans  l'obligatiou  d'ixa- 
proviser  une  réponse. — Ëii&n,  bien  que  wt  tm  Fraw 
lie  plaide  par  proeurtuTt  il  résulterait  de  Tarrét  que 
le  locaiaiie  principal  pourra  se  présenter  pour  sea 
aous-localaîm,  et  Ibra  souvent  ainsi  une  apprécia- 
tion inexacte  de  dommagn  qui  lui  sont  élraugers. 

u  Nous  ne  saurions  partager  complètement  celte 
<q)inion.~Et  d'abord,  rien  dous  l'arréi  ne  nous  parait 
pernwllre  aux  sous-locataires  de  plaider  par  procu- 
reur et  par  l'intennédiaire  dn  locauire  priucipaJ  ;  il 
DOUX  semble  que  le  savant  avocat  général  s'aat  mé- 
pris en  ceci  sur  le  teas  de  !■  déù»iou.  La  tour  n- 
diqne  bien,  il  est  vrai,  qu'il  importe  peu  que  la  de- 
manite  de  rindemoité  aKrcnte  it  la  to>alité  ue  la 
jouÏKwnce  soit  présentée  au  nom  du  priucipul  loca- 
taire, ou  au  nom  des  sons-locataires;  mais  ce  n'ebt 
pcis  pijur  donner  à  ces  deraieia  le  droit  de  se  faire 
représenter  par  leur  cédant;  la  Cour  se  bonieà  ré 
Dier  l'objection  que  M.  Sévin  a  encore  formulée 
dans  sa  critique^  objeclioB  qui  consiste  a  dire  que 
Texpropriant  sera  sarpris  par  riotavenllou  tardive 
du  wus-locataire  ;  ce  k  quoi  l'arrêt  répond  que 
cette  circonsunce  n^  aocuae  impcM-tanœ  ;  du  mo- 
ment où  I'e]ipi0).riant  a  su  que  te  druit  ii  la  juuis- 
sauae  n'est  pins  enUv  les  mains  du  propriétaire,  il 
ioiporu  peu  que  celte  jouiasunee  «pparlieuue  a  uu 
premier  ajanldroil  ou  que  celu'Hà  i'aitcè.le«ou  parun 
gée.Mais ,  loin  d^nlrod«ircdao)>Doin!:égislationceUe 
excviAiott,  que  rien  ne  justifierait,  de  dumier  au  loca- 
taire le  droit  de  plaider  |Hiur  ses  cessiounaires»  la  Cuur 
explique  a.«f«i  clairement  que  k  locataire  ne  peut  se 
présenter  seul  que  dans  le  cas  où  «  le  droit  a  la 
«  juuivatice  serait  resté  tout  entier  dans  se»  waiiu  <•  ; 
duus  e  cas  de  sous-locatlou ,  au  contraire,  les  ces* 
siuunaires  viéndirai  se  joiudie  an  luclaire  •  pour 
a  récliimer  la  part  qni  leur  revient  dm»  riudt-nauiie 
«  affeienle  è  la  totalité  de  la  jouissance  •  t  ce  qui  ue 
peut  s'entendre  qoe  d'actions  cxenévs  uirectemeni  j 
ctcnlenr  nom  personnel  par  les  sous^oeaulrea.  La  > 


avait  décide  que,  en  matière  d'expropri^tfîwi, 
ni  le  pi^riétaire  ni  le  locataire  principal  ik 
sont  tenus  de  faire  connaître  les  sous-lora- 
taires  à  l'expropriant,  et  ne  dniveat  pas.  df» 
fors,  être  déclarés  responsables  du  dérant  d'of- 
fre et  fT allocation  à  ces  derniers  d'une  indem- 
nité à  raison  du  préjudice  que  leur  caus^  b 


Cour  complète  encore  sa  pciiséc  dans  l'alints  sui- 
vant, eu  ajoutant  que  le  loc^iluîre  doit  atertir  la 
soui-tocalaires  pour  que  ci'ux-ci  pui.s<«nl  înlerte- 
«  nir /lersonneUeMent ,  et,  toutes  ebosi  s  éUDt  en- 
•  tieres,  faire  Taloir  leurs  prétentious  •.  Novatmc 
cru  devoir  éclaircir  ce  point  avec  quelque  déla^ 
parce  qi.e  l'autorité  de  M.  ravocal  général  auiail  pa 
enlrBtner  U  pratique  et  eiposer  les  sous-loeatakH  I 
des  mécomptes.  . 

n  H.  Seviu  reproche,  en  outre,  à  Farrét  de  Mcii- 
fier  le»  intÉièts  de  l'eiproprîaui,  et  de  le  pljccr,  as 
jour  de  l'audience,  de  la  par<  deswius-locauin'S,tow 
le  coup  d'une  demande  d'indemnlié  à  laqiu'IIe  il  loi 
sera  Impossible  d'imprpriserune juste  répousRi— Mm 
nous  demandons  encore  au  saviini  magislru  lapo- 
iiiÎMioo  de  conserver  quelquL-s  doutt's  >ur  ce  poïnL  U 
nous  semble  «lu'en  pratique  celle  olijection  ue  coa- 
-crvera  qtie  peu  ou  uoint  de  gia^iie.  D  apK'i  l'art. 
2,i  do  lu  loi  de  J8Al,radiiuni»trat.oo,  attriie  par  le 
propriétaire  de  l'existence  d'un  bail,  p«'Ut  se  rensdi- 
guir,  par  une  espèce  d'enquête  admkiùtntife,  sai 
les  dillerenles  cîniouslances  de  nature  à  influer  m 
le  chiffre  de  l'indemnité  qu'elle  doit  offrir  ;  c'est  pv 
les  rvuseignemeut»  que  lui  fouruis^eot  ^  agents  sar 
la  nature  et  L'împortauce  de  l'iuduBlrie  qui  s'expkdic 
sur  les  lieux,  sur  le  chiffre  des  affaires  ''Ur  la  perle 
qu'un  déménagement  et  nue  reinstallalion  peovtst 
occasionner,  que  l'addiioislradou  dctermîae  L-  diiffie 
de  l'indemuiie  qu'elle  est  tenue  de  proposer  aux  lo- 
cataires i  ceux-ci  ont  un  délai  de  quinze  jiiu!^  pour 
faire  connaître  leurs  prétenliuas,  maïa  les  di.iuoiia 
tardives  ne  sont  pas  frappées  de  déchéance;  d'aprii 
la  disposUioii  finale  de  l'article  hO,  le>  ioiéies'^ 
n'ttut  pas  fait  coouallre  lettr>  prélaitiuib  dans  le  dé- 
lai de  quiuzaine  doivent  seuléiiwoi  être  cuodscsais 
aux  dépens.  Ou  peut  se  demautler  ai  cellr  péaaiilè 
u'aududmit  pas  le»  soos-localaire»  au  caa  o&î'eipta- 
priaut  aurait  eu  le  soin  d'indiquer  dans  ^e»  offres  qoa 
l'îudemuité  proposée  s'applique  aux  diverses  .oÀ» 
tries  qui  s'exploitent,  dans  les  lieux  loués  cl  Ul 
divers  ajunts  droit;  mais  cette  péualilé  frappasi 
sans  contredit  ic  sous- locataire  auquel  l'adouiMlr^ 
liou  auTdiL  oOértune  indemnité.  Ri*'oarqiioDs,  iTal- 
leurs ,  qu'après  l'enqufile  adraioîstraiive ,  qui  in- 
tervient uécessaiiemait,  il  est  imiioasilile  qtie  Tat 
miuisUation  ignore  les  noab  des  divvn  inlénai^ 
«t  ne  suit  pas  en  mesure  de  leur  siguHier  >ey  ullns; 
et,  lors  même  que  la  pénalité  de  l'art.  dO  tM  l'ap- 
pli(|uerait  januis  au  sous-locataire,  l'enquête  adn- 
nistTAlive,  iudispebsable,  ainsi  que  nous  l'avom  d% 
du  moment  qu'il  eziale  une  location  ,  ne  doit-dk 
pas  renst^ner  Teipropriaia  sur  tous  les  déaiodi 
diMU  riodemnité  se  compose,  et.atiétiuercDKldn- 
olemeiil,  sinon  peut-être  prévenir  eulièrenviK,  la 
iuuiuvéïticnls  résultant  d'une  demande  tarJive? 

H  Kesle  maiuleiiant  le  repruche,  bien  ussm  pin 
d'ailleurs,  d'ajouter  la  loi  et  de  prendrr,  en  forf^ 
que  sorte,  l'engagement  de  casser  toute  dédsioB  qaî 
s'jr  serait  trop  exactement  coQl*jnnec.-~Ne  poamï^ 
tJi  pas,  sur  ce  point  encore, justifier  la  doetriir  de  h 
Cour  die  cassaliou  ?  Il  ne  nous  sér.i  pasnét.t»airepMr 
cela  di:  rappeler  combien  peu  de  dispositions  l^iw* 
tes  ontdû  étrecomplétée>parl<stnboiMus  qnia'Mt 
pas  cm  deioir  recourir  k  rinierfentmu  du  fsnrfi' 
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4épas&essîon.  —  Le  sous-locataire,  a-t-on  dit 
.à  rappui  de  ce  moyen ,  a  les  mêmes  droits 
et  est  soumis  aux  mêmes  obligations  que  le 
locataire  principal.  Pour  que  les  sous-locatai- 
res encourussent  presque  nécessairement 
une  décliéance  qui  ne  peut  atteindre  le  io-' 
cataire  j  il  faudrait  qu'un  texte  formel  de 


tésisfatif;  bomons-aooB  &  indiquer  qne,  duos  le  sy^ 
tèmc  qui  semblall  devoir  Peaiporter  et  qui  consistait 
à  u'imposer  à  personne  Tobligation  d'avertir  les  m>us- 
locuLairest  prpstfiie  nécts-aîrement  condamnés  à  une 
perpétuelle  déchéance,  syMème  que  H.  Sévio  paruU 
adopter,  on  ae  heucle,  comme  dans  le  sjsibine  op- 
posé.-  à  d«8  ImposMbilités  k  peu  près ubsoluts.  Le  pro- 
priétuire  qui*  awt  parce  qu'il  était  absent,  soil  par 
sa  négUgeiice»  n'a  pa«  dénoncé  le  locataire  princi- 
pal, est  re«XHisuble  de  l'iademuité  k  laquelle  ne  der- 
nier ovaît  ilroiL  I^a  décbéuuce  n'est  donc  pas  abso- 
lue contre  le  Iccataîre  ;  elle  ne  paraît  pas  l'ùtre  non 
plus  au  pront  de  IVspiopriant,  en  ce  sens  que  celui- 
ci  oe  remblc  guère  eu  droit  d'empêcher  le  proprié- 
taire igent  de  se  prëralolr,  pour  la  ûialion  de 
l^indeuiniié,  et  de  la  valeur  totale  ic  IHmmenble, 
^ns  dédodion  de  l'avantage  que  le  baif  a  conféré  au 
locataire,  et  de  )a  râleur  des  récolti-s  sur  pied,  par 
exeuiple,  qui  apparlieiiaent  an  localaire.  Fonrquoï 
CD  serait-il  aulreuii^nt  en  cos  de  souft-location  ?  Ck>iM- 
ment  l'expropriant  vienOraii-il  prouver  qn'U  existe 
des  sous4ueati<iDs  qui  iie  lui  ont  pas  été  fléncrncées, 
et  cela,  allu  de  bénélicier,  stnt  de  la  valeur  des  ré- 
coltes sur  jiied,  soit  de  l'avantage  t]u'nn  bail  à  prix 
réduit  petit  donner  au  prpneur  an  détriment  du  bail- 
lear  t  S'il  )i*L-n  est  pas  ainsi  quand  le  débat  a  lieu 
entre  l'eiproprianl,  ie  propriétaire  et  un  locataire, 
pourquoi  en  serdit-il  autrement  quand  fl  existe  une 
sousJocatioD?  Si,  altm,  le  propriétaire  qui  n*a  pas 
dénmcé  son  locataire  reçoit  nécessairement  nne 
partie,  peut-éue  la  totalité,  de  Tiiidemnité  que  le 
localaire  uurait  pu  réclamer,  U  en  doit  être  de 
loùme  quand  le  locataire  a  cédé  tout  ou  partie  de 
son  droit  au  tuit  ?  Lorsque  le  propriétaire  u  dénoncé 
a  temps  non  locaiaire,  et  que  le  sous-localuire  seul 
est  incOBHU  a  l'admiiiistralion ,  le  locataire  parait 
nécessairement  avoir  dans  son  indcsuiiié  unep;irlie 
de  IMudemiiIié  qui  serait  revenue  à  sou  cessioiicairt'; 
on  peut  douter  qae  Texpropriant  ait  aiurs  le  droit 
Se  chercher  à  établir  qu'il  exiMe  une  sous-locatîun 
afin  d'écarter  l'aclioD  du  locatairi:  princi|)iil;  n\st- 
cc  pas  pour  lui  res  inter  alioa  acta?  et  il  faut  avouer 
qoe,  s'il  e»  éUil  autrement,  le  l^islateur  serait  bien 
inipréT«>ant  de  faire  dépendre  uù  intérêt  souvent 
énorme  d'un  f.>it  étranger  a  l'ei|Hroprient  et  qull 
ii*a  aucuu  mi>yeii  lé^al  d'établir.  11  e(U  ËiMu,  dans 
le  système  coutraiie,  obliger  le  localaire  k  faire  con- 
naître lei  BouvIiMsiious  qu'il  a  consenties  pour  U  ur 
appliquer  la  décliéance,  et  donner  à  l'expropriant 
un  délai  jiour  cotitiûler  celte  déclaration.  Ilieu  pins, 
il  a  été  reconnu,  dans  la  discuuïon  de  la  loi,  que 
PexproprianL  ne  devait  pas  prcrfiter  de  la  <lécliéance 
toblîe  par  le  dernier  alinéa  de  Tart.  21  pour  le» 
wageni,  q«*cNi  ar^it  eie  usIfeoKDt  en  vue. 

«■  Si  ee^stème  est  fonrté,  ti  Texpropriant  ne  pro- 
file pas  de  ta  déchéance,  si,  conaoe  l'avait  décidé  la 
Cour  de  Lyon  daus  l'urrét  qui  «  été  cassé,  le  loca- 
laire rcçoil  uvceMuirtiBient  dans  loa  indemnité  une 
partie,  siiioii  la  totitlité,  de  ce  qai  devait  revenir  au 
sous-localain;,  on  est  amené  è  peu  de  cbMe  prés  au 
ajslimequi  a<i£  admi^par  l'arrêt duSO  avril. 

«  Il  but  l«  recuniraitre,  la  loi  laisse  à  dérirer  ;  elle 
paraît  nranoucer  uue  déchéance  qui!  est  presque 
.  iupM^e  d^^ipliquer  en  bit  t  elte  reafcrme  des  doD< 


la  loi  de  1841  eût  établj  une  difl^érence  en- 
tre les  deux  positions.  Haîs^  loin  qu'il  en 
soit  ainsi,  le  le^slateur  a  entendu  dans  cette 
loi,  comme  dans  le  Code,  désigner  les  sous- 
locataires  par  la  dénomination  de  locatai- 
res. C'est  ce  <|ui  résulte  de  l'art.  18  de  la  loi 
de  1841,  qui  porte  qa'm  l'atiGence  de  l'é- 

nées  contradictoires  ;  mais  elle  ne  contient  pas  pré- 
ciïiément  une  lacune,  pour  taqneHe  les  tribunoux 
aient  dû  recourit  à  l'iuterventiou  du  lépslateur;  et 
il  uoua  semble  qu'on  n'est  pas  fondé  à  se  plHiudre  de 
ce  que  la  Cour  de  cassation  a  cberdié,  même  au 
prit  de  quelques  inconTénieDts,  à  IMre  sortir  de  cet 
éléments  contradictoires  le  système  qui  se  concilie 
ie  mieux  avec  l'équité.  Où  en  lerion^nour  à  les 
tribunaux  étaient  obligés  de  provoquer  rinlervenUon 
du  pouv<Nr  législatif  toutes  les  fois  qu^ils  ont  k  ap> 
pliqjt  r  une  loi  obscurep 

B  M.  Scvin  rjil  remarquer  que  les  sous-locitaire» 
seraient  encore  moins  exposés  à  subir  un  préjudice 
si  l'on  exécutait  teiluellement  l'art.  21,  d'après  le- 
quel le  propriétaii-e  est  tara,  dans  la  buitiinef 
Rappeler  et  de  Ihire  connaître  à  radnii>istntfou  les 
fermiers  et  locataires;  dans  la  pratique,  ajoute 
M.  Sévin,  on  a  mis  oe  c6té  cette  obligation  d'appe- 
ler les  tiers  intéressés.  Nul  doute  que  si,  daus  l'es- 
pèce, le  locataire  eût  été  prëvuuu  de  l'eipropria- 
tiou,  il  l'eût  dénoncée  à  sop  tour  aux  soas-locataires, 
qui  eussent  probablement  pu  se  foire  connaître  dans 
le  délai  légal.  Bien  plus,  et  ceci  nous  paraît  consli» 
luer,  à  la  char^  de  radminisiraiion,  une  faute 
(le  nature  à  amener  une  solution  favoruble  aux  sous- 
locHtaii'es,  l'odtuinistraiioo  ayant,  dans  l'espèce  qai 
a  donné  lieu  aux  arrêts  que  no^is  raf^ionons,  traité 
a  l'amidbie  de  l'indemnité  avec  le  propriétaire,  n'»* 
:  vait  pa»  noiiflê  à  ee  denûn-  te  jugement  d'exprt^ria- 
tidn  conforroêment  à  TarL  SI.  Or,  cette  ■ot^cation^ 
qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  ue  te  fuit  pis  i  la 
personne  ou  an  domicile  du  propriétaire,  mais  bien, 
'  en  l'absence  d'éleclioD  de  domicile,  fur  les  lieux  ex- 
proprit's,  eût  averti  tous  les  ayants  droit,  qui  auraît'nt 
sam  doute  veil'é  il  leurs  intérêts  sinon  qui  ne  pour- 
raient s'ea  prendre  qu*a  eux  de  la  déchéance  eiH 
courue. 

<  M.  Sevln  termine  son  trtvafl  par  quelques 
conseib  qu'il  adresse  aux  expropriants  et  surtoat 
aux  expropriés.  Il  recommande  aux  |>rincipfHix  lo- 
cataire» de  se  tenir  en  éveil  sur  ta  murche  des 
expropriations,  d^n  avertir  les  sous-lociitaïn,'.^ ,  de 
faire  valoir  au  tKSoia-  leurs  droits  dev  int  le  jury  ; 
aux  soufr-locatalre»  de  se  Caire  connaître,  s'il  leur  est 
poSHible,  dan*  le  délai  de  l'art.  Si,  afin  d'itbtenir  les 
offres  de  l'aduainistratioD  et  le  temps  suffisant  pour 
les  méditer  et  y  répondre,  sinon  d'intervenir  au 
plus  tard  devant  le  jury. — Nous  ajouterons,  1*  que 
l'iiiiervenlion  du  locataire  au  nom  de  ses  cessio». 
naires  ne  nous  paraissant  pas  lecevab'e,  ceirx-ci  dot< 
vent  se  prés.>nlter  eux-mêmes  devant  le  jury  ;  2*  que 
l'expropriant,  pour  éviter  tout  retard  dans  l'eipro- 
priaiion,  doit  Percher  a  cono^re,  an  moynt  de  l'en* 
quête  admlnistnitiTc,  les  tUres  des  sous-focatalre»  t 
rindemnilê ,  et  I  -ar  signifier  des  «Ores  ea  méan 
temps  qu'un  locataire  principal;  â»  enfin  que  tes 
soufr-tocataîres  auxqueb  ou  pour  lesquels  des  offres 
seraient  faites,  seraieut  exposiis  à  se  voir  coudumaêa 
aux  détiens  de  l'expropriation,  conforinétaeiit  à  la 
disposition  finale  de  l'art.  &0.  s'ils  ne  faisaieat  psM 
connaître  leurs  |irèteotioas  lUos  la  ^uintaine  de  la 
notification  des  offres. 

«  Sitn,  COBBOT.  > 
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lection  de  domicile  par  te  propriétaire,  la  noti- 
fication du  jugement  d'expropriation  sera  faite 
au  locataire,  gardien  ou  régisseur  de  h  pro- 
priété ,  c'esir-i-dire  à  la  personne  qui  est  sur 
rimmeuble  exprnpHé  ;  d'où  h  conséciuence  que 
sous  le  nom  de  locataires,  on  a  entendu  les  sous- 
tocataires.  Ce  qui  achève  de  le  démontrer, 
c'est  le  rapprochement  de  l'art.  21  avec  l'art. 
18  de  la  loi  du  8  mars  ilSIO  qu'il  a  remplace. 
Cet  article  portail  :  «  Dans  le  cas  où  il  y  au- 
rait des  tiers  intéressés  à  titre  d'usun-uitier, 
de  fermier  ou  de  locataire,  le  propriétaire 
sera  tenu  de  les  appeler  avant  la  Itxalion  de 
l'indemnité^  pour  concourir,  en  ce  qui  les  con- 
cerna, aux  opérations  y  relatives;  sinon,  il 
restera  seul  chargé  envers  eux  des  indemnités 
que  ces  derniers  pouri-aiertt  réclamer.  »  Les 
expressions  «  tiers  intéressés  à  titre  de  locatai- 
res »  s'appliquent  évidemment  aux  sous-loca- 
taires ;  donc ,  sous  l'empire  de  celte  loi ,  le 
propriétaire  était  responsable  de  l'indemnité 
vis-a-vis  des  sous-locaiaires  ;  et,  par  suite ,  on 
est  amené  à  reconnaître  que  la  loi  de  1841, 
qui  n'a,  pas  plus  que  celle  d^  18^13,  modiQé  sen- 
siblement cette  rédaction,  a  compris  les  sons-Io- 
calairessousle  nom  de  locataire.  Cela  résulte 
encore  jusqu'à  l'évidence  de  ce  que,  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  de  1833 ,  on  n'a  voulu  res- 
treindre la  responsabilité  du  propriétaire  que 
vis-à-vis  des  ayants  droit  à  des  servitudes  et  à 
des  usages.  Les  motifs  sur  lesquels  s'appuyait 
le  rapporteur  pour  justifier  la  responsabilité  du 
propriétaire,  motifs  tirés  de  ce  (ju'il  ne  doit 
pas,  au  cas  où  le  terrain  exproprie  est  couvert 
de  récoltes ,  par  exemple ,  se  faire  allouer  et 
conserver  une  indemnité  à  raison  de  ces  ré- 
colles, qui  proviennent  des  locataires ,  s'ap- 
pliquent aussi  bien  au  cas  de  sous-location 
qu'a  celui  de  location.— Deux  objections  prin- 
cipales sont  faites  :  le  s;.us-locîilaire,  ditron 
d'alwrd,  est  étranger  au  propriétaire,  qui 
peut  ne  pas  le  connatlre  ;  mais  le  locataire 
de  l'usufruitier,  qui  est  également  étranger  au 

Sropriétaire ,  doit ,  d'après  les  termes  formels 
c  l'art.  21 ,  être  dénoncé  par  ce  dernier  à  l'ex- 
propriant. —  La  seconde  objection  consiste  à 
dire  que  te  sous-locauire,  averti  ainsi  qu'il 
l'est,  par  la  publicité  donnée  à  l'exprapria- 
lion,  peut  se  faire  connaître  directement  de 
l'expropriant;  mais  cette  faculté  appartient 
au  locataire  principal  et  ne  lui  enlève  pas  son 
recours  contre  le  propriétaire  ;  pourquoi  en 
serait-il  autrement  pour  le  sous-locataire?  — 
En  déruiitive ,  le  §  1"  de  l'art.  21  est  appli- 
cable au  sous-locataire,  qui  a  droit,  dans  tou- 
tes les  hypothèses,  d'obtenir  une  indemnité; 
à  défaut  de  celle  que  l'expropriant  lui  aurait 

fiayée ,  cette  indemnité  lui  est  due,  soit  par  le 
ocataire  principal  qui,  obligé,  d  après  les  rè- 
gles du  droit  commun,  h  le  faire  ^ouir,  a  né- 
gligé de  le  dénoncer  ia  propriétaire  après  la 
mise  en  demeure  résultant  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  l'art.  6  de 
la  loi  de  1841 ,  soit  par  le  propriétaire  qui ,  au 
cas  oh  il  coniiah.  les  sons-locataves ,  ne  tes  a 
pas  cinnpTis  <bns  la  notification  qu*il  devait 
faire  à  l'administration. 


De  20  AVRit  18!S9 ,  arrêt  C.  cass.,  ch.  cit. . 
MM.  Bérenser  prés.,  Mweau  (de  la  MevilK. 
rapp.;  de  Marnas  l'^av.  gén.  (concl.  cml.;. 
Marmier,  de  Saint-Halo  et  Uouurd-Hanm  av. 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  coss.  ; 
—  Attendu  que  1  indemnité  dont  il  s'agissait  a 
été  réglée  d'une  manière  dérinitive  par  dot 
décision  non  attaquée  du  jurv;  qu'anjourdluù 
la  seule  question  est  de  savoir  si  les  soos' lo- 
cataires, non  admis  à  prendre  part  dans  cette 
indemnité ,  ont  une  action  en  ^rantie,  snt 
contre  Garnier,  propriétaire^  soit  contre  Ki- 
verun,  oncle  et  neveu,  prinf»paus  locataires; 

u  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  propriè> 
taire  ,  qu'aux  termes  de  l'art.  21  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  il  doit,  dans  les  délais  établis  p» 
cet  article ,  faire  connattre  à  l'expropriaot  les 
locataire»  de  son  immeuble  ;  que  son  obliga- 
tion légale  se  borne  là,  et  ne  saurait  s'étenurr 
aux  sous-locataires ,  qu'il  peut  ne  pas  cun- 
naitre  et  avec  lesquels  il  n'a  pas  traité  ;— 
l'indication  par  lui  faite  du  principal  locatam* 
suffit,  d'ailleurs,  à  la  consenation  de  tons  Ifj- 
intérêts  ;  qu'en  effet,  l'expropriant,  averti  qu'il 
doit  une  indemnité  pour  la  totalité  de  h  jouî^ 
sancede  l'immeuble,  ne  peut  plus  opposer  aI^ 
cune  déchéance  à  la  demande  de  cette  indem- 
nité ,  que  cette  demande  suit  présentée  au  tmia 
du  principal  locataire  dans  les  mains  d\if\ticl 
le  droit  à  la  jouissance  lo<-attve  serait  n-^L- 
tout  entier,  ou  que  des  tiers,  auxquels  U  aurait 
cédé  tout  ou  partie  de  ce  droit,  et  qui  nesmi 
pas  ses  ayants  cause,  viennent  se  joindre  àlni 
pour  récumer  la  part  qui  leur  revient  ûm 
l'indemuiié  afférente  à  la  totalité  de  la  jooi»- 
sance; 

•  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  pio- 
cipal  locataire ,  que  Tan.  21  précité  ne  lui  int- 
pose  pas  l'obligation  de  faire  connaître  à  l'ei- 
prupnant  les  sous-locataires  dans  le  délai  ié- 
terminé  par  cet  article;  que  cette  obligaiîon 
ne  pouvait  pas  lui  être  imposée ,  puisiiue  ce 
délai  est  le  plus  souvent  expiré  lorsque  le  prîs- 
cipal  locataire  est  lui-même  directement  inter- 
pellé et  mis  en  demeure  par  les  offres  àt  Vei- 

firopriant;  que  le  principal  locataire  peal  seo- 
ement  alors  iodiquer  à  l'administration  1^ 
sous-locations  par  lui  consenties;  qn'îl  dnil 
même,  dans  les  termes  ordinaires  dii  droit, 
avertir  les  sous-locataircs  pour  que  ceuï-ei 
puissent  intervenir  personnellement,  et, iodes 
choses  étant  eucore  entières,  faire  valo^tniR 
prétentions;  —  Attendu  que  c'est  seulemni 
dans  le  cas  où  le  locataire  principal  nuDqat- 
ratt  à  ceue  obligation ,  dérivant  du  coolni 
même  de  bail  à  louage ,  qu'il  pourrait  éire 
ponsable,  vis-à-vis  des  sous-locataires,  de  ti 

Perte  Ue  leur  indemnité; — Attendu  que, dans 
espèce,  les  sieurs  Riveron  avaient  mis 
sous-locataires  à  même  d'exercer  leurs  itm 
à  une  indemnité;  que  s'ils  en  ont  été  prin^ 
c'est  par  une  décision  dont  ils  n'ont  pis  «' 
mande  la  réfurmaiion  par  les  voies  léôlei;'' 
D'où  il  suit  qu'en  refusant,  dans  l'éutdesCaB- 
d'accw^Uir  1  action  des  sous-localaiFes.H^a 
l'éganl  du  propriétaire,  soi!  à  l'^vd  da  pr** 
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cipal  locataire ,  les  airéis  attaqués  n'ont  violé 
aucune  loi  ;  —  RuettIj  etc.  » 

Sensiéme  wpiM. 

RivERON  C.  Cbet  et  autres. 

Les  sieure  Riveron  se  sont  pourvus  en  cas- 
sation contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du 
S6  ta-M  1857,  mie  nous  avons  rapporté  au 
volume  de  183fs  P*  392,  pour  violation  de 
l'art.  SI  de  la  loi  du  3  mai  1841,  des  art.  i3S%, 
1984  et  135!,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué,  tout  en  reconnaissant  çpie  le  sous- 
locataire  dépossédé  sans  indemnité,  par  suite 
d'expropriation,  pour  n'avoir  pns  fait  valoir  ses 
drmls  devant  te  jury,  n'a  pas  a  exercer  contre 
le  locataire  principal  un  recours  fondé  sur  ce 
que  ce  itenuer  ne  l'aurait  pas  dénoncé  h  l'ex- 
propriant, a  néanmoins  accueilli  ce  recours, 
en  se  fondant  sur  ce  motif  que,  dans  l'espèce, 
le  locataire  principal  avait  réclamé  et  obtenu 
une  inderanilc  lixée  tant  pour  le  préjudice 
qu'il  éprouvait  personnellement  que  pour  ce- 
lui que  subissaieiii  ses  sous-locataires,  alors 
one  rien,  ni  dans  les  conclusion  s,- ni  dans  la 
Jécision  du  jury,  ne  permettait  ceUe  interpré- 
tation. —  On  a  dit  à  l'appui  de  ce  moven  :  les 
sieui-s  Riveron  ne  se  sont  pas  constitués  les 
negotiorum  gestwet  des  sous-locataires  ;  car, 
après  la  signification  des  offres  de  l'adminis- 
tration, ils  les  leur  ont  dénoncées,  en  tant  que 
de  besoin,  et  malgré  le  silence  du  propriétaire 
et  l'expiration  du  délai  prescrit  par  l'art.  21  de 
la  loi  de  IS^il ,  déclarant  qu'ils  entendaient  n'ê- 
tre personnellement  responsables  d'aucune  in- 
demnité vis-à-vis  des  sous-locataires  devant  le 

i'ury;  l'attitude  des  locataires  principaux  a  été 
a  même  devant  le  jury,  car  on  lit  dans  le  pro- 
cès-verbal de  la  décision  du  jury  que  «  leur  avo- 
cat dépose  lies  conilusions  tendantes  5  ce  qu'il 
lui  soit  donné  acte  de  ses  réserves  et  protesia- 
tions,  de  ce  que  l'administration  n'ap-is,  ence 
qui  concerne  les  sous-locaiaires,  exécuté  les  pre- 
scriptions de  la  loi;  et  le  magistrat  directeur 
a  donné  acte  de  ces  réserves.  » — La  décision 
du  jiu7  énonce,  il  est  vrai,  qu'il  est  allmié  aux 
sieurs  Riveron,  <t  pour  indemnité  de  toute  na- 
ture, une  somme  de  24,0u0  tt.  »  Hais  par  ces 
mots,  indemnité  de  toute  ftofure,  on  ne  peut 
entendre,  en  présence  des  réserves  qui  pré- 
cédente! de  la  décision  du  jury  qui  en  adonné 
acte,  que  l'indemnité  allouée  aux  locataires 

{trtncipaux  et  non  celle  à  laquelle  les  sous- 
ocataires  auraient  pu  avoir  droit.  11  n'existe 
donc  rien  dans  le  procès-verbal  des  opérations 
du  jury  qui  indique  que  les  droits  des  sous- 
locataires  aient  été  débattus  et  que  le  jury  ait 
eu  l'intention  de  calculer  l'indemnité  d'api-ès 
ces  droits.— L'appréciation  erronée  que  l'arrêt 
attaqué  a  faite  de  ces  actes  tombe  sous  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation,  parce  qu'il  s'agit 
d'actes  judiciaires. 

Da  90  AVRIL  18H9,  arrtt  C.  cass.,  ch.  civ., 
HM.  DérenffeT  prés.,  Morean  (de  la  Meurthe) 
rapp.,  de  Marnas  1"  av.  aén.  (concl.  eonf.), 
de  SaiDt-Malo,  Cuénol  et  HouUrd-Hartin  av. 

u  LA  COUR  (après  déllb.  en  eh.  du  cens.); 
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—  Vu  l'art  1351,  Cod.  Nap.  ;  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué,  sans  adopter  les  motifs  des 
jugements  do  première  instance  tirés  des  dis- 
positions de  uk  loi  do  3  mai  1841  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  et  Aaa 
principes  du  droit  commun,  pour  mettre  h  la 
charge  de  Riveron,  locataire  principal  de  la 
maison  expropriée,  l'indemnité  réclamée  con- 
tre lui  par  Bertrand,  Bolard  et  Cret,  sons- 
locataires  de  diverses  parties  de  ladite  maison, 
a  maintenu  et  conlirmé  cette  conduumation 
uniquement  et  exclusivement  par  les  consiJé- 
ratioos  suivantes,  à  savoir  :  que,  devant  le 
jury  d'expropriation,  Riveron  se  serait  prcscnU- 
comme  garant  et  responsable  envers  ses  sous- 
locataires  des  préjudices  que  leur  faisait  prou- 
ver l'expropriation  ;  qu'il  aurait  pris  des  cou- 
cluHons  pour  eux  et  en  leur  nom,  et  que,  dans 
la  somme  de  24,000  fr.  qui  lut  a  été  accordée 
par  la  décision  du  jury,  se  seraient  trouvées 
comprises  les  indemnités  auxquelles  ce^  sous- 
locataires  avaient  droit  par  le  fait  de  leur  dé- 
possession ;  —  Attendu  que  ces  assertions  et 
décisions  de  l'arrêt  attaqué  reposent  unique- 
ment sur  des  acte%  judiciaires  signiliés  dans  le 
cours  de  la  contestation  relative  à  l'indemnité 
résultant  de  l'expropriation,  sur  les  conclu- 
sions prises  à  cet  égard  par  les  parties  devant 
le  jury  d'expropriation,  et  spécialement  sur  la 
décision  du  jury  "du  27  nov.  183G;  que  riiiter- 
prétation  et  l'application  de  ces  actes,  condu- 
sions  et  décisions,  tombent  sous  l'appréciation 
de  la  Cour  de  cassation  ;  —  Attendu  que  des 
termes  de  ces  actes  signifiés  et  conclusions, 
des  réserves  et  protestations  qui  y  ont  été  in- 
sérées et  dont  il  a  été  donné  acte,  il  résulte 
que  le  sieur  Riveron,  locataire  principal,  n'a 
aucunement  entendu  prendre  et  n'a  aucune- 
ment pris  sous  sa  responsabilité  et  à  sa  charge 
l'indemnité  qui  pourait  résulter  pour  les  sieurs 
Bertrand,  Bolara  et  Cret, locataires  particuliers, 
du  préjudice  k  eux  causé  par  le  fait  de  la  de- 
possession  des  locaux  par  eux  occupés;  et  (uie, 
spécialement,  de  la  décision  du  jui^  précité,  il 
résulte  que  l'indemnité  réclamée  par  les  sous- 
locataires  n'a  point  été  comprise  dans  la  somme 
de  24,000  fr.,qui  n'a  été  accordée  in  Riveron, 
locataire  principal,  que  pour  son  indemnité 
particulière  et  personnelle;  —  Qu'il  suit  de  là 
que  l'arrêt  atta<}ué,  en  condamnant,  par  les 
motifs  y  exprimes,  Riveron  à  payer  aux  sous- 
locataires  l'indemnité  réclamée  par  ceux-ci,  a 
expressément  violé  l'autorité  de  la  chose  jngée 
par  ladite  décision  du  jury  du  27  nov.  185f>. 
et  l'art.  1331,  Cod.  Nap.;  —  Casse,  etc.  » 


CASSATION  (lEQ.)  a  aoAt  1898. 

inCOaPâTBRCE  (exception  D'),  INCOMPfiTUtCE 
ABSOLUE,  PREUVE,  —  DËPARTEHEKTS  ,  DÊLl- 
MtTATION,  CBAHGEHEKTS,  —  QUESTION  PBË- 
JODIUELLB,  SURSIS. 

Àtoti  ménu,  qu'un  moyen  d'incompétence  se- 
rait du  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  mppléés 
^office  par  i«  juge,  ut  partie  ,qui  l'invoque 
n'en  doit  pas  moins  juslifier  qu'il  est  fondé  en 
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fait  (i).  Cod.  proc.,  39,  §  3,  et  170.—  Spécior 
tentent,  la  partie  qui  exeipe  de  ce  qw  les  ter- 
rains iiiigteux  tereÀent  situét  dans  m  autre 
département  gtw  celui  auquel  appea-tient  le  tri- 
bvntU  taiei  ett  tenue  de  prouver  que  tdle  ett, 
en  effet,  la  ctméqnence  de  la  ligne  téperative 
établie  par  la  lot  entre  le»  deux  départements 
voisins. 

Les  ehanffemems  mrvenus  dans  l'état  des 
fuitu  suivant  lequel  ont  été  opérées  les  délimita- 
tions administratives  en  vertu  de  la  toi  des  21} 
fév.-imars  1790  (2),  ne  modifient  en  rien  les 
délimitations  primitives,  taM  qu'une  loi  nou- 
ve.Ue  n'a  pas  été  rendue. — Ainsi  la  ligne  qui 
divif^e  deux  déparlentenfs  séparés  par  une  ri- 
vière reste  toujours  le  milieu  de  la  rivière  tel 
qu'il  existait  en  1790,  quels  qu'aient  pu  être 
les  changements  subis  depuis  par  le  court  dee 
eav.T.  L.  2(i  fév.-A  mars  1790,  art.  3. 

Le  sursis  demandé  par  l'une  des  parties  en 
cause,  jusqu'à  ce  qu'une  question  préjudicielle 
ait  été  décidée  par  l'autorité  administrative j 
ne  doit  pas  être  ordonné  n  le  jugement  à 
rendre  eit  indépendant  de,  la  solution  à  in- 
tervenir sur  la  question  préjudidelte.  L.  16- 
24  août  1790,  lit.  2,  an.  i3.— Spécialement, 
il  n'y  a  pae  lieu  d^aceueiUir  la  demande  en 
sursis  fondée  sur  la  préteTidue  w'ceasité  de 
renvoyer  à  Cautorité  administrative  une  ques- 
tion de  délimitation  territoriale,  s'il  est  con- 
stant qu'aucune  décision  de  la  part  de  cette  au- 
torité ne  pourrait  changer  la  déUtnitation  ré- 
9ullant  de  la  loi. 

Commune  de  Cidenet  C.  Tbôkb. 

Le  1"  avi'il  1857,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Aix,  qui,  statuant  sur  un  déclinatoire  pn>- 
posé  par  la  commune  de  Cadenet,  le  rejette 
par  Ira  mutifs  suivants  : 

«  Attendu  que  la  commune  de  Cadenet,  de- 
manderesse en  incompétence,  était  tenue  pour 
justUier  ses  lins  :  1"  d'établir  quelle  est  la 
limite  légale  entre  les  départements  de  Vau- 
«luse  et  des  Bouches-du-nliône  ;  1"  de  prou- 
ver que  cette  limite  rejetait  les  parcelles 
litigieuses  dans  le  déparlement  de  Vaucluse  ; 
—  Attendu  que  la  première  propositi  on  est 
complexe,  qu'on  peut  la  décomposer  dans  les 
deux  chels  suivants  :  les  bases  fixées  par  ia 
loi  posr  la  séparation  ^cs  deux  déparleiiienis 
précités^  et  l'application  de  ces  bases  par  une 
figue  de  bornée  tracée  sur  les  lieux  au  moyen 
de  repères; — Aitendu  qu'il  récite  bien  des 
textes  combinés  du  décret  du  26  Tév.  1 7yO,  de 
là  loi  du  2.'>  juin  1 793.  et  eiilin  de  l'ordun  n .  du 
2  août  1826,  que  la  limite  entre  les  deux  dé- 

Êartements  de  Taucluse  et  des  Bouclies-du- 
ihône  s«ra  une  ligne  divisoire  paasaat  par  le 
milieO  de  la  branche  principale  de  la  Durance  ; 
qu'ainsi,  la  commane  de  Cadenet  a  exécuté  la 
|vemière  partie  de  son  ebfîgalion,  mais  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  de  la  secomie  ;  —  Al- 


(1)  V.  Rép.  gén.  Pat.  et  Sapp.,  t*  Ineompétenee 
{eaeeéption  tP)  {mat.  çiv.),  n**  1S7  et  aofr. 

(2)  V.  Bép.  gén.  PaL,  i"  D^iirtaneatt  D~  &8  et 

IQiT. 


tendu,  en  effet,  «D'elle  ne  produit  ancM  pn- 
cès-verbal  émâaé  de  Fantorilé  adnÎBiittâiii 

qui  ait  tracé  sur  les  lieux  la  iùne  dirisoârie  ci 
exécution  de  l'ordonn.  de  lra6,  elqù^cai- 
Tormément  ses  prescriptions,  en  aitisé  ^ 
direction  d'une  manière  invariable  an  majtt 
de  repères;  —Attendu  que  les  plans  et  praeèfr 
verbaux  relalirs  &  r^ndiguemeni  de  lalhnia^ 
qui  ont  été  versés  au  procès,  ne  peuvi-otaiv 
aucune  influence  sur  la  question  liUpeutt, 
parce  qu'ils  déterminent  le  cours  de  la  riiîèn 
à  un  tout  autre  point  de  vue,  et  ne  se  relini 
pas  plus  par  leur  texte  que  par  leur  objet  i 
l'ordonn.  de  1826;  —  Aiiendu  qu'en  cet  àat 
de  clioses,îl  serait  complètement  inutile  d'es- 
voyer  des  experts  sur  tes  lieux,  puistfoe  Ire 
vérification  manquerait  de  base  ;  — Aitewb, 
enfin, que  lestieux  parcelles  contestées  ^onu 
sur  le  cadastre  de  la  coouuuue  de  Saiot-bln^ 
ce  qui  est  une  présorapUon  oonlraire  aux  fiâ- 
tentions  de  la  commune  de  Cadenet,  etc.  » 

Sur  rappel  de  la  commune  de  Cadenet,  ft 
conclut  subsidtairement  à  ce  qu'an  sursît  Mit 
ordonné  jusqu'à  ce  que  l'autorité  aduiinistn- 
tive  ait  fixé  la  délimitation  des  deux  ^^arlt- 
ments  de  Vaucluse  et  des  Boucfaes-du-ftUit 
relativement  aux  terrains  liiigieux,  arrêt  de  fa 
Cour  d'Àix,  du  7  déc.  1^7,  qui  cunlinikepi- 
rement  et  simplement,  en  adoplasl  les  iMiïîfc 
des  preraiei's  juges. 

Poui'voi  en  cassation  par  la  commoDc^ 
Cadenet,  pour  :  1°  violaiioii  des  art.  ^,§3, 
et  170,  Cod.  proc.,  en  ce  que  l'exception  a  ia* 
compétence  proposée  par  la  commune,  anH 
pour  objet  une  inccnupétence  à  raiauniieh 
matière  et  d'ordre  public ,  cette  eicqHiu 
n'aurait  pas  dû  être  ccarlée  par  l'oniqu  eu- 
tir  que  la  partie  qui  laproposàii  n'en  apportiit 
point  la  preuve  toute  laite  : 

2"  Violation  de  l'art.  3  ^  la  loi  des  16  Cn^ 
4  mars  1790,  en  ce  que  cet  article,  en  âaUa- 
saii  i  pour  ligne  divisoire  de  deux  departenak 
séparés  par  une  rivière  le  milieu  de  celte  ri- 
vière, a  évidemment  supposé  que  cette  bâte 
pourrait  être  déplacée  suivant  les  déplaceowM 
de  la  rivière  elle-même,  et  n'a  pu  ealnèt 
lixer  la  ligne  séparalive  des  deux  dépaiteaMt 
d'une  manière  invariable  d'après  l'état  éa 
faits  existant  lors  de  sa  promulgation^  cihk 
le  déclare  mal  à  propos  l'arrëi  attaque  ; 

3°  Violation  de  l'art.  13,  tit.  2,  de  la  toi  ia 
16-^  août  1790,  et  de  l'arrêté  du  fSIhcL 
an  lit,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  anrakaè- 
connu  et  violé  le  principe  de  séparatioD  des 
pouvoirs,  en  refusant,  sans  en  donner  de  m- 
lifs,  de  prononcer  un  sursis  qui  était  ^mak 
puur  renvoyer  à  l'aotorité  admiuistralive  ne 
question  qu  elle  seide  avait  qualité  pw  » 
soudre. 

Du  2  AOUT  1888,  arrêt  C.  cass.,  di.  nq., 
M.U.  Mcias-Gaillard  prés.,  Souef  rapp.,]t^ 
nal  av.  gén.  (cood.  couf.),  Paul  faim  ai. 

«  LA  COUR;— HnrleptcniprMHfoz- 
AKeDdu  que  quel  qae  soit  le  caractère  im 
moyen,  il  doit  éttt  promé  en  bil^  el  qn  c'a! 
à  la  putie  qui  rinvw^  d'en  adnriais&erh 
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preuTe  ;  qiilV  en  est  ainsi  même  à  l'écard  des 
moyens  qm  doivent  être  sappiéés-en  droit  par 
le  juge,  ptfisqne  celui-ci  ne  pcat  les  tirer  (pie 
4es  nîts  consuints  au  procès  ; 

»  Sur  le  deiixrème  moyen  :  —  Attendu  que 
In  déHittttalions  admintslmlivfes  opérées  en 
vert»  de  In  loi  du  4  mars  i790  ont  été  faites 
itaat  manière  fnvwiaMe  et  ne  peuvent  être 
■odiAées  qoe  par  une  loi  ;  —  Attendu  que  si, 
mr  son  &rt.  3,  cette  loi  a  déclaré  que  lorsifue 
den  départements  sent  séparés  par  une  ri- 
«i^,  tl  est  entendu  que  les  deux  départe- 
Dents  ne  sont  bornés  que  par  le  milieu  de  la 
tistàte,  et  fpie  les  deux  Arecioires  deivent 
concourir  h  son  administration,  elle  a  slatHé 
sur  l'état  de  choses  existant  au  moment  de  sa 
pmmntgation  ;  qne  si  des  circonstances  olié- 
rieures  ont  pu  modifier  le  cours  de  la  rivière 
B^îtrative.  it  n'en  résulte  pas  que  la  ligne  de 
démarcation  des  deux  départements  ait  été 
déplacée  ;  qu'il  n'en  pourrait  élre  autrement 
^  en  venu  d'une  disposition  législative,  dans 
le  cas  où  les  mo<fi6caiions  survenues  seraient 
asset  importantes  pour  rendre  nécessaire  un 
semblable  citangement  ;  —  Attendu  que,  dans 
ces  circonstances,  l'expertise  proposée  par  la 
ranmae  dè  Cadenet  ne  pouTait  conduire  à 
ttom  résultat  ; 

i  Sur  le  trottièrae  moyen  :  —  Attendu  que 
le  sursis  demandé  en  âppd  par  la  commune 
était  sans  milité,  paisqu'il  existait,  dès  à  pré- 
9ml ,  des  raisons  suffisantes  de  décider  ;  et 
m'em  adoptant  les  motife  des  premiers  juges, 
larrél-  aiiaqné  a  suffisamment  motivé  le  rejet 
tp'il  a  impUeitement  prononcé  de  ce  chef  de 
teodnnons; — Ruim^etc.  » 


CASSATION  (uft.)  S  iniUct  1859. 
€OBPtTBNCE. 

La  demande  en  maialtvée  de  FofporiUon  à 
nariage  nt  eom^iemmmt  portée  devant  Le 
triimnai  du  lieu  où  l'oppciiant  a  élu  domicile 
Mirant  Tcrt.  176,  Cad.  Nap.^ette  élection  de 
domicile  ett  aUHbitiiv*  dêjuridietion  (1).  Cod. 
Nap.,  111. 

(4)  Par  celle  solution,  la  Cour  de  cassation  con- 
sacre L  (tuitrin«-'-uiTie  jusqu'ici  par  les  Cours  impé- 
lialei  et  ailinise  par  tous  tes  aotetm;  V.  /Up.  gen, 
PeL^y^  Mariage,  a"  822  et  suir.  —  Adde  Orléans, 
38  août  1845  (t.  2  18â5.  p.  355)  ;  —  Demoiombe, 
Court  Cod,  Nap.,  X.  8,  n"  157;  Demante,  Cour* 
mUyi.  Cod,  Niip.,  1.  J",  n"  251  bU.  111  ;  Altcmand, 
Tr.  du  mar.,  I.  1",  n*  SOS;  Gburdoii*  Pvhs.  pa- 
leni.,B>3i9;  Uourlom, fi^f.  éerUes,l"ejaawn.  |>. 
Saiî  Jkh*a,Co(UNap,  tapiiq.,  t.1*',  p.  157.  -  Noiuns, 
toBterots»  que,  par  un  anrCt  du  ,23  mais  1829,  la 
Cnir  de  Paris  a  décitlé,  au  cotîtraîre,  que  lu  dc- 
Bude  eu  mainlevée  d'aue  opposilioa  a  un  uariugv 
doitiu.-ces6aii«me<)l  «tn>  portée  devunt  le  tribunal  du 
domiulti  réel  de  l'upposaul.  Mais  depuis,  ceUe  Cour 
t'est  rau$;éL'ù  fopiiiiuu  générale;  V.  Pari»,  S8  déc 
1839  (t.  1  im,  p.  A05]  ;  2S  mars  et  3  avril  18^1 
iLimi,  p.  538). 
Oo  B,  G^endasti  posëla  qoeition  de  nkw  A  le 


Di  RAimrgviLiB  C.  m  Raikmetillk. 


Le  6  juill.  i858j  le  sieur  de  ftainneviUc  a 
formé  opposition  an  mariage  que  son  ftl»i  se 
proposait  de  contracter  à  Parîsj  cl  dans  l'acte 
d'opposition  il  a  déclaré  Taire  élociioti  de  do- 
micile chez  M''Boinod,  avoué  au  tribunal  iIp  la 
Seine,  tout  en  indiquant  son  domicile  réel  éta- 
bli dans  l'arroudissemenl  du  tribunal  d'Amiens. 

—  Lo  9  du  même  mois,  le  sieur  de  Rainne- 
ville  fils  a  fait  assigner  son  père  devani  le  iri- 
bunal  de  la  Seine,  en  mainlevée  de  cette  op- 
position. —  Le  sieur  de  RainneviUe  père  a 
décliné  la  compétence  de  ce  tribunal,  soute- 
nant qu'il  n'aurait  pu  être  régulièrement  assi- 
gné que  devant  le  tribunal  de  son  domicile 
l  écl,  c'est-à-dire  devant  le  tribunal  d'Amiens. 

Le  29  janv.  1859,  jugement  qui  rejette  cette 
exception  d'incompétence ,  dans  les  termes 
suivants  : 

u  Attendoquede  RainneviUe  père,  en  sî- 
gniliantson  opposition  au  mariage  de  sou  (ils, 
s'est  conforme  aux  prescriptions  de  l'art.  176, 
Cod.  Nup.,  et  4  élu  domicile  à  Paris,  lieu  oii 
le  mariage  doit  être  célébré;  qu'il  suit  île  que 
de  RainneviUe  ûls  a  agi  régulièrement,  en  sai- 
sissant ic  tribunal  de  la  Seine  de  sa  demande 
en  mainlevée  d'oi^sition  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  u 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
17  mai  1839,  qui  confirme  en  ces  termes  : 

«  Considérant  qu'il  ne  peut  être  douteux  que 
l'élection  de  domicile  prescrite  par  l'art.  176, 
Cod.  Nap.,  l'a  été  dans  la  pensée  d'attribution 
de  juridiction  et  de  célérité;  que  les  disposi- 
tions des  art.  177  et  178  ne  peuvent  laisser 
d'incertitude  à  cet  égard,  etc.  » 

Pourvoi  par  le  sieur  de  RainneviUe  père^ 
en  règlement  de  juges  par  la  Cour  de  cassation. 
— Le  système  adopté  par  la  Cour  de  Paris, 
a-t-uo  dit,  repose  sur  doux  arguments  lirés, 
l'un  du  caractère  de  l'élecliun  de. domicile, 
qui  serait  même  ici  allributivc  de  juridiction, 
I  autre  de  ta  câérilé  avec  laq^uelte  doit  être 
jugée  la  demande  en  mainlevée  d'opposition 
à  mariage.  Mais,  sur  le  premier  motit',  il  suf- 

demandeuren  malolevte  d'uppcaiiioD  poavait,  k  son 
gre,  porter  sa  demande  devant  le  trUianul  du  domicile 
étu  par  l'opposaot*  ou  «lef  aat  te  tribunal  du  domicile 
réel  de  ce  dernier  ? — La  plupart  des  auteurs  se  pro- 
Doiiceiil  pour  l'uUînaative,  que  nous  avons  adoptée 
dans  nuire A^p«rfOire  générai  {eod.  verbo,  w  3:i5); 
V.  DuTontOD,  Cintra  de  dr,  fram:,  U  2,  a"  212; 
Demolomlie,  t.  S,  u"  165  ;  ^charis,  Dr,  eii>.  franç., 
i  édit.,  s  A57t  et  nott'a  2  et  &  ;  Massé  et  Vei^é,  sur 
Zacliuris,  t.  1**,  p.  196,  note  8  sur  te  S  132;  Al  e- 
uiand^'of.  eit.);  Rieff,  Aeieê  de  l'état  rinl,  n"  173. 

—  Au  contraire,  l'arrM  précité  de  la  Gourde  Paris, 
lia  34  maralS&liKmbte  déaider  la  iiCKalife,e'efcl-ft- 
dire  que  la  demaiMle  CD  Haainlevte  duot  il  lAigil  m 
peut  Être  purlée  devant  ua  iribunaJ  autre  que  celai 
du  duiDicile  élu,  et  l'arrêt  que  dou«  ra|)porlons  pour» 
r>iii  lui-même  iire  invoqué  dans  le  iiiéme  seiiH,  lors- 
qu'il dit  (  que  la  demande  eu  moiuk-vée  dVpposi- 
liOD  au  mariage  doit  être  portée  devani  le  tribunal 
du  domi^te  itn,  >  — •  Cette  dernière  opinion  por^ 
encore  Cire  celle  de  Meriin,  Arp.»  v  Oppo$it,  à 
înariaget  n'  A,  sur  l'art.  177,  Cod.  Na]^ 


Digilized  by  Google 


791 


JOURNAL  bu  PALAIS. 


ftt  de  faire  observer  qne  l'art,  iil,  Cod.  Nap.^ 
portant  qu'au  cas  d'eleeUon  de  domicile  dans 
nn  acte  pour  l'exécaiion  de  ce  même  acte  dans 
un  lieu  autre  qne  celui  du  domicile  réel,  los 
signiÂcalions,  demandes  et  poursuites  relati- 
ves ^  cet  acte  peuvent  élre  faites  au  domit-ile 
convenu  et  devant  le  juge  de  ce  domicile, 
s'applique  exclusivement  a  l'éleelion  de  do- 
micile conventionneile j  c'est-à-dire  volontai- 
rement Taite  par  les  parties  ou  par  l'une  d'el- 
les dans  un  acte  qui  pouvait  ne  pas  la  conte- 
nir,  et  qu'il  ne  régit  point  l'élection  de  do- 
micile forcée,  c'est-à-dire  rendue  obligatoire 
par  la  loi,  à  moins  d'une  disposition  con- 
traire et  expresse  de  la  loi  elle-même.  On 
trouve,  en  effet,  soit  dans  le  Code  Napoléon 
(art.  2148),  soit  dans  te  Code  de  procédure 
lart.  422,  435,  S8),  H'3),  plusieurs  disposi- 
tions oii  l'élection  de  domicile  est  prescrite 
sans  mie  l'ordre  des  juridictions  en  reçoive  la 
moindre  altération."  Qnant  au  second  motif, 
il  repose  sur  one  idée  vrai<>,  mai<i  dont  on 
exagère  les  conséquences.  Sans  doute ,  les 
demandes  en  mainlevée  d'opiwsition  h  ma- 
riage requièrent  célérité;  mais  il  y  a  bien 
d'autres  circonstances  qui  requièrent  célérité, 
et  où,  cependant,  l'ordre  des  jirridictions  ne 
Subit  aucun  changement.  Tout  te  privilégie  dont 
jouissent  ces  alTaires,  c'est  de  pouvoir  être 
portées  devant  le  tribunal  à  bref  délai,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président  (Cod. 
proc.,  ïi).  Du  reste,  la  célérité,  en  matière  de 
mainlevée  d'opposition  à  mariage,  n'est  pas  le 
vœu  unique  et  excliisir  du  législateur.  Sou- 
vent, comme  l'a  dit  M.  Portails  dans  l'exposé 
des  mutits,  un  père  ne  se  rend  opposant  au 
mariage  de  son  ills  que  «  parce  qu'il  sait  que 
le  tenips  est  une  grande  ressource  contre  les 
entraînements  t\n\  peuvent  tenir  à  la  promp- 
titude de  l'esprir,  à  la  vivacité  des  caractères 
nu  i  la  fougue  des  passions.  »  Il  faut  donc, 
dans  une  certaine  mesure,  laisser  au  temps  la 
possibilité  d'agir. —  Maintenant,  si,  en  regard 
de  ces  motifs,  dont  t'insuflisancc  est  si  mani- 
feste, on  place  les  considérations  qui  justifient 
l'opinion  contraire,  il  e^t  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  la  préférence  qu'elles  méritent. 
D'abord,  il  est  certain  que  l'opposant  au  ma- 
riage ne  se  constitue  pas  demandeur,  et  que 
ce  rôle  appartient,  au  contraire,  au  futur  époux 
qui  poursuit  la  mainlevée  de  l'opposition.  Dès 
lors,  et  du  moment  que  l'art.  111,  Cod.  Nap., 
est  inapplicable  ici,  comme  on  l'a  vu,  et  que 
l'art.  176  ne  déroge  point  à  la  règle  générale 
des  ajournements^  c'est  devant  le  tribunal  du 
domicileréel  de  l'opposant  (dans  l'espèce,  de- 
vant le  bibunal  cl' Amiens)  que  l'action  en 
mainlevée  doit  être  portée.  —  Cette  solution 
est  rendue  encore  plus  évidente  par  les  dif- 
ficoltés  pratiques  que  pourrait  amener  le  sys- 
tème de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris.  En  cHk, 
le  mariage  pouvant  être  célébré,  soit  dans  la 
commune  du  domicile  de  l'époux,  soit  dans 
celle  du  domicile  de  l'épouse,  Topposant  est 
tenu  d'élire  domicile  dans  l'une  et  l'autre 
commune;  de  telle  sorte  que  si  ces  commu- 
nes appartiennent  à  des  arrondissements  diffé- 


rents, et  que  réiection  de  drankile  de  Fo^ 
posant  soit  attributive  de  jtiridictïoD,  le  ûb- 
mandeur  en  mainlevée  aura  la  facalié  dr 
clioisir  celui  des  deux  tribunaux  compéleais 
devant  lequel  il  lui  plaira  d'attirer  l'cqmraUBL 
Or,  le  législateur  n'a  pu  avoir  la  pensée  àt 
laisser  ainsi  la  juridiction  flotte  incenaioeaB 
gré  du  demandeur  seul.  D'un  autre  c6ié,  il 
faut  que  le  droit  d'opposition  au  mariafe  soè 
exercé  dans  les  conditions  les  pUis  propres  à 
atteindre  le  but  que  le  légisbieur  s'est  pré- 
posé en  le  consacrant,  surtout  lorsqu'il  «agit 
de  ropposition  la  plus  fréquente  et  la  plu 
favorable,  celle  des  ascendants.  Or,  n'est-il 
pas  évident  que  le  futur  époux,  eutratué,  soi! 
par  la  vivacité  du  caractère,  soit  par  la  knfM 
des  passions,  pourra  être  arrêté  par  la  né- 
cessité de  discuter  sa  conduite  dans  le  lieu  ai 
réside  sa  famille,  devant  les  juges  qui  le  omi- 
naisseut,  lai  et  les  ^engtToui  miltie  doncea 
foveur  de  la  compétence  excluuve  du  Ucn  A 
domicile  réel  de  l'opposant. 

Du  5  iuiixBTl859,  ari-èlC.  <48s.,  di.mi.. 
MH.  Nicias-Gaillard  prés.,  Kicotas  npp.. 
Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.)i  Revereboi 
av. 

«LA  COUR;—' Attendu  qu'atix  termes  if 
l'art.  17H,  Cod.  Nap.,  l'acte  d'opposiiioa  m 
mariage  doit  contenir  élection  de  domicile  diis 
le  lieu  où  le  mariage  devra  être  célébré;— 
Que,  d'après  les  art.  177  et  178,  même  Code, 
le  tribunal  de  première  instance  doit  pronon- 
cer dans  les  dix  jours  sur  la  demande  en 
mainlevée;  et,  s'il  y  a  appel,  il  doit  y  ùtn 
statué  dans  )e  même  délai  de  dix  jours 
l'acte  d'appel  ;  qu'il  résulte  de  l'ensemble 
ces  dispositions,  des  motifs  qui  les  ont  déter- 
minées et  des  règles  générales  sur  les  coosé- 

3uences  de  l'élection  de  domicile  en  maiièrr 
e  procédure  civile,  que  la  demande  eu  nuia- 
levée  d'opposition  au  mariage  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  élu; — Auciuiii 
que  de  Rainncviltc  père,  en  formant  (^posi- 
tion au  mariage,  a  élu  domicile  à  Paris,o(ile 
mariage  devaii^tre  célébré;  que  cette  élec- 
tion de  domicile  était  attributive  de  juridic- 
tion ;  qu'ainsi  le  tribunal  de  la  Seine  était 
compétent,  comme  l'a  décidé  -la  Cour  ii^ 
riale  de  Paris  par  son  arrêt  du  17  Bsai  lÉS, 
pour  connaître  de  la  demande  en  mainlcKe  , 
de  ladite  opposition  ;  —  KejeTTE  la  deDunle 
en  r^lement  de  juges,  etc.  > 


CASSATION  (CRix.)  7  jnUet  185t. 

EXCITATION  A   LA  DËBA1JCHB,  MmEl'IS,  FIIU 
PUBLIQUE,  COBHtPTIOS,  ISTESTIOS. 

Le  faitj  par  une  fille  publique,  d'acoir  «fn 
habitueUement  chez  elle  plusieuntMnennÀlê 
fois,  et  de  s'être  livrée  à  ta  projriMwm  <nw 
chacun  d'eux  sueeesnctment  en  fréxntt  il» 
autres,  t^onslitue  h  délit  tVexeilatio»  kMtyOt 
à  la  débauche,  répriwté  par  Curt.  334,  Coi. 
pén.  (1). 


(1)  La  Cnur  de  cassatioa  avait  déjà  iMX,  dm 
lu  mAne  teos,  qu^ui  doit  considérer  coone  coofsUc 
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Il  n'importe  que  ces  mineurs  eussent  lémoù 
fl*é,  par  leur  présence  tolontaire  et  simultanée 
dont  un  pareil  lieu,  d'une  corruption  préexis- 
tante. . .  ou  que  ta  prévenue  ait  agi  dans  une 
intention,  non  de  corruptionde  mineurs,  maif 
ée  btcre personnel  [i), 

AlibsbT'Lascocx. 

Le  i6  janv.  i8S9,  le  commtssaii'c  de  police 
lté  Sarlat  a  dressé,  sur  la  plainte  de  diverses 
familles,  nn  procèB-rerbal  fmnsiataDt  que  dcï 
JeoDes  gens  mineurs  étaient  habiloelfement 
K^aschez  la  nommée  Alibert-Lascooic,  flile 
MÀHquc.  De  rinformalion  dont  ce  procès-ver- 
kd  ft  été  suivi,  il  est  résulté  r|ue  cette  nttc 
admeuait  dans  sa  chambre  plusieurs  mineurs 
k  la  fois,  et  qu'elle  &e  livrait  h  la  prc^iiiiuion 
arec  c^acaIl  d'eux  successivement. — A  raison 
ét  ces  Hitts,  la  Aile  Lascoux  a  élé  poursuivie 
sons  r inculpation  du  délit  d'excitation  habi- 
loetle  il  la  tlébauchc  prévu  et  puni  par  l'art. 
334,  Cod.  pén. 

Le  26  mars  1859,  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Sarlal,  qui  renvoie  la  lille  Las- 
GOU&  de  la  poursuite,  par  les  motifs  suivants; 

«Attendu  que  rart.33'l,C.pén.,s;)iiieinent 
entendu,  soit  par  son  texte  et  celui  des  articles 
t|ai  le  précèdent  et  le  suivent  dans  le  même  pa- 
fsgmpbe,  soit  à  l'aide  des  travaux  préparatoires 
de  ce  Gode,  exige,  {lour  être  appliqué,  Tinter- 
tention  d'un  agent  inlennédiaire  de  débauche 
m  de  corruption,  et  «pie  divers  arrêts  de  la 
Coor  de  cassation  l'ont  ainsi  jugé,  cliambres 
réunies,  en  1840  et  1841  (2};~Attendu  que  si, 
plus  tard,  ta  môme  Cour  a  décidé  que  la  peine 
édictée  j)ar  le  susdit  article  était  applicable  à 
eehii  qui  s'était  lait  corrupteur  de  la  jeunesse, 
eHe  a  motivé  sa  décision  sur  la  circonstance 
.  qoe  le  prévenu  avait  élé  préliminaircmentuu 
,  uiemediaire  babituel  de  la  débauche  des  vie- 


!  Il  délit  donlllB^aichi  1*  l'individu  qui,  même  sans 
i  Mnin«(ieD<!4e  «le  trafic,  et  dans  l'unique  but  de  sa- 
i  âAireMS|totttsdésordonniî«,  a  liubilucllemcnt  optrd 
■  Clin  lies  raînenrs  des  rapprochcmpiits  obscènes  qui 
liaîoit  lieu  sons  ses  yt'ux,  ou  ï'cst.livié  habituelle* 
MDt,  €D  présence  d'un  mineur,  i)  fies  actes  de  tu- 
'  briùlé  avec  au  autre  miiieur;  Cas;:.  21  avril  el 
SS  loOt  m5  (L.  i  4850,  p.  907  el  208}  ;  10  j:]i>v. 
'1856  (L  3  1858.  p.  92);  —  3'  Câlui  qui,  toujours 
MDS  lacune  pensée  de  trafic ,  et  m&iie  mds  in  é* 
lit  pour  ta  propre  personne,  s>at  lifrt  habituel* 
leaieat  en  préseuce  d'un  mineur,  sur  une  aulrt^ 
iicn«iiie  (la  mère  de  celuî-ci},  il  des  actes  d'imiiio- 
nlilé;  Cass.  37  avril  18âd  (t  1  18S5  ,  p.  628)  ; 
—  S*  Enfin,  rindividu  qui  s'est  livri!  à  des  aclts 
jTimpadicilé  >ur  sa  propre  personne,  en  pi^sence 
déjeunes  Glirs  mineures  qu'il  atlirait  pris  de  lui  »é- 
futatew,  danf  le  but  de  corrompre  leur  imugina- 
tion  et  de  les  exciter  &  lu  dt'baache,  et  en  employunl 
te  ^Dli  ipterméfliaires  ;  Cass.  18  nov.  1856 
(1857,  p.  1127).  —V.,  au  reste,  Rip.  gin.  Pat.  et 
Swfp,,  1*  Excitation  a  ta  débauche,  n"  16  el  suiv. 

(1)  La  jurisprudente  se  pronoiice  eo  ce  sens;  V. 
JVp*  gin,  PaU  et  iivpp.t  i'  EateilatUw  é  ta-déiau- 
(M,K"50etauiv. 

{i)  V.  Cas*.  18  juin  4M0  (t.  <  1840 ,  p.  867)  el 
n  mai  im  (1. 1  ItUI.  p.  668).— ilep.^'».  PaU  et 
Sivp.,r  ExHtaiioH  à  ta  tUimtbe,  n,  15  et  suiv. 


times  qu'il  avait  plus  lard  employées  à  l'assou- 
vissement de  sa  passion; — Attendu, dans  l'es^ 
pèce  soumise  au  tribunal,  que  la  fille  Alibcrl- 
Lascoux>  en  se  livrant  directement  à  la  pros- 
titution avec  des  mineurs,  n'a  commis  qn'uu 
acte  honteux  qui  échappe  ik  l'action  de  l'article 
précité; — Attendu  que  si,  dans  des  circoii&tau- 
ces  assez  fréquentes  pour  coustiluer  l'habitu- 
de, elle  a  rendu  des  mineurs  témoins  de  sa 
prosiiiuUon,  cet  acte  de  cynisme  ne  pouvait 
pas  avoir  pour  but  la  corruption  de  ces-  té- 
moins, puisqu'ils  étaient  arrivés  spontanément 
chez  elle,  en  compagnie  de  ceux  que  le  hasard 
avait  oiTert  les  premiers  à  la  perpétration  du 
scandale,  avec  un  parti  pris  de  débauche  qu'elle 
n'avait  pas  excité,  et  c^uesa  propre  corrupliou 
et  les  besoins  de  son  ignoble  iwsilion  lui  fai- 
saient une  nécessité  d'accueillir;  —  D'ot'i  il 
résulte  qu'alors  même  quel'acte  de  prostitution 
aurait  ou  favorisé  ou  confirmé  U-s  mauvais 
penchants  des  témoins,  la  prostituée  aurait  été 
exempte  de  cette  intention  qui  lait  la  base  du 
délit,  et  ne  pouvait  pas  être  punie  ;  —  Par  ces 
motifs,  relaxe  la  prévenue,  etc.  » 

Sur  l'appel  du  ministère  public,  arrctdela 
Cour  de  Bordeaux,  du  i  mai  18u9,  qui  con- 
firme en  ces  termes  : 

a  Attendu  que  le  tribunal  de  Sarlal,  danii 
les  motifs  du  jugement  qui  retaxe  la  fille  Ali- 
bert-Lascoux  de  la  prévention  dirigée  con- 
tre elle,  a  fait  une  saine  application  du  texte 
et  de  l'esprit  de  l'art.  334,  Cod.  pén.,  ainsi 
que  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation ;  —  Attendu,  an  surplus,  qu'en  matière 
de  délit,  l'iDtenUon  crimioelle  est  l'élément 
constitutif  et  essentiel  de  la  culpabilité;  — 
Attendu  que  de  tous  les  faits  et  circonstan- 
ces de  la  cause,  il  n'apparaît  pas  ^u'en  str 
livrant  aux  actes  honteux  de  prostitution  dont 
psirlent  les  témoins  et  que  la  prévenue  avoue, 
«lie  ait  eu  un  stul  instant  la  pensée  de  faci- 
liter, favoriser  ou  exciter  des  mineurs  ï  la  dé- 
bauche,* que  les  actes  s'accomplissaient  dans 
un  toiit  autre  but,  ei  que,  s'ils  témoignent  eu 
la  fille  Lascoux  et  en  ses  complices  d'une 
eiîronleric  extrême  et  de  l'oubli  de  toute  rete- 
nue et  de  toute  pudeur,  ils  ne  révèlent  pas 
dans  la  prévenue  l'inlenlion  de  s'y  livrer  à 
relTel  de  corrompre  et  de  dépraver  les  miueurs 

aui,  tour  à  tour,  étaient  spectateurs  ou  acteuis 
e  ces  scandales; — Que  l'absence  d'intention 
criminelle  au  point  de  vue  du  délit  poursuivi 
par  le  «ninistèro  public,  quelque  regrettables 
que  soient  les  faits  établis  contre  la  flIle  AU- 
bcrt-Lasconx,  ne  permet  pas  de  loi  appliquer 
les  pénalités  édictées  par  rart.  334,  Cod.  pen.; 
— rar  ces  motifs,  confirme,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  minisière  pu 
blic,  pour  violation  de  l'art.  334,  Cod.  pén. 

M.  le  procureur  général  Dupin  a  conclu  à 
la  cassation  de  l'arrêt  dénoncé  : 

■  HfSsieurs,  a  dit  ce  mugistriii,  nous  sommes  en 
prt^nce  d'un  de  ers  délits  emtûrrâssants  pour  le 
législateur  par  ta  dilficullé  qu'il  y  aurait  à  les  défi- 
nir ex&clcmeut.  C'est  atnri  que,  pour  l'escniquerie, 
la  loi  romuine  d'abord,  notre  Code  ensuite,  util  eu 
beau  employer  les  brmales  el  la  etprcBioBs  les 
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plus  içénénilcs;  chaque  jonr  une  ruse  nouvelle,  pla- 
cée  sur  les  conliiis  du  délit,  est  leaw  jeter  des  doa- 
tn  dant  resprit  des  jages  et  des  onbariBS  dans 
l'application  de  la  loi,  le  magistrat  se  trouvant  placé 
entre  te  désir  d^altcindre  tous  les  faits  que  ta  M 
a  'vonlo  punir  et  la  crainte  d^iller  au  deÎA  de  ses 
prescriptions. 

t  II  çn  cfst  de  Dtème  pour  les  attentats  h  la  pu- 
deur, titre  générique  qoe  le  légî^tear  a  mis  en  téte 
des  art,  S30  et  suir,,  God.  pto.  Li^ei  ces  articleii: 
TOUS  vajn  d'abwd  qne  l'art  880  punit  i  <  Tout  ou- 

■  truf^  public  A  la  pudeur.  ■  CeitaineBieDi,  lu  ctr- 
comtance  de  publicité,  comme  condition  exig^ée, 
semble  facile  à  définir;  Pt  lontcroîs,  que  de  quesliouK 
mC'tiic  ûlcvéot  d  ce  sujet  I  Absence  de  témoins,  mais 
possibilité  qu'il  y  en  eût;  fait  passé  non  sur  la  voie 
publique,  mais  dans  une  allée  obscure,  ou  dans  une 
voilure  fermée,  ou  dans  nne  chambre  particulière, 
inaÎ4  iiTcc  une  fenêtre  sur  le  dehors,  et  d'autres 
espèces  encore  sur  lesquelles  la  jui  isprudencc  o  dî»  se 
prnnonw'r. — Mais  le  fond  même  du  délit,  un  nnlrBRc 
à  l;i  pudeur]  comment  le  définir?  Par  quelle  Tariéié 
de  moyens  poarfa-4-il  se  ctHomettre?  La  vue,  les 
paroks,  le  geste,  l'enseigne,  l'exposition  de  gravures 
plus  ou  moins  obscènes,  les  spectacles  vivants,  les 
nudités  phnU^raphiécs  eu  secret,  et  répandues  en- 
suite^ Que  de  clioses  possibles  encore!  et  pourtant 
rien  de  défini  par  lu  lé);islateur.  Il  semble  qu'il  ait 
vou'u  laisser  i  la  pudeur  le  Boin  de  se  déDnir  elle- 
mtnie,  et  de  s'olTpnser,  selon  l'occurrence  des  cas,  de 
tout  ce  qui  fait  monter  la  rougeur  au  tnmt  des  hon- 
nêtes f^ens. 

«  Dans  les  attentats  A  la  pudeur  (arL  881),  Il  f^ul 
qu'on  ait  agi  sur  une  personne.  On  peut  Idcn  consta- 
ter si  c'est  avec  ou  sans  violence;  mais,  mfirae  en 
l'absence  de  toute  violence  (à  moiiw  d'un  consente- 
meni  présumé),  que  de  faits  divers  peuvent  rvcevdir 
le  litre  d'attentat  1  Dans  toutes  ses  afq>récîalions  si 
délicates,  ta  loi,  imptiis^nle  à  saisir  touti-s  les  nuan- 
ces, a  donc  li'issé  W'jucoup  4ie  place  A  l'interpréta- 
tion :  certainement,  elle  a  voulu  tout  aUeindrc,  mais 
elle  n'a  pus  pu  tout  dire. 

<  Quant  au  genre  de  délit  prévu  par  l'art.  8Si,  on 
TCBcoiilre  des  expressions  encore  plus  {réoérales,  et 
pur  coiiR^qnent  plus  élastiitues*:  c  Attenter  aux 
«mœurs en  finonsdut  ou  facilitant  habituellement  la 

■  débuucbe  ou  lu  cormntion  de  ta  jeunesse,  a  Sans 
doute,  il  laot  que  la  corruption  ait  été  habituelle, 
une  rois  n'est  pas  coutume;  mais,  quant  auK  lallien 
eux-mêmes,  combien  n'y  a-t-il  pas  moyen  de  IkvorlH'r, 
de  faciliter  la  débauche  et  la  cornipliunl  Pour  toux 
ces  délits,  on  Ii'OUvitj  tout  autant  de  variélé>  que 
pour  Pescroquei  ieiPimugination  de^  libertins,  comme  | 
Celle  dis  escrocs,  e»{rcn<i[C  des  ruses  et  des  suI>Ut- 
fuges  A  l'inCnil  LA  cncoro,  le  législateur  a  voulu 
alleiuiire  même  rinconnu,  et,  pour  cela,  il  a  dQ  lais- 
ser beaucoup  de  latitude  au  juge. — Mais  lA  se  re- 
trouve aussi  pour  l«  juge  lui-même  cette  dodble  difB> 
cullé-dout  j'ai  déjà  parlé. — S'il  poursuit  i  outrance 
toute  espèce  de  séduction,  il  tombera  dans  le  dauger 
qu'out  voulu  |n-évenir  lesaiTÙts  rendus  parles  cham- 
bres réunies,  en  impliquant  de  fait  dans  les  pour- 
suites les  noms  de  personnes  de  la  société  qui  it'oot 
rien  Ase  reprocher,  maisdovtccpeudiiutla  cuusidé- 
Tfttinu  jwurraiL  être  plus  ou  moins  alïectëe  par  des 
pouisuites  irrvfléchicj.  Votre  jurisprudence  n'a  pas 
v<>uiu  ({u'on  allât  jusque  lA...  —  Mais  si  tout  homme 
qui  u  séduit  ou  Unté  de  séduire  une  jenoe  personne 
(lu  mv;  ne  àiAl  pas  être  légèrement  poursuivi;  si 
l'on  jieui  signaler  plus  particulièrement  l'acte  du 
proxénète  qui  agit  comme  Intermédiaire  pour  le 
compte  d*aaimi,  il  ne  faudrait  pas  eondare  d'une 
manière  trop  absohie  qu'il  BuBtt  dVndr  agi,  «m 


comme  proxénète,  mais  pour  sou  propre  cv^, 
pour  être  A  l'abri  de  toutes  rei^CTehes  damteaihs 
cas  possibles.— On  peut  supposer  tel  UbertiH  dbW 
dont  la  lubricité,  devenue  redoutable  fc  u  goil 
nombre  de  personnes  dans  la  même  cooMe^  k 
rait  signalée  par  on  tel  déveiicoDdafp,  se  fV.  ait» 
sée  A  un  tel  nombre  de  personnes,  avec  des  fraté- 
dés  et  des  excès  tels,  qu'il  y  eût  infiniment  (iv  A 
scandale  à  tolérer  un  tel  débordement  qu'A  lerë|it 
mer.  La  jurisprudence  ne  doit  pas  sInterprtiB-  4t 
manière  k  exclue  de  tdlea  espèces,  ai  cites  vousad 
A  se  pr^rniler;  elle  doit  les  réserver  i»  pMls^  et  at 
pas  se  priver  A  revBoee  de  <aas  nogrent  de  iCpn^ 
sion. 

■  Dans  l'espèoe  présente,  voudra-t-on  éUiÉK 
jusqu'A  la  fdle  publique  la  distinction  admise  pv  tes 
urréts  des  chambres  réunies?  —  Chez  la  prosiiiaéc^ 
l'habitutle  de  la  corruption  est  coustaote,  la  prsia 
cation  c^t  fréquente,  elle  ne  vit  que  de  recniltmol, 
elle  en  lût  sou  état.  C'csl,  ontilill&^premiersjl^: 
«  Un  des  besoins  de  son  ignoble  position,  t  Stil; 
mais  parce  que  cette  profeanun  est  tolérée  daesde 
certaines  limites,  ira-t-  m  jusqu'à  transformer  h 
linudoir  de  cette  femme  en  un  réduit  impénétiaUt} 
Parce  que  la  police  lui  accorde;,  comme  A  us  cani- 
rc,  des  letires  àn  marque,  la  justice  lui  mueidBt- 
t-elle  des  lettN»  d'impunité  pour  tous  le*  aeladr 
piraterie  qu'il  lui  plaira  de  commettre  A  l'anfan  ie 
celte  tolérance?  Je  ne  siurais  le  pen-^r.  —  Latob- 
ntnce  dont  on  parle  ne  vapasaudelA  du  coucubiiiixc 
simple,  qu'il  n'y  a  pas  moj  en  d'empécber,  et  qui,  ca 
soi,  est  une  faute,  et  non  pasnn  déiiL  Dus  ceses^ 
malgré  les  faits  habituels  et  ré|iétés  de  débandi^li 
fille  pulilique  oesera  pas  poursuivie;  d'aceonL  Iblf 
cette  tolérance  ne  peut  |>as  aller  au  lie'k  ;  elle  neptf 
pas  couvrir  ce  qui  est  exoes^f,  ni  s*élesdie  A  ds 
rails  qui,  en  prenant  un  antre  caractère  que  lec» 
cubinage  simple,  peuvent  recevoir  le  uam  de  dtiL 
Par  exemple,  si  uue  femme  mariée  est  reçu  émt 
•JB  pareil  repaire,  parce  que  la  fiiaisou  est  toléfit 
pour  des  actes  de  simple  prostitution,  eu  conelan- 
t-oo  que  l'adultère  peut  s'jr  commettre  impuoéaot? 
Evidi-mmeni  non. 

«  La  jurisprudence,  dit-on,  n'atteint  qne  Wprwt- 
w'M.  Ehquoil  viAia  puniri'i l'être  immonde^ la 
cei.aîre  décrépite  qui  dit  au  passant  :  a  'Uoalei;i' 
el  un«f  fois  entré,  tout  sera  licite,  ou  du  mwns  dmi 
re  ter  impuni?  Cette  doctrine  nous  semtile  inadoi»- 
sible,  et  h  notre  avis,  elle  oe  saunil  être  iuim«t 
pùnr  le  fait  dont  il  s'agit  au  procès.  —  Ce  fiit^  M 
qu'il  est  admis  par  le  jugement  d-mt  Pan^  cMii^ 
matif  s'est  approprié  les  motifs,  est  celai-d  :  ■  Vm 
a  (les  circonstances  assez  fréquentes  pour  cowiiWf 
«  riiabilude,  la  prévenue  a  rendu  des  raiueunUMBi  ■ 
■  de  sa  prostitution.  ■  El  c'est  un  td  f^it,  qoeteniM 
ju^OBPut  appelle  avec  raison  ou  acte  de  ijai»*! 
c'est  cet  acte  de  polyandrie  simultanée  qoelej^»- 
ment  et  l'arrêt  ont  déclaré  înuoceat,  comme  aefi^ 
vant  pas  être  atteint  par  les  termes  de  l'nt 
lequel  ptmlt  :  c  Quiconque  aura  attenté  aux  mm* 
f  en  encitant,  favorisant  ou  bcilitanl  habilnifliif** 
«  la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jcuneaie  de 
«  ou  de  l'autre  teie  aa-deswus  de  l'^e  de  vifi^ 
t  un  ans ■  I 

«  le  soutiens  au  contraire,  que  le  tk%  Id  fiHol 
reconnu  constant  par  Tarrét,  4oiabe  mAk  le  eàif 
ckI  article,  ainsi  que  l'ont  jugé  cootrv  ChaitaaaM 
et  la  femme  Voisin  votre  arrêt  du  37  avril  18M(i}:*^ 
Ire  arrêt  du  31  avril  1855  (9),  qui  a  rejeté  le  paorNi 


(1)  l  'iim,  duPnl.,  L  1  1SS5,  p.  S». 
^1)  Und.,  t.  1 1856,  p.  307. 
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do  siear  Lal»,«(m?iincB  d'nTojrEmtHsé  la  débaocbe 
nconmnn  de  ptnsiennfillm  jnineurps  auacbées  ii 
MOBcrricç,  et  celui  du  aS  août  1855  (dï,  rcadu  Aatis 
"g  CM  où  le  prércno,  homme  ridie,  mris  de  goûb 
dâprw^  9R  domwît,  powtn  iwtfsMre,  le  spectacle 
de  «ifeeurs  se  limât  tna»  set  yeox  k  des  actes  de 
UbettiMfïc  avec  des  filles  pablittee^  —  Dans  le 
pMmi  atiUirl,  les  faits  <ntle  mtee  caractère.  Le 
ait  reproché  n'est  point  un  acte  Miitaire,  ni  myslé- 
idns  {  ii  7  a  BB  publie  adnis.  Outre  les  acteurs,  il 
ya  ks  speclalenn.  Il  y  a  réaction  des  uns  sur 
antres.  Pour  ceux  qui  regardent,  quand  Us  ne  feraient 
qu'assister  et  voir,  il  y  a  éTidemmert  excitatinii  à  )a 
dâtauche  ;  excitation  bien  plus  puissante  par  te  spec- 
tade  même  qu'elle  ne  serait  par  des  lettres  de  can- 
mcation,  ou  par  des  paroles.  Un  po^  voluptueux 
mosX'a  dit  ! 


"  Sejnitta  irritmt  Mnmot  imiaa  ptr  awrm, 
«  Qiam  qiàm  nmt  oenHt  luijttla  fiMèu».  H  qua 
«  JpM  mH  tniU  ipwMM-.,.  » 

■  De  toutes  les  exdiationstcelle  domainatRexem- 
itecst  la  plus  dangereuse-  La  physiotogie  nous  en- 
levé combien  llnHtlnct  d'imitation  a  de  puiiisance 
sur  le  fdiysiquede  l'hamme;  et  dans  l'ordre  moral, 
rentnifnefurnt  au  mal  donné  par  le  mauvais  exem- 
ple a  des  eHèis  non  rooinii  certains,  surtout  entre  jeu. 
nés  gens,  entre  camarades,  entre  écoliers.  —  Saiiil 
At>gu5tio,  dans  ses  Confessiontf  Ji're  3^  cbap.  8, 
s'accuse  d'aToir  commis  un  vol,  et  il  aroae  que  ■  ce 
«  qu'il  a  aimé  dans  le  toI,  c*est  de  le  commettre  avec 

•  des  conipairnons.  »— Ce  vol,  dit*il,  ■  je  ne  l'eusse 
«  pas 'commis  seul,,,;  le  plaisir  que  j'y  trouvais  était 

•  surtout  dan»  la  société  qui  m'aidait  k  le  comim-l- 

•  Im...  Quand  on  entend  ces  mois  :  Allant,  faisons 
■  M'a,  oaa  hontedenepasétreaussi  impudent  itue  li^s 
I  antres.  ■  Aumï,  dans  le  livre  3,  diap.  3,  il  exprima 
•on  iveision  pimr  ceux  de  ses  camarades  qui  jouaieul 
avec  les  autres  le  rôle  d'agents  provocateurs;  et,  en 
considérant  le  mfaffefiu'ils  faisaient  danslesmceurs, 
il  te  appelle  *  les  destructeurs.  » 

Qu'on  n'os'aje  pas  de  dire  avec  l'arrÉt  que, 
puïMltte  ces  mineurs  venaient  dans  un  tel  lien,  c'est 
qa'ilB  étalent  déjà  corrompus.  Avant  d'y  avoir  été 
uedenxi^mcet  une  troisième  fins»  ils  y  avaient  été 
'me  première  s 

«  Aiatî  qo«  la  vuta,  lé  viee  a  lei  da|ré>  ; 
(t  l'«  ne  peut  nier  que  le  spectacle  qui  leur 
ttait  oBeii,  cet  easelgnement  mutuel  et  simultané, 
itaitia  ^us  puissante  des  excitMione.  —La  réunion 
de  ce  groupe  de  jeunes  libertins  favorisait  au  plus 
■eut  degré  la  carruplion  des  assistants,  cette  pro- 
^tacuité  était  plus  que  de  la  débauche  wdinaire, 
^âait  désormais  de  la  dépravation;  c'Hait  au  plus 
™t4eyrè  un  attentat  aux  moenra;  c'était  l'iufrac- 
■nb  plus  scandaleuse  aux  défen!<«9  de  l'art.  331. 

■  Hainlenant,  en  présence  d'un  tel  fait,  admctti^s- 
'WBl'mcnse  donné»;  par  l'arrêt,  qu'ici  la  611e  pnbli- 
que  n'agirait  pas  le  moins  du  monde  dans  ta  vue 
ffesdter  les  mlueufs  à  la  débauche,  maïs  seulement 
gWgagaer  del'urKent?  En  vérité,  l'argeBl  sérail 
Hen  vil  et  lûia  puissatitt  si  le  désir  d'en  gagner  pou- 
nu  couvrir  de  pareils  actes,  et  leur  enlever  l'odieux 
qui  tear  est  propre  1 — Saiia  doute  le  gain»  !e  mauvais 
|ùt  esi  le  iiut  iiiiacipiil  de  la  pmstitiÂe;  mais  ee 
■•«rtjf  est-il  doocexclusif  de  tout  autre?  est-il iacond- 
••TOe  avec  l'inieiaion  de  favorist»-,  d'exciter  les  mau- 

pcadwBls  de  sa  clientèle  ?  car  il  Pdudrait  aller 
J|W|ae  ik, — Où  l  airêt  a-t-il  donc  pubé  le  germe  de 
fieit*  excuse,  pour  eiftcer  la  criminalité  d'un  fait 
noaé,  constolé,  qualifié  délit  par  la  loi?  La  justice 


(1)  /oBm.  du  PaL,  U  1  1856,  p.  SOS. 
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(>îra.|-«ltc  aussi  :  Ftrfua  pntt  n.-Mmo»?.,. — Mais  le 
march  ind  de  gravures  obscèues  ne  les  douni;  pax 
pour  rien;  il. le»  vend  pour  de  i'ai^tent;  ;i  les  vend 
pour  gagner;  et  cette  IntenlkMi  du  lucre  qui  chez  loi 
est  certaioemait  dominante,  ne  suffirait  cn-taÎBCuicnt 
pas  pour  l'excuser."—  Au  surplus,  M.  le  rapiiorleur 
a  développé  sur  ce  point  des  considérations  si  préci- 
ses, que  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  m'y  référer 
en  y  ailbérant. 

I  Dans  ces  circonstances,  et  par  ces  coDsidértIions 
nous  estimons  qn'il  y  a  lies  de  casser.  > 

Du  7  JUILLET  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim.j 
MM.  Vaïsse  prés.,  Lcgagncur  rapp. , ■  Dupia 
proc.  gén.  (concl.  coiif.}. 

«  LA  COUR;— Vu  l'art.  334,  Cod.  pén.;— 
Attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fai(,  par  le 
jn^ment  de  première  instance  et  par  l'arrêt 
cuiittraialirattatiué,  qu'habituel leme ni  la  pré- 
venue, fllle  publique,  recevait  dans  sa  cham- 
bre plusieurs  mineurs  à  la  fois,  qu'elle  se  livi^it 
à  la  prostitution- avec  dtacun  d'eux  successi- 
vemeut,  et  qu'elle  offrait  ainsi  alternativement 
aux  uns  l'exemple  de  ses  actes  de  débauche 
avec  les  autres;  —  Attendu  qiie,  indépendam- 
ment de  ce  qu'elle  se  rendait  l'instrument  vo- 
lontaire de  la  corruption  et  de  la  débauclie  de 
ceux  à  qui  elle  se  prostituait,  le  fait  seul  qti'cile 
donnait  volontairement  et  sciemment  a  dos 
mineursle  spectacle  de  pareilles  scènes  d'im- 
pudtcité,  impliquait  virtuellement  et  par  ta 
nature  même  des  choses  une  corruption  et  une 
excilalion  de  ces  jeunes  gens  à  la  débauche, 
comme  paraît  le  reconnaître,  en  fiiit,  le  ju^te- 
tnént  lui-ffléme,  et,  par  suite,  l'arrêt  coniir- 
matif;  —  Que,  cependant,  la  prévenue  a  été 
relaxé  des  poursuites  tendant  à  l'application 
de  l'art.  33-i,  Cod.  pén.,  par  le  triple  motif 
que  l'artich;  n'atteindrait  que  le  proxéix'-ic  ou 
l'ititennédiaire  de  corniptiun;  qu  il  ne  pouvait 
y  avoir  délit  quand  le  mineur  témoignait  par 
sa  présence  dans  un  pareil  lieu  de  sa  corrup- 
tion préexistante;  et  qu'enfin  l'inculpée  avuit 
et)  pour  but  d'exercer  son  métier  et  de  se  pro- 
curer un  lucre,  et  non  de  corrompre  la  jeu- 
nesse; 

«  Mais  attendu,  d'une  part,  que  s'il  est  ad- 
mis en  jurisprudence  que  l'art.  334  n'est  di- 
rigé (pie  contre  le  proxénétisme,  c'est  pritid-. 
paiement  dans  ce  sens  que  sa  peine  n'iiiieint 
pas  celui  qui,  sans  uutrë  élément  de  déiit,  se 
livre,  o>ème  habtiueltement.  avec  des  nnnours 
î)  la  salisfaetion  de  ses  passions  personnel- 
les; attendu  que,  sans  porter  atteinte  à -celle 
rfslriclion,  la  eénéralitç  des  termes  de  l'art. 
334  autorise  les  trîbunanx  à  rechercher  si, 
ntème  en  delH>rs  des  actes  de  proxénétisme, 
les  circonstances  particulières  de  la  cause  ne 
sont  pas'de  nature  à  soumettre  le  fait  de  la 
prévention  à  ta  pénalité  qu'il  prononce  ;  et 
allendu,  sur  ce  point,  qu'on  assimilerai!  difïï- 
cîlcment  à  l'exception  dont  il  vient  d'être  par- 
lé, l'action  d'une  lille  publique  qui  se  livre 
pour  de  l'argent,  et  qui  voudrait  puiser  dans 
la  tolérance  qu'obtient  l'ex^'eice  de  son  hou- 
leux métier  une  sorte  de  drtnt  d'initier  impii- 
nétnent,ponr  un  vit  salaire,  à  la  corniption  et 
à  la  débauche,  des  mineurs,  même  des  en- 
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l'ants,  dès  qu'ils  ani-aient  dépassé  VSffi  de  onze 
ans  ;  mais  attendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  en  ce  moment  la  prévention  sous 
ce  point  de  vue,  il  suffisait  des  conditions  dans 
lesquelles  s'était  consommée }»  prosliUrtion  en 
présence  d'autres  mineturs,  pour  rendre  l'art. 
fl34  applicable  ; 

«  Attendu,  d'autre  part ,  qu'il  résulte  de  ses 
fermes  mômes  que  l'arUele  punit  le  fait  d'exci- 
ter ou  de  favoriser  la  debaucbe  d'un  mi- 
neur, sans  distinguer  entre  le  cas  où  ce  der- 
nier aurait  déjà  ou  n'aurait  pas  été  atteint  par 
la  cornipiion  ; 

«  Attendu,  enfin,  que  l'inleniion  coupable 
est  sans  doute  un  clément  essentiel  de  la  cH- 
minaliic ,  et  qu'en  général  tes  déclarations 
des  juges  d»  fond,  Ji  cet  égard,  sont  souve- 
raines et  irréfragables;  mais  attendu  que, 
quand  il  s'agit  de  faits  et  de  circonstances  qui 
constituent  viriuellcmcnt  par  euvmémes  le 
délit  de  l'art.  331-,  et  quand ,  comme  dans 
l'espèce,  le  jugement  et  l'arrêt  ont  admis  dès 
l'abord  que  la  prévenue  les  a  commis  volon- 
tairement et  avec  connaissance  de  cause 
l'existence  de  l'élément  inlenlionnel  se  trouve 
par  là  même  sullisamment  établi;  que,  cepcn- 
(Lint,  la  Cour  impériale  a  jugé  ensuite  qu'au 
moyen  d'une  direction  d'intention,  en  se  don- 
nant pour  but  iinaldu  délit  qu'elle  commettait, 
le  Incre  qui  en  fonnait  lé  pnx,  et  non  la  cor- 
nipiion de  mineurs  qui  en  était  l'effet  néces- 
saire, la  prévenue  s'était  légalement  soustraite 
à  l'application  de  la  peine  par  défaut  d'inten- 
tion coupable;  en  quoi  cette  Cour  a  niécoimu 
le  caractère  de  l'élément  intentionnel,  et  s'est 
mise,  par  sa  déclaration  linale,  en  contradic- 
tion avec  sesconstatationsantérieures, — D'où 
résulte  que  l'arrêt  de  relaxe  manque  de  base 
légale,  et  que  l'art.  334  a  été  violé  par  non- 
application  ; — Casse,  etc.  » 

Nota.  Du  même  jour,  un  autre  arrêt  identi- 
que, cassant  un  second  arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux,  rendu  paiement  le  4  mai  1859  (aff. 
Charlotiê  RoulUl). 

CASSATION  [aBQO  •  1SS9. 

CHOSE  JUGfiE',  CAUTION,  CONDAllHAtlON,  UBt- 
'     RlTlOn  AUTtalKUlB,  PRBOVB. 

La  caution  qui,  sur  le*  poursuites  du  eréan- 
cier,  s'est  reconnut  débitrice  et  a  déclaré  être 
liTéfe  à  pa^er,  en  w  bomanl  à  demander  terme 
et  déUU,  mais  sans  que  sa  déclaratitm  ait  été 
précédée  d'a$ieun  etntwte  et  d'aucun  examrn, 
est  encore  reeevoMe,  après  le  jugement  qui  l'a 
condamnée  àpayer  dans  un  délai  déterminé,  à 
prouver  que  le  débiteur  principal  t'était  li- 
béré antérieurement.  Un  teljugemeM  de  con- 
damnation ne  peut  pas  avoir  l  autorité  de  la 
chose  jugée  sur  le  fait  d'une  libération  préexis- 
tante qui  n'avfat  pas  fait  l'objet  du  débat  (1). 
Cod.  Nap.,  1350,  1351. 

(i)  Celle  flécinon  est  ëmioemninit  équitable.  11  > 
éttt  il  en  vrai,  jugé  |wr  la  Cour  suprimi-,  le  SU  jalll. 
iSai  (t.  S  iWl,  p.  189),  que  te  juiemeat  rendu 
sur  la  «Iwnanae  eu  paieMMt  M  lor  l'cMaplinn  de 


iOURNAL  DU  PALAIS. 

LtOK'ALEaAX»  C.  TttBOK. 

.  La  maison  Schmit  avait  souscrit,  avec  la  ga- 
rantie solidaire  du  sieur  Tesson,  au  iH«fit  de 
la  veuve  Lyon-Alemand,  divers  billets  p«r 
une  somme  de  24,000  fr.— Actionné  en  piie- 
ment,  le  sieur  Tesson  reconnut  la  deiie  rt 
demanda  terme  et  d)Hai  pour  se  libérer  em 
vingt-quatre  paiements. 

Le  23  mars  1855,  jugement  du  tnbonal  de 
la  Seine,  qui  prononce  contre  le  défe«d«r 
une  condanmaUon  avec  concession  du  déhi 
demandé.  ,  . 

Plus  tard,  k  l'occaidon  de  saisies-arrêts  m- 
niées  sur  lui,  le  siéur  Tesson  soutint  on  ai 
moyen  de  divers  à-compte  par  lui  versés  H 
de  certaines  sMumes  payées  par  la  maîsoi 
Schmit ,  antérieurement  au  jugement  dn  S 
mars  1855,  la  veuve  Lyon-Alemand  était  pl« 
que  désintéressée,  et  il  demauda  3i  prouver  sa 
libération. 

Jugement  qui  ordonne  la  vérification  oet 
livres  de  la  maison  Schmit,  alln  de  consialer 
si  les  24,000  fr.  de  billets  garantis  par  Tesson 
ont  ou  non  été  payés  par  ladite  maison  et 
tout  ou  eu  partie. 

Sur  l'appel  de  la  dame  veuve  Lyon-Ale- 
mand, qui  invoque,  pour  repousser  les  paie- 
ments prétendus  faits  anléricuremenl  aa  J»- 
genteiit  de  1853,  l'autorité  de  la  chose  jujee 
par  ledit  jugement,  arrêt  de  la  Conrde  Pans, 
du  19  août  1858,  qoiconlirme  en  ces  termes: 
«  En  ce  qui  toudie  l'exception  de  la  cfcosc 
jugée,  puisée  parla  veuve  Lyon-Alemand 
ais  dans  la  sentence  du  23  mars  tKBt:- 


libération  proposée  par  le  débiteur  met  olalvfc  à 
ce  que  celui-ci  puisse  ultérieurement  înraqopr,  pHt 
repousser  Peiècution,  une  quiu'ance  libératiMie  pré- 
tendue retrouvée  depuis  le  jujçemeiitî  mais, 
pcnd;immeul  de  ne  que  cette  décision  est  fortoiti*- 
vendable  (V.  nos  <  bsenations  en  note  soui  ledit  iiri^i . 
il  cal  à  remarquer  qne.  dii«  notre  espècr,  aw«e 
exception  de  libération  n'anit  été  proposée,  el  4« 
la  cooalaïaUon,  par  le  juBCinent,  de  la  luMwn- 
tance  de  ta  dette  sans  qu'aucun  compte  eW  prt*^ 
dé,  ne  pouvait  équiv^iloir  à  une  décision  sor  rcn^ 
tence  même  de  celte  dette,  alors  Eurlout  que  l»*" 
reconnaissance  émanait  d'une  caution.  doatt'wM 
pouvait  bien  porter  sur  son  oblîsation  yoiMMfHfi 
mais  ne  sVtendait  pas  i  la  libération  dn  dtt*^ 
principal,  libération  qw  la  eaoïiim  pou  mil  ipiift 
et  qui,  si  elle  exiuoil,  devait  é'idemmem  hii  F*" 
i  elle-même.— Aux  aateun  indiqués  dam  l> 
accompagne  l'arr4l  précité,  il  faut  ajonter  M.  M 
{Hevwt  eriu,  t.  2,  p.  J57),  qni  oiiseipe  : 
si  le  jugement  s'est  borné  à  eotaiMer  CexUteÊStsi 
ta  dette  et  ù  donner  an  créancier  le  nwn  *" 
tenir  le  paiement,  la  lH)éraliou  du  déutenr  m 
erptioji  (Je  paiement  amérienr  à  ce  jugement 
être  proposée;— î"  mais  que  ri  ce  pfemier jugt*» 
avait  pour  objet ,  non  pas  scnleoieai  de  consul* 
l'eiîslence  d'une  dette  à  un.  momenl  dmwé,  ■» 
enciwe  de  statuer  sur  la  tibirathn  dudéUia^** 
a  décidé  que  le  débiteur  ne  s'est  pts  Uéérét 
ne  peut  plaaétreadmls.à  payeren'qrflw«i"* 
prévaloir  d'un  Ulre  llb^loire  aoltriMr  ia|i^ 
meoL 

V.  Mp.  gén,  PaLtt  Supp^  V  aasejtgik'^ 
,M7  etanir. 
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Considérant  qu^il  n'y  a  chose  jugée  quelconque  ' 
que  lorsque  la  demande  porte  Air  une  même 
dMse  et  (pi'elle  a  une  même  cause  ;  —  Consi- 
dérant que  l'instance  terminée  par  la  sentence 
Âi23  mars  1855  avait  pour  objet  de  la  part 
(le  la  Teuve  Lyon-Alennand  et  lils  la  condaro- 
nalion  de  Tesson  au  paiement  de  plusieurs 
billets  8*élevant  îi  St^QOO  fr,,  et  souscrits  par 
Schmil  doDt  Tesum  s'était  porté  garant  soli- 
daire ;  —  Que  Tesson,  sans  contester  le  prin- 
cisede  la  créance,  ni  celui  de  son  engagement 
solidaire,  s'est  borné  à  demander  terme  ei 
dâai  sans  discuter  le  compte  des  sommes  qui 
«iraient  pu  être  payées  d'une  façon  quelcon- 
que à  valoir  sur  le  chiiTre  total  de  la  dette;  et 
(^e  le  jugement  du  33  mars  1855  a  purement 
et  simplement  condamné  Tesson  au  paiement 
de  ces  â-ijOOO  fr.,  en  Ini  accordant  des  délais; 
—  Considérant  que  la  contestation  actuelle 
repose  sur  rallégation  de  Tesson,  oui  offre  de 
la  prouver,  h  savoir  qu'à  diverses  époques,  et 
^  avant  ledit  jugement,  la  maison  Lyon- 
.Uemand  aurait  reçu  des  sommes  qui  auraient 
«oMé  tout  ou  partie  des  billcis  dont  s'agit  ;  — 
Considérant  nue  cette  demande  n'est  pas  la 
même  qne  celle  jugée  par  la  sentence  du  23 
mars  i^i5  ;  —  Que  d'ailleurs  la  condnmna- 
Ëon  an  puemcnl  d'une  dette  ne  se  doit  jamais 
entendre  que  dans  le  sens  d'un  paiement  en 
Aenierg  ou  quittances  valables;  —  Que  l'en- 
tendre autrement,  ce  serait  pour  le  créancier 
le  droit  de  recevoir  deux  fois  et  méconnaitrc 
Û  disposilion  intpérative  de  l'art.  1235,  Cod. 
Nap.,  qui  déclare  sujet  h  répétition  ce  qui  a 
été  payé  sans  être  dû,  et  qui,  à  plus  forte  rai- 
son, aiîlorise  celui  qui  a  solde  sa  dette  à  refu- 
ser de  la  payer  une  seconde  fois,  etc.  n 

Pourvoi  eu  cassation  par  la  veuve  Lyon- 
Âlemand,  pour  violation  des  art.  1350  etl351, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  soumis 
,  àune  revision  nouvelle  l'existence  d'une  dette 

Si  avait  été  reconnue  par  jugement  passé  en 
-ce  de  chose  jugée. 

Du  6  JUIN  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
VM.  Nîcias-Gâ illard  prés. ,  Sylvestre  rapp. , 
Raynal  av.  gén.  (concl.  couf.),  Bosviel  av. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  le  moyen 
|H-csenlé  tend  a  établir  que  l'arrêt  attaqué 
aurait  méconnu  l'autorité  due  à  la  chose  ju- 
gé^ en  n'ordonnant  pas  immédiatement  l'exé- 
cation  du  jugement  du  23  mars  1855,  por- 
tant condamnation  au  paiement  d'une  somme 
de  24,000  fr.^  et  en  ordonnant,  au  con- 
tnire,  une.  vériflcation  pour  savoir  si  cette 
«Hmne  était  réellement  due }  —  Attendu  qne 
tonte  condamnation  J)  un  paiement  implique 
nécessairement  et  par  sa  nature  même  l'exis- 
tence d'une  dette  ;  qu'il  faut  donc,  pour  qu'un' 
jugement  soit  réputé  contenir  une  condamna- 
tion définitive  et  irrévocable,  (pi'il  ait  été 
reconitu  par  les  juges  que  le  débiteur  qu'il 
condamne  doit  et  n'est  pas  libéré  ;  qu'une 
condamnation  portant  un  tel  caractère  ne  ré- 
sulte pas  forcément  de  la  simple  reconuals- 
sance  faite  par  le  débiteur  et  constatée  par  le 
i«ge  que  le  débiteur  doit  et  qu'il  est  prêt  à 
P»jer,  sans  que  cette  dédaralioD  ait  éie  pré- 
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cédée  du  moindre  compte ,  ou  du  moindre 
examen,  surtout  quand  cette  reconnaissance 
émane  d'une  &im{^e  caution,  qui  a  pu  suppo- 
ser que  le  débiteur  principal  ne  s'était  pas 
libéré  lut-méme  et  qu'il  avait  laissé  la  »goa- 
ture  de  son  coobligé  en  souffrance  ;  que  cette 
reconnaissance  spontanée  de  la  dette,  recon- 
naissance  qui  peut  être  le  résultai  d'une  er- 
reur, ne  peut,  ni  en  droit,  ni  en  équité,  être 
prise  pour  une  basc.telle  qu'il  demeure  cerlûn 
que  la  condamnation  à  payer  a  été  prononcée 
avec  cette  intention  qu'alors  même  que  le  (pré- 
tendu débiteur  établirait  clairement  sa  tihera- 
tiun,  il  serait  encore  tenu  de  payer  une  seconde 
fois,  enchaîné  qu'il  serait  pas  sa  déclaration 
bénévole  confirmée  par  la  déclaration  du  juge, 
sauf  ensuite  par  lui  à  intenlerune  action  pour 
la  restitution  de  la  somme  non  due  ;  qu'un 
pareil  circuit  d'actions,  contraire  à  la  raison, 
à  l'équité  et  à  la  simplicité  du  droit  français, 
ne  ressort  d'aucune  disposilion  de  loi;  —  At- 
tendu que  c'est  en  se  conformant  «  ces 
principes  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  re- 
connaitre  le  caractère  de  la  chose  jugée  au 
jug«nent  du  23  mars  précité;— En  quoi  il 
n'a  aucunement  méconnu  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ;  —  RuETTB,  etc.  » 
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DONATION  BNTRB-VIFS,  KfiTOCATIOlV,  IKJURE  À 
LA  H£|I0IKB  ne  DONATEUa ,  CXaACTÈ&ES  SE 

l'injure,  BONNE  FOt. 

V action  enrévoeation  des  ditpontimu  letta- 
mmtaires  autorisée  contre  le  légataire  pour  in- 
jures  graves  faites  à  ta  mémoire  du  testateur 
ne  peut  être  étendue  au  cas  de  donation  entre- 
Difs  (1).  Cod.  Nap.,  1047,  935.  957. 

En  admettant  même  la  recovabilité  d'unt  telle 
action  au  cas  de  donation,  du  moins  faudrait- 
il  que  l'injure  commise  présentât  une  gravité 
réelle ,  déliciueute ,  supposant  une  intention 
coupable  et  sam  excuse^  mais  elle  ne  saurait 
résulter  de  la  réponse,  si  grossière  et  inconve- 
nante qu'elle  soit,  faite  de  bonne  foi,  par  un 
paysan  iliettré,  à  une  question  qui  lui  était 
adressée  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles. 

(1)  «  Cettr  question  est  neuve,  au  point  de  rue  de 
la  jurispradenrc  du  moins;  nous  ne  connaissons  pas 
d'arrA  qui  Tait  résolue  avant  celui  delà  Cour  de 
Me».— Nais  h  doctrine  ^ene>tein|Kirée,  et  la  solu- 
tion qnVIle  a  le  plus  génjraleaMat  adoptée  parait 
conforme  à  cel'e  qui  vieot  de  se  produire. 

•  Il  n'est  pas  douteux  que  le  l^iri^tcur  de  1B6JI  tif 
soit  inspiré  dn  litre  De  revoctndU  ionaiionibut  da 
Code  Juslinien.  On  lit*  en  efiM,  dans  la  loi  Cemrali- 
ter,  justement  qualiflée  de  rameuse  |uir  H.  Troplong 
{DonaU  tt  fesl.,  L  8,  n'ISOA)  :  Nous  ordoniiopis  )(è- 
oéraltvient  igenertUUcr  iaïuimtu]  que  toules  les  do- 
natiombiies  légitimement  «nent  vaiablcs  a  irrévoca- 
bles, k  moins  que  le  donataire  ne  HU  eonvuincu  d'être 
coupable  d'Ingratitude,  lià  ut  injurias  atroces  in  eum 
effmdttt,  vel  manmt  impias  imferat,  veljaeturv  mo- 
lem  ex  imêidiis  $mi*  ittgerat^  qua>  non  ieeem  «dnnt» 
tubiiMmtim  ibHuaoris  imponai^  tiêl  wilœ  periemlum 
Mliquod  «i  iiituUritt  vsl  f  luMboN  eçneémtioae*  «ve 
tir  wp^ff  domMbni  jm^mitm»  tbM  fte  seriptiM 
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Teutk  Uoxit  C.  Hiixxt. 
La  Temre  Millet,  légstake  nniverfidle  de 
l'Ébbé  NUIet,  8M  Maii*frèi«,  a  ronné  contre 
le  neor  Jean  -  Baptiste  Millet,  neveu  du  dé- 
font, une  deiaande  en  paiement  (fon*  somme 
d'ai^ent ,  dont  elle  prétendait  qu'il  était 
reste  déÛtenr  envers  l*abbé  Millet ,  et  en 
restitution  de  quelques  objets  mobiliers.  Dans 
le  cours  de  l'instance,  le  défendeur  recnn- 
nut,  dans  un  interrogah^re  sur  faits  et  arli- 
(des,  qu'il  avait  dû,  en  effet,  à  l'abbé  Mil- 
let une  partie  notable  de  la  somme  réclamée, 
mais  il  ajouta  que  les  billets  constatant  sa 
dette  lui  avaient  été  remis  spontanément  par 

AaAiln*,  quas  donatvmu  aeeeptor  êpopondit  minîmi 
implere  volueriu.  Juslinien  disfiosc  ensuite  cipreg- 
séincnt  que  ce  n'eit  que  duos  ces  cas  déterininés  que 
la  révocotiondesdanationsest  permise  :  Exkitemm 
tantum  modo  catuis;  il  eiplique  qu'il  doit  en  être 
linsi  a&n  qn*il  dc  soit  permis  &  personne  de.  recevoir 
les  biens  d'autrui  et  en  même  temps  de  se  moquer 
de  sa  ginérmite,  de  lui  caostr  les  pertes  ou  ies 
maoi  dont  il  vient  d*èlre  fuit  «ution  i  Ae  »U  mi- 
nom  tieeniUi  et  atienat  rea  capere,  et  fragatitalcm 
irridere  doitad'rÎMfet  ip$um  ilerum  domatorem  tuM- 
<pu  rc»  pei-dere^ei  prtBfali»  «mUs  aé  iitgralo  doka- 
tionii  aceepiorc  affici;  puis, il  atU-ibue  eiclusiveinenl 
aux  douatpurs  ce  privilège  de  pouvoir  révoquer  les 
donations  pour  1rs  causes  qui  viennent  d'être  6uu- 
ménïcs.  Il  n'est  nnllement  permis  à  leurs  hériliera, 
ajoulc-t-il,  (le  commencer  une  pareille  conte&taliuOf 
quand  même  il  serait  démontré  que  le  donateur, 
avant  sa  mort.  a\aît  droit  à  faire  révoquer  la  dona- 
tion :  l  '.tenim  ai  iptc,  qui  hoc  ptatiiâ  est,  lacuerit  : 
aiUnli  im  ejua  maneat  sempèr,  et  non  à  posterilale 
ejua  tusciiari  cmteeiatur  vel  adtern»  eum  qui  in- 
grattu  eue  diciliir,  v^l  adversuM  ejua  aueee»»orea. — 
Déjà  le  législaltur  romain  (meute  tiire,  L.  1'*],  aprêb 
avoir  auioris:;  le  palrun  A  révoquer  les  doualioos 
dont  il  avait  fratilîe  sou  alTnincbi,  «i  iagratiu  si';, 
avuit  proclamé  que  ce  privîlé;;c  de  révoijuer  uiil- 
telk'  donation  nVi'par'ient  ([u'au  patron  lui-mfiine; 
ses  eiiTaitts  ni  ses  iiùriliers  u'uuL  point  tx  droit;  car 
il  serait  injuste  de  permettre  aux  enfants  ou  aux  hé 
ritiers  du  donateur  dc  révoquer  une  donation  qui^ 
le  donateur  liii-m£iiie  n'a  pas  révoquée:  Niqueenîm 
fa»  ut  ullo  modo  iiiquhiari  donatione$  quas  u  qui 
àotuu/erttt  im  diemvitœsuœ  nm  retracnuii, 

«  Ces  prescription)  de  la  loi  romaiue  se  irouveul 
en  substance,  el  avec  quelques  léj^Ores  niodiricalious, 
dans  r^rt.  055,  Cod.  Nap,,  qui  dispose  que  les  do- 
nattous  peuvent  être  révoquée  pour  cau-e  d^ingra- 
tiUide,  lorsque  le  doBataire  aura  allenlé  A  la  vie  dn 
(Umateur,  lorsqu'il  se  sera  rendu  couinble  envers 
loi  de  »nii:e»,  délits  eu  îDjures  graves,  lorsqu'il  lui 
aura  refusé  des  aliidnis  ;  et  dans  l'art.  957,  qui,  iiw 
dépeudarament  de  ce  qu'il  liiaile  .e  délai  pendant 
*kqael  le  donsleur  sera  apte  à  exercer  l'aclioo  en  ré- 
rocvtion  pour  cause  d'ingratilnde,  décitle  que  celle 
lévocation  ne  pourra  étri*  âemanéée  par  les  héritiers 
du  donateur  contre  le  donataire,  à  moins  que,  dans 
cedeinier  cas,  l'action  n'ait  éli  intealé;  pur  (edn- 
oateur,  ou  qu'il  ne  foit  tkcC'dé  dans  Tannée  du  délit. 

■  Aiu'J,  en  matière  de  rérocalion  pour  cause  d'ia- 
gfalilude,  un  double  prtnulpe  ressort  de  la  lui  fran- 
çaise, calquée,  pour  ainsi  dire,  sur  la  loi  romaine,  et 
fondée  nur  les  raisons  dont  celte  dernière  n'a  pas  ftiit 
on  mystère. — Premièrenent,  lu  révocaben  ne  peut 
t*e»frcer  valableiaent  qu'autant  que  les  acte»  1^»- 
hamt  MMtHutib  de  l'IncraUtode  MMot  «bè  oom- 
mlscnven  In  paesome  du  douatcnr^  cmmu  ri,  pu 


l'abbé  à  titre  de  don  vémunéraliiire;  el,  m 
urne  question  *qui  hd  fut  bile ,  B  aas^ia.  en 
termes  grossiers,  à  la  rémnnénidan  parldal- 
iéguéc  une  cause  blessante  pour  l'aniê  KIM. 

—  La  veuTe  Htllet,  se  fondant  sur  celle  der- 
nière partie  de  t'inlerrogainire,  qui  lui  parot  to- 
jurieiise  pour  la  mémoire  de  l'aitibê  Millet, [^rrii 
des  conclusions  tenùantesà  ce  que  la dunaiinu 
dont  arguait  Jean-Baptiste  Millet  fftt  révoqs^ 
pour  cause  d'ingratitude. 

Le  It)  juill.  1858j  jugement  du  iribanal  civfl 
de  Metz,  ([ui,  se  fondant  sur  l'indiviNibilîtéilr 
l'aven  du  sieur  Millet  et  sur  ce  que  le  fait  (fin- 
gratitude  était  postérieur  au  décès,  repousse  la 

exemple,  la  donataire  a  frappé' son  faiea&itnr,  «  l'i 
injurié  gravement,  ou  a  commis  4  son  pré  udiee  sa 
vol  relativement  important  et  de  nature  àconprr>- 
meltre  ses  moyen<i  d'csislence  ;  ce  sera  bien  U,  -a 
effet,  avoir  commis  un  délit  enven  luit  T.  B.-:- 
dcauxj  S  mars  18Sâ  (t.  S  1855,  p.  380),  et  b  aolf. 

—  Secondentent,  c'est  i;nïquement  la  penoiue  >« 
donateur  qni  a  le  droit  dlmpuler  le  délit  n  do- 
nataire et  d^otenler  la  denâade  en  fé^aotbi; 
ce  qui  B^eiclut  pas  tnuterois,  en  cas  de  nurt  iaA> 
nuleur,  le  droit  des  bériliers  de  cootinno-  les  poor- 
suites,  en  vertu  de  la  uiixtme  de  la  k»  nmime  : 
OmtuM  actioM»  qua  morte  aal  le^poTt  penmit,  w- 

fine/  inclutœ  judïcio  saluas  perwtaneut  (L.  139-,  Dt 
reg.  juri»)  ;  et  si  le  donateur  est  dëv^é  dans  VtaM 
du  diélit,  comme  l'S  héritiers  du  donateur  ont  Ha 
lurs  trouvé  dans  la  succession  le  drail  de  dmmCiT 
la  révocation,  ils  peuvent  intenter  mie  actîou  coLlie 
le  donataire. 

c  La  révocation  constituant  une  eicepttw  as 
l>rnici(ie  gi^rèral  de  nrr^tocatnlité  des  duailioDS 
lif  droit  étroit,  et  ne  peut,  par  voie  deeonséqvfKt. 
s'i;iercer  valablemcut  en  dctiors  des  principes  A  àb 
lêgtes  que  nous  venons  de  rappeler.  Or,  iiqwîeria 
mi-moire  du  donateur  qui*  dépuis  plus  oi  odas  ;ir 
temps,  a  cessé  d'exister»  œ  n'est  pu  se  mditota- 
pable  d'une  iijure  envers  sa  penonne,  et  c'est  »i 
[>ei'si)ime,  tant  qu'c'le  exi.le,  que  le  légisUieor  i 
io'jIu  mettte  à  TaLri  de  certains  actes  d'in^raliUid^ 
qui  ponrniienl  lui  nuire,  soit  dans  sa  fortune, 
aans  sa  sécurité  peiMimicile,  suit  daussa  rcfuUli» 
ou  dans  son  bonneiîr. 

•  Nous  voyons,  d'a|n«9  le  Code  NapaléoB,  fM 
l'uction  en  révocation  de  donation  pour  cauM  i'» 
grjlîiuiie  a  tous  lescaractàres  d*nae  actie  -  pfRc> 
ucilo;  que  ce  Q'e>t  que  dans  des  cas  stiides  si 
limités,  et  tout  k  fait  par  exception,  qu'elle  pa-< 
auxLùriLiersdu  donateur.  Ausm  H.  Coîu-Odisie  [A^ 
na!.  el  iMf.,art.  957,  n"  13)  rdil-il  remarquer,  uit 
raison,  que  •  si  le  donateur  meurt  aptte  ninoéeAt 
a  déttt  suns  avoir  intenté  son  actJou,  il  est  ccvri 
t  avoir  pardonné,  et  l'aclioo  en  ré^ucaiisae^ilé- 
t  niée  ft  ses  héritiers;  il  n'y  a  pas  taème  lieudeili»> 
«  tii^er  alors  si  le  délit  m  connu  os  ne 
I  paa.  > — On  peut  donc  encore  aojoardlMÙ,  waimf 
du  temps  de  Foutaoella,  qaalificr  cette  actÏM  d* 

'penoMaiùaimt,  et  l'on  est  parfuitcMeut  talun^  1 
arguawatsr  du  passage  où  Poiliia-  i^fr,  ét»  é>»f- 
eitire-vlfs,  20S)  dit  çoc  l'action  es  révecjte 
pour  cause  d'ingratitude  élant  ui:e  action  ta  rëfo- 
ralion  d'injure,  il  suit  qu'ei:e  ne  doit  «re  accor» 
qu'a  h  personne  même  du  dosateiir  qui  a  <U  ^ 
lensé,  et  non  pas  à  ses  hfriliers  :  Actimcn  ftr»- 
nalm  este  volvatau  (L.  7,  Coét^  De  rewcami.  ^ 
Na(.,.— Touteltris,  Pot  hier  .«upr.  «ï(.,  a"  ISQ  adad 
qœ  riojure  ùât»  après  la  aaort  du  donavk* 
mtÊuàn  pourrait ètnaïKi  rttoce  pawdoaacrl* 
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denuiDde  de  la  veuve  HiUet,  et  néanmoins  oi^  |  3ton  de  la  calomnie,  et  qui  laisse  av  donalaire 

donne  la  suppi'ession  de  ta  partie  de  l'interro-      '         -  -*  •-   — *■—  '-=•  

gatoire  injurteuse  pour  la  mémoire  du  défunt. 

Appel  par  la  veuve  Millet.  Elle  soutint  que 
la  révocaiioD  pour  injures  adressées  à  la  mé- 
moire du  donateur  est  autorisée  par  le  texte  ç,é- 
oéral  de  Fart.  955,  Cod.  Nap.  ;  que  t'arl.  957 
ne  fait  pas  obstacle  à  l'action  des  béiitiers  du 
défunt;  que  cette  aciion  est  autorisée  par  la 
raison  et  les  plus  hautes  considérations  de  jus- 
tice et  de  monde  publique  ;  qu'il  y  a  d'ailleurs 
pleine  analogie  entre  le  cas  dont  il  s'àgit  et  ce- 
lai que  prévoil  l'art.  iQil,  Cod.  Nap.  ;  qu'enfin 
il  y  a  quelque  cliose  de  choquant  dans  la  dis- 
position du  jugement  qui  ordonne  In  suppres- 


à  la  révocation  de  la  donation  ;  m,  par  exemple,  un 
donataire  se  rendoit  calomnienument  dénondateur, 
a^Tés  la  mort  du  douaient*  d'un  crime  pour  lequel 
on  frrail  le  procès  à  sa  mémoire,  on  si«  par  bmtis- 
me,  il  le  privait  de  la  sépulture. 

*  Ce  n^est  donc,  aux  ymi  de  PotUer,  que  dans 
des  cas  très-ezceplionnels  que  Ton  ponira  s'toiter 
de  la  rè(c1e  que  Tuction  de  révocntion  est  person- 
nelle au  (lunaieur.  On  ne  s^est  pas  moins  euiparé 
arec  beaucoup  d'iiiMslaoce  an  nom  de  l'appelani, 
dans  IVpi'ctf  jugi^epar  la  Cour  de  Met>,  de  la  coii- 
cession  Uile  pur  Poihier,  pour  en  induire  que  les 
féritables  principes  de  la  malU-re  oe  B'oppon'Dt  pas 
d'une  manière  absolue  ft  ce  qu'on  preone  en  cousi- 
deratioB,  aa  point  de  vue  de  lu  irévocatien,  rinjare 
gntre  proférée  tieulenent  après  le  décès  du  dona- 
teur.— Nous  croyons  qu'on  peut  se  montrer  plus  ii>- 
fleiible  que  Fnlhier  dans  t'applidlion  des  priudpes 
Ids  qu'ils  se  révèlent  à  nous  ;  nous  sommet  en  pré- 
SEMe  de  l'art.  955,  qui  dbpose  avec  nue  remarqua- 
ble et  une  énei^'.que  prêcision  que  la  donation  en- 
tTc-viEï  iHtur  cause  d'ingratitude  ue  pourra  filre  ré- 
voqué* que  dans  tels  et  tels  cas  délermiués  ;  donc, 
tous  les  cba  qui  ne  sunt  pas  ou  formellemeot  ou  vir- 
luellcmeot  cumpris  dans  la  disposiLioii  légale  échap- 
pent A  la  rèvocalîoii  ;  (el  fôt  le  cas  de  l'injure  grate 
faite  à  la  mémoire  du  donateur  :  ■  La  disposition  de 

•  l'art,  d55  étant  conçue  en  termes  prohibitifs,  éoril 
'  •  TouHier  (i.  6^  d*  386),  on  ue  peut  alléguer  d'w- 

•  très  causes.  > 

«  <:oniRieDt  ne  pas  reconnaître  que  le  l^islalear 
qoi,  dans  l'art.  10A7,  a  explicitement  autorisé  les 
héniîers  à  fonder  leur  demande  en  révocation  des 
dîspoMlions  ktiliimentaires  sur  une  injure  grare  Taile 
il  la  mémoire  du  testateur,  n'est  resté  sil^icieux,  eo 
ce  qui  coiic«rue  toute  ofTense  envers  la  mémoire  du 
donateur,  que  parce  qu'il  a  eu  des  rdlsoDa  très-sé- 
rieuses pour  ne  rien  slatun-  4  cet  ësard?  Disons 
avec  U.  Co:n-De:isle  [Donal.  et  tett.,  art.  d:>7, 
u*  17;  :  I  L'actiou  en  révocation  pour  cause  d'in- 

■  gratitude  ist,  tant  activement  que  passivement, 
<  un  droit  attaché  11  la  persouue.  Activement,  il  etA 

■  attaché  à  la  personne  du  donateur,  pubqall  ne 

•  passe  aux  beritieis  que  par  exception  et  par  voie 

•  de  iniuiimisaion....  C^est  la  raison  pourquoi  l'art. 
«  955  n'a  pas  compris,  comme  Tàrt.  i  0&7  en  ma- 

•  lï*re  (eatvmeiitaire,  rinjore  grave  faite  à  la  mé- 
«  moire  de  l'auteur  de  la  libéralité  au  nombre  (bs 

■  causes  de  révocaiion  des  donations  entre>vïb. 
«  Malgré  la  Iftcbe  iu^atUuiIe  du  donataire  qui  ou- 

•  tragerait  lu  uiémoure  de  son  bienfaiteur»  It  s  héri- 
'  iden  w  pourraient  iiounuivre  ^^itt^e  4n'i>niant 
>  qu'elle  réfléchirait  Mir  la  fiuuUle,  et  non  ft  cause 

■  de  leur  qualité  d'héritiers;  réclainer  des  doouna- 
«  ges-ioléréts  et  non  lép^r  les  biens  donnés.  ■ 

<  Fermons  les  jeux,  comme  M.  Tcopleiv  i^foMt*» 


le  liénélice  du  la  donation  faite  par  celui  qu*il 
a  calomnié. 

Pu  24  MAI  1859,  arrél  C.  Metz,  1"  ch.  MM. 
Woirhaye  l""  prés.,Leclerc  1"  av.  gén.  (cond. 
conf.),  Collot  el  Boulangé  av- 
ec LA  COUR;  —  Siirlademandocn  révoca- 
tion de  la  donation  pour  cause  d'ingratitude  j 
—  Attendu  qu'il  est  iiicontestalile  que  la  re- 
mise faite  par  l'abbé  Millet,  pendant  sa  vie, 
d'une  ceilaine  somme  d'argent  cl  de  quelques 
ell't'ts  mobiliers  à  son  neveu,  Jean-Baptiste 
Millet,  coiisiitue  une  donation  entre-vifs; — At- 
tendu que  si  l'art.  1047,  Cod.  Nap.,  autorise  la 
révocation  des  di^Ktùtions  testamentaires  pour 

et  teit.,  L  3,  n*  1312),  sur  de  tett  écarta,  cl  di- 
sons avec  ce  jnrisconsulte  :  «  L'art.  957,  Cod.  Nap., 
r  en  concentrant  dans  la  volonté  du  donateur  ie 
«  principe  de  ^'action,  en  laissant  &  son  indulgence 
«  el  à  sa  générosité  la  dédcion  è  prendre  sur  le  mau- 
>  rais  procédé  dadouataire,  me  parait,  par  U  méme^ 

<  jeter  un  voile  surtoatcequisepasse  quand  lln*est 

■  )ilus  là.  » 

s  II  est  encore  une  coosidèraiion,  que  M.  Tro- 
pioog  (t.  à,  n"  3202)  déveiO|>pe  relativement  à  l'ac- 
lîoii  en  rèvocatiuD  pour  cause  d'ingratitude  ;  elle 
nous  parait  avrâr  une  grande  portée  juridi(|ue  ;  «Dans 
«  le  cas  de  doualion,  dii>îl,  l'aclion  est  personnelle 
(  au  donateur;  elle  n'appartient  à  ses  héritiers  que 

<  lorsqu'elle  a  déjà  été  exercée  par  lui  ou  nuand  il 

<  est  décédé  dans  l'aimée  du  délit;  tandis  qu'en 

•  ma  ître  de  legs  les  héritiers  du  testateur  peuvent 

■  seuls  exercer,  dans  tous  les  cas,  cette  aciion; 

■  Celte  fimbrence  lient  à  ce  que  la  donation  produit 

•  des  fOiets  acinels  et  engendre  des  rapports  dlreeli 

■  entre  le  donateur  et  le  donataire,  el  que  le  legf, 
t  au  contraire,  ot  produit  d'effet  qu'apiis  le  décès» 
(  Le  donataire,  en  accolant  la  donation,  a  con- 
«  trjcté  envers  le  donateur  un  engagement  ile  ne 

■  rieu  faire  qui  beurLe  le  principe  même  de  la  dc- 
t  nation,  et  le  donateur  de  qui  émane  la  libéralité 
«  lient  et  doit  tenir  dans  la  main  les  moyens  d'en 

•  retidre  les  conditions  permanentes.  Il  eu  est  autre- 
«  ment  dans  le  legs;  le  légataire  a'a  pas  contracté 

■  avec  1«  testateur,  q«i  ne  s'est  pas  dessaisi  ;  le  tes- 

•  tateur  .n'a  pu  avoir  contre  lui  une  action  coo^*- 
t  ti>e,  puisque  la  disposition  est  en  su3|»ens  tant  que 
a  le  décès  n'est  pa-L  arrivé.  De  deux  choses  l'une  : 

■  ou  il  faut  laisser  l'ingratiiude  impunie,  ou  il'faut 

•  cliarger  les  héritiers  de  la  venger.* 

•  Ou  lit  dans  Henrys,  I.  2,  p.  356,  que  les  lots  ne 
puuissi'nt  pas  l'ingratitude,  parce  que,  comme  dît 
Sénéque,  U  y  aurait  trop  de  prucès;  •  néanmoins, 
«  ajoute  Uenrys,  quand  les  lois,  par  quelque  ren- 

■  contre,  peuvent  puuir  les  ingratitudes,  c'est  ce 

•  qu'elles  ne  manquent  pas  de  faire.  ■  El  c'ei-t  ainsi, 
en  effet,  que  le  Code  Napoléon  puait  ie  douulaïre 
d'avoir,  en  manquant  à  la  reconaaisMaee,  iriMé  re 
lien  U  plu»  furi  qui  doit  eaeiâter  parmi  fei  Aommet, 
seloa  les  «lergiques  eiprasioBs  de  Jaubert,  dans  son 
rapport  au  Tribunal  tLocré,  U  11,  p.  âB3).— Maisne 
soyons  pas  plus  extfçcents  que  ta  loi,  essentiellement 
restrictive  en  cette  matière,  et  abandonnons  tous  les 
faits  de  nature  à  dénoter  l'ingratitude  qui  ne  se  ma- 
nifeste pas  par  Tune  des  '  circonstances  énumérées 
dans  l'art  955;  abandonnons-les  aux  sévérités  de 
l'opiniou,  qui  répétera  avec  Piaute  : 

a  ....Jngraio  kominî  nîhil  impenêius  ett, 

a  P.  GaAHD, 

c  ConatiUtr  à  la  Covr  uMpériaU  de  Uetu  s 
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injures  graves  Taites  à  la  mémoire  du  testateur, 
les  art.  955  et  957,  même  Code,  n'ouvrent  pas 
la  même  action  aux  hériiiers  du  donateur, 
quand  il  y  a  eu  donation  entre-vifs;  —  At- 
tendu qu'en  matière  de  donation  entre-vifs, 
l'action  en  revoralîon  pour  ingratitude  du  do- 
nataire est  personnelle  au  donateur;  que  ce- 
lui-ci a  élé  établi  par  la  loi  seul  ju^e  delà  gra- 
vité de  l'injure  et  de  l'opporiuniic  de  la  de- 
mande en  révocation  dont  Vinjure  doit  devenir 
la  cause;  —  Attendu  que  la  volonté  du  légis- 
lateur à  cet  égard  est  écrite  avec  netteté,  soit 
dans  l'art.  955,  qui  ne  parle  que  des  injures 
dont  le  donataire  s'est  ren<lu  coupable  envers 
la  personne,  et  non  de  celles  qui  ont*  pu  être 
coDunises  envers  la  mémoire  du  donateur,  soit 
dans  l'art.  957,  qnt  refuse  j  en  règle  générale, 
l'action  révocatoire  aux  tieriilers  du  donateurj 
et  ne  l'autorise,  par  exception,  qu'autant  que 
le  donateur  est  mort  dans  l'année  où  l'injure 
a  été  commise;  —  Attendu  que  cette  excep- 
tion même  confirme  la  généralité  de  la  règle 

3 ni  interdit  l'action  révucatoire  aux  héritiers 
u  donateur  :  car  dans  le  cas  que  prévoit  et  que 
limite  l'exceptioîi ,  c'est  le  temps  qui  a  manqué 
au  donateur  pour  exercer  une  action  qui  lui  ap- 
partient et  qu'il  laisse  dans  sa  succession  ;  et 
celle  action  est  la  réparation  d'une  injure  faite 
personnellement  au  donateur  pendant  sa  vie, 
cl  non  celle  d'une  offense  dirigée  après  sa 
mort  contre  sa  mémoire;  — Attendu  qu'il  pa- 
rait naturel  que  la  loi  ait  ouvert  aux  tiéritiers 
du  testateur  l'action  en  révocation  née  de 
ringratitudc  du  légataire  envers  la  mémoire 
du  défunt,  parce  qu'au  moment  du  décès  du 
testateur  neu  n'est  délluiiivemenl  arrêté  sur 
le  partage  de  sa  succes^on  ;  les  droits  de  cha- 
cun ne  sontWglés  qu'après  le  décès  de  l'au- 
teur comnmn  des  personnes  succcsables  et 
peuvent  s'évanouir  par  les  torts  graves  de 
l'une  de  ces  personnes;  mais  que,  dans  le  cas 
d'une  donation  entre-vifs,  le  droit  du  donataire 
a  été  exercé  et  consommé  avant  le  décès  du 
donateur;  la  inort  de  celui-ci  ne  donne  aucun 
droit  à  celui-là ,  et  le  législateur  a  pu  penser 
qu'il  jterait  en  même  temps  illogique  et  dan- 
gereux d'autoriser  un  débat  posthume  et  in- 
convenant entre  les  héritiers  du  donateur  et 
un  donataire  investi  depuis  longtemps  de  l'ob- 
jet de  la  donation; 

«  Attendu  que  quand  même  l'action  en  ré-, 
vocation  de  lu  veuve  Millet  serait  recevable  , 
die  ne  serait  pas  fondée  ;  —  Que  la  loi  d'ou- 
vre  l'action  pour  ingratitude  que  quand  fin- 
juré  commise  par  le  donataire  ingrat  présente 
nne  ^vité  réelle  ;  que  l'art.  937  qualilie  même 
cette  injure  de  délit  ;  que  ces  qualillcationB  de 
délit  et  d'injure  grave  supposent  chez  cçlui 
auquel  on  impute  de  pareils  toits  une  inien- 
tion  coupable  et  sans  excuse  ;  —  Attendu  que 
l'acte  qui  consliioerait  l'ingratitude  de  l'intimé 
a  été  provoqué  ;  que  c'est  la  réponse  à  une 
question  qui  loi  a  élé  adressée  en  justice^ 
qu'après  que  Jean-Baptiste  Millet  avait  assure 
que  le  dernier  testament  de  son  oncle  conte- 
nait, en  ce  qui  le 'touche ,  une  afliirmation  in- 
exacte ,  on  a  Toulu  qu'il  expliquât  cette  in- 


exactitude ;  que  sans  doute  la  réponse  de 
Jean  -Baptiste  Hillei  à  la  question  qui  hit  étani 
faite  a  été  gros^re,  inconvenante  ;  que  le  tri- 
bunal a  eu  raison  de  considérer  cette  répoiuc 
comme  non  avenue  et  de  la  supprimer  :  mus 
si  le  langage  tenu  par  un  paysan  iNeUre,  mr 
les  apparences  d'une  certaine  bonne  foi,  w 
comporte  aucune  vérificalion  ,  un  ne  peut  pM 
dire  cependant  qu'il  coAistitae  un  tort  mn 
condamnable,  dans  son  intention,  pour  ea- 
tralner  la,nulliié  de  la  donation  émanée  drt^ 
lui  qui  aurait  été  injurié  après  sa  mort;— Pai 
ces  motifs,  jin  l'appel  an  néant,  etc.  » 


BOKDEADX  10  mmi  185». 

FAILLITE,  JUGEHENT  DÉCLARATIF,  APPEL,  tt- 
TRACTATIOTf  ,  CRÉANCIERS  ,  rAll!BS.f  T  DITË- 
GRAL. 

Un  jugement  déclaratif  de  faillite  ne  jmt 
être  rétracté,  en  appel,  sur  le  motif  unique 
le  failli  aurait,  depuis  ledit  jugement,  dim- 
téressé  tout  tes  créanciers  :  il  ne  peut,  m  pa- 
reil  cal ,  être  anéanti  que  par  la  rékatiiHtar 
tion.  Cod.  comm.,  38?,  604  (1). 

Jardinet  C.  sykdic  Jabdikst. 

Du  10  XAi  1859,  arrêt  C.  Bordeaux,  1"  Ht.. 
MH.  de  la  SeigUère  I*'  pfés.,  Peyrot  aT.  fitt^ 
Aurélien  Geif  ères  et  Goubean  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu ,  eu  ce  qiû  cnt- 
cerne  l'appel  de  Jardinet ,  que  c'est  à  Ina 
droit  que  les  juges  l'ont  déclaré  en  taSKie; 
qu'il  est,  en  effet,  constaté  qu'il  avait,  à  l'épo- 
que du  jugement,  subi  plusieurs  protêts,  et 
qu'il  avait  cessé  ses  paiements  ;  qii'd  parjD 
même  qu'il  était  en  fuilc^^puisquc,  lorsqu'on 
présenta  à  son  domicile  pour  exécuter  le  ji^ 
ment,  sa  mère  répondit  qu'il  était  en  Bel^u^. 
et  n'avait  laissé  aucun  objet  mobilier,  si  ilicti 
qu'il  fut  dressé  un  procès-verbal  de  careno:-; 
—  Attendu  que  les  paiements  opérés  uliëriei:- 
roent  par  le  failli  feraient,  si  tous  les  oè»* 
cicrs  étaient  désintéressés,  cesser  Yéaiàe 
lailliic ,  et  pourraient  donner  ouverture  à  h 
réhabilitation  du  failli ,  mais  qu'ils  ne  sau»«l 
effacer  le  lait  préexistant  de  la  faillite  et  (iur 
rétracter  le  jugement  qui  l'a  légalemKut  dét^ 
rée  ;  —  Attendu  que  les  oonclusioas  par  les- 
quelles l'appelant  demande  qw  b  Cmiè- 
clare  que  l'étal  de  faillile  a  pris  fin,  ooniliiHM 
une  dejnande  nouvelle  sur  laquelle  la  Coff  ae 
peut  siatner  de  piano,  et  qui  n'est  pis,  i'J^ 
leurs,  insbuite; —  Par  ces  motlb ,  unnoT 
le  ji^ment  dont  est  aj^pel,  etc.  > 


(I  )  V.  en  ce  sens.  Paris,  31  jiiiU.  1849  (t  3  iUh 
p.  36À),et  nos  obserraUons en  note;  Agent** 
1858  («Mpr.,  ik.  73)1  —  Gonjet  et  MmtPi  M^* 
4r.  eomm.,  v>  FaiUUe,  n"  709. 

En  sm  cootnire,  Orièsiw.  17  fïv.  lUl  (k  <  lUK 
pw  869);  Rouen,  »  ur*  1843  (U  S  IBUk  fb  UDt 
15  juin.  1858  (n^r.,  p.  7»).  _ 

V.  Rép.  9in.PaUtiSiipp.,^Faim,tf*t»' 
3798,  3785  Ks. 
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JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 
CASSATIQH  (OT.)  m«» 

5tPAIUT10!C  DE  PATIIIOIHCS,  SL'CCESSIOX.  Bf- 
XÊFICIAIRE ,  HÉSITISBS  PURS  ET  SIMPLES , 
PÀKTAGB. 

L'aeetptation  d'vne  Mcetuion  tous  bénéfice 
d^iwrmtairt  par  un  seul  des  héritiert  n'em- 
porte séparation  de  patrimomet  à  l'égard  des 
créanciers  de  ceux  des  héritiers  qui  ont  accepté 
miremeni  et  simplement,  qtu  tant  que  dure 
i'radivision  entre  les  cohéritiers  (i).  Cud.Nap., 
802,  878. 

Mais,  après  le  partage,  les  bicr^  échus  aux 
héfiiiers  purs  et  simples  se  confondent  avec 
leurs  biens  personnels,  et,  dès  tors,  les  créan- 
ciers du  défunt  ne  peuvent  exercer  sur  ces 
biens  le  privilège  attaché  à  la  séparation  de 
patrimoines^  à  Vencontre  des  créanciers  per- 
sonnels de  ces  mêmes  héritiers  (2).  C.  Nai).,883. 
Chatbl  C.  Marion. 

Le  13  janv.  184â,  le  sieur  Harion  vendit 
&0D  office  d'huissier  au  sieur  Fuiirnerie  fils, 
moyeuuanl  la  somme  de  15,000  fr.,  au  paie- 
ment de  laquelle  le  sieur  Fournerie  père  s'o- 
bligea comme  caution  solidaire. 

Celle  somme  de  io.OOO  fr.  n'était  pas  en- 
core payée,  lorsque  le  sieur  Fournerie  père 
est  venu  à  déeéder  en  i846.  A  la  suite  de  ce 
décès,  sa  suceesaion  a  été  acceptée  sons  bé- 
néfice d'inventBire  mt  la  dame  Goupe&u^  sa 
fille;  quant  an  sieur  rournerie  Als,il  a  accepté 
purement  et  Amplement.  Bientût  après,  )o  39 
oct.  i847/il  intervint  entre  ces  deux  héritiers 
un  partage  qui  fit  cesser  toute  indivision,  et 
f^r  suite  duquel  divers  immeuÛesédiurent  au 
siem  Fournerie  Ûls. 

Depuis,  pattacte  du  31  août  1849,  le  sieur 
Fournerie  lils  se  reconnut  débiteur  du  sieur 
Chàtet  d'une  somme  de  10,247  fr.  05  c,  pour 
aàrelé  de  taquèlle  il  hypothéqua  les  immeubles 
tpil  lui  étaient  échus  dans  le  partage  de  la 
succession  paternelle.  Cette  hypothèque  fut 
inscrite, le  3  septembre  suivant. 


(l-S)  V.  eoMf.t  Dub-esnci  Tr.  de  ta  aépar.  des 
patrim,,  n*  79 1  Anbrj  et  Rau,  d^prÈs  Ztcbar», 
Dr.  de.  franç.,  3*  édlU,  >•  &.  P*  S  019.  note 
VL  ;  Masse  cl  Vergé,  sur  Zacharix,  t.  2,  p.  343,  cote 
33,  sur  le  S  385. 

Ualsles  créanciers  ia  défunt  qui,  en  pareil  cas, 
venleol  eaaaenar  apiès  le  partage  le  privi)^  aili- 
cbé  ft  la  tépiralion  dn  palrimoioes  à  reocontre  dn 
crtaneiers  des  bérilien  pur»  et  simples,  ne  sont  le- 
Dm,  ni  de  dtamander  la  léiMnitfoa  des  patrimoîm-s 
avant  le  part^,  ni  de  prendre,  dans  les  six  mois 
de  rouvertare  de  la  succession,  l'ÎDscriptioQ  pre- 
Krite  par  Tart.  2114,  Cod.  Nap.  :  il  suflit  tju'ils 
prennent  ceUe  inscription  tnni  )e  partage:  c'est  ce 
qui  FËsuhe  d'un  précédent  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, da3  aoftt  1857  (1857,  p.  1226). 

Db  reste,  il  est  constant  aujourd'hui  :  1*  Que  l'ïc- 
c*lMation  d*Dne  succession  sous  bénéfice  d'inventaire 
ciilralnc  de  plrin  droit  la  sépantion  des  patrimoines, 
miffleé  l'égard  des  créonclen  des  hériders  qui  ont 
•<*epié  paremntt  et  simplement  j — i*  Que  les  créai> 
àtn  de  la  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'iin 
nntaîre  ne  sont  pas  tenus,  peur  conterTer  lenr  pri- 
k  r^ard  de»  crADciers  des  héritiers,  de 
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Cependantles immeubles  que  le  sieur  Four- 
nerie fils  avait  recueillis  dans  la  succession  de 
son  père  ayant  été  saisis  et  vendus,  un  ordre 
s'est  ooverl  pour  la  distribution  du  prix.  A  cet 
ordre  a  produit  le  sieur  Châtel,  demandant  à 
être  ccJloqué  à  ta  date  de  son  inscription  bx- 
pothécaire. — De  son  côté,  le  sieur  Marion  s'y 
est  présenté  comme  créancier,  non  du  siotir 
Fournerie  fils,  mais  du  sieur  Fournerie  père 
à  raison  du  cautionnement  stdidaire  consenti 
|:^r  ce  dernier,  et  a  prétenda  que  l'accepin- 
lion  sous  bénéfice  d'inventaire  par  l'un  di<A 
héritiers  de  Fournerie  père  avait  produil,  au 
profit  des  créanciers  de  sa  succession,  une  sé 
paration.de  patrimoines  dont  l'eflel  était  de 
donner  il  ces  créanciers,  même  vis-à-vis  des 
héritiers  qui  avaient  accepté  purement  et  sim- 
plement ,  et  sur  les  biens  qui  leur  étaient 
échus,  un  droit  de  privilège  opposable  à  leurs 
créanciers  personnels. 

Le  sieur  Marion  ayant  été  colloqué  en  vertu 
du  privilège  par  lui  réclamé  à  un  rang  .inté- 
rieur au  sieur  Châtel,  celui-ci  a  contesté  le 
règlement  provisoire. 

Le  12  juîti.  18.-U,  jugement  du  tribunal  de 
Donifront  qui  déclare  cctie  contestation  mal 
fondée  et  uiaiuiientle  règlement. 

Sur  l'appel  du  sieur  Chutel,  arrêt  delà  Cour 
de  Caen,  du  21  nov.  1855,  qui  confirme.  V.  le 
texte  du  cet  arrêt  au  vol.  del8S7,  p.  1060. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Châtel , 
pour  fausse  application  et  violation  des  art. 
802,815,  883,2111  et  2HG,  Cod  Nap.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  l'acceptation 
bénéficiaire  d'un  seul  des  héntiers  entraînait 
au  profit  des  créanciers  de  la  succession  la 
séparation  des  patrimoines,  tant  à  l'égard  de 
l'héritier  bénéficiaire  qu'à  l'égard  de  l'héritier 
pur  et  simple,  et  que  l'etlet  de  la  séparation, 
si  elle  existait,  n'avait  pas  été  détruit  à  l'égard 
de  ce  dernier  par  le  partage  intervenu  depuis 
l'acceptation  bénéficiaire.  — 11  est  constant, 
disait-on  pour  le  demandeur  en  cassatiim^  que 


prendre  Pinscriplton  prescrile  par  l'art.  2111,  Cod. 
Nap.;— 3'  Que  les  eOds  de  la  séparation  des  patri- 
moines résnilani  de  l'acceptalion  de  la  suoce«siOD 
sous  Ijénéfice  d'inventaire  conlinuent  de  sulMîster 
même  après  que  l'hérîtia-  l>énÉriciaire  n  tait  acte 
d'iiérilicr  pur  et  simple;— Enfin,  qu'il  n'imporle, 
dans  ces  divers  cas,  qu'il  s'agisse,  non  d'une  accep- 
tation i)éoéfic)aire  spoolanûe,  mais  d'une  acceptai  ion 
bénéficiaire  résollant  de  la  qualité  de  mineur  dans 
ta  personne  de  rbéritier.  V.,  »w  tous  ces  points, 
Nîmes.  2t  juin.  1852  (t.  1  1855,  p.  132),  et  les 
aulorilÉs  cilues  rn  noie  :  Cas5.  29  juin  1853,  et  Or- 
léans, 11  mai  lâSâ  {ibid.,  p.  135);  Cass.  11  Oér. 
185&  {ibid,,  p.  129},  et  la  noie;  Caen,  21  nov.  1855 
(1857,  p.  1080},  et  le  ronvoi;  Cass.  3  août  1857 
{ibîtt.,  p.  iiifi).~Adde  Serrignf,  DissertaîUm  insé- 
rée dans  la  Hevue  eritique,  t.  13,  p.  68  et  suiv.; 
M.  Serrlgny  soutient  qae  l'acceptation  bénéOcïaira 
d'une  snccesrion  i)'cm|Kirle  pas  la  véiltablu  sépara- 
lion  des  iwtriinoincs,  telle  qu'elle  est  organisée  par 
les  art.  876  et  2111,  Cod.  Nap. 

V.  «ép.  §in.  PaU  et  Supp.,  f*  Siparalvia  des 
pairimai»»,  b*'  US  et  suit. 
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l'acceptation  béoéfici&k'e^  lorsqu'il  ii'eùste  pas 
d'héritier  pur  et  simple^  entraine  de  plelD  droit 
au  protit  des  créanciers  du  défunt  la  sépara- 
tion des  patrimoines.  A.  quoi  bon,  en  effet, 
exiger  descréanciers  la  demandje  spéciale  auto- 
risée par  l'art.  878  pour  (Atentr  un  résultat  qui 
est  I effet  m&ne  du  bénéfice  d'inventaire, 
d'après  l'art  8U2?  l'inscription  prescrite  par 
l'art.  2111n'est-elle  pas,  dans  ce  cas,  suffisam- 
ment remplacée  par  la  déclaration  que  doit 
£iire  sur  les  registres  publics  du  greffe,  l'héri- 
tier qui  accepte  bénénciairemenl? — Un  point 
plus  douteux  est  celui  de  savoir  si  l'accepta- 
tion bénéficiaire  de  l'un  des  héritiers  emporte 
la  séparation  de  patrimoines  pour  tous  les 
biens  de  la  succession,  alors  qu'il  y  a  des  hé- 
ritiers purs  et  simples.  Il  semble  ipie  celte 
extension  ne  devrait  pas  être  admise,  parce 
que  c'est  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, et  non  la  seule  existence  de  l'inventaire, 
qui  produit  la  séparation  des  patrimoines,  en 
empêchant  la  confusion  des  biens  deriiérîtier 
bénéficiaire  avec  ceux  du  défunt.  Toutefois, 
en  supposant  que  celte  extension  dût  être  ad- 
mise, ce  ne  pourrait  être  qu'autant  qu'il  y  a 
indivision  entre  l'héritier  bénéficiaire  et  les 
cohéritiers  qui  acceptent  purement  et  simple- 
ment.— Hais  lorsqu'un  partage  cousommé  a 
confondu  les  biens  de  l'Iiéritier  pur  et  simple 
avec  son  auteur,  il  ne  peut  y  avoir,  quant  à 
ces  biens,  aucune  séparation  de  i^'atrimoines, 
puisque  ces  biens  ont  cessé  d'être  régis  par  les 
règles  particulières  au  bénéfice  d'inventaire. 
En  refusant  d'admettre  cette  distinction  entre 
le  temps  antérieur  et  le  temps  postérieur  au 

Partage,  la  Cour  impériale  de  Caen  a  violé  unt 
art.  81S,  qui  (lorte  que  nul  ne  peut  être  con- 
traint de  rester  dans  l'indivision,  que  l'art. 
883,  aux  termes  duquel  chaque  héritier  est 
censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à 
tous  les  effets  compris  dans  son  lot,  et  n'avoir 
jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la 
succes^on.  De  même  que  l'acceptation  pure  et 
simple  faite  par  un  hérilicr  n'engage  pas  ses 
cohéritiers,  de  même  aos^  l'acceptation  béné- 
ficiaire de  run  ne  lie  pas  les  autres  :  le  partage 
est  le  moyen  de  les  mettre  d'accord  sur  ce 
point  comme  sur  les  autres,  et  l'effet  purement 
déclaratif  du  partage  est  la  sanction  de  leur 
indépendance  réciproque.  Et  de  même  que  les 
hypothèques  constituées  par  les  héritiers  dans 
l'intervalle  de  l'ouverture  de  la  succession  au 
partage  s'évanouissent  à  l'égard  des  biens  qui 
ne  leur  échoient  pas,  de  même  tes  effets  du 
bénéfice  d'inventaire  et  par  conséquent  la  sé- 
paration de  patrimoines  qui  en  est  le  résultat, 
doivent  se  concentrer  sur  les  biens  échus  à 
l'héritier  bénéficiaire.  La  Cour  de  Caen  a  donc, 
en  élendanl  les  effets  de  ce  bénéfice,  en  même 
temps  qu'elle  violait  les  art.  815  et  883,  Cod. 
Nap.,  faussement  appliqué  les  art.  803,  2111 
et  2146  du  même  Code.  ' 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu  :  La  ques- 
tion du  pourvoi  se  réduit  à  savoir  ^  la  sépa- 
ration de  patrimoines  dérivant  de  Taccepta- 
tion  bénéficiaire  d'un  seul  des  héritiers  doiU 
après  le  partage  opéré,  s'évanouir  au  regard 


des  biens  échu  à  l'héritia-  pur  et  sîb^,  pMr 
se  concentrer  sur  ceux  échus  i  l'béniier  kè> 
néficiaire,  comme  s'évanouirait  aa  regard  da< 
autres  héritiers,  pour  conserver  sa  force  £»• 
lement  contre  celui  qui  l'a  constituée,  lltjrpû- 
thëque  consentie  par  un  mbI  d'entre  eu.  I 
n'existe  aiunine  analope  entre  la  dtnatioa  des 
créanciers  de  la  succes^on  eteelle  da  eréa- 
cier  hypothécaire  de  l'nu  des  h^itiers  Llif- 
pothèque  conférée  par  un  héritier  sur  qd  m- 
meuble  indivis  de  la  succession,  bien  oa'db 
frappe  la  totalité  de  l'immeuble,  ne  le  a^fpt 
que  pour  la  part  indivise  de  l'héritier.  U  lé- 
paration  de  patrim(rine6,  au  contraire,  hn 
même  ^'elle  est  produite  par  l'accejMatiai 
bénéficiaire  d'un  seul,  ne  s'étend  pas  seét- 
ment  à  la  part  indivise  de  cet  héritier  dass  I) 
succession,  mais  à  lousies  biens  sans  dîsâae- 
tion  dont  la  succession  se  compose.  Un  drait 
établi  sur  l'hérédité  entière,  et  par  conséqwDt 
sur  la  part  de  chacun  des  héritiers,  at  peut 
être  atieintpar  le  partage  comme  on  droit »c- 
quis  du  chef  d'un  seul  des  héritiers  et  r^ioMl 
spécialement  sur  sa  part. — D'un  antre  <»ié,h 
séparation  de  patrimoines  a  pour  but  de  m- 
server  aux  ereanders  dn  defom  le  droit  4e 
gage  qui  leur  avait  exclusivement  martcM 
sur  les  biens  da  celui-ci  jusqu'à  son  décès.  Ce 
droit  de  gage  a  donc,  à  la  différeaee  de  f^r^ 
tbèque  constituée  par  l'héritier,  une  «^mi 
antérieure  an  décès;  etia  fiction  de  l'ut.  »3, 
Cod.  Nap.,  qui  ne  remonte-pas  plus  haatqn 
cette  dernière  époque,  ne  sanrait  par  awé* 
quent  lui  élre  aimiquee. — Enfin,  n  n'est  pis 
admissiblequele  oénéfice  de  la  separalioadei 
patrimoines,  une  fois  acquis,  puisse  être  peréi 
pour  les  créanciers  du  dénintA  leur  in  et 
par  le  fait  des  héritiers  ;  et  que  les  créandni^ 
que  l'acceptation  bénéficiaire  a  dispensés  de 
1  obligation  de  remplir  les  formalités  prescriKi 
pour  la  conservauon  de  lem*  privilège  ris^ 
tant  de  la  séparation  de  patrimoines,  se  im- 
vent  privés  ou  bénéfice  de  cette  sépanliM 
par  l'effet  d'un  partage  auquel  ils  sont  restés 
étrangers.  L'arrêt  attaoué,  en  main  leiuDi  les 
effets  de  la  séparation  de  patrimrines,  sn^re 
le  partage  de  la  succesaon,  Imn  de  violer  a- 
cune  loi,  s'est  donc  conformé  aux  ^ocipef 
de  la  matière. 

Du  25  AOUT  1858,  arrêt  C.  cass.,  cfa.  m., 
HH.  Bérenger  prés.,  Glandaz  rapp.,  Serinff. 
gén.  (coud,  conf.),  Gnwalle  et  Aubin  av. 

a  LA  COUR  ;— Vu  les  art.  802,  803,  U, 
2111  et  883,  C.  Nap.;— Altenduquelesbériiiefs 
légitimes  sont  saisis  de  plein  droit  des  bieiit, 
droits  et  actions  du  d«unt,  sous  l'obligilioB 
d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  Buccesaoi; 
—Que,  par  l'adition  d'hérédité  pure  et  àofk, 
les  créanciers  de  la  succession  deviesneot  les 
créanciers  de  l'héritier;  qu'ils  ne  peineat 
réclamer  un  droit  de  préférence  sur  les  bieii 
de  la  succession  que  dans  les  deux  cas  mr 
vants  :  1°  s'il  y  a  en  de  leur  part  aeliM  a 
séparation  des  patrimoines  exmée  et  coinv- 
v&  oonfonuémeni  aux  art.  878  et  2111,  ÙL 
Nap.;  2"  si  l'héritier,  en  ne  prauBtedie 
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qualité  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  a  em- 
pêché lui-fnèmc  la  eonfusîon  des  patrimoines; 
— Que  la  même  succession  dévolue  à  plusieurs 
héritier»  peut  être  acccplcc  sous  bétiélice  d'in- 
vemaire  par  les  uns,  puremoni  et  simplement 
ÏMP  les  antres;— ihie^  si  l'acceotation  bénéB- 
ciaire  de  l'oa  des  hertiiers  oiwre  sé{»sraiion 
des  patrimnines,  même  contre  les  créanciers 
des  héritiers  purs  et  simples,  cette  séparation 
n'a  sa  cause  que  dans  l'indivision  qui  em~ 
brasse  l'hérédité  entière  et  tioi  empêche,  tant 
que  cet  état  dure,  toute  confusion  des  parts 
revenant  aux  héritiers  pars  et  simples  avec 
leur  patrimoine;  mais  que  celle  séparation  ne 
saurait  survivre  à  sa  cause  cl  cesse  nécessai- 
remeq,t  avec  l'indivision  dont  elle  n'était  que 
ia  conséquence;  que  les  créanciers  de  la  suc- 
cession ne  peuvent,  dans  ce  cas,  conserver 
leur  privilège  qu'en  l'exerçant  ou  au  moins  en 
le  rendant  public  avant  le  partage  par  une 
inscription  prise  en  vue  d'en  prévenir  les 
eBets;~Que  le  partage,  en  appropriant  l'Iié- 
ritier  pur  et  simpJe  de  siin  lui,  avec  clîet  ré- 
Iroacur  au  joar  du  décès  de  l'auteur  commun, 
inet  lin  quant  à  cet  héritier  à  l'éiat  béucti- 
ciaire,  qui  ne  l'avait  affecté  qu'accidentelle- 
meni;  que  les  biens  à  lui  attribues  se  con- 
fondent désormais  légalement  et  de  fait  avec 
son  patrimoine  ;  qu'ils  se  détachent  de  l'héré- 
dité bénéficiaire;  que  rbérilier  peut  les  aliéner 
sans  formalité  ;  qu'il  n'en  doit  plus  compte, 
et  qu'ils  devicunent  le  gage  commun  de  ses 
créanciers  sans  distinctton  d'origine  et  sans 
autres  droits  de  prélërencc  entre  eux  que  ceux 
résultant  de  la  nature  même  des  créances  ou 
de  la  date  des  hypothèques  qui  peuvent  y 
^e  attachées; — D'oii  il  suit  qu'en  accordant 
à  Manon,  créancier  de  Fournerie  père,  sur 
les  biens  de  la  succession  de  tcUii-ciaiiribués 
par  le  parLage  à  Fournerie  tils,  héritier  pur  et 
simple  de  son  père,  un  droit  de  préférence 
«mire  Châlel,  créancier  de  Fournerie  fils,  et 
ce,  par  le  motif  que  l'acceptation  bénéfluaire 
^  la  femme  Coupeau ,  cobéritière  de  Four- 
nerie, fils,  avait  sulB  pour  assurer  h  Marîon 
le  privilège  de  la  séparation  des  patrimoines, 
^■ue  après  le  partage  qui  avait  fait  cesser 
l'indivision  entre  les  deux  héritiers,  la  Cour 
impériale  de  Caen  a  lait  une  fausse  application 
des  art.  802  et  803,  Cod.  Nap.;  que  celte  Cour 
a  de  plus  violé  les  art.  878,2111  et  883,  même 
Code;— Cassu,  etc.  » 


CASSATION  (cam.)  28  août  1«SS. 

povtoir  municipal,  règleflxnts,  abrogation, 
m8uétudb, — prâfets,  foutoirs,  transport 
d'ahihadx. 

Let  règlements  de  police  ne  tawrmient  être 
^éetaréa  abrogés  pur  désuétude  ou  non-u$age, 
wiout  lortmi'ilt  tant  d'une  date  réemt»  (1). 
Cod.  pén.,  471,  nM5. 


(1)  Jurisprudeucc  constante.  V.  Cass*  i9  sc^t. 
Mfâ6  (1S57,  p.  70)  :  —Itcp.  gih^  PaU  et  iiijKp.,  >• 
fournir  munieipaiy  n*  2S7. 
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Let  préfets  ne  pem^ent  prendre  de*  arrêté' 
de  police,  même  s'appliquant  à  toutes  tes  com- 
munes de  leur  département,  qu'aatant  que  eee 
arrêtés  ont  pour  objet  des  mesures  de  sûreté 
générale  (2).  L.  18  juiU.  1837,  art.  9;  Cod. 
pén.,  471,  nM5. 

£n  conséquence,  est  HUgat  et  non  obliga- 
toire,  comme  manquant  de  ce  caractère,  l'ar- 
rêté prifeclttTat  qui  prescrit  le  mode  de  trans . 
port  des  veaux  et  autres  animaux. 

Lerat. 

Do  28  AOUT  1858.  arrêt  C.  casa.,  ch.  crim., 
MH.  Vaïsse  prés.,  Zangiacomi  rapp..  Martinet 
av.  gén. 

"  LA  COUR;— Vu  les  art.  9  et  10  de  la  loi  du 
IBjuilK  1857;— Attendu  qu'un  arrêté  du  pré- 
fel  d'lUc-et-\ilaine,  en  date  dù  I"aoùtl8o4, 
défend  de  transporter  les  veaux  et  autres  uni- 
maux  à  la  boucherie  autrement  que  dans  des 
cages  à  claires-voies  et  de  telle  sorte  que  ces 
animaux  y  soient  libres  de  leurs  moxiveméhts; 
— Attendu  qu'un  procès-verbal  régulier  dres- 
sé, le  28  juin  dernier,  par  deux  gendarmes  à 
la  résidence  de  Chàteau-Giron,  a  constaté  que 
le  nommé  Luray,  boucher  dans  celle  com- 
mune, avait,  ledit  jour,  en  contravention  à 
cet  arrête,  transporté  dans  une  voiture  servant 
d'ordinaire  au  port  des  marchandises,  plusieurs 
veau\  places  les  uns  sur  les  autres  et  les  quatre 
pieds  attachés;. —  Que,  citéïi  raison  de  celle 
inb^tion  audit  arrêté  devant  le  tribunal  de 
simple  police  de  Chàteau-Giron,  Leray  y  a  été 
acquitte  sur  le  double  motif  et  que  le  règle- 
ment auquelit  avait  contrevenu  était  tonÂé  en 
désuétude  et  que  leprévenuavaitété  détonne 
foi  en  ne  l'exécutant  pas;  —  Attendu  qae  le 
tribunal  ne  pouvait,  poor  prononcer  le  relaxe, 
se  fonder,  en  droit,  sur  de  pareils  motifs,  puis- 

Sue,  d'une  part,  les  tribunaux  ne  sauraient 
éclarer  abrités  par  le  non-ttsage  îles  règle- 
ments, surtout  d  une  date  récente,  non  rap- 
portés par  l'autorité  compétente,  et  que,  de 
l'autre,  s'agissant  de  contravention,  la  bonne 
foi  ne  pouvait  être  admise  comme  excuse  lé- 
gale du  fait  imputé  ;  —  Mais  attendu,  en  prin- 
cipe, qu'il  n'appartient  aux  préfeis  de  pren- 
dre des  arrêtés  de  police,  alors  même  qu'ils 
s'appliqueraient  à  toutes  les  communes  de 
leurs  départements,  qu'autant  que  ces  arrêtés 
ont  pour  objet  des  mesures  de  sûreté  géné- 
rale ;— Attendu  que  celui  du  1"^  août  iaoi,  à 
raison  duquel  Leray  ét^t  poursuivi,  ne  pré- 
sentait nullement  ce  caractère  :  que,  dès  lors, 
ayant  été  rendu  en  dehors  des  attributionft 
préfectorales,  cet  arrêté  n'emportait  point  la 
sanction  de  la  peine  édictée  par  Tart.  47i , 
n.  15;  d'où  il  suit  qu'en  relatant  le  prévenu 
des  poursuites  dirigées  contre  lui  en  vertu 
d'un  arrêté  non  obligatoire,  le  tribunal  de  siui- 

{ite  po&ee  de  i^hàteau-Glron  u'a  violé  anciuie 
oi  ;~IUnTTB,  etc.  » 


[2)  V,,  &ur  le  droit  qa''ont  les  prérets  de  faire  des 
règlements  de  police  â^ÏDltiril  général  pour  toute 
IVteodue  du  départetoeut.  Réf.  gén.  Pat.  el  jSwpp*, 
v*  Pouvoir  munieipai,  n"  29  et  Buiv. 

M. 
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CASSATION  (en.)  3*  soM  1858. 

TBSTAHENT  AtTHEITTIQUE ,  DICTtS,  -VAin  IMCI- 
Hmt,  FAITS^  PERniTEKCX. 

De  ce  que  le  tutateur  avait  toul,e  sm  inteîli-  , 
gence  au  moment  où  il  testait,  et  de  ce  qu'il 
aurait  fait  connaître  sa  pensée  auT  témoins 
quand  elle  a  été  recueillie  par  le  notaire,  iï 
ne  résulte  pas  que  le  testament  ait  été  dicté 
par  lui  au  notaire  rédacteur  en  présence  des 
témoins. — Dès  lors,  les  Juges  ne  peuvent,  en  se 
fOTidant  uniquement  sur  ces  circonstancesj  dé- 
clarer non  pertinents  et  inadmissibles  les  faits 
articulés  à  Tappui  de  Vinseription  de  faux  for- 
mée contre  le  testament,  tendant  à  prmtver  que 
ledit  testament  n'apasité  dicté  ftar  le  testateur 
au  notaire  en  présence  des  témoins,  Cod.  Nap., 
an.  979,  lOW, 

Lehaire  et  Lapoxd  C.  Begeih. 

Dd  30  AOUT  1858,  arrêt  C.  cass-,  ch.  civ., 
MM.  Bérenger  prés.,  Renouard  rapp.,  Scvin 
av.  gén.  [concl.  coulr.),  Bcllaigue  elnallays- 
Dabot  av. 

«  LA  COUR  (après  détib.  en  ch.  du  con- 
seil) ;—  Vu  les  art.  972  et  1001,  Cod.  Nap.  ; 

—  Attendu  que  la  volonté  du  testateur  ne 
reçoit  force  légale  que  quand  elle  se  pro- 
duit revêtue  des  formes  prescrites  par  la  loi  ; 

—  Qu'aux  termes  des  art.  972  et  1001,  Cod. 
Nap.j  le  testament  reçu  par  un  notaire  est  nul 
s'il  n'a  pas  élé  dicté  par  le  testateur  et  écrit 
par  le  notaire  eu  présence  des  témoins  ; — At- 
tendu que  des  faits  articules,  et  tels  qu'ils 
avaient  été  mis  en  preuve  parles  premiers  ju- 
ges, il  résultait  gue  le  testament  de  Grimpré 
n'aurait  pas  été  dicté  par  lui,  et  aurait  été  écrit 
par  le  notaire  à  un  uinncnt  où  Tétat  de  mala- 
die de  Grimpré,  décédé  le  même  jour,  l'aurait 
mis  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  vo- 
lonté autrement  que  par  des  monosyllabes; — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  usé  de  son 
pouvoir  d  appréciation  pour  déclarer  non  exis- 
tants les  faits  allégués;  qu'il  s'est  borné  à 
déclarer  ces  faits  non  pertinents  et  non  ad- 
missibles, en  éoomérant  les  circonstances  des- 
quelles il  a  tiré  cette  conséquence,  et  dont 
aucune  ne  dément  directement  et  formelle- 
ment les  articulations  proposées;  —  Qu'en 
effet,  il  déclare  que  Grimpré  avait  toute  son 
intelligence  au  moment  où  il  testait,  et  que 
ses  libéralités  ont  été  l'expression  d'une  vo- 
lonté réflédûe  ;  circonstances  qui  n'établissent 
néceseairement  ni  l'existeDce  du  Diit  de  dictée, 
ni  la  possibilité  physique  de  ce  foit;  Que 
farrët  jgoute  que  Grimpré  a  lui-méiBe  fait  con- 
naître aux  témoins  sa  pensée  quand  elle  a  élé 
recueillie  par  le  notaire ,-  ce  ^ui  ne  dit  point 
ù  c'est  (Kir  une  dictée  au  notaire,  en  présence 
des  témoins,  qu'il  a  fait  connaître  sa  pensée  ; 
— Auendu  qu  en  induisant  de  ces  seules  cir- 
constances que  les  faits  articulés  à  l'afqtui  de 
riascri))lion  de  faux  n'étaient  ni  pertinents 
ni  admissibles,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  établi, 
en  fait,  que  la  dictée  a  eu  lieu  conformément 
à  la  loi  et  aux  constatations  du  testament  ; — 
D'où  il  suit  qu'en  rejetant,  dans  l'état  des 


circonstances  par  lui  déclarées,  b  mtst  cd 
preuve  des  faits  allégués,  il  a  expressémcol 
violé  les  lois  susvisées  ;  —  Casse  l'arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Paris  du  2  fév.  1857,  eu.i 


CASSATION  (CIT.)  17  nmoibra  1851. 

CAS8AT10H  (MÂT.  lUV.),  «Omf  IIOCTUC. — 
RENTB,  AKHARAflES,  rAOlIBim,  PUDTEnS- 
TIHOHIALB,— aMURCniST  DE  PUCTE  FaI 
£CRIT,  BAUTIEU. 

Les  conclusions  tendant,  en  appel,  ou  rtjct 
d'une  offre  de  preuve  par  témoins  accueillie  far 
les  premiers  juges,  gui  se  tant  déterminés  par 
l'absence  de  toute  contestation  sur  f  admi^ 
bilité  et  la  pertinence  de  la  preuve  offerte,  t«- 
pliquent  la  négation  de  tadmissibilifé  de  e^tit 
preuve.  —  En  conséquence^  le  pourvoi  (omf, 
contre  Farrét  confirmatif  du  jugement  de  pr*^ 
micrr  instance,  pour  violation  des  régies  nu- 
cernant  l'admissibilité  de  la  preuve  testimo- 
niale, ne  peut  être  repoussé  par  une  fi»  dt 
non-recevoir  tirée  de  ce  que  ce  moyeu  n'apoiiif 
été  soumis  aux  juges  du  fond  (1). 

Les  paicéients  successifs  des  arrérages  d'usr 
rente,  considérés  comme  interruptifs  de  la  pn- 
scription  du  litre,  ne  peuvent,  à  défaut  a  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  être  pna- 
vés  par  témoins.bien  que  chaque  paiement  soit 
au-dessous  de  150  fr.,  quand  le  capital  «u^ 
de  la  rente  est  supérieur  à  cette  somme 
Cod.  Nap.,  mi,  2267. 

En  pareil  cas,  lorsque  Vobligation  dt  sercir 
la  rente  s'est  divisée  entre  les  héritiers  é» 
dcbitetir  primitif,  l'étrit  ou  Vintrrro^t'irc 
de  l'un  d'eux  ne  saurait  avoir  les  earaetèrct 
et  les  effets  légaxix  d'un  commenctmeitl  dt 
preuve  écrite  que  contre  celui-ci,  et  non  autirt 
tes  autres,  à  qui  il  est  étranger  (3).  Cod.  Kap-, 
1347. 

FOUBNIBR  ET  AUTRES  C.  CaTHAU. 

Le  sieur  Cathala  a  actionné  les  iKrilier» 
Fournier  devant  le  tribunal  dvfl  d'AIbi,  n 

Saiement  de  dix  années  d'arréraoes  édw& 
'une  rente  consistant  en  une  certaine  qa»- 


(l)  V.  Bép.  gén.  Pat.  et  Supp.^  t*  Camlia» 
(mai.  eiv.),       998  et  suit. 

(S)  V.  PII  cetens,  Cb-is.  20  nov.  iSS9  {U  1 13M, 
p.  399);  Riom,  i  mai  16A1,  et  Douai,  19  jinr-ttU 
(I.  1  18i6,  p.  150);  Cass.  19  dot.  18i5  ((.1 ISK. 
p.  4fiO);  28  juin  185i  (t.  1 1836,  p.  MO};— Tab- 
lier, Dr.  cnr.,  et  M>  DoTergicr,  son  i—oliww.  lS. 
B<  97,  et  note  a;  Fœlix  et  Hairioa,  Tr.  4ti  raM 
foneUre»,  p.  M*!  Traploog.  PreaerSpUt  t.  S;  >* 
623;  Marcadê,  Jix^te.  Cod,  Ni^,mr  litrL  OU, 
n'  1  ;  Zacharix,  Dr,  civ.  franf.,  éàiL  AubrjetR», 
S  762,  et  note  25  ;  Aubry  et  Ran  d'après  ZacbriE, 
S*  édiL,  i^d.,  t.  6,  p.  433. 

En  setM  contraire,  Bniielles,  10  dCc  1812;  Toi- 
loase,  18 mai  1831;  Caen*  M aaf  1810  (L  llSf>> 
p.  286}  ;— Rodiëre,  OtwrmUHmtrappottitoaii* 
BOUS  Turrêt  précité  du  18  juin  105i* 

V.  Bép.  gén.  Pat.  et  Supp.,  v  Presertpltn^ 
àv.),  D">  533  et  Bviv. 

(8)  V.  Rép.  gén.  PaL  et  Supp.,  V  CliMlHW^ 
àt  preuve  par  étritt  n**&7  à  fuir» 
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Uté  de  blé,  d'œul^  et  de  poulets,  constituée  en 
ftivcnr  du  sieur  Rey,  auteur  du  demandeur, 

Sar  le  sieur  Jean  Fournier,  auteur  des  défen- 
enrs.  Le  tflrc  primitif  de  cette  renie,  en  date 
da  27  août  1783 ,  avait  été  renouvelé  le  8 
oct  1819. 

A  cette  action,  les  héritiers  Fournler  ont 
opposé  la  prescription  du  titre  de  la  rente  dont 
les  arrérages  leur  étaient  réclamés,  celte  rente 
arant  cessé,  suivant  eux,  d'être  servie  depuis 
plus  de  trente  ans. 

En  réponse  à  ce  moyen  de  prescription,-  le 
sieur  Cathala  a  produit  lîn  écrit  du  22  avr.  1844, 

Sar  lequel  le  sieur  François  Fournier,  l'un  des 
éfendeurs,  s'était  reconnu  débiteur  d'une 
somme  de  310  fr.  envers  le  sieur  Rey,  créan- 
cier originaire  de  la  rente  litigieuse.  Cet  écrit 
îl'énonçait  pas  la  cause  de  l'obligation  con- 
tractée par  le  sieur  François  Fonrnier,  mais  le 
sieur  Cathala  soutenait  que  la  somme  de  310  fr. 
qui  Taisait  l'objet  de  celte  obligaUcn  représen- 
tait les  arrérages  de  la  rente  a  lui  due  par  les 
héritiers  Fournier,  et  qu'ainsi  la  prescription 
invoquée  par  ceux-ci  avait  été  interrompue 

Ear  reflet  d'une  reconnaissance  émanée  de 
!tir  codébiteur,  et  de  laquelle  il  résultait  que 
ladite  rente  avait  été  servie  depuis  plus  de 
trente  ans. — En  outre,  le  sieur  Fi-ançois  Four- 
nier ayant  subi  un  intem^aloire  sur  faits  et 
articles,  le  sieur  Cat^iala  a  soutenu  qu'il  ressor> 
tait  de  cet  inlerrof^atoire  un  commencement 
de  preuve  par  cent  du  paiement  d'arrérages 
qo'il  présentait  comme  ayant  interrompu  la 
prescription-  invoquée,  et  il  a  offert  la  preuve 
testimoniale  de  ce  paiement. 

Le  14  déc.  1835^  jugement  du  tribunal  civil 
d'AIbi  qui,  se  fondant  sur  ce  que  l'admissibilité 
et  la  pertinence  de  la  preuve  olTerte  par  le 
sieur  Cathala  ne  sont  point  contestées,  accueille 
l'offre  de  cette  pretive. 

Sur  l'appel  des  héritiers  Fournier,  qui  con- 
cluent au  rejet  de  l'offre  de  preuve  aecucillie 
par  le  jugement  de  première  instance,  et  per- 
sistent, dès  lors,  (fans  leur  moyen  de  pre- 
s<»'iption,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  10 
juill.  1856,  qui  confirme  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  Cathala  produit  une  obliga- 
tion de  310  Fr.,  signée  le  23  avr.  13^  par 
François  Fournier  en  faveur  de  son  oncle,  et 
iIu'U  alTirme  qu'elle  eut  pour  objet  de  donner 
paiement  à  ce  dernier  des  arrérages  de  la  rente 
de  i  hectolitres  40  litres  de  seigle,  de  trente 
œurs  et  d'un  poulet,  qui  lui  était  due  par  la 
faaiille  Fournier  ;  —  Attendu  que  François 
Fournier  reconnaît  qu'il  a  consenti  cette  obli- 
gation ;  que  s'il  nie  que  sa  dette  eût  pour  ori- 
gine les  arrérages  dus,  et  affirme  qu'elle  pro- 
venait d'un  emprunt  conlraclé^  son  langage 
même  prouve  le  peu  de  sincérité  de  son  asser- 
tion }  que,  taudis  qu'il  dit  quil  devait  antérieu- 
reaic'iit  cette  soiuuie,  et  qu'il  ne  l'a  reçue  de 
Cathala  que  pour  la  payer  h  un  autre,  il  ne 
peut  faire  coonafire  le  ooindu  prétendu  créan- 
cier, ni  indiquer  les  circonstances  dans  les- 
^nelles  il  s'était  obligé  envers  lui,  ou  J'affaire 
poar  lw|inlle  loi  ou  son  père  aurait  eu  besoin 
île  recourir  an  ci^it  j  —  Qu'il  est  également 
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dans  l'impossibilité  de  dire  comment,  ce  créan- 
cier inconnu  devenant  pressant,  il  s'adressa  à 
Catliala,  dans  quel  lieu,  de  qu^  manière  la 


accompa^e,  i   

sur  le  nom  de  celui  qui  aurait  prmiitïvemeut 
prêté  les  310  fr,  n'est  point  ^ns  la  nature 
des  choses  ;  Que  le  silence  obstiné  de  Four* 
nier  donne  la  preuve  de  son  mensonge  i  — 
Qu'il  rend  vraisemblable  le  fait,  allégué  par 
Cathala,  que  l'obligation  consentie  h  son  oncle 
cul  pour  cause  le  paiement  des  arrérages  de 
la  rente;— Que  la  cause  présente  dès  lors  un 
conmicnccmcnt  de  preuve  qui  rend  admissible 
la  preuve  testimoniale  que  les  premiers  juges 
l'ont  admis  à  faire  ;  — Que,  s'il  suffit  d'envisa- 
ger la  cause  à  ce  point  de  vue  pour  reconnaître 
le  peu  de  fondement  de  l'appel,  tout  doute 
disparaît  devant  les  reconnaissances  de  Cal- 
mes, noliiire,  partie  dans  la  cause,  puis^'il  y 
parait  comme  curateur  de  M.  Fournier,  inter- 
dit; qu'il  a  été  initié  auv  alTaires  de  la  famille 
dont  il  était  le  conseil  ;  qu'il  avoue  que  la  rente 
a  été  payée  depuis  moins  de  trente  ans  ;  — 
Qu'ainsi  fa  prescription  a  été  mal  à  propos  in- 
voquée par  les  débiteurs.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  Four- 
nier, pour  violation  de  1  a  ri.  2262,  Cod.  Nap., 
et  des  art.  1341,  1347  et  1350,  même  Code, 
en  ce  que  l'arrêt  attaque  a  admis  h  l'égard  de 
tous  les  héritiers  du  débiteur  d'une  nmte  la 
preuve  testimoniale  de  paiements  d'arrérages 
de  cette  rente,  à  l'efTct  d'en  faire  sortir  une 
inlerrupUon  de  la  prescription  du  titre,  bien 
que,  d'une  part,  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  fùl  nécessaire,  le  capital  de  la  rente 
étant  supérieur  à  ISOfr,;  et  que,  d'autre  pari, 
le  commencement  de  preuve  par  écrit  invoque 
dans  l'espèce  émanAt  d'un  seul  des  héritiers 
auxquels  Û  était  opposé,  et  ne  pût,  en  con- 
sé()uence,  être  invoqué  que  contre  cet  hé- 
ritier. 

Le  défendeur  a  opposé  an  pounoi  une  liu 
de  non -recevoir,  tirée  de  ce  que  le  moyen  de 
cassation  proposé  par  le  demandeur  n'avait 
pas  été  proposé  devant  les  juges  du  fait,  el 
constituait  un  moyen  nouveau  qui  ne  pouvait 
être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la- 
Cour  de  cassation. — Au  fond,  il  a  soutenu  que 
le  commencement  de  preuve  par  écrit  du  paie- 
ment des  arrérages  de  la  rente  litigieuse  pou- 
vait être  opposé  a  tous  les  héritiers  du  débiteur 
de  celte  renie,  bien  que  l'écrit  où  il  était  puisé 
éman.tt  d'un  seul  d'entre  eux,  parce  qu'il  s'a- 
gissait d'une  ancienne  rente  foncière,  orlginai- 
remenl  indivisible  et  qui  avait  conserve  soa 
caractère  d'indivisibilité,  soit  depuis  que  les 
rentes  foncières  avaient  été  mobilisées  par  la 
loi  du  12  brum.  an  VII,  laquelle  n'était  appli- 
cable qu'aux  rentes  foncières  créées  depuis 
cette  loi,  soit  depuis  que  la  loi  da  20  août  1792 
avait  détruit  la  solidarité  qui  existait  entre  les 
débiteurs  d'une  rente  foncière,  cette  solidarité 
n'ayant  été  supprimée  qae  sous  l'observation 
de  cei^ines  formalités  (ut.  2,  art.  À)  non  rem- 
plies dans  l'espèce. 
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Du  17  NOVBHBue  iSSâ^an-étC.  ca&s.y  cli.civ., 
HH.  Dérenger  prés.,  Laborie  rapp.,  Sevio  av. 
gén.  [coQct.  conf.))  Aubin  et  JBéchard  av. 

«  LA  COUR  ;  ~  Sur  la  prétendae  fin  de 
n(»-recevoir  opposée  au  moyen  du  pourroi  : 
—Attendu  qne  si,  pour  autoriser  le  defendenr 
h  ;çronver,  même  par  témoins,  nue,  depuis 
mcnns  de  trente  ans,  la  rente  établie  par  acte 
da  8  oct.  1819  lui  aurait  été  servie  par  les  co- 
héritiers Fournier  ou  par  leur  auteur,  les  pre- 
miers juges  se  sont  déterminés  par  l'absence 
de  toute  contestation  sur  l'admissibilité  et  la 
pertinence  de  la  preuve  offerte,  les  deman- 
deurs ont,  devant  les  juges  d'appel,  conclu  au 
rejet  de  l  offre  de  preuve  accueillie  par  le  ju- 
gement de  première  instance  ;  que  des  conclu- 
sions ainsi  formulées  impliquaient  la  négation 
de  l'admissibilité  de  la  preuve  offerte  ;  que  le 
moyen  a  donc  été  soumis  aux  juges  du  rond  ; 
— D'où  II  suit  que  la  prétendue  tin  de  non-re- 
cevoir  ne  repose  sur  aucune  base  ;  —  Par  ces 
motifs,  BSiETTE  ladite  fm  de  non-recevoir  ; 

c  Et,  statuant  sur  le  moyen  du  pourvoi  :  — 
Vu  les  art.  1341  et  1347,  Cod.  Nap.  Attendu 
que  les  paiements  successifs  des  ancrages  d'une 
rente,  considérés  comme  interruptifs  de  la 
^scriptïon  du  titre,  ne  peuvent,  à  défaut  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  être  prou- 
vés par  témoins,bien  que  cnaque  paiement  soit 
an-dessous  de  150  fr.,  quand  le  capital  même 
de  la  rente  est  supérieur  à  cette  somme  ;  — 
Attendu  que  lorsque ,  par  suite  du  décès  du 
débiteur  primitif  delà  rente,  l'obligation  s'est 
divisée  entre  ses  héritiers,  tenus  alors  aeule- 
mem  chacun  pour  sa  part  et  portion,  l'écrit 
ou  l'interrc^atoire  de  l'un  d'eux  ne  saurait 
avoir  que  contre  celui-ci,  et  non  contre  les 
autres  a  qui  il  est  étranger,  les  caractères  et 
lesefl'ets  légaux  d'un  conimencementde  preuve 
écrite  ;  -D'oîi  il  suit  qu'en  confirmant  le  juge- 
ment de  première  instance  sur  l'admissibilité 
delà  preuve  testimoniale,  par  le  motif  que  la 
cause  présentait,  soit  dans  l'obligation  signée 
de  Fran^-ois  Fournier,  l'un  des  héritiers  du 
débiteur  primitif  de  la  rente^  soit  dans  son  in- 
terrogatoire, un  commencement  de  preuve  qui 
rendait  vraisemblables  les  paiements  allègues, 
et  autorisait,  dès  lors,  la  preuve  par  témoins 
TiSi-à-vis  de  tous  les  coberiUers  Fournier  in- 
distinctement, l'arrêt  dénoncé  a,  en  ce  qui 
concerne  les  demaqdeurs  en  cassation,  for- 
mellement violé  les  dispositions  ci-dessus  vi- 
sées ;—  Par  ces  motifs,  casse  et  anm'le,  au 
regard  des  demandeurs  en  cassation  seule- 
ment, l'arrêt  rendu  entre  eux  et,  te  défendeur, 
le  iO  juiil.  18j6,  par  la  Cour  bnpériale  de  Tou- 
Iou3e>  etc.  » 


I  mage  du  lieu  de  ta  vente  (1).  Cad.  Nap-, 
1648. 

Par  tuite,  il  ne  saurait  y  avoir  violation  « 
la  condiiion  de  brièveté  prescrite  par}lA  loir 
quant  au  délai  dont  il  i'agit,  dans  Vaxrit  ipà 
décidé,  d'après  les  éUTnenU  de  la  eoMse, 
l'action  en  responsabilité,  tant  de  la  rvftwi* 
eCtt»  appareil  vicieux  servant  à  manauvrtr  u 
lustre  d'un  théâtre  que  du  dommage  prodTÙt 
par  la  duUe  du  luttre,  a  été  intenté»  en  Icmm 
utile  inmédiatemmt  après  eette  ehMt*  et  m 
constatation  des  vices  de  f  appareil. 

Put  C.  Din^CR  kt  Dbikam. 

Le  13  mars  1858,  arrêt  de  la  Cotir  de  Pari^ 
ainsi  conçu  : 

«  ConMdéniDl  que^  le  8  mars  1855,  parswie 
l'une  rupture  dans  l'appareil  qui  sert  à  le 
manoDovrer,  le  lastre  du  cirque  Napoléoa  est 
tombé,  et  que  sa  chute  a  occasionné  des  dé- 
gradations dont  la  réparation  a  coûté  10,778  fr. 
10 c.;  — Considérant  que  des  docmnentsctn 
procès,  notamment  du  raii^rtde  l'expert  com- 
mis par  justice  pour  vérifier  l'accident  et  de 
l'examen  des  débris  de  l'appareil,  il  résdle 
que  la  rupture  a  eu  pour  cause  principale  b 
faiblesse  relative  du  mécanisme,  on  déCiai 
d'adhérence  de  la  matière  au  cenfere  de  la 
grande  roue  d'engrenage,  et  cette  circonsiance 

3u'une  dent  de  fer  rapportée  k  la  fiact  d'âne 
ent  de  fonte  qui  avait  été  brisée,  avait  affaH 
bli  la  nervure  de  l'an  des  rayons  4e  cette  rooe; 
que  eette  snbstitulion  d'nne  déni  en  fer  i  we 
dent  en  fonte  est  signalée  par  ledit  eipen 
comme  une  fiwte  très-grave  et  qui  devaU  tât 
on  tard  amener  l'événement  qui  a  e*  lin; 

Îu'ainsi ,  l'appareil  était  insuuisut  peir  sa 
esttnation  et  contenait  dans  ses  parties  es- 
sentielles une  cause  permanente  de  deslrnc- 
tion  ;  — Considérant  qu'il  n*est  pas  coBies:^ 
que  Dufour,  entrepreneur  général  de  serrurï- 
rie  du  cirque  Napoléon,  a  eié  cha^é  par  Df- 
jean,  en  185â,  de  la  fourniture  du  tr^l; 
doit  conséquemraent  répondre  de  la  reptve 
et  du  dommage  qu'elle  a  produit;—  ...En  ce 
qui  touche  le  recours  eh  garantie  de  DifiMir 
contre  Piat:— Considérant  que  le  treuil  ett 
sorti  des  ateliers  de  Piat;  qu'il  est  constaM 
que  la  roue  brisée  n'a,  depuis  sa  livnisM? 
subi  aucun  remaniement,  et  ^u'aa  moBeatoà 
l'appareil  a  été  placé,  les  vices  n'eu  «tif* 
être  vérifiés;  qu'une  des  CMwes  prinapaks* 
l'accident  étant,  comme  on  l'a  dît,  l'afiaîU»* 


■    CASSITIOTT  (ftEQ.)  30  novembre  I8S8. 

VICES  BtDHIBlTOlBCS,   ACTION   EN  GAUIfTIK, 
OÈ,Lài,  MATUUt  DES  VICES,  USAGE. 

£«  dur^  du  bref  délai  dans  f«^ei  doit  être 
intentée  l'action  en  garantie  peur  vices  rédki- 
bUoires  dépend,  quel  que  êtrit  te  poiM  de  dé- 
fart  d*  ce  ^UU,  de  la  nature  des  mce$  et  de 


(1)  C'est  une  question  controversée  que  eeUe  it 
savoir  si  le  bref  délai  dans  lequel  d«t  «ira  inteidit 
rictioa  eo  ^raotie  pour  vices  rédbilHloife*  ttaA 
du  jour  de  la  Teule,  du  jour  de  la  livraison  oa  te^ 
ienienl  du  jour  de  la  découverte  des  vicei;  ian>)l 
est  gtaéruleuieiit  admis  que  la  dAtenDinalicn  ifett 
délai,  a*étant  pas  hite  par  ^ar^  1648,  Cod.  ilifi 
appartient  MiiveraiDCiiKiit  aox  (ribanaai  ;  T.  Otk 
«e  oov.  1863  (t,  t  185*,  p.  318^  et  ta 
Cet  arrH  décide  que  raeiioa  tm  ganade  w  mH 
qoe  dn  jour  de.U  «tftoauvwte  du  vmb  iMhibiH^ 

au  KMe,  JU^  fàit  PaL  «t  Sufp»  f* 
r^AifrjioirM,  n*>  100  et  soir. 
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«entent  mtfrté  il  h  neimre  d'an  des  rayons  de 
u  roue  d'ensrenage  par  la  snbslilniion  d'une 
«rai  en  fer  à  noe  dent  en  fonte,  c'est  à  bon 
droit  que  iHifour  reporte  sar  Piat  la  responsa- 
iHltlé  du  pr^udtce  né  de  la  faute  de  celui-ci  ; 
qae  Piat,  méeanicien,  n'a  pu  se  dissimnler  les 
ooRsëqaenoes  probables  de  l'imperfection  de 
l'aj^eil  par  lui  vendu;  qu'il  n'y  a  pas  eu 
dans  le  marché  sllpulatioo  de  non-garantie  j 
que,  d'ailleurs,  Taetion  ayant  été  intentée  im- 
inédiatenaent  après  la  constatation  des  vices 
de  la  chose  vendue,  elle  a  été  formée  en  temps 
utile,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Piat,  pour 
Twialion  de  l'art.  i64«,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
Tairét  attaqué  a  admis  une  action  pour  vice 
rédhîUtoire,  en  prenant  pour  point  de  dépaii 
m  bref  4élai  exigé  par  la  loi  la  découverte  du 
vue  prétendB,  et  non  pas  l'époque  de  la  li- 
mison,  bien  que  ce  soit  à  partir  de  cette  der- 
nière époque  que,  pour  la  sécurité  et  la  stabi- 
wè  des  transactions,  court  toujours  le  délai  de 
I  action,  comme  on  le  voit  en  matière  de  res- 
ponsabilité d'arcbilecte,  ou  lorsqu'il  s'agit  de 
I  application  de  la  loi  du  20  mai  1838  sur  les 
vices  rédbibitoires  dans  les  ventes  d'animaux 
domestiques.  — La  doctrine  de  l'arrêt,  a  dit  le 
oenaadeur,  expose  le  fournisseur  d'objets 
mohiliers  k  «ne  responsabilité  indéfinie.  Dès 
4fQ'eUe  ne  tient  pas  compte  de  l'époqne  de  la 
tavraison,  et  ne  se  préoccupe  que  du  moment 
de  la  découverte  du  vice,  il  peut,,  en  effet,  s'é- 
couler dix  et  vingt  ans,  sans  que  l'action  soit 
«leiale.  11  n'est  pas  possible  d'admettre  un 
pueil  s^vtème  à  l'égard  âé  fournitures  et  de 
ubrication  d'objets  mobiliers,  quand  l'action 
est  formellement  limitée  h  dix  ans  en  matière 
de  coBstniction  d'immeubles. 

Dd  30  NOVEMBRE  1838,  arffit  C.  cass.,  eh. 
req.,  MM.  Nicias- Gaillard  prés.,  d'Esparbès 
rapp..  Blanche  av.  gén.  (concl.  coof.j,  Uendu 
av. 

«  Là  GOlin; — Attendu  que,  qud  que  soit 
le  point  de  départ  du  délai  ii^rti  pour  inten- 
ter l'action  résultant  des  vices  réolùbitoires, 
la  durée  de  ce  délai  dépend  de  la  nature  de 
ces  vices  et  de  l'usage  du  lieu  de  la  vente  ;  et 
que,  d'après  les  éléments  à  elle  soumis,  la  Cour 
impériale  a  pu  déclarer  la  demande  de  Dejcan  ' 
lonnée  en  temps  utile,  sans  violer  la  condi- 
tion de  brièveté  prescrite  par  la  loi: — Rs- 


CASSATIOn  (cUM.)  3  déoMdwe  lUS. 

SiV«bligaHon  dr^ehmitlfr,  fmpoiéepmr  la 
m  d»  î&  vent,  tm  IF  owr  propriétaiTe$j  fer- 
*«Tf,  U>€atairu,  ou  autre»  fai$adt  valoir 
jw»  héritages  ou  ceux  d'mtrvd,  ne  peut  être 
tUndue  aux  bois  et  forêt»,  etle  s'applique 
MM  dittùution  à  toug  tss  «rfrrw  existant  dam 
iu  hérit«geSf  soit  en  réu»ionj4oit  épars  (1)» 

(4)  V.  A4b  téa,  Pat^,  w  J£<*flJL«e. 


B  FRANÇAISE;  SOT 

Du  3DicEiiBRB  1S58,  arrête,  cass.,  ch.  crim., 
MH.  Vaïsse  prés.,  Zangiaeomi  rapp..  Martinet 
av.  gén.  (coDcl.  conl.). 

a  LA  COUR;— En  ce  qui  toucbe  le  moyen 
puisé  dans  la  violation  de  l'art.  1  de  la  loi  du 
26  vent,  an  IV  et  de  l'arrêté  du  22  janv.  18S6- 
—  Attendu  que  s'il  est  admis  que  l'obligation 
d'éclieiiiller,  imposée  par  cette  loi  aux  pro- 
priétaires, fermiers,  locataires  ou  autres  faisant 
valoir  leurs  héritages  ou  ceux  d'autnû,  ne  sau- 
raitétre  étendue  aux  bais  el  forêts,  on  ne  peut 
oullMnent  induire  de  ses  dispositions  qn  elle 
ne  s'a^ique,  ainsi  que  le  déclare  le  jugement 
attaqué,  qu'aux  seuls  arbres  épars;  cpi'il  ré- 
sulte, au  contraire,  de  son  enseoable,  el  de 
ses  art.  i  et  5  spécialement,  que  lotis  les  arbres 
existant  dans  les  héritages  y  sont  formetle- 
menl  assujettis  ; — Attendu  que  cette  prescrip- 
tion générale  se  trouve  également  reproduite 
dans  l'aiTété  fMris  par  le  préfet  du  Morbihan 
pour  l'exécution  decetteloi,  en  1858,  puisque, 
s'appropriant  les  termes  mêmes  de  l'art.  5  de 
ladite  loi,  il  enjoint  à  tous  propriétaires  et  fer- 
miers d'écheniller  tous  les  arbres,  arbustes, 
haies  et  buissons,  situés  dans  leurs  propriétés, 
urbaines  ou  rurales;  —  Attendu  que  des  arbres 
fmitiers  en  réunion  dans  un  champ  chargé  de 
récoltes  rentrent  nécessairement  dans  les  pré- 
visions, tant  de  la  loi  que  de  l'arrêté  ci-dessus  ; 
que,  dés  lors,  Bonneau,  fermier  du  ti»rain  sur 
lequel  il  est  constaté,  par  le  procèfr-verbat  de 
la  gendarmerie  régulièrement  dressé  le  12  juin, 

il  existait  des  aiiffes  non  écheniUés  h  celte 
époque,  s'est  rendu,  par  cette  inexécution  du 
règlement,  coupable  (Tune  infraction,  que  l'art. 
471,  n"  IS,  Cod.  pén.,  a  pour  but  de  lépri- 
mer  ;  et  qu'en  le  relaxant  des  poursuites,  sur 
le  motif  ^ue  Jes  arbres  étaient  réunis  et  non 
épars,  le  jugement  attaqué  a  tout  à  la  fois  violé 
ladite  loi,  ledit  arrêté  et  l'art.  -471,  §  15,  Cod. 
pén.;— -Casse,  etc.  » 

Nota,  Du  même  jour,  un  antre  arrêt  ideiH 
tique  (£«ntf,  Broussel  H  autres). 


CASSATION  (CIT.)  15  aorenibn  1SS8. 

TBITTB,  MÂRCBe  1  LIVRER,  DftCHTS  VR  DOOAm, 
BtiDOrTfON. 

Dans  les  ventes  à  terme  de  marchandises  à 
livrer,  droits  acquittés  et  avec  faculté  d'en- 
trepôt, la  réduction  des  droits  de  douanes  sur- 
venue dans  f  intervalle  de  ia  vente  à  la  livrai- 
son, profile  au  vendeur  et  non  à  ^acheteur,  en 
^absence  de  toute  stipulation  sur  ce  point  (2). 
Cod.  Nap.,  i602. 

DiioGT  C.  Lahens. 

Du  IS  NOVBMBRB  1S58,  arfél  C.  cass.,  ch. 
civ.,  MH.  Troplong  1"^  ^é».,  Pascalis  rapp., 
Sevin  av.  gén,  (concl.  coof.],  P.  Fabre  et  I)e- 
labordeav. 


(3)  V.  eonf,.  Ail.  A  aoM  48M|  9  jultt  18A7  (t.  S 
ftSi7.  p.  «49).  —  V.,  an  KMe,  Bip,  gin.  fioL,  *• 
Vente,      AAfl  et  wir. 
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«  LA  COUR;— Altendu,  en  fait^  que  Labens 
et  comp.  ont  vendu  au  demandeur,  en  juillet 
iS^,ûe&  potasses d'Amériqne  livrables,  en  di- 
verses parties,  do  IS  aoflt  an  30  septembre, 
même  année,  mojennant  des  prix  convenus, 
et,  en  outre,  sons  les  conditions  ainsi  expri- 
mées: droiti  acquitté»,  faculté  ^entrepôt;  — 
Attendu  que,  par  décret  du  mois  d'août  1854, 
les  droits  de  douanes,  qne  les  vendeurs  avaient 
pris  Jk  leur  chaîne,  et  qu'ils  s'étaient  obligés  de 
déduire  du  prix,  ont  été  réduits;  —  Attendu 
que,  dans  le  silence  de  ta  convention  sur  la 
provision  de  cet  événement,  la  Cour  impé- 
riale de  Rouen  a  juj;é  que  1  abaissement  des 
droits  de  douane,  survenu  depuis  celte  con- 
vention et  avant  les  époques  de  livraison  pos- 
térieures au  décret,  devait  prolîler  aux  ven- 
deurs, qui  n'avaient  contracté,  à  cet  égard, 
qu'une  obligation  indéterminée,  quantau  chif- 
fre, de  libérer  Tachetenr  de  ces  droits,  et  aux 
risr[ues  desquels  était  demeurée  la  marcban- 
dise,  non  encore  livrée  et  ne  consîsiant  pas 
en  un  corps  certain  au  jour  de  la  convention; 
qu'en  conséquence,  les  vendeurs  avaient  droit 
au  montant  du  solde  de  Tacture  par  eux  récla- 
mé;—Attendu  qu'en  jugeant  ainsi,  la  Conrim- 

fiériate  n'a  Tait  qu'user  du  droit  souverain,  qui 
ui  appartenait  d'apprécier  les  circonstances 
de  la  cause  et  d'interpréter  l'intention  des  par- 
ties contractantes;  qu'en  cela,  elle  n'a  pu  vio- 
ler aucun  des  textes  de  loi  cités  à  l'appui  du 
pourvoi;— Rbjettb le  pourvoi  contrerarrêt  de 
la  Cour  impériale  de  Rouen ,  du  10  janv. 
1835,  etc.  » 


CASSATION  (CRUH.)  19  noreinbre  1858. 
PASSE-PORT,  FlUX,  CONTKAT  D'ÉMIGRâTIOR. 

Un  cwHirat  «^émigration  n'équivaut  à  un 
fa$u^ort  q^tautoKt  ^it  contient  te  Ugnale- 
mmt  et  ie$  indications  néeeuaint  pour  éta- 
blir l'identité  de  eémigrant.  —  En  conséquen- 
ce, le  fait  d'avoir  exhibé  à  un  eommistaire  de 
poiieetmfauxeiantrat  d'émigration  ne  saurait 
constituer  te  délit  d'usage  d'un  faux  passe- 
portf  alors  que  ce  contrat  ne  renferme  pas 
même  de  signalement,  et  qu'en  outre  te  pré- 
venu a  présenté  en  mène  temps  un  passe-port. 
Cod.  pén.,  153;  L.  15  Janv.  1855. 

Spoor. 

Du  19  NOVEUBBE  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim.,  MU.  Vaïs&e  prés.jNouguierrapp.,llar- 
tinet  av.  gén. 

c  LA  COUR  ;— Vu  le  mémoire  déposé  à  l'ap- 
pui du  pourvoi  par  le  procureur  général  près  la 
('our  impériale  de  Metz,  ensemble  l'art.  3,  §3, 
de  la  loi  du  15  janv.  1855,  sur  les  émigrants 
étrangers,  ledit  paragraphe  portant:  nSilecon- 
«  trat  contient  le  signalement  de  l'émigrant, 
«  ainsi  qae  les  indications  nécessaires  pour 
«  établir  l'identité,  il  pourra,  après  avoir  été 
«  vîsépsrlalégation  ou  le  consulat  de  France, 
«  tenir  lieu  de  passe-port  :  »  —  Attendu,  eu 
druit^  qu'il  ressort  expressément  de  celle  dis- 
position que  le  contrat  d'émigratiOBj^interveau 


entre  le  futur  émif^aal  et  la  compagnie  km- 
dée  dans  ce  but,  ne  peut  équivaloir  ï  u 
passe-port  et  en  tenir  lieuqu'autaDtçiieccfai- 
trat  contient  le  signalementet  les  mdîcaUon 
nécessaires  *pour  ét^lir  Tidentité  de  l'é» 
grant; — Qu'il  suit  de  là  que,  lorsque  deleflti 
mentions  n'existent  pas  dans  le  contrat,  noa* 
seulement  il  ne  vaut  plias  comme  passfrfon 
spécial,  mais  qu'il  n'a  plus  même  À  élre  souaai 
au  visa  du  consulat  ou  de  la  l^atîon  de  l'ru- 
ce,  afin,  d'une  part,  de  conserver,  à  titre  de 
caractère  unique,  le  caractère  d'un  contnt 
purement  civil,  destiné  à  régler  de  sim^ 
intérêts  privés,  et,  d'autre  part,  de  laisser  fc- 
migrant  dans  la  nécessité,  commune  à  tow, 
de  se  pourvoir  d'un  passe-port  véritable; — 
Et  attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'ar- 
rêt attaqué,  d'un  cdté,  que  «  le  traité  dont  3 
«  s'agit  ne  renferme  pas  même  le  sîgnalenent 
«  de  rémigrant  ;  »  d'un  autre  côté,  que  le  pn- 
venu  a  présenté  tout  ensemble  aa  eomnmsm 
de  police  «  le  contrat  et  le  passe-port  de  Vén> 
d  grant,&reilét  de  constater ndeniiié de oeU* 
«  ci;  »  qu'en  décidant,  à  la  suite  de  ces  àem 
circonstances  de  fait,  que  le  traité  incriiuié 
ne  constituait  pas  un  passe-port,  l'arrêt  alU' 

Ïué,  loin  de  violer  les  dispositions  combiiicei 
e  l'article  ci-dessus  visé  et  l'art.  lo3,  CodL 
pén.,  en  a  fait  une  saine  apprédaliM;  — 
Rejette,  etc.  » 

CASSATION  (BEQ.)  8  cUtoemlire  185S. 

CHEMIN  DE  FER ,   TRANSPORT    SUR   DEUX  OL- 
HIHS,  TARIF  COIUIDN,  dALAIS. 

Lorsque  deux  ^mpagnies  de  ekemins  ie  (n 
ont  adopté  un  tarif  commun  pour  ta  frtu- 
ports  à  petite  vitesse  qui  se  font  sur  tes  ém 
chemitts  de  sorte  que  Tune  des  compagma 
emprunte  le  chemin  de  l'autre  pour  tennm 
le  parcours  commencésur  lesien,  le  délaidau 
ûquel  le  transport  doit  être  effectué ,  ét  k 
gare  de  départ  à  la  gare  d'arrivée,  doit  tt 
compter  comme  si  ce  transport  avait  lin  m 
une  seule  et  même  ligne,  sans  qu'on  dont  we- 
corder  un  délai  intermédiaire  pour  ie  trtsh 
bordement  des  marchandises  d'une  Hgurssr 
l'autre.  Arr.  mintst.  du  35  mai  1856,  art.Seï 
sniv. 

Creuih  de  fer  d'Orlïaks 
c.  Caille  et  Mekeau. 

Le  23  avr.  1858,  jugement  dn  tribuRil  é 
commerce  de  Rouen,  qui  le  déddait  aïMei 

ces  termes  : 

«  Attendu  qu'à  la  date  du  22  nov.  ISol, 
Meneau  et  Caille  ont  livré  en  çare  à  Anen- 
lénie,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fe^d'0^ 
Icans,  vingt-neuf  fûts  eau-de-vie ,  pou-  étfc 
iran^ortés  en  gare  à  Rouen ,  par  la  pttile 
vitesse;— Attendu  que,  sur  ces  vio^-Deaf 
il  en  a  d'abord  été  mis  vingt-trois  a  la  dK^i» 
tion  du  destinataire,  à  Rouen,  le  29  BOfC» 
bre,  et  que  les  ait  antres,  formant  le  «Me  m 
l'eipédiUoB,  restés  en  arrière,  sostaniw 
seulemrai  le  4  déconlwe  suivant  ei  me* 
Bonea;  —  Attendu  que  Meneu  ctCiiH*- 


Digilized  by  Google 


JCRISPUUDENCE  FRANÇAISE. 


809 


mandent,  en  réparation  du  préjudice  que  ce 
retard,  du  Tait  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Ortéans,  leur  a  occasionné,  de  lui  faire 
supporter  la  réduction  du  tiers  du  moulant  de 
la  TDiture;  —  Attendu  qn'en  Talœencc  de  con- 
ventions stipulant  le  nombre  de  jours  dans 
lequel  le  transport  devait  être  ciïectué ,  ta 
CAmpaffnie  du  diemin  de  fer  d'Orléans  oppose 
l'arrétê  ministériel  du3?ï  mai  1856,  qui  fixe  les 
délaisdetranspcHa,  et  qu'elle  prétend,  en  vertu 
de  cet  arrêté,  avoir  pu  lifrer  le  4  décembre, 
sans  être  consliluée  en  retard  ; — Attendu  que 
c'est  aussi  de  ce  même  arrêté  que  Meneau  et 
Caille  se  prévalent  pour  établir  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  Ter  d'Orléans  n'a  pas 
satisfait  aux  obligations  qu'elle  avait  contrac- 
tées vis-à-vis  d'eux,  la  marchandise  devant 
être  à  Rouen  le  30  novembre; — Altendu  que 
l'arrêté  du  âîî  mai  4856  accorde  aux  compa- 
gnies des  chemins  de  fer,  pour  les  marchandi- 
ses allant  de  gare  en  gare  par  la  petite  vitesse, 
pour  le  trajet  viuRtHiuatre  heures  par  fraction 
indivisible  de  125  kdom.;  pluSj  pour  la  li^ne 
â'Orléaus,  vingt-quatre  heures  ponr  les  opéra- 
tions au  départ ,  et  quarante-huit  heures  pour 
tontes  les  autres  compagnies  ;  que,  de  même, 
il  est  accordé  vin^t-qiiatre  heures  à  l'arrivée, 
mais  à  toutes  les  compagniessans  distinction; 
—Attendu  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans,  en  établissant  le  compte  des  de 
lais  qui  lui  sont  ainsi  accordés,  prétend  frac- 
tionner le  transport,  d'abord  d'Ângoulême  à 
Paris,  et  ensuite  de  Paris  à  Rouen,  de  façon  à 
se  donner  en  plus,  dans  l'intervalle  du  par- 
cours à  l'arrivée  à  Paris,  le  bénéfice  des  jours 
stipolés,  d'après  l'arrête,  seulement  pour  les 
Ofierations  de  départ  et  d'airivée  ;  que  c'est 
en  fraciionuant  ainsi,  que  cette  compagnie 
GonUent  avoir  droit  à  un  plus  ^rand  nombre 
de  jours  que  ne  lui  en  reconnaissent  Meneau 
et  Caille:  —  Attendu  que  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  n'a  pas  u-aité  avec 
Meneau  et  Caille  pour  le  fa^nsport  de  leur 
-  marchandise  jusqu'à  Paris  seulement ,  hmÎs 
bien  jusqu'à  Rouen  ;  que,  depuis  son  départ 
de  la  gare  d'Angouléme,  cette  marchandise  est 
restée  en  cours  de  voyage  jusqu'en  gare  de 
I  Rouen,  qui  était  l'uniqiie  lieu  d'arrivée  où  die 
puisse  ^ir  des  Tingt;^qnatre  heures  pour  celte 
opération  ;  —Qu'ainsi  donc,  la  distance  à  par- 
courir entre  Angouléme  et  Rouen  ne  saurait 
être  fractionnée  pour  y  introduire  des  jours 
accordés  pour  des  opérations  dans  les  gares 
intermédiaires, qui  n  onimême  pas  lieu,  puis- 
qu'en  fait,  les  diverses  lignes  de  chemins  de 
fer  sont  reliées  entre  elles,  à  leur  arrivée  à 
Paris,  par  le  chemin  de  ceinture,  pour  leur 
donner  la  facilité  de  faire  passer  les  wagons 
de  l'one  sur  l'autre,  sans  interruption  ni  re- 
tard  ;  —  Qae  c'est  à  cause  de  cette  facilité  de 
rendre  les  mardiandises  en  dehors  de  leur 
sarcome,  que  les  compagnies  en  contractent 
rengagement,  et  que,  dès  lors,  elles  ne  peu- 
vent, pas  plus  que  tout  antre  transporteur, 

Sr^endre  s'adjuger  des  jours  siqpplénentaires 
e  départ  et  d'arrivée,  pour  chaque  intemté~ 
diaire  qu'elle  se  rabstituent,  à  fenrs  risques 


et  périls,  dansl'accomplissemeDtdeleor  man- 
datQue  d'ailleurs,  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Oriéans  a  elle-même  compris,  ou  an 
moins  exécuté  la  convention  comme  il  le  lui 
est  demandé,  pour  vingt-trois  fûts,  ce  qui 
témoigne  déjà  qu'elle  l'entendait  ainsi  ; — Ët 
que  la  meilleure  preuve  que  le  délu  de  trans- 
port ainsi  calculé  est  bien  sullisanl,  c'est  ({ue 
les  tarifs  dits  combinés,  qui  sont  produits, 
constatent  que  la  compagnie  du  chemin  de  1er 
d'Orléans  propose  maintenant  le  transport 
d'Angouléme  à  Rouen  dans  le  même  nombre 
de  jours  qui  lui  est  demandé;  — Attendu  que 
des  termes  de  l'arrêté  mîuistériei  du  25  mai 
liSSG,  ainsi  entendu,  il  résulte  que  la  distance 
à  parcourir  de  la  Rare  d'Angouléme  à  celle  de 
Rouen,  étant  de  f383  kilomètres,  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  avait,  h  raison  de 
125  kilomètres  indivisibles  par  vingt-quatre 
heures,  cinq  jours  pur  faire  te  trajet,  plus 
un  jour  pour  les  opérations  au  départ  à  An- 
gouléme, et  un  jour  pour  celles  à  l'arrivée  à 
Rouen,  soit  en  totalité  sept  jours; — Qu'ainti, 
les  marchandises  remises  le  22  nov,  1857, 
en  gare  d'Angouléme,  par  Meneau  et  Csdlle, 
devaient  être  présentas  au  destinataire  en 
gare  à  Rouen  le  30;  que  viuf^-trois  fûts  seule- 
ment, sur  les  vingt-neuf,  lui  ont  été  délivrés 
le  29  novembre ,  et  qu'il  est  constant  que  les 
six  fùls  restés  en  arrière  ne  sont  arrivés  que 
le  À  décembre  suivant,  après  un  retard  de  plu- 
sieurs jours,  dont  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Orléans  doit  rester  responsable  vis-à-vis 
de  Meneau  et  Caille,  pour  le  préjudice  qu'ils 
en  ont  éprouvé;— Attendu  que,  sur  les  vingt- 
neuf  fûts  eau-de-vie  transportés  par  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d'Orléans,  vingt-trois 
ont  été  remis  au  destinataire  à  Rouen  dans 
IfS  délais  voulus,  et  qu'il  en  a  disposé  ainsi 
que  le  constate  le  procès-veriial  dressé  ;  — ■ 
Attendu  que  Meneau  et  Caille  ne  produisent 
aucune  preuve  qui  justiOe  leur  allégation  de 
la  perte  que  la  irâisse  survenue  par  le  retard 
d'arrivée  des  six  fûts  leur  ferait  éraxtuver,  et 
que,  au  contraire,  il  résulte  des  débats  et  des 
renseigoemeuts  fournis  au  tribunal  que  les 
prix  sont  restés  les  mêmes,  et  qu'ainsi  celte 
cause  de  préjudice  ne  peut  être  accueillie  ;—> 
Que  Meneau  et  Caille  ont  droit  seulement  à  la 
réduction  du  tiers  du  prix  de  la  voiture  sur 
les  six  fûts  en  retard,  et  que  cette  réduction 
leur  accorde  une  réparation  suffisante  du  tort 
qu'ils  ont  éprouvé  ;  —Par  ces  motifs,  le  tribu- 
nal condamne  la  compagnie  du  chemin  de  ter 
d'Oriéans  à  payer  à  Meneau  et  Caille  la  somme 
de  të  fr.,  à  laquette  il  fixe  la  restitution  du 
tiers  du  montant  de  la  voiture  sur  les  six  f&ts 
livrés  en  retard.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Ortéans/  pour  violation  de 
l'art,  tu  du  cahier  des  chatiges  annexé  à  la  loi 
du  26  jnlU.  iSU,  et  des  art.  5. 6  et  7  de  l'ai^ 
rété  ministériel  du  25  mai  1^.  —  Voici  le 
système  développé  par  la  compagnie  deoian- 
deresse  :  L'arrêté  ministériel  du  25  mai  1856 
porte  :  «  Art.  5.  Conformément  au  cahier  des 
cbar^s,  les  marchandises  doivent  être  expé- 
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diées,  sar  le  chemin  de  fer  d^rléans  et  ses 
]HrolongemeDls,  dans  les  vingMioatre  beores, 
et  sur  toutes  les  antres  lignes  dans  les  qua- 
rante-huit heures  qui  suivent  ienr  enr^istre- 
ment.  Art.  6.  La  durée  du  trajet  pour  les 
marchandises  expédiées  li  petite  vitesse  est 
calculée  à  raison  de  vingt-^alre  heures  par 
fraction  indivisible  de  12d  kilomètres.  Art.  7. 
Ces  délais  sont  augmentés  de  vingt-quatre 
heures  pour  les  opérations  de  la  gare  aarri- 
vée.  »  —  L'application  de  ces  dispositions  à 
l'espèce  donnait,  d'après  te  calcul  de  la  com- 

r^iiie^Ie résultat  suivant:  les  fûts  sontremis 
la  gare  d'Angoulême  le  22  novembre.  Ce 
jour  ne  compte  pas.  La  compagnie  a  le  23 
pourespédier.  Vicntensuite  le  trajet  d'Angou- 
lême à  Paris  sur  la  ligne  d'Orléans  (446  kilo- 
mètres), soit  quatre  jours,  c'est-à-dire  les  24, 
25, 26  et  27  novemure.  Le  28  est  consacré 
mx  opérations  de  la  gare  d'arrivée.  Le  29,  la 
compagnie  d'Orléans  livre  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Ouest.  CelleMïî  a  pour  foire 
l'expédition  deux  jours,  le  '30  novembre  ei  le 
décembre,  puis  un  jour,  le  2  décembre, 
pour  le  trajet  de  Paris  a  Rouen  (127  kilomè- 
tres), et  un  jour  Franc,  3  décembre,  pour  les 
opérations  de  la  gare  d'arrivée.  Enfin,  eHe  livre 
au  destinataire  le  4  décembre,  ce  qui  a  eu 
lieu,  dans  l'espèce,  potu-  les  six  fûts  arrivés  les 
derniers.  En  indiquant  douze  jours  sur  la  fac- 
ture du  transport,  l:i  compagnie  n'a  donc  nulle- 
ment dépasse  les  délais  réglementaires^. — ^Pour 
décider  le  contraire,  le  tribunal  de  Rouen  a 
raisonné  comme  si  d'Angoulême  à  Rouen,  il 
n'y  avait  qu'un  transport  unique  p«r  une  seule 
compa|niie,  sar  une  distance  non  interrompue 
de  583  Kilomètres.  Ed  conséquence, il  a  compté 
de  la  manière  suivante  :  le  23  novembre  poor 
expédier,  cinq  jours  pour  le  trajet  de  583 
kilomètres,  soit  les  24.  25,  26,  27  et  28  no- 
vembre} le  29  novembre  poar  les  opérations 
de  ^are  d'arrivée  à  Rouen  ;  enfin^  le  30  pour 
la  livraison  au  destinataire. — Mais  l'unile  de 
distance  et  de  transport  est  contraire  à  la  réa- 
lité des  faits.  D'Angoulèoie  à  Rouen,  le  trans- 
port se  fait  sur  deux  lignes  distinctes  qui  se 
substituent  l'une  h  l'autre.  Pourquoi  ces  deux 
lignes  ne  jouiraient-elles  pas  respectivement 
des  délais  d'expédition,  de  trajet,  de  déchar- 
gement et  de.  livraison  que  leur  accordent  les 
règlements?  Le  tribunal  s'appuie  sur  la  cir- 
constance du  tarif  ccunnHin  adopté  entre  les 
compagnies  d'Orléans  et  de  l'Ouest.  Hais  quelle 
infiuence  peat  avoir  sur  la  question  de  délai» 
l'emploi  de  tarifs  commnni?  Ces  tarife  sont 
intitulés  :  Tarifs  communs  k  prix  réduit,  pour 
le  Uvn^rti  petite  vitesse  des  œardiandises 
expédiées  de  la  ligne  d'Oriéans  sar  les  lignes 
de  l'Ouest  et  vice  nersA.  Puis  vient  une  da»- 
tiÔcation  des  nurchandigeft  en  denx  séries. 
Enfin,  un  tàblean  comparatif  des  diverses  sta- 
tions dn  diemin  de  fer  d'Orléans  correspon- 
dant anx  diverses  stations  du  chemin  de  fer 
de  l'Ouest.  Il  n'est  pas  question  de  dékûa.  Les 
mentions  qnî  suivent  le  tableau,  et  qui  sont 
intitulées  condHionsy  ne  disent  pas,  non  plus, 
on  mot  des  délais  et  se  lerminenlj  aa  «m- 


traire,  par  cette  {Arase  :  «  L'appttci^an  4i 
présent  tarif  reste  sowBoise  aux  conditions  des 
tarifs  générenx  de  chaque  compagnie,  en  kmt 
ce  qni  n'est  pas  contraire  aux  dispositions 
précèdent.  »  Ceci  est  décisiT  en  faveiir  de  b 
compagnie.  Tout  ee  qne  le  tarif  condiîné  ne 
modifie  pas  reste  dans  le  droit  coohiub.  Or,fl 
en  est  incontestablement  ainsi  des  détm^  mt- 
quels  il  n'est  pas  fait  une  seule  fois  aRnEtcm 
dans  tes  dispositions  qui  précèdent.  En  offrant 
au  puUic  le  bénéfice  d  un  tarif  commun,  b 
compagnie  n'offre  aux  expéditeurs  que  ces  deux 
avantages  :  1"  réduction  de  prix  :  z°  avantaite 
de  ne  payer  ce  prix  qu'une  fois  k  la  corapagaie 
qui  reçoit  la  marchandise,  et  qui  se  charge  de 
payer  leur  part  aux  compagnies  qui  lai  succè- 
dent et  achèvent  le  transport.  L'expéditear 
n'a  pas  drqil  de  compter  sur  une  alwerialiim 
de  délais  qui  ne  lui  est  pas  promise^  et  qni  ne 
résidte  ni  du  texte  ni  de  reprit  du  tarif  coa- 
mun. 

Du  8  necEnBRE  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
req-,  MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  Nicolas  nff-f 
Raynal  av.  gén.  (concl.  conf.),  P.  Fabrc  ar. 

«  LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  unique  du  pou^ 
voi  :  —  Attendu  qne  les  faits  sur  lesquâs  le 
tribunal  de  commerce  deRonen  a  eu  à  sutiwr, 
étaient  régis  par  l'arrêté  ministériel  do  23  aiai 
1856,  et  par  tes  tarif»  cwmuens  des  coa|ia- 
gnies  des  chemins  de  fier  d'Oriéans  et  de 
l'Ouest,  rendus  exécutoires  par  l'ordonoute 
du  préfet  de  police  de  la  beine,  du  2  mus 
1857  ;  —  Attendu  que  ces  tarifs  ont  élabK  iM 
espèce  de  fusion  entre  les  deux  diemiBS  de 
fer  d'Orléans  et  de  l'Ouest,  sauf  la  ré{WtiiiM 
des  prix  de  tnuisport  de  nurdiandises;  qa'en 
efiét,  d'aurès  ces  tarifs,  |KHir  le  tranqwrt  dei 
marcliandises  à  petUe  vitesse,  cliacâne  é» 
compagnies  a  la  faculté  d'user  do  chenus  de 
l'autre  comme  si  ce  chemin  faisait  partie  de 
celui  qni  Im  appartient,  de  sorte  qne  reoga^ 
ment  de  la  compagnie  qui  se  charve  du  tnii»- 
pwt  des  marclrândises  de  l'une  des  guea  de 
sa  li^ne  à  l'une  des  gares  de  l'autre  l^a^ 
l'oblige  vis  à-vis  de  l'expédit^  pour  UMt  le 
trajet,  sans  une  celui-ci  ait  ii  prendre  aocw 
mesure  pour  le  transport  sur  la  partie  empraa- 
lée  de  1  autre  ligne  ;  que  l'expéditeur  se  tibén 
valablement  de  rentitf  prix  du  trao^pwt,  ea 
le  versant  dans  la  eusse  de  la  gare  d'où  k* 
marchandises  sont  expédiées,  et  la  reqww 
bilité  du  transport  pèse,  pour  le  tout,  ear  b 
compagnie  qui  se  charge  du  iranaport; 
suit  qne,  pour  l'expéditenr,  il  n'y  a  qa  in  prix 
unique,  nn  trjget  sans  inlemiption  de  la  pn 
d'expédition  k  la  gare  d'arrivée,  eonme  à  la 
transport  avait  eu  Keo'  sur  la  Buétae  ligne; 
qu'ainsi  les  déliû  pour  l'eipéditicn  des  m»- 
chandisea  et  des  opéntiMis  de  gare  d'arrivée 
ne  dmvent  être  comptés  (ju^une  sevk  Unis  et 
confonnémentii  l'arrêté  m&nislériel  do  3S  wi 
1856,  pour  détermioer  le  ddàdansle^l  1^ 
marutandiseft  doivent  étw  mises  k  la  dispiis- 
lion  du  destinataire;  —  Atienda  qne,  enneet 
cette  base,lrs27  rÉiaaui,dan8re8pèce,avûnt 
été  confiés  à  U  gare  tfAngouléiDe,  le  22 
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18S7,  pour  éire  traDsporiéfi  à  Rouen,  en  com- 
pulaat  les  délais  de  l'expédition,  de^distancf» 
«t  des  opéraiioos  de  gare  d'arrivée,  auraient 
dû  être  mis  à  la  dispo»Uon  du  destinataire  le 
30'  dn  même  mois;  que,  néanmoias,  le  juge- 
meot  attaqué  constate  ({ue  six  de  ces  fùls  o'ont 
«lé  remis  au  destinataire  que  le  i  décembre 
suivunt;  que  ce  ji^ement,  en  décidant  que  les 
six  fùi6  n  avaient  pas  été  transportés  dans  les 
délais  réglementaires,  o'a  violé  aucune  des  dis- 
positions légales  invoquées;  — Rejettb,  etc.  » 


CASSATION  Ccnuf.)  31  décembre  1858. 
TIOL,  SCBPRISE,  SOHHBa. 

Zc  aime  de  viol  consiste  dans  te  fait  d'abu- 
ser d'une  personne  en  dehors  de  sa  volonté, 
non-seulement  par  force,  mais  encore  par  sur- 
prise ;  et  résulte^  dès  lors,  du  fait  d'avoir  abu- 
sé d'une  femme  pendant  «on  sommeil  (1).  Cod. 
pên.,  332. 

Labûr. 

Du  31  DâCEMBRS  1858,  arrêt  C.  cass.,  cii. 
crûn.,  MM.  Vaïssc  prés.,  Zangiacomi  rapp., 
Martinet  av.  gén.  (concl.  conf.}. 

«  LA  COUR; — Sur  le  moyen  résultant  de  la 
fausse  application  de  la  peine,  en  ce  que  le  fait 
déclaré  constant  ne  constituerait  pas  te  crime 
de  viol,  vu  qn'il  aurait  été  consommé  sans 
violence: — Attendu  ((ue,  le  caraclère  essen- 
tiel et  constitutif  dn  crime  de  viol  consistant 
dans  le  fait  d'abuser  dune  personne  contre 
sa  volonté,  il  en  résulte  gue  l'acte  ainsi  qua- 
lifié existe  avec  tous  ses  éléments  légaux  lors- 
que, môme  en  l'absence  de  toutes  violences 
physiques  ou  morales,  la  surprise  seule  siiirit  à 
son  auteur  pour  atteindre ,  en  dehors  de  la 
volonté  de  sa  victime,  le  but  coupable  (ju'U 
se  proposait; — Auendu,  en  fait,  que  la  décla- 
ration de  la  Conr  reconnaît  constant  fabus 
fiil  par  l'accnsé  de  la  personne  de  la  flllé  Ban- 
dalj  et  ce  par  surprise  et  pendant  son  som- 
meil; qu'ainsi  formulée,  elfe  constate  pleine- 
ment la  culpabilité  du  demandeur  en  cassation , 
et  nue,  dès  lors,  la  peine  édictée  par  l'art.  33% 
"Cou.  pén.,  lui  a  été  justement  appliquée;  — 
Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  d'assises  de  la  Pointe-i-Pitre  (Guadelou- 
j)e}j  da  29  juUl.  1838,  etc.  » 


CASSATION  (crv.)  18  |u*fer  18M. 

àueAKUt  icn  n'APpBL,  sighificatiok,  hak- 

DXTAIRK. 

En  Algérie,  oïl  toute  sigmlUaiion  peut  être 


(1)  V.,  sur  cetle  qoGsUoQ  controversée,  les  obser- 
vations es  sens  coDlrai^  de  M.  le  conseiller  Grand, 
Ikpportées  en  note  sous  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Meti,  dn  >0  jnlU.  185?  (t85?,  p.  887),  qai  jugeait 
comme  celui  que  nooi  rccuetlIcDS,  —  j4ifa<r,  dnns  le 
sensde  ces  arrtts,  Besançon,  61  die.  18S7  (1S56,  p. 
SS)f  —  ...et,  4ans  le  «e»  4e*  '•bsenrMieM  4e 
11.  GfMd,Orl«ans,  16  tH,  1858  (4858.  p.  AM).— 
V.  Rép.  gin.  Pal.  et  Supf^  V  Viol,  a"*  U  et  Mir. 


faite  à  la  pertowM  d'un  mandataire  porfm* 
d'un  povcotr  spécial  et  formel  de  défendre  à  la 
demande  (Ordonn.  16  avril  1843,  art.  3),  un 
exploit  d  appel  est  valablement  signifié  au 
mandataire  gui,  pour  le  recouvrement  d'une 
créance f  a  reçu  le  pouvoir  d'obtenir  tous  juge- 
ments et  arrêts  et  d'interjeter  ^pei.  Cod. 
proc.,  4âG. 

MiCHBL  C.  Haeakt  et  autres. 

De  19  JANVIBR 1839,  airêt  G.  cass.,  ch.  cit., 
HH.  Troi^ong  l'^  prés.,  Lavielle  rapp.,  de 
Marnas  1"'  av.  gén.  (concl.  conf.),  Hallays- 
Dabot  et  Groualle  av. 

«  LA  COUR;— Vu  l'art.  3  de  l'ordonn.  dn 
16  avr.  1843 Attendu  que  cet  article  déclare 
nulle  toute  signiltcatïon  ou  citation  faite  à  la 
personne  ou  au  domicile  d'un  mandataire,  à 
moins  qu'il  ne  soit  porteur  d'un  pouvoir  spécial 
et  formel  de  défendre  à  la  demande  ;-~AUenda 
({ueles  défendeurs  soutenaient,  devant  la  Cour 
impériale,  n'avoir  pas  donné  un  tel  pouvoir  à 
leur  mandataire,  Nicolas  Magliulo^  mais  seu- 
lement R  celui  de  recevoir  les  sommes  dues 
par  le  demandeur,  de  régler  les  comptes  et  de 
surveiller  les  instances  drv.mt  le  tribunal  de 
Bonerelativesàlacrcanre  dpsdits  défendeurs;» 
■ —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré,  en 
effet,  «  qu'il  n'était  pas  justilié  que  Magliulo,  ^ 
qui  l'aclc  d'appel  aelé  notilié,  fut  porleurd'un 
pouvoir  spécial  pour  défendre  à  l'insumce,  »  et 
qu'il  a,  par  suite,  annulé  ledit  appel  ;  —  Atr- 
tendu  qu'il  résulte  néanmoins  de  quatre  actes 

Ïmblics,  des  17  déc.  1849,  30,  31  jaiiv.  et  11 
év.  iSSXi,  produits  devant  la  Cour  impériale 
et  relatés  dans  plusieurs  actes  de  la  procédu- 
re, que  les  défendeurs  avaient  donné  a  Nicolas 
llagtiulo  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour 
obtenir  le  paiement  de  la  créance  de  leur 
auteur  contre  Hicbel,  demandeur,  et  notam- 
ment le  pouvoir  formel  et  spécial  «  d'assigner 
et  défendre  devant  tous  tribunaux  et  Cours 
compétents,  obtenir  tous  jugements  et  arrêts, 
les  faire  mettre  à  exécution,  s'en  désister,  in- 
terjeter appel,  poursuivre  toutes  saisies,  etc.  » 
— Attendu  que  ces  pouvoirs  n'ont  jamais  été 
révoqués; — Attendu  qu'ils  n'étaient  pas  épui- 
sés, ainsi  qu'on  l'a  prétcnitu,  avant  linsiance 
de  j8o4,  puisque  cette  instance  se  rattachait, 
comme  les  procurations  eUes-mêmes,  au  rè- 
glement des  comptes  entre  les  parties  ;  —  At- 
tendu que  les  défendeurs,  assignés  au  domi- 
cile de  leur  mandataire  Magliulo,  se  présentè- 
rent par  son  intermédiaire  et  gaguui-ent  leur 
procès  en  première  instance  ; — Attendu  qu'ils 
entendent  profiter  des  jugements  ainsi  rendus 
en  leur  favear,  et  qu'ils  n'ont  songé  ji  qnerdler 
les  poovoin  par  eux  donnés  que  relaUvement 
à  l'appel;;— Attendu  que  ces  pouvoirs  n'avaient 
pas  besoin  d'être  renouvelés  1  cUaque  degré 
de  jaridietion,  puisqu'ils  les  embrassaient  tons 
les  deux  en  termes  formels  et  spéciaux,  ainsi 
que  f  exige  l'ordonnance  de  1843;— Auendn 

Îu'eu  déniant  au  mandataire  ainsi  constitué  le 
roii  de  suivre  l'instance  d'appel  et  d'y  défen- 
dre ,  et  eu  auDulaoi  l'acte  d'appel  aguiCé  à 
son  domicile,  l'arrêt  attaqué  a  meconun  le  ca- 
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iégal  du  mandat  donné  dans  l'espèce 
l'art.  3  de  l'ordonn.  du  16  avril  1843  ; 


raclère 
et  violé 

-—Casse  l'arrêt  de  la  Cour  d^Alger,  du  3  juill. 
ISÎft.  etc.  » 


CASSATION  (av.)  >•  jMnwr  1859. 
CBSaiN  DB  FER;  AVARIES,  GARANTIE  AltTlCIPËE. 

i>5  compagnies  de  chetnirtf  de  fer  ne  peu- 
vent,  hor»  des  cas  prévus  par  leurt  tarifs,  exi- 
ger des  «xpiditewê  «m  décharge  de  garantie 
d  raison  des  avarie*  que  pourraient  éprouver 
les  objets  expédiés.  V expéditeur  q»i  a  souscrit 
une  teUs  décharge  de  garantie  peut  donc, 
ce  rumobstant,  exercer  son  recours  contre  la 
compagnie  lorsque  Us  marchanditet  ont  éprott- 
ré  des  avaries  dttrant  leur  transport  (1).  Cod. 
Nap.j  1784$  G.  comm.,98. 

Chbmiit  db  fsr  DB  l'Oubst 
C.  Savaglto  et  autres. 

Le  20  oct.  1856,  les  sieurs  Savaglîo-Valdo 
et  comp.,  fondeurs  en  cuivre  à  Paris,  ont  re- 
mis à  la  comiiagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouesl, 
sept  colis  pour  être  expédiés  à  Laval.  A  cet 
envoi  était  jointe  une  lettre  d'expédition  ou 
note  remise  portant  :  «  Remis  au  chemin  de 
fer  de  l'Ouest,  petite  vitesse,  six  paillons  con- 
tenant diâssis  de  cheminée;  un  panier  con- 
tenant poids  en  fonte,  pour  être  expédiés  à  M. 
Guigué.  poélier-fumiste  à  Laval.  »  Et  au-des- 
sus de  la  signature  des  sieurs  SavagIi(»-Vatdo 
et  comp.,  se  trouvaient  les  mots  :  sans  garan- 
tie.— Le  même  jour,  les  sieurs  Savaglio^Yaldu 
et  comp.  signèrent  dans  les  bureaux  de  la 
compagnie  une  décharge  de  garantie  ainsi 
conçue  :  «  Je  m'engage  h  garantir  l'adminis- 
tration du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  de  toutes 
les  demandes  qui  pourraient  être  formées  con- 
tre elle  à  raison  de  toutes  avaries.  » 

Arrivés  à  Laval^  les  colis  sont  refusés  par 
le  destinataire  pour  cause  d'avaries.  Les  sieurs 
Savaglio-Valdo  et  comp.  ont  alors  assigné  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  devant 
le  irutunal  de  eommerce  de  la  Seine,  en  paie- 
ment de  la  somme  de  103  fr.  10  c,  prix  de  la 
marchandise  avariée.  —  A  cette  demande,  la 
compagnie  a  opposé  que  les  expéditeurs  l'a- 
vaient déchaînée  de  toute  garantie^  et  que, 

?ar  conséquent,  ils  n'avaient,  aux  termes  de 
art.  98,  Cod.  comm.,  aucune  action  contre 
Cille  de  ce  chef. 

Le  8  mai  1857,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  ainsi  conçu  : 
ft  Attendu  que  les  colis  dont  s'agit^  expédiés 


(1)  José  anul  que  la  garantie^  promiae  par  un 
expéd'iteur  U  cootpagDie  de  chemiu  de  fer  qu'il 
charge  d'un  transport,  de  toutes  les  demandes  qui 
pourrai«ut  fitre  formées  cootre  elle  en  cas  de  relard 
ou  d'aTaries  ne  doit  s^entendre  que  des  causes  indi!- 
pendantes  de  son  fait,  et  non  des  fautes  commist:s 
dans  l'ciêculion  de  rengagement  par  elle  contracté 
rdalÎTement  au  Iraiispart  :  Douai,  11  m^rs  1858 
(16âS,  p.  1227].— V„  au  surplus,  Bép.gén,  PaL  et 
Svi^,  v*  TroMportM  {tntreprtnexr  de)  n*'  130  et 

SttiT. 


le  SI  octobre  dernier,  <mt  été  refusés  parledes- 
tinataire  pour  cause  d'avaries;— Que  la  compa- 
gnie défenderesse  cba^e  de  cette  expédiiM» 
prétend,  ponr  s'exonérer  de  la  responsabilité 

qui  lui  incombe,  avoir  reçu  les  colis  sans  garan- 
tie de  casse  ; — ^Hais  attendu  qu'aux  termes  des 
tarifs  approuvés  par  l'autorité,  le  holletis  de 

farantie  que  la  compagnie  a  le  droit  d'exigé 
e  j'expéaiteur  ne  doit  lui  être  remis  qn'aQtanl 
qu'il  est  établi  que  c'est  pour  cause  de  naaii- 
vais  emballage; — Attendu  que,  dans  l'espèce, 
le  mauvais  emballage  de  la  marchandise  n'est 
pas  établi;  qu'il  s'ensuit  que  la  compagnie  és 
chemin  de  fer  de  l'Ouest  ne  saurait  exeiperde 
celte  circonstance  pour  se  prévaloir  de  la  dé- 
claration qui  lui  aurait  été  faite  par  l'expéÂ- 
teur;  que  ce  dernier,  qui  n'avait  pas  d'autre 
voie  pour  faire  parvenir  sa  marchandise  \ 
destination,  a  suoi  la  loi  tle  la  compagnie  de 
rOaest,  et  n'a  pu  donner  un  consentement 
libre  de  nature  ï  modifia*  le  tatif  public  qui  &ii 
seul  la  loi  des  parties;  qu'il  s'ensnil  que  b 
compagnie  doit  donc  être  tenue  d'indemniser 
les  demandeurs  du  préjudice  qnlls  ont  éprou- 
vé, et  que  ce  préjudice  ne  saurait  être  sopé- 
rieur  à  une  somme  de  15  fr.  ;  —  Par  ces  roc- 
tifs,  etc.  9 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  pour  vioûtion  des 
an.  1134,  Cod.  Nap.,  et  98,  Cod.  comm.,  et 
fausse  interprétation  des  tarifs  régulièrement 
homologués  de  la  compagnie  du  chemin  de  kt 
de  l'Ouest,  en  ce  que  Te  jugement  atlaqoé, 
après  avoir  constaté,  en  fait,  qu'un  expédiiear 
de  marchandises  avait  garanU  par  ^rit  la 
compagnie  contre  toute  responsaîuitté  p(w 
cause  d'avaries,  a  cependant  refusé  de  fùre 
produire  à  cette  stipulation  ses  effets  légaia, 
et  a  condamné  la  compagnie  envers  l'expédi- 
teur il  la  responsabiliie  dîes  avaries  constatées. 
—On  a  dit  dans  rintérët  de  la  demanderesse  : 
Pour  jusliOer  cette  violation  d'une  convenlioH 
incontestée,  le  jugement  attaqué  s'est  fondé 
sur  ce  que  la  compagnie  n'était  autorisée  par 
ses  tarifs  à  exiger  de  l'expéditeur  un  bolMia 
ou  déchaîne  île  garantie  que  pour  les  cas 
d'emballage  défectueux.  Or,  c'est  là  une  pre- 
mière erreur.  Les  statuts  de  la  compagnie  dn 
chemin  de  fer  de  l'Ouest,  régulièrement  approu- 
vés par  l'autorité  administrative,  sont  ainsi 
conçus:  «  La  compagnie,  bien  qu'elle  entende 
entourer  les  objets  (^ui  lui  sont  conliés  de  tous 
les  soins  que  nécessite  leur  bonne  consem- 
tioo,  décline  néanmoins  toute  responsaUfité 
quant  aux  avaries  qui  peuvent  résulter 
coulage  ou  de  ta  fermentation  des  liquides,  de 
l'évaporalion  ou  condensation  naturelle ,  de 
l'oxydation  produite  par  lliiunldité  de  l'air,  dn 
bris,  du  froissement  ou  de  l'usure  des  (Âkis 
en  vrac  (2),  du  tamisage  de  route...  Elle  b  a^ 
cepte  les  objets  dont  TeiAballage  est  défec- 
tueux, qui  présentent  une  trace  évidente  de 
détérioration,  ou  qui,  étan  t  repris  en  cours  de 
transport,  n'oŒrent  plus  de  délais  snffisaais 


{>}  C'eitA.^re  non  enbjllés,  on  concrti  fs* 
rimple  esidoppc  de  pafllei 
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pour  être  rendus  en  temps  utile,  nue  lorsque 
l'expéditeur  consent  à  signer  un  bulletin  de 

nnlieou  à  donner  celte  garantie  sur  la  note 
i  remise.  »  —  Dans  l'espèce,  il  s'agissait 
d'objets  en  vrac.  La  compagnie  n'avait  donc 
pas  besoin,  pour  n'être  pas  rcsuousable,  d'une 
conTenlion  de  non-garantie.  Sous  ce  premier 
rapport,  le  jugementa  méconnu  l'autorité  des 
statuts  qui  formaient  la  lot  des  parties.  — ^D'un 
autre  côté,  en  supposant  qu'il  s'agit  d'objets 
ennbaDés  et  pour  lesquels  un  bulletin  de  ^a- 
ninlie  eAt  été  nécessaire,  ce  bulletin  ayant  été 
fourni  par  l'expéditeur^  il  n'y  avait  plus  h  re- 
chercber,  par  interprétation  des  statuts,  si 
dans  ta  circonstance  la  compagnie  eût  été  fon- 
dée à  exiger  ce  bulletin.  Si  les  sieurs  Savaglio- 
Valdo  et  comp.  pensaient  que  ce  bulletin  ne 
pouva'it  être  exi^é  d'eux,  ils  devaient  s'^  refta- 
ser,  et  alors  se  serait  présentée  la  question  de 
savoir  quel.élail  le  droit  de  la  compagnie.  Mais, 
loin  de  I^,  l'expéditeur  a  uSert  de  se  charger 
lui-même  de  la  garantie;  il  a  signé  volontai- 
rement un  bulletin  dans  ce  sens.  Les  droits 
respeclifs  des'  parties  sont  donc  déterminés, 
non  par  les  statuts  généraux  de  la  compagnie, 
mais  par  une  convention  particulière,  qui  place 
,  la  compagnie  dans  le  cas  de  non-responsabi- 
lité expressément  prévu  par  l'art.  98,  Cod. 
comm.  Kt  en  la  déclarant  responsable,  le 
iugemenl  attaqué  a  manifestement  violé  cet 
arlide,  ainsi  que  l'art.  ii'Siy  Cod.  Nap. 

Du  23  JANVIER  1 859,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MH.  Troplong  1''  prés.,  Leroux  de  Bretagne 
rapp.,  Sevin  av.  gén.  (coocl.  conf.),  Beauvws- 
Devaux  et  Uimerel  av. 

«LA  COUR; — Attendu  que  rien  ne  constate 

3ue  les  marchandises  confiées  à  la  compagnie 
u  chemin  de  fer  de  l'Ouest  pour  être  transpor- 
tées à  Laval,  lui  aientétéremises,  soit  en  vrac, 
soit  dans  de  mauvaises  conditions  d'emballage, 
et  que  ce  soit  à  raison  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  circonstances  qu'a  été  stipulée  la  non- 
responsabilité  de  cette  compagnie  en  cas  d'à- 
vanes;  —  Que  le  jugement  attaqué  reconnaît, 
au  contraire,  que  le  mauvais  emballage  des- 
dites marchandises  n'était  établi;— Que  la 
question  &  juger  se  réduisait  donc  au  point  de 
savoir  si,  quand  remballase  des  marcliandises 
ii  transporter  n'était  pas  défectueux,  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  avait  pu  stipuler  (qu'elle 
ne  serait  pas  tenue  des  avaries; — Attendu  que 
les  chemins  de  fer  ont  été  établis  par  l'auto- 
rité publique  dans  un  intérêt  général; — Qu'à 
la  diiïérence  des  entrepreneurs  ordinaires  de 
voilures  et  roulages  qui  sont  libres  de  refuser 
les  expéditions  qui  leur  sont  proposées  el  d'en 
régler  les  conditions  de  gre  à  gré,  les  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  sont  tenues  d'accep- 
ter tous  les  colis  et  d'en  effectuer  le  transport 
aux  conditions  iixées  par  des  règlements  de 
l'autorité  publique,  qui  font  loi  entre  elles  et 
les  expéditeurs  ;  — Qu'il  n'est  permis  de  déro- 
ger k  ces  conditions  que  dans  tes  cas  prévus 
»ix  tarifs  ;— Qu'en  permettant  &  la  compagnie 
de  l'Ouest  d'exiger  des  expéditeurs  une  dé- 
«large  de  garantie  quand  rembalbge  est  dé- 


fectueux, les  tarifs  de  cette  compagnie  le  leur 
interdisent  nécessairement  erf  cas  de  bon  em- 
ballage; — Que  cette  décharge,  st  elle  pouvait 
être  exigée  hors  des  cas  spécialement  prévus, 
ouvrirait  la  porte  à  de  graves  abus,  encourage- 
rait la  négligence  d«s  employés  du  chenùn  de 
fer,  rendrait  inutile  la  protection  dont  la  loi  a 
voulu  entourer  les  expéditeurs,  et  procurerait 
aux  compagnies  un  avantage  illicite,  puisque 
les  prix  de  transport  des  colis  sont  fixés  par 
les  larib  eu  égard  à  l'obligation  où  elles  stfnt  de 
répondre  des  avaries  ;  —  Que  Tan.  9%^  Cod. 
comm.,  relatif  anx  commissionnairea  de  trans- 
port, est  ici  sans  api^ication;  que  les  <M^a- 
Uons  des  voituriers  ou  des  entrepreneurs  de 
voitures  et  roulages  sont  réglées,  en  cas  d'a- 
varies, par  les  an.  1784,  Cod.  Nap.,  et  103, 
Cod.  comm.  ;  que  ces  articles  ne  les  antorisent 
pas  à  stipuler  qu'ils  ne  seront  pas  responsa- 
bles de  leurs  fautes  ou  de  celles  de  leurs  pré- 
posés; —  Qu'une  telle  stipulation  est,  à  plus 
forte  raison,  interdite  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer  qui  ont  le  monopole  des  transports 
de  marchandises  par  les  voies  dont  l'exploita- 
tion leur  est  cdncédée  ;  —  Que,  par  suiie,  en 
décidant  que  Savaglio-Vaido  et  comp.  avaient 
pu  réclamer  une  indemnité  pour  avaries,  non- 
obstant le  bulletin  de  garantie  qui  avait  été 
exigé  d'eux  en  coniraventîon  aux  lois  et  rè- 
glements sur  la  matière,  el  en  condamnant  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  à  des 
dommages-intérêts  et  aux  dépens,  le  jugement 
attaqué  n'a  violé,  ni  l'art.  1134,  Cod.  Nap.,  ni 
l'art.  98,  Cod.  comm., ni  l'art.  130,  Cod.  proc. 
civ.  ;  —  Rejette,  etc.  » 

CASSATIOH  (CIT.)  l"  ftwiwf  1859. 

TESTAMENT  AUTHE!!TrQOE,  DÉCLAKATIOX  DE  KB 
SAVOIR  SIGTCER,  MENTION,  fiQUIFOLLENT, — 
DONATION  DÉGUISfiE,  8UCCBSSIBLE,  L.  17  HIT. 
AH  II,  DÉCÈS  POSTfilUBOR. 

La  m«n<ioH  qttê  le  {eiloteur,  interpellé  de 
signer,  a  âéclari  ne  eavoir  éerire, équivaut  à  la 
mention  de  $a  dédaratim  de  ne  eavoir  <<- 
gner{i),  Cod.  Nap.,  973.  . 


(t)  Suivant  la  plupart  des  aateurs ,  la  mentioa 
que  le  testateur  a  déclaré  ne  savoir  signer,  exigée 
par  Tart.  973,  Cod.  Nap.,  ne  saurait,  en  princi|M, 
être  remplacée  par  la  meation  que  le  testateur  a  dé- 
claré ne  savoir  écrire,  un  grand  nombre  de  person- 
nes sadiant  signer  tans  cependant  savoir  écrire  dans 
le  sens  lon^e  de  ce  mot.  —  Hais  tes  mêmes  auteurs 
rec()nnaissenl,en  général,  avec  la  jurisprodence,  qui 
offre  à  cet  é^ard  de  oombreax  exemples,  que  la 
menliou  dont  il  s^agit  peut  être  remplacée  par  des 
équipollents,  pourvu,  comme  le  dit  H.  Troplong 
{Douât,  et  tat^t  t.  S,  n"  I588}>  que  ces  éqnipollenU 
•  remplissent  fitentic^  ettsftuiHterlebutilelaM.  * 
—Ainsi,  notamment.  In  solution  de  Tarrét  que  nous 
rapportoos  est  généralement  admise,  et  avec  raison. 
En  effet,  la  déclarvlion  de  ne  saTOlr  écrire,  ftite  par 
le  leslate**  interpellé  de  signer,  équivast  évidem- 
ment,  de  sa  part*  à  la  déclaration  de  ne  savoir  ierire 
ton  nom,  c*est-à-dlre  de  ne  savoir  dgner.  La  '  bcb* 
tion  d'une  telle  déclaration,  faite  par  le  notaire  dans 
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la-  dmuuimi  démitie  fttite  à  «n  tueemi- 
bié  Btm  Venadrê  de  ïalùi  dull  nit.  an  II, 
jrroMbitive  de  toute  libéraUié  en  favew  det 
ttnccmible* ,  eit,  non  pai  seulement  réducti- 
ble, mais  mdle  povr  le  tout,  comme  troublant 
VcgalUé  des  partagée,  encore  bien  que  le  do~ 
niHeur  toit  décédé  tout  l'empire  du  Code  Na- 
poléon (1). 

Cabale  C.  Campo-Casso. 

DD'l*'FfiVEiE»1859jaiTél  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Troplong  1*'  près..  Renouant  rapp.,  de 
Marnas  1"  av.  gén.  [oond.  conf.)>  Leroux  ei 
Labordère  av. 

«LA  COUR; — Donne  défaut  contre  les  par- 
tics  non  comparantes;  et  pour  le  profit,  sta- 
tuant sur  le  tout;— Suivie  premier  moyen 
(sans  intérêt}; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  (ju'il 
est  déclaré,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que 
mention  a  été  exprimée  dans  les  teslamcnls 
dont  s'agit  :  qu'ils  ont  été  signés,  à  l'excep- 
tion de  la  testatrice,  qui  ne  sait  écrire,  de  ce 
xeuuise  conformément  k  la  loij— Attendu  que 
1»  dédaration  de  ne  savoir  écrire,  faite  au  mo- 
ment de  la  réquisition  de  la  signature,  com- 
prend, à  moins  de  preuve  ou  de  présomption 
contraire,  la  déclaration  de  ne  savoir  signer; 
— D'où  il  suîlgu'en  interprétant,  comme  ayant 
satisfait  aux  dispositions  de  la  loi  du  10  sept. 
1701,  la  mention  contenue  aux  testaments, 
tVrèt  attaqué  n'a  point  violé  cette  toi,  qui 
voulait  que,  lorsque  les  testateurs  ne  sauraient 
ou  ne  pourraient  signer,  les  notaires  lissent, 
à  peine  de  nullité,  mention  formelle  de  la  ré- 
quisition de  signer,  adressée  aux  testateurs, 
et  de  la  déclaration  ou  ré}>on5e  de  ceux-ci,  de 
ne  pouvoir  ou  ne  savoir  signer; 

«  Sur  le  troisième  moyen  — Rejette  les 
trois  premiei*8  moyens  ; 

«  Mais,  sur  te  quatrième  moyen  :— Vu  les  art. 
9         ' " 
tendu 


),  16  et  S6  de  la  loi  du  17  niv.  an  II  ;  —  Atp 
«ndu  qu'il  a  été  jugé,  en  fait,  par  l'arrêt  at- 


cette  circonstance,  est  donc  à  l'abri  de  toute  crili- 
Uque. — V.,  sur  ces  divers  poinU,  Jîifp.  gén.  Pal.  H 
Supp,,  T"  Tettament,  n"'  714  ei  saîv. — Adde  Monr- 
lon,  Répét.  écriieg,  2*  examen,  p.  S3£>;  AubryetRuu, 
d'après  Zacharùe,  Dr.  civ,  franç.,  t.  S,  p,  518, 
S  670,  et  note  69  ;  Massé  et  Verg^  sur  Zadiarjn,  l.  3, 
p.  109,  note  33  sur  )e  S  439* 

({)  Cest  ce  que  la  Cour  de  caio&tion  avait  déjji 
décidé  par  im  arrfit  du  17  avril  mais  plu- 
sknrs  Cours  impériales  se  sont  prouonctes  eu  sens 
contraire;  V.  JUp.  géa.  Pal.  et  Supp*,  y* Donation 
déguiiée,  n"  ^  etsujv.,17. 

Jugé,  du  reste,  que  c'est  par  la  Id  en  T]g;aeDr  au 
momeot  du  décès  An  don^ur,  et  non  par  celle  en 
vigueur  au  moment  de  la  donation,  que  se  r^le  la 
qaotitâdifipoiùblc  :  Cass.  2  août  185S  (t.  3  18S5,  p. 
SIS^ — ^Toatefob,  la  plnpart  des  auteurs  sont  divisés 
sur  celle  question,  et  distioguent  :  l"  le  cas  où  il 
s^git  d'anË  dispositioD  révocable  de  celui  où  U  s'agit 
d'une  dispofiition  irrévocable;— S"  le  ca%oii  la  td 
nouvelle  a  augmenté  la  quotité  disponible  de  celui  où 
^  Ta  diminuée';  V.  la  note  sons  rerrfit  prédté  du 
9  août  1858  ;  —  gin.  Pal,  et  Supp, ,  v*  Quotité 
iftfponifrb,  n*«  180  et  sniv. 


taqné,  que  la  vente  lïiite  par  Unie  BtUÂi, 
te  28  mess,  an  Vf,  à  Laurent-Loub  Cnpv 
Casso^  l'un  de  ses  tils  du  second  Ut,  t  été  tw 
donation  déguisée  ;  —  Attendu  que  t^rt.  9  4c 
ta  loi  du  17  niv.  an  II  a  déorété  le  paitj^p  tpl 
des  successions,  nonobstant  toutes  lois,  cnA- 
mcs,  donations,  testaments  et  narâpes  df^ 
faits;  que  l'art.  16,  en  laif£.iiit  dis|>oaible  u 
dixième,  quand  on  aurait  des  héritiers  eu  li- 
gne directe,  a  déclaré  n'ouvrir  la  faculté  de 
recevoir  qu'au  profit  d'autres  seulement  qor 
des  personnes  appelées  par  la  loi  au  {urtii^e 
des  successions;  que  la  nullité  prononcée  par 
l'art,  20  contre  toutes  donations  à  charge  de 
rentes  viagères  on  ventes  à  fonda  perdo»,  et 
ligne  directe  ou  collatérale,  est  applicable  anx 
donations  déguisées  faites,  avec  ou  sans  char- 
ges, à  un  successible  en  ligne  directe;  — 
Attendu  qs'aax  termes  de  l'art.  S7  de  la  même 
loi,  le  droit  d'en  réclamer  le  bénéfice,  quant 
aux  dispoEiUons  qu'dle  annule,  n'appaitieM 
qu'aux  néritiers  nattvels,  et  à  dater  seals 
ment  du  jour  où  leur  droit  est  ouvm,  sav 
que,  Jusrpi'îi  cette  époque,  il  jr  ait  lieu  à  au- 
cune reslilution  des  fraits  ;  qu'd  suit  de  là  que 
lu  nullité  n'était  point  absolue,  en  «  seai 
que  les  héritiers  naturels  pouvaient  seuls  t1i>> 
voquer,  et  qu'elle  ne  pouvait  Tétre  par  d'aif- 
Ires  personnes,  notamment  par  le  dotutew 
Ini-méme,  ainsi  que  le  décide  la  loi  du  S! 
vent,  an  II  dans  sa  réponse  à  la  quaranlcHpa- 
trième  question  sur  l'interprétation  de  la  l« 
du  J7  nivôse;  mais  qu'il  ne  résulte  pas  doilit 
art.  57,  que  l'action  ouverte  aux  héritiers  per- 
de le  caractère  d'action   en  nullité,  pour 
prendre  celui  d'action  en  réduction  de  la  do- 
nation ou  en  rapport  jusqu'à  concurreoce  de 
la  quotité  disponible  lixée  par  l'art.  At- 
tendu que,  si  l'action  créée  par  ta  toi  de  bîvô- 
se  an  II  eût  tendu  à  une  simple  rédnctioa  à  h 
quotité  disponible,  cette  loi  se  serait  bnnée 
Ji  ordonner  le  rapport  de  ce  qui  aurait  exodé 
cette  quotité  ;  que  telles  ne  sont  pas  ses  dlepo- 
silions,  qui  prononcent,  au  contraire, l'entière 
annulation  des  actes  faits  à  l'un  des  saccc^ 
sihics  ;  que  l'effet  des  lois  subséquentes,  qd 
ont  élar^^i  la  quotité  disponilile,  n'a  pa&  pt 
être  de  créer  au  profit  des  successibles  dona- 
taires un  droit  que  ta  loi  de  nivôse  an  H  \m 
refusait  intégralement  et  n'avait  pas  voula 
leur  accorder  dans  les  limites  mêmes  dudiii^- 
me  qu'elle  Iais.sait  disponible  au  profit  éti 
étrangers; — Attendu  que,  lorsqu'une  dont 
tton  est  valable  mais  réductible,  et  quand  H 
s'agit  seulement  de  fixer  le  montant  de  la  quo- 
tité disponible  et  de  la  légitime  reserrée  i 
chaque  enfant,  la  loi  à  appliquer  estceQcqoi 
est  en  vigueur  au  moment  où  s'ouvre  la  suc- 
cession du  donateur  ;  mais,  au  contraire,  que 
lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  une  nuHîié  pronon- 
cée par  tuieloi  contre  un  acte  au'elle  inlerdi^ 
on  est  régi  par  la  kn  existante  lors  de  la  con-  - 
fectioo  de  1  acte;— D'oïl  il  soit  qu'en  vaUdaai, 
jusau'à  coDcmraice  de  U  quotité  dtspubk 
au  décès  de  la  donatrice,  la  donation  degsisà 
faite  le  28  mess,  an  VI  à  Laurent4iOaiB  ud^ 
Casse,  l'arrêt  attaqué  a  expres^meni  nslé 
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les  lois  précitées;  —  GiasB  l'arrêt  de  la  Cour 
inpérbfe  deBaaiia,  da  13  déc.  1854,  an  chef 
setdemeDt  qui  coneerae  l'acte  dn  28  mess,  an 
Tl,  etc.  » 


CASSATION  {us.)  «  mai  IMS. 

COOTIIIAUTfi  ftSLlClBDSE,  SÉFACT  D'AUTOEISÀ- 
■non,  SOMMES  TEaSËBS,  CAPITAUX,  REVENUS, 
IBSTlTLTIONj  CONTRAT  lODIOAIRE,— JL'GE- 
MEIT  (KAT.  cit.),  XOTIPS,  DISPOSITIF, ~SO- 
LIDARITfi,  COmnnADTe  RBUGIEUSB  NON  AU- 
T0US£E,  RBSTTTUTIOirS. 

Zonqu'un  membre  d'une  communauté  re^ 
ligieuse  non  autorisée  demande  la  restitution 
iêf  vûteurê  par  M  versées  dans  cette  eommu- 
nauti,  valeuTê  qu'il  déclare  «e  composer  de 
WMMff  protenaM  4$  m  mwmu  f  c  d'autres 
iommes  eii  capitaux,  tette  disHnciion  de  som- 
met, bim  qm  non  contestée  quant  aux  élé- 
ments et  à  Ut  eomposition  du  compte,  ne  lie 
point  les  parfies  et  ne  forme  pas  entre  elles 
un  contrat  judiciaire  que  les  yiga  soient  obU' 
fét  de  respecter  {\).~Dès  lors,  elle  ne  fait 
pat  obstacle  à  ce  que,  dans  la  dHermination 
des  sommée  à  restituer,  les  juges  considè- 
rent comme  capitaux  toutes  les  vtUeurs  dont  il 
fagit. 

Du  reste,  les  membres  de  la  communauté 
défendeurs  à  la  demande  en  restitution  sont 
sans  intérêt  à  se  plaindre  d'une  telle  appré- 
ciation, alors  que  les  condamnations  prononcées 
contre  eux  sont  inférieures  aux  capitaux  qu'ils 
rsconnaissent  ocotr  en  effet  reçus  du  démon- 
dmr. 

Les  motifs  d'un  arrêt  peuvent  être  wUa- 
hlement  exprimé»  dans  te  dispositif  même  de 
f  arrêt.  Ainei,  un  arril  est  ti^sanaunt  mo- 
tivé, guoifue  dans  ses  considérants  Use  taise 
sur  fun  des  chefs  du  litige,  si  son  dispositif 
contient  des  motifs  mr  ce  chef  (-î).  L.  SO  avril 
1810,  art.  7-  Cod.  proc.,  141. 

Le  principe  suivant  lequel  la  solidarité  doit 
être  expressément  stipulée,  à  moins  qu'elle 
n'ait  lieu  de  plein  droit  en  vertu  d'une  dispo- 
sition de  la  îoiy  ne  régit  que  la  solidarité  con- 
ventionnelte  ;  la  solidarité  peut,  au  contraire, 
être  prononcée  indépendamment  de  tmtte  sti- 
pulation et  de  toute  disposition  législative 
spéciale,  lorsqu'il  s'agit,  soit  de  la  réparation 
d^un  dommage  causé  à  autrui  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'art,  138Î,  Cod,  Nap.,  soit  de  cer- 
tains engagement»  qui  ee  forment  sans  conven- 
timi  (3J.  Cod.  N^.,  1202. 


(1)  V.  Rép,  gin,  PaU»  T*  Contrat  judieuare,  a" 
1  eiHiiv. 

(S)  C'est  paiement  ce  qui  résulte  d'uo  arrêt  de  la 
Cour  de  casutioo  du  11  dot.  1851  tL  1  1853,  p. 
2i«). 

(i)  C'est  eo  ce  sens  que  se  prononcent  la  jurl»- 
pMene^et  la  auteurs;  V.  Pi^Uers,  2  déc  1S5S 
IL  1  iSSS,  p.  0iS),  et  la  note  ditaillée  ;  Casa.  39 
déc.  18SS  (t.  1 188i,  p.  m).  —  V.,  av  rote,  Rép, 
fea.  Pat,  «t  Svpp.,  t'*  Dommages^Urite,  n**  171 
AnlT*i  Oblïgatien  «pIMdfrv,  n-  88. 


Spé^enent,  let  membret  d^ww  eemmi- 
na»aé  religieuee  non  mttoriêée.  ecndemnét  à 
restituer  à  l'un  d'entre  eux  une  somme  par 

bà  versée  dan»  la  communauté,  peuvent  être 
soumis  à  la  solidarité,  à  raison  de  Pindivisi- 
bUité  du  fait  de  participation  à  la  jouitumec 
et  à  la  répartition  de  cette  eomme  (4).  Cod. 
Nap.,  1202.  ^  ' 

GonCIfAUTt  DB  PlCPCS  C.  DAU  DE  GcEUT. 

Les  daines  de  la  communauté  de  Picpus  se 
sont  pourvues  en  cassatiou  contre  l'arrêt  ren- 
du,  le  8  mars  1853,  par  la  Cour  de  Paris^ 
au  proQt  de  de  Guerry,  et  rapporté  dans 
□otre  vol.  de  1858,  p.  527. — Deux  moyens  ont 
été  présentés  à  l'appui  de  ce  pourvoi. 

I*'  Moyen.  Violation  du  contrat  judiciaire 
et  de  l'art.  1104,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  fixé  les  capitaux  apportés  par  M"*  de 
Guerry  dans  la  communauté  de  Picpus  ^  la 
somme  de  1,200,000  fr.,  alors  que,  d'après 
les  conclusions  mêmes  de  cette  dame ,  ces  ca- 
pitaux s'élevaient  seulement  à  5!25,&46  b-.,  et 
a  ainsi  condamné  les  demanderesses  i  la 
restitution  de  revenus  dont  l'abandon  ne  pou- 
vait être  considéré  comme  une  donation  ,  et 
était  l'exccutiou  d'un  contrat  commulatif  foroié 
entre  une  société  de  fait  et  les  personnesqui 
avaient  consenti  à  en  faire  partie.  —  La  de- 
mande en  restitution  de  M°"  de  Guerry,  a- 
t-on  dit,  portait  tout  à  la  fois  sur  des  capi- 
taux et  sur  des  revenas.  C'est  ce  qui  résulte 
des  conclusions  re^iecUves  des  parties  en 
première  instance,  et  celte  distinction  avait 
été  admise  par  le  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  avait  considéré  l'abandon  des  re- 
venus comme  un  contrat  commutatif  formé 
entre  M**  de  Guerrjr  et  la  coitiniunauté.  En 
concluant  à  la  contirmation  de  ce  jugement, 
les  demanderesses  ont  par  cela  même  invoqué, 
quant  aiu;  revenus ,  rexistcnce  d'un  contrat 
commulatif.  Cependant  l'arrêt  altaqué  ne  parle 

Îue  de  capitaux ,  qu'il  déclare  s'élever  à 
,200,000  fr.,  alors  que,  d'après  les  conclu- 
sions des  parties,  le  chiffre  de  ces  capitaux 
n'était  que  de  52â,&i6  fr. ,  et  qu'il  s'était  ainsi 
formé  eutre  elles  à  cet  éfs^rà  un  contrat  ju- 
diciaire que  l'arrêt  dénoncé  a  formellement 
méconnu. — Du  reste,  a-t-on  ajouté,  cet  arrêt 
n'ayant  pas  dénié  l'existence  du  contrat  com- 
mutaUf  que  constibiait,  d'après  les  premiers 
juges,  l'abandon  de  revenus  fàit  par  H"'  de 
Guerry  h  la  communauté  de  Picpus,  cette  exis- 
tence doit,  par  «da  même,  ëtn  admise  pour 
vraie,  et  il  ne  s'agit  pins,  dès  lors,  que  d  exa- 
miner si,  en  drmt,  ce  contrat  ctHnmntaUf  a  pu 
produire  ses  effets  entre  les  membres  dte  la 
communauté  qui  l'ont  exécuté.  Or,  si  les  com- 
munautés relijgieuses  non  autorisées  n'ont  pas 
d'existence  l^ale»  il  n'en  est  pas  n^ins  vrai 


(&)  Cd  utél  de  la  Cour  d'Orléans,  du  80  mai 
1857  (18^7»  p.  1013),  semble  dédder  le  contraire: 
néanmoins  sa  solution  afi  concilie  parfeiiemeot  aver 
celle  de  l'arrêt  qoe  noua  rapportons  ;  T..  i  cet  égard: 
la  note  sous  Paris,  8  mars  1858  (1858i  p.  627^ 
c'est  rarret  BUaqa& 
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qu'elles  ont  une  existence  de  hit,  qui  doit  éire 
priije  en  considération  pour  déterminer  tes 
droits  el  les  obligations  de  ceux  qui  ont  a;^ 
comme  associés.  On  doit  appliquer  ici  ce  que 
la  jurisprudence  et  la  doetrine  décident  k  1  é- 
gard  des  sociétés  commerciales  non  légale- 
ment publiées.  Oliacun  de  ceux  qui  ont  vécu 
en  commun  doit  respecter  le  fait  accompli,  et 
comme  il  ne  peut  restituer  les  avantages  qu'il 
a  retirés  de  la  vie  commune,  il  n'a  pas  non 
plus  le  droit  d'exiger  la  reslilnlion  des  reve- 
nus qu'il  a  apportés  dans  la  communauté. 
C'est,  d'ailleurs,  ce  que  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  en  matière  de  communauté  religieuse, 
par  arrêt  du  22  déc.  1831  (t.  i  1852.  p.  133). 

è'  Moyen.  Défaut  de  motifs  et  violation  des 
art.  1202  et  1862,  Ciid.  Nap.,  en  ce  que  Tar- 
rét  attaqué  a  prononcé  une  condamnation  so- 
lidaire contre  les  demanderesses^  sans  moti- 
ver cette  condamnation,  et  bien  qoe  la  solida- 
rité ne  puisse  être  prononcée  qu'en  vertu 
d'nne  stipulation  expresse  ou  d'une  disposi- 
tion de  la  loi,  et  qu  en  matière  de  société  ci- 
vile la  loi  en  affranchisse  les  associés.  —  On 
a  dit  pour  les  demanderesses  :  L'arrêt  attaqué 
garde,  dans  ses  considérants,  un  silence  ab- 
solu sur  la  solidarité  qu'il  a  prononcée  par  son 
dispositif  contre  les  dames  ae  Picpus.  C'est  là 
un  défaut  de  motifs  flagrant.  Mats,  du  reste, 
celle  condamnation  solidaire  n'est  point  juri- 
dique. D'après  Tart.  1S02,  ta  solidarité  ne  se 
presume  pas;  il  faut  qu'elle  soit  expressément 
stipulée,  et  celte  règle  ne  cesse  qoe  dans  les 
cas  où  la  solidarité  a  lieu  de  plem  droit,  en 
vertu  d'une  disposition  de  la  loi.  Or,  dans 
l'espèce,  non-seuleniont  la  solidarité  n'a  pas 
été  stipulée,  non-seulement  la  loi  ne  la  pro- 
nonce p.is,  mais  elle  la  repousse.  L'art.  1862 
porte,  en  effet,  que,  dans  les  sociétés  autres  qoe 
celles  de  commerce,  les  associés  ne  sont  pas 
tenus  solidairemeut  des  dettes  sociales.  Cette 
exclusion  de  la  solidarité  pour  les  dettes  so- 
dales  s'appli^ue^  à  plus  forte  raison,  aux  det- 
tes de  la  société  envers  l'un  des  associés.  (V. 
PotMer,  Contr.  d«  joc.,n'' 132;  M.  Troplotig, 
eod.,  n'Bll.)  Elle  doit  s'appliquer  aussi  en 
maiière  de  communauté  religieuse  non  auto- 
risée, comme  l'a  décidé  la  Cour  d'Orléans  par 
arrêt  du  30  mai  1857  (1857^  p.  1012). 

Du  4^  MAI  1859,  arrêt  C.  cass.,  cb.  req., 
MU.  Nicias^aillard  prés.,  Ferey  ra|^.,  Blan- 
cUe  av.  géu.  (cond.  conf.),  Marmier  av. 

c  LA  COUR  Sur  le  i*"  moyen  :  -Attendu 
que  si  la  demande  en  restitution  formée  par  la 
marquise  de  Gaerry  se  composait  de  sommes 
provenant  de  ses  revenus  et  d'autres  sommes 
provenant  de  capitaux  versés  par  elle,  k  diffé* 
rentes  époques,  dans  la  communauté  non  au- 
torisée cfe  Picpus,  cette  distinction,  quoique 
non  contestée  quant  aux  éléments  et  à  la  com- 
position du  compte,  n'a  pu  lier  les  parties  et 
former  entre  elles  un  contrat  judiciaire  que 
les  juges  du  fond  étaient  tenus  de  respecter  et 
de  maintenir;  —  Que,  d'ailleurs,  les  condam- 
nations prononcées  contre  les  demanderesses 
sont  inférieures  aux  capitatu  mêmes  qu'elles 


reconnaissent  avoir  reçus  de  la  iHinpiaefc 

Gucrry,  el  dont  la  commuDauté  aurah  pro- 
filé, et  qu'ainù  ce  moyen  «st  sans  intérêt; 

«  Sur  le  2*  moyen  :— Sur  la  1"  branebe:— 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  expliqué  b  soli- 
darilé  qu'il  a  prononcée,  en  disant  qn'B  cm- 
damnait  les  intimées,  aujourd'hui  demande- 
resses en  cassation,  comme  ayant  ou  anil 
eu  la  direction  de  la  congrégation  non  auto- 
risée de  Picpus  et  détenant  ses  biens  QdH 
importe  peu  que  les  motifs  sur  ce  cbef  ne  se 
trouvent  que  dans  le  dispositif  de  l'arrél,  M 
qu'il  sulTit  que  les  juges  aient  fait  connaître  les 
motifs  de  leur  décision,  pour  que  Von  ne 
puisse  opposer  la  violation  de  l'arU  7  de  b  M 
du20avr.l810; 

0  Sur  la  3*  brancbe  Attendu  que  si  l'art 
1202,  Cod.  Nap.,  statue  que  la  solidarité  ne 
se  présume  pas  el  ^'elle  doit  être  expfetsé- 
menl  stipulée,  il  resuite  évidemment  de  ses 
termes  ^ue  cette  règle  ne  s'applique  qu'à  11 
solidarité  conventionnelle ,  et  qu  il  en  pent 
éire  autrement  quand  il  s'agit  de  la  répara- 
tion d'un  d<imraage  causé  à  autrui  dans  Ifs  cas 
prévus  par  l'art.  1382,  même  Code,  et  de  ltt- 
tains  engagements  qui  se  forment  sans  con- 
ventions ;  — Atiendu  qu'il  est  déclaré,  en  fiil, 
par  l'arrêt  attaqué  que  la  somme  en  capiiit; 
versée  par^ia  marquise  de  Guerry,  s'est  èlerw 
à  475,000  fr.;  qu'il  y  avait  impossibilité  ile 
déterminer  la  part  dont  chacune  des  reli^ien- 
scs  de  la  communauté  de  Picpus  av-iit  pa  pm- 
Itter;  mais  que  le  fait  de  participation  a  ta 
jouissance  et  à  la  répartition  de  la  somntf  ri- 
dessus  étant  indivisible,  l'arrêt  a  pu  coiuLim- 
ner  solidairement  les  demanderesses  i  b 
titution  de  ladite  somme,  à  raison  dé  ce  an  Vî- 
tes avaient  ou  avaient  en  la  direction  de  b 
congrégation  non  autorisée  de  Picpus  et  qu'el- 
les détenaient  ses  biens  ;  —  Rbibtte,  etc.  » 

Nota.  Du  même  jour,  un  antre  arrêt  sc»- 
blable,  rejetant  le  pourvoi  de  la  dameib  Joki- 
terant  contre  le  même  arrêt  de  la  Cov  ie 
Parie; 


GRENOBLE  13 


DOMiaLB  ÉIX,  PLCSIBOIS  PARTIES,  «GRIFJCIr 
TfOXS,  DOMICILES  RÉELS,  FRÂIS  FRCSniTO- 
RES^  TL'TEUR^  MARI,  AVOUB,  OWIE  C.VQCI, 
POUVOIR  SPÉCIAL. 

Lonqne  divertet  parties  agant  U  mémi  in- 
térêt dani  un  procès  ont  didaré  par  «a  «f» 
nolifU  à  la  partie  adverse  se  contnUtr,  fvst 
toutes  significatiohs  à  faire  dans  U  eows  if 
l'instance,  d^une  setUe  copie  remise  à  un  dmî- 
cile  par  elles  élu,  cette  déclaration  est  obi  if»- 
toire  pour  ta  partie  adverse,  teUemnU  f  w  l« 
significations  faites  par  eOe  aux  émi^ 
réels  desdites  parties  ne  doivent  pas  entrer  r» 
taxe  (1  ) .  Cod.  Nap.,  121;  Cod.  proc.,  61  et  68. 

Le  consentement  à  une  telle  oMaration  ftti 
être  donné  par  m  tuteur  au  no»  de  smf»- 
pilU,  ou  par  un  mari  au  no»  de  m  /mw 


(1)  V.  Rép.  gé».  Pat.,  v**  DomtelUt  n-  m 
luiv.;  Frais  frtistratoiPÊS ou mtê,  n"  Met  Wf* 
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mnriéê  sous  le  régime  dotal  :  c'est  là  un  acte 
de  bonne  admntMiraiion  (1].  Cod.  Nap.,  450 
et  -1549. 

Et  l'atwtf^  des  parties  qui  ont  intérêt  à  ne 
reetvoir  qu'me  leute  et  même  signification  a 
qualité  pour  consentir,  $ans  un  pouvoir  spé- 
cial, A  Cê  que  ia  tignificatitm  $oit  ainti  faite 
en  une  teiUe  copie  au  domicile  indiqué  :  son 
consentenunt  à  cet.égard  est  obligaiotn  pour 
l'ottfre  partie  tant  qu'il  n'a  pas  éti  difavoué 
par  ses  clienU  (2).  Cod.  proc.,  352. 

HABITAlfTS  DU  RiriKR  C.  HABITANTS  D'ArTICOL. 

A  roccïsion  d'un  procès  entre  les  habitaots 
du  Rivler  et.ceux  d'Ârticol,  la  Cour  de  Gre- 
noble, par  arrt!t  du  20  déc.  18^^  ordonna 
qu'il  serait  Tait  une  masse  des  dépens  dont  clia- 
cune  des  deux  parties  supporterait  une  portion 
détfrniinée.  Les  frais  d'enregistrement,  d'ex- 
pédition el  de  signillcation  de  l'arrêt  furent  lois 
spécialement  à  ia  charge  des  habitants  du  Ri- 
vier. — Le  21  janv.  i  837,  ces  derniers,  au  nom- 
bre de  SO  environ,  firent  un  acte  notarié  par 
lequel,  annonçant  l'intention  de  se  pourvoir 
en  ca&sailon  contre  l'arrêt  du  20  décembre, 
ils  déclarèrent  que.  dans  le  but  de  in-éTenir 
des  frais  considérables  de  notification ,  ils  con- 
sentaient formellement  à  ce  que  leurs  adver- 
saires se  bornassent  à  foire  signiGer  le  Juge- 
ment, l'arrêt  et  tous  autres  actes  d'exécution, 
par  une  seule  et  même  copie,  à  la  personne 
et  au  domicile  du  sieur  CMtel-Clialelot,  l'un 
d'eux.  Ils  sgoutaient  qu'ils  tiendraient  pour 
régulière  et  valable  celle  signification  unique, 
qu'elle  produirait  les  mêmes  effets  ^ue  des  si- 
gnifications individuelles.  Enfin,  ils  protes- 
taient de  faire  considérer  comme  frustraloires 
les  frais  qui  seraient  faits  au  mépris  de  l'acte 
que  l'on  vient  d'analyser. — Parmi  les  signa- 
taires de  cet  acte,  se  trouvaient  quelques  ma- 
ris et  quelques  tuteurs,  agissant  dans  l'inlérét 
de  leurs  femmes  et  de  leurs  mineurs. — ^Tous 
les  habitants  du  Rîvier  ne  prirent  pas  part  à 
l'acle  do  21  janvier;  mais  les  absents  y  furent 
représentés  par  les  présents,  qui  se  portèrent 
fart  pour  eux.— L'acte  du  21  janvier  fut  no- 
tifié, tes  3  et  é  avril,  par  le  ministère  de  H*  Hi- 
dtd,  avoué  des  habitants  du  Rivier,  aux  habi- 
tants d'Avûëol,  en  la  personne  de  H'  Keisser, 
kur  avoué,  avec  sommation  de  se  coufurmer  à 
ses  dispontiuns. — Il  est  important  de  faire  ob- 
server que  la  notification  d  avril  ne  fut  pas  faite 
seulement  au  nom  des  signataires  de  racle  du 
21  janvier,  mais  encore  au  nom  des  autres  ha- 
bitants du  Rivier  qui  n'avaient  pas  paru  à  cet 
acte,  et  qui  déclaraient  en  accepter  les  stipu- 
lations et  les  conditions. 

Les  habitants  d'Ârticol  ne  tinrent  aucun 
compte  de  la  notification  de  l'acte  du  21  jan- 
vier, tes  20  et  22  avril,  ils  firent  signifier  l'ar- 
rêt du  20  décembre  à  tous  les  habitants  du 
Bivier  individuellement.  —  Aussitôt,  au  nom 
des  habitants  du  Rivier,  on  forma  opposition  à 
i'exéculoire  de  dépens;  l'incident  se  lia  de- 
vant la  chanil»%  du  conseil  de  la  Cour. — Hal- 


iX'i)  V.  la  Boie  qui  préoÈdc. 
AMHta  1859. 


gi-é  cet  incident,  les  habitante  d'Articol  firent, 
les  10,  il  et  12  juin,  une  nouvelle  notification 
individuelle  à  tous  les  habitants  du  Rivier, 
comprenant  l'arrêt,  le  jugement,  les  exécutoi- 
res de  première  instance  et  d'appel,  avec  com- 
mandement. —  Nouvelle  oi>positioii.  —  Les 
lirais  de  toutes  ces  notifications  individuelles 
s'élevaient  àplus  de  (i,000  fr.  Les  habitants  du 
Rivier  denumdèrent  qu'Us  fussent  laissés , 
comme  frostnitoires,  à  fa  charge  des  habitants 
d'Articol. 

Du  131IARS  1858,  anrét  G.  Grenoble,  4*cb.; 
HM.  Petit  prés.,  Alméras-Latour  1"  av.  gén,, 
PiatrLongcnamp  et  Chape)  av. 

«  LA  COUR; — Attendu  que,  si,  en  principe 
général,  tout  jugement  portant  conaamnaiioa 
doit  être  signifie  au  domicile  réel  ou  à  la  per- 
sonne, nulle  disposition  du  Code  de  procé- 
dure civile  n'interdit  â  la  partie  condamnée, 

Sour  économiser  des  frais,  de  renoncer  à  un 
roit  introduit  principalement  en  sa  faveur; 
—  Attendu  que  les  habitants  du  Rivier  ayant 
renoncé  par  un  acte  commun,  régulièrement 
notifié  à  l'avoué  des  parlics  adverses,  non- 
s^Iement  an  bénéfice  de  la  signification  en  au- 
tant de  copies  qu'ils  sont  de  parties  en  cause, 
et  substitué  dans  leur  intérêt  un  domicile  de 
leur  choix  au  domicile  personnel,  mais  encore 
fait  choix,  par  ce  même  acte,  de  Dominique 
Cliîtel--Chatelot  pour  leur  mandataire,  avec  in- 
jonction aux  habitants  d'Articol  de  faire  toutes 
significations  à  son  domicile  des  jugements  et 
arrêts,  et  de  tous  autres  actes  d'exécution, 
c'est  à  cette  dernière  personne  ou  h  son  domi- 
cile qu'une  seule  copie,  pour  chaque  significa- 
tion, aurait  dû  être  laissée  à  tous  les  intéres- 
sés, sous  peine  de  voir  rejeter  de  la  taxe, 
comme  fruslratoires,  les  significations  indivi- 
duelles;—  Attendu  qu'il  importe  peu  qu'il  y 
eût,  parmi  les  signataires  de  l'acte  du  21  janv. 
1837,  des  mineurs  et  des  femmes  dotales,  re- 
présentés par  leurs  tuteurs  ou  leurs  maris,  dès 
que  l'élection  de  domicile  ou  le  consentement 
à  la  signification  d'une  seule  GO|fie  n'était  point 
un  acte  d'aliénation,  mais  un  acte  de  bonne 
administration;— Attendu  que,  si  le  porte-Tort 
des  parties  présentes,  pour  les  absents  à  l'acte 
du  21  janvier,  ne  saurait  su(Bre  à  lui  seul  pour 
interdire  aux  habitants  d'Articol  le  droit  de  si- 
gnifier individuellement  le  jugement  et  l'arrêt 
qu'ils  avaient  obtenus  contre  les  habitants  du 
Rivier,  il  est  également  certain  que  M*  Michal, 
en  faisant,  Ies3  et6  avril  1857,  la  signification 
de  cet  acte  à  M*  Keisser,  pour  laquelle  un  man- 
dat spécial  lui  avait  été  donné  par  les  signa- 
taires de  l'acte  du  21  janvier,  avait  légalement 
qualité  pour  faire  une  semblable  déclaration 
au  nom  de  ses  clients  non  signauires,  dès 
qu'une  telle  déclaration  ne  se  trouvait  pas^  aux 
termes  de  l'art.  332,  Cod.  proc.,  eniachee  de 
nuUilé  à  défaut  de  mandat  ^cial,  mats  devait 
valoir  pour  la  partie  adverse  jusqu'à  désaveu; 
que,  dans  l'espèce.  M*  Michal,  loin  d'être  dés- 
avoué ou  méconnu  par  ses  parties,  est  au- 
jourd'hui reconnu  et  avoué  j^ar  elles;  qu'un 
désaveu  était  d'autant  plus  improbalue,  que 
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Cfttte  noCiflcation»  loin  d'être  préjndiciaMe  à 
fies  clients,  n'avait  d'aulra  but  que  de  leur 
éviter  des  frais;  d'oà  il  suit  qu'il  y  a  lien  Ae.  re- 
jeter de  la  taxe  les  significations  individuelles 
des  2U  et  32  avril  comme  frustratoires; — ^At- 
tendu que,  si  lecoDunandemenl  notifié  les  10, 
11  et  \i  juin  pourrait  être  annulé  oomnae  fait 
au  mépris  de  l'opposiUon  signifiée  le  16  niai 
précédent  à  l'eiécuioire  de  dépens  et  de  l'in- 
cident lié  devant  la  Cour,  où  les  habiunts  du 
Rivier  réclamaient  l'application  de  l'acie  du 
a  janvier,  néanmoins,  cette  âgniftcatiop  pou- 
vant avoir  pour  but  de  régulariser  la  significa- 
tion des  20  et  32  avril,  il  y  a  ég^ement  lieir 
de  comprendre  dans  la  taxe  le  coût  d'une  co- 
pie, les  antres  coiHes  individnettement  signl- 
Dées  devant  nécessairement  être  déclarées 
ftnstratoires;  —  Par  ces  motifs,  dSclahe  qu'il 
n'y  a  lieu  de  comprendre  dans  la  taxe  que  le 
coût  d'une  seule  copie  pour  chaque  ex{doit 
sigEdfié  en  avril  et  jnin  1857,  etc.  » 

DUON  e  mal  USB. 
COHPKOaiS,  HULIITÉ,  EATIFICAT10^,  DËLAI. 

Le  compromis  nul  comme  consenti  par  une 
pertonne  $aiu  qualité^  ne  peut  plus  être  ratifié 
par  ta  partie  intéressée  après  que  la  sentence 
arbitrtM  a  été  rendue  (1).  Cod.  proc.,  1003, 
1QS8. 

Michel  C.  I>btenhe  et  autkbs. 

Du  6  MAI  1858,  arrêt  C.  Dijon,  1"  ch.,  M. 
Muteau  1"  prés. 

«LA  COUR;— Considérant  que,  par  acte  sous 
signatures  privées,  du  1-4  fév.  1857,  enregistré 
à  liourbon-Lancy,  le  14  mai  suivant,  Victor 
Hésenguel  et  Jean  Michel  ont  fait  choix  de 
trois  arbitres,  aiLXfjuels  ils  ont  donné  pouvoir 
de  statuer  en  dernier  ressort  sur  le  différend 
pour  lequel  ils  étaient  en  instance  devant  le 
tribunal  de  Gharolles;  qu'en  admettant^  ainsi 
que  l'ont  pensé  les  arutres,  qu'il  fût  dans 
l  intentton  deE*parties  de  soometire  an  juge- 
ment arbitral,  non-seulement  les  contesta- 
tions qni  divisent  Mésenguel  et  Michel,  mais 
encore  le  procès  pendant  devant  le  même 
tribunal,  entre  Mi^el,d'une  part,  et  les  sieurs 
Devenne  et  Petil-Nispel,  d'autre  part,  il  n'en 
serait  pas  moins  vrai ,  qu'à  l'égard  de  ces 
derniers,  le  compromis  du  14  fév.  1857  n'en- 
gendrait aucun  lien  de  droit,  puisque  Mésen- 
guel, simple  régisseur  de  leurs  propriétés,  n'a- 
vait pas  reçu,  ce  dont  on  est  d'accord,  le  pou- 
voir de  compromettre ,  et  qu'il  ne  s'est  pas 
porté  fort  pour  eux  ;  —  Considérant  ^ue  si  De  - 
venue  et  Petif-Nispel  avaient  le  droit  de  don- 


Ci)  Sfais  quîd  si  celui  qui  a  consenti  an  compro- 
mis sans  BToir  qualité  ft  cet  efiet  «'était  porté  fort 
pour  la  partie  intéressée  ? — Il  parait  résulter  des  mo- 
tifs de  rarrét  que  doiu  rapportons  que  cette  partie 
pourrait  alors  ratifier  valaUeiitent  le  compromis 
même  postërieoremaitàla  senleuce  arbitrale.  C'est* 
av  rfste,  ce  qu^a  formdleoient  déddé  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  18  mars  ISSB^T.  Bip,  gén, 
Piritt  1*  CffMgn'omit,  n"  90. 


ner  an  compromis  dn  14  février  U  finrae  «W- 
gatoire  doni  il  était  dépourvu  vis-à-vis  d'au, 
c'était  évidemment  à  la  condition  qne  lev 
ratification,  expresse  on  tacite,  serait  domcc 
en  temps  utile; -Qu'il  n'est  justifié,  an  prottt, 
ni  d'un  fait  ni  d'un  acte  amiéritur»  à  la  Ma- 
te n  ce  du  18  août  1857,  desqaeLs  on  paiae 
induire  que  Devenne  et  Petit-Ni^l  ont  eft> 
tendu  s'approprier  le  compromis  du  14  février, 
et  se  soumettre  au  jugement  des  artittns 
nommés  par  Mésenguel  et  Michel;  — Qwa 
n'est  que  postérieurement  à  la  sentence  da  ti 
août,  et  alors  qu'elle  condamnait  soUdave- 
menl  les  époux  Michel  à  leur  payer  la  tmme 
de  6,548  fr.  17  c.,  avec  intérêts  de  droii, 
Devenne  et  Pelit-Ni^! ,  rompant  le  s'deuce 
qu'ils  avaient  jusqu'alors  gardé,  ont  levé  tK 
expédition  de  cette  sentence^  et  en  ont  pour- 
suivi l'exécution  contre  les  éiwux  Michel  ;  — 
Que  c'est' en  présence  de  ces  faits,  noncon- 
teslés,  qu'il  s'agit  de  rechercher  si  Michel  tst 
fondé  à  former  opposition  i  l'ordmiMBce 
d^exécution  rendue  par  le  préadent  du  nftt- 
nal  de  CharoDes,  et  à  demander  la  nnlfité  de 
l'acte  du  18  août,  qualifié  jugement  etrbUré; 
—Considérant,  en  droit,  que  le  compromis  en 
une  convention  synalla^atique  ;  qûll  est  dèi 
lors  de  son  essence  qu'il  contienne  des  (AS- 
gations  réciproques  de  la  part  des  eontradasli 
envers  les  autres  ;  qu'aussi,  a-tr-il  été  jD«  fw 
arrêt  do  18  janv.  1842,  qu'en  nuitièremi- 
trage  volontaire,  2«  eomprvmts  eat  la  smfeefcm 
essentiiUe  à  consulter  pour  décider  rt  les  ârti- 
tres  ont  jugé  sans  pouvoir  ou  c<mpéte»»at 
(Jowm.  du  Pal,,  1.  1  1843,  p.  7i)     Qu'il  sait 
évidemment  de  cette  doctrine  qu'il  est  nécessai- 
re, pour  la  validité  de  la  sentence,  qoete  fies  de 
droit  exUte  entre  les  parties  avant  qne  ks  v 
bitres  aient  statué  ;— Qu'il  en  résulte  enewi^ 
comme  conséquence  ultérieure,  que  à  leens- 
promis  a  été  consenti  par  une  piersonnf  soi 
qualité,  il  ne  peut  être  ratifié  après  b  s* 
tence  rendue  j—  Qu'admettre  la  possbiHté 
d'une  ratification  postérieure  à  la  semeott, 
serait  méconnaître  les  dispo»tions  de  ïait 
1028,  Cod.  proc.  civ.,  qui  frappent  de  mSU 
l'acte  qualifié  jugement  arbitral ,  s'il  a  rti 
rendu  sans  compromis;  —  Qne  ce  serait,  dte 
autre  côté,  ouvrir  la  porte  aux  pins  étiMfa 
abus,  en  laissant  une  des  parties  oiafiiese 
d'accepter  la  sentence  ou  de  la  réptMfier,sdQl 
qu'elle  serait  favorable  ou  contraire  à  sa  in- 
térêts;— Qu'on  prétend  vainement  ç|k  â  k 
compromis  dn  14  février  ne  contenaU  pu  k 
lien  de  droit  relativement  k  Devenne  etMt- 
Nispel,  il  obligeait  tont  an  moins  Vésofti, 
pour  tout  ce  qu'il  avait  fait  en  dehors  des  to- 
mes du  mandat;— Que  cette  assertion miB^ 
d'exactitude  ;  qu'en  effet,  Mésengnel  B'ajât 
pris,  dans  l'acte  dn  14  février,  d'autre  qaàbé 
que  celle  de  régKseur,  avait  saffisammeirtiiK- 
venu  Michel  qu'A  n'avait  pas  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  compromettre  sur  les  natifs 
de  Devenne  et  Petit-Nispel  :  —  Que  à  JfitM 
a  eu  le  tort  de  ne  pas  vérifier  les  pooroirsÉ 
Hésenguel  et  de  suivre  en  qodqoe  sorteafi, 
tout  ce  que  l'on  peut  en  conclure,  c'est  fiu 
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n'aurait  pn  s'oppôser  îi  la  ratiOcaUon  de  De- 
vcnne  et  de  Petit-Nispe!,  si  cens-ci  fetisseni 
offerte  alors  que  les  dioses  étaient  encore  en- 
tières, c'est-S-dire  avant  la  sentence  ;  —  Par 
ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'appellation  in- 
tajeiée  par  Michel  du  jugement  rendu  par  le 
tribuial  civil  de  Charolles»  le  11  dëc.  1857, 
H£T  ladite  appellation  et  ce  dont  est  appel  à 
néant;  statuant  par  nouveau  jugement^  et 
ùisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire,  déclare  nul  l'acte  du  18aoùti857,(Iiia- 
liSé  de  jugement  arbitKd,  ain^  que  tous  les 
actes  d'cxécqtion  qui  l'ont  suivi,  etc.  » 


COLHAB  8  Jnm  18M. 

FAILLITB,  FSUHE,    OBLIGATIO^T  SOLIDÀIIIB,  IN- 
DEMNITÉ, ADSISSION. 

La  femme  (oh  U  créancier  subrogé  dans  ses 
iroiii)  ne  peut,  en  cas  de  faillite  du  mari,  se 
faire  admettre  au  passif  pour  l'iiidemniié  qui 
bii  e«t  due  à  raison  det  obligations  qu'elle  a 
tQnlra^ées  solidairement  avec  ce  dernier,  et  à 
Têtard  desquelles  elle  est  réputée  sa  simple 
caution,  qu'autant  qu'elle  a  payé  la  dette,  ou 
que  le  eréaneier  ne  demande  pas  lui-même  à 
être  penonneUement  admis  pour  le  montant 
de  ta  eréance  (I).  God.  Nap.,  1431, 1446,2028 
et  2032;  Cod.  comm.,  544. 

SnD.  Fedbr  C.  Lacroix  et  autres. 

Du8  jcra  18S8,  arrêt  C.  Colmar,  1"  ch., 
HM.  Hambeii^r  prés^  de  BaiUehache  1"^  av. 
géa.,  Gérard  et  Ign.  CbaulTour  av. 

«liA  COUR;... — Conférant  qu'aux  tmues 
del^.  1431,  God.  Nap.,  la  femme,  qui  s'est 
eooUigée  avec  son  mari,  n'est  réputée  que 
U  easlicHi;  que,  des  dispoûUons  des  art.  544, 
God.  cunm.vet  3D38,  God.  Nap.,  il  ressort 
mali^  de  faillite,  et  évidemment  en  ce 
qui  concerne  la  masse  chirographairc,  la  cau- 
tion du  failli  ne  peut  être  admise  à  la  masse 
que  lorsqu'elle  a  payé  et  pour  autant  seule- 
ment qu'elle  a  payé  à  la  déchaîne  du  débiteur 
prinàpal,  le  failli';  que  ce  principe  s'applique 
tautaussi  bien  à  la  femme  du  failli  qu'a  toute 
an&e  cwtion,  soit  que  la  femme  agisse  de  son 
chef  et  personnellement,  soit  que  ses  créan- 
ciers, en  vertu  de  l'art.  1446,  ou  ses  cession- 
naires,  sahrogés  dans  ses  droite,  agissent  en 
son  nom,  ces  créanciers  ou  cesàonnaircs  ne 
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pouvant  avoir  ^ns  de  droits  que  leur  débitrice 
ou  cédante;  (jiie  l'art.  2U32,  qui  a  servi  de 
base  à  la  décision  des  premiers  jases,  en  aa- 
tOTisanl  la  cantlon,  en  cas  de  faillite  du  dé- 
bitenr,  à  agir  avant  d'avoir  payé,  n'a  pas  en 
en  vue  et  ne  peut  avoir  pour  effet  de  créer  an 
IHvSt  de  la  caution  qm  n'a  pas  payé ,  une 
créance  qui,  i  son  égwd,  n'existe  pas  encore, 
mais  unii)uement  de  la  garantir  conU%  le  re- 
cours éventuel  auquel,  par  suite  de  la  décon- 
fitnre  du  débiteur,  elle  se  trouve  expi>S(_'ft  de 
la  part  du  créancier  cautionné  ;  que  l'action 
ouverte  à  la  caution,  en  cas  de  laillitc,  par 
l'art.  2032,  pour  sauvegarder  ses  intérêts,  ne 
peut  consider  qu'à  se  &ire  admettre  au  passif 
de  la  faillite  dans  le  cas  où  le  créancier  ne  s'y 
présenterait  pas,  ei  encore  ii  la  condition  que 
les  dividendes  obtenus  seront  employés  à  dés- 
intéresser ce  créancier;  qu'admettre,  comme 


(i)  V.  en  ce  sens,  Paris,  2  juin  1858  (t.  1  4855,  p. 
61i)  ;  —  Duronlon,  Cours  de  dr.  fraaç.,  U  18,  n* 
SflOîPonsot,  Cauiionneiiuntj  n"  Î66,— V.iWp.  ffén. 
PaL  (Sitpp.),  T*  Faillite,  o-  1M7  bis. 

MmS  en  est  autrnaent  lonqae  le  ei^neler  ea- 
Tersleqaellalemiiie  s*est  obligée  ioUdiir»Gat  svee 
MO  mari  se  tient  à  l'écart.  Dans  ce  eat,  la  femme 
(ou  le  créanrïer  aobn^  à  ses  droits)  peut,  bieo 
fs'elle  n'ait  pas  pay«  la  dette,  prendre  part  k  la  dis- 
IribatioD  du  pris  des  btens  du  mari,  si  la  dette  est 
(chM,  ou  A  le  mari  est  tombé  eu  faillite  ou  eo  dé- 
coafltore;  V.  f^p.  gén.  Pal,  et  Svpp.,  v**  Coinmu' 
■amd,  n"  489  et  755-,  ffypolkèqae  UgaU,  n«  U2 


l'ont  fait  les  premiers  ju^es,  la  caution  h  la 
faillite  avant  d'avoir  paye ,'  en  même  temps 
que  le  créancier  qui  a  été  admis  en  son  nom 
[wur  la  totalité  du  sa  créance,  on  bien  admet'- 
ire  ce  créander,  déjà  admis  pour'  la  totalité 
de  sa  créance,  3t  produire  et  toucher  une  se- 
conde fois  pour  le  montant  delà  même  créan- 
ce, comme  exerçant  les  droits  accordés  à  la 
caution  par  l'art.  2032,  Cod.  Nap.,  et  comme 
subrogé  aux  droits  de  cette  caution,  ce  serait 
créer  a  la  charge  du  débiteur  ou  de  sa  masse^ 
et  au  détriment  des  autres  créanciers,  deux 
créanciers  et  deux  créances  au  Meu\  et  place 
d'une  seule  dette  ;  que  les  premiers  juges  pa-^ 
raissenl  avoir  confondu  le  droit  hypothécaire 
conféré  à  la  femme  par  l'art.  2139  avec  le  droit 
d'agir  accordé  k  la  caution  par  l'art.  2032; 
ainsi  que  les  effets  de  la  cession  et  de  l'exer- 
cice de  l'un  et  l'autre  de  ces  droits,  oubliant 
que  la  caution  ou  ses  ayant  cause  ne  sont  ad- 
missibles à  la  masse  cbirographaire  qu'en  vertu 
et  dans  les  conditions  des  art.  w)28 .  Cod. 
Nap.,  et  544,  God.  comm.;  que,  dans  l'e-^pèce, 
les  intimé^  subrogés  aux  droits  d'bypotbèque 
légale  et  antres  delà  dame  Zsepffel  par  le  con- 
trat do  4  juin  1854,  ont  utilisé  ces  droits  dans 
l'ordre  ouvert  sur  le  prii  des  immeubles  de  la 
faillite  et  ont  été  colloqués  en  vertu  de  cette 
hypothèque  pour  une  notable  partie  dé  leur 
créance;  que, de  même  et  de  plus,  ils  ont  uti- 
lisé dans  les  distributions  de  ta  masse  mobi^ 
lière  les  droits  de  reprises  à  eux  cédés  par  la 
dame  Zœpffel,  puis(^ii'ils  se  sont  partagé,  en 
concurrence  avec  kicffer,  les  dividendes  at- 
tribués à  la  dame  ZxpSel  pour  le  montant  de 
ses  reprises  arrêté,  i  tort  ou  à  raison,  au  chif- 
fre de  20,000  fr.,  diUlre  qui  ne  fait  pas  l'objet 
du  litige  actuel  ;  que  cette  indemnité  pour  ses 
propres  inexistants  formant,  pour  la  dame 
Zaepffel,  vne  créance  k  l'égard  de  son  mari, 
créance  certaine  et  distincte  du  droit  d'agir 
comme  caution,  c'est  à  juste  tiire  que  les  inti- 
més, ses  cessionnaircs,  ont  touché  dans  la  ' 
masse  chirographaire  les  dividendes  afférents 
au  montant  de  cette  créance  de  20,000  fr.; 
qu'enfin,  la  dame  Zaepffel  n'ayant  point  {âvé, 

-  AWe  Pari^  8  janr.  1859  isupr.,  ^  US),  et  le  ïesinUmés  mntjté  admis  aux  distritu- 
mvoi.  ^  f  *  i  uoos  de  la  masse  chirographaire  coauae  créao- 
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ciers  do  iBilli,  c'est  ï  tort  que  les  premiers 
juges  ont  reconnu  à  la  dame  ZsepflW  le  droit 
de  se  faire  aussi  admettre  à  la  masse  ît  raison 
de  sa  coobligation  avec  son  mari  ;  —  Par  ces 
motifs,  KTJ  rappellaiion  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  cmcndant,  déboute  les  intimés  de 
Icnr  demande  originaire;  mT,  en  conséquence, 
que  s'étant  fait  admettre  à  la  masse  pour  le 
inontant  de  leur  créance  de  8-i,000  fr.  et  ac- 
cessoires, la  dame  Zjppffel,  ni  les  iniimés  de 
son  chef  en  tant  qu'exerçant  ses  droits,  comme 
caution  de  son  mari,  ne  peuvent  y  être  admis 
ponrlemême  chiffre  de  84,000 fr.,  sauf  les  di- 
videndes qu'ils  ont  touches  ou  qui  restent  à 
toucher  du  chef  de  ladite  dame  afférents  ou 
chilfre  de  ses  reprises  réellement  payé  piw 
elle  au  moyen  de  la  cession  ipi'elle  leur  en  a 
Taite,  etc.  » 


CAEK  29  jain  1858. 

UGS  PIKLI,  SALUE  d' ASILE,  COMJItlNB,  BUREAU 
DE  BlEKJfAISANCB,  QCALITË,  —  LEGS,  CLAUSE 
ILLICITE,  CADUCTTÉ,  LEGATAIRE  IIHIVERSEL, 
ACCROISSEMENT. 

Lorsqu'un  testateur,  en  affectant  une  rente 
annuelle  à  l'entretien  d'une  lalte  d'asile  qu'il 
charge  son  légataire  univertel  de  faire  con- 
struire,  à  clairement  exprmé  l'inteiUion  que 
l'établissement  à  fonder  eût  une  existence  dit- 
tineie  et  iiparie ,  la  commune  et  ton  bureau 
de  ùienfaùanee  ionttant  quiUité pourrielamer 
le  bénéfice  de  cette  disposition,  tuors  d'aiUeurt 
que  le  légataire  universel  se  déclare  prêt  à  se 
pourvoir  auprès  du  GoucernemmUpmtr  obtemr 
l'auforisatim  légtUe  de  Ntabli$sevunt  dont  il 
•'agit  (1). 

Si  les  conditions  imposées  a  un  legs  particu- 
lier sont  de  nature  à  en  entraîner  la  caducité, 
cette  caducité  ne  peut  profiter  qu'au  légataire 
universel,  à  titre  d'accroissement  (S),  Cod.  Nap., 
\QQS,  —  Df:s  tiers,  tels  qu'une  commune  et  un 
bureau  de  bienfaisance,  qui  auraient  pu  invo- 
quer la  disposition  si  eUe  eût  été  faite  pure- 
mejit  et  simplement,  mais  que  les  conditions 
imposées  ont  pour  effet  d'exclure,  ne  sauraient 
être  admis  â  soutenir  que  ces  conditions  doir- 


(1)  It  est  évident,  en  effdt,  que  le  testaleur  qui  a 
désigné  pour  l^taïre  un  établissement  particulier 
dont  U  a  prescrit  la  fondation,  a,  par  cela  même, 
exclu  la  commune,  le  bureau  de  bienblsance,  ou 
toute  autre  personne  civile,  quelle  qu'elle  soiL  Ce 
n'est  qu^ii  défaut  d'une  telle  déaignatron  que  la 
commune  et  le  bureau  de  Ueofïlawce  pourraient 
invoquer  leur  tilrei  d'ailleurs  incontestable,  de  re- 
présentants de  la  généralité  des  babitants  et  indi- 
gents; V.  notamment,  sur  ce  dernier  pmnt,  Lyon, 
39  avril  1S53  (t.  3  1853,  p.  666),  et  le  renvoi; 
Cass.  h  aobt  1856(1.  2  1856,  p.  575),  et  li  note.  Cet 
arrêt  de  la  Cour  de  cassatiou  décide  que  si  le 
mode  d'adminislralicHi  indiqué  dans  le  testament 
contenant  an  legs  en  faveur  d'une  certaine  classe  de 
pauTres,  avec  I  intenUon  manifeste,  de  la  part  du 
testateur,  que  la  propriété  du  legs  leur  appartienne 
è  toujours,  manque  des  garanties  de  stabilité  et  de 
bonne  direetton  nécess^re»  à  la  consenition  do  pa-  I 


DU  PALAIS. 

vent,  dans  leur  intérêt,  ftre  considMn  mmr  \ 
non  écrites;  alors  mrfaut  que  It  tettatm  m 
déclaré  qu'en  cas  ^inaccomptissement  dadsK- 
ses  par  lui  prescrUeSf  l'objet  du  lep  EnvCr 
retour  au  légataire  universel  (3).  Cad.  mL. 
900.  ^  I 

Jeashs  C.  comiunB  et  bukeic  se  hextabisci,  ,' 

DE  DCCBT. 

Du  22  JLUT  i838,  arrêt  G.  Cacn,!»  ch^  . 
HM.  Binard  prés.,  Oliner  1  "  ar.  gte.,  Tnïlrv  i 
et  Bcrlanld  av.  '  l 

K  LA  COUR;  —  Considérant  qne  la  nat-  < 
mune  et  le  bureau  de  bienfaisance  de  hc<-T  < 
réclament  le  bénélice  du  legs  contenu  diK  Ir  ' 
testament  du  S2fév.  48!$4,mais  qne  cette  pré^  i 
tention  n'est  pas  fondée,  car  la  dame  Mvet  ! 
n'a  fait  en  leur  faveur  aucune  institutioa  par-  ' 
ticuirère;  -~  Considérant  qu'ils.obJecie8li|K  ' 
la  hbéraUté  a  été  faite  an  profit  de  la  fiitér^  ' 
tité  deâ  enfants  et  des  malades,  dont  ilssoaf 
les  représentants  aux  termes  de  l'ordoDiiaBee 
du  S  avril  1817  ;  mais  qu'il  ne  faut  pas  isokr  ' 
les  premières  lignes  du  testamentdesesattra  ' 
dispositions;  —  Que  la  testatrice  ne  se  berae 
pas  à  affecter  une  renie  de  3,000  fr.  à  ftoùt-  - 
tien  des  salles  d'asile  qui  devront  être  ooi- 
struites  aux  frais  et  par  les  soins  de  sa  t^-  * 
taire  universelle,  et  qu'elle  ne  lègue  pasoetif 
rente  d'une  manière  générale  aux  enbals  ei 
aux  malades  de  la  commune,  mais  qu'elle  n- 
nrîme  clairement  son  intention  de  fonder,son 
le  nom  des  Saints-Pères^  on  ét^diHsseneit  dr 
charité,  devant  avoir  une  existence  spéciale  et 
indépendante}  —  Que,  à  elle  avait  vonlanf 
cet  établissement  pût  se  confondre  dans  le  «- 
maine  de  la  commune ,  elle  s'en  serait  espi- 
quée  ;  mais  qu'elle  prend,  au  conlrùre,  looks 
les  précautions  nécessaires  pour  empééfaertt 
résultat  ;  —  Qu'elle  n'assigne  pas  senlemeui 
son  établissement  une  destination  charité, 
mais  qu'elle  réglemente  elle-raéiue  te  modr 
d'administration  de  cet  établissement;  H  te 
mode  parait  la  préoccuper,  pour  le  moins,  »- 
tant  que  la  libéralité  elle-même  ;  —  Consiïé- 
rant  que,  s'il  en  est  ainsi,  l'on  ne  peut  pas  &■ 
viser  les  termes  du  testament,  car  ce  senil 
scinder  l'intention  de  la  testatrice,  qui  a  twI^ 


trimune  des  pauvres;  it  y  a  lien  de  poarvoirkttft 
administration  dans  les  termes  ordia aires  dadnil, 
sans  égard  au  vœu  exprimé  par  le  testateur  povIVs» 
clusion  perpétuelle  de  toute  ioterventîoa  debpt 
de  l'aubnilé  administrative.  —  V.  aossi  JI9.  jn. 
Pal.,  v'*  Bureau  de  bUnfmsmee,  n"  63  et  1004 
CoHununc,  n'  295. 

(2-3)  Ces  deux  solutions,  étroitement  liées  IVvi 
l^autre ,  sont  l'application  des  principes  la  uttt 
établis.  Elles  pouvaient  d'autant  moins  souffrir  de 
liculté,  dans  l'espèce ,  que  les  droits  du  Mplàt  1 
univenel,  en  casde  caducité  du  legs  particulier àwl 
il  s'agissait,  avaient  éié  expresscneot  réservéi|arh 
testaleur,  qui  n'avait  pas  cru  devoir  s'en  rapporte^ 
sur  ce  pi^nt,  aax  disposition!  législatives,  cqpada' 
assez  précises  et  astei claires;  V.  Casa.  9  mats  iiS 
(1857,  p.  550).  et  let  reuvais.;  —  JI^  féfcMtf 
Supp.,  V"  Legs,  n**  S63  et  suiv.;  TestmKt,f 
1605  et  suiv. 
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surtout,  créer  nn.  éb^lissement  distinct  de 
<euK  de  la  commune ,  un  établissement  possé- 
dant des  biens  et  pouvant  en  acquérir,  pouvant 
Kcevoir  des  dons,  soutenir  des  actions  en  jus- 
ice  et  faire,  en  un  mot,  tous  les  actes  de  la  vie 
civile;  et  pour  mieux  assurer  lindépendanee  de 
mn  élablissement,  la  (lame  Delivet  veut  qu'il 
arit  dirigé  par  une  commission  spéciale  dont 
èlle  inmque  les  membres,  commission  qui 
iun,  dit-elle,  les  mômes  droits  que  ceui  aitrt- 
bues  >DX  hospices  parles  Ims  ei  r^lcments  de 
VEtat;  — Considérant  qu'il  résulte  de  ces  dis- 
positions que  la  volonté  bien' manifeste  de  la 
testatrice  a  été  que  la  commune  et  le  bureau 
de  bienfaisance  resteraient  étrangers  à  l'cta- 
Uifisemeat  qu'elle  voulait  créer;  et,  par  consé- 

Îrent,  ils  ne  f)cuventj  au  nom  des  enfants  et 
pauvres,  réclamer  le  bénéfice  de  la  fonda- 
tion;—  Considérant  que  cette  fondation  est 
ime  chaîne  du  legs  universel  fait  à  la  demoi- 
selle Jeanne,  et  c'est  à  celle-ci  qu'il  appartient 
plus  spécialement  de  poui'suivre  l'exécution 
des  dispositions  du  teslameutdu  â3  février; — 
Que  ces  dispositions  intéressent,  il  est  vrai, 
Jnsqu'à  un  certain  point  ,  les  intimés ,  parce 
^  foenvre  fondée  par  ta  dame  Dolivet  aura 
nécessairement  pour  résultat  d'alléger  les  char- 
ges de  la  commune  ei  du  bureau  de  bienùiî- 
nncc;  et  sous  ce  rapport  ils  auraient  qualité 
pour  intervenir  auprès  du  Gouvernement,  afin 
d'obtenir  l'antm-isation  mit  doit  assurer  l'exis- 
t«Me  légale  de  ce  nouvel  établissement  ;  mais 
qn'ii  ne  faut  pas  en  conclure  que  la  commune 
et  le  bureau  de  bienfaisance  ont  été  institués 
les  légataires  de  la  dame  Delivet,  et  qu'en  cette 
qualité  ils  ont  le  droit  d'exiger  la  remise  des 
valeurs  qui  font  l'objet  de  sa  libéralité  ;  —  Con- 
férant que  Ton  objecte  que  les  dispositions 
réglementaires  qui  accompagnent  la  fondation 
sont  ÎDcompatibles  avec  les  lois  et  règlements 
rdatifs  aux  établissements  de  charité  ,  et  no- 
tamment avec  le  décret  du  îl  mars  18u5  sur 
les  salles  d'asile  ;  que  ces  dispositions  doivent, 
par  conséquent,  être  réputées  non  écrites,  d'a- 
Itrèsles  termes  de  l'art.  900,  God.  Nap.;  et  l'on 
eo  conclut  qu'il  ne  reste  plus ,  dans  le  testa- 
ment, q^a'me  institution  pure  et  simple  au  profit 
la  geDéralilé  des  enfants  et  des  maladt»  de 
la  commune; — Hais  que  ce  système  est  inadrais- 
siUe,  car  il  aurait  pour  résulut  de  changer  le 
testament  tout  entier,  et  de  substituer  un  autre 
légataire  k  celui  que  la  dame  Delivet  a  eu  réel- 
Kment  en  vue  ;  —  Que  si  une  disposition 
testanentaire  a  été  faite  avec  des  conditions 
oonlraires  à  la  loi  dans  le  sens  absolu  de  l'art. 
900,  Cod.  Nap-,  l'on  comprend  qu'elle  doive 
être  dégagée  de  ces  conditions  ;  et  alors  l'in- 
stitution elle-même  n'en  subsistera  pas  moins, 
lorsqu'elle  sera  l'expression  de  la  pensée  prin- 
cipale du  testateur;  mais  que,  clans  l'espèce 
a<:tuelle,  la  pensée  qui  a  dominé  l'esprit  de  la 
duDte  Delivet  a  été,  non  pas  de  faire  une  œu- 
vre de  bienfaisance  dont  la  commune  pût  de- 
Trair  pr<^éiaire  dans  ceruins  cas ,  mais  de 
^er  un  établissement  fonctionnant  avee  ses 
Vnvm  resftources  en  dehors  de  l'adminislra- 
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patioD  principale  de  la  dame  Delivet ,  la  com- 
mune ne  peut,  au  moyen  d'une  substitution 
contraire  à  la  volonté  de  la  testatrice,  revendi- 
quer te  bénéfice  de  l'institution,  sous  le  pré- 
texte que  le  Gouvernement  ne  doit  pas  auto- 
riser la  fondaUon  dans  les  termes  où  elle  est 
conçue;  —  Qu'au  surplus,  la  daoïo  Delivet  a 
prévu  elle-même  cette  éventualité  ,  et,  sur  ce 
toint  encore ,  elle  a  manifesté  clairement  son 
intention,  car  elle  a  poûtivement  expliqué  t|uc 
si  le  Gouvernement  refusait  d'autoriser  l'éta- 
blissement par  elle  iirojcté,  ou  si  cet  établis- 
sement était  détourné  de  sa  destination,  le  legs 
revertirait  au  profit  de  sa  légataire  universelle  ; 
—  Considérant  qu'il  serait  prématuré  d'exami- 
ner en  ce  moment  jusqu'à  quel  point  les  dis- 
positions du  testament  du  S2  février  sont  in- 
compatibles avec  tes  lois  et  règlements  sur  les 
étid)lissements  de  bienfaisance ,  si  ces  disposi- 
tions pourraient  se  concilier  avec  les  mesures 
de  surveillancequiseraient  réclamées  par  l'ad* 
ministration ,  et,  enfin,  si  les  modifications  qui 
pourraient  être  imposées  par  le  Gouvememenf, 
comme  condition  de  l'autorisai  ton ,  devraient 
entraîner  la  caducité  du  legs  au  profit  de  la 
légataire  universelle  ;  que  toutes  ces  questions 
no  sont  pas  nées;  et  il  importe,  sans  rien  pré- 
juger à  cet  égard ,  d'attendre  la  déciuon  qui 
sera  rendue  par  l'Empereur,  en  conseil  d'Etat, 
surraulûrisation  qui  va  éire  sollicitée  pour  assu- 
rer à  l'établissement  de  la  dame  Delivet  une 
existence  légale  ;— Considérant  que  la  demoi- 
selle Jeanne  demande  elle-même  ù  faire  les  dé- 
marches nécessaires  pourobienir cette  autorisa- 
tion; —Par  ces  motifs,  afiFonaiE  le  jugement  dont 
est  appel ,  dSclahb  que  la  dame  Delivet  n'a  fait 
aucun  legs  à  ta  commune  et  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Ducey,  et  que  le  lejjs  doit  venir 
exclusivement  au  profit  de  l'établissement  spé- 
cial qui  doit  être  fondé ,  avec  l'autorisation  du 
Gouvernement ,  sous  le  nom  d'Etablissement 
des  Saints-Pères  ; — En  conséquence,  déclark 
le  maire  et  les  membres  du  bureau  de  bienfai* 
sance  non  recevables  dans  leur  action,  etc.  s 


BORDEAUX  6  juiUet  1SS8. 

JUGE  DE  PAIX,  BORNAGE,  SBRVnUDE,  TRAMSAC- 
TION. 

Le  juge  depaix  saisi^  comme  juge,  d'une  ac- 
tion en  homage,  a  qualité  pour  recevoir  et  con- 
stater entre  Us  parties  une  transaction  ayant 
pour  objet  VétMlissement  et  Vassiette  d'une 
servitude  réciproque  de  passage  sur  leurs  pro- 
priétés, bien  que  ce  point  du  litige^  relatif  au 
vétitoire,  excède  sa  compétence,  [i).  Const.  22 
frim.  an  VII,  art.  60  ;  Cod,  proc.,  7,  Îi4. 


(1)  V.  aosd  Bordeaux,  5  (Sv.  1830. 
Au  contraire,  nn  arr£t  de  la  Cour  de  Limoges,  du 
1"  juin  18&7  (L  i  1848,  p.  Ï24),  pose  en  principe 
que  le  juge  de  paix  n'a  caractère  pour  constater  les 
conveDlions  des  parties,  conformément  k  Fart  54, 
Cod.  proc.,  qu^aulant  qu"*!!  procède  en  bureau  de 

  concilUitloD,  et  non  lorsque  celles-d  compRndmftnt 

UOQ  manitipale;  et,  û  telle  R  été  la  préoccn-  devant  lui  en  justice  r^lée;  que.  dans  ce  dernier 
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HlCREV  C.  Lëotbt. 

ni:  0  jciLLET  iSm,  arrêt  C.  Bordeaux,  2* 
cl].,  MM.  Boscheron-Dcspwtes  prés.,  Bra&- 
LaQUe  et  Pounicreau  av. 

«  LA  COUR;— AUendoqu'indépeDdamment 
des  moyens  de  nalUté  contrtt  la  transaction  du 
SS  .aiPÛt  1856,  tirés  du  défaut  de  qualités  et 
de  droits  des  parties  entre  lesquelles  elle  est 
intervenue,  et  sur  lesquels  a  statué  le  juge- 
ment dont  est  appel,  les  cpou\  Maurcy  et  la 
veuve  Barrcyre  ont  atlaque  cette  transaction 
■  devant  les  premiers  juges  et  devant  la  Cour 
comme  absolument  et  radicalement  nulle,  à 
raison  de  l'incapaciié  du  fonctionnaire  qui  l'a- 
vait reçue  ; — Que,  selim  les  appelants,  en  effet, 
les  parties  n'étant  point,  devantle  jugede  paix 
de  Castillon,  en  bureau  de  conciliation,  ce 
magistrat  n'avait  pas  qualité  pour  les  concilier 
sur  leur  diflérenti;  qu'il  aurait,  dès  lors,  ex- 
cellé SOS  pouvoirs  en  constatant,  comme  juge 
d'une  action  en  bornage,  l'arrangement  inter- 
venu entre  elles  au  sujet  du  droit  de  passage 
qu'elles  s'accordaient  réciproquement  ce  qui 
Tcgardail  le  pétitoïre  étranger  k  sa  juridiction, 
tandis  qo'il  n'clail  saisi  que  d'une  simple  ac- 
tion poBsessoire  ;  —  Attendu  que  cette  thèse, 
que  les  premiers  juges  ont  négligée,  doit  né- 
cessairement être  l'objet  de  l'examen  de  la 
Cour,  puisqu'elle  tendrait,  si  elle  était  fondée, 
à  faire  anéantir  la  transaction  du  98  août 
iSîili; — Attendu  que  ce  moyen  repose  sur  une 
erreur  évidente  et  sur  une  méprise  complète 
i  l'égard  des  attributions  des  juges  de  paix; 
qu'il  résulte,  en  effet,  manifestement  de  l'es- 
prit qui  a  présidé  à  l'institution  de  ces  magis- 
trats et  de  la  simple  considération  du  but  que 
le  législateur  s'est  proposé  par  leur  création, 

Su'il  a  voulu  avant  tout  ménager  aux  parties, 
ès  l'origine  des  contestations,  une  voie  pro- 
pre à  en  prévenir  les  suites,  en  les  appelant 
devant  le  magistrat  le  plus  rapproché  d'elles 
pour  y  reoevoir  ses  conseils  etses  iuvitalionsi 
se  concilier; — Attendu  que,  si  leGode  de  pn- 
cédure  civile ,  en  disposant,  art.  48,  que  la 
tentative  de  concUialion  devant  le  juge  de 
paix  serait  le  préliminaire  nécessaire  de  toute 
demande  princip^e  introductivc  d'instance 

ftortée  aux  tribunaux  civils,  n'a  pas  dit  que 
es  juges  de  paix  auraient  la  même  attribu- 
tion pour  les  causes  de  leur  propre  juridiction, 
on  ne  saurait,  sans  prêter  au  législateur  une 
înconséquence  frappante,  conclure  de  son  si- 
lence à  cet  égard  qu'il  ait  voulu  interdire  la 
conciliation  aux  juges  de  paix  dans  les  affaires 
de  leur  compétence;  que  l'on  ne  compren- 
drait pas,  en  effet,  que  ce  qni  est  pour  eux  un 
devoir  dans  toutes  les  autres  contestations  leur 
S&l  précisément  refusé  à  l'occasion  de  celles 
dont  ils  sont  appelés  à  connaître  personnellc- 
jBent,  et  que  leur  mission  de  pacitication  et 


las,  l'acte  dreiai  par  le  jugede  ptix  ii*a  pas  de  ci- 
nctèrc  Uff^  et  ue  peut  produire  effet  que  s'il  ot 
rigoé  4e  teoteiJet  pariiea.  —  V.  Rép.§étu  PaL  et 
JMUke  éê  fcàXf  n**  760  et  775. 


d'extinction  des  yrocès  expirât  préciséaal 
là  où  elle  peut  s'exercer  plus  facilement  d  et 
{dus  parfaite  eonnaissanee  de  cMise:  ((n'aiH, 
une  telle  eontradietion  w  sanraîl  être  repn> 
cbée  à  la  loi,  et  qu'indépendanusent  des  ■•• 
tifs  de  l  'instiiution  des  juges  de  p^x,  «■  lim 
encore  l'expression  foriMlle  4e  l'inleiilioB  di 
}é{;islaieur  sur  la  plus  grande  extensioa  to> 
née  à  leurs  aUiibutions  de  concilialion,  dm 
l'art.  60  de  la  Con&tilotioD  du  29  frim.  an  VÉ 
qui  porte  :  «  chaque  arrondissemenl  a  ni  ■ 
«  plusieurs jugesde  paix;  leurpriBripalefeM* 
«  tion  consiste  àrconcîlier  les  parties;  Qil 
n'est  pas  douteux  que  ce  texte  d'une  M  «- 
ganiqiie  et  de  droit  public,  auquel  il  l'i  ji> 
mais  été  dérogé,  et  que  ne  contredit  aocnt 
loi  postérieure,  est  toujours  en  vigueur,  « 
qu'il  repousse  toute  distinction,  ilmrdA 
pouvoir  des  juges  de  paix  de  concilier  pn<- 
ties,  entre  les  affaires  qui  ne  sont  pas  de  W 
compétence  et  pour  lesquelles  les  parties  * 
vent  cependant  comparaître  devant  enanX 
de  s'adresser  à  la  juridiction  ordinaire^  H  la 
contestations  placées  expressénent  par  liW 
dans  leurs  attribotions;  que,  daasce  denïK 
cas  comme  dans  le  premier,  c'est  pour  ob 
non-seulement  un  droit,  mais  encore  n  d^ 
voir,  de  chercher  ù  concilier  les  parties: 
suit  de  ces  considérations  que  le  juge  de  ps 
de  Castillon,  saisi  d'une  action  en  lwraw,i 
pu  recevoir  et  constater  la  transactimafi 
août  18oC  entre  les  parties,  ayant  pow  i^frt 
l'établissement  et  l'assiette  d'une  senitiiie 
réciproque  de  passage  sur  leurs  propnêléf,d 
que  cet  acte  est,  dès  lors,  en  lafwmrf^a 
fond,  sous  ce  rapport,  parfaitement  vabble^ 
-Met  l'appel  au  néant;  okdonrb  que  k 
ment  rendu  par  le  tribunal  de  premim 
stancede  Liboumc,  le  1"  déc.  1857, «Rln 
son  plein  et  entier  dfct,  etc.  m  | 


CÀEN  31  juillet  1858. 

oonxuiitAUTÉ,  FBBiu,  ixiHvmmi,  GoifQitr.- 

HBTRAIT  D'miUTlBKHï,  FCttMB,  l«Mim>% 

voTxt  u  d£pakt  ,  —  ruscumm  pf.-- 

TlTEUl,  P06BBS8IOK,  GOWTI  H  ItTBU. 
INTIRVBftSION  BB  TITKE. 

VaeqwmtioKf  par  U  mwH  seul  ri  n  M 
nom  pertwmel,  4«  portimd'fmimmeiÊtbéÊÊl 
le  mrplui  appartient  par  HuUoig  à  ta  fimr, 
conttifue  «M  eonqvétéi  nmmmaulé,  et  m  if- 
vtmt  propre  à  la  femme  que  pmr  testrtieiii 
retrait  d'indhition  (1).  Cod.  Nap.,  14» 

Si  Pextrcic*  d*  retrait  d'mdkieiw  iftHm- 
mit  à  aaeane  forme  wrameniHk  ^, 


(1)  V.  eOKf^  Naner,  9  julo  18a4  (t-  « 
268},  et  DOS  obserratkns  en  note;  —Oëa,  C^- 
d£  «ar.,  1. 1,  n'  137. 

Contr.,  Troplong,  Cmrr.  rfcaur.,  t  f^i'^i 
MsMsé  et  Ve^  lar  Zachaite,  Or.  cm  fr^t^^ 
p.  79,  note  56  nrle  $«40.  . 
'    V.  Kip.  gén,  PaL  et  Sapa. ,  Own^t 

SSi. 

(1)  V.  CM/:,  TraploDK,  Coatr,  d>«r^  &  **' 
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dH  moins  que  la  volonté  d'opértr  ce  Tetraii 
toit  dairement  numifestée; — Èt,  par  exemple, 
Fon  ne  emtrait  voir  m«  manifettatiùn  auffi- 
tante  de  eeUe  volonté  dmu  la  teiife  tvremufanre 
que  la  femme,  devenue  veme  et  uariee  légale 
4e  ses  enfaïUs  mineure^  n'a  fait  (tgurer,  ni  pour 
kt  revenu*  ni  pour  les  charges,  dans  le  compte 
de  tutelle  par  elle  rendu  à  ceuw-ci  lors  de  leur 
majorité,  la  portion  que  son  mari  aivait  acquise 
d'un  immeuble  appartenant  à  elle  par  in- 
divis, 

te  droit  pour  la  femme  d'exercer  le  retrait 
fiadivision  se  prescrit  par  trente  ans  à  partir 
dujourde  la  dissolution  de  la  communauté  (1). 
Cod.  Nap.,  2262. 

...Et  cela,  encore  bien  que  la  femme,  qui,  à 
cette  époque f  avait  prii  possession  de  l'immeu- 
ble  comme  tutrice  légale  de  ses  enfants  mi- 
neurs, ait  conservé  cette  possession  depuis  le 
compte  de  tutelle  par  elle  rendu  à  ceux-ci  :  ce 
compte  de  tutelle  ne  constituant  pas  un  acte 
d-interoertion  de  so»  titre  (2).  C.  Nap.,  22M. 

BlfiQUKIUlS  c.  COIBEL. 

Du  3J  JcaLEt  1858,  arrêt  G.  Caen,  2*  cb., 
HM.  Habire  prés.»  Jardin  sub»t.j  Berlaold  et 
Paris  av. 

tLA  COUR; — Considéraiii,  sur  la  premièi-e 
fKfltion,  fpie  l'art.  1408^  Cod.  Nap.,  par  dé- 
nation  au  paragraphe  3  de  l'art.  1401,  dis- 


(1)  Ce  point  ne  présente  pas  de  difficulté  ;  le  droit 
d'ofition  qne  Cod.  Nap.,  accorde  à  la 

feniiie,  ta  ce  qui  concerne  le  retrait  d'iiHlinsîon, 
n'élsnl  pas  soumis  k  une  prescription  spéciale,  ne 
uarait  éTidemmeut  s'éteiodre  que  par  la  prescrip* 
don  Ircatenaire  ;  mais  célte  prescripUon  doit  né- 
cftsairnnent  commencer  k  courir  du  moment  où 
la  femme  peut  agir,  c'esl-i-dire  du  jour  de  la  diuo- 
latioQ  de  ta  communaoté  ;  V.  Rép.  gin.  Pat,  et 
5»pp.,  T*  Communauté,  n'  287. 

Du  reste,  de  ce  que  la  femme  ne  perd  que  par 
(noie  ans  le  droit  de  Elire  son  option  rdalivemenl 
M  remît,  il  ne  résalte  pat  qa'dte  puisse,  pendant 
treille  ans,  et  rëaerm  ^  prendre  un  parti  t  on  ad- 
oet  eénéralemenl,  au  coîotmre»  que  si  elle  est  mise 
en  demeure  de  faire  son  option  par  le  mari  oa  les 
hËrilieis  de  celai-d,  eUe  est  tenue,  à  peine  de  dé- 
diéance,  de  se  prononcer  immédiatemeoL  V.  Dnran- 
tOD,  Cours  de  dr.  franc., 't.  14,  n-  210;  Harcadé, 
Sixptu.  Cod.  liap,,  sur  Fait.  liOS,  n*  S;  Troi^ODg, 
Coittr.  de  mor.,  L  !•%  n**  «80  et  681;  Rodière  et 
Ptmt,  CoMr.  demar.,  t.  1",  D*  â95;  Odier,  6'oNlr. 
demar.,  l  1",  d<*  1M;  Glandaz,  Encyelopéd.  du 
^•t  T*  Comaammtté  coft/u^.,  d*  181;  Taulier, 
Thior,  Cod,  eiv.y  t.  5,  p.  66  ;  Boiteui,  Comment. 
Cod.  Nap,,  6*  édit.,  t.  fi,  p.  62,  sur  Tart.  1Â08; 
Massé  et  VeTjê,  sarZacharix,  Dr.  riu.  franf.t  t.  4,  p. 
78,  note  7&  sur  let  âiO.— La  fernine  doit  en  outre, 
^eUe  accepte  la  eonuDonaaté,  CëreMnopUuiBfant 
^  la  partager)  te  partage  dau  lequel  elle  auialt 
laissé  entrer  l'immenble  assujetti  an  retrait  conlieo. 
draii,  de  sa  part,  uœ  Téntable  opliob,  quoique  ta- 
cite; V.  Tourner,  Dr.  cit.,  1. 12,  a"  168;  Glaudas 
(Ioe.ri(.). 

V.  Rrp.  gin.  Pat.  et  Sww. ,  i*  Communduié,  n" 
MOctsiiT. 

(2)  V.eneeaeB»,  Pan,  9(ér.  18S7 [lapr., p. 
ttlettnnL 
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pose,  dans  sa  première  partie^  que  l'acquisir 
tion  faite  pendûit  le  mariage,  k  litre  de  Uei- 
tation  ou  autrement,  de  portiOD  d'un  immo»- 
ble  dont  l'un  des  épioax  était  {Hropriétaire  par 
indivis,  ne  forme  point  nn  eonquet,  sauf  si  in- 
demniser la  communauté  de  la  somme  qu'elle 
a  fournie  ;  —  Considérant  que,  d'après  celte 
disposition,  l'acquisition,  lorsqu'elle  ^t  faite 
nar  le  mari,  d.é}h  profiriétaàre  par  indivis  de 
l'immeuble  dont  il  acquiert  une  partie,  doit  loi 
appartenir  irrévocablement  comme  propre,  et 
qu  il  en  doit  être  de  même,  lorsque  la  femme, 
avec  le  concours  ou  rautojisation  du  mari,  ac- 
quiert une  portion  d'un  immeuble  dont  elle 
est  copropriétaire  ;  que  ta  portion  >acquise 
forme  pour  elle  irrévocablement  un  propre, 
comme  la  part  qu'elle  pos^dait  antérieure- 
ment; —  Considéi-ant  qu'il  pourrait  encore  en 
être  ainsi  dans  le  cas  d'une  acquisition  faite 
par  le  mari  d'une  portion  d'immeubles  appar- 
tenant par  indivis  a  sa  femme,  quand  mén^e  il 
aurait  stipulé  seul,  si  la  première  disposition 
de  l'art.  1408, Cod.  Nap.,  formait  seule  cetar- 
tîcle ,  sans  qu'elle  eût  été  modifiée  par  la 
deuxième  partie  du  même  article  qui  prévoit 
spécialement  le  CIB  de  l'acquisition  parle  mari^ 
eu  l'absence  et  sans  le  consentement  oo  le 
mandai  de  sa  femme,  de  la  totalité  on  d'une 
partie  de  l'immeuble  dont  clic  est  coproprié- 
taire;— Considérant  que,  réduit  à  sa  première 
partie,  l'art.  1408  serait  susceptible  d'être  in- 
terprété en  ce  sens  que  le  mari  stipulant  seul 
devrait  êlre  considéré  comme  le  mandataire 
de  sa  femme,  ou  «Home  un  negotiorum  gestor, 
agissant  dans  les  intérêts  de  ccile-ci,  pour  réu- 
nir à  la  part  qu'elle  possède  la  part  ou  les 
parts  appartenant  à  des  tii^,  et  faire  cesser, 
par  te  moyen,  l'indivision  ; — Omsidérant  qae^ 
dans  cette  hypothèse,  il  faudrait  admettre  que 
la  femme  saaii  investie  de  la  propriété  de  la 

Part  ou  des  parts  indivises  formant  l'objet  de 
acquisition  faite  par  son  mari,  do  jour  même 
de  l'acquisition  ;  que  cet  dijet  serait  ani  périta 
et  risques  de  la  femme,  à  dater  du  mémë  jour; 
que  s  il  venait  à  périr,  la  perle  en  retomt>e- 
rait  sur  elle,  suivant  la  règle  res  périt  domino  ; 
qu'eniîn,  elle  ne  pourrait  répudier  l'acquisition 
et  se  soustraire  a  l'exécution  des  conditiona 
de  cette  acquisition,  parce  que  les  obligations 
contractées  par  le  mari,  en  vertu  d'un  mandat 
légal,  devraient  avoir  la  même  force  contre  la 
femme  que  si  elle  lui  eût  donné  un  mandat 
conventionnel,  sauf  le  cas  où  la  loi  en  dispo- 
serait autrement  :  —  Mais  considérant  quen 
rapprochant  la  deuxième  disposition  de  l'art. 
1408,  Cod.  Nap.,  de  la  première,  on  ne  peut 
admettre  cette  interprét^on  ;  qne  la  deuxième 
parUe  prévoit  spécialement,  comme  on  l'a  déjà 
dit,  le  cas  où  te  mari,  agissant  setU  eten  sm 
nom  personnel,  s'est  rendu  acKpiérenr,  sott  de 
la  totalité  d'un  immeuble  dont  sa  femme  était 
copropriétaire,  soit  des  parts  qui  apparte- 
naient à  des  tiers  dans  cet  immeuble,  et  qu^ 
détermine,  en  termes  clairs  et  précis,  qu^ 
sont  alors  les  droits  conrérés  i  la  femme, 
quels  droits  elle  peut  exercer  à  la  dissolution 
de  la  comBumaaté;  —  Couàdérant  que  le  16- 
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fisUteur,  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'art. 
408,  n'a  pas  voulu  qu'une  acquiàiion  Taite 
par  le  mari,  sans  le  concours  ou  le  consente- 
ment de  la  femoie,  fût  imposée  à  celle-ci  ; 
qu'une  par^lle  acquisilion  pourrait  être  désas- 
treuse ou  au  moins  contraire  aux  véritables 
intérêts  de  la  femme,  et  qu'il  eût  été  inique  de 
l'obliger  à  la  prendre  pour  elle,  en  lui  faisant 
subir  des  cûiiaitions  auxquelles  elle  n'eût  peut- 
être  jamais  voulu  consentir,  si  elle  eût  été  libre 
et  maîtresse  de  ses  di-oiis;  — Considérant  que 
,a-prolcction  due  aux  droits  et  aux  intérêts  de 
la  femme,  pendant  le  mariage,  lorsqu'elle  ne 
peut  a^ir  elle-même  sans  l'auiorisation  de  son 
mari,  était  un  juste  motif  pour  établir  en  sa 
faveur  le  droit  exceptionnel  de  réclamer^  à  la 
dissolution  de  la  communauté,  le  bénéfice 
d'acquisitions  qu'elle  aurait  nu  faire  si  elle  eût 
été  libre;  — Conûdérant  qù  on  arrive  au  ré- 
sultat le  plus  favorable  à  la  femme ,  en  lui 
conférant  le  droit  d'exercer  le  retrait  d'indi- 
vUion,  c'esl-à-4rrc  de  devenir  propriétaire,  si 
elle  le  juge  convenable,  à  la  dissolution  de  la 
communauté:  le  reirait  devant  avoir  pour  ef- 
fet, lorsqu'il  est  exercé,  d'opérer  la  résolution 
du  droit  de  celui  qui  n'a  eutqu'une  propriété 
résoluble,  de  sorte  que  la  propriété  retirée  est 
affranchie  des  liypotlièques  et  autres  droits 
concédés  dans  rinler^'aUe  de  l'acquisition  au 
retrait,  cette  acquisition  devenant  alors,  avec 
effet  rétroactif,  celle  de  la  femme,  et  par  con- 
séquent un  propre  de  communauté  et  non  un 
conquét,  ce  qui  concilie  la  dernière  disposition 
de  l'art.  1408  avec  le  principe  consacré  dans 
la  première  disposition  du  même  article;  — 
Considérant  que  les  termes  dans  lesquels  est 
rédigé  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  1408  re- 
poussent l'opinion  suivant  laquelle  la  femme 
serait  réputée  propriétaire  de  l'objet  acquis 
par  son  mari,  seul  et  en  son  nom  personnel, 
consistant  dans  une  portion  d'immeubles  dont 
elle  était  propriétaire  par  indivis,  du  jour 
même  de  l'acquisition,  sans  avoir  besoin  de 
manifester  sa  volonté  à  cet  égard,  et  avant 
d'avoir  déclaré  qu'elle  entend  retirer  Vim- 
meuble,  en  remboursant  à  la  communauté  le 
prix  de  cette  acquisition;  — Considérant  que 
le  deuxième  paragraphe,  qui  prévoit  le  cas 
<l'une  acquisition  de  ce  genre,  ajoute  que  la 
femme,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, a  le  choix,  ou  d'abandonner  l'effet  à  ta 
■communauté,  laquelle  détient  alore  débitrice 
envers  elle  de  la  porfton  qui  lui  appartient 
dans  le  prix,  ou  de  retirer  Vimmeuble,  en  rem~ 
boursanl  à  la  communauté  le  prix  de  l'acqui- 
sition}—Coa&idénnl  que  les  expressions  «  re- 
«  tirer  l'immeuble  9  indiquent  clairement  qu'il 
s'agit  là  d'un  véritable  reirait  qui  doit  appro- 
prier la  femme,  si  elle  l'exerce,  et  qu'avant  ce 
retrait,  la  communaaté  à  laquelle  la  femme 
doit  rembourser  le  prix  d'acquisition  en  reti- 
rant l'immeuble,  en  était  propriétaire  sous  con- 
dition résolutoire,  car,  si  la  propriété  des  por- 
tions d'immeuble  acquises  par  le  mari  eût  ap- 
partenu à  la  femme  dès  1  origine,  on  ne  lui 
aurait  pas  accordé  le  droit  de  rcrtrer  Cimmeu- 
ble,  et  le  législateur  lui  aurait  seulement  cour 


cédé  la  faculté  d'oAiUo  ucr  son  dnril  de  pro- 
priété et  de  laitier  ^  la  conunanmé  Tib- 
meuble  acquis  par  le  mari,  saitfi  réduserb 
quotité  lui  revenant  dans  le  prix,  i  ruw 
sa  part  indivise,  dans  le  cas  oh  ccuo  paît  n- 
rait  été  aliénée  avec  les  autres  parts 
ment  indivises,  soit  par  adjudication  oa  aan. 
ment; — Considérant  que  cette  ioterprétitiM 
de  l'art.  1408,  Cod.  Nap.,  a:  l'avantage  àvK 
pas  mettre  aux  périls  et  risques  de  Ta  tàiwt 
une  acquisition  faite  sans  son  conconts  oi  iwt 
consentement,  et  de  ne  pas  lui  imposera: 
propriété  cju'elle  n'a  pas  acceptée,  sois  it 
faire  considérer  la  communauté  comiK  ti- 
vestic  d'une  propriété  soumise  k  une  coaè- 
tion  résolutoire  (^i  s'accomplit  par  i'exwdr; 
du  retrait  d'indivision  ;  qu'elle  est  confnniif  i 
l'esprit  de  la  loi,  qui  a  voulu  favoriser  b  fPB- 
nie,  ainsi  qu'à  son  texte,  et  qu'elle  e»  iliB- 
leurs  plus  en  harmonie  avec  les  prineipes  ^ 
néraux  que  l'interprétation  qui  ferait  mnoiK 
ter  la  propriété  au  jour  de  I  acqmsîtion,  a» 
que  la  femme  eût  manifesté  l'inlenlioDaeia^ 
cer  le  retrait  de  l'immeuble  acquis;— Conâ- 
dérant,en  effet,  que  le  mari  est  seulement  li- 
minisirateur  des  biens  de  la  femme;  qu'a  ae 
peut  faire  les  actes  qui  excèdent  les  ponroirs 
d'un  simple  administrateur^  sans  son  concun 
ou  son  consentement;  que  c'est  ainsi:  l'ipe, 
lors  même  qu'il  est  dû  un  remploi  à  1i  fon- 
me,  ce  remploi  doit  être  formellemeni  wrrftt 
par  cite,  aux  termes  de  l'art.  2*qiif, 
suivant  l'art.  818,  le  partage  ou  ta  bcitaliDi 
d'objets  éciius  à  la  femme  et  qui  ne  lonlinit 
pas  dans  la  communauté,  ne  peut  être  proro- 
qué  par  le  mari  sansle  concours  de  Uïémmo. 
et  que  les  cohéritiers  {le  celle-ci  ne  panent 
eux-mêmes  provoquer  un  partage  déMtï 
qu'en  mettant  en  cause  le  man  et  la  fmiDe 
Considérant  que  ce  serait  méconDailre 
principes  que  d'admettre,  dans  le  cas  de  Fa 
1408,  qui  est  celui  d'une  acquialîon  prés»- 
tant  les  caractères  d'une  Iicilation,quelc» 
ri  doit  être  présumé  investi  d'un  mandat  1^ 
pour  agir  dans  l'intérêt  de  la  femme; 
d'ailleurs,  cette  prétendue  présomption  1^ 
d'un  mandat  ne  peut  résulter  que  d'une  M 
gpéciate,  d'après  l'art.  1S30,  Cod.  Nap.,(i 
qu'on  ne  peut  la  trouver  dans  Part.  140^, àtf 
la  disposition  finale  exclut  cette  présomplini; 
— Considérant  que  si  le  mari  agissait  en  (nti 
d'un  mandat  légal,  lorsqu'il  acquiert  s«dp«^ 
lion  d'un  immeuble  dont  la  femme  est  fn- 
priélairc  par  indivis,  celle-ci  serait  oM^ée  J)f^ 
sonnellemcni  à  l'exécution  des  obtigatiotiseBi- 
traclces  par  son  mandataire  ou  son  rnirâa- 
tant,  qui  anrait  agi  pour  elle  (art.  i99Si;^ 
en  serail  encore  ainfd,  lors  même  que  le  an 
n'aurait  été  qu'tin  «mple  gérant  dans  Valè- 
rét  de  sa  femme  fwt.  137ï$);  qne  cepei^iB^ 
lorsque  la  fçmnie  vènt  y^^ftrn-Vimnuride  ac- 
quis par  lé  mari,  elle  doit  seulement  rttàm- 
ser  à  la  communauté  le  prix  rfr  l'aeqviàtkriy 
et  qu'on  ne  pourrait  lui  imposer  une  wtre  M- 
gatiun  et  la  déclarer  obligée  persomuUemat 
envers  1^  vendeurs^  sans  ^jovter  k  Ui\. 
1408,  sans  changer  les  OHiditioiis  «uqMl» 
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est  sonmLse  la  rcuime  qui  exerce  un  AttAl  de 
retrait,  et  sans  rendre  sa  position  moins  avan- 
tapeusc,  la  comnmnaulé  pouvant  être  débi- 
trice envers  elle  de  sommes  sopérieures  au 
prix  à  reuiljourser  ; — Considérant  que  l'arrêt 
de  la  Couv  de  cassation  du  14  nov.  i8M  {l), 
en  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Lyon,  conàacre  positivement  celle  doctrine 
que  la  femme,  en  usant  de  la  faculté  qui  lui 
est  ouverte  par  l'art.  1  i08,  de  rûtirer  l'im- 
meuble c|ui  lui  appartenait  par  indivis  cl  dont 
son  mari  s'est  rendu  adjudicataire, à  la  cltai^e 
de  rembourser  le  prix  à  la  commonautc  ou  ^ 
son  mari,  n'est  jpas  tenue  personnellement, 
\i8-à-vis  des  vendeurs.,  du  paiement  du  prix 
d'acquistu'on  encore  dA  parle  mari;  que  la 
Cour  impériale  de  Riom,  devant  laquelle  la 
cause  avait  été  renvoyée,  a  adopté  la  même 
doctrine,  par  arrêt  du  \  jui»  1857  (2);  qu'il 
faut  <Ionc  repousser  la  tbéorie  suivant  laquelle 
le  mari  aurait  été  réputé,  dans  le  cas  prévu  par 
te  deuxième  paragraphe  de  l'art.  l-iOB,  le  man- 
dature ou  le  negotiorum  gestor  de  la  femme; 
—  Considérant  que  cet  arrêt  du  nov.  IS.^ 
ajoute  une  nouvelle  autorité  à  celle  qui  résul- 
tait déjà  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des 
31  mars  1835  (3)  et  23  juill.  m-i  (4),  qui  ont 
iuterprété  l'art.  1408  en  ce  sens,  le  premier, 
que  le»  droits  de  mutation  doivent  être  ac(iuilr 
lés  par  la  succession  du  mari  sur  l'immeuble 
pu  lui  acquis  et  dont  la  femme  était  proprié- 
taire par  indivis,  lorsque  celle-ci  ne  l'avait  pas 
encore  retiré,  parce  qu'elle  n'en  devient  pro- 
priétaire qu'en  exerçant  le  retrait;  le  second, 

3UC  le  mari  qui  a  acquis  des  parts  intUvises 
ans  les  biens  dont  la  femme  est  coproprié- 
laire,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  ayant 
acijuis  pour  elfe  et  qu'il  reste  soumis  au  retrait 
successoral  de  l'art.  841,  Cod.  Nap.;— Consi- 
dérant que  l'on  doit  donc  dire  que  la  moitié 
de  la  ferme  de  l'Hôtel  au  dot,  acquLse  par  Coi- 
scl  seul,  sans  le  concours  et  le  consenletnent 
de  sa  femme,  en  stipulant  seulement  en  son 
nom  personnel,  ne  peut  être  réputée  avoir  apr 
wnenu  dès  l'origine  à  sa  femme,  et  que  cel- 
le-ci ne  pouvait  en  devenir  proiuriétaire  qu'en 
exerçant  le  retrait  autorisé  en  sa  faveur  par 
Vart.  1408,  §  2,  Cod  Nap.  ; 
ft.  o  Considérant,  sur  la  deu.\iènie  question,  que 
lafemmeHarseille,  veuve  Coisel,  soutient  que, 
loin  d'avoir  laissé  a  la  communauté  l'immeuble 
acqnis  le  5  mars  1831,  elle  en  a  opéré  le  re- 
iniii,  que  c'est  ce  qui  résidte  du  compte  de  tu- 
telle par  elle  rendu  h  sa  Olle,  femme  Bréque- 
aiiiSj  le  SI  jaill.  J847,  et  de  ce  qu'elle  en  a 
cnnscrvé  la  possession  depuis  ce  compte  ;  — 
Considérant  qu'encore  bien  que  l'optiou  accor- 
dée il  la  femme,  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, par  le  deuxième  paragrapbe  de  l'art. 
1408,  ne  soit  soumise  à  aucune  forme  sacra- 
mentelle^ il  faut  cependant  que  la  volonté  de 
Misaer  l'mmieuble  à  la  communauté  ou  de  le 


(1)  Jnwrn.  du  PaL,  U  1  i85««  n,  «. 

(2)  ibid.,  Vol.  de  1858.  p.  S8A. 
(9}  Ibid.,  i  sa  date. 

(&)  iM,,  u  1  18A5.  p.  AS. 
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retirer,  soit  clairement  manifestée  Considé- 
rant que  l'on  ne  peut  Irouver  une  manifesta- 
tion sulîisanle  de  cette  volonté  dans  le  compte 
de  tutelle  du  21  juill.  1847;  que,  si  la  moitié 
dt;  la  ferme  de  l'Hôtel  au  dot.  acquise  le  » 
niai-s  1821,  ne  figure  dans  ce  compte  ni  pour 
les  revenus ,  ni  pour  les  charges,  c'est  qué, 
jusqu'alors,  le  produit  net  de  cette  moitié  pou- 
vait êire  considéré  comme  nul,  et  que,  dans 
le  cas  où  la  veuve  eût  voulu  retirer  cette  ac- 
quisition, elle  aurait  dû  au  moins  rembourser 
les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  qui  au- 
raient alors  liguré  au  compte  pour  i^us  de 
700  fr.,  somme  importante  relativement,  eu 
égard  à  la  modicité  des  valeurs  portées  audit 
compte,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  ;--Con  sidérant 
que  l'on  ne  peut  pas  prétendre  avec  plus  de 
fondement  que  la  femme  Marseille  a  renoncé 
à  retirer  l'immeuble^  et  qu'elle  !'a  laissé  à  la 
communauté,  en  invoquant  les  déclarations 
faites  à  l'enregistrement,  pour  le  paiement 
des  droits  dé  mutation,  les  28  sept.  1895  et  12 
fév.  1846;  que  la  première  est  évidemment  le 
fruit  de  l'eiTeur;  qu'elle  est,  d'ailleurs,  en 
opposition  avec  la  deuxième,  d'après  laquelle 
l'acquisition  a  été  considérée  comme  dépen- 
dant de  la  coinmunauté  d'acquêts  stipulée  en- 
tre les  époux  Coisel,  ce  qui  était  exact,  la 
veuve  n'ayant  alors  aucunement  exprimé  son 
option  et  n'ayant  pas  été  mise  en  demeure  de 
le  faire;— Considérant  que  le  titre'nouvel  du 
6  juill.  18S2  supposerait,  jusqu'h  un  certain 
point,  l'abandon  de  l'immeuble  h  la  commu- 
nauté; mais  que  ce  titre  est  évidemment  er- 
roné, puisque,  si  l'immeuble  devait  rester  à  la 
communauté,  la  femme  Marseille  aurait  été 
débîbice,  d'ad>ord,  de  ta  moitié  de  la  rente, 
comme  ayant  droit  à  la  moitié  de  la  commu- 
nauté; et,  ensuite,  comme  héritière  de  sa  fille 
décédée,  d'un  quart  de  l'autre  moitié,  ou  d'un 
huitième,  et  non  de  ce  seul  huitième,  connne 
l'a  supposé  à  tort  le  rédacteur  de  l'acte  ;  — 
Considérant,  d'un  autre  côté,  que  la  procura- 
tion donnée  par  la  dame  Marseille  pour  re- 
connaître la  rente,  prix  de  l'acquisition  du  5 
mars  1821 ,  n'indique  pas  de  quelle  quotité  elle 
était  débitrice,  et  que,  les  choses  étant  en- 
core entières,  aucune  option  n'avant  encore 
été  faite  par  elle  &  cette  époque,  l'acquisition 
était  réputée  provisoirement  appartenir  k  la 
communauté  et  soumise  seulement  à  un  re- 
trait; 

«  Considérant,  sur  la  troisième  question  j  que 
le  droit  accordé  ^  la  femme  par  le  deuxième 
paragraphe  de  l'art.  1408, Cod.  Nap.,  s'est  ou- 
vert a  la  dissolution  de  la  communauté,  par 
le  décès  de  Coisel,  arrivé le22avrill825;qo'à 
partir  de  cette  époque,  la  veuve  Coisel,  main- 
tenant femme  Marseille,  a  pu  exercer  son  droit 
de  retirer  la  moitié  de  ruùtel  au  dot,  acquise 
parsonn)arilcomarsl821,ou  de  laisser  cette 
acquisition  à  la  communauté; —  Considérant 
qu'elle  ne  se  trouvait  dans  aucun  des  cas  où 
la  prescripfion  est  suspendue  ;  que  la  prescrip- 
tion de  sou  droit  de  reirait  a  donc  dû  s'accom- 


plir, suivant  l'art.  2202,  Cod.  Nap.,  par  30  ans, 
a  dater  de  la  dissolution  de  la  communauté  : 
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qu'ainsi  racUon  en  retrait  qui  loi  était  ouverte 
était  prescrite  lorsqu'elle  a  manifesté  son  in- 
tention de  retirer  l'immeuble,  même  par  l'acte 
de  vente  du  H  août  1S55,  quand  même  on 
s'arrêterait  à  cet  acte,  étranger  aux  époux  Sré- 
quehais,  auxquels  la  volonté  d'exercer  le  re- 
traita été  notifiée  plus  tard  au  cours  du  procès 
actuel  Con^dérant  que  TexcepUon  de  pre- 
scription ne  peut  être  écartée,  en  se  fonaant 
sur  ce  que  les  époux  Handlle  ont  continué  de 
posséder  la  totalité  de  la  terme  de  l'HAtel  au 
aot,  parce  que  la  femme  Hareeille  ayant  com- 
mencé à  posséder  pour  eQe  et  ses  enfants, 
dont  elle  était  tutrice,  elle  n'a  pu  se  changer  à 
elle-même  la  cause  et  le  principe  de  sa  pos- 
session, d'après  l'art.  8240,  Cod.  Nap.,  et 
qu'elle  doit  être  considérée  comme  ayant  con- 
tinué de  jiwsséder  au  même  titre,  ce  qui  ne  la 
dispensait  pas  d'agir,  si  elle  ne  voulait  exer- 
cer le  retrait  d'indivision...., — Par  ces  motifs, 
^PORHE  le  jugement  dont  est  appel  dans  les 
dispositions  contraires  au  présent  arrêt  ^  dit 
que  la  moitié  de  la  ferme  de  l'Bôtel  au  dot, 
acquise  par  Coisel,  leSmarsISâl,  dépendait, 
à  son  décès,  de  la  communauté  d'acquêts  sti- 
pulée en^  lui  et  sa  femme,  sauf  le  droit  pour 
celle-ci  de  la  retirer  en  remboursant  le  prix 
de  cette  acquisition  Â  ladite  communauté,  et 
de  rendre,  par  ce  reirait,  cette  aequigiiion 
propre  de  communauté  à  son  profit  ;  dit  que, 
pendant  plbs  de  30  ans,  à  partir  de  la  disso- 
lution delà  communauté,  la  veuve  Coisel, main- 
tenant femme  Marseille,  est  restée  dans  l'inac- 
tion sans  réelamer  le  bénéûce  du  droit  de 
.retrait  et  sans  exprimer  la  volonté  de  laisser 
l'acquisition  à  la  communauté,  et  que  son  ac- 
tion en  retrait  s'est  trouvée  prescrite,  faute 
par  elle  de  l'avoir  exercée  dans  te  délai  de 
30  ans  ;  DâCLÀRit,en  conséquence,  que  l'acqui- 
sition du  5  mars  1821  appartient  définitive- 
ment à  la  communauté  d'acquêts  stipulée  dans 
le  contrat  de  mariage  du  3  nov.  1820^  entre 
les  époux  Ck>i8e],  etc.  » 


RENNES  11  MAt  1858. 

DOVAINB  DE  L'ËTAT,  OSUIPATION  DB  TEBBAUTS, 
RETBNDICATION  ,  COMPfiTXHCX,  PRESCBIFTlOIf, 
DURÉB,  POINT  DE  DfiPART- 

VacHon  intentée  par  tm  propriétaire  en 
paiement  du  prix  de  terraiiu  mi  appartenant 
qu'il  prétend  avoir  été  envfUiii  indûment  par 
VBtatf  est  de  la  compétence  des  tribunaux  or- 
dinaires, alors  mAne  que  subsidiairement  te 
demandeur  laisserait  à  l'Etat  la  faculté  de 
restituer  hsdits  terrain»  dans  le  e«u  oà  il  ne 
lui  contiendrait  pas  rf* en  payer  la  valeur  (1  ). 

L'action  itaentée  con^e  cEtat  à  raison  de 
Voeeupation  de  terrainê  d'une  étendue  aupé- 
rieure  A  ta  contenance  qui  hti  avait  étévendue 
pour  cause  d'expropriationpublique  tombe,  non 
point  sous  la  prescription  spéciale  de  cinq  ans 
édictée  par  l'art.  9  de  la  toi  du  99  janv.  4831, 
mais  sous  tapreseripHonùrdinairedetrenteans. 

Il)  V.  Iltp.  géti.  Pat,  et  Stipp.,  f"  Domaînt  lU 
PEtat^  w*  331  et  «lir. 


En  pareil  cas  ^  le  délai  de  la  preueriftim 
commence  à  counr  du  jour  de  la  venit  ftàià 
l'Etat,  et  non  du  jour  antérieur  oii  fatefr 
nistration  aurait  occupé  le  terrain  paria  if^ 
biais  et  des  matériaux. 


DOKAIKS  C.  DUCLOS  ET  limES. 

Dd  U  AOIIT1858,  arrêt  C-  Rennes,  \^  i 
HH  Boucly  1**  prés.,  Ponlizac  av.  gn.,  < 
vart  et  Bidard  av. 

«  LA  COUR;  Considérant,  sur  ftppd 
prindp^,  que  si  Von  ne  peut  ref^ardcrcdmma 
ëiantdèsà  ivésent  complètement  teUi  qn» 
l'administration  ait  pris,  en  1835,  et  lit 
servé  depuis,  au  préjudice  des  intimés,  h  pas- 
session  d'une  étendue  de  terrain  plus  ptmh 
que  celle  qui  loi  avait  été  vendue,  ni  sortoil 
de  quelle  quantité  le  terrain  occupe  iwiit 
excédé  celui  qui  avait  été  l'objet  Ja  cnsH 
intervenu  entre  l'Etat  et  les  inumés,  la  sHié- 
gations  de  ces  derniers  se  présentent  cepea- 
dant  appuyées  sur  des  vraisemblances  sift- 
santes  pour  qu'il  y  ait  lien  d'en  admettre  h 
vérification  ;  —  Considérant  que  la  demulB 
des  intimés  n'a  pas  pour  objet  de  faire  reco^ 
uaître  et  délimiter  1  étendue  du  domainr  ^ 
blic,  ni  d'obtenir  la  restibition  de  terraos  \ 
l'égard  desquels  il  s'agirait  d'apprécier  s'il 
tont  ou  s'ils  ne  font  pas  partie  de  ce  doouisq 

—  Que  Duclos  et  consorts  ne  demandent  pm 
autre  cbose  que  le  prix  de  terrains  lenr  aval 
appartenu  et  que  rEtat  posséderait  ubs  la 
avoir  aclietés  et  sans  les  avoir  pavés,  H  ^ 
s'ils  laissent  h  l'Etat  la  Cacnhé  de  les  mtincr 
dans  le  cas  où  il  ne  lui  convïendnât  pu  d'à 
payer  le  prix,  il  n'en  reste  pas  moins  mi  que 
le  paiementdu  prix  estle  seul  <Ajet  de  h  con- 
damnation qulfs  poursuivent  ;  —  Qu'il  suit  4t 
là  que,  d'après  les  principes  même  qui  sort 
posés  par  M.  le  préfet  d'Ille-et-Vilaine,  dj»  k 
mémoire  par  lui  présenté  aux  lins  d'an  déd^ 
naloire  éventuelles  tribunaux  ordinairessad 
seuls  compétents  jwur  conuailre  de  factiot 
dans  les  termes  où  elle  se  pose;  —  Coasidê- 
rant  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'il  est  inierftn, 
le  7  fév.  18^,  entre  l'Etal  et  l'auteur  des  ii- 
timés,  un  contrat  par  lequel  celoi-ci  a  vendi  I 
l'Etat ,  à  raison  de  tant  la  mesure,  des  pan^ 
les  de  terrains  d'une  contenance  détennée; 
— Que  cette  vente  avait  lieu  pmr  soiie  d"* 
expnmriaiion  pour  cause  d^DtUlté  pubfiqw,<( 
pour  rétablissement  dn  canal  d'Ille-et-Ium; 

—  Que  dès  lors  elle  avait  dft  être  précédée* 
la  confection  d'un  plan  dans  lequel  éiaiesitl- 
gurés  les  terrains  dont  la  cession  était  recofr- 
nue  nécessaire,  et  qui  avait  été  soumis,  ias 
les  formes  prescrites  par  la  toi  du  8  mare  IflAi 
alors  en  vigocur,  à  la  contradiction  despl^ 
lies  intéressées  Qu'il  suit  de  là  que  1  Kàit 
entendu  acheter,  ^que  l'auteur  des  intniiéii 
nécessairement  entendu  loi  livrer,  tc^  tmnr 
déterminés  par  les  plan^  et  que  si  l'Etsts'elt 
pas  étendu  au  delà  sa  prise  de  p(»sesstoi, 
l'erreur  qui  se  serait  introduite  dans  1  m&a- 
tion  de  contenance  n'aurait  pu  donner  fil 
qu'à  l'action  eu  supplément  dcpm  Inlroéile 
et  réglée  par  les  an.  i617, 1618  et  16^  04. 
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Wap.,  et  ^î,  ara  termes  de  ce  dernier  article, 
doit  être  intentée  dansl'annéej  sous  peine  de 
déchéance;— Que  si,  au  contraire,  indépen- 
damment des  terrains  que  l'Etat  a  entenda 
acheter  et  qu'on  a  entendu  hii  vendre ,  les 
agents  de  l'administration  se  sont  emparés  de 
terrains  qui  n'étaient  pas  compris  dans  ceux 
dont  la  cession  avait  été  reconnoc  nécessaire, 
FEtat,  qui  les  possède^  est  débiteur  du  prix,  s'il 
n'en  est  pas  libéré  par  la  prescription  trente- 
naîre  : 

«  Que  vainement,  en  effet,  on  objecterait' 
qu'il  s'agit  d'une  créante  contre  l'Etal  qui  au- 
rait dù  être  réclamée  dans  les  cinq  ans,  d'a- 
frès  les  dispositions  de  l'art.  9  de  la  loi  du  29 
janv-  1831;— Qu'en  admettant  qu'il  puisse 
appartenir  aux  tribunaux  de  prononcer  une 
déchéance  de  cette  nature,  et  qu'elle  ne  soit 
pas  dn  ressort  exclusif  de  lahaute  administra- 
tion, elle  ne  parattrait  pas  applicable  à  une 
action  qai,  bien  qu'elle  ne  puisse  aboutir  de- 
vant les  tribunaux  qu'au  paiement  du  prix  du 
terrain  indûment  envahi,  a  cependant  son 
principe  dans  la  réclamation  d'un  droit  de 
propriété  ; 

«  Considérant,  en  ce  qui  touche  la  prescrip- 
tion truntenaire  et  l'appel  incident,  que  ta 
vente  a  eu  lieu  le  7  fév.  1823,  et  que  le  mé- 
moire présenté  au  préfei,  interruptif  de  la  pre- 
scription, est  en  date  du  5  fév.  1853;— Ou'il 
ne  s'est  pas  écoulé  entre  ccâ  deux  dates  trente 
années  complétcmeut  révolues;  —  Qu'on  a 
vaiuement  tenté  de  distinguer  entre  la  de- 
mande du  prix  et  la  réclamaiion  de  la  cliose  ; 
—  Qu'il  est  de  toute  évidence  que,  eoU  qu'on 
demande  le  prix  par  le  motif  que  la  chose  osi 
possédée  sans  avoir  été  achetée  et  payée,  soil 
qu'on  demande  la  chose  par  le  motif  qu'on 
nen  a  pas  reçu  leprix,on  interrompt  toutii  la 
lois  la  prescriplioii  qui  consommerait  la  libé- 
ration du  prix  et  celle  qui  consommerait  l'ac- 
quisition de  la  chose  ,* 
'  tt  Considérant  que  l'Etat .  qui  avait  dé- 
terminé lui-ménie  les  terrains  dont  la  .ces- 
sion lui  était  nécesisaîre,  et  qui  les  aurait  ac- 
quis le  7  fév.  I82d,  ne  peut  être  admis  à 
prétendre  qu'U  en  ait  possédé  dès  1824  une 
plus  grande  étendue  dans  les  conditions  né- 
cessaires pour  que  cette  possession  lui  con- 
térâl  le  pouvoir  de  prescrire;  —  Qu'en  admet- 
tant inéuie  que  les  travaux  fussent  commen- 
cés antérieuremei)^  à  la  vente,  et  que  les  par- 
ties de  terrains  qui  font  l'objet  do  litige  aient 
été  occupées  par  des  matériaux  ou  par  des  dé- 
blais, if  suffit  c|ue  par  la  vente  du  7  février  il  ail 
déterminé  lui-même  ce  dont  il  entendait  se 
rendre  propriétaire  pour  qu'il  lui  soit  impossi- 
ble de  prétendre  que  ce  qu'il  occupait  au  delà, 
Vilérieuremenl  à  la  vente,  était  possédé  par 
Ini  d'une  manière  non  équivoque  et  à  titre  de 
propriétaire; 

«  Par  ces  iDoti&,  inT  ce  doot  est  appel  au 
néant,  en  ce  que  l'Etat  a  été.  admis  à  laire 
iveiive  d'une  possession  utile  |^r  prescrire, 
antérieure  au  7  février  1825  ;  émeudant,  dit 
cette  preuve  ne  devrait  pas  être  admise, 
et  nuETTX  l'exception  tirée  de  la  prescrip* 
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Uon  trenteoaire;  —  El  avant  qu'il  y  ait  iieu 

d'autrement  faire  droit  :  mr  que  par  ,  il 

sera  lait  vi^te  et  rapport  des  lieux  cuntcnlieux; 
DIT  que,  par  la  comparaison  du  plan  drossé 
en  exécution  de  Vart.  5  de  la  loi  du  8  mars 
iSlO,  avec  l'étendue  de  la  possession  actuelle 
de  l'Etat,  ils  détermineront  si  cette  possession 
excède,  en  ce  qui  touche  la  propriété  des  con- 
sorts Duclos,  les  limites  des  terrains  dont  la 
cession  avait  été  reconnue  nécessaire,  et,  dans 
le  cas  où  la  possession  actuelle  de  l'Etat  excé- 
derait ces  limites,  oit  qu'ils  fixeront  le  prix 
qui  serait  dû  pour  cet  excédant,  d'après  les 
bases  de  la  convention  arrêtée  le  7  l'uv. 
1839.» 


PARIS  33  «ote  18S8. 

SÉPCLTVRE,  tVOVS.,  HfiRITintS,  DSOIT  1»  PRâ- 

Le  droit  de  régler  les  honneurs  à  rendre  aux 
restes  d'une  personne  déeédée  appartient  d'mie 
manière  égale  à  son  héritier  et  à  son  conjoint  ; 
et,  en  cas  de  contestation  entre  eux,  c'est  aux 
tribunaux  à  décider,  ^aprè*  les  circonstan- 
ces, à  qui  ce  droit  doit  être  préférabUmcnt 
attribué  {!). 

Ainsi,  lorsque  les  enfants  d'une  femme  dé- 
cédée,  dont  Cuh,  même,  est  instituépar  elle  son 
légataire  universel,  ont  fait  déposer  ses  restes 
dai*s  un  tombeau-  destiné  à-pltuiewrs  sépultu- 
res, que  ledit  institué  avait  fait  coitslruire  du 
rivant  de  celle-ci,  et  dans  lequel  il  avait  déjà, 
de  son  comentement,  fait  inhumer  son  premier 
mari,  le  second  mari  de  la  df'-funte  n'est  pas 
fondé  à  exiger  que  ses-  dépouilles  soient  trans- 
férées dam  un  autre  cimetière,  où  il  n'avait, 
toTs  du  décès,  rim  disposé  m  retenu  auemi  ter- 
rai'n  pow^  Ut  reeetoir  (2) . 


(1-2)  y.,  en  ce  qci  concerne  les  dnrits  du  mari  re- 
lativement aax  déiwailles  moriellfs  de  m  femnif?! 
Trib.  de  Tulle,  h  déc.  4850,  rapporté  eo  noie  sous 
Lyon,  5  awil  1851  (t.  1  1853,  p.  639),  amsi  que  cet 
atrêl;  Limc^es,  9  mars  1852  (l.  4  18S5,  p.  354), 
et,  en  note  sous  cet  arrêt,  Trib.  de  la  Seine,  1"  ayril 
185Î, 

Ajoutons  que,  le  i  aotït  1858,  le  tribunal  ciril  de 
la  Seine  a  encore  rendu,  sur  la  matlÈre  {Ki^ijen  C. 
Lus»on)f  UD  jugcmpnt  par  lequel  il  décide  qu'en 
principe,  le  mari  a  le  droit  de  régler  le  sort  des  dé- 
pouilles mortelles  de  sa  femme,  et  de  déterminer  le 
lien  où  elles  seront  déposées,  si  d^aillears  la  déftinte 
n*a  exiiriiné  aucune  volonté  à  cet  ^ard;  mais  que 
ce  droit  n'est  pas  absolu  et  lie  saurait  autoriser  le 
nuiri  à  exiger,  après  une  première  inhumation,  que 
les  restes  de  sa  feumie  soient  traiisMrés  dans  un  an- 
tre tomijeaa,  sans  que  ce  déphieemeitt  soit  néccssM 
perde  hautes  et  pieuses  convenaocei.— Ce  jugement 
est,  du  reste,  ain^i  conçu  : 

Ucr  k  AOOT  1858,  jug.  trib.  Seine,  HM.  de  Char- 
nacé  prés.,  BetbmoDt  et  Liouville  av. 

I  Lk  ivamnsvt  —  Atieodo  que  K^n  a  formé 
contre  Lusson,  son  beau-|)èr«,  nuedemande  tendant 
&  faire  exhumer,  du  moaumcuL  funénin;  érigé  (lar 
ce  dernier  au  cimetière  de  l'Est,  les  restes  mortels 
de  son  premier  enfont,  de  son  père  et  de  sa  femme. 
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DaGIXCODRT  C.  BfiSlTlBBS  PrOCBE. 

Au  décès  de  la  dame  Dagincourt,  tes  enfants 
issus  de  son  premier  mariage  avec  le  sieur 
Proche  ont  fait  conduire  le  corijs  de  Icui-  mère 
au  cimetière  HonlmarU-c ,  m  elle  a  été  inhu- 
mée dans  on  caveau  de  famille.  —  Le  sieur 
Dagincourt ,  second  mari  de  la  dérunte,  a  de- 
mandé, au  conlraire,  à  la  jusUce  l'aulonsalioa 
de  faire  transférer  le  corps  au  cimetière  de 
Greitelle.  Il  se  fondait  sur  ce  principe  de 
l'Ecriture  :  Erunt  duo  in  carne  «nd,  pour 
soutenir  que  le  Heu  conjugal  n'était  pas  plus 
rompu  par  la  mort  que  les  liens  du  sang  eux- 
mêmes,  et  disait  que  la  femme  ,  en  se  rema- 
riant, avait  évidemment  préféré  sa  nouvelle 
famille  à  l'ancteune,  la  personne  de  son  se- 
cond mari  à  ses  enfants  du  pi-emier  lit. 

Le  3  avril  1Kf7,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  qui  repousse  la  prétention  du 
sieur  Dagincourt  par  les  motife  suivants  : 

«  Attlendu  que,  les  frais  funéraires  étant  re- 
connus constituer  une  cliarsc  de  1»  succès- 
sion,  il  est  naturel  de  laisser  a  l'IiériUer  le  soin 
de  r^ler  lui-même  les  honneurs  à  rendre  aux 
restes  du  défont;  que  ,  d'ailleurs,  la  loi  appe- 
lant à  succéder  celui  ijui  se  rapprochait  le  plus 
delà  personne  décédce  pur  les  liens  de  la  pa- 
rcnié  et  de  l'affection  présumée,  tout  concourt 
à  le  désigner  comme  celui  sur  qui  doit  princi- 
palement reposer  ce  pieux  devoir;  — Attendu, 
d'un  autre  côté ,  qu'il  est  impossible  de  re- 


qui  T  ont  étA  déposés»  et  qu^l  exprime  rinlentlon 
de  les  foire  transporter  dans  un  tombeau  qn'il  a  lai- 
Wme  (bit  construire  duos  le  même  cimetière; — Que 
Lusson  demande  acte  de  ce  qu'il  ne  s'oppose  ptis  & 
l'exhumatioa  des  restes  do  pèie  ei  de  l'enfant  de 
Kiggen,  mais  iiu'il  se  refose  à  l^exhumation  du  corps 
de  sa  fille  ;  —  Attendu  qu'en  principe,  le  mari  a  le 
droit  de  régler  le  sort  des  dépouilles  morlelles  de  sa 
femme,  et  le  droit  de  déterminer  le  lieu  où  elles  se- 
ront déposées,  si  la  déftinte  n'a  d'atltenrE,  dans  ses 
dlspoailionB  dernifrres,  exprimé  ti  cet  égard  son  inten- 
tion et  ses  volontés;  mais  que,  par  respect  même 
pour  les  cendres  des  morts,  ce  pouvoir  du  mari  sur 
ksresles  de  sa  femme  ne  peut  être  absolu  clneffiu- 
rait,  notamment  api'Ès  une  inbumutîon  premUre, 
Pantoriser  à  requérir  une  extiuwaliou,  si  ua  pareil 
déplacement  ne  s'explique  et  ne  se  iroave  nécessité 
par  des  motifs  de  hautes  et  de  pieoscs  conTenaiiccs; 
— Attendu,  enfuit,  que  Kiggen,  après  le  d^cfrs  de  sa 
femmti,  a  volontairement  consenti  à  ce  que  les  restes 
de  celle-ci  fusseol  déposés  dans  te  tombeau  érigé  par 
Lusson,  où  aviitcut  été  déjà  inhumés  son  cnfuut  et 
son  père;  et  qu'à  cette  époque  du  30  mai  I85&«  it 
n'a  évidemment  pas  eu  la  pensée  que  le  dépôt  du 
corps  de  sa  Demme  en  eet  endroit  ne  devait  are  que 
provisoire;— Que,  sur  le  tombeau,  ft  la  snite  de  ces 
mots  :  Sépulture  de  la  famitte  Lutton ,  que  son 
beau-père  y  avait  fait  graver,  il  lit,  du  consentement 
de  ce  dernier,  ajouter  ceux-ci  :  et  de  U,  et  Si"  Kig- 
gen; et  que  cette  inscription  additioDuelle  iuâique 
qu'il  considérait  cette  sépullnre  comme  devant  être, 
non-seulement  pour  sa'  femme,  mais  encore  pour  lui- 
même,  te  lieo  définitif  et  commun  de  leur  dernière 
demeure  ; — ^Attendu  que  des  documents  de  la  cause 
il  résulte  que  ce  n'est  qu'après  le  désaccord  survenu, 
vers  la  fin  de  185à,  entre  son  beau-père  et  lui,  qu'il 
soi^ei,  au  commencement  de  l'année  1855,  â  l'érec- 


fuscr  an  conjoint  survivant  un  drni  àt  > 
ir6\e  et  de  surveillance  active  sur  1rs  hoiuein 
à  rendre  aux  dépouilles  mortdles  de  soa  oi 
joint  prédécédé  ;•—  Attendu  qu*aucun  lesie  i 
se  prononce  sur  la  question  de  savoir  à  fB 
doit  être  donnée  la  préférence,au  cas  de  Ma- 
flit  regrettable  qu'^e  n'a  pas  dû  prévoir^— 
Attendu  que,  dans  le  silence  la  loi,  ilappulicM 
au  tribunal  de  rechercher,  d'après  les  circia- 
stances,  à  qui  doit  être  réservé  racoumpîi^ 
sèment  du  devoir  également  revendiqué  daa> 
l'espèce  par  le  demandeur  et  p;ir  les  défen- 
deurs;— Attendu  que  Maric-Madeleîoe-Sopliie 
Thuré,  décédée  femme  Dagiueouri,  était  ^eme 
en  premières  noces  du  sieur  Proche  ;  que  m* 
dame  Tripet  et  madame  Dagincourt,  defead^ 
rcsscs,  sont  issues  du  premier  mariajçe,  ei>|ii1i 
n'existe  pas  d'enfanis  du  second^  —  it<i\t» 
ne  saurait  induire  de  ce  que  la  dame  PmV 
a  contracté  une  seconde  union  ,  qu'il  v  ait  ia 
relâchement  des  sentiments  de  la  mère  ^«r 
ses  enfants  ou  des  enfants  pour  leur  mèrr  ;  — 
Qu'il  n'est  relevé  aucune  circonstance  mi 
autorise  une  pareille  présomption  ;  —  AiteM 
qu'il  est  constant,  au  contraire,  que  les  iea 
(illcs  ont  assisté  Ie.ur  mère  et  lui  ont  dcnju 
leurs  soins  jusq^u'à  ses  derniers  moments;  — 
Attendu  (}uc  Tripet,  sou  gendre,  a  éié  consti- 
tué son  légataire  universel  ;  —  Qu'ainsi  il  ey 
constant  que  ses  tilles  et  son  gendre  b'obi 
pas  cessé  d'être  l'objet  de  sa  plus  tendre  aflW- 


tion  du  tombeau  où  il  demande  k  ttMsporteraiônsf 
d'iiui  les  restes  de  sa  ftanme;  etqu'aptbriAÂiiX 
sans  réserve  par  lui  donnée  en  18â4  &  riuhonalidi 
du  corps  de  sa  femme  dans  le  lieu  où  il  n^et*, 
Kiggen  ne  justifie  pas  de  motifs  d'une  fTravi'è  sfll- 
sanle  pour  Être  autorisé  i  procéder  à  rexhamian 
par  lui  demandée;  —  Attendu,  d'ailleurs,  quett 
consécration  du  droit  à  la  sépulture  que,  dûs  «s 
conclusions  subsidiaires,  KigEen  réclame  pov  In 
comme  ponr  sa  femme,  dans  le'  tombeau  de  m 
bcao-père,  résulte  sullsammeul  de  cette  Imcrftias 
toujours  subsistante  :  SêpvUture  <U  la  fatmllt  h*- 
son  et  de  M.  et  M"*  Kiggen;  que  le  aaaeokmeai 
donné  pur  Lusson  à  ce  que  les  uoms  de  ses  fified 
gendre  fussent  ainsi  gravés  sur  ce  monoment  fisé- 
mire  a  impliqué,  de  sa  part,  la  rccoonaisMiKc  ù 
droit,  non-seulement  pour  les  restes  de  sa  fiBe  <fS 
avoir  droit  ft  un  dernier  «sile,  mais  encore  pnr 
Kiggen  lui-même  d'y  trouver  \itet  k  Mo  àâiàtr 
jour  ;  que  dès  lors,  dans  le  cas  pea  probaU^  >»- 
vant  Tordre  de  la  nature,  o^  Ki^cn  AMc-aA 
avant  son  Iwau-père,  celui-d  ne  pourrai  s'ofiMS 
il  ce  que  ses  restes  y  fussent  d^)osé<  auprès  de  mk 
de  sa  femme  ;  qu'en  fuit ,  «t^sfaclioa  ank  éiae 
été  donnée  par  avance  aux  conclusions  snbtUim 
de  Kiggen  ;  —  Dokhe  adé  aux  parties  do  cornai 
meut  de  Lusson  à  ce  qoe  Kiggen  f^:<5e  prorcérl 
l'exbumation  des  restes  de  son  prt-micr  eubntrtie 
son  pèru;  o&CLABB  Kiggen  uod  reœrable  eau  de- 
mande tendant  6  être  autorisé  à  Ikîte  eihaoïCT  It 
corps  de  sa  femme  du  tombeau  èrîgé  par  Laam; 
l'en  DéBDVT*;  mt  que  Lusson  a  ioplieileiaeil  »• 
connu  a  Kigsen  le  droit,:  k  aon  décè^  d'éux  i'  ' 
auprès  des  leeiea  morteto  de  sa  fcmae  daas  i 
sé^ltare,  etc*  i 

V.  Bép.  gin.  Pal.  {Supp.),  t*  Sip^n,  B"  37 
et  suiv. 
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tion  ;  —  Attendu  que  dans  le  mois  de  juin 
4856,  c'est-à-dire  aolérieuremeat  au  décès  de 
«a  belle-mère ,  Tripet  a  fait  censlruire  au 
^Dclière  du  Nord  un  tombeau  destiné  à  dix 
iéoullures,  y  'a  fait  déposer,  après  les  avoir 
«nu  nié  s ,  tes  restes  du  Téu  sieur  Proche,  le 
T^niicr  mari  de  la  femme  Dagincourt;  qu'il 
«st  dinicile  d'admettre  que  cos  dispositions 
nient  été  prises  sans  l'assentiment  de  la  femme 
Dagincoiirt ,  et  que  toutes  les  présomptions  se 
réunissent,  au  contraire  ,  pour  démontrer 
'^'il  a  a^i  sous  ses  iaspirations ,  et  qu'en  fai- 
ftat  diriger  Tcrs  celte  dernière  demeure,  pré- 

erée  Je  son  \ivant ,  les  restes  mortels  de  sa 
Uc-mère^  il  n'a  fait  que  se  conformer  à  sa 
YoIoDté  ;  —  Attendu ,  au  surplus ,  que  Dagin- 
jCourt,  demandeur,  ne  justifle  pas  qu'il  ait  pris 
,ancune  précaution  pour  le  dépôt  de  ces  tristes 
dépouilles;  qu'aucun  terrain  n'avait  été  re- 
'teiiu  par  lui,  soit  h  titre  perpétuel ,  soit  même 
•i  litre  temporaire ,  dans  le  cimetière  de  Gre- 
[nclle  ;  —  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
^Tri[)ct,eD  faisant  conduire  le  corps  de  la  dame 
^Sagincourt  au  cimetière  du  Nord  pour  le  dé- 
.joser  dans  le  tombeau  préparé  à  cet  effet,  a 
'feit  ce  qui  était  le  plus  convenable  pour  la 
'mémoire  delà  dame  Dagincourl; — Que, dans 
ces  circonstances ,  c'est  mal  à  pro|)os  que  Da- 
^eincourt  tiemande  à  faire  transférer  le  corps 
,dc  sa  défunte  épouse  au  cimetière  de  Grenelle  ; 
'—  ï'ar  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Dagincourt. 

Du  23  AOUT  1858,  arrêt  C.  Paris,  ch.» 
MM.  Devienne  i**"  prés.,  Portier  subsl.  proc. 
|éo.  (concl.  conf.),  Beaumé  av. 

«  LA  COUR  ; — Adoptant  lefc  motîfe  des  pre- 
■tiers  juges,  confumk,  etc.  » 


BOUBGES  3  jaDvîor  18S9. 

TUBCXAI.  CIVIL,  HATIÈRE  COUHBltCULBj  EX- 
CBFnOK  D'ISCOXPÊTENCE,    COAXLt'SIONS  AL' 

ro:fD. 

L'inampétenee  des  irilninaux  civiU  pour 
itodier  sur  dès  matières  eomnurciûles  tCetc  pas 
abtolue  ;  le  décUnatoire  fondé  sur  celte  ineom- 
pHense  -ne  peut  donc  plus  être  proposé  par  une 
partie  aprit  qu'elle  a  pris  dès  conclusions  au 
M(l).Cod.proc.,  170. 

BgRTRAlfD  C.  ROL'SSEAD. 

Du  3  JANViEB  1859,  arrêt  C.  Bourges,  ch. 
Qv.^  MH.  Corbin  l"  pcés, ,  Chonez  subst., 
Gbenon  et  Aubineau  av. 

a  LA  COUR; — Gonsidéraot^d'unepart^quc 
la  demande  en  renvoi  doit  être  formée  préala- 
blement à  tontes  autre»  exceptions  et  défen- 


(1)  Juriqnudence  eoDStaole  ;  mais  les  auleun 
■ont  diviofe  i  V.  Casa.  20  nov.  18iS  (b  «1840,  p. 
MO}»  et  les  auioritéi  citées  eu  notei  Paris,  30  liéa. 
iSSS  (t.  i  18SA.  p.  117),  et  le  renTOb— V.  fin. 
PaLt  CompétcRU  eomtnereiaU,  n—  àS  etsuiv.; 
JnemipAeMs  {e^eption  d")  {maU  cio,),  n"  fS  et 
ta».;  Tribunaux  siviis,  a-  U  et  tnir. 


E  FRANÇAISE.  SB» 

ses;  —  Considérant,  d'autre  part,  que  les  tri- 
bunaux civils  ont  la  plénitude  de  juridiiaion  ; 
— Que  l'incompétence  ratione  nuUerist  est  ab- 
solue ou  relative;— Qu'au  premier  cas,  comme 
notamment  en  matières  administratives,  le  ifcn- 
voi  peut  éti«  demandé  et  doit  même  être  or- 
donné d'ollîco,  en  tout  état  de  cause;  —  Hais 
qu'en  matière  de  commerce,  le  droit  pour  te 
défendeur  d'invoquer  U  juridiction  consulaire 
est  purement  facultatif,  et  que  si,  à  raison  de  la 
nature  du  fait  ou  de  la  qualité  des  personnes, 
la  lui  fait  attribution  au  tribunal  spécial,  c'est 
par  priorité  et  non  oxclusivement  a  la  juridic- 
tion de  droit  commun;  —  Considérant  que, 
dans  l'opposition  signifiée  par  elle  k  la  date  du 
20  fcv.  1897,  avec  assignation  ponr  Caire  ra- 
battre le  jugement  de  défaut  prétendu  surpris 
le  23  jau\'icr  précédent,  la  femme  Rousseau, 
défenderesse,  loin  de  soulever  l'exceiplion,  a 
conclu  purement  et  simplement  au  fond ,  et 
qu'ainsi  elle  n'était  plus  en  temps  utile  pour 
décliner  ultérîeiurement  la  juridiction  par  elle 
tacitement  acceptée  ;  —  Considérant  que  la 
cause  est  en  état  de  recevoir  une  solution  dé- 
finitive, ainsi  que  y  a  conclu  l'appelante,  ctc  ; 
— Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ;  en 
conséquence,  met  le  jugement  dont  est  appel 
au  néant;  émendanl,  sans  s'arrêter  à  l'excep- 
tion d'incompétence  proposée ,  statuant  an 
fond,  etc.  « 


BASTIA  11  février  US». 

JUGBOraT  PAR  DÉFAUT.  PROFrr-JOIKT,  TIERS, 
APPEL  EX  CAUSE  D  OFPICB,  —  GARANT,  D£- 
VENDEIIR,  MISE  EH  CAUSE, — VtFtUÈ,  AtPEL, 
DÉFAUT  PROnT-JOfNT. 

L'art.  153,  Cod.proc,  qui,  au  cas  oii  il  y 
a  plusieurs  défendeurs  dont  i'un  fait  défaut^ 
ordonne  laréassignalion  de  eelui^et  la  jonc- 
tion du  profit  du  défaut,  n'est  pas  applicable 
lorsque  te  défaxllant  est  un  tiers,  dont  tappel  en 
cause  a  été  ordonné  d'office  par  les  juges  (2) . 

Cet  article  est  également  inappUeabU  lors- 
que la  partie  défaillante  est  un  garant  appela! 
m  cause  par  U  défendeur  (3).  (Hotife  de  Var* 
rét.) 

tes  arrêts  par  défaut  rendus  sur  tappel 
des  ordonnances  de  référé  ne  sont  pas  pfu« 
susceptibles  d'opposition  que  ces  ordonnances 
mêmes.  —  Par  suite,  et  Ut  jonction  du  pro- 
fit d»  défaut  ne  d«wn(  être  prononcée  que 


(2)  Jagé  de  mfime  pour  le  cas  où  ta  mise  en  cause 
des  parties  défailbnles  ayant  été  ordonnée  par  le 
tribunal  à  la  requête  du  dérendeur,  elles  ont  été 
assignées  par  lui;  V.  Bourges.  13  déc.  1851  (t.  1 
1852,  p.  16J,  et  la  note.— V.  Rép.  gén.  Pat,  {Supp.), 
r°  Jv^ejHent  par  défaut,  n*  lâS. 

(2)  Celte  solution  est  la  plus gioéralemeot  admise; 
V.,  a  cet  égard,  te>  sulontés  cities  en  note  sons  on 
arr£t  contraire  de  la  Cour  de  Ntmes  du  36  janr. 
l8M(t.  S  1654.  p.  78).  —  Adde  conf.  à  IWréL  que 
nous  rappcirtoQS,  Coluari  81  déc.  1850  (1858,  p. 
A27].— V.  BépmQéH.  PaU  et  Sapp.MV'  Jugesnentpar 
défautt  u**  152  et  suir. 


Digilized  by  Google  — 


iOURNAL  i>U  PALAIS. 


gtiand  la  déeiMwn  à  intervetÙT  tst  suiceptibU 
aoppoiilion,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rendre  un  ar- 
rêt prononçant  cette  jonction,  lorsque,  sur 
l'appel  en  cette  matière,  l'une  des  parties  ne 
e9mparaUpw  (1).  Cod.  proc.,  153  el  809. 

VaLERT  C.  ARfcTE. 

Du  H  rÉTRiER  1839, arrête. BasUa,l"ch., 
HH.  Calmètes  l"'  wés.,  HasBie  !*■  av.  gén., 
Cecconi,  Gavini  et  Savelli  av. 

«  LA  COURj — Sur  la  non-comparutUm  de 
Lingénieur,Sauguiiieui  et  Rosi  ; — Considérant 
que  l'art.  153,  Cod.  proc.  civ.,  n'est  applicable 
que  dans  le  cas  où  de  deux  ou  plusieurs  par- 
ties assignées  par  le  demandeur^  les  uncscom- 
paraissent  cl  les  autres  font  défaut; — Considé- 
rant qu'il  n'eu  saurait  âtre  de  uiéinc  lorsque 
Iç  demandeur  et  le  défendeur  sont  présents, 
et  que  le  juge,  soit  pour  sauvegarder  des  droits 
qui  pourraient  être  compromis,  soit  pour  l'in- 
slfuciion  du  liUgCj,  a  ordonne,  d'office,  la 
mise  eu  cause  de  tiers  présumés  intéressés; 

—  Que,  dans  une  sciuulaJble  hypothèse,  ou 
bien  les  tiers  appelés  eu  caasc  comparaissent, 
ou  bien  ils  ne  se  j^rcsenlent  point;  — Que, 
dans  l'un  et  Tautrc  cas,  la  Cour,  qui  ne  sau- 
rait être  liée  par  son  avanl-faire-droit,  peulin- 
conlestablement  statuer  sur  le  fond  du  litige 
en  l'état  où  il  se  trouve,  après  avoir  entendu, 
dans  leurs  conclusions,  les  tiers  qui  compa- 
raissent et  en  induisant  telles  conséquences 
qu'il  appartient  de  l'absence  des.  défaillants; 

—  Considérant  que  la  jonction  du  défaut  n'est 
pas  même  nécessaire  lorsque  le  défendeur  a 
appelé  en  cause  un  garant  qui  ne  comparait 
pas; — Qu'à  plus  forte  raison,  cette  rè^le  dnjl- 
elle  être  suivie  lorsque,  comme  dans  1  espèce, 
l'appel  en  cause  des  tiers  ne  procède  ni  du  de- 
mandeur, ni  du  défendeur,  mais  uniquement 
de  l'autorité  du  juge  prononçant  d'office  ; 

«  Considérant  que  le  principe  qui  prohibe 
l'opposition  envers  les  ordonnances  de  référé 
rendues  par  défaut  (art.  809,  C.  proc.  civ.),  est 
aussi  bien  applicable  au  second  degré  qn'au 

fremier  de^é  de  juridiction  ;— Que,  par  suite, 
arrêt  k  intervenir  n'étant  pas  sasceplible 
d'opposition  de  la  part  de  Liitgénieur,  Sau- 
guinetti  et  Rosi,  la  joncliun  du  défaut  doit  être 
rejetée  en  ce  qui  les  concerne; — Par  ces  mo- 
tifs, statuant  d'office,  en  tant  qne  de  besoin, 
DËCLARE  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  la  jonction 
des  deux  instances  d'appel  ;  bejettc  la  de- 
mande du  sienr  Valéry  relative  à  la  jonction  dn 
défaut;  ORDOiTNB  qu'il  sera  passé  outre  et  suc- 
cessivement au  jugement  des  appels  relevés 
envers  les  ordonnances  des  19  jaov.  1839  et 
8  du  même  mois,  etc.  » 


(1)  Getle  qnotSott  Ml  eoniroteis4e)  tonlclbls,  U 
jarnpnidaiee  tend  à  se  flser  ésm  le  sem  de  l'wrèt 
cpie  nom  npitorlcHis,  contrureneot  l'opioioii  de 
la  piupin  de*  tDltani  V.  Rip,  fin,  PaU  al  Jt'iqvw, 
1»  Jngtmm  par  d^mu,  V  lit»  )  Biféri,  i27 
ctUB. 


NANcr  as 
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PÈCHE  FLCTIALB ,  POISSONB  Dt  RTm  ISS* 
MLBT,  KAILUn,  MSESSIQK. 

Le  poisson  de  petite  espèce  ne  peut  flre 
ché  avec  des  filet»  dênt  les  mailles  aient  pUa 
de  quinze  mitlimètres  :  tart.  2  it  forrfiw- 
nancc  du  15  nor.  1830,  en  déterminaM  e^tte 
dimension,  n'a  point  fixé  un  simplt  BiitL- 
ranm  qu'il  soit  facultatif  de  dépauer 

LbPAGB  C.  FORfiTS. 

Dl'  22  MABS  1839,  arrêt  C.  Nancy,  rb.  cm^ 
rect.,  MM.  Garnier  prés-,  Souëf  av. 'gén..  Ber- 
nard av. 

«  LA  COUR  ;— £n  droit  :— Attendu  (|a'Aia 
termes  de  l'ordonnance  du  lo'nuv.  IHitO,  u:l 
1"^,  sont  prohibés,  sous  les  peines  porti-cs  pir 
l'art.  28  de  la  loi  du  13  avril  1829,  les  l-a-fa 
dont  les  mailles  aurjïcnt  moins  de     uiiiliuii  * 
très  de  chaque  côté: — Que,  par  exceiiùou  à 
cette  règle  absolue,  l'art.  2  de  la  niénie  uni  la- 
naïu'c  autorise,  pour  la  pèche  di;s  goujuiUi  tt 
aulr^'S  poi»o;ii  de  petite  espèce^  les  lUeis  dont 
les  maules  auront  13  millimètres  de  laipror; 
—  Attendu  qu'il  résulte  dn  rapprmheuicat  ùe 
ces  Jeux  articles,  qu'il  n'y  a  u'auturisés  ifjc 
les  filets  dont  tes  mailles  ont  30  millimèrrti  et 
au-dessus  pour  les  gros  poissons,  et  irai  de 
lo  7niUimeircs  pour  les  poissons  de  [Kti:£?»- 
pèoe  ;  —  Que  1  ordonnance  el  rarrèlé  iirêfei- 
toral  du  2G  avril  18-i7  ne  reconDaissonliuii^t 
la  lét-'alilé  des  filets  dont  les  mailles  aoriiciil 
une  dimension  intermédiaire  entre  13  «  ^ 
luillimèires  ; — Que,  s'il  en  était  autremeni,!:^ 
lilcis  dont  les  mailfcs  auraient  moini;  de  I» 
millimètres  seraient  seuls  prohibés,  d  cm 
lU  à  !29  se  trouveraient  pt>rmis,  lajidi»^« 
l'art.  1*^  de  rordouu;nicc  interdit  tonnellc-uiral 
tous  filets  dont  les  mailles  auraieui  nioiiu  Jr 
30  millimètres; — Qu'il  est  inexact  de  diit- 
la  largeur  de  13  milUmètres  est,  pour  lo(i<-i> 
aux  petits  poissons,  un  minimum  que  h>  y- 
cheur  est  libre  de  dépasser  ;  que  la  rédarti»* 
de  Kart.  2  de  l'ordonnance,  ditTérenle  en 
de  celle  de  fart,  i'^quievige,  pour  la 
du  gros  poisson,  un  minimum  de  30  aàïûai- 
très,  n'auloriïe,  pour  le  petit  poisson,  qt^'b 
largem-  fixe  de  13  millimètres  ;  —  Attendu  ^ 
les  motifs  de  cette  ditTérencé  de  rédactiua  «dit 
faciles  à  conipn-ndre;  que,  d'abord,  l'usai 
des  filets  à  petites  mailles  présente  l'incoD^ç- 
nient  de  prendre  plus  fréquemment  W  pfùts 
individus  des  espèces  qui  doivent  être  rejiett* 
en  rivière;  —  Que  c'est  pour  diminiier  auiail 
que  possible  l'abus  probablt^  de  la  petite  pMr, 
que  l'ordonnance  a  fixé  le  minunuoi  dt  I-' 
miilimèu-es; — Qu'en  effet,  s'il  était  pennîi  ^ 
pécher  avec  des  filets  à  mailles  de  16  à  29  nu- 
limètres,  les  pêcheurs,  armés  de  pareils 
ne  manqueraient  jamais  de  dire  qu'ils  ne  pc' 
ehaient  que  les  petits  poissons  ;-^^ie  l'erdor 
nance  a  remédie,  autant  qu'il  était  en  dk.) 


(2)  V.  eoittr^  Dijon,  4  jaof.  iS37  et  «  dee.  Utf 
(t.  1  p.  467}.  ~  V.  ^fm.  PoLt  «" 
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cet  abus,  en  imposant  la  dimension  inTarialrfe 
de  «^millimètres;  —Qu'elle  ne  dit  pas  :  Som( 
proAiWf,  powr  ta  petite  péehe,.  lu  fiietê  à 
mailles  n'ayant  paa  iH  miUimètrêt  au  moim; 
qo  elle  fixe  la  dimension  des  mailles  à  i  5  niil- 
tunètres,  ni  pins  ni  moins;  —  Que,  s'il  n'en 
«au  pas  ainsi,  l'application  de  l'art.  29,  sar  la 
possession  d'engins  prohibés,  serait  souvent 
sans  application  possible,  puisque,  pour  établir 
te  déht  ^i  résulte  du  fait  matériel  de  la  dé- 
tention d  un  fflet  prohibé,  il  faudrait  prouver 
ne  le  aiet  k  mailles  de  16  à  29  œiUimètres 
éoa  destiné  à  la  pèche  du  gros  poisson;  — 
Vi'enfin,  rinterpreiaiion  donnée  par  les  pre- 
Biers  ju^3  à  l'art.  2  de  l'ordonmnce  ne  ten- 
drait à  nen  moins  qu'à  annuler  l'art.  1";  — 
Qu'en  fixant  deux  iaiveurs,  celle  de  iS  milli- 
mètres pour  la  péefae  du  petit  poisson,  et  celle 
de  30  millimètres  au  nooius  pour  la  pècîie  du 
poisson  de  grosse  espèce,  le  législateur  a  sulïi- 
saroment  manifesté  sa  volonté  de  ne  pas  per- 
mettre qu'à  l'aide  de  filets  dont  les  mailles 
q>procberaient  plus  ou  moins  de  30  millimè- 
tres, on  pût  prendre  plus  Tacilement  du  poisson 
de  grosse  espèce,  et  cela  avec  impunité,  puis- 
flo'il  suffirait  aux  [M'éveHus  de  se  retrancher 
dans  ceUe  allégation  qu'ils  ne  péchaient  que 
des  poissons  de  petite  espèce,  et  que  si,  par 
losard,  ils  en  prenaient  ae  gros,  ils  les  reje- 
taient dans  la  rivière; —  Que  vainement  on 
ebjeeteqoer<ri>servationde  cette  limite  rigou- 
leos^  dont  on  ne  devrait  s'écarter  ni  en  deçà 
oi  ao  delà,  serait  impraticable,  et  qu'elle  n'at- 
teindrait pas  le  but  de  l'ordonnance,  les  pois- 
sons  de  la  grosse  espèce  pouvant  masi  bien, 
et  plus  EHàlement  même,  être  pris  avec  un 
filet  dé  15  millimètres  juste  qu'avee  un  de  28 
à  30; — Que  l'expérience  journalière  répond  à 
cette- ^Hible  objection  ;  que,  d'une  part,  rien 
D  est  plus  fadle  ^ue  de  fabriquer  des  filets 
ayant  les  dimensions  précises  ordonnées  par 
les  règlements;  que  cela  se  pratique  ainsi  tous 
ks  jours;  que,  d'autre  pan,  il  est  inexact  de 
Are  me  le  poisson  de  grosse  espèce  se  prend 
aussi  facilement  avec  un  filet  de  19  millimètres 
qo'avec  ceux  de  28  à  30;  qu'en  effet,  le  filet  de 
tômilliinètres  descend  lentementdaasl'eau,  et 
qn'aiasi  tout  le  gros  poisson  fuit  et  s'échappe  ; 
—En  fait;  — Attendu  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  que  le  prévenu  a  été  trouvé  péchant 
avec  na  épervler  dont  les  mailles  avaient  18 
roOlinètres;  que  ce  fait  constitue  le  délit  prévu 

rr  les  wt.  28  et  41  de  la  loi  dfl  15  avril  f  82d, 
et  2  de  l'ordonnance  du  15  nov.  1830,  10 
et  12  de  l'airèté  préfectoral  du  34  arril  1847, 
«t  IM,  Cod.  iust.  crim.  Attendu  qu'il  existe 
en  nvear  du  prévenu  des  circonstances  atté- 
■"*f!îî*f  S**  préjudice  causé  n'excède 
W8Wfr;—ru  l'art  72  de  la  loi  précitée;— 
uuauMnB  Lepage  i.  10  tr.  d'amende,  etc.  a 
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lieux  de  département,  mt  Hub  te  droit  de  don- 
ner det  bah  ma$qués,d  ^exelution  de  toute  au- 
tre entreprise  particulière  :  le  décret  du  8  juin 
1806^  qui  leur  confère  ce  privilège,  v^a  pas 
été  abrogé  par  Vordonnanee  réglementaire  du 
8dA!.1824ll). 

GlUPRON  C.  PlHCHON. 

Le  1"  mars  1839,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  d'Amiens,  qui  décidait  le  contraire 
en  ces  termes  : 

«  Attendu  oue  le  décret  du  8  juin  1806, 
invoqué  par  Gaudron  comme  faisant  partie 
de  la  législation  qui  régit  les  théâtres ,  ne 
parait  avoir  en  d'autre  but  k  cette  époque 
que  l'établissement  des  théâtres  tant  de  la 
capitale  que  des  départements,  avec  cette 
distinction,  en  ce  qui  concerne  les  bab  mas- 


AHIER8  23 


lus  VmiCS,  BALS  MASQUÉS,  DIftECTBCIlS  DB 
THÉATEE,  JtOITOPOLK. 

tel  directeur*  de  iMéàtre,  dm»  k»  chef»- 


qoés,  au  à  Paris ,  Topéra  est  le  seni  théâtre 
qui  ait  le  droit  d'en  dwner,  taudis  qne  dans 
les  cfaels- lieux  de  département,  le  théâtre 
principal  jouirait  seul  de  ce  droit  ;~Attendu 
que  l'on  ne  doit  voir  dans  cette  distinction 
qu'un  monopole  de  théâtre  à  théâtre,  et  que 
l'art.  9  de  ce  décret,  en  créant  ce  moeofiole 
dans  les  chefs-lieux  de  département,  en  f»- 
veur  de  l'un  des  deux  tiiéâlres ,  le  princip^d 
de  la  même  ville ,  doit  être  entendu  en  ce 
sens  au  moins  qu'il  n'établit  aucun  privilège 
au  regard  d'aucune  autre  industrie:— Attendu 
que  si  l'art.  21  du  règlement  du  30  août  18U 
pouvait  laisser  quelque  doute  à  ce  sujet ,  ce 
doute  disparaîtrait  devant  l'ordonn.  de  18-24, 
qui  organise  sur  de  nouvelles  bases  les  tliéà- 
tres  de  dépariement,  et  dont  l'esprit  a  été  in- 
spiré par  la  pensée  de  venir  au  secours  des  en» 
treprises  dramatiques  des  départements,  et  de 
soutenir  les  efforts  des  villes  en  foveur  de  ces 
entreprises ,  en  même  temps  que  de  protéger 
la  fortune  des  directeurs:  qu'en  âfei,  en 
créant  des  troupes  de  comédiens  sédentaires^ 
des  troupes  de  comédiens  d'arrandissemeot  et 
des  troupes  de  comédiens  ambulants,  et  en 
rappelant,  soit  pour  les  maintenir,  soit  pour 
les  modifier  ou  les  infirmer,  les  dispositions 
du  décret  du  8  juin  1806,  sur  les  théâtres  des 
départements,  celte  ordonnance,  par  son  art. 
13 ,  qui  dispose  qu'au  temps  du  carnaval  les 
directeurs  jouiront  des  droits  de  donner  des 
bals  masques  dans  les  théâtres  dont  l'exploita- 
tion leur  est  confiée,  exclut  ainsi  le  monopole 
qui  était  réservé  au  principal  théâtre,  en  abro- 
geant implicitement  l'art.  9  du  décret  précité, 
et  en  accordant  à  tons  le  même  droit,  mais 
sans  quil  résulte  de  cette  nouvdle  disposition 
aucun  privilège,  au  profil  des  (Urecteurs,  au- 
tre que  de  les  dispenser  d'une  autorisation  spé- 
ciale pour  donner  des  bals  masqués;  —  Par 
ces  motifs,  déclare  Gaudron  purement  et  sim- 
plement non  reccvabte  et  mal  fondé  dans  sa 
demande ,  l'en  déboute,  etc.  » 


(4  )  V.  en  «e  mu,  m  déeict  du  8  nan  4811  {SabU- 
Momain  C.  GuUleta),  ra^Mlé  dm  min  BecneU 
de  jurài-rudetiee  admttiimnttiM. 

HakV.eoMHsaoalialrap  A^fdh.  PeU,  l'Bmk 

jfubties,  D*  85. 
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JODKNAt  DU  valais: 


•  Appel  par  le  sieor  Gaudron. 

Dl  23  MARS  1859,  arrêt  C.  Amiens,  MM.  de 
ThoriSjny  1"  prés.,  Sirandin  av.  gén.,  Baussy 
et  Petit  av. 

«  LA  COUBj^Gonsidérant  que  ie  décret  du 
8  juia  ISOba  crée  et  consUtueeiWiore  aujour- 
d'hui la  législation  des  théâtres;  que  son  art. 
9,  qui  accorde  aux  direcleurs  de  tbcdtre,dans 
les  chefs-lieux  de  dévartemeut,  le  dpoU  (to 
donner  des  bals  masqnés^leleurattribuedans 
des  ternies  généraux  .  exclnsiTemieot  à  tonte 
autre  entreprise-particulière; — Considérant 
fpi'alors  même  qu'une  simple  ordonnance  ré- 

Slemtfntaire  pourrait  abroger  le»  dispositions 
'un  décret  ayant  force  de  loi,  les  termes  de 
l'arU  13  de  l'ordonn.  de  1834  n  imptiQuent  pas 
coite  abrogation  ;  que  le  ^ambnle  de  cette 
wdonnance  et  les  dispositions  qui  précèdent 
rârt.  13  démontrent  que,  loin  de  vouloir  res- 
treindre les  privil^ee  établis ,  le  pouvoir  ré- 
glementaire les  a  étendus  à  tous  les  théâtres, 
dans  le  but  d'enconrager  l'art  dramatique  ;  ~ 
Considérant  que  l'arrêté  préfectoral  dont  Pio- 
chiin  se  prévaut  n'est  qu'une  mesure  de  police 

3ui  ne  peut  avoir  pour  objet  ni  pour  résultat 
e  porter  atteinte  aux  droits  légalement  éta- 
blis ,  et  ne  le  diaftensait  pas  de  s'entendre, 
comme  par  le  passé,  avec  le  directeur  du  théâ- 
tre ;  —  Par  ces  motifs^  uinBiiB  ;  —Dit  qu'an 
directeur  du  ^éàlre  d'Amiens  appartient  le 
privilège  de  donner  des  bals  masques  exclusi- 
vement &  tonte  industrie  particulière  ;  PiiT 
IrtvrasB  à  Pincboa  d'en  donoer  aucup  ^  l'ave- 
nir, etc.D 

CJtSSATKm  (CBlM.)  ft  février  1859. 

HH^VOIR  HUKICiPAL,  HALLES  BT  MAECHÉS,  VBSTB 
Î>E  DENBfiiS,  «ARCBANDS  FORAINS,  MAGA- 
SINS A  L'iNTâRUUR  ,  .  —  ASliTÉ  ,  MODXpMUr 
TION,  CAHIER  BBS  CBAROBS.' 

,  L'arrêté  municipal  qui  défeitd  aux  mar- 
ehandt  domieiiiéi  hors  de  ta  ville  de  vendre 
Uurs  denrée$,  le$  jow$  de'  marchés,  ailleurt 
qu'à  une  certaine  place  qu'il  détermine  dan* 
ta  halle,  est  légal  et  obligatoire  {i),  même  à 
l'égard  des  marchand»  qui  ont  loué  en  ville 
unjnagasin  pourlarente  deteurs  dmWrtpm* 
dant  ces  mêmes  jours  de  marché  (2). 

Vn  règlement  pris  dan»  les  limtieg  de»  attri- 
butions municipales  ne  pent  être  modifié  par 
un  simple  cahier  dei  charges  passé  par  fad" 
ministration  municipale,  avec  un  entrepreneur, 
comme  acte  de  gestion  dvs  Mens  de  ta  commune. 
—  Ainsi,  V arrêté  municfyal  qui  détermine  la 


(1)  Jurisprudence  constante  ;  V,  R^p.  gin.  PaL  el 
Supp-t  t'*  Faire*  et  marché»,  a"  9&  et  suit.;  Pou- 
voir wautieipal,  n"*  182  et  suiv.— <little  Cass.  21  ao!H 
1837  (1858.  p.  &9S). 

(S)  Mais  tin  tel  arttte  «enît  Hétil  »  Mit  dM^ 
ttire  à  rOgard  des  marclnmils  dôiuieilies  dams  lu 
Tille,  auiquds  il  interdiratt  de  vendre  dMsIeanmtt- 
gnitins,  pendant  les  jours  de  maroM^  certtim»  den- 
rées de  leur  cemmene  i  Cbss.  2B  nta  ei  l&aM. 
1850  (1857,  p.  431  et  lliSJ. 


place  à  inquelle  devront  être  rtndmt,  én»iê 
halte,  certaine»  denrées^  ne  peut  tetmtir  at- 
eune  modification  du  eakier  de*  eftoffci  « 
'Adjudication  di*  p/owt  (3}. 

Gt^BÊÏ. 

Du  5  FtVRiERi8j9,  arrête  cass.,cli.  crÎBU, 
Mil,  Yaîsse  prés-,  Zangiacomi  ra|»p.,  GBjto 
av.  gén.  (concl.  coiif.)>  , 

«  LA  COIIR  ;— Vu  le  ».  *del'«rt.3,  lil.  ïl 
rte  la  loi  des  16-M  ao«t  1790;  Kait.  «  de  ta 
loi  desia-îajuW.  1791;  l^arrêtè  da  maMdr 
Ma#ans,  en  date  du  27  4éc.  18*t>;  ease^ 
les  art.  6»  et  -411.  §  19,  €od.  Aue»*» 
qu'il  anpanient  à  l'amorilé-  mtt»idprfe ,  m 
vertu  des  lois  susTisées,  de  réglemeMerla  po- 
lice des  balles  et  marchés;  cnie,  par  consé- 
quent, un  arrèté'ayani  pour  objet  d*y  assigner 
des  i^aces-difrérenies  il  chaque  oatared'ebjca 
différeDts,  el  faisant  déféRse  de  tes  exposer  et 
meUre  en  vente  ailleurs  que  dans  ces  placte 
spéciales,  est  essentiellement  pris  dans  les  b- 
milesdes  attribution»  nuinicipales,  et  a,  par- 
tant, force  «AligatoHre;^— Attendu  qu'aux  itf- 
mes  d'un  arrête  du  maire  de  la  eommue  de 
Marans  (Chawnle-Inférieure).  «  la  vente  de» 
«  chanvres  eipporté»  dvn»  eetu  viUt  te»  jvnn 
K  de  foires  et  marché»  doit  aeoir  lieu  «wr  i» 
«  place  du  Carreaur-d'Or,  et  que  ddfeMtat 
«  faite  de  le»  vendre  en.viii0  ou  aittMan;  »— 
Attendu  qu'il  r^lte  d'on  pcoeèftrverM  n> 
gulter,  dressé  le  31  «et.  1S58  par  le  cimubk- 
sair«  de  p^ee  de  la^io  commue,  que,  k& 
jour,  le  sommé  Lazare  Guéria,  marchaBd  A 
propriétaire  h  Vix,  %  a  apporté  et  mi*  eu  teale, 
n  àMmw*,uinfOuré*manh4,daiumma- 
«  gathi  par  dd  iotid  pour  son  eoaimAw  te 
«  >otifv  de  narehé,  «ne  centaiïte  de  poquetiii 
«  chanvre;  «—Attendu  tnie  cité,  par  saite  de 
ce  procès-verbal,  devant  le  tribunal  de  simplr 
pouce  de  Marans,  Guérin  y  a  été  reUié,  pu 
te  molli  qu'étant  marchand  et  veudant  daas 
un  magasin,  tl  était  aQjranchi  des  prescripiwK 
du  règfemenl,  vu  que  le  cahier  des  cbargesie 
l'adjudication  des  places  n'exigeait  point  ds 
droit  de  plaçage  des  marcbanÀ  vendaal  n 
boutique  ou  magasin; — ilais3tiend«  q«'il re- 
suite du  jugement  attaqué  que  Gnéria,  m 
domicilié  à  Marans,  n'y  a  loué  le  magasii  qau 
y  occupe  les  jours  de  marthésque  poorvvet* 
dre,  pendant  la  durée  du  marché,  les  Ou- 
vres qu'il  apporte  k  cet  eBèt;  — Attendia^ 
cette  locatiou  ne  «aurait  le  soustraire  à  row* 
gatian  de  l'arrêté  imposanl^eftpbeesepéciaw 
aox  mnduiads  du  .d^ra  qui  apportent  iau 
la  ville  lent»  denrées  pov  les  meUre  en 
Icsdiis  jours  de  nardié;  qne,  paroosHfRi^ 
en  les  exi^ntaHIeunrs  que  sur  le  lira  fil  * 
Catreau-d'Orf  Guéiîn s'est  rendu  ooBprtte" 
contravention  audit  arrêté;  —  Attendît,  d^ 
leurs,  que  les  règlements  fitits  dans  l'ordre  lé- 
gal des  fonctions  municipales  ne  penreDl'Ur 
réformés  (jue  par  l'autorité  supérieure  aiiBi- 

(9)  V.  en  ce  sens,  Cass.  ii  août  18»;  3» 
1856  (4857,  p.  MO).— V.  Rép.gém,  Pai.m  Suff^f 
Pawtoirmuiii^falf  ■*U3. 


Digilized  by  Google 


JDRISPR1A>£NCE  FHANÇAISË. 


ntslrativc,  et  qo'nn  simi^e  cab!er  des  chaînes, 
passé  par  l'admiDistnition  municipate  avec  uu 
entrepreneur  comme  acle  de  gestion  des  biens 
de  la  commune,  ne  «aurait  avmr  pour  effet  de 
mettre  à  néant  un  règlement  pris  par  le  maire 
a^ssanl  en  vertu  du  droit  qu'il  tient  des  art. 
*6  rfe  ht  loidn22juili.l791,  etil  de  la  loi  du 
i8  juilt.  1837;— Attendu,  dès  lors,  que  Guérin 
devait  être  puni  des  peines  prononcées  par  la 
lài  j  que,  par  conséquent,  en  décidant  le  con- 
traire, le  jugement  dénoncé  a  admis,  dans 
l'application  dudit  airété,  une  dislincUon  dont 
il^n  est  pas  snscepUble,  créé  une  excuse  qui 
n*a  point  été  établie  par  la  loi,  et,  par  suite, 
yvoié  cxpresséœeDt  les  dispositions  SDSvIsées; 
—  CasSb,  etc.  » 

CASSATION  [av.}  1»  muM  1M9. 

SeUlENT  DfidSOIRB  ,  DÉFAILLANT ,  POUVOIR  DU 
iKGEy  ]PRËTBNTI0N  INTRAISEMIUBLE.  FEHXB, 
AFFAIRES  DU  VARI,  COIfîtAISSAKCE  INSUFFI- 
SANTE. 

Ce  serment  à^cisoire  ne  pent  dire  déféré  à 
une  pftrtie  défaillante  qu'après  qu'elle  a  été 
régutiérnnent  avertie  de  la  délation  de  ser- 
ment à  elle  adressée.  Il  ne  peut  lui  être  déféré 
pur  de  simples  conclutions  prises  à  ^audience, 
ators  même  qu'elle  tirait  présente  de  fait , 
quoique  défaillante,  cette  présence  de  fait  ne 
pouvant  être  assimilée  à  une  présence  lé- 
gale [i].  Cad.  Nnp.,  1337,1360, 

Les  juges  peuvent,  selon  tes  circonstances, 
refuser  d  ordonner  te  serment  déeisoire  déféré 
par  7tne  partie  à  son  adversaire  (â).  Cod.  Nap., 
1358,1339  elim 

Et  ils  lepeuioent,  spécialement,  soit  lorsque 
tes  actes  produits  démontrent  VimraisenU/lanee 
de  la  prétention  de  l^  partie'gui  défère  le  ser- 
ment {3);  , 

...Soir  lorsque,' s'agïssant  d  un  serment  dé- 
féré à  Vtte  femme  nlativement  à  un  aete  fait 
fHw  son  mari,  il  est  constaté  que  cette  femme 
n'a  pas  eu  une  connaissance  suffisante  des 
affaires  de  ee  dernier  (4). 


(1)  JuKéi  en  ce  aem,  qne  le  termeiit  ue  peut  être 
ûi^té  â  upe  partie  qui  val  dans  l'impossitùlilé  de 
Vacccpler  ou  de  le  refuser,  spéciulemcat  à  uoe  per- 
sonne pri-suméc  Absente,  rcprtscnlée  dans  rinstance 
)KiruD  procureur  robdé,  eocorc  que  Tabseiice  n'ait 
ilnnne  lieu  à  aucun  acte  de  procédure  :  Uouat,  8  dut. 
183.1.— V.  Hèp.  gin.  PaLy  ?•  SermeM  ju^iatre  et 
txtrajudiciaîre^  ii'  20. 

(2)  La  jurispradence  parait  fixée  en  ce  neiis;  mais 
k«  auteurs,  è  l'exception  de  MM.  Uassé  et  Vergé, 
mr  ZacharUft  (Or,  eio.  fratf.t  t.  S,  p.  5&&,  note  16 
lor  le  S  60tf),  se  proaoaccnt  en  seos contraire;  V.,  à 
cet  égard,  la  mie  sous  Cass.  5  mai  1853  {t.  1  1852, 
y,  WO),  —  j4dde  conf,  A  l^arrât  que  nous  rapportons, 
Orl^ns,  a  jaiir.  1860  (t.  1  4850,  p.  07);  Cass.  6 
sof»  1 856  (1858,  p.  986)  ;  Âge»,  8  dëc.  1 853  {supr., 
p.  3S7j;~...a  coNir.j  Aubry  cl  Ruu,  d'apria  Zucba- 
TiB,  3'édiL,  t.  6,  p.  354.  %  573,  et  note  28.— V.  Rip. 
gên.  Pal,  cl  Supp.t  T*  Sermtni  judîeiair$  et  extra' 
judiciaire^  n"  tS. 

(S)  V.  anat.^  les  arràls  tAltt  dans  la  note  qui  pré- 
cftdt. 

(i)  V.  Rép.  gin,  PaU,  f  Serment  jtutieiairs  cl 
extrajudieiairef  n**  71  et -suit.  ■ 
Aifirtl  iSKO. 
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Com:fEAU  G.  Cirodde  st  Ragc. 

Par  acte  notarié  du  1 2  mars  1 852,  les  époux 
Coffineau,  d'une  pan,  et,  d'aulre  part,  les 
époux  Cirodde  et  le  sieur  Etienne  Ragu  ont 
réglé  les  comptes  qu'ils  se  devaient  récipro- 
quement comme  représentants  da  sieur  Jean 
Ragu,  père  commun  des  dames  Coflineau  et 
Cirodde  et  du  sieur  Etienne  Ragu.  Depuis, 
ils  ont  tons  contracté  solidairement  une  obli- 
gation de  SjilO  tr.  au  profit  d'un  sieur  Rricrc. 
—  Plus  inrdj  les  époux  Cofflneau  prétendant 
avoir  remboursé  seuls  te  moulant  intégral  de 
l'obtigalton  coniraclée  au  profit  du  sieur  Briè- 
re,  ei  soutenant  d'ailleurs  que  le  compte  du  13 
mars1852  contenait  diverses  erreurs  ou  Omis- 
sions 5  leur  préjudice,  ont  formé  une  action 
en  redressement  de  ce  compte,  et  en  paiement 
de  ce  qui  eicédail  leur  part  dans  l'obligation. 
Cette  action  était  dirigée  non-seulement  contre 
les  époux  Cirodde  et  le  sieur  Etienne  Ragu., 
mais  encore  contre  la  fenime  de  ce  dernier, 
alors  séparée  de  biens  d'avec  lui,  k  raison  de 
son  intervention  personnelle  dans  les  div^ 
actes  qui  faisaient  l'objet  du  procès  et  des 
reprises  qu'elle  avait  Jt  exercer  contre  son 
mari. 

Le  28  août  ISoîi,  jugement  du  tribunal  de 
Sancerre  qui  déclare  tes  époux  Colfîneau  mal 
fondés  dans  leur  demande,  soit  parce  qu'elle 
n'était  pas  justifiée,  soit  parce  que  l'art.  541, 
Cod.  proc,  défend  de  procéder  a  la  révision 
d'aucun  compte. 

Appel  par  les  époux  Cofflneau.  —  Le  sieur 
Etienne  Ragu  a  fait  défaut,  et  il  est  interve- 
nu, le  21  fêv.  1837,  un  arrêt  de  la  Cunr  de 
Bombes  qui  a  ordonné  la  comparution  des  par- 
ties pour  L'audience  du  SI  mars  suivant,  jour 
auquel  les  parties  comparurent  cl  furent  en- 
tendues en  personne. — Après  celte  comparu- 
tion et  tes  plaidoiries,  les  époux  Coflineau  ont 
déclaré  déférer  le  serment  decisoirc  aux  intimés 
sur  les  laits  suivants  :  i"  si  les  notes  représen- 
tées par  les  cpoui  Colïineau  ont  servi  de  base 
au  compte  du  12  mars  1832;  2  si  les  3,470  fr. 
empruntés  au  sieur  Brièrc  ont  été  employés 
par  les  époux  Coflineau  dans  l'inléréi  commun; 
3°  si  les  intimés  ont  remboursé  leur  part  dans 
les  3,470  fr.,  ou  s'ils  en  ont  tenu  comjptc  d'une 
manière  quelconque,  soit  au  sieur  Bnèrc,  soil 
aux  époux  Coflineau. 

Le  21  mars  1837,  arrêt  de  la  Cour  de  Bour- 
ges, rendu  par  défaut  contre  le  sieur  Etienne 
Ragu,  qui  statue  en  ces  termes  sur  la  délation 
du  serment  déeisoire  : 

«Considéi-anique  le  premier  fait  sur  lequel  le 
sermenla  été  défqré  n'est  pas  pertinent;  qu'en 
eilet,  les  intimés  ont  reconnu  que  l'acte  du  12 
mars  1^  avait  été  rédige  sur  des  notes ,  mais 
qu'ils  ont  déclaré  en  même  temps  que  des 
explications  verbales  avaient  moditiéccâdocQ- 
ments  écrits,  dont  l'identité  avec  les  notes  re- 
présentées n'est  pas  d'ailleurs  susceptible  d'une 
reconnaissance  certaine,  et  par  conséquent 
d'une  aifîrmaUonj  —  Considérant,  à  l'ogard 
d'Etienne  Ragu,  présent  à  l'audience,  quoique 
défaillant,  qu'il  n'est  pas  régulièrement  dans 
la  cause  :  à  rrâard  des  femmes  Ragu  et  Ci- 
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Todde^  que,  s'agissantde  traoeactions  mobiliè- 
res traitées  par  leurs  maris,  couime  chcls  de  la 
communauté,  ces  femmes  n'eu  ont  pas  une 
connaissance  sufilsante  pour  émettre  une  afûr* 
mation  ;  et  qu'à  l'égard  de  Cirodde,  les  actes 
produits  dans  la  cause  démoptrent  Vinvrai- 
semblance  des  prétentions  des  époux  Coni- 
deau  ;  ([ue  c'est  dès  lors  le  cas  de  rejeter  la 
délation  de  sermeut  faite  par  les  appelanis.  9 
— Au  fond,  l'arrêt  coalirme  le  jugement  de 
première  instance  dont  il  adopLe  les  motifs. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Coffî- 
ncau,  pour  1"...;  violation  des  art.  13o8y 
i;i59  et  1360,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'anèt 
attaqué  a  déclaré  non  recevable  la  délation 
de  serment  faite  aux  défendeurs,  sous  le  pré- 
texte, d'une  part,  que  l'un  d'eux  était  détail- 
lant, d'autre  part,  que  les  autres  n'auraient 

ftas  une  connaissance  personnelle  des  faits  sur 
esquels  devait  porter  ce  serment,  et  qu'enlin 
les  actes  produits  en  démontraient  1  invrai- 
semblance. —  On  reconnaissait  pour  les  de- 
mandeurs que  Tarrët  avait  pu  déclarer  un  des 
faits  non  pertinent.  Biais  on  soutenant,  en  |ire- 
mier  lieu,  au'il  n'avait  pu  déclarer  la  délation 
non  recevaMe  quant  aux  autres  faits  eu  ce  qiii 
touchait  le  sieur  Etienne  Ragu,  sur  le  motif 
qn'îl  était  défaillant,  parce  au^n  droit  le  ser- 
ment peut  être  défère  au  détendeur  défaillant, 
comme  k  toute  autre  partie,  alors  surtout  que 
ce  défendeur  est,  de  fait,  présent  à  raiidicncc; 
et  cnlin  parce  qu'en  admettant  que  le  défen- 
deur défaillantne  poisse  prêter  serment  qu'au- 
tantqu'il  cesse  de  l^e  défaut  en  se  présentant 
avec  l'assistance  d'un  avoué,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  que  le  serment  ne  puisse  lui  être 
déféré  par  défaut,  sauf  à  lui  a  se  présenter 
plus  tard  pour  le  prêter.  —  On  soutenait,  eu 
second  lieu,  gue  c'était  à  tort  que  la  Cour 
impériale  avait  décidé  que  les  femmes  Ragu 
et  Cirodde  n'avaient  pas  une  connaissance 
personnelle  de  faits  qui  les  intéressaient  per- 
sonneltemenl  et  qui  se  rapportaient  &  des  actes 
dans  lesquels  elles  avaient  été  parties;  et  que, 
ce  serment  leurétant  déféré,  aiuù  qu'au  sieur 
Cirodde,  sur  des  faits  dont  la  pertinence  n'é- 
tait pas  contestée,  la  Cour  impériale  n'avait 

Sas  eu  la  faculté  de  refuser  <radmetlre  une 
élation  de  serment  qui  était  l'exercice  d'un 
droit  absolu,  droit  que  les  art.  1358  et  suiv., 
Cud.  ^ap.,  ne  soumettent  à  aucune  condition 
et  à  aucune  autorisation. 

Do  4"  hàbs  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch.  dv., 
un.  Troplong  i*'  prés.,  Henonard  rapp.,  de 
Hamas  av.  gén.  (concl.  conC),  Maulde  et 
mchaux-Bellaire  av. 

«LA  COUR; — Sur  le  i"  moyen  (sans 
intérêt);  —  Sur  le  2*  moyen  :  —  En  ce  qui 
concerne  Etienne-Sylvestre  Ragu  :— Attendu 
que  les  art.  1358  et  1360,  Cod.  Nap.,  en  dé- 
clarant que  le  serment  décisoire  pourra  être 
déféré  sur  quelque  espèce  de  conlestation^que 
ce  soit  et  en  tout  étal  de  cause,  supposent 
que  la  partie  à  qui  le  serment  est  défère  sera 
dûment  inteipellée;— Attendu  que  le  serment 
peut  être  -déféré  aux  parties  défaillantes 


comme  aux  parUes  présentes  en  canse;  mil 
que  le  respect  du  droit  de  défense  eu«  mt 
le  défaillant  soit  régulièrement  averti  de  li 
délation  de  sennenia  lui  adressée: — Aueada, 
en  rail,  que  les  oondusloBS  par  lesqueua  K 
serment  décisoire  a  été  déféré  &  Ragu  pv  » 
époux  Gofilîneau  odi  été  prisée  après  tes  pu- 
doiries,  l'audience  du  21  mars  1857,  um  «i 
l'arrêt  a  étéproooncé  ï-Que  Ragu,  défaiOut, 
n'a  pi^nt  été  réguUèrement  averu  de  cette 
délation  de  semaenl:— <iue  la  circonsunee  i* 
sa  présence  de  fait  a  l'aodience,  rûMUe  im- 
lilîee,  n'aurait  pas  pu  constituer  sa  préseoee 
légale  eu  cause  ;— Attendu  qœ  l'arrétattlMié, 
en  déclarant  que  Ragu  n'était  pas  réganèn>- 
ment  dans  la  cause,  ce  qui  était  vrai  quoi  i 
la  délation  du  sennent,  n'a  violé  ot  les  an. 
1358, 1358  etl360,God.  Nap.,  ni  «oeaDcai- 
tre  loi; 

«  En  ce  qui  concerne  le  sieur  Cirodde  «  les 
dames  Ragu  et  Cirodde  :  — Attendu,  en  *oii, 
que,  si  l'initiative  de  la  délaUon  da  setmai 
appartient  aux  parties,  et  s'il  est  vrai  qa'una 
te  serment  est  déféré  par  la  paille  et  noa  p» 
le  juge,  il  n'en  faut  pas  moins  qne  le  Juge,  eu- 
mi  ne  si  la  partie  peut^  dans  les  circoastaDceE 
de  la  cause,  donner  snite  &  l'usage  qa'dle  |icr- 
tend  faire  de  la  faculté  de  déférer  le  senoeM; 
—  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  a  dé> 
claré,  à  l'égard  de  Cirodde,  que  les  actes  pro- 
duits démonbreut  l'invraiseiublance  des  pre- 
tentions  des  époux  Coffineau,  et,  à  l'égard  lie 
dames  Ragu  ei  Cirodde,  qu'elles  n'ont  pas  ea 
une  connaissance  suffisante  des  tiansactiuBS 
traitées  par  leurs  maris,  pour  émettic  um 
affirmation  ;  —  Qu'en  rejetant,  en  cet  éiante» 
faits,  la  délaUon  de  sermenC,  l'arrêt  a  mU' 
ment  appliqué  aux  dapies  Rajpi  et  Cffoàée 
l'art.  1359,  Cod.  Nap-,  ern'a  violé,  ni  a  I» 
égard,  ni  à  l'égard  de  Grodde,  les*aru  1^  et 
1360,  même  Code;  —  Reibttk,  etc.  a 

CASSiTlOR  (CIT.]  •  avrD  18M. 

BKPBOPBUTION  POlJB  IJTiUTfi  mM.IQm,  t»- 
TOCATIOH,  EXPROPRIANT,  QDALrrÉ,  ntm, 
—  KOTÎFICATIOH,  HAUtB,  «»!,— OWI», 

FoavE,  NCLLrrfi. 

En  matière  d'expropriation  pour  caïue  f 
tUité  publique,  la  convocation  des  juré»  it  4b 
partiel  peut  être  faite  à  ia  requête  de  la  ftrtit 
fxpropHanie,  au  lieu  de  l'être  à  la  rrquiu  èt 
préfet.  Ainsi,  elle  peut  être  faite  à  U  rtqm'It 
du  maire  de  ta  ville  dans  Cintêrêt  de  laqiuUt 
C  expropriation  a  lieu...,  sauf  au  préfet  à  « 
concerter  avec  le  magistrat-direetevr  dit  jbj 

Eour  indiqxur  le  jour  et  le  lieu  de  kt  réu»i<m  [l). 
.3  mai  1841,  art.  28  et  31. 
De  même,  ie  jugement  vortaU  iimpÊli» 
des  jurés  est  dément  rmuds  à  te  rcfv/lr  *« 
partie  pcwswiemue.  L.  3  mai  1841,  «1 3^ 
Les  maires  qui  ne  sont  intérmit  dtai  a 


(1)  V.  eonf.,  Cass.  39aoÛtl85i(L1165S,p.S^ 
— /I^  ffén,  PaL  et  Svfip.,  t«  Expreprittiim 
utiUtéjntbIùpu,  n*li^. 
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litige  m  per$onneUema«t,  ni  comme  rcpréim- 
taiU  leur  cmnmune,  ont  qualité  pour  faire  les 
notifiegtimtg  prescrites  par  la  loi  du  3  mai 
iSMy  tpéciaùment  la  notificsiion  de  la  eon- 
voctMon  des  jurée,  afort  même  qu'ils  serment 
pertomtellemeta  tUtignés  pour  /a<r»  parti»  du 
jury  {i). 

L*$  offres  à  faire  par  t'estpropriarU  A  f  ex- 
proprié, en  vert»  de  la  loi  dm  3  mai  1S41 ,  ne 
»ont  point  asetytttiet  am  eendiiiont  det  offres 
réelles  (2)  ;  néanmohu  si  elles  mt  en  lieu  data 
ta  forme  d'offre  rielkt,  rexproprié  ett  sans 
intérêt  pottr  t'en  plaindre,  lorsqu'il  n'est  ri- 
9uUé  ée  là  contre  lui,  ni  augmentation  de  frais, 
nf  obstacle  à  f  exercice  de  ses  droite^  ni  préju- 
ge t/ueleonque. 

Cauo  C.  tille  de  Van:^es. 
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Du  6  AVRIL  arrêt  C.  cass.,  ch.  cïv., 

MM.  TropJong  1"  prés.,  Renouard  rapp.,  de 
Haroas  1"  av.  gén.  (concl.  conf  ). 

«  LA  COUR; — Sur  les  premier,  deuxième  cl 
quatrième  moyens,  Urésde  la  prétendue  viola- 
tion des  ari.  iH  et  31  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
en  ce  que  la  convocation  des  parties,  ainsi  que 
cellé  des  jurés,  a  eu  lieu  à  la  requête  du  maire 
et  non  du  préfet  :  —  Attendu  qu'il  s'est  agi,  dans 
la  cause,  de  travaux  communaux,  et  que  c'était  à 
la  \ille  de  Vannes,  représentée  par  son  maire, 
qu'il  appartenait  de  suivre  l'instance  en  règle- 
ment a  indemnité; — Attendu  que  s'il  est  vrai 
que  les  actes  dont  le  préfet  est  cbargé  comme 
représentant  l'autorité  publique^  peuvent  tou- 
jours étrv  faits  à  sa  requête,  il  ne  suit  pas  de 
a  que  la  convocatiOD  des  jurés  et  des  parties 
De  puisse  pas  être  valableineni  faite  à  la  re- 
quête de  la  partie  expropriante,  sauf  au  préfet 
k  .se  concerter  avec  le  magistral-direcleur, 
conformément  à  fart.  31 ,  pour  indiquer  le 

i'our  et  le  lieu  de  la  réunion  ;  —  Attendu  qu'en 
ait  la, convocation  des  parties  et  des  jurés,  k 
la  reqiicte  du  maire  de  Vannes,  a  eu  lieu  dans 
les  délais  et  conditions  de  la  loi;  —  D'où  il  suit 
que  les  articles  invoqués  n'ont  pas  été  violés; 

«  Sur  le  troisième  moyen,  tire  de  la  préten- 
due violation  des  art,  28  ut  i3  de  ladite  loi  : 
— Attendu  que  le  jugement  de  la'  pretiiiLUC 
cbanibre  du  tribunal  civil  de  Yaiiucs,  du  11 
nov.  1858,  portant  désignation  des  jurés  en 
exécution  de  l'art.  îlO  île  la  loi  de  1841,  a  été 
dûment  rendu  à  la  requête  du  maire  de  Van- 
nes^ partie  poursuivante; 

«  Sur  le  cinquième  moyen,  tiré  de  ce  que 
les  maires  des  communes  de  Rochefort  et  de 


(1)  Habil  en  est  autrement  lorsque  le  maire  ag'ti 
comme  représeolant  la  commune  Intéressée  dans 
rtxpropriatioD  ;  H  ne  peut,  dans  ce  cas,  fiiire  vala- 
blement aucnaé  notification  t  V.  notamment  Cam.  3 
avril  (t.  1  Iddâ,  p.  &2à)  ;  26  août  1857  (lS5<t. 
p.  708Jt — V.  Rip.  gén,  PaL  et  Supp.,  v°  Expropria' 
tioitpour  ulilitè  publique,  n**  606  et  llOâ- 

(2)  V.  conf., de  Lalinau,  Expropr.  poftr  ut.  pubU, 
t.  1",  n-  514  (4'  édit.),  et  t.  1",  n"  424  (5*  édiu, 
par  H,  Jousselln}^  Debray,  Manuel  d»  Cexpropr. 
pourw.  pubi,,  n'  69  ;—/£«/'.  sin.  Pat.,  v  Expro- 
priation pour  utilité  publique,  n*  52% 


Queslembert,  qui  étaient  au  nombre  des  juré* 
titulaires,  ont  notifié  k  d'autres  jurés  la  cita- 
tion dressée  à  la  requête  du  maire  de  Vannes  : 
— Attendu  que  les  maires  ont  qualité  pour  faire 
les  nolilîcations  prescrites  par  la  loi  de  1841, 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  ils  ne  sont  in- 
téressés dans  le  litige  ni  personnellement,  kî 
comme  représentant  leur  commune;— Attendu 
qu'il  ne  résulte  d'aucun  texte  de  loi,  ni  d'au- 
cun motif  d'ordre  public  ou  de  bonne  adminis- 
tration de  la  justice,  que  cette  aplimde  soit 
dtée  à  un  maire  jiar  cela  qu'il  se  trouve  être 
désigné  par  le  tribunal  pour  faire  partie  du 
jury  spécial; 

Sur  le  sixième  moyen:— Attendu  que  les 
offres  à  faire  par  l'expropriant  à  l'ei^roprié, 
en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  ne  sont  point 
assujetties  aux  conditions  des  offres  réelles  ; — 
Mais  attendu  que  si  les  offres  faites,  dans  l'cs- 

ftèce,  par  l'administration  municipale  ont  en 
ieu  dans  la  forme  d'ofires  réelles,  le  deman- 
deur en  cassation  est  sans  intérêt  pour  s'en 
plaindre,  puisqu'il  n'est  résulté  de  là  contre 
lui  ni  augmentation  de  frais,  ni  obstacle  à 
l'exercice  de  ses  droits,  ni  préjudice  quelcou- 

3ue; — Rejette  le  pourvoi  contre  la  uéciMon 
u  jury  del'arrondissement  de  Vannes  et  coDU'e 
l'ordonnance  du  magistrat  directeur,  en  date, 
tous  deux,  du  10  janv.  1839,  etc.  » 

JVbfa.  Du  même  jour,  un  autre  arrêt  identi- 
que (ficsgrée  C.  tille  de  Vannes), 


PARIS  a9  moremlwe  1858 
•t  18  février  1859. 

FAILLm,  GONntAINTB  PÀK  00RP8,  DETTES  POS- 
TtUXUBES. 

L'état  de  faillite  affranchit  le  faim  de  la 
contrainte  par  corps,  aussi  bien  pour  tes  det- 
tes postérieures  à  la  faillite  que  pour  les  dettes 
antérieures  (3).  C.  comm.,  443et  455. 
yiemUn  oMptee. 
Bahjon  g.  Achard. 

Le  sieur  Achard,  négociant,  a  été  déclaré 
en  i'aillite.  Pendant  l'éut  de  faillite,  il  s'est 
livré  à  de  nouvelles  opérations  commerciales 
el  a  contracté  de  nouvelles  dettes.  L'un  des 
créanciers  nouveaux,  le  sieur  Barjon,  a  obtenu 
contre  lui  un  jugement  emportant  contrainte 
par  corps.  En  vertu  de  ée  Jugement,  le  sieur 
Acbard  a  été  écroué  h  la  maison  de  détention 
pour  dettes.  Mais  il  a  fmtné  aussitôt  une  de- 

(8)  V.  conf., Paris,  3  aodt  1846  (I.  S  1846,  p.  608]  ; 
Lyon,  16  mai  1851  (t.  i  1852,  p.  aSO);  —  Alaniet, 
Comment.  Cod.  comm.,l.  4,  n''1672; Geoffroy,  Cad, 
prau  desfaOL,  p.279.— ^lais  lorsque  l'éUl  de  fail- 
lite a  cessé  par  suite  de  la  dissolution  de  l'unit»),  le 
dËbitcui-,  qui  a  obteau  un  jugement  d'excnsobilité, 
n'est  pas  affï-anchl  de  la  contraïnle  par  corps  à  rai- 
son (les  dettes  par  lui  contractées  postérieurement  à 
ce  jugement  (Cod.  comm.,  537,  539)  ;  V.  Paris,  22 
janv.1853  (L  2  1853,  p.  679) }— Renouard,  Faitt. 
et  Imnq,,  sur  Tart  539,  Cod.  comtn.,  t.  2,  p.  Sl4> 
—y.  Bép.  gén.  PaL  et  Supp.,  V  FailHie,  n*  1939. 

33, 
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piandê  en  nuWllé  de  son  écrou,  en  se  rondànl| 
Kur  la  diBposiiion  de  l'art.  433,'  Cod.  comm., 
portant  fpi'il  ne  ptjurra,  pendant  l'étiit  de  (ail- 
lite,  âlre  reçu  contre  le  Tailird'ecràu  ou  recom- 
mandation pour  aucuile  espècC  ae'deUce.^ — 
Le  sieur  Barjon  a.réporidu  que  la  flisposil[rpVi 
inToqucc  n'est  rclalivè  q)f*dttcds  oc  dettes  an- 
térieures h  la  fatlRtii,  et;  fl*ie  lès  dettes  qui, 
comme  celle  dont  !!  s'agissaît,  ônt  été  con- 
iractées  par  Ici  fài\Ii  pqstérieuremerii  à  la  dé- 
claration de  \A  fàillit^i,  ne  sont  pas  soumisès 
km  règles  s|)éctàles  concë|^ant  rétàt  dç  fail- 
lite, mais  restent  soùs  l'empii-è  du  droît  coto- 


nran. 

Jugement  du  irlbiihal  dé  la'Sëihe  qui  ac- 
cuenfc  la  demande  du  sîçur  Âchi^rd^  .et  Ordonne 
sa  mise  en  liberlé. 

Appel  par  le  sieur  BarjoD.  '  ,  ' 

M.  l'avocat  générât  Uoreaii  a  conclu  h.  Vifi- 
flrmation. 

L'art.  455,  C.  Comm.,  à  dit, ce  inksihtrat,  en  dispo- 
sant qtl'apl-ès  te  Jugement  déclaratif  de  Itf  Ihllfitc,  Ta 
coBtniitirc  var  corps  nâ  imam  fitre  lexcraëe  par  les 
cré.auciers  indivldaellcment  conliX  )Q  d£bitf>ur»pour. 
aucune  espace  de  dette,  n'indique  pas  jiar  son  tpsto 
qa^il  a)t  en  en  me  même  les  cr<!onc(4  contractées 
postérieurement  Itio Tadlitr.  Il  semble  jnste  etlogiquc 
d'admettre,  an  contraire,  que  le»  «onsôqnence»  de 
Vital  de  [hillitencpeaTcnl  £trei>n)os«eaad«s  oréan 
ciere  qui  n'ooCBacuBeadîMi  sar  ln  Mens  appartc^ 
nant  au  dA4iear  k  I*4p0(|ae  de  la  déoloration  d^ail- 
litc,etdontilaH6fmtnédiateHKnt  desudsf.  Le  failH 
n'étant  pas  tneapable  il'eKercvr  re  cgmmerci^t  s'cn^ 
g»%c  par  cela         ruIablRmcat  envers  ses  nouveaux 
créanciers.  Porteurs  de  litres  par  lesquels  il  est  com- 
nierciaicmcirt  obligé 'envers  cnx,  il  leur  appartient 
de  ^ire  talolr  tei  titres  et  de  réclamer  le  bËRâQce 
du  moyen  d'exécution  qui  y  est  altadlë.— Ce  n'est 
pas,  qu'on  leTemarqne  Men,  dansi'Iniérêl  des  créan- 
ciers de  la  (bill<te,  'qae  la  M  Interdit  l'exercice  indt 
vidiicl  de  la  contrainte  par  coqn  contre  le  dAiteur; 
elle  nedisiwse  ainsi  que  dans  l'iatérél  du  failli,  et 
par  celte  considération  que  le  dessaisissement  du 
déliiteur  ne  laisse  plus  aux  créanciers  d'antre  mode 
d'action  que  l'exercice  de  leurs  droit»  dans  la  fail- 
lite. Hab  alors  qu'il  s'^it  de  deiw  eoDltacUes  par 
le  Mlli  quand  déjà  aon  dessaiidsseiaent'  est  consaoa- 
mé,  de  dettes  pour  lesquelles  il  ne  peut-  renvoyer 
le  nouveau'  créancier  k  se  Taire  admettre  dans  la 
ruiflîte,  est-ce  qu'il  «Icrft  lai  être  pcnnis  de  se  préva- 
loir de  l'Impossibilité  de  pajer,  tout  coUnne  II  pour- 
rait le  faire  ft  l'égard  des  créanciers  antérieurs  h  la 
IbiUltef  Le  l^stateoT,  dans  Part.  6M,  prend  aoin 
de  dédaftf  qu'après  le  contrat  d'union,  le  fUIti, 
même  recomau  excusable,  n'est  alTrandil  de  la  con- 
trainte par  corps  qa'b  l'égard  des  créanciers  de  sa 
failtilet  c'est  qu'en  effet,  t'excusebtliléest  déclarée  ù 
leur  égard  cxdnrivement.  Et  quelle  pourrait  être  ci>tte 
excosabillié  à  l'égatd-des  créanciers  nouveaux  ?  Le 
débiteur  sans  reaaoureesdoits'impuier  d'avoir  traité 
avec  eux  dans  cet  étal  '  d'impuisEancc,  et  porter  lu 
pehie  de  ses  cngirgrment^  tétaéralres  et  de  mauvaise 
foi.  C'est  là  ce  que  la  M  considère  avant  tout  dans 
la  disposition  de  l'art;  d39,  et  c^tst  lé  ce  qui  doit 
ausM*  par  identité  de  raison,  conduire  a  la  seine 
interprétation  de  fart^         en  combinant  les  deux 
di^ràllions  qui  s*expHqwnt  rune  p«r  rvatre. 

Do  29  iiOVSiiBBB  l858,  «rétC.  Paris,  S«di., 
UH.  Eug.  Lamj  prés.^  Moreaa  av.  ^a.  (concl. 
contr.];  Uondel  et  Pâturai  av. 


«  LA  COUR  j  —  Considérant  qu'aux  lenaes 
de  l'art.  -ISS,  Cod.  comm.,  il  ne  peut  être  rera 
coplrc  le  fail)i.  d'écroif  ni  rcconunandatiM 
pour  ^iicui\e  espèce  d'e  dettes  ;  qac  cette  Ai- 
tdsilion  est  âbsoliie  çl  ne  cUsti^gtK  pu  eaiie 
es  dettes  ^nt'érieu'i'e^  et  ccMes  postoieami 
la,  raîillîle ;  —  Considérant^  d'auUenrs,  qoc leiat 
dç  fiiillite  est  r^iidii  pubUcct  ne  peut  être  ceosc 
ignoré  de  ceux qài  Iràitentulicrlpurcineai  avec 
le  r»illi  ;  que,  s'ils  lui  accordent  çrëdit,  ce  a'ett 
que  saunes  droits  de  ta  masse,  sur  tes  bim  «t 
la  personne  du  failli;  —  D'où  U  qae  les 
cnudàmiiatio^s  qu'ils  obtiennent  conlrc  loi  k 
pei)vent  recevoir  d'eftet/au  moins  quaDtàb 
contrainte  par  corps,  tant  que  dure  l'élai  de 
faillite;— Considérant-,  dèslo^s,  que  c'est  ea 
viQl4tion<de  rarU^55,  Cod.  eomœ«,  qw  Acbaad 
a  été  iiic4re«Eé;  —  jCoiwiBiuei.ctc.  » 

Seiuiéme  espëw. 

'  '      f(OL*x  C.  Dattguis.  ' 

Du  19  FÉvaiÈR  iSSa,  arrêt  C.  Parb,  3'  cb.. 
MM.  Partarîeu-Lafosse  prés.,  Hello  sabîL 
(concl.  cohf.),  Meunier  elXéon  BuVal  av. 

■  LA  CÔCR;— ...En  cé  qui  touche  le  mode 
d'exécution  de  la  condamnation  aux  doauia- 
gcs-iutéréts  par  la  voie  de  la  conlraiiue  fa 
corps:— Considérant  que  Roux  est  en  étal 
faillite  déclarée  depuis  leiV  uov.  1854;  qu'au 
termes  de  i'arL  Cod.  c<»)m.,  il  ne  pni 
être  reçu  contre  le  failli  d'éerou  ou  reow- 
mnndalioh  pnar  aucune  espèce  de  dettes;  ^ 
de  la  géticr-ilîté  de  ces  termes  il  ressort  dam- 
ment  qu'àucune  distinction  n'ési  i  faire  entre 
les  dettes  antérieures  et  les  dett'espostétioB» 
à  la  faillite;  queceiarrranclussemcnldcYexe- 
cice  de  la  contrainte  par  corps  est  la  «nié- 
quence  aécessaire  de  ce  que  le  Jugcmeul  dé-- 
claratif  de  Ui  faitliie  emiiorte  de  plein  ial 
dessaisissement  pour  le  uilU  de  radnnai&i» 
tion  de  tous  ses  biensi  et  le  place  par  lut 
que  rétkt  de  foillite  diire,  dans  l'iBUMMUli 
légale  de  payer  perfionnellcneiit  sesdettc^  f  e 
i'exércice  de  la  contrainte  parwwrps,  enpwti 
cas,  serait,  pour  te  créancier  qui  Veserocnit, 
le  moveii  de  se  créer  un  privilège  an  délritarit 
de  la  masse  ;— IspraME  ;  au  principal,  srspco, 
pendant  la  durée  de  l'état  de  faillite,  Itaet- 
cice  de  la  contrainte  par  corps  proiioacà 
contre  Roux;  ordoijuBj  en  conséqueocç,  U 
mise  en  liberté  immédiate  de  Roux»  etc.  * 


CAER  a  BMi*  m». 

FAItXlTB,  GOHTBAIHTE  PAR  OOKPS>.  OCÀMCUk- 
TIOM,  CE8SATI0»  i  —  VAiLU  ,  flAUF-Caniai^ 
BfLAII  HOM  BtfOlt/H&CLARATIOK  U  Ut- 
LITS,  -CfCAKCSRATIQn  AMTÈUKUi 

t'état  i^.ArittWe,  qui'parçluf 
la  eoiuraùUe  par  corps  contre  le  dfbiutr, 
faitceuerf^eget  de,.ceU«  conlrainten  etU  mH 
été  précédemment  exercée;  settUmetU.dma 
cas,  l'art.  iSQ,  Cod.  cdmm.,  t'uppw  d  »  fv 
le  failU  toit  affrandù  du  dépôt  de  ta  penem 
dont  la  nawon  d'arrêt  pour  dettet  on  df  m 
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çmrde  par  un  officier  de  police,  mais  ,<i.  ne 
Teste  phu  dont  la  maison  Jarret  qu'à  ce  titre 
de  dépôt  \ 

JL'art.  4îîfi,  Cod.  toni>h. ,  d'dptè's  tequet  te 
failli  ne  peut  étreaff'fftncHi  du  de'pét  ou  de  la 
garde  de  $a  personne  «'«  ne  s'est  pas  eonformé' 
«liF  art.  «8  rt  439,  rèUiifs  à  là  déclaration 
de  faillite  et  au  dépôt  du  bilan,  pu  s'if.  était 
déjà  incarcéré  poiir  dettes  fiû  moment,  de  la 
déclaration  de  faillite,  ne  fait  point  oistacîe 
à  ce  que,  dahs  l'uÀ  et  l'autre  cas,  spéeiale- 
■ment  dans  le  dernier^'  le  tribunal  de  commerce 
accorde  au  failli  un  sauf-conduit  provisoire, 
attx  termes  des  art  .  et  473,  lorsqu'il  juge 
*etté  mesure  utile  aux  intivéts  de  lâ  masse  (2). 

Do  2  HAIS  1839,  arrti  C.  Caen,  4-  ch.,  MM. 
Bioard  prés.,  Parja&  uv.  gén.,  Simon  ét  Le- 
blond  ay.   ,..  -. 

«  LA  COUR  ;^0QHdé|aDt  «e,  par  l'effet 
au  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  le  failli 
«s&  de  pleiit  Aroii  deseaief  de  raditilnibtratln'n 


.  (1)  V.  conf.^  Co^mWf  i7ja«r,  182i.{|— B^ou»rd, 
FaitU  et  ttanq.,  t.  1",  p.  39i,  sur  les  atU  fi55  cl 
sniv.  ;  Alauxet,  Comment.  Cod.  comm.,  t.  i»  n"  1673  ; 
Gonjot  et  Mergsr,  Dict.  de  dr. 
n"  S70;  ïlonaier,  Man.  Oa  eont,  eomw.^  p.  303.  — 
Uvsl  eeruin,  d'aiircurs,  f[iM  l'art.  466,  Cod.  comm., 
s'epptKi:  &  ce  que  le  jtigcmeht  déclaratif  de  biHitc 
Emso  cesser  l'inctrcéralion  du  railti,  ooiuonunéc  ait- 
léricareiiicnt  h  lu  requâte  d'an  crAanoer.  Adde;  sur 
ce  point,  AIxer,  17  murs  18S0  (U  1  1856.  p.  S58  ; 
-^nauli,  Failt.  et  banq.,  W  662,  —  V.  Bép.  gén. 
PaL  et  Supih,!*  FaiUite,  n*  48S. 
'  (3)  C^est  ce  qii'eDse%neiit  tous  les  auteurs,  pour 
lecas,  du  moins,  où  il  s''agiL  d^un  failli  déjà  iitcar- 
cérû  pour  dettes  aa  oiomeirt  de  sa  mise  en  faillite  ; 
mais  il  y  a  (vidnnnient  même  raison  de  décider  dans 
le  cas  où  il  s'agit  d'un  lîillll  qui  ne  s'est  pas  con- 
tjmié  aui  art  i39  et  i39,  Cod.  comru.;  V.  Pardes- 
lOSt  Court  de  dr»  oomm.,  n°  115S;  Aiouzel,  Com^ 
ment, Cod.  eoHoit.,  L  A,  n*i1Hi  Bravard,  Jtf<m.  d» 
dr.  eomm.t  p.  556  etsaiTtj  Bèdonid^  FaîU,  et 
èamif.t  1. 1".  n"  SS5;Esniult,  jPoiff.  et  ian^,  1. 1", 
B*SS9  ;  Lainuâ,  PailU  et  banq.,  sor  Tart.  456;  Geot- 
iroytCodaprai.iUêfaiU.,f.àSels.a\v.iCo»jttQlMer' 
ger,  JDict.dedr.  comm.,  r'FaiUiU,n'  329;  Bioche, 
Met.  di  pi-o<-.,f  Faillite,  n"  395;  Picot,  If&Hveau 
Maïuprat.  du  Codedeeomm.,  sur  les  art.  456  et  ^73. 

Ct^st  aussi  ce  qui  a  été  jug^  par  uo  arrêt  de  la 
Cour  de  Par^  da  31  août  J839  {Sialignon  C  De- 
morm'e)^  ainsi  conço  : 

Do  M  AOBT  183&,  anÉt  C.  Paris,  8<  cl>.,  MM. 
Jacquiont-Godard  près.,  Giruud  et  Mulîgiiou  av. 

•  La  Cous  ;  -^  -CobsïdàianE  (|UC  les  art.  A55  et 
i56t  Cod.  comm.,  modiliés  par  la  loi  du  28  mai 
1888,  dAlennIuent  seulement  les  mesun»  à  prendre 
à  r^ard  de  lu  personin  iu  foilU,  par  te  jugement 
mèaie  de  déctaratioa  de  billitei  qne  la  dispoeiiio» 
ifoi  ne  pcrmeL  pw  d^offiranchir  le  bïUl  ioearc^,  .à 
cette  ^oque,  du  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  per- 
Mmne,  ne  s'oppose  pas  h  ce  quo,  postéHeurement,  le 
(ribanal  de  eommercv,  d*apr&>  "Ctal  [ip[>arcnt  des 
uffalres  dti  (itilll,  ne  lui  accorde  un  saur^ondoit, 
uiu  termes  do  ail.  472  et  473  ;  —  CoasMtranl  que 
xeê  «melei  ne  font  aucaoe  dbtindlai  entre  le  Aulll 
incait£cé  antérieurement  4  la  Milite  en  mtu  d'an 
ji^emenl  de  cootrainlc  par  corps,  ou  poaUÏTivure- 
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de  tous  aes  biens,  même  de  ceux  -qui  peuvent 
lui  éclioir,  tant  q»  U  est  en  état  de  faillibi  {Cud. 
coiam. .  ai  t.  4431  ;  —  Qu'il  ne  peut  plus  riea 
paj-pr  a  aucun  de  créauders,  et  que  dès 
fors  toutcs>ctious'|pdiYiduelles,  sqit  çonl^  aa 
personne,  soit  co^îlre,fi(}s  biens,  leur  eont  in- 
terdites jqu'jls  ne>eniretit  jdàns  renèrace  de 
CC6  actions  individuelles,  d'après  .les  îirt.  îiil 
et  ÎS39,  que  si,  avant  Tbonuilugatiou  du  con- 
cordat ou  Ja  formation  dti  i'ju.moii,  tribunal 
prononce,  pour  Insuniçance fie  Taclif,  la  clôtura 
des  opérations  de  la  faillité,  ou  si,  après  le 
contrat  4'upion  et  le  compte  , rendu  par  le$ 
syndics,  le  failli  n'esl  pas  déclaré  excusable; 
uc  la  coittratDte  par  corps,  résultant  ide  con- 
amiiaiions  cônimerclalès  n'est  qu'un  n^ode 
d'exécution  tendant  à  obtenir  pitieiucAt;  que, 
par  conséquent,  dès  là  que  le .  paientent  e£t 
impossible,  cette  contrainte  par  corps  n'a  plMS 
d'uujët,  et  que  de  même  que  son  exercice  é&i 
paralysé  s'il  n'a  pas  encore  eu  lieu,  de  même 
son  effet  cesse  si  elle  a  été  prëcédemmeai 
exercée,  puisque,  dans  l'un  coinme  daus  l'au- 


ment  À  la  Xaillito  par  le  dépôt  de  sa  personne  ordonné 
par  le  tribunal  de  commerce!  qu'il  résulterait  du 
système  txuMraire*  an  profit  du  cniancïer  incaroér»- 
(cur,  «n  priTiliKe  desirnclif  du  principe  d'égalité 
entre  toqa  les  créanciers  eu  matière  de  £iillile;  — 
Conildénot  qu'uiasi,  s'agiswut,  dans  l'espèce,  d'une 
demande  en  sauf-conduir,  le  tribonil  de  c  oui  met- ce 
était  compétent  pour  statuer  sur  la  demaiidedeDe» 
norme,  même  k  l'yard  de  Maligiàon,  incarcéra- 
teur,  etc.  ■ 

Eolin,  la  même  doctrine  était  coDHcrée  par  la 
juriaprudenoe  ajilârîenre  4  la  loi  de  1888  |Y>  Bép^ 
gèa.  Pat,^  v*  FaiU'Ue,  n"  751  et  suif. 

Cependant,  la  doctrine  contraire  a  été  adoptéa 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  SI  janr.  1836 
(F(>tti-nioiu;  C.  Souiiijnac).  oind  confu  : 

De  31  junm  1839.  arrêt  C  Riom,  4*  ch.,  M. 
Archon-Desperousae  prés. 

«  La  Cous;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  456, 
Cad.  comm.  (Loi  38  mai  4838  sur  les  foiltttes},  le 
failli  ue  peut  oblcoir  des-  tribanauisonaffranoblSEï!- 
meot  qu'autant  qu'il  «e  ura  confané  aui  arL  488 
et  c'es6-&-dire  qu'il  aura  fiiit  la  déclaration  de 
la  latilile  el  déposé  son  bilan  ;  qu'autant  encore  qu'il 
.n'aurait  pas  été  incarcéré  au  moment  de  sa  déclara- 
tion, pour  dettes  ou  anti«s  causes  ;  —  Que  c'est  &  ces 
conditions  qu'est  Mtaclié  l'affraiicliissemeiit  de  la 
personne  du  hHli;— Attendu  que,  lorsque  Hnearcé- 
ratiMi  du  liailli  est  antérvure  4  sa  déclaiation,  sa 
mise  en  liberté  ne  peut  être  ordonnée  que  par  les 
tribunaux  civils,  et  dans  les  cas  préf  us  par  l'art.  800, 
Cod.  procciv.; — Attcudu  que  Fournioux  avait  été 
incarcéré,  le  38  juin  1838,  &  la  requête  de  Barni- 
dioi),  et'  roconuniindé)  le  30  dudil  mois,  par  Souli- 
gnac^  le  tout  avant  qu'il  y  eU  de  se  part  déclaration 
de  faillite (— Attendu  que,  pour  que  le  tribunal  de 
cooineroo  eftt  pu  «oanakK  de-  U  demande  de  Fvur- 
nioux,  tendant  4  oc  que  la  décition  qui  l'avait  re> 
laxé  (la  jugement  qui  «vait  ordonné  le  dépdt  de  sa 
personne /ùt  déclarée  coounune  aux  iolimés,  il  au- 
rait fallu  qoefonfuiouxcAt  pu  invoquer  les  art.  473 
et  473,  Cod.  comm.,  et  obtenir,  en  vertu  d'iceux, 
•a  mise  en  liberté  avec  sauf-oinduit;  or,  cette  de- 
mande de  i^e  «1  lilierté  uc  peut  être  obtenue, 
d'aprta  TarL  456  d«  ■finie  Code,  lonqge  le  btUI 
a  éui  incarcéré  avant  la  déciantioo  de  fiiilUtei  de.  * 
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tre  cas,  elle  ne  peut  phre  atteindre  son  bot;— 
Que  seiriement,  dans  ce  dernier  cas,  elle  a  pour 
résBltaij  d'après  fart.  456,  de  met^  obstacle 
à  ce  que  le  failli  soit  affranchi,  par  le  Jnsemcnt 
aéme  do  déclaration  de  fiiillitej  du  depAt  de 
sa  personne  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dei- 
tes,  OD  de  sa  garde  par  nn  (^der  de  police; 
mais  qu'il  ne  reste  plus  dans  la  maison  d'airét 
qu'à  ce  libre  de  dép6t;  et  que  le  tribunal  de 
commerce  n'en  conserve  pas  moins  le  droit, 
dans  ce  cas  comme  dans  celui  où  le  même 
art.  436  ordonne  nécessairement  le  dépôt, 
parce  que  le  failli  ne  s'est  pas  conformé  aux 
art.  438  et  439,  de  loi  accoracr  ultérieurement 
un  sauf-conduitj  aux  termes  des  art.  472  et 
473,  lorsque,  soit  sur  la  proposiUon  directe  du 
juge-commissaire,  soit  au  moins  après  l'avoir 
entendu,  il  regarde  cette  mesure  comme  utile 
aux  intérêts  de  la  masse;...— Considérant  que 
si  Ton  admettait  qn'un  créancier  iiui  a  fait 
incarcérer  son  débiteur  avant  la  fetllite  efttle 
droit,  sans  aucun  intérêt  légitime,  de  le  main- 
tenir éa  prison  et  d'empêcher  le  tribunal  de 
commerce  d'accorder  un  saut-conduit,  il  en 
résulterait  cette  conséquence  désastreuse  qu'il 
dépendrait  de  lui  de  causer  ain^  quelquefois, 
par  pure  méchanceté,  un  préjudice  considéra- 
Ueà  ta  masse  des  créanciers^  s'il  s'agissait  de 
qnelque  grand  intérêt  pour  lequel  la  mise  en 
liberté  provisoire  du  failli  serait  indispensable; 
que  ce  serait  calomnier  la  loi  que  de  lui  donner 
un  pareil  sens; — Considérant  qu'il  résulte  de 
tout  ce  qui  vient  d'être  dit  que  le  tribunal  de 
commerce  de  Caen  était  en  droit,  nonobstant 
l'incarcération  pour  dettes  de  Danjoo,  à  la 
requête  de  Hérel ,  d'accorder  audit  Danjou, 
comme  il  l'a  fait  par  son  jugement  du  10  fé- 
vrier dernier,  un  sauf-conduit  provisoire  de 
trois  mois;  que,  quant  à  la  question  de  savoir 
sol  a  fait  un  usage  convenable  de  ce  droit, 
d'après  les  circonstances  particulières  du  fait, 
laCourne  peut  pas  avoir  a  s'en  occuper,  puis- 
que l'aM.  583,  Cod.  comm.,  n'admet  ni  oppo- 
sition, ni  appel,  ui  recours  en  cassation  con- 
tre ces  sortes  dé  jngements;— Par  ces  motifs, 
innuiE  le  jugement  dont  est  appel;  et  pour 
l'exécnUon  du  jugement  rendu  parle  tribunal 
de  commerce  de  Caen,  le'  10  février  dernier, 
qal  accorde- i  Danjou  un  sauf-conduit  provi- 
soire de  trois  mois,  ordonne  que  ledit  Danjou 
sera  mis  en  liberté  nonobstant  l'écrou  requis 
par  Hérel  le  30  janvier  précédent^  etc.  » 


CASSATION  (GIT.)  7  nril  1SS8. 

EIPROPRUTION  POUR  UTILITÉ   PL'BUQUI,  IH- 
MMUITÉ  ÂlfHDILLB,  PXRMIBR,  —  IHOmiITA, 

TR&TÀCX,  opnoiv* 

E*t  définitive,  en  matière  d'expropriation, 
et  par  con$équent  régulière,  l'oUocaiion  d'une 
indemnité  aftribuét  à  w  fermier  et  cantiita^ 
m  WM  lomm*  annuelle  é  prendre  pendant  lu 
durée  du  Ml  tur  l'indemnité  aeewdie  au 
MUeur ,  le  chiffre  de  PeUloeation  faite  au 
fermier  te  treuvant  Hahment  déterminé  par 


la  durée  même  du  bail  (l).  L.  3  mai  ISii^ùtl 
38. 

Eit  nulle  la  déeiiion  du  jury,  quij  en  Tai- 
sence  àu  comejitemenl  forvirl  et  constaté  ii 
Vexpfoprié,  laine  à  Vexprùpriant  Coptiom  m 
tre  une  indemnité  en  argent  ou  e»  traçant  '^ 
h.  3  mai  1841,  art.  38,39  et  53. 

SaNBRAL  C.  CHEMm  DE  FER  GRARD-CBmtlL 

Dr  7  AVRIL  1858,  arrêt  C.  cas.s.,  ch.  cit., 
M.  Bérenger  prés.,  J\ylies  rapp.,  Sevio  n. 
gén.  (concl.  conf.},  de  Saint-lfalo  et  Bever- 
chon  av. 

«  LA  COUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  h  nab- 

lion  de  l'art.  33  de  la  loi  du  3  mai  1841,  eo  ce 
(]ue  le  jury,  en  allouant  k  Vincent  Despéynox, 
fennier  du  demandeur,  une  somme  aaaade 
de  100  fr.  pendant  la  dorée  da  bail,  laqaefc 
somme  serait  prise  sur  l'indemnité  aoôHée 
à  Sandral,  n'aurait,  pas  fixé  actuellettNt  et 
déûnilivement  le  moRtani  de  Hsdemmité,  # 
l'aurait,  contrairement  au  v<B«tde  Uloi,  salM^ 
donnée  à  des  vérifications  ullérioires:  —  At- 
tendu que  la  décision  attaquée  fixe  aeto^ 
ment  et  déOnitlvement  le  montant  deTiaiw- 
ntlé,  puisque,  d'une  part,  elle  allone  au  feraiv 
la  somme  annuelle  de  100  fr.  pendant  la  dnée 
du  bail,  et  que,  d'antre  part,  cette  annuité,  w- 
putable  sur  lindemnite  accordée  à  SanM, 
propriétaire  bailleur,  est  clairement  détermi- 
née ,  quant  à  ses  effets  successifis,  par  la  (terre 
même  du  bail,  dont  le  propriétaire  ne  pt» 
pas  ne  pas  «voir  une  connaissanceadvenetf 
précise; — D'où  il  sait  qu'en  le  jiiaeMitttBiii 
la  disposition  attaquée,  kn  de  -vionrratLSI 
précité  de  la  loi  du  3  mai  J841,  en  a  taii,ai 
contraire,  une  jnste  application; — Rsnmxcf 
chef  du  pourvoi; 

«  Mais  sur  le  chef  relatif  à  llndemnitr  de 
4,000  fr.,  objet  des  conclusions  du  drfflu> 
deur  :  —  Vu  les  art.  38,  39  et  53  de  la  loi 
3mai  1841; — Attendu  que  l'indemnité aBoKt 
par  le  jury  d'expropriation  doit  consistei  o- 
clusivcmenl  en  une  somme  d'ai^ent:  d'oàil 
faut  conclure  que  l'option  laissée  ï  la  pmie 
expropriante  de  fournir  altenutiveueBl  ctot 
indemnité,  soit  en  argent,  soit  en  lraTam.M 
remplit  pas  le  vœu  de  la  loi;— Attendn  q■^fl 
une  exception  a  été  admise  k  cette  règle,  c'csl 
uniquement  pour  le  cas  où  l'c^Kre  de  la  fuùe 
expropriante  de  substituer  à  l'indemi^  n 


(1)  3ogé,  Au  reste,  qu*en  parril  cas,  reipnpint 
est  DOQ  rcccTable,  poar  défaut  d'Intérêt,  à  h  poB- 
Toir  eo  cassation  contre  1i  décision  dti  jvj,  m 
prétexte  fine  la  darée  du  bail  est  de  nature  i  mit- 
ver  des  contestations  ^tre  le  propriétaire  et  le  fc^ 
mler  ;  Cass.  S  fév.  1858  (1858,  p.  570). 

(3}  Jurisprudence  constante  ;  V.  Rèp.  fèM.  PtL  (■ 
Supp.,  T*  Esproprialion  ptmr  milUé  pNWffWtS" 
877  et  Buir.  —  Adde  Cass.  i8  ttv.  1837  (1838. 
i7l). — Uais,  en  pareil  cas,  l'expropriant  xaà  m 
recevable,  ponr  défaut  d'intérêt,  à  le  poaneir  n 
canuUoQ  contre  la  décision  du  jury  :  Cass.  SB** 
1858  {npr.,  p.  577)  ;  e'dh,  en  effrt,  reip«F^ 
setU  qui  pourrait  avoir  à  aoulfrir  de  Vêtlen^f 
hdMfie  ù  rexpropriant. 
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nnméraire  l'exécution  des  travaux  pour  le 
•coinçtë  de  l'exproprié,  serait  acceptée  par  ce- 
lui-ci;— Attendu,  d'ailleurs,  aue  celte  accep- 
tation doit  être  nurmelle  et  né  pourrait  légale- 
naent  s'induire  dn  ^lence  de  Texproprié  ;  — 
Attendu,  en  fait,  que  le  demandeur  a  conclu 
devant  îe  jury  d'expropriation  de  Rodez  k 
faiiocaiîon  d'une  somme  dcijOOO  fr.,  pour  les 
ineonvénients,  àii-Al,  du  dé^rgement  des  eaux 
préjudiciable  à  sa  propriété  ;—^e  si,  au  cours 
de  la  proc.îdure.  Fa  compagnie  du  Grand-Cen- 
Jal  a  demandé  et  obtenu  acte  de  son  offre 
d;eiéculer  des  travaux  ayant  pour  objet  d'ob- 
Tier  aux  inconvénients  signalés,  il  n'appert 
ffMicone  énoncîation  des  procès-verbaux  que 
cette  offre  ait  été  acceptée  par  le  demandeur; 
—  Attendu  toutefois  que  le  jury  a  donné  à  la 
**ro|^gnïe  Topiion,  soit  de  payer  l'indemnité 
1164,000  fV.j  soit  d'exécuter  les  travaux  énon- 
ça offres  de  la  compagnie;— Attendu  qu'il 
«Oit  de  ce  qui  précède  qu'en  jugeant  ainsi,  le 
^^d'expropriation  de  l'arrondissement  de 
■wdcï  B  formellement  violé  les  dispositions  de 
JMB  cMesans  visées;  —  Casse  la  décision  du 
{"L"  expropriation  du  iO  du  mois  de  juillet 
iTO7  et  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  du 
ma^strat  directeur  du  jury  do  même  jour, 
nwïB  seulement  au  chef  qui  sutue  sur  la  de- 
mande de  4,000  fr..  etc.  a 


CASSATION  (citO  14  ftwil  1858, 

nnUWRIÀTION  POUR  UTILITÉ  PliBUQUG,  JUBfi, 
HCDSB,  BBCOUaS  EH  C&SSATIOK,  -  VISITE  DBS 
LmX,  PROCiS-VSmBAL  ,  CONSTATATION  ,  — 

■    PDBUUT^  SBS  DftBATS  ,  •  OOHSTÀTATION  IH- 

Le  magistrat  directeur  du  jury  a  un  pou- 
toir  discrétionnaire  pour  admettre  ou  rejeter 
Ici  excusesproposées^parleijuréêj  et,  par  suite, 
Pfiwr  tes  condamner  à  l'amende  où  les  en 
affranchit  (1).  Déê  lors,  'ses  décisions  à  cet 
égard  ne  sauraient  tomiter  tout  la  censure  de 
là  Cour  de  tasxation.  L.  3  mai  iSii ,  art.  32. 

La  constatation  au  procès-verbal  de»  débats 
«Ttme  visite  de  lieux  ordonnée  par  le  magis- 
trat directeur  rCest  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité  (2).  L.  3  mai  mil,  art.  37. 

L'indication  de  la  publicité  d'une  audience 
■consacrée  aux  opérations  du  jury  peut,  à 
défaut  de  constatation  littérale  auproeês-i'er- 
■bal,  ressortir  des  autres  énonciaiioru  dudit 
procèi-verbal.  Ainsi,  eUe  ressort  su ffiiamment, 
sent  de  la  mention  (fue  la  séance  dont  il  s'agit 
n'a  été  que  la  reprise  des  opérations  commen- 
cées dam  les  séances  publiques  précédentes,  soit 
df  la  constatation  qu'après  les  explications 
données  à  l'audience,  les  jurés  furent  imités 
à  se  retirer  detns  la  salle  des  délibérations. 


(i)  V.  coHf,,  Cau.  2  jeov.  1855  (L  1  1855,  p. 
—  V.  iùv.  yen.  Pal.,  v*  Expropriation  pour 
Uitiie  publiq^f  u"  613  et  suîv. 
.  (S)  V.  en  ce  sens,  Cass.  12  mars  1858  (18â7,  p. 
'^QÂli  «t  le  renvoi  ;  —  Rép,  gén.  Pal,  et  Sum.t  ewL 
«w,  n»7D4. 
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d'où  iis  sortirent  pour  ta  reprti0  de  l'am- 
dience  (3), 

BONDEL  C.  TILLE  PaRIS. 

Du  14  AVRa  4858,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Bérenger  prés.,  Lavielle  rapp.,  de  Mar- 
nas av.  gén,  (concl.  conf.),'Gatine  cl  iago^- 
Schraidt,  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen. 
Sur  le  deuxième  moyen  ;  —  Attendu  qu'il  ap- 
partient au  magistrat  directeur  du  jury  d'ad- 
mettre ou  de  i-ejeter  les  excuses  proposées  par 
les  jurés,  de  les  condamner  par  suite  à  ra- 
meiide  ou  de  les  eu  affranchir;  que  les  pai-tics 
ne  sauraient,  dès  lors,  critiquer  l'exercice  de 
ce  pouvoir  discrétionnaire  qui,  par  sa  nature 
même,  ne  peut  tomber  sous  la  censure  de  la 
Cour; 

«  Sur  le  troisième  moyen  ;— Aueudu  qu'il 
résulte  du  procès-vei'bal  qu'à  la  fin  de  l'au- 
dience du  13  novembre,  les  jurés  décidèrent 
qu'ils  se  transporteraient  le  lendemain,  à  dix 
heures  et  demie,  sur  les  lieux  contentieux, 
pour  l'audience  être  rcpnse  à  une  heure  et 
demie  ;  que  le  magistrat  directeur  liiconnaîtie 
cette  décision  aux  parties,  et  qu'à  la  reprise 
de  l'audience  du  lendemain,  qui  n'eut  lieu  qu'à 
trois  heures  moins  un  quart,  ie  magistral  di- 
recteur demanda  aux  parties  si  elles  avaient 
quelques  nouvelles  obsei-vations  à  présenter  ; 
—  Attendu  que  de  ces  diverses  énonciations 
il  paraîtrait  résulter  sulTisammenl  que  la  Tisite 
ordonnée  eut  réellement  lieu;  mais  qu'une  pa- 
reille cunslauUon  n'est  pas  exigée  par  la  loi  à 
peine  de  nullité,  la  visite  des  lieux  étant  une 
mesure  d'instruction  purement  facultative  et 
qui  n'est  assujettie  k  aucune  fonualilé  particu- 
lière ;  d'où  il  suit  que 'l'art.  37  invoqué  n'a  pas  , 
élé  violé  ;  • 

«  Sur  le  quatrième  moyen  :~Attendu  que  si 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  14  novembre 
ne  constate  pas  littéralenuent  qu'elle  a  eu  lieu 
en  audience  publique,  la  mention  de  ceUe  pu- 
blicité résulte  sulEsaminent  des  autres  énon- 
ciations du  procès-verbal;  qu'onylit,enenei,  . 
<^ue  les  séances  des  12  et  13  novembre  enrcnt 
lieu  en  audience  publique,  et  que  celle  du  14 
ne  fut  que  la  reprise  des  opérations  commen- 
cées par  les  procès-verbaux  qui  précèdent; 
qu'il  est  encore  constaté  dans  ce  même  pro* 
cès-verbai  qu'après  les  explications  données  à 
l'audience,  les  jurés  furent  invités  à  se  retirer 
dans  la  salle  des  délibérations,  d'où  Ils  sor- 
tirent pour  La  reprise  de  l'audience  >De  tout 
quoi  il  résulte  que  la  paMicilé  exigée  par  la 
loi  a  été  suŒisanimenl  constatée;  —  Par  ces 
motifs,  REJETTE  le  pourvoi  contre  la  décision 
rendue,  le  14  nov.  18S7,  wr  le  jury  d'expro- 
priation du  département  de  la  Seine,  etc.  n 


(3)  La  constatation  de  la  puiHIdtédes  audiences 
consacré  aux  op^tions  du  jury  n'est  pas  sabor^ 
donnée  à  remploi  de  termes  5acnimen(cls,  et  peut 
résulter  des  diverses  mentions  du  procèa-vcrbsl  des 
opérations;  V.  Cass.  34  arril  1855  (t.  1  185%  p. 
999),  et  lesarrCti  cités  en  note,  —  V.,  aa  surplus. 
Bip,  gin.  PaU  et  Supp.^  eod.  verbo^  n-'7l7c«  wiv. 


Digilized  by  Google 


840 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


CUSATKIK  (■>«.)  la  mJ  ItM. 


E\UX  PLDVUUSj  POSSESSION*  ACTtOf  POSSB»- 
SOIRE. 

fit'  recuci'iiiM  d  f'otiffr  àe  travoua  apparent» 
qui  les  ont  toumiset  à  une  éestination  privée, 
faire  l'objet  d'une  posse^siçn  v£t/<  (1).  Cod. 
Nap.,  Ui,  642,644. 

Ainsi,  lorsque  les  eaux  pluviales  qui  tom- 
bent sur  deux  héritages  contigvs  sont  recueil- 
lies dans  un  bief  ou  réservoir  creusé  entre  ces 
deuji  héritages,  pour  être  conduites  ensuite 
par  un  canal  ou  foesé  sur  un  fond»  inférieur 
appartenant  à  run  d»s  pTopriéfairei  supé- 
rieurs, ce  propriétaire  a  une  action  potset- 
soire  contre  Confr»  propriétaire  gwi,  en  eom- 
blant  ce  eanah  Va  troublé  dant  la  poiseeHon  de 
la  portiùn  de»  taux  pluvialei  dingiet  sur  son 
héritage  (2).  Cod.  proc.^  93. 

Foi'RNISa  C.  SCBIHPSR. 

Le  sieur  Foumier  et  la  danfte  Schimper 
sont  propriétaircB  de  detfx  terTainft  contigus 
dont  lespenicsse  dirigent  vers  la  iîgnff  divi- 
soire  qui  se  trouve  aux  points  les  plus  bas 
do  ces  terrains.  Avant  1840,  ces  terrains  for- 
iiiateiitun  éiang  mis  à  sec  à  certaines  époques 
(io  l'année,  et  dont  ïes  eaux  se  réunissaient 
alors  aans  un  bief  établi  entre  les  deux  ter- 
rains, d'oùelles&'écouhiientdansun  Tossé  on 
canal  de  décham  oreosé  de  main  d'homme 
qni  les  conduis»!  sur  nne  prairie  appartenant 
à  la  dame  Scfairaper.  En  1840,  l'étang  ayant 
été  dessédié,  le  rieur  Fourvder  creusa  plus 
prolondément  le  bief  sépAratïf  et  le  canal  de 
dûcharge,  qui  reçurent  les  eamx  phiriales  dé- 
coulaqt  des  devx  propriétés  limitrophes  et  les 
conduisirent  dans  fa 'prairie  de  la  danje 
Scbimper.  '  * 

Cet  éiat  de  ■  choses  dura  jasqa'en  i8!(6. 
Mais,  il  cette  époqoe,  le  sieur  Foumier  ayant 
comblé  le  canal  poor  établir  un  antre  fossé 

3ui  devait  détourner  les  eaux  pluviales  précé- 
erament  conduites  stir  la  prairie  de  la  dame 
Scbimper,  cette  dernière  a  formé  contre  lui 
une  «ctkm  possessoire  tendant  à  ce  qu'il  l'ât 
condamné  it  rétablir  le  fossé  dans  son  état 
antérieur,  de  manière  à  ne  plus  la  troubler 
dans  la  possession  des  eaux  pluviales  dont  il 
s'uissait. 

Le  10  ocL  1856,  sentence  du  juge  de  paix 
qui  aecorille  la  demande  delà  dame  Schimper. 

Sur  l'appel  dn  rieur  Fouraier,  Jugement  dn 
Iribuod  de  Tréve«\ ,  du  Î7  avr.  1857,  qui 
conBnne  en  ces  termes  : 


(1-3)  V.,  en  ce  sens.  Colmar.  U  août  1&50  (U  2 
1852,  p.  881),  et  la  noie  détaillée;  Ca^s.  16  mars 
1853  (U  S  185&,  p.  575)-;  9  anil  1856  (L  2  18£S, 
|i.  S6).  —  Addty  daus  le  m£ine  K-ns,  aui  nombreux 
nuteun  indiqués  daot  la  aole  ptécitÀi»  Oenwloinbe, 
Servit.t  U  1".  n*  409  et  luiv.;  Deuotet  Coutm 
analyt.  Cod,  Ifap,,t.  3,  D*  495  6»;  Massé  et  Vergé 
■or  Zach»rUe,  Dr.  civ.  /raitc,,  t.  1*  p.  160,  note  3 
Mir  le  S  M8.— V.  Rip,  gin,  PaU  et  Si^,  v*  Emue 
plufiaiitt  14. 


«Attendu  que  les  eaux  qui  font  f<diîel 
du  Ktige  servaient  antérienrement  à  l'alnA- 
tatioB  d'un  étanft  indivis  entre  l'appetan 
et  l'intSméc,  qui,  d'un  commun  accord,  coe- 
senlirt^nt  à  son  dessécliement;~Attenchi  qi'i 
l'audience^  il  a  été  reconnu  ^ue  te  birf  dafii 
étang  formait  la  ligne  séparative  des  deux  hé- 
ritages; qu'ainsi,  le  fait  d'avoir  creusé  pla 
profondément  la  partie  qui  longe  ia  pn^riélè 
de  r.nppelant  est  indifférente  au  procès;  —  At- 
tendu que  l'existence  de  ce  Irief  est  un  (A 
maiériellcment  constaté  dans  la  cause  par  h 
configuration  du  sol,  par  l'étal  des  faits  véri- 
liés  par  U.  le  juge  de  paix^  eiitin  par  les  pians 
produits  par  Founiier  Inî^adme;— Alleadi 
que  lesÂtes  eaux  reenettlies  duis  le  hier  de 
l  élang  coulent  justpi'au  ibou  dndit  étaig, 
traversent  la  chaussée,  puits  ^"  soivani  m 
fossé  creusé  de  main  d'homme ,  c'e8l>À  din 
l'ancienne  vidange,  voiu  se  perdredans  ua  pré 
de  la  dame  Schimper  qui  les  utilise  |>our  l'ir- 
rigaiion;— Attendu  que  Foarnier  a  été  ah%é 
de  reconnaître  que  lesdites  eaux  étaient  ca» 
mujies  et  que  la  damç  Schimper  eu  a  toujoa» 
eu  la  possession  ;  —  Attendu  que  tout  le  sjé- 
tèmc  de  l'appelant  repose  :  1°  sur  ce  priii- 
cipc,  à  savoir  que  les  eaux  pUiviales  «ont  i»> 
prescriptibles,  et  que  la  posse^M  aaànae 
et  plus  qu'annale  de  nutimée  manque  de* 
caractères  essentiels  et  nécessaires  pour  wa- 
voir  prescrire,  parce  qu'elle  est  entachée  d'aa 
vice  radical  de  précarité       L'ai^elant  «ti- 
cule  encore  que  les  eaux  élaiilrocueillie^diu 
an  fossé  creusé  sur  sa  propriété  M  npputiai- 
nent  en  vertu  du  droit  du  premiw  occupant; 
qu'au  surplus,  elles  sont  imprescriptiMes 
ne  peuvent  donner  lieu  à  Vactkm.pof&enain 
de  la  .part  de  la  dame  SclfiiQpe^,  fHvpriéiiire 
inférieure,  qui  est  icjuie  jde  les  recevoir,  i 
titre  de  scr\'ilude  passive  ,  sans  pouvoir  ac- 
quérir de  servitude  active  sur  elles;— le 
prehtier  poiul  ; —  Attendb  que  ri     caui  fJa- 
viales  ne  sont  pas'suscçplib^is  d'une  poÛA- 
sion  légale,  il  est  incontu&Laule  aussi  queceOe 
règle  ne  s'applique  (Qu'aux  eaux  ptuTtak-s  if» 
se  répandent  sur  le  sul  sans  aucune  diretiiiiB 
llxe,  mais  non  pas  aux  eaux  pluviales  qn'i  * 
mesure  qu'elles  tombent,  vont  se  réunir  àa» 
un  lit  purement  destiné  à  les  recevoir^  tos 
ce  cas  alors,  elles  doivent  fitre  assimdees  m 
eanx  courantes  dont  parle  l'art.*       et  ft^ 
vent  comme  celles-ci  donner  lieu  ï  radiiM 
possessoire  ;  —  Attendu  qu'en  awliquat  ai 
principes  aux  faits  de  la  cause,  il  est  coVib 
que  les  eaoz  dont  la  dame  Scunper  retbac 
la  possession  son  t  des  eaux  plnvialfs  recoeScs 
et  dirigées  ii  l'aide  d'importants  travaux  H> 
de  mâin  d'homme,  et  par  conséquent  senf- 
tibles  d'être  prescrites,  alors  surtout  quefif- 
pelant  reconnaît  la  j>o&sossiun  consianie  d 
continue  de  l'intimée  ;  —  Sur  le  deuit^ 

[toiut  :  —  Attendu  que  le  fait  d'avoir  créa» 
e  bief  ne  change  nullement  la  posiiioa  én 
parties,  et  que  cette  opération,  pratiquée  pt 
Fournier,  ne  peut  avmr  aucune  tnAuesce  nr 
l'acUon  possessoire,  én  ce  qui  coocene  ttf 
eaux  qui  arrivent  sur  le  pré  de  la  daaw  Sdte- 
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per^  par  la  vidange  de  l'étang  (|ui  reçoit  tou- 
tes' les  eaux  de  l'étang,  suis  distincUon  de 
ccDes  qui  cooleai  sur  la  propriété  de  la  dbune 
Schimper  dans  la  partie  du  bier  creusé  par 
l'appelant; — Par  ces  mollTs^'Ctc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Fotirnter, 
pour  violation  de  Tari.  6i2,  Cod.  Nap,,  et 
fausse'application  de  l'art.  33,  Gpd.  proc,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  a  iiuùntenu  la 
dame  Scliimper  dans  la  possession  d'eaux  plo- 
viales,  qui,  ne  pouvant  appartenir  à  personne^ 
ne  sont  pas,  susceptibles  de  faire  L'objet  d'une 
piisses^on  utile. 

Du  lâ  UAi  18.')8,  arrêt  C.  cass.,  ch.  rcq., 
MM.  Plicias-Gaillard  pfcs.^  de  Doissieux  rapp., 
Nancbe  av.  gén.  (concl.  conC] ,  Lanvin  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  que  le  jugement  at- 
iJiqué  réserve  expressément  au  demandeur  la 
jomssance  des  eaux  pluviales  qui  tombent  sur 
son  héritage,  en  maintenant  les  époux  Schim- 
iier  en  possession  de  ccHm  qui  découlent  de 
lenr  propriété  ; —  Attendu  qae  si  les  eaux  plo- 
Haâes^  lorsqu'elles  sont  Randonnées  h  ellcs- 
mâmes,  n'appartiennent  à  personne  (rei  mtl- 
Uv»),  il  en  esl  autrement  lorsque,  par  des  tra- 
vaux apparents  et  inteIKgcnis  de  l'homme  ^ 
elles  wai  sounrises  à  «ne  destination  privée; 
qae  cette  possession  doit  être  respectée  et  que 
son  trouble  par  un  tiers  motive  et  Ibnde  l'action 
en  complainte;— Attendis  que  le  jugement  at- 
taqué reconnaît  et  déclare  que  les  eaox  plu- 
viales dont  s'agît  ont  été  recueillies  et  diri- 
gées par  les  époux  Schimper  à  l'aide  d'impor^ 
tanis  Iraivaux  faits  de  main  d'homme;  que 
c'est,  dès  lors,  à  bon  droit  qu'il  les  déclare 
susceptibles  d'être  prescrites  et  maintient  les 
complaignants  dans  leur  possession  d'an  et 
joor; — RusTTBjeftc.» 

CASSATION  {cit.)  39  joia  ISSS. 

EXPïOPniATIOS  FOfa  UTILITÉ  PUBLIQDB ,  TER- 
BAINS  NON  BXraOPtlIÉS ,  —  ABANDON  QLTË- 
BIEtlR, — INDSWnTe  UNIQUfi,  CASSATION  TO- 
TALE. 

Est  nuUe  la  déciiion  dû  jury  statuant  sur 
des  terrains  non  compris  dans  le  jug«m*nt 
d'eiopropriation,  alors  que  l'exproprié tCa  con- 
sentit ttt  à  céder  lesdits  terraiTu,  ni,  par  consé- 
quent, à  soumettre  au  jury,  par  extension, 
l'appréciation  des  indemnités  y  relatives  (1). 
L.  3  mai  1841^  art.  38  et  44. 

(i)  V.  en  oa,Hiur  Cash  «9  nor.  tSSfl  (U  S 1850, 
p.  5«S)  1  17  déc.  18SS*  34  juin  et  M  aoQt  1857 
(1858,  p.  266,  367  et  76S;;r-»iùs  11  résulte  de  ces 
arrËls  que  le  pouvoir  du  jarj  ne  feat  éixc  éteodu, 
da  couMnlemeuL  des  parlies,  i  d'autres  parcelles  que 
celles  comprises  au  jugement  d'expropriation  qu'au- 
taat  que  ces  partxiles  constilueraijnt  une  dépen- 
dance do  fonda  exproprié.  Il  eu  serait  autremeat, 
et  rinoompiteace  du  jor;  resterait  absolue,  s'il  s'a- 
gimit  de  points  ou  de  pareeUes  eniièreoient  étran- 
gers 1  l'eipropriatioD  poarsolriei  V.  ft  cet  égard 
Casa.  37  août  1856  (mpr.,  p.  7S7),  et  la  Mie  ;  — 
Rép.  gén.  Pal.  et  Supp. ,  v*  Ee^ppriatUm  powr 
utitiU  puili^  u*  867. 


8il 

Il  n'importe  que.rabandon  terrains  non 
expropriés^  d'ailleurs  accepté  par  l'exproprLv, 
ait  été  ffostàieurement  dédaré  par  Ccxpro- 
priant. 

£i  si  le  jury  a  fixé  à  une  somme  «nique  les 
indemnités  aUouée*  pour  4out  les  terrains,  il  u 
a  lieii  de  casser  air  ta  toui  (%,}. 

MAJORIBAMttr  ET' AmtOBCS 
C.  CHBIIIH  DE  F£K  DU  NOKD. 

Du  29  joiN  1838,  arrêt  Ç.  cass...  ch.  civ 
MM.  Troplong  i*'  près.,  Gaultier  rapp.,  de 
Marnas  1"  av.  gén.  (coucl.  conf.),  Bellaisue 
et  Fabre  av.  ,  . 

n  LA  COUR  faprès  délib.  en  ch.  du  cons  )■ 
—Vu  les  art.  38  et  44  de  la  loi  du  3  mai  iSii; 
—Attendu  qu'aux  termes  de  ces  artieles  et  dos 
pi-incipcs  mêmes  de  U  loi  précitée,  le  jury 
d'expropriation  ne  ïwuj  être  compétent  qu'à 
l'égard  des  indemnités  àûxer  pour  les  terrains 
dont  un  jugement  a  prononcé  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  çublimie;  — Attendu  que, 
suivant  te  dernier  otat  des  conclusions  des 
parties,  il  est  reconnu  qoo,  dans  le  tableau 
des  offres  mis  sous  les  yeox  du  jury,  la  com- 
pagnie défenderesse  avait  porte  des  terrains 
non  compris  dans  les  jiwoments  d'expropria- 
tion rendus  par  le  tribunal  de  Senlis  ;— Attend» 
que  les  Dtaudataires des  demandeurs  n'avaient 
pas  pouvoir  spécial  pour  consentir  la  cession 
desdits  terraÏDS,  ni,  par  conséquent,  pour  sou- 
mettre au  jury  par  extension  l'aimréciation  des 
indemnités  y  reUUves  ;  —  Attendu  qu'en  l'ali- 
sence  de  ce  consentement,  te  jufy  était  incom- 
pétent pour  sutoer  sur  la  partie  des  indemni- 
tés applicables  auxdils  terrains,  aox  termes 
des  articles  précités;  d'où  il  soft  qu'en  les 
comprenant  dans  son  évaluation  et  dans  le 
chiffre  d'indemnité  alloué,  la  diécision  du  jury 
attaquée  a  expressément  violé  les  articles  pré- 
cités, et  contient  un  excès  de  pouvoir  ;  —  At- 
tendu que  l'abandon  desdits  terrains  déclaré 
par  U  compagnie,  d'ailleui-s  non  accepte,  ne 
peut  être  pris  en  considération  par  la  Cour,  ot 
ne  peut  couvrir  l'irrégularité  des  opérations  du 
jury;  —  Attendu,  enfin,  que  ladite  décision 
fixe  à  une  seule  somme  intégrale  les  indemni- 
tés allouées,  et  que,  dans  oet  état,  il  y  n  né- 
cessité de  casser  sur  le  tout^  —  Par  ces  mo- 
tifs et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  statuer  snr 
les  autres  moyens,  casse  et  annule  la  décision 
du  jury  d'expropriation  derarrandissementdo 
Scnlis,  et  l'ordonnance  d'envoi  en  possession 
rendue  en  conséquence,  en  date  du  H  nov. 
1857,  cooti-e-ies^MlIas  le  pourvoi  a  été  di- 
rigé, etc.  » 

CASSÂtIOir  (bxq.)'9  BÔvenbra  18S8. 

EXPERTISE,  SERVENT  j  DISPENSE  IHPXICITE ,  — 
ACTION  POSS^SOIRJB,  COURS  D'eaU,  1)0)UIK£ 
PUBLIC,  CONCESSIONNAIRE. 

Les  parties  peuvent  dispemer  les-expcrtr, 
non-siulmewi  aum  memmt  expresse,  mais 


(3)  V.  aiio^,  Gaaa.  IB  dot.'  185G  (t.  a  18fi6;  n, 
563). 


Digilized  by  Google 


S42 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


èncwe  taeitment ,  de  l'obligation  de  prêter 
serment  (1).  Cod.  proc,  42,  305  et  307. 

Le  concessionnaire  d'une  prise  d'eau  dans 
une  rivière  appartenant  à  l'Etaty  a  une  action 
possessoire  contre  les  tiers  qui  le  troublent  dans 
texerciee  de  son  droit  (2).  L,  25  mai  1838,  art. 
6j  Cod.  proc.j  23. 

HUVIBUX  G.  LAMCKLBTtE. 

Le  29  mars  1858,  le  tribunal  civil  des  Aa- 
deWs  a  rendu  le  Jugement  suivant,  qui  fait 
nflisammeut  connaître  les  circonstances  et 
les  (inestiôns  de  l'afTaire  : 

«En  ce  qui  touche  le  serment  de  la  part 
de  l'expert  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  42,  Cod.  proc.,  les  experts  commis 
à  une  viMte  par  les  juees  de  paix  doivent 
prêter  serment ,  et  il  aoii  en  être  dreàsé 
procès-verbal  par  le.  f^ffier;  que  les  expert* 
commis  par  ce  magistral  ()euvent  être  dis- 
pensés de  ce  serment;— Qu  il  faut  donc  exa- 
miner si  l'expert  Sinoquet  a  été  dispensé  par 
les  parties  de  cette  prestation  de  serment; 
—Considérant  qu'à  l'égard  du  sienr  Lancele- 
vée,  aucun  doute  n'est  possible  puisqu'il  con- 
clut à  la  validité  du  rapport  de  cet  expert^ 
et  qu'il  n'élève  ancun  incident  toochant  l'ab- 
sence de  serment  de  la  part  de  celui-ci  ;  — 
Considérant  qu'il  en  esttoutautremenL  quant 
au  sienr  Elcrvieux  ;  mais  qu'il  résulte  des  Taits 
et  circoDStances  do  procès  qu'il  n*a  point  été 
dafiB  sa  pensée  que  ledit  Sinoqnet  prêtât  ser- 
ment en  qualité  d'expert  avant  de  se  livrer  h 
l'opération  à  lui  confiée;  —  Considérant  qu'à 
la  vérité,  il  n'a  pas  in  terminit,  fait  de  décla- 
ration i  cet  égard;  niais  il  est  de  principe 
qa'on  consentement  tacite  peut  équivaloir  à 
nn  consentement  exprès,  et  que  ce  consente- 
ment tacite  peut  résulter  de  faits  constants  ;— 
Considérant,  en  fait,  que,  le  28  mars  1857,  à 
onze  heures  du  matin,  le  sieur  Sinoquet  a  opé- 
ré, en  présence  de  M.  le  juge  de  paix  et  des 
parties;  que,  le  23  m:d,  il  a  opéré  en  présence 


(1)  V.  tonf. ,  Chiuvean  sur  Cairé»  Loi»  de  la  proe^ 
t.a.qucri.U7S. 

V.  cependant Biodie,  Diet,  deproe.,  t«  Expertise, 
102  et  103. 

V.  Rép.  gétt.  PaL,  t'  Expertise,  n»'  272  et  siiiv. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Cass.  6  mars  1855  (L  1  1855, 
p.  411),  et  la  note.  —  Addc,  dans  le  même  sens, 
Ciirasson,  Compét.  des  juges  de  paix,  2*  édit,,  t.  2, 
p.  167  ;  Carou,  Aet.  poisess,.  S'  ÉdiU,  n'  327  ;  — 
Rëp.  gin,  PaL  (Sttpp.)^  v»  Altian  posseuoiré,  n" 
498. 

Il  résolterait  même  de  l  arrêt  que  nous  rappor- 
tons que  rimprescriplibiiilé  des  biens  dépeodani  du 
domoioe  publie  ne  fait  pas  obstacle  k  ce  qoe  le  trou- 
ble apporté  leur  jouissauoe  donne  lieu  à  TacUon 
en  cmplalnle  de  la  part  des  agents  de  ce  domaine  ; 
V.  R^.  9é».  Pal.t  1*  DOTHotm  jmMfo.  n*  181.  — 
lugé,  dans  le  même  sens,  qn^ane  eoDimtine  est  re- 
ceTable  agir  an  possessoire  pour  se  faire  mainte- 
nir en  la  possession  plus  qu'annale  de  terrains  dé- 
pendant du  domaine  public  municipal,  conséfiuem- 
DWQt  imprescriptibles;  V.  Cass.  31  déc.  1855  (L  2 
1856,  p.  hhi),  el  lesaulorittedtéesen  mAe;~Hip. 
gin,  PaU  et  Supp>,  v°  Compiainte,  n"  18. 


des  mêmes;  —  Que,  lectit  îoor,  3  a 
Icsdites  parties  dans  leurs  iiires  et  ui  _ 

Sie  cejoui^liméme,  parcoiuéqaatt,)ti 
en-ietix  a  répondu  au  ûeor  Laoctlnh 
Qu'enfin,  il  est  constaté  que  ce  denier] 
l'experta  déclaré  avoir  clos  la  fiéaMe,e 
lesmtes  parties,  avoir  signé  son  proc 
après  lecture;  que  toutefois  le  sienr  I 
avant  de  signer,  a  refusé  de  donner  a  ; 
turc j— Considérant  que,  dans  toutes  h 
ces  et  en  présence  de  H.  le  ju^  de  |^ 
sienr Hervieux  n'a  fait  entendre  aucuiei 
pour  que  l'expert  prêtât  serment) 
à  l'accomplissement  de  la  mi^on  qui  I 
confiée;  —  Considérant  que  ce  sileiice 

Part  était  un  consentement  tacite)  cxi 
expert  opérât  sans  prestation  de 
Considérant  que  le  sieur  HervieDine  i 
alléguer  l'ignorance  de  son  droit  en^ 
matière,  parce  que  personne  n'est  eeoâêi 
rer  la  loi; 

«  En  ce  qui  tonche  la  nature  do  tronblr^ 
se  plaintle  sieur  Lancelevée  :— Considé 
son  usine  a.été  établie  en  vertu  d'actes  : 
tratifs  en  due  forme  ;--Conddér»ii,  4êt  I 
que,  d'après  l'art.  6  de  la  loi  dn  %5  m; 
sur  les  justices  de  paix,  ledit  sienr  Lai 
a  été  en  droit  de  saisir  Id.  le  jnee  de 
canton  de  Fleurj -sur-An  de  Ile  de  W  i 
possessoire  dont  il  s'a^t,  consistant  en 
prises  commises  dais  l'année  sur  on 
d'eau  servant  au  mouvement  de  cette  i 
— Considérant  que  vainement  le  aem 
vieux  soutient  que  l'usage  de  ce  ewirs  ff 
peut  baser  une  action  en  comphtntFj 
soire,  parce  que  s'agissant  d'une 
parlenant  à  l'Etàt,  pour  que  cette 
fût  recevable,  il  faudrait  qu'aux 
l'art.  2229,  Cod.  Nap.,  la  possesùon 
duire  une  prescripltpn  utile,  c'est< 
propriété  en  faveur  de  celui  qui  se  pi 
prétend  le  sieur  Hervieux,  quelque  fon( 
pût  être  la  possession  du  sieor  Lann 
ne  pourrait  acquérir  la  propriété  pari 
tion  de  la  rivière  dont  il  sapt,  panei 
est  imprescriptible  ; — Considérant  qneerl 
tien  du  sieur  Hervieux  serait  bien  fo  ' 
celui-ci  n'avait  pas  été  autorisé  parle) 
nemenl  à  établir  une  usine  sur  fa  miétti 
il  s'agit;  or,  comme  il  a  été  légalement i 
risé  à  créer  cette  u^ne,  il  ne  peul  éUïl 
valablement  dans  l'usage  des  eaux  qtû  I 
été  concédées  par  l'Eial  pour  mettre 
usine  en  mouvement; — Considérant,  dès  1 
qu'un  tiers  rte  peut  le  troubler  dans  li  j 
sance  et  possession  de  ces  eaux,  et 
conséquent ,  rargumentatinn  du  i  ' 
vieux  se  trouve  vicK^ieusement  rep 
En  ce  qui  touche  le  fond  :  —  Cousit^nitj 
le  premier  juge  a  parfaitem^t  uprécifj 
droits  et  la  position  des  parties;— Parcel 
tifs,  le  tribunal,  sans  s'arrêter  ni 
aux  mcnens,  ûns  et  conchKMi 
vieux,  Ksqnels  sont  rejetés,  _  _ 
ment  et  simplement  la  senteuce  rendu^ 
H.  le  juge  de  paix  de  Fleurv-sor-AndeUl 
22  juill.  Î857.  » 


Digilized  by 


Google 


Pourvoi  en  cassalioD  par  le  sieur  Hervieux. 
—  !■*  Moyen.  Violation  des  arl.  42,  303  el 
315,  Cod.  proc.,  en  ce  que  le  jugement  at- 
taqué, de  même  que  la  sentence  du  juge  de 
-pau,  s'est  fondé  sur  le  rapport  d'un  expert  qui 
avait  procédé  sang  prestation  de  serment  et 
qiin'en  avait  pas  été  dispensé  d'une  manière 
■expresse,  et  cela  sous  ce  prétexte  erroné  que 
la  dispense  de  serment  ^Kut  être  tacite. 

2*  Moyen.  Fausse  ap^cation  et  par  suite 
violation  de  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
e(  violation  des  art.  23,  Cod.  proc.,  et  2229, 
Cod.  Nap.,en  ce  que  le  même  jugement  a  dé- 
claré recevable  une  complainte  posscssoire 
intentée  à  raison  de  troubles  résultant  de  ira- 
vaux  et  d'actes  accomplis  sur  un  cours  d'eau 
appartenant  k  l'Etat,  et  conséquemment  im- 
ptéscriptible. 

Ou  9  NOVEMBBE  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
req.,  MH.  Mcîas-Gaillard  prés..  Taillandier 
rapp.,Blaoche  av.  gén.  (eoncl.  conf.}^  Hêrold 
ar. 

«  LA  COlJR;r-S"r  le  premier  moyen  :— At- 
tendu qu'il  n''est  pas  contesté  que  si  l'expert 
voBnis  par  le  juge  de  paix  doit,  aux  termes 
dePart.  42,  Cod.  proc.,  prêter  serment,  il  peut 
en  éUe  di^nsé  par  les  parties;  c^'on  soc- 
ti»t  aetUement  que  la  dispense  doit  être  ex- 
presse; —  Attendu  qu'il  ne  résulte  d'aucun 
texte  de  loi  qu'il  doive  en  être  ainsi  ;  et  que, 
dès  l(vs,  la  dispense  peut  être  tacite  ;  —  At- 
teudii  c[u'U  est  constaté  par  le  jngemcn  t  attaqné 
qa'il  resuite  des  faits  et  cin^onstances  du  pro- 
cès, notamment  de  ceux  qui  y  sont  relaiés, 
que  les  parties  avaient  dispensé  dans  la  cause 
l'eipért  Sinoqoet  de  la  rornialiié  du  serment, 
et  i)ue  cette  appréciation  des  faits  ne  saurait 
Iwuwr  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
lioa; 

■  (T^rlc  deuxième  moyen  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  6  de  la  loi  d«  25  mai  1838  le 
juge  de  paix  connaît,  à  charge  d'appel,  des  cn- 
trcprUes  commises,  dans  l'année,  sur  les  cours 
d'eau  servant  h  l'irrigalîon  des  proiviétés  et 
unouvementdesuunes  et  moulins;— Attendu 
qae,  s'il  est  de  droit  commun  que  )a  posses- 
«011  ne  peut  smir  de  base  h  ta  complainte 
qu'autant  qu'elle  porte  sur  an  objet  suscepii- 
bie  d'être  acquis  par  ta  prescription,  il  n'y  a 
rien  de  contraire  à  ce  principe  dans  la  décision 
attaquée;  —  Que  c'est  à  toit  que  le  pourvoi 
soutient  que  la  possession  de  Lancelevé^;  était 
précaire,  parce  qu'elle  s'exerçait  sur  un  cours 
d'eau  apparienant  à  l'Etat;  — Attendu  qu'en 
effet  Lancelevée  n'avait  établi  son  usine  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  ^  lui  accordée  par  le 
pouvoir  compétent;  —  Que,  si  sa  possession 
pouvait  être  précaire  à  l'égard  de  i'adminis- 
tRition,  il  n'en  éUût  pas  aiusi  vis-à-vis  des 
tiers,  el  qu'en  ce  qui  concernail  ceux-ci,  la 
.  Jiossession  n'avait  aucun  caraclère  de  préca- 
>ilfi  pût  interdire  l'exercice  de  l'action 
po««e»«Hre;—  Rbiettb,  etc.  » 


E  FRANÇAISE.  '  843 

CA3SÀT10K  (cKill.)  19  nomWe  1SS8. 

CURAGE,  AREÊTt  PR^FBCTtmiL,  BAKKAQB,  PU- 

scRïPTiow,  coHTaAVBnrioir,  Boim  foi. 

Le  riverain  d'un  cours  deau  qui  n'a  point, 
dans  le  délai  prescrit  par  un  arrêté  préfectoral 
pour  le  wrage  de  ce  cour$  d'eau  et  pour  l'en- 
lèvement de  toutce  qui  peut  faire  obitacte  à  son 
libre  courSf  tupprimé  un  barraçe  qu'il  y  aijait 
établi  antérieurement,  ne  peut  ëtré  relaxé  des 
poursuites  exercées  contre  lui,  sous  le  prétexte 
que  la  construction  de  ee  barrage  serait  cou- 
verte par  la  prescription  :  ce  n'est  pas,  en  cas 
pareil,  dans  le  fait  de  la  construction  du  bar- 
rage, mais  dans  la  résiêtance  aux  injonctiont 
de  ^arrêté  prifeetoral,  que  consiste  la  con- 
travention. LL.  22  déC.  1789,  art.  2,  sect.  3  ; 
14  flor.  an  XI  ;  Cod.  pén..  471 ,  n"  15. 

Vexeuse  tirée  de  la  bonne  foi  n'ett  pas 
aêmiisibU  en  matière  de  eontraiMnfton  (1). 
Lauchb  rr  actsis. 

Du  13  NOVEMBRE  1858,  arrêt  C.  cass.,  di. 
crim.,  MM.  Vaîsse  préâ.,  Zangiacomi  rapp., 
Guybo  av.  gén.  (concl.  conf.], 

«  LA  COUR  ;->Vu  les  lois  du  22  déc.  1789, 
art.  2,  sect.  3  ;  proclamation  du  roi  da  20 
août  nyi);  l'arrêté  du  tlirecloire  exécutif  du 

1 9  vent,  an  VI;  le  litre  2  du  Code  roral  du  6  oci. 
1791  ;  la  loi  des  14-24  flor.  an  X!;  les  arrêtés 
du  préfet  de  la  Manche,  des  8  avril  1823  et 

20  juill.  18fi7,  et  l'art.  164,  Cod.  inst.  crim.; 
—  Attendu  que  l'arrêté  rendu,  le  8  avril  1823, 
par  le  {)réreide  la  Manche,  dans  les  limites  de 

attributions  préfectorales,  ordonne  «  de  cu- 
ti rer  el  nettoyer  annuellement,  dans  te  cours 
«  des  moisd'aoùi  et  de  septembre,  tous  les  ruis- 
«  seaux  et  rivières  qui  coulent  dans  ce  dépar^ 
«  lement,  et  d'en  ôter  touicequi^eutcnpoui- 
«  brer  et  mettre  obstacle  au  libre  cours  de 
a  l'eau  »  ; — Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art. 
8  dudii  arrêté,  te  maire  de  chaque  commune 
devait,  dix  jours  avant  celui  fixe  pour  le  cu- 
rage, faire  connaître  aqx  proprielaires  rive- 
rains les  prescripUons  de  cet  arrêté  les  con- 
cernant, cette  diwosition  a  été  modiflée  par 
celui  rendu,  le  10  juin.  1857,  par  le  préfet, 
pour  ordonner  le  curage  annuel,  lequel  porte, 
art.  3,  «  que  l'alTiche  et  la  publication  du 
«  présent  arrêté  dans  les  lieux  accoutumés  ser- 
i(  viront  de  notification  aux  intéressés,  et  que 
«  les  avertissements  individuels  indiqués  dans 
«  l'art.  8  de  celui  du  8  avriH82j  resteront  sim- 
«  plemenl  facultatifs  pour  les  maires...;  » — 
Aitendu  qu'il  est Jusiilié  que  ce  dernier  arrêté 
du  20  juill.  ISa"?  a  été,  sinon  notifié  indivi- 
duellement à  tous  les  assujettis  au  curage,  du 
moins  affiché  et  publié,  conformément  à  l'u- 
sage, dans  tes  communes  où  les  opérations 
devaient  avoir  lieu;  que,  dès  lors,  et  à  partir 

(1)  C'ext  ce  que  ta  Cour  de  cassation  a  snuveot 
décidé  ;  V.  Cass.  16  déc.  4854  et  l"-juin  1S5S  (t.  1 
1856»  p.  89),  et  le  renvoi.  —  Hais  elle  a  reconnu 
que  la  Ttilonlé  de  l'homme  peut  être  un  élément 
couMilntif  de*  contraventioos  lorsque  la  loi'  en  a 
ainsi  dt^mw;  V.  Cass.  19  mat  1854  (U  2  1854,  p. 
5S7).— V.,  su  surplus,  Bép.fén.  PaL  et  Supp^,  y* 
Criwur^  délitt-et  eontntuntions,  a"  811  et  suir. 
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de  faccomplissement  de  cette  formalité,  il  est 
devenu  obligatoire  pour  tous  les  propriétaires 
riverains  desdits  rivières  oa  ruisseaux  dn  dé- 
partement;—Et  àftetidu  qne  dé  procès-Tcrlianx 
régaliers  dressés,  le  29  déc.  1857,  par  Brsrti- 
ihome,  prépo^  au-  cura^  pour  le  Cïinton  de 
Quatefaou,  Il  résaUe'nU^U  existait  à  tttié  épo- 
ipK,  c'est-à-dire  après  l'expiratîûin  dtf  délai 
Hsé  pour  le  enragé,  snt-  IrtsTlvIèrës  lai  SlnopIie 
et  le  Carbeeq,  des  barrages'  empêchant  le  lîM-e 
cours  des  eaux;  lesituels  barr»{;es  appartien- 
nent a«x  «ieurs  Lamacbe,  Dutaillis  (et  antres)  ; 
que,  par  conséçtuent,  les  dénotnitiés  ir'ataicnt 
point  tiit  procéder,  côrlftfrméinent  au  règle- 
menl,  au  curage  desdiies  rivières,  eh  en  en- 
levant loot  ce  qtri  pouvait  mettre  obstacle  à 
leurs  cours;  Attendu  que,  cités  à  comparaître 
devant  le  trlbonal  de  siinple  potiee  du  Cftnton 
de  Qiwtlefaou,  i  raison  de  hidite  coritrave^ition, 
îh  ont  été  relaxés,  par  le  donble  modr  que  ta 
côniravetition ,  conitistani  &  avwr  édiné  ces 
barrages,  était  coorerle  par  la  prescription, 
et  que,  d'aillcuni.  Ils  auraient  été  de  bonne 
foi  en  la  commettant; Hais  attendu,  tfune 
part, que  les  procèa-verbaux  ne  relevaient  pas 
à  leur  charge,  comme  contravention,  le  rait 
d'avoir  construit  ces  barrages,  mais  cclni  de 
n'avoir  point  obtempéré  à  rarréié  du  préfet, 
«  en  n'enlevant  point,  dans  un  délai  ftxé^  tout 
«  ce  qui,  dans  tarrrière,  pouvait  mettre  obsta- 
«  de  a  son  libre  cours  ;  »  que  cette  infraction  au 
règlement  préfectoral  était  prouvée  conire  eux, 
non-seulement  par  les  procès-vertaux  '  sos- 
énoncés,  mais  en  outre  par  l'aven  qu'ils  en 
avaient  fait  devant  le  tribunal  de  police,  et 
qui,  fortifiant  la  preuve  résultant  des  procès- 
Terbanx,  iK  permettait  pas  au  Juge  de  police, 
sans  débat  contradictoire,  de  prononcer  teur 
relaxe  des  poursuites  dont  ils  étaient  l'objet; 
— Attendu,  d'autre  pan,  que  l'exception  de 
bonne  foi  n'est  point  admissible  en  mati^ 
de  contravention  ;  —  Casse,  etc.  » 


(l-i'S)  Vart  78i,  God.  Rap.,  d*aprè9  leqDel  la 
renODciatton  à  rnie  suecestéoD  ne  peut  Être  Qiite 
qn^au  grefe  dn  tribonal  de  rouTcrtorc  de  h  sacoes- 
^n-,  n'eoteod  parler  que  d^ne  reooomtioD  absolue, 
qoi  rend  le  renonçant  étranger  &  rbérédiN  ;  cet  or- 
tfde  ne  sannit  doue  r^r  la  reoondaUon  gratuite 
que  t»it  hb  des  héritiers  au  profit  d'un  ou  de  plu- 
sieurs de  ses  cohérMers,  renondalion  qui,  au  ter- 
mes de  l'art.  780  du  iQ£ine  Code,  emporte,  de  la 
part  de  son  auteur,  acceptation  de  la  saccessioa  ; 
c'est  là  un  point  qui  n'est  pus  coale&té. 

Uats  comment  doit  être  faite  cette  demiCré  re- 
noDdationî— Suivant  Vuttt  que  nous  rapptnietis 
elle  ia*est  assujettie  i  «ucane  ferme  pariicvnèFe,  et 
peut  être  prouvée  conCmnémeot  -aux  r^es  du 
droit  eomman.—Celte  '  doctrine  est  approurée  par. 
M.  G.'HaMi,  daos  une  mou  ^acéc  sous  ledit  arr£l, 
an  Rcmeil  da»  IvU  tt  urriu,  loL  de  18»9.  l'*  part., 
p»  1.— V.  auaslj  dans  le  nèiao  acos,  Caea«  36.  tél. 
1837. 

Hais  elle  est  lepoussée  par  les  auteurs  qui  ensd- 
gnentt  au  contraire,  que  la  renonciation  dont  i 
s*agït  est  ioumise,  soit  quant  h  la  Tonne,  soit  qnaD 
au  ttand,  aax  rÊlIet  vdfoaïres  dci  donaliMu.  V 
DéMncoart,  Ctmn  Coi,  eiv,,  édlL  iU^  i;  i,  p' 


CA3SATiCKf.(Ra«.)  1» 


SqCCB^IOXy  BEIÏOITCfATIO^I  AU  jPKOPrr  D'OI  HE- 
RITIER, ,F0UE9,  pO^TlOJÎ,  FI^CTL 

'La  jvnojùiation  ffrmtéiie  A  une  tueetmh», 
qué  Àeahériticit  f«nt  ak  profit  «f«n  eohMtm. 
et,qtii,  dus  ttrinH  de  téèt.  780,  CoA,  Sêf,. 
■  eitipoNe  aieeptadon  dr  là  newwfcm  dr  l«  p«rr 
■des.rejwnçant»t*'apaM  buoin  Savoir  Km  ftr 
acta  «M  '^nffe  i*Â$  formdfnterHe  wtr  Fml. 
784,  nimo  Ctdty  pour  te  -nMOHekaioit  «*m>- 
lue{i).  :   .  . 

Et,  Uen.  que  cette  remoneiatt^m  fratmH*  mu 
profit  d'wk  hàrUier  ait  l'eget  d'um  éommUm. 
elle  n'eut  cepkniOMt  pd»  «otmése  aux  formes 
rtquùe»  pour  tel  donation»  nUn^fÊ,  wt  nale, 
qwwt.  à  la  preuve;  dant  Us  ttmutéiêénù 
commun  (3). 

Par  suite,  elle  peut  étrt  pnmfée  à  fmUe 
d'un  eommeneement  d»  frmoe  for  Mrit 
pi^r^  d»  préêomptimt  yraw»,  prédm  ei  mm- 
eùrdanteê{B). 

FOI'BARD  C.  Përur. 

La  demoiselle  Christine  Foobartt  esl  ëéee- 
dée  en  iS34,  laissant  pour  héritiers  six  frètes 
ou  sœurs,  et  nue  fille  naturelle ,  Henriette 
Fttabard,  qui  avait  droit  à  la  mmtié  de  sa  sac- 
eession.  A  la  suite  de  son  décès,  il  n'r  eal  ri 
partage,  ni  inventaire,  et  la  demoisdW  Hen- 
riette Foubard,  depuis  femme  Périer,  resta  e* 
possession  de  tonte  la  soccesàôn. 

Cependant,  en  1855,  quatre  des  boîtiers 
Foabard  ont  formé  oootre  les  éponx  Périer  et 
oontre  le«rs  deux  antres  cobéritiers  wmç  de- 
mande en  partage  de  là  succeesion  de  la  dé- 
funte. 

Les  éponk  Périer-el  les  deux  aoiras  dé- 
fendeurs ont  soutenu  qne  cette  demande  ■'êait 
pas  fondée.  Saivant  eax,  îl  y  avait  eo  a^rù 
le  décès  de  la  demCMBélle  Fmmird,  un  paclede 


38S.  nptM,  p.  98,  note  1  ;  Dnranton,  Comn  éeér. 
franf.f  t.  6,  n*  S97i  Harcadi,  EaspHe.  <M.  Itm* 
Bor  l'art  TSO.  n*  3;  .Demol<Hnbe,  Smeta».,  L  1. 
n*  dAS  bU;  Datante,  Cour$aJMégl.  Cvd.  Abpk,  UM, 
n-  100  bit  Hï  XauUBf,  Thèor,  CmLXo^  t.  Mb 
239 f  Hourlon,  Répél,  iaite»,  X<  cxanMa,  tt; 
Du  CauiToy,  Boooier  et  Ronstain,  Cammeat.  CUL 
Nap.,  t.  2,  tt*57S|  Bolleux,  Commatu  Coi.  !ft^. 
6*  édiL,  t.  8,  p.  178,  sur  Tait.  780:MBiécC 
Vergé,  sur  Zadiarfae,  27r.  eit.  frattf.^  t.  3,  p,  SK; 
note  16  sur  le  S  378. 

C'est  «gaiement  dans  ce  dernier  mm  qv  ftùA 
d'abord  pmwnote  la  Govr  de  PiaMmia,  ht  asar- 
rtt  da  17  wi&t  1815.  M.  Umt  (JoA  dA.)  Mt  itatr- 


«cr  qu'il  s'agTsaeii,  dani  resptee  de  «d  mlU^me 
rcnoBdaU*B  tkjte  au  profit  d'as  Jiors,  «I  wm  d%a 
cohéritier;  mai»  les  moUb  de  l*acrlt  mt 
termes  absolus  qnl  rapopasent*  t  cel  ifitt, 

dtstinctioD. 

En  présence  d'une  telle  dira^^Ke  d'opiaiaai.  «. 
surtout,  d'une  oftpnsitîon  ansA  onanime  de  la  fvt 
db  BuUîars,  Il  est  à  regretter  que  la  quottsa  aV 
pas  été  soumise  i  la  chambre  cMle. 

V«  Bép.  gin,  PaL^  t*  Saeeeu^  a*«  SN  «Bsrir. 
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Aunille  en  vertn  duquel  ses  frères  et  sœurs 
avalent  renoncé  gratniteiHeat  k  la  succession 
au  proGt  de  la  dame  Pérter.  A  l'appai  de  cette 
all^ation,  ils  disaient,  4"  quelle  12  nov.  18i0, 
nne  délibération  du  con^il  de  famille  avait 
lUMDiué  deux  desdcnandeurs,  le  sieur  Jean 
Foubard^  tafleury  et  le  sieur  Pierre  Fâubard, 
sulfrogé  tuteur  d'Oennetla  Foabard;  2*^ue, 
par  acte  noiarté  du  15déc.  4â44yle'6ieur  Jean 
rooliard^  en  sa  quaKlé  de  luleur,  xvEHt,-  |tar 
l'intermédiidre  ou  sieur  EUlentie  Foubard, 
subrogé  tuteur,  àlTennéaa sieur  François  Pou- 
bard,  l'uD  des  demandeurs,  les  immeubles  de 
la  succession  ;  3"  eni»^  4[ue,  ie  39  nov.  iS'Si, 
dans  son  eoolrat  de  mariage  avec  le  sieur  Pé- 
rier^  la  demoiselle  Heniiette  Foub»rd  &'était 
«oustilué  en  dot  tous  les  iuuncubles  dépen- 
dant do  la  saccesaion  de  sa  wèru  ;  d'où  les 
défendeurs  tiraient  la  preuve  que  les  cohéri- 
tiers de  U  dame  Pérler  avaient  -verbaleaient 
«t  Talablenentfenpnfié  au  profit  de  cette  der^ 
BÏèni  b  svqceflBïoa'de  lear  aceuTi  etavaient 
latàUé  cette  renonciation  par  tous  les  actes 
anxçpiels  ils  avaient  pris  part.  —  Les  héritiers 
Pouoard,  den^andeurs^  ont  formellement  nié 
avoir  jamais  renoncé  ou  promis  de  lenoncer 
hi  la  succession^  Us  ont  contesté,  la  pwtée 
légale  des  iaila  invoqués  contre  euxj  ci  ils 
ont  soutenu  que,  dani  touâ  les  cas,  et  en 
supposant  qu'tm.  pût  y  trouver.  la  .  preuve 
d'une  renonciatÀon,  ceue  renoncialion  serait 
nulle  par  application  des  art.  933 
et  d31,  Cod.  IVap.,  soitcoaune  u'avantpasété 
faite  .au  ^0e,  si  ou  lui  attribue  le  caractère 
de  renonciation  àsncc(;s&ioa|>roprementdile, 
soit  coiAine  n'ayant  pas  été  faute  par  acte  no- 
tarié, ai  on  lui  'reconnaît  celui  fl!vM  libéra- 
lité. 

Le  20  fév.  ,18S7,  Jogentenl  du  tribunal  de 
Clamegy,  qui  déclajre  les  faériliers  Foobard 
non  recevables  «t  nul  fondésdans  leor  action 
en  partage^  par  les  motib  Sttiwnts  : 

ft  Attendu  que  les  époux  Périer  opposent  ï  la 
demande  une  tin  de  non-recevoir^nirée  de  ce 
que  les  six  fréneetscnirs  de  Christine  Foobard 
auraient,  vers  l'époque  du  décès  de  celle-ci, 
abandonné  lamccesuon  k  ladamePérier^alors 
mineure,  et  l'aoraient  ensuite  mise  en  posses- 
sion detonsles  objets,  et  notamment  de  tons  les 
immeubles  composant  la  succession;— Atten- 
du, en  droit,  qu  un  tel  abandon  ne  constituerait 
pas  une  renonciation  à  la  succession  de  la  de- 
moiselle Foubard,  dansles  termes  de  l'art.  784, 
Cod.  Nap.,  mais  une  cession  de  rhérédilé, 
conformément  i^l'arU  730,  même  Code  ;  qu'un 
tel  aéte  ne  doit  pas  être  nécessairement  con- 
staté au  greffe  du  ta^naal  civil  ;  que  la  preuve 
peut  en  être  faite  en  la  manière  aoeovturaée 
pour  tontes  les  obligations....  »— Le  tribunal, 
mpréciant  enaiite  les  actes  prodoits  et  les  faits 
tte  la  cause,  en  eoncfcrt  v  qolls  démontrent 
d'une  manière  précise  que  les  héritière  Fou- 
bard, dans  un  ont  d'humanité,,  ont  entendu 
abandonner  et  ont  en  cfTet  ahandoiiné  ^  Hen- 
riette Foubardj  femme  Périer,  tous  les  objets 
coapoaant  la  mcceGHoa  de  Christine  Foubard, 
et  qu'il  ne  leur  est  plas  permis  de.  revenir 
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aujourd'hui  sur  un  fût  accompli  depuis  une 
époque  déjà  ancienne.  » 
.  Sur  l'appel  des  héritiers.Fonbard,  airôt  de 
k  Cour  de  Bouffies,  du  i3  jfuiv.  1898,qui  con- 
Urtne  en  ces  termes  :     ,    .  . 

Q  Cousidéfant  t^ue  des., actes,  faits  et  élé- 
menj^  djvers  recueillis  et  constatés  par  le  tri- 
bunal.de  première  |nstan{:c,,it,  résulte  claire- 
ment,/iue  tous  les  frères  et  sœurs  de  Christine 
Foubard  ont  d'un  commun  accord  renoncé  à 
la  succession  de  eeUe-cr  au  prolit  d'Henriette 
Foubard,  sa  tille  palareile;;  que  cette  renon- 
ciation, purement  gralui,tc,^  f^iLe  en  faveur 
d'une  cohéritière  par  tons  ses  cohéritiers,  n'é- 
tait $Qumise  pour  sa  validité  entre  les  parties 
à  aucune  formalité,  et  ffu'elle  n'était  pas  subor- 
donnée à  une  acceptation  en  termes  exprès  de 
la  part  d'Hwriette  Foubard,  qui,  d'ailleurs,  h 
sa  majorité^  a  af^réhendé  au  vu  et  du  con- 
senlemeQt  de  ses  oncles  et  tantes  la  totalité 
de  la  succession;  —  Adoptant,  au  surplus, 
les  mptib  des  premiers  juges,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  des  héritiers  Fou- 
bard, pour  violation  des  art.  7&i,  893,  931  et 
932,  Cod.  Nap*,  et  fausse  application  des 
art.  780  et  1134,  flicme  Code,  en  ce  (pie  l'ar- 
rêt attaqué  a  jugé  qu'une  renonciation  à 
succession  n'était  soumise  piHir  sa  validité 
entre  les  cobéritiers  ii  aucune  formalité  spé- 
ciale ;  et  qu'une  renonciation  irrégulière  faite 
au  profit  d'us  des  coliériliers  ne  constituait 
pas,  quoique  purement  gratuite,  une  donation 
subordonnée  pour  sa  validité  à  l'accompUsse- 
menl  des  (ormalités  prescrites  par  les  afrt.  831 
et  932,  Cod.  INap.  -r-*  On  a  dit  pour  les  dcman- 
deiir^  :  L'arrêt  attaqué  dé<ûde,en,£ait,  que  les 
.héritiers  Foubard  ont  d'un  comuiiui  accord 
renoncé  à  la  eucpession  de  leur  sœur,  Cbris- 
'  tine  Foidiard,  et  ee,  au*  profit  de  leur  cohéri- 
tière, Henriette  Foiûnrd.  Il  constate  implid- 
tement  que  cette  renonciation  toute  gratuite 
ne  résulte,  nid'un  acte  passé  au  greQe,iud'un 
acte  notarié,  ni  d'un  acte  sous  seing  privé,  ni 
même  d'aucun  écrit  émané  des  demandeurs, 
mais seulementd'unemanitesta lion  d'intention 
qui  aurait  eu  lieu  do  la  part  des  héritiers  Fou- 
bard depuis  l'époque  de  l'ouverture  de  la  sac- 
cesaion  jusqu'au  }0Hr  de  la  demande  en  par- 
tage. Partant  de  ces  (ïiits,  il  assimile,  au  point 
de  vue  légal,  cette  manifestation  de  l'intention 
de  renoncer  ht  un  acte  même  de  renonciation, 
et  pose  en  principe  qu'une  renonciation  à 
succession  n'est,'  pour  sa  validité  entre  les 
parties,  soumise  à  aucune  formalité.  Or,  cette 
Uiéwîe nouvelle  en  jurisprudence  nes'accorde 
pas  avec  ks  princi^s  généraux  qui  régissent 
les  dispositions  ^  titre  gratuit,  et  notamment 
avec  les  règles  exprimées  aux  art.  784,  893.  et 
931,  -Cod.  Nap<-«El  d'abord,  nnl  n'estpré- 
smné  renoncer;.  Povrqa'nn-héntier  renonce. 
Il  ne  suffit  pas  qu'il  s^bstienne  -:  0  tinl  qn'il 
exprime  sa  volonté  de  la  manière  déterminée 
par  l'art.  784,  sous  peine  de  rester  tenu  de 
toutes  les  charge^  de  l'hérédité;  et,  par  une 
juste  récîprocîte,  on  ne  peut  pas  plus  lui  op- 
poser une  renonciation  iiréguliere  oull  ne 
peiU  l'opposer  lui-même.  Ën  effet,  il  serait 
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inexacl  de  dire  ^ue  les  formaliLûs  de  l'arL  784 
ne  sont  prescrites  (ju'en  considéraUoa  des 
tiers  :  elles  ont  aussi  pour  bat  de  constater 
joridiqueioent,  vis-à-TÎs  du  renonçant,  un  Cait 
contraire  à  la  présomption  de  la  loi,  et  de 
rendre  iirévocame  une  détermination  qui  jus- 
que-là ne  pouvait  être  considérée  que  comme 
un  projet — Sans  doute,  l'héritier  qui  n'a  pas 
renoncé  régulièrement,  et  qui  par  conséquent 
reste  héritier,  peut  disposer  de  ses  droits;  maïs 
alors  cette  disposition  qui,  aux  termes  de  l'«rt. 
7Sl),  implique  une  acceptation,  ne  peut,  si  cet 
abandon  est  gratuit,  être  faite  que  dans  la 
l'orme  requise  pour  les  donations  entre-vifs.  11 
n'y  a  aucune  disposition  qui  dispense  la  do- 
nation de  droits  successifs  des  formalités  ordi- 
naires des  donations  j  et  il  y  a,  au  contraire, 
toute  raison  pour  les  y  sonmetlre,  puis([u'elles 
produisent  les  mêmes  effets  et  qu'elles  ont  les 
mêmes  conséipiences.  Dans  l'espèce,  où  il  n'y 
avait  ni  renonciation  régulière,  nt  donation 
-valable,  l'arrêt  attaqué  n'a  doncpUf  sans  violer 
tous  les  principes  de  la  matière,  rejeter  la 
demande  en  partage  formée  par  les  héritiers 
F()u"bard. 

M.  Nicolas,  conseiller  rapporteur,  a  présenté 
sur  ce  pourvoi  les  observations  suivantes  : 

E  II  ootis  a  seaiblé,  comme  au  pourvoi,  a  dit  ce 
inagisirat,  que  Tarret  attaqué  avait  méconnu  les 
principes  résultant  des  art.  780  et  78&,  Cod.  Nap., 
sur  la  rcDonciatloD  à  succession,  et  des  art.  931  et 
933,  sur  la  foime  des  donations,  et  les  Obserratlons 
que  -nous  altons  aVoir  llioaneur  de  voas  .sounettre 
seront  daos  le  «eus  de  celles  du  mémoire  amplialif 
du  pourVoi.  Faisons,  d'alwrd,  remarquer  que  le  ja- 
^inent  et  l'anrél  ne  sont  pasd'acoord  sur  l'acte  qui, 
d'après  leurdéçîsioo,  aurait  rendu  Umriette  Foubard 
pniprîéûiif  des  biens  qui  di^iendaieut  d«  la  succès- 
son  de  sa  mère. — Lu  jugement  déade,  d*iprës  ses 
mcUrs,  que,  en  (ait,  il  résulte  de  flivcrsdocamenlsdn 
procès  que  les  frères  et  Rœura  Foubard  auraient  fait 
abaudoD  à  Eleiiriette  Foubard,  leur  nièce,  dans  un 
paLte  de  rauiiile,  de  leurs  droits  hérédilaîres  dans  la 
succession  da  ChrtNlide  Foiibard;  ^o'en  droit,  cet 
abandon  ne  constituait  pas  anc  renonciatioa  à  la 
succeiision  de  Christine  Foobard,  dans  les  termes  de 
Tart.  7S&,  Cnd.  Nap.,  mal»  une  ctws'oii  an  héri- 
tier, coofonnémeut  b  l'arL  7&0,  mËme  Code;  qu'un 
tel  acte  ue  doit  pas  être  uécessairement  fjit  au  grciTe 
du  tribunal  de  rarroadiSseBieQt,  et  que  la  preuve 
de  cet  acte  de  ces^oo  peat  Être  fuite  en  la  manière 
ordinaire  pom-  toutes  les  obUgalioita,  —  L'arrêt  dit, 
au  coatiairet  qu'il  résulte  des  actes,  faits  et  éléments 
lUvera  recueillis  par  le  tribunal  que  les  frères  cl  sœurs 
de  t^rislioe  Foubard,  d'ua  commun  accord,  avaient 
renoucé  b  la  succe^jsiou  de  celle-ci,  au  profit  de  la- 
dite Henriette  Foubard;  que  cetLe  renonciation, 
pTiiemeul  gratuite,  faite  en  fiivcur  d'une  «diéri'- 
tière  par  tous  ses  cc^Ërltien,  notait  soiudse  i  an- 
eune  formalité. 

«  Ainsi,  d'afHrte  le  jugement,  les  ficèrei  et  aosurs 
Foubard  D'anraient  pas  renonce  à  la  succmsiont 
mat»  i\*  «uiaiart  cédé  leurs  droits  &  cette  sucoes- 
tioDï  tandis  que»  d'après  rarrtt  attaqué,  ce  serait  bien 
nue  renOBciaiion,  et  une  reiiouciation  puremoit 
gratuite  qui  aurait  Hé  faite  par  les  frères  et  sœurs 
Foubard  au  profit  de  leur  uiéce.  —  C'est  cette  der- 
nière appréciation  qui  doit,  sans  doute,  servir  de 
base  au  pourvoi  t  mais  <iue  l'on  veuille  &ke  lessortir 
des  âéments  de  la  çontestatïon  nue  oeuhw  ou  as 


abandon  gratuit ,  c'est-ii-dlre  nue  AoaaSBD,  dm 
l'uB  et  l'autre  cas,  il  nous  sonable  qu^  y  a  one 
ladon  des  articles  précité».  —  SI  Ton  adioset,  oammt 
te  flif  t  le  jngemmt,  que  les  frères  et  ssors  Foated 
ont  cédé  leurs  droits  héré(Ktaîies  à  le«r  loèoe  tel 
la  succession  de  Christine  Ponbard,  ou,  connue  IV- 
rèt  attaqué,  qu'il  ;  a  eu  renonciatioa  fratnite  par 
lesdtts  frères  et  sœnrit  Foubard  k  lenrs  droits  bàié- 
ditaires  ea  faveor  de  leur  nièce,  la  question  desavoir 
si  la  renondalion  à  une  snccession  ne  peot  être  Utile 
que  par  une  déclaration  au  greffe  dn  tribanal  de 
rarroodbsement  où  elle  s'est  ouverte,  eesse  d'avoir 
uu  intérêt  actuel,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  780, 
Cod,  NKp.,'la  donation  ou  trao^ort  qae  fool  de 
leurt  druts  succesBifs  les  eobéritiera  au  itroftt  CM 
on  de  ploaiears  de  leurs  cobéritkars,  emporte  de  ien 
part  acceptation  de  la  succession,  et  qu'il  en  est  de 
même  de  la  renonciation  même  g:ratuite  bile  k  db 
ou  plu^enrsdes  cohéritiers.  —  La  difficulté  se  bocnc 
ainsi  au  point  de  savoir  si  les  frères  et  sœurs  Fon* 
bard  ont  règlement  cédé,  d'une  manière  valaUe,  à 
leur  nltec^  les  droHs  bérédllairet  qni  lear  appuis 
naient  dans  la  suooessiea  de  leur  sseor,  coaiae  le  • 
pfrteiejaiccmeiit,  on  slls  iid  oal  Mt  uabaDdon 
gratuit  valable  de  en  dnritf,  ooaune  le  décMefWitt 
attaqué. 

t  Pour  qo'il  j  eût  «u  cession  on  IranspaK  de 
droits  successifs,  et  que  les  conveolions  qui  l'ao- 
raient  constaté  eussent  po  lier  les  cirnsoits  FgabMd, 
il  aurait  fallu  que  ces  eonveatioDS  enssenl  rènaî  ks 
conditions  exigées  par  la  loi  poorlear  validité,  c'c^ 
ft-dîre  te  consentement  des  parties,  r(d]iet  dèteraioé 
de  la  cession  et  le  prix.  En  supposant  que  tn  deux 
premières  conditions  pussent  se  rracontrer  éira  ta 
élémeula  qui  ont  déterminé  ta  décision  des  pcenat 
juges,  la  troinème  aurait  absokimcsit manqué  NnUe 
part,  les  premiers  juges  a'oiil  indtqai  que  la  cbm 
e&l  été  faite  moyennant  an  ptix.C«  n'étoit^MCJ* 
réellement  un  acte  de  cession  valable  qae  le  paeli 
de  famille  dont  parlent  les  premiers  juges,  et  p>r 
lequel  les  consorts  Foubard  auraient  fait  tnupMt 
de  leors  droits  à  leur  nièce,  et,  àvcaï  dire,  U  Mnble 
que  le  mot  ceMi'on  n'a  pas  été  em|dojé  par  lei  pw- 
niiers  juges  dans  son  sens  juridique,  et  que,  dis  < 
leur  peiMée,  eetle  «pression  rtoond  à  celle  d*»- 
bandoo ,  et  d'abandon  gratuit.  'Ce  qoî  le  pnvr, 
c'est  ce  qui  «st  dit  dans  le  dernier  considéraat  ds 
jugement:  ■  que  cl-s  divers  faits  démonn^t^BC  la 
«  béritieRi  Foobard,  don*  «■  intérit  eCkummitit 
I  ont  entendu  abandonuer,  en  cflel,  à  UeprieBB 
I  Foubard,  époupe  Périer,  tons  Ifs  objets  compasirt 
«  la  succi'ssjon  de  Christine  Foubard.* — C'cstaiB^ 
au  reste,  que  l'arrêt  attaqué  a  qualifié  le  puftfnli 
abandon  fait  par  les  consorts  Foubard  an  praltde 
leur  nièce,  une  renoitciation  puraneHt  gnOhU, 
faite  au  profit  d'une  eokMtiire. 

■  Coustdéré  comme  une  renonciation  ^tniu, 
l'abandon  qui  aurait  été  (ait  par  les  consorts  Foo- 
bard, pour  ùlre  valable,  a'auraît-jl  pas  dû  ^Ut 
dans  la  foiioe  de*  donations  eatre-vifi^  c'est-Mnc 
par  uu  acte  devant  notrire  A  ètK  e^fèat 
accqiiè  jiar  Henriette  Foubard  t  —Les  aalears  Mt 
d'avis  que,  duns  le  cas  d'un  abandoo  fait  giatuiK- 
ment  par  un  ou  plutieurs  cohéritiers  au  profil  d'oa 
héritier  dèagné,  il  y  a  réellement  donalion,  et  V4 
pour  qull  b(àl  valable,  les  règles  prescrites  poor  la 
donations  entre-vifs  doivent  .être  observées.  ■  S'a- 

■  git-il,  dit  M.  Uemolombe  (TVetta  dn  Steettrieut 
<  tom.  S,  pag.  636),  delà  renonciatioa  giataiteiv 
t  l'uo  des  cohéritien  au  profil  d*uaoa  de  piuikaïf 
t  de  ses  eobéritkrs?  C'est  là  one  deoatfoB  pour  !■• 

■  qndleily  a  lien  d'otosarver le» salraniH»  WfaM 
t  par  h»  ait.  Ml  et  sairaBti.  Celte  dodria^  %é 


Digilized  by  Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 

■  estKéttâralementenseigiiéeitoaa  pantt  [dus  juri- 

■  dique  que  celle  d'après-  laquelle  un  acte  sous 
«  seuig  privé  aérait,  aa  pareil  cas,  iofùmat.  •  — 
(H.  le-consciller  rapporteur  cite  encore  en  ce  sens 
rc^iaioD  de  Marc^dâ»  tom.  8,  pag.  173»  sur  l'art* 
780.) 

■  Ces  principes,  conlinue  ce  magistrat,  aTaieut 
été  consacrés  par  qd  arrêt  de  la  chambre  des 
requêtes,  rtudu,  sous  la  présidence  de  U.  Heurioa  de 
Ptôse}-,  le  17  aoat  iS15. 

c  Dans  Tespèce,  il  n'y  a  eu  ni  dédaratioo  de 
reDoiicialïon  w  succession,  ni  acte  de  cession  ou 
transport,  ui  acTe  de  donation  par  les  consorts  Fou- 
barU  au  profit  de  leur  nièce.  Le  ji^ement  et  l'arrêt 
tanl  résulter  Tabandon  gi^tuit  ou  la  donation  par 
les  cousorls  Foubard  au  proGt  de  leur  nièce  de 
certains  actes  pris  pour  commeocement  de  preuve 
par  écrit,  et  de  présomptions  tirées  des  drcoo- 
Kauces  de  la  cause.  Mais  si,  comme  l'admettent  la 
doctrine  et  la  jurisprudence ,  l'abandon  ou  la  re- 
DDDcialion  gratuite  de  droits  héréditaires  par  des 
cobéritiers  au  profit  d'uncoliéritier,  est  une  vérita- 
Ue  donation,  pour  être  valable,  elle  doit  être  faite 
devant  notaire  et  être  formellentent  acceptée  par  le 
donataire.  L'arrêt  attaqué,  en  faisant  ressortir  une 
doaatioa  valable  par  les  consorts  Foubard  au  pK^t 
de  leur  nièce  d'aetes  qu'il  a  considérés  coaimc  des 
commeDceinents  de  preuve  par  écrit,  appuyés  des 
drconslunces  tle  la  cuuw  qui  auraient  établi  des 
I^ésompUons  gravts,  précises  et  concordantes  de  l'a- 
bandon gratuit  ou  de  la  dMiation  de  leurs  droits 
héréditaires  dans  la  succession  de  leur  sœur,  nous 
a  semblé  awtir  méconnu  les  dispositions  des  art 
780,  78&,  931,  933  et  989,  Cad.  Nap.  ■ 

Du  iS  KOVEMBBE  1858>  arrêt  C.  cass.,  ch. 
req.;  MM.  Kicia&-GaiUar<l  pré&.,  Nicolas  rapp., 
Blaiiciie  av.  gén.  (concl.  c:jnf.),  TenaUlfr^i- 
gny  av. 

«  LA  COUR  (après  un  long  délibéré)  ;  — 
Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi ,  tiré  de 
h  pétendue  violation  des  art.  784,  893,  931 
et  933,  et  de  la  Tausse  application  de&  art. 
780  et  il34>  Cod.  Nap.  :  —  Attendu  que  )a 
lenoncialion  dont  parle  l'art.  784  dudit  Code, 
et  qui  doit  être  raiie  au  greffe  du  tribunal 
Foiiverture  de  b  aucces^n,  est  celle  qui 
est  absolue  et  qui  rend  le  renonçant  étran- 
ger À  l'hérédité;  que  cet  article  ne  pouvait 
recevoir  d'application  dans  l'espèce,  où  la 
RWHiciatitm  a  été  faite  par  les  héritiers 
Foobard  au  profit  d'Henrietie  Foubard  seule, 
renonciation  qui,  aux  termes  de  l'art.  780, 
mcme  Code^  emportait  acceptation  de  la  suc- 
cession;— Attendu  que,  en  admettant  au  même 
titre  que  la  donation,  vente  ou  transport,  la 
renonciation  gratuite  de  l'un  des  héritiers  au 

ÎroUt  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  cohéritiers, 
I  loi  n'en  a  pas  déterminé  la  forme,  et  no- 
tamment ne  1  a  pas  soumise  aux  règles  et  con- 
ditions des  actes  portant  donation  enire-vifs; 
que,  dès  lors,  elle  reste,  quant  à  sa  preuve, 
oans  les  termes  du  droit  commun;  —  At- 


tendu que  l'arrêt  constate,  en  fait,  qu'il  ré- 
fiolte:  1»  d'une  délibération  do  conseil  de 
famille  d'IIeoriette  Foubard  ;  2*  d'une  expé- 
dîtiond'un  acte  de  bail  du  15  déc.  iSi4,  actes 
^nés  des  héritiers  Foubard,  des  commen- 
cements de  preuve  par  écrit  qui  rendaient  vrai- 
■oablable  l^légaUon  des  époux  Périer  que. 
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par  un  pacte  de  famille  librement  consenti  et 
volonUirement  exécuté  pendant  plus  de  vingt 
ans,  tes  héritiers  Foubard  avaient  renoncé 
gratuitement,  au  proOt  d'Henriette  Foubard  à 
la  part  qui  pouvait  leur  revenir  dans  la  sifcces- 
sion  de  leur  sœur,  Christine  Foubard  ;  que  ces 
commencements  de  preuve  par  écrit  duditpacte 
de  fhmille  étaient  appuyés  de  présomptions 
,  graves,  précises  et  concordantes;  qn'auisi  la 
preuve  de  la  renonciation  gratuite  par  les  hé- 
ritiers Foubard,  anprottt  d'Henriette,  à  la  suc- 
cession de  la  mère  do  celle-ci  par  un  acte  de 
famille,  se  trouvait  légalement  établie:  qu'en 
le  jugeant  de  cette  manière,  l'arrêt  attaqué 
n  a  pomt  violé  les  articles  invoqués;  —  Rk- 
JKTTB,  etc.  » 

CASSATION  (bbqO  16  norembre  1858. 

SOCIÉTÉ,  BÉNÉFICES,  PRIVATIOB,  VALIDITÉ,  DM- 

SOLUTION. 

Esf  licite  la  clause  d'un  acte  de  tùciété  por- 
tant que  l  un  des  atsociét  verra  diminuer  pro- 
portionnellement $a  part  dans  les  bénéficet 
même  jusqu'à  orivaiion  totale,  pour  te  cas  oû 
par  son  fait,  tes  dépenses  de  l'entreprise  mue 
en  société  dépasseraient  une  somme  détermi- 
née; cette  clause  ne  saurait  être  assimilée  au 
pacte  léonin  prohibé  par  l'art.  mS.  Cod 
N<m.  {i). 

Et  cette  privation  de  bénéfices,  si  elle  de- 
vient totale,  entraîne  la  dissolution  de  ta  so- 
ciété, dans  laquelle  celui  qui  est  atteint  par  la 
dame  pénale  n'a  plus  aucun  intérêt  (2). 

Catineau-Larochb 
c.  db  scbpeaux  et  autres. 

Par  acte  du  i"  fév.  1854,  les  sieurs  de  Sce- 
peaux,  d  Yvernois,  Mol!  et  Catin eau-Laroche 
avaient  formé  une  société  pour  l'exploilation 
d  un  étang,  qu'ils  se  proposaient  de  dessécher 
et  de  transformer  en  prairie.  Le  sieur  Cati- 
neau-Laroche  n'apportait  dans  la  société  que 
son  industrie;  quant  aux  autres  associés,  qui 
étaient  les  bailleurs  de  fonds,  leur  mise  sociale 
consistait  en  une  somme  de  bO,000  fr.  qui 
devait  être  versée  en  trois  ans.  Les  intérêts 
de  ce  capital  de  Îi0,000.fr.  devaient  être  d'a- 
bord prélevés  sur  les  bénéfices,  qui  seraient 
ensuite  partagés  par  quart  entre  chacun  des 
associés.— Cependant  la  somme  de  90,000  fr 
fut  bientôt  après  reconnue  insuffisante;  et  le 
16  déc.  1855,  one  convention  additionnelle 
porta  à  60,000  fr.  la  somme  à  verser  par  les 
bailleurs  de  fonds.  A  cette  occasion,  il  inter- 
vint sur  le  partage  des  bénéfices  de  nouvel- 
les stipulations,  ainsi  conçues  :  «  Il  demeure 
expressément  convenu  que  si  la  sonune  de 
60,000  fr.  à  verser  par  Moli,  de  Scepeanx  et 
d'Yvernois  venait  à  être  dépassée,  mém« 
momentanément,  ta  répartition  des  intérêts 
sociaux,  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  Tari.  8  de 
l'acte  de  1854,  serait  par  ee  seul  fait  annulée 
de  plein  droit,  et  quie  la  part  des  b.iilleiirs  de 

<l-î)  V.  Rép.  gin.  Pat.  ei  Suppôt  V  Sociètc.  n-» 
869  et  sniT. 
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fonds  §erait  aagmentée,  et  oeUe  de  M.  Cati- 
ncau-Unrophe  diminuée  proportion  nellefneDt 
à  l'augmentation  des  sommes  versées  en  plus 
par  les  bailleurs  de  fonds.  La  nouveUe  répar- 
tition des  paris  sociales  sera  alors  établie  par 
la  règle  de  trois  snionle  :  si  60^000  f^.  don- 
naient am.  balHeurs  de  fonds  droit  à  75  p.  100 
d'intérêt,  îi  combien  leur  donne  droit  la  somme 
de...<iu'ilsse  trouvent  avoir  versée;  etlelant 
versé  pour  400  donné  par  ce  oalcut  sera  în- 
variableoient  et  dans  tous  les  cas  acquis  aux 
bailleurs  de  fonds,  unt  pour  le  partage  de 
béoéûces  netà  que  pour  celui  de  1  ioimcublej 
s'il  y  a  lieu.  » 

Par  suite  de  ces  conventions  nouvelles,  les 
sieurs  de  Scepeaux  et  d'Yvernois  ayant  versé 
pour  les  besoins  de  la  société,  non  pas  seule- 
ment G0,000  fr.,  mais  plut^  de  80,000  fr.,  ils 
ont  prétendu  que,  par  l'effet  de  la  répartition 
des  bénéGoes,  telle  qu'elle  devait  avoir  lieu 
d'après  les  proportions  indiquées  dans  l'acte 
du  16  déc.  le  sieur  CaUneau-Larocbe 
n'avait  plus  droit  ^  aucune  ]>arl  de  bénélloe; 
que,  conséquemment,  il  n'avait  plus  ni  intérêt^ 
niaroitdans  la  société;  et  Us  l'ont  assigne 
devant  le  tribwial  de  la  Seine  pour  voir  pro- 
noncer la  dissolution  de  la  société. 

Le  90  mat  iSSI,  jugement  qui  déclare,  en 
effét,  la  soàéié  dissoute.  —  Ce  jugement  est 
ain«  conçu  : 

<(  Attendu  que ,  suivant  acte  sous  seing 

S rivé  du  1"  mars  1854,  les  sieurs  de  Scepeaux, 
*Yvemois,  Moll  et  Calineau>Laroclie  se  sont 
associés  pour  l'exploitalion  de  l'étanç^  de  Bel- 
val,  que  ces  trois  derniers  avaient  pris  à  bail 
dt'S  époux  Parrion;  que  les  conditions  de  l'as- 
sociation ont  été  modifiées  depuis  par  un  se- 
cond acte  en  la  même  forme,  du  IG  déc.  1855; 

?ue  Catineau  a  été  chargé  exclusivement  de 
administration  de  l'entreprise;  qu'il  ne  devait 
pas  faire  d'avance  de  fonds;  que  les  trois  an- 
tres associés  s'obligeaient,  au  contraire,  à 
verser  dans  la  caisse  sociale  une  somme  fixée 
d'abord  à  S0,000  fr.,  puis  à  60,000  fr.  ;  qu'aux 
termes  de  l'acte  de  18ÎU,  Catineau  devait 
avoir  un  ijuart  dans  les  bénéliccs  nets  de 
l'entreprise,  les  trois  autres  quarts  étant  dé- 
jfHas  à  ses  associés;  qu'il  devait  de  même 
avoir  un  quart  dans  la  propriété  de  l'immeuble 
pour  le  cas  od  la  société  en  ferait  l'acquisi- 
tion ;  mûs  que  par  l'acte  de  1855,  cette  dispo- 
sition a  été  modifiée  ainsi  qu'il  suit...,  (Ici  le 
jugement  râm»orte  les  termes  de  la  conven- 
tion du  1G  déc.  1855);— Attendu  qu'il  résidte 
des  documents  produits  que  cette  clause  a  été 
inscrite  dans  l'acte  de  185?i,  pour  réprimer  les 
tendances  de  Catineau  h  faire  des  dépenses 
excessives,  et  qu'il  l'a  souscrite  librement  après 
mûre  reflexion  :  que^  postérleuremenl,  Holl 
s'est  retiré  de  l  assoualion  ;  que  de  Scepeaux 
et  d'Yvernois  allèguent  et  justifient  que  les 
avances  «u'iU  usa  Caiites  pour  Ifreomptede  la 
société  d^uosent  80,000  fr.;  qu'ils  en  cou- 
elaent  que  Cathieau  n'en  fait  luus  partie,  la 
r^e  de  tnS»  snsénoncée  lenr  attnbaaut  la 
totalité  des  bénéfi(»8  des  parts  d'intérêt,  el  le 
ÂoU  de  profiter,  hTesdaNon  deCaiineaa,  de 


la  convention  relMive  i  l'acquiiitipa  <le  U  m' 
ciélé;...— 'Atteftda  que  Catineau  soulieut en' 
corc  qne  la  clause  en  qncstfon  est  nulle,  w 
termes  de  l'an.  18S»,  Cod.  Nap.;—)bis  at- 
tendu que  les  actes  eenctinitif»4e  la  màtiè 
lui  donninent  nhe  part  dans  les  bénéfices; 
seulement  il  était  convenu  que  cette  part  disti- 
nueràit  si  les  avances  des  autres  Ksociés  lt^ 
passaient  00,600  fr.,  et  pouvait  être  rédoitri 
rien  si  elles  excédaient  «ne  certaine  smmt: 
que  la  clause  par  laquelle  il  est  s^lé  que  i  u 
des  aœociés  cessera  de  faire  paltie  de  la  w- 
ciété  dans  des  circonstances  deternÛBées,  n's 
rien  d'illicite,  et  que  CatineaB  est  d'aalui 
moins  iondé  à  se  plaindre,  qu'étant  adunis- 
trateur  de  la  chose  sociale,  il  dépendait  de  im 
de  ne  pas  encourir  l'expulsion  prévue;  qae  te 
droit  à  la  totalité  des  bénéUccs  ci  des  pirts 
d'intérêt  est  acquis  pour  toujours  auxdeauB- 
deurs,  ainsi  que  le  veulent  ces  exiwessioDs: 
le  tant  pour  cent  sera  invai-tablemeotetdau 
tous  les  cas  acquis  aux  bailleurs  de  luods;— 
Que  Catineau  n'ayant  plas  d'iuférèi  dam 
l'entreprise,  il  s'ensuit  que  l'acie  qui  a  coosti- 
tud  la  société  ne  peut  pas  subsister;  qu'^kjant 
cessé  ses  fonctions  d'administrateur,  il  ne  àvt 
pas  rester  dans  les  bâtiments  du  donalne;— 
Par  ces  motifs,  déclare  résolus  les  actes  de 
société  des  1"  fév.  1854  et  16  déc.  1835;  df- 
clarc  dissoute  la  société  ayant  existé  entre lei 
parties;  déclare  Catineau  déchu  de  ions  sa 
droits,  soit  sur  le  produit  du  domaine,  sokaui 
avantages  qui  pourraient  résulter  de  l'acqu- 
sîtion  que  de  Scepeaux  et  dTvernois  pourraifat 
en  faire.  » 

Sur  l'appel  du  sieur  Catineau,  arrêi  de  la 
Cour  de  Paris,  du  2*J  janv.  1858>  qui  conSnoc. 
en  adoptant  les  motifs  des  prcnitcrs  juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  viohiiioD  deVtn. 
1855,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaque  a 
consacré  l'exécution  d'une  ctouse  qui  xf^A 
pour  effet  d'attribuer  à  qu^uec-uns  des  là- 
sodés,  au  préjudice  d'un  autre  associé,  li  t»- 
talité'  des  bénéttces,  et  qui,  par  coDséqwn, 
était  radicalement  nulle. 

Du  10  NOVBUBHB  1858,  arrêt  C  cass-,  rk 
req.,  UU.  Ïjicias-Gaillard  prés.,  d'£^iiita 
rapp.,  Blancbe  av.  gén.  (concl.  ceaf.},  Bé- 
rolu  av. 

«  LA  COUR  ; — Attendu  qu'aux  termes  àel'K- 
tedul"  fév.  1854,  CaUneau-Larocbe,  gôastiie 
la  société,  y  apportait  l'idée  premièrede  Tqié- 
ration,  son  industrie  et  son  temps,  et  deriil 
recevoir  le  quart  des  bénéfices  ;  qae  ks  mis 
autres  quarts  étaient  attribués  à  ses  coasseocs 
apportant  une  somme  de  S0,000fr.;— Qiele 
pacte  fondamental  était  donc  formé  dansTut- 
térét  de  tons  les  associés  et  n'excluait  mm 
d'eux  du  partage  des  bénéfices;  — AtleMb,! 
la  vérité,  que  par  l'acte  modificatif  du  16 
1855,  maintenant  les  attributions  de  parts  ci- 
dessus  spécitiées,  tout  en  élevant  k  60,0)0  fr. 
l'apport  des  bailleor&de  fonds,  Catioeaa- 1> 
roche  s'était  obligé  à  ne  point  dépasser  tfue 
dernière  somme  oant  des  dépenses  qw  kbI 
Il  dirigeait,  et  avait  consenti,  pour  le  cas  dà  fl 
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ta  Ilépasse^ty  ii  la  dimiDution  de  &a  fiat  dans 
les  béDélicessuîviint  une  proportion  qui  pour- 
rait réduire  cette  part  à  rien  ;  —  Haiâ  aUendu 
qu'une  pai^Ue  stipulation  D'adtérait  nuUAPiênt 
w*  uibMavce  dà  eonlrat  de  soctété  et  nvaitle 
caractfae  d'une  elause  pénale  adaùse  dans  11e$ 
contrats  de  C6.9nue  comme  dans  tous  les  au*' 
tre6>  eldont  il  d^ndait  de  Caluiea«-Laroche 
d^éviter  l'applicatWQ  ;  —Attendu  qu'en  ordon- 
BABt  l'exécution  de  cettË  clause,  la  Cour  im- 
périale n'a  point  d'aiUeurs  prescrit  la  conti- 
nution  de  la  société,  et  en  a,  au  contraire, 
prononcé  la  dissolulion  ;  qu'ainsi ,  elle  n'a 
Tîolé  aucune  des  dispositions  de  Iw  invoquées 
par  le  pourvoi;— Rbiettb,  etc.  » 


CASSATION  (civ.)  17  nov«iiibn  18SS. 

PAHTAâE,  fiBREOK,  TBSTAHEKT  WCOIWU,  HÉRI- 
TIER LSGATAIRB,  —  OFFRE  B'VN  SUfPLÉHFJtT 

*  M  POItTKm  BlRÉDITAlRB,  —  RATIPICATiaN, 
ALltNATMm. 

L'erreur  mr  ta  qualité  de  Vun  des  eoparta- 
geants  gui  n'a  pris  part  au  partage  qu'en  qua- 
lité de  successîble,  tandis  qu'il  avait  de  plus 
la  qualiié  de  légataire  en  vertu  tTun  testament 
du  déf\mt,  alors  inconnu,  est  une  cause  de  nul- 
Hti  ou  rescision  du  partage  (1).  C.  Nap.,  887. 

Et  cette  mUlité  ou  rescision  rend  nécessaire 
un  noîtoeau  partage  en  nature,  que  les  eohéri- 
tiers  de  l'héritier  légataire  ne  peuvent  empê- 
cher en  offrant  à  ce  dernier  un  supplément 
en  numéraire  (2).  Cod.  Nap.,  891. 
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Il  en  est  ainsi  alors  même  qu«  U  demandeur 
eth  nullité  du  partage  aurait  vendu  ion  lot, 
avec  garantie  en  cas  de  trouble  ou  d'éviction, 
à  un  de  ses  cohéritiers,  avant  4e  connaître  l'er^ 
reur  dont  Udit  partfige  était  vicié  :  cette  vente 
ne  powatU  être  considérée  comme  emportata 
ratification  du  partage  et  renotuiation  à  té 
préoaMr  d'un  viee  qtti  ne  s'était  pas  encore 
révélé  (3).  Cod.  Nap.,  892^  1338.  . 

BcWCHfi  c  HiUf  URS  BOUCHfi. 

Après  le  décès  de  la  dame  Bouché,  ses  qua- 
tre cnTanls  et  héritiers,  agissant  en  Fabsence 
de  toute  disposition  testamentaire  alors  code 
nuCf  procédèrent  au  partage  par  égales  poif 
tiens  des  biens  meubles  et  immeubles  compo- 
sant sa  succession.  L'acte  départage,  en  <uite 
du  24  mars  iSbt,  con^ntla  classe  suivante  : 
Mme  Bouché  est  décédée  sans  avoir  foit  de 
dispositions  testamentaires  connues.  Dans  le 
cas  où  il  pourrait  en  exister  et  qu'elles  puis- 
sent paraître,  il  demeure  réservé  à  tontt>8  les 
parties  leurs  droits  et  actions  ponr  l'exécution 
de  ces  dispositions,  pom-  les  exercer  ainsi  et 
comme  elles  aviseront.  »— Peu  de  temps  après 
ce  partage,  et  par  acte  du  4  sept.  1855,  le 
?ieur  Charles  Bouché,  l'un  des  héritiers,  ven- 
dit h  sa  sœur,  la  dame  de  Lort^Sérignan,  un 
domaine  qui  lui  était  échu  dans  le  partage  do 
la  succession  de  ta  mère  commune.  L'acte  de 
vente  portait  que  le  vendeur  promettait  ù  l'ac- 
qiicrcur  toute  garantie  générale  et  particu- 
lière en  cas  de  trouble  et  éviction. 
Plus  tard,  en  1837,  le  sieur  Charles  Bouché 


(<]  Il  cstgÉnéralomeat  admis  que  l'erreur  qui, 
en  matière  de  iiartage,  porte  sur  ki  quotité  du  ihvit 
béréditure  de  ron  des  oopartageants,  est,  aussi  bien 
que  le  dol  et  la  rtolencé,  une  cause  de  nullité  ou  de 
rndsion  du  partage;  V.'  Rip.  gén.  Pat.,  v'*  Erreur, 
B*  89  et  st^T,  i  Partage,  n**  709  cl  suiv. — Adde  De- 
Bwate,  Ctmrê  anab/t.  Cod.  Nap,,  t.  3,  d.  331  bis.  II  ) 
Vaxcillfl,  Sueetts.,  sar  Vwu  887,  o**  1  et  «air.; 
Outnic,  Part*  de  tmeessa.,  n"  509;  Massé  M  Vetgi 
sur  Zacharic,  Zb>.  eût,  franç,,  U  3,  p.  3B0,  note  5 
sur  le  S  393.  —  Jugé  ootauuneDt,  daos  ]e  sens  de 
rarrM  que  uohs  rapportoos,  que  le  cohéritier  qui  a 
omis,  lors  da  partage  de  la  succession,  dp  faire  va- 
leur un  acte  lui  donnant  la  qualité  de  dooatalre  à 
titre  deprécîput,  peut  demander  la  resclsioRdu  par- 
tage ponrcaase  d'erreur  :  Tooloose,  19  jaiiv.  182â. 
— ^Jagé  ans^  que  Terrear  de  Ton  des  copartageants 
mr  la  validité  d«  prédput  que  l'aniear  eomnnm 
tarait  BUrUnté  a  l^re  eopartagcaot  dans  son  coa> 
mt  ds  aitfrfa^,  tombe  Mir  h  gubslanoe  istee  de 
lV)li|el  éa  partage,  et  en  détemdne,  dès  Jon,  la  nul- 
lité, aux  lermet  de  l'art.  IIIQ,  Cod.  Nap.  :  Lyon,  6 
août  1857  (1858.  p.  388}. 

(3J  L'art.  891,  Cod.  Nap.,  portant  que  <  le  défen- 
deor  a  la  demande  en  resdsiOD  peut  en  arrêter  le 
coun  et  empêcher  on  nouveau  panage,  en  offrant  et 
en  Iburnissaot  au  demandeur  le  supplément  de  sa 
portion  héréditaire,  soit  en  numéraire,  soit  en  na- 
ture «1  s'applique  uniquement  à  la  demande  en  res- 
dalOR  pour  cause  de  lésion  de  pias  da  q  uart  ;  V.  Uar< 
cadé,  ExpUe.  Cod.  Nap.^  lor  IVl.  Ml;  Demante, 
Omr»  en^t.  Cod.  Ifap. ,  t.  8,  n*  S8«  bis.  1 1  Zacha 
'ria^  l>r.  civ.  fremç.,  1»  édlt.,  S  030,  et  noie  10) 
kslnj  et  Ran  i  d'aprfet  Zacbirite,  3*  édiU,  t*  S,  p. 
379,  $  OZOt  et  note  9  ;  VaseUlp,  Sueeees,^  mr  l'art. 
AkhAb  im. 


891,  no  7.— Spécialement,  la  demande  en  tiBlTité  on 
rcscidon  d*nn  partage  pyr  cause  de  violence  on  de  ' 
dtA  ne  peut  être  arrêtée,  en  vertu  dudit  article,  par 
Poffrc  d'an  supplément  do  portion  héréditaire;  V* 
Vavard  de  Lar^lade,  Rép.t  f  Partage  des  »uec6Ms,t 
sect.  1.  no  5  ;  ToulUer»  Dr.  oîd.,  t.  à,  o'  57i  i  Cha- 
bot, Succets.^  sar  Part.  891,  n*  4  ;  Uarcadé.  Zacha« 
ria,  Aubry  et  Baa  et  VaietUe  {toc^  cit.);  Massé  et 
Vergé)  sarZadiariBD.  t.  3,  p.  887,  note  23  sur  le  S  393  ; 
Dutrue,  Part,  de  suecess,,  vt"  038  {  Mourlon,  Hépét. 
ceritetj  3*  examen,  p.  312  ;  Bolleoi,  Comment.  Cod. 
Nap.,  O'édiU,  sur  l'art.  891. — Il  en  est  de  même  de 
la  demande  en  nullité  ou  rescision  d'un  partage  fon- 
dée sur  ce  que  les  lots  n'auraient  pas  été  composés 
de  biens  de  même  nature;  V.  Cass.  10  nov.  1847  et 
31  aoQt  IS&â  (t.  1  18&9,  p.  7&);  Rooeo,  9  mars 
1855  (U  1  1858,  p.  370);  Cass.  35  fév.  1850  (t.  1 
1850,  p.  S60)ï  —  HaHé  OC  Vergé  et  Aulrne  {toe. 

Guidant,  suivant  UM.  Taulier  {Tkéor.  C.  Ifap., 
t  3,  p.  398}  et  Poujol  {Suceess.,  sur  l'art.  8<J1, 
n*  8),  l'art.  891  est  applicable  b  toute  demande  en 
resdMon  de  partage,  quel  que  yàt  le  motirsur  lequel 
elle  repose. 

Y.  RfiP'  Bèn,  Pat.  et  Supp.,  v*  Partage^  n>  087. 

(3)  L'exècntion  volontaire  d*un  partage,  résultant, 
notamment,  de  rallénatlon,  par  l'un  des  eopart»- 
geauts,  d'objets  «omprïs  dans  son  lot*  n'emporte, 
de  fa  part  de  ce  coportE^eant,  ratiflcation  du  par- 
tage et  renoooiatioo  fc  se  prévaloir  du  vioe  dont  il 
est  infecté,  qu'autant  qa'eile  a  ou  lieu  en  connais- 
sanoede  oetke  et  avec  riateation  de  le  réparert 
V.  Cass.  35  ROV.  1&57  (1B5S.  p.  987);  Nîmes,  33 
avril  1858  (1858,  p.59i),  et  la  D0le.»V.2î«p.  gin. 
Ptd,  et  Sttpp,t  V  Partage^  n"*  658  et  suiv. 
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découvrit tin  testament  de  sa  mère,  en  date  du 
S  août  1838}  qui  lui  attribuait  toute  la  qnolHé 
disponible,  c'est-à-dire  le  quart  de  sa  succcs- 
^on.  Il  demanda  en  conséquence,  en  sa  nou- 
velle qualité  de  légataire,  un  nouveau  partage, 
avec  attribution  en  nature,  dans  la  mesure 
prescrite  par  le  testament,  des  biens  meubles 
et  immeubles  compris  dans  la  succession. 

A  cette  demande,  les  côhérîtiers  du  sieur 
Charles  Douché  opp<»èrent,  en  se  fondant  sur 
les  art.  887  et  suiv.^  C.  Nap.,  qu'il  n'y  avait 
point  lieu  de  rescinder  le  partage  déjît  fait, 
mais  que  le  demandeur  n'avait  d'autre  droit 
^e  càoi  d'oblonir  un  supplément  en  numc- 
taire  que  les  défendeurs  déclaraient  lui  offrir. 

Le  3  avril  1837,  jugement  du  tribunal  de 
Montpellier,  qui  accueille  la  demande  du  sieur 
Charles  Bouché  en  ces  termes  : 

a.  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  action 
en  rescision,  soit  pour  cause  de  violence  ou 
de  dol,  soit  pour  lésion  de  plus  du  quart; 
qu'ainsi  les  art.  887  et  suiv.,  Cod,  Nap.,  oe 
sont  pas  applicables  ;— Attendu^  eu  effet,  que 
Charles  Bouché  agit  en  qualité  de  légataire 
précipotaire,  non  en  qualité  d'héritier  natu- 
rel ;  que,  dans  l'acte  du  24  mars  WU,  il  n'a 
Qguré  que  comme  héritier  naturel  exerçant 
des  droits  que,  comme  lils  de  la  défanle^  il 
tenait  de  la  loi;  que,  s'il  avait  été  lésé 
dans  l'exercice  de  ses  droits  par  violence , 
dol  ou  préjudice  de  plus  du  quart  dans  la  part 
qui  lui  aurait  été  attribuée,  il  aurait  exercé 
Taciion  en  rescision,  et  ses  cohéritiers  défen- 
deur à  cette  demande  auraient  pu,  ainsi  qu'ils 
l'offrent  dans  leurs  conclusions,  en  arrêter  le 
cours  et  empêcher  un  nouveau  partage  en 
foumissanl  ï  Charles  Bouché  le  supplément 
de  sa  portion  héréditaire  en  numéraire,  an. 
891,  Cod.  Nap.;  mais  Charles  Bouché  exerce 
VacUon  actuelle  comme  légataire  préciputaire, 
iion  comme  héritier  naturel;  il  ne  lient  pas 
cette  qualité  et  les  droits  qu'elle  lui  donne  de 
la  loi;  il  les  tient  de  la  volonté  de  sa  mère, 
qui  avaitle  pouvoir  de  donner  le  quart  de  ses 
biens  meubles  et  immeubles  même  à  un  étran- 
ger, si  elle  eût  voulu  ;  et  dans  cette  hyjpotbèse, 
quelle  conséquence  aurait  eue  pour  le  léga- 
taire de  la  quotité  disponible  du  quart,  l'acte 
de  partage  de  1854  ?  N'y  auraitril  pas  eu  lieu 
it  un  nouveau  partage 'if  Or,  Chariês  Bouché, 
quant  au  quart  disponible  auquel  il  a  droit, 
comme  léf^taire  de  sa  mère,  non  comme  hé- 
ritier naturel .  doit  évidemment  être  traité 
comme  le  serait  un  légataire  de  la  quotité  dis- 
ponible étranger  à  la  succession;  il  a  donc  le 
droit  de  demander  que,  nonobstant  le  partage 
du  :iOjnin  1854^  qui  doit  être  considéré  conune 
n'existant  pas,  il  soit  procédé,  aux  formes  de 
drmt,  au  partie  de  la  succession  de  la  dame 
Bouché,  en  lui  attribuant  le  quart  par  préci- 
put  Attendu  que  de  ce  que  dessus  il  résulte 
implicitement  que  l'aliénation  qu'a  faite  Char- 
les Bouché  du  lot  qui  lui  est  échu  lors  du  par- 
tage de  1854,  ne  met  pas  obstacle  à  l'exercice 
de  son  action  de  légataire  qui  est  d'ailleurs 
reccvable:  l'art.  892,  Cod.  Nap.  qu'on  lui 
oppose,  n  étant  pas  applicable  à  la  cause,  soit 


DU  PALAIS. 

1°  parce'qu^il  ne  s'agit  pas.  d'une  actioa  (s 
rescision  pour  cause  de  violence  on  de  dol; 
soit  2°  parce  que  l'aliénation  qu'il  f  fàileïst 
antérieure  à  la  découverte  du  testament,  ^îl 
ét;iU  possible  d'assimiler  cette  décODTerte  ï 
celle  d'un  cas  de  fraude,  ce  qui  oc  sanrû 
être;...  —  Par  ces  motifs,  ordonne  que  loif». 
tament  de  la  dame  Bouché,  en  date  du  8  auto 
1838,  sortira  son  plein  et  entier  effet;  onlnn- 
ne,  par  mite,  qu'il  sera  procédé^  aux  fnrofs 
de  droit  au  partage  de  la  succesuon  de  ladite 
dame,  nonobstant  l'acte  du  34  mars  qnî 
demeure  non  avenu  et  sans  effet  quaai  u 
lotissement  des  parties  copartageanles  qri  ^ 
ont  tiguré.  » 

Sur  l'appel  des  héritiers  Bouché,  arrêt  Îb- 
Tirmuif  de  la  Cour  de  HontpeUier,  du  33  jmU. 
1857,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  nonobstant  les  réserve»  in- 
sérées dans  1  acte  de  partage  de  l&^4,  Char- 
les Bouché  a  vendu  le  lot  qui  loi  est  édâ 
dans  les  immeubles  de  la  succession  de  m 
mère  à  la  dame  de  Lort-Sériguan,  sa  scnr, 
et  s'est  constitué  vis-à-vis  d'elle  garant  de 
toute  éviction  ;  Que,  par  là,  il  a  fixé  Itô- 
méme  le  sens  des  réserves  que  contieot  le 
partage  susrelafé ,  et  s'est  virtueUement  lib- 
ligé  a  no  faire  du  testament  de  sa  mère,  y'S 
en  était  nanti,  qu'un  usage  craipalibk  axv 
les  obligations  mril  contractait  vis-à-na  de  ta 
sœur;  —  Attendu  (}ue  «Charles  BoBCbépeai, 
comme  le  premier  jugel'areconnu,  demander 
un  partage,  faire  estimer  les  biens,  cooipocer 
la  masse,  U  ne  pourrait  faire  jirocéder  a  n 
nouveau  lotissement  sans  exposer  son  acqué- 
reur par  son  propre  fait  à  l'éviction  (p  cou- 
vre sa  garantie; — Quenepouvantaiim  opérer 
le  rapjfwrt  en  nature  des  immeubles  qui  lù 
sont  échus,  il  ne  peut  exiger  que  les  cobéit- 
tiers  opèrent  ce  rapport^  et  ne  peut  se  icfnser 
à  recevoir  en  argent  sa  quote-part  précipalM- 
re,  quand  la  valeur  en  aura  été  détenniM 
par  les  opérations  du  partage  préalable  h 
lotissement  ;  que  cette  solution,  <pii  dérive  de 
la  situation  qu'il  a  prise  comme  vendeur  ga- 
rant de  la  chose  vendue,  pourrait  égateoKBi 
s'induire  de  Tassimilation  qui  existe  entre  M 
et  le  copartageant  qui  se  pourvoit  contre  le 
partage  par  l'action  en  rescision; — Qu'ud  u 
conipreiMlrait  pas  en  effet  pouiquoi  le  léffàk- 
teur,  ^ut  a  autorisé  le  défendeur  k  l'aclioa  ei 
rescision  à  arrêter  le  cours  do  partage  ea 
fournissant  au  dnnandeur  le  supplément  den 
portion  en  numéraire ,  n'admettrait  ]M  le 
même  mode  de  procéder  dans  la  sitoatûM  à 

{peu  près  identique  où  la  lésion  dont  se  plahtt 
e  demandeur  dérive  d'une  erreur  comnii» 
dans  la  ilxalioQ  de  ses  droits,  surtout  çtund 
l'action  est  exercée  au  bénéfice  d'une  réserve 
qui  la  rendrait  admissible  alurs  même  qat  h 
lésion  serait  inférieure  au  quart;  -—  Âtleadi 
que  cette  solution  atteint  le  bat  que  le  \éàA- 
teur  s'est  proposé  en  arrêtant  le  cours  a'm 
procédure  onéreuse,  tpji  laisse  le  sort  desp»- 
priétés  incertain ,  et  maintient  la  désgBioi 
dans  les  familles  ;  qu'elle  a  de  plus  raT3iiU|e 
de  répondre,  dans  l'espèce,  aux  besoins  ré» 
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«roques  de  la  ^taatkm  4to  parties,  Qittrles 
boacbé,  qut  a  déjà  rendu  ma  let  '  héréditaire, 
voufamt  CTideioment  vendre  son  «uppléinent, 
etsefts«mrsquioot  adieté  le  principal,  voulaot 
ansn  évidemmdut  garder  l'accessoire  ;  —  Par 
ces  motifs,  mtorise  les  iniimés  à  arrêta  le 
cours  da  partaf^e  an  moment  ou  la  valeur  du 

Zaart  préciputaire  sera  connue,  en  offrant  à 
harles  Bouché  le  supplément  de  sa  porlton 
en  niuuéraîre.  » 

Pmrvoi  en  cassation  par  le  sieur  Charles 
BoDcbé,  poiur  fausse  apptluation  de  l'art.  S9I, 
Cod.  Nap.,  et  violation  des  art.  8S6  et 
même  Code.  —  L'arrêt  attaqué,  a-i-on  dit,  a 
confonchi  les  deux  qualités  dans  lesquelles  le 
demandeur  a  successivement  agi,  et  arbitrai- 
rement opp<»é  à  Taction  du  légataire  des  re^ 
trictàons  et.  des  conditions  contraires  à  son 
droit  d'obtenir  sa  part  en  nature,  d'après  les 
^iqiositions  formelles  de  la  loi.  Ainsi,  Tare. 
•  891,'  dont  la  disposition  tout  exceptionnelle 
est  qiplicable  an  cas  de  demande  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  résultant  de  l'inégalité 
des  lots,  ne  peut  jamais  être  opposé  au  léga- 
lalte  d'une  quote-part  de  I4  succession  qui, 
sans  critiquer  en  aucune  façon  le  premier 
partage  en  lui-même ,  réclame  un  nouveau 
partage^  sur  de  nouvelles  bases,  en  vertu  d'un 
nouvean  titre.  Ce  n'est  pas  iâ  le  cohéritier 
qui  se  plaint  d'avoir  été  lésé,  comme  dans  le 
cas  de  l'art.  891  :  c'est  le  légataire  de  la  quo- 
tité disponible  qui  réclame  son  legs  en  nature^ 
selon  son  droit.  Charles  Bouelié  ne  peut  donc 
lias  plus  clse  repoussé  par  l'art:  891^  çue  ne 
pourrait  l'être  un  étranger  légataire  attitré 
universel ,  qui  viendrait  ^  en  vertu  d'un  tes- 
timent  découvert  postérieurement  au  partage 
accompli  entre  hériliers,  réclamer  sa  part  en 
nalnre  et  demander  un  nouveau  partage.  L'art. 
8dt-e8t  st  bien  une  exception  Qui  ne  peut  être 
étendue  aux  cas*  qu'il  n  a  pas  expressément 

Ïrévus,  que  les  antenrs  la  déclareni  inapplica- 
,  le  Dièo^  en  matière  de  rescision  de  partage 
au  cas  où  la  rescision  a  lieu  non  pour  léïiion, 
mais  pour  dol  et  fraude. — Quanta  l'aliénatioa 
laite  par  Charles  Bouctié  de  sa  part'liéréditai- 
re,  et  l'obligation  par  lui  contractée  comme 
vendeur  de  garantir  l'acheteur,  elles  ne  .san- 
raient  être  un  obst;icte  à  faction  en  noaveau 
partagequll  forme  en  sa  qualité  nouvelle  de 
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méme  tenfps  que  le  sienr  Bouché  ayant  décou- 
vert, après  te  partage  qn'il  a  fait  comme  héri- 
Uer  dn  sanv,  le  testament  qui  loi  donne  la 
(foiAité  de  lî^ataire  de  la  anotHé  di^nible, 
peut  réelmer  en  cette  qualité  la  quote-part 
d'immeubles  afférente  ï  sa  nouvelle  qaalii^  et 
cela  au  moyen  d'un  nouveau  partage  «x  testa- 
mcTUe,  le  premier  n'ayant  plus  de  base  légale. 
La  vente  de  sa  part  d'héritier  à  un  cohéritier 
ne  peut  pas  plus  détruire  son  droit  de  léga- 
taire que  si  elle  avait  été  faite  à  un  étranger; 
ot  le  coliéritier  acquéreur  ne  peut  pas  plus  se 
fonder  sur  cette  vente  pour  repousser  l'action 
en  partage  que  né  le  pourrait  lui-même  l'ac- 
quéreur étranger.  L'erreur  de  l'arrêt  attaqué  ' 
vieni  de  ce  qn'il  a  confondu  toutes  ces  qua- 
lités diverses  ,*  et  cette  erreur  l'a  conduit  k 
une  violation  des  principes  qu'il  appai^ent  à 
la  Cour  suprême  de  réparer. 

Du  17  NOVEHBRB  1S58,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
civ.^  UH.  Bérenger  prés.,  Laborie  raw)..  Se- 
vin  av.  gén.  (concl.  conf.).  Rendu  et  Becfaard 

av. 

«  LA  COUR  Vu  les  art.  826,  83S  et  1010, 
Cod.  Nap.  ;  —  Attendu  que  le  partage  dont  la 
nullité  est  demandée,  a  été  opéré  par  égales 
portions  entre  les  quatre  cohéritiers,  dans  l'i- 
gnorance d'un  testament  qui,  découvert  plus 
tard,  attribue  au  demandeur,  outre  la  qualité 
de  siiccessible,  en  lamielle  seule  il  avaii  pro- 
cédé, celle  de  légataire  précipulaire  j  qu'en 
préviàon  d'un  tel  fait,  une  stipulation  du  con- 
trat de  partage,  qui,  d'ailleurs,  était  de  droit 
'  et  n'avait  pas  besoin  d'être  exprimée,  réser- 
vait à  cliacun  la  plénitude  de  ses  droits  et 
actions  ;  que  l'ignorance  du  titre  qui,  dans  la 
personne  du  demandeur,  ajoutait  à  la  qualité 
cl  aux  droits  'de  successibte  la  qualité  et  les 
droits  de  légataire  du  quart  par  précipnl,  cou- 
stilue  une  erreur  sur  les  bases  mêmes  du  par- 
tage, laquelle  vicie  essentiellement  le  copsen- 
temenldoniié  h  ce  contrat  par  le  demandeur; 
que,  dans  celte  situation,  l'erreur  est,  tout 
comme  le  dol  et  la  violence,  une  cause  de  nul- 
lité qui  a  pour  conséquence  la  nécessité  d'un 
nouveau  [ûrtagedans  les  conditions  et  saivant 
les  règles  formulées  par  les  arl.  8â3,  832  et 
101U,  Cod.  ^'ap.;  que  les  défendeurs  ne  peu' 
veni  arrêter  le  cours  de  la  demande  en  nul- 


Kgatairefie  la  portion  disponible.  On  ne  peut  1  !iié,nicnipêcherun  nouveau  partage,  en  offrant 
lui  opposer,  lorsqu'il  agit  comme  légataire,  ce   au  demaiideur  de  le  dcsinléresser  par  un  sup- 
11  qualité  d  héritier.  Si  l'action  en   plément  en  nuniér.iire;  qne,  s'il  en  est  autres 


qn'il  a  fait  en 

partage  ex  tes'tamento  est  recevable  de  sa 
part,  et  l'arrél  attaqué  ne  va  pas  jusqu'à  la  Uii 
refuser,  il  peut  exercer  cette  action  telle 
qu'elle  est  établie  par  la  Im,  en  laveur  du  lé- 
gataire à  titre  universel,  xnsek  bien  qo'en  ftt- 
vem-  de  l'héritier  du  sang,  par  les  art.  826  et 
striT.,  Cod.  Nap.,  qni  Im  donnent  droit  h  sa 
part  en  nature.  Si  son  action  n'était  pas  rece- 
valde,  le  cohéritier  acheteur  aurait  le  droit 
non-senlement  de  faire  maintenir  la  vente, 
mais  encore  de  se  refuser  à  payer  une  indem- 
nité iKMir  arrêter  la  nouvelle  action  en  parta- 

fe.  Mais,  dès  qu'on  admet  la  recevabilité  de 
action  en  elfe-môme ,  U  faut  admettre  ea 


mentj  selon  l'art.  801,  au  cas  d'une  demande 
en  rcsciïiion  pour  cause  de  lésion,  c'est  là  une 
disposition  spéciale  qui  ne  peut  s'étendre  à 
d'autres  hypothèses; 

a  Attendu  que  la  renonciaiion  au  droit  de  de- 
mander un  nouveau  partage  et  l'obTigation  de 
se  contenter  d'un  supplément  en  nnméraire  ne 
pourraient  être  opposées  au  dema'ndeur  en 
nullité  du  premier  partage  vicié  d'erreur, 
qa'antant  qu  elles  résulteraient  d'une  conven- 
tion expresse;  qu'ellc»ne  sauraient,  en  droit,  ' 
s'induire  du  seul  fait  d'une  vente  que  le  de- 
mandeur avait  consentie  de  tont  ou  partie  de 
son  lot  avec  garantie  ai  cas  de  trouble  eu 

54. 
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d'évictiou;  que  nul,  eo  efliet,  n'est  présumé 
renoncer  à  son  droit,  et  que,  aux  tenues,  soit 
de  l'art.  893,  Cod.  Map.,  eu  matfèn:  de  jwir- 
uge,  &ojit  det'arw  i33S,  en  matière  de  iKatiti- 
catiott^  la  vciitf-  que  l'un  .di;s  covartaçeï^ts 
aurait  foite  de  9i>%  )ot  ue  «ei-aii  r^'putee  une 
exécution  vplQuUkii'C  équivalait  à  ral^iicaUpn 
ci  èlevapt  unC;  fln  do  jiion-receyoir.ieonire 
l'action  en  nulUié  du  preu\iw  partage  etcpn- 
ire  ta  demande  d'up  nouveau  pârlajfe,  qu'à  la 
coniiitivn  d'avoir  été  précédée  de  la  connais- 
sance du  v;ce  qfii.domiaU.  ouveilnre  %  cette 
action  ;  ,    ■  ^ 

u  D'où  il  suit  qu'en  déciaanl  le  contraire  et 
en  jugeant,  soit  1°  en  droit^que  le  demandeur, 
par  la  vente  de  son  lot  avec  ^aranUc  à  l'yne 
de  ses  coUéritières,  se  serait  nus  dan»  l'impos- 
sibilité  de  demanoer  nouxean.  partage  en 
vertu  d'un  testament  nltériewrement  découvert 
et  changeant  en  sa  faveur  les  bases  du  par- 
tage i  soit  3°  qu'il  y  aurait,  dans  tous  les  c.is, 
une  raison  d'anal(wie  autorisant,  par  applica- 
tion de  l'art.  891,  Cod.  Nap.,  les  défendeurs  a 
arrêter  le  cours  de  l'action  du  demandeur  et 
à  cmpêclicr  un  nouveau  ^ariase,  au  luoyen 
d'un  supplément  en  numéraire,  1  arrêt  dénoncé 
a  faussement  appliqué  l'art.  891  précité,  et 
IbrmellenKiit  violé  les  disposîtians  des  art. 
826, 83S  etiOlO,  Cod.  Nap.;— Gasbb,  eic.  » 
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TKOHPEftlB  SUR  Uk  BUKCHAXDISB,  PS5ÀGB  IN- 
EXACT, CiR»KT  UK  SOHJKSTIQUE,  FACJB5E  U£K- 
TK». 

La  faulSe  mention,  inscrite  par  un  marchand 
tur  le  carnet  d'un  domestique,  (fune  quantité 
dp  marchandise  supérieure  à  celte  réellement 
livrée  à  ce  dernier  après  un  pesage  opéré  de- 
vant lui,  conslilue  une  indication  {rauiuleme 
tendant  à  (aire  croire  à  un  pesage  exact,  et, 
par  suite,  le  délit  de  tromperie  prévu  par  le 
(ad*  l'art,  i^'  de  laloi^h^9.^  mun  iSSl  (i). 
Cod.  pén.,  -423. 

Ràtkaud. 

Du  i9  vovEum  1858,  arrêt  G.  eass.,  cb. 
crim.,  MU.  Vaîsse  prés.,  Laséoax  npp.,  Marti- 
net  av.  gén.  (concl.  emf.),  Horin  av. 

«LA  COUR;  — Vu  les  art.  1"  de  la  loi  du 
S7  mars  18^1  et  423,  Cod.  pén.;  »  Sur  le 
moyen  unique,  tiré  de  la  violatiop  de  l'art,  i"*, 
S  3,  de  la  loi  précitée,  en  ce  que  dan»  les  Aiits 
imputés  à  b  lémme  Raynaod  ne  se  renoan- 
trent  pas  toutes  les  circoRStances  néeessaires 
pour  constituer  le  délit  prévu  par  ledit  para- 
graphe ;  —  A.tteiidu  qne,  pour  constituer  le  dé- 
fit prévu  par  l'art.  1",  §  3,  de  la  loi  du  27  mars 
1851 ,  et  puni  par  l'art.  423 ,  Cod.  pén. ,  trois 
conditions-  sont  nécessaires  :  i"  rinlention 
frauduleuse  du  prévenu  »  2°  la  Uromperie  sur  la 
quantité  de  la  marchandise  Uvrée  ;  3*  l'indica- 
tion frauduleuse  tendant  à  faire  croire  k  un 


(1)  V.  Rip.  géa,  PaU  {Smp.},  l*  tromperie  tur 
la  mttrçhatûUtet  n**  40  et  suit* 


pesage  exact  ;  —  Attendu  qull  est  constaté,  e> 
fait,  par  l'airét  attaqué,  que,  le  i**  juin  IKW, 
la  âlle  Qdoiiip,  vusiuiwe  da  oonsnl  des  £ta»- 
Unis ,  à  XouH>n ,  a  acheté^  pour  le  coo^  dr 
son.  inaitre ,  une  certaine  quantité  de  vindr 
che:tla  fem^iie  Haynaud  ,  bwicbàFe  4au&b£i« 
,  ville;  que  celle -.ci»  après  le.  pesage ,  a  peitr 
sur  lf),£arttet  de  |a  ouisiniér»  la  quanlilé  él- 
it kilog.  jiOO  gr,wnn. .  de  viande  ;  qu'anssiièt 
après. la  sortie  de  iA  cuisinière  de  la  holiyp 
de  Ja  /einme  Ikynaud,  des  agentS'  de  fàkce 
ont  pesé  cette  viaudf)  et  reconnu  un  défidi 
d'eavirou  400  granuu.  sur  lu  poidt>  annoBcé  ; 

2ue  la  femme  Uaygaud,  ioterpellée  surcedé- 
cit,a'af(Hiraique  des  explicaiiou  couir»ic> 
toires  entre  eUe$  ;  -r  Attendu  que  ces  caMbt- 
talions  dénuotreul  clairement,  aoit  l'iaiMtioi 
ijrauduleuGe  de  la  demanderasse  ea  cassUlH, 
soit  l'exiBleuce  matérielle  de  la  tromperie;  — 
Âtieudu  q^uc^  dans  ces  ciycoDslmicw,  la  mm- 
lion  inscrite  par  la  femme  Baynaed  sorle  cn>- 
net  de  la  iiilc  Colomn  ne  peut  être  coMtdcfée 
que  comme  une  inaicaiiooi  fraudolnne,  In- 
oant  k  faire  croire  à  l'exactitode  d'un  pesip 
antérieurement  opéré  ;  —  Auenda  ^  dès  Ion, 
qu'en  appliquant  a  la  femme  Raynaud  les  lii- 

fosiltons  de  l'art.  1",  §  3,  de  là  loi  précitée, 
arrêt  attaqué  n'a  fnt  que  se  confiMwr  as 
t«xte  et  k  l'esprit  d»  tadhe  M;— Rbattc,  m.  ■ 
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ijjSVF&tiiT ,  mm  VKorutît,  vbhtb  suiijlu- 

HtB,   paix    IMQCB,   TEUTILATÏWl,  itUI. 

^  GBtAKCins  DU  m  nopRiiftTAiBt,  onu. 

Lorsque,  à  la  suite  d'une  «une  tomirtit  n 
vente  votontairej  l'vntfrvîi  et  la  ■mee  mvfnrii 
d'un  vmmmhle  onf  été  «u^ttgé»  eitmeUmémeei 
et  pour  un  même  pria),  i'mtufntUirr  c  éoit 
eeultment  4  «ne  part  de  ce  yHr  enrrtifêa- 
dante  à  la  valeur  de  l'utufntit,  nurû  «n  > 
riwu/Vwiï  du  prix  total  (2).  Cod.  Nap.,578, 
382^ 1S82.  ^ 

par  suite,  les  créanciers  du  nu  propriétiÙTr, 
(fui  veulent  exercer  leurs  dràitt  sur  le  pertit 
du  prix  afférente  d  la  nue  propriété^  fàuat 
ea  demander  la  venliiatiom  (3). 

St  cette  venlsioJwn  peut  être  rétlamà  mi" 
am  tomt  de  Vinttmut  et^rdre  owoerie  ym 
dktrikmtion  émpria  et  après  Vcjminiimét 
délai»  df  «Hrmdb^  <4).  God.  Naip.,  «Ml. 


(2-8-A)  «  Les  créancten  d'an  on  propritU'icM' 
iocoDlestableowDt  le  droit  die  sain-,  de  MUitn 
rente  €t  de  convertir  ea  aiven^  la  uw  pnpriiiiqa 
appartient  i  leur  déUlouw  Amom  loi  mfudj» 
leur  droit  de  gejge  et  oe  MOfend  lewi  pMui^ 
josqa'i  l^extÎBctMa  dt  Tundhiil.  Le  privdpe  V 
les  bîeuft  d'un  débiteur  toot  le  gaf*  de  ecs  utta^ 
eodtrasse  tout  ee  qui,  duu  le  pairimoiiwdu  àëim'i 
,est  «UBceptiUe  d'etie  veada  «axectcfaèics  iBbBfH: 
w,  teUsiyt  noe  ww  pnpriMé.— Voilà  le  *A  da 
créanciers.— Cherchooft  si  la  conveniOB  di  It  lU* 
snr  saisie  ea  veole  volontaire  j  portenît  «UeiM 

•  La  coaTcraioo  de  la  Tente  forcée  ea  «■  ^ 
loalairc^  demandée  pw  le  déldlnr  siiii,  taseaU' 
par  le  créaadsr  nUmat  et  par  k*  «BU»  criM" 
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JURimtUOENGE  FRANÇAISE. 


HaKTIN  C.  SaL'TIEK  et  AL'TRES. 

La  veuve  Saulier  mère  était  usïlf^tlhièred^ln 
Usmin  sis  i  liaris,  chemin  de  ronde  de  la 
barrière  du  Blaine.  dont  la  noe  propriété  ap- 
panenaH  an  aiem-BftàUet'ffls.— A-la  suite  d^une 
Misie  de  ■  la .  nnr  propriété,  pratimiée  par  un 
créander  de  SaiÀer  flts.  la  teuvè  ssnitier  con- 
sentit à  ce  que  l^uânfra^t  Ittt  vendu  conjointe- 
ment avec  la  nue  propriété  j  ,el  lar  saisie  ayant 
été  conrertie  en  vente  vohnilaire,  l'immeoble 
entier  a  étt> ndjugé  au  sreur  Mi{;eon  ,  moyen- 
nant  27>«S0ifr.,  à  l'aotRencc  des  criées  du 
tribunal  de  b  Seine,  le  23  nov.  l8!}3.  —  L'ad- 
judicataire a  f^it  aux  créanciers  inscrits  sur 
l'immeuble  les  no^c^ations  prescrites  par  l'art. 
2183,  Cod.  Nap.;  mais  aucune  surenchère  n'est 
survenue.  —  Une  procédure  d'ordre  s'est  en- 
suite owrerte  poor  b  disirStntion  du  prix  entre 
les  créanciers  de  Saulier  ffls.  Dans  son  règle- 
ment proriaoire,  le  juge-commissaire  considéra 
la  veuve  Sautier  comme  usufruitière  du  prix 
^adjudicvMon,  et  Sautier  ills  cômme  nu  pro- 
priétaire ffai  même  prii;  en  conséquence,  il  coi- 
loqua  les  créanciers  de  Sautier  111s  snr  ce  prix. 


8.^ 

Jt  la  condition 'd'en  laisser  la  jouïssdnee  ï  b 
veuve  Sautier  jusou'à  l'extinction  de  l'osurruii, 
c'est^-dire  jusqu'à  son  décès. 

La  dame  M:irtln,  créancière  lns<^ie  et  eol- 
loqnée,  af  contesté  cette  inanière  de  procéder  : 
elle  a  snufeiln  qneles  S7,0SO  ff:,  montamioial 
de  radfddfcatioh,  set  tioAposlilentde  denxélc- 
nicnts  âlâtiiict^^  d'abord^  du;  prix  del'nSurniit 
dont  b  dame  Siraliel'  aVaït  consenti  b  vente  ; 
et  ensuite,  du  prii  de  lA  woe  propriété'  ayant 
appartenu  k  Sautier  Hlsj  que  cette' Uivlf^n  de 
b'  somme  en  disn'ibUtlon  iésuliait  du  consen- 
tement donné  p^r  l'usufruitière  à  b  rente  de 
son  droit,  une  vente  d'usufruit  ne  pouvant 
produire  qu'un  prix  de  b  chose  vendue,  et  non 
un  usnfrtiit  nouveau  portant  sar  une  valeur 
nouvelle.  En  conséquence,  b  dame  Martin 
demaTldait  qu'il  fût  procédé  à  une  ventilation, 
qoi  distitigoerait  la  somme  représentative  de 
la  une  propriété  de  celle  représentative  del'tt- 
son-tiit,  de  manière  que  les  créanciers  de  Sau- 
tier fils  pi^ssenttoucber  immédiatement  les  soin- 
mefi  pour  lesquelles  ils  seraient  colloqués. 

Mais  les  créanciers  derniers  colloqués  ont 
soutenu,  au  contraire,  qu'il  n'y  avait  pas  lien 


en  cause»  est  une  trassaction  où  les  iolirâts  des  deux 
parties  doivent  être  ménafCiSs  et  conaliés  ;  le  débi- 
teur est  tenu  de  mener  ii  fia  la  prc»cédure  de  ma- 
nière à  procurer  aux  créanclm  l'avantaRe  priodpal 
qu^ib  ptimuiwtot,  c'«Bt-A<dirc  un  prix  artudlement 
d^iUe  a  se  distribuer;  l'intérêt  que  le  débiteur 
tHmv«  à  la  CdOTC^on,  eVst  4ue  la  veote  volontaire 
'  pov  payer-  ce  qu'on  àdlt  est  uoina  déshonorante 
ifn'one  expmprillion  fitrcétf;  c'est  qtK  la  procédure 
simplifiée  entraloen  moins  de  frais  ;  c'est  que  le  dé- 
tritear,  connaissant  mlcnx  les  biens  et  ayant  les  titres 
de  propriété,  préparera  le  ealiler  des  efavges  (tobs 
de  HKllIenMB  eonMtons  ;  mais  rinlCfM  des  eréan- 
ders-ne  doit  pas  èb«  sacrifié,  et  le  débHenr  ne  doit 
7  iniérvr  aucwie  danse  propre  i  empCcber  leur  paie- 
mènt  isamédiat, 

«  Lorsque  c'est  nne  ane  prt^iélé  qoi  est  l'tAjel 
de  la  saisie  et  de  la  vente  sur  conversion,  le  débilcar 
peut,  du  consentement  de  l'usufiruiiier»  réunir  t'usn- 
.  fiiîit  t  la  nue  pn^été  dans  une  mène  vente.  Ce 
sen  un  avantage  poor  tout  le  monde  ;  car  il  est  re- 
comra  que  TasulViilt  et  la  noe  propriété  réunis  va- 
lait pins  que  la  somme  des  prix  moyennant  Icsqnels 
CCS  oenx  drolls'  se  vendraient  séparément.  Mais  le 
nn  propritoire  «t  rnsafroWer  ne  pourrfrienl  pas 
stipoier  qne  le  prix  de  l'atttudlcaUon  sera  éOi  l'asu- 
flraMier  en  ittrifté  pour  qnil  en  joalHO  «a  rie  d  urant, 
et  ne  reriendra  au  nn  pnqu-iétaire  et  à  ses  ayant 
cause  qa^après  Pextincdon  du  droit  d'osufruit.  Par 
U,  Ils  caoseraient  préjudice  aux  créancien  dn  nn 
propriétaire  ;  la  converslMi  serait  poar  cenx-ct  une 
déception- et  non  un  mt^én  plas  simple  ét  pins  hn- 
maio  d^être  payés.— Nons>'n''a!vons pas  &  recliercber 
comment  tes  créanciers  se  défendraient  eonue  une 
idie  elaase  qoi  «nraH  élé  hisérée  dans  le  «Mer  des 
(tevgM  i  car  cette  elatue  nindstaR  pas  dans  l'es- 
pèee  de  Pan«tcMe8unTapporl&  Assurément  la  téa- 
Bkn  de  rusttfMIt  cl  de  ta  nne  propriété  dans  une 
même  vente  ne  soffiralt  paa  pour  Ibtre  décider  gae  le 
prix  sera  comme  snbsUiaé  a  l'hnmeotde  et  appartien- 
dmen  entier  arone  despantes  venderesses  pour  la 
jontannee  et  ftt'aatrepoor  la  dm  pnqttiétéi  rén- 
niOD  s'explique  trt»Mett  par  ranmtote  qn^dle  pré- 
scBle  d'm  prix  plos  cflMMérgbiB,  ahul  qoe  non  ra- 


TOD3 bit  remarquiB-  ;  il  était  dono  vraisemblable,  dans 
l'espèce,  que  le  nn  propriétaire  etl' usufruitier  aviiient 
entendu  faire  une  aliénation  unique  moyennant  un 
prix  qui  se  partagerait  entre  eux.  De  cette  Ihçon,  le 
déMnit  alM  ne  asanquait  pas  6  ses  deroirs  envers 
ses  créanciers,  et  l'usu fruitier,  en  s'adjoignant  è  nne 
veijte  dont  il  conftaiteait  Poriglne,  acceptoîf  «rtainF> 
nent  celte  conséquence'.  LetribUnal  de  leSrine  avait 
donc  eu  tort  d'avancer  que  les  créanciers  du  nn  pro- 
priétaire aaraieot  dû  iiùre  insérer  une  clause  spé- . 
ciale  dans  le  cahier  des  chaises  ;  lis  n'avalent  pas  ù 
protester  contre  la  vente  dmultanée  dé  la  nue  pro- 
priété et  de  l'usufruit  ;  ils  devaient  penser  que  le  prix 
se  diviserait  en  deux  parties,  dont  l^inc  reprêiente- 
rait  leur  gage.  D'ailleurs,  la  conversion  s'opère  sau- 
vent avant  que  les  créanciers  inscrits  aient  été  mis 
en  caose.  C'est,  je  crois,  ce  qui  est'  arrivé  dans  la 
prtstnte  albke.  B»  ce  ou,  elle  l'opère  sans  leur 
consentement,  et  la  procédore  se  satt  bn  leur  o  bseuce  ; 
on  ne  les  av^t  de  rien  f  par  eooséqncni,  il  serait 
iojoste  d'opposer  aux'créanden  autres  qae  le  sai- 
sissant le  silence  qu'ils  ont  gardé.  ' 

1  Dans  une  semblable  siUiatioB,que  dait  faire  l'ad- 
judicataire qui  vent  purger?  Il  a  acheté  au  înuueu* 
ble  grevé  d'bypothèques  qui  ne  s'étendent  pas  h  la 
totalité  de  ce  bleu.  C'est  à  peu  près  l'hypotbÈse  pré- 
vue et  réglée  par  l'art.  S193,  Coài  Rep.  ;  le  titre  d'an 
acquéreur  qui  désire  putger  comprend  plaslmus 
immeuUfls»  les  uns  bypotbàinès^  les  autres  non  hy- 
pothéqués; le  MUfeani  propriétaire,  s'il  a  acheté 
pour  un  prix  unique,  d^t,  d'après  cet  article,  faire 
une  ventilation  do  prixi  car  les  créanciers  ayant  liy- 
potiièque  sur  un  immeuble,  d'un  oAté  ne  aont  pas  ' 
dans  la  nécessilé,  et  d'un  antre  côté  n*oot  pas  la  fa- 
culté, d'étendre  leur  soumuslon  de  surenobtre  sur 
d'autres  bieos  que  l*hnmeuble  hypothéqué;  l'ache- 
tear  tut  cette  ventilation  comme  il  l'entend,  sauf  k 
la  voireridqAée;mèisïtetId)Iigé'à  la  fhire;  sinon 
les  notiReatioRs  sont  nulles,  aussi  nulles  que  si  elles 
ne  contenaient  nndicatimi  d'aneane  soaaneoBérte; 
la  sorépchére  est  Impossible  le  délai  pour  la  for- 
mer ne  court  pas,  et  les  créanciers  aoraieot  le  droit 
de  le  potmoim  hypothécairement.  Télle  est  la  dé- 
cUoo,  parbltement  logique,  bdadM  par  la  doctrine 
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de  faire  cette  ventilation,  et  que  la  veuve  Sau- 
tier  n'avait  droit  qu'à  la  Jouissance  de  la  somme 
totale.  Us  conclurent  doue  k  ce  qu'il  fât  or-i 
donné  que  le  prix  resterait  ^treies  mains  de 
l'acqaéreur,  qui  eu  servirait  les  intérêts  k  la 
dame  SauUer,  et  que  les  coUocatiuns  faites  au 
proÛt  des  créanciers  de  Saulier  tils  ne  s'eser- 
ceraient  qu'après  la  cessation  de  l'usurruit. 

Le  18  juillJ8r>t),  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seiue,  qui  repousse  la  demande  en  ven-. 
tilalion,  par  les  uiotiis  suivants  : 

a  Attendu  q.ue  l'immeuble  dont  il  s'agît 
appartenait  pour  la  nue  propriété  à  Sautier 
tils  ^  et  pour  l'usuEruit  à  la  veuve  Sautier; 
que  celle-ci  ayant  consenti ,  après  une  sai- 
sie pratiquée  sur  la  nue  propriété  seulement, 
à  ce  que  Ton  vendit  en  même  temps  l'usufruit^ 
cette  saisie  a  été  convertie  en  vente  volon- 
taire de  la  plciue  propriété;  que,  dans  ces 
circonstance  les  créanùera  qut  avaient  droit 
à  la  nue  propriété  devaient  y  s'ils  voulaient 
réaliserinmiédiatementlearga^^  faire  inséret- 
une  clause  spétùide  dans  le  cahier  des  cliai^es 
et  indiquer  a  l'atljudicalatre  les  liases  sur  les- 
quelles devait  être  faîte  la  ventilation  du  prix 
entre  la  nue  propriété  et  l'usufruit;  —  Qu'en 


(V.  Grenier,  Hi/potk.,  t.  S,  45£  ;  DelrtDcourt, 
Court  Cad.  eU>^  édiU  1819,  t.  S.  p.  601,  natet,  p. 
469,  note  k  \  Zacharî»,  Dr.  eiv,  fratiç.,  S20A-5-; 
TroiiliHiSt  Prie,  et  kypottut  n'  974:  Pool,  Prie, 
et  lijfpoik..  Il"  1310)  et  par  la  jurisprudence,  dau 
SOI)  dernier  éUt  (V.  Cus.  J9  juio  1815;  Douai,  18 
mai  1836;  Paris,  SOavr.  1853  [U  2  1853.  p.  17&]).~V, 
ccptiidant,  contr,,  Bordeaux,  Sjuilt.  1814;Bourge«, 
y  avril  1837  (t.  1 1S37,  p.  ô84;,  dao»  ses  inotifs;  en- 
core st  CCS  arrêts  n^atta^nt  pas  la  peine  de  nulltlé 
des  iiotiOcalions  au  dé&iut  de  ventilâtioD,  ils  recoo- 
naisseut  que  la  ventiiatlou  peut  £tre  demandée. 

•  La  loi  prévoit  le  cas  où  de  deux  îaimeuble!> 
vcudus  ciisemble,  un  iicule^t  lijpothéquéà  certaiuh 
crësDclers  ;  l'e^èce  n'est-elle  pa^  identiquement  la 
même  quand  la  nue  propriété  et  ^usufruit  d'un  seul 
immeuble  sout  aliéués  eu  même  temps  pour  un  prii 
unique,  et  que  ces  deux  droits  ëtaieut  sépitrés  au 
moment  de  la  constitutioa  des  hjrpotbèques  î  L'usu- 
fruit e.il  en  réalité  un  droit  ioimobiUer,  nu  immeu- 
ble contigu  &  la  Due  propriété  ;  rusufruitier  et  le  ou 
propriétaire  sont  comme  dcui  voisins*  D'ailleurs, 
semblable  raisoo  de  décider  se  prtisentc  dans  les  deux 
b^p'jlbéses. —  Le  Code  Napoléon  suppose  uœ  vmie 
amiable  ou  une  donation,  mais  sa  disposition  est 

.applicable  à  toute  acquislliou,  avec  ou  mi»  enchères 
publiques,  k  lu  suite  de  laquelle  radjudicaltiire  a 
inlén^t  à  [luT^er.  Telle  est  une  vente  sur  conversion. 

•  On  voit  combien  il  était  erroné  de  faiie  décou- 
ler, coDtre  les  crùaucicrs,  une  déchéance  de  l'cipira- 
tion  des  délais  di;  la  «urencbi're  sans  réclamation 
de  leur  part,  comme  l'avaient  Eutles  premiers  tuges. 
Ces  créanciers  luniicpt  pu  soulenir  ^e  les  notlfica- 
tloM  éudent  oulleaj  ils  s'en  sont  alMlenufl;  Us  «tt 
Jaiaai  oonir  un  oidre  sur  le  prix.  Us  ont  ^  libres 
d'aftir  de  la  sorte  sans  compromettre  eu  rien  leurs' 
driHta;  et,  daus  l'ordre,  ils  ont  été  Ués-ltteo  Condés  à 
demander  une  ventilation  du  prix  et  une  distribu- 
tion ^-ii»"»^'»'"  d'une  portion  du  {ffix  entre  les  ajrant 
cause  du  ou  pronriétaire.  Le  jageaMni  et  Vui$t  con- 
finnaiif  qui  mieai  opposé  une  fia  de  nw-reeevoir  j 
t  leur  demanda  et  avaient  dUEivé  leur  paiement  | 
|naqu*A4a  HMVt  de  rnsnOuitiei^  ataieat  donc  <M4  i 


l'absence  de  réserves  k  cet  égard,  ils  «e  pou- 
vaient Reprocher  &  l'adjutUcatmre  de  ik'mk 
fait  cette  ventUatiim,  ni  la  demuder  a»> 
)ourd'hui  après  que  les  délais  de  la  somAèn 
sont  exinres;— Atlcndu  que,  a'Ua  ae  murat 
privés  par  le  défaut  de  venldtiion  du  dnritde 
loucher  dès  à  présent  le  montant  de  leas 
créances,  ils  doivent  être  collo^és  pour  vm 
les  intérêts  à  courir  jnsqu'&  l'époque  de  leur 
rend>our£ement  par  suite  du  décès  ae  l'aHifr»' 
tière; — Par  ces  motifs,  déclare  qu'il  n'y  a  fieu 
de  faire  une  ventilation  entre  la  v^ur  de  b 
nue  propriété  et  celle  de  l'usufruit;  maialieai 
en  conséquence  le  règlement  iwovismre;  ar- 
donne  que  les  créanciers  inscrits  seront  coBo- 
qnés  pour  les  intérêts  à  échoir  jusqu'au  joar 
oà  ils  seront  remboursés  par  suite  du  déeèt 
de  la  veuve  Sautier...  » 

Sur  l'appdde  b  dame  Martin,  arrêt  de -b 
Cour  de  Paris,  du  3  avrU  i857,  qui  coninw, 
en  adoptuit  lés  moiifo  du  jugement  de  pn- 
mi^  instance. 

Pourvoi  en  cassation^  pour  violatiaB  del 
art.  1582, 1582et^li.  Cod.  Xap.,  en  ce  qse 
l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'en  cas  de  venia 
simultanée  de  l'usufrait  cl  de  la  nue  propriété 


la  en  sQpiriéaiit  une  dédiéanoe  qui  at  pv 
écrite,  et  It  Cour  de  cassation,  eu  les  cawial,  «  iè> 
tatili  les  véritables  principes. 

•  Celte  questiw  nes^esi  encore  pv&cntée  ietm 
les  tribgiiaux  que  dans  une  hyiiotbi^  uo  peu  diis- 
rente;  V.  arréb  de  TotUouse,  19  fëv.  1817.  Ait 
Cass.  du  35  aoU  1838.  Dans  les  espèces  de  cet  Aea 
anéls,  la  ventilation  du  prix  était  rendue  wéce—lsF 
par  U  vente  en  masse  de  plusieurs  iouDeubtet  kr> 
mant  une  seule  exploitation  rt  grevés  dliypothiiiB 
spéciales  qui  en  aflfiKtaient  queiqnesHios  et  ne  i'»- 
tendaient  pasfeious;  la  vente  avait  eu  lieatMrtaî- 
sie,  sans  conversion.  Ce  qui  entniiae  deax  éîCémiea 
notables  :  d'atmrd  H  ne  pewvait  pas  être  qoêttiOB 
(l'une  clause  à  insérer  dans  le  cabier  des  dHff» ; 
car  la  nécessité  de  la  ventilulioo  du  prix  eslte^ 
dans  le  Code'dvU,  ait.  23U;  enanila,  l'idjndfes- 
lalre  n'avait  pas  M  besoîn  de  procéder  A  anepvfc 
des  Jiypotlièques  iosciites,  et  par  oonséqurat  auens 
<les  deux  reprodke»  adressés  aux  créancien  da&s 
notre  alTaire  par  le  tribunal  de  la  Seine  n'était  pai- 
sible, ni  t'abéence  d'une  clause  dans  le  cahier  des 
charges,  ni  le  silence  gardé  sur  le«  notificalioBS  de 
l'aequéreuK.  Il  y  avait  deoe  meias  de  dittcoHé  pm 
statuer,  cotaïae  on  l'a  fait,  que  la  loi  m  délfPaMf 
aucun  dékti  fatal  avant  lequel  la  vetHaiiwi  dsît 
l  ire  rc<|uise,  que  c'est  aeulniu-nt  dans  l'eidte  fse 
l'iutérùt  s'en  présente  pour  ks  créaudcrs,  et  qee 
jusque-là  ifs  ne  sont  passibles  d'auenoe  éfiJw!aatt 
u  œtéKurd.  Les  magbtrats  «it  même  adm^  quêta 
(lemanile  de  la  ventilation  est  eacora  possUCb  éi 
la  part  d'un  créancier  qui  a  lUt  ane  denaade  b 
collocatioB  ptve  et  sia^ik^  tant  que  Tordre  bUfii 
coasomné  et  tant  que  la  fiKollé  d'élever  toco^ 
tredits  cMilFe  le  règlement  provisoire  n^esl  pas  pet^ 
duc.  CeUe  dernière  question  était  étrangère  à  aulie 
hypothèse.— Il  résulte  de  oe  rapprochOMM  qae  la 
Cour  de  cassUioit,  daus  son  arvèldu  25  aotl  iSMt 
n'avait  pas  pt^ivé  la  qnosiiga  qui  i'm  dMe  m 
1 858,  et  que    la  Bivêla  a«M  an  hansMue  I>n  «M 
l'auircv  ila  dotrant  4tn  eiarâés  chiOH  à  put  al 
invoqués  dans  des  droanstaneet  iVUnmtM, 
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d^m  immetible,  le  veodeur  de  rusnfmit  n'avait 
pas  droit  à  un  prix  de  vente  distinct  et  séparé, 
ft  fixer  par  une  ventilation,  mais  qa'U  devait 
obtenir  la  jouissance  de  la  totalité  du  prix  de 
la  vente  de  l'usufruit  et  de  la  noe  propriété,  et 
en  ce  qtie,  créant  une  déchéance  artxitraire,  ce 
même  arrêt  a  décidé  que  la  ventilation  du  prix 
ne  poiivaif  être  demandée  que  dans  les  délais 
de  la  surenchère. — On  a  dit  à  l'appui  du  pnur- 
joi  :  L'art.  1S89,  C.  Nap.,  définit  la  vente  une 
convention  par  laquelle  l'un  s'oblige  à  livrer 
une  chose,  et  l'autre  à  la  payer.  L'essence  de 
la  vente  est  donc  la  conversion  du  droit  à  la 
chose  en  une  créance  d'une  somme  d'argent. 
Ainsi,  en  vertu  de  cet  article,  confirmé  par  les 
art.  1591  et  1592,  la  vente  crée  au  profit  du 
vendeur  une  action  en  paiement  d'un  prix 
déterminé  entre  les  parties  ou  à  fixer  par  im 
tiers.  La  conséquence  nécessaire  de  ces  prin- 
cipes, c'est  que,  dans  le  cas  oii  le  propriétaire 
d'un  usurroit  consent  à  ce  que  la  chose  soit 
vendue  aux  enchères  publiques  avec  la  nue 
propriété,  le  vendeur  convertit  son  nsufrait 
en  on  prix  dont  il  est  créancier  et  qui  doit  être 
déterminé  par  la  ventilation  du  prix  total. 
Ure  que  le  consentement  de  l'usufruitier  à  la 
vente  de  son  droit  le  consiitue  usufruitier  d'un 
prix  et  nou  créancier,  c'est  méconnaître  sa 
qualitéde  vendeur  pour  lui  en  imposer  uncc|ue 
rien  ne  justifie.  Peu  importe  que  la  fraction 
du .  prix,  montant  de  sa  créance,  soit  à  déter- 
miner |tar  une  ventilation,  puisque  l'art.  1592, 
Cod.  Nap.,  admet  que  le  prix  ou  la  créance  du 
vendeur  soit  laissé  à  l'arbilraffe  d'un  tiers,  et 
que  l'art.         fournit  une  application  du  même 
principe.  L'arrêt  attaqué,  en  décidant  qu'il  n'^ 
avait  qu'un  seul  prix  appartenant  en  usufruit 
à  l'un  des  vendeurs  et  en  nue  propriété  à 
l'autre,  a  donc  méconnu  les  conséquences  lé- 
gales (lu  contrat  de  vente.  —  Pour  échapper  à 
ces  conséquences,  rarrët  attaqué  soutient, 
d'une  part,  que  si  les  créancier?  de  la  nue 
propriété  vonurïent  réaliser  leur  gage,  ils  de- 
vaient indiquer  à  l'adjudicataire  les  luises  sur 
lesqucUes  devait  être  faite  la  ventilation  du 

Srix  entre  la  nue  propriété  et  l'usufruit,  et, 
'autre  part,  que  les  créanciers  ne  peuvent  plus 
demanderla  ventilation  après  que  les  délais  de 
la  surenchère  sont  expirés.  Ki  l'une  ni  l'autre 
de  ct&  objections  n'est  admissible.  Quant  à  la 
^mière,  en  effet,  elje  ne  résiste  pas  k  celte 
observation  qu'il  s'agissait  d'une  vente  sur 
coBver^on  de  sûsie  dans  laquelle  lescréanciers 
qui  n'y  étaient  pas  parties  ne  pouvaient  inter- 
venir. Qu^t  k  la  seconde,  elle  est  également 
sans  valeur  :  il  n'y  a  aucun  rapport  entre  le 
délai  de  la  surenchère  et  le  droit  des  créan- 
ciers de  faire  ventiler  un  prix  unique  qui  s'ap- 
plique à  plusieurs  immeuoles  à  la  fois,  droit 
qui  n'est  assujeiii  à  aucun  délai.  L'arrêt  atta- 

Îué  a  donc  violé  les  di^sïtions  invoquées  à 
a|^i  du  pourvu  et  ne  peut,  dès  lor^  échap- 
per à  la  cassation. 

DuMnoTEMmB  1858,  arrêt  C.  cass-,  ch. 
dv.,  HH.  Bérenger  prés.,  Glandai  nipp.,  de 
,  Karnas  i**  av.  gén.  (concl.  conf.),  Bosvicl  av. 
«UCODR  (après  défaut},-— Voies  art.  1S82, 
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2185  et  2192,  C.  Nap.:— Attendu  queïa  vente 
est  une  convention  par  laquelle  l^un  s'<^lige  à  li- 
vrer une  chose,  l'antre  k  la  payer;  qu'il  est  de 
l'essence  du  contrat  de  vente  de  substituer  an 
droit  du  vendeur  snr  la  chose  vendue  un  dnril 
au  prix  dû  par  l'acquéreur;— Que,  si  la  chose  ven- 
due simultanément  et  pour  nn  même  prix  ap- 
partient pour  l'usufruit  à  l'un  des  vendeurs,  pour 
la  nue^opriétéà  l'autre,  chacun  d'eoxa  droit 
n  une  portion  du  prix  total  correspondant  k  la 
valeur  comparative  de  l'usufruit  avec  la  nue 
propriété  ;---Que  la  substitution  à  la  portion  de 
prix  revenant  au  vendeur  de  l'usufruit  d'un 
nouvel  nsufruit  sur  te  prix  de  la  chose  entière, 
ne  pourrait  s'opérer  qn'avec  le  consentement 
de  toutes  les  parties  intéressées,  et  notamment 
des  créanciers  hypothécaires  inscrits  distinc- 
tement soit  sur  1  usufruit,  soit  sur  la  nue  pro- 
priété, lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble  ;  — Qu'en 
l'abi^encede  ce  consentement,  les  créanciers 
hypothécaires,  pour  l'exercice  immédiat  de 
leurs  droits  sui;  l'ioguneuble  qui  leur  est  afTeclé 
spécialonent,  peuvent  toujours  demander  la 
ventilatwn  du  prix  de  cet  innneuble;  qœle 
défaut  de  réserves  de  leur  part  lors  de  la  ven- 
te, en  supposant  qu'ils  y  aient  été  présents, 
n'emporte  par  lui-même  aucune  renonciation  ; 
qu'aucune  déciiéance  ne  peut  résulter  contré 
eux  de  ce  que  l'acquéreur,  en  notifiant  son 
titre,  n'aurait  pas  fait  la  ventilation,  ou  même 
de  ce  que  les  délais  de  la  surenchère  seraient 
expirés; — D'où  il  suit  qu'en  rejetant  comme 
tardive  la  demande  de  ventilation  formée  à 
l'ordre  par  les  créanciers  hypothécaires  des 
époux  Sautier  du  prix  de  l'immeuble,  dont  la 
luie  propriété  saisie  sur  ceux-ci  avait  été  ven- 
due avec  le  concours  de  la  veuve  Sautier,  en 
même  temps  que  l'usufruit  appartenant  à  c^te 
dernière,  la  Cour  de  Paris  a  créé  contre  cette 
demande  une  déchéance  qui  n'existait  pas  dans 
la  loi,  faussement  appliqué  les  art.  2185  et 
2192,  et  violé  l'art.  iS82,  Cod.  Piap.  ;  —  Cas- 
se, etc.  »   ' 

CASSATION  (CBiM.)  9C  novembre.  1S58. 

USURE,  DÉLIT,  ACTE  AUTHENTIQUE,  FOI,— JU- 
GEMENT, nmCBPTtOKS  EXCESSIVES,  UOIICA- 
TION. 

Les  juges  saisis  de  la  connaissance  d'un  délit 
d'habitude  d'iuure  peuvent,  par  apjpréciation 
des  actes  et  des  eireonstaneeif  décider  qu'un 
contrat  authentique  ^obligation  ne  coiistitue 
qu'un  prêt  umraire  dégui$é  :  en  cette  matière, 
le  principe  de  la  foi  due  aux  acte$  authenti- 
ques est  ^applicable  M).  C.  Nap.,  1319,  1333 
et  1907;  LL.  3  sept.  1807  et  27  déc.  1850. 

Il  n'est  pat  nécessaire  de  préciter,  doiu  le 
jugement  ou  arrêt  portant  condamnation  pour 
délit  d'tts«n  habituelle,  ta  quotité  des  percep- 
tions exeeêiives;  il  suffit  de  déclarer  l'exis- 
tence de  ces  perceptions  (2).  L.  3  sept.  1807, 
art.  1. 


(i)  La  jarispradence  est  fixée  en  ce  sens  ;  V.  Caw. 
28  déc  1S58  (C  I  4855,  p.  Ï80)  ;—iWp,  gi».  Pet, 
et  Suprfi.,  V  (/«ure,  n**  88  «t  «liv.  » 

(S)  V.  cor/*.,  Cm.  ih  jniU.  1827.  —  V.,  »  sar- 
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Du  S6  NOVBHBHB  1858,  arrêt  G.  cas».^  ch. 
crira.^  MH.  Vaïsse  prés.,  Senéea rapp-, Gu^o 
av.  gén.  {coud.  cpnf.J,  Morin  av. 

w  LA  GOllR  ;— Sur  le  moven  tiré  de  la  vio- 
lation âes  art.  1134, 1319/l341;'€od.  Nm., 
et  de  la  fausse  application  des  m.  111«,i39a 
du  même  CodCj  et  des  lois  des  3  sept.  1  K<>7  et 
27  déc.  18ïS0:»-AtteBdn,  snrlapreniièTepartie 
du  moyen,  4nfl  appartenait  &  la  Conr  impé- 
riale de  récherther  la  véritable  nature  des 
contrats  intervenus  entre  les  parties  ;  que  les 
simulations  employées  par  le  prévenu  ne  peu- 
vent 16  soustraire  aux  dispositions  des  lois  pé- 
nales sur  l'usure,  lesquelles  dérogent  à  la  li- 
berté des  conventions  et  aux  régies  inv«ïptéeB 
du  droit  civil  snr  la  force  probante  des  actes 
authentiques;— Attendu  qu^H  est  constaté  par 
l'arrêt  attaqué  :  !•  qu'en  prêtant  k  Lacassagne 
Une  somme  de  1790  fr.,  le  demandeur  s'est 
fait  souscrire  une  obligation  de  2,SO0  fr.  ; 
2°  qu'en  prêtant  à  Belloc  nue  somme  de 
3,000  fr.,  le  demandeur  s'est  fah  souscrire  une 
obligation  dc  4,300  fr.  ;  qu'appréciant  ces 
actes  et  les  circonstances  dans  lesquelles  ils 
ont  été  faits,  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'il  y  a 
eu  prêts  directs  de  la  part  de  Vitleoeuve,  prêts 
effectués  à  des  eonifitionB  exorbitantes  et  con- 
stitutives d'une  usure  certaine,  quoique  dégut^ 
gée;  —  Attendu  qn^cn  décidant  ainsi,  la  Cour 
imperiale  de  Bordenax  n'a  fait  qu'user  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi,  et  n'a 
violé  ni  faussement  appliqué  les  disposdtions 
invoquées  du  Code  Napoléon  ; 

«  Attendu.stfrla  deuxième  partie  du  moyen, 
qu'aucune  loi  n'exige  que,  devant  la  juridiction 
répressive,  les  jugements  ou  arrêts  précisent 
le  chiffre  ou  la  quotité  des  perceptions  exces- 
sives: que  ces  perceptions  ne  servent  pas  de 
base  a  la  fixation  de  l'amende  ;  qu'en  décla- 
rant que  les  prêts  avaient  été  faits  à  des  con- 
ditions exorbitantes  tonstitutives  d'une  usure 
certaine,  l'arrêt  attaqué  a  satisfait  au  vœu  de 
l'art.  1"  de  ïa  loi  du  3  sept.  1807;— RBrer- 
TB,  etc.  0 


CASSATION  (cua.)  it  norembrc  185S. 
jhPPBL  (CUV.),  MimnrfeU  MIBLIC ,  ItOTlFICA- 

noM  BxnassB,  coHOLcsi(ms,*-D(njAKis,  xr- 

L'apptl  (fut)  jugement  eorreetimnet  par 
ijB  miHistire  publie  ne  ptut,  à  l'égard  du  pré- 
venu, rémlter  que  d'une  notification  expreste  : 
l'aeeompHuement  de  cette  formnltténe  laurait 
être  implicile.  et,  spécialement,  être  suppléé 
par  U$  Téqvititions  Que,  sur  l'appel  de  la  par- 
tie civile,  le  ministère  fniblic  prend  pour  l'ap- 
plication de  la  ptine,  refaséepar  letpreHtiers 
juges  (1).  Cod.  inst.  crim.,  2US. 


plus.  Bip.  gén.  Pal,  et  Supp.^  t*  Vsure^  n"'  230 
et  221. 

(1)  V.  en  ce  sens,  Cass.  22  juill.  1S30  Faustïn 
Hélic,  Jnitr.  crim.^  t.  8,  p.  58  ;  Lc  Sellyer,  Dr. 
crim.,  t.  1,  D*  416,  en  note;  Beniat-SaUit-Prix, 


L'administration  des  douanes  n'a  pas  jbo- 

lilé  pour  reqpérir  en  appel  la  peine  de  feia- 
prisonnement  contre  le  ^èvenu  acquitté  en 
première  instance  :  ce  âroil  n'appartieiU  qu'au 
ministère  pubHc  (2).  IL-  1î>  août  179.1,  art.  3j 
14  fi-uct.  an  ftl  ;  14  fruct.  an  X;  20  an.  1816, 
art.  66.  . 

Do  Î7  KovBMirtE  1858,  arrft  C.  eass.,  cfc. 
crim.,  HH.  Vaïsse  prés.,  nougonlm  râi^., 
Guyho  av.  gén.,  Rendu  ar. 

«  LA  COUR  Sur  le  premier  moyen,  lïré 
de  la  fausse  application  iie  l'art.  205,  C.  iust. 
crim.,  en  ce  que  la  Cour  aurait  à  tott  déclaré 
qu'il  n'existait  point  d'appel  de  la  pirt  da 
ministère  public,  taudis  que  ses  réquisitions 
pour  l'appUcation  de  la  peine,  refusée  par  tes 
premiers  juges,  déclaraient  suffisamment lln- 
tention  d'appeler  :  — Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué (dc  la  Cour  impériale  de  Heu,  rhambir 
correctionnelle,  da  C  mai  1858)  déclare,  en 
fait,  qu'il  n'existe  aucun  appel  du  nuoistère  pu- 
blic;— Attendu  (^e  l'accomplissement  de  celte 
formalité  essentielle  ne  peut  être  iiapliciit?  : 
que  la  loi  exige,  à  l'égard  du  prévenu,  une  no- 
titication  expresse,  laquelle  a  pour  objet  de 
le  mettre  à  l'abri  dc  toute  surprise  et  de  hi 
donner  le  temps  de  préparer  sa  défense;  d'où 
il  suit  que  les  réquisitions,  qui  ne  sont  que 
la  conséquence  de  V^pcl,  ne  peuvent  en  te- 
nir lieu; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  ce  que  ^^^ 
rêt  aurait  indûment  refusé  à  ràdministntion 
des  douanes  le  droit  de  requérir,  en  autel,  la 
peine  de  l'eniprisonnemenl  :  —  AUenau  nitc, 
si  la  loi  admet  cette  administration  i  parties 
per,  jusqu'il  un  certain  point,  à  l'exercice  de 
l'action  publique,  c'est  uniquement  pour  Inî 
donner  moyen  d'obtenir  les  condamnstioits 

3 ni  doivent,  dans  l'intérêt  public,  réparer  le 
ommage  que  la  fraude  a  pu  causer;  que  tel 
est  l'objet  des  confiscaUons  et  des  amendes 
qu'il  lui  est  permis  de  requérir;  mais  qw  U 
peine  de  l'emprisonnement,  peine  toute pe> 
sonoelte,  reste  exclusivement  dans  le  doDuiii^ 


Pr0c  des  trib.  crisu»  L  S, s*  IQOS  m  fm^  p.Ult 

— liép,  gcn.  Pal.  et  Supp.,  v'  Appel  {mat.  crm.), 
n»  215.  <  Il  ne  faut  pas  confoiidre,  dît  U.  Pao»^ 
Bélie  (toc,  cir.],  avec  un  acic  d'appet,  qui  eiise  uM 
déclaration  formelle  et  expresse,  de  simples  cood»- 
sioDS  prises  &  Taudlence  par  le  'minislère  public  cw- 
tre  le  prérenu  :  ces  condusions  tombent  d*rile* 
mêmes  sî  elles  n'ont  pas  él£  précédées  d'une  détdi- 
ration  d''appe1  qui  peut  seiJc  donner  le  droit  de  In 
prendre,  i  —  Du  reste,  la  dédaralîon  d'appel  îù\t 
par  le  ministère  public  à  l'audience,  en  présence  da 
prévenu,  est  valable,  Part.  205,  Cod.  iast.  ciioL, 
qui  eiigeque  l'appel  du  miulstére  public  wii  i»ii- 
lié  au  pfévenu,  ne  déterwioaot  aucune  Conne^i* 
culière  pour  celte  notification;  V.  Casi.  37  joSL 
185&(t.  1  1856,  p.  88J,  et  lotuleun  cités  co  Dub 
—V.  nép.  gin.  PaU  et  Supp.,  r*  Appel  {mat.  trim,], 
n»'  241  et  245. 

(2]  V.  en  ce  sens,  Cass.  28  pralr.  an  XI  ;  23  Ci; 
1811  ;  —  Bip.  gin.  Pal,, t** DonoMS,  v llM;  Av- 
nes,  n*  S9. 
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du  ministère  public; — Âllondu  qtie  si,  d'après 
les  termes  Rciiéraux  de  Tarriité  du  gouverne- 
ment du  14  fruct.  an  X.,  l'administration  dcg 
douanes  csi  autorisée,  en  tout  êuit  de  cause,  ii 
u-ansifter  avec  les  prévenus,  et  si  la  transanion 
arrête  ou  prévient  la  peine,  cette  restriction 
a|>portéeà  l'action  du  ministère  public  se  jus- 
tifie par  la  nécessité  d'accorder  h  l'adminisira- 
UoR  la  plus  gi-ande  latitude  pour , les  traiisfic- 
tioDs;  qae  celte iacullé se  trouverait  entravée, 
et,  par  suite,  le  bénélice  dqs  transactions  an- 
nulé, si,  pour  des  Taiis  où  il  est  interdit  au  juge 
d'cxcnscr  le  prércnu  sur  rintentiiin,  l'adrai- 
.nislratian  ne  pouvait  apprécier  tes  circonstan- 
ces cl  niîre  une  éqaliaMe  application  de  la  loi  ; 
mais  oiie  cctic  exception  ne  peut  être  étendue 
au  delà  do  cas  pour  lequel  elle  est  amoriséc, 
ni  s'appliquer  à  fa  réquisition  directe  de  l'cm- 
prisonnemenl;  —  Rkjetts,  elc.  »k. 

CASSATION  CsiT.)  30  novembi*  18S8. 

CBKHrKS  BtBAnX,  COaHimS,  DâFALT  Vbxtbe- 
TIEX,  HESPONSABIUTÊ,  SOmAGES-UfTfisfiTS, 
MISE  En  D£9ET:RE. 

De  ce  que  les  communes  ne  sont  obligées  à  en- 
ire'euir  en  bm  état  de  virilité  que  le$  ehemim 
classas  comme  vicinaux ,  U  ne  résulte  pas 
qu'elles  soient  affranchies  de  toute  responsabi' 
tité  à  raûon  des  détjradations  causées  aux  pro- 
priétés voisines  par  l'accvmulalion  des  vases 
et  des  immondices  dans  les  chemins  reconnus 
rommunmix.  Vart.  1382,  Cod.  Sap.,  trouve, 
dans  ce  dernier  eni,  son  application  (i). 

Peu  imjjorte  qu'il  ne  sqit  intervenu  aucun  rè- 
glement administratif  concernant  le  curage 
il\tn  ruisseau  passant  au  milieu  d'un  chemin 
de  ettte  nature  et  dont  les  vases  accumulées 
ont  causé  le  préjudice  allégué  par  les  riverains 
du  chemin  ,  s'agissant ,  dan»  ce  cas,  non  de 
régler  les  intérêts  cTune  gén^alîté  d'habitants^ 
mais  ^une  simple  réparation  de  dommage  ré- 
jlk'e  par  les  art.  1382  et  1383,  Cod.  Nap,  (2).  1 
"  L'art.  1146,  Cod.  Nap.,  qui  exige  une  mise 
en  demeure  pour  rendre  passibles  de  dommages- 
intérêts  les  débiteurs  en  retard  d'accomplir 
îenrÊ  obUgtOwns  tonvenlimmeUeSfn'ettpoMap- 


(4-3)  La  Cour  de  ctusallon  a  ûÉciàét  le  i7  fôr. 
4844  (t-  p.  358J,  que  les  communes  ne  sont 

obtigéits  d'entretenir  en  Otat  de  viabilité  que  les  che- 
mins vicinaux,  —  D'un  autre  cûtil-,  un  arrât  de  la 
C^ur  de  cassation,  du  5  junv.  1835  (I.  1  1655,  p. 
A86},  a  jugé  que  TarrClâ  municipal  qui  prescrit  aux 
riteraiiiM  du  chemins  communaux  de  iCs  mettre  en 
bon  étal,  rhucuu  en  droit  soi,  et  de  i-écurcr  les  fos- 
sés oxist:inls  et  apiurtenauti  la  coiiuuunr,  est  illégal 
«I  non  ohiî^atoirecomtneconlraire  i&toutcs  leslou 
Xpéciulcsqui  out  dérvrniiiK\  en  la  forme  et  au  fond, 
lèscutiditious  d'eiilreiicn  descheminscommunaux.  * 
—  L'arrOt  que  nous  ricueliluns  reproduit  bien  le 
pririci|)C  posé  par  celui  de  S8^i;nuiis,  Oi^sirailaut  la 
commune  ù  an  projiriélaire  qut,  par  défaut  d'vntre- 
Urn  du  sn  chose,  portcnlt  préjudice  aux  propriété 
voisine.*,  il  dédde  que  le  début  d^nlrclieu  des  cbe- 
oiins  communaux  t-st  i  ks  risques  et  périls  f^t  sous 
la  ccndition  de  ne  pas  nuire  à  antrui.~V.  llèp,géu, 
l'ttU  et  Supp,^  V*  Chimiuê  ruraux,  n"'  ;tl  «l  suiv. 
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plieable  lorsqu'il  t^agit  àe  la  retpontabiUté  de 
faitSf  négligences  ou  imprudenees,  eotutituani 
des  quasi^iits. 

De  Montexol  C.  commiine  de  Plaïzat. 

Le  17  janv.  i837,  ivrét  de  la  Cour  de  Rioni, 
qui  BtaiuMi  en  sens  contraire  par  les  motils 
suivants  :  ■  . 

(f  Au  fond,  en  ce  qui  concerno  le  préjudice 
imputé  à  la  négligence  de  la  commune  ; — At- 
tendu que  s'il  <at  de  règle  générale  quecbacim 
est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  par  sa 
négligence,  il  n'y  a  négligence,  dans  le.  sens  lé- 
gai  de  ce  «ot,  qu'autant  qu'on  a  omis  de  faire 
ce  que  la  loi  oblige  à  faire;— Qu'il  s'agit  donc 
d'examiner  si  la  commime  de  Plauzat  était 
obligée  de  tenir  le  cbcmin  communal  dans  un 
état  d'enifetien  tel  que  les  eaux  gui  coulent 
naturellement  sur  ce  clicnùn  ne  dégradassent 
pas  les  propriétés  qui  bordent  ce  c£emin  ;  — 
Attendu  qn'il  est  constant,  en  £ût,que  ce  che- 
min n'eM  pas  un  diemin  vicinal. reconnu  et 
classé  ;  que  les  eommones  ne  sont  tenues  d'en- 
tretenir que  les  gcids  chemins  vicinaux;  qu'elles 
seraient  exposées  à  des  actions  ruineuses  si 
elles  étalent  tenues  de  pourvoir  ù  l'entretien 
de  tous  les  chemins  non  vicinaux  ;  que  c'est 
pour  cela  que  les  lois  sur  la  matière  ne  les  ont 
pas  mis  à  leur  charge  ;  et  qu'il  en  résulte,  d'a- 
bord, ipie  La  commune  de  Plauzai  n'étant  pas 
légalenient  obligée  de  maintenir  [iraiicabic  le 
chemin  linùti'opbe  de  la  propriclé  de  .V:ont(?- 
nol,  ne  pout  èire  légalement  responsable  des 
dégradations  résultant,  pour  cetlo  propi:iété,  de 
l'étal  du  chemin  ;  —  Que  le  dépôt  des  vases 
qui  élèvent  le  niveau  des  eau\,  cause  réelle 
du  préjudice  sonttert,  n'est  pas  d'ailleurs  un 
fait  imputable  sk  la  commune  ;  qii'eu  effet  ce 
dépôt  est  la  conséquence  oaturêlle  et  néces- 
satrc  des  détritus  qu' entraîne  daiis  son  cours 
le  ruisseau  qui,de  temps  iutniéaiori:^,  coule  sur 
ce  chomin  ;  une  c'est  donc  l'tBuvre  du  temps  et 
non  lafante  ue  la  comnmne,  qui  n'en  i)eut  être 
légalement  responsable  ;  —  Qu'à  la  \érité ,  la 
commune  de  Planzalpeutétrc  tenue  de  procéder 
au  curage  du  ruisseau,  s'il  est  reconnu  que  le 
nùsseau  coule  siur  une  propriclé  cMumuoale  ; 
mais  que  c'est  là  une  simple  servitude  de  voisi- 
nage, qui  peut  donner  lieu  a  une  action  pour  la 
contraindre  à  curer,  mais  jamais  à  une  action 
en  indemnité  pour  n'avoir  pas  curé  quand  elle 
n'était  pas  légalement  mise  en  demeure  de  le 
faire  ;  —  Attendu  que  le  curage  du  ruisseau 
soulevait,  du  reste,  de  graves  contestations; 
que  si  de  Monlenol  pouvait  prâtendre  que  le 
ruisseau,  dans  son  cours  naturel,  coulaiiau  mi- 
lieu du  chemin,  et  que  la  commune,  proprié- 
taire des  dcu.\  rives ,  était,  par  suite,  seule  te- 
nue du  curage,  la  commune  pouvait  soutenir, 
de  son  côté ,  que  tie  Montenol  a  pi^tiqué  des 
prises  d'eau  sur  ce  misscau  pour  I  irrigation  de 
ses  propriétés  ;  que  ses  auteurs  en  ont  ancien- 
nement fait  le  curage  ;  et  qu'il  s'est  ainsi  con- 
stitué et  reconnu  riverain  du  ruisseau  et 
comme  tel  obligé  de  le  curer:  qu'il  y  avait  là, 
dans  tous  les  cas,»n  conQit  d  Intérêts  opposés 
sur  une  question  de  curage,  intéressant  nou- 
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s^cmenl  de  Montenol  et  la  commune  de 
Plauzat ,  maie  encore  Sauvagnat ,  limilropbe , 
comme  de  MoDtenol ,  du  chemin  ntigieux  ;  que 
c'était  donc  une  question  qui  concernait  une 
généralité  de  riverains  dont  il  fallait  détermi- 
ner le  degré  d'intérêt  et  la  quotité  de  contri- 
bution ;  —  Attendu  que  ces  difficultés  néces- 
siteront uq  règlement  d'administration  publique 
que  la  loi  du  iS  flor.  an  II  place  dans  les  at- 
tributions de  l'autorité  préfectorale,  et  pour  le- 
quel de  Montenot  devait  se  pourvoir  dans  la 
forme  administrative  ;  —  Attendu  que  le  défaut 
de  curage  reproché  à  la  commune,  en  l'absence 
du  règlement  administratif  qui  seul  pouvait 
l'y  contraindre ,  ne  constitue  nas  une  négli- 
gence que  Ton  puisse  imputer  a  la  commune 
et  qui  puisse  dès  lors  servir  de  fondement  à 
l'action  en  Indemnité  dirigée  contre  elle  ;  — 
Attendu  qu'il  suit  de  là  que  de  Montenol  n'é- 
tait pas  fondé  dans  sa  demande  en  indemnité 
formée  contre  la  commune  ;  que  le  jug«nent 
dont  est  appel  a  donc  mal  jugé,  soit  en  ordon- 
nant une  expertise  pour  constater  l'existence 
du  préjudice,  smt  en  condamnant  la  com- 
mune à  payer  une  indemnité  pour  le  réparer  ; 
—  Attendu  qu'il  en  résulte  encore  que  le  tri- 
bunal a  commis  un  excès  de  ponvoir  en  ordon- 
nant ijue  la  commune  enlèverait,  dans  un  dé- 
lai  déterminé,  la  vase  et  les  immondices  qui 
encombrent  le  chemin  litigieux  ,  enlèvement 
qui  n'est  au  fond  qu'un  curage  du  lit  du  ruis- 
seau, lequel  ne  peut  être  ordonné  en  l'état  que 
par  l'autorité  administrative,  etc.  » 

Poor\'oi  en  cassation  par  le  sieur  de  Monle- 
nol,  pour  violation  des  an.  1382  et  1383,  Cod. 
Nap.>  et  faosse application  de  l'art,  iitë,  même 
Code. 

Do  30  NOTBMBRB  1858,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
civ.,  MM.  Truplong  i«  prés.,  Qoénault  rapp., 
Sévin  av.  gén.  (concl.  cunf.], ^braisé  Rendu 
et  Avisse  av. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  1382  et  1383, 
Cod.  Nap.  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  qu'il  est  re- 
connu par  l'arrêt  attaqué  que  le  ruisseau,  dans 
lequel  des  dépôts  de  vase  ont  élevé  le  niveau 
des  eaux  de  manière  à  les  faire  déborder  sur  les 
propriétés  des  demandeurs,  qu'elles  ont  dé- 
gradées ,  coule  en  cet  endroit  au  milieu  d'un 
chemin  communal  de  la  commune  de  Plauzat, 
et  que  ladite  commune  est  propriétaire  des 
deux  rives  du  ruisseau  ;  —  Attendu  que  si  les 
communes  ne  sont  obligées  à  eutrelenir  en 
bon  état  de  viabilité  ,  au  moyen  de  ressources 
spécialement  alFectées  à  ce  service,  que  les 
chemins  classés  conune  vicinaux  ,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'elles  soient  affranchies  de  toute 
responsabilité  des  d^adaiions  causées  aux 
propiiétés  voisines  par  l'accumulation  dès  va- 
ses et  des  immondices  dans  les  chemins  re- 
connus communaux  ;  —  Attendu  que  tout  pro- 
pri^taii-e  d'un  terrain  au  milieu  duquel  passe 
un  ruis!>eau  est  tenu  de  prendre  dans  l'étendue 
de  sou  terrain  les  précautions  nécessaires  pour 
prévenir  les  dégradations  des  propriétés  voi- 
sines par  rencumbrement  du  nii^au  ,  et  que, 
faute  d'avoir  pris  ces  précautions ,  il  est  les- 


ponsable  du  d<Hnmagc  causé  par  sa  niAaitx  ; 
—  Attendu  que ,  pour  repousser  l'aciMn  ta 
dommages-intérct«  intentée  sur  ce  foodi 


Kir  les  demandeurs,  la  Cour  nivale  fe 
iom  s'est  prévalu  du  défaut  de  nuse  ei  h- 
meure  préalable  de  la  commune  défenilmsK; 
mais  que  si  l'art.  1146,  Cod.  Nap.,  eiife  m 
mise  en  demeure  pour  rendre  [MHawes  àt 
dommages-intérêts  les  débiteurs  e»  ntaii 
d'arcomplir  leurs  obligations  conveniîonKSa^ 
CPtle  disposition  n'est  point  applicable  dui^  le  I 
cas  où  il  s'agit^  comme  dans  Tcspèct; ,  de  la 
responsabilité  plus  rigoureuse  de  faits, 
gences  ou  imprudences,  constituant  des  quà- 
délils,  que  l'on  est  toujours  en  demeurp  df  pré- 
venir ;  —  Attendu  que  la  Dior  impériale  <fe 
Riom  s'est  é|[alement  prévalu  à  ton  de  FÂ- 
sence  d'un  règlement  administratif,  qui  a'èak 
point  nécessaire  dans  l'espèce,  pui^uH  s'a- 
gissait, non  de  r^ter  les  intérêts  d'unt  |ëû- 
ralitié  dliabilanta  qoi  n'était  point  en  oust, 
mais  de  statuer  sur  une  contestation  dlniérii 
privé^  entre  deux  parties,  relativement  à  la  rc- 
paralion  d'un  dommage  consommé;  que  la 
contestation  ainsi  circonscrite  était  régir 
les  art.  1382 et  1383,  Cod.  Nap. .  elquw se 
refusant  à  ap^quer  lesdlts  articles ,  U  Cw 
impériale  de  Riom  les  a  formellement  vMéi; 
—  Casse,  etc.  a 


GASSA-non  <citO  15  dénmlm  im 

GNREGISTRB]IEnT,CO]IMVKÀUTÉ,  PARTACEjtrOCI, 

phëlëvbiiehts.  biens  ëtkakgers^  pioir  ni 

SOULTB. 

Les  prélèvemetûs  exercés  par  V%qi  dtt  ipia 
sur  l'actif  de  ta  communauté  (arL  147),  14^^ 
Cod.  Nap.)  tont  des  opérations  prépMraioim 
du  partage,  qui  ne  doivent  pas  être  confoitém 
avec  ce  partage,  auquel  ils  restent  étratigm.— 
En  conséquence f  ils  ne  peuvent  do*wr  ouiv- 
ture  à  aucun  droit  proportionnel  à  titre  dttaé- 
tes  ou  retours  de  lots  (1). 

Spécialement ,  lorsque  la  conmvmnU  n 
compose  de  bienssituét,  partie  en  France,  par- 
tie  m  pays  étranger,  on  ne  peut  fonder  la  jtr- 
ception  oTuit  droit  de  seuUt  ntr  «  qme  IttUm 
étrangers  ont  été  attribués  tn  entier  âU  (am 
pourla  eomrir  de  ses  reprises,  etqm,paT$tia 
de  cette  at^bution,  le»  biens  fnmfais  mU  Hf 
partagés  également  entre  la  femme etian- 
présentants  du  mari  (2). 


(1)  Ce  principe 'était  depuis  lonftemps 
la  prottque  lorsque  Parrét  des  chamhrèsT^afa^ 
la  Gourde  cassalton,  du  Ifijanv.  1858  (i89S,|k% 
a  paru  k  quelgnes  joriiemaïUtessasceptAleilEf^ 
branler:  mais  c'Mait  k  tort.  Eu  efl^  pca  fcMfi 
après,  a  été  consacré  de  Donvnni  par  dnq  iiittè 
ladite  Cour  du  S  aoûti858  (sb/j.,  p.  S7î).— V.o<t 
no-t  (d)servations  en  not«  soas  ce»  aFrtisL— ¥.,» 
outre,  G.  Deœante,  Principe»  de  t'enri^r.,t 
051,  et  Revue  erit,,  U  ià,  p.  S9t,  — L'anAfr 
iions  recueillons  «onsacre  une  Ms  de  phn  tente 
prtactpe. 

(S)  Quand  H        de  partege  entre  oekMâa,B 
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EnREeiSTRUERT  C.  HÉfilTIGIlS  NrxT. 

_Le  sieur  Niay  est  décédé  le  29  août  1849, 
msfiaat  pour  héritiers  la  dame  Nast  et  le  sieur 
de  Violaine,  ses  peUls-enfants.  Sa  veuve  lui 
survivait.— ^a  succession  se  composait  de  biens 
situés  en  France  et  de  biens  situés  en  pays 
étranger,  en  Holla ode. —Dans  la  déclaration  de 
Mccession  faite  au  bureau  de  Ribémont  le 
ÏS  fév.  1850,  les  héritiers,  après  avob-fait  con- 
Aattre  loule&  les  valeurs  françaises  dépendant 
de  la  communauté,  ont  prélevé  sur  ces  valeurs 
les  reprises  de  cbacuD  des  ^oux  ;  puis,  ils  ont 
V*yé  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  la 
moitié  du  surplus  revenant  à  la  succession. 

Plus  tard,  et  par  acte  du  6  avril  1852,  les 
TCtits-enfants  du  sieur  Niay,  et  la  dame  Niay, 
leur  grand'mère,  ont  procédé  au  partage  de  la 
communauté  qui  avait  existé  entre  celle-ci  et 
son  défunt  mari.  Dans  cet  acte  les  parties  ont 
énoncé  que  la  communauté  des  époux  Niay  se 
composait  de  biens  situés  en  France  et  d  im- 
meubles situés  en  Hollande,  ces  derniers  esti- 
més 200,000  fr.  ;  que  les  reprises  de  la  dame 
Niay  étant  de  237,060  fr.  et  celles  du  sieur 
Niay  de  11,000,  la  veuve  aurait  à  prélever  la 
diÉferehce  en  sa  faveur  entre  ces  deux  som- 
mes, soit  226,060  fr.  Et  pour  la  remplir  de 
cette  somme,  il  lui  a  été  auribué,  i"  une  mai- 
son et  lie  jardin  situés  à  Ribemont,  et  estimés 
26,060  fr.,  et»»  tons  les  biens  immeubles  «tués 
en  Hollande,  estimés  200,000  fr.,  ce  qui  parfai- 
sait la  somme  de  228,050  fr.  à  hmielle  elle  avait 
iboit  pour  ses  reprises.— Ce  prélèvement  opé- 
ré, tous  les  autres  immeubles  de  la  commu- 
nauté, situés  sans  exception  en  France,  ont 
été  attribués  pour  moitié  k  la  dame  Niay  et 
peur  l'antre  moitié  à  ses  petils-enfanls. 
-  -Lors  de  l'enregistrement  de  ce  partage,  le 
receveur  n'a  perçu  qu'un  droit  fixe  de  K  fr. 
Mais,  plus  tard,  il  a  été  prétendu  par  la  régie 
que  les  reprises  de  la  dame  Niay  ayant  été  pré- 
levées jusqu'à  concurrence  de  200,000  fr.  sur 
tes  biens  immeubles  situés  en  Hollande,  biens 
qui  pour  la  perception  des  dnnts  devaienl  être 


est  de  jurisprudence  constante  que,  les  biens  étran- 
ger* ni!  subis-ant  pas  l'iinpiU,  radœinistralion  doit 
procéder,  pour  la  pcrceptiiin,  comme  si  la  succes^înn 
n'était  composée  qoe  des  biens  sltoés  en  France  [V. 
Bép,  gin.  Pat.  et  5icpp.,  v*  EnregUtrement,  n" 3329). 
— Cette  jurispradcnce  est  critiquée  par  quelques  au- 
teurs (V.  notBomient  Cbanipionnîère  et  Rigaud, 
Contrdieur  de  Cenng.,  t.  49,  n»  588i  ;  Démangeai, 
»urFœlix,Z>r,  tntim.  privé,  t.  2,  p.  12,  note  a), qui 
font  observer  qo*cl)e  est  surtout  établie  en  Tue  des 
frOwW  qoe  la  coittriboables  poarraient  commettre 
en  «nAiDt  démesurément  la  valeur  des  biens  «trun- 
ten,  alors  gu^l  serait  presque  impossible  à  l'admi- 
nhtnUoa  de  réprimer  ces  fnTodea,  mais  ipw  ces 
flMlMCratfons  prëventirea  ne  sutBsent  pas,  en  l'ab- 
sence «Tuii  telle  formd  de  lo),  pour  déroger  aux 
principes  généraux  du  droit.  Quoi  qu'il  en  soit, 
Tarrét  que  aoos  recueillcMU  n^a  pas  eu  ft  foire  ra|K 
pllcatiD»  de  ce  point  dejurispmdettce-  Etant  admis 
que  les  principes  sur  les  prélèvements  exercés  par 
l^in  des  «poav  sont  tout  ft  Ihft  dMoetade  la  théorie 
des  sodHÔ,  il  s*easaivait  ateesBafannent  qu'aucun 
droit  pn^^ortionael  n'était  enooani  dans  l'e^èce. 


8o0 

■  considérés  comme  non  èxislaots,  d'après  notre 
législation,  îl  eu  résultait  que  les  biens  situés 
en  France  avaient  été  affranchis  du  prélève- 
ment auquel  Us  étaient  affectés  par  la  loi  frau- 
Caise  et  avaient  été  abandonnés  par  la  dame 
Niay  à  ses  petits-enfants  pour  une  somme  de 
J00,000  fr.  au  delà  de  la  part  qui  leur  revcuait 
légalement  dans  ces  biens.  Et  dans  cet  excé- 
dant d'attribution,  l'administration  de  l'enre- 
gistrement voyait  une  sonite  ou  plus-value  pas- 
sible du  droit  proportionnel  de  i,  p.  100,  aux 
termes  des  art.  4  et  69,  §  7,  n"  3,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  VII.  En  conséquence^elle  a  décerné 
une  contrainte  en  paiement  de  ce  droit  contre 
la  veuve  et  les  béntiers  Niay,  qui  y  ont  formé 
opposition. 

Le  24  août  185S,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Saint-Quentin,  qui^  faisant  droit  à  l'opposi- 
tion, annule  la  contrainte  par  les.  moU»  sui- 
vants : 

«  Considérant  que  la  veuve  et  les  héritiers 
Niay  soutiennent  à  bon  droit  que  la  juris- 
prudence invoquée  par  l'administration  du 
renregistremcnt  et  des  domaines  est  sans 
application  dans  l'espèce;  —  Qu'en  effet, 
tceite  jurisprudence  ne  concerne*  que  le  cas 
où  les  biens  ûtucs  en  France  sont  partagés 
d'une  manière  inégal^,  et  où  certains  lots  sont 
composés  ou  complétés  par  les  biens  silnés 
en  pays  étranger  ;  qu'alors  il  peut  y  avoir 
soulte,  s'il  est  admis  qu'en  principe,  au  pnint 
de  vue  du  droit  fiscal,  il  doit  être  fait  abstrac- 
tion de  tes  derniers  biens,  principe  que  les 
héritiers  Niay  n'ont  point  à  discuter  ;  —  Con- 
sidérant que,  dans  l'acte  du  6  avril  18.'i2  con> 
tenant  liquidation  de  la  succession  du  sieur 
Niay  et  delà  communauté  d'entre  lui  et  la  dame 
Doflémont,  sa  veuve,  les  immeubles  situés  en' 
Hollande  sont  attribués  en  entier  à  la  dame 
veuve  Niay  en  paiement  de  ses  reprises  ;  qu'en- 
suite, par  le  même  acte,  les  immeubles  situés 
en  France  sont  répartis  en  deux  lots  égaux, 
dont  l'un  est  attribué  à  la  dame  veuve  Niay, 
comme  part  de  communauté,  et  l'aiilre  aux. 
héritiers;  —  Quil  ne  ressort  d'un  tel  parlajie 
aucun  excéda;it  donnant  ouverture  an  droit  de 
soulte     Déclare  la  contrainte  nulle,  etc.  b 

Pourvoi  en  cassation  par  Tathninistralion  de 
l'enregistrement,  pour  fausse  application  des 
art.  i471  et  1474,  Cod.  Nap.,  et  violation  des 
art.  4  et  69,  §  7,  n"  S,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  VII. 

Du  15  DfiCEHBRE  18£>8,  arrêt  C.  cass-,  ch 
civ.,  MM.  Troplong  1^  prés.,  Glandaz  rapp., 
Scvin  av.  gén.  (cond.  conf.],  Houtard-Martin 
et  Reverchon  av.' 

«  LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  unique  tiré  de 
la  fausse  application  des  art.  1471  et  1474,  C. 
Nap.,  de  la  violation  des  art.  4,69,  §7,  n^Sjde 
la  loi  du  22  frim.  an  VII  :  —Attendu  que,  par 
l'acte  du  6  avril  1852  contenant  partage  de  la 
succession  de  Joachim  Niay  et  de  la  commu- 
nauté d'entre  lui  et  sa  veuve,  il  a  été  faitdeux 
lots  énux  des  biens  situés  en  France  et  for- 
maniractif  de  la  commnnaotc  h  liquider,  dont 
l'un  a  été  attribué  ii  la  veuve;  l'autre  aux  faé- 
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nel;  —  Attendu  qu'on  ne  pouvait  assinjîkT  à. 
une  soulie  le  prulèveuieat  des  reprises  de  bji 
Teuve  opéré  par  elle  sur  dés. biens siiués'cn 
pays  étranger;  qu'un  pareil  prélèvement,  à 
quelque  titre  qu'il  s'exerce,  est  acte  prépa- 
raïoirédu  partage,  mais  ne  doit  pas  dire  con- 
fondu avee  ce  partage  auquel  il  reste  éli-au- 
er;  qu'il  ne  peut  des  lofS  avoir  aucune  in- 
uence  sur  les  droits  auxquelsce  même  partage 
peut  donner  ouverture  ;  qu'aucune  assimilation 
ne  saurait  être  faite  entre  un  parett  prélève- 
ment cl  la  disposition  intrinsèque  par  làjiuielle 
des  copartageants,  après  s'ôlrc  réparti  inér 
gaiement  lesDÎens  béreditaires  situes  en  Fran- 
ce ,  auraient  compensé  cette  inégalité  par 
l'abandon  des  biens  dépendante  de  la  même 
succession,  mais  situés  en  pays  étrangers  ;  — 
D'où  il  suit  que  le  jugeiflcnt  du  tiibuual  civil 
de  Saint  Quentin,  en  décidant  ([ue  le  partage 
opéré  entre  la  veuve  et  les  héritiers  Nîay  par 
égales  portions  de  la  communauté  f|ui  a,vajt 
existé  enlre.Ies  époux  Nîay  ne  donnait  ouver- 
ture îi  aucun  droit  (le  soiilte,  et  en  annulant 
les  cuitirainles  de  la  régie,  loin  de  violer  la 
loi,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  applica- 
tion ;  —  ReiBTtB,  etc.  « 


CASSATION  (ciT.l  28  déoembre  1868. 

VEKTB.  iHHBUBtEfi,  PREOTB,  aCTS  SOUS  SEISG 
PRIVt,  ElfKKGISTREtlENT ,  EXTRAIT,  SÀISIfi 
IMMOBILIËRB,  AniUDIClTAtRE  j  KETEKDICA- 
TrOJT.  ' 

La  preuve  de  ta-  transmiision  de  propriété 
d'un  immeuble  ne  saurait  rémlter,  même  àl'é- 
gard  det  tiers,  du  simple  extrait  de  Fenrcgis- 
tremeni  d'un  acte  de  vente  sous  seing  privé  du- 
dit  immeufitei  et,  dès  lors,  utt  tel  extrait  ne 
suffirait  pas  à  l'adjudicataire  de  cet  immeuble 
êaiti  sur  le  prétendu  acquéreur,  pour  faire  re- 
pùusMT  ta  revendication  du  véritable  proprié- 
taire (1), 


(i)  11  est  évident  qu'un,  simple  extrait  iç  .Fenre- 
gislrement  d'un  acte  sous  8i>iDS  ,priv<!  ne  présenie 
jmfime  pas  les  MractÊres  exigés  par  Tart.  1336,  Cod. 
Nap,,  pour  servir  de  cominpiiccment  de  preuve  pnr 
écrit,  et,  â  pins  forte  raison,  poUrniireprGUTe.par  lui 
seul,  de  la  «onTcnlion.  Il  fuul,  en  efTet,  pour  que  ta 
tramcriptioo  del'actesur  les  rcgistretde  ta  r^e  puisse 
TakrircoBime  coaHueneement  de  preuve  par  écrit,  que 
Tactesoit  notarié  d  de  ceux  lioitt  il  doit  Atre  conservé 
minute;  c'^  ce  qu'unseigiieut,  plus  ou  moias  eii|ili- 
citemenl,  tous, les aulçurs;V.,  uotatnioentt Durantpii, 
Cours  de  dr.  franç.,  1. 13,  n°  25â;  Marcadé,  Expliç. 
C,  Nap.,  sur  l'art.  J3S6,  eu  note;  Znçliariie,  Dr.  ctn, 
franç,,  %  760,  et  noie  7;  Laromhi^.  Théor.  et 
prat.  iet  obtigat.,  sur  Part;  d&30,  n^Ô;  Champion- 
Bière  et  HIgaud,  Tr.  Aendr,  iCfureff^  (.A.n'SaiS. 
—Puis,  le  timpte  cnrpgistrénmit  d'un  sctr  n*éq[ii- 
TBBt  pu  même  t  la  Iranscripliim  dont'  parle  Van. 
1386,  God.  Nap.tV.  aol«BimentM«ls,9iMn)1883; 
Aix,  SI.  Etr.  18&0  (t.  1  liUO,  p.Cas)  i  —  Xealiier, 


JOURNAL  DU  PALAIS. 

En  cotuéqueuM ,  farrét  quij  aprh 

cQ^sU^té  que  le  prétendu  cenoetir  m'a  m 
ceui  d'éire  prùpriétaire  et  en  pemem 
nntme»bW  qu'il  tevenditfue,  que  «nfej 
teUfg  ptivéimiov*^^^'''  deiMmt,. 
le  ptétet!4»- acquéreur  n'avait  pas  dmu 
maiçM.  un  des  d&ables  de  Vaxtet  et  qne  fis 
ble  a  coniwurf  de  figurer  sur  la  mutriet  rm- 
dof/jraie  sovs.le  nim  'du  revendiquant,  éicid* 
que  ie  saisissant  çt  VadjudiciUaire  m  prov- 
l'ent  point  la  vente  alléguée  et  ne  s«nt  pn  fem^ 
dés  à  retenir  l'immubU  revendiqur,  eit  i  T*- 
bri  de     eatsure  4e  la  Cwr  4e  cassaiio*. 

■     RïTIKrtiVlÏY  ET  OllOT  C.^  lyAGtJB. 

Le  sieur, Retrouve^,  créancier  du  sieur  Boer- 
geois  , .fil  saisir,  eu" juin  1854,  différents  in- 
nieublcs  qu'il  prétendait  appartenir  ii  c«  der- 
nier^  qui  les  aurait  acquis,  en  dn  siear 
Jean-François  Dague,  son  beau-frère .^jcff 
oct.  i85{,  ces  immeubles,  ont  été  adjugés  m 
sietir  Odot. 

Le  39  août  i  83^,  le  sieur  Dague  demaada 
la  nullité  de.  cette  adjudicauon  et  rcvvndujia 
les  immepbles  gai  en  faisaient  l'objet,  et 
n'avaient  jamais  cessé  »  selon  lui,  d'être  n 
propriété. 

Le  16  avril  185t},j'ugeinent  du  iribuDal  dvi 
de  Besançon,  qui  repousse  celte  prétcatioi  : 
K  Attendu.,  porte,  entre  autres  mcrtib,  te 
jugement,  que  la  preuve  de  VaUcuation  me 
par  Da|;ue  au  profii  de  Bourgeois  réntie 
de  docuoieols  et  de  circonstances  qa'un  ac- 
cord frauduteiu  entre  les  deux  beanx-Mns 
ne  saurait  détruire;  qu'on  produit,  en  effa, 
un  extrait  du  registre  des  actes  sous  siiutms 
.privées  délivré  par  le  receveur  de  l'ene^ 
•  rcment  à  Saint-Vit,  qui  constate,  à  la  datedi 
2  avril  1853 ,  la  vente  faite  par  Dague  à  Bcar- 
;;eois  de  tout  ce  qu'il  possède,  tant  en  immcD- 
Ijles  qu'en  mobilier,  venant  du  cliefdr  ta 
père  et  mère,  sur  le  territoire  de  lacuiamoae 
lie  Rurey  ;  c[ue  les  droits  de  u^nsmission  de 
propriété  s'elevant  h  116  fr.  ont  été  payés» 
cet  acte...  » 

Sur  l'appel  du  .sieur  Dague,  arrêt  de  la  Cw 
de  Besanç^Uj  du  âSjuill.  1857,, qui  iaûriieci 
ces  termes  : 

«  La  Cour...  ;  Donne  acte  à  Reti-ouveT^c 
la  déclaration  faite  par  Dague  qu'il  avait  en  a 
possession,  lorsque  l'enquête  a  été  si>llifllà(, 


t.  9,  II"  71  et  suh-.;  WareaSé,  surl'arL  iSW,  fî; 
Zuicharis,  S  760,  et  iiote6;  Kuhrj  et  Rau.d'i|M 
ZachariiBf  3*  édit.,  md.,  t.  6,  p;  418  (  Linatâit 
sur  l'art.  É336,  n*  7  ;  Bonoier,  /r.  da  p«m| 
2<  «ditt  706 1  SMre  et  Cattaret,  A'iay ih»  * 
■dr.t  Cemm^  de  preuee  rar  Arit,  n*  48»  —V.  a- 
iwndaot,  Cass.  16  fév.  1837  (:.  1  1837,  p.113};- 
Dvlyineomt,  Cours  Cod.  dp^M^  A&iy,Uî,t' 
SaO.  MOle;  p.  18&,  n"  7;  Durantou,  Court  àttt- 
fraiiç.,  t.  13,  n'  255;  Rolland  de  Viltaiçiici,  V 
du  noiar.t  S*  édit.,  v*  Perle  tfuti  acl4,  ifuiiK 
n»  17.  —  En  tout  cas,  si  la  controverse  est  fodh 
lursqufon  se  borne  &  diendier  un  eOMMBCBCWt  * 
preuve  par  écrit  dans  un  extrait  des  rebelles  ieV» 
registrement,  elle  cesK  de  Vttat  qowid  U  s^  feh 
preuve  même.  . 
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JURiSPRimEMCE  Fft&NÇAISE. 

les  deux  doubles  de  la  vente  intervenue  entre 
lui  et  Jacquot  Bouweols  ;  —  Considérnit  qn'à 
la  T^iié  il  résolle  de  cet  acte ,  k  la  date  dti  iS 
mars  4853,  enregistré  h  Saint-^Vît  le  4  avril  sui- 
vant, que  Dague  aVaît  consetlH  ,  au  profll  de 
Boïirç[cois,  son  beau-frère,  la  vente  de  tous  ses 
biens,  mctibtes  et  immeuMes,  moyennant  le 
prix  de  iriOO  fr.,  déclaré  payé  Comptant  ; 


Miiis  attendu  que  Dagin?,  (lui  a  Aolontairement 
produit  les  deux  doimles  (le  cet  acte,  a  déclaré 
que  la  vente,  dans  la  pensée  et  la  volonté  com- 
munes des  pallies,  n'aralt  jamais  étô  sériense , 
que  Buui^eois  ne  lui  avait  jamais  vien  payé  ; 
—  Considérant  que  -cet.  aveu  dft  jUMue.,  qui 
constate  l'existence  matérielle  de  lacle  dç 
vente,  est  îndivisililé;  qu'îndcpehdamineiit  de 
l'indivisibilité  de  raveii,qui  ne  permciiraitpàs 
de  déclarer  valable  cette  vente,  les  circon- 
stances qui  l'ont  accompagnée  et  suivie  dé- 
montrent qu'elle  n'a  reçu  aucune  éxécution  cl 
jamais  Bourgeois  n*a  été  propriétaire  des 
Immeubles  saisis  par  Reirouvey  et  adjugés  à 
Odot;  —  La  position  de  fortune  de  Bourgeois 
uc  lui  permettait  pas  de  payer  la  somme  de 
1500  fr.,  et  Labigaud,  qui  a  écrit  les  deux  dou- 
bles de  Pacte  et  qui  a  vu  Dague  et  Bourgeois  les 
signer,  a  déclare  qu'il  n'avait  vu  faire  aucun 
paiement  ;  il  résulte  d'ailleurs  des  enquêtes  que 
postérieurement  Ttoui^eois  a  déclaré  qu'il  n'a- 
vait rien  paye  à  Dague  ;  il  n'a  pas  fait  trans- 
criï-c  celte  venie  et  n'a  pas  {kit  opérer  la  muta- 
tion sur  la  matrice  cadastrale;-;-  Considéraot, 
d'autre  part,  que  Hetrouvey,  qui  avait  été  admis 
à  [jrou ver  que  l'un  dcsdouotes  delà  vente  avait 
été  vu  entre  les  mains  de  deux  personnes,  et 

Ïuc  Dague  était  parvenu  à  s'emparer  du  double 
e  Bourgeois  et  l'avait  décbiré  en  mars1853,  n'a 
pasfait  ceitepreuve,  puisque  les  deux  doubles 
sont  anjourd%ul  protniits,  et  que  l'acte  qui  a 
été  va  par  plusieurs  personnes,  étant  sur  une 
simple  feuille  de  33  centimes ,  n'avait  pas  de 
rapport  avec  les  originaux,  qui  sont  écrits  sur 
toutes  les  pages  d'une  feuille  à  70  centimes  ; — 
d'oà  il  résmte  qu'il  n'est  pas  établi  qu'à  aucune 


ép-oque  Bourgeois  a  été  mis  en  possession  de 
l'un  des  doubles  de  lavehte;  qu'ainsi  l'on  doit 
admettre  que,  dès  te  principe,  ces  deux  dou- 
bles sont  restés  entre  les  mains  de  Dague  ;  ce 

Si  résulte  encore  de  ce  que  Bourgeois  s'est 
t  remettre  par  le  receveur  de  l'euregistre- 
meni  au  bureau  de  Saint-Vit  un  extrait  de 
l'acte  de  vente  dont  H  u'aurEnt  pas  eu  besoin 
s'il  eAt  été  qanli  de  son  double;... — Attendu, 
dès  lors,  qu'en  fait  et  en  droit.  Bourgeois  ne 
pouvant  être  réputé  propriétaire  des  immei»- 
Ues  compris  dans  la  saisie  du  .29  juin  185i, 
la  demande  en  revendication  de  ces  immeu- 
bles par  Dague  est  bien  fondée ,  puisqu'il  re- 
présente nés  titrés  de  propriété,  etc.  » 

PomYoi  en  cassation  par  les  sfcurs  Retrou- 
ve7  et  Odot,  pour  violation  des  Art.  116S,  132i, 
i3z8  et  i'Mif  C.  Nap.,  et  fausse  application  de 
Tart.  1356,  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  décidé  qu'une  vente  d'immeubles  prouvée; 
par  un  extrait  des  registres  de  l'euregistsement^ 
et  d'ailleurs  non  coutestée  quant  a  son  exis- 
iciice  matérielle,  devait  être  annulée  vfs-à-vis 
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du  fiers  qui  s*était  rendu  adjtidicalaire  de  ces 
immeubles  sur  expropriation  forcée,  par  cela 
seùi  qué  le  vendeur  etl'acbeteur  primitifs  n'au-. 
raient  pas  entendu  faire  iine  vente  sérieuse,  et 
que,  ieui's  aveux  à  cet  égard  iie  pouvaient  pas 
être  divisés.— Aux  termes  de  l'art.  HGS,  di- 
sail^nr  lés  demandeurs^  les  conventions  n'ont 
d'effet  qu'entre'  les  partiel  contractantes  ;  et, 
d'apTcs  l'art.  135M;ies  contle-lettres  n'ontpoint 
d'effet  contre  les  tiers;  suivant  !"art.  les 
actes  sous  seing  privé  ont  date  contre  les  tiers 
du  joitr  ou  ils  ont  été  eni^nstres  ;  d'où  l'on 
duit  conclure  qu'ils  ont  égaRmeni'date  ^wur 
les  tiers  du  jour  de  cet  enregistrement  ;  enfin 
l'art.  l34Qveut  (ïo'ancune  preuve  né  goU  reçue 
contre  et  outre  le  contenu  aux  àctés;  or  la 
vente  consentie  par  Dague  à  Bourgeois  avait 
acquis  date  certaine  par  I  enrégistromenl.  aussi 
bien  au  prufit  des  tiers  que  contre  eux.  Qu'im- 
.pi)nait  qu'entre  Dague  et  Boui«eois  il  Tilt  en- 
letidu  qu'elle  n'éuit  pas  sincère  Y  C'était  là  une 
contre- lettre  verbale,  c'est-à-dire  une  conven- 
tion qui  '  -     -■  ■ 

avaient 


n  qui  ne  ftouvait  être  opposée  auï  tiers,  qui 
lient  acquis  le  droit  de  se  prévaloir  de  la 
convention  ostensible,  et  notamment  aux  créan- 
ciers de  l'achcletir  :  elle  pouvait  d'autant  moins 
leur  être  opposée,  qu'elle  n'était  pas  méïne 
prouvée  par  écrit.  Peu  imjtortc  encôre  que 
Boui^eoîs  ait  ou  n'ait  pas  cle  eh  possession  de 
l'un  des  doubles  de  la  vente ,  puisque  l'exis- 
tence de  l'acte  n'était  pas  déniée  et  qu'elle 


pnncipe 

veu.  Mais,  s'il  est  une  règle  certaine  en  celle 
matière,  c'est  que  l'aveu  n  est  indivisible  qu'au- 
tant qu'il  est  la  seule  preuve  du  fait  à  établir. 
Or,  dans  l'espèce,  la  vente  était  parfaitement 
prouvée,  en  «lehors  de  cet  aveu,  par  l'enrepis- 
trement  de  l'acte  du  15  mars  i8îî3;  et  dès  lors 
il  ne  restait  qu'à  apprécier  si  la  prétendue  si- 
mulation du  contrat  pouvait  être  opposée  aux 
tiers  qui  avaient  traité  avec  facquëreur  sur  la 
foi  de  cette  vente. 


Du  28  DÉCEMBRE  18o8,  arrêt  C.  cass.,  cli. 
civ.,  MM.  Bérengerprés.,  Laborie  rapp.,  Sevin 
av.  gén.  (coud,  conf.),  Reverchou  et  Ilar- 
donin  av. 

«  LA  COUR; -^Attendu,  en  droit,  que  l'ad- 
judicataire n'a  sur  Timmeuble  par  lui  acquis 
d'autres  droits  que  ceux  qui  appartenaient  au 
débiteur  saisi;  qu'ainsi,  lureque,  par  suite  d'une 
erreur,  la  saisie  et  l'at^udication  ont  porté  sur 
un  immeuble  appartenant  à  un  tiers,  le  droit 
de  l'adjudicataire  ne  peut  prévaioir  contre  le 
droit  du  véritable  propriétaire  et  contre  l'ac- 
tion en  réyendicatton  exercée  par  cehii-ci;  — 
Que  cette  action  ne  saurait  être  utilement  com- 
battue que  par  la  preuve  d'une  convention  qui 
aurait j  du  moins  aux  yeux  des  tiers,  mt 
passer  sur  la  tête  du  déblieur  saisi  la  propriété 
de  l'immeuble  ;  qu'une  telle  weuve  ne  peut 
résulter  du  SQul  extrait  de  l'enregistrement 
d'un  acte  de  vente  sous  signatures  privées 
entre-le  demandair  en  revendicatiott  et  le  dé- 
biteur saisi  ;  que,  desOné  k  fixer  la  cortitode  de 
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la  date  de  l'acie  ,  l'enregistrement  n'a  ni  ponr 
objet  ni  pour  efTet  de  constater  l'existence,  ia 
sincérité  ou  la  TaKdité  de  la  convention  :  — 
Attendu,  en  fait,  qu'il  résnile  des  constatations 
mtoes  de  Tarrêt  dénoncé  que  le  défendeur  n'a 
pas  cessé,  même  au  r^rd  des  tiers,  d'être 
propriétaire  et  en  possession  des  immcables 
objet  de  sa  demande  en  revendication  ;  que 
l'acte  sous  »gnatares  privées  de  IS  mars  1853 
entre  le  défendeur  et  Bcnu^eois,  le  débiteur 
saisi,  n'avait  rien  de  sérieux  ;  que  le  prétendu 
acquéreur  n'avait  jamais  eu  dans  ses  mains  un 
des  doobtes  de  1  acte  sous  seing  privé ,  au 
moyen  duquel  il  aurait  pu  se  ménager  un 
moyen  fraudaleu:i  de  crédit  et  surprendre  la 
bonne  foi  des  tiers  ;  qne  ces  immeubles  ont 
continué  de  figurer  sur  la  matrice  cadastrales 
aous  le  nom  du  défendeur,  lequel,  depuis 
comme  ayant  la  prétendue  vente,  est  resté 
constamment  en  possession;  que  le  saisissant 
et  l'adjudicataire  n'ont  pu  s'y  Iromper,  et  qu'il 
y  a  eu  tout  au  moins  imprudence  de  leur  pari 
à  agir  uniquement  snr  ta  foi  d'un  simple  extrait 
d'enregistrement;  enfin  que  ni  l'un  ni  l'autre 
n'a  fait  la  preuve  de  la  \ente  alléguée  ; — D'où 
il  suit  qu  en  jugeant  ainsi  dans  les  circon- 
stances de  la  cause,  l'arrêt  dénoncé  n'a  violé 
aucune  loi  ;  —  Rb/ctti,  etc.» 


CASSATION  (CBiM.)  6  junisr  X8&». 

AYOBTEaiEHT,  TEJfTATIVKj   GKOSSBSBSj,  QUES- 
TIONS kV  JCHT. 

Au  cas  ^accusation  de  tentative  d'awrte- 
ment,  le  fait  de  la  groateise  de  la  femme  sut 
laquelle  le  cj'vne  aurait  été  commis  doit,  à 
peine  de  nuUité,  être  énoncé  dans  les  fuei- 
tioHS  foaie»  cru  juty  (1).  Cod.  pén.,  317. 

Oliviot. 

Du  6  JAnviERl8S9,  arrêt C.cass,, eh.  crim., 
MM.  Vaïsse  prés.,  Nouguier  rapp.^  Goyho  av. 
gén.  (coBcl.eonr.). 

«LA  COUR;— Sur  le  moyen  relevé  d'office  et 
fondé  sur  la  fausse  application  de  i'arl.  317, 
Cod.  pén.  :  —  Vu  ledit  article,  portant,  dans 
son  prunier  paragraphe  :  «  Quiconqiie,  par 
K  aliments,  breuvages,  médicaments,  violen- 
«  ces  ou  par  tout  autre  moyen,  aura  procuré 
N  l'avortement  d'une  femme  enceinte...  sera 
«  puni  de  la  réclusion.;  »  —  Attendu  que^  d'a- 
iires  l'esprit  et  les  termes  de  cette  déposition, 
la  grossesse  de  la  femme  sur  laquelle  le  crime 
est  ooDunis,  est  une  condition  constîtHtive  de 


(1)  On  aalt  que  la  Cour  de  carsalimi  dËdde^  oon- 
Iraireineot  ii  ropinioD  la  plupart  des  crimlnalisles, 
que  la  teotsUve  d'arortemeat  est  punissable  comme 
le  crime. même,  lorsqu'elle  est  commise  par  toale 
autre  personne  que  la  femme  enceinte  ;  V.  Cass.  29 
janr.  1852  [U  1  i859i  p.  SM),  et  les  nombrenses 
BQtoritÊsdtÉeseDnoteïSdjoinetToct  1858(1858. 
p.  fil  et  1190),  et  les  Twniai—Mp,  $4m.  Pal,  et 
Smpp,,  T*  Âeorumemtt  n"*  18  el  aofv* 


ce  crime  ; — Attendu  que,  si  une  pareille  cub- 
diiien  peut  ne  pas  être  eipressénteni  éwHHve 
lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  consommé,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  d'avortemcnt  possible  ni» 
grossesse  antérieure,  il  en  est  ancrenhenl  lors- 
qu'il s'agit  d'une  simple  tentative  de  ce  crinie: 
— Qu'il  peut  se  faire,  en  effet,  que  des  praiî- 
qacs  coupables,  semblaMes  à  ceitefi  que  pré- 
voit l'art.  317,  soient  opérées  sur  une  femar 
ayantl'apparence  d'une  femme  enceinte,  iHiin 
qu'en  realité  il  n'existe  pas  de  grossesse,  H 
que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  d'avortement  pts- 
sible; — Que  là  où  se  renconlreune  impossibi- 
lité matérielle  h  la  perpétration  dn  crime  mê- 
me, se  rencontre  une  impossibilité  ife  métor 
nature  ponrl'eiistencc,  en  fait,  eilaqnafifca- 
lion.  en  droit,  de  la  teiitative  ;  —  Qu'a  sait  ic 
là  qu'en  matière  de  tentative  d'avortement,  b 
qualilicalion  manque  d'un  clément  esseoiirl. 
si  le  fait  de  la  grossesse  n'y  est  pas  fonnellr- 
ment  énoncé;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  la 
question  soumise  au  jury  est  con^Be  en  cfs 
termes  :  «  Jacques-Cbristopbc  Otivier  esi-i! 
«  coupable  d'avoir...  par  breuvages,  mééa- 
a  mcnis  ou  par  tout  autre  moyen,  letiédr 
a  procurer  1  avortement  de  Catherine  Dirrl. 
t>  iaqndie  tentatiTe...;  »  —  Qu'une  fwdfe 
quesuon  ne  constate,  ni  expliciteoKBt  ai  li- 
plicitement,  que  CaUierine  Durei  tUl  eneéaie. 
alors  cependant  que  l'airéc  de  renvoi  el  Ir 
résumé  de  l'ncte  d'accusation  avaient  erprr*- 
sèment  retenu  cette  circonstance;  en  qooia 
v  a  violation  des  art.  2  et  317,  Cod.  péa.,<-t 
S37,Cod.  inst.  crim;— Casse  l'arrêt  de  UC«r 
d'assises  de  la  Gironde,  du  14  déceaire  der- 
nier, etc.  » 


CASSATlOïf  (CMM.)  31  juviM-  ISM 

TBAVAIL  DES  ENFANTS  DANS  LES  UiJirTiCTl- 
,  US,  EXCtS  DB  THAVAU,  PLiniEirBS  Wl- 
'  KÉES,  AKSKn  t]flrQi:E. 

Le  fait,  par  un  manufaeturier,  d'oeerr 
mi*  un  jeune  ouvrier  à  plusieurg  jovnéa  dr 
travail  de  plus  de  douze  heurte  d^ormr,  m 
]>eui  donner  lieu  qu'à  «ne  senU  omntfr.  ri 
non  à  autant  d'amendes  qv^il  y  a  enét  j«r- 
ntes  de  travail  :  l'art.  12  de  la  toi  du  9i  Mn 
1841  feùi  exception  à  la  règle  quiptmdk 
cumul  de  peine*  en  moHère  de  eontnMtÂtÎÊn 
de  police  (î). 

Seitz. 

Du  21  JAiTViEK  1859 ,  arrêt  G.  easL.  A. 
crim.,  MM.  Vaîsàe  prés.,  JaUon  ncpp.,6iàa 
av.  gen.  (concl.  conU.). 

«LA  COUR;-Aitendaqne  la  loida  fia» 
1341  (art.  i  et  12)  prescrit  que  les  cnboli* 
douce  à  seize  ans  ne  pourront  ^re  ea^o]^ 
au  travail  effectif  plus  de  douze  beuK  Mt 
vingt-quatre,  et  qu'en  cas  de  conlraïuiîMt 
les  propriétaires  ou  exploitants  de«  étobS»^ 
mcnls  seroDt  iradints  devant  le  juge  de  fùi» 

p)  V,,  Réy.  jen.  Pat,  V  rni»a«  dn 
dona  ie»  mam^acture»,  nT  97. 
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canton  et  punie  d  une  amende  de  simple  po- 
lice, qui  ne  pourra  excéder  13  fr.;— Attendu 
me  Si,  d  après  les  principes  généraux  du  droit, 
te  rail  d  avoir  employé  un  jeune  ouvrier  plus 
de  douïe  heures  un  certain  jour  déterminé 
constitue  une  contravention  distincte  de  celle 
de  l'avoir  fait  travailler  plus  de  douze  heures 
une  auu%  journée^  et  si  chaque  contravention 
distincte  doit  déterminer  une  amende  particu- 
lière, l'art.  3G5,  Cod.  instr.  crim.,  restant 
iB«MHicable  aui.  contraventions  de  police,  il 
appartenu!  néanmoins  an  législateur,  ayant  à 
réglementer  une  matière  spéciale,  de  prescri- 
re, en  ce  qui  touche  le  cnmul  des  peines,  telle 
disposition  qui  lui  paraîtrait  convenable,- — A.L- 
lenda^cl'url.iâ,§2,  delà  lui  précitée, a  eu 
préciseoieat  pour  <M>iet  de  prescrire  une  règle 
spéciale  en  matière  de  cnmul  ;  qu'il  détermine 
<nie  les  contraventions  qui  résulteront,  soil  de 
Iwlmisâon  d'enfants  au-dessous  de  l'âge,  soit 
de  l'excès  de  travail,  donneront  lieu  à  autant 
d'anieodes  qu'il  y  aura  d'enfanu  indûment 
admis  ou  employés,  sans  que  ces  amendes 
reuuies  puissent  s'élever  au-dessus  de  200  fr.; 
—Que  l'article  exclut,  par  cette  détermination 

farticulièrc:,  le  cumul  qui  pourrait  résulter  de 
accumulation  des  journées  pendant  lesquelles 
les  heures  de  travail  auraient  été  excédées; — 
Auendv,  en  fait ,  qu'il  résulte  d'un  procès- 
«Tbal  régulier  dressé  par  le  sieur  Vinhuin, 
inapeeleur  du  travail  des  enfants  dans  les  ma- 
DBbctures  de  rarrondisseinent  de  Saint-Dié, 
qne,  du  5  avril  1^  au  À  septembre  de  la 
néme  année,  le  sieur  Seiiz,  manufacturier  k 
€range,  canton  de  Corcieux,  aurait  employé 
dans  s6n  usine  et  soumis  à  un  travail  excessif 
deux  enfants  âgés  de  quatorze  ans.  savoir  : 
Jean  Ballaud,  pendant  cent  vin gi4iuit journées, 
et  Lucien  Corncmant  /  pendant  cent  vingt- 
cinq  journées,  contrairement  aux  prescriptions 
de  l'an.  12  de  la  loi  du  22.  mars  jTs*!  ;  — Qu'il 
résulte,'en  outre,  du  même  procès-verbal,  que 
Seitz  a  omis  d'afficher  dans  les  ateliers  du  tis- 
fâge  la  loi  précitée  et  le  règlement  ultérieur 
ait  pour  son  exécution  j— Attendu  que  le  tri- 
feunal  de  Corcieux,  saisi  (le  l'examen  de  ces 
contraventions,  a  condamné  le  contrevenant: 
1*  à  une  amende  de  IS  fr.,  pour  avoir  soumis 
le  jeane  Comemant  à  un  travail  de  plus  de 
.douze  heures  par  jour;  2*  à  la  même  amende, 
pour  avoir  égalementemployé le  jeune  Ballaud 
à  un  travail  de  plùsde  douze  heures  par  jour; 
3»  enfin,  en  13  fr.  d'amende,  pour  n'avou:  pas 
affiché  dans  tous  les  ateliers  la  loi  du  82  mars 
et  le  règle^neot  destiné  ^  en  assurer  l'exécu- 
tion; —  Attendu,  en  conséquence,  qu'en  pre- 
nant pour  base  de  l'applicatiou  et  du  nombre 
des  amendes  à  prononcer,  en  ce  qui  concerne 
la  cunlravention  relative  au  travail  excessif 
ws  enfants,  non  pas  le  nombre  des  jours  pen- 
dant lesquels  cette  contravention  s  est  conti- 
nuée, maïs  le  nombre  des  enfants  soumis  à  cet 
«ces  de  travail,  le  tribunal  de  simple  police 
de  Corcieux  n'a  pas  violé  Tari,  lî  de  la  loi 
précitée;— Rejette,  etc.  » 


JURISPRUDENCE  PftANtMSE. 


863 

CASSATION  (cMH.).a7  et  9«  janvier  I«58. 
DOUAI  l"  mm  1899. 

PfiCHK  FLUVIALE,  COURS  D'EAU,  USIKE,  RESI- 
DUS, MOBT  DU  POISSO»,  ARRÊTÉ  D'ADTORI- 
SATIOS,— ÇOSTBATKaiOIf,  SAITRE,  OUVRIBR. 

PEINE. 

Le  jet  volontaire,  dmu  un  cou»  d'eau,  de 
toute  substance  de  nature  à  enivrer  lepoittoH 
ou  à  le  détruire,  tombe  tous  VappHcation  de 
l'art.  23  de  ta  loi  du  45  avril  1829,  sur  la  fi- 
che fluviale,  quelle  qu'ait  été  d'ailleurs  l'inten- 
tion de  l'auteur  du  fait,  s'il  est  établi  que  ce 
dernier  connaissait  les  propriétés  nuisibks  de 
cette  ni6«tan£e.— Spécialement,  cet  article  est 
apptie(^le  au  fait,  par  le  propriétaire  d'une 
distiiUrie,  d'avoir,  en  déversant  des  vinasses  et 
résidus  de  sa  fabrique  dans  un  cours  d'eau, 
lait  pair  le  poisson  qui  y  était  eontm»  (I). 
[1"  et  3-  espèces.) 

Vainement  ce  propriétaire  prétendrait-il 
qu'en  déversant  ainsi  ses  résidus,  il  ne  fait 
que  se  conformer  à  l'arrêté  d'autorisation  de 
son  usine,  les  autorisations  n'étant  accordées, 
mpareil  cas,  qu'aux  risques  et  périls  de  ceux 
qui  Us  obtiennent  (3**  espèce). 

Varrétê  de  police  qui  réglemente  Vexer- 
ciee  d'une  profession  industrielle  est  obliga' 
toire  pour  le  chef  ou  mailre  de  Cindustrie  per- 
aonnellement  ;  en  sorte  que  les  contraventions  à 
cet  arrêté  lui  sont  imputtdiles,  et  qu'U  est  paS' 
eible  de  Famende  prononcée  par  ta  loi  à  rai- 
son de  ces  contraventions,  alors  même  qu'eUee 
seraient  tœuvre  de  ses  ouvnVri  Cofl.  pén., 
473,iiM5.  (1"  et  2"  espèces.) 

Mais  ia  responsabilité  du  maitre  ne  fait  pas 
obstacle  à  ee  qu'une  eondammUion  soit  éga- 
lement prononcée  contre  l'ouvrier  ou  préposé, 
auteur  direct  de  l'infraction  (3).  (1"*  espèce.) 

Doisv. 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  25 
août  1858,  que  nous  avons  rapporté  au  vol.  de 
18i!i8,  p.1023. 

Du  27  jANViEn  1859,  arrêt  G.  cass.,  ch. 
crim.,  MU.  Vaîsse  prés..  Le  Sémrier  rapp.,  • 


(1)  V,  contre.  Douai ,  25  aoCtt  18S8  (18SS,  jt. 
<S3a),  «t  la  note;  c'est  TuTét cassé  par  le  premiir  de 
ceux  que  àoas  nppwtoak  —  V.  Hép.  gé»,  PaL,  i* 
Pêche  fiuoiaU,  u"  483  et  suiv. 

(3)  V.  awl.,  Ciss.  lâ  jaov.  18&1  (t.  i  p. 
97);  A  juin  1842  (t.  S  iâkS^  p.  456);  i  juin  1856 
1857,  p.  190)  ;  3  avril  et  ISjuill.  1857  (1858,  p.  13A 
et  954) — V.  aussi  Douai,  25  aobt  1858  (cttË  dans 
la  note  qui  pnîcède). 

(3}  V.  anal.,  Cass.  5  juin  1856  (1857,  p.  190}. 
Conir.,  Douai,  25  août  1858  (précité). 
En  tout  ca*,  aucune  condamnation  ue  peut  être 
pronotwéecontrerouvfin-oo  préposé,  auteur  direct 
de  no&acttoD,  -hnqne  la  loi  a^otiKiiede  ponnuite 
et  4e  eondtmaation  que  «ootre  le  naître  ;  c'est  ce 
que  la  Copt  de  cassation  a  décidé,  le  18  JiUU..1857 
(1858,  p.  954),  a  l'occaftipQ  d'iofracttois  &  la  loi  du 
2S  juin  1$54,  sur  les  livcels  d^ouTiiers. 
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Martinet  vr.  gén.  (concl.  cour.) ,  Morin  av. 

0  LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  tire 
de  lu  violation  de  t'arl.  23  de  la  loi  du  15 
avril  1820,  en  ce  gue  l'arrêi  attaqué  a  déclaré 
que  cet  article  était  inapplicable  au  fait  imputé 
ail  prévenu  d'avoir,  en  déversant  des  vînas- 
ges  ei  résidus  de  distillerie  dans  le  canal  de  la 
Sensée,  fait  périr  une  certaine  quantité  do 
poissons  contenns  dans  ce  canal  : — Yn  ledit 
article; — Attendu  que  la  loi  du  Ui  avril  1829 
n'a  pas  eu  pour  but  unique  de  réglementer 
la  police  de  la  péehe  dans  les  fleuves  et  riviè- 
res navigables  ou  flottables,  ruisseaux  ou  cours 
d'eau  quelconques  ;  mais  qu'elle  a  voulu  aussi 
et  principalement  remédier  au  dépcuplemeni 
des  rivières  et  assurer  la  conservation  et  la 
régénération  du  poisson,  au  point  de  vue  d(^ 
l'alimentation  publicpie  ;— Qu'en  eflet,  si  quel- 
ques-unes des  dispositions  de  cette  loi,  et  no- 
tamment les  art.  27,  28,  29,  30,  3i,  32  et  33, 
s'occupent  spécialement  des  infractions  aux 
ri'glcmcnts  sur  les  procédés  et  modes  de  pè- 
che proprement  dits,  il  n'en  est  pas  de  même 
de  l'art.  25,  dont  les prévisionss' étendent,  non 
plus»  de  simples  contraventions  qu'elle  punit 
d'nne  ameude  dont  le  maximum  n'excède  pas 
SOO  fr.,  mais  !i  des  faits  d'une  nature  plus  gé- 
néntle  et  à  l'égard  desquels,  à  raison  de  leur 
f;ravité,  elle  prononce  une  amende  de  30  à 
300  (r.  et  un  emprisonnement  dont  la  durée 
peut  s'élever  jusqu'à  trois  mois;  —  Attendu 
qu'il'résulte  die  la  combinaison  de  ces  divers 
articles  et  de  l'ensemble  des  dispositions  de  la 
loi  que  la  pensée  du  législateur  de  1829  a  été 
en  edictant  le  Code  de  la  pècl)e  fluviale,  dé 
compléter,  en  les  généralisant,  les  prescrip- 
tions de  l'art.  452,  Cod.  pén.,  qui  ne  concer- 
nent que  l'empoUùtvfiement  det  poissons  dam 
Ut  itmtgt,  viviers  ou  réservoirs,  et  en  les  dé- 
'  daronlapplicables,  dans  une  juste  mesure,  au 
jet  dans  «n  cours  d'eau"  de  drogues  ou  appâts 
et  généralement  de  toute  substance  de  nature 
à  enivrer  le  poisson  ou  à  le  détruire,  quelle 
qu'ait  été  d'ailleui-s  l'intention  de  l'autcnrdu 
fait,  s'il  est  établi  que  le  jet  desdites  drogues 
a  clé  volontaire  de  sa  part  et  qu'il  en  conuais- 
sait-les  propriétés  nuisibles  ;— Que  c'est  donc 
a  tort  qu'en  présence  des  faits  et  des  circon- 
stances constatés  par  l'arrél  attaqué,  la  Cour 
impériale  de  Douai  a  refusé  de  faire  appli- 
cation i  Doisy  des  peines  {nononcées  par 
l'an.  25  de  la  loi  précitée,  dont  elle  a,  en 
statuant  ainsi,  expressément  violé  les  dispo- 
sitions ; 

((  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse 
inicrprétaliou  de  l'art.  1"  de  l'arrêté  du  pré- 
fet du  Nord,  en  date  du  S  juill.  18SS,.el  de 
l'art.  M  de  l'arrêté  du.méme  préfet,  en  date 
du  17'septenibre  suivant,  qui  interdisent  aux 
propriétaires  des  distilleries  du  département, 
et  en  particulier  de  la  distillerie  d  Arleux,  de 
faire  écouler  leurs  résidus  dans  les  fossés^  ruis- 
seaux et  cours  d'eau  publics  ou  privés,  navi- 
gables <m  non  navigables  :  —  Vu  lesdits  arti- 
cles, ensemble  l'art.  471,  n'15,  Cod.  pén.  ; — 


responsabilité  pénale  du  fait  dont  if  s'est  mh 
coupable;  —  Que  cependant  Doisy,  appelé^ 
s'expliquer  devant  la  juridiction  correciionwBp 
sur  une  contravention  aux  arrêtés  préffcio- 
raux  susvisés,  a  éié  renvoyé  de  la  pon^my-. 
non  pas  parce  que  l'arrêt'  attaqué  aurait  dé- 
claré que  les  faits  n'étaient  pas  établis  ÏIs 
charge  du  prévenu,  mais  par  le  motif  qufiT» 
règlements  n'étaient  applicables  qu'au  pn<pnf- 
taire  de  l'usine,  seul  resjjonsabîe,  an  poiniiV 
vue  de  la  répression,  desinfractions  cnmici»^ 
dans  soii  établissement,  soit  que  ces  infbf- 
tinns  résultent  de  son  propre  fait,  soil  qD'rltr» 
résultent  du  fait  de  ses  ouvriers  ou  préposé?  : 
«  Attendu  que  si,  par  une  présomption  léph- 
t  exercice  de  certaines  profesaoB^ 


que  justifie 

soumises  à  des  règlements  spéciaux,' tes  arréiéf 
dont  il  s'agit  ont  pu  faire  remonter  jits^m 
propriéiairos  des  usines  dont  ils  dél(:niBr.''nt 
tes  conditions  d'existence,  la  responnhUir 
pénale  des  contraventions  qu'ils  ébirnt  iftm 
de  prévenir,  ils- ne  font  pas  obstacle  à  ce  qrr. 
conformément  aux  principes  du  droit  cwn- 
miin,  le  contrevenant,  ne  fût-il  qu'ou\TÎfr'r 

tiréposé,  soit,  lorsqu'il  est  connu,  perwinn?!- 
emenl  poursuivi  et  condamné  pour  le  bit  par 
lui  commis,  sans  préjudice  de  la  condamaatiT'i, 
À  prononcer^  suivant  les  cas,  contre  Ik  pro- 

firiétaires  cux-mémcs;  —  Attendu  m'ea  rp- 
axani  le  prévenu,  par  le  motif  que  Dobv  n'é- 
tait pas  propriétaire,  mais  simplement  crjnirp- 
mattrede  la  distillerie  d'Arleux,  l'aTTél  attaqw 
a  méconnu  le  principe  de  la  matière,  hasH-- 
ment  interprété  les  deux  an^tés  préfeewrm 
susvisés,  et  formellement  violé  l'ait.  .ITt,  v 
15,  Cod.  pén.;— Casse,  etc.  » 

Denzîima  espèee. 
LàCAHUÈBE. 

Du  28  JANVIER  1859,  arrêt  C.  CMs.,  ri. 
crim.,  MM.  Vaîsse  prfe.,  Legagnear  raff., 
Martinet  av.  gén.  (conct.  conf.}j  Morihav. 

«LA  COUR; — Surl'unit^ue  moyen,  pri$fuf 
violation  prétendue  du  pnncipe'prudanté  |A- 
les  lettres  patenlcs  du  21  janv.  1790,  Sut 
fausse  interprétation  de  l'ordonn.  de  po&cfc 
27  ocl.  1855,  et  d'une  fausse  applîca^  de 
l'art.  471,  n'ISj  Cod.  pén., en  ce  que  lea^ 
trca  été  condamné  à  uoepeincde  poltajpn 
le  fait  de  son  ouvrier  : — Attendu  que  a,  a 
général,  chacun  n'est  passible  de  peine  fiâ 
raison  des  faits  qui  lui  sont  personnels, ccllr 
règle  souffre  des  exceptions  en  ccrtaioesmuif- 
res  ; — Que,  notamment,  en  fait  de  proresaiw 
industrielles  réglementées,  les  conditioaiM 
le  mode  d'exploitation  imposés  à  l'inih^ 
par  des  arrêtes  de  police,  dans  un  iniérit^ 
salubrité  ou  de  sûreté  publique,obUgeiit  ean- 
tiellement  le  chef  on  maître  de  l'élalite- 
ment,  <yii  est  personnellement  lcnQdeIe> 
faire  execnier;  et  qu'en  cas  d'infraction,  bmp 

fiàr  ta  faute  de  ses  ouvriers,  ce  n'est  pu  won 
ai  qui  est,  avant  tout,  réputé  le  contreTnuL 
et  sur  qui  doit  porter  la  peine  de  p^icc;-4l- 
tendu  qne  la  profession  du  demaudeur,  ifà 
Attendu  qu'il  est  de  principe  que  l'auteur  d'une  '  consiste  dans  la  fabrication  et  la  pose  decov 
contravention  doit  sulMr  personneAeiDeiit  la  duits  et  appareils  d'éclairage  par  le  gai,  a 
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ràilementée,  en  certaines  parties,  parl'ordon-  ' 
oance  de  police  da  27  oct.  1855^  concernaot 
Jes  conduits  et  appareils  d'éclairage  par  le  gaz 
dans  l'intérieur  des  habitations;  (fue  Tact.  11 
de  rordonnance  indique  les  matières  qui  de- 
vront seules  être  emptoyées  à  la  TabncaUcn 
1^  tuyaux,  et  Tart.  9  le  mode  de  pose  de  ces 
appareils;  que  ce  dernier  article  prescrit  no- 
taninieot,  lorsqu'une  conduite  de  gaz  traverse 
«n  plancher;  de  l'envelopper,  dans  tout  ce 
parcours,  d'un  foorreau  ou  double  tupu  en 
snéial,  dans  les  conditions  qu'il  détermine 
Attendu  qu'il  ressort  de  la  nature  même  des 
cbo^ÊS  que  .ces  injonctions  s'adressent  prin- 
cipalenicnt  au  chef  de  l'établissement  chargé 
de  la  confection  des  travaux  ;  —  Que  c'est, 
d'ailleurs,  ce  qui  résulte  des  termes  du  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  1"  de  l'ordonnance, 
portant  que  la  déclaration  préalable  à  faire  ^ 
fa  police  par  le  propriétaire  qui  voudra  faire 

S lacer  ^ans  son  habitation  des  tuyaux  de  con- 
ujle  et  autres  appareils  pour  l'éclairage  au 
gaz,  devra  inditjuer  le  nom  de  l'entrepreneur 
des  travaux;  —  Que.  si  l'art.  17  de  la  même 
ordonnance  déclare  le  consommateur  respon- 
sable de  la  contravention  commise  chez  lui, 
sauf  son  recours  contre  qui  il  appartiendra, 
cette  disposition  ne  contrarie  en  rien  le  prin- 
cipe que  bk  culpabilité  principale  pèse  sur 
l'entrepreneur  personnellement ;— -Et  attendu, 
CD  fait,  qu'il  est  constaté  par  un  procès-ver- 
bal régulier  et  tenu  pour  constant  par  le  juge- 
ment attaqué  que  le  prévenu  Lacarrière,  entre- 

Sreneur  de  faoricalion  et  de  pose  d'appareils 
'éclairage  par  le  gaz,  avait  été  chargé  d'éta- 
blir un  de  ces  appareils  dans  l'intérieur  de 
l'habitation  de  Groneuil  ;  que,  dans  l'exécution 
de  ces  travaux,  une  conduite  de  gaz  avait  été 
posée  de  manière  ii  traverser  un  plancher,  et 
que  cependaol  elle  n'avait  pas  été  enveloppée 
SOT  ce  point  du  fourreau  ou  double  tuyau  pre- 
scrit par  l'art.  9,  en  quoi  il  avait  été  contre- 
venu aux  dispositions  de  l'ordonnance  de 
police;  — Attendu  que  le  tribunal  correction- 
nel de  U  Seine  (jugement  du  20  nov.  1858], 
en  condamnant  a  5  fr.  d'amende,  pour  cette 
nalfacon,  le  maître  on  entrepreneur,  quoi- 
qoll  n'eût  pas  assisté,  dit  le  jucement,  k  l'o- 
pération ainsi  exécutée  irrégulièrement  par 
-son  ouvrier,  n'a  fait  qu'une  saine  interprétation 


TB,  etc. » 


Woîaiènie  eapioe. 
GOUBDIU. 


Du  l*'iuasl859,  BiTÔtG.Donai,  ch.  con., 
MH.  Bigant  prés.,  FranconHe  rapp.,  Berr  av. 
gén.,  Heriin  av. 

a  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la 
I^édurcet  des  débats  que  Gourdain,  déver- 
sant les  résidus  et  vinasses  provenant  de  la 
distillerie  de  jus  de  betteraves  qu'il  exploite  k 
Mar^oin,  dans  les  eaux  de  la  Gâche,  qui  se 
Jettent  dans  la  Sensée,  a  détruit,  k  diverses 
^[mques,  les  poissons  qui  peuplaient  les  cours 
Aimti  iSiW. 


8«B 

d'eau  :  —  Que  cité  &  raison  de  ces  faits  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  d'Arras,  sous 

Frévention  d'infraction  aux  dispositions  de 
art.  25  de  la  loi  du  15  avril  1829,  il  a  sou- 
tenu qu'en  agissant  ainsi ,  il  avait  été  de 
bonne  foi  et  n'avait  fait  que  se  conformer  à 
l'arrêté  du  préfet  du  Pas-de-Calais,  du  19  mai 
1856,  qui  I  autorisait  à  écouler  les  eaux  pro- 
venant de  sa  distillerie  dans  la  rivière  la  Gâ- 
che, sous  certaines  prescriptions  auxquelles 
il  s'était  conformé;  que  d'ailleurs,  les  faits 
qui  lui  étaient  reprochés  ne  tombaient  pas 
sous  l'application  de  l'art.  25  de  la  loi  de  1829, 

aui  ne  punit  la  destruction  da  poisson  par 
rognes  ou  appâts  que  quand  on  les  emploie 
comme  procédés  de  pècne,  et  que  son  inten- 
tion n'avait  été  que  de  se  débarrasser  de  ma- 
tières incommodes; —  Attendu  que  les  auto- 
risations de  la  nature  de  celle  dont  Gourdain 
se  prévaut  ne  sont  accordées  par  les  pré- 
fets qu'aux  risques  et  périls  de  ceux  qui  les 
obtiennent;  que  ,  dans  l'espèce,  Gourdain 
n'a  pu  longtemps  se  faire  illusion  sur  l'eQica- 
cité  des  procédés  de  clarification  prescrits  par 
l'arrêté  préfectoral;  — Qu'en  effet,  il  résulte 
d'un  rapport  de  l'inKénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, que  les  eaux  a  la  sortie  des  bassins  dits 
de  clarification^  et  à  leur  entrée  dans  la  Gâ- 
che, étaient  noires,  troubles  et  infectes,  et  que, 
mélangées  avec  le  faible  volume  d'eau  pro- 
duit par  les  sources,  elles  pouvaient  corrom- 
pre les  rivières  et  se  faire  sentir  à  plusieurs 
kilomètres^  —  Qu'il  est  également  établi  que, 
dès  le  mois  de  fév.  1858,  les  eaux  étaient 
impropres  aux  usages  domestiques;  que  les 
animaux  mêmes  refusaient  d'en  boire;  qu'il 
s'en  échappait  des  miasmes  fétides  et  délétè- 
res qui  rendaient  insalubres  les  habitations 
voisines  de  ces  cours  d'eau,  engendraient  des 
maladies  graves,  qui  présentaient  des  carac- 
tères pernicieux  qu'on  ne  remarquait  pas  ail- 
leurs;—  Que  ce  déplorable  état  de  choses 
était,  de  la  part  du  maire  et  des  habitants  des 
communes  limitrophes,  l'objet  de  réclamations 
vives  et  incessantes  auprès  de  l'autorité  supé- 
rieure; 

«  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  poift* 
sons  existant  dans  la  Gâche  et  dans  la  Sensée  : 
—  Attendu  que,  déjà,  en  février  et  en  mars, 
on  en  a  vu  de  morts  dans  les  deux  cours  d'eau; 
que  plus  tard,  en  mai,  à  ditTérentes  repri- 
ses, et  eu  juin  aussi  plusieurs  fois,  ils  en  ont 
eucore  charrié  des  quantités  considérables,  et 
qu'on  n'y  apercevait  plus  aucun  poisson  vi- 
vant; —  Quêtons  ces  faits  ont  été  connus  de 
Gourdain,  sous  les  yeux  duquel  ils  se  passaient; 
qu'il  a  donc  su  et  rineHicaciié  des  moyens  de 
clarification  prescrits  par  l'autorité  et  1  action 
mortelle  que  les  résidus  de  sa  fabrication 
exerçaient  sur  le  poisson  ;  —  Que  c'est  donc 
sciemment  et  volontairement  qu'en  persévé- 
rant, dans  de  telles  circoastances,  à  déverser 
les  résidus  de  sa  fabrication  dans  la  rivière  la 
Gâche,  il  a  détruit  le  poisson  qui  peuplait  ce 
cours  d'eau  et  celui  de  la  Sensée  ;  —  En  ce 
flui  concerne  rapplicaiion  cto  l'art.  25  de  la 
I  bi  du  15  avril  1829  aux  fiais  reconnus  con- 
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stants  à  la  charge  du  prévenu  :  —  Attendu 
que  le  peuplement  des  rivières  et  la  con- 
servation du  poisson  ont  été,  &  toutes  épo- 
ques, l'objet  de  la  soUicitude  des  gouverne- 
ments;que  le  jet  daus  les  rivières  de  substan- 
ces de  naUire  à  faire  périr  le  poisson  ét«t 
puni,  par  Tart.  ii  du  titre  31  de  l'ord.  de  1669, 
de  peines  corporelles;  que  celte  pénalité  ayant 
été  abolie  en  France ,  ce  délit  cessa  dès  lors 
d'être  puni;  que  souvent  cette  lacune  dans 
U  répression  avait  été  »snalée  antérienre- 
menl  à  la  loi  du  15  avril  is29  ;  —  Qu'oo  doit 
donc  reconnaître  qu'en  faisant  sur  cette  ma- 
tièi'c  une  loi  spéciale,  empreinte  d'une  vive 
solticiuide  pour  le  peuplement  des  cours  d'eau 
et  la  conservation  du  poisson  dans  l'intérét 
de  ralimentation  publique,  les  auteurs  de  la 
loi  ont  eu  l'intention  de  combler  cette  lacune 
regrettable  et  d'étendre  aux  cours  d'eau  les 
dispositions  conservatrices  qui,  dans  l'art.  452, 
Cod.  pén-,  ne  s'appliipieni  qu'aux  étangs,  vi- 
viers et  réser^'oirs  ;  —  Que  celte  intention,  en 
effet,  résulte  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi 
du  15avrill8â9,  devant  la  Cbambre  des  pairs, 
où  il  est  dit  que  cette  loi  a  pour  objet  princi- 
pal de  remplacer  le  lit.  31  de  l'ordonnance  de 
1669  dont  faisait  partie  l'art.  iÂ  précilé;  — 
Attendu  que  l'art,  ffî  de  la  loi  de  1^  estplacé 
sous  le  titre  intitulé  :  Conservation  et  police 
de  la  pèche  ;  que  ces  termes  :  «  Quiconque 
«  aura  jeté  des  drogues  ou  appâts  de  nature 
«  à  enivrer  ou  à  détruire  le  poisson,  n  sont 
généraux  ;  que  si  le  mot  appâts  est  spécial  à 
la  pèche,  le  mot  droyues  n'a  pmnt  celte  signi- 
fication restreinte  ;  qu'il  comprend  toute  sub- 
stance quelconque  propre,  non-seulement  à 
enivrer  le  poisson  pour  en  fociliter  la  capture, 
ce  qui  est  encore  spécial  il  la  pècbe,  mais  mê- 
me à  le  faire  périr,  à  l'empoisonner,  et  qu'il 
est  exclusif  du  fait  de  pèche,  puisqu' alors  le 
poisson  devient  impropre  à  l'alimentation  ; 
—  Que  dans  les  deux  cas,  il  y  a  un  préjudice 
causé,  qu'il  est  même  plus  regrettable  dans  le 
dei-iiier,  puisqu'ily  a  ordinairement  perte  d'un 
objet  propre  a  l'alimentation  ;  —  Qu'ainsi  tout 
prouve  que  la  loi  a  eu  pour  but,  non-seulement 
la  police  de  la  pèche,  mais  en  premier  lieu  sa 
conservation  et  par  conséquent  d'empécber  la 
destruction  du  ^isson  de  quelque  manière  et 
dans  quelque  intention  qu'elle  puisse  avoir 
lieu;— Par  ces  molib,  infiriib;...  dSclase 
Guurdain  coupaUe  d'avoir,  en  1858,  ^eté  dans 
les  eaux  de  la  Gâche  des  matières  qui  ont  dé- 
truit le  poisson  dans  ce  cours  d'eau  et  dans 
celui  de  la  Sensée,  etc.  » 


lablemenl  dérogé  à  cette  règle  par 
vention{i).  Cod.  comm.,  M. 

Marchand  C.  Cakrch.. 
Dt)  31  JANVIER  1859,  arrêt  G.  cass.,  ch.  civ^ 
MM.  Troplong  i"  prés.,  Gaultier  rapp-,  de 
Marnas  1"  av.  gén.  (concl.  conf.),  Mareau  av. 

«LA  COUR;— Vu  les  art.  51 ,  60  et  658, 
Cod.  comm-,  el  6,  Cod.  Nap.  ;  —  Attendu  qK 
c'est  par  application  des  articles  predles  «■ 
Code  de  commerce  que  le  défendeur  rrah« 
désigné  par  jugement  du  tribunal  de  Rétho, 
jugeant  commercialement,  du  4  juin  1852, 
comme  seul  arbitre  pour  prononça-  sur  ■ 
contesution  entre  le  demandeur  et  )n»a  et 
consorts,  relativement  k  la  société  «ain»- 
ciale  qui  avait  existé  entre  enx;  —  Aueada 
qu'il  est  de  principe  dans  le  droit  puUic  iraR- 
çais  mie  la  justice  est  rendue  frâtoitemeni, 
principe  qui  s'applique  à  la  juridiction  com- 
merciale comme  à  la  juridiction  civile;  — 
Attendu  que  les  arbitres  nommés  en  veita 
des  articles  précités  constituaient  un  véritoUe 
tribunal  dont  la  juridiction  n'était  qnwie 
prorogation  de  celle  des  juges  de  commerce, 
et  qui  connaissait,  par  déflation  de  la  wi, 
des  contesutions  entre  associes  et  pouTr»SM 
de  la  société,  et  y  slaluail  soit  en  premier,  s« 
en  dernier  ressort  ;  qu'il  suit  de  là  que  w*» 
fonctions  étaientessentiellement  gratuiies^-- 
Atlendu  que  cette  règle  étant  d'ordre  powe» 
il  ne  pouvait  y  être  dérobé  par  aucane  e»- 
vention,  ni  par  aucune  circonstance  de  fif" 
sonne;  — D'où  il  suit  qu'en  décidant  «*[^ 
traire ,  le  jugement  attaqué  a  violé  ks  *™j 
précités  ;  —  Casse  le  jugement  dn  tiihiMi 
civU  de  Réthel ,  du  20  mars  1857,  etc.  ■ 

CASSATION  (caui.)  5  témtK  UM. 

BQISSOIfS,  DÉBITANT,  MAISOH  LOltl,  RlCH, 
PRfiSOBmON,— SAISIE,  TISFrE,  FORlALlrtS, 
PROCte- VERBAL  ,  LECTURE,  HOTmCAlRHI, 
TIERS  LOCATAIRE  ,  —  COUTBAVKSTIOS  ,  DO* 
PUaxfi,  REVSNDICATIOR. 

Les  boiisons  saitiei  tfoiu  me  moîmh  das- 


CASSATIOTt  (civ.)  31  jai»i«  1SS9. 

ARBnRAGE  ,  ARBITRES    FORCÉS  ,  HONORAIRES  , 
COI1VEHT10H. 

Les  arbitres  forcés  n'avaient  droit  à  aucuns 
honoraires  :  leurs  fonctions  étaient  essentielle- 
ment gratuites  [i];— Et  Une  fUKtvait  être  vo- 


it) Cette  qaestion  était  controrerséc;  néanmoins, 
la  Cour  de  cassation  et  la  plupart  des  auteurs  lui 
dooiuie&i  ane  sdatlon  conlbrae  fe  «Ile  d«  Tarrét 


que  nous  rapportons;  V.»  notamment,  Cam.  31 
nOT,  4851  (t.  1  *854,  p.  296),  et  les  aaloriléj» 
tées  en  noU. — Adde  eonf,,  Trib.  de  eoam.  de  lU- 
house,  20  mal  1852  (rapp«wté  avec  ColMr,  • 
1852  [L 1 1856,  p.  329J);  Douai, 38  aoÙtlS&âfr'w^ 
—  Do  reste,  la  question  oe  peut  plus  k  f»*»** 


Quant  aux  arbitres  volontaires,  Ds  ont  drmt  1  io 
honoraires;  V.  Bourges,  17  dte.  1852  (I-  *  1*53,  ^ 
285),  et  les  autorilës  citées  en  note.—  U  c»«*^ 
trement,  tonlefois,  du  joge  nomraé  «rtHre  fW** 
taire  j  il  ne  peut  ni  eiigrr  ni  recevoir  d^aesnÉOî 
V.  Cass.  26  mai  1852  (t.  2  185S,p.  fif^CtUM" 
30  juilL  1856  (1857.  p.  SU). 

V.,  an  surplus,  Bèp.  gèn,  PaL  et  Sm^  i*** 
titrage,  q"  470  et  soiv.,  1157  etsoiv. 

(2)  V.  etmfr.,  Ghanvean  sur  Carré.  i«* 
proc,  t.  6,  qnesl.  3aai  tit  ;  Devilleoww  et 
Dipt.  du  contenta  cornin.,  f  Arbitnstt «•  2Mîw* 
jet  et  Merger,  XMef,  de  4r,  mmh.,  »"  A**-  ** 
gén.,  B'  10. 
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née  à  bail  par  un  débitant  à  un  tien  sont  ré- 
putéei  appartenir  à  ee  débitant,  lorsqu'il  est 
constaté  qu'il  a  conservé  la  jouissance  de  la 
caoevi'a  été  opérée  la  saisie.  En  conséquence, 
le  débitant  peut,  en  pareil  cas,  être  condamné 
pour  recel  de  boissons  ailleurs  que  dam  son 
domicile,  par  application  de  l'art.  61  de  la  loi 
du^avr.  i816  (1). 

Âu  cas  de  saisie  de  boissons  dans  une  cave 
dépendant  d'une  maison  appartenant  à  un  dé- 
litant, et  dont  il  est  reconnu  avoir  conservé  la 
jouissance  bien  que  la  maison  soit  louée  à  un 
tiers,  le  locataire  est  sans  intérêt  et  tans  droit 
A  eûxiper  de  ce  que  la  visite  des  préposés  de 
l'administration  des  contributions  indirectes 
n'a  pas  été  accompagnée  des  formalités  prescri- 
teaparrart.tyj  de  la  loi  du  28  avr.  181G  (2). 
'  Celui  oui  n'a  été  qu'interpellé  d  un  procès- 
verbal  des  préposés  de  Cadministration  des 
eontrUmtians  indirectes  dressé  contre  un  tiers, 
ett  sans  quaHié  pour  arguer  ce  proeès-^erbal 
de  nullité  à  raison  de  ee  qu'il  ne  lui  aurait  pas 
été  lu  et  notifié  en  conformité  de  Vart.  24  du 
décret  du  V  germ.  an  XIII  [3). 

Vart.  61  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  qui  dé- 
fend, d'une  part,  aux  débitants  de  recéler  des 
boissons  dans  leur  maison  ou  ailleurs ,  d'au- 
tre  part,  aux  propriétaires  et  principaux  lo- 
cataires de  laisser  entrer  chez  eux  des  boissmtf 
appartenant  aux  débitants  sans  qu'il  y  ait 
bail  authentique  pour  les  caves  ou  autres  lieux 
otJ  sont  placées  ces  boissons ,  renferme  deux 
dispontions  distinctes,  respectivement  applica- 
bles à  divers  individus  selon  leur  qualité,  et 
9vi,  ayant  d'ailleurs  pour  objet  de  réprimer 
des  contraventions,  sont  exclusives  des  règles 
générales  de  la  complicité  (A], 

Dès  lors,  le  locataire  qui  a  revendiqué  à 
tort  des  boissons  appartenant  au  débitant,  ne 
peut  être  éUclari  complice ,  à  raison  de  ses 
dédarationset  démarches,  de  la  contravention 
commise  par  celui-ci  :  ce  fait  ne  le  rend  passi- 
ble d'aucune  peine.  L.      geno.  an  XIII,  art. 

Lbfebvre  st  Heilban 

C.  CORTHUtiTlOIlS  DfDlRECTBg. 

pu  g  FÉTRiM  18S9,  arrêt  C,  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Vaîsse  prés.,  Sencca  rapp.,  Guylio  av. 
fféD.  (concl.  conf.),  Itelaborde  et  Jager- 
Schmîat  av. 

m  LA  COUR; — En  ce  qui  touche  le  pourvoi 
de  LeCebrre  :— Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la 
fausse  applic^Uion  et  de  la  violatiun  de  TarL  61 


(1)  V.  Bép,  gin,  PaL  et  Supp.,  j'  Boissona,  n"' 
ASa  «t  mW.—  V.  waaeî  Cass.  h  dot.  1843,  18  et  31 
man  1843  (I.  3  18&9.  p.  S7i  et  «38). 

(3)  V.  Rép.  sén.  Pat. ,  ?•  Boissons  ,  n*'  561  cl 
B1UV. 

(S)  V.  Rip.  gin.  Pat.,  i"  Contrifmtionê  indireetet^ 
n**  S6&  et  SDiv. 

(A)  V.  sur  ee  principe  qae  les  itgle&  de  la  com- 
plkiU  ordlDaire  ue  soot  pas  «iqilicaUes  en  matière 
de  cmlraienlloos,  Rép.  gén.  Pal.  et  £iq>p.j  r  Cbm* 
pUciti,  n»lS2ct  138. 
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de  la  loi  du  28  avr.  1S16  :  ~  Allenda  qu'il 
résiilie  des  art.  ÎIO,  S3, 61  de  la  loi  do  28  avr. 
1816,  que  tout  aubei^ste  on  débitant  qui  re> 
cèle,  dans  son  domicile  on  ailleurs,  des  bois- 
sons non  déclarées  en  son  nom,  est  en  état 
de  contravention;— Attendu  que,  par  un  pro- 
cès-verbal régulier  des  employés  des  contribu- 
tions indirectes,  en  date  du  20  fév.  1 838,  con- 
tre lequel  l'inscription  de  faux  n'a  pas  été  ad- 
mise, il  est  constaté  que  Lefebvre  tient  un 
hôtel  à  SoTSSons,  rue  Saint-Christophe,  27; 
qu'il  est  propriétaire  de  la  maison  attenante,, 
n"  25;  que,  le  14  du  mémo  mois  au  soir,  on 
avait  Tait  entrer  dans  cette  dernière  maison 
deux  pièces  de  vin  au  nom  du  sieur  Bertrand, 
et  six  au  nom  du  sieur  Meilhan,  avec  des  con- 
gés n°»  9u  cl  96,  en  même  temps  que  quatre 
autres  pièces  étaient  arrivées  chez  Lerebvrfr 
(au  n"  27)  avec  un  a«(uit-à-cantinn  n«  144,  le 
tout  conduit  par  la  voilure  du  sieur  filoreaii, 
beau-frère  de  Lefebvre;  que,  les  employé» 
s'étani  d'abord  présentés  dans  Vbdtel  tenu  par 
Lefebvre  ,  et  ayant  annoncé  l'intention  de 
visiter  sa  maisonatlenante,  Lefebvre  01s,  pen- 
dant les  pourparlers,  s'est  précipité  à  la  course 
dans  ladite  maison;  qu'ils  s'y  sont  rendus; 
que  Lefebvre  fils  est  venu  de  l'intérieur  de 
cette  maison  où  il  était  resté,  et  est  descendu 
après  le  sieur  Meilhan  à  la  cave,  en  est  sorti 
pour  aller  chez  son  tonnelier  et  à  la  Cruix- 
d'Or;  qu'il  est  rentré,  puis  redescendu  à  la 
cave;  que  les  employés  ont  trouvé  et  saisi 
trois  pièces  de  vin  restées  dans  le  corridor, 
sept  dans  la  grande  cave  et  une  dans  une 
petite  cave;  qu'il  est  énoncé,  en  outre,  audit 
procès-verbal,  que.  la  dame  Bertrand;  désignée 
comme  destinataire  dans  le  premier  congé, 
avait  déclaré  n'avoir  pas  reçu  de  vin;  fue  le 
sieur  Meilhan  a  déclaré  en  avoir  reçu  six  piè- 
ces, dont  trois  dans  sa  cave  et  trois  restées 
dans  le  corridor,  et  qu'il  a  revendiqué  les 
onze  pièces  trouvées  dans  la  maison;  —  At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu  qift  Le- 
febvre avait  couiarvé  la  jouissance  de  la 
grande  cave  et  du  corrtdorqut  ^  donne  accès; 
—  Attendu  que  cette  reconnaissance  n'éladt 
qu'une  juste  conséquence  des  constatations  du 
procès-verbal,  et  que  la  Cour  impériale  a  pu 
la  faire  résulter,  en  outre,  des  autres  élément» 
des  débats; — Âttendu  que,  par  suite,  les  piè- 
ces de  vin  saisies,  tant  dans  la  grande  cave 
que  dans  le  corrii^,  ont  dîL  être  réputées  ap- 
partenir à  l'aubergiste  Lefebvre,  nonobstant 
toute  revendication,  et  que  l'absence  de  dé- 
cturatiôn  en  son  nom,  comme  la  représenta- 
tion de  conçés  délivrés  sons  le  nom  de  tiers, 
le  constituaient  également  en  conlravenUon 
pour  cause  derecel; — Attendu,  dès  lors,  qu'en 
déclarant  Lefebvre  coupable  de  la  contraven- 
tion prévue  par  l'arL  61  de  la  loi  du  88  avr. 
1816  et  répnmée  par  l'art.  70  de  la  même  loi> 
l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoîr  violé  lesdîts  arti- 
cles, n'en  a  fait  qu'une  juste  application; 
—Rejette,  etc.  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  Meilhan  : 
— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  237  de  la  loi  du  28  avr.  1816, 24,  26 
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838  iOURNAL 
du  décret  du  1"  germ.  an  XIIl:-»Altendu  i  "que 
la  visite  des  employés  et  la  saisie  de&  pièces 
de  vin  dans  la  grande  cave  et  dans  le  corridor 
qui  j  donne  accès  hyant  été  opérées  dans  des 
parties  de  la  maison  dont  Lefebvre,  qui  en  èsk 
propriétaire,  a  été  reconnu  avoir  conservé  la 

euissance,  il  suivait  nécef>s.iirement  de  là.  que 
eilban  était  sans  qualité  et  sans  droit  pour 
invoquer,  quant  à  ce,  les  garantÏËS  de  .rart. 
S37  delaloidii  28  avr.  1810;' 

«  Alicndu2°quc,  le  procès-verbal  n'ayant  pas 
été  rédigé  à  la  charge  de  Heïlban,  quoiqu'il  y 
ait  été  interpellé,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  rem- 

Pllr  h  son  égard  les  formalités  proscrites  par 
art.  du  décret  dul*'  gemi.  an  X11T;M2<ie, 
le  procès-verbal  ne  poovant  être  opposé  au 
demandeur  avec  sa  l'orce  proliantc,  il  n'échet 
d'y  statuer  par  voie  de  uulllté;  —  Rejette  In 
premier  moyen  ; 

«Mais  sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  In 
fausse  appUcalion  et  de  la  violation  de  l'art,  fil 
de  la  loi  duS8  avr.18i6:— Vu  lesdïts  articles, 
lesart.  34, 36, 38  du  <lécretdul"germ.  anXlIl; 
—Attendu  que  la  première  partie  de  1  art.  61 
de  la  loi  du  avr.  1816  est  spéciale  aux  in- 
dividusqui  vendentdesboissonscn  détail;  que 
la  seconde  partie  est  spéciale  aux  propriétaires 
et  principaux  locataires  de  maisons  ;  qu'il  y  a 
donc,  dans  ces  articles,  deux  dispositions  dis- 
Uiicles,  respectivement  appUcaMcs  à  divers 
individus  selon  leur  qualité  ;  —  Que  ces  dispo- 
sitions, qui  ont  d'ailleurs  pour  objet  de  répri- 
mer des  COQ irave niions,  sont  exclusives  des 
règles  {çénérales  de  la  complicité;— Attendu 
que  HciUian  n*a  été  ni  prévenu,  ni  condamné 
à  raison  d'une  contravention  distincte  de  celle 
qui  aurait  été  commise  par  Lefebvre;  que, 
sous  ce  premier  rapport,  il  ne  pouvait  y  avoir 
lieu  de  prononcer  contre  lui  une  amende  par- 
ticulière et  séparée;  qu'il  a  seulement  été  dé- 
claré coupable  d'avoir,  par  ses  déclarations  et 
démarclies,  participé  h  la  fraude  de  Lefebvre, 
et  coopéré,  par  sa  conduite,  au  recel  de  bois- 
sons ;  —  Que  si  ce  fait^  ainù  établi,  eût  con- 
stitué nne  conuvvention  commune  avec  Le- 
febvre,  il  n'y  aarail  en  lieu  de  prononcer  con- 
tre Heilban  que  la  soUdarité  de  l'amende  en- 
counie,  dans  le  cas  où  un  procès-verbal 
régulier  eût  été  rédigé  ï  sft  cbaii^,  et  qu'en 
l'aibsence  d'un  procès-verbal,  il  n'aurait  pu  y 
avoir  lieu  qu'à  fa  confiscation,  aux  termes  de 
l'art.  34  de  la  loi  du  i"  germ.  an  XIII  ;— QuCj 
dans  l'espèce,  la  revendication  faite  par  Heil- 
han  rentrait  uniquement  dans  les  termes  de 
l'art.  38  du  même  décret,  et  que  les  faits  tels 
qu'ilssont  déclarés  à  sa  ctiai^e  ne  constituaient 
pasuoe  contravention  et  ne  pouvaient  donner 
lieu  à  l'application  d'aucune  peine;  —  D'où  il 
suitquel  arrétattaqué,  en  condamnant  Meitban 
à  une  amende  de  zOO  fr..  a  faussement  appli- 
qué et,  par  suite,  violé  les  art.  61,  96  de  la 
loi  du  28  avr.  1816;— Cassb  l'arrêt  rendu,  te 
Si  août  dernier,  par  la  Cour  înqtériale  d'A- 
miOBif  etc.  » 


DU  PALAIS. 

CASSATION  (cit.)  •  nuffarm*. 

NOTAIRES,   BÉKaTORE,   CBtTinUT  ■«  HO- 
PHÉTft    CAISSE  D'SPAINin. 

Les  notaires  ne  sont  pas  tenus  rf* iium'rr  wr 
leur  répertoire  les  certificats  de  propriété  qu'Ut 
délivrent  speciaiement  ceux  desUnét  «r 
retrait  de  fonds  versés  dans  les  caisses  d'épar- 
gne !%.  LL,  22  frim.  an  Vil,  art  49;  28  flor. 
an  VII;  25  vent*,  an  XIj  art.  29  ;  7  mai  Iffia, 
art.  3. 

EnRtOfSTUoiBirr  C  Bmn. 

Après  avoir  visé,  an  mois  d'tTrill8CT,leré- 
pcrtoirc  de  H*  Burtz.  notaiire  à  SU'asbowg,  le 
receveur  de  renr^strement  a  préveou  « 
dernier  qu'il  était passf Me d'unedoHbloanieiide 
à  raison  de  l'omission  surce  répertoire  deden 
cerlillcats  de  propriété  de  Mm«es  venées  à 
la  caisse  d'éparene,  délivrés  aux  demoiseUes 
d'Almasy,  les  13etl7janv.  1857.  —  Sorle 
refus  du  notaire  d'acquitter  ces  amendes,  w 
contrainte  a  été  décernée  contre  Im.— Oppo- 
sition à  cette  contrainte  par  M*  Burtz. 

Le  l"déc.  1857,  jugement  du  tribunal  dri 
lie  Strasbourg,  qui  annule  ladite  contratalr. 
V.  )e  texte  de  ce  jugement  dans  notre  BuHt- 
tin  d'enregistrement,  etc.,  art.  513. 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administratiosde 
l'enregistrement,  poui*  fausse  application  de  ta 
loi  du  28  Qor.  an  VU  et  de  l'art.  3  de  b  M  di 
7  mai  1853,  et  violation,  tant  de  l'arc  40  de  la 
loi  du  22  frim.  aq  VII  que  de  l'art.  29  de  edk 
du  vent,  an  X^  en  ce  que  le  jugement  atta- 
qué a  déclaré  awancliis  de  la  nécessiié  de 
l'inscription  au  répertoire  dea  noUdrea  let eer^ 
lificais  de  propriété  des  somme»  déposée» 4»* 
les  caisses  d'q>argne,  sous  prétexte  qoe  m 
certificats  doivent  jouir  des  mêmes  iiiuuiBiiè« 

aue  ceux  qui  sont  rdalib  aux  liansferls  de  U 
elle  puMiqoe. 

Dd  9  MARS  1859,  arrêt  C.  cass.,  cfc.  dr., 
MM  Bérenger  prés.,  Glandaz  rapp.,  SeviaB. 
gén.  (cnncl.couf.)}  Hoiiiard-Hartin  et  Henw- 
quin  av. 

«  LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique  tiré  deh 
fausse  application  de  la  Im  du  28  fler.  aa  \% 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  7  mai  1853,  de  U  tIb- 
lation  des  art.  49  de  la  loi  du  22  frim.  aa  \U  et 
29  de  celle  du  25  vent,  an  XI  Aiteodo  m 
les  actes  et  contrats  notariés  soumis  à  ta 
fwmaliié  du  r^tmoire  ne  sont ,  d'aprèi  |^ 
termes  mêmes  de  la  loi  sur  le  notariat,  que  » 


(1)  V.etmf.,  BoUanddaViJUrsaa.  Rép.dunoi^: 
î'édiL.V  Certificat iUpropriêtét  n»38;Ed.CI«t, 
Mon.  tkéor.  et  prai.  du  notai-.,  i*  édîL,  t.  t**t^ 
103,  V*  Certificat  de  propriété,  n*  18.— (TesKp- 
lement  ce  qui  a  été  admis  par  tme  àt&énOim  te 
radwiniitialioa  ds  r«M«gîito«Hat  ii  14 
48St,  eanfinnée  par  une  dêcMoa  du  siaMie  4b 
financar  du  !«'  août  aainnt— V.  aoid  Bip, 
Pat.,      Certificat  de  proprUti,  B"  H. 

[Xj  V.  Mil/.,  Trib.  de  Stmbanrg.  4**  &èe.  êW 
(Bull  ifétircgiffr..  urt.  US),  Cllenwolt^* 
jufeneat  attaqué. 
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actes  passé»  devant  4eux  noieirrs  ou  un  no- 
taire afisisté  de  deux  témoins,  signés  par  les 
parties  on  portant  'déclantlion  dn  motif  qui  lea 
a  empécbées'  designer^  >—  Atlenitu- qu'on  ne 
saurait  ranger  parmi  ces  actes  un  siipple  certi- 
Acat  de  propriété  délivré  par  un  notaire,  à  la 
demande  des  parties^  mais  sansleur  concours, 
pour  attester,  en  vertu  des  titres  dont  il  est 
détenteur^  le  droit  de  propriété  ou  de  jouis- 
sance d'une  ou  de  plusieurs  personnes  a  une 
rente  sur  le  grand-livrej  à  un  décompte  d'ar- 
rérages, à  un  cautionnement,  ou  à  toute  autre 
oonune  ou  valeur  il  dénvrer  par  ïe  Trésor  pu- 
bUc  ; — ^Attendu  qne  le  notaire  certificateur  pro- 
cède, dans  ce  cas,  moins  comme 'noialnt  que 
comme  simple  d^nteuc  des  titres,  et  de  la 
néme  manière  que  le  juge  de  paix  appelé  à  le 
suppléer,  si  ces  titres  ne  sont  pas  entre  ses 
■naias;— Attendu  que,  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
7  BUti  1853,  les  ceriitlcats  de  propriété  desti- 
•aéSBU  retrait  des  fonds  versés  dans  les  caisses 
d'éparf^oe  ont  été  soumis  aux  règles  et  formes 
prescrites  par  la  lui  du  28  flor.  an  VH  D'où  il 
suitqu'endédarantqueBurtz,  notaire,  n'avait 
poiel  été  obligé  de  porter  sur  son  reperloire 
les  deux  cenilicals  dont  il  s'agissait,  relatifs 
l'un  et  l'autre  au  reirait  de  sommes  versées 
dans  une  caisse  d'épat^ne,  et  eu  annulant  Ja 
contrainte  décernée  contre  lui  par  la  régie  de 
1*eiiregislrement,le  jugement  attaqué  n'a  violé 
aucune  loi     Rejette,  etc.  » 

CASSATION  (CIT.)  10  man  1888  «t  M  mmt» 

EXPROraiATIOH  POCa  UnUTfi  PUBLIQUE ,  IH- 
nOINITÉ ,  CHEFS  OISTIHCTS ,  DËaSIOK  PAK- 
TIELLS. 

La  déeition  du  jury  d'expropriation  qui 
fixe  te  montant  de  VindemMti  doit,  à  peine  de 
mUlilé,  porter  eur  tmu  let  ehefe  de  la  de- 
mande (1).  L.  3  mai  1841,aru  38. 

J}èM  lors  est  nutte  ta  décision  du  jury  quij 
«atr  une  demande  ÎTindemnité  comprenant  plu- 
sieurs chefs  distincts,  les  uns  relatifs  àlava^- 
leur  intrinsèque  des  terrains  expropriét,  les 
•mires  fondés  sur  la  dépréciation  dés  terràins 
restants  et  sur  la  néeeuité  certains  travaux^ 
n'a  statuéni  directement  ni  indireetemaU  sur 
ce»  deux  derniers  points  (2).  1'*  espèce. 

H  en  est  de  même  pour  le  cas  où,  le  locataire 
prineipeU  d'un  immeuble  partiell^nmt  cxpro- 
prié  demandant  une  indemnité  tant  pour  le 
trouble  apporté  à  son  industrie,  que  pour  la 
diminution  de  jouissance  des  lieux  loués  et 
pour  la  dépréciation  des  terraim  restants,  le 
jury  n'a  aHoué  qtu  l'indemnité  pour  le  pre- 
mier chef,  ou  au  moin»  n'a  pas  formellement 
déclaré  que  cette  indemnité  s'étendait  égale- 
ment au*  deux  autres  dicfs,  2'  espèce. 

(1)  V.  (Dn/'m  Casi.  19  «fril  1858  {««pr.,  p.  55), 
et  la  BOle;  —  V.  Bip,  gén.  PaL  et  <>'i(ffa.,  V  JËx- 
prifpriation  pour.iaiUtipt^iipw,  n*-*  812  et  wiv. 

(2)  V.  C0M/'.,  Cw,  li  am  1854  (U  i  18BA, 
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COSTE  G.  COUHUNES  DE  CaLUIHB  BT  CtlIBti. 


Di;  10  MARS  1858,  asTél  C.  cass..  ch.  civ., 
MM.  Bérenger  pré&,  Renouard  rapp.,  Senn 
av.  gén.  (coool.  conf.),  de  Saiai-Mam  av. 

«  LA  COUR;  —  DoDue  défaut  contre  les. 
défendeurs  ;  et,  pour  le  profil  :  —  Tu  l'art.  38 
de  la  loi  du  3  mal  1841,  %  3:  —  Attendu  que 
l'art.  38  de  la  loi  du  3  mat  1841,  en  déclarant 
que  ta  '  décision  du  jurv  fixe  le  montant  de 
niidemnité,  entend  parler  d'une  fixation  com- 
plète et  défioitive  portant  sur  tous  lesclicfsde 
la  demande;  —  Attendu,  en  fait,  que  Coste 
avait,  devant  le  Jury,  formé  une  demande 
d'indemnité  comprenant  plusieurs  chefs  dis- 
tincts, les  uns  relatifs  à  la  valeur  intrinsèque 
des  parcelles  de  terrain  expropriées,  les  au- 
tres fondés  sur  la  dépréciation  des  terrains 
restants,  sur  la  conslruction  des  murs,  la  plan- 
talion  des  baies,  «t  la  coufeclion  d'autres  tra- 
vaux, le  tout  rendu  nécessaire  par  l'expro- 
priation; —  Attendu  que  des  termes  dans 
lesquels  est  rendue  ta  décision  du  jury  il  ré- 
sulte que  le  jury  n'a  statué,  et  n  a  entendu 
sialuer,  que  sur  l'indemnité  relative  à  la  va- 
leur des  terrains  expropriés  et  sur  l'indemnité 
due  pour  perte  de  recoltesj  maisqu'iln'a  sta- 
tué ni  directement  ni  indirectement  sur  les 
chefs  de  demande  d'indemnité  relatifs  &  la 
dépréciation  des  terrains  restants  et  aux  dé- 
penses à  faire  pour  la  construction  des  murs, 
la  plantaliou  des  liaîes,  et  autres  travaux  ne- 
ce.<iaires  pour  l'exploitation  (3): — En  quoi  il  a 
formellement  violé  l'art.  38  de  la  loi  du  3  mai 
1841  ;  —  Casse  et  anmle  ta  décision  du  jurj' 
d'expropriation  de  la  commune  de  Caluire  et 
Cuire  (Rhône),  du  7  avril  1857,  elc.  » 

DMudèow  eifèae. 

Sellieh  C.  CHorm  de  tcb.  de  l*Est. 

Du  28  H4BS  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MU.  Bérenger  prés.,  Lavielle  rapp.,  Sevin 
av.  gén.  (coiud.  oonf.)»  Uorin  et  Fabreav. 

«  LA  COUR:  —  Vu  les  art.  38, §  3,  et  39, 
§  1,  de  la  loi  du  3  mai  ,1841  ;  —  Attendu  qne 

nndemnilé  accordée,  d'après  ces  articles,  aux 
propriétaires  cl  locataires  dépossédés  doit  être 
complète,  définitive,  clairerai^nt  déterminée, 
et  embrasser  tons  les  chefs  de  demande  de  la 
compétence  du  jury;  —  Attendu  qu'il  résulte 
du  procès-verbal  que  le  demandeur,  en  sa 
qualité  de  locataire  principal  de  l'immeuble 
partiellement  exproprié  avait  présenté  cinq 
chefs  d'indemnité,  se  référant^  les  uns  au  trou- 
ble apporté  à  son  industrie  de  marchand  de 
bois,  les  autres  au  préjudice  causé  par  la  di- 
minution de  jouissance  des  lieux  loués,  par  la 
dépréciation  des  ten-ains  restants  et  autres 


(S)  Sie  dstiA  te  tmltetin  ciril  de  ta  Cour  de 
bon,  et  sur  la  miaate  eile^méme,  que  nooa 
fkil  *M6er  on  greffe  ;  mais  il  faudrait,  ce  non*  len- 
bte:  D^MMitM  pAi*  TeiproprtaUon,  ou  Uea:  rendus 
nieesmnsptir  l'cxpropriiition. 
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causes  étraiiRères  au  commerce  proprement 
dU;  —  Attendu  que  le  magistrat  directeur  ne 
posa  an  jur;  qu'une  question  unique,  relative  à 
l'iDdemnité  réclamée  par  le  demandeur,  mais 
seulement  pour  le  trouble  apporté  à  son  in- 
dustrie; Attendu  que  les  jurés,  se  renfer- 
mant eux-mêmes  dans  cette  seule  question, 
accordèrent  une  indemnité  de  10^000  fr.  au 
demandeur,  en  répétant  que  c'était  seulement 
pour  te  trouble  apporté  à  son  indusiiie  ;  — 
Xnenda  que  cette  déclaration  HéralîTe^lalssait 
en  dehors  de  l'indemnité  les  cbefs  pardealiers 
relatifs  an  trouble  apporté  à  la  location  et  qui 
ne  pouvaient  être  confondus  avec  ceux  qui  se 
rattachaient  spécialement  à  l'industrie  de  mar- 
dnnd  de  bois;  —  Attendu  qu'en  supposant 
même,  avec  la  compaftnie  défenderesse,  que 
l'intention  du  jurv  eût  été  de  comprendre  dans 
le  chiffre  par  loi  mé  toutes  les  causes  diverses 
d'indemnité  dont  il  pouvait  connaître,  il  au- 
rait toujours  à  s'imputer  de  ne  l'avoir  pas  dé- 
clàré  en  termes  formels  ei  non  équivoques;  ce 
qui  sunirait  pour  constituer  une  violation  des 
articles  ci-dessus  visés  ;  —  Casse  et  A}^^XLE 
la  décision  du  jury  de  la  Seine,  du  17  nov. 

CASSATlOir  (»«.)  23  an»  1M9. 

CHAURB  D  ACCUSlTIOlf,  IHT AirTIODS ,  HOMI- 
CIDE PAR  inraUDSIfCB»  OMISSION  m  STATUER, 
FIS  de  NOK-RECEVOIR. 

Vaecusée  ^infanticide  acquittée  peut  être 
poursuivie  earrectionnellement  pour  homicide 
par  imprudence,  bien  que  Carrét  de  la  cham- 
bre d'accuêatian  qui  Va  renvoyée  devant  la 
Cour  tFatêites  n'n»  point  relevé  ee  délit  à  sa 
charge^  Vart.  231 ,  Cod.  instr,  crim.  (modifié 
par  la  loi  du  il  juillet  1856),  ^uj  fMre$eritàla 
chambre  d'acemaiion  de  ttatuer,  à  Végarâ  de 
chacun  des  prévenus  renvoyés  devant  elle,  sur 
tous  les  chefs  de  crimes,  de  délits  ou  de  contra- 
ventions, résultant  de  ta  procédure,  n'ayant  pas 
eu  en  vue  le  cas  où  Pinstruetion  n'a  pour  objet 
et  ne  peut  avoir  pour  résultat  que  la  constata- 
tion d'un  fait  unique,  et  n'autorisant  d'ailleurs 
aucune  (in  de  non-recevoir  contre  f  exercice  de 
Vaction  du  ministère  public  A  raison  des  chefs 
sur  lesquels  la  ckaiMre  d'accusation  aurait 
omis  de  statuer. 

Barabino. 

De  S3  AVR1L1S59.  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
MU.  Vaïsse  prés.,  Caussin  de  Perceval  rapp., 
Martinet  av.  gén.  (concl.  conf.}. 

«  LA  COUR;  —  Snr  le  moyen  fondé  sur  la 
violation  de  l'art.  231,  Cod.  inst.  crim.,  modi- 
fié par  la  loi  dul7  juill.  18Stl,ettcequerarrél 
de  la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  impé- 
riale de  Nancy,  du  8  janv.lSo9,  qui  availren- 
voyc  la  demanderesse  devant  la  Cour  d'assises 
comme  accusée  d'infanticide,  n'ayant  point 
relevé  ài  sa  chaîne  le  délit  d'homicide  par  im- 
{ffndenoe,  le  ministère  public  n'était  plus  re- 
cevable  à  intenter  contre  elle  une  poursuite 
correctionnelle  k  raison  de  ce  délit;  —  Vu 
l'art.  331,  Cod.  instr.  crim.,  modifié  parla  loi 


susvisée  ;  —  Attendu  que  cet  article,  en  fn- 
scrivant  ii  la  chambre  d'accusation  de  slatHr 
àl'éfsard  de  chacun  desprévennsrenvofétde-' 
vant  elle,  snr  tous  les  cnefe  de  crimes,  de  dé- 
lits ou  de  contraventions  résulunt  de  la  pn- 
cédure,  n'aeuen  vue  que  le  casouriDstnictiiM 
constaterait  l'existence  simultanée  de  faits  db- 
lincls  constituant,  soit  des  crimes,  smt  àes  dé- 
lits, soit  des  contraveniioas,  et  non  le  cas«A, 
comme  dans  l'espèce,  l'instruction  D*a  poir 
objet  et  ne  peut  avoir  poor  résahat  qoe  la  on»' 
slatatiott  d'nn  fait  unimie;  —  Attendu,  d'd- 
lours,  que  les  prescriptions  de  l'arUcle  sosnté 
ne  sont  qulndicatives  desponvoirs  conférés  au 
chambres  des  nrises  en  accusation  dans  llat^ 
rët  de  l'wlmînistration  de  la  justice  crimiodl^ 
et  que,  danslecas  où  la  chambre  d'aecnsaliot 
aurait  omis  de  relever  l'un  des  faits  dcHc&im 
résultant  d'une  procédure  soumise  ï  son  «i- 
men,  aucune  fin  de  non-recevoir  ne  povnit 
être  opposée  à  reiercice  ultérievr  de  l'actian 
du  ministère  public  i  raison  de  ce  chef  obi;. 
—  RfiJETTi,  etc.  » 


CASSATION  (civ.)  11  mai  X959. 
ALGÉRIR,  VBNTBS   AKT6RIBUBB8  A  L'omm.  1 

DU  1"  ocT.  18Mj,  AcnoHS  BIT  KTixirt  OC  ot  ; 

REVEnDICATlOH,  niÏLAf,  FOIIfT  DB  DtiMT. 

Dans  l'art.  7  de  fordonnance  royale iul" 
oct.  iHii,  sur  le  droit  de  propriété  en  Al§t- 
rie  (1),  portant  que  les  actions  en  nuililé  m 
en  rescision  des  vente*  antérieures,  oueurt- 
vendication  des  immetUtles  vendus,  detnad 
être  intentées  dans  les  deux  ans  à  partir  d«  b 
promulgation  de  la  présente  ordonnaoce,  m 
df.mières  expressions  ne  peuvent  s'enienirt  qw 
de  la  promulgatitm  réputée  connue  selon  Us  ri- 

?le$du  droiteommun;  et  par  conséquent  Uif- 
ai  de  deuc  an»  n'a  eommenU  à  comir,  tm- 
forméusent  à  Vatrété  éa  gowoemtur  geatré 
du  30  oct.  i834,  que  trn$  jours  exprès  1» 
ception  iu  ButléOn  contenant  tordommeim 
chef-lieu  de  la  division  territoriale  (3).  | 

Hërit.  Roset  C.  Volenst  et  Aimis. 

Le  29  mars  1855,  jugement  dn  tiibanalcivl 
d'Alger,  qui  décidait  le  contraire  par  les  moA 
suivants: 

«  Considérant  que  les  bériiiers  Rose*  dt- 
mandent  que  les  sieurs  \aleu»  et  CMurk 
soient  tenus  de  délaisser  une  puvellede  lerrù 
dont  ils  se  sont  emparés  sans  droit  ni  tiUT,a 
qui  dépend  d'une  campagne  qui  kur  i  clé 
vendue  suivant  acte  sons  seing  privé,  et  dé- 
posé en  TéLude  de  H«  Martin,  notaire,  k9  i 
déc.  1841,  enregistré;  —  ConsidéraDt  ai  ! 
cettedemande  lesparties  deH*  Baibem  p- 
hammed-hadj^ien-StraUœ-Hassale  H  joMJ 


(4)  V.  cette  ordonnaiMe  dso»  in»  Lois,  éi" 
ercti,  etc.,  L  i*',  p.  43.  —  V.  au»  Rip.  gé*.  M. 
et  Supp.,  T*  Algérie,  n*  335. 

(2)  En  ce  qui  eODceme  la  pmin%itioa  ds  h» 
en  Aigrie,  y.  dans  nos  Lois,  dévreu,  &e^ietBX, 
p.  S&T,  les  art.  1"  et  soir,  d'un  d«crel  da  X7  lA. 
1898,  sarroifiantsatioo  admiaistrathe  de  l'A^* 
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excipent  des  dispo&itJoiis  de  l'art.  7  de  Tord, 
du  1"  ocL  i84i,  qui  repoussent  toutes  de- 
mandes de  cette  uature  intcotées  ^rès  le  dé- 
lai fixé  ;  —  Considérant  que  la  demande  des 
bériiiers  Rosey  constitue  evideniiheDt  une  ac- 
Uon'en  revendication  d'immeubles  compris 
dans  une  vente  aniérieure  à  rordonuance  pré- 
citée^ qu'il  ne  s'agit  diinc  plue  que  d^exami- 
uer  si  celle  demande  a  éle  intentée  avant 
ou  après  le  déUiiixé  :  —  Considérant  que  l'ur- 
donnance  a  été  promulguée  eu  Algéiie  le  'il 
OCL,  iS44,  ainsi  qu'il  appert  de  la  date  de  sou 
îjisertiott  au  BuUetin  des  actes  officiels  du 
Gouvernement  ; —  Considérant  que  Vart.  7  de 
ladite  oidonuancc  dispose  que  l'aciion  en 
revendication  devra  être  intentée,  sous  peine 
de  déchéance,  dans  les  deux  ans  de  h  pro- 
mulgation de  ladite  ordonnance;  qu'il  ne  dit 
pas  du  jour  où  L'ordonnance  sera  devenue  obli- 
gatoire, ou  bicadujour  oà  la  promulgation 
est  connue,  mais  du  Jour  de     fromul^ talion; 

3 ne  le  21  oct.  1846  était  donc  le  dernier  juur 
u  délai  ;  que  le  22  le  délai  était  expiré  ;  — 
Con^dérant,  en  fait,  que  ('assignation  don- 
nde  par  les  héritiers  Rosey  est  à  la  date  du  23 
oct.  1846;.  qu'eUen  donc  été  donnée  après 
rcxpiration  des  deux  années  &  partir  de  la  pro- 
œulgationj  etc.  » 

Sur  l'appel,  arr<;t  de  la  Cour  d'Alger,  du  21 
mai  1836,  qui  confirme  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  les  motifs  donnés  par  les 
premiers  juges,  et  qu'il  y  a  lieu  d'adopter,  con- 
tiennent une  saine  appréciation,  et  des  termes 
dans  lesquels  est  conçu  l'art.  7  de  l'ordonnance 
du  1""  octobre,  et  de  la  pensée  qui  a  présidé  à 
cette  disposition  ;  —  Considérant,  en  ce  qui 
concerne  les  termes,  que,  dans  le  langage  con- 
sacré par  l'usage  comme  dans  le  langage  du 
droilj  le  mot  jtromulgation  signifie  la  publica- 
tion de  la  loi  avec  les  formes  requises;  — 
Considérant  que,  selon  l'art.  1,  Cod.  Nap.,  de 
même  que  selon  la  loi  spéciale  à  l'Algéiie, 
l'époque  de  la  promulgation  est  autre  que  l'é- 
poque à  laquelle  la  loi  devient  exécutoire  ;  — 
Considérant  que  l'on  ne  saurait,  dès  lors,  ni 
confondre  ces  deux  époques,  ni  substituer  la 
dernière  à  la  première  quand  c'est  de  celle-ci 
qne  le  l^islateur  a  parlé^  sans  donner  aux 
teimes  dont  il  s'est  servi  un  sens  qu'ils  ne 
comportent  pas;  —  Considérant,  en  ce  qui 
concerne  la  pensée,  qu'il  est  de  maxime  cons- 
tante, en  droit,  qu  alors  que  la  loi  est  claire, 
0»  ne  saurait  en  éluder  ta  lettre  sous  prétexte 
d'en  pénétrer  l'esprit  ;  qu^  s'ensuit  que,  toutes 
les  fois  que  les  termes  sont  formels,  il  ne  sau- 
rait y  avoir  lieu  de  rechercher  la  pensée  qui 
les  a  dictés;  —  Considérant,  au  surplus,  qne 
dans  les  dispositions  dont  11  s'agit,  la  pensée 
répond  aux  termes  et  n'a  rien  qui  ne  soit  en 
parfaité  liarmonie  avec  eux  ; — ûu'H  est  évi- 
dent que  le  législateur  a  voulu  consolider  la 
propriété  entre  les  mains  de  ses  détenteurs  ^ 
une  seule  et  même  époque,  qui  fût  déterminée 
de  manière  à  ne  point  fournir  matière  k  que- 
relld,  tont  en  laissant  Si  chtcan  nn  temps  suf- 
'fisant  pour  saure^rder  ses  intérêts  ;  —  QuH 
•est  évident  encore  qall  n'a  pa  atteindre  ce 
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but  qu'en  s'écartant  des  règles  qui  servit  da 
base  à  laiictinn  lég^  d'après  laqudle,  quand 
il  garde  le  sileBce ,  la  Jioï  deneat  caéouloi- 
re...  » 

Pourv«î  en  cassation  pw  les  héritiers  Rosey, 
pour  fausse  ai^^iicaUon  des  art.  1  et  S,  Cod. 
nap.,  1  et  2  de  l'oidonnance  du  27  nov.  1816, 
et  TÎolalûn  de  l'arrêté  du  gouverneur  général 

du  20  oct.  1834,  ainsi  qii«  de  l'ordonnance 
royale  du  1^^  oct.  1844,  sur  le  droit  de  propriété 
en  Algérie,  eu  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  donné 
pour  point  de  dépai't  au  délai  doct  il  s'agit,  le 
jour  ou  la  promulgation  de  l'ordwinasoe  de 
1844  a  été  opérée  par  l'ijisei-tioa  de  celte  or- 
donnauce  au  Bulletin  dea  lois^aa  lieu  de  û\ex 
ce  point  de  départ  au  jour  où  lacUle  ^iromul- 
ijation  a  été  réputée  connue,  selon  la  r^te 
établie  par  l'arrêté  précité  du  20  oct.  1834, 
c'efetrà-dire  trois  jours  après  la  réception  du 
Bulletin  au  chef-lien  de  cbupie  division  terri- 
toriale. 

'  Bc  H  «AI  18M,  arrêt  C.  cass.,  ch.  Clv., 
MM.  Bércnger  prés.,  PascaKsrapp.,  Sevin  av. 
gén.  (cond.  ronf.],  Daresie  et  Béchard  av. 

«  LA  COUR  ;— Tu  les  art.  i  et  2,  Cod.  Nap., 
et  1  et  S  de  Tordonaance  royale  d«  27  nov. 
1816,  l'arrêté  du  nnveraeur  ([énéral  de  l'AI- 

Séne  du  20  oct.  1834  et  l'ordonnance  royale 
a  l*'ocl.  1844,  relative  an  droit  de  propriété 
en  Algt^ie.;  —  Attends  qne,  sui^-ant  le  droit 
commun,  les  lois  et  les  actes  du  Gonverne- 
ment  u'oiit  pas  d'existence  légale  avant  lenr 
promulgation,  résullant  de  l'insertion  gui  en 
est  faite  an  Bulletin  des  toit,  et  l'obligatiou 
de  les  exécuter  ne  commence  que  du  jour  oîi 
cette  promulgation  est  réputée  connue; — Que 
telle  est  la  disposition  des  art.  1  et  S,  Cod, 
Nap.,  1  et  2  de  l'ordonnance  royale  du  27 
nov.  1816;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne 
l'Algérie,  que  le  gouverneur  général  a  reçu 
spécialement  de  l'oidonnance  rovale  (1)  du  l*' 
sepL  1834,  art.  18.  l'attribution  de  promulguer 
et  publier  les  luis,  oi  donnanois,  arrêtés  et  rè- 
glements;—Que  l'arrêté  du  gouverneur  géné- 
ral, à  la  date  du  20  oct.  1834,  intervenu  en 
vertu  de  cette  délégation  et  pris,  y  est-n  dit , 
dans  VîKtention  de  fixer  d'une  manière  inro- 
riable  Vépoqm  à  laquelle  let  fou  et  foi  actes  du 
Gowmrwmmi  éeciendront  Migatoiree  jwur 
chaem  dam  ekêpu  localité ,  a  adopté  pour 
point  de  départ  la  réception  du  Bulletin  con- 
tenant ces  actes,  au  chef-lieu  de  chaque  divi- 
sion terntoriale,  et  déclaré  que  la  devoir  de  s'y 
conformer  ne  oommenceraii  que  troià  jtMirs 
après  cette  réception  oUicicllement  constatée  ; 
— Attendu  que  l'art.  7  de  l'ordonnance  royale, 
datée  à  Paris  du  1"  oct.  1844,  et  aux  termes 
duquel,  par  dért^ation  au  droit  commun ,  il 
n'est  accordé  que  deux  ans  jfwur  intenter  les 
actions  en  nullité  ou  en  rescision  des  ventes 
antérieures,  on  en  revendication  d'immeubles 
compris  dans  ces  ventes,  a  fait  courir  ce  dé- 

(1)  Ce  n'est  pas  une  ordonnance  royale,  mais  on 
simple  arrêté  minUtériel  ;  V.  le  lÂçtionnidre  de  ta 
iégitltttîon  atgMenne  de  H.  de  Vénenrille,  p.  800. 
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laî,  de  ta  promulgation  de  la  jtrétmte  ord&n- 
nance; — Attendu  que  ces  dernières  expres- 
sions ne  peuvent  s'entendre  que  de  la  pn>- 
malgalion  réputée  connue  ;  qu'en  les  compre- 
nant autrement^  l'arrêt  s'est  mis  en  opposition 
avec  les  règles  générales  concernant  l'époque 
à  )a<iuelle  les  lots  et  actes  du  Gouvernement 
deviennent  obligatoires,  et  plus  spécialement 
arec  l'arrêté  du  gouverneur  général  ci-dessus 
dté;— Que  cet  an^é  ayant  reçu  son  applica- 
tion h  Tensemble  de  l'ordonnance  relaUve  au 
droit  de  propriété  en  Algérie ,  le  seul  art.  7 
ne  peut,  par  exception ,  avoir  dû  être  observé 
plusieurs  jours  avant  les  autres  nombreuses 
dispositions  dont  celte  ordonnance  se  com- 
pose ;  —  Attendu  qu'une  telle  exception  est 
d'autant  moins  justifiée  qu'elle  ajouterait  à  la 
rigueur  d'une  regle  emportant  déchéance  et 
serait  en  opposition  avec  son  principe  même  ; 
(jo'en  effet,  si  la  faculté  d  exercer  les  ac- 
tions énoncées  en  l'art.  7  se  trouve  limitée  à 
deux  ans ,  il  est  bien  entendu  que  tout  ce 
temps  doit  demeurer  utile  ;  et  cependant  l'in- 
terprétation adoptée  par  l'arrêt  aurait  celle 
conséquence  qu  il  faudrait  retrancher  du  délai 
tout  l'intervalle,  variable  suivant  tes  distances, 
pendant  lequel  les  parties  intéressées  n'au- 
raient pas  été  censées  connaître  l'ordon  nance , 
quoiquelle  fftt  promulguée  au  cbef-Iieo  de 
rAlgèrîe;  qu'elles  seraient  donc  punies  pour 
n'avoir  point  agi  pendant  an  certain  temps 
durant  lequel  elles  ignoraient  l^lement 
quelle  peine  serait  le  résultai  de  leur  inaction; 

—  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  que  l'in- 
sertion au  Bulletin  officiel^  pour  le  chef-iieu  de 
l'Algérie,  de  l'ordonnance  dont  il  s'agit,  n'a 
eu  lieu  cpie  le  Si  oct.  1844;  que  cette  ordon- 
nance ainsi  promulguée  n'étant  dès  lors  deve- 
nue obligaton-e  à  Alger  que  trois  jours  après, 
l'action  en  revendication,  formée  par  les  de- 
mandeurs le  33  oct.  1846,  a  été  introduite 
lorsque  le  délai  utile  n'était  pas  encore  expiré  ; 

—  0«'e«  jngeant  autrement,  l'arrêt  a  viole 
les  dispoNtioas  légales  ci-dessus  visées;  — 
Casse,  etc.  » 


AIX  M 


ISSB. 


XFFVrS  m  GOMHDCI,  nBSClIPTK»!,  UCOK- 
HAIMUICB  PAR  ÀCn  8&PAMÉ,  LBTTU  MIS- 
SITX,— ATAL,  ftlGtH(KAIB8ANCE  BX  LA  IKTTB, 
nwVB  TESTIMOMIALB. 

ifo  simpUt  lettres  écrite»  par  le  débiteur 
€mtfftt  de  wmmgre0  à  Mm  eréaneierne  eour 
ttittunt  pat  une  recormaiuance  de  ta  dette 
par  acte  séparé,  m' une  novalion  par  subttitu- 
tion  (f«ne  nowettê  dette  à  ^ancienne,  qui  au- 
raierU  pour  effet  de  rendre  à  ^avenir  ta  pre~ 
icripHon  trentenaire  tente  applicable  à  celte 
âeUe  (1).  Cod.  comm.,  189. 

Atort  métM  ente  celui  qiti  a  donné  ton  aval 
tmr  m  bOtet  â  ordn  tonterit  par  m  nigo- 


[1]  V.,  k  cet  égard,  la  note  qui  accompigiie  an 
arriH  eoDronne  de  la  Cour  de  Pari»,  du  26  janv. 
1859  {npr„  p.  S&6).-V.  Rip.  gin,  Pal.  et  Açfh, 
»•  Uttre  de  ekmget  a*  71t. 


dont  n'aurail  vontracté  par  là  fv'ww  ekH- 
gation  dviie,  U  n'en  a  pat  w»fu  ta  érmt  fef- 
poser  la  preteription  quinqnennaU  é*  cfcrfda 
touscripteur,  par  application  de  Vari.  9^ 
Cod.  Nap.,  qui  permet  à  la  canHom  ^oppmr 
au  créancier  toutes  Ut  eœeeptioiu  tpti  appar- 
tiennent au  débiteur  prin^pal  et  miimatii^ 
hérentes  à  Ui  dette.  Cod.  couuD.y  142. 

La  preteription  de  cinq  ans,  em  matOn 
d'effett  de  eomneree,  ne  peut  être  écartée  par 
la  preuve  testimoniale  d^une  reconnaissaMee  ii 
la  dette  quiauirmitéti  fait»  par  le  débiteur  êe- 
puis  mains  de  cinq  ant  :  le  créancier  n'a  Cen- 
tre moyenf  à  défaut  de  condamnation  oa  de 
reconnaistanee  par  acte  séparé,  que  de  déférer 
le  serwnent  au  déHteur.  Cod.  eamm.,  189. 

ÂUGiEB  C.  Cakles. 

Dd  35  MAIS  1858,  arrêt  G.  Aix,  cb.  m., 
MH.  Castellan  prés.,  Saudtwenil  i*"  «v.  ffii., 
E.  Gras  et  Roux  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  billet  dont  il 
s'agit,  sousciit  par  le  pharmacien  Aegier,  le 
24  oct.  1845,  à  l'ordre  d'Etienne  Vieil,  mar- 
chand de  fer  à  Aix,  ii  l'échéance  du  34  od. 
1847 ,  et  revêtu  de  l'aval  de  la  femme  Aaper, 
n'a  été  protesté  quele  9  oct.  1856,et  n'a  dosié 
lieu  à  une  assignation  en  ju|;ement  que  le  S 
janv.  1 857,  au  requis  des  hoirs  flu  phamadta 
Boyer,  à  l'ordre  duquel  il  avait  été  endossé,^ 
Que,  dès  lors,  l'acUou  relative  à  cet  dfeti» 
commerce  était  prescrite  au  miaieni  de  m 
introduction ,  par  application  de  l'art.  itS, 
Cod.  comm.;— Attendu  que  la  corrcspoitdMoe 
qui  a  existé  entre  les  parties  en  iSlB  et  iUi 
ne  constitue,  ni  une  reconnaissance  de  U  dcfle 
par  acte  séparé,  ni  une  novation  qaelctwfK 
par  substitution  d'une  nonvelle  dette  à  r»- 
cienne  ;  qu'on  pourrait  tout  an  j^s  la  cota- 
dérer  comme  ayant  interrompu  un  instaith 
prescription,  laquelle,  depuis  lors,  se  «nii 
encore  accomplie  avant  la  date  des  preniém 
poursuites:— Attendu  qu'il  n'y  a  point  dei»- 
tinction  ï  faire,  quant  à  la  pre8crinliog,eai» 
la  dette  d'Augier,  souscripteur  du  billeik  eeètt 
et  la  garantie  de  sa  femme,  donneoM  de  ri- 
val; qu'en  effet,  en  adowUant  ipK  Y^f^ 
n'ait  conlracié qu'une  (Aligation  avile,  iil* 
résulte  pas  qu'elle  ue  puisse  invoquer  fsek 
prescription  trentenaire,  «lors  qae,aa)ple  M- 
iton,  elle  n'a  nullement  podn,  pu  la  nwt» 
dont  elle  s'est  obligée .  le  droU  qne  loi 
l'art.  9036,  Cod.  Nap.,  d'opposer  au  eréaiaff 
toutes  les  exceptions  q«i  apparifenneat 
biteur  principe  et  oui  sont  inhérenl»  t  ■ 
dette  ;  que  cette  Mlntion  dispense  1»  Car 
d'examiner  â  l'aval  a  été  donné  avec  os  ^ 
l'aqlorisation  du  mari,  et  partant  s'il  est  a» 
ble  ou  nul  ;— Attendu  qne,  anx  leines  de  rjrt 
189,  Cod.  coinm.,  s'il  n'y  a  ni  eondaaw'*' 
ni  reconnaissance  de  la  dette  par  acte  se^* 
la  libération  attachée  à  la  prescriplioBde»< 
ans  ne  peut  être  arrêtée  que  par  U  fK*J 
qu'a  le  créancier  de  déférer  le  sennenl»*^ 
i  biteur;  —  (ive,  en  conséquence,  lei  P[^^ 
juges  ont  eu  tort,  en  se  prévalant  du  * 
i  companitioB  des  époox  Augier,  d'w>'r 
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Boe  enquête  pour  étïiblir  que  depuis  moins  de 
onq  ans,  lesdiis  épon\  auraleot  verbalement 
reconna  le  non^paiemeot  de  leur  dette:  — 
Atlendo  que  ta  cause  est  disposée  à  recevoir 
nne  décision  définiUve,  et  que  Toflipe  que  font 
les  &|>pelaat8  de  prêter  serment,  si  leurs  ad- 
versau-es  le  requièrent,  n'est  pas  accueillie 
par  les  intimés;— Par  ces  moiifs,  etc.  » 


tTSAVGEK  ,  QClUTt  DI  PIANÇAIS;  CONSTITII- 

Tion  Ds  1793. 

L'étranger  qui  rcmpUitait  lea  condiUoni 
txigéet  par  la  Contlitulion  de  i793  (ieet  2 
an.  ♦)  pour  être  admi$  à  t'exerciee  des  droits 
«  Citoyen  français,  a  acquit,  de  plein  droit 
tljMT  la  seuUforse  de  ta  loi,  la  qualité  de 
vrançaU,Banêqf^Hy  «dt  niwHti  pour  lui  de 
««ii/e«<«r ,  Mtma  l'empire  de  cette  Consti- 

ï*  /ix'^*?™..''  proAi«r  de  aes  disposi- 
tions (1).  Cod.  Nap..  7  et  suiv. 

PftfiFBT  DO  Var  C.  Martin. 

Jugement  dn  tribunal  de  première  ÎDslaoce 
de  Grasse,  décidant  que  le  sieur  Martin,  ap- 
pelé a  faire  partie  du  coolingenl  militaire, 
n  aTsii  pas  la  qualité  de  Français,  par  le  mo- 
tif que  rti-n  nViaWissaii  que  son  auteur  eût  eu 
on  tu  de  résidence  eu  France,  sous  l'empire 
de  lu  Consiiiulion  de  1793,  ainsi  que  l'eii- 
Kait  celte  constitution  pour  querétranger 
derîfit  citoyen  franvais. 

Appel  par  le  préfet  du  Var. 

De  ISaoot  l858,arrétC.Aii,aud.soleDo., 
MH.  CuMellan  prés.,  Saudbreuil  av.  gén., 
Jules  Vassy  av. 

«LA  COUR;-Ed droit!— Attendu que,dV 
près  r»n.  sect.  %  de  U  Constitution  du  34 
juin  1793.  imit  étranger,  âgé  de  vingt  et  un 
ans  accomplis,  qui,  domicilié  en  France  de- 
puis une  année,  y  vivait  de  son  travail,  ou 
épousait  nne  Française,  était  admis  à  Teier- 
dcedes  droits  de  cttoyea  français,— Attendu 
que  eetie  disponliou  conférait  pleinement  la 
qaatiié  (le  Français  sans  que  t'éirauger  ainsi 
aaturalisé  i^o /acto  eût  be&oin  de  manifester 
SI  voluuté  et  de  faire  une  déclaïauon  quel- 
eovqw;  que  la  lettre  et  Tesprit  de  U  loi  ne 
|wrin«tieot  pasdMnierpréter  autrement  Tar 
tide  préciié;  qu'on  poarrait  seulement  se 
eetnauder  quelle  serait  la  valeur  d'une  pro- 
tesialion  eontraire  que  l'étranger  aurait 
faite  pour  coeseiver  sa  naiionalitd;  —  Eu 
fsil  !  —  AUendn  que  Jacques  Mariio,  né  i 
Turin,  eu  1766,  l'aïeul  de  Jean  Martin,  par- 
tie au  proeèsactiîet,éuit  domicilié  à  Antities 
depuis  l'année  1791,  et  y  vivait  de  son  tra- 
nit  de  tisserand,  lorsque^  le  2niv.  an  II!  (32 
sec.  m»).ils*esimarié>vec  une  Française, 


^1  Cerie  question  a  été  diversement  tétolue  ;  V, 
«ep.  gén.  Pat.  et  Supp,,  ?•  Naiuralikaiion,  n"  46 
et  sniT.  -1  jidde,  dans  le  sens  de  rarrèt  qae  nous 
wppflflw»,  AnlH7  et  Raa,  d'apida  SSachari»,  Dr, 
m.  fnof.,  VÉdii.,  1. 1",  p.  2J0, 1  7i,  note  9. 
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4  ViKenenve-Loubet,  où  îl  a  conlinué  de  vi- 
vre et  d'exercer  son  métier  jusqu'à  sa  mort 
arrivée  longues  années  après;  —  Attendu  nue 
'le  ces  circonsiaoces.  toutes  parfaitement  éta. 
blies  par  des  documenls  irréfragables,  et  no- 
tamment par  des  actes  de  réiat  civil  il  p^. 
suite  évidemment  que  Jacques  Martin  avait 
ac(juis  la  qualité  de  Français  sous  la  Conail- 
intion  de  1793,  avant  la  publication  de  celle 
rte  1793,  puisque,  ï  cette  époque,  âsé  d'en, 
viron  viiigt-neufans,  il  avait  déjà  plusieurs 
années  lie  domicile  en  France,  oft  il  vivait 
de  son  travail  et  oii  il  avait  épousé  une  Fran- 
çaise      Attendu,  dès  lors,  que  Pierre-Jo- 
seph  Martin,  son  fils  léitiiime.  né  à  VHIp, 
neuve-Loubet,  le  28  sept.  1799,  a  eu  en 
naissant,  la  qualité  de  Français,  qu'il  a  tenue 
de  son  pere,  naturalisé  Français,  et  qu'il  au- 
rait  au  besoin  tenuede  la  loi,  à  défauiile  ceiie 
naturalisation  de  son  père,  comme  étant  né 
eu  h  r.nce  d  un  étranger  y  domicilié  avant  la 
publication  du  Code  Napoléon,  qui  a  modifié 
a  cet^égard  les  anciens  principes;  ce  qu'il  a 
lui  même  toujours  reconnu  eu  acceptant  les 
charjîes  et  eierçani  les  droits  attacbés  k  la 
qualité  de  ciioyen  fr..nçais  dans  sa  commune 
natale,  qu'il  n^a  jamais  quittée;— D'où  il  suit 
que  Jean  Martin,  fits  légitime  de  Pierre-Jo- 
seph Martmet  petit-fils  de  Jacques  Manin,  né 
k  Vdleoeijve-Loubet,  le  21  fév.  J837,  est  éga- 
lement Français,  et  ne  peut  pas  réciamerTa 
qualité  d  étranger  au  moyeu  de  la  déclaraUon 
indiquée  dans  la  toi  du  7  fév.  1851  :~  Disant 
droM  h  l'appel  émis  par  le  préfei  du  Var  m- 
FisME  te  jugement  attaqué;  et  faisant  ce  que 
(«s  premiers  juges  auraient  dû  faire,  dit  et 
DfiCLAiK  que  Jean  Martin  est  Français,  etc.  » 


GBBNOBLE  M  mmn  1S5S. 

OFFENSE,  EUPEBSUR,  PDBLiaTÉ. 

Pour  que  le  délit  d'offenses  evfters  la  per- 
sonne de  l'Empereur  tombe  sous  l'i^lication 
de  l'art.  86,  Cod.  pén.,  modifié  par  la  loi  du 
10  juin  1853,  il  suffit  gu^il  ait  été  commis  avec 
une  publicité  quelconque  :  il  n'est  pas  besoin 
gw  la  pnblieité  présmie  les  earacières  préci. 
tésen  fart,  i"  de  la  loi  du  47  mai  mîi.e'est- 
àrdtrt  que  Ut  prepot  offentants  aient  été  te- 
nus danê  des  lieni  ou  réunions  pnblics 

M...  ET  S... 

Le  1*^  mars  1858,  jugement  du  tribunal  coT" 
reciionnel  de  Die,  qui  le  décidait  ainsi  dans 
les  tenues  suivants  : 

u  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que  S... 
et  M.  .  sont  couvaincus  d'avoir  commis  pu- 
bliquement des  offenses  envers  ta  personne 
de  l'Empereur  par  divers  actes,  gestes  et  pa- 
roles...; —  Attendu  que  l'an.  86,  Cod.  péa., 
modifié  par  ta  loi  du  10  juin  1853,  ne  ren- 
voyant pas,  quant  &  la  publicité,  à  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'art.  !•*  de  la  loi  du  17 


I       .«*  ^''^  ^"W-*    <>ff^  n»»  8, 

1 18  et  S7  tnt» 
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mai  1819j  et  n'exigeant  pas  la  publicité  teHe 
qu'elle  est  défmie  par  cette  dernière  loi,  une 
publicité  quelconque  doit  être  déclarée  snf6- 
'  saute  quand  il  s'agit  du  délit  d'offenses  en- 
vers la  personne  de  l'Empereur  ;  —  Attend» 
(|ue,  quoique  les  offenses  nient  été  commi- 
ses dans  une  maison  particulière,  elles  n*en 
ont  pas  moins  été  proférées  publiquement^ 
puisque  les  personnes  qui  së  trouvaient 
dans  le  cabaret  du  noouné  A...,  ayant  été  Tnr- 
cées  de  sortir  à  10  heures  du  soir,  se  ren- 
daient, la  plus  fi!rande  partie,  dans  la  maison 
du  sieur  D...,  voisine  du  cabaret,  pour  con- 
tinuer à  boire  et  à  manger;  que  la  porte  de 
cette  maison  resta  ouverte  jusqu'à  3  heures  du 
malin,  moment  du  départ;  que  tous  ceux  qui 
le  désiraient  pouvaient  y  mirer  :  que  les  pro- 
visions étaient  apportées  du  cabaret  d'A...; 
que  la  maison  de  D. . .,  située  entre  deux  rues, 
permettait  auK  pas^nls  d'enteiidre  ce  qui  s'y 
vociférait;  que  les  individus,  au  nombre  de 
neuf,  qui  s'y  trouvaient  réunis  casuellement, 
se  connaissaient  à  peine,  et  que  M...,  entre 
autres,  n'était  connu  que  de  J...,  A...,  A... 
S...,  et  A...  B...;  gue,  par  conséquent,  ce 
n'était  pas  une  réunion  intime,  dans  laquelle 
ne  se  seraient  faites  que  des  eonfidenccs,  car 
le  somjueil  des  voisins  a  été  interrompu  par  le 
bruit  dt^s  chants,  des  propos  et  des  actes  aux- 
quels on  se  livrait;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  de  la  pari  des  prévenus.  —  On  a  dit 
pour  eux  devant  la  Cour  :  De  ce  que  le  Code 

Sénal,  revisé  en  1832,  a  laissé  à  l'apprécia  lion 
es  juges  le  fait  même  qui  constitue  l'olfense, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  l'oiTense  puisse  tomber 
sous  le  coup  de  la  loi  lorsqu'elle  n'a  été  com- 
mise ni  dans  us  lieu  pubhc  ui  dans  une  réu- 
nion publique. — La  loi  du  17  mai  1819,  dans 
son  art.  1",  auquel  se  référait  l'art.  9  de  la 
même  loi,  relatif  au  délit  d'offenses  envers  le 
chef  de  l'£tat^  se  servait  des  mots  :  lieuj;  ou 
réuniam  publies.  —  L'art.  8(i,  Cod.  pén.,  tel 
qu'il  a  été  édicté  par  la  loi  du  28  avril  18^,  a 
réuni  ces  deux,  mots  en  un  seul  :  le  root  pu- 
bliquement. C'est  toujours  la  même  idée,  c  est 
prrâiue  la  même  expression.  —  Il  ne  peut  y 
avoir  d'offense  publique  si  l'acte  offensant  n'a 
pas  été  vu  ou  pu  être  vu  par  le  public,  si  les 
paroles  blessantes  n'ont  pas  été  entendues  ou 

{m  être  entendues  par  le  public— Or,  pour  que 
e  public  puisse  voir  ou  entendre,  il  faut  que  le 
geste  ou  le  propos  ait  été  fait  ou  tenu  dans  un 
fieu  public  par  sa  nature  ou  dans  un  lieu  privé 
servant  accidentellement  à  une  réunion  pu- 
blique.— C'est  ce  qui  faisait  dire  au  rapporteur 
de  la  loi  de  1832  :  «  Les  offenses  secrètes  ne 
sont  pas  du  domaine  de  la  loi;  il  faut  que  les 
offenses  aient  été  proférées  dans  des  lieux 
publics.  »  M.  Duvergier,  en  rapporlantlc  texte 
de  la  loi  de  1832,  donne  la  même  explication. 
—La  loi  du  10  juin  1853  a  maintenu  Vart.  86, 
Cod.  pén.,  tel  que  l'avait  fiiit  la  loi  dç  1832, 
eo  snbstUuuU  seulement  la  nouvelle  dénomi- 
nation du  chef  de  l'Etat  à  l'ancienne.— Or,  la 
loi  de  183%  doit  être  interprétée  Kbéralement. 
Faite  &  l'nne  des  époques  oà  les  libertés  pu- 
bliques ont  été  le  plus  laidement  corniHises,  | 


on  ne  pettt  admettre  m'elle  ait  voûta  ^ooff 
aux  rigueurs  de  la  loi  de  1819.— Le  jiKnim 
a  donc  méconnu  le  sens  de  l'art,  m,  Cet 
pén.,en  appliquant  cet  article  à  des  propat^t 
n'appartenaient  qu'à  la  vie  intérieure,  (joui- 
qu'ils  aient  pu  être  entendus  dn  debin. 

Du  26  HAKS  1858,  arrêt  G.  GienoUe,  d 
correct.,  MM.  Petit  prés.,  Alméras-Latnrn. 
gén.,  Casimir  Ventavon  av. 

■<  LA  COUR;— Adbptant  les  motïfo  des (n- 
uiiers  juges ;~<U>HFni»B,  etc.  « 


GRENOBLE  2S  Jnin  ISftS. 

FAILLITE,  DOT,  REMPLOI,  —  HVPOTEÈQa  U- 
GALE,  FRMME,  IMHBUBLES  DL'  XI  B ,  XU/il* 
TTOX  A^irCniEIRE  AU  KAKIA6B,  PRECTZ,- 

AMÉUORATIO?iS. 

La  femme  du  faUii  peut  être  admùrarr- 
prendrei  comme  p/nvenant  de  Femplui  it  ta 
deniers  datemae,  un  immeuble  aektUferm 
mari  perionnellement,  en  étabUnant  ForigÎMi 
de»  deniers  qui  tmt  servi  à  payer  le  prix  fu- 
quisition,  au  moyen,  notamment,  de  /«  m- 
tion  de  remploi  insérée  dans  la  quUtate  is 
vendeur  (1).  C.  comm.,  538. 

La  femme  du  failli  peut  être  admiu,  jwr 
exercer  son  hypothèque  légale  sur  ira  tnanUr 
de  son  mari,  nonobstant  l'acte  daegidsiiim 
énonçant  que  le  mari  a  acheté  cet  iaandli 
poslérieurement  à  son  mariage,  à  étabtir,  ml 
par  la  preuve  testimoniale,  teit  au  mofen  it 
présomptions  graves,  qu'il  Venait  rtârilrani 
acquis  à  une  époque  antérieure  m  wm- 
ge  (2).  Cod.  comm.,  563. 

L'hypothèque  légale  de  la  femme  it  {€&, 
que  l'art.  563^  Cod.eomm.,  r^areint  wu «A 
immeubles  que  possédait  le  mari  a^ériisn- 
ment  à  son  mariage,  s'étend  aitxamâien- 
tions,  quelque  importantes  qu'elles  toieiU,  (si- 
tes sur  ces  immeubles  postirieureauM  m  t» 
nafftf  (3).  Cod.  Nap.,  2133. 

Syndic  Bontwt-Ballot 
c.  damk  bohnkt-blixot. 

Le  23  déc.  1857,  jugement  du  irBnnl  k 


(1)  V.Rép.sén.Pat.  et  5>r^,  t*Am«b^«« 
«61  ;  même  Bip.,  t*  FaiUUe,  u-  S179  flt  mm. 

(2)  V.  Rép.géK,  Ptd.,  y^FoHUtt,  if  MMctiriL 
(5)  V.,  sur  cette  qaestkni  oostroren^  At^l*^ 

Pal.,  T-  FaiUite,  ■■>  222&.  —  Adde  AIibkW  Cm- 
ment.  Cod.  comm.,  t.  n*  188<.  Cet  asleor  onî- 
goe  que  l'hjpothëque  lécale  dont  il  s'^il  ■tVmà, 
non  aux  coustructicms  et  additions  &itéi  «a»- 
meuMa  qui  y  sont  wamii^  vab  seuJewrt  m 
améHeratioDS  propreeient  dites,  qoi  ont  M  ptii- 
tes  sans  diminuer  llmpoiUnce  de  IVlirde  b  H* 
lite.  —  Jugé  cependant  que  cette  h^petU^i^ 
tend  ssx  eimsb  uutiuiB  Utes  psr  te'  hSIt  w  ■ 
tencoin  du  ({u'il  poiitthik  «u  Mweat  ée  m- 
rage  :  fiouem  39  dte.  1855  (1S57,  p.  &85^-M 
a  note  sous  cet  sntx,  dont  1»  doote  M» 
poussée  par  les  «utears»  todiwniiUw  fiMpii* 
ICRodière. 
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Saini-JlaroelliBj  qui  décidait  ainu  les  deux 
premières  questions,  en  ces  termes  : 

«  Sur  le  point  de  savoir  si  la  femme  Bon- 
net-Ballot a  une  hypoih&pie  légale  oo  un 
«troit  de  copropriété  sur  la  somme  de  4,000  fr., 
prix  de  l'adjudication  du  cbamp  de  la  Haine, 
présenleDient  distribué  :  —  Attenda  que  la 
femme  Bonnet-Ballot  ne  pouvant  exercer  d'by- 
pollièque  légale  sur  l'immeuble  dont  il  s'agit, 
il  s'agit  d'examiner  si,  aux  termes  des  actes 
accomplis  durant  le  mariage,  elle  n'en  était 
pas  devenue  copropriétaire,  et  si,  comme 
telle,  elle  n'est  pas  en  droit  de  le  revendi- 
quer aiijoiird'iiui,  non  plus  comme  créancière, 
mais  à  titre  de  propriété;  —  Attendu  qu'il  ré- 
snlte  de  son  contrat  de  mariage,  en  date  du 
22  sept.  1831,  qu'elle  s'est  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  avec  une  conslitulion  de  biens  pré- 
sents et  i  venir,  et  qu'elle  a  donné  pouvoir  à 
son  mari  de  vendre  ses  immeuUes  dotaux,  à 
la  charge  par  lui  d'en  employer  le  prii  eu  ac- 
quisition d'autres  immeubles  capabtes  d'en  ré- 
pondre j — Attendu  qu'en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  étaient  conû^,  Bonnet-Ballot  a  vendu 
au  nom  de  sa  femme  des  immeubles  k  elle  do- 
taux :  1»  à  Didier  Jolly,  pour  2,500  fi'.;  i"  à 
Malossanne^  pour  400  fr.;  3°  à  Dorly,  pour 
4200,  et  4"  aËynard  pour  pareille  somme,  fai- 
sant en  tout  5j300  fr.,  actes  reçus  Picat  et 
Champon,  notau'es,  en  date  des  9  nov.  1837, 
l'''  janv.,  26  déc.  1838  et  4  janv.  1846;  — 
Attenda  t^u'il  a,  à  la  vérité,  acheté  en  son 
nivni  un  immeuble  sis  à  la  Plaine  de  Saint- 
Marcellin  ,  de  Rosalie  Pèlerin ,  au  prix  de 
4,000  fr-,  par  acte  du  31  juill.  1838;  mais  que, 
daus  le  but  de  faire  emploi  du  prix  des  im- 
meubles dotaux  de  sa  femme,  il  a,  dans  la 
quittance  ûnale  du  5  janv.  1846,  reçue  Brun, 
notaire,  ({lie  lui  a  passée  le  sieur  Pansu,  mari 
de  Rosalie  Pèlerin,  fait  intervenir  les  sieurs 
Eynard,  Malossanne,  Dorly  et  la  veuve  Sibert 
aux  droits  de  IHdier  Jolly,  acquéreurs  et  détu- 
leurs  de  sa  femme  jusqu'à  concurrence  de 
3,800  fr.,  ponr  déclarer  que,  sur  la  somme  de 
4,000  fr.  qu'il  payait,  3,800  fr.  lui  provenaient 
identiquement  des  deniers  des  sous-acqné- 
renrs,  comme  les  ayant  reçus  d'eux  en  qualité 
de  mari  et  maître  des  droits  de  Marthe  Coltin, 
sa  femme  ;  —  Attendu  que,  par  le  même  acte, 
et  à  l'instant  même,  Pansu  subroge  lesdits 
sous-acquéreurs  à  tous  ses  droits,  de  manière, 
est-il  dit,  il  assurer  tout  à  la  fois  la  validité  des 
paiements  par  eux  faits  à  Bonnet-Ballot  en 
sa  qualité  de  mari  et  maître  def)  droits  de  sa 
femme,  et  la  validité  de  l'emploi  auquel  celui- 
ci  était  tenu  aux  termes  de  son  contrat  de 
mariage;  que,  d'autre  part,  ta  femme  Bonnet- 
Ballot  paraît  dans  l'acte  pour  accepter  de  la 
manière  la  plus  expresse  remploi  qui  venait 
-d'être  fait,  le  trouvant  suffisant  jusquli  concur- 
rence de  3,800  fr.,  par  son  mari  de  sês  sous- 
acqoéreivs,  lesquels,  est-il  dit,  sntint  ainsi  et 
è  toi^oars  bien  etvalalrfement  libérés  ;  —At- 
tenda que,  pour  l'interprétation  dés  conven- 
tions, il  faut,  avant  tout,  rechercher  quelle 
a  été  la  commune  intention  dos  parties  con- 
tracuntes  piuldt  que  de  s'arrêter  au  sens  lit- 


téral des  mois;  qn'il  sait  de  là  que,  si  on  exa- 
mine, soit  les  actes  d'aliénation  des  biens  do- 
tans  dé  la  femme  Bonnet-Ballot,  soit  le  con- 
trat d'acquisition  dn  31  jaill.  1838,  seit  les 
actes  qui  l'ont  snivi,  on  est  convainca  que 
l'acquisition  que  le  mari  avait  faite  n'avait  eu 
d'autre  but  que  de  servir  de  remploi  aux  prix 
des  immeubles  dotaux  de  sa  femme  ;  qu'il  est 
impossible  de  méconnaître  cette  intention,  en 
présence  de  la  quittance  du  ît  janv. 1846,  dans 
laquelle  la  femme  intervient  poor  accepter  le 
remploi  et  libérer  des  acquéreurs  de  ses  biens 
jusqu'à  concurrence  du  prix  que  ceux-ci  ont 
versé  pour  elle,.soit  3,800  fr.  ', — Attendu  qu'à 
la  vérité,  l'art.  S58,Cod.  comm.,  déclare  que 
la  femme  du  failli  reprendra  les  immeubles 
acquis'  par  elle  et  en  son  nom  des  deniers 
provenant  des  successions  à  elle  échues,  pourvo 
que  la  déclaration  d'emploi  soit  expressément 
stipulée  au  contrat  d'acquisKion ,  et  qne  l'ori- 
gine des  deniers  soit  constatée  par  actes  au- 
thentiques ;  mais  qu'il  ne  dit  pas  que  ces  im- 
meubles deviendront  la  propriélé  du  mari , 
quand  bien  môme  l'origine  des  deniers  dotaux 
qui  ont  servi  à  les  payer  serait  autlientique- 
uient  constatée; — ^Attendu  que  le  principe  qui 
domine  la  législation  des  faillites,  c'est  que 
toute  valeur  qui  n'est  pas  aulhentiquement 
prouvée  appartenir  à  la  femme,  est  censée 
appartenir  au  mari,  comme  acquise  avec  l'ar- 
gent de  ses  créanciers;  d'où  la  conséi^uence 
qu'il  doit  en  élre  auirement  toutes  les  fois  qu'il 
n'existe  aucun  doute  sur  l'origine  des  deniers, 
et  que  cette  origine  résulte,  au  prolit  de  la 
femme,  d'actes  publics  qui  ne  peuvent  être 
querellés; 

«  Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que  le 
syndic  refuse  à  la  femme  Bonnet-Ballot  toute 
allocation  de  ses  reprises  sur  le  prix  de  la  mai- 
son, par  le  motif  qu'au  jour  de  la  célébration 
du  martaj^e,  le  mari  était  négociant,  et  qu'il 
résulterait  d'an  acte  reçu  Détroyat,  notaire, 

3ae  l'immeable  en  question,  dont  le  prix  est  en 
istribulion,  aurait  été  acheté  par  Bonnet- 
Ballot  da  sieur  Lombard,  le  24  novembre  sui- 
vant, c'est-à-dire,  postérieurement  à  la  eélé- 
l)ration  du  mariage,  en  sQrte  qu'aux  termes 
de  l'art.  563,  Cod.  conim.,  ta  femme  Bonnet- 
Ballot  serait  sans  hypothèque  légale  sur  les 
biens  de  son  mari; —Attendu  que,  bien  que 
la  vente  publique  porte  une  date  postérieure 
au  mariage,  la  femme  Bonnet-Ballot  soutient 
et  demande  à  prouver  que  la  vente  réelle  de 
la  maison  dont  il  s'agit  avait  été  verbalement 
consentie  à  son  mari,  bien  antérieurement  à 
son  mariage,  et  qu'elle  articule  des  faits  nom- 
breux à  l'appui  de  sa  prétention  :  qu'il  s'a^t, 
dès  lors,  de  savoir  si  cette  demande  en  preuve 
est  admls^tle  au  regard  dn  syndic;— Aiteada 
qu'en  principe,  la  masse  des  créanders  oïdl- 
naires,  représentée  par  le  syndic,  exerce  les 
droits  qui  ap^rtenaientan  failli  comme  celui- 
ci  l'aurait  fait  luï-raéHie  avant  qu'il  ait  été 
dessaisi  de'  radminïstraiion  de  ses  biens  ; 
qu'elle  est  ayant  cause  quant  aux  droits  qui 
appartenaient  à  leur  débiteur  et  aux  obliga- 
tioiu  par  lui  coutractéesj  qu'en  conséqueuce. 
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tous  leB  acte:^  qui  lui  étaient  opposables  peu- 
vent être  opposes  à  la  masse  ou  au  syndic  qui 
la  représente  ;  qu'ainsi,  la  femme  fionnpt-Ëal- 
lo,t  est  adntissible  ît  étaI>Hr  vis-à-vis  de  la 
masse,  comme  elle  l'aurait  pu  vis-à-vis  de  son 
mari,  que  la  maison  Lombard  appartenait  k 
son  mari  avant  la  célébraUon  de  leur  mariage, 
et  que  son  hypothèque  léeale  affectait  tout  cet 
immeuble;  —  Que  c'est  d'anunt  mieux  le  cas 
d'autoriser  la  preuve  par  elle  demandée,  que, 
n'ayant  pu  participer  à  la  transmission  ver- 
bale de  la  propriété  de  ladite  maison  Lombard 
snr  la  téle  de  son  mari,  transmission  à  laquelle 
elle  est  restée  éiranigère,  il  es^  évident  qu'elle 
a  le  droit  de  l'établir  par  témoins  à  défaut  de 
titres,  et  leéme  par  présomptions,  le  cas 
échéant  Attendu,  dès  lors,  que  c'est  le  cas, 
avant  dire  droit  sur  cette  question,  d'autoriser 
l'enquête  demandée  devant  un  de  MM.  les  ju- 
ges de  la  cause;  •  Par  ces  motifsj  etc.  » 

Appel  par  le  syndic  de  la  HùlUte  du  sieur 
Bonnet-Ballot. 

DoSSJum  1858,  arrêt  C.  Grenoble,  l'*ch., 
MM.  Royer  1"  prés..  Blanc  sobstit..  Allemand 
etMichalaT. 

«  LA  COUR;— Attendu  que  le  fait  d'avoir  ac- 
quis avant  son  mariage  un  immeuble  sur.le- 
qael  la  femme  d'un  commerçant  vent  exer- 
cer son  bypotlicque  légale ,  est  un  fait  per- 
sonnel an  mari, dont lescréancierssontobligés 
de  supporter  les  conséquences,  qui  peut  être 
prouve  contre  eui  comme  contre  Im  et  à  l'é- 
gard duquel  il  ne  saurait  être  douteux,  que  ces 
■créanciers  ne  sont  que  ses  ayants  cause, — At- 
tendu que  l'art.  2133,  C.  Nap.,  disposé  d'une 
manière  formelle  et  générale,  que  l'hypothè- 
que s'étend  à  toutes  les  améliorations  surve- 
nues à  l'immeuble  hypothéqué;— Attendu  que 
l'art.  563,  Cod.  comm.,  ni  aucune  autre  dispo- 
sition législative  n'ayant  apporté  de  luodilica- 
tion  îi  ce  principe,  en  ce  qui  concerne  l'hy- 

Solhèquc  de  la  femme  d'un  commerçant,  elle 
oit,  sauf  le  cas  de  fraude,^  jouir  du  bénciice 
du  droit 
n'étant 
femme 

am^iorations  faites  par  son  mari,  si  elle  prouve 
que  la  maison  sur  laquelle  ont  été  faites  ces 
améliorations  appartenait  à  son  mari  avant  son 
mariage  et  qu'elle  est  par  conséquent  grevée 
de  son  hypothèque  ;— Attendu  que  c'est  d'au- 
tant plus  le  cas  de  le  décider  ainsi  et  de  re- 
fuser l'expertise  demandée,  que,  quelque  im- 
portantes qu'aient  pu  être  ces  améliorations, 
elles  n'ont  été  qu'une  addition  et  un  acces- 
soire i!i  l'immeuble  dont  la  nature  n'a  pas 
changé,  et  qui  est  resté  la  valeur  principale; 
— Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  exprimés 
dans  le  lugement  dont  est  appel,  ctuim- 
n,etc.  » 

ITON  10  mmH  IttSS. 

TUTAVZ  PL'BLICS,  SOUS-TEAITS  ,  nOBOITIO» 
miLLirA  ULATITB. 

La  «law*  froMUtivê  4»  tout  tenu^nOé 


Ttnftrmie  dant  nn  acte  ^adjudicatiom  4t  tn- 
vaux.  fublicê,  n'a  pof  pour  tf«t  de  frmftm 
la  tom-traité^  iiu/^nenx  coiwenCû  pmr  Tn- 
trepreneur  (fitine  .nttUité  oAfOtuc  et  dont  fak' 
tent  »*.frévaloir  le»  sowtraUanUi  H  ^af- 
partiml  «Wd  tadminUlratim  4*  âmmin 
la  nullité  de  en  mU'trmti»  (1).  Cod.  Nip., 
«33. 

Bum  C.  Rfii«inT. 

Le30  oct.  48i57^1e  sieur  Rtnf^et  s'est  renèi 
adjotHcataire  de  diTcrs  travaux  a  «xécaierpwr 
le  redressement  etf^i^asemeat^'inie  m* 
départeineiitaIe.-^L*art.  4  des  ciaaseï  et  em- 
ditions  générales  imposées  aux  enCrepnofln 
}>r  le  cahier  des  charges,  porte  :  «  Pwir  m 
es  travaux  ne  soient  pas  abandonnés  àt» 
spéculateurs  inconnus  et  inhaMles,  rentnyn- 
neur  ne  pourra  céder  tout  oa  partie  de  toa 
entreprise.  Si  l'on  venait  &  découvrir  q«e  ceMc 
clause  a  été  éludée,  l'adjudication  poumiténc 
résiliée,  et,  dans  ce  cas,  il  pourrait  être  iro- 
cédé  h  une  nouvelle  adjudication  àla  foUeet- 
chère  de  l'entrepreneur.  » 

Nonobstant  cette  condition,  le  sieur  Rin- 
goct  a  fait,  le  29  nov.  1837,  un  soas-tniié 
avec  les  sieurs  Bmn  fVères  pour  une  partie 
des  travaux  adjugés. — Les  sieurs  Brun,  aj^» 
avoir  donné  un  cOQUnenceoient  d'exécution  i 
ce  traité,  en  ont  demandé  la  nullité,  sur  Ir 
motif  notamment  que  la  défense  faite  parle 
cahier  des  charges  à  l'adjudicauire  de  eédir 
aucune  partie  de  ses  travaux,  frappait  toct 
sous-traité  d'une  nullité  absolue  et  d'ordre  pr* 
bUc. 

Jogementdn  tribanal  de  commerce  de  Lm, 
qui  rejette  cette  demande  par  les  moiiCt  »■ 

vants  : 

a  Attendu  qu'U  n'est  pas  sufTisamiBeDtjiE- 
lilié  que  le  sieur  Ringuel  n'eût  pas  le  voit 
de  sous-traiter  les  travaux  dont  il  était 
judicataire  ;  qu'en  principe  comme  dans  b  pra- 
tique, on  ne  saurait  refuser  à  un  entrepreaev 
le  droit  de  se  substituer  un  sous-trailutloR- 
qu'il  ne  peut  exécuter  luinnénie  le  travai);  — 
Que,  c^ns  tous  les  cas,  l'administration  911 1 
adjugé  l'entreprise  pourrait  seule  s'oppow» 
cette  substitution,  si  elle  la  jugeait  coaipfBf* 
tante  pour  ses  intérêts;  —Qu'il  n'est  pas  pii* 
tifié,  quant  à  présent,  d'aucune  opposition  flt 
sa  part,  et  qu'ainsi  ce  moyen  de  n^liié  * 
maiftmdé...» 

Appel  par  les  »eurs  Bnu. — On  a  dit  su» 
lew  intérêt  que  la  prohibition  de  soas-tniWr 
insérée  dans  le  cahier  des  eharges, 
pour  objet  d'assurer  la  bonne  exécution  des  n- 
vaux  pnblics,  est,  par  cela  même,  fondée  v 
un  motif  d  ordre  public.  Cette  prwhibW* 
n'étant  pas  relative  k  telle  ou  1^  aâp^ 
tion  en  particulier,  mab  étant  stipaléc  à» 


(1)  Jugé,  m  sens  contraire,  qve  U  chw  **J 
s'agit  a  pour  tffa  tie  frapper  loutiow-twiH. 
ilikite,  d'une  nuIliU,  qui  doit  être  fmxmBèt, 
d'oIDce,  par  la  juges  :  Rennes,  Il  ttf.  IStf  v-' 
18Â»,  p.  à&ï).  ~  Hais  T.  nos  otoerfatioate"'* 
;oo»  cet  arrfiL— V.  Bip.  gi»,  PaL  {Siff.Ji  t*  T» 
MM  pMiea,  ■*  17S  M. 
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tous  les  cahiçrs  des  chargea  des  adjudicatiops 
«e  travaax  pnblics,  en  Yertu  d'une  décision  du 
direcleur  général  des  ponts  et  cliaussées  dn  Î5 
aoM  1833,  il  s'acit  évidemment  là  d'une  me- 
«BW  ^Intérêt  général,  et  ïa  nullité  résultant 
oc  rinfraetion  qui  y  est  faite  ne  peut  être 
qu'une  nullité  d'ordre  public,  et  non  une  mO- 
liM  âïBiplemeDt  relative. 

M.  r&vocat  général  Onofrio  a  conclu  k  la 
Confirmation  dujagenïencrratmé  d'appel.  Tout 
en  reconnaissant  que  la  prohibition  de  sons 
traj/er  repose  sur  un  motif  d'intérêt  public, 
ce  magistrat  a  soutenu  que  l'infracUon  a  cette 
prohibition  ne  constitue  point  une  nullité  d'or- 
dre jHiblic,  par  la  raison  qu'elle  ne  résulte 
pas  d'une  toi,  d'une  ordonnance  on  d'un  dé- 
cret, mais  simplement  d'une  circulaire  du  di- 
recteur général  des  ponts  et  cliaus&ées,  la* 
quelle  ne  devient  exécutoire  que  par  son 
insertion  dans  les  cahiers  des  chaînes  des  ad- 
judications de  travaux  publics. 

Dn  10  AOUT  1838,  arrêt  C.  Lyon,  4'  ch., 
■H.  Pbpulus  cons.  f.  f.  prés.,  Onofrio  av.  gén. 
(concl.  conf.}.  Rappel  et  Péricand  av. 

«  LA  COUB;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  —  Confirme,  etc.  » 

BOItDEADX  M  Joillct  IS5S. 

FBASaSATIOH  (ACTE  UE},   IKSCRIPTION,  VItHTE 
DK  NAVIRE,  TIERS. 

La  vente,  totale  ou  partielle,  d'un  navire 
peut  être  appâtée  aux  tiers,  bien  qu'elle  n'ait 
pas  été  imcriie  sur  l'acte  de  francisation  (1), 
Cod.  comm.,  195;  Décr.  27  veud.  an  II,  art. 

SuABfas  C.  Bordes. 

Du  26  JUILLET  1858,  arrêt  C.  Bordeaux,  l'« 
cb.,  MM.  de  la  Seiglière  1"  prés.,  Klipscb 
snbst.,  Lafon,  Goubeau  et  Méran  av. 

«  LA  C0l)R,-7-Sur  la  question  de  savoirs!, 
faute  d'inscription  sur  l'acte  de  francisation,  la 
Tente  de  la  demie  du  navire  te  Sylphe,  consen- 
tie par  Lafon  h  la  dame  Bordes  est  sans  effet 
à  l'égard  de  Suarès  :  — Attendu  que  les  règles 
du  droit  oivil  ne  soumettent  la  vente  à  aucune 
forme  spéciale;  qu'elle  est  parfaite  entre  les 
parties,  et  la  propriété  est  acquise  à  l'acheteur 


(1)- V.  eu  ce  sens,  Canvet,  Revtus  dé  Uaiat.,  année 
L  Sj  p.  386  il  S90. 

En  sens  contraire,  Rennes,  17  mars  1849  (rap- 
porte avec  Ca».  ]S  mai  1853  [u  1  1853,  p.  613n  i 
20  déc.  m&  (t.  a  1850,  p.  476)  Pnrdwsus,  ZV. 
«9inm.,  o-  607  ;  Bidarride,  ih:  eomm,  {du  Com- 
mère» mari/.),  I.  l".  a'  165;  Be&ussaol,  Cod.  ma- 
Wl.,  t.  1",  n"  &n  et  &39  ;  Alaoïet,  ComttetU.  Cod, 
«mm.,  t.  3,  n*  1076;  Poujet.  Prineip,  de  dr.  ma- 
ril.,  t.  3,  p.  S6Si  AIdrick  Canmuil,  Diet,  de  dr. 
comm.  mariï,,  y  Navire,  n»  4;  Devllleoeim  èt 
Mamtt  Diet,  du  «tntent.  eomm^  f  FraneUation. 
n^nelSS. 

V.,  au  soiiilo»,  sur  la  question,  la  diecaa^  qo! 
a  précédé  l'arrêt  précité  de  Cas»,  du  30  mai  1853. 
et  que  noas  avoiu  reproduite  avec  cet  arrêt.  —  V. 
aéïKgdm.  PaL  (Siipp.),  f  •  Fraïuiêmtiim  («ctt  d»), 
•••MetSaM*.  '* 
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par  le  seul  consentement  sur  la  chose  et  sur  le 
prit;— Qne  l'art,  m,  Cod.  comm.,  dit  que  la 
vente  d'un  navire  doit  être  faite  par  écrit  et 
peot  avoir  lien  par  acte  poWic  ou  par  acte  sons 
signature  privée:  que  ce  Code  ne  soumet  la 
transmission  de  la  propriété  d'un  navire  à  au- 
cune autre  condition  j—Qué  la  demie  du  navire 
It  Sylphe  a  été  vendue  par  Lafon  à  la  dame 
rilî^^*'  P*^  ^'"g  P»""*  du  28  nov. 

1852,  qui  acte  enregistré  le  iKdéc.  1854- que 
les  cessions  consenties  par  Lafon  h  Suarès 
n'ont  été  faites  qu'en  1857;  que  la  vente  dont 
d  s  agit  peut  donc  être  opposée  h  Suarès,  si  la 
matière  n'estrégieque  par  les  principes  aéné- 
rauï  du  droit  civil  et  parle  Code  de  coinmer- 
ce;  — Mais  qu'il  est  prétendu  par  Suarès  que, 
d  après  le  décret  du  27  vend,  an  IL  et  faute  par 
ta  dame  Bordes  d'avoir  fait  inscrire  la  vente  de 
Ja  demie  dn  navire  sur  l'acte  de  francisation 
celte  vente  ne  peut  être  opposée  aux  tiers- 
qu'il  s'agît  donc  de  reconnaître  quelle  est  la 
portée  de  cette  loi;  —  Attendu  que  le  décret 
du  27  vend,  an  II  estl'un  des  nombreux  règle- 
inents  faits  pour  la. police  du  commerce  mari- 
time; -Qu'il  a  deux  principaux  objets  :  1°  ce- 
lui d  assurer  aux  Français  les  privilèges  atta- 
chés au  pavillon  national;  2»  celui  d'empêcher 
toute  nsurpaUon  de  ces  privilèges  de  la  part 
des  étrangers;— Que,  pouratteindre  le  premier 
de  ces  objets,  le  décret  exige  que  tout  navire 
appartenant  à  des  Français  soit  individualisé 
et  que  sa  qualité  de  Français  soit  constatée- 
que  c  est  là  ce  qui  constitue  l'acte  de  A-ancisa- 
tion;  que  le  décret  règle  les  conditions  requi- 
ses pour  que  le  navire  soit  réputé  français  et 
les  formes  de  l'acte  de  francisation:  —  Que 
pour  atteindre  le  deuxième  objet,  le  décret 
soumet  celui  qui  requiert  l'acte  de  francisation 
a  prêter  serment  qu'il  est  seul  propriétaire  dn 
bâtiment  ou  i,  désigner  les  personnes  qui  en 
son  t  propriétaires  conjointement  avec  lui  :  qu'il 
soumet  le  propriétaire  à  fournir  un  eauiionne- 
ment  pour  garantir  qu'il  ne  vendra,  donnera  on 
prêtera,  l'acte  de  francisation  ;  qu'il  porte  que 
ta  vente  de  tout  bâtiment  ou  partie  de  bâti- 
ment contiendra  la  copie  de  l'acte  de  francisa- 
tion et  sera  faite  par-devant  un  officier  public - 
qu'il  dispose,  art.  17,  que  «  les  ventes  de  par- 
«  he  du  bâtiment  seront  inscrites  au  dos  de 
«  l'acte  de  francisalion  par  le  préposé  du  bu- 
«  reau,  qui  en  tiendra  rq^istre...;  »  —  Que  la 
sanction  pénale  dn  décret  en  indique  claire- 
inent  le  but;  qu'il  est  si  vrai  que  les  prescrii>. 
lions  qui  viennent  d'être  énumérées  ont  pour 
objet  d'empêcher  que  les  étrangers  n'usurpent 
les  privilèges  accordés  au  pavillon  national 
qoeTart.  Î5  de  la  loi  punit  d'une  amende  dé 
6,000  fr.  tous  ceux  qui,  directement  ou  indi- 
rectement, concourraient  à  des  actes  simulés 
qui  feraient  participer  des  étrangers  aux  avan- 
tages de  l'acte  de  francisation,  et  qu'aucune 
disposition  ne  punit  d'une  peine  quelconque  la 
simulation  de  la  vente  d'un  Français  à  nn 
autre;  —  Qu'aucune  sancUon  pénale  spéciale 
n  est  attachée  à  l'omission  de  l'inscription  sur 
Ucte  de  francisation  de  la  vente  de  partie  d  ua 
b&tunent;  que  si  cette  vente  était  faite  à  dd 
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étranger,  et  qu'elle  fût  dissimulée,  elle  pour- 
rait doDoer  lieu  à  l'application  de  la  peine  por- 
tée par  l'art.  15,  mais  que,  Taiteà  un  Français, 
«lie  ne  donnerait  lieu  à  l'apidication  d'aucune 
ncioe; — Que  les  lois  ne  doivent  pas  être  dé- 
louroées  de  leur  objet;  que,  s'il  est  manireste 
que  ledécret  du  37  vend,  an  II  a  eu  pour  objet 
4e  garantir  aux  Français  les  privilèges  du  pavil* 
Ion  national  k  l'exclusion  des  étrangers,  rien 
n'indique  que  le  législateur  ait  eu  en  vue  de 
sauvegarder  les  intérêts  de  ceux  qui  auraient 
traité  avec  le  propriétaire  d'uu  navire;— Que, 
s'il  eût  été  dans  la  volonté  du  législateur  que 
la  vente  de  parUe  d'un  navire  ne  pût  être  op- 
posée aux  tiers  faute  d'inscription  de  la  vente 
sur  l'acte  defrancisaUon,  il  n'eût  pas  manqué 
d'attacher  cette  sanction  pénale  k  l'inobserva- 
tion de  cette  formalité;  —  Qu'on  peut  d'autant 
moins  la  supposer,  qu'elle  constituerait  une 
dérogation  aux  principes  généraux  de  la  vente 
—  Que  le  Code  de  commerce,  qui,  dans  son 
art.  195,  traite  de  la  vente  inté^ale  ou  par- 
tielle des  navires,  se  borne  à  dire  que  cette 
vente  doit  être  faite  par  écrit,  et  qu'elle  peut 


ment  d'aucune  formalité  ;  —Que  ce  serait  donc 
jyonter,  soit  an  décret  dn  27  vend,  an  II,  soit 

(1)  La  Cour  de  Bofdeanx  s'était  il^à  proaoncée 
«n  ce  seD^  en  à  l'^rd  des  créanden  pri- 

YUéf:i£8  qui  ont  joié  au  ccncordal,  spédalemflot  pour 
le  cas  où  le  concordat  n'a  pas  été  formé,  par  un  ar- 
rËt  ainsi  conçu  {L..  C  syndic  Lion)  : 

Dr  22  AOUT  *rrtt  G.  Bordeaux,  MU,  Pou- 

mey roi  pi^  *  Compans  av.  géa. ,  de  Oiancel  et 
Worou  av.  .      ,  , 

•  La  Covb;— Cn  admetluit  que  la  créance  dont 
le  paiLment  est  réclamé  m  le  salaire  acquis  aux  oo- 
•mm  employés  directement  par  le  failli  pendant  le 
mois  dont  la  dédaralioo  de  lïillite  a  été  précédée, 
il  ftal  vérifier  si  L...,  prétendant  à  celle  qualité 
4'ouVrier,  ne  s'est  pas,  t«r  son  fait,  privé  du  privi- 
lège que  l'art.  5^9  de  la  nouvelle  loi  sur  le»  faillites 
«tutelle  auxdiu  salaires!  —  Attendu  que  l'art.  508 
de  la  même  loi  tUsposc  :  Le  vote  iiii  eomcordat  em- 
portera de  pûin  droit  remoneiafioii  au  privilège  ;~ 
Attendu  qoll  est  de  (Ut  que,  lors  de  rassemblée  et 
de  la  délibération  des  créanciers  Léon  dans  l'objet 
du  concordat,  L.«  a  volé  ;  —  Atiendu  que  s'il  est 
waî  qu'aux  termes  de  l'arU  C09,  les  résolutions  pri- 
les  et  les  adhésions  données  lors  d'une  première  as- 
semblée doivent  demeurer  sans  effet;  que  s'il  est 
vrai  d'ûUeurs  qu'en  principe  un  projet  de  traité 
«cm  accepté  AtAre  lesler  sans  effet;  qu'il  doive 
ntm  m  £tre  ainsi  des  opérations  en  général  qui 
«Bt  été  rdatives  *  un  concofdat  qui  ne  s'est  pas 
formé  el  qui  s'est  rédaiti  une  tentative,  il  n'en  est 
pas  moins  certaia  qu'iiidépCDdaranteat  de  la  non- 
foi  matiou,  ineiislatce  ou  nou-adopLion,  d'un  concor- 
dai, le  susdit  arU  508  a  voulu  que  le  simple  vote  au 
concordat  emportai  renondatiou  au  privilège;  qo'd- 
nite  on  pareil  abandon,  le  créancier  ne  peut  i-essai- 
tir  le  privilège  ou  s*en  prévaloir;  qu'en  le  jugeant 
ain^  le  tribunal  s*ea  renfimné  dus  l'exacte  ap- 
prédation  de  t'artide  prédlé;  —  Mît  l'appel  au 
aéant,etc*> 

M.  Geoffroy  {Cod.  fraU  de»  failL,  p.  160  et  i  61  j 
«t  aMù  d'avis  que  le  vote  an  concordai,  delà  pui 


an  Code  de  commerce,  c|ae  de  dédder 
vente  de  partie  d'un  navire  ne  peat  tin  ofpf 
sée  aux  tiers  lorsqu'elle  n'apasétéinacriteiv 
l'acte  de  francisation;  —  Par  ces  motife,oii. 

FIKlIE,.etC.  » 

BORDEAOX  1»  moàt  1S5*. 

FAUXlTSj  CmtAHClBHa  HYPOTHCCAIUS,  TOXI U 
CONCOIDAT. 

En  matière  de  faillite,  te  vote  au  emuoritt 
emporte  de  plein  droit,  de  ta'part  det  oMs- 
ciers  hypothécaires,  renondatiôn  à  levn  hjfpo- 
thèques,  quels  que  soient  tê$  éménements  titi- 
rieurs;  aton  même,  par  exemple ^  quetem- 
cordât  tfamrait  pas  été  formé,  ou  (fu,  T^rM 
Hé,  il  viendrait  à  être  anntUi  pour  imeaf' 
fion*  det  conditions  imposas  au  faUH  [l]. 
Cod.  comm.,  508. 

Db  Harguerittbs  g.  Bakqdb  di  Fbàscl 

Du  19  AOUT  1858,  arrêt  C.  Borfeaux,  4' du, 
MM.  Dégrange-Toozin  prés.,  Monricr  av.  g^, 
Lafon  et  Vaucher  av. 

«LÀ.  COUR;— Attendu,  en  fait,  que  U  Bu- 
que  de  France,  créancière  hypothécaiie  ét 
marquis  de  Viltedeull,  tombé  eu  fiilliu,  a 
part  aux  opérations  relatives  au  concordat  d 
a  voté  dans  la  délibération  qui  en  a  aMnéb 

du  créancier  hypothécaire,  privïligiâ  on  naab  fm 
gage,  emporte  renoDciation  k  l^jpolUqat^  Mfb- 
rilége  ou  au  gage,  alors  même  que  le  cootoiOtrt 
pas  été  formé  ou  homologué,  ou  qtw,  VajtÊttt, 
SUD  annulalîott  ou  sa  rescision  a  ét£  proooooèe. 

H.  BéàaxiiieiFaitLet  bamq.^  t.  S,  n*5Û]m 
au  contraire,  que  la  renoncialion  dont  il  s'^il  l'm. 
définitive  que  si  le  concordat  reçoit  son  cxècutita; 
qu'eo  conséquence,  si  le  concordat  n'est  pas  Irau- 
logué,  s'il  est  antralé  ou  rescindé,  les  créaDàm  %j- 
poihécaires  ou  prîvîl^iés  qui  l'ont  voté  rentrent  éni 
la  plénitude  de  leurs  droits,  et  sont  rdevts  des  tM 
de  leur  renon(sati<m  :  ■  Dans  le  conconlat,  emmt 
dans  tous  les  antres  contrats  qrDallagraMîqiKs,  A 
cet  auteur,  les  deux  obligaUons  août  eorrélàtiRtil 
inséparables.  Les  créaodtts  ne  sont  ceoséi  tnk 
renoncé  à  leurs  droits  que  contre  les  a*anti|Sp» 
mis  par  le  concordaL  Si  la  réalisation  de  gcu4 
devient  impossible,  leur  propre  obligalion  s'ériMqt 
et  s'efTace.  Toutes  les  parties  sont  remises  aa  nèàc 
état  qu'avant.  ■ — Cette  seconde  opinion  a  éléadif- 
tée  par  MM.  Gonjet  et  Herger,  Dict.  de  ir.  omk, 
V*  Concordat,  n"  2S  ;  c'est  également  (^leqafwii 
avons  exprimée  dans  notre  Répertoire  ^nértl,  i* 
FaUUte,  »•  1275. 

H.  AlauKt  (Comment.  Cod.  comm.,  t  h,  n'ITH) 
f^it  une  disliuctton  ;  il  ensdigne  que  si  l'^omolo^iiia 
du  concordat  est  refusée,  le  créancier  hn><itW(>ixV 
privilégié  ou  nanti  d'un  gage,  est  idevé  de  11  dé- 
chéance qu'il  a  encourue  pour  l'avslr  voJé,  etrah 
dans  la  plénitude  de  ses  droits  r  nais  qu'il  et  al 
autrement  Iftnqoe  le  vote  aoqoel  ce  créancier  ifiil 
part  est  demeuré  sans  efiet  ei  n'a  pas  eu  pourim- 
lal  la  concession  du  concordai  :  ■  Il  faut  adMOr^ 
dit-il,  que  dans  le  premier  cas  le  concordai  «'<èid 
pas  possible;  le  sacrifice  fait  par  le  crianocâiil 
donc  sans  but  el  sans  canse;  dans  le  second, leW 
n'a  pas  été  atteint,  mais  il  pouvait  l'étré,  ei  le  crin- 
der  a  bit  ee  qui  était  en  loi  poarjparveiA'.s 
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formation;  que,  plus  tard,  le  concordat  a  été  ' 
annulé  par  jugement  dn  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine^  poaf  inexécution^  de  la  part  du 
failli,  des  conditions  (jne  cet  acte  Ini  imposait  ; 
qu'enfin,  un  ordre  s'elant  ouvert  pour  la  dis- 
tribution du  prix  des  immeubles  de  Villedeuil, 
la  Banque  de  France  demande  à  être  collo- 
qoée  liTOOthéoairement  au  rang  qui  lui  serait 
assigne  pour  son  inscription  ;  —  Attendu,  en 
droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  508,  C.  comm., 
les  créanciers  hj-pothécaires  n'ont  pas  voix 
dan«  les  opérations  concernant  le  concordat, 
à  moins  qu'ils  ne  renoncent  à  leurs  hypothè- 
ques, et  que  leur  vote  au  concordat  n'emporte 
de  plein  droit  cette  renonciation  ;  qu'ainsi,  en 
]wincipe,  ce  qui  est  interdit  au  créancier  hy- 
pothécaire, c  est  -de  prendre  part  au  vote  sur 
te  concordat;  qu'il  n'acquiert  le  droit  de  voter 
M'en  se  confondant,  par  sa  renouciation  î) 
niypoUièque,  dans  la  masse  cbirograpliaire  ; 
mais  qu'en  votant,  il  agit  à  ses  risques  et  pé- 
rils, et  obtient  rutilité  qui  lui  est  assurée  par 
la  loi;  — Attendu,  dès  lors,  que  les  événe- 
meats ultérieurs  demeurent  sans  inAuence  sur 
la  renonciation  du  créancier  à  son  hypothè- 
que ;  qu'ainsi,  1c  résultat  de  la  délibération  des 
autres  créanciers  peut  être  contraire  à  son 
vote  ;  que  même  ce  vote  peut  avoir  pour  but  t;t 
pour  conséquence  d'empêcher  la  formation  du 
concordat,  et  que  cependant  alors  il  serait  dé- 
raisonnable de  prétendre  que  le  créancierh^- 
[lothécairealedroit  de  revenir  sur  sa  renoncia- 
tion ;  qu'elle  est  donc  la  suite  forcée,  non  de 
l'esistence  du  concordat,  maïs  du  simple  fait 
de  vote  dans  la  délibération  qui  doit  le  précé- 
der; —  Attendu,  par  la  même  raison,  que  l'in- 
exécution du  concordat  et  son  annulation  ne 
peuvent  rien  changer  à  la  position  du  créan- 
der,  qui  a  dû  faire  entrer  un  tel  événement 
dans  ses  prévisions  avant  de  renoncer  à  son 
hypothèque  ;  que  les  effets  de  sa  renonciation, 
use  ibis  réalisés,  sont  donc  définitirs  et  de- 
meureot  acquis  aux  tiers  qui  ont  intérêt  à  s'en 
prévaloir  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  de 
l'i^ipel  Inteijeté  par  les  époux  de  Marguerittes, 
nmaiiE  le  jagement  du  tribunal  civil  de  Ribe- 
racdu  14  avril  dernier;  émendani,  déclare 
la  Banque  de  France  sans  droit  à  une  collot^a- 
tion  hj'potbécaire  dans  l'ordre  ouvert  pour  la 
distrilHition  du  prix  des  immeubles  de  Ville- 
detdl,  etc.  » 

BORDEAUX  30  nonmbre  1S5S. 

niTILt&Bj  OUTUBBS  BT  FOCKHISSBIIM,  TU- 
YAUX Itf  PAKnOUNUUX,— UniÀGK  d'oittsagi 
BT  D'iHDUSTBEB,  OUVUSKB,  ACTION  DIRSCTB, 

FotiinissBims. 

Leprivilége  créé  par  le  décret  du  2ti  pfctr. 
on  II,  au  pro/U  des  ouvriers  et  fouminew»  de$ 
enirepreneun  de  travaux  pour  le  compte  de 
VEtaty  Bwr  Ut  $<mmet  duet  à  cet  entrepre- 
neurs par  l'Etat^  n'est  pas  applicable  en  ma- 
ture de  travaux  départementaux  (1). 
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L'action  directe  accordée  aux  ouvriers  d'un 

entrepreneur  contre  celui  pour  lequel  tes  ow- 
vrages  ont  été  faits,  n'appartient  pas  aux 
fournisseurs  de  matériaux,  mais  seulement  à 
ceux  dont  la  créance  a  pour  cause  la  main- 
d'cBuvre{%  Cod.  Nap.,  1798. 

HABIONIfAlID  C.  5TND.  BOOCHAUD. 

Du  30  NOVEMBBE  1 858,  arrêt  C.  Bordeaux, 
2»  ch.,  MM.  Degrange-Touzin  prés.,  Jorant 
subst.,  Vaucher  et  Lagarde  av. 

«  LA  COL'R; — Attendu  que  les  fournitures 
pour  lesquelles  Marionnaud  demande  à  être 
admis  par  privilège  au  passif  de  la  faillite  Bou- 
chaud  ont  été  faites  à  ce  dernier  à  raison  des 
travaux  dont  il  était  devenu  adjudicataire  pour 
compte  du  déparlement  de  la  Charente;  — 
Attendu  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit, 
et  i|ue  ,  par  suite ,  ils  ne  peuvent  être  étendui 
en  dehors  dus  termes  de  la  loi  qui  les  établit  ; 
qu'ainsi,  Marionnaud  n'est  pas  fondé  à  invo- 

Sier  les  dispositions  du  décret  du  26  pluv.  an 
,  desquelles  récite  bien  un  privilège  en  fa- 
veur des  ouvriers  ou  fournisseurs  employés 
par  les  entrepreneurs  et  adjudicataires  des 
travaui;  [tublics,  mais  lorsqu'il  s'agit  de  tra- 
vaux îk  faire  pour  le  compte  de  la  Nation;  — 
Attendu  que  la  distinction  si  nette  et  si  tran- 
cliée  aujourd'hui,  entre  le  département  et  l'K- 
tat,  n'en  existait  pas  moins  au  fond  dès  Tan 
II  ;  que  le  décret  de  cette  époque  n'a  pas  pu 
confondre  les  travaux  faits  pour  compte  de  l'un 
et  de  l'autre,  et  qu'il  doit  élre  appliqué  main- 
tenant dans  tous  tes  cas,  en  regard  de  la  situa- 
tion actuelle  des  choses  ;  qu'il  faudrait  auU'e- 
ment  aller  jusqu'à  dire  que  les  ouvrages  mis 
alors  au  compte  de  l'Elat,  qui  seraient  ai^our- 
d'hui  à  la  chaire  des  communes ,  en^rte- 
raîent  privilège,  cbose  évidenmient  iiisouten»- 
ble; 

«  Attendu  que  Marionnaud  nejpeut  pas  invo- 
quer avec  plus  d'utilité  l'art.  17W^  Cod.  Nap., 
à  l'appui  de  la  position  privilégiée  qu'il  veut 
se  faire  dans  la  faillite;  qu'elfectivement  cet 
article,  comme  son  texte  même  donne  lieu  de 
le  reconnaitre,  est  applicable  seulement  en 


(1)  T.  «ontr.»  Angers,  31  mor»  1852  (L  2  1S53,  p. 
tvgtt  du  reste,  que  le  privU^  dont  fl  s^agit  ne 


s'étend  pas  non  plus  aux  tmanx  ftiiis  pour  le  compie 
des  comnaiKSi  V.  Can  18  jaov.  185&  (L  1  1854, 
p.  88&},  et  le  reovc^;...  ni  mz  tTaranx  de  chemins 
(le  fer  exécutés  par  des  eonpigiiia^  et  non  anx 
Trais  de  L'Ëlal  :  Poitiers,  9  mars  1859  (qui  suit). 

Maisjagé  que  ce  privilège  s'étend  &  Luu8  les  tra- 
vaux quel'Ëtat  jnge  nécessaires  au  service  public,  et 
dont  il  se  chatge  de  foire  les  frais,  soit  en  totalité, 
soit  senlement  pour  partie  :  Paris,  30  joill.  1857 
(1857,  p.  1071). 

V.,  au  reste,  Rép.  gin,  PàU  et  Supp.»  t*  Priai- 
lige,  n"  630  et  suiv. 

(3)  V.  conf.,  Lyon,  21  janv.  1846  (t.  2  1840,  p. 
615};Bourge9,13juiD  1859  (rapporté  avecCii95.  i8 
janv,  185&  [t  1 185i,  p.  884))  Marcadé,  Exptie^ 
Cod,  Nap.,  SUT  rarU  17B8,  d*  2  ;  Tnqilong,  Louage, 
tom.  3,  D"  1052  ;  Haasé  et  Veigé  sur  Zacliaric,  Or 
civ.  franç.,  I.  &,  p.  ftl5,  note  19  sur  le  $  710  ;  &oi- 
leux,  Comment.  Cod.  Nap., 6*  édiL,sarrai-I.47'.i8, 
in  fine  ; —  Rép,  gén.  Pal,  et  Supp.,  V  Louage  d'ou- 
vrage  et  ^indiatrie^  n*  109. 
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foveur  des  ouvriers  employés  à  la  constmc- 
tîOD  d'un  bâtiment  ou  autnis  ouvrages  édiûés 
par  un  enlreprenenr,  mais  non  au  prolîl  de  ce- 
lui qui  a  simplement  fourni  les  matériaux,  et 
qu'en  fait  la  créance  de  Marionnaud  résulle 
exclusivemeni  des  fournituriis  de  pierres  qu'il 
a  livrée^  k  Booffiaud  ;  —  Confirme,  etc.  » 


POtTlERS  • 


FRITILfiGB,  ODTRIEKS  ET  FOURNISSEURS,  TRA- 
VAUX VE  CHEMINS  DB  PEB ,  SUBVENTION , 
SOUSCRIPTIONS  DBS  COMMUNES. 

Le  privilège  créé  par  le  décret  du  26  plw. 
an  II,  au  profit  des  owrrt'cri  et  foumisseuri 
de*  entrepreneurs  de  tramux  pour  le  compte 
de  CEtat,  lur  les  $ommes  dues  à  ces  entrepre- 
neur» par  l'Etat,  ne  Rapplique  pas  au  cas  de 
travaux  de  ehemint  de  fer  exécutés  par 
compagnies  et  non  aux  frais  de  l'Etat  (i). 

Il  n'importe  que  l'Etat  ait  garanti  auxdites 
compagnies  un  minimum  d'intérêt  pendant  un 
certain  nombre  d'année»  sur.  to  somme  jugée 
t^etsaire  pour  C accomplissement  des  tra- 
Vttux...j  ou  que  lesditea  compagnie»  aient  (ou- 
dté  des  toealitéi  inléreaée»  à  la  cat^ection  du 
chemin  ferré,  une  tomme  déterminée  en  déduc- 
de  celle  destinée  aux  travaux. 

Grsbn  et  comp.  C.  Goepfbrt. 

Du  9  MARS  i8S9,  arrête.  Poitiers,  MM.  Her- 
veitleux-Duvignaux  prés.,  Darnis  1"  av.  ^én. 
^ncl.  conf.),  du  Teil  (du  barreau  de  Paris), 
Calmeil,  Ernoul,  Pervinquière  et  Bourtttau  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  que  la  question  sou- 
mise k  la  Cour  est  celle  de  savoir  si  le  sieur 
Goepfert,  comme  fournisseur  de  bois  de  travail 
employés  par  les  steurs  Bouquier  et  Letermel- 
lier,  à  rexéujlion  des  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Niort  à  la  Rochelle,  dont  ils  étaient  en- 
trepreneurs, peut,  iluns  la  fuillite  de  ces  der* 
niers,  venir  exercer  contre  les  autres  créan 
ciers  uu  droit  de  préférence-,  en  vertu  du 
décret  du  26  plov.  an  It  ; — Attendu  que  le  droit 
invoqué,  quelque  nom  qu'on  lui  donne,  est 
nn  droit  essentieUemaDt  exceptionnel,  qu'il 
n'est  pas  permis,  par  conséquent,  d'étendre, 
par  voie  d'asùmilaiion,  &  des  cas  autres  que 
ceux  pour  lesquels  il  a  éié  spécialement  éia- 
Mi,  et  àoat  le  bÀacûce  ne  peut  être  obtenu 
gantant  que  se  trouvent  complètement  réa- 
lisées toutes  les  conditions  d'existence  aux- 
quelles le  l^pslateur  a  jugé  convenable  de  le 
soumettre  :  —  Attendu  que  si  le  décret  du  26 
pluv.  an  II  confère  effectivement  un  privilège 
aux  ouvriers  et  fournisseurs  de  matériaux  pour 
obtenir  le  paiement  de  leurs  créances  préfé- 
rablement  aux  créanciers  particuliers  des  en- 
trepreneurs et  adjudicataires  de  travaux  pu- 
blics, il  faut  toutefois  observer  que  ce  privi- 
I^e  ne  leur  est  pas  indisUnctenient  accordé 

(1)  V.  Bép.  gétu  PaU  et  Supp.,  W  Privilège,  a** 
630  et  niT.— V.  aussi,  eu  oe  qui  coaceme  les  tra- 
Taux  départementsax,  Bordemi,  80  Wb  48M  (qui 
précède),  et  II  Mie. 


d'une  manière  absolue  p«r  cala.se«l'qn^  s^api 
de  travaux  d'utilité  génmle  ;  (|tte,  sans  douas, 
c'est  bien  là  la  première  condiluw  exigée  psv 

Sue  le  privilège  existe ,  mais  qu'il  font  escare 
Q  |riu8  celles^,  savoir:  1°  que  les  iravan 
soient  exécutés  pour  le  compte  de  VSJai, 
autrement  dit,  à  ses  frais;  2*  que,  pour  les 
solder,  il  y  ait  des  fonds  déposés  dans  me 
caisse  publique  qui  aient  été  affedés  ii  cet 
usage;  3°  et  que  ees  foods  dealioés  an 
adjudicataires  et  entrqneatBrs  ne  leur  aieat 
pas  encore  été  délivréfl  Attendu  que  te|  eM 
rensemble  exigé  de  eirronsUnoes  eouMitutt* 
ves  qui  ressort  en  twmes  exprès  de  la  teaev 
du  diiécret ,  et  que  l'esiHrït  sainenmit  apprécié 
de  <»tte  lupositioa  die  loi  eomaunde  mM- 
festement  aussi  bien  ||ue  sa  lettre  ;  —  Q«'m 
effet,  toutes  ces  conditions  se  trouTani  ré*> 
nies,  apparaît  incontestablement  pour  les 
vriers  et  fournisseurs  le  drtût  d'être  payés  de 
préférence  k  tous  autres  créanciers,  non  p« 
ce  seul  motif  qu'il  s'agit  des  biens  de  l'Ei^ 
puisqu'une  foule  de  cas  peuvent  se  précenlcr 
où  1  Etat  lui-même  fasse  eontectioBner  des 
travaux  sur  des  biens  lui  appartenant,  saus 
que  le  privilège  en  question  puisse  se  reaitser, 
mais  par  cette  raison  capitale  que,  lorsque  des 
fonds  ont  été  spécialement  affeeiés  par  le 
Gouveroemeut  au  paiement  de  certains  Ira- 
vaux  publics,  et  qnlls  doneureni  encore  dis* 
pénibles  dans  la  caisse  où  Hs  ont  été  déiaoé», 
ils  constituent  véritablement  un  gage  Hir  Mian 
les  traraillenrs  ^  foumiBsears  de  ■alérian 
ont  Justement  droit  de  compl»,  et  qu'il  ne 
peut  être  permis  de  leur  venir  enlever;  taadit 

Î|ue  lorsqu'il  n'y  a ,  au  contraire ,  aucune  a(- 
éctation  préalable  de  fonds,  loale  cause  de 

Eiréférence  disparaît,  les  ouvriers  eux-aiémes 
es  plus  favorisés,  qui  s'en  sont  rapportés  k  h 
fui  des  entrepreneurs  et  adjudicataires,  n'ayaul 
plus  alors,  pour  être  payés,  des  titres  fdas  sa- 
crés que  ceux  des  autres  créanôm,  (pe  cemi 
des  bailleurs  de  fonds ,  notamment,  dont  les 
deniers  ont  servi  à  l'exécution  de  l'ealreprise; 
— Attendu,  ces  principes  posés,  qu'il  ne  f^aft 
plus  que  de  rechercher  dans  la  caase  si  lés 
conditions  ci-dessus  énumèrées,  pour  que  k 
privilège  existe,  s'y  rencontrent  réelleineat; 
—Attendu  qu'il  n'est  pas  conieslé,  et  n'cstfaa 
^ecUvenMDi  contestable,  que  les  bavasi  à 
l'occMÏon  desquels  s*^iie  le  procès  nlnténi- 
sent  l'Etat,  en  ce  sens  qu'il  s'agit  d'une  li^ 
de  chemin  de  fer,  c*(»i4-dire  de  Tom  de 
ces  voies  nouvelles  de  corammication  que  mi 
lois ,  en  raison  de  leur  importance ,  ont  fnt 
soin  de  ranger  ^ns  la  grande  voirie,  el  ^ 
sont,  il  ce  titre ,  une  dépendance  du  doanîae 
public  ;  qu'à  ce  point  de  vne,  par  eonoéqaeat. 
ce  pourrait  être  le  cas  d'appliquer  le  déotlde 
pluviôse  an  11,  si  d'ailleurs  les  autres  eondi- 
tions  qu'il  exige étaientpareillemetttjaMiGëes; 
—Mais  attenou  que  ces  antres  conditions  bat 
complètement  dèiaut  ;  qu'il  n'est  vrai  de  éae, 
en  effet,  ni  qu'il  s'agît  de  travaux  exécuté* 
pour  le  compte  de  l'Etal,  c'cst  i-dire  à  ses 
irais ,  ni  que  des  fonds  lui  appartenant  ajenl 
éié  spécialeni^t  affedés  au  p^emeni  de  cei 
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^TOix,  pi,  ea  trmsième  lien,  qoe  les  fonds 
jdnsi  affectés  Moent  déposé»  dangla  caisse  d'un 
co notable  poblie.  à  la  destinaUon  des  entre- 
l^eiwnn  oa  adjumcataires; — Attendu  qoe  tout 
œb  ■'exisM  pas  ^  puisqn'au  lieu  de  se  char- 

Ser  hil-nnéaie  de  l'exécuiioD  'de  ses  cbemins 
e  far,  l'Elat  ■  a  mieux  aimé  faire  procéder 
ees  f^nds  travaux  par  voie  de  concession  ; 
qu'en  oe  qm  concerne  particttUèreittent  celui 
de  Poitiors  à  la  RocbeHe ,  il  en  a  confié  le  soin 
i  la  compapiie  d'Orléans ,  laquelle ,  au  moyen 
de  certains  avantages  convenus,  a  pris  l'enga- 
feownt  de  le  faire  confectionner  en  entiw,  i 
ses  frats^risques  et  périls;  d'oii  la  conséquence 
que,  vifr-à-Tis  des  ouvrios  et  foarni^seors  de 
■lattriaux,  l'Etat  s'est  eonqtl^ment  efliicé,  et 
que  les  iinscomme  les  autres,  Iwen  kundepoo- 
voir  compta-  en  quoi  qnece  soit,  pour  assurer 
leur  paâeineRt,  sur  des  deniers  provenant  du 
Trésor  publie,  M'ont  janius  eu ,  en  définitive, 
d'autre  garantie  que  celle  résultant  de  la  sol- 
vabilité liersonneUe  des  entrepreneurs  et  de  la 
caisse  privée  de  la  compagnie; —  Attendu  qoe 
nntimé  eroit,  il  est  vrai,  pouvoir,  i  toutes  ces 
objections ,  victorieusement  répondre  que  la 
compagnie  est,  en  cette  matière ,  la  représen- 
tation de  l'Etat;  qu'il  l'a  pleinement  substituée 
en  son  lïeu  et  place ,  et  tellement  investie  de 
tous  ses  pouvoirs,  quanti  Tobjet  de  sa  conces- 
sion^  qu  en  tout  ce  qui  s'y  réfère,  il  est,  à 
propreHkent  parler,  personnifié  en  elle;— Mais 
atteochi  qu'une  pareille  prétention  ne  se  peut 
raisonnablement  soutenir;  que  l'exagération 
^ml  elle  est  emprunte  en  démontre  à  elle 
seule  le  vice;  qu'il  est  vrai  de  dire  sans  doute 
que,  pour  ilonaw  aux  cnupagnies  les  plus 
râaiûles  Gacilités  dé  mener  leurs  entreprises  à 
Bonne  fin  y  l'Etat  leur  confère,  en  eiïel,  les 
pouvoirs  les  plus  Rendus,  mais  qu'il  ne  va  pas 
pour  cda  jiûqu'à  abdùiuer  en  leur  faveur  sa 
personnalité;  —  Que  les  positions  respectives 
sont  toujours  les  mêmes;  que  les  rôles  ne  chan- 

f;ent  pas  ;  qu'en  dépit  de  tous  les  pouvoirs  qui 
cur  sont  donnés  ,  les  comp^nies  n'en  conti- 
nuent pas  moins  de  rester,  vis-à-vis  de  l'Etat, 
de  simples  concessionnaires  ayant  pris  la 
charge  d'accomplir  l'objet  de  la  concession  !i 
leurs  frais ,  risques  et  périls ,  et  qu'en  défini- 
Uve ,  pour  en  reveuir  aux  conditions  exigées 
par  la  loi  de  pluviôse  an  II,  comme  éléments 
essentiels  du  privilège  en  question,  tout  cela 
ne  £hi  pas,  ainsi  qu'il  le  faudrait  pour  que  le 
privil^  eidslfti,  que  les  travaux  au  sttjet  des- 
quels s'élève  la  reclanutiim  de  l'inlimé  aient 
été  eséeutés  aux  frais  et  risques  de  TEtal,  que 
àes  fonds  publics  y  aient  été  affectés,  et  que 
la  caisbe  de  la  compagnie  dont  elle  peut  libre- 
ment  diqioscr  coouue  elle  l'entend,  soit  exac- 
tement la  même  cbose  que  cette  caisse  d'un 
comptable  public  où  la  loi  de  pluviôse  a  voulu 
que  les  fonds  affectés  par  l'État  fussent  mis 
comme  en  dépôt,  pour  n'en  sortir,  au  fNroflt 
des  destinataires,  que  régulièrement  ordon- 
nancés ; 

«  Attendu  que  c'e^  une  prétention  tout 
aussi  peu  sérieuse  que  de  vouloir  faire  con- 
sidérer comme  une  subvention  de  l'Etat  don- 
Arxés  im 
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nant  lieu  l'application  du  privilège,  c'est- 
è-dire  destinée  au  paiemeni  des  ouvriers  et 
fournisseurs  de  matériaux ,  les  4  pour  100  du 
minimum  d'intérêt  garantis  pour  cinquante  an- 
nées, au  nom  de  l'Etal  par  le  ministre  des 
travaiw  publies,  sur  un  capital  de  150 millions; 
—Qu'il  est  en  effet  par  trop  évident  qu'un  en- 
gagement de  celte  nature,  purement  éventuel, 
destiné  uniquement  à  donner  confiance  dans 
les  produits  de  l'exploitation,  et  ayant  surtout 
cela  de  remarquable  qu'en  cas  de  bénéfices 
supérieurs  au  taux  garanti,  les  sommes  ver- 
sées  par  l'Etat  pour  le  compléter  lut  seraient 
restituées;  qu'un  pareil  engagement  oe  com- 
porte aucune  assimilation  possible  avec  un 
versement  certain  et  définitif  tel  que  le  veut 
la  loi,  effectué  d'avance  pour  donner  sAreté 
aux  travailleurs  du  paiement  des  travaux  en- 
core à  faire  ; 

«  Attendu,  quant  aux  i  millions  concédés  - 
à  la  compagnie  par  les  localités  intéressées, 
qu'ils  ne  rentrent  pas  non  p\m  dans  les  pré- 
visions du  décret  de  pluviôse  an  if,  parce 
qu'indépendamment  de  ce  qu'il  es.1  difficile 
d'y  voir  une  subvention  émanée  de  l'Etat, 
ils  ne  peuvent  certainement  constiluer,  dans 
le  sens  de  la  loi,  ces  fonds  dont  elle  parte, 
spécialement  aO^ctés  d  avance  au  paiement 
des  ouvriers,  et  devant  demeurer  déposés  dans 
la  caisse  d'Un  s^ent  du  Trésor  public  pour 
être  ultérieurement  livrés  aux  futrepreueurs; 
qu'ils  ne  peuvent  avoir  ce  caractère  puisqu'ils 
n'ont  été  l'objet  d'aucune  affectation  spéciale 
et  qu'ils  ont  été  livrés  immédiatement  à  la 
compagnie,  laquelle  a  été  libre  d'en  Caire  tel 
emploi  que  bon  lai  a  semblé  ; 

«  En  ee  qui  louche  le  moyen  tbré  de  la 
faveur  tout  exceptionnelle  dont  les  ouvriers 
et  fournisseurs  de  matériaux  employés  i  la 
confection  du  cliemin  de  fer  méritent  d'être 
entourés,  et  qui  demeureraient,  dit-on,  sans 
protection  si  on  leur  déniait  celle  résultant 
du  décret  de  pluviôse  an  11  :  —  Attendu  olo 
ce  n'est  là  qu'une  considération  susceptible 
seulement  d'être  soumise  aux  méditations  du 
législateur,  s'il  est  vrai  qu'il  y  ait  sous  ce- 
rapport  une  lacune  regretûble  dans  l'écono- 
mie de  la  loi ,  mais  qu'il  n'appartient  pas 
dans  tous  les  cas  aux  raEwistrats  de  prendre 
sur  eux  de  la  combler; — Drr  qu'il  a  clé  mal 
jugé;  émendant,  dit  que  ta  créance  du  sieur 
Goepfert  n'est  qm'une  créance  ordinaire  ;  qu'à 
tort  elle  a  été  admise  (par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Niort)  <»mme  privilégiée  ;  ordonne, 
en  conséquence,  que  ledit  tioepfert  ne  pourra 
prendre  part  dans  l'actif  de  la  tbillite  Leler- 
mellier  et  Bonqnier  qu'an  marc  le  Âanc  de  ce 
qui  lui  est  dO,  etc.  » 


BOBDEADX  3  décembre  1858. 

DOT,  SOCIÉTÉ  d'ACQO&TS,  HYPOTHÈQUE  L£GALE, 
FEMME,  KEPRI8ES. 

La  femme  marine  «ou«  ie  régime  doial  avec 
itipulation  d'ww  sodéU  oh  communauté  d'oc- 
^quéts  tu  peut ,  non  plut  que  ie$  kériiiên,  à 
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tHoint  de  remmeiaiion  à  ta  soeiiU  ^ acquêts,  | 
exercer  «on  h^pothèqtie  légale  pour  «m  reprîtes 
dotalei  sur  les  biens  dépendant  de  ladite  so- 
ciété qui  mi  été  aUénéi  par  le  mari  (1).  Cod. 
Nfip..l4SI,  U98etS121. 

AHOUROtiX  C.  UOISSET  BT  ADTBES. 

Le  20  août  i8îi7y  jugement  du  rribunal  civil 
de  Sarlat  qui  le  décidaii  ainsi  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  les  deux  frères  Amoureux  se 
posent  au  procès  comme  investis  d'un  droit 
d'hypothèque  qui  aurait  appartenu  à  Jeanne 
Verdier,  leur  mère;  qu'ils  agissent  comme 
héritiers  de  celle-ci,  et  pour  avoir  paiement 
de  ses  reprises  et  créances  dotales;  qu'Us 
entendent  exercer  leurs  droits  sur  les  im- 
meubles détenus  par  les  demandeurs  en 
opposition  et  par  eux  acquis  médiatement  et 
immédiatement  de  Jean-Baptiste  Amouronx^ 
mari  et  père;  — Attendu,  des  lors,  que,  pour 
M)précier  la  valeur  légale  des  sommations  de 
d^uisser  qui  ont  eu  lieu^  en  même  temps  le 
mérite  de  l't^position  faite  à  ces  actes  de  ri- 
gueur, le  tribunal  doit  tout  d'abord  examiner 
£1  letiroitde  suite  qui  est  revendiqué  subsiste 
réellement; — Attendu  que  ladite  Jeanne  Ver- 
dier et  ledit  Jean-Baptiste  Amoureux  étaient 
mariés  sous  le  régime  dotal  avec  une  société 
d'acquêts;  qu'il  n'a  pas  été  contesté  par  les 
parties  que  tes  biens  sur  lesquels  on  voudrait 


(1)  Jugé  cependant  que  la  femme  mariée  sous  le 
r^bae  dotal  arec  itipalatioii  d'une  société  ou  com- 
nunauté  d'acquêts  peut,  enoore  bkn  qu'efle  ait 
accepté  cette  communauté,  exercer  sur  les  biens  qui 
en  dépendent  aoi^  hypothèque  légale  pour  ses  repri- 
ses dotales,  au  préjudice  ^  crëaDciers  envers  les- 
quels elle  s'est  obligée  solidairement  avec  son  mari  : 
Cass.  28  juin  iUl  (U  2  18&7.  p.  831). 

Jugé  de  même  pour  le  cas  où  la  femme  a  re- 
noncé &  la  cooiniunatité  :  Cass.  10  nor.  18&7  (t.  2 
i8&7.  p.  788);  Orléans,  i6  mars  1850' 1  1850, 
p.  299).— V.  eu  ce  sens,  Tessier,  Tr.  de  la  dot,  L  2, 
p.  MS,  n*  135.— En  sens  contraire,  Troploog,  t.  3, 
B-  1911. 

V.  lÛp.gén.  Pat.  (Supp.),  V  Dot,  n"  572  4m. 

C'est,  du  reste,  oae  quesdou  oontrorenée  que  celle 
de  savoir  a  les  conquéu  de  la  cooajnunanté  sout, 
comme  ceux  du  mari,  soumis  à  l'hypothèque  l^le 
de  la  femme  commune  en  IneDs.  —  La  jurispru- 
dence la  i^s  générale  et  la  majorité  des  auteun 
ta  prononcent  dans  le  sens  de  ralSrmaltve  pour 
le  cas  où.  la  fcmcne  renonce  &  la  communauté.  — 
Quelques  auteurs  étendent  même  cette  solntion  an 
cas  où  la  communauté  est  acceptée  par  la  femme.— 
EiAi,  la  jurispradcnce  décide  qu^  cas  de  billite 
m  de  déeoafltare  du  Buiri,  les  créauciers  subrogés  k 
l'hypothèque  légale  de  la  ïemme  peuvent  exercer 
cette  hypothèque  sur  les  biens  de  la  communauté, 
même  avant  la  dissolution  de  ladite  communauté,  et 
en  l'absence  de  toute  renonciation  de  la  part  de  la 
femme  ou  de  ses  héritiers;  V.,  snr  ces  différents 
poiots,  Colniar,  1*'  mars  185S  (1857,  p.  4A5},  et  les 
TCiiTt^  ;  20  uoT.  1855  (1858,  p.  19S),  et  la  note  de 
U.  Gauthier;  Metz,  20  janv.  1S59  (tupr.,  p.  2A8}.— 
V.,  au  surplus,  iWp.  gén.  Pal.,  eASttpp.,  Hypo- 
tkitpte  tégalâi  a**  ITSeC  suiv.;  BlênK 
V*  dmmmutmtéf  n*  ftlTft  blet  SépÊrathn  dafrfms, 
a*  U  Ma. 


anjonnniui  porter  l'hypothèque  l^kirb 
femme  fassent  des  immenbl^  acqms  ci  iBiL 
nés  pendant  le  mariage^—  Attentra,  entnii, 
qae  la  question  de  savoir  quels  sont  Ips  fAk 
de  l'hypothèque  légale  de  ta  femme  en  jtntén^ 
par  rapport  aux  acquêts  on  conqhêli  de  en*, 
munaute,  est  une  question  ardoê  et-  qni 
les  auteurs  :  cette  hypothèque  rrappp-wlJf  tg 
les  conquéts  aliénés  pendant  la  cnmmanavi^ 
et  peut-elle  se  réfléchir  contre  des  tierç  ?  - 
Attendu  qu'une  distinction  est  faite  à  ret  êpi^ 
qu'il  est  généralement  admis,  en  juri^pnidnc« 
et  par  les  auteurs,  aue  l'hypodièque  iJkde  d 
suit  les  conquéts  si  la  femme  devient  itmd- 
çante,  et  que  le  droit  se  perd  et  s'annniit  » 
elle  accepte  et  demeure  commune;— Atieadi 
que,  se  conformant  à  l'état  de  la  jorispradévc 
et  de  la  doctrine  sur  ce  point,  le  tribinid  Ml 
déclarer,  dans  l'espèce,  qne  les  deni  friro  : 
Amouroux  ont  inutilement  procédé;  qil  | 
n'ont  aucun  droit  de  suite  k  rencontre  in  '. 

fiantes  de  H*'  Landry;  que,  consêquetnmnl 
a  sommation  de  délaisser  ou  de  payer  tflls 
leur  ont  adressée  le  i2  mars  1857  doh  iot 
aniiulée; — Attendu  que  Jeanne  Venfiers 
déoedée  associée  aux  acquêts  avec  son  mari; 
que  les  héritiers  ne  rapportent  pas  la  prvn 
qu'ils  aient  répudié  la  société  ;  —  Par  ces  n-  . 
tifs,  déclare  bien  fondée  l'opposition  à  h 
sommation  du  12  mars  1857,  etc.  » 
Appel  par  les  frères  Amouroux.  | 

Du  3  DÉCEMBRE  1858,  arrêt  C.  Bordeaia,!*  ! 
ch.,  MM.  Boscheron-Desportes  prés.,  JmM  : 
subst.,Monteaudet.Girara  av.  i 

A  LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  ^  pre- 
miers juges;  —  Et  attendu  que  le  lép^tv, 
après  avoir  tracé  les  règles  du  ré^me  dot^ 
dispose  (art.  1581}  qu'en  se  sotunettanl  à  a 
régime,  les  époux  peuvent  néanmoins  stipAr 
une  société  d'acquêts,  et  que  les  effets  de  au 
société  sont  régies  comme  U  e^  dit  »i  at 
14^8  et  4499;— Attendu  qu'en  accordanieen 
faculté,  te  législateur  n'a  pu  voalfHr  ries  k 
contradictoire,  et  il  n'a  pu  entendre  qit  fi 
société  d'acquêts  détruirait  le  régime  dolil,« 
que  le  régime  dotal  détruirait  la  sodétéfv-  : 
quêts  ; — Que  ces  deux  régimes  doivent  poonr 
coexister  et  se  dével(q)per  chacun  am  ts 
conditions  qiti  lui  sont  propres;  qpe  h  M 
demeure  inaliénable,  mais  que  k»  biens  A  b 
société  d'acquêts  conserreront  leor  ntiin 
di^nibHité:— Attendu  que  la  fenaKH^ai 
mariée  sous  le  régime  dotal  ainà  medraé  ik 
droit  de  renoncer  à  la  sodété  d'aenéts  m  k 
l'accepter ;-^^e,  sieHe  renonce,  dleeste»* 
sée  n  aTwr  jamais  ^  commune,  et  <^'eh 
peut,  ain^,  du  reste,  que  la  fenuoe  marne  (t 
communauté,  exercer  son  tiypodiè^ 
tant  sur  les  biens  de  la  sodéte  d'aiiqnébfB 
sur  les  biens  propres  de  son  mari  ; — à, 
an  contraire,  eHe  accepte,  die  est  eqirofK- 
taire  des  Inens  de  la  société;  ipTi  ne  pce 
plus  être  question,  surces  biens,  d'hypoih^ 
légale  au  préjudice  des  créanciers;  ^1  p 
lieu  k  liquidation  et  partage  d'après  les  rèpei 
l  tHTdi&aires;  que  le  paseil  doit  être  itiàk 
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HnOitf  et  le  reliquat  en  est  seulement  ijartagé  ; 
^■Qne  Is^  encore,  et  à  un  certain  point  de  vue, 
ftfoodtlion  de  U  femme  mariée  sous  le  régime 
iplaJ  d^oeurera  la  même  que  eelle  de  la 
Hnme mariée  en  communauté;  que  toutes  les 
Îéox  sont  tenues  an  paiement  des  dettes  jus- 
M'à  concurrence  de  leur  émolument ,  *et  ne 
feavent  rien  prendre  dans  la  société  que  tous 
Rt créanciers  ne  soientpayés;— Mais  attendu 
|b'U  existe  entre  elles  cette  différence  radicale 
lui  caractérise  le  régime  dotal  et  en  maintient 

Elle  l'elficaetté  et  tonte  rénergie,  à  savoir  : 
e  la  femme  commune  neut  être  tenue  au  delà 
son  émolument  indéfiniment,  sur  ses  biens 
to^ures,  par  les  engagements  qu'elle  aurait 
iersonneUenient  contractés,  tandis  que  la 
femme  protégée  par  le  régime  dotal  ne  peut 
junais  être  tenue  au  delà  de  son  émolument, 
et  que,  cet  émolumentétant  épuisé,  elle  peut, 
l(a  présence  et  à  rencontre  de  tous  ses  créan- 
ciers, reprendre  ses  biens  dotaux  s'ils  ont  été 
ifiénés,  et  poursuivre  ses  créances  dotales  sur 
)es  biens  de  son  mari;— Que  c'est  ainsi  que  se 
trouvent  conciliés,  sans  qu'il  y  ait  entre  eux 
pKan  antagonisme,  deux  régimes  qui  sont  cu- 
Mulativement  autorisés  par  la  loij  —  Qu'il  en 
lésHlte  que  la  femme  mariée  sous  le  régime 
•ntal  avec  société  d'acquêts,  ^  qui  a  accepté 
itttte  société,  ne  peut  pas  recnercner,  en  vertu 
le  son  hypothèque  légale,  les  tiers  délenteurs 
des  acqpiets  immenbles  aliénés  par  le  mari, 
pvce  qneces  aliénations  ont  été  dans  le  droit 
wconlestable  du  mari  ;  parce  que,  an  moyen 
ie  son  acceptation,  la  femme  les  a  raUftées 
et  se  les  est  a^mpriées;  parce  qu'eUe  ne  peut 
f»&  attac^r,  comme  femme  dotale,  des  actes 
laxqucisetle  doit  garantie  comme  femme  com- 
Biine,  à  moins  que  ces  actes  n'aient  été  faits 
eu  violation  du  principe  de  l'inviolabilité  de 
fa  dot  ;  —  Que  celte  doctrine  est  entièrement 
Conforme  aux  anciens  principes,  qui  sont  la 
véritable  loi  du  procès  actuel,  puisqu'il  s'agit 
d'un  contrat  de  mariage  passé  en  l'an  W  de 
h  Bépublique  ;  qu'en  elfet,  il  a  été  jugé,  par 
an-ét  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  15  vent,  an 
Xil,qae  la  femme  qui  avait  accepté  ne  pouvait 
gercer  son  droit  de  rétention  sur  les  immeu- 
Vesde  la  société  au  préjudice  des  créanciers; 
que,  pour  la'  question  à  résoudre,  il  n'y  a  au- 
cune différence  à  faire  entre  le  droit  de  réten- 
tion et  le  droit  hypothécaire;  qu*on  pourrait 
même  dire  que,  si  elle  ne  peut  pas  retenir  les 
immeubles  en  nature,  elle  peut  encore  moins 
les  lalre  vendre  pour  en  toucher  le  prix  ;  — 
Attendu  que  tout  ce  qui  est  dit  de  la  femme  est 
éndcmment  applicable  à  ses  héritiers  ;  —  At- 
tendu qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  prononcer 
ainsi  dans  la  cause,  qoe,  lors  de  la  dissolution 
«e  U  société  arrivée  par  le  prédécès  de  la  fem- 
me, ses  hériiiersu'ont  pas  fait  faire  inventaire, 
«n  sortequ'il  est  impossible.de  déterminer  quel 
Mirait  été  son  émolument  dans  la  société,  ni 
de  jostiûer  de  la  consistance  de  celte  société 
a  1       des  tieia;  —  Confirme,  etc.  » 
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ACTOHISATION  DE  FSHHB  HAUtB,  ACHOlf  DU 
MARI,  APPEL^  SURSIS, —  COHMUnÀDTl;  FUHE, 
lUNDAT,  COMPTl,  ABUS,  PREUVE. 

la  femme  actionnée  par  son  mari  devant  U 
tribunal  peut  défendre  à  la  demande  sans  att- 
ire autorisation  que  celte  qu'elU  puiseimplici- 
tement  dans  F  assignation  qu'il  lui  a  fait  don- 
ner (2).  (1"  arrêt.) 

Mais  elle  ne  peut,  tans  une  autorisation, 
expresse,  interjeter  appel  du  jugemmt  rendu 
contre  elle  (3).  (l"arrêt.^ 

Si  elle  a  interjeté  appel  sans  autorisation 
la  Cour  doit,  même  d'office,  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  qu'elle  Fait  obtenue  U).  (Rés.  impUc. 
par  le  1"  arrêt.) 

La  femme  à  laquelle  un  mandat  de  gérer 
tes  biens  de  la  communauté  a  été  donné  par  le 
mari,  ne  peut  être  contrainte  à  rendre  compte 
de  sa  gestion  à  ce  dernier  (5).  Cod.  Nan  . 
1420, 1421, 1990 CH993.  (î» arrêt.) 

En  pareil  cas,  le  mari  n'a  d'action  contre 
la  femme  qu'autant  qu'elle  a  abusé  de  son 
mandat  pour  s'enriekir  cm  préjudice  de  la 
commwwaUi,  ou  qu'elle  a  fait  diepareatre  frau- 
duleusement ce  au'eite  a  touché  en  vertu  du 
numdat  (6).  Cotf.  Nap.,  1437.  (2«  arrêt.) 

...Et  la  preuve  de  cet  a6us  de  mandat  ou 
de  ce  détournement  est  à  kt  charge  du  mari, 
qui  ne  pourrait  se  contenter  ^alléguer  le  dé- 
faut de  production,  par  sa  femme,  de  pièce» 
justi/ieatives  de  l'emploi  des  valeurs  touchéeê 
par  elle  (7).  {2»  arrêt.) 


(1)  Et  non  5  jaDvier. 

(2)  V.ron/l, lesButOTilés  citées  au  Aefb^K.  Pal,, 
V  Autorisation  de  femms  mariée,  n*  3S9. 

(3)  V.  sur  ceUe  question  coRtroverKée,  mais  pins 
géoéralnnent  réscrfoe  dans  le  sens  de  Tarrêt  que  nous 
rapptvtons,  dont  la  doctrine  est  conucrée  par  la 
Cour  de  cauatioB,  Bip,  gin.  PaU  et  Si^,  y»  Au» 
torisation  de  femme  mariée,  a'  8&5  et  sui*. 

{&)  La  jurUpradeoce  se  prononce  en  ce  sens.  V. 
Bèp,gém,  PaU  et  Sepp,,  f  JutorisMion  de  femme 
wuriée,  n*  293. 

(5-«-7}-  Noos  empruntons  au  Reeueil  gin.  des  toit 
et  arrêts  (18âd.S.27S)  les  excellentes  observation» 
suivantes,  que  H.  G.  Dutruc  a  jointes  i  l'an^ 
même  que  nous  rapportons,  observalioiis  que  nos 
lecteurs  nou*  sauront  gré  de  leur  (kire  connaUre. 

«Sur ces qaeslHHis, d'une  ioconleMable  ftravité,  la 
jurisprodcMei  dit  M.  Dulnic,  offre  peu  de  précédents, 
et  la  doctrine  ne  fournit  pas  de  grandes  lumières.  11 
existe,  dans  le  sens  de»  soiulions  ci-dessus,  un  arrêt  de 
la  Cour  d'Aix,  du  16  janr.  1838  (alT.  Santuchi  C, 
veuve  JUagoJ),  qui  a  jugé  k  que  la  Temme  qui  admi- 
nistre les  biens  de  la  communauté, d'après  l'autorisa- 
tion que  lui  en  a  donnée  sou  mari,  ne  peut  être  sou- 
mise a  toute  la  re^oQsabitité  qui  pèse  sur  les  autra 
mandataires  f  car  cette  respoosabililê  cbangerail  »• 
«eutieUement  les  conditions-  auxquelles  la  UA  a  voulu 
soumettre  l'ussQcïation  coujugale,  et  compromettrait 
gravement  plusieurs  droits  de  ta  femme,  qui  ne  doi- 
vent jamais  Têtre,  surtout  par  le  fait  du  suri  i  que 
les  obligations. dâ  la  femme,  ep  ce  cas,  se  réduisent 
k  restituer  &  la  conuausaulé  toutes  les  valeuiv^'ellc 
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Dm  Vall£e  C  Vallée. 


Par  acte  notarié  da  28  déc.  1846,  le  sieur 
Vallée,  qui  allait  Taire  une  longae  absence,  a 
donné  pouvoir  à  sa  Teinnic  de  gérer,  tant  acli- 
vcmenl  que  pasrfvcinent,  tons  leurs  biens  per- 
sonnels et  tous' ceux  qni  dépendaient  deicnr 
communauté.  —  Préccdemnient,  par  acte  du 
H  fév.  1W6,  il  lui  avait  déjà  conféré  le  man- 
dai de  toucher  une  somnrie  de  10,000  fr.  qui  tnî 
était  due  par  les  époux  Dn|)ont.— Plus  dç  doux 
ans  après  son  retour  il  a  fdt  sommation  ^  sa 
femme  de  lui  rendre  compte  des  sommes 
qu'elle  avait  toucliées.  La  dame  Vallée  n'ayant 
point  déféré  à  cette  sommation,  il  l'a  fait  assi- 
gner en  reddition  décompte,  sinon,  n  Ûn  de 
condamnation  de  la  somme  de  30,000  fr.  pour 
tenir  lieu  du  reliquat. 

La  dame  Vallée  a  soutenu  qu'elle  avait  rendu 
compte  à  son  mari,  lors  de  son  retour,  et  lui 
avait  remis  toutes  les  pièces  justiftcatives. 


peut  «Toir  Fpçaes  par  suite  d'an  mandat  qui  ne  doit 
Bt  rappauvrir  ni  l'enrichir;  qae,  dans  l'espèce,  elle 
avait  rempli  «*le  obliRatfon  par  l'inTentaire  qu'elle 
■Tait  fait  dresser  lor«iu'clle  fut  instruite  du  décès 
de  son  m&ri;  qu'rite  a  dA  comprendre  dans  cet  in- 
ventaire tons  les  biens  de  la  communauté,  et  nolam- 
menl  tout  ce  qu'elle  avait  entre  lei  nains  par  suite 
de  la  geslUm  que  lui  avait  conBte  ton  ntari  ;  qu'ainsi 
Se  Irouvu  rendu  le  seni  compte  qui  puisse  «ire  exigé 
d'elle  à  raison  de  cette  gesllout  sauf  les  actions 
compétant  aux  héritiers  du  mari,  dans  le  cas  où  ils 
pourraient  prouver  l'inUdélité  de  l'invenluire,  et, 
par  suite,  le  recel  ou  le  dîverlissemenl.  » — Une  doc- 
trine scmblnblc  est  enseignée  par  MM.  Rolland  de 
Wllarsncî,  Hep.  dunoiar.,  1"  édil.,  v»  Compte, 
D.  S  et  A,  et  Bioche,  Dieu  Ai  proe.,  tod»  *erb,t  n. 
k,  Cbofolter  vmà  un  arrCi  de  It  Cour  de  Bordeaux 
du  «ijnin  4653  (t.  1  1656,  p.  166]. 

■  Hais  en  peat  invoquer,  en  faveur  de  l'opinion 
eontnire,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agea  dn  16  jnill. 
16SS,  maintenu  par  la  chambre  des  requêtes  le  18 
déc.  183Â,  et  rEneyet.  du  drmi  de  MM.  Sebire  et 
Cartei«t,  v  Compte,  n.  10.— On  peut  faire  remar- 
quer, eu  outre,  que  H.  Rolland  de  Villaii^ues  n'a 
pas  reproduit  dans  sa  S*  édition  l'opinion  émise 
dans  la  1'*,  ei  qu'il  s'y  est  borué  à  mentionner,  au 
mot  Mandat,  n*.  328  et  S29,  les  arrêts  que  nous 
Venons  de  mpiwler. 

•  Quant  è  nous,  noosncn^onsaucune  raison  plau- 
sible d'alTfaucbir,  en  tbése  générale,  la  femme  qui  a 
reçD  de  son  mari  le  mandat  d*Bdnint8lrer  les  biens 
de  la  communauté,  de  l'obligation  imposée  a  tout 
mandataire  de  rendre  compte  de  sa  gestion.  Les  ar- 
gumenta qu'invoque  l'arrêt  ci-dessus  de  la  Cour 
d^léaos  pour  repousser  ici  l'application  des  règles 
ordinaires  do  mandat,  nous  paraitseut  ]dusqtécieux 
que  solides. 

•  Il  fout  d*abord  écarter  celui  tiré  de  l'art. 
19M,  Coll.  Nap- 1  car  al  cet  article  dispose -qu'au 
cas  de  mandat  donné  t  nne  femne  mariée ,  le 
mandant  n*a  d'action  contre  cclle-ci'que  d'après 
les  règles  établies  an  titre  du  Contrat  de  mariage  et 
des  droits  respectib  des  époux,  il  hut  bien  remar- 
quer qoe  cette  disposition  s'applique  uniquement  a 
la  femme  qnl  a  accepté  sans  aniorlsiaion  de  son 
mari  un  mandai  que  lui  a  donné  an  lien.— «ta  nsie, 
ItprocnntioapanéaparlttBarlàaa  lenmeàl^cSet 


Le  ir>  mars  18S8,  jogemeDt  du  tritaail^ 
Tours,  qui  condamne  la  dame  VaRée  ï  mkr 
le  compte  demandé,  sinon  à  paver  9I,IW|>. 
h  son  mari. —  Ce  jugement  est  afnsi  ceofi  : 

«  Auenda  que,  smvant  procnralion  ea  te 
du  28  déc.  devant  Augé,  notairr  I  u. 
ger.  Vallée  a  donné  à  sa  femme  les  fit- 
vtws  les  ^us  étendus  pour  gérer  H  nAaàm. 
trer,  tant  acilvemehi  que  paasiTeneat,  tm 
leurs  biens  et  aOaires  communs  cl  parfcifcn 
en  France;— Attendu  qnc  préeédemmesitit 
la  ditte  du  11  Tév.  1840,  par  acte  rr^a  pr 
Rondeau,  notaire  îiSaint-Avertin,Vat)éfaT]i 
donné  pouvoir  i  sa  femme  de  toncber  nn^ 
voirdea  épous  Dupont  une  somme  de  10,onfr^ 
qn'ils  lu!  devaient  pour  prix  d'ane  propriéh 
qu'il  leuravait vendue;— Attendu  qw  )a4m> 
Vallée  a,  en  effet,  géré  et  administré  les  lie» 
de  la  communauté,  ses  biens  propres  el  tm 
du  mari  ;  qu'elle  a,  en  effet,  touché  cetiesoa^ 
de40,O0O  tr.  des  époux  Dupont,  ainsi  meob 
résulte  de  deux  quittances  par  eUe  doâife 


d'administrer  la  commonaalé  ne  porte  poiot  tf- 
telnte,  ainsi  que  semble  le  croire  l'arrêt,  aoiAik 
qui  appartiennent  au  mari  comme  dief,  el  n'a  piigi 
pour  effet  de  soustraire  celui-ci  à  la  iriiiiiiiiim 
qni  s'aUaclie  à  ces  droits.  Par  la,  le  mari  n'abtifa 
point  sou  rdle  d'adminisb^itenr  de  la  mwasauMi 
it  ae  fiiit  que  le  délier  maueniaBéoMat  I  ■ 
femoK.  Par  It,  H  ne  ^exonère  point  mon  |te  *i 
obligations  que  la  loi  lui  impose  en  cette  qiAt 
d'adfainistratenr;  car  noos  n'bésitoBs  pis  k  oiwf- 
tre  qoe,  s'il  était  ihid»li  qu'il  a  abusé  de  %aa  mcb- 
dant  sur  sa  femme  et  de  l'inexpérience  de  cdb^i 
pour  hii  trammAtre  une  gestion  évidaraat  ss- 
dessus  de  ses  forces,  il  devrait  snppwta-  [iinmd 
lement  les  conséquences  fAcheuses  de  cette 
—Sans  doute,  aux  termes  de  VnU  iA21,  le  aari 
ministre  seul  les  biens  de  la  commoaaalé,  m  ce» 
que  lo  femme  ne  trouve  p<ùnt  en  eUennêne  le 
cipe  d'un  droit  d'adminisi  ration  oa  même  de  pirtt 
cipaiioii  a  la  gestion  dn  mari.  Uafs  cet  artides^ 
nullement  entendu  dire  que  le  droit  d'adaAibl». 
tion  fût  lellenenl  peroonod  on  mari,  qw  ce  dmiir 
ne  pût  pas  donner  pauvi^  i  M  fimaoe  defema 
provisoirement  è  sa  place.  La  l<d  ne  pféval^«le  pi 
elle-même  le  cas  où  la  femme  &  reça  dn  suri  wt 
procuration  générale,  c'est-à-dire  une  proatntinà 
l'effet  d'administrer  (Cod.  Nap.,  IISO,  IWS}  > 

c  Suivant  la  Cour  d'Oriéani,  quand  le  mai  ma- 
mun  en  biens  donue  un  mandat  à  sa  teame,  M 
toujours  lui  qui  est  censé  adminiairer  i  ses  nqiei 
et  périls  psr  les  mains  deaa  flemme,  qni,dauteca^ 
est  son  instrumenl  plutdt  qneia  naandalaiit  pnpf- 
ment  dite,  comme  nu  oomarii  qol  al  lépalt  a'qk 
que  sous  l'impulsion  ioceasaaleet  sou»  b  lerpa— B 
lllé  de  son  patron.— Cette  théorie,  exacte  es  «fa 
cODoerneles  actes  d'administration  qui  RolnitTia 
larticulièremenl  dans  les  attrilmlions  babitaete* 
,  a  liemme,  ne  nous  semble  aalteaienl  adnùHitte  idh 
tivement  à  tout  aotn:  fiitt  de  gestioB.  Pour  laaB 
pen,  importants  qoe  la  femme  cit  dans  PaufeU» 
complir  olle-raême,  an  mandat  exprès  n'est  pu  ri- 
cessaire  et  une  reddition  de  conple  m  justice  ac  it 
coneuvrait  pas,  parce -que  la  feoune  «al  p^snta 
avoir  rendu  compte  k  son  mari  de  cbaeaa  deta 
actes  an  for  et  i  mesura  de  leur  accoopliHCBeri- 
Sous  ce  rapport,  elle  peut  être  aaiimiléB  ëmtamÊm, 
qui,  lui  aoaai,  agit  saBi  mandat  «xpia  et  ai  pat 
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derant  le  inéine  notaire  Rondeau,  Ji  la  date 
ie&  i7  arrU  i840  et  1"  fév.  1S43;  —  Allendu 
qi^au  cours  du  mois  de  novembre  1856,  et 
suivant  exploit  de  Plessis,  hui&sier  à  Tours, 
Talléea  révoqué  le  mandat  qu'il  avutdonnéa 
sa  femme  ;  que>  suivant  e;iploit  du  même  haUr 
sier,  en  date  du  7  mai  i&57,  U  lui  a  fait  som- 
mation d'avoir  à  lai  rendre  ample  de  l'usavâ 
qu'elle  pouvait  avoir  fait  des  pouvoirs  qui  uii 
avaient  été  confiés  Attendu  que  cette  mise 
m  demeure  est  restée  sans  résultat; — Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  1993,  Cod.  IVap.,  tout 
mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa 
gestion  et  de  faire  raison  au  mandant  de  tout 
ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  la  procuration  ;~ 
Attendu  que  c'est  lji  une  obligation  inhérente 
au  mandat^  une  règle  de  morale  sanctionnée 
par  la  loi  civile;  —  Attendu  que  cet  art.  1993 
n'admet  aucune  distinction  m  exception  }  — 
Altenda  spécialement  qpc,  bien  que  ta  femme 
qui  administre  les  biens  de  la  communauté 
iraprès  l'autorisation  que  lui  en  a  donnée  son 


être  MHunis  h  une  action  en  reddilioo  de  compte 
poor  des  actes  qo'H  accomidit  wita  >nyeux  dn  pn- 
troQi  Vais,  dp  ra£me  que  ie  eonuais  dnlendiait  ud 
kumIs taira  ordinaire,  tenu,  cooime  leT,  de  rendre 
compte  de  sa  gestion,  si  son  palroo  lui  panait  dm 
pncnralioa  i  l'effet  de  gérer  son  commerce  pendant 
na  Tojrage  ou  nne  malattie,  p&r  eiempte,  qui  empù-^ 
dteraient  cdui-^i  de  5'en  occuper,  de  meine  la  femme 
doit  tire  traitée  selon  les  règles  ordinaires  du  man- 
dar,  lorsque  le  pouTotr  que  lui  a  donné  le  matl  s*é* 
tendi  radmiuistiation  qui  est  spécialement  dévolue  ù 
ce  dernier. 

_  •  Le  compte  que  le  mari  demanderait  k  sa  Temme, 
ajoute  notre  arrêt,  qui  s'est  inspiré  en  cela  de  la  doc- 
trine émise  par  H.  Rolliod  de  Vîllargues  dans  la 
1"  édition  de  son  Rèptrloir*  (loe.  cit.),  ce  compte 
Kraît  sans  objet,  en  ce  qu'il  ne  doniierait  ouverture 
A  MKone  acUoD  au  proAt  dn  mari  contre  la  femme, 
roblimHou  peur  celle-d  de  rendre  compte  élant 
tue  dette  de  commuaaulé,  aux  termes  du  $  3  de 
l'art.  1408,  el  mtoie  une  dette  pécuniaire,  puisque 
MU  inexécution  la  ferait  résoudre  en  domaiBge3-i»- 
téréls. — Ce  raisonnemeol  repose,  selon  non»,  sur  une 
coaroston  palpable.  Les  jdeties  de  la  femme,  que  le 
S  t  de  l'aib  iA09  met  t  la  cha^  de  la  eommu- 
oaoïé,  sont  cellea  que  la  femma  a  eontraeiéea  en- 
vm  des  tiets  avec  l'antorisatlon  dn  mari,  chef  de 
tme  eommiinaolé  :  ce  ne  peut  être  celles  qu^elle 
a  contractées  enrers  ce  dernier  et  conséquemment 
uvers  la  commouaulé  elle-même.  Or,  robligatfon 
pour  la  femme  de  rendre  compte  du  mandat  que  le 
mari  loi  a  doDoé  de  gérer  la  comnanaaié,  et  la 
dMte  pécuniaire  résultant  de  rinexéenllon  de  cette 
(M^aiioa,  rentrent  érldemment  dans  celte  dernière 
cat^rie^  Ce  aont  Ih  des  deites  personnelles  il  la 
feajine  et  pour  lesquelles  le  mari  dtràt,  àis  qu'au- 
caoe  loi  ne  dit  le  contraire,  avoir  action  contre  elle. 
Nous  n*except<ms,  cooime  nous  l'avons  déjit  indiqué, 
qae  le  cas  de  mandat  tacite  s'epfriiquanl  aux  actes 
d^administntion  que  la  femme  est  dans  l'usage  de 
^«n  à  la  plaeede  son  Dwri,  et  cdni  où  ce  dernier 
«irait  gardé,  depuis  la  cesaatioB  dn  mandat,  un  long 
■llBMe  faisant  présumer  que  le  compte  Icd  a  été 
Miablement  rendu. 

■  Vainement  Tanét  ci>dessns  obiecte4-il  qu'impo- 
ser à  la  femme  l'obligation  de  rendre  compte  de  son 
■udat  k  MU  mari,  c'aal  lui  permette  de  Mn  à 
«*b»i-d  des  avautages  indirects,  ptnocrits  par  Paru 


mflri  ne  puisse,  on  le  comprend,  être  soumis<* 
à  toute  la  responsabilïté  qui  pèse  sur  les  an- 
tres mandataires,  rien  ne  s'oppose  h  ce  qu'elle 
rende  cependant  compte  de  sa  gestion  ;  —  At- 
tendu que  l'équité  et  la  raison  veulent  qu'elle 
puisse  être  contrainte  de  restituer  à  la  com- 
munauté tontes  les  sommes  qu'elle  peut  avoir 
reçues  ponr  cette  même  communauté;  —  At- 
tendu, en  effet,  que  si  le  mandat  que  lui  a 
conféré  son  mari  ne  peut  l'appauvrir^  elle  ne 
saurait  non  plus  s'enrîcbir  au  préjudice  de  la 
communauté  pur  l'usage  de  ce  manilat;— Dit 
que  la  dame  Vallée  sera  tenue  de  rendre 
compte  dans  les  trois  mois,  etc.  » 

Appel  par  la  dame  Vallée,  quoi  qu'elle  n'y 
eût  été  autorisée  ni  par  son  mari  ni  par  la 
justice;  le  sieur  Vallée  ne  lui  a  opposé  aucune 
fin  de  non-recevoir. 
Du  23  DÉCEHB&B  1858,  arrêt  C.  Orléans, 
'  cb.,  IIM.  de  Vauzelles  1"  prés.,  Merville 


1"  av.  gén.j  Lecoy  et  Robert  de  Massy  av. 
a  LA  COUR;  —  Considérant  qu'aux  tero 


mes 


1099,  Cod.  Nap.,  en  se  laissant  forcer  en  rccelle. 
—Il  BuSt  de  T^tendrCi  en  raonmant  l'argumeut, 
qu'affranchir  la  femme  de  cette  oliligation,  c'est 
fournir  au  mari  un  moyen  dou  moins  fecile  de  lui 
Ciiredes  lil>énlités  prohibées,  puisqu'il  lui  sulUra  de 
s'entendre  avec  elle  pour  qu'elle  dispose  du  tcliCK 
ou  telles  valeur»  de  la  communauté  à  la  faveur 
d'une  proenralion  dont  elle  n'aura  pas  k  rendre 
cmnple.  Il  est  vrai  que  les  héritiers  du  mari  pour- 
raient déjouer  cette  fraudei  mais  ceux  de  la  femme 
n^auraient-ils  pas  fe  même  droit  dans  le  cas  où  cel- 
les! se  serait  laissé  forcer  en  recette? 

4  Toutefois,  nous  pensons  que  la  responsabilité  de 
la  femme  doit  être  appréciée  d'une  manière  moins 
rigoureuse  que  celle  d'uu  mandataire  ordinaire , 
parce  qu'il  ne  tïiut  pas  donner  au  mari  le  moyen 
d'échapper  k  tous  les  risques  d'une  administration 
difficile,  en  en  foisant  peser  le  brdeau  sur  sa  fenunr. 
Quand  la  femme  aura  satisAdt  à  son  obl^alïoa  de 
rendre  compte  de  sa  gestion,  les  juges  devront,  eu 
ce  qui  concerne  les  faits  de  nature  h  engager  sa  rcs- 
ponsabililé,  distinguer  avec  soin  ceux  qoi  sont  em- 
preints de  dol  ou  qui  ont  le  caractère  de  faute  lourde 
équivalente  au  dol,  de  ceux  qui  ne  sont  que  le  résul- 
tat d'erreurs  eIcusable^  ou  qui  ne  constituent  que 
des  foutes- légères.  F.  en  ce  sens,  MU.  Rodifere  et 
Pont,  Contr.  demar.,  tom.  1,  n.  593,  qui  précisent 
les  limites  de  la  responsabilité  de  la  femme  comme 
mandataire  de  son  mari,  sans  s'expliquer  sur  sou 
obligation  de  rendre  compte  de  son  administration, 
mais  qui  sembfent  touleCâb  bupposer  l'existence  de 
cette  obligation,  sans  l'accomplissemNit  de  laquelle 
il  serait  le  plus  souvent  impoisstble  aux  juge»  de  pe- 
ser la  responsabilité  de  la  femme. 

«  On  ne  saurait,  comme  le  veut  l'arrêt  que  nous 
rapportons,  laisser  i  la  charge  du  mari  la  preuve 
de  la  fraude  de  la  femme  ;  car,  en  l'aluence  d^une 
reddition  de  compte,  cette  preuve  échapperait  pres- 
que toujoun  an  mari,  que  rien  ne  mettrait  sur  les 
traces  die  la  fraude.  Pourquoi  ferait-wi  h  ce  dernier 
unesttnation  anal  périlleuse?— Puce  qué  la  puis- 
sance mariule  dont  H  est  revMu,  dit  IVrët,  permet 
de  enrire  qu'il  a  pu  i^emparer  des  {dèces  jurtificall- 
ves  du  compte  de  la  femme,  s'il  n'y  a  preuve  con- 
traire, —  Mais  celte  présomption,  que  ue  consacre 
nuUemeat  ta  loi,  ne  nous  parait  point  suffire  pour 
motbv  une  dÉr^atiaB  au  prind^  du  mandat.  » 
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des  art.  215  et  218,  Cod.  Nap.,  U  est  de  prin- 
cipe que  la  femme  ne  peut  ester  en  jugement 
sans  rautorisaliou  de  son  marU  oa,  à  défaut  de 
cette  autorisation,  sans  celle  de  Ta  justice  ;  — 
Que  si  la  dame  Vallée,  actionnée  par  son  mari 
devant  le  tribunal  de  première  iustancc,  a  pu 
dérondre  à  la  demande  de  celui-ci  sans  autre 
autorisation  que  celle  qu'elle  puisait  impUci- 
irment  dans  l'assignation  qu'il  lui  avait  fait 
douner,  il  n'en  est  pas  de  même  torsqu'appe- 
lant  du  jugement  qui  l'a  condamnée^  cllo  en  de- 
mande la  réformution  contre  son  mari,  parce 
qu'elle  ne  saurait  être  présumée  autorisée  par 
ce  dernier,  et  se  retrouve  dès  sousTem- 
mredu  droitcommun  ; — Par  ces  motifs,  avant 
mre  droit,  hbhet  la  cause  au  20  janvier,  jour 
auquel  la  dame  Vallée  sera  tenue  de  justifier 
de  l'autorisation  de  son  mari,  ou,  à  son  déCiut, 
de  celle  de  la  ju^cc,  à  l'eflet  de  soutenir  l'ap- 
pel par  elle  interjeté.  » 

§2. 

Du  20  JANVIER  i839,  arrêt  C.  Orléans,  MM. 
de  Vauzelles  4"  prés.,  Merville  1"  av.  gén, 
(concl.  contr.),'  Lecoy  el  Robert  de  Massy  aT. 

«LA  COUR; — ...Considérant qu'il  est  seule- 
ment de  la  nature  et  non  de  l'essence  du  man- 
dat que  le  mandataire  soit  tenu  de  rendre 
compte  de  sa  gestion  et  de  faire  raison  au 
mandant  de  ce  qu'il  a  touché  en  vertu  de  sa 

Srocuration  ;  que,  dès  lors,  le  princme  posé 
'une  manière  générale  dans  l'art.  1993,  Cod. 
Nap.,  reçoit  exception  toutes  les  fois  qu'il  y 
«st  dérogé  par  la  loi  ou  par  la  volonté  des  par- 
ties;—Considérant  que  si,  aux  termes  delart. 
I*J90,  même  Code,  lafemmc  mariée,  commune 
en  biens,  peut  être  cliolsie  pour  mandataire 
par  son  mari  aussi  bien  que  par  un  tiers,  le 
mandant  n'a  d'action  contre  elle  que  d'après 
les  règles  établies  au  titre  du  Contrat  de  ma- 
riage et  des  droits  respectifs  des  époux;— Con- 
sidérant que  l'art.  1388  interdit  aux  époux  de 
déroger  d'une  manière  quelconque,  soit  géné- 
ralement, soit  partiellement,  aux  droits  résul- 
tant de  la  puissance  maritale  sur  la  femme,  ou 
qui  appartiennent  au  mari  comme  cbef,  non 
plus  qu'à  la  responsabilité  qu'imposent  au 
mari  cette  puissance  et  ces  droits; — Considé- 
rant qu'aux  termes  des  art.  1421  et  1428,  le 
mari  administre  seul  tant  les  biens  de  la  com- 
munauté que  ceux  personnelsà  la  femme;  que 
dès  lors,  conformément  à  la  lettre  et  à  l'esprit 
d(»art.  1419  et  1420,  quand  le  mari  commun 
en  biens  donne  un  mandat  à  sa  femme,  c'est 
toujours  lui  qui  est  censé  administrer  h  ses 
risques  et  périls  par  les  mains  de  sa  femme, 
qui,  dans  ce  cas  est  son  instrument  plutfttque 
sa  mandataire  proprement  dite,  un  alter  ego, 
comme  un  commis  qui  est  réputé  n'agir  que 
sous  l'impulsion  incessante  el  la  responsabi- 
lité de  son  patron  ;— Qu'il  n'y  a  à  ces  principes 
que  deux  exceptions  :  la  première,  si  la  femme 
a  abusé  du  mandat  ^ur  s'enrichir  aux  dépens 
de  la  commuriauté,  anqnci  cas  elle  doit  récMn- 
pense,  aux  termes  de  Vart.  1437  ;  ta  seconde, 
si  la  femme  n'a  pas  seulement  dissipé,  mais 
fait  di^paralire  fiaudnlevsaiieiit  ce  qirelle  a 


touché  ea  vertu  du  nundat  qui  lui  a  été 
féré,  parce  qu'alors  il  y  a  vol,  que  le  mari  m'a 
pu  prévenir  ni  empécner,  auquel  cas  récoa- 
pense  est  encore  due  à  la  commnnauté  daw 
la  mesure  où  celle-ci  a  souffert,  ainsi  a'«a 
peut  l'induire  des  art.  380,  Cad.  peu.,  et  138J» 
Cod.  Nap.: 

«  Considérant  qu'en  ces  deux  cas,  la  pmne 
in  combe  tout  entière  au  mari,  lequel,  pour  bân 
celle  preuve,  ne-peut  se  contenter  d'alW^oer 
que  sa  femme  n'a  produit  aucunes  pièces  jia- 
tdicaiives  de  remploi  des  valeurs  par  elle  im- 
cliécs,  la  puissance  maritale  dont  il  est  révéla 


foi  de  sa  femme,  et  demeure  rewonsaUe  te 
erreurs  et  même  des  fautes  de  cdfe-ct,  n'ayaat 
pu  la  relever  de  son  incapacité  légale  ca  h 
choisissant  imprudemment  pour  sa  maadalai- 
re  ;  qu'en  conséquence,  le  mari  est  non  reoe- 
vable  à  demander  h  sa  femme,  sa  raaodataiie, 
un  compte  qui  serait  sans  objet,  puisqu'il  mt 
donnerait  ouverture  à  son  profit  k  aBcnae 
action  contre  elle,  les  obligations  acœpléa 
par  la  femme  du  cons<!ntement  de  son  m•r^ 
l'obligation  de  rendre  compte,  comne  UMit 
autre,  devenant  dettes  de  lacommunaviê,  an 
termes  du  n.  2  de  l'art.  1409,  Cod.  Nu».,  cl 
même  dettes  pécuniaires  par  loir  résofntiMi 
en  dommages-intérêts  défaut  ifacoompOsat- 
ment  ; — Considérant  que  la  doctrine  conirairv 
favoriserait  la-coilusion  de  la  femme  am  le 
mari  ;  qu'elle  permettrait  à  celle-là  de  Elire  à 
celui-ci  des  avantages  indirects  proscriu-  par 
Tart.  109U,  Cod.  Nap.,  ça  se  laissant  Cuctrea 
recette;— Conrïdérant  que,  dans  l'espèce^  Val> 
lée  ne  prouve  ni  n'offre  de  jwwiver  que  mm 
épouse,  commune  en  biens,  et  sa  mandataire, 
se  soit  enrichie  ou  ait  commis  aocan  déuniiue- 
ment  frauduleux,  ni  même  aucun  a«trr  défit 
qu'il  n'a  pu  prévenir  on  empédier,  et  pr^aA- 
ciaMe  à  la  communauté;  —  litFisn,  etc.  • 


PARIS  II  féTriw  m». 

SOCliTÉ  BN  COKMAHDITB  PAB  ACTIOÏW, 
BLÊE    G£N£BALB,    OBLUATtOK»    A  : 
CBftATlOH,  — ASHOOnAB  ^HtBAUB,  ACItOB, 
VBIUIlSIfT  ,  WVraM. 

L'atsemUée  généralê  de$  aidimtmaliru  dwm 
société  en  eammandiu  pmr  metimtu  penr,  mm 

excéder  te»  powtxÀn,  erétr  deê  Mifatimm  i 
terme  povr  libérer  te  toctéti  d^mte  éelte  kg- 
fothécaire  exigible. 

La  dispense  accordée  à  un  touscriptemr 
tions  dans  une  société  en  commandilt , 
une  délibération  de  l'assemblée  générale  ia 
actionnaires,  de  verser  te  motUoM  à*  eu» 
lions,  ne  peut  motiver,  de  la  part  des  «fM*- 
naires  fut  n'ont  pas  pris  par<  à  t»  dHiUn- 
tion,  une  demande  en  ntûUté  de  la  aÊttéH  m 
un  refus  d$  patfer  «ux-mémet  la  wumtnt  i» 
leur  soiueription  :  tes  Mtimmaim  prmtnt 
setUement  demander,  s'il  y  a  Nru,  ta  nmBitéii 
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b  éméntim  m.  Cod.  Xap.,  184S;  Cod. 
conm.,  33;  h.  17  jaiU.  4896,  ait.  3. 

Dd  il  fCvubr  1899,  arrêt  G.  Vnis,  l"ch., 
MM.  Devienne  1"  pré».,  Barbier  av.  gén.,  Pi- 
and  et  Leroux  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Considérant  que  l'appelant 
fio  fonde,  pour  reCuser  le  paiement  des  actions 
qu'il  a  prises  dans  la  sodeté  nouvelle  d'Herse- 
rangc,  sur  ce  quci  l'administration  de  la  compa- 
fDÏe  a  violé  le  pacte  social,  et  ainsi  annulé  le 
contrat  passé  entre  les  parties;— Que,  suivant 
l'appelauli  cette  violation  résulterait  de  ce  que 
les  géranis  ont  commencé  tes  opérations  de  la 
eocicté  avant  l'entière  souscription  du  capital, 
de  ce  (pi'ils  ont  fait  à  certains  actionnairos  des 
condiiions  plus  favorables  qu'à  d'autres^  de 
ce  qu'enfin  il  a  été  créé  des  obligations,  cl  de 
ce  qu'on  a  dispensé  Vidal  du  paiement  d'ac- 
tions par  lui  souscrites;  —  Considérant,  sur 
les  deux  premiers  griefs ,  qu'il  n'a  pas  été 
lasisié  sur  ces  pointsaTaudience;  que,  d'ail- 
leurs, U  serait  iiupossiljle  de  voir  dans  les  ac- 
tes dont  il  s'agit  des  violations  du  pacte  social 
contraires  à  l'ordrepublic  et  entraînant  la  nul- 
Ûtéde  la  société  d'IIerserauffe; — Considérant 
Qoe  la  création  d'obligations  a  terme  pour  lilié- 
rer  la  compagnie  d'une  dette  hypothécaire  exi- 
Ipble  a  été  un  acte  d'administration  très-ordi- 
naire daitfi  les  sociétés  par  actions,  qui  ne  peut, 
sous  aucun  rapport ,  être  considéré  comme 
excédant  les  pouvoirs  de  rassemblée  générale 
des  actionnaires; 

«Considérant,  quant  à  la  libération  accordée 
kTIdal  de  l'engagement  par  lui  contracté  de 
prendre  3,000  actions,  que  Claudon  expose 
qu'une  (elle  concession  est  inexplicable  au 
moment  où  la  compagnie  était  à  bout  de  res- 
sources; que  l'opération  a  été  présentée  d'une 
manière  peu  intelligible  k  l'assemblée  géné- 
rale, et  que  les  actionnaires  absents  ont  le 
droit  de  demander  la  nullité  de  la  délibération 
prise  icet  égard;— Considérant,  sur  ce  point, 

(1)  GeUe  décisioD  dotu  paraît  «acte.  En  effet,  il 
cM  bon  de  donle  que  la  clause  des  «tituU  sociaux 
qui,  contrairemsBt  *  l'arU  8  de  la  kti  du  17  juill. 
iftU,  dispenaenit  eertains  souacripteors  de  verser 
tout  ou  partie  dn  moulant  des  actions  par  eux 
souscrites,  D^autoriserait  pas,  de  la  part  des  autres 
MHUcripteurs,  une  demande  en  nullité  de  la  société, 
mais  dcyrait  simplement  être  réputée  non  écrite  ; 
M.RiTifere(£*p«c.  L.  iT  juUU  1656,  n"5S),  enen- 
■ëgnant  le  contraire,  commet,  *  notre  afis,  une 
erreur  certaine  ;  V.  Rooaigoière,  Soc,  en  camm,  par 
«rtwM,  n*  J7  ;  Fooreit*  Soc.  eomm.,  n»  180.— Or, 
li  fat  diutense  dont  il  s^aj^t  n'a  pas  pour  effet  d'eo- 
ttalner  n  noltitA  de  la  société  lorsqu'elle  résulte  des 
ttatuto  socilux,  die  ne  saurait,  à  plus  forte  raison, 
avoir  cet  effet,  lorsqu'elle  résulte  seulement  d'une 
dâibéraiiou  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
(V.  en  ce  sens,  Romiguière.  n*  38}  ;  sauf,  ainsi  que 
le  dit  l'arrêt  ci-dessus  rapporté,  le  droit  qai.appir» 
tient  aux  octtonnaites  lésés  par  cette  dâibéiatioo 
d'ea  pourstdtre  la  nullité.  —  Ajoatons  qu^ane  fois 
•tmk  qaela  mèaie  dispeme  ne  pïme  aucune  atteinte 
ai  pacte  lotial,  U  estdalr  qa«  les  eeUonuIres  qui 


que  les  premiers  juges  ont  admis  que  Olatidon 
avait  donné  ii  la  délibération  du  4  avril  1857 
îme  approbation  fonnelte  on  ucitc,  mais  que 
le  contraire  ré«flte  des  faits  de  la  cause; 
qu'ainsi  Oaudon  a  le  droit,  s'il  le  ju^e  utile  Ji 
ses  tiilérèts,  de  poursuivre  l'annulation  de  la 
délibération  dont  il  s'agit;  mais  qu'il  ne  suit 
pas  de  là  qu'il  puisse  se  reftiser  au  paiement 
dés  appeU  de  fonds  relatifs  anx  actions  par  lui 
souscrites  ;  —  au'en  effet,  en  admettant  même 
que  la  délibération  du  -4  avril  1857  pât  être 
annulée  eu  tout  ou  en  [Ktrtie,  il  n'en  résulterait 
pas  que  la  soeiétéd'Herserange  fût  dissoute  ni 
dénaturée;  que  les  engagements  des  action- 
naires subsisteraient  après  comme  avant  cette 
annulation;  qu'un  sociétaire  peut  bien  récla- 
mer, à  ses  risques  et  périls,  contre  les  actes 
du  itérant  et  même  contre  les  délibérations  des 
assemblées  générales,  mais  qu'il  doit  avant 
tout  remplir  ses  propres  engagements,  et  no- 
tamment payer  le  prix  des  actions  qui  sont  la 
base  de  son  droit  à  intervenir  dans  l'examen 
dus  actes  de  la  société  ; — Confiiiiib,  etc.  » 


OKLÉARS  14  «ml  1S5». 

PARTAGE,  SUa^ION  BfiNfiFICIAlU,  CRtAHClKHS, 
POUaSDITBS,  OPPOSITION,  UQUlDATEUÏt,  COM- 
PENSATION, RESTITUTIOS,  INTAk£TS. 

L«$  eréaneiers  qui,  depuis  le  décèt  de  leur 
débiteur,  ont  dirigé  det  pourtuites  contre  ta 
mccession  bénéficiaire  reprétentée  par  l'héri- 
tier, et  ont  obtenu  des  jugements  on  même  pro- 
voqué la  jnise  en  faillite  du  défunt,  doivent  être 
considérés  comme  opposants,  dans  le  sens  de 
l'art.  808,  Cod.  Nap.;  et,  dès  lors,  l'héritier 
ne  peut  payer  aucune  dette  en  leur  absence  et 
au  mépris  de  leurs  droits  {%}. 

Dans  ce.  cas,  les  créanciers  lésés  par  d'indus 
paiements  ont  leur  recours,  non-seulement  con- 
tre l'héritier  bénéficiaire,  mais  encore  contre 
tes  créanciers  indûment  payés,  alors  même  que 
ces  derniers  auraient  ignoré  l'opposition  (3). 
Cod.  Nap.,  809. 


peuvent  la  faire  révoquer  ne  sanraioit  cependant 
s'en  prévalirir  pour  se  soustraire  aux  obligations  que 
ce  pacte  lenr  impose,  Mtammeat  peur  rdtascrde  ver* 
ser  le  montant  de  lear  souBcriptloa. 

(S)  En  matière  de  mccesrion  béDéflciaire,  on  doit 
eoosidérer  comme  créauciers  oppoiuals,  non-seule- 
ment  ceax  qui  ont  fomé  une  opposition  pare  et  sîm- 
ple  entre  les  mains  de  Thérltier,  maïs  encore  ceux 
ont  fait  connaître  leurs  droits  à  ce  dernier  par 
un  acte  juridique  quelconque,  comme,  par  exempie, 
une  dénonciation  de  sai^e>arr£t,  une  signification 
de  litres,  une  intervention  aux  scellés,  b  l'inveniatre 
ou  ft  ta  Tente  des  meubles;  V.  Rép.  gén.  Pal.,  r> 
Succession  bénéfieiaire,  n**  et  m\w.~Adde  Cha- 
bot, Sueeetê.,  sur  Part  808,  1  ;  Vaxeille ,  Sue- 
ee$a,,  sur  l'art.  808,  u"  1;  Demolombe,  Suceess.^ 
U  s,  n»  399;  Boiletu,  Comment.  Cod.  Nap.,%'éA\U, 
sur  l'art.  808,  en  note;  Rolland  de  Villargoes,  Rép. 
<U  Mtar.«  S*  édit^  ?•  BéiUfUé  ^jntpmtofre,  n*  186. 

(S)  Les  créanders  opposait»  ont  nue  aclloo  contre 
riiëritia-  quia  fait  des  paiementa  au  mépris  de  leur 
j  oppositiim,  et  un  recours  contre  les  légataires  et  les 
I  crëaociers  payés  à  leur  pr^udice.  Les  anteuts  sont 
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Il  en  est  ainsi  turtout  si  le  créanàfr  payé^ 
ayant  été  chargé  par  Vhéritier  d'administrer 
et  liquider  la  succession,  a  eu  avec  tes  autres 
rréanciers  des  rapports  et  entremtes  qui  peu- 
vent être  considérés  comme  emportant  de  sa 
parti  W'-^  d^eux,  l'engagement  virtuei  de 
ne  poM  disposer  en  leur  absence  des  valeur*  de 
la  tuuession  dont  il  était  détenteur. 

Si  donc  ce  créancier,  après  avoir  rendu 
compte  de  sa  gestion  à  l'héritier,  a  compensé 
lê  reliqu€d:  de  ton  compte  avec  ce  qui  lui  était 
pertonnelUment  dû,  il  doit  la  restituOtm  de 
ce  retiauat  pour  être  réparti  entre  ht  divert 
créanciers,  et^  de  plut,  les  intérêts  à  partir  du 
jour  dn  eompU,  mais  tant  autret  dommaget- 
intérttt.  Cod.  Nap.,  1153,  1996. 

RfivËBAND  C.  Godard  et  autres. 

Dd  14  AVRIL  1859,  aprêi  C.  Orléans,  1"  ch., 
MM.  Devauzelies  1"  prés.,  Savary  proc.  gén., 
Robert  de  Hassy,  Can^  et  Lecoy  av. 

«LA  COUR;  — Attendu  qu'après  le  décès 

unsDimes  sur  ce  poiat;  V.  Miircsdé,  Explie.  Cad. 
flap.,tmrruTÙ  809,n*S-2*;  Deaiolnube^  Sueeest., 
t  S,  u*  801-80);  Ocmanlf;,  Cours  anaij/t,  Cod. 
ffap.,  t.  8,  Ti*  438  bis  II;  Doverftier  sur  Toollier, 
Dr,  riv„  t.  4.  noie  a,  sur  le  n-  880,-  Zachsrm,  Dr. 
eiv.  franç.t  %  619,  et  noie  87  ;  Aubry  «t  Raa,  d'à- 
prfa  Zucbarne,  8*  édil..  I.  S,  p.  SOI,  8  018,  et  noie 
81  ;  Masséet  VerRé  sur  Zacharia.  L  2,  p.  852,  note 
se  flur  le  S  386  ;  Tuulitr,  Tkévr.  du  Cod,  ci*., 
U  8(  p.  2QB;  Ptiujol,  Surcas, ,  sur  l'art.  809, 
n"  l;BeIost'Jolimoiiisur  Chabot,  Suecest.^  obsprr. 
l"SDr  Part.  808  ;  Mourlon,  Hépel.  ^Crflr«,2*exau)en, 
p.  1S&,  qui  cile  M.  Valette,  rauuue  proressant  U 
m«me  docU-ine;  Boiteux,  Comment,  Cod.  Wap,. 
«•  «diL,  aur  l'nrL  808. 

t  Le  doute  ne  peut  eiister  ici,  ajoute  Marcadé 
(foc  cit.),  que  pour  les  créaudeni  oppiuiants  qu'on 
aurait  appelés  au  r^leoienl  des  comptes  et  qui  au- 
raient néglij^é  de  »'y  présenter...  Daas  ce  cas,  leur 
abstention  devrait  être  considérée  comme  une  renoo- 
clalion  aux  suites  de  l(!ur  op|K>sj liou  ;  el  ils  se  trouve- 
raient par  conséquent  au  rang  des  créanciers  uon 
(qiposants.  > 

Du  reste,  les  auteurs  ne  sont  pas  d*accord  sur  la 
qoeation  de  lavoir  à  les  ciëaucien  non  opposants 
qui  se  jM'ésentent  avant  l'apurEpieiit  du  compte  de 
lliëriiier  bénéficiaire  et  le  paitsueiit  du  reliquat, 
ont  uu  recours  contre  les  créanciers  qui  ont  reçu 
antérieurement  une  purl  supérieure  à  celle  qui 
leur  aurait  été  allribuée  par  une  distribution  f.iite 
entre  tous  te»  créancierii  ;  V.  à  cet  ^ard ,  Hép. 
géa,  PaL  et  Supp.^  v*  Snccessiom  bénéficiaire,  n" 
AU  et  suiv.— ilifi/c,  pour  l'aflirniulive,  Tunllier,  Dr. 
eiv,,  U  h,  n*  383;  Poujul,  5iiC(fSi.,  sur  l'art.  S08. 
n"  1;  Ta.ilier,  Theor.  i  ad.  rio.,  l.  3,  \i.  267-269; 
Fouquet,  Eneychp.  dudr.,  \''  Bénéfice  d'inventaire, 
n"  147  ;  —  ...et  pour  le  négalivt.»,  qui  eat  consacrée 
par  la  jurisprudence  et  itdopiée  par  la  majorité  des 
auteurs,  Demolo-nbe,  Succtt*.,  t.  8,  n"  335:  Dé- 
munie, Courtanalyi.  Cod.  tiap.,l.  3,  a"  J83  bi»  111; 
du  Caurruy ,  Bonnier  et  Rin^stain,  Comment,  Coi. 
ItaïUtX,  2,  n.  082,*  Duvergier  »ur  Touiller,  l,  4, 
note  1  sur  le  n-  ;}83  ;  Aubr;  etRau,  d'apièn  Zacbari:i , 
Dr,  de,,  &*  édiu,  U  6,  p.  ïOï,  J  818,  uote  35; 
Massé  et  Versé,  bur  Zacbarie,  U  2,  p.  352,  note  Stf 
sur  le  8  886;  Bilbard,  Tr,  du  bénefite  tTinv..  a"  M, 
p.  2B6  et  suin 


(ht  sieur  Béton,  sa  succesûoB  a  été  aeccpHii 
bénéfleiairement;  — Altendo  que,  suiraMl'aH. 

808,  Cod.  Nap.,  rbériUer  béneBcbire  wtftA, 
s'il  y  a  des  créanciers  opposants,  payer  qw 
dans  l'wdre  et  de  la  manière  réglée  par  te  jnj^ 
— Alteodii  que^  en  présence  des  «qvesàMs 

Î;énérales  dont  se  sert  cet  article,  U  sefliifK 
es  créanciers,  pour  être  considérôs  ceme 
oi)po6ants,  aient,  par  des  actes  en  doe  Ibnae, 
fait  connaEtre  leur  qualité  et  manifesté  à  Thé- 
ritier,  d'une  manière  non  équivoqœ,  l'iain- 
tion  de  se  iàire  payer  sur  iesdeniersde  bsar- 
cession;  — Attendu,  en  fait,  que  les  ïntiaKs 
ont  tous,  depuis  le  décès  du  sieur  DdOB,  é- 
rigé  des  poursuites  contie  sa  succwsiob  bésé- 
ûciaire,  obtenu  des  jugements  de  CMdaaaa- 
lion,  et  que  l'un  d'eux  avaûl  même  pnrrofié 
la  mise  en  faillite  du  défùnt; — AUenduqnede 
telles  diligences,  réalisées  par  des  actes  jaÂ- 
ciaires.  tous  signifiés  h  rhérilîer  bénéticiaire, 
étaient  exclusives  de  tout  doute  sur  la  qo^iié 
et  les  prétentions  des  intimés; — Que  m 
derniers  devaient  donc  être  inconlestabieneat 
considérés  comioe  opposants  dans  le  sensd» 
l'art.  808,  et  qae,  par  suite,  c'est  à  tort  oue  h 
veave  JDeton,  acceptant  le  compte  qui  Iméiiit 
présenté  par  Héverand,  le  1"  sept.  IKB,a 
consénti  à  payer  audit  Révà^nd,  en  l'abeeace 
des  intimés  et  au  mépris  de  leurs  droits,  use 
s  .mme  de  37,959  fr.,  compensée  avec  fwnlr 
somme  dont  il  se  reconnaissait  reliqiulaiir 
envers  la  succession  ; 
«  Attendu  que  du  texte  et  de  l'es^t  de  TmL 

809,  Gid.  Nap.,  il  résulte  que  les  créaaccts 
op(M)6ants  ont,  en  cas  de  paiemoii  -liii  k  kv 
préjudice,  un  recours  à  Bxereer,  non-serir- 
ment  contre  l'héritier  bén^ciaire,  nais  et- 
core  contre  les  créanvim  indAmeai  payés, 
alors  même  qu'ils  auraient  ignoré  Kt^poNliiia; 
—Qu'en  slaluant,  en  effet,  que  les  créaBcirn 
non  opposanis  n'ont  de  recours  qiic  contre  ks 
tégutaii-es,  l'art.  8D9  dispose  impticitemeBl  qw 
les  créanciers  oppofan/«  oui  un  recours  séat 
contre  les  créanciers;— Que  œ  recours  ect 
d'ailleurs  la  conséquence  et  la  sanetiw  de 
l'an.  8U8; 

«  Attendu,  dans  tous  les  cas,  que  Pactisa 
des  iniimés  contre  Révérand  rémlte,  non-wt- 
lemeot  des  dispositions  du  drmt  cummua.  anis 
encore  de  la  position  parUcul^re  qui  appar- 
tient, dans  l'espèce,  audit  Révérand,  et  des 
faits  qui  lui  sont  personnels;  — Auendu.» 
effet,  mie,  postérieureraeut  à  l'inventaire  dioaé 
après  le  décès  de  Detun,  U  a  reçu  de  la  wm 
Delon,  ajgissant  comme  Iturice  des  béiitim 
bénéficiaires,  un  mandat  gteèral  à  IVIét  ét 
gérer,  administrer  et  liquider  lasncceiuMk- 
néflciuire;  — Qu'en  sa  dUe  quablé  d'adainih 
trateur  et  de  Uquidaieiir  de  la  sneoessÎM,  qm> 
lité  prise  el  acc^>tée  par  RévéraBd  dan  diien 
actes  produits  uu  |Hvcès,  ledit  Kérerand  t'fsl 
mis  en  rapport  avec  les  intimés  pour  iniur 
avec  eux  ae  leurs  druiis  et  prétentions  mfw- 
Uves  ;  que  des  réunions  ayant  pour  ul^l  k 
règlement  coatradiciotre  à  opénr  entre  lœ 
les  intéressés  ont ,  à  cei  elet,  été  demudris 
et  convenues  «u  l'étude  du  notaire  Dardy;  fVi 
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notamment,  dans  une  lettre  du  8  mai 

aciressée  ao  conseil  des  ÎRtimés,  Révérànd, 

«'excusant  de  ne  pouvoir  se  trouver  »  l'étude 

de  U"  Dardy  le  iO,  demande  qu'on  Teuille  Inen 

]M«ndre  un  aom  joar; — Attendu  que  de  tous 

ces  foiis  «t  ctrcoBBlances  renorlent  des  pré- 

soBipUoiis  gptfes,  précises  et  concordantes , 

appuyées  en  tant  que  de  besoin  sur  un  com- 

nieneement  de  preuve  par  écrit  tiré  de  la 

lettre  susdatée,  que,  de. la  part  de  Rérénind, 

il  a  existé,  vis*è-vi8  des  intimés,  l'engagement 

virtuel  de  ne  pas  disposer,  en  leur  absence,  des 

valeurs  de  la  succession  dont  il  était  déten- 
teur et  qu'il  avait  recouvrées  pour  le  compte 

et  dans  l'intérêt  commun  ;  —  Attendu,  dès  lors, 

que  le  compte  du  l"^sept.  1855  et  le  paiement 

parvoiede  compensation  qui  en  aéie  la  suite 

eoDtraireutent  à  cet  engagement,  sont  nuls  et 

irréguliers  de  tout  point  et  ne  sauraient  être 

oppoi^s  aux  intimés^  d'où  it  suit  que,  soit  au 

point  de  vue  du  droit  commun,  soit  au  point 

de  va«  de  la  «tuation  particulière  de  Réverand 

et  des  intimés  entre  eux,  c'est  à  bon  droit  que 

le»  premiers  ji^es  en  ont  prononcé  l'annula- 

licMi;-- Attendu  que  1^  créances  prétendues 

par  les  parties  en  cause  contre  la  suceesuon 

bénéficiaire  étant  supérieures  au  montant  des 

sommes  touchées  par  Révérand  pour  le  compte 

de  ladite  succession,  il  y  aura  lieu  de  procé- 
der entre  elles  à  une  répartition,  et  que  c'est 

avec  raison  que  le  trUiunal  a  ordonné  de  con 

signer; — Attendu,  néanmoins,  qu'il  est  juste 

de  restreindre  le  chiffre  des  sommes  à  consi^ 

gaer  au  montant  do  reliquat  dont  Révérand 

8f est  reconnu  comptatile,  et  contre  lequel  au- 

cone  contestation  sérieuse  n'a,  quant  pré- 
sent, été  formulée; 

«  £d  ce  qui  touche  les  intérêts  dudit  reliquat  : 

—Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  i996,  Cod. 

Nap.,  le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes 

qu'il  a  employées  à  son  lisaçe,  &  dater  de  cet 

enploi;— Attendu  qu'il  est  impossible  de  ne 

pas  vobunemploiàVufiMe  de  Révéranddans 

rappiication  faite  au  profit  de  ce  dernier,  des 
37,959  fr.,  montant  da  reliquat  de  son  compte, 
qu'il  s'est  fsût  abusivement  attriluier  par  voie 
de  compensation,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  consé- 
quent, de  fixer  le  point  de  départ  des  intérêts 
dus  au  jour  du  compte,  1*'  sept.  1853  ; 

«Sur  les  dommages-intérêts:  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'an.  1153,  Cod.  Nap.,  dans 
les  obligations  qui  se  bornent  au  paiement 
d'une  certaine  somme,  tes  dommages-intérêts 
résultant  du  retard  dans  l'exécution  ne  con- 
sistent jamais  que  dans  la  condamnation  aux 
intérêisâxés  parla  loi;— Qu'en  feit,  d'ailleurs, 
l'sUocation  des  intérêts  ci-dessus  faite  est  une 
réparaiiou  suffisante,  et  qu'il  y  a  lieu,  sur  ce 
chef,  de  retrancher  du  jugement  dont  est  ap- 
pel ia  condamnation  à  1,000  fr.  de  dommages- 
intérêts  pronOTKée  par  les  premiers  ju^es  ; 

«  Par  ces  motifs,  MSTUUit  au  cbmre  de 
37;959  fr.  le  montant  de  la  somme  à  con^gner 
par  Révérand,  sou  ta  réserve  des  droits  des 
parties,  et  suif  l'événement  du  compte  h  ré- 
gler Gon^adietoimnent  entre  elles;— Foi  au 
1«  g^.  18BS  le  pmnt  de  départ  dm  intérêts. 


qui  devront  être  ajoutés  au  ca{»tal; — Dit  qu'il 
n'y  a  lieu  d'allouer  de  dommages-înicrêts,  etc.  » 
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rAILlITS,  KABCHANDISES,  RETBKDICATlONj  MA- 
GASINS DU  FAILLI,  GARK  DE  CHBSIN  DE  PEB, 
TRADITION  RfiBLLS,  VÉEXPfiDITlOIC. 

Si  te  mot  magasin,  employé  dant  l'art.  576, 
Cod.  eonan.,  relatif  à  la  revendication  de$ 
marehandiiei  expédiées  à  un  faillif  peut  s'en- 
tendre d'un  emplacement  guekonque  dont  le 
failli  ait  la  propriété  ou  la  possession,  même 
temporaire,  mais  à  titre  privatif  Un  en 
saurait  être  ainsi  d'un  entrepôt  puéWc  ou  des 
magasins  d'un  mtrepr«nrar  de  ratUage,  où  les 
marchandises  $e  froment  momentanément  dè~ 
posées  (2). 

Spécialement,  ne  constitue  pas  un  magasiu  , 
dans  le  sens  de  l'art.  576  précité,  la  gare  da 
chemin  de  fer  où  les  marehandises  expédiées 
au  failli  lui  ont  été  adressées  (3). 

Én  pareil  ca»,  on  nê  nwrott  non  pba  turi- 
miler  à  une  traditim  ou  prise  He  posseatio» 
réelle  faisant  obstacle  à  la  revendication,  la 
réexpédition  des  mairAÀndÙM  {des  spiritueux) 
faite  par  le  failli  à  des  tiers,  en  gare,  après 
paiement  des  fraù  de  transport  et  écMnge  de 
Caequit-à-caution,...  alors  du  moins  que  cette  ^ 
reexpédition  n'est  autre  chose  qu'une  mananu-  ' 
vre  déterminée  par  l'état  de  faillite  du  réex- 
péditeur,  et  que,  si  les  marchandises  ont  été 


(i)  On  a  conniiléré,  notammcot,  comme  maga- 
sin du  railli,  dans  le  sens  de  l'art.  57S ,  Cod- 
comni.  :  1*  remplaccmpnl  mis  h  sa  tlispoNtion  pour 
rexploitalion  d^une  coupe  de  bols  dont  il  a  Siit  l'&i> 
quisitioo  ;  V.  Cass.  16  janr.  1850  (t.  S  1852,  p. 
259],  et  la  note;  à  ao&t  4852  (t.  i  l85i,  p.  30&),  et 
lerenToi;  Bourges,  26  mars  1855  (t.  1  1855, p.  376), 
et  le  renvoi  ;  —  S"  le  magasin  même  du  rendeur  où 
sont  déposées  le^  marchandise)  vendues,  lorsque  ce- 
lui-ci  en  a  remis  les  cleb  k  Tacheteur;  V.  les  aa- 
teara  cités  en  note  sous  Cass.  2à  jaii*.  1859  {tupr.t 
p.  509).—  V.  Rip,  gén.  Pal.  et  Jvpp.,  t»  Foi'UiM, 
n*'S57ietniT. 

(2-8)  Ainsi  jugé  que  le  vendeor  non  payé  de 
marchandises  eipédiées  à  un  railli  peat  les  rcveo- 
diquer  lorsqu'elles  te  trouvent  encore  :  1"  dans  l'en- 
Irepdl  dn  la  douane,  où  elles  otit  éi6  déposées jusqu'& 
l'ut  quUienient  des  droits  :  Brosclles,  25  avril  181 0  ; 
—2*  dans  le  même  eoirepAt,  alors  qu'elles  j  ont  élé 
déposées  par  l'administration  dn  chemin  de  fer 
chargée  de  les  transporter  sous  le  nom  de  celte  idml* 
nistraiion,  et  sans  le  conconrs  do  billi  ou  de  son 
commissionnaire  :  PaHs,  2&  mai  1855  (L  2  1855,  p. 
A81  )  ; — 8*  dans  les  magasins  du  Tdturier,  alors  même 
qu'elles  y  ont  été  dépoiHiei  sur  la  demsndedohiUI  : 
Paris  10  joill.  18&2  (i.  1  ISiS,  p.  530). 

Hais  un  doit  consMérer  comme  entrées  dans  les 
magasins  du  billi,  et  comme  ne  pouvant  plus,  dès 
lors,  être  revendiquées,  les  marchandises  (des  liqid- 
des)  dont  l'acheteur,  tombé  depuis  en  Ibilllte,  a  pris 
tivraistm  et  pujé  les  frais  de  transport,  et  qui  ont  en- 
suite été  déposées  par  lui,  sous  sou  nooi,  pour  son 
compte  et  à  SCS  risques  et  périls,  l'cnlK^pAt  de  la 
fitlo,  où  il  0  constamment,  et  Jmqu'A  la  déclaration 
de  nriltile,  payé  l'entreposage  :  Bruxelles,  7  fév.  18&4 
{Jour».  PaL  betgey  année  p.  S71). 
V.  Bip,  gin.  Pal*t  V  AfUM.  n^  9570  et  1585. 
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adfsstétê  mae  Hètipmer  être  vendue»  au  compte 
du  failli,  elles  ne  «ont  pas  encore  entrée»  dans 
leurs  magasins. 

AussTËi»  C.  Smoica  Vulb  et  Coup. 

Dd  24  MAI  arrêt  C.  Orléans,  2"  ch.^  MM. 
Viliicau,  prés.,  GrelBer  av.  gén.  [concl.  conf]., 
Lecoyet  Massy  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  tenues  de 
l'an.  S7f>,  C.  coinin.j  dont  la  disposition  n'est 
que  l'application  à  un  cas  spécial  des  princi- 
pes généraux  posés  dans  les  art.  1184,  i^'A 
et  IdtiA,  C.  Nap.,  le  vendeur  non  fayé  peut 
revendiquer  les  marchandises  expédiées  à  l'a- 
cheteur tombé  en  faillite,  tant  que  la  tradition 
n'en  a  pas  été  effectuée  dans  les  magasins  de 
celui-ci,  ou  dans  les  magasins  du  commis- 
sionnaire cbaiyéde  les  vendre  pourie  con^tte 
du  failli;  —  Attendu  que  la  tradition  dont 
parle  l'art.  576  no  consiste  pas  seulement 
dans  la  transmission  légale  de  la  propriété  de 
la  chose  vendue ,  résultant  de  la  convention 
elle-même,  mais  bien  dans  la  délivrance  ma- 
térielle de  la  marchandise  et  dans  son  entrée 
dans  les  magasins  de  l'acheteur  on  de  son  com- 
missionnaire; que  a  le  mot  mttgeisin  ne  doit 
pas  être  pris  dans  un  sens  restrictif  et  absolu, 
que  si,  à  raison  des  usages  locaux  ou  de  la  na- 
ture de  la  marchandise,  on  peut  admetuv  des 
équipollents  et  considérer  comme  magasins 
une  cour,  un  chantier,  un  emplacement  quel- 
conque, c'est  a  ta  condition  que  l'acheteur  en 
ait  la  propriété  ou  la  possession  même  tempo- 
raire, mais  à  titre  privatif;  qu'il  en  serait  au- 
trement si  les  marchandises  se  trouvaient  mo- 
pientanément  déposées  dans  un  entrepôt  pu- 
blic ou  dans  les  magasins  d'un  entrepreneur 
de  roubge,  parce  qu'alors  elles  ne  seraient 
pas  arrivées  au  lien  de  leur  destination  réelle 
et  seraient  encore  en  cours  de  route,  puisqu'il 
leur  resterait  à  Caire  le  trsget  eutre  ce  maga- 
sin de  depdt  et  celui  de  l'acheteur  ;  que,  dans 
ce  cas,  les  créanciers  du  failli  ne  seraient  pas 
fondés  à  s'imposer  à  la  revendication,  parce 
que  ces  marchandises  n'étanlpasentréesdans 
les  magasins  de  leur  débiteur,  u'avraieni  pu 
constituer  à  leurs  yeux  un  actif  réel  à  son  pro- 
fit et  déterminer  te  crédit  qu'ils  lui  auraient 
accordé  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  29  janv. 
1859,  Aussièrc  a  expédié  de  Paris,  par  la  voie 
du  cliemin  de  fer ,  vingt-cinq  pièces  de  trois- 
six  aux  sieurs  Viale  et  comp.,  commerçants  à 
Orléans,  à  leur  adresse  en  gare  ;  que  ces  mar- 
chandises, arrivées  le  31  janvier,  ne  sont  point 
entrées  dans  les  magasins  de  Viale  ;  ^u'au 
lieu  d'en  prendre  livraison  réelle,  les  sieurs 
Viale,  après  avoir,  le  i"fév.  1859,  acquitté  le 
prix  de  u  lettre  de  vràture,  a|H^8  avoir  échangé 
les  acqiUi8-ji-caution  délivrés  au  bureau  de 
l'enlrenrét  de  Paris  contre  on  actmit-à-cau- 
tion  d^irré  parle  bureau  de  la  gare  d'Orléans, 
ont  rpexpédié  ces  marchandises  à  l'adresse 
des  sieurs  Meivier,  Berreyer  et  comp.  à  Bor- 
deaux, en  gare;  —  Attendu  que  cette. manuui- 
vre  était  évidemment  déterminée  par  l'état  de 
iaillile  des  sieurs  Viale,  déclarée  le  même,  jour, 
f  février;  que  c'est  dans  ces  circonslances 


qu'Aussière  a  formé  sa  reTendicatitm.dwt  k» 
syndics  essayent  vainement  de  contester  la 
validité  :  —  Attendu,  en  effet,  que  lepajeraett 
des  frais  de  transport  n'est  qu'une  ne«R 
préparatoire  à  la  tradition  réelle,  mais  ne  a 
constitue  pas  ;  que  le  voituri«  a  <koii  à  sm 
paiement,  soit  que  la  tradition  ait  lieu,  «it 
qu'elle  n'ait  pas  lieu  ;  que  la  dédiai^e  de  l'ie- 
quil-à-oaution  est  une  mesure  d'ordre  admi- 
nistratif en  foveur  d'Apssière,  qui  le  met  à  l'a* 
bri  de  toutes  redierches  de  la  part  de  l'adai- 
nistration  des  contributions  indirectes  à  re- 
gard des  vingt-cinq  p^ces  de  trois-six  parti» 
de  ses  maf^asms,  mais  (fui  n'opère  auras  drett 
de  transmissioD  réelle  a  l'égard  de  ViaDe  ;  — 
Attendu,  d'une  antre  park  que  le  dangeneal 
de  desluulion  des  marchû^ses  n'urad  pa 
constituer  une  prise  de  possession  réeBe  M 
foire  obstacle  a  la  revendication  qoe  si  ces 
marchandises  eussent  été  vendues  sans  fraude 
sur  facture  et  lettre  de  voiture,  ce  qui  n'apasea 
lieu,  puisque  les  sieurs  Mercier,  Berreyer  elC% 
parties  en  cause,  ont  toujours  dédare  quTls  ne 
prétendaient  aucun  droit  de  propriété  sur  re« 
vingt-cinq  pièces  de  iroi^six  ;  qn  en  supposant 
même  qu'elles  leur  eussent  eié  adressées  1 
Itordeaux  à  titre  de  commisùon,  pour  en  nfé- 
rer  la  vente  au  compffe  de  Viale  {ce  qui  n  «i 
pas  i'ustifié),  la  revendication  aurait  encore  été 
valablement  exercée,  puisque  les  vingt-fin^ 
pièces  ne  sont  point  entrées  dans  les  ma^tfia* 
(les  sieurs  Mercier,  Berreyer  et  comp.,  et  sotf 
restées  sous  la  gare  à  Bordeaux,  ou  elles  oat 
été  revendiquées,  et  pins  tard  vendiw»  par 
ordre  de  justice  au  profit  de  qui  de  dniît  ;  — 
Attendu,  enfin,  que  la  gare  d'an  chemin  de  kt 
n'est  antre  chose  que  le  magasin  de  l'entre- 
preneur dn  transport,  et  ne  peut  devenir  le 
magasin  dn  destinataire  par  cela  seul  qoe  les 
marchandises  y  seraient  restées  plnsoumuiu 
longtemps  déposées;  que  tant  qu'dles  y  sé- 
journent, elles  sont  censées  en  cours  de  ruule, 
et  par  conséquent  susceptibles  de  revendio 
tion  ;  —  Par  ces  motifs ,  statuant  sur  l'apfd 
interjeté  par  Aussière  du  juvement  du  irm- 
nal  d'Orléans  du  ii  mars  1838,  nficuas  boaM 
et  valable  la  revendicaUon  des  25  |Hèc«$  de 
trois-six  faite  par  ledit  Anstière,  etc.  * 


DBOITS  SUCCESSIFS,  DOIITISIOX ,  HTPOTHtQn, 
CESSION,  SOMMÀTHKI  HK  PATU  OC  1>CLaB- 

skr,  kotipication  de  contrât,  octihim 

d'ordub. 

L'hypothèque  conférée  par  un  eoUritier  mt 
sa  part  indivise  dans  te»  immetMm  êsimm- 
ctition  et  la  cession  par  lui  faiu  de  eetu  mém 
part  sont,  l^rne  et  fonfr*,  tuèordsssnm,  fsmi 
àleureffet.MS  résmUa*ii»partmt»0mdêiat»- 
citation;  dès  lor»,  tant  que  éurt  Cindirim», 
le  erésMcier  hypothécaire  ne  pMl  «i/aMw^ 
faire  au  eessUmnaire  semmation  de  pager 
de  délaimr,  et  ce  dernier  noti/Urait  prfme» 
rément  son  contrat  aux  eriantiers  itutria. 
qui  sont  dans  fimpessibilUé  fexerttr  kir 
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èmt  de  mfte  ou  dewrenchëre  (11.  Cod.  Nap., 
gB3,«2!i;ai69,  «83,218»,  2205;  Cod.  proc, 
836. 

La  demande  en  règlement  judiciaire  de  son 
frixet  en  owerturt^d'ordre,  formée  par  le  ces- 
dotautire  à  la  suite  de  la  noti/ieaHon  de  son 
émiratf  est  également  non  reeeeabte  (2). 

iJkBOiUN  G.  Lahglois. 

De  31  «AI  iSîHd,  anèi  C.  Orléans,  S*  ch., 
M.  Vilneaa  Tpré».,  Greffier  av..gén.  (cond. 
esnr.,  Leco;  et  RoIkH  de  Nassf  av. 

a  LA  COUR;  —  Attenda  que,  d'après  la 
Bttime  le  mort  saisit  le  vif,  les  héritiers  légi- 
limes  sont  investis  de  piano  de  la  propriété  des 
Meus,  droits  et  actions,  du  défunt  <Jue  cette 
Biîsiue  légale  confère,  il  est  vrai,  à  chaque  co- 
lièrilier  an  droit  réel  sur  tout  ce  qui  constitue 
rtérédité,  droit  qu'il  peut  céder  ou  hypothé- 
<pier,  quoique  encore  indivis,  mais  qui  estné- 
etesairement  subordonné,  quant  h  sa  spécia- 
8(é  et  à  son  étendue,  au  résultat  du  partage  à 
tetervenir  ;  —  Que  telle  est  la  conséquence  du 
pincipe  posé  en_  l'art.  883,  Cod  Nap.,  que 
«  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé 
«  seul  et  immédiatement  à  tous  les  elTels  com- 
«  pris  dans  son  lot,  ou  à  lut  échus  sur  licitation, 
f  et  D'avoir  jamais  en  la  propriété  des  autres 
K  effets  de  la  succession  »  ;  —  Qu'il  suit  de  lî 
fue,  tant  que  dure  rindiviùon^  le  cohéritier  n'a 
BU  un  droit  spécial  et  déterminé  h  la  propriété 
«  Ici  immeuble  ou  de  tel  objet  mobilier  ; 
ipt,  dans  ce  cas,  l'effet  de  l'hypothèque  qu'il 
confère  est  éventuel  ;  la  cession  qu'il  fait  de 
ses  droits  successif,  même  imm(^Iiers,  reste 
HQDiise  à  la  condition  ^e,  par  le  résultat  du 
partage  ou  de  la  licitation,  il  sera  approprié 
d'une  certaine  portion  d'immeubles;  que  jus- 
que-là le  créancier  personnel  ou  le  cession- 
niure  de  ce  cohéritier  n'a  ïui-m^me  qu'un  droit 
éTçntucl,  &  la  conservation  et  à  l'efficacité  du- 
quel ilpeut  seulement  veiller  en  s'opposant  à 
ce  qu'il  soit  procédé  au  partage  hors  sa  pré- 
sence, ou  en  provoquant  lui-même  ce  partage  ; 
—  Attendu  que,  dans  de  telles  conditions,  le 
créancier  d'un  cohéritier  tenterait  vainement 
d'^ercer  ses  droits  bypotliécaires  sur  la  pari 
indmse  de  celui-ci  dans  tes  immeubles  de  la 

(1-9)  V<,  dans  le  même  km,  Cass.  29  mars  185& 
(U  3  1854,  p.  113],  et  la  note;  27  janv.  1857  (1858, 
f.  hM)i  Renne»,  SOdéc  1857  (18&8,  p.  &66). 

Jwé,  par  suite,  que  le  créancier  qui  reoteiercer 
«m  flrok  kypothèeBlre  sur  des  biens  indivis  ne  doit 
bire  une  sommalioD  de  payer  ou  de  délaiuerqu'a- 
prèft  sfmr  provoqaé  le  paita^  de  ces  biens  coDfor- 
mémeot  à  t'arU  S305,  Cod.  Nap.,  et  cela  alors  mente 
qne  lesdils  biens  seraient  aux  mains  d'nn  tiers,  ces- 
iicnaure  des  droits  du  d«tnteur|  Cass.  SOdéc  1858 
(«pr^  P-aw),  et  b  note.  . 

Mai»  la  Goiv  de  caNatimi  a  déddé,  en  sei»  ooa- 
Mie  i  l'arrêt  que  nous  rapporton»,  que  la  cession 
Vi  init»  indivis  d'un  c(di4rilier  dans  une  succes- 
Hon  qatcompreod  de»  immeubles  peut,  mfiiae  avant 
le  partage,  faire  l'objet  d'une  aoUlication  dans  loi 
tOTM*  de  l'art  2188,  Cod.  Nap.,  et  d'une  saren- 
cUre  de  la  part  des  créanciers  inscrits  sur  je  cé- 
dant: Cass.  îi  ianv.^839  (t.1 1889,  p.  54). 
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succession  ;  qu'il  serait  repoussé  par  les  dispo- 
sitions formelles  des  art.  3195  et  2305,  Coil. 
Nap.  —  Que,  par  une  conséquence  du  même 
prinape,  le  cessionnaire  de  droits  successifs 
immobiliers  ne  peut,  tant  qu'ils  sont  indivis, 
eu  purger  la  propriété  à  l'égard  des  tiers,  con- 
formément aux  arL  2181  et  suiv.,  Cod.  Nitp.,- 
—  Qu'en  effet,  il  ne  lui  serait  pas  possible  : 
1*  d'indiqoer  dans  ses  notifications  la  nature 
et  la  situatioD  des  biens  cédés,  paisqu'il  ignore 
sur  quels  immeubles  portera  le  droit  hérédi- 
taire de  son  cédant ,  et  même  si  celui-ci  sera 
approprié  d'une  portion  quelconque  d'immeu- 
bles; 2*  d'indiquer  les  charges  faisant  partie 
du  prii  de  la  cession,  puisque  les  charges  hé- 
réditaires ne  jpeuvent  être  déterminées  que  par 
un  acte  de  liquidation,  qui  n'existe  pas  dans 
l'espèce  ;  3»  d'offrir  d  acquitter  les  dettes  et 
charges  hypothécaires  grevant  les  biens  du 
chef  de  son  vendeur,  puisque  l'hypothèque 
conférée  au  créancier  personnel  de  celui-ei 
n'existe  ponr  ainsi  dire  qu'en  germe  et  n'a  pas 
encore  d'assiette  fixe  et  déterminée;  —  Qu'il 
ne  serait  même  pas  permis  au  cessionnaire 
dont  il  s'agit  de  aélaisserrîmmeuble,  puisque^ 
pour  délaisser,  il  faut  détenir,  et  qu'il  ne  dé- 
tient réellement  aucun  objet  corporel  ;  —  At- 
tend» que,  dans  de  telles  circonstances,  le 
droit  de  surendière  serait  îllustHre  et  imprati- 
cable, d'abord,  parce  que,  la  partdn  cohéritier 
dans  les  lmm«UDles  de  la  snccession  étant  in- 
certaine et  indéterminée,  le  créancier  qui  vou- 
drait surenchérir  ne  pourrait  reconnaître  si  te 
prix  indiqué  serait  porté  il  sa  juste  valeur  ; 
ensuite,  parce  qne  les  chaires  aecess<rires  de 
ce  prix  n'étant  pas  connues, ïe  créancier  n'aii^ 
rait  pas  de  base  fixe  pour  asseoir  sa  sorencftère, 
et  ne  pourrait  ainsi  accomplir  les  formalités 
prcscriteB,à  peine  de  nullité,  par  les  art.9l8îi, 
Cod.  Nap.,  et  83ri,  Cod.  proc.  ;  — Attendu  que 
des  considérations  qui  précèdent,  il  résnlle 
que  Langlois,  créancier  hypothécaire  de  Char- 
les Barroist,  n'a  pu  valablement  faire  somma- 
Uim  à  Jabouin,  cessionnaire  des  droits  indivis 
dudit  Chartes  Barroist  dans  la  succession,  non 
liquidée;  de  son  père,  de  payer  le  prix  de  cette 
cession  ou  de  délaisser  les  biens  qui  en  fai- 
saient l'objet  ; — Que  Jabouin  a  imprademmcnt 
(ri>éi  h  cette  sommation  irrégnlière  et  préma- 
turée en  faisant  aux  créanciers  inscrits  des 
notifications  incomplètes,  inutiles  et  nulles, 
puisqu'elles  auraient  eu  pour  objet  de  provo- 
quer l'exercice  du  droit  de  suite  ou  de  suren- 
chère sur  la  part  indivise  de  Charies  Barroist, 
au  mépris  des  droits  des  c<^ritier8  de  celui-ci 
et  des  prohibitions  de  l'art.  2205  précité  ;  — 
Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  les  premiers 
juges  ont  déclaré  prématurée  efnon  recevable 
la  demande  formée  par  Jabouin,  Iel4  avr,  1 8S8j 
à  fin  de  distribution  du  prix  de  la  cession  h  lui 
faite,  le  i9août  1857,  par  acte  devant  I>espiet,. 
notaire  à  Bordeaux;— Par  ces  motifs,  pêclabx 
l'appel  de  Jabouin  mal  fondé  ;  ORDonns  que  le 
jugement  renda  parle  tribunal  civil  de  Loches, 
le  26  nov.  1858,  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  etc.  v 
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NATVBALISATIOII  ,  ANGLETBRKV,  STATUT  VICTO- 
EIA  DE  1844,  8EBXEKT  D'aLUGEAXCB,  VKkK- 
ÇAtS,  AKBBSTATION  PROVISOIRE  EN  FEAIiCB. 

La  naOtraUiBtion  qui  dépouille  Cétrangcr 
de  m  nationalité  pour  te  revêtit  de  la  qualité 
de  citoyen  du  paif$  dont  il  a  sollicité  t'adop- 
tion,-ne  pouvant,  en  Angleterre,  résulter  que 
d'un  bilt  du  parlement  J),  le  cerliftcat  déter- 
mine par  le  statut  TUloria  de  1844,  dont  la 
eoncetsioH  est  faite  par  l'un  des  secrétaires 
d'Etat  de  la  reine,  ne  saurait,  pas  plus  que  tu 
Vaurait  pu  la  dcnisation,  si  étendu  qu'il  soit 
dans  ses  termes^  conférer,  en  Angleterre,  une 
telle  naturalisation  à  Cétranger  auquel  il  est 
délivré  (2). 

Il  n'importe  que  cet  étranger  ait  prêté  le 
serment  d'allégeance  {acte  de  soumission  et  d'o- 
béissance à  ta  reine),  ce  serment,  condition 
nécessaire  de  la  délivrance  du  certificat  dont 
il  s'agit^  devtmt  être  contidéréj  non  comme  un 
acte  de  sujétion  absolue,  mais  comme  une  me- 
sure de  police  et  de  sûreté  intérieure^  unique- 
ment relative  au  maintien  de  Vardre  de  succes- 
sion à  la  couronné  d'Angleterre  (3). 

En  conséquence,  le  Françaiê  qui  a  obtenu  ce 
certificat  et  prêté  le  serment  d'ailégeance  n'a 
pas,pourcela,  cessé  d'être  Français,  et  ne  peut, 
dis  lors,  en  France,  être  arrêté  provisoire- 
ment pour  dettes  comme  étranger.  Cod.  Nap., 
art.  17;  L.  17avr.  1832,  art.  15. 

JULUEN  C.  DeLAPIERBB. 

Le  ^ur  JiiUien,Franfûs,&'e8t  établi  à  Lon- 
dres, od  il  a  dirigé  diverses  entreprises  musi- 
•jIcs.  Ne  pouvant,  en  sa  qualité  d'étranger, 
poursuivre  devant  les  tribunaux  anglais  les 
contrefacteurs  de  ses  œuvres,  il  a  sollicité  et 
obtenu  j  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
reine,  le  certificat  déterminé  par  le  statut  Vic- 
toria de  1 844,  pour  lequel  il  a  prêté  le  ser- 
ment d'allégeance.  Ce  ccrtiticat  I  admettait  à 
jouir,  dans  le  territoire  des  trois  royaumes, 
de  tous  les  droits  appartenant  à  un  sujet  an- 
glais naturel-né,  à  l'exaepiiou  de  celui  d'être 
membre  du  parlement  et  du  conseil  privé  de 
la  reine. 

En  1859,  le  sieur  Jullien  étant  revenu  eu 
France,  a  été  arrêté  provisoirement  pour  det- 
tes, comme  étranger,  à  la  requête  du.sienr  De- 
lapierre,  banquier  à  Paris,  tiers  porteur  d'une 
lettre  de  change  souscrite  par  ledit  sieur  Ju- 
lien.—  Dès  le  lendemain  de  son  airestation, 
le  sieur  Julien  a  dépose  son  bilan  au  graffe 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  qui  l'a 
déclaré  eu  état  de  Taillite  par  un  jugemeni  du 
6  mai  1K59,  et  devant  lequel  il  a  aussilât  formé 
une  demande  en  délivrance  d'un  sauf-con- 
duit et  en  mainlevée  d'écrou. —  De  son  côté, 
le  sieur  Delapierre  a  formé  opposiUon  au  ju- 
gement déclaratif  de  faillite.  Il  soutenait  que 
son  débiteur  étaut  uauiralisé  Anglais,  et  n'ayant, 

(1-2-3)  V.,  fur  ce>  ilims  points,  le  rtqaisil^rire 
de  M.  l'avocat  fteénil  Mmcbo,  que  u«ui  repradui» 
WBS  avee  Parrtt.  —  V«  gém,  Pal,,  v  Denise 
lia*»  B**  5  et  wli. 


d'ailleurs,  faU  aucun  acte  de 
France,  ne  pouvait  y  être  admisi  jomr  b^ 
néfice  de  l»  faillite. 

Le  22  juin  i8tt»,  jHgenwnt  éa  tribanri4e 
commerce  de  la  Seine,  qui  rapporte  le 
ment  dédaraiir  de  faillne,  en  ces  termes  : 

«(  Attendu  qu^  est  étaUi  par  m  eertîfctt 
régulier,  en  date  du  10  janv.  1852,  qoeJri- 
licn  a  été  investi  de  tous  les  droits  et  capadlés 
d'un  »ijct  britannique  indigène,  sons  les  n- 
senes  portées  dans  l'acte  passe  à  la  sesosa 
du  parlement,  en  l'an  34  de  la  reine  Victoria, 
intitulé  :  Acte  relatif  aus.  étrangers;  qu'il  est 
constant  que  ledit  Julticn  a  prête,  dans  les  dé- 
lais prescrits,  le  serment  de  somnissioa  et  d'al- 
légeance à  &i  Majesté  la  reine  ;  qu'il  est  doiir 
n.ituralîsé  Anglais,  ainsi  qu'en  justifient  d'aB- 
leurs  tes  déclurntiouft  émanées  de  l'ambasàa- 
deur  et  du  consul  de  Sa  Majeslc  Britannique 
h  Paris; — Attendu  qu'il  en  ressort  qoe  Jid- 
lien  a  perdu,  aux  termes  de  l'art.  17,  Cod.  d- 
vil,  la  qualité  de  Français ,  et  qu'il  ne  samait 
être  admis,  en  Tabsence  de  tout  acte  de  co»- 
mercc  jostiiié  eu  France,  au  bénéfice  de  k 
ratllite  ;  qu'dy  a  donc  lieu,  faisant  droit  i  la  dfr* 
mande  de  Delapierre ,  de  rapporter  le  j«se- 
ment  dédaratiT  de  la  fs^Uite,  etc.  • 

Appel  par  le  »enr  Jullien. 

M.  l'avocat  général  Morcau  a  concln  i  Via- 
firmaiion  du  jugement  en  ces  termes  : 

■  L'art.  17,  Cod. Nap.,  a  dit  l'hoDorable nag»- 
trat,  qui  dispoM  que  le  Françau  perd  si  qoafilé  4e 
Français  par  la  naturaliution  acquise  en  pajs  Ctm- 
$er,  est  rendu  contre  celui  qui  a  rêimdlê  sa  nilia- 
nalïté  en  adoptant  une  iiatioualilé  étrangère;  I  sap- 
in) se  que  la  qualité  de  eiloyeo  d'un  Elai  étrauftr  ht 
a  été  acquise,  et  qu'il  s'est  dépanïUë,  autant  qa'B  a 
ité  en  lui,  de  celle  de  cîtoyen  français.  —  Lots  daac 
que  s'élève  la  question  de  savoir  à  an  Fraaçaha 
perdu  uu  non  sa  oalionalité  par  l'effet  d^l^e  nala- 
ralisotioQ  acquise  k  l'étranger,  ce  n'est  pas  au  mê 
que  ce  mot  de  naluralisatioH  |ieat  avtàr  dam  et  pajt 
étranger,  qu'il  faut  s'atischer,  mais  bien  i  c^laî  qn'l 
a  dans  notre  drc^t.  —  Or,  aux  lenncs  de  l'atls  da 
conseil  d'Elai  du  t7  mai  1838,  la  naturalisation,  ci 
France,  est  l'acte  qui  ccuifère  la  qualité  de  àtafta 
français;  d'où  il  suit  qu'i  l'étranger  la  nalanli»- 
tiott  doit  être  également  un  acte  coonrant  la  qaaW 
de  citoyen  du  pajs  étranger,  pour  qu'on  pai«  ta 
r<>gsrder  comme  capable  de  taire  perdie  la  qnaW 
de  Français. 

c  L'acte  que  l'on  oppose  k  JulKen  eomsK  a.nat 
eu  pour  eOVt  de  lui  conférer  la  nationalité  aD|tri« 
a-t-II  bien  ce  caractère?  Cest  Ik  tout*  la  qoeHoa 
du  procès.  —  Vous  connaisses,  nesnears  Icacar 
du  cerLlIicat  délivré  ik  Jullien,  le  Sjjur.  18.^2. 
le  ministre  secrtoire  d'Etat  ;  ii  y  e$t  dit  qu'en  sais 
des  pouvdrs  que  Inl  eoolâre  le  Blatai  7  et  B  Vktt- 
tia.  Il  aceonle  A  Jullien  ItMU  les  drolls  d*un  aHaicl 
anglais,  à  l'eiceplion  de  certains  droHs  pcJitiqaes 
et  à  la  condition  qu'il  ne  pourra  les  r^amtrkd 
du  territoire  des  Trofs-Rojaumes. — De  son  cM,lt 
sUilut  7  et  Victoria  dispose,  dans  son  art.  fl.  ^ 
tout  étranger  a  le  droit  de  solliciter  la  joninaadt 
quelques-uns  des  droits  du  sujet  anHais  ksqadi 
pourroot  lui  Mre  accordés  après  vérucatloi  dr  sa 
titres,  k  l'exception  toutcAih  de  eerfataa  droits  paK> 
Uqua  et  de  tous  ceux  qu'il  piafeaît  au  KcrKM* 
d'Etat  d'excepter  dam  le  certiBcau— H  «M  k  km^ 
qoer  que  ce  statut  ne  dit  pas  que  l*dlfet  da  cntM 
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len  (Topérer  la  ustnrallfalion  de  Vimpétrani,  nt  dr 
tai  coaCirer  Itt  qualité  de  eltoyea  anflais  :  le  mot  de 
MMmnUÏBMion  u'nt  nt£me  pas  mtfÀojt  ww  seule 
tak  éam  le  statut,  «toc  qa'Jl  «tprime,  c'est  simpte- 
Dwnt  (|ue  Tétrai^r  jouira  de»  droiu  et  eapM^lés 
dout  peut  jouir  et  que  peut  iraosmetlre  un  tujet 
SDclais,  né  dam  le  royaume,  &  certaines  exceptions 
pr^-  L^analc^ie  de  celle  disposilîon  du  ^luEut  ao- 
Etais  avec  celle  de  l'arl.  13  île  aotrc  Code  en  Trap- 
patile;  l'one  et  Taulrc  Alabllsscnt  une  sorle  d'a&si- 
uillation  de  rétniD^r  et  du  régnicole,  quant  & 
l'eierricc  des  drolb  qui  appartienneot  h  ce  dernier, 
mis  sans  produire  aucon  cbungemcot  dans  la  na- 
liooalitâ  de  cet  étranger.  —  Il  faut  donc  noter,  avec 
rboDoroble  elùmiDent  jurisconsulte  dont  la  eoniul- 
talion  a  été  produite,  ur  James  Steplien,  que,  le  noot 
de  natmralùaiioH  ne  ."C  rencoulratit  pas  dans  le  lesie 
du  Matut»  qiie  ce  texte  ne  disant  pas  que  le  certificat 
conRre  la  qualité  de  citoyen  anglaif,  le  seul  effet  de 
ce  certificiit  doit  être  de  donner  à  Télrai^er  Texer- 
clce  drs  droits  clrils  anglais,  sans  lui  conférer  la 
qualité  de  laqucl!e  dérive  poar  le  régnicolc  le  droit 
de  les  exercer. 

«  Si  lestatut  de  iS&i  ne  permet  pas  qu'an  puis<ie 
eaasidérer  le  certificat  comme  coaCérant  la  uaturali- 
■tioB,  lecaraciére  tnémedececeitllkat  le  permet 
fnoore  Burios. — Cet  scie  émioe  de  la  Tolonli  minl- 
itéfieMct  il  est  délivré  par  un  agent  du  pouvoir  exé- 
culîr,  qui  statue  souverainement  et  de  la  manière  qui 
lui  convient.  —  Or,  il  y  a  quelque  cliose  d'ubsoiu- 
mcnl  incompatible  avec  la  naturalisation  que  Ton 
voudrait  faire  résulter  de  ce  certificat.  En  Angleterre, 
H  existe  une  vieille  tradition,'  une  antique  préruga- 
lîtc  du  pouvoir  parlementaire,  en  vertu  de  laquelle 
loliteul  a  le  droit  de  créer  un  citoyen.  L'existence 
de  cette  prérogalhe  o  été  judiciairement  couatatée 
en  France,  dès  16i7,  par  le  Parlement  de  Norman- 
die, qui  décida,  le  Q  aoDt  de  celle  année,  qu'un 
sieur  Baiire,  Lie»  que  pourvu  par  le  roi  d'Aiigl^ 
terre,  Charles  I"*,  de  lettres  de  dénizalion,  n'avait 
point  perdu  sa  qualité  de  Français,  c  parce  que  ce» 
(  lettres  n'avaient  pus  été  passéesau  Parlement  d'An- 
o  gleierre,  formalité  sans  laqiie.le  on  ne  peut  devenir 
«  sujet  anglais.  •  — Ca  même  décision  a  éie  rendue  par 
dcui  arrêts  de  cassation  des  19  janv.  1819  et  39  avril 
1830,  et  par  un  arrêt  de  Paris,  du  17  juill.  1830.— 
Cette  tradition  antique,  ce  privilège  du  pouvoir  par- 
lementaire en  Angleterre,  n'ont  pas  cessé  d'ciisler, 
et  le  statot  de  18&&  ne  lui  a  pas  enlevé  U  préroga- 
tive séculaire  de  conférer  seul  la  qualité  de  citoyen 
anglais.  Aujourd'hui,  comme  avant  I84i,  l'auto- 
rité ministérielle  n'a  d'autre  pouvoir  que  celui  de 
conrércr  l'exercice  des  droits  que  cette  qualité  en- 
traîne avec  die  ;  quant  à  celui  d'octroyer  cette  qua- 
lité elle-ménie,  le  pouvoir  exécutif  ne  l'a  pas,  subor- 
dminé  qalt  est  en  Anglelerre  au  pouvoir  parlemen- 
taire. 

<  Quesl  maintenant  oa  examine  dans  ses  détails 
PaUrlbutiOD  tUte  parlesecréiaire  d'Etat  ft  JuHîen, 
OD  verra  plus  nettement  encore  qu'elle  n'a  jtas  pour 
(Ajet  sa  naturalisation.— Vous  avet  vu  que  le  sutut 
de  184&  excepte  des  droits  qui  peuvent  être  accor- 
dés certains  droits  politiques  :  on  ne  saurait  con- 
clure de  cette  exception  que  l'étranger  porteur  d'un 
certificat  n'est  pas  naturalisé.  L'ordonnance  de 
iSlà  apporte  CD  France  la  mime  restricUon  aux  eF- 
fittsdela  naturalisation.— Mais  te  statut  ujonle  que 
le  secrétaire  d'Etut  est  le  maître  d'excepier  tels 
antres  droits  qu'il  peut  juger  convenable,  et  celte 
dispoiiiiuo  est  absolument  contraire  au  caractère 
d'un  acte  de  naturalisation.  Cet  acte*  nous  le  ré- 
pons, c'est  la  collaliou  i  uo  étranger  de  la  natlo- 
ualilé  i  or,  U  oe  peut  y  avoir  nationuUlé  là  oà  peu- 


vent manquer  les  droit» quVIle  suppose  et  qui  sont 
de  son  essence.  Supposer  qu'il  a  pu  y  avoir  coi- 
lution  de  nationalité  par  un  acte  auquel  le  ministre 
a  le  droit  d'apporter  telle  restriction  qu'il  lui  plaJt, 
est  complètement  inadmissible. 

«  Il  y  a  plus  i  la  Cour  sait  que,  dans  ce  ccili6cat 
délivré  A  Jullion,  )e  ministre  a  expressément  déclaré 
que,  hors  du  teriitoire  des  Trois-Royaumes,  il  ne 
pourrait  réclamer  aucun  des  droits  du  sujet  anglais  ; 
cil  bien  I  c'est  dans  cette  clause  qu'apparaît  la  né- 
gation la  plus  évidente  de  la  qualité  de  citoyen  an- 
glais dans  la  personne  de  l'éVaiiger  p«te<ir  du  cer^ 
tlDcat.— Ce  n'est  pat,  il  faut  le  remarquer,  bous  le 
rapport  commercial  seulement  que  cette  restriction 
est  insérée  dans  l'acte  que  Ton  opiwsc  h  JuHien  : 
c'est  une  restriction  générale,  qui  porte  sur  tous  les 
droits  d'un  sujet  anglais  se  trouvant  &  l'étranger.— 
Or  si,  par  cela  seul  qu'il  sort  d'Angleterre,  juUiea 
perd  le  bénéfioe  du  oartiGcat,  peut-on  dire  que  ce 
certificat  l'a  naturalisé  dtoyçn  anglais?  Nos.  S'il 
était  devenu  citoyen  anglau,  il  cOt  porté  partout  ses 
droits  de  citoyen  :  partout  la  protection  de  U  patrie 
se  fût  étendue  sur  lui;  partout,  comme  le  disait  si 
éloquemmcnt  lord  Palmerston  à  la  tribune  anglai<W( 
il  e&t  en  le  droit  de  réclamer  cette  protection  par  la 
simple  favocation  de  sa  natioualilé  :  CÏT/h  nm  Bo* 
moNiu.— Il  y  a  loin  de  Ift  la  position  que  le  statut 
de  IfiM  bit  k  l'étranger  porteur  da  certificat,  et 
l'on  est  en  droit  d'en  conclure  qu'il  reste  étranger 
et  ne  devient  pas  dtoyee  aogiais. 

•  Mais,  dit-on,  il  y  a  le  serment  d'a'légeance.— 
Cet  acte  de  foi  et  huramage  au  souverain  est-il  com- 
patible, lorsqu'il  est  prêté  par  un  étranger,  avec  la 
cooscrvation  de  sa  nationalité?  —  Sans  doute,  l'al- 
tégeance  est  le  lien  qui  unit  le  sqjet  au  souverain,  en 
retour  de  la  protection  que  cdui-el  accorde  au  sujet; 
mais,  en  Angleterre,  il  y  a  deux  sortes  d*allégMn- 
ces  :  l'une  naturelle  et  perpétuelle,  due  eu  tout 
temps  et  en  tout  lieu  pour  quiconque  csl  né  sur  le 
sol  anglais;  de  celui-U,  on  peut  dire  :  Nemo  polut 
exuere  palriam.  Il  en  est  une  autre  encore,  locale 
et  lem|K>raTre,  due  par  tous  ceux  qui  résident  sur 
le  sol  anglais;  celle-là  cesse  avec  le  séjour  en  Angle- 
terre ;  et  si  l'étranger  y  est  soumis  tant  qu'il  vit  sur 
le  territoire  britannique,  il  ne  la  doit  plus  dès  qu'il 
en  est  sorti.— C'est  celle-l&  que  le  serment  exigé  par 
l'acte  de  184&  a  pour  objet  de  constater.  Mais  ce 
serment,  qui  ne  crée  pas  le  lien  d'all^eatice.  n'en 
modifie  ni  la  nature,  ai  4e  caractère  temporaire;  de 
tdic  sorle  qu'il  pourra  s'en  dégager  en  quittant 
l'Angleterre,  comme  U  s'en  dégage'  alors  qu'il  n'a 
pas  prêté  le  sermenL....— On  tous  l'a  dit  d'ailleurs, 
le  déuiié,  lui  aussi,  était  tenu  de  prêter  le  même 
serment,  et  vous  tavex  que,  malgré  cela,  il  a  tou- 
jours été  jugé  qu'il  n'avait  pas  perdu  sa  qualité  de 
Français. 

•  Il  nous  parait  donc  que  le  certtlicat  délivré  k 
JulHen  ne  l'a  point  naturalisé  Anglab;  qu'étant  d&s 
lors  resté  Français,  JulUen  avait  dnrit,  en  sa  qualité 
de  commerçant  et  k  nisoo  des  actes  de  commerce 
par  lui  falu  en  Franc*,  et  dont  le  bilan  qu'il  «  dé- 
posé est  la  preuve,  k  jouir  do  bénéfice  de  sa  failtite. 
— Les  pruniers  juges  ont  donc  eii  tort  de  le  lui  rtUt- 
ser  et  de  rapporter  le  jugement  qui  avait  preooaoi 
sa  faillite.— Nous  estimonsqu'H  y  a  lieu  de  rébinner 
leur  sentence  en  accordant  (k  JuUien  le  sauf-coodulL 
et  la  mainlevée  d'écrou  qu'il  leur  demandait.  ■ 

Du  27  jciLUT  1859,  arrêt  G.  Paris,  2-  ch., 
UU.  Eugèue  Lamy  prés»  Horeau  av.  géo. 
(coad.  coa(.),  SalvelalM  Picanl  av. 

<  LA  COUR;  —  CoBudénut  que  la  natn- 
ralisalion  destinée  k  donner  h  félranger  me 
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pairie  en  échange  de  celle  à  laquelle  fl  renon- 
ce est  un  acte  qui  en  fait  de  tout  point  et  ir- 
révocablement, sous  Te  rapport  civil,  un  ci- 
toyen du  pays  dont  i)  a  sollicité  l'adoption  ;— 
Que  les  effets  de  cet  acte  suivent  partout  le 
naturalisé,  au  regard,  tant  des  devoirs  que  sa 
nouvelle  qualité  lai  impose  que  des  droits 
qu'elle  lui  confère  ;  —  Considérant  qu'en  An- 
gleterre ,  la  naturaltsaiipn  ainsi  entendue  ne 
p«it  résulter  que  d'un  bill  du  parlement,  et 
qu'à  ce  titre  on  ne  saurait  la  confondre  avec 
a  sitaation  mixte  qu'y  fait  à  l'étranger  la  con-' 
cession  par  l'un  des  secrétaires  d^Etat  de  la 
reine  da  certificat  déiemaiDé  par  le  statut  de 
i , —  Qu'indépendamment  de  ce  que  son 
titre  ni  son  texte  ne  renTenne  pas  un  seul  mot 
qui  ait  un  trait  direct  à  la  naturalisation,  ce 
statut,  qui  a  eu  pour  but  unique  d'améliorer  la 
^tuaiion  des  étrangers  en  Angleterre,  d'élen- 
dre  les  droits  qum  puisaient  précédemment 
dans  la  déniz€Uion,  et  d'en  simplifier  l'obten- 
tion, ne  fait  poiint  de  l'étranger  un  citoyen  an- 
glais;—Qu'en  effet,  ce  certificat  peut,  au  gré  du 
ministre,  n'accorder  qu'une  partie  des  droits 
civils  dont  jouissent  les  nationaux  ; —Que,  fus- 
senMIs  tous  concédés,  ce  certificat  est  révoca- 
ble ;  —  Qu'enfin  ^  l'étranger  a  qui  U  a  été  dé- 
livré ne  peut,  ainsi  (ju'en  fait  foi  celui  déli- 
vré à  Jultien ,  se  prévaloir  des  droits  de  ci- 
toyen anglais,  non-seulement  dans  les  pays 
étrangers,  mais  même  dans  les  possessionsan- 
fflaises  autres  que  le  territoire  du  Royaume- 
Uni  ;  —  Gonuderaot  dès  )ors  que ,  c(Hnme  la 
dénixttHon,  ce  certificat,  si  étendn  qu'il  soii 
dans  ses  termes,  ne  confère  point  one  naiu- 
ralisation  complète  suivant  l'esprit  de  l'art,  il, 
Cod.  Nap.,  suffisante  pour  déiwuiller  de  sa  na- 
tionalité l'étranger  qui  Ta  sollicité  pour  le  be- 
soin de  ses  affaires  ou  dans  quelqu'autre  inié- 
rêt  passager  ;  —  Qu'une  appréciation  con- 
traire appliquée  aux  faits  de  ut  cause  placerait 
l'étranger  dans cetiepositioa anormale  d'avoir 
perdu  sa  qualité  de  Français  sans  avoir  acquis 
celle  de  citoyen  anglais,  c'est-indire  de  n'avoir 
point  de  patrie  ;  —  Conlidéranl  oue  la  presta- 
tion par  JutlÏQn  du  serment  d'allégeance  ne 
peut  davantage  justifier  la  prétention  de  l'in- 
timé, çuisque,  d'après  ses  termes,  ce  serment, 
condition  nécessaire  de  la  concession  du  cer- 
tificat dont  s'^it,  ne  peut  être  considéré  com- 
me un  acte  de  sujétion  absolue,  mais  comme 
•une  nmple  mesure  de  police  et  de  sAreté  in- 
térieure, uniquement  relative  au  maintien  de 
fordre  de  succession  h  la  couronne  d'Angle- 
terre î  —  Que  de  ce  qui  {vécède  a  résulte  que 
Jallien  n'a  pas  cessé  d'être  Français  ;  qe''û  a 
été  à  tort  arrêté  provisoirraient  comme  etran- 
ger^  et  qu'ayant  cessé  ses  paiements  en  ^nce, 
où  il  a  fait  des  actes  de  commerce,  il  a  été  à 
bon  droit  déclaré  en  faillite  par  le  jugement 
duGmai  18K9;~Gonsidérant  enfin  que  JuUien 
se  trcHive  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  472,  Cod. 
comra.; — Ihpirbb;  déclare  l'arrestation  pro- 
visoire nulle  ;  DfiBOUTE  Delapierre  de  son  op- 
position au  ji4[cment  déclaratif  de  faillite  du 
6  mai  iBS9,  etc.  v 


CASSATION  (BSQ.)  «  fSnier  ISSt. 


CHEMINS  pûmes,  CBEnHS  VOS  CUSBtS, 

On  ne  peut  considérer  comme  chemins  po- 
blics,  aiipotnt  de  vue  de  la  cempéteitct,  que 
ceux  qui  ont  été  administrativement  etavA, 
Quant  aux  chemins  non  elastés ,  frïni  qn'^ 
soient  placés,  comme  povcant  être  stnmit  à  «i 
usage  publié,  sous  la  surveillance  de  V admi- 
nistration j  ils  n'en  restent  peu  moins,  poor  U 
contentieux  et  la  juridiction ,  dans  le  resfbrt 
exehuif  de  Vautorité  judiciaire  et  des  tritm- 
naux  du  droit  commun  (1). 

En  contiguenee,  le  juge  de  paix  tit  cam^ 
tent  pour  décider  gue  le  terrain  wr  lequel  m 
individu  a  passé  ne  fait  peu  partie  d*!»  ehf» 
miii,  alore  même  qu'il  Vagirait  fum  ekemin 
publie,  êi  d^ailieurs  il  n'est  pas  Haw^  (S}. 

Sâixe  C.  Pons. 

Le  18  mars  lâS7 ,  le  sieur  Salle,  cité  |nr  le 
sieur  Pons  devant  le  joge  de  paix  de  Serras 
pour  s'entendre  condamner  en  des  doHB- 
ges-intérêts  à  raison  de  faits  de  passage  ac- 
complis sur  une  parcelle  de  terrain  que  Intt 
Pons  prétendait  être  sa  propriété,  a  réponda 
que  cette  parcelle  faisait  partie  du  cbeniin  fo- 
blic  dit  Poissonnier,  allant  de  Barson  à  Vias. 

Le  27  mai,  après  visite  des  lieux  par  le  jtf» 
de  paix,  jugement  qui  décide  que  l'eadiiMi  ^« 
lequel  le  swur  Salle  a  passé  se  ftis  pas  par- 
tie du  cbeinin,  maisappartieni  a«  denandear, 
et  condamne  ,  en  conséq[tienee,  le  ûear  SaHe 
ît  1  fr.  de  dommages-intérêts. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sienr  SaHr .  pov 
excès  de  pouvoir  par  violation  des  art.  7,  sed. 
3,  L.  22  déc.  1789,  et  13  ,  tit.  2,  L.  16  ao« 
179U,  qui  interdisent  aux  autorités  judiciaires 
tout  empiétement  sur  les  auributions  des  ai- 
torilés  admioiistratives,  en  ce  que  ledit  jn^ 
ment  a,  à  propos  d'une  contesuUon  eput 
deux  particuliers,  recherché  les  limites  et  fii- 
tué  sur  la  laideur  d'un  chemin  public,  ce  qd 
emportait  interprétation  de  l'arrêté  de  cbi!»)?- 
ment  de  ce  cliemin,  interprétation  qui  ne  fee- 
vait  émaner  l^^ement  que  de  l^aalorilé  ad- 
ministrative. 

Du  8  FfiVRiBR  1858,  arrêt  C.  cass.,  ck  re^., 
MM.  Brière-Valigny,  cons.  f.  f.  prés.,  de  Bmi» 
sieux  rapp.,  Blanefae  av.  gén.,  TcDÙUt  de  âa* 

ligny  av. 

«  LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  uniqne  At 
pourvoi  :  —  Attendu  que,  dans  le  dernier  état 
de  la  législation,  on  ne  peule^msEdérerawne 
chemins  publics,  au  pmnl  de  vk  de  la 
pétence  administrative,  qoe  ceux  qui  wl  ^ 
mdminia^ativemesU  classé»  ^  c'est^i-difr  irt 
routes  impériales  et  départeraenlales,  ks  dt- 


(1-2)  V.,  d'après  la  mtee  dhlhlrHns,  Cw^  > 

jaDT.185â  (L  11855.  p.  &88)  ;  »  jidnlSSI  fia% 
p.  613]  ;  Si  août  1856  (18S7,  p.  97â).  —  V.  tim 
Casa.  26  janV.  1857  {sapr.,  p.  177);  î«  WT.  !SiB 
{aupr.,  p.  88t),  et  le  rcuttii.— V.  Réjf.  fétu  Pd.  a 
Supp.,  v  Chémint  ntmaa-,  n**  M  ci  ilit. 


Digilized  by 


Google 


JUKlSPftUDENGE  FRANÇAISE. 

minfi  vicinaux  de  toiUe  nature  et  les  voies  de 
commtintcation  qui  i'oiit  partie  delà  voirie  ur- 
baine  ;  —  Que  si  d'antres  chemins,  laissés  en 
dehors  du  claseunent,  k  cause  de  leur  peu  d'im- 
p(ntanco>peuvent  être  aussi  soumis  à  un  usage 
pvbUc^  et  se  trouvent  par  conséquent  places 
G0U8  la  surveillance  de  l'adminislraliou ,  ils 
n'en  restent  pas  moins,  pour  te  contentieua:  et 
l»  juridiction,  dtiix6  le  ressort  exclusif  de  l'au- 
torité judiciaire  et  des  tribunaux  du  droit  com- 
mun ; — Que,  dés  lors,  en  retenant  la  cause  et 
en  stataaut  sur  les  douimages  demandés,  le  ju- 
cemeot  attaqué,  loin  de  violer  les  règles  de 
la  matière,  en  a  fait  une  saine  application; — 
Rejette,  etc.  » 

Nota.  Du  même  jonr^un  autre  arrél  identi- 
que (atr.  Guiiiot). 


CASSATION  (CIT.)  as  avril  IBM. 

UPROPRIATH»!  POUR  VnUTfi  PUBLIQUE,  JURY, 
IKHIBRB  DE  JURAS. 

Est  nulle  la  décision  A  laquelle,  en  matière 
^exjtropriaiion  pour  eauie  d'utilité  publique, 
ont  prit  part  le$  $nse  jurés  titulaires  ckoitis 
par  ta  Cour  impériale,  au  lieu  de  douze  sevte~ 
ment,  nombre  auquel  te  magistrat  directeur 
doit,  à  défaut  de  récusations^  tes  réduire,  en 
retranchant  tes  derniers  noms  inscrits  sur  la 
iitte{i).  L.  3  mai  1841,  art.  38  et  42. 

IGIER  C.  COflHLNE  UE  Lo^GUYON. 

Du  28  ATRU.  1858,  arrêt  G.  cshs.,  ch.  civ., 
MU.  Bérenger  prés.,  Delapalmerapp.,  de  Mar- 
nas av.  gén..  Hérisson  av. 

'  «  LA  COtU;  —  Vu  les  art.  33  et  42  de  la 
loi  du  3  mai  1841;  —  Attendu  que  la  liste  du 
^ry  chargé  de  pruooucer  sur  1  indemnité  due 
en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique se  compose  bien  de  seize  memhres  ti- 
tulaires choisis  par  la  Cour  impériale;  mais 
<^ue  douze  de  ces  jurés  seulement  doivent  par- 
ticiper au  jugement  de  l'indemnité,  et  qu'en 
conséquence,  açrès  l'appel  des  jurés  et  l'exer- 
cice des  récusations,  le  magistrat  directeur  du 
jury  réduit  leur  nombre  à  douze,  en  retran- 
chant les  derniers  noms  inscrits  sur  la  liste , 
ainsi  que  le  prescrit  l'art.  35  précité;  —  Que,. 
par  suite  de  l'inexécution  de  cette  disposition, 
la  composition  du  jnry  au  nombre  de  seize 
membres  est  irrégulière  et  ne  présente  pas  tes 
conditions  voulues  par  la  loi  ;  —  Que  la  viola- 
tion des  dispositions  de  l'art.  35  est  mise  au 
nombre  des  ouvertures  à  cassation  par  Tart. 
i2  de  la  même  loi  ;  —  Et  attendu  qu  il  résulte 
du  procès-verbal  que  seize  jurés  ont  participé 
an  jugement  de  l'indemnité  réclamée  par  les 
*œurs  Igier;  —  Prononçant  par  défautconire 
w  maire  de  la  commune  de  Longuyon,  casse 
et  inKDLx  la  décision  du  jury  d'expropriation 
deBriey,  en  date  du  SI  sept.  18ST,  ensemble 


(1)  V.  en  ce  aent,  DeliHeau-Jousselin*  Ex~ 
propr.  pour  uf.  pitU.,  n*  537.— V.  liép,  gén,  PaL, 
**  ExfFopriatioH  pour  utiUté  publimt,  u.  65&  et 

StUT. 


l'ordonnance  du  magistrat  directeur  du  jurv, 
en  date  du  même  jour,  qui  a  déclaré  cette  dé- 
âaioa  exécutoire,  etc.  » 


CASSATION  (civ.)  1*'  décembre  1858. 


COMMU.'«ADTÉ,  REPRISES,  FEMME  REKOHÇANTR, 
CRÊAKCB, — PAILUTB,  CONCORDAT,  FESmE,  HT- 
POTBËQUE  LËGALE. 

Les  reprises  de  ta  femme  renonçante,  dans 
la  communauté,  ne  s'exercent  qu'à  titre  de  sim- 
ples créances  en  concurrence  avec  les  autres 
créanciers,  et  non  à  titre  de  propriété  et  par 
voie  de  prélèvement  (2).  C.  Nap.,  1470,  1471, 
14a3etU93. 

Un  concordat  entre  le  failli  et  ses  créan- 
ciert  ne  fait  pas  cesser  l'état  de  faillite,  dont 
la  réhabilitation  seule  peut  effacer  les  effets. 
— En  conséquence,  la  femme  dtt  failli  ne  peut 
se  fonder  sur  le  concordat  accordé  à  son  mari 
pour  prétendre  que  les  droits  et  les  effets  de  son 
hypothèque  légale  doivent  être  réglés  çomme 
s'il  n'était  pas  en  faillite  (31.  Cod.  comm., 
563  et  m. 

BlàNCHV  et  AUTRES  C.  TOURNIER  ET  AUTRES. 

Les  sieur  et  dame  Tournier  se  sont  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale.  Le 
^eur  Tournier,  ((ui  était  commerçant  au  mo- 
ment de  son  mariage,  fut  déclaré  en  faillite 
dans  le  courant  de  1832.  En  1833,  il  bhiint 
un  concordat;  puis  décéda  en  1831. — La  dame 
veuve  Tournier  a  renoncé  à  la  communauté, 
et  les  héritiers  à  la  succession.  —  Les  sieurs 
Blanchy  et  autres  créanciers  du  sieur  Tour- 
nier provoquèrent  alors  la  nomination  d'un 
curateur,,  avec  lequel  la  dame  Tournier  fit 
liquider  ses  reprises,  reprises  dont  elle  pré- 
tendait exercer  le  prélèvement  à  titre  de 
propriétaire  sur  les  biens  de  la  communauté , 
ou  qu'elle  soutenait  devoir,  tout  au  moins, 
loi  être  payées  par  préférence  sur  le  prix  'de 
ces  biens  en  vertu  (te  son  hypothèque  légale. 

Hais  les  sieurs  filanch]^  et  autres  se  sont 
opposés  à  celte  double  prétention,  en  se  fon- 
dant, d'abord,  sur  ce  que  la  dame  Tournier 
ne  pouvait  exercer  ses  reprises  qu'à  titre  de 


(3)  V.  eonf.,  même  pour  le  cas  oA  la  femme  ac- 
cepte la  connumnlé,  Tarrtt  des  ehaintires  rénnies 
de  la  Cow  de  cassatioat  du  16  janv.  1868  (4858, 
p.  5).  et  ta  note.— V,  auani  Casa.  8  fôr.  1658  (1858, 
p.  376);  3  et  2h  août  1858  {supr.,  p.  372),  et  les 
aotes;~-Hcp.  gén.  PaL  {Si^p.,)  T*  CommMaauU, 
u"  ii7à  bis-i'  et  SUIT. 

(3)  V.  conf.,tiép.  gén.  PaL,  V  FmaUe^u' UGl, 
— Adde  aux  auteurs  qui  y  sont  cités,  Esnault,  FaiU, 
ef  banq,,  t.  3,  n"  295;  BÉdarrîde.  FaiU.  et  banq,, 
t.  ï,  n"  998  ;  Bioche,  Dieu  de  proe.,  y  FaitUte,  n» 
1151.  —  Toutefois,  suitant  M.  Hassé  {Dr.  comm,, 
U  8,  □*  100),  lliypothèque  l^ale  de  la  femme  da 
biUi  n'est  soumise,  après  le  concordat,  aux  restric- 
tions consacrées  par  le  Code  de  eonmerce,  qn'au> 
tant  que  tous  ka  créanciers  a'wrt  pu  été  dMnlé- 
reiséa,  les  un»  par  le  paiement  de  leurs  créaDces 
hypothécaire^  les  autres  par  le  paiement  des  divi- 
dendes dèienoinés  par  le  eoaeordaL 
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créancière  et  en  venant  au  marc  le  franc  avec 
les  autres  créanciers;  et,  ensuite,  sur  cemi'elle 
ne  pouvait,  à  raison  de  l'état  de  faillite  ae  son' 
mari  et  aux  termes  de  l'art.  5ti3,  Cod.  comm., 
exercer  son  droit  d*hyp<tihègue  légale  sur  les 
biens  dont  il  s'agissait,  ces  biens  ayant  été  ac- 
quis par  le  mari  à  Utre  onéreux  durant  le  ma- 
riage. 

Le  23  juin.  1856,  jugement  du  tribunal  de 
Carcassonne,  qui  accueille  les  prétentions  de  la 
dame  Tournier.  Après  avoir  con^déré  que  la 
femme,  même  renonçante,  exerce  ses  reprises 
k  litre  de  propriétaire,  le  tribunal  statue  dans 
les  termes  smvants  en  ce  qui  louche  l^yp<h- 
tlièque  légale  : 

«Attendu,  d'ailleurs,  (^'indépendamment 
de  cette  qualité  (de  propnéiaire) ,  elle  pour- 
rait au  besoin  se  prévaloir  de  ses  uruils 
comme  créancière  hypothécaire  inscrite  et 
de  l'effet  de  son  inscription  remontant,  si- 
non au  jour  du  mariage,  tout  au  moins  aux 
époques  de  la  perception  des  deniers  paç  son 
man;— Atlenciu  que  le  sieur  Tournier,  com- 
merçant lors  de  son  mariage,  a  été  déclaré 
en  état  de  faillite  en  1832;  qu'il  a  concordé 
avec  ses  créanciers  en  1833,  et  qu'il  n'est  in- 
tervenu aaoïne  nouvelle  dé<Âaraii<ni  de  faillite 
depuis,  et  notamment  dans  l'année  de  son 
décès,  ce  qui  empêche  les  défendeurs  de  se 
prévaloir,  au  préjudice  de  la  femme,  d'une 
déchéance  ou  restriction  quelconque  fondée 
sur  la  faillite  du  mari...  » 

Sur  l'appel  des  sieurs  Blanchy  et  auti-es, 
arrêt  de  la  Cour  de  Hontpellier,  du  12  déc. 
1836,  qui  conQrme  en  ces  termes: 

«  Attendu,  en  droit,  que,  d'après  l'art. 
1493,  Cod.  Nap.,  la  femme  renonçante  a  la 
faculté  de  reprendre  notamment  le  prix  de 
ses  immeubles  aliénés  dont  le  remploi  n'a  pas 
été  fait  ;  —Que  ce  droit  de  reprendre,  rappro- 
ché des  expressions  de  l'art.  1472,  qui,  en  cas 
d'acceptation  ,  règle  l'exercice  des  reprises, 
après  leur  avoir  conféré  par  les  art,  1470  ei 
1471  un  droit  de  prélèvement,  constitue  évi- 
demmait  un  droit  de  préférence  pour  la  femme 
à  l'égard  des  créanciers  du  mari;— ^îue  ceux- 
d  n'ont  action  que  sur  les  biens  du  mari,  ou 
sur  ce  qui  composait  légalemeotla communau- 
té, abstraction  faite  des  propres  de  la  femme 
ou  de  Ifiur  vaiftur;  —Que  s'ils  avaient  le  droit 
de  se  mettre  en  concoursavec  la  femme,  celle- 
ci  ne  reprendrait  pas,  conformément  a  l'art. 
1493,  le  prix  de  ses  immeubles  aliénés;  — 
Qu'elle  n'en  aurait  qu'une  part  d'aaUnt  plus 
insuffisante  qu'il  y  aurait  plus  de  créanciers  ; — 
Attendu,  d'ailleurs,  que,  d'après  l'art.  1493,  la 
femme  renonçante  est  déchargée  de  toute 
contribution  aux  dettes  de  la  communauté,  tant 
à  l'égarit  du  mari  qu'à  l'égard  des  créanciers; 
— Que,silescréanciers^uvaientveniren  con- 
cours avec  la  femme,  ils  ammndriraient  ses 
reprises  dans  la  proportion  de  leurs  créances, 
et  que  la  femme  supporterait  ainsi  une  part 
des  dettes,  conta'airemeDt  &  la  loi  ;  —  Que  le 
droit  de  râélèvement  de  la  dame  Tournier  a 
donc  été  justement  consacré  par  le  tribunal; 
— P«r  ces  motifs,  et  adoptant  au  surphis  ceux 


des  premiers  juges,  ordonne  que  le  _ 
dont  est  appel  sortira  son  ptein  et  eatin 

effet.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  siemBbi- 
chy.  —  1"  Mvyen.  Violation  des  art-  im, 
1471,  1492,  1493  et  1495,  Cod.  Nap.,  a 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  joté  que  la  wemÊt 
commune,  alws  mène  qu'elle  a  remacé  kb 
communauté,  exerce  ses  tefàac»  ^  tide^ 
propriétaire,  et  non  simplâiwnt  h  liiK  de 
créâncière. 

2*  Jfoym.  ViolaU<m  de  l'art.  S63,  €•! 
CMum.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  qae  le 
eoncwdat  obtenn  par  le  mari  failli  fatsaM  omet 
l'application  des  dispositions  de  c«t  art.  363, 
restrictives  de  Ihyp^ièqne  légale  de  lafff. 

—  Cette  doctrine,  disaiu«n  pour  les  dwia 
deurs,  est  évidemment  mal  fondée.  Le  c«d- 
cordat,  en  effet,  n'amène  point  la  cessaiioa  de 
la  faQIite  ;  il  en  consacre  au  cimtraire  iea  ré- 
sultats, en  s'imposant  à  la  minorité  des  cicaa- 
ciers,  en  octroyant  malgré  ceux-id  l'avanu^ 
d'une  remise  ou  d'un  atermoiemeat  au  faiùi. 
Et  l'on  comprendrait  difilcilenient  que  la  fenae 
pût  proliter  des  concesàous  bîtes  par  ks 
créanciers  à  son  mari,  pour  rendre,  à  1  aide  dt 
l'hypothèque  légale,  ces  sacrifices  compléif* 
ment  illusoires.  S'il  en  pouvait  être  ûn9,riB- 
stitiition  du  concordat  manquerait  soi  kit , 

Puisque  les  créancim  ayant  um  à  craiiAe 
hypotiièque  légale  de  la  femme,  dans  le  eu 
d'un  pareil  traité ,  ne  manqueraient  pas  4t 
pousser  à  l'union  qui  les  en  débarranmit- 
D'ailleurs,  la  loi  ne  distingue  pas;  il  sulBl 
y  ait  faillite  déclarée  ou  même  constatée,!*» 
que  la  restriction  apportée  aux  droits  «  ta 
femme  devienne  nécessaire;  et  cet  élatrtsfs 
conséquences  persistent  tant  quH  n'y  i  l« 
réhabilitation,  et  la  réhabilitation  ne  peutaw* 
lieu  qu'après  le  paiement  intégral  des  deUa 
en  capital  et  intérêts.  Ce  n'est  donc  qa'ei 
violant  les  principes  les  plus  élémentaires  <■ 
matière  de  faillite  ,  que  l'arrêt  attaqué  a  p 
donner  à  l'hypothèque  légale  de  la  feoune  w 
effet  que  lui  refuse  l'arL  563,  Cod.  comB). 

Du  1"  DfiCEMBRB  1858,  arrêt  C.  cass.,  ^■ 
civ.,  HH.  Troplong  l*'  prés.,  Glandax  la^, 
Sevin  av.  gén.  (concl.conr.),  Bosviel  av. 

«  LA  COUR:— Sur  le  premier  moyen 
les  art.  1470,  1471, 1492  et  1493,  Cod.  Sj^j 

—  Attendu  que  la  femme  qui  renonce  pe" 
toute  espèce  de  droits  sur  les  biens  » 
communauté  et  même  sor  le  mobihVrqwj 
est  entré  de  son  clief  ;  qoe,  dès  lors,  ce  ■» 
plus  è  titre  de  copropriétaire,  mais  seula» 
comme  créancière,  que  la  femme  e^erte  s** 
actions  et  reprises  sur  les  biens  ayant  ap?*" 
tenu  à  cette  communauté;  que  la  loi 

ché  aucun  privilège  à  cette  créance,  doal  a 
femme  doit  être  payée  par  contribution  i*^ 
le&  autres  créanciers  du  mari  ;  d'oi  3  ^ 
qu'en  jugeant  le  contraiie ,  et  en  adyj)^ 
la  femme  Tournier  ài  reprendre  pw  pn»*P 
svr  les  biens  de  s<Hi  mari  le  prix  d'an  inar** 
ble  propre  aliéné  sans  remploi,  la  Coor 
riale  de  Montpellier  a  fait  une  busse  affin~ 
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lion  des  art.  1470  el  Uli,  formellement  violé  i 
k«  «rl,  i493  et  1194,  Cod.  Nap.; 

'Stuf  le  deuxième  iDoyen:— Vu  l'art.  563, 
Çod.  comm.  ;  —  Attendu  que,  pour  refuser 
«appliquer  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
Tourniar  les  disposilioua  restrictives  de  cet 
arUole^  l'arrêt  attaqué  «'est  uniquement  fondé 
•UT  cette  circonstance  906  Toumier,  commer- 
ç»nt  lors  de  son  manage,  après  avoir  été 
déclaré  en  éUl  de  faillilo  «n  1832,  avait,  de- 
puis, obtenu  un  concordat  de  ses  créanciers  ; 
— Attendu  que,  loin  de  faire  cesser  l'état  de 
|iuUile,Ic  concordat  én  consacre,  au  tiontraire, 
les  résultats  ^éOnitifs;  que  les  mêmes  motifs 
qui  ont  fait  restreindre  rbypothèque  légale  de 
la  femme  du  failli  subsistent  après  comme 
avant  le  coacordat;  que  la  loi  n'a  fait  ni  dù 
rairr  aucune  distinction^  el  que  la  réhabilitation 
seule  peut  faire  cesser  les  effets  de  la  faillite; 

30IIS  ce  nouveau  raj^rt,  la  Cour  impé- 
riale de  Montpellier  a  formellement  violé  l'art. 
«163,  Cod.  ooram.;— Cassb,  etc.  » 


PABIS  25  Jnia  1859. 

COKFtT£NCB  COHMERCIALS^  VERTE  DB  FOKDS  DB 
COIHERCB,  AGSKT  d'AFFAIBBS,  SÀLIIEE. 

£e  mandat  donné  par  un  commerçant  à  un 
agent  d'affaire*  de  vendre  ton  fonde  de  com- 
merce est  un  mandat  commercial  ;  en  consé- 
quence^ te  tribunal  de  commerce  eit  compétent 
pwr  connaiire  de  l'action  du  mandatcùre  en 
paiement  de  $e$  ialairei  (1).  Cod.  comm.,  631 . 

Cakard  C.  Acbbt. 

Le  sieur  Camard,  facteur  à  la  halle  ans  fa- 
raie,  a  vendu  sa  charge,  en  4856,  au  sieur 
Pied,  pour  le  pris  de  î  02,000  fr.-^Le  sieur 
Aubry,  courtier  en  fonds  de  commerce,  pré- 
_  tendant  avoir  été  l'inlermédiaire  de  cette  vente, 
a  assigné  Camard  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  en  paiement  de  ses  hono- 
raires de  mandat.  —  Celui-ci  a  opposé  h  cette 
demande  une  exception  d'incorapélence  tirée 
de  ce  que  le  mandat  par  lui  donné  était  un 
mandat  purement  civil,  pour  l'exécution  du- 
quel il  n'était  justiciable  que  des  tribunaux 
civils. 

Le  6  mai  1858,  jugement  qui  rnioussc  le 
declinaloire  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'il  s'agit  d'une  contestation 
entre  un  commerçant  stipulant,  avec  un  agent 
J"ajaaù-es,  dans  l'intérêt  de  son  commerce;— 
Dcboole  Camard  du  renvoi  par  lui  proposé,  a 

Appel. 

MM;  Poinsot  prés-,  Gouget  av.  gén.  (concl. 
contr.),  Troiiilleberi  et  Gatineaux  av. 


fl)  V.  eonf.,  Paris,  14  dot.  1840  ft.  2  1840,  p. 
Chss.  IS  (Me,  1856  (1898,  p.  432). 

Contr.,  Psrlfc  SOjanv.  ISflS  (».  1  «859,  p.  118); 
M  juillet,  7  août  el  28  lepL  1857  (1848,  p.  A88)i 
Swril  1868  (iWd.)  I"  #« 

V»  Rtp,  fc'n.  Pal,,  j'  CampéUnte  tommereiale. 
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«  LA  COUR;  —Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;'— CoRFiuE,  etc.  » 


CASSATION  (BiQ.)  21  déoemliM  1856. 


FAILLITE,  OUVERTURE,  ACTION  BN  REPORT,  DÉ- 
LAI, SYPfDIC,  CRfrANCRS,  COHTESTATION,  JUGE- 
MBST. 

Les  syndici  d'une  faillite,  représentant  la 
masse  des  créanciersj  doivent^  à  peine  de  dé- 
chéance, former  Jeur  action  en  report  de  l'ou- 
verture de  ta'  faillite  dans  le  délai  imparti 
pour  cette  action  aux  créanciers  par  l'an, 
m,  Cod.  comm.  (2).  , 

L'action  en  report  de  l'ouverture  d'une 
faillite  ne  peut  plus  être  exercée  après,  la  clô- 
ture par  U  juge-commissaire  du  procès-ver- 
bal de  vérification  des  créances  et  ^expiration 
du  délai  accordé  par  fart.  497,  Cod.  comm., 
pour  leur  affifmation}  et  cela  alors  même 
que,  une  créance  ayant  été  contestée  lors  de  la 
vérification,  la  contestation  a  été  renvoyée  à 
l'audience  par  le  juge-eommissaire  :  cette  ctr- 
constance  ne  proroge  pas  le  délai  de  ladite  ac- 
tion jusqu'au  jugement  à  intervenir  sur  la 
contestation  (3). 

SvHDics  Uathibd  c.  Lkrahd. 

Le  sieur  Mathieu  a  été  déclaré  en  faillite  par 
jugement  du  tribunal  de  Remiremout  du  i3 
aniït  i857.— Les  24  et  25  septembre,  il  lut 

{irocédé  ï  la  vériilcation  des  créances.  Parmi 
es  créanciers  se  trouvait  la  maison  Legrand 
et  comp.,  qni  produisait  pour  des  sommes  as- 
sez contidérables.  Les  cKances  de  cette  mai- 
son ayant  été  conteHtées  par  le  syndic,  le 
juge-commissaire  renvoya  les  parties  à  l'au- 
dience, conformément  à  l'art.  493,  C.  comm., 
et  prononça  en  même  temps,  à  ki  date  du  25 
sept.  i8S7,  la  dôture  des  opérations  de  vérifi- 
cation. 

*  Les  choses  en  cet  état,  et  avant  que  le  tri- 
bunal ait  été  saisi  de  la  contestation  soulevée 
parle  syndic,  celui-ci  présente,  IcSnov.  1857, 
une  requête  tendant  a  faire  fixer  l'ouvertuic 
delà  faillite  an  2i  août  1856;  el,  par  jugement 
du  i9  du  même  mois  de  novembre,  le  tribunal 
fait  droit  à  cette  requête.— la  maison  Legrand 
forme  opposition  it  ce  jugement,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  581 ,  Cod. 
comm.,  aucune  demande  des  créanciers  ten- 
dant &  faire  changer  la  date  de  la  cessation 
des  paiements,  n'est  reccvable  après  l'expira- 
tion des  délais  pour  la  véritlcatioii  et  l'affir- 
mation des  créances. 

Le  24  déc.  1857,  jugement  du  tribunal  de 
Remiremont,  qui  rejette  celte  opposition,  par 
le  double  motif,  que  l'art.  581  ne  s  applique  pas 
è  l'action  du  syndic  comme  aux  demandes  in- 
dividuelles des  créanciers  ;  et  que,  d'ailleurs., 
la  vérification  de  la  créance  de  la  maison  Le- 
grand étant  encore  à  faire  judiciairement  de- 
vant le  tribunal,  le  délai  déterminé  par  l'an. 
S81  n'est  pas  expiré. 


(S-S)  V.  Hép.  gin,  PaUt  v*  PaUtitè,  n"  27S2  et 
ninr. 
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JOUllNAL  DU  PALAIS. 


Sur  l'appel  de  la  maison  Legrand,  arrêt  de 
In  Cour  de  Nancy,  du  11  mars  1898,  qui  in* 
firme  en  ces  termes  : 

a  Considérant  que  si  la  loi  ne  reconnaît  qu'un 
cararière  purement  pporisoire  aux  jugements 
qui  fixent  l'époque  ae  l'ouverture  de  la  faiUile, 
elle  ne  devait  pas  cependant  prolonger  indéfini- 
ment cette  situation  précaire  de  la  niasse  des 
créancier,  et  qu'elle  a  flxc  elle-même,  dans 
Tari.  S81,  Cod.  comm.,  le  terme  précis ajii  delà 
duquel  tonte  démande  tendant  à  Taire  changez- 
la  date  de  la  cessation  des  pliements  ne  se- 
rait plus  recevable;  —  Considérant  que,  sui- 
vant cet  article,  les  délais  accordés  pour  la  vé- 
rification et  l'affirmation  des  créances  étant 
expirés,  la  date  de  la  cessation  des  paiemenis, 
déterminée. par  le  jugemeni  déclaratif  de  fail- 
lite on  par  un  jugement  postérieur,  devient 
irrévocable  à  l'égard  des  créanciers,  et  qu'ils 
ne  sont  plus  recevables  h  l'atlaqucr;  —  Qu'il 
ne  s'agit  donc,  pour  savoir  si  \6  délai  fatal  est 
expiré,  que  de  fixer  l'époque  précise  à  laquelle 
doivent  se  clore  l'affirmation  et  la  vérificalioti 
des  créances,  puisque  c'est  à  partir  de  cette 
époque  que  la  déchéance  prononcée  par  l'an. 
Sttl  se  trouve  définitivement  encourue; — Con- 
sidérant qu'on  ne  saurait  faire  résulter  cette 
clôture  et  ta  déchéance  qui  en  est  la  suite  de 
l'exécution  de  l'art.         Cod.  comm. ,  qui 
dispose  que,  dans  les  trois  jours  qui  suivront 
rafiirmalion  des  créances,  le  commissaire  fera 
convoquer,  pour  délibérer  sur  la  formation  du 
concordat,  les  créanciers  dont  les  créances 
auront  été  vérifiées  et  affirmées;  qu'une  dispo- 
sition en  ce  sens  se  trouvait,  il  est  vrai,  dans 
le  projet  primitif  de  l'art.  ^1,  mais  qu'elle  fut 
remplacée,  sur  la  proposition  de  H.  Renouard, 
par  ces  mots  :  après  l'expiration  de$  délais 
pour  lavén'fication  et  Caffirmation  des  crMn- 
ces,  en  vertu  de  ce  motif  qu'il  y  avait  néces- 
sité que  la  condition  de  tous  fût  déCmilive- 
ment  flvée  avant  que  l'on  passât  aux  délibéra- 
tions sur  le  concordat;  d'où  la  conséquence 

3ue  le  législateur  n*a  pas  voulu  faire  dépcn- 
re  la  clôture  de  la  vérification  des  créances, 
et  partant  les  déchéances  de  l'art.  581,  de  la 
convocation  au  concordat,  ces  deux  opérations 
demeurant  distinctes  et  séparées  dans  leur  but 
comme  dans  leurs  conséquences;  —  Considé- 
rant que  les  art.  492,  497  et  493  combinés, 
Cod.  liomm.,  ont  seuls  détenminé  les  délais 
prescrits  pour  vérifier  les  créances  et  pour  les 
affirmer  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  492,  la  loi 
exige  qne  les  créanciers  soient  gommés,  par 
insertion  dans  les  journaux,  de  produire  leurs 
titres  dans  les  vingt  jours,  augmentés  du  dé- 
lai des  distances,  et  que  l'art.  493  prescrit  de 
commencer  dans  les  trois  jours  qoi  suivent 
ce  délai  la  vérification  des  créances,  qui  doit 
être  continuée  sans  interruption; — Qœfi  ce 
dentier  article,  tout  en  désignant  le  moment 
où  commencerait  cette  o{»ératiou,  n'a  pas  fixé 
celui  où  elle  se  terminerait,  c'est  qu'il  ne  pou- 
vait et  ne  devait  pas  le  faire  ; — Qu'il  était  im- 
possible, en  effet,  d'établir  avec  certitude  et 
précision  le  temps  pendant  lequel  durerait 
une  vériflcaUon  susceptible  des  difficultés  les 


plus  diverses,  et  d'entraîner  des  lenteur*  pré- 
vues par  ta  loielle-mémedans  les  articles 9>î- 
vants  du  Code  de  commerce;  que  la  loi  a  d& 
s'en  rapporter  in  cet  égard  à  la  sagesse  ds  j»- 
ge-commissaire  etau  seatimentdesesdev1]^r^ 
qu'il  se  trouve  l'ariiitre  souverain  delà  mante 
et  de  la  durée  des  vérifications  dont  il  est 
cba^ ,  et  que  cette  vérification  devant  » 
continuer  sans  interruption,  prend  dès  kn 
naturellement  fin  au  OKHonent  oè  le  eonHl- 
saire  déclare,  par  la  clâtnre  du  {voeHw- 
bal,  que  son  doéralion es| terminée;  ine  c'est 
donc  à  partir  de  ceUe  date  et  a|Hré8  la  milaine 
accordée  pour  l'affirmation  des  cr^nce»  qu'ex- 
pire le  délai  spécifié  par  Tart.  581 ,  pavé  le- 
quel les  créanciers  ne  sont  pins  recevaWes  k 
critiquer  le  jugement  qui  fixe  l'^ioque  de  b 
cessation  des  {>aiement6; — Considérant  qu'on 
objecterait  vamement  que  la  contestatioD  de 
l'une  ou  plusieurs  des  créances  et  le  reiToi 
devant  le  tribunal  par  le  juge-commissaire 
interrompent  la  vériiScation  et  pron^nt  In 
délaîf>;  que  les  termes  comme  l'esprit  de  Tait. 
499  s'opposent  à  cette  interprétation  ;  que  en 
article,  en  cas  de  renvoi  à  l'audience  et  dus 
la  supposiUon  où  la  cause  ne  serait  pas  cm 
état  de  recevoir  jugement  définitif  avant  l'eq»- 
ration  des  délais  des  art.  492  et  497  (eeqii 
prouve  qu'ils  courent  toujours,  malgré  la  con- 
testation), autorise  le  tribunal  a  ordonner,  sb- 
vant  tes  drconslances,  qui!  sera  passé  oattc, 
non  pas  à  la  vériflcati<»n  des  créances,  aais 
au  concordat  qui  constitue  une  opération  £s- 
tincle  et  séparée  ;  qu'attribuer  une  antre  por- 
tée h  l'art.  499,  ce  serait  nuintenir  le  soride 
la  faillile  et  des  créanciers  dans  cet  étal  |R- 
caire  et  incertain  d'où  on  a  voulu  tes  sortir  le 
plus  tôt  possible;  ce  serait  les  soume-un  i 
tous  les  arUficcs  de^  évolutions  de  la  procé^ 
dure;  ce  serait  méconnaître  l'esprit  de  b  ht 
nouvelle  qui  a  voulu,  selon  l'expressioB  4e 
M.  QuesnauU,  son  rapporteur,  empècber  les 
retards,  quelquefois  suscites  h  dessein,  qn  re; 
sultaienl  dans  l'état  ancien  de  la  nécMsiii 
d'attendre  que  les  procès  élevés  sur  certaioet 
créances  eussent  parcouru  tous  les  degrés  4b 
juridiction;— Que  les  intérêts  des  créancia*, 
au  contraii-e,  se  trouvent  suffisannnent  prolt- 
gés  pendant  la  durée  de  la  vérification  da  j>- 
ge-commissaire  jusqu'à  la  cWture  du  proo»- 
verbal  el  pendant  la  huitaine  qui  s'ensnipav 
f  affirmation  des  créances  ;  que  Uwies  les  pi^ 
ces  sont  sous  ses  yeux,  ei  que  s'ils  B'oatJM 
usé  de  leurs  dnnts  dans  le  délai  prescrit,  etA 
quits  n'ont  pas  été  assez  vigilants;  ils  m  s» 
raient  donc  alors  se  pUinora  avec  raison, 
doivent  subir  la  déchéance  proDoncée  fV 
l'art,  mi }— Considérant  qne  cette  dèdkéaaa^ 
lors<|u'elle  est  acquise,  sapplique  aussi  tiv 
anx  syndics  de  la  faUlîte  qu'aux  créanoEA 
personndlement,  puisque  les  syndics,  B'«wt 
que  les  représentants  «ks  intérMs  de  la  bm^ 
be  sauraient  avoir  plus  de  droits  qae  les  eréu- 
ciers  enx-mémes;  —  En  lait,  considéiail 
le  juge-commissaire  de  la  faillile  MatUo  > 
sommé,  par  insertions  dans  les  journaux, 
créanciers  de  produire  lenrs  lilre^  wowitaii 
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^  la  TérifieatioD  des  créances  aoraU  Hen  les 
»  et  3ït  septembre,  an  heures  détenninées, 
et  que  le  procès-wrt»)  serait  dos  le  même 
joiirâS,  à  IJ  heures  ;—Conâdérant  que  tous 
les  créuiciers  ont  prodoil;  que  le  syndic  était 
présent  :  qui)  a  même  contesté  b  créance  du 
sieur  Legiand,  mais  que  sa  contestation  ne 
s'appliquait  nullement  ans  circooslances  qui 
devaient  faire  reporter  la  date  de  la  faillite;— 
Considérant  que  te  juge-commissaire  a  clos 
soD  procès-verbal  et  son  opération  aux  jour 
et  heure  indiqués  par  lui;  qu'aucune  autre 
créance  ne  s'est  produite  ultérieure  ment,  et 
que  les  délais  des  art.  492  et  493  élaot  ex- 
pirés, le  syndic  n'était  plus  recevable  h  de- 
mander le  report  de  ta  faillite  à  raison  des  faits 
qn^l  était  en  pceition  de  connaître  et  de  rele- 
Ter  en  temps  utile  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
le  syndic  non  recevable  dans  sa  demande.  > 

Pourvoi  en  cassation  par  le  »-ndic  de  la 
faiUïte  Mathieu,  pour  violation  ou  fausse  appli- 
caUon  des  art.  Ui,  493.  497,  499,  SOO,  504 
et  SSI,  Cod.  comm.;  d'abord  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  étendu  au  sjrndîc  la  déclié^nce 
établie  contre  les  créanciers  seulement  par 
l'art.  581;  ensuite  en  ce  qu'il  a  considéré 
comme  exfurés  les  détais  Gxés  par  cet  article, 
encore  que  la  vérilication  des  créances  ne  fût 
pas  terminée,  et  en  attribuant  au  juge-com- 
missaire seulj  en  cas  de  contestation,  te  pou- 
voir de  clore  celte  opération,  réservé  par  les 
art.  499  et  500  au  tribunal. 

Les syndicsd'une  faillite  ne  sontpoint,  a~t-on 
dit,  suumis  à  la  déctiéance  que  l'ait.  581, 
Cod.  coram.,  prononce  contre  tes  créanciers 

3ui  n'ont  pas  demandé  le  report  de  l'ouverture 
e  la  faillite  dans  te  délai  tixé  poiir  l'^^ffîrma- 
tîon  des  créances.  En  effet,  les  créanciers 
ont  seuls  intérêt  à  faire,  remonter  l'ouverture 
de  la  faillite  h  une  époque  autre  que  celle 
fixée  par  le  Jugement  déclaratif,  parce  qu'ils 
peuvent  ainsi  taire  tomber  des  actes  qui  leur 
Duisent.  Voilà  pourquoi  la  loi  leur  accorde  un 
pins  long  délai  pour  atteindre  ce  but  qu'fi  toute 
autre  partie  iniére^e,  qui  ne  peut  former  op- 
position au  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
qne  dans  te  mois  qui  suit  les  formalités  de 
1  aflicbe  et  de  l'insertion  de  ce  jugement.  Ce 
droit  des  créanciers  serait  illusoire  s'il  de- 
vait, à  peine  de  forclusion,  être  exercé  avant 
la  vérification  des  créances;  car  ce  n'est  que 
par  l'examen  des  éléments  qui  composent  le 
passif  de  leur  débiteur,  qu'ils  peuvent  savoir 
s'il  y  a  lieu  d'user  de  la  faculté  que  leur  ouvre 
l'art.  S81.— Le  pouvoir  du  syndic  sera-t-il  ren- 
fermé dans  tes  mêmes  limités  que  le  droit  des 
créanciers?  S'il  est  démontré  pour  lui  que  ta 
ceualion  des  paiements  du  failli  a  eu  lien  h 
une  époque  antérieure  ^  celle  qu'a  fixée  le 
jugement,  devra-t-il  a^ir,  sous  peine  de  dé- 
dieance,  dans  h»  délais  de  l'art,  SSl  ?  La  loi 
ne  l'a  pas  tmIo^  car  l'art.  KSI  applique  la  dé- 
cbéance  aux  créanciers  et  ne  parle  pas  du 
syndic.  La  I<n  ne  pouvait  d'aiUeurs  le  vouloir, 
car  elle  reconnaît  aux  syndics  plus  de  droits 
qu'aux  créandos  pns  individuellement  :  ce 
qui  le  j^otne;  c'est  qu'aux  leioies  de  rart. 
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487,  le  ^ndic  a  le  pouvoir  de  transiger  sur 
les  droits  du  lïllll,  pouvoir  qui  certes  n'ap- 

PartiendrJtt  pas  aux  créanciers  en  vertu  de 
art.  1166,  Cod.  Nap.  Le  syndic,  en  eflbt,  est 
un  administrateur  légal  qui  ne  prend  la  place, 
ni  du  failli,  ni  des  créanciers,  qui  n'est  l'a- 
gent ni  de  l'un,  ni  des  antres.  Ses  pouvoirs 
fui  sont  directement  conférés  par  le  juge:  ils 
ont  pour  unique  mesure  les  dispositions  de  la 
loi.  Si  tout  était  consommé,  quant  &  fouver- 
inre  de  la  faillite,  par  l'expiration  des  délais 
de  ta  vérification  des  créances,  il  en  pourrait 
résulter  souvent  un  préjudice  grave  pour  la 
masse  des  créanciers;  ce  serait  même  faciliter 
la  fraude.  L'expiration  des  délais  pour  la  vé- 
rification des  créances  n'élève  pas  une  fin  de 
non-recevoir  contre  les  créanciers  défaillanls  : 
l'art.  503  leur  permet  de  se  présenter  encore; 
ces  prétentions  inconnues  jusque-là  peuvent 
cacher  des  manœuvres  frauduleuses  combinées 
avec  le  failli  pour  prolonger  au  profit  de  cer- 
tains  créanciers  sou  existence  commerciale.  Il 
peut  encore  se  faire  que  les  créanders  qui 
crwraient  avoir  à  redouter  le  report  de  la  îm- 
liie,  attendent,  pour  |Hi>duire  des  titres  sns- 
pccts,que  l'expiration  du  délai  de  l'art.  591  ait 
rendu  irrévocable  le  jugement  déclaratif  de 
l'ouverture  de  la  faillite.  N'est-il  pas  néces- 
saire, n'est-il  pas  conforme  h  l'esprit  de  la  loi 

a ne,  dans  ces  différents  cas,  le  syndic  ail  le 
roit  de  protéger  les  îniérèts  de  tous,  de  dé- 
jouer ces  combinaisons  frauduleuses,  de  de- 
mander, h  quelque  épo<[ue  que  ce  soit,  que  l'ou- 
verture de  la  fadlile  soit  reportée  à  sa  véritable 
date,  au  jour  de  la  cessation  des  paiements? 

Mats  (cl  c'est  la  seconde  branche  du  moyen 
de  cassation),  à  supposer  que  la  déchéance 
prononcée  contre  les  créanciers  par  l'art.  581 
soit  absolue  et  atteigne  le  syndic,  l'arrêt  au- 
rait encore  violé  les  dispositions  de  la  loi  ci- 
dessus  invoquées,  en  décidant  que  le  syndic 
n'élait  plus  dans  le  délai  légal  pour  demander 
le  report  de  l'ouverture  de  la  faillite,  La  fail- 
lite une  fois  déclarée,  la  liquidation  ne  peut 
s'en  eiïentuer  qu'après  la  formation  de  la  masse 
et  l'établissement  du  passif.  Pour  y  parvenir, 
il  faut  connaitrc  tous  ceux  qui  ont  des  droits 
à  exercer  contre  le  laiDi  :  de  là  la  nécessité  de 
la  vérification  des  créances.  Il  importait  (|ue 
celte  opération  fût  promptement  consommée  ; 
aussi  la  loi  a-i-elte  vonlu  qu'elle  eût  lieu  dans 
tes  trois  jours  qui  suivaient  le  délai  accordé 
aux  créanciers  pour  produire  leurs  titres. 
Mais  elle  ne  pouvait  rien  prescrire  de  plus, 
ni  déterminer  un  intervalle  de  temps  dans  le- 
quel la  vérification  serait  terminée,  car  cette 
vérification  peut  donner  iieu  à  des  contesta^- 
tiens  graves  et  nombreuses  qu'il  n'appartient 
pas  au  juge-commissaire  de  trancher  :  il  doit 
renvoyer  au  tribunal  les  difficultés  qui  sur- 
gissent devant  lui,  et  le  tribunal  peut  accorder 
au  créancier  contesté  une  admission  provi- 
sionnelle. Tant  que  dure  le  débat,  la  vérifica- 
tion des  créances  n'est  point  terminée;  elle 
est  en  suspens,  puisque  la  masse  passive  est 
encore  incertaine,  et  que  la  liquidation  ne 
peut  s't^rer.  Cest  donc  contrairement  à  la 
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loi  que  la  Cour  tïe  Nancy  a  transporté  du  tri-  ' 
bunat  de  commerce  au  juge-commissaire  le 
pouvoir  de  terminer  l'œuvre  de  la  vérificalion 
des  créances.  Le  juge  a  clos,  il  est  vrai,  son 
procès-verbal  après  la  production  de  tous  les 
titres,  parce  que  son  opération  était  achevée, 
mais  la  vérification  n'en  était  pas  moins  sus- 
pendue et  ne  devait  arriver  h  son  terme  que 
lorsque  la  créance  de  la  maison  Legrand  aa- 
.rait  été  admise  ou  rejetée  par  décision  juiË- 
daire.  II  suit  de  là  que  le  délai  fixé  par  l'art. 
KSI  pour  la  demande  en  report  de  l'ouverture 
de  la  faillite  n'était  point  expiré^  et  que,  sous 
aocun  rapport.  Faction  do  syndic  ne  pouvait 
ébre  ftïppée  de  déchéance. 

M.  Hanioin,  consdller  rapporteur,  a  pré- 
senté tes  observations  suivantes: 

■  L'iMerprétitîoo  que  te  demondear  donne  b 
Tart.  581,  God.  comm.,  et  qui  sert  de  base  nu  bjs 
tème  qu'il  produit,  ne  tendrait  &  rien  de  moinaqu'â 
rendre  inutiles  et  sans  cfitt  les  modifications  faites 
aa  Code  de  commerce  par  la  M  du  28  mai  1888  en 
Viûère  de  lUlUlA  Qa'u  voaln,  en  eOiPt,  le  léglsla- 
teoT  de  Mite  époque  en  «dktanl  cette  disporiiioa 
par  laquelle  il  a  nte  un  tmne  box  demandes  ten- 
dantes a  faire  reporter  rouverture  de  la  Caillite  en 
arrière?  Il  s^eat  proposé  Aridemmcnt  de  faire  cesser 
Télat  d^incertîtudeoùse  irouTaitlo  masse  des  créan- 
ciers, d'ebrteer  les  délais  qu'eniratueal  toujoon  les 
opératioDi  d^uoe  foillite^  C'est  pour  alteiadre  ce  but 
que  le  nonvd  art.  581  a  fixé  une  limite  au  detli  de 
taqoelle  la  demande  en  report  de  l'ouverture  de  la 
biltite  ne  serait  plus  rcccvable  de  la  part  des  créan- 
ciers. Cette  limite,  c'est  rex|>iralion  dcsdÉkiis  pour 
la  Tériflcation  et  l'aOïnnatloD  des  rréanccs.  Le  de- 
mandeur le  reconnaît;  mais  it  soudent  qae  ce  délai 
n'existe  que  lorsque  toute  contestation  nr  lescréan- 
en  produites  a  été  vidée  par  une  décision  d^nithe  ; 
qoejusqtteJi  Ttqiénition  de  ta  vérification  des  créan- 
cn  n'ert  pirtnt  terminée.  G'fst  cette  prdlention  qui 
me  semble  opposée  au  dessein  que  s'est  proposé  la 
loi  nouvelle  de  supprimer  les  lenteurs  inutiles  et 
d'imprimer  à  la  procédure  de  lïiilllte  une  marche 
rapide  ;  c'est  celte  prétenlion  qui,  je  crois,  a  été  rc- 
poùsaée  avec  raison  par  la  Cour  d'appel. 

•  Le  juge-eommiasaire  préside  k  la  vérification 
des  créances  :  e'est  en  sa  présence  que  doit  avoir 
lieu  cette  opéralion,  hux  termes  de  Tart.  &93,  Il  en 
dresse  procès-rcital.  l.a  loi  qui  fixe  l'époque  à  la- 
quelle commencera  la  vérification  ne  détermine  pas 
le  temps  de  sa  dorée  :  elle  se  contente  de  dire  que 
la  vérificatioB  sera  continuée  sans  interruption;  au 
jnge-commitaaire  seul  apparient  donc  le  dr^  de 
.  iléclarer  l'opération  terminée  et  de  clore  son  proc&s- 
verbal;  cVstcequ'lla  fait  dans  l'espèce.  C'est  donc, 
d'après  le  texte  de  l'arU  581,  &  partir  de  cette  clô- 
ture suivie  de  l'offinnallon  qu'est  encourue  la  dé- 
diéance  des  créanciers  demandeurs  en  report  de 
Milite. 

«  Si  l'on  en  croit  le  demandeur,  la  vértGcalloo 
des  créances  n'est  pas  close,  par  cela  seul  qu^il  existe 
m  àébàt  mr  la  lé;:itimi(é  ou  aor  la  quotité  d'une 
créance;  Ced  revient  à  dire  qne  Fart  581  ne  sera  ja- 
mais applicable,  que  la  déchéance  qu'il  prononce 
ne  sera  |iius  qu'une  disposition  dérisoire.  Cor  quelle 
est  la  lïiillite  un  peu  imporlanie  i  la  suite  de  laquelle 
il  ne  s'élèvera  pas  une  discussion  sur  quelques-aoés 
des  créances  produites  ?  Et  s'il  feut  attendre  que  la 
contestation  soit  juRée  en  première  Instaoee  et  en  ap- 
pel pour  que  ks  détail  de  la  vérification  des  créan- 
ces tdent  expirés  et  la  ddtnre  .prononcée,  n*eM-ee 


pas  comme  si  la  loi  eftt  accordé  un  tenpi  iflanlè 
pour  demander  que  ronvcrtore  de  la  Wlile  luI  n* 
portée  à  une  ^que  autre  qne  celle  du  j^oM 
déclaradr? 

«On  trouve, d'aRlears,  dans  cerlalnes  dh^oribom 
du  Code  la  preuve  que  telle  n'a  point  été  notcattai 
des  auteurs  de  la  loi  de  1838.  Ainsi  l*art.  U9  piïNil 
le  cas  où  une  contestation  s'est  élevée lor»  delà  vé. 
rillcBtion  des  créauccs,  ut  où  le  tribunal  de  eoMBcm 
en  a  été  nui».  Si  h  vérification  des  créaBcra  et  r» 
tée  en  suspens,  dit  le  pourvoi,  si  la  cIMure 
être  encore  prononcée,  le  tribunal  ecmpiétera  Ta^ 
vre  du  juite-commissaire,  en  y  mettant  le  tlenàff 
sceau,  et  déclarera  la  vérificalion  close.  Ce  a'estptt 
1&  ce  que  dit  l'art  &69  :  il  suppose  que  lesâélaa  fus 
pour  la  vérification  de»  créances  ont  couru  ooac^ 
siantled^t  porté  devant  lui;  il  admet  de  plu  qae 
le  procts-verbri  du  jMgeeomndisalre  a  été  dos 
Popâ^tion  de  la  vérification  des  eréances  est  m» 
née,  car  il  dit,  non  que  le  tribunal  procèdent  aae 
véiiGcationdélîuitivedcftcréauces,  maisqa^iltadaa- 
nei-a,  suivant  les  circonstances,  qil'il  sera  passé  «tfie 
a  la  convocation  des  créanciers  pour  la  fbnnuioa'* 
concordai,  opération  qui  suppose  que  celle  de  la  aÉ* 
riCcalion  des  créances  est  temùiiée. 

«  Si  Ton  ciamiiie  ensuite  sur  quds  vctibcd 
fondée  celte  prétention  du  syndic  de  n'être  part 
soumis  a  la  déchéance  prononcée  eoutre  les  oéa- 
cicra  parTart.  5(H,  on  n'en  peut  trouver  dephan- 
blcs.  Ce  n'est  pas  le  teite  de  la  1«  qu'invoque  le 
syndic  pour  rédamiT  le  privilège  de  dcmaadtr  1 
toutes  les  époques  de  la  faillite  que  son  ouvcrtmesett 
icportée.  La  loi  qui,  dans  l'art.  580,  définit  k  dnil, 
à  cet  égard,  do  simples  parties  ialérasées.  etdiai 
l'art.  581,  celui  des  créanciers,  n'eût  pas  manqiè  fc 
s'expliquer  formellement  &  l'égard  du  fynilic,  ù  die 
lui  eût  ailribué  le  dioit  si  exorbitaut  de  chsi^i 
son  gré  les  conditions  essentielles  de  la  tôllUe  a 
eu  changeant  la  date.  ^ 

«  On  admettra  diOicilemeut  que  ce  soil  nanB 
des  créanciers  qui  serve  de  prindpe  k  crtte  adita 
privilégiée.  Il  n'agirait  W,  comme  ïcditParrttaU^ 
qué,  qn'en  qualité  de  représentant  de  la  na«*>> 
formerait  une  demande  que  peut  former  iudividael- 
kmcnt  chat|ue  eréauder.  Pourquoi  le«  tiéan«n 
pris  collectivement  auraient-ils  plus  de  drrili  W 
chaque  ciéander  isolé,  quand  il  s'agit  d'os  dËlii  i 
observer  ou  d'uueformitiiléa  remplirPLadécWiBa 
prononcée  contre  l'un  d'eux  dût  oéccseaireDint  te 
atteindre  tous,  ou  celui  qui  les  représente  tons.  S 
donc  II  est  démontré  que,  dans  la  cause,  le  ^oibe  i 
formé  sa  dfeo^nae  «n  report  de  l*ooï«tlure  de  h  tii- 
liie  apKs  que  les  délais  fixés  par  l'art.  5el  poor  a 
vérificaiion  des  o'éanceB  étalent  expirés,  il  «  Ita- 
drait  conclure  que  la  déchéance  prononcée  tarife 
lui  par  la  Cour  de  Nancy  l'a  été  a\ec  raison.* 

Du  21  DÉCEMBRE  1838,  arrêt  C.  cass.,  (*• 
rçq.,  MM.  Nicias-Gailtardprés.,  Hardoinopp.. 
Raynal  av.  gén.  (concl.  conf.),  Mimerel  aï. 

«  LA  COURj— Sur  la  première  lirandtc* 
moyen  Attendu  que  l'art.  581 ,  Cod.  cobub., 
qui  Ûxe  d'une  manière  générale  le  délai  dans 
lequel  doit  être  fornïée,  a  peine  de  déchéance, 
l'action  des  créanciers  à  nn  de  report  del'os- 
verlure  de  la  faillite,  ne  contient  pas  d"eïCfp- 
tion  en  faveur  du  syndic  qui  représente  b 
masse;  que,  sans  doute,  le  syndic  peu^  diM 
certains  cas,  tels  que  celui  de  l'art.  iSf,awf 
des  droits  autres  que  ceux  des  créancim  prit 
iDdividuellement;  mais  qu'hors  la  toirentf- 
plique  en  termes  exprès;  que  l'article  a4» 
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«us  cite  n*ayaiit  pas  établi  de  distinction  entre 
les  créanciers  et  le  syndic,  le  délai  doit  être 
le  même  pour  eux  et  pour  lui,  et  la  déciiéance 
les  atl^ndre  également  ; 

«  Sur  la  deuxième  braqcbe  du  moyen 
leoda  qu'aux  termes  du  même  art.  i'ac 
tiOB  des  créanciers  tendant  k  faire  fixer  l'ou- 
verture de  la  faiUite  k  une  autre  époque  que 
celle  da  jugement  déclaratif,  n'est  plus  rece- 
nible  a|yrès  l'expiration  des  délais  pour  la  vé- 
rificaiion  et  l'affirmation  des  créances;  que 
ces  délais  ne  peuvent,  il  est  vrai,  ôtre  consi- 
dérés conuneexpirés  et  l'opération  de  la  véri- 
Jicaiion   comme   terminée ,  qu'autant  qu'il 
existe  un  acte  Qui  le  constate;  que  cet  acte 
est  le  procèâ-veiiial  dressé  par  le  juge-com- 
juissaireporuntcldture  de  la  vérification,  saur 
ensuite  le  délai  accordé  par  l'art.  497  pour 
l'afiu-matîon  des  crt^ances;— Attendu  qu'il  se- 
rait aussi  contraire  k  l'esprit  qu'au  texte  de  la 
loi  du  28  mat  1838,  dont  le  but  a  élé  d'accé- 
lérer les  op«raLions  de  la  faillite,  d'admettre 
que  la  vérification  n'est  terminée  et  la  dé- 
cbéance  de  l'art.  Îi8i  encourue  que  lorsque 
toutes  les  contestations  élevées  sur  les  créan- 
ces ont  été  définitivement  jugées;  qu'Ù  est 
vrai  que  .le  sort  d'une  ou  plusieurs  créances 
peut  demeurer  en  suspens  tant  que  dure  te 
•débat  auquel  leur  admission  donne  lieu;  mais 
que,  dans  ce  cas^là  même,  il  n'appartient  pas 
au  tribunal  de  déclarer  close  la  vérification 
des  créances;  qu'il  n'est  appelé,  aux  termes 
de  l'art.  499,  qu'à  décider  s'il  y  a  Heu  de  pas- 
ser outre  ou  de  surseoir  à  ta  convocation  des 
créanciers  pour  la  formation  du  concordat; 
qu^il  peut  même  ordonner  l'admission  provi- 
soire d'un  créancier  pour  une  somme  déter- 
minée, ce  qui  sup|)ose  que  la  clôture  de  la 
vérification  a  déjà  été  prononcée,  quant  aux 
-Wtres  créanciers,  par  le  juge^cumniissaîre  au- 
quel l'an.  493  en  a  conféré  le  pouvoir;— At- 
tendu qu'en  déclarant  non  recevable,  comme 
formée  tkors  des  délais  de  l'art.  581,  la  de- 
mande du  syndic  à  fin  de  report  de  l'ouverture 
de  la  faillite  HaUiien,  l'arrêt  atuqué  a  fait  nne 
saiue  interpréution  de  la  loi;—ltBiBTTB,  etc.  » 


'  CASSATION  (BSff.)  a.9  d^MoIm  186S. 
àlPPOax  A  SU0CES6IOH,  SOaËT& ,  ACTS.  SODS 

Biutifi  purs ,  pnuiCiTion  lAgau,  bAhëfi- 

CBB,  SOINS  PBRSOHJIBLS,  miHUilUTÉ. 

les  bénéfiea  qu'tm  héritier  a  retirés  d'une 
société  par  lui  formée,  même  sans  fraude,  avec 
U  défunt ,  doivent  être  rapportés  à  la  succet- 
lioii  par  cela  seul  que  Veasitlenee  de  cette  so- 
ciété n'est  pas  établie  dans  fa  forme  aulhcTtti- 
gue  (1).  Cod.  Nap.,  «54. 

//  n'importerait  que,  s'agissant  d'une  société 
<ommerciale,  l'acte  souâ  signatures  privées  qui 
la  constate  eût  été  enregistré  et  publié  confor- 
mément à  la  loi  (2).  Cod.  conim.,  42  (Rés. 
implic.} 


(l-S)  V.  eoiif.,  Cms.  26  jaiiv.  1842  (1.  1  4842,  p. 
113];  Paris  28  bée  1854  (l21855>  p.l78)i— Dd- 
«ntecurt,  Coare  de  dr.  tin.,  «dit.  1819,  t.  S,  p.  828, 


S  FRANÇAISE.  OOt 

Néanmoins ,  un«  indemnité  peut  être  aUouée 
à  ^héritier  tenu  au  rapport  des  bénéfices  dont  U 
tf  agit ,  à  raison  de  tes  peines  et  soms  pendant 
la  durée  de  la  société.  [Ités.  par  la  Cour  imp. 
seulement.) 

AkTAUD  C.  BfiaiTlEBS  AaTALD. 

En  1834,  le  sieur  Artaud  père  et  l'un  de  ses 
enfants,  te  sieur  Justin ,  formèrent  entre  eus 
une  société  en  nom  collectif,  établie  par  un 
acte  sous  signatures  privées  enregistré  et  pu- 
blié conformément  h  la  loi.  Cette  société  fut 
dissoute^  le  fmars  1841,  par  une  convention 
privée  également  enregistrée  et  publiée.  — 
Après  le  décès  du  sieur  Artaud  père,  un 
premier  procès  s'engagea  entre  ses  héritiers, 
relativement  à  un  immeuble  connu  sous  le 
nom  d'enclos  Artaud,  qui  avait  été  acquis 


noies,  p.  99,  note  8 1  Ztcbarfae,  Dr,  civ.  franç,^ 
i**  édit.,  $681,  note  SO;  Aabr;  et  Bau,  d'après 
ZacbarUe,  a*  édit,  U  5,  p.  318  et  SSB,  S  684,  et 
no;^  27;  Matsé  et  Vct^  sur  ZacbarîiB,  t.  2,  p.  407, 
note  31  aar  Je  $  898  ;  Duverptier,  sur  TooUJer,  Dr» 
civ^  L  4.  noie  a  «ar  le  a*  477  ;  Debugle,  Soc  cohum., 
t.  S,  u«  5S8;  B«darride,  Soe.^  t  i*%  n*  850  bu; 
Véniel,  7V.  de  (a  fvof.  dUfon-t  p.  448;  Ucorluo, 
Bépit,  écrites.  S*  eunira,  p.  158  et  159,  qui  cite 
M.  Valette  comme  profet^aot  la  même  doclriue. 

Couii\,  Duranton,  Court  da  dr.  franf,,u  7,  n"  840; 
IVfarcadë,  Explic.  Cod.  Nap.,  sur  Part.  854,  q'  2| 
TauUer,  7'A«ar.  Cod,  ««.,  t.  7,  p.  858 1  VaieiUe, 
SuecetM.,  sur  Tart.  654Î  n"  8  ;  Belost-Jollmont,  sur 
Chabot,  iSuewfi,,  obs.  1  aar  l'art.  854;  Poajol, 
Suecets.,  sor  l'art.  854,  n*  2;  Beaulospa^eaupr*, 
de  la  PorU  de  Insns  disp.  et  de  la  réAueL^  L  2, 
u*  065. 

Mais,  en  admettant  que  le  défaut  d'acte  authen* 
tique  ait  pour  effet,  dan»  tou»  les  cas,  d'établir,  con- 
tre riiérilier  associé,  une  préaomplion  de  lib^aliLi 
relativemenl  aux  bénéBces  sociaux,  et,  par  suite,  de 
le  souineltre  au  rapport  de  ces  bénéfices,  .cette  pré- 
somption de  libéralité  est-elle  excInùTe  de  la  preufe 
contraire?  En  d'antres  lenbes,  doit-on  décider  que 
rbéritier  dont  l'associatkm  avec  le  défunt  n'u  été 
constatée  que  par  un  acte  wus  seings  privés  etx  oé* 
cessairemeot  tenu  su  rapport  des  bénéGcet  socîanz, 
et  ne  saurait  être  dispensé  de  ce  rapport,  alors  même 
qu'il  proiiTflrail  que  l^association  aété  sincère  et  ne 
coclie  pas  la  moiDdielibéiaUtéàsOD  profit  L'arrêt 
que  nous  rapportons  se  pronoDce  pour  Taffirmatifet 
ses  tenues  généraux  et  absolus  ne  nous  paraissent 
laisser  aucun  doute  A  cet  égard. — ^Telie  est  Ogalemeat 
l'opinion  de  Zacliarix  (/oc  ctt.). 

Mais  la  native  a  été  adoptée  par  la  plupart  des 
auteurs,  qui  soutiennent  qu*une  présonplloii  de  li- 
béralité eicluant  la  preuve  conlt^re  ne  Munit 
être  odniisp,  dans  le  cas  dont  il  a^ag^,  qu'autant 
qu'elle  serait  poiilivemeDt  édile  dans  la  lot,  «Hume 
dans  l'art.  918,  Cod.  Nap.,  et  que  tout  ce  qu'on 
peut  induire  à  eomrario  de  l'urt.  854,  c'est  que,  t 
défautde  production  d'un  acte  aulbeuttque,  lesjugM 
devront  supposer  plus  raàlement  Iii  fraude  ;  V.  Du- 
ranton,  t.  7,  n*  341  ;  Marcadé  (<oc.  ciu)  ;  D&mante, 
Orne  antd^t.  Cod.  iVap,,  t.  8,  n"  180  4m  U  ;  Ver> 
net,  p.  448  et  449  ;  Beautemps-Bcaupré,  L  S,  a"  O0O| 
Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  nolar,,  2'  édit.,  t' 
Rapport  à  tueeeu,,n'  192. — V.  aussi,  dans  ce  der> 
nier  seos,  Uontpellier,  IS  août  1838  (rapporté  avec 
Tarrét  précité  de  Gass.  du  36  jaoT.  1842). 

V.  Rép.  §itu  Pal,  et  Supp.,  Rapport  à  eueeeS' 
sien,  &•  200.  . 
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es  cou  mas ,  le  S{  téw.  i837,  par  Te  sicvr  Af- 
taad  père  et  aon  JUb  Justin,  puK  était  de- 
veau  la  profNnék&eidiisive  de  ce  dermer,  ftt 
suite  l**  d'un  partage  qui  lai  eu  avait  attriDué 

les  trois  quarts;  2°  d'une  donation  de  l'«ite« 
quart  que  G4m  père  lui  avait  faite  contrat 
de  mariage.  —  tes  cohéritiers  du  sieur  Juslin 
Artaud  soutenaient  que  l'immeuble  dont  il  s'a- 
git était  une  acquisiiiou  de  la  société  formée 
entre  celui-ci  etrauteor  cimimaD;  et,  se  fon- 
dant sur  ce  que  cette  société  n'avait  pas  été 
eoDStatée  par  acte  authentique,  demandaieM 
que  le  sienr  instin  fût  tenu  de  rapporter  à  la 
succession  les  Uois  quarts  dudil  immeuble, 
qui  consUtuaient  pour  lui  un  bénéfice  social. 

Cette  demande  fut  repoussée  par  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  d'Aïs  ,  du  2  août  1855, 
suivi  d'un  arrêt  confirmalif  de  la  Cour  d'Aix, 
du  28  avril  1856,  ]par  ce  motLT^e  l'acquisition 
de  riuimcuble  litigieux  n'avait  pas  été  une 
opération  sociale.  Toutefois,  dans  ses  motifs, 
l'arrêt  admit,  en  principe,  qne  le  sieur  Justin 
devait  le  rapport  des  bénéfices  sociaux  : 

«  Attendu,  il  est  vrai,  porte-t-il  notamment, 
qae  Artaud  père  et  fils  se  sont  associés,  le 
sept.  1834,  ponr  faire  le  commerce  des  bines  et 
amandes;  que  cette  société,  formée  d'abord 
pour  trois  ans,  a  été  constatée  seulement  par 
acte  sous  seing  privé ,  enregistré  et  déposé 
au  grelfe  du  tribunal  de  commerce  d'Aix,  et 
que,  quoique,  en  fait,  elle  ait  été  kt^yate,  ùn- 
cère  et  |Hire  de  tovte  fraude ,  Justm  ^and 
ne  sanntU  cependant  s'en  prévaloir  vis-à-vis 
de  ses  ci^niiers,  p»w  s'aflîranehir  du  rap- 
port des  profils  oui  en  ont  éte  la  suite  ,  faute 
d'avoir  wei  à  la  loi ,  qui  ne  dispense  Àa  rap- 
port que  les  associations  dont  les  conditions 
ont  été  réglées  par  acteautiwntique...  n  —  Le 
même  arrêt  renvoya .  au  surplus,  les  parties 
devant  un  notaire  liquidateur,  pour  prî>céder 
aux  comptes  de  la  succession. 

Devant  le  notaire  commis,  les  cobéritters  du 
sieur  Justin  Artaud  ont  renouvelé  leurs  pré- 
tentions relatives  aux  bénéfices  sociaux,  dont 
ils  demandaient  le  rapport  i  la  succes^n  ;  le 
notaire  ,  après  avoir  dressé  procès -verbal  de 
cette  difiiculte,  a  renvoyé  les  parties  devant  le 
i«ge. 

Le  20  juin  i857,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Aix,  qui  ordonne  le  rapport  demandé,  maïs 

Îui,  néaiunmns,  alloue  une  indemnité  au  sieur 
ustin  Artaud,  pour  ses  peines  et  soins  pen- 
dant la  durée  de  la  société.  —  Ce  jugemeat  est 
ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  jugement  du  S  août  1855 , 
confirmé  ^  la  Cour,  ne  donne  pas  ouverture 
à  l'exception  de  ta  chose  jugée  par  le  texte  de 
son  dispositif,  mais  par  les  adjudications  qu'il 
prononce ,  ainsi  que  les  motifs  sur  lesqoels  il 
les  fonde ,  lesquels  manifestent  hautement  l'o- 
pinion que  ta  société  formée  entre  Artaud 
père  et  tils  est  nulle  pour  n'avoir  pas  été  con- 
.statéepar  un  acte  authentique,  conformément 
à  l'art.  185i,  God.  Nap.  ;  —Attendu  que,  dans 
les  nouveaux  débats  tournis  devant  lui  sur  ce 
point  liti^enx,  ie  tribunal  n'a  rencontré  aucun 
votif  suffisant  pour  renoncer  à  «M  BdMiMi 


basée  sur  le  teste  de  la  ioi  et  consacrée  par  la 
joRsprudenee  de  la  Gonr  souveraine  ; 

«  Attendu  que  les  fins  sabnAaires  de  InsUa 
Artaud  sur  ce  cbef,  tendant  it  obtenir  une  i»- 
dbnnité  pour  ses  peines  e<  soins,  méritent,  à 
pins  juste  titre,de  fixer  l'attentiOD  do  tritaHinl; 
— Aueiidn,  en  eièt,  qu'b  Képoqne  oà  une  snei^ 
té  s'est  formée  entre  Ailaod  père  et  ffls,  Jostn 
Artaudarrivait  k  cet  Sge  oj(  rindnstrie  de  Vbm- 
ne  «omnenee  fa  oRVir  une  valeur  réelle  ;  que, 
d*antre  part,  la  sociéte,  nulle  en  droh,B*a 
pas  moins  existé  en  feit  ;  qne  Justin  Artaud  y 
a  fonctionné  comme  assodc,  et  qu'on  ne  peA 
tarifer  concoure  alna  qne  eeni  d^D  «ô^ 
employé  qui  serait  suffeammenC  indeuné 
pendant  sob  anirentisnge  par  le  paiement  it 
ses  danses  ;  —  Enfin  que  rannnlMîon  de  ta 
sociéte  est  nn  sacrifice  fait  i  la  rifoenr  da 
droit,  mais  que  le  trihnnal  doit  aceneiKravee 
faveur  l'occa^on  de  l'amoindrir  par  nne  dit- 
position  d'cquite  ;  —Attendu  qn'H  est  évidrai, 
toutefois,  que  le  prodnit  de  lindemnité  ne  doit 
pas  détmire,  par  son  exagération,  le  bénéfice 
de  la  nuHîte  mjfa  acquis  aux  hmrs  Artaod;  — 
Attendu  que  la  vérité ,  placée  entre  ces  dna 
limites,  tombe  sous  l'appréciation  des  ougis- 
trals,et  qu'il  devient  impossible  de  justifierptr 
nne  démonstration  rigoureuse  le  chiffre  qui  b 
formulera  définitivement;—  Attendu  qu'il  snflt 
d'qouter  qne  l'intelligence  industrielle  d'Artaaé 
fils  s'éfant  progresslv^ent  développée  dansfr 
cours  de  l'association,  il  est  juste  de  gradarr 
aussi  l'indemnité  soivant  qnll  s'agira  oê  la  k- 
conde  période  de  rassociation  ;  —  Attendi 
qne ,  pour  s'éclairer  sur  cette  dooble  fixation, 
le  tribunal  doit  tenir  compte,  d'une  part, 
de  la  position  sociale  de  Justin  Artaud ,  et , 
d'antre  )tart ,  des  dépenses  personnelles  qse 
son  habitation  chez  son  père  devait  entnfnn", 
—  Le  tribunal ,  statuant  s«r  les  contestatitHtf 
qui  hii  sont  déférées  par  les  conclusions  rrs- 
pectives  des  parties ,  déboute  Justin  Artaud  ée 
ses  fins  principales  sur  les  deux  cliefs  ?ïMfr 
moins,  ayant  tel  égard  (|ne  de  raison  ir  ses  dits 
subsidiaires  sur  le  premier;  accorde  audit  Jns- 
tin  Artaud  une  indemnité,  poor  ses  peines 
et  soins  pendant  la  durée  de  l'association  quia 
existe  entre  son  père  et  lui ,  et  fixe  le  cbmrc 
annuel  de  cette  indemnité,  savoir  :  à  8U0lr. 
pendant  les  tnns  immières  années ,  et  fa  tlOê 
frimes  pendant  les  années  suivanles  ;— Rra- 
voie  tes  parties  devant  le  n<ilaireeemnus,elc.* 

Sur  l'appel  dn  sieur  Jnstin  Artaud,  arrAde 
la  Cwir  tl'Aix,  du  14  avril  1858,  qui  eooltn». 
en  adoptant  purement  et  simplenient'  les  lao- 
tifs  des  premiers  juçes. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  JnMîn  Ar- 
taud, pour  violation  des  nrl.  853  el  85i,  CmI. 
Nap.,  39  ettâ,  Cod.  comm.,  en  ce  que  l'in^i 
attaqué  a  ordonné  le  rapport  de  bénéficespn- 
venant  d'une  société  commerciale  formée  entre 
un  successible  et  son  auteur;,  par  cela  scot  qsf 
les  conditions  de  cette  société  n'avaient 
été  réglées  par  acte  authentique,  bien  qull  f^ 
constant,  en  fait,  d'une  part,  que  ladite  société 
avait  été  pure  de  tente  fraude,  el,  d'autre  part- 
qne  Vacte  aoua  seing  privé  qui  la  confiait 
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avait  été  iraméclialement  enrt^gisfré  et  revétn 
de  toutes  les  formalités  «igées  par  la  loi  com- 
merckile. 

Du  39  DecEMBSi  1858,  arrél  C.  cass.,  ch. 
req.,  MM.  Ntcias-Gai)lardprés.,Sî)vestrerapp., 
Blanche  av.  aén.  (coud,  conf.),  Fabre  av. 

«  L.A  COUR  ;  —  Attendu  mie  ie  principe  d» 
rapport  a  été  posé  par  h  toi  comme  une  con- 
séquence (lu  principe  de  l'égalilé  dans  les 
partages  de  succession  ;  <tiie  la  loi  a  pris  soin 
elle-m^sic  de  4éten^iner  les  cas  oiï  le  rapport 
devait  avoir  liea,  et  les  cas  où  fliériUer  en 
étoit  dispensé  ;  qne  la  condition  de  la  dispense 
dfc  rapport,  au  cas  d'une  société  i|ui  aurait  été 
formée  entre  le  défunt  et  le  successible ,  est 
la  pmdiiciion  d'un  acte  aadientiqn»*  étabtiss^ant 
fexiaicnctj  dp  cette  société;  d'où  il  sait  que,  faute 
de  production  d'un  pareil  ncie ,  tuute  société 
:dlégnée  doit  éfre  considérée  comme  n'ayant 
pas  existé,  à  l'égard  du  partaiie  des  hénétices 
sociaux  cpie  rhérîiier  avantagé  voudrait  oppo- 
ser comme  exception  à  la  demande  de  rapport  ; 
qQ'en  appliquant  ces  principes  aux  faits  re- 
connus constants  au  procès,  i'arrdt  atta^é, 
krin  de  violer  la  loi^  en  a  £ut  une  jaste  appli- 
«ation  ;  —  Ruktts,  etc.  » 

-  CASSATION  (rkq.)  ITjanrîer  1S59. 

CASSATION,  (MAT.  CIV.),  QLESTIOK  DB  OOMPfi- 
TENCiî,  COLR  DE  UENVOl,  FI)ND,  fiTOCATIO.X, 
BK>V'01  A  UN  AUTRE  TRIBUNAL. 

La  Cour  saisie  d'une  a/faire  par  suite  du 
renvoi  prononcé  après  cassation  itun  arrél  qui 
$tatuaû  uniquement  sur  la  compétence,  peîu, 
si  elle  infirme  le  jugement  dont  l'appel  lui  est 
iUvolu,  ftoquer  te  fond,  ou  en  renvoyer  la 
eannaissanee  à  tel  tribunal  qu'elte  indique  par 
9on  arrêt  (1).  Cod  proc.,  473. 

Mai»  *i,  au  contraire,  elh  confirme  itdk 
jugement,  sa  juridiction  est  épuisée,  et  elle  ne 

r\t  statuer  sur  le  ftmd.'^U  n'imporUr»it  que 
tribunal  appelé  à  en  cmmattre  situé 
dans  le  ressort  d'me  Cour  gui  s'est  déjà  pro- 
noncée à  cet  égard  dans  un  arrêt  dont  la  eat- 
tation  des  décisions  rendues  sur  la  eompétencea 
entfoiné  la  nullité  par  voie  de  conséquence  (âj. 
Gautier  C.  Brohv. 
Le  »eur  Broby,  autorisé  pendant  sa  mino- 
rité à  faire  le  commerce,  avait  soBscrti  plur- 
àeurs  lettres  de  chauge  au  profit  du  sieur  Gau- 
tier. Postérieurement,  le  sieur  Valléry  ayant 
étë  nommé  conseil  judiciaire  du  sieur  Brohy, 
a  poursuivi  la  nullité  de  ces  lettres  de  change 
devant  le  tribunal  civil  de  Rouen. — Le  sieur 
Gautier,  soutenant  <pie  cette  demande  en  nul- 
lilc  aurait  dû  être  soumise  au  tribunal  de  com- 
merce, déjà  saisi  par  lui  de  la  demande  en 
puemeiit  desdUes  leures  de  '  change,  a  pré- 
sealé  m  déclioaioire,  «ui  a  été  accueilli  par 
jugement  du  31  juin  1855,  puis  repoussé 
Mr  un  arrêt  infiimatif  de  la  Cour  de  Rouen, 
OD  17  novembre  suivant,  que  nous  avons  rap- 
porté an  vol.  de  4851,  p.  iO90.r*EufiD,  Mir  le 
.pourvoi  en  cassation  ou  sienr  Ganlier,  cet  ar- 


(4-3)  V.  A>p.  gin,  Ptd.,  V  CenMion  (nul.  eitf.); 
Q*'  1900  et  8uiv.,  1950  et  suir. 


Têt  a  été  cassé  par  un  arrêt  de  !a  Cour  su- 
prême, du  53  mars  1857,  rapporté  an  vol.  de 
lKi8,  p.  74,  qui  a  renvoyé  la  cause  elles  par^ 
ties  devant  la  Conr  de  Caen. 

Mais,  durant  l'instance  pendante  devant  la 
Cour  de  cassation,  le  sieur  Valléry,  mettant  & 
exécntion  Tarrét  de  la  Cour  de  Rouen,  avait 
saisi  de  nouveau  le  tribunal  civil  de  Rouen, 
composé  d'autres  juges  que  ceux  qui  avaient 
rendu  le  jugement  infirme,  de  sa  demande  en 
nullité  des  lettres  dé  change  dont  il  s'agit; 
et  cette  demande,  4éc1arée  mal  fondée'  par 
un  inçement  du  19  avr.  4856,  avait,  an 
contraire,  été.  accueillie  par  nn  arrêt  inllrma- 
(if  de  la  Cour  de  Rouen  du  26  août  snivant. 

Devant  la  Cour  de  Caen,  le  sieur  Gautier  a 
conclu  11  ce  qne  le  jugement  et  l'arrêt  infirraa- 
tlf  ainsi  rendus  au  fond  lussent  déclarés  an- 
nulés par  suite  de  la  cassation  prononcée  par 
l'arrêt  du  23  mars  1857.  —  En  outre,  il  a  de- 
mandé la  confirmation  du  jugement  d'incom- 
pétence du  21  juin  1855,  et  le  renvoi  de  l'af- 
faire, au  fond,  devant  un  tribunal  de  com- 
merce du  ressort  de  la  Cour  de  Caen.  I!  se 
fondait,  pour  justifier  ce  renvoi,  sur  ce  qu'il 
ne  pouvait  être  contraint  de  plaider  devant  le 
U'ibunal  de  commerce  de  Rouen,  dont  le  joge- 
ment  devait  être  soumis,  en  cas  d'appel,  a  la 
Cour  de  Rouen,  qui  s'était  déjà  prononcée  aa 
fond  sur  l«  question. 

Le  13  jativ.  1858,  arrêt  de  la  Conr  deCaèn, 
qui,  après  avoir  déclaré  la  nullité,  par  voie  de 
conséquence,  des  jugement  et  arrêt  des  19 
avril  et  26  août  1856,  conûrme  le  jugement 
d'incompétence  du  21  juin  1855,  mais  rejette 
tes  conclosions  du  sieur  Gautier  a  Un  de  dé^- 
gnation  d'un  tribunal  de  son  Tes8ort.--Cet  ar^ 
rêt  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  par  son  arrêt  du  23  mars 
dernier,  la  Cour  de  cassation,  cassant  et  an- 
nulant rarrél  de  la  Cour  de  Rouen  du  17  nov. 
1855,  a  remis  la  cause  et  les  parties  au  même 
et  semblable  état  oii  elles  étaient  avant  lodit 
arrêt,  et,  pour  lenr  être  fait  droit  au  fond,  les 
a  rettT<^rée8  dévant  la  Conr  impériale  de  Caen  ; 
que  les  termes  de  cet  airêi  sont  dalrs  et  ne 
sont  susceptibles  d'aucune  interprétation,  sor* 
tout  en  prénnce  des  décisions  par  lesquelles 
la  Cour  suprême  a  déterminé  l'étendue- du 
pouvoir  et  de  la  juridicUon  des  Cours  aux- 
quelles elle  renvoie  la  connaissance  du  fondj 
que  la  loi  qui  règle  son  organisation  no  Im 
permet  pas  de  juger;  qu'il  est  de  principe  que, 
par  l'effet  d'un  renvoi  fait  par  la  Cour  de  cas- 
sation à  Bde  Cour  Impériale,  celle-ci  est  mise 
aux  lien  et  place  de  la  Conr  dont  l'arrêt  est 
cassé;  que  la  Cour  saislto  doit  connaître  du  li- 
tige engagé  dans  toute  l'étendue  des  conchit> 
^ons  soumises  à  la  Oour  dont  l'arrêt  à  étl^ 
cassé,  et  de  toutes  les  cnnchiFions  nouyelles 
ijei  auraient  été  prises  devant  elle;  ({u'elle- 
doit  conuffltre  du  principal  de  l'action  aussf 
bien  qne  des  inddents  ou  des  exceptions  qui 
s'y  trouvent  rattachés  par  les  eoocloiions  des 
parties;  que  c'est  encore  par  la  Cbur  de  renvoi 
qn^H  di^  étre  staoïé  sur  les  emilestatimts  qnf 
se  ntlaehent  k  l'exécMiOD  de  sofl  mrèty^'a 
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celle  Cour  esl  également  investie  du  droit  de 
reconnaître  et  de  consacrer  Les  elTels  de  la 
cassation  sur  les  instances  engagées  elles  dé- 
cisions rendues  en  vertu  de  la  décision  cas- 
sée,  et  durant  le  pourvoi,  en  les  déclarant 
non  avenues,  par  suite  de  l'annalaiion  de  cette 
luéme  décision;  —  Hais  attendu  que  l'on  ne 
saurait  étendre  le  pouvoir  de  la  Cour  de  ren- 
voi à  un  litige  dont  la  Cour  dont  l'nrrét  a  été 
cassé  n'a  pas  été  saisie,  et  dont  elle  n'a  pu 
élre  saisie  par  les  conclusions  des  parties j  que 
ce  serait  rendre  plutôt  personnel  que  réel 
reflet  du  renvoi,  et  étendre  la  dévolution  de 
juridiction  qui  en  dérive  au  delà  des  limites 
que  la  Cour  suprême  a  fixées  pour  le  maintien 
de  l'ordre  des  juridictions;  — ...  Attendu  que 
lurs  du  jugement  du  '21  juin  18IS<%  les  parties 
n'ont  saisi  ie  tribunal  civil  de  Rouen  que  de 
rt'.'iceptiond'incompétence,etqu'aucuned'eIle8 
n'a  conclu  au  fond,  comme  cela  résulte  du 
dernier  étal  de  leurs  conclusions;  que  le  tri- 
bunal,  en  accueillant  cette  exception,  s'est 
borné,  Ciunme  il  devait  le  faire,  à  se  déclarer 
incompétent;  que^  sur  l'appel  interjeté,,  les 
parties  n'ont  agite  que  la  4]uestion  de  compé- 
tence, qui  iU  et  qui  pouvait  faire  le  seul-vnjet 
de  leurs  concluions  ;  que,  dès  lors,  en  confir- 
mant, sur  les  conclusions  du  sieur  Gautier,  le 
jugement  dont  l'appel  est  porté  devant  elle,  la 
Cour  juge  le  fond  du  litige  et  ce  litige  tout  en- 
tier ;-t*  Attendu  qu'en  exécution  de  l'arrêt  du 
17  nov.  18^5,  les  parties  ont  procédé  devant 
la  juridiction  civile  de  Rouen  et  qu'il  est  inler- 
vunu  sur  le  fond  de  la  contestation  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Rouen,  le  1d  avr. 
jSîiG,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  le  26 
aoi'ki  suivant;  uue  ces  décisions  sont  aouuiées 
par  l'efTet  juridique  de  la  cassaUon  de  l'arrêt 
du  17  nov.  185^,  en  exécution  duquel  elles 
ont  été  rendues;  que  cette  nullité  virtuelle, 
qui  s'étend  à  toute  la  procédure  faite  depuis  et 
ensuite  de  l'arrêt  cassé  ne  saurait  engendrer 

ftuur  la  Cour  de  renvoi,  qni  doit  se  borner  ii 
e  déclarer,  aucun  dnnt  d^ëvocation;  ({u'ainsi 
elle  ne  saurait,  oi  retenir  un  liiùe  qui  ne  lui 
csi  passoiuuis,  ni  désigner  un  tribanal  de  son 
ressort  pour  le  juger.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Gautier, 
pour  violation  des  art.  20  du  décret  du  27  nov. 
1790,  et  66  de  la  coosUlulion  du  22  frim.  an 
\ttj  ainsi  que  des  principes  qui  règlent  les 
effets  du  renvoi  après  cassation,  en  ce  que  la 
Cour  de  Caen,  après  avoir  trancbé,  dans  le 
sens  de  l'arrêt  de  casssciion  et  par  confirma- 
tion du  jugement  qu'avait  infi/me  Tarrét  cassé, 
la  question  de  compétence  qui  lui  était  sou- 
mise, a  refusé  de  désigner,  pour  connaître  du 
fond  de  l'affaire,  un  tribunal  de  commerce  de 
son  ressort,  et  a  ainsi  mis  le  demandeur  en 
cassation  daiis  la  nécessité  de  plaider  devant 
un  tribunal  de  commerce  du  ressort  de  la  Cour 
de  Rouen,  bien  que  cette  Cour,  devrait 
connaître  de  l'appel  du  jugement  k  intervenir, 
se  tûl  déjà  prononcée  an  fond  dans  un  arrêt 
postérieur  à  la  décision  cassée,  arrêt  annulé 
par  voie  de  conséquence  avec  celle  déciuoo. 
Du  17  jAKTinl8S9,arTél  G.  casB.,  ch.  req.. 


MM.  ^'icias-Gail]ard  prés..  Taillandier  nfç-, 
lïaynal  av.  gén.  (concl.  conf.),  Fabre  av. 

«  LA  COUR; —Attendu  que  l'arrél  de  b 
Cour  de  cassation  qui,  en  cassant  un  arrél  de 
Cour  impériale,  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  une  autre  Cour  impériale,  déienome 
Uti  limites  de  la  compétence  de  la  Cour  de  ren- 
voi pour  ie  cas  particulier,  sans  préjudice, 
d'ailleurs,  des  attributions  générales  qni  ap- 

Pariiennent  it  ladite  Cour; — Attendu,  dans 
espèce,  qjie  l'arrêt  de  la  chambre  civile,  da 
23  mars  1K57,  qui  a  cassé  l'arrél  rendu  par  la 
Cour  impériale  de  Rouen  le  17  nov.  189», 
remetiait  la  cause  et  les  parties  au  même  cl 
semblable  état  où  elles  étaient  avant  ledit  ar> 
rèt,  et,  pour  )eur  être  fbit  droit  an  fond,  k» 
renvoyait  devant  la  Cour  impériale  de  Caen; 

—  Attendu  que,  devant  la  Cour  impériale  de 
Rouen,  il  est  vrai,  la  question  de  compétence 
s'était  seule  agitée  lors  de  l'arrêt  du  17  nov. 
1855  et  avait  fait  l'objet  unique  des  condu- 
sions,  mais  que,,  devant  la  Cour  impériale  de 
Caen,  les  conclusions  prises  par  Gaoti»  sai- 
sissaient à  la  fois  la  Cour  de  la  qnesiioa  de 
conioéience  et  de  la  question  do  fond;  4u*ea 
cet  état,  la  Cour  de  Caen,  ù  die  eût  infimé 
le  jugement  du  tribunal  ^  première  Instuieè 

:  de  Rouen,  dont  l'appel  lui  avait  été  dévida, 
eût  pu  évoquer,  dansles  termes  ordinaires  àu 
droit,  ou  renvoyer  la  connaissance  du  fond  à 
tel  tribunal  qu'elle  eût  indiqué  par  son  arrêt; 

—  Hais  que  celte  Cour  a  confirmé  le  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  Rouen,  et 
que,  par  Iji,  elle  a  laissé  les  choses  dans  l'étal 
où  les  avait  mises  la  décision  confirmée  et 
épuisé  sa  propre  juridiction; — Rejette,  etc.  » 

CASSATION  (GMVO  9  ténitg  USA. 

PAHcouRs  ET  vAUŒ  riTDHi ,  usnicnos , 
poiTvont  xuhicifàu 

S'il  appartient  à  l'autorité  nnmtefpalr  ie 
régltr  UmodedejmdÊuauie  de  la  vainevàùrr 
dan*  ièê  eomnmne$  oà  ee  droit  est  établi,  tt 
eon$ëquemment  d^tn  prévenir  U*  abu»  {l).  eUt 
ne  peut  apporter,  par  $e$  arrêtée^  «  texerdet 
de  ta  vaine  pâture  aucune  reetrieliûn  suteeptt- 
bU  d'en  altérer  ou  changer  la  nature  [il 
LL.  22iwU.  1791,  art.  46,  et  28  sept.  17»l, 
art.  1,  scct.  4,  lit.  1,  et  art.  1,  lit.  2. 

jltnn,  e*t  illégal  et  non  obligatoire  ftrréti 
munictpal  qui  défend  de  mtner  det  btOim 
tur  Ut  propriétés  eoumiset  à  la  taine  pif^f 
«an*  en  avoir  obtenu  du  propriétaire  foitfwv 
tation  par  écrit,  laquelle  devra  être  nécené- 
rement  visée  par  te  matrt  ou  par  U  c«M*- 
ioire  de  police. 

CHAum*. 

Du  5FfiVEiBitl859,aTrétG.cass.,cfa.criB.- 
HH.  Vaisse  prés.,  ZanpaooBH  npp.,  IfartiMt 

av.  gén.  ^ 

(4)  V.  Rép.  gén.  PuL  et  Supp.,  V  Penemn  et 
value  pâture,  a"  56  et  tukr.—Adde  Cm.  U 
1859  {iupr.y  p.  417). 

m  V.  çonf. ,  Cws  1  mai  1848  (U  3  lUB.  h 
— V.  Bip.  gé>*,  PaU  a  Swpp^^  Pmrtaun  etweiee 

pdlure,  a'  lOS. 
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ut.  1"  de  la  loi  des  28  sepL-tt  oct.  im  ;  i«[ 
yiqf.  ^^^^  même  loi;  46  de  la  loi  do  Kjaill! 
1  /y» Vu  1  arrête  du  maire  de  la  ville  d'Oran- 
ge, en  date  du  2(i  nov.  1S06,  ayani  pour  objet 
ae  réprtmeT  et  prévenir  tep  abiu  commit  dant 
l  eœerctce  du  droit  de  pâture,  en  mage  dam 
cette  commune;  -  Vu  l'art.  1"  dudit  arrêlé, 
ainsi  conçu  :  «  H  est  défondu  de  mener  sur  les 
«  propriétés  d  autrui  des  bestiaux  d'aucune 
«  espèce,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation 
«  par  écrite  laquelle  devra  .îlre  nécessairement 
«  visée  par  le  maire  ou  par  le  commissaire  de 
«  police  de  la  ville;  »— Attendu  que,  si  l'auto- 
nle  municipale  est  investie  du  piMivoir  de  ré- 
fflemcoter  Te  mode  de  jouissance  de  la  vaine 
pâture  dans  les  communes  où  elle  est  établie, 
et,  partant,  d  en  prévenir  Its  abus,  elle  ne 
pput,  toutefois,  par  ses  arrêtés,  apporter  à  son 
exercice  aucune  restriction  susceptible  d'en 
altérer  ou  changer  la  nature;  -  Attendu  que 
ce  droit  consutue  entre  les  babiuuls  des  com- 
munes ou  il  a  Ueu,  et  pour  l'usage  de  leurs 
Destiaux,  une  société  et  une  communauté  ta- 
cite de  pâture  qui  a  pour  conséquence  léeale 
et  necessaiie  la  libre  parUcipalion  de  tous 
dans  la  jouissance  des  produits  de  pacage  du 
sol  qui  y  est  assujetti;  —  Attendu  que  la  con- 
servation régulière  de  cette  faculté  serait  in- 
conciliable avec  l'obligation  imposée  aux  habi- 
Unts  (  e  se  munir,  pour  envoyer  leurs  bestiaux 
Oans  les  champs  assujettis  ,  d'antoi  isations 
préalables  des  divers  propriétaires  de  ces 
champs  et  du  maire  de  la  commune,  puisqu'el- 
les auraient  pour  eaetde  subordonner  rexer- 
cice  légal  de  leur  droit  à  la  volonté  de  ceux 
a  qui  I  arrêté  attribue  la  puissance  de  les  con- 
céder; qn'il  suit  de  là  qu'an  lieu  de  réglemen- 
ter, dans  les  limites  de  la  loi,  le  droit  de  vaine 
pâture,  I  arrêté  pris  par  le  inaire  d'Orange  porte 
atteinte  à  son  exercice  régulier;  qu'il  contient 
un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  des  arti- 
cles susvisés:  (pie,  par  conséquent,  le  juge- 
inentaiiaaué  (du  tribunal  de  police  delà  même 
viIJc,  en  date  du  21  août  imS)  a  refusé  à  bon 
droit  de  lui  reconnaître  la  force  obligatoire  due 
aux  arrêtés  légalement  pris  dans  les  allribu- 
lions  du  pouvoir  municipal;  —  Rbjettb,  etc.  ■ 

CASSATION  (CIT.)  16  février  1SS9. 

EXP*OPRUTION  POUR  UTJUTfi  PtBilQUB ,  CBK- 
IIIK9  VICIHAUX,  PLAN  PAKCSLUIXE,  AYSETI»- 
SEXBNT,  PUBUCATIOR. 

Eh  matière  ^expropriation  pour  ehemins 
meinmta:,  comme  en  toute  expropriation  pour 
uttitté  publique,  la  publieation  de  l'avertisse- 
ment aUiC  pariieM  de  prendre  commumeaiim 
au  plan  parcellaire  doit  précéder  Voveerture 
du  procét-verbat  deHiné  à  recevoir  la  réeta~ 
Mofio»  de»  patiiee  intéreseée»  (i  ).  L.  3  mai 
im,  art,  g  et  suiv.,  ji.        ^  ' 

(i)  La  Cour  de  cassation  avait  déjà  décidé  que  les 
roniaLftf  prescrites  par  les  art.  d,  5.  6  et  7  de  la 
lot  du  3  mai  ISAi  doivent,  à  peint'  de  nullité,  fire 
observtles  en  matière  d'expropriation  pour  IViablis- 
sement  ou  le  redressement  des  ekemiiis  viciuaui  : 


JURISPRUDENCE  FRAT«ÇAISE. 

Cathon  C.  commune  db  Campes. 
Du  IG  FÉVBIHH8ÎJ9,  :(rrét  C.  cass..  ch.  civ., 
MM.  Berenger  près.,  Alcock  rapp,.  Je  Marnas 
av.  gcn.  concl.  couf.),  Duquénei  a^ 


LA  ÇOLR;-Vn  lesart.  5,  6,  7,  12,  u  et 
20  de  la  loi  du  3  mai  1841;      Attendu  q,n 
resuite  des  art.  S  et  6  de  Èi  loi  précitée  que 

sees,  de  prendre  communication  du  plan  nar- 
cdlaire  dépose  en  la  mairie,  doit  êire  puilié 
affiche  et  inséré  dans  l'un  des  journaui  de 
1  anojfidisseraeut,  etque  ces  formaiitésdoivent 
eire  accomplies  préalablement  à  l'ouverture  d-i 
proces-verbal.  puisque  leur  accomplissement 
sert  de  point  de  départ  au  délai  de  huitaine 
pendant  lequel  le  plan  doit  rester  déposé  et 
le  proces-verbal  ouvert  en  la  maine  pour  re- 
cevoir les  réclamations  des  parties;  —  Atiendu 
i2  delà  loi  do  3  mai  1841,  qui  3?" 
p<Ke ,  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'ouverttirè  cî  de 
redressement  de  chemins  vicinaux,  comme 
dans  la  cause,  ne  dispense  que  de  re\écmion 
.lesart.  8, 1)  et  10  derdite  loi  ;  en  quoi  il  S 
subsister  l'obligation  de  se  cokormer  àux  aï 
1res  dispositions  du  tiL  2,  noUmment  aux  art. 
p  ho,  et  7  de  la  loi  précitée;  —  Attendu,  en 
lait,  qu  d  resuite  des  constatations  du  itiffe- 
ment  attaque  et  des  pièces  produites  que  l'a- 
vcrtissemeiit  à  donner  aux  parties  intéressées. 


non  plus  que  sa  publication  "éi'son'ïïsSmm,' 
précède  l'ouverture  du  procés-veibal 


n'ont  pas  ^.^^ 

et  ledé^totdu  plan  en  la  mairie;  —  Qn  en 
ellet,  le jiigementaltaquè  conslaie-  d'une  part 
que  le  proces-verbal  ouvert  à  la  date  du  4 
avr  18u8  a  été  clos  le  12  dudit  mois,  et,  de 
i  auti-e,  que  1  avertissement,  daté  du  i  9xri\ 
na  ete  inséré  dans  le  mémorial  des  annonces 
judiciaires  de  l'arrondissement  de  Gaillac  qu'à 
la  date  du  23  du  même  mois,  ce  qui  résulte 
aussi  de  1  exemphiire  de  ce  journal  de  Gaillac, 
vise  et  légalisé  par  le  maire  de  cette  ville  -  — 
U  ou  d  suit  que  les  fonnaliU-s  voulues  par  les 
articles  dressas  cités  n'ont  pas  été  accom- 
plies telles  qu  elles  étaient  prescrites,  et  nue. 
dans  cet  elal,  le  jugemtîntaitaqué.en  pronon- 
çant 1  expropriation  dont  il  s'agit  au  procès  a 
viole  les  articles  invoqués,  et,  par  suite,  com- 
mis un  excès  de  pouvoirs j-Gabsb,  etc.  »  " 

CASSATION  (««.)  1«  nu»  1S59. 

ROULAGE  (POUCB  DU),  VQtTURBS ,  SCLAIBACB 
convoi,  DISTASCB.  ' 

La  voiture  marchant  à  vingt  mètres  en  ar- 
Tiere  d'une  autre  roifwe.ne  saurait  être  cûn- 


Cass.  24  juin  184i  (L  î  18iS,  p.  255).-Be  I&  U  ré- 
suile  nécessairemeDt  qu'en  ct-lte  matière,  comme  en 
matière  rt  expropriation  ordinaire  pour  uÛ\it6  m;- 
Miqae,  le  procès-ïcrbal  des  récliimalious  ne  lîuui 
être  oavert  avant  la  publication  de  raTerfeenViit 
auxpart]e9.-.AjMiton5  qae  la  Coor  de  cassaiîou  a 
jugé  que  c'est  le  It-ndeDain  seulement  de  cette  rti- 
blicaljon  que  peut  être  ouvert  ledit  procès-rerltal  ■ 
Cass.  âSfév.  ^856(1.  Ai8S6,  p.  M9>rî5^ÎS  .1 
Piil.,  v-  Chemina  vicinaux,  n"  267  et  suiv,;  mèmti 
Rep.  et  5m/)/>..  v  Expropriation  pour  utilité  nw- 
6/171W,  n"  220  et  suir. 
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$idérée  comme  formant  convoi  avec  celle-ci, 
dans  te  sens  de  l'art.  13  du  décret  du  10  août 
18r>â,  xvT  ta  police  du  roulage,  et  n'est  fOM, 
dès  lori,  dispennée  de  l'obligation  de  fMairaye 
pendant  la  nuit,  iwponéepar  l'art.  ISrfu  même 
décret  à  toute  voiture  marchant  iêo'Jment  ou 
en  tête  d'un  convoi  {!]. 

Ricard. 

Df  10  MARS  18?!9,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crîm., 
MM.  MeynarddeFrancrapp.jMariinetav.  géu. 

<i  LA  COUR; — Vu  l'art.  15  du  décret  impé- 
rial du  10  août  18oâ,sur  la  police  du  roulajie,' 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arl.  15  du  dé- 
cret sur  la  police  du  roulage,  du  10  août  18o2, 
aucune  voilure  niarcliant  isulénicnt  on  en  léle 
d'un  convut  ne  peut  circuler  la  nuit  sans  être 
pourvue  d'un  Talul  ou  d'une  lanterne  allumée  ; 
et  que,  suivant  l'art.  13  du  même  règlement 
général,  les  voitures  formant  convoi  marchent 
•A  la  suite  les  uncft  des  autres; — Attendu  qu'en 
décidant  que  la  voiture  de  Ricard,  qui  était 
distante  du  20  mètres  de  celle  qui  la  précé- 
dait, faisait  con\ui  avec  celle-ci  et  se  trouvait 
ainsi  dispensée  de  l'éclairage,  le  tribunal  de 
Rodez  a  faussement  appliqué  et,  par  suite, 
violé  les  dispositions  précitées;— Casse  et  an- 
KCLE  le  higemeot  du  trib'inal  de  Rodez,  do  i 
février  dernier,  qui  a  relaxé  Ricard  des  pour- 
suites dirigées  contre  lui  pour  contravention  à 
la  police  du  roulage,  etc.  » 


CASSATION  Cbcq.)  1«  mmet  1M9. 

TBANSFOSTS  (ENTaEPBBÏlEUBS  DB),  CB£»IKS  DE 
FER,  aE!>»>ONSABILITË,  VOYAGEUB,  BAGAGES, 
soxHKS  d'argent  et  VALBURB,  PBKTE,  Di~ 
TOL'BH£KE.NT,  EMPLOYÉS. 

i^s  compagniet  de  chemins  de  fer  sont  res- 
ponsables., en  cas  de  perte  des  bagages  d'un 
voyageur,  Honrêeulemtnt  des  effet$,que  conte- 
iwient  les  malles  ou  boites  perdues,  mais  encore 
des  sommes  d'argent  ou  vtUewrs  gui  y  étaient 
renfermées,  jusqu'à  eoncurrniee  des  besoins 
présumes  du  voyage,  alors  même  que  le  voya- 
geur n'aurait  fait  aucune  déelaration  (â).  Cod. 
Aau.,  1782  et  suiv. 

Slais  elles  ne  sont  pas  responsables  des  va- 
leurs importantes  imprudemment  renfermées 
dans  un  sac  de  nvif,  qui,  ne  pouvant  élre  consi- 
dérées comme  faisant  partie  des  bagages  du 
voyageur,  auraifut  dû  être  spécialement  dé- 
clarées, et  à  l'égard  desquelles  le  vogageur  a 
gardé  un  silence  intéressé,  dans  le  but  de  se 
soustraire  au  paiement  du  tarif  auquel  ces 
valeurs  sont  soumise»  [3). 

(1)  V,  R-ip.  grn.  .  al.  {&upp.),  v*  Houtage  (police 
du),  11°' SX»  et  siij>. 

\i-8)  La  qni^Liuii  de  sivoir  si  la  responsabilifé 
des  culn'preiietirs  rtr  transports,  spécialtTiienl  de;. 
ci:iiipai;Nitr«  (le  chmia'v  ite  Ter,  en  cm  dt>  perte  di>s 
ba^^-^es  (l'un  vnyiifCciii',  s'éiend  ou  non  auisoimnes 
d'aijtetiliuin  déi.ar^-s  que  roott'italeiit  ces  bagages, 
at'if-,  jiihquVi.lri-s-ci'iitrovmée;  V.  Iiep.géih  t*aL 
cl  iSu/  j>.,  V  TriiHtperië  {t'htrej/renear  dt),  n**  48  «l 
auiv.,  111  et  M:ir.  —  L'itrrèt  que  nous  rapportons 
ritoi'l  cetlL  qui'slio»  ymr  uni*  di^lincliui)  qu'on  pour- 
rail  i:eul-i-tr«  cvusidci-cr  comme  nisultaLt  d^jii  d'uu 


...Sauf  te  cas  où  les  valeurs  auraieid  iti 
détournées  par  des  pers^mnes  dont  la  ojufs- 
gnie  du  chemin  de  fer  eerttU  reeponâatlt'jCl. 
Cod.  Nap.,  1384. 

ForBBST  C.  CHBXnt  DE  PEB  DC  MlU. 

Le  sieur  Jacob  Forrest  prit  h  Bayt>nne,lt! 
déc.  18o7,  le  chemin  de  fer  du  MidL  li  itik 
porteur  d'un  sac  de  nuit  qu'il  lit  enregûtnrt 
la  gare  de  départ,  mais  sans  spécifier  sot  au- 
tenu.  —  Dans  le  trajet  de  Rayonne  â  fiuf- 
deaux,  le  sac  de  nuit  disparut.— De  Ut  une  a^ 
tion  en  responsabilité,  contre  la  compa^iiie, 
de  ta  part  du  sieur  Forrest,  qui  demandait  h 
restitution  :  1°  de  la  somme  de  3o,0001r.tt 
es|tèces  d'or  ou  autres,  contenue  dans  mhhc 
de  nuit  ;  3  '  de  la  somme  de  75  fr.,  ptMir  Mit 
lieu  de  la  valeur  des  objet«  qui  y  élaieniéf»- 
lemenl  contenus;  enûn,  il  réclamait  â,liUUir. 
de  dommages-intérêts. 

Le  S8  janv.  1858,  jugement  du  Iribuulè 
commerce  de  Rordeaux,  qui  accueille  cetitè- 
mande. 

Sur  l'appel  de  la  compagnie  du  cbemimlcltr 
du  Midi,  disant  que  les  dispositions  de  sm 
cahier  des  cliargesetdc  son  tarif  soumi-tuieii 
le  transport  de  l'or  et  de  l'aident  renirraia 
dans  tes  bagages  des  voyageurs  à  une  Uiespt- 
ciale,  et  par  conséquent  à  une  décunti* 
préalable  de  leur  part;  et  soutenant  «ju'i  lie- 
faut  de  cette  déclaration  et  du  paiemeDi^ 
ta  taxe,  la  compagnie  ne  pouvait  étretY>|iu}- 
sabte  de  la  perte  de  ces  valeurs,  arrêt  «ii 
Cuur  dtt  Rordeaux,  du  24  mai  1S58,  qoi  ttià 
à  1500  fr.,  avec  intérêts  du  jour  de  h*- 
mande,  la  condamnation  prononcée  coautb 
compagnie,  en  réservant  toutefois  à  FuReL 
éventuellement,  tous  ses  droits  pour  le  os  « 
il  serait  ulléri'-urement  prouvé  que  le  taré 
nuit  perdu  a  été  soustrait  par  un  des  fitp- 
sés  de  ta  compagnie.  —  Cet  arrêt  esiMi 
con^u  : 

K  Attendu  que  la  compagnie  recuuill 

3u'elle  est  responsable  de  la  perte  ilo 
e  nuit  qui  lui  a  été  confié  par  ï'iATtfL;! 
que  tu  qoestiiin  est  de  savoir  si  sa  ir^l 
subililé  ^'éicnd  indétînimenl  &  loutrcpl 

arr^t'de  la  Cour  d'Attendu  20  jam.  ie»8;ISI>  I 
p.  401).  Haisiiy  acntre  les  deux  arrêts M>tc*  I 
rence  esscntWlte  qne^  landb  que  relui  de  I)  C  I 
d'ADgcts  se  pronuiire  sans  réserve,  en  {irir-i^J 
pour  la  resptiDsabiliLô  des  compafcmes  au  »*! 
perte  de;  MMUiue:!  dooL  il  s'agit,  celai  de  il  Cf*  I 
cussutioii  ne  semble  recouiiajlre,  eu  priDcift,^  ■ 
rtïpuusabiiiié  qu^avec  certaines  rvsliiciiuflfc I 
aussi,  dans  le  seiis  de  l'arrêt  de  la  C»ar  irA^^Hi  ■ 
1"  «it  ce  qui  coDCvrne  la  res|»otisabilit^  desnrifr  I 
iiuuis  de  ujitures-omnibus  de-tiiH- s  i  int  p^m 
■a  \n  garu  d'un  cliemiu  de  fer,  uii  de  la  firri*  1 
iiiicilc,  l<-s  vovngeursrt  leiw^  b-ig^to  :  Pari«.!l*  1 
(l'tS?,  p.  213);  —  2"  en  ce  (ini  cnmrrrlj 
rt>s|)onbiiliilttë  df  s  conducteur»  de  ToitufVf  ^F^^l 
Pjtis.  *7déc.  1853(<H/<r.,  p.  152^  ■ 
(A)  V.  eu  ce  K-ns  U>s.  16  tnar»  14"  f*! 
—  Dans  ce  cas  la  réception  des  lia(<^  ttiii^  M 
té*el  le  paleaicul  du  prixde  Irampnn  a'rtnR«^l 
pas  l'uctïon  du  vojageur  ou  cupeéïlmr 
cumpa;;iiic  ;  V.  même  arièl.  de  C»».  16  oinl'*  I 
et  Casa.  2<3  avril  18^9  {mf.t  p.  919).  1 
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«oarrait  y  avoir  été  placé,  et,  q)écialefnen1,  k 
U  BOanM  de  2!i,0(>0  fr.  <|U6  Fwrest  préteDd  y 
anir  enfermée; — Attenta,  en  Ait,  q$'en  re- 
■teuant  son  sac  de  nuit  au  pr^osé  de  la  oei»* 
painie,  Forrest  ne  l'a  point  averti  qa'il  conte- 
uni  «les  espèces  d'or  ou  d'argent,  et  n'a  point 
Myé  la  taxe  à  laqselle  ces  valeurs  sont  assu- 
l^es;— Attendu,  en  droit,  que,  dans  lescon- 
irMs  commotatifs,  tovt  est  réciproffue^  et  la 
partie  qui  s'affranchit  de  son  obligation,  affran- 
eUt  l'autre  de  l'obligation  qui  y  est  corrélative 
(art.  1104,  Cod.  Nap.];  —Qoe,  d'un  autre  cAté, 
on  contrat  ne  se  formant  que  par  )e  consen- 
tement mutael  des  parties,  l'une  d'elles  ne 
pent  être  engagée  âi  son  insu  et  an  delà  de  ce 
qn'elle  a  prévu  ou  dû  prévoir(arl.  iiOl,  1135, 
1156  et  1163);  —  Qu'enfin,  la  partie  qui,  sans 
qu'il  y  ait  de  sa  part  dol  ou  mauvaise  volonté, 
a'eiecule  pas  Bon  obligation,  n'est  tenue  que 
des  dommages  et  intérêts  qoi  ont  été  prévus 
oa  qu'on  a  pu  prévoir  lors  dn  contrat  (art. 
1U7  et  1130);  — Que  ces  principes  de  raison 
«t  d'équité,  qoi  dtaninent  toute  la  matière  des 
contrats,  s'appliquent  aux  engagements  qui 
se  forment  entre  le  voyageur  on  l'eicpédiieur 
et  le-  voitnrier,  et  doivent  se  combiner  avec 
les  art.  178S  et  soiv.,  Cod.  Nap.,  et  fart.  103, 
Cod.  comm.;  —  Attendu  qu'indépendamment 
de  ces  dispositions  générales,  les  rapports  du 
pablîc  avec  tes  compagnies  de  chemins  de  fer 
Sont  régis  par  des  règlements  spéciaux  qui  ont 
force  de  loi  et  déterminent  tes  obligations  ré 
ciproques;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  43  du 
cahier  des  charges  annexé  &  la  loi  du  8  juill. 
i^i,  relative  au  cbcifrin  de  fer  de  Bordeaux 
i€ette,rendu  commun  au  chemin  de  Bordeaux 
à  Bayoune  par  la  toi  du  28  mai  1853,  l'or  et 
l'argeni,  soit  en  lingots,  soit  numnayés  ou  tra- 
vaiBés,  etc.,  sont  sounus  à  une  taxé  spédale; 
~Que  celte  taxe  est  à  la  fois  la  rémunération 
du  sa-vice  rendu  et  le  prix  de  la  responsabi- 
lité ou  du  risque  à  la  charge  de  la  compagnie  ; 
qno  le  voyageur  qui,  en  enfermant  dans  ses 
bagages  des  valeurs  sujettes  à  la  taxe,  se  dis- 
pense de  payer  le  ^ix  du  risque,  ne  peut, 
après  l'événement,  rejeter  la  perte  sur  la  com- 
pagnie; —  Que,  d'un  autre  côté,  l'obligation 
de  payer  une  taxe  spéciale  pour  ces  valeurs 
inqtti^ue  celle  de  les  déclarer;  que  cette  dé- 
claration serait,  dans  tous  les  cas,  nécessaire; 
qu'il  faut  que  la  compagnie  sache  à  quoi  elle 
s'engage  et  le  risque  qu'on  loi  fait  courir,  afin 

Su'elle  puisse  prendre  ses  précautions;  qu'elle 
oit  sans  docte  ses  soins  à  tous  les  objets  qui 
lui  sont  coniîés,  mais  qu'il  v  a  il  cet  égard  des 
degrés;  qu'il  est  dans  l'ordre  que  les  choses 
les  plus  précieuses  soient  placées  dans  la  partie 
de  la  voilure  la  moins  exposée;  que,  de  même 

S Telles  sont  assCfjel&s  à  on  sw^^It  de  taxe, 
les  soient  entoiicées  d'un  surcroît  de  précau- 
tions ;  que  c'est  ainsi  qu'en  agit  pour  lui-ménie 
«n  père  <te  fikmille  diligent,  et  que  le  praLic|ue, 
avec  raison,  la  compagnie  défenderesse,-aiHSi 
qtfon  le  voit  dans  l'art.  82  des  instructions 
unprîmées  adressées  à  ses  agents  ; 

«  AUendu  que  la  distmetioii  établie  par  les 
j|N[emiers  jsges  entre  le  voyageur  et  l'expédi- 


teur, le  efts  où  les  espèces  sont  accompagnées 
et  <«lBi  oft  elles  voyagent  sépacémem,  ne 
répond  point  k  l'fAjection  tirée  dir  défant  de 
déclantion  ; — Qu'elle  ne  résalte  pas  dn  texte 
des  règlements,  et  qu'elle  ne  s'accorde  ni  avec 
lemr  eqnit,  ni  avec  réqnité  qri  doit  |n«stderh 
toutes  les  tisnsactions;  —  Qn'aax  termes  de 
l'art.  40  du  Cahier  des  (Âarges,  le  voyageur  n'a 
rien  ^  payer  pour  son  bagase  quand  le  poids 
n'excè*e  pas  30  kilog.  :  e  esft  un  accessoire 
dont  te  port  est  compris  dans  le  prix  de  la 
place;  mais  que,  811  est  raisonnable  d'étendre 
l'exemption  aux  sommes  modiques  destinées 
aux  dépenses  du  voyage,  on  ne  saurait  ranger 
dans  la  même  catégorie  les  espèces  et  objets 
de  prix  qui  ont  une  antre  destination,  soit 
parce  qu'on  ne  peot  y  roh-  un  accessoire  de  la 
personne  et  ime  partie  du  bagage  proprement 
dit,  soit  parce  que  ce  serait  imposer  aux  com- 
pagnies descfaam^s  de  perte  qu'elles  ne  pour^ 
raient  ni  prévmr  ni  conjnrer,  et  liors  de  toutè 
proportion  avec  le  prix  perçu  ;  que,  sll  était 
permis  aux  voyageurs  de  soustraire  au  tarif, 
sous  forme  de  bagage,  l'or,  les  biionx  et  autres 
valeurs,  ils  ponrraient  fï*ostrer  la  compagnie 
d'une  taxe  nien  supérieure  an  prix  de  leur 
l^ace,  et  l'exposer,  sans  indemnité,  à  des  ris- 
ques indéfinis;  —  Que  le  voyageur  n'a  h  cet 
égard  sur  rexpéditeur  qu'un  avantage,  celui 
qui  résulte  de  la  décision  ministérielle  du  20 
aoét  1857,  d'après  lafj^neHe  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  ne  doivent  pas  soumettre  à  la 
taxe  les  sacs  d'espèces  que  les  voyageurs  gar- 
dentaveceuxetà  leur  risque  dans  les  voitures, 
ce  qui  implique  qu'il  en  est  antrement  des 
espèces  qu'ils  mettent  sons  la  garde  et  aux 
risques  des  compagnies; — Attendu  que  For- 
rest, ayant  remis  aux  a^nls  préposés  aux  ba- 
gages un  sac  de  nuit  renfermant  des  espèces 
ttoti  di'chirées,  an  lieu  de  les  déposer  dans 
les  mains  de  l'employé  spécialement  chargée 
de  recevoir  ces  valeurs,  de  les  enregistrer,  de 
percevoir  la  taxe  et  de  prendre  les  mesures 
prescrites  poor  leur  conservation,  est  exacte- 
ment dans  la  position  d'un  expéditeur  qui 
aurait  usé  du  même  procédé;  que  la  seule 
différence  est,  qu'au  lieu  de  pa)ï>r  à  part  le 
port  du  sac  de  nuit,  Forrest  l'a  payé  confusé- 
ment avec  le  prix  de  sa  place  ;  qu  il  n'a,  après 
la  pertedé  cet  objet,  que  le  même  droit  qu'au- 
rait l'expéditeur,  celoi  d'être  indemnisé  de  la 
perte  du  sac  de  nuit ,  abstraction  faite  des 
espèces,  soit  parce  que,  faute  par  lui  de  les 
déclarer  et  de  payer  ta  taxe,  il  est  censé  avoir 
voulu  qu'elles  voyageassent  à  ses  risques,  soit 
parce  qu'il  aurait,  dans  tous  les  cas,  commis 
une  grave  imprudence,  soit  enfin  parce  que 
ta  somme  réclamée  dépasse  de  beaucoup  ton! 
ce  que  la  compagnie  a  pu  raisonnablément 
prévoir  lorsqu'elle  s'est  chargée  dn  sac  de  nuit 
r«Di8  &  son  préposé  ; 

«  Attendu,  toutefois ,  qu'il  est  suffisamment 
justifié  qn'tine  somme  considérable  en  mon- 
naie' d'or  et  d'ai^cnt  y  était  enfermée:  qu'il 
est  équitable  de  tenir  compte  à  l'inlimé,  a, litre 
d'accessoire  et  de  bagage,  de  ce  qni  pouvait 
être  employé  en  frais  de  voyage;  qu'il  fanty 
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ajonter  la  valeur  du  sae  de  mai  et  des  autres 
objets  qui  y  étaient  contenus  j  qu'on  doit  aus» 

E rendre  en  considération  le  retard  et  les  em- 
arras  que  lui  a  occasionnés  la  perle  qu'il  a 
éprouvée,  et  qut  est,  en  partie  au  moins,  im- 
putable à  la  compagnie;  qu'en  réunissant  ces 
divers  éléments  de  dommage,  la  Cour  croit 
devoir  fixer  à  1S00  fi-,  l'indemnité  ii  laquelle  il 
a  droit;,..  —  Par  ces  moUfs,  elc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  ïe  sieur  Forrest, 
pour  violation  des  art.  ilSi,  1784,  1952  et 
suiv.j  Cod.  Nap.;  103,  Cod.  comm.;  40  du 
cahier  des  cliarges  annexé  aux  lois  des  8  jutll. 
18t)2  el  â8  mai  1853,  relatives  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi,  et  pour  Taussc 
applii'ation  de  l'art.  43  du  même  cahier  des 
cuai^es,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  du 
déclarer  la  compacnie  du  chemin  de  fer  du 
Midi  responsable  de  la  perte  int^rale  du  ba- 
gage à  elle  confié  par  on  voyageur,  et  de  la 
somme  qui  s'y  trouvait  renfermée,  sous  le  pré- 
texte que  celui-ci  avait  lui-même  manqué  à 
l'obligation  qui  lui  était  imposée  de  déclarer  le 
contenu  dudit  ba^ge  et  de  payer  ta  taxe  affé- 
rente, bien  que  cette  obligation  ne  fât  pas  im- 
posée aux  voyageurs  pour  leurs  bagages,  mais 
seulement  aux  transports  elTectues  pour  le 
compte  des  expéditeurs  ordinaires. — On  disait 
pour  le  demandeur  :  Le  bagage  des  voyageurs 
ne  ûgure  point  au  nombre  des  objets  compris 
dans  le  tarif  qui  suit  l'art.  30  du  cahier  des 
chai-ges  annexé  aux  lois  des  8  juili.  1852  et 
28  mai  1853.  Ce  qui  a  rapport  au  bagage  des 
voyageurs  se  trouve  au  contraire  régie  par 
l'art.  40,  pbcé  parmi  les'dispusitions  qui  dé- 
tcrminentles  prix  de  transport  des  objets  lais- 
sés en  dehors  du  tarif.  C'est  à  la  suite  de  ces 
diverses  di^usilions  applicables,  les  unes  aux 
objets  tarifes,  les  autres  aux  objets  non  tari- 
fés, que  se  trouve  l'art.  43,  qui  est  ainsi  conçu  : 
a  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne 
sont  point  applicables...  h  l'or  et  à  l'argent, 
soit  eu  UuKots,  soit  monimyés  ou  travaillés, 
au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au 
platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses 
et  autres  valeurs...  Dans  les  cas  ci-Ucssus  spé- 
cifiés, les  prix  de  trau&purt  seront  cssentiefte- 
nicot  arrêtés  par  l'aduiitiLstration.  »  Or,  il  est 
bien  évident  que  cet  art.  43,  qui  est  une  dé- 
rogation aux  dispositions  du  tarif  général,  ne 
s'applique  pas  aux  bagages  dos  voyageurs,  qui 
ne  sont  pas  régis  parce  tarif  général,  mais  par 
l'art.  40,  aux  termes  duquel  le  voyageur  n'a  à 
payer  pour  le  port  de  son  bagage,  lorsqu'il  ne 
dépasse  pas  un  certain  poids,  aucun  supplé- 
ment du  prix  de  la  place.  11  n'y  a  donc  pas  à 
rechercher  la  nature  du  bagage;  il  n'y  a  à  en 
rechercher  que  le  poids.  Dès  que  le  bagage 
ne  prébcnlc  qu'un  poids  réglementaire ,  le 
voyageur  est  eu  règle;  il  u'a  rien  à  déclarer 
et  rien  à  payer.  La  loi,  d'ailleurs,  a  eu  ses  rai- 
sons pour  faire  du  bagage  une  classe  à  part, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  les  tarifs  généraux 
et  spéciaux  des  ciicniins  de  fer  ont  pour  base  la 
nature  même  des  objets  à  transporter,  et  que 
les  masses  transportables  se  composent  «njgé-  ^ 
néral  de  matières  identiques.  La  classification  '■ 


tient  compte  des  circonslances  iubmntcsi 
lenr  nature  ;  elle  est  juste  et  raisonnable  cb 
nefuJsaat  pas  payerpDurlalKiiiiIle,leb(HS,eic, 
le  aiôroe  prix  que  pour  l'or  et  l'arceot.  Cot 
sur  ce  pnncipe  que  reposent,  soit  le  tarit  gé- 
néral, soit  la  disposition  de  l'art.  43  qui  auto- 
rise un  tarif  sj^dal  pour  les  maUères  d'uat 
nature  précieuse.  Hais  peut-on  apfrfiqucnutt 
pareille  base  pour  la  tarilicalion  du  bagage 
des  voyageurs!  Peut-on  réglementer  et  soa- 
mettre  à  la  taxe  individuellement  et  saiiMi 
leur  nature  propre,  les  objets  qui  le  compo- 
sent? ce  serait  tout  simplement  absurde.  Le 
bagage  se  forme  par  l'assemblage,  le  gn»- 
page  de  mille  objets  de  natures  aussi  diverfe^ 
que  les  besoins  el  les  caprices  de  l'homme.  !^ 
composition  varie  à  l'infini,  suivant  les  pos- 
tions et  les  usages.  A  côté  des  dijelspréam 
soumis  par  les  tarifs  h  la  première  classe,  m 
même  h  une  catégorie  excepUonnelle,  se  pla- 
cent des  matières  sans  valeur,  imposées  a  h 
taxe  la  plus  favorable.  De  tous  ces  élémenU 
divers,  la  loi  a  fait  une  compensation,  et  dk 
a  fait,  comme  la  nécessité  môme,  une  classe 
distincte  ii  laquelle  te  poids  seul  et  non  b  na- 
ture des  objets,  sert  de  base.  En  un  not,ie 
bagage,  pris  dans  son  cnsemlilc  et  sans&- 
tinction,  a  par  lui-même  une  nature  propre* 
individuelle  qui  exclut  l'idée  d'une  diviaw 
et  d'une  tarilicalion  telles  que  celle  du  tuif 
commun  ou  du  tarif  exceptionnel  de  l'art. 
La  compagnie  n'est  pas  plus  fondée  â  rédi- 
mer  l'application  d'un  tarif  supérieur  pour  les 
matières  d'or  cl  d'argent  que  renferme  le  ba- 
gage, (|ue  le  voyageur  ne  le  serait  à  récUiaff 
la  taxe  inférieure  que  pourraient  invoquer  Ict 
objets  qui  s'y  trouvent  joints.  11  est  donc  dair 
que  les  obligations  du  voyageur,  relativeneil 
a  son  bagage,  cl  le  droit  dû  pour  le  iran^flt 
ne  rentrent  en  aucune  manière  sousl'appMa- 
tton  du  tarif  spécial  autorisé  par  l'art.  43,  ci 
sont  exclusivement  réglés  par  l'art.  40,  qui  m 
l'assidettii  à  aucune  taxe  ni  déclar;UioD,  el 
dont  le  texle  précis  s'oppose  à  toute  aulre  eû- 
gciicc.  11  smt  de  là  que,  dans  l'espèce,  n 
se  fondant  sur  l'absence  de  toute  dédaratin 
de  la  part  du  voyageur  pour  exonérer  la  co»- 
pagnie  de  la  respunsabiliié  qu'elle  avait  ea- 
cuurue,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  principesf^ 
néraux  et  méconnu  les  règles  spéciales  deb 
matière. 

DuIOmabs  1859,  arrête,  cass.,  cb.mi-. 
M.U.r<jicias-Gaillar(lprés.,Brière-Valignynffv 
Haynal  av.  gén.  (concl.  contr.),  Maulde 

«LA  COIÏK; — Surl'uniquemoyeniuToqoé; 
— Attendu  que  les  compagnies  de  cheminsdr 
fer  sont  sans  doute,  comme  tous  les  vtHturâff 
et  entrepreneurs  de  transport,  respoasabift 
des  objets  qui  leur  sont  confiés  ;  —  Hais  q>'2 
est  de  principe  de  droit  (arL  1100,  CodI.  > 
et  d'équité  que  cette  responsabilité  svît  r>- 
fermée  dans  les  limites  des  <ri)ligaliiHis  tfli 
ces  compagnies  ont  eatenda  oontrader;  — 
Une,  sous  un  autre  rapport,  les  art.  40  et  il 
des  statuts  de  la  compagnie  d|;&  cbeoiinsdf 
fer  du  Slidi*,  approuvés  par  la  loi  du  8  joâ. 
1852,  assujettissent  les  objets  d'or  et  dVfef 
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moDnayés  on  non  monnayés  à  une  taxe  spé- 
ciale ,  comme  exigeant  une  plus  grande  snr- 
veillance  et  pouvant, en  cas  de  perle^entratner 
une  responsabilité  pins  étendue  ;  —  Mais  crae^ 
pour  avoir  droit  à  cette  ^rantie  particulière, 
les  Toya^urs  on  expéditeurs  6tnt  tenus  de 
faire  nne  déclaration  spéciale  de  ces  objets;  — 
Qu'à  la  vérité,  l'omission  de  cette  déclaration 
spéciale  ne  fait  pas  perdre  au  voy^eur  ou  à 
I^xpéditeur  tout  recours  contre  la  craipagnie 

Sui  a  été  chaînée  dn  transport,  et  qui  est  tenue 
e  restituer  ce  qui  lui  a  été  confié;'-Qu'aussi, 
dans  l'espèce ,  la  compagnie  reconnatt-elle 
qu'elle  est  responsable  du  sac  de  nuit  qui  ini 
a  été  remis;— Que  l'arrêt  attaqué  admet  même 
au'cllc  doit  répondre,  indépendamment  du  sac 
ae  nuit  lui-même,  des  objets  qyi  y  étaient 
contenus  suivant  sa  destination  ordinaire,  et 
encore  de  la  somme  qui  pouvait  y  avoir  été 
renfermée  comme  nécessaire  aux  frais  du 
voyage  ;  mais  qu'il  n'est  pas  possible  de  pous- 
ser plus  loin,  en  présence  des  réticences  in- 
téressées des  déclarants ,  la  responsabilité 
d'une  compagnie  vis-à-vis  de  laquelle  ils  n'ont 
pas  eux-mômes  rempli  Icars  propres  obligations: 
— Et  attendu,  en  fait,  que  rorrest  avait  placé 
dans  son  sac  de  nuit,  avec  ses  effets,  des  va- 
leurs importantes,  sans  les  tadiauer,  sans 
pajrer  le  supplément  de  taxe  auquel  elles  pmi- 
vaient  donner  lien,  et  qu'il  avait  fait  enregis- 
trer le  tout  sous  te  titre  de  batjage  ;  —  Que  le 
sac  de  nuit  ayant  été  perdu,  il  appartenait  à 
la  Conr  impériale  d'apprécier  et  de  Oxer,  d'a- 
près les  documents  du  procès,  les  nécessités 
présumées  du  voyage  du  sieur  Forrest,  la  des- 
tination ordinaire  du  sac  de  nuit,  et  le  sens 
babiluel  du  mot  bagage,  l'étendue  de  la  res- 
ponsabilité de  la  compagnie; — Qu'elle  le  pou- 
vait d'autant  plus  qu'à  supposer  qu'en  effet  des 
valeurs  s'élevant  à  23,000  fr.  eussent  été  pla- 
cées dans  un  sac  de  nuit,  il  y  aurait  eu  à  cela, 
de  ta  part  du  voyageur,  ainsi  que  l'arrêt  le 
déclare,  une  grave  imprudence  de  nature  à  di-. 
minuer  beaucoup  ses  droits  en  cas  de  perte  ; 
que  ces  diverses  appréciations  sont  souverai- 
nes et  ne  peuvent  constituer  une  violation  de 
lot;  —  Que,  d'ailleurs,  lea  droits  du  sieur  For- 
rest ont  été  expressément  réservés  pour  le  cas 
où  il  serait  ultérieurement  établi  que  la  somme 
réclamée  a  été  soustraite  par  des  personnes 
dont  la  compagnie  du  cbemin  de  fer  serait  res- 
ponsable, aux  termes  de  l'art.  i384,  Cod.  Nap.; 
-^u'en  définitive,  cette  décision,  conforme  à 
l'équité  et  aux  principes  généraux  du  drnt,  ne 
contrevient,  en  particulier^  à  aucun  texte  de 
loi  ;— Rbjitte,  etc.  » 


ClSSATJOn  (beqO  IS  ma»  1B59. 

'nt&:^SPORTS  [ENTBCPBENECRS  DE),  CHEHIKS  DB 
FER,  BESPOnSABILITfi,  TITRES  D'ACÎIOTIS, 
SOUSTRACTION,  —  VOffCRlER,  RÉCLAMATION  , 
PIN  DE  KON-RECEVOIR,  FRAIDE. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  rei' 
fontablet  de  la  ferle  de»  titres  d'actionx,  so- 
citUet  ou  industrielUt,  dont  le  transport  leur  a 
été  confié  dam  un  paqu^  iuffiaamment  dos  et 


cacheté,  ttvee  la  déclaration  que  ce  paquet  con- 
tenait des  papiers  d'affaires;  alors  q^it  est  con- 
stant que  (e  paquet  a  été  ouvert  pendant  qu'il 
était  à  ta  disposition  des  employés  de  la  com- 
pagnie chargée  d'en  effectuer  le  transport ,  et 
que  c'est  à  des  em^oyis  que  doit  être  attribuée 
fa  smstraetion  qui  en  a  été  faite  (1).  Cod. 
Nap.,  1384.i78Set8uiv. 

L'art ,  Cod.  comm.,  aux  termes  du- 
quel la  réception  des  objets  transportés  et  le 
paiement  du  prix  de  la  voiture  étetgnent  toute 
action  contre  le  voiturier,  ne  s'apphque  pas  au 
cas  de  fraude  et  ifinfidélité  du  voiturier  ou  de 
ses  agents  et  employés,  qui  ont  soustrait  les 
vtUeurs  renfermées  dans  le  paquet  dont  le  trans- 
port leur  avait  été  confié  (2).  Cod.  comm.,  art. 
109  et  i08. 

Chemin  db  fer  de  Lyon  G.  de  Vularçon. 

Le  21  août  1858,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes  : 

a  ConMdérant  qu'il  résulte  des  pièces  et  do- 
cuments do  procès,  1"  que  de  Villarçon  a'dépo- 
sé,  dans  la  matinée  dn6  août  1897,  au  bureau  de 
ville  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerra- 
née, î  Fontainebleau,  une  bofte  en  carton  sous 
l'enveloppe  d'un  papier  gris  d'emballage,  pliée, 
licelée  et  cachetée  avec  de  la  cire  ronge,  aux  ar- 
mes dudit  de  Villarçon,  cette  boite  en  carton- 
portant  la  suscription  suivante:  Papiers.  Ma- 
demoiselle Palmerini  de  Monteleone,  i9,  rue 
Pigate  à  Paris;  3"  que  la  boîte  en  question 
arriva  vers  les  quatre  heures  du  soir  le  même 
jour  à  Paris ,  fut  remise  à  M.  l'abbé  Véron. 
ayant  déclaré  se  présenter  au  nom  de  la  des- 
tinataire, lequel  emporta  la  boite  après  en 
avoir  payé  le  port;  3*  que,  quelques  minu- 
tes à  peme  étant  écoulées,  M.  Taobé  Véron  , 
qui  s'était  aperçu  que  le  paquet  reçu  par  lui 
n'était  pas  intact,  revint  au  siège  de  la  com- 
pagnie et  appela  l'attention  des  employés  sur 
l'état  du  paquet,  dont  les  désordres  furent 
constatés,  tant  &  rextérieur-qu'&  llntérieur;— 
Qu'il  fut  reconnu  alors  que  l'enveloppe  siipé- 
Tîeure  en  papier  gris  d'emballage  avaitsnbi  des 
altérations  dans  ses  plis  primitifs;  que  ladite 
enveloppe  avait  été  ouverte;  qu'elTe  n'érait 
pas  licelée  ;  (Qu'elle  était  cachetée ,  non  '  plus 
avec  de  la  cire  aux  armes  de  de  Villarçon, 
mais  avec  de  la  cire  d'une  qualité  inférieu- 
re,  sans  empreinte  d'aucun  cachet;  qu'un 
papier  recouvrant  à  l'intérieur  la  boite  en 
carton  avait  de  même  été  déplié  et  replié  ; 
que  la  boile  en  carton  était  coupée  sur  un  de 
ses  côtés  e(  ne  contenait  plus  &  l'intérieur 
qu'une  enveloppe  à  letire  a  une  certaine  di- 
mension portant  plusieurs  cachets,  déchirée 
dans  la  partie  correspondant  k  la  coupure  de 
la  boite,  et  dans  des  conditions  telles  qu'on 
ne  saurait  douter  qu'elle  avait  été  mise  dans 
cet  état  pour  en  extraire  les  papiers  qu'elle 
devait  contenir  originairement  ;  —  Considé- 
rant qu'il  est  établi  par  la  constatation  et  les 


(1)  V,,cn  ce  sens  Cbss.  d6  mars  18S9  (qui  pré- 
cède], et  le  renvoi. 

(S)  V.  coaf.t  Caik.  30  «Tril  185»  (qui  suit),  et  la 
note. 
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faits  qui  précèdent,  d'une  part,  que  ladite 
boiie  en  carton  conûée  par  de  vaiarçoii  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la 
Uémterranée  a  été  l'objet  d'une  ^liation 
manifeste ,  et,  d'autre  part,  que  cette  spolia- 
.  lion  a  été  commiae  pendant  que  la  compagnie 
devenue  dépositaire  de  ladite  botte  en  carton 
en  avait  la  sorreillance,  et  dwt  être  attribuée  k 
on  ou  plusieurs  agents  et  employés  de  la  com- 
pagnie, lesquels  seuls  ont  eu  cette  boite  à  leur 
disposition  ; —  Con^dérant  ^e  de  Viltarçon 
justifie  devant  la  Cour  avoir  été  réellement 
possesseur  des  actions  des  ports  de  Marseille 
appartenant  à  la  demoiselle  PaUnerini  de  Mon- 
tclcoue  ;  qu'it  représente  le  bordereau  d'achat 
faii  par  lui  de  ces  actions  dans  l'intérêt  de 
celte  demoiselle  ;  qu'il  établit  que  la  demoi- 
selle Palmerini  de  Montelcone  lui  ayant  fait 
la  demande  desdites  actions,  Il  lui  avait  écrit 
par  avance  pour  loi  annoncer  leur  arrivée  par 
le  train  du  6  M>At;-M2u'il  réanlte  de  U  décla- 
ration d'un  ténuMn  qui  a  Ibumî  à  de  Villarçon 
le  papier  gris  pour  fare  l'enveloppe  supérieure, 
qu  il  a  VD^  en  e0ei,  ce  dernier  mettre  dans  la 
boite  ^liée  des  pajHers  qui  par  leur  dimen- 
sion et  leur  couleur  r^réseniaient  les  actions 
dont  il  s'agit,  et  qu'il  ne  peut  être  douteux 
pour  la  Cour  que  lesdilcs  trente-cinq  actions 
étaient  comprises  dans  l'envoi  ; — Que  si  l'en- 
lèvemenides  actions  par  l'ouverture  pratiquée 
à  la  boite  en  carton  présente,  à  l'inspection, 
des  difficultés  d'exécution,  ces  diflicultés  n'en 
excluent  pas  la  possibilité; — Considérant  que 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  L^on  à  la 
Méditerranée  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir,  à 
rencontre  de  de  Villarçon,  des  dispositions  de 
l'art.  iOo,Cod-<^nim.,  l'acte  dont  il  se  plaint 
étant  l'œuvre  évidente  des  agents  ou  em- 
ployés de  la  compagnie,  qui  est  obligée  comme 
respoQsatde    Considérant  oue  la  responsa- 
bilité de  la  compagnie  s'étend  ï  tout  le  préju- 
dice qne  de  Villarçon  a  éprouvé  et  que  la  Cour 
a  les  éléments  nécessaires  pour  en  faire  î'ap- 

Srécialiun  ;  —  Considérant  que  de  Villarçon , 
'ailleurs,  ne  justifie  pas  du  préjudice  moral 
qu'il  prétend  lui  avoir  été  fait  par  la  compa- 
gnie ;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  lin 
de  non-recévoir  proposée  parla  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  a  la  Méditerranée, 
dont  elle  est  déboutée...  condamne  cette  com- 
pagnie à  payer  k  de  Villarçon  la  somme  de 
5^000  fr.  a  litre  de  dommages-intérêts,  avec 
les  intérêts  de  ladite  somme  du  jour  de  la  de- 
mande, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie  du 
chemin  de  ier  de  Lyon.  —  1"  Violation  des 
art.  d783  et  suiv.,  Cdd.  Nap.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  conmunné  la  compagnie  comme 
rcsponsaUe  envers  le  sieur  de  Villarçon  de  la 
perte  des  valeurs  qu'il  prétendait  avoir  con- 
Uées  au  chemin  de  fer,  bien  qu'il  ne  fût  réelle- 
ment pas  établi  que  ces  valeurs  se  u^uvassent 
dans  le  carton  déposé  à  la  gare  de  Fontaine- 
bleui ,  et  bien  qne  ces  valeurs  n'eussent  pas 
été  déclarées.  . 

2"  Violation  de  l'art.  105,  Cod.  comm.,  eq 
ce  qne  Yméi  attaqué  a  addUs  le  sieur  de 


Villar^nà  exercer  ane  action  étakéiitala 
par  la  réception  des  objets  trauportés  d  b 
paieiueot  du  prix  da  IranqMNt. 

Do  i6  MUS  i8S9,  arrêt  C.  cass.,  ch.  reg., 
MH.  Nidas-Gadlard  prés.,Brière-Valifnyra»., 
Hayiud  av.  gCn.  (cobcI.  conf.),  BeanmJe- 
vaux  av. 

«  LA  COUR  ;— Sur  le  4«  moyen,  Uré  de  la 
violation  des  art.  1782  et  suiv.,  Cod.  Nap.  .— 
Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  partarrct 
attaqué,  comme  résultant  des  pièces  et  docs- 
menls  du  procès  «  que,  le  6  acAt  iSSl,  de  TQ- 
«  larçon  avait  déposé  an  bureau  do  chenil  de 
a  fer  à  Fontainebleau  une  boite  en  carton  fice- 
«  lée  et  cachetée,  qu'il  avait  déclarée  contenir 
«des  paptert  d' affaire/;  »  que  celle  inifi- 
cation  suffisait  pour  avertir  la  compagnie  di 
chemin  de  fer  de  l'importance  du  paquet  qui 
lui  était  coniié,  et  provoquer  de  sa  part  une 
sarveiltaoce  spéciale;  —  Qu'il  est  égalfiueiit 
constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  :  «  que, 
«  lorsque  te  paquet  fut  remis,  à  Paris,  au  maa- 
a  dataire  de  la  personne  h  laquelle  il  était 
«adressé,  ce  paquet  avait  été  ouvert;  que 
«  les  papiers  qu  il  contenait  en  avaient  été  cd- 
a  levés  ;  que  la  soustraction  en  avait  été  faite 
a  rendant  que  le  paquet  était  à  la  dispositica 
«  des  employés  de  la  compagnie  du  chemin  de 
«  fer  ;  et  que  cette  tptUiation  devait  être  at- 
«  tribuée  à  un  ou  plutieurê  agents  ou  emptoyis 
«  de  ta  i^mpagnie ,  tetqueU  seuls  avairiU  et 
«  la  bo&e  à  leur  disposition  »;  —  Que, dans 
cet  état  des  faits  et  aux  termes  des  art.  Ï3& 
et  1384,  Cod.  Nap.,  la  compagnie  du  cbeoiia 
de  fer  était  responsable  du  paquet  mis  soos 
sa  garde  et  des  employés  ajiissani  en  sou  nom; 

—  Qu'en  le  décidant  ainsi,  la  Cour  impérude 
de  Paris  n'a  contrevenu  à  aucune  disposllioi 
particulière  et  n'a  fait  qu'appliquer  les  prinn- 
pes  du  droit  commun  ; 

«  Sur  le  2"  moyen,  tiré  de  la  vioblionderm. 
105,  Cod.  comm.  : —  Attendu  que,  quelle  que 
soit  la  généralité  dudit  article,  l'art.  108, 
même  Code,  y  fait  exception  dans  les  cas  di 
fraude  ou  d  infidélité  ;  que ,  dès  qu'il  est 
prouvé,  ainsi  que  le  déclare  formellement  l'ar- 
rêt attaqué,  «  que  les  valeurs  dont  il  s'apt 
«  ont  été  frauduleusement  soustraites  ■,  et 
qu'en  réalité,  c'est  par  suite  de  cette  sooslno 
tion  frauduleuse  que  lesdites  valeurs  <^téié 
perdues  pour  le  destinataire  ,  c'est  le  cas  de 
l'exception  expressément  réservée  parla  Nu; 

—  Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  Jtbei 
droit  qu'il  a  été  jngé  parla  Cour  impériale  qne 
la  comua^ie  du  chemin  de  fer  n'était  pas 
fondée  a  invoquer  la  fin  de  non-recevmr  ad- 
mise par  ledit  aru  iOU;  -~  Ruette,  etc.  > 

CASSATION  (CIT.)  as  avril  185t. 

TOTTimiBR,  XtCLAXAnOR,  nH  M  WS-tMX- 
TOIB,  FRAUDE,  SHPLOTtS,  CBniX  BB  FU,— 
■ABCBAIWISB  ,  DfiTOOnKBIKlfT  ,  PUOTI 
JUaUBNT  PAI  DfiFADT,  niBLIUL  Dl  COl- 
MBRCR,  MAnDATAlBB,  0FP0SITI05,  DÉLAI. 

tarègle  de  Vart.  103,  Cod.  comm.,  mivnt 
iofwUe  la  réception  de»  fibjêtM  Inuu^orià  et 
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h  paiement  dw  prix  de  ht  voiture  éteignent 
timte  action  contre  U  voituritr,  reçoit  excep- 
tion dans  Uê  cas  de  fraude  on  d'infidélité  {art. 
168)>  (f im«  part,  $oU  que  nHe  fraude  ait  eu 
pour  rémUat  le  détownement  deemarchandisee 
transportéei,  eoit  qu'elle  ait  eu  pour  but  de 
Oesimuler  le$  traces  de  t'avarie  ou  du  détovr~ 
nement;  et,  Vautre  part,  non-seulement  lor$- 
aue  la  fraude  a  été  commise  par  le  voiturier 
hd^éme,  mais  encore  lorsqu'elle,  est  imputa- 
ble aux  employés  dont  il  répond  (1). 

...Surto%U  quand  l'entrepreneur  de  trans- 
ports est  une  compagnie  anonyme  [de  chemin 
de  fer)  qui  n'agit  qve  par  des  préposés  (2). 

Les  juges  saisis  d'une  action  en  responta~ 
bilité  formée  contre  un  voitHrier  à  raison  du 
détournement  des  objets  transportés,  ne  peu 
vent  sans  doute  se  fonder  uniquement  sur  cette 
circtmstance  que  te  détournement  n'ayant  pas 
été  commis  postérieurement  à  la  remise  de  ces 
objets  au  destinataire,  il  en  résulte,  comme 
conséquence  nécessaire^  ta  présomption  légale 
qu'il  l  a  été  par  les  préposés  du  voiturier  ;  ma** 
ils  peuvent  faire  rétuUer  ta  preuve  de  ce  dé- 
tmnument  du  rapprochement  de  la  circon- 
stance susdite  avec  tes  autres  faits  de  ta  cause. 
C.  comm.,  98eil03. 

Le  délai  de  huitaine  dans  lequel  doit  être 
formée  Vopposifion  aux  jugements  par  défaut 
des  tribunaux  de  commerce  Court,  lorsque  le 
jugement  a  été  rendu  contre  une  partie  qui  a 
comparu  par  un  mandataire  et  qui  a  seule- 
ment été  condamnée  faute  de  plaider,  à  par- 
tir de  la  signification  de  ce  jugement  à  ta  par- 
tie elle-même,  mais  non  à  partir  de  la  signifi- 
cation au  mandataire,  celui-ci  n'ayant  paSj  à 
moirude  pouvoir  spéeitU,  qualité  pour  recevoir 
cette  signification  {3).  Cod.'proc.,  157  et  43(5. 


(1-3)  V.  conf..  Casa,  i  6  inan>  l&ô9  (qui  précède). 
—  V.  aussi ,  spécialement  pour  le  ca»  de  fr^iude 
ou  d'iiiri(iékité  lie  la  purl  du  voUurier,  Liège,  5  déc. 
1823  ;  Cass.  5  iivril  ISH  ;  29  mai  1826  ;  Bordeaux, 
10  avril  Cjss.  18  avril  18i6  (L  3  iSà»,  p. 

SA).  —  On  remarquera  que  Turrét  précilé  du  29 
mui  1825  parait  exiger,  pour  que  la  r^le  écrite 
dans  l'art.  145,  Cod.  comm.,  reçoive  exception  eu 
cas  de  fraude  ou  d'ioCdéliti,  que  la  fraude  ou  Tiii- 
lidélilé  soient  impulabies  au  voiturier  lui-même  : 
mais  il  résulterait  ue  Tarrël  du  18  avril  18à8  qu'on 
ne  doit,  à  cet  égard,  faire  aucuue  diSiinctioD  entre 
le  voiturier  et  ses  employés.  —  Du  reste,  il  a  èii 
jagi  :  1*  que  la  règle  doal  il  s'agit  est  applicable 
auasi  bien  su  deMinalairi!  d'objets  transpnrtés  par 
la  nâe  des  chemins  de  Ter  qu'A  celui  qui  les  a  re- 
çu:- par  toute  autre  voie  de  iraosport  ;  —  3'  que  la 
même  règ  e  n'est  pas  applicable  au  cas  où  ii  a  élé  im- 
poMïblti  Ue  recoDuaitre,  au  momi  tit  de  la  réception 
deii  objets  transportés,  l'avarie  ou  le  déficit  eni^tunt 
dans  CCS  objets;  V.  ^ur  les  deux  points,  Cass.  9 
jui3  1858  (1858,  p.  885),  et  les  arrêts  aléa  eu  noie. 

V.  Hép.gén.  Pal,,  v"  Commissionnaire  de  trtms- 
jK'ri,  u»*  17a  et  suiv.,  mêmes  Rép,  el  Supp.^  v*  Voi- 
turier, a**  171  et  suiv. 

{3}  V.  CuHtr.,  UeEi,  17  jaov.  182/i.— On  sait,  du 
reste,  qu'eu  uialière  couiiuerciiile,  de  méuie  qu'eu 
miitii're  civile,  il  faut  disliugut^r,  <jii  ce  qui  coucerne 
les  délaU  de  l'op|>osÎLioQ,  entre  les  jugeuieuts  par 
défaut  faute  de  plaider  et  les  jugements  par  défaut 
ALttte  de  comparaitre  ;  que  ces  deruicr»  jugements 


Chehi!t  de  fer  ce  I.tox 

C.  HONTESSUY  ET  ChOUER. 

Le  21  janv.  1837,  les  sieurs  Moiitessuy  et 
Chômer  uni  dépiisé  à  la  gare  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  la  Méditerranée,  en  son  buri'^u  à 
Lyon,  un  groiipde  f>,000  fr.,  destiné  au  direc- 
teur d'une  fabrique  qu'ils  possèdent  à  Renage 
(Ibère).  Ce  groun  était  reufermé  dans  quaAi% 
sacs  en  toile,  qu  enveloppait  en  cuire  un  cin- 
quième »ac  de  plus  grande  dimension,  attaché 
a  son  eitrémiië  avec  une  corde  scellée  d'un 
cachet  de  cire  et  serrant  le  sac  dans  toute  sa 
longueur.  Au  milieu  de  ce  sac  et  sous  la  corde 
avait  été  placée  uite  adresse  sur  carton  indi- 
quant le  cliilire  de  la  somme  expédiée.  —  Le 
group  dont  il  s'agit,  après  avoir  élé  transporté 
du  chemin  de  fer  de  la  Méditerranée  à  ce- 
lui de  Saint-Rainbert,  arriva  à  la  gare  de  Ri- 
ves le  ^  janvier  à  11  heures  40  minutes.  Reçu 
par  le  domestique  des  sieurs  Huutessuy  et 
Chômer,  il  lui  porté  par  lui  dans  une  voiture 
de  CCS  derniers  qui  attendaità  la  gare,  et. con- 
duit immédiatement  à  Reua;:;e.  Le  sieur  Amyol, 
directeur  de  la  fabrique,  prit  le  sac  aux  mains 
du  domestique,  et.  comme  il  était  trop  tard 
pour  l'ouvrir,  l'eurerma  dans  sa  caisse,  dont 
il  garda  la  clef  comme  d'habitude.  Le  lende- 
main, le  sieur  Amyot,  se  disposant  à  ouvrir 
le  sac,  reconnut  en  présence  de  ses  emp^loyéfi 
que  le  cachet  était  intact,  mais  qu'il  existait  sur 
l'adresse  une  incision  de  la  longueur  de  six 
centimètres,  à  l'aide  de  Uquelle  un  avait  prati- 
qué à  l'un  des  quatre  sacs  renfermés  dans  le 
premier ,  une  décliintre  d'une  longueur  de 
cinq  centimètres  environ,  et  que  par  ce  moyen 
ou  avait  soustrait  trois  rouleaux  contenant 
ensemble  llUU  fr. 

Les  sieurs  de  Montessuy  et  Chômer  ont  aus- 
sitôt réclamé  près  des  compagnies  de  Lyon  et 
de  Saint-Ramberl;  et  leurs  réclamations  n'ayant 
pas  abouti,  ils  ont  assigné  ces  compagnies  de- 
vant le  tribunal  de  Saint-Marcellin,  jugeant 
commercialement,  pour  s'entendre  déclarer 
responsable^  de  ce  vol,  dont  ils  ontotl'ertde 
faire  la  preuve. — Qesdeux  compagnies  oui  op- 
posé que  ta  réception  des  objets  transportés  et 
le  paiement  du  prix,  du  transport  avaient  éteint 
toute  action  contre  elles. 

Le  9  juin  1857,  jugement  du  tribunal  de 
Sainir-Marcellin,  qui,  sans  égard  k  cette  Un  de 
non-recevoir,  admet  les  sieurs  de  Hontessuy 
el  Chômer  à  prouver  que  le  vol  n'a  pu  avoir 
lieu  depuis  la  remise  du  group  elTeciuée  à  la 
gare  de  Rives  jusqu'à  l'arrivée  k  la  fabrique. 
— Ce  jugement  est  ainsi  con^u  : 

u  Attendu  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  la  Méditerranée  a  reçu,  dans  son  bureau  de 
ville  de  I.<yon,  de  la  maisou  Moulessuy  et  Clio- 
mer,  un  group  qu'on  lui  a  déclaré  être  de 


sont  susceptibles  d'opposition  jusqo^à  rexéculion  ; 
mais  que  ro|t|KMiitun  aux  premient  n'est  recevable 
que  pendant  buitaiiie  è  partir  de  la  siguilicaliou.  La 
jurisprudence  est  délïuitivciueui  fixée  eu  ce  sens;  V. 
I  Itèp.  yéu.  Pal,  et  Supp.f  \- Jugematt  par  drfaal, 
.  a"  67  et  945.  —  Atlde  Paria,  1^  déc  lSfi7  (tti58, 
I  p.  1S2J. 
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ÎS,000  fr.;  que  la  responeabililé  de  la  compa- 
gnie est  suDordonnée  an  point  de  savoir  st  la 
saustraciion  dellOOfr.  oommisedans  le  group 
dont  il  s'agit,  a  eu  lieu  dans  le  trajet  du  bu- 
reau de  ville  k  Lyon  de  la  compagnie  do  cbe- 
min  de  Ter  de  la  Héditerraiiée,  à  la  gare  de 
Rives,  on  tà  elle  a  éié  commise  Repais  la  sor- 
tie  de  la  gare  de  Rives  jusqu'au  moment  où 
elle  a  été  découverte  ;  —  Attendu  que  la  ré- 
ception du  group  à  la  çare  de  Rives  par  le 
domesUque  de  1  expéditionnaire  ne  peut  être 
une  Un  de  non-recevoir  contre  la  réclamation 
de  Montcssuy  et  Chômer,  dès  l'instant  que  la 
perte  d'une  partie  de  l'envoi  est  le  résultat 
d'un  vol,  ce  qui  repousse  la  lin  de  non-rece- 
voir édictée  par  l'art.  105,  Cod.  comm.,  et 
rend  a|tpUcabIe  l'art.  108  du  môme  Code;  — 
Attendu  que,  si  le  vol  était  déjà  exécuté  au 
moment  de  la  remise  du  group  à  la  gare  de 
Rives,  il  n'a  pu  l'être  évidemment  que  f^r  les 
employés  des  compagnies  qui  ont  opéré  le 
transport,  pmsque,  dans  le  parcours,  les  objets 
transportés  par  les  chemins  de  fer  ne  station- 
nent pas  hors  des  wagons  et  des  bureaux  de 
■l'entreprise ,  comme  cela  arrive  par  le  roulage 
ordinaire,  et  que  les  employés  des  compagnies 
ont  seuls  le  droit  et  la  possibilité  de  circuler 
autour  des  colis  qui  leur  sont  contiés,  en  même 
temps  que  la  mission  d'écarter  des  lieux  de 
dépôt  toute  personne  étrangère  à  l'administra- 
tion; —  Attendu  que  M.  Amyoi,  directeur  à 
Renage  de  la  fabrique  Montessuy  et  Chômer, 
après  avoir  reçu  le  group  des  mains  du  do- 
mestique qui  l'avait  pris  à  la  gare  de  Rives,  l'a 
fermé  dans  un  coffre-forl,  dont  lui  seul  avait 
la  clef,  et  ne  s'est  aperçu  de  la  soustraction 
et  du  moyen  secret  employé  pour  la  commet- 
tre, que  le  lendemain  23  janv.  1857,  au  mo- 
ment où  il  a  eu  besoin  de  prendre  Targent  con- 
tenu dans  le  group;  que  la  déclaration  de 
M.  Amyot  sur  la  certitude  que  le  vol  n'a  pu 
être  commis  depuis  le  départ  du  group,  dans 
le  colTre-fort,  ne  saurait,  à  raison  de  l'hono- 
rabilité de  son  auteur,  être  révoquée  en  doute  ; 
que,  pour  acquérir  la  certitude  aue  le  vol  n'a 
été  commis  que  dans  le  trajet  au  bureau  de 
ville  de  la  compagnie  à  Lyon  jusqu'il  la  gare 
de  Rives,  il  siUIlra  aux  demandeurs  de  prou- 
ver que,  dans  le  trEyet  de  la  gare  de  Rives  à 
Renage,  le  domestique  porteur  du  group  a  été 
constamment  en  compagnie  d'autres  person- 
nes, et  qu'une  soustraction  dans  ces  condi- 
tions a  été  impossible  ; — Par  ces  moUfs,  etc.  » 

L'enquête  ordonnée  a  eu  lieu  à  l'audience 
du  4  août  suivant,  à  laquelle  les  deux  compa- 
gnies ont  comparu  par  mandataires.— Après 
l'audition  des  témoins,  ces  mandataires  ont 
refu^  de  conclure,  et  le  tribunal  a  donné  dé- 
mut  contre  les  compagnies  par  un  second  ju- 
gement, dont  voici  les  motius  : 

a  Attendu  qu'il  résulte  de  la  déposition  des  té- 
moins EsserUer  et  foizard  qu'ils  étaient  pré- 
sents à  la  gare  de  Rives  au  moment  où  le  domes- 
tique de  MM.  Montessuy  et  Chômer  a  reçu  le 
group  des  mains  des  employés  du  chemin  de  fer 
de  Saint-Rambert,  le  ^  janvier  dernier,  h  onze 
heures  quarante  minutes  du  malin,  lequel  était 


cacheté  et  parfaitMnent  failact  ;  qa'ilm  oot  n  « 
domestique  ebai^  ce  gnnp  sur  son  épsilc; 
qu'ils  l'ont  accomjW{Qé  tons  deox 
1  bdtel  du  sieur  Bdiem,  dans  le  bong  deft. 
ves;  qu'arrivé  dans  la  remise  de  Iliéld,  h 
ont  vu  ce  même  domesUque  décharger  le  pw| 
dans  le  caisson  de  la  voiture  ;  qu'ils  sont  mu- 
tés sur  le  siège  ;  que  le  sieur  Hanc,  mr»- 
preneur,  y  est  également  monté  après  m  a 
hors  de  la  remise ,  et  nue  la  voiture  e«c  fuie 

fresque  aussitôt  pour  Renage  ;  qu'entin  tk  k 
ont  quitté  que  lorsqu'ils  sont  arrivés  tka 
leurs  parents  qui  habitent  à  quelques  mtoilfs 
de  dislance  de  la  fabrique  des  acmaoïfefln; 
—  Attendu  qu'il  ré&ultç  également  de  b  dr- 
posilion  du  sieur  Blanc  qu'il  est  monté  fv 
la  voiture  de  MM,  Montessuy  et  Chômer,  aa 
moment  où  le  domestique  sortait  de  la  rraiiK 
de  l'hôtel  Bellem;  qu'il  y  a  vu  les  deux  enfinii 
déjà  placés  sur  le  siège,  et  qu'il  n'a  qniué  h 
voiture  que  lorsqu'elle  est  arrivée  devant  le 
perron  de  la  fabrique  ;  qu'à  ce  moment.  9 1 
vu  H.  Amyot,  directeur  de  rétablineneai. 
prendre  le  group  des  msûns  du  jiHnestiqn 
pour  le  mettre  dans  son  coffre-tOTt;  —  At- 
tendu que  le  sieur  Doucet-Bon,  garçon  d'ért- 
rie  de  l'hôtel  Bellem,  a  également  àépisi 
qu'il  était  présent  lorsque  le  doraestiqoe  a  ^ 
porté  sur  son  épaule  le  group  de  5,(M)0  fr.,  d 
l'a  déposé  dans  le  caisson  de  la  voitore ,  el 
(ju'il  a  vu  aussitôt  lés  deux  enfants  et  le  stv 
Blanc  monter  dans  la  voiture,  et  que  le  rit»- 
val  qui  avait  été  attelé  d'avance  est  parti  pres- 
que instantanément  ;  -r  Attendu,  enfin,  tp'Û 
résulte  de  la  déposition  du  sieur  CbaiooiUT, 
cafetier,  qu'il  a  vu  le  domestique  de  MM.  Sloè- 
tessuy  et  Chômer  passer  devant  la  porte  de 
son  café,  à  la  descente  de  la  gare,  un  grony 
d'argent  sur  l'épaule,  aco(Uipagné  oesiénoiia 
Brixard  el  Essertier,  lesquels,  un  Insmi 
après,  partaient  dans  la  voiture  des  denaa* 
deurs  un  se  trouvait  également  le  téoMii 
Blanc;  —Atiendu  qu'il  ressort  de  ces  lémi- 
gnages  comUnés  entre  eux  ^  la  certitude  pow 
le  tribunal  que  la  soustraction  de  1100  fr.  ai 
pas  été  commise,  soit  par  le  domestique,  ifà 
s'est  constamment  trouvé  en  compagnie  d'à- 
très  personnes  pendant  le  trajet  de  la  garr  dt 
Rives  à  Renage,  soit  par  tout  autre  atm  le 
même  parcours;  que  le  vol  n'a  pu  avmrlîn 
non  plus  pendant  que  le  dépôt  dn  groap  et 
resté,  sous  la  garde  de  M.  Amyot,  dansDiiogt 
fre  en  fer  dont  il  avait  la  clef,  ce  qu'aunir 
des  parties  n'a  soutenu  d'ailleurs  ;  que ,  pv 
voie  de  conséquence,  il  faut  recofmaftrc  ipr 
le  vol  dont  il  s'agit  n'a  pu  être  commis  ijoe 
dans  le  trajet  du  burean  de  ville  de  la  cob^i- 

Snie  à  Lyon ,  Ik  la  gare  de  Rives,  et  que  pos- 
ant les  vingir-deux  heures  de  séjour  penilni 
lesquelles  le  colis  a  stationné  dans  lesgares,  ti 

a n'a  est  le  Sût  des  agents  de  l'iine  oo  faitR 
es  compMtties;  qu'en  conséqneoee,  lei  de- 
mandeurs doivent  obtenir  la  restitalioo  de  b 
somme  soustraite  contre  toutes  les  deux  so- 
lidairement, d'autant  mieux  qu'elles  refnm 
de  conclure  et  de  plaider  au  fond;  —  l'y  on 
motifs,  etc.  » 
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cette  compagnie,  &  la  station  de  SaiDl-Ram- 
bert  ;  que  cette  présomption  ressort  de  ce  qiie 
ce  group  a  «tationné  sans  nécessité  pendant 
douze  heures  eoTiroji  dans  cette  gare;  que 
trois  Unins  sont  partis  sur  le  chemin  de  Saint- 
Rambert  à  la  destination  de  Rives,  sans  que 
les  agents  de  la  compagnie  de  la  Ucdiierranée 
se  soient  conformés  au  devoir  qui  leur  était 
imposé  d'expédier  immédiatement  ce  group: 
(lu  aucune  explication  raisonnable  n'est  don- 
née il  ce  retard,  qui,  dans  l'interprctniion  la 
ptua  favorable  aux  faits  qui  l'ont  nécessité,  se- 
rait le  fruit  d'une  faute,  et  qu'enfin  les  docu- 
ments produits  au  procès  semblent  établir  an 
coulraii-e  que  ce  relard  n'a  eu  pour  butquc  de 

préparer  et  faire  exécuter  la  soustraction  ;  

Attendu  que  ces  motifs  doivent  faire  proimn- 
ccr  la  mise  hors  d'instance  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Ramberi^  et  què  les 

firésomptions  étant  admissibles  pour  asseoir 
a  décision  à  rendre,  elles  doivent  non-seu- 
lement faire  maintenir  la  condamnation  con- 
tre la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Mé- 
diterranée au  profit  de  la  maison  Montessuy 
et  Chômer,  mais  encore  faire  rejeter  les  con- 
clusions de  garantie  prises  par  celle  compn- 

S[nie  contre  celle  du  chemin  de  fer  de  Suint- 
iambert;—  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Poilrvoi  en  cassation  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  la  Méditerranée  contre  les 
trois  jugements  qui  précèdent. 

i"  Jtfoi/en.  Violation  de  l'art.  d05,  Ci>d. 
comm. ,  et  fausse  application  de  ruri.  iOS, 
mèftie  Code,  en  ce  que  le  jugement  du  9  juin 
1857  a  déclaré  l'action  des  sieurs  Montessuy 
et  Chômer  recevable,  malgré  la  réception  dos 
objets  transportés  et  le  paiement  du  prix  du 
transport.  — On  a  dit  sur  ce  moyen  :  Pour  re- 
pousser l'application  de  l'art.  10î>,  aux  termes 
duquel  la  réception  des  objets  transportés  et 
le  paiement  du  prix  du  transport  éteignent 
toute  action  contre  le  voituricr,  le  jugement 
attaqué  se  fonde  sur  ce  que  la  perte  dont  se 
plaignent  les  défendeurs  est  le  résultat  d'un 
vol.  Hais  la  disposition  de  l'an.  lOîf  est  abso- 
lue; c'est  une  véritable  présomption  légale 
établie  par  hi  loi,  et,  conséquemment,  si  le 
vol  ou  le  détournement  n'est  reconnu  qu'après 
la  réception  de  l'envoi  et  le  paiement  du  prix 
de  la  voilure,  c'est  au  destinataire  à  s'imputer 
d'avoir  négligé  de  faire  auparavant  une  vérifi- 
cation exacte  qui  mit  ses  intérêts  et  ses  droits 
à  couvert.  Il  n'est  pas  vrai  de  dire  ici  que  le 
vol  fait  exception  k  toutes  tes  règles.  Sans 
doute,  celui  qui  a  personnellement  commis  le 
vol  ne  pourra  pas  s'abriter  derrière  la  dispo- 
sition de  l'art.  103;  mais  quant  à  ceux  qui  ne 
sont  recherchés  que  comme  civilement  res- 
ponsables d'un  vol  commis  par  autrui,  ils  sont 
protégés  par  la  fin  de  non-recevoir  qu'établit 
cet  article.  U  est  vrai  que  l'art.  1U8  fait  ces- 
ser, dans  le  cas  de  fraude  ou  d'infidélité,  la 
prescription  spéciale  k  laquelle  il  soumet  l'ac- 
Uon  contre  lo  voiUirier;  mais  c'est  toujours  à 
la  coudifion  que  la  fraude  ou  l'infidélité  sera 


La  compagnie  du  chemin  de  fer  delà  Médi- 
temnée  et  celle  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Rambcrt  ont  formé  l'une  et  l'autre  (H>posiUon 
à  ce  jugement. 

Le  24  noT.  1857,  nouveau  jugement,  qui  re- 
jette l'opposition  de  la  compagnie  de  la  Médi- 
terranée comme  tardive,  et,  déclarant ,  au 
contraire,  recevable  celle  de  la  compi^nie  de 
SainlrRambert,  décharge  cette  compagnie  des 
condamnations  prononcées  contre  elle.  Ce 
jugement  est  ainsi  conçu  : 

«  Altenda  que,  lors  du  jugement  du  -i  août 
ilernier,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la 
Méditerranée  a  déclaré  par  l'organede  W  Rion- 
(Icl,  avocat,  sou  mandataire,  qu'elle  ne  compa- 
raisî^ait  à  l'audience  que  pour  satisfaire  à  la  som- 
mation île  Montessuy  et  Chômer,  du  24  juillet 
précédent  ;  que  cette  somuialion  ayant  pour  but 
de  donner  connaissance  aux  défendeurs  de 
l'eiiquèlc  à  laquelle  il  serait  procédé  ledit  jour 
î  août,  en  vertu  du  jugement  interlocutoire 
du  9  juin  même  année,  la  compagnie  de  la 
Méilileiranée  n'a  ignoré,  ni  l'enquête  à  la- 
epiéle  elle  a  assisté  par  son  mandataire,  ni  le 
juj^cnt  déttnilif  qui  a  suivi  immédiatement 
ca moyen  d'instruction;  —  Attendu  que,  si 
l'art.  137,  Cod.  proc.  civ.,  n'admet  l'opposi- 
tion à  un  jD^ement  de  défaut  rendu  contre 
une  partie  ayant  constitué  avoué  que  pendant 
huit  jours,  a  partir  de  la  signlGcation  de  ce 
jugement, c'est  évidemment  parce  que  la  con- 
stitution de  cet  avoué  est  une  preuve  incon- 
testable que  la  partie  assignée  a  eu  connais- 
sance de  la  demande  et  qu'elle  a  reçu  l'ex- 
ploitqui  l'ajournait  à  comparaître;  que  la  pré- 
sence d'un  mandataire  de  la  part  du  défendeur 
devant  le  tribunal  de  commerce,  saisi  de  la 
demande  qui  lui  est  adressée,  est  une  preuve 
non  moins  évidente  que  ce  défendeur  a  connu 
et  la  demande  et  le  jugement  de  défaut  qui 
l'a  suivie,  et  qu'il  lui  a  été  facultatif  de  former 
opposiUon  à  cette  décision  dans  la  buitainede 
la  signification  de  ce  jugement;  que  cette 
interprétation ,  basée  sur  la  raison ,  a  été 
consacrée  par  nue  jurisprudence  constante 
des  Cours  impériales  et  surtout  de  la  Cour  su- 
prême, et  doit  faire  repousser  l'opposition  for- 
mée, le.  11  nov.  1857,  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  la  Méditerranée,  a  la  signi- 
fication qui-lui  avait  été  faite,  le  5  septembre 
précédent,  du  jugement  de  défaut  du  4  août 
même  année;  —  Attendu  que  l'opposition 
formée  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Saiut-Rambertest  recevable,  puisqu'elle  est 
intervenue  dans  le  délai  légal; 
.  «  Au  fond  : — Attendu  que  si,  après  l'enquête 
A  laquelle  il  a  élé  procède,  il  ne  peut  être  dou- 
teux que  la  soustraction  de  1100  Ir.,  opérée  sur 
le  group  de  5,000  fr.  adressé  par  la  maison  Chô- 
mer et  Montessuy,  a  eu  lieu  avant  la  sortie  de 
ce  group  de  la  gare  de  Rives  et  depuis  son  dé- 
part de  Lyon,  aucune  présomption  ne  peut 
j^ve  admettre  qu'elle  ait  eu  lieu  depois  son 
introduction  sur  te  chemin  de  fer  de  Sainir 
naïubert;  que  tout,  au  contraire,  tend  i  dé- 
montrer que  ce  vol  a  été  commis  sur  le  che-  persoriaclle  au  voiturier.  Le  dul  est  prsonnel  : 

"Oin  <ie  la  Méditerranée  ei  dans  la  gare  de  \  il  ne  peut  nuire  qu'à  celui  qui  l  a  commis. 
AsKtB  1859.  S8 
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C'est  ce  qa'a  reconnu  la  jurisprudence.  V. 
Cass.,  29  mai  1826  et  18  avril  1848  {ad  notam), 
2'  Stoyen.  Violaiion  ou  fausse  appUcaiion 
des  art.  1315,  1350,  1382  et  1384,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  le  même  jugement  do  9  juin  1 857, 
ordonnant  l'enquête  olTerte  par  les  déten- 
deurs, a  décidé  qu'il  suffirait  à  ces  derniers  de 
pniuver  que,  dans  le  trajet  de  ta  gar»;  de  Ki- 
vcs  à  Renage,  le  domestique  porteur  du  group 
avait  éié  couslamment  en  compagoie  d'autres 
personnes,  et  qu'une  soustraction  dans  ces 
conditions  avait  été  impossible;  en  quoi  il  a 
violé  ce  principe  fondamental  que  c'est  au 
demandeur  à  faire  la  preuve  des  faits  sur  les- 

3ue!s  repose  sa  demande. — S'il  est  vrai,  a-l-on 
il  à  l'appui  de  ce  moyen,  qu'avant  l'arrivée  des 
objets  transportés  le  destinataire  n'a  rien  k 
prouver,  si  ce  n'est  que  ces  objets  ne  lui  sont 
pas  parvenus,  U  doit,  au  contraire,  lorsqu'il  a 
reçu  ces  mêmes  objets,  prouver  directement 
que  le  vol  dont  il  se  plamt  et  qui  forme  la 
base  de  sa  demande,  a  été  commis  par  le  voi- 
turier  ou  par  les  personnes  dont  il  répond. 
Or,  dans  les  termes  du  jugement  dénoncé, 
les  destinataires  sont  en  réalité  dispensés  de 
faire  cette  preuve.  Fùt-il  établi  que  le  vol  n'a  pu 
être  commis  après  l'arrivée  du  colis  au  bureau 
de  Rives,  il  resterait  encore  à  savoir  s'il  n'a 
pas  été  commis  par  l'expéditeur  lui-même  au 
moment  de  la  déclaration  df  l'envoi,  ou  par 
un  tiers,  sans  que  les  agents  de  la  compagnie 
aient  pu  s'en  apercevoir.  Conclure  de  ce  fait 
seul  que  ta  soustraction  n'a  pu  éire  conunUe 
que  par  les  agents  de  la  cotnpaguie  qui  ont 
opéré  le  transport,  c'est  créer  contre  les  com- 
pagnies une  véritable  présomption  légale  de 
vol. 

Les  deux  moyens  qui  précèdent  ont  égale- 
ment servi  de  base  au  pourvoi  dirigé  contre  le 
jugement  du  4  aitàt  1857. 

3"  Moyen.  Violation  des  art.  643 ,  Cod. 
comm.,  158  el  43(>,  Cod.  proc,  et  fausse  ap- 
plication de  l'art.  157  de  ce  dernier  Code,  en 
ce  que  le  jugement  délinitif  du  24  oov.  1857  a 
déclaré  tardive  l'opposition  formée  pur  la  com- 
pagnie demanderesse,  comme  faite  plus  de 
huit  jours  après  la  signillcation  du  jngemeni 
par  défaut  à  cette  compagnie,  bien  qu  elle  n'ait 
pas  comparu  en  personue  devant  le  tribunal, 
seul  cas  auquel  s  applique  l'art.  436  précité,  et 
qu'à  supposer  que  la  comparution  par  manda- 
taire sullise,  c'est  à  (;c  mandataire  qu'aurait  dù 
être  l'aile  ta  bignilication .  —  A  l'appui  de  ce 
dernier  moyen,  un  a  dit  pour  la  demande- 
resse :  De  deux  choses  l'une,  ou  le  jugement 
du  4  août  1857  est  un  jugement  pur  défaut 
coutrt'.  partie,  et  alors  l'opposition  a  pu  éu-e 
formée  jusqu'à  sou  exécution  ^  ou  c'est  un 
jugement  faute  de  conclure,  et  dans  ce  cas,  d 
est  vrai,  l'opiwsiiion  n'était  rccevable  que 
d:ins  la  huitaine  do  la  siguilicuilon,  mais  de  la 
siguilicalion  faite  au  mandamire  d*i  la  partie, 
cl  non  de  la  signification  fuite  à  la  partie  ciic- 
meiiie.  La  disiinctiou  qu'on  a  voulu  établir, 
rclaii  veine  lit  aux  tribunaux  de  coni  i.erce,  cu- 
ire les  jugements  par  défaut  faute  de  Couipa- 
raltrej  et  les  jugements  par  défaut  faute  de 


conclure,  a  âé  rejpQiuaée  par  la  joritprr 
dence.  L'art.  6i3,  God.  coaus.,  en  ré^unb 
forme  de  procéder  touchant  la  signiAcMtn  é 
ces  jugements,  déclare  apf^icables  les  art.  19$, 
158  et  159^  Cod.  proc.,  suivant  )esqi«rfe  1% 
position  est  recevable  jusqu'à  l'exéeution;  tak 
nonTart.  157,d'aprêslequdle)ti;(enpnlreuh 
contre  une  partie  ayant  avoué  ne  peut  pm 
attaqué  par  opposition  que  dans  la  builaine  4r  I 
la  signiÙcation  à  l'avoué.  On  conipread  qw  i 
cet  article  ne  soit  pas  applicable  ki,  poisfil 
n'y  a  pas  d'avoué  devant  les  tribasm  de  i 
commerce.  Hais  si  l'on  veut  assimiler  i  n 
avoué  le  mandataire  qui  comparait  poo-lt 
partie  devant  le  tribunal  de  coauaerce,  c'esti 
ce  mandataire,  et  non  à  la  partie,  que  b  sigBï- 
dcatioD  dmt  être  faite. 

On  a  répondu  pour  les  défendesK,  siree 
mojfen,  qu'il  n'était  pas  exact  éc  me  qae  b 
distinction  entre  les  jugements  des  iribaun 
de  commerce  rendus  par  défaut  faatrdeM» 
paraître,  et  ceux  rendus  {Hir  défaut  dote  de 
plaider,  avait  été  repoussée  par  b  jaris^ 
dence  ;  qu'elle  avait  été,  au  contrave,  «an- 
crée p.<r  de  nombreux  arrêts  de  la  Coar  ét 
cassation  (V.  ad  nolam].  Et  quant  à  la  aéc»- 
sité  prétendue  de  ^gnilier  au  mandataire,  et 
non  à  la  partie,  qu'U  suffisait,  pour  l'écarirr. 
de  faire  remarquer  que  le  mandataire  n'a  ftUt 
comme  l'avoué,  un  caractère  lé|^  qà 
metie  de  lui  s^nifier  le  ji^emenl. 

Di]  26  AVitïL  1859,  arrêt  C.  cass.,  cb.  cit., 
HM.  Bérengerprés.,  Delapalme  rapp-,  Se^b 
av.  gén.  (cuncl.  coof.],  Bécbard  et  Iteiida  n. 

«  LA  COUR;— Sur  le  premier  wtoytu  •.—èlr 
tendu  qu'il  résulte  àes  di&posiiiuBS  coi^iaca 
de  .l'art.  lOK  elde  l'art.  108,  Cod.  imm., 
que  la  rî^ le  suivant  laquelle  la  réce|iiM  ét 

objets  transportés  et  le  paiement  du  prix  ét  b 
voiture  éteignent  toute  action  contre  le  f«li- 
rier,  ne  saurait  être  appliquée  dans  les  cas  de 
fraude  ou  d'iitlîdélité,  soit  que  celte  ùaade  ât 
.  en  pour  résultat  le  détournement  des  awrcto- 
dises  transportées,  soit  qu'elle  ait  eu  p(Hr  W 
de  dissimuler  les  traces  de  l'avarie  ou  da  4t 
touruf  nient  ;— Que  la  fraude  cl  l'infidélité  éM  ! 
il  s'agit  dans  ces  dispositions  doivent  neeesai- 
rement  être  entendues  non-seulement  de  b 
fraude  du  voiturier  lui-même,  maiseunirede 
celle  des  employés  dont  il  doit  répondre; — 
Qu'en  cll'et,  la  responsabilité  des  commeitaol^ 
à  l'égard  des  faits  de  leurs  préposés  dans  Is 
fonctions  daus  lesquelles  ils  les  ont  eiu|^o<ti, 
est  dans  les  principes  du  dniil  commuD.sà- 
vant  les  dispOMiiuns  de  l'art.  13H4,  Cotl.  >ap 
et  qu'elle  doit  surtout  éto«  reconnue  lonqv, 
comme  dans  lea  faits  de  la  cause,  le  comai*- 
tant  est  une  compagnie  anoDTme  qui  «'4I1 
que  par  des  préposés; — Qu'il  siiffii,  pnareb* 
Itlir  cette  responsabilité,  qu'it  suit  reiinaBfV 
le  détournement  frauduleux  a  été  conuui^^ 
les  préposés,  sans  qu'il  smt  nécessaire  de  bf 
désigner  nominativement; 

«  Sur  le  deuxième  moyeu  : — Attendu  qae  h 
preuvë  testimoniale  étant  adnùhsible  à  l'tpn 
,  des  obligations  qtii  naissent  des  délib  et  fi^ 
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•à-délhs,  le  tribanal  de  Saint-Harcellin  a  pu 
«nkuiner  la  prenve  par  toutes  les  voies  de 
dnU  des  foitt  gm  pouvaient  établir,  dans  la 
cane,  que  le  détountômeiit  des  vdeBrs  con- 
fias fcYadnîiiUtratien  dn  cheain  de  fer  de 
Lwftà  la  MéiHierTaiiée  avait  pour  causes  l'in- 
taSUé  et  la  fraude  de  cette  acfministration  ;  — 
Que,  dès  lors,  il  lui  appartenait  d'apprécier 
aOBTCiaineineat  les  éléments  de  cette  preuve  ; 
~Q<Kj  sans  doute,  il  n'aurait  pu  se  fonder 
snr  ee  que  le  détournement  n'aurait  pas  été 
conmis  postérieurement  k  la  remise  du  groiip 
les  mains  du  destinataire,  pour  en  tirer 
la  conséquence  nécessaire  et  la  présomption 
■légale  d'un  détournement  commis  par  les  pré- 
posés de  l'administration  du  cbemin  de  fer;- 
mais  qu'il  a  pu,  comme  il  l'a  fait,  établir  et 
Juger  qae  de  la  combinaison  des  différentes 
cireoDslances  de  la  canse,  des  fails  antérieurs, 
des  circonsunces  relatives  à  la  remise  et  au 
transport  du  group,  avec  les  faits  poslérienrs, 
pourrait  résulter,  et  résultait  en  effet,  la  preuve 
ava  détournement  commis  par  ces  préposés; 

«  Sur  le  troisième  moyen  :— Attendu  qu'aux 
■termes  de  l'art.  436,  Cod.  proc.,  et  en  prin- 
cipe général,  l'opposition  aux  jugements  ren- 
dus par  les  tribunaux  de  commerce  n'est  plus 
reeevable  après  la  huitaine  do  jour  de  la  signi- 
fication ;  —  Que  la  significatioB  dont  il  s'agit 
■dans  cet  article  est  nécessairement  celle  qui 
est  faite  à  la  partie,  lorsqoe  le  défendeur  a 
com|iaru,  SMt  en  personne,  soit  par  un  maa- 
datïire,  et  qu'il  a  seulement  été  condamné  par 
défaut,  faute  de  plaider;— Qu'en  effet,  d'une 
pan,  il  a  eu  connaissance  du  jugement  par 
saite  de  sa  comparution  en  personne  ou  par 
an  mandataire,  et  que,  d'autre  part,  à  moins 
d'an  pouvoir  spécial  à  cet  effet,  le  manda- 
taire n'a  pas  de  caractère  légal  pour  recevoir 
cette  signification  ;  —  Que  rupposiiion  au  ju- 
gement rendu,  le  4  août  1857,  par  défaut  de 

Slaîder  contré  la  compagnie  du  cbemiu  de  fer 
e  k  Méditerranée,  laquelle  avait  comparu  par 
son  mandataire,  n'était  donc  recevable  que 
dans  la  huiiaine  de  la  signification  de  ce  juge- 
ment lïiiieà  celte  compagnie;— R£2ette,  etc.  » 

CASSATION  {req.)  18  avHl  et  8  jnw  1859. 

sniGisntrasTf T ,  sodÉrt,  décSs  ,  part  so- 

CIALÏ,  ATTRIBUTION  AUX  SURVIVANTS,  TBNTB 
ROBILIÈBE. 

lorsqu'une  clause  (f  une  société  commerciale 
forte  qu'en  cas  de  décèt  de  i'im  de»  aâsoeiit,  ta 
port,  rembwraement  (ait  de  ta  valeur  à  ses 
Mrùierg,  appartiendra  aux  autres  associés  , 
tiare  lesquels  la  société  eonttnttera,  le  décès 
de  l'associé  doime  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel de  vente  mobilière  (1).  L.  22  (rim.  an 
TU,  arU  4.ct6!),  §5,  n"  1. 

Une  telle  clause  ne  peut  être  considérée 
comme  formant  une  simple  stipulation  dépen' 
dante  et  dérivant  nécessairement  de  ta  consti- 
tution de  ta  société  elle^éme,  laquelle  stipu- 
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laHon  ne  donnerait  otnerlure  qu'A  un  értnt 
fixe,  conformément  auje  art.  ii  et  GR,%  3, 
i,  L.  du  22  frim.  an  TII  (2). 

BSRKOTa.lX  ET  ADTRBB  C  ERBBfilSTnVMKrr. 

liCS  steuis  Beraoville  et  antres  se  sont  pour- 
vus en  cassation  contre  le  jugement  du  tribu- 
nal de  la  S^ne  du  tH  fév.  1858 ,  que  nous 
avons  rapporté  dans  notre  Bulletin  ^enre- 
gistrement, art.  496. 

l"Jtfoyen.  Violation  des  art.  H83,  C.  Nap., 
et  3,  L.  22  frim.  an  VII;  et  fausse  application 
de  l'art.  4,  même  loi,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  considéré  comme  donnantouverture 
au  droit  proportionnel  la  clause  d'un  acte  de 
société  qui  opère  la  dévolution  aux  associés 
survivants  de  la  part  de  l'associé  décédé,  bien 
que  cette  dévolution  s'opère  en  vertu  d'une 
condition  résolutoire  qui  s'accomplit  par  l'é- 
vénement du  décès  de  l'associé,  et  dont  l'effet 
rétroactif  fut  remonter  le  droit  des  survivants 
au  jour  m^e  de  la  constiiation  de  la  société. 

2*  Jirov«n.  Violation  des  art.  68,  §  3,  n' 
4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  Vil,  et  11  de  U 
même  loi,  en  ce  que ,  en  admettant  que  la 
clause  dont  s'acpt  renfermât  une  cession  des 
droits  du  prédecédé  aux  survivants,  même 
dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la  percep- 
tion d'un  droit  proportionnel,  mais  d'un  sim- 
ple dn)it  fixe  :  d'une  part,  parce  que  la  tranfr< 
mission  de  biens  qui  en  serait  résultée  n'avait 
pas  lieu  d'un  associé  aux  autres  associés,  mais 
d'un  associé  à  la  société  elle-même^  ce  qui  fai- 
sait rentrer  la  clause  sous  l'application  de  l'art. 
68,  §  3,  n°  4,  précité; — et,  d'autre  part,  parce 
que  la  clause  dont  s'agit  n'était  pas  indépen-  ■ 
dante  de  l'acle  social,  et  avait  pour  cause  la 


(i-S)  V.  cMf.,  CaH.  SO  mars  1849  (t.  1 1651,  p. 


i57),.et  la  note;  Trib.  d'Atx,  18  idoî  1858  (AhU. 
tCenregiatr.y  arU  538),  et  le  renvoi. — Oa  peut  eucore 
invoquer,  dans  le  même  sens,  Casa,  ià  juin  1858 
(1858,  p.  1215),  et  tes  arrâts  indîqué.s  en  lAle. 

Cependanl,  par  un  arrêt  de  la  otiambre  civile,  du 
7  avril  1856  (t.  t  1856,  p.  377),  la  Coiirdeca>»- 
jon  a  déddé  qu'une  semblalile  Mipolatlon,  inlerfe- 
nne  entre  époux,  dans  leur  contrit  de  mariage,  ne 
donnait  pas  ouverture  an  droit  proportlonnà  lors 
de  l^avénemeni  de  la  condition.  Ne  voyant  lit  qu'une 
simple  convention  de  mariage  et  entre  associés,  elle 
s'appuie,  notamoieol,  sur  ce  ■  que  le  droit  de  prc 
{viété  du  survivant  ptead  son  origine  et  sou  titre, 
non  dans  un  contrat  consensuel  à  intervenir  dTCC  les 
bériticrs  du  prémouianl,  mais  dans  la  clai^  du 
contrat  de  mariage  qui  loi  fait  attribution  de  ce 
droit  pour  le  cas  où  la  chance  aléatoire  de  survie 
s'ouvrira  en  sa  Taveur.  ■  Or,  ne  peut-on  pas  en  dire 
autant  lorsque  la  stipulation  a  élé  faite  dans  Pccle 
constitutir d'une  société  autre  que  la  socitilé  conju- 
gale ?  Ne  serak-il  pas  pliu  conforme  aux  principe» 
de  décider  que  l'associt  décédé  n'*aTait  qu'un  droit 
éresluei  sur  les  valeurs  aodales,  droit  qui  a  disiiaru 
par  l'aecomplisscnent  delà  coD^tioo  prévue,  c'eit- 
fi-dire  par  le  prédécês  de  cet  associé;  et  que,  dès 
lors,  il  n'a  pu  y  avoir  vente  d'une  partie  de  l'actif 
social  que  ce  même  associé  est  réputé  n'avoir  ja- 
mais possédée?— V.  Rép.  gén*  PaU  et  Svpp.^  t"  JSm- 
r^ittreiMntt  d*^368> 

38. 
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constitation  môme  de  la  société,  ce  qui  la  iai- 
sait  rentrer  sons  rapplication  de  l'art,  il  de 
la  loi  du  22  Mm.  sn  Vil. 

Du  18  AVBiL  1859,  arrél  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gafllardprés.,  Fereyraf^.,  Rayiial 
av.  gén.  concl.  conr.),  Dupont  av. 

«  LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu, cit  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  2â  fi^im.  an  VU,  le  droit  proportionnel  ci>t 
établi  pour  les  obligations,  libéraliotis,  con- 
damnations, cotlocations  ou  liquidations  de 
sommes  et  valeurs,  et  pour  toute  transmission 
de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de 
biens  meubles  et  immeubles,  soit  entre-vifs, 
soil  par  décès  ; — Attendu,  en  Tait,  que,  par  l'art. 
11  de  l'acte  de  société  du  30  sept.  lâÏG,  passé 
entre  les  quatre  demandeurs  et  Frédéric  Ber- 
novilte,  il  avait  été  convenu  ({ue  le  prédécès 
de  l'un  des  associés  opérerait  la  dissolution 
immé(Uate  de  la  société,  mais  k  son  égard 
seolcment,  et  qu'elle  conUnaerall  entre  les 
autres  jusqu'à  l'époque  ttxée  pour  son  expira- 
tion ;  que  les  associés  survivants  deviendraient 

Ï»roprietaires  exclusifs  de  l'actif  compris  dans 
'inventaire  qui  devrait  être  dressé,  a  charge 
de  payer  le  passif  et  de  rembourser  aux  héri- 
tiers de  l'associé  décédé  les  sommes  dues  à  ce 
dernier;— Attendu' que  le  cas  i)révu  par  ladite 
clause  s'est  réalisé  par  le  décès  de  Frédéric 
Bernoville,  arrivé  le  7  mars  183(i;  que  l'inven- 
taire a  été  fait  conformément  aux  conventions 
des  parties,  et  qu'il  est  devenu  obligatoire  pour 
elles  et  les  hcriticrs  .de  Frédéric  Bernoville  j 
—  Attendu  qu'il  résulte  du  susdit  article  du 
pacte  social,  que  c'était  par  le  décès  de  l'un 
des  associés  et  par  la  survivance  des  autres 
que  devait,  avant  toute  dissolution,  s'accomplir 
la  condition  suspensive  sous  laquelle  la  pro- 

J)ricté  avait  été  éventuellement  transmise  par 
es  contra<!taQls;— Que  cette  conséquence  est 


pnetau' 

que  leur  part,  qui,  dans  le  principe,  était  de 
l/îi,  devenait  aloi-s  de  1/4;— Qu'ainsi,  la  dis- 
position spéciale  du  contrat  a  constitué,  au 
jour  du  décès  de  Frédéric  Bernoville,  la  trans- 
mission de  biens  déterminée  par  l'art.  4  de  la 
susdite  loi  de  l'rini.  an  VU,  eta  donné  ouverture 
au  droit  proportionnel  de  mutation,  tel  qu'il  a 
été  réclamé  par  l'administration  de  l'cnregis- 
Iremcnt; 

«  Sur  le  i'  moyen  : —  1»  Quant  à  l'art.  68, 
g  3,  n°  4,  de  la  loi  du  22frim.  an  VU  :~-Attcndu 
que  la  perception  du  droit  fixe  de  3  fr.  n'est 
admise  par  ledit  article  qu'autant  que  l'acte  de 
société  est  pur  et  simple,  et  ne  contient,  par 
conséquent^  ni  obligation,  ni  transmission  de 
biens  meubles  ou  immeubles  entre  les  asso- 
ciés ou  auu^  personnes;  —  Qu'il  en  était  au- 
trement dans  la  cause,  d'après  les  motifs  qui 
viennent  d'être  exposés  sur  te  premier  moyen  ; 
—Attendu  que  la  transmission  qui  a  été  con- 
statée n'était  pas  un  fait  général  par  rapport  à 
Félre  moral  constituant  la  société,  mais  un 
l'ait  particulier  et  personnel  de'Frédéric  Ber- 


noville envers  ses  coassociés  individneBam. 

ftuisqu'il  en  est  résulté,  poordom  tm,^ 
ntéret  et  une  part  plus  eonsldéraUn  iûihi 
affaires  de  la  sodété  ;— S*  Hami  h  l'ut  U  * 
la  même  loi: — Attendu  qu'on  nepeatôiii. 
dércr  la  stipulation  de  l'art.  11  du  pirtrwhl 
comme  dérivant  nécessairement  de  la  mé- 
tuiion  de  la  société  elle-même; — QoeecUeit 
pulalion,  qui,  il  est  vrai,  n'était  pas  nensait 
a  l'établissement  de  la  soc  iété,  avait  pmdjn 
d'en  déterminer  la  durée  et  la  eontiniKit,  i 
de  fixer  le  prix  d'acquisition  des  droits  k  i 
l'associé  décetlé,  et  de  régler  l'aogiWBiifih  ' 
des  parts  des  associés  sunnvants;  qw,  \ 
lors,  la  conséquence  de  cetie  clause  dmH 
être  te  paiement  du  droit  proponioainj  prn  ! 
par  la  loi  de  frimaire  ;— Qn'ain^,  luîn  de  viris 
les  susdites  dispositions  de  la  \ci,  le  iafcan 
attaqué  en  a  fait,  au  contraire,  nne  juskipifr 
caUon;— Rejette,  etc.  i* 

.Pangièm»  wif  >re. 

LECtERC  ET  AnDOCSSBT  C.  Ej^RBClSIUno. 

Du  8  jKiN  1839,  arrêt  C.  cass.,  ch.  t% 
HM.  Nicias  Gaillard  prés.,Pécounr3p)L,Ka 
nalav.  gén.  (concl.  conf.),  Leroux  av. 

«LA  COUR; — Siirle  premiermovrn.rmfe 
sur  la  violation  de  l'art.  1179,  Cod.'  lïaf .  dr 
l'art.  68,  §3,  n.  4,  eldc  l'art.  11  debli^^ 
22  frim.  an  VU,  et  la  fausse  application  det'vL 
69,  §  5,  n.  1,  de  la  même  loi  :  —  Attendu 
par  les  actes  des  30  juill.  1845  etSi  déclST. 
d  a  été  stipule  qu'en  cas  de  décès  de  Botit 
Desvergers,  la  société  serait  dissoute  i  m 
égard,  mais  qu'elle  continuerait  entre  Ltdaq 
et  Andousset  ;  que  les  effets  de  U  dissoiMtii 
remonteraient  au  jour  du  dernier  invr^iitr, 
que  les  héritiers  resteraient  étraDgersauk- 
néfices  et  aux  pertes  de  l'année  coontt: 
qu'audit  cas  de  décès,  la  part  rerciiala 
sieur  Boudin-Desvergers,  dans  l'actif  toài, 
serait  remboursée  h  ses  héritiers,  le  3f  jd. 
1857,  terme  fixé  pour  la  durée  de  h  (otiék; 
— Attendu  qu'il  résulte  de  ces  ^palalHMfv 
c'était  par  le  prédécès  de  l'un  des  assocud 
par  la  survivance  des  autres  que  derait,  nui 
toute  dissolution,  s'accomplir  ta  conditioinr 
pensive  sous  laquelle  la  propriété  »vâi  rï 
éventuellement  transmise  par  les  parties;  fr, 
par  le  décès  de  Boudin-Besvergers,  rn<la 
associés,  les  autres  devenaient  pn^iélwH 
de  sa  part,  et  que  leur  intérêt  dans  la  Eodcir, 
qui  était  d'un  tiers,  devenait  alors  de  m»: 
— Qu'ainsi,  la  disposition  du  contrat  a  taasi- 
tué,  au  jour  du  décès  de  Boudin-Desveisetirli 
transmission  de  biens  meubles  préiw  ^ 
l'art.  69,  §  5,  de  la  lot  du  22  frim.  au  Tll,cli 
donné  ouverture  au  droit  pn^ionîookd  è  2 
francs  par  100  fr.  ;  —  Attendu  que  c'est  m 
droit  que  les  demandeurs  inToquenll'anBB- 
tion  de  Fart.  68,  §  3,  n.  4,  de  la  loi  4c  fri- 
maire; —  Qu'en  effet,  aux  termes  de  cet  vi>- 
clc,  la  perception  du  droit  fixe  de  3  fr.  »'& 
admise  qu'autant  que  l'acte  de  sociélé  ne  porte 
ni  obhgation,  ni  libération,  ni  ininsEnissid  dr 
biens  meubles  ou  immeubles  entre  les  imtk» 
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mi  aatres  personnes  ;  —  Que,  dans  la  cause,  il 
en  était  autrement;  ane  la  transmission  de 
^rftpriété  qui  a  été  d-oessos  constatée  n'était 
pas  as  fait  général  par  rapport  à  Tétre  moral 
de  la  wciéte,  mais  un  fait  privé  et  personnel 
de  Boudiii-Des vergers  envers  ses  coassociés 
iuiUviduellementj  puisqu'il  en  est  résulté  pour 
chacun  d'eux  une  part  plus  considérable  dans 
les  affaires  de  la  société; — Attendu  que  les 
deiuiuideurs  ne  sont  pas  plus  Fondés  à  exciper 
«Icl'ari.  11  de  ludile  loi;  —  Attendu  qu'on  ne 
peut  considérer  la  stipulation  ci-dessus  de 
l'acte  social  comme  dérivant  nécessairemoiit 
de  la  société  elle-même;  — Que  cette  stipula- 
tîoo,  <fui,  il  est  vrai,  n'était  pas  nécessaire  à 
rélaliUssement  de  la  société,  avait  pour  objet 
d'en  déterminer  la  durée  et  la  continuation»  de 
fixer  le  prix  d'acqui^tion  des  droits  de  l'asso- 
cié décédé  et  de  régler  l'augmentation  des 
parts  des  associés  survivants;  —  Que,  dès  lors, 
la  conséquence  de  cette  c)aas«  devait  être  le 
paiement  du  droit  proportionnel  prévu  par  la 
loi  de  frifliaire;  —  Qu'ainsi,  loin  de  violer  les 
susdites  dispositions  de  la  toi,  le  jugement 
altaqué  en  a  Tait  une  juste  application  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  (sansintérét)  ; 
— Hejettg  le  pourvoi  contre  le  jugement  du 
t  -ibunal  de  la  Seine,  du  S7  août  1858,  etc.  » 


CiSSATION  {CIT.}  aO  Mril  i8S9. 

EXPBOPaUTION  POUR  UTILITÉ  PUBLIQUE ,  OF- 
FRES, OMtSSlOn,  EXPROPRUNT. 

En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'u- 
riliTé  publique,  l'expropriant  n'a  peu  qualité 
pour  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  qu'il 
n'aurait  pm  été  notifié  d'offres  à  l'exproprié  : 
celui-ci  seul  a  le  droit  d'exciper  d'une  telle 
cause  de  nullité  (i).  L.  3  niai  1841,  art.  23  et 
3  J  ■ 

Préfet  de  l'Hérault  C.     trol  et  autres. 

Du  20  avril  18^9,  arréi  C  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Béi-cnger  prés.,  Alcock  rapp.,  Scvin  av. 
£cn.  (concl.  conf.) 

«  LA  COUR;  — Donne  défaut,  et  statuant 
sur  le  pourvoi  ;  —  Sur  le  moyen  fondé  sur 
la  violation  des  art.  23  et  37  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  en  ce  qu'il  n'a  pas  été  notifié  d'of- 
fres aux  expropriés  : — Attendu  que  cette  omis- 
sion est  te  fait  de  l'administration,  à  laquelle 
l'obligation  de  signifier  lesdites  offres  était 
imposée,  et  qu'elle  ne  peut  se  faire  un  ericf 
contnj  la  partie  expropriée  qui  ne  s'en  plaint 
pas,  d'au  défaut  de  formalité  qu'elle  ne  peut 
imputer  qu'à  elle-même ,  ^  qu'elle  seule  pou- 
vait accomplir^  —  Rejette  le  pourvoi  dirigé 
contre  les  décisions  da  jary  d  expropriation 
du  canton  de  Servian,  etc.  u 


(1)  T.  conf.,  DjOr?  fe  U  Monnoy^  Lota  de  l'cx- 
fropr.  pour  vtiU  puiL»  p.  iSS, 


CASSATION  (CIT.)  11  mal  18S8. 


DOT,  DOT  SOBlUfeRE  ,  INALltlTABIUTfi  ,  VEPITE, 
RÉSOLUTION,  SOHXE  DOTALE,  RESTITUTION. 

La  dot  moèiliire,  étant  inaliénable,  ne  peut 
servir  au  paiement  d^unt  obligation  contractée 
solidairement  pendant  le  mariage  par  les  deux  ' 
époux  (2).Cod.  Nap.,13S4. 

Ainsi,  an  cas  de  résolution  pmtr  défaut  de 
paiement  du  prix  d'une  vente  faite  à  des 
époux  mariés  sous  te  régime  dotal,  le  vendeur, 
auquel  la  femme  séparé»  de  bient  avait  payé 
une  partie  de  ce  prix  de  ses  deniers  dotaux, 
n'est  poi  fondé  a  retenir  mr  la  tomme  ainsi 
reçue  tes  inUréts,  dommages-intérêts  et  frais, 
à  lui  dus  par  suite  de  la  résolution  :  U  doit  ta 
restituer  intégrtUement  A  ta  femme,  comme  fai- 
sant partit  de  sa  dot  molHtiére  (3). 

HORKL  c.  DUPDT. 

Les  époux  Horel,  mariés  sous  le  régime  do- 
tal, avec  stipulation  de  société  d'acquêts,  ont 
acquis  des  époux  Lefèvre  un  immeuble,  pour 
le  prix  duquel  ils  se  sont  obligés  solidairement, 
en  déterminant  toutefois  la  part  supportable 
dans  ce  prix  par  la  dame  More!  el  par  la  com- 
munauté d'acquêts.  —  La  dame  iHorel  a  payé 
de  ses  deniers  dotaux  un  à-compte  de  1,930 
francs  sur  le  prix  dont  il  s'agit.  Mais  le  sur- 
plus (le  ce  prix  n'ayant  pas  été  payé  à  l'épo- 

aue  fixée ,  le  sieur  Dnpuy,  héritier  des  ven- 
eurs, a  demandé  la  résolution  de  la  vente. — 
La  dame  Morel  a  prétendu  que  celle  résolu- 
tion ne  pouvait  être  prononcée  que  pour  ce 
qui  excédait  tes  1,930  fr.  payés  par  elle  et  jus- 
qu'à concurrence  desquels  elle  devait  être  dé- 
clarée copropriétaire  de  l'immeuble  ;  sut)sidiai- 
remenl,  elle  a  conclu  à  ce  que  le  sieur  Dupuy 
fût  condamné  ^  lui  restituer  cette  somme. 

Le  7  janv.  1Sj7,  jugement  du  tribunal  de 
Bcauvais  <}ui  prononce  purement  et  simple- 
ment la  resolution  de  la  vente  passée  par  les 
époux  Lefcvre  aux  époux  Uorel,  et  autorise  le 
sieur  Dupuy  à  retenir  sur  les  1,9j0  fr.  payés 
par  la  dame  Morel  les  intérêts  de  la  portion  du 
prix  restant  due,  les  dommages-intérêts  aux- 
quels il  pourrait  avoir  droit  et  les  dépens  de 
l'inslance  auxquels  sont  condamnés  les  époux 
Murcl. 

Sur  l'appel  de  ces  derniers,  arrêt  de  la  Cour 
d'Amiens,  du  28  mai  iSSl,  qui  confirme  en 
ces  termes  : 

«  Considérant  que  la  demande  en  résolution 
étant  reconnue  fondée,  la  restitution  des  fruits, 
Icsdoramages-intérôls  éventuels  et  les  frais  en 
sont  le  résultat  nécessaire  et  indispensable; 

aue  l'influence  du  caractère  dotal  ne  peut  prô- 
uire  effet  qu'au  regard  de  la  partie  du  prix 

(2-3)  V.,  en  ce  qui  concerne  riuaLiËDaliilltô  de  la 
dot  mobilière:  1*  la  dbsertalion  de  M.  Pool,  rap- 
poi  téo  en  note  sous  Cass.  1"  dt^c.  1S51  (L  S  1853, 
p.  918)  ;  —  3*  les  observatiotu  de  M.  Rodière,  en 
noie  BOUS  Cau.  S6  nura  1855  (U  3  IBâS,  p.  AA9)  l 
— 8*  enfin,  lesobserratioM  AeM.  Gauthier,  en  note 
BOUS  Cass.  k  août  1856  (t.  3  1856,  p.  561).  —  V. 
auss"^  Rép.^gia.  Pat.  et  Supp.,  T'  Dot,  n"  497  *t 
smv.—Adde  Cass.  1"  dC>c,  4857,  et  Ageii,  18  nai 
1858  (t858,  p.  806),  el  Ig  note. 
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rcrenanth  la  femme  après  les  rèfilements  des 
conséfpiencea  fiorcées  de  la  demande  en  ré- 
solution qu'elle  a  témérairement  combattue...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Morel, 
pour  violation  des  :irt.  1554  et  suiv.,  C.  Nap., 
eu  ce  cpie  l'arrêt  attaqué  a  décide  qu'en  cas  de 
résolution  pour  déhat  de  paiement  de  la  tota- 
lité du  pnx  d'une  vente  passée  ^  des  éjpoux 
mariés  sous  le  régime  dolal,  et  sur  le  prix  de 
laquelle  un  à-compte  a  été  payé  par  la  femme 
de  ses  deniers  dotaux,  le  vendeur  est  autorisé 
à  retenir  la  somme  ainsi  reçue  par  lui  justju'à 
concurrence  des  dintimages-inlérêls,  des  inté- 
rêts et  des  frais  à  lui  dus  par  suite  de  la  réso- 
lution, bien  que  cette  somme  soit  dotale  et 
couséquemment  inaliénable.— On  a  dit  k  l'ap- 
pui de  ce  moyen  :  Du  principe  aujourd'hui 
constant  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobi- 
lière, il  résulte  que  cette  dot  ne  peut  pas  plus 
être  compromise  par  un  quasi-«ontrat  de  la 
femme  que  par  un  contrat;  el  la  Cour  de  cas- 
sation a  décidé^  en  eOet,  que  la  femme  mariée 
soos  le  r^me  dotal  ne  peut  éu-e  poursuivie 
sur  sa  dot  ni  pour  ses  obligations  résultant 
d'une  aditioh  d  hérédité,  ni  pour  le  paiement 
de  la  différence  de  prix  au  cas  d'une  revente 
faite  à  sa  folle  enchère,  ni  pour  l'evécuiion  des 
condamnations  aux  dépens  et  dommages-inté- 
rêts iwononcées  contre  elle  dans  une  instance 
où  elle  avait  été  partie.  (.\rrèts  des  3  janv. 
1825;  28  fév.  1834;  2i  août  1848  [t.  2  i848, 
p.  295;  mars  1849  [t.  *  1849,  p.  64-2J.)  Or, 
dans  l'espèce,  la  somme  payée  parla  dame  Mo- 
rel à  compte  du  prix  de  la  vente  passée  à  elle  el 
à  son  mari  par  tes  époux  Lcfèvre  était  dotale^ 
et  dès  lors  la  résolution  de  la  vente  n'a  pu 
avoir  pour  effet  de  comfHvmettre  cette  somme. 
Si  l'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  n'est 

Sas  dotal  sans  qiril  y  ait  une  clause  d'emploi 
ans  le  contrat  de  mariage,  le  prix  n'en  reste 
pas  moins  dotal  jusqu'à  concurrence  de  la  dot 
mobilière,  et  le  caractère  inaliénable  de  cette 
dot  ne  peut  disparaître  par  cela  seul  que  pen- 
dant un  certain  temps  elle  a  pris  la  forme  d'un 
immeuble.  Donc,  lorsque,  par  suite  de  la  ré- 
solution de  la  vente,  le  prix  dotal  doit  être  res- 
titué, il  reste  dotal  et  inaliénable.  Comment, 
dès  lors,  pourrait-il  servir  à  payer  les  délies  de 
la  lemme,  et  surtout  celles  de  la  communauté 
d'acquêts  existant  entre  elle  et  son  mari?  L'ar- 
rêt attaqué  objecte  que  la  resUiution  des  fruits 
et  le  paiement  des  dommages-intérêts  et  des 
dépens  sont  la  conséquence  forcée  de  la  réso- 
lution .  Mais  esl-ce  que  la  réparation  de  l'inexé- 
cution des  eiigMjeraents  résultant  d'une  adi- 
tion  d'hérédité  n  est  pas  une  conséquence  for- 
cée de  l'adition  dliérédité  ?  Est-ce  que  le  paie- 
ment (te  la  différence  du  prix  d'une  revente 
faite  à  sa  folle  enchère  n'est  pas  la  consé- 
quence forcée  de  celte  folle  enchère?— Et  ce- 
pendant, comme  on  l'a  vu,  la  femme  ne  peut 
éu«  poursuivie  sur  sa  dut  pour  l'exécution  de 
ces  sortes  d'obligations.  Pourquoi  en  seraii-il 
aetrement  des  conséquences  de  la  demande 
en  résolution?  Loin  donc  de  le  justifier,  les 
moUfs  donnés  par  l'arrêt  sont  une  vioUtion  des 
principes  consacrés  par  la  jurisprudence. 


Du  11  MAI  iS59,  mit  G.  eass.,  ch.  <h^ 
HH.  Bére«ger  prés.,  Horean  (de  la  Mmùit 
rapp.,  Sevin  ar.  gén.  (codcU  ooif.},  UcDd 

ST. 

«  LA  COUR  ;— Va  les  art.  1541 .15!!&  etlSBI, 
Cod.  Nap.  ;— Attendu  qu'il  résidle,  en&Rl,ie 
i'arrél  attaqué  :  i  *  (fue  les  épon  Mord  se  M 
mariés  sous  le  ré^me  dotal,  avec  stipalaiM 
d'une  société  d'acquêts,  et  que  la  sêpaniiH 
de  biens  a  été  pi-ononcée  entre  eux  (Hrjue- 
ment  ;  2»  que,  sur  le  prix  de  l'acquisiuoQ  4» 
meubles  faite,  le  9  nov.  1847,  sur  lesë^ 
Lefèvre  par  les  éponx  Mord,  conjointeneM  a 
solidairement  quant  au  paiement  du  prix,  duïi 
avec  détermination  de  part  pour  ta  femneti 
pour  la  société  d'acquêts,  et  dont  la  résolaiiiia, 
pour  défaut  de  paiement  de  la  totalité  du  pni,a 
été  prononcée  par  ledit  aiYêt,  la  somme  de  t9S4 
francs  avait  été  versée,  selon  quittance  nttt- 
riéedn  5  janr.  1853,  a  compte  avx  venta, 
par  la  femme  Uorel,  de  ses  deniers  persoBiA 
et  dotaux;  que  le  caractère  dotal  de  ctdi 
somme  est  reconnu  par  l'arrêt  attaqué  ;  —  it- 
tendu  mic  cette  somme  dotale  et  3i  ce  tiOt 
inaliénaible,  ne  pouvait  pas  être  détoarnée^ 
sa  destination  essentielle ,  ni  servir  va  paie* 
ment  d'une  <^Iigation  contractée  solidaiream 
pendant  te  mariage  par  les  deuxépoox  Mont; 
—Qu'il  suit  de  là  que  la  Cour  impériale  ffA- 
miens,  en  autorisant  Dupuy,  rentre  en  po»n- 
siun  de  la  totalité  des  immeubles  eoaiyrit  rt 
la  vente  du  9  nov.  1847,  à  retenir,  sur  Mte 
somme  de  1,'JSO  fr.,  les  intérêts,  domiaipt- 
intérêts  et  frais  à  lui  dus  par  suite  de  la  réso- 
lution de  ladite  vente,  el  en  en  refusuth 
restitution  à  la  femme  Morel,  qui  la  rédinx 
comme  faisant  partie  de  la  dot  par  elle  appo^ 
tée  en  mariage,  a  expressément  violé  lesirL 
du  Code  Napoléon  ci-dessus  wés;  —  Oi- 
se, etc.  » 

CASSATION  CcaiM.)  24  jma  18S9. 

AB08  DB  CCmriUSCMf  TUfS  HfiLAHGtS,— n» 
PEItrB,  PAlSlPlClTn)K,  —  FAILLITE,  MiLT» 

SATI0N9,  m^uuTBuas. 

Ix  fait,  par  un  marchand  de  efas,  d«  mi- 
rer des  pièces  de  vin  par  Ah  i)mAtet,auftaDi 
livrées,  et  restées  en  sa  possasion,  m  m- 
taine  quantité  de  vin  qv^il  remptaa  fa  é 
l'eau,  constitue,  non  la  soustraction  fteuèt' 
lease  prévue  par  les  art.  379  et  401,  C.  piu, 
mais  l'abus  de  confiance  puni  par  l'art.  Wt 
du  même  Code. 

Le  fait,  par  un  marchand  de  vins,  it  mé- 
langer du  vin  avee.de  fortes  proportions  itm 
et  même  de  cidre  constitue  le  délit ,  tmé 
tromperie  sur  la  nature  de  la  marehesém 
vendue,  mais  de  falsification  réprimé  jxr  kt 
art.  l"(l«  hU  dn  27  mars  mi  et  éii 
mai  183S,  eU23,  Cod.  pén.  (1). 


(1)  La  jurisprudenee  recoiuiatt  qM  tiloflébi* 
ges  et  coupages  de  boissons  osiUh  iaia  k  mb- 
uerce  peuvent  ne  pas  coustitoer  par  m-atei 
une  fUsiflcatioD  ilUdie,  il  en  est  aatroMrt  ka^ 
le  mélai^  a  été  fatt  en  we  de  innpcrf  V.  On 
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Xa  déiii  de  mahersation  «n  maHèn  de 
faXUUe,  pwm*  fwr  tari,  596,  Cod.  «omm.,  f«f 
tfécial  au  syndic,  et  ne  peut,  dés  loTif  t'appli- 
atwr  à  d'atUrti  individus  qui,  $om  le  titre  de 
tiquidateurs ,  auraient  agi  avec  lui,...  alors 
MMTtout  qu'il  n'eu  poi  étabU  que  ce  litre  leur 
•U  été  légaUment  conféré  (1). 

PonsoT  G.  Samuel. 

Du  34  JUIN  iSoQ,  arrêt  G.  cass-,  ch.  crim., 
MM.  Yaîsse  prés.,  Jallon  rapp.^  Martinet  av. 
gûn  y  Morin  av. 

«  LA  COUR;— En  ce  qui  concerne  Ponsol  : 
— Sur  le  premier  moyen,  résulUiit  lie  ta  fausse 
application  de  l'art.  6U,  Cod.  pén.  : — Attendu 

r l'arrêt  attaq^uc  (de  la  Cour  de  Besançon 
19  mars  18^9)  déclare  que  le  syndic  de  la 
faillite  Sauva^ct  a  commis  des  actes  de  mal- 
vcrsatioa»  délit  prévu  par  l'art.  CtKl. 
couun.,  et  qu'en  reconnaissant  Ponsot  com- 
plice de  co.  délit;  pour  avoir  provoqué  par  dons 
et  promesses  ledit  syndic  à  le  commettre,  loin 
de  vî»ler  l'art.  GO^'lcdil  arrêt  en  a  fait  une 
uge  application  j 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse 
appUcaliun  de  l'an.  401,  Cod.  pén.  :  —  At- 
tendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  l'ar- 
rêt que  ,  tant  qu'a  duré  la  vente  des  vins 
de  la  faillite  ,  Ponsol  était  ,dans  l'usage  de 
retirer  des  tonneaux  vendus  cl  prêts  a  être 
expédiés  une  certaine  quantité  de  vin  qu'il 
remplaçait  par  de  l'eau;  que  ces  manœuvres 
s'ojiéraient,  soit  lorsque  le  vi»  avait  été  dé- 
Ru&ié  et  acheté  avec  le  fût,  suit  lorsqu^il  était 
devenu  la  propriété  de  l'acheleur  en  entrant 
dans  ses  vases,  soit  enlin  lors  du  chargement  j 
~  Atiendu  qu'il  résulte  des  faits  ci-dessus 
énoncés  que  Poosot  se  livraii  à  ces  coupables 
uuinœuvres  lorsque  les  vins  achetés  étaient 
encore  en  sa  possession  ;  d'où  il  suit  que,  s'ils 
ne  constituaient  pas  une  soustraction  fniudu- 
leuse  aux  termes  des  art.  379  et  4Ui,  Cod. 
pén.,  ils  consUuiùent  cependant  un  véritabh' 
abus  de  confiance  prévu  et  puni  par  l'art.  4Ul> 
du  même  Code,  et  entraînant  une  peine  de 
deux  mois  à  deux  aus  d'emprisonnement;  — 
Attendu,  dès  lors,  que,  Ponsot  n'ayant  été 
condamné  qu'à  la  peine  de  neuf  mois  de  pri- 
soit,  il  n'y  a  pas  lieu,  aux  termes  de  l'an.  41 1, 
Cod.  iust.  criin  ,  de  casser  l'arrêt  sur  ce  point  ; 
—  Hbjettk  ce  deuxième  moyen; 

"  Sur  lu  tmisième  moyeu,  tiré  de  la  fau.sse 
appliiation  de  l'art.  4â3,  Cod.  pén.,  ou  des 
lois  des  27  mars  1851  et  9  mat  1835  :  —  At- 
tendu que,  si  le  mélange  de  l'eau  et  du  cidre 
avec  le  vin,  mélange  constaté  par  l'arrêt,  ne 
peut  être  considéré,  a  raison  même  des  cir- 
coHstunces  que  relève  ledit  arrêt,  comme  une 
truiniwrie  sur  la  nature  de  la  maretiaiMlise 
vendue,  il  couslitue  néanmoins  une  laUillca- 
tion  punissable,  aux  tenues  de  l'art,  l"  de  la 
loi  du  27  mars  ISolj  — Attendu,  eu  ell'et,  {jiie 
l'arrêt  a  pris  soin  de  déclarer  que  la  fabrica- 

l&niat  t858  (1868,  p.  815),  clic  renïoi: — Hép.gcn, 
Pal.  {Suun,),  f*  Tromperw  sur  la  nuirekandiaet 
V  95. 

(1)  V.  Bép.  gin,  PaU,  V  FaïUitCt  w  838. 


lion  des  cuvées  fomràes  d'une  certaine  quan- 
tité d'eau  dans  de  fortes  pro^rlioos,  et  sou- 
vent même  de  cidre,  était  clairement  établie; 
que  cette  falsilîcalion  du  vin  vendu  aux  dif- 
férents acheteurs  qui  ont  traité  avec  ledit 
Pousot  leur  causait  un  préjudice  notable;  — 
Attendu,  dès  lors,  que.  la  loi  de  18.^1,  vt- 
sée  dans  l'arrêt,  el  punissant  des  peines  por- 
tées par  l'art.  423,  Cod.  pén.,  ceux  qui  falsi- 
fieront des  substances  ou  denrées  alimentaires 
destinées  à  être  vendues,  disposition  pénale 
étendue  aux  boissons  par  l'art,  i"  de  la  loi 
du  9  mai  1855,  a  été  appliquée  dans  la  cause; 
et  que  la  Cour  de  Besançon,  loin  de  violer  la 
loi,  en  a  fait,  au  contraire,  une  sage  applica- 
tion ;  —Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  de 
Ponsot. 

<(  En  ce  qui  concerne  Samuel  :  —  Sur  le 
moyen  résultant  de  la  fausse  application  des 
an.  59G,  Cod.  cumm.,  et  400,  Cod.  pén.  :  — 
Vu  ces  articles;  —  Attendu  que,  mis  en  pré- 
vention comme  coupable  du  délit  de  malver- 
sation prévu  par  I  art.  59{i,  Cod.  comm.,  oa 
comme  complice  de  ce  délit,  l'arrêt  attjiqué 
n'a  retenu  à  la  charge  de  cet  individu  que  le 
délit  de  inalvereation  ; — Relativement  à  ce  dé- 
lit ;■ —  Attendu  que  c'est  pour  combler  une 
lacune  e\isiatit  dans  le  Code  de  commerce 
(|ue  la  loi  de  1838  a  introduit  dans  l'art.  ,^9G 
ce  délit  de  malversation  imputable  au  syndic, 
atin  que  sa  responsabilité  ne  devint  pas  illu- 
soire, el  qu'une  gestion  coupable  de  sa  part 
ne  restât  pas  impunie;  — Attendu  que  ce  délit 
esi  spécial  au  syndic;  etqu'il  ne  peut,  dès  tors, 
s'appliquer  à  d'autres  individus  qui,  sous  le 
titre  de  11  jutdateurs,  ont  agi  de  concert  avec 
lui  ;  surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce^ 
rien  n'établit  que  Samuel  ait  reçu  légalement 
ce  titre  de  liquulateur:  Qu'il  suit  di;  Ui  qu'en 
le  déclarant  coupable  du  délitde  malversation, 
et  comme  tel  passible  de  la  peine  édictée  par 
r.irt.  59G,  pour  aviiir  concouru  au  traite  du  5 
mai  18,T>,  rarrêt  attaqué  a  faussement  inter- 
prété l'article  précité;  —  Attendu,  enlin,  que 
le  même  arrêt  ne  précise  pas  suflisammcnl 
les  circonstances  constitutives  de  la  compli- 
cité de  Samuelj — Par  ces  motifs,  casse,  etc.  » 

LTON  39  janvier  ISSS. 

SAISIE  IMSOBILI^RB,  COHHAKDEHEKT,  DfiLAI  DE 
(JUATRB-VIKGT-DIX  JOLRS. 

En  matière  de  saisie  immobilière,  le  délai 
de  quatre^ingt-dix  jours  que  le  créancier 
peut  laisser  écouler  entre  le  commandement  et 
la  saisie  n'est  pas  franc  :  il  faut  que  la  saisie 
soit  faite  arani  l'expiration  du  quatre-vingt' 
dixième  jour  (2;.  Cod.  proc.,  tî74. 

(2)  V.  a>n(r.,RoiieQ,M6  mai  18^:^  (t.  1  18^2,  p. 
610)  ;~CUauvi'au  sur  Carré,  Lois  d'-  la  proc.  cic,, 
<|uest.  2217;  Rirli&re,  l'roc.  civ.,  t.  â,  p.  110,  en 
uote;  Persil  tils.  Comment,  âw  ta  saî<<.iiitin.>A.,L  , 
p.  Iti,  n"  81;  Jaco'),  Commvnt.  »«rla»nit,  immafr., 
<.  1*',  p.  33(3,  n"  10;  Puscat  Buanio,  CtmmeHU 
Cod.  proc.,  s,. r  Tari.  (j34.— V.  Rép.  f/in.  Pa/.,t» 
Saisie  immobiiièrcj  2S1. 
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CORKELT  C.  GonXOUD. 

Du  30  JANVIER  arrât  C.  Lyon,  MM. 
Valois  prés.,  Valaotin  av.  gén.,  Bricod  et 
Botissand  av. 

i<  LA  COUR; — Considérantquelaloi  recon- 
naît deux  sortes  de  délais  :  l'un  qui  est  ac- 
cordé au  débiteur  pour  se  libérer,  et  à  l'a- 
journé pour  se  défendre,  et  pendant  la  durée 
duquel  il  u'est  çenuis  de  faire  aucune  pour- 
suite ;  l'autre  qui  sert  à  limiter  l'exercice  d'un 
droit,  et  après  lequel  il  y  a  déchéance  de  l'ac- 
tion; que  ces  deux  délais  sont  évidemment 
régis  par  des  règles  (UQérentes; — Considérant 
que  l'art.  C7i,C.proc.,  déclare  quesi  le  créan- 
cier laisse  écouler  plus  de  quatre-vingt-dix 
jours  entre  le  commandement  et  la  saisie  im- 
mobilière, il  ti&l  tenu  de  réitérer  le  comman- 
dement; (|u'il  résulte,  comme  conséquence 
logique  de  cette  dis|X)sition,  que  la  saisie  im- 
mobilière doit  èlre  faite  avant  l'expiration  du 
qiiatre-vin(;l-dixièmc  jour,  sous  peine  de  dé- 
chéancft;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce, 
la  saisie  a  été  opérée  le  quaire-vingt-onziènfe 
jour,  c'esi-à-dire  lorsqu'il  s'était  écoulé  déjii 
plus  de  quatre-vingt-dix  jours,  et  que  le  délai 
Uxé  par  la  loi  était  irrévocablement  expiré  ;  — 
Dit  et  prohokcb  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jo- 
gemeut  dont  est  appel,  etc.  » 


AGES  21  JiiiD  1858. 

PAtTÂGE  I>'ASCEM>AfiT,  ACTION  EN  RESCISION, 
ESTIMATION  DES  BIENS. 

Les  biem  compris  dans  un  partage  d'ascen- 
dant doivent,  au  cas  où  ce  partage  est  attaqué 
pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  ou 
comme  contenant  un  avantage  excédant  la 
quotité  disponible,  (tre  estimés  d'après  leur 
valeur  au  mom£nt  du  décès  de  l'ascendant  do- 
nateur, et  non  d'après  leur  valeur  au  moment 
du  partage  :  ici,  est  inappiicabie  l'art.  890, 
C.  liap.yrelatif  aux  partages  ordinaire»  (1). 
Cod.  Nap.,1079. 

Skntou  c.  Dugros. 

Jugement  du  tribunal  civil  d'Agen,  qui  dé- 
cidait le  contraire  en  ces  termes: 

«  Attendu  que  François  Lespau  et  Marie 
Lespau  demandent  la  rescision  de  l'acte  de 
partage  anticipé  du  26  déc.  1841,  fait  par 
fes  époux  Lespau  entre  leurs  4]uatre  enfants,  ei 
ce,  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart; 
qu'ils  y  sont  autorisés  par  rart.1079,  C.  Nap.; 
que  la  seule  difficulté  sur  ce  point  consiste  i 
savoir  si,  pour  vérifier  ta  lésion,  il  faut  estimer 
les  biens  d'après  leur  valeur  au  jour  du  décès 
des  ascendants,  ou  d'après  leur  valeur  au  mo- 
ment du  partage  ;  •—  Attendu  que  les  disposi- 
tions du  Code  Napoléon  relatives  aux  parlais 
d'ascendants,  forment  une  législation  spéciale, 

Ïui  a  pour  but  de  faciliter  les  arrangements 
omesliques,  et  de  maintenir,  par  la  stabilité 

(1)  V.  eonf.,  Gbss.  18  fév.  1S51  (U  3  1861.  p. 
59S))  ^eii.SOdéc.  1856  (1S57,  p.lOS2)i— GeiHj. 
Tr.  des  pari,  li'ascenil,,  p.  M7,  ii*  53. 

Contr.,  Ktmcs,  24  déc.  iU9  [U  2  ISâOt  p.  4.14)  ; 
OrléaD9,37d(c  1850  («upr.,  p.205J. 
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même  de  ces  srraDgements,  l'union  et  la 
dans  les  familles;  —  Attendu  que  de  la  leUre 
comme  de  l'esprit  des  art.  1075  et  suit.,  Cod» 
Nap.,  on  est  en  droit  de  concl^fe  <nie  le  p.v- 
ta^e  fait  entre-virs  par  l'ascendant  uxe  la  pn- 
priété  des  biens  donnés  sur  la  tèle  des  enuab 
d'une  manière  irrévocable  ;  qu'en  d'autres  kr> 
mes,  il  est  déDnitif  des  le  jour  où  il  a  [.n^ 
naissance;  —  Attendu  que  s'il  a  ce  caraclt-rr, 
et  l'art.  1077  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  ^jn!, 
il  serait  coulradicluire  de  soumettre  en  nn'av. 
temps  le  sortd'uu  tel  acte  aux  évcntualilé&tic 
ruugmentation  ou  de  la  diminution  des  biea^i 
qu'il  faut  donc,  pour  vériiier  la  lésion  de  pi:-» 
du  quart,  se  reporter  au  temps  du  partage  i.-t 
non  au  temps  du  décès  de  l'ascendant  dou^ 
teur; — Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de  pn  - 
tendre  que  le  droit  de  demander  la  rescision  in 
partage  fait  cntrc-vifs  par  l'ascendant,  tient  î 
la  ({natilé  d'héritier,  et  que  des  lors  la  lésiiiB 
doit  être  appréciée  d'après  la  valeur  des  bier.s 
à  l'époque  du  décès  du  père  de  famille;  qo'ta 
elfet,  supposé  que  les  enfools  reuuncent  à  m 
succession,  ceux  qui  se  prétendent  lésés  de 
plus  du  quart  peuvent  certainement  attaquer  li: 
partage  pour  cette  cause,  malgré  leur  renon- 
ciation;— Qu'à  la  vérité,  il  ue  leur  est  pas  per- 
mif!,  d'après  la  nouvelle  jurisprudence,  a  ii.~ 
tenter  l'action  en  rescision  pendant  la  \ie  de 
l'ascendant;  mais  que  le  droit  à  la  rescision 
n'en  existe  pas  moins,  quoique  son  eiertice 
soit  suspendu  ;  qu'il  procède  de  b  nature  mciv-e 
de  l'acie  qui  en  est  l'objet,  puisque  cet  acte  Vil 
qualifié  de  partage  par  les  art.  10'5et»iiv., 
Cod.  Nap.;  et  que  l'égaliié  forme  la  règle  com- 
mune eu  cette  matière;  —  Attendu  qu'on  i>\- 
jecte  encore  inutilement  que  le  père  de  f^ouite 
a,  pendant  sa  vie,  la  faculté  de  disposer  ile  ses 
tiicns  comme  bon  lui  semble ,  et  que  sll  Ii« 
transmet  à  ses  enfants,  c'est  à  son  dérà&seu- 
lement  qu'on  doit  régler  leurs  droits  sur 
biens  dont  il  s'est  dépouillé;  que  tout  cela 
%'rai,  sans  doute,  quand  il  s'agit  d'une  dona- 
tion ordinaire;  mais  qu'il  en  est  autrement  à 
l'égard  du  partage  de  l'ascendant  :  d'abord, 
parce  que  l'on  ne  peut  pas  admetlie  iin'un  acte 
ayant  pour  objet  de  tixer  le  sort  de  la  tuailt 
et  de  maintenir  la  paix  dans  son  srîn,  ait  ci£ 
abandonné  au  caprice  du  père;  en  secoadlint, 
parce  que  l'ascendant  qui  veut  user  du  droit  de 
distribuer  sa  fortune  à  ses  eufanis  est  teaa  île 
se  confuroier  aux  règles  essentielles  des  lai- 
tages, et  conscquemment  d'observer  le  yiL- 
cipc  d'égalité  qui  s'appli(|ue  à  louslespartaf<'> 
indislinctemeiit;  troisièmement,  parce  qiu  le 
règlement  qu'il  fait  sou^  celte  forme  acte 
entre-vifs  est  Irrévocable  et  détinitif,  i  pvû 
du  jour  où  il  est  cousenU  et  accepté;  ija'aiii-'i, 
poqr  savoir  si  le  partage  en  question  reid>nix 
une  lésion  de  plus  du  quart  au  préjudice  des  le* 
mandeurs,  il  y  a  lieu  d'ordonner  que  les  timi» 
compris  dans  cet  acte  seront  estmiés  uiiv^t 
leur  valeur  au  2(j  déc.  1841^  époque  du  jkuU^'  ; 
— Par  CCS  motifs,  etc.  » 
Appel. 

Du  SI  iia        arrêt  C.  Agen,  cli.  m., 
M.  Sorbier  l*'  prés. 
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'  LA  COUR; — Attendu  que lesrédacteursdu  >  biens  doonés  dont  la  valeur  doit  entrer  dans 
Code  Napoléon,  lonten  consacrant  un  cliapi-  )a  coinposiiion  de  la.masse  héréditaire,  la  loi 
tre  spécial  aux  partajjes  faits  par  les  ascen-  |  veut,  sans  aucnne  exception,  que  tous  les  im- 
dants,  n'y  ont  inséré  aucune  disposition  pour  :  meubles  délaissés  par  l'ascendant  et  ceux  dont 
les  affranchir  des  principes  généraux  établis  il  s'est  dessaisi  à  titre  gratuit  en  Tavcur  de  ses 


r, 


dans  le  Utre  relatîT  aux  donations  et  testa- 
ments ;  qa'au  coolraire,  dans  ce  cliapiïre,  l'art. 
1076  déclaro  formellement  que  les  partages 
d'ascendants  sont  soumis  aux  formalités,  con- 
diUoiis  et  règles  prescrites  pour  les  donations 
entre-vifs  ;  qu'il  n'existait  pour  le  législateur 
aucun  motif  de  créer  cette  exception;  qu'en 
effet,  l'acte  par  lequel  un  père  delumille  trans- 
met, de  son  propre  moiivement,  a* ses  enfants 
la  propriété  du  sesibiens,  auxrfiiels  ils  n'a- 
vaient aucun  droit  avant  son  décès,  constitue 
essL>ntieIlcmentunclibéralité,comme  tous  ceux 
dont  s'occupe  le  titre  du  Code  dans  lequel  tes 
partages  d'ascendants  sont  classés;  d'où  il  suit 
mie  \  inégalité  de  parts,  on  l'avantage  excessif 
Dit  k  l'un  des  enhinls  dans  ce  partage,  ne 
can^e  pas  un  préjudice  actuel  à  ceux  qui  ont 
été  moins  favorisés,  puisque  l'ascendant  aurait 
^u  donner  tons  ses  biens  a  l'un  d'eux,  sans  que 
[es  autres  eussent  le  droit  de  s'en  plaindre 
pendant  la  vie  de  leur  auteur  ;  —  Attendu  que 
ceux-ci  ne  sont  fondés  k  réclamer  que  dans  le 
cas  où,  au  décès  de  l'ascendant,  la  panquileur 
1  été  attribuée  par  le  partage  se  trouverait,  à 
ee  moment,  inférieure  a  ce  qui  devait  leur  re- 
venir légalement  dans  sa  succession  :  c'est 
sdors  seulement  qne  s'ouvre  leur  droit  hérédi- 
taire, et  c'est  alors  ausâ  que  naU  le  préjudice: 
car  le  préjudice  légal  ne  peut  résulter  qne  de 
la  lésion  d'un  droit,  et  par  conséquent  il  ne 
peut  exister  tant  que  ce  droit  n'est  pas  ouvert  ; 
—Attendu  que  la  jurisprudence  a  proclamé  ce 
principe,  en  fixant  au  jdur  du  décès  de  l'as- 
cendant le  point  de  départ  de  ta  prescription 
de  l'attion  en  rescision  ou  en  réduction  des 
partages  anticipés,  par  le  motif  principal  que 
le  droit  des  enfants  n'est  ouvert  qu'à  ce  mo- 
ment, et  qu'ils  n'ont  pu  se  plaindre  d'aucune 
Icsiuo  avant  la  mort  de  leur  auteur,  qui  ne  leur 
devait  rien  pendant  sa  vie  ; — Attendu  qu'il  ré- 
sdle  de  ifk  que,  pour  apprécier  si  l'un  des  en- 
fîiBtsest  lésé  par  le  parl^[e,il  faut  rechercher 
H,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  cet  en- 
fant se  tronvaic  investi,  par  le  partage  antici- 
pé, de  la  quotité  de  Mens  que  la  loi  lui  attribue 
dans  la  saccestion  de  ses  père  et  mère  :  peu 
importe,  en  effet,  qu'i  l'époque  du  partage,  la 
portion  qu'il  a  reçue  fût  insuffisante;  il  ne 
pooiraitcrititiuer  l'acte,  si  les  biens  qui  lui  ont 
été  alloués,  ayant  augmenté  de  valeur  par  des 
circonstances  indépendantes  des  améliorations 
'qn'ilyaurait  faites,  présentaient,  au  décès,  une 
valeur  égale  à  sa  portion  héréditaire  ;— Atten- 
de, en  conséquence,  que,  pour  déterminer  s'il 
Y 1  eu  lésion  dans  les  deux  cas  prévus  par  l'art. 
)079,  Cod.  Nap.,  U  faut  estimer  les  biens,  non 
pas  d'après  la  valeur  qu'ils  avaient  au  temps 
dn  partage,  mais  suivant  leur  valeur  au  jour 
du  décès  de  l'ascendant  ;— Que  cette  manière 
tfflVérer  est  seule  conforme  aux  dispositions  de 
h  HH,  parce  que  toutes  les  fois  uull  s'agit  de 
lier  b  quotité  ^Uaponible  ou  d^pprécîer  des 


enfants ,  soient  estimés  selon  la  valeur  qu'ils 
avaient  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succès-' 
sion  (art.  860  et 9^,  C.  Nap.};— Qooles  ter- 
mes absolus  de  l'art.  922,* embrassant  tous  les 
genres  do  donation,  s'appliquent  nécessaire- 
ment &  un  partage  anticipe,  inisquo  l'abandon 
fait  pat  l'ascendant  dans  un  acte  entre-vifs  a, 
par  sa  forme  extérieure,  par  les  conditions 
et  les  règles  auxquelles  il  est  soumis,  tous  les 
caractères,  comme  il  a  été  déjà  dit,  d'une  vé- 
ritable libéralité;  —  Attendu  qu'un  partage 
d'ascendant  ne  sai/rait  être  assimilé  au  règle- 
ment d'une  succession  ;  que  sans  cela  on  est 
forcément  amené  à  soutenir  que  l'héréilité 
d'une  persofine  vivante  peut  être  ouverte,  et 
q^u'un  individu,  à  son  décès,  peut  laisser  plu- 
sieurs successions,  dont  les  unes  auront  été 
déterminées  et  liquidées  pcndanlsa  vie,  et  une 
autre  après  sa  mort;  quec'estcc  qui  arriverait 
évidemment  s'il  était  admis  que  les  biens  dtu- 
nés  dane  un  partage  anticipé  ne  font  pmnt 
partie  de  la  masse  pour  lixer  la  réserve  et  la 
quotité  di^nible :  —Qu'on  objecte  en  vain 
I  art.  890,  Cod.  Nap.:  que  cette  disposition, 
comme  la  Cour  Ta  déjà  jugé,  n'a  Irait  qu'à  un 
acte  de  partage  ordinaire  après  décès,  après 
l'ouverture  de  la  succession,  lors(iue  est  née, 
pour  les  enfants,  la  qualité  d'héritier,  que  les 
droits  de  cliacun  sont  ouverts  ;  que  celte  vé- 
rité ressort  manifestement  de  la  section  sous 
laquelle  l'article  est  placé;  qu'il  s'agit,  dans 
l'espèce,  d'un  acte  accompli  pendantia  vie  des 
père  et  mère,  d'une  donation  qui  ne  devient 
réellement  partage  qu'après  leur  décès,  c'est- 
à-dire  lorsque  la  portion  desenfantsdans  leur 
patrimoine  est  dédni^vement  connue  et  ne 
peut  plus  varier; — Qu'on  se  prévaut  sans  plus 
de  force  de  l'an.  1077,  simple  reproduction  de 
l'art.  887,  qui  sîgniûe  seulement  que,  dans  ce 
cas,  il  y  aura  lieu  à  un  supplément  de  part^; 
— Qu'on  allègue  aussi  que  les  biens  partagés 
ont  été  transférés  aux  enbuts  d'une  manière 
définitive  ;  mais  que  le  même  caractère  d'ir^ 
révocabilité  s'applique  aux  donations  enirc- 
vifs,  et  (|u'il  ne  fait  pas  cependant  obstacle 
à  la  réunion  Qctive  prescrite  par  l'art.  922,  pom* 
le  calcul  de  la  quotité  dîitponiblc  ;— Que  malgré 
le  désir  du  législateur  de  bien  fixer  la  positio 
des  familles,  il  ne  pouvait  rendre  invariable, 
d'une  manière  absolue,  ce  qui  est  soumis  a 
toutés  les  chances  de  l'avenir,  et  par  exemple 
l'état  plus  ou  moins  prospère  de  la.  fortune  du 
donateur  au  niomentde  son  décès ^—^^u'enfin, 
d'après  te  droit  ancien  sur  les  démissions  de 
biens,  véritables  partages  d'ascendants ,  qui 
étaient  irrévocables  dans  certains  pays  et  révo- 
cables dans  d'autres,  on  se  reportait  toujours 
au  temps  du  décès  des  père  et  mère  pour  esti- 
mcrlesimmeubles  et  savoir  ù  le  partage  qu'elles 
renfermaient  était  ou  non  conforme  à  la  loi  ; 
— Attendu  que  le  partage  opéré  par  Jeanne 
Acbé,  entre  ses  deux  enfants,  dans  la  forme 
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des  donations  entre-vifô,  est  auaqué,  à  la  fois 
pour  lésion  de  plus  du  quart  «t  pour  atteinte 
a  la  réserve,  et  qu'il  y  a  lieu,  d'après  les  prin- 
cipes qui  viennent  ^être  exposes,  d'estimer 
tous  les  biens  compris  dans  l'acte  de  partage 
d'apràs  leur  valeur  au  jour  du  décès  de  la 
mère,  ieanne  Aché;— Parcesmoiife,  etc.  » 


LIMOGES  97  ooèt  1857  et  iGEN  9  aoAt  1«5S. 

KUteUTION  PB0V180IRB,  TUBDKAL  DS  COMMBaCE, 
l^FEHSEB,  CAUTUUij  COIiK  D'^PEL'. 

Lonqtiun  tribwMi  de  hammeree  a  rendu  un 
jugement  ordonnant  l'exéeution  provi$o«n  sans 
caution,  la  Cour  impériale  paU-elle,  nonob- 
stant la  prohibition  de  fart.  647,  Cod.  comm., 
subordonner  l'exécution  à  ta  prestation  d'une 
cavtion  ou  à  la  justification  de  la  solvabilité 
du  pounuivant  [i]  t  Rés.  afBrni.  par  la  C.  de 
Limt^b  et  négat.  par  la  C.  d'Agen. 

Pezant  c.  Higout. 

Ile  27  AOUT  1857,  arrêt  C.  Limoges,  3=  ch.. 
Mil.  Larombière  prés.,  Lardière  subst.  proc. 
géu.,  Bac  et  Butaud  av. 

«  LA  CQUR;— Auendu  que  Miffout  fonde 
sa  demande  uniqbement  sur  des  valeurs  sous- 
crites par  un  seul  des  associés  et  sur  une  ba- 
lance de  conu>te;  que  les  demandeurs  en  inhi- 
bitions soutiennent  qae,  dans  le  cas  même  où 
ces  en^gements  ne  seraient  pas  étrangers  à 
la  socielé,  ils  seraient  aujourd'hui  éteints  en 
totalité  ou  en  partif*.  par  suite  de  remises  de 
fonds  qui  auraient  été  indûment  imputés  sur 
la  dette  personnelle  de  l'associé  souscripleur, 

(I)  Aux  termi>»  de  l'art.  &39,  Cod*  proc,,  ies  tribo- 
naux  de  commerce  peuvent  ordonner  rexécution 
provisoire  de  leurs  juf^etnents,  nonobstant  rappel.  el 
sans  caution,  lonsqu^il  y  a  lîti  e  doo  attaqué,  ou  con- 
damnation précédente  dont  it  n'y  a  pas  d'appel  ; 
bon  ces  deui  cas,  l'eiécotion  provisoire  n'a  lieu 
f|u*A  la  charge  de  donner  caution  ou  de  justifier 
de  solvabilité  suffisante. — Il  résulte  de  l'urnît  c>- 
deaus  de  la  Cour  rie  Limoges  que  l'art.  Cod. 
comm..  ne  faJt  pas  obstacle  à  ce  que  la  Cour  impé- 
riale saisie  de  l'appd  d*uu  jugement  du  tribonal  de 
commerce  dont  l'eiéculîon  provisoire  a  été  aulori* 
sée  avec  dispense  de  caulîou  ,  retînt  à  l'intimé  le 
bénOrice  de  citle  dis|>eiisc,  mime  alcri  qu'elle  lui 
aumil  élé  accordée  regulièreunïi.t,  c'csl-ii-dire  daus 
l'un  de;'  deux  cas  prévus  par  l'art.  &39,  Cod.  proc 
— C'est  ce  qui  avait  dt'jà  été  jugé  pour  le  cas  où  la 
même  dispense  aurait  été  in^uIîÈrement  accordée; 
V.  Braxelles,  8  nanlSlO;  Aix,  17  déc.  1838  (i<  1^ 
1839.  p.  «53);  Rwicn,  10  avril  1850  et  6  aoflt  1H53 
{L  2  1851,  p.  138). 

Hais,  suivant  l'arrêt  de  la  Cour  d'Âgen  que  nous 
rappitrioiiii,  l'art.  6&7,  Cod.  cnmu.,  ne  pennet  pas, 
némfî  dans  ce  dernier  ciu.  que  le»  Cours  impériales 
prissent  subordonner  l'exééuUoo  une  cauiiim  ou 
&  uiie  justîlication  de  solvabilité  suffisante;  V.  conf.y 
Paris  6  ^S^^i  Montpellier,  28  sepU  182À; 
Gaiid,  28  déc  1833;  Ltége,  lA  nov.  1839  {Journ. 
PaL  beiye,  année  1837  1840,  p.  M7);  — Cbauvcau, 
sur  Curré.  Loi»  de  la  proc,  quesl.  1067  bii  ;  Nou- 
gulrr,  Trib.  de  comm.,  t.  3,  p>  136. 

V.  Rcp.  gé*.  Pal.  et  Siipp.,  V"  ExéeutUm  pnmî- 
soife,  B"  187  et  «riv. 


an  lieu  de  Vétre  sur  la  dette  sociale  ;  que,  du 
tous  les  cas,  ils  ne  sauraient  être  con^Mi 
comme  coobligés  sc^Udaires;  qu'ainsi,  le  tte 
de  Migout  étant  attaqué  dans  son  eiisleat^ 
dans  la  quotité  de  b  dette  et  soas  le  hh^^ 


ner  caution  ou  de  justifier  de  solvalHlité  lA^ 
santé;    Attendu  qu'il  résulle  des  dis^im 

de  l'art.  439,  Cod.  proc,  en  m  qui  cowme 
l'exécution  provisoire,  qu'il  n'y  a  d'aalreifc 
tioction  à  faire  entre  les  jugements  des  inh^ 
naux  de  coiHmerce  que  ci  Ile  qui  se  nUackî 
la  dispense  ou  à  la  nécessité  de  donner  ta»- 
tion;  que  l'exécution  étant  ta  règle  génnafc, 
il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  elle  a  pu  être  ar- 
ilonnée,  le  droit  à  cet  égard  étant  consJanlrt 
reconnu,  mais  si  elle  l'a  pu  éire  avec  disf^ 
de  fournir  caution  oo  de  justifier  de  solvahffiif 
suflisante;  — Attendu  que  si  l'art,  t'47,  Cai 
comm.,  défend  anx  Cours  d'accorder  des  it- 
l'enses  et  de  surseoir  à  l'exécution  de&jtç^ 
menls  des  tribunaux  de  commerce,  et  si  «« 
ce  rapport  il  contient  une  déro^tion  a  lait 
439,  Cod.  pnw.,  il  ne  saurait  résulter  de  ca 
dispositions,  qui  ne  sont  que  le  eoroUam  dt 
l'art.  439,  ihi  niéine  Code,  que  les  Cours  ««J 
destituées  du  droit  de  venfler  si  l'exénnM 
provisoire  a  été  justement  on  non  onjnawe 
avec  dispense  de  caution,  ni  que  b  par^et»- 
damnée  ne  puisse,  au  provisoire,  demamlpr  n 
appel,  sinon  des  défenses  absolues,  dn  w» 
une  caution  ou  la  juâtiUcation  de  solvdHW, 
ado  d'être  garantie  contre  le  dommage,  p* 
être  irréparable,  résultant  de  rexccniion 
visoire  sans  caution  ;  —  Attendu  qn'il  nesâpf 
point,  dans  ce  cas,  d'accorder  des  défense  ■ 
un  sursis  à  cette  exécution,  mais  smlf»»* 
(l'en  régler,  dans  son  application,  le  priMff 
d'une  manière  conforme  à  b  loi,  en 
qu'une  caution  soit  fournte  on  la  srftawt 
jusliflée:-  Attendu  que  l'art.  647,  Cad-OBB» 
donne,  il  est  vrai,  aux  Cours  le  droit ««r 
lier,  suivant  l'exigence  des  cas,  b  per^ag 
de  citer  extraordinaîrement  à  jour  et 
fixes  pour  plaider  sur  l'appel;  mais  <t»^ 
droit,  spécial  aux  matières  de  couiner»,  ^d 
Iiii-méme  se  concilier  avec  les  dispoaiioas* 
l'art.  439,  Cod.  proc.  ;  qu'il  se  rap^  «  "* 
où  l'exécution  provisoire^  »v«c  oo  sats 
tioD,  a  été  régulièrement  ordonnée,  et 
l'apiielant  n'avait  que  le  secours  d'une  eii*" 
extraordinaire  à  bref  délai,  quand  1  nr««" 


leurs  forcées,  comme  dans  l'espèce,  *  jj^ 
ment  de  la  cause  au  fond  ; — Attet>da  iiw 
autre  interprèiaiion  de  l'art.  647,  Cod-W*»- 
tendrait  à  attribuer  anx  tribunaux  de  c«* 
roerce  le  droit  exorbitant  d'ordoMierleo^ 
tion  provisoire  de  leurs  jugements 
cas  prévus  par  b  loi,  sans  qoe  au  (H«|i'2 
aucune  réformation  fût  possible  su  l«fP 
avant  te  jusement  de  la  onse  M  readi  •#* 
semblable  résalUt  serait  contnàrt  Mbrtn* 
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f principe  même  de  l'appel; —  Attendii^  toute- 
ois^  qu'en  ordonoant  l'eiécutton  provisoire 
sans  caiiti<m,  le  jugement  n'a  fait  aucun 
aux  apj>elanl&;  qu'en  effet,  la  Ctolvabiliie  de 
Higout  étant  not(Mre  et  incontestée,  il  leur  im- 
porte peu  que  la  dispenee  de  caotion  se  fonde 
sur  le  earaclèrc  du  litre  da  poursuivant  on  sur 
la  jusiilication  de  sa  solvabilité  ;  —  Par  ces 
motifs,  tenant  la  solvabilité  de  ftÛgout  d'ores 


et  déjà  pour  justifiée,  haiktient  le  chef  du 
jugement  qui  autorise  l'exécution  provisoire 
arec  dispense  de  caution.  » 

Deuxième  Mpèee. 

DUFOUR  ET  ISPOT  C.  DeSPLATS. 

Du  9  AOUT  ms,  arrêt  C,  Agen,  MM.  Sor- 
bier 1*'  prés.,  Dréuie  l"aT.  géu.  (codcI.  conf.}. 
Broc  et  Pérîé  av. 

«  Là  cour  ; — Attendu  qu'en  matière  ordi- 
naire;; lorsqu'un  tribunal  a  mal  à  proi)os  qua- 
lifié son  ju^ment  de  ji^ement  en  dernier  res- 
sort, ou  bien  kmBqn  il  a  ordonné^  en  dehors 
des  cas  prévus  par  U  loi,  l'exécution  provi- 
soire de  sa  décision,  la  partie  condamnée, 
aux  termes  des  art.  457  et  459,  Cod.  proc., 
peut  obtenir  de  la  Cour  des  défenses,  c'esi- 
àrdire,  un  arrêt  par  lequel  elle  défend  de  pour- 
suivre l'exécution; — Hais  qu'en  matière  com- 
merciale, ce  recours  n'est  pas  ouvert  à  la  par- 
tie, parce  qu'on  aurait  craint  de  nuire  à  la  ra- 
pidité d'exécution,  bien  souvent  indispensable 
dans  le  commerce,  et  que  les  jugements  éma- 
nés des  tribunaux  consulaires  sont  aussi  dé- 
darés  exécutoires  de  droit  d'après  l'art.  439 
da  Code  précité  ; — Qu'en  effet,  l'art.  647,  Cod. 
comm.,  postérieur  aux  dispositions  du  Code 
de  procédure,  y  déroge  expressément,  en  di- 
sant que,  en  aucun  ccu,  les  Cours  impériales 
ne  peuvent  accorder  de  défenses,  ni  surseoir 
à  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce;  que  seulement,  s'il  leur  paraît  que 
le  danger  est  grave  et  l'urgence  extrême,  elles 
oDtle  drait  de  permettre  la  citation  Siun  délai 
beaucoup  {dus  Ivef  pour  statuer  inimédiate- 
iDeotsur  le  fond,  et  arrêter  par  là  le  préjudice, 
en  infirmant  le  jugement; — Attendû,  des  lors, 
que  le  tribunal  de  commerce  d'Agen  ayant,  te 
S  juin.  i858,  rendu  un  jugement  portant  exc- 
cutiou  provismre  sans  caution,  la  Cour  ne 
peut  pas  ordonner  le  sursis  à  l'exécution  jus- 
qu'à ce  que  l'intimé  ail  fourni  caution;  qu'elle 
suspendrait  ainsi  forcément  l'exécution  de  la 
semence  des  premiers  juges,  puisqu'il  faut  un 
temps  plus  ou  moins  long  pour  débattre  la  sol- 
vabilité de  la  caution  et  remplir  ^  cet  effet  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  devant  un  tribu- 

autre  ()ue  celui  par  lequel  le  jugement  au- 
rait été  rendu  ;  —  Par  ces  motifs,  d£clarb  les 
aillants  non  reccvabtes  dans  leur  demande 

défenses  à  l'exécution  du  jugement  du  tri- 
»<HUl  oe  eommeroe,  etc.  v 

CXEfl  93  aoAt  IS58. 

EXÉCUTION  PBOVISOIRK,  APPEL. 

^seéemHm  prvmtoin  d'un  jugement  depre- 
«««  instance  peut  être  demandée  m  appa» 


m 

fhémtt  dans  te  eat  où  elle  ne  l'a  pas  été  dtfvanf 
les  premiers  juges  (1).  Cod.  proc-,  4£i8. 

Ht  DES  C.  LeCLERC. 

Du  23  AOUT  1858,  arrêt  C.  Caen,  4*  cii., 
MM.  Daigremont-Saint-Hanvieux  prés.,  Fé- 
vrier av.  gén.,  Bayenx  et  (.aumônier  av. 

«  LA  COUR    Considéran  t  qu'aux  termes  de 
l'art.  458,  Cod,  proc.,  si  l'exécution  provisoire 
n'a  pas  été  ordonnée  dans  les  cas  où  elle  est 
autorisée,  elle  peut  être  d^andée  sur  simple 
acte  en  ;ippel  avant  le  jugement  du  fond;  — 
Que  cet  article  est  absolu  et  ne  disUngne  pas 
entre  le  cas  où  la  demande  en  exécution  into- 
visoire  a  été  fimnée  devant  le  premier  jagie  et 
celui  où  elle  ne  l'a  pas  été  ;  qnll  aiffit,  pour 
que  l'exécution  prunsoire  soit  autorisée  par  le 
tribunal  d'appel,  qu'elle  n'ait  pas  été  pronon- 
cée par  le  premier  juge,  et  que  la  loi  la  per- 
mette;—-Que  le  bnt  de  la  loi  a  été  de  donner 
au  tribunal  Saisi  de  l'appel  le  droit,  soit  de  ré- 
parer une  omission  commise  en  première  in- 
stance, soit  d'autoriser  une  mesure  dont  la 
nécessité  s'est  fait  sentir  seulement  depuis  le 
jugement  rendu,  et  dont  l'appel  interjeté  est 
souvent  l'unique  cause  ; — Que  restreindre  l'ap- 
plication de  l'art.  458  au  cas  seulement  où 
l'exécution  provisoire  aurait  été  demandée  an 
premier  juge  serait  mettre  l'intimé  dans  l'im- 
possibilité d'avoir  recoui"s  à  cette  mesure  qu'il 
pouvait  n'avoir  pas  eu  d'intérêt  à  demander  en 
première  instance,  et  que  l'appel  seul  a  pu 
r(!ndre  nécessaire  ;  qu'en  effet  le  tribunal  de 
première  instance  qui  a  statné  étant  dessaisi 
ne  iMwrrait  la  jirononcer,  et  la  Cour  d'appel 
serait  sans  droit  pour  l'ordonner;  —  Qu'il 
n'existe  pas  de  motifs  sérieux  pour  refuser  an 
tribunal  d'appel  un  droit  qui  appartenait  au  tri- 
bunal de  première  instance  ;  que  l'exécution 
provisoire  ne  peut  jamais  être  autorisée,  quelle 
que  sottia  iuridîcUon  qui  la  prononce,  que  dans 
les  cas  où  ni  loi  la  permet;  que  les  parties  trou- 
vent même  pour  l'appréciation  de  leurs  droits 
une  plus  grande  garantie  dans  une  décision 
émanée  d'une  juridiction  supérieure,  surtout 
lorsque  l'exécuiiou  pi-ovisoire  est  demandée 
dans  les  cas  où  elle  est  facultative;— Que  l'art. 
136,  Cod.  proc.  civ.,  ne  repousse  nullement 
l'interprétation  qui  vienld'élre  donnée  à  l'art. 
458;  qu'ilrésultc  bien  de  ses  dispositions  que, 
si  les  juges  uni  omis  de  prononcer  l'exécution 
provisoire,  ils  ne  potjrronl  l'ordonner  par  un 
second  jugement,  sauf  aux  parties  à  la  denan- 
der  surappel,maisqu'ou  ne  peai  en  conclure, 
sansdonner  aux  termes  de  cet  article  un  sens 
plus  étendiT  que  celui  qu'ils  comportent,  que, 
pour  demander  l'exécution. provisoire  sur  ap- 
pel, il  faut  que  les  premiers  juges  aient  omis 
de  statuer,  ce  qui  suppose  une  demande  for- 
mée ; — Que  cet  article  n'a  pas  eu  d'autre  objet 
que  de  consacrer  en  principe  que  le  premier 
tribunal,  étant  des6»si  du  wud  de  la  contes- 


(1)  Celle  queslïoD  est  controversée;  néanmoins, 
la  jurisprudence  la  plus  géoOrale  se  prononce  eu  ce 
sensf  V.  Rdp.  gin,  PaU  et  Si^.,  f°  Exéeutioa  pro-, 
visoire,  n*  178. 
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talion,  n'était  plus  coœpélent  pour  statuer  sur  ' 
la  demande  en  exécution  provisoire  qui  n'en 
est  qu'un  accessoire ,et  que  les  parties  devraient 
la  porter  devant  la  juridiction  qui  était  saisie 
du  fond  par  suite  de  l'appel  interjeté;— Que  la 
demande  en  exécution  provisoire  ne  peut  pas 
être  rejetée  comme  demande  nouvelle  formée 
pour  la  première  fois  en  appel;  qu'elle  n'est 
en  réalité  qu'un  accessoire  de  la  demaude 
principale  et  une  mesure  dont  l'intérêt  et  la 
nécessité  sont  nés  de  l'appel  et  procèdent  par 
conséquent  d'un  faitpostei  iear  au  jogenieh t  ; .. . 
—Par  ces  motifs»  okdohkk  l'exécution  provi- 
soire  et  sans  caution  du  jugemoit  dont  est  ap- 
pel  au  chef  oè  il  a  prononce  mainlevée  de  la 
saisie  exercée,  le  17  juillet  dernier^  par  la 
dame  Eudes  sur  les  meubles  appartenant  h 
Leclerc,  etc.  » 

CABR  6  déeaaUm  ISU. 

coiuiuiuirFfi,  noiME,  hettbs  goimbbciales  , 

ANTfiBlORrrÉ  A.TD  MAHUGI,  PKEbTB. 

Les  délies  commerciales  «Tune  femme  gui 
s'est  mariée  exerçant  te  commerce  doivent  être 
eotuidéréei  comme  ayant  une  date  certaine 
antérieure  au  mariage,  et  tomber,  dès  lors,  à 
ta  eAof^e  de  la  communauté,  bien  que  cette 
date  certaine  ne  soit  pa$  établie  par  Cun  des 
moyens  indiquât  enVart.  1410,  Cod.  A'«p.,  in- 
applieabie  aux  obligations  commerciales,  si 
la  preuve  de  cette  antériorité  rétuUe  des  cir- 
comtances  et  des  documents  du  proeèt  (1). 


(1)  V.  eonf.,  Angers,  S  avril  1851  (t.  1 p. 
250),  et  le  renvoi  Trqploiqï,  Contr.  de  mar. ,  t.  2, 
n*  778;  Maué,  Dr,  commerc,  L  6,  a'  76;  Hassé 
et  Verg«  sur  Zacbaiiie,  Dr,  /rouf.,  L  A,  p.  62, 
note  6  tur  le  f  e^l^V.  aussi  Cass.  17  mars  et  i" 
déc  1830. 

La  doctrine  de  Farrêt  que  nous  rapportons  a  en 
outre  élé  soutenue  par  M.  Bertauld,  professeur  à 
la  Faculté  de  Caen,  dans  une  coosnlutioa  délibérée 

propos  de  l'alliiire  actuelle  :  <  Il  est  à  nos  ycui 
d'évidence,  porte  ceUe  couwllatloo,  que  le  mariage 
contracté  par  la  femme  commerçante  ne  sanrail, 
sous  aucun  rappiHl,  diang»  et  empirer  la  position 
de  ses  créanciers  antérieurs;  personne  assurément 
ne  contestera  cette  proposition.  IMais  on  (éjecte  qu*il 
s'agit  jostemeut  de  savoir  s'il  y  a  réellement  amé- 
riorilé  t  sans  doute  c'est  14  le  point  en  litige,  mais 
le  pifmdpeeoauBandetaM^iitioa.  Le  eiéancier  qw 
piÀcnd  avoir  un  litre  auiéiiear  an  mari^  ne  peut 
être  assujetti  qu'à  la  preuve  qu'il  ebt  été  obligé  de 
Elire  avant  le  uiarîagv  ;  m  la  preuve  par  téai<Mu»  ou 
par  présomptions  était  admisùble  arant  le  mariage, 
elle  l'est  nécessairement  après  ;  autremetit  la  posi- 
ti(Hi  du  créancier  serait  modifiée  &  son  préjudice  par 
un  Dtiit  postérieur  qu'il  n'aurait  pu  empéiéher,  et  ri 
la  nature  d«  son  Utre  reste  la  même,  le  mode  de 
preuTe  ne  dnh  pat  varier  avec  le  temps}  il  est  en 
effn  déterminé  par  la  date  de  sa  créitiofl  et  iion.pat 
la  date  a  laquelle  on  le  produit  et  t'oo  veut  l'uUliaer. 
Une  loi  nouvelle  ne  pourrait,  sans  rétroactivité,  im- 
poser fc  un  Tait  uulérïeur  6sa  promulgation  îles  con- 
ditions étrangères  à  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle 
il  serait  réalisé  ;  à  pins  Torte  raison  une  drconstance 
coBlracluelle,  lorsqu'un  &ùl  législatif  serait  la  puis- 


FOUCHBK  C.  LaITGIjOB. 

Du  6  DÉCEMBRE  1858,  arrêt  C.  Caen,  4' ci., 
HH.  Binard  prés.,  Farjas  av.  gén.,  P»»  ei 
Bhuiche  ar. 

«  LA  COUR;...— Considérant  (jne  la  dau 
Langlois  est  saisie  de  deux  recon  naissances  jar 
lesquelles  la  veuve  Er^,  sa  fiUe,  s'est  dé- 
clarée débitrice  envers  elle,  pour  les  cassai 
énoncées,  d'une  somme  de  1,000  fr-î  q»'* 
est  en  outre  saisie  de  trois  traites,  s'dcnM 
à  1,500  fr.,  souscrites  également  à  sou  pn* 
parla  veuve  Erard,  négociées  à  desbaaqiim 
et  rentrées  dans  ses  mains  par  suite  da  pair- 
tnent  qu'elle  a  élé  obligée  de  faire  aai  tiers 
porteurs,  non  désintéressés  à  l'échéance  p>r 
ladite  veuve  Erard",  qu'ainai  la  dame  Lanfioà 
justifie  de  sa  créance,  et  que  c'est  1  la  débi- 
trice qu'il  incombe  de  jusiiflcr  de  sa  ffliéfa- 
tion  ;— Considérant  qu'il  est  vrai  que  b  crianrf 
de  la  dame  Langlois  ne  résulte  ni  d'un 
authentique,  ni  d'un  acte  ayant  reçu,  avaBikf 
convoi  de  la  dame  Erard  avec  Fouchrr, 
date  certaine  de  l'une  des  manières  indiior^ 
dans  l'art.  1 410,  C.  Nap.  ;  mais  quTI  s'agit,  daai 
l'espèce,  d'une  dette  commerciale,  etqoelaa 
1410,  faisant  partie  d'un  Code  qui  ne  s'ocar 
que  des  obligations  civiles,  ne  peut,  pasiiio 
que  l'art.  1329  du  même  Code,  dont  il  n'rrt 
qu'une  application,  recevoir  riçoorensemri! 
son  effet  relativement  aux  obligations  comittT- 
ctaies,  qui  sont  ri^ies  par  des  principes  ^- 
ticuliers;— Qu'il  est  certain  que  tws^titiiM 
de  preuve  sont  admis,  soit  pour  établir  l'oty 
tence  de  ces  dernières  obligations,  soit 
en  établir  la  date  ;  que  la  nature,  la  muliipkiï 
et  la  rapidité  des  aflaires  commerdales  or  ^ 
mettent  pas  de  se  procurer  des  actes  authcpfr 
ques.ni  de  faire  enregistrer  des  actes  sons  smç 
prive;  que  si  les  fournisseurs  et  autres  créiB- 
ciers  qui  traitent  avec  une  feoune,  uiaridiaMt 
iHiblique,  sur  lafoi  d'un  avoir  considérable  ^ 
fui  connaissent,  étaient  exposés  à  perdre  d'à 
jour  k  l'autre,  par  l'effet  d'un  mariage  (pw 
contracterait,  le  droit  de  se  faire  payer  ht  cd 
avoir,  tout  crédit  serait  perdu  ettoutconunert 
imposable;  et  qu'on  ne  peut  entendre  l'itt 
1410  dans  un  sens  qui  lut  ferait  prtxbi^a 
pareil  résultat;  que  c  est  à  l'homme  qui  éjwBa 
une  marchande  publique  àprendre,  s'illej^ 
convenable,  dans  son  contrat  de  manage.  te 
précautions  nécessaires  pour  mettre  son 
personnel  à  l'abri  de  toutes  poursuites;  cl»e» 
s'il  a  négligé  de  le  faire,  il  n'est  pas  ea  ml 
de  soustraire  la  communauté  au  paiemeat  ^ 
dettes  de  sa  femme  légitimement  contndrrt 
précédemment;— Que,  dans  l'espèce 
l'existence  de  la  créance  de  la  dams 
antérieurement  au  second  mariane  de 
avec  Foucher  n'est  pasdooleuse;  <pi'eller^j' 
des  causes  mêmes  exprimées  dans  les  itW» 
naissances,  des  négociations  îsâix%  il  <>*Bt 


saut,  est-elle  sans  )niissaDce  sur  lesiosOfcaimi* 
fournir  poor  ce  qui  t^esi  aceompH  dans  le 

V.  »ép.  gin,  PaL  et  Smpp.,  V  CommaMm,r 
S6Bct  Mdv. 
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isqniers,  des  traites  souscrites  par  la  veave 
tm,  e(  de  Taveu  même  des  époux  Foacherj 
U  soutiennent,  eh  s'appuyant  sur  le  registre 
Mt  il  a  été  précédemment  parlé,  que  la  daaie 
■Dglois  avait  été  remboursée  k  une  date  aa- 
Hebre  à  oelle  de  leur  mariage;  -~  Par  ces 
letifs,  sans  avoir  égard  aux  conclusions,  soit 
iiocipales,  soit  subsidiaires  des  époux  Fou- 
ber,  les  dëboutb  de  leur  opposition  à  l'arrôt 
ir  défaut  du  28  juillet  dernier;  ordohkb 
H  ledit  arrêt  sortira  son  plein  et  entier 
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nouveau  titulaire  la  soVnme  de  3,900  fr.,  il  en 
auraitétéirréTOcablementapproprié  an  moyen 
de  la  compensalîbn  qui  sé  seraitopérée  depiein 
droit,  conformément  D  l'art.  4290,  Côd.  nap., 
entre  sa  créance  comme  préteur,  et  sa  detie 
comme  mandataire;  mais  que  tant  que  le  prix 
de  l'office  restait  entre  les  mains  de  l'at^ué- 
reur,  il  continuait,  malgré  la  signiHcation  du 
mandat,  d'appartenir  à  H...,  et  restait  exposé 


CAEN  27  décembre  18S8. 

OPnCl,  VRIX,  CESSION  A1iT6aiKUU  A  U. 
VENTE,  MANDAT. 

J>  transport  du  prix  d'un  office  fait  par  le 
Uiiaire  au  profit  d'un  de  set  créanciers  avant 
ime  la  vente  de  cet  office,  est  radicalement 
4  (I).  Cod.  Nap.,  1130, 1598,  1690. 
^'ac/«  par  lequel  le  titulair*  d'un  office  au- 
iftie  un  de  ses  créanciers  à  recevoir  ia  somme 
'fil  lui  doit,  des  maiîu  de  son  successeur  fu- 
Vj  à  valoir  sur  le  prix  de  ton  élude,  quand 
f  la  vendra,  ne  renferme  pas  une  cession  de 
l^prix  au  profit  du  créancier,  mais  un  simple 
inuftu  de  toucher  te'prixauxlieu  etplaee  du 
fffpU  de  l'office. 

ijnAt  G.  Heuzaiue. 

ItoS7  DficEaiitRxlSSS,  arrête.  Caen,  4*  ch., 
H.  Binard  prés.^  Farjas  av.  gén.,  Léblood  et 
nHeyav. 

f  LA  COUR; — Considérant  que  l'acte  du  2 
HIT.  1855  ne  contient  qu'une  simple  recon- 
wce  de  la  part  de  H...,  de  devoir  î  Le- 


i^une  somme  (fe  3,500  fr.  pour  aident  prêté, 
jnc  déclaration  de  l'impossibilité,  par  le  dé- 
ppr,  de  s'aaiuitter  actuellement,  et  indlca- 
ui  da  moyen  par  lequel  il  se  proposait  de 
lÊqaiUer  plus  tard,  à  savoir  par  la  venle  de 
office  d'buissierj  que  les  termes  de  cet 
lie  ne  révèlent  eu  aucune  façon  l'intention 
^proprierLerayparun  transport  d'une  par- 
lede  la  somme  à  provenir  de  la  venie  ultér 
inire  de  l'olTice,  mais  seulement  de  lui  confé- 
er  dés  à  présent  un  mandat  à  l'effet  de  le 
lettre  à  portée,  le  cîas  échéant,  de  toucher 
treclement  la  somme  à  lui  due  du  nouveau 
ilulaire  de  cet  office,  sans  être  obligé  de  s'a- 
Irfsser  de  nouveauà  H...; — Que,  sans  doute, 
1^  en  vertu  de  ce  mandat,  il  eût  reçu  de  ce 

(i)  Mail  le  prix  de  >■  cession  d'an  office  peut-i) 
itt  nlabtemeBi  transp«16  par  le  cédant  avant  la 
NNnJpstioa  de  son  ■uMOBeur?  La  Cour  de  ntnr 
ko  dil'dde  raffinnatire,  et  c*est  paiement  ce  que 
tèc4det'arr£tque  nous  rapporlODS  (dans  ses  oio(irg){ 
létiimuini,  la  question  est  controversée  ;  V.  Oiss. 
a  iéc.  1855  (1857,  p.  81),  et  le  renvoi;  —  Bép. 
rib  /><rf.  et  ^liiDp,,  V  OffUe,  n-  ««8  et  suiv.— Ëa 
itainl,  l'adminif  Iratîon  proscrit,  en  pareil  cas,  tous 
naiporu,  ainsi  que  loutei  détégatioos  ou  subroga- 
WH,  pwviDt  avaatHN-  certains  créaneien  du  cé- 
tut  au  préjudice  des  autres  i  V.  méoie  Bdp^  ead, 
■vfck  D**  SSO  et  soiv. 


créanciers  de  ce  dernier  ;  que  la  signiflcntion 
de  Leray  ne  vaut  ette-méme  que  comme  saisie- 
arrél;— -Que  l'on  peut  d'autant  moins  supposer 
aux  parties  l'intention  de  faire  un  transpoit 
ou  autre  acte  équivalant  à  transport  du  çrix 
a  provenir  de  la  vente  de  l'office  d'huissier, 
qu'un  pareil  acte  aurattéténut;  qu'en  eff^t,  on 
ne  peut  valablement  transporter  qu'un  objet 
dont  on  a  le  droit  de  disposer;  qu'une  chan|C 
d'huissier  n'est  pas  d^sle  commwx;  que  ce 
n'est  pas  une  propriété  sur  laquelle  les  créan- 
çiers  puissent  exercer  leurs  droits,  m^e  da 
consentement  du  titidaire;  que  l'on  a,  il  est 
vrai,  accordé  à  celui-ci,  et  à  ses  héritiers  en 
cas  de  mort,  le  droit  de  présenter  à  l'agrément 
du  Gouvernement  un  successeur  avec  lequel 
ils  sont  autorisés  h  traiter  moyennant  un  prix 
raisonnablement  flxé,  et  qu'utic  fois  que,  par 
un  pareil  traité,  l'office  a  été  converti  en  une 
somme  d'aigent,  celle  somme  d'argent  peut 
être  l'objet  d'un  transport,  comme  elle  peut 
être  l'objet  d'jiue  saisie-arrêt;  qu'il  pt! ut  même 
en  être  ainsi  avant  que  le  traite  ait  été  admis 
par  le  Gouvernement,  parce  que,  cette  admis^ 
sion  postériem^  ayamnécessahwientun  cifet 
rétroactif  au  jour  du  traité,  il  y  avait  réelle- 
ment à  cette  époque  un  <U)jet  dont  on  a  pu 
disposer  ;  mais  que  tant  que  l'office  n'a  pas 
été,  par  un  acte,  converti  en  argent,  il  n  y  a 
rien  qui  puisse  faire  la  matière  d'un  conu^it 
valable,  et  comme  le  traité  qui  intervient  ul- 
térieui-ement  avec  un  cessinnnaîre  de  l'office 
n'a  jamais  pu,  par  l'effet  rétroactif  de  l'ap- 
probation du  Gouvernement,  mettre  une  valeur 
disponible  dans  les  mains  du  premier  titulaire 

a n'a  la  date  même  de  ce  Iraiié,  il  ue  peut  vali- 
erun  transport  antérieur,  qui,  au  momcntoù. 
il  a  eu  lieu,  manquait  d'objet;  —  Considérant 
qu'un  intéiét  d'ordre. public  s'oppose  à  ce  que 
de  pareils  transports  soient  admis;  que  si  les 
titulaires  d'offices  ministériels  pouvaient,  tout 
en  restant  en  possession  de  ces  offices,  céder 
d'avance  à  un  tiers  le  prix  à  provenir^  dans 
un  temps  plusou  moins  reculé, du  traite  qu'ils 
feraient  avec  un  successeur,  de  manière  t^ue 
le  transporluaire  pût,  par  une  simple  s^ift- 
cation  laite  le  jour  même  on  le  lendemain  du 
traité,  irrévocablement  approprié  de  ce 
prix  que  lea  cédants  auraient  pu  dissiper  d'a- 
vance, ceux  qui  sont  (Aligés  Savoir  recours  k 
ces  officiers  ministériels  et  souvent  de  leur 
confier  des  sommes  plus  ou  moins  importan- 
tes, seraient  piîvés  des  garanties  sur  lesqnelles 
ils  devaient  légitimement  compter;  —  Coic- 
FiKHi,  etc.  » 
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CXRfTBAIKTE  TA»  CORPS,  JUGBMKNT  EN  AEBRIER 
lESSOKT,  APPEL  y  CftfiàSCISa. 

Un  puemeni  rendu  en  dernier  retsortn'eU 
mjet  à  f  appel  m  dief  de  ta  eontrainie  par 
ctnrpi  que  de  la  part  du  débiteur  contre  lequel 


(1)  ■  La  cause  de  la  HberlÉ  est  lonjoun  raroratle, 
et  une  loi  qui  pemet  de  priver  un  citoyeo  de  la 
aieDBe  eii  de  droU  étroit.  Telle  o'a  jamais  ce&aé 
d'être  la  peoaée  de  la  Cour  de  cassation,  comme  le 
rappelait,  le  22  déc.  1831,  à  la  Chanibre  des  piurs, 
M.'PortBlis,  dans  son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
cottcemant  la  cuntniialc  par  corps  {Monit,  30  déc. 
1831}.  Aussi  est-ce  dans  cet  esprit  qu'a  été  faite  la 
lot  du  17  avril  1832,  û  bien  préparée,  noo  pas  seu- 
lemenl  par  Teiposé  des  motifs  que  présenta,  le  t 
DOT.  1831,  il  la  Clianbre  des  Pairs,  M.  Barthe,  gorcle 
des  sceaux,  par  les  tavanli  rapporta  de  U  U.  Porta- 
lis,  Parant,  et  par  les  discuadons  approfondies  dont 
elle  fut  Tobjot  devant  1^  deux  chamiN^s,  les  80  déc. 
1831,  5  et  1&  avril  1832,  mais  encore  par  des  tra- 
vaux multipliés  qui  ool  autorisé  >f.  Reoouard  à  rap- 
peler à  la  Cbambre  des  députés,  le  16  fév.  1832,  qu:- 
oiue  fois  les  chambres  législatives  s'étaient  occupées 
de  la  contrainte  par  corps  depuis  181i*  On  comprt-tid 
dés  lors  que  M.  le  garde  desseeaoxidteu  le  droit  de 
dire,  en  présentant  le  projet  de  loi  i  la  Cbambre  des 
pairs»  qu'il  étnit  Touvragc  du  temps  et  le  résultai 
sucdfssifde  plusieurs  délibératioas  solenoeltes,  mû- 
ries {1  de  loi^  intervdlles;  que  c'était  une  loi  de 
progrès  Iwleisent  et  laborieusemeia  améliorée. 

«  Cette  loi  ne  considère  la  coutrainte  par  corps 
qoe  comme  une  épreuve  rijtoureuse  qui  interroge, 
au  prix  de  la  liberté,  les  ressources  du  débiteur  iidi- 
dèle  ù  ses  engaffoments,  eipre»sioos  de  M.  le  garde 
des  sceaut  Barlhe,  lors  de  la  préseolatioii  du  prujel 
dti  loi,  le  2  uov.  1831,  k  la  Cbauibre  des  pairs  {Mo- 
niteur, S  oor.  1831],  —  La  contruinte  par  corps 
n'est  pas  une  peine  que  la  loi  a  voulu  établir, 
disuit  à  la  Chambre  des  députés  le  5  avril  1832, 
M.  Parant,  rapporteur  (Moniu  0  avril  1838);  die 
D*est  qa*un  moycD  coércitif,  nn  nojeo  de  soo- 
mettre  le  débiteur  à  une  épreuve.  Ainsi,  la  con- 
trainte parcwps  n'est  plus  qu'une  épreuve,  etajou- 
tons  une  épreuvé  letMporaire,  tandis  que  la  loi  de 
l'an  VI,  ainsi  que  l'a  rappelé  M.  Barlbe  ik  la  Cbaïu- 
brc  des  dépul^  le  5  avril  1833,  permettait  que, 
danscerlaius  cas  déterminés,  l'emprisonnenKiit  fat 
perpétuel,  ce  qui  en  faisait  une  véritable  peine. 

•  Si  nous  sommes  loin,  comme  on  peut  le  voir, 
de  la  loi  de  l'an  VI,  l'immensité  nous  sépare  de  la 
législation  des  douze  tables,  qui  permettait  an  créan- 
cier d'Ittlliger  à  son  tléblteur  la  peine  de  perdre  to- 
talement sa  liberté  et  de  dufctnr  son  esclave,  on  de 
le  vendre  à  l'étranger  a*  delà  àm  TUrc  —  Nous 
tournes  tten  loin  ausn  de  Tonloonaiice  de  Moulins, 
qui  avait  érigé  la  oonlrainte  par  cori»  m  règle  gé- 
nérale, Biusi  que  le  rappelle  M.  le  premier  président 
Troplong,  daus  la  remarquable  préfacb  de  son  Trmié 
de  la  coalrainle  par  corps  (p.  167].  —  Nuus  nous 
rapprocbous  plus  de  l'ordoimunce  de  1667,  qui  ré- 
duisait la  contrante  au  rang  d''une  exception,  conva> 
crunt  a.n»i  un  véritable  affranchUêemenI  et  un  large 
progria,  suivant  rexpres»ioo  du  même  pub'iciAe 
{ibid,,  p.  168). — Si  one  lui  ponfS«t,ct»ine  un  livre, 
se  pai  et  d'une  ^igrapbe,  ob  serait  autorisé  à  mettre 
en  téte  de  la  loi  du  17  avril  1832  celle  partie  4a 
préambule  du  décret  du  25  aoOt  1793  (readu  par 
TAiaemtflée  tégietative,  tA  non  par  l'Asseaihlée  eom- 


eUe  a  été  prononcée.  Le  créancier  tat  agt  m- 
vable  à  en  ofpeierpour  faire  ordmaer  Item- 
trainte  par  mrp*  reÇvuée  par  Inpnmimm- 
ges  (1).  U  17  avr.  183i,  art.  iO. 

DOIKK  C.  H... 

Le  sienr  Doyen  avait  renab  k  K* 
taire,  irae  somme  de  iSOO  fr.  powea  Utr 


itituante,  comme  oa  l'a  imprimé  par  mear  k  h 
page  181  de  la  prébce  que  doos  vcwms  de  oto^ 
qui  défènd  d'exercer  la  eontratale  par  corp  tm 
dettes  de  mois  de  noarrice  (Bott.  U,  218}  :  «  Cm- 
«  sidérantqne  clkex  un  peuple  libre  il  HdoitaàftT 
c  de  loi  qui  autorise  la  coolrainte  par  corps  qw  tmt- 

•  que  Ut  motif»  Uê  phu  pwùsanlJ  U  rétumni.  *  Li 
loidelBSS,  sagement  libérale.  asn,eae8rt,itM- 
traire  &  toutes  les  exagéralioas;  die  a  léfofiè  la 
doctrine  qui  prodamail,  dans  le  déort  Ai  9  men 
1793,  rendu  par  la  Convention  natioHie  pair  là» 
lir  la  contrainte  par  corps  qn^^  doit  coatniR  ï 
laMaîne  morale,  amx  droite  ie  Fkamte  ttmx  wwàt 
principe»  de  la  lUiertÉ:  elle  n'a  pas  prasè  osa  fite 
qu'il  f{ttjustede^re,coaauieu»sea»d  dècntrô/i. 
dans  le  même  but,  ciiiquante-cinq  aat  |das  uvl. 
c'est-à-dire  le  9  mars  18&8,  par  le  Gwmmeâ 
provismrede  la  République,  ■  qu'il  J  «  liolatiM  « 

•  la  d'gnitéhniDiiiKdaosGetteapprédslinqmiÉ 
t  de  la  libolé  des  dtojeus  un  éqaïvalett  kgliac 
<  d'une  dette  pécordaire.  •  Mais  die  a  su  am  m 
plus  faire  de  la  contrainte  par  corps  qu'on  ao^^ 
vaincre  la  mauvaise  foi  d'un  débitear  lolvaUe.  an 
qu'on  l'a  judicieuseneot  bit  rcouiqoeft  le  16  atk 
18&8  [tfoNii.  du  20),  lorsqu'on  a  présenté  la  las» 
devait  supprimer  le  déeret  dn  Goovereettfrw- 
Boiie  et  remettre  en  vigoear  la  légistatloa  aalukw. 

«  Ces  observations  préliminaires  noos  pmrtol 
(l'induire,  des  h  présent,  que  l'arrêt  de  la  Cntc 
Uelz  ne  s'est  pas  égaré  en  posant  ee  priaàp  fa 
la  loi  de  1832  a  été,  de  même  que  cHIe  de  lÛ» 
conçue  surtout  dans  un  esprit  favorable  au  ddiM 
«.-t  coiiséquemmeat  protecteur  de  la  libnfifk  —  H 
cette  loi  de  1832,  qui  a'admet  la  contra iole  pw«^ 
suivant  leseiprâ^tMUde  U.I>aloag,  dép»tè(*« 
Ch.  des  dép.,  S  avril  iSSl;  Jfoiifl.,  4  nr«.# 
comme  une  dérogaffon  importante  aux  léi** 
principes  de  la  liberté  individuelle,  et  qai  •  «di 
évidemment  renfenaer  cette  dénjgatkM  dot  lofe- 
milt's  les  plus  étroites,  a-^ndle  euicndu,  n  tHW* 
cette  liberté,  porliv  altànte  i  cet  aatK  pfiidft* 
récii>rocité  et  d'^atitéque  lalid  générale,  «aiV 
lu  m.igistrauire,  a  l'habitude  de  preodrcsMiii 
sauveKarde  ? 

■  EtpliquoDS-nous  :  Leprindpe  data  tiapeM 
de  l'uppet  s'appuie  sur  cette  règle  «  eonnoe  :  bp' 
dicio  eontrahitur  i  •  Le  jugement  me  Isi 
«  dit  Pooeet  (  Tr.  de$  jugem. ,  n*  1»).  I  Isf^ 
«  lesparUeiscsoDtsouinisad'araoeepirlevfV 
«  contrat  de  coaiparutioa  réel  oo  préwr» 
>  scuieuieol  sous  la  couditioo  résolutoire  m 

•  matoire  de  la  voie  légale  qoï  peut  y  conctp*' 
■  dre.  »  Aussi  l'appel  est-il  dévotuiil^  de  w*** 
comme  le  dit  le  même  auteur  (i.  1",  u*  3Uj 
faisant  elTecliTement  rouler  la  cause  tout  esta** 
premier  au  second  degré  de  juridiction.  Or, 
vrai  que  Tiatroductiou  des  appels  dam  la  1*1''"^ 
donne  aux  peuples  un  ncours  cootre  le  ^"f^^ 
des  tribunaux,  le  (dre  et  le  |dus  iosoipo»* 
tous  suivant  la  parole  quelque  peo  hjjwli'd^ 
deU.Punc«t(^  l'Mf  2«0>iS'ile»ifru4se>^ 
cice  de  la  tmc  de  Tappel»  ou  ta  Euaké  d"; 

rU,  fitit  partie  du  qiiait«ooirat  comtoo  iM"  * 
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le  i^accment;  mais  ce  deraier  étant  tombé, 
plusieurs  années  après,  en  état  de  déoinfltare 
fins  m'ancon  placen«it  eût  été  effectué,  le 
Doyen  l'acUonna  en  restîtuUon  de  ladite 
somme,  et  conclut  contre  loi  à  la  contrainte 
par  cor|>s,  en  vertu  de  l'art.  3060,  Cod.  îNap., 
les  deniers  réclamés  ayant  été  remis  au  no- 
taire par  suite  de  ses  fonctions. 


coodilioo  implicUc  de  l'rngagenicDt  que  produit 
ce  mâme  quusi  conlritt;  s'il  est  vrai,  ainji  que 
renseigne  eacore  le  même  antear  (l.  1*%  n"  133), 
«lue  parrdevaT>l  Ions  les  tribunaux,  à  Ions  les  âv- 
gtiset  tm  tous  les  «as,  la  défenie  est  dïf  droit  na- 
larel,  d'où  résulte  ce  principe  de  tous  les  temp» 
et  de  tous  les  lieux  qu'on  ne  peut  condamner  pci^ 
«moe  SBDs  l'entendre,  à  moins  qu'il  n'ait  positive- 
neiit  reaoncé  à  ce  droit  naturel  de  la  dérense,  com 
Bieut  admettre  que,  dans  la  lice  judiciaire,  il  y  ail 
w  BHMUcait,  an  seul,  où  la  armes  et  les  voles  d'at- 
taqne  pufssmt  cesser  d'être  marquées  do  scean  de 

<  La  contrainte  par  corps  restreinte,  Ibnitée,  par 
h  loi  de  1833,  tempérée  dan<!  son  eiécution  par  1rs 
règles  imprescriptibles  de  Ptiumanilé,  cette  insUtu- 
tiou  utile  a  couserrer  (rapport  de  Parant,  16  fèv. 
18S3),  celle  ëpreure  de  solnbilité,  ce  moyen  coér- 
■  dtir  pour  amener  le  débiteur  à  remplir  son  enfpge- 
BKBt,  les  j tiges  |K»irront  donc,  malgré  le»  prescrip- 
ttoas  ImpéraUves  de  la  loi,  en  priver  le  créneler 
BBS  que  celaî-ei  soit  autorisé  à  tvconrir  à  l'appi'l, 
cettefoiede  droit  eommon,  instituée  pour  Taire  cor- 
l^er  par  le  trihanal  supérieur  ce  qui  a  été  si  m:i) 
jagè  par  le  tribunal  inférieur,  et  cela  précisément 
dus  une  aiïaire  où,  si  c'est  le  contraire  qui  est  ar- 
in^  e*eBt-a^irc  si  e^est  la  contrainte  par  corps  qui 
aélé  prononcée,  il  sera  loinble  au  dttlteur  i!e  (Urérer 
la  smleme  des  premiers  juges  &  cenx  du  second 
dcrit 

t  On  ne  saurait  méconnaître  qji'une  telle  consé- 
4&ence  n'est  admissible  que  si  elie  découle  dairi'- 
Ml  et  manifesteDient,  soit  du  texte,  soit  de  l'esprit 
dp  la  !oi  apédale  qu'il  s'agit  d'appliquer,  la  priva- 
tion d'une  beulté  ne  pouvant  pas  s'établir  par  in- 
dactioB.  Or,  c'est  dans  l'art.  20  de  la  lof  du  17  avril 
1833  que  réside  le  siège  de  la  dilEcnlté  et  non  ail- 
kurs.  Nous  Taisons  celte  observation  parce  que,  sous 
hrTét  Zùewêki  C  Charvet-Barrois ,  rendu  par 
la  Cour  de  Paris  3°  ch.,  le  21  janv.  1854  (t.  1 
18£>&,  p.  dans  le  même  sens  que  celui  de  la 

Cfim  de  Uelz,  M.  Dalloz  (18Si.2.19S)  a  écrit, 
^03  une  note,  que  celle  solution  (qui  ne  pemet 
PBaaoéaiicier  d'interjeter  appel)  aurait  seaffert  dif- 
ficulté sous  i'empire  de  la  loi  de  1832,  tandis  que 
l'art.  7  de  la  loi  du  13  déc  18&8  a  été  rédigé  en  ter 
BKi  phu  restricUb,  et  qu'on  l'interprfte  généralement 
cornue  n'accordant  qu'au  délriteur  le  droit  d'inttr^ 
Jner  appd  du  chef  de  la  contrainte.  Celte  note  con- 
tint aoe  éridente  erreur,  ou  plutOt  fttit  une  coiifu- 
don  en  mêlant  des  choses  qui  ddvent  rester  profon- 
dément distinctes  :  l'aH.  SO  de  la  loi  de  183i\  et  l'art. 
7  de  la  Icn  de  18A8  règlenl,  en  effet,  deux  ordres  de 
bits  qni,  malgré  certains  points  d'alliriité,  doivent 
rwier  séparée  Ce  dernier  article  ne  peut  être  sou- 
■Ù!  è  l'éiirenve  d'aucune  îoterprélatioa,  parce  qu'on 
applique,  mais  on  n'interprète  pas,  toute  disposition 
UÊulative  qui  est  nette,  préase  et  eiplicile  pour 
iWMet  1rs  ioteU^cncat  or,  il  altiiboe  aa  détritenr 
cuira  lequel  la  oontraiote  par  eorp»  aura  été  pn>- 
Wrto  k  drait  d^lalcrwter  appel  do  chef  de  la  eon- 
tnint^  dans  les  bols  jours  qui  solfrout  l'emprisaa- 


Le  6  j'aoT.  1889,  jugement  du  tribunal 
Vouziers,  qui  condamne  M"  H...  à  restituer 
les  1200  fr.  versés,  mais  reruse  de  pronon- 
cer la  contrainte  par  corps,  par  le  motif 

3 -e  le  dép6i,  chez  un  notaire,  d'une  somme 
'aident,  avec  mission  de  chercher  un  em- 
prunteur, ne  constiuie  point  un  fait  rentrant 
tlans  les  fonctions  de  cet  officier  public,  el  be 


nement  ou  la  recommandation ,  lors  même  qu'il 
aurait  acquiescé  su  jugement,  et  que  les  délais  ordi- 
naires de  l'apiiel  seraient  expirés  ;  l'article  ajoute 
que  le  débiteur  resl^  en  état.  C'est  donc  lù  une 
facullé  accordée  privatîvement  et  exelusivi-meni  au 
débiieur;  l'art.  7  ne  fait  que  pourvoir  9  une  djlB- 
culié  spéciale,  en  relevant  le  déhite-ir  d'une  dé- 
chéance; il  met  fin  &  un  ahus  que  M.  Hippol>le  Du- 
rand, dans  son  rapport  du  16  août  1848  (Monii.  du 
30),  signalait  h  l'Assemblée  constituaute,  en  faisant 
re>Mrquerquedessouscriptcurson  endosseurs  de  bil- 
lets a  ordre,  non  négociants,  se  laissent  souvent  con- 
damner, qu'on  attend  que  le  délai  de  l'appel  soit 
expiré,  et  que  c'est  alors  seulement  que  l'exécution 
commence  ;  de  lù,  la  néci  ssité  de  l'inlroduclion  d'un 
droit  nouveau,  en  aiitorisanl  l'nprel  du  chef  de  la 
contrainte,  même  après  le  délai  des  Irois  mois  qui  sui- 
vent la  signification.  Dans  son  second  rapport,  le 
même  représenlanl  indiqua  que  l'art.  7  avait  pour 
objet  de  prévenir  le  retour  de  ces  fraudes  h  la  loi.  «La 
«  faveur  dont  doit  f-ire  entourée  la  liberté,  ajouta- 
■  t-il,  nous  a  fuit  admettre  cette  dérogation  à  la  ri- 

I  gueor  des  principes,  i— L'jrt.  20  de  la  loi  de  1832, 
qui  établit  le  droit  d'interjeter  apptt  de  la  disposition 
relative  h  la  contraiole  par  corps,  dans  le  cas  où  il 
est  statut  en  dernier  ressort,  ne  reçoit  de  cet  arU  7 
aucune  atteinte  ni  modification.  Si  donc  la  solution 
donnée  par  la  Cour  de  Paris,  le  31  janv.  1854.  edl 
Bouffert  diOicoIté  sous  l'empire  de  la  toi  de  1832, 
comme  l'énonce  lu  note  de  IVrétlsle,  cette  ditliculté 
n'a  pas  disparu,  elle  subsiste  encore  tout  entière.  Il 
vaut  niieuk,  pour  la  résouiire,  se  bien  pénétrer  de 
l'art.  30  de  la  toi  de  1833,  que  de  supprimer  les  ot- 
jecUons  qui  embarrassent. 

■  Cet  wt.  30  est  ainsi  conçu  :  ■  Dans  les  alËiires 

•  où  les  tribunaux  civils  uu  de  commerce  statuent 
a  en  di-min-  ressort,  la  dispontton  de  leur  jugement 
«  relative  h  lu  coiilrainle  par  corps  sera  sujitîe  à 

•  rajipel;  cet  appel  ne  sera  pas  suspensif.  » — Tout 
d'abord,  qmi  est  le  but  incontestable  et  incontesté 
de  cet  article^  Nous  satons  que  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  de  commerce  sont  souverains  jus- 
qu'à une  somme  délerminèe,  mais  ea  dehors  de  ce 
chiffre  et  en  thèse  générale,  la  faculté  d'app^er  fait 
panie  du  droit  commun  ;  ce  principe  a  été  rappelé 
lors  de  la  discussion  préparatoire  de  la  lot  du  11  avril 
1838,  sur  les  tribunaux  civils  de  première  instance. 

II  en  résulte  que  les  juKcments  qui  interviennent  sur 
des  deioandes  d'une  valeur  indéGnie^  indéterminée, 
sont  sujets  ù  l^ppel;  or,  y  a-t-il  rien  au  moude  qui 
soit  d*une  valeur  plus  inappréciable  et  plus  iodéter- 
minée  que  ce  qui  concerne  la  eontervation  ou  Ui 
prii  ation  de  la  liberté.  Il  ne  faut  donc  pas,  quand  il 
s'agit  d'intérêts  aussi  importants,  priver  les  citoyens 
lie  la  fiiculté  d'appder. 

•  La  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  de  1833 
refusait  cependant  presque  unanimement  d'admet- 
tre qu'on  pùt  appeler  d'un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  prononçant  la  contraiate  par  ourps,  si  ce 
jugementavait  été  rendu  en  dernier  ressorL  V.  notam- 
Okenl,  Paris,  11  sept.  1813;  Grent^  3  juin  i817t 
U  été,  18»{  9S  man       :  Paris,  2i  bot.  1831. 
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le  soumet  pas,  dès  lors,  ponr  ea  réparaUon,  à  la 
coniraiute  prononcée  |ûr  le  §  7  de  Tart.  9060, 
Cod.  Nap. 

Appel  par  le  aeurXtoyen  au  chef  qui  refuse 
la  cuntramtc  par  corps.— M"  H...  oppose  à  oel 


Son  moUr  était  qu'une  partie  iiYlant  pas  recevable 
daii»son  appel  quunt  à  la  condamnation  principale. 
De  l*eit  pu  Don  pins  rdativenient  tia  cbef  qai  pro- 
Doiicc  la  contrainte  par  corpA,  celte  disposition,  uiii- 
qocment  relative  au  mode  d'eiécutioD  de  la  con- 
danmatioo  principale,  o'âtant  qu'ihic  conséqueuce 
de  cette  coniiamiiatio»,  et,  comme  cile,  interTenuc 
cil  demifii-  ressorl.  VoilA  «iirifaienl  on  se  montrait 
inlleiîlile  diHis  l'application  du  principe  qui  soumei 
l'accessoire  ou  sort  du  principaL  C^est  pour  ttieltre 
fin  cet  éai  de  choses  que  l'art.  30  e>l  entré  dans  la 
lui  de  1833. 

«  Aucune  diflîculté  ne  pourrait  naître  si ,  apr^ 
ces  mots  ilul'arU  30  :  la  dispoiition  de  Uut  jugc- 
mentj  un  lisait  :  qui  aura  prononcé  la  contrainte 
par  corps  tera  ti^eite  d  Cappel,  et  il  faudrait  pro- 
clamer hautenient  que  le  droit  d'appel  compùle  seu* 
Icuicnt  au  dÉI)iteur  cl  a  Hé  cr66  cxcluNvcment  eu 
■a  faTcur.— Uais  la  première  partie  du  contexte  de 
ctfl  article,  y  compris  ces  mots  >  sujette  i  Cappet 
It<s4uds  sont  suivis  dVn  point  et  vir|;ule,  stMiible  im- 
pliquer d''uiie  manière  irK>sislilile  l'idée  d*un  droit 
rtciproque.  Les  eipres^ioQS  de  cel  article,  comme  le 
dit  un  arrtl  de  la  Cour  de  Bourges  du  20  juin  lti56 
(U  2  183(1,  p.  16)  :  «  Bien  Iqju  qu'ellessoient  exctu- 
t  sivjsdu  drdl  d'appel  à  exercer  parle  créancier, 
c  sont  au  contraire  géniTales,  les  dispositions  du  ju- 
«  gcment  dont  il  s'a);il  étaut  reluliTes  à  la  con- 
«  traiotc  par  corps  tout  aussi  bien  lorsqu'elles  ont 

■  refusé  de  soumettre  le  débiteur  t  cette  contrainte 
c  que  lorsqu'elles  l'ont  pronoucée.  ■ 

■  Hais  aptta  le  point  ei  virgule,  l'article  continue, 
et  porte  :  cet  appel  ne  êera  pas  tuapensif;  c'est  Ce 
paragraphe  Cuul,  déclarant  l'appel  non  suspensif  ei 
commençant  par  uu  adjtctif  démonalrati^  gni  indi- 
que, suivant  M.  Trop1oug(^.oit(r>par'Mr}»,  D'Si6), 
que,  dans  la  pensée  du  k^iidaleur,  TerU  20  n^est  pus 
réciproque  et  suppose  que  le  dtitltear  a  été  con- 
damné. ■  Evidemment,  cel  appel  qu'il  prend  soin 
«  de  déclarer  non  suspensif,  ajoute  M.  Troplong,  e»t 

■  celui  qui  frappe  le  débiteur  par  au  jugement  de 
c  coudanmalloii,  et  uon  pas  l'appel  ii^Jeté  contre 

■  UD  jugeA.enl  qui  rexoatre.  ■ — Cet  argoment  de 
texte,  adopté  aussi  par  un  orrâl  de  la  Cour  de  Pa- 
ris du  14  M&t  i8S9       n'a  pas  paru  à  ploaienrs 

[*)  Cet  Ktti  {Lartintn  C.  S...}  «>1  liul  etofa  : 
Do  1*  AOUT  183»,  arrU  G.  Pmris,  %*  th.,  MM.  tiu- 
inia  préi.,  SinoD  il  baptas  wr. 

*  tk  Cona;  -•  Gnsidiraal  q*«  la  icalnw  éant  hI  ap- 
pel a  Mi  ntiM  11  leratw  rtuarl,  paisqu  ta  iaaaade 
Mail  «tnlflMMt  i»  la  soaiBC  da  78*  fr.  ;  —  CoHidéranL 
%*'k  la  vMU.aas  teraiM  ie  ta  loi  du  IT  avril  USS.  4aBS 
les  affairM  rà  Ici  tribuaiux  «ivîl*  aa  it  coMaiarM  sUluiat 
as  dcraiw  raturl,  la  dikpoailioD  da  leurs  ju|en«aU  rtla- 
liv«  à  la  Mclraiota  pmr  corps  ait  hïcIU  à  l'appal,  M  qu'il 
d'ciI  appali  par  Lirl^iien  da  jnpacal  ta  80  nai  ^arniar 
^n'&  l'égard  da  ta  flulion  da  la  duré*  de  l'aaipriienBe- 
■esL  ; — Haij  coaiidiiranl  qna  le  drail  d'appel  accardé,  par 
•scapttaa  à  la  règle  g'aérale,  daa»  \fi  eai  pariieulicr  pr4«u 
par  l'irl,  SO  i»  la  M  saslalée,  appartlcat  vai^aaneat  aa 
Ubilaar  MaiaMat  qo'alle  a  vwla  prolégir  e«aire  nsa  tr- 
raar  qtl  la  privarail  d«  aa  liberli  ;  qae  cette  iatanlioa  da 
Ulitùtcsr,  fa'tadlqae  le  bul  da  reicfplloa,  ae  révèle  aassi 
par  «Me  diralira  dlapaaiUaa  it  t'anictc,  porUat  :  «  l'appal 
a*ulraa  ««tfaiUaj-IMctau  l'anal  aHnM«ak!t,«U.  a 


appel  une  fin  de  non-reccwir  tirée  de  ce  ^ 
s  agissant  d'une  somme  de  1200  fr.  seakoKiL 
le  jugement  avait  élé  rendu  en  dernier  res^oit. 
—  Sans  doute,  disait-il,  l'an.  iO  de  la  toi  dn  1* 
avr.  1832  autorise  en  pareil  cas  l'appel  an  poiti 


autres  Cours  aussi  concluant  qu'il  semble  VHn  1 
l'illustre  jurisconsulte,  e  Si  celle  demièie  iop^ 

•  sition  («I  appel  ne  sera  pas  êtupeatif)  ni, 

•  par  la  Torce  dâ  choses,  applic^le,  iHt  FarrCIpé- 

■  dté  de  la  Cour  de  &oar^  qn*k  l*8ppd  do  Mi- 
«  leur,'  il  n'en  résulte  aucunement  qoj  le  draitâ*9p 

•  pel  ait  élé  refusé  au  créancier,  a  Deux  arrâs.  Ha 
de  la  Courte  Dijon  du  M  juil).^8Â5  (t.  lJSS2,|i 
'68S) ,  et  l'antre  de  la  Cour  de  Caen,  du  36  aaè: 
iS&e  {ibid.)t  tranchent  aussi  la  diiBcoHé  dan  It 
mCme  sens,  et  décident  que  les  ciprcsùonsgéaénla, 
absulues,  de  l'art.  20  de  la  loi  du  17  avr.  1832,  p«- 
tant  qae  la  disposition  reUlivc  h  la  conirsiate  pv 
cor)i4  pourra  donner  lieu  &  l'appel,  n'admcttsatis- 
cune  distiuclioa. 

■  On  pourrait  ajonler,  h  l*appui  de  cette  doenix, 
que  le  dernier  membre  de  phrase  de  l'art.  20  e4  om 
(liiposiliou  qui  ne  statue  que  de  eo  qmod  pUrtm^ 
fit,tXua  peut  rétroagir  sur  la  premïéTV  ^spaAili 
et  eOacer  le  canctftre  de  réciprocité  qui  y  ripe— 
Toutefois,  en  ce  moment,  uons  nous  buiuèroal 
conclure  du  texte  de  l'art.  20  que  sa  première  piitic 
est  favorable  au  système  de  la  réciprocité,  c*esl-4- 
(lire  de  réalité  entre  le  créancier  cl  le  débilnv-.qtr 
la  dernière  partie,  au  contraire,  TieateBsiJeM 
système  d'un  droit  d^appel  exeluitvemcDt  oavot  M 
profit  du  débiteur. 

aOr,eD  pré»enccd*on  texte  qui,  danslapronte 
partie  est  fâTOrable  à  une  interprétation,  et  dsssb 
seconde  partie  se  prête  à  une  înlerpréiatHn  coolni- 
rc,  qnetlcestcellequ'it  faut  adopter?  SaosccatrcA. 
riiiterprélaUoa  que  les  principes  généraux  da  M 
pincent  plus  spécialement  sous  leur  saun^ardL— 
Mab  si  la  liberté  est  favorable,  TégolUé  iV-dt 
moins?  Non,  tans  doute;  au-td  un  arrêt  de  h  Cs« 
de  Caen  du  15  joltl.  1S55  {-)  dit-ii  «  que  h  jodin 
a  ne  permet  pas  d'admettre  que  la  dtspontMMi  As 
<  jugement  soit  en  dernier  ressort  k  ri^ûdd'DSfp- 
«  lie  parce  que  sa  demande  aurait  été  itjiàt,* 

•  que,  dans  le  cas  où  elle  aurait  élé  accoeîUie,  tak 

■  partie  pourrait  en  porter  appel,  a 

s  Quelle  est  donc,  en  présence  ilci  paies  rùK^ 

(" J  Cal  arrêt  {Dmeuit  C-  f  <fnr/) aat  aiasicHM  : 
Do  IS  niLin  1839,  arrêt  C.  Cata,  4*  ck.,  Jt  I*- 
i-h4ui]Baîi  préi. 

m  LjiCoiir;— Gaaiidfrant  qoel'eri.  30  de  b  iMdilI 
avril  décide...;  ^ne  la  deraière  partie  ditrt  «liaa 

qai  porte  qne  Tappat  m  wra  pat  êmtp^mtif,  dail  l'^fk^ 
aneatoh  le  premier  jaiea  prooeticalacaatraitlapirMqC 
M*\i  qoecsla  a'emptehe  pas  qoa  la  loi,  ta  diaptaûlf** 
qai  eit  ratalil  i  ta  cmUaintc  par  carpe  «a  M}t<  ififf^ 
vaula,  ainsi  fiie  cela  ctl  ednli  parle*  prianpM  ■'■■■■i 
^ne,  da  nemaat  ai  u^e  diipMUlaa  à'n  jefcMaiiMp 
ea  daraler  reatarl,  l'appel  paiHe  ea  étr»  parti  p^kNili 
partial  aa  csasa  M  ^aî  avalaat  pria  daa  cwcMMi  M* 
ekdi— OD'aHNlIvMMat,  laaUi  les  paitles  MvMi^k 
■«■a  dr«il.  al  qna  la  Jaatie»  m  paraul  pu  riiui>»<^ 
la  ditpeailioa  d'aa  jag«mt  aail  ta  dtraiar  nMatlf^ 
d^aae  partit  partt  qit  sa  dtaaaéa  atrait  W  ni**-  * 
qat,  daaa  le  tas  «A  alla  «araît  dU  aecaeiii»  l'aka  0^ 
paamit  as  parttr  appal  ; — Caailddtai  ^aa  ke*<M^ 
tirée  éca  rapporU  lalu  aax  «basbni  MaalBMi^f 
fairt  iaterprélar  lai  eaatrairawial  à  m  MM. 
d'aecard  avaelca priacipas  ataml'H'dMi  -lIlT***** 
és  aaa-rtflar^r,  aU.  » 
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de  vue  de  la  coDtrainte  par  corps,  mais  cetie 
4épo^tion  n'est  applicable  qu'au  débiteur  qui 
Teot  s'affranchir  de  la  contrainte  prononcée 
fin  première  instance,  et  non  au  créuicier  qui 
Tent  obtenir  contre  son  déÛleur  cette  voie  de 


produile»  par  les  deux  systèmes  opposés,  et  du  doute 
fue  fait  naître  le  teste,  la  raison  de  décider?— On  ne  : 
bi  Iroavera  pas  dans  les  principes  généraux,  nous  . 
vepoos  de  aire  pourquoi  i  il  faut  dà  lors  s'inspirer  ; 
des  BMitifs  qui  ont  déKrmioé  le  législateur  à  créer 
la  disposition  objet  de  la  eonlroverse.  —  Si  nous 
nous  rqKn-tons  aux  discussions  approfondies  dont 
lia  loi  de  1893  a  été  l'objet,  nous  voyons  que  Tart. 
,'30  a  été  adopté  aana  objeeitoiu  Ce  n'est  paa  de  ce 
côté  que  la  lumière  se  fera.  '  Mais  le  rupport  de 
V.  Portails  à  la  Chambre  des  pairs,  du  32  déc  1831 
(Monit,,  sodée), semble  dédsiren  bveur  du  droit 
d'appel  au  profit  exclusif  du  débiteur  condamné. 
I  Ed  rbëse  générale,  dit-il,  les  ti-ibunaux  de.  com- 
I  nerce,  comme  les  autres  tribunaux  de  première 

■  instance,  sont  aonTenins  juaqu^i  nne  somnae  d6- 
«  terminée;  par  nne  ^ngulière  contiadicUon,  les 

jugraoents  qui  interviennent  sur  des  demandes 
.,f  d'une  valeur  indéfinie  sont  sujets  A  l'appel,  et  ceux 
-c  qui  entraînent  la  perte  de  la. liberté,  dont  la  Ta- 
leur  est  inappréciable,  ne  le  sont  pas.  Les  auteurs 
i»  du  projet  de  loi  proposent  de  mettiç,  tur  ce  point, 
.'■  la  législation  d'accord  avec  la  raison»  en  soumet- 
'  ■  tant  à  r^pel  toufe  sentence  commerciale,  au  ehtf 
"%  fui  prononce  la  contrainte  par  rorpt,' sauf  toule- 
a  IbEs  l'exécntion  provisoire.  Tout  concourt  à  re- 
t  commander  l'adoption  d'une  disposition  gui  rend 
I  au  droit  commun  son  empir^,  sans  déroger  à  l'ot^ 

•  dre  des  juridiction»,  puisque  lu  loi  iiisiitaeles  Cours 
1  royales  tribunaux  d'appel  en  matièie  de  com- 
«  Berce.  ■ — Sans  douie,  une  dispoNtion  destinée  à 
rendre  au  droit  commun  son  empire  est  de  nature 
InpBquw  le  droit  réciproque  d'appel  ;  mais  ctnnment 
',  'ataiettre  qu'elle  ait  cetie  portée  lorsqu'on  a  soin  de 
iJÂclarer  très-explicitement  que  son  but  est  de  sou- 
jjMtlre  à  l'appel  toute  sentence  qui  FaoHONca  ta 
Ijfimtrmnte  par  cûrfê  ?  Si  aucun  pair  ne  s'est  levé 
i'ijponr  stipuler  le  droit  de  réciprocité  en  faveur  du 

«réander.  une  telle  abœntlon  ne  signiAe-t-elle  point 
ijoe,  dans  l'intention  commune  des  l^^islatears  de  la 
nnle  chambre,  le  débitenr  seul  iùt  profiter  d'une 
fcieur  accordée  dans  l'inlirèt  de  sa  liberté  atteinte 
on  menacée? 

I  Près  de  deux  mois  s'écoulent,  le  projet  est  pré- 
«enté  A  la  Chambre  des  députés.  U.  Parant  folt  son 
nppcrt  le  16  fér.  1853  ;  il  dit  qu'il  est  possible  que 
les  Juges  se  trompent  en  appuqoaut  fa  contrainie 

fr  corps  à  des  individus  qui  ne  sont  point  soumis 
r  la  loi  h  celle  voie  tout  excepUonnelle  ;  qu'on  a 
ne  pensé  qu'il  était  juste  de  permettre  à  la  partie 
éoodamnée  de  se  pourvoir  contre  la  diipotition  du 
Umgemtnt  qui  prononce  la  contrainte,  alors  que  ce 
jugement  serait  en  dernier  ressort  pour  le  fond  même 
de  la  condamnation  {  q^ue  tri  est  l'objet  de  l'arL  19 
dn  pNjet  (detena  l'art.  90).  «  A  ta  vérité^  ajoute- 
«  141,  OQ  peut  craindre  que  cette- feclHtè  d*appel  ne 
«  sok  une  cause  de  vexation  de  la  port  des  débiteurs 
«  i  l'égud  de  leurs  créanciers^  que  les  d^iteure  ne 
«  dtetchent  ft  mnItipHer  les  incidents  et  les  frais  ; 
-■'■aaiail  esté  remarquer  qQe  le- jugement  n^  re- 
«  -eem  pas  moins  «m  exéentlon  Immédiate;  de  sorte 
«  que  les  déUteora  nlippdlenMii  pnsque  jamob 

*  que  qaand  lls-y  auront  on  faiiértt  téritable,  c'est* 

■  a-dbe  qne  quud  ils-  pourront  espérer  le  sdeeès. 
«  An  sorplns,  l'appel  ett  toajoar»  de  droit  pour  les 

àssa  i8a9. 
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coercition  refusée  par  les  premiers  juges. 

Du  30  MARS  1859,  arrêt  C.  Metz,  i'"  ch., 
VLU.  Woirfaaye  1"  prés..  d'HanoonceUe  subsU 
proc.  gén.  (coud,  codi.}^  Boulangé  et  Lim- 
oourg  av. 


a  <d>jet8  d'une  valeur  Indéterminée.  Or,  quoi  de 
«  plus  précieux  q  ue  la  Hberlé  9  il  fout  donc  la  proté- 
a  ger  contre  les  erreurs  posûbles.  » 

«  C'est  après  ces  deux  rapports  de  MM.  Portalis 
et  Parant  quo,  le  5  arril  1853,  la  Chambre  des  dé- 
putés, qui  avait  eu  largement  le  temps  de  les  étu- 
dier et  de  les  méditer,  adopte  l'art.  30  sans  qu^ocun 
de  ses'  membres  réclame  contre  une  Interprétation 
si  contraire  an  dnrft  commun  de  la  réciprodlé,  mais 
si  empreint,  en  même  temps,  de  sollicitude  pour  la 
liberté  individuelle. — Le  10  avril,  le  prqjet  de  loi  re- 
vient k  la  Chambre  des  pairs  avec  quelques  modifi- 
cations. Le  lA,  nouveau  rapport  de  M.  Portails;  la 
loi  est  dèGiiitivement  volée. 

t  Nous  avons  ftùt  entendre  pins  haut,  et  noBs 
maialeooiu,  que  l'art.  7  de  la  loi  dos  18-18  déc 
18&8,  qui  a  d'ailleurs,  on  le  reconnaît,  un  caractère 
usseotieltement  relatif  au  profit  du  débiteur  Incar- 
céré, n'a  rien  diangé  k  l'arL  30  de  la  loi  du  17 
avril  183?,  qui  conserve  son  caractère  propre,  et  ad- 
met ou  rejette  la  réciprocité  de  l'appel  suivant  qu'on 
l'inlerprëte  dans  un  sens  ou  dans  un  autre.  Toulfe- 
Uiia,  11  ne  budrait  pas  négliger  de  reeudllir  les 
éclairdssements  qne  peoteiit  off^  les  travaux  pré- 
paratoires de  cette  loi  de  dée.  18i8,  sur  te  sens  at- 
tribué, à  celle  époque,  à  l'art  30  de  la  Im  de  1833  ; 
or,  nous  voyons  par  un  passage  du  premier  rapport 
de  M.  Durand  {Monii.  du  20  août  18A8}  qu'il  est 
implicitement  le  même  que  celui  que  lui  donne  int- 
pressémentl'arrét'de  la  Cour  de  Metz  :  «L'art.  30 
«  de  la  loi  du  17  avril,  disait  le  rapporteur,  a  fait 
fl  flédiir  en  faeeur  de  ta  liberté  le  principe  qui  in- 
«  tertlit  d'interjeter  appel  d'on  jugement  rendu  én 

<  dernier  ressoli  la  mfane  considération  ne  pi-rmel- 

<  trait-elle  pas  d'autoriser  l'appel  du  chef  de  la  cou- 
•  trainte,  même  après  le  délai  des  trois  ra<^  qui 
c  suivent  la  signification  7  » 

a  Ainsi,  en  résumé,  -d'après  H.  Portalis,  l'art.  30 
a  pour  but  de  sonmetlre  h  l'appd  tonte  leMenoe  m 
chef  quiprmmtela  mttndnte  par  ainM.—D*Bprès 
II.  Parant,  l'objet  de  cet  article  est  de  permettre  à 
ta  partie  eondmiuiée  de  se  pourvoir  conlrela  dispo- 
sition du  ji^ement  qm  pnmonee  la  contrainte,  alors 
même  que  ce  jugement  serait  en  dernier  ressort.  — 
D'après  M.  Durand,  c*est  en  faveur  de  la  liberli  qne 
le  législateur  de  1833  a  fait  flécblr,  dans  l'art.  30,  le 
prindpe  qui  interdit  l'appel  d'un  jugement  en  der- 
nier ressort. 

I  Hontesqolen  (Esprit  de*  loi»,  liv.  20,  ehap.  19) 
a  dit,  et  M.  PorUlis  l'a  répété  k  la  trB>uneen  1883, 
en  faisant  subir  au  tâte  une  modiSeallon  d'ailleurs 
fort  Innocente,  que  c  u  la  loi  doit  fbire  plus  de  cas 
■  de  l'aisance  publique  que  de  la  liberté  d'un  cl- 
«  toyen,  die  doit  toujours  préférer  la  nberlé  d*nn 
fl  dldyen  à  l*aisance  d'un  autre.  ■  Après  ce  que 
nous  venons  de  rappeler,  ne  sommes-nous  pas  auto- 
risé k  dire  qu^en  créant  l'art.  30,  et  en  répudiant  le 
principe  de  la  réciprocité,  le  l^islaleur  de  1832  a 
soïvi  eu  partie,  et  pour  le  cas  où  il  ne  s'agit  que  de 
créances  modiques,  le  conseil  indirect  qnl  lui  était 
domiè  par  Montcsqideo  ? 

a  P.  Gaan* 
CweUter  à  ta  Cmr  impiriaU,  i»  Heix*  a 
T.  Bdp,  ghu  PaL  et  Ainh*  t*  JBayriwwniiwt, 
n*  373. 
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m  LA  COUR  î  —  AtteDdu  ane  les  priocipes 
du  droil  commua  veulent  que  les  tribunaux  de 
première  instance  connaissent  en  dernier  res^ 
sort  des  actions  personnelles  et  mobilières  qui 
ne  dépassent  pas  la  valeur  de  1500  fr.  ;  —  At- 
tendu qucla  demande  de  Doyen  est  inférieure 
à  ce  chiffre;  — Attendu  que  l'appelant  essaye 
de  jmtiûer  la  recevabilité  de  son  appel  par  les 
dispositions  de  l'arl.  20  de  la  loi  du  17  avr. 
1832,  et  soutient  qu'il  est  logique  de  ne  pas 
refuser  aux  Cours  impériales  le  droit  d'appré- 
cier, sur  l'appel  du  créancier,  ùne  qy^s^»*" 
qui  eût  pu  leur  être  soumise  par  l'appel  du  dé- 
biteur     Attendu  que,  dans  la  cause,  U  ne 
s'agit  pas  pour  les  magistrats  de  déterminer 
selon  leurs  lumières  propres  les  meilleures  rè- 
gles à  étaUir  en  matière  de  compétence,  mais 
de  rechercher  les  vériubles  règles  établies  par 
le  l^slateur  el  de  faire  respecter  sa  volonté  ; 
—  Attendu  que  la  loi  da  17  avr.  1832,  comme 
«elle  du  13  déc.  184R,  a  été  conçue  surtout 
dans  un  esprit  favorable  au  débiteur  ;  que  no- 
tamment la  section  A,  dans  laquelle  se  ren- 
«OQtre  Tart.  20,  contient  à  peu  près  ex<;lusi- 
vcmcnt  des  mesures  protectrices  de  la  liberté  ; 
— Attendu  qu'en  recourant  à  la  discussion  qui 
a  précédé  la  promulgation  de  cette  loi,  on  voit 
que  les  deux  iurisconsulies  rapporteurs  de  la 
commission  d  examen  h  ta  Chambre  des  pairs 
et  à  la  Chambre  des  députés,  Porialis  et  Parant, 
ont  fait  connaître  que,  pour  apporter  un  re- 
mède k  l'erreur  des  juges  qui  auraient  appli- 
qué la  contrainte  par  corps  à  des  individus  qui 
n'étaient  point  soumis  à  cette  vnie  exception- 
nelle, il  fallait  permettre  l'appel  à  la  partie 
condamnée  au  chef  du  jugement  qui  pronwce 
la  eo^rainte  par  corps  ;  —  Attendu  que  si  les 
expressions  énergiques  des  rajpporteure  de 
loi  se  retrouvaient  dans  la  loi  elle-meiDe,  u 
faudrait  évidemment  déclarer  non  recevable 
rappel  du  créanciers— Attendu  que  la  pensée 
de  ces  rapporteurs  se  reflète  dans  l'art.  20  par 
des  termes,  sinon  aussi  positif9,-dH  moins asseï 
explicites  pour  montrer  que  la  réciprocité  n'a 
pas  été  admise  du  débiteur  au  créancier,  et 
que  ce  dernier  a  été  négligé  et  laissé  sous 
l'empire  du  droit  ordinaire  ;  —  Attendu  qu'en 
effet  cet  article  ne  forme  qu'une  seule  phrase, 
et  que  le  législateur,  en  n'autorisant  qu'un 
appel  duquel  il  dit  qu'il  n'est  pas  suspeusii; 
.  exprime  siillisamment  que  l'appel  qu'il  permet 
est  celui  qui  est  diricé  par  le  débiteur  contre 
«ne  sentence  qui  l'a  frappé  dans  sa  personne, 
et  non  l'appel  qui  serait  interjeté  par  le 
créancier  contre  un  jugement  qui  a  refusé  de 

Sortcr  atteinte  à  la  liTrerlé  du  débiteur,  car  ce 
entier  appel  ne  peut  jamais  devenir  capable 
de  suspendre  ou  de  ne  suspendre  pas  une 
mesure  qui  n'a  point  été  ordonnée;  —Attendu 
que,  d  un  autre  côté,  il  a  été  expliqué,  dans  la 
discussion  de  la  loi  de  1832,  que.i'on  voulait 
accorder  exceptionnellement  le  droit  d'apj»^ 
au  débiteur,  parce  qu'il  s'agissait  pour  cehn-cî 
d'une  chose  indéterminée,  mii  est  sa  liberté  ; 
mais  que  dans  les  cas  où  le  débiteur  a  été  dé- 
claré non  sujet  à  la  contrainte  çar  corps,  la 
chose  indéterminée  qiU  rend  nécessaire  le 


droit  d'appel,  c'est-^-dîre  le  dai^  de  po&v 
la  liberté,  n'existe  pas  ou  n'existe  plus,  et  pc 
dès  lors  on  comprend  que  pour  cette  nisM, 
dérogatoire  au  droit  commun,  le  lé^ibiev, 
abandonnant  le  principe  de  la  réd|Hi)dlé,  n'at 
pas  jugé  l'appel  iod^pensable  ;  —  PÛ  en 
motifs,  DËCLAU  l'appel  de  Doyen  non  mtsk- 
ble,  etc.  » 


COUIAB  17  mM  1SS8. 

FAILLITE,  CRÉANCES,  AFFIMATtOK,  TOTUlCI, 

COSTESTATIOS. 

Les  créances  admises  au  passif  dwu  (main 
et  affirmées  peuvent  encore,  néanmow,  etn 
contestées,  notamment  quant  à  leur  qwfiiHi 
privilégiées,  alors  surtout  qu'oMmc  «Wdin 
de  l'acte  de  vérification  fCattetU  Ut  prfttm  A 
la  eoncoMT*  du  tyndic  (1). 

Haffen  C.  HiBS. 
Dd  17  AOUT  1858,  arrêt  C.  Colmar,  l^dt, 
MM.  Hamberger  prés.,  Gérard  et  Igo.  Cbiî. 
four  av. 

«LA  COCR;...— Considérant, enceqaitoii- 
che  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  le 
syndic  n'est  plus  admissible  aujourd'hui  ï  ch- 
tester  un  privilège  doni  le  xaractére  i  élitfr 
connu  par  son  prédécesseur  et  l'assembleefa 
créanciers,  sanctionné  par  la  presuUM  k 
ralBrraation  prescrite  par  l'art.  497,  Ccobb^ 
que  ce  Code  dispose,  dans  son  ait.  «3,^k 
les  créances  produites  dans  les  laiUiles  sn^ 
vérifiées  contradictûirement  entre  le  creaBWf 
ou  son  fondé  de  pouvoirs  el  Je  syndic,  opn- 
sence  du  juge-commUaaire  qui  ea  imm 
procès-verbal  ;  que  de  cette  di^oàtioB  kbw 
fa  conséquence  que  l'assistance  el  IIdIow 
tiou  dn  syndic,  manifestées  par  son  coMnfc- 
ment  ou  sa  contradiction,  cttnsUtoeni  naefe 
garanties  et  des  conditions  essentielles  *J 
validité  de  l'opération;  que,  dans  ]eiM 
produit  de  l'actede  vériûcalion  du  2  fcy.I^ 
aucune  mention  n'atteste  la  présence  ni  le  a* 
coure  du  svndic;  que  ce  silence,  gardé  sua 
coopération  à  l'acte  constiiuiil  de  u  ■»! 
qu'il  représente,  et  sur  son  consentwwai" 
production  des  droits  dont  on  préleml 
vor,  n'v  est  pas  suppléé  çar  sa  sign««rp;g 
défaut  'de  toute  constatation  de  ce  gew^ 
l'acte  de  vérilication^  l'appelant  ne  pw 
aucun  titre  de  sa  créance  vériliée  etada^» 

(i)  .La  question  de  suvoir  qud  dflîtébeAflà 
radmiuioQ  et  cviai  de  ral&niutioa»quatai» 
le'-utioDS  tiont  les  crÉances  peuvent  êire  l'olplM 
trts-conlroversée  ;  V.,  &  cet  égard,  nos  usN^ 
sotis  les  arrêts  dePoilicre,  SOjanv-,  18i5{Lija 
p.  55<)},  elde  Colmar,  27  déc.  1855  (t.  3  OS»,}. 
403).  —  Addct  en  sens  contraire  à  l'airtl  n^m 
rupportons  Pvia.  lOjaoT,  1859  (supr.,  P-M^ 
Jugé,  du  reste,  que  l'admiiww  «  l'afiiMW 
d'une  crtaBce  ne  saonieiiC  coatrir  ia 
de  ceUe  créance,  ms^  nnUcBient  le  frifiMpnf^ 
potbÈque  qui  peuvent  ia  garanlir.-:  Dhî^UB 
1859  (3M)r.,  u,  1Î4).  „ 
V.  Réi».  gitu  PaU  et  Suff.,  f  réliili,  1*11» 
etsuiv. 
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comm.,  la  mentioD  de  radoussion  as  passif 
de  la  faillite,  revêtue  de  la  signature  du  syn- 
dic et  du  visa  du  joge-commiasaire  :  que,  <bns 
cet  état,  l'acte  de  vétiticatiAn  et  raOlrnialton 
qui  en  forme  le  complément,  ne  peuvent  pas 
plia  qu'une  convention,  qu'une  obligation, 
qu'un  jugement,  consommes  sans  l'appel,  le 
coDsentemeni  ou  le  concours'  de  l'une  dus 

SarUes,  obliger  celle-ci,  créer  contre  elle  des 
roils  irrévocables  et  engeiidrei'  te  privilège  ré- 
claioaé  ; — Considérant,  au  surplus,  que  toustes 
principes  de  notre  législation  réglant  la  Ibr- 
,  malion  des  droits,  déniontrent  que  la  faculté 
de  contester  le  droit  aux  répartitions  d'un 
créancier,  même  vériUé  sans  coiitradicLion  , 
Bobsi^te  après  la  clôture  du  procès-verbàl  des 
opérations  de  la  faillite  ;  qti'on  ne  saurait  ad- 
mettre que,  dans  l'acte  de  vérification,  les 
syndics  soient  constitués  juges  de  la  légiiiuiité 
oa  de  rillégilinulé  des  créances  sans  possibi- 
litéde  recours  contre  les  effets  de  l'ignorauce, 
de  l'erreur  ou  des  connivences  coupabk's  ;  que. 
dans  cette  opération  préliminaire,  ils  ue  peu- 
vent être  afipetés  à  statuer  que  sur  l'adinîssi- 
btlité  à  la  faillite,  sans  que  leur  décision  puisse 
HKMlifier  la  valeur  réelle  des  droits  sur  lesquels 
ils  prononccat-  qn'eu  l'abi^enoo  d'une  disposi- 
Uon  expresse  de  la  loi,  <iui  admette  la  consé- 
quence exorbitante  que  l'exercice  de  ce  droit 
est  renfermé  daris  les  liiuites  de  la  vérilica- 
lioi),  le  droit  de  couiestatioii  resie  iutact  tant 
que  la  créance  n'aura  pas  été  sanctionnée  par 
uajugenteiU  passé  en  force  de  cbose  jugée; 
—  CoDsidéranl  que  Taflirmation  qui  doit  sui- 
vre  Tadmission  au  (tassif  d'une  failliie  n'eu- 
^eodre  pas  davautage  une  fin  de  non-reccvoir 
atoute  conteslatioi)  ultérieure;  qu'eu  soujiiet- 
tant  à  des  conditions  rigoureuses  le  créancier 
^  vient  iHvduire  dans  une  masse,  le  lég^la- 
tenr  s'est  avant  tout  préoccupé  de  rinlérêt  de 
wUe-ci  et  n'a  jamais  entendu  que  l'accomplis- 
sement dea  conditions  qn'il  iuipuse  pàt  con- 
féra des  droits  désormais  incontestables  pour 
les  autres  intéressés  ;  que  si  la  déchéance  de 
contestation  ne  résulte  pas  de  l'admission  au 
passif,  ^le  ne  saurùl  pas  plus  s'induire  de  l'ac- 
complissement de  la  simple  formalité  de  l'afiir- 
mation  de  la  ci-éauce;  que  la  loi  entend  si  peu 
lui  donner  ce  caractère  litisdécisuife,  qu'elle 
permet  que  l'affirmaliou  siùve  immédiatement 
l'admiseion,  et  que,  nonc^slant  cette  alBmia- 
|ion  intervenue,  le  droit  de  contestation  dans 
le&lUaites  les  plus  étroites  que  Uû  assignent  les 
Mteuis  et  les  monuments  de  jurisprudence 
Vi  lui  sont  les  plus  contraires,  reste  ouvert 
Itfini'aypès  la  clôture  du  procès-verbal  de  tou- 
iÇBw&opéraiions;— Considérant,  dès  lors,  que 
ns  avancea  et  frais  antérieurs  à  l'ouva'ture  de 
tt  faillite  et  qui  ne  devaient  profiter  qu'à  Lch- 
naon,  n'ont  que  le  canu^ère  d'une  ci%ance 
^o&apliaii'e  de  la  masse  el  ne  donnent  droit 
V>'à  la  répartition  du  dividende  afiecté  à  tou- 
^  les  mancès  de  la  même  catégorie  rPar 
ces  motifs,  dit  que  l'iiuissier  HalTea  n'a  aucun 
Wmlége  à  eiarcer  pour  les  avances  et  frais 
qtd  a  ËkUs  SfUérieiireœdM  àla  faillit*,  etc.  » 


ftÉPÉTITlON  DE  L'IIïDU  ,  KÏtREDR  DE  DROIT , 
COHHUns,  HENTB  NATlOnALlSfil,  ARRtRAâES, 
PAIE9IE:«T,  0BLIG\T10!f  KATUKBUJE,  PRESCRIP- 
TION ,  IMTERRUPTION. 

i' erreur  de  droit,  comme  l'erreur  de  fait, 
donne  Heu  à  la  répétitiom  de  ee  gui  a  été  in- 
dûment pœfé{i).  Cod.  Nap.,1235, 1377. 

Spéciatement,  une  coïKmune  qui,  par  igno- 
rance de  la  loi  du  24  ootU  1793,  tuivmu  la- 
quelle les  dettes  communales  sont  devenues  det- 
tes nationales,  a  continué  à  tenir  une  renie 
foncière,  est  fondée  à  répéter  ce  qu'eUe  a  ain*i 
payé  par  erreur. 

A  ce  cas  n'est  pas  applicable  le  §  de  l'art. 
1235,  Cod.  Nap  ,  qui  porte  que  la  répétition 
n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obligations  no- 
tureUet  votontairemejU  acquittées  :  le  service 
de  la  rente  ne  constituaM  pas  pour  la  com- 
mune une  obligation  natureUe. 

Toutefois,  le  ren6oNr«emflU  doit  être  UmUi 
aux  trente  années  qui  ont  précédé  la  demande, 
les  arréroyei  des  années  tmtérieureê  te  trou- 
vant aiteints  par  la  preeeription. 

Et  cette  prescription  ne  peut  être  considérée 
comme  ayant  été  sutpcnàttc  au  profit  de  la 
commune  pendant  la  durée  d'une  instance  ad- 
ministrative oujadiciaire  relative  à  l'existence 
même  de  la  rente. 

La  disposition  de  Vart.  SI  de  la  loi  muni- 
cipale du  18  juitl.  1837,  portant  que  la  pré- 
sentation d'un  mémoire  au  préfet  préal^le- 
ment  à  toute  action  contre  une  comînune  in- 
terrompra  la  prescription,  ne  statue  qu'en 
faveur  du  tiers  qui  a  priscntv  le  mémoire,  et 
non  en  faveur  de  la  commune  :  la  prescription 
continue  à  courir  contre  celle-ci. 

Faviers  C.  comi.  db  IIessbrheiii. 

Du  18  JANVIER  18d9,arrétC.Golniar,l'»cb., 
MM.  Pillot  prés.,  Vérao  av.  gén.,  Kugler  et 
Ign.  Ciiauffour  av* 

a  LA  COUR;— Attendu  que  les  den  renies 
anciennes  cédées  à  PbUippe-Gaètan-Hatliiea 
Faviers,  autenrdes appelants,  sar  la  commune 
de  Hessenbrim,  l'une  le  24  frim.  an  XH  (U 
dée.  1804',  par  le  directeur  des  domaines  du 
Bas-Rhin,  l'autre  par  le  siear  EVartein,  le  6 
juin  1811,  élnient  devenues  dettes  nationales 
par  le  seul  ellét  de  la  loi  du  24  août  1793;— 
Que,  dans  leur  ignorance  de  cette  disposition, 
qui  opérait  une  novation  légale,  l'administra- 
tion municipale ,  d'une  part ,  a  satisfait  an 
service  de  ces  rentes  jusqu'en  1842,  encore 
bien  qa'eUe  en  fût  complètement  détliargée, 

(1)  C*est  là  un  point  constant  ;  V.  IUi>.  gén.  Pal. , 
T'  Répétiiion  de.  Vindu,  n=  b&.—Ailde  Merlin,  iî«p., 
T*  Iffnoranee,  $  i",  n*  7;  Marcadé,  Bxplic.  Cod. 
Nnp.y  sur  l'art.  1377,  Q*  3  ;  Larombière,  Théor.  et 
pral.  de»  obligat.,  sur  l'arL  1377,  n"  82  ;  Aubry  et 
Rau,  d'aprùs  Zachariie,  Dr.  do,  franç.,  L  S,  p.  531 
cl  53â,  S  A&S>  et  note  5  ;  Massé  el  Vèrgé  ïur  Zacba- 
rise,t.  i,  p.  iO,  note  6  surle  $635; Taulier,  Théor, 
Cod,  av., t.  4*  p.  586;  Soloo,  Théor,  sur  la  nul- 
Utét  ete.,  t.  !•%  n*  205. 

89. 
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et  les  crédi-rentiers,  d'autre  part,  ont  laissé 
périr  leur  créance  contre  la  NaiioDv  à  défout 
de  réclamatioD  en  temps  uUIe; — Que  ta  com- 
mune ayant  refnaéj  dès  qu'elle  eut  conscience 
de  son  drdtf  de  conUnner  des  paiements  oui 
procédaient  uniquement  de  l'erreur,  elle  ob- 
tint gain  de  cause  au  conseil  d'Etat,  qui,  par 
décret  délibéré  au  contentieux,  te  10  janv. 
18ÎI6  (1  ),  déclara  que  l'Ëlat  lui  avait  été  substitué 
comme  débiteur,  mais  en  même  temps  se  trou- 
vait afTranclii  de  tout  recours  raison  de  la  dé- 
diéance  encourue  tant  par  ^e  sieur  Dartein 
que  par  les  héritiers  de  Mathieu  Faviers  ;  — 
Qu'un  arrêt  rendu  parla  Cour  entre  1rs  parties, 
le  30  juin  1857,  a  dénié  aux  appelants  le  droit 
i  nn  titre  nouvel,  qu'ils  prétendaient  Taire  ré- 
sntter  de  la  perception  plus  que  trenienaire 
des  arrérages; — Qu'il  suit  de  la  que  l'extinc- 
tion totale  et  absolue  de  la  dette  communale, 
à  partir  du  mois  d'août  1793,  est  çasséc  à  l'é- 
tat de  chose  jugée,  et  que,  par  suite»  la  com- 
mune est  fondée,  aux  termes  des  art.  i235  et 
1377,  Cod.  Nap.,  k  répéter  ce  qu'elle  a  payé 
par  erreur; — Que  l'action  en  répétition  est 
admise  pour  l'erreur  de  droiteomme  pour  l'er- 
reur de  Eail,  ^isone  la  M  n'établit  aucune 
distinction  entre  elles,  comme  elle  l'a  fait  pour 
l'aveu  judiciaire  et  pour  la  transaction  dans 
les  art.  1336  et  3052; 

«  Que  l'exception  contenue  dans  la  se- 
conde partie  de  Vart.  1235  ne  peut  être  in- 
voquée avec  sjuccés  dans  l'espcce  actuelle; 

Qu'en  effet,  rien  n'établit  qu'il  ait  existé 
une  obligation  naturelle  de  Ù  part  de  la 
commune,  qui  n'a  jamais  traité  ni  avec  Dar- 
tein ni  avec  Mathieu  Faviers,  et  qui  ignore 
complètement  la  cause  et  le  caractère  du  con- 
trat primitif  dont  la  trace  originaire  est  entiè- 
rement effacée  ;  — Que  l'existence  même  d'une 
(AUgation  nalùrcHe  ne  forme,  d'ailleurs,  un 
(distacle  à  la  répétition  de  l'indu,  qu'autant 
qne  cette  obligation  a  été  acquittée  volontat- 
rement,c*est-ii-direen  connaissance  de  canse; 
qu'il  est  impossible  de  considérer  comme  étant 
exclusivement  le  résultat  d'un  sentiment  de 
délicatesse  et  d'équité  naturelles  les  paiements 
qu'an  débiteur  effectue  k  une  époque  où  il  se 
croit  encore  sous  le  poids  d'une  convention 
légalement  obligatoire  ;  qu'il  n'est  censé  noir 
répudié  le  bénéfice  de  la  loi  pour  obéir  au  cri 
de  sa  conscience  que  quand,  après  av(rir  su 

Ju'il  était  dégagé  de  tout  lien  civil,  il  exécute 
e  son  plein  gré  un  engagement  qu'il  place 
au-dessus  du  droit  posiUf(2);  que,  bien  loin 
d'en  agirainâ,  la  commune  de  Hessenbeim  a 
cessé  de  payer  tout  aussitét  qu'elle  a  été  éclai- 
rée sur  sa  position^  et  a  résisté  énergiquement 
à  toute  exécution  ultérieure  des  obligations 
rédamées  &  sa  cbai^e;  —  Qu'au  surplus,  la 
question  a  été  ti-anchée  virlueUemenl  par  la 


(1)  V.  ce  décret  k  ta  date,  daos  notre  Bmieit  de 
JurUprmlÊiitt  adminimnuiva, 

(3)  V.  «m/;,  Hjrcadé,  Eicplie,  Cod,  ffap.t  sur 
Tait.  liSS,  B*  S 1  Laromliiera,  Tàéor,  et  prat,  du 
obUgau,  mr  l'art.  ISS 5,  n-  «  j  MoarloD,  Répù.icri. 
tea,  r  exaaani,  p.  S84.--C;mfr.,  Manol»  de  l*OM^ 
MtnTi,  PkM^cCaalr. 


décision  souveraine  dn  30  juin  1887,  qm 
rait  pu  déclarer  les  restes  définttiv«BieHtéleiih 
tes,  si  le  paiement  de  lemr  coors  avadt  ébkét 
nature  à  lies  laire  reviviip;  —  Q^e  vAemw 
encore  MoUiieu  Faviers  et  consorts  s'appmtf, 
pour  retenir  ce  qu'ils  ont  toodié,  sarlesAo^ 
sillons  combinées  des  art.  ÏM6,  547,  SU,  SU 
et  S8i,  Cod.  Nap.,  qui  attribuent  au  prQfKi^ 
taire  et  aupof^seéur  de  bonne  foi,  par  Ml 
d'accession,  les  produiis  mobiliers  de  b  cbM 
appartenant  à  l  un  ou  détenue  par  raalre,ii 
spécialement  les  wréragea  de  rente  ;  —Qu'a 
principe,  le  droit  accessoire  emprunte  loatea 
force  au  droit  principal,  dont  il  est  unedéfea- 
dance,  h  ce  point  qu  il  ne  peut  exister  que  f» 
lui  ou  avec  lui;  que,  par  suile,  en  mauèicée 
créance,  c'«st  du  capital  que  découlent  ks 
intérêts  qui  forment  les  fruits  civils,  et  fK, 
comme  conséouence,  on  ne  peut  noifiérir  a^ 
cessoirementdes  intérêts  là  où  il  n'y  a  puée 
capital  qui  en  ait  produit;— Qu'il  en  estaiia 
i  l'égard  du  propriétaire  d'une  rente,  qn,  m 
lieu  de  s'adresser  h  son  délùtair,  lo«dK  "Oi 
à  propos  les  arrérages  d'un  tiers  qui  n'Mi 


ouigé  à  aucun  titre,  pwçe  qn'idors  encore  #■ 
ne  retrouve  pas  la  condîtioB  de  propriété  ^'t 
seule,  peut  en^ndrer  l'accession  |  que,d)i5 
ce  dernier  cas,  le  cré^Hrenlicr,  c^ui  a  reçaptr 
erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lui  était  pasdi, 
est  tenu,  conformément  à  l'art.  1376,  Coi 
Nap.,  de  le  restituer  à  celui  de  qui  il  l'a  is- 
dûment  reçu;  —  Quéle  possesseur  de  boaae 
foi  est  soumis  à  la  même  restitution  qie  k 
propriétaire  dent  il  tient  la  ^ace  ;  que,  Hti 
ce  dernier  rapport,  Mathieu  Faviers  et  coi- 
sorts  ne  peuvent  se  soustraire  au  reDdw«s^ 
ment  des  prestations  en  natorc  et  en  arnU 
que  ceiix-ci  ou  leur  auteur  oni  perçues  Blép- 
lement  de  ta  commune  de  Hessenbeim  i  me 
époqne  où  elle  ne  leur  devait  plus  rien; 

«  Attendu  néanmoins  qne  la  mesure  de  « 
remboursement  doit  être  droonscriie  an 
trente  années  qui  ont  précédé  In  demande,*; 
en  d'autres  tenues,  &  l'espace  de  tettpsfui^c' 
écoulé  entre  le  16  jauv.  18S7 eila due  «r- 
respondante  de  1887:  —  Que  le  ménoirf 
sentéj  le  18  janv.  184S,par  lesappdiabr'i*' 
cipaux  au  préfet  du  Bas-Rhin,  préalaUeÎKii 
à  l'introduction  do  litige  terminé  par  le  déaS 
du  conseil  d'Eu!  dn  ii  dée.  485$  et  plrf■^ 
rêt  de  la  Cour  du  30  juin  185'7,  a  bien 
effet,  d'après  l'art.  51  de  la  loi  du  18-22^ 
1837,  d'interrompre  la  prescription  ea  En<v 
des  réclamants  dont  Taction  était  eam*** 
par  cette  formalité  indispensable,  mail  ■•> 
au  pn^t  de  ta  commune  dans  l'intérêt  ie  ^ 
quelle  la  restriction  a  été  établie  ;  quH  etf* 
toute  justice  que  ce  dépôt  ait,  pour  lesj^ 
suivants,  les  avantages  d'une  interyltfM 
judiciaire  qu'aurait  in-odoite  rexpl<dt  sll 
pu  être  signilté  immédiateiDentàla  ooaMif; 
que  celle-ci,  an  contraire,  jw  oeli  néme  1^ 
l'assignation  dont  elles  été  lomAée  plis  "g 
ne  ooDstilue  pas  pour  die  un  acle  huefnf* 
de  b  prescrij^on»  ne  saurait  â  fortim  ao^ 
bner  cette  vertu  à  la  ûmnle  préseotMis"  * 
mémoire  par  dei  liées,*— Qu'en  AoHeteiW 
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ta  commune  prétend  h  toH  qne  le  cours  de 
la  prescription  a  été  suspendu  contreelle,  parce 
ira  elle  était  dons  l'impuissance  d'agir  tant  qu'a 
Huré  Hnsiance  administratire  et  juliciaire  en- 
gagée par  «es  adTersahrea;  que,  d'un  côté,  il 
fui  était  loisible  dans  ce  procès,  où  se  débattais 
la  qoestiott  vitale  dé  la  créanœ^  de  conclure 
reeonvenUoAnelleiDeiit  et  éventuellement  à  la 
v«BtiUition  des  airéniges  indAmetti  pa;é8,  et 
tme,  d'DB  atttre-cAté,  elle  était'  al  bien  libre 
«l'entamer  dans  ce  but  une  action  principale 
«(directe,  sans  attendre  te  révise  de  la  con- 
testaliou  déjà  pendante,  que  l'assignation  en 
répétition,  délivrée  à  sa  requête,  porte  la  date 
<hi  17  jsnv.  1887,  et  est  antérieure,  par  con- 
Réquent«  à  ta  décisiou  linale  du  débit  relatif  à 
l'existence  de  la  rente:  qu'il  échet,  par  con- 
séc[nent,  de  réformer  la  partie  du  jugement 
qui  a  reporté  au  ii  nov.  1813  la  première  li- 
mite de  la  prescription  ;—  Par  ces  motirs.  Tai- 
sant droit  sur  les  appels  re^ectivement  iiitcr- 
jeiés  par  les  parties  du  jugement  du  tribunal 
civil  de  Schelcstadi,  en  date  du  2  juin-18!i8, 
iKpm»  ledit  jugement  en  cequi  concerne  l'é- 
tendue de  la  prescription  et  ta  mesure  des 
condamnations  prononcées  ï  la  cbarge  de 
Matliieu  Favierset  consorts  j  émendant  quant 
It  ce,  DIT  que  la  prescription  opposée  'par 
ceax-^  lear  «st  acquise  jusqu'au  iO  janv. 
.iSST,  etc.  » 

COLUAB  1»  jain  MS9  ' 

JtCTBS  VE  L'fiTÀT  CITIL,   BSCTIFHUTIOK,  VKtr 
nos,  HABITUDE  CONTRAIRB. 

Le  prtfnoffl  donné  à  un  enfant  par  ton  acte 
4e  naùuatce  ne  ftut  iirr,  changé  par  «oie  de 
reetifieatifin  d^aete  de  l'état  civil ,  tout  pré- 
texte que  cet  enfmt  a,  depvii  et  eotutamment, 
été  -déiigné  tenu  tm  aiUrt  prénom  dOM  ta  fa- 
wtUU  it  dtttu  le  jnMie;  atùrt  gvf  rien  n'tndi- 
'.  ^ue*tqu^n'arlicitte  même  point  qu'il  y  ait 
en  erreur  de  la  part  de  l'officier  de  l'état  civU 
rédacteur  de  Cacte  dont  on  demande  la  recti- 
fication, et  4u'it  ait  inscrit  un  prénom  autre 
ÇU4  celui  qui  lui  était  déclaré  par  le  père  et  let 
téaunint» 

Pbtbk. 

Du  IS  JUIN  1859 ,  airàt  C.  Colmar^  1»  eh., 
MM.  Ilieir4«'piés.,  Téran  ar.  gén.  (concl. 
coatr.). 

a  LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'un  acte  de 
tiaissance  dressé  le  9  miil  1827  par  le  maire 
Oe  la  commune  de  WattwHIcr  constate  que- 
le  sieur  Jean  Peler,  vifpieron  audit  lieu,  a  pré> 
sente  ledit  jour  l'olllcier  dé  l'élat  citil  uo 
cnCant  du  sc\c  réminin,  dont  était  accouchée, 
le  même  jour,  sa  femme,  CailierIncSeresgas- 
sen,  et  qu'il  a  déclaré  vouloir  donner  cet 
enfant  le  prénom  de  Catherine;  —  Que  l'acte 
eonslaie  encore  que  cette  déclaration  a  été 
■  Hiltc  à  Tofflcier  de  l'état  civil,  en  présence  de 
lieux  témoins  qui  ont  signé  avec  le  père  dé- 
clarant; —  Considérant  que  la  demande  in- 
tentée par  H.  le  proctireur  impérial  de  Bd- 
Tôrt,  diins  l'inftérêt  de  la  (llle  Peter,  aarait  poor 


objet  de  fbire  reconnaître  par  la  justice  çpip 
c'est  à  lort  que  l'acte  de  naissance  susdit  a 
donné  II  cette  fille  le  prénom  de  Catherine,  et 
d'y  substituer  ceux  de  Marie'Anne,  sous  le»- 
ouets  on  prétend  qu'elle  a  été  généralement 
désignée  depuis  sa  naissance  Considérant 
que  les  tribunaux  ne  sauraient  se  montra 
trop  elrconspeets  powr  les  cban^emenls  à  or- 
donner aux  actes  constatant  Ve^t  civil  des 
citoyens ,  et  qu'ils  ne  doivent  se  dédder  ^  le 
faire  que  lorsquil  leur  est  démontré  jusqu'à 
l'évidence  qu'une  erreur  a,  en  effet,  été  com- 
mise par  l'officier  public,  rédacteur  de  l'acte; 
—  Que,  dans  l'espèce ,  la  déclaration  du  pèie 
Jean  Peter  de  vouloir  donner  à  sa  fille  le  pré* 
nom  de  Catherine  est  attestée,  non-seulement 
par  l'officier  public,  mais  encore  par  les  deux 
témoins  qui  l'assistaient,  et  enfin  par  le  père 
lui-même  qui  a  signé  i'acle  après  lectAve  a  loi 
faite  Que  la  vérité  de  cette  déclaration  est 
confirmée  jusqu'^  un  certain  point  p^r  cette 
circonstance  que  le  prénom  dcCalberine  n'é- 
tait pas  un  prénom  étranger  k  la  famille,  et 
qu'il  était, au  contraire,  celui  de  la  mère  de 
l'enfant;—  Considérant,  du  reste,  qu'on  n'a 
pas  oflert  de  prouver  qne  Jean  Peter  ait,  le  9 
mai  \  827,  déclaré  à  l'officier  de  l'état  civil  vou- 
loir donner  il  sa  fille  un  autre  nom  que  celni 
de  Catherine;  qu'on  s'est  borné  &  étanlir  que 
celle-ci,  depuis  sa  naissance,  était  désignée, 
dans  sa  famille  comme  dans  le  pnblic,  sous  les 
prénoms  de  Marie-Anne;  —  Qu'en  admettant 
la  vérité  de  ce  fait,  il  ne  prouverait  en  aucune 
manière  qu'il  y  ait  eu  erreur  dans  la  rédac- 
tion de  l'acte  du  9  mai  1827;  mais  qu'il  éta- 
blirait seulement  que,  par  erreur  ou  mauvaise 
habitude,  on  aurait,  dans  la  famille  et  dans  le 
public,  désigné  la  fille  Peter  sons  un  autre 
prénom  que  celui  qui  Ipi  appartenait  réelle- 
ment; -~  Considérant  qu'on  ne  saurait  admet- 
tre que  des  actes  aussi  importants  que  ceux 
de  l'état  civil  puissent  être  modifiés  sur  la  sitn- 
production  d'actes  de  notoriété,  attestant 
de  la  part  des  familles  ou  du  piiblic  des  usages 
plus  ou  moins  constants;  qu'il  est  beaucoup 

Ïilus  natarel  et  surtout  beaucoup  plus  sage  deré- 
brma'  les  habitudes  vîeieoses  en  les  obligeant 
à  se  conformer  aux  actes,  que  de  modifier 
ceU'Ci  d'axés  les  habitudes;— Considérant 
si,  dans  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  nalufel 
de  la  fille  Peter,  dressé  le  7  sept.  1838,  la  mère 
de  l'enËint  a  été  désignée  sous  les  prénoms 
de  Harifr-Anne,  au  lieu  de  l'être  sous  celui  de 
Catherine,  l'erreur  existe,  non  pas  dans  l'aete 
de  naissance  de  la  mère ,  mais  dans  celui  de 
son  enfant,  et  que  c'e&tde  cet  acte  de  1838  et 
non  pas  de  celui  de  18£7  que  H.  le  procu- 
cureor  impérial  de  BeMcwt  aurait  dû  deman- 
der la  reciirtcalion; — Par  ces  motifs,  jOaxt  de 
r^pel,  etc.  » 


CASSA'nON  (ar.)  11  mai  1M8. 

EXPROPRIATION  VOVR  0T1UT8  PCBLIQUE,  POUR- 
VOI IN  CASSATION,  p6LAI,  KXPROPRUNT  , 
QCAUTt. 

Cett  eeulement  par  la  voie  êa  recoure  en 
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ciêsation  contre  le  jugement  ffeTpro-priation, 
e(  dant  les  trois  jours  de  la  notification  du- 
dit  ju'iement,  que  les  vartics  peuvent  contes- 
ter la  qualité  en  taquelîe  H  a  été  procédé  contre 
flUt,  et  établir  texistence  des  vices  qu'elles 
^^êprochent  à  ee  jvgetneni  L.  3  mai  1841. 
an.  20. 

En  conséquence,  est  non  recevable  le  pour- 
voi en  cassation  formé  pat  texproprié  contre 
t«  jugement  d'expropriation,  même  pour  dé- 
faut de  qualité  de  l'expropriant,  après  le  dé- 
lai susdit,  et  surtout  après  la  notification  et  la 
discùsHon  des  offres  d'indemnité  faites  en  vertu 
de  et  jugement  (2). 

MaRTIH  C.  VlïiB  DE  VAimBS. 

Do  *i  MAilSîiS,  arrêt  C.  cass.^  ch.  cit., MM. 
Bérenf^r  prés.,  Renoaàrd  rapp.,  Sevin  av. 
gén.  (concl.  conf.). 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  qa'auK  ternies  4e 
1  art.  20  de  la  loi  dn  3  mai  iBil  le  pourvoi  en 
cassation  contre  un  ju^ment  d'exproiniation 
doit  j  à  peine  de  déchéance ,  être  formé,  au 
plus  lard,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  celui 
de  la  notification  du  ju|[emenl  ; — Qne  c'est  seu- 
lement  sur  ce  pourvoi,  régulièrement  formé, 
quo  les  parties  peuvent,  si  elles  s'y  cnuent 
fondées,  contester  la  qualité  en  laquelle  il  a 
clé  procédé  contre  elles,  et  éiabli'r  l'existence 
des  vices  qu'elles  reproelient  au  jugement 
comme  devani  en  enlrainer  la  cassation;  — 
Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  d'expropria- 
tion attaqué  a  été  rendu  le  7  avr.  1857  et  no- 
tifié aux  dfvnandeurs  le  4  juin  suivant  ;  que 
des  offres  leur  ont-été  notiliées  par  l'adminis* 
tration  le  21  oct.  1837  en  vertu  de  ce  juge- 
ment; qu'ils  ont  connu  et  discuté  ces  olfres, 
et  que  c'est  seulement  par  déclaration  du  ^ 
janv.  1858,  au  grelfe  du  tribunal  civil  de  Van- 
nes, que  le  pourvoi  a  été  formé  ; —  D'où  il  suit 
qu'il  y  a  lieu  k  déchéance  du  pourvoi  ;  —  Rb- 
JETTB  Je  pourvoi  formé  contre  le  jugement 
d'ciqfuropruition  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
Vapncs,  le  7  avril  J8S7,  etc.  v 


CASSATION  (BEQ.)  28  Juin  185«. 

TOUS  EIlCnItBE,  APPEL ,  MOTBH  NOUVEAU,  CA- 
BIBB  CHAIGK,  ADDITION. 

En  mtU&re  de  foUe  enchère,  la  partie  $ai- 
eie  ne  pouvant,  sur  tappetf  proposer  des 
moyens  autres  gue  ceux  présentés  en  première 
instance,  est  non  recevame  à  appeler  du  juge- 
ment qui,  sms  opposition  de  sa  part,  a  or- 
iont^,  sur  les  eonclustonsdu  poursuivant,  l'ad- 
dition a»  cahier  des  charges  d'une  clause  por- 
tant <(ue  la  vente  embrasserait  certains  ob- 
jets non  compris  dans  la  première  adjudica- 
tion. Vjod.  proc,  art.  732,  735, 739.(3) 

Catailus  C.  Albe-Lasoobce. 

Di:  28  JiTis  1898,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req-, 


(1-2)  V.  Rép.  génk  PaL^  v*  Esprtprimion  pour 
utilité  pubtiqtu,  B"  1028  ei  suiv.,  1037  et  Mb» 

(S)  V.  aép,té»,PaL^  Sapp^.!*  FotU  «mMk, 
n*  lis. 


MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  Ddltelleyme  rap;. 
Blanche  av.  gén.  [concL  conf.),  Uonn  av. 

«  LA- COUR;  — Attendu  qu'aux  teiMes  4» 
art.  739  et  732,  Cod.  proe.  dv.,  la  partie  sai- 
sie, en  matière  de  folle  encbère,  »e.pe»l,ar 
l'appel,  proposer  des  moyens  autres  ^  «m 
qui  ont  été  présentés  en  pr»iière  insiuce; 
que  l'appel  était  fondé  sur  un  moyen  nouvcM, 
l'addition  d'une  clause  au  cahier  des  cbaifiei; 
que,  sous  ce  rapport,  il  élaii  donc  non  reet- 
vable  ;  —  Rusm  le  ponrvol  formé  ceaiie 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Tonknae,  dn  19  aaM 
1857,eto-.> 

CASSATION  (cit.)  6  d^oembr*  185S. 

frais  et  dépens  (hat.  civ.),  Bxficrrom, 

DISTRACTION,  OBDBB ,  CBfiUtCm  BERaia 
COLLOQDfi,  ATOC*. 

L'avoué  du  eréaneier  dernier  eoUoqui  étast 
persopjieUenumt  partie  dans  les  instanea  or 
contestations  en  matière  d'ordre  ,  a  U  droit 
d'obtenir  en  son  nom  un  exécutoire  de  dfpev 
contre  la  partie  condamnée^  sncore  bien  que  U 
jugemeul  n'ait  pas  prononcé  é  son  profit  I* 
dinraciion  de  ces  dépens.  C.  proc.,  133,  760 
et'7W. 

CAEBOItNEL  C  BbLLET. 

Du  G  décembre  1858,  arrêt  C.  cass.,  c'n. 
civ.,  MM.  Tropkmg  1^'  prés.,  Alcock  n\f.t 
de  Marnas  1"  av.  gén.  (concL  conL),  Ma^iue 
et  Marmier  av. 

«LA  COUR;— Attendu,  en  fait,  qu'il  réjalie 
du  jugement  attaqué  que  Bellet,  qnî  avait  né- 
gligé de  faire  inscrire,  dans  le  jugement  da  H 
fév.  la  Uqoidaiion  des  dépens  anupHi 
Carbonnei  avait  élé  condamné  enven  M, 
comme  représentant  In  ma»  des  aéaomn 
pc^rieurs  an  créances  contestées,  piésraii 
t'£s  frais  à  la  taxe  du  juge,  et  qn1l  lui  ea  fit 
délivré  exéoitoire  pourla  somme  deiOO  fr.;— 
Attendu,  en  droit,  qu'il  ne  faut  pas  confiMiètt 
la  position  de  l'avoué  agissant  en  qnaMé  de 
représentant  légal  de  la  masse  des  créancie» 
postérieurs  aux  cnltocations  contestées,  an 
termes  de  l'art.  760,  Cod.  proc.  civ,,  avecHIe 
de  l'avoué  constitué  par  son  client  povr  I»- 
sisler  dans  une  instance,  où  ce  clienl  lî^^ 
seul  en  nom;  que  c'est  la  loi  qui  confèrcl* 
mandat  au  premier,  à  défaut  parles  créiodai 
de  s'être  concertés  el  éntcuuus  sur  son  dwi^ 
comme  dans  la  cause  ;  que,  dans  ce  cas,  n 
loi  a  voulu,  pour  éviter  des  frais  et  des 
plicalions  de  procédure  inutiles,  que  ukis» 
créanciers  postérieurs  dont  il  s'agit  tew»! 
considérés  conmie  une  aasoclatioD  avani  më» 
intérêt,  à  laquelle  elle  donne  un  représeRtaJ» 
l'avoué  du  dernior  créancierconoqué,  fl"'* 
charge  de  ligurcr  seul  en  nom  dans  fa  («^j 
qualités  qu'il  agit,  sans  qu'il  y  ait  lîeii  il'yuW 
figurer  nommément  tous  les  crcancien  4*^ 
représente  ;  que  cela  est  si  vrai  que,  ktrâfpf 
y  a  appel,  c'est  cet  avoué  qui  doit  être  i»*»"'' 
aux  termes  de  l'art.  7G4>  Cod.  pwç-fl»;» 
comme  Beltet  Ta  été,  en  effet,  devaat  h  CMT 
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-de  Montpellier,  sur  l'appel,  par  Carbonnel,  du 
.jagement  du  Î7  févner;  qu'en  un  mot,  la 
dlllërence  essentielle  qui  caractérise  les  deux 
cas,  c'est  que,  dans  f  un,  l'avoué  ne  fait  qu'as- 
^sler  son  dient^  et  que^  dans  rantre»  il  le 
r^vésCTte;  —  AlteBau  qu'il  résulte  de  ces 
prucipee  que  Bellet ,  avoné  dn  dernier  oréan- 
oier  cotloqné,  a  été  en  nom  partie  dans  fin- 
Aance^  cooune  représentant  légal  de  la  masse 
des  créaneiers  pestérieurâ  aux  collocations 
«oMestées;  d'où  fl  suit  que  c'est  à  bon  droit 
que,  dans  l'instance,  ta  coodamnation  aux  dé- 
pena  a  été  prononcée  et  l'exccubrire  délivré 
eo  son  nom  ;  et  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas 
nécessité  d'une  demande  en  distraction  de 
dépens ,  qui  supposerait  qu'à  côté  de  Bellet, 
représentant  légal  de  la  masse,  figuraient  en 
nom  tous  les  créanciers  qu'il  représentait,  ce 
que  la  loi  n'a  pas  voulu  Rbjettb  le  pourvoi 
formé  contre  le  jugement  du  tribunal  d'Espa- 
lioQ,  du  28  août  1856,  cic.  » 
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CASSATION  (REQ.)  30  décembre  1858. 

nSTAVSKT   OLOGRAPHB,    ÊCRITDRB ,  IMTELLI- 
GENCB. 

Bien  que  l'écriture  d'un  testament  ologra- 
phe ait  Hé  physiquement  et  malérieUement 
tracée  par  le  testateur  lui-même,  ce  testament 
n'en  est  pas  moins  nul,  s'il  est  constant  que  le 
tettaieur  n'a  pu  te  rendre  compte^  ni  de  la  va- 
Mir  des  earaetire$  qifil  traçait,  ni  de  la  si- 
gitificaiion  des  mots  produits  par  ta  combi- 
naison de  ces  caractères  ;  le  testament  n'est 
entièrement  écrit  par  le  testateur,  dans  le  sens 
de  l'art.  970,  Cad.  Aap.,4w  lorsque  le  testa- 
teur a  eu  Vintelligenee  de  l'écriture  formée  par 
sa  main  (1). 

Magnan  g.  b&ut.  GaoLUra. 
La  dem(4selle  Ursule  Grollier  est  décédée 
en  1855,  laissent  pour  héritiers  trois  frères  ei 
«ne  sœur.  —  Quelque  ten^  après,  un  sieur 
Hagnan  produisit  un  tesUment  olographe,  eu 
-^le  du  19  mars  184S,  par  lequel  la  demoiselle 
Gnrilier  lui  léguait  une  somme  de  40,000  fr. 

(i)  C'est  à  tort  que,  dans  l'espèce  actuelle.  le  dt- 
aiandeor  eo  cassation  invoquait,  comme  Ttivorable  & 
sa  thÈw,  on  arrêt  de  lu  Cour  de  cossalioa  du  28  Juid 
1847  (L  1  ISÂS,  p.  60),  qui  a  élé  approuvé  par 
M.  noploAg  (Donat.  et  lest.,  L  8,  n-  l&70j.— Cet 
arr«t  a  déclaré  valabla  an  teslameot  olc^raphe  écrit  en 
entier,  daté  et  sigué^  de  ht  main  dm  tesutenr,  bha 
que  cehii-ci,  à  raisoB  de  MD  état  de  cédtë  presque 
-complet,  se  tùl  fait  assister,  pour  la  cuarection  nm- 
térielle  de  Pacte,  d'un  tiers  qui,  par  exemple,  arait, 
«ai  pat  dirigé  «a  aMlo  pour  la  formation  des  mot», 
>iais  seulement  posé  eeUe  main  TendruU  où  il  ftl- 
m  tracer  chaque  mot,  l'avait  averti  où  11  bllait 
flair  une  ligue  et  en  cotnmeacer  une  autre,  et  enfin 
avait  veillé  au  renoorelleuient  de  Tencre  de  la 
plume,  elc  «  Ce  sont  là,  dit  M.  Troplong  [toc.  cit.), 
du  secours  matériels ,  qui  o'Atent  pas  &  la  vo- 
MntÊ  du  testateur  sa  puissance  indépendante.  La 
^^wa  personne  qui  prête  son  sccoun  n'est  q«*nn 
■RCM  KcnidaiR,  asCdatgne  «t  aMitsant  An  em- 
m«t  H  UNatear  «M  tftHrtlB— nt  miaiiire  de 


il  prendre  sur  les  biens  (jfu'elle  laisserait  it  sa 
mort  ;  et  il  assigna  les  boîtiers  de  la  déi'unte 
en  délivrance  de  ce  legs. — Les  héritiers  Grol- 
lier ayant  déclaré  méconnaitre  l'écriture  de 
leiur  sœur,  la  vérification  en  fnt  ordonnée,  et 
trois  experts  furent  nommés  pour  procéder  à 
œtte  opération.  Ces  experts  furent  d'avis  que 
le  testament  avait  été  écrit' par  ta  demoisâle 
Grollier.  —  Alors  les  héritiers  Grollier  articu- 
lèrent, avec  offre  d'en  faire  la  preuve,  diffé- 
rents faits  àvant  pour  but  d'établir  que  la  de- 
moiselle Grullier  était  complètement  illettrée 
et  incapable  d'écrire  sans  le  secours  d'une 
antre  personne,  et,  par  suite,  de  se  rendre 
compte  de  ce  qu'elle  avait  machinalement  écrit. 

Le  17  mai  185t>,  jugement  du  tribunal  de 
Civray,  qui  repousse  l'articulation  des  héritiers 
Grollier,  et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  la 
discussion  du  fond-  —  Ce  jugement  est  ainsi 
conçu  : 

«  Considérant  qn'en  nudère  de  vérifica- 
tion d'écriture,  le  juge  n'étant  pas  tenu  de 
suivre  l'avis  des  experts,  duit  en  examiner 
le  mérite  ,  rechercher  en  cotiséquence  et 
apprécier  avec  soin  les  faits  qui  le  motivent, 
et  statu»  ensuite  d'après  sa  propi-e  convie- 
lion  ;  —  Considérant,  dans  l'espèce,  que  tout 
paraît  établir  que  les  experts,  après  avoff  exa- 
miné, la  signature  Ursule  Gnilier  apposée  an 
bas  du  testament  contesté,  et  l'avoir  rappro* 
cbée  des  14  signatureB  qui  se  trouvent  sur  un 
pareil  nombre  d'actes  authentiques  admis 
comme  pièces  de  comparaison ,  ont  décidé 
unanimement  qu'il  existait  une  identité  par- 
faite entre  toutes  les  signatures,  et  qu'ils  ont 
constaté  que  les  lettres  les  composant,  em- 
ployées dans  le  corps  d'écriture  fonnaul  ce  tes- 
tament, sont,  comme  te  testament  lui-même^ 
en  entier  de  la  même  main; — Considérant 
que  tes  faits  articulés  par  les  héritiers  Grollier 
pour  combattre  et  pour  anéantir  cet  avis  qui 
est  basé  sur  des  données  matérielles,  ne  peu- 
vent p^  avoir  cet  effet  alors  même  qu'ils  se- 
raient prouvés  par  témoins,  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  l'un  des  plus  importants 
dans  le  but  proposé,  celui  d'après  lequel  La 


l'acte  i  c'est  lui  qui  j  met  foo  effort,  soe  aclioa  ré- 
flécbie.  Ha  participation  personnelle  et  volontaire»  Ou 
ne  pourrait  di>cider  le  contraire,  que  s'il  eût  été  en- 
titri'ment  passif,  que  si  sa  main  eût  été  entièrement 
conduite  par  une  direcUoo  étrangère,  et  si,  par  Teo- 
seiuble  des  fkita,  il  était  prouvé  qu'il  eût  reçu  une 
directioD  comne  an  instrument  obâssant.  t 

On  voit  que  l'espèce  de  l'arrêt  précité  de  1817 
était  k>la  de  ri^ssemb'er  à  celle  de  farrét  que  nous 
rapponuoG,  puisque,  dans  celte  deruiéie  espèce,  le 
testateur  n'avait  «bsoluinml  rieo  compris  à  ce  qui! 
écrivait,  et  pooTait,  en  quelque  sorte.  éUe  assiiwèé 
ji  Vinstrwnent  obéiiiant  dont  parle  H.  Troploog.— 
Il  est  clair,  au  suiplu^  que  le  testament  oloiirr«|te 
émané  d'une  personne  assez  illettrée  pour  n'avoir  pfi 
attaclier  aucun  sens  aux  mots  dont  il  sf  ouoposa, 
o6  saurait  avuir  une  valeur  quelconque,  tout  lesfk- 
ment  devant  être  essenlleliement  l'exprei^oot  la  ma- 
nifesta tioo,  de  la  Volonté  de  son  aateor. 

V.  Rép.  géH.  JhtL,  »•  Testamem,  B-  171  « 
nir. 
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testatrice  ne  donnait  sa  signature  qne  sur  oio* 
dèle,  est  démenti  parl'identiié  des  signatures 
SD^ndiquées;  que  les  actes  qui  les  contien- 
nent, en  effet,  ayant  été  reçus  par  différents 
notaires,  les  modèles  de  signatures  fournis 
n'auraient  pas  été  les  mêmes,  et,  par  suite,  les 
sllpiatnres  qui  en  auraient  été  l'iraitation  au- 
raient été  dissemblables^ — Considérant  quil 
n'est  pas  dénié  par  les  héritiers  GrotUerque  la 
fonme  Maffnan  a  été  élevée  par  la  testatrice; 
(]ue  c'est  elle  qui  l'a  Tait  marier;  qu'elle  a  tou- 
jours eu  des  relations  d'affection  avec  ces 
époux  qui  lui  étaient  dévoués;  que  ces  cir- 
constances expliquent-pourquoi  elle  a  testé  en 
faveur  de  Magnan; — Considérant  ce  legs, 
au  lieu  d'absorber  la  fortune  considérable  de 
la  testatrice,  n'en  forme  qu'une  faible  partie; 
«qu'elle  était  d'autant  plus  fondée  h  user  de  ta 
liberté  qu'elle  avait  de  disposer  de  ses  biens, 
que  ses  héritiers,  eu  égard  à  leur  position  so- 
ciale, étaient  dans  l'opulence  et  doués  de  qua- 
lités qni  ne  lui  permettaient  pas  d'avoir  d'in- 
gnlétttde  ^snr.  leur  sort  sous  le  rapport  de  la 
fwtunej  Considérant  qu'aux  termes  des 
art.  353  et  suiv.,  Cod.  proc,  la  preuve  testi- 
moniale est  purement  facultative  de  la  part 
des  tribunaux  j  qu'ils  doivent  refuser  de  l'ad- 
mettre  s'il  existe,  comme  dans  l'espèce,  des 
documents  suffisants  f>our  fixer  leur  opinion  ; 
—  Par  ces  motifs,  dit  que  les  faits  articulés 
par  les  héritiers  GrolUer  ne  sont  p»  con- 
cluants, etc.  » 

Sar  l'appel  des  héritiers  GrolUer,  qui  repro- 
duisaient rarliculaiion  de  faits  rejctee  par  les 
prenliers  juges,  un  premier  arrél  de  la  Cour 
de  Poitiers,  du  10  mars  1857,  a  autorisé  les 
héritiers  Grollier  à  faire  preuve  de  ces  faits. 
—L'enquête  ayant  eu  lieu,  un  arrêt  définitif, 
du  19  avril  iSoS,  a  déclaré  nul  le  testament, 
et  écarté  la  demande  du  sieur  Magnau  en  dé- 
livrance du  legs  prétendu  de  40,000  fir. 

«Attendu,  porte  ce  dernier  arrêt,  qu'il  ré- 
sulte, tant  de  l'enquête  et  de  la  cou  Ire-en- 
quête que  des  autres  documents  versés  an 
procès,  que  la  donoiselle  Ursule  Gnrflier  était 
complètement  Ulettrée  ;  qne,  parmi  les  nom- 
breux témoins  entendus,  U  n'en  est  aucun  qui 
lui  ait  vu  diez  elle  un  livre  ouvert  entre  les 
mains;  que  deux  témoins  de  la  contre-enguéte 
seulement  lui  auraient  vn  tenir  un  livre  a  l'é- 
glise ,  mais  sans  pouvoir  affirmer  qu'elle  y 
lisait  ses  prières;  que  si,  dans  sa  jeunesse, 
elle  a  reçu  des  leçons  de  lecture  et  d'écriture 
de  ^'instituteur  primaire  de  Bnix,  il  ressort  de 
la  déposition  du  huitième  témoin  de  l'enquête, 
que  ses  efforts  pour  eu  proflter  auraient  été 
inimclueux,  et  que  tout  ce  qu'elle  avait  pu  ap- 
prendre avait  été  d'écrire-sa  signature,  et  cela 
encore  avec  beaucoup  de  dimcutié;  (pie  le 
même  témoin,  étonne  de  lui  voir  un  livre  h 
r^ise,  s'était  approché  d'elle,  et  avait  re- 
connu que  c'était  un  almanadi  qu'elle  tenait 
la  tète  en  bas;  —  Attendu  qu'a  est  encore 
établi  que,  dans  plnsleura  circonstances,  Ur- 
sule Grollier  a  déclaré  elle-oiéme  qu'elle  ne 
uvail  pas  lire;  qu'elle  était  id)l%ée  de  a'adrea- 
S«r  à  un  tiers  poiv  lira  les  letires  qa'dle  re- 


cevait et  y  répondre;  qu'à  la  suite  de  fade 
de  paruge  intervenu  entre  elle  et  ses  bèm 
et  sœurs,  elle  a  demandé  à  m  àeor  Gna^ 
rîer  de  lui  donner  lecture  de  cet  acte  imr 
s'assurer  qne  son  lot  était  bien  compt»sé  aiaiî 
qu'on  le  lui  avait  dit;  enfin,  qu'elle  était  îar 
capable  de  foire  réciter  le  catéchisme  à  «ne 
jeune  servante  qni  se  préparait  à  fûre  sa  pre- 
mière communion,  et  qu'elle  chargeait  de  ce 
soin  son  frère  ou  l'un  de  ses  voisins; — Au»di 

Sue  la  demoiselle  Ursule  Grollier  n'a  jaouis 
epuis  sa  sortie  de  l'école  tracé  aucun  corps 
d'écriture;  que  les  comptes  de  ses  revenas  d 
de  ses  dépenses  étaient  inscrits  sur  on  livre 
tenu  par  son  frère  d'abord,  ensuite  par  l'un  de 
ses  neveux;  —  Attendu  que  même  dans  deux 
circonstances,  au  moins,  en  1812  par  suite  dn 
partage  fait  de  son  vivant  {ur  son  père  tain 
ses  enfants,  et  te  21  mars  1832,  en  l'étude  de 
H'  Pignoux,  notaire  à  Komague,  ellea  déclaié 
ne  savoir  signer;  —  Attendu  que  si  l'on  pro- 
duit de  la  part  de  llntimé  un  certain  nombre 
d'actes  authentiques  et  de  quittances  sons  à- 
gnature  privée  poilant  la  signature  dllrsole 
Grollier,  il  n'en  résulte  pas  nécessaireàieBt 
que  cette  demoiselle  pouvait,  sans  l'assis- 
tance matérielle  d'un  tiers,  et  en  se  rendant 
compte  de  ce  qu'elle  faisait,  tracer  un  cor^ 
d'écriture;  qu'il  résulte  an  cunti-aire  des  de- 
positions  de  tous  les  témoins,  et  notamment 
de  celles  des  notaires  qui  ont  reçu  des  actes 
pour  elle,  qu'elle  était  incapable  de  5if:oer 
seule  sans  un  modèle  et  sans  que  l'on  appétit 
une  à  une  toutes  les  lettres  de  son  nmn;  que 
malgré  cette  précaution  la  signature  était  te 
plus  souvent  ou  incomplète  ou  incorrecte,  d 
qu'il  a  fallu  biffer  et  lui  faire  rccommenco' 
une  signature  qu'elle  avait  apposée  à  la  suiie 
d'un  testament  dicté  par  elle,  le  4  juill.  1833, 
à  H'  Moreau,  notaire  a  Civray;— Auendn  m 
l'état  matériel  du  testament  produit  par  Ma- 
gnan comme  l'œuvre  de  la  démuselle  GnSSa 
vient  apporter  une  preuve  nouvelle  de  l*i»- 
possibluté  pour  la  testatrice  de  Favoir  éeril 
sans  l'assi^nce  d'un  tiers  ;  que  si  l'on  trame 
dans  certaines  lettres  et  dans  qudques  mtt 
de  l'analogie  avec  la  signature  fournie  coaune 
pièce  de  CMuparaison  qui  ont  permis  anx  ex- 
perts en  écriture  d'affirmer  que  ce  lestaneai 
avait  été  écrit  en  entier  de  la  main  'dTrsafe 
Grollier,  l'orthograptie  en  quelque  sorte  icrë- 
procliable  de  ce  document,  la  physionomie 
des  lettres  et  les  liaisons  Routées  après  CtiOf, 
démontrent  qu'il  a  fallu  nécessairement,  ea 
admettant  qu  elle  l'ait  écrit,  qu'elle  se  soit  bit 
appeler  et  indiquer  successivement  toutes  les 
lettres  qui  le  composent  :  d'frà  suit  qu'es  écri- 
vant ainsi  le  testament,  Ursule  Gnrilier, 
ne  savait  pas  lire,  n'a  pu  se  rendre  coôpir? 
ni  de  la  valeur  des  caractères  qu'elle  Inçu^ 
ni  de  la  signification  des  mots  que  leur  coa* 
binaison  a  produits;— 'Attendu  ^'un  lena- 
mept  écrit  dans  de  pareiOes  conditioBs  k 

Kîut  suffire  aux  exigences  de  l'art.  970,  Coi 
a^.;  que  le  testament  olographe  devaat  è»e 
écrit  en  entier,  daté  et  «gne  ée  la  sain  éi 
tesutenr^  ne  peut  élra  Vœam  d*nne  peisanc 
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complètement  illettrée,  et  que  la  copie  inin- 
lelIi^CDte  d'un  modèle  ne  constitue  pas  une 
sdeace  de  l'écriture  suffisante  pour  tester, 
alors  qu'il  est  impossible  au  testateur  de  relire 
SOD  œuvre  ou  plutôt  sa  copie,  et  de  s'en  ren- 
dre compte; — Attendu,  au  surplus,  que  posté- 
rieurement au  testament  dont  s'agit,  Ursule 
Crollier,  qui  avait  déjà  \é^ué  à  son  frère,  dé- 
cédé depuis  cette  libéralité,  la  totalité  de  ses 
Mens  meubles  et  immeubles,  a  fait  en  faveur 
de  ses  neveux  des  dispositions  qui  semble- 
raient incompatibles  avec  le  legs  dont  elle  au- 
rait gratitié  Siagnan;  —Qu'en  effet,  le  22  juin 
iSSO,  elle  a  légué  à  ces  jeunes  gens  toute  sa 
fortune  à  l'exception  de  d&m.  borderies; 
qu'elle  a  toujours  manifesté  pour  eux  les  sen- 
timents d'une  affèction  maternelle,  et  que 
dans  la  crainte  que  la  dépense  d'un  voyage 
Vis  eaux  nécessaire  ii  leur  santé  les  empécbàl 
de  suivre  un  traitement  qui  leur  était  ordonné, 
elle  leur  a  dit  et  leur  a  fait  dire,  faisant  allu- 
sion aux  biens  dont  elle  s'était  réservé  la  dis- 
position :  Soignez-vous  bien,  il  me  reste  en- 
core deux  borderies; — Attendu,  au  contraire, 
que  loin  d'avoir  montré  pour  Hagnan  une 
préférence  qui  pût  expliquer  le  testament  du 
id  mare  1843^  eîle  s'est  souvent  exprimée  sur 
le  compte  de  celui-ci  en  des  termes  qui  pa- 
raissaient exclure  de  sa  part  toute  pensée  de 
ie  gratifler  au  préjudice  de  sa  famille  :  —  Par 
ces  molif^,  déclare  Uagnan  mal  fondé  dans 
son  action,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  (deur  Man 
man,  poar  violation  des  art.  970  et  )323,  God. 
nap.,  en  ce  que  farrét  a  déclaré  nul  un  tes- 
tament olographe  qu'il  ne  conteste  pas  avoir 
été  écrit,'  signé  et  daté  de  la  main  de  la  testa- 
trice, et  cela,  sous  prétexte  que  la  testatrice 
élapt  une  personne  illettrée,  n'avait  pu  relire 
MU  œuvre  ni  s'en  rendre  compte.  —  Î3n  a  dit 
pour  le  demandeur  :  L'arrèl  attaqué  admet 
confme  impossible  que  la  testatrice  ait  écrit 
son  testament  sans  l'assistance  d'un  tiers;  il 
ne  nie  pas  cependant  qu'elle  l'ait  écrit  elle- 
même  dans  son  entier;  mais  il  suppose  qu'il 
a  nécessairement  fallu  qu'elle  se  soit  fait  a'p- 
peler  et  indiquer  successivement  toutes  les 
lettres'  qui  le  composent,  ou  qu'elle  l'ait  cojpié 
macbinalement  d  après  un  modèle  bacé  d'a- 
vance. Ainsi,  l'arrôt  prend  soin  de  déterminer 
loï-mëme  de  qnelle  manière  se  serait  exercée 
cette  assistaiice  qu'il  considère  comme  cer- 
taine.— On  comprend  que  si  un  testateur  n'a 
pu  écrire  la  pièce  représefltée  comme  son  tes- 
tament olographe  iqu'en  se  faisant  guider  d'un 
bmit  k  l'autre  la  main  par  un  étranger,  il  soit 
décidé  qn*un  pareil  testament  ne  repond  pas 
aux  prescriptions  de  l'art.  970,  Cod.  Nap., 
car,  dans  ce  cas,  le  testament  n'est  point  en 
réalité  l'œuvre  de  celui  auquel  on  l'attribue  : 
il  n'y-a participé,  ni  de  rinlclligcnce,  nî  de  I9 


l'espèce  actuelle,  l'arrêt  supposç  une  assis- 
tance qui  aurait  abandonne  la  testatrice  à 
tile-ménie  pour  le  tracé  matériel  des  carac* 


tères  :  c'est  la  testatrice  qui  a  formé  volon- 
tairement toutes  les  lettres,  depuis  la  première 
jusqu'à  la  dernière,  dont  se  compose  le  lesta- 
ment.  C'est  donc  elle  qui  a  écrit  en-  entier  le 
testament  ;  ce  testament  est  donc  valable 
puisqu'il  est  conforme  à  toutes  les  exigences 
de  lart.  970,  qui  ne  distin^e  pas  entre  le 
testateur  qui  sait  lire  et  celui  qui  ne  sait  pas 
lire.  L'art.  270,  en  effet,  ne  règle  qu'une 

auestion  de  forme.  Les  conditions  d'aptitude, 
'intelligence  et  de  liberté  nécessaires  pour 
pouvoir  valablement  tester,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  forme  adoptée  par  le  testateur^ 
sont  réglées  par  d'autres  di^oritions,  et  cou- 
slituent  un  ordre  d'idées  totalement  distinct. 
Il  faut  donc  s'en  tenir  aux  expressions  litté- 
rales de  l'art.  970,  et  surtout  se  garder  de 
faire  intervenir  dans  un  débat  où  la  forme 
extérieure  et  matérielle  de  l'acte  est  seule  en 
jeu,  des  considérations  tirées  de  la  concor-' 
dance  plus  ou  moins  grande  ^ui  peut  exister 
entre  le  testament  et  les  inteoUons  présumées 
du  testateur,  dès  que  ces  considérations  ne* 
tendent  pas  à  établir  que  le  testament  n'a  pas 
été  écrit  par  ce  dernier,  et  que,  d'ailleurs,  on 
n*en  conclut  ni  violence  ni  dol.  L'arrêt  atta- 
qué a  donc  violé  l'art.  970,  en  déclarant  nul- 
un  testament  olographe  conforme  d'ailleurs 
aux  prescriptions  de  la  lot.— On  invoquait  à 
l'appui  da  pourvoi  un  arrêt  de  la  chambre  des 
requêtes  du  SS  juin  1847  (t.  1  1848,  p.  60],  et 
l'opinion  de  H.  Troplong,  du  Dmatiom  et 
Uitamenti,  t.  3,  n.  i470. 

M.  Har.d(ân,  conseiller  rapporteur,  après 
avoir  rappelé  l'opinion  de  H.  Troplong,  pré- 
citée, a  continué  en  ces.termes  : 

<  Vous  aurex  Mins  doute  remarqué  dans  ce  pas- 
sage que  l'éminent  jurisconsulte  parle  d'une  pcr- 
souM  qn!  connaît  l'usage  de  Técritore,  qni  s'en  est 
aerrie  pour  exprimer  sa  volonté*  mais  qui  acciden- 
lell0ment  1  besoiD  de  secours  pour  guider  ou  régler 
sa  mhin  i  en  ttaçmt  .les  caractère*  qnMI  copie^  ou 
en  suivant  la  dlteeUoa  qu'une  nwio  étrangère  im- 
prime ft  ses  doigts,  lliomnne  du  monde  et  l'aveugle 
.savent  ce  qu'ils  font.  Us  connaissent  la  valeur  des 
leUres  qu'ils  forment.  —  En  estTÎI  de  même  de  la 
demoiselle  Ursule  Grollïer  ?  Vous  n'avez  point  oublié 
ce  que  l'arrêt  a  coostaté  :  c'est  qu'elle  éUit  com- 
ptélemeal  iileltrée,  qu'elle  ne  savait  pas  lire,  qu'elle 
n'a  pu  se  rendre  compte  de  la  valeur  dn  earacttret 
qu'die  traçait,  ni  de  la  signiQcation  des  mots  que 
leur  combinaison  a  produits.  —  Est-U  possible  de 
soutenir,  en  présence  de  ces  constatations  de  l'ar- 
rêt, que  la  demoiselle  Griller  savait  écrire;  et,  dès 
lora,  comment  Id  pièce  produite  par  Hagnan  pour- 
rail-elle  être  écrite  par  elle  ?  Lorsque  la  loi  a  dit 
que,  pour  être  valable,  le  testa meoi  olograpbe  de- 
vait éire  écrit  en  entier  de  la  main  du  testatear,  elle 
a  entendu  appnremment  que  l'auteur  de  cet  écrit' 
avait  la  conscience  de  ce  qu'il  taisait,  imprimait  sa 
pensée  par  un  moyeu  &  lui  connu,  mais  non  qu'il 
lui  suffisait  de  reproduire  sans  intelligence  et  par  un 
mouTement  purement  machinal,  des  traits  dont  il 
ignonrït  complètement  la  signification.  G'cït  ainsi 
qu'on  peut  dire  avee  l'airèt  de  18&7  lui-même  que 
le  testanent  n'est  point  valais,  parce  que  t*assls- 
lanee  d'un  tien  a,  dins  la  réalité,  altéré  l't^Mwra- 
tim  des  formalités  prescrites- par  l'art.  «70.— A  ce 
mojeâ  de  droit  nent  se  joindre  une  considération 
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qœ  la  Coor  de  PfiiUen  empranle  &  des  fiitls  const 
(rnte  dm  le  denier  motifde  son  arrêt  i  c'est  qall 
CM  k  peu  prtft  cenaitt  qw  IlnteBdoo  de  la  dentrf- 
«Ile  GroUier  n'était  ik^dI  de  gratifier  Hagaan  aux 
dépens  de  ites  héritiers  naturels  ;  de  là  la  présoup- 
Uon  que  le  préteadu  teslamenl  n'est  point  l'ceaTre 
ToloDtaire  dSioe  penonae  iDtelUfcnte  et  Hbre...  s 

Du  20  v£cniB«B  1858,  arr^  C.  casa,  j  ch. 
req. ,  MH.  Nicias-^aillanl  prés. ,  tiwnkAn 
rapp.,  Raynal  av.  gén.  (conci.  tuait.),  Boaviel 
av. 

«  LA  COUR; — Attendu  qu'il  est  constaté  par 
J'arrèt  atlaqué  que  la  demoiselle  Ursule  GroUier 
était  compIétemeDt  illettrée,  qu'elle  ne  savait 
pas  lire,  qu'elle  était  incapable  de  »gner  seule, 
sans  modèle  el  sans  qu'on  appelât  une  à  une 
toutes  les  lettres  de  son  noiDj  enGn,  qu'en 
formant  les  lettres  qui  composent  le  testament 
en  question,  Ursule  GroUier  n'a  pu  se  rendre 
compte,  ni  de  la  valeur  des  caractères  qu'elle 
traçait,  ni  de  la  sigiiilicalion  des  mots  <nie  leur 
combinaison  avait  produits; — Attendu  que 
la  loi,  en  disant  que  le  testament,  pour  être 
valable,  dent  être  entièrement  écrit  par  le  tes- 
tateur, suppose  nécessairement  que  celui-ci 
avait,  en  écrivant,  la  conscience  de  son  œuvre 
et  l'intelligence  de  la  valeur  des  caractères 
que  formait  sa  maia  ;  que  c'est  donc  avec  juste 
raison  que,  d'après  les  faits  ci-dessus  énoncés, 
la  Cour  d'appel  a  décidé  que  le  testament  de 
la  dcmoisefte  GroUier  ne  réunissait  pas  les 
conditions  exigées  par  l'art.  970,  Cod.  Piap., 
pour  sa  v^iktilôj— Ke/ettEj  etc.  » 


cassauor  (u«.)  m  «nbIm  ism. 

ifiPAHATIOK  BB  BIENS,  SXfiCDTION,  TRODS«BAU 
m  LA  FEMVB,  MMISB,  —  EKfiCUTHW,  POUH- 
SUITBfl,  inTBRRUPTlON,  BETOUft  A  ■BUXBVU 
F01tTtrRE,--~MULLrrfi ,  FnUII,  aAIVtCATlON, 
— CHOSE  IVGÊB,  SSPABATKHK  Ml  OOKK. 

La  remÎM  faite  à  la  femme  par  le  mari , 
nrèi  i^ralion  de  Irietu,  du  trotuseau  par 
ms  apporté^  et  dont,  u«x  termes  du  contrat  de 
mariage  portant  adoption  du  régime  dotai 
avec  société  d'acquêt»,  elle  avait  conservé  la 
propriété  particulière  et  exclusive,  doit  être 
considérée  comme  faite  uniquement  en  vertu  du 
contrat  de  mariage,  et  ne  constitue  pas,  éiès 
lors,  un  acte  ^exécution  du  jugement  de  sé- 
paration, de  nature  à  empêcher  ce  jugement 
d'être  considéré  comme  nul  et  non  avenu,  faute 
d'exécution  dans  ta  quinzaine  de  sa  prononcia- 
tion (1).  Cod.  ^'ap.,  (iugé  par  la  Cour 
d'Alger.) 

Dans  tous  les  cas,  en  supposant  que  cette 
remin  eonetituàt  un  acte  d'exécution,  le  juge- 
wunt  n'en  $erait  pa»  moine  nul,  ti  ta  femme 
«yanf  ttautres  r^trisee  à  exercer  avait,  aiprè* 
ce  paiement,  interrompu  u$  pomuites  (2).  . 

hy  a  interruption  de  ptmrtuUeê  de  nature 
à  entraîner  la  nullité  du  jugement  de  tépara- 

(l-S-3)  V.  Rép.  gin.  Pal  et  Supp,t  v*  Si^iaràtiou 
de  biens,  n*'  167  el  suit.,  308  et  snlv. 


fton  de  bientf  quoique  la  femme  ne  Us  ait  im- 
terrompuee  q«a  raison  at  FinMolt^MUti  ét 
mari,  si  elle  nt  hsa  pas  reprises  quand  ce- 
lui-ci  est  revenu  à  meilleure  /brfwic  (3). 

La  femme  peut  opposer  m  ïamri  im  mâlOi 
du  jugement  de  séparation  de  Mnu,  rénUtaat 
de  son  inexécution  dans  le  délai  prétérit  par 
l'art,  au,  Cod,  Nap.,  loraqi^U  résuite  da 
actes  intervenus  entre  les  deux  époux  q^iU  se 
sont  accordés  pour  considérer  la  séparâtim  ée 
biew  comme  non  avenue  (4). 

il  en  est  ainsi  lors  même  que  la  femme  eoerait 
ultérieurement  réglé  ses  reprises  avec  sou  mari 
et  lui  en  aurait  donné  quittance,  si,  dams  Tm- 
tention  commune  des  parties,  ce  règlement  ne 
peut  être  considéré  comme  une  rteonnaùsmmee 
de  la  validité  de  la  séparation  de  biens. 

Le  jugement  de  séparation  de  corps  qui, 
intervenant  après  un  jugement  de  séparatism 
de  biens,  renvoie  les  époux  é  procéder  à  la  li- 
quidation de  leurs  droits  ritultitnt  de  ce  dermsr 
jugement,  qi^il  umàle  ainsi  considérer  eommt 
toujours  subsistant,  n^a  peu  taatariti  4a  Im 
chose  jugée  sur  le  poisU  de  savoir  si  ce  même 
jugement  a  reçu  une  exécution  sufftsauÉt  pam 
devoir  être  considéré  comme  ayant  conservé  su 
force  primitive  (5).  Cod.  Nap.,  1390. 

GAKGinBB  C.  GAKGNnoi. 

Les  sieur  el  dame  Gaif^ier  se  sont  muiés 
en  1827,  sous  le  régime  dotal,  avec  saeiélê 
d'acquêts.  —  En  1840,  la  dame  Gargnier  de- 
manda sa  séparation  de  Uens,  qui  fui  proBoa* 
cée  par  un  jugement  du  tribunal  de  Sùl- 
Etîenne,  en  date  du  12  aoAt  de  cette  mène 
année.  —  Dans  la  quinzaine  de  la  promMicâa- 
tion  de  ce  jugement,  le  sieur  Gargmer  remàt  i 
sa  femme,  snr  les  ftoarstnles  de  eel)e-ci,  le 
trousseau  qu'elle  avait  apporté  en  mariage  es 
qu'elle  s  était  réserré  comme  propre.  Quant 
aux  autres  reprises  de  la  dame  Gaiijptier,  eBes 
nefurentpaintalors  liquidées;  maalesana 
étant  allés  s^élabUr  en  Afrique,  «à  )es  afiun» 
du  sieur  Gargnier  proférèrent,  la  dame  €ar- 
gnier  donna  quittance  à  son  aiari,  le  31  ièf. 
1851,  du  montant  de  ses  reprises  matrimoniilti 
qu'eUe  déclarait  avoir  toacbées. 

Cependant,  peu  de  temps  après,  die  teaa 
contre  son  mari  une  demande  en  séparaiiin 
de  corps,  qui  fut  accuetUie  par  jngeïneal  da 
tribunal  eàvil  d'Oran,  du  20  déc.  18S3.  H  tA 
à  remarqtier,  en  ce  qai  touche  la  s^urab'on  de- 
biens,  conséquence  de  la  séparation  de  txrph 
qoe  ce  jugement,  «  considérant  que  les  épân 
Gargnier  ont  été  séparés  de  biens  par  jife- 
ment  du  tribunal  de  Saint-Etienne  du  If  aoàl 
1840,  mais  qoll  n'est  pas  jnstilié  que  b  dan 
Gargnier  ait  obtenu  la  liquidation  de  ses  re- 
prises et  apports  matrimoDMux  aj-renTuya  k» 


'  {h)  V.,  aor  le  pâlot  de  MTtdr  quelles  pu-waiw 
peu^'ent  ioToquer  la  nalKté  du  jogcsneotdeitpn. 
tion  de  Uen»  imA  eiécolé  dans  la  qwnaiue  4i  m 
proniHidation,  Réjt,  gén,  PaL  et  Supp»  »' 
lion  de  biens,  n<^  1Z8  etsulT. 

(5)  V.  Rép.  gin.  Pat.  et  Supp.,  r  Ckote  jMS< 
n"  135  et  sniv. 
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Suites  devant  un  notaire,  apour  Ulitiuidatton 
R  Icnrs  droits  résultant  de  la  séparation  de 
Idens  prononcée  le  13  août  l&iO  par  le  tri- 
bunal de  Saint-Etienne,  et  de  la  présente  sé- 
paration de  corps.  » 

La  dame  Gargnier  demanda  alors  que  la 
liquidation  de  ses  droits,  notamment  de  ceu!^ 
qu'elle  avait  dans  la  société  d'acquêts,  fût  faite 
d'après  l'état  de  cette  société  au  jour  du  ju- 
gement de  séparation  de  corps,  et  non  au  jour 
an  jugement  de  séparation  de  biens  du  12  août 
1840,  qui,  selon  elle,  devait  être  considéré 
comme  nul  et  non  avenu,  faute  d'avoir  été 
exécntédans  la  quinzaine  de  son  obtention. 

A  cette  prétention,  le  sienr  Gargnier  opposa 
nne  fin  de  non-rccevoir,  prise  de  l'autorité  de 
la  chose  jnsée  par  le  jugement  du  tribumtl 
d'Oran  du  20  déc.  1853,  qui,  ordonnant  la 
liquidation  des  droits  résultant  de  la  sépara- 
lion  de  bien;  prononcée  le  13  août  1840,  dé- 
cidait par  cela  même  que  ce  jugement  avait 
conservé  sa  force.  11  soutenait,  aaillenrs,  que 
le  jugement  de  séparation  de  biens  dn  12  août 
1840  avait  reçu  son  exécution  par  la  remise 
cffociuée,  dans  la  quinzaine,  du  trousseau  de 
la  darae  Gargnier,  la  seule  chose  que  l'état  de 
SCS  affaires  à  cette  époque  lui  permît  de  resti- 
tuer à  sa  femme,  exécution  qui,  du  reste,  avait 
été  plus  tard  complotée,  ainsi  qiic  le  consta- 
tait la  quittance  du  21  fév.  185i,  quand,  par- 
venu à  une  meitletire  fortune,  il  avait  été  en 
mesure  de  satisiairc  ii  ses  obligations  envers 
sa  fcunne  et  de  Iiù  restituer  la  totalité  de  ses 
reprises. 

Le  29  janv.  1856,  jugement  du  tribunal  d'O- 
ran qui,  se  fondant  sur  la  quittance  du  21  fév. 
18j1,  décide  que  la  dame  Gargnier  ayant  été 
intégralement  payée  de  ses  droits  et  reprises, 
il  n'y  a  plus  lieu  de  procéder  à  aucune  liqui- 
dation. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  d'Alger,  du  31 
mars  1858,  qui  inAnne  et  accueille  en  ces  ter- 
mes les  prétentions  de  la  dame  Gargnier  : 

■  Çontidérant  que  les  questions  it  décider 
sont  an  nombre  de  trois;  qu'il  s'agit  de  sa- 
voir :  1*  si  la  séparation  prononcée  par  le 
jugement  du  12  août  1840  est  nulle,  faute 
d'exécution  diidit  jugement  ou  de  poursuites 
commencées  dans  la  quinzaine  de  sa  prunon- 
daUou  et  non  interrompues  depuis,  2'  si  la 
femme  Gargnier  est  recevable  a  exciper  de 
cette  nullité  i  3"  si  le  jugement  de  séparation 
de  corps  du  20  déc.  18.'>3  crée  en  faveur  de 
Gargnier,  son  mari,  l'exceptioD  de  la  chose 
jugée,  quant  k  cette  nullité; 

«  Sur  la  première  question  :  — Considérant 
que,  par  leur  contrat  de  mariage  passé  le  28 
unv.  1827  devant  M'  Armand,  notaire  i 
Saint-Etienne,  les  jarties  ont  adiDpté  le  ré- 

Sime  dut^;  —  Considérant  que,  néanmoins, 
est  stipulé  qu'il  y  aura  coiranunauté  d'ac- 
qaôls  eulre  les  futun  époux,  de  manière  que 
loua  les  bénéfices  qu'ds  feront  ensemble, 
l»t>venaot  de  leurs  travaux,  de  leur  indus- 
trie et  de  leurs  économies,  appartiendront 
par  nwiiié  k  chacun  d'eux;  —  Considérant 
que  le»  apporte  de  a  femme  Gai^ier  con- 
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sistent  :  1*  dans  quelques  meubles  et  effets  de 
ménage  dont  son  mari  déclare  se  chareer  sur 
le  pied  de  leur  estunatiuo  portée  ii  1,uiM>  fr.;  . 
2"  dans  pareille  somme  de  1,000  fr.  que  ce 

dernier  reconnaît  avoir  reçue  des  père  et  mère 
de  la  future  épouse,  à  titre  d'avancement  d'hoi- 
rie;— Consiaérant,  enfin,  que,  dans  le  même 
contrat  de  mariage,  il  est  expressément  énoncé 
que  le  vestiaire  des  futurs  époux  et  le  trous- 
seau de  la  future  épouse  n'ayant  pas  été  com- 
pris dans  l'établissement  de  leurs  apports  res- 
peclirs,  chacun  d'eux  conserve  la  propriété  par- 
ticulière et  exclusive  de  tous  ses  habits^  linge^ 
joyaux  à  son  usage  personnel;  —  Considérant 
que  ce  <|ui  résulte  de  cette  stipulation,  c'est 
que  la  séparation  de  biens  prononcée  par  le 
jugement  du  12  août  1840  ne  pouvait  avoir 
aucun  eflet  relativement  au  trousseau  dont  le 
sort  était  déjà  réglé  par  le  contrat  de  ma- 
riage ;  —  Que  ce  qui  en  résulte  encore,  c'est 
que  les  poursuites  que  constate  t'extrait  ra|»- 
porté  par  Garguier  et  qui  n'ont  eu  pour  objet 
que  la  délivrance  du  trousseau,  ont  été  faites 
en  vertu  du  contrat  de  maiiage,  et  non  en 
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vertu  du  jugement  qui  prononce  la  séparation 
de  biens;  —  Qifil  importe  peu,  dès  lors,  que 
les  poursuites  qui  sont  les  seules  auxquelles  il 
ait  été'  procède,  aient  eu  lieu  dans  le  délai 
imposé  par  l'art.  1444,  Cod.  Nap.,  ou  aient  " 
élc  suivies  d'une  exécution  dont  l'objet  était 
restreint  dans  les  mêmes  limites  ;  —  Qu'il  reste 
constant,  en  effet,  qu'en  tant  que  fondées  uni- 
quement sur  le  contrat  de  mariage,  les  pour- 
suites et  l'exécution  auraient  eu  lieu  entière- 
ment en  dehors  du  jugement  qui  prononçait  la 
séparation  de  biens;— kionsidérant.  d'ailleurs, 
que  ces  mêmes  poursuites,  qui,  loin  d'avoir 
pour  objet  l'intégrité  des  apports,  ne  portaient 
que  sur  leur  moindre  partie,  ne  sauraient, 
alors  même  qu'elles  auraient  été  faites  eo  vertu 
du  jugemeni^  remplir  aucune  des  conditions 
qui,  aux  termes  de  fart.  1444,  Cod.  Nap., 
forment  obstacle  à  ce  que  la  nullité  qu'il  pro- 
^Donce  soit  reconnue;  qu'elles  seraienlea  effet 
dénuées  du  caractère  sérieux  que  doit  avoir 
tout  acte  prescrit  par  la  loi; — Considérant  que 
c'est  tout  aussi  vainement  que,  pour  repousser 
la  nullité,  Gargnier  invoque  la  force  majeure 
qu'aurait  apportée  aux  poursuites  son  insolva- 
bilité notoire  à  l'époque  du  jugement;  (jue  si 
la  force  majeure  suspend  toute  déchéance 
comme  toute  prescription,  ce  n'est  que  pen- 
dant le  temps  de  sa  durée;  que,  dès  qu'elle  a 
cessé,  la  déchéance  et  la  prescription  repren- 
nent leur  cours;  —  Considérant  que  la  seule 
question  à  examiner  sous  ce  point  de  vue, 
c'est  celle  de  savoir  si  plus  de  quinze  jours 
avant  l'acte  du  21  fév.  1851,  duquel  Garnler 
prétend  faire  sortir  l'exécution  pleine  et  en- 
tière du  Jugement  de  séparation  de  biens,  il 
était  d'une  solvabilité  notoire  et  qui  ne  pour- 
rait être  ^norée  de  sa  femme  ;~Con8iderant 
que  l'affirmative  sur  ceUe  question  ne  saurait 
être  douteuse;  qu'il  est  constant  au  procès  (pie, 
dès  1847,  Gargnier  se  trouvait  à  la  tôle  d'une 
fortune  conàdérable  et  qui  lui  permettait  de 
satisfaire  à  tous  ses  engagements,  tout  ea  le 
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laissant  maflre  d'abondantes  ressources;  — 
Qu'il  est  également  acquis  que  la  dame  Gar- 
gnier^  que  Ions  les  documents  de  la  cause  dé- 
signent comme  initiée  à  tons  les  secrets  des 
affaires  de  son  mari  et  comme  ayant  concouru 
puissamment  à  leur  rétablissement,  n'ignorait 
point  le  cliangcment  survenu  dans  la  situation 
de  celui-ci;— Qu'il  est  enlln  établi  par  les  mê- 
mes documents  que,  jusqu'andit  acte  dn  SI  fév. 
Ï851j  les  deux  époux  argent  été  d'accord  pour 
reganJer  le  jugement  de  séparation  de  biens 
comme  non  avenu,  et  la  communauté  d'a<s 
quéts  stipulée  par  le  contrat  de'mariage  comme 
n'ayant  pas  cessé  d'exister;  —  Considérant 
que,  dans  de  telles  circonstances,  cet  acte  par 
lequel  la  femme  Gargnier  donne  quittance  des 
sommes  formant  le  montant  des  reprises  aux- 
quelles son  contrat  de  mariage  lui  donne  droit, 
ne  saurait  évidemment  avoir  pour  effet  de 
purger  la  séparation  de  biens  antérieurement 
prononcée  delà  nullité  qui  l'avait  atteinte;  — 
Qup  la  libéralité  ne  se  présume  pas;  qne, 
pour  qu'elle  puisse  être  reconnue,  il  faut  que 
la  volonté  de  l'opérer  soit  manifestée  d'une 
manière  telle  que  le  doute  soit  impossible;  — 
Que  la  renonciation  par  la  dame  Gargnier  an\ 
droits  résultant  de  son  mariage,  et  quVUe  avait 
recouvrés  par  la  nullité  de  la  séparation  de 
biens,  constituerait  une  véritable  libéralité 
qui  doit  d'autant  plus  être  rejeiée,  que  depuis 
longtemps  de  graves  mésintelligences  avaient 
éclaté  entre  elle  et  son  mari;  que  la  commu- 
nauté d'acquêts  était  opulente,  et  que  la  pan 
qu'elle  avait  h  prétendre  dans  cette  commu- 
nauté faisait  sa  principale  ressource  dans  le 
cas  d'une  séparation  oe  corps  que,  dès  cette 
époque ,  elle  devait  regarder  comme  immi- 
nente;—Considérant  que,  pour  Gargnier,  le- 
dit acte  n'avait  d'autre  but  que  de  donner  vie 
à  la  séparation  de  biens  prononcée,  mais  qui, 
en  fait  comme  en  droit,  n'avait  jamais  existé  ; 
que,  pour  sa  femme,  il  avait  pour  unique 
objet  un  règlement  d'intérêts  qui  lui  paraissait 
sans  aucune  influence  sur  le  sort  de  la  nullité, 
à  elle  depuis  longtemps  acquise  de  la  sépara- 
tion de  bicnsf — Qu'il  devient,  dès  lors,  évi- 
dent qu'elle  n'a  donne  son  consentement  à 
l'acte  que  par  suite  d'une  erreur  qui,  tombant 
sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  en  est 
l'objet,  invalide  et  le  consentement  et  Pacte 
qui  en  a  été  la  suite; — Considérant  qu'alors 
même  qu'il  n'en  serait  pas  ainsi,  ce  serait  uti- 
lement que,  dans  l'état  des  faits,  la  dame  Gar- 

gnier  invoquerait  la  disposition  de  l'art.  1163, 
od.  Nap.,  qui  dit  que,  quelque  généraux  que 
soient  les  termes  dans  lesquels  une  conven- 
tion est  conçue,  elle  ne  comprend  que  les 
choses  èur  lesquelles  il  paraît  que  les  parties 
8e  sont  proposé  de  contracter  ;  — Considérant 
que,  dans  aucun  cas,  cet  acte  ne  saurait  valoir 
comme  acquiescement  ou  ratification,  qu'il 
devrait  être  repoussé  comme  acquiescement 
par  cela  seul  que  le  consentement  a  été  donné 
par-CTreur;  qu'on  ne  saurait  l'admettre  comme 
ratification,  par  cela  seul  qu'il  manque  des 
conditions  prévues  par  l'art  1338,  Coa.  Nap.; 
qtrïl  s'ensuit,  sans  même  qu'il  soit  besoin  de 


s'arrêter  aux  présomptions  de  dol  ou  de  vio- 
lence que  présente  la  cause,  qu'il  y  a  tSeade 
rejeter  ledit  acte  du  procès; 

«  Sur  la  deuxième  question  : —  Conàdâant 
que.l'art.  1444  est  généra)  et  absolu  ;  tm'U  pn- 
nonce  la  nullité  de  la  séparation  de  btew 
pour  in  accomplissement  des  conditions  fos- 
lues,  sans  distinction  entre  le  cas  où  le  juge* 
ment  est  contradietràreet  celaioù  ilettmrfi 
par  défaut,  sans  distinction  non  pti»  quant 
aux  p»3onnes  qui  auront  le  dnrit  dlnvoqw 
cette  nullité;  que  l'on  ne  saurait,  dès  lors, 
sans  jouter  a  la  loi,  ;«&ureindre  ce  droit  mx 
seuls  créanciers  et  établir  h  rencontre  de  la 
femme  une  exception  que  rien  ne  justifierait, 
qui  serait  en  désaccord  complet  avec  les  prin- 
cipes généraux  de  la  l^islation  à  des 
droits  accordés  à  la  femme; 

«  Sur  la  troisième  question  :  —  Considérant 
que,  lors  du  jugement  de  18o3;  le  tribnnil 
n'était  point  sam  de  la  question  de  savoir  si 
la  séparation  de  biens  prononcée  par  le  juge- 
ment de  1840  était  nulle  faute  d'exécution  oq 
de  poursiihes  dans  les  conditions  vouloes;  — 
Considérant  que  cette  question  n'a  été  sotHuiM 
au  tribunal  d'Oran  que  lors  du  jugement  dont 
est  appel; — Considérant  qn'aulre  étant  l'objet 
de  la  demande  en  séparation  de  cerps  sur 
laquelle  a  statué  le  premier  jugement,  et  aatra 
l'objet  de  la  demande  en  nullité  qa'avvt  à  ré- 
soudre le  second  jugement,  la  demande  n'éiaii 
évidemment  point  Ta  même  dans  les  deux  ia- 
stances  ;  —  Considérant  que  l'identité  des  de 
mandes  étant  une  condition  essentielle,  ans 
termes  de  l'art.  1351,  Cod.  Nap.,  pourqullv 
ait  auiprilé  de  la  chose  jugée,  c'est  vaisenKat 

Sue  Gargnier  invoque  cette  disposition;  — 
onsidéranl  qu'il  ne  saurait  être  plus  habile  à 
se  prévaloir  du  renvoi  que  fait  le  jugement  de 
1 853,  des  parties  devant  le  notaire  pour  la  li- 
quidation à  faire  par  suite  de  la  séparation  de 
biens  prononcée  le  12  auùt  1840;  —  Coast- 
déraut  que  ce  renvoi,  sainement  entendu, 
constate  uniqtiement  le  fait  de  la  sépanlÏMi 
de  biens  antérieurement  [Hrononcée  M  dont 
rexistence  n'était  point  contestée;  qn'U  lû» 
entière  la  (|[uesiion  de  nullité  qui  ne  lui  étMl 
point  soumise  et  dont  le  tribunal  n'unit  p> 
connaître  sans  dépasser  les  limites  q«  M 
étaient  tracées;  que  c'est  donci  tortqwie 
jugement  de  1856,  dont  est  appel,  a  écarté 
cette  question  de  nullité  par  1  autorité  deh 
chose  jugée  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Gar- 
gnier.—  1"  Moyen.  Fausse  application  etpw 
suite  violation  de  l'art.  iUA,  Cod.  Nap-; 
violation  des  art.  1451,  1319, 1341  et  iSSi, 
Cod.  Nap.,  eii  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé 
qu'un  jugement  de  séparation  de  biens  a'éuii 
pas  exécuté  au  movcn  de  la  remise  du  trous- 
seau effectuée  par  le  mari  sur  la  poursuite  de 
la  femme,  alors  qii'd  raison  de  l'état  d'iasotra- 
bilité  du  mari,  la  femme  se  trouvait  dans  IW 
possibiUté  de  poursuivre  la  liquidatton  ét  M 
reprises  proprement  dites. 

V  Moyen.  Fausse  application  el  pv  snlé 
violation  des  art.  iUA  et  Cod. 
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ce  que  le  mâmc  urét  a  jugé  que  la  femme  a 
le  anU  de  demander  la  nullité  du  jugement 
de  séparation  de  bieos  par  elle  obtenu,  faute 
de  liquidaiioo  de  ses  reprises  en  temps  utile, 
bien  que  ce  énÂt  n'apputienne  qa>ax  tiers, 
Jklora  surtout  que  la  fenme,  en  donnant  qiiit- 
taDoe  de  ses  reprises,  même  lardivemenl,  a 
couvert  la  nullité  pwvani  résulter  de  l'inexé- 
cution antérieure  du  jugement. 

3'  Moyen.  Violation  de  Tart.  1351,  Cod. 
Kap.,  et  de  Vauiorité  de  la  clkose  jugée,  eu  ce 
44ue  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  la  fiéparatîon  de 
biens  ne  datait  que  de  1853,  bien  que  le  ju- 

f^ementd'j  tribunal  d'Oran,  qui  avait  prononcé 
a  séparaiion  de  corps,  att  admis  pour  point 
de  départ  à  la  séparation  de  biens,  le  ji^e- 
inentde  1840. 

Du  28  DÉCEMBRE  1858.  arrêt  C.  cass.,  ch. 
req.,  MH.  Ntcias-Gaillara  prés.,  de  Belleyme 
T3pp.,  Blanche  av.  gén.  (roncf.  conf.),  Grt- 
line  av. 

«LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  : — Ati 
tendu  qne  les  époux  Gai^nier  ayant  stipulé 
ane  communauté  d'acquêts,  la  question  était 
de  savoir  à,  À  l'époque  des  faits  auxquels  se 
rafqwrle  l'arréi  attaqué,  cette  société  existait 
encore  ou  si  elle  avait  été  rompue  antérieure- 
nient,  et  que,  pour  décider  cette  question,  le 
tribunal  devait  exïuniner  si  le  jugement  de 
aépuralien  de  biens  avait  reçu  une  exécution 
légale;  —  Attendu  que  l'art.  1444,  Cod.  Nap., 
dispose  que  la  séparaUon  de  biens  est  nulle, 
n  elle  n'a  pas  été  exécutée  par  le  paiement 
réel  ou  au  moins  par  des  poursuites  commen- 
cées dans  la  quinzaine  et  mon  interrompues 
depuis;  —  Que,  lors  même  qu'on  devrait  ad- 
mettre, contrairement  à  l'appréciation  Taite 
par  l'arrêt  attaqué,  que  la  remise  du  trousseau 
était  un  acte  d'exécution,  il  faudrait  encore 
que  l'exécution  ainsi  commencée  n'eût  pas 
été  interrompue  ;  — Attendu  qu'il  était  con- 
stant, en  fait,  qu'aucun  acte  d'exécution  n'a- 
-rait  eu  lien  depuis  la  remise  du  trousseau  en 
4840  jusqu'à  Ht  quittance  de  1851  ;  —  Que, 
dans  cei  espace  de  temps,  Gar^nier  avait  ré- 
féré sa  fortune  avec  le  concours  de  sa  femme, 
et  possédait  des  pn^élés  et  des  valeurs  im- 
portantes, et  sur  lesquelles  des  poursuites 
pouvaient  être  exercées  utilement  par  sa  fem- 
me, oe  qu'elle  n'a  pas  fait,  et  qu'il  es  tau  con- 
traire établi,  suivant  ce  <|ue  déclare  l'arrêt 
attaqué,  que  les  époux  étaient  d'accord  pour 
regû>der  le  jugement  de  séparation  de  biens 
comme  non  avenu,  et  la  communauté  d'ac- 

Ïuèts  comme  n'ayant  pas  cessé  d'exister;  — 
ttendu  qu'en  février  1851,  la  femme  Gar- 
gnier  a  donné,  il  estvMi,  quittance  de  toutes 
ses  reprises  ;  mais  attendu  que  si  le  jugement 
était  déjà  nul  h  défaut  d'exécution,  cet  acte 
tardif  ne  pouvait  le  faire  revivre; —  Qnc, 
d'ailleurs,  il  est  déclaré,  en  fait,  mie  la  femme 
Gargnier  a  considéré  ('acte  de  février  1851 
comme  un  simple  règlement  d'intérêts  sans 
aucune  influence  sur  le  sort  de  la  nullité  de- 
puis longtemps  acquise,  et  non  conmie  une 
reconnaissance  de  la  validité  de  la  séparation 


de  biens;  qu'ainsi,  à  suratoser.que  cet  acte 
pûl  avoir  un  auitre- caractère,  il  y  aurait  eu  de 
sa  part  erreur  viciant  son  consentement;  — 
Que,  dans  de  telles  circonstances,  l'arrêt  atta- 
qué a  fait  une  exacte  awlicaUon  des  disposi- 
tions  de  l'art.  1444,  en  décidant  (}ue  la  sépa-^ 
ration  de  biens  devait  être  considérée  comme 
non  avenue,  et  que  \a,  société  d'acquêts  avait 
continué  jusqu'au  jugement  de  1853  ; 

n  Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  que, 
quelle  que  puisse  être  la  controverse  sur  la 
question  de  savoir  si,  dans  les  termes  géné- 
raux de  l'art.  1444,  b  nullité  de  la  séparation 
de  biens  p<;ùt  être  invonuée  par  la  femme,  ce 
qu'il  faut  surtout  considérer  dans  les  deux  sys- 
tèmes^ lorsque  c'est  la  femme  qui  oppose  cette 
nullité,  c'est  la  conduite  des  époux  et  la  situa- 
tion prise  par  eux  depuis  cette  séparation; — 
Que  si  la  femme  a  elle-même  exécuté  cette 
séparation  librement  et  en  connaissance  de 
cause,  qlioique  hors  des  délais,  elle  ne  peut 
plus  l'attaquer  ;  que  si,  au  contraire,  les  époux 
eux-mêmes  ont  montré  par  leurs  actes  qu'ils 
considéraient  la  séparation  comme  non  ave- 
nue, il  n'y  a  plu^  à  opposer  un  semblant  d'exé- 
cution tardive  contraire  k  la  réalité  des  faits, 
et  que  l'art.  1444  reste  alors  dans  toute  la  gé- 
néralité de  ses  dispositions  ; — Et  attendu  qu'il 
résulte  des  déclarations  ci-dessus  qu'il  u  y  a 
eu  en  aucun  temps  d'exécution  sincère  et  sé- 
rieuse du  jugement  du  12  août  1840,  et  i^uc  les 
deux  époux  se  sont  accordes  à  considérer 
comme  non  avenue  la  séparation  de  biens 
prononcée  par  ce  jugement; 

f(  Sur  le  troisième  moven,  fondé  sur  la  vio- 
lation prétendue  de  la  coose  jugée  :  —  Atten- 
du qu'aux  termes  de  la  loi,  la  cfaose  jugée 
n'existe  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du 
jugement;— Que,  lurs  du  jugement  de  sépara- 
tion de  corps  du  20  déc.  1853,  la  quciition 
n'était  pas  de  savoir  si  le  jugement  de  sépa- 
ration de  biens  avait  reçu  sa  complète  c.\écu- 
•tion  ;  —  Que  ce  n'est  que  postérieurement  et 
lors  de  la  liquidation  que  cette  question  a  été 
soulevée; — Qu'ainsi  le  jugement  de  sépara- 
tion de  corps  ne  pouvait  ju^er  et  n'a  pas  jugé 
une  question  qui  ne  lui  était  pas  soumise  ;  — 
Rejette,  etc.  »  . 


CiSSATtOiT  CcaiM.)  31  déoembrc  ■  1858. 

CHAMBtB  n'JUXOBATTOIf ,  RENVOI  KH  POLMX 
CORUCn(»INELLK ,  POUIVOI  XK  ClSSÀTlOrt  , 
—  JOURS  FtKl£8,  OROœaUlICE  M  ItOIf-UBU, 

PARTIR  cmuE,  onosmoKf  DtUI. 

Le*  arrtU  de»  ehamèm  ^aecuiation  por- 
tant renvoi  en  poHee  eorreetionnelle  »ont 
iusceptibte»  de  reeoun  en  eassatim  à  Tégard 
des  aiefi  qui  ttatuent  tCmte  maniire  définitive 
Êur  des  points  de  compétence  ou  sur  quelque 
exception. — Tet  «ï,  par  exemple,  l'arrêt  qui  dé- 
clare qu'une  oppoHtion  à  une  ordonnance  du 
juge  d'instruction  a  été  (armée  dans  le  déUsi 
tégal  (i).  Cod.  ins^  crim.,  1^^  S9». 

(1)  Jurisprudence  constaulei  V.  Csaa.  3  sept. 
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Vappotition  de  la  partie  eivUe  à  une  or- 
dùvmaneê  de  mn-Heu,  tfai  doit  être  formée 
dam  les  vin^t-muitre  heure»  de  la  aifni/lca- 
tim  de  cette  ordonnante,  e$t  non  reeeoable  si 
ellé  ne  Va  été  que  le  suriendemam  du  jo*tr  de 
cette  êignifteation,  «don  mime  que  le  tende' 
main  étedt  un  jour  férU  (1).  God.  îdbI.  erim.j 

Phélip  et  Four  C.  Gacchter. 

Du  31  i^CEVBRE  i8^8,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim.,  MH.  Vaïsse  prés.,  Zangiacomi  rapp., 
Martioet  av.  gén.  (concl.  conf.j^  BeauvoÎB- 
Dcvaux  et  Reverchon  av. 

«  LA  COUR;— Sur  la  question  de  recevabi- 
lité du  pourvoi  :  —  Altenda  que,  si  les  arrêts 
{les  chambres  des misÊfl  en  accusation,  simple- 
ment indicatifsdejBridiction  lorsqu'ils  portent 
renvoi  en  police  eorreclionnelie,  ne  peuvent, 
par  ce  motif,  être  l'objet  du  recours  en  cas- 
sation qpant  à  ceux  de  leurs  cliers  qni  ordon- 
nent ce  renvoi,  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
«elles  de  letirs  dispositions  qui,  statuant  snr 
des  points  de  compétence  ou  sur  des  excep- 
tions, présentent  on  caractère  délinitif,  et 
qni,  par  suite,  ne  sauraient  être  modifiées  par 
le  tribunal  qni  doit  connaître  de  la  préven  - 
tion  ;  —  Attenda  qu'un  arrêt  de  cette  nabire, 
déclare  qa'nne  opposition  k  une  ordon- 
nànce  de  jwe  d'inatmction  a  été  formée  dans 
le  délai  vouTo-,  renferme  en  cette  partie  one 
décision  essentiellement  définitive  et  en  der-' 
nier  ressort,  dont,  par  conséquent,  le  grief  ne 
peut  être  redressé  que  par  la  voie  d«  recours 
en  cassation  ; — DficLARE  le  pourvoi  recevable; 

oEt  statuant  au  fond  :— Altenda  que  les  de- 
mandeurs en  cassation,  poursuivis  pour  abus 
de  confiance  detant  le  tribanat  de  Lyon,  sur 
la  plainte  du  steur  GancMer,  qni  s'était  porté 
partie  civile,  ont  été  relaxés  des  poinrsuites 

1)ar  line  ordonnance  de  non-lieu  rendue  par 
e  juge  d'instruction  près  ce  tribonal;  — ywe 
cette  ordonnance  a  été  régulièrement  signifiée 
le  14  août  audit  Gaucbier,  qni  y  a  formé  op- 
position \er  16  du  même  mois,  c'est-à-dire  après 
le  délai  de  vingt-quatre  henres  imparti  à  cet 
diét  par  Part.  God.  inst.  enm.,  il  la  par- 
tie civile;— Attenda  qn'en  matière  eriminelle, 
tous  les  jonrs  sont  utiles;  que  la  loi  ne  dis- 
tingne  pas  entre  les  jours  fériés  et  ceux  qui 
ne  le  sont  pas;  que  les  termes  de  l'art.  135 
précités  sont  inpératifs;  qu'ils  disposent  for- 
mellemenl  que  l'opposition  devra  être  formée 
dans  les  vin|;t-qiiatre  heures;  qu'ainsi  ce  dé- 
lai, dont  la  brièveté  est  d'ailleurs  sufilsamment 
justifiée  par  la  nature, de  l'acte,  ne  saurait 
être  prorogé  par  aucun  motif;  — Attendu,  dès 
lors,  qu'en  validant  l'opposition  ainsi  tardi- 
vement formée  par  Gauchier  à  l'ordonnance 


1867  (4858,  p.  596),  et  te  rcoToi.— V.  Rép.  gén.  PaLy 
r^Ckamire  dst  mite*  en  ocmolioM,  vP*  A09  et  sniT., 

(t)  V.  sur  oe  ppiaci|ie  qu^co  oalière  crbnïnolle 
les  poursuites  et  procédures  sunt  Talabimeut  laites 
les  jours  ISriés,  Rèp,  gin,  PaU  et  £»pp.,  v*  Jatcrs 
férid»,  n**&ftettat>; 


disant  n'y  avoir  Heu  à  saWre  contre  nSt  a 
Fonr,  Tarrft  attaqeé  a  to«t  à  la  fus  viaUM 
art.  135  et  l'art.  î  de  1»  loi  du  17  tbem.» 
YI  ;  — Casse  fanrét  fendn,  le  10  sept.  U3I, 
paf  la  Conr  fnqi^le  de  Ly«,ete.  > 


'  CAS8ATI0N(av.]ft4j«»iarl«n 

iNTfiRËTSj  poiKT  Ut  vÈtAmt,  Assmuiia,  » 

mSTUj  UIBONITÉ. 

Les  intérêt  de  nndmmUé  q^mte  emm- 
ffnie  ^aatwanee»  ett  e&nàami^  é  paytr  im 
assuré,  ne  peuvent  être  aUouêi  à  pirtk  * 
jour  du  sinistre  :  il$  ne  sont  An,  selon  Ai  réfb 
ordinaire,  qu'à  partir  duiour  de  ta  dmmtk. 
God.  Nap.,  1153. 

La  coKPAGnE  LA  Bretagke  C.  Rajtut. 

Du  24  JANVIER  lâS9,  arrête.  cass.,eb.m., 
MM.  Bérenger  prés.,  Alcock  rapp.,  Sevia  at. 
gén.  (concl.  conf.),  Bosviel  et  Lanvin  av. 

«  LA  COUR:— Vu  l'art.  1153,  God.  Nip.;- 
Attendu  que,  dans  les  oMif  ations  qui  eoasis- 
terit  en  paiement  d'nne  somme  d'arpst,^ 
intérêts  ne  sont  dus  qne  du  jour  de  la  deiaas- 
de,  et  qu'auenne  loi  n'a  dérogé  à  cette 
en  ce  qm  concente  les  indemnités  does^v 
suite  d  assurances;  —  Atiendn  qne,  la  Cior 
d'ajppe)  ayant  réformé  te  jroenient  de  pit' 
miere  instance  et  porté  à  m  cbilfte  phc  âné 
lemontani  de  l'indemnité  dne  par  to  Awiifar, 
il  ne  résulte  pas  dn  silence  de  H  compagiic 
et  de  ce  qu'elle  aorait  conclu  même  à  la  on- 
firmation  du  jugement  de  première  insiairf, 
an  acquiescement  à  la  noavelle  conifcMniliM 
prononcée  par  l'arrêt  quant  an  chef  dfs  ïmI- 
rêls;— D'où  il  sort  que  l'airél  attaqué,  en  ft- 
cidani  que  l'indemnité  dont  il  fixait  le  ttrifit 
par  une  disposition  noavelle  serait  payée  pir 
la  Bretagne  à  dater  du  jour  dn  sinistre,  ei  m 
dw  jour  de  la  demande,  a  violé  ledit  an.  113; 
—  Cas»  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Aagen 
du  11  mars  1857,  etc.» 


CASSATION  :cRtM.)  3  fénSer  1859. 

EEcairrBnKHT,  umuiiTA,  rsxtkivn. 
La  teniatvee  de  se  souHraire  au  ssrvitewh 
litaire  en  es  eréomt  mns  infirmité,  ImériM 
l'application  de  Fart,  S70>  Cod.  ywt,  miîk^ 
lequel  étend  à  ia  simple  tentative  la  peim  fss 
l'art.  41  de  la  loi  du  31  mars  1832,  m  k 
recrutement,  ne  prononçaii  qu*  contre  te 4àt 
consommé  (2). 

Faire  et  Traiiirr. 
Du  3  fëtribr  18S9,  arrêt  C.  cass.,  eh. 


(2)  D'afrès  «nejiin*{inid«M»eoK(BiilcvliIaidi 
3i  Htan  18U  ne  poniasait  pas  la  sin|ilelfeiaHiM* 

délit  dont  il  s'agit)  V.  Bép.  gin,  Pal.,  f  Acnu* 

meiif,  □*  i87. — C'L'lait  là  une  lacune  qui?  l'art 
Cod.  jutt.  miUt.f  dont  les  tennes  soal,  d'ailknn. 
très-explicites,  a  eu  préclséoieut  pour  objel  dena- 
bler;  V.  dans  dos  Luis,  décrets,  etc.,  de  i3g7,p^ 
120,  n*  XCm,  et  p.  152,  o*  CLXXIV,  —  La  53fa- 
ilon  (le  ParrH  que  nous  rappartoos  Msarait  dn 
■oDfflir  de  dUkaHêr 
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crim.,  JIM.  V;û86e  prés.,  V.  F«ucber  n^., 
Dupinproc.  gén.  (oodcI.  conf.)- 

«  LA  COUR;— Va  les  art.  41  Je  la  loi  <)u  21 
mars  1832  sur  le  recruiemeni  de  l'armée,  et 
270,  Cod.  jusl.  uiliU;  —  Vu  égalemeiU  Tari. 
•441 ,  Cod.  inst.  crini.  ;  —  Attendu  que  l'art. 
270>  Cod.  jttst.  milit.,  promulgué  le  A  août  1857, 
porte  :  k  Les  peines  prononcées  par  les  art. 
41^  43  et44dela  loi  du  21  mars  1832 «ur  le 
recrutement  de  rarmée  sout  applicables  aux 
tentatives  des  délits  prévus  par  ces  articles, 
queile  que  soit  la  juridiction  appelée  à  en 
connaitre;  »  —  Attendu,  dès  lors,  que  le  ju- 
gement du  tribunal  correcliouoel  d'Orange, 
en  date  du  S  août  1858,  rendu  à  l'égard  de 
faits  qui  se  seraient  passés  aux  séances  des 
conseils  de  révision  du  département  de  Vau- 
cluse  des  22  et  27  mai  1858,  en  se  fondant, 
pour  relaxer  les  nommés  Fabre  et  Tramicr 
des  poarsniies  dirigées  contre  eux  pour  avoir 
simulé  des  infirmités  dans  le  but  de  rendre 
Fabre  impropre  au  service  militaire,  sur  ce 
que  le  conseil  de  rénsion  ayant  reconnu  ledit 
Fabre  pn^re  à  ce  serrlce,  les  fiits  dénoncés 
ne  eoostiluaient  qu'une  simjâe  tentative  dn 
délit  prévu  par  l'art.  41  de  la  M  du  21  man 
laquelle  tentative  n'était  pas  prévue  par 
cette  lot,  a  formellement  vi<rfé  les  dispositions 
de  l'art.  270,  Cod.  jost.  milit.,  lequel  a  été 
formulé  dans  le  but  de  combler  la  lacune  qni 
se  remarquait  dans  la  loi  do  21  mars  1832 
Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  les  réquisitions 
de  H.  le  fffocureur  général  et  en  adoptant  leô 
snotifs,  CASSE,  dans  rintérét  de  la  loi,  le  juge- 
awnt  rendu  par  le  tritronal  oorrectioDnu  aO- 
vange,  le  K  août  1858^  etc.  « 

CASSATION  (CUM.)  8  «t  10  tHwîmr  IM». 
TROJIPZRIE  SDH  tà.  lUBCHAIfDISB,  HATUBE,  FAL- 
SIFICATIOV,  MÉLAKGB,  — COim  DE  CASSaTIOIT, 
ÇRAirWBS   KÉDNIBS,  MUYXIl  TiOUVSAU. 

Le  fait,  par  un  fabriecaU  ou  marchand,  de 
wtélcT  une  matiire  étrangère  à  ta  niarehandiu 
par  lui  fabriquée  ou  vendue,  ne  emtstitve  le 
*  4élit  de  tromperie  ntr  la  nature  de  la  marekan- 
dise  qu'autant  que  ee  méUmge  a  déziaturé  cette 
marekandise  ou  Va  rendue  iv^propre  à  l'wage 
muuel  elle  était  de$tinée  (1).  Cod.  pén.,  423. 

Tel  n'ett  pas  le  caractère  du  mélange  de  100 
parliee  de  café  avec  24  partiee  de  caramel. 
—Mais  ce  siAaNy*,  torsipi'il  a  été  faïussement 
annoncé  comme  du  café  eomentré  torréfié  au 
sucre  caramélisé^  con^itue  le  délit  defalsificor 
tion  dembitances  alimentairesypuni  par  l'art. 
V'  de  la  loi  du  27  mars  1851 .  (1"  es^.) 

Au  contraire,  le  mélange  de  m  à  m  pour  100 
de  eulfate  de  dumx  avec  une  marehaindùe  «m- 
dMf  imir  de  tamiâm  surfin,  eonstitus  le  iéUt 
de  tnmperie sur  la  nature  delà  marchandise, 
et  non  te  simple  déUt  de  fatsifkation.  (2«  es- 
pèce.) 

Lorsque,  après  duM^'on  d'un  arrêt  qui  avaiil 
décidé  que  te  mélange  d'une  substance  étran- 


(1}  V.  eoaf.t  Cass.  27  soût  1858  (supr.,  p.  691),  et 
le  reaioi.— V.  Rip,  géiu  Pal.  et  Suppt^  v*  Trompe- 
rie sui'  la  marehim^se,  s**  B  etsoiv* 


m 

gère  à  la  mardusnéise  vendue  constitue  le  dé' 
Ut  de  tromperie  sur  la  natwe  de  la  mar- 
chandise, sans  énoewer  les'élément»  constitutifs 
de  ce  délit,  la  Cour  de  renvoi  constate  que  te 
mélange  a  profondément  eiiéré  ia  marehanéi- 
$e,ii  n'y  a  pas  lieu  déporter  éevassltes  (Aom- 
bree  réunies  le  pourvoi  formé  contre .  cette  der^ 
nière  décision,  qui  te  trouve  fondée  sur  un  au- 
tre mogen  que  ta  première  (2).L.l*'aTr.  1837, 
art.  1".  {2«  espèce.) 

Gaspabd. 

Du  3  FtvRiEa  1859 ,  arrêt  C.  cass. ,  cb. 
cr)m.,MM.Vaisseprés.,  Lascoux  rapp.,Guybo 
av.  gén.,  Jager-Scbmidt  av. 

«  LA  COUR  ;— Vu  les  art.  423,  Cod.  pcn.,et 
1  ^  de  la  loi  du  27  mars  1 851  ; — Ën  ce  qui  lou- 
che le  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la 
marchandise  vendue  :  —  Attendu  que  l'ari^t 
attaqué  se  borne  à  constater,  en  fait,  que  Gas- 
pard a  falsifté  des  substances  ou  denrées  ali- 
inentaires^  en  mêlant  100  parties  de  café  «vec 
24  parties  de  caramel;— Attendu  qu'un  pareil 
mélaDge  n'a  pu  avoir  pour  résultat  de  déna- 
turer la  marchandise  veftdue,  ni  de  la  rendre 
impropre  à  l'usage  auquel  elle  était  destinée; 
—  Que,  dès  lors,  le  délii  de  tromperie  sur  la 
nature  de  la  marchandise,  prévu  par  l'art.-^, 
Cod.  pén.,n'e8tpaB  suffisamment  justifié; 

a  Mais  en  ce  qui  touche  les  délits  prévus  par 
les  §g  l''  et  2  de  la  loi  du  27  mars  1851  :  ~ 
Attendu  qu'il  résulte  du  même  arrêt  que  Gas- 
pard a  annoncé  qu'il  mettait  en  vente  un  café 
concentré,  torréfié  au  sucre  caramélisé;  —  At- 
tendu qu'une  pareille  annonce  indiquait  un 
procédé  spécial  de  torréfaction,  et  non  un 
mélange  de  sucre  et  de  càfé;~Attendu  qu'en 
déclarant  que  le  mélange,  opéré  dans  les  pro- 
portions susénoncées,  et  dont  Je  public  n'était 
pas  averti,  constituait  une  falsification  de  subs- 
tances alimenlùres,  et  que  Gaspard,  en  met> 
tant  en  Tente  les  substances  ainsi  fdsiftées„ 
avait  commis  les  délits  prévus  par  l'art.  1*'  de 
la  loi  du  27  nturs  1851,  l'anét  attaqué  (de  la 
Cour  de  Paris,  en  date  dn  21  cet.  1858),  lois 
de  violer  ledit  article,  en  a  fait  une  juste  aj»-- 
pUcatiM  Attendu  que  l'appUcationaiBsi  faile 
suffît  pow  juMifier  la  peine  ivmoneée  eonUe 
le  denandmr    Riuni,  etc.  » 


KAnots. 

Du  10  FfintiBB  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim.,  MM.  Vaîsse  prés. ,  Legagneur  ra]^i.. 
Martinet  av.  gén.  (concl.  conf.;,  Hortn  av. 

«  LA  COUR  Sur  le  moyen,  pris  d'tme  fus- 
se wplication  prétendue  de  l'art.  423,  C.  pén.  : 
— En  ce  qui  toocbe  la  compétence  Attendu 
que  la  Cour  Impériale  de  Cfdmar,  pour  décla- 
rer Karaès  coupable  de  tromperie  sur  la  na» 
ture  delà  marcbandise  par  lui  vendue,  s'était 
fondée  uniquement  sur  ce  que  le  préveau  avait 
vendu  de  l'amidon  mélangé  de  sulfate  de  cliaux 


(2)  V.  Rép.  gin.  PaU  et  Supp.,  V  Cour  de 
tioHt  II*'      et  8iiiT.->-V.  aussi  Cass.  38  mais  1859 
et  33  janv.  1857  (1858,  p.  93  et  489). 
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Comme  amidon  sotUd,  et  qu'il  avait  ainsi  livré 
uile  marchandise  q^ui  n'élait  pas  exactement 
celle  qui  lui  avait  été  demandée  ;  —  Que  son 
arrêta  été  cassé  (1)  pour  insuffisance  de  con- 
statation des  éléments  constitutifs  du  délit,  en 
ce  qu'il  avait  omis  de  dire  si  le  mélange  avait 
tellement  altéré  la  marchandise  que  sa  nature 
eût  disparu,  ou  s'il  l'avait  rendue  impropre  à 
sa  destination  ;  — Attendu  que  la  Cour  de  ren- 
voi [celle  de  Nancy),  ajoutant  aux  Tails  relevés 
dans  le  premier  arrêt,  déclare  que  le  mélange 
a  profondément  altéré,  la  manmandise,  et  qu'il 
Ta  dénaturée; — Attendu  que,  par  suite  de  ce 
changement  dans  l'état  des  faits,  le  motif  in- 
voque à  l'appui  du  noDveau  pourvoi  se  trouve 
ne  plus  être  le  même  que  celui  qui  a  motivé  la 
première  annulation  ;  que  l'art.  1  de  la  loi  du 
i"  avr.  1831  n'est  donc  pas  applicable;  — Sb 

DÉCLARE  COHPÉTENTB; 

a  Au  fond  : — Attendu  que^  si  le  délit  de  trom- 
perie sur  la'  nature  de  la  marcbandisCj  prévu 
par  l'art.  Â'ÎS,  Cod.  pén.,  est  autre  que  le  délit 
de  falsification  puni^  relativement  aux  subs- 
tances alimentaires  ou  médicamenteuses,  par 
l'art.  1"  de  la  loi  du  27  mars  i85i,  et  si  Von 
ne  peut  conséquemment  condamner  pour  le 
premier  de  cesdélits.par  cela  seul  que  lamar^ 
cbandise  vendue  a  été  falsifiée,  il  est  certain 
aosd  qne  la  fiilsiflcatlon  peut  d^énérer  en 
tromperie  sur  la  nature  ae  l'objet  vendu,  si 
elle  va  jusqu'à  dénaturer  la  marâtandise  ;— Et 
attendu  que  l'arrêt  attaqué  (en  date  da  8  déc. 
4858}  reconnatt^.en  biu  que  te  prévenu  Kar^ 
gès  a  frauduleusement  mêlé  de  IS  à  SIS  pour 
lOO  de  sulfate  de  chaux  à  la  mardiandise  par 
lui  vendue  pour  de  l'amidon  surfin;  que  le 
mélanpe  d'une  substance  minérale  étrangère 
k  l'amidon,  d'un  poids  spécifique  plus  fort  et 
d'un  prix  de  beaucoup  inférieur,  effectué  dans 
une  proportion  aussi  énorme,  a  eu  pour  ré- 
sultat une  altération  profonde  de  cette  mar- 
chandise, et  qu'il  l'a  dénaturée;  —  Attendu 
qn'en  décidant  que  les  faits  ainsi  précisés  tom- 
baient sous  le  cou((  de  l'art.  423,  Cod.  pén.,  et 
constituaient  le  délit  de  tromperie  sur  la  na- 
ture de  la  marchandise,  et  en  condamnant  Kar- 
gès  aux  peines  dudit  article,  l'arrêt  dénoncé 
n'a  hit  qu'une  juste  application  de  cette  dis- 
posilion  pénale;— Attendu  que  la  peine  pronon- 
cée se  brave  idnsi  justifiée;— Rusm,  etc.  » 

CASSATION  (CIT.}  Ift  fivrier  UB8. 
'EXACDTIWf  DBS  ACTES  BT  iDGEVENTS,  AUfiT 
innBllATIF  ,  COal>ÉTBNCB  y   FAIT  HOCTEAl]  , 
TIERS. 

L'art.  472,  Cod.  proc,  aiwc  termes  duquel 
l'exécution,  au  cas  d'inftrmation  d'un  juge- 
ment, appartient  à  la  Cour  gui  a  rendu  Car- 
rét  infirmatif,  n'est  pas  applicable  lorsqu'il 
s'agit  d^une  difficulté  d'exécution  résultant 
d'un  fait  postérieur  à  cet  arrét^  et  dans  la- 
quelle est  intéreué  un  tiers  étranger  au  mÂw 
arrêt  (2). 


(1)  L'arr£t  de  cassation  est  celai  du  i7  ao&t  1898 
(dlënpr.,  note  i). 

V.  Rép.  gén.  PaL  et  Supp.,  v  fiv^wlûm 
detaete*  et  jugemni»,  V  645ctsulT. 


IHT  PALAIS. 

Spécialement ,  lorsque  le  dHaissement 

immeuble  a  été  ordonné  par  un  arrêt  inftmt- 
tif,  et  que,  depuis,  la  partie  amdamnét  t 
vendu  cet  immeuble  A  un  tiers,  la  demande  n 
délaissement  dudit  immeuble  ùuen  paiemeutit 
sa  valew  à  dire  d'experU,  formée  ultMetn- 
ment  contre  cette  partie  par  celui  qui  a  obtrm 
gain  de  coMtt,  n'est  pas  régie,  quant  à  la  cm- 
péteneetpar  la  di^osition  exeeptianneiie  ie 
Vœrt.  472  pridté ,  mais  est  soumise  AlarijU 
des  deux  degrés  de  juridiction  (3). 

HfiRiT.  Brbul  c.  Dblaigxe. 

Du  15  rtVMïR  1859,  arrêt  C.  caas.,  ch.  dv., 
MM.  Bérenger  prés.,  Horean  (de  la  Mearthe) 
rapp.,  de  Marnas  1"  av.  gén.  (concl.  cont), 
Avisse  et  Hathieu-Bodet  av. 

«  LA  (X>UR  (après  délib.  en  ch.  du  con- 
seil) j...  —  Sur  le  deuxième  moyen  dapov- 
voi,  pris  de  la  prétendue  violation  de  fan. 
472,  C.  proc.  civ.^  d'après  lequel  «  si  le  jage- 
«  ment  est  infirme,  l'exécution  ealre  les  in»> 
«  mes  parties  appartiendra  3k  la  Cooriapcfirie 
.  «  qui  aura  prononcé  ;  »— Attendu  que  ce  cW 
du  pourvoi  s'attaque  à  une  grange  coofriie 
sous  l'art.  33  de  ta  vente  du  16  oel.  1736,  cl 
dont  le  rapport  d'expert  de  1846,  art.  31, 
constaUut  l'existence,  à  cette  époque,  eDue 
les  mains  des  héritiers  Delaigue,  qui  devaicat 
ainsi  la  remelire  aux  héritiefs  Breul,  en  eu- 
cntion  de  l'arrêt  du  17  août  1S43,  infiimlif 
du  jugement  du  tribunal  du  Puy  du  33  jiia 
1808;  —  Mais  attendu  que  les  héritiers 
dans  leur  assignation  du  1"  avr.  lS56etdaM 
leurs  Yïooclusions  retenues  en  l'arrêt  atta^ 
du  5  décembre  suivant,  ont  articulé  que  teOc 
grange  n'avait  pu  leur  être  remise,  parce  qw 
les  héritiers  Delaigne  l'avaient,  postérieore- 
ment  à  l'arrêt  du  17  août  1843  et  a  l'expertiM 
de  1846,  vendue  et  livrée  au  siear  ToriUn, 
qui  la  détenait,  et  qu'en  conséquence  ili  ut 
conclu  h  ce  que  lesoits  h^^ers  Ddaigne  fes- 
sent tenus  de  leur  délaisser  cette  grange,  a- 
non  et  faute  par  eux  de  ce  ftfare,  de  hvcs, 
payer  la  valeur  d'après  estiouiion  d'experts; 
—Attendu  que  ce  chef  de  eonclosions  alieno- 
Uves  des  liéritiers  Breul,  aina  motivé,  ne  pot- 
vait  être  considéré  comme  une  difficulté  s  ék- 
vant  directement  et  exclusivement  sur  fcxé* 
cution  de  l'arrêt  du  17  août  1843;  in'il  nf 
stituait  une  demande  nouvdle,  fondée  snra 
fait  nouveau  postérieur  audit  arrêt,  et  iot 
lequel  était  intéressé  un  tiers  élraB|er  u 
même  arrêt;  que  cette  demande  ne  poirnit 
être  régulièrement  portée  que  devant  le  juge 
de  première  instance,  en  la  soumeliaDlàU 
règle  des  deux  degrés  de  juridiction:  qu'elle 
ne  rentrait,  sous  aucun  rapport,  dans  fa  ifî^po- 
sition  exceptionnelle  de  l'art.  472,  Cod.  proc. 
civ.;— Qu'il  suit  de  ]k  que  Tarrêt  attaqué  {de 
la  Cour  de  Riom  du  5  déc.  1856),  en  décidât 
que  ce  chef  de  concluàons  ne  pouvait  Htt 
porté  directement  et  depimo  dennt  b  CoBj 
n'a  aucunement  violé  ledit  article;  —  R** 
ixTTB,  etc.  » 
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CASSATION  (CIT.)  7  Mnier  1889. 

TCTELLB,  COHPTB,  TRAITÉ  PRÉMATU&fi^  PAR- 
TAGE ^  «ULLITfi. 

J>  poète  de  famille  interoenn,  avant  la  red- 
ation  tht  compte  de  tutelle,  entre  une  mère 
tuirtee  et  te*  enfants  dev«iw$  majettn,  et  le 
fartage  uttériewrement  opéré  en  eonséiiuenee 
entre  ces  dtmier»,  ne  peuvent,  après  le  décès 
da  Ux  mère  dont  la  eueceesion  a  été  acceptée 
jNtr  tout,  être  ^taquie  par  fm  des  enfants 
comme  entachés  de  nulUté  aux  termes  de  l'art. 
472,  Cod.  JVap.,  tet  enfants  se  devant,  en  un 
tà  COI,  Hne  garantie  réciproque. 

GhANGBCX  C.  t'ARBNT. 

Do  7  FÊTUiER  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MH.  Bérengerprés.,  Quénault  rapp.,  de  Har- 
nas  i"  av.  pén.  (conct.  conf.),  Hérotd  et  Mi- 
diaax-Bcllaire  av. 

m  LA  COUR; — Attende  qu'en  admettant  que 
te  pacte  de  famille  iatervenu^  le  39  avr.  i8»2, 
•straSaint-Eame  Changeux,  la  femme  Parent, 
u  aœor,  et  la  veave  Changeux,  leur  mère  et 
tutrice,  fût  sujet  i  l'action  en  nullité  établie 
par  l'an.  -472,  Cod.  Nap.,  ftate  d'avoir  été 
iréeédé  do  la  reddition  da  compte  de  tutelle, 
et  mie  celte  action  pût  réfléchir  contre  l'acte 
du  31  déc.  18S3,  par  lequel  les  enfanU  Ghan- 
geu  ont  opéré,  d  après  des  hases  empruntées 
«I  premier  de  ces  deux  actes,  la  liquidation  et 
le  inrtagc  de  la  sac<^ion  de  leur  père,  il  faut 
reeoQoaltre  que  les  enfants  Changeux,  ayant 
{dus  tard  accepté  purement  ttt  simplement  la 
succession  de-  leur  mère,  à  laquelle  ils  étaient 
appelés  pour  des  parts  égales,  ont  confondu 
dans  leurs  mains  tous  les' droits  et  obli^tions 
relatifs  au  compte  de  tutelle,  et  que  cette  con- 
fosiOB  a  eu  pour  effet  de  les  rendre  sans  inté- 
rêt et  sans  droit  à  attaquer  le  partage  dont  ils 
étai^t  garants  l'un  envers  l'autre,  et  qui  a 
été,  d'après  la  déclaration  de  l'arrêt ,  voloo- 
taînmenl  exécuté  par  Changeux  ;t —  D'où  il 
Ait  qu'en  r^^nl  les  demandes  formées  par 
Uungeux,  la  t^our  impériale  de  Bonnies  n'a 
violé  ni  l'art.  47S,  Cod.  Nap.,  ni  aucune  autre 
toi  ; — I^ETTB,  etc.  » 

CASSATION  (aiQ.)  23  Avrin  1859. 

00»ATRJfC8  COMMBRCIALB,  COUERÇAUT,  MOH- 
OOmUHÇANT,  ACTION,  SOCIÉTÉ^  COniS,  — 
ACTB  DB  «HUnaCB,   GOMMIB ,  CAOTIOimB- 
,  UXT,  AGTIOHS  M  SOCIÉTÉ. 

Pans  le  ea*  de  contestation  releuive  à  un 
acte  qui  n'est  commercial  qu'àVégard  de  l'une 
des  parties f  celle  de  cet  parties  qui  n'a  pat  fait 
iete  de  commerce  peut  assigner  l'autre,  à  ttm 
eftoiic,  devant  le  tribunal  civil  ou  devant  le 
tribunal  de  commerce  (1).  C.  cooun.,  art.  631 . 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


(1)  CeUequeflloD  est  cootroveraée,  nuis  plos  gé- 
Bémaunt  râsolae  dans  le  sens  de  Tarrét  que  nous 
rapportons;  V.,  i  cet  ^ard,  les  autorités  eilées  en 
mAe  sons  un  arr£t  conforme  de  la  Cour  de  Paris, 
du  «8  lÉ?.  4858  (t.  I  1853,  p.  515).-~Adde  Paris, 
Mdte.i8fiS(t.  1165A>p.U7;;— Alauwt,  Corn. 
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Aintij  un  commit  ou  directeur  employé  par 
me  lociété  eonmereiale,  qwi,  en  traitant  avec 
cette  société,  n'a  peu  fait  penonnellement  un 
acte  de  comnur»,  peut  Vactionner  devant  le 
tribunal  civil  (2).  Cod.  comm.,  634. 

On  ne  pourrait  considérer  comme  comti- 
tuaiU  un  acte  de  c<mmerce  de  la  part  de  ce 
commit  ou  directeur,  le  fait  d'avoir  versé  d 
titre  de  cautionnement  une  somme  qui  a  été 
convertie  en  actions  de  la  société,  demeurées 
au  registre  à  touche  pour  la  garantu  de  sa 
gestion  (3).  • 

GueRIN-lfBNHBVILU  ST  ADTBES 

C.  Deuporteiue. 

Le  2  juînl8îiS,  le  sieur  Delaforterie  avait 
été  nommé  directeur,  pour  le  département  de 
la  Drôme,  de  la  compagnie  le  Cheptel,  société 
de  fournisseurs  de  bestiaux  ^  alors  établie  sous 
la  raison  sociale  Revercbon  et  coiiip.  Pùur 
sûreté  de  U  gestion  du  rieur  Delaforierie,  il 
lui  avait  été  imposé  l'obligation  ds  prendre 


m«if.  Cod.  comm.,  t.  &,  o»  2015;  Sebire  et  Carte- 
ret»  Eiteyclop.  du  dr,,  t"  Commerçanl'Commercc 
h"  iO  et  24.-  V.  Sip.  sên.  PaL  et  Supp.,  v-  Çom- 
pilente  eornnurelaUt  o*  109. 

(3)  L'art.  OSA,  Cod.  comm.,  portant  que  les  tribo- 
naux  de  commerce  connattroot  des  actions  contre 
les  comm's  des  marchands  pour  le  fkit  seulement  du 
trafic  du  marchand  auquel  lii  sont  auachés,  s*a|>pli- 
qae  aussi  bien  aux  actions  des  patrons  eui-mfimes 
qu'à  celles  des  tï«?  ;  c'est  là  un  point  à  peu  pr^s 
généralement  reconnu.  V.  Paris  21  jaiiv.  185A  (t.  1 
iSSà,  p.  310),  etla  note;  38  avril  1S5Â  (t.  2  185A. 
p.  248).  * 

Mais  c^est  une  question  très-controversée  que  celle 
de  savoir  si  les  actions  formées,  à  raison  du  même 
traGi^  par  les  commis  des  marcbaods  contre  leurs 
patrons,  doivent,  par  réciprocité,  Ctre  portées  de- 
vaot  la  juridiction  commerciale;  V.,  sarce  pçiot,  les 
nombreuses  autorités  citées  en  nolesous  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Cotofcne,'  du  Id  jtUlL  1852  <t.  1  1858, 
p.  536J,  qui  dédde  la  native.  —  Adde  pour  raffii* 
matife,  Rouen,  42 janv.  1858  (t.  2  4853,  p.  1391;— 

Alauset,  Comment.  Cod.  eomm.,  L  A,  u'  2058.  

Celle  dernière  opinion  est  celle  que  nousavons  adop- 
tée; V.  Rèp.gén.  Pat.  et  Supp,,  f  CÔmjiétenee 
eommereiale,  n**  86  et  mir. 

(8)  Uq  arrtt  de  la  diambre  civile  de  la  Cour  de 
cassation,  du  IS  aofit  1854  (1867,  p.  S5j,  décide,  en 
prindpe,  que  la  souscription  d'actioos  dans  une  so< 
ciété  commerciale  constitue  un  acte  "ée  commerce, 
qui  soumet  le  souscripteur  à  la  juridiction  commer- 
ciale et  à  la  contrainte  parcori». — Mais  la  question 
est  irès-controversèe;  V.,  à  cet  ^ard,  les  autorités 
citées  en  note  sous  l'arrêt  prédté  de  la  Coar  de  ca» 
satlon  et  soos  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble, 
du  18  juÏD  1853  (t  2  1853,  p.  181),  qui  se  pro- 
nonce dans  le  sens  de  la  doctrine  dé  la  Cour  de 
cassation.  —  Adde,  dans  le  même  sens,  Paris  S  juin 
4856  <1857,  p.  5&)  ;  Grenoble,  25  tév.  1857  (t85g, 
p.  658)  ;  —  ...et,  en  sens  contraire,  Dijon,  4  aoQt 
48.->7  (1S57,  p.  915)  Dans  l'espèce  de  l'aVrét  pré- 
cité de  la  Cour  de  Paris,  il  s'agissait,  comn^p  dans 
resptee  de  cali;^  que  ihhis  rapportons,  d'un  employé 
de  k  société,  qui  n*;  arait  pris  des  actions  qu'a  titre 
de  cautionnement.  . 

V.  Rép,  gin.  PàU  et  T*  ilele  de  eemmeree, 
n**  78  et  snir. 
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vingt-cinq  actions  de  la  compagnie  moyen- 
nant âîi,000  fr.^  acliMis  qui  ëuient  restées 
attachées  au  registre  à  souche  comme  garan- 
tie, à  l'exception  de  qualre  dont  il  avait  été 
autorisé  à  disposer. 

Les  administrateurs  de  la  société  apnt  plus 
tard  supprimé  les  directeurs  départementaux, 
le  sieur  Delatorterïej  qui  prélendaîl  avoir  droit 
à  la  restitution  de  la  somme  de  21,000  fr.,  re- 
présentant les  actions  dont  la  société  était 
restée  nantie,  a  assigné  les  sieurs  Gnérin- 
Mennevilte  et  autres,  en  leur  qualité  de  liqui- 
dateurs de  la  compagnie  le  Cheptel,  devant  le 
tribunal  civil  de  la  Seine,  à  lin  de  remboursc- 
nient  de  cette  somme  de  21,000  fr.,  avec  dom- 
mages-intérêts. 

A  cette  demande,  les  liquidateurs  ont  opposé 
une  exception  d'incompétence  çrise  de  ce 
que,  à  raison  de  la  nature  du  litige  et  de  la 
qualité  des  parties,  la  contestation  appartenait 
i  la  juridiction  commerciale.  En  conséquence, 
ils  ont  demandé  le  renvoi  de  Taffaire  devant 
le  tribunal  de  commerce. 

Le  10  fév.  1838,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  rejette  celte  exception  d'incompé- 
tence, en  ces  termes  : 

«Attenduqu'il  est  vrai  qnela  société /eCAep- 
.(eia  le  caractère  d'une  société  commerciale,  et 
qu'à  ce  titre  les  liquidateurs  seraient  jusUcia- 
bles  du  tribunal  de  commerce  ;  mais  qu'ils  ne 
peuvent  y  entraîner  leur  adversaire  qu'autant 
que  odui-ci  senut  lui-même  commerçant,  et 

Su'il  serait  intervenu  entre  les  parties  uo  acte 
eCommerce; — Hais  attendu  qu  il  n'est  pas  jus- 
tifié dé  la  qualité  de  commerçxnt  de  Delaforte- 
i>ie; — Attendu  qu'en  acceptantles  fonctionsde 
directeur  de  la  compagnie,  il  n'a  pas  fait  un 
acte  de  commerce;  — Attendu  que  le  deman- 
deur, il  est  vrai,  a  consenti,  comme  garantie 
de  sa  gesUon,  St  prendre  un  certain  nombre 
d'actiobs  qui  devaient  rester  à  la  souche  et  à 
raison  desquelles  il  puuiTwt  être  considéré 
eomme  sociétaire  ;  —  Mais  attendu  que  la  de- 
mande par  lui  formée,  à  la  prendre  dans  ses 
termes,  a  pour  but  d'obtenir  le  remboursemeol 
de  la  somme  par  lui  employée  à  l'achat  des 
actions  exigéesiMHir  le  cautionnMoent;  qu'une 
pareille  demande  est  exclusire ,  de  la  |rârt  do 
demandeur,  de  la  qualité  de  sociétaire,  et 
que,  sauf  le  droit  du  tribunal  d'aoprécier  utlé- 
xieurement,  comme  défense  au  rond,  si  Dela- 
lÏMterie  est  on  n'est  pas  eu  réalité  un  sociétai- 
ve;  s'il  peat  exiger  son  remboursement  en 
argent ,  on  senlemeut  la  restitution  des  actions 
déposées,  le  procès  quant  h  ytésmi  ne  sou- 
lève aucune  question  commerciale;  —  Par  ces 
inoiifs,  déclare  les  demandeurs  mal  fondés 
dans  leur  exc^on  d'iocompétence^et relient 
la  cause. » 

Sur  l'appel  des  sieurs  Guérin-Mennevillc  et 
autres,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  Si  mai 
1858,  qui  confirme,  en^idoptant  les  motifs  des 
premiérs  juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  'violation  des 
art.  2,  lit.  12  de  la  loi  jles  16-21  aofit  1790,  et 
631  etsuiv.jC.  comm.,  eu  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  rejeté  le  déclinatoire  proposé  dans  l'espèce 


et  fondé  sur  la  compétence  dfô  trilHraanè 
commerce. — On  a  dit  pour  les  demaadn'i.; 
Aux  termes  de  l'arL  6^4,  C.  conim.,  ks  trft^ 
naux  de  commerce  connaissent  Âe&  admi 
contre  les  (acteurs,  commîi  des  marthnè 
00  leurs  serviteurs,  pour  le  f^  do  inicà 
marchand  auquel  ils  sont  attadiés.Or,  kém 
Delaforterie  était  un  agent,  un  bcteur  de  k 
compagnie,  et  c'est  h  ce  titre  qo'il  apsak 
contre  elle.  L'art.  63i  lui  éuit  donc  a^iin- 
ble,et  il  est  incont^taUe  qu'fledtdÉ  étoe». 
signé  par  la  compagnie  devant  le  lEflnail  ds  ' 
commerce,  si  la  cmapagnie  ^t  été  deiialt. 
resse.  Par  la  mteae  raison,  le  siear  IMabnoïE 
devait  donc  âssifj^er  la  compagnie  denst  ta 
juridiction  commerciale  :  car,  si  l'an.  ^  m 
parle  que  des  actions  dirigées  contre  lesM» 
mis  ou  Tacleurs,  il  n'en  est  p^  moins  apfila- 
ble  aux  actionsdes  facteurs  eux-mêmes csotte 
leurs  patrons,  puisque  c'est  le  caractère  Mh 
mercîal  du  contrat  intervenu  entre  le  c«b- 
mcrçant  et  son  facteur  ou  commis  qTii  iivf  , 
mine  la  compétence  du  tribunal  de  coomum,  I 
et  que,  ce  caractère  commerdal  existant  »■  | 
bien  vis-à-vis  du  facteur  que  vit^-vis  do  jt-  < 
iron,  ta  compétence  doit  être  réciproque,  me 
sous  ce  premier  rapport^  l'arrêt  attaqué  a  ^ 
les  règles  de  la  compétence  en  rejetant  >f  dé- 
clinatoire proposé  par  les  lïqni<bt«in.  —  D  Is 
a  également  violées  sous  on  auVvvap|Hitb 
effet,  la  demande  du  sienr  Delaforterie  ènA  , 
relative  à  un  certain  nombre  A'adïeBséili  i 
compagnie  le  Cheptel  qu'il  avait  souscrilp;  A 
il  prétendait  qu'il  avait  le  droit  de  rtsâwr 
ces  actions  à  fa  compagnie  et  d'en  r^iélcrli 
prix.  Qr,  c'était  là  une  question  comroprtiie,  | 
puisqiie  la  souscription  d'actions  dansuntM- 
ciété  commerciale  constitue  on  acte  de  n» 
merce.  Le  tribunal  de  commerce  étût  liMC 
seul  compétentponr  connaître  de  b  deaaiè, 
quelle  que  fût  d'aifleurs  la  qualité  respaiie 
des  parties.  Dès  lors,  l'arrêt  attaqué,  sa 
quelque  point  de  vue  qu'on  l'exûdM^  if 
saurait  écnapper  à  la  cassation. 

Do  22  FÉram  ISSd,  arrêt  C.  cas».,  cknf, 
HH.  Nicias-Gatllard  prés.,  riachet  ran.,  Bu- 
che  av.  gén.  (concl.  conf.),  Hathieu-Aodrtv. 

«  LA  COUR;— Considérant  que,  a  fat  ; 
634,  C.  conun.,  déclare  que  les  tribaoMX  k 
commerce  connaltrcwt  des  actions  coiUf  Iv  , 
facteurs  et  commis  des  mardiandSjpovIefiil  : 
du  trafic  du  marcbaud  auquel  itesontiUMlt^  | 
il  ne  s'ensuit  pas  nécessurementqBflksnï 
tÏMis  des  facteurs  et  commis  contre  les  mt- 
chands  ne  puissent  être  portées  devant  b 
tribunaux  civils  ;  —  Que,  des  termes  de  l'ifl.  ' 
631,  même  Code  :  «  Les  tribunaox  de  ofr 
«merce  connaîtront,  1"  de  toutes  coaicâ^ 
«  lions  relatives  aux  eagagemeats  et  tnK» 
0  lionç  entre  négociants;  â°entre loalestM^ 
«  sonnes,  des  contestations  relativœaaxadtf* 
«  de  commerce  »,  il  résulte  que,  poor  qneb 
juridiction  de  ces  tribunaux  soit  imtée,il  M, 
ou  que  te  demandeur  et  le  défendenr  soinC 
cummcrçauts,ou  que  la  contestation  snt  reti- 
tivc  à  un  acte  de  commerce  réputé  Id  àl'é* 
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gard  de  r«ae  et  de  l'autre  des  parties  ;  — -  Que 
o^le  des  parties  ^ui  n'a  oas  la  qualité  .de 
(»mnaercantet  à  l'e^ard  de  laquelle  l'enga^e- 
nent  oa  le  Tait  litigieux  n'a  pias  le  caractère 
tfun  acte  de  commerce,  ne  peut  donc  être 
QtNitraïikCe  d'appeler  le  défendeur  devant  le 
tdbunal  de  commerce,  sous  le  prétexte  que  la 
fBaliié  du  défendeur  ou  le  caractère  de  Ten- 

ajenaent  ou  du  fait  litigieux,  par  rapport  à 
Hî-ci,  le  soumettrait  à  celte  juridiction  d'ex- 
ception, pas  plus  qu'elle  ne  serait  tenue  d'ac- 
cepter cette  juridiction  si  elle  y  était  elle-même 
appelée  ;--Que  les  tribunaux  ordinaires,  ayant 
paritUetion  entière  et  plein  détroit  et  ten-itoire, 
ont  nne  compétence  sénérale,  qui  ne  cesse  pas 
à  raison  de  la  qualité  de  commerçant  du  dé- 
CeBdeur^  vu  le  caractère  commercial,  par 
rapport  &  celui-ci  seulement,  du  fait  litigieux, 
lorsque  ce  fait  leur  est  soumis,  comme  fait 
tiTil,parle  demandeur,  à  l'égard  duquel  il  a 
réellement  ce  caractère  ;  —  Considéraut  que 
l'acceptation,  par  le  sieur  Delaforterie ,  non 
commerçant,  des  fonctions  de  directeur  dé- 
fartemental  de  la  sodété  le  Cheptel^  non  plus 
^■e  le  dépôt  foit  par  lui^  à  Utre  de  caution- 
nement ,  d'une  somme  de  25,000  fr.  con- 
vertie eu  actions  demeurées -au  registre  à 
•oucbe  ,  pour  la  garantie  de  sa  gestion,  ne 
constituent  pas  des  actes  de  commerce;  — 
{ion^dérant  que,  si  la  société  le  Cheptel  est 
ne  société  de  commerce,  il  en  résulte  que  le 
«feur  Delafonerte  aurait  pu  l'assigner  devant  la 
JuridiclioD  commerciale  a  l'efTt-t  d'obtenir  con- 
tre son  gérant  les  avantages  spéciaux  dérivant 
de  sa  qualité  de  commerçant,  mais  non  pas 
«oe  celtQ  sodété  soit  fondée  à  l'entrahier 
devant  cette  juridiction  d'exception,  en  décli- 
nant la  compétence  des  tribunaux  ordinaii  es  ; 
—D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  retenant 
..la  connaissance  du  litige,  loin  de  méconnaitre 
les  limilas  de  sa  compétence,  a  fait  à  l'espèce 
nue  juste  ai^licaUon  des  art.  631  et  suiv., 
Cod.  GonuB.;— Bejettb,  etc.  » 


CASSATION  (ctv.)  1"  nm  1S&9. 

'  OW3IU!tADX$*  CORDITHIN  1»  XSlIPLOI,  TIBRS, 
PROPfiES ,  OFFICE ,  niTlLSGB  BU  vraDBim, 
VBUB,  SUBROGATION,— PRIVIUOS,  OFFICB, 
PRIX  ni  RBVBHTX,  CKS8HW. 

La  condition  d'emploi  ou  de  remploi  tti- 
p^e  dont  un  contrat  de  mariage  rétive- 
.  ment  aux  bient  propres  d'une  femme  mariée 
iow  le  réyime  de  la  communauté,  ett  eans  effet 
à  tigard  de»  tien  eeetionnatrei  ou  àequéreure 
de  eeettiene  (i).  Cod.  Nap.,  i433. 


{^^  La  jurisprudence  s-emblË  aujourd'hui  fixée  en 
ce  sens,  d'accord  avec  ropiaion  de  la  plupart  des 
luleurs;  V.,  à  cet  ^ard,  ta  note  qui  accompagne  an 
arrtt  CDQtraire  de  la  Cour  de  Ooen,  du  27  iléc.  1850 
(U  1  1»5Ï,  p.  494)  ;  -  flep.  gén.  Pal,  et  àiipjt).,  V 
Communauté.,  n'*  689  et  auiv.  —  Atide^  dans  le  sens 
«s  l'anM  prtdié  de  la  Cour  da  Caeo,  hjtxo,  il  jaiU. 
ft8&7(lSS8,  p.  488);  c'est  rarrètCH6«!—Met,dau 
la  aoK  de  l'atrfit  que  aons  raffiortaiM,  Gass.  8  juin 
1866(l&58,p.lUi). 


£  PKAKÇAISE.  947 

Cette  eonditiim  Remploi'  ou  de  remploi  ne 
pomrait,  dans  toue  les  cas,  être  obîigatoire 
pour  les  tiers,  alors  que  les  époux  ne  te  sont 
point  stmmiif  même  partieliement,  au  régime 
dotal,  ipiteaUaiU  qvtun»  êtipulation  expresse 
imposerait  aux  titre  ^obligation  de  veiller  à 
temploi  ou  remplm,  et  réserverait  contre  eux, 
en  cas  de  négligence,  le  reeùurs  de  ta  femme  (2). 

La  eondition  '^emploi  ou  de  remploi  n'est, 
au  surplus,  oppotane  aux  tiers,  soit  sout  ù 
régime  de  la  communauté,  toit  sous  le  régime 
dotal,  que  lorsqu'elle  s'aj^ique  à  des  veueurs 
ou  à  des  bieiu  appartenant  en  propre  à  la 
femme;  elle  ne  saurait  leut  e'tre  opposée  quand 
il  s'agit  teulement  det  droits  et  reprises  de  la 
femme  comme  simple  créancière  de  ton  mari. 

Et  l'on  ne  peut  considérer  comme  apparte- 
nant A  la  femme  le  prix  d'un  office  vendu  par 
te  mari  pendaiU  le  mariage,  et  dont  l^aequisi- 
lion  avait  été  précédemment  faite  par  lui  et 
payée  avec  les  deniers  de  la  femmB  subrogée 
dans  les  droits  et  privilège  du  vendeur  primi- 
tif  :  la  femme,  dans  ce  cas,  n'est,  vis-à-vis  de 
ton  mari,  qu'une  eréaneih^  privitigiie  sur  U 
prix  de  la  revente  qu'il  a  opérée. 

Le  privilège  accordé  par  l'art.  2102,  w  4, 
Cod.  Nap.,  au  vendeur  ^effets  mobiliers  non 
payés,  par  cotuéquent  au  vendeur  d'un  office 
sur  le  prix  de  la  revente,  n'a  lieu  qu'autant 
que  ce  prix  est  encore  dû  à  l'acquéreur  et  peut 
ainsi  être  considéré  comme  étant  en  sa  posses- 
sion, m  donc  ce  premier  acquéreur  en  a  dis- 
posé, sans  fraude,  par  voie  de  cession  ou  trans- 
port^ le  privilège  du  vendeur  reste  sans  effet 
vù-a-vù  du  cessionnaire  (3). 

CuRC  BT  Noir  C.  Ravbz. 

Les  sieurs  Clerc  et  Noir  se  sont  pourvus  en 
cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon, 
du  11  juin.  1857,  que  nous  avons  rapporté  au 
vol.  de  1858^  p.  438. 

Lear  pourvoi  était  fondé  sur  la  Dinsse  appU- 
eation  de  Tart.  2102,  n"  -4,  et  des  arti  1554  et 
sniv.,  Cod.  Nap.,  et  sur  la  violation  des  art. 


(S)  MM.  Rodîere  et  Pool  {Co  ^tr.  de  mar.,  t,  4", 
D*  522),  et  Deioolombe  {Revue  çrit. ,  t.  1*',  p.  72S  et 
SUIT.)  sont  égalemeat  d'avis  qu'en  présence  d'une 
telle  itipMiatioD  la  clause  de  remploi  dont  il  l'aBH 
serait  opposable  vax  tiers. 

Mais  M.  Troplong  {Contr.  de  mar,,  L  2,  o"  108S) 
est  d'un  avis  contraire  :  «  (Tne  femme,  dit-il,  a'cst 
pas  nuillresse  de  k  créer  des  actions  cootre  les  tiei-s, 
fût-ce  par  contrat  de  mariage.  Ua  tiers  qui  a  bien 
adieié  et  bien  payé  n'est  pas  lié.  par  des  clauses  de 
contrat  de  nuirtage  qui  coutrarient  son  droiL  De 
telles  idées  ue  peavent  surgir  que  dans  les  pays  de 
régime  dotal,  où  l'on  ne  se  fait  pas  de  justes  uutioas 
de  la  liburté  de  ta  femme  et  du  droit  du  mari  dans  le 
cas  de  communauté  :  on  n'y  comprendrait  rien  dans 
les  pays  de  commanaaté.  * 

V,  flcp.  3én,  Pal.  {Svpp.),  v»  Communauté,  n" 
88»-»-. 

(3)  V.  eonf.,  Toirioue.  IS  jidlL  1851  (t.  1 18â3, 
p.  424),  elle  raivMi  Lyon,  11  juill.  1857  (1858,  p. 
488)  { — Baudot,  ObteriiationM  rapportées  dans  le  Re* 
codl  de  M.  DeviUeneuve  (1858.2.1).—  V.  Rép.  gén. 
Pal.  {Svpp.)r  V  Offteet  n»  558-3-, 
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lltiî),  i39S;  1431,  mm  et  21t9  du  mèim 
Code,  ninsi  que  des  règles  es&entieUes  au  régi- 
me de  la  conimonoiité  :  i'  en  ce  que  l'arrdtal- 
taqué  avait  jugé  que  la  dame  Kavet,  subrogée 
dans  le  privilège  de  vendeur  appartenant  à 
l'ancien  titulaire  «le  rofllcc  de  son  mari,  avait 
pu  exëtcer  ce  privil^  sur  le  prix  do  la  re* 
Tente  de  cet  office  eïïecuiée  par  aoo  mari , 
bien  que  le  privilège  dont  il  s'agit  do  pAt  gre- 
ver que  la  chose  elle-même,  et  tant  qu'elle 
était  encore  entre  les  mains  dn  débiteur  ; 
en  ce  que  le  même  arrêt  avait  décidé  que  ta 
clause  de  remploi  stipulée  sous  le  régime  de  la 
communauté  était  opposable  aux  tiers,  et  cuif- 
stituait  une  sorte  d'inaliénabilîté  de  la  somme 
ou  des  valeurs  soumises  au  remi^oi.  —  On  di- 
sait pour  les  demandeurs  :  En  admettant  qup 
la  dame  Ravet  eût  conservé  son  privilège  sur 
le  prix  de  l'ol&ce  revendu  par  son  mari,  ce 
privilège  n'aurait  s'exercer  sur  le  prix 
qu'autant  que  ce  prix  aurait  été  encore  nans 
les  mains  du  second  acquéreur,  et  que  le  mari 
n'en  aurait  pas  antérieurement  disposé  d'une 
manière  définitive  et  irrévocable.  Or,  dans  l'es- 
pèce, la  stipulation  dn  contrai  de  mariage,  aux 
termes  de  laquelle  le  prix  de  revente  de  l'ollicc 
du  mari  devait  être  remboursé  à  la  femme  et 
employé  en  son  nom  et  pour  son  compte^  im- 
posait sans  doute  des  obligations  an  mari,  mais 
n'affectait  pas  ce  prix  d'une  sorte  de  dotalité 
ou  d'inaliènabilitè;  de  nature  à  rendre  nul  vis- 
à-vis  des  cessionnaires  le  transport  à  eux  fait 
par  le  man  dé  tout  ou  partie  de  ce  même  prix. 
11  faut  eu  effet  distinguer^  quant  à  la  clause 
de  remploi,  erilre  le  régime  dotal  et  le  régime 
de  la  communauté.  Softs  le  régime  dotal,  les 
tiers  sont  avertis  que  rinnliénabiltié  des  biens 
de  la  femme  est  la  règle  généralCj  et  ils  savent 
que  si,  par  démgation  à  cette  règle,  les  époux 
ont  stipulé  que  les  biens  pourraient  être  alié- 
nés îi  la  charge  de  remploi,  ce  remploi  étant 
une  condition  de  raliénabitilè,  l'inatiénabilité 
persiste  '  si  la  condition  de  remploi  n'a  pas  été 
accomplie.  Sous  le  régime  de  la  communauté, 
au  conu^ire,  où  la  règle  générale  est  l'alié- 
nabililé  et  la  libre  disposition  des  bicns^  la 
clause  de  remploi  ne  |)ouvant  engendrerTma-^ 
liénabilité  demeure  nécessairement  une  dispo- 
sition qui  n'a  d'elfet  qu'entre  les  époux,  et  dont 
rinexéculion  ne  saurait  mettre  en  péril  les 
acquisitions,  dontla  validité  est  protégée,  rela- 
tivement aux  tiers,  par  la  règle  même  du  ré- 
gime adopté  par  les  époux.  11  esl  vrai  que  les 
époux  ont  la  faculté,  eu  se  mariant,  de  com- 
biner le  régime  dotal  avec  le  régime  de  la  com- 
munauté, et  de  soumettre  tout  ou  partie  des 
biens  de  la  femme  à  une  inaliénabilité  absolue, 
ou  à  une  inaliénabilitè  subordonnée  à  la  con- 
dition de  remploi  en  adoptant  sous  ce  rapport 
les  lois  du  régime  dotal.  Mais  autre  chose  est 
la  clause  de  remploi  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, autre  chose  est  la  soumission  par- 
tielle au  régime  dotal  eMiUné  avec  le  régime 
de  la  communauté  :  cette  soumisùon  ne  peut 
résulter  que  d'nnc  dausc  expresse  et  précise 
qui  ne  se  rencontre  pas  dans  Tespèce.  L'arrêt 
attaqué,  tout  en  faisant  une  fausse  application 


des  dispositions  relatives  an  privilège  èi  m- 
deur,  a  donc  viojc  les  principes  les  {Au  m. 
tains  en  matière  de  comnninaulé. 

De  l""^  MARS  1859,  arrêt  C.  cass.,  ek.  df, 
MM.  Troplong  1"  prés.,  Laborie  tm.,  ^ 
Marnas  1"  av.  gén.  (cuncl.  conf.},  Cmifr, 
BeauTois-Devaux  et  Cûeoot  av. 

«L.\  COtIR;— Vuleftart.S4«>ii6ScilW, 
Cod.  Nup.;— Attendu  que  la  condition  Sm- 
ploi  on  de  rcm|^i  stiinilée  dans  lloiérél  è 
la  femme  par  son  contrat  de  mariage,  dUm. 
dans  sa  portée  et  dans  ses  e0ets,  sdon  le  k- 
gime  de  l'association  conjugale;  que,iiiHk 
régime  dotal,  l'inatiénabilité  deladotcUH, 
pour  les  tiers  comme  pour  les  épooi  cdhé* 
mes,  la  r^Ie  fondamentale  de  ce  réxiiie,!) 
clause  qui  permet  d'y  déroger  sous  u  aafc 
condition  de  l'emploi  ou  du  remploi,  tim 
persister,  vis-à-vis  des  tiers  aussi  bien  qv  # 
mari,  le  principe  de  rinaliénabililé  à  dâk 
d'accomplissement  de  la  condition  ;  lanitisqK, 
en  dehors  du  régime  dotal,  et  spéctalenol 
sous  le  régime  de  la  communauté,  la  dot  itk 
femme  étant  aliénable  et  restant,  ii  cet 
sous  Tempire  du  droit  commnn,  la  iimrieiti> 
pulation  d'emploi  ou  de  remploi  dans  l  atiià 
de  la  femme,  est  une  garantie  contre  leairi 
seulement,  sans  elTel  contre  les  tiers; 

K  Attendu  qu'en  supposant,  en  (leban4hn>- 
^ime  dotal ,  l'ellicacitc  légale  d'une  daatt  ^ 
imposerait  aux  Uers  le  devoir  de  veiller  à  f» 
ploi  ou  au  remploi,  et  rôser\'erait  coaliteii, 
en  cas  de  négligence,  le  recours  de  lafensr, 
une  telle  clause  devrait  au  moins  élree:qirear, 
et  les  avertir  de  leur  responsabilité,  it  mi- 
nière k  prévenir  toute  chance  d'em:Dr;^'a 
ne  suflirait  donc  pas,  en  l'absence  d'une  oif- 
lation  explicite,  de  rechercher  dans  uneiais- 
prétâtion  des  termes  du  contrat  de  nuria^a 
les  époux  ont  entendu  que  la  condition  fm- 
ploi  ou  de  remploi  fût  obligatoire  pour  les  tien; 

m  Attendu,  d'ailleurs,  que,  sous  quelque  rt- 
gime  qae  ce  soit,  la  condition  douta  s'tpl, 
vis-à-visdes  tiers,  est  applicable  seutenMtJB 
valeurs  appartenant  en  propre  à  lafianetf 
dont  la  disposition  on  le  recnavremeal, 
part  du  mari ,  est  subordonné  à  l'iccoaiiiM- 
ment  de  la  condition  ;  qu'elle  est  ina[^iliaUe 
aux  droits  et  reprises  de  la  femme  ccasr 
simple  créancière  de  son  mari  ;  —  iUesJi 
qu'il  s'agit  uniquement,  dans  l'espèce,  A 
prix  d^un  office  uù  au  mari  personneHeiica]; 

3u'en  effet,  cet  ofBce  acquis  par  lii  toi 
ans  son  patrimoine  au  moment  de  son  » 
riage,  et  en  est  sorti  seulement  parnn  tràtè 
de  cession  qui  l'a  rendu  créancier  di  gta 
stipulé  ;  que  l'emploi  des  deniers  de  sa  hàm 
au  paiement  de  la  somme  duc  ta  pme- 
dent  titulaire ,  avec  subrogation  au  pmSép 
de  celui-ci,  a  eu  pour  unique  résultat  de  m- 
sLituer  la  femme  simple  créancière  priril^ 
vis-à-vis  du  mari  dont  la  dette  avait  éiè  âciak 
au  moyen  de  ce  paieipenU  et  non  de  U  la- 
dre propriétaire,  swt  de  l'oflïco  même  aOsek 
k  son  privilège,  soti  de  la  créance  iq>é9al»> 
tive  de  cet  office  dans  le  paaisune  dn  wm 
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après  la  nomin^ion  du  nouveau  titulaire;  — 
Que  si,  comme  subrofée  au  premier  vendeur, 
elle  pouvait  préleodre  &  la  persistance  du  pri- 
Tiléffe  sur  cette  créance^  il  n  en  saurait  résulter 
mie  le  prix  ainsi  dû  au  mari  restât,  à  défaut 
<run  emploi  au  pnifit  de  la  femme,  indispo- 
nible dans  les  mains  du  nouvcan  titulaire,  et 
que  le  mari  ne  pAt  valablement  recevoir  tout 
ou  partie dn  montantdesa créance  ou  en  dis- 
poster sans  Traude  par  des  tran^orts  régu- 
liers ;  qu'il  l'a  aliénée  en  partie  par  des  ces- 
sions qui,  do  jour  de  leur  notification,  l'ont 
irrëTocablement  dessaisi,  et  contre  lesquelles, 
h  partir  de  ce  jour,  ne  sauraient  prévaloir,  ni 
un  privilège  qui  se  serait  évanoui  par  le  des- 
saisissement du  cédant,  ni  ane  condition  de 
remploi  applicable  seulement  aux  valeurs  ap- 
partenant en  propre  h  la  femme;  que,  dès 
lors,  les  demandeurs,  cessionnaires  d'une  par- 
tie de  la  créance  de  leur  cédant,  ne  peuvent 
Atrc  tenus,  h  cet  égard,  d'aucune  responsabi- 
lité, ni  passibles  d'aucun  recours  de  la  part  de 
la  femme     D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  con- 
traire et  en  déclarant  nulles  ot  sans  effet  les 
doas  cessons  foutes  aux  demandeurs  d'une  par- 
tie du  prix  de  l'office  de  notaire  dû  par  Hé- 
taier,  et  régulièrement  notifiées  à  celui-ci,  par 
le  motif  que  ce  prix  aurait  été  indisponible 
pour  le  créaooier  cédant  et  pour  le  débiteur 
cédé,  hors  le  cas  d'un  emploi  déterminé  dans 
l'intérêt  de  la  défenderesse,  l'arrêt  dénoncé  a 
formellement  vitdé  les  dispositions  ci-dessus 
visées    Casse,  etc.* 


CASSATION  (cit.)  6  avril  18S9. 

SSPKOPBIXTION  POCK  UTaiTfi   PUBLIQUE,  EB- 
RBCBS  XATtiiUEIXES,  JUGlHEIfT,  RECTIFItLt- 

Tioy. 

Les  erreurs  matérielte»  qui  se  sont  glissées 
dans  le  jugement  d'expropriation  pour  cause 
^vtilité  publique ,  relativement  aux  immeu- 
bles exproprié»,  telles  que  celle  d'y  ot-otr  com- 
pris une  parcelle  de  terre  gui  en  avait  été 
formelUment  exclue  par  l'arrêté  de  cessibilità 
base  du  jugement,  peuvent  être  rectifiées  par 
voie  ^interprétation  de  ce  jugement,  à  la  re- 
mséte  de  la  partie  expropriante  (!},  L,  3  mai 
mi,  art.  15. 

COliPAGinSS  D^EAD  DE  GiVOBS 
C.  CBBBUf  DE  FER  DB  LTON. 

Dd  g  avril  1839,  arrête,  cass.,  ch.  civ., 
MH.  Troi^ng  l*'  prés.,  Uelapalme  rapp.j  de 


(1)  V.  a>n/'.,DalFryde  la  Honnoye,  LoUdeVex- 
propT,,  p.  83. — V,  Rip.  gén.  PaLt  Mxpropriaiioa 
pour  utititi  publique,  n"  ààtt  et  sulv,  —  En  matière 
ordinaire,  on  reconnaît  génëraleoieat  aux  tribunaux 
le  droit  de  recUGer,  par  voie  d'ÏDterprétatioQt  les  er- 
reurs matérielles  eilslant  dans  leurs  jugements;  V. 
Sép.  gén.  Pal.,  r*  Jugement  {mal.  do.),  n" 
et  m\\.—Adde  Cass.  ii  mnn  1836  (1 8&7,  p.  11&6)  ; 
SI  janr.  1857  (1857,  p,  68^).  —  V.  tntiterols  Bor- 
deaux, 37  tiw.  1850  (1857,  p.  79);  Paris,  Si  mars 
1859  \f»pi\,  !>.  536). 
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Hamas  1*'  av.  gén.  (concl.  conf.),  Uécfaard'ct 

Bcauvois-Devaux  av. 

«  LA  COUR  ;— Attendu  qo'ïl  résulte  du  ju- 
seraent  même  du  K  août  1838,  combiné  avec 
l'arrêté  de  ce&sibilitéqui  en  était  ta  base,  qu'une 
erreur  matérielle  s'y  elait  glissée,  laquelle  av-nil 
pour  résultat  d'indiquer -comme  comprises 
dans  l'expropriation  des  parcelles  qui  en  étaient 
exclues  par  cet  arrêté;  —  Que  cette  erreur 
trouvait  sa  preuve  dans  les  termes  mémet:  du 
jugement,  qui  n'avait  entendu  prononcer  ï'ex- 
prupriaUon  que  des  parcelles  dont  l'expropria- 
tion était  demandée  par  l'arrêté  de  cessibilité  ; 
—Qu'il  était  donc  dans  le  pouvoir  du  juge  de 
la  corriger  4ïar  voie  d'interprétation ,  sur  la 
poursuite  de  la  partie  publique  à  la  requête  de 
laquelle  ce  jugement  avait  été  rendu;  —  Par 
ces  motifs,  bejette  le  pourvoi  des  compagnies 
demanderesses  contre  le  jugonent  rendu  par 
le  tribunal  de  première  instance  de  Lyon,  le 
9  oct.  1858,  etc.  » 


CASSATION  (BBQ.)  29  arril  18ft8. 
BAIL,  INCEnvrE,  locataibb,  bxspiuisabiuté, 

FORCE  MAJEURE,  PREUVE. 

Pour  qu'un  locataire  puisse  être  afl^anchi 
de  la  responsabilité  de  l'incendie  des  lieux 
loués,  à  raison  de  texistence  d'une  cause  de 
force  majeure,  U  n'est  pas  nceessaire  que  les 
faits  de  farce  majeure  soient  déterminés  ou 
spécifiés  par  les  juges. — Et,  par  exemple,  l'ar- 
rêt qui  déclare  un  locataire  irresponsable  de 
cet  incendie,  satisfait  suffisamment  au  vœu  de 
la  loi  en  se  fondant  sur  ce  que  l'incendie  a  eu 
deux  foyers,  qui  concourent,  avec  ttms  les  au- 
très  faits  exclusifs  de  la  faute,  à  impliquer  uqc 
cause  de  force  majeure  (2).  Cod.  Nap.,  Ï7.T3. 

GOMPAGNIB  DU  SOLBIL  C.  FÉLIX. 

Un  incendie  ayant  déimit  un  moulin  ap- 
partenant au  sieur  Pelletier,  la  compagnie  Te 
Soleil,  par  laquelle  le  bâtiment  avait  été  as- 
suré, a  payé  au  propriétaire  le  montant  du 
dommage  causé  par  cet  incendie,  et  s'est  fait 
subroger  dans  ses  droits  contre  les  tiers.  Puis, 
elle  a  exercé  son  recours  contre  le  sieur  Félix, 
locataire  du  moulin,  et  responsable  de  rincen- 
die,  aux  termes  de  l'art.  1733,  Cod.  Nap.  —  A 
cette  action  de  la  compagnie,  le  sieur  Félix  :i 
opposé  que  le  locataire  était  fondé  à  se  sous- 
traire à  toute  responsabilité  en  prouvant,  par 
tous  les  moyens  possibles,  que  l'incendie  ne 
pouvait  être  attribué  à  sa  faute  ou  £i  sa  négli- 
gence, et  il  a  demandé  à  être  admis  à  faire  la 
preuve  de  différents  faits  tendant  à  établir 
qu'il  n'y  avait  ni  faute,  ni  négligence  de  sa  part. 

Le  iribnnal  de  Provins,  saisi  du  litige,  or- 
donna une  en^te,  à  la  suite  de  laquelle  il 
rendit,  le  IS  Juin  1857,  un  jugement  qui,  dé- 
cidant, en  droit,  que  la  preuve  du  cas  fortuit 


(2)  V.,  sur  la  queslioD,  notr«  annoiatinn  détail- 
\ée  sous  Cass.  nor.  1853,  Merz,  28  juill.  et  21 
d<c  185d  (I.  S  1855.  p.  àHi).  —  V.  du»i  Rép.  géiu 
PttU  et  Supp.t  V  JSfli(,  n"  082  et  auir. 
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oii  de  la  force  mvjeiire  pouvait  seule  exonérer 


le  locaiaire  de  la  responsabilité  établie  par 
l'art.  1733,  Cod.  Nap.,  déclarait  le  sieur  Félix 
responsable  de  l'incendie  dont  il  s'agissait, 
comme  ne  faisant  pas^  même  indircctemeut, 
cette  preuve. 

Sur  l'appel  du  »eur  FéliS}  arrôt  de  la  Cour 
de  Paris,  du  17  juin  iSSS,  qui  inOraie  en  ces 
tenues: 

a  Considérant  cjuc,  des  témoignages  de  1  eu- 

SiiiHe  et  des  faits  et  documents  de  la  cause, 
résulte,  d'une  part,  avec  évidence,  que  l'in- 
cendie du  moulin  des  Limoïins  a  eu  Heu  sans 
la  faute  du  locataire  Félix...  (suit  l'appréciation 
de  divers  faits  que  la  Cour  déclare  ne  consti- 
tuer ni  faute,  m  négligence  de  la  part  de  Félix 
ou  des  gens  de  sa  maison)  j  que,  d'autre  part, 
l'incendie  a  eu  deux  foyei-s  distincts,  qui  con- 
courent à  la  fois  âi  exclure  l'idée  d'uue  faute 
imi.utable  au  locataire,  et  à  impliquer  une 
cause  de  force  majeure  dont  il  ne  doit  pas  ré- 

Sondre;  —  Déclare  la  compagnie  mal  fon- 
ée,  etc.  », 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie  le 
So/c«,  pour  violation  derart.173:*,  Cod.i*(ap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'il  suffit, 
pour  que  le  locataire  puisse  éiro'an'rantiii  de 

des 
est 
33 

exige  qu'il  prouve  directement  que  1  incendie 
est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure, 
ou  par  vice  de  conBtroction. 

Du  S.0  ATiiiL  18^,  arrêt  C.  cass.,  cli.  req., 
MM.  Nicias-GâiMard  prés.,  Debelleyme  rapp., 
Raynal  av-  gén.  {concl.  conf.),  Mazeauav. 

«LA œUR;— Attendu  que  l'arrétatlaqué  dé- 
clare, en  fait,  qu'on  ne  peut  reprocher  au  lo- 
cataire ni  faute,  ni  imprudence,  ni  défaut  de 
surveillance  Que  s'il  est  vrai,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  l'art.  1733,  Cod.  Nap.,  le  locataire 
répond  de  Tincendle,  h  moins  qtril  ne  prouve 
qu  il  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  lorce  majeure, 
il  résulte,  en  fait,  des  déclarations  de  rarrêt 
attaqué,  que  l'incendie  a  eu  deux  foyers  qui 
eoneouretU  avec  tous  la  autres  faitt  exclusifs 
de  la  faute  à  impliquer  une  cause  de  force 
majeure  :-r-Q'ac  cette  déclaration  satisfait  suf- 
teamment  au  vœu  de  la  lui;  qu'en  effet  la  lot 
n'exige  pas  que  les  faits  de  force  majeure  soient 
déterminés  ou  spécifiés,  eLque  décider  autre- 
ment ce  serait  aller  au  delà  des  prescriptions 
de  la  loi;— Rejette,  etc.  » 


CASSATION  (civ.)  31  >oflt  1S5S. 

BHR»SISTRBMEnT ,  EXEMPHOIf,  GOnWXU  ET 
80II&-C01IPT0IRS  l/BSCnilPTB,  KANTIflSHIIENT, 
ETPOTÂqUB,  —  CRfiUT  (WTRRT,  RtAUSA- 
TION,  PREUVE,  QCITTAKCB  FARTIUXS,  tt~ 
CLARaTION. 

L'exempta  du  drmt  praportiomet  éta~ 
Uie  par  l'art.  iO  du  décret  du  U  mar$  1848, 
en  faveur  des  actes  ayant  pour  objet  de  consti- 
tuer des  nantissements  au  profil  des  sous-comp- 


loirs  d'escompU  et  tTitablir  leurs  dnrib 
créanciers,  ne  s'applique  ptu  amx  «Cm  fumis 
avec  le  compter  d'eseom^  (1). 

Dane  tout  tes  eas,  eetu  «sUm^iem,  aUi 
pour  les  obligationê  auxijueUes  ut  eMMe  mt 
garantie  mobilière,  ne  peut  être  éteméise  mm 
actes  de  prêts  sur  hypothèques. 

La  qidttanee  donnée  par  eebsi  qui  «  MWrt 
wn  crédit j  prntr  wm  «oaim*  détermimée  à  vaM' 
sur  celle  dont  il  se  tromie  créancier  par  mk 
de  l'ouverture  du  crédit,  fait  preuve  qm  k 
crédit  a  été  réalisé  pour  des  somme*  mpèrirn- 
res  à  celle  dont  la  libération  est  énoncée  rfoi 
ta  quittance,  et  autorise,  dès  tors,  les  Irit»- 
Tuiu^r  à  ordonner  une  iratrucUon  afin  ^ani- 
vtr  à  ta  eonnaiesance  de  ces  sommes  rettéa 
indéierminées  i  spécialement^  à  imposa  «c 
parties  l'obliyatUm  ée  déclarer  U»  sommes  jet- 
qu'à  concurrence  desqudUs  ce  crédit  aHérif- 
Usé,  sous  peine  ^œsoir  à  aeqwtter  les  inits 
afférents  au  crédit  intégral  [%.  L.  2*  fi», 
an  va,  art.  14  et  16. 

HËRITIBB5  David  et  Comptoir  D'iscoxm 

C.  EKBEGISTREaiBHT. 

Le  À  juin  18S6,  jugement  du  tiibusal  cîil 

de  la  Seine,  qui' le  décidait  niaà  en  emer* 

mes: 

«  Attendu  qu'aux  termes  d»  l'art.  68,  S  S, 
no  8,  et  §  3,    5,  de  la  loi  du  22  frin.  an  VH, 
modilice  par  celle  du  7  août  1850,  les  obte- 
tions  et  les  cautionnements  sont  «sujeliis  dn- 
cnn  et  indistinctement  au  droit  futiporiiemd 
de  50  cent,  pour  100  fr. ,  encore  Krn  qie 
constitués  par  le  même  a  te;  qu'il  est  constant, 
dans  l'espèce,  que  l'acte  du  18  avr.  1853,  nra 
Esnêe,  par  lequel  te  Comptoir  national  d'es- 
compte de  Pans  a  ouvert  un  crédit  d'nn  uûIBm 
aux  époux  Ernest  David,  sous  le  cautionoenect 
solidaire  des  époux  Laveissière  pour  pwlie< 
avec  affectaiion  hypotbéc^  sur  dnm  im- 
meubles  des  crédites  et  des  eaaUom,  a 
soumis  an  simple  drmt  fixe  de  S  fr.  20  e..  In 
de  son  enregistrement  efteetaéleSt  éi  mémt 
mois  ;  que  ce  dentier  était  idors  le  an)  «■ 
pouvait  être  exigé,  la  perception  des  mu 
d'obligation  et  de  cautionnement  anqaHs 
l'acte  devait  donner  lien  étant  néoessairannt 
subordonnée  au  fait  ultérieur  de  la  réalisaiiM 
du  crédit  et  à  l'étendue  de  cette  rédisatioa; 
—  Qu'il  résulte  de  la  quittance  donnée  draat 
Mnsson,  le  5  sept.         par  le  Comptoir  m- 
tional  d'escompte  h  Hanot,  acquéreur  d'un  des 
immeubles  hypothéqués,  que  le  crédit  a  èti 
réalisé  au  moins  jusqu'à  concurrence  d'M 
somme  de  180,790  fr.  50  c.;  — Qu'ainsi. ctat 
avec  raison  que  les  droits  d'obligation  SMI 
réclamés  stir  cette  somme,  ensemble  tes  dniB 
de  cautionnement  dans  les  Kmltes  ttxées  daH 


(i)  Cçtt  là  une  applicatioD  nouveUe  et  iottm- 
saole  de  ce  priudpe  que  les  $ous-oMptoin  As- 
compte  ou  de  KflraDtie  ont  une  existence  Hsliweu 
de  celle  du  comptoir  (Tescompte;  V.  Cass.  27 
105S  [4858,  p.  V90)  ;  9  mai  1859  (qatnil}. 

(3)  V.  Rép.  gén.  PaL  et  St^  i*  Miir^ùlrtmmit 
n**  151  et  sDiv. 
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1  «Ole;  — Qn  le  CmMoirnatioDal  d'escompte 
et  les  héritieri  David  ne  sannienlj  pour  se 
aeastratre  au  paiement  de  ces  droits,  ùiToquer 
1«  bénéfice  des  dispositions  des  décrets  des  1, 
8  «t  34  mars  1843  ;  —Qu'en  effet,  le  décret  du 
S  mars  IStô,  en  arrêtant  pour  u-ois  années 
l'or^nj^tion  da  Comptoir  national  d'escompte 
^  Paris,  créé  par  celni  du  7,  et  en  détermî- 
aant  que  les  opérations  de  ce  Comptoir  con- 
sisteraient exclusivement  dans  l'escompte  des 
•ffels  de  commerce  sur  Paris  et  les  départe- 
nients,  revêtus  de  deux  signatures  an  moins, 
n'a  formulé  d'exemption  des  droits  d'enregis- 
trement au  sojet  de  cette  iastitution  (art.  8) 
«Rie  pour  l'acte  de  société  dudit  Comptoir;  — 
Qoe  le  décret  du  2i  mars,  étendant  plus  loin 
M  B(4lidtnde,  et  voulant  venir  en  aide  aux 
eommerçanig,  indoslriels  et  agriculteurs,  qui 
n'avraieni  Ji  offrir  que  leurs  |H<opreB  billets, 
toat  en  possédant  des  marchandises  on  antoes 
Tueurs  mobilières,  a  autorisé  la  créatioR  de 
soua^comptoirs  d'escompte  destinés  k  leur  en 
onnir  l'accès,  en  leur  procorant,  soit  par  en- 
gagement direct,  soîi  par  aval,  soit  par  endo»< 
sèment,  l'escompte  de  leurs  titres  et  ^Sels  de 
cooamerce  auprès  de  ces  compoirs,  moyennant 
des  sûretés  données  aux  sous-comptoirs  par 
voie  de  nantissement,  sur  marcbandises,  ré- 
cépissés des  inasasin&  de  dépôt,  titres  et  au- 
tres valeurs;  — Qu'en  même  temps  ce  décret, 
par  son  art.  10,  a  affranchi  du  droit  propor- 
tionnel et  soumis  simplement  au  droit  fixe  de 

2  fr  20  c.  tons  les  actes  ayant  pour  objet  de 
eonsUtuer  des  nantissements  au  profit  des 
sous-comptoirs,  par  voie  de  transport  on  au- 
trement, et  d'établir  lears  droits  comme  u^an- 
ciers  ;  —MidB  que  celle  di^Kwition,  purement 
rétive  aux  aclet  de  société  des  som- 
eompioirs,  auxquels  l'escompte  était  inlodit, 
oQi  devaient  fonctionnw  dans  un  cercle  tout 
mfférent  d'op^^tions  ef  ^là  avaient  leur  orga- 
Bisation,  leurs  sociétaires,  leurs  intérêts  et 
bénéfices  distincts,  ne  saurait  dans  le  silence 
de  la  loi,  et  alersqn'U  s'agit  de  matière  fiscale, 
où  tout  est  de  r^ear,  être  étendue  aux  actes 
de  société  de  comptoirs  d'escompte,  qui,  rece- 
vant d'ailleurs  les  deux  tiers  de  leur  capiul  des 
villes  et  de  l'Etat,  avaient  de  leur  côté, 
eomme  on  le  voit,  leurs  immunités  particu- 
lières ;  —  Que  les  opposants  ne  sauraient  da- 
vantage s'appuyer  sur  l'art.  2  du  décret  du  28 
'aoâl  4848 ,  pour  arriver  à  coufondre  les 
oomptoîrs  d'escompte  et  les  sous-comptoirs  de 
garantie,  prétendre  que  les  premiers  pouvaient 
ae  livrer  aux  ni^es  opérations  gue  les  seconds, 
et  que,  par  suite,  ils  doivent  jouir  comme  eux  de 
rexerapiion  d'enregistrement  formidée  par 
l'art.  10  de  la  loi  du  24  mars  Qu'en  effet,  le 
décret  du  23  aoAt  1848,  en  appliquant  aux 
comptoirs  de  même  qu  aux  sous-oomptoirs, 
pour  la  vente  des  ob|ets  déposés  dans  tes  ma- 

Ssins  puUicB,  conformément  aux  décrets  des 
et  26  mars  précédent,  le  bénéfice  déjà 
consacré  pu  l'art.  9  de  la  loi  du  24  mars  en 
faveur  des  soas-eompluirs  pour  la  vente  des 
objets  qui  leur  sont  donnés  en  nantissement, 
n'a  nullement  élendn  les  attributions  des 
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ccHnptoir»  aux  <H»éralïons  de  cette  nature  ;  — 
Qu'il  leur  a  simplement  appliqué  pour  la  vente 

de  ces  divers  objets  le  même  bénéfice  qu'aux 
sousKxmtptoirs  de  garantie,  bénéfice  qui  ne 
leur  était  pas  moins  nécessaire  qu'à  ceux-ci^ 
puisque  par  l'effet  de  leurs  propres  opérations, 
ils  peuvent  devenir  porteurs  de  certificats  de 
dépdt  ou  do  titres  de  nantissement; — Attendu 
d'ailleurs  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  dispo- 
sitions de  ces  divers  décrets,  et  des  considéra- 
tions qui  tes  ont  motivés,  que  ces  institutions 
n'avaient  pour  objet  que  le  crédit  purement 
mobilier  et  nullement  tes  prêts  qui  pouvaient 
être  faits  sur  hypothèque  ;  —  Que  ce  point  ne 
peut  être  douteux  en  présence  surtout  du  dé- 
cret du  4  jnill.  1848,  qui,  prenant  en  considé- 
ration la  positidn  particulière  des  entrepre* 
nenra  de  bâtiments,  qui  n'avaient  le  plus 
souvent  à  t^rir  que  des  garanties  iinnmbilières; 
a,  par  une  dérogation  à  celui  du  24  mats,  qu'il 
a  K  soin  lui-^néme  d'exprimer,  autorisé  les 
sous-c<miptoirs  à  prêter  parvme  d'bypotbèqae 
ou  de  privilège,  conformément  à  l  art.  2103, 
Cod.  Nap.,  aussi  Uen  que  par  voie  de  trans- 

r)rt,  de  dépdt  ou  de  nantissement;— Qu'ainsi, 
ce  point  de  vue  encore,  l'acte  du  18  avr.  1853 
constituant  un  prêt  sur  hypothèque,  les  oppo- 
sants ne  sauraient  invoquer  à  s<hi  éganl  le 
bénéfice  des  dis^siiions  de  l'art.  10  du  décret 
du  24  mars;  — Qu'enfin  le  Comptoir  national 
d'escompte  et  les  béritia's  David  ne  sauraient 
exciper,  ni  de  la  loi  du  10  juin  1853,  portant, 
art.  1,  que  les  comptoirs  et  sous-comptoirs 
pourront  être  établis  avec  les  droits  énoncés 
dans  les  art.  9  et  10  du  décret  du  24  mars,  et 
dans  l'aUaéa  2  de  l'arL  2  du  décret  du  23  août 
i848,nidQdécretdu25juiU.  1854,  qui  dispose 
que  la  société  du  Cmiptoir  d'escompte  de  Pjt- 
rut  pourra  profiler,  aux  termes  de  la  loi  précé-  * 
dente,  des  dispoùtions  de  l'art.  iO  du  décret 
du  24  mars; —  Qu'il  ne  saurait,  en  effet,  ré- 
soiterde  ces  dispositions,  qui  n'oatrien  changé 
à  la  nature  de  ces  institutions  de  crédit  pure- 
ment mobilier,  que  le  bénéfice  de  l'art.  10 
pi^cité  puisse  s'appliquer  aux  obligations  hy- 
pothécaires ;---Qu'en  admettaut  d'ailleurs  qn  il 
pût  en  être  ainsi,  on  ne  saurait'  évidemment 
couvrir  de  la  protection  de  cette  loi  l'acte  du 
18  avr.  1853,  qui  lui  est  antérieur;— Attendu, 
quant  à  la  somme  sur  laquelle  doit  porter  le 
cautionnement,  qu'il  résulte  des  pièces  pro- 
duites que  la  moitié  du  prix  des  immeubles  à 
laquelle  avait  été  fixée  l'étendue  du  cautionniv 
ment  s'est  élévée  pour  ceux  vendus  ï  la 
somme  de  52,775  fr.  ;  —  Que,  par  suite,  le 
montant  de  la  contrainte,  en  se  basant  sur  ce 
chiffre,  doit  être  réduit,  d'après  la  régie  dle- 
mtew,  de  la  «mme  de  1,988  fr.  k  celle  de 
1,284  fr.  70  c.; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  additionnelle 
de  la  r^;ie  :  — Attendu  que  si  des  termes  de 
la  quittance  portant  que  la  somme  de  180, 7lM) 
fr.  ^  c.  a  été  touchée  à  valoir  et  à  imputer  sur 
le  reonlanten  principal,  intérêts  et  accessoires, 
de  la  créance  du  Comptoir  national,  il  résulte 
que  le  crétïit  a  été  réalisé  sur  une  plus  forte 
sommOj  rien  n'établit  cependant  qu'il  l'ait  été 
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pour  la  totalité  nt  pour  quelle  somme  il  a  pu 
rétre  an  delà  de  celle  constatée  par  )a  quit- 
tance ;  —  Que  c'est  le  cas  pour  les  parties  de 
suppléer  à  ce  défaut  d'indications  par  une  dé- 
claration^  conformémenl  à  l'art.  46  de  la  loi 
du  22  frimaire  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Déclare 
la  société  du  Comptoir  national  d'escompte  et 
les  héritiers  David  mal  fondés  dans  leor  oppo- 
^tioo  k  la  contrainte  du  18  nov.  1854,  et  les 
déboute  de  leur  opposition  ;  dit  et  ordonne 
en  conséquence  que  ladite  contrainte  sortira 
son  effet  pour  la  somme  de  1,284  fr.  66  c.,  et 
ordonne  la  continuation  des  poursuites  j  dit 
et  ordonne  en  outre  que  dans  la  quinzaine 
de  la  Bignilication  du  présent  jugement,  iU 
seront  tenus  de  faire  la  déclaration  de  la 
somme  pour  latiuelle  le  crédit  ouvert  aux 
époux  David  a  été  réalisé  dans  la  quittance 
dont  il  s'agit,  et  de  payer  les  droits  à  50  cent, 
pour  100  ir.  qui  en  seront  la  conséquence, 
sinon  et  faute  par  eux  de  le  faire  dans  ledit 
délai  et  icelui  passé,  les  condamne  à  payer  au 
Trésor,  pour  droits  au  même  taux  sur  la  tota- 
lité du  surplus  dudit  erédît ,  la  somme  de 
4,505  fr.  60  c.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  David. 
—  1*'  Moyen.  Fausse  application  de  Tart.  69, 
§2,  n"  5,  et  §  3,  n"  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an 
VU,  ainsi  que  de  l'art.  9  de  la  loi  du  7  août  1850, 
et  violation  des  art.  10  du  décret  du  24  mars 
1848,  2  du  décret  des  4-11  juill.  1848, 1  de  la 
loi  du  10  join  1853.  et  1  de  la  loi  du  2Ef  juill. 
1854,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  refusé 
d'étendre  aux  comptoirs  nationaux  d'escompte 
l'exemption  de  droits  d'enregisU^ment  établie 
en  faveur  des  sous-comptoirs  de  garantie  par 
l'art.  10  du  décret  précité  du  24  mars  1848, 
bien  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  lois  pré- 
citées, comme  de  l'esprit  et  du  but  de  leur 
institution,  que  les  comptoirs  et  sous-comptoirs 
dont  il  s'agit  doivent  jouir  des  mêmes  immu- 
nités fiscales/ parce  qu'ils  ont  droit  de  la  part 
du  législateur  aux  mêmes  encouragements. — 
Le  7  mars  1848,  un  décret  a  créé  dans  toutes 
les  villei^  industrielles  et  contmerciales  un 
comptoir  national  pour  l'escompte  des  effets  de 
commerce.  Âux  termes  d'un  second  décret  du 
8  mars,  ces  effets  devaient  être  revêtus  de 
deux  signatures  an  moins,  et  être  souscrits  h 
des  échéances  ne  pouvant  dépasser  109  jours 
pour  le  papier  sur  Paris,  et  60  jours  pour  le 

(»apier  sur  les  départements.  Mais,  le  24  mars, 
e  Gouvernement  provisoire,  considérant  que 
le  plus  grand  nomure  des  petits  .commerçants 
ne  pouvaient  avoir  la  seconde  signature  exigée 
par  le  décret  du  8  mars,  établit  dans  les  villes 
ou  existait  un  comptoir  d'escompte  des  sous- 
comptoirs  de  garantie  destinés  à  servir  d*inter- 
médtaires  entre  l'industrie,  le  commerce  et  l'a- 
griculture, d'une  part,  et  les  comptoirs  natio- 
naux d'escompte  de  l'autre;  les  opérations  de  ces 
sous-comptoirs  devaient  consister  à  procurer 
aux  commerçants,  industriels  et  agriculteurs, 
soit  par  engagement  direct,  soil  par  aval,  soit 
par  endossement,  l'escompte  de  leurs  titres  et 
e0'eiE  de  commerce  auprès  du  cumpurir  prin- 
cipal moyennant  des  sûretés  données  aux  sous-  j 


comptoirs  par  voie  de  naatisseiiieiit  m  mat- 
cbandises,  réc^ssés  des  magasins  4e  ^pàl, 
titres  et  autres  valeurs.  L'art.  10  ëa  décm  ^ 
24  mars  1848  porte  que  «  tons  actes  ipù  aanot 
pour  objet  de  constituer  des  naRtisseiBeau  m 
prottt  des  sous-comptoirs  par  voie  de  iranifiri 
ou  autrement,  et  d  établir  leurs  droits  caok 
créand»s,  seront  eorei^sbrés  m  droit  fie  4t 
2fr.  20  c.  »  — Le  26  mars  1848,  m  anétédi 
GoavemeBientprovîsoîre  pmnitaiaooi^pMin 
n:Uionaux  d'escooqile  d'atei^tre  come  s»- 
conde  signature  les  récépesés  sur  marcfau- 
dises  délivrés  par  les  magasins  de  dépôt  et 
joints  à  un  billet  à  ordre;  puis  l'art,  é  dwm 
décret  du  23  août  1848  leur  donna  la  facaHé 
de  faire  vendre  ces  nurdiaBdisea  bniiaiM 
après  une  simple  mise  en  demeare,  et  sans 
autorisation  de  justice,  confarméiMent  «n  dis- 
positions  de  l'arL  9  du  décret  du  24  mars  1848, 
relatif  aux  sous-comptoir8,déclar8nl,eD  enlre, 
ces  dispositions  ai^tlicaMes,  non-seuleoMt 
aux  marchandises,  mais  encore  aux  titres  et 
autres  valeurs  données  en  nantissescient.  It 
résulte  donc  de  l'arrêté  du  26  loarà  et  du  dé- 
cret du  23  aoûi  1848  qiie  les  comptoirs  d'es- 
compte étaient  autorisés  à  acce{Mer«  eomam 
éi^ui valent  d'une  signature,  tontes  sârelës  dm- 
nees^par  voie  de  nantissement  anr  marchan- 
dises, récépi^s  des  magaûnsded^iôl,  litMt 
et  autres  valeurs,  smt  que  rempnmtenr  s'>> 
dressât  à  eux  directement,  soit  qu'il  e*l  n- 
cours  il  l'intermédiaire  des  sous-oomplMrs  ds 
garantie.  Cela  est  certain  pour  les  récépissés 
des  magasins  de  dépôt,  et  il  ne  saurait  en  èire 
autrement  à  l'égard  des  nantissements  coodi- 
tucs  sur  titres  et  autres  valeurs.  En  te 
législateur  met  sur  la  même  ligne  tuales  ks 
garanties  mobilière^  quand  il  s'agit  des  soas- 
comptoirs  de  garantie.  Or,  ces  aous-comptiwt 
ne  sont  que  des  annexes  des  comptoin  d'es- 
coQipte  ;  ils  ont,  U  as^  vrai,  une  OTganisaliai 
distincte,  et  forment  une  société  à  part  ;  nû 
ils  n'en  sont  pas  moins  uniquement  constiinêi 
pour  préparer  les  opérai  ions  de  ces  comptoirs; 
ils  ne  vivent  et  fonctionnent  que  par  «u.  Dé» 
lors,  les  mêmes  valeurs  dont  le  nantissenint 
autorise  le  sous-comptoir  à  donn^  sa  sïgu- 
tmre  en  vue  de  procur»  à  teor  ^«priéiaire 
l'escompte  de  ses  effets  par  le  comptoir  prin- 
cipal, ne  peuvent  pas  être  poor  ce  comptoir 
des  valeurs  insuffisantes.  Somb  ce  rapport,  il 
n'y  a  jwînt  de  distinction  entre  rétaUiâsement 
principal  et  l'établissement  secondaire.  Les 
sous-comptoirs  sont  composés  d'hoittesy- 
cianx,  qui  attestent  sous  leur  propre  n^sesi- 
bilité  la  valeur  du  gage  offert  an  toapLm; 
mais  le  droit-  de  contrôle  ainsi  délégué  an 
sous-comptoirs  de  garantie  réside,  en  prind^, 
dans  les  compioirs  eux-méines,  qui  goal  Ut- 
jours  maitres  de  l'exercer  direciemeni  tontes 
les  fois  qu'ils  le  jugent  à  propos.  —  Mais  si  ia 
comptoirs  d'escompte  ont  le  droit,  comme  les 
souB-comptoirs,  de  prendre  en  uanlissemeiri, 
et  pour  tenir  lieu  de  seconde  signatwe,  ntU 
des  marcliandises,  soit  des  titres,  il  but  né- 
cessairement en  conchire  que  l'exenpliM 
de  .droits  proportionnels  établie  par  l'art.  Id 
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du  décret  du  mars  1848^  exemption  qui  est 
de  droit  comman  en  cette  matière,  s'applique 
aux  comptoirs  d'escompte  aussi  bien  qu'aux 
8(Mi»HXMnptoir$  de  garantie.  —  Au  surplus,  le 
légishleur  a  lul-mtoe  tniDclié  la  question  par' 
l'art.  1  de  la  loi  du  10  juin  18K3,  portant  que 
«  les  comptoirs  et  sous-comptoirs  d'escompte 
poimvnt  être  établis  ou  prorogés,  avec  les 
droits  énoncés  dans  les  art.  9  et  10  du  décret 
du  24  mars  et  dans  fatinéa  deuxième  de  l'art. 
2  du  décret  du  23  août  1848,  mais  sans  aucun 
concours  ni  aucune  garantie  de  la  part  de 
l'Etat,  des  départements  et  des  communes.  « 
La  lui  du  35  jntll.- 1854  ajoute  :  «  La  société 
pourra,  aux  termes  de  la  lui  du  10  juin  1853, 
proliter  du  bénéfice  des  dispositions  de  l'art. 
10  du  décret  du  24  mars  1848  et  de  l'art.  2  du 
décret  du  23  août  de  la  même  année.  »  Ces 
lois  suptwsent  manifestement  que  l'immunité 
fiscale  de  l'art.  10  du  décret  du  24  mars  1848 
profite  aux  opérations  des  comptoirs  d'es- 
compte comme  à  celles  des  sous-comptoirs 
de  garantie.  Elles  ne  sont  point,  d'aillears, 
întEoductives  d'un  droit  nouveau  ;  elles  sont 
Tenues  confirmer  la  législation  existante,  se 
proposant,  par  le  maintien  d'une  partie  des 
anciens  privil^es,  soit  de  pousser  les  comp- 
toirs déjà  esi&lants  à  solliciter  des  prorraa- 
Uons,  soit  d'encourager  la  formation  d'étabus- 
sements  nouveaux.  Si  elle  rappelle  les  arl.  0 
et  10  du  décret  du  24  mars  1848,  ce  n'est  pas 
pour  en  faire  une  application  qui  n'aurait  point 
été  faite  jusqu'à  ce  jour  ;  c'est  pour  averlir  que 
ces  avantages  sont  les  seuls  conservés  et  que 
le  .concours  de  l'Ëtat,  des  départements  et  des 
communes  cessera  pour  l'avenir.  —  Le  juge- 
ment attaqué  objecte  subsidiairement  que 
Taote  litigieux  ne  rentre  pas  dans  les  disposi- 
tions de  l'art.  10  précité,  par  ta  raison  qu'il 
constitue  un  prêt  sur  hypothèque,  et  (^t  les 
comptoirs  d'escompte  et  sous-com^irs  de 

garantie  sont  des  institutions  de  crédit  mobi- 
er.  Hais  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  distinguer 
les  <^raUons  d'escompte  garanties  par  des 
stoïtés  hypothécaires  de  celles  auxquellesserait 
attaché  un  nantissement  purement  mobilier; 
les  unes  et  les  autres  étant  permises  à  ces  éta- 
bUasemenis  ont  droit  à  la  même  protection, 
sinon,  le  négociant  qui  a  des  immeubles  dans 
son  actif  serait  exposé  à  ne  trouver  de  crédit 
nulle  part  :  ni  auprès  des  banquiers,  auxquels 
sa  fortune  immobilière  paraîtrait  insuffisante, 
ni  auprès  des  comptoirs  d'esctMoapte,  les  sûre- 
lés  mobilières  qn'il  pourrait  leur  offrir  n'ayant 
pas  assez  de  valeur. 

3"  Moyen.  Fausse  application  de  l'art.  16 
de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  et  violation  de 
l'art.  4  de  la  même  loi,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué,  méconnaissant  le  caractère  du  droit 
proportionnel  d'obligation  qui,  à  titre  de  droit 
d'acte,  ne  pent  être  perçu  que  sur  les  actes 
iw^utés  à  la  tOTmalité  de  l'enregistrement,  a 
autorisé,  dans  re^>èce,  la  perception  de  ce 
droit  pour  tout  ce  doi  excédait  le  cbilRre  porlé 
dans  la  quittance  dioiTrée  ^r  le  crédilenr  au 
crédité  et  smmrise  h  la  régie,  bot  une  somme 
.à  l'^jird  de  laqndle  n'eilslut  aucun  acte,  et 
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dont  le  versement  entre  les  mains  du  crédité 
était  simplement  présumé 

Du  31  AOUT  IfôS,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
HM.  Bérenger  prés.,  Pascalis  rapp.,  Sevin 
av.  gén.  (concl.  conf.},  Bosnel  ei  Uoutard- 
Hartin  av. 

«LA  COCR;  — Sur  le  premier  moyen.;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  décrets  du  Gonver- 
nement  provisoire,  aux  dates  des  7,  8  et  24 
mars  18tô,  que  les  comptoirs  d'escompte  et  les 
sous-comptoirs  de  garantie  sont  des  établisse- 
ments de  crédit  qui,  tout  en  ayant  des  rapports 
entre  eux,  ont  cependant  une  existence  dis- 
tinjpte  qui  leur  est  propre;  qu'ils  sont  consti- 
tués à  l'aide  de  capitaux  différents ,  qu'ils» 
appartiennent  à  des  sociétés  séparées,  et  soni 
dirigés  par  des  administrateurs  particuliers;—^ 
Que,  dès  lors,  te  tribunal  de  la  Seine  a  décidé 
avec  raison  que  l'exemption  des  droits  propor- 
tionnels d'enregistrement,  écrite  dans  l'art. 
10  du  décret  du  24  mars  1848,  en  faveur  des 
actes  ayant  eu  pour  objet  de  constituer  des 
nantissements  au  profit  des  sous-comptoirs 
d'escompte,  par  voie  de  transport  ou  autre- 
ment, n  éuit  pas  applicable  à  l'acte  portant 
ouverture  de  crédit,  du  18  avril  1854,  ainsi 
qu'à  la  quittance  du  5  sept.  1854,  lesquels  acte 
et  quittance  ont  été  passés  entre  les  mariés 
David,  emprunteurs,  et  le  Comptoir  d'escompte 
de  la  ville  de  Paris;— Attendu,  d'ailleurs,  que, 
d'après  les  termes  et  les  motifs  des  décrets 
relatifs  aux  comptoirs  et  sous-comptoirs,  la 
franchise  concernant  les  droits  proportionnels 
d'enregistrement  selimite  aux  actes  ayant  pour 
bjet  de  créer  des  obligations  auxquelles  se- 
raient attachées  des  garanties  purement  mobi- 
lières; que  la  même  immunité  ne  s'applique 
donc  pas  aux  prêts  consentis  sur  hypothèques, 
pour  lesquels  ces  établissements  u  ont  pas  été 
institués  ;— Que  les  prêts  de  cette  nature  sont 
restés  dans  leS  conditions  du  droit  commun  ; 

au'ainsi,  dans  aucun  cas,  les  obligations  dont 
s'est  agi  au  procès,  garanties  par  des  ^yv^ 
thèques  sur  immeubles  appartenant  aux  débi- 
teui^  principaux  ou  à  leurs  cautions,  ne  j^u- 
vaient  jouir  du  bénéfice  de  la  dispo»tion 
exceptionnelle  introduite  pour  desnégociations 
d'uneautre  nature; 

«-Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  que  le 
jugement  s'est  fondé,  conformément  aux  art. 
4, 14  et  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  VU,  pour  dé- 
cider, en  principe^  que  les  demandeurs  étaient 
redevables  de  droits  d'obligation  pour  des  som- 
mes excédant  celle  de  180,790  fr.,  dont  l'acte 
du  5  sept,  1854  donne  quittance  expresse,  sur 
les  termes  mêmes  de  cet  acte  ;  d'où  il  a  juste- 
ment conclu  que  le  crédit  ouvert,  pour  plus 
d'un  million,  par  l'acte  de  1853,  avait  été  réa- 
lisé à  raison  de  sommes  supérieures  à  telles 
dont  la  libération  se  trouve  énoncée,  mais  à 
valoir  sur  l'importance  plus  grande  de  la 
créance  do  Comptoir  d'escompte  ;— Qu'en 
conséquence,  lorsque,  par  une  seconde  di^o- 
sition,  le  tribunal  a  ordonné  une  instruction, 
afin  (TarriTer  k  la  connaissance  de  ces  som- 
mes, restées  indélenninées,  loin  d'aviHr  yUAé 
la  règle  qoi,  en  matière  fiscale,  n'antorise 
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la  réclamation  de  droits  proportionnels  d'obli- 

Sation  que  sur  la  preuve  écrite  des  conventions 
onnantlieu  àces  droiu,  laquelle  doit  résulter 
des  actes  présentés  à  l'enregistrement,  il  n'a 
fait  de  cette  même  règle  qu'une  juste  applica- 
tion;—Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
ïe  ju^ment  n'a  violé  aucun  des  textes  de  loi 
cites  a  l'appui  du  pourvoi; — Rejette,  etc.  » 


CASSATION  (CIT.)  »  mai  ISS». 

COMPTOIRS  ET  BOCS-CO>POiR8  D'ESCOMPTE*  BN- 
GAGEHfiNTS,  APPROBATION, —  IHTBBTKNTIOH, 

DfiPENS,  MOTIFS. 

Les  sous'ComptoirK  de  garantie  créés  par  le 
décret  du  247IWK  18*8,  quoique  ayant  chacun 
son  unité  et  son  existence  propre  {i) ,  n'en 
sont  pat  moins  des  annexes  du  comptoir  prin- 
cipal auprès  duquel  ils  sont  établis  ;  et  ne 
peuvent,  dès  lors,  se  Htrer  à  aucune  opération, 
de  guetqut  nature  qu'eUe  cotf,  si  ce  n'est 
comme  intermédiaire$  du  comptoir  principal, 
dont  le  concourt  H  Fadhésion  sont  me  condi- 
tion indispensable. 

Il  en  est  ainsi  mfme  à  l'égard  des  engage- 
ments pris  parle  sous-comptoir  des  entrepre- 
neurs de  bâtiments  ,*  le  décret  des  é-H  juitl. 
i848,  qui  a  étendu  le  cercle  des  opérations  de 
ce  sous-comptoir,  n'ayant  en  rien  dérogé,  à  cet 
égard,  aux  régies  tractes  par  le  décret  du  24 
mars  précédent  (2). 

La  partie  qui  succombe  sur  une  action  qui  a 
proroqué  une  interveîition  légitime,  peut  être 
condamnée  auX  dépens  même  envers  les  inter- 
venants,  sans  que  ce  dernier  chpf  de  condam- 
nation, qui  n'est  que  l'accessoire  de  la  condam- 
nation principale,  ait  besoin  d'être  spéciale- 
ment motivé  {3}. 

FaBRE  C.  SoUS-COMPTÔIR  des  EHTRKPRBNEtinS 

etPeaccbllter. 
Le  12  oct.  i853,  le  sieur  Fabre  adressa  au 
sous-comptoir  d'escompte  des  entrepreneurs 
ane  demande  de  crédit  pour  500,000  fr.,  à  l'ef- 
fet d'élever  13  maisons  dans  le  12"  arrondis- 
sement de  Paris.  Le  26  octobre  ,  le  conseil 
d'administration  de  ce  sous-comptoir  accorda 
le  crédit  demandé,  mais  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  4.*i0,000  fr.  Connaissanctf  fut 
donnée  au  sieur  Fabre  de  celte  délibération, 

3 ai  fut  suivie  d'un  avis  favorable  du  conseil 
es  bâtiments  civils.  Le  7  avril  1836,  un  con- 
trat fut  passé  entre  le  sieur  Fabre  et  le  mi- 
nistre de  l'iniérieur,  qui  alloua  une  subven- 
tion de  300,000  fr.  à  la  charge  de  commencer 
les  travaux  dans  le  mois  et  de  les  avoir  termi- 
nés arant  le  1"  juill.  1837.  Enfin,  le  22  avril, 
le  siçur  Fabre  traita  avec  le  sieur  Peauœllier, 

(1)  V.  sur  œ  principe,  Caao.  37  janr.  1858  [i8S8, 
p  090}  ;  dl  août.  i8&8  (qui  prtofale),  dans  sa  ma- 

tir?.  . 

(2)  V.  Bép.  gin.  PaL  (Supp.),  v*  Comptoirs  et 
Mou»'comptoirs  natioiutux  (Tescompte,  n"  30. 

(3)  V.  coi,f..Cass.  10  iiuY.  1858  (1858,  p.  1188). 
— ^V.  iiép.  géii.  Pal,  et  Supp.^  j'  Frais  et  dépens 
{mut,  eût.),  n*  33}  même  Bép,,  t"  Inleroentio», 
o" 103.  • 


et  les  travaux  commencèrent.  —  CqteadasA, 
en  juin  1856,  le  sons-comptoir  ajrADl  tfanai 
avis  au  -sîem-  fabre  de  rimposùbiltté  oà  il  éM 
de  réaliser  son  crédH  par  suite  da  rt^ss  Ai 
comptoir  national,  le  sieur  Fabre  insista  ytm 
l'exécution  de  la  délibération  du  2»>  oet.  iiSS&y 
puis  porta  sft~  [Nrétention  devant  les  tribimaix. 

Le  31  déc.  48S6,  jagement  du  tribunal  ^ 
commerce  de  la  Seine,  qui  mrdonne  l'exéeutin 
de  l'engagement  pris  vis-à-vis  du  sieur  Fdtec, 
et,  pour  le  préjudice  h  lui  causé  par  te  rAs 
du  sous  comptoir  ,  condamne  celui-ei  <■ 
100,1)00  fr.  de  dommages-intérêts. — Ceji^ 
ment  est  ainsi  conçu  : 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  contre  le 
sous-comptoir  :  —  Attendu  qo'il  résniie  de» 
documents  proiluits  que,  sur  une  d<maa*c 
d'ouverture  de  crédit  formée  par  Fabre ,  te 
sous-comptoir  a  fait  étudier  et  exanncr  ks 
devis  présentes  à  l'effet  d'obtenir  le  crû* 
dont  s'agit;  —  Qu'après  cet  examen,  le  c«- 
seil,  dans  sa  séance  du  26  octobre,  a  volé  te 
crédit,  en  le  réduisant  S  la  somme  de  450,001 
francs;  —  Qu'aossilôl  ce  vote,  le  directeur  di 
sous-comptoir  en  a  donné  avis  à  Fabre;  qœ 
les  conditions  de  garantie  et  de  vers^nent  oui 
été  arrêtées  d'un  commun  accord  entre  le  ifi- 
recteur  et  Fabre,  envers  lequel  un  enga^ 
ment  formel  a  été  pris  ;— Attendu  que  le  soa»- 
comptoir  se  refuse  à  ouvrir  ce  crédit,  allégKiat 
la  position  de  dépendance  exclusive  dans  la- 
quelle il  se  trouve  vis-à-vis  do  comptoir  natio- 
nal, et  le  défaut  de  ratification,  par  ce  dernier 
établissement,  du  crédit  ouvert  à  Fabre;  qui 
s'agit  donc  d'examiner  si  c'est  à  boodruii^ 
le  sous-comptoir  se  retranche  dans  les  ye- 
scripHons  de  ses  statute,  ott  si ,  an  «mlnn, 
il  n'y  a  pas  dérf^é  en  promettant  k  Fabte  te 
crédit  qu'il  demandait,  sansrestridiaa  ammte 
et  sans  fiiire  connaître  i  Vabn  la  eoadn 
tiun  suspensive  de  ratification  par  te  e«ap- 
toir:  —  Attendu  qu'il  résrile  des  docunenu 
produits  que  Fabre ,  après  l'oblenUua  du  crê^ 
dit  ouvert  par  le  sous^«mptoir ,  s'est  adrewe 
au  ministre  de  l'intérieur ,  afin  d'obtenir  w 
subvention  pour  mener  à  bonne  lin  les  travail 
qu'il  entreprenait;  —  Qu'ajwès  rexaown,  àà 
par  le  conseil  des  bâtiments  civils,  desdevs 
et  plans  présentés  par  Fabre ,  le  secrelaire 
général  du  ministre  portait  k  sa  connaisisaMe 
qu'un  avis  favorable  à  sa  demande  en  subfea- 
tion  serait  adressé  au  ministre  après  justifica- 
tion de  rouvertore  du  crédit  par  te  sob- 
comptoir  ;  —  Attendu  que  sur  la  demande  ée 
celte  justification ,  faite  directement  m  àois- 
cumptoir  par  le  secrétaire  généré, te  Ae^ 
teur  du  soas-coraptotr  a  répondu  qme  te  tréài 
était  accordé ,  sans  faire  ooanalire  h  cmA- 
lion  suspensive  de  b  ntifieation  ptr  te  om» 
toir  national  ;  —  Que  sur  cette  aUnaaiion  • 
directeur  do  soas-comphrir,  un  i>l>|M>ft  a^ 
adressé  an  ministre,  dans  lequel  *n  pn^RMit 
d'accorder  à  Fabre  une  subvention  de  MijM 
francs  après  l'obtention  du  crédit  et  de  m- 
sentir  une  priiHîlé  d'bypolbèqae  eb  £ik«* 
sou»-cfHRptoirï  —  Àttendo  que  teftconcMMS 
du  rappwt  lyiaBt  été  nppnwée»  pirb  ■■- 
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«îsirej  Fabre  reçut  avis  qnc  la  subTcotion  lui 
élait  accordée  k  certaines  conditions,  entre 
anrros  de  icmiiner  tous  les  travàux  an  i"  juil- 
let i  857,  et  que,  sur  ces  promesses,  Fabre 
traitait  aussitôt  avec  des  entrepreneurs  prin- 
cipaux ei  commençait  les  terrassemenis  ;  — 
A.Uendn  que  de  l'ensemble  de  tons  les  faits 
susrehtés,  il  résalle  que  le  sons-comploir  a 
pris  l'engagement  formel,  sans  condition  ni 
rcstriciion  aucune,  d'ouvrir  le  crédit  dont  sV 
gï'  ;  —  Que  cette  preuve  résulte  égalenien  t  des 
affirmations  réitérées  du  directeur  du  sous- 
comptoir,  soïtau  ministre  de  l'intérieur,  soit  h 
Fabre  lui-même," nu' i!  a  engagé  à  commencer 
les  travauT ,  que  c  estdonc  à  tort  que  le  snus- 
comptoir  préiend  mettre  sa  responsaliilité  ù 
couvert  sous  le  refus  du  comptoirjla  promesse 
de  crédit  ayant  été  faite  sans  restriction  ni 
résene.  »  —  En  ce  qui  touche  la  demande  en 
dommages-intérêts  Attendu  qu'en  refusant 
de  remplir  les  engagements  pris  envers  Fa- 
bre^ le  sous-comptoir  lui  a  causé  nn  grave  pré- 
judice, poar  lequel  il  lui  doit  réparation;  que 
ce  préjudice,  résultant  de  l'abandon  des  tra- 
vaux commencés,  faute  de  fonds,  de  leur  dété- 
rioration, des  nombreuses  poursuites  de  la 
part  des  entrepreneurs  desdits  travaux  ;  aux- 
ijuels  Fabre  esi  en  butie,  ne  peut  être  évalué 
à  moins  de  100,000  fr.,  it  laquelle  somme  il  y 
a  Heu  de  fixer  les  dommagcs-intc'riîis  dus  par 
le  sows-compioir     Par  ces  motifs,  etc.  » 

Sur  l'appel  du  sous-comptoir,  appel  lors  du- 
<iue:l  est  intervenu  le  sieur  Peaucellier,  sous- 
traitant  du  sieur  Fabre,  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  17  mars  18S7,  qui  infirme,  par  les 
motifs  suivants  : 

«  Considérant  qu'en  instituant  les  sous- 
(Mimrtoirs  de  ^rantic,  le  décret  do  24  mars 
4848  a  déterminé  soifîneusement  dans  quelle 
mesure  et  sous  quelles  conditions  ils  pren- 
draient part  aux  transactions  en  vue  desquel- 
les les  comptoirs  natiopaux  avalent  été  for- 
més; —  Que  de  la  combinaison  des  art.  i, 
4,  5  et  6,  il  résulte  expressément  que  le  légis- 
lateur n  a  voulu  donner  à  ces  établissements 
f^a'un  rôle  subordonné;  que,  réduits  h  la  fonc- 
tion d'înlcrmédiaires  entre  l'industrie,  l'agri- 
«îollure,  le  commerce  et  les  comptoirs  natio- 
naux, toute  opération  directe leurestiuterdilc; 
que  tous  leurs  actes  sont  soumis  an  coutrâte 
et  à  la  ratification  des  comptoire  principaux  ; 
—  Considérant  que  le  décret  du  4  juill.  184«, 
expliqué  par  la  convention  du  î  aoAl  suivant, 
n'a  point  modifié  cet  état  de  choses;  qu'il  res- 
sort des  termes  et  de  l'esprii  de  ce  décret 
que  si,  pour  favoriser  la  r(.-prise  des  travaux  de 
bâtiment,  le  législateur  a  cru  devoir  étendre 
Taction  du  sous-oomptoir  des  entrepreneurs, 
0  n'a  pas  entendu  le  soustraire  ï  la  dépen- 
dance a  laquelle  le  décret  d'institution  l'avait 
assujetti;  —  Considérant,  en  ellét,  qu'en  mê- 
me temps  qu'il  est  édicté  par  Tan.  4"  du  dé- 
cret du  4  juillet,  que  le  sous-comptoir  des  en- 
trepreneurs pourra  désormais  prêter  sur  ga- 
ranties mobiiières  et  immobilières,  l'article  2 
dîspose  que  les  opérations  continuoront  d'a- 
voir lieu  par  l'intennédiaire  du  comptoir  na- 
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tional  ; —  Que  le  sens  de  ces  dernières  expres- 
sions n'est  pas  douteux':  qu'il  en  résulte  né* 
cessaircment  qne,  pour  les  opérations  que  le 
décret  autorise,  comme  pour  celles  auxquelles 
se  réftre  le  décret  anteriéur,  les  obligations 
du  sous-comptoir  resteront  les  mêmes  ;  qu'il 
sera,  comme  parlepassé,  un  instrument,  un 
agent,  et  qu'en  conséquence  la  validité  des 
transactions  dépendra  de  l'assentiment  du 
ooni[jioir  national; — Qu'autrement,  it  fau- 
drait supposer  (|ue  la  loi  nouvelle,. inlerverlis- 
sanl  les  rôles  et  séparant  le  contrôle  et  la  res- 
ponsabilité ,  aurait  mis  à  la  disposition  du 
sous-comptoir  toutes  les  facultés  du  comptoir, 
quand  sa  dénomination  comme  son  but  en 
font  un  auxiliaire  de  l'éiablissemenl  princi- 
pal ;  —  Considérant  que  Fabre  ne  peut  pré- 
texter de  son  ignorance  dcs'  conditions  aux- 
quelles la  loi  soumettait  la  validité  des  arran- 
gements faits  entre  le  sous-comptoir  et  lui  ; 
qu'il  est  d'ailleurs  établi  qu'il  les  a  connues,  et 
<iu'il  a  tenté  près  du  comptoir  tontes  les  de- 
marches  pn^res  à  obtenir  la  sanction  dont  il 
avait  besoin  ;  qu'il  estrogrellablCj  sans  doute, 
que,  trompant  le  but  de  sua  institulion ,  lu 
comptoir  national  ait  refusé  son  concours  à 
une  entreprise  utile,  et  dont  les  moyens^  le 
but.  le  crédit,  scrupuleusement  vérifies  par  le 
sous-comptoir,  paraissaient  offririoutc  sécurité; 
mais,  que  la  réalisation  des  contrats  prépari-s 
par  le  sous-comptoir  étant  subordonnée  à  une 
condition  qui  n'a  pas  éîo  remplie,  la  ratHir:i- 
lion  du  comptoir  national,  il  s'ensuit  qu'il  n'a 
jamais  existé  de  convention ,  et  conséque:»- 
mcnt  que  Kabrc  ne  peut,  sur  le  motif  qu'elle 
n*a  pas  été  exécutée,  réclauicr  des  dommages- 
intérêts  ;— Parces  motifs....  d<xliaige  le  scjus- 
comptoir  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées ;  déclare  le  présent  arrêt  commun 
avccj'inlervenant;  condamne  Fabre  anx  dé- 
pens envers  toutes  les  parties,  etc.  •> 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Fabre.  — 
i**  Moyen.  Violation  des  art.  1  et  2  du  décret 
du  4-11  juill.  184H  portant  dérogation  aux  di^- 
posiHons  de  celui  du  34  mars  précédent,  et  drs 
principes  constitutifs  de  la  personnalité  juri- 
(iique  du  sous-comploir  des  entrepreneurs, 
formulés  dans  le  dernier  de  ces  décrets,  eu  ce 
que  l'aiTél  attaqué  a  subordonné  la  validité 
de  reugageineui  du  sous-comptoir  à  la  ralî* 
ficâtion  du  comptoir  national,  dont  il  était 
indépendant  d'après  les  lois  de  son  institu- 
tion. —  En  admettant  même,  disait-on,  que, 
sous  le  régime  du  décret  dn  24  mars  1848,  les 
sous-comptoirs  ne  pussent  se  livrer  à  aucune 
opération  que  sons  l'autorisation  et  comme  iiH 
termcdtaires  du  comptoir  principal,  iten  a  été 
tout  autrement  depuis  que  le  décret  du  '4 
juill.  1848,  en  éiendanl  le  cercle  des  opéra- 
tions auxquelles  ponvait  se  livrer  le  uoiôptoîr 
des  entrepreneurs,  lui  a,  par  son  art.  i", 
reconnu  le  droit  de  prêter  et  d'eteompter  sons 
des  conditionsspécialement  déterminées,  con- 
ditions au  nombre  desquelles  nie  se  trouve  pas 
celle  de  l'antorisalion  du  comptoir  principal. 
Il  est  vrai  que  l'art.  2  du  décret  du  4  juilU 
1848  porte  que  «  <e<  i^pénHoM  d»  «ew-comp- 
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toir  eontirtueroitt  d'avoir  lieu  par  rintermâ- 
diaire  du  comptoir  national  v,  mais  il  ne  ré- 
mlte  pas  de  là  eue  la  validité  de  ces  opéra- 
Uons  sera  suboraunnée  à  la  sanction  de  ce 
comptoir.  En  efTet,  il  ressort  de  la  combi- 
naison des  deux  décrets  précités  i"  qae  le  sous- 
comptoir  des  entrepreneurs  est  autorisé  à  pro- 
curer des  escomptes  au  comptoir  national 
(Décr.  du  24  mars)  ;  2'  qu'il  peut  owpn'r  lui- 
même  det  crédits  ou  faire  des  prêté  dans  cer- 
taines conditions,  ce  qui  est  ta  même  chose,  et 
faire  des  escomptes  de  papier  à  longue  échéan- 
ce ,  pourvu  que  ce  papier  soit  h  deux  signatu- 
res et  relatif  à  l'inaastrie  du  Ulîmcnt  (Décr. 
des  4-tl  JuilL),  Or,  lorsqu'il  voudra  procurer  à 
un  entrepreneur  Tescomple  d'une  valeur  com- 
merciale, conformément  à  l'autorisation  qu'il 
en  a  reçue  par  l'art.  4  do  décret  du  34  mars 
4848,  ou  se  procurer  à  lui-même  l'escompte 
des  valeurs  qu'il  aura  admises,  aux  termes  de 
l'art.  Vàu  décret  spécial  des  4-H  juin.  ^848^ 
à  qui  devra-t-il  s*adresser?  Aura-t-»  la  faculté 
de  porter  son  papier  partout  où  bon  loi  sem- 
blera? Sora-t-il  obligé,  comme  précédemment, 
de  s'adresser  au  comptoir  national  ?  La  loi 
n'hésite  pas  ;  ei ,  pour  conserver  à  un  éta- 
blissement nouveau  et  utile  l'espèce  de  mo- 
nopole dont  elle  l'a  investi,  elle  dit  que  les 
opérations  continueront  d^avoir  lieu  par  l'in- 
termédiaire  du  comptoir  national.  Mais  on 
ne  saurait  tirer  de  là  la  conséquence  que  les 
80us-comiitoirs  que  le  décret  du  4  juillet  a  eus 
en  vue  soient,  en  quelque  sorte,  pour  toutes 
les  opérations  que  la  loi  leur  permet,  sous  la 
tutelle  du  comptoir  national ,  dont  ils  ne  se- 
raient que  les  mandataires  ou  les  délégués. 
.Au  contraire,  l'existence  pantculière  et  dls- 
Uncte  des  soos-comptoirs  a  été  reconnue  en 
principe  par  arrêt  do  27  ianv.  1858  (1858,  p. 
UOO). 

2"  JUoyen.  Violation  de  l'art.  130,  Cod. 
proc.  civ.,  et  de  l'arL  7,  L.  20  avril  1810,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  condamné  te  deman- 
deur en  cassation  aux  dépens  envers  un  créan- 
cier inlervcoanl  en  appel,  sans  en  donner  de 
motifs,  et  alors  qu'on  n'accordait  pas  à  celui- 
ci  le  protlt  de  son  intervention. 

Du  9  MAI  1859,  arrêt  G.  cass.,  ch.  civ.,HU. 
Bérenger  prés.,  Laborie  rapp.,  Sevin  av.  gén. 
(concl.  conf.),  Bosviel,  Groiialle  et  Costa  av. 

«  LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu,  en  droit,  que,  (uns  l'institution  de 
crédit  organisée  par  les  décrets  des  7,  8  et  24 
mars '1848,  les  sous-comptoirs  de  garantie  , 
quoique  ayant  chacun  son  unité  et  son  eiï». 
lence  propre,  n'en  sont  pas  moins  des  annexes 
do  comptoir  principal  auprès  duquel  ils  sont 
établis  ;  que ,  destinés  à  servir  dintermédiai- 
Tcs  entre  le  commerce  ou  llndnstrie  et  le 
comptoir  d'escompte,  ils  ne  peuvent  se  livrer 
à  aucune  opération,  de  quelque  nature  qu'elle 
soily  si  ce  n'est  comme  intermédiaires  du 
comptoir  principal ,  envers  lequel  leur  fonds 
social  est  exclusivement  affecté  a  la  garantie  de 
leurs  opérations  (art.  i,  4, 5  et  6  du  décret  du 
24  mars)  ;  —  Atleada  t^e  ces  règles  dn  décret 
organique  de  l'iMslituttoa  des  «oua-oompioicB 


ont  été  textuellement  reproduites  dans  les  sta- 
tuts de  la  société  formée  le  1 1  avrH  sainat 
pour  l'administration  du  sous-comptoir  de  111- 
dustrie  du  bâtiment  ;~Que  si,  par  dérogate 
au  décret  du  24  mars ,  celui  du  4  jniUec  de  h 
même  année  autorise  ce  sous-coniptoix  à 
ter,  non  seulement  avec  les  sûretés  nudiiliera 
rcstrictivement  spédfiées  en  Tan.  4  du  fn- 
mier  décret,  mais  même  sur  garanties  moèi 
liùres  et  immobilières  de  tonte  nature,  cohw 
aussi  à  escompter  certaines  valeurs  en-  defam 
des  conditions  d'édiange  exigées  par  l'ait.  I 
des  statuts,  celte  dérogation  n'imulkne pas, 
pour  le  sous-comptoir,  le  pouvt^  de  disposer 
de  son  fonds  social  on  opérant  dîrecteoKBl  et 
sans  le  concours  du  cumptoir  principal; 
quMle  a  en  pourobjet^  non  de  iranaoriBer  de 
la  sorte  le  rôle  essentiel  de  cet  étabfisseiieat 
de  crédit  contrairement  k  ses  statuts,  MÛt 
seulement  d'étendre  la  sphère  de  son  actioa 
sans  en  changer,  ni  le  caractère  ni  le  mode: 
qu'elle  est  d'ailleurs  expliquée  eu  ce  sens  par 
les  art.  2  et  5  du  uiérae  décret,  qui  veulent  que 
les  opérations  du  sous-comptoir,  sans  disUao- 
tion,  continuent  d'avoir  lieu  par  l'intenné- 
diaire  du  comptoir  principal ,  que  les  garaa- 
tics  données  au  sous- comptoir  prtrfitent  as 
comptoir  lui-même,  et  que  le  Trvsor  ^ 
blic  garantisse  vts-à-vis  du  comptoir  les  apt- 
rations  du  sous-comptoir  jusqu'à  coocarrenfir 
d'une  somme  de  4,500,000  fr.;—  Que  ces  dis- 
positions manifestent,  de  la  part  du  Irglih 
teur,  la  volonté  de  mainteolr  à  ce  dernier  éta- 
blissement son  caractère  esswiiel  de  soasr 
cumptoirde  garantie,  et  de  subordonner  ses 
opérations  à  la  condition  du  conc<mrs  et  de 
l'adhésion  du  comij^oir  principal  ;  —  Qu'enfia 
le  rôle  ainsi  attribué  au  suus-comptoir  <ie  Pia- 
dusiric  du  bâtiment  par  les  lois  de  sou  insfi- 
lulion,  et  l'interdiction  de  se  livrer  à  aucvae 
opération  quelconque,  si  ce  n'est  comme  or 
Lcrmédiaire  du  comptoir  principal,  a  élé 
conûnné  sans  resiriciion,  soit  par  h  conrea- 
tion  intervenue  le  2  août  1848,  avec  l'appro- 
bation  du  mînîslre  des  ûnances,  entre  le 
comptoir  principal  et  le  sous-comptoir,  soit 
par  l'acte  de  prurogalbn,  pour  six  année»,  di 
sous-compLoir,  inséré,  sous  la  date  du  8  ma 
1851,  au  Bulletin  det  Lois  de  1852  (partie 
pLémentaire  du  1*'  semestre,  n"  2S&,  p.  18^ 
et  se  référant  expressément,  à  cet  égard,  an 
dispositions  des  statuts  du  H  avril  lâ8;— ^A^ 
tendu,  en  fait,  suivant  les  constatations  de 
l'arrêt  dénoncé,  que  les  demandeurs  «si 
connu  les  conditions  auxquelles  les  sianuik 
sous-comptoir  soumettent  ses  i^raiions,  A 
qu'ils  ont  tenté  près  du  comptoir  priBcfd 
toutes  les  démarches  propres  à  obtenir  la  saao- 
tion  dont  ils  avaient  besoin;  —  D'uà  Q  iik 
qu'en  décidant  que  la  réalisation  des  coatnk 
préparcs,  dans  l  espèce,  par  le  sous-comptair 
était  subordonnée  à  la  ratiQcati«Hi  du  cou^loff 
principal ,  l'arrêt  dénoncé ,  loin  de  violer  les 
art.  1  et  S  du  décret  do  4  juHI.  1848,  a  faKaae 
juste  a{^C4tioa  de  ces  dignisitioas,  amsi  fM 
des  art.  1,  4, 5  et  6  du  décret  du  24  aarspîi' 
cèdent; 
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^  Sur  le  2"  moyen  Attendu  (|ae  les  4e- 
inandears  ont  succombe  dans  une  action  qui 
avait  provoqué  l'intervention  légitime  de  Peau- 
cellier,  lear  créancier  ;  qu'ils  ont  pu^  par  cbn- 
KéqucBt,  être  condamnés  aux  dépeus>  non- 
«oulemjent  envers  le  déTeudcur  principal,  mais 
aussi  envers  l'inicrvenant;  —  Que  cette  con- 
damnation accessoire  élant  une  conséquence 
de  la  condamnation  principale  n'avait  pas  be- 
)u>in  d'être  spécialement  motivée;— D'où  il  »iit 
que  l'arrêt  dénoncé  n'a  violé,  ni  l'art.  \Mi,C 
proc. ,  ni  l'art.  7  de  U  loi  du  SO  avril  .1810  ; 

 •  REJBTTEy  etc.  0 


CASSATION  CciV.]  18  nul  MS». 

AmKBT  (av.),  VOTIFS,  iDOPTK>X,  MOTBN  ROC- 
VEAU. 

Bu  nul  pour  défaut  de  motifs  Varrét  qui 
confirme  le  jugement  attaqué  en  te  bornant  à 
adopter  les  motifs  des  premiers  jugctj  si  un 
moyen  nouveau,  tel  que  l'offre  d'une  preuve 
testimoniale,  était  proposé  pour  la  première 
fois  par  l'appelant  à  i'appu»  de  ses  préten- 
tion$  (1).  L.  '20  avr.  1810,  art.  1;  Cod.  proc., 

0UBOUHNULE  C.  FaTE-MËGB. 

S)v  18  MAI  1859,  arrêt  C.  cass.,  cb.  cit., 
MM.  Bérenger  prés.,  Horeau  (de  la  Meurthe) 
rapp.,  de  Uarna^  1"  av.  gén.  (coud,  conf.), 
Galopin  et  Avisse  av. 

«  LA  COUR; — Sur  le  troisième  moyen  du 
pourvoi  :  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
1810;  — Attendu  que  l'un  des  principaux  mo- 
tifs du  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance d'Ambert,  du  28  avr.  1856,  pour,  à 
raison  de  l'existence  dans  les  mains  de  Faye- 
Slègc  des  grosses  des  contrats  de  vente  de 
1833  et  I83d  et  autres  pièces  y  relatives, 
maintenir  ledit  Faye-Hège  dans  la  propriété 
.  des  immeubles  vendus  par  lui,  aux  termes  de 
ces  contrats,  à  la  demoiselle  Dubqumiat,  était 
«  que  la  demoiselle  Dubournial  n'établissait 
«  pas  que  ces  pièces  lui  avaient  été  soustraî- 
«  tes jâr  suite  d'un  sdios  de  conflanoc  du  tits 
K  de  raye  pendant  qn'il  était  son  domestique, 
<  et  que  ce  fait  était  resté  à  l'état  de  simple  al- 
c  légation  ;  qu'il  en  éiail  de  même  du  billet  de 
«  l>000  fr.  représenté  par  Fayc,  et  dont  il 
«  demandait  reconventiounellement  le  paie- 
«  ment  »  ;  —  Attendu  qu'en  effet  la  demoi- 
selle Dubournial,  qui  avait  allégué  celte  sous- 
traction, n'avait,  dans  ses  conclusions  rete- 
nues audit  jugement,  ni  produit,  ni  demandé 
d'établir,  par  aucune  espèce  de  preuve,  la 
jusiillcation  de  celte  soustraction  ;  — Haïs  at- 
tendu que,  sur  l'appel  par  elle  interjeté  de  ce 
jugement^  la  demoiselle  Dubournial  a,  par  des 
conclusions  subsidiaires,  demandé  formelle- 
ment à  la  Cour  «  de  l'admettre  à  prouver  que 
«  les  acteà  de  vente  dont  s'agit  ont  été  enle- 

(l)  V.  Rép.  gén.  PàL  et  Stiffi,,  V  fyyameM  (Hutf. 
etw.),  D*M160ctHiT.— V.awctClMLUjuialSH 
(1857,  p.  «$7). 


M  vés  par  François  Faye  Qls,  qui  les  a  retirés 
«  de  cnez  le  sieur  Duvidal,  agent  d'affaires  à 
<L  Saint-Gcrmain-l'Herm,  pendant  qu'H  était 
«  domestique  de  la  demoiselle  Dubournial  »  : 
—Attendu  que  la  Cour  a,  par  son  arrêt  du  13 
jaiiv.  1857,  prononcé  sur  toutes  les  conclu- 
sions principales  et  subsidiaires  prises  devant 
elle  par  les  parties»  en  ces  termes  :  «  Adop- 
u  tant  les  motil^  des  premiers  juges,  la  Cour 
«  confirme  »  Attendu  qu'en  statuant  ainsi, 
la  Cour  a  rejeté  implicitement  les  conclusions 
subsidiaires  de  la  deniuiselle  Dubournial,  en 
preuve  de  la  soustraction  de  pièces  par  cUe 
articulée;  maïs  qu'elle  n'a  appuyé  ce  rejet 
d'aucun  motif;  —  AUenda  que  des  molUs  sur 
ce  poin(  étaient  d'autant  plus  nécessaires  que 
ces  conclusions  en  admission  de  preuve  n  a- 
vaîcnt  point  été  présentées  en  première  în- 
st;uice  par  la  demoiselle  Dubournial,  et  que  lu 
jugement  s'était  fondé,  entre  autres  mulirs, 
sur  l'absence  de  cette  pflre  de  preuve  pour 
donner  gain  de  cause  à  Faye-.Mè^e  contre  la 
demoiseric  Dubournial;  —  Que,  des  lors,  les 
motifs  du  jugement,  auxquels  la  Cour  s'est  uni- 
quement, purenlent  et  simplement  référée, 
étaient  sans  application  à  ces  conclusions 
subsidiaires;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  rejet  de 
ces  conclusions,  qui  résulte  implicite  me  ut  du 
dispositif  de  l'arrêt,  n'a  point  été  motive;  et 
qu'en  prononçant  ainsi  ^u'il  l'a  fait,  ledit  ar- 
rêt a  expressément  viole  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avr.  1810  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  sta- 
tuer sur  les  mitres  moyens,— Cas^  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Riom,  du  13  janv.  1857,  etc.  » 


LTON  97  mai  IMS. 

RÉFÉRÉ,  TlAYAli'X  PUBLICS,  DOHIIAOB,  CONSTA- 
TATION, GOIIPÉTBKCE. 

Le  juge  qui  doit  eomutUre  d'un  d^at  au 
fond  étant  seul  compétent  pour  ordonner  les 
mesures  prttvitoires  «t  tCiiutraetfon  qui  *'y  ré- 
fèrent, te  président  du  tribuntd  eivit,  statuant 
en  référé,  ne  peut  ordonner  «ne  expertise  à 
teffet  de  constater  le  dommage  eav^par  des 
travaux  pubties  à  une  propriété  privée  (2).  L. 
28  pluT.  an  VIII,  art.  4. 

CnraiN  DE  FEH  DE  LtON  G.  DUÉGAURT. 

La  demoiselle  Delégalery,  qui  possède  une 
maison  et  un  jardin  à  âdnt-Etieune,  se  fondant 
sur  ce  que,  par  suite  des  travaux  exécutés  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  I<yon,  les 
murs  de  sa  maison  étaient  ébranlés,  que  de 


(3)  V,,  sur  cette  question  conlisversée,  les  auto- 
rités citées  en  note  sous  un  orrftt  conrormc  de  la 
Gourde  Paris,  du  1 6  janv.  1858  (1858,  p.  USA}. 
— V,  aussi  Itép,  gin.  Pal,  et  Supp..  Référé,  n" 
11}  et  sulT.  ;  Travaux  m$Uc$,  n"  1S14  et  cuiv. 

Hab  jugé  que  l'auloritê  jodidalre  est  compétente 
peur  oraoRiier  la  cantlot  de  travaux  exécuiéi  en 
verlH  de*  oidre» de l*adinlrislrallan>iir  une  propriété 
privée  «Hs  qoa  te  |m>priêtyre  dé^oaaédé  ait  été  ré- 
snt  ërenent  «t  ivMabkMt  JademiiM  ;  V.  Oijn, 
à»  mM  i$M  (q«iMdt),  et  la  mIc^ 
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norobrenses  lézardes  s'y  étaient  produites,  et 
■  que  les  murs  dé  son  jardin  s'étaient  écroulés 
en  partie,  a  fait  citer  la  compagnie  devant  le 
président  du  tribunal  de  Saint-Etienne,  sta- 
tuant on  référé,  à  iin  de  nomination  d'un  ou 
de  plusieurs  cxperls  à  l'effet  de  vérifier  les 
désordres  signalés,  d'en  constater  les  causes, 
et  d'indiqper  les  mesures  à  prendre  pour  y 
remédier. 

Le'lâ  févr.  iSS8,  ordonnance  du  pré^dent, 
qui  fait  droit  à  cette  demande  par  les  motifs 
suivants  : 

«  Attendu  qu'il  n'est  nirilement  dénié  par 
la  compagnie  que  des  désordres  se  soient 
manifestés  dans  la  propriété  de  mademoi- 
.  selle  Delégalery;  qu'elle  se  borne  à  opposer 
rin'compétence ,  à  raison  de  la  matière  ^  et 
conclut  en  conséquence  à  son  renvoi  d'in- 
stance; —  At^éndu  qu'en  l'état,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  la  constatation  des  lieux  par 
experts  ait  lieu,  et  qu'un  rapport  soit  dressé 
à  ce  sujet,  tous  "droits  au  fond  demeurant 
réservés; — Par  ces  motifs,..-  ordonnons,  tous 
droits  et  moyens  au  fond  demeurant  expres- 
sément réservés,  que  par  MM...,  nomméa  ex- 
perts d'office,  il  sera  procédé  à  la  conslala- 
tien  matérielle  de  l'état  des  lieux,  à  la  recber- 
che  des  causes  qui  ont  amené  les  désordres 
qu'on  articule,  et  à  l'indication  des  mesures 
à  prendre  pour  y  remédier,  sans  néanmoins 
,  estimer  la  yateui*  des  dommages  causés  ;  pour 
dn  tout  dresser  et  déposer  leur  rapport,  en 
suite  duquel  la-  demanderesse  se  pourvoira 
ainsi  que  de  droit.  » 

Appel  par  la  compagnie. 

Du  27  MAI  18S8,  arrêt  C-  Lyon,  i«cli.,  MM. 
Loyson  prés.,  Onofrro  av.  gcn.,  Rambaud  et 
Ma^neval  av. 

«  LA  COUR; — Attendn  que  le  débatau  tond 
était, du  ressort  exclusif  des  tribunau.x  admi- 
nisualifs,  seuls  comiiétenis  pour  ordonner  les 
mesures  provisoires  et  d'iusiruclion  qui  s'y 
réfèrent; —  Par  ces  motifs,  infirue;  dit  que 
le  juge  du  référé  était  incompétenl,  renvoie  les 
parties  à  procéder  devant  qui  de  droit,  etc.  » 


DIJON  10  août  1S58. 

RÉFËaÊ,  CHEHIN  SE  GRANDE  COMMUNICATION, 
'    PBOPHIËXÉ  raiVAB  ,  TRAVAUX  ,  CESSAnON  , 
COMPÉTENCE. 

Vaittorité  judiciaire  {spécialement  le  juge 
des  référés)  est  compétente  pour  ordonner  la  ces- 
iation  de  travaux  exieatét  en  vertu  des  ordres 
dt  VadmvnUtraHtm  tw  une  propriété  privée, 
pour  Vétt^lùtement  d'un  chemin  de  ^ande 
communication,  tans  que  cette  propriété  aii 
été  l'objet  d'une  eet$ion  amiable  ou  ttune  ex- 
ftroprûm'on,  et  sans  ^ue,  dh  lors ,  ie  pro- 
priétaire dépossédé  ait  été  réguUèremeKt  et 
préalabletaentindemmisé  (1). 


(1)  C'est  égateneht  ce  que  le  conseil  d^Etat  a  dé- 
cidé le  7  jaUL  135S  {Robin  de  ia  GrimOMéUre) 
■  CmisidèraDt,  porte  cette  décision,  qu^U  réwtte  de 


RouTHiBR  M  nocnBPOBT  C.  Snu5cr. 

Du  10  AOUT  18j8,  arrft  C.  DijoD,  S'fÎL, 
MM.  Legoux  prés-,  Massin  av.  gén.  ',c<iïmL 
conf.},  Caire  et  Serrigny  av. 

«  LA  COUR;  — Sur  l'exccpUou  dlneonfé- 
tenee  proposée,  smt  par  l'Opel  de  Seficwt^ 
soit  par  le  déchnatoire  de  M.  le  préfet  dr  i 
Côle-d'Or,  contre  l'ordonnance  de  référé  n». 
due,  le  19  avril  1838,  par  M.  le  préndeuici 
tribunal  civil  de  Beaune^  laquelle  onkmns&tt 
fait  défense  k  Sellenet  de  continoer  ses  tu- 
vaux  dans  la  propriété  appartenant  à  b  di» 
de  Rochefort,  au  liuage  d'Oubigoy,  et  aaUijise 
ladite  dame  à  faire  même  expulser  SetlriKt>i 
ses  ouvriers  par  la  force  publique:— Crine- 
dérant  qu'il  est  de  principe  que  l'art.  806,  Cfd. 
proc.  civ.,  au  litre  des  référés,  doit  être  o 
tendu  en  ce  sens  que  le  juge  du  référé  titfri 
statuer  provisoirement  que  sur  les  maûiri-i 
qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaoïfr- 
dinaires; — Qa'il  s'agit  donc  de  savoir  si,  dasn 
la  cause,  les  tril'unaux  ordinaires  poavaimt. 
sans  dépasser  les  limites  de  leurs  pouvoirs  li 
empiéter  sur  la  juridiction  adminïstralÎTp,  or- 
donner la  cessation  des  travanx  ]»vserîis  fv 
l'administration  sur  les  propriétés  des  dœii-  * 
deurs; — Considérant,  en  rail,  que  le  dieiui 
de  Notay  à  Malain  ayant  été  classé,  par  dr.;- 
bératiou  du  conseil  général  de  la  Cuiod'ûr, 
du  sept.  au  nombre  des  cbemiBi 
grande  comnmnication,  et  la  direction  es  jtui 
été  lixée  et  le  projet  des  travaux  de  comirte- 
tion  ayant  été  approuvé  par  arrêtés  de  fi.  Ir 
préfet  de  la  Côte-d'or,  des  12  sept.  I«a,  2* 
mai  1855  et  10  mars  1858^  Sellenet,  en  qntié 


rinstruction  qall  s'agiSMll,  dans  l'espic^  ra  è 
l^éliirgïssemmt,  mais  de  t'ouTerture,  <biK  4a  pn- 
priétiv  pméeSi  d'un  chemin  ilcio^l  dootlefrxéiB 
louche  a  un  aucten  chemia  qu'en  un  petit  oanîii 
de  points  ;  —  Contiilérant  qu'il  n'a  pas  Hè  ftoiut 
d'errâlé  du  prérel  portant  reeonnalibaDoeet  fiuJn 
de  la  larfcur  de  cetaociea  chemio  dans  lapasi 
où  il  se  confond  avec  le  chemin  de  grande  cooKr 
uicalioa  W  lâ,  de  TcxécatiOD  duquel  il  s'qâj  - 
CoaùdÉraot  que  IVâmlnistratioa  ne  poanh  ftit 
commencer  les  iraraux  sur  les  Icrraim  compris 
le  tracé  du  cliemîn  projeté  qu'après  nue  e«s 
amiable  ou  après  l'occomplissment  des  fVrtmSu 
prescrites  par  l'art.  16  de  la  loi  dn  31  mti  iiStt 
que,       lorK,  i)  appartenait  à  Tautorité  iwtâsân 

proaoneer  sur  là  demande  fiinnée  far  le  hv 
HoUa  de  1r  Mmaudîèfe  ikow-  Gitre  m^omcf  |tt 
lt>s  travaux  oonmenoé»  sur  sa  propriété  scnîMl  4^ 
continués  jusqu^u  r^lement  ft  au  paieneot  às  Ta- 
demoité  &  laquelle  il  avait  droit; — ArL  1".  L'ii-ritt 
de  cQiifliL  prb,  le  SI  avril  1853,  par  lepriS^iVt- 
et  Vilaiac  est  annulé.  • — V.  conf,,  S&ripj,Ai. 
cn't.,  1. 13,  p.  103  et  105. 

Le  conseil  d'Etat  s'étiflt  d'abord  procoteé  n 
sens  contraire  ;  V.  les  dAdsions  InUqoto  n 
gén.  PaL  et  Swpp.,  t*  TroMimm  pitMjèi^  a^ UMtf 
suiv. 

Mais  le  juge  des  référés  est  iacosupéteiil  pev  f 
donocr  une  csperlise  a  l'effet  de  coostaler  le  do» 
mage  causé  pv  des  traraiix  publics  k  onepi^nii 
privée;  V.  Ijo»,  11  mal  18S8  (qoi  prèeÉdi^  b 
renvoi. 
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d'*eiitrepreneur  adjudicataire  desdits  travaux, 
-a  reçu  de  t' administration  Tordre  de  poursui- 
vre lour  exécution;  —  Que  dans  l'espérance, 
sans  doute,  d'arrangement  amiable  avec  les 
demandeurs,  mus  sans  explication  préalable 
ni  règlement  et  paiement  d'indemnité,  l'entre- 
preneur et  ses  ouvriers  ont  occupé  et  englobé 
dans  le  cbemin  en  quesUon  îles  parcelles  de 
terrain  appartenant  a  la  dame  de  Rochefort, 
qui  se  trouvaient  dans  la  direction  du  tracé; 
—  Considérant  que,  dans  cci  état  de  faits  con- 
stants et  non  contestes,  les  dispositions  de  la 
loi  du  1-i  aoât  1790,  sur  l'organisation  elles 
fonctions  iudiciiiires,  qui  dùft-ndeiii  expressé- 
ment aux  juges  de  troubler  de  quelque  manière 
que  ce  soit  les  opérations  des  corps  admiuis- 
tratifs,  non  plus  (fue  la  loi  du  Iti  fruci.  an  lU, 
qui  fait  itérativement  défense  aux  tribunaux 
de  connaître  des  actes  d'administraUon  de 
qaelqne  espèce  qu'ils  soient,  ne  peuvent  être 
valablement  invoquées  contre  l'ordonnance  de 
réréré  dont  est  appel;— Considérant,  en  effet, 
que  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa 
.  prt^riété,  à  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique et  moyennant  une  juste  et  préalable 
iDdeinnilé  (art.         Cod.  Nap.;Qiartes  de 
i8U  et  1830,  art.  9;  Constitution  de  Ifttô, 
an.  11  ;  Constitution  de  1852,  art.  1°'  et  Hi]  ; 
—-Que  si,  d'une  part,  ta  constatation  et  la  dé- 
claration d'utilité  publique,  l'autorisation  d'exé- 
cution des  travaux,  ainsi  que  l'indication  des 
propriétés  aux4|uelle8  l'expropriation  est  ap- 
plicable, ap^arlienoent.  exclusivement  nu  pou- 
voir Tégislatif,  au  pouvoir  exiicntif  et  à  l'admi- 
nistration, d'autre  part  la  loi  elle-même  a 
proclamé  avant  lout  que  rexuropriatiou  pour 
cause  de  l'utilité  publique  décUrée  s'opère 
par  antorité  de  justice,  et  que  les  tribunaux 
ne  peuvent  la  prononcer  qu'après  avoir  re- 
connu l'accomplissement  de  toutes  les  condi- 
tions et  formalités  que  la  loi  a  prescrites  (L.  3 
mai  1841,  art.  1  et  2);  —Que  loin  de  déroger 
de  la  sort«  au  grand  principe  de  notre  légis- 
lation mitderne  sur  la  séparation  des  pouvoirs 
administratif  et  judidaire,  le  législateur  de 
1841,  aussi  bien  que  celui  de  1810  et  de  1833, 
n'a  féît  que  le  consacrer  d'une  manière  plus 
éclalante,  en  plaçant  de  plus  fort  l'inviolabi- 
lité du  droit  de  propriété  sous  la  sauvegarde 
du  pouvoir  jodiciairej—Que  si,  dans  quelques 
cas«xceptîonnels,  une  compétence  ^ciale  a 
été  réservée  en  dehors  de  l'autorité  judiciaire, 
soit,  notamment,  lorsqu'il  s'agit  du  règlement 
d'indemnité  pour  dommages  permanents  ou 
temporaires,  soit  encore  lorsqu'il  ne  s'agit  que 
de  simple  élargissement  de  chemins  vicinaux, 
la  compétence  de  I  aoloriié  judiciaire  reçoit 
d'ailleurs  et  partout  sa  pleine  et  entière  ap- 
plication; qu'il  résulte,  en  effet,  de  l'art.  41 
de  la  loi  du  3  mai  déjà  citée  que  c'est  te  ma- 
gistrat directeur  qui,  après  la  déeisiou  du  jui^, 
envoie  l'administration  en  possession  des  pro- 
priétés, à  la  charge  par  elle  de  se  conformer 
«n  wt.  59,  M  et  sniv.,  e'esfrè-dire  ^  eba^e 
du  paiement  préalaMe  on  de  la  consignation 
des  indeamîles; — Que,  en  suivait  pas  à  pas 
l'économie  et  Tesprit  de  notre  légiduon  suc- 


cessive en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  depuis  les  dispositions  si 
formelles  et  si  énergiques  de  l'art.  15  de  Ym- 
cienne  loi  du  3  mars  1810  jusqu'à  l'art'  74  de 
la  lot  actuelle  du  3  mai  1841,  qui, méme,dans 
le  cas  d'urgence,  &  défaut  de  con^Koation  du 
supplément  d'indemnité  dans  le  délai  déter- 
miné, autorise  le  propriétaire  è  s'opposer  ii  la 
continuation  des  travaux,  il  est  impossible  de 
mcconnaftre  et  la  légitimité  des  réclamations 
du  propriétaire  dépossédé  sans  avoir  été  ré- 
gulièrement et  préalablement  indemnisé,  et  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire  pour  or- 
donner la  cessation  des  travaux; — Considé-. 
rant,  au  fond,  que  l'ordonnance  a  fait  à  la 
cause  une  juste  application  des  lois  de  la  ma- 
tière; —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'ap- 
pellation, non  plus  qu'au  déclinatoire,  dit  qu'il 
a  été  bien  et  compétemment  jngé  par  l'ordon- 
nance dont  est  appel  ;  ordoxns  en  coiué- 
quence  qu'elle  sortira  effet,  etc.  » 


LTON  15  avril  1359. 

SÛCIÉT&  BX  COMHANDITE  ,  OPËRATlOiSS  DU  Gt-  , 
RANT,  SLRVKILLANCE  OU  At'TORlSATlUX,  COM- 
MANDITA IRKS,  SOLIDARITÉ. 

Une  société  (fualifiée  en  commandite  ne  re- 
vêt pat  le  caractère  de  société  en  nom  colUc~ 
lif,  de  telle  sorte  que  tous  Us  associés  toient  en- 
gagés solidairement  envers  les  tiers  à  raison  de 
l'administration  du  gérant ,  par  cela  seul  que 
les  statuts  sociaux  interdiseni  au  gérant,  soit 
de  compromettre,  transiger  et  placer  des  capi- 
taux sans  Cavit  préalable  du  conseil  de  sur- 
veillance, soit  «affermer  ou  hypothéquer  les 
immeubles  de  la  êociélé  ^  faire  de»  emprunts 
extr(wrdinaire$  ou. de»  aequititiom  d'immet»- 
bles  iant  une  auioriiatimi  mécitUe  de  Ras- 
semblée des  actionnaires  (i).  Cod.  comm.,  22 
et  27. 

SOUS-ÇOXPTOIR  DES  XSTACX 
C<  BODHUILE  BT  COMP. 

Du  iS  ATRIL  18j9,  arrêt  G.  Lyon,  V  ch., 
H.  Gilardiu  l""  prés. 

«  LA  COUU; — Considérant  que,  par  acte  au- 
thenti(^uc  du  30  août  1851,  il  a  été  formé,  sous 
la  ^ualillcation  de  société  en  commandite  par 
actions  et  sous  la  gérance  de  Jean-Pierre  Bod- 
huile,  une  société  commerciale  dite  compagnie 
des  Hauts -Fourneaux  du  Rhéne  et  du  Gier, 
ayant  pour  objet  principal  la  fabricatiou  de  la 
fonte  et  la  conversion  de  la  fonte  en  fer;— 
Que  ,  pendant  le  cours  de  sa  durée,  cette  so- 
ciété a  emprunté  du  Sous^umptoir  des  mé- 
taux, en  quatre  fractions,  et  sous  la  garantie 
d'un  nantissement  eu  marchandises,  une  som- 
me totale  de  4l0,00f)  fir.;  —  Que  la  légitimité 
et  la  validité  de  ce  prêt  ne  sont  pas  et  n'ont 
jamais  été  contestées  ;  —  Mais  que  la  société 
étant  tombée  en  faillite  ,  le  Sous^k)mptDir  des 
métaux  a  élevé  la  préieniion  d'en  réclamer  te 
remboursement  personnellement  et  solidaire- 

(l)  V.  Bép,  gén.  Pal,,  V  SoeUté,  n-  1068  et 
soif. 
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ment  contre  chacun  des  intéreBsés  ;  —  Qu'il 
fonde  sa  prétention ,  en  ce  qui  concerne  les 
associés ,  sur  le  prétendu  caractère  de  la  so- 
ciété ,  qui  S0U6  le  voile  d'une  société  en  com- 
mandite ,  ne  serait  en  rédiié ,  par  ses  statuts 
et  sa  constitution,  qu'une  véritable  société  en 
nom  collecUf,  emportait  l'engagement  indéfini 
de  tous  les  associés  ;  —  Considérant  qu'on  lit 
dans  les  statuts  de  la  société  que  le  gérant  res- 
ponsable ne  pourra  j  sans  l'avis  préalable  et 
conronue  du  comité  de  surveillance,  conv^ro- 
mettre,  traïuigeTf  piocer  des  capitaux  momen- 
tanément inutiles  au  commerce,  on  dùposer 
des  actions  de  la  société;  qu'il  ne  pourra,  de 
même ,  sans  unç  autorisation  spéciale  de  l'as- 
semblée des  actionnaires  ,  afTermer  ou  hypo- 
théquer les  immeubles  sociaux,  faire  des  em- 
prunts extraordinaires,  faire  des  acquisitions 
d'immeubles  ;  —  Mais  que  ces  dispositions 
statutaires ,  relevées  par  l  appelant,  n'excèdent 
pas  les  droits  que  les  commanditaires  peuvent 
légalement  se  réserver;  —  Que  si  l'on  étudie 
attentivement  le  texte  et  les  motifs  de  l'art.  27, 
Cod.  comœ.,  on  reconnaît  que  son  but  se  ré- 
duit à  ceci  :  empécber  qu'on  ne  puisse,  sous  le 
masque  d'un  préle-nom.  gérer  le  commerce 
sans  être  soumis  aux  chances  qu'il  impose  ; 
empêcher  aussi  qu'on  ne  trompe  les  tiers  en 
exerçant  des  actes  extérieurs  de  commerce , 
qui  les  induiraient  h  comi)ier  sur  la  responsa- 
bilité personnelle  de  celui  qui  les  exerce  ;  — 
Qu'il  y  a  donc  lieu  de  distinguer  d'abord  entre 
les  actes  extérieurs  qui  mettent  les  associés  en 
contact  avec  les  tiers  et  les  actes  intérieuit)  qui 
Tic  sortent  pas  de  l'enceinte  du  foyer  social; 
•—Qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  aussi,  d'une  part, 
entre  les  actes  ordinaires  de  la  gestion  com- 
merciale ,  tels  que  les  ventes ,  les  achats ,  et, 
d'autre  part,  les  actes  extraordinaires  acci- 
dentels, étrangers  par  leur  nature  aux  opéra- 
tions, tels  que  les  empnints,les  constructions 
de  bâtiments ,  les  ventes  d'immeubles  ;  —  Que 
s'il  est  certain  que  le  commanditaire  ne  peut 
pas  se  mêler  â  la  gestion  des  premiers  sans  vio- 
ler la  loi  de  sa  condition  ,  il  est  certain  anssi 
qu'il  peut  légaleoient  se  réserver  le  droit  de 
participer  aux  seconds  pour  les  autoriser,  les 
proscrire  on  les  prohiber;  — Que  la  loi  n'a  pu 
vouloir  prescrire  des  mesures  qui ,  d'une  part, 
ne  contrarient  pas  le  but  qu'elle  s  est  proposé, 
et  qui ,  d'autre  pan ,  répondent  à  un  besoin 
légitime  de  prudence  et  de  prévoyance  ;  — 
Considérant  que  si,  à  la  lueur  de  ces  princi- 
pes, l'on  examine,  dans  l'espèce,  chacun  des 
droits  réservés  par  les  statuts  aux  commandi- 
taires ,  on  n'en  trouve  pas  on  seul  qui  excède 
les  limites  de  leur  capacité  légale  ;  —  Que  ces 
droits,  d'ailleurs,  ne  sont  autres  que  ceux  que 
reproduisent  presque  tous  les  stamts  sociaux 
que  l'usage  a  admis  et  que  la  jurisprudence 
a  consacrés;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'il  n'est  pas 
vrai  que  la  constitution  réelle  de  la  société  ait 
été  en  désaccord  avec  sa  qualification  nomi- 
nale de  sodété  en  commandite...  —  Par  ces 
motifs,  oonviui.  » 


CASSATION  (OUK.)  S8  ttSSa 

PHARMACIE,  PSOPRlàTAIRB    IfOK  PHAUUCST, 
GËRAIfT  raUMACm. 

.  Le  propriétaire  d'une  phmnuuie  doit  ném-- 
sairement  être  mtmi  du  diplôme  de  phmrma 
cicn  :  il  ne  fuffirait  pas  qt^il  fit  gérer  ta  pkm- 
macîe  par  un  individu  pourvu  hù-mémtedem 
diplôme  (1).  L.  21  germ.  an  XI,  art.  23^  S 
et  30. 

Ratel. 

Du  23  JUiK  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch.  om^ 
MH.  Rives  cons.f.  f.  prés.,  Y.  Foocherr^^, 
Martinet  av.  gén.  (concl.  conf.). 

«LA  COUR;— Vulesaru25,26et30*!U 
loi  du  21  germ.  an  XI,  et  les  arL  t,  2,  3  et  6 
de  la  déclaration  du  roi  du  25  avril  1T77;— 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  ^  delà  Mil 
21  germ.  an  XI,  le  diplAme  de  pbarmaciea  e« 
nécessaire,  non-seulementpour  préparer,  res- 
dre  et  débiter  des  médicaments ,  mais  é^alt- 
ment  pour  ouvrir  une  officine  de  pfaamuaea; 

—  Attendu  que  cette  obligation  ressort  eneoie 
des  termes  de  l'art.  26  de  la  même  Im,  fa-, 
près  lequel  tout  individu  qui  a  une  oSdaft 
ouverte  au  moment  de  sa  puUication ,  un 
avoir  ce  diplôme,  est  tenu  de  le  produire  dans 
le  délai  qu  il  fixe;  —  Attendu  que  les  disfOH- 
lions  de  la  loi  du  21  genu.  an  XI  ne  (om  n 
ce  point  que  reprendre  les  prescripiioDs  de  k 
déclaration  du  roi  du  25  aotU  ITT'T,  dont  VaA 
2  exige  que  les  titulaires  de  charjges  de  abr- 
niacie  ne  puissent  avoir  laboratoire  et  officine 
ik  Paris  qu  autant  qu'ils  possèdent  et  exerL-eal 
personnellement  leurs  cnai^cs,  et  leur  inlc^ 
dit  toute  location  ou  cession  de  privilège,  mis 
quelque  prétexte  etit quelque  titre  quecesoil; 

—  Attendu  que  Haiel,  oflu:ier  de  sanié,  a'ê- 
tail  pas  seulement  poursuivi  pour  avûr  disliF 
hué  ou  fait  distribuer  des  médicaments  jar  m 
individu  non  pharmacien ,  m»s  aussi  yov 
avoir  ouvert  une  <^ine  de  phannacie  swf 
être  breveté  pharmacien  ;  —  Atieadn  me  k 
fuit  par  ^tâ  d'avoir  préposé  nn  inAvîii 
pourvu  de  diplArae  àla  pré|iaraiion  etaaiâk 
des  médicaments,  ne  saurait  le  mettre  hYûé 
des  peines  édictées  par  la  loi  pour  avoir  oncfi 
l'ofiiàne  sans  être  lui-même  muni  d'un  difH 
me  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  rarrèlallapé. 
en  dédarant,  en  droit,  qu'aucun  texte  de  ki 
ne  prescrit  sous  àeê  peines  spéciales  la  réoniia 
dans  les  mêmes  mains,  de  la  propriété  et  dr 
la  gestion  d'une  i^armacie,  alors  qa'il  rcna- 
naissait,  en  fait,  que  Ratel  était  propriétain' 
de  l'officine,  que  c'éuit  en  son  nom  qne  k  k- 
cation  était  faite,  et  qu'^1  ne  déniait  pas  ^ 
la  patente  de  pharmacien  fût  é^lement  priK 
en  son  nom,  a  formellement  violé  esdils  aiL 
2S,  26  et  30  de  la  loi  du  21  germ.  an  Xl;- 
Casse  l'arrêt  de  la  Cour  impéiude  de  Parit^a 
date  du  5  mars  1839,  etc.  » 


a)  V.  cMtr^  Paik,  i5  Mr.  1859  (mpr.,  ^  Ml). 
DMc^— V,,ausiirphiSi Jl^féa.  PaL^iStff^ 
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JURISPRUBDMÏB  FRANÇAISE. 


USUn»  (or.)  M  Ml  «t  •  mM  mm. 

«OUTAfil  j  n  PAUj  GOHMmCI  ,  PKO- 

PulTA  caimnft,  ruacumoH,  appil. 

IZ  y  a  eoHfnlstfoii  mr  la  propriété,  dâni 
Ir  «M  de  Fart.  6  de  la  M  ét  mai  1838, 
•m  fluA'^  d«  bornage,  lortque  le  difendevr 

il)  «  Cette  ^édOon  est,  que  nm  leravou 
^nsbas,  confonne  &  tajarispnidracedelaCoarde 
cuatioD  ;  nuis  l'ippHôtfon  de  rart.  9  de  la  loi  da 
ISnai  18S8,  qui  détcrmiiH  la  eompétenoe  du  jniie 
depaii  en  matière  de  bonage,  aoal^  det  difficoliéB 
«Ma  aérieuaci.  dont  la  solniioa  a'apparalt  pet  tou- 
jonn  d'ane  lamlèn  trét-mUt  ti  qui*  *  ce  titre, 
■ériteot  qnelqaes  obaervatioas. 

<  Autrelbit,  oa  le  tait,  IVtloo  a  bora^ge,  alors 
«me  qu'il  ft'aciwait  seulement  de  fixer  les  Hmites, 
■ces  liioi.tes  étant  d'ailleurs  ceruion  et  incontestées, 
«était  toujours  être  portée  devant  le  tribunal  de 
i^anitre  instance.  La  loi  du  15  mai  1B8B  est  \enoe 
modiCer  cet  état  de  diosea,  en  snbstiuunt  k  la  eom* 
péteoce  du  tribunal  eeiledtt|u«edepBn.  Toutefois 
fart.  6  de  la  même  loi  restrdnt  la  coaipéleBee  du 
joge  de  naix  an  cas  où  «  fa  prvfiriélé  ou  Us  titrtt 
fvt  CéiabUuent  ne  urtàant  pat  eontettéÊni  dans  le 
eu  coDtraîre,  c'est-à-dire  s'il  s'élève  uoe  contesta- 
•frasur  la  propriété  ou  sur  les  titres,  le  tribunal  de 
•  yramière  instance  devient  seul  compétent. 

■  llaia<|ne  d«il-on  madré  par  les  mots 
*pnet4  PK  tifrai  CMlnl^  t— Quand  y  aura^-il,  k 
poprement  parler,  conttêtation  iur  la  propriété  ou 
-nr  Ua  tUres,  de  nature  à  dessaisir  le  juge  de  peis  t 
—  C'est  oe  qu'il  n'est  pat  toujours  aisé  de  Inen 
préciser. 

«  On  s'est  d'abord  demandé  si  Poa  devait  considé- 
icr  comme  cniUetfaliEm  4e  ta  propriété,  dans  le  sens 
«la  loi  de  18S6.  la  prétention  émise  par  le  déCeo- 
«Mr  que  son  adversaire  n'est  pas  prorHiélaire  du 
Hinds  dont  il  demande  le  bornage,  alors  d'ailleurs 
que  ce  défendeur  ne  revendique  pour  Ini-méme  au- 
cun droit  de  proprl^  sur  ce  même  fonds?— Plusieurs 
^eurs  se  prononcent  pour  l'affirmative,  qui  ré- 
mte  aossi  de  la  doctrine  de  Pardessus,  Servit,, 
■**  lis  et  38i  ;  V.  CnrassoD,  Tr.  du  bornage^  $3, 
D"  11,  et  Compét,  des  juges  da  pmc.  S*  édit.,  I.  S, 
p.  m  î  UUIet,  rr.  du  bomaget  p.  J78  et  S79  ;  Be- 
nech,  Tr.  det  jiut.  de  paix,  sur  l'art.  6,  L.  2S  mai 
J838  f  Vaudoré,  Dr.  eiv.  det  Juga  de  paix^  etc.,  v" 
Bornage,  n*  S?-!";  Massoii,  Commvit,  I»  Sfi  mai 
IStS,  p-  179  ;  Bost,  Ëncgeûtp,  dea  jutt^  de  paix,  v* 
Bornage,  n"  8  ;  Allain,  Afan.  enegeiop,  de*  juge»  de 
Pmxf  L  2,  n*  15i8;  Delahaye,  Jtnmi.  de  proc, 
«Boée  18U,  août  l'art.  1391  B. 

■  Mus  in  négctire,  déj&  enseignée  par  le  non- 
nn  Deuiaan,  t'  Bornage,  $  1,  n'  S;  Polhier, 
Cuir,  de  êoe.,  n*  1S2,  et  Touiller,  Dr,  Hv.,  u  S, 
D*  181,  est  soutenue  par  Duranton ,  Cour»  de  dr, 
franç^  L  S,  n*  258;  If  arcadé,  Expiie,  C.  Piap,y  sur 
l'art.  8à6,  n*  8  ;  et  par  UM.  Demolondie,  Serviu,  U 
1,  D*  249  ;  Ja;,  Tr.  du  boruage^  0"  67,  ei  Dtet.  de» 
jutu  de  paix,  \  '  Borna-Bornage,  n*  48,  et  Rolland 
deVillargoes,  Rép.  du  notar,,  i*  Bornage,  n»  14.— 

■  Que  fdit  au  dtfendeur,  dit  Dnmnton  {loe,  «t.], 

•  que  Je  demandeur  ne  soit  pas  propriéuire  du 

■  fonds  qu'il  s'agit  de  limiier,  s'il  n'j  a  pas  d'em- 

•  piéleiDenl  sur  le  sien?  D'ailleurs,  un  possesseur 

•  est  r^alé  propriéuire  iusqu'k  preuve  du  con- 
■*  tnkct  et  cette  pren?»  ■  est  recevable  que  si  elle 

■  est  rouRiiepareeluWk  mtew  qui  se  prétend  pro- 
«  priéiaiie,  on  par  ses  ajanis  cause  t  le»  tiers  n'ont 
•*  pcrittt  fc  se  BËier  de        question,  s— t  U  n'y  a 

AhhéI  m9. 


t'ofwofe  ou  diplaeewura  de  borne*  q%'U  pré- 
tend eantter  depuis  pltu  de  trente  «m,  *(  aou^ 
tient  avoir  acquis  par  prescription  le  terrain 
compris  dans  la  limite  de  ces  bornes  (i<^  es- 
pëœ},  ou  bienew^^  de  la  possession  plus  fue 
trentenaire  de  partie  des  terrains  A  borner  (S* 
espët»)  (1).  L.  25  nui  «838,  ut.  6. 


*  là,  ajoute  H.  Demolombe  {loe.  cit.) ,  ni  de  Ido, 
<  ni  de  pr&s  aucune  question  de  propriété  que  le 
«  juge  de  peix  dotn  résoudre  afin  de  statuer  sur 
«  ï'actian  en  bornage  qui  lui  est  soumise,  puisque  ni 

■  U  dwHUPideur  ni  te  défendeur  ne  revendiquent 
«  rien  l'un  contre  Vautre.  «  —  Celte  argumentation 
paraît  fort  juste,  alors  d'ailleuia  que  le  demandeur 
en  boiMge  eat  un  poaBMseiir,  et  ette  ae  tortlte  en 
outre  de  l*obsemtloa  laite  par  Duranton,  qtfte 
réalité  le  défendeur  n'a,  en  pareil  cas,  aucun  inté- 
rêt à  soulever  l'exception,  puisque  le  bornage  est 
une  opération  purement  déclarative  et  non  pas  at- 
tribntive  de  propriété.  Le  seul  intérêt  pour  le  dé- 
fendeur serait  de  ne  pas  laisser  procéder  &  une  op^ 
ration  qu'il  considérerait  comme  irréguUfere^  et  dont, 
cepoidant,  il  devrait  supporter  prop<HrtioniùUeraent 
les  ttsmt  msàs  H.  Rodière  (Proe.  <iv..  L  1*'.  p.  8t), 
qni  partege  l'avis  des  auteurs  susindiqués,  lÙt  que 
«  si  la  qualité  de  propriétaire  alléguée  par  le  de- 
«  nandeur  semblait  douteuse ,  le  défendeur  qui 
«  voudrait  ganntir  pleioemoit  ses  droits,  n'aurait 

■  qu'k  appeler  m  eeuse  te  tiers  qu'il  soutiendrait 
c  être  le  vrai  propriétaire,  s'U  foulait  mpêcber  que 
I  ce  dernier  ne  pût  contester  ultérieurement  le  bor- 
t  nage  qni  aurait  été  fait.  > 

I A  l'appui  de  cette  dernière  doctrine,  on  peut  ci- 
ter un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1  août  1859 
(qui  Mit),  qnlji^  qu'en  matière  d'aetion  poor  dom- 
mage aux  diamps  intentée  par  un  poiseMenr,  l'nt- 
cepUon  tirée,  par  le  défendeur,  de  ce  que  le  tmnin 
où  le  dommage  a  été  ennaè  appartient,  non  au  poa- 
sesseur,  mais  à  l'Etat,  n'a  pas  pour  eflU  de  dessaisir 
le  juge  de  paix. 

•  C'est  par  des  motib  analogues  que  divers  au- 
teurs (Hillet,  Bornage ,  p.  187 ,  et  ilanalM  de* 
juge»  de  paix,  L  10,  p.  48i  Bioche,  Diet,  de» 
juge»  de  jMfc,  T*  Bornage^  n*  18  ;  DeUliaye^  toc 
liu)  reconnaisaeat  eu  juge  de  paix  compéimce 
pour  connaître  ties  qucàbous  qui  s'élèvent  sur  ta 
qualité  du  demandeur  t  par  exemple ,  du  point  de 
savoir  si  l'action  en  bornage  peut  être  iateniêe  par 
l^nsufhiitler,  l'usager,  par  le  mari  à  l'égard  des 
biens  penonnels  de  la  femme,  par  le  tuteur  ;  par 
qui  elle  peot  l'être  dans  l'intérêt  de  l'absent,  eie. 
— ■  De  semblable*  questions,  sans  doute,  ne  sont 
pas  d'uie  stdutiou  AkOc  ,  et  elles  néoesaitent  m 
examen  du  fond  du  dndt;  mais  U.  Delaba^e  {loe, 
du)  fait  remarquer  qu'en  atlribnaot  à  un  juge  la 
connaissance  d'un  certain  genre  de  coDteslations,  lu 
loi  lui  conrêre  le  pouvoir  de  Matuer  sur  toutes  les 
questions  de  bit  et  de  droit  qui  se  lient  k  ce  genre 
de  contestations,  notamment  sur  edles  qui  coneer» 
nent  la  quidité  de  la  partie  qui  intesiie  l'action,  n 
eti  en  effet  de  ^iocipe,  ainsi  que  cela  résulte  de 
deux  arrêts  de  la  Conr  de  caasatioa,  des  9  fit*  1847 
(I.  1  4847.  p.  831),  et  4  nov.  1857  (4858,  p.  801), 
:  que  le  juge  de  l'action  est  aussi  juge  de  l'excepUon  ; 
autrement  le  juge  de  paix  serait,  dès  le  début,  ai^ 
lété  par  des  diéclinaloires  sans  nombre,  qui  le  met- 
traient hors  d'état  de  stetuer. 

«  Il  semble  dine  convenable  de  reconnaître  que 
la  restriction  de  la  M  <te  1BS8  ne  s'applique  qo^ao 
cas  où  la  question  de  propriété  a'étère  entre  Isa  fnr* 
ties  mêmes  qui  sont  en  cause,  et  où  la  eoutestation 
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porte  MIT  la  propriété  radine  du  Gonds  ti.  dâliioitert 
■  HaWi  ceci  pQsé,  surgisBent  d'autres  dilScultts. 
«  Pour  que  le  juge  de  paii  soïl  obligé  de  se  dé- 
clarer ÎDCompéleot,  suffit-il  qoe  Tune  dçs  parties 
déclare  purement  et  ehDplanent,  et  sani  autre  ex- 
pHuUoUf  contester  la  propriété  on  les  titres  f 

«  L'affinnatiH  sWutt  4*9b  «rtt  4*  la  fionv  éo 
CMsalisn  do  19  ami  i8U  (U  1  l«&ft.  p.  731}* 
dtos  leqwl  on  Ut  le  eoiwidértot  qut  suit  :  c  M- 
c  tendu  que  e'eit  s«m  Ibndeqieiit  ^u»  le  jvBtmeiit 
«  attEU|bé  a  coDBidëré  eome  f  agae  la  oMteatattou' 
r  de  prapriiCé,  lon^oe  cette  ronlesMloB  STaitété 
«  MHileiiée  eu  tpnvea  ci^vès,  et  que  le  jage  de  paix 
a  en  aa^leA-Biêne  donné  aete;  fHcie  défoM  <A'n- 

•  £»Mtto»  éi»  nMif*-êur  tetipmt$  Cexeeption  ée  prv- 

•  priiti  jKmmit  ftr*  appuyie  s'explique  aufflsaaD- 
«  ment  par  la  conwdérpUoo  que  leur  apfvéeiatioa 
»  étant,  cannae  la  propriété  elle-ménttr  hm  de  la 
»  œmjjélfnce  do*Ju0R  de  fbit,  Uut  éMopptment 

•  A«el  ^orif  iutit  ions  ot^ei.  ■ 

a  Hais,  dep«^  la  Gonr  de  caaMtkn-  ■  MeMé 
dMM-det  mus  ti^s-ex^tcitet,  par  anèt  dn  88  mm 
U5S<t.  l  1656»  p.  «IS),  qM  cla  comUiSm  de 
a<  Vmn,  ft  d«  la  M  do  36  nai  18S8  (ft  safoir  4ae  h 
«  proivttté  OB  les  Ulret  tevont  cooteMét)  ne  peat, 
fl  aaiMaam  «atendue,  »Vppllquerq«'ftuae'MMi<i- 

•  (atteia  génome  qai  présanle  ifoelqoe  apparence 
«■de  iioademeat,  êt  non  à  uneiimptê  déaéfatim  fui 
■  peut  étte  diatée  par  nu  «^rit  de  chiecne  et  de 

>  ManTaiBB  ftd.  a  V-  emif.  jag,  4i)  Iribk  de  Bouen 
du  10  nurs  1859,  rappoHé  au  Rte.  4e»  «rrifi  4e  ta 
Cour  ée  Rovm,  t  2S,  p.  9M.— Tel  est  auHÎ  le  eeali- 
meat  des  auteurs  (V.  Demolomb»,  Jervif.,  1. 1*%  a* 
3fi8j  Curasion,  Compét.  àmtjvQt»  pain,  i*  édli., 
U.  Sf  p.  àM  t  Carov,  dtmpéu  é*i  J^ff"  de  paiai,  n* 
fiOO  ;  Jb7,  Tr.  éu  bortfayt,  n*  «6,  et  Diçu  dejuat.  de 
paùiy  f  AinM^^enK^.D-  18i  MUIet,  Tr.  du 
toimagB,  p.  806  et  auie,!  Blecha  Dfof.  4«  juge  à» 
paix,  f  Bornage,  a'  36;  Ailaiu,  Me»,  mcyelap. 
Au  juge»  d*  paix,  U  3*  n*  15DS  ;  Sokwi,  Bép.  iet 
jurid.,  1. 1*',  p.  &8S;  Delabaye,  tocu.  cit.),  qui  pen- 
sent que  la  partre  doit  anioaUr  et  préciser  lesmc^eDB 
qu'elle  prétend  £tire  valoir  à  l'appui  de  sa  contesUi- 
tion,  et  que  le  juge  de  pi4x  peut  et  doit,  de  ion 
•Aié,  apprécier  le  mérite  4e  rexeeptioUt  et  ne  pas 
l'admettre  s'il  leeonaalt qu'elle  est  dénuée  de  teole 
a^reneede  droit  (Arg;,  art,  Wi,  a  lbr.).^Eo 
dit,  dast  i'e^tèce  préoltée  de  l*afret  de  ISU^  ilélail 
Atablj,  ainsi  que  laCoiurtuprèine  te  «MUtate^qucvIa 
coMeaanee  des  proprlilét  &  borner  ayant  été  rcconp 
nuB  et  déclarée,  dans  une  instance  au  pétitdre  en- 
tre ka  bComb  parités»  par  jugement  pasEé  m  foR« 
decitoae  jugée^  ^  toala  contttalioné  aetégardiuùl 
«  ditormaïM  imtpottiUëi  et  que  le  bomage  devait 

>  nécessairement  ae  Mn  eonftRiaémcnt  A  cette  dé- 
«  cMnn.  ■ 

•  Il  faut  touteTois  rceonnattre-  que  il  la  eonte>> 
tatlou  de  propriété  doit,  pour  dessaisir  le  juge  4e 
paixi  être  sérieuse.  U  n'est  pa»  toujours  Béecstaiic 
fB'ella  sirit  aeileMenieiprlaiéPr  et  qu'elle  B'est  asao» 
{■ttie  à  sucaiM  fimnle  obllgatiriie,  »  11  saftt, 
aoBune  le-db  H.  le  oonsdllor  Metnard  daasiaon  rap- 
port iora  d'un  arrêt  de  la  cfaaailiffe  des  requêtes  Ai 
49  Bov.'  1845  (t.  3  ISAt,  |L  68),  il  suffit  que,  par 
le  bit  même,  du  débat,  une  question  4e  propriété 
soit  engagée  dans  l'action  en  lûrBage,  ou,  en  d'an- 
lies  tfcnaea,  t  que  par  anUe  4u  dUMread  senlmé  en- 
«  IR  les  parties,  ccoe  adjoa  dmi*' abooUr  k  dea 
a  rénllatt  qui  ne  poumieiit  être  MptiaBaDMl  at- 
•  tendus  que  d'une  pctloo  en  revendlpaiiBa.  » 


tif  fdf  JexhlêTtêe  dm  koiam,  wmtérMmtu 

reeowMu,  iCest  ptu  iégaUmeiU  étabiu  tt  juti- 

«-llais«  airarfHan  d«*4«>alsdelDal»BalaRqae 

peut  faire  naître  entre  propriétaires  vaiMa 
lion  en  bornage,  U  sera  souvent  difficile  de  déink 
ncr  au  juste  la  limite  dans  laquelle  le  lit«i  dat  « 
resticindK,  pour  que  les  tUres  ou  la  pnfliti 
soient  contldérés  coma»  non  aUetars. 

a  11  est  ecpeadam  de»  cas  dans  leiqBtli  aaM 
deate ralfaiMWa  nape*!  s'tlewv — àim,Tm 
de»  partfet  prétend  avoir  aeqtris  par  ptracif  pdea  k 
pertioB  de  tamén  que  la  bemate  poumit  wak 
pour  xéBBtatd^rtbttiBeriMmTo&Hi.  BililBiiTal, 
efl  oe  cas,  la  propriété  eii  aentcsiêe.  Ceflicqae 
décident  les  arvMs  que  bous  recacHtooK  —  T.  aari 
Douai.  19janr.  m8.(t^I  IW9,  p.  81)  «—Dt» 
loaobe,  Smvit.,  1. 1"%  n^  980 1  CorassoB,  Bamfi, 
ft  3.  n*  11,  el  Comprit.  4m  Jw9  ét  jmùe,  Ht', 
Jay,  Bomagê,  n"  8»t  HHIet.  jBorM^  p.  9UiBt 
neeb,  pb  97ft.— £t  il  en  leraitaiBil  alars  mèBcqat 
la  presoriptîea  ïovQquée  serait  ealle  de  4h  lOi  sa 
v^ansïT,  VatUer,  b>3SSï  Unmvr,  JiV» 
dis*  au  tr,  4a  te  sonptfn  deëjMft»  4e  paix,  ét  <V 
iwae»,  b«8T.  —  H.  BioBgte,  il  est  vrai  (Ea9> 
otpp^  du  dr.f  AAtnaqpv,  S5«  prdleBd  qae  T» 
ceplioB  de  preieriptiaB  (vealemfren^tfnvcrHtpB 
raedon-'cn  boraeger  mais  que  sealeaaent  In  cîttt 
deoette  action  aeiuieat  seenuiv  aux  priBeifcs|tafr> 
raux  de  la  pomawloB  tnolenidve,  et  que  les  bns 
seraient  plmlées  oonfcuméaMiit  ans  titres  mttÊà 
par  ectie  pussenton.  Haï»  M.  DcnoloaAe  (&nit, 
L  l-,  v  868),  fldt  reaaarquer,  avee  nlsaa,  W 
cetiedédrioB  n'est  admlsaible  qB^nUaal  q»  hpc- 
seription  ei^oaée  par  I'ub  n'est  paa  wpâawte  pi 
l'autre;  car.  dans  le  cas  contraire,  la  pnlpriMl^ 
rait  évidematenl  contestée. 

a  N  7  a  eeitafawafBt  e»eoie  uwittjiHîia  * 
.  propriété,  aien  qua  1*  déftodear  reaendifae  cssR 
le  demandeur  la  propriété  HtlgicMei  V.  Oiiaaa» 
Compit,  de*  j*tge*  d*  pirfs,  t.  1,  p.  4^;  MR 
DeAax,  Comnunt.  99  Mai  1888.  p.l<»t  A» 
deou,  iéimalw  des  jtwas  4e  paùtt  U  %  f.  198;  I» 
gnm,  Q>d.  proe,  e^b,  sur  l'art.  0  ;  Mlllâ,  BenÊf^ 
p.  379  :  et  cela,  queUe  qoe  aoH  la  caase  de  li  » 
vendiotioni  qa'cUe  sa  ftoade  sur  on  titie  «u  i«  b 
preseriprton  «wMsésé  la  eontaNBcepwtéedMflBfr 
lreepn»dnilS{  V.  MiUet,  p.  98*;  MapeDenaiftixiriL^ 
«  Il  n'7  anrailpas,  auoeotraire.  amvaai  lOLBt 
molo^  (Servir.,  i.  9,  n*  351)  et  itj  {Borwti^ 
n*'  70),  coDtastadon  de  piupriété,  «i  l'une  dis  fUto 
Invoquait  seulement  la  pcasnaion  annale  poaril^ 
air  une  éleodne  de  terrain  plus  grande  ipK  tdk 
énenuée  dans  ses  titres. — V.  eomtr.,  CnraMoa, 
pit.  de»  juge»  depaUt,  t.  3,  p.  461; ^iiaBlia,Li. 
B*^968. 

a  LBTtffitaMe  btérét  dn  boniage.  c%l  la  R» 
naisunce  et  la  fiiaUon  prédie  de  la  Ugne  éitMc 
dea  propriétés  Umiiropbesi  et,  le  phm  MSftil,  « 
qirî  crée  le  débaty  c'est  qne^  par  suite  dVafi^ 
maats  réciproque»  anbeinaat  des  déplaeemtal^li* 
titres  ont  eesié  d'éu«  ea  lappail  paiMI  aves  la|» 
•eiiiaB*  Ou  «  4oaa  bea«aoap  agité  la  qacdlm* 
saroh-  aoflMt  qu'il  a^èM  ua  ddiat  m  ^ 
Hgae  diviiolK  pour  que  U  prapriélé  dU  <nf^ 
pulée  coBlestée  et  que  le  juge  de  prit  corii  1^ 
ira  oompélent.  M.  Béltea  {Tr.  dm  ér.  éi 
êion,  n*  3M).  aaaa%ne  l'aMmativat  laiiasl  « 
aaleur,  le  jnga  de  pria  n'a  >  ialii  i  wli, 
de  NHrnage,  qu'ariani  qa»*!,  an  l'abiwadtM* 
<UfléMod.ks  parties  au  l'ian  d-aèkaaenàmriad- 
qoaaMDt  fc  ma  banwga reloBirire.  «  LeMda» 
a  «Maieor,  dk^lr  Ml»  Mimai  f»mpi»*li" 
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ouqne  lmtr^9iaaHmtitr4eentê,  qtt^»i\  nutrqumt  lu  Mlimiimtim  que  ^ftme  maiH^« 


«Mf  p»  mMt  éet  dépkumattM,  enfin  qu'elUt  ne 


I  ceux  que  le  contact  des  campagnes  a  Amlliarisés 
a  afec  let  baMtndes  dM  pelib  propriétaires  t  U  n'est 
■m  pas  fadle  de  les  amener  ft  borner  volontairement, 
a  quand  mfine  aucune  dMEcalté  ne  s'élère  «ir  la 
«  délhtitatlott  des  héritages.  On  lew  parie,  on  leur 
«,  écrit  même  :  Ils  ne  répondent  pas.  Mats  snr  Tas- 

■  ilgnition  qn*on  leor  donne,  Ils  consentent  à  bor- 
c  mer,  en  payant  les  frais  faits  jusque-là.  Ce  sont 
«  ces  espèces  de  contestations,  journalières  dans  les 
«  campagnes,  que  la  loi  a  lagement  placées  dans  les 
«  «irfbutions  de  la  jastice  de  paix,  parce  gn'il  était 
a  déplorable  d''(d»1igër  les  parties  à  en  saisir  an  tri- 
c  iMnal  éMgné  detant  lêqael  les  Irais  sont  plus 
«  cooskl  érables,  t 

■  O  que  dh  H.  BMme  de  la  léshtance  passire 
«pposée  par  les  habhants  des  campagnes  i  ces  teu- 
tolÎTei  de  conciliatiou  en  matière  de  bornage  est  par- 
ftitement  vrai,  et  il  sulBt  de  les  avoir  vas  k  l'œu- 
vre pour  rester  convaincu  qu'il  n'exagère  rieni 
nais  Taut-ilen  eoDclnre  ({ne  le  seul  bot  du  législa- 
teur ait  été  d'aviser  bu  moyen  de  les  faire  sortir  de 
lenr  torpeur,  en  laissant,  du  reste,  le  cbamp  libre  à 
toutes  les  ruses  que  l'esprit  de  chicane  pourrait  leur 
dicter  pont  entraver  l'opÉTatîoo  du  bornage? 

a  Dans  le  système  de  M.  BéUme,  la  mission  du 
juge  de  paix  se  réduirait  è  celle  d'un  simple  poseur 
de  facmCB,  dMn  simple  arpenteur;  et  pour  peu  qu'il 
s*élntt  enore  les  parties  le  moindre  dbinaUmmt  sur 
le  pt^Dt  oA  ces  bornes  doivent  être  posées,  tl  denraii 
«^irfilBr  au  pndit  do  tribunal  de  première  instance. 
— Bf.  Horte  (Rerue  crft.,  t.  7,  p.  508}  ne  reconnaît 
vas  une  compétence  beaucoup  plus  large  au  juge 
de  paix,  lorsqu'à  dit  :  ■  Ou  bien  aucun  des  proprié- 
«  laires  n'accuse  son  voisin  d'avoir  commis,  &  une 
c  époque  quelconque,  d'usurpation  ou  d'eupîéte- 
t  ment:  alon  11  s^agit  tout  simplement  d'opérer  d'a- 
«  près  la  poBseadM  aetoelle  et  Re  planter  desbomes 
a  aiix  exlrémltèl  de  la  ligne  qui  sépare  les  héritages; 
a  on  bien  l'un  des  propriétaires  se  plaint  d'une  usur* 
«  palton  ou  empiétement  :  alors  il  doit  être  sursis 
«  au  Loroage  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la 
s  plainte.  ■ — Quant  ft  M.  Jay  (Revue  me.  I.  8,  p. 
177),  sans  être  ansd  absolu  id  exdusil^  il  exprioie 
l>)piidon  que  la  compétence  dajuge  de  paix  seDome 
àune  simple  vérlflcanon  de  titres,  tout  an  plusft  con- 
cilier les  pditiessar  nmerpr^tion  des  titres  et  du 
nesurnge  qui  y  est  contenu. 

«  Celte  manière  d'entendre  la  loi  n^esl  pas  acoep- 
«éepar  tons.  «  SU  en  était  ainsi,  disait  H.  Hiward 
c  {loe.  cit.),  la  n^ssion  du  juge  de  paix  serait  pu- 
«  rement  juissïve,  il  n'y  aurait  lien  à  racllon  en  hor 
a  DBge  qa*autant  que  les  parties  seraient  consiam- 
a  ment  d'accord  sur  tons  les  points,  ou,  poormleui 
a  dire,  Il  n'y  aurait  jamais  d'action  en  bornage 
a  devant  le  juge  de  paix,  puisque,  rien  n'^fant  en 
m  débat,  tout  5e  réduirait  à  ftire  planter  des  bornes 

■  TMiriiii  manauvre.  i — Comme  on  le  voit,  H.  Mes- 
nard  admet  fort  bien  que,  incidemment  à  Taction  en 
bornage,  le  juge  de  paix  pourra  avoir  an  d^utà 
ItfeDcher,  et  c'est  aaême  là  perspectire  d'an  débat 
pDsrfble  qui  lid  parait  avoir  engagé  le  l^lalear  h 
confier  aux  lomûrea  d'un  magistrat  une  opération 
qui,  sans  cela,  serak  pIoiM  dans  le  reMort  «  #iai 
rfROnmnfre.  » 

a  TI  ne  font  pas  non  plus  perdré  de  vue  que 
les  Cours  de  Meta  et  de  Paris  avaient ,  dans  leurs 
dMOTalIons  sur  le  projet  de  loi ,  demandé  qu'on 

■eipriniftt  nettement  que  la  compétence  du  juge 
de  paix  n'aurait  lieu  que  dans  le  cas  où  la  pro* 

■  priétéeries  Umif»  ne  seraient  pas  contestées,  réoac* 


incompUte,  de  tel*  moyen*  u  réfénmt  dsiit  tf- 


tiott  qui,  dans  cette  dernière  partie,  B*a  pas  été 

adoptée;  ce  qui  permet  de  penser  que,  dans  les  vues 
du  législateur,  le  »mple  fait  dSin  d^at,  quel  qu^il 
fftt,  élevé  *»r  Ua  tmife$,  ne  devait  pas  sufOre  pour 
dessaisir  le  juge  de  paiz.-~  AusSt  divers  auteurs  pen- 
sent-ils, cootraiitaient  à  Ti^oion  de  M.  Btilme,  que 
le  simple  désaccord  dans  lequd  deux  propriétaires 
pourraient  être  relativement  aux  délimitations  k 
adopter  pour  le  bornage  de  leuts  propriétés  conti- 
gués  ne  suffit  pas  pour  constituer  une  contestaliwi 
sur  les  litres  ou  sur  la  propriété,  excédant  la  compé- 
tence du  Juge  de  paix  ;  V.  Curasson,  Compét.  du 
Jufie  dt  paix,  t.  S,  p.  &50  ;  Delahaye,  Joum*  dé 
proe.,  n*  SS15  ei  SS9i;  UiUet.  p.  191 1  Jay,  Bar* 
nage,  n*  85,  ZNm.  de*  juges  de  pmx,  v"  Borntt-Bot* 
no^,  n*  Si,  et  CompéU  Judie.  de»  juges  de  paS^ 
n"  658-06O)  AHain,  n'  15^71  Bioche,  Diiet,  dU 
jugeê  de  paix,  t»  Bornage^  n*  83.— Et  c'est  wuA  Ce 
que  l'on  peut  inférer  d'un  arréf  de  la  Cour  de  CB^ 
sation  du  19  juiil.  1652  (L  1  1853,  p.  8^5). 

■  Lors  de  la  présentation  de  la  loi  de  1S38,  H.  Bar- 
the  paraissait  paiement  reconnallre  ce  principe  lors- 
que, après  avoir  Tait  ressortir  les  avantages  attachés  It 
lanouvdlealtributloa  de  juridiction  faite  aux  juges  de 
paix,  It  disait:  ■  Au  nombre  des  fréquentes  contes» 
«  tations  que  font  naître  les  rapports  du  voistnago 
ir  sont  celles  qui  s'agitent  au  sujet  de  la  délimitai* 
«  lion  des  propriétés,  etc.  Ces  discussions  ne  seju- 

■  gent  bien  que  par  la  vue  des  lieux;  c'est  en  leur 
c  présence  que  le»  titre»  M'interprètent  sanséquivo» 
«.  que,  que  les  subterfuges  échappent  k  la  mauvaise 

■  fol,  que  les  doutes  s'éclaircissent.  >— M.  Bioche 
[ibid.,  a'  80)  reconnaît,  en  effet,  au  jugé  de  paix 
compétence  pour  faire  Capplication  des  titres  noa 
contestés  aux  diverses  parcelles,  et  pour  statuer 
toutes  les  fols  qu'il  s'agit,  non  de  prononcer  sur  le 
mérite  des  titres,  mais  sur  leur  sens  et  leur  interprii 
tation. 

«  La  Conr  de  cassation  a  bit  une  remarquable 
appllcaliou  du  principe  qne  le  simple  dissentiment 
sur  la  ligne  divisoire,  provenant  de  ce  que  les  titres 
et  la  possession  ne  seraient  pas  d'accord,  ne  dessai- 
sit pas  le  juge  de  paix,  lorsqu'elle  a  décidé,  par 
•on  arrêt  précité  du  19  dov.  18&S  (t.  S  1848.  p.  88), 
que  la  prêtenliOB  émise  pir  nne  partie  que  le  bor- 
nage doit  avoir  lieu  dan»  le»  limite»  de  sa  po»»euîùH 
nctaeUe,  bien  que  cette  possession  soit  contraire  ft 
sou  titre,  et  sa  dédaration  qu^elle  ne  consent  pas  an 
bornage  si  l'on  doit  faire  des  reiirises  sur  sa  pro* 
prtété,  ne  constituent  point,  alon  qu'elle  n^ittrilHie 
pas  k  celte  prétendue  poaseasion  le  caractère  néce». 
saire  pour  en  faire  an  élément  d^acquisItioQ  de  la 
propriété,  une  coulestalion  sur  les  litres  et  la  pro. 
priété,  rendant  le  juge  de  paix  incompétent  —  T. 
conf.,  DemOloœbe,  Servit.,  L  2,  n*  251.— «  Est-ce 

<  bien  devant  une  pareille  prétention,  disaltencorelî. 
•  le  (^Kiseiller  Mesuard  {loe.  cit.),  qu'aurait  dA,  atlz 
t  Lames  de  la  loi  de  1888,  s'arrêter  la  compëlenos 
c  du  Jagfede  paix  ?  Bu  quoi  la  propriété  est-^ie  eojti- 

■  testée  jjMr  la  demande  que  fait  une  des  pbities 
a  qu'il  soit  procédé  au  bornage  de  telle  sorte  qu'on 
t  la  maintienne  eu  jouissance  de  ce  qu'elle  possède 

■  hu  delà  de  son  tiire  ?  Le  bornage  serait-il  jamais 
a  possible  si  le  juge  ou  les  experts,  an  lieu  d'inter* 
I  roger  les  titres,  les  anciennes  traces  dé  déllmita- 
«  lion,  les  livret  d'arpeolemeot,  le  cadastre  ou  tks 
a  plans  MB  suqiecis,  devaient  s*irrêier  r^eustt- 
«  mcAt  devant  l'état  actud  de  la  jouissance  dtt 
«  chaqHpcopriétaifc?  On  comprend  sans  peine  qtiê 

<  il  hfimaàoA  éfih  Invoquée  comase  ayant  dvté 
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tige  qui  porté  sur  la  qvMHtm  mêiM  éé  fro~  priété  ou  le$  Iffm,  ipMtttemeHt  rtmctftio» 
priété*  {i"  espèce.)  de  praeription,  n'ait  été  frétantée  qt'rm  wf- 

H  nHmpùrte  qtu  ta  conlettàHon  sur  la  pra-  pel  (1).  S"  espèce. 


«  assez  longtemps  pour  bire  acquérir  la  prescrip- 

■  tioo,  il  doit  en  être  tenu  wmpie;  car  si  Ton  ne 
«  peut  prescrire  centre  son  titre,  on  peut  prescrire 
«  au  delà.  Mais,  dans  Tespècc,  rien  de  semblable 
€  n'était  allégué,  et  on  ne  faisait  que  se  dâ>attre 
«  coQtrel'inévitableeOet  ânbornagcqui,  en  pareille 

■  circonstance,  aboutit  à  des  reprises  poar  ramener 

•  précisément  la  jouissance  dans  les  limitea  de  cba- 

<  que  titre.  > 

s  Aa  sutplns,  M.  le  conseiller  Uesnard  nous  pa- 
raît ardrparfbiteniait  (uédsé,  dans  on  autre, rapport 
présenté  devant  la  diambre  des  requêtes  lo'rs  d'un 
arrêt  du  2  avril  1850  (t.  1 1651,  p.  553),  le  caractère 
de  l'action  en  bornage,  lorsqu'il  dit  que,  dans  cetle 
action,  ce  n'est  pas  une  porUon  déterminée  de  ter- 
rain qui  forme  l'objet  delà  demande;  c'est  la  partie 
variabU,  ineotum  encore,  et  peat-itrc  mime  non 
txùtmtef  qui  formerait  Teicédant  des  limites  ou  de 
la  contenance  indiquées  dans  les  titres  du  dérendeur. 
'  —D'où  il  suit  que  tant  que  les  parties,  eu  désaccord 
'  sur  le  ligne  divisolre,  ne  se  disputent  qu'une  partie 
variable  et  encore  inconnue  de  terrain ,  le  lilifce 
reste  dans  les  termes  d'une  dmple  action  en  bor- 
'  nage,  et  que  le  jnge  de  paix  est  compétent  pour 
rechercher,  sur  le  tu  des  titres  et  constatation  bite 
des  bornes  qui  penvent  déjà  exister,  de  quel  c6té  est 
Pexcédant,  de  quel  côté  est  le  déficit.  •  Ainsi,  dit 
c  H.  Delahaye  {loe,  cit.),  aux  titres  de  sou  adver- 
c  saire  qui  ne  lui  sont  pas  favorables,  l'autre  partie 
t  oppose  l'existence  d'anciennes  marques  que  l'opi- 
a  nioD  générale,  de  fortes  présomptions,  font  cou»- 

■  dérer  comme  dëlermînant  les  limites  respéctiTes 
«  des  héiitagest  éridemment,  dans  ce  cas,  le  juge 

<  de  paix  est  compétent;  c'est  une  pure  question 

<  de  bornage  et  d^arpentage,  qui  ne  se  juge  bien  que 
'  ■  sur  les  lieux  et  sur  le  vu  de  ces  titrea  mat^îels 

•  qu'on  oppose  aux  titres  écrits.  ■ 

f  II  a,  en  œ  sens,  été  jugé  que  l'on  doit  conûdérer 
comme  ane  simple  action  en  bornage,  et  non  comoie 
une  iclion  en  revendication,  celle  tendaut  i  ce  qu'il 
soi!  procédé  par  experts,  surlevu  des  tilres,  des  signes 
matériels  et  de  tous  documents,  à  la  reclierclie  et  à  la 
fixation  de  ladélimilatiou  de  propriétés  conliguës  ap- 
partenant àdes  parties  différentes;  Cass.  29juill.  1856 
[1858,  p.  A&7). — Que  si,  au  contraire,  le  débat  porte 
sur  la  propriété  d'une  partie  eeruiine  et  diterminée 
da  letraln,  l'acttoD  swt  des  Umtlea  d'un  abonieraent, 
pour  ewutlloer  nne  véritable  demande  en  rewidlca- 
U(m,  dont  le  juge  de  paix  ne  peut  oonnallre.  C'est  d'a- 
près ce  principe  que  la  Cour  de  cassation  semble 
a'étre  guidée,  lorsqu'elle  a  décidé  que  si  la  de- 
mande en  bornage  est  accompagnée  d'une  demande 
d'arpentage  tendantau  déplacement  d'anciennes  bor- 
nes amiaUement  posées,  et  à  l'application  des  titres, 
il  s'agit  alors  d'une  demande  en  revendication,  la- 
quelle d(Ht  être  déférée  au  tribunal  de  pren^ëre 
Instance;  Cass.  11  aoOt  1851  (t.  1  1851,  p.  630). 
'  —  La  Cout-  suprême  a  également  tu  l'existence 
d'une  contestation  de  propriété  alors  que,  en  Cab- 
tence  de  ittrM,  le»  parties  étaient  divisées  sur  i'é- 
tendue respective  de  leurs  béritt^  réciproques;  le 
Ihige  élevé  sur  le  point  où  les  bornes  devaient  être 
boâes,  hil  a  par*,  en  ce  cas,  emporter,  de  la  part 
do  défendeur,  la  négation  de  la  propriété  du  deman- 
deur sur  une  portion  de  terrain  qu'il  prétendait 
formdlement  lui  appartenir!  Casa,  1**  fér-  184S 
(t.  1  t8&3,p.S45). 

I  La  loi,  il  faut  le  reconnaître,  eo  se  bornant  à 
dire  que  le  juge  de  paix  w  deaiaiiin  H  ia  pro- 


priété ou  ttà  titres  somt  eontetlé» ,  peat  amSiB 
s'être  exprimée  d'une  manière  assez  obKure,  et  avor 
laissé  un  large  cbamp  à  rioterprétalion  des  hv 
gistrats  ;  mais  il  était  imposable  qu'il  ta  Rkt  antn^ 
rncnt^  tant  sont  snsceptiblvs  de  varier  *  Hnini  les 
incidents  qui  naissent  à  l'oocasM»  dea  bornages. 
Aussi  n'avons-Doos  eu  In  prétention,  dans  PcKpotè 
qui  vient  d'être  (bit,  ni  de  présenter  nue  aoltfioB 
pour  toutes  les  difficultés,  ni  même  de  réseacr 
toutes  les  décidons  résultant  des  arrêts,  on  tam» 
les  hypothèses  prévues  par  les  auteurs,  et  par  nx 
résolues  d'une  manière  plus  ou  nmins  précise.  Hais 
ce  qui  nous  paraissait  Important,  c'était  de  pénétrer 
la  pensée  du  I^slaieur,  et  de  poser,  k  Faidc  des 
éléments  fournis  par  la  jurisprudence  et  par  la  4oc- 
trine,  quelques  principes  de  nature  à  ramener  à  m 
point  unique  les  dlrenes  questions  qai  peunats» 
gir  et  entraver  la  marche  des  bornans. 

■  Comme  nous  ravonc  va  plus  hant,  en  parrHr 
matière,  un  double  ioconvâiiait  est  à  éviter  :  i*  ce- 
lui de  voir  dans  toutes  les  contestations  soulevées  par 
l'opération  du  bornage  des  questions  de  pnipriélé, 
et,  dès  lors,  de  restreindre  la  mission  do  joge  de 
paix  aux  eu  où  les  parties  sont  d'accord,  c'esl-^ 
dire  aux  cas  où  il  07  a  réellement  pas  bcMû  de 
jnge;  avec  un  pareil  système  la  disposition  de  Ttru  I 
de  la  loi  de  18S8  risquerait  de  rester  sans  ap|riicatiiiK 
— 3*  celui  de  ne  voir  de  quesUcms  de  proprîélé  aal^ 
part,  et,  eu  conséquence,  de  rendre  le  juge  de  paix 
apprédateur  de  litiges  qui,  évidemment,  à  raison^ 
l'importance  des  intérêts  engagés,  sont  en  débats  de 
sa  compéteijce. — Il  confient  donc  de  se  prémunir  a«tc 
soin  contre  ces  deux  tendances,  dont  l'oae  irtft^ 
rait  d'impuissance,  au  gré  de  l'esprit  de  diican^  aie 
juridiction  dont  le  grand  avantage  est  de  procéder 
vite  et  sans  frais,  et  dont  l'autre  compromettrait  la 
règles  salutaires  et  protectrlres  de  la  compéience. 

■  Ce  qui  nous  paraît  ressortir  des  principes  rsype> 
lés  plus  haut,  c'est,  d'une  part,  que  le  juge  de  put 
eonterve,  même  en  matière  de  bornage,  son  cm» 
tèredeji^;  que  c'est ft  lui qu'U  aniartieDt  de 
Boudre  toutes  les  questions  qui  surgiront  ndie» 
ment  à  la  procédure,  de  faire,  en  les  înterpetlanl  d  ta 
les  ccmparantavec  les  signes  matériels,  l'appUcaboi 
des  litres,  et  même  de  trancher  les  dîimes  nnln 
talions  que  cetie  opération  pourra  souleier;— nôi 
aussi  qa^l  doit  s'arrêter  dès  que,  par  nue  eiccptis^ 
nettement  ou  non  formulée,  le  litige  qui  s'êleie  U 
naître  unequestion  de  propriété,  ou  dès  que  les  ttai 
sont  contestés,  pourvu  toutefois  qu'il  s'agisse  fam 
coutestallon  terietae. — Ce  qui  en  ressort  égaicoo^ 
c'est  que  la  contestation  de  propriété  se  recounait  ice 
signe  que  Tune  des  parties  reveodiqae,  conune  «'a 
disant  propriétaire  ft  nu  titre  quelcmque,  bk  fer- 
(ton  determùtié  de  terrain  que  fautre  reiesÀiM 
aussi  de  son  côté.— Peut-être,  en  ne  perdant  f»^ 
vue  ces  prii.cipcii,  si  lucidement  présentés  dtai  Is 
rupporu  du  savant  et  regrettable  préudeptStewi 
rapports  dont  nous  nous  sommes  ùàl  nu  detsirét 
reproduire  de  ftéquenls  passages,  parce  qu'ilisi» 
ont  paru  jeter  beaucoup  de  jour  sur  ta  matiiff, 
verra-tHm  la  lumière  se  ftire  sur  un  certain  ooaÉR 
de  ptdots,  qui,  aubncBi,  «emblenieBi  enmneaft 
de  ouate  et  d'obscurité. 

«  Av.  Bonuacn.  ■ 
V.Rip^ffén,  Pat.  et£i^,rA>nufc,  m-aé. 

flUfv. 

(1)  Jugé,  d'après  le  même  prindpe,  qoe  la  coah»- 
talion  sur  la  propriété  rend  te  juge  de  péx  iM*- 
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Maillau)  r  PbCtO^ 

G.  FlUSSIBR  XT  LnilXSCBÀL. 

Le  22  mars  i85S,  jugement  du  juge  de  paix 
du  canton  d'Auneuil,  qui  décidait  le  contraire 
par  les  motirs  suivants  : 

«  Altenda  qu'aux  termes  de  l'art.  646>God. 
Nap.,  (eut  propriétaire  peut  contraindre  son 
voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés  conii- 
gnésj— Attendu  que  le  bornage,  dont  l'action 
est  imprescripUble ,  est  une  opération  qui 
consiste  à  constater  les  limites  certaines  de 
deux  nu  plusieurs  propriétés  qui  se  tiennent, 
et  à  fixer  ensuite  ces  liiiaiies  au  moyen  de 
bornes; — Attendu  que  l'on  ektend  par  Hmiles 
certaines  celles  qui  sont  accusées  par  des 
oignes  éiablis,  immuables,  tels  que  murs,  ar- 
bres, baies,  rideaux,  chemins,  sentiers  et 
autres  indices  invariables,  qu'une  possession 
constante  et  Irentenalre  a  caractérisées  et 
consacrées;  — Atlendn  qu'à  défaut  de  limites 
certaines,  telles  qu'elles  viennent  d'être  défi- 
nies, le  juge  de  paix  doit  faire  mesurer  et  ar- 
penter les  terrains  soumis  à  l'opération  du 
bornage,  et  rechercher,  en  comparant  les 
quantités  trouvées  dans  lesdits  terrains  avec 
celles  portées  aux  litres  de  propriété,  les  véri- 
tables limites  divisoircs  où  doivent  élre  placées 
les  bornes,  qui  désormais  détermineront  les 
cûDtenancea  réelles  de  ces  terrains  et  leur 
délimitation  définitive;  — Attendu  que  le  juge 
de  paix  ne  doit  se  dessaisir  de  l'action  en  me- 
Burage  et  bornage  que  s'il  s'élève  entre  les 
parties  des  contestations  formelles,  soit  sur  les 
litres,  soit  sur  ta  propriété  des  biens  qu'il  s'a- 
git de  borner  ;  —  Attendu  que  contester  les 
limites  des  propriétés  comprises  dans  l'opéra- 
tion de  bornage,  ou  ne  consentir  à  cette  opé- 
ration que  conformément  à  la  possession 
actuelle  et  sans  aucun  retrancliemopt  ou 
bien  en  rendant  seulement  l'excédant  de  la 
contenance  au  delà  des  litres,  ce  n'est  pas 
Bonlever  une  contestation  sur  les  titres  ou  la 
propriété  dépassant  la  compétence  do  juge 
de  paix,  qui  doit,  dans  ce  cas,  apprécier  le  ca- 
ractère de  la  possession  et  le  mérite  des  ob- 
jections qui  sont  Ibiites  à  ce  sujet  ;  —  Que  nier 
ao  pareil  droit,  ce  serait  vouloir  restreiniïre 
la  mission  de  ce  magistrat  à  une  opération 
purement  matérielle  de  plantation  de  bornes, 
et  rendre  ainsi  tout  à  fait  illusmre  la  nouvelle 
allribulion  qui  lui  a  été  accordée  par  la  loi  du 
25  mai  1838;  —  Qu'une  telle  prétention  ser^t 
contraire  à  l'intention  du  lé^slateur,  dont  le 
but  évident  a  été  de  changer  la  compétence 
en  matière  de  bornage,  mais  non  de  changer 
la  nature  de  cette  action  qui  est  tonte  pétitoire  ; 
que  celte  intention  manifeste  du  législateur 
ressort  de  l'esprit  comme  du  texte  de  la  loi  et 

pètent,  alors  m£me  qu'elle  n'aurait  pas  été  élerée  m 
iîixiM  titUf  miift  teulemeot  apiès  une  deseente  sur 
les  Ueu  eoDlenileux'et  une  expertise  :  Cass.  11  anfl 
i8&«  (U  i  IIUS,  p.  7S1)  {  SS  iailL  18A8  (t.  1  1858, 
p.  MA)  Bioche,  Dieu  étaiugt»  de  paut,  i*  Bor- 
nage, n"  37i—Bép,fiH,PJ,  (Ay^),  v*  Atrm^, 
97  M  lair. 
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:  661  d'aiUeora  reconnae  par  la  doctrine  et  par 
la  jurisiirudence  ;  —  Attendu  qu'il  existe  bien 
à  la  vérité,  entre  quelques-unes  des  pnqprié- 
tés,  f^sieurs  bornes  dont  la  plantalHin  pa- 
raît récente ,  -  et  qui  ont  été  trouvées  par 
l'arpenteur,  lemiel  les  a  figurées  sur  son 

(>lan-  mais  que  1  existence  de  ces  bornes,  dont 
a  plupart  sont  de  petites  dimensions  et  as- 
sez mal  plantées,  n'est  pas  régulièrement 
constatée  ;  —  (^'en  effet,  il  n'est  pas  jus- 
tifié, par  les  parties  qui  les  invoquent,  d'aucuns 
titres,  jugements  ou  procès-verbaux,  éta-, 
blissant  leur  origine,  leur  stabilité,  et  présen- 
tant des  points  de  repère  annonçant  qu'elles 
n'ont  jamais  varié;  —  Que  ces  bornes,  ainsi 
placées  au  milieu  d'une  plaine,  sans  aucune 
espèce  de  preuve  de  leur  existence  et  peut- 
être  avec  Vintention  de  nuire ,  n'ont  donc 
aucun  caractère  légal  et  ne  peuvent  d^  lors 
être  opposées  aux  propriétaires  voisins  et  ar- 
rière-voisins, qui  éprouvaient  un  déficit;  que 
le  fait  de  ce  déficit  prouve  sudisamraeut  que 
ces  bornes  ont  été  ou  mal  placées  ou  déplacées^ 

3u'il  n'en  existe  même  pas  à  tous  les  angles 
es  parcelles  que  l'on  prétend  être  complète- 
ment bornées; — ^.Attendu  que  la  possession 
invoquée  par  les  steur  et  dame  Périchon  et  la 
demoiselle  Delaon  et  par  les  sieurs  Maillard 
J  .-Pierre,  Vaillant  Pierre  et  autres,  n'est  point 
une  possession  ayant  les  caractères  voulus  par 
la  loi  et  pouvant,  dès  lors,  conduire  à  la  pre- 
scription ;  que  pour  qu'il  en  fût  ainsi ,  il 
faudîrait  pouvoir  établir  à  l'aide  de  signes  in- 
variables que  les  limites  des  parcelles  des 
susntHomés  n'ont  point  changé  depuis  trente 
ans  ;  nuds  qu'il  est  impossible  de  Caire  une 
telle  conslalation ,  tautUs  au  cootr^re  qu'U 
n'est  que  évident  que  ces  limites  ont  vatA 
des  variations  ;  que  des  anticipations  succes- 
sives, souvent  difiiciles  à  reconnaître  et  consta- 
ter, se  sont  graduellement  faites  dans  une 
plaine  de  la  nature  de  celle  qui  compose  le 
périmètre  dont  il  s'agit;  quune  semblable 
possession  ne  peut  être  considérée  que  comme 
une  possession  équivo<)ue  et  clandestine  ; 
qu'elle  n'aurait  le  caractère  d'une  jouissance 
utile  ^u'à  partir,  du  jour  d'une  contradiction 
Judiciaire  ou  exirajudiciaire  (contradiction  dont 
il  n'est  pas  justifié),  et  ne  saurait  donc  être 
opposée  dans  un  bornage  général  dont  elle 
paralyserait  tes  effets; — Attendu  que  la  preuve 
leslimoniale  ne  pourrait  jamais  être  coneluante 
pour  établir  la  possession  invoquée,  parce 
que,  en  raison  de  la  clandestinité  de  cettepos- 
session,  les  témoins  ne  pourraient  en  avoir 
connaissance  et  attester  sa  continuité,  et  ausd 
parce  que,  en  l'absence  de  tous  ^gnes  immua- 
bles établissant  que  les  bornes  dont  il  vient 
d'être  parié  sont  toujours  restées  dans  la 
même  position,  on  peut  prétendre  que  ces 
bornes  ont  varié  comme  dé  simples  «Aloni  et 
ne  peuvent  être  un  obsiade  sérieux  à  une  opé- 
ration de  borna^,  etc.  > 

Sur  l'appel,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Beauvais,  du  8  mars  1856,  qui  confirme  en 
adoptant  les  motifs  du  premier  juge. 
,  Pourvoi  en  cassation  Rjtr  les  sieurs  Maillard  et 
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Ih^Tostj  tntir  Tidlatloii  de  l'art.  6  de  la  loi  dn 
25  mai  iS3S,  en  ce  que  le  jngemmt  iitta<ioé  a 
déclaré  le  jrige  de  paix  eompéteni  fiour  con- 
naître d'aine  action  en  boraace,  bien  qne  cette 
action  sottlerftt  une  qtie&tion  d'acqaisiiion  par 
prescription  de  portions  de  terrain  comprœes 
dans  les  limites  de  bornes  déjà  existantes,  «t, 
dès  lors,  une  contestation  de  propriété,  cè  qui 
rendait  le  juee  de  paix  incompétent,  anx 
termes  de  ranicle  précité  de  la  loi  de  1S38. 

Bo  18  MÀi  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Bérenger  prés.,  Aylies  rapp.,  de  Marnas 
i"  av.  gén.  [coud,  couf.],  Blpâiilt  et  Lafaor- 
dère  av. 

«  LA  COUR  (après  d^ib.  m  «h.  da  eons.}  ; 
—  Va  l'art.  «  de  la  loi  d«  25  mai  18.%  :  ~ 
AUendo  qoe,  d'après  cet  article,  le  juge  de 
paix  ne  connaît  de  l'acâon  en  Ikomi^e  qne 
lorsque  la  propriété  on  les  titres  qm  l'éta- 
blissent ne  sont  pas  contesté; — Attendu  qne 
le  ^gement  attaqué  constate  :  1<*  qne  tes  époux 
■aiWard  et  les  époux  Prévost  avaient  de- 
mandé, par  des  cobcIusîods  ^irécises,  <|ue  le 
juge  de  paix  d'Auneall,  saisi  de  l'action  en 
bornage  poursuivie  par  les  défemlenrs,  se  dé- 
dû  rât  incompétent;  2"  que  cette  exce^ption 
était  fondée  sur  la  doowe  articulation  que 
l'existence  des  bornes  qui  limitaient,  l'égard 
4e8  demandeurs,  les  propriétés  contigoês,  re- 
BMRtaït  h  un  temps  antérieur  i  celui  néees- 
nire  pour  acquérir  par  prescription,  et  aussi 
que,  depnis  la  néme  épôque,  ils  avaient  pos- 
sédé les  parcelles  cominriaes  dans  ces  UmHes, 
tt  qui  samsaKpour  josufier  la  p>reseripli<ftn  par 
eux  invoquée,  et,  par  suite,  l'exception  d'in- 
compétence ;  —  Attendu  que,  «éanm^ns,  le 
même  fngement  a  rejeté  cette  exception  ainsi 
ftHumlée,  par  le  motif  que  l'existence  de  bor- 
nes, matérieHement  recotmue,  n'était  ins  l^a- 
lementétabKeetjustiftéepardes  actes  judiciai- 
res ou  extrajudiciaires  ;  que,  de  plus,  leur  plan- 
tation était  récente  ;  qu  elles  avaient  pu  «lAnr 
des  déplacements,  et  qa'enUn  elles  ne  mar- 
quaient la  déliraitalion  que  d'une  manière  in- 
complèle  ;  —  Attendu  que  les  moyens  sur  les- 
fftrels  le  jugement  Mtâqné  Tonde  le  rqet  de 
rexceptioninBCOmpélettM,  tels  qu'ils  viennent 
d'être  déduits,  ie  raèreni  nanifeslenient  k  un 
Ktîge  portant  «v  la  qnesdon  mèoM  de  pro- 
priété :  et  -me,  dès  wrs,  aux  termes  de  1  ut. 
prédté  de  la  loi  dn  2K  mal  4S38,  le  tnge  de 
paixd'Anneuil  étaR  incompétent  pour  en  con- 
naître;— Qu'iUnil  de  là  qu  en  décidant  le  con- 
iralre^  le  tribunal  civil  de  Beanvais  a  Cramdle- 
ment  violé  les  dispositiens  de  la  M  d-deasus 
iMe  ; — Cami,  etc.  ■ 

BMUUfiK  C  BUiOlST. 

Par  jugement  dn  fS  janv.  1857,  le  juge  de 
p9âx  de  INemotirs  avait  ordomié,  sur  la  de- 
mande du  sieur  Benoist,  qu'il  serait  procédé 
par  expert  au  bornage  et  mesurage  des  pro- 
priétés conligaês  des  sieurs  Benolst  et  Rom- 
mier. — Le  rapport  de  l'expert  mentionna  que 
e  tieat  Romnner  avait  prétendu  dépasser  de 


80  cent,  les  limites  existantes  ^  l'ande  noré> 
est  de  sa  pièce  et  du  sieur  Benoist,  dont  la  li- 
mite était  tracée  par  ua  fioaeé  Caisajtt  te 
longenient  d'anciennes  limites  extalantes  et 
non  conlestées  par  les  riverain^  Jtjoutant  qal 
avait  fait  planter  des  pins  et  qs'il  avait  la 
joaissance  d'un  peuplier  vendu  au  steur  Cora. 
Le  rapport  constatait  en  outre  qat  le  siev 
Benoist  avait  contesté  ces  assertmas  pv  le 
moyen  de  ses  limites  oatureUes  et  du  maaqaa 
de  mesure  gu'il  prétendait  avoir.  —  Devant  le 
juge  de  paix,  le  sieur  Rommier  déclara  ap- 
prouver le  ran[»ort  et  ne  pas  s'oMtoeer  i  saa 
entérinemeqt,  ^  on  lot  donnaU  dans  sa  ^kê 
les  80  cent,  indiqués  au  plan  et  dont  il  péia»' 
tait  à  dire  qoll  avait  la  jouissance. 

Le  6  févr.  1857,  jugement  du  juge  de  paôi, 
qui  entérine  purement  et  simplement  le  rap- 
port^ et  s'exprime  ainsi  qu'il  soit  sur  la  pré- 
tention du  steor  Rommier  : 

a  Attendu,  quant  à  la  difficulté  sonlevée  pir 
le  sieur  Rommier,  que  sa  propriété  est,  d'jqim 
l'opération,  d'une  contenance  plus  grande  que 
celle  indiquée  par  son  titre,  même  sans  j 
comprendre  la  partie  dont  il  se  dît  en  jvns- 
sance  ;  que  cette  faible  portion,  comprenant 
80  cent.,  parait,  d'après  les  limites  existante^ 
avoir  fait  partie  de  la  prupriâé  de  M.  Benoirt; 
—  Attendu  que  cette  propriété,  même  avec 
ladite  portion,  n'est  pas  encore  mesurée  par 
la  contenance  indiquée  audit  titre  ;  —  AUendi 
d'ùlleurs  que  M.  Rommier  ne  fait  aocunemeak 
la  preuve  qoll  a  joui  de  la  portion  qu'H  réda- 
mej  qu'il  n'invoque  pas  la  prescripuon,elci 

Sur  l'appel  du  .sieur  Rommier,  qui  sootîal 
que  le  juge  de  paix  était  încompélent  poar 
statuer  sur  la  propriété  FiUgiense  d'une  par^ 
tion  de  terrain,  et  qui,  au  surplus,  exdpe  for- 
metlement  de  sa  possession  phis  que  treale- 
naire  de  la  portion  contestée,  possessiou  dou 
il  offrê  la  preuve,  jugement  dn  Uibond  de 
Fontainebleau,  du  12  août  1857,  qui  dédare 
que  lè  juge  de  paix  était  compétent,  cl  nuia- 
tient  sa  décision  uar  les  motifs  suivants: 

ce  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  du  ji^ 
ment  que  Rommier  n^a  contesté  ni  les  titres 
de  son  adversaire  ni  la  propriété  du  lensa 
en  litige,  et  qu'en  invoquant  seulemeat  n 
jouissance  ou  possession  annale,  il  n'atéâât 
pas  les  Unîtes  de  la  compéimce  da  juge  le 
paix  ;  ■—  Attendu,  au  fond,  que  Bommier  a^ 
pas  mieux  établi  cette  jouissance  ea  ifpd 

Îu'en  )H«mière  instance  :  —  AUenda ,  m 
appel,  que  Bommier,  modffiant  ses  prewn> 
prétentions,  soulève  aujourd'hui  la  questin  le 
propriété,  en  offi^nt  la  preuve  d'uaepossessieB 
Ireutenaire:  mais  que  le  tribunal  ^étauiqv 
jvge  d'appel  au  possessoire,  et  ne  pouvant  ca- 
muler  le  possessoire  et  le  pi^iure,  est  ÎBCfla- 
pèlent  pour  en  connaître  ;  —  Dit  qoe  te  jeie 
de  paix  était  compétent  pour  statuer  sor  ■ 
prétention  de  Romtmer,  et  qu'il  abieajop; 
et  doonaot  acte  ^  Bommier  de  ses  dootcImS 
conclvâons,  par  lesquelles  fl  conteste  la  fUh 
priété  dn  terrain  en  litige,  se  dédare  'laea^ 
pèlent  pour  y  «taioer  cosune  juge  d'a^  as 
possessoire,  et  renvoie  RommioraaepMrMÎr 
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ainsi  que  de  druil,  ;  eu  oaaséqnence,  maintient 
leûgeuentdoniest  appa^.  «te.  » 

Pourvoi  en  cassatioa  par  le  steur  Rraimicr, 
pour  Tiolation  des'  art.  b,  n*  %  de  ta  loi  du  25 
mai  1838,  464  et  170,  C.  proc.  cit.,  en  ce  ^ue 
le- jugeoMnl'  a«lM|ué  te  reprassé  le  décEnaloire 
fMposc^  bien  que,  les  Mrs  el  la  pmpriété 
•laBi  aoDtestésv  le  ttUBK  cess&t  de  préMoter 
■H  riiapte  q»e6ti<n  de  hevMgOi. 

De  8"  AODT  1839,  arrêt' C.  cass.„  cb.  civ., 
VH.  Béreoger  prés.,  Laborie  rapp.„  Raynal 
ar.  gén.  (conc)'.  conf.].,  Sorin  et  Jager- 
Sc&mîdl  av. 

a  U  GOCR  ;  —  Vu  Tari.  6  de  la  loi  du  23 
mai  1838  :  —  Attendu  aue  L'action  en  bornage 
n'appartient  poinl  ^  la  classe  des  acUona 
fio&fiessoires  «efinîes  cl  réglées  par  les  art.  23 
«t  suiv.,  Cod.  proc.,  et  qpe  la  compétence, 
soit  du  iu^e  Je  paix,  au  premier  degré,  soil  du 
tribunal  eiviîen  appel,.est,ea  pareille  malièse, 
siibotdbonée  à  1  absence  de  eonle^tiou  sui 
la  propriété  ou  sur  les  litres  qui  rétablisseot  ; 
qpc  ceue  ^Dridrction  ne  peut  douc^  ni  au  pos- 
Kssoire  u  au  jiétiioîre,  rester  saisie  et  coo- 
nattre  d'une  action  en  bornage ,,  quand  un 
filige  met  en  question  entre  les  parties  la 
propriété  ou  les  titres  ^  que,  à  quelque  phase 
on  procès  mje  s'élève  un  tel  litige,  le  juge  de 
^taction  en  oornage  doit  décUrL>i-  son  inciun- 
.pé'lence,  sans  qu'a  y  ait  à  distinguer  seos  ce 
capport  entre  ks  deuiL  degrés  de  Luridiclion  ; 
—  Attendu  (^ue,  sinon  devant  le  juge  du 
premier  degré,  du  motos  devant  le  juge  d'afh 
pel,  le  demandeur  a,  par  des  conclusions  ex- 
presses, formulé  uoe  contestation  de  propriété 
et  une  exception  d'incompétencâ  fondées  sur 
'une  possession  de  plus  de  trente  aus,donl  il 
offrait  la  |H^uve  et  lui  aurait  attribué,  par 
la  pres(ïiptiQn,  contrairement  u»  préleniious 
4b  son  adversaire,  une  partie  détermiaée  du 
terrain  ohiiet  de  raction  en  bornage  ; .—  D'où 
Q  suit  qu'en  conOnnant.  la  sentence  du  juge 
de  paix,  et  en  mdintenant  au  possessoire  le 
bornage  ordonné  par  ce  magistrat,  tout  en  se 
déclarant  incouipetent  pour  statuer  sur  la  cou- 
testation  de  ^priété  formulée  par  l'appelant^ 
le  jugement  dénoncé  a  faussemet  appliqué 
Fart.  23,  Coil.  proc.,  et  iormellement  viulé  lat 
disi^osUion  ck-deasus  visée  ; — Casse,  etc.  » 


CASSATIOIV  {or.}  t  anék  1S9K 

mmmktu  aux  oAMMê,  Jtsm  is  fàix,  tos- 
■Msww  AHNiu,  raonrtit  cotnisTtr,. 
VÊon  ntMOHiiu. 

Lejngeé«paÙB$ai»i,par  m  pesgmtvrptm 
tpifamuU ,  (Tttne  atHon  pw»r  dommage  otur 
ehsmp*,  nt  cette  f  «s  d'être  compétent  poargta- 
tuer  par  eela  que  le  ééfonâtwr  excipe  de  Ut  pré- 
tmdw  étnmiHitMté  du  terrain  mr  lequel  k 
êemnmg0  entrttit  iti  eautiê.  Le  jmge  defnùtne 
AffrotP  M  dteaoMr  que  ti  le  défonSêm  pvéten- 
àaU  é  m  duoH  permmel  mit  MA  temi»  19). 
-Cvd.  proc.,«;1i.S!Vnal^i838,  5-I*. 

,111  ■  II.  -  ■    '  -    r  II  I 

(4  T,  m  ce  tettg,  Caw  8  mut  «85»(t  1 189^ 
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liMMKaoïi  XV  amm-a  Pkiiiv^HnBiia. 
Lé-  Rteor  VlraiM>-1KMBwr  avait  aeifonn^  Ito 
sieMn  TlNHMftM  Trefiebo»,donV]e8lenrVende 
ptii  le  Ihil  etfeauee^  en  dDroimge9%itér«te  pour 
cnlfevemenf  de-  iakik  sur  un  uen-iiifi  dont'  il 
anit  (a  pmseuAftv  plto«  qu'aanale.  —  Les  dd- 
fendtettr»  «Mtenaiient  le-  sieup  Piraire^Mézieai 
MMi  reoevaMe  par  le-  motif  que  te  terrain  pré- 
tendu'possédé-  par  lai  était  dOnaenaV  cwnne 
ibieaiitrpartfeiBtégFVBle  dti  livde  h  Loire. 

JtigflMnt  d»jnge  de  paix  du  eantotrde-Samt- 
Ranbert,  qui  acmeHte  la  demande. 

«  Conaoérant,  porte-  ce  jugement,  que 
H.  Pmire  juafite  la  possesrioi»  annote  da- 
dit  terrain,  el  élaMIt  que  renKmiwnl  du  sa- 
ble a  été  commis,  non  dans  le  Ut  de  la  Loire, 
comme  le  prétend  le  sieur  Vende,  mais  bien 
dans  re  lernnr  ^e  M.  '  Plraire  powède  depuis 
plus  d'un  an  et  jpur  sur  la  rive  droite.. de  la 
Loire,  ainsi  que  L'indiqDeDt  les  plans  par  loi 
prodm'tSr  ^tc-  » 

Sar  l'appel  des  sieurs  Troncbon  et  autres,  qui 
déelinent  la  eempéteoee  dn  juge  de  pah ,  en 
seoienant  qu'il  s'agit  d'une  action  ponr  âom- 
iM^  aux  ebamps,  dans  laqoeUe  la  propriété 
était  contestée  (l.od'.proc.,  25-f  ),  jugementdn 
tribunal  de  Monibrison',  du  91  nor.  1H&,  qoi 
eonlinne  en  ces  termes  r 

«  Adoptant  les  motifs  du  pranièr  joge  ;  — 
Aiiemhi  d'aîlteups,  que,  $11  s  agit  d'une  aciâeD 
possessoire  proprement  dite,  h  possesaon  de 
l'ratimé-  a  été  établfe,  et  qu'elle  est  justifiée, 
aotamment  par  te  paiemeirt  d'impAls  ;  et  qne, 
s'il  s'agit  (Tune  action  pour  domnage  aux. 
ehanf» ,  H  est  vrai  de  IHre  que  la  jagemrat 
dene  est  appel  serui  en  dernier  ressort,  pois- 
que  la  somme  demandée  n^'excédait  pas  180 
Franes,  et  qu'aucun  tfrofit  de  propriëtë  n'ayant 
été'invoqoe,  nr  aucune  exceptitm  d'incompé- 
tence proposée ,  dans  le  sens  de-  la  loi  du  25 
mai  f  838 ,  sur  les  justices  de  paix,  te  juge  de 
panf  était  parfiiitemeirt  compétent  Air  «fnune.  u 
Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Tron- 
cbon et  autres,  pour  violation  de  l'art.  3-1*,  de 
la  loi  du  35  mai  1838,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  déHaré  le  juge  die  paix  compétent 
pour  eenmfnf  d'une  action  poiTr  dommage 
aux  champs ,  dans  laqneHe  le  déA.*DdeBr  con- 
testait la  propriété  éa  demandeur,  en  soute- 
nant que  le  lerraiu  oà  aurait  été  commis  le 
prëtendB  dommage  dépendait  da  domaine 


Du  2  AODT  18S9,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ.,. 

l""av.  gén.  tconcl.  conf.  ),  de  Saint-Malo  et 
Bufour  av. 

a  LA  COU  A;  —  Atlenda  ^  le  détendeir 
Praire-Stoieiii  avait  assigné  les  demasdcafs 
devant  le  juge  de  paix  d&  Saini-Barabert  an 
fins  d'obtenir  leur  condamnation  en  des  dom- 
mages-inCéréts  ii  lïison  dta  préjudice  k  hti  causé 
par  renlèvement  de  sabfe  counDià  sur  un  tcv- 

p  tAîy,  tt  1»  Botr;  17  mars  «807  (MOe,. 

p.  MSfl9'— aatsi  la  mte-soui  Cmb.  M  wttà  ce  • 
août  186»  (qui  préeèMg. 
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rain  aii'0  nossédait  ;  — Attenda  que  le  deman- 
deur Venoe  alléguait  pour  défea«e4k  ladite  ac- 
tion,  non  qu'il  eftt  an  droit  personnel  sur  ce 
terrain,  maa  uniquement  que  ledit  terrain  fai- 
sait partie  du  Ut  de  la  Loiee,  c'estrMire  éa 
domaine  public  ;  Attendu  qu'il  a  été  déclaré 
par  le  jugement  attaqué  que  Praire-Mézieox 
avait  la  possession  plus  qu'annale  de  ce  ter- 
raiUj  et  que  cette  possession  suQIsatt  pour  jus- 
tifier son  action  en  dommases-intéréls  ^)ue 
Tatl^ation  par  le  demandeur  Vende  qu  un 
tierSj  ou  même  l'Etat  qui  n'était  pas  en  cause, 
aurait  été  propriétaire  dadit  terrain,  ne  faisait 
pas  obstadw  anx  droits  que  Praire-Héâeax  te- 
nait de  sa  possession  ;  — Ruettk,  etc.  » 


CASSATION  (caul.)  M  joUlat  18A9. 
CHSMIKS    TICIIfÀFX,    AUltGISSEHBirT,  TOIHIB 

TtOIf,  D&POT  DB  HXTÉHUrX,  PROPRISTÉ. 

La  dimoriHon  de  l'art.  15,  L.  21  mat  1836, 
qiH  tUtritme  ause  arrêtés  du  préfet  le  pouvoir 
de  r^mV  de  plein  droit  aux  chânins  vicinoMX, 
tttuf  le  règlemenl  uliérietar  de  ^indemnitét  les 
terrains  riverains  compris  dam  le$  limites  de 
la  largeur  par  eux  déterminée  (i),  n'est  rela- 
tive qu'au  sol  de  ces  chemine  qui  ne  fait  pat 
partie  de  la  voirie  wbaine,  et  ne  inappliqué 
n»Ulement  au  toi  des  ruet  et  places  qui,  dans 
Vintérieur  des  viUei,  bourgs  et  «Olages,  for- 
ment le  prolongement  de$  mêmes  ektmku  (S]. 
—  L'élargittemmt  de  cette  dernière  wrùon 
âueolne  peut  être  opéré  que  par  voie  d W^fw- 
ment  ou  d'expropriation.  Ed.  déc  1607,  art. 
4  et  S  ;  L.  lé  sept.  1807,  art.  52. 

Xm  dérogation  apportée  à  ce  principe  par 
ravis  du  comité  de  ^intérieur  du  conseil  éÈ- 
tat,  du  25  jarw.  1837^  à  Cégard  des  rvtt  for- 
mant, dans  la  traverte  det  communes,  la  pro- 
longation des  chemins  vicinaux  de  ^ude 
communication,  ne  peut  être  étendue  a  celles 
qui  forment  le  prolongement  de  chemins  vie^ 
naux  de  moyenne  communication. 

En  conséquence,  l'hahitant  powntwî  pour 
avoir,  dans  une  rue  formant  prolongement  d'un 
chemin  vicinal  de  moyenne  communication, 
dépoté  det  matériaux  sur  un  terrain  contrit 
dans  la  nouvelle  largeur  que  détermine  un  ar- 
rêté dupréfet,  ett  reeeee^le  à  exciper  de  ta  pro ■ 
priété  dfl  c*  terrain.  Cod.  pén.,  471,  n*  4}  Cod. 
for.,  182. 


(<]  V.  CiBS.  i  mat  IBàS  (t.  S  1M8,  p.  A7S)|  10 
ftr.  ^  1  1848,  p.  85!>}i  Rouen,  13  avril 
1856  (1857,  p.  tOfil),  et  le  renroi  t  Gons.  d*Elatt  18 
DOT.  1858  (Maipiet-Dutrévjf  C  commme  de  Moie- 
s«t]  t — Rép.  gèn,  Ptd^et  Svpp.t  v*  Chtminseiv^we, 
n"  tl7  et  «liT, 

(S)  Jugé  auui  que  ParL  15  de  la  loi  de  18M  n'eit 
pat  applicable  au  cas  où  le  est  couveit  de  con* 
■trvGlionsi  et  que,  dès  lors,  les  propriétaire!  de  en 
constroctions  ne  peuvoit  £tre  trons  de  les  sopprimer 
sai»  îndeauùté  préalable;  Coas.  d'Etal,  Si  janf. 
18M  {fieHinelhimêtat)\-'Bép.  gim.  Pal,  {.SÛpp,)t 
*•  Chemins  meimm»,  n*  tl7. 


ROLLUtD. 


DoS8Jt]iLUTl8SQ,arrétC.cass.,cb.  ciia^ 
MM.  Vaisse  pré»..  Rivet  raf^.,  G«yho  av. 
Aubin  ar. 

c  LA  COUR;  —  Statuant  sur  le  mim  le- 
leré  d'office,  et  tiré  de  la  faoaae  ^pucatiM 
de  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836,  ainsi  qae 
de  la  violation  des  art.  4  et  5  de  Tédit  du  mw 
de  déc.  1607,  52  de  la  loi  du  16  sept.  1807  et 
182,  Cod.  for.;  —  Tu  ces  articles  ;  —  Attenda 

Sue  la  loi  du  21  mai  1836  n'a  point  modiié  fa 
ialinction  et  la  séparation  élaUies  par  la  lé- 
gislation antérieure  entre  U  voirie  ndnak  éi 
fa  Toirie  nrit^ne  ;  que ,  â  l'art.  15  de  cens 
loi  attribue  aux  arrêtés  ini  préfet  le  pooroir  ds 
réunir  de  plein  droit  anx  cbendiu  vicinn, 
sauf  le  règlement  nltéitour  de  rindemBité,lei 
terrains  riverains  qui  sont  c«npri&  dans  lû  U* 
mites  de  la  largeur  par  eus  déterminée,  ceU» 
disposition  n'est  relative  qu'an  sol  de  ces  ebe- 
mins  qui  ne  fait  pas  partie  de  la  voirie  ur- 
baine; qu'elle  ne  s  applique  donc  nullement  k 
celui  des  rues  et  places  qui ,  dans  nntérienr 
des  villes,  boui^  et  vill^es,  fwittent  le  pro- 
longement des  mêmes  chemins; —  Qall  a  été 
dérogé,  depuis,  à  ce  principe  par  l'avis  dn  co- 
mité de  l'intérieur  au  conseil  d'Etat  du  K( 
ianv.  1837,  à  l'égard  des  mes  <nii  sont  h  pro- 
longation des  chemins  vicinaux  de  grande  cm- 
munication,  dans  la  traverse  des  coaunmes; 
que  ces  mes  doivent,  d'après  cet  aris,  éne 
conddérées  conune  partie  fattéeranie  de  ces 
dwmins  et  être  sooimaes  anx  règles  qui  leur 
sont  appficaUes;  —  Hais  que  cette  e^Kion, 
fondée  sur  rimporunce  et  le  caractère  codè- 
partemental  que  la  loi  susdatée  s'est  pn^xM 
de  donner  à  ces  chemins,  dt»t  rester  enlerâiée 
dans  ses  termes  restrictifs  ;  —  Quil  suit  de  là 
que  l'élan;  ssement  des  rues  et  des  places 
sont  le  prolongement  des  chemins  ticIomix  4e 
moyenne  communication  dans  la  traverse  da 
villes,  bourgs  et  villages ,  ne  doit  et  ne  pat 
s'opérer  que  par  voie  d'aligiteBMnt,  confons^ 
ment  aux  art.  4  et  5  de  l'édit  da  mois  de  déc. 
1607,  ou,  d'après  l'art.  52  de  la  loi  dn  16  sept. 
1807,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d^o- 
tilité  publique  préalablement  reconnue  et  dé- 
clarée;—  Et  attendu,  dans  l'espèce,  quels 
dame  Boniard,  veuve  Rolland,  poursuivie  poar 
avoir  embarrassé  la  voie  pnldique  en  dépsaMt 
des  matériaux  sur  on  leirain  situé  en  face  de 
sa  mûson  d'habitation  et  attenant  à  lattande 
rue  du  bourg  de  Brèves,  a  ex<^  deu  pn- 
priélé  de  ce  terrain,  son  mari  l'ayant  annt 
par  acte  notarié  et  dûment  mie^slré,  en  «te 
du  17  iuin  1837;  —  Que  cette  exception  pré- 
judicielle était  admis^le,  aux  termes  de  rarL 
Itô,  Cod.  for.,  puisque,  si  elle  éuit  résolue  <• 
faveur  de  la  défenderesse,  le  fait  de  la  prévea- 
tion  ne  constituerait  pas  la  contraventioa  pré- 
vue et  punie  par  l'art.  471 ,  n*  4,  Cad.  peu.,*— 
Que,  cependant,  le  jugement  attaqué,  an  Uesde 
surseoir  ài  sutuer ,  ainsi  que  le  prrâaii  l«it 
art.  183 ,  a  inQ^  la  peine  requise  par  le 
niAère  puUic  et  ordonné  l'enlèvenwni  des 
malérianx,  nr  le  motif  «  que  la  voie  pvUlqie 
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«  liinitr^rfte4u  temin  Amt  il  s'agit  a  été  com- 
«  prise  dans  le  classement  du  chemin  dt  moyen- 
«  M  communication  d'Entrains  à  Brèves,  par 
a  arrêté  dn  préfet  dn  département  de  la  NieTre* 
«  dus  noT.  t8!ÛSj  et  qu  aax  termes  de  Tart.  la 
«  de  la  loi  dn  SI  mai  l836>ceiarTété,en  Oxaut 
*  hr  largeur  dndtt  chemin,  lui  a  attribuéj  sauf 
«  règlement  dlndemnitéflesol revendiqué,  qui 
«  est  nécess^  à  son  élai^ssement»;  — Ai- 
tendu  que  ce  jugement,  en  procédant  ainsi,  a 
fimssement  appliqué  cet  art.  IK  à  la  voirie  ur- 
baine, qall  ne  régit  point,  et  qui,  suivant  l'avis 
précité,  ne  peut  être  étendu  qu'aux  chemins 
m  grande  commnnicîLlion  et  aux  rues  spécifiés 
dans  cet  avis;  —  Qu'il  a,  en  outre,  attribué  à 
rarrété  du2  nov.  iSStf  uu  effet  qu'il  ne  saurait 

Sroduire,lecheniin  gu'it  concerne  n'étant  que 
e  moyenne  communication;  et  commis  une  vio- 
lation expresse,  tant  des  art.  &  et  5  de  Tédit  du 
mois  de  déc.  1607  que  des  art.  52  de  la  loi  du 
16  sept.  1807  et  182,  Cod.  for.;  —  Sans  qu'il 
BCHt  besoin  de  statuer  sur  le  moyen  proposé 
par  la  demanderesse  en  cassation,  CissB,etc.» 


(14)  ■  Nous  avons  cherché  à  établir,  dans  des 
(^àervatioDt  placées,  en  oole,  sons  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  du  15  jnill.  1857  (1857,  p. 
1317),  contrairement  6  ropinioo  de  H.  Troploog 
{TratucriftioH,  n'  X95),  que  les  créanciers  de  lu 
foillile  ou  de  la  auocesHon  bénéfidaire  d*ao  acqu^ 
reuT  ne  pouvaient  invoquer  l'artt  7  de  la  loi  do  S8 
mars^SSâ,  par  cette  raison  qu'on  ue  aaurait  les 
cousidérer  comme  de»  tiert  tyeai  acqui»  de»  droit» 
réel»  sur  riauneubU  veodo.  • —  L'auteur  d'une  dis- 
sertation publiée  à  l'occasion  de  l'arrél  de  la  Cour 
de  Hootpdlier  qne  nous  tapportons ,  dissertalion 
Insérée  dans  le  journal  de  cette  ville  du  25  juin 
1859,  M.  Girilhot,  admet,  comme  nous,  que  c^s 
crèaiiefen  ne  sont  pas  de»  tier»  ayant  acquis  de» 
dnritt  rieUî  mais  il  aoutlent  que  cétte  conclusion 
n^apporte  aucune  lumî^  i  la  discussion;  car, 
selon  lui,  il  ne  s'agît  pas  shnidemenl  de  savoir  sMs 
soDt  investis  d^ancun  droit  réel  sur  Pimmeuble, 
mais  bien  de  décider  si  le  vendeur  qui  a  n^ligé 
d'inscrire  son  action  résolutoire  mmt  l'ouverture 
de  la  biilile  on  de  la  socces^  béDëâciaire,  peut 
faire  plos  tard  cette  lucriptkMi.  •  L'art,  7  de  la 

■  loi  do  38  mars,  dit  U.  Guilbot,  n*a  été  édicté 
t  que  pour  te  cas  où  le  vendeur  te  trouve  en 

■  présence  de  son  an]uéreur  encore  vivant,  non 
»  failli  f  exproprié ,  et  des  eréa  >dert  chirogra- 
c  phmre»  de  ce  dernier.  Mais  cet  article  est  sans 
c  appliealiOD  an  cas  où  l'ouverture  de  la  fiiUlite 
c  ou  de  la  secceateD  bénéficiaire  de  l'acqnéreur 

•  vi(.'ntsarprendre  le  vendeur  avam  llnicriptiui  de 
«  sou  privil^e  et  de  son  action  résolntoire*  — Dans 

■  cette  dernière  hypothèse,  le  vendeur  ne  pouvant 
>  plus  inscrire  son  pririléce  et  son  action  résoln- 

■  toire  éleinti  par  ta  TÙgtigence,  aux  termes  des  aiL 

■  21&6,  Cod.  Nap.,  et  â48,  Cod.  comm.,  il  rentre 

<  dans  la  classe  des  créoncierj  ehirographaire»,  et 

•  c'est  par  eootribatlon  qull  vient  prendre  sa  part 

<  des  Ueas  composant  la  masse  de  la  Mliil^  ou  de 

■  1b  soccoden  acceptée  sons  béoéDee  d'invenlai- 
«  re.  ■ 

%  M.  GuUhot  part  de  ce  principe  que,  d'après  la 
loi  nouidle,  le  privii^  et  Taction  résoiutofav  aimt 
désormais  solidaires,  et  que,  dn  moment  où  celte  loi 
est  devenoe  exécutoire,  c'est  par  rinscriplioo  dans 
les  délais preicrits  e^MuUnunt  par  cette  ineeriplionf 


UONIPEUlEft  <  MtCI  IMfk 
TtimteB,  VTNDBini,  imCBIPTIOK  rtXSKtMj, 
ACTIOH  RftsOLDTOIU,  CB&JtUCmS  CBIBOGIA.-» 

raaiBBS,  BOCOMion,  acceptation  BtnSpi- 

GUIU. 

Le  vendeur  dont  t^privilége  est  éteint  à  dé- 
faut de  renouvellement  de  l'inscription  d'officÊ, 
peut  encore  exercer  ton  a^ion  rétolutoire  à 
rencontre  de»  créancier»  chirojfraphairei  de 
ta  tucceuion  bénéficiaire  de  l  acquérewr  (IL 
L.  23  mars!  8W,  art.  7. 

L'art.  7  de  ta  toi  du23fflartl8!tSnejti6or- 
doTmant  Pexistenee  de  faction  résolutoire  à 
celle  du  privilège  qu'à  l'égard  des  Hers  qui 
ont  acqiiU  des  droits  sur  l'immeuble...,  ne 
pe«f  être  iwtomtiparln  eréaneiert d'une  sue- 
cession  aeeeptie  eom  bénifiee  d'inventaire,  Tat- 
eeptativn  béné/td^ir*  n'ayant  pas  pour  ejfef 
dé  conférer  A  ces  créanciers  aucun  droit  réel  sur 
Us  immeubles  héréditaires  (2).  C.  Nap.,  2146. 
B...  C.  J.... 

Le  6  nov.  1847,  vente  par  le  sieur  Tasia- 
ven  ausimr  £...  du  domaine  de  la  Vahudle^ 

mais  non  autrement,  que  traction  résolutoire  dé- 
rivant d'un  contrat  antérieur  pourra  être  cou  serrée. 
D'où  il  tire  la  conséquence  que  ■  si,  malgré  les 

•  termes  précis  de  l'art.  11  de  la  lot,  l^nscriplioo  de 
«  raclioD  résolutoire  n^a  pas  été  faite  daos  les  dé- 
«  taia,  elle  ponm  bien  encore  être  prise  ou  renou- 
c  ffcMe  et  avoir  son  effet  a  l'égard  des  créanciers 

■  chlrographaires  de  racqoéreur,  A  cet  acquéreur 
€  n'est  pas  tombé  en  fniltlle;  mais  qne  d  cette  In- 

■  scription  n'a  pas  ^  fkhe  avant,  ou  d  elle  n'est 

•  survenue  qu't^ri*  la  raillite,  le  vendenr  aura 

■  perdu  son  action  reao/utotrv.  > 

«  Nous  répondrons  que  si  la  loi  de  1855  a  rendu 
solidaires  le  privilège  et  l'acLiou  résolutoire,  ai  elle  a 
subordonné  l'esercîce  de  celte  action  à  la  cooserva- 
tioD  du  pririlége,  ce  n'est  précisément  qu'A  Tteard 
des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  réeU  sur  Hm» 
meuble;  que  conséquemment,  h  l'yard  de  l'acqué* 
reur,  comme  des  créaociers  purement  cliirc^raphai- 
res,  qui  ne  sont  que  ses  ayant  cause,  cette  solidarité 
n'existe  pas;  qu'aujourd'hui,  comme  avant  la  loi 
nouvelle,  raclim  réstdubdre  survit,  ù  leur  ^ard,  à 
l'estbKtlon  du  privilège,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  la  fau%  inscrire,  toutes  les  fois  que  le  vendeur  ne 
se  trouve  pas  en  lutte  avec  des  tiers  qui  ont  aeqnis 
uu  droit  de  proiviélé,  ou  d'hypothèque,  ou  tout  an- 
tre droit  réel  sur  l'immeuble  vendu  ;  car  ce  n'est 
que  dans  l'intérêt  du  crédit  de  la  propriété,  de  la 
sécurité  des  ttamaoïiona  dont  elte  peut  être  l'objet, 
notamment  des  acquintinis  ou  des  prêts  hy pothè- 
caires,  qu'est  intervenue  la  loi  sur  la  traoscripllDD. 
Le  législateur  ne  s'est  placé  qu'a  ce  point  de  vue, 
et  n'a  pas  eu  à  se  préoccaper  des  créanciers  chiro- 
.  graphaires.— Aosai,  quand  M.  Troplong  {loc.  cit.]  et 
,  les  paitisana  de  sa  doctrine  veulent  que  la  déclara'  ' 
lion  de  faillite,  en  rendant  sans  eOel  rinscription  du 
privilège  Alite  postérieuremeut  an  jugement  décla- 
ratii;  arrtie  en  néme  temps  l'enrme  de  Paction 
réiolutidre^  c'est  parce  qulis  considèrent  les  créan- 
ciers de  la  messe,  <i  l"  e^ote  a  été  remise  en  gage 
pour  Vadministrar  et  le  faire  payer  ensiàte,  comme 
ayant  acquis  sur  cette  chose,  par  le  fait  même  de  la 
faillite,  un  droit  de  laisine  et  même  un  véritable 
droit  réel. — Deméme,.quandMM.  Birière  et  Huguet 
{Qiust.  sur  ta  tranteript»,  n*»  S74  et  375),  tout  en 
.aprimantcette  opûûoa  que  le  dessaisissement  opéré 
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moyennant  «OjDtOfr.  C«Uq  ve>M&  A  éLé  trans- 
crite 1«  iît  da  (néiM  mois»  et  l'in^cripiioa 
4'oflSce.a<Âlé  «^p^e  le  raéetHi  jourvmai&  <«lie 
ÏDauri^ott  «'*  pa&  été  renwweiée  «au  les  dîx 
•ans.  —  Le  BÎeiirE...  étant  décédé  le  idjuill. 
sa  succeBslon  a  été  acceptée  satu  béné- 


por  te  jogflnnrt  de  yiécliiration  de  Milite  tf  a  <l!l^m»- 
Iic  «ffrt  ^4>n)ever  lo  TWIlireiepctce  éa-émit^âe 
pf«prffil«,  «MH  fiân  <KqaMr  »m  vrtandera<de  ta 
iBaBaeaacoBdratt  |iBrticiQUBrB>r  l^iniBealilet  dèci- 
deat  louieCns  que,  du  mpowat  (A  tes  «yndid  «ot 
plis  iMcripIlM  BMB  de  la  ihw^  l'aoUmi  réw- 
lutolre  ne  peut  plut  tee  iolealée  w  pvéjudioe  de 
cette  nuise,  «'est  pacee  qu'ib  coBsidèrent  cette  in- 
scription oomme  plàfanl  les  crËaodersdu  TaUDdans 
la  cBt^xorîe  des  ners  que  l'art'  7  a  voulu  secourir, 
c'est-à-tlire  des  tiers  ajati't  auftiis  des  droils  réels. 
_Tout  cela  est  lojfiqire  ■:  mais  ce  qnl  ne  roi  pas, 
c'est*  en  mtme  temps  qu'on  rrftase  de  Ydr^msTei 
<at<ncfeTg  de  la  hllMe  ob  de  la  suctcMea  WntR- 
drire -des  Ils»  nantit  d^umn  Aroit  rMi-deleorac- 
e«der  le  bénéfice  de  cdt  arL  7,  guand,  encore  une 
fois,  il  jr  est  écrit  en  toutes  lettres  que  sa  déposition 
ne  Vsj)plïque  qn^oux  tien  qui  M  aegttû  de»  droits 
sur  rimmeubte  et  qui  Ut  ont  eoMMgné»  elt  se  con- 
formant  aux  loiu 

«  Noasoe  mIaidmiipatswIesdèvriqiipnDenta 
diDS  lesquels  acHUcnmmeseotrii  dans  les  observations 
que  iiQasaSDg(iëT<feesl^arrtt  de  Sordeaux  prédté,  pour 
«taibllr  que,  eu  tout  cas,  leaart,  Îlh6,  C.  Nap.,  et 
Cod.  comm.,  ne  sont  pas  apfAicabtes  anx  prlvtl^s 
qal  existent  indépeDdamment  de  Tlnscription,  pas 
MUS  qu^aui  t^pofliëques  légales',  que  le  priVIléBe 
da  Tendeur  a'est  pu  lUjA  k  Kmci^oai  qtm  Wf- 
fli,  pour  le  conserrer,  qae  ta  transcription  do  con- 
trit de  vente  ait  été  eOectuée  arant  Cffle  de  la  re- 
vente fhltepar  l'acqaéreur;  qne,  de  phn,  en  admet- 
tant même  que  l'oavtntare  de  la  flnlHie  ou  de  la 
loeeession  bénéficiaire  eât  pour  effet  d'arrêter  l'in- 
aeripdon  du  privil^e,  la  transcription  lUte  même 
apr^  la  faillite  ou  l^oQTertuK  de  la  aoccession  bé- 
néâdsire  pourrait  toujonrs  comerver  le  prinlégc  du 
Tendeur  et  wo  action  résohnioire.— Nous  deronston- 
^bb  insister  aar«e  poitft  que,  dans  Pespïoe  de  l'ar- 
rêt qui  nous  occupe*  &  la  ditTércnce  de  céHe  de  1*07- 
tCt  de  Bardeaux  du  IS  julll.  1897.  le  contrat  de 
•rente  avait  été  transcrit  A  nne  époque  bleu  anté- 
rieure è  racceptarïon  béaSBdahet  et  que  cette  iitns- 
cription  était*  anx  termea  de  Fut.  ttOS,  Cad.  Nap., 
le  v^iitaMenodede  cooserrathni  da  privll^  —  A 
.la  vérité,  an  mameot  da  deefes  de  raequéreur,  Ka- 
•cription  d'office  était  périmée.  Mabot-il  donc  né- 
«essolre  que  te  vendeur  lenouvene  cette  lascription 
sous  peine  de  perdre  son  ffrirllége  ? 

•  Observons  d^faord  qu'en  fbése  générale,  cette 
«oestion  n'a  d'intér^  qu'autanK  que  llmmeoMe 
n'est  phw  dans  tes  mafau  de  faoqnérearet  ipfll  y 
a  ea  revente  transcrite  i  car  tant  que  Ituiaieidde 
reste  dans  les  mains  de  ctft  acqoéreur,  le  vendeur 
peut  toujours,  après  la  pérem(Âioo  de  rmjcriptkm 
d'office,  en  prendre  une  nouvelle  qui  prlneia  les 
créaDÔers  inscrits  antéi lenremcnt  fC.  CasB.  SS  dée. 
ISAS  (t.  t  tU7«  p.  S5i];  Parb,  S4  nurs 
«t  M  Kv.  ISadi  LtaMgei,  a  ^.1BS0  tqid  suin). 
—Mais  que  doitroa  décider  id  llmmenHe  est  passé 
4eBi  les  Mini  d^in  nonvean  propriétolre ,  et  qae 
flfehii-d  ait  fkit  tranacrlFe  fe  son  tnarP  M,  Troploog 
(Frit.  «I  kyp, ,  1. 1*%  n"  ÏM  *w  et  ÎM  ict-,  et  Tnnu- 
trïption,  n-  391)  le  prononce  pour  la  nécessité  da 
ftnwvdlement.  «La  transcripUoD,  dlt-U^  HeMM  qu9 
•  comme  viumpfùra  (Cod.  Nap,,  SlftSJ^  et  eUe-vaa- 1 
■  dndtdMaBtigedkpitrilégeqiA9teTnie«rett*^l 


fioe  d'bneaiaiie  aa  ■oM'ieaea  éem 
mènenn.—  Un  sieur  B...»  eeouiM—îwdbb 
créance  'dn  vendeur,  cml  dtvoir,  k  déhalda 
junemeni,  fonaer  nne  4eBMiidc«a  péaiMift 
da  caniratde  veMe. — ^Ljc  sieur  fa... ,afénwlir 
cfearagraphain  du  ëéftettt,  eai  ialflnrcMi  tes 


«  tait  pas  «oumîs  k  la  péreaiption  de  dix  aas.  ■  — 
Cette  opinion,  adoptée  par  UM.'RiviËre  et  Ha|«et 
{op.  àt. .  n*  8SS),  a  %té  consacrée  par  qaelqaa  ar- 
rêts fV.  Metz,  iSjanv.  18SS;  Brax(<tes.  IdanUa 
5  mv.  1838;  L1é8^  39  dèc  t839;  -CaM.  37  am9 
18»;  TDatDose,  U  ann  <IS9M.*-Voa5  se 
pas,  taMcrids,  -qa^a  perfnst  MAardnoer  la 


vatim  4a  plvUége  de  vondeor  aa 

de  rioacriptim  dViOiee.  L'art  8141 


raaoavdts 


8148,  Cad.  Kifw 
naos  semUe  ne  Iwer  aucun  daole  %  <bI  dpv< 
qaaad  il  dispaae  que  «  le  Ttodcar  eomMêrm  «n 
a  pnwU4g€  .par  la  tranaiptioH  du  tilat  qai  a 
<  transftré  la  propriété  à  raequéreur,  et  qai  c» 
€  atate  qae  la  totalité  ou  une  partie  du  prft  M 
«  est  due.  »  —  H  est  vrai  qae  cet  article  îaipaie 
au  conservateur  l'obligation  d'ioscrire  ffoOne  er 
prlvil^.  Hais  c''est  t  Inl  seni  iqoe  eeUe  «Msalioa 
incimdieiioas'Sa  respoosebSfé  personwtfle.  «t  fl 
suite  de  la  manière  la  phis  claire  de  tuute  récoae- 
mie  de  l'article  que  l'iDfcripiion  d'office  ast  étrsu* 
gère  au  veudeor  et  n'a  d'autre  but  que  d'avertir  fa 
tiers;  ex  qui  le  prouve,  c'est  qae  HanlbscmAu 
de  cette  FermallléBepeut  doanerttenqa'adesdefr 
moges-intér^ts, -CDBlre  le  conservateur,  en  Cmardn 
tiers  auxqoelB  ses  rt^Mtes  n'auraient  put  bit  na- 
naltre  f  existence  de  privllégei  d'M  il  bm  aheiad 
rement  codcIuk  qae  le  priviMge  les  pvimsaqalk» 
acrfpUea.  ~  S<U  «a  «t  aiusl,  al  le  piivU^  câk 
même  en  l'iAoeoce  dVine  btsenptioo,  qalmparfe 
•que  oâle  qnl  anrsét  HA  prîK  nbaiaie  eooare  m 
•qn'dle       périmée  r 

«  <te  (Aifede  les  tenues  de  fartide  :  la  vrm>- 
eriptim  vaut  'bucription.  —  Hvis  il  est  peu  IsgK 
que  dVn  coodure  qae  la  transcriptieu  wteive  h 
privilège  sansleaecanrsde  riaserlpilua  fcsiêMl  A 
«nuées,  et  qu'après  lea  M  années  rtajeiiptà»  sut 
nécessaîrr.  On  m  trouve  aneune  Aforilioa  qai  C- 
mlte  reffet  de  la  transBrtpilon  ft  eec  dix  aaudes.  tt 
<ce  qae  la  M  Mtribue  un  <fltt  ootaoïun  k  la  inw- 
•criptian  et  k  lluseriptioB ,  on  ne  aiuvait  ladaiR 
qa^lle  m  laiaee  pas  *  chaatue  da  «es  farmalSa 
caraotire  qui  lui  est  propre,  qaVHe  ait  eatadi 
tnuqMHier  de  l^ine  *  Taritra  les  cuidllioaB 
tence  et  de  darée  de  «hacone  d'dles,  et  éleadic  \ 
\*  transerIptioB  les  tfgtes  de  fart.  tlU  v^ativai 
Oloscripilon  seule.      Pont,  ^rtufLei  %ji.,sm, 
vOn  comprend  d'afllemiflBdlCMat qu'an  prié> 
lége  qui  sabsisterait  pendant  4f  aas  sans  te  «Bmas 
de  nnscriptim  sait  assujeiti,  aprts  m  délai,  é  «te 
fanailltt,  quand  aueoae  «spuaMau  4e  la  M  aefi- 
ndie  ft  ta  dvée  de  natcripUaa  d^aOBe  MU.  aoa^ 
parl^rt.  MmiainiiKilpUMU,4Beumm  lep» 
vilége^  —  Be  là  celle  oonaéqwaœ  qu^  lan  mtm 
qù^on  devrait  dédder  que  l'oarerture  de  Is  mcm- 
«ion  bénéficiaire  ou  de  la  AilHte  arrtterineripliar 
du  privilège  de  veadeur,  ce  privilège  serait  laiyan 
conservé  par  la  mmscripdou  UXut  avnt  «Ut  et* 
vertu  I*. 

N  CTest  doDc  k  loft,  «4oB  uaBi  ^  ta  ' 
HoDlpelHer  a  sopposé,  comme  paiat  de  MpM,  1^- 
tinclion  du  privll^e  k  défaut  de  reaoavellenmt  de 
lluscriptien  d'office.— Vais  eVst  avec  irisou  qa'^le 
a  décMC  que  te  vendeur  pounA  towjaava,  eu  aa|H- 
poaant  rextiadieu  da  privflégi^  euvcer  sau  aetiau 
rC«datBiN«oaiK  la  auceeariau  béwVcfaire. 
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rinsUDce,  pour  soutenir,  avec  les  héritiers,  le 
mal  fonde  de  cette  demande. 

Le  lîï  janT.  18{^,  jug^ent  du  tribuial  de 
HootpcUier,  qui  accttéiUe  la  demaside  du  sieur 
B...  par  les  motifs  suivants  : 

«  ....  Attendu  que  le  privilège  dérivant^  au 
prolit  de  B...^  des  dispositions  de  l'art.  2108, 
Cod.  Xaç.,  et  conservé  pendant  dix  ans  par 
l'inscripiion  d'office,  ne  peut  plus  être  utilisé 
faute,  d'avoir  été  renouvelé  en  temps  utile;  et 
que  R...  ne  se  prévaut  pas  de  la  nouvelle  in- 
scrinUon  prise  a  son  profit  depuis  l'ouverture 
de  la  succession  bénéltciaire  du  sieur  E...; 
— Hais  attendu  que,  indépendamment  du  pri- 
vilège, le  vendeur  non  payé  a  le  droit  de  de- 
mander, foule  de  pùement  du  prix,  la  résolu- 
tion de  la  vente; — Que  ce  droit,  formellement 
contre  par  les  art.  1166  et  1690,  Cod.  Nap., 
est,  d'açres  les  dispositioits  de  ce  Code,  tout  à 
fait  indépendant  du  privilège  et  de  toute  for- 
maltlé  bypothécairequelconque;  qu'il estfondé 
sur  l'équité,  qui  ne  permet  pas  que  buI  s'en- 
'  richisse  aux  depeas  a'autmi  ; — Attendu  qu'en 
matière  de  déchéance,  tout  est  de  droit  étroit, 
et  qu'on  ne  saurait  anéantir  ou  circonscrire 
l'action  résolutoire  du  vendeur,  si  ce  n'est  en 
vertu  d'vn  leiite  formel  el  précis;  —  Attendu 
que  la  loi  du  23  mai-s  1455,  art.  7,  dispose  «  que 
«  l'action  résolutoire  établie  par  1  art.  1654, 
«t  Cod.  Nap.,  ne  peut  être  exercée  après  l'ex- 
«  tinctioD  du  privilège  du  vendeur,  »  mais  que 
cet  article  n'est  pas  absolu,  et  ne  profite, 
connue  toutes  les  dispositions  de  la  loi  dont  il 
s'agit,  qu'aux  tiers  mi  ont  acquis  des  droits 
sur  l'immeuble  vendu; — Que  cette  restriction 
des  effets  de  la  loi  de  1855  résulte  tout  à  la 
fois  de  son  texte  et  de  son  asprit,  et  qu'il  est 
bors  de  doute  que  les  dï^iositions  de  celte  loi 
ne  trouvent  leur  application  que  dans  un  con- 
flit de  droits  réels; —  Que  eeat  un  point  de 
doctrine  qui  a  été  mis  hors  de  toute  eontes* 
tation  par  un  changement  fait  à  la  rédaction 
primitive  du  projet  de  loi  :  M.  de  Belleyme  a 
constaté^  dans  son  rapport,  que  les  mots  :  aux 
tiers      ont  des  droit*  sur  f  immeuble,  ont  été 
ajoutes,  sur  la  demande  de  la  commiâsion, 
aûn  d'écarter  la  prétention  des  créanciers 
chirographaires  qui  auraient  vouhi  oi^ser  le 
défftutde  transcription.. Qu'il  s'a^t donc  au 
proeès  de  dé^der  si  les  héritiers  E...  et  les 
créancier»  cfairt^raDhaires  de  la  succession 
peuvent  être  conâdms  comme  4e*  tierê  habi- 
les ii  se  prévaloir  de  Tart.  7  de  la  \<A  du  23  mars 
ISÎiS;  — Attendu,  en  ce  qui  touche  anx  héri- 
tiers bénéficiaires ,  que  la  loi  les  considère 
comme  de  véritables  héritiers  continuant  la 
personne  du  défunt,  tenus  de  toutes  ses  obli- 
gâtions^  et  qu'ils  ne  peuvent  pas  plus  opposer 
fart.  7  de  la  loi  préatée  que  ne  l'aurait  pu  le 
sieur  E...  lut-méme  de  son  vivant  j — Attendu, 
en  ce  qui  touche  le  sieur  L...,  mlervenant, 
qu'en  sa  qualité  de  ^éancier  chirographaire, 
il  est  bors  de  doute  qu'il  n'avait,  du  vivant  du 
,  sieur  E...,  d'autres  droits  sur  les  immeubles 
que  ceux  qui  compétent  à  tout  créancier  en 
vertu  de  ï'arl.  2093,  Cod.  Nap.,  et  qu'il  n'au- 
r^t  pas  été  même  plus  fondé  que  le  débiteur 
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l«f-aita>«  à  invoquer  contre  B...  la  loi  du  S3 
mars  1855;  qu'un  ne  conteste  pas  qu'il  n'en 
dût  être  de  même  depuis  ie  déc&  d'E...,  si  la 
succession  avait  été  ap^hendée  purement  et 
simplement; — H»s  attendu  qn'U  s'agit  de  sa- 
voir si  l'acceptation  bénéficiaire  peut  modifier 
les  principes  ci^essus  établis,  et  si,  par  ce 
fait  indépendant  de  leur  volonté,  les  créan- 
ciers deviennent,  par  rapport  au  vendeur  non 
payé,  des  tiers  ayant  acquis  des  droits  sur 
l'imnMubte  du  chef  du  diebiteur  ;  —  Attendu 
qu'il  fautcherdier  la  solution  de  celle  question 
dans  les  rè^es  générales  du  Code,  qui  déter- 
minent ies  w)U|^ions  et.  les  dnHls  des  créas- 
ciersde  k  sueoesi^ott  béaéiciaùe; — Attendu 
que  ce  mode  d'scceplatloB  ne  modifie  en  rien 
les  droits  des  créancim  sur  le  Mlriaoue  du 
défbnt;  que  l'acceptation  bénéficiaire,  loin 
d'appwter  aucun  avantage  aux  créanciers,  est 
édictée  contre  eux  et  en  faveur  de  l'Iiéritier  j 
que  le  seul  avantage  qu'ils  en  recueilleBl  est 
une  séparation  implicite  du  patrimoine  du  dé- 
funt d  avec  celui  de  l'héritier  :  or,  pourquoi 
cette  séparation  implicite  leur  confèi  tirait-eHe 
un  droit  réel  qu'ils  ne  trouveraient  pus  dans 
la  séparation  aireclement  pennise  h  leur  profit 
en  vertu  de  Fart.  878,  Cod.  Nap.;  —  Que  vai- 
nement on  argumente  de  l'art.  2146,  Cod. 
Nap.,  qui  prohibe  toute  inscription  sur  la  suc- 
cession bénéficiaire,  pour  en  induire  que  cet 
article  consacre  un  droit  réel  au  iH*ofit  de  la 
effet,  Tart.  2146  n'a  pas  pour 


masse;  qu  en  enet,  ran.  ziw  n'a  pas  pour 
objet  de  détermina'  la  nature  des  droits  des 
creaneiers  dans  la  succession  dont  il  s*agit, 
puisque  là  n'est  pas  le  siège  de  la  matière, 
mais  que  cet  article  a  uniquement  pour  but  de 
réglementer  certaines  formalités  hypothécaires; 
que  loin  de  poser  un  principe,  il  consacre 
une  prohibition  r^oureuse,  exceptionnelle; 
qu'Mi  ne  peut  donc  pas  en  étendre  les  con- 
séquences par  voie  d'analogie  ; — Attendu  qu'il 
n'est  pas  ttw  de  dire  que  cette  pnÀitHtion 
confère  un  droit  réel  k  ta  masse  des  créan- 
ciers, mais  bien  qu'elle  s'oppose  S  ce  que  les 
droits  réels  soumis  à  l'inscription  se  vivifient 
par  l'accomplissement  de  cette  formalité  ;  en 
d'autns  termes,  il  faut  reeonnattre  que  l'art. 
2146  s'oppose  k  l'exercice  de  certains  droits 
réels  au  préjudice  de  la  masse:  mais  il  serait 
contraire  aux  principes  du  droit  et  à  l'^uité 
que  cet  article  conrér&C  il  la' masse  un  umit 
qui  ne  compétait  pas  an  débiteur  qu'elle  re- 
présente en  tout  et  pour  tout;— Attendu  qu'il 
est  incontestable  que,  du  vivant  dw  débiteur, 
l'action  résolutoire  n  avait  pas  besoin  d')ètrâ 
inscrite  pour  être  utilement  exercée  contre  les 
créanciers  chirograiriiaires  ;  que  ce  droit,  qui 
n'est  point  par  sa  nature  soumis  ï  l'inscrip- 
tion, ne  peut  recevoiir  aucune  InHueDce  des 
dispositions  toutes  spéciales  de  l'art,  2146;  et 
que  si  Ta  loi  de  1855  le  soumet  exceptiunnel- 
fcmcnt  h  celte  fonnaïité,  c'est  uniquement  au 
regard  des  tiers  nantis  de  droits  réelt  dM,  chef 
du  (WMïeur;  — Attendo  jiae  si  les  principes 
généraux  repoussent  l'extinction  abusive  qo^i 
s'efforce  de  donner  à  la  loi  de  1859,  la  pré- 
tention du  sieur  L...  n'est  pas  moins  contraire 
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aux  dispositions  formelles  de  l'art.  7  de  ta  loi 
dont  il  s'ajfît;  qu'en  effet,  les  créanciers 
chirographaires,  qui  ont  suivi  la  foi  du  débi- 
teur et  n'ont  stipulé  contre  lui  que  des  garan- 
ties personnelles,  ne  peuvent  appréhender 
son  patrimoine  qu'en  succédant  à  ses  obliga- 
tions; et  qu'ils  ne  sauraient  être  considérés 
comme  des  tiers  par  rapport  aux  actions  réelles 
dont  ce  patrimoine  est  grevé; — Attendu  enfin 
qne  les  derniers  mots  de  l'art.  7  précité,  en 
restreignant  la  déchéance  au  profit  de  ceux 
qui  M  sont  confirmés  aux  loi»  wvr  coiuerver 
leurs  drdts  réels,  indiquent  somsamment  que 
b  loi  n'a  disposé  qu'en  faveur  des  droits  qui 
peuvent  et  doivent  èe  vivifier  par  Vinscription  : 
or,  comment  cet  article  s'appliqaerait>d  aux 
créanciers  de  la  succession  bénéficiaire,  pour 
lesquels  il  n'y  a,  ni  utilité,  ni  possibilité  de  re- 
courir aux  formalités  hyptothécains?  etc.  » 

Appel,  tant  par  les  héritiers  E...  que  parle 
ûem  L... 

Du  6  jkTRU  <8!I9,  arrête.  HontpeUier,  1" 
ch.,  MM.  de  la  Baume  1*'  prés.,  Dclpeck  av. 
gén.,  Bertrand  et  Poutingon  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  7  de  la  loi  du     mars  1855,  U  déchéance 
de  l'action  résolutoire  du  vendeur  ne  profite 
qu'aux  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  les 
iouneubles  vendus  et  ont  conservé  ces  droits; 
—Que  les  droits  dont  parle  l'art.  7  précité  ne 
peuvent  être  que  des  droits  -réels,  puisqu'il 
s'agit  de  droits  sur  les  immeubles  susceptibles 
d'être  conservés:  —  Que  si,  par  l'effet  d'une 
acceptation  bénéficiaire,  les  créanciers  ob- 
tiennent le  droit  d'empêcher  d'acquérir  des 
droits  réels  sur  les  immeubles  de  l'hérédité, 
ils  n'en  acquièrent  aucun  pour  eux-mêmes; 
—  Qu'ils  n'ont  pas  même  un  droit  négatif  irré- 
vocâJble,  car,  par  l'effet  d'une  adition  expresse 
ou  tadte,  l'héritier  est  déchu  du  bénéfice  d'in- 
ventaire, son  patrimoine  se  confond  avec  l'hé- 
lédiié,  M  toutes  inscriptions  peuvent  être  re- 
quises contrôla  suGcessioa  ainsi  appréhendée; 
— Qu'il  serait  peu  rationnel  de  trouver  dans 
Tacceptation  bénéficiaire  une  amélioration  de 
la  position  des  créanciers  et  un  accroissement 
de  leurs  droits,  quand  la  faculté  d'accepter 
bénéficiairement  est  édictée  contre  eux,  et  que 
c'est  dans  leur  intérêt  que,  à  titre  de  peine,  ce- 
lui &  qui  celte  faculté  est  concédée  est  menacé 
d'une  déchéance  qui  efface  les  effets  de  son 
acceptation  bénéficiaire  ;  —  Que  si  la  loi  du  23 
mars  1855  a  eu  pour  but  de  dégager  la  pro- 
priété foncière  de  tout  privilège  occulte,  il 
n'est  pas  à  présumer  qu'elle  ait  voulu  en  eia- 
iAïc  un  au  profit  des  créanciers  d'une  succes- 
sion bénéficiùre,  i  qui  on  ne  peul  attribuer 
un  droit  réel  qneiconàue  sans  créer  un  privi- 
lège dispensé  d'inscnption ,  poisqne  aucune 
inscription  n'est  possible  sm:  les  biens  d'une 
succeâ^on  bénéficiairement  acceptée  j— Qne 
les  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire 
ne  sont  donc  pas  des  tiers  qui  ont  acquis  et 
conservé  des  droits  sur  les  immeubles,  et  qui 
peuvent  revendiquer  l'application 'de  Vart,  7 
de  la  loi  précitée; —CoRFiHiiB.  » 


LIMOGES  13  jnillat  18S9. 

PHIVIt^QB  ,  VXKDKUR  ,  mSCSIIPTIOlï  D'OFfM, 
PfiRBHPTION,  inSCatlPTIOK  HOUVELLB,  ICnOS 
HftSOt.UTOtRB. 

L'inâeription  du  priviUge  de  vendeur  faiu 
apriâ  la  péremption  de  l'inseripti&n  d'office, 
mais  avant  que  Vimmeuble  loit  sorti  des  maint 
de  Vaequireur,  conserve  ce  privil4s«  à  f*m- 
contre  des  hypothéqués  inscrites  antMevrc- 
vient  du  chef  de  l'acquéreur  (!}.  Cod.  Naji,, 
2148;  Cod.  proc.  civ.,  834. 

(1)  Il  niffit  mène,  daes  VdMi  actod  de  U  dae. 
trine  et  de  la  juri«|irudence,  que  rioscriptioa  utftf 
prise,  soas  rempire  de  l'art.  634*  Cod.  proc  ch., 
dans  la  quiDiaioe  de  la  trauscripticm  de  U  rmntc 
hite  parl'acquëreur;  V.  Paris,  ii  mars  1817;  Boor- 
ges,  S8mail8S9,  danasesmoUfti  Paris,  7dic  1831, 
SO  fév,  183i  ;  Cass.  28  déc.  I8i5  (t.  i  18i7,  p.  35i)t 
Toulouse,  7  Janv.  1818  (L  1  18W,  p.  IM)!— TV*- 
plong,  Prit.tt  AypofA,,  t.  l*',a"  >B6  1er; — Rép.féK 
Pal.,  T*  Privitise,  n*  784;— Sons  la  loi  do  SA  mn 
iiSS,  il  suflBt  qu'elle  raitiieavaatcetletraBseriplioa; 
eo  eStt,  le  Code  n'aTinl  fixé  Bocna  délai  pow  la 
traoseriptiOD,  cette  fornialilé  peat  enoore  être  a^ 
coaiplie,  sous  la  loi  actiidle,  du»  les  AS  jaiin  àt 
raliteaUoo  bite  par  racquérear,  et  inèaie  aprts  ca 
délai,  tant  qne  la  revente  n'a  pas  été  tmuGriic(L. 
38  mars  18SS,  arL  6).  Or,  le  début  de  reDooTHIe- 
ment  de  IMoscriptioa  d^office  ne  peut  mettre  le  ics* 
deur  dans  une  poridoo  pins  mauvaise  qœ  s^l  n'y 
avait  encore  eu,ni  transcription,  ni  ioscription  «TcAce 
au  moment  où  U  prend  une  nouvelle  iMeripiia^ 
aprts  la  péruDpdon  de  cdie  Ute  par  le  eoaaira- 
teor. 

«  Mais  qaand  la  traoscripHoo  de  la  rcrak  a 
arrêté  le  eoun  de*  iaioriplioa*,  la  «tootiOB  chaaii 
de  ftce.  On  déddait  géaèrvJemeal,  avant  la  ki  Si 
1895,  qne,  par  l'eipiratioa  dn  délai  de  qDiozaine  4 
partir  de  i«  transcriptioD  de  U  rercDleCUleparrae- 
quéreor,  le  privilège  était  éteint  à  défaut  de  icao*- 
idlefloent  de  llnacripiion  d*office  prise  Ion  de  la 
transcription  de  la  première  vente.  U.  Troploq; 
[TranseriptioM ,  n'  392  ;  V.  éfralemaïC  Prit,  a 
ttyp.,  U  l",  D**  280  et  389  ter)  pcBM  qa'Sdrit 
en  être  ainsi,  auJourd*fanl,  aprts  rexpiratioadadM 
de  is  jonrsà  dater  de  la  revente,  ii  eUeaéHtrao^ 
crite  dans  ce  délai,  on  aprti  cette  tnnaeriptiaa  UK 
plos  tard.— Cette  doctrine  est  ooasbaitnc  aven  mm 
grande  rorce  de  lociqoe  par  If.  Pmi  (PrbwM  fam 
n*  37i)  qai,  réaunant  les  raisona  par  liai  détail 
péei  &  J'apptU  de  son  (^k»,  floodol  c  qw  le 

■  deur,  crtancier  privilégié,  conserve  son  droit  de 

■  prélérence  via^vis  des  créanciers  inscrits  dn  dtf 

<  de  l'acquéreur,  par  la  beule  transcription  cl  saai 
(  le  secourt  d^Bucune  imcriptioai  que,  dés  Ion,  B 
t  ne  saorait  éure  quesdM  ici  de  moBveDeaMBt 
I  décennal,  et  que,  le  eontnt  de  vente  oae  M 

<  traoscrii,  le  privilège  do  veodenr  luhriit^  iis4. 

■  vis  de  cescréaneim,MsenialotieBt,  aanCtesa** 
t  ses  d'atloctkm  éoumérées  dans  l'art.  3188,  et  aa 
«  Doatbre  desquelles  oe  se  trouve  pas  le  déftnt  él 

■  renouveUemesL  »  —  V.,  daaa  le  saéme  ao^  In 
obaervaUon*  de  M.  GavtUtr  en  wile  mms  l'ttvétie 
Montpellier  du  0  avril  185»  (qui  précède)  i-Jfaa 
V.  en  sans  coniiaire^  c'cat-à-dlre  poor  la  aéeesuté 
dn  reoonvelleotent,  MelSi  16  janv.  1622 j  Branlla* 
15  ocu  18»,  18  avril  et  5  nor.  1828;  lUge,  28 
déc  1838}  Caas.  27  avril  18S8i  Toalonck  38  mm 
1828. 
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£n  eoméquenee,  il  n'y  a  pas  lieu,  en  pareil  \ 
C€U,  Rappliquer  fart,  il  de  la  loi  du  23  mari 
iSSUf  qui  exige,  à  peine  de  déchéance,  que  le 
wndeur  dont  le  privilège  était  éteint  à  fép0- 
que  où  cette  toi  eit  devenue  exécutoire,  ait  fait 
inscrire  son  action  résolutoire  dans  les  six 
mois. 

MoHTiGnAC  C.  Betssac  db  Labobsk. 

Dul3/uiLLrT  1839,  tmrêtC.LimogC9,l"ch., 
M.  Tixier-Lachassagne  prés. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que,  suivant  con- 
trat du  3  sept.  1843,  Montagnac  consentit  à 
Beyssac  de  Mons  vente  d'un  corps  de  biens 
moyennant  le  prii  de  3,200  fr.;  que  ce  contrat 
ayant  été  Iranscrit^une  inscription  d'office 
fat  prise,  le  30  nov.  1843,  pour  la  conser- 
TatloH  du  privilège  du  vendeur;  que  Monta- 

giac  a  lussé  périmer  cette  ioscription  à  dé- 
ut  de  renouvellement  dans  les  ^\  ans,  mais 
qu'il  a  pris  une  nouvelle  insci^lion  en  date  du 
23  fév.  1854,  il  reflet  de  maintenir  son  privi- 
lège;    Attendu  que,  par  contrat  dn  14janv. 
189B,  Beyssac  de  Hvns  a  revendu  à  Bemt  les 
immeubles  par  lui  acquis  de  Montagnac,  et 
que  celui-ci,  auquel  le  prix  de  ceue  revente  a 
été  délégué,  est  intervenu  au  contrat  pour  ga- 
i*aiitir  personnellement  à  Beffat  la  sûreté  de  la 
vente  consentie  par  Beyssac  de  Mons;  — At- 
tendu que  Beyssac  de  Laborde,  subrogé  aux 
droits  de  deux  créanciers  de  Beyssac  de  Mons, 
a  exercé  une  action  hypothécaire  contre  Bef- 
fat, ac4]uéreur  de  ce  dernier;  que  Beffat,  ainsi 
trouble  dans  sa  possession ,  a  appelé  Honta- 
gnac  à  sa  garantie,  et  que  celui-ci,  pour  faire 
Taloir  sa  promesse  de  garantie  et  liure  cesser 
le  danger  d'évtption  dont  Beffat  était  menacé 
M  demandé  à  être  atbnis  à  l'exercice  de  l'ao- 
tfon  r^lutoire  de  la  vente  du  3  eept,  1843 , 
action  dont  Teffet  serait  de  faire  tomber  les 
b}fK>thèques  en  vertu  desquelles  Bessac  de 
Laborde  agissait  contre  Beffat,  et  qni  n'a- 
Taient  été  créées  que  postérieurement  a  ladite 
vente  :  —  Attendu  que  les  premiers  juges  ont 
eonskféré  l'action  résolutoire  comme  éteinte, 
faute  par  Montagnac  de  l'avoir  fait  inscrire  au 
bureau  des  hypothèques  dans  le  délai  de  six 
mois  à  partir  du  1*' ianv.  18S6,  suivant  les 
preSGriptionsderart.li,§  4delaloidu23  mars 
Hais,  attendu  que,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle qui  contient  cette  prescription,  elle  n'est 
applicable  qu'au  vendeur  dont  le  privilège  se 
trouvait  éteint  au  jour  où  la  loi  du  23  mars 
-1835  est  devenue  exécutoùre,  c*^t-ii-dire  au 
4"  janv.  18a6;  —  Et  attendu  qne  le  privilège 
de  Uontagnae  snMslait  pleinement  à  cett^ 
^|»o«|nei  qo'en  effet,  aux  termes  de  l'art.  834, 
God.  proc.civ.,  il  suffit,  pour  que  le  privilège 
da  vendenr  puisse  -être  exercé  aiilement,  que 
lInseripUon  de  ce  privilège  ait  été  faite  dans 
la  qainzune  de  la  transermUon  da  aous-aniué- 
reur  de  l'immeoUe  venda  ;  qu'ainsi,  le  {h-î- 
Tilége  peut  toujours  être  valablement  inscrit 
tant  que  l'immeuMe  n'est  pas  sorti  des  mains 
de  l'acquéreur  ;  et  que,  dans  l'espèce,  Monta- 


consenile  par  Beyssac  de  Mons  au  profit  de 
BeOat,  qui  ne  date  que  du  14  janv.  1855. — At- 
tendu mie  la  péremption  de  1  inscription  d'of- 
iice  du  30  nov.  1843,  à  défaut  de  renouvelle- 
ment, ne  saurait  paralyser  l'effet  de  l'inscrip- 
tion du  23  fév.  18&4,  qui  n'a  nul  besoin,  pour 
sa  validité,  de  se  rattacher  à  l'inscription  d'of- 
Bce ,  et  qui  vaut  par  elleHoaèine  comme  ayant 
été  prise  a  une  époque  où  le  droit  du  vendeur 
était  encore  entier;—  Attendu  que  le  privilège 
de  vendeur  de  Monta^ac  étant  en  vigueur 
quand  la  loi  du  23  mars  18SS  estdevenue  exé- 
cutoire, c'est  à  tort  que  les  premiers  jugea  ont 
réputé  éteinte  son  action  résolnioire,  faute  par 
lui  de  s'être  conformé  aux.  prescriptions  de 
celte  loi  ; —  Par  ces  motifs,  met  rappellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  dit 
que  Montagnac  a  conservé  te  droit  de  deman- 
der la  résolution  du  contrat  de  vente  par  lui 
consenti  à  Beyssac  de  Mons  le  38ept.  1843jetc.» 


PARIS  8J«aiet  1859. 

BAIL,  TEBMES  PAVtS  D'ATIHCB,  IMPUTATIOK , 

EXPROPRIATION  POUR  DTIUTA  PUBLIQUE. 

'  Le  locataire  auquel  l'administration  a  fait 
signifier  que  ta  maison  par  lui  occupée  aUait 
être  expropriée  pour  utilité  publique,  et  qu^U 
eût  à  $e  pourvoir  d'un  autre  local  pour  une 
époque  déterminée,  est  fondé ,  encore  bien  que 
cette  signification,  ainsi  faite  avant  la  eonsom^ 
motion  de  C  expropriation,  n'ait  pas  le  earae- 
tère  et  ne  ptdsse  produire  tes  effkts  tfm  amgé, 
à  imputer  sur  les  fw  derniers  mots  du  délai 
qui  lui  a  été  assigné  les  hyers  par  M  payée 
d'avance  et  qui  étaient  imputâtes  turleseim 
derniers  mois  du  bail. 

Il  en  est  ainsi  alors,  d^ailtems,  qt^U  résulte 
du  jugement  d'expropriation,  rendu  depuis  la 
signification  susdite,  et  des  diligenees  qui  en 
ont  été  la  suite,  que  la  jouissance  du  locataire 
devait  cesser  de  fait  et  de  droit  «u  terme  fixé 
par  V administration  {ij. 


(1)  Il  résultait  d^à  de  detu  arrêts  ultirlean  h 
cdui  que  doqi  raïqiortoiu,  que  le  proptiétitre  d'ue 
maison  eipropriéeeelnon  recevatrieipoardôhotd^ii- 
térfitfà  coDiester  à  ses  localaîrei  le  drtrit  delairel'îi»- 
palation  dont  U  s'agit. — Le  premier  de  ces  arrèls  dé- 
cide, en  effet,  que  le  locataire  d'one  maison  expropriée 
pour  cause  d'utilité  pubHque  a  le  droit  de  se  Fdir« 
reslîtner  par  k  pro|»Mtiire  les  loyer»  qu'il  lui  « 
payés  d'avance  et  qui  sont  impotablà  sur  la  der> 
niére  année  de  sou  bail  ;  ...alors  du  moins  que  te  lo- 
cataire n'a  reçut  de  ce  chel^  aacane  tademolté  d*ex> 
propriatloD,  et  qu'au  contraire  le  propriétaire  a  été 
iodenoisé  k  raison  de  la  perte  d'iotérMs  qui  devait 
résulter  pour  lui  de  la  reatUntiOD  de  cet  loyers  t 
Gasi.  5  mal  1658  {si^.f  p.  39A).— Lenecood  arrêt 
décide  que  le  propriélaire  d'une  maisim  expropriée 
pour  cause  d'otUUè  pubUone  est  leande  restituer  t 
tVxpn^riant  i«  loyers  qnnl  a  reeus  d^avaiMe  de  aes 
locataires,  bien  que,  d'une  part,  U  bail  folsant  men- 
Uon  du  paiement  de  ces  loyers  ait  été  mlx  sous  les 
I  yeux  du  jury,  &  que,  d'autre  part,  l'expropriant 


inac  a  pris  soin  de  faire  inscrire  son  privilège  l  n'ait  fait  devant  te  jury  aucunes  réserves  relatives 
e  23  fév.  1854 ,  antérieurement  ù  la  revente  I  a<«dits  loyers,  et  ait  payé  iuMgralemeni,  sans  réser- 
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Le  ^euv  Vaaseor  est  locataire^  mr  bsrif  an- 
tIienH<[ae,  d*tni  local  dépendant  d  une  maûson 
^ée  i>  Paris  et  appartenant  au  sieur  0eiier. 
"Lei"  svriliS&9,  aforsquele  bail  avait  eDCore 
sept  années  à  courir,  M.  le  préfet  de  la  Seine 
Im  fit  signïûer  que  )a  maison  par  hii  habitée 
allait  être  expropriée  pour  te  prolongement  du 
boulevard  Sébastopot  (rive  gauche)  et  qu'il  eât, 
en  conséquence,  a  se  pourvoir  d  un  nouveau 
local. — Par  suite  de  cette  aignUication^  le  sieur 
Vasseur  refusa  d'acquitter  le  terme  de  ses 
loyers  échu  en  avril  et  prétendit  avoir  lè  droit 
d'imputer  sur  ce  terme  et  sur  celui  h  échoir  au 
4'*  juillet  suivant  les  six  mois  de  loyers  par  lui 

Sayés  d'avance  et  qui  devaient,  aux  termes  du 
ail,  être  imputés  sur  les  six  derniers  mois  de 
sa  jouissance. — Des  poursuites  ayant  été  diri- 
gées contre  Ini  par  le  propriétaire,  il  Introdui- 
ffltuB  référé  pour  en  obtenir  la  discontinua- 
tion. 

Le  i4  mai  t8S9,  ordonnance  de  M.  le  pré- 
sident du  tribun»  civil  de  la  Seine,  qui  fait 
droit  à  la  prétention  du  sieur  VaBMurj,en  ces 

termes: 

«  Attendu  que  lé  locataire  justiûe  d'un  congé 
^nifié,  à  la  rtquéte  de  M.  le  préfët  de  la 
Seine,  pour  le  1"  juillet  prochain;  qu'il  a  payé 
ftix  mois  de  loyer  d'avance,  imputables  sur  les 
six  derniers  mois  de  sa  jouissance;  que  dès 
lors,  il  ne  doit  pas  payer  le  terme  échu  le  1" 
avril  ;  — Disons  que  les  pourstiiles  seront  dis- 
eontinuées ce  qui  sera  exécuté  par  provision 
et  sur  mimitc.  i> 

Appel  par  le  sieur  I)e«er  ;  mais,  a^nt  que 
la  Cour  ne  fOt  appelée  à  prononcer,  le  tribu- 
nal {te  la  Seine  rendit,  le  19  mai  1^9,  u«  ju- 
gement qui  prononçait  l'expropriation  de  la 
maison  m  sïeur  Dener  pour  came  d'uUKté  pu- 
blique. Ce  ji^ment  ayant  été  signifié,  l'adrai- 
Bïstraiion  poursuivit  faocompliseement  des  for- 
malités prescrites  pour  mettre  h  fin  l'expro- 
pnation.  —  Devant  la  Cour,  l'appelant  a  sou- 
tenu que  la  ville  de  Paris  était,  au  moment  oè 
elle  avait  fait  signifier  au  sieur  Vasseur  l'avis 
dont  il  excipait,  et  jusqu'à  ce  (juc  l'expropria- 
tion fut  consommée,  sans  qualité  et  sans  droit 
pour  donner  congé  ;  cet  avis  était  donc  sans 
valeur  légale,  et  ne  pouvait  surtout  avoir  pour 
efiet  d'empôclier  l'exécutiou  d'un  litre  autuen- 
tique.  11  a  ajouté  que  lés  formalités  préalables 
à  l'exprojprialion,  remplies  depuis  lors,  ne  pou- 
vaient dispenser  le  locataire  de  payer  exacte- 
ment ses  loyers  jusqu'à  sa  aprtie;  que  les  pré» 
tentions  de  fintime  et  les  indemnités  aux- 
oudles  il  pouvait  av<dr  droit  devaient  se  pro- 
duire et  se  régler  devant  le  jury;  qu'alors  seu- 


ves'  encore,  rindemnité  flxée  par  le  jor;;  Pans,  26 
joio  ia&l^.(18d8.  p.  10X0).— L«  preprUtairc  expro- 
prié ne  peitf  dflM  jaMÏB  béBtficin  dn  le^pn  pà}«s 
d'flvaoca  :  Ucattaou,  daas.towlts  fMa^de-tercst}- 
bMT,  soH  au  l«cataire,  toit  à  rexprofRiatt,  qui  loi 
mt  Bubstitoé  eo  qBuUlè  de  noorvau  prtfRîétainw  II 
n'a,  i6s  \0TS,  naean  iuténftt  A  contesta-' t'imputoUon 
d«  ces  loj'era  sur  les  denriera  nois  de  je«iBnMa  ^ne 
l'exproïKlatioB  lutse  au  locataire* 


tentent  le  sSenr  Tusenr  povmil  tràMt^ 
lui  f6t  tenu  compte,  soit  par  la  fille  «  nilL 
soit  par  l'appelant  In-in^e,  des  loyers  fn 

aurait  pay^  d'avance. 

Du  6  juiLLST  ÎHSQ,  arrêt  C.  Puis,  4* 
WA.  Poinsot  prés.,  TroDey  el  Eniyon  av. 

«  LA  COUR;— Conudérant  que,  silasi- 

^nification  faite  it  l'intimé  au  nom  de  h  viUe 
e  Paris  avajot  la  coDsonHoalioa  de  f^yn- 

§ nation  n'a  pas  le  caractère  et  ne  peu  pr»* 
uire  les  effets  d'un  congé,  il  résulte  des  piè- 
ces produites,  notamment  du  jugement  d'ex- 
propriation du  19  mai  dernier,  dûment  signifié, 
et  des  diligences  qui  en  ont  été  la  suite,  que  h 
jouissance  du  locataire  a  dâ  cesser  de  bit  et 
de  droit  pour  te  terme  de  juillet  courant;— QttU 
est  dès  lors  ceiiain  que  les  six  amis  de  loyers 
payés  d'avance  doivent  s'appliquer,  snivaiït  k 
bail,  aux  deux  termes  échus  les  1"  avril  et  I* 
joiU.  courant;  —  Confiub,  etc.  » 

CASSATION  (BBQ.)  M  awa  1M9. 
RjbGLEKBNT  SB  JUGKS,  TMBDNAL  HgBSàBL 

Une  demande  en  règt»meni  de  juget  fondit 
sur  Fart.  363,  Cad,  proe.  eA>.,  doit  éirt  di- 
darée.mn  reeewMe,  longuê,  au  jomr  de  Cm- 
rit  de  soit  CMnmuniqué,  /'un  dee  (rthoMu 
iaûit  avait  déjà  été  définitivement  dédaré  m> 
comjfétentf  en  lorle  qu'il  n'exiêtaii  p/tw,  camm 
cela  est  néeeseaire  pour  VapfiUeatiwk  éidll 
article,  deux  triitmamœ  eaieis  de  la  wiéme  df- 
mande  (1). 

PenrJBAn  G.  Psiron. 

Dr  26  ÀVBIL  i8î(9,  arrêt  C.  cass.,  cb.  rrq., 
HH .  Nicias-GaHI  wd  prés. ,  Ib'ière-Valigny  npp., 
Kaynal  av.  gén.  (cond.  eonf.)>  Sahit-Mrio 
Hamat-Betaray  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  363  et  soiv..  Coi 
proc.  : — Attendu  que  la  demande  eu  n^le- 
ment  de  juges  formée  par  ie&  ^;>ottx  Petiiim 
est  uniquement  fondée  sur  ks  dispasiiiouadk 
l'art.  3tj3,  Cud.  proc.;— Que  cet  artkie  se 
permet  le  pourvoi  en  règleioeat  dm  ttge*  d*- 
vant  la  Cour  de  cassation  i)iMlorc(pift  lenéw 
différend  est  porté  en  même  tei)^  k  dm  «■ 
à  plusieurs  ûibonaux  ne  ressonissant  ymk 
la  même  Cour  impériale,  on  si  le  conflit  exiMi 
entre  une  ou  plusieurs  Cours  ; — Qu'il  ne  potf 

flus  y  avoir  lieu  à  règlement  de  juges  lorêpi 
une  des  juridictions  a  statt^é  deUnitïveinfltf 
sur  le.  fond  du  lUige,  ou  s'est  dèdarée  iaem- 
péteute,  en  sorte  qu'il  n'y  ait  plus  ^u'oa  seit 
.  tribunal  ou  une  seule  juridiction  qui  soit  ei^ 
sie; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  zésiïl^ 
en  fait,  des  documents  produits  que,  le  23  jù 
1856,  jour  où  la  Canr^  sur  la  demande  ds 
époux  Peiiljean,  a  ordonné  le  eoii  eemmmt- 


(a>  D-  en  «t  de  «eme,  et  cda  rtnlie  auni  te 
motifrde  IVrtl  que  nous  rapportons,  feompM  ta 
im  tribomax  saisis  du  nëine  drOertud  tnii^  u 
même  nwBWsr,  proaoncit  sur  le  Toad  par  j«8tM« 
passé  en  fbree  de  dM»  jogiet  V.  Gn»  M  idi 
1858  (1857,  p.  (HM)i  «t  le-nai«ei. 
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•m  dé  la  r«qttéle  eo  règleiii«iit  de  juges,  H 
•-«tall  intervenir  i  la  Cour  nnpériàle  de  Colowr, 
la  19  du  même  mais  de  joio,  un  arrét  qui  ad- 
mettait le  dédiualofre  pis>poéé  x^r  les  époux 
■4*rtTOs»,  et  oonfimait  le  jugement  du  18  fév. 
1S5*t,  mr  lequel  le  tribunal  de  Belfort  s'était 
dédaré  incompétent  ; — Que,  dans  cet  état  de^ 
ftiics,  le  tribunal  de  Valendennes  était  senl 
■w^i  du  litige,  et  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  Heu 
A  «èglement  de  juge*;— Sans  qu'il  soit  néces- 
■aaire  de  recheirber  si  l'objet  de  l'instance 
Rendante  i  Valenclennes  était  le  même  que 
««lui  4e  Ja  demandé  portée  au  tribunal  de  Bel- 
fcrtj— 'PftctARt  les  epottz  Peii^ean  non  rece- 

^VMcs^  dlC>'V 


CUSATK»  Cuq.)  9 


ÏKIYlLéGB,  TRATAtrX  SÉPAHTEXEnTACX  ,  OU- 
VBTBRS  ET  POCHHlSSEUaSy  D&FENSES  flCULTA- 

Tms. 

Le  prwitégê  acoofdéy  par  U  décret  >du  fi6 
4Um.  «n  ii,  mue  mvritre  et  fmtruittmtre  de 
anmtériaux  pour  i'eœéeuiion  de»  irmuaim  ca- 
•irqirw  pour  le  êomft»  ée  tEtat,  $ur  les  mmi- 
mat  dmu  Mue  entnprentmn  deediis  travaux 
fmr  l'Etat,  n'est  pa$  apfttitabtê  aum  traeotw 
at  fowmilureê  faUe  pom  le  wtnptt  d'«t  dépar~- 

Il  «n  -arf  mimi  amrtotU  M  tm  d^inimm  m»- 
■Jiéaf  jMir  Jèf  troBom'tntnprit  «ml  éee  dépmsag 
j0mlta(mM$,ttnêm'dm  d^wawrdiUatw»  {S} 

UAaionnxm)  C.  BoccsAim. 

_  Le  gieor  Boucbaud  s'était  rendu  «liadica- 
Uire  des  travaux  à  effèctuer  poar  la  coBaferuc- 
jtiott  d'ane  i^ison  ^e  le  departaroent  de  la 
■Charente  vout^  /aire  éditter  k  An^atéme; 
ie  «eur  HariaoBaad  lui  favritit  des  marres.  — 
Ku&  lard,  l'enta^j^reneiw  étant  torabé  tu  TaU- 


\t)  V.  eûtif.,  Bordeaot,  StTitov.  1838  («h;»'.,  p. 
ffl9)t  et  le  rewd  j  c'est  l^nrét  attwia«. 

Contr.,  Angers. 81  iBin4S6S  (t.S  4g$2,  p. STit} ; 

i>iiM,  PTi».«iAyp.,  V*  9«.  aSi  te  décrd  de  pluv. 
mt  a  m»  parle  que  de*  tmtux  hiti  pour  It  coinpte 
^  IViat,  dit  eet  astwr,  qut  1ê»  tmaat  des 
4Mpat«eMCBU  ne  le  iinii^y  isat  pm  de  osm  de  l*Btfl( 
.par  un  inlArtt  de  loealiié  cMine  aaM  daacoaHiiu- 
jMi»  et  que  d'^Uemit  A  ta  daie  de<ce  dtcrel,  TergR- 
itotlmi  départemeniale  n'âut  pn  ce  4u*eUe  est  au- 
Jourd^boi,  et  qu^eo  raison  de  rerganisatioa  de  ftpo- 
que  on  pourait  trte-bien  eompreodre  soas  la  déao- 
adoatimi  de  trafanX  Intfrenant  PElatou  la  nation, 
«eux  que  1*0R  coadatre  anjoardiuri  comme  ayant 
tm  bal  d'aUHté  dtpârtaamale.  »  —Y.  an  rate»  sur 
■a-qaeatlMi,  fk  lUèoasiioaqala-ea  Heu  dam  hilKrfre 
«oiiMlla.  ahisl  que  •tea  flbMvrattaM  prtWMt«es  par 
M.  leaMiHMcriiqqiarHar,<idiM)BMion«t  ébmmtiam 
Miadakfls  a«r»  t'Mrél  «sut  KOiwUlgaa.  —  V. 
•mmi  tUp.  >>.  Pal.  etÀ(n>.,  PrmUge^  jr*%Sf> 
«tauia. 

^)  LWrtt  qae  aoua  japportoiu  décide,  U  eit 
md»  qa'H  0^7  a  pat  lien  de  disUnçaer  entre  les  dif> 
'firentet  oaiures  de  dépenseii  mais  II  n'en  est  pas 
asafit»  idteteMiiit  de  relefer  h  ciitoasunoe  qo'ea 
fstt,  dam  Teipéee^U  a'afiiaait  de  dépenses  faeaUa- 
•tln^  aiitti^  l*arrèilni>Bieiiieteeoastaia. 


lite,  le  deur  ttarivtnaaiid  ftentanda  son  admift* 
sion  au  passif,  par  pHrilégo  sur  le  rdliqaatdft 

5ar  le  départément  àt  U  Charente,  en  vertu 
tt  décret  do  26  phiv.  an  i!,  powt  la  smnae 
de  13,9H  fr.  S4cent.,  montant  des  feurnhv- 
res  de  pierres  emfdoyces  dans  la  eoofitnictioii 
de  la  prison  départementale. ->-Le  syndic  de  fe 
fadllite  soutint  que  te  décret  de  l'an  II,  appB- 
cable  aux  travaux  ialis  pour  te  con^  de 
l'Ktat,  ne  pouvait  être  étendu  aax  travaux 
faits  pour  le  ccrmpte  des  départements* 

Le  4mal  lS38,  jugement  du-tHbanal  de  com- 
merce d'AngonUme,  tftri  déclare  le  «ieur  Ifa- 
Honnaud  mal  fondé  tttns  sa  préteaiioB  quant 
an  pritHége. 

Sur  rappel,  srrét  de  la  Cmt  de  Bordeaat, 
du  ^ffmn.-tmt,  qai  conftrme.'-'V.  léleide 
de  cet  acrèt;  mpi^,  p.  879. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  fiteur  MiriM- 
rraud,  pour  -^4<dation  des  art.  1  el?  du  décret 
du  26  pIoiT.  an  llj  en  ee  que  l'arrêt  attaqué*a 
refusé  d'appliquer  le  bénébee  de  ees  arUeln-à 
fa  fourniture  de  matéi-iaux  ponr  la  oonstruo- 
tion  de  travaux  publics  départementaux. 

On  disah  :  Il  résulte  des  disposions  des 
art.  1  et  3  du  décret  du  W  pluv.  an  II,  qu'en 
matière  d^onvrages  faits  ou  à  laâre  peur  le 
compte  de  \a  nation,  les  ouvriers  et  les  foar- 
nisseufs  de  matériaux  ont  ua  droit  de  préfié- 
renee  snr  les  sommes  affectées  à  œa  travanx. 
—Mais  Ce  droit  de  préférence  pent-ll  être  in- 
voqué en  matière  de  travaux  publics  dépaie- 
mentaux)  Son(-ee  là  des  travaux  faits  pour  le 
compte  de  la  nalion>  dans  le  sens  da  décret? 
—  L*an<l  alla^  a  fmdé  la  n^alive  sar  <e 

ÎHe  la  disthietifHi^i^oard'hul  al  nette,  entre  le 
épartement  et  l'Etat  anndi  eiisté  m  fand  dis 
l'an  U,  et  snr  ce  que  le  décret  devmfl,  «n  tns 
ca^  être  appliqué  eu  égard  b  ta  aiWalioa  ae- 
tnefle  des  cboaes.  Cette  distinction  «ai  o»ntf«> 
dhe -par  d'antres  décisions  dela-Cour  d'An- 
gets,  du  31  mars  1SB2  f  3),  et  de  la  Cour  de  Pa- 
ria, des  n  aoftt  4653  (4)  et  90  jaill.  1867  (!»)  : 
cette  dernière  €our  est  même  aHée  jusqu'à 
apidiqaer  les  di^osiMons  du  décret  h  des  ira- 
vaQx  exécutés  par  la  ville  de  Paris.  —  8'il  «st 
vrai,  ain4i  ^ue  l'établit  la  Cour  d'Angers,  qne 
te  décret  ait  orrginalremeirt  compris  dans  ses 
diapodfiions  les  travaux  qualités  aujeardliui 
de  travaux  dépanementasx  ;  «'il  est  vrai  nne 
ees  travaux  niaient  pas  4tengé  de  canMMre 
et  que  les  ééparlemenrts  ■n'en  aient  été  ckn^ 
gés  qne  par  une  aorte  de  délégaien;  s'H  est 
frai,  enftDj  qu'ils  enotinoent  i  ém  «cMMés 
en  tout  on  en  par^  arec  les  fonda  de  l'Ë- 
tat,  il  faudra  néoess^nent  en  een<duiie  oue 
le  décret  n'a  pas  ceasé  de  leur  ëtreai^ficable. 
Ht,  d'abord,  fl  est  certain  qu'il  n'existitft 
pas,  en  Fan  II,  de  dépenses  départementaies. 


<»)  Jmmm.^  i>«l.,  t.  S  ABSt,  p.  Xli^ 
)<A-9)  Jamnu  (ta  M.  U  A  p.  «Hif. 
Jm  1M7,  p.  14)71.  —  Mais,  daM^avaeede-ass  w> 
iMv  il  ft*a«i>wit  de  feravaux  qnl,  vniv»  esAaolii 
pBorla  coBkpie  da  conmuAes,  dénient  étresalddfc 
'sait  ai  Ulalitèt  toit  eu  partie,  par  rsiat  ;  T.,  à  «|t 
«ffard,  les  (dMcrraUoas  ds  H.  le  rappalaur* 
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JOVKNâL  DO  PALAIS. 


«  Lors  de  leur  formatioD,  disait  H.  Vivien  dans 
son  rapport  sur  la  loi  du  10  mai  1838  {Mmit. 
du  32  mars),  les  déparlements  n'avaient  pas 
été  considères  comme  ayant  une  existence  k 

S art  ;  ils  n'étaient  aux  yeux  de  la  loi  (ju'uue 
iviftioa  administrative.  L'assemblée  nationale 
avait  remis  aux  assemblées  administratives  le 
■oin  d'ordonnœ  les  dépenses  et  de  percevoir 
les  contributions  pnbluraes  dans  chaque  dé- 
partement (L.  2B  aéc.  1789^  sect.  3,  art.  1  et 
Bulv.};  mais  ce  n'était  qu'un  mandat  dont  elle 
les  investissait,  et  ces  dispositions  ne  don- 
naient pas  lieu  a  un  budget  départemental  pro- 
prement dit.  La  loi  du  28  mess,  an  lY  a  mis 
certaines  dépenses  à  la  chaîne  des  départe- 
ments, en  affectant  à  leur  acdujttement  un 
nombre  déterminé  de  sous  additionnels  au 
principal  de  la  contribution;  mais  ces  dé- 
penses étaient  vraiment  une  charge  de  l'Etal, 
et  le  régime  nouveau  avait  moins  pour  but  de 
(â^er  des  ressources  financières  distinctes  aux 
départements  que  de  soulager  le  budget  de 
l'Etat  et  de  diminuer  en  apparence  le  poids 
des  charges  publiques.  (V.  encore  Foucart, 
Elém.  de  droit  public,  t.  2,  650  et  suiv.)  » 
—Ainsi,  tous  les  travaux  d'utilité  publique  gé- 
nérale étaient,  en  l'an  II,  ï  la  cha^e  de  TEiat. 
Ils  étaient  donc  indistinctement  réfpa  par  le 
décret  du  26  pluviôse. — On  voit  «ii  même 
temps  que  l'arrêt  attaqué  commet  une  grave 
erreur,  lorsqu'il  dit  que  la  distinction  si  nette 
et  si  tranchée  aujourd'hui  entre  le  département 
et  l'Etat  n'en  existait  pas  moins  au  fond  en 
l'an  IL  Le  département,  ne  constituant  qu'une 
division  purement  adnunistraiive,  n'ayant  pas 
de  personnalité  propre,  ne  pouvait,  au  con- 
traire, que  se  confoudre  avec  l'Etat.  C'est  ce 
que  déclarait  en  ces  termes  l'instruction  jointe 
k  la  toi  du  22  déc.  1789  :  «  L'Etat  est  un;  les 
départements  ne  sont  que  des  sections  du 
même  tout.  u^Mais,  si  les  travaux  qui  ont 
été  mis  ultérieurement  k  la  charge  des  dépar- 
tements se  trouvaient  originairement  soumis 
au  décret  du  2il  pluviôse,  il  faudrait,  pour  qu'ils 
eussent  cessé  de  l'être,  que  les  lois  ultérieures, 
qui  n'ont  fait  que  créer  de  nouvelles  res- 
sources pour  leur  exécution,  eussenl  par  là 
entendu  les  soustraire  à  son  empire.  Or,  la 
création  de  ces  nouvelles  ressources  n'implique 
d'autre  intention,  de  la  part  de  la  loi,  que  de 
pourvoir  d'une  nxanière  plus  facile  aux  dé- 
penses génériûes.  D'une  part ,  la  nature  des 
travaux  ne  peut  avoir  changé  par  suite  de  me- 
sures purement  financières;  s'ils  intéressaient 
la  nation  lorsqu'ils  étaient  exécutés  au  nom  de 
l'Etat,  U  ne  peut  pas  se  faire  que,  pour  avoir 
été  mis  au  rang  des  dépenses  départemen- 
tales, ils  l'intére&sent  à  un  moindre  degré.  Les 
travaux  sont  donc  restés  les  m^es.  Cela 
est  si  vrai,  que  les  règles  et  les  formalités  pre- 
scrites pour  les  marchés  passés  au  nom  du  Gou- 
vernement sont  de  tout  point  applicables  aux 
marchés  passés  au  nom  des  départements  ;  c'est 
ce  qui  a  été  déddépor  une  ordonnaBce  du  con- 
seil d'Etat,  do  1*'  sept.  18M  Wépartmeta  de 
Seine-el-Oii();  V.encore «  mai  1849  [GirawSi. 
Une  circulaire  de  H.  Je  ministre  de  Vialé- 


rieur,  du  28  déc.  1838,  dit  égalfwatd^ 
manière  expresse.  (}ue  ■  le  bndgâ  déyn^ 
mental  n'est  en  realité  qu'une  fractka  éi 
budget  de  l'Etat.  »  (V.  Bulletin  du  nûutfèRiî 
l'iiiténeur,  année  1838,  p.  33i).~'ffm 
autre  part,  on  a  vu  que  U  lûî  du  28  me»,  m 
IV  et  les  lois  {tosiérieures,  qui  ontB)Scis<> 
taines  dépenses  à  la  charge  des  départewat^ 
n'ont  euponr  but  que  de  disumiuer  lepaUi 
des  impôts  en  créant  des  sous  ou  fififti 
additionnels  qui,  bien  que  généiaia  etriapfr 

3uant  à  tous  les  dépwtements,  par^iMMiÉ 
ans  chacun  à'eas.  ne  c<»Tespoadre  qi'k  m 
intérêt  local.  AnssI ,  est-ii  à  lemii^ 
que  ces  centimes  sont  obligatoires,  cm- 
pris  dans  le  budget  de  l'Etat,  et  votés  ine 
lui.  De  plus,  prévoyant  le  cas  où  ils  seraion 
insuffisants  pour  qudqoes  dépurtements,  oa  t 
en  même  temps  établi  d'acres  centnnesyd»- 
tinés  à  former  un  fonds  commun  ;  ce 
prouve  encore  qu'U  s'agit  bien  là  de  dépeiMl 
générales,  à  la  charge  de  tous  les  citOTCii. 
(V.  LL.  25  mars  1817,  arC  38,  39,  SS,  53  et 
54:  10  mai  1838;  cire,  du  miiiistn  de  iii- 
térieor  du  28  déc.  1838.)  —  Il  est  vrai  ^ 
eiiste,  en  oau«,  des  centimes  bcntta^  «( 
des  centimes  extraordinures  ;  mais  ce  n'est  tt 
qu'une  suite  du  même  svatàme  tendant  à  bàt 
supporter  par  rensemble  des  déparlcmcsti 
des  dépenses  qui,  envisagées  separéBcai, 
semblent  n'é^  suniortées  que  par  cbaca 
d'eux.  L'uniforadté  des  bocHna  amène'b  ié> 
cessité  des  mêmes  centuaes  &çuliaii&,  Ant 
l'insuffisance  est  également  coi^ieBsée  par  k 
fonds  commun;  et  quant  aux  centimes  es» 
ordinaires,  ils  ne  constituent  qu'une  exception 
—  Il  suit  clairement  de  là  que  les  travaot  dé- 
parlemenlaux  sont  encore  atqourd'faai  et  iltjî- 
vent  être  assimilés  aux  travaux  de  l'Etat  ;  qœ 
leur  dépense  incombe  en  réalité  à  la  mas» 
de  la  nation  ;  que  les  lois  de  finances  qui  oïl 
créé  cet  état  de  choses  sont  demeurées  étnw- 
'gères  au  décret  du  26  pluviôse,  et  n'ont  pu, 
conséquent,^  porter  aucune  aueinle  ;  éewnt 

Sue,  s  d  régissait  originairemeal  ces  tramai 
doit  encore  lau*  être  a|^>licable. — Vtitàem, 
Quel  est  l'objet  du  décret?  c'est  sans  doue 
d'empécber  que  l'eiécnlion  d'ouvrages  d'aa 
térét  général  ne  smt  arrêtée  pur  la  saisie  des 
fonds  destinés  à  payer  les  ouvriers  et  km' 
nisseurs;  or,  d'un  côté,  on  ne  saurait  nier 
que  la  même  nécessité  n'ait  continué  de  sib- 
sister  ;  et,  de  l'autre,  il  est  clair  que  des  n^ 
sures  uniquement  relatives  au  mode  d'eséco- 
tion  et  de  paiement  n'ont  pu  déroger  à  au 
disposition  qui  tient  au  caractère  de&ouna^ 
restés  les  mêmes.-— En  vain  dit-on  qBcitf 
privilèges  sont  de  droit  élroiu  Le  principe  etf 
ioeontestaUe  ;  mais  il  ne  s'^t  pas  d'éieadR 
le  privilège  d'un  cas  non  prévu  à  un  cas  aa*- 
logae,  puisque  les  travaux  en  question  reoUVBt 
précisément  dans  les  termes  du  décret  0« 
lie  nie  pas,  en  effet,  qu'ils  n'y  fù^nt  coo^ns 
à  l'époque  où  le  décret  a  été  rendu  ;  dès  |or^ 
si  aucune  loi  postérieure  ne  les  a  sou^railt  a 
ses  dispositions,  ils  doivent  encore  y  être  soo- 
mis.  Or,  où  est  cette  Im?  De  plus,  il  rèsde 
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de  M  on!  a  été  dit  plus  baut  qae  les  départe- 
nenW  n'ont  été  cbanîéB  de  leur  exécation 
n'en  verta  d'une  sobstitution  nécessitée  par 
comMnaisons  d'impôts  et  qne  les  fonds 
'  leur  sont  destinés  sont  pris  dans  le  budget 

Séral  et  font  réellement  partie  des  fonds  de 
A  Ce  sont  donc,  à  un  double  point  de 
tne,  des  travaux  exécutés  pour  le  compte  de 
h  BMion.  —  Donc  l'arrêt  attaqué,  en  reîusant 
te  privilège  réclamé,  a  méconnu  l'esprit  et  la 
portée  du  décret  du  9&  pluviôse  :  cette  juris- 
prudence, si  elle  venait  à  s'établir,  appellerait 
Itns  doute  une  réforme  législative  ;  car  eUe 
eompromettrait,  dans  beaucoup  de  cas^  Teié- 
coiion  d'une  classe  de  travaux  irès-impor- 
Utnte  et  qui  tend  diaque  Jour  à  s'accroître  da- 
Tinlage. 

H.  le  conseiller  rapportenr  a  présenté  les 
observations  suivantes  : 
■  «  le  décret  de  ^uviOse  parle  de  tiaviax  mts 


Mridi  - 

]ogei  —On»  tamji  de  IbIic  tppUqiier  oe»  dlapo- 
sitioiM  aux  entKprràeun  oo  tdjudieBtaiit»  de  tn- 
nus  pour  le  eonple  des  «eamuoeai  vous  ava 
twtBmpwwt  njeié  cette  prétmtioo  ;  un  arrCt  de  le 

cbambre  des  requêtes,  du  13  d«c  1631,  juge  que 
«  le  décret  n'est  relatir  qu'aux  Uavanx  faits  pour  lit 
(  compte  du  GouTertiement,  et  aux  sommes  venées 

■  dans  les  caisses  des  recereara  de  districts  pour  le 

■  prix  de  ces  travaux,  et  qa^tm  ne  peut  étendre  la 
«  OfpraÛon  du  décret  &  des  travaux  pour  une  com- 
t  mne.  »  Ua  aatie  anrtt  du  18  jaav.  1 8Si  (1)  juge 
dut  le  Ditee  Mm.  Le  mémoire  du  deoiandenr  pré- 
tHd  «n»  fondement  que  la  Cour  impériale  de  Paris 
innit  uroneocé  dans  un  sais  dUférent  par  ses  ar^ 
i£ts  des  37  aïo&l  1853  et  80  juill.  1857;  ees  arrêts 
pouiraient  être  invoqués  avec  plus  d'avantage,  au 
contraint  m  foveur  de  Tarrét  de  Bordeaux  qui  vous 
eAdéfèrà  en  ce  moment;  Us  décident,  en  effet,  que 
le  décret  est  applicable  à  tous  les  travaux  dont  CEtat 
(ait  U$  frai»,  loit  en  totaliti,  soU  en  partie^  sans 
dl3tinction  ;  qu'ain^,  il  est  applicable  au  cas  de  tra- 
vaux ayant  pour  objet  de  mettre  les  rues  de  Paris  en 
éUt  de  viabililé,  bien  que  l'exécution  de  ces  travaux 
sait,  pour  une  moitié  à  la  charge  de  U  ville  de  Pa- 
rt, et  pour  rautre  ntdtié  seulement  à  la  diarge  du 
ïrésw  put>lic  — Ces  arrêts  ne  aoot  dimc  nnUemeat 
ta  opfusilioo  avec  ceux  que  vous  aves  rendus. 

•Le  décret  de  pluvlêse est-U  api^cable  en  matière 
de  travaux  de  dëpartemenUP— Suivant  le  demandeur, 
■  en  l'an  n,  date  du  décret,  le  département  oe  consti- 
tuait qu'une  dlvi^oo  purement  administrative  n'ayant 
pasdt-  personnalité  propre,  et,  dès  lors,  il  ne  pou- 
Ttit  que  se  oonTondre  avec  l'Etat;  c'est  ce  qui  résul- 
terait des  tennes  de  la  loi  du  23  déc.  1789  :  l'Io- 
stmedon  donnée  par  rassemblée  oationale,  le  8  janv. 
1790,  pour  servir  h.  l'exécution  du  décret  du  33  déc. 
1789  sur  la  divbiOD  de  la  France  en  départeoients, 
porte,  CD  eOet,  «  rEtateat  un;  leâ  diparuments  m 
«  tout  qtu  tUt  «ciwiu  «fMiHéitie  WHti  tm  adm»- 
«  nutration  tinj/ome  doti  lu  embrasser  fow  doni 
«  KR  régime  commun.  >  Hab  faut-il  donner  I 
cette  déclaration,  incontestable  sous  le  rapport  poli 
tique,  le  sens  étendu  que  lui  prête  le  pourvoi,  et  en 
eondure  que  les  départements  se  coofoodeot  complè- 
tement avec  l'Etat,  et  qu'ils  n'ont  pas,  au  point  de 
TtK  administratif,  d'existence  individuelle?  Vous  au- 
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rex  sus  doute  de  la  ptioe  1  l'admettre.  M.  Her- 
man,  anden  conseUler  d^Etal,  dam  ua  Irait^  tort 
esdmé  de  radmhdstnlloa  dêpattaaattale,  dit  qn*(» 
a  dooné  à  celle  phrase  de  PiMlnietfoo  de  1790  nne 
pertée  qa'elle  n^avait  pas,  même  dans  Vesprit  des 
rêdadenrs  de  eene  instmctloot  car,  éèsTorifcirie,  oa 
jtA  ka  dépirt£Baitt  admis  à  Aire  les  prioelpanx 
actes  de  personnes  «wUm.  Voici  Tmie  des  aombfeo* 
ses  preuves  qu^  en  donne  ;  la  natiOD  possédait  alors 
de  nomiureux  édifices  provenant  des  ordres  retigieai 
sup^imés;  à  les  départements  avaient  été  cooaidi- 
rés  comme  ne  formant  que  des  section»  de  l'Etat 
dansla  véritable  acception  du  mot,  rassemblée  afr> 
Uuiale  n^àt-dle  pas  mis  immédiatement  à  la  dispo- 
stion  des  admiiUstratloos  de  département  les  bâti- 
ments qui  leur  étaient  néoessalres?  Cest  ce  qu'elle 
n*a  pas  fait,  el  ces  adminatratiODS  dorent  acquérir 
de  la  natton  ces  édifiées,  et  en  sirider  le  prix  tm 
moyen  d^impodtiona  étabUes  SBr  les  baUtuls  de 
chaque  départematt  ;  et       dans  le  pmaiw  a^ 
mestre  de  1791  que  rnreot  reDdnes  la  plupart  das 
lois  Bpéàales  h  chaque  département  qui  auloeliètatt 
celte  acquiritioQ.  —  A  la  vérité,  M.  Vivien,  ra^r- 
teur  de  la  loi  du  10  mai  1818,  i^est  exprimé  ainsi  : 
I  Le  départenent  touche  de  si  prés  k  TEtot  tout 
t  entier,  qu^  se  confond  toutent  avec  lui  ;  rare- 
c  ment  il  a  deifaitfrtl*  propres;  le  pins  ordlnalre- 
t  moA  11  n'est  qn*Diie  fraction  du  grand  tout, 
I  une  lU^Uoa  paiement  adarinlMrative.  »  SI  Pon 
pëee  attentivement  dueen  des  menOires  de  cette 
phrase,  on  est  loin  d'y  trouver  ua  sens  aussi  abselu 
que  c^ui  qn^ou  voudrait  hd  donner.  H.  Vivien  m 
dénie  pa»  absolament  aux  départmenls  tout  carac- 
tère d^individnalité;  il  admet,  au  contraire,  d^oe 


(1)  Journ.  du  Pal.,  L  1  ISâ^i  p>  M4. 
AnH£s  18S9. 


manière  fanplidte,  aae  le  département  ne  se  confond 
pas  toujours  avec  PEtat,  qo  il  a  qnelquefcris  des  in- 
térêts propret,  que,  dans  certains  cas,  il  peut  n'éire 
plus  considéré  comme  une  simple  division  adminis- 
trative; Popinion  de  M.  ^vlen  ne  peut  donc  être 
ccMuidérée  comme  concluante  eonire  Pexlstence  d- 
vile  des  départements. 

aOnepKUve  eertaine  de  llndhridaalité  adminis- 
trative des  dêpartemeoU  idMMe  de  leur  système  11- 
nander.  En  effet,  dès  1791,  Ils  devaient  poarroir 
aux  dépenses  particulières  mises  à  leur  diarge,  an 
moyen  de  eous  additionnels  perçus  sur  les  contri- 
buables de  diaque  département,  et  le  produit  de 
ces  impositions  appartenait  aux  d^wrtemenis  qui 
les  avaient  perQuea^  Le  droit  Individiml  de  chaque 
d^rtement  sur  cm  prodolis  ne  résulte  pas  seu- 
lement de  leur  affecUlloo  exda^  aux  dépenses 
locales,  il  a  été  fwmeUement  reconnu  par  un  arrêté 
dul7  0GL  1801,  etparunanêtédu  ministre  de  l'in- 
térieur du  31  mars  180&,  où  Pon  trouve  cette 
phrase  :  ■  Le  fonds  des  d^ienees  variables  apparu 
t.  (ient  au  départameitt  où  estlBqios&  «  H.  Hor* 
man  (d^à  dté)  résume  ainsi  son  i^nlcm  :  ■  Nom 
«  pensum  qu'au  point  de  vue  politique,  celai  qoii 

•  à  DOS  yeux,  guidait  l'auemblée  nationale  dus  son 
t  instruction  du  8  janv.  1790,  les  départemenli 

•  étaient  et  sont  encore  des  sections  d'un  même 
«  tout;  ce  prindpe  forme  et  doit  former  la  base  du 
«  gouvernement  de  l*Empire  IVançaiB;  mais  qu'au 

•  pdnt  de  vue  administralir,  les  départements  étaient 
t.  en  folti  dès  leur  origine,  et  qu'ils  sont  aujour- 
■  d'hoi,  en  droit,  de  véritables  personnes  eivîles.  s 

«  S'il  en  est  ainsi,  c'est  avec  raison  qœ  la  Cour 
de  Bordeaux  a  décidé  que  la  distinclion  entre  la  na- 
tion et  le  départemeMexiMait  dèsl791,  etqne,  par 
conséquent,  les  travaux  exécutés  pu  un  département 
ne  pouvaient  être  considérés  comgae  ayant  été  fiiKs 
pour  le  compte  de  l'Etat. 

«  An  sttiplus,  quand  il  serait  vrai  qu'en  17U  le 
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d^nrioDeiit  M  «Mbodtft  mee  VatBt,  li  ^sHiiMi  ac 
devral^ell>e  fM  4tn  tnadiée  pv  te  kgÙadoD  «o- 
luell«?  ITj  aaraitil  pu  Iko,  flMnme  ra  peaié  1* 
Cour  de  Bordeaiu,  d'appliquer  ledÉoMt  de  fihnlftse 
an  lieu  «gard  à  la  aMualin  «ttaeUe  desekoK»?-~ 
Or,  aujourd'tai,  dqttùla  tei  du  M  mai  ÉMAt  et 
mènia  d*aprte  lea  lolaaaiMnuM,  ta  MpmaMirts 
ont  nne  eiktasoe  loéMAïuOei  le^pMwnri  le  feooD- 
I)  eat  incoaletiatilB  tfa^ik  fcnvBoi  eicreer  iam 
le»  dsaito  dW  pctsomii:  eMIe;  ih  peamt.aofué> 
rir,  gecef4r  de»  daiMliiw  et  -ém  1^  alié«er>  yM- 
der,  transiger;  iU  Mtt  des  nawanies  qui  knr  eam 
proprai  «t  iHW  la  ioi  4le  i  âM  prod  nia  iTéavinéter} 
c*e«t  le  iHNMMt  ^  CMllM»  addiâDaaeU  boiiltadfc, 
le  prodatt  de  ceBOanHexinordaDaina,  le  pKKtadtet 
kimenu  d«  prayrièiéi da dépeititroent,  le  produtt 
«teteipAdltiau^  pikaea,  de  dvril»de  péage, -e te,  elc. 
Le  dëparteoMMt.  so«a  le.  «apport  «doûaiMrati^  se 
se  oonfoad  donc  pasavee  n&iet,Ma'doaB  KninA- 
lîdui^Ué*  «Dii  exiMnoe  k  part. 

<  Il  etf  vrai  La  loi  de  iSSS  Mt  aussi  figarar 
au  Donbre  des  rroteUes  des  «perteaaeBlg  le  preduit 
des  cealiBMa  additioaaete  «aK  icontrilHitkMBS  «ractet 
aOscléSiparla  Ioï^Ambobi  «ai  dApensai  erdlMii- 
Ks  des  d«|«rianeais,«t  la  allaaéeM  diparta- 
meot  dans  le  fond  raaaaaBf  oes  «Hecaâas  soot  des- 
tinée» à  wppÛer,  peurdutfae  départenatt,  i  Vin-- 
saffiaenee  des  MMOBines  onâaai»;  «ab  II  a'eo 
Milte  pas  qac  to«a  Iss  ^tannac  départnaentaui  A»- 
TMt  éue  awhaiUs  tm  trtmn  *t  rBtat,  et  «H» 
«ammfi  le  préteBd  le  ipaanidr  har  dèpeaae  4naoBr*e 
aa  i^iUté  II  il  11  m\im  ta  laaaUao.  —  Os  «WDea, 
M  surplu,  (ne  leat  pas  (èvnies  fv  l'fitel  anx  dè- 
partcinc«U;ils«aM  mMmuA  aaHiWaà  psÉlewr 
des  ccntiiaea  addhi— lala  tm  la  woalMt  ia  laamiai* 

^TonVbjeda  «MB  les jè|^ea-«l <fiMHMs 
niesaitcs  panr  les  auBchés  pMB«i«a  ana  d«Oa»- 
lemeoMst  aeat  de  taaa  pointa  appUaaWea  w- 
diés  panda  aa  mm  én  dépafftfwttM  dlaft  r«B 
coDclul  qae  les  travaux  soot,  en  réaiité,  eadcatis 
août  le  oanpie  de  IVtai.  —  liSinlaaikaMX  da  1& 
MT.  ISS?  a  «aala  asaorer  ma,  •^Ues,  poa?  les 
Midiés  et  les  adjadlatioM»  Ica  waMigaa  idairt- 
lant  de  la  .pablkltè  et  da  la  oMuseM)  cette 
opdMaaaeeanitcaidélcrfkw  aar  ka  uai^' 

è  la  -Aai«edet4i»afl  H  l  dapria,  -le  iiuaull 

d*Eiat  a  dMdé  que  les  fenaUlts  setaiaet  les  nè- 
MS  que  ceUe*  des  nardiès  de  i'fitat,  c'eM-dèie 
qu'il  j  aurs&t  pvblidtt  ot  «wMasreaœ  eaaHae  pa«r 
les  mvehéa  des  cMoanues.  Maia  cea  Ibnaaiitts  se 
ckBaceaten.sien.la  aatare  deslraMax,  qmi  ii'êa  sont 
pas  moins  •taéemêiê  foar  te  «ompk  des  «parte- 
»i*imiiortwweqnaia«osdtaalreaBBnialW 
BU  asMH  à'Bm  «aSlB  daiaieM  jouir  dsa 
8faa*B9»i4«  Je»  liiiHi  iiiinalh  paw  las 
canmanes, 

•  Aa  sorplaa,  il  y  a  «e  p*«ae  Mnatasiable 
éu  cararlteeiaditidael  ^  appailiaiit  Ba|i»Hl%ai 
aux  départewealw.  Sa  eSM  «omme  m  fnMnd, 
le  dtouleaMat  M  coaHitae  q«*aM  tlMsta  p«r»> 
MBt  mImialiisBHw  ,  »*8^  pas  de  peiaaimailM 
■Kwe,  la  ddlMowT  JimMomaée  par  ^ariea»  iois 
ScinaMes,  à  l'igaid  des  csdanoia  de  rJËtat  tv 
MBUat  à  plus  da  S  Mimiia,  seva  «assl  applioriile 
anx  ertanRS  dtpaitimialalM.  Mtnl  U  B'nn«« 
«icB.  Le  eoaeeil  d'£lat  désMe  otMMaaMMBt  aajwr- 


tfhut  qne  aeits  dddKanee  tfatialt  paa-lm  iiÉnai 
dé|iMlsaiaHUiit  aa  wÊlm  ém  ■awtwuw  mém- 
■a^  imiduii  ST  lam  naiWlia.  aawwiiNiaa 


MB  k  aller  c*llBdH»aa*t  «840  (ilawlar  aafms), 
•  Ed  cet  état,  tous  décidetti  si  l'arrH  atteqaé  a 
fa  ladcMBaUK  t'aipritM  tojpeitteda  déeiat  d«  S« 


ptoT.  anll;  en  décidant qttekviivWKe«Desr«fv 
ee  dIwBt  aox  «nriers  des  irafanx  drib  pav  k 
compta  de  jaaalion-nes'ifyiinnsii  fai  èdestmam 
Caiia^our  leMnvte4!va'dé^eieaawLB 

96  9  AOPr  ■M9I,  9trèl  G.  cass.,  ch.  tcl, 
KM.  Nicias*<ïalRaffd  fréê.,  Pécomt  npp^  m 
Pcyramont  av.  gé».  fcMcH.  conT.),  mJÊm- 

fhéKl9V. 

«LA  COUft;  — Sur  le  moyen  111119»  tM 
de  la  TiolsrUoti  des  art.  i  et  3  du  décret  da  U 
pluv.  an  It  :  —  Attendu  «lae  les  privilèges  anl 
de  droit  éiTvH  et  ne  peuvent  fitre  étendss  pir 
analogie  d'un  cas  h  un  antre;  —  Allenda  ipe 
le  décret  du  26  pluv.  anTI  n'eel  relatif  qn'an 
travatix  faits  et  aux  niatériaux  fuirnis  pov  I» 
compte  du  Gouvernement,  et  anx  sommes  vo' 
sées  dans  la  caisse  des  receveurs  de  distncu 
pour  le  prix  de  ces  travaux  et  malérinx; 
qw,  dans  la  cause,  U  s*agit  du  prix  de  suli- 
naux  Toarnis  par  le  demandeur  en  cassalki 

fiour  la  construction  de  nouveUes  pôsoudmi 
e  département  de  la  Charente  ; — Attend  « 
droit,  que  si,  au  fieinl  dtt  m  poUtûiiie.  le  éé- 
pwtenenLpâllM^UMdredana-la  ^âméeMW 
de  l'Etat,  il  a,  «m  ^*vmm  mMOMt  tt  m 
point  de  vue  udniliiiWiaUf,  «we-ctiawa  M- 
vkhielle;  qu'ainsi  il  a  son  tadget  spécU; 
qu'H  peut  acouérir,  recevoir  dû  donaïMi 
et  des  legs,  aliéner,  plaider,  transiger;  çal 
possède  des  ressources  qui  lui  sont  Brtfns; 
qu'il  est  apte  i  po^éder  les  imm  eubfes^ 
tés  aux  services  départementaux; -—Qu'à  ci 
résulte  que  les  départements  ont  uw  exisUwi 
distincte  de  celle  de  l'Etat»  et  fti'ife  cdnaiiiaeit 
de  véritables  penowaes  civiten  «yamt  Icw  ^ 
diaidualité  e(  leuniMéréiSMMraj-AiiEidi 
qae  -vainement  «n  prétend  qrSi  la  diflûreaa 
des  défpenaes  facoltvtives,  les  d^ema  «rd^ 
naires  des  départements  aramC  vu  bol  tfWM 
gén^le  soitt  nne  dtaai^  de  fBtat  ;  — Anes* 
qne  la  loi  n'admet  pas  celte  distînctioa;  frt 
résidle,  an  contraire,  do  Vensemble  de  h  tf 
du  10  mai  i838  que  les  dépenaee  onlmiiNi 
des  départements,  quoiqu'elles  tnlwessnt  FE- 
lat,  aont  des  dépense»  déparaeaacnlaia;  — 
Que,  d'ailtooFS,  iêâ  dopmaoe  dent  a^git  àm 
la  caoMétâentfacdlUtive»;  M'aiMi,«aud 
Mon  «éne  la  dtatinebui  -deMi  d»e  tétim, 
4te  ve  pourrait  nceveir  'd'aMAÎcaiMB  aHS 
l'-emèce;  —Attendu  qu'en  déodamtqnelep^ 
v9^  accordé  par  le  décret  du  28  imfT.  10% 
aux  owriers  et  aux  fonmisseors  de  maiérân 
pour  l'exécution  des  travaux  eolrqiris  au  Ma 
de  L'Etat,  ne  s'appliquait  pas  aux  travail  d 
Ibanûtiires  laits  pour  le  compte  d'an  défiiftl- 
meni,  ta  Cour  impétiale  de  &MdeaB,isB  à 
violer  les  an.  I«i34lu  décntGaadaÉé,flaaftii 
nae  juale  elMinenpplisaiiea^fbMnM*^' 

CASSÀTIOK  {«BOk)  *  «ara  MM. 

SOCrtTfi  SU  GOnANDITE  PU  ACnOSS,  GÈÈtMi, 
DÊUTS,  CONSUL  DE  SOBmUAHCI,  •BM»' 
SàUUTA  CIVILB^  TUKOtiX  COMUCDOiA 

La  v  avotitabilité  toHdetin  prwHMfr  f 
Fart.  lOder«(9tdHl7^ui».l8S5«ii«vl« 
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M(  cnmiMndlfft' pnp  éMfwM  ^pti  vint  MfemiMfic 
ioâatf  «omiMfrra  dans  lew  AiwnfaAw  din  Ai- 
eauKtiUiâit  yrme$,préjuiMMe§  à  Im  toeiété 
9t  mue  lUr»,  o«  onl  eorrnnti  é  la  «fiaft't&iiMeii 
A-  âimdende»  non  jnêtifUi  par  de»  inetnitarti 
wmeèrti  «t  réguHert,  «'«ppft'^w,  comme  rv»* 
fMHuafri7ït^  nette,  mÂne  emeasoàees  fak»  ont 
»  caractère  de  d^it  à  tégard  du  gérant,  en 
ce  que  len  ineraetitude^  eoitmiiei  par  lui  tant 
fe  résultat  de  la  fraude  {i  ) . 

Sn  coméquenee.  H  de»  poursuites  eorrec- 
tionneiles  iont  dvrtbées  par  le  ministère  publie 
eontre  le  gérant  à  raison  d'un  tel  déht,  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  peuvent 
être  eux-mêmes  cités,  comme  eivUement  res- 
ponsables, devant  le  tribunal  eorreetifmne^{^. 

I  QONKIN  Kt  ÀimSS. 

Le  siearPnMt,  gérant  dTune  sodétéen«Hn- 


(1-2)  «  VoDii  une  afetre  qs!  a  ea  vn  assex  grand 
reùotissetnenl  dans  le  mMde  flatracier.  Dans  l'es- 
pèce, U  se  s'agissait  que  cPwie  condammllon  mf- 
Hlne  AUX  trtàs  d'une  ïastsncef  mais  une  qvestioD  de 
jq/M>LtiaB  était  sooletfe».  Une-qufstioit  de  juridiction 
est  toajoors  grare;  tMlcIMs,  eUe  n'iatéresse  en  gé- 
■étal  les  penanaea  ébaagtm  &  la  acieneft  da  drak 
loraqve  les  tribnaui  ^«nlras  dWfrei»  présen* 
lent  anx  indiTidas  ponnoirls  des  ckaoees  iàégileB 
de  condamnation  ou  d'acq^tteuKnt.  loi,  teUa  n'est 
pas  ta  source  de  fémolio»  qai  a  suivi  Karrtt  de  la 
GoiiT  ftuprèmefcardeqnelqaeiDaniËreQuela  qne»- 
titra  soit  Tésolne.  ce  sont  là  mêmes  magistrats  qiû 
auront  mission  de  itataer.  Ov  n'a  donc  pas  à  crain- 
dre plus  de  sévérité,  uneumen  molnS' attentif,  dans 
OB  cas  que  dans  on  antre. — O pcwlart  rimpiegrion  a 
élé  profonde  ;  il  qooi  lieat^l»?  BHe  Hent  A  VtXni 
sdtitaire  qu'inspirent  ces  mots  :  «  paraître  en  polioe 
■  otNrraelioDnelle.  iltre  tradnic  dcnnt  le  tribasel  de 
*  police  earreetiennelle.  »  Etre  condanné  h  In  mCme 
aammei  poor  les  marnes  œotib,  pw  tes  menée  joges 
dAgeantoi'aadienceeiTile  ,  e*est  bien  dWérent.  Ce 
qui  Msail  dire  à  M.  le  procvrear  gtetfatltopte  qae 
notre  qnestkm  était  une  question  de  suaceptiWKlé 
platÂt  qu^one  question  de  droit. 

«  Depuis  la  décision  de  la  Cour  régulatrice,  M. 
Laferrière,  inirpectenr  général  de  l^erdre  dn  droit,  a 
pabHé  dam  la  Renu  erit.  (t  ii,  p.  aS7)  ane  dtssdria- 
tlMi  temarquaMe,  oA  11  saotient  ane  Ibrae  FophiioB 
OMitralre.— EVeoB  nltéattang  pas  poartent  h  adhérer 
il  In  doctrine  de  ktC^p  de  cassaUom  Nomdeuan- 
dont  seolement  la  pemrisaton  d»  choisir  -oMre  les 
ntsaos  qui  ont  été  produites  è  l'appid. 

«  La  vraie  raison  de  décider,  suiraot  aons,  est 
dans  le  principe  suivant  :  Toutes  les  fois  4in'un  même 
fait  donne  lieu  k  deux  actions.  Tune  en  iq)pneatioB 
d'une  peine,  Taolre  en  répainAioa  da  dommage 
causé,  ces  deux  actitNOS  peorent  être  portées  conjoin- 
tement devant  la  jaridietlon  de  répression,  et  toutes 
les  personnes  oUÏgées  h  ta  ifparation  du  dommage 
peuvmt  être  intées  devant  eette  jnridleifea,  lors 
même  qu'elles  ne  seraient  pas  en  même  temps  pBS> 
albles  d'une  peine.  Telle  est  la  postée  de  TarL  S, 
Cod.  inst.  crim.  Les  motlb  de  cette  disposition  de 
la  loi  sont  clairs  et  parfaitement  sagee;  pour  sUMer 
mr  les  deux  actkmst  nn  mtee  feit  est  A  «mstaler  ; 
donc  une  même  instractioD  prépare  la  tmlution  des 
deux  procès.  Le  ji^  a  en  outre,  Il  est  vrai,  véri- 
fier des  éléments  de  Baortflé  q<d  aont  presque  t<Mi- 
îou»  différeats  'pour  la  qoealfoM  ptaalo  et  pottr  la 


R  nunçAiSE.  n» 

BMH^  Mff  aetiens,  qu'B  onit  foadée  mou  le 
titre  ie  Compagnie  générs^  ëe»  Ca^nw-iTe^ 
compte,  a      pmrsuWt  p»  le  nhiistèreMblie 

devant  le  triba'nal  correclionn^  de  la  SeÎM, 
eeus  la  prévention^  notemmfnt,  d'avoir,  ea 
1857,  au  moyen (rtaveRtairesfraiiduleux,<^ré 
entre  les  actionnaires  uoe  répartitîoD  de  divi- 
dendes noi»  acquis  à  la  aocieléj  et  les  siews. 
BoDBin,  fiuiihoDetanlres^eB  qualité  de  Doem- 
bres  du  eanseil  de  snrveillaiice  de  cette  socié- 
té, ont  été  en  néme  tcnps  cités  pa»  le  mi- 
nistère pabUcdenntte  Blême  tribimal,  conine 
civitement  responsables  àm  déKt  reproché  au 
sieur  Prost,  aux  termes  de  l'art.  10  de  la  ]<4 
àa  17  jQilI.  i896,  sur  les  BMÎétés en  conHaao- 
dile  par  actions. 

Les  àieurs  Bonnm^  Guilhon  et  autres  ont 
décliné  la  compétence  du  tribunal  correction- 
nel, en  soutenant  que  fart..  10  précité  prévoit 
des  faits  wm  délicUeto.  directemmt  imputa- 


question  civile ,  la  Aande  d*HB  cité»  la  simple  bote 
de  l'autre  î  mais  il  a  déjà  Ml  pin»  de  la  RMitié  du 
cbemi»'  kursqu'il  a  arrêté  sa  coavielioa  sur  le  résultat, 
le  fait  déteilir,  t'acte  mi»Me  à  autrai,  sans  le^d 
les  deux  ponrsnftes  seraient  impowfales.  Il  est  d'aJl- 
leois  de  i*intérét  d*  la  pcrsanae  ctTÏlement  respon- 
saMe  qu'un  tribunal  cA  eUr  ne  pourrait  pus  interve- 
nii  ne  rende  paa  en  son  abceit  un  jugement  qui 
rormeraik  ua  préjugé  centre  elle;  V.  Cass.  25  lér. 
18&8  ((.  i:i8&8,  p»  MA).— Appliqnoaace  prùlc^K& 
notre  espèce  r  le  Isit  d^tneux  «t  dommageable  ost 
la  distribntien  de  dividendes  fictifii }  ee  Ut  drit  êtie 
démontré  poor  que  le  génnt  soit  panimable  et  pa^ 
slMe  de-  dmmages'  et  intérêts»,  pom  .qw  les  meoa- 
bres  du  eouscB  de  snneiUanec  soient  civilement  mu- 
peustfries  ;  le  premier  est  pourauivi  peur  areirepéeé 
cette  diatrltHition,  et  les  seconds  pooE  7  «voir  cm< 
senti  ou  pour  l'avoir  laissé  faire;  maie  ces  derniers  ne 
seraient  exposésà  aucuaeponasnite  siila  distribution 
à  laqueHe  ltB>  saraieot  ImpruÉemascnt  coasenli  n'a- 
vait  pasdfcctiveuientealîen,  mr  le  domamge  tfa^ih 
sont  tenus  de  réparer  n'aurait  pas  étècausé  (Comp. 
le»  art.  ftO  et  U  de  1&  loi  du  13  juiJL  18S6). 
AiUit  donc  m  Mt  unijuii,  la  distribadeo,.  dowe 
Baissam:e  k  deux  aeâoasr  faneft  ta  de  oondamoa- 
tioB  èinue  pstae^  l*aotre-à  Sm  dei^raliou  du  pré- 
judice aaMfcrt)  quels  quesoioit  les  défendeurs  fc  cm 
denx  aetteoB,  ito  peaveni  èbe  traduits  deratat  le  tri- 
bunal qui  connaît  de  l'action  pénale;  c'est  le  eas 
d'appUquea  l'an.  5»  CoéL  mst.  atm. 

•  Les  partiM«s.d'oMu  — lui  on  opposée  eut  élaUi 
oae  distinctioD  entrain  acspooMbilâé  de  ses  propiue 
fsufes  prévue  par  les-aab  éSHi  ei488&,  et  la  respon- 
sabilité des  faits  d'autrai  r^lée  par  l'art.  ift84,  Cod. 
Nap.t  cette  dernière  seulement,  suivant  eux,  don- 
nerait Ëeu  à  l'applieatiaa  de  Tari,  a,  Cod.  im. 
crim.,  et  pourrait  fibejc^te  tune  action  pénale.  Or, 
qndles  sont  Im  decmMtauam  qni»  d'afwés  l'aurt. 
18M,  rendent  une  pciaonne  aespMMble  du  bit 
d'une  autre  ?  C'ert  Pautorité  ou  le  akaix.  On  répond 
de  ceux  sar  qui  ou  a  aalerité,  de  eeoxdoM:  on  a  le 
devoir  et  le  pouvoir  de  diriger  la  eosMloile  ;  on  ré- 
pond flusri  de  ceux  qu'on  ehoùk  ei  qu'on  emploie  & 
son  profil.  Lesmsmbies  d'un  coo^^eil  de  susvt-illaace 
n'ont  pas  choisi  et  nommé  le  géranit  ils  ne  |>raft> 
teutpMdmaeles  du  gétant»  eodune  uo  conaeettaut 
des  aetasdesou  couuais;  Uan'ouèpes  non  plus au- 
t4M4tésur  lui;ilsn*ontpasledroitda  IniiniinM'rdBs 
ordres*  de  le  révoqneri  iteootseolemeotdm  devoirs 
b  remplir  envm  ûs  actionnaires  ilont  Ua  aaat  peur 

62. 


Digilized  by  Google 


980  JOURNAL 

bles  aux  membres  du  conseil  de  surreiUaDce 
des  sociétés  en  coronuindite  par  actions,  mais 
ne  déclare  pas  ceux-ci  dvilement  responsables 
des  délits  au  gérant. 

Le  14  sept,  i  858,  jugement  qui  rejette  cette 
exception,  et  déclare  la  juridiction  correction- 
nelle compétente  pour  statuer  sur  la  responsa- 
bilité invoquée  contre  les  prévenus. 

Sur  l'appel  des  sieurs  Bonnin,  Guilbou  et 
autres^  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  23  déc. 
i8K8,  qui  inibme  en  ces  termes  : 

«  Gonddérant  que  les  tribunaux  correction- 
nels ne  peuvent  connaître  des  actions  civiles 
que  comme  accessmres  de  l'action  publiée,  ou 
&  raison  de  la  re^nsabilité  dvile  de  délits  éta- 
blie par  la  loi  contre  certaines  personnes  spé- 
dalement  déterminées  ;  •—  Considérant^  d'une 
part,  qu'aucune  action  publique  n'est  dirigée 
contre  les  appelants,  qui  ne  sont  point  incul- 
pés de  B*étr«  rendns  comj^icesdes  délits,  objet 


alnd  dire  les  sentineUes  avancées  t  ils  doiveat  exer- 
cer une  flurreillanGe  sur  les  actes  du  géraul,  et,  après 
examen,  Ils  émettent  un  avis  tavorable  ou  coii traire 
&  ta  dittribution  de  dividnides  que  propose  le  gé- 
lant  ;  en  cas  de  dènceord.  Us  font  ma  npport  à 
rassemblée  des  actfoonslref  qui  aenlc  statue.  Donc, 
a-t<on  dit,  les  obHgalions  du  conseil  ne  ptéseoteut 
pas  les  titetentt  d'une  responsabililë  des  iiiu  du  gé- 
rant dam  les  tenues  de  Part  488A,-Cod.  Ntp. 

■  Pour  renverser  celle  argumentation,  on  s'est 
dEncéde  démontrer  qoe  tes  membres  d'an  conseil 
de  ■orretUanee  ont  une  véritable  autorité  sur  )c  gé- 
mit delà  soeMié.  A  notre  avis  H  vant  mieux  lemoii* 
ter  plus  haut,  contesta-  la  dlslfaetion  entre  la  res- 
poRsabilité  de  ses  ftintes  personnelles  et  la  reaponsa- 
bililé  des  bits  d'autml,  et  combattre  conue  trop 
étroite  la  définition  donnée  de  la  responsabilité  ci- 
vile. On  ne  répond  jamais  que  de  ses  fautes  person- 
nelles; quand  ou  est  condamné  à  laUon  du  fait 
d'antnii,  c'est  pour  nue  &ule  personneUe,  qui  coo- 
dsie  n\y9tr  pas  empAeU  aatnii,  cooune  on  le 
devait,  de  causer  nu  dommage.  Sons  ce  rapport  il 
n'y  a  doue  pas  d'opposllioD  a  élaMir  entre  l'art.  USî 
et  l'art.  1884.  La  faute,  quelquefois,  est  présanée 
(V.  les  hypothèses  de  TarL  1881),  mais  il  7  a  ton- 
jourt  nu  tort  penonnel,  uoe  négligenoe,  qui  est  le 
prittdpe  de  IWri^atfoo  de  jrépm  le  préjodice.  La 
dWnOionealdeneftasse;  die  repose  mrnne  chi- 
mère. 

■  La  responsat^lté  dvHe  dont  s*ooeupe  le  Code 
â*instrueti(Hi  erimindie  excède  dans  bien  des  cas  la 
responsabilité  des  bits  d'auUut  telle  qu'elle  est  dé- 
finie par  Part.  1384;  un  exemple  Ihippanl  s'en  trouve 
dww  l'art.  78,  Ccd.  pén.;  un  aubergiste  loge  pen- 
dant phia  de  vli^t-quatre  heures  on  indlvidUi  Jl 
omet  é'iMerire  sur  aon  rcgiaire  le  nom,  la  pofciaioa 
et  le  domidie  dn  n^ageari  pendant  son  s^pMir,  IIih 
dtvidu  commet  on  erhne  on  nn  déUt,  ranbergiate 
est  àfilement  responsable  des  indemnités  qui  seruit 
adjugées  4  ceux  à  qui  le  crime  ou  délit  aura  causé 
quelque  dommage.  locontestaUemeot  cet  auber- 
giste sera  vabblement  cité  devant  la  tryMnalehaqié 
de  punir  le  coupable  <Coapb  les  wu  38  et  74, 
Cod.  pén.,  avec  le»  art*  145  et  tsa.  God.  insL 
eiim,).— GeltnbTpotbÊse  eaibiai  élolgiiéB  decellca 
p^oes  par  faru  iS84 1  l*MKdia-  n'a  aucune  auto- 
rité sur  le  n^ageuriil  ne  leebidsitpas,U  ne  le  bit 
pas  travailler  a  son  profit;  non,  mais  il  a  commis 
une  bute  doat  la  cooséqueoce  est  que  Pauleur  du 
délit  reste  Ineomiu  et  que  le  {v<|judicc  occasiooDé  ; 
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des  poursuites  dirigées  contre  Prosl;  que,  tm 
ce  rapport,  le  tribunal  coirectionnel  ne  pas- 
vait  connaître  de  l'action  civile  portée  cmm 
eux  ;  ■—  Considérant,  d'autre  part,  que  b  f» 
ponsabililé  civile ,  principe  essenlietleaïttf 
rigoureux,  ne  peut,  k  ce  titre,  être  éteathc  ot 
debors  des  cas  expressément  indiqués  par  h 
loi;  que  ni  le  drmt  commun  ni  a  Iniffr 
dale  du  17  juill.  1856  ne  déclarent  les  ne» 
bres  du  conseil  de  surveiUance  civilement  r» 
pensables  du  gérant,  ou  des  délits oomwiiif 
le  gérant:  —  Qu'en  proclamant  re^oasaUs 
avec  le  gérant  leBinemtves  du  oonaedde»* 
veillancie  d'une  sodété  par  acUons  qai  m 
sciemment  laissé  commeure  dans  les  iiro> 
taires  des  inexactitudes  graves,  on  eoBseaiii 
la  distribiiiîoh  de  dividendes  non  josliBét,  h 
loi  du  17  juill.  1856,  art.  10,  loindecomi 
d'une  manière  générale  la  personne  et  It^ 
biens  du  gérant,  de  la  respossabilité  difc 


n'est  pas  réparé;  il  r^wnd  des  conséqueace #n 
bute  et  doit  réparvr  le  préjudice.  On  le  roii,Mll 
acti<m  tendant  4  la  réparation  du  donoMge  no» 
uonné  par  on  délit  punissable,  quel  qu'a  sait  h 
défendeur,  peut  être  intentée  devant  le  iribuaiUài 
de  t'actkw  répressive.  V«il4  la  sente  rigle  i  nan 
Nous  pourrions  bire  U  mifinieob^erraliaa  à  pt«fn 
de  la  responsabilité  que  le  Code  Napoèm  iafon 
aux  hAleliers  et  aubergistea,  arL  1952  et  19&9,età 
celle  que  l'arrêté  du  7  niv.  an  VI  fait  peser  sh  ta 
employés  des  araenaux,  relalirement  au  vol  in» 
mes.— L'expreadoo  n^muaHUté  cMU  s'^niim 
dfHK,  KHi-senlement  i  eeux  qui  répondent  ta  ftik 
d'antrui  dans  les  tenues  de  l'art.  1384.  mab  eae« 
à  tous  ceux  qui,  4  on  titre  et  par  nu  motif  qadcaa- 
qnes,  sont  teuuadela  nêmeindemntltte^MèiaB 
néasea  condananatiMa  oivilei,  qiw  l*aBleur  dte 
lit  pénal. 

a  II  esi,  dàa  lan,  aana  danger  de  reoonoabre  ^  1« 
membre*  d'un  eonseU  de  sarrdniuiee  aW  {«sdW 
torité  sur  le  gérant  comme  le  père  en  a  nr  is  » 
buis,  et  ne  sont  pas  non  plus  avec  le  gérant  dtai  1b 
relations  de  coouneiiaots  4  commis.  Il  n'ea  ot 
moins  vrai  que  la  distribution  de  divideuda  fa» 
est  le  fait  générateur  de  deux  poorsuiles,  l'aaec» 
tre  legérant,  l'autre  contre  les  membres  docsaol, 
que  c'est  exactement  le  dommage  camé  4  la  sidM 
par  le  gérant  qnt  doit  être  réfwéL  par  Ici  mbéni 
du  eonaeU,  et  que  si  le  gérant  est  en  entre  paai^ 
ble,  il  est  teno  d'une  raipensabiliié  drile  hMi^ 
4  celle  qni  pèse  sur  les  membres  dn  CMSaildi» 
veillanfie.  Il  7  a  donc  lien  de  déférer  an  mdmelÂ» 
nal  la  coonaissaoce  des  deux  questions,  ceafanifr 
.  ment  4  l'art  S,  Cod.  inst.  crim. 

«  Nous  avons  traité  la  question  en  droit,  bm 
laiBSOns  de  oAté  le  dupttre  des  eonadéraliom;  èa 
considératiODS  sur  tes  canféqneneea  d'aoe  loi  ac  |» 
vent  pas  lu^aloir  cwilre  des  textes  claiis  (tél 
principes  cerUios.  D'ailleurs,  la  loi  u'Méaliam» 
brea  de  conseils  de  surveillance  que  lofsqnlb  Ni 
1^  sdeaaiMnt,  en  coouaiaaance  de  cause.  11  Imrtf 
denc  Isdle  d^éobapper  4  la  sévérité  de  celle  Is^  d 
lespersonneaije  ne  dis  pas  diUgeniei,  mais  Ua  in- 
tentionnées, n'ont  pas  4  craindre  d'être  Iradaitt 
en-  police  correclionneUe.        a  J,>E,  Laaac.  1 

V.  dans  la  Renm  prati^m,  t.  7,  p.        n  R* 
sumé  de  la  discussion  de  la  question  devaiU  U  «s* 
férence  des  avocats  4  la  Cour  iaspi^le  de  PsrÏL— 
La  coolèrence  s'est  prononcée  dans  le  seai 
par  la  Cour  de  cassation. 
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du  eons^  de  sarreillance,  a  senlement  atta- 
ché la  peine  de  la  sotidarité  au  cas  particulier 
de  fautes  personnelles  aux  memlHresde  cecon* 
teil  ;  —  Émendant,  déclare  la  juridiction  cor- 
rectionnelle incompiéteDte.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ndnistère  pu- 
hUCf  pour  Tansse  ioterprélation  des  art.  1382 
et  suiv.,  Cod.  Nap.,  et  violation  des  art.  10  et 
13  combinés  de  la  loi  du  17  juill.  1836. 

Bfr  le  conseiller  raf^Mkrtenr  Senéca  a  pré> 
senté  smr  ce  pourvoi  les  observations  «livan- 
tes: 

■  Les  dâfenrlears,  a  dit  ce  magistrat,  ont  étédtés 
k  Ift  lequèle  dn  laiDiMère  publie,  coi^jointeawnt  «tcc 
le  rieur  Prost,  gérant  de  la  oo»pagâie  génénile  des 
caisses  d'escompte.  Ce  dernier  «ait  préf  eou  de  xrois 
délits^  les  déEendenrs  étaient  pris  comme  civilement 
responsables.  Il  nea*agit  que  de  la  responsabilité  des 
f^is  fis-à-vis  du  Trésor  public  {  mais  ce  cher  de 
concInsioDs  suCBt  pour  faire  naître  la  question  de 
compétence.  Les  premiers  juges  ont  réuni  et  con- 
ftado  peut-Mre  comme  principe  de  la  responsaUHté 
biToq«ée,  les  art.  1S89  et  188&,  Cod.  Ifap,,  et, 
quant  anx  délits  imputés  à  Prosl,  Us  les  <mt  eonaidé- 
tH  iodistinclement  comme  cause  possÏMe  de  la  res- 
ponsabilité cirile,  et',  par  suite,  comme  motl&  saB- 
fsnts  de  leur  compétence  à  cet  ^rd,  tout  en  ne  se 
fendant  que  sur  les  dispositions  conleones  en  Part. 
«0  dé  la  loi  du  17  JniU.  1856  relattf  aux  étémetrt» 
d*tnl  des  délits  senleuent. 

«  L'arrêt  attaqué,  au  contraire,  «'est  fondé,  pour 
aifaoellre  ht  moyen  d'incompétence,  sar  ce  que  la 
raponsabilité  drile  des  membres  dn  conseil  de  sar- 
TcHfance  ne  résultait  ni  dn  droit  commun,  ni  de  la  loi 
spéciale,  et'sur  ce  que,  dans  le  cas  de  l'art.  40,  les 
faits  derant  être  conridérés  comme  personnels  aux 
aenAres  da  conseil  desurreilJance,  et  ceux-ci  n'é- 
tant pas  pouTsaMs  comme  compHces,  l'action  en 
mpùsalRlîté  ne  pouvait  être  Intentée  contre  eux  ac- 
CMBoirtment  aux  délits  dont  le  sieur  Prost  émit 
prtfcnu.  L'arrêt  attaqué  admet  ainsi  implicitement 
nae  tetinctton  entre  la  responsabilité  écrite  dans 
l*art.  4863,  auquel  il  coorient  d'ajonter  l'art 
et  celle  qui  résulte  de  l'art.  1384.  C'est  peot-Ctre 
«or  cette  dlsHnctii)n  que  se  fionre  exactement  posée 
la  question  fondamentale  dn  pouml.  En  aflet,  la 
loi  du  17  juill.  185S  n^est  pas  une  loi  de  procédure 
ni  de  compétence  ;  comme  tontes  les  lots  répresei- 
res,  die  a*en  référé,  par  son  silence  à  cet  égard, 
aat  régies  générales  du  Code  dlnstrudion  crlmi- 
Mlte,  Mab  comme  la  compétence  se  délenaine  par 
la  Batnre  de  Taeilon,  il  faut  recberdMr  quelle  est 
la  natuie  H  responsabilité  qai  pèse  sur  les  mem- 
bres du  conspl)  de  sunrdllance.  Le  Code  Napiriéon 
pose  en  celte  matière  les  régies  générales  dont  nons 
tronrons  des  applieadons  «M  dans  es  Gode  lui- 
même,  soit  dans  le  Code  pénal,  soit  dans  les  lois 
spéciales. 

■  La  responsabilité,  dans  les  termes  des  art.  ISSt 
et  188S,  n'est  qne  la  conséquence  de  TimpvlabiHté 
personnelle:  die  a  lien  dés  Ion  à  la  charge  des  pov 
sonnes  qnt,  par  Irars  propres  hit,  négligèiiee  on  im- 
pmdenee,  ont  causé  le  dommage  ;  die  donne  nais- 
sance contre  ces  personnes  à  l'acdon  directe,  qui  est 
purement  erriJe  lorsqu'il  s'agit  d'un  qaasi-déliL  Au 
contraire,  la  responsabilité,  dans  les  termes  de  l'art. 
laSi,  est eidunve  de  l'fanpntaUllté  du  (kit  qnl  estia 
cause  directe  da  demmagei  die  prend  sa  sonroe  dans 
I^naceompttssement  oa  la  riiriatioB,  prouvés  on  pré- 
sumés, de  derolTS  généraux  on  spédaax  ;  elle  n'a 
Uco  néanmoins  qne  lorsque  le  dommage  s'est  pro- 
^  par  le  foit  d'aatnd.  Hais  eHe  n'est  pas  Meauqne 


aree  le  délit  ou  le  quaslddit  ;  die  n'est  pas  non  ^os 
leur  équivalenL 

■  lûos  l'espèce,  s'il  est  établi  que  les  défendeurs 
sont  civilement  responsables,  dans  les  termes  du  1*' 
S  de  TarU  I38i,  Cod.  Nap.,  d'un  ou  de  plusieurs 
des  délits  a  raison  desquels  Prost  a  été  poursuivi, 
l'arrêt  attaqué  derra  être  cassé,  parce  que  la  Cour 
impériale  aora  méeonnn  les  caractères  de  la  respon> 
sabilité  et  violé  l'art  9,  Cod.  inat  crim.  Si  les  défen- 
deurs doivent  être  eoiuiidérés,  retatirement  au  dom- 
mage causé,  oommeayant  â  répondre  de  leurs  fautes 
peisonneiles,  sans  corrélation  avec  les  .faits  du  pré- 
venu, l'action  en  responsabilité  pénale  ou  civile  sera 
directe  contre  eux:  die  n'aura  pù  dès  lors  être  jointe 
compétemmeot  à  l'action  exercée  contre  Prost,  puis- 
qu'elle ne  dériverait  pas  de  celle-ci,  et  qu'elle  en 
serait  distiaele.  Si  les  régies  générales  de  responsa- 
bilité sont  écrites  dans  le  Code  Napdéoo  avec  quel- 
ques applications,  c'est  dans  la  loi  du  17  juill,  1858 
que  se  trouve  leur  applicalioD  ft  l'espice  du  pour- 
voi. 

•  Pour  mieux  apprécier  le  sens  et  la  portée  con- 
testée decetle  lol|  11  est  ntUe  da  reconnaître  d'abord 
qodie  était  avant  sa  proBuilgailon  la  coaditum  des 
conseils  de  sorvdllaDce  des  sociétés  en  commandite 
par  actions.  Ce  dernier  mode  de  société  n'était  pas 
reconnu  dans  l'ordoan.  de  1678  ;  mais  l'art  88, 
Cod.  coaun.,  l'a  autorisé.  Eu  1888,  les  abus  et  les 
scandales  de  la  commandite  par  actions  étaient  de- 
veaus  d  graves,  que  le  Gouvernement  présenta  un 
projet  de  loi  portant  abrogation  de  l'art  88,  Cod. 
comm.,  ne  laissant  plus  qu'aux  sociétés  anonymes 
la  divisien  du  capital  sodal  en  actions.  Ce  système 
pamt  trop  radical  a  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés;  elle  proposa,  par  forme  d'amende- 
ments, un  pn^l  de  loi  en  trente-six  articles,  conte- 
nant des  garanties  cOoaoest  mais  ce  projet  de  loi  ne 
ftat  pas  discuté.  Oa  trouve  dans  te  rapport  fait  par  U. 
Lqienlil  des  appréciations  du  plus  grand  Intérêt  sur 
la  position  respeeUve  du  gérant  et  des  memlves  du 
conseil  de  surveillance.  Toutefois,  alors,  et  jusqu'en 
1886,  l'exigence  de  ces  conseils  ne  procédait  pas  àm 
lois.  Ils  étaient  les  simples  mandataires  des  action- 
naires, et  rien  db  plus.  Les  statuts  sociaux  déter- 
minaient soib  l'omet  ei  l'étendue  de  leur  mandat» 
qnl  reocMtraittoiHOBn  ooe  barrièra  lofrandûssable 
duu  la  défEose  dwuaixtkm  établie  et  sanetiennée 
par  les  art.  17  et  i8,  Cod.  cooun.,  car  leurs  man« 
dants  ne  pouvaient  leur  donner  à  cet  égard  plus  de 
dnritsqu^ils  n'en  avaient  eux-mêmes.  Hais  s'ils  com- 
mettaloit  avec  le  gérant  des  délits  ou  des  qnasi-dé- 
lits  dommageables  pour  la  société  ou  pour  les  tiers. 
Ils  étaient  direeicaaent  tenus  et  responsables,  con- 
tuntecat  à  l'art  ISSt,  Cad.  Nap.  i  et  si,  dans 
rexécotion  de  leur  mandat  il  j  avait  dol  eu  bute 
grave.  Il  7  avait  Ueu  à  l'acliOB  directe  dn  mandat, 
et  a  la  réparation  dn  dommage  fondée  sur  les  art 
1991  et  suiv.,  Cod.  Nap.,  et  laissée  k  l'appréciation 
des  juges.  —  La  respoàiabililé  civile  de  l'art,  138&, 
qui  ne  peat  résulter  que  des  rapports  reconnus  par 
la  M  entre  l*auienr  du  dommage  et  ceux  qui  lé- 
poodent  de  ces  faits,  n'existait  pas  alors  à  leur  cbar^ 
ge.  Mais  est  siuveoue  la  Im  du  17  juill,  1856.  Cette 
Im  a  érigé  en  délita  certains  faits  commis  par  les 
gérants  ;  elie  a  consacré  l'institution  et  rendu  né- 
cessaire l'élablissaneat  des  consella  de  surveillance  ; 
die  a  défioi  leura  altribnlions  et  spécifié  des  cas  de 
responsabilité  dans  leurs  rapports  l^ux  avec  le 
gênât— Saoa  doute,  les  gérants  ei  les  meoUiresdn 
coasdl  de  survdUasee  peuvent  eneore,  par  des  fidts 
communs  ou  séparés,  eDconrlr  la  responsabililA  di- 
recte des  art.  1882, 188S,  1991  et  saiv^  Cod.  Nap,; 
les  nmnbres  du  conseil  de  survdUtMS  eonBundi- 
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UimpeDimlêtnKiiiBilsi  cd  et»  d^inmdxiiua,  k  W 
HUKtimi  de  Tait.  28^  Cod.  comm.;  Buia  loat  cela 
est  de  éroit  eoaunm  et  Be-s'appliqHerait  qu'à  des 
en  dehors  de  eeu  qui  soqI  ipfcifiés  dans  la  loi 
de  iS56,.o(Hnme  cause  spéciale  de  respotisabililé. 

■  Lorsqu'oB  procède  en  vertu  de  n  loi  de  1858» 
coaune  1ws<|u*od  procède  en  dehors  de  celle  loi,  si 
Tactioa  dvile  est  seule  eterèèe*  U  D'importé  pas, 
pour  la  compétence,  de  rcdhercher  à  quel  litre  la 
Te^KHisabilitè  est  encouroe,  et,  ootammeot,  dans  le 
cas  de  TarL  10,  la  rcspoosabUité  étant  établie  tant 
à  la  cbaije  des  membres  da  conseil  de  surveillance 
que  des  nfèranis,  mène  avee  flblidarité,  la  compétence 
sera  réglée  confomièanent  à  l'art.  59,  G.  proc  et?., 
devant  les  juridktioiM  civiles. — Hais  lorsque  TappU- 
eation  de  l'art.  18,  qui  porte  une  sanction  pénale  à 
IMgard  éa  gÈrant,  ert  pousuivie  coneetiontieile- 
weBU  et  que  Ton  invoque  en  eième  lenps  Tart.  19 
pour  la  responsabilité  civile  des  membres  du  coasol 
de  somillaBee^  s'M  Vagit  à  leur  égard  de  la  res- 
ponsabilité directe  résultant  de  l'imputabilité  per- 
aomielle,  les  membres  du  comeil  de  surveillance  ne 
peuvent  être  traduits  devant  le  tribunal  de  poHce 
•UTcclionidle  que  eemme  eomplhxi,  et  sll  s*ag;ic 
deIarMpbiKubilitéirleardiar|;edes  Kriti  du  gérant, 
ïs  auront  pu  être  traduits  avec  hii  devant  la  juri» 
dklioD  répressive,  coorormément  aux  art.  8,  199, 

Cod.  inst.eTim.,15S  du  décret  ilalSjmnlSll. 
•—Or,  1*  la  responsabilité  des  membres  du  conseil 
de  surveillance  écrite  dans  l'art.  10  de  la  loi  da  17 
jnHI.  1856,  rentre-t-elle  dans  les  tenne»  du  premia 
paragraphe  de  l'art.  19S4,  Cod.  Nap.,  dont  elle  ne 
wralt  qu'une  appHcalian  aouvdle?  S*  eeUe  re»* 
paoïaMIité  esl-«lle  la  même  dans  le  cas  du  d*  3  de 
l*arL  19  de  la  loi  de  1856  ? 

■  Sur  la  première  question,  on  peut  reconnaître, 
sans  doute,  avec  Tarrèt  attaqué,  que  la  responssbi- 
Uté  civile  de  l'art.  1881,  Cod.  Nap,,  est  de  drott  ri- 
goureux. Cette  disposition  n'est,  en  eflet,  qu'une 
dirogaHan  k  la  maxnie  qne  Voa  ne  répond  pas  des 
fcita  dWrui.  Uab  ne  faot-it  pas  reconaaltre  en 
Béme  tempe  que  la  disposition  qui  établit  en  ter- 
mes formels  une  responsabilité  n'a  pas  bescnn  de 
s'expliquer- sBT  la  nature  deeelle  (espansabilité,  qui 
est  déterminée  par  sa  cause  confarmément  aux  prio-' 
dpes  généraux  de  ta  matière?  Oir  «»  quoi  consiste  le 
éanm^  ptdra  par  Tart.  10»  cause  invoquée  de 
responsabilité  dm  Tespèce  ?  Le  hli  dommageable 
est  la  distribution  de  dividendes  non  ju^fiés  par  des 
Inventaires  sincères  et  réguliers.  Qui  propose  et 
opère  la  répartition  des  dividendes  ?  c'est  le  gérant. 
Cfuel  est  le  moyen  à  l'aide  duquel  eette  distribution 
se  réalise  au  préjudice  de  la  société  et  des  tiers  ? 
c'est  par  des  inexactitudes  gnves  dans  les  Inven- 
tairee.  Qrn  dresse  les  inventaires  ?  c'est  le  garant. 
An  gérant  done  reviennent  l'inaputabililé  du  lUt 
domniageièle,  et  ht  resptnmbilité  directe  qui  en  est 
la  suite  en  vertu  de  l'art.  1582,  G.  Nap. — En  est-il 
de  même  à  F^rd  des  membres  du  eonsett  de  sur- 
Teillance  ?  L'art.  8  déCnît  leur  mission  et  Mmile  leuis 
pouvoirs  en  ces  termes  :  <  Us  surveillent  les  livres, 
c  la  caisse,  le  portefeuille  et  les  valeurs  de  la  so- 
«  ciétét  iliftNit,  daque  années  nn  rappcnti  l'as- 
<  semblte  générale  sur  les  inventaires  et  sur  les  pro- 
a  poritloBS  de  dividendes Mtes  par  le  gérant,  a 

t  Pour  justifier  I«  nouvelle  rédaction  qui  a  été 
eonaenlle  par  le  conseil  d'Euit,  le  rapp«teur  an 
Corps  légfaàalif  s'exprime  comme  y  suit  :  «  Le  rOle 
a  du  conseil  de  surveillance  nous  a  paru  de  cette 
>  manière  plus  nettement  déterminé.  La  loi  n'en- 

■  tend  pas,  en  effet,  que  le  cooseU  de  surveillance  . 

■  sidt  paràe  aettfe  dans  la  conlieeiioB  de  Havea- 

■  talKr  qu'a  en  pafne  duuigw  kt  bues,  quil  en  I 


■  iuse  le  rtftIwMt.  C'est  an  eontrôlt  ktm 
•  partient  s  ri  HoveniaiR  ne  W  pana  pi  mJA 

■  en  appdieparsoo  rameitb  rassesAMcahS 

I  qui  juge.  ■  — 11  est  donc  Interdit  an 
de  ce  conseil  de  participer  aux  actes  iamfiM 
gérant.  i 
«  Sous  rînlluence  de  ce  prfsdpe,  la  recp^^k 
écrite  dans  l'art.  10  ne  natt  pas  dW  partM^ 
réputée  active  an  actes  dn  gérant;  n  a4| 
elle  natt  de  ce  qu'ils  ant  lafaiè  roaifilii 
des  inexactitudes  graves  dans  les  kfcabbë^M 
qu'eoconDalssQnce  de  eau»  Ha  gai  caonfi  t| 
distribution  de  dividendes  fictifs;  Ce  sReirt,«Mi 
seotement  supposent  nécessairemesti  des  adeil^ 
tiers.  Les  râles  ainsi  reconnus,  n'y  i-tl  pa  ^ 
poosabilité  subordonnée  et  purement  oribfa^ 
bres  do  consdl  de  surr^laBoe  7 

a  L'anCt  attaqué  iater|nèiB  l'art  il  _ 
s'appliquaot  qu'au  cas  partientter  de  faata 
nelle»  aux  memlires  des  cmscils  de  tan 
Cette  inlerpréUlion  ne  repose  peat-èbe^i* 
équivoque.  Il  y  a  certaioeneni  une  fltate 
procéder  d'un  fait,  et  qui  pr«cèdep)ai  | 
meold'nneonilBsioi^^de  k  pwtdeedidfii 
la  rcapmisabililé  dvUet  maiacctte  bde  u 
être  confondue  avec  le  fait  de  la  penowe 
doit  répandre,  et  qni  est  l'auteur  dirtctfali 
C'est  la  distinctiott  que  bit  littéralestesl  (te 
et  il  est    remarquer  que,  dans  le  cas  éa 
paragraphe  de  cet  arliete,  la  trupnniiWftf  rii% 
moins  que  ceux  qui  y  sont  souns  ae  psmtf  |A 
n'ont  pa  cmpèdier  le  foit  qui  y  donae 
donc  cettain  que  lor»  mèmt  ^n'Ha  daiwl  aâg» 
sidérés  comaae  ayant  pa  enqiéefacr  le  tH,  hflm 
et  mères,  instiluleara  et  artisans  ne  laripiéft 
le  cas  de  PimputaUUté,  et  restcnl  Moiètqi 
sinole  respoBsal^té.  Le  mène  priBeipM'itf|| 
applicable  aux  meaobres  du  cooscil  de  sail|| 
lorsque,  le  ponraot.  Us  n'empédot  |ai  1^ 
d'opérer,  an  inoycn  dtaeiacHtadas  pirtiiiili 
Inveotakes,  des  dlstributiinisdedliddeié»i^ 
(iaéB?el  «Haaient  n'eaipéchesiHlspMkAiq| 
Far  un  fait  purement  négatii;  en  n^aerfa  ~ 
l'assemblée  générale  des  acUonnaira.  fiiit 
a  faute  personnelle,  ce  n'est  donc  pM  àra 
but  préciser  si  cette  faute  va  jmqu/t 
du  Aât  dutamagealrie,  oarietteMit 
ment  la  respoosafeiUté  drilc. 

•  Les  dèfendeuis  ont  eaaspfis  qui 
pléttf  par  quelque  dèmonsIrMion  la  âwfk 
lion  de  l'arrêt  attaqué  sur  la  (Mt«  fax 
l'ont  bit,  en  consMérant  les  membrméa 
sarveiUance  etWMie  associés  ;  aaaia  B>il>a 
ger  la  cause  et  le  titre  de  la  lespsosMilÙ 
chose  est  d'être  assodé,  airtre  chose  M  ti 
bre  da  eoosellde  snrvdUuiee.— Les  si 
peuvent  exiger  que  les  membres  de  ce 
actionnaires,  mais  la  loi  ne  Vtàgi  pi& 
qualités  réunies  dans  la  même  penonaei 
moins  distinctes  et  indépen&nlefpoar  fi 
droits  et  l'accomi^ïsscment  des  oMigitiM 
cmie  d'elles  comporte.  La  qmiÊlè  d^ansni 
donc  pas  pour  asùmiler,  conm  leTsaW  _, 
fendeors,  la  respaneabiUié  des  meahv  klrf, 
de  snrveillance  dans  le  cas  de  l'art.  U  itk 
18S6,  Il  cette  des  associés  commmditiàa 
cas  d'imadxtion  prévu  par  le» art.  S7(lMlAi 
comm.  N'est-il  pas  ft  remarquer  d'aiHeaimita 


le  cas  de  ces  derniers  articles ,  1 
de  faits  positifs  des  associés,  etsealawMii  bl 
lérance  du  gérant?  Les  actes  de  gnliHia|iri 
les  asBOdés  ae  livrent  leoraontrieBiiifAHM 
ce  n'est  paa  le  garanti  qui  les 
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àuta  ce  ot  ww  icipoowrinlilé  itiracte.  Oa 
•e  dcmiKkc  à  niiM  ét  la  diféNnce  dn 
^Wte*»  dca4peiaonMi«t  d»laMlafe4MBCtti,M 
Mt  établir  4oet|w  «Mlogie  caire  lef  art.  27«t  1»* 
Cad.  cvma^ctlWU  4«  de  la  loi  d«  &7  juiiL  (866. 
.  «  PaOrM  iaMie  ime  uinilalhm  quelc»oque 
«Mie  la  veipoiMaMllIé  àm  gérant  «t  «elle  4m  mem- 
Ima  ûu  eamàl  ée  wiiiillwin,  de  «■  qme,  d'apria 
Ih  lenMa  de  l'art,  iê,  ae»  •damoa  aoat  icipoDaableB 
anne  le  céia«?€e  avait  yenl<^  forcer  le  aeaada 
DM  Awmc  vue  de  lui  daùer  pour  tfwooymtes  ces 
astieeiBOts:  ta*  ntactitie  qmt  le»  férauto.  •  Et 
et  d'atllean  les  ^iw^pei  du  droit  étsbUsMal  ane 
dîMmclÀoa  entre  les  deui  noponabilitéa,  Mffîrait-il 
de  ce  mM  «wc  pear  lionser  dau  celte  dMfNtiilioB 
une  identité  eu  iinn  aariaiHallan  decame^'eUa  se 
ooa^porte  paa? 

>  L*arp«t  uUeoaép  ea  diwnt  que  ThI.  M  n!a  Mt 
^^ajoauer  la  fàmt  de  la  salldarllé  »ut  hules  per- 
aoBBelles  sus  aeiabrei  da  conseil  «le  MrreUlanc^ 
n*a«t-il  pas  euUié  que  l'art.  AO  at  le  coroUaiee  de 
YmU  B,  qvi  a  orié  au  lilve  légal  et  naufcau  de  res- 
ponsabilité plus  étendu  que  la  res|MuaabiKté  de« 
Mandataires  ordinaires?  Du  reste)  la  swlidarité  ne 
svppoae  nDBemeitt  lecoBcomdedeuxyeMKUuaMIi- 
iés  dirertea.  L'ait.  166  du  dCeret  da  18  juin  IMI 
sur  les  frais  de  jwlioe  oriarinellB  «n  fiMindt  me 
fteuTe  nanifesle  ;  cet  article  porte  :  «  La  condam- 
c  aaliun  aux  frais  sera  prononcée  daos  tontes  les 
«  procédures  solidnrcineat  coalre  l  oiu  les  aalenre  et 
«  coaapiices  da  même  fait  et  contre  les  personnes 
«  liilk  mt  m  II  niiiiiiiilili  I  du  délit.  • 

«  La  aeoaode  qucsten,  plus  dnple  dns  ses  Clé- 
ments est  de  savoir  A  la  vetpensabitilé  de  l'art.  19 
e«  applicable  au  cas  de  fan.  18,  V  B.  Les  défea- 
danrs  ibat  omtareie  M^pRW^eucotet  la  combliiaison 
de  ws  deux  adidea,  une  pceaiièiv  objectioa,  La  loi 
de  ASûd  M  divise,  diseotnls,  en  deui.  parties  diatine- 
tas.  Lu  proDaiéie  règle  Tactioa  drile,  la  seconde 
l'acUon  pubQque.  Mais  quand  bien  même  il  fiiudrait 
•wappimftr  qa*il  j  a  en  qndque  sorte  denx  lois  dans 
■le  loi,  ou  pourrait  dire  que  si  «es  lois  ortt  le  même 
ol^t,  ^cs  doivent  se  combiner  dans  Teur  ippnca- 
âon,  et  à  phu  fHte  raison  esl-it  cuaforne  aux  r6- 
ftes  les  plus  constantes  d^bHcrprttetifiti  d'admettre 
que  daae  uue  même  ioi  chaque  article  ne  doit  pM 
eue  pris  iaidtewnt  et  que  l'muvm  du  Ugishrteur  uc 
dait  pw  «M*  scindiez  i— a  peine -d^  méanau^lre 
la  aeaaet  laforMes  Juamibeif,  cta. 

•Le  n-  -S  de  Fart.  18  aélé  qieulè  parameadeMat 
BO  pNiet  primUif  pidscBté  parle  GouTernemeoL  Voici 
«aamMBl  «'exprime,  sur  ce  nouvel  article,  le  rappor- 
tourdeiacouUDis^OBdu  Corps  «(islaliri—c  Sahc- 
'  «  nous  rdMÀLos.  Le  gérant  d'uiw  société  en  comman- 
■  dite  qui  distrdioe  des  divideodes  fictib,  est  soumis, 
t  irica^  de  la  société  et  des  tiers,  à  aneresponm- 
a  taBllé  que  prtndt  l'an.  10  du  pr^  de  Im.  Totie 
a  eonariMioB  a  pensé  qw  «elle  fraude  mérite  uae 
«  i«pKasla«d*uuardvediMraBl,«eliea  prop«é,par 
«  «Mdamani,      urtài^wn  l'art.  «Oi,  C  pén.  « 

iantaoBWiùr  que  ee  passage  «e  oansidèra  pos 
Immk.  10eliBcommeélraa«ersl'uH  àrautre.  8e- 
■aii«B,du  »sl«i  une  erreur  «untn  laquelle  prolea- 
Mt  otilaaMUt  la  loi  ri le-mtmer  Ama  àouU!|  a*U  j 
«laitaianlemcnt  aualocie  mitre  les  cas  de  l'art.  10 
«tcelul  àèrûû  iS.  il  pnunalt  ne  pas  7  avoir  Beu 
ft  rappKeaUon  d'une  mlaw  responsabilité  ;  mais  «.H 
7  a  identité  dans  ka  dommages,  dans  les  causes, 
dans  la  pmonne  de  l^agent,  dans  In  devoirs  de 
ceux  qoi  Knt  tbargés  de  surveiller  se»  actes,  ii  fou- 
dm  TccouniClre  dtae  Tbonotable  rapporteor  de  la 
«MuaimiuBdH  Cafps  Ugislatirqu'ii  ue  s*agit.  dau» 
Mut  !«,  «w  «'«MWMtai  féule  «li  B*ava  fm 
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écarté  la  respansabillté  cirile,  mai*  qui  aura  chaaBé 
la  compétence  ;  or,  tous  leaélémeals  d'ideatild  quu 
nous  vcooua  de  Tappder  se  rmwanlieat  daaa  lei 

denxartides. 

«  Il  7  a  cependant  une  diflËtenoe,  c'est  ^mt  l'ai^ 
14  n'atteiut  que  le»  foeiactiuides  grave»  commieca 
dans  les  inveataiMs,  et  »e  Ueut  pas  «ample  de  lu 
ftaudc  du  giaaiit,  soit  qu'elle  «Me,  soit  qu'dle 
nUsiepaa,  tandis  que  fsi*.  18,  8,  veut,  panr 
caas'il— ■  le  délit,  que  fat  r^ertltion  dea  dividendea 
nanueqiâa  à  la  sadéié  ait  4ié  opérée  an  aM»7«B 
d'iuveataire»  Auuduleux.  On  peut  même  q^uWrqu* 
U  commissiou,  en  méoie  leu^qu'elle  avait  peuposA 
Vwt*  18,  qoi  a  été  adapté^  avait  pn^iosé  de  substi- 
luer,  dans  l'art.  10,  &  eea  mots  s  «  Ineiactitodea 
•fra*a  dans  ks  lUveolaiMS  >  «e«-ei  :  •  £aonc»fr- 
■  tiens  ou  oHniHiansraaodiileiHes,i  «t  que  ceue  sul^ 
sUlatiosi  tt'ft  pas  été  adaptée  par  le  eonseil  d'Elau  n 
peut  s«dvK>deJ&  qu'il  y  aura  délit  dans  le  cas  de 
l'art.  18,  et  qu'il  pourra  n'y  avi^  qu'au  qnasi-délil 
dans  le  eaft<de  i*arL  iO  ;  asaii  qu'importe  pouv  la 
reapunsabiUté^  L'art.  186A,  comme  les  art.  1883  M 
1S88,  n'«8t-il  pas  placé  sous  la  rubrique  «omnune 
des  déUtsotqoasi-déltU  ?  Ce  n'est  donc  pas  la  qaa- 
lificaiiau  légala  du  ftll,  c'est  le  damnwgè  ysoduil 
qui  est  la  cause  de  la  respousaUlité.  Que  le  pénut 
set  a^  avec  fraude  oa  aauMlraudfv  au  point  de  ttie 
du  cufMitae  de  rimputflniié,  cette  circendanca 
morale  pourra  ètrecoasidérsltle  ;  maiscn  guaipeut- 
elle  elTacer  la  respoaiabilUé  oÏTQe  ?— Keserait-U  pas 
étrange  que  celle  responsabilité  ccsslt  prttôsément 
lor^ue  le  fait  qui  doit  l'entraîner  est  plus  grave? 
Mais,  du  resle,  ce  n'*ett  pas  ft  recbetcher  Tîntentlan 
du  gérant  que  doivent  s'altacher  les  membres  da 
conseil  de  surveillance,  c'est  sur  les  actes  que  dd* 
vou  porter  leur  vérification  et  leurs  avertlmemenlc 
aux  aclionnaircs.  La  fraude  n'a  d'inflaence  que  pour 
la  répression  du  bit  ;  elle  n'en  a  pas  pour  ta  répan- 
lion  du  donunage. 

«  le  bit  Ile  Pan.  18,  n'  S,  est  une  caase  ds 
rrcsponsabilité,  faction  qui  en  résulte  sous  ce  rapport 
me  dail-elle  pas  Are  portée  devant  la  Juridiction  ré- 
pressive ?  Pour  qu'il  en  t&t  autremerit.  Il  ftodrait 
que  la  loi  de  1896  contint  une  dérogation  expresse, 
ou  au  moins  implicite  et  nécessaire,  aux  rifles  ordi- 
tiaires  de  compétence  et  ft  FarL  8,  Cod.  insL  crim. 
Or,  Mutcntiou  du  législafiir  ne  s'est  pas  manifcslée 
dans  ce  sens.  Quel  texte  Invoquerdt-ou  t  L^rU  iO  ? 
Mais  cet  article  cou^rend  la  rcspouddlllé  dvile  d« 
.gérant,  comme  celle  des  membres  du  conseil  de 
sunreînance.  Ira-t-on  jusqu'ft  prAendie  que  les  par^ 
ties  Usées  ne  pourraient  agir  devant  le  fribnnal  d« 
pdice  correcliouavUe  contre  le  gérant,  ni  contre  les 
membres  du  conseil  de  surveilUuM^  et  qail  hudrait 
intenter  Tactlon  elvile  séparément  del^cflon  puUk 
que  ?  Pourquoi  cette  dliisloo  d'aeiloa  exisieralt<clle 
dans  cette  matière  et  dans  un  but  de  protection  dea 
intérêts  privés?  On  ae  Ta  pas,  du  reste,  prétendu 
d-ins  l'e^ce,  et  le  gérant,  qui  s'est  dé^stiT  de  sua 
pourvoi,  a  été  condamné  à  des  dommage»^int6reii 
par  Tanét  attaqué  Itû-méme.  S  c'est  aenlemeat  t 
r^rd  des  membres  du  conseil  de  surwiHance  fUB 
l'actiMl  dnit  divisée,  fart  10,  loin  de  CiTorisflr 
celle  iatemélation,  ae  la  reponne4-il  pas  ftrmeU 
leBMBt»  Cest  avec  le  gérant  que  les  membres  du 
consdl  de  surveillance  sont  responsables,  et  ih  ne 
pourraient  pas  être  jugés  avec  lui  lorwpie  sa  bute 
est  plus  grave  I  Et  tes  deux  responsabirués  devraient 
Être  jugé»  séparément  I  II  7  a  solidarité,  et  Taetioa 
serait  divisée  I  Et  pourquri  résuhal  9  Pour  accorder 
aux  lae'ffhywt  do  eooseM  de  sarrelllnee  au  prifHé* 
gu»^4)dai«ee'CtoejMtlclaUesqMdelajasidlaliaB 
dvU^  et  de  rendre  plu»  dlOdle,  plat  tel^  ptai 
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Immt  1«  toi  IMi. 
«  Qnriquafois  «wai  ta  éseUïM  4e  IMt  ■na«né 

tenniCTait  contre  les  menlm  do  coudl  de  larraU- 
tance.  Ed  effet»  les  penoaœs  dnl^Beat  reqiopMblei 
poorant  être  citées  &  ce  titre  deraDl  ta  juitiGe  r£- 
liresuTe,  peaveot  parsidteT  intetraiir  {dm.  8  jiBr. 
1858,  20  man  iWJ  (1).  mai»  iL  du»  let  cas  de 
Fcqpèee,  ta  irUranal  eomctkHUid  est  ioeoupètenlt 
Hi  M  poonoBt  noerolr  l'tatencMfoOt  et  alort  tas 
■■wlirti  da  coasdl  ée  sa  mil  lance  se  IroaTeronl 
daatvie  ioacdoa  forcée,  lorsque  taureoadidte,  tenr 
hoODeiir  sénat  attuinés  dans  des  débals  dont  1^ 
rtsnkat  peat  prijoger  leor  tesp(»sabUil&  De  teUeP 
conséquences  sont  contraires  assuréaeot  au  droit 
conmuin  et  peu  en  bannome  aVec  te  texte  et  l'esprit 
de  la  1<A  spéciale  de  18M,  coouae  arec  ks  prin- 
cipes du  droh  coaunuc-^Bur  ce  polni  oomme  sur 
dVratres  eouéqoenees  de  ta  doctrine  de  l^irrCt  atta- 
(tné,  qni  ont  été  décalées  par  ta  pourvoi,  les  dé- 
fendeurs répondent  :  Les  cooséqoeoces  sont  ce  qu'el- 
tas  sont;  ce  n'est  pas  an  juge  ft  s'en  ooeaper.  Hais 
tonte  inteiprélatkm  ne  didt-âle  pas  être  nomlse  ft  la 
josle  épmTede  ses  conséquences  P  n'est-ce  pas  an 
miycD  de  ta  jager,  cciwe  on  juge  l'aibn  par  ses 
flrnttsK..  » 

H.  le  procnreor  gédlnl  Dupin  a  concln  à 
U  cauaiioa  de  l'arret  ntaqué.  Noos  reprodui- 
sons le  passage  de  ses  conausionaoù  le  aavaui 
magistrat  met  en  relief  la  raisoD  la  plas  puis- 
sante en  faveur  du  pourvoi. 

«  ..^t  c'est  cependant  apiis  aroir  constaté  œs 
bits>  a  dit  H.  le  procureur  général,  que  rarrél  re- 
pousse l'action  civile  en  responsabilité  ialeatée  con- 
tre les  membres  du  coosd).  Et  par  quel  motif?  Parce 
que,  dit  l'arrêt,  U  tant  dlstii^ner  entre  llmpntabî- 
lité  personnelle,  qui  ne  peut  engendrer  qn'nne  ac- 
tion personnelle,  et  la  responsabilité  du  Idit  d'au- 
trui;  que  l'art.  10  de  ta  loi  de  1SS6,  loin  de  couvrir 
d'une  manière  générale  ta  personne  el  les  actes  du 
gérant  de  la  re^Mmsabilitédrile  du  conseil  de  sur- 
retltance,  a  seulement  attadié  ta  peine  de  la  solida- 
rité au  cas  particulier  de  bntes  persomeUes  aux 
membres  de  ce  coosdU 

•  Hais  cette  argomentaltan  ne  soutient  pas  l'exa- 
men :  les  aeles  do  gérant  sont  distincts  .de  ceux  du 
conseil  de  surveillance,  mais  il  n'y  a  pas  mmns  con- 
□exité  entre  eux;  c'esl  le  gérant  qui  faïtia  proposi- 
tion des  dividendes,  c'est  lui  qui  tait  dresser  les  in- 
ventaires ;  voilà  les  faits  directs  )  tà,  ai  Pabsence 
d'taventalres,  ou  an  moyen  d'Inventaires  flranduleux, 
il  distribue  des  dividendes  non  acquis  à  la  société, 
il  est  peasibta  des  panes  édictées  i»r  Part.  A05,  Cod. 
pén.  Le  conseil  de  sorveillance  joue  un  rOle  diOTé- 
rent,  mais  il  s'agit  toujours  des  mêmes  actes  ;  il 
n'est  ni  gérant  ni  «^ranl  ;  il  ne  fait  qu'examiner, 
contrôler,  rappeler,  avertir  ;  il  n'y  a  pas  de  tait  di- 
rect de  sa  part;  iln'est  pas  partie  adife;  c'est  ce  que 
dit  posilivement  ta  rapporteur  de  ta  loi  de  185â  au 
Corps  l^islatlf  :  i  Le  r&ie  de  conseil  de  sarvdilaoce 
fl  nous  a  paru  de  cette  matière  plus  nettement  dé- 

■  terminé,  La  loi  n'entend  pas,  en  effet,  que  le 

■  conseil  de  surveillance  soit  partie  active  dans  la 
c  ccmrection  de  l'inveotaire,  qu'il  en  puisse  changer 

■  les  bases,  qu'il  en  fasse  le  r^lemenL  C'est  un 
«  coalrOlequi  lui  af^tartient;  si  rinventairene  lui 

■  paraît  pas  exact,  il  en  appelle  par  son  rapport  k 
<  l'assemblée  générale,  qui  juge,  » 

t  Hais  bII  ne  nmidit  pas  let  dendfs  qne  ta  loi 

(I)  Jomm,  (ta  PaL,  t,  1 18S«,  p.  HO,  et  voL  de 
18»7,  ^  iiM. 


mêaw  de  son  lawitmtaa 
TérilH,  qmad  ta  tel  M  < 
gistreik  tas  iaventadctet  iPH 
de  cwee>toripaiiiihw  de  iHriÉMdfiwei 
ta  sodél^  cl  «ai  reposent  ev  des 
dulevx,  ou  Bkêne  (l'art.  IS  de  ta  loi  préMft  iMfc 
en  l'absence  dlaveoloiret  s'il  n'i 
distribution  ;  n'estai  patévideat  qnë 
ces  il  participe,  pasdvement 
omMOD,  par  se  néglifeoce,  par  soa 
tait  du  gérant?  Sans  sa  fsnie,  sans  sa  oéfB|M|^ 
l'absence,  l*irrégQhritê  on  ta  freiide  des  ' 
eussent  été  ngnsAées,  ks  dividendes  non  aeqrilkk 
société  «VuBSeat  pat  été  distrfboés;  te  < 
en  OB  mol,  n'eût  pas  été  canné  par  ta  génat  ffJK 
dooe  ta  tait  d'antrai,  qne  taentefl  pwTCk,M 
prévenir,  empécberi  c'est  dOM  ta  catdeki 
sabililé  d  vile,  peenant  sa  searee  dans  ksmtai 
et  devant  être  soumisek  ta  Beême  iwidkdaB,qiiir 
pliqnera  la  respoosaUiilé  pénata  fc  Paalc»  éi  éd^ 
à  celui  qui  l'a  perpétré,  et  ta  reipoaasMil»  mk 
an  conseil  de  surveiltance  ifai,  pouvant  Pc 
l*a  laissé  «nuBettcck.»  * 


Do  2  AVUL  1859,  arrête,  case»  cLata, 
HM.  Vaïsse  prés.,  Senéca  rapp.,  w^îb  flM 

gén.  (coud,  conf.},  P.  Fabre  av. 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  do  o 
8^1)  ;  — Sur  le  moyen  unique  de  cassiâoa. 
tiré  de  la  busse  interprétauon  des  ui-  US 
et  suiv.,  C.  Nap..  el  de  la  violatioa  âei  A 
10  et  13  combinés  de  la  loi  du  iTjuiU.  Itt: 
—  Vu  les  art.  S,  8,  9,  10,  13,  n«  3,  de  II 
loi  du  17  juin.  18ît6i  1384,  §  l»»,  C.  %;3, 
C.  inst.  crim.  ;  —  Attendu,  en  faut,  qae  mâ, 

Sérant  de  la  société  en  commandite  partdiai 
ite  Compagnie  générale  de»  Cama  ttimt 
te,  A  été  reuvoyé  et  cité  devant  le  iribnndè 
police  correctionnelle  de  la  Seine  comme  ff^ 
venu  de  s'être,  depuis  moius  de  trois  aiuec^ 
à  diverses  reprises,  à  Paris,  en  employaoi  il 
manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  l'esi* 
lence  d'un  crédit  imaginaire  et  faire  uRR 
l'espérance  de  gains  et  succès  chiinériqoes,^ 
remettre  des  sommes  d'argent,  sur  tkâÛ**- 
fices  simulés  et  ficlifs  qui  étaient  censés  acfè 
aux  actionnaires  el  ï  la  gérance  de  ladiu  se> 
ciété,  et  4*d'aT{»r  ainsi  escroqué  toot  oe  mt 
lie  de  la  fortune  d'aulrui  ;  S*  d^ivtHr,  es  «Sit 
éunt  gérant  de  la  susdite  société,  an  bmA 
d'inventaires  frauduleux,  opéré  enire  les» 
tionnaires  la  répartition  de  dividen^  M 
réellement  acquis  à  la  société;  3°  d'a^flkj  t> 
mai  1857,  ï  Paris,  parla  simulation  delaMi* 
cription  de  18,669  actions,  obtenu  et  lofe 
d'obtenir  des  souscriptions  et  des  versewUK 
— Attendu  que  les  sieurs  Bonnin  el  aaiwaf* 
nommés  ont  été  en  même  temps  cités  dicedK 
ment  devant  le  même  tribanal^  à  la  reqn^i 
ministère  public,  comme  avOement  nsf» 
sables,  pour  avoir,  en  1857,  à  Paris,  é« 
membres  du  conseil  de  surveillance  de  h  îfr 
ciété  dont  Prost  était  le  gémat,  i»  laissées»; 
mettre  sciemment,  dans  rinventairc  do  31  m 
1857,  des  inexactittidcs  préjudiciables  i  la  » 
ciété  et  aux  tiers  ;  î"  consenti  à  la  même  m- 

206,  en  connaissance  de  cause,  à  U  dtdOiM- 
On  de  dividendes  non  justifiés  par  des  ii<(*' 
taÎKS  sincères  et  réguliers  délil  pcén  p«  k> 
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art.  40».  Cod.  pén.,  13  de  la  loi  da  17  jnill. 
i8ï(6,  10  de  la  même  loi;  —  Attendu  que,  sur 
fexception  d'incomoélence  nreiMMiée  i>ar  tes 


fexception  d'incompétence  proposée  par  tes 
défeadear&  le  tribunal  a  dit  qu'a  bon  droit  les 
iMinbiiM  «n  omMU  de  nnreUlanee  avaient 
iU  eités  ennme  dvilement  reeixHisaUeSj  et  a 
Mena  laeavee;  mais  que,  *snr  rappel  par  eux 
merjeté,  la  Cour  impériale  de  Para  a  infirmé 
ce  jnganenl,  et  s'est  déclarée  incompétente  à 
leur  égard,  en  se  fondant  sur  ce  que,  ni  le 
^tt  commun  ni  la  loi  spéciale  du  17  juill. 
1856  ne  déclarent  les  membres  du  conseil  de 
sorveillance  civilement  responsables  du  gérant 
on  des  délits  commis  par  le  gérant  :  tfu'en  les 
proclamant  responsables  avec  le  gérant,  l'art. 
10  de  cette  loi.  Loin  de  couvrir  d'une  manière 
féoérale  la  personne  et  les  actes  du  gérant  de 
tt  responsabilité  civile  du  conseil  de  surveil- 
tance ,  avait  seulement  attaché  la  peine  de 
la  solidarité  au  cas  particulier  de  Tautes  per- 
«onnelles  aux  membres  de  ce  conseil;  —  At- 
tendu, en  droit^  que  la  cause  de  la  re^n- 
salnlité  détermine  la  nature  de  l'action  qui 
«n  résulte,  et  que  la  nature  de  l'aeUon  déter- 
mine la  GMApétence;  —  Attendu  que  la  con- 
fection des  inventaires,  la  proposition  et  la 
ttsiribulion  des  dividendes  rentrent  dans  les 
altrihutiuns  exclusives  des  gérants  des  socié- 
tés en  commandite  par  actions  ;  —Qu'il  suit  de 
U  que,  lorsqu'un  gérant  contrevient  à  l'art.  10 
de  la  toi  du  17  jnill.  1856,  soit  en  commettant 
des  inexactitudes  graves  dans  les  inventaires, 
sdt  en  proposant  ou  distribuant  des  dividen- 
des non  justifiés  par  des  inventaires  sincères 
et  réguliers,  tout  dommage  ainsi  causé  par  son 
propre  fait  lui  est  personnellement  imputable, 
et  le  rend,,  dès  lors,  directement  responsable 
des  réparations  civiles  ;  —  Qu'il  en  est  de 
même  lorsqu'un  gérant  commet  le  délit  prévu 

Îar  le  n"  3  de  I  art.  13  de  la  loi  du  H  juill. 
%i6,  en  opérant,  en  l'absence  d'inventai- 
res ou  au  moyen  d'inventaires  frauduleux , 
la  répartition  entre  les  actionnaires  de  divi- 
dendes non  réellement  acquis  à  la  société  ;~~ 
Attendu  que  les  fonctions  des  gérants  et  des 
membres  des  consrâlsde  surveillance  sont  dis- 
tinctes; qu'il  en  est  de  même  des  infractions 
qn'Us  peuvent  respectivement  commettre  au 
sujet  des  inventaires  et  des  disb'ibutions  de 
dividendes;  qu'elles  sont  corrélatives,  mais 
non  identiques  ni  assimilées;  —  Attendu,  en 
effet,  que  lesconseilsdesurveillance,  institués 
dans  un  intérêt  public  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
17  juin.  i856,  ne  sont  plus,  dans  les  limites 
■ii  a  mission  qu'ils  tiennent  directement  de 
la  toi,  de  simples  mandataires  des  actionnai- 
res; —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  8  et  9 
de  la  même  loi,  ifs  sont  chargés  de  vérifier  les 
livres,  la  caisse,  le  portefeuille  et  les  valeurs 
delà  société;  qu'ils  font  chaque  année  un  rap- 
port à  l'assemblée  générale  sur  les  inventaires 
et  sur  les  propositions  de  distribution  de  divi- 
dendes faites  par  le  gérant;  qu'ils  peuvent 
convoquer  l'assemblée  générale^  et  aussi  pro- 
nquerla  dissolution  de  la  société;— Attendu 
(pie  ces  dispositions  ont  pour  but  de  mettre 
«bstade,  par  un  conlrdle  loyal  el  sérieux,  aux 


abus  possibles  de  la  gérance,  et  en  même  temps 
de  prédser  les  aeies  qui  sont  de  sarvelHance 
et  non  d'immixtion  ;  — Attendu  qn'inveMisdn 
droit  de  contrôler  et  diargés  du  soin  d'avertir, 
les  memlwes  dn  eonseH  de  surveillance  sont 
ainsi  constitués  par  la  loi ,  relativement  ik 
certains  aetes,  en  une  sorte  d'autwitô  vis* 
à-vfs  du  cérant  et  en  état  de  devoir  l^pri 
vis-à-vis  des  actionnaires;  —  i^ndu  que 
l'art.  10  n'est  que  le  corollaire  et  la  san«- 
tion  des  art.  5,  8  et  9  ;  —  Que  la  responsa- 
bilité des  membres  du  conseil  de  snrve^ 
lance  naft  donc  de  la  violation  dolosive  des 
Hevoirs  légaux  qui  leur  sont  imposés  &  l'effet 
de  prévenu-  ou  d'empécber  les  faits  domma- 
geables que  le  gérant  pourrait  commettre; 
mais  que  cette  respousabilité  ne  peut  être  ap- 
pliquée que  lorsqu'il  y  a  en  effet  un  dommage 
causé  par  le  gérant;  —Attendu  qu'à  la  vérité, 
les  membres  du  conseil  de  surveillance  peu- 
vent, comme  toutes  personnes  civilement  res- 
ponsables, se  rendre  d'ailleurs  complices,  dans 
les  termes  des  art.  59  etsuiv.,  Cod.  pén.,  des 
délits  commis  par  le  gérant,  même  dans  te  cas 
de  l'art.  13,  n"  3;  mais  qu  aucune  complicité 
spéciale  n'a  été  établie  «par  la  loi  dn  17  joill. 
1856;  que  la  responsabilité  des  membrrâ  dn 
conseil  de  surveillance  n'est  donc,  en  réalité, 
qu'une  application  nouvelle  du  §  1"  de  l'art. 
1384,  Cod.  Nap.  : — Attendu  qu'on  ne  saurait 
induire  le  cariKtere  (Urect  des  deux  responsa- 
bilités du  gérant  et  des  membres  dn  conseil 
de  surveillance,  de  ce  qu'elles  sont  réunies 
dans  une  disposition  commune;  que  ce  n'est 
là  que  la  conséquence  de  la  corrélation  qui 
existe  entre  eUes;  — Qu'on  ne  pourrait  davan- 
tage se  fonder  sur  ce  qu'elles  ont  pour  effets 
communs  la  solidarité  et  la  conUttinte  par 
coiTts,  puisque  la  responsabilité  civile  étant 
établie  par  la  loi,  il  appartient  au  législateur 
d'en  régler  les  conditions  el  l'étendue  suivant 
les  cas,  sans  que  pour  cela  elles  changent  de 
nature; — Attendu  que  la  responsabilité  de 
l'art.  10  s'applique  aux  délits  du  n*  3  de  l'art. 
13  ;  —  AUendn,  en  effet,  que  la  responsabi- 
lité civile  naît  du  dommaiK  causé,  quelle 
que  soit  la  qualification  dn  fait  par  rapport  à 
son  auteur;  —  Attendu  que  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  étant  responsables  des 
inexactitudes  graves  qu'ils  laissent  craunet- 
tre  dans  les  inventaires,  lorsqu'un  dommage 
en  est  résulté,  cette  cause  de  responsabilité 
est  la  même,  qu'elle  soit  ou  non  accompagnée 
de  fraude  de  la  part  du  gérant; — Que  la  res- 
ponsabilité, conjointement  déclarée  dansl'art. 
10,  n'avait  pas  plus  besoin  d'être  reproduite, 
dans  l'art.  13,  pour  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  que  pour  le  gérant  lui-même;  — 
Attendu  (pi'aux  termes  de  l'art.  3,  Cod.  inst. 
crim.,  l'action  civile  peut  être  portée  en  même 
temps  et  devant  les  mêmes  jtiges  que  l'action 
pulwque;  —  Que  l'action  civile  comprend  les 
personnes  civîlementresponsables, comme  les 
{ffévenus  et  les  complices,  et  qu'elle  s'appliqoe 
aux  frais  avancés  par  le  Trésor  public; — Que 
c'est  ce  qui  résulte  espressàneut  des  art.  190, 
194,  Cod.  inst.  crim.,  156  du  décret  du  18 
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jum  lMl;  — Attendu  VU!  la  loi  d»  i7  juill. 
idS»  n'a  DuUemeiU  dérotf»  aux  rè^left  de  p«>* 
eédwe  <t  de  conpétence;—  Attewfai  «l'^n 
.peoid'uMani  moiii*  «UmHcc  la  dividon  ne- 
CMMire  dea  deuB  actioRS  en  nspoosabilrié, 
lor»qae  le  bit  dwnmageaUe  OMMlituerut  un 
délit  à  l'cganl  ds  génat,  qne  cette  action  esi 
•eUdaire;  — Âtleiiduqae  sitefimen^res  du 
«aoveil  de  surveUUM»  ne  pouvaient  éice  cites 
craunecivilemenirespQ«sal)les«u  œésie  temps 
que  le  gérant  dans  le  cas  du  délit  doni  s'agit 
iniHité  st  eelù-ci,  ils  seraieui  sans  qualité  pour 
liklerveuiV;  au  ^ad  j^éjudiee  de  leurs  plus 
légitinee  intérêts,  lorsqu'ils  voudraient  défen- 
dre leur  honneur  attaqué  et  leur  fortune  me- 
nacée <^HS  w  débat  qui  pourtait  préjuger 
leur  responsabilité;  —  Atteodu,  dès  lors,  que 
le  tnbuiial  de  police  correctionnelle  de  Isa 
Seine,  compétent  à  l'égard  de  Prost,  cité 
comme  prévenu,  l'était  égakmeat  i  régan* 
des  Bea^bres  suboomnés  du  conaeil  de  ^sut^ 
vdUance,  cités  en  même  tempfi  comme  civile- 
oient  responsables;— Qiie>  du  moins,  la  com- 
pétence était  jaâtiSée  a  raison  dn  délit  prévu 
par  le  n«  3  de  l'art.  U  de  )a  loi  du  17  juill. 

sauf  l'apprémUon  des  autres  chefs,  eon- 
udérés  suit  en  eux-mêmes,  s»it  |K>ue  cause  de 
connexité,  le  cas  échéant  ; —  D'où  il  smt  ^ii'en 
se  dédarant  incompétente,  la  Cour  impériale 
de  Paris  a  faussemeiU  ialerprété  les  art.  S,  9, 
9y  10  et  13,  n"  3,  de  la  loi  du  17  juill.  1856, 
et  expressément  y'vaié  l'arU  3,  G.  inst.  crira.; 

— GABBKyetC.  » 
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JDOEVHnT  (»AT.  CïT-l»  COIOWIES,  AVOLt,  COU- 
COURS,  ABSENCE  D'ATOCAT,— PARTAGE  »'aS- 
CÏHBAHT,  ACWW  M  KBSCISIOEr,  BStUIATION 
IWS  BIENS. 

Le  jugement  rendu,  aux  eolonift,  avec  le  con- 
court d'un  avoué  e$t  nul,  bien  que  cet  avoué 
toit  licencié  en  droit,  ^ii  ne  eomtatepas  qu'au- 
cun avocat  ne  te  trouoait  à  ^audience  pour 
compléter  le  tribmtal  (1).  Décr.  30  mars  1808, 
art.  49. 

Lft  Ment  compris  dant  un  partage  d'as- 
cendant fait  entre-vifi  doivent,  ou  cor  où  ce 
partage  eit  attaqité  pour  émue  de  létion  dt 
ftiu  au  quart,  ttn  ettimét,  nen  d^'apris  leur 
valeur  au  moment  du  déeiê  de  rateendant, 
«Mtf  «Tapris  la  valeur  «u'fb  avaient  au  mo- 
ment du  partage  (S).  God.  Nap.,  890, 1079. 


{i)  Les  principm  sur  lesquels  k  fonde- cette  »!■ 
tioB  oQt  été  appliqués  par  une  jurisiiradence  eoa- 
sUnte  ;  V.  Afp.  §4».  P^.  et  Swirp. ,  t"  Jugement 
baat.  cfv.},  Il*'  578,  6X9  et  sair.— Aide  GasL  SB 
d£c  18S7  (18SS,  p.  500). 

(2)  V.  con/*.,  Klmes,  2i  déc  18^9  (t  3  ISSO,  p. 
&5â);  OrMaos.  37  dée.  1850  (1858.  p.  305). 

Contr.,  Cass.  18  téT.  1851  (L  »  185i,  p.  592)  ; 
Asen,  M  dèc  «856  (1857,  p.  1083)  :  SI  juin  1S58 
(«pr.,  p.  9S0};  — Genly,  Tr.AeapwU  iPaacend., 
p.  917,  n'  S8*— «  Toutefois^  aj«ale  cet  BOtevr  [p, 
M8],  noU«  MladoB  BOO»  walt  devoir  se  veatrdndn 
au  taUMidMcs.  Les  meniues  doiTent  sans  doute  5'ea- 


il  au^ett  âurtout  mmi  itm^t^U  a  mit 
dam  taxU  d»  fartage  qfu  ekaeua  ért 
tagét  jouirait  «t  dàivëamnf  «nm^rfiaWnl» 
toute  fre^M  derhien»  A  M  akaaimak. 

Dk  Kkiodorxt  C.  CujnonKU,  n  kvmk. 

De  3  KARS 185S,  arrête.  deUGiiiMay. 
ch.  ciT.,  SH.  Fichet  prés.,  Level  5«hL,tf- 
gnières  père  et  Ch.  Le  Dentu  av. 

m  LA  COUR  ;— Sor  le  moye«  de  r«>- 
Coasidéraut  que  M' Descamps  n'apntdewa- 
mé  av«é  que  postériaoremeat  a  la  pni^ 
tioB,  dans  la  eolonie,  de  r^wlonaanee  M 
fév.  18W,  sur  l'exercice  de  la  profesMia  ft; 
v«at,  it  l'a  pas  le  tare  et  les  a»™5 
d'avocat-Bvoné,  bien  qu'il  aoU  bcewaetiWK 
—Considérant,  d'ailleuia*  <^  Je  JJPJJ 
dent  est  appel  constate  bien  qae  M*  «■"■Ç 
a  été  appelé  défaut  de  j^s  ntalwwft* 
soppléants,  mais  qo'îl  n'ajeate  pas- ^^w" 
tronvail  pas  i  raodience  d'avecats,  «p» 
doivent  tonjours  être  ap^léa  "^P*"*™? 
aux  avoués,  même  Hcesciés  en  myt ;  -g 
FIRME  poar  eompofllUea  i»r*fnlière*i  a!« 
le  jugement  dont  est  appel;  . 

«  m^,  vu  l'art.  473,  C.  pne.  av.,  w 
y  a  lien d'évequer le f<wd>  lequel  m tam 
de  neevoir  jusement,  et  y  slaauai:  -t» 

sidérant  qu'en  *»*^??"TÎ?t 
pés,  le  légtebtenr  a  en  poar  bat  de  hdiw  m 
arrangement  domestique»,  de  prewy  ■ 
contestations  et  d'assurer  U  pwx  «  nam 
deefiunilles,  but  éminewiieni  n^  » 
dre  soeid,  ainsi  que  le  dk  un  arrêt  de  u^eu 
de  caseatiM  du  4  fév.  1W5  (3),  et  ^aH*»» 
dent  que  ce  bnt  serait  coinp«leme«t  m»^ 
si,  k  la  mort  du  père  de  fanùlle,.il  ««IJ 
mis,  en  dehors  des  cas  autorisés  parbK^j 
remettre  en  qoesUon  le  règlement  qa«*» 
de  sa  fortune  entre  ses  enfants,  avec  iemm- 
cours  et  leur  adhésion  ConsiderMt 
partage  du  26  fév.  1838  ayant  eiefail 
tous  les  enfants  de  la  dame  de  Kerdoret» 
peut  être  attaqué  que  pour  attente  à  a» 
serve  légale  o«  pour  lésion  *  P""ÎÎ2 
qu'il  ne  pent  être  question,  dans  la  » 
(hme  demande  en  réduction,  pasii^jvc 
ne  centieak  anevae  dIapoiiUon 


tîmer,  comme  dans  ksRVtnœmenfew*»*"'^ 
ije,  pour  leur  valeur  lors  de  la  eonfciftj 
tage  ;  ain»  le  veut  h  loi  en  natàixf  * 
ç&d.  Ifip.,  868) î  n  en  Mt  •olïW««.a*2 
eu  matière  de  rWoctton  (Ced.  Na^,  ''''l'T 
■on  p»«*r*n*  la  dicirioo  établie  pour  h  «"^ 
portv  pa»«e  (|«  c'est  eellc  qo»  t^  1«.**T 
pwtifedeshèritim^Dv  sorte  que,  d«s»>^ 
entrevib,  nou»  nous  altacboas,  poar  ^'■■■^ 
soU  das  meubles  soit  des  J™"*"**"*» 
époque  que  daos  le  rapport  eu  mou»  V^T-'Z! 
lorsque  les  immeubles  se  rapporteal  en  n**!*^ 
nant,  c'est  pour  leur  Taleur  à  l'époque 
tare  «Te  la  succesaion  (Cod.  Nap^  ***)L'ïrï 
effet  il  Vagit,  daos  l'on  et  l'autre  cas,  * 
drotts  des  divan  Urites,  «l  que  «^23! 
de  la  soccesHOO  tulcwcnt  que  ces  ai^»** 
dïrfventsertaler.a  •  ^ 
(3)  V.  Joum.  ifti  PaL,  U I  iSfcS,  ^ 
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que  la  lésion  ne  pouvant  résulter  que  d'une 
apOTécialioD  ittexacle  de  la  valeur  des  bienSj 
le  Don  sens  indique  que,  dans  te  cas  de  par- 
tage d'asceadanls  comme  dau^ celai  de  partage 
«rainaire,  c'est  à  l'éaçque  oà  eetie  «stunation 
a  eu  lieu  qne  Ton  doit  se  repM-ter  pour  sa- 
Tuir  si  elle  a  été  bien  o»  mai  faite;  —  €on- 
aklérant,  an  sorplue,  '^H'Oscar  de  Rerdoret  ne 
Tient  pas  prétendra  qa'au  26  fév.  1838,  joar 
àm  partage,  l'habitalion  Cocoyer,  ou  a  formé 
•oo  lot,  n  dkt  pas  réeUement  la  vuenr  qui  lui 
«  étë  attrilnée  dans  l'acte;  que  sa  demande 
ea  rescishm  est  fondée  aniquement  sur  ce 
fve,  par  «vite  àt  fémancipation  géDérale  des 
esclaves  stureDiie  eu  1848,  celle  baUlttion 
aurait  subi  une  dépréciatioii  telle,  que  le  mon- 
tant des  sommes  mises  k  sa  charge  par  ledit 
partage  dépasserait  de  plus  de  i  00,000  fr.  la 
valeur  de  I  immeuble  k  l'époque  du  décès  de 
la  mère  commune,  arrivé  en  18ÎS2;— Considé- 
nut  que,  dans  l'acte  dont  il  s'agit,  il  a  été  for- 
mellement exprimé  qne  chacun  de«  copartagés 
Jouirait  et  disposerait  en  toute  pro[Miété,  à 
partir  du  i"  janr.  1838^  des  biens  à  eux  res- 
pectivement abandonnes,  cwnme  de  chose 
lenr  appartenant  à  partir  de  la  même  époque  ; 
qu'il  etif  d'aiHewt,  ineontesUUe  que  le  par- 
tage d'ascendants  par  acte  entre-vife  investii 
Mlnellcment  et  ùréfOcaMcmént  chaque  des- 
cendant des  bienseompris  dans  son  lot;  que 
ces  biens  sont  à  jamais  retrandiés  do  patri- 
moine de  l'asceadant  et  ne  peuvent  plus  y 
rentrer;  que  l'art.  1477  ne  laisse  aucun  doute 
i  cet  égara;  qu'il  s'ensuit  que  les  bieas  dont 
se  compose  le  lot  du  copariagé  demeurest  dé- 
sormais h  «es  risipies  et  périls,  et  que  s'ils  vien- 
neot  à  périr  ou  a  se  détériorer,  c'est  pour  lui 
qu'ils  périssent  ou  se  détériorent;  que,  dès 
lors,  admettre  une  demande  en  rescision,  ba- 
sée sur  «ne  inégalité  qui  ne  résuki>rait  que 
d'un  événement  postérieur  au  partace,  serait 
^nter  une  oouvelte  cause  de  nullité  a  celles 
âablies  par  la  loi  dans  celle  matière  toute 
q^éeiale  t  —  Par  ces  motifs,  dêboutb  purement 
et  simplemat  Oscar  de  Kerdoret  de  toutes  ses 
dunaades,  fins  et  conelosisns;  fusant  droit 
»  contraire  «ox  ooadnsioBS  des  parties  de 
M*  Le  Denlu,  coitDAWfi  ledit  Oscar  de  JKerdo- 
nt  ^  lenr  payer  la  somme  de  90,7S0  fr.,  pour 
leo'  pourt,  dûis  le  montant  des  termes  échus 
les  A  juillet  des  années  1852  et  1853,  de  la 
somme  de  100,000  fr.  que  la  dame  de  Kerdo- 
ret  mère  s'était  réservée  par  l'acte  de  1838, 
pour  être  ï  son  décès  réjrâirUe  également  en- 
tre tons  ses  eofiints,  le  comuuunt  en  outre 
aux  intérêts  de  ladite  somme,  etc.  > 

Vf<m  T  «ril  1«M. 

BUL,  IKTBUnCTIOH  SX  SOUS-UWm,  SOCIÉTÉ, 

DissoLunoR,  aocatTt  hovvbllb. 

L'inierdietion  de  sout-Umer  iHpulêe  dam 
le  6at7  faii  à  une  toeiélé  emporte  interdiction 
pour  ceUe<i,  au  coi  oû  elle  viendrait  à  te 
dUtoudre  pow  éire  emUnuée  par  tme  outre 
wciété  dittincte  et  imdépaidanie  demeurée  ad- 
judicataire de  l'jétabliuenumt  Mcial,  de  lafi»~ 


JimiSPRDDENCE  FRANÇAISE.  1>8T 

eulté  de  se  n^Hluer  cette  nowelle  société  dam 
la  jouissance  des  lieux  loués^  alors  même  que 
les  personnes  qui  figurent  dans  la  seconde  so- 
ciété auraient  déjà  figuré  dans  la  première  (1). 
Cod.  Map.,  1717. 

SoatTfi  DO  GUFFOR  C.  POHTHUS^rBR. 


Dd  7  xvKiL  18S9,  arrêt  C.  Lyon,  2*  ch.^ 
HH.  Desprez  pré8,D'Aigny  cons.  f.  f.  min.  pub.» 
Dallas  et  Humblot  av. 

<  LA  COUR  ;^  Attenda  qne  le  bail  verbal 
dont  il  s'agit  au  procès  a  été  passé  i  Harty  et 
comp.,  avec  la  pnAibltiOB  de  sons^over,  con- 
dition de  rigueur,aBxtermeBderart.  1717;,  Cod. 
Nap.  ; — Atleadu  qu'alors  que  P«nthu^nier 
aurait  été  associé  commanditaire  de  Harty  et 
comp.,  il  n'en  résidteraU  pas  qu'il  eût  pu  se  sul^ 
stiLuer  à  ee«x-et  dans  1  occupation  des  lieux 
loués;  anlrement  il  faudrait  dù-e  que,  dans  une 
société  ea  cominaadite  par  actions,  chacun  des 
actionnaires,  après  la  dissolution  de  la  société, 
pourrùt  prendre  la  suite  du  bail,  nonobstant 
la  prohibition  de  sous-kmer,  qui  tient  k  la  per- 
fwane  du  locataire  autant  qu  à  la  profession  ; 

—  Attendu  qu'après  la  mort  de  Marly,  la  80; 
ciétéque  représentait  seul  Marty  et  comp.  a  été 
thssoute  et  mise  en  liquidation  ;  que  Ponthus- 
Cinier  en  a  été  nommé  liquidateur,  et  a  mis 
en  vente  te  fonds  de  commerce,  après  avoir 
fait  dressa  un  cahier  des  charges  ;  —  Attendu 
qu'en  suite  d'un  acte  exlrajudiciaire,  signifié  à 
la  requ^  de  Charvel,  propriétaire,  il  a  été 
inséré  au  cahier  des  ehaiîges  uae  clavse  aver- 
tissant les  enchérisseurs  qa'aiicune  garantie 
n'était  donnée  quaat  »  hall,  et  que  I  adjudi- 
cataire devant,  au  conlraÎK,  prendre  l^s  ar- 
rangements qœ  bon  lui  semUerait,  avec  le 
propriétaire  de  la  maison  oà  s'exploite  ledit 
établissement,  aucune  garantie  ne  lui  était 
donnée  ;  —  Attendu  que  «'est  Ponthus-Ciaier, 
poursuivant  la  vente  et  rédacteur  du  cahier 
des  cfaaraos,  ^i  est  demeuré  adjudicataire  ; 
qu'ainu  jI  était  hàen  et  dâment  averti;  —  At- 
tendu que  des  circulaires,  lancées  dans  le  pi^ 
blic  le  1*"  avril  1858,  ont  annoncé  la  formation 
d'une  société  nouv^e,  prenant  le  titre  de  bu- 
reau central  du  Titrage  des  soies,  si^né  Louis 
Humblot,  gérant  ;  —  Attendu  que,  le^lenent 
et  commmialemént,  la  qaaUtè  de  gérant  in- 
dique aux  tiers  le  sew  asEotié  responsable  ;  — 
Attendu,  néaamoins,  qne  Ponthus-Ciaier  al- 
loue que  LovisHumoloC  n'est  qne  son  comoM^ 
et  que  lu  seul  est  propriétaire  du  commerce  ; 

—  Julenda  que,  qacHe  que  soit  la  veraim  que 
l'on  adopte,  la  peivoane  commoviate  est  antre 
que  celle  à  laquelle  le  bail  a  été  passé;  que 
s'il  s'agit  d'une  société  nouvelle,  qui  aurait 
Louis  HumUot  pour  gérant  re^usable ,  le 
doute  n'est  pas  possible  ;  que  si  Pontbus-Ci- 
nier  est  véritablement  le  jdief  de  ce  com- 
merce, la  solution  en  dron  devrait  être  la 
même  ;  —  Attendu  que  si  Ton  veut  voir  dans 
Ponthus-Cinter  un  anden  commanditaire  de 
la  maison  Har^  et  comp.,  comme  tel,  il  n'était 

(1)  V.  conf,t  Cam.  S  Kr.  1839  (m^.,  p.  74S),  et 
le  renvoi. 
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pas  obligé  au  bail,  et  n'y  avait  aucun  droit,  et 
que  a,  ae  commanditaire  il  était  devenu  asso- 
cié en  nom  collectif  ou  aérant  d'une  société, 
cette  Iransformallon  seule  constituer^t  une 
personne  nouvelle,  avec  laquelle  Charvet  n'a 
pas  traité  :  —  Attendu,  au  surplus,  que  les 
droits,  (luels  qu'ils  soient,  que  peut  avoir Pon- 
thus-Cinier  dans  le  commerce  dont  Louis  Bum- 
biot  s'offre  au  public  comme  le  gérant,  il  les 
tiendrait  non  de  son  ancienne  qualité  de  com- 
manditaire, mais  bien  et  uniquement  de  celle 
d'adjudicataire  de  l'ancienne  maison  de  com- 
merce Marty  et  comp.,  ainsi  qu'aurait  pu  le 
devenir  un  étranser,  et  sous  l'empire  de  la 
clause  du  calùer  des  chargeB  plus  haut  traos- 
crite,  obligatoire  pour  lui  comme  pour  tout 
antre  ;  —  Auendu  qu'ainsi,  à  quelqoe  point  de 
vue  que  l'on  se  place,  il  y  a,  comme  occupant 
les  lienx,  utie  personne  autre  que  celle  &  la- 
quelle les  lieux  ont  été  loués  ;  et  qo'i  moins 

Sue  l'on  ne  pose  en  principe  que»  dans  an 
ail  passé  à  une  société  en  nom  collectif,  tout 
commanditaire  ou  tout  acquéreur  du  commerce 
exercé  par  cette  société  a  droit  à  ce  bail,  non- 
obstant toute  prohibition  de  sous-louer,  qui, 
suivant  la  loi,  est  toujours  de  rigueur,  il  faut 
reconnaître  qu'il  y  a  eu,  dans  l'espèce,  viola- 
tion de  la  prohibiUon  dont  il  »'agit; — Attendu 
qu'il  est  évident  qu'il  n'y  a,  les  faits  étant  ainsi 
bien  précisés,  aucune  analogie  à  tirer  en  fa- 
veur ae  rintimé,du  cas  où,après  la  mort  d'un 
père,  l'un  de  ses  enfants  succéderait  à  l'exé- 
cution du  bail,  ou  de  celui  où  de  deux  asso- 
ciés en  nom  collecUf,  tous  les  deux  oMlj^és  à 
un  bail,  un  seul  d'entreeux  voudrait  continuer 
le  bail,  d'où  naîtraient  des  questions  qui, 
d'ailleurs  j  et  dans  certaines  circonstances 
données,  ne  seraient  pas  sans  difficulté^  —Par 
ces  motifs,  la  Cour  dit  et  prononce  qu'il  a  été 
mal  jugé  par  la  sentence  dont  est  a|:^el,  bien 
et  avec  grief  appelé  ;  émendant,  ordonne  que 
le  bail  verbal  qui  a  donné  lieu  au  procès  est 
et  demeure  purement  et  sinq^ement  résilié, 
etc.  »   

BESANÇON  t  Juin  18S9.  ' 

SOCIÉTÉ  COnHKRCIÀLS ,  CONSTATATION  ,  PUBU- 

CITfi,  FORMALITÉS,  TIERS,  PREUVE. 

L'absence  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  pour  ta  corutalaiian  et  la  publicité  d'une 
société  eommereiaU  n'est  point,  de  la  part  des 
associés  f  opposuUe  anx  tiers  (i),  fui  peuvent 
toujours  prouver  la  soeiité  par  k$  moyens 
de  droit  commun  (2).  Cod.  comm.,  42. 

Syndic  Hunier  C.  Delacroix  et  autres. 

Du  9  JD1N  1839^  arrêt  C.  Besançon,  H.  Jo- 
bard prés. 

«  LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  42, 438,  Cod. 


JOUnNAL  DU  PALAIS. 

comm.,  1353,  Cod.  Nap.,  43i,  Cod.  prot.;- 
Considérant  que  si  la  loi  a  prescrit  des  Erm- 
lifés  pCBir  constater  et  rendre  publt^ne  ne 
société  commerciale, le  déf«it  d'ancuie SAt 
n'est  de  la  pan  des  associés  opposable  anùK 
que  ceux-ci  peuvent  touiours  prouver  la«a(it 
par  les  moyens  de  droit  coBraun...  («kM 
des  considérants  établissant  en  biU  <pe  k 
commerce  annoncé  et  eontîaiié  m»  le 
de  veuve  Hnnier  atnë  éUH  nne  aflùeo» 
mune  à  la  famille,  intéressée  k  le  sorteti^ 
Emendant,  déclare  en  él«t  de  fûHilc.MW 
associés  en  nom  colleelif  de  la  maisn  mm 
Munier  aîné,  tous  les  intimés  déajwsiH 
qualités  de  la  cause,  i  l'exception  de 


DÉBOUTE  les  syndics  de  leurs  conduioui 
gard  de  ce  dernier,  ele.  » 

PABIS  6  mai  ISSS. 

ÉTRANGERS,  JUGEMENT    ÉTRANGER,  EHOTIB 

EN  FRANCE  ,  COSPÊTBSCE. 

Les  tribunatix  français  sont  compétr^  y* 
statuer  sur  la  demande  tendant  à  fairt  tf*- 
rer  exécutoire  en  France,  contre  uh  rlrmfn 
qui  y  est  domicUiéy  un jugauiUTenHnf^ 
étranger  entre  lui  et  le  deiiunâew,é§elsatÊi 
étranger  (3). 

Hbx  c.  Mat. 

Un  Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Sint 
l'avait  ain^  décidé  en  ces  termes: 

«  Attendu  que  la  question  Aéttne  »  «*•■ 
ual  est  celle  de  savoir  s'il  y  a  lien  d  oriiiM» 
qu'on  jugement  rendu,  le  2  déc.i8.i8.pr^f* 
cbiquier  du  plaids  à  Londres,  sera  «éajm 
en  Wance;  — Attendu  qne  Hill,  défeMW. 
alléguant  qu'il  est  étranger  ainsi  que  !lij,«f- 
pose  l'exception  d'incompétence;  -Stori*' 
tendu  qu'aux  termes  des  art.  546,  Cod- 
civ.,  et  2123,  Cod.  Nap.,  les  jugements  mm 
par  un  tribunal  étranger  ne  peuvent  être  «■ 
entés  en  France  qu'autant  qu  ils  ont  éie  «■ 
ctanés  exécutoires  par  un  tribunal  fraaç»; 
qu'il  suit  de  li  que  May  n'a  on  porter  sa  *■ 
mande  que  devant  un  Iribonal  rraïKais,*!^ 
le  tribunal  de  la  Seine,  dans  le  ressort  èif" 
réside  Hill  ,  est  valablement  saisi  et  *it  lO- 
tuer  sur  les  difficultés,  Inen  que  les  f'^ 
soient  toutes  deux  étrangères;  —  Pmfl««f 
ti%  déclare  inadmisdWeVexccpiiimJw*' 


(1)  V.  Rip.  gin.  PaL  et  Supp.^  v*  Sôelilé,  n** 
673.  679  et  suiv.— /4(Ue  Paris,  16  JauT.  185S  (itSS, 

(S)  C'est  lèi  un  point  constant;  V.  Nancy,  35  avril 
1858  (t.  1  1655,  p.  488),  et  le  renvoi  ;—  Rép.  gin. 
Pat.  et  Siipp.t  T*  Sotiité,  n»  637  et  iniv. 


(S)  V.  eonf.t  Paris,  17  mai  lW«.-*eW.«*]* 
ne  nous  parait  pat,  éa  icste,  ^ORfoir  Un 

callé. 

Seolelnent,  U  y  a  cootrovene  swlepràiçv 
voir  A  les  juKements  reodnt  en  piyi  ^*^^ 
étranfiers  peavent  fitre  esteutte  en  Fitacc  ^ 
do  wmï^e  visa  oo  pareali»  (Ton  ifiluml 
ou  si,  su  contraire,  rexécaiion  de  «*  J'y*" 
ne  peot  avoir  lieu  en  France  qn'apiès  ■"•fT 
émanée  d'an  tribanal  fra«cib  en  pWee 
sance  de  cause  5  V.  DotaBuneot,  kfsffti 
mière  opinion,  Cass.  7  dot.  1806;  Pm, 
18S0  î  —  ...El  dans  le  sens  de  la  «w**-,?? 
18  sept.  1888  ;  Doori,  S  jtnv.  18W  (L  *  'f*^ 
577)  ;  Pati»,  6  ma)  18M  (t.  1  iMafFÎ^ 
V.,  au  surplus  Rep.  gém,  PaL  a  Sm^i"  *^ 
gers,  b~  5M  et  mAt. 
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pélence  proposée  par  Hill;  retient  la  cau- 
se, etc.  » 

Appf>t  par  le  sieur  Hîll. — Les  iribujDaux  fran- 
çais, tlisail-on  dans  son  intérêt,  ne  devant  dé- 
clarer exécutoires  en  France  les  jugements 
rendus  à  l'étranger  qu'après  avoirvéntle  le  bien 
jugé  sous  le  rapport  du  fait  et  du  droit,  on  ne 
saurait,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  admettre  la 
compétence  du  tribunal  français,  sans  recon- 
nallre  aux  étrangers  le  droit  de  faire  indirec- 
tement ce  que  laloi  ne  leur  permet  pas  de  faire 
directement,  c'estrà-dire  de  porter  devant  les 
tribunam  français  des  contestations  euslan- 
tes  entre  eux  et  d'aaires  étrangers. 

M.  rav(»cat  général  Roussel  a  an^rouvé  la 
doctrine  du  jugement  attaqué  : 

«  Il  7  a  une  grande  diflërœce*  a  dit  en  subslanee 
ce  magistrat,  entre  l'aclioD  directe  d'un  étrai^r, 
deraot  un  (ribanal  français,  contre  un  étranger,  et 
la  simple  demande  afin  de  faire  déclarer  exéculoire 
en  France  ait  jugetnent  rendu  &  Tétranger  contre  un 
étranser  Téudant  en  France;  la  loi  reponue  PactioD 
dlnote  enbv  étrangers,  devant  les  tribunaux  fhui- 
cais,  soit  parce  quHI  7  aurait  lieu  à  Tapplkaiion  de 
lois  étrangères  qn'lb  ne  eonoaiiaent  pas,  sdt  et  sur^ 


(1)  c  L^aattnrîté  ftançaise  avait,  dans  Tespèce  de 
l'arrÊt  Ici  rapporté,  approuvé  les  poursuites  dirigées 
en  BavËrc,  ei  recoanu  que  la  vindicte  publique  était 
Euffisiimmcnt  salisfuite  parla  condamuation  pronon- 
cée; rarrët  luî-naêtne  te  constate.  Mais  si  la  vindicte 
publique  t-laii  sollsfaile,  tes  principes  rétaient-il»  ?  La 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  de  Itfetz 
ne  Ta  point  pensé,  et,  contrairement  aux  réquisi- 
tions du  niinùtÈre  publie,  elle  a  mis  en  accusation 
l^nculpér,  à  raison  d'un  fait  pour  lequel  el>e  avait 
d^à  été  ccHidamnée  par  un  tribunal  étranger.— La 
question  ainfi  résolue  est  trop  grave  pour  la  laisser 
passer  sans  un  cxameu  attenliC 
.   «  Et  d';il)ord,  y  avait  il  en  réalité  une  propor- 
tion raisonnable  entre  la  répression  prononcée  par 
le  tribunal  étranger  et  linfraclion  commise?  La 
vindicte  publique  n^vait-elle  point  été  énervée 
par  rindulKenle  partialité  des  magistrats  bavarois, 
appelés  à  juger  une  compatriote  pour  un  crime 
commis  hors  de  leor  pays? — C'est  assurément  avec 
raison  que  ces  questions  ont  été  résolues,  par  l'au- 
torité française,  dans  un  sens  qui  ne  permet  pas  de 
■upecter  limparlialité,  la  fenneiéet  la  haute  justice, 
du  tribunal  de  Deux*Poots  :  une  condamnation  à 
huit  années  de  détention  et  à  dix  années  de  surveil- 
lance pour  uQ  vol  4pm(.>&lique  peut,  en  effet,  suppor- 
ter la  comparaison  avec  les  décisions  qui,  en  sem- 
blable matière,  émanent  de  nos  Cours  d'assises. 
Grâce  aux  circonstanaes  atténuantes ,  combien  de 
vols  dooKsUques  sont  réprimé»  en  France  par  une, 
deux,  trois  quatre  ou  cinq  années  d'emprisonné- 
mcDt,  et  quant  aux  cas  où  le  jur;  n'admet  pas  d*at- 
ténnaUon,  ne  rcNSOTt-il  pas  de  la  statistique  que 
c'est  rarement  que  Ton  applique  le  maximum,  c'eat- 
iMlire  dix  ans  de  réclusion  ?—  Bien  entendu  que  je 
passe  sous  silence  un  certain  nombre  de  vols  dômes- 
tiqui-s,  jugés  parles  tribunaux  de  police  correction- 
nelle qui,  dans  un  but  louable,  u'ont  unile  répu- 
gnance à  les  eori'MtionnaUter,  suivant  une  expres- 
sion coosacréi-,  mais  auisi  peu  ftançalse  que  peu 
euphouique,  et  constatant  d'ailleurs  une  pratique 
que  Ics'rfgles  juridiques  ne  sauraient  sanctionner. 
— Ainsi,  il  faut  admettre  que  le  crime  commis  sur  la 
frontière  de  la  France  par  la  fille  Scbœpper  avail  été 
réprimé  par  l'autorité  bavanûe  avec  une  sévérité 
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toot  parce  que  les  tribunaux  français  ne  doivent  la 
justice  qu'aux  Français;  mais  que,  lorsqu'î)  s'agit  de 
faire  exécoler  en  France  un  jugement  rendu  à  Pé- 
tranger  contre  un  étranger  ràsidant  en  France,  la 
compétence  des  tribunaux  flraaçais  est  Ibroée,  puis- 
que ces  jugements  didvent  être  déclarés  préalable- 
ment exécntcurei  en  France  par  la  justice  firan- 
çais&a 

Dti  6  ui  1859,  arrêt  G.  Paris,  3<  ch.,  HH. 
Partarieu-Lafosse  prés. ,  Roussel  ar.  gén. 
(cond.  conf.},  Busson  et  Dutilleul  av. 

a  LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges;  —  ConfibmSj  etc.  » 


HETZ  19  Juillet  1S5». 

ËTBÂRGn,  CUKB  GOlOnS  Blf  FRAKCE,  GOKMJI- 
NATIOir  BN  PATB  fiTlAKOBR ,  POUUUITB  EH 
FRJUfCB. 

La  condamnation  prononcée  contre  tm  étran- 
ger, par  Ut  tribunaux  de  ton  pays,  pour  «n 
crûne  ou  déUt  commis  en  France,  ne  fait  pa$ 
obitaeleàee^Utoitpounuivietj^ienFranee 
pour  le  mime  fait  (i) . 


que  la  justice  française,  selon  tonte  apparence,  n'au< 
rait  pas  dépossOe.  Dès  lors,  ce  n'est  point  nne  sorte 
de  courtoisie  de  bon  voisinage  qui  a  invité  l'autorité 
française  à  proclamer  hautement  que  la  Tindicte 
publique  était  salirfaite. 

•  En  quoi  donc  les  principes  auraient-ils  été  bles- 
sés si  la  Cour  dans  le  ressort  de  laquelle  le  crime  a 
été  commis,  s'iodinant  dt-vant  l'autorité  de  la  chose 
jugée  en  Bavière,  et  adoptant  les  oonclusioas  du 
ministère  public  français,  eftt  prcmoncé  un  arrêt  de 
Qoo-lieuP 

■  Tout  d'abord,  et  dés  son  début,  l'arrêt  cherche 
ù  nous  l'apprendre  en  nous  faisant  connaître  pour- 
quoi il  ne  s'incline  pas  devant  l'autorité  de  la  chose 
jugée  :  c'est  qu'un  jugement  émané  d'uo  tribunal 
étranger  pour  nn  délit  eunmia  «1  France  ne  sau- 
rait avidr  ce  caractère  :  la  violation  de  la  r^le  ntm 
bis  m  idem  ne  peut,  en  cOét,  résulter  de  l'exercice 
de  l'action  publique  en  France  à  raison  du  fait  com- 
mis sur  son  territoire,  fkit  pour  lequel  l'inculpée 
vient  d'être  condamnée  en  Bavière,  quoiqu'il  soit 
le  même  que  celui  qui  a  motivé  la  condamnation 
bavandse,  rind^iendance  de  l'action  publique  en 
France  ne  permettant  pas  qu'elle  soit  subordonnée 
à  l'action  publique  es«cée  à  l'étranger.— Sansdoute, 
l'arrêt  ne  oie  pas  ce  qu'il  y  a  de  choquant  dans 
Teiûtence  concomitante  de  deux  poursuites  simul- 
tanées et  d'une  double  condamoalïon  ;  mais,  ses 
yeux,  cet  inconvénient  n'est  pas  appréciable  en  com- 
paraison de  rintérêt  de  la  France,  qui  ex%e  que  son 
territoire  soit  garanti,  par  la  police  judiciaire  natio- 
nale, du  trouble  que  produit  loule  infraction  aux 
lois  françaises. 

■  L'intérêt  de  la  France,  que  t'en  invoque,  exige 
avant  tout,  à  notre  sens,  qu'un  accusé  qui  a  été 
jugé,  condamné  ou  absous,  par  un  arrêt  ou  juge- 
ment rendu  en  deruier  ressort,  et  passé  en  force  de 
cbO'«  jugée,  ne  soit  plus  poursuivi  pour  raison  do 
même  fUt.  La  maxime  non  bis  in  idem,  tirée  do 
droit  romain,  et  basée  snr  un  principe  de  droit  pu- 
blic, doit  être  respectée.  Ecrite  dans  la  Constitution 
de  1701,  ch.  5,  art.  9,  et  dans  le  Gode  do  8  brum. 
an  IV,  art.  A3d,  elle  est  reproduite  dans  l'art  S60, 
Cod.  pà).,  qui  la  formule  dans  ces  termes  :  ■  Toute 
c  personne  acquittée  légalenient  ne  pourra  plus  être 
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KHJRNAL  DO  PALAIS. 


Fille  Scboeppkr. 


DtJ  id  juouT  18!!9^arrét  C.  MeU^  eh.  d'acc., 
HH.  Sérot  ]wés.,  du  Haœel  snbst.  proc  géD. 
(cottcl.  contr.). 

<  LA  COUR  :  — •  Attendu  cnie  Marie-Loahe 
Scbfl^per,  née  a  WflMmohr  (Bavière),  est  ren- 
toyée  devant  la  Cour  impériale  de  Helz,  cham- 


fl  reprise  ni  accoste  knisoB  âa  nteie  Mt.  — >  Ce 
principe  éuit  ooasacré,  et  par  noire  ifieieo  ànàt  eri- 
mioel  et  par  le  droit  canea  ;  «n  peut  comoUer  4  cet 
é^rd,  Jousse,  t.  S,  p.  13 1  Hn^art  de  Vouglaos,  t.  3, 
p.  S10,et  p.  590  de  l'édlItonin-IMio.  Ilena  toujoars 
été  aii»i«  parce  poor  m  aerrlr  des  expfesslong 
de  Hanirln  {ActwnpubLt  L  S,  n"  870j,  •  la  société 
t  «t  réfRitée  anrir  obtenu  ta  réparatiDn  qai  loi  itaft 
«  due  s*  paite  qœ  t  la  ^ose  jugée  est  vue  égide 
<  qui  protéfte  Résonnais  la  vie,  Thoaneur,  le  repos, 
«  des  accusé  >,  parce  que,  comme  te  dit  de  son 
oAté  Le  Selljer  {Dr.  trjm.,  I.  6,  n"  3&1S},  la  sécurité 
pablique  aVxisteraft  paa  n  un  individu  poaTsh  être 
sans  ceaK  exposé  à  des  poorsutta  :  la  paix  pobli- 
qoe  serait  compromise  ;  la  peine,  étant  IncessaDte, 
perpétnélle,  dépasserait  toutes  «dies  fse  h  In- 
flige BU  ooupalàe  reconnu. 

«  Je  sais  Ijieo  que  l'arrêt  repousse  l*exception  de 
la  cbose  jugée  par  uo  argument  qui  a  pour  objet 
d*élBbllr  que  la  M  oiminelle  lient  an  statut  territo- 
rial. C^ausd  en  Inroquant  le  principe  du  statut 
territorial  que,  il  7  a  cinquante-cinq  ans,  M.  TreiN 
hard  s'eOtKça,  au  conseil  d'Etat,  séance  du  17  frncL 
an  XII  (i  sept  180&),  de  timiter  l'application  de  la 
loi  pénale  aux  faits  commis  sur  le  territoire.  Vaine- 
ment r«t-il  appuyé  par  H.  Bérenger,  qui  disait 
qu'on  ne  punit  les  coupables  que  du  troulile  qu'ils 
ont  apporté  b  Tordre  public,  et  que  les  délits  ne 
troublent  l'ordre  public  que  dans  les  pays  où  ils 
sont  commis.  Il  tat  répondu  victorieusement  par  le 
grand  iogSt  ministre  de  la  justice,  que  les  lors  crïmi* 
Délies  tiennent  au  statut  personnel  autant  qu'au  sta- 
tut terrilorial  ;  et  les  art  S,  8  el  7,  Cod.  inst.  crim., 
fiirent  promulgués  {V.  Locré,  LégiaU  eiv,,tommere. 
ei  crim.,  t.  2kf  p.  108  et  suiv.].  —  C'est  ainsi  que 
le  principe  que  le  Français  peut  être  appelé  à  ré- 
pondre devant  les  irlboDaux  de  son  pays  des  crimes 
qu'il  a  commis  à  l'étranger  est  devenu,  suivant  l'ob- 
servalioD  de  M.  Faostin  Hélie  {Inatr,  crim.,  ,L  3),  le 
principe  de  notre  l^ialatloD  criminelle.  — Je  remar- 
que, dans  rintéressante discussion  qui  s'éleva  enlSOi 
au  conseil  (flilat,  une  objection  que  Bérenger  adressa 
aux  partisans  da  prqfet  de  loi  :  tSl  Ton  pounaivait 
«  le  coupable  dans  l'étranger  et  eo  France  tout  A 
«  la  fois,  ii'écria-t'il,  on  pourrait  avoir  sur  le  même 
«  Tait  deux  jugements  contradictoires.  >  (V.  Locré, 
t.  là,  p.  116).— C'est  nneerrear  de  croire,  répon- 
dit Berlier,  •  que  l'on  pourrait,  pour  le  même  délit, 
c  cwdamaereD  France  le  Français  acquitté  en  pays 
«  étranger;  car  le  jugement  du  pays  étranger  com- 
c  pétemment  rendu  devrait  £ue  reqieelé  en  Fiance, 
«  et  ta  naxima  non  bis  in  idem  appartient  au  droit 
a  miverael  des  nalioni.  s  (V.  Locré,  t,  24,  p.  130). 

■  Ainsi  voilà  qui  est  bien  entendu  :  uo  Français 
commet  k  Tétranger  l'un  des  crimes  ii  raison  des- 
quels les  articles  précités  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle permettent  qu'il  soit  poursuivi  en  France;  il 
revient  daus  son  pays,  on  veut  le  juger  pour  le  ïiit 
déUctaeox  otyet  d'an  jugement  compéteBuneat 
rendu  A  l'étranger  et  passé  en  fone  de  cbose  jugte; 
Teaistence  de  ce  jugement  est  révélée ,  aossitdt  les 
poarsoitea  commencées  eu  Frame  tombent,  car  les 


bre  des  mises  en  accusation,  par  ordonBance 
du  juge  dinstiruction  an  tHound  de  rama- 
dissemeol  de  SarregneBBàDesy  eu  date  ds  84 
se^.  1 858^  sous  la  prévenlïm  d'avt^,  es  IS^ 
à  PulUange  (Moselle),  soostraut  firûdidtaH- 
ment  divers  (ujels  mouBers  dans  le  doHdfe 
et  au  préjudice  do  sïear  Joseph  Jacob,  Mt 
Uen,  avec  la  circonstance  qui  l'^poipie  «i 


droits  du  ministère  public  sont  épabès,  son  idia 
est  éteinte. 

«  Sans  doute,  dîra-t-on,  ta  josHee  ftançaiKdB^ 
dans  ce  cas,  sindîner  devant  le  jngemBit  étmga^ 
parce  que  la  couspétence  du  juge  qtd  Pi  trait 
n'étrit  pas  dmieose,  le  délit  ayMA  été  c«b^ 
le  lieu  même  oA  ce  jogR  exeree  ses  drab^  et  fm.  7, 
Ced.  tnst.  crin.,  ne  pemettaut  ^ne  le  FmQd^  i 
son  retour  en  Fransse,  soit  ponrsaïri  M  jagépivli 
crime  oamrals  k  l'étranger  ^^anturt  quIla^^TSI 
été  poursuivi  et  jugé  es  pays  étraqger;  mais  B 
parait  pas  que  te  tribunal  d«  Deni^NMb  At  saài 
évidemment  compéteot  peur  juger  ne  pasM 
appartenaaR  *  h  Baviéietf  ajruit  caamil  feciiM 
sur  le  sol  français. — Je  répends  que  s^  ofMr  ss 
Bavière  me  loi  qnl  eutwta^  eo  peirille  «Ma» 
stance,  les  magistrats  bavarois  i  juger  leur  caBfa> 
triote,  cette  loi  sera  tout  aussi  respectable  ^  m 
artides  du  Code  d*instmction  ciiminenc  qai  ft^ 
mettent  de  poursuivre  en  France  les  Fnaçib  qd 
ont  commis  &  Tétranger  certaines  actlDas  dMtta» 
ses;  or,  cette  loi  eiiste  en  Bavière,  eomae  ém 
IHcsque  toutes  les  léB^atioos  modernes  de  rSanfQ 
elle  est  citée  dans  le  Tràté  de  PtHMirmeiioH  (riàt> 
nelle  de  U.  Faustio  Héfie  (g  138,  t.  S,  p.  577).  VA 
30  du  Cod.  pén.  de  Bavière  punit,  eo  effet,  In 
mes  et  délits  commis  par  les  sujets  bavarcb,  nm 
tloguer  A  les  infractions  ont  ét£  commises  sar  h 
territoire  ou  en  pays  étranger,  H  pr^ufficc  de  MB 
nationaux  00  des  étrtnfer*. 

■  Ainsi,  il  n'est  pas  douteux  que  le  jugeâtes!  A 
tribunal  de  Deux-Poots  a  èlé  trts-compétaMWt 
rendu  ;  et  disons,  en  passant,  qu*il  repose  sur  aai 
législation  plu^  prévoyante  que  la  nOtrè,  pwsqatk 
loi  bavaroise  frappe  le  Bavarob  qui  a  commis  ■ 
crime  en  France,  à  qnelque  natiMatté  qe^MS» 
tienne  la  victime,  tandis  que  la  loi  fran^fae 
teint  pas,  comme  le  fait  remarquer  H.  Faustia  Btt 
{ibid,f  p.  579),  les  Français  qui  se  r^n^fciri  en  FrssR 
après  avoir  commis  des  attentats  en  pays  étfaa|S 
contre  des  étrangers  ;  et  comme,  (Tno  antre  «14 
snivant  l'observation  dn  même  antear,  aoke  M 
publie  ne  permet  pas  rextradhlon  de  BOsnrttsaW^ 
il  exisie,  dés  lors,  dans  l'^t  acMel  de  notre  Mgi*- 
lion,  une  classe  de  criminels  qui  jouit  d'âne  csafiM 
impunité.  —  C*esl  cet  état  de  choses  q«^m  ff^t 
de  loi  présent^  en  1843,  k  la  Chambre  itefpai»« 
la  Chambre  des  dépatés,  avait  pour  otijet  de  ■* 
tre  fin  (V.  le  Monit.  des  17  et  18  mal  de  IU% 
I.es  deux  Chambres  adoptèrent  leprlnc^  tan* 
par  M.  Portails,  en  ces  tnmea  t  qoe  la  loi  pkA 
rrançaise  est,  quant  aux  Français,  un  statsIpcM» 
nel;  mais  ce  hirent,  comme  on  le  volt  dans  Toainf 
précédemment  dlé,  d'autres  dispositioas  naatt 
au  même  projet  qnl  amen^^eat  son  njet. 

«  Nous  venons  (Tindiqner  qoe  le  trihead  • 
Deux-Ponts  n'a  pas  excûé  sa  compéleecc  ta  1» 
daAt  le  jugement  qnl  a  été  conaldM  ooMse  aaa 
avenu  par  la  Cour  de  Hetxi  e>st  aaaet  Are  qat  bim 
ne  pensons  pas  que  ce  jngemeirt  soH  >a  tÊ^itti^ 
sur  la  souvertlMlé  de  la  France.  ■  £it4  vé,m 
<  denande  K.  Faulin  Bffe  (fHd..  p.  581}^ 
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cette  souBlnctioK  firaudulense  a  élé  coiDinise>, 
la  prévenue  étaU  domesUone  dudît  sieur  Jo- 
6eph  Jùcob  ;  —  Attendu  qu  i!  résulte  des  (focu- 
menls  produits  au  procès  que,  à  la  Mite  du  vol 
ci-dessus  spécifié ,  commis  par  elle  le  4  sept. 
1858,  la  fille  Sdiœpper  a  quitté  la  France,  et 
que,  dès  le  neuf  du  mânoe  mois,  elle  a  été  ar- 
rêtée en  Bavière,  et  poursuivie  devant  le  tri- 


«  cette  ponnuite  (la  poursuite  ùâlt  dam  ua  pap 

•  contre  un  régnicole  qui  a  commis  uo  crime  en 

•  pays  étranger)  étende  l'aclIoD  de  la  justice  au 
«  delt  du  toiitoire?  Il  suffit  il^examiner  le  Ait 
c  mime  de  cette  poonnite  pour  détruire  cette  par< 

■  lie  de  l'crftjecHon.  La  jurMietion  répùcole,  en  effet, 
«  s'enreniieBtTkleBieBt  dan»  MaHuritesi  elle  ne  hit 

■  elle  saisit  son  justiciable  sarMo  propre  tmltafre, 
«  BQ  dcUk  des  lÏMUièm  umcuo  acte  de  pnissBnee} 
«  et  cWt  dasH  cette  avnalBlieB  qu'elle  puise  le  dieit 

•  de  le  juiiei.  ■  —  Ce  raisoiuienenl  da  l^éaineot 
criminaliste  we  parsU  entiftreoMiit  ixréprocbaMa;  et 
il  ea  jaillira  aéeeMureount  cette  dédnciioa  que  si  la 
jondiaton  rCgvlcole  a  eu  te  dn^  de  juger  sou  ju»- 
Udable.  celui-ci  a,  de  sod  cOté,  le  droit  de  s'opposer 
ïcequ^ottlejuge  une  seconde  fols  &  raison  du  même 
bit;  il  y  a  une  corrélatloa  évidente  entre  ces  deux 
droits.  Toute  autre  doctrine  abeotissant  à  je  ne  sais 
quelle  Boioa  en  rertu  de  laquelle  an  jugement  ébaa- 
gcr  proBaeçant  «ne  eoMdamDalh»  n'i,  en  Ffaocat 
■umtmekTdmrtfDBftlIi  nCBeBll-eUrpas  laf)»- 
iBiioB  ta  plus  flagrante  du  dralt  nalmael  des  na- 
tiens  doDta  parlé  Berliec,  et  q»eBt  wuMgaHlé  par 
la  eansdence  publique? 

I  Nous  le  croyons  reratcment,  sans  être  ébranlé 
par  cette  objecUoD,  formalise  dans  Tarrél  de  la  Cour 
de  UetZt  qu^avec  le  système  qu'il  cumbat  nncrimi- 
aaUon  du  Esit  poursuivi  k  l'étranger  peut  Ctre  déna- 
turée, ee  reçoit  une  qaallGcalion  autre  que 
celle  qui  hd  sente  attribuée  en  France.  —  Cette  ob- 
jeetion  «pït,  sabul  ta  chancre  des  mises  en  accusa- 
tiOB,  met  eo  évidence  les  pins  sraves  incenvéaients,  a 
été  detmtte  a  l'avance  par  M.  Faustio  Hélie  (i6id., 
p.  iiiif  qui  mtmin  qu'il  ne  but  pas  cugércr  les 
iKOBsénientr  résoUant  da  rïMceslitade  quant  k  la 
péaaliiA  t  «  Ce  que  la  jnsika  exige,  dU-U*  c'i-st 

•  qu'une  seule  peine  sut  appliquée»  et  que  celte 
a  peine ,  qu'elle  appartienne  it  l'un  ou  k  Tautre 
a  pajs,  le  soit  régulièrement!  or,  ...les  principes  du 
<  droit  ta  justifient,...  Taccusé  exerce  en  quelque 
■  sorte  une  fiiculté  d'option  entre  les  deux  luis  qui 
«  peuseut  Tatteindre,  suivant  qu'il  demeure  sous 
a  l'empire  de  la  loi  locale  on  qu'il  parvient  à  se  ré- 
«  fbRier  smis  l'empire  delà  loi  Aîsob  donldle.  > 

c  L'srrM  delacbanbre  des  misesea  aeeasation, 
a'cnpmnt  de  oatte  rtgke  qui  veut  que,  ea  maiièse 
civile  et  cManerdele,  tes  jugcmeoU  étrangen  n'aie»! 
pas  de  Corca  tiéeut^re  en  Frwoe  tant  qu'ils  n'oat 
pas.  été  soumis  A  un  tribunal  français,  en  conclut, 
par  un  wgument  a  foriwi,  qu'en  matièra  crin»»- 
Mile  il  faut  rcHiser  toute  autorité  aux  décisions  qui 
teBoent  dû  tribunaux  étrangers.— Sun»  douie,  aux 
Imnes  des  art.  549.  Cod.  proc.  civ.,  et  3133,  Cod. 
Rap.,  les  jugements  rendus  par  on  irlbunul  étran- 
ger ne  peuvent  être  exécutés  en  Trauce  iin'..utanl 
qol't  ont  été  déclarés  exécutoires  par  uo  trUtunut 
finnfais;  il  résulte  de  la  que  lorsqu'il  s'agit  de  Ibire 
■xéenter  en  FraBW  «n  jngemeat  rendu  à  l'étranger 
•entre  un  étranger  réaidsM  en  Franœ,  la  «naipé- 
lBHe«e»tribniani  Ann9i>c*t<iaroéei  ^«stcR«ii 
«caearaMji^  hftmaiiSSB,  parla  GaurunfC- 
riale  de  Paris.  8*  chambre,  nr  tas  canelastoascon- 
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bunal  de  Deux-Ponts,  sons  l'iiicalpatioB  de 
vol  des  objets  soustraits  à  PutUan^  an  pié- 
iadii»  des  époux  faci^;  mw  postérieurement 
a  l'ordonnanee  n*écitée  m  jngé  d'instruction 
du  tribunal  de  Sarregnemines.  la  procédure 
instruite  en  Fraoce  a  été,  sur  la  demande  de 
l'autorité  Judiciaire  bavaroise,  cMnmuniquée, 
en  oct.  l$S8y  su  tribunal  de  Peux-Ponts,  qu^ 


fcumes  de  H,  l'avocat  général  Beujsel  (c'est  l'arsét 
qui  procède).  Sans-  doute  encore ,  les  tribuuans 
français  ne  doivent  déclarer  exécutoires  en  France 
les  jugtuoenis  rendus  &  l'étranger  qu'après  avoir  vé- 
rifié le  bien  jiq^  sous  le  rappurt  du  fait  et  du  droit... 
Que  ctmchire  de  Ih?  Que  le  l^dateur  français  a 
voulu  qu'en  matière  civile  et  cammerdale  les  étran  - 
géra  ensseni  la  pmsUiHUé  de  faire  exécuter  en  France 
les  jugements  obtenus  a  l'étranger  contre  des  élvan- 
gers  vésktaat  en  France.  Que  û  donc ,  argnmao- 
taal  de  ces  principes^  on  veut  en  tirer  une  eoosâ- 
quenee  applicable  par  anaJogie  aux  mallèm  erieiU 
nelles,  il  y  en  a  une  qui  aa  présente  nainrellemea^ 
c'est  que  quand  ua  jugement  criminel  rendu  k  l'é* 
(ranger  est  produit  eu  France»  ï1  Aiul  qu'il  soit  aouv 
mi-t  à  l'etamen,  je  veiii  dire  à  la  vériGcatioo,  des 
magistrats  fï^nçals,  qui  ont  alors  &  constater  sH  réu- 
nit toutes  les  coniBtions  de  validité  juridiquement 
déslrablesî  mais  lui  refuser,  sans  examen,  tonle  ath- 
Imité,  UDlquement  pane  que  les  jugements  étran- 
gers ne  sont  pas  eiécatoinB  en  France  de  ptotm^ 
c'est  s'écarter  de  la  saine  doctrine;  car,  ainsi  que 
rcaeeigae  M.  nastln  Hèlie  {Ikid..  pk  621),  si  les  jn- 
gementsélrangasnesont  pas  exécutoires  en  France» 
ce  n'^st  pas  une  raison  pour  qu'ils  ue  produisent  pae 
Texception  de  la  chose  iugée  ;  en  eOet,  celle  excep- 
tion dérive  du  fait  méroa  de  leur  existencei  elle 
n'est  pasuD  acte.de  leurexécution}  elle  ne  fiait  que 
proclamer  le  jugement.  —  AdmetlMis  l'éveatualité 
prévue  par  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
satrân  de  la  Cour  de  Hetx,  et  supposons  qu'après 
avoir  expié  en  Bavière  la  peine  de  huit  anné(>3  de 
détention,  la  ftlle  Sobmpper  soit  avrétée  en  France 
en  vertn  de  cet  arrêt,  et  traduite  aux  assises,  aa 
compaculien  devant  cette  juridiction,  en  présence  du 
jugement  de  condamnation  d«  tribunal  dea  Dtu^ 
Ponts,  et  anbi  par  elle,  ne  produnut-dle  pas  i'eS^ 
moral  le  plus  pénible?... 

«  Je  ne  sais  pas  ce  que  la  dignité  de  la  justice 
peut  gagner  à  ces  exhibitions  d'accusés  qui  ne  coor 
paraissent  sur  les  bancs  que  pour  entendre  le  miula- 
tère  public  proclamer,  le  premier,  la  nécessité  d'un 
aeqnitlement  qui,  ne  le  rédamSt-il  pas,  n'en  serait 
pas  mUm  InbilHble;  faime  bien  mienu  solvre  le 
précepte  de  la  loi  romaine  :  itsdem  erindnikm  qui- 
bmê  qifd$  Hëeraïut  est,  non  lUhtt  praiea  p*ti  emm- 
dnn  ilerimt  aemtaari  (fL  Si  qtùM  lumieid\  I.  7,  $  3), 
et  me  r&ilacher  A  cette  régie  qui  veut  qu'un  seul . 
jn^enaent  suffise  k  la  répara^on  d'uu  seul  crime, 
lègle  que  la  justice  et  l'humanité  ont  prescrit*  de 
lous  temps  en  faveur  des  accusés,  au  dira  de  Merlin 
(Béfht  V*  Hou  tiê  in  tdein,  n*  i),  et  qui,  aelen  M. 
Faustle  H^ie  {tbid,t  p.  603},  domine  toutes  les  lé- 
gtsiations  et  tous  les  peuples.  —  C'est  en  s'appuyaot 
sur  elle  que  l'ancien  jurf^consulte  Papou  a  écrit 
«  qne  si  nu  délinquant  a  été  une  fols  condamné  à 
«  peine  légère,  où  pins  irrièTemenl  il  le  pouvait 
<  être,  aelao  l'exigence  du  CsU,  il  ne  doit  plus  (Ire 
■  recherebé  pour  méw  Cdt  afin  d'être  puni  aden 
a  ce  qu'il  avait  mérité. 

■  P.Gun^ 
«  CbassiUsr  d  Ja  Coar  tmjirfriakde  Jblx,a 
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par  jugement  correctioniiel  du  i7  novembre  i 
suiTint,  a  déclaré  Harie-ljouise  SdKepper  coq- 

gble  d  avilir  sovsmHfrandulensemeQt  les  ob- 
is volés  il  Puttlange  au  préjudice  des  époux 
cob,  el  l'a,  ponrce  foit,concuunnée  k  huit  an- 
nées de  détention ,  ordonoantj  en  outre,  qu'à 
l'expirtitioo  de  sa  peine^  elle  demeurerait  pen- 
dant dix  ans  sous  la  snrveiUance  de  la  hante 
police ,  le  tout  par  application  des  art.  401  et 
oS,  Cod.  pén.;  —  Attendu  que,  se  fondant  sur 
cette  condamnation  prononcée  contre  la  pré- 
venue en  Bavière^  pour  le  ftiit  de  vol  commis 
par  elle  en  France,  le  procureur  généralprès  la 
Cour  impériale  de  Metz  requiert  à  cequ'il  plaise 
à  la  Cour  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  con- 
tre la  fllle  Scfaœpper,  à  raison  dndit  vol;— 
Attendu  que  la  communication  officieuse  faite 
à  l'autorité  bavaroise  de  la  procédure  instruite 
à  Sarre^emines  contre  la  flUe  Scbœpper,  et 
les  réqiusitions  par  lesqnelles  le  ministère  pu- 
blic demande  une  déclaration  de  non-lieu  h 
mÎYTe,  montrent  clairement  que  l'autorité 
firanç^se  a  donné  son  assentiment  aux  pour- 
Snifes  dirigées  en  Bavière,  et  considère  la  con- 
damnation nrononcée  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Deux  Ponts  comme  une  satisfac- 
tion suffisante  pour  la  vindicte  puUique  ;  mais 
que  la  Conr,  saisie  régulièrement  de  cette  af- 
faire par  une  ordonnance  dn  juge  d'instnic- 
tion  qui  la  renvoie  devant  elle,  n'en  a  pas 
moins  le  devoir  de  recherdier,  conformément  !i 
Tari.  231,  Cod.  d'inst.  crim.,  si  le  fait  qui  lui 
est  déféré  est  qualifié  crime  par  la  loi,  et  s'il  y 
a  des  cbaives  suffisantes  pour  motiver  la  mise 
en  accusation  de  la  fllle  Scbœpper,  auquel  cas 
elle  doit  ordonner  le  renvoi  de-la  prévenue  aux 
assises.  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  procé 
dure  qu'à  l'époque  où  le  vol  a  été  commis  chez 
les  époux  Jacob,  la  Qlle  Schœpper  était  leur 
domestiqae,  et  qu'il  y  a  charges  suffisantes 
pour  motiver  la  mise  en  accusation  de  U  pré* 
venue  à  raison  du  vol  dont  il  s'Mit;— Attendu 

Îne  la'conttomnation  prontmcee  le  17  nov. 
BSSj  en  Bavière,  contre  la  fille  Shœpper,  ne 
s'oppose  nullement  à  ce  que  cette  prévenae 
soit  renvoyée  aux  assises  en  France,  sous  l'ac- 
eusation  du  crime  commis  par  elle  sur  le  ter- 
ritoire frapçais;-^2u'on  ne  saurait  voir  dans 
ce  renvtn  aux  assises  la  violation  de  ta  règle 
non  bis  in  idnn ,  l'action  publique  exercée  en 
France  à  raison  du  fait  imputé  à  la  fille  Scbœp- 
per  étant  tout  à  fait  indépendante  de  celle 
qui  a  éié  exercée  en  Bavière  pour  le  même 
objet,  et  ne  pouvant  lui  être  subordonnée.  — 
Attendu  que  ta  compétence  des  tribunaux 
français  ne  doit  pas  être  modifiée  par  cette 
circonstance  qu^un  prévenu  étranger,  après 
avoir  commis  un  crime  en  France  et  s  être 
ensuite  réfugié  dans  son  pays,  serait,  chez  lui, 
r<^jet  d'une  poursuite  et  d'une  condamna- 
tion; qu'il  est  évident  qu'au-dessus  de  l'intérêt 
personnel  de  ce  prévenu  qui,  par  son  fait, 
s'expose  volontairement  k  deux  poursuites  si- 
multanées et  ï  une  double  condamnation,  s'é- 
lève l'intérêt  plus  respectable  de  la  France , 
dontle  territoire  doit  être  garanti  par  la  police 
judiciaire  du  trouble  que  produit  toute  infrac- 


tion aux  lois  françaises;  qn*n  est  iacoDlat»* 
ble  cpie  la  poursuite  et  la  répreœion  des  oi* 
mes  et  délits  commis  sur  le  territoire  fbi^ 
sont  d'ordre  publïc,et  ne  pmvent  être  mtàa 
par  des  considérations  d'un  ordre  accoBdihCi 

Soi  Buruent  pour  effet  de  resueindie  ruiiM 
es  tribunaux  flranç^  ;  et  md  seraient  «■  #• 
saccord  avec  les  principes  réglant  la  vmfé' 
tence  territoriale  tdle  qu'dle  est  coosûafe 
par  notre  droit  national; — Attendu  me  si,ei 
matière  civile  et  commerciale,  la  lègisbiiM 
française  dénie  aux  jugnnents  étrangers  Me 
force  exécutoire  tant  que  ces  jugements  a  ad 

Îias  été  soumis  à  un  tribunal  fï^nçais,  iyhi 
brte  raison  faut-il,  en  matière  mmindie,  re- 
fuser i  ces  décisions  une  autorité  qui  teoèit 
à  déplacer  l'administration  de  la  justice,  a 
laissant  aux  tribunaux  étrangers  le  snn  <l'ip- 
précier  les  crimeset  délits  C(»unis  en  fnafr, 
—  Attendu  que  ce  mode  de  procéder  aanntis 
plus  graves  inconvénients  ;  n'en  effet,  To- 
crimination  du  fait  poursuivi  a  rétrangeriM 
être  dénaturée,  si  ce  fait  reçoit  une  qurnu- 
tion  autre  que  ceDe  qnilni  serait  attrmée» 
France ,  que  c'est  ce  qui  est  arrivé  «  cai  par- 
ticulier, ou  le  vol,  commis  par  une  donùs- 
que  au  préjudice  de  son  maître,  a  été,  emkr- 
mément  sans  doute  à  la  l(ri  bavanrise,  wii 
contrairement  k  la  loi  française,  constoaétf 
réprimé  par  le  tribunal  de  Deux-Ponts  cmm 
une  simple  soustraction  frauduleuse; —Qm 
cet  affaiblissement  de  la  répressioa  peut  lâd 
se  produire  dans  nn  autre  sens,  lorsque  leM 
délictueux,  commis  en  France,  mais  pnniiré- 
tranger,  est  suivi  d'ûn  antre  crime  ou  iSt 
commis  et  réprimé  en  France,  puisque,  dut 
ce  cas,  il  y  a  impossibilité  d'appLquer  an  con- 
damné les  lois  sur  la  récidive,  laqnefie  ne  lé- 
sulte  que  d'une  condamnation  preeédenant 
prononcée  par  un  tribunal  français;— Atlcafe 
que  la  eontumnation  en  pays  étranger  de  ai- 
mes ou  délits  commis  en  tnn^,  poorut  éin 
l'objet  d'uQp  grflce  ou  d'une  amniitie  nu- 
nées  de  l'autorité  étrangère,  rien  dans  ee  ai 
n'empêcherait  les  prévenus  ainà  libérés  ii 
reparaître  en  France  dans  les  lieux  qui  «n  «té 
le  théâtre  de  leurs  méfaits,  el  de  venir,  m 
mépris  de  la  morale  publique ,  troubla- 
leur  présence  le  repos  de  ceux  qai  en  oit  èê 
victimes;  que  pour  prévenir  un  tel  scandale,  3 
y  a  nécessité  de  conserver  à  l'autorité  ba»> 
çaise  la  plénitude  de  sa  juridiction  ;  —  Atleaà 
qu'à  cêté  de  ces  graves  intérêts  de  la  jasiin^ 
vient  se  placer  celui  do  Trésor  pubBr,  ^ 
convient  de  sauvegarder,  en  ne  laissant Mti 
la  chaîne  de  l'Etat  les  frais  d'nne  procwM 
instruite  en  France,  lorsque,  d'aprèsTart.  19*. 
Cod.  d'inst.  crim.,  ces  frais  doivent  toe  » 
portés  et  acquittés  par  les  prévenus  en  tsêw 
condamnation;  —  DÉCLAU  qu'il  y  a  cb»P 
suffisantes  contre  ladite  Marie-Louise  SAàf 
per  d'avoir...;  dit  qu'il  a  y  lien  k  aceoMii 
contre  la  susnommée  i  rauon  dn  crine  o- 
dessus  spécifié  et  qualifié  ;  oiMHn,  e«  m** 
séquence ,  son  renvoi  aux  assises  du  déftft^ 
ment  de  la  Moselle ,  pour  y  être  jt^  «mr 
mènent  à  U  M,  etc. 
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DUON  IS  et  ai  ivUlei  ISSS. 

KKQtftTB,  TftlIOntS,  BEmoCIRS^  POUVOIR  DIS- 
CRfinONIfAIUt,  UTTRB,  CXItTIFlCAT. 

£m  emue$  de  reproche  énumérées  dans  l'art. 
183,  Cod.  froc,  doivent  néeeuairement,  tort- 
fiielle*  $ont  jmtifiéetf  faire  écarter  la  déposi- 
<ùm  det  timoim  reprochés  :  il  n'est  pas  factU- 
iatif  aux  juges  ^admettre  ou  de  rejeter  le  re- 
ftùcke  suivant  les  circoTMtanus  {\). 

La  lettre  par  laquelle  un  témoin  répond 
d  tune  des  parties  qui  lui  avait  écrit  pour 
oeotr  des  renseignements  sur  ce  que  lui  rappel- 
leraient ses  souvenirs  à  propos  d'une  circon- 
stance invoquée  auprocès,  ne  constitue  pas  un 
certificat  dans  le  sens  de  l'art.  Cod,  proc, 
«àors  que  ce  témoin  n'a  point  entendu  certifier 
muun  fait,  et  »'a  énoncé  que  de  simples  stmve- 
nirSf  sont  se  lier  pour  l'aventr  dans  ueasoilf  il 
«r^if  appelé  à  dépoter  en  justice,  (2*  e^ce.) 

PremîAM  mpèoe, 

Massenot  C.  FRiJtçois  et  Philippon. 

Du  12  jLiLLBT  1838,  arrêt  C.  Dyou,  3"  ch., 
U.  LegouK  prés. 

a  La  CÛUR; — CoDsidcrant  qu'il  n'est  pas 
eoutesté  que  les  deuxième  et  troisième  té- 
Dwins  entendus  à  la  requête  de  Massenot, 
dans  Tenquéte  ordonnée jpar  arrêt  rendu  en 
eetle  Cour  le  17  août  1857,  soient  beau-frère 
et  bellc-sœur  des  mariés  Pbilippou  et  Virotj 
Barties  ilans  la  cause  j  qu'ils  ont  été  reprocbûs 
ice  titre  et  avant  leur  audition j  par  Eugène 
François^  autre  partie  au  procès  ;  qu'il  s  agit 
donc ,  avant  tout,  de  statuer  sur  les  reproches 
nn^Kwés  : — Considérant  que  le  fait  sur  lequel 
IB  reprocne  est  motivé,  étant  une  fois  constaté, 
les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  d'ac- 
cueillir le  reproche  proposé  ;  —  Que  des  ter- 
sus  mêmes  ae  Tari.  283,  Cod.  proc.  civ. ,  et 
de  l'ensemble  des  articles  suivants  sur  l'orga- 
nisation de  la  procédure  en  maUère  de  repro- 
ches de  témoins,  il  résulte,  en  effet,  que  c'est 
à  la  partie  seulement  que  la  loi  laisse  la  fa- 
cidté  de  pouvoir  reprocher  ou  non,  les  té- 
moins qui  se  trouvent  dans  l'un  des  cas  pré- 
vus par  l'art.  283  Mais  que  rien  dans  la  loi 
n'autorise  les  tribunaux  à  rejeter  les  repro  - 
cbes  proposés,  alors  même  qu'ils  ont  été  régu- 
fièrement  justifiés  dans  la  forme  qu'elle  a  pre- 
scriie  par  les  art.  282,  289  et  290  ;  que  rart. 
^1  poriant  que  a  si  les  reproches  sont  admis, 
«  la  déposition  du  témoiu  reproché  ne  sera 
«  point  lue,  »  n'a  donc  réserve  an  Juge  que  de 
reconnailre  si  la  cause  du  reprocbe  est  ou  non 
fondée  et  jusUOée ,  selon  les  dispositions  de 
la  loi  :  l'admission  an  reproche  n'etani  que  la 
conséquence  nécessaire  et  forcée  de  la  jusUU- 
caiion  et  de  la  preuve,  quand  elles  auront  été 
bites  Qu'il  y  a  UcU;,  des  lors^  dans  la  cause, 
d'ordonner  que  les  dépositions  des  deuxième 


(1)  Celle  queiUoa  est  très-controfcrsée  ;  néan- 
moins, c'est  daa&  le  sens  de  TarrCt  que  nous  rappor- 
toos  que  la  jurîsprud<>uce  lend  à  se  fixer  et  que  se 
proQoncc  b  majorité  des  auteurs;  V.  Hép,  gén.  Pal, 
elSupp.,  V  EnquêtefU"»'  d88  et  881. 

Ans&E  1859. 


et  troisième  témoina  de  l'eiiqnâle  oe  senHit 
punt  lues  ;  —  Par  ces  motîb,  ete.  » 

Beanè—a  — pèa». 

Chamfrot  c.  PntoiT. 

Du  21  JUILLET  1858,  arrêt  C.  Dijon,  3«  ch.,  * 
MM.  Legoux  prés..  Lombard  et  Gouget  av. 

«  LA  COUR     En  ce  qui  concerne  les  re-  * 
proches  proposés  par  Cnamfroy  contre  les 
troisième,  quinzième  et  dix-septième  témoins 
de  l'enquête  directe: — Considérant  qu'il  n'est 

fioint  contesté  qu'ils  ne  soient  parents  ou  al- 
iés  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  au  degré 
déterminé  par  l'art.  283,  Cod.  proc  civ.;  que, 
les  causes  de  reproche  une  fois  reconnues,  il 
ne  reste  plus  aux  tribunaux,  sur  la  demande 
de  la  partie  qui  croit  devoir  user  de  la  faculté 
que  la  loi  lui  concède,  qu'à  admettre  les  re- 
proches et  à  ordonoer  ipe  les  dépoulions  ne 
seront  point  lues; 

«  En  ce  qui  concerne  le  reproche  proposé 
contre  le  quatrième  témoin  de  la  même  en* 
qnéte  dbecte,  par  le  motif  que  ce  témoin  au- 
rait, avant  ladite  enquête,  donné  un  certificat 
SUT  les  faits  relatifs  au  procès  Considérant 
que  la  lettre  de  Marin  (témoin  reproché)  à  Pi- 
ron,  en  date  du  i  août  1857,  qualifiée  par 
Cbamfroy  de  certificat,  n'est  en  fait  rin'une 
réponse  de  Marin  à  Piron,  qui  lui  avait  écrit 
pour  avoir  des  renseignemeniâ  sur  ce  que  lui 
rappelleraient  ses  souvenirs  à  propos  des  mo- 
dèles d'actes  qu'il  avait  fournis  lors  du  partage 
du  3  juill.  18îi5';  —  Que  cette  lettre  témoigne 
suffisamment,  par  ses  termes,  qu'il  n'entend 
certilier  aucun  fait  et  n'énonce  que  de  simples 
souvenirs,  sans  se  lier  pour  l'avenir,  dans  le  . 
cas  où  il  serait  appelé  à  déposer  en  justice  ; — 
Que  reprocher  un  témoin  dans  ces  cireoDslait- 
ces  ce  serait  interdire  à  une  partie  de  se  ren^- 
seigner  à  l'avance  sur  les  faits  dont  elle  peut 
avoir  à  faire  la  preuve  ;  qu'il  n'y  a  {las  lieu 
dès  lors  d'admettre  le  reproche  proposé  contre 
le  quatrième  témoin.qui  ne  se  trouve  pas  dans 
le  cas  de  l'art.  283,  Cod.  proc.  civ.  ;—Par  ces 
motifs^  etc.  » 

PAHIS  •  juillet  185«. 

ACTE  DE  COMMERCE,  FACTEUR  ,  \BMK  UE  B18- 
TIACX,  COMPfiTENCB. 

La  demande  en  résilitUion  d'un  marché  de 
bestiaux  peiU  être  portée  devant  le  tribunal  de 
commerce,  alors  même  que  le  vendeur  préten- 
drait n'avoir,  lors  de  la  vente,  agi  que  comme 
facteur  et  non  comme  commerçant,  s'il  a  ni- 
gligé  de  faire  eonnaUre  U  nom  de  son  man- 
dant (2). 

Cardon  C.  Pinabo. 

Le  19  oct.  1858,  jim;ement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  qui  le  décidait  ainsi  en 
ces  termes  : 

«  Snr  l'incompéteuce  opposée  :  —  Au«idn 
"que  le  bœuf  qui  donne  lieu  an  procès  a  été 


(2)  V,  Bép. 
n<  153. 


gén^  PaLt  v*  Acte  de  commerce, 
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venda  an  demandeur  par  Cardon  ;  que  celte 
Tcnïe  coDstïtue  un  acte  de  commerce ^  —  At- 
tendu que  si  te  défendeur  prétend  qu'il  aurait 
agicnmmefôcteBr,etuon  comme  commerçant, 
il  a  dans  ce  cas  à  se  reprocher  de  n^avoir  pas 
«fUt  connaître  le  nom  de  son  mandant;  que 
dès  lors  il  doit  être  tena  de  procéder  devant 
ce  tribunal  pour  le  litige  résultant  de  la  vente 
dn  bœuf  dont  s'agit  ;  —  Par  ces  motifs,  retient 
la  cause,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Chardon. 

Du  9  luiLLET  i«S9,  arrêt  C.  Paris,  4*  ch., 
■M.  Poinsot  prés.,  Goujet  subst.  pr.  gén. 
(concL  conf.),  Gatineau  et  Elle  Dufaure  av. 

'  LA  GOL'R  ;  — AdopUnl  le^motlb  des  pie- 
miers  juges,  confirme,  etc.  » 

BOUEN  8  déoemfcn  1SS«. 

ÀCTB9  VB   L'tTAT  CinL ,  ACTB  UB  NAISSAHtX  , 
LIEU  INCORNU,  BSCTIFIClTIOIf ,  COMPtTBRCB. 

Bien  que^  en  général,  les  demandes  en  reeti~ 
fteaiion  d'omissions  commises  dans  les  actes  de 
naissance  doivent  être  portées  exclusivement 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  naissance, 
cependant,  lorsque  ce  Heu  est  inconnu,  c'est  au 
irwvneU  du  tUmidle  de  ^enfant  qv^U  y  a  Heu 
de  toumettn  la  demande  tendant  A  l^inser^ 
«m,  nir  2et  registres  de  fitat  civil  de  ce  domi' 
Hl»,  d'une  nuntion  devinée  à  remplacer  Faete 
^^aissance  (i).  Cod.  Nap.^  99;  Cod.  proc.. 

Une  personne  qui  n'a  pas  d'aetede  naissan- 
ce, ou  dontCacte  de  naiuanee  est  incminu, peut 
s'adresser  aux  tribunaux  pour  qu'H  lui  en  soit 
donné  un  par  jugement,  —  Et  U  en  est  ainsi, 
alors  même  que  cette  personne  ne  peut  fournir 
aucun  renseignement  relativement  aux  énon- 
ciaiions  prescrites  par  l'art.  57,  Cod.  Ifap., 
touchant Cépoque  et  le  lieu  de  sa  naissance,  ses 
nom  et  prénoms,  et  les  noms  et  domicile  de  ses 
père  et  mère.  Cod.  Nap.,  99. 

Lepage. 

La  Cour  de  Rouen  était  saisie  de  cette  af- 
fairc  en  vertu  du  renvoi  qne  lui  en  avait  fait 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  14  juin 
18S8,  que  nous  avons  rapporté  suprà,  p.  333. 

Du  8  DÉCEUEfiE  18^8,  arrêt  C.  Rouen,  ch. 
réun.,  MM.  Franck-Carré  prés.,  Pinel  ay. 
gén.,  Descbamps  av. 

«LA  COUR  Attendu  que  si,  pourlesomis- 
^os  ou  rectilicalions  relatives  aux  actes  de 
naissance,  le  tribunal  compétent  est  celui  de 
la  naissance,  il  existe  forcément  une  exception 
pour  le  cas  où  la  parlie  qui  réclame  ignore  le 
lieu  où  elle  est  née  ;  —  Que,  dans  ce  cas,  aux 
termes  du  droit  commun,  le  tribunal  du  domi- 
cile du  réclamant  devient  seul  compétent; — 
Qa'il  ne  pourrait  cesser  de  l'être  qu'autant 

Ïd'ÎI  affirnicraiten  même  temps  d'une  manière 
irecle  et  précise,  ou  bien  que,  contrairement 
à  l'allégation  de  la  partie  intéressée,*  le  lieu 
de  la  naissance  est  positivement  connu,  on 


(1)  V.  ein,f,  {même  alT.),  Ca^s.  i&  juin  185S 
{eupr.,  p.  iba),  et  la  uote. 


bien  que  cette  allégation  porte  ton  les  carac- 
tères d'une  rélicence  frandniense;  — Qu'ea 
effet,  «1  ddiers  de  Ymme  eu  de  l'astre  de  cca 
affirmations,  fae  les  premiers  jages  n'ort  pas 
faite  et  ne  pouvaient  Caire  en  préseace  «es 
documents  de  la  cause,  la  dédaraiion  €»■ 
compétence  par  le  tribunal  de  Fontaineblo^ 
juge  dn  domidle,  ne  va  ii  rien  maosqii 
constituer,  au  pr^ndice  de  l'appelante^in  vé- 
ritable déni  de  justice;  —  Attendu  ^  h  de- 
mande de  l'appelant  était  fondée  sur  les  éem 
drconstances  soivanles  articulées  dans  sa  r- 
quéte  :  1*que,  depnisdouxe  ans,  Marie  Lasabat 
n'a  pas  cessé  de  demeurer  dans  lepenstonnal 
tenu  dans  la  ville  de  Fontainebleau  par  ks 
sœurs  de  Saintriosepb-de-CIuny ,  et  que  leda- 
micile  du  tuteur  est  dans  cette  viUe  ;  s"  qn'cdfe 
a  toujours  ignoré  et  qu'elle  ignore  encore, 
m^gré  les  recba*cbes  les  plus  actives,  les  neas 
de  ses  parents  et  même  le  lieu  de  sa  môs- 
sance; — Que  ces  circonstances  non  mêee»* 
nues  justifiaient  la  compétence  du  tribunal  de 
FontaineMean; 

«  Sur  le  fond,  que  la  Cour  évoque -.—AlteBda 
que  le  I^it  de  la  naissance  de  la  fille  cunnas 
sous  les  noms  de  Haoie  Lambert  est  certaÎB, 
puisque  cette  personne  existe  :  —  Qu'aux  ter- 
mes des  art.  55  et  S6,  Cod.  Nap.,  eette  nai»- 
sance  aurait  dft  constatée  par  un  acte  îa- 
scrii  sur  le  registre  de  Tétat  civil;  que,  pms- 
qull  n'en  estpas  ainsi, la  nommée  Marie  Laak- 
berta  intérêt  et  est  recevableà  demander  ^ 
les  articles  précités  reçoivent  leur  cxécnlion  ) 
son  ésard  et  à  son  profit;— Qu'elle  a  nnintéfêl 
acUielet  urgent  dans  cette  demande,  puipqa'ea 
l'état  elle  ne  peut  justifier  de  son  âge.  ;  e»e  ne 
sait  quand  elle  sera  majeure,  quand  «le  poom 
éire  émancipée,  quand  elle  aura  besoin  oa 
n'aura  pas  besoin  du  consentement  de  ses 
parents  ou  de  son  tuteur  pour  coniracter  ma- 
riage, pour  exercer  en  un  mot  tous  les  droits 
appartenant  à  la  vie  civile  ;  -  Attendu  que,  sH 
est  vrai  que  le  tuteur  de  Marie  Lambert  ne  peut 
pas  représenter  la  preuve  de  toutes  les  énon- 
ciaiions  prescrites  par  l'art.  57,  Cod.  Nap., 
ordonnant  de  mentionner  le  jour,  l'heure,  k 
lieu  de  la  naissance,  le  sexe  de  l'enfant,  les 
prénoms,  nom,  {ffofesuou  et  domicile  de  ses 

Kcre  et  mère,  il  ne  peut  être  tenu  à  ITmpeisi- 
le  ;  ffiie  itarce  que  la  ju^ice  ne  peut  pas  doa- 
ner  bl' enfant  la  preuve  de  tous  les  bits  et  cir- 
constances que  doit  établir  un  acte  de  oais- 
sance,  ce.  n'est  pas  une  raison  pour  iieriei 
constater  du  tout;  -Que,  dans  la  position  i]W 
les  père  et  mère  de  Marie  Lambert,  restés  la- 
connus,  ont  faite  à  cette  enfant,  il  esi  intères* 
saut  et  nécessaire  pour  elle  et  son  tuteur  i|ae 
la  justice  déclare  le  fait  de  sa  naissancr  ée 
père  et  mère  inconnus,  et  la  date  de  cear 
naissance  telle  qu'elle  résulte  dès  mainteaat 
des  documents  joints  i  la  demande  et  des  dé> 
clarations  des  personnes  qui  ont  connu  Mine 
Lambert  depms  l'époque  la  plus  andenne;— 
Par  t  es  motifs,  met  l'appellation  et  ce  doat  M 
appel  au  néant;  réformant,  dit  &  tort  TnicaB- 
petence  admise  par  le  tribunal  de  Fooliiae* 
bleau,  etc.  -a 
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BASTiA  15  dicMBbre  18S8. 


urrru  de  cainoB,  bon  bm  blanc,  cosTHADm 

PIS  COSPS. 

CiM  qu  pTo/lt  de  qui  m  été  tmueril  «n  Aon 
«n  bianc  ttune  eerlain»  êomauj  peut  valable' 
Mme  rffiAir  w  fronde  ta  formé  ^une  lettre 
lie  cAofifv,  etraulreanu»  le  «nuerô'feiir  poe- 
ji&te  de  fa  eoMra<K(tf  par  eonM,  lort^U  y  a 
été  ataorité  par  une  etnwmton  «xpre»$ément 
9U  implicitement  etipuiée  avec  ee  dernier  au 
utoment  de  la  iotucription  dudit  bon  (1). 

ClATlLDini  G.  FtàWU. 

Do  15  DËCBHbRE  1S58,  arrêt  C.  Bastia,  cli. 
CIT.,  MM.  CaUueles  1*'  prés.>  Âjaceio  et  Hi- 
îaata  av. 

c  LA  COUR;— Considérant  que  la  lettre  de 
ehaoge  d  )ni  le  sieur  Fiamma  ponreoit  le 
paiement  est  régulière  en  la  forme}  —  Con- 
aidérani  qu'en  supposant  que  le  corps  de  I» 
traite  ail  été  rempli  posténevremeui  au  bon 
M  à  la  signature  donnés  en  blane  par  le  sieur 
GïaTaldiHi,  cette  circonstuce  ne  sanrait  la 
dépouiller  du  caractère  qui  lui  appartient  lé- 
gatenent;— Considérant,  en  effet,  que  b  re- 
mi<ie  par  le  sieur  Ciavaldinl  d'un  bon  en  bl»nc 
de  la  somme  de  1060  francs  a  été,  de  s»  part, 
le  résultai  d'une  coavefttion  par  laquelle  il 
s*est  vulonU>irement  soumis  à  la  coalratule 
par  corps-,  —  Considérant  que  c'est  manifes 
tement  pour  obieoirde  lui  celte  garantie  que 
les  sieurs  Damei  exigèrent  une  obltçaiiun  eu 
cette  forme;— Considérant  que  le  sieur  Cia- 
valdini  n'exerçant  point  de  profession  com- 
merciale, et  la  remise  d'argent  de  place  eu 
place  étant  la  coreUiioo  essentielle  de  la  vali- 
dité de  su  soumissTon  à  la  coatrainte  persoti- 
nelle,  on  uc  saurait  révoquer  sérieusement  eo 
doute  que  cette  convention  n'ait  été  expres- 
sément ou  implicitement  stipulée,  entre  le 
sieiir  Ciavaldini  et  les  sieurs  Damu,  an  mo- 
ment de  la  souscription  du  faon  en  blanc;— 
Considérant  que  «i  la  traite  ne  fut  pas  rem- 
plie à  la  date  du  1*'  janv.  1854,  ce  fui  par  la 
Tolonié  commune  des  parties  et  conformé- 
ment, d'ailleurs,  à  Tusage  constantd*un  grand 
nombre  de  places  de  commerce  ;  —  Qu'un  ne 
comprendrait  pas  que  ce  qni  aurait  pu  éire 
légitimement  fait  au  moment  même  de  la  dé- 
livrance du  bon  du  sieur  Ciavaldini,  n'ait  pu 
être  valablement  accompli  plus  tard  en  exé- 
cution de  la  couveniion  des  parties;  —  Cou- 
sidérant  que  rappelant  conteste  vainemi-ni 
aujourd'hui  la  réalité  de  cette  conveoliou;— 
Que  sou  sytitcme  de  défense  n'a  pour  but  que 
d'éluder  uu  d'ajourner  iudëfiniment  le  paie- 
ment d'une  somme  légitimement  due,  en 
s'affranebissaol  de  b  coutrainte  par  corps, 
conséquence  néces8aired*nneletlredediai>);e 
TOloutairement  souscrite;— Considérant  que 
]m  principes  édictés  par  l'art.  S063,  Cod. 
nap..  De  peuvent  être  iuvoiiBés  dans  la  cause. 


(t)  V.  en«e  sens,  Riom,  91  juflL  18t7ï  Afcn,  IS 
mai  1853  (L  3  1854,  p.  103).— Mais  V.  la  noui  sons 
ce  dernier  arrèu  —V.  oasA  Uép,  gé»,  PaU  iSupp.)^ 
»•  Lettrt  de  change,  n'  135  bis. 


s'agissani  d'un  éorit  qui  réunit  tons  les  , carao- 
lères  de  la  lettre  de  cbange;  —  Considérant 
que  l'absence  de  provision  à  l'écbéaoce  eoire 
les  mains  du  tiré,  n'affecte  pas  la  validité  de 
la  traite  et  ne  la  Tait  pas  dégénérer  en  «mple 
promesse  ;  —  Considérant  que  cet  effet  a  été 
>orté  au  compte  cnurant  ouvert  par  les  frères 
>amei  au  sieur  Ciavaldini  sous  la  qualifica- 
tion de  lettre  de  rhange,  sans  que  celui-ci  ait 
réclamé  contre  une  telle  énouciattonj —Que 
son  silence,  k  cet  égard,  tmp  ique  Teaislenca 
antérieure  d'une  convention  de  change  entre 
le  sieur  Gavaldini  et  le  sieur  Damei;  —  Con- 
sidérant qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  i^ur 
Fianioia  ne  soit  le  porteur  sérieux  et  te  légw 
lime  propriétaire  de  la  leure  de  change  dont 
il  s'agit  ;— Par  ces  motife,  a  Dtnis  etiMuuTle 
sieur  Qavaldini  de  son  appel,  etc.  » 

AMIENS  94  décenbn  1858. 

iUBDOITION  DE  COMPTE,  COKHIS ,  PATBOH,  SMr 
REVRS,  RECnVICATIOH ,  PUSCUFTIOH,  VlLt 
CBPTION. 

La  demande  en  rectification  des  erreurs 
commiteê  dans  le  compte  dretté  entre  «n  patron 
et  ton  employé  à  raison  de  la  part  attribuée  à 
ce  dernier  dans  tes  bénéfices  de  la  maiton, 
n'est  pat  toumite  à  la  prescription  de  cinq  an$ 
établie  par  l'art.  ââ77,  Cod.  A'ap.  :  cette  de- 
monde  ne  se  prescrit  que  par  trente  ane  (S). 
Cod.  proc,  ^1.  (Hés.  par  le-trib.  de  1'* 
inst.) 

Jktne  fow  les  cas,  la  preeeription  de  elnq 
ans  est  inapptieabte  lorsque  la  reeUfieation 
n'est  réclamée  que  par  voie  d'exception  contre 
l'action  en  paiement  formée  par  /a  partie  fue 
ce  compte  eonelitue  eréaneière  (3). 

DnsftvAL  C.  Billet. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  d'A- 
miens, qui  décidait  ainsi  la  première  question 
eu  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'au  commencement  de  1847, 
Billet  entra  cmume  eroj^loyé  chez  Duséval 
aux  appointements  de  bOO  fr.  par  an ,  et 
qu'il  fut  convenu,  en  outre,  que  ledit  Kllet 
aurait  droit  k  une  part  de  5  pour  100  sur 
les  bénélices  nets  réalisés  par  son  patron; 
—  Attendu  que  jusqu'en  18oi,  époque  à  la- 
quelle il  quitta  la  maison  de  Dusévali  diffé- 
rents inventaires  furent  dressés  à  la  suite  de»- 
quels  Billet  fut  crédité  de  diverses  sommes 
Tonnant  le  prétendu  luwluitdes  S  pour  100  qui 

(3)  V.  Rip,  gin,  PeL  Svpp.,  T*  Beddition  de 
compte,  n-  ti9  et  suir. 

(3)  Cette  Bolution  trouve  Aoo  appui  dans  la  maxime 
Qua  temporaUa  mut  ad  agendum  perpétua  tunt  ad 
exàpiendmL,  —  Mais  cette  maxime  esl-cllu  eocoie 
applicable  lous  le  Code?'  La  jurisprudence  et  la 
plupart  des  anteun  admettenl  l'affirmatiTe,  toutefois 
avec  âfS^sttnctions;  V.  Rép.  gén.  Pal.  et  Svpp», 
^"Nullité,  n-  SS8  et  sui*.;  Preseripiion  (mat, 
e^v.),n^*^9S  etsuiv. — V.,  pour  le  n^tin!,  DuraiH 
Uw,  Court  de  dr.  franç.,  t,  13,  n"  049;  Harcadé, 
EKplie,  Cod,  Nap.,  sur  les  art.  180&,  n*  8,  et  3SM, 
n-ï. 

63. 
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lui  étaient  dus  ;  —  Attendu  qu'un  compte  exis- 
tait entre  les  parties  sur  les  livres  de  la  maison 
Duséval  ;  que  le  compte  auquel  avaient  donné 
lieu  des  avances  faites  par  le  patron  au  com- 
Diisj  présente  aujourd'hui  en  faveur  de  Dusé- 
val une  balance  de  3,332  fr.  65  c,  dont  ce 
dernier,  par  exploit  ii^troductif  d'instance  du 
30  mars  dernier,  réclame  le  paiement  à  Billet  ; 
— Attendu  que  BiUet  ne  conteste  pas  devoir 
cette  somme  h  Duséval,  mais  quil  soutient 
gue  des  erreurs  nombreuses  ont  été  commises 
à  son  préjudice  dans  la  confection  des  inven- 
taires, et  que  par  suite  du  redressement  de  ces 
erreurs  qu'il  signale,  Duséval,  compensation 
faite,  serait  son  débiteur  de  2,639  fr.;  —  At- 
tendu qïie  Duséval  oppose  îi  celle  prétention  la 
prescription  de  six  mois  édictée  parl'art,  2271, 
C.'Kap.,  ou  celle  de  cinq  ans  édictée  par  l'art. 
2277,  même  Code;— Attendu  que  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  doit  seule  atteindre,  quand 
il  y  a  lieu,  les  sommes  dues  à  un  commis  du 
genre  de  Billet,  mais  que  cette  prescription 
ne  peut  recevoir  d'application  dans  l'espèce  ; 
qu'en  effet,  il  ne  s'agit  pas  entre  les  parties  de 
sommes  liquides  ;  qu'il  s'agit  au  contraire  de 
sommes  à  déterminer  sur  les  bases  des  con- 
ventions qui  ootexisté  entre  Duséval  ctBitlet; 
que  ces  sommes  ne  peuvent  être  fixées  que 
par  l'établissement  d'un  nouveau  compte  rec- 
tificatif de  ceux  qui  ont  précédé,  et  que  la 
prescription  de  cinq  ans  n'est  pas  opposable  à 
une  action  de  cette  nature;  — Attendu  que 
Duséval  objecte  vainement  que,  Billet  n'ayant 
été  que  son  commis,  le  redressement  des  in- 
ventaires ne  peut  aboutir  qu'à  la  constatation 
d'un  chiffre  qui,  quel  qu'il  soil,  ne  représen- 
tera en  définitive  que  des  appointements  sous 
la  forme  d'une  part  dans  les  bénéfices,  et  que 
le  législateur,  par  la  prescription  particulière 
de  l'art.  2277,  Cod.  Nap.,  a  voulu  empêcher 
que  les  paUvns  ne  restassent  exposés  pendant 
liante  ans 'inx  réclamations  de  leurs  employés; 
—Attendu  que  les  auteurs  et  la  jurisprudence 
enseignent  que  la  prescription  de  cinq  ans  est 
moins  une  présomption  de  paiement  gu'une 
peine  infligée  au  créancier  négligent  qui  laisse 
accumuler  des  arrérages,  et  aggrave  ainsi  la 
position  du  débiteur;  qu  U  n'y  a  rien  de  sem- 
blable dans  la  cause,  puisque  non-seulement  il 
est  reconnu  que  ce  que  réclame  Billet  n'a  pas 
été  payé,  mais  qu'il  est  également  cei'tain  que 
ce  dernier  n'ayant  découvert  que  depuis  peu 
de  temps  les  erreurs  dont  il  se  plaint,  n'a  pas 
néglige  de  réclamer  et  n'a  pas  oonséquemment 
accumulé  volontairement  des  sommes  qu'il 
aurait  pu  se  faire  régler  annuellement;  que  si 
des  erreurs  existent  vraiment  dans  les  inven- 
taires, qui  ont  été  faits,  on  ne  peut  en  imputer 
la  faute  uniquement  à  Billet,  encore  bien  qu'il 
ait  pu  et  dû,  dans  une  certaine  mesure,  parti- 
ciper à  la  confection  de  ces  inventaires;  que 
la  part  de  responsabilité  la  pliis  forte  pèse  né- 
cessairement sur  Duséval,  et  que  ce  dernier  ne 
peat  se  prévaloir  de  ce  que  son  commis  aurait 
négligé  de  réclamer  ce  que  lui-^éme  croyait 
ne  pas  devoir;  que  si  Duséval  avait  trompé 
Billet,  il  aurait  encore  bien  moins  le  droit  de 


se  plaindre  d  une  inaction  qui  ne  serait  ^  le 
succès  de  la  fraude  par  lui  employée  pow  éu- 
simuler  à  ce  dernier  la  véritable  siiMation  de 
sa  maison;  —  Attendu  que  la  rémusémioB 
de  S  pour  100  attribuée  à  BiUei  sur  les  béaét- 
ccs  nets  réalisés  par  Duséval  diflere  par  a 
nature  et  par  ses  conséouences  des  appm^ 
ments  fixes  et  détermines  à  l'avance  ;  qu'une 
pareille  créance  d'un  caractère  essentieHeioeBt 
éventuel  ne  peut  être  liquidée  que  par  l'étabËs- 
semenl  sincère  d'inventaires,  qui  (wnslitneai 
pour  Billet  le  droit  à  un  compte;  que  c'est  te 
compte,  devenu  la  loi  des  pariies  et  dont  les 
éléments  seraienteutachés  d'erreurs,  que  fêUet 
demande  à  rectifier  en  démontrant  Finexarti- 
tudc  des  chiffres  portés  à  son  avoir  ;  — Attea^ 
que  la  prescription  trentenairc  pourrait  seulr 
s'opposer  à  cetle  rectification  et  au  rétablie 
sèment  an  crédit  de  Billet  des  sommes  qui  de- 
vaient réellement  y  figurer;...  —  Par  ces  ao- 
tifs,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir 
invoquées  par  Duséval,  ordonne,  avant  fiûre 
droit  au  fond,  que  les  livres  de  ce  denier 
seront  vérifiés  par  Jourdain,  comptaUCf^^ 
aura  pour  mission  de  contrôler  la  sincérité 
des  réclamations  formulées  par  Billet,  etc.  • 
Appel  par  le  àear  Duséval. 

Du  24  DÉCEanmE  1838.  arrêt  C.  Amiens.  ? 
ch.,  MM.  Poire!  prés.,  Becot  av.  géu.,  Daapbiit 
et  Daussy  av. 

«  LA  COUR;— AUendu  que  la  demande  de 
Duséval  contre  Billet  prend,  au  moins  dans  an 
de  ses  principaux  chefs,  son  origine  et  sa  eaast 
dans  le  règlement  des  rapports  et  des  confies 
qui  ont  existé  entre  les  parties,  et  qu'en  de- 
mandant luHmême  la  rectification  de  onelqaes* 
uns  des  éléments  de  ces  comptes.  Billet  ne 
peut  encourir  la  prescription,  pour  l'applicaiioi 
de  laquelle  une  distinction  importante  e&t  «1- 
mise  par  les  principes  du  droit  entre  la  de- 
mande et  l'exception;  —  Attendu,  d'aillearsr 
qu'il  résulte  de  tous  les  faits  et  documents 
procès  que  les  parties,  jusqu'au  jour  des  assi- 
gnations données  respectivement,  étaient  ré^ 
lémcnt  dans  une  situation  provisoire, à  laqoeBe 
la  mesure  ordonnée  par  le  tribunal  a  pour 
objet  de  fixer  définitivement  un  terme;  —  At- 
tendu, au  surplus,  que  l'expert  nomme  i  ctt 
effet  par  le  triimnalest  déjà  intervena,— Cos- 
FiRSE,  etc.  » 

BOADEADX  11  JamiM  ISft». 

ASSUSARCE  HABirnU,  TBBPS  UWTt,  WUU* 
NAVIItK  ,  RBLACHB ,  LATTH»»  DÉmmtS. 
AVAVIE,  DÉPENSE  EXTRAORDRIAlM. 

Dans  une  assurance  maritime  à  /mju  (k 
miié  y  l'asnireuT  étant  tenu  pendant  le  éilé 
convenu  de  la  perte  ou  des  avaries  fw  pnl 
subir  le  navire,  il  doit,  par  awite,  rrwemr  in- 
tégralement la  prime  sHpulie,  seau  «imv 
r^duefton  pour  le  temps  qu'osU  àmri  les  r^* 
rations  effectuées  a»  navire  dans  im  port  de  re- 
lâche (i).  Cod.  comm.,  333,  3S0. 


(1]  ■  Les  wja^  nurltime),  à  ne  coodUn* 
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Il  a  droit  aiun  à  Fmtgmentation  de  prime 
convenue  pour  le  cas  où^  à  une  certaine  époque, 
le  navire  se  trmwerait  mmm  tm«  latitude  déter- 
minée (1). 

La  perle  d'une  partit-  du  tempe  pendant  le- 
quel se  paie  ainsi  laprime  d'assurance  et  l'aug- 
mentation de  cette  prime  ne  peuvejit  être  con- 
sidérées, ni  comme  avarie  matérielle*  m'  comme 
dépense  extraordinaire^  dans  le  sens  de  l'art. 
397,  Cod.  comm.  (2). 

En  tout  cas,  ta  est  tiuage  de  la  place  de 
Bordeaux. 

Tandokhet  C.  Assureurs  haritimes. 

Le  8  avril  18S8,  jugement  du  irïbunalde 
commerce  de  Bordeaux ,  qui  le  décidait  ainsi 
dans  les  termes  suivants  : 

<  En  fait: —Attendu  qu'aux  termes  de  la 
police  susTÎsée,  le  navire  Bailly  de  Suffren, 
appartenant  aux  demandeurs,  était  assure  pour 
Six  mois  de  navigation  dans  toutes  mers,  rades, 
fleuves,  etc.,  à  partir  du  30  mai  lors  courant^ 
— Qu'il  a  été  expressément  convenu  que  si,  a 
l'expiration  des  six  mois,  le  navire  se  trouvait 
en  mer,  en  cours  de  voyage  ou  en  retâcbe,  les 
risques  des  assureurs  seraient  prolongés  jus- 
qu'au jour  où  il  serait  ancré  ou  amarre  au 
port  de  destination^  moyennant  une  augmen- 


méme  que  ceux  qui  se  tennlneroot  par  une  heureuse 
arrirép,  laissent  encore  au  hasard  une  large  part, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  leur  durée; 
aussi  conDall-oD  pour  les  matelots  deux  sortes  d'en- 
gagements :  Tengaganent  au  voyage,  dans  lequel 
UDC  somoie  fixe  et  déterminée  est  stipulée  pour  les 
aertices  du  matelot  pendant  toute  la  traversée, 
quelle  qu'en  soit  la  durée  ;  et  Pengagemeut  au  mois, 
dans  lequel  le  matelot  loue  ses  serrices  raison 
d*uiie  certuine  somoie  pour  chaque  mois  de  naviga- 
tion. Le  premier  est  un  forfbit  que  les  événements 
ordinaires  de  la  navigation  peuvent  rendre  plus  ou 
moins  onéreux  pour  le  matelot  ;  le  second  est  un 
caarcbë  oà  il  n'a  voulu  courir  aucune  chance.  La 
loi  a  tenu  le  plus  grand  compte  de  ces  deux  posî- 
tioDS;  en  toute  circonstance,  die  laisse  à  Tannateur 
et  au  mateïot-les  avantages  et  les  incooréiilents  du 
contrat  particulier  que ,  -d'an  conmnn  accord,  ils 
ont  choiù  ;  et  Ton  ne  voit  pas  de  difficultés  sérieuses 
Vélever  sur  son  exécution. 

■  Les  mêmes  causes  devaient  amener  les  mêmes 
effets  dans  le  contrat  d^assuraucet  ei  la  convention 
peut  être  faite  également  pour  le  voyage  entier  ou  h 
temps  ((^od.  comm.,  335)  ;  mats  ici  encore,  évidem- 
ment, chaque  partie  devra,  ou  courir  les  chances 
du  Ccûrfeit  qu'elle  a  consenti,  ou  supporter  les  chor- 
ges  du  marché  qu'elle  a  falL  On  a  peine  à  com- 
prendre, par  suite,  commeut,  dans  l'espèce  d-deS' 
aux,  les  assurée,  après  avoir  posé  avec  soin  les  prin- 
cipes applicables  il  rassurance  au  vidage,  aient  pu 
piélendre  que  ces  principes  devaient  étie  étendus  de 
plein  droit  *  rassurance  h  terme  ou  an  mois  ;  de 

SIeIn  dr<^  au  contraire,  ils  devenaient  inapplica- 
les.  Si,  dans  ^assurance  au  voyage,  les  assureurs  en- 
tendent assumer  sur  eux  les  risques  de  la  navigation, 
moyennant  un  prix  fait,  pour  uo  temps  indéterminé 
et  que  les  événements  de  mer  peuvent  prolonger  au 
delà  du  tetme  ordinaire,  dam  l'assuraDce  à  temps 
M  au  m(^  an  «mlraire,  les  cbances  de  la  durée 
sont  counies  par  l'assuré,  qui  payera  une  (Hrime 
plus  on  moins  considérable,  dont  le  chiffre  sera  dé- 
terminé par  des  cas  fortoils  et  imprévus.  Ce  n'est  pas 
«érieusement  qall  serait  posdUe  de  souioilr  qne  la 
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tation  de  prime  propoiiionnelle  pour  chaque 
mois  commencé  ;  —  Que  l'art,  i  de  la  police 
porte  textuellement  que  les  assureurs  sont 
exempts  des  risques  de  la  mer  du  Nonl,  au 
delà  des  latitudes  de  Dunkcrque  et  de  la  pointe 
du  Hortiand,  du  i"octobre  au  1"  avril;  —  At- 
tendu qu'ainsi  assuré,  le  Bailly  de  Su/fren 
partit  de  Pauiilac  le  7  juin  1857  pour  se  rendre 
a  Cardiff  et  de  là  dans  les  Indes  Orientales; 
— Que,  dans  sa  traversée  de  Pauillar,  à  CardirT, 
où  il  arriva  leSljuinl857,cebùtimeDi  éprouva 
des  avaries  qui  donnèrent  lieu  à  une  procé- 
dure régulière ,  d'où  il  résulte  qu'il  fui  envoyé 
à  Bristol  pour  être  réparé  ;  —  Que ,  ces  ré- 
parations étant  effectuées,  le  liàtimenl  revint 
a  Cardiff,  mer  du  Nord,  qu'il  quitta  de  nou- 
veau le  10  ocl.  18!i7  pour  poursuivre  le  voyage 
assuré ,  après  avoir  été  amsi  arrêté  par  for- 
tune de  mer  près  de  trois  mois  ;  —  Que ,  par 
l'avenant  ci-dessus  énoncé  ,  il  a  été  reconnu 
que,  nonobstant  les  dispositions  de  l'art.  A  de 
la  police,  et  moyennant  demi  pour  cent  d^aug- 
mentation,  les  assureurs  considèrent  le  navire 
comme  étant  à  leurs  risques  dans  ces  parages 
pour  la  navigation  assurée  ;  —  Que  c'est  dans 
ces  circonstances  que  Tandon  nei  frères  de- 
mandaient que  les  assureurs  soient  tenus  de 


relâche  forcée  et  la  réparaUoa  des  avaries  ne  sont 
pas  au  nombre  des  événements  de  la  navigation  qui 
peuvent  prolonger  la  durée  d^ine  traversée  ;  si  ras- 
suré ne  veut  pas  qu'ils  augmentent  la  prime,  qu'il 
contracte  au  voyage,  c'cst-à-dîre  à  forhit,;  dans  le 
cas  contraire,  qu'il  profile  de  la  rapide  traversée, 
et  souffre  de  celle  qui  se  prolonge  (V.  en  ce  sens, 
Ëmérigon,  tom.  2,  chap.  13,  sect.  1,  pag.  6]. 

•  La  Gourde  Bordeaux,  par  Tarrèt  que  nous  re- 
cueillons, a  refusé  également  avec  raison  de  consi- 
dérer la  prime  à  payer  comme  une  avarie  ;  il  peut 
être  douteux  quelquefois  si  elle  est  due,  mois  si  les 
assureurs  ont  un  titre  pour  la  recevoir,  ils  ne  ren- 
dront pas  d'une  main  ce  qu'ils  ont  reçu  de  l'autre. 

I  Nous  ajpprouvons  donc  complètement  l'arrêt  ci- 
dessos;  sau^sans  doute,  lesconventionsformellesdes 
parties,  qui  ont  toute  liberté  de  déroger  aux  règles 
du  droit  commun  et  de  modifier  les  charges  qne  la 
nature  du  contrat  imposait  à  chactwe  d'dies. 

•Il  nous  reste  quelques  observations  à  faire  sur  la 
ciause  de  la  police 'pointant  que  les  assureurs  étaient 
exempts  des  risques  de  la  mer  du  Nord,  au  delà  des 
laUtndes  de  Dunkerqne  et  de  la  pointe  de  Horiland, 
du  1"  octobre  an  1"  avril.  Cette  clause  aurait  eu 
besoin  d'être  expliquée  :  les  assureurs  voulaient-ils 
être  exonérés  pour  le  cas  où  la  volonté  sente  des 
assurés  ferait  courir  pendant  le  temps  prohibé  les 
risques  de  la  mer  du  Nord;  ou  bien  loulaient-ils 
être  exonérés,  même  pour  le  cas  où  ce  serait  par 
force  majeure  et  par  suite  d^événements  de  mer,  dont 
ik  réiwndaieot,  que  le  navire  se  trouverait  dans  ces 
parles  après  le  1*'  oct<dire?  La  première  interpré- 
tation nous  parait  la  pins  naturelle;  et,  moins  de 
conventions  tiès-explicites,  nous  aurions  mis  aux 
risques  des  assureurs  et  sans  augmentation  de  prime 
la  oavîitatîon  dans  les  naers  du  Nord  amenée  par 
force  majeure.  Hais  l'existence  d'un  avenant  con- 
staté par  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  tran- 
che la  question  en  lait,  au  noins  ponr  cette  espèce, 
et  impMait  évideaunent  aux  assurés  l'obligatbn  de 
se  soumettre  anx  conditions  qu*ils  avalent  signées. 

<  L  AUDZBT.  a 

V.  la  note  qui  précèile. 


• 
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leur  rembourser,  poor  tout  le  temps  qn'unt 
duré  les  réparations  et  dans  la  iH'oportion  des 
sommes  assurées  : — 1**  3,200  fir.  sur  la  priue 
de  quatre  )>our  cent,  soit  deux  pour  cent  pour 
trois  mois  ;  2°  SÛO  (r.  pour  la  surprime  de 
demi  pour  cent  à  raison  d«  la  présence  de  leur 
navire  dans  les  mers  du  Nurd  après  le  1*' 
octobre  ;  —  Que,  pour  justifier  leur  demaide, 
ils  soutiennent  qoe  la  fortune  de  mer  qui  a 
retenu  leur  bâtiment  à  Bristol  et  forcé  ii  le 
réparer,  mettait  à  la  chaîne  des  assureurs  non- 
seulement  le  coftt  des  réparations,  mais  encore 
les  frais  accessoires  dérivant  du  sinistre }  que, 
de  toute  évidence,  le  vidage  assuré,  retardé 
de  trois  mois  par  la  mise  en  étii  du  navire , 
grève  ledit  b&Ument  des  primes  courues  pen- 
dant ces  trois  miHS  et  se  transrorm:tnt,  par 
leur  importance ,  en  frais  incombant  aux  dé- 
fendeurs, aux  termes  de  l'art.  3U7,Cod.  comn.j 
qu'on  le  dml  d'autant  pins  entendre  ainsi, 
qu'au  cas  où  le  navire  eût  été  assuré  pour  un 
voyage (lélermiDé,  et  fât  entré  en  relâche  dans 
un  port,  ou  même  arrivé  h  sa  destination  avec 
des  avaries ,  les  assureurs  auraient  été  tenus 
des  réparations,  sans  que  la  prime  s'en  fût 
augmentée  ni  continuée  durant  les  répara- 
tions;— Qu'il  s'agit  dune  d'examiner  la  valeur 
de  ces  arguments  ; 

«  Attendu  qu'il  est  certain ,  d'une  part,  que 
l'assuraiice  est  un  contrat  de  droit  étroit;  — 
s'ensuit  que  les  Juges  s'en  doivent  ri- 
goureusement tenir  aux  conventions  des  par- 
ties j  —  Attendu,  d'autre  farl,  que  l'assurance 
mantime  est  une  convention  par  laquelle  l'un 
des  contractants  s'obligeenvers  l'antre,  nrayen- 
nant  un  prix  convenu,  à  réparer  tes  perles  et 
dommages  qu'éprouveront  sur  mer  des  choses 
exposées  aux  dangers  de  la  navigation  ,  à  la 
conservaUoH  desquelles  l'assuré  a  intérêt  ;  — 
Attendu  que,  ces  principes  étant  incontesta- 
bles ,  il  est  clair  qu'il  faot  écarter,  dans  l'assu- 
rance, tout  rapproehement  qui  la  puisse  assi- 
miler au  contrat  de  bienfaisance  ,  avec  lequel 
elle  n'a  aucune  affinité  i  —  Que  c'est  cepen- 
dant à  ce  résultai  qu'arriveraient  Tandoonel 
frères  ,  si  leur  système  était  admis  ;  —  Qu'en 
effet,  le  prix  du  contrat,  eetui*do  service  ren- 
du, deviendraient  au  moment  nv^e  où  ta  con- 
vention s'exécute  par  l'assureur,  soit  pendant 
qu'il  r^re  l'objet  assuré  durant  le  temps 
même  de  l'assnrance ,  suit  pendant  qneJe  na- 
vire assuré,  quoiqa'en  rd&che  et  en  répara- 
tion, peut  p^r  pour  son  compte,  non  plus  la 
l^idme  indemnité  qui  lui  est  due  pour  le  ris- 
que qu'il  couvre,  mais  bien  au  contraire  une 
charge  de  plus,  ou  tout  au  moins  une  cause 
de  suspension  envers  lui  et  sans  réù^MWHté 
de  la  convention  étroite  qui  le  lie  k  l'asswé  ; 
— Qu'il  est  évident,  4ans  respèee,  que,  durant 
iiois  mots,  les  assureurs  amvient ,  pour  rien  , 
assuré  le  navire  des  demandeurs  ;  m  d'auffes 
termes,  que  le  piix  même  de  l'obligation  qu'ils 
ont  eontraetée  et  accomplie  ne  leor  serait  ni 
payé  ni  dA,  d'oft  saivrait  nécessairement  qu'ils 
auraient,  pour  la  durée  des  réparations,  sous- 
crit an  contrat  de  bienfaisance  ;  —  Attendu 
que,  si  le  navire  eût  été  assuré  au  voyage,  il 


est  ekiir  que  la  prime  stipulée  pour  ce  voyage 
serait  seule  dne  aux  assureurs,  pur  b  trà- 
simple  raison  que  teHes  seraient  les  conven- 
tions, quels  que  fussent  d'ailleuislesittcideutl 
du  voyage  et  les  répantions  effectuées  dm 
un  poil  intermédiaire  de  relâche  qui  tosseat 
été  à  leur  charge  ;  —  0"'^  en  serait  ènàm- 
ment  de  même  si  le  narvire  arrivait  i  desliua* 
Uon  avec  des  avaries  ï  réparer,  par  ce  très* 
simple  moUfencore  que  le  prix  de  rassmauce 
étant  acquis  et  le  dommage  survenu  tant  ijrï 
s'acquérait,  sa  réparation,  sans  autre  prbe 
que  celle  convenue,  Mt  être  effectuée  av 
l  assoreur;  qu'il  se  Haut  pas  coafondre  les 
ùtuations  ;  que ,  par  exemple  dam  la  cause, 
si  le  BaiUy  de  Suffiren  fat  arrivé  après  sic 
mois  dans  un  port  de  Hnde,  et  cela  en  ava- 
ries h  réi)arcr,  il  n'est  pas  douteox  que,  son 
que  la  prime  eût  continîaé  dans  les  ternes  dis 
conventions,  les  assureurs  auraient  été  teuM 
du  coût  des  réparations  ;  mais  que  telle  s'é- 
tait pas  la  situation  de  Bristol  ;  —  Qu'au  sar- 
plus ,  si ,  dans  le  silence  de  la  convention,  on 
consulte  l'art.  350,  Cod.  comm.,on  y  litqodi 
sont  les  risques  encourus  par  les  amireon, 
et  qu'on  ne  saurait  y  riea  ajouter  qui  ne  fit 
de  convention  expresse;  qu'ils  s'appliquent 
aux  objets  matériels  principalement  ;  —  Qk 
si  l'art.  397  du  même  Code  déclare  avariesles 
dépenses  extraordinaires  faites  pour  le  na>ire, 
ce  serait  forcer  le  sens  de  cet  article  et  k 
fausser  singulièrement  que  de  cousidéwr 
comme  dépense  extraordinaire  le  prix.de  fai- 
surance,  qui  ntm^ulement  est  onhnave ,  sais 
encore  sans  Inquel  et  les  avanu^  duquel  i 
n'y  aurait  ni  assurance  ni  anuement;  —  (>ffl 
ne  faut  donc  pas  confondre  le  prix  (kmiiéi  b 
conservation  do  navire  avec  les  dépensespria- 
cipales  et  accessoires,  mais  toujours  extraonfr- 
naires  d'après  la  loi,  afférentes  an  remplace- 
Dieni  d'objets  matériels  nécessaires  au  Utî* 
ment  ;  —  Par  ces  motifs ,  dit  qu'il  n'y  a  lies 
de  porter  en  dépense  k  la  diar^  des  assu- 
reurs le  montant  de  la  prime  d'assurance  de 
navire  BaiUy  da  Snffren,  pendant  les  trois 
mois  employés  à  la  réparatîM  de  ce  navirr 
dans  le  port  de  Bristin;  condamne  les  sn 
Tttrrii  à  payer  aux  demandeurs  leur  yui  pra- 
porlionnelle  des  autres  dépenses,  d  après  le 
compte  qui  en  sera  réglé  entre  les  parties.* 
Appel  par  les  sieurs  Tandonnet frètes.-^ 
En  droit ,  dîsaieat4ls,  les  astfjrenrs  oat  à 
leur  cliarge  ^  sans  aucune  augaoenutiMd» 
prime,  les  risques  du  voyage  de  réparaliia 
dont  ila  répondent  coiuplMeineDi.  Le  tritaad 
lù-méne  a  veeoBn  q»'il  es  élailaiaii  dM> 
les  assaraacesaa  voyage;  que,  dans  ce  «s, 
l'ai^inefllatkni  de  rtsiiue  qui  résulte  du  refln 
apporté  au  vowge ,  ae  la  protongation  de  b 
navigation  et  de  sa  dorée ,  ne  donue  lieu,  m 

SrotttdesasâOTeurs,  k  aucune  ant^aiatin 
e  prime.  ObQgés  de  relever  l'assuré  indan< 
des  dommages  que  lui  fait  éprouver  l'avarie, 
ils  ne  sauraient  puiser,  dans  la  nccessifé  m 
l'assuré  s'est  trouvé  d«  prelouger  sa  naviga- 
tion ,  le  droit  de  lui  turc  supporter  une  m- 
meataiioa  de  ^rÏBeqaelcoMipRyAdes'iMP'- 
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rer  linri  à  eox-niémps  te  1>$Bélice  résallaDl 
tie  la  fortune  de  mer.  —  Les  mèaies  principes 
doirent  s'appffiqner  an  wjage  &  temf>6.  L  as- 
snré  ne  serait  pas,  en  effet,  indemnisé  de  la 
perte  occasionnée  par  l'avarie,  s'il  était  obligé 
de  payer,  non-semment  tajprine  stipulée  au 
CMitrat  pendant  b  durée  efleclive  de  la  navi- 
gation, mais  encore  une  prime  pour  le  temps 
dont  elle  s'est  trouvée  prolongée  pendant  les 
réparations  à  la  charge  des  assureurs.  Il  est 
éridenl,  par  exempte,  que  si  le  navire  était 
arrivé  à  um  port,  grevé  d'avaries  À  réparer, 
mais  40e  le  len^w  de  TaBSuniDce  fftt  alors  ex- 
piré ou  expirât  au  inoBent  de  l'arrivée  du  m- 
▼ire  f  les  assureurs  n'auraient  à  réclamer  au- 
cnne  prime  pour  cette  prolongation  de  temfa. 
Pourquoi  donc  faire  courir  la  prime  d'une  as- 
surance à  temps  pendant  la  ihirée  des  répara- 
tions i  ievr  charge?  Et  è  plus  forte  rMson, 
powquoi  Eure  supporter  i  l'aiMré  «ne  sor- 
priue  pour  les  risques  4e  la  mer  du  Nord , 
lorsque  c'est  par  le  Hait  même  de  réparations 
i  leur  charge  que  le  navire  se  troorait  ahirs 
dans  les  eaux  proUbées?  Ne  seraitrce  pas  là 
leur  accorder  un  bénéttce ,  et  imposer  une 
perte  à  rassuré  par  suite  d'avaries  dont  ce 
dernier  àokt  être  eouTeit  par  eux? 

fiv  il  iAiTim  18!ia,arrél  G.  Bordeaux, 
ch.,  MM.  Troplong  firés.,  Fajre  «t  Vaueher 

ST. 

«  LÀ  CODR  ; — Attendu  que  c'est  on  principe 
certain,  ainsi  que  l'ensei^e  Emérigon,  que, 
lorsque  l'assurance  est  faite,  comme  <hns  l'es- 
pèce ,  pour  un  temps  limité ,  le  cours  de  cetie 
assurance  cuniinue  d'avoir  son  effet  pour  tout 
ce  temps,  même  alors  que  le  navire  rentrerait 
av  port  die  départ,  ou  «itrottit  en  reiftcbe  dans 
UB  antre  port  et  y  serait  retenu  par  force 
majeure  ou  arrêt  du  prince  ;—  Attendu  que  la 
■éêessilé  de  relAcher  pour  réparer  des  avaries 
rentre  évidemment  dans  le  cas  de  force  ma- 
jeure ;  •  Attendu  que  c'est  une  conséquence 
manifeste  de  ces  prmcipes,  que  l'asBUKiur  se- 
rait tenu  de  la  perle  ou  des  avaries  qu'aurait 
pendant  ce  temps  subies  le  navire  ;  —  Qu'il 
est  donc  juste  qu'il  reçoive  Intégralement  et 
sans  nulle  réduction  la  prime  stipulée,  laquelle 
est  ta  compensation  des  risquas  à  sa  charge; 
—  Qu'autrement  l'assurance  se  trouverait  être 
gratuite  pendant  on  certain  temps;— Que  l'on 
ne  comprend  pas  que  l'assureur,  forcé,  dans 
resjpèce  aetueUe,  de  répara*  Les  avaries  qui 
avaient  occasionné  la  relAcfae  et  remplissant 
ses  oUigaiions ,  puisse  en  aucone  manière 
subir  une  retenue  sur  la  prime  stipulée  en  sa 
fnvear,  préciaémenl  en  retour  de  la  garantie 
pn/Buat  i  —  Qn'B  en  est  de  mftne  pour  l'aos- 
mentation  de  prime  convenue  pour  le  cas  oo> 
à  une  certaine  époqve,  le  naviré  se  trouverait 
Bom  certaine  lautode;  —  Que,  dans  l'un  et 
l'autte  eas,  il  s'agit  dn  paiement  d'une  somme 
pnm^  pour  une  garantie  stipulée  ;  —Attendu, 
•a  outre ,  que  Tandonnet  frwes  ne  pourraient 
obtenir  gain  de  cause  qu'en  fkisant  considérer 
coaime  avaries  l'augmentation  de  laplus  grande 
durée  de  la  ^ime  ;  —  Mais  attendu  que  ceue 
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Prétention  n'est  point  adnibsible  ;  au 
97, 0»d.eomm.,  définit  rmurie  :  1* 


m 

ue  rart. 

^   ^     _  toutesi 

dépenses  exO-aoràinaires  faites  pour  le  navire 
et  tes  marcbaniKses  caD\ioialement  ou  sépa- 
rément ;  2"  tout  dommage  qui  arrive  aux  iia- 
vires  on  marchandises,  depuis  leur  chargement 
et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement; 
—  Attendu  que  l'on  ne  saurait  voir  ni  avarie 
matérietle,  ni  dépense  extraordinaire  néces- 
sitées par  la  continuation  ou  l'achèvement  du 
voyace,  dans  la  perte  d'une  partie  du  temps 
pendant  lequel  se  paie  la  prime,  non  plus  que 
dans  l'augmentation  éventuelle  de  cette  pri- 
me Attendu  que  le  prix  de  l'assurance  doit, 
au  contraire,  être  considéré  comme  une  dé- 
pense ordinaire  que  commande  la  plus  vul- 
gaire prudence  ;  —  One,  d'ailleurs,  la  prime  ne 
-constitue  pas  une  dépense  extraordinaire  dans 
le  sens  del'art.  397,  Cod.  comm.,  c'est-à-dire, 
dans  le  bot  de  Eure  altn  le  navire,  comme 
seraient  des  réparations,  etc. ,  et  q[u'elle  n'est 
que  la  contre-valeur  des  risques  que  l'assureur 
prend  ^  sa  charge  ;  —  Que  l'article  précité  ne 
peut  donc  recevoir  d'application  ii  La  cause  ; — 
Attendu  que,  s'il  est  vrai  que,  dans  la  ville  de 
Nantes,  les  poHces  d'assurances  admettant  le 
mode  de  règlement  nue  Tandonnet  frères  veu- 
lent faire  appliquer  a  la  cause  actuelle ,  00  ne 
|>eut  voir  dans  cette  stipulation  qu'une  déroga- 
tion à  la  règle  ordinaire  ;  —  Qo  il  est,  au  con- 
traire, eonslant  qu'à  Bordeaux  l'usage  con- 
traire est  général,  et  que  les  p^es  sont  pré- 
sumées avoir  voulu  s'y  conformer  >  —  Par  ces 
motifs,  DÉCLAU  Tandonnet  frères  mal  fondés 
dans  leur  appel, etc.» 


LTOR  15  ma  tM*. 
SORDEAtlX  17  m«  ISU. 


COWlVIlAaTfi,  BEMOnCIAnOR,  IKTKfTMIlB, 
ME  PBtDfiCtnftR.  VSRtTrBllS. 

L'obligation  de  faire  inverUaire  pour  eo»- 
terver  la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté, 
impotée  par  l'art.  1436,  Cod.  Nap.,  à  la 
femme  survivante,  ne  pèse  point  sur  les  héri- 
tiers de  la  femme  prédécédée  ;  Cart.  1466  dw- 
dit  Code,  portant  que  ces  héritiers  u  peuvent 
renoncer  à  la  communauté  dans  les  détais  et 
dans  les  formes  que  la  loi  presciit  à  la  femme 
Survivante  »,  vg  comprend  poê  Fol^igatian  4t 
faire  inventaire  (!}. 

PlOV  C.  Docufl. 
JoeenenC     le  décidait  atnsî  en  oes  termes  : 
*  -Considérant  que  les  mttriés  Docris  «t  Bes- 
sen»,  comme  hérili<ufi  d'Etienne  Bneris,  lé- 
galam  uuverKl  de  Beaeiie  Dueris,  (enme 

(1)  Cttat  «n  c«  KM^ae  <*  proMDce  1«  jaitopra- 
dence  ï  muls  les  Mteurs  mm*  ihisH  ;  V.  itëp,  ^ém, 
PaL  «t  Supp.^  V*  CowmunauU,  a"  iHi.—Àdie,  m 
•ens  cmlraire  b  l'arnït  «ne  aeus  rapportons  MaMt 
et  Vergé,  >ur  Zacbmis,  Dr,  £ië.f rouf.,  t,  i,  p.  151^ 
note  &0  sur  le  S  :  Btdleux,  Cmateni.  Cod.  SofL^ 
S*  édiL,  aor  tut.  UM. 
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Piot,  ont  fait  comQtandement  au  sieur  Piot  de 
leur  payer  la  somme  de  7,456  fr.  30  c,  qu'ils 
ont  remboursée  le  7  féT.  au  sieur  Tbiol- 
Uère,  pour  solde  en  principal  et  intérêts  de 
deai  oUintions  en  date  du  S  mai  1830  et  du 
96  mai  ISSK,  souscrites  solidairement  par  les 
mariés  Piot  ;  que  le  rieur  Piot  a  fait  opposi- 
tion &  ce  commandement  et  soutient  que  les 
mariés  Ducris  et  Bessenay  sont  tenus  au  paie- 
ment des  dettes  de  la  communauté:  qu'ils 
n'ont  pu  y  renoncer  valablement  k  défaut  d'a- 
voir fait  inventaire  dans  les  trois  mois  du  dé- 
cès de  U(  femme  Piot  ;  et  qu'en  tous  cas,  ils 
doivent  accepter  en  compensation  diverses 
avances  et  impenses  qu'il  avait  faites  pour 
le  compte  de  sa  femme; — Considérant,  en 
fait,  que  ta  femme  Piot  est  décédcc  le  il  fév. 
1848,  après-  avoir  légué  toute  sa  fortune  en 
usufruit  à  son  mari  el  la  nue  propriété  à 
Etienne  Ducris,  son  neveuj  que  celui-ci  était 
encore  mineur  à  cette  époque,  et  qu'il  est  lui- 
même  décédé  à  l'âge  de  vingt-deux  ans,  le  7 
oct.  18S1,  sans  avoir  fait  ni  inventaire  ni  rè- 
^ement  avec  le  sieur  Piot  ;  et  qu'il  a  laisse 
pour  héritiers  les  mariés  Ducris  et  Bessenay, 
ses  père  et  mère  ;  que  ceux-ci  ont,  par  acte 
■u  greffe  du  tribunal  en  date  du  24  mai  1835, 
renoncé  îi  la  communauté  de  biens  ayant  existé 
entre  le  sieur  Piot  et  Benoîte  Ducns:  qu'à 
la  vérité,  leur  renonciation  n'est  précédée 
d'aucun  inventaire^  mais  que,  ^'une  part,  ils 
n'ont,  pas  plus  qu'Etienne  Ducris,  leur  en- 
fant, commis  aucan  détournement  ni  aucun 
acte  antérieur  d'immixtion  dans  la  commu- 
nauté ;  que  le  sieur  Piot,  n'insistant  plus  h 
l'audience  sur  ses  premières  allégations,  a  été 
dans  l'impossibilité  de  produire  aucune  preuve 
ni  indice,  ni  même  aucune  articulation  d'un 
fait  quelconque  duquel  on  doive  induire  que, 
soit  les  maries  Ducns  et  Bessenay,  soit  Etienne 
DucriSj  auraient  accepté  la  communauté  ; 

Ju'au  contraire,  il  est  certain  qu'en  sa  qualité 
'usufruitier  universel,  le  sieur  Piot  est  reste 
seul  en  possession  de  toutes  les  valeurs  de 
cette  communauté;  —  Considérant,  d'autre 
part,  en  droite  que  si  l'art.  1456,  Cod.  Nap., 
impose  expressément  Jt  la  femme  survivante 
qui  veut  conserver  le  droit  de  renoncer  à  la 
communauté,  rd>ligation  de  faire  dresser  et 
d'affirmer  l'inventaire  exact  et  fidèle  de  loua 
les  biens  de  cette  communautq^ l'art.  1466  ne 
rappelle  pas  la  même  obligaticm  pour  les  lié- 
ri^ers  de  la  femme,  dans  le  cas  de  dissolution 
du  mariage  par  le  prédécès  de  cette  dernière  ; 
qu'ils  doivent  faire  seulement  leur  renoncia- 
tion dans  ta  même  forme  que  la  femme,  c'est- 
à-dire  par  acte  au  greffe,  et  dans  le  même  dé- 
lai, dont  l'expiration  n'emporte  pas,  d'ailleurs, 
déchéance  (art.  1459h  qu'il  existe  une  diffé- 
rence notable  entre  la  situation  de  la  femme 
survivante  et  celle  des  héritiers  de  la  femme 
prédécédée  ;  que  la  première,  en  possession 
des  biens  de  la  communauté  dans  la  maison 
conjugale,  en  cas  de  prédécès  de  son  mari, 
pourrait  faire  des  dtonmemenls,  et  qu'il  im- 
porte, dans  l'intérêt  des  tiers,  de  l'astreindre 
à  faire  inventaire  et  à  l'affirmer  sîocèret  dans  I 
I 


DU  PALAIS. 

un  bref  délai  ;  qu'au  contraire,  en  cas  de  |iré- 
décès  de  la  femme,  c'est  le  mari  qui  reste 
nanti  des  valeurs,  et  qu'il  n'existe  plus  de  mo- 
tifs d'astreindre  les  héritiers  de  la  femme 
formalité  d'inventaire,  quand  ils  s'abstieoneil 
d'aucune  appréhension  de  fait  et  de  toute  i»- 
mixtion  dans  la  communauté  Parées  ao- 
tifs...,  déclare  bonne  et  valable  la  renondi- 
tion  des  éponx  Ducris  à  la  communauté  dou. 
il  s'agit,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Piot. 

Du  15  AVRIL  1856,  arrêt  C.  Lyon,  2*  ch., 
HU.  Lagrange  prés.,  ¥alantin  av.  gén.  (eoad. 
conf.},  Phélip  et  Cvaz  av. 

.  «  LA  COUR  ;  —Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  coNFiRVB,  etc.  » 

SeuiAine  espèce. 
fiOS  BT  AUTBBS  C.  EPOUX  LAOATOtiB. 

Du  17  MU  1859,  arrêt  G.  Bonleam,  1"  ch., 
HH.  de  la  Seiglière  1«  prés.,  Girard  et  UfM 

av. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  là,  d'wrès  h 
disposition  de  I  art.  1466,  Cod.  Nap.,  lorsqK 
la  communauté  est  dissoute  par  ta  mon  M  la 
femme,  ses  héritiers  doivent,  pour  y  renoneerj 
observer  les  délais  et  les  fonnes  qœ  la  kit 
prescrit  à  la  femme  survivante,  il  ne  résulte 
point  de  cet  article,  rapproché  des  arL  1456 
et  1457,  même  Code,  qu'ils  sment  oUùésde 
faire  inventaire: — Qu'à  la  vérité,  cette  obiga- 
tion  est  imposée  par  l'art.  1456  à  b  fcamt 
survivante  ;  mais  que  les  termes  de  cet  trtkk 
montrent  que  c'est  là  une  mesure  qu'elle  Ami 
prendre  pour  conserver  la  faculté  de  renoa- 
cer  ultérieurement,  et  non  une  forme  de  h 
renonciation,  tellement  qu'après  rinvpntaire 
son  droit  d'option  demeure  entier,  el  que  h. 
loi  lui  accorde  encore  un  délai  de  quanole 
jours  pour  examiner  si  elle  doit  accepter  oi. 
renoncer;  — Attendu  que  les  délais  et  les  for- 
mes de  ta  renoncUition  sont  réglés  par  l'ait 
1457,  et  que,  si  cet  article  fait  jouir  les  héfr 
tiers  de  la  femme  prédécàlée  des  mêmes  dé- 
lais accordés  à  la  femme  survivante  poorbire 
inventaire  et  pour  délibérer,  c'est  que,  biea 
qu'ils  ne  soient  pas  tenus  de  faire  inventaire, 
il  est  juste,  cependant,  qu'ils  en  aient  le  dnît 
dans  leur  întérél,  afin  de  vérifier  les  forées  de 
la  communauté  et  d'exercer  leur  option  es 
coonaissance  de  cause;  — Attendu  qu'il  exisk* 
entre  la  femme  survivante  ou  ses  bérilien  et 
les  héritiers  de  la  femme  prédécédée  une  dif- 
férence essentielle  qui  explique  parfailemenl 
pourquoi  les  uns  sont  assujettis  à  faire  inven- 
taire et  les  autres  en  sont  dispensés,  c'est  qw 
les  premiers  sont,  à  la  dissolution  de  la  con- 
munaulé,  en  possession  de  tout  ce  qnï  la  coo- 
pose  ;  que  la  loi  a  donc  pu,  pour  la  sûreté  des 
tiérilicrs  du  mari  et  des  créanciers,  les  astreio- 
drc  à  en  faire  constater  la  condstancc;  que 
les  seconds,  au  contraire,  ne  po^èdent  riea, 
tout  étant  sons  la  main  du  mari  survivait; 
qu'ils  ne  peuvent  donc  rieu  détouruer,  et  ^ 
les  assujettir  à  -faire  inventaire,  soos  peux 
I  d'être  dedius  de  la  faculté  de  r»ioneer,  ce 


Digilized  by  Google 


serait  leur  imposer  une  précaution  sans  bot  et 
une  déchéance  sans  cause  ;  —  Que  cette  dis- 
tinctionj  fondée  sur  la  nature  des  choses  et  la 
diiKrence  des  situations,  était,  ainsi  que  l'en- 
seigne Pothier,  admise  sous  l'ancienne  juris- 
prudence, oui  dispensait  les  héritiers  de  la 
femme  |»«decédée  de  fidre  inventaire,  et  qu'on 
ne  peut  aisément  supposer  que  Xca  rédacteurs 
du  Code  aient  voulu  abroger  une  jurisprudence 
si  raisonnable  ;-70ue  les  observations  du  Tri- 
biinat  d'où  l'on  infère  que  le  léeislateur  a  en- 
tendu assujettir  les  héritiers  de  Ta  femme  pré- 
tlécédée  à  faire  inventaire,  concernent  uni- 
quement les  héritiers  de  la  femme  survivante; 
qu'elles  se  rapportent,  en  effet.  &  l'art.  72  du 
projet,  qui  est  devenu  l'art.  1461,  Cod.  Nap.; 
mais  que  les  travaux  préparatoires  du  Code, 
ceux  du  conseil  d'Etat,  comme  ceux  du  Tribu- 
nal, sont  complètement  muets  sur  l'art.  i466; 
—  Û"'il  fant  donc  laisser  à  cet  article  le  sens 
qui  résulte  natarellement  de  son  texte  rap- 
proché des  dispositions  qui  le  précèdent,  et 
éclairé  par  l'esprit  de  la  loi  et  les  lumières 
empruntées  k  l'ancienne  jurisprudence;  — At- 
tendu que  la  communauté  qui  a  existé  entre 
les  époux  Motbes  s'est  dissoute  par  le  décès 
de  la  femme,  et  qne  la  dame  Lagardère,  son 
iierïiière,  ayant  renoncé  à  la  communauté 


(1)  Il  7  a,  on  le  sait*  la  plus  grande  analt^ie  ea- 
'tre  lesdkpoailimiBdD  Code  rdathrcSBOxUeng  delà 
femm  s^rée  Gontractuellement  d'arao  ion  mari, 
^  celles  relatives  aux  biens  paraphemaax  de  la 
femme  mariée  mus  k  régime  dotal.  Vait.  1578, 
nolammeat,  contient,  en  ce  qui  concerne  la  joui»- 
sance  de  ces  derniers  biens  par  le  mari,  une  dlsposi- 
titm  tdenliquc  à  celle  de  l'art.  15S9,  spécial  au  cas 
de  s^ratioo  de  biens.  L'an  et  Taotre  articles  pr6- 
voient  igalementle  cas  où  le  mari  a  joui  des  biens 
de  sa  r^mme  fans  opposition  de  celle^i,  et  disposent 
0OU3  deux  que  le  mari  n'est  alors  lenn,  il  la  dissola- 
tiof]  du  mariage  ou  à  la  première  demande  de  la 
femme,  qu'à  la  représentation  des  fruits  exîslants, 
et  qu'il  n'est  point  comptable  de  ceux  qui  ont  été 
consommés.-- L'arrêt  que  nous  rapportons  explique 
celte  disposition  an  point  de  vue  de  l'art.  1539. 

Saivant  cet  arrêt,  pour  que  les  fruits  des  biens 
dont  il  s'agit dtdTent  étreconsidéréscommecoosom- 
més,  et  que,  par  suite,  la  femme  ou  ses  bëriliers  ne 
puissent  en  demander  compte,  il  suffit  que  le  mari 
les  ait  perçus  et  employés,  alors  même  qu*il  les  aurait 
appliqués  it  ses  besoins  personnel?,  et  qu'il  en  serait 
devenu  ptoi  riche.— C'est  aussi  ce  que,8urrart.l578, 
ensdgnent  Toullier  {Dr,  ei».,  1. 1&,  n'  868),  ainsi 
que  MM.  Troplong  {Çontr,  de  mor.,  t.  h,  n*  8707}  et 
Odier  (Contr,  <U  mar.,  U  S,n°  liSi).  *  Bretrninier, 
Hcnrys,  Roossllhe,  lou»  Ics  docteurs,  enseignent,  dit 
Toallier  (/oc.  cit.),  et  il  parait  que  leur  opinion  était 
suirie,  avant  la  promulgatiou  du  Code  civil,  dans  tous 
les  pays  de  droit  écrit,  que,  non-seulement  le  mari 
qui  avait  joui,  après  l'opposition  de  sa  femme,  des 
biens  parapbernaux,  était  comptable  envers  elle  des 
fruits  tant  existants  que  consommés,  mais  encore 
qne,  lorsqu'il  avait  joui  des  mêmes  biens  sans  oppo- 
n'tîon,  il  ne  faisait  les  fruits  siens  qn'à  la  charge  de 
les  employer  aux  dépenses  communes  du  ménage, 
sans  pouvoir  les  employer  à  son  pro6t  particulier. 
Cette  opinion,  qui  se  rapprodie  davantage  de  la  loi 
de  la  propriété,  «vaitriocoovénleat  de  donner  lien  k 
plnsiears  disUnetioM,  surtout  à  la  question  de  aa- 
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dans  les  délais  et  les  formes  établis  par  l'art. 
i4S7,  Cod.  Nap.,  sa  renonciation  est  valable; 
d'où  suit  que  c  est  à  bon  droit  que  les  premiers 
juges  ont  rejeté  la  fin  de  non-recevoir  qui  était 
opposée  à  sa  demande;— Par  ces  mottm,coif- 
FiRiiB  le  jugement  du  tribunal  dvU  de  Bazas, 
du  29  déc.  i858,  etc.  > 


PAU  19  avril  ISS». 

sÉpAunoN  m  btkhs,  FEnB,  phofibs,  KiJU, 

JOUISSAHCB,  COliPTB,  BÉNAfICES. 

L'art.  4539,  Cod.  îfap.,  suivant  lequel  la 
femme  séparée  eonlractuellement  qui  a  laiêti 
la  jouissance  de  tes  biens  à  son  mari  ne  peut 
demander  compte  à  eWut-ct  des  fruits  consom- 
més, s' applique  à  tous  les  fruits  perçus  et  em- 
ployés  par  le  mari,  alors  même  qu'on  povr- 
rait  en  trouver  Véquivaleni  dans  sa  fortune 
personnelle.  —  La  femme  ou  ses  héritiers  ne 
sauraient  donc,  en  pareil  cas,  être  admis  à 
réclamer  du  mari  ou  de  sa  succession  la  por- 
tion des  revenus  de  ta  femme  dont  le  patri- 
moine dudit  mari  a  pu  étrê  accru  prâdanf  la 
gestion  qu'il  a  eue  des  biens  de  cetU  der- 
nière (1). 

Db  Litbon  C.  db  Livbon. 
Dd  IS  Àvin.  iSS&,  arrêt  C.  Pan,  ch., 


voir  si  le  mari  était  devenu  plus  riche  au  moyen  des 
fruits  paraphemaux,  question  de  fait  trés-difBdIe  ft 
résoudre,  ainsi  que  ocDc  de  sav(rfr  st  réellement  il 
avait  employé  les  revenus  aux  dépenses  communes 
de  la  famille  ou  &  d'antres  usages  particuliers.  Notre 
Gode  a  sagement  prévenu  ces  questions  et  beaucoup 
d'autres,  en  statuant,  dans  l'art.  157t«,  que  le  maii 
n'est  tenu,  en  ce  cas,  qu'à  la  représeolatlon  des  fruits 
existants,  et  qu'U  n*est  point  comptable  de  ceux  qui 
ont  été  consommés  jusqu'alors.  Ainsi,  la  femme  oft 
ses  béritierB  ne  seraient  pas  reçus  à  vouloir  prouver 
que  le  mari  s'est  enrichi  des  fruits  des  biens  para- 
pfaemanx,  ou  qu'il  les  a  employés  à  d'autres  usages 
que  ceux  de  la  famille.  ■ 

Mais  d'autres  auteurs  enseignent,  au  contraire, 
que  le  mari  n'est  dispensé  de  rendre  compte  des  fruits 
des  biens  paraphemaax  dont  il  a  joui  sans  opposi- 
tion de  la  part  de  sa  femme,  qu'autant  qne  ces  fruits 
ont  élé  employés  aux  besoins  du  ménage,  et  qoejl'U 
y  a  présomption  qu'ils  ont  reçu  cet  emploi,  cette 
présomption  doit  céder  devant  la  preuve  du  con- 
traire fournie  par  la  femme  ou  ses  héritiers;  cette 
doctrine,  âisenl>jls,  était  unlversctlcmeut  admise 
avant  le  Code,  et  elle  parait  trop  équitable  pour 
qu'on  puis»  cnire  que  les  auteurs  du  Code  aient 
Tonlu  fa  changer;  V.  Benoit,  3V.  des  paraphemaux, 
n'  189 1  Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mar.,  I.  8,  n" 
690;  Boiteux,  Comment.  Cod.  Nap.,  0-  édit.,  t  5^ 
p.  520.  —  V.  aussi,  dans  ce  dmiier  sens,  Toulouse, 
3&juinlS16. 

Du  reste,  lorsque  la  femme  mariée  sous  le  r^iime 
de  la  séparation  de  biens  n'a  laissé  la  jouissance  de 
ses  biens  à  $oa  mari  qu'A  titre  de  mandataire* 
celui-ci  doit  un  compte  exact  de  son  mandat  (Arg^ 
Cod.  Nap.,  1577).  C'est  là  un  point  qui  ne  sonble 
pas  avoir  élé  sérieosemeot  conles'té;  V.  Metz,  17 
août  1858  (1858.  p.  SOS)  ;  — Duraoton ,  Cours  de 
dr,  franç,,  L  15,  n*  317;  Marcadé,  Explie,  Cod. 
Nap.,  sur  l'art.  1589;  Troplong,  Contr,  de  mar,, 
i.  3,  n-  3398}  Odier,  Contr.  de  mar.,  U  2,  n*  977  ; 
TauUer,  TMdor.  Cod.  eh,,  t.  S,  p.  S38. 


Digilized  by  Google 


mi 


JOURNAL  UU  PALAIS. 


MM.  Amilhaa  l^prés.,  Leannasfte  av.  gén. 
fconcl.  eonf.7,  Elie  Dafaure  (du  barreau  de  Pï- 
Tfg)  et  Forest  ar. 

«  LA  COlïR}— AUeodu  que  tes  époux  de  U- 
TTOD  ont  été  mariés  sous  le  r^^me  de  la  sépa- 
ration de  biens;  q/t&  la  future  épouse  avait 
alors  plus  de  trenle^nt;^  ans:  qu'dle  était 
maitrcsse  de  ses  droits,  initiée  a  la  connais- 
sance lies  aflaires,  et  que  c'est  en  toute  con- 
naissance de  caa$e  aae,  peu  de  temps  après 
SM  mariafe^  elle  >  liTré  ài  ton  man  l'adrai- 
nistration  de  ses  biens  paraphemanx; — (jue, 
penilani  l'tkMffl)  des  épook,  qui  a  doré  qua- 
rante-einq  ans,  eette  gestira  s'est  contiiHiée 
MUS  les  yeni  de  la  feMine  et  avec  son  ^pro- 
batiOD  ;  que  la  non  seole  du  sienr  de  Livron, 
«rivée  ca  4856,  j  a  Bis  »  terme,  et  qu'avant 
«M  déeèa,  il  ■  nul  w  lestanmt  qm  lém^gne 
de  l'af  eeuon  w'il  çmail  à  sa  fenme,  et  en 
vême  leoips  du  désv  d'asinrer  à  eellfr«i  loal 
ce  qni  pourrait  hii  être  dû  et  dont  elle  n'avait 
fM  de  titre  ;  que  c'est  dans  ces  circonstMices 
q«e  les  héritiers  de  hi  femme  rédament,  de  la 
«nccession  da  msni ,  la  restitution  des  deux 
tiers  des  revenus  perçus  par  le  sieur  de  livron 
pendant  quarante-cinq  ans  de  mariage,  on  tout 
au  moins  ce  dont  sa  fortsne  se  serait  accrue 
pendant  cet  espace  de  temps;  —  Attendu  que 
si  notre  législation  nouvelle  pouvait  autoriser 
une  pareille  demande,  on  serait  arrêté  dans 
Texécuiion  par  la  diOBculié  de  déterminer  quel- 
les ont  été,  pendant  près  d'un  demi-siècle,  les 
dépenses  du  ménage  commun,  et  les  déj^nses 
particulières  qu'a  pu  faire  la  dame  de  Uvron. 
Cette  dernière,  qui  n'était  tenue  de  contribuer 
qu'au  tiers  des  dépenses  du  ménage,  a  pu  vou- 
loir y  contribuer  pour  une  part  plus  considé- 
rable, surtout,  comme  dans  I  espèce,  lorsqu'elle 
n'avait  pas  d'héritier  ft  réserve.  Enfin,  on  se- 
ndt  arrêté  sur  l'évaluation  de  la  fortune  du 
mari,  pour  savoir  si  son  augmentation  provient 
de  ses  ressources  personnelles,  du  iraflc  et  dui 
commerce  auquel  il  s'est  notoirement  livré,  de< 
l'admiiiislration  intelligente  et  habile  de  ses 
propres  biens; — Que,  d  ailleurs,  ces  investiga-' 
lions,  faites  au  grand  jour  de  la  justice,  seraient: 
évidemment  contraires  aui  sentiments  mani- 
tostés  par  la  dame  de  Livron,  devenue  veuve, 
dans  un  acte  aolbentique;  que  ce  serait,  d'ail- 
leurs, don  ner  lieu  des  recherches  aassi  odieu- 
ses que  diflieiles;  —  Attendu  que  ce  n'est  pas 
par  ces  considérations  que  ta  cause  peut  ^re 
déciiléc  ;  ta  question  a  été  portée  plus  haut  par 
les  parties  elles-mêmes;  elles  ontexaminé  quels 
étaient,  i-n  droit,  les  effets  de  l'art.  1539,  Cud. 
Map.; — ^Attenduque  »ou  veut recliercber quel- 
les étaient,  dansl'ancicn  droii,  les  obligations 
de  l'époux  au  sujet  du  compte  k  rendre  de  l'ad- 
miiiistratiiHides  biens  libres  ou  exira-dotaux  de 
la  femme,  il  faut  reconnaître  que  les  lois  8  et 
iiyiu  CiH\e  de  PactitcmvenH$,  avaient  donné 
lieu,  pac  suite  de  nombreux  commentaires,  qui 
peut-être  en  avaient  obscurci  le  sens  dans  les  ; 
pays  de  droit  écnt,  à  une  jnrlspntdence  con-  i 
irailictoirc  et  à  des  doctrines  incohérentes;  '. 
qu'il  en  cluil  de  même  dans  les  pays  coûta-  j 
miers  :  tantùt  le  mari  devait  nu  compte  de  ce  i 


dont  il  s'était  enridii,  tantét  il  était  aÊaaài 
d'une  manière  ab«dne:— Qae  c'est  an  m&en 
de  ces  divergences  et  des  décisioDS  opp«Gées, 
que  le  législateur  nonvean,  suivant  son  sjstàm 
de  simplifier  toutes  les  questions,  «t  de  rendre 
rapplicatton  du  droit  nette  et  facile,  a  praïud- 
^ué  tes  dispositions  Ses  ait.  1537,  1539, 1577 
et  1578,  Cod.  Nap.;  qoe  c'est    nue  du^oà- 
tîoo  nouvelle,  comme  Va  très-bien  dit  h  Coar 
de  cassation  dans  son  arrêt  de  18i2  (f).  Ce  sys- 
tème est  simple  :  si  la  femme  veut  vivre  dans 
Tindépendance  pour  l'administration  desa  for- 
tune, elle  ne  contrilMie  que  pour  an  tiers  aux 
chaînes  da  ménage;  si,  au  contraire,  se  Tivrant 
à  cette  confiance  qui  bit  le  bonhenr  de  i'uniaa 
conjugale,  elle  laisse  jouir  son  mari  de  ses  bim 
et  proHierdesFevenu8,rart.  1339  déclare  qu'dk 
ne  pourra  réclamer  que  les  fnûts  existants  sa 
moment  de  la  demande  on  i  la  dissolution  de 
i'uni<m  conjugale.  Le  légidatev  ne  se  bwne 
pas  à  parler  des  fruits  existants,  il  ajoute  qnr 
le  mari  ne  doit  aucun  compte  des  fruits  con- 
sommés jusqu'alors  ;  il  adopte  le  terme  géné- 
ri<fue  de  fruU$,  qui  comprend  tons  ceux  ênv- 
merés  dans  l'art.  547,  Cod.  Nap.,  et  cela  sans 
laire  aucune  distinction     Attendu  que  llu- 
terprétatiou  que  l'on  a  voulu  donner  aox 
mots  fruité  eonsomméif  en  voulant  coasidé- 
rer  comme  existants  ions  les  revenus  dont 
on  pourrait  trouver  l'équivalent  dans  ta  for- 
tune du  mari,  ne  saurait  être  adoptée. 
fruits  sont  évidemment  consommés  lorsqulk 
ont  été  perçu^  employés,  qu'ils  ont  changé  de 
natm«.et  qoe  u  trace  matérielle  de  leur  i.ngiM 
s'est  enhcee  dans  les  mains  de  celui  qui  les  a 
recueillis.  Cette  pensée  de  la  loi  ressnri  d'âne 
manière  manifeste  de  ces  mots,  qui  se  uwfeai 
dans  sm  texte,  la  ri>ré$«ntatton  de»  fniU 
txitiantê;  ils  no  peuvent  s'appliquer  qu'a  des 
choses  (pii  subsistent  encore  telles  qu'elles  «t 
été  produites,  et  n'ont  nan  donné  lien  à  n| 
emploi,  à  une  appropriation  nenonnelle  de  h 
part  do  mari:— Qu'en  rapiprodiant  lesart.  1577, 
1578  et  1539,  un  demeure  convaincu  qub 
loi  repousse  lont  compte  k  rendre  par  le  iBari 
des  fruits  des  biens  de  la  femme  perçus  de  son 
consentement;  que,  dans  le  cas  où  la  femae 
veut  un  compte,  la  loi  lui  indique  le  moyen  de 
l'obtenir,  en  l'autorisant  à  coosUtuer  sod  mari 
mandataire  avec  chaîne  exprease  de  rendre 
compte  ;  alors  la  prémmptiMi  du  cons.'Bt(Wit 
à  la  conservation  des  revenus  diraanit  dernt 
le  fait,  mais  le  législateur  a  eiigè  pour  rc  os 
un  acte  exprès  et  formel  qui  est  h  proiesialiaa 
peraianenlc  de  la  femme  contre  l'abandin  de 
ces  droits  exctnûfé.  —  Yalnement  on  opiiese 
qfie  la  loi  naturelle  ne  veut  pas  que  Ton  puisse 
s  enrichir  aux  dépens  d'auuui;  qu'il  n't»t  pas 
,  usie  que  le  man  profile  des  écononues  qs'â 
aurait  pu  faire  sur  les  revenus  de  sa  ùnuÊt; 
mais  c'est  avec  le  oonaentement  h  avec  le 
GoncMrs  de  la  t'unune  que  le  Bari  a  dispose  de 
ces  revenus,  et  dès  Ion  ancun  princqw  nVa 
violé.  Cette  intcrprétatloBder«t.  1539  renne 

(1)  Cet  arrfil  est  do  19  d6r.  ISiSt  V.JMn.  ^ 
Pat^  U  1  18i3,  p.  309. 
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dftn  l'économie  génénlA  de  Kiotre  '  qu'il  n'await  ili  perf  u  qu'au  momenf  de  Ven~ 
MgniaïKm.  Ainsi,  sous  le  régime  dotal,  le  msri  re^nrejntnt  d'un  arrêt  qui,  iur  la  conteita- 
peM  augmenter  sa  fortune  avec  les  revenus  de  j  don  des  héritier»  du  donateur,  a  dAlaré  vata- 

sous  le  renme  dolaJ.  le  coit»>nb.n»»T.t  a*  b.  i  .    ^„,^„,  ^„  j^^,.,  ^ 

tatioH  ne  saurait  étrt  eonttdéré  comme  fai- 
^antpariie  de  ces  dépens  (2).  L.  18  mai  iSÎJO, 
art.  6.  ' 

GOSSBT  C.  ntolTIEBS  MUTGEIÎ. 


80US  le  régime  dotaJ.  le  consentement  de  hi 
remmc  l'<^ère  sons  le  régime  de  la  séparation 
de  biens  ;—Al(endn  que,  s'il  était  besoin  d'a- 
jouter de  nouveaux  motirs  k  cea\  qui  ont  pu. 
déterminer  le  législateur  à  ne  pas  demander  de 
compte  au  mari,  on  n'aurait  qu'à  examiner  les 
conséquences  auxquelles  donnerait  lieu  le  sys- 
tème contraire;  il  serait  la  source  de  dîfKus- 
sîons,  de  recherches  compromettantes  et  de 
comptes  à  rendre,  alors  qwe  les  temps  écoulés 
etia  conliance  qui  a  dû  régner  entre  les  époux 
rendraient  toute  justification  impossible;  ce 
serait  pénétrer  dans  les  secrets  de  la  vie  du 
Btarij  livrer  sa  mémoire  à  un  examen  qui  sou- 
vent pourrait  être  scandaleux.  Le  Code  Napo- 
léon a  voulu  réaKser  le  vœu  exprimé  par  la  loi 
romaine,  d'après  lequel  la  femme,  qui  confie 
an  mari  sa  |Knonne,  lui  confie  également  le 
gouvernement  de  sa  fortme.  Enfin,  si  la  jouis- 
sance que  là  femme  laisse  à  son  man  est, 
comme  le  dit  le  tribun  Duveyrier,  dans  son 
rapport  an  Tribonat,  une  espèce  d'usufruit,  il 
est  impossible  qu'il  soit,  d'une  manière  quel- 
conque, sujet  ik  un  compte  on  &  une  restitu- 
tion ;— Par  ces  motifs,  dSclare  que  les  héritiers 
du  mari  ne  seront  point  tenus  de  rendre  compte 
de  raibnlnistration  que  le  sieur  de  Livron  avait 
eue  des  biens  de  sa  femme,  ni  de  délaisser  tout 
ou  partie  des  augmentations  qu'il  aurait  faites 
è  sa  Avtnae  persounelle,  etc.» 

PABIS  3»  Jnilltf  U99. 

Dm  KAmm.,  mon-  h  «TATioif,  DficuuTtm 

DJUm  L'iHVntTAIB  ,  COUTKRATUW  ,  ARBtT, 
DfrKNS. 

Le  droit  de  mutatim  tnuftiel  donne  Neu  «m 

don  maiwH  déelarépar  le  donataire  dans  f  in- 
ventaire fait  après  U  décès  du  donafêw ,  est 
à  la  eheùrge  de  ce  dormtaire  (1),  lors  même 


(1)  Le  don  mannel,  etempt  anfreMs  de  toat  droH 
ffenrcRislreaieot,  y  a  4M  asavicUl  par  l'art.  «  de  Iq 
M  da  18  mai  IQM,  sâtgA  cooga  :  ■  Lvs  aetès  reafier- 
naal.  Mit  la  46ànttiom  par  )e  dODalaire  od  lea  »- 
préseaiHiti,  aoit  ta  reeooniiiBnicc  jadidaife  é*un 
dOBinaauel,  aeroninOeis  au  dnvitdedoMlion.  »•* 
Keaqiie  eclarikle  porte  40»  le  droit  estperfa  »ur 
les  aotes  de  déclara  lion  ea  de  rccoiioaisianre,  ce 
droit  n'£Bt  pas  on  droit  d'acte,  mais  bien  un  droit 
de  laulatioi].  La  perceplioo  n'est  exiffible  sur  l'acte 
qae  pan»  qae  c'est  cet  acte  qol  réTëlela  mulatiao 
k  laqudle  le  don  mauoel  a  donné  Uea.  Ansai  l'art.  9 
de  la  lot  de  IBSO  ajant  dfielaré  que  cette  M  n'ariH 
point  d'eflU  rMnwidr,  laCourdeeaaaaHou  a-t-dle 
déddé  qa'U  aufisait,  po»r  échapper  à  riiBpAl,  qoe  le 
dm  maoud  IniHBièiiM  et»  mM  dsle  certaine  aatè* 
ri(ar«  i  la  lot,  ators  Dtee  f  ae  )léo*nei(rtiM  dan 
un  aele  aérait  paatteknre  :  Casa.  Sà  jani.  185&  (l^  1 
p.  iSl);or,deca4iielednùtealgible  esl  un 
droit  de  Quaation,  il  luit  MtoreUesnent  ^a'm  prin- 
cipe il  doit  Être  &  la  diarge  de  celai  à  qui  profite  la 
amtaiion. 

T.  Hip,  gén.  Pal.  (5iipp.},  v*  EnTs^tremsM, 
B*  »70,  t%  6«  etaoiT. 


Lors  de  l'inventaire  fait,  après  le  décès  de  la 
demoiselle  Miilaen,  à  la  requête  des  héritière 
de  celle-ei,  la  demoisolle  Gosset  déclara  qu'un 
don  manuel  lui  avait  été  fait  par  la  défunte.— 
Les  héritiers  Hiitgen  afanl  contesté  la  vali- 
dité de  ce  don ,  uq  procès  eut  lieu,  et,  par 
suite ,  un  arrêt  infirmsUf  de  la  Cour  de  Parts, 
du  21  mai  1859,  déclara  «aiable  le  don  manuel 
et  condamna  les  héritiers  Miltgen  aux  dépens 
de  première  instance  et  d'appel.  —  Les  drqiis 
d'enregistrement  de  cet  arrêt  se  sont  élevés  à 
6,909  fr.  25  c.  ;  et,  dans  cette  somme ,  le  droit 
afférent  au  don  manuel  était  de  6,545  fr.  SO  c. 

La  demoiselle  Gosset  a  prétendu  que  In.  con- 
damnation aux  dépens  ayant  été  prtnoni^ 
sans  distinction  devait  être  pour  le  tout  à  la 
cjiarge  des  héritiers  condamnés. 

Du  29  luoLET  arrête.  Paris,  l'*efa., 
MH.  Devienne  \**  prés..  Barbier  av.  sën. 
(concl.  conf.),  Senurd  elDuleil  av. 

«  LA  COtK  ;  —  Considérant  qne  l'arrêt  da 
21  mai  dernier  n'a  rien  décidé  quant  au  droit 
de  mutation  à  percevoir  sur  le  don  manuel  bit 
au  profit  de  la  fille  Gosset;  que  ce  droit  doit 
être  perçu  conformément  à  la  règle  générale^ 
cjui  met  les  droits  d'enregistrement  et  de  muta- 
lion  à  la  chai^deceux  auxquels  les  actes  pro- 
fitent Qu'on  oppose  vainement,  au  nom  de  la 
fille  Gosset,  que  les  héritiers  Miltgen  ont  été 
condamnés  anx  frais  de  rarrél  du  21  mai ,  et 
que  c'est  dans  l'enregistrement  de  cet  arrêt 
que  sont  compris  les  droits  de  mutation  dont 
il  s'agit  ;  que,  d'autre  part,  l'art.  6  de  la  loi  du 
18  mal  1850  dispose  que  le  droit  de  mutation 
sera  perçu  sur  l'acte  constatant  le  don  manuel  • 


(S)  Décidé  de  même  dans  ane  espèce  ci  «n  juge- 
ment  avait  reconaa  l'^iiMeoee  d'une  donaltun  déffui*- 
sée  sons  la  rorme  d  un  ceittrat  onéreux  ;  le  droit  de 
danatioD  perça  aur  le  jugement  a  été  déclorë  ne  pas 
fthre  partie  des  dépens  de  l%istance,  et  devoir  être 
supporté  par  le  donataire,  encore  bien  que  le  dean^ 
leur  eût  taooMnbe  dans  sa  demande  «n  m»Hilé  de  la 
donatiao;  V.  Cash  7juril.  185S  (M57,  p.  653). — 
Toaleloia,  cela  ne  hit  pas  obstacle  a»  dn>il  qu'aimit 
l'ttdminiMralion  dti  reare^mpeot  d'ex^  le  drait 
de  4'«M  M  deraQiR  ilesparties  «ri  ont  figuré  a« 
jugement 

V.,  ea  leos  contraire,  trik.  da  Veranillca,  n  avril 

J8S8  {Butt.  fenr^Utr^  em^aii.  570).  Hailil  tWt 
remarquer  que,  dans  l'espèce  qni  a  doiinË  lien  h  ce 
juKemeiit,  la  déclaration  du  don  manuel  n'avait  ét£ 
fuite  dans  l'inveoUire  qa«  snr  la  réquisitioa  des  hfe- 
ritien,  qui  contestaient  ce  dooi  et  était  restée  étnii> 
9&re  au  doaaiaire. 

V.  Rip.  gin.  Pat.  et  Atpp.,  1^r<raù  et  i^mu 
fmau  ctr.),  n"  400  et  «lir.î  Bmisiremmt^  n- 
1570,4263  et  solv. 
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—  Considéranl  que  tant  que  le  don  manuel 
n'est  pas  constaté  par  un  acte  l'enregistre- 
ment ne  i^t  exercer  son  droit ,  mais  qu'il  ne 
résulte  pas  de  là  que  le  droit  de  mutation 
change  île  nature  et  ne  soit  point  soumis  h  la 
règle  générale  qui  met  le  droit  à  percevoir  sur 
une  donation  à  la  charge  du  donataire;  —  Que 
la  ûlle  Gosset  avait  déclaré  son  don  manuel  à 
l'invenlaire  ;  que  si  aucune  contestation  ne  s'é- 
tait élevée  ,  elle  eût  payé  le  droit  de  mutation 
sur  cet  acte  ,  quoiqu  il'fût  fait  à  la  requête  des 
héritiers  MiUgen  ;  qu'il  doit  en  être  de  même 
quand,  par  suite  de  contestation,  le  don  n'a 
été  reconnu  que  par  une  décision  de  la  jus- 
tice, et  que,  par  conséquent,  le  droit  de  muta- 
tion n'a  été  perçu  que  sur  l'arrêt  intervenu  ; — 
Dit  que  le  coût  du  droit  de  mutation  sera  sup- 
porté par  la  fille  Gosset,  etc.  » 


CASSATION  (CBIN.)  9  ma»  et  14  avnl  1899. 

KOULAGB  (pouce  DO),  TOnCRES  D'AGKICULTUKE^ 
ÉCLAIRAGE,  DISPEKSK. 

La  disposition  de  Vart.  IS  tfu  décret  régle- 
mentaire du  1 0  août  i  832,  qui  ditpenie  de  l'ob- 
ligation d«  Véelairage  Us  voituret  d'agricut- 
furVi  dloit  éU-e  combinée  avec  les  art.  16  du 
même  décret,  et  3,  n^4,  de  la  loi  du  30  mai 
1851  j  relatifs  à  l'obligation  de  la  plaque,  et 
itrey  dès  lors,  restreinte  aux  voitures  d'agri- 
culture dii^pentées  de  cette  dernière  obligation, 
f^est-A-dire  à  eeUes  qui  se  rendent  de  la  fermfi 
aux  champs  ou  des  champs  à  la  ferme ,  ou 
qui  servent  au  transport  des  objets  récoltés, 
du  lieu  où  iU  ont  été  recueillis  jusqu'à  celtti 
oû,  pour  les  conserver  ou  les  manipuler,  le 
cultivateur  les  dépose  ou  les  rassen^te.—Par 
êuite,  elle  ne  peut  être  étendue  aux  voitures 
employées  par  un  aUtivateur  à  Iransporter  des 
récoltes  de  la  ferme  au  marché  (!'•  espèce} 
ou  à  une  destimtion  non  déterminée  (2*  es- 
pèce) (1). 

Première  e*pèoc> 

Poulet,  BAtmor  bt  Poqssaad. 

Do  3  HAss  18ii9,  arrêt  G.  cass.,  di.  ccim.^ 
MM.  iallon  npp.,  Guyho  av.  gén. 

<  LA  COUR  ;  —  Vu  Kart.  î,  §  «.  n»  »,  l'art. 
3,  n*  A,  de  la  loi  du  30  mai  1851  ;  vu  les 
art.  4S  et  16,  n*>  4,  du  décret  réglementaire  du 
10  août  1852  ;  —  AtlendUi  en  fait,  qu'il  ré- 
sulte des  procès-verbaux  réguliers  dressés  par 
les  gendarmes  k  la  résidence  de  Llgny-le-Ctià- 
tel  que,  les  13  et  27  décembre  dernier,  les 
nommés  Poulet ,  Baudot  et  Poussard,  cultiva- 
teurs ,  ont  été  rencontrés,  le  premier  k  dix 
heures  du  soir,  sur  la  route  diépartementale 
n*  11,  et  les  deux  autres  à  la  même  heure  en- 
viron ,  sur  la  route  de  grande  communication 
de  Rouvray  k  Pontigny,  condaisant  chacun 
une  voilure  attelée  d^D  cheval,  lesquelles  voi- 
tures ,  dépourvues  d'une  lanterne  on  falot  al- 


(1)  V.  conf.,  Cais.  i"  mm  1856  (l-  >  I85S,  p. 
488),  elles  reavoiai  80  avril  1857  (18S7,  p.  1055}. 
_V.  aufsi  Rép.  gin.  PoL  (5iipp.)t  v"  Boitage  ipo- 
fjwdu),  n**  S88etiuiv. 


lumé,  revenaient  du  marché  de  Saint-Ftorei- 
tin  ;  —  Attendu  que ,  traduits  pour  ce  défaut 
d'éclairage  devant  le  tribunal  de  simple  police 
de  Ligny-le-Châlel ,  ils  ont  été  relaxés  de  !i 
plainte  parte  motif  que  j  ramenant  leurs  tw- 
tures  du  marché  de  Saint-Florentin ,  où  i<s 
avaient  vendu  leurs  denrées,  ils  étaient  affran- 
cliis  de  l'obligation  de  l'éclairage  ,  aux  lemca 
de  l'art.  15  du  règlement  d'administration 
publique  du  10  août  1852,  qui  n'assujettit  ks 
voilures  d'agriculture  à  cette  formalité  qu'ao- 
tant  ((ue  les  arrêtés  des  préfets  on  desœain« 
les  y  obligent;. —  Attendu  que  le  fait  de  con- 
duire au  marché  une  voiture  chargée  de  grains 
et  d'en  revenir  ne  donne  pas  k  cette  voiiwe 
le  caractère  et  la  qu^iflcaiion  de  voiture  Ai- 
griculture  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  si,  d'a- 

Srès  les  dispositions  finales  de  l'art.  S  de  la  hii 
u  30  mal  1851,  les  voitures  d'agriculture  se^ 
vaut  au  transport  des  récoltes  de  la  ferme  aui 
champs  et  des  champs  à  la  ferme  on  au  marche 
sont  affranchies  de  toute  réglementation  de  Un 
geur  et  de  charaement,  cette  immunité,  accor- 
dée pour  la  sati^action  des  intérêts  agricole! 
et  dans  le  but  de  ne  pas  obliger  les  cultiva, 
teurs  à  transformer  leurs  attelages  ordinaires 
pour  les  cas  exceptionnels  du  transport  des 
récottes  au  marché,  ne  peat  s'étendre  aux  au- 
tres prescriptions  de  la  loi  ;  —  Attendu  qw 
cet  article,  qui  soumet  à  l'obUgalion  d'oDe 
plaque  toutes  les  voitures  circulant  sur  les 
roules  nationales,  départementales  on  chemiK 
vicinaux  de  grande  communication ,  n'excepte 
de  cette  obl^Uon  (n*  4)  que  les  voitures  em- 
ployées à  la  caltnre  des  tefres,  an  transpwl 
des  récoltes  et  k  l'exploitation  des  fermes,  on 
se  rendent  de  la  ferme  anx  «hani^  ou  «s 
champs  à  ta  ferme,  ou  qui  servent  au  trans- 
port des  objets  récàtés  du  lien  où  ils  ont  été 
recueillis  à  celui  où,  pour  les  conserver  ou  les 
manipuler,  le  cultivateur  les  dépose  on  lesra»- 
semble  :  — •  Attendu  que,  d'apr^  l'art.  15  én 
décret  du  lOaoût  1^,  toutes  les  voilures  nnr- 
chant  pendant  la  nuit,  isolément  on  ea  tête 
d'un  convoi,  doivent  être  mnnieft  d'une  In- 
terne ou  d'un  folol  allumé  ,  à  l'exception  des 
voitures  d'aj^nlture  ;  —  Attendu  que  Vxii.  16 
du  même  décret,  en  reproduisant,  ponrllman- 
nité  de  la  plaque ,  les  exinressions  employées 
par  la  Im  du  30  mai  1851  et  af^Uquées  an 
voitures  que  cette  loi  désigne  et  spéctiie ,  éta- 
blit nécessairement  une  relation  étroite ,  « 
point  de  vue  de  la  s4reté  des  roules  et  de  la 
sécniité  des  voyageurs ,  entre  l'oMigation  de 
la  pbgoe  et  cefie  de  rét^airaEe;  mil  résolie 
donc  de  Hnierprétation  et  de  u  satne  ai^ici- 
tion  des  loi  et  décret  précités  que ,  si  lel^^ 
lateur  a  cru  dev«r  affi^nchir  de  toute  réjw- 
mentation  de  largeur  les  voitures  d'agricoUure 
servant  an  transport  des  récoHes  de  la  fem^ 
au  marché,  il  n'a  pas  aftancfai  ces  mêmes  tw- 
tures  de  la  plaque  et  de  l'éclairage ,  i  noii» 
qu'elles  n'appartiennent  k  cette  classe  de  Toi- 
tures destinées  à  la  cnimre  des  terres  et  dmii 
le  parcours  est  limité  par  les  n**4  des  art  3  d( 
la  fol  du  30  mai  1851  et  16  du  décret  da  10  aoat 
1852  j  —Attendu, dès  tors,  que  lesTOttares  A- 
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menées  du  marché  de  Sainl-FlorenliD  par  les 
iiumtncs  Poulet,  Baudot  et  Poussard,  ne  se 
trouvant  pas  comprises  dans  l'exception  ad- 
mise par  lesdiLs  articles ,  devaient ,  aux  ter- 
mes Je  l'ai-l.  iS  du  décret  du  10  août  18o2, 
être  pouHi-ues  d'un  falot  ou  d'une  lanterne  al- 
lumée ^—Attendu,  en  ronscquence,  que  les  ju- 

S[cments  du  tribunal  de  simple  police  de  Ligny- 
e-Chàtelj  en  relaxant  les  prévenus  de  l'action 
da  ministère  public,  ont  violé  les  art.  3  de  la 
loi  du  30  mai  1851, 15  et  16  du  décret  du  10 
août  1852  ;  —  Par  ces  motifs  ;  Cassb  et  as- 
ifL'LE  les  trois  jugements  rendus,  la  Ï9  janv. 
dernier,  par  le  tribunal  de  simple  police  da 
canton  de  Ligny,  etc.  » 

Deaxiima  upiw. 
GUTARD  ET  SaCBOT. 
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ferme  au  marché,  mais  de  la  ferme  à  une  des- 
tination non  déterminée,  le  jugement  attaqué 
a  faussement  interprété  l'art  15,  §  3,  dm  décret 
réglementaire  du  10  août  18!jâ,  et  formelle-' 
ment  violé  les  art.  2,  §  S,  S ,  5  et  13  de  la 
loi  du  30  mai  1851 ,  et  15  du  décret  réglemen- 
taire du  10  août  1852;  —  Par  ces  motifs, 
CASSE  et  Airain.E  te  jugement  rendu,  le  14  mars 
dernier,  par  le  tribunal  de  simple  police  du 
canton  de  Corbeil,  etc.  » 


De  H  AVRIL  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
HM.  Maynard  de  Franc  rapp.,  Guyho  av.  gén. 

«  LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  2,  §  2,  n°  3,  5  et 
13  de  la  loi  du  30  mai  1851, 15 et  16,  §i,  du 
décret  réglementaire  du  10  août  1852  ;  —  At- 
tendu qu  il  résulte  du  procès-verbal  régulier 
dressé,  le  21  janv.  1850,  par  la  gendarmerie 
de  Mennecy  (Seine-et-Oiçe),  que  Guyard  (Fran- 
çois), charretier  au  service  de  Sachol,  cultiva- 
teur à  Bcauvais,  avait  été  trouvé  le  même  jour, 
à  quatre  heures  vinetminutes  du  matin,  sur  la 
route  départementale  n'  30,  territoire  de  la 
commune  de  Ghevannea,  conduisant  deuxvot- 
tares  à  deux  roues,  attelées,  la  premièi^  de 
deux  chemux ,  la  seconde  d'un  seul  cheval , 
gui  n'étaient  ni  Tune  ni  l'autre  pourvues  d'im 
falot  ou  d'une  lanterne  allumée  ;— Attendu  que 
le  jugement  attaqué  a  relaxé  Guyard  et  Sachot 
des  poursuites  dirigées  contre  Guyard  pour 
contravention  à  la  police  du  roulage,  et  contre 
Sachot  comme  civilement  responsable  du  fait 
de  son  préposé,  sur  le  motif  que  les  charrettes 
étaient  des  voitures  d'agriculture  revenant  de 
transporter  des  produits  de  la  ferme  de  Sachot 
âi  destination,  et  que  la  disposition  de  l'art.  1 5, 
§  l",du  décret  du  10  août  1852  ne  peut  s'ap- 

Fliquer  aux  voitures  servant  aux  besoins  de 
agriculture  qu'en  conformité  d'anétés  spé- 
ciaux pris  par  les  préfèts  ou  les  maires ,  aux 
termes  du  |  S  du  mteie  article;  —  MUus  at- 
tendu que  l^xpression  généritine  writurei  ^a- 
gricuUwre  s'applique  exclusivement  ^  cette 
classe  de  voiuures  desUnées  &  la  culture  des 
^rres ,  au .  transport  des  récoltes ,  Ji  l'exploita- 
tiop  des  fermes,  dont  le  parcours  est  taxative- 
meut  déterminé  par  le  n"  4  des  art.  3  de  la  loi 
du  30  mai  1851  et  16  du  décret  réglementaire 
du  10  août  1852;  que  les  voitures  seules  qui  se 
trouvent  dans  cette  cat^orie  exceptionnelle 
échappent  à  l'obligation  &  l'éclairafie  comme 
à  celle  de  la  plaque,  mais  que  l'obligation  de  l'é- 
clairage pèse ,  comme  celle  de  la  plaque ,  par 
uue  relation  étroite  au  point  de  vue  de  la  sû- 
reté des  routes  et  de  la  sécurité  des  voyageurs, 
sur  toute  autre  voiture  qui  ne  rempnt  pas  la  des 
tination  exclusive  définie  par  la  loi  ;— Attendu 
dès  lors,  qu'en  relaxant  Guyard  et  Sachot  par 
les  motifs  que  les  charrettes  de  Guyard  et  Sa- 
chot conduisaieut  des  récoltes,  non  de  la 


CASSAHON  (caiH.)  11  mari  1859. 

coca  D8  CASSAnOX,  CHAUBSES  RÉHITIES,  MOm 
NOUVEAU.  —  OUTRAGE  A  LA  PDDEIIII,  PUBU- 
CSTt,  APPAHT8IIENT. 

Lortque,  m  tnatUre  ^outrage  public  à  la 
pudeur,  un  premier  arrêt  a  acquitté  les  j  ré- 
venus tout  en  constatant  que  tes  précautions 
par  eiur  prises  contre  ta  pubticiié  s'étai'tnt 
trouvées  insuffisantes  sans  que  le  public  y  eût 
d'ailleurs  apporté  aucun  changement^  et  que, 
après  caêsation  dudit  arrêt,  un  second  arrêt 
les  a  également  acquittés,  mais  par  le  motif 
que  les  précautions  susdites  étaient  suffisantes, 
et  que  ce  n'est  qu'en  les  modifiant  et  en  détrui- 
sant les  obstacles  par  eux  établis  que  quelques 
personnes  avaient  pu  satisfaire  leur  curiosité, 
le  pourvoi  formé  contre  ce  dernier  arrêt  doit 
être  porté  devant  la  chambre  criminelle,  et 
non  devant  tes  eAam6r«  réuniee,  la  décision 
attaquée  étant  fondée  ewrun  autre  moyen  que 
celUdéjà  eassée[i).  L.l«' avril  1837,  art.  i. 

Les  octet  intmorasue  commis  dam  un  appar- 
tement donnant  wr  la  voie  publique  ne  consti- 
tuent pas  un  outrage  jntbHc  à  la  pudeur,  bien 
qu'ils  aient  été  aperçus  du  dehors,  ti  ce  n'est 
qu^en  modifiant  les  dispositions  prises  par  leurs 
auteurs  pour  empêcher  ta  piiblicité ,  et  en  dé- 
truisant les  obstacles  par  eux  établie,  que  quel- 
ques personnes  ont  pu  satisfaire  leur  nirfo- 
s&é  (2).  Cod.  pén.,  330. 

CoAssAme,  Chaioiixau  n  actus. 

Nous  avons  rapporté  les  bits  de  cette  affaire 
avec  un  premier  arrêt  de  la  Cour  suprême,  dû 
18  mars  1858  (1858,  p.  1183),  qui,  après  avoir 
cassé  un  arrêt  d'acquittement  rendu  par  la 
Cour  de  La  Guadeloupe,  le  11  nov.  1857,  en 
faveur  des  sieurs  Ghassaing  et  autres ,  a  ren- 
voyé les  prévenus  devant  la  Cour  de  La  MarU- 
nique. 


(i)  V.  en  ce  sens  les  arréu  cit^  au  Rip.  gén.  PaU 
A  Supp.,  V  Vour  de  casêotion,  n"  217  et  suiv.— 
AddeCiu.  28  man  1860  38  janv.  1857  (18&8,  p. 
98etA69). 

(1)  C'est  élément  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassatfoo  da  18  mars  1888,  renda  dans  la 
même  at&ire,  et  d'un  anit  de  la  Cour  de  Poitiers 
du  iS  FéT.  1858  (V.  ces  deox  arrAte  au  vol.  de  1358, 
p.  1183).  —  V.  aussi,  sur  le  poiol  de  savoir  tlans 
qaeli  cas  uo  oulnige  à  la  pudeur  doit  être  considtiré 
comme  public,  Paris,  18  juin  1858  (1868,  p.  1188}  ; 
Gass.  »  déc.  1858  [supr.,  p.  888)  {  7  avril  1859 
(fKJH*.,  p.  SOS). 

V.  iû^  géiu  PaU  et  Supp.,  v*  OMra§e  A  (a  pu- 
i(«r,  n**  8  etsuïT. 
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Le  4>  DOT.  tô58,  urfttde  cette  dernière  Cour, 
cpii  acquitte  également  les  sieurs  Chassaing  et 
autres,  «nais  par  des  motifs  autres  que  oenx 
énoncés  dans  Tarrét  de  la  Cour  de  La  Guade- 
loupe. 

Moureau  pourvoi  par  le  ministère  public, 
p<Hir  violation  de  l'art.  330,  Cod.  pén. 

Du  11  «Ans  i8S9,  arrât  G.  cass.,  ch.  crîm., 
MH.  Yaîsse  pré8..0aussin  de  Perceval  rapp.. 
Martinet  av.  gén.  (concl.  coof.). 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  la  question  de  savoir 
si  la  chambre  criminelle  de  ta  ùnir  de  cassa- 
tion Càt  coBipétenie  pour  statuer  sur  le  mérite 
du  pourvoi;  —  Vu  l'arL  1  de  la  loi  du  avril 
1837; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  ci- 
dessus  visé,  les  chauibres  réunies  de  la  Cour  de 
cassation  ne  sont  appelées  à  prononcer  sur 
un  pourvoi  que  lorsque,  après  la  cassation  d'un 
premier  arrêt,  le  second  arrêt  reiulu  dans  la 
même  affaire  par  la  Cour  de  renvoi  est  atta- 
qué par  les  mêmes  moyens  ç|ue  le  premier; 
qu'ainsi  le  principe  de  la  compétence  des  cbam- 
jSres  réunies  est  dans  la  résistance  que  la  Cour 
de  renvoi  oppose,  sur  une  thèse  de  droit,  dans 
la  mâme  aflaire,  à  l'autorité  de  l'arrêt  de  cas- 
sation qui  avait  saisi  celle  Cour;  — Attendu 
que  le  moHr  qui  sert  de  base  à  l'arrêt  dénoncé 
diffère  essentiellement  des  motifs  du  premier 
arrêt  cassé; — Qu'en  effet,  si  l'arrêt  rendu  par 
la  Cour  impériale  de  La  Guadeloupe,  le  il  nov. 
1857,  avait  constaté  certaines  précautions  pri- 
ses par  les  prévenus  pour  éviter  la  publicité , 
il  constatait  eu  même  temps  que  ces  précau- 
tions s'étaient  trouvées  illusoires,  sans  que  le 
public  eût  d'ailleurs  apporté  aucun  chanj^e- 
ment  aux  diqMsitions  prises  par  les  prévenus; 
—  Que  c'est  en  présence  de  ces  constatalions 
que  l'arrêt  itoca.ssation  du  18  mars  1858  a  dé- 
claré que  Ut  publicité,  quoique  plus  reetreiate 
par  les  précautionsdont  il  s'agit  qu'elle  n'aurait 
été  autrement,  n'en  restait  pas  muns  cobb- 
tante  et  impotable  aux  prévenus  à  raison  de 
leur  kMaiwance;  —  Attendu,  an  contraire, 
ipio  par  une  constataUon  de  Ciàts  tonte  nou- 
velle, l'airèt  aujourd'hui  dénoncé  déclare  e( 
TCCOBMtl»  après  avoir  meutionné  les  précau- 
tions prises  par  les  prévenus  contre  la  publi- 
cité, et  résulunt  de  la  fermeture  des  portes  et 
dû  Jalonaies,  que  si  des  re^iards  étrangers  ont 
pa  pénétrer  «uns  l'intérieur  du  pavrilou,  ce 
résolut  ne  s'est  produit  que  parce  qu'on  a  £ùt 
tomber  le  p^er  qui  masquait  à  l'intérieur  l'o- 
rifice de  la  serrure,  et  qu  on  a  pesé  du  dehors 
sur  les  jalousies  levées  k  l'intérieur,  créant 
ainù  des  interstices  qni  ont  penais  à  la  cnrio- 
atlé  de  se  satisfûre;  a  d'où  il  suit,  dit  l'arrêt 
«  sttaqaé,  que  c'est  senlotteiit  en  modifiant  les 
■  diMOMmis  prises  jpar  les^évenns,  en  dé- 
«tomutln  obstadea  par  eux  établis,  <fue 
«  «nelqnes  personnes  ont  pu  satisfaire  leurin- 
«  mamle  curiosité  »  ;— Attendu  que  ces  oon- 
slatalions  nouvelles,  en  changeant  la  situatkm 
^réaoltail  du  premier  arrêt,  écartent  l'aj;^^ 
cation  des  principes  posésdans  l'airét  de  cassa- 
lioa  d«  IS  mars  1858,  ledit  airêl  eactusivement 
loadé  sur  la.  supposition  que  le  p^c  n'avût 


apporté  suoitt  dMoipement  «iiz 
pnses  par  les  prévenus  :  —  Qn'ra  cet  état, 
présence  du  moyen  différent  et  nonvean  ^  a 
délemUné  Tarrét  dénoncé,  la  chambre  ani- 
nelle  est  compétente  pour  statuer  snr  le  pasr- 

a  Au  fond  :— Attendu  qu'afvès  avoir  constaii 
tes  faits  desquels  il  réniltail  que  ce  a'élaiK 
qu'en  modifiant  les  dispositions  prises  par  les 
prévenus  pour  eippédier  la  publicité,  et  ea  dé- 
truisant les  obstacles  par  eux  établis,  qne 
quelques  personnes  avaient  pu  satisfaire  leur 
curiosité,  l'arrêt  dénoncé  a  dû  conclure  de  ces 
faits,  non  imputables  aux  prévenus,  que  les  ac- 
tes qui  leur  sont  reprochés  n'avaient  pas  le 
caractère  de  puMIciie  voulu  pour  tomber  sois 
l'application  de  l'art.  330,  Cod.  pén.,  et  qu'en 
statuant  ainsi  rairët  a  fait  une  saine  apptica- 
tion  de  farlicle  susviaé; —  Rxietti,  etc.  • 


CASSATION  (BlQ.)  15 


SUCCESSION,  ftENOIfCIATIOn,  CRt&KCinS,  LCfià- 
TAIBES,  ACCBPTl.T10Sr,  FRACBI. 

l'art,  788,  Cod.  ifop.,  tTaprh  lequil  Ut 
cré ancien  de  celui  gni  renonce,  au  préjtaiice  if 
leurs  droits,  à  une  succession  omette  à  son 
profit,  peuvent  se  faire  autoriser  à  accepter  la 
tueeession  du  chef  de  teuT  débiteur,  ne  peut 
être  invoqué  par  les  légataires  du  défunt  (!]. 

Spéciaûment ,  les  légataires  d'un  inditUn 
décédé  sans  avoir  ni  accepté  ni  répudié  det 
doni  et  legs  à  lui  faits ,  et  dont  Us  héritten 
ont,  de  son  chef,  renoncé  auxditt  dons  et  Ihi, 
ne  sotU  pas  fondés  à  se  plaindre  du  préptmet 
que  leur  cause  cette  renonciation  (2). 

lis  ne  le  pourraient  qu'autant  qu  ii  $  wsrtit 
fraude  de  ta  part  des  héritiers  renonçants, 
frauda  q^  ne  saurait  résulter  uniqiummt  dr 
Cexereiea  ^«ne  faculté  ligaU  (3). 

Uâ&OTTB  C.  HÉaiTUBS  DUBOVM. 

La  dame  DiAourg  avut  foît  an  profit  de  6m 
mari  diverses  libéralités,  soit  par  leor  conim 
de  mariace,  soit  par  vh  premier  testament  ds 
\±  juHI.  1839,  seHenfin  par  nn  second  lett- 
ment  du  14  janv.  1896,  qui  contenait  on  legs 
à  son  profit  de  totHe  la  quotité  disponible.  — 
De  son  oMé ,  "par  on  testament  en  djte  éa  9fi 
oct.  1849,  le  stetv  Dnboorg  avait  l^ué  i  b 
dame  Marotte,  «a  pelite-fitw,  nne  maison  ^ 
lui  appartenait,  située  anPcmtpde-l'Arcbe.' 

La  dame  Dnboo^  est  décédée  le  ^  anl 
1856,  laiaaaM  pow  liérMen  la  dame  tUasa, 
sa  fille,  mère  de  la  dame  Marotte,  et  les  sieai 
Edouard  et  Henri  Duboarg,  ses  petitâ-enbal^ 


<l-3-«)  T.  Rép.  gin.  PdL,  ^  Suuea^,  OI 
et  SUIT.  —  BeBM^auH,  d^rertcv  que,  dSMrayttt 
actoelle,  la  reooocialiiM  des  Urtfen  toi  fiUrdIk 
faites  4  leur  auteur  Motblait  mir  «  — liae—l 
pour  but  d'éviter  de  pfijer  deux  Mtle  dnit  de  m- 
tatioD  par  décia  sur  ka  mieua  dnnnUii  és* 
valent  retrouver  dus  k  anneeiilnn  dn  duMSfi 
V.  fUp.  ^  (&^,  r  Ëmrtaittnmmy  r 
«178  Ks. 
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-représentant  te  siear  Renuùn  Dubonr^  leur 
pérc  prédécédé. 

Aoesiiét  après  le  décès  de  le«r  mère ,  les 
enfants  ou  petits-enfants  Dnbourg  ponrsaivi- 
rent  l'interdiction  de  leur  père  ou  aïeul>  qui 
Alt  prononcée  par  jnsemenl  du  18  juitt.  i9S6. 

il  fnt  alors  procédé,  conlradictoirement  avec 
le  tuteur  nommé  k  rinterdiction  de  Duboura 

fère  et  les  héritiers  de  la  dame  Dubourg ,  a 
inventaire  des  valeurs  dépendant  de  la  suc- 
cession de  cette  dernière.  Dans  cet  acte,  le 
latenr  du  sieur  Dubourg  fit,  au  nom  de  ce  der- 
nier, tes  réserves  les  pins  expresses  d'accepter 
ou  de  refuser  les  donations  et  legs  à  lui  faits. 

Bientôt  aprèe,  le  IS  août  1 856,  Dubourg  père 
est  lui-même  vena  à  décéder.  Dès  te  28  du 
même  mois,  ses  héritiers,  c'est-à-dire  la  dame 
Tfainon  et  les  sieurs  Edouard  et  Henri  Du- 
bourg ont,  par  acte  au  greffe,  déclaré  renon- 
cer purement  et  simplement,  du  chef  de  leur 
père  et  aîcnl,  aux  donations  et  legs  à  lui  Taits 
.  par  la  dame  Dubourg,  leur  mère  et  granil'- 
mère,  soit  aux  termes  du  contrat  de  mariage, 
soit  par  les  testaments  des  12  jnill.  1839  et 
14  janv.  ISM. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  dame  Marotte, 
instituée  p»r  le  sieur  Dubourg,  légataire  de  lu 
maison  du  Ponl-de-l'Arche,  a  formé  contre  tes 
héritiers  de  ce  dernier  nne  demande  en  dëli- 
Tnince  de  son  legs.  —  Mais  ceux-ci,  qui,  le  1 6 
now.  i  896,  avaient  procédé  i  la  liquidation  de 
U  succession  de  leur  auteur,  dans  laquelle , 
par  suite  de  leur  renonciation,  n'avait  pas  clé 
comprise  l'importance  des  Ubératités  à  loi 
faites  par  sa  femme,  onX  soutenu  que,  la  quo- 
tité dispouibie  étant  épuisée  par  diverses 
donations  enire-vtfs  Kùtes  par  le  sieur  Du 
bom^,  le  legs  de  la  dame  Marotte  derail  res- 
ter sans  effet. — A  quoi  la  dame  Marotte  a  ré- 
pmidu  que  la  renonciation  da  28  août  1856 
D'avait  eu  lieu  que  dans  le  but  de  porter  at- 
teinte i  son  legs;  que  cette  renonciatimi 
était,  par  conséquent,  irauduteuse,  et  qu'il  n'y 
«wit  pas  lien  «  è'y  anréter,  non  plas  qu'à  la 
liqn^ition  qui  l'avait  suivie. 

Ue  17  janv.  18Et6,  jugement  du  tribunal  de 
SjMvierSi  qui  déclare  ia  renonciation  nulle,  et 
condamne  les  héritiers  Dobonrg  à  faire  a  la 
^ame  Marotte  délivrance  de  son  legs. 

Sur  l'appel  des  héritiers  Dubooi^,  arrêt  de  la 
Coor  de  Kooen,  dn  K  mai  18S8,  qui  inlirme  en 
ces  termes  : 

«  Auendu  que  la  seule  question  agitée  par 
les  parties  devant  la  Coor  est  celle  de  savoir 
si  l'on  doit  comprendre  dans  l'actif  de  la 
SDCcession  de  Dubourg  père  les  donations 
et  legs  faits  à  son  proot  par  sa  femme  ;  — 
Attendu  que  Dubourg  père  n'a  fait  person- 
nclleiuent  aocnn  acte  dacceptaUon  ou  de  ré- 
pudiation ;  —  Attendu  que  le  tuteur  qui  lui 
a  nommé  par  son  consdl  de  famille  le  2 
août  lt!!{6,  en  se  présentant  à  l'inventaire,  n'a 
pas  pris  quulilé  ;  qu'il  a  méine  fait  réserve  ex- 
presse d'acceptei'  ou  de  r^udier  les  dons  et 
legs  dont  s'agit  ;  —  Que  dès  lors,  au  décès  de 
Dubourg  père,  les  choses  étaient  entières;  et 
.qu'aux  termes  de  l'art.  781,  Cod.  Nap*i  tea 


béritierB  Dubmrg  avaient  le  droit  d'accepter 
«u  de  répudier  de  son  chef;  qu'ils  ont  usé  de 
cette  faculté,  k  la  date  du  28  août  1856,  par 
déclaration  an  pdk  dn  Mbunal  de  Lonvters; 
—  Qu'encore  bien  qne  Texercice  de  ce  droit 
poisBe  avoir  poor  r^ltat  de  nuire  aux  inté- 
rêts des  légatidres  da  sienr  Duboni^  père,  il 
n'en  est  pas  moins  lé|^time  et  jnstiQé  par 
rintérét  oe  «ax  qui  en  ont  usé;  que,  d^lt- 
leurs,  cette  renonciation  n'est  accompagnée 
d'aucune  fraude;  —  Attendu  que  la  ftmime 
Marotte  est  restée  étrangère  à  la  nqaldation  de 
la  succession  des  steur  et  dame  Duboui^  ;  qne, 
ptr  salle ,  on  ne  peut  pas  hii  opposer  cette 
liquidation  pour  oétenniner  à  son  égurd  la 
quotité  di^nftle  ;  —  Déclare  valable  et  régu- 
lière la  déclaration  de  renonciation  aux  dona- 
tions et  legs  faits  ii  Dtihdorg  père  par  sa  (émme  ; 
— Dit  que  cette  renonciation  produisant  effet, 
it  n'y  a  pas  lieu  de  comprendre  dans  l'actif  de 
la  succession  de  Dubourg  père  les  donations 
et  legs  dont  s'agit;  et  néanmoins,  avant  de 
statuer  sur  la  délivrance  do  l^s  fait  au  profit 
de  h  dame  Marotte  par  Dnhonrg  père,  renvoie 
les  parties  à  procéder  devant  M*....,  notaire  à 
Ponl-de4'Arebe,  à  l'effet  de  déterminer  quelle 
était  la  qooUié  de  biens  dont  pouvait  disposer 
Duboni^  père.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Marot- 
te, pour  violation  des  art.  1166,  1167  et  788, 
Cod.  Nap.;  fausse  application  des  art.  781, 
785  et  1043  du  même  Code  ;  et,  par  suite, 
violation  des  art.  1014  et  922,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  maintenu  dans  tous  ses  effets, 
vis-à-vis  de  la  demanderesse  en  cassation,  la 
renonciation  faite  par  les  défendeurs  éven- 
tuels, an  préjudice  et  en  frande  des  droits  de 
cette  dernière,  aux  donations  et  legs  faits  au 
sieur  Duboui^  par  sa  femme,  et  a,  en  consé- 
quence, dédaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  dé 
comprendre  dans  l'actif  de  la  succession  du 
sieur  Dubourg  ces  donations  £t  ces  legs,  à 
l'effet  de  déterminer  quelle  était  la  quotité  de 
biens  dont  H  pouvait  disposer.  —  un  a  dit  à 
l'appui  du  pourvoi  :  Les  héritiers  Dubourg  pou- 
vaient, sans  doute,  d'après  î'ari.  781,  Cod. 
Nap.,  renoncer,  en  ce  qui  les  touchait  per-' 
sunnellement,  aux  legs  faits  à  leur  anteor  et 
que  celui-ci  n'avait  ui  acceptés  ni  répudiés 
avanlson  décès,  renonciation  qui  ne  modiliait 
pas  leor  position,  puisqu'ils  recneitluient , 
comme  héritiers  de  la  dame  Dubourg,  testa- 
trice, l'émolnmentdes  legs  et  avaniages faits  à 
leur  père  et  aux(|uels  ils  renonçaient  du  ctief 
(le  celui-ci.  Mats,  à  l'égard  de  la  dame  Marotte,' 
l'effet  de  celle  renmicintion  était  régi  par  l'art. 
788,  Cod.  Nup.  D'après  cet  article,  tes  créan- 
ciers de  celui  qui  renonce  au  préjudice  di'  Irurs 
droits  peuvent  se  fuire  autoriser  en  justice  h 
accepter  la  succession  du  chef  de  leur  débi- 
teur, en  son  lieu  et  place,  annuel  cas  la  renon- 
ciation n'est  annulée  qu'en  faveur  des  créan- 
ciers et  jusqu'à  «mcurrence  senlémerit  de 
leur  créance.  Ur  la  dame  Marotte  avait,  comme 
légataire  de  Dubourg  père,  aux  termes  de  l'art. 
1017,  «ne  action  personnelle  ou  une  créance 
I  contre  ses  héritiers  ;  elle  avait  même,  ce  legs 
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étant  d'an  corps  certain  et  détenniné,  «ne 

action  en  revendication.  Elle  ponrait  donc  se 

5 revaloir  de  l'art.  788,  en  faisant  comprendre 
ans  f  actif  de  la  succession  dn  sieur  Dobour^ 
-les  Ihcds  que  la  renondation  faite  par  ses  hé- 
ritiers avait  empêchés  d'y  entrer,  mais  en  ne 
les  j  faisant  comprendre  qu'en  ce  qui  la  con- 
cerne ,  et  seulement  pour  la  détermination  de 
la  quotité  disponible,  te  l^taire  ne  peut  se 
trouver  placé  dans  une  position  moins  favora- 
ble que  les  créanciers  proprement  dits;  et  lors- 
que le  point  de  savoir  si  un  legs  excède  ou 
n'excède  pas  la  quotité  disponible  dépend  du 
point  de  savoir  si  certains  biens  entreront  ou 
n'entreront  pas  dans  la  masse,  il  ne  peut  dé- 
pendre, ni  en  droit  ni  en  équité,  de  la  seule 
volonté  de  lîiéiiUer,  de  rendre  ce  legs  caduc 
en  diminuant  par  son  fidt  l'actif  de  la  suc4»s- 
sion  dont  ce  legs  est  une  charge.  Sans  doute, 
dans  l'espèce,  les  héritiers  qui  retrouvaient 
dans  la  succession  de  leur  mère  ce  que  leur 
renonciation  empêchait  d'entrer  dans  la  suc- 
ces^on  de  leur  pere,  n'avaient  sous  ce  rapport 
aucun  intérêt  îi  accepterons  avaient,  au  con- 
traire, intérêt  à  renoncer  pour  faire  tomber 
les  legs  faits  par  leur  père.  Hais  cet  intérêt  ne 
légitime  pas  leur  renonciation  ,  parce  que , 
d'après  1  art.  788,  ils  ne  pouvaient  renoncer 
au  préjudice  des  créanciers,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  parce  que  celte  renonciation  ne 
pouvait  être  opposée  aux  créanciers.  L'arrêt 
attaqué,  en  jogeant  que  la  renonciation  des 
héritiers  Duboui^  avait  définitivement  empê- 
ché les  biens  légués  à  leur  père  d'entrer  dans 
la  masse  de  la  succession,  a  donc  formellement 
violé,  en  même  temps  qu'il  a  faussement  ap- 
pliqué les  dispoûtions  invoquées  à  l'appui  âa 
pourvoi. 

Du  15  HAiis  18H9,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,d'Ubeiirapp.,Ray- 
nalav.  gén.  [concl.  conf.),  Bosvielav. 

a  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  781,  Cod.  Nap.,  lorsque  celui  auquel  une 
succession  est  échue  décède  sans  l'avoir  ni 
répudiée  ni  acceptée,  ses  héritiers  peuvent 
l'accepler  ou  la  répudier  de  son  chef  ^— Qu'en 
renonçant  du  chef  de  leur  père,  décédé  avant 
d'avoir  pris  parti,  aux  avantâ^es  à  lui  foits  par 
sa  femme,  les  héritiers  Duboui^  n'ont  donc  fait 
qu'iïser  d'une  faculté  que  leur  donnait  la  Itu  ; 
— Attendu  que  la  dame  Marotte  ne  serait  fon- 
dée à  se  plaindre  du  préjudice  que  lui  cause 
cette  renonciation  en  réduisant  la  masse  de  la 
snccesâon  de  Dnbourg  père,  et  par  consé- 
quent la  quotité  disponible,  qu'autant  qu'il  y 
aurait  eu  fraude  de  la  part  des  héritiers  Du- 
boui^  ;  mais  que  la  fraude  ne  saurait  résulter 
uniquement  de  l'exercice  d'une  faculté  légale, 
et  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  qu'en 
dehors  de  cet  exercice,  la  renonciation  n'a  rien 
de  frauduleux;— Atlendu,d'ailleur8,  que  l'hé- 
ritier n'est  tenu  des  legs  particuliers  faits  par 
le  défunt  qu'en  sa  qualité  d'héritier;  et  qu'il 
cesse  d'en  être  débiteur  dès  l'insunt  où  il  ab- 
dique celle  qualitë  par  une  renonciation  régu- 
lière; que  le  béaéttce  de  l'art.  788^  C.  Nap., 


exclnsivement  réservé  aox  Gréj»der&  penM- 
nels  de  l'héritier ,  ne  pent  donc  être  rédamà 
par  le  légataire  contre  une  renoBcM»  fi 
loi  préjodide  ;— Ruirn,  etc.  » 
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ALGtSIB,  mMBUBUS,  IIUtlAlUHUTC« 

Hijous,  nmortiNs. 
La  règle  ieriiê  dtmi  l'art.  17  dr  te  Wdi 
16  juin  185i,  conttitHtivt  de  la  fvopKMfli 
Algérie  (1},  tuivaiU  la^Ue  aucmn  aete  irmu- 
latif  d'immeubta  appartenoMt  à  tm  mmmiÊÊm 
au  profit  d'une  autre  periomne  qu'mi  wKmi^ 
man>  ne  peut  être  attaqué  pour  cause  itiaaiii- 
nabilité  fondée  tur  la  toi  musulwiaue,  est 
iolue  et  doit  être  appliquée  dams  toue  le§  tai, 
même  dans  celui  ou,  à  raison  de  VnuUiénM- 
lili  det  biens  habous-  (3)  entre  MumiiMiu,  lé 
possession  de  ces  biens  n'aurait  pas  ceaeé  d'être 
précaire  dans  les  maiiu  de  celui  qui  en  a  Ht- 
posé  en  faveur  d'un  colon  ewropée». 

AkBk  C.  Cauds. 

Dti  21  HARS  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch.  cir., 
MM.  Troptong  l*^  prés.,  Aylies  rapp.,  Sem 
av.  gén.  (conci.  conf.),  Dareste  et  flret  av. 

K  LA  COUR  ; — Attendu ,  en  fait,  m"i  ta 
constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  la  demiadr 
en  revendication  dirigée  par  Aïeha,  moad- 
mane,  contre  Curms.  colon  français,  déiea- 
teur,  à  titre  de  bail  perpétuel,  d'an  Un  As- 
bous,  dit  Aïn'Géa^ion^  était  nniquemenl  f»- 
dée  sur  ce  que,  d'après  la  loi  mnsalmaiic,  ces 
sortes  de  biens  seraient  inaliénables  ;  —  At- 
tendu, en  droit,  que,  d'après  l'art.  17  de  ta 
loi  du  16juin  1851,  aucun  acte  transbiiTd'n 
immeuble,  appartenant  ï  nn  niusulmaa,  m 
profit  d'une  autre  personne  qu'un  musufeau. 

(1)  V.  celte  loi  dam  nos  Loisj  déereu,  ete;,  4e 
1851,  p.  123. 

(S)  D'apr^  un  docameul  officiel,  le  TViMen  ^t* 
iiluation  det  établissements  français  dans  CAignit, 
t.  1  1838,  p.  S57,  les  biens,  en  droit  masnlna,  K 
divisent,  sous  le  rapport  des  dbpoùtioDs  donlilsp» 
vent  être  l'objet,  en  tneUa  et  Adimu.  LabiensMUs 
Boot  lesimipri^  libres  et  franchei,  doat  te  poa» 
seur  peut  di^wser  suivant  sa  volooté*  ea  se  earfi^ 
mant  à  la  loi.  Les  biens  kaboua  sont  cent  dotf  ■ 
particulier,  eu  s'en  résemnt  la  Joaissaoce  poartaH 
roême,  sapoBtérilé  directe  ou  qndqii'iin  oensp- 
renls  dans  no  ordre  détermiaé,  donne  la  noe  |»- 
priété  aciuelle  à  un  établissement  de  piété,  de  dwtf 
ou  d^Btilité  publique.  Le  hahon  est  de  sa  vtme 
inaliénable.  —  L'ait  17  de  la  loi  du  iS  jda  I8U. 
qui  déclare  non-opposable  aux  Enropéensl'iaaGâilfr 
lité,  fondée  sur  la  loi  mmulmaoe,  des  i">TiTB^  fd 
lear  ont  été  traoBinis  par  des  musolmans,  se 
lionne  pas  d'âne  manière  particnlière  les  bim  kt- 
bous,  mais  elle  leur  (ail  éridonment  alhaioa.  eame 
renseigne  M.  Darote,  de  la  Propriété  em  âtgirit, 
p.  156,  et  comme  le  dédde  l'arrêt  qne  nom  aum- 
tons*  —  Du  reste,  un  décret  récent  duMoct  ISSB 
{Lois,  décret*,  etc.,  de  1B5S,  p.  356)  adéduéctt 
art.  17  applicable  aox  tniiisactioitSi  paarin  eei 
Tenir,  de  musuhaan  &  iiiDSiili»an>  «  T.  Bifk  i^h 
Pat,  iSupp.),  V*  Algérie^  n-  366. 
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ne  peut  être  aUaqoé  pour  cause  d'isatiéDabi- 
li(é  fondée  sur  la  loi  musulmane  ;  —  Attendu 
que  cette  exçeption  au  principe  d'inaliénabUité 
des  biens  babous>  créée  dans  un  intérêt  d'or- 
dre publie  et  de  sécurilé  (erritoria)e,  est  ab- 
solue et  doit  être  appliquée  ^ns  tous  les  cas  ; 
— <hi'il  en  doit  être  ainsi^  même  au  cas  où,  à 
raison  de  l'inaliénabUité  des  biens  babous  en- 
tre musulmans,  ta  possession  de  ces  biens 
n'avait  pas  cessé  dètre  précaire  dans  les 
mains  de  celui  qui  en  a  disposé  .en  faveur  du 
ccrfon  européen  ;— Que  si,  en  elTet,  les  contes- 
tationSj  même  justes  d'après  la  Im  musulmane, 
élevées  contre  les  indigènes  qui  auraient 
possédé  des  biens  babous  ou  en  auraient  dis- 
posé, malgré  les  droits  éventuels  qui  dérivent 
de  la  nature  de  ces  biens  au  profit  des  indigè- 
nes successivement  appelés ,  pouvaient  réflé- 
chir contre  le  colon  européen ,  la  propriété 
transmise  &  celui-ci  serait  par  même  toujours 
incertaine  et  menacée,  ce  qui  ne  tendrait  à 
rien  moins  qu'à  ruiner  dans  leur  base  et  à  dé- 
truire dans  leurs  effets  les  dispositions  de  loi 
précitées  ayant  pour  objet  de  consacrer,  au 
prolit  des  colons  européens,  l'exception  au 
principe  de  l'inatiénabiliié  des  biens  dont  il 
s'agit  ; — D'oii  il  suit  qu'en  appliquant  le  béné- 
iice  de  cette  exception  aux  laits  de  l'espèce, 
l'arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Alger,  du  3  déc. 

loin  de  violer  l'art.  3  de  l'ordonnance  du 
i"  cet.  1844  et  l'art.  17  de  la  loi  du  16  juin 
i851,  en  a  fait,  au  contraire,  une  saine  et 
exacte  application     Rubtte,  etc.  » 


JURISPRUDENCE  FJ&ANÇAISE. 


AIX  ai  joia  1SB8. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT,  PROFIT-JOIKT , 
TRIBUNAUX  DE  COMHERCE. 

L'art.  153,  C.  proc,  relatif  au  défautpro- 
fit-joint  lorsque  sur  plusieurs  parties  assignées 
les  unes  font  défaut  et  les  autres  comparais- 
sent, n'est  pas  obligatoire  pour  les  tribunaux 
de  commerce  :  ces  tribunaux  peuvent  faculta- 
tivement ordonner  ou  refuser,  suivant  les  cir- 
constances de  la  eauscj  la  jonction  du  défaut 
et  la  réassignation  des  défendeur»  défail- 
lants (1).  C,  proc.,  153. 

GERBOLim  c.  Jacques  et  Chighizola. 

Le  13  avril  18S8,  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  de  UarseiUe,  qui  le  décidait  ainsi 
en  ces  tennes  : 

«  Attendu  que  le  sieur  Gerbolini,comme  exer- 
çant les  droits  de  son  débiteur,  le  sieur  Decio 
Tracciati,  avait  fait  citer  les  sieurs  Jacques 
atné,Cbighizola  et  comp.  devant  le  tribunal  de 
céans,  en  reddition  dïi  compte  de  vente  par 
eux  faite  de  divers  chargements,  mais  notam- 
ment des  cargaisons  des  navires  Spirxdion  et 
Sylphide  ;  que,  par  jugement  du  3  juin  der- 
nier, il  avait  été  ordonné  que  le  syndic  du 
sieur  Decio  Tracciati,  failli,  serait  mis  en  cause 


(1)  V.,  sur  celle qufistioD'controfersée^  hip,  gin, 
PaU  et  Supp,i  I*  Jt^mentpar  défaut,  n"  127  et 
•oiv.f  179  M*. 
AmttB  1889. 
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pour  assister  à  ImUIa  reddition  de  compte, 
comme  représentant  la  masse  des  créanciers: 
que  cette  mise  en  cause  a  eu  lieu,  et  que  le 
sieur  P.  Revoltetta,  syndic  cité,  ne  comparait 

Sas;  — Attendu  que  les  sieurs  Jacques  atné, 
bigbizola  et  comp..  concluent  en  conséquence 
à  ce  que  le  pro&t  de  ce  défitut  soit  joint  au 
fond  et  que  le  syndic  soit  réassigné:  que  le 
sieur  Gerbotini  s  y  oppose  et  demande  que  sa 
cause  suit  jugée  contradictoirement  entre  lui 
et  les  défendeurs  présents;  —  Attendu  que, 
dans  l'origine,  si  le  sieur  Gerbolini  n'a  cité  que 
les  sieurs  Jacques  aîné,  Chighizola  et  comp., 
le  tribunal  ayant  décidé  par  le  jugement  pré- 
cité que  la  présence  du  sieur  Revoltetta  était 
néc^saire  au  procès,  il  en  est  résulté  que  la 
citation  dudit  Gerbolini  a  été  reconnue  iocom- 
plète  quant  au  nombre  des  défendeurs  qui  de- 
vaient se  trouver  au  procès;  qu'en  obtempé- 
rant à  ce  jugement,  û  n'a  donc  lait  que  ce 
qu'il  aurait  dû  faire  dès  l'abord  :  qu'il  se  trouve 
donc  placé  dans  le  cas  de  Tart.  453.  Cod. 
proc.  civ.,  ayant  en  face  de  lui  deux  parties 
assignées;  qu'il  s'agit  de  savoir  si  cet  article 
est  obligatoire  pour  tes  tribunaux  de  commerce 
et  peut  être  applicable  dans  l'espèce  actuelle: 
-^Attendu  que,  si  les  art.  642  et  643  ont  ren- 
voyé pour  la  forme  de  procéder  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  à  certains  articles  du 
Code  de  procédure  civile,  ce  renvoi  spécial  à 
ces  articles  n'a  pas  eu  pour  but  d'exclure  im- 
périeusement l'application  des  autres  règles 
du  Code  de  procédure  civile,  lorsqu'il  ne  s'v 
rencontre  rien  d'incompatible  avec  l'organisa- 
tion et  la  compétence  de  ces  mêmes  tribu- 
naux; que  la  jonction  du  défaut  et  la  réassi- 
gnation ordonnée  par  l'art.  133  est  une  mesure 
de  prudence  qui  a  pour  but  de  prévenir  toute 
surprise  et  d'empêcher  dans  une  môme  cause 
la  pluralité  et  la  contrariété  des  jugements- 
que  ce  même  motif  existe  aussi  bien  pour  les 
tribunaux  de  commerce  que  pour  les  tribunaux 
civils;  qu'ainsi,  bien  que  la  loi  commerciale 
n'ait  pas  nommément  renvoyé  à  l'art.  1H3,  son 
application,  cependant,  devant  les  premiers  de 
ces  tribunaux,  ne  saurait  soulever  aucune  in- 
compatibilité  et  s'opposer  à  ce  que  le  vœu  de 
la  loi  soit  rempli;— ÎQue  si,  pour  les  tribunaux 
civils,  le  Code  de  procédure  a  imposé  en  ter- 
mes impératifs  l'obligation  de  prononcer  la 
joncUon  de  défaut,  et  si  rien  de  semblable  n'a 
eu  lieu  pour  les  tribunaux  de  commerce  il 
en  résulte  que,  pour  ceux-ci,  l'appUcaiion  de 
l'art.  1»3  est  purement  facultative;  que  cette 
différence  tient  àla  nature  même  des  affaires 
soumises  à  la  juridiction  de.ces  tribunaux 
lesipielles,  demandant  à  être  jugées  avec  célé- 
rité, pourraient  souffrir  dans  certains  cas  par 
des  lenteurs  apportées  &  la  décision  sur  le  fond 
par  l'application  forcée  dudit  an.  153,  Cod. 
proc.  civ.;  que  c'est  {Hrécisément  pour  éviter 
ce  danger  que  la  loi  a  laissé  à  la  prudence  des 
tribunaux  de  commerce  d'ordonner  ou  de  re- 
fuser, suivant  les  circonstances  de  la  cause  la 
jonction  du  défaut  et  la  rëassignation  des  dé- 
fendeurs défaillants;— Attendu,  dès  lors, qu'en 
l'état  des  condusiuns  contraires  prises  par 
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les  lAem  Gerinrilini  et  iact\ue»  «fné,  Ghi^fai- 
lûÂi  et  comp.^  il  y  a  lieu  de  recherdier  m  la 
léanignatioD  dusieur  Revoitetta  peai  éire  mile 
oa  né^&saire  ;  —  Qu'à  cet  égard,  la  nécessité 
de  la  présence  de  ce  dernier  aax  débats  a  été 
déjik  jugée  par  le  tribunal,  et  que  la  prétention 
du  sieur  Gerbolini  de  se  faire  rendre  compte 
îsaléoïent  et  en  dehors  de  la  présence  du'syn- 
dic  lai-ménte  des  opérations  faites  par  les 
sieurs  Jacques  aîné,  GhighÏKula  et  comp.  avec 
le  failli,  était  de  sa  part  mal  fondée  j  que  ces 
comptes  doivent  donc  être  rendus  et  apurés 
déAnilivement  entre  toutes  ses  parties;  que 
prononcer  contradictoirement,  en  l'état,  à 
rencontre  des  sieurs  Jacques  atné,  Gbighizola 
et  conip.,  ce  serait  donc  aller  contre  le  but 
qoe  le  tribunal  s'est  proposé  en  ordonnant  la 
mise  en  cause  du  «eur  Hevoltetta;  qne  celui- 
ci  doit  en  conséquence  Un  réassigné  pour 
que  la  décision  wr  le  fond  puisse  être  égale- 
ment définitive  contre  lui,  et  qu'il  ne  puisse 
y  avoir  qu'un  seul  et  même  compte  h  raîaon 
des  opérations  dont  s'agit;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.» 
Appel. 

nu  21  JUIN  18S8,  arrête.  Alx,  di.  civ.,MK. 
Oastellan  prés.,  Sauribreuilfav.  gén.,Tbou- 
rel  et  Arnaud  av. 

«  LACOURj— AdopUntle•IIlolib,ele.,-- 
CoNFlaaB,  etc.  » 


CASSATION  (cit.)  3S 


issr 


AnBfiT  (CIV.)  MOTIFS,    ACTE  B'àPPBI.  ,  BOT  EN 
DB  RCLLITB,  REJR  mPUOTB. 

L'arrêt  qui,  sans  s'expliquer  sur  un  moyen  de 
nuUiti  proposé  à  ["audience  contre  Cacte  d'ap- 
pel, moyrn  discuté  par  les  parties  et  posé  dans 
le  point  de  droit,  infirme  au  fond  le  jugement 
attaqué,  et  rejette  ainsi  iu^licitement  ce  moyen 
de  nullité,  est  nul  powr  défmst  de  motifs,  alors 
même  qu'il  énoneeraU  qu'aucun  moyen  de  nul- 
lité ni  A*  de  non-reeevoir  contre  Cappel  n'a 
été  plaidé  (1).  L.  30  ivr.  1810,  art.  7;  Cod. 
proc.,  141. 

Babset  C.  Tarn. 

Dt'  28  xAits  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Bérenger  prés.,  Horeau  (de  la  Heurlhe) 
rapp-,  de  Marnas  1"  av.  géa.  (concl.  eonf.). 
Rendu  et  Bécliard  av. 

a  LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  :— Vu 
rart.  7  de  la  lot  du  20  avr.  1810,  porUnt  : 
«  Les  arrêts  qoi  ne  contiennent  pas  de  mo- 
n  tifs  sont  dédiarés  nuls»: — Attendu  qu'il  est 
constaté  par  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué  : 
1<^  qu'après  que  la  cause  s'est  engagée  contra- 
dictoireuicut  sur  qualités  posées  à  l'audience 
du  1 1  nov.  i  83fi,  Rardey,  intimé  sur  l'appel  in- 
terjeté suivant  expkHl  du  S9  août  précédent, 
a,  par  requête  du  23  déc.  1856,  signifié  des 


(1)  V.  lîèp.  gén.  Pal,  et  Supp,^  T*  Jtigement  {mat. 
eir.),  n*  i'fià  et  soir.— V.  aoaei  Cass.  Smart  lfiS7 
(1807,  p.  1X91)). 


conclusions  motîTées  leatent  ■  ce  ca 
exploit  ne  contenant  pas  l'exposé  aoiHBiR 
des  moyens  d'aniel,  l'appel  soit  àèdbgé  «ri  et 
de  nul  effet,  lesquelles  ooneMeos  «■>  éé 
transcrites  dans  lesdites  qnaliiés;  S*  que 
Vîetle  ei  consorts,  upekasts,  ont  répMiéB  à 
cette  exception  de  nnHiié  par  des  cenclMioH 
motivées  tendant  à  ce  qu'il  sait  dit  qne  rade 
d'appel  interjeté  le  29  août  est  vegnKer  « 
faitoonformemenià  l'an.  61,  G.  proc,  lesdks 
conclusions  signittées  le  %  jun  18B7  etéfde- 
ment  transcrites  danslesdites  qnaMés;  >qne 
la  cause  étant  venue  en  orére  utiàt  à  fan* 
dience  du  6  juillet  snrrant,  c  les  avocaïkdes 
«  parties,  astistés  de  leurs  avoués,  onl  repris 
«  et  dévelop|»éleseondaBioDBd-defls«seta 
«  ont  respectiveiBenI  requis  r>4r>dwn<Mn*  ■ 
i*  que,  dîna  le  point  de  drnt,  onl  M  pesés 
les  qnestiens  de  nnlKlé  on  de  validSié  de  rci- 
ploil  d'appd,  et,  par  soiie,  les  gneati— t  da 
«(«•recevabilité  on  de  recevabilité  de  l'ap^ï 
—  Attendu  ([u'il  résulte  de  ces  conaialaMns 
des  qualités  de  l'arrêt  attaqué  que  la  Conr  a 
été  londiée,  ï  l'audience  même,  des  coadn- 
sioneen  nullité  de  l'expkwt  d'appel  et  en  non- 
recevabitité,  par  ce  motif,  dudit  appel  ;  qne  ce 
fuit  n'a  pmnt  été  déirait  m  même  cooiredil 
par  cette  fononle  énoncée  en  téie  des  motife 
de  l'arrêt  attaqtié  :  «  anean  moyen  de  nuIUté 
«  ni  fin  de  noB-4«cevoir  contre  lesdiis  appek 
«  n'ayant  été  plaidés  »;  —  Auendu  que  h 
Cour  impériale  oe  Paris,  en  infirmant  au  fwd, 
par  son  arrêt  du  14  juitl.  18S7,  la  semence 
arbitrale  du  4  juîU.  18a6,  dont  élaii  appel,  a  re- 
jeté implicitement  la  nullité  et  la  ûu  de  noa- 
recevoir  proposées  par  Bardey  contre  cet  ap> 
pe!  ;  nais  qu'elle  n'a  dwné  aucun  motif  de  cr 
rejet;  qu'en  cela,  ladite  Conr  a  e&firesséiMBi 
violé  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  181U;  -  Sa» 
qu'il  swt  besoin  de  stauier  sur  les  Uttti 
moyens, — Cassb,  etc.  s 


t^ASSAIfOn  (cnm.)  •  OT>a  MS*. 

COUR  D'ASSmS,  WtPOUSK  BU  iVIT,  UJVU, 

APPnouTioir,  PARAm. 
ïl  suffit,  pour  que  la  mhirc  #«n  mot  éâu 
la  réponse  du  jury  {tpédalrment  du  mot  noa, 
mis  a  la  mtte  d'une  question  retatire  ans  (tr- 
consfanee»  aggravantes,  et  auqtul  ont  été  sk^ 
siitués  Us  mots  oui  k  la  nuiorité)  ne  puifse  ém 
une  cause  de  nullité,  que  Vappipèatsmi  és 
cette  rature  soit  régulièrement  parmf.lut  fm 
le  che[  du  jury  :  U  n'est  pat  nécessaire  q^éis 
soitstgnée  (2). 

GlLUE  (PEUn  LIKGLOIS). 

Du  8  AVRIL  1859,  anét  C  cms.,c1i.  a», 
MM.  Faustin  Bélie  raqtp.,  Martinet  av.  m., 
Avisse  av. 

0  LA  COUR  ;  —  Sor  le  moyen  fondé  snrtf 

3 ne  l'approbation  d'une  ratvre  faite  d^ns  l'ne 
es  réponses  du  jiury  n'annut  pas  àc  leguliB 


n**  S8i0  et  SUIT. 
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remenl  ^ée  :  —  Attendu  que,  lorsqu'il  s'agit 
de  la  ratnre  dim  mot  dans  les  réponses  du 
iory,  il  suffit  que  rapprobatim  de  cette  ntnro 
aoM  régnlièrement  paraphée  Que,  dans  l'es- 
I>ece,  si  le  mot  non,  mis  i  la  suite  d'çne  qaes- 
relative  à  «ne  circowtanee  anravante,  a 
«e  raturé,  e(  si  les  «ools  oui  à  la  matoriN  y  ont 
ete  substitués,  cette  rature  est  approuvée  par 
une  meuiioD  i^cée  à  ta  suite  de  la  déclaration, 
«t  que  celte  mention  est  suivie  des  deux  lettres 
initiales  du  nom  du  chef  du  jury  et  de  son  pa- 
'*P*'e;— Que,  de  plus,  cette  approbation  est 
placée  immédiatement  au-<le8sus  de  la  signa- 
tore  du  président  et  de  celle  du  greffier  ;—jQoe, 
dans  cet  éut,  la  réponse  dir  jury  ne  peut  don- 
ner lien  à  aucune  incertitude,  et  qu'aucune  dis- 

rsition  de  la  loi  n'a  été  violée.  —  Rejette 
pourvoi  de  la  nommée  GiUe ,  femme  Lan- 
glois,  contre  Parrétrendu,  le  il  manderaier, 
par  la  Cour  d'assises  de  l'Eue,  etc.  i» 


JCRISPROMNCE  FRANÇAISE.  ioil 
CHsirm  DE  FCT  DE  Ltoti 

C.  DkLESSERT  et  jLUTKUS. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon 
s  est  pourvue  en  cassation  contre  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Paris,  du  21  avr.  1857,  que  nous 
avons  rapporté  dans  notre  Vol.  de  1S37  p 
2*2,  qui  jugeait  que  les  compagnies  de  che- 
min de  fer  ne  peuvent  faire,  avec  un  expédi- 
teur de  marchandises,  des  traités  pariiculiers 
qui  ne  seraient  pas  également  applicables  à 
tous  les  autres  expéditeurs.  —  Ce  pourvoi  élait 
fondé  sur  la  violaUon  de  l'art.  SO  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  loi  du  S  janv.  1832  et 
par  suite,  sur  un  excès  de  pouvoir  et  une  vio^ 
laUon  de  l'art.  13,  tit.  2,  de  la  loi  des  16-24 
août  1790,  et  de  la  loi  du  16  fruct.  an  llf 


CASSATION  (civ.)  12  awU  1M8. 

(MEJmï  M  FM,  TAUF8,  KiDDCIIOir,  TUUCS 
PAKTICULims,  N0n-0tn«KAL18AT10K  PAK  U 

cocviamoiBrrr. 

LêM  eompagniet  de  ehemin  de  fer,  spécia- 
lement cette  du  eAem^n  de  fer  de  Lyon,  peu- 
vent, par  des  traités  particuliers  avec  certains 
eitpéd(teurs,comentir  des  réductitm*  de  tarif, 
sans  que  d'autres  expéditeurs  qui  ne  se  trou- 
vent pas  dans  les  mimes  conditions  mtissent 
^en  prévaloir  (1). 

Ainsi,  Us  rJduâtions  accordées  aux  expédi- 
teurs d'une  tocalUé,  pour  une  autre  localité, 
ne  peuvent  profiter  de  plein  droit  aux  expédi- 
teurs d'une  localité  intermédiaire  (2). 

Ces  derniers  ne  pourraient  s'en  prévaloir 
qitf  autant  que  la  réduction  de  tarif  aurait  été 
généralisée  par  l'autorité  administrative  supé- 
rieure, à  laquelle  les  traités  particuliers  faits 
avec  certains  expéditeurs  doivent  être  commu- 
niqués, et  qui  seule  peut  appeler  les  tiers  à 
participer  a  leur»  tseantages  sans  en  remplir 
les  a>nditions  13).  Art.  do  cabier  des  cbar- 
ges  annexé  à  la  loi  du  5  janv.  185S. 


(1-2-3}  V.,  en  ce  sens,  Odéam,  aft  avril  1B&7 

(1857,  p.  871). 

En  seos  contraire^  Pari%  91  anjl  19S7  (i857,  n. 
34») ,  et  le  renvoi  ;  c'est  l'arrêt  cassé. 

Oa  skit,  du  reste,  que,  par  une  circulaire  du  26 
sepL  d857,  le  nûnlslre  des  travaux  publics  a  fiiit 
connaître  aux  compagnies  de  cbemios  de  fer  : 
1"  qu'aucQiis  Irailés  particulier^  portant  râdncdoD 
sur  les  tarifs  approuvés  ne  wrcient  plus  admis  par 
l^^ndni^rationk  partir  du  1"  janv;  185fti— 2*que 
CCDX  de  ces  tndtis  atot»  en  Tigtwnr  cMaeraient^- 
tameot,  quel  que  f&t  le  terme  de  leur  échéautt, 
d'avoir  leur  exécnlioii  i  dater  de  ht  même  époque, 
bote  de  quoi  la  réductioa  du  prix  conseoUe  par  ces 
traités  serait  déclarée  applicable  i  tous  les  expédi- 
lears,  saoscwdîtiotu;  V.  sur  cette  drcuJaite,  la  noie 
ion»  Cais.  Sii  déc.  1&57  et  12  Kv.  185S  (1858,  p. 
618),  ainsi  que  Paris.  28  avril  ia&»(iS58,  p.  979;, 
et  là  noie. 

V.  Hép.  géa.  Pat,  {Sum.},  v*  Ckemku  de  fer, 
317  M. 


^-  cfa.  civ., 

MM.  Troplong  1«  près.,  QaénauU  ràpp.,  de 
Marnas  f"  av.  gén.  (concl.  conf.),  Beauvois- 
Devaux  et  Hathieu-Bodet  av. 

«  LA  COUR;— Vu  l  art.  50  do  cahier  des  char- 
Kcs  annexé  à  ta  loi  de  concession  du  cliemin  de 
fer  de  Lyon,  en  date  du  S  janv.  1852;— Attendu 
que,  si  le  cahio-  des  charges  annexé  à  la  loi  de 
concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
en  date  du  5  janv.  18S2^  a  établi  un  taririéKaî 
qui  détermine  les  prix  de  transport  des  mar- 
chandises par  kilomètre  et  par  tonne,  il  a  laissé 
à  la  compagnie  la  faculté  de  modilier,  dans  les 
luniles  de  ce  maximum,  ses  prix  de  transport* 
—Attendu  que  cette  facuTté,  ainsi  limitée,  a  pu 
s  exercer  de  plusieurs  manières,  et  d'abord  par 
mesure  générale,  au  moyen  de  nouveaux  tarifs 
établis  avec  fhomologaùon  du  Gouvernement 
et  quelquefois  combinés  entre  plusieurs  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  à  l  effet  d'abaisser 
les  prix  de  transport  de  marchandises  en  te- 
nant compte  des  lieux  de  provenance  et  de  l'é- 
tendue da  parcours  ;     Attendu  qu'indépen- 
damment de  ces  niesares  générales,  la  com- 
pagnie a  pu,  soivanf  l'art.  jSù  de  son  cahier  des 
charges,  prendre  des  arrangemeaU  particu- 
liers ayant  pour  objet  de  faclUier  des  expédi- 
imne,  dans  des  circonstances  spéciales,  au 
moyen  de  nouvelles  réductions  des  prix  de 
Iransporl  consenties,  à  certaines  conditions 
par  des  irailés  faits  avec  des  expéditeurs,  sauf 
ooramonication  préalable  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  investi,  parla  même  disposition 
du  pouvoir  de  déclarer,  si  l'intérêt  public  l'exi- 
ge, les  réductions  ainsi  consenties  obligatoires 
sans  conditions  vis-à-vis  de  tons,  après  une 
mise  en  demeure,  notifiée  à  la  compagnie,  d'a- 
Toir  à  renoncer  k  l'exécution  de  son  traité;— 
.Utendu  qu'il  n'appartient  point  k  une  autre 
autorité  qu'à  l'autorité  administrative,  appelée 
à  apm-écier  ces  traités,  de  làire  participer  les 
tiers  k  leurs  avantages  en  les  dispensant  de 
remplir  les  conditions  dans  lesqtieUcs  la  com- 
pagme  a  chercbé  la  compensauon  de  ses  sa- 
crilicea,  et,  par  exemple,  en  déclarant  com- 
munes aux  tiers  tpii  n'ont  d'eipéditions  à  faire 
que  de  Paris  k  Lyon,  les  réAieUuns  de  prix 
accordées  k  des  expéditeurs  de  Nantes,  par  an 
traité  combiné  entre  la  compagnie  du  cbemia 
de  fer  d'Orléans  et  celle  de  Paris  li  Lyon,  afin 
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d'amener  sur  cette  dernière  voie  les  prove- 
nances des  ports  de  l'Océan  et  des  colonies; 
—  Attendu  que  ïa  participation  au  bénéfice  ae 
ces  traités,  pour  des  expéditions  fanes  dans 
d'autres  conditions,  ne  saurait  èlre  réclamée 
en  justice  comme  une  conséquence  nécessaire 
du  principe  de  l'égalité  dans  la  perception  des 
taxes,  ce  qui  doit  s'enlendre  de  l'application 
égale  enlre  tous  du  sysième  de  féuiunéraiion 
adopié  par  la  compagnie,  en  conformité  de 
son  cahier  des  charges;  (jue  l'égalité  absolue 
des  prix  de  transport  par  kilomètre  et  par  tonne 
ue  s'applique,  d'une  manière  néccssaire.qu  au 
maximum  lixé,  d'après  ces  bases,  par  le  taril 
léaal  :  nue,  sous  le  régime  des  tarifs  différen- 
tiels, l'égalité  consiste  à  payer  le  même  prix 
p<mr  le  même  parcours,  et,  sous  1  empire  des 
traités,  à  obtenir  les  avantages  au  ds  accor- 
dent en  remplissant  toutes  les  conditionsqu  ils 
imposent;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant  que 
les  défendeurs  avaient  droit,  pour  des  expédi- 
tions à  faire  de  Paris  à  Lyon,  aux  réductions 
de  prix  consenties  par  un  traité  combiné  enlre 
lescompagniesd'Orléans  et  de  Lyon  pour  des 
expéditions  de  Nantes,  quoique  le  point  de 
départ,  qui  formait  la  principale  condition  de 
ce  iraiié,  nefût  point  le  même  pour  les  défen- 
deurs, la  Cour  impériale  de  Pans  a  commis  un 
excès  de  pouvoir  et  violé  l'art.  50  du  cahier 
des  charges  «anexé  k  la  loi  du  5  janv.  1852;— 
Casse>  etc.  » 

CASSATION  (OT.)  a'  W*»* 


EXPROPRIATION  POUR  t]TILlTS  PUBLIQDI,  JURY, 
LITIGE  SUR  LK  KHTO,  RENVOI  KOM  DEHAHDÉ, 
OFFRES  HODIFIUTITES,  DtLAI. 

Il  ne  TéêuUe,  contre  ta  décision  du  jury 
d'expropriation,  aucun  moyendemdtiti  ré$ut- 
tant  de  ce  que,  à  raUon  de  Cexistmee  d  un  litige 
entre  les  parties,  le  jury  ne  Ut  aunut  pas  ren- 
voyée* à  se  pourvoir  devant  les  juges  compé- 
tents, ^il  n'a  été  conclu  devant  lux,  m  à  ce 
renvoi,  ni  à  la  fixation  de  deux  indemmtés  aU 
Umatims  {i).  L.  3  mai  iUi,  art.  39. 

les  o/pw  modificatives  faites  par  l  expro- 
priant en  tmte  des  explications  des  parties,  ne 
constituent  pas  des  offres  sur  un  objet  nomeau, 
soumises  par  conséquent  au  délai  de  qianxatne 
entre  la  date  desdites  offres  et  te  débat  devant 
le  jury  (2).  L.  3  mai  1841,  art.  M. 

Il  m  est  ainsi,  spécialement,  lorsque,  les 
parties  reconnaissant  que  l'expropriation  d  un 
immeuble  doit  être  seulement  partielle,  l  ex- 
propriant réduit  les  offres  qu'il  avait  faites 
en  me  d'une  expropriation  totale  (J). 


JOURNAL  nu  PALAIS. 

Chibout  C.  Ville  de  Pars. 
Du  27  AVRIL  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ^ 
MM.  Renouard  cons.  f.  f.  prés.,Alcock  rapp., 
Sevin  av.  gén.  [concl.  conî.).  Rendu  et  Jager- 
Scbmidt  av. 

«LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  ; — 
ÂUendu  qu'en  supposant  que  les  frères  Cbihoni 
aient,  comme  ils  le  prétendent,  excipé  d'ui 
contrat  judiciaire  intervenu  entre  eus  et  b 
ville  de  Paris,  et  qui  serait  résulté  de  l  acctir 
tation  par  eux  des  offres  faiies  par  la  viUe,  ie 
jury  n'avait  point  compétence  pour  statuer  sr.r 
ce  litige  ;  qu'il  n'aurait  pu  que  renvoyer  l:-s 
parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droii,sif  e 
renvoi  lui  avait  été  demandé;  ce  à  qnoï  il  n'a 
pas  été  conclu,  non  plus  qu'à  la  fiution  de 
deux  indemnités  alternatives;  qu'en  ces  cà- 
consiances,  et  en  cet  étal  des  condosious,  b; 
jury  n'a  pu,  comme  il  l'a  Tait,  que  sutuer 
ta  question  d'indemnité  qui  sente  loi  était 
mise  et  éiaitdcsonressortjelqu'en  le  faisant, 
il  n'a  violé  aucune  loi; 

o  Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  que  si 
les  ofl'res  faites  aux  demandeurs  par  la  ville  dr 
Paris  ont  porté  d'abord  sur  la  totalité  de  l'im- 
meuble, et  si  cette  offre  totale  a  été  corapris<> 
au  tableau  des  offres  et  demandes,  i)  a  été 
conclu  par  la  ville  de  Paris  à  une  réfhiclion  du 
chiffre  offert  d'abord  pat  elle,  lorsqu'il  a  été 
constaté  enlre  les  parties  que  l'expropriatiun 
ne  devait  atteindre  que  le  lerrain  désigné  m 
plan  parcellaire  et  compris  au  jogonent  d'ex- 
propriation ;  —  Attendu  qu'il  s'^pssail  rùb 
d'oures  portant  pour  la  psemière  fois  sur  en 
objet  nouveau  relativement  auquel  Texproprir 
n'aurait  pas  joui  du  d^  de  quiniainc  que  la 
loi  lui  accorde  pour  délibérer  et  pour  répondre, 
mais  d'une  simple  modiAation  des  condusioiu 
prises,  ladite  modification  amenée  par  les  er 
rements  de  la  procédure,  et  provoquée  par  les 
documents  et  explications  fournis  réciproque- 
ment par  les  parties;  —  Que  l'expro^é,  lù 
d'alléguer  la  nécessité  d'un  nouvel  examen  h 
de  conclure  au  renvoi  de  l'affaire,  a  pris  des 
conclusions  formelles  sur  le  débat  au  fond,  et 
a  réclamé,  pour  l'indemnité  d'expropriatiua 
partielle,  la  somme  de  80,00U  fr.,  que  l'adw- 
nistraUon,  de  son  cûté,  pretendait  n'offrir  que 
pour  le  cas  d'expropriation  totale;  —  Qoe, 
dans  cet  état  des  faits,  l'inobsenration  du  débi 
de  quinzaine  entre  la  date  des  of&es  moifi^ 
catives  et  le  débat  devant  le  jury  n'est  pont 
une  violation  de  la  loi  et  n'enlraine  pomili 
nullité  de  la  procédure:  —  Par  oei  motifr, 
rejette  le  pourvoi  forme  par  les  demudcon 


U)  V.  dans  le  même  sen»,  Coss.  1"  man  1845 
(t.  1  i843,  p.  MO).— V.  Rép.gén.  Pal.,!*  Bxpro- 
pHalionvovirviitité  publique,  u'^k.  , 

(2-3)  V.  ee»f..  DalTry  de  la  Moonoye,  Uns  de 
fdipropr.  pour  eawM  <f«t.  P»  «5.— iog*  de 

■eme  pour  le  cas  d'aognentaiioa.  consentie  par 
l>adiiitokntlon  def«nl  le  jury,  cto  «ff»"^?»'  «'« 
primiiifement  notifiées  :  Cass.  i%  man  1856(1867, 

^  Uail*ju|é  que  le  dûti  de  quiorainc  dont  il  s'ugit 


est  applicable  ;  1*  l'égard  des  oOrei  qui  oot 
objet  de  rectifier  les  offres  sntérienres  fûtes  nsf  <&• 
tiDcUon  pour  deoi  imneoUa  «ppartroBt  ft 
propriétaires  difliifeDU  :  Cass.  18  août  1857  {f&58| 
p.  470)  S*  à  Té^rd  des  oflVes  sappUlives  Ciilcs* 
la  partie  qui  réclame  sod  exproprislioo  tobir  a 
vertu  de  l'art.  50  de  la  kri  du  3  mai  ISil  :  Ca«>  ^ 
fér.  4  835  (t.  i  185«,  p.  6S4)  ;  29  man  1858  («r't 
p.  189)  ;  3  mai  185»  (qui  soit). 

V.  nép.  gin,  PaL  {Supp.),!'  Exprepr^tiP^pt^ 
vtitiii  jmbîititie,  n*'  531* 
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contre  la  décision  du  jury  d'expropriation 
de  la  Seinej  en  date  du  22  janv.  1839,  et 
contre  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  du 
mémejoar.  » 


CASSATION  (CIT.)  3'  mai  18S9. 


EXPROPRIATIOIT  POUR  UmiT*  PUBLIQUE,  EX- 
PROPKlfi,  ACQUISITION  TOTALE,  LITIGE,  OF- 
FRES SITPPLfiTITBS,  1»ftLAI,  FIXATION  ANTÉ- 
HIBURB,  CASSATION,  MOYEN  NOUVEAU. 

Les  offres  de  Vexpropriant  doivent,  à  peine 
de  nullité,  être  faite»  au  moins  •quinze  jours 
avant  la  comparution  des  parties  devant  le 
jury,  même  au  cas  oû  ces  offres  sont  nécessitées 
par  une  demande  de  Cexproprié,  qui,  contes- 
tée par  l'expropriant,  constituerait  un  litige 
entre  les  parties,  ce  gui  dispenserait  ce  dernier 
de  toute  offre  (1).  L.3  mail841,arl.  24  et37. 

Ainsi,  lorsque  V exproprié  a  requis  en  temps 
utile  l'acquisition  totale  de  son  immeuble  par- 
tieUement  exproprié,  l'expropriant  ne  peut  va- 
lablement faire  des  offres  supplétives  te  jour 
même  de  la  comparution  des  parties  devant 
le  jury.  Vainement  prétendrait-il  qu'il  contes- 
tait la  prétention  de  l'exproprié,  et  qu'il  n'a 
fait  d'offres  à  cet  égard  qu'après  qu'il  eut  été 
décidé  par  le  directeur  du  jury  que  deux  chif- 
fres d'indemnité  seraient  fixés  pour  les  deux 
hypothèses  d'acquisition  partielle  et  d'acquisi- 
tion intégrale  (2J. 

...Ou  que  tearproprié  avait  antérieurement 
déterminé  le  chiffre  de  Cindemnité  par  lui  ré' 
clamée  povr  le  cas  ^acquisition  totale  de  son 
immeuble. 

Le  moyen  tiré  du  défaut  Coffres  dans  le  délai 
légat  ayant  pour  objet  la  violation  d'une  for- 
malité substantielle,  peut  être  proposé  pour  la 
première  fois  d$pant  la  Cour  de  cassation  (3). 

Hiamas  Ltcuna 
€.  Chehdi  de  fer  in  Paris  a  la  H«hter- 

R1N*B. 

De  2  «AI  1839,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
HU.  LavieUecons.  f.  f.  prés.,  Itenouard  rapp., 
de  Hamas  1*'  av.  gén.  [concl.  conf.)^  Dela- 
chère  et  Beaavois-Devaux.  av. 

«  LA  COUR  [après  délib.  en  ch'.  du  cens.]; 
—  Vu  les  art.  23,  24,  37  et  42  de  la  loi  du  3 
mai  1B41  j  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
37  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  dont  les  dispobitioDs 
sont  placées  |nr  l'art.  42  au  nombre  de  celles 
dont  la  violation  donne  ouverture  i  cassation, 
le  magistrat  itirecteur  doit  mettre  sous  les  yeux 
on  Jury  le  tableau  des  offires  et  demandes  no- 
UUées  en  exécution  des  art.  23  et  24;  —  Que 
l'art.  23  prescrit  à  l'adminislration  expro- 
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priante  de  noiiSer  aux* propriétaires  les  som- 
mes qu'elle  offre  pour  indemnité:  el  que  l'art. 
24  accorde  aux  propriétaires  un  délai  de  quin- 
zaine pour  déclarer  leur  acceptation  des  offren, 
ou,  s'ils  ne  les  acceptent  pas,  pour  indiquer  le 
montant  de  leurs  prétentions;  qu'aux  termes 
de  l'art.  28,  c'est  seulement  après  l'expiration 
de  ce  délai  de  quinzaine  que  les  propriétaires 
peuvent  être  cités  devant  le  jury  pour  iju'il  soit 
procédé  au  rèj^lement  des  indemnités  h  eux 
duesj  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède qu'il  y  a  violation  de  l'art.  37  de  la  loi 
du  3  mai  18il  combiné  avec  les  autres  ar- 
tirJes  précités,  lorsque  le  jury  est  appelé  à 
statuer  sur  des  offres  faites  moins  de  quinze 
jours  avant  que  le  tableau  en  soit  mis  sous  ses 
yeuxj — Attendu  que,  en  vertu  de  l'art.  50  et 
dans  les  délais  prescrits  par  cet  article,  les 
consorisLécuyeravaienifait  connaître  leur  pré- 
tention à  ce  que  la  compagnie  expropriante 
fit  acquisition  de  la  totalité  de  leurs  bâtiments 
partiellement  atteints  par  l'expropriation;  et 


(1}  V.  les  arrêts  conrormes  citét  en  note  sous 
Casa.  27  avril  1859  (qui  précède).  —  V.  Rép.  gén. 
PaU  [Supp,),  »•  Expropriation  pour  utilité  publi- 
que, n'  532. 

(S)  V.  Cass.  35  aobt  1856  (1858,  p.  950}. 

W  V.  «Mif.,Ca»5.5KT.1855(L  1  1856,p.  624). 
.f*  (**P^i  T*  Expropriation  pour 

utiUté  pmque,  w  &». 


3ue  c'est  seulement  devant  le  jury,  à  la  séance 
u  13  octobre,  veille  de  la  décision,  que  la 
compagnie  a  offert  une  somme  de  16,000  fr. 
pour  le  cas  d'acquisition  int^rale  ; 

a  Attendu  que  la  compagnie  excipe  vaine- 
ment de  ce  qu  elle  s'opposait  à  cette  prétention; 
et  de  ce  qu'elle  n'a  fait  une  offre  a  cet  égard 
qu'aprèsqu'ii  eût  été  décidé  par  le  mas'istrat  di- 
recteur que  deux  chiffres  d'indemnité  seraient 
fixés  pour  les  deux  hypothèses  d'acquisition  par- 
tielle e  d'acquisition  intégrale  ;  — Qu'en  effet, 
d'une  part,  la  compagnie,  dûment  avertie  de  la 
prétention  des  expropriés,  était  tenue  de  rem- 

[>lir  les  formalités  à  elle  imposées  pour  mettre 
a  cause  en  état  de  recevoir  solution  sur  une 
question  qui,  bien  que  demeurant  litigieuse 
au  fond,  se  trouvait  réaulièrement  introduite 
an  procès;  —  Que,  d'autre  part,  l'intérêt 
de  l'exproprié  à  délibérer  sur  l'offre  reste 
le  même,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  solution 
unique,  soit  qu'il  y  ait  Heu  à  deux  solutions 
hypothétiques  et  alternatives  dont  une  seule 
est  destinée  à  devenir  définitive  ; 

«  Attendu  qull  n'y  a  pas  non  plus  à  exciper  de 
ce  qu'une  somme  de 89,724  £r.  avait  été  deman- 
dée par  les  expropriés  pour  prix  de  l'acquisition 
totale  antérieurement  a  l'offre  à  eux  laite  ;  — 
Que  la  préexistence  de  la  âxation  d'un  chiffre 
de  demande  laisse  subsister  le  droit  de  l'expro- 
prié à  ne  voir  régler  l'indemnité  qu'apr^  qu'il  a 
été  touché  par  une  notification  d'offre  avec  le 
bénéfice  du  délai  que  la  loi  lui  accorde  pour 
délibérer  ;  et  que  d'aucun  texte  ne  résulte, 


juste  

la  validité  des  offres; 

«  Attendu  que  ce  moyen,  fondé  sur  la  vio- 
lation d'une  formalité  substantielle,  pouvait 
être  proposé  pour  la  première  lois  devant  la 
Cour  de  cassation  ;  —  Casse  la  décision  du 
jury  d'expropriaUoB  de  ranoadissement  de 
FoDiaineMeau.  » 
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CASSATIOII  i<aaâk)  9»  mnU  W>. 

OOLPOftTlCffi,  nStUnitTtOH,  FAIT  tnnQCI,  COK^ 

trXvxrtioh,  uasHTi  uugiecsb. 

rn  fait  unique  de  distTitmtion  d'vn  livre 
êant  autoritation  du  préfet  peut  donner  lieu  à 
l'applicMion  de  Vart.  6  de  ta  loi  du  27  juillet 
18(9,  lorsqu'il  est  constant  que  cette  distribu- 
tion n'a  pae  le  caractère  d'une  simple  eommur- 
nieation  officieuse  et  bienveillante ,  mais  est  ta 
suite  des  habitudes  de  distribution  du  prévenu 
et  la  continuation  d'une  œuvre  de  propagande 
dont  il  s'était  constitué  tagent  {i). 

L'arrêt  quiappHque  fart.  6  de  la  loipréct- 
tée  au  fait  de  diiiribution  d'un  livre  traitant 
de  matières  religieuses,  ne  viole  pas  le  prin- 
cipe de  la  liberté  de  conscience  et  des  cultes  gor 
rantie  par  le  droit  public  de  la  France  et  par 
la  Constitution,  bien  qu'il  s'exprime  dan$  des 
termes  regrettables  sur  le$  opinions  religieuses 
deFineulpé,  sur  les  effets  et  les  dangers  dupro- 
lélytime  et  wr  l^antagmime  qu'il  peut  ame- 
ner entre  les  divers  emes,  s'il  n*Aaoft<  entre 
eux  aucune  distinction  et  fait  ressortir  la  con- 
travention (2j,  non  du  caractère  de  Cécrit  dip- 
trihué,  mais  uniquement  de  sa  distribution 
sans  autorisation. 

Bbsshzr. 

Le  20  jaoT.  1859,  jugement  du  tribanal  cot- 
rectionoel  de  Colmar^  qui  condamnait  le 
sieur  Be^er  comme  coupable  du  délit  de  disr 
tribution  ou  colportage  de  livres  prévu  et  puni 
par  l'art.  6  de  la  loi  du  27  juill.  1849,  pour  avoir 
remis  sans  autorisation  k  une  personne^  dans 
un  but  de  propagande  religieuse,  un  livre  ré- 
pandu en  France  par  une  librairie  allemande. 

Sur  l'appel  du  sieur  Bessner,  arrêt  de  la 
Cour  de  GoUnar,  du  15  fév.  18o9,  qui  infirme 
en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  la  loi  du  27  juillet  1849 
a  été  rendue  dans  le  but  de  maintenir  Tor- 
dre et  la  paix  publics  troublés  alors  par  la 
difi'usîon  sur  tout  le  territoire  de  la  France 
de  livres,  écrits  et  gravures,  s'attaquant  aux 


(1)  Jugé  en  ce  sens  :  i'  que  l'arL  6  de  la  loi  du 
i7juiU.lSW  est  applicable  à  lout  Ciilt  même  isolé, 
de  distributlra  dwltsuns  autoiisutiou,  éL  que  peu 
Importe  le  nombre  des  esempinires  dittribués  : 
Ca«n,  80  jatiT.  18S0  (t.  3  1650.  p.  208);— 3-  que  U 
ihnpte  nmiee  &fte  à  une  persoune  de  deux  esen- 
f  luires  d'an  écrit  peut,  d'après  les  etrcoiHtances  qui 
ont  précéM  et  suM  ce  bit,  éire  coDâdérée  comme 
prtMniaatUms  leacandèret  d*0M  dfslribuiloo  illé- 
gale :  Baurgea;  31  mare  1850  (t  11S60.  p.  307).— 
V.,  au  rarplos  A|p*  ^lu  PaL  «Pp.}*  v  Celfor^ 
iage,      M  et  ttdr. 

Du  mie,  une  jurisprudence  eonstiDte  décide  que 
fait,  ft  de  la  loi  précitée  atteint,  oon-seulemeol  les 
colporteurs  de  profesriOD,  niais  encore  ceux  qui  ne 
se  livrent  qu'acddentcllenuiat  à  un  oolporiage  ou 
nne  distribution  d'écrits;  V.  même  Bé^  {Swppi.)^ 
tod.  verbot  a"  27  et  suit. — Àdde  Cass,  Sairil  1856 
et  S»  janv.  1BS7  (1857,  p.  547). 

(3)  Jugé  que  le  tiit  dont  U  s'agit  constitue,  non 
un  MUt,  mai»  me  simple  cootravenlfon  ;  V.  Cass. 
11  avril  16S6  (U  1  1856,  p.  £71)  j  Mett,  38  avril 
1856  (I.  3  1856,  p.  893);  —  V.  Bip»  gén,  PoL 
(Â'Hpp,],  V*  Colportage^  n»  77. 


principes  les  plus  sacrés  et  aux  teses  f»- 
dameatales  de  b  société,  de  la  Eunitte  et  4t 
la  religion r*-  Que»  P**^  atteindre  u  k« 
aussi  important,  aussi  élevé,  la  loi  a  di  <i> 
poser  dans  les  termes  les  pins  abscte  h 
en  même  temps  les  plus  généraux,  de  bça 
à  laisser  au  juge  une  fort  grande  btitodr 

Sréciation  à  Taide  de  laquelle  il  pùl  attcnèe, 
ans  l'application,  des  fûts  qui,  par  levi- 
versilé  même ,  échapperaient  nécessaàtaot  '■ 
aux  prévi^ons  du  législaloir,-  —  CoDsidéfiil  j 
que  c'est  dans  cet  esprit  qne  la  loi  du  37  jda 
1849  a  prescrit  f autorisation  adminisinâte 
non-seulement  pour  les  colporteurs,  ma»  e»- 
core  pour  les  simples  distributeurs  de  livreiet 
d'écnis;  qne  c'est  ainsi  qn'elten'apasrestKte 
l'application  de  ces  dispositions  à  ceux  qaï  tal 
du  colportage  un  métier  et  une  babiiude  de  h 
distribuUon,  mais  qu'elle  a  autorisé,,  par  la» 
néralité  de  ses  termes,  la  répression  même  cii 
simple  fait  de  distribuUon  accidentelle  ;  q^ée  . 
n'a  pas  pu  distinguer  entre  le  colport^  ci  b  | 
distribution  faits  a  titre  onéreux  on  à  titre  |n-  ! 
luit,  dans  nne  pensée  mercantile  ou  dans  iMfc 
autre ,  snr  la  voie  publique  ou  dans  nntériov  | 
des  habitations  ;  qu'elle  a  vonln,  en  un  wetf  ■. 
atteindre  tout  fait  de  colportage  ou  de  I 
butioD  de  livres,  écrits  ou  gravures,  sachat 
bien  \  l'avance  que  le  juge,  dans  sa  sa^fsse, 
ne  confondrait  pas  avec  tes  dislribotions  cou- 
pables que  veut  punir  la  Ioide1848,cesécbah 
ses  innocents,  ces  commnnicaUons  biennS- 
mttps  de  livres  ei  d'écrits  qui  chaque  Jnr 
peuvent  avoir  lien  entre  les  citoyens  un- 
sidérant  qu^il  est  notoire  dans  notre  iflMtl 
que  les  librairies  étrangères ,  et  notannat 
celles  des  Etals  allemands  qui  nous  tavam- 
nent,  emploient  tous  les  moyens  pour  îin^ 
duire  en  France  et  pour  répandre  dans  ntt 
province  une  foule  de  petits  livres  et  d'ôdi 
qui  traitant,  dans  des  termes  plus  ou  km 
convenables ,  des  questions  de  dofne,  de  U 
et  de  croyances  religieuses,  sont  de  natorei 
jeter  la  division  parmi  les  citoyens  et  i  tM- 
bler  la  paix  publique  ;  — Qn'on  se  gank  U* 
d'employer,  pour  l'Introduction  et  u  cOsiribK 
Uon  de  pareils  é^ts,  les  services  de  ote- 
teurs  ou  de  distributeurs  de  proTessioa,  «■> 
les  ^etes  et  le  conuDWoe  ponrraievt  être  fto- 
leraent  auvelHés  par  rtaterité;  qu'on  a  ■ 
moyen  beanoenp  plus  économîqiie  et  ea  ate 
temps  betueoup  |^U8  sàr  d'anrrar  au  bat  ^ 
propagande  qu'on  se  propose,  en  s'adroiiM 
à  certains  adeptes  dont  te  fanatisne  po** 
le  xéle  et  l'activité  ;  —  Considérant  qae  h 
les  faits  de  la  cawe  tendent  b  étabfir  qie  b 
provenu  Bessner  est  l'un  de  ces  adeptes  m- 
ployés  à  la  distribution  de  ce»  écrits,  piciv- 
dus  religieux,  dont  l'étranger  incmde  aiiR 
province  ;  —  Que  l'esprit  de  fanatisme  M  * 
propagande  se  révèle  par  tontes  ses  kO^ 
des ,  pv  l'audace  avec  laquelle  il  a  affiché  dwt 
rétfidilissement  public  où  il  est  entreleai  f 
charité,  des  ligures  ou  dessus  qm  posniiit 
être  offensants  pour  les  adtres  cultes,  ct|M 
l'administration  a  été  <Aliaée  de  hii  faiie 
lever,  par  son  afTectaltou  a'àre  la^ïst 
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teorde  petits  livres  traïUot  de  sujets  reli^ux^ 
fim»  qu'il  lit  partout,  dans  les  «un dore, 
'rfinsles  jardÏQii,  et  qu'il  offi'e  en  lecture  a 
qu'il  y  rencontre  ;  —  Qu'avec  de»  aen- 
ibienls  ans»  exagérés^  on  pouvail  lui  confier 
<éB  toute  sûreté  le  soin  de  distribuer  des  livres 
jh  propagande ,  iKatribation  que  lui  rendait 
■encore  plus  facile  sa  position  de  commiasiou- 
mire  de  lliospicej — Que,  quant  à  la  distribo- 
^Uon  elle-même  f  Bessaw  ne  l'a  jamais  niée  ; 
4a1I  a  avoué  dans  soQ  interrogatoire  qu'il  anùt 
istribué  de  petits  livre»  sanblabl^  à  ceux 
4nnivésen  sa  çossesdon  i  Averses  personnes, 
et  sans  s'inquiéter  même  du  culte  auquel  elles 
appartenaieut;— Que  k  foil  qui  a  donné  lieu 
i  ta  poursuite  n'est  donc  pas  un  acte  i&olé, 
nais  qu'il  est  au  contraire  la  couiinuaiion  d'un 
mtèmede  prosélytisme  etde  propagande  dont 
Bessber  était  un  des  agents  ;  —  Que  c'est  à  ce 
titre  et  tomme  bomme  de  confiance,  quant  h 
tous  les  Taits  de  distributiou  de  petits  livres, 
que  l'on  a  eu  recours  à  lui  pour  retirer  en 
toute  hAte  certains  livres  déjà  distribués,  quand 
on  a  pu  craindre  que  la  police,  mise  en  emoi, 
ne  se  livrât  à  des  recherches  plus  actives  ;  — 
Considérant  qu'il  est  do  devoir  des  magistrats 
4e  ptinir  ces  faits  de  distribution  clandestine 
de  livres  et  d'écrits  qui  sont  de  nature  à  truu- 
Ider  la  paix  publique,  et  qui,  sous  ce  riipport, 
tombent  esseniidtementsous  le  coup  des  dis 
oofiiUons  de  U  lot  du 21  juiO.  i^é^i  —Qnecù 
leniir  est  peut-être  cnecm  |^  impérieux 
peur  les  magistrats  de  ce  rasort,  qsi  m  doi- 
vent p:)s  guuiriir  que  des  passions  fanatiques, 
hnpurtces  de  rélranger,vienneatdétrui.edans 
celte  province  Tesprit  de  conciliation  et  de 
diarité  qui  n'a  jamais  cessé  d'exister,  en  Al- 
sace, entre  les  citoyens  de  cultes  divers,  grâce 
nx  sentiments  de  sagesse,  de  modération  et 
tolérance  dont  les  ministres  de  toutes  les 
|reKgionsont  toujours  fait  preuve  parmi  nous; 
— Cuuîidérant  que  Bessner  a  promis  dans  son 
Interrrigatoire  qu'il  ne  se  livrerait  plus  à  l'a- 
venir à  aucune  distribution  de  petitfi  livres  ei 
d'écrits  religieux;  que,  sous  ce  rapport,  les 

fmi(;rs  juges  ont  avec  raison  usé  d'indulgence 
8011  égard  ;  -  Par  ces  motifs,  confinne,  etc.  » 
'  Piiurvui  en  cassation  par  le  sieur  Bessner, 
pour  1*  violation  de  fart.  6  de  la  loi  du  27 
^ill.  18i9.  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  vu  le 
délit  *de  distribution  on  colportage  de  livres 


prévu  et  puni  par  cet  article^  dans  le  foit  nui' 
que  de  la  remise  d'un  livre  ài  une  seule  per- 
sonne,—violation  du  principe  de  la  liberté 
refigteusc. 

Du  39  AvaiL  1899,  arrêt C.  cass.,  ch.  crim., 
MH.  Vaisse  prés.,  Moreau  rapp.,  Guyho  av. 
•gén.  [coiiel.  conf.),  Delaborde  av. 

■  LA  COUR  ;— Surle  moyen  tiré  de  ce  que 
le  fuit  de  simple  coDununicatio»  d'un  exem- 
plaire d'un  écrit  par  une  personne  ii  une  au- 
tre n'est  pas  un  fait  de  distribution  dans  le 
sens  lég:il  :  —  Attendu  qu'en  déclarant  que  la 
disposition  de  l'art.  6  de  la  loi  du  â7  juillet 
184?  est  générale  et  absolue,  que  dès  lors  elle 
s'applique  à  tout  fait,  même  accidentel,  de  cul- 


portage  «*  de  distribution,  fairét  attaqué  re- 
connaît qu'il  ne  Haut  pas  confondre  avfc  lès 
distributions  qu'il  veut  punir,  les  communica- 
tions bienveillante»  de  livres  et  d'écrits  ;  — 
Qu'après  avtiir  établi,  en  droit,  cette  distinc- 
tion q\u  ressort  du  teite  comme  de  t'esfwit  de 
la  loi ,  il  constate^  en  fait,  que  Be&sner  est 
£«upable d'avoir,  le  17  déc  1898,  colpwté  et 
distribué,  sans  être  pourvu  de  l'autorisation 
exigée  par  la  loi ,  le  petit  livre  allemaad  inU- 
tide  :  ÉnsngnmHetU  éê  FEeritwn  $ainte  «ur 
ia  véiinUiom  de  U  vUrgt  Marit;  -  Que  pour 
donser  à  ce  bit  unique,  qui  aert  de  base  i  la 
préTenti(m,S9nvéribble caractère, pour  re- 
connaître sii  y  a  eu  siosple  communication  ou 
distribution  dans  le  sens  légal ,  la  Cour  impé- 
'ri^e  de  €ol«ar  a  dè  rechercher  dans  les  habi- 
tudes du  prévenu  comme  dans  ses  antécédents 
si  ce  fait  était  isolé,  ou  s'il  se  rattachait  à  des 
faits  antérieurs  de  la  même  nature; — Attendu 
que  c'est  ^  ce  point  de  vue  qu'elle  a  constaté 
que  Bessner,  entraîné  jpar  son  vdeur  de  pro- 
sélytisme, a  consenti  a  devenir  l'^ent  de  U 
distribution  clandestine  de  petits  livres  alle- 
mands traitant,  avec  plus  ou  moins  de  conve- 
nance, de  matières  religieuses^  —  Qu'elle  a 
relevé  égideraent  que,  dans  son  mterrogatoire, 
il  a  reconnu  avoir  distribué  de  petits  livres  sem- 
blables à  ceux  trouvés  en  sa  possession  à  di- 
verses personnes,  sans  s'inquiéter  du  culte 
auquel  elles  appartenaient ;— Qu'en  expbquant 
par  les  faits  qui  l'ont  précédé  l'acte  dulTdéc. 
1858,eten  déclarant  qu'il  était  la  suite  de  ses 
habitudes  de  disiributioo  et  la  continuation  do 
l'œuvre  de  propagande  dont  il  s'était  coosUlné 
l'agent,  la  Cour  impériale  de  Colmar  n'est  pas 
sortie  des  bornes  de  la  prévention,  telle  qu'elle 
résultait  de  l'ordonnance  du  ju^o  d'instruction 
et  de  la  citation  donnée  au  prévenu  ;  —  Qu'a- 
près avoir  ainsi  établi  que  le  livre  dont  s'agit 
avait  été  remis  par  Bessner,  non  h  titre  de 
communtcaLion  officieuse  etbienveillanlc,mais 
dans  le  but  de  le  répandre  et  de  le  publier, 
elle  a  pu,  sans  violer  la  loi,  reconnaître,  dans 
le  fait  incriminé,  les  caractères  du  colportage 
et  de  la  distribution  qui ,  à  défaut  d'autorisa- 
tion, tombent  sous  l'application  de  l'art.  6  de 
la  loi  du  27  juin.  1849; 

«  Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  vioTaiion 
des  principes  de  la  liberté  religieuse:— JUiendu 
que  la  doctrine  consacrée  par  l'arrêt  attaqué 
ne  porte  aucune  atteinte  au  principe  de  la  li- 
berté de  conscience  et  des  cultes  garantie  par 
le  droit  public  de  la  France  et  par  la  Cousti- 
,  tuUon  ;  —  Que  isi,  daos  les  con»dérations  de 
fait  qu'il  développe,  l'arrêt  s'exprime  dans  des 
termes  regrettables  sur  les  opinions  religieuses 
-de  l'inculpé,  sur  les  elTcts  et  les  dan^'ers  du 
prosélytisme  et  sur  l'antagonisme  qu'il  peut 
amener  entre  les  divers  cultes,  il  ne  fait  entre 
eux  aucune  distinction,  et  fait  ressortir  la  con- 
travention, non  du  caractère  de  l'écrit  distri- 
bué, mais  de  sa  distribution  sans  auiorisa- 
tioo  ;  —  Qu'ainsi  l'arrél  atlaqué  n'a,  sous  au- 
cun rapport,  violé  la  lui,  dont  il  a  fait  au  coo- 
U-aire  une  juste  application  aux  faits  par  lui 
déclarés  coustants;— RNisixe,  etc.  » 
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CASSATION  (UQ.)  •  iki^  IMt. 


BiEVfiT  d'inveution,  COSTMFAÇOH,  CQHFISCà- 
TION  ,  JUBUHCIION  CIVILI  ,  MATIÈRES  PRÏ- 
MTbHES. 

La  cmfUetUion  dei  objet»  contrefaits,  eon- 
stitnant  moine  une  peine  que  la  réparation  du 
dmimage  causé ,  peut  être  prononcée  même 
par  Jajwidietion  civile  (1).  L.  S  juDl.  1844, 
art.  49. 

Dans  le  cas  de  contrefaçon  d'une  invention 
brevetée,  la  confiscation  peut  être  étendue  aux 
matières  premières  aux<piette$  ViTUtrument  ou 
le  procédé  a  été  appliqué,  si  les  juges  recon- 
naissent que  ces  matiires  ont  subi  dans  leur 
nature,  dans  leur  forme  ou  dans  leur  valeur, 
des  modijleatitms  letlet  que  les  oroduits  doi- 
vent être  considérés  comme  objets  contre- 
faiu  (2). 

DeSSE  et  coup.  g.  YlLLABD. 

Le  sieur  Villard,  prétendant  que  des  appa- 
reils de  distillation  pour  lesquels  il  est  breveté 
avaient  été  conti-efaits  et  eiiployés  par  les 
sieurs  Desse  etcomp.,  distillateurs,  a,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
Vitry-le-Français,  Tait  procéder  à  la  description 
et  à  la  saisie  des  appareils  placés  dans  l'usine 
de'  ces  derniers,  ainsi  que  d'une  certaine 
quantité  d'alcools  trouvés  dans  celte  usine; 
puis,  il  les  a  fait  assigner  devant  le  tribunal 
en  validité  de  la  saisie,  et  à  l'effet  de  voir 
ordonner  la  conflscation  de  tous  les  objets 
saisis. 

Le  20  Juin  18S6,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Vitry-le-FrançaiSj  qui  déclare  contrefaits  les 
instruments  de  fabrication  et  les  objets  fabri- 
qués saisis  dans  l'usine  des  sieurs  Desse  et 
comp.;  valide  la  saisie  de  ces  objets,  en  pro- 
nonce la  conliscalion  et  en  ordonne  la  remise 
au  sieur  Villard. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
19  juin  18d8,  qui  confirme  en  ces  termes  : 

c  Considérant  que  l'art.  49  de  la  loi  dn  5 
juill.  1844  prononce,  lorsque  la  contrefa- 
çon est  constatée,  la  conflscation  des  objets 
contrefaits;  que  le  sens  de  ces  mots  :  objets 
contrefaits,  ne  peut  être  restreint  à  l'instru- 
ment, à  la  maebine  ou  au  procédé  qui  sont 
protégés  par  le  brevet  :  qu'il  appartient  aux  ju- 
ges d'apprécier,  en  fait,  d'après  les  circon- 
slanoes,  si  les  matières  premières,  auxquelles 
rînstivnient,  la  machine  ou  le  procédé  ont  été 
appliqués  pour  la  fabrication,  ont  subi,  par 
suue  de  cette  application,  dans  leur  nature, 
dans  leur  forme,  dans  leur  apparence  ou  dans 
leur  valeur,  des  modifications  telles  que  les 
produits  doivent  être  considérés  comme  objets 


(1)  C'est  Ifc  an  point  généralement  admis  ;  V.  Rép, 
gén.  Pal.,  j"  Brevet  tCinvention,  n"  585  et  586.  — 
Adde  eonf.f  Nou^ïer,  Srev.  d'inv.f  d'  1014;  Le- 
senne,  Cod.  des  brev.  d'inv.,  n*  165;  Rendu  et 
Dilorme,  Dr.  industr,^  n"  668. 

(S)  V.  fon^.,Cass.  iS  et  S8  mal  1858  (t.  S 1854, 
p,  54),  et  le  renvoi  ;  —  Nouguler,  Brev.  d'inv.,  n* 
102fi  ;  Calmela,  Propr.  et  contref.,  n»  718  j— Bep. 
géH,  PaL  {Supp,)i  V*  Brevet  tCinvention,  S7A-2". 


contreDiJts; — Considérant  que,  dans  l'esycc^ 
Desse  et  comp.  se  sont  servis,  pour  disAr 
les  betteraves  qui  ont  produit  les  alcoids  aâmf 
d'appareils  contrefaits  qui  ont  fait  sobir  i  tn 
matières  premières  une  transformation  pfai 
prompte  et  plus  économique  qu'avec  tout  aatti 
instrument  conuu  ;  que  la  valeur  des  akoA 
prodoits  en  a  donc  été  notabl«nent  angnufr- 
tée,  et  que  la  confiscation  desdits  alcoeb  a 
donc  été  prononcée  à  bon  droit,  etc.  > 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Jkast 
et  comp.,  pour  1"  incompélence  et  «ait 
de  pouvoir;  violation  de  l'art.  H,  Cod.  pém, 
et  fausse  application  de  l'art.  49  de  la  loi  diS 
juill.  1844,  en  ce  que  l'arrêt  at^qué  a  moh 
tenu  la  confiscation  prononcée  par  letribam^ 
de  première  instance  statuant  comme  jnrifa 
Uon  civile,  bien  que  cette  confiscatioa  ut  le 
caractère  d'une  peine  que  la  juiîdiGtion  cri» 
nelle  a  seule  le  anut  d'mfliger. 

2**  Fausse  application  et  violation  de  Tvl 
49  de  la  loi  du  S  juill.  1844,  en  ce  que  VmH 
attaqué  a  prononcé  la  confiscation  noB-seiiéc- 
ment  des  appareils  contrefaits,  mats  tmesMt 
des  alcools  produits  à  l'aide  de  ces  amarciki, 
bien  que  ces  alcools  fussent  en  toot  semUt> 
bles  aux  alcools  du  commerce,  et  ne  posseal 
être,  par  conséquent,  envisagés  comme  dM 
objets  contrefaits. 

Do  9  ui  1889,  arrêt  G.  caas.,  eh.  ng^ 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  Férey  rapp..  Sa- 
chet cons.  f.  f.  d'ar.  gén.  (cond.  eonL), 
borde  av. 

«  LA  COUR  Attendu  que  la  contreCirta 
étant  un  délit  donne  ouverture  à  deux  actiau, 
l'une  publique  et  l'autre  civile  Que  TaciM 
civile  peut,  en  celte  matière  cooune  en  laMr 
autre ,  être  pouKuivie  séparément ,  sartol 
lorsqu'il  a  été  procédé  à  la  dés^nation  il 
description  détaillées,  avec  ou  sans  saisie,  4b 
objets  prétendus  contr^aits,  ainsi  que  s'en  n> 
pltque  Vart.  48  de  la  loi  du  K  juill.  1841;  — 
Attendu  que  la  confiscation  prévue  par  l'ut 
49  delà  susdite  loi  diffère  esseutieflemni  # 
la  confiscation  spéciale  ordonnée  par  l'art.  1 1. 
Cod.  pén,.,  en  ce  qu'elle  est  uMuns  vue  pcàé 
que  la  Réparation  du  dommage  causé,  paisqir. 
d'une  part,  la  loi  autorise  à  la  prononcer  nfar 
en  cas  d'acquittement,  et  que,  de  ranire,  tes 
objets  confisqués  doivent  être  remis  aa  pr** 
priétaire  du  brevet,  sans  préjudice  de  jkst 
amples  dommages-intérêts  ^  —  Que,  som  9 
double  rapport,la  CourimfKriale  de  f^risétal 
compétente  pour  statuer  ainsi  qu'eDe  l'a  EaL 
et  qu'elle  n'a  commis  aucun  ex<^s  de  pevnr; 

«  Sorledepxième  moyen: — Attendu  que  tmL 
49  déjà  cité  autwise,  lorsque  b  conirefaca 
est  constatée,  la  connscatioii  des  oiyels  cw- 
trefaits,  et,  le  cas  édiéant,,  celle  drâ  iwtr*> 
mentsou  ustensiles  spédalement  des^ésàb 
contrefaçon  ;  —  Que  cette  distinction  aotn 
assez  que  le  sens  de  ces  mots  :  ohjHs  contre' 
faits,  ne  peut  être  restreint  à  rinstnimnt, 
machine  ou  procédé,  objet  du  brevet;  —  li- 
tendu  qu'il  appartient  souverainement  an  jig« 
du  fait  d'apprécier,  d'après  les  drcuistuces. 
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si  les  matières  premières  auxquelles  l'instru- 
ment, la  machine  ou  le  procédé,  a  été  appU- 
ooé  eut  subi ,  par  suite  de  cette  application, 
oaos  leur  nature,  dans  leur  forme  et  dans  leur 
valeur,  des  modiucaiions  telles  qu'elles  doivent 
être  considérées  comme  contrefaiies  ;  —  At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé,  pour  or- 
oonner  la  conliscation  des  alcools  fabriqués, 
Wr  ce  que  les  demandeurs  se  sont  servis  pour 
ffistiller  les  betteraves  qui  ont  produit  lesdits 
^cools,  d'appareils  contrefaits  qui  ont  fait  su- 
bir il  ces  matières  une  transformation  plus 
prompte  qu'avec  tout  autre  instrument  connu, 
etqu  il  en  est  résulté  un  bénéfice  et  un  avan- 
tage notables  pourles  contrefacteurs;— ÂUendu 
^e,  dans  l'état  des  faits  ainsi  constatés,  l'ar- 
rêt attaqué,  loin  de  violer  l'art.  49  de  la  loi 
«0  5  juin.  1844,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
Jn*erprétation  et  une  juste  application  ; 
— Reibtte,  etc.» 

CASSATION  (cit.)  11  mai  ISS». 

XXPROPRIATION  POCR  UTILITÉ  PUBLIQUE,  IHOEH- 
WlTfi,  PLDS-VALUE,  THMEUBLES  DISTINCTS. 

En  matière  d'expropriation  pour  cause  (**«- 
tUité  publique,  il  n'y  a  lieu,  dans  l'évaluation 
de  V indemnité,  de  prendre  en  considération  la 
plus-^alue  que  l'expropriation  doit  donner  aux 
biens  de  l'exproprié,  qu'autant  que  ces  biens 
forment  le  restant  d'immeubles  expropriés  pour 
U  turpltu,  et  non  quand  ils  constituent  des 
immatbUt  diatinets  (1).  L.  3  mai  1841,  art.  SO 
etW. 

NfinSB  DE  Castilloh  C.  préfet  du  Gers. 
Du  ii  mai  1839,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MH.  Bérenger  prés.,  Delapatme  rapp.,  Sevin 
av.  gén.  (concK  conf.). 

a  LA  COUR;  —  Vu  les  art.  50  et  34  de  la  loi 
du  3  mai  1841  et  l'art.  16  de  celle  du  31  mai 
1836  :  —  Attendu  qu'il  résulle  de  l'ensemble 
de  ces  di^sitions  de  la  loi,  et  notamment  du 
rapport  existant  entre  les  an.  50  et  51  de  celle 
du  3  mai  1841,  que  ce  n'est  qu'au  cas  où  Tex- 
propriation  a  frappé  une  partie  de  terrain  ou 
de  l^tîmeots,  en  laissant  au  propriétaire  le 
restant  de  ce  lerrain  ou  de  ces  Mliments.  que 
ion  peut,  dans  l'évaluation  de  l'indemnité, 
prendre  en  considération  la  plus-value  spéciale 
et  immédiate  de  ce  restant  de  la  propriété:-— 
Que  ce  principe  ne  saurait  être  appliqué  i  la 
plus-value  possible  de  biens  appartenant  en 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE.  lOi: 

les  artidee  précité»  de  la  loi,  et,  par  suite, 
commis  on  excès  de  pouvoir;  — Casse  la  dé- 
cision du  jury  d*expropriati 
Condtnn,  rendue  entre  les  p 


18S9.» 


pouvoir. 

lation  du  canton 
parties  le  10  janv 


de 


effet  au  même  propriétaire,  mais  ne  formant 
pas  le  restant  de  la  parcelle  expropriée,  bien 
que  situés  dans  le  même  département  ou  dans 
la  même  commune,-  — Qu'il  suit  de  là  que  la 
décision  du  jury  spécial  d'expropriation  du 
canton  de  Condom,  en  prenant  en  considéra- 
tion la  plus-value  que  devait  procurer  l'ouver- 
tare  du  chemin  à  la  propriété  de  Nérée  de  Cas- 
Wlon,  sise  dans  la  commune  de  Condom  et 
dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  a  violé 

(1)  V.  eonf,,  OalTry  de  la  Monno;e,  Lois  de  Cex- 
P'm,  pour  ut.  pubU,  p.  WS.— ■V.^ftÎp.  gén.  Pat., 
^^^^ropriaiioa  pour  mlilM  publique,  n-  85i  et 


CASSATION  (GIT.)  8  Jrà  18M. 

ATAKT  CAUSE,  TUTEUR,  BAIL  SOUS  SEING  PRIVÉ, 
DATE  CERTAIKE,  MINEUR. 

Le  mineur  n^est  pas,  vis-à^  de  son  txUeur 
agissant  dans  les  limites  de  son  droit  d'ad- 
ministration et  comme  «on  mandataire  légat, 
un  tiers  dans  le  sens  de  rart.  1328,  Cod.  Nap. 
—Par  suite,  le  bail  sous  seing  privé  des  biens 
du  mineur  consenti  par  le  tuteur  est,  bien 
que  n'ayant  pas  acquis  date  certaine  mant  la 
cessation  des  fonctions  du  tuteur,  opposable  au 
mineur,  qui  est  censé  y  être  partie,  saii^  à  lui 
àprouver  la  fausteti  de  la  dateii).  Cod.  Nap., 
450,  4322,  1328. 

Vabcollibr  c.  Bocrbllb. 
Le  sieur  Michel,  tuteur  des  mineurs  Bourelle, 
avait  loué  au  sieur  Varcollier,  par  bail  authen- 
tique du  25  avril  1850,  pour  six  années,  diver- 
ses, propriétés  rurales  appartenant  à  ses  pu- 

tiilles.  —  Dans  l'intervalle,  deux  des  mineurs, 
e  sieur  Théodore  Bourelle  et  la  demoiselle 
Marie-Salomc  Bourelle ,  devinrent  majeurs, 
et  le  30  mars  1856,  le  sieur  Michel  donna  sa 
démission  de  ses  fonctions  de  tuteur.  11  fut 
remplacé  par  le  sieur  Geoffrov. 

Le  sieur  Théodore  Bourelle,  tant  en  son 
nom  qu'au  nom  de  sa  sœur,  loua  à  divers  les 
propriétés  rurales  affermées  au  sieur  Varcol- 
lier,  dont  le  bail  authentique  expirait  le  25 
avril  1856.  — Mais  lorsque  les  nouveaux  fer- 
miers voulurent  se  mettre  en  possession  ,  le 
sieur  Varcollier  s'y  opposa  en  se  prévalant 
d'un  bail  sous  seing  pnvé  consenti  à  son  pro- 
nt  pour  six  autres  années,  le  18  sept.  1855. 
par  le  sieur  Michel  agissant  tant  en  qualité 
de  mandataire  du  sieur  Théodore  Rourelle  et 
de  la  demoiselle  Salomé  Bourelle,  qu'en  qua- 
lité de  tuteur  de  ceux  des  enfants  Bourelle  qui 
étaient  encore  mineurs. 


(3)  Le  mandant  ne  peat  être  considéré  comme  un 
tiers,  dans  le  sens  de  l'art;  iSSS,  Cod.  Nap.,  &  l'é- 
gard do  mandataire,  s<rit  conventionné),  soit  l^al  ; 
en  d'autres  termes,  les  actes  passés  par  le  modataiie 
peuveot  être  opposés  au  mandant,  alors  même  qa'Hs 
n'oot  pas  acquis  dote  certaine  avant  que  le  mandat 
ait  plis  fin.  C'est  là  un  point  constont  î  V.  Rép.  gén. 
Pal.,  T"  Ayant  cauie,  n«  li  et  suî?.;  Manda',  n" 
397  et  suif,— Adde  Cass.  13  mars  1854  ((•  3  1856, 
p.  134}  i  Caeo,  29  déc  1855  (1857,  p.  962);  — 
Troplong,  Mandat^  n*  768;  Zacharùa,  Dr,  civ. 
franç.,  édil.,  $  756,  et  notes  105  et  106;  Aubr^ 
et  Rau,  d'après  Zacbari»,  S*  édit.,  t.  6,  p.  406, 
S  756,  et  notes  113  et  114;  Massé  et  Vei^ésnr  Za- 

fbarise,  t.  3.  p.  509,  note  37  sur  le  S  590  ;'Larora< 
ière^  7'Aeor.  et  prai.  de»  oblig.,  sur  l'art.  1328, 
n*38;  Harioier,  &vue  |>rai.,  L  2,  p.  75  et  suiv.; 
Plasnian,  Contre^ttres,  p.  40  ;  Boileui,  Gnument. 
Cod.  Nap.f  tar  l*arL  1098»  iii  fine  ;  Rolland  de  VU- 
largnes,  Rép,  du  tiotar.,  1"  édU^  v*  Acte  sous  seing 
privé,  u-  81;  Diciionuire  in  nolar..  A*  édib,  v 
Daté,  n*  78. 
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Lesiear  TModon  Bomdleytt  asBor  elle 
sieorGe(tfray,Boavewtaiiear,MMelenieBigBé 
le  sieur  VarcoUier.  Les  deux  preeiien  seote- 
naient  ■'avoir  jattes  donné  de  mandat  su  cieor 

Micbel;  quant  au  &ieur  Geoffroy,  il  se  foodail, 
dans  son  exploit  întroductir  d'instance,  sur  ce 
que  lebaS  n'était  pas  opposable  aux  mineurs, 
faute  d'avoir  acquis  date  certaine  avant  la 
démission  du  sieur  Michel.  Il  ajoutait  que  ce 
bail  avait  d'ailleurs  été  fait  à  vil  prix  et  qu'il 
était  le  résultat  d'un  concert  (Vauduleux  entre 
le  sieur  Uichel  et  le  preneur.  Toatefois»  il  est 
à  remarquer  qall  n'insista  pas  sur  ces  deux 
dernières  canses  de  nullité ,  et  que^  au  cours 
du  procès,  il  se  borna  seutement  h  invoquer 
celle  qui  résultait  du  défaut  de  date  certaine 
de  facte  de  bail  sous  seing  privé. 

Le  7  mai  i8ï>6,  jugement  du  tribunal  de 
&inie-MénebonM,  qui  déclare  niri  le  l»il  Itti- 
gieus,  ^r  les  motifs  suivants  : 

«  Considérant  que  les  enfants  BoureKe,  re- 
présentés par  les  demandeurs,  sont  proprié- 
taires au  ternur  de  Uessiges  d'un  petit  corps  de 
ferme  coraposé  de  terresïabourableset  de  bàti- 
ments;  — Coosidéraat que,  par  procès-verbal 
de  M»  Guillain ,  notaire  à  Ville-sur-Totrbe, 
du  25  avril  1850,  François  Hicbel,  en  sa  qua- 
lité de  tuteur,  a  loué  ce  corps  de  fenne  pour 
sis  années,  moyennant  un  fermage  annuel  de 
2G0  fr. ,  et  que  ce  bail  a  été  rétrocédé  à  Var^ 
collier  :  —  Considérant  qu'à  l'expiraliAn  du 
bail,  Nicbel  aurait  consenti  nne  nouvelle  lo- 
cation des  mêmes  terres  pour  une  période  de 
ûx  années  au  même  Varcotlier,  anx  mêmes 
conditions  ;  —  Considérant  qu'il  est  conslani 
qn'à  cette  épmpie ,  deux  enfants  Bourelle 
avaient  atteint  leur  majorité ,  H  que ,  de  plus , 
soit  avant,  soit  depuis ,  Hidiei  a  donné  sa 
démission  de  ses  ruiictiuns  de  tuteur  Con- 
sidérant que  Micbel ,  en  agissant  an  km  des 
deux  majeurs,  ne  le  pouvait  faire  qu'en  vertu 
de  pouvoirs  ;  que  celui  dont  il  exeipe  comme 
émané  de  l'un  d'eux  n'est  pas  siiiisant,  eu 
égard  surtout  aux  circonstances  de  la  cause, 
etqu'ausutplus,  il  ne  jusUtie  d'aucun  pouvoir 
émané  de  Harie-Salomé  Bmirelle,  autre  ma- 
jeure ; — Considérant;  à  l'éffard  des  mineurs, 

aue  le  nouveau  bail  prétendu  n'a  point  acquis 
ate  certaine,  et  que,  Miche) ayant  donné  sa 
démission  de  ses  fonctions  de  tuteur,  rien  n'é- 
tablit qu'il  ait  été  passéantérieuremcnt  à  cette 
démission  ^  que  dès  lors  il  ne  peut  être  op- 
posé auxdita  mineurs    -Par  ces  motifs,  etc.  » 

Sur  rappel  du  sieur  VarcoUier,  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  27  août  1857,  qui  ooiUirine, 
en  adoptant  les  motib  des  premiers  juges. 
Pourvoi  en  cass^on,  pour  violation  des  art. 
1322  et  1328,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  Considéré  les  mineurs  comme 
des  tiers  vis-à-vis  die  leur  tuteur  a^ant  dans 
Ifô  limites  de  ses  pouvoirs  d^administration , 
et  jugé,  par  suite,  qu'un  bail  sous  seing  privé 
consenti  par  ce  tuteur  ne  pouvait  leur  être 
opposé  qu'autant  qu'il  aurait  date  certaine. 
—C'est  la,  disait-on ,  une  erreur  évidente.  11 
résulte  de  l'aru  iSO  i|ae  le  tiUeur  représente 
le  mineur.  Il  est  son  mandataire  legaL  ia 


Ml  do  tutew  est  donc  le  fait  da  .  . 
Faele  par  lui  oODseaii  dans  b  liniie  de  s» 
poweirs  est  done  Tade  du  papille,  ^  pv 
conséquent,  ne  peut  éfire  omsidéré  csome 
un  liere  relativement  &  ees  fiils  et  œs  sck 
les.  Le  <«teur  iMige  le  Mincsr,  comme  Ir 
mandataire  «Mige  le  mandant.  Swas  àmtt,  le 
mineur  peut  être  admis  à  prouver  que  ïts^ 
qu'en  lui  oppese  emume  éraauaBl  de  sm 
tuteur  est  anudalé,  et  a  été  fait  b  une  ém 
l'oetérieure  à  la  eenalieu  de  ees  povTain; 
mats  tant  que  cette  preuve  n'est  pas  Côie , 
et,  dans  l'espèce,  elle  n'était  pas  néme  rf- 
ferte ,  le  mineur  ne  peut  se  dispenser  d'eii» 
cuterun  acte  qui  est  réputé  fait  par  hn-mémr- 

Du  8  jviH  1859,  arrêt  Gl  cass.,  ch.  dv.,  O. 
Bérenger  prés.,  Leroux  de  Bretag:ne  nvf>, 
Seviu  av.  &éo.  (cond.  conf.],  Micbaïu-Bdbk» 
et  Jager-Sdimidt  av. 

«  LA  COUR  ...En  ce  qui  touche  les  mi- 
neurs Marie  et  Loui^^ules  tiourelle  :  —  Vu  les 
art.  450,  1322  et  1328,  C.  Nap.;— Ailendu.ea 
droit, que, pourloutce  qui  tient  à  l'adountstfa- 
tion  de  ses  biens ,  le  pupille  est  telieuent  re- 
présenté par  sou  luteor  que  le  fMt  de  ce  àa- 
nier  est  considéré  cemne  le  fml  de  l'aatn 
Que  le  mineur  est,  relativement  aux  aeie«  qœ 
le  tuteur  passe  dans  la  limite  du  mandat  qil 
tient  de  la  loi ,  dans  b  position  du  mandut 
relativement  ma  actes  que  le  maudakaire  pma» 
dans  la  limite  de  ses  pÎMVoim;  —  Que,  bin 
d'être  des  tiers  dans  le  seos  de  l'art  IM.  ik 
sont  censés  étrerarties  auxdils  actes  dan*  It 
sens  de  l'art.  1332;  qu'ils  ne  peuvent  dsac 
pas  en  demander  k  nullité  sous  prêtée  qae 
la  date  qnl  y  est  énoncée  n'est  pas  ceitainr  A 
qu'il  se  pourrait  qu'ils  eussent  été  fait.x  afrà 
la  cessation  de  la  tutelle  ou  la  révocatÏMi  êt 
mandat  ; — Que,  pour  réussir  dans  cette  actira, 
il  ne  leur  suffit  pas  d'élever  des  doiues  sur  b 
sincérité  de  cette  date  ;  qu'il  faut  qu'iL<t  nf- 
portent  la  preuve  de  sa  busseté;  — Et  atlrt- 
du,  en  fait,  ^e  si,  au  soutien  de  la  dr> 
mande  en  nullité  du  bail  renouvelé  par  arti 
sous  seing  privé  en  date  du  18  sepi.  iXSpr 
Miche} ,  en  sa  qualité  de  tuteur  de  Marie  ei  de 
Louis-iules  Bouretle ,  Geolfroy ,  le  ooQTrm 
tuteur  desdits  mineurs,  à  soutenu  éim-  m« 
exploit  introductif  d^instance  que  ce  bail  l'a- 
vaitpas  acquis  de  date  certaine  avant  S- 
chel  se  fût  démis  de  ses  fonctions,  qn'd  wt^ 
d'ailleurs  été  làït  &  vil  prix  et  qu'B  cisil  ir 
résultat  d'un  concert  frauddrax  entre  IBM 
et  le  |>reneur,  ees  deux  dernières  causes 
nulaiion  n'ont  plus  été  invbquéesdans  kr — 


du  procès  ;  aue  les  premiers  juges  n'oai 
noncé  b  nuluté  de  cet  acte  que  pour  «M 
de  date  oertatoe,  et  que,  sur  rappel,  h  tmr 
firmaUon  de  ce  jugement  a  été  demandée  H 
prononcée  par  ce  seul  motif  ;  —  Qu>b  se  fcfr 
dant,  pour  déclarer  que  ce  tail  ne  pouvait  p» 
être  opposé  auxdîts  ihioeurs,  sur  ce  qu'B  l'a- 
vait pas  acquis  une  date  certaine,  qu»t  à  (ai* 
avaut  que  Michel  e&t  donné  aa  denuKioB  ét 
tuteur,  et  que  rien  n'étabUssait  qu'il  eil  êi 
passé  anténeureroent  à  cette  déaùssion»  r^rii 
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attaqué  a  ■tlolé  les  articles  précités  ;—•  Casse 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Paria  du  27  août  1837, 
aa  cbef  qui  déclare  nul,  quant  aux  mineurs 
Bonrelle,  le  bai!  sous  seing  privé  fait  par  Michel 
i  VarcolKer,  qui  fait  défense  attdH  varcollier 
d'expleher  la  part  desdit»  mineurs  dans  les 
Mens  lottés,  etc.  » 


UUOGES  •  nun  IBM. 

wÈuncnaK  va  BrpoTiOQvcs,  htpotbIique  lé- 

GAW,  t2nmSy  CONSBMTEWBnT. 

Le  mari  ne  peut  obtenir  la  réduction  de 
l'hypothèque  légale  de  sa  femme  tan$  le  eon- 
êmtement  de  celle-ci  (1).  C.  Nap.,  2144,  2161. 

^  Il  en  etl  ainsi,  alors  mrftfw  que  le»  époux  sont 
»éparés  de  Ineng,  et  que  la  femme  a  déjà  été 
coUoquée  pour  la  totalité  de  ses  reprises  sur  le 
■prix  d'un  immeuble  précédemment  vendu  par 
son  mari ,  son  droit  hypothécaire  n'en  conti- 
nuant pas  moins  de  tub$iiterpow  faemir.  C 
Map.,  2135. 

Thomas  C.  Ligbou. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Saint-trieix  l'a- 
vut  ainsi  décidé  en  ces  termes  : 

«  ...En  ce  qui  touche  ledief  delà  demaude 

aui  est  relatifa  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
arie-Maddeine  Ligeois,  et  apour  objet  de  faire 
décider  qii&,  par  la  collocaiion  que  ladite  dame 
a  obtenue  dans  t  ordre  précité,son  hypothèque 
légale  a  produit  entièrement  son  ellel  ;  que, 
lors,  elle  doit  être  restreinte  aux  immeu- 
bles que  le  sieur  Jacques  Tbmnas  a  vendus 
aux  sieurs  Mazeau  et  Calole,  suivant  contrats 
sous  seings  privés  susénoncés,  et  que,  par 
suite,  l'inscription  que  la  dame  Marie  Ligeois 
a  prise  contre  son  mari,  au  bureau  de  Saint- 
YrleU,  le...,  doit  être  radiée,  en  tant  qu'elle 
frappe  sur  d'autres  immeubles  que  ceux  que 
te  Ejimr  Jacqufts  Thomas  a  vendus  aux  sieurs 
Mazeau  et  Catole  :  —  Attendu  que  le  mari  n'est 
jamais  récevable  à  demander  la  restriction  de 
lltjpotUiHie  légale  dont  tous  ses  biens  pré- 
sents et  a  yenu*  soQt  grevés  au  profit  de  sa 
femme,  qu'avec  le  coneentemeot  foimel  de 
celle-ci,  et  après  avoir  pris  l'avis  des  quatre 
plus  proches  parents  d'icelle  réunis  en  assem- 
blée de  famille  ;  que  cela  résulte  déjà  assez 
clairement  de  l'art.  2M4,  Cod.  Nap.  ;  mais  que 

Cl)      eoRf.y  C»S8.  9  dée.  Riom,  8  mars 

iSSO  ;  Roneit,  3  fiév.  IftSi;  37  avrH  i^hk  (I.  3 18dd, 
p,  aU);  PwK  *"  avril  (b  1  ISAft,  p.  SSO)  ; 
Park,  M  maèlSâl  (L  î  )8S1,  p.  SAt);  — Tairiblc , 
Bip.  de  Mcvtin,  v  Imerift.  kypoth.^  $  S,  n-  31  ; 
GMOte-,  L         B*  S7tî  Pmll,  R*aime 

kypotk.,  VIT  Tan.  3144,  s,  TrwploBS,  Prto,  wt 
h/potk. ,  t.  3,  n*  en  ;  l»Ont,  Prh.  et  kfpoii^ ,  »•  ,',S9  f 
XafAarte,  Dr.  eu.  frmç.,  f  2*1,  et  note  t«<  Cm- 
baia,  Dr.  de*  ftmma,  n*  Mi, 

Contr.,  fmk,  35  «vrtt  1823  tKucy,»  aottt  1835  ; 
—  Dnr«i>teii ,  Cour»  de  dr.  frmtf.,  k  SO,  n*  IWj 
Ttoalier,  Théor.  Cod.  dv.,  t.  7,  p»  Ml  et  mIv.i  Pw- 
ueatiei-,  Aeiw  érrtmg.^  u  3,  p.  A4  ï  iraaatullle, 
Beudt  éu  régime  hppoth,,  p.  tSi  A4k  gia.  PA, 
T*  HidMCtim.  de»  AypouUfM»,  tP  09,  ■ 
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cé  qui  déiDOHtFe  Jnsqv^  Févidenee  que  TarC. 
2144,  God.  Nip.,  doh  dln  ainsi  entendn,  ce 
sont  les  nom  m'a  donnés  de  cet  article  M. 
Treilbard,  conseiller  d'Etat  et  orateur  du  Goii- 
vemement,  en  faisant  au  Corpsiégislàtif  l'ex- 
posé des  motifs  do  titre  dn  Code  Napoléon  des 
Privilèges  et  hypothèques.  Vofci,  en  effet, 
comment  il  s'est  exprimé  en  donnant  les  mo- 
lift  des  art.  2143  et  2144,  Cod.  Nap.  :  o  Lors- 
«  que  le  contrat  de  mariage  on  l'acte  de  tDf  elle 
«  n'auront  pas  limité  le  nombre  des  inscrip- 
«  tlons  à  prendre,  faudra-t-il  toujours  et  sans 
«  aucune  exception  que  tous  les  biens  des  ma- 
«  ris  et  tutenrs  demem^nt  grevés,  lors  même 
«  qu'une  partie  ponrrait  suffire  et  au  delà  pour 
«  donner  une  ample  sûreté?  —  Un  homme 
«  peut  n'avoir  qu'un  immeuble  quand  il  se  ma- 
«  rie,  on  quand  H  est  nommé  tuteur:  toute  sa 
tt  fortune  est  engagée.  Depuis  ce  moment,  il 
«  succède  on  il  acquiert  par  son  industrie  on 
«  autremebt  plorieers  autres  immenbles.  Le 
«  kdsaera-t-oti  dans  l'impossibilité  de  disposer 
«  de  la  moindre  partie^  quelque  avantage  qui 
a  dût  résulter  pour  lui  d^une  opération  qu'il 
«  ne  pourrait  faire  sans  aliéner? — Nous  ne 
a  le  pensons  pas;  nous  croyons,  au  contrai- 
M  re,  que  lorsque  l'hypothèque  sur  tous  les 
1  biens  excède  notoirement  les  sûretés  néces- 
A  saires  h  la  femme  et  au  mineur,  il  est  juste 
«  qu'il  puisse  s'opérer  une  rédaction.  -^Mais 
«  cette  faculté  doit  être  environnée  de  précau- 
«  lions  qui  préviennent  tous  les  abus.  Ainsi 
a  un  tuteur  ne  pourra  former  sa  demande 
«  qu'.iprès  une  amorisation  précise  de  la  fa- 
«  mille;  la  demande  sera  formée  contre  le 
«  subrogé  tuteur,  et  eHe  sera  jugée  contra- 
«  dictoirement  avec  le  commissaire  dn  Goû- 
te vemement. — Il  en  sera  de  même  dn  mari  ; 
«  il  ne  pourra  obtenir  la  réduction  qu'avec 
«  le  consentement  de  la  femme  et  l'avis  de 
a  quatre  de  ses  plus  proches  mrents,  fort  in- 
«  léressé»  sans  contredit  à  veiTler  &  la  conser- 
a  vation  d'un  patrimoine  dont  ils  poarr<»nt  faé- 
«  riter  nn  jour,  et  c'est  encore  avec  le  com- 
«  miss^re  dn  Gouvernement  que  la  demande 
«  sera  instruite  et  jugée.  —  Ces  dispositions 
«  sont  fdites  pour  calmer  toute  inquiétude  sur 
«  les  Intérêts  des  femmes  et  des  mineurs; 
«  elles  leur  assurent  tout  ce  qui  leur  est  dit, 
«  sans  accabler  les  tuteurs  et  les  maris  sous  le 
«  poids  d'une  chaîne  trop  pesante.  D^Aftendu 
que  la  femme  qui  obtient  sa  séparaiion  de 
biens  fait  ainsi  cesser  la  communauté  légale 
ou  conventionnelle  qui  ponrrait  exister  entre 
elle  et  son  mari,  reprend  la  libre  administra- 
tion de  ses  biens,  et  doit  recevoir,  dans  la 
quinzaine  du  jugeaient  qui  prononce  la  sépa- 
ration de  biens,  le  paiement  réel  de  ses  droits 
et  reprises  jusqu'à  coacofrence  des  biens  .du 
mari  ;  ou,  au  moins,  poursuivre  les  liquidation 
et  recouvrement  de  ses  droiu  et  reprises  par 
des  powsuites  commencées  dans  ledit  délai, 
et  continuées  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  obtenu  le 
paiement  de  ses  droits  et  reprises  jusqu'à  eon- 
cuirence  des  biens  du  mari  ;  mais  qu'alors 
même  que  la  femme  qui  obtient  sa  séparation 
de  biens  est  intégralement  remboursée  du 
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montant  de  tous  les  droits  et  rei)i ises  qu'elle 
a  alors  à  exercer  contre  son  mari,  les  immeu- 
bles qui  peuvent  rester  à  celui-ci  après  que 
la  femme  a  été  entièrement  remplie  de  ses 
droits  el  reprises,  et  les  immeubles  que  le  mari 
pourra  acquérir  ultérieurement,  à  quelque  litre 
que  ce  soit,  pendant  toute  la  durée  du  ma- 
riage, restent  néanmoins  soumis  à  l'Iiypotliè- 
que  légale  de  la  femme  ;  —  Attendu,  en  effet, 
qu'aux  termes  de  l'an.  2135,  Cod.  Nap.,  la 
femme  a  une  hypothèque  légale  sur  tous  tes 
immeubles  présents  et  a  venir  du  mari,  indé- 
pendamment de  toute  inscription,  non-seule- 
ment pour  les  dot  et  conventions  matrimo- 
niales, mais  encore  pour  :  i^ies  sommes  do- 
talcs  qui  proviennent  de  succesùons  à  elle 
échues,  ou  de  donations  k  elle  faites  pendant 
le  mariage;  ^  pour  l'indemnité  des  deUes 
qu'elle  a  contractées  avec  son  mari  ;  3<*  pour 
la  remplir  de  ses  propres  aliénés; — ^Attendu 
que  la  séparation  de  biens  même  prononcée 
en  justice  ne  porte  nulle  aUeinte  à  l'autorité 
maritale;  que  la  femme  doit  habiter  avec  son 
mari  et  le  suivre  partout  où  il  lui  plaira  de  ré- 
sider; qu'elle  ne  peut  ni  ester  en  justice,  ni 
Ëure  aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure  ad- 
ministration, sans  demander  le  consentement 
de  son  uiari  ;  qu'en  un  mot,  les  droits  et  de- 
voirs des  époux  ne  sont  nullement  aftectés  par 
la  séparation  de  biens  même  prononcée  en 
justice; — Attendu  que,  quoique  judiciaircmoni 
séparée  de  biens,  la  femme  continue  d'être 
sous  la  dépendance  du  mari,  et  qu'en  raison 
des  dangers  que  l'influence  maritale  peut  faire 
courir  encore  aux  biens  présents  et  à  venir 
de  la  femme  pendant  le  mariage,  il  est  évident 
que  l'hypothèque  légale  de  celle-ci  continue  do 
subsistex  malgré  la  séparation  de  luens;— At- 
tendu que  la  dame  liarie-Hadeleine  -Ligeois 
8'op|>osant  à  ce  que  l'hypothèque  légale,  que 
la  loi  lui  accorde  contre  le  sieur  Jacques  Tho- 
mas, son  mari,  soit  restreinte,  U  est  non  recc- 
vatde  à  en  demander  la  resurîclion ,  et  cela 
avec  d'amant  plus  de  raison  qu'il  n'a  même 
pas  préalablement  pris  l'avis  des  quatre  plus 
proches  parents  de  sa  femme  ; — ^Attendu,  par 
suite,  que  le  sieur  Thomas  est  aussi  non  re- 
cevable  à  demander  les  réductions  de  l'in- 
scription que  la  dame  Madeleine  Ligeois  a 
prise  contre  lui  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Thomas. 

Du  9  SABS  arrêt  G.  Limoges,  ch.  civ., 
U.  Tixier-Lacha^gne  i**  prés. 

«  LA  COUR;— Attendu  qu'il  s'agit  de  statuer 
sur  une  demapde  engagée  par  Thomas  contre 
la  dame  Ligeois,  son  épouse,  aux  fins  d'obte- 
nir la  radiation  d'une  inscription  prise  par 
celle-ci  sur  certains  immeubles  de  son  mari' en 
vertu  de  son  hypothèque  légale,  et  que  ce  dé- 
bat se  présentant  dans  ces  termes,  c'est  avec 
juste  raison  que  les  premiers  juges  ont  rejeté 
cette  demande  par  application  des  art. 
et  21  U,  C.  civ.;— Met  l'appel  au  néant,  etc.  » 


UONTPELUEB  18  Mmtmhn  IBM. 

UKHtlIUTlOH,  PRÊTRE  CATHOLIQUE,  àKS,  COS- 
SEIL  D'ÉTAt,  SURSIS. 

le  fait,  par  un  minûtre  dm  culfe  catk»ii- 
qve,  d'avoir  levé  le  corps  d'un  indiridu  6it*4i 
et  de  l'avoir  aceùmptigné  au  lieu  fimhimê 
lion,  sans  en  avoir  obtenu  T autorisation  frU 
table  du  maire  de  la-  communr ,  amstilnt  m 
cas  d'abus  prévu  par  l'art.  6,  L.  18  germ.  a 
J,  et  qui  doit  être  déféré  au  eonteil  d'&a»  II). 
Cod.  pén.,338;Conv.  org.,26neisid.  a»  il 
art.  6  et  8;  L.  18  germ.  an  X;  Décr.  45  a» 
1813;  Ord.  29juin  1814. 

Par  suite,  le  tribunal  de  répression  iiiif» 
tièrement  saisi  doit  fumoir  à  statuer  jm^t 
ce  qve  te  eonteii  d'Etat  ait  auiùrisé  Is  pov- 
suite,  mais  non  se  didarer  tAtùhÊcmtnt  imam- 
pétent.  ^ 

Du  13  dScembrs  18S8,  arrêt  G.  Xonlpdbr. 

ch.  correct.,  M.  Pegat  prés. 

«  LA  COUR;  —  Considérant  que  le  (ail  i 
raison  duquel  le  sieur  A...,  |>rètre,  oirc  et 
Saint-Cirq,  est  poursnivij  conûste  dans  la  It- 
vée  du  corps  du  sieur  de  Ro<pid'eiitl  et  àaa^ 
son  accompagnement  au  lieo  où  il  a  éiê 
inhumé,  sans  avoir,  préalaUemeat,  <ton 
l'autorisation  du  maire  de  la  commune  ;  — 
Que  ce  fait  ne  peut  avoir  été  commis  par  If 
prévenu  que  dans  l'exercice  de  ses  fowdoos 
de  piinistre  du  culte  catholique;  — Qu'à  er 
point  de  vue,  il  constitue  un  cas  d'alms  prni 
par  l'art.  6  de  la  loi  du  18gemi.  an  X;  c«i«^ 
licle  rangeant,  en  effet,  dans  la  clasK 
abus,  les  CDnlraventions,  par  une  pereuBDc 
ecclésiastique ,  aux  lois  et  règlements  h 
royaume;  —  Qu'inutilement  allègue-t-oo  qii 
est  nécessaire,  pour, qu'il  y  ait  abus,  que  Ir 
prêtre  ait  exercé,  par  le  fait  incriminé,  an  aclr 
de  juridiction  ecclésiastique  émanant  d'u 
pouvoir  qui  aurait  abusé  de  sou  autorité  et  Ami 
on  appellerait  i  son  juge  supérieur;  — Q» 
œtte  prétention  est  en  dehors  an  texte  de  b  hi 
du  18  germinal,  et  qu'elle  est  inq>licitnart 
condamnée  par  la  jurispmdence  da  coud 
d'Etat  et  des  Cours  de  justice  de  Tempire;' 


(1)  V.  conf..  Cas».  S9  déc  1S43  (L  1  là»,  h 
69S),  et  Is  note.— Il  en  est  de  même  tin  bil,  pv  k 
prèlre,  de  âo^ner  la  I)énédieti<Hi  uaptiale  aiol  h 
célébration  du  mariage  ùvil  :  même  arrtt.— Y.  ft^ 
gén.  Pal.,  t*  Appel  comme  d'almst  d"  68  titaif.— 
Od  sait,  du  reste,  que  la  qoesttonde  attrrdnit 
S&8,  C.  pén.,  est  applicable  an  prttreqoiipnOée 
h  la  lerée  d'un  corps  sans  la  pemissiaB  de  Fk*- 
ritë  manicipale,  est  coatitrrenée.  La  jumprndm 
néaRmoin%  parait  fixée  en  ce  sens  que  l*appIiaiM 
de  l'art.  3S8  dmt  êire  reslrerate  aox  pencMBV* 
ont  intèrél  à  l^nhumation,  et  qui»  stimt  Is  ta- 
mes  dadit  article,  font  iiJnmtri  k  T^fd  te» 
très  personnes,  spédaleaeot  des  deisenai»  f 
procèdent  h  la  le*éc  des  corps  pour  racea*!*' 
sonent  des  t^rteonies  religieuses  le  fait  x  tté^ 
raîtft  uttecootravention  à  la  police  deiiipiiXM 
passible  de  peines  de  simple  po&ce,  V.  wèisK  Bi^- 
T*  iNAiOMlfoiit  n"  3i  et  suiv. 
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ConsidéraDt  que  de  la  combinaison  des  art.  6 
et  S  de  la  loi  de  l'an  X,  il  résulte  que  la  con- 
Dsissaoce  des  appels  comme  d'abus  est  défé- 
rée au  conseil  d'Etat  qui,  sur  le  rapport  qui 
lui  est  adressé,  termine  définitivement  l'affaire 
dans  la  forme  administrative  ou  en  renvoie  la 
connaissance  aux  autorites  compétentes  ;  — 
Qu'à  la  Téritéj  un  décret  impérial,  rendu  le 
^  mars  iSi'ij  à  la  suite  du  concordat  inter- 
venu le  25  janvier  précédent,  déféra  aux  Coure 
in^riales  les  affaires  connues  sous  le  nom 
d'appels  comme  d'abus,  mais  qu'une  ordon- 
nance du  29  juin  1814,  organique  d'un  nou- 
veau conseil  d'Etat,  attribue  à  ce  conseil  la 
connaissance  de  ces  appels,  et  que  depuis  cette 
époque,  aucun  doute  ne  s'élève  plus  sur  la 
compétence  exclusive  du  conseil  d'Etat;  — 
Qu'if  est,  en  effet,  facile  de  comprendre  que, 
dans  l'intérêt  général  des  citoyens  et  dans 
l'intérêt  aussi  du  minisire  du  culte  lui-même, 
le  législateur  ait  dû  vouloir  exercer  un  con- 
trôle salutaire  sur  l'opportunité  des  poursuites 
dans  une  matière  aussi  délicate  que  celle  qui 
louche  au  ministère  des  cultes; — Que,  jusqu'à 
ce  que  cette  haute  appréciation  soit  interve- 
nue, le  ministère  public  ne  peut  nantir  les  tri- 
bunaux de  la  connaissance  des  faits  consti- 
tuant un  abus,  alors  même  qu'il  en  résulterait 
un  délit  susceptible  d'entraîner  l'application 
d'une  dteposilion  pénale  ;  — Que  c'est  en  ce 
sens  que  s'est  détinitivement  fixée  la  jurispru- 
denee,  d'abord  vacillante,  de  la  Cour  suprême  ; 
—Considérant  que,  de  leur  côté,  les  tribunaux 
répressifs,  lorsqu'ils  sont  saûus  du  litige  par 
une  citation  du  ministère  public,  doivent  ne 
pas  proclanaer  leur  incompétence  absolue, 
mais  déclarer  l'action  irrecevable  jusqu'à  ce 
que,  après  examen  fait  au  conseil  d'Etat ,  la 
connaissance  de  l'affaire  leur  ait  été  réguliè- 
rement renvoyée; — Considérant  que  si  le  tri- 
bunal de  Rodez,  dans  le  dispositif  de  sa  déci- 
sion, se  déclare  incompétent,  il  résulte  de  l'en- 
semble de  sa  décision  qu'il  ne  reconnaît  cette 
incompétence  qu'en  l'état,  qu'il  se  dit  irrégu- 
lièrement saisi  et  qu'il  admet  l'exception  pré- 
judicielle, qui  lui  était  proposée,  de  délaisser 
le  ministère  public  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il 
aviserait;  — Qu'il  y  a  donc  lieu,  sans  s'arrêter 
à  cette  expression,  improprement  employée, 
d'incompétence,  de  confirmer  sa  décision, 
qoi  se  borne  en  réalité  à  déclarer  le  ministère 
public  irrecevable  dans  son  action  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  obtenu  du  conseil  d'Etat  l'autorisation 
de  donner  suite  &  VaSaâte; — Par  ces  motifs...  » 


AGETf  23  juin  1858. 

FAIU.rTE  ,    TfiAITÉ  ,    CBÉANCIERS  ,  ÂTAHTIGKS 
PAETJCtJLiEKS,  CONSENTEMENT. 

B»t  valable  et  met  fin  avx  opérations  de  la 
faillite  le/raité  intervenu,  hors  ta  présence  du 
juge-commissaire  et  des  sijndies,  entre  un  failli 
et  tous  ses  créanciers,  par  lequel  le  failli  s'en- 
gage  à  payer  ces  derniers  même  à  des  condi- 
tions et  à  des  terme»  différents.  Cod.  Nap., 
!(07  et  597. 


Tbémouillère  C.  N... 

Du  23  jom  1859,  arrêt  C.  Agen,  2»  ch., 
MM.  Réquier  prés.,  Donnodevie  av.  gén.  (concl. 
contr.l,  Jouitou  et  Delpech  av. 

n  LÀ  COUR;— Attendu  que  les  demoiselles 
Trémouillère  furent,  le  29  mars  dernier,  dé- 
clarées en  faillite  sur  le  dépdt  d'un  bilan  pré- 
sentant un  actif  immobilier  d'environ  60,000 
francs  et  un  actif  mobilier  d'environ  20,000 
francs,  total  de  l'actif  80,000  fr.  ;  un  passif 
hypothécaire  d'environ  48,000  fr.,  et  un  pas- 
sif chirograpbaire  d'environ  20,04)0  fr.,  total 
du  passif  68,000  fr.  ;  —Que  la  vérification  des 
créances  n'a  pas  sensiblement  modifié  cette 
situation  ;  que  l'actif,  sauf  réahsation ,  parait 
encore  excéder  le  passif  ;— Attendu  que,  le  28 
mai,  après  l'expiration  des  délais  pour  la  vé- 
rification et  f'afilrmation  des  créances,  tous 
les  créanciers  chirographaires  ont  fait  avec 
les  demoiselles  Trémouillère  un  traité  par  le- 
quel ceiles-ci  s'obligent  à  les  payer  intégrale- 
ment, les  uns  dans  trois  mois,  les  autres  dans 
dix-huit  mois ,  et  le  plus  important  dans  un 
délai  indéterminé  ,  en  lui  faisant  compte  suc' 
cessivement  au  prix  des  factures,  au  fur  et  à 
mesure  des  ventes,  de  ses  marchandises  trou- 
vées dans  les  magasins,  marchandises  dont  il 
n'est  point  payé  et  dont  le  prix  constitue  sa 
créance  ;  —  Que,  le  même  jour  38  mai  et  le 
1'' juin  suivant,  les  demoiselles  Trémouillère 
et  tous  leurs  créanciers  assignèrent  le  syndic 
devant  le  tribunal  de  commerce  à  l'effet  d'en- 
tendre déclarer  le  trsdté  bon  et  valable ,  en 
conséquence  voir  ordonner  la  discontinuation 
des  opérations  de  la  fiiillite,  dire  que  les  de- 
moiselles Trémouillère  seraient  autorisées  à 
reprendre  la  libre  administration  de  leurs  af- 
faires, et  que  le  syndic  serait  déchargé  du  man- 
dat judiciaire  qui  lui  avait  été  confie  ;  —  Que, 
le  4  juin,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire, 
le  tribunal  de  commerce,  par  le  ji^emént 
dont  est  appel,  après  avoir  écarte  le  manda- 
taire des  créanciers  pour  défaut  de  pouvoirs 
suffisants,  déclara  que  les  demoiselles  Tré- 
mouillère étaient  mal  fondées  dans  leur  de- 
mande, par  le  motif  qh'un  traité  entre  le  failli 
et  les  créanciers,  lorsqu'il  est  fait  en  dehors 
de  la  présence  du  juge-commissaire  et  des  syn- 
dics, ne  peut  être  considéré  comme  une  libé- 
ration sincère  du  failli,  et  ne  peut  avoir  assez 
de  force  et  surtout  présenter  assez  de  garan- 
ties aux  tribonaip  pour  les  amenw  à  arrêter 
les  opérations  de  la  faillite  j  que  rien  ne'  ga- 
rantit suDlsamment  la  sincérité  et  l'authenti- 
cité de  ces  traités,  qui  peuvent  porter  des 
signatures  fausses,  et  où,  contrairement  au 
principe  d'égalité  qui  doit  exister  entre  tous  les 
créanciers,  il  peut  être  fait,  selon  leurs  exi- 
gences, des  concessions  plus  grandes  aux  uns 
qu'aux  autres;  qu'admettre  ces  traités  serait 
jeter  le  désordre  dans  la  direction  des  faillites, 
et  que  les  demoiselles  Trémouillère  ne  justi- 
fient pas  suffisamment  de  l'adhésion  de  leurs 
i'réaneiers;  qu'enfin  ce  traité  violerait  le  prin- 
cipe d'égalité  absolue  qui  doit  exister  entre 
tous  leâ  créanciers  d'un  failli  : — Attendu  que, 
dans  les  faits  qui  ont  précédé  et  suivi  la  jail- 
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Ute  des  dcmûi&ellea  Tr^nouiUère,  il  a'j  a  au- 
ctrn  indice  de  fraude^  ni  de  foute  grav&  po»< 
Tant  donner  lieu  à  des  poivsiiites  pour  oaD- 
guerouie  simple  ;  <|ae  tous  les  créanciers  véri- 

ûé&  et  aEGrmés ,  ainsi  qne  tons  ceux  qut  sont 
connus,  ont  réellement  et  librement  signé  au 
traité  du  28  mai,  ainsi  qu'ils  le  déclarent  à 
Taudicnce  par  l'oigne  de  leur  avoué;  que  les 
demoiselles  TrémouiÙère,  qai  paraissent  réet- 
lement  nu-dessus  de  leurs  affaires,  y  prennent 
l'engagement  de  payer  intégralement  leurs 
créanciers;  que  celte  libération  parait  sé- 
rieuse et  avantageuse  tant  pour  les  faillis  que 
pour  les  créanciersj  ainsi  que  tontes  les  par- 
lies  le  déclarent;  —  Attendu,  en  droit,  que  si 
le  iailU  qui  est  au-dessous  de  ses  affaires  peut, 
àla  faveur  de  Tart.  507,C.comm.,  en  repren- 
dre l'administraUon  en  s'obligeant  par  un 
concordat  judiciaire  consenti  par  la  majonié 
des  créanciers  vérifiés  à  payer  seulement  une 

ftartie  de  sa  dette,  rien  ne  s'oppose  &  ce  que 
e  commerçant  qui  a  failli  à  ses  enga^j^emenls 
sans  cesser  d'être  au-dessus  de  ses  affaires,  ne 
puisse  être  admis,  par  jugement  rendu  en 
présence  des  syndics  et  sur  le  rapport  du  Ju- 
ge-commissaire, à  reprendre  radminisiration 
de  ses  affaires,  lorsqu'il  est  intervenu,  après 
vérification  et  affirmation  des  créanciers,  un 
traité  (lui  fait  en  réalité  cesser  l'état  de  failli- 
te, soit  par  une  libération  en  espèces  ou  en 
valeurs,  soit  par  un  contrat  de  novation,  soit 
par  un  acte  d'atermoiement;  que  si  la  loi 
prohibe  sévèrement  les  avantages  parliculïers 
faits  à  certains  créanciers  pour  obtenir  leur 
adhésion  au  concordat  judiciaire ,  c'est  parce 
qufi  le  concordat  Judiciaire  lie  les  dissidents 
^  tous  les  créanciers  qui  pourront  se  présent 
ter  plus  lard  ;  mais  que  rien  ne  s'oppose  h  ce 
que,  dans  on  traité  entre  un  failli  et  tous  les 
créanciers  sans  exception^  il  soit  fait  publique- 
ment, sous  les  yeux  et  du  consentement  de 
tous,  des  avantages  particuliers  à  certains  d'en- 
tre eux  ;— Que  si  l'admission  de  traités  privés 
produits  par  les  faUlis  peut  donner  lien  à  des 
surprises  et  quelqucrois  jeter  !e  désordre  dans 
la  direction  des  faillites,  que  si  les  tribunaux 
de  commerce  ne  doivent  les  accepter  qu'avec 

Îtrudence,  et  après  avoir  entendu  le  syndic  et 
e  juge-commissaire  pour  s'éclairer  sur  la  si- 
tuation de  la  faillite  et  sur  les  motifs  d'intérêt 
public  et  d'intérêt  privé  qui  pourraient  rendre 
nécessaire  la  continuation  des  opérations,  il 
n'est  pas  possible  de  les  rejeter  cependant  en 
principe  d'une  manière  absolue;  que  s'ils  ne 
sont  point  prévus,  ils  ne  sont  point  non  plus 
prohibés  par  la  loi,  et  que,  dans  l'espèce,  au- 
cun motif  d'intéi^tDoluic  ne  s'oppose  à  Tad- 
mission  de  celui  du  &  mai,  dont  tous  les  créan- 
ciers de  la  faillite  représentés  à  l'audience  de- 
mandent reiécuiïon  ;  — Par  ces  motifs,  etc.  » 


CASSATION  (UQ.)  M  iHiiiwilifB  ISM. 
BAIL,  nasacrciON,  PonAfii,  raonitTAni , 

ACTION. 

£f  propriétaire  peut,  miwu  pti^nt  te  eouri 


du  baUf  «(tonner  U  fermier  p&mr  imexfa^m 
de$  obUgatiotu  contractées  par  ntai-ei,  m- 
tamment  en  ce  qui  eoneemele  mode  denUm 
det  terrée  afferméee,  H  cette  ittextevtio»  td 
fait  éprouver  m  dommage  (1).  Cod.  Na^., 
1732,  1764. 

Maie  «ne  leUe  action  eei  prématttrée,  ih  fw 
l'infraction  aUéguée  n'ett  de  natvre,  u  4 
compromettre  la  cKoee  louéet  tU  d  eâatrm 
préjudice  au  propriét^e  (2). 

Delâhats  C.  CuFBimsii. 

Le  sienr  Delahays  se  plagnanl  dece^le 
sieur  Carpentier,  «on  fermier,  i*  aanri  tt 
plus  de  colza  qqe  son  bail  ne  le  lui  pemeUal, 
2°  aurait  négligé  de  cultiver,  de  fendre  « 
émonder  le  plan  fruitier,  et  fait  nne  partie  * 
blé  sans  labour ,  3>>  aurait  laissé  crotlre  d 
multiplier  dans  ses  herbes  de  mauvaises  pliB- 
tes  et  omis  de  nettoyer  les  terres  en  hnart 
actionna  ledit  sieur  Carpenlier  devant  le  me 
de  paix,  en  paiement  de  1400  fr.  à  liire  m 
dommages-intérêts.  —  Le  »eur  Ddafaan  nt- 
clut  en  outre  à  ce  qne,  à  l'avenir,  le  siôirC*- 


(1-3)  Telle  est  en  gêBéral  ropiolon  des  Mtm, 
«  C'est  ordiaaireMiit  ft  ta  fia  du  bail,  dit  V.  Tif 
ptong  {Louage^  U  S,  n*  846),  que  le  hei'.ktaaigfk 
mise  ea  élat  des  lieox  et  u  riparalinn  dn  Utn 
commises  par  le  preuear  pendant  n  jouisHnecS^ 
cependant,  les  dégradations  élalent  de  Irile  hW 
quelles  pussent  compmnrtlre  d'âne  aanièR  peu 
la  bonne  comerration  de  la  chose,  te  bailiH*nnit 
intérêt  à  agir  avant  la  An  dn  bail.  C*eH  re  ^vw-  i 
verait  ai  le  locataire  laissait  les  frafitres  mi  «• 
reaux  de  vitres,  et  que  la  pluie,  péoétnnii4»to 
appartcDMDts,  étendit  la  pourriture  sur  li-s  pl^Ktal 
ft  les  plafonds;  si  )e  lerwier  Becligeait  de  cwtrb 
fossés  et  que  les  eaux  pénélnsseol  les  terre  tm 
bamidlt*  qni  miUt  pour  Taveolr  à  leur  fertililé.t 
— V.f  dans  le  même  sent,  Lepage,  l/fie  ét*  Wtàh, 
part  3,  chap.  S,  p.  179;  Duvergier,  Louûf,LV, 
II*  &&tl;  CorassOQ,  Comjiét.  des  jiiga  ù  fms,' 
3«  édit.,  I.  !•%  p,  &34.  n*  1»;  Ma«é  ef  Voft,  « 
Zacbarie^ i>r,  eiv,  framç.^  t.  4«  p.  Jin,tMtim 
te  S  702.— LaCourdeBoa(t««a<sale«eB(jii|<.k 
20  mars  18W  (t.  3  1839,  p.  36),  ■  qne  fin  t'a» 
dit  au  bailleur  qui  éprouve  un  pr^adice  arw'f 
le  mnde  de^oMasaiwe  de  son  localaire,  d'eartclB* 
t't  poursuirre  le  redressement  d«fac(,  ans  ifAl 
ait  fe  recourir  k  une  demande  m  r^sotatioa  de  kal 
et  encore  mtàaa  k  en  attendre  l'e&pir<i(ioit.  ■  Dm  { 
l'espèce  de  cet  arr£t,  le  baillem-  se  pbignait  de« 
que,  par  son  incurie,  le  prenenr  désatisIssM 
l'usine  lonée,  et,  dès  lors,  ne  jouisKiil  foi  ta  M 
père  de  famille. 

Ji^,  cependant,  d'une  naanlère  aholn^  It 
propriétaire  n'est  pas  rcceviibJe,  tant  que  'e  bsil  l'et 
pus  expiré,  ft  agir  contre  le  locatane  en  rtpaMi* 
iiu  dommage  causé  à  la  chose  Umée:  MioOr  3 
mai  18Sd  (L  3  1859.  p.  348).— ...Kt  q«  le  Mi* 
n'est  receràble  former  contre  le  prvaeur  aat  » 
ikuieu  JwMigm  Inidstli,  pov  d^radsiiMt  û*» 
par  oe  dernier  1  U  Aoee  louée,  qu'abris 
tion  du  b^),  aanr  k  faire,  avant  celle  ^poqs^ 
sluter  l'état  des  d^radaliou  ponr  servir  de  MM 
iB  fiiaUon  oltérienre  de  llademaiié:  Cseo,  (>" 
1857  (1858,  p.  741).  —  La  doeUine  de  rsnd  V 
nous  rapportons  nous  parah  prd&aMt 

V.       ^  Pat,  et  SMfp^  f  JteUt  a-  aM. 
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pentier  Un  i««  de  enllîTCr  les  tatres  eonlto- 
mémeiitaax  stipalilioM  da  bail  et  aux  oUiga- 
lioDS  de  tout  fermier. 

Le  iè  déc.  1857^  sentence  du  juge  de  paix 
da  caaton  de  Fauville,  qui  ordoBne  la  vérifi- 
cation des  griefs  articulés  par  le  sieur  Delahays. 

Sur  l'appel  da  sieur  Carpentier^  jugement 
du  tribunal  civil  d'Yvetot,  du  12  fcT.  1858, 
qui  infirme  par  les  motirg  suivants  : 

f  Aueudu  qu'il  est  de  principe  et  de  juris- 
[^vdence  constante  que  le  prcnnétaire  n'est 
recevable,  pendant  la  durée  du  bail,  it  denao- 
der  des  dommages-intérêts  contre  son  fer- 
mier, pour  dégradations  et  fautes  commises 
dans  la  culture,  que  kntiqu'il  y  a  domnuifie  ac- 
tael  de  telle  gravité  et  de  telle  nature  que  la 
CMuervation  de  la  chose  louée  est  cfwpro- 
Bise,  et  qu'autant  aussi  que  le  dommage  caut^é 
ne  peut  être  réparé  pendant  les  anuécs  de 
jouissance  qui  restent  à  cowir;— Attendu  que, 
dans  l'espèce,  les  griefe  du  sieur  Delahays, 
non  sufluiaiument  spéciUés  dans  sa  citation, 
uesont  pas  de  nature  à  cunpromeUre  la  coo- 
aervation  de  la  cboe>e  louée,  ni  à  causer  un 
dommage  actuel  au  propriélMfe,  et  que  Car- 
penlier  ayant  encore  plus  de  six  années  de 
louissance,  pourra  réiublir  la  ferme  en  par- 
iait état  de  culture  pour  le  jour  de  l'expiralion 
de  soo  bail  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été 
mal  jugé ,  bieo  appelé ,  corrigeant  et  réfor- 
nunt^  déclare  prématurée  et,  par  conséquent, 
non  recevable,  l'action  introduite  par  le  sieur 
Delabays,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Delaliays, 
pour  violation  des  art.  1134,  1184,  ll'i6, 1728 
et  1766,  Cod.  Nap,,  en  ce  que  le  jugement  at- 
taqué a  considéré  comme  prématurée  toute 
action  du  propriétaire  conbv  le  fermier,  pour 
inexérution  des  clauses  du  contrat,  lorsqu'elle 
est  formée  avant  ta  6n  du  bail,  sous  prétexte 
que  le  fermier  |>eut,  jusqu'à  la  fin  de  son  bail, 
.réparèr  le  dommage  qu'U  a  pu  causer  au  bail- 
leor  en  rétablissant  la  ferme  en  parfait  état  de 
culture  pour  l'époque  de  l'expiration  de  son 
bail. — On  soutenait  que  cette  interprétation  de 
la  loi  contient  une  violation  du  principe  sui- 
vant lequel  le  preneur  doit  jouir  eu  bon  père 
de  famille  pendant  toute  la  durée  de'son  bail; 
on  ne  saurait  dire  avec  raison  que  le  preneur 
puisse  se  borner  it  rendre  les  lieux  en  bon  état 
quand  il  en  sortira^  car  cette  <^UgatioD  pour- 
rait devenir  iUusoire  à  raison  de  rétat  de  soa 
insolvabilité. 


De  20  DtcBHBRE  18S8,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
req.,  MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  Pécourtrapp.^ 
'Rayuat  av.  gén.  (cond.  conf.),  Hichaux-Bel- 
lairë  av. 

«  LA  COVR  ;  — Atlenda  quH  serait  exagéré 
de  prétendre  que  toute  actiou  du  propriétaire 
contre  le  fermier,  pour  inexécution  des  clau- 
ses du  contrat,  est  non  recevable  comme  pré- 
DUiturée  lorsqu'elle  esl  formée  pendant  le  cours 
du  bail;  Qu'il  est  évident,  au  contraire,  que 
le  éropriétaùre  peut  i»tenter  son  action  dès 
qu'U  y  a  infiraction,  de  fat'part  du  iiHinïer,  aux 
(wifalions  qu'il  a  oontraetées  par  son  bal,  n 


lOSâ^ 

sans  qn'il  si^  tenv  d'attendre  U  ân  de  sa 
jouissance,  si  d'ailleurs  if  en  éfvonve  quelque 
dommage;  —  Attendu  que,  dans  la  c»ise,  il 
s'agissait  d'une  demande  en  dommages^nté- 
réts  fondée  sur  le  préjudice  que  Oarpentier 
aurait  ùit  éprouver  a  Delabays.  en  négligeant 
de  cultiver  ses  terres  conformément  aux  clau- 
ses de  son  bail  ;  —  Quil  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
dommages-intérêts  que  quand  il  y  a  préjudice 
éprouve  ; — Et  attendu  qu  il  résulte  des  consta- 
tations de  l'arrêt  attaque  que  les  griefs  articu- 
lés par  le  demandeur  en  cassation  n*étaient 
p^  de  nature  à  compromettre  la  chose  louée, 
ni  à  causer  un  dommage  au  propriétaire  ;  — 
Qu'en  rejetant,  dans  de  telles  circonsUnces, 
la  demande  en  dommages-intérêts,  le  tribunal 
d'Vvetot  n'a  point  viole  les  articles  invoqués  ; 
—  Rkjbttk,  etc.  » 

CASSATION  (crr.)  «  jaû  1SS9. 
P*ftTA6E,  tDCCISSIpHS  IHSnilCnS,  OPÉRÀTIOll 

UNIQVK,  caoax  iuoes. 

Bien  que  det  eohMtien  aient  des  droite 
égana  dans  plusiewe  tueeeeeUme  imoertee  à 
Imtr  profit,  cependant  eee  tneeeuione  ne  peu- 
vent être  eonfonduee  en  ttne  teule  moue  et 
faire  Co^et  d'un  teid  et  même  paftage  judi- 
ciaire î  il  doit  être  procédé  à  autant  de  par^ 
tagee  qu'il  y  a  d«  sueeeeeiong  diêtinetee  (1). 
Cod.  Nap.,  724,  815.  8S6,  827. 


(* )  V.  emf.,  Rèfi,gén,PaUy  y  Partage,  n"  198i— 
Datnu,  TV.  du  port.  éeeMCUt-,  u*A&i.— La  Cour 
de  camt  on  avait  déjà  décidé,  dans  le  nrfoie  sens, 
que  la  coininuDauté  qui  a  existé  entre  dffux  époux  et 
la  succession  de  Tua  d'eux  ne  peuvent  être  cooroO' 
(lues  eu  une  seule  mosse  et  faire  l'objet  d'un  seni 
et  D>£me  partage  judiciaire  :  Cass,  81  mars  lb46 
(I.  1  p.  61«)i  33  mars  16&7  (t.  3  I8i7»  p. 

i33].— Ce  qui  o^empéche  pasi  du  reslCt  1m  héri- 
liers,  lorsqa'îls  soot  tout  majeurs  et  maîtres  de  teors 
droiiii,  de  conseollr  à  ce  que  les  Meus  dépendant 
des  diverses  conmuBauIés  on  successIOBs  qu'ils  sont 
appelés  6  recueillir  soient  confondus  ta  une  seule 
niasse  et  tissent  l'objet  d'un  seul  et  ntéme  partage; 
V.  Cass.  20  (et  non  12)  janv.  1 826  ;  RouPn,  17  janr. 
1B&9  (L  i  18â0,  p.  i78J,  dans  ses  molifs;— Demo- 
.'oml>e,  Suceett.,  U  8,  o"  Q16 1  Ma»«é  et  Vergé,  aur 
Zacharix,  Or,  civ.  franç.^  U  S,  p.  369*  note  8  sur 
le  S  â»l  ;  Outrue,  n*<  AAA  et  AA5.  in  fine;  UoUot, 
dti  Liguid.  judic,  n*  91. 

Touiefois,  si  ce  dernier  mode  de  partage  devait 
avoir  pour  résultat  d'anéantir  ou  de  réduire  les  draits 
du  créancier  de  l'un  des  cobéritîers  sur  la  part  in- 
divise de  soo  débiteur  dans  Tune  des  communautés 
ou  succcBstona,  ce  eréaBcier  pourrait  s';  «ippoier  ; 
Cas».  81  mars  48&6  et  il  mars  18A7  (précllés)  et 
demander  l'annulation»  comme  tail  en  fraude  de  ses 
dndts,  du  partage  qui  aurait  été  opéré,  au  oéprit 
de  son  oppo^lion,  eu  confondant  les  deux  masses  en 
une  seule  :  Cass.  lA  nov.  i8â3  (l.  2  1855,  p.  290),— 
Mais  le  créancier  d'an  cohéritier  serait  non  recev^iMe 
A  critiquer  le  nuida  de  partage  dont  il  s'agit  après 
avoir  TOlOBlaireaient  exécolé  le  jugement  q>ii  l*a 
ordcMiDé,  en  aeeaptaot  toatet  les  opà'atiwas  du  par» 
lage,  ainsi  que  te  lotisseamt  :  Caû.  13  mars  itU? 
(précité). 

Jugé»  d*no  autre  cAté.  qw*  lorsque  deux  succei- 
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Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  le  jugement, 
passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  statue  sur  la 
demande  en  partage  a,  en  admettant  ceUe 
demande,  ordonné  que,  l'agissant  de  succes- 
sions séparées,  les  opérations  relatives  à  chor- 
cune  déciles  te  feraient  d'une  manière  distincte 
et  sans  confondre  la  biens  dépendant  de»  tous 
et  des  autres. 

Saltah  C.  FabhSgàt. 

Le  sieur  SaWan  père  est  décédé  en  1798, 
laissant  cinq  enfants,  qui  jouirent  indivisément 
de  Ba  succession.  —  L'un  de  ces  enfants,  le 
sieur  FrançcHSrGuttlaume  Salvan,  décéda  à  son 
tour  en  1829,  laissant  pour  héritiers  ses  qua- 
tre ?irères  et  sœurs,  qui  jouirent  indivisément 
de  sa  succession  comme  ils  jouissaient  de  celle 
de  leur  père. 

C'est  en  18*4  seulement  que  la  demoiselle 
Joséphine  Salvan  et  deux  de  ses  cohéritiers 
demandèrent  le  partage  de  ces  deux  succes- 
sions en  quatre  portions  éailes.  Mais  le  qua- 
trième cohéritier,  le  sieur  Guillaume-Etienne 
Sah-an ,  sans  s'opposer  au  partage,  demanda 
qu'il  eût  lieu  en  distinguant  les  deux  succes- 
sions et  sans  les  confondre  ;  et  f^u'en  consé- 
<(uciice  des  experts  fussent  chai*ges  de  recon- 
naître si  les  biens  composant  chacune  des  deux 
successions  étaient  partageables  en  nature. 

Le  10  mai  1847,  jugement  du  tribunal  de 
Montpellier,  qui  ordonne,  conformément  aux 
conclusions  du  sieur  Guillaume-EUienne  Salvan, 
qu'il  sera  procédé  au  partage  des  deux  suc- 
cessions par  une  seule  et  même  opération , 
mais  d'une  manière  distincte  et  séparée,  el 
qui  charge  des  experts  de  vérifier  d'après  ces 
bases  si  les  biens  qui  les  composent  sont  par- 
tageables en  nature,  ou,  dans  le  cas  où  ils  se- 
raient i  m  partageables,  d'en  former  des  lois 
pour  la  vente.—  Ce  jugement  a  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée.  ,  . 

Au  cours  de  l'expertise,  l'un  des  héritiers, 
la  demoiselle  Marie-Rosalie  Salvan,  est  venue 
à  décéder  le  4  nov.  1834.  Aussitôt  la  demoi- 
selle Joséphine  Salvan  a  demandé  le  partage 
de  cette  troisième  succession  et,  le  17  janv. 
185S,  un  nouveau  jugement  du  tribunal  de 
Honlpellier  ordonna  que  celte  successwn  se- 
rait confondue  ^vec  les  deux  autres,  dont  le 
paruce  aurait  lieu  conformément  au  jugement 
du  10  mai  1847,  comme  si  la  demoiselle  Rosa- 
lie Salvan  u'avaitjamais  été  cohéritière. 

Les  experts  procédèrent  alors  à  leur  travail, 
duquel  if  résulta  que  les  biens  composant  les 
deux  successions  considérées  distinctement 
étaient  impartageabtes  en  nature;  et  le 

sîons  se  sont  ouTerlcs  dans  le  ressort  de  deux  tribu- 
naux différents,  au  profit  des  mêmes  int^-essés,  il  iie 
peut  être  réguHèremeal  procédé  au  parlage  sur  une 
KQle  action  pMiée  deTaot  celui  des  tribunaux  qu'il 
aura  plu  au  demandeur  de  choisir;  qu'il  faul,  au 
contraire,  que  deux  actions  séparées  soient  portées 
devant  le  tribunal  de  chacun  des  lieux  où  s'est  ou- 
verie  la  succession  qui  en  cal  l'objet  :  Bordeaux,  20 
ayril  1831.  —  V.  aussi  Dutnic,  n"  818  et 
Rép.  flcn.  PmL,  v-  Parlage,  n"  SU. 


avril  ISSS,  un  jugement  du  tribunal  àt  Xnt 
pellier  homologua  leur  rapport  et  ordoHt  h 
vente  par  licitation  de  tous  les  biens. 

Sur  l'appel  de  la  demfHseUe  JoséphÎM  Saha. 
devenue  ^mme  Fabrégat,  qui  a  souleoa  tfK 
les  biens  n'étaient  pas  impartageables  ci  al- 
lure en  trois  lots  éraux,  conformément  au 
droits  des  trois  cohéntiers  snrv ivanls  dm  k» 
trois  successions  à  partager  qu'il  était  iBiOik 
de  distin^er  dans  l'opération,  puisque  >s 
droits  des  parties  étaient  les  mêmes  dausekfc 
cone  d'elles,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellief, 
du  20  janv.  1837,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'd  ne  s'élève  aucune  diffialtê 
sur  la  description  et  l'estimation  des  bitn 
héréditaires,  et  qu'en  ce  point  le  rapport  ds 
experts  doit  être  hoinoîoêué ,  comme  le  pr^ 
mier  juge  l'a  pensé  ;  —  Mais  attendu  que  l« 
experts  déclarent  les  biens  impartageables  ï 
cause  des  exigences  et  injonctions  d«j«*- 
raents  de  1847  et  1855  et  des  prétenlioiB  te 
parties  ;  —  Qu'en  ce  qui  concCTne  tes  prél»- 
tions  des  parties,  les  experts  n'avâeot  reçi, 
ni  pu  recevoir  le  mandat  d'y  déférer,  ti<\» 
la  question  de  savoir  si  des  nions  sont  paru- 
geatdes  ou  non  ne  peut  dépendre  des  miea- 
tions  favorables  ou  contraires  à  leur  division, 
émises  par  les  parties  intéressées;— En  et  <m" 
concerne  les  jugements  antérieurs  :— Atlewh 
que,  si  ces  décisions  avaient  l'autorité  de  U 
chose  jugée,  en  ce  que  le  partage  éuit  orArae 
suivant  lœ  droits  des  parties  et  nonoUam 
toutes  prétentions  à  ce  contraires  ,  elle  w 
pouvaient  avoir  cette  autorité  dans  VindieJiiut 
d'un  mode  de  division  signalé  sans  débat  jj«r 
faciliter  l'opération,  lors  surtout  que  des  éri- 
nemcnts  ultérieurs  survenus  au  coiu^  du 
tage  et  avant  l'expertise  pouvaient  mo^ficrh 
situation  et  changer  le  nombre  des  parties 
liantes  ;—  Que,  d'ailleurs,  el  alors  même  ^ 
le  mode  indiqué  par  le  jugement  de  ISfl  au- 
rait été  irrévocaWement  prescrit,  riea  te 
le  rapport  n'inditrae  pour  quelle  caase  m 
succession  immobilière  d'im  million,  compow 
de  divers  corps  de  domaines  distincts,  qai  p» 
sente  plus  de  cent  parcelles  séparées,  aepcw 
tait  offrir  la  possibilité  d'un  partage  en  nainif 
en  cinq  lots;— Qu'aujourd'hui  les  suctesioB 
d'Etienne  Salvan  père,  de  Françoi^uiUauna 
Salvan,  et  de  Rosalie  Salvan ,  appartiewwi 
par  égales  parts  aux  trois  parties  en  cause 
Que  le  parlage  isolé  de  chacune  de  cessM- 
cessions  n'offrirait  plus  qu'une  compliiaii!» 
dénuée  de  tout  avantage;  que  le  mode  iawpe 
par  le  jugement  de  1847  n'est  point  oMijiM- 
re,  et  n'est  signalé  que  sous  forme  d  insu» 
tions  propres  à  faciliter  les  opérations  iapÊ- 
tage  ;  qu'un  partage  par  tiers  des  trois  sé- 
cessions auxquelles  le»  cohéritiers  Salwo  M 
appelés  avec  des  droits  égaux  ne  prat 
plus  nuire  à  des  prétentions  légitimes  ipt 
l'autorité  de  là  chose  jugée  ;-^ar  ces  tam, 
met  à  néant  la  sentence  attaquée,     ce  ^ 
les  premiers  ju^es  ont  déclare  inqurtajeue 
les  trois  successions  dont  s'^t  ;  et  par 
veau  jugé  déclare  lesdites  successions 
geàbles  en  nature  en  ayant  égard  ao  oouir 
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àts  ajant  droit;  en  consénuence,  ordonne 
qoe  par  experts  il  sera  procédé,  sur  la  descrip- 
lion  et  estimation  du  rapport  homologué  par 
les  premiers  juges,  à  la  formation  de  trois  lots 
égaux  destines  a  être  altribués  îi  chacun  des 
trois  héritiers  Salvan  par  ta  voie  du  sort,  sauf 
soafte  ou  retour,  s'il  y  a  lieu,  ou  licitation  par- 
tielle de  ceux  des  objets  héréditaires  qui  à 
•cause  de  leur  importance  ou  de  leur  nature  ne 
pourraient  entrer  dans  aucun  lot...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Guillau- 
me Salvan,  pour  violation  des  art.  81K,  Btij 
9Ê6  et  1X11,  Cod.  Nap.-On  a  dit  pour  le  de- 
mandenr  :  Du  principe  ^le  nul  ne  ]>eut  être 
ctmtraint  de  demeurer  dans  l'indivision,  que 
toute  succession  donne  lien  &  un  partage,  et 
■que,  dans  ce  partage ,  chacun  des  cohéritiers 
peut  demander  sa  part  en  nature  des  meubles 
et  Immeubles  de  la  succession ,  il  suit  que  si 
plusieurs  successions  sont  ouvertes  dans  le^ 
quelles  sont  appelés  les  mêmes  héritiers,  il 
doit  y  avoir  autant  de  partages  que  de  succes- 
sions, et  qu'on  ne  peut  confondre  tons  les  par- 
tages en  une  seule  opération.  S'il  en  était 
autrement,  la  consistance  de  toutes  les  masses 
considérées  dans  leur  ensemble  n'étant  pas  la 
même  que  chacune  des  masses  considérées 
séparément,  il  en  résulterait  que  chaque  hé- 
ritier n'aurait  pas  sa  part  en  nature  dans  cha- 
que successiou,  mais  aurait  seulement  une  va- 
iear  représentative  de  sa  part  dans  toutes  les 
masses  réunies,  ce  qui  serait  contraire  au  texte 
comme  b  Tesprit  de  la  loi.  —  Il  doit  en  être 
ainsi  surtout  dans  Tespèce,  où  le  partage  dis- 
tinct des  diverses  successions  a  été  ordonné 
.mr  jugement  passé  en  Torce  de  chose  jugée. 
Dans  ce  cas  ,  a  Fautorité  de  la  loi  vient  se 
joindre  celle  du  contrat  judiciaire  formé  entre 
les  parties  ;  et  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  ordonner 
la  reunion  de  plusieurs  successions  dans  un 
seul  et  même  partage,  sans  se  mettre  en  con- 
travention avec  l'une  et  avec  l'autre. 

Du  8  JUIN  1839,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
HH.  Bérenger  prés.,  Delapalrae  rapp.,  Sevin 
•V.  gén.  (concl.  conf.)^  fiècfaard  et  P.  Fabre 
n. 

t  LA  COUR  ;  -Vu  les  art.  71 8, 7M,  81 5, 826, 
8S7  et  13K1 ,  Cod.  Nap.  ;  —  Attendu  que  cha- 
que héritier,  dans  une  succession  ouverte,  est 
appelé  à  recueillir  une  part  des  biens  qui  la 
composent ,  et  qu'il  en  est  saisi  de  plein  droit; 
—Que,  si  plusieurs  successions  sont  ouvertes, 
il  a  droit  a  une  part  de  chacune  d'elles,  et 
non  pas  à  une  quotité  dans  la  masse  de  ces 
saccessiODS  confondues  ;  —  Qu'on  ne  saurait 
réunir  les  biens  de  plusieurs  successions  dans 
un  seul  et  même  partage,  sans  porter  atteinte 
i  ce  droit  ;  —  Qu  en  effet ,  suivant  la  combi- 
naison des  lois  et  le  sort  de  leur  distribution, 
chaque  héritier  pourrait  n'avoir  pas  dans  le 
sien  la  quotité  qui  lui  appartient  dans  les  biens 
Ae  chacune  d'elles,  ou  même  n'avoir  dans  son 
lot  que  des  biens  provenant  de  l'une,  sans  au- 
«une  part  des  biens  de  l'autre  ;  —  Qu'il  se 
trouverait  ainsi  de  foit  dépossédé  plus  ou 
moins  ou  même  entièr^nenl  de  u  part  dans 
Aiijrts  18S9. 


l'une  ou  dans  l'autre; — Qu'il  en  est  ainsi  lors- 
que, comme  dans  la  cause,  les  biens  ^  parta- 
ger ne  proviennent  pas  d'une  seule  et  même 
origine,  mais  que  chacune  des  suc<^ssions  se 
compose  de  biens  distincts  dans  lesquels  cha- 
que héritier  peut  avoir  intérêt  à  obtenir  on  M 
part  en  nature  ou  une  part  du  prix  ; 

«  Et  attendu,  d'ailleurs,  que  le  jugement  du 
10  mai  1847,  qui,  sur  la  demande  en  partage 
des  deux  successions  de  Salvan,  père,  et  de 
son  âls,  avait  décidé  que,  s'agissant  de  deux 
successions  ^stinctes  et  séparées ,  U  y  avait 
lieu  d'ordonner  que  les  opérations  relatives  k 
chacune  d'elles  se  Teraient  d'une  manière  dis- 
tincte, sans  en  confondre  les  biens,  était  un 
jugement  définitif  rendu  sur  conclusions  con- 
tradictoires, qui  réglait  d'une  manière  ab&okie 
le  droit  des  parties  à  un  jurtage  distinct  des 
biens  dont  elles  étaient  saisies  distinctement 
dans  des  successions  différentes;  —  Qu'ainsi 
l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que  les  biens  des 
deux  successions  d'Etienne  Salvan  père  et  de 
Guillaume  Salvan  lits  seraient  confondus  dans 
un  seul  et  même  partage,  a  méconnu  le  prin- 
cipe de  la  saisine  des  héritiers  et  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  et  par  suite  violé  les  articles 
précités;— Gassb,  etc.  » 


CASSATION  (CIT.)  SJuniet  IM». 

BNREGlSTREnnT,  ICTB  PASS&  KN  C0K8ËQUKNCE 

d'un  autae,  policb  d'assurance,  HBKTIOM 

DUSrrATITBj  NOTAm,  AMENDB. 

Le  notaire  qui  insère  dant  un  acte  par  lui 
reçu  des  ttipulations  relatives  à  l'indemnité 
due  en  vertu  d'une  ateuranee  contre  Vincendie 
constatée  par  une  police  non  enregistrée,  est 
passible  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  42  de 
la  loi  du  /rim.  an  YII,  alors  même  qu'il 
énoncerait  l'existence  de  cette  assurance  aan» 
une  forme  purement  hypotliétique  (1). 

EmtEGISTHBHBRT  C.  BlRTZ. 

Dd  5  JUILLET  18S9^  arrêt  C.  casa.,  ch.  dv., 
HM.  Bérenger  prés  ,  Quénault  rapp.,  de  Mar- 
nas 1"  av.  gén.  (cond.  conf.),  Houtard-Har- 
Un  et  Leroux  av. 

«  LA  COUR;— Vu  les  art.  23  et  42  de  la  loi 
du  22  Trim.  an  VU  ;— Attendu  qu'il  résulte  de 
ces  arUcles  qu'il  ne  peut  être  fait  usage  d'ac- 
tes sous  seing  prive  par  acte  public,  ni  être 
rédigé  d'acte  public  en  vertu  d'actes  sous  seing 
privé,  si  ceux-ci  n'ont  été  préalablement  en- 
registrés; —  Attendu  que  les  conventions  d'as- 
surance, à  raison  de  leur  nature  .aléatoire  et 
des  déclarations  et  sUpulalions  qu'elles  com- 
portent, doivent  être  rédigées  par  écrit,  con- 
funncinent  ^  ce  qui  est  prescrit  pour  les  as- 
surances maritimes  parrart.33i,God.comm., 

[i)  Jurisprudence  constante  ;  V.  Cass.  5  avril  i85& 
(L  2  18S&,  p.  170),  et  les  arrËls  iadiqués  eo  note| 
Trib.  de  Valencienuts,  23  mai,  il  de  Mortsgue,  S 
juin.  1855  {ButUu  iCcnreg,^  arL  32G},  et  le  renvoi, 
—V.,  au  urpluii,  li'iju  gén.  PaL  et  Supp. ,  v"  £»• 
r^iurêment,  n*  iS49* 
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ét  pour  les  assnrances  contre  Hncendie  par 
les  sfalnis  de  tontes  les  compagnies  autorisées 
pirr  le  GonTemement;  —  Attendo,  en  consé- 
qneirce,  que  le  notaire  qni  reçoit  un  acte  con- 
entant  âes  dispositions  relatires  h  findemnité 
k  payer  en  vertu  d'un  contrni  d'assurance 
contre  l'incendie,  ne  peut  alléguer  l'ignorance 
dans  laquelle  les  parties  l'auraient  laissé  sur 
re:tîstencc  de  la  police  constatant  cette  con- 
Tention  *r assurance;  qu'il  doit  s'assurer  que 
cette  fmlice  a  été  soumise  à  la  formalité  de 
ï'enregistrrment,  oo  la  faire  enregistrer  en 
Même  temps  que  l'acte  public  qni  s'y  réfère; 
—  Attendu  ,  en  fait ,  que  la  preuve  de  l'exis- 
tence du  contrat  d'assurance  en  vertu  duquel 
Bnrtz  a  rédigé  les  deux  actes  publics  des  À  et 
S  juin.  1856,  résulte  de  ces  actes  mêmes  con- 
tenant, le  premier,  la  cession  par  les  époux 
Kayser  de  l'indemnité  d'assurance  qui  leur 
Mraft  payée  en  cas  d'incendie  des  bâtiments 

Sar  etn  hypothéqués;  le  second,  l'acceptation 
e  ladite  cession  par  faaent  principal  de  la 
compagnie  d'assnrance  Tvnion,  qui  a  déclaré, 
an  nom  de  ladite  compagnie ,  tenir  ladite 
cession  poar  dûment  signiflce;— Que  la  forme 
hypothétique  et  les  expressions  dnbitatives 
^ployées  par  le  notaire  Bnrtz  dans  les  actes 
publics  suscnoncés  ne  sont  que  des  précau- 
tions prises  pour  dissimuler  l'existence  de 
l'acte  sous  seing  privé  dont  il  faisait  usage 
en  s'y  référant; — Que  cet  usage  d'on  acte  souit 
seing  privé,  sans  qu'il  eAi  été  enregistré,  con- 
stituait de  la  part  dn  notaire  Burtz  sne  con- 
travention aux  articles  susvisés ; — Qu'en  déci- 
dant le  contraire  et  en  annulant  la  contrainte 
décernée  dans  ces  circonstances  contre  le 
défendeur,  le  tribunal  civil  de  Sirasboui^  a  for- 
mellement  violé  Icsdits  articles  ; — Casse,  etc.  » 


CASSATION  (eau.)  It  (1)  Ja«  IM*. 

TUBDNàUX  MASITiaUS  ,  CONSEILS  DE  JUSTICE  , 
VISCrPLlSE,  COIIPËTBKCB. 
les  SnfrMtioiu  aux  règlement»  relatifs  à  la 
Mtcipline  eommûe»  par  de»  mariiu  ou  par  det 
MdïvuA»  embarquii  sur  m  bâtiment  de  CEtat, 
doivent  être  réprimée»  directement  par  t'a»- 
iorité  maritime  {le  chef  du  bord),  qui  ne  peut 
en  déférer  le  jugement  aux  eonseiis  de  juttiee  : 
A  ee  ca»  ne  rapplique  pas  le  dernier  paragror 
fke  de  tart.  Wd,  Cod.jusl.  marit. 

FoirrnAT. 

Dit  là  nriN  1899,  arrêt  C.  casa.,  ch.  crim., 
HH.  Taisse  prés.,  V.  Foucber  rapp.,  ENipin 
proc.  gén.  (coneL  conf.). 

«  LA  COCR;— Tu  l'art.  «1,  Cod,  fostr. 
crim.  ;  vu  l'art.  369,  Cod.  jusl.  milit.  de  l'ar- 
mée de  mer;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
cet  article,  il  appartient  k  Tautoiilé  maritime 
de  réprimer  directement  des  peines  qni  y  sont 
portées  :  1°  les  contraventions  de  police  com- 
mises par  des  marins  ou  militatrcs,ou  par  des 
inAvidas  embarqués  sur  un  bâtiment  de  l'E- 
ut; 3*  tes  tnfiraetions  am  règlements  relatHsà 


la  discipline  : —  Attenda  que  si  le  dmier  |t 
ragrapbe  dudU  art.  369  autorise  i  déTémli 
jugement  des  contraventions  de  pofice  m 
trilninanx  de  Ta  marine,  cette  disposilii»  k 

saurait  s'étendre  aux  infractions  aux  r«|lt- 
ments  relatifs  à  la  discipline,  entièreoinit  dé- 
laissées à  l'appréciation  directe  de  l'autoili 
maritime; — Attendu,  dès  lors,  que  lecoasd 
de  justice  de  la  frégate  à  vapeur  T/i^  é(dt 
incompétent  pour  connaître  de  HiirncliN 
aux  règlements  relatifs  à  U  discipline,  impalte 
à  Isidore-Adjulor  de  Ponlenay,  capil^ed'»- 
mes  de  1'*  classe  snr  ladite  frégate  i  vapeu 
VJsly;  qu'en  statuant  sur  cette  préTeniK»,a 
a  tout  à  la  lois  méconnu  les  règles  de  sa 
péience  et  commis  un  excès  de  pouvoirs,  et 
empiétant  sur  l'autorité  disciplinaire  dadrf 
du  bord^  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  s* 
les  réquisitions  du  procureur  général ,  osa, 
mais  seulement  dans  tlntérét  de  la  loi, le p> 
gementnindu,le24  déc.  1858,  parleconsd 
de  justice  marilime  de  la  tte^  à  rafcv 
r/s/y,  etc.  s 

NANCT  7  JuaUt,  LTON  5  «o«t  et  KIMES  U 

S1NE9,  antPACB,  DOMMAGE,  laDiMwrrt  It  ss^ 

BLE,  THATACX  l^mnCXS. 

La  disfointion  det  art.  43  et  Ai  de  la  là  it 
21  avr.  1810,  ««r  les  mines,  suivant  la^St 
le  pToprictaire  de  la  mine  peut  être  fonrroaï 
d'acqu/rir  au  propriétaire  de  ta  surfact  il  ét 
payer  au  dou'Ae  de  leur  valeur  Us  («to« 
rendus  impropres  à  la  culture,  doUHrt  a^ 
quée.  jwn'seutement  au  cas  de  dommage  teai 
à  ces  terraing  par  leur  oecupation  poar  k  n- 
cherche  et  les  travaux  de  la  mine ,  mais  n* 
eore  au  cas  de  dégradatiwu  résultant  étt^ 
faissemenftf  éboutemeta»  ou  fissures,  pioM 
à  la  surface  par  le»  tractuue  intMem  % 
1"  et3«  espèces. 

Jugé  au  contraire  que  VappHeatiw  Mtt 
disposition  doit  être  restrtinU  aux  cas  iea^ 
paiion  de»  terrain*  spéeietltment  prém 
iesdit»  article».  2"  espèce. 


(1)  Et  DOD  u. 


Cbmot  kt  oohp.  c  Adu». 

La  Coor  de  Nancy  était  saisie  de  la  conna»' 
sance  de  celte  affaire,  en  vertn  do  reafoi^ 
lui  en  avait  fait  la  Cour  suprême,  par  an^di 
2  déc.  1837,  que  nom  avons  raraorté  h  «t 
de  18S8,  p.  27,  après  cassation  a'an  arrft* 
la  Coor  de  INinn,  dn  91  aoACf8SB,mtriH« 
t.  2 1856,  p.  361. 

Du  7  jciLLffr  18ÏS8,  arrêt  C,  Nancy,  và- 
solcnn.,  M.  Lezaud  l"  prés. 

«  LA  COUR;  —  Eh  droit  :  -  ComidÉiK 

CS>  V.,  for  c«tto  qMtfloD  matrvmiét*  1»  ^ 
loritt*  elt«n  en  oaM  mus  dd  mntt  di  b Cot* 
eawnioB,  d«i  3  déc  i867  (iS&8.  37}. 
lapravièredet  «pteMiiui  roiuraliiel4k9ln«n* 
ci^deMW  racaeillit,  irrét  %m  k  V*""^.^"!!! 
■ens  de  raffirmithre^  —  v,  ausû  Stp*  ^ 
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-  qu'en  principe  général  le  propriétaire  do  sol  est 
également  prc^riétaire  du  dessous;  que  c'est 

rme  dérogation  k  celle  règle  commune  que 
loi  du  îl  avr.  1810  a  réservé  au  Couver- 
memeut  le  droit  de  concéder  les  mines  à  des 
tiers;  mais  que  cette  dérogation  doit  être  res- 
treinte à  ses  limites  les  plus  étroites,  en  ré- 
servant au  propriétaire  du  sol,  dans  toute  leur 
étendoe^  les  earanUesetles  iodonnités  que  la 
loi  a  voula  lu  accorder  :—CoBùdérant  que  ce 
rMjpeet  pour  ta  preprieié  du  ml  et  la  néces- 
flité  d'une  larçe  indemuité  pour  les  préjwfi' 
CtB  qu'elle  pourrait  souffrir,  régnent  de  tous 
lea  éléments  de  la  discussion  de  la  loi  de  1 810 
ara  conseil  d'Etat  et  des  dispoàtiona  mènes  de 
cette  loi  ;  —  Que,  d'une  pajt,  la  dépossession 
du  tr^nds  impose  au  concesaioDDaire  de  la 
mine  l'obligation  de  payer  une  redevance  pro- 
portionnelle fixée  par  I  acte  de  concession,  en 
vertu  de  ce  principe ,  qu'il  est  juste,  comme 
le  disait  l'Empereur,  que  le  propriétaire  pai^ 
ticipe  aux  produits  que  sa  chose  doit  donner  ; 
— Que,  d'autre  part,  la  pn^iété  de  la  surface 
devant  demeurer  intacte,  avait  besoin  .d'être 
Notégée  par  une  large  indmnité  contre  tous 
les  ifféjuaices  que  pouvaient  lui  faire  souffrir 
les'travaux  divers  de  l'ex^oitation  de  fat  mine  ; 

—  Considérant  que  le  principe  et  la  base  de 
celte  indemnité  ont  été  consacrée  par  les  art. 
43  et  44  de  la  loi  du  3f  avr.  1810;  qu'aux  ter- 
mes de  ces  article^  si  la  recberc^  ou  les  tra- 
Tâux  des  mines  pnvent  le  propriétaire  de  la 
surface  de  la  jouissance  passaf^re  de  son  ter- 
rain, tes  concessionnaires  doivent  payer  une 
indemnité  double  du  produit  qu'il  auraitdonné; 

—  Que  tà,  après  les  travaux,  les  terrains  ne 
sont  plus  prc^iMres  it  U  culture,  on  yenl  exiger 
(fai  propriétaire  des  mines  l'acquisition  des 
terrains  à  l'usage  de  l'exploitaUoD,  et  que 
même,  si  le  popriélaire  de  ta  surface  le  re- 
quiert, les  pièces  de  terre  trop  endommagées 
on  dégradées  sur  une  trop  grande  partie  de 
leur  surface  doivent  être  achetées  eu  totalité 
et  estimées,  dans  ce  cas,  au  double  de  U  va- 
leur qu'elles  avaient  avant  Texploitation  de  la 
mine  :  —  Considérant  que  ce  principe  de  l'in- 
demnité d«ible  et  i  for^  n'est  pas  nouveau; 
qm'îl  éiail  consacré  déjà  par  la  loi  de  «791,  et 

3u'on  l'a  établi  dans  l'intérêt  du  nn^riétaire 
e  la  surface  comme  dans  celui  des  proprié- 
-taires  des  mines  :  dans  l'intérêt  du  proprié- 
taire de  la  surface,  ponr  le  protéger  contre  les 

—  dangers  incessants  tnie  lui  £ait  courir  l'exploi- 
Ution  des  mines  ;  dans  l'intérêt  des  proftrié- 
tnires  des  mines,  pour  leur  éviter  des  procès 
nombreux  et  les  difficultés  ^'aurait  pu  entraî- 
ner l'évaloaLion  du  préjudice  causé;— Consi- 
dérant que  les  termes  de  la  loi  sont  généraux; 
«pi'ils  Ibnt  dériver  dn  préjudice  souffert  par  le 
propriétaire  de  la  suruce,  le  drwt  à  l'indem- 
nité double,  sans  distinguer  s'il  a  été  causé 
.ftx  des  iravani  superficiels  on  par  des  travaux 
«OBterrains  ;  —  Qu'en  effet,  l'art.  21  de  la  M 
de  1791  déclarait  que  l'indemnité  devait  s'en- 
tendre des  non -jouissances  et  dégfttsoccasion- 
■és  dans  ces  propriétés  par  l'esplutation  des 
«uneSj  et,  après  quelques  exemples  éaoncia- 
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tifs,  il  uontait  :  «  et  par  tout  antre  établissn- 
«meuide  ijuélque  nature  qu'il  soit,  dépendant 
«  de  l'exploitation  »  ; — Que  ces  expressions  Bfr> 
nérales  de  la  loi  de  1791  ont  été  transportées 
dans  les  art.  43  et  44  de  celle  du  21  avr.  1810  ; 
que  l'art.  44  accorde  l'indemnité  au  proprié^ 
taire  de  la  surface  lorsque  l'occupation  de  son 
terrain  a  été  amenée  par  la  recbercbe  on  lee 
travaux  des  m^ea,  et  dans  ee  cas  le  terrain 
doit  toujours  être  estimé  au  doiÂle  de  la  tsp 
leur  qu'il  avait  avant  l'exploitation  delà  mine; 
d'où  u  suit  que  non-seulement  la  recfaereke  en 
les  actes  superficiels,  mais  encore  les  travaux 
des  mines  en  général,  peuvent  servir  de  base 
à  riodemnité  accordée  par  f  arL  44  de  la  loi  ; 
4iue  cette  indemnité  doit  être  du  douMe  de  la 
.v:Ueur  que  les  terrains  avaient  avant  l'explei- 
iMioD  de  la  mine,  c'est^-dire  avant  les  tra- 
vaux de  tout  genre  et  qui  constituent  l'exer* 
cice  de  l'industrie  et  doivent  procurer  ses  pro* 
duits;— Que  le  mot  oerapotton,  sur  lequel  on  a 
cherché  à  bâtir  un  système  nouveau,  eentraine 
au  principe  général  de  la  Ut't,  doit  s'enteudre 
surtout  de  l'effet  c^'elle  produit,  du  préjudice 
ou  de  la  dépossession  quelle  entraîne  pour  le 
propriétaire  de  la  surface  dont  l'art.  44  voulait 
protéger  surtout  les  intérêts  Que  cette  dé- 
possession peut  être  amenée  aussi  bien  parles 
travaux  souterrains  C[ue  par  le*  travaux  exté- 
rieurs; que  le  pn^irielaire  de  la  mine  peut  at- 
taquer la  surÂce  aussi  bien  ]Htr  le  dessous  (|ue 
par  le  dessus;  la  dépossession  et  le  préjudice 
étant  kA  mêmes  pour  le  propriétave  de  la  sur- 
face, c'est  alors  le  cas  d'eppliipierla  maxfane: 
Emdem  ratio,  idem  jui,  et  d'accorder  l'indan- 
nité  telle  qa'elle  est  déteraiinée  par  la  loi  spé- 
ciale de  la  matière,  ^ui  forme  le  droit  com- 
mun pour  las  eoncesfifonnaîres  des  mines  ;  — 
En  fait:  —  Considérant  qu'il  résulte  du  ta^ 
port  de  l'expert  Régnier  ^'une  surface  d'en- 
viron 74  ares  d'an  terrain  appartenant  aux 
consorts  Auloy  est  tellement  endMnmagée  par 
des  eibndrements,  fissures  et  affaissements  ré- 
sultant de  fou  Mes  souterraines  pratiquées  dans 
les  mi««6  de  Btanzy,  que  toute  culture  est  deve- 
nue impoBsîMe  sur  cette  parcelle,  et  qu'il  y  a 
onême  danger  de  l'aborder;  que  cet  état  de 
choses  constitue  pour  les  oonswta  Anioy  non 
pas  seulement  nmposBibilliédeculijver,  mais 
une  déposses«on  entière  el  alMoIue  de  ee  ter- 
rain ;  ^u'il  y  avait  donc  lieu,  comme  l'ont  fait 
les  premiers  juges,  d'ordonner  l'applicatlcm 
du  dernier  peruraime  de  l'art.  44  delà  loi  du 
21  avr.  1810;--Par  ces  motifs,  >bt  l'appel  au 
néant  ;  obbonhb  que  ee  dont  est  sortin 
son  plein  et  entier  effet,  etc.  » 


PlukT  C.  COUP.  DIS  Hina  ne  ut  Loiu. 

Du  5  AOUT  1858,  arrête  Lyon.  2«  ch.,  MM. 
Valois  prés.,  de  Plasman  av.  $6a.,  Uumbtot 
et  Rambaud  av. 

«  LA  COUR^-CoMidérantqa'il  fnnatant 
entre  les  parties  an'à  la  wite  de  travaux  eiA- 
omtés  dans  l'intérievr  d'une  mine  de  hmWe 
lyjpvienaitt  à  la  nampnipiia  des  lUnea  de  In 
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Loire,  des  mouTements  se  sont  roanife&tés  ^  | 
la  surrace  et  ont  occasionné  des  dégradations 
considérables  ain  mars  de  clôture,  aus  bâti- 
ments et  il  direrses  antres  dépendances  de 
l'immeuble  dont  Prat  est  propriéL„ire  au  lieu 
de  Cliavassieux;  que  la  compagnie  des  Mines 
de  la  Loire^  loin  lîe  décliner  la  responsabilité, 
a  reconnu  qu'elle  doit  réparer  le  dommage  ; 
nuis  que  la  question  a  été  posée,  s'il  doit  àre 
fait  application  des  règles  ordinaires  du  droit 
commun,  ou  des  diaiositions  exception  ndies 
des  art.  43  et  M  de  la  loi  du  21  avril  1810;— 
Considérant  que  les  an.  1382  et  1149,  €od. 
Nap.,  imposent  à  diacun  l'obligation  de  répa- 
rer le  préjudice  qu'il  a  causé  &  autrui  et  déci- 
dent que  les  dommages-intérêts  sont  de  la 
perte  qui  a  été  faite  ou  du  gain  dont  on  a  été. 
privé  ;  qu'ils  établissent  une  règle  générale 
de  droit,  qui  doit  être  observée  d'une  manière 
absolue  dans  toutes  les  hypothèses  où  une  ex- 
ception n'a  pas  été  expressément  prévue  par 
une  convention  ou  par  une  loi  spéciale;  — 
Considérant  que  les  art.  43  et  44  de  la  loi  du 
21  avril  IKIO,  obligeant  l'entrepreneur  des  mi- 
nes k  acquérir  la  surface  dans  des  circonstan- 
ces déterminées,  ou  à  payer  au  double  la  valeur 
du  terrain,  objet  de  l'acquisition  forcée,  con- 
stituent évidemment  une  exception  au  droit 
commun,  et  que  par  conséquent  leur  effet  doit 
être  renfenné  dans  les  limites  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  tracées;— Considérant  que  le  principe 
de  racqnisitioD  forcée  et  du  paiement  au  dou- 
ble n'a  été  posé  dans  la  loi  de  1810  que  pour 
Je  seul  cas  où  il  y  a  eu  occupation  d'un  fonds 
pour  la  recherr.be  ou  pour  l'exploitation  d'une 
mine^  que  l'obligation  d'acquérir  est  alors  en 
parfaite  corrélation  avec  le  droit  d'occuper; 
qu'il  était  sage  de  ne  pas  asservir  outre  me- 
sure la  surface  au  tréfonds,  et  de  ne  pas  lais- 
ser trop  longtemps  la  propriété  ou  la  posses- 
sion incertaines,  en  établissant,  au  prolit  de 
la  mine,  une  sorte  d'expropriation  incomplète 
et  temporaire  qui  aurait  des  résultats  ruineux 
pour  le  propriétaire  du  sol  ;  qu'il  était  sage  éga- 
lement d'obliger  à  une  forte  proportion  d'iu- 
demnîté  celui  qui,  sciemment,  volontairement 
et  dans  son  propre  intérêt,  prend  possession 
de  la  ivopriété  d'autrui  et  y  porte  la  détério- 
ration ou  la  desimction  ;  mais  qu'il  n'y  a  pas 
identité  de  raison  pour  faire  application  de  ce 

Srincipe  à  tous  les  cas  de  responsabilité  ou 
'indemnité  qui  peuvent  se,  présenter  en  ma- 
tière de  mines:— Considérant  que  la  mine  est 
ane  propriété  distincte  de  celle  de  la  surface, 
mais  non  moins  respectable  et  non  moins  di- 
gne de  protection  ;  que  l'exploiUiUon  des  ri- 

fhesses  souterraines  lient  essentiellement  bi 
intérêt  public,  et  qu'U  serait  aussi  contraire 
il  Tordre  public  et  au  droit  de  propriété  qu'aux 
dispoMtions  de  la  loi  de  1810  sainement  in- 
terprétées et  aox  règles  immuables  de  l'équité, 
d'établir  en  règle  que  le  propriétaire  de  la  sur- 
face, bors  les  cas  spécialement  prévus,  a  le 
droit  de  porter  sa  fwtune  au  double  en  impo- 
sant k  one  entreprise  minière  la  charge  d'une 
tcquidtion  forcée  et  le  sacrifice  d'un  prii 
exorbiiuit;  — GomMénuit  q«e,  dau  l'espèce 


la  compagnie  des  Mines  de  la  Loire  n'a  om^ 
ni  directement  ni  indirectement  les  fonds  « 
les  bâtiments  dont  Prat  est  propriétaire  ;qB'(h 
n'a  ordonné  ni  exécuté  aucun  travail  et  l'a  U 
aucun  acte  de  possession  sur  aucune  dép» 
dauce  de  cet  immeuble  ;  que  le  dommajçe  |n- 
vient  exclusivement  des  travaux  d'expliHidta 
entrepria  soulerrainement  par  la  eonipiiiniï  d 
exécutés  dans  le  légitime  exercice  de  m 
droit  de  propriété  ;  que  les  miMiveaMnte  p»* 
dniu  à  la  sur&ce  ont  une  cause  puranenl  » 
cidentelle  dont  on  ue  pouvait  ni  prévon*  iri  (» 
pécher  les  effets;  que  ces  mouvanenlial 
causé  aux  bâtiments  on  dommage  d'attaM  ^ 
considérable,  que  dans  one  partie  »  Mt 
ils  ont  agi  sur  des  constructions  eo  étal  fe 
vétusté  et  affaiblies  par  des  vices  de  codsk» 
tion  :  que,  néanmoins,  il  n'est  pas  déaMNc 
que  le  mal  ne  puisse  être  réparé  ;  qae,  tst 
leurs,  les  terrains  n'ont  pas  été  rendus  inpr^ 
près  à  la  culture,  et  qu'enfin,  si  grand  (p'é 
été  le  préjudice,  Prat  n'a  pas  été  déposé* 
de  sa  pmpricté;  —  Considérant,  parsntle^ 
ce  qui  précède,  qu'en  droit  comme  eo  fur,  b 
situation  des  parties  diffère  essentielleinent  dt 
l'bypotfaèse  prévue  par  l'art.  44  de  h  loi  le 
1810,  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  applicaiiM  du 
principes  du  droit  commun;  — ...Dmii'Si 
été  bien  jugé  par  le  jugement  dont  m  appd 
au  chef  qui  a  rejeté  ta  demande  de  Pmie^ 
dante  ii  ce^ue  la  compagnie  fM  toaàatitt 
acquérir  son  immeuble  eii  en  payer  le  pn* 
doutde  de  l'estimation,  etc.  * 

TrotHèma  e^èoe. 
RoDIBSTAUT  C.  COHP.  DI  BESStGD> 

Un  jugement  du  lribun»l  civil  d'Alaïinik 
décidé,  par  les  motifs  suivanis,  la  qaesûM 
dont  il  s*agit  dans  le  sens  de  la  restriciwtdt 
la  loi  de  1810  aux  cas  expresiémeoi  prcn 
par  les  art,  43  et44: 

«  En  cequi  touche  la  prétention  deidca» 
deurs  que  les  sommes  qui  leur  sodi  alltvfl 
soient  portées  au  double  :  Aiiendu  ^ 
pour  apprécier  sainement  le  mérite  dt  «Mj 
prétention,  il  convient  de  recherdiff  qHj 
est  la  véritable  portée  des  art.  43 et 41  de* 
loi  du  21  avril  1810;  -  Attendu  qve  twiiM 
de  concessions  de  mines  a  pour  tSti  de^ 
viser  le  périmètre  des  terrains  concédés  a 


iredo  sol;  rautre,  «)mprein«l(.>^ 
.onds,  passant  entre  les  mains  itu  codchiM* 
naire,  moyennant  certaines  ladt-mni''»  * 
glées  coufurinément  aux  art.  €  et  4i  dg  °* 
précitée}— Atieudu  que  celle  diiiwin|aj» 
rait  la  propriété  minérale  M'éitid'e»*" 
et  la  rendrait  stérile  dans  les  wiins*** 
cesslunnaire ,  si  le  législateur  ne  Twrt  « 
aide  à  ce  dernier  en  coniratgntwt  le  prtf"* 
taire  de  b  surface  i  lui  fournir 
nécessites  ï»  l'exitloitaiiop;— Alicm**.'* 
tre  pan,  qu'il  eût  été  dangereui  •'"JJ 
au  coneessionnaire  de  mines  le  droit  *  *** 
pooiiler  à  vohnité  M  suivant  iM  tt^' 
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propriétaire  de  It  surface;  qu'une  pareille  fa- 
culté eût  rendu  la  propriété  de  (ouïes  les  sur- 
faces comprises  dans  des  périmètres  concédés 
précaire  dans  les  maios  des  détenteurs,  et  mis 
une  entrave  sérieuse  aux  développements  do 
progrès  agricole;— Attendu  qu'il  rallait  donc 
restreindre  les  occupations  eiuérieure»  aux 
surfaces  siriciemeni  nécessaires  3t  l'esIracUoD 
de  la  richesse  minérale^  et  que  tel  est  le  mo- 
tif pour  lequel,  tout  en  déiermioanl  les  ré- 

Sles  précises  d'après  lesquelles  le  propriétaire 
e  la  surface  pourrait  être  esproprié,  le  légis- 
lateur a  voulu  que  les  indemuiiés  dues,  soit 
pour  occupation  temporaire,  soit  pour  occu- 
pation définitive,  fussent  portées,  tantdt  au 
double  du  revenu  net,  lauièt  au  double  de  la 
valeur  des  terrains  occupés;  —  Attendu  que 
tel  parait  éire  le  motif  pour  lequel  le  législa- 
teur s'est  écarté  des  règles  du  droit  commun 
daos  la  fixation  des  indemnités  dues  pour  oc- 
cupation de  la  surface  et  pour  tous  les  dom- 
mages qtii  en  sont  la  suite  ;  mais  que  le  (exie 
des  art.  43  et  4i  ne  permet  pas  d'étendre  celle 
rè£le  au  cas  ou  tes  dommages  sont  le  résultat 
de  travaux  pratiqués  k  l'exiérieurdela  mine; 
—Attendu,  eo  effet,  que  le  coocessionnaire 
Iravaillant  dans  ses  (^leries  n'occupe  point 
eu  réalité  la  propriété  d'autrui»  ne  sort  point 
de  son  domaloe,  et  qu'il  est  vrai  de  dire  que, 
sous  ce  rapport,  it  existe  une  différence  fon- 
damentale entre  des  dommages  causts  par 
l'occupaiion  extérieure  et  ceux  qui  procèdent 
de  travaux  souterrains  ;  —  Que,  daos  le  pre- 
mier cas ,  le  propriétaire  de  h  surface  se 
trouve  dépouillé  par  un  acte  volontaire,  pré- 
médité, tandis  que,  dans  le  second,  il  souffre 
oo  préjudice  purement  accidentel,  in>olun- 
faîre.  imprévu  ;  —  Attendu  qu'en  analysant 
les  dispositions  des  art.  43  et  44,  il  est  aisé 
de  reconnaltrequ'elles  s'appliquent  seulement 
aux  indemnités  dues  au  propriétaire  sur  le 
terrain  duquel  sont  établis  les  travaux;  — 
Que  le  législateur  régie  d'abord  l'indemnité 
pour  le  cas  où  le  sol  peut  être  remis  en  cul- 
ture au  bout  d'uD  an,  comme  il  l'était  aupa- 
ravant, et  qu'ainsi  l'art.  43  se  trouve  limité 
par  ses  ternies  rigoureux  aux  dommages  ré- 
sultant des  travaux  établis  sur  le  terrain  du 
propriétaire  de  la  surface,  dans  le  cas  où  le 
soi  lemporairement  occupé  ne  peut  être  rendu 
k  sa  destination  première  ;  —  Attendu  qu'il 
existe  une  corrélation  évidente  entre  Part. 
44  et  l'art.  43,  et  qu'après  avoir  réglé  l'in- 
demnité due  à  raison  de  l'occupation  tempo- 
raire, le  législateur  devait  prévoir  la  néces- 
sité d'occupation  prolongée  ou  définilive,  et 
prévoir  aussi  le  cas  où  l'occupation  seulement 
temporaire  aurait  eu  pour  ràultatde  dénatu- 
rer le  sol  et  de  te  rendre  impropre  k  la  cul- 
ture i  mais  que  l'art.  44,  comme  le  précédent, 
s'est  uniquement  préoccupé  des  dommages 
résultant  de  l'occupation  des  surfaces  i  que 
toute  autre  inierprétaiion  terait  violence  i 
renehalnemcni  logique  des  dispotitioos  de  la 
loi,  comme  au  sens  naturel  des  termes;  — 
Attendu  qu'il  ne  faut  point  ouUier  que  la  loi 
du  SI  avril,  dérc^eaniaudroiteomman,  doit 
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être  circonscrite  dans  les  cas  qu'elle  prévoit, 
et  qu'il  ne  serait  point  juridique  d'étemire  à 
tonte  sorte  de  dommages  causés  par  l'exploi- 
uiion  d'une  mine,  des  régies  établies  eu  vue 
d'actes  spéciaux  minutieusement  énuraérés; 
—Attendu,  sous  un  autre  rapport,  que  l'assi- 
milation des  dégftts  résultant  des  travaux  80U> 
terrains  i  ceux  qui  proviennent  de  l'occupa- 
iion, entraînerait  les  conséquences  les  plus 
graves  et  les  plus  contraires  au  but  du  légis- 
lateur ;  —  Attendu,  en  elTet,  que  si  tout  dom- 
mage occasionné  par  les  tiavaux  souterrains 
constituait  une  occupation  et  devait  être  ré- 
glé par  les  dispositions  des  art.  43  «l  44,  l'on 
devrait  aussi,  par  analogie,  rechercher  si  le 
dommage  est  temporaire  ou  permanent,  si  l'oc- 
cupaiion ou  te  dommage  dure  plus  ou  moins 
d'une  année,  et  que  toujours  le  propriétaire 
delà  surface  endommagée  aurait  le  droit  d'exi- 
ger l'acquisition  ; — Attendu  que  Touvenure 
et  l'exploitation  des  galeries  amènent  fré- 
quemment de  légers  accidents,  peu  domma- 
geables, mais  permanents,  puisqu'il  n*est  plus 
possible  de  rétablir  le  sol  dans  son  étal  pri- 
mitif, et  que,  s'il  fallait  voir  dans  ces  acci- 
ilenis  une  occupation ,  le  concessionnaire 
pourrait  être  contraint  k  l'acquisiUun  de  tou- 
tes les  surfaces  comprises  dans  son  périmé 
Ire;— Attendu,  enfin,  quMI  parait  résulter  de 
la  discussion  au  conseil  d'Etat,  qu'il  aurait 
été  formellement  proposé ,  en  1810,  d'assi- 
miler au  cas  d'occupation  tous  les  cas  où , 
d'une  façon  quelconi)ue,  le  propriétaire  de 
ta  surface  viendrait  k  être  privé  de  sa  chose, 
mais  qu'il  ne  fut  point  donné  suite  à  cette 
proposition;- Attendu,  en  conséquence,  que 
le  dommage  réclamé  par  les  demandeurs  doit 
élre  réglé  par  les  dispositions  de  l'art.  1383, 
Cod.  Nip.i — Par  ces  motifs,  déclare  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'ordonner  la  reconstruction  de  la 
maison  des  demandeurs,  ou  le  paiement  des 
entiers  frais  de  reconstruction,  mais  Rimple- 
meot'de  leur  accorder  la  somme  représenta- 
tive des  dommages  par  eux  soufferts  jusqu'Si 
ce  jour,  et  sauf  leurs  droits  pour  l'avenir,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Houmeslant,  principal 
intéressé  dans  la  conieslation. 

Du  15  DtcaiBSB  arrêt  G.  Ntmes,  ch. 
civ.,  MM.  Teulon  i*' prés.,  Liquler  1"  av. 
gén.  (concl.  conf.),  Ferdinand  Boyer  et  Ré- 
darès  av. 

«  LK  COUR  ;— Attendu  que  c'est  vainement 
que  l'on  chercherait  ii  établir  une  distinction 
euire  les  dommages  causés  par  les  travaux 
extérieurs  des  mines  et  ï  la  surface  du  terrain, 
et  ceux  qui  seraient  le  résultat  de  travaux  in- 
térieurs et  souterrains;  que  cette  distinction 
est  contraire  k  la  raison,  non  moins  qu'ù  l'es- 
prit de  la  loi,  et  que  son  adoption  couduirail 
à  une  eouséqueuee  injuste  et  absurde;— Que 
eetle  doctrine  a.d'ailtcnrs,  été  consacrée  par 
la  jurisprudence  de  la  irès^rande  majorité 
des  Cours  impériales  et  par  celle  de  la  Cour 
de  eassatloBj— Attendu  que,  bien  que  les  ez- 
perU  déclarvDt  iiue  les  dommages  occasion- 
nés kla  propriété  de  Roudustant  soient  IrAi- 
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gravfë ,  et  qae  la  maison  soit  même  déjb 
ébranlée,  néanmoins  cette  maison  eiistaot 
encore,  il  n'y  a  pas  Heu  !i  contraindre  la  com- 
pagnie de  Bességes  k  en  faire  l'acquisilion; — 
Attendu  qa'il  y  a  lien  de  m»ii^ienir  la  dispo- 
sition du  jugement  dont  est  appel,  qui  cou 
damne  la  compagnie  ^  des  dommages-iniérèts, 
mais  en  élevant  au  douMe  le  prix  defindem- 
DÎté;  —  Par  ces  motifs,  dit  que  le  chiffre  des 
dommages  sera  porté  an  double  de  celui  fixé 
parlespremien  jDgeB,  etc.  » 


ASX  •  J«illet  1M«. 

OPPOSITION  AUX  TRAVAUX  AUTOBISfiS  PAR  LB 
GOUVERNBH BHT  ,  TRAVAUX  II&PA&TEIIiaiTAUX 
XT  ÛOKMtlNAUX. 

L'art.  438,  Cod.  T>én.,  ^  pmit  le  délit 
foppogition  par  oot«  de  fait  à  Cexénttion  de 
travaux  oMtoritéi  par  le  Goveemement ,  eit 
applicable  auêii  bien  au  cas  de  travtmx  cti- 
treprii  pour  te  compte  de»  d^pariemente  ou  des 
emtmutws,  et  dément  autoriêét,  qu'au  cae  oA  il 
f'offtt  de  travaux  entreprit  pour  le  tompte  de 
rmat  bHt-méme  (1). 

X... 

Le  maire  de  la  commune  de  Horîes  (Basses- 
Alpes)  ayant  fait  pratiauer  des  fouilles  pour 
augmenter  le  volume  aes  eaux  qui  alimen- 
tent la  fontaine  publiée  de  cette  commune» 
divers  propriétaires  inférieurs  réclamèrent 
auprès  du  préfet  contre  celle  entreprise  qui 
avait  pour  effet  de  couper  des  sources  leur 
appartenant  en  propre-  Ce  ma^iistrat  ayant  ac- 
cudlli  leur  demande,  invita  le  sous-préfct  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
cesser  le  dommage  dont  se  plaignaient  les 
réclamants.  Alors  ce  fonctionnaire  écrivit  au 
maire  pour  lui  donner  Tordre  de  rétablir  ks 
lieux  dans  leur  état  primitif.  En  conséquence, 
le  maire  se  mit  en  devoir  de  faire  exécuter  ce 
travail  par  des  ouvriers.  Mais  u»  certain  nom- 
bre d'habitants,  irrités  de  cette  résolution,  se 
ruèrent  sur  les  travailleurs  et  détruisirent 
l'ouvrage  ;  raulorilé  do*maire  fut  méconnue  : 
l'iniervention  de  la  gendarmerie  eut  peine  a 
rétablir  l'ordre. 

A  raison  de  ces  faits,  les  six  principaux 
OHMeurs  ont  été  poursuivis  correction  nctle- 
ment,  sous  l'inculpation  du  délit  d'opposiUon 
par  voie  de  fait  à  des  travaux  autorises  par  le 
Gouvernement,  d^  puni  par  l'art.  438,  Cod. 
péo. 

lies  prévenus  ont  soutenu  que  la  disposition 
invoquée  ne  leur  était  pas  applicable,  par  les 
noliiB  :  1"  que  les  travaux  n  étaient  point  or- 
donnés par  un  agent  du  Gouvernement  j 
que  le  BOus-préTet  n'avait  pas  pouvoir  fwur 


(i)  V.  tmf..  Cm,  s  «1 4Mi;  3  ftr.  1U4  (L  1 
IMA.  (k.  583). 

Comtr.,  Cbavfeau  «t  Béli^  IMpr,  CM.  pén,, 
cfcap.  7i,  S  9,      édkUt  t.  6,  p.  101,  CI  a*  «dit., 

t.  e,  p.  171. 

V.  Rip,  gén.  Pat,,  w  Oppotitien  «us  travaum 
mutorûéë  par  te  Gotntmemenif  n**  7  et  suit. 


les  autoriser;  3*  que  l'iulorisMhn  s'nA 
point  été  donnée  par  arrêté  iirëfectm^  ^ 
par  une  ^mple  lettre  ;  4*  enfin,  que  wor  » 
torisaiion  n'avait  pas  été  portée  cAdclInai 
k  la  connaissance  des  adminisirés. 

Le  28  mai  1858,  joaenentda  tribud» 
rectionnel  de  Casieflane,  qni  rcj^tMcoi 
moyens  : 

«  Attendu,  dit  le  tribunal,  que  les  (àn.6. 
dessus  rentrent  soos  TapplicatifHB  rai 
438,  Cod.  pén.,  qui  prévoit  et  po&it  Veff^ 
silion  à  la  confection  de  travaux  ukfiifi 
par  le  Gouvernement  ; — Qu'en  eOirt,  mai 
mots  :  autoriséa  par  te  Gtmvenumm,  bhi 
comprend  tous  les  travaux  entrepris  amhfr 
torisaUon  légale  des  agents  dnGoBTcrBfKi^ 
tels  que  les  préfets  et  sous-préfels,  w  itiwt 
res  avec  l'approbation  des  préfets;  qst,  a* 
celle  dénomination  générale,  rentKBlMtki 
travaux  exécutés  pour  le  compte  des  ëf^ 
(ements  et  des  communes,  comne  cm«> 
trepris  pour  le  compte  de  l'Etat,  rialérfi 
néral  s'attachant  aussi   bien  aux  pnaai 

Îa'aux  seconds  ;  qu'au  surplus,  raotori^iii. 
oit  émaner  de  ceux  qni  sont  les  latente 
déparlements  et  des  communes,  d  <fim 
mission  de  surveiller  légalement  Won  ia|*f 
réts  ;  que  si,  dans  l'espèce  actuelle  c'en 
If'meni  du  sous-préfet  de  CasteUauefià 
Vordre  administratif,  ce  fonctionnaire  l'i Ut 
qu'interpréter  la  lettre  de  H.  le  pnfclAii 
Basses-Alpes  qui  conclut  ce  qoe  In  lît* 
soient  remis  dans  leur  ancien  état;— ^kii^ 
d'ailleurs,  que  les  prévenus  ne  poonial 
méprendre  sur  la  qualité  de  celui  qui 
les  travaux;  le  terrain  sur  leqoel  ils 
lieu  ne  lui  appartenant  pas,  le  sieur  Bm: 
pouvait  y  pénétrer  qu'en  sa  qualité  fc' 
et  pour  un  intérêt  public  et  conuBsnl; 
Attendu  i^e,  dès  lors,  n'eAt-il  jus  ùà 
naître  les  mstructions  qui  loi  avaicntéiét 
mises,  le  maire  n'en  était  pas  moins  m 
de  tous  nn  agent  public  dont  te  droit  k 
vait  être  discuté  ;  mais  qu'il  est  élM 
avait  instruit  ses  administrés,  soit) 
lemcnt,  soit  publiquement,  des  orim 
avait  reçus  touchant  la  source  1111^' 
que  les  prévenus  faisant  tous  partie  de 
lier  du  24  mars,  ne  pouvaient  préteiltr 
rance,  puisque  le  maire  y  a  de  nom 
voqué  en  faveur  de  ses  travnm  les  i 
lions  administratives;  —  Attendu,  d*; 
qu'on  ne  saurait  contester  aux  tnnn 
cutés  par  lui  le  caractère  d'ulifiié 
exigé  par  l'art.  438,  etc.;  —  Aneoda 
prévention  est  donc  joslifiéeen  iUetei 
— Par  ces  motifs,  condamne,  etc.  i 
Appel  parles  prévenus. 

Do  8  joiLLBT  18.%  arrêt  C.  Aix,(Li 
MM  Bédarride  prés.,  de  Gabriettin.^ 
Pascal  Roux  av. 

m  LA  COUR;— Adoptant  Ieaaotift«i] 
miers  juges  j—GonFiiiii,  de.  >  . 
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RRKKES  M  iaiOet  IS58. 

Le  traité  pané  entre  l'auteur  Swn  oworage 
Kttérahr  et  un  éditewr ,  par  le^l  le  pre- 
mier $'engage*à  fournir  dans  certains  détaie 
au  second  tes  diverses  litiraîsons  de  l' ou- 
vrage i  publier,  n'est  pas  susceptible  ttétre 
résilié ,  à  la  devumdc  de  t éditeur,  sur  le 
seul  motif  que  l'auteur  aurait  apporti  quetr- 
mn  ntardi  dans  ta  fourniture  de  certaines 
mraiêom,  tiee»  retards  ont  pour  cause  uni- 

nun  perfectionnement  apporté  par  tauteur 
m  meure.  C.  hèp^^éiH,  iiSS,  Ïi4%  1«84. 
INi  Wisms  G.  DoTFDS. 
lie  i7  noT.  1853,  le  glenr  de  Wismes,  an- 
tem&rm  oovrage  iRostré  sur  le  Haine  el  TAn- 
}ov,  a  cédé,  moyennaTit  nne  somme  défenni- 
Bée,  airaieur  Hmytas,  Pexploit^on  entière  et 
esdasive-  de  son  ouvrage  dans  ces  deux  pro- 
tioce».— Le  sienr  de  Wismes  ajrant  apporté 
^aelqnes  retards  dans  la  KTraison  de  certaines 
larlies  de  fonvragejle  sieur  Dreyfus  Ta  fait  as- 
ngner  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
mirtes,  pour  voir  prononcer  la  résiliation  de 
fcnr  traite,  avec  dommages-intérêts  au  profit 
ét  demandeur. 

Le  tribunal,  accueillant  celte  demande,  dê- 
dtra  résilié  le  traité  intervenu  entre  les  par- 
ties et  condamna  te  sienr  de  Wrsmes  à  S,000 
francs  de  dommages-intérêts. 
Appet  par  le  sieur  de  Vf  ismes. 
Du  24  JUILLET  1858,  arrêt  C.  Rennes,  3"  ch., 
MM.  Piou  prés.,  Pouhaër  av.  gén.,  Grivart 
et  Jouin  av. 

«  L.A  COUB  Conàdéranl  que  le  traité  du 
17  nov.  oblige  les  parties,  non-seulemeat 
à  ce  qu'elles  y  on  t  expniaé,  mai&  encore^  d'a- 
]vès  l'art.  1135;  Cod.  Nap.,  ^  toutes  les  su^ 
les  que  l'équUé,  l'usage  ou  la  loi,  dookent  à 
l'ijbligatioQ  suivant  sa  nature,  et  qu'il  n'ap|»a- 
latt  pa&  41W  les  retard  apftortés  par  l'autenr 
4e  Wismes  dans  la  puUication  de  son  couvre, 
«i^i  étaient  comme  attachés  à  sa  nature,  aient 
ta  d'autre  nmltile  celui  d'une  améUwation 
louable ,  à  la  différence  du  facteur  Dreyfus, 
préoccupé  seulement  d'une  ardeur  de  gain 
qu'an  surplus  tendaient  it  satisfaire  aussi  dans 
sa  mesure  admissible  les  efforts  intelRgents. 
Ai  premier  pour  atteindre  à  un  succès  plus  no- 
ble et  conforme  à  ses  engagements  envers  les. 
souseripteun  ;  —  IsFiMBy  etc.  » 


AOELDEIUX  3  iawrUr  1U9. 

rossEssioir,  kedbles,  EEVBMDicinoir,  ntato- 

QDERIB. 

La  revendication  des  objets  mobiliers  auto- 
Pieée  en  cas  devel  est  pareiUewtent  admissible 
■m  cas  if  escroquerie.  Celui-là  donc  qui  a  été 
éépomiUé  par  eeeroqwerie  se»!  wtwmHfiMr  in 
Ouise  amtre  le  tiere  qui  Va  «dUM*  de  bqmne 

foi  (ly.  Cod.  Nap.,  saro. 

(1)  V.  eonf,,  Paris»  18  janv.  S8Si  (m«rt«  avec 


UjAmiR  C.  Dbput. 

De  3  unriu  1859,  arrêt  C.  Bordeam,  l'* 
ch.,  MM.  TroptoBg  prés.,  Peyrot  1"  av.  gén., 
Eu^.  de  fifeaets  et  Lagard»  av. 

«  LA  COUR;~Àltewto,  en  droit,  qtie  fart. 
2^9,  Cod.  Nap.,  qm  aalorise  le  propriétaire 
de  te  cheae  mUe  h  ta  revendiquer  pendant 
trois  ans  contre  le  tiers  possesseur,  est  évi- 
demaKM  appNeaMe  au  cas  d'escroquerie  :  — 
Attendu,  en  effrt,  que  cette  disposition  est  fon- 
dée sur  ce  qu'H  n'y  a  point  eu  de  la  part  ân 
|»t»priétaire  conse»ienienl  au  dessaisissement 
de  la  chose,  condition  fondamentale  delà  trans- 
mission de  propriété;  — Attendu  qn'enlre  l'a- 
cb^ur  qui  a  suivi  la  foi  du  vendeur  et  le 
propriétaire  dépouillé  par  suite  d'un  délit,  ce 
dernier  devait  être  préféré,  non-smilement  à 
raison  du  priiMipe  ei-dessus  rappelé,  mais  en- 
core daiM  un  véritable  intérêt  d'ordre  public, 
pour  ne  point  «sieourager  en  quelque  sorte-  le 
vol  en  facilitant  à  son  auteur  le  moyen  <fcn 
retirer  bénéfice  ;  —  Attendu  que  ces  raisons 
trouvent  la  plus  parfaite  application  au  cas 
d'escroqaerie  ; — Attendu  que  Ton  se  prévaut 
vainement  de  ee  que  le  toI.  et  rescroqoerïe 
sont  deux  délits  prévus  par  deux  articles  dis- 
tincts du  Code  péaal,  et  de  ce  que  l'art.  2379, 
Cod.  Nap.,  ne  prévoit  tjae  le  cas  de  vol; — At- 
tendu que  si  la  loi  pénale,  obligée  de  préciser 
les  circonstances  qui  caractérisent  un  délit, 
a  dâ  nécessairement  avoir  deux  dispositions, 
il  faut  aussi  reiBarqncp  que  le  vol  et  Fescro- 
qucrie  sont  punis  de  la  même  peine;  qu'avec 
des  dénominations  différentes,  rl  s'agit  cepen- 
dant en  réalité,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  de 
soustraction  frauduleuse  de  la  cliose  d'autrui; 
que  l'exfH'ession  générique  vol  employée  dans 
I  article  précité  s' applique  donc  également  à 
f  escroquerie  ;  Qw'ifn'y  a  pas,  d'ailleurs,  plus 
de  faute  de  la  part  du  propriétaire  dans  un 
cas  que  dans  l'aube:— Attendu  que  cette  in- 
terprétation parait  j^s  Jaridiqoe  encore  lors- 
ffu'on  remarque  que  le  Gode  Napotéon  donne 
1  actim  en  revendication  au  propriétaire  de  la 
chose  simplement  perdue^  que  cependant  la 
perte  semble  attester  une  BegUgenee  plu^ou 
moins  grande,  ce  qui  ne  peut  être  présumé 


Cast.  20  nar  IS35)  ;  IMjo»,  3fr  nov.  t856  (1857,  p. 
58};  —  TropkKig,  PrtKTtjH.,  it»  4SA^ 

Coatr.,  Puris,  SI  nov.  lS36i  Cas!^  2ft  mai  1885 
(précilé) }  SoaCB,  12  mair»t6M-i— HurcBdé*  iùspttt. 
Cod.  Nap.^  wr  TarL  3S7a»  n*  S  ;  Zaehariœr  Dr.  dm, 
franç.,  $  186,  et  note  12;  Curasson,  Compél.  des 
juge*  d€  paix,  I.  i*%  p.  sr-9  (l»  èdir.],  et  p.  2fift 
(S*  éifiL)  ;  Mourloii,  R^éf,  éerUes  $ur  té»  pre»eript,f 
p.  193;  BoHand  de  ViTbrgun,  Kip*  du  nofur., 
2*  édit.,  T*  Prescription,  n'  750  ;  JoccoloD,  Action 
CTO.,  n*  50  ;  ConloD,  DiaL  ou  queti.  de  dr,^  t.  8y  p. 
SA,  dial.lOO. 

Dn  reste,  la  re  midi  cation  dont  il  s'sgil  ne  peat, 
ainsi  que  le  reeoncaft,  dau  m  notib,  Tanéi  que 
DOOf  rapportons,  fifre  eiereée  au  cas  dribos  de  eo>* 
fiançai  V.  Paris,  M  mars  1S5«  <t.  1 18S6.  p.  390], 
et  les  auiwiiés  dMescn  noiei  Gass,  »  jidn  lBa6 
filipr.,  p.  481J. 

V.  aiép.  gén.  M.  A]Suppé,  r«  Potranuii»  n** 
iAtletsuir. 
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dans  le  cas  d'escroquerie  ;  —  Attendu  que  vai- 
nement on  objecte  que  ce  système  amènerait 
à  faire  admettre  la  revendication,  même  dans 
le  cas  d'abus  de  coniiance,  ce  qui  multiplierait 
ainsi  le  danger  pour  les  tiers  acquéreiffs  de 
bonne  foi;— Attendu  qu'il  existe  une  diffé- 
rence notable  entre  l'escroquerie  et  l'abus  de 
eonOance;  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  pro- 
priétaire a  livré  sa  chose  de  son  plein  gre,  et 
doit  accuser  sa  propre  imprudence  si  les  ob- 
jets par  lui  confiés  ont  été  dissipés;— Qu'aussi 
l'abus  de  confiance  est-il  puni  de  peines  moins 

BÂMÂuB  niia  Vannmrutnaria  ■          AlFonfllI.  fttl  ffliL 


nier,  et  le  cabriolet  et  le  cbeval,  objets  de  la 
revendication,  a  pris  le  nom  de  Rey,  négo- 
ciant à  Bordeaux,  demeurant  cours  du  Jardin- 
Public,  27;  que  ledit  Marinier,  avant  de  faire 
la  livraison,  a  pris  auprès  de  quelques  person- 
nes des  renseignements  sur  Rej^  qu'il  ne  con- 
naissait pas,  renseignements  qui  ne  pouvaient 

Îu'êlre  et  ont  été  parfaitement  favorables;  — 
.ttendu  que  c'est  ainsi,  en  prenant  un  faux 
nom,  que  ledit  individu  est  parvenu  à  se  faire 
remeure  les  objets  dont  il  s'agit,  ce  qui  con- 
stitue le  délit  d  escroquerie,  te)  qu'il  est  défini 
par  l'art.  40S,  Cod.  pén.  ;-Qiie  Duprat,  acbe- 
tenr,  doit  donc  être  tenu  de  les  restituer,  trois 
années  ne  s'étant  pas  écoulées  depuis  le  délit; 
— AUendu,  au  surplus,  que  Duprat  peut  d'au- 
tant moins  se  plaindre,  qu'il  a  eu  l'imprudence 
d'aclieter  sur  la  voie  publique,  d'un  individu 
qu'il  ne  connaissait  pas,  sans  prendre  de  ren- 
seignements, et  pour  un  prix  au-dessous  de  la 
valeur  réelle,  la  voiture  et  le  cheval  dont  il 
s'agit  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  de  l'ap- 

fiel  interjeté  par  Marinier  du  jugement  rendu, 
e  23  juin  1858,  par  le  tribunal  de  première 
insunce  de  Libonrne,  met  ledit  juçement  au 
néant;  el,  fuisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  faire,  condamne  Marceau  Duprat  à 
restituer  sans  délai  audit  Marinier  le  cheval, 
le  tilbury  et  Ira  harnais  dont  il  s'agit,  etc.  « 

BORDEAUX  11  février  1859. 

BHQCfiTB,  UTIÈU  SOMHAIU,  JGGEKBIIT,  SI- 
OHIPICATION,— ASSIGRATlOn  A  LA  PERSORNE, 
DtLAI,  DISTAKCB,  BHVOt  ET  RETOUR. 

Bn  matièrt  fommatre,  ta  signification  du 
.  jugement  ordonnant  une  enquête  n'e$t  pat  e^- 
gée  par  (a  ïoi  (i).  Cod.  proc-,  407  et  413. 


Le  délai  de  troitjovrt  avant  fnifi^ir,  loi 
lequel  lapartie  doit  élnoêt^gnéermilnfii. 
tente  à  l  audition  de»  témoins,  aiimim, 
en  matière  sommaire  comme  en  metitn  mt 
nairSf  susceptible  d^auifmentationi  ttimla 
distances  ;  mais  eeUe  at^/mentation  m  isà  p 
être  dotale,  sous  prétexte  qu'il  y  a  lin  ■  nm 
et  retour  (2).  Cod.  proc.,  261,  «3eim 

Chassautg  C.  LjLivtn. 

Do  H  FÉVRIER  1839,  arrêt  C.  BordoB-f 
ch.,  HH.  Boscberon-Desportes  prés.,  ktk- 
louze  av.  gén.,  Lafon  et  Méran  av. 

«LA  COUR;— Sur lesaoTCHsdeMiiip»- 
posés  contre  t'entméte  qw  a  euliei  iamki 
premiers  juges;— En  ce  qù  cooœr» 
mier  moyen,  tiré  du  défiaiit  de  stguSotaè 
jugement  du  tribunal  de  Bszas  stataait» 
mercialement,  du  4  août  denier,  le«di» 
donné  l'enquête  :— Auendu  que,  de  b  ooli. 
naison  des  art.  407  et  413,  Cod.  pncëij 
résulte  que  le  jugement  qui  ordonoeVei^ 
en  matière  sommaire  et  de  commmMcM 
pas  être  signifié  comme  en  iBatî«tffiaM| 
que  la  loi  ne  fait  aucune  mentiM  de  l'ao^j 
plissement  préalable  de  cette  bam^Ê 
qu'elle  la  remplace,  att  contraire,  p»  h  Id 
Uon  des  jour  et  heure  oà  les  lewiwèM 
être  entendus  à  l'audience,  faite  ismkm 
ment  lui-même;  que  cette  snppnsMfcl 
signilicRUon,  devenue  ainsi  lunule,  ia|i|i 
par  le  double  moUf  de  la  célérité  ëmh» 
che,  de  l'économie  dans  les  frais,ei^«f| 
lève  toute  espèce  de  doute  à  cet  éf^ôt 
l'omission  de  la  signilicalion  du  j8|g"*|i 
a  ordonné  l'enquête,  parmi  les  é^mÊm 
que  l'art  413  a  limiutivement  naàsa  fl«> 
munes  aux  enquêtes  sommaires  et  aiw 
quêtes  ordinaires;  qu'ainw  le  prauer^a 
de  nullité  doit  être  repoussé;  J 
((Quant  au  deuxième  moyen... (anilij 
rèl)  ;  —  Quant  au  troisième  moyes,  '  ' 
l'inobservation  des  délais  pour  c«. 
reuquéte,  à  raison  de  ce  qu'ils  «mât 
être  doublés,  dans  l'espèce,  d'un 
myriaraèires  :— Attendu  qu'en  fsA,lam 


(I)  V.  cffti/'.,  Torio,  18  nov.lBO?;  Paris,  10  juin 
1812;  Casa.  3S  àéc  18&0  (1.  1  18&1.  p.  63). 

Cotilr.,  Tliomioe-Desmazures,  Comment,  Cod. 
proc,  sur  l'art.  413,  t.  1",  p.  632,  Bourboau, 
Tkéor.  Cod.  v^oc.  (conlin.  ile  Bonceane),  t  6,  p. 
9S  ;  Rodièie,  Proc  nv,.  L  3,  262. 

D^auim  Buleurt,  Ikisant  une  distiiietlon,  admel- 
teaf  la  doctrine  île  rarièt  que  omif  rapportons  pour 
le  cas  où  le  jugement  est  conlradicloire,  et  la  re* 

rissent  pour  le  coi  où  le  jugement  est  par  défaut  ; 
Pigeau,  Comment.  Cod.  proe.,  U  1",  p.  705  ; 
Farani  de  Lai^^lade,  Bép.,  t*  Empote.  lecU  2,  S  1, 
D'  1  ;  Gbitaveau  sur  Carré,  de  U  proc,  quesU 
908  et  1481  Ma. 


Jugé,  en  tons  casj  qa^oa  n'eil  pte  i 
exdper.  du  début  de  rignification  da  ji^ 
a  ordoanfi  tme  eoqofiie  stHUmaîr^  lon^ivl 
citer  noi-m£me  des  léaxrins  pour  la  cootn^ 
et  qu'on  a  proposé  el  fait  aceMflBr.powi 
spécial,  le  rejet  de  quelques-uns  da  I*" 
par  l'adTersnlre ;  Bordeaux,  22manlS»| 
p.57IJ,etianole. 

V.  Rép.  gin.  PaU  et  Supp,,  f  i 
et  suiv.  ^  .  . 

(2)  Il  parait  généraleDieDt  anBS,,"f 
que  le  délai  dont  il  s*agit  est  «>*e«f»^ 
talion  à  raison  des  dislanc*».— Mais  r»*«  . 
doit-elle  être  du  double,  saos  pr«ate 
lieu  A  envoi  «(  retour  dans  le  seaietTr^ 
Cod.  proc?  Celle  dernière  qMrti» 
■ée.  V.  au  reste,  sur  les  deux  pniab,  ajW 
lioD  déUillée  sous  un  arrtt  de  la  Coar** 
doSSjuIn  1861  <t.  1  1852,^81},4>»M 
le  sens  de  l'arrtt  que  «»««>. 
Bép.  gi».  Pet,  et  Sii^.f  JS»?^».»"*»" 
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NDipIes  entre  la  dénonciation  des  noms  de  té- 
Aïoins  k  Chassaing  et  lenr  audition  ont  été 
observés,  puisque;  cette  dénonciation  ayant 
«I  liCD  le  S  août  et  l'en(][aéle  le  il  du  même 
toois,  il  s'est  écoulé  trois  jours  francs  outre 
déni  joors  à  raison  des  distances  entre  ces 
Aox  époques; — Attendu,  en  droit,  que  la  pré- 
tention de  dotibler  le  délai  de  distance  a  été 
fepoussée  par  une  jurisprudence  très-plausi- 
ble en  matière  d'enqnéte  sunnaire  ;  que  dans 
felliHd.  en  effet,  il  y  a  élection  nécessaire  de 
wmicile  an  lien  où  elle  se  fait,  à  raison  de  la 
jBridiction  e(  d'après  l'art.  422,  et  au'ainsi  la 
pirtie  est  réputée  domiciliée  en  ce  lien  ;  que 
ttdoinicile  âu  est  encore  bien  pins  rasceptible 
i'-asMnilation  an  domicile  réel  due  celai  qa'me 
partie  qui  procède  en  matière  d'enquête  ordi- 
naire a  légalement  chez  son  avoué,  où  il  suffit 
<q»endant  de  l'assener,  dans  ce  cas,  pour  être 
présente  à  l'enquête,  d'après  la  jurisprudence 
ttsinTomiée,  et-  sans  qu'u  soit  besoin  de  dou- 
«ler  les  délais;  que,  d'ailleurs,  il  n'y  a  {MS  plus 
ikn,  dans  l'espèce  de  l'enquête  sommaire  <iue 
■uns  celle  de  l'enc^éle  ordinaire,  à  envoi  et 
Moor  de  l'assignation  pour  être  notifiée  à  un 
i4er8,  cas  auquel  la  même  jurisprudence  a  en- 
l0tu%  sagement  restreint  le  dtHiblement  du  dc- 
■i;  qu  enfin,  lorsqu'il  s'agit  d'une  procédure 
'linple  et  expéditive,  c'est  bien  l'occasion  de 
ipfusar  d'y  appliquer  la  disposition  finale  de 
«an.  1033,  qui  ne  servirait  qu'à  la  comi^iquer 
«1  à  la  ralentir  ;  qu'il  suit  de  ces  considérations 
-fne  l'enquête  a  été  régulièrement  iaite  devant 
m  trttinial  de  Bazas,  et  que  Chassaing  est  sans 
ttotif  sérieux  pour  la  critiquer;... — Par  ces 
ifiotifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  moyens 
nullité  proposés  par  Chassaing  eonire  l'en- 
quête, et  dans  lesquels  il  est  déclaré  mal  fondé, 
Mrr  l'appel  ao  néant,  etc.  » 


PAU  5  nurt  1S59. 

JWT,  ALlfilTATlON,  ACTION  R ÉVOCATOIRE,  FElIfflB 
^  non  SÉPARÉE,  MARI,  GARANTIE,  —  REMPLOI, 
DETTES  DE  LA  FEMME,  D^LAI,  ACTION  BÉVO- 
CATOIRB,  SECOND  PAIEMENT  DO  PRIX, — ALIÉ- 
NATION, MÉVOCATION,  MARI,  GARANTIE, 
DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

.  La  femme  mariée  tou$  le  régime  dotal  ne 
■peut,  durant  le  mariage,  exercer  l'action  en 
révocation  de  la  iiente  de  set  immeubles  dotauœ 
aliénés  par  le  mari,  qi^autant  qu'elle  est  sé- 
parée de  biens  (1).  Cod.  Nap.,  i560. 

Le  mari  peut  exercer  l'action  en  révocation 
'  lie  la  vente  du  fondé  dotait  qwnqt^U  ait  lui- 


même  consenti  cette  vente  et  qu'il  Fait  penon- 

nelîement  garantie  (2). 

Lorsque  les  biens  dotaux  ont  été  stipulés 
aliénablei  à  charge  de  remploi,  on  ne  saurait 
considérer  comme  un  remploi  valable,  régula- 
risant pleinement  la  vente  que  les  époux  ont 
faite  dun  immeuble  dotal,  Remploi  du  prix 
de  cet  immeuble  au  paiement  de  dettes  ae  la 
femme  antérieures  au  mariage.  Même  en  un 
tel  cas,  cette  vente  et  cet  emploi  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu'avec  Fautorisatton  de  la  justice 
et  dans  les  formes  prescrites  par  Part.  i^8. 
Cod,  Nap.  (3). 

La  condition  de  remploi,  apposée  à  la  faetUté 
d'aliéner  tes  biens  dotaux  aune  femme  ma- 
riée,  peut  être  accomplie  pendant  toute  la 
durée  du  mariage;  et  Cacquéreur  peut  tou- 
jours, pendant  cette  durée,  empêcher  la  révo- 
cation de  l^aliénation,  en  offrant  de  payer  une 
seconde  fois  ton  prix  à  la  femme  pour  effec- 
tuer le  remploi  (4).  Cod.  Nap.,  1557,  1560. 

Toutefois,  il  cesse  d'en  être  ainsi,  ti,  lort 
de  l'aliénation,  il  a  été  comxnu  entre  les 
époux  vendeurs  et  l'acquéreur  que  le  prix 
recevrait  une  destination  autre  que  le  remploi 
exigé  par  le  contrat  de  mariage. 

Le  mari  qui  s'est  rendu  garant  de  Faliéna- 
tion  de  l'immeuble  dotal  est  bien  tenu,  au  cas 
de  révocation  de  cette  aliénation,  de  restituer 
le  prix  à  Cacquéreur,  quoiqu'il  ait  déclaré  la 
dotalité,  mais  il  t^esf  pas  passible  de  domma- 
ge»^ntérêts  envers  ce  dernier  (5). 

Garrissoh  C.  Collas-Parros. 

Ou  5  MARS  1859,  arrêt  C.  Pau,  MH.  Bras- 
cou  prés..  Lésinasse  av.  gén.  (concl.  conf.). 

«  LA  COUR;— En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-recevi)ir  proposée  contre  l'action  révo- 
catoire  intentée  par  les  époux  Garbisson  :  — 
Attendu,  relativement  à  la  femme,  que,  dV 
près  le  texte  de  l'art.  1560,  Cod.  Nap.,  ce 


(1)  C*est  là  un  point  qni,  aujourd'hui,  ne  par^t 
plus  faire  diOScalté  ;  V.  Rép.  gin.  Pal.  et  Supp.,  ?• 
Dol.n*  SQS.—Adde  Taulier,  Théor,  Cod.  cit.,  I.  5, 
p.  330  et  381  ;  Massé  et  Vei^,*  sur  Zadiarix,  Dr. 
civ.  franç.,  t.  à,  p.  282,  note  15  sur  le  $  670  ;  Boi- 
teux, Comment.  Cod,  iVap.,  6*  édlt.,  sur  Fart.  1560, 
t  S,  p.  &61.  —  V.  aussi,  dans  le  infime  sens,  Bor- 
deaux, 29  juill.  1857  (1858,  p.  6iS);Gn»(^28 
avril  1888  ()^r.,  p.  197). 


(2)  Cette  solution,  contraire  à  celle  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  37  juill.  1839,  est  reponssée 
par  la  plupart  des  auteurs;  V.  Rép.  gén.  Pal.  et 
Supp.t  1"  Dotf  n**  870  et  885.  —  Adde  Zacharia  et 
HM.  Uaasé  et  Vergé,  sesannotaieurs,  U  p.  285, 
g  670,  et  notes  20  et  33)  Odter,  Contr,  de  mar., 

13U;  Tossier,  Tr.  de  ta  dot,  t.  S,  p.  S5ï  Sérl- 
liat,  Rég.  dotaly  a'  189. 

(3]  V.  conf.,  sur  celte  question  controvenéei  Rép. 
gén.  Pal.  et  Supp,,  j"  Uotf  Û85. 

(i)  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  Tacqué- 
reur  d'un  immeuble  dotal  aliénable  sous  condition 
de  remploi  peut,  même  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, arrêter  l'action  révocatoîre  exercée  par  la 
femiue  pour  défaut  de  remploi,  et  se  soustraire  par 
suite  au  délaissement ,  en  offrant  de  payer  une 
seconde  fois  le  prix  d'acquitltion;  Cass.  30  juin 
1858  (U  S  18Si,  p.  836),  et,  en  note  soos  cet  arrêt, 
les  obscrrations  coolbmies  de  M.  Pont.  —  V.  Rép, 
gin.  Pat.  et  Supp.^  V*  Dot,  u'  6&3, 

(S)  V.  eontr,,  eu  ce  qui  concerne  les  dontmages- 
ictérëb,  Darantoa,  CoMrs  de  dr.  franç.,  t.  15, 
SSi;  TeBïier.t.  2,  p.  9,  note  691,  et  p.  SA;  Odier, 
n*  1352;  Rodiére  et  Pont,  Contr.  de  mar.,  t.  3, 
n*  590;BoiIeux.  6*  édit,  sur  Tart.  1560,  t.  5,  p, 
A68.— V.  Bép.  g4ih  Pat,et  Supp,,  n**  860  et  876. 
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n'est  au'aprèi  U  dissoiuiioa  du  amage  ou 
après  la  séparation  de  bîeHS  que  la  femciie 

Kiut  Caire  révoquer  l'aliénatien  de  sesiauneu- 
es^olauk  ;  <|U  ainsi,  la  temue  Gai^lssan  est, 
quMil  i  présent,  kom  reoevaibte  dans  la  de- 
mande en  nullité  de  U  vente  coaseniie  h  Do- 
iniiùquc  et  à  Jeaa-Golaa-Parros; 

a  Attendu,  i«lative«eftt  i  Jea«  4jarUBBon^ 
^ue,  {>eiMJaHl  le  mariage,  le  mari  est  invesli 
>u  «Iroil  absolfl  de  pour^iùvre  la  révocation 
de  la  vente  du  fonds  do'.aL,  ntéine  dans  le  cas 
où  il  l'aurait  lui-«nétae  coAseniie,  et  qu'il  se 
serait  obligé  personnellement  à  la  garantie  ; 
que  ce  priacipe  découle  aécessairemeat  des 
disposiiÉOBB  du  iraitiièBe  fnngrapbe  de  l'ait. 
ItkO,  qui,  tout  PB  loi  acemant  cette  faculté , 
le  aoumel  à  des  daianiagefriatéiiéis  envers 
l'acbeieur  de  iMNuie  foi  ;  —  Que,  lorsque  le 
maii  se  (pourvoit  en  justice  pour  revendiquer 
rimatewle  dotel,  Il  n'agit  paa  dans  aan  inté- 
rêt propre  et  exclusif,  mais  liieii  daas  l'intérêt 
cc41ecLU'  de  sa  famille  dont  il  est  le  cbef,  et  en 
faveur  de  laquelle  ce  pouvoir  lui  a  été  oonféré  ; 

a  Eii  ce  qui  loacbe  la  demande  eu  nullité  de 
la  vente:  —  Alteuda  «le,  dans  leur  oonirat 
de  marine,  pawé  le  15  aoÉt  iS&i,  les  époux 
Garbisson  déclarèrent  adopter  le  régime  dotd  ; 
que  la  femme  se  coitMiUe  em  4oi  ions  ses 
biens  présents  et  ài  venir,  H  qu'elle  ee  réserve 
toute&NS  la  faculté  d'aliéner  ses  nuinoublefi  à 
la  charge  de  les  renutlacer  par  des  biens  de 
même  nature  et  d  égale  valeiur;  —  Ajiendn 

S je  les  époux  Gari>i8Son  ont  vendu  &  Collas- 
arros  Trères,  pour  le  prix  de  2,000  tr.,  une 

Î [range  ei  une  |Hèce  de  terre  appartenant  k  la 
émiiie  ;  qu'an  lieu  d'opérer  le  remfdoi  confor- 
mément aux  stipulations  du  contrat  de  maria- 

f :,  ils  ont  affecté  le  prix  de  cette  aliénation 
acquitter  une  dette  d!ont  la  femme  Garbi&son 
était  tenue  envers  Louis  Pujo-Pay,  son  père, 
el  qui  avait  une  date  certaine  antérieure  au 
mariage;  que  celte  dernière  circonstance  con- 
stitiHtH  tm  inoitr  suffisant  pour  que  la  vente  du 
fonds  dotal  pût  être  autorisée  ;  nuis  qu'aux 
termes  de  l'art.  iîib8,God.  Map^,  elle  ne  pou- 
vait avoir  lieu  qu'avec  ta  doubîe  garantie  de 
la  permission  de  la  justioe  et  des  encbères 
puUiques,  et  que  ces  formalités  n'ont  pas  été 
observées;  q«e  le  paiement  indiqué  dans 
l'acte  de  vente  de  l'immeuble  dota],  comme 
mode  d'emploi,  n'a  pas  même  été  effectué,  et 
quhl  ne  çeut  plus  Fétre  aujourd'hui,  puisque 
le  créancier  Pi^o-Pay  est  décédé,  que  ta  femme 
Grabisson  hû  a  succédé  en  qualité  d*l)érîtière 
unique,  et  que,  par  suite,  la  dette  que  la  vente 
avait  pour  objet  d'acquitter,  s'est  éteinte  par 
laeonluaion  ;  que  l'aliénation  du  fonds  dotal  a 
donc  eu  lieu  &k  dehors  des  cas  d'exception 
déterminés  par  le  contrat  de  mariage  et  par  la 
loi,  et  que  la  nullité  doit  en  être  ordonnée; 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsi- 
diaires des  frères  Cullas-Pam^  tendant  à  fjire 
opérer  le  remploi  en  immeubles:  —  Attendu 
que  si,  en  rè^te  générale,  la  condiiiou  du 
remploi  du  prix  de  l'immeuble  dotal  aliéné 
peut  cire  remplie  nendaot  toute  la  durée  du 
ntariage»  et  si  l'olue  laite  par  racquéreur  de 


pajer  le  prix  4e  nonvean  fov  efcctsa  le 
remploi,  pent  arrêter  l'action  en  révoeatîM, 
il  doit  en  être  aniKnaent  lorsqu'il  a  été  ct- 
preasément  eonvean  entre  les  parties,  In 
de  la  vente,  que  le  prix  nesenïl  fm  emplffé 
â  acquérir  d'astres  inueubles,  maïs  qall  le- 
cevrait  une  touie  antre  deaiHation  ;  dws 
l'espèce,  il  réanlle  <du  les  te  de  i'aele  puÛc  A 
1"  mars  1857  qne  tes  râoux  GarÉisson  s'atf 
pas  voulu  qae  l'immeubte  qn'Qs  aliéniinii  fis 
reaaplaeé  par  un  autre  imaieoblft,  ei  ^  k 
bitt  unique  qu'ils  se  sont  yopnoé  a  clè 
mettre  la  fenuie  Garbisson  en  mesve  de  ae 
libérer  envers  sm  père;  que  les  frères  Colii- 
Pams,  aoquéreivs,  se  sent  associés  i  «cne 
pensée,  et  ont  pris  l'engageneM  ét  payer  It 
prix  aux  mùmi  nu  eréaacin  ;  quHs  n  ont  ps 
ifçnoré  qne  la  vente  «dm  opérée  n'élaii  ps 
conforme  aux  pnscrintions  m  eoMrat  de  as- 
riage,  qu'ils  reconnmssasent  qu'elle  ésaâiné- 
gukère,  et  qu'ils  aoe^tuenl  unies  les  eensè- 
qnences  qne  ponrrait  entraîner  celle  irré|inb- 
nté  ;  qne,  dans  ces  drconstanees,  les  épom 
Garbiwon  ne  peuvent  pas  être  eoniraints  i 
employer  le  pris  du  fonds  dotal  i  l'adiat  d'aï 
autre  immeuble;  que  ee  serait  lev  i^Mser 
une  sorte  d'échange  de  prop^lés  qnt  va  |i 
être  dans  lenr  inientian,  <pi  aérait  esiine> 
ment  <contraire  à  leure  convenmoes,  et  q»,  i 
raison  des  frais  qu'il  nécessiterait,  amît  paiar 
résnktt  la  diminidion  du  nalrianînc  dotai; 
qne  les  osndnsinns  des  fraies  CoHusfjoiu 
ne  sanraimt  par  aonséqneni  être  neeneMeH 
«  £n  ce  qnilancbeladeinsadeencaaani>: 
Attendu  que  Garbisson,  en  euiiesnranl  h  k 
vente,  s'est  expressément  soumis  i  la  ganaili 
envers  les  acqnérein;  qu'il  est  dès  Ims  k*- 
ponsaUe  sur  ses  propres  biens  de  b  partie  di 
prix  qui  a  été  payée  par  ces  derniers,  et  qn^ 
est  tenu  de  la  leur  restituer;  mais  qne  les  Hfeli 
de  cette  garantie  ne  doivent  pas  s'étendre  m 
delà  de  celte  obligation,  pniai|n'il  résulte  di 
contrat  de  vente  que  les  acquéreurs  conn» 
salent  le  vice  de  l'achat,  et  qiie,  dans  ce  ca^ 
l'art.  1S60,  Cod.  Nap.,  net  le  sMri  qniiift 
révoquer  l'aliénation,  k  Tabri  des  4m 
intérêts  envers  rachéiear;.«.—fav 
li&,  UFiusE,  etc.  » 


PAO  IS 

ARBiraAGB,  PAKTAGE  B'OFIHlOirS,  PSOdS-V»- 
BAL,  —  TlSaS  ARBITRE,  SKXTESCB,  AKKT1>^ 
nfiL'inOX,— SSNTENCB,  roi  DOB,  —  SDTDO, 
KULUTÉ  PABTIKLLB,  IKDniSUnJTt. 

U  m'est  foâ  niceumir*  fu*  It  pian'i  urtrf 
constatant  te  partage  d'oi'inûnu  entre  dtm 
arbitres  soit  rédigé  antérieurement  â  ta  ms- 
ience  rendue  par  U  tiers  arbitre,  Lm  rUmtim 
de  ee  procès-verbal  n'est  pas  mémâ  pmrritf  é 
peine  de  smUité  :  U  tmffit  qm  tm  semtemee  A 
tiers  arbitre  conilate  qu'il  «  en  comuwMn* 
du  dissentiment  ées  drâx  arbUstt  etétf aéH 
dUHnetde  cftoom  <r«w(l).  God.  pesé.,  I«I7- 


(1)  La  jurb|ffadence  et  Ip  aulwui  m  puMiiHi 
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Xt  en  t$î  oâui  mrtmU  lanque  lê$  axbitre$]  cette  foim^Ué,  qui  ne  rentre  dans  aucun  de» 


otU  été  dispentét  par  U  e<nt^pn»i$  de  tuiw» 
^^^formâ  di  la  proeédtan  (i).  God.  proc, 

£«  tien  aHfUre  n'est  pa$  tenu,  de  statuer 
«wc  te»  arbitrée;  U  peut ,  épris  t'étre  asswri 
que  ehaeun  de  ces  derniers  persiste  dans  ion 
euis,  prononcer  seul  la  sentence.  On  préLendraU' 
i  tort  qu'il  n'a  cette  faculté  que  dans  te  cas  où 
Us  arbitres  refusent  de  se  réunit  à  lui  (2). 
Cod.  iiroc.,1018. 

Si  les  sentences  rendues  par  le*  arbitres  font 
foi  des  énonciatioTu  qu'elles  renferment,  même 
des  conventions  intervenues  entre  les  parties 
aw  les  objets  soumis  à  l'arbitrage,  il  en  est 
autrement  à  l'égard  des  conventions  relatives 
à  des  objets  étrangers  au  compromis  {H). 

La  nuUité  d'une  disposition  cTun  jugement 
arbitral  entraîne  ta  nulHté  de  tontes  les  autres 
dispositions,  lorsqu'il  y  a  indiviHbilité  U). 
Cod.  prw.,  1028. 

FiTTtas  G.  AiÀPn. 

Du  12  MARS  18»9,  arrêt  G.  Paa,  MM.  Bras- 
tou  prés.,  Lespinasse  av.  gén. 

«LA  COUR^ — Attendu,  quant  au  premier 
moyen  denulliié,  que  le  partage  d'opinions 
entre  leé  deux  premiers  arbitres  ae  trouve 
eonstaié,  soit  dans  la  semence  du  tiers  arbitre, 
soit  dans  te  procèa-veiital  qu'ils  ont  dressé  de 
leurs  avia  disiiiicis; —  Qu'a  la  vérité,  la  ré- 
dai^n  de  ce  procès- verbal  it'a  pas  précédé 
le  moment  où  le  tiers  arbitre  a  été  appelé  à  se 

EroDoncer,  et  qu'elle  est  de  la  même  date  que 
I  sentence  émanée  de  ce  dernier;  —  Hais 
que  l'art.  1017,  Cod.  proc.  civ.,  ne  fixe  pas 
K  délai  dans  lequel  doit  être  dressé  le  procès 
verbal  constatant  le  partage;  qu'il  n'atiacbe 
pas  la  peine  de  nuIUté  à  l'inobservation  de 


en  ce  mmi  V.  Cus.  80  juiU.  IBâO  (L  9  ISSl,  p. 
354).  et  le»  autorités  dlées  en  note^  —  Adde  Caâs.  5 
ttv,  1855  (t.  1 1855,  p.  5S0)  Carré  ei  Chauvcau. 
Lois  de  la  proc,  quest.  3352  et  8353;  Rodîère, 
Proc.  de.,  U  3,  p.  Mi  Mantgair;,  Tr.  de  Carbitr., 
3-  <<flL,  D*  in  fine;  Bioehe,  Biet.  de  proc,  v 
Arbitrmgef  n*  358. 

V.cepcDdani,  A6BBei,U  dte.  1810 1  (MéaurlS 
juin  1817. 

T.  Hép,  gén.  Pal.  et  Swpp.,y'  Arbitrage,  o."  779 
et  7». 

(1)  V.  eonf.,  Agco,  SOjaar.  lasS^-^^hrarean  mu- 
Carré»  qoeeu  3352.  —  V.  Bip,  pin,  PaL,  v*  ^rM- 
ira^  D*  988. 

(3)  V.  ttmf.,  Cms.  S6  brî  4839.— Hab  ans  wln- 
Ik»  CMiIruiK  parait  rétalter  d'»»  prtcédcal  wrfêt 
de  la  Conr  de  cùBation  du  28  mars  1827.— V.  Bdp. 
pin.  PaL,  v*  ArbiiTage,  a'  854. 

(8)  V.  Rép.  gén.  PaL^  V  Arbitrage^  n"  S97  et 
SUIT. 

(4)  En  C3t-ll  de  mfine  lorsqu'il  n'y  a  pas  ÏRdi- 
TisibilttO?  Cette  quesUon  est  controvemée,  m^sla 
Cour  de  cassatioo  et  la  Cuur  de  Paris  la  réwlveitt 
dans  k  WDi  de  h  otiatlve,  «ni  cal  phn  générale- 
aunl  adoriK  t  V.  Paris.  S9  Jmk  <S6S  (L  1  185>, 
n.  169),  et  les  atUoiilès  diéea  en  note  %  Ctm.  28 
juill.  1652  (t.  2  1853,  p.  98).  ~  V.,  au  reste,  Hép, 
gén,  PaU  et  5iq>/).,  t"  ArbitragSt  n'*  973  et  soir. 


cas  d'opposition  à  l'ordonnance  i'exeauaUer 
énoncés  dans  l'art.  lOSft  du  même  Code;  — 
Que  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  les  arbitres  ont 
été  dispensés  par  le  compromis  de  suivre  les 
fornulités  judiciaires,  et  qu'il  résulte  des  con- 
slatalioBS  insérées  dans  le  procès-verbal  et 
dans  la  seatence  que  Le  tiers  arbitre  ne  s'est 
acquitté  de  sa  mission  qu'après  avoir  eu  con- 
natssaoce  du  dissenlimeiU  des  premiers  arbi* 
très  et  des  motifs  de  leurs  opki  ions  respectives  t 
— Que,  dès  Iws,  les  époux  Abadie  sont  mal 
fondés  à  soutenir  qu'il  aurait  agi  sans  pouvoir; 

«  Attendu,  quant  au  second  moyen  de  nullité, 
qne^  d'après  l'art.  1018,  Cod.  proc.,  le  tiers 
arbitre  appelé  à  vider  le  partage,  est  lenu  de 
se  conformer  à  l'un  des  avis  des  arbitres  divi- 
sés; qu'il  suit  de  là  que  la  sentence  à  rend» 
est  son  œuvre  exclusive  et  qu'elle  est  éiran- 
gère  aux  autres  arbitres,  qui  ont  accompli 
leur  mission  en  constatant  leur  divergence  et 
leurs  opinions  distinctes  et  motivées:  qu'aussi 
l'article  précité,  qui  pose  lea  règles  à  suivre  en 
cas  de  partage  pour  parvenir  a  une  solution 
définitive,  ne  mentionne  que  le  tiers  arbitre 
comme  étant  celui  qui  juge  et  prononce;  qu'il 
exige  seulement  qu'il  ne  rende  sa  sentence 
qu'après  avoir  conféré  avec  les  premiers  arbir 
très,  ou  après  que  ceux-ci  ont  été  sommés  de 
se  réunir  a  cet  effet;  que  ce  serait  donner  au 
second  paragraphe  dudit  article  un  sens  res- 
trictif et  contraire  à  son  esprit  et  !i  l'ensemble 
de  ses  dispositions,  que  d'en  induire  que  le 
Uers  arbitre  n'a  le  pouvoir  de  prononcer  seul 
que  dans  le  cas  où  les  arbitres  refusent  de  se 
réunir  à  lui;  —  Que  l'intention  du  législateur 
se  manifeste  clairement  à  cet  égard  par  le  texte 
de  l'art.  1(^,  qui  dispose  quele  jugement  ar- 
bitral est  enlAcné  de  nullité,  s'il  a  été  rendu 
par  un  tiers  sans  avoir  été  conféré  avec  les 
arbitres  partagés  ; — Attendu  que  dans  l'espèce, 
il  est  établi  par  ta  sentence  elle-même  que  te 
tiers  arbitre  a  conféré  avec  les  autres  arbitres^ 
et  que  ce  n'est  qu'après  s'être  assuré  que 
chacun  d'eux  persistait  dans  son  opinion, 
qu'il  a  prononcé  son  jugement  ;  qu'en  aglssanl 
ainsi,  il  a  procédé  régulièrement; 

(■Attendu,  quant  au  troisième  moyen  de  nul- 
lité, qu'en  droit,  les  arbitres  sont,  dans  les  li- 
miies  de  la  mission  qui  leur  a  été  confiée,  de 
véritables  juges;  que  leurs  sentences  font  foi 
des  énooaatuins  qu'elles  renferment;  que» 
touteftHs,  en  admetlanl  que  ce  principe  s  ap- 
plique non-seulement  aux  laits  qui  y  sont 
constatés,  mats  encore  aux  conventions  arrê- 
tées entre  les  parties  sur  les  points  du  litige 
soumis  à  l'arbitrage,  il  doit  évidemment  en 
être  autrement  lorsque  les  conventions  consta- 
tées sont  relatives  à  des  objets  étrangers  au 
compromis;  que,  dans  ce  dernier  cas,  les  ai^ 
bitrcssont  sans  mandat  et  sansatiribniion,  et 

Îue  Leurs  constatations  n'ont  aucun  caractère 
'authenticité; — Attendu,  en  fait,  que,  par 
compromis  en  date  du  29  aoAi  1857,  les  époux 
Abadie  et  les  époux  Fiitère  donnèrent  aux  ar- 
bitres le  pouvoir,  l'de  déterminer  leurs  droits 
I  respeetib  de  propriété^  soit  s^ir  une  coor  in- 
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divise,  soit  sur  une  parcelle  de  terre  existant 
entre  la  maison  des  époux  Filière  et  un  em- 
placement faisant  partie  dn  fossé  Saint-Pierre 
appartenant  à  Awidie,  soit  sur  le  mur  qui 
sépare  celte  parcelle diidiiemplacement;  2^ de 
fixer  d'après  l'élendue  desdits  dnnis,  le  mon- 
tant des  soultes  dont  ils  pourraient  être  res- 
pectivement tenus  en  raison  des  échanges  par 
eux  consentis  et  relatés  dans  ledit  acte;  — 
Attendu  que  les  premiers  arbitres  résolurent 
définitivement  la  questina  de  propriété  de  la 
cour,  qu'ils  déclarèrent  appartenir  par  nioiliè 
aux  époux  Fiticre  et  à  Abadîe; — Qu'ils  furent 
divisés  d'opinions  lelativcment  à  la  parcelle  de 
terrain  et  au  mur  susénoncés,  ainsi  que  sur  le 
point  de  savoir  s'il  était  dû  une  &oulte;-H}ue 
l'un  dfîs  arbitres  fut  d'avis  que  Fitière  avait 
droit  aux  deux  tiers  desdits  immeubles  et  Aba- 
die  h  un  tiers,  et  que  ce  dernier  était  tenu 
d'une  soulte  de  fi85fr.  89  c.  ; — Que  l'autre  ar- 
bitre fut  d'avis  que  chacune  des  parties  était 

Sropriétairc  par  portions  égales,  et  qu'il  ne 
evait  pas  y  avoir  de  soulte;  —  Attendu  que 
le  tiers  arbitre  appelé  à  vider  le  partage  ne 
s'est  pas  borné  à  adopter  l'une  ou  l'autre  de 
ces  opinions;  qu'il  a  constaté  que  les  parties 
s'étaient  mises  d'accord  sur  les  droits  qui  leur 
compétaient  sur  la  parcelle  de  terre  et  le  mur 
en  litige;  qu'elles  auraient  arrêté  entre  elles 
que  ces  immeubles  appartenaient  aux  époux 
Filière  dans  la  proportion  d'un  tiers;  que,  de 
plus^  ces  derniers  cédaient  aux  époux  Abadle 
une  parcelle  triangulaire  de  trois  mètres  qua- 
rante-six centimètres  de  superficie  formant 
l'extrémilé  orientale  et  méridionale  du  fossé 
Saint-Pierre,  et  que  cette  parcelle  serait  échan- 
gée sans  suulte  avec  la  partie  de  terrain  et 
remplacement  du  mur  cédé  en  vertu  du  com- 
promis par  les  époux  Filière  pour  régulariser 
M  premier  emplacement  établi  sur  le  fossé 
Saint-Pierre,  sauf  à  tenir  compte  aux  époux 
Filière  de  l'excédant  de  coDlenaoce  du  terrain 
par  eux  cédé;  —  Attendu  qae  le  Uers  arbitre 
a  constaté,  en  outre,  que  cet  excédant,  déduc- 
tion faite  du  tiers  dudit  terrain  appartenant 
déjà  aux  époux  Abadie^  s'est  trouvé  être  de 
onze  cenlimèlres  carres^  et  qu'il  en  a  tenu 
compte  dans  les  évaluations  de  la  soulie  de 
584  fr.  89  cent.,  attribuée  aux  époux  Filière; 
— Attendu  que  la  convention  relative  à  la  par- 
celle de  forme  triangulaire  et  à  l'échange  qui 
en  a  été  fait  contre  la  partie  d'emplacement 
déjà  cédé  par  Fitière  à  Abadie,  apporte  une 
modification  essentielle  h  l'accord  consigné 
dans  le  compromis;  —  Qu'elle  concerne  un 
immeuble  qui  était  en  dehors  des  objets  du 
litige;  —  Que  le  tiers  arbitre  a,  dès  lors,  excédé 
ses  pouvoirs  en  le  constatant  j  que  son  asser- 
tion sur  ce  point  n'a  aucun  caractère  d'authen- 
ticité ;  qu'elle  ne  foît  pas  foi  à  rencontre  des 
époux  Abadie,  qui  nient  l'existence  de  la  con- 
vention et  qui  sont  en  droit  de  demander 
qu'elle  soil  regardée  comme  non  avenue  ; 
.  «  Attendu  que  le  vice  de  cette  partie  de  la 
semence  doit  entraîner  la  nutliie  des  autres 
parties  qui  la  constituent  et  avec  lesquelles 
elle  forme  un  tout  indivi^le,  puisque  l'arbitre 


a  compris  le  terrain  en  forme  de  trisa^le,^ 
a  donné  lieu  à  ta  cession  et  à  l'échan{r,  pinn 
les  objets  qu'il  a  évalués  pour  fixer  le  mtMjU 
de  la  soulte  allouée  à  Fittère,eti}iie  ceiieo» 
venlioQ  nouvelle,  qui  ne  prât  lier  les  cpan 
Fitière,  est  énoncée  dans  b  senlenaeceaK 
étant  l'un  des  chefs  d'une  transaction  que  f» 
bitre  a  prise  pour  base  de  sa  déciûon,âèii 
toutes  les  clauses  sont  censées  faites  âliinfc 
réciprocité  et  par  corrélation  les  une»  i*tt 
les  autres;  —  D'où  suit  que  la  seatence  look 
sous  l'application  de  l'art.  1028,  Cod.  put, 
comme  ayant  été  rendue  hors  des  lenattfa 
compromis  ;  —  Par  ces  moiiCs,  etc.  ■ 


LTOR  3»  mai  ISS». 

BBETBT  n'iMTENTIOIf,  GOKTHSFÂÇOir,  KMClU- 
TUHELLB,  HÉCANISIIB,  —  COMTUlAÇM,  fih 
TICIPÂTIOH,  6AEAM1E. 

Il  y  a  contrefaçon  iTm  appareil  brttttéftm 
l'obtention  cCun  ré»ultatindiutrietnMv»un 
moyen  de  l'emploi  d'vne  force  natvrtlk,  jm 
cela  seul  qu'un  autre  appareil,  ijwUt  ^mi 
sa  différence  de  forme  avec  le  premir,  ifÉ 
en  vertu  de  la  même  Un  que  eelvi<i  a  riàm 
l'idée  fondamentale  de  i'meeRlear  {!],  L  S 
juin,  mu,  art.  40. 

L'application  d'un  principe  d«  fki«fu 
connu,  pour  obtenir  un  produit  on  rittùit  a- 
dustriet  nouveau,  n'est  pas  «ujcqXtMf  tttn 
brevetée  en  elle  même  et  indépendmsitÉtis 
mécanime  au  moyen  duquel  elle  pnt  fin 
réalitée  {i).  L.  5  jaill.  1844^  ait.  2.lfiés.|gr 
le  jug.  de  i^'  instance.) 

Le  défendeur  à  une  actitm  eu  tMtnfIfit, 
en  matière  de  brevets  d'invention,  tt  fit 
exerceruM  oetfon  en  garaMtU  eonfrf  cifaid 
a  participé  à  la  coiUre/VifOH  (3).  L  5 
1844,  art.  40  et  4f . 

GbARGX  C.  HONliGNAT  ET  HmHT. 

En  1847  et  1848,  les  sieurs  DanbeteiDw- 
rest,  ébénistes,  ont,  conformément  i  m  btri 
d'invention  par  eux  obtenu  le  28jaoT.  ftT^ 
appliqué  à  leurs  meubles  destinés  i  s'smr 
seuls  un  système  de  modérateur  ecnaposè fa 
volant  mftpar  ées  en^nages.  Ils  ml  Ml 


(i)  Jagt,  en  ce  aen,  que  cdoi  qui  moft  m 
partie  essenlielJe  d'un  procédé  bonnet  le  M* 
ooDlrefaçon,  Ion  même  qu'il  ■  apporta  ia  mtt 
calions  k  ce  procMé,  si  lootefoii  m  mik 
lauseot  «ubsister  l'idée  première,  wa  affûatàmo 
pilale  et  son  résultat  iadoklriel  ;  Dou^  M  ■ 
l8Aâ  (t.  S  4847,  p.  852).  IUf.sàkN. 
Supp.,  V"  Brevet  tfjnwntjm,  n**  87  d  nh,  N 
et  SUIT. 

(3)  V.  anal.,  Cass.  30  àéc  1851  (t.  1  ISSl,f. 
295):  4  mai  i855  (U  1  1850,  p.  478).-T.&ii 
gin.  Pal,  et  Atp^,  T*  Brevet  ^taanfîM, 
etsulv. 

(8)  ivgt  de  néme ea  ce qal  coieenMlEpMi 
de  contrâbctn  poomitfi  deviM  Ib  jaUkOst» 
reelkmaelk;  Cass,  10  nan  1857  {IW7,  p.  (tUl 
et  le  renvoi  I  —  «Ai.  PaL,  r  Amm  ^ 
f<0«,  n*  644. 
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reconnti  à  cet  appareil  de  nombreuses  détec- 
tuosilés,  et  l'ont  remplacé  par  un  antre  beau- 
coup plus  simple  et  dont  ils  se  sont  réservé  la 
propriété  dans  un  certtûcat  d'addition,  en 
date  du  18  juin  -1849.  A  la  demande  de  ce 
ceriificat  d^addilion  est  annexée  une  des- 
cripiion  conçue  en  ces  termes:  «  Pour  ra- 
lentir la  rorec  d'impulsion  du  ressort  qui  fait 
ouvrir  nos  meubles,  nous  adaptons  un  soufflet 

S lacé  entre  la  traverse  de  derrière  du  meu- 
le et  le  gradin,  et  fixé  à  chacune  de  ces 

Sartiefi.  L'air  ne  s'introduisant  dans  ce  souf- 
et  que  par  des  trous  dont  on  peut  varier  à 
Tolonté  le  nombre  et  la  dimension»  la  pres- 
sion atmosphérique  agit  sur  la  surface  externe 
du  souillei  avec  d  autant  plus  d'intensité  que  la 
traction  est  plus  énergique  ;  il  est  clair  que  Ton 
pourrait  employer  un  soufflet  qui,  au  lieu  de  se 
remplir,  se  viderait  pendant  ta  fermeture.  Un 
cylindre  creux  lermé  h  une  de  ses  extrémités 
dans  lequel  dcscen^lrait  un  contre-poids  cylin- 
drique du  même  diamètre  et  muni  de  soupapes 
pour  ne  laisser  échapper  qu'une  certaine  quan- 
tité d'air,  poun-ait  au  besoin  remplir  l'office  de 
ressort  et  de  modérateur  ;  l'air  pourrait  res- 
Koriir  aussi  entre  le  cylindre  et  le  contre-poids 
qui  serait  dans  ce  cas  d'un  diamètre  un  peu 
inférieur,  ou  par  une  soupape  existant  au  cy- 
lindre .lui-même.  Tous  ces  moyens  sont  natu- 
rellement fort  variables  dans  la  forme  et  l'ap- 
plication, mais  Us  sont  tous  fondés  sur  la  pro- 
priété que  possède  Fair  almosobérique  de  ré- 
sister à  la  compression  :  c'est  de  la  découverte 
de  l'application  de  celte  propriété  à  nos  meu- 
bles que  nous  voulons  assurer  la  priorité.  * 

En  1856,  les  sieurs  Daubet  et  Dumaresl  ont 
fiiit  saisir  chez  le  sieur  Hontagnat,  marchand, 
un  meuble  auquel  était  appliqué  un  système 
qu'ils  ont  soutenu  être  pareil  a  celui  pour  le- 

Î|uel  ils  éuient  brevetés,  mal^é  quelques  dif- 
érences  dans  l'ensemble,  et  ils  ont  formé  en 
conséquence  une  action  en  contrefaçon  contre 
lui.  —  Le  défendeur ,  tout  en  combaiiant  cette 
action  comme  mal  l'ondée,  a  appelé  en  garan- 
tie un  sieur  Henriot,  à  qui  il  avait  acneté  le 
meuble  sai^i. 

Jjgement  du  tribunal  civil  de  Lyon,  qui, 
après  un  rapport  d'experts,  repousse  Ja  de- 
mande, et  par  conséquent  écarte  l'action  en 
garantie,  par  les  motifs  suivante  : 

tt  Attendu  que  bk  pression  de  l'air  aimo- 
spfaérique  et ,  par  suite  ;  fai  posubilité  d'en 
faire  un  agent  de  résistance,  étant  depuis 
longtemps  connues,  l'idée  d'employer  cette 
pression  à  ralentir  le  mouvement  donné  par 
le  ressort  à  la  tablette,  dans  les  meubles 
dits  mfonotx,  ne  pouvait  pas  être  breve- 
tabte  indépendamment  des  moyens  d'applica- 
tion;—  Que  c'est  uniquement  it  la  recher- 
che de  ces  moyens  que  l'esprit  d'invention 
s'est  exercé,  et  que  c'est  leur  découverte  qui 
seule  a  pu  constituer  une  nouveauté  indus- 
trielle ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  lit  que,  quelles 
qu'aient  été  les  prétentions  de  Daul>et  et  t)u- 
marest,  et  eussent-elles  été  plus  explicites 
qu'elles  ne  l'ont  été  dans  leur  demande  de 
certificat  d'addition,  les  demandeurs  n'ont  pu 
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être  brevetés  pour  l'idée  théorique  de  l'emploi 
de  la  pression  del'atr  atmosphérique  an  ralen- 
tissement de  la  marche  de  la  tablette  dans  les 
meubles,  mais  seulement  pour  les  procédés  ou 
appareils  &  l'aide  desquels  cet  emploi  était  réa- 
lisé ;  —  Attendu  que  Hontagnat  et  Henriot  se 
sont  servis,  dans  le  meuble  saisi,  d'un  appareil 
fondé,  comme  ceux  de  Daubet  et  Dumarest,  sur 
l'emploi  de  la  pression  atmosphérique,  mais 
différent  de  ceux  décrits,  M)il  dans  le  brevet 
d'invention,  soit  dans  le  cerUficat  d'addition 

Eris  par  les  demandeurs  ;— Attendu  qu'en  effî^t 
aubet  et  Dumaresl  se  sont  fait  breveter,  dans 
leur  brevet  primitif,  pour  un  volant  agissant 
sur  l'air  atmosphérique  par  le  jeu  de  ses  pa- 
lettes, et  dans  leur  certincat  d'addition  par  un 
soufflet  ; — Attendu  que  le  mécanisme  employé 
par  Montagnat  et  Henriot  diffère  de  ces  deux 
appareils  ;  qu'il  n'a,  de  l'aveu  de  tous,  aucune 
ressemblance  avec  le  volant,  et  que,  quant 
au  soufflet,  le  sens  naturel  du  mot,  d'accord 
avec  la  description  donnée  dans  le  certificat 
d'addition,  ne  permet  pas  de  l'entendre  autre- 
ment que  comme  désignant  un  appareil  com- 
posé de  deux  planchettes  unies  par  une  mem- 
brane flexible  et  ajtissant  aa  moyen  de  celte 
flexibilité  même  sur  l'air  atmosphérique;  qu'il 
est  donc  impossible,  en  respectant  le  sens  des 
mots,  d'appliquer  cette  expression  et  Vidée 
qu'elle  entraîne  à  l'appareil  employé  par  Mon- 
tagnat et  Henriot,  et  qui  consiste  dans  un  cy- 
lindre ou  botte  aplatie,  dans  laquelle  se  meut 
une  antre  boite  formant  piston; -^Attendu  qu'it 
la  vérité,  Daubet  el  Dumarest  ont  décrit  dans 
leur  demande  de  brevet  additionnel,  un  cylin- 
dre avec  un  contre-|>oids  faisant  piston,  mais 
que,  dans  cet  appareil,  le  piston  agit  en  des- 
cendant par  la  compression  de  l'air  intérieur, 
tandis  que,  dans  l'appareil  des  défendeurs,  le 
piston  açit  en  sens  mverse,  et  par  action  sur 
l'air  extérieur  ;  qu'en  d'autres  termes,  le  pre- 
mier est  fondé  sur  la  compressibilité  de  l'air 
atmosphérique,  et  le  second  sur  sa  pesanteur; 
—  Qu'il  n'y  a  donc  point  identité  dans  les  pro- 
cédés, ni  par  conséquent  contrefaçon  ;  —  Par 
ces  motifs,  etc.  » 

Appel  fât  les  aeurs  Daubet  et  Dumarest,  on 
plutôt  par  le  sieur  Grange,  ccssitmn;ùre  de 
leurs  droits.  —  On  a  dit  a  l'appui  de  l'appel: 
D'après  le  jugement,  les  sieurs  Daubet  et  {hi- 
marest  n'ont  pas  pu  être  brevetés  pour  avoir 
eu  l'idée  d'appliquer  la  pression  atmosphérique 
au  ralentissement  de  la  marche  de  la  tablette 
de  leurs  meubles,  mais  seulement  pour  les 
appareils  qui  servaient  à  obtenir  ce  résultat; 
donc,  quand  même  le  sieur  Montagnat  aurait 
appliqué  le  même  principe,  celui  de  la  pres- 
sion atmosphérique,  mais  l'ayant  fait  sous  une 
forme  différente,  il  ne  serait  pas  coupable  de 
contrefaçon. — Celte  ai^umentation  est  erro- 
née, et  serait  le  renversement  du  système  des 
brevets  d'invention.  Si  on  ne  peut  pas  breve- 
ter le  principe,  mais  seulement  l'appareil,  peu 
importe  alors  qu'un  tiers  s'empare  de  l'idée 
d'un  inventeur,  applique  le  même  principe;  s  il 
a  soin  de  changer  la  iorme  (et  rien  ne  sera  plus 
facile),  il  ne  sera  pas  contretacteur. — Hate  à 
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«A  consulte  fesprit  et  le  texte  de  la  lot  de 
1844^  on  dmt  reconnaître  que  ce  qni  eat  bre- 
telable,  c'est  l'idée  noovelle,  et  non  pas  aeu- 
Jenient  l'appareil.— Dans  l'espèce,  le  principe, 
l'idée  nouvelle,  c'est  l'application  de  la  pres- 
sion atmosphérique  au  modérateur  destiné  i 
ralentir  la  marche  de  la  tablette  des  meubles  ; 
si  un  tiers  fabrique  des  meubles  dans  lesquels 
3  emploiera  un  inodérateor  Tondé  snr  le  même 

Srincipe,  quand  bien  même  la  forme  serait 
ifférente,  il  y  aura  contrefaçon.  Le  principe 
snr  lequel  repose  le  jugement  est  donc  inad- 
missible.—Du  reste,  en  bit.  les  appaivils  dont 
se  sont  servis  les  deux  fabricants  rivaux  ne 
diffèrent  pas  essentiellement  l'un  de  l'astre. 
Ils  constituent  tous  deux  nn  soufflet,  détourné 
de  sa  destination  ordinaire^  et  approprié,  quoi- 
que sons  un  aspect  différent,  k  un  même  but, 
celui  qui  a  été  décrit  dans  le  brevet  des  sieurs 
Datibet  et  Dumarest. 

Pour  l'intimé,  on  a  répondu  :  L'emploi  d'un 
piincipe  physitjue,  d'an  phénomène  naturel 
connu,  n'est  pas  brevelable,  indépendamment 
du  moyen  d'application.  Ici  le  phénomène 
naturel  connu  est  la  pesanteur  et  la  cumpres- 
sibiliié  de  l'air.  U  appartient  h  tous,  et  on  ne 
l^ut  s'en  réserver  l'application  que  par  des 
moyens  spéciaux  et  déterminés.  Cette  restric- 
tion est  dans  la  loi  (art.  30,  §  3,  loi  du  5  juill. 
iS44],  et  elle  a  été  consacrée  par  la  jurispru- 
dence. V.Cas8.S0déc.  1851  t.li8S3,p.293>. 
— Sans  doute,  on  pem  prendre  des  brevets  de 
principe,  mais  seulement  si  l'Idée  ou  le  système 
sont  niiuveaiix  et  ne  consistent  pas  dans  un 
lAénomène  naturel  connu  de  tous.  (V.  Tr.  de 
la  j/TopT.  induifr.,  par  M.  Rendu,  n*  323.)  — 
En  fait,  d'ailleurs,  le  principe  appliqué  par  le 
sieur  Montagnatesl  dilférent  de  celui  dont  les 
sieurs  Daubet  et  ikimarest  font  usage.  Le  pre 
mier  s'appuie  sur  la  pesanteur  de  l'air,  les  se- 
conds sur  sa  eomprcssibilité,  et  ils  ne  se  sont 
réservé  dans  leur  brevet  que  l'application  de 
cette  dernière  propriété  de  l'air,  laissant  ainsi 
i  toute  personne  la  facullé  de  mettre  en  usage 
les  antres  propriétés  que  l'air  peut  posséder. 
—  Enlin,  les  appreils  employés  de  part  et 
d'autre  sont  entièrement  dissemblables. 

Du  2S  KAi  1859,  arrêt  C.  Lyon,  2*  ch.,  HU. 
Desprez  prés.,  Onofrio  av.  gén.,  Dulac,  Ma- 
ibevon  et  de  Peyrouny  av. 

«  LA  COUR  Attettdn  queCninge,  cession- 
Mire  des'  droits  de  Daubet  et  Dumarest,  a  fait 
saisir,  dans  les  magasins  de  Montagnat,  un 
aKuMe  qui  s'y  trouvait  exposé  à  la  vente, 
et  dans  lequel  Orange  a  prétendu  rectmnaître 
«ne  cnntrefa(,-on  du  procédé  adopté  pour  la 
confection  des  meubles  dits  auionoix ,  pro- 
cédé dont  l'emploi  est  réservé  à  Daubet  et  Du- 
marest exclusivement,  suivant  un  brevet  d'in- 
Tention  et  un  certiticat  d'addiiion  en  date  des 
Î8  janv.  1847  et  18  jnin  1849  Attendu  qu'il 
est  expressément  énoncé  dans  la  description 
annevêe  au  cerlilicat  d'addition  que  les  inven- 
teurs adoptent,  comme  moyen  de  ralentir  l'im- 

Eilsion  du  ressort  qui  tni  ouvrir  leurs  men- 
és, nu  soufflet  placé  entre  la  traverse  de  der- 


rière et  le  gradiB,  et  fixé  k  dncnedew 
parties;  ex^iqumt  oœ  faction  modénlrin 
de  ce  soofllët  résulte  oe  la  pression  alRwsph». 
rique  qui  agit  sur  sa  surface  externe;— At> 
tendu  que  le  modérateur  extsiant  dm  le 
meuble  argué  de  contrefaçon  ne  se  pnsMit 
pas,  il  est  vrai,  sous  la  forme  d'an  sodRci; 
quil  affecte  ceRe  d'une  bofie  aplatie,  Etii«  k 
planches  minces,  dans  laquelle  fooctimK  m 
piston  suspendu  ^  une  flcelte  qai  mat  m 
rattacher  a  la  tablette  mobde,  de  nuaèt 
que  celle-ci ,  en  s'éloignant  sous  l'aciin  à 
ressOTt  pn^lsoir,  fasse  jouer  le  pisifli  et 
en  utilise  la  rési^anee;— liais alienon,i|Kfe 
que  soit  la  différence  de  forme  entre  In  dm 
apfureils  comparés,  qu'ils  n'en  agtwatfM 
moins  l'un  et  l'aolre  en  verlH  de  la  néne  là 
physique,  c'esl-à-dire  en  opérant  partieHnant 
le  vide  h  leur  intérieur,  ef  enprwoquanlina 
la  pression  atmosphérique  sur  leurs  parois  n- 
térieures  ;  qu'ils  révisent  ainsi  l'nn  et  I'mik 
l'idée  fondamentale  des  inventeur»,  ce  ^ 
suffit  pour  constituer  la  contrefaçon  défend; 
—  Attendu  que  Montagnat  oppose  à  Gnnp 
la  partie  de  la  descripuon  où  Danbet  tt  Do- 
marest  font  observer  que  l'idée  coDstitaiiTefc 
leur  invention  peat  être  mise  en  pniiqae 
des  moyens  très-divers,  notamment  i  faét 
d'un  tube  cylindrique  arme  d'un  pisuw,i!|» 
tant  que  celle  idée  est  fondée  sur  la  propm 
que  possède  l'air  atmosphérique  de  réiisleri 
la  compressioD ,  ét  que  c'est  de  l'applicAa 
de  cette  propriété  la  confection  de  uansti- 
bles  qu'ils  veulent  s'assurer  la  jouisnMe;- 
Qu'en  sé  fondant  sur  cette  dernière  spécifia; 
lion,  Montagnat  soutient  que  l'appariH  aisi 
échappe  à  toute  assimilation  avec  l'isTniin 
brevetée,  sa  fonction  étant  non  de  compmtr 
l'air,  mais,  au  cuniriire,  de  lirtierconinn 
pression  ;  —  Attendu,  quelle  qae  psisce  Hn 
la  poriée  de  celte  distinction,  qu'il  o'y  ■  pi 
lieu  de  s'y  arrêter,  le  c^ficat  d'addiiioa  tprt 
spécitié  tout  aussi  bien  le  aouAet  fonilé  sarh 
pesanteur  de  l'air  que  le  cylindre  foodé  sa 
sa  compressibilité  ;  qu'il  n'éiail  dès  lun  jm 
plus  licite  de  toucher,  par  la  conireCiçM)  » 
prmier  qu'a*  dernier;  —  Attend  fi^  ^ 
moment  oà  la  forme  du  soufflet  eaplojréi'ti 
constitue  pas  la  qualité  foséarneBlale,  il 
porte  peu  que  Daubet  et  Dumarest  n'ea  ii«> 
pas  f»t  la  description  spAci^  dans  leur  ét- 
mande  en  brevet  ;  «pi'en  dénonsBani  cet  afl* 
reil  et  en  ajoutant  que  son  aelimi  Dwderatnii 
résultait  de  h  pression  atmospbériqi>'e  svh 
surface  externe,  ils  ont  fait  une  (TistiiKM 
qui  satisfait  suffisamment  aux  prescripltups^ 
la  loi  ;  —  Attendo  qu'il  est  inutile,  d'après  le* 
solutions  qui  précèdent,  d'examiner ,  w«ae 
l'ont  fait  les  premiers  juges,  la  question  de  a- 
voir  si,  oui  ou  non,  la  pression  de  l'air  ^a»- 
phériqne,  comme  agent  de  réststanee.énil 
depuis  longtemps  connue,ridéede  VtatfMtJf 
comme  modérateur  dans  le  jea  impriiné^ 
un  ressort  propulseur  Â  la  taneue  mobile  fv 
meoble,  peoi  être  brevetée,  abstractioi  n* 
des  iMTens  d'application  ; 
«Sur  la  demande  en  garantie  de IbilV"' 
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^contre  Henriot  :  —  Aacndu  que  la  contre- 
façon en  matière  d'inventions  brevetées  con- 
stitue une  fraude,  et  qu'il  senût  contraire  à  la 
loi  et  aux  bonnes  mœurs  d'accorder  à  celui  qui 
Tt  commise  un  recours  conlre  celui  qui  pour- 
-raJl  y  avoir  participé;  qu'il  doit  d'autant 
moins  -en  être  ûnû  dans  la  cause,  que  Honta- 
goat^  en  adietant,  pour  le  revendre,  le  meuble 
wsué  de  contrefaçon,  a  en  parraite  cou- 
nsoasance  de  cause  ; — Pat  ces  motifs^  statuant 
surl'appt^]  de  Grange,  dit  qu'il  a  été  mal  ju^é, 
bien  appelé,  et  faisant  ce  que  les  premiers  ju- 
ges auraient  dû  faire,  bëclabe  Houlagnal  con- 
trefacteur des  procédés  à  raison  desquels  Dau- 
1^1  et  Dumarest  ont  éié  brevetés  ;  et,  statuant 
sur  la  demande  en  garantie  de  Miintagnat, 
pRonoNCE  que  Henriot  est  renvojé  des  fins  de 
cette  demande.  j> 


PiSUS  «8  Juin 

iOaâTË,  CQMKANUTMUfi  ,   FAIU.1TE ,  iUTtr- 
r£t8,  taux  ,  «K)IKT  M  »tfA»X. 

La  faUlite  dê  la  êoeiété  rend  exigi^tt*  tvute» 
leê  sommes  restant  dues  par  ses  commandi- 
taires, sans  que  ceux-ci  ouistent  exeiper  des 
eonventiom  sodatts  reUlwea  à  teang^Ui  de 
la  commandite  (i). 

En  pareil  cas  les  intérêts  des  sommes  à  ver- 
ser sont  dus,  à  raison  de  6  pour  100,  à  partir 
du  jour  de  la  demande,  et  non  â  partir  du 
MUT  de  la  faUiite,  Jei  n'MSi  ptu  ofpiicabte  ta 
régie  poêée  4Mt  i'èrt.  184fi,  Cod,  Map.  (2). 

Chenet  et  autres  C.  stkb.  Fo^taue. 

Après  la  faHltte  de  te  société  Fontaine  et 
.««au.,  le  syndie  a  assigné  les  siean  Chenet, 
Bu»  et  «utres,  en^eaeat  des  sunanes 
«vs  realant  dnes  sur  leur  oomnandite,  avec  les 
iBtéiéis  à  6tt.  itM  à  coMpter  dn  jour  de  te 
^claration  de  faillite. 

^ement  du  tribunal  4le  eMunence  de  la 
Seine  qui  accueille  cette  demande  -en  oes 
termes: 

«  Attendu  que  les  Aéfendeors  iprétendent  ne 
devoirle  restant  de  leureamttaBdite  que  dans 
iM  diétais  A  auivMit  tes  «oadilîons  .AétOHMi- 
«éesimrtesalalatodeteMCiélé  F— t aine  .et 


(1)  CoHf..  Paris  4*'  et  1&  août  1850  (t.  1  1851, 

S,  181),  et  la  note.— V.  Rép.gén,  Pal.  {Supp.),  t~ 
ocUlé,  u°1030  bis, 

(2)  V.  eottf,,  quant  an  taux  de  Piotérâl,  Paris,  23 
mut  1852  (U  1  1853,  p.  i»).— Le  seul  pmot  Jîti- 
gietu  était  celui  de  savoir  i  partir  de  quelle  ^oque 
tes  iau-réti  éiaieiit  dus.  A  cet  égard  on  veil,  -eo  com- 
ptraai  nutre  arrCt  arec  l'arrêt  précité  de  la  méaie 
Cootn  et  avec  UB  anctt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
S  Mrs  1850  {WJf  p.  6S0),  que  si  r«xigibilit«  de 
la  laîse  rÈuilte  des  cooTCBtioas  sociales,  les  intérêts 
sont  du^  coiirorménent  à  l'aru  18&6,  Cod.  Nap., 
du  jour  wù  le  Teraemrat  cAt  d(k  6tQ;  effiechié  ;  nuis 
^ueëi  celte  icxigiliilité  ae  résulic  que  du  Caïl  de  i* 
fiùUiie,  et  par  autuùpattoo,  on  (ealre  daas  les  tenue» 
fteéraux  du  droi^  qui  ne  îonl  courir  lee  iuléréts  que 
du  jour  de  U  denaiide.— V.  Bép.  gén.  Pat,  et  SuffUf 
V*  SocUUt  n"  816  et  raiv.}  DOAA  (il. 


comp.  :  —  Auendu  que  La  faillite  a  rendu  exi- 
gibles les  versements  qui  restaient  à  ^eduer; 
que  le  devoir  du  syndic  est  d'exijger  de  tous  Jes 
commanditaires  y  sans  jdistinction  ni  préfé- 
rence, le  solde  de  letirs  actions,  au  |trofit  de 
la  masse  créancdèrej  ainsi  que  les  iutiârétsJu 
jour  de  te  déularation  de  faillite^  aux  termes 
de  TarL  1846,  Cod.  Nap.  ;  —  Condamne  tes 
défendeurs,  par  toutes  les  voies  de  droil, 
même  par  corps,  à  payer,  etc.,  avec  tes  inté- 
rêts smvant  la  loi  a  compter  du  Jour  de  te 
faillite.  » 

Appel  par  tes  sieurs  Clienet  ei  autres. 

Bu  23  wiK  1639,  nrrêt  C.  Paris,  9*  ch., 
MM.  Lamy  prés. ,  noreav  av.  gén.  (eoncl. 
eenf.),  Busson  et  f  reslon  av. 

H  LA  COilB  ;  —  En  ce  ji|ui  loucfae  Je  prin- 
cipal des  condamnations  Adofilant  tesnto- 
tifs  des  pr-emiers  juges  ; 

«  £n  ce  qui  touche  W  intérêts  ;  —  Consi- 
dérant ^'il  ne  s'agit  pas  d'un  iipfiel  de  footU 
Tait  en  vertu  de  TarLlUdes  slatuls^maisd'une 
demande  formée  par  te  Bynàâc  exerçant  tes 
droits  de  te  masse  à  An  de  paiement  du  com- 
plémentde  te  commandite^ derenu  esùgible  par 
l'état  de  faillite  de  te  société,  état  non  prévu 
par  les  statuts  sociaux  ;  — «  Que  -ce  n'est  donc 
pas  te  cas  d'ajtpliquer  te  r^c  posée  dans  Yxtt. 
1S4(>,  Cod.  Nap.j  et  qu'il  v  a  ken  de  faire  cou- 
rir les  ùuéréts,  d'après  les  ternies  généraux 
du  .droLt,ii  compter  du  jour  de  la  demande  ju- 
diciaire;— Considérant,  d'ailleurs,  que^  «"a- 
glssiuit  d'une  souftcription  d'actions  dans  une 
société  en  commandite,  commerciale  de  sa 
natttre,ies  intérêts  sont  dus  au  taux  ide  6  pour 
100;  —  iKFianE,  en  ce  que  les  appelants  oat 
été  condamnés  au  paiement  des  iuiéréts  k 
compter  du  jourdelaiaillite;  émejadanl  quant 
à  ce,  jNT  que  les  intérêts  au  taux  commercial 
ae  .oftureni  que  -du  jour  de  la  demande  ;  ie  ju- 
geutfnly  au  résidu,  soriissanteffeili,  «te>  » 

nON  W  SATMUULIIÉ,  «INQUVfi,  jBC(W.E  ffy 

I.rraGRNiQIDK. 

mineur  ni  -en  Fnmce  d*«m  étranger  tw 
pgutf  ^oitr  rendre  possMe  «m  admission  i 
FEcole  polytechnique,  être  autorisé  à  faire, 
même  aoec  ttutiâtmtce  de  «m  père,  ta  rMor* 
mation  de  ,la  quaHié  de  Framcaie  me  i'art.  9, 
Cod.  ifap.,  lui  permet  de  faire  dan*  l'amiée 
qui  suit  la  majmrité.  fléer.  4"  nov.  4gtt8,  art. 
10. 

Stbpihski  c.  Hm.  m  la  gubru. 

ïje  23  avr.  1B59,  le  mineur  Stepinski,  né  en 
France  d'un  étranger  le  H  «ai  1839,  a  fait  à 
la  mairie  de  son  arrondissement,  ivec  l'as- 
sistance de  son  père,  la  déclaration  prescrite 
par  l'art.  9,  Cod.  Nap.,  dans  te  but  de  réda- 
mer Ja  qualité  de  Français.  11  a  ensuite  de- 

i  mandé  k  être  inserit  sur  te  Kste  des  candidate 
aux  exam^is  d'admissten  i  VËcxAe  ptAj- 

I  tedmique.— Mais^  ayant  éprouvé  on  refùs  de  te 
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part  de  radminiistration,  il  a  porté  sa  demande 
devant  l'autorité  judiciaire. 

Le  juin  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  la  Seine,  iiui  repousse  cette  demande 
par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que,  par  des  conddérations  d'un 
ordre  élevé,  et  aux  termes  des  lois,  décrets  et 
ordonnances,  tpà  ont  constitué  et  organisé  l'E- 
cole -polytechnique  en  France ,  nul  ne  pent 
éUre  admis  à  concourir  aux  examens  s'il  n'est 
finançais  par  naissance  ou  par  naturalisation  ; 

—  Attenau,  en  fait^  que  Stepinski.  né,  en 
France^  d'un  Polonais  marié  à  une  Française, 
autorise  à  fixer  son  domicile  en  France,  mais 
non  naltiralisé  Français,  est  étranger,  comme 
son  père,  dont  il  suit  la  condition  ;  —  Attendu 
qu'il  n'est  pas  méconnu  que  ledit  iStepinski  fils 
ail  été  élevé  en  France,  dans  une  école  sub- 
ventionnée par  le  Gouvernement  Trançais;  mais 
attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  9,  Cod. 
Nap.,  et  sons  certaines  conditions  y  détermi- 
nées, tout  individu  né  en  France  a*un  étran- 
ger peut,  dans  l'année  qui  suivra  sa  majorité, 
réclamer  la  qualité  de  Français,  Stepinski  en- 
core mineur  ne  peut  être  admis  à  faire,  même 
avec  l'assistance  de  son  père,  la  déclaration 
solennelle  desUnée  à  modifier  son  état  présent 
et  k  venir  par  la  renonciation  à  sa  patrie;  — 
Attendu  que  les  tribunaux  ne  peuvent  inter- 
venir, dans  son  intérêt,  pour  autoriser  une 
telle  mesure,  qui  a  essentiellement  besoin 
d'èCre  définitive,  et  qui  pourtant  ne  serait  pas 
obligatoire  dans  l'avenir  ;  — Attendu,  en  effet, 
que  la  faculté  réser\ée  à  l'étranger,  par  l'art.  9, 
constitue  à  son  profil  un  droit  purement  per- 
sonnel, qui  confère  d'incontestables  avantages, 
mais  en  même  temps  impose  certaines  charges, 
et  qu'une  telle  déclaration  doit  être  nécessai- 
rement irrévocable  ;  —  Attendu  que  s'il  en 
était  autrement,  le  Gouveriicment  français , 
dont  les  services  civils  ou  militaires  réclament 
annuellement  un  nombre  déterminé  de  fonc- 
tionnaires, se  verrait  exposé  à  ce  que  les 
étriiugers,admw  aux  études  spéciales  en  con- 
currence ou  il  Vexclnsion  des  nationaux,  re- 
noncent ensuite  au  bénéfice  de  leur  admission 
pour  faire  retour  k  leur  patrie  d'origine;  — 
Attendu,  enfin,  (jue  si  Stepinski  ne  peut  être 
admis  à  concourir  aujourd  bui,  la  loi  lui  laisse 
encore  la  Taculté  de  se  présenter  exception- 
nellement aux  examens  de  l'Ecole  après  deux 
années  de  service  militaire,  c'est-à-dire  à  une 
époque  où,  majeur,  il  pourra  faire  personnel- 
lement la  déclaration  prescrite  audit  art.  9, 
Cod.  Nap.  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  »  , 

Appel  par  le  sieur  Stepinski. 

Du  30  JUILLET  i8i)9,  arrêt  C.  Paris,  1"  ch., 
MM.  Devienne  1"  prés.,Celliezel  Bertoul  av. 

«  LA  COUR  i  — Conadéiant  que  Stepinski 
n'est  ni  Français  ni  naturalise  Français; 
qu'ainsi,  aux  termcsdu  décret  du  l*'  nov.  1852, 
il  ne  peut  être  admis  à  l'Ecole  polytechnique  ; 

—  Que  les  tiibnnaux  sont  sans  pouvoir  pour 
ordonner  la  mesure  provisoire  qui  est  recla- 
mée en  sa  faveur  et  à  l'aide  de  laquelle  il  se- 
rait admis,  en  attendant  qu'il  pût  taire  la  dé- 
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claration  prescrite  p*r  l'art.  9,  Cod.  Va^'y  — 
Considérant  qu'on  ne  peut  accorder  aux  àm- 
gers  plus  de  faveur  qu'aux  nationaux;  ^ 
en  serait  ainsi  cependant  si  les  demuto 
comme  celle  de  Stepinski  étaient  accaeilia; 
—  Qu'en  effét  chaque  année  un  nombre  cm- 
sidérable  de  Qls  d'étrangers  élevés  en  FnMe 
profilent  de  leur  position  pour  être  dispeuji 
du  service  militaire,  en  sorte  que,  par  bu  pn- 
vilége  exorbitant,  affranchis,  faute  de  déctan* 
tion ,  du  recrutnnent  de  1  armée  pour  éln 
soldats,  les  fils  d'étrangers,  dans  la  mène  si- 
tuation, seraient  admissibles  aux  écoles  pov 
devenir  ofQciers  ;  —  Considérant,  d'aDlRpait, 
que  s'il  est  vraisemblable  que  l'élève  admis  i 
I  école  à  dix-huit  ans  fera  plus  lard  la  dédi- 
ration  prescrite  par  l'art.  9,  le  contraire  eft 
cependant  possme  ;  qu'il  arriverait  ainsi  ne 
la  France  aurait  donné  à  un  étranger  féo- 
cation  spécialement  destinée  À  former  des  ser 
viteurs  de  l'Etat,  el  que  la  loi,  par  one  dispo- 
sition formelle,  a  ordonné  de  réserver  m 
nationaux  ;  —  Adoptant  au  surplus  les  aMfc 
des  premiers  juges  ;  —  Cohfiuie,  etc.  ■ 


OELÉAKS  4(1)  ■oét  1859. 

eTRAITGSBS,  TEErTAHENT,  CONTEBTATK»,  ODi* 
PËTENCB,  —  ÉTRANGER,  TESTAIUDIT  OljOai- 
PHS,  raOHlBITION. 

te$  trilnnumœ  français  sont  amfèaù 
pour  Mtamer  mr  la  vaiidilé  ifwi  MUMmt 
fait  en  France  par  un  étranger  au  rnfl  à 
légaiairet  univerteU  étrangers,  alort  fit  « 
tntament  contient  des  legs  partinUiersai^p»- 
fit  de  Français,  qt^il  institue  exéeutew  MM- 
mentaire  un  Français  auquel  est  4wuN<r  k 
saisine  de  tom  les  biens  de  ta  tueeesm»  im- 
posée uniquement  de  valeurs  françém.A 
qu'il  s'agit  d'apprécier  le  mérite  ^appatitim 
faites  en  France  sur  ces  valeurs  {i}.  CsL 
Nap.,  14. 

Le  testament  olographe  fait  en  Fraue  ftr 
un  étranger  {un  Néerlandais)  est  valable,  ftr 
application  de  ta  règle  locus  ref^t  Ktn, 
alors  même  que  la  loi  du  pays  de  cet  itratftr 
défendrait  expressément  aux  natiomaé 
tester  en  pays  étranger  autrement  qte  | 
acte  authentique  (3). 


(ij  Et  non  8  ou  5  août. 

(3)  La  compétence  des  iribunaux  Tnaçoi 
lait  suffisamment,  dans  l'espèce,  de  ceqoe  l'exfciW 
testamentaire  français,  qai  avait  le  droit  de**" 
la  validité  du  lestunent  fCod.  Nip.,  IMl),  dciiK 
nécessairement  tw  conddért  comme  partie  «F*- 
cès,  et  de  ce  qu'il  s'apssait,  dès  lors,  d'aoe  eoM- 
laUoD  entre  Français  et  étrwi|çers  ;  V.  Bép.  fi».  ^ 
et  Svpp.,  »•  Etrangers^  n"  Ï55  <*  suif.  —  «W* 
Paris  11  déc.  4855  <L  1  185fl.  p.  51).  —  V. 
sur  la  qoetion  de  savoir  si  les  meuWo  powWp 
France  par  un  âtranger  sont  rtgis  par  la  M  tmfiK 
ou  par  cdie  do  domicile  de  cet  ttnager,  Bé^ 
PaL,  V  Loi»,  n"  *M  et  smf,—AU*  Uwaiem 
Cass.  28  juin  185S  (U  5  186»,  ^  ^7•^ 

(8)  C'est  une  qùstion  cootrovetséc  «km*  * 
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*  Snfon-WoAXx'C.  Vm  OrFui  kt  Couni. 

L'art.  992  du  Code  hollandais  dispose  eu 
ces  ternies  :  «  Un  Néerlandais  qui  se  trouve 
en  pays  étranger  ne  pourra  faire  sa  disposi- 
tion de  dernière  volonté  que  par  acte  autlien- 
tique  et  en  observant  les  formalités  usitées 
dans  le  pays  où  l'acte  sera  passé;  néanmoins, 
il  pourra  aussi  disposer  par  acte  de  sa  main 
de  la  manière  prescrite  par  Tart.  982.  s  Cet 
art.  982  est  lui-même  ainsi  conçu  :  >  On  peut 
faire  des  dispositions  à  cause  de  mort  par 
un  simple  acte  écrit,  daté  et  signée  par  le  tes- 
tatcurj  sans  autres  formalités.  Cependant  ces 
dispositions  ne  pourront  porter  que  sur  la  no- 
mination d'exécuteurs  testamentaires,  sur  les 
funérailles,  sur  des  legs  d'habits,  de  linge  de 
corps,  de  parures  déterminées,  ou  de  certains 
meubles,  v  (Traduction  de  Fœllx,  Tr.  du  droft 
intern.  privé,  3«  édit.,  t.  1"  p.  172  et  173.) 
— Nonobstant  cette  prohibition,  la  demoiselle 
Pappi  Van  Offen,  née  en  Hollande,  mais  ré- 
sidant eu  France  depuis  longues  années  sans 
s'y  être  fait  naturaliser,  ni  avoir  obtenu  l'au- 
torisation d'y  établir  son  domicile,  a  fait,  sons 
la  date  des  13  fév.  et  8  mars  1857,  un  testa- 
ment et  un  codicille  olographes,  par  lesquels 
elle  a  institué  pour  ses  légataires  universels, 
savoir  :  pour  moitié,  son  neveu  Hosès-Abruham 
Van  Oflen,  et  pour  l'autre  moitié,  conjointe- 
ment entre  elles,  les  demoiselles  Hoefer, 
ses  petiles-nièces.  Elle  a  fait,  en  outre,  plu- 
sieurs legs  d'affection  à  des  amis  d'Orléans^ 
où  elle  résidait  habituellement,  ^t  a  nomme 
pour  son  exécitteur  testamentaire,  avec  sai- 
sine pendwt  un  an.  M*  Comu-Harcliand, 
«Toue  en  la  m£me  ville.  ~  Le  6  juin  suivant, 
la  demtûselle  Van  Offen  est  décédée,  laissant 
une  fortane  qui  se  composait  entièrement  d'ac- 
tions et  d'obligations  de  chemins  de  fer  français, 
—Cependant,  cette  demoiselle  avait  une  sœur 
utérine,  Gertnide  Whall,  épouse  du  sieur  Si- 
mon, dentiste  dans  le  duché  de  ëaxe-M^nin- 
aen.  Instruits  des  dispositions  de  la  testatrice, 
les  époux  Simon-Wball  ont  formé,  tant  à  la 
Banque  de  France  qu'entre  les  mains  de  M* 


sarolr  si  rélranger  qai  fait  son  teitameot  en  France 
peut  valablemeot  employer  la  forme  olographe,  lors- 
que cetle  Inmie  de  testament  n'est  pas  autorisée  par 
la  loi  de  >0D  pa^s;  V.,  à  cet  égani,  la  note  placée 
sous  nn  arrêt  de  la  Coor  de  cassation,  da  25  août 
1847  (t.  S  1647,  p.  013),  qui  décide  l'affinnative.— 
Adde  eonf.,  Merlin,  Rip.,  t*  Testament,  seci.  S,  8  A, 
wrt.  Si  Fœlti,  Tr,dudr.inUm.,i.  1,  S'édiUiUoTS; 
Troploi^,  Donai,  et  Mt.»  n"'  527  et  1736}  ColoKt 
4e  Saaten^  eonlin.  de  Demant^  Cours  malyt.  Coi. 
tfaiht  t.  A,  Q«  1S8  bi$t  lU  ;  Aubir  et  Rau,  d'après 
Zacharûe,  8*  édit.,  t  S.  p.  486,  §  661,  et  note  8 1 
Hassé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.  8,  p.  79,  note  i  sur 
Je  8  &30.  —  La  doctrine  de  ces  auteurs,  consacrée 
par  la  Cour  de  cassation,  est  fondée  sur  ce  que  la  règle 
toau  rtgit  actum  s'applique  aux  testaments  olo- 
fcaplies  aussi  Uen  qu'au  testameots  aatiientiques. 

Hais  cette  règle  reçoit  exception,  suivant  Foskix 
(a*  82),  lorsque  la  loi  de  la  patrie  défend  expressé- 
ment de  disposer  hors  du  leniloire  avec  des  formes 
anim  qae  celles  prescrites  far  cette  même  loi. 
Aimtt  i8B9. 
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Corna,  opposition  à  ce  que  l'une  et  l'autre  se 
dessaisissent  à  leur  préjudice  des  valeurs  dé- 
pendant de  la  succession  de  leur  sœur  et  belle- 
sœur. 

À  l'expiration  de  la  saisine  accordée  à  l'exé- 
cntenr  testamentaire,  les  légataires  universels 
ont  formé  contre  Id,  devant  lé  tribunal  d'Oi^ 
léans,  lieu  du  décès  de  la  demoiselle  Van  Of- 
fen, une  demande  en  reddition  de  compte,  et 
en  même  temps  ils  ont  assigné  les  sieur  et 
dame  Simon-Whall  en  déclaration  de  juge- 
ment commun  et  en  mainlevée  de  leurs  oppo- 
sitions. —  Ceux-ci  orit  immédiatement  décliné 
la  juridiction  de  ce  tribunal,  par  le  motif  que, 
s'agissant  de  contestations  entre  étrangers,  les 
tribunaux  français  étaient  incompétents  pour 
en  connaître. 

Le18  janv.  18S9,  jugement  qui  rejette  cette 
exception;  puis,  le  23  mars  suivant,  second  ju- 

Sement,  mais  par  défaut,  qui  ordonne  que 
['  Cornu  rendra  son  compte  et  qui  fait  nuun- 
levée  des  oppositions. 

Appel  de  ces  deux  jugements  par  les  époux 
Simon-Whall.— Pour  justifier  leur  exception 
d'incompétence,  ils  ont  dit  :  Avant  de  statuer 
sur  la  demande  des  légataires  universels  en 
mainlevée  des  oppositions  formées  par  nous, 
il  faut  se  prononcer  sur  la  validité  du  testa- 
ment de  la  demoiselle  Van  Offen.  Or,  cette 
question  n'intéresse  que  ces  légataires,  et  nous 
qui  sommes,  comme  eux,  étrangers;  donc, 
les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour 
en  connaître;  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  la  succession  de  la  testatrice  étant  pure- 
ment mobilière,  c'est  par  la  loi  du  pays  de 
cette  dernière  qu'elle  est  régie,  et  que  la  de- 
moiselle Van  Otl'en  n'ayant  jamaii^  obtenu  l'au- 
torisation de  fixer  son  domicile  en  France, 
celle  snccession  es  réputée  de  droit  ouverte 
en  Hollande,  qumque  la  testatrice  soit  décé- 
dée à  Orléans.— Il  est  vrai  que  les  légataires 
particuliers  sont  Français  ;  mais  peu  importe, 
parce  qu'Us  ne  son  t  pas  encause.— Il  est  vrai  en- 
core que  l'exécuteur  testamentaire  est  aussi  un 
Français,  mais  il  n'est  pas  non  plus  en  cause, 
parce  que  la  demande  en  reddition  de  compte 
don  t  il  est  l'objet  nous  est  étrangère,  et  qu^n 
n'a  pu  nous  enlever  À  nos  juges  naturels  en 
nous  appelant  en  déclaration  de  jugement 
commun.— Sur  la  question  de  validité  du  tes- 
tament de  la  demoiselle  Van  Offen,  les  appe- 
lants ont  dit  :  II  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  ce 
testament  est  fait  suivant  les  formes  exigées 
par  la  loi  française,  il  s'agit  de  décider  si,  d'a- 
près la  loi  hollandaise,  loi  à  laquelle  la  testa- 
trice est  toujours  restée  et  a  même  toujours 
voulu  rester  soumise,  elle  a  pu  disposer  de  sa 
succession  par  nn  testament  olographe.  Or, 
l'art.  992  de  ceUe  loi,  qui  ne  pennet  aux  Néer-  ■ 
landais  de  tester  que  par  acte  authentique,  les 
frappe  évidemment  d  une  incapacité  ansolue, 
et  constitue  ainsi  nn  statut  personnel  qui  les 
suit  partont  où  ils  réddent.  D'où  il  résulte  que 
la  règle  toau  régit  aetum  est  ici  sans  appli- 
cation, et  que  le  testament  dont  il  s'agit  est 
radicalement  nul. 
U.  Vavocat  général  GreiSer  a  conclu  k  ce 
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que  la  juridîction  française  £ût  déclarée  com- 
pétente pour  connaître  des  difficultés  élevées 
sur  l'exécution  et  la  validité  du  tesUmeiit  at- 
taqué; maÎB,  au  fond,  il  a  pensé  que  ce  testa- 
ment devait  éUredéoUré  nul  &  J'égud  des  lé- 
gataires étrangers. 

c  Le  tribnual  français  de  rarroodlsaemeDt  dX}r- 
léans,  «  dit  ce  mueisu-at,  était  compéteiU  èi  un 
douille  (lire  :  d'^ord.  à  raJson  de  la  nature  de 
raotioii  intentée,  celte  action  étant,  au  principal, 
«ne  demande  en  redditlen  de  compte  dirigée  coo- 
tve  TciéouleaT  teeUMealaîre  fiançuis,  «t  les  épwi 
Whall,  4ont  la  mise  en  cMte  a  été  ateearitëe  par 
la  àUtaat  de  roénleur  testaMslakc,  ^ui  «di- 
sait de  MBdre  ooapte  à  cause  de  roppasiiion  fw 
eu  formée  entre  ses  mBÎBK,  n*éta«t ,  en  jiéaNlié , 

?DC  .des  codéfendeors  à  J'aciion  dirigé  «ootve  un 
rançais.  —  Ensuite ,  il  s'agissait  d'une  cootesta- 
Uqd  relative  k  la  succession  d'une  étrangère  ré- 
sidant depuis  vingt-cinq  ans  en  France»  n'ayant 
conservé  aaeun  doni^  en  pajs  étranger  ;  ei,  de 
pftts,  les  vatenn  de  sa  soeeesnon  étalent  toutes  des 
Tiletm  dont  les  iHns  étaient  en  France  dans  les 
mains  d'an  Français  chargé  de  les  NOUUn  ans  lé* 
salaires*  > 

le  fond,  M.  l'avocat  génénlA'eflt  expri- 
■té  «n  ce6  lemes  : 

.«  SU  s'agwaait  de  l'aftpHcation  pine-d  Mople  de 
la  sigle  Jaciw  lOaiKM,  il  senùl  facile  d'-établir 
avec  la  juris^radôace  et  la  dactriM  ia  plus  aes^jec- 
table  que  le  Aestament  «lograpbe  est  so  unb  à  cette 
r^le,  et  gue  la  denoiielle  Van  Ottai  auniit  pu  Taire 
uo  lesiameut  parfMienKnt  valable.  Si  la  loi  néer- 
landaise, par  exemple,  interdisait  seuleiueul  à  ses 
naticmaux  de  faire  e»  Bottande  un  testament  en 
fbrme  oiograplie  (et  en  réalité  e!le  exige  pour  ces 
sortes  de  lesuimcfrts  des  TormaHlés  qui  Itd  donnent 
an  eannuère  en  qmlqoe  sorte  aHtfaeaCiqtteJ»  et  si 
die  n'avait  auoutie  disposiUoa  lelative  au  tesl»- 
■nls  iWls  ^  ks  Méttriwidais  .«a  ^aJM  «tranfef.  je 
o%éàlerais  pas  k  admeUre  la  vcHdiit  d'wa  aote  de 
deroiàn!  voloalé  fait,«n  France,  mm  la  forme  pure 
et  simple  du  testament  oJognpbe,  parce  «ue  le  si- 
lence de  la  loi  étrangère  doit  nni^quer  un  consen- 
temeul  Ucile  de  la  souveraineté  oalïunale  k  l'appli- 
catioo  du  principe  dn  droit  des  gens  >  toeuê  régit 
c  aeium.  >  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
a  fonnellemeut  consacré  cette  doctrine  par  son  arrêt 
du  25  aoQt  IWT  (1).  «Ile  est  admise  par  Fœlix, 
Traité  d»  droit  itttematioKiA,  n"  73  et  7*,  et  par 
M.  Tro|rias^[.  XV^  dss  dvMil.  el  Matmik,  n"  M7 

«  Umm  la  miWiBMi  3iM>  semble  bien  dilTâmole 
«t  biim  anlramnl  AiiSeUe  k  macber.  La  loi  néor- 
laadïise.  dans  acn  art.  S9S,.défcsad  expressément  k 
Ks  ualionaux  de  faire  «  p«|f»  étfonger  un  testa- 
ment sous  une  forine  autre  que  la  forme  autluuiti- 
qu£  usitée  dans  le  paj^  et  il  résulte  de  son  texte 
comme  de  son  esprit  quVIle  interdit  josilivemcnt 
remploi  en  pars  étranger  dn  testament  oiogrupbe. 
Dana  cet  état  dn  faits,  la  question  est  donc  cellê-d  : 
l'acte  testamentaire  fait  par  retranger  eonlrairement 
aux  iwôbiWtioos  expresses  de  sa  loi  nationale,  ma» 
•  eonrarmémeut  à  la  1m  -do  pays  uù  il  a  testé,  eslnil 
opposable  aux  héritiers  légitimes  ?—Uenx  moUfonons 
parultraienl  justdier  une  réponse  aégative  k  ceUe 
aaeiilion  : 

s  1*  La  ràgle  laciu  rtgil  aeltm  r«ose  sur  un 
principe  de  droit  iul^rnalion  J  :  «bd  àa  COOSSnle- 


(1)  V.  Journ.  du  PaU,  t.  S  18i7,  p.  613. 


ment  tacite  de  chaque  nation  à  l^lppïic^&»!  deoeBc 
r^e.  Or,  quand  la  M  dMn  pays  di^iwisr  d'une  b- 
çon  expmae  sur  la  Forme  que  tel  ou  tel  adcdem 
revêtir  quand  11  sera  bit  en  pag»  étranger  ;  qvud 
elle  exclut  abscrinmeat  tonlet  les  formes  autres  qne 
cèdes  qu'elle  autorise,  ne  rencontre-t-oo  pas  dnns  de 
telles  dispositioDs  l'expression  bien  nette  de  a  vo- 
lonté ée  s'affranchir  de  cette  «apèee  de  pacte  nft 
d'*a  eoMentementtadtef 

«  3'  Ne  doii-on  pas  considérer,  tf'^leursi  qne  k 
piKihlbition  de  ia  loi  étnngère  a>it  plos  one  dhp»- 
silioa  relative  laiquenent  t  la  farme  des  aclcs« 
mais  qu'elle  s'attaque  â  la  capacilé  de  son  sepùcëi, 
et  que,  véritable  statut  peraona«l,  elle  le  suit  «a  pi|yi 
étranger?  Comprcndrdit-on  «ans cela  l'uliliié  deecs 
articles  de  loi  que  beaucoup  de  légistalean  madai— 
ont  insérés  dans  leur  code  jkmu-  aégter  b*  fonaci 
dwt  leurs  nitioiuiax  devraient  user  m  paf$  éirm/Êr 
pour  faire  certains  actes  de  la  vie  eiviler  Qoebs^ 
raient  le  sens  et  la  portée  de  l'art.  9H.  Cad.  néo- 
lâad.  et  de  Tart.  9W  de  notre  Cette  lr«n^  9— Le 
premier  motif  est  emprunté  k  Fœlix,  ^ui.  dans  saa 
Traiii  dm  droit  Mtematwn«I,  aliéaile  paa  t  ptm 
an  fuiBdpe,  «h  le  n"  83,  que  la  li^  fans  n/ji 
aeinm  neQait  exocfitiM  Imfne  U  W  de  la  pMl 
défend  expcessénwBt  de  oontraoter  «o  de  diâposv 
bon  du  territoire  «t  avec  des  foanes  aulnes  que  «(fies 
prescrites  pM-  ootle  même  loi.  Le  mène  autenr  St 
encore  plus  expressément,  sous  le  o*  &&*  k  la  page 
172.  et  après  avoir  cité  les  termes  de  l'art. 
Cod.  néeiland.  :  «  On  'voit  donc  que  fart.  999,  Cad. 
<  civ.  Ânnç.  n'existe  plus  dam  les  Pays-Bas,  et  qae 
■  leNéerlandaistiepevt-lealer'boftdnroyanaeqBe 
«  ftar  aote  sutbeMîqae,  k  aMûns  qne  sa  dispaatia 
«  de  dernière  volonté  ne  se  borne  wk  «kjèis  iafi- 
f  qués  k  l'aru  9U.  >  -~  Daas  ceayMénte  jMa.Je 
lealameni  de  mademoiselle  Vao  OtTea  aeesiC  vdhMs 
pour  les  legs  de  aieons  a^lsmnNfienet  penrlc 
choix  de  l'exécuteur  tcstaaiQntakêî  miis  Ù  smak 
sans  elèt  quant  au  IqptjiiBe  wàiand  gnHeaa. 
(ienU 

I  Bbia  ce  système  à  net,  qoe  noos  esibasH 
parfuitement  juridique,  paraîtrait  peut-être  trop 
radical  k  ceux  qui  croiraient  voir  dans  son  als^ 
ti«n  «ne  sorte  de  -riolation  de  la  souveralnelÉ  »• 
tianale  française,  et  qui  ne  voudraient  fas  qae  la 
loi  4lrangi>re  fîtL  'l'emporter  sur  Jcs  prîwdpade  la 
lal  française.  New  nmilMS  Wan  Jidse  dkeUr  nafet 
opiaioo  .devant  ces  auspefiihStiiés  fhia  seipula 
taies  que  juddiqnes,  «t  nous  prapascgisai  alôn  k 
distinction  suivante,  protectrice  des  droits  de  son- 
verdineté  des  deux  pays.  Kot&  dirions  :  on  ttini  k 
tesianeot  fait  par  l'étfâflccrcaolraimmeHtnaxpa»' 
hibitioDs  de  la  hd  de  «an  paya  «laléRme  qae  ds 
éuaqgen  «t  des  Ueos  jégls  par  la  ki  dtringfti» 
quant  k  la  ticolté  d'en  dèspoeer;  dans  ce  cas  é» 
dcmment,  Ja  loi  fraufaise  «'ajant  k  |»raU|gqr  ai  Im 
personnes  w  les  cbtûei,  on  obetcliefail  «linaaasl 
par  quel  cAlé  la  souveraineté  nalioaale  puuiaîtte 
olfettaée.  Qui  doac  aurait  le  droit  d'invoquer  le  faéa^ 
Bcede  la  loi  française  ?  oe  ne  peut  pas  tirz  le  lest»- 
teor,  qui  n'est  plus  et  qui.  eBdéso<>éi»ai>l  aux  las 
de  son  pays,  n'a  prisaucoa  eagiigemeai  toadMat  êm 
l'empire  desiols  fraaçaises  ;  ce  ne  saoi  paa  dnvMtift 
les  légataires,  qui  u'ent  k  dwender  aux  tribnsaai 
françius  aucune  assislanae  pour  des  Aits  qaà  neM; 
dientni  k  la  técurilé  des  penaane>4u  k  l'ordre 
blic.— ^u  bieu  ic  lesiouent  oanlient  des  ditpaiili— 
en  Ctveur  de  Français,  'même  4a  «elks  que  la  id 
ëlraugére  coodamoerait;  alon,  eudgardain  forme  de 
l'aclv,  MOUS  pourrions  auUldiairemeot  admettre  ftm 
ces  Français  l'jq^licatioa  de  la  sig le  loau  fwfit  a^ 
tum,  et  faire  retpeeter  «t  leur  nvair  les  j 
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du  Aroil  des  geas,  que  It  loi  étraaftère  n'anralt  pai 
en  le  droit  d'aoSaolir  li  l'égtrd  des  njets  frsnçsfi,-— 
Arec  celle  distïnetion  eocore,  le  teslanent  de  l«-de- 
Bobeile  Van  OOen  devrait  Ctre  snnnlé.  confumé- 
meol  k  )•  denaade  des  «poui  Simon-Wliall,  dans  li 
partie  qui  intéresse  «k»  itranfECrs,  la  wule  au  nirplos 
qne  condamne  la  justice  néeriandaiae.  > 

Dd  4  AOUT  18S9,  arrêt  C.  Orléans,  1"  cli., 
HM.  Laisné  de  Sainte-Marie  prés..  Greffier  av. 
gén.  (concl.  contr.)t  Dandraut  (du  bvreau  de 
Paris}  et  de  Hassy  av. 

«  LA  COUR;— En  ce  qui  touche  l'incompé- 
teooe:  — Atlendo  qu'il  est  inexact  de  préten- 
dre que  les  contestations  élevées  par  les  époux 
Simon-Whall  n'intéressent  que  des  étrangers, 
avec  lesquels  elles  doivent  se  détoure,  puis- 
qae  le  testament  de  Marie-Thérèse- Pauline 
Van  OOen,  Fait  en  France,  confonnément  it  ^ 
loi  française,  en  instituant  des  légataires  uni- 
versels étrangers,  contient  un  assez  grand 
nombre  de  legs  particuliers  au  profit  de  Fran- 
çais, et  institue  exécuteur  testamentaire  Cor- 
nu-Marchand, Français  également,  auquel  est 
donnée  la  saisine  de  tous  les  biens  de  la  suc- 
cession composée  de  valeurs  uniquement  fran- 
çaises ;  qu'il  s'agit  d'apprécier  te  mérite  d'op- 
positions faites  en  France  sur  lesdites  valeurs; 
qu'enfin  le  tribunal  cÏTil  d'Oriéans  est  celii! 
de  l'ouverture  de  la  sveeessioii  Attendu  que 
d'oa  tel  ensemble  de  cireonstances.  Il  résulte 
que  la  cause  a  été  régulièrement  portée  de- 
vant ce  tribunal. 

«  Au  fond  : — Attendu  que  les  époux  Simon- 
Wball  ne  contestent  pas  le  droit  qu'avait  Pau- 
Une  Van  OfTen,  en  vertu  du  statut  personnel, 
à  défaut  d'ascendants  et  de  dcsceodants  en 
ligne  directe,  de  disposer  de  la  totalité  de  sa 
fortune  au  firofit  de  qui  bon  lui  semblerait; 
que  lesdits  époux  Simon-Whall  prétendent 
seulement  que  Pauline  Van  OlTen  ne  pouvait 
faire,  en  France,  un  testament  que  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  néerlandaise; — 
Attendu  que  si  le  statut  personnel  suit  l'indi- 
vidu là  ou  il  se  trouve,  c'est  uniquement  pour 
son  état,  sa  qualité  de  mueur  ou  de  mineur, 
en  un  mot  pour  l'étendue  de  sa  capadté,  mais 
qne  la  forme  extérieure  et  la  solennià  des 
actes  sont  réglées  par  la  loi  du  pays  ojk  ces 
actes  sont  passés;  qu'autrement  l'étranger 
pourrait,  quand  il  est  hors  de  son  pays,  se  trou- 
ver empécbé  de  tester  par  l'imposblbilité  de 
recourir  aux  formes  exigées  par  la  loi  de  son 
pays  d'origine;  que  le  principe  loeu$  régit 
Mtum  s'applique  aux  testaments,  et  que,  dès 
lors,  la  forme  en  est  régie  par  la  loi  du  pays 
où  le  testateur  a  disposé; — Qu'il  suit  de  là  que 
l'ordonnance  d'envoi  en  possession,  non  atta- 
quée, et  le  testament  dont  s'agit  conservent 
toute  leur  force ,  «t  doivent  sortir  effet  ;  — 
Que,  par  voie  de  conséquence,  les  oppositions 
formées  par  les  époux  SiaMn-WliatI  restent 
Sans  cause,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  dtmiier  main- 
levée ;—PweeBBiotib,canmaBj  etc.  » 


CASSATION  (bbqO  as  jtùa  1858. 


ftinn  nnonLiltaB.  imt,  Konm  nonruiix, 
SÀBUSAirr. 

L'i»terdieiion  de  proposer  de»  inoyeni  notn 
veaux  «wr  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière,  faite  par  l'art.  isH^ 
Cad.  proc  ,  à  la  partie  saisie^  ne  peut  être  éten^ 
due  au  taifissanl,  que  la  loi  laisse  dans  têi 
termes  du  droit  commun  (i). 

GàSsovin  C.  Govbfrot. 

Le  16  mai  1857,  arrêt  de  la  Cour  de  Gaen 
qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes  :  ~ 

«  Considérant  que  la  demande  en  distraction 
des  immeubles  saisis  par  Marais  sur  Godefroy, 
formée  par  Gassourn.  est  fondée  sur  un  acte 
authentique  du  23  fév.  1846,  (jar  lequel  Gode> 
froy  vend  à  Gassouin  les  immeubles  qui  font 
l'objet  de  la  saisie;  que  les  appelants  sou- 
tiennent que  cet  acte  est  simulé,  et  qu'il  n'a 
jamais  eu  pour  but  et  pour  effet  éc  Iranf^er 
a  Gassouin  les  biens  que  Godefroy  est  censé 
lui  vendre  ;  -  Considérant  gue  Gassouin  op- 
pose aux  moyens  présentés  en  appel  contre 
l'acte  du  23  fév.  1846  une  fin  de  non-recevoir 
résultant  de  ce  qu'aux  termes  de  l'art,  732, 
Cod.proc.,  il  ne  peut  être  proposé,  sur  appel, 
des  moyens  autres  que  ceux  qui  ont  été  pr^ 
sentés  en  première  instance,  et  énoncés  en 
l'acte  d'appel  ;  —  Considérant,  sur  cette  fin 
de  non-recevoir,  qu'il  résulte  des  termes  mA> 
mes  de  l'art.  732,  Cod.  proc.,  que  c'est  à  la 
partie  saisie  qu'il  est  interdit  de  présenter  en 
appel  d'autres  moyens  que  ceux  proposés  en 
première  instance,  et  que  ce  serait  ajouter 
aux  dispositions  restrictives  de  la  loi  que  d'é- 
tendre eette  prohibition  ii  d'autres  parties  qui 
ont  à  faire  valoir  ou  k  défendre  leurs  droits, 
par  suite  d'une  saisie  immobilière  ;  que  le  but 
de  l'art.  732  a  été  de  mettre  un  terme  à  la 
procédure  de  saisie  immobilière,  en  empêchant 
un  débiteur  de  reculer  presque  indéfiniment 
l'adjudication  de  ses  biens  par  la  présentation 
successive  de  moyens  qui,  quoique  presque 
toujours  mal  fondés,  auraient  pour  résultat  de 
suspendre  les  poursuites;  que  ce  serait  mé- 
connaftre  l'esprit  de  cet  article  que  de  l'appli- 
quer h  des  parties  à  qui  l'on  ne  peut  supposer 
1  intention  de  mettre  des  entraves  à  la  procé- 
dure en  expropriation,  et  qui,  comme  dans 
l'espèce  soumise  h  la  Cour,  ne  font  en  réalité 
que  présenter  des  moyens  de  défense  contre 
la  demande  en  distraction  formée  parGassouin; 
—  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Gassouin, 
pour  violation  de  l'art.  73â,  Cod.  proc. 

Dd  23  JUIN  1838,  arrêt  C.  cass.,  ch.  roq., 
MH.  Nicias-Gaillard  prés.^  Bayle-Houilland 
rapp.,  Raynal  av.géa.  (concl.  couf.},  GrouaUe 


av. 


«  LA  COUR  ;  —  Attendu  qne  l'arl.  732 


(1)  V.  R4p.  qén.  Pal.  et  Sv^,,  f*  Saisie  immtf 
bHUrst  n"  1071  et  suiv. 
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ne  refuse  qu'à  la  partie  saisie  le  droit  de  pro- 
poser en  appel  aes  moyens  autres  que  ceux 
qui  ont  été  présentés  en  première  instince; 
que  cette  interdiction  ne  peut  être  étendue  au 
saisissant  que  la  loi  laisse  dans  les  termes  du 
droit  commun,  et  qui,  ne  pouvant  porter  en 
appel  une  demande  nouvelle,  garde  cependant 
le  droit  de  soutenir  par  des  moyims  nouveaux 
une  demande  qui  n'a  pas  changé;  —  Qu'il  est 
d'ailleurs  constaté,  en  fait,  par  Varrét  attaqué, 
que  les  délendcurs  éventuels  n'avaient  fsiit  en 
appel  que  présenter  des  moyens  de  défense 
contre  la  demande  rn  distraction  dirigée  coutre 
eux,  et  que  la  défense  est  légitime  a  quelque 
degré  de  juridiction  que  ce  puisse  être  ;  — 
Rejettb,  etc.  » 


COUa  D'ASSISES  DE  LA  HANCHE  11  lepteiiibre 
iHftS. 

GOItTDUCE ,  ntCfeS  DE  L*ACCDSfi ,  COMPËTERCB, 
COUR  d'assises,  SDftSIS,  CHOSE  JUGAB. 

En  cai  de  ftmnuite  par  contumace,  la  Cour 
d'tatUe»  est  compétente  pour  apprécier  s'il  y  a 
preuve  tuffitante  du  décé$  de  l'aecuié  dont  on 
n'a  pat  de  nouveUee,  déeèt  qui  entrainerait 
^extinction  de  l'action  publique  {i).  C.  inst. 
crim.,  2  et  46â. 

En  tuppoiant  que  let  présompfione  de  mort, 
quoique  irés-puistantei,  ne  tuffisent  pas  pour 
faire  déclarer  l'action  publique  éteinte,  la 
Cour  d'asiiies  peut,  tota  moyens  tenant,  sur- 
seoir à  statuer  tant  quHl  n'y  aura  pat  trace 
d'existence  de  Vaccusé. 

La  Cour  d'assises  n'est  pas  liée,  en  un  tel  cas, 

Îiar  un  arrêt  antérieur  qui  avait  décidé  dans 
a  même  affaire  qu'A  défaut  de  représentation 
d'un  acte  de  décès,  était  à  la  juridictim  dvile 
de  vérifier  s'il  y  avait  preuve  de  ce  décit^  et  qui 
avait,  par  suUe,  imparti  à  la  famille  de  tac- 
aué  un  délai  pour  rappmrter  un  jugement  dé* 
ctaratif  de  la  norf. 

SSBIU. 

Par  un  arrêt  de  la  diambre  d'accusalion  de 
la  Coar  impériale  deCaen^endatedu  lOjanv. 
issu,  le  sieur  Sebire  fut  renvoyé  devaut  la 
Cour  d'assises  sons  la  prévention  du  crime 
d'atientat  aux  mœurs.  Avant  cet  arrêt,  el  dès 
l'origine  des  poursuites,  Sebire  s'était  réfugié 
à  l'étranger,  dans  l'tle  de  Jersey.— Après  un 
laps  de  temps  a>>sez  long,  l'afTaire  fut  soumise 
à  la  Cour  d  assises  de  la  Uancbe.  La  dame 
Sebire  s'y  présenta  en  alléguant  que  son  mari 
était  mort  ;  d'où  suivait  qu'il  ue  pouvait  y  avoir 
lien  de  procéder  àson  jugement.  Pour  justifier 
le  fait  dn  décès,  elle  rapportait  un  procès^ver- 


(1)  La  même  Cour  d^as^sea  s*élait  prononcée  vn 
tcns  contraire  par  un  précèdent  arrêt,  du  16  sept. 
1857,  rendu  dans  ta  même  alTulre  et  recueilli  aec 
celui  que  ooui  nipporluivi.  La  doclrioe  admise  par 
Èoa  dernier  arrêt  a  été  MUteiiue  par  M.  le  profe»- 
aeur  Bertanld,  dans  une  remarquable  consultation 
dont  oouB  rcprodalsons  les  iwssiges  princ-paux, 
ittfr,,  eo  note,  et  dans  une  tlisserlation  insérée  au 
namérodesepL  18S8dela  Aenepralffi»  —y.Rép, 
gin.  Pal,,  T"  CoMfwiuice,  o*  113. 


bal  dressé  le  S  mai  1855  par  le  vice-ooatdde 
France  k  la  résidence  de  Jersey.,  conauiaDt 

aue  ce  fonctionnaire  s'était  livré  6  iine  enquête 
e  laquelle  résultait  que,  le  1 4  mars  t^,  Se- 
bire avait  quitté  vers  sept  heures  du  malin  b 
chambre  garnie  qu'il  occupait,  qu'il  n'y  aiaii 
pas  reparu,  et  que,  d'après  ce  qu'il  avait  dit 
la  veille  aux  diverses  personnes  avec  lesquel- 
les il  s'était  entretenu,  ei  les  obscrvuiioiis 
qu'elles  avaient  faites  sur  son  état,  sur  ses  dis- 
positions comme  sur  son  langage,  tout  annon- 
çait qu'il  avait  mis  fin  à  ses  jours  en  se  jetant 
à  la  mer. 

Le  16  déc.  1857,  arrêt  de  la  Cour  d'assis 
ainsi  conçu  : 

a  Attendu  qu'il  est  înconteslaMe  qne  b 
Cour  d'assises  doit,  avant  de  pronoact-rsor 
la  contumace,  examiner  ta  régularité  de  h 
pirocédure,  et  suppléer  d'office  aux  raoyens 
de  droit  public  qui  lui  paraissent  prouvés  ; 
qu'elle  ne  doit  pas  se  borner  à  apprécier  ks 
faits  sous  le  rapport  de  leur  existence  nu- 
téiielle  ;  mais  qne  son  devoir  est  ausU  de 
les  vérifier  au  point  de  vue  légal  et  de  Aé- 
clarer,  par  exemple,  que  telle  eireimsuace 
aggravante  n'est  pas  caractérisée,  on  iMa 
(|ue  l'action  du  ministère  public  est  présente, 
uu  encore  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  wst 
absolution  ;  —  ^u'il  suit  de  là  qu'elle  peM 
el  doit  apprécier  l'exception  produite  pù  b 
dame  SL-bire,  laquelle,  «n  sa  qualité  d'épo», 
a  un  intérêt  évident  à  provoquer  un  arrêt  dm 
le  but  d'éteindre  l'action  publique  dirigée  tvtr 
trc  son  mari,  en  déclarant  la  préeviMence  de 
son  décès;  que  l'action  publique  s'éteint  eSeo 
tivement  par  la  mort  de  l'accusé  ;—Mai5,  at- 
tendu que  si  la  Cour  d'assises  peut  décbm 
que  Faccuaé  est  décédé, elle  nesaoraitleUre 

J|ue  sur  le  vu  de  documents  juridiqDes  pu- 
aitcment  probants  ;  qu'elle  n'a  ni  ponnir  si 
compétence  pour  recherdier  et  constater  te 
qui  tient  à  l'état  civil  des  accusés;  qae  si  i 
l'occasion  de  certains  crimes,  la  joriduMa 
criminelle  qui  en  connaît  se  prunonce  virtael- 
lement  sur  l'existence  de  l'état  civil  des  aces- 
sés,  par  exemple  en  matière  de  parridde  et  de 
bigamie,  c'est  que  l'état  civil  estindispenuble 
à  constater  pour  constituer  et  caractériser  k 
Cl  irae,  qu'il  en  est  de  même  dans  ceux  où  b 
qualité  civile  de  l'accusé  est  une  circuostaoce 
aggravante;  mais  qu'il  est  de  principe  i|s'an 
tribunaux  civUs  appartient  de  statuer  sur  les 
questionsd'éta),  avec  les  garanties  dont  la  loi 
a  indiqué  les  lurmes  ;  que  la  r^le  esi  telle, 
que  l'action  criminelle  contre  les  aoievn 
certains  crimes  est  interdite  avant  qa'il  »)  éie 
statué  parla  juridiction  cirile  sur  les  qoestioii 
d'état  qui  s'y  ralucbent;  —  Qu'on  ne  saunii 
meure  à  la  charge  du  mini^ère  public  de 
prouver  l'existence  actueUe  de  l'accusé,  qâ 
depuis  les  poursuites  a  pris  la  fuite  ;  (pi'v^ 
telle  doctrine  ne  tendrait  à  rien  de  hhmd!)  ift'i 
assurer  l'impunité  des  contumax;  qu'elle  doit 
évidemment  être  repuussée;— Alienda  ipeb 
preuve  du  décès  de  Sebire  n'est  pas  rapportée; 
que  les  pièces  produites  nesontnéiMpafde 
nature  a  étabfir  jnridijioement  cette  prene; 
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— Mais,  attendo  qae  la  dame  Scbire  demande 
an  moins  à  être  admise  &  faire  la  preuve  de- 
vant qui  de  droit  du  décès  de  son  mari  ;  que 
c'est  à  elle,  en  effet,  qui  propose  l'exception, 
à  la  faire,  suivant  celte  maxime  de  raison  et 
de  droit  :  Reui  in  excipiendo  fit  actor  ;  qu'il 
est  juste  de  lui  accorder  un  délai  d'une  cer- 
tainc  longueur; — Attendu  qu'il  résulte  des  art. 
iHS  et  469,  Cod.  insL.  crim.,  qu'au  cas  où  la 
Cour  d'assises  accorde  un  sursis  fondé  sur 
l'impossibilité  où  est  l'accusé  de  se  présenter, 
elle  doit  ordonner  qu'il  est  sursis  au  jugement 
de  la  contumace  et  au  séquestre  des  biens  de 
l'accusé  ;  qu'il  en  dcût  être  îi  plus  fnrle  raison 
ainsi  quand  on  di^mande  h  prouver  le  décès 
<iu  coniumax;  —  Par  ces  motifs,  accorde  acte 
il  la  dame  Sebtre  de  son  intervention,  et  sta- 
tuant sur  le  mérite  de  sa  demande,  déclare 
qu'il  n'yalieu  d'accueillir  ses  conclusions  prin- 
cipales; lui  accorde  un  sursis  pour  faire  con- 
filaier  juridiquement  le  décès  de  sou  mari  j  dit 
qu'elle  devra  avoir  fourni  la  preuve  de  ce  dé- 
cès avant  la  clôture  de  la  session  des  assises 


(i)  (Sar  le  premier  polot,  di5oit  M.  le  professeur 
Bertauldfil  n'y  a  pas  de  doute  possible;  la  Cour  d'as- 
tiscs  qui  juge  par  coiitomace  u'est  pas  seulement 
MbHtituéeaujory  pour  vérifier:  1*  rexislence  mM- 
ricliedii  fait  objet  de  riocrimioition;  9'  reiisteuce 
du  lie»  qui  peut  unir  l'agent  à  ce  Tait;  8''  l'ioipulB- 
bililé,  c'csL-i-dire  l'eiislcace  de  la  resiwnsubitité  pé- 
nale, &  raison  de  l'întenlioii  qui  auruil  présidé  à  ce 
fair,  si  rinculi)é  en  est  fauteur.  Ctiurgéè  de  remplir 
la  mission  du  jury  pour  celle  triple  véiîQcation,  la 
Cour  d'assises,  dans  les  procédures  par  contumace, 
n'en  reste  pas  moins  investie  de  ses  prérogatives 
ordinaires  et  partant  elle  est  appelée  &  examiner  ù 
rocilou  publique  n'est  pas  écartée  par  l*uuu  de* 
causes  p^remptolres  qui  Téteignent  ;  par  eiemple, 
parla  prescription,  par  l'amitlslie.  par  i'aatorité  de 
la  chose  jugée,  el,  avant  tout,  par  la  cause  la  plos 
-esduMvt:  (le  toute  condamaaiion,  la  pins  incompa- 
tible avec  tout  jugement,  à  savoir  la  mort  de  Tuc- 
CQSé.  Elle  d(ril,  d'office,  supplier  ces  moyens;  elle 
est  astreinte,  par  les  conditions  mêmes  de  son  in- 
stitution, à  faire,  sans  réquisition,  sans  conclusions 
de  la  part  du  miiiisiére  public,  une  vérification  d'au- 
tant plus  impéricusTmenl  nécessaire  que,  sur  la  ques- 
tion du  fuud,  Taccusatcur  u*a  pas  de  coulradicleur, 
-comme  dans  les  procédures  contradictoires.  La  Cour 
d'assises  doit,  d'oISra,  en  présence  mfimed'iin  verdict 
de  culpobililédu  jury,  se  refuser  i  Tapiriicalion  d'une 
peine  si  l'accusé  est  abrité  contre  elle  pur  une  eicep- 
tion  de  chose jngëe,  de  prescription  ou  d'amnistie; 
elle  devrait,  a  fortiori,  se  refuser  à  l'applicatiun 
d'une  peine  si  l'accusé  sous  le  coup  du  verdict  tomi- 
hait  frappé  de  mort  devant  elle.  Ce  qu'elle  fait,  et 
ce  qu'elle  doit  titre,  co  paralysant  le  verdict  du 
jury,  quand  U  n'y  a  pas  de  place  pour  IWioa 
publique,  il  est  bien  évident  qu'elle  dtrit  le  hire 
quand  elle  cumule  tout  la  fols  le  rfile  de  ju'y  et  le 
rôle  de  Cour  d*assises.  ^  It  est  si  vrai  que  la  Cour 
d'assises  est  compétente  pour  reconnaître  le  ùécbi 
qui  l'emiiécbc  de  juger  par  eonlunt&ce^  qu'elle  a 
même  celte  compéltncctonqu'elle  a  reuda  le  juge- 
ment par  ooutiHDace,  et  qu'Ole  doit  rappcrier  ce  ju- 
semcnl  et  TannuKr  s'il  est  plus  lard  etabi),  devant 
dlCi  we  le  décès  de  l'accusé  avait  précédé  sa  con- 
damoflioa.  C*est  ce  quela  Cour  d'assises  de  la  Seine 
«  jugé  par  anét  du  18  sept.  1821  {  c'est  ce  que  la 


de  la  Manche^  pour  le  troisième  trimestre  de 
1858;  ordonne  qu'il  sera  sursis  au  jugement 
de  l'accusé  et  au  séquestre  de  ses  biens  pen- 
dant le  même  délai.  » 

En  exécution  de  cet  arrèt,'la  dame  Sebire 
s'est  adressée  par  voie  de  requête  au  tribunal 
civil  d'Avranclies. — Hais  ce  tribunal  a  refusé  de 
proclamer  le  décès  de  Sebire,  par  le  motif  que, 
si  quelque-!  circonstances  pouvaient  faire  pré- 
sumer qu'il  serait  décédé,  elles  étaient  cepen- 
dant loin  d'être  suffisautcs  pour  en  donner  la 
certitude. 

Dans  cet  état  de  choses,  et  le  ministère  pu- 
blic ayant  porté  de  nouveau  l'affaire  devant  la 
i^our  d'assises,  les  enfants  du  sieur  Sebire  ont 
reproduit  l'exception  qu'avait  déjît  présentée 
leur  mère,  soutenant,  i''f^ue  la  Cour  d'assises 
était  compétente  pour  vériller  le  fait  du  décès 
qui  emporte  extincUon  de  l'action  publique,  et 
V  que  le  décès  de  leur  père  était  suflisamment 
prouvé.  Ces  deux  propositions  étaient  établies 
dans  une  consultation  de  H.  Berlanld,  prc- 
fesseur  àla  faculté  de  droit  de  Cacn  [!}. 


Cour  de  cassation  a  ausd  jugé  le  25  octobre,  même 
année,  en  rejetant  le  pourvoi  contre  cet  anét — V, 
aussi  encesens,  Merlin,  Queit.,  v*  Coniumace,  $  3; 
Mangin,  4tet.  pubU,  t.  2,  n.  378,  p.  79,  et  M.  Faus- 
iin  Uéito,  iastr,  erim^f  t.  8,  p>  SU.— •Ainsi  la  Cour 
d'assises  est  compélenle  pour  appréder  la  valeur  de 
la  preuve  du  de£és,  non -seulement  avant  l'arr^de 
contumace,  mais  même  depuis  cet  arrêt;  c'est  ^  elle 
que  cette  preuve  est  wumise  ft  elle  en  est  l'unique  juge. 
— Comment  en  serait  il  autrement?  Comment  une 
autie  jur4Ulion  serail-elle  appelée  h  vériner  l'exis- 
tence des  conditions  auxquelles  l'action  publique  est 
subordonnée?  Est-ce  que  le  juge  de  l'action  pu- 
blique n'eM  pas  essenliellement  le  juge  de  toutes  les 
questions,  quelles  qu'elles  soient,  dont  la  solution 
(Mt  indispensalile  pour  vérifier  si  l'action  publique 
vst  recevable  ou  fondée  ? — La  Cour  d'assises,  dans 
la  procédure  par  contumace,  peut,  '  non-seulemcot 
acquitter,  mais  absoudre.  Juge  dés  exceptions  de 
prescription,  d'amnistie,  de  chose  jugée,  elle  est,  par 
identité  de  raison,  juge  de  la  quôUon  de  vie  ou  de 
mort  de  l'inculpé. 

■  Vainement  objecleralt-on  l'arrêt  précédemment 
rendu  par  la  Cour  d'assises  de  la  Hanche,  le  1 0  déc. 
iH57,  qui  a  déclaré  qne  lorsqu'il  n'y  avait  pas  une 
preuve  juridique  Irréfragable  de  la  mort  de  l'agent, 
il  fallait  accorder  on  sursis,  afin  que  les  intéressés 
pussent  faire  juger  par  la  juridiction  civile  l'excro- 
lîou  de  décès  assimilée  k  une  exception  préjudicielle. 

s'agit,  dit  l'arrêt,  d'une  question  d'éiaL— Mais 
qu'importe?  Il  est  de  principe  cerlaio  que  les  juri- 
dictions répressives  ont  le  droit  de  vérifier  l'existence 
de  t(ms  les  éléments  des  infractions  qui  leur  sont 
déférées,  et  même  l'existence  des  conditions  dont 
raccomplissement  est  nécessaire  pour  l'ipplicdtion 
du  châtiment.  Les  exceptions  &  ce  principe  ne  peu- 
vent résulter  que  de  textes,  de  textes  qui,  parleur 
nature  de  dispositions  sp^ia^es  et  déri^atoîres,  ne 
sauraient  éire  étendus. — Si  un  agent  était  poursuivi 
eu  France,  en  vertu  de  l'arL  7,  Cocl.  insL  criai,, 
coAme  coupable  d'uD  crime  commis  h  l'étranger  au 
préjudice  d'un  Français,  et  qu'il  prétendttse  enrober 
&  la  juridiction  fi'ançaise  en  soutenant  qu'il  n'est 
pus  Françai;:,  est  ce  que  la  question  de  naliouulité 
ou  d'exlraitéité  serait  renvojée  devant  les  tribunaux 
ciriU?  Si  diUidie  que  pût  être  la  question,  la  Cour 
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Du  11  SEPTBHBRX  1838,  airêt  G.  d'ass.  de  la 
Hanclie,  MM.  Piquet  préa.^  Bigard  subst., 
Dudouy  père  av. 

«  LA  COUR; —Considérant  qu'en  cas  de 
coDtumiice,  la  Cour  d'assises  est  investie  tout 
à  la  fois  des  pouvoirs  ordinaires  d'une  Cour 
d'assises  et  des  pouvoirs  du  jury  ;  qu'elle  a  ^ 
statuer  sur  ta  recevabilité  et  sur  le  rondement 
de  l'action  publique;  qu'elle  a  le  droit  et  le 
devoir  de  suppléer,  même  d'office,  les  excep- 
tioDS  qui  éteignent  l'action  ré|H%^ve  eu  qui 
l'entravent;  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  468,  Cod.inst.  crim.,  les  parents  et  amis 
du  contoroax  sont  admis  à  invoquer  la  légiti- 
mité des  causes  qui  expliquent  la  non-compa- 
ntion.  qu'à  plus  forte  raison,  ils  doivent  être 
admis  à  établir  un  décès  qui  exclut'la  possibi- 
lité d'une  condamnation  et  de  tout  jugement; 
—  Considérât  qu'un  arrêt  précédent  de  la 
Cour  d'assises  a  accordé  à  la  dame  Sebire  un 
sursis  pour  faire  juger  par  la  juridiction  civile 
que  Jean-Joseph  Sebire  était  décédé  ;  —  Qu'il 
résulte  d'un  jugement  du  tribunal  d' Avranches, 
rendu  sur  requête,  que  s'il  y  a  de  puissantes 
présomptions  du  décès,  elles  n'offrent  pas  ce- 
pendant le  caractère  de  la  certitude  ;  que,  sous 
(te  rapport,  il  n'a  pas  été  satisfait  à  1  art^t  du 
16  déc  1857  ; —  Mais  considérant  que,  d'une 
part,  cet  arrêt  n'est  pas  rendu  contradictoire- 
ment  avec  les  enfants  de  l'accusé^  qui  sou- 
tiennent aujourd'hui  qu'on  ne  saurait  conclure 


'd'asstsps  aurait  &  la  résoudre;  ces  excepitons  contre 
Taclion  publique  sont  &<isentï<;llt!inent  de  la  compé- 
tence du  juge  répressif.  L^arrét  du  16  déc.  1857  a 
admis  cette  vérité  en  partie  :  si  ou  eCtt  r&|i|iorlé  ft  la 
Cour  ce  qu'elle  a  appâté  une  preuve  irréfragable, 
die  n'élu,  pas  hésité  ft  déclarer  Taclion  publique 
éteinte.  —  Hais,  a-t  ellp  dit,  il  n'y  a  pas  d'acte  de 
déctSf  et  on  ne  se  préraol  que  de  présomptions  dont 

Î'e  u'ui  pas  le  droit  d'eiaminer  la  puissance. — Singu* 
ier  partage  de  la  compétence  1  La  Cour  d'assises 
serait  rhai^ée  de  TériGcr  si  la  preuve  est  irrésistible, 
irréfragable,  «telle  ne  serait  pas  chargée  de  vérifier 
Â  la  preuve  est  leulemeot  suffisante.  A  qui  appar-  : 
tient-il  de  juger  s'il  &ut,  pour  ne  pas  s'exposer  à  . 
Mndamner  un  mort*  avoir  une  preuve  de  »on  décès, 
ciclusive  de  toute  objeclioo  ?  Evidemment  k  ta  ju- 
ridiction chargée  du  jugement  de  la  recetabilité  et 
do  fondemeni  de  l'action  répresùve.  Hais,  si  c'est  à 
la  Cour  d'asfiises  qu'il  appartient  de  se  prononcer 
sur  les  exigences  quant  à  la  preuve,  n'esl-il  pas  de 
toute  évidence  que  c'est  4  elle  qu'il  appartJeut  de 
décider  s'il  a  été  ou  non  satisfait  ^  ces  exigences  ? 
c'est,  en  un  mol,  le  juge  do  caractère  de  la  preuve 
qui  est  rapprécidteur  souverain  et  qui  seul  peut  dire 
û  cecantclère  se  réalise  ou  ne  se  réalise  pas.  La 
convictiou  du  juge  répressif,  quant  &  la  vériié  des 
faits,  n'est  subordonnée  à  aucune  condition  de  Tor- 
me;  qu'il  s'agisse  de  la  vérité  desfaits,  condition  de 
la  recevabilité  de  l'action  publique,  c'est-è-^re  d'une 
qucïtion  qui  appartient  toujours  i  la  Cour  d'tstl- 
SJS,  ou  qu'il  s'agisse  de  la  vérité  des  faits  consUlu- 
tils  de  l'infraction  ou  des  circonstances  aggravâmes, 
questions  qui  appartiennent  toujours  au  jury  en  cas 
de  déliiit  conlraiiicloiie,  la  règle  est  toujours  la 
a>ème,  et  elle  ne  se  modifie  pas  parut  que,  dans 
l'hypobiÈse  d'une  procédure  par  contumace,  toutes 
ks  questions  sont  déroluea  It  la  Conr  d*aiiiBes.N  s 


de  ce  que  la  justice  civile  s'est  r^ée  \  eo»- 
stater,  sans  une  preuve  irréfragable,  n  dècèi 
qui  edt  alors  été  opposable  à  tons  les  ialà» 
sés,  sans  qu'il  s'agît  d'une  contpsialùn  pré- 
sente et  déterminée,  et  en  t'abseiKe  de  ioë 
contradicteur,  que  la  juridiction  réitresan 
doive  ne  pas  tenir  compte  des  présoràptioas 
graves,  précises  et  concordantes  de  mort,  d 
s'exposer  à  faire  un  procès  h  la  ménioire;— 
Que,  d'autre  part,  la  Cour  qiù  est  aujoBriM 
api>elée  ji  statuer  sur  l'accnsation  doit  d'oflke, 
et  indépendamment  même  de  toute  réfu- 
lion,  vérifier  à  quelque  obstacle  d'ordre  pwlc 
ne  rend  pas  le  jugement  impossible  ;—uNBi- 
dérant  que  c'est  à  la  Cour  d'assises  qu'il  ippw* 
tient  de  juger  quel  est  le  mode  de  preuve 
toutes  les  causes  de  l'extinction  de  l'aciioB] 
et  que  cette  règle  ne  flécliit  pas  méote  alsn 
qu'elle  a  it  résoudre  des  questions  d'état,  para 

Qu'elle  ne  les  résout  que  dans  l'iniérét  et 
ans  les  limites  des  nécessités  de  l'apprécia* 
tion  qu'elle  a  à  faire  de  la  recevabilité  oa  tti 
fondement  de  l'action  publique;— Coosidérui 
qu'il  résulte  de  l'enquête  reçue  par  le  vice- 
consul  de  France  à  Jersey  et  de  tous  les  dih 
cuments  de  la  cause,  tes  plus  puissantes  pré- 
somptions de  décès;  que  pourtant  elles  m 
sont,  point  équivalentes  i  un  acte  de  décèt,tt 
ne  permettent  pas  de  le  suppléer;  qn'ilH« 
dangereux  de  «  y  arrêter  d'une  nauièfe  aba»- 
lue,  puisqu'elles  pourraient  compromettre 
rinitivemenl  l'action  publique, dans  tecasmtae 
uù  'e  ministère  public  dccouvrirail  la  tracée 
Jean-Josepb  Sebire  ;  mais  qu'il  est  impoâiUe, 
h  cause  de  leur  gravité,  de  De  pas  en  tenir 
compte,  et  de  passer  outre  au  jugeaienl,'— 
Qu'on  peut  sauvegarder  l'action  publique  tut 
qu'elle  ne  sera  pas  prescrite,  tout  en  respec- 
tant le  principe  qu'on  ne  saurait  condamifr 
un  mort;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  surseoir  à 
statuer,  mais  senlemeni  en  l'état,  sur  la  pr»- 
cédure  par  contumace,  et  ce  seulemeot  laat 
qu'il  n'apparaîtra  pas  de  témoignages  et  4e 
traces  de  vie  de  Jean-Joseph  Sebire,  postérinrs 
à  la  date  du  U  mars  1855;  —  Parcesawlift, 
tons  moyens  tenant  éut,  sutSKHTà  statoerOT 
le  pointde  savoir  ai  l'action  puUinue  est  étaate 
à  l'é^rd  de  Sebire,  jusqu'à  plus  anpie  ia- 
stnictioD;  soBSBOiien  couéqaeoceMiéiH»- 
tre  des  biens,  a 


CASSATION  (um.)  tt  MMnfc»  ItSS. 

CHOSB  JOftfiB ,  SOnuGBHHTitftn  1  iKutni 
PAR  tîàlf  COirBRSATIOll. 

Les  jt^es  appelé*  à  fixer  Us  dowuMft*- 
intérêts  à  donner  par  état  auxqiultuM  parlw 
a  été  condamnée  envers  une  amire  partie  ftr 
un  jttgement  passé  en  force  de  ehose  jiÊfk. 
pement.  sans  noter  i'aulnrUé  de  ckisije- 
gée  par  ce  jugement,  refuser  d'metoràir  amm 
doiMnage»-4ntérét$  à  la  partiê  ^'«oMflMi'* 
condoamatton  dont  U  s'agit,  «a  se  fenéat 
sur  des  mogens  de  eompensaiion  oppuft  étrml 
nuB  par  te  partU  amdtmmét.  G.  Nap.,  1351. 
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Par  n  jugement  âa  «S  jaiu  18iH,  le  Iribu- 
vÊd  «iTfl  de  Saint-Efienne  avait  déclaré  ïe 
«eur  de  Hat^Cartb;  passible  envers  le  sîeiir 
Beangelra  de  dommages-intérêts  à  fixer  par 
«tatipouriDexécutien  d'an  marché  de  foarni- 
tares  de  cftnrbon  de  terre  mie  le  premier  s'é- 
tait obligé  à  faire  an  second,  du  Hnov.  48*7 
*u  27  aoAt  1850.— Des  experts  furent  nom- 
més pour  délerminer  le  mtfre  de  ces  dom- 
mages-intérêts; et  après  le  dépôt  de  leur  rap- 
port, un  second  jugement,  à  la  date  du  2S 
aofirt  i8S6,  fixa  à  15,000  fr.  les  dommages- 
intérêts  dos  an  sieur  Beaugelin,  compensation 
«u  dédacUon  faite  de  ceux  qne,  de  son  côté, 
le  sieur  de  Mac-Carffay  réclamait  pour  refus, 
par  Beangdin,de  certaineslivraisonsde  char- 
bons pendant  l'année  1848  et  une  partie  de 
Tannée  4849. 

Sot  l'appel  des  deuxparlies,  arrêt  de  la Conr 
de  Lyon,duSjiiiDl857,4ini,statiiant  jsar  leors 
prétentions  respectives,  décide  quH  y  a  lieu 
de  compenser  con^létement  les  causes  de  pré- 
judice rédproque ,  et  n'accorde ,  en  consé- 

Sience,  aucuns  dommageMntérëts  an  sienr 
eangelin. 

Pourvoi  en  casRation  par  ce  dernier,  pour 
violation  de  Fart.  13îtl,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
1  arrêt  dénoncé,  au  mépris  de  la  chose  sou- 
verarnement  jugée  par  le  jugement  du  2K  juin 
ioSif  qui  avait  décidé  que  des  dommages-in- 
téréts  à  flx-er  par  état  étaient  dos  an  deman- 
deur, lui  a  dénié  ce  droit  et  n'a  prononcé 
aucune  condamnation  à  son  profit. 

Du  22  HOVEHBRB  1858,  Avrèt  C.  cass.,  ch. 
req. ,  MM.  Brière-Taligny  «oas.  f.  i.  ftt»., 
*oultier  rapp-,  Saynalav,  gén.  [cancL  con/.), 
fiéchard  jv. 


«1<A<XM%;— Snriemofeniiniqae  da  poor- 
-voi,  fondé  sur  ila  violation  de  la  chose  jugée  : 
—  Sur  ta  première  branche  da  moyen  4iree  de 
■ce  que  Varrèl  attaqué  aurait  violé  l'art.  13S1, 
4joA.  Map.,  0t  raviorité  4»  la  chose  jugée  par 
le  jugement  da  SS  juia  tSSi,  en  n'accordant 
aucuns  domuiagefi-intéréts  au  deoiandenr  :  — 
Attendu  que,  s'il  résulte  du  jugement  du  2S 

i'uin  1831  que  des  dommages-intérêts  saut  dus 
L  Beaugelin  par  4le  Maotethy,  «I  si,  par 
Boke  de  l'expertise  à  taïqueUe  il  a  été  procédé, 
ces  dnamagesHittiéréts  ont  été  flxés  a  12.000 
francs  par  jugemeKt-du  SS  aoM  1836,  enr  l'ap- 
pel principal  de  ce  jugement 'lorwé  par  Beaii- 

gîlin  cl  l'appel  ii>crdent  interjeté  par  de  Mac- 
artby,  la  iktar  de  tyou  s'est  trouvée  investie 
du  -droit  d'appréciei'  défiuitrvemeiil  rinqior- 
tance  desdiis  dommagefr^nlérèts  cilesnoyMs 
de  compensation  t^posés  devant  elle  par  de 
Hac-Carihy;  qu'ainsi,  en  décidant,  par  appré- 
dation  des  faits,  que  si  le  dommage  eoufert 

Îiar  Beaugelin  s'élevait  seulement  à  8,000  fr., 
es  réclamations  légitimes  de  de  Mac-Carihy 
devaient  être  estimées  à  une  somme  égale, 
Tarrét  attaqué  n'a  fait  qu'user  du  droit  qui 
lui  appartenait  et  n'a  pas  violé  l'autorité  de 
ia  ctKÛe  ju^;.... — Rkiettc,  -etc.  » 
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MAHDAT,  ATAWCBS,  COMPTE,  IMPUTATIONS,  — 
BEMAKDB  NOUVELLE,  REDDITION  DE  COMPTE, 
OMISSIONS,  APPEL,  —  MAKBAT,  SALAIRE,  AP- 

nttcunw. 

Le  mandataire  ttt  admig,  dant  ie  compte 
qu'il  rend  A  «on  mandant  pomr  lequel  il  a 
fail  de$  avmcei,  à  imputer  let  iowimes  par 
lui  roçwê  d'akerd  mr  In  intérêts  qne  ces 
avances  prod*i$eiU  de  pleïn  droit,  et  ensuite 
MB*  U  priniMat  etufuretà  mesure  des  reeou- 
wments  (1)  :  il  n'est  pas  tenu  de  faire  U 
oémptt  d'un  seul  jet,  le  manière  qu'U  n'y  ait 
d'imfmtatiûH  ^^nu  moyen  d'urne  balance  /3 
mU.  Ooà.  N^i^,  lïS^A,  1S93  «t  9001  ;  Cod! 
proc.,  SS3. 

En  matière  de  ndêitùm  de  cornue,  les 
sommes  omises  en  première  instance  peuvent 
être  réeiamé€tpour  ia  première  fois  en  amel..; 
alors  surtout  qmH  y  a  eu  detmid  iet  premier* 
juges  des  réserves  empretees  à  ael  Àaard,  Ciod 
p«c.,  464,  533.  » 

Il  apfarUeni  aux  triimnamx  de  décider, 
d'après  les  eircanotanoes,  m  un  numdtu  est  or«. 
M>t«Nj«tentf  (3).  Cad.  Nap.,  i98S. 
NABintG.  BasMOiTTS. 
Le  sienr  Ramor,  alors  notaire,  avait  été 
chaîné  pendant  plusieurs  années  de  la  gestion 
de  diverses  affaires  du  sieur  Desmouts.  Dans 
f  exécution  de  cette  gestion,  il  avaK  reçu  des 
sommes  dues  à  son  mandant,  et  en  avait  dé- 
pensé ou  avancé  d'antres  pour  hn.  —  Après  le 
décès  du  sieur  Desmonts,  arrivé  en  18S3,  ses 
héritiers  ont  demandé  au  sieurJNamur  le  compte 
des  sommes  qu'il  avait  reçues  et  dépensées.  — 
Celui-ci  leur  en  a  présenté  un  dans  lequel,  an 
lien  de  faire  un  total  des  recettes  d'une  part 
et  des  dépenses  de  Taulre,  et  de  faire  la  ba- 
lance définitive  de  ces  deux  totaux,  il  procé- 
dait par  écbelette,  en  imputant  sor  le&  iiiléréts 
de  ses  avances  et  ensuite  sur  le  cmital  les 
recouvrements  par  lui  faits  an  fur  et  S  mesure 
des  recettes.  H  se  réservait,  en  outre,  de  ré- 
péter ultérieurement  les  omissions  s'il  y  en 
avait  dans  te  compte.— Le  mode  d'imputation 
suivi  par  le  sieur  Namur  a  été  crîtiqae  par  les 
héritiers  Desmonts,  çui  ont  prétendu  que  le 
compte  devait  être  fait  d'un  seul  jet,  avec  une 
balance  unique  à  la  fin. 
^J^^'^t^"-  *8îi6 Jugement  du  tribunal  de 
Charieville,  qui  dédare  le  «ompte  régntier,  et 
condamne  les  béiiiiers  Desmonls  h  eu  payer  le 
reK^uai. 


(f)  Ce  Diode  de  procHer  consOlue  ce  fa'on  ap- 
)K'|te  ua  compte  par  imputation  ou  par  édudette  ;  il 
doh  «tre  suivi  louU-s  les  fois  que  les  sammcs  dues 
par  t'oysot  comiite  étaient  tiqui^FB,  exigibJea  et  pro- 
ductives d'i>ttér«iB  an  moment  des  remboursements 
siKoet^cemeot  faits  au  rendant  compte.  V.,  sur  la 
manière  de  dresser  un  compte  par  échelette,  licp. 
gènt  PtU^  f  Jmpuiaiion  par  colonne,  n"  S  et  suIf, 
— V.  aussi,  même  Hép,,  v"£cA<re(i«;  Compte  eon- 
rant.  o'  30. 

(î)  V.  en  ce  sens,  les  arrêts  cités  aa  Rép.  gén.  Pot, 
et  Svpp,,  T*  ^fondai,  n**  lâS,  1S5  et  106. 
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Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Covr  de  Metz,  du  12 

féT.  1857,  qui  confirme  en  ces  termes  : 

«  En  ce  qui  tondie  la  forme  du  compte 
et  rimputalion  qui  a  été  faite  des  recettes 
sur  les  dépenses  :  —  Attendu  que  le  compte 
est  régulier  dans  la  forme  et.  satisfait  aux 
prescriptions  de  Fart.  5H3,  Cod.  proe.  civ.  : 
—  Que  cet  article  exige  seulement,  en  ef- 
fet, un  état  des  receltes  et  des  dépenses  avec 
balance,  sans  s'expliquer  sur  le  mode  d'imputa- 
tion, lequel  doit  aUTérer  selon  la  nature  des 
dettes  et  selon  les  rapports  qui  ont  existé  en- 
tre le  rendant  et  l'oyant  compte  Attendu  que 
Namur  était  créancier  de  Oesmonis  par  suite 
il'avances  qu'il  avait  failes  comme  mandataire, 
lesquelles  avances  productives  d'intérétsétaienl 
liquidées  et  exigibles  à  volonté;  qu'en  appli- 
quant à  l'extinction  partielle  de  ces  avances, 
tes  sommes  qu'il  a  successivement  touchées 
comme  mandataire  de  Desmonts  au  fur  et  à 
mesure  d^s  recouvrements,  Namur  n'a  fait 
qu'user  d'un  droit  certain  et  se  conformer 
d'ailleurs  àl'intention  de  son  débiteur; — Que, 
sans  doute,  il  eût  été  plus  avantageux  à  celui- 
ci  que  l'imputation  se  fit  seulement  sur  le  ca- 
pital des  avances,  en  laissant  dus  les  intérêts 
échus,  non  productifs  eux-mêmes  d'inléréts, 
mais  que  Namur,  en  éteignant  d'abord  les  in- 
térêts des  sommes  exigibles,  était  dans  son 
droit  ;-^Qu'il  faut  seulement,  pour  éviter  l'ana- 
locismc  en  procédant  ainsi,  avoir  soin,  lorsque 
I  à-compte  ne  suffit  pas  pour  solder  la  portion 
d'intérêts  échus,  de  tenir  en  colonne  morte  la 
portion  d'intéi-êts  qui  n'est  pas  acquittée,  afin 
que  celle-ci  ne  produise  pas  d'intérêts;  — Al- 
icndu  qu'il  résulte  de  l'examen  du  compte  qne 
les  à-coinpte  imputés  par  Namur  sur  les  som- 
mes dont  il  était  à  découvert  ont  presse  tou- 
jours excédé  la  totalité  des  intérêts  échus  au 
jour  de  l'imputation...  » — La  Cour  ordonnait, 
en  outre,  que  des  frais  et  honoraires  dus  au 
sieur  Namur  en  sa  qualité  de  notaire,  et  qui 
étaient  compris  dans  le  compte,  seraient  taxes; 
et  elle  se  réservait  de  statuer,  après  cette  taxe, 
sur  le  reliquat  de  compte. 

La  taxe  fut  faite  ,  et  le  ueur  Namur  rectifia 
son  compte  en  conséquence,  en  y  comprenant 
le  coût  it  placeurs  actes  omis  précédemment- 
en  première  instance,  et  des  droits  de  recet- 
tes, comme  honoraires  du  mandat  dont  il  avait 
été  chargé.  —  A  quoi  les  héritiers  Desmonts 
opposèrent,  d'une  part,  que  la  réclamation  du 
coût  des  actes  omis  en  première  instance  con- 
stituait une  demande  nouvelle,  et,  d'autre  part, 
que  (e  mandat  étant  gratuit  de  sa  nature,  le 
steur  Namur  n'avait  pas  droit  au  salaire  par 
lui  réclamé  sous  la  qualification  de  droits  de 
recettes. 

Le  21  juin.  1857,  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de 
Mciz,  qui,  statuant  sur  l'exécution  de  l'arrêt 
du  12  lévrier,  admet  le  compte  tel  qu'il  avait 
clé  modifie  par  le  sieur  Namur,  et  déclare  les 
héritiers  Desmonts  mal  fondés  dans  leurs  di- 
verses conteslaUons.  —  Cet  arrêt  est  ainsi 
conçu  : 

K  Sur  la  demande  de  Namnr  du  coôi  de 
sept  actes  notariés  omis  dans  le  compte  four- 


ni en  première  instance  ;  —  Auembi  qae  ce 
n'est  pas  là  une  demande  nouvelle  prosciile 
par  l'art.  464,  Cod.  proc.  civ.  ;  —  \^  c«Ue 
demande  se  lie  intimement,  au  contraire,  à  la 
demande  reconventionnelle  originaire,  et  > 
été  d'ailleurs  formellement  réservée  par  les 
conclusions  signifiées  à  la  date  du  16  juB. 
1855;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'allouer  en  dnteise 
à  Namur  les  frais  et  honoraires  tels  qa'u  ont 
été  dûment  Uxés  de  1"...;  —  Sur  la  demude 
par  Namur  de  S  cent,  par  franc  pour  droit  de 
recette  sur  le  montant  des  ventes  mobiliènt 
et  immobilières  auxquelles  il  a  procédé  pour 
Desmonts  :  —  Attendu  que  farret  du  12  fét. 
1857  n'a  rien  préjugé  à  cet  égard,  et  que  si  le 
renvoi  devant  le  ma{[istrat  taxateur  iotpUqiuil 
jusqu'à  un  certain  point  pour  celui-ci  lalacnlié 
d'évaluer  les  émoluments  extraordinaires  qui 
pourraient  être  dus  à  Namur,  la  Cour  a  le  droit 
et  le  devoir,  en  présence  surtout  des  résenes 
formulées  par  le  président  du  tribunal  dvil  de 
Réthel,  d'apprécier  le  mérite  de  la  prétention; 
—Attendu,  en  fait,  que  Namur  a  été  manda- 
taire de  Desmonts  pendant  les  années  1838  et 
1839;  que  cette  gestion  d'aflaires  a  néces»té 
de  sa  part  des  5oinscous!dérables,des  àémt- 
elles  nombreuses  et  des  frais  de  diverses  na- 
tures qai  ne  sont  point  entrés  en  compte;  — 
Attendu,  en  outre,  qu'il  a  dans  plusieurs  (Â- 
constances  accepté  des  responsabilités  qui jwa- 
vaient  engager  sa  fortune  ;  qu'il  est  donc  losle 
de  lui  accorder  une  rémunération,  et  qu  il  est 
certain  d'ailleurs  que  Desmonts  l'a  jam^sa- 
tendu  que  le  mandat  par  lui  confère  fût  {wk- 
ment  gratuit;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  Jiéritiers  De»- 
monte,  1»  pour  violation  des  art.  533,  Cod. 
proc.,  1234,  1254  et  1291,  Cod.  Nap.,  en  tt 
ue  la  Cour  impériale  a  admis  un  compte 
ressé  par  écheiette,  c'est-à-dire  dans  leqoet 
les  recettes  étaient  compensées  avec  les  dé- 
penses, et  imputées  d'abord  sur  les  inlérèlB  des 
dépenses,  bien  que  les  créances  rédiwoqiKi 
ne  fussent  ni  liquides  ni  exigUiles  au  moeKnl 
de  ces  compensations,  et  que  le  cnnpie  eAi 
dâ,  dès  lors,  être  fait  d'un  seul  jet  avec  va» 
pensation  finale  du  total  de  la  recette  et  de  la 
dépense. 

Pour  violation  de  l'art.  464,  Cod.  proc, 
en  ce  que  la  même  Cour  a  jugé  que  dans  du 
instance  en  reddition  de  compte,  B  était  pa<- 
mis  d'ajouter  en  appel  des  articles  omis  n 
première  instance. 

30  Pour  violadon  de  l'art.  1986,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  la  Cour  impénale  a  attribué 
salaires  à  un  mandataire,  bien  que  le  mandat 
soit  essentiellement  gratuit,  à  moins  de  coi- 
veniion  contraire,  convention  qui  n'euslail 
pas  dans  l'espèce. 

Du  23  NOVBKBBE  1858,  arrêt  C.  cass..  di. 
req.,  MH.  Brière-Val^ny  cone.  f.  f.  prés.,  au- 
doin  rapp.,  Raynal  av.  gén.  [cond.  conf.}, 
Duquesnel  av. 

«  LA  COUR  Sur  le  vttaàet  moyen  :— At- 
tendu que  les  avances  laites  par  Namur,  nsa- 
dalaire  de  Desmonts^étaient  certaines,  UqDides 
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«t  productives  d'intérêts  à  partir  da  jour  olk 
elles  avaient  eu  lieu;  qne,  des  lors,  c'est  avec 
raison  que,  dans  son  compte,  Namur  a  com- 
pensé les  intérêts  de  ses  avahcesavec  les  som- 
mes qu'il  recevait  pour  son  mandant,  au  fur 
et  à  mesure  des  recouvrements,  sans  toutefois 
faire  produire  dintéréts  aux  intérêts  de  ses 
avances  non  éteints  par  la  compensation  ; 
qu'ainsi  la  balance  de  la  recette  et  de  la  dé- 
pense, qui  termine  son  compte,  est  conforme, 
ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  d*appel,  aux  pre- 
scriptions de  l'ai-t.  533,  Cod.  proc.  ; 

«  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qne  Na- 
mur, dans  les  conclusions  par  lui  signifiées  au 
cours  de  l'instance,  avait  fait  la  reserve  for- 
melle de  répéter  les  frais  d'actes  qu'il  aurait 
omis  de  comprendre  dans  son  compte;  que  ce 
droit  apparUent  aa  rendant  jusqu'au  règlement 
déBnitil  du  compte  par  la  justice,  et  que,  d'ail- 
leurs, cette  réclamation  subséquente  n'était 
qu'une  défense  à  la  demande  principale  for- 
mée contre  Namur  par  les  héritiers  Desmonts; 
d'où  il  sait  qu'il  n'a  point  été  contrevenu  à 
l'art.  464,  Cod.  proc.  civ.  ; 

«Sur  le  troisième  moyen:— Attendu  que  pour 
allouer  à  Namur  des  honoraires  k  raison  des 
soins  doni)és  par  lui  aux  affaires  de  Desmonls, 
de  ses  avances  de  fonds  et  de  la  responsabilité 
qui  en  avait  été  la  suite,  la  Cour  impériale 
s  est  fondée  sur  la  volonté  de  Desmonts  lui- 
même,  qui  n'avait  pas  entendu  que  le  mandat 
donné  par  lui  fût  gratuit;  que  cette  apprécia- 
tion de  volonté,  qui  d'ailleurs  n'est  point  con- 
tredite par  l'arrêt  précédent  du  ^2  fév.  1837, 
ne  saurait  être  soumise  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation  ; — Rejette,  etc.  a 


CASSATION  (BBOO  S«  novembre  1SB8. 

DBIIAKDB  KOUVELLE,  UPPORT  A  SUCCESSION, — 
LIBfilATION,  RBHISB  DU  TFTRE,  TIERS,  LIBÈ- 
BÀUTfi,  —  RAPPORT  A  SUCCESSION,  BU0CB8- 
810NS  PATERNELLE  ET  MATERNELLE. 

Dans  une  instance  en  liquidation  et  par 
tage  de  succession,  on  peut  demander,  pour  la 
première  fois  en  appel,  le  rapport  des  tommes 
dues  par  un  suecetsible  (1).  Cod.  proc.,  464. 

La  remise  du  titre  soa$  seing  privé  au  débi- 
teur ne  fait  preuve  de  sa  libération  que  lors- 
qu'elle a  été  faite  par  le  créancier  ;  si.  donc, 
elle  l'a  été  par  un  tiers  qui  a  payé  la  dette  du 
débiteur  sans  te  constituer  ton  eréaneier,  elle 
ne  prouve  pat  la  Ititératim  de  et  débiteur  en- 
em  U  titrt  (2).  Cod.  Nap.,  1283. 

Et  ti  le  débiteur  ett  le  tuecettiblt  du  itère 
fHf  a  payé  la  dette  et  qui  lui  a  remit  te  titre, 
eetU  remite  ctnutilue,  jusqu'à  preuve  contrai- 
re, une  libéralité  tufette  à  rapport  (3).  Cod. 
Nap.,  843. 
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Venfant  qui  ^et  oftiijrf  d  rapporter  à  la 
mccemfm  de  sa  mére  une  somme  par  lui  re- 
çue de  son  père  en  avancement  d'hoirie,  est 
tenu  de  faire  le  rapport  de  cette  somme  à  la 
succession  du  père,  s'il  a  omit  de  te  faire  a 
celle  de  la  mire  antérieurement  ouverte,  Cod. 
Nap.,  8S0. 

BONHEPON  G.  FÉNÉLON. 

Le  24  nov.  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes  : 

«  1°  En  ce  qui  concerne  les  rapports  deman- 
dés par  les  époux  Fénélon  contre  Bernard  Bon- 
nefon  :-Attendu  qu'il  est  reconnu  par  toutes 
les  parties  et  constaté  par  le  jugement  dont  est 
appel,  que  les  époux  Bonnefon  père  et  mère  oiU 
constitué  conjointement  une  dotde  7,000  fr.  a 
Bernard  Bonnefon,leurfil8,  par  son  contrat  de 
mariage  passé  en  183S;— Attendu  quecelui-cia 
reconnu,  le  1"  sept.  1850,  avoir  reçu  de  son 
père  1,000  fr.  à  valoir  sur  son  contrat  de  ma- 
riage; qu'il  est  justiÛé  qu'il  a  reçu  de  Ini  pos- 
térieurement des  valeurs  jusqu'à  concurrence 
de  7,;h14  fr.;  que  ces  valeurs  ont  été  em- 
ployées par  Bernard  Bonnefon  à  ses  affaires 
et  remboursées  à  leur  échéance  par  son  père; 
que  la  donation  en  vertu  de  laquelle  ces  som- 
mes ont  été  payées  était  par  avancement  d'hoi- 
rie, et  que  le  donataire  n'a  été  dispense  par 
uucun  acte  d'en  faire  le  rapport  à  la  succes- 
sion dfes  donateurs;  qu'il  suit  de  li»  qu'ildmt 
rapporter  à  la  succession  tle  son  père  4,187  fr. 
et  pareille  somme  à  celle  de  sa  mère; — At- 
tendu qu'il  est  vrai  qu'en  première  inblance, 
tes  appelants  ne  demandaient  le  rapport  que 
de  7,000  fr.,  et  que  ce  n'est  qu'en  appel  qu  ils 
ont  élevé  leur  prétention  à  8,3 1 4  fr.  ;  que  ce- 
pendant la  fin  de  non-recevoir  que  les  inti- 
més leur  opposent  n'est  pas  admissible,  par 


(I)  JumprudcncecooBlanle;  V.  Rép.  gctu  Pal,  el 
Sitpp.f  f  *  Demande  nouvelle,  n"  197  et  S92. 

(M)  On  pourrait,  ce  nous  KBibleT  objecicr  que  le 
tiers  qui  paie  une  dette  en  l'acquit  du  débiteur  de- 
Tioit  uéeenairemeot,  par  cela  m&nt.',  créancier 
son  tour  du  monuot  de  cette  dette,  el  que,  dès  Ion, 


la  raison  qu'il  s'agit  dans  le  procès  de  comp- 
tes et  de  liquidation,  et  qu'il  est  de  prindpe 


la  remise  du  titre  ou  débiteur  fait  preuve  de  salii)*- 
ratlon.  aussi  bleo  Iors(|u'eIlc  émane  du  tiers  qui  a 
payé  la  dette  en  son  acquit,  que  lorsqu'elle  émane 
du  créandzr  origiDaire. 

D'un  autre  cÂtë,  U  est  reconnu  par  tous  les  an- 
UFurs  que  la  remise  volontaire  du  iLliv  sous  seing 
privé,  faite  par  le  créancier  au  débiteur,  établit  la 
libération  de  ce  deroier  d'une  manière  |iérem)itoixe( 
et  noa  que  la  preuve  coatraire  puisse  être  admise; 
V.  lUp.  gén.  Pal.  {Supp,),  v*  liemise  de  la  dette» 
n*84.— iW€  Larowbière,  Théor.  et  prat,  des  obU- 
gat.,  sur  Tart.  lî8J,  n"  lî.-V,  cependant  Cass.  i8 
aoàl        (U  3  <89S,p.  599). 

Hais  la  plupart  des  auteurs  reconnaissent  égale- 
ment que,  dans  ce  cas,  le  créancier  ou  ses  héritiers 
ont  le  droit  de  prouver  que  lu  libération  du  débi- 
teur résulte,  non  d'un  pat«ment,  mais  d'uue  libéra- 
lité, sujette  H  la  réduction  ou  au  rapport  ;  V.  Duran- 
too,  Cours  de  dr,  framf.,  t.  1*,  n"  364;  Marcadé. 
£spfir.  Coi,  sur  Part.  1382,  n"  h  ;  Larom- 

bière,  sur  l'art.  IMJ,  n"  18  ;  Aubry  el  Ruu,  d'après 
Zacbaric,  Dr.  eiv.  franf.,  8»  édii.,  U  S,  p.  145, 
C  323  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacliaria,  t.  3,  p.  Â51, 
note  6  sur  le  S  569.  —  Contr.,  Zacharix,  l"4diU, 
S32&,  et  notes  20  et  Slt  Uourloo,  Acpal.  éeritei, 
i*  examen,  p.  089. 
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qu'en  celte  matière  1^  omissiaos  sont  relera- 
blesen  tout  eut  de  cause,  aux  termes  de  l'art. 
5*1,  Cod.  proc; 

«  i"  En  ce  qui  louche  tes  rapports  demandés 
à  Chéri  Bonnefon  ;  — AlieDdu  est  jusli- 
ue  par  les  doeuineots  du  procès  et  les  papiers 
de  famille  :  que,  le  18  août  1841,  Bonnefoo 
père  promit  de  payer  à  Cliéri  Bonnefon  la 
somme  de  7,000  fr.,  qsi  sérail  considérée 
comme  avancement  d  hoirie  et  rapportée  b,  la 
soccession  après  son  décès;  nue  ces  7,000  fr. 
ont  élé  remis  aux  mains  du  aonaiaire  en  va- 
leurs acquittées  par  le  donateur  k  leur  échéan- 
ce; qu'il  est  vrai  que  Cbérî  BonneftHi  a  déclaré 
en  les  recevant  qu'il  s'obligeait  à  en  faire  le 
rapport  à  la  succession  d'Anne  Davi»,  sa 
mère,  miiîs  que  ce  ne  peut  être  qu'une  erreur 
contraire  même  à  son  intérêt,  puisque  sa  mère 
était  décédèe  dès  le  19  juillet  précédent;  que 
sa  succession  pouvait  être  réglée  d'un  moment 
à  l'autre,  et  qu'il  pouvait  être  privé  des  fruits 
de  la  d«>naiion  ;  que  ces  fruits  devaient  jusqu'à 
,  î".*""*  son  père  lui  appartenir  sans  ré- 
pétition; —  Attendu  qu'il  n  apparaît  pas,  en 
eifet,  qu'il  ait  tenu  compte  de  ces  avances 
lors  des  divers  règlements  qui  sont  interve- 
uns  entre  les  ayant  droit  pour  le  partage  de 
la  succession  d'Anne  Danas;  que  cependani 
le  rapport  consUtaant  sa  Hbérahon,  ce  serait  à 
lui  à  en  justiller;  que,  s'il  ne  l'a  pas  fait  à  la 
succession  de  sa  mère,  n  n'a  pas  à  se  plain- 
dre de  ce  qu'on  l'oblige  à  le  faire  à  celle  de 
son  père,  puisque  la  part  qu'il  y  prend  est  plus 
considérable  h  cause  delà  différence  du  nom- 
bre des  liériiiers. 

«  Sur  l'appel  incident  des  intimés  :  — At- 
tendu qu'en  condamnant  Chéri  Bonnefon  a 
rapportf r  les  4,000  fr.  fournis  par  son  père 
en  1845  pour  obtenir  le  consentement  d'un 
créancier  à  sa  sortie  de  prison,  le  jugement 
dont  est  appel  l'a  réservé  ^  justifier  de  sa  libé- 
ration devant  le  notaire  liquidateur; — Attendu 
q»e,  devant  1»  Cour,  il  pretendqne  cette  Hbé- 
ration  résulte  suffisamment  de  la  possession 
qu'U  a  des  grosses  et  titres  du  créancier  qui 
avaiiexercé  contre  lui  la  contrainte  par  corps; 
— Attends  que  la  possession  de  ces  pièces 
prouve  seDlcmcBtue  le  oéaMiwdont  il  s'a- 
git a  été  remboBneyBuisqii'rtte  n'établit  pas 

SB  il  l'ait  élé  des  denier»  perwniwls  ée  Chéri 
onnelbn;  — Qu'il  ré»ilte,  au  ttmtnAn,  des 
Awumenis  du  procès  que  les  4,080  fr.  dont  il 
8  agit  ont  été  employés  à  cet  usage;  quil  in- 
combe donc  à  Chéri  Bonnefon  de  justifier  atn 
trement  qu'il  s'est  libéré  si^t  envers  son  |)ère, 
soit  envers  ses  cobérUiers;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Bonne- 
fon :  1°  pour  viotatioB  de  l'art.  4i64,  C.  proc, 
et  faasse  appliealio»  de  l'art  K4I,  même  Code, 
en  ce  que  rarrèt  attaqué,  assimilant  à  tort  les 
instances  en  parta^  am  instances  en  reddi- 
tion de  compte,  a  jngé  qu'nn  rapport  pouvait 
être  demandé  en  appel  pour  la  première  fois, 
de  même  qu'en  appel  pour  ta  première  fois  on 
pwivalt  demander  la  rectification  d'un  compte 
pour  omisâons  d'articles. 


2"  Pour  violation  des  an.  1^  et  iSS3,C 
Nap.,  ainsi  que  lie  l'art.  13S6,  mèane  Code, a 
ce  que  le  même  arrêt  a  condanué  un  sucées- 
sible  au  rapport  <de  sommes  payées  ponrÛ 
par  le  défunt  en  acquit  de  diverses  dettes, 
bien  qu'il  fût  possesseur  des  titres  des  dettes 
payées,  et  qu'ainsi  il  y  eût  Beu  de  présaaifr 
que  le  successible  s'était  Uttéré  envers  le  dé- 
lunt. 

3°  Pour  violation  des  art.  1322,  1331 , 1311 
et  13S3,  Cod.  Na^,  en  ce  que  la  Cow  inpé- 
riate  a  condamné  un  fils  3i  rapporter  i  la  sae- 
eession  de  son  père  des  sommes  parloi  reçues 
de  ce  dernier,  bien  qju'il  se  fôl  obl^é,  en  les 
recevant,  à  les  rapp^er  à  la  suscefaion  maio- 
nelle. 

Du  2i  NOVKEBKE  iSSS,  arrêt  C.  cass.,  d. 
req.,  MM.  Brière-Valigny  etitn.  f.  f.  prés., 
Hardoin  rapp.,  Raymtl  av.  gé».  (coud,  ctmf.}, 
Dareste  av. 

«  LA  Ù311R;— Sur  le  premier  nM^en:-^ 
tendu  qu'en  demandant  devant  les  preniiets 
juges  qu'il  fût  procédé  à  la  liquidation  de  b 
succession  du  pcrc  commun,  et  «[oe  BenunI 
Bonnefon  fût  tenu  de  rapporter  à  ladite  sue- 
cession  la  somme  de  3,500  fr.  pour  nwiiié  ie 
la  dot  que  lui  avaient  constituée  conjuinteucsl 
ses  père  et  mère,  la  dame  Féncloo  conserrai 
le  droit  de  réclamer  jusqu'au  jugement  definiiir 
le  rapport  des  avantages  qu'elle  reconuiintt 
ultérieurement  avoir  été  faits  h  son  frère;  ^ 
cette  réserve  était  de  drmt  et  fondée  sur  te  ma- 
cipe  de  l'égalité  qui  doit  régner  entre  cohéri- 
tiers; qn'ainsi,  en  aecueillant  Indmawlede 
la  dame  Fénélonà  fin  de  rapport  par  Bemuil 
Bonnefon  d'une  somme  de  1,000  fr.  qo'il  avait 
reçue  de  son  père  par  delà  sa  dot,  1  arrêt  o'i 
poiiM  violé  l'art.  46*,  Cod.  proc.  civ.  ; 

n  Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  <jw  â 
la  remise  du  titre  sons  signatures  privées  n 
débiteur  fait  preuve  de  sa  Kbération,  c'est  sai- 
lement  lorsque  cette  remise  hii  est  faite  par  le 
créancier:— Attendu  que  Bounefon  père,  qui 
a  payé  la  dette  de  son  fils,  ne  s'est  point  con- 
stitué créancier  de  celui-ci;  que  la  remise 
qu'il  a  pa  faire  à  ce  dernier  des  billets  qa^il 
avait  payés  en  son  acqwt  constitue,  jneqa'i 
preuve  contraire,  une  luiératité  sujette  à  rap- 
port; qu'en  le  décidant  ainsi,  la  Cour  d'^ 
pel  n'n.  violé  aucun  des  articles  invoqués; 

«  Sur  te  troiaièaië  moyen  Attendu  quH  CM 
établi  par.  l'arrêt  allaqné  que  fai  semM  ^ 
7,000  fr.  Bonnefon  pèm  s'émit  oUiné^ 4e 
payer  ^Chéri  Bonnefon  en  avanœnifnldte- 
rie  a  élé  efleckivement  versée  a«t  nuiof  ^ 
celui-ci;  que  si  Chéri  Bonnefn  s'est  cfliac^ 
à  rapporter  cette  somme  à  la  snceewioa  de  a 
mère,  il  est  constant  qu'il  n'a  pas  accooqiK 
celle  promesse  lors  du  reglement  deeeuedcf^ 
nière  succession  ;  d'où  la  cooscquence,  tirM 
avec  raison  par  les  juges  du  fond,  qu'il  e^ 
tenu  d'en  faire  le  rapport  à  la  succession  da 
donateur;  qu'ainsi  le  moyen  n'est  uDeon' 
fondé;  —BunTB,  etc.  » 
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CASBAÎIOir  (BW.)  at  MmaliM  1«M. 

B(UUTIOIV  SNTEE  £POUX,  CONTRAT  DE  HAKIAGI» 
■UNS  PRtSBIfTS  KT  A  TBHIB,  DONATION  POfl- 

tAriedre. 

La  binu  compriM  dans  vm  donation  de 
Met»  présenlf  et  a  venir  faîte  entre  époux  par 
contrat  de  mariage,  et  pareonMéqufUit  luJtor- 
donnée  à  la  condition  de  rame  du  donatairef 
ptwentf  du  vivant  même  de  ce  dernier,  être 
r  objet  dPun»  donation  entre-vifs,  pour  le  cae 
«1  le  prédécès  du  donataire  rendrait  sans  effet 
Ma  donation  de  bien»  vriient»  et  à  venir  11). 
Cod.Nap.,«94,938, 1083. 

De  Couknt  g.  Bodsqubt. 

Le  Î9  jaiïT.  18ît8»  arrêt  de  la  Cour  d'Agen, 
•qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes  : 

«  Sur  le  moyen  de  nnUité  pris  de  ce  qae 
Marie-Josèphe  de  Cwrent  ne  pouvait  pas  dis 
poser  par  donation  entre-vife  des  biens  dont 
eUe  avait  disposé  !t  dtre  de  gain  de  survie  en 
faveur  de  MarUal  Dapur  dans  son  contrat  de 
mariage  du  3  mai  1857  :  —  Attendu  qne  la 
donation  faite  en  Tavenr  de  Martin  Bousquet 
dans  l'acte  çubtic  du  10  nov.  1854,  devant 
Lacome  notaire, ne  porlaitaucune  atteinte  aux 
conventions  matrimoniales  de  Harie-Josèphe 
de  Gorrent  avec  Martial  Dupuv,  puisque  l'effet 
de  celle  donation  fut  auboroonné  à  la  con- 
dition de  survie  de  cette  dernière  et,  par  sui- 
te, ï  la  caducité  du  don  qve  le  contrat  de  ma- 
riage contenait  en  faveur  de  Dupuy  :  d'où  il 
suit  que  le  eas  prévu  de  prédéces  de  Dtipuy 
étant  arrivé,  cette  donation  ne  peut  pas  être 
attaquée  sous  le  rapport  de  la  faculté  légale 
qu'avait  la  d^mau-ice,  avec  le  consentement  de 
son  mari,  de  disposer  de  ses  Mens  en  la  forme 
«t  sous  les  conmtions  qu'elle  l'a  fut  ;  —  Par 
ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  parlesieordeCorrent, 
pour  violation  des  art.  1108, 1133,  894,  902, 
938,1091,1093,1081  et1083,G.  Nap.,  en  ce 
que  Tarrét  attaqué  a  jugé  que  celui  qui  avait 
l^t  une  institution  contractuelle  de  tous  ses 
biens  pouvait  encore,  du  vivant  de  Hnsiitué, 
faire  une  donation  enlre-vife  des  biens  com- 
pris dans  l'institution,  sons  la  condition  du 
prédécès  de  l'institué,  bien  qu'au  moment  ok 
cette  donation  a  été  faite,  le  donateur  n'eût 
aucun  droit  sur  les  biens  donnés. 

Du  29  novehub  1858,  arrêt  C.  cass.,  cb. 
req.,  MM.  NidaErGaiHard  prés.,^veBtferapp., 
Blancbe  av.  gén.  (coud,  conf.},  CetAa  av. 

K  LA  COUR  Attendu  q«e,  par  son  con  trat 
de  mariage,  en  date  du  3  mai  J837,la  dame  Du- 
say  avait  bit  ji  mn  mari  donaLion  de  tous  ses 
tMht  présenis  et  i  venir,  pour  le  cae  seule- 
ment ou  son  mari  lui  survivrait  ;  que,  par  VacUs 

10  n»v.  1854,  elle  a  fait  donation  de«  mêmes 
Mens  au  sieur  Bouequct,pov  le  cas.  seulement 
nk  son  mari  viendrait  à  décéder  avant  elki  ; 
<pi£  ces  deux  disftosiUons,  subordonnées  l'une 
il  Tantre,  n'ont  rien  de  oontradicUHre,  puia^ 


(1)  T.  ai  ce  se»,  Bourgei*  S*  «oM  1SS2. 


lOM 

la  seconde  n'a  jamais  dû  avoir  effet  que  par 

i'inelBcacité  de  la  première;  d'où  il  suit  que 
la  première  venant  %  manquer,  l'arrêt  attaqué 
a  dû  donner  ellbt  à  la  seconde,  ^ui  ne  rencon- 
trait pltig  d'obstacle  ;  que  c'est  a  tort  qu'il  est 
altégtîé  que  Dupuy  ne  pouvait  renoncer  aux 
avantages  matrimoniaux  faits  en  sa  faveur, 
puisque  l'acte  de  la  donation  faite  &  Bousquet 
contient  une  réserve  formelle  des  droits  éven- 
tuels de  Dupuy,  réserve  sanctionnée  par  Dupuy 
lui-même,  présent  \  l'acte    RsmTB,  etc.  » 


CASSATION  (asQ.)  7  déMaibn  ISBS. 

SOCitTt,  MHOlCTK>!f,  DtCftS,  rAUXITX,  ONITI- 
KOATION,  TiBM. 

Lorsqu'il  at  mrvenu  un  fait  de  noftire  è 
entrainer  ta  dissotutim  de  fa  société  [tel  que 
Ut  faiUite  o*  le  décès  d'un  easocif),  le»  auty» 
ciét  majeurs  et  medtres  de  leur»  droits  conter^ 
vent  la  faculté  jie  consentir  à  ta  eonMnwi- 
fton(2).  Cod.  Map.,  1865. 

Et  ce  consentement  peut  ^induire  de  ce  que, 
depuis  la  cause  de  dissolution,  les  associés  ont 
continué  A  percevoir  lewr  part  de  bénéfice»  on- 
nueU  dans  ta  société  dont  le  fonctionnement 
n'a  pas  été  interrompu  (3). 

Du  reste,  la  continuation  de  la  société  pro- 
duit son  effet  à  l'égard  de»  associé»  entre  eux, 
aussi  bien  que  vit-à-vis  de»  Her»  (4). 

GiKAiiB  G.  sïra».  Burom  bt  coup. 

Le  27  mars  (et  non  20  mai}  18S8,  airêt  de 
la  Conr  de  Grenoble  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  toute  société, 
même  commerciale,  prend  fin  pour  une  des  cau- 
ses exprimées  dans  rart.  1865,  C.  Nap.,  il  est 
égalment  vrai,  en  doctrine  et  en  jurispn»- 
denee,  que  les  engagements  du  c«n4rat  social 
continuent  k  subsister  pour  tons  les  associés, 
si,  nonobstant  cette  cause  légale  de  dissol»- 
tion,  ils  iMSseni  leur  gérant  continuer  l'admi- 
nistration de  la  société,  au  lieu  de  lui  retirer 
leurs  pouvoirs  et  de  demander  que  la  disso- 
lution produise  «es  effets  légaux  ;  —  Attendu, 
dans  I  espèee,  qu'en  admettant  qoe  la  faillite 
de  la  aociéié  générale  f  Unité  de  Paris,  qui  n« 
s'était  portée  dans  le  contrat  social  que  comme 
eantion  ou  conmie  assnreor  dea  perles  de  la 
soeâ^  l'Unité  de  Valence,  jnsqu'k  eone»- 
renoe  d'une  somme  Ihce  et  moyennant  une 
part  déterminée  dans  les  bénéfices,  puisse  être 
considérée  comme  une  «anse  de  «ssotaiioa 
de  la  société,  ce  Ctut  ne  pouirait  être  pris  on 
considération,  puisque  la  société  de  Valence 
est  restée  en  pleine  activité  après  la  faillite  de 
l'Unité  de  Paris; — Attendu, en  effet,  que,  quelfi 
que  soieat  les  rqmchesqne  f«n  pniase  aores- 


(%*-h}  T,  eu  oe  mu.  Csen,  S  mtn  4M3  (t.  S 
ffe  41)  ;  Cmu.  U  au»  1848  (L  1 184i. 
115)  I  M  juitL  1848  ft.  1  M44,  p,  8é>;->1Voplaaft 
Soe.,  W  M8i  Detaaglci  Soe.  easm.,  a'  SUiBé' 
danide,  Dr.  comm.  {de»  soe,),  L  S,  d' 405,  p.  SQ. 
—V.  Bép.  géu  Pat,t  V  Société,  n"  4U,  488,  43» 
et  suIt. 
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fier  au  gérant  de  la  sociélé  de  Valence  puur 
descontraventionsau  pacie  social,  il  n'y  a  eu, 
avant  le  mois  de  juitl.  1856,  aucun  acte  duquel 
il  puisse  légalement  résulter  que  Martiel  Giraud 
ait  demandé  là  dissolution  de  la  société  ;  qu'il 
est  constaté,  au  contraire,  par  les  divers  élé- 
ments au  procès,  <pie,  si  les  gérants  ont  fait 
des  infractions  aux  sUtnts,  ils  ont  toujours 
agi  en  vertn  du  pacte  social  nrimitir  jusqu'au 
28  aoât  18S6;— Attendu  que  l'on  est  d'autant 
mieux  fondé  à  le  décider  ainsi,  qu'il  était  no- 
toire que,  depuis  iSS3  et  même  antérieurement 
it  cette  époque,  la  société  de  Paris  ne  pouvait 
plus  faire  face  à  ses  engagements,  qu'elle  était 
en  pleine  déconfiture,  et  que  les  liens  qui  l'u- 
nissaientà  la  sociélé  de  Valence  étaient  rom- 
pus ;  que,  malgré  cet  étal  de  choses,  qui  ne 
pouvait  être  ignoré  par  Marcel  Giraud,  il  a  con- 
tinué, jusqu'en  1855  et  même  en  1856,  à  re- 
cevoir, sans  protestation  ni  réserve,  sa  part 
des  bénéfices  distribués  aux  actionnaires  par 
la  société  primitive,  au  lieu  de  demander, 
immédiatement  et  dans  les  formes  légales,  la 
dissolution  de  la  société  de  Valence  qui  con- 
tinuait ses  opérations  comme  le  passé  ; — 
Que,dans  une  semblable  position,  Marcel  Gi- 
raud ne  peut  mettre  ii  couvert  ses  intérêts  au 
pn^adice  de  ceux  de  ses  coassociés  et  de  ceux 
des  tiers  créanciers  qui,  en  contractant  avec 
la  société,  avaient  pour  garantie  non-seule- 
ment la  fortune  personnelle  du  gérant,  mais 
encore  le  montant  des  actions  oes  comman- 
ditaires; —  Attendu  ,  entin,  que  l'on  ne  peut 
Induire  ni  la  dissolution  de  l'ancienne  société 
ni  la  constitution  d'une  nouvelle,  de  l'acte  du 
20  mai  1850,  non  plus  que  des  modiûcalions 
postérieures  apportées  par  les  gérants  au  pacte 
social,  notamment  du  fait  d'avoir  pris,  dans 
leur  correspondance,  le  titre  de  Comptoir  com- 
mercial de  Valence,  puisque  les  documents  de 
la  cause  établissent  que  ces  actes  n'ont  été 
acceptés  par  les  actionnaires  que  dans  leur 
assemblée  générale  du  2S  août  i^,  et  que 
les  gérants  de  l'ancienne  société  n'ont  reçu 
quecejour-Ule  mandat  nécessaire  puur  gérer 
la  nouvelle;  — Attendu,  d'ailleurs,  que  si  la 
conduite  des  gérants  a  pu  donner  ouverture 
contre  eux  à  une  action  en  dommages-intérêts 
de  la  part  de  Marcel  Giraud,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'avant  cette  éfK>que  on  puisse  considérer 
1  ancienne  société  comme  dissoute,  puisqu'il 
n'y  a  eu  ni  commencement  de  liquidation  ni 
apurement,  et  qu'en  droit  les  engagements  du 
contrat  social  subsistent  entre  les  associés 
jusqu'il  ce  que  la  liquidation  soit  consommée; 
que  jusqu'alors  ils  doivent  se  garantir  mutuel- 
lement leiat  de  l'actif  et  du  passif,  ainsi  que 
les  proUtset  pertes  &  venir  que  la  société  peut 
avoir  à  supporter,  à  concurrence  toutefois  de 
leurs  actions  pour  les  associés  commanditai- 
res ;  —  Par  ces  motifs,  ordonne  que  l'état  vrai 
de  la  maison  Bluton  et  Comp.  sera  arrêté  et 
fixé  par  rapport  âi  Marcel  Giraud,  au  28  août 
1856,  à  l'effet  de  savoir  si,  à  cette  date,  le 
montant  int^ral  des  actions  était  on  non  dé- 
passé par  les  perles  sociales,  et  si,  par  suite 
de  celte  vérification,  U  est  reconnu  qu'après 


le  paiement  des  dettes,  il  existe  nn  aetif  ^A- 
conque,  la  Cnur  ordonne  que,  sur  cet  acUf,  il 
sera  payé  à  Marcel  Giraud  la  part  lui  revenaal, 
eu  égard  au  nombre  de  ses  actions  comparée» 
au  nombre  total.  » 

Pourvoi  en  cassation'par  le  ^enr  Ginnd, 
notamment  pour  violation  de  Pan.  1885>  Cad. 
Nap.,  et  de  l  arU  46,  God.  comm. 

Do  7  DÉCBMBBB  1858,  anfél  C.  cass-,  eh. 
req.,  MM.  Nicias-Gaillard  prés-,  d'Oms  rapp., 
Raynal  av.  gén.  (cond.  conf.),  Marmier  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  pris  tfc  la 
violation  des  art.  1865,  Cod.  Piap. ,  et  46, 
God.  comm.  :  —  Attendu  que,  s'il  est  iocoa- 
lesiable,  en  droit,  que  la  faillite,  coatme  le 
décès  de  l'un  des  associés,  entraîne  la  dissolu- 
tion de  la  société,  il  n'est  pas  moins  ecrlaia 
qu'il  en  est  autrement  lorsque  les  agsoriés  Ma- 
jeurs et  maîtres  de  leurs  droits  consentent, 
d'un  commun  accord,  à  la  coniiiiuati«)  de  b 
société;  f[ue,  dans  ce  cas, ils  usent  d'un  droit 
dont  Us  ont  la  libre  di^sttion  ;  qu'il  n'y  a  pac 
lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  un  tierséiran- 
eer  à  cette  société  agit  contre  elle  et  criai  «i 
res  associés  eux-mêmes  agissent  les  udscodik 
les  autres;  que,  dans  l'un  comme  dans  l'antre 
cas,  en  renonçant  à  se  prévaloir  du  fait  qai  »• 
tratue  légalement  la  dissolution  de  la  société, 
l'associé,  quelle  ((u'en  soitia  conséquence,  use 
d'un  droit  qui  lui  appartient  ;  que,  du  moueal 
où  la  société  continue  duconscntemeotdeiow, 
ce  droit  est  au  profit  et  au  préjudice  de  tout; 
—Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  l'anit 
attaqué,  qu'il  était  notoire  que,  depuis  1853 
même  antérieurement  à  cette  époque,  la  »- 
ciété  de  Paris  ne  pouvait  plus  faire  face  à  ses 
engagements;  que  les  liens  qui  l'unissuent  ï 
la  sM^té  de  Valence  éuieut  rompus  j  que, 
malgrécelélatdechoses,  qui  ne  pouvait  éiie 
ignoré  de  Marcel  Giraud,  cdui-ci  a  contiaaé 
jusqu'en  1855  et  même  en  1856  ^  recevok, 
sans  protestation  ni  réserve,  sa  part  des  biaé- 
fîces  distribués  aux  actionnaires  par  la  société 
primitive,  au  lieu  de  demander,  dans  les  for- 
mes légales,  la  dissolution  de  la  société  de 
Valence  ;  qu'en  déduisant  de  ces  faits, 
Marcel  Giraud  avait  consenti  à  la  contiouaboa 
de  la  sociélé,  l'airèt  atuqué  n'a  licié  m  faas- 
sement  appliqué  les  aitidesiwécités;  —  h- 
JBTTB,  etc.  » 

CASSATION  (KBQ.)  10  immtiK  IM». 

COMEBCAKT,  KBC0NNA1SSAKCK,  COmrtJtXt, 
COKTRAINTB  PAB  CORPS. 

Les  obligatioru  touseriiei  en  forme  d§  re* 
eonnaiêsawse  par  le  gérant  d'tme  6mfiir  eem- 
merciate  n'en  tant  vaê  moint  pré$mmée$  (titm 
dam  Vintérii  de  V entreprise ,  rt,  di$  hrt, 
commerciales  j  en  V absence  de  drcmufoK» 
contraires  ■  et  spéciales  ét^issMt  me  gmn 
destincUion.  Par  suite,  eUet  rendent  ce  ghmi 
justiciable  du  tribunal  de  commerce  it  te*- 
traignable  par  corps  (1).  Cod.  comBk,  638. 

(1)  L  •  jor  ipradeDGe  admet  q/sm  te  aol  Mlii% 
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CoLLiGNON  C.  BÉRinsM  Di  Rsixm. 
Le  sieur  Colliffnon  s'est  pourvu  en  cassation 
coDirc  l'arrêt  de  la  Cour  de  Uelz,  du  4  mai 
1858,  que  nous  avons  rapporté  au  vol.  de 
1838,  p.  1106. 

Du  10  lANViER  1859,arrét  C.cass.,ch.  rcq., 
HM.  Nicias-Gaillard  prés.,  Pouliier  rapp.. 
Blanche  av.  gén.  (concl.conr.),  Reverchon  av. 

tt  LA  COUR  —  Sur  le  moyen  tiré  de  i 
'.^  tort  lu  iuniliction  commerciale  avait  é 
saisie  de  la  demande  :  —  Attendu  qu'^l  résulte 
des  faiis  constatés  par  l'arrêt  aitaqiié  qu'il  s'a- 
git d'effets  créés  et  signés  par  Collignon,  de- 
mandeur en  cassation,  en  sa  qualité  de  gérant 
de  la  société  dite  caisse  commerciale  de  Metz, 
constatant  le  versement  parité  Redon  d'une 
somme  de  37,000  fr.  avec  intérêts  à  4  1/2  p. 
1 00  ;  qu'en  vertu  de  la  présomption  légale, 
l'obligation  souscrite  par  un  négociant  est  ré- 
putée contractée  dans  l'intérêt  de  son  com- 
merce, à  moins  de  circonstances  contraires  et 
spéciales  établissant  une  au'.re  desUnation  ; 
que  le  versement  fait  par  de  Redon  n'avait 
pas  le  caractère  de  dépêt,  aucune  stipulation 
de  ce  genre  n'éunt  énoncée  aux  titres,  qui 
d'ailleurs  portent  intérêt;  —  Sur  la  seconde 
branche  du  moyen,  relative  à  la  contrainte  par 
corps  :  —  Attendu  que  la  dette  étant  commer- 
ciale, c'est  avec  raison  qae  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps  a  été  prononcée;  —  Rb- 
jfcTTX,  etc.  » 

CASSATIOrf  (caiM.)  1«  Janvier  185*. 

ROULAGE  (POUCKSU),  ÉCLAIILAGB,  VOrfORS  &R- 
BtTÉB. 

Vart.  15  du  décret  du  10  août  1852,  qui 
prescrit  Véclairage  des  voitures  eirculaiU  la 
nuit  SUT  te$  route» ,  s'applique  même  aux  voi- 
tures qui  sont  momentanément  arrêtées  pen- 
dant le  cours  d'un  trajet  par  elles  accomplisur 
ces  routa  (1). 

Crousillit. 
De  U  ikurvuR  1839,  arrêt  C.  cass.,  cfa. 


employé  dam  1*art.  988,  Cod.  comm.,  laz  leniH>s 
duquel  tcB  biUets  souscrits  par  un  commerçant  sont 
censés  faits  pour  son  commerce,  s'ariplique  A  toutes 
les  oltUgBlioiis,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  coolrac 
têes  par  un  commerçant,  par  ezemple,  aux  reconnais- 
sanoes  sous  seii^  pilTé,  Paris,  6  <Mc  ISli  ;  Amiens, 
A  avril  lSSe;  ...ani  acics  DOtarlte,  Oonal,  7  fiv. 
C825  :  Pari!-,  9  aofttlSSQ;  Can.  6  juill.  1&86{..^ 
même  aox  cngagemenls  vertmux,  Dooal,  11  julll. 
ISSi  ;  Bourfces,  29  mal  18XA.— tbnft*.,  Bourges,  5 
d*c  1810;  21  janv.  1812  ;  Poitiers,  22  mal  182».  — 
C'est  êgalciupnt  ee  qn'emeignent  les  auteurs;  V. 
Pardeasas»  Cwrs  dt  dr.  rowm.,  U 1",  n"  SO  j  Ho- 
UniWi  Dr,  tomm.,  u  1",  n**  SS  et  »&;  Nooguier, 
Trib.  de  eamm.,  t.  !•%  p.  381  et  840 1  Oesprtaui, 
Compéi,  des  trib.  <1«  <vbiin.,o'528{  Orîllard*  6'om- 
pét.  des  trib.  de  comm.,  n*  217  ;  Goujet  et  Mrrger, 
Diei.  dtdr.  comm,,  v*  Acte  de  eommeree,  n"  18.-~ 
V.,  au  reste,' A^j/a.  PaLf  «*  Aele  decommeree^ 
B'  ■  &55  et  sair. 

(1)  V.  nép.  gin,  PaL  [Supp,)»  v*  Boub^  {poUce 
lia),  B<«  2U  et  sttln 


crim.,  HM.  Vaïsse  prés. ,  Lascoox  rapp..  Mar- 
tinet av.  gén.  (conci.  conl.). 

«  LA  COUR  ;— Vn  le  décret  du  10  ao«t  18S2, 
le  décret  du  24  fév.  18S8,  et  l'arrélé  du  préfet 
de  l'Yonne  en  date  du  SI  juin  iKïtS;— Attendu 
qu'un  arrêté  du  préfet  de  TYonne,  en  date  du 
21  juin  1858,  porte  dans  son  art.  1"  :  «  Ton- 
«  les  voitures  particulières  servant  au  trans- 
«  port  des  personnes  devront  être  pourvues, 
«  pendant  la  nuit,  d'un  falot  ou  d'une  lanterne 
«  allumée;  » — Attendu  que,  soit  d'un  procès- 
verbal  régulièrement  dressé  par  la  gendarme- 
rie, soit  des  constatations  au  jugement  lui- 
même,  il  résulte  que,  le  29  sept.  1858  ,  pen- 
dant la  nuit,  la  voiture  du  nommé  Crousillat 
a  été  rencontrée  sur  nn  chemin  public  sans 
être  éclairée  ;  que  Crousillat  avait  arrêté  ladite 
voilure  et  qu'il  en  était  descendu,  et  qu'il  avait 
allumé  ses  lanternes  avant  de  se  remettre  en 
roule;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a 
néanmoins  renvoyé  le  prévenu  des  lins  de 
la  plainte,  parle  motif  queTart.  15  du  décret 
du  10  août  1852,  auquel  se  réfèrent  le  décret 
du  24  fév.  1 858  et  l'arrêté  préfectoral  susénon- 
cé ,  parle  des  voitures  qui  circulent  et  non 
des  voitures  qui  sont  arrct^es,  et  que  la  voi- 
ture du  nommé  Crousillat  était  arrêtée  au 
moment  où  les  gendarmes  l'ont  rencontrée; 
— ^Attendu  qu'en  interprétant  dans  ce  sens  les 
termes  de  l'art.  15  du  décret  du  10  août  1852, 
le  jugement  attat^ué  a  tout  à  la  fois  méconnu 
la  lettre  et  l'esprit  dudit  décret,  et  violé  ex~ 
presséraent  l'art.  1"  de  l'arrêté  du  préfet  de 
l'Vonne  du  21  Juin  1858;— Casse  le  jugement 
rendu  par  le  juge  de  paix  du  cautou  de  Ligoy- 
le-CbAtel,  le  2U  nov.  1858,  etc.  » 


CASSATION  (cit.]  se  Janvier  1M9. 

FAILLITE  ,  TBANSPOBT-CESSTOlf  ,  SIGNIFIUTKOT. 

Le  transport  non  signifié  ni  accepté  ne  peut 
être  opposé  aux  créancier»  du  cédant,  même 
au  cas  où  celui-ci  est  tombé  depuis  en  fail- 
lite. —  Par  suite,  ces  créanderi,  ou  le  syndic 
qui  les  représente,  peuvent,  nonobstant  ce  trans- 
port, saisir  la  créance  cédée  entre  les  mains  du 
débiteur  (2).  Cod.  Nap.,  1689  et  16<J0. 

AvaAa  C.  sntac  UAiTra-RirxiBt. 

Le  sieur  Hartin-Rcynier,  agent  de  rem- 

Ï lacements  militaires,  avait  déposé  chez  H* 
liooron ,  notaire ,  une  somme  de  2,000  fr., 
prix  d'un  remplacement  par  lui  effectué,  et 

3 ni  devait  rester  en  dépôt  chez  ce  notaire 
urant  l'année  de  garantie  due  par  l'agent  an 
remplacé.  Pendant  que  cette  somme  se  trou- 
vait ainsi  déposée,  elle  fut,  par  acte  du  6  oct. 
1854,  cédée  par  le  sieur  Martin- Rey nier  an 
sieur  Abram.  Cette  cession  ne  fut  m  notiOée 
à  H*  Thonron,  débiteur  cédé,  ni  acceptée  par 
lui. 

(2)  Jurisprudence  conUantc  ;  V.  Paris,  28  juin 
1855  (t.  2  1855,  p.  392),  et  la  note;  —  Hèp.  gén. 
PaU  et  Sapp.,  Y'FttUlite,  n*  553;  même  Mp.»  v* 
Traa$pori-ees»io»t  n"  102  et  suiv. 
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Plus  tard,  le  è  mai  le  slear  HarliD  fal 
déclaré  en  faillite;  et  le  2  join  suivant,  le  syn- 
dic tit  saisir-arrèter  entre  les  mains  de  H' 
Tliouron  ta  somme  dont  il  était  dépositaire.  — 
Le  sieur  Abram  a  demandé  la  mainlevée  de 
celte  saisie,  en  se  fondant  sur  la  cession  qui 
lui  avait  été  faite  de  la  somme  saisie-arrêtée, 
cession  i\m,  selon  lui,  quoique  non  signifiée . 
élail  opposable  aux  créanciers  do  failli ,  les- 
quels étaient  les  ayant  cause  de  ce  dernier  et 
non  dps  tiers. 

Le  5  janv.  1856,  jugement  du  tribnnal  de 
Toulon ,  qui  déclare  h  saisie-arrét  valable 
nonobsiant  la  cession  faîteau  «eur  Abram: 
«  Attendu,  porte  ce  jugement,  que  le  ces- 
sionnaire  de  la  créance  incontestablement 
civile  ne  pouvait  être  saisi,  à  l'égard  des  de- 
mandeurs, qui  sont  des  tiers,  que  par  la  si- 
gniGcatioJi  au  transport  faite  au  débiteur,  ou 
l'acceptation  du  transport  faite  par  le  débiteur 
dans  un  acte  ayant  date  certaine  (1690,  Cod. 
Nap.);  —Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  de- 
mandeurs ne  justitient  ni  de  cette  signilica- 
tion  ni  de  celte  acceptation,  et  que  la  cession 
dont  ils  se  prévalent  n'a  même  pas  encore 
date  certaine.  » 

Sur  l'appel  du  sieur  Abram,  arrêt  de  la 
Cour  d'Aix,  du  23  juin  1856,  qui  conOrme  en 
ces  termes  : 

«  Vu  les  art.  1689  et  1690,  Cod.  Nap.  ;  — 
Attendu  que  si ,  en  matière  de  transport  de 
créances,  la  délivrance  s'opère  entre  le  cé- 
^nt  et  le  ce«sionnaire,  par  la  remise  du  ti- 
tre, le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des 
tiers  que  par  la  signillcation  du  transport 
an  débiteur  ;  —  Attendu  que  ,  vis-i-vis  des 
tiers,  cette  signiOcaiion  constitue  la  prise  de 
possession;  que,  tant  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu, 
la  créance  est  censée  reposer  sur  la  tête  du 
cédant,  et  demeure  par  conséquent  le  gage  de 
tous  ses  créanciers,  qui  peuvent  la  saisir; — 
Attendu  qu'en  cas  de  faillite  du  cédant,  le 
syndic  représentant  la  masse  peut  exercer  Les 
droits  des  créanciers;  —  En  fait  :  Attendu 
qu'Augias,  en  sa  qualité  de  syndic  de  la  faillite 
Hariin-Ileynier  et  comp.,  a  saisi,  le  2  juin 
1655,  entre  les  mains  de  H*  Tliouron,  notaire 
à  Toulon ,  «ne  somme  de  1997  fr.,  apparte- 
nant à  Josepb  Martin  ;  —  Attendu  qu  Abram 
fils  ainé  et  comp.  se  prétendent  en  vain  ces- 
sion n  aires  de  celte  somme,  la  cession  par 
eux  rapportée  n'ayant  pas  été  signifiée  au 
débiteur;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs 
des  premiers  juges,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Abram, 
pour  violation  de  l'art.  1689,  Cod.  Nap.,  et 
fiûisse  application  de  l'art.  1690  du  même 
Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que 
les  créanciers  d'un  failli  étaient  des  tiers  re- 
lativement aux  transports  coasenUs  par  leur 
débiteur  avant  la  faillite,  et  que  ces  trans- 
ports ne  pouvaient  leur  être  opposés  qu'au- 
tant qu'Us  auraient  été  notiliés  aux  débiteurs 
cédés. 

Do  26  lAifTOK  SBS9,  «rrét G.  cass.,  cb.  civ., 
liH.  Troplong  1"  prés..  Gaultier  rapp.,  Sevin 


JOURNAL  DU  Valais. 

(cond.  conf.),  Sainl-ltalB  et  P.  Fa- 


av.  gen. 
bre  av. 

«LA  COUR;— Auenda  que  les  parties  oot 
reconnu  dans  leurs  conclo^ne  es  1"  iattam 
et  en  appel,  et  que  l'arrêt  a  déclaré  que  l'aett 
sous  seing  privé  du  6  od.  1854  oonieniil, 
non  une  dation  en  paiement  «l  an  dépit, 
mais  la  cession  d'une  créance  de  fr. 
faite  aux  demandeurs  par  Martin,  tow  de- 
puis en  faillite;  -  Attendu  qn'U  n'a  pu  clé 
contesté  devant  la  Gonr  Impériale  et  qK  far- 
réi  attaqpé  constate  que  cette  cestdon  anitu 
caractère  parement  civil,  et  que,  par  coasA- 

Îoent,  ses  effets  devaient  être  réfiés  parles 
ispositions  des  art.  1689  et  1690,  Cod.  Nap^ 
—  Attendu  qu'aux  termes  du  dernier  de  ces 
articles, -le  cessionnaire  n'est  saisi  i  l'égard 
des  tiers  que  par  la  signiflcatîon  du  transport 
faite  au  débiteur,  on  par  l'acceptatioB  du  dé- 
biteur par  acte  authentique  ;  —  Attendu  fK, 
dans  1  espèce,  il  n'était  justifié  ni  de  boUe 
signification,  ni  d'aucune  acceptation  dadéln- 
teur;  —  Attendu  que,  dans  cet  état,  le  sjadic 
de  la  faillite  Martin,  en  formant  .oppositiw 
entre  les  mains  du  notau«  Tbouron  sor  ladite 
créance,  agissait,  non  comme  ayant  csosedi 
failli,  mais,  au  contraire,  dans  rintéréideb 
masse  des  créanciers  dudit  failli,  et  e&  euf^ 
çant  les  droits  desdits  créanciers  coaire  ce 


dernier;  —  D'oïl  il  suit  qu'en  validant  bAe 
opposition  attendu  l'absence  de  MuniiollM 
1  débiteur  et  d'acceptation  de  sa  part  de  h 
assion  dont  est  question,  l'wrét  attaqiè  a 
lit  une  juste  apptication  ét  l'ut.  1690  pre» 


au 

cession 

fait  une  juste  apptication  de  l'ut.  1690  fâ» 
té,  Cod.  Nap.y  et  n'a  violé  aocune  lu;  - 
Rejette,  etc.  » 


CASSATION  (caiM.)  4  Sému»  1S6IL 

hôtel-hAteliek,  kegistre,  nfSCKiPTK)5,  ont- 
siov,  amende  tnClQPE. 
Les  logeurs  ou  aidfergistes  quiomtttnt  fi»- 
serire  sur  leur  registre  une  personne  am- 
chant  chez  eux,  ne  tant  ptusibtes  que  d'une  imfc 
amende,  quoique  cette  ferson-M  y  ait  f*f^ 
plusiewê  nuits  (I).  Cod.  péa.,  47S,n'2. 

BOUCBOT. 

Du  4 FÉVRIER  1859,  arrête,  cass.,  ch-crbL, 
MM.  Vaïsfift  prés.,  Horeau  rapp.»  Guyhs  «. 

^ 

«  LA  COUR  ;— Attendu  que  la  contnwRi" 
prévueet  punie  par  l'art.  473,  Cod.  pén.jC» 
siste  dans  le  défaut  d'inscription  par  le  \op0 
de  l'individu  qn'U  reçoit  à  ooocber  daasa 

(1)V.  IUp,9én,  Pa/.et5»FPM  liàtstmÊfir, 
Ht*  80  H  *uir.  —  On  nU.  du  rasle,  que  Tait 
Ci>d.  ImU  crin.,  qui  iatarfUt  le  eo»)  ie*  P^"^ 
n'est  pas  appHeaUe  m  mt&n  de  oratiwemiw^  fc 
police  î  V.  mêmes  Bép.  et  Supp.,  f  Cumul  il  i* 
net,  tt"  J7  rt  Bui» — Adde  Cm».  tS  (évner,  IB« 
26  mare  I85H  (4858,  p.  5M.  698el  59Q).-Si.  im 
l'espèce  actuelle,  la  Cour  de  rasrniimi  » 
qu'une  seule  amende  était  applicable,  c'oi  f»^ 
qu'elle  a  CMKidM  le  feit  tnerimiaêi 
constitoaut  qu'une  seule  coninveaHiiBi 
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maison  (Joe ,  si  des  termes  dndK  articte  il 
résolie  ifue  lu  cnnlravention  eiisle  alors  même 
4tte  t  individu  non  inscrit  n^a  noocbé  qu'iine 
SMie  ntrit  i\ama  la  maison ,  on  ne  saurait  en 
induire  que  chaqm  noii  qu^l  y  passe  eonstîtue 
ane  conirnrvemion  nonrelfe  Que ,  dès  lors, 
le  jngernem  atraqaé  (do  mbunal  de  simple 
polke  de  la  Rochelle) ,  en  déclarant  qu'une 
seule  amende  était  applicable  au  sieur  Bou- 
thM,  qui  avaM  négligé  ffhTscrire  sur  son  regis- 
tre de  police  les  noms,  quatiléet  date  d'entrée 
d'un  capitaine  qui  logeait  cheK  hii  depuis  deux 
hhms  et  demi,  a  s»neroent  interprété  ledit  art. 
475,  Cod.  pén.;  —  Rmbttb,  etc.  » 


CASSATION  (çmm.)  11 


1U9. 


TROaPBRlS  SUR  Ll  KÀRCHIHDISB ,    BLfiS,  HÉ- 
UHGB,  FALSIFICATION,  raiNB. 

Lm  tente,  mt  le  marché,  de  itue  4e  btjl  àmtt 
Vintérieur  desgueb  te  wndmr  a  fraHdultnse- 
ment  inirodmt  un  blé  d'une  natttre  et  d'un 
poidi  rf«  beaucoup  inférieure  à  eelui  du  àetêus 
mit  aoait  eervi  d'échaniUlon,  eonttitue  le  délit 
de  faleifleation  de  eubitanee  ou  denrée  ali- 
«wntdiVe  prévu  et  réprimé  par  Part.  de 
lu  loi  du  37  mare  iBAi,  et  non  celui  de  trom- 
perie sur  ta  nature  de  la  ekoee  rendue.  La 
tromperie,  dans  ce  ea$,  ne  porte  que  eur  la 
qualité  de  ta  marchandise^  et  ne  serait^  dès 
wrs,  à  ce  titre,  atteinte  par  aucune  disposition 
pénale  (1). 

Au  rate  la  quaHfieation  vicieuse  du  fait  ne 
semrttit.êntraiHer  une  violation  de  la  loi,  dès 
fM0  la  peine  applicable  à  l'un  et  à  l'autre  fait 
ea<  Ut  mémt  (Sj.  Cod.  inst.  crim.j  411. 
Lbgiios. 

Du  M  VARS  i859,  arrêt  C-  cass.^  ch.  crim., 
M&t.  Vaîsse  préâ.,  Caussin  de  Perceval  rapp.j 
llarlinct  av.  gén.,  Ilardoiiin  av. 

a  LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  invoqné  par 
le  demandeur  et  résultaul  de  la  violation  de 
l'mt.  423,  Cod.  pén.,  en  ce  que  cet  article 
aurait  été  fattesemeatappliqué  aux  faits  consul- 
tés par  l'arrêt  attaqué  :  —Attendu  que  l'article 
susvisé  a  pour  objei  de  réprimer  la  tromperie 
qui  porte  sur  la  nature  m^me  de  la  marchan- 
dise, c'est-à-dire  sur  son  essence,  et  non  celle 


(1)  T.  «mf..  Cm.  S7  ivrH  et  8  jula  18S4  (U  1 
18S5,  p.  lOSj. 

Jugé  cependuDt  qu'an  pareil  bit  constitue  une 
tromperie  lur  ta  nature  de  la  marchandise,  punie 
par  rart.  4S8,  Cod.  pèn.  ;  Rouen,  17  uvril  1850 
^  3  1850,  p.  433).  Miis  il  but  remarquer  que  œt 
■rret  a  éfi  rendu  avant  1851*  e'nl-à-dtre  sous  l'em- 
pirc  d^ine  l^islatloii  qui,  si  on  écartafl  comme  ioa^ 
pGcaMe  Taru  42S,  Cod.  pén.,  l&iuail  en  defaoni  de 
Uuie  péntfllté  on  bit  aussi  réprébensible  que  celui 
dont  U  s'agit.  Or,  cette  eircooslance  n'a  peut-éire 
pas  été  sans  influence  sur  la  solution  adopliâe.  —  V. 
nép.  géiu  Pat.  (Supp.),  i"  Trom^  trie  sur  la  mar' 
tkandiie,  n"  «-HW  et  31. 
(S)  PiïDdpeooDStaol  ;  V.  Cass.  92  JuilL  1858  [supr., 
^  318),  et  les  arrêts  dtés  en  note  i  —  Sép.  gétu 
'dL{  Supp,),  r*  CastaiOH  (mot.  ertM.],  a*  t70  Mf . 


108S 

qui  porte  sur  sa  qualité  Que,  dansl'e^pèee^ 
le  Tait  incriminé,  et  qui  a  servi  de  base  à  la 
condamnation  prononcée  par  farrél  attaqué, 
était,  en  réalité,  un  fait  de  tromperie  sur  la 
qiialité  de  la  marchandise  vendue  ;  —  Que  lea 
constaïaiions  mêmes  du  Jugement  dont  rarrdt 
s'est  approprié  tes  motifs  ne  supposent  pas 
autre  chose  qu'un  fait  de  cette  nature  ;  que, 
s'il  y  est  déclaré  qu'il  est  établi  parles  débats 
que  Legros  a  trompé  Bernard  sur  la  nature  de 
la  marchandise,  il  est  explit|ué  immédiatement 
que  cette  tromperie  a  eu  lieu  en  vendant  ao- 
dil  Bernard,  sur  le  marché  d'AngerrilIe,  deux 
sacs  de  blé  dans  l'intérieur  desqtiels  Legros 
avait  frauduleusement  introduit  un  blé  d'une 
nature  et  d'un  poids  de  beaucoup  inférieurs  à 
celui  du  dessus  des  sacs  qui  avait  servi  d'é- 
chantillon ;  —  Que  le  fait  ainsi  précisé  ne  peut 
conslituer  qu'une  tromperie  sur  la  qualité  de 
la  marchandise,  qui  ne  rentre  pas  dans  les 
prévisions  de  l'art.  423,  Cod.  pén.  ;  — Mats 
attendu  que  les  faits,  tels  qu'ils  sont  constatés 
par  l'arrêt  dénoncé,  constituent  le  délit  de 
falsification  de  substance  ou  denrée  alimen- 
taire, prévu  et  réprimé  par  l'art,  i"  de  la  loi 
du  27  mars  4851  ;  —  Qu'en  effet  la  falsification 
résulte  de  tout  mélange  frauduleux  tendant  à 
détériorer  la  substance  annoncée  au  prcjndiee 
de  l'acheteur,  ou  de  l'introduction  faite  frau- 
duteiisemeni  de  denrées  alimentaires  d'une 
qualité  inférieure  dans  des  marchandises  de 
même  nature,  présentant  extérieurement  les 
apparences  d'une  qualité  supérieure; — Que 
tels  ont  été  précisément  le  caractère  et  le  ré- 
sultat du  fait  dont  Legros  est  déclaré  coupable 
par  l'arrêt  attaque,  puisque,  dans  ce  fait  tel 
(pr'il  est  constate,  se  rencontrent  les  trois  cir- 
constances de  l'introduction  frauduleuse  d'une 
marchandise  inférieure  placée  sous  une  mar^ 
chandise  supérieure  en  qualité,  de  la  détério- 
ration qne  le  mélange  a  produit  sur  l'enseuiblc 
de  la  marchandise  vendue,  et  du  préjudice 
(|ui  en  devait  résulter  pour  l'adieteur  ;  —  D'où 
il  suit  que  le  fait  ainsi  caractérisé  tombait 
sous  l'application  de  l'art.  1",  ii*  2,  de  la  loi 
du  27  mars  1851  ; 

«  Attendu,  toutefois,  que  cet  article  punit 
les  faits  qu'il  prévoit  des  peines  portées  par 
l'art.  423,  C.  pén.,  dont  l'application  a  été  faite 
à  tort  par  l'arrêt  attaqué^ — Qu'aux  termes  de 
l'art.  411,  Cod.  instr.  crim.,  lorsque  la  peine 

ftrononcée  est  la  même  que  celle  portée  par 
a  loi  qui  s'applique  au  fait  délictueux,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'annuler  l'arrêt  qui  a  commis  une 
erreur  dans  la  citation  de  la  loi  pénale;  — 
Par  ces  motifs,  rejette  le  pnurvoi  formé  con- 
tre l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  eliambre  cor- 
rectionnelle^ da  11  Janv.  18!t9,  etc.  « 


CASSATION  (CBia.)  a«  mut»  ISft». 

PSAKHACIB,  MËDICAMENTS,  PRÉPARATION,  CXm- 
TBATBIfTIOU,  PEINE,  BONNE  FOI,  EXCUSE,  — 
CABSATTOIf  (mat.  CRIM.),  HBBQB  FAIT,  QVÀUr 
nCATIOnS  IUSTINÇTB8. 

Le  fait  par  un  pharmacien  de  tenir  dans 

son  of^dne  da  eou^wUionê  et  médieanente 
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non  dmformei  au  Codex  tombe  tout  t'appti- 
eation  4e  VarrH  de  règlement  du  23  juiU.  1748, 
maintenu  en  vigueur  et  étendu  à  toute  ia 
France  par  let  art.  39,  30  et  32  de  la  loi  du 
a  gen».  an  J/,  ainti  que  par  fordonn.  du  8 
août  1816  (1). 

//  n'importe  que  ce$  compoeitiont  et  médica- 
ments  n'aient  pat  été  piyparA  par  le  pharma- 
cien lui-même. 

Let  eontraventiont  commises  par  les  pAar- 
madenê  aux  règle»  sur  la  police  de  la  pkar- 
ntaeie  ne  peuvent  être  9Xeiuiee  totu  prétexte 
de  bonne  foi  (2). 

Quand  un  même  fait  a  été  powtuivi  tout  à 
la  fois  conme  délit  et  eomme  contravention,  la 
cassation  de  Varrét  ^acquittement  prononcée 
à  un  seul  de  cet  poHUt  de  vue  eiuraine  Fannu- 
Itttion  de  Varrét  tout  entier  (3). 

Ck)HTÉ. 

Du  U  1IAH5  1859,  arrêt  C.  cass.,  cb.  crim., 
MM.  Vaîsse  prés.,  Bresson  rapp.,  Harlinet  av. 
gén.  (concl.  conf.). 

«  LA  COUR;— Vu  les  art.  29,  30,  32  de  la 
loi  du  21  gerni.  an  XI,  et  l'arrêt  de  règlement 
da  parlement  de  Paris  du  23  juill.  1748;  — 
Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  dressé 
par  le  commissaire  de  ptriice,  avec  l'assistance 
de  deux  membres  du  jury  modical,  que,  le  10 
nov.  dernier,  il  avaU  été  trouvé  dans  l'officine 
et  le  magasin  du  sieur  Conté,-  piharmacien  à 
Toulouse,  une  certaine  quantité  d'extrait  d'o- 
pium entièrement  privé  de  morphine:— Que, 
cité  |K)ur  ce  fait,  sous  la  double  prévention 
d'avoir  mis  en  vente  des  substances  médica- 
menteuses ratsifiées,  et  d'avoir  tenu  dans  son 
officine  des  compositions  non  confonnes  aux 
formules  du  Codex,  et  des  drogues  mal  prépa- 
rées. Conté  a  été  relaxé  des  poursuites; 

R  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  tout  en  recon- 
naissant comme  vrais  les  faits  constatés  par 
le  procès-verbal,  prononce  le  renvoi  en  dé- 
cidant, quant  au  délit,  que  Conté  éiait  de 
bonne  foi,  et  qu'il  avait  ignoré  la  falsification 
des  substances  médicamenteuses  mises  en  ven- 
te, et  quant  à  la  contravention ,  qu'il  n'en 
pouvait  être  considéré  et  i>uni  comme  auteur, 
parce  qu'il  n'avait  pas  préparé  lui-même  les 
compositions  et  drogues  saisies,  et  que,  d'ail- 
leurs, il  étail  aussi  couvert  par  sa  bonne  foi  ; 
-~-  Mais  attendu  que  l'art.  32  de  la  loi  du  21 
genn.  an  XI  prescrit  aux  pharmaciens  de  se 
conformer,  pour  les  préparations  et  composi- 


(1)  V.  Rip.  gin,  Pai.  et  5tipp. ,  v*  Pkamaeie, 
n"95,  96  et  «58. 

(S)  Il  est  de  principe  que  Pexcuse  Urée  de  la 
bonne  foi  a*esl  pas  admii^blc  en  matière  de  con- 
travention, à  nioins  que  la  loi  n'en  ait  disposé  au- 
trement ;  V.  Rép.  gén.  Pat. ,  t*  Crimet ,  déliii 
et  eonirnvextioiit ,  W  811  t't  suit.  —  Adde  Cass, 
19  m»i  185&  {I.  S  185i,  p.  527]  ;  16  d£c.  185Â  (U 
i  1856,  p.  88),  et  k  renvoi;  8  avril  1858  (1858. 

p.  «m). 

(3)  V.  anal.,  Cass.  28  nov.  18Ai  (I.  S  18i5,  p. 
iO)  ;  21  déc  18&9  (L  8  1851,  p.  559).  —  V.  Bép. 
gith  Pal,  et  Supp,,  v>  Cattatîon  (mal.  ermu) , 
n*  1168. 


lions  qu'ils  doivent  exécuter  et  tenir  dans  lem 
officines,  snx  formales  insérées  et  demies  dsM 
les  dispensaires  on  formulaires  ;  que  Taft. 
de  la  même  loi  ordonne  la  saisie  de  tontes  di*> 
gués  mal  préparées ,  et  qu'il  soit  procédé  es- 
suite  conformément  aux  lois  et  règleineBli 
actuellement  existants; — Attendu  que  la  sano- 
tion  de  ces  dispositions  était  écrite  dam  l'acrét 
de  règlement  du  parlement  de  Ptfis  ihi  22 
juill.  1748  ;  que  la  loi  do  21  genii.an  XI, dus 
la  dispo»tion  finale  de  son  art.  29  et  par  Tut. 
30,  s'y  réfère  expressément;  ^'eUea  tiatm 
mainteon  cet  arrêt  dans  sa  fone  et  vîgMar,cl 
que  s'il  était  d'ahord  limité  au  ressort  dn  p» 
lement  de  Paris,  éHe  l'a  étenda  &  te  FiaBce 
entière,  en  lui  imprimant  le  caractère  de  M; 
—  Attendu  ijue  les  termes  de  l'arrêt  de  rifle- 
ment  et  les  art.  29  et  32  de  la  loi  dn  21  g«m- 
an  XI  combinés,  sont  généraux  elahsolH; 
que  ces  textes,  confirmés  encore  par  l'ordM- 
nancejoyale  du  8  août  181tf,  qui  a  prescrit  b 
rédaction  et  puMication  d'un  nouveau  Codes, 
ne  distinguent  pas  entre  le  cas  où  les  conms- 
silions  et  médicaments  non  f^nfwmes  au  ur- 
mulaire  auraient  été  M-éparés  par  le  |^am- 
cien  qui  en  est  trouvé  détenteur,  et  cetai  oi  Q 
ne  serait  pas  l'auteur  de  la  préparati<Hi  ;  qa'St 
veulent,  dans  tous  les  cas,  que  les  drogues  nal 
préparées  tenues  dans  les  officines,  soâal 
saisies  et  la  peine  d'amende  ^>|riiqaée;  — 
tendu,  dès  lors,  que  l'arràt  aluoDé,  en  ren- 
voyant Conté  dîes  poursuite^  par  le  motif  qui 
n'avait  pas  préparé  Inl-méme  les  dn^ues  ai~ 
sies,  a  établi  une  distinction  qui  n'est  pas  dans 
la  loi,  et  a  ainsi  faussement  înlerpréle  et,p« 
suite,  violé  les  art.  29  et  3^2  de  la  M  dn  31 
germ.  an  XI,  et  l'arrêt  de  règlement  du  pavle- 
ment  de  Paris  du  23  juill.  1748;  —  Qu'âade 
plus,  en  déclarant  que  la  circonstance  de  bouK 
foi  faisait  di^araftre  l'infraction,  créé,  « 
matière  de  contravention,  une  excuse  qui  n'ett 
pas  admise  par  la  lot; 

a  Par  ces  motifs,  et  attendu  que  les  posr- 
suites  relativement  au  délit  et  ^  la  contraven- 
tion avaient  pour  base  un  seul  et  même  lut, 
CASSE  dans  toutes  ses  dispositions  l'arrêt  de  b 
Cour  de  Toulouse,  cb.  corr.,  en  date  dn  ZI 
janv.  1838,  etc.  > 


aSSATlON  {or.}  «  avril  l«5t. 

J0GE1ISNT    PAR  DÉFAUT,    PaOPrT-JOCIT ,  VU- 
MANDEUR,  OPPOSmON,  APPU.. 

Vart.  153^  C.  pr.,  aux  termes  duquel  bs 
jugements  rendu»  par  défaut  sur  réatrignatiem 
aprèt  un  premier  jugement  de  défaut  pnft- 
joint  ne  sont  pat  tusceptiblet  d'opporîfwa, 
s'àpplique  exclusivement  au  ctu  où  c'est  fw 
9es  parties  assignées  qui  fait  défaut  tors  ét 
second  jugement  :  si  c  ett  le  demandeur  f* 
ne  t'est  pas  présenté  lore  de  ce  jugewtent,  il  est 
reeevable  à  y  former  opjwflifûm  [_4), 

(i)  V.  amf.,  Rouen,  80  aoCkt  1842  {L  21Bi3,|k 
688)  ;  Blell,  SA  Aéc  184A.  Ce  dernier  irrCl  (/enrvtf 
C  Jeanront)  qui  caiBnne,  cb  adoptant  l 
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J><ir  *uit0 ,  il  M  fntt  mprê»  €4*n  fmtm  for 
opponHtmt  et  mm  wfore  ntr  cette  opponltm, 
M^?7«t«r  tppel  du  jugtmtiU  (1).  Goa.  proc., 

UaBC  et  autres  C.  GbaHPAGNAC  et  AUTBE8. 

Sur  une  demande  formée  devant  le  tribu- 
nal d'Èpioal  par  les  sieurs  Marc  et  autres 
contre  les  sieurs  de  Naucaze^  Cfaampagnac  et 
Raynal,  le  sieur  de  Naucaze  fit  défaut  ;  il  fut 
rendu,  en  conséquence,  un  jugement  de  dé- 
font prolit-joint.  Après  réassignatton  en  vertu 
de  ce  jogement,  U  intervint  un  second  juge- 
ment, en  date  da  18  août  1836,  qui,  donnant 
défont  contre  les  sieurs  Marc  et  autres,  de- 
mandeors,  lesquels  ne  se  {wésentaient  plus, 
déclara  ces  derniers  mal  fondé»  dans  leur  de- 
mande. —  Les  sieurs  Marc  et  autres  formè- 
rent opposition  k  ce  jugement.  Mais  bientèt 
après,  au  lieu  de  suivre  sur  cette  opposiUoD, 
ils  FabandonnèrenI  et  intojetèrent  appel. 


un  jogemetit  du  tribunal  de  Metz,  est  aioù  conçu  : 

Db  Si  ntenaai  18ii,  anét  C  Meti,  !>•  dt.. 
Mil.  QiarpenUer  l"  pr&b,  teneien  et  DoBunanget 
av. 

«  La  Cotri  ;-~Snr  là  question  de  taroir  h  l'opposi- 
lion  formée  par  François  Jeanroat  et  par  la  veuve 
JeaoroBi,  et  ^^ie  par  requfile  d'avoué  Ji  avoué  du 
11  avril  dernier,  au  jugeineotdedéAiut>«oagé  obtenu 

contre  eux  à  l'audience  du  29  mai  précédenl,est  rece- 
vablt>  : — Attendu  que  l'une  des  règles  fondamentales 
de  DOire  droit  public,  c'est  que  nul  ue  doitélre  con- 
damné sans  avoir  été  oui;  d'où  il  résulte  cette  autre 
régie  selon  laquelle  Topposilion  i  un  jugement 
rendu  par  début  est  recevable  lorsqu'elle  q  été  si- 
gnifiée dans  les  formes  et  dam  le  délai  prescrits  par 
la  loi;  —  Attendu  néanmoins  que,  dans  le  but  de 
prévenir  les  contrariétés  de  jugemenb  entre  les  di- 
nrs  déCendeure,  le  législateur  a  voulu,  dans  l'art. 
lâS,  Cod.  proc  civ.,  que  si,  de  deux  ou  pluneurs 
parties  assiguées,  l'une  fait  défaut  et  l'autre  compa- 
rait, le  profit  du  défautrilt  joint,  et  quele  jugement 
de  joucliou  tOX  signifié  à  la  parité  défaillante  par  un 
liuusier  commis  et  par  exploit  contenant  aasigualioo 
an  jour  auquel  la  cause  serait  appelée,  pour  être  sta- 
tué sur  le  tout  par  un  seul  jugement,  qui  ne  serait 
plus  susceptible  d'opposition  ;  —  Attendu  que  cette 
mesure,  qui  pourrait  être  prise  sdos  înconvéotent 
contre  les  parties  assignées,  c'est-à-dire  contre  les 
défendeurs,  et  Ctre  étendue  ti  ceux  d'entre  eux  qui 
ont  ou  non  compara  dans  le  défaut  proQt-joint  et 
dam  celui  qui  a  statué  sur  le  fond  après  vérifica- 
tion des  concluions  du  demandeur,  qui  ne  doivcnL 
être  accueillies,  conformément  à  l'art.  ISO,  Cod. 
proc  civ.,  qu'autant  qu'elles  sont  justes  et  bien  vé- 
rifiées, n'aurait  pu  être  appliquée  tans  de  graves 
inconvénients  au  demandeur  unique  qui  aurait  laissé 
suivre  le  jugement  de  défàut  profit-joint  par  lui  ob- 
tenu d'un  jugement  de  congé-d^ut  rendu  contre 
loi  i  la  demande  des  défendeurs,  puisque  c'eût  été 
-priver  toutes  les  parties  dont  les  |trélentions  ne  se- 
raient point  vérifiées  avant  le  jugement  qui  se 
borne  à  constater  l'abandon  présumé  que  le  deman- 
deur fait  de  son  action  et  à  donner  contre  lui,  aux 
défendeurs,  coagé-défauti  d'un  premier  d^ré  de 
jnridictlouî  que*  d'ailleurs,  roppodlion  étant  de 
droitf  la  disporition  législative  qui  la  proscrit  doit 
être  restreinte  au  caspourlequdellea  étéiotrodullei 
Aloas  1898. 
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Le  90  mai  4857^  arrêt  de  la  Coar  de  Mont- 
pellier, qui  déclare  cet  appel  Bon  recevaUe  par 
les  motifs  suivants  : 

«  Attend»  que  le  jugementdoDtest  appel  est 
qualifié  de  jugement  par  défaut;  qu'il  a  été  en- 
trepris par  une  opposition  dont  est  actuelle- 
ment saisi  le  juge  duquel  il  émane  ;  qne  cette 
opposition  tient,  puisque  aucun  désistement 
n  a  été  signifié  ;  que  les  deux  voies  de  l'appel 
et  de  ropposition  ne  peuvent  être  prises  si- 
multanément contre  la  même  décision....  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Marc  et 
antres,  pour  violation  des  art.  1S3  et  453, 
C.  pr,,  en  ce  qae  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  non 
recevablerappd  interjeté  d'aDjoffementrenda 
après  un  prômier  jugement  de  défaut  pro6t- 
joint,  et  qui  par  conséquent  devait  être  réputé 
contradictoire;  en  sorte  que  l'opposition  qui  y 
avait  été  formée  était  non  recevaule  et  ne  pou- 
vait empêcher  la  partie  intéressée  de  se  pour- 
voir par  Ut  voie  de  l'appel  dans  le  délai  légal. 


— Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  de  congé-dé- 
but obtenu  par  Jos^li  Jeanront  contre  la  veuve 
Jeauroat,  le  81  aobt  18A8,  ne  peut  être  opposé  ni  à 
cdle^  ni  ft  François  Jeanront,  qui  est  &  ses  droite, 
pour  fUre  considérer  h  leur  égard  comme  contra, 
dictoire  le  jugement  de  défaut-congé  obtenu  contre 
eux  à  l'audience  dudil  jour  39  mai  dernier  ;  que  la 
Cour  de  Rouen  l'a  décidé  aussi  dans  une  espèce 
identique,  par  arrêt  du  aO  août  1842  Qu'ainsi 
l'opposition  dont  il  s^igit  est  recevable  en  la  for^ 
me,  etc.  * 

CoHtr.,  Grenoble,  5  juin  1830 1  D  julll.  184i.  Ce 
dernier  arrêt  (fioiQr  C.  Fiaier)  est  luoai  conça  ; 

Bn  g  JUILLET  arrêt  C.  Grenoble,  ch., 
MM.  Nadaud  prés.,  Blanchct  i"  av.  gén.,  La- 
pierre,  Vendre  et  Eymard-Dnvernay  av. 

t  Là  Coub  ;  —  Sur  la  fin  de  non-reccvoir  :  —  At- 
tendu que  l'art.  193,  Cod.  proc,  porte  en  termes 
exprès  et  généraux  que  le  jugement  de  jonction  sera 
sii^nifië  h  la  partie  déliiillaute,  avec  assignation  pour 
le  jour  où  la  cause  sera  appelée,  et  qu'il  sera  statué 
par  uD  seul  jugement  qui  ne  sera  pas  susceptible 
d'opposition  ;—  Attendu  que  cette  dispodtion  géné- 
rale et  absolue  n'admet  aucune  distinction. et  s'ap- 
plique à  toutes  les  parties  en  cause;  —  Attendu  que 
cette  solution  doit  être  adoptée  même  à  l'égard  de 
celui  qui,  ayant  requis  lui-même  le  jugement  de 
défaut-joint,  se  laisse  ensuite  condamner  par  dé. 
faut;  que  le  motif  du  lë^islateur,  en  édictant  l'arU 
153,  a  été  de  donner  un  deuxième  arenlssement  à 
celui  qui  n'a  pas  paru,  et  ensuite  d'arriver,  par  une 
seule  décisiou,  i  trancher  définithrement  la  contes- 
tation entre  toutes  les  parties;  que  s'il  en  était  an- 
tremeut  et  si  l'on  admettait  toutes  les  parties  à  foire 
successivement  défaut,  il  en  résulterait  souvent  des 
contrariétés  de  décisions  dans  la  même  affoire,  «t, 
dans  tous  les  cas,  des  longueurs  et  des  frais  que  le 
l^tslateura  voulu  proscrire; — Par  ces  motif»,  sans 
s'arrêter  à  l'opposition  Cunnêe  par  Goujr  contre  l'ar- 
rêt rendu  en  défaut  de  plaider»  le  25  avril  iSkâi  dans 
laquelle  il  est  déclaré  non  recevable,  oanomm  qœ 
ledit  arrêt  continuera  d*étre  exécuté  suivant  «a  t^na 
et  teneur,  etc.  • 

V,  Bèp.  gén.  PaL,  r'Jvgmttit  par  défaut,  n*  841. 

(i)  V.  Uép.  gin,  PaL»  v  Appil,  n-  1018,  10*7 
et  tnlT* 


67 


Digilized  by  Google 


i&Si  JOUBNÂL  2KJ  FALAIS. 

Do  A  ATUL  4859»  arrêt  G.  cafls.,  ch.  fSn., 


KM.  Bérenger  prés.-  QuentAle  mot.,  Sothi 
av.  géii.  [concl.  conf.),  Bécbard  et  HéroM  air. 

«  LA  COUR  (après  délîb.  en  ch.  du  con- 
seil) :  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que 
nul  ne  doit  ôtre  irrévocablement  condamne 
sans  avoir  été  entendu,  et  que,  par  suite, 
un  jugement  par  défaut  peut  être  frappé 
d'opposition  Attendu  que  l'exception  a  ce 
principe  doit  être  restreinte  aux  cas  formelle- 
ment indiqués  par  la  loi;— Que  telle  est,  sans 
doiiip,  la  généralité  des  termes  de  I  art.  15.*, 
C  pr  que  le  droit  d'opposition  est  dénié  tout 
auî^i  bien  à  une  partie  assignée  qui,  ayant 
comparu  au  jugement  de  jonction,  lait  défaut 
lors  du  second  jugement,  qu'à  la  parue  itera- 
tivement  défaillante,  malgré  sa  reassignalion; 
—Mais  qu'il  n'en  saurait  être  de  même  lors 
ooe  c'est,  non  Tune  des  parties  assignées,  mais 
le  demandeur  qui  ne  se  présente  pasiorsde  ce 
second  jugement;  que,  dans  ce  cas,  on  n  est 
»l»s  dans  les  termes  restreints  de  1  art.  15d, 
nui  ne  s'occupe  que  des  parties  assignées,  et 
que  de  plus,  la  contrariété  de  jugements  qui 
a  principalement  fondé  l'arlicle  précité  o  est 
point  à  craindre  ;  —  Et  attendu  que  ilarc  et 
cwisorts,  après,  U  est  vrai,  uu  jugement  de 
défaut  prolit  joint  rendu  avec  eux,  ont  ele 
condamnés  par  un  second  jugement  par  défaut, 
fauLe  de  conclure  ;  mais  que,  demandeurs  au 
procès,  ils  étaient  fondés  à  former  et  ont 
effectivement  formé  opposition  audit  juge- 
ment ;  que,  néanmoins,  sans  attendre  qu'il  y 
eût  été  fait  droit,  appel  a  par  eux  éie  inierjete 
du  même  jugement  D'où  il  «"'t  dé- 
clarant, conformément  à  I  art.  45»  du  Lode  de 
procédure,  l'appel  desdits  Marc  et  consorts 
non  recevable,  f  arrêt  attaqué  n'a  violeaucune 
des  lois  invoquées  par  le  pourvoi  ;  —  Rkjbt- 
Ts,  etc.  » 

CASSATION  (CIT.)  »  *wa 

VESTBS  JUDICIIIBBS ,  KBKTOI  DEVAUT  ROTAIM, 
ATOCfi,  «BOIT  d'assistance,  FRAIS  DB  TIAHS- 
MRT. 

Au  cas  de  renvoi  devant  notaire  <f  une  vente 
judiciaire  d'immeublei,  Favoué  prêtent  à  Cad- 
judicaiion  a,  comme  au  cas  de  vente  devant  le 
tribunal ,  droit  à  fémotument  de  12  fr.  par 
chaque  lot  pour  vacation  à  Vadjudieation,  con- 
formément OH  §  11  de  i'art.  11  de  l'ordonnance 
réglemenXaire  du  10  oct.  18il  (1). 

ïl  a  égaiement  droit  aux  frais  de  trantport 
àUottéK  par  l'art.  lU  du  tarif  du  10  fév, 
1807  (2). 

FONTAUTE  c.  PÉGOIX. 

Le  Ifi  janv.  18S7.  jngement  du  tribunal  de 
Bayeux,  qiu  décidait  le  contfvire  en  ces  ter- 
mes 


(l-S)  V.  eonf.t  Cms.  3S  arril  18S8  [t.  1  ISSfl.  p. 
673),  et  les  renvois,—  V.  /tep.  gén.  PaU  et  Suj^., 
V  VenUêjudieiaireêt  n**  lUetsuiv. 


<  ConsMéraot  que  l'oppaàtiOB  bile  ht  M* 
Fontaine  à  la  taxe  de  H.  le  président ,  ia«li 
procédure  eu  vente  judiciaire  deaèieis  ^  M 
sieur  P^oix ,  exercée ,  en  Tenu  du  jn^aitf 
du  tribunal ,  devant  le  notaire  de  Caawirt, 
a  pour  cause  le  rejet  de  deux  articles  ëe  sn 
mémoire  :  l' l'article  relatif  au  droit  nriii^ 
de  vacation  pour  chaque  lot  de  héile  adjat- 
cation  ;  2°  l'article  relatif  au  droit  de  MnpMt 
en  l'étude  du  notaire  pour  aaâslerà  l'adjaA- 
cMion  ; 

«  Considérant^  en  ce  qui  coacsve  le  jw- 
mier  grief,  relauf  au  r^t  du  émit 
de  vacation  ii  l'adjudication,  «ne  l'art.  Vfi,Om. 
proc. ,  qui  concerne  l'adjéaîeatien  devint  le 
tribunaux ,  dispose  qu'au  Jiwr  wammi  m 
l'adjudicatioa  il  eat  procède  sur  la  otmak 
du  ponnuivant;  qu'à  celte  adjidicrtwu, 
voué  du  poursuivant  a  donc  «ne  mtmm  i 
remplir;  qu'il  y  eierce  un  acte  de 
nistera;  que  c'est  à  cet  article  se  itwe 
le  §  1 1  de  l'art.  1 1  de  l'ordonnance  qui  actofite 
des  droits  de  vacation  à  l'adjodicatioB,  ma 
que  le  constate  d'ailleurs  le  renvoi  è  cet  »• 
licle  £ait  en  téte  da  parapap*»  ci-desw« 
l'ordoDoance  ;  —  Qn'aucune  dispentMo  a  m 
cette  ordonnance  ni  de  la  loi  du  2  juin  1*** 
ne  rend  la  présence  de  l'a»oné  flWi|Jttire 
devMit  le  notaire ,  comme  elle  l'est  derat  le 
tribunal  ;  qu'ici  son  ministère  est  ferre,  |»- 
que  la  partie  poursuivante  ne  poamil  In*- 
cer  en  personne,  tandis  que  devant  le  aou« 
l'intervention  de  l'avoué  n'est  pas  pliœ  a* 
pour  requérir  la  vente  qne  pour  metue  hi 
enchères  ;  que  les  parties  y  comparaioeai  et 
personne,  par  eUee-mémes,  sans  anni  a» 
médiaire  ;  —  Que  l'art.  10  de  rordonMoce,  % 
7,  accorde  i  l'avoué  une  vacation  poarpR*- 
di«  ronumnication  da  cahier  des  AntpSytii 
qu'elle  ait  lien  par  la  voie  du  grêle,  soit^* 
ait  lieu  en  l'étude  du  notaire  ;  qu'il  »  »i"  « 
s'exp^icfuer  à  celégard  en  termes fonnH?:^ 
ces  ex  pressions  ne  sontTias  répétées  daas  I  at 
H  pour  la  vacation  &  radjudication  ;  qaTi  n 
est  de  même  ponr  l'art.  9,56,1'"  F«J^ 
aussi  le  cas  de  renvoi  devant  notaire;—  (^n 
faut  en  conclure  que  l'ordonnance,  oui  >  «Ç- 
cordé  une  vacation  aux  avoués  poor  «"OJ^ 
sence ,  dans  les  deux  cas  ci-dessus ,  ea  l  ^a* 
du  nouire ,  et  qui  a  pris  soin  de  s'en 
quer  en  termes  exprès ,  a  entendu  b 
au  cas  de  l'adjudication  définitive,  puisOTj 
«e  l'a  point  expressément  meniionuée  ;  Q« 
la  raison  de  cette  différence  s'esi^iqur  pr  » 
règles  de  la  procédure  ;  mi  en  effft ,  apr«  a 
rédaction  du  cahier  des  charges ,  la 
de  TaToué  dans  l'étude  du  notaire  est 
pour  en  prendre  communîcaUoD, j«n-(î  flw* 
cabier  des  c'.iaiges  peut  contenir  des  éaow»- 
lions  préjudiciables  à  la  vente  et  aai  «té- 
tants; quen  ce  cas,  un  incident  peut 
et  donner  lieu  à  revenir  devant  le  inW" 
,  ponr  faire  modifier  ce  cahier  des cbaty^'*" 
y  faire  introduire  quelques  disposition*"' 
Telles,  tandis  qu'an  moment  de 
délinitive ,  tous  les  délais  sont  ^^P"^!?!: 
incident!»  sont  devenns  impossibles,  lesp««» 
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ue  sont  plDB  receTftMes  à  pn^KNer  des  dires 
«t  idHervaUoBS,  il  n'y  a  plus  qu^  coasommer 
la  vente  MF  l'acte  du  nuiîstère  seid  du  no- 
taire Que  le  lé^laleuTf  «e  plaçant  dans  la 
féalité  des  choses,  a  donc  sn^tosé  qu'à  Tat^u- 
dicaUoo,  la  présence  deTavoué  poursuivant 
était  iouUle;  que  le  notaire  était  dans  le  plein 
exercice  des  fondions  que  lui  confère  la  loi  du 
fii  vent,  an  XI,  non  comme  délégué  de  la  jus- 
lice,  mais  comme  notaire  chaîné  spécialement 
de  la  con&LataLion  authentique  des  ventes  im- 
mobilières, ayant  droit  d'y  procéder  seul,  en 
présence  des  parties  ;  que  c'est  dans  cette 
pensée  de  l'inutili^  de  la  présence  de  l'avoué 
a  cette  adjudication  que  I  ordonnance  ne  lui 
a  accordé  ancun  droit  et  n'a  point  répété  dans 
l'art.  11  ce  qu'elle  avait  eu  soin  de  dire  dans 
len  ait.  9  et  10  pow  le  cas  où  les  avoués  fai- 
saient en  l'étude  4«  notaire  oa  acte  mile  de 
leur  ministère  ;  —  ConsidéraM  qu'on  ne  peut 
miser  le  droU  de  l'avoué  dans  le  §  3  de  1  art. 
«4;  que  de  ce  que  les  avoués  restent  chairs 
de  l'aecomplissement  des  autres  actes  de  la 
procédure  et  ont  droit  aux  émoluments  fixés 
pour  ces  actes,  ou  ne  peut  induire  cra'tls  aient 
un  émolument  pour  la  vacation  &  l'adjudica- 
tion devant  notaire  ;  que  leur  présence  k  l'ad- 
judication ne  peut  être  considérée  comme  un 
acte  de  procédure  ,  puisque,  d'une  part,  la  loi 
ne  l'a  pas  requise,  et  que,  d'autre  part,  soit 
«u'ils  y  figurent ,  soit  qu'ils  n'y  figurent  pas , 
radjudication  n'est  pas  moins  régulière  ;  que 
cependant,  pour  qu  un  acte  puisse  éire  consi- 
déré comme  un  acte  de  procédure,  il  faut  qu'il 
soit  exigé  par  la  loi  et  qu'il  suppose  la  néces- 
sité du  ministère,  soit  d'un  avoué,  soit  d'un 
huissier  ;  que  tout  acte  que  la  partie  peut  faire 
par  etleHnême  sans  le  concours  d'uu  officier 
ministériel  n'a  donc  poinl  le  caractère  d'un 
acte  de  procédure  ;  qir  ainsi  l'art.  14,  qui  ne 


jndicatiott  est  parfaite  et  complètement  con- 
sommée par  le  notaire  sans  sa  participation  ; 

a  Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  deuxiè- 
me  grief,  relatif  au  droit  de  transport  en  l'é- 
tude du  notaire  pour  assister  à  l'adjudication , 
que  si  la  présence  de  l'avoué  est  inutile  à  celle 
adjudication ,  s'il  n'y  a  lieu  de  lui  accorder 
une  vacation  pour  sa  présence,  il  est  évident 
3i  plus  foric  raison  qu  il  n'y  a  lieu  de  lui  ac- 
corder le  droit  de  transport  ;  —  Mais  considé- 
rant que  dans  tous  les  cas  el  lors  même  qu'une 
vacation  quelconque  lui  serait  due ,  ce  droit 
de  transport  devrait  encore  lui  être  refusé  ; 

3ue,  )>our  le  réclamer.  H*  Fontaine  le  puise 
ans  l'application  de  Vart.  144  du  décret  du 
16  lév.  i807  Hais  considérant  nue  l'ordon- 
aance  du  10  oct.  est  spéciale  à  la  ma- 
tière et  forme  le  tarif  relatif  aux  ventes  judi- 
ciaires des  biens  immeubles  ;  qu'elle  comprend 
tous  les  émoiumcnisqui concernent  ces  sortes 
d'actes  ;  qu'il  est  contraire  à  son  texte,  comme 
à  son  esprit,  de  sortir  des  limites  dans  les- 

Suelles  elle  est  renfermée,  pour  aller  chercher 
ans  d'antres  dispositions  des  droits  qu'elle 


n'a  point  Boninativement  établis  ;  —  Qu'en 
etteû  rordtmnanee  atttibve  aux  avoués  de  pre- 
mière instance desémolnments spéciaux  &  dn- 
que  nature  de  vente,  et  des  émoluments  com- 
muns aux  différentes  ventes;  qu'elle  prévmt 
avec  un  soin  minutieux  tons  les  actes  qui  doi- 
vent être  faits  en  conséquence  de  la  loi  du 
î  juin  1841,  et  en  face  de  chacun  détermilie 
l'émolument  qui  lui  est  attribué  ;  qu'elle  con- 
tient ensuite  des  dispositions  générales  par 
lesquelles  elle  règle  le  sort  des  actes  qui  ne 
sont  pas  l'objet  de  ses  dispositions  spéciales, 
et  que  dans  aucune  de  ces  dispositions  elle 
n'alloue  aucun  émolument,  aucune  indemnité, 
pour  frais  de  b'an^rt,  et  ne  fait  aucun  renvoi 
au  décret  du  16  fev.  1807,  qui  reste  le  régula- 
teur des  autres  procédures ,  comme  l'ordon- 
nauce  de  1841  est  la  rotatrice  de  la  police 
spéciale  des  ventes  ;  -—  Qu'on  ne  peut  atlri- 
buer  à  une  omission  l'absence  do  la  fixation 
d'un  droit  de  transport,  parce  que  la  lecture 
de  cette  ordonnance  j^uve  que  les  droits  de 
transport  ont  été  ap|véciés  et  fixés  pour  les 
huissiers  dans  les  quatre  paragraphes  de  l'art. 
5,  et  pour  les  experts  dans  les  sept  paragra- 

[ihes  de  l'art.  1  ^  ;  que  ce  qui  a  été  fait  pour  les 
luissiers  et  les  experts,  le  législateur  n'eût  pas 
manqué  de  le  faire  pour  les  avoués,  sll  ne 
leur  eùl  pas  accorde  un  émolument  qui  leur 
est  spécial  et  qui,  dans  sa  généralité,  embras- 
sait tous  les  émoluments  et  dépenses  extraor- 
dinaires, el  ||H)urvoyait  par  une  sorte  de  forfait 
à  tout  ce  qui  n'était  pas  prévu; — Qu'en  elTet, 
les  14  et  suiv.  de  l'art  11  accordent  aux 
avoues  une  remise  proportionnelle  sur  le  prix 
des  biens  de  l'adjudication;  que  cette  remise 
n'est  point  l'indemnité  d'une  démarclie,  le  prix 
d'nn  travail,  d'un  acte  quelcimque;  qu^^ 
forme  une  prime  générale  d'indemnité  accor^ 
dée  en  masse  aux  avoués  poursuivants  et  co- 
liciiants:  qu'elle  n'aurait  aucune  raison  d'ètit 
si  elle  n  avait  point  ce  caractère,  puisqu'elle 
ne  serait  point  rjorrélative  à  un  acte  de  la  fone- 
tion  de  1  avoué  ;  qu'une  remise  d'aucune  na- 
ture n'est  accordée  ni  aux  huissiers  ni  aux  ex- 
perts, ce  qui  explique  la  disposition  qui  les 
concerne  relativement  au  transport,  et  le  si- 
lence gardé  sur  les  avoués  ;  —  Que  la  remise 
proporiionnellc  a  donc  été  le  moyen  employé 
pour  proportionner  d'une  manière  générale  le 
salaire  au  travail,  et  couvrir  l'insufnsunce  pos- 
sible de  certaines  allocations  tarifées  par  1  or- 
donnance; ([ue  cette  décision  est  conforme  à 
l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  l'or- 
donnance, ainsi  c^ue  le  justifient  le  rapport  fait 
au  roi  par  le  ministre  de  la  justice,  le  125  sept. 
1841,  en  lui  soumettant  l'ordonnance  qui  porte 
la  date  du  10  oct.  1841,  et  la  circulaire  de  ce 
ministre,  en  date  du  20  aofkt  1842,  rapport  el 
circulaire  (|ui  révèlent  d'autant  mieux  la  pen- 
sée de  l'ordonnance  qu'ils  émanent  l'un  et 
t'aiilrc  du  minisire  sous  l'inspiratiou  duquel 
elle  a  été  rédigée  ;  —  Considérant,  enfin,  que, 
si  l'on  ne  restait  pas  exactement  dans  les  li- 
mites que  celle  ordonnance  a  tracées,  on  s'é- 
carterait des  intentions  qui  ont  dicté  la  loi  du 
2  juin  ;  qu'en  effet,  son  but  immédiat  devait 

67. 
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élre  la  diminution  des  frais  de  la  procédure 
tracée  an  Code  de  1807  ;  qu'en  cas  de  renvoi 
de  la  vente  devant  notaires,  ce  serait  au  con- 
traire arriver  à  une  augmealation  considéra- 
ble de  ftrais,  si  les  droits  de  tranq>ort  réclamés 
par  les  avtmés  poursuivants  et  coltciiaols  de- 
vaient leur  élre  accordés  ;  —  Considérant^  en- 
fin, que,  si  l'ordonnance  de  i84i  devait  rece- 
voir l'intferpréution  qu'on  lui  donne,  si  l'on 
ne  restait  pas  exactement  dans  les  limites 
qu'elle  trace ,  elle  prodoiraît  un  but  complè- 
tement opposé  à  celui  du  législateur  ;  qu'il  sutGt 
de  comparer  les  droits  que  le  tarif  de  iBOl 
accordait  en  cas  de  renvoi  de  ventes  devant 
notaires  h  ceux  qui,  dans  cette  hypothèse ,  de- 
vraient être  alloués ,  pour  reconnaître  que  les 
frais  nouveaux,  seraient  beaucoup  plus  consi- 
dérables que  les  anciens  et  que  la  législation 
nouvelle,  loin  d'être  un  bienfait,,  aurait  été 
nne  aggravation  de  frais  ;  que  toute  interpré- 
tation qui  conduirait  &  une  au^entatit»  de 
taxe  serait,  ainsi  que  le  dit  le  ministre  de  la 
Ittstice  dans  sa  circulaire  du 20  août  18tô,  con- 
traire non-seulement  aux  dispositions  du  tarif, 
mais  aussi  aux  intentions  qui  ont  animé  le  lé- 
dslateur  lorsqu'il  a  modiilé  les  articles  du  Code 
de  procédure  civUe  ;  qu'il  importe  de  s'atta- 
cher à  l'interprétation  donnée  à  l'ordonnance 
par  cette  circulaire,  parce  que,  ainsi  qu'il  a  été 
dit,  elle  émane  du  ministre  même  dont  cette 
ordonnance  est  l'ouvrage,  et  parce  qu'il  im- 
porte à  la  bonne  administration  de  la  justice 
que  l'application  de  ce  tarif  soit  uniforme  ; — 
Par  ces  motifs,  etc.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  M*  Fontaine. 

Du  5  AVRIL  4830,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
HH.  Trojdong  1*'  prés.,  Pascalis  rapp.,  de  Mar- 
nas 1*^  av.  gen.  (coud,  conf.),  Ripault  av. 

«LA  COUR;— Vu  les  art.H  et  14 de  l'ord. 
du  10  oct.  1841  et  144  du  décret  du  16  fév. 
1807;  —  Attendu  que  l'art.  11  de  l'ord.  du  10 
oct.  1841  accorde  à  l'avoué  un  droit  de  va- 
cation fixé  à  12  fr.  pour  son  assistance  à  l'ad- 
judication et  par  chaque  lot  adjugé ,  sans  que 
ce  droit  puisse  être  exigé  à  raison  d'un  nombre 
de  lots  snpériear  à  six; — Attendu  que  lorsque 
des  ventes  de  biens  de  mineurs  ou  des  ventes 
sur  licitalion  en  matière  de  partage  sont  ren- 
voyées' par  le  tribunal  devant  un  BOt^re,  il 
n'y  a  pas  moins  lieu  à  l'adjudication,  et,  par 
conséquent,  h  la  taxe  du  droit  de  présence  de 
l'avoue  poursuivant,  quand  il  vient  requérir 
cette  adjudication;  —  Attendu  que  la  prescrip- 
tion générale  de  l'art.  11  se  trouve  confirmée 
par  l'art.  14;  que  cette  seconde  disposition, 
classée  dans  le  chapitre  relatif  aux  notaires, 
après  avoir  déclaré  que  ceux-ci  auront  droit  a 
l'émolument  pour  la  rédaction  du  cahier  des 
charges ,  les  enchères  et  l'adjudication,  charge 
les  avoues  des  autres  actes  de  la  procédure, 
dont  il  leur  réserve  aussi  les  émdumenis  ;  que, 
parmi  ces  autres  actes  on  faits  de  procédure,  se 
^uve  comprise  l'assistance- de  1  avoué  ii  l'ad- 
judication : 

m  Attendu  que  favoné  Fontaine  ayant  été 
autorisé  ï  se  présenter  à  la  vente  judiciaire 


des  biens  du  mineur  Pégoix ,  quoiqu  teût 
vente  fût  renvoyée,  pour  qinl  ttt  mtéié 
aux  enchères ,  devant  le  ntOaân  êt  Cm- 
mont,  a  été  fondé  anssi  dans  sa  dmafc 
en  taxe  de  l'indemnité  de  campagne  et  tt 
transport  allouée  par  la  ifisposittoo  lésénk 
de  l'art.  144  du  tarif  de  1807;— Attndv  «t'a 
rejetant  de  la  taxe,  soit  le  droit  nidtiiâ  è 
12fr.,  soit  l'indemnité  accessoire  réclamée,  le 
jugement  a  violé  les  dispositions  préàléeste 
Urifs  de  1841  et  1807;— Par  ces  moiik,ilone 
défaut  contre  la  veuve  et  héritiers  Pégoix;ti, 
pour  le  profit,  casse,  etc.  > 
 a 

CASSATION  CCKm.)  15  avril  ItU. 

ABCB  DE  CtXKtUKCMt  GOKPTE  GODUn,  TAUIB 
BHD0S8SBS,  nPLOT. 

Le  fait,  par  un  banquier,  ttmf^rimin 
emploi  autre  que  celui  ditermimi  à  in  prfan 
enaoêtie»  à  «on  profit  et  pamte  n  eonfU 

courant,  eonslitue  simplement  fituieani^im- 
ment  de  te»  obligation»  par  un  débitm,  il 
non  le  dHit  A'amu  de  confiance  prévu  et  ftm 
par  l'art.  408,  Cod.pin.  [)). 

LlPPKANN  C.  BOUSDOK  ET  DciCB. 

Dn  1S  AVRIL  1839,  arrêt  C.  cass.,  ch. crin., 
MM.  Vaïsse  prés.,  Caussin  de  Perceval  npf., 
Senéca  cens.  f.  f.  av.  gén.,  Michaïu-Betbn 
et  Bosviel  av. 

«  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  toadic  \p  nom 
fondé  sur  la  violation  de  l'art.  408,  (>)d.p«. 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  refusé  dent 
dans  les  faits  dénoncés  l'abus  de  mandai  |Vfli 
et  réprimé  par  l'article  susvisc  :  —  Aueidi 

Ïvfit  pour  justifier  l'application  de  l'an  4M, 
od.  pén.,  il  ne  suffit  pas  que  les  eflclî,d^ 
nicrs,  marchandises,  billets,  aiealMé 
remis  à  la  chaire  de  tes  rendre,  ou  d'rp  tût 
un  emploi  déterminé  ;  qu'il  faut  enrore  ^ 
les  valeurs  remises  en  exécution  de  I'ub  ki 
contrats  limitât! vement  énumérés  atiiSi  arttdt 
aient  été  détournées  ou  dissipées  au  préjodkt 
des  propriétaires,  possesseurs  ou  détentem; 
—  Attendu  que  rarrél  attaqué  a  consUié,  et 
fait  et  souverainement,  1*  que  Lii^oann  fià 
en  compte  courant  avec  la  maison  Bowdoi, 
Dubuis  et  comp.,  ainsi  qu'il  l'avait  luiniK» 
reconnu  dans  te  bordereau  des  créances  dot 
l'admission  avait  été  par  lui  réclamée  an  p»^ 
de  la  faillite  de  cette  maison,  le  36  déc.lSSÎ; 
2°  nue  les  valeurs  par  lui  envoyées  it  Boiriai 
et  Dubuis  n'avaient  été  ni  pu  élre  négocirs 
qu'avec  la  signature,  et,  par  conséqscal,!»- 
gagement  pe»onnel  de  ces  deniios;-1|K 


(1)  Jogé,  par  applicatim  du  mtme  prinope,  m 
point  de  vue  civil,  que  les  sommes  Teriéei  im  b 
caisse  d'un  banquier  produisant  intérêt  et  pifiR 
en  compte  courant  avec  eonreatioo  de  Riraït  hcri- 
tatif  ne  coDStitueot  pas  no  dépût  &.  k  tostim 
lies  par  aucun  privilège;  V,  Cass;  U  aoOI  lUi 
[185S,  p.  6A7). 

V.  Rep.  gén,  PaU  et  Supp^  r  JHt  ét  torfam, 
n**  61  et  suir.j  96  et  suiv. 
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•4é  ces  consutaiïons  et  des  termes  mêmes  du 
bordereau  de  production  auquel  l'arrêt  s*esl 
référé  il  résulte  ijue  les  traites  escomptées  par 
Bourdon  et  Dubius  avaient  été  ré^lièrement 
•endossées  par  Lippuiann  au  profit  de  ces  der- 
niers et  versées  dans  le  compte  courant  qui 
en  a  cré^té  l'envoyeur;  —  Attendu  que,  d  a- 
près  le»  principes  du  droit  commercial,  la 
•conséquence  de  ces  faits  avait  été  de  dessaisir 
Xip|)mann  de  la  propriété  des  traites  dont  il 
s'arat,  dès  l'instant  de  leur  réception  par  la 
ma&oa  Bourdon  et  Bubuis  ;  d'où  il  suit  qu'en 
-n'appliquant  pas  leur  produit  an  paiement 
oonveDu,  BoardoDi  et  Diuiuîs  ne  pouvaient  élre 
«modérés  comme  des  mandataires  oui  ont 
détoaraé  des  ûTets  ou  billets  au  préjudice  des 
propriél aires,  mais  comme  des  débiteurs  qui 
n'ontpoint  accompli  leurs  obligations  ;  —Que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  l'arrêt  attaque 
•a  décidé  que  le  fait  ainsi  caractérisé  ne 
constituait  pas  le  délit  d'abus  de  mandat, 
réprimé  par  l'art.  4ft8,  Cod.  pén.';... — Par 
ces  motifs^  xbiktie.  » 


C&SSATJOfl  (dv.)  4  bmI  1U9. 

■CUUTHm  (MAT.  CIT.)j  POUKTt»,  HK  DK  NON- 
nCBVOa,  ACQUIESCSniNT,— SÉPARATKHT  DE 
CORPS  j  BBUHDB  RECOHTBHinminLU  j  AP- 
PEL. 

Le  mari  contre  lequel  a  été  rendu  d'abord 
un  arrêt  de  séparation  de  biens  et  enswte 
un  arrêt  de  séparation  de  corps  qui  con- 
damne en  même  temps  la  femme  à  lui  payer 
■une  provision  jusqu'à  l'événement  de  la  liqui- 
dation ordonnée  par  le  premier  arrêt,  ne  se 
rend  pas  non  reetoable  à  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  le  second  arrêt,  quatU  au  chef  re- 
latif à  ta  séparation  de  corps,  par  cela  seul 
ftt't/  a  exécuté  le  chef  relatif  à  la  provision  en 
requéraia  le  paiement  de  la  provision...,  sur- 
tout s'il  y  a  eu  réserve  de  se  pourvoir. 

Une  demande  en  séparation  de  corps  ne 
peut  être  formée  reconventionneltement  {sur- 
tout en  cause  ttappel),  par  la  femme  défende- 
resse à  une  action  en  réiiUégration  du  domi- 
ciU  conjugal  (i).  Cod.  Nap..  307;  Cod.  proc.. 
464,  878  et  879. 

De  Goubct  C.  base  db  Godbcy. 

Le  ûetir  de  Gourcy  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion contre  l'airét  de  la  Cour  de  Nancy  du  21 
janv.  i858,  rapporté  dans  noire  Yol.  deldSS^ 
p,  793,  qui  décidait  que  la  dame  de  Gourcy, 
sur  l'appel  d'un  jugement  accueillant  la  de- 
mande formée  contre  elle  par  son  mari  à  fin 
de  réintégration  du  domicile  conjugal,  avait 
pu,  de  son  cAté,  former  une  demande  recon- 
ventionnelle en  séparation  de  corps,  bien  que 
cette  demande  n'eût  pas  été  soumise  au  pré- 


Ci)  V.  eonf.^  les  obtenratlons  de  M.  Rodiire,  en 
note  sous  l'arr£t  de  la  Cour  de  Nan^,  du  11  Jinv. 
1858  (I858tpk  799],  caiié  pir  celiU  que  non»  np> 
portons. 
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liminaire  de  la  conciliation  devant  le  président 
du  tribunal. 

Le  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  des 
art.  464,  87S  et  suiv.,  Cod.  proc.,  et  3U7,  Cod. 
Nap.  :  d'une  part,  en  ce  que  la  Cour  impériale 
avait  contrevenu  à  la  règle  des  deux  degrés  de 
juridiction,  et,  d'autre  part,  en  ce  qu'elle  avait 
méconnu  la  nécessité  des  formalités  spéciales 
exigées  par  leCode  de  procédure  comme  condi- 
tions préalables  de  l'exercice  d'une  demande 
en  séparation  de  corps. — On  a  soutenu,  en 

Î premier  lieu,  que  le  principe  général  qui  dé- 
énd  de  former  en  appel  des  demandes  nou- 
velles, et  qui  ne  souffre  exception  qu'en  ma- 
tière de  compensation  ou  de  demande  servant 
de  défense  à  ï'actioD  principale,  s'oppose  à  ce 

Ïju'une  demande  en  séparation  de  corps  soit 
onnée  reconventionnellement  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  du  jugement  rendu  sur 
une  acdon  principale  en  réintégraUon  du  do- 
micile conjugal.  En  eflet,  a-t-on  dit,  la  de- 
mande en  séparation  de  corps  ne  peut,  à  rai- 
son de  sa  nature  spéciale,  él^  considérée 
comme  une  défense  a  la  demande  en  réinté- 
gration du  domicile  conjugal.  L'action  en  sé- 

firation  de  corps  est  éminemment  complexe. 
Ile  a  pour  objet,  relativement  à  la  personne 
des  époux,  de  rel&cher  le  lien  conjugal,  et  re- 
lativement aux  biens,  de  dissoudre  Te  régime 
social  et  d'anéantir  les  avantages  faits  au  pro- 
Itt  de  l'un  des  conjoints,  comme  aussi  de 
soumettre  les  euCanls  à  des  disposiUons  spé- 
dales  et  exceptionnelles.  Elle  ne  modifie  pas 
seulement  la  condition  des  époux  an  point  de 
vue  de  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  per* 
sonnels  :  elle  touche  à  tous  les  rapports  mul- 
tiples que  le  mariage  avait  engendrés.  L'ac- 
tion en  réintégration  du  domicile  conjugal, 
au  contraire,  ne  touche  qu'à  l'un  des  droits 
ou  des  devoirs  des  époux,  dont  les  autres 
restent  entiers;  de  telle  sorte  qu'il  ne  pour- 
rait être  permis  à  la  femme ,  pour  résister  à 
cette  réintégration,  de  former  une  demande  qui 
remet  en  question  tous  ses  droits  et  tous  ses 
devoirs. — Dans  tous  les  cas,  a-t-on  continué, 
une  demande  en  séparation  de  corps  n'est  pas 
recevable  même  reconventionnellement,  sans 
l'observation  des  formalités  préliminaires  des 
art.  87S  et  sulv.,  Cod.  proc.  Sans  doute,  aux 
termes  de  l'art.  879,  la  demande  en  séparation 
de  corps  doit  être  instruite  et  jugée  de  la 
même  maniàre  que  toute  autre  action  dvile, 
mais  c'est  sous  la  condition  d'observer  les  for^ 
malités  préalables  à  son  introduction.  Autre- 
ment, l'art.  870  deviendrait  une  dispense 
d'observer  les  formalités  impérativement  exi- 
gées par  les  art.  875  et  suiv.,  ce  qui  ne  sau- 
rait être  admis.  Cela  est  d'autant  moins  ad- 
missible que  les  mesures  préliminaires  à  la 
séparation  de  corps  sont  d'ordre  public,  puis- 
ou'ellesoQt  pour  but,  en  rapprochant  les  époux, 
d'empêcher  le  procès.  D  où  il  faut  conclure 
que,  sous  l'un  et  l'autre  rapport,  l'arrêt  alt^ 
qué  a  contrevenu  aux  dispositions  les  plus  pré- 
cises et  les  pbis  obligatoires. 

La  défenderesse  a  opposé  au  pourvoi  une 
fin  de  noD-recevoir  prise  de  ce  que  le  ueur  de 
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Coorcyaraii  réclamé  reiécotion  d'une  dispo- 
sition de  l'arrêt  qui  condamnait  la  dame  de 


Gonrcy  à  payer  k  son  mari  une  provlsiou  jus- 
qu'à rachèvement  de  la  liquidation  de  la  cora- 
mttnauté  ayant  existé  entre  eux.  Mais  il  est 
a  remarquer  que  cette  liquidation  avait  lieu, 
non  par  suite  de  l'arrêt  de  séparation  de  corps, 
mais  par  suite  d'un  arrêt  antérieur  du  23  nov. 
1855,  qui  avait  prononcé  la  séparation  de  biens 
entre  les  épou\;  et  que  le  sieur  de  Gourcy 
n'ayait  rédamé  l'exécution  d'aucune  des  dis- 
poritiotts  de  l'arrêt  attaqué  qui  fussent  la  suite 
ml»  séparation  de  corps  qu'il  avait  pronon- 
Cee* 

Du  4  jui  1859,  arrêt  C.  cass-,  ch.  dv., 
MM.  Renouard  cons.  f.  f.  prés.,  Leroux  de 
Bretagne  rapp.,  de  Marnas  av.  géo.  (cimcL 
conf.),  Himerel  et  Saint-Malo  av. 

«  LA  COUR;— Sur  la  fin  de  non-receroir 
opposée  au  pourvoi  :—  Attendu  que  l'arrêt  at- 
taqué contient  deuï  dispositions  distinctes  : 
l'une  par  laquelle  il  fixe  la  somme  à  payer,  à 
litre  de  provision,  par  la  dame  de  Gourcy  h 
son  mari,  jusqu'il  ce  qu'ait  été  parachevée  la  Ti- 

Îutdation  ordonnée  par  l'arrêt  du  23  nov. 
855  qui  avait  prononcé  la  séparation  de  biens 
entre  les  époux;  l'autre  qui,  en  prononçant 
la  séparation  de  coips  entre  eux,  fixe  la  pen- 
sion à  payer  par  ladite  dame  à  son  mari  à 
ejMDpter  du  jour  où  elle  sera  mise  en  pqsscs- 
des  valeurs  k  elle  attribuées  par  cette 
liqnidatio»,  et  la  chai^,  en  outre,  de  payer 
seule  les  frais  d»  première  éducation  et  d'in- 
struction de  l'enfant  issu  du  msriage  ;  —  Que 
le  sieur  de  Gourcy  a  pu  réclamer  l'exécution 
de  la  première  de  ces  dispositions,  sans  ac- 
quiescer k  la  seconde;  —  Que  cet  acquiesce- 
ment peutd'antantmoinsrésulter  du  comman- 
dement du  15  mars  1858,  qu'il  a  été  signifié 
avec  réserve  du  ïwurvoi  eu  cassation;— Que, 
dès  lors ,  la  fin  de  non-recevMT  doit  être  re- 
jetée * 

•  Âu  fond  Vu  les  art.  875,  876,  877,  878 
et87u,Cod.  proc.  ; — Attendu  qu'une  demande 
en  séparation  de  corps  ne  peut  être  reçue  en 
justice  qu'après  que  les  époux  ont  comparu 
devant  le  président  du  tribunal  de  leur  domi- 
cile, eC  que  ce  magistrat  a  essayé  inutilement 
de  les  réconcilier;  —  Que,  »  1  art.  307,  God. 
Vsp.,  di^ose  que  cette  demande  sera  inten- 
tée, insimite  et  jugée  de  la  même  manière 
qne  toute  autre  action  civile|>  fart.  879,  Cod. 
proe.,  qui  reproduit  la  mènie  disposition,  sup- 
pose qne  les  fonnalités  prescrites  par  les  art. 
875  et  suiv.  de  ce  dernier  Code  ont  été  préa- 
laWement  remplies;  ~  Que  le  prélinrinaire 
exigé  par  ces  articles  est  d'ordre  publie  ;  qu'il 
doit  éire  observé,  quelle  que  soit  la  forme  sous 
latpfefle  se  produit  la  demande  en  séparation 
deeorpe;  — Que^  dès  lors,  en  déclarant  re- 
cavAtt  et  en  jugeant  au  fond  celle  que  la 
dame  de  Gourcy  a  formée  reconventionneUe- 
meni,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  devant  la 
Cour  impériale  de  Nancy,  sur  l'appel  d'an  ju^ 
gênent  qui  l'avait  condamnée  à  réintégrer  le 
WBÏeUe  conjugal,  l'urrèt  atmqsé  a  aéeonna 
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les  conditions  spéciales  anxqndleslaloi  aanb- 
ordonné  Texercice  de  l'aetioii  en  sépanlia» 
de  corps  et  violé  par  sidtelesartide&prédiés; 
—  Casse,  etc.» 


CiSSJOm  (CBOL]  13  mai  INf. 
atclwn,  ciBC(»wuscs  AfleiÂTAinir'— BtUT 

■OITAIU  OB  KJAimiB. 

La  récidive j  timple  antécédent  judieiain 
nature  à  motiver  une  aggravation  de  pfine, 
ne  saurait  constituer  une  circontianee  mggror 
vante  du  vol,  ejurainant  une  «ugmentatitm  de 
criminalité,  comme  eellet  énumirét»  dans  Vart, 
381,  Cod.  pén.  (1).  Cod.  pén..  36  et  soir. 

En  amèéquenee,  il  y  a  Km  bananier  U 
jugement  du  emueU  de  guerre  maritime  qtû, 
au  cas  de  vol  de  nuUeM  à  matelot ,  que  Tart^ 
331,  S  7,  Cod.  marit.,  déclare  ptutibU  des 
peines  du  droit  commun  lorsqu'il  est  aceontpo* 
gné  de  circonstances  aggravantes ,  api/liqueeee 
peines  à  un  tel  fait  en  considérant  comme  cir- 
constance aggnoMnt*  l^éUU  de  riddive  «te 
prévenu. 

Le  principe  de  ^aggravation  de  peine  à  rai- 
son de  Is  récrive ,  établi  par  les  art,  5tî  «f 
suiv.f  Cod.  pén.,  ne  s'étend  point  aux  crimes  et 
délits  prévus  par  les  Codes  de  justice  des  œt- 
mées  de  terre  et  de  mer  :  ce  principe  ne  peut 
être  appliqué  par  les  conseils  de  guerre  qu'aux 
crimes  et  délits  punis  par  le  Code  pénal  orA- 
natrtf  (2).  Cod.  pén.,  5&  et  soît. 

Lelodkt. 

Du  13  MAI  1899,  arrêt  C.  eass.,  ch.  crim., 
MM.  Vaisse  prés.,  Legagneur  rapp.,  Dopin 
proc.  gén,  (concl.  conf.). 

«  LA  COUB£ — Sur  le  moyen  pris  d'uoe  viola- 
lion  des  aru  331,  §  6  et  7,  Cod.  jost.  pour 
l'armée  de  mer,  et  d'une  fausse  application  des 
art,  401,  56,  57  et  58, Cod. pén.  ordinaire:— 
Vu  ces  articles,  ensemble  l'art.  ÀAi ,  Cod.  inst. 
crim.  ; — Attendu,  en  fait,  que  Ldooet,  matelot 
à  la  3*  compagnie  des  inscrits  dn  port  de  Brest, 
traduit  devant  Ib  1*'  conseil  de  guene  per- 
maoent  maritùne  de  ce  port ,  a  été  dédaié 
coupable  du  vol  d'une  somme  de  30  fr.,  co» 
mis  au  préjudice  du  matelot  Gnicbonx ,  avec 
la  circonstance  qne  le  prévenu  avait  été  ao- 
térieurement  condamné,  par  la  Cour  d'assises 
du  Finistère,  à  trois  ans  d'emprisonnanealy 
pour  vol  avec  effraction,  mi^e  par  Tadmis- 
sion  de  circonstances  atténuantes  ;  sur  tpm  le 
conseil  de  gueire,  prenant  la  récidive  conuue 
constituant  une  circonstance  granule  dn 


(1)  CTest  là  ou  principe  fnconimable  :  ■  Le  Sft 
de  la  récMive,  porte,  dans  ses  moOht  nn  arrCi  de  ta 
CoordeeMaathm  du  M.Mn9Sïï7,  aVrtjaBttfnae 
circoutaoce  annvBnle  du  bit  de  raocuitio^  pàS' 
qu'il  en  eit  absotumeot  lodépenduiL  • 

{»)  V.  eomf.,  rexpoaédes  noUtk  dà  projet  de  CM. 
de  juttim  arifitotM  pour  ^ututU  de  sur,  do  kjeim 
im*  daasnas  £ois,d<mc%  elcb,  de  ISM^  ttê, 
D*  CXIV. 
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délit ,  dans  les  termes  des  paraBraphes  6  el^ 
de  l'art.  3.'M  ,  Cod.  marit.,  et  fi  appnvant  sur 
l'art.  3G4,  même  Code,  a  condamné  Leiouet 
à  cinq  ans  d'emprisonnement,  par  application 
des  art.  401  et  37,  Cod.  pén.  ordinaire;  — 
AU«Ddu,  en  droit,  que  1«  vol  de  matelot  à  ma- 
lelol  est  prévu  par  l'art.  331,  §§  1»  2  et  7, 
Cod.  mant.,  et  puni  de  la  reciudoo ,  si  la  va- 
leur de  l'objet  wusMil  excède  40  fr.,  et  d'un 
emprisonnemeni  de  six  molaï  deux  ans,  dans 
le  cas  contraire ,  à  moins  que  le  vol  ne  soit 
accomp^é  de  circonstances  a^avantes  ^m, 
d'après  le  Code  pénal  ordinaire,  le  rendraient 
passible  d'une  peine  plus  forte,  auquel  cas  les 
paragraphes  6  et  7  de  eet  article  replacent  le 
crime  sous  l'emnre  de  la  loi  commune  At- 
tendu qu'il  ne  s  agit  là  que  des  circonstances 
qui  se  rattachent  au  fait  principal  ei  qui  en 
augmentent  la  criminalité,  en  d'autres  ternies, 
de  l'une  <les  circonstances  aggravantes  du  vol 
qui  sont  énumérées  dans  l'art.  381 ,  C.  pén. , 
et  non  de  la  récidive  qui ,  en  la  supposant  ap- 
plicable ,  ne  change  rien  au  crime ,  et  n'est 
simplement  cpi'un  état  de  la  personne,  nn  an- 
técédent judiciaire  du  prévenu ,  de  nature  à 
motiver  une  aggravation  de  la  peine  ;  —  Qu'en 
admettant  le  contraire  et  en  remplaçant,  par 
snite,  la  peine  de  l'art.  331,  §  7,  Cod.  marit., 
parcelles  de  l'art.  401,  Cod.  pén.,  le  jugement 
attaqué  a  mal  apprécié  la  récidive  et  coomoîs 
une  première  viobfion  des  piincipes  de  la  ma- 
tière ,  comme  aussi  de  l'art.  331 ,  g  7,  Cod. 
marit.,  en  même  temps  qu'une fitusse  applica- 
tion de  l'art.  401,  Cod.  péu.; 

a  Auendu  que  ce  jugemenla  cmumis  unevio- 
lation  plus  radicale  encore  de  ces  principes, 
eu  introduisant  la  récidive  dans  une  matière 
à  laquelle  cette  règle  devait  rester  étrangère  ; 
— Attendu,  en  premier  lieu,  que  le  texte  des 
art.  56,  57  etS8,  Cod.  pén.,  par  lesquels  l'ag- 
gravation de  peine,  k  raison  de  la  récidive, 
est  établie  en  droit  commun,  ne  peut  servir 
de  base  pour  son  application  aux  délits  ma- 
ritimes ;  qu'en  eCTet ,  ces  articles  s'adressent, 
de  même  que  les  autres  dispositions  de  ce 
Code,  aux  Cours  et  tribunaux  ordinaires  »  et 
non  aux  juridictiona  militaires  ou  maritimes, 
dont  s'avait  point  alors  ï  s'occuper  le  légis- 
lateur, et  qui  ont  été  laissées  en  dehors  de 
ses  pr^cripiUMM ,  ainsi  que  le  déclare  l'art. 
S  du  même  Code;— Qu'il  en  a  été  de  même  de 
l'addition  qiie  le  législateur  de  1832  a  jugé  utile 
de  faire  ^  l'art.  S6,  dans  le  but  de  consacm 
par  ua  texte  positif  U  règle  que  venait  de  poser 
la  iuri^udence  sur  les  conséquences  à  tirer, 
an  point  de  vue  de  la  récidive,  d'une  première 
condamnation  émanée  d'un  tribunal  militaire 
ou  maritime;  qu'aussi  la  nouvelle  rédaclîoD 
s'occupe  du  caractère  miHtaiie  que  peut  avoir, 
non  le  deuxième  crime  ou  délit ,  mais  unique- 
ment la  première  condamnation  —  Attendu  , 
d'autre  part ,  que  le  principe  de  f  aggravation 
de  peine  à  taison  de  la  récidive  ne  se  trouve 
point  rapp^  dans  les  Codes  de  justice  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer^  mit  ont  cependant 
r^roduity  par  des  articleft  nmaels,  cenx  ém 
pnncipet  da  dnit  CMuna  qii  ^étwwhliflt 


dorénavant  k  ces  matières  spéciales  ;  —  Qa» 
ta  réitération  des  mômes  faits  ne  s'y  trouve 
prévue  qu'à  l'égard  du  seul  délit  de  désertion  ; 
—  Que  le  silence  gardé  par  ces  Codes  sur  la 
récidive  dans  les  antres  cas,  n'est  point  le 
résultat  d'un  oubli ,  mais  l'effet  d'une  inten- 
tion réflécliie  et  d'une  volonté  arrêtée  ; — Que 
les  travaux  préparatoires  de  ce  Code  manifes- 
tent clairement  cette  pensée  du  législateur  que„ 
pour  les  crimes  et  délits  militaires  ou  mariti- 
mes, c'est-À-dire  prévus  etpunispar  les  Codes 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  la  sévérité  de 
ces  lois  était  telle  que  le  seul  choix  entre  le 
maximun  et  le  minimum  de  la  peine  donnerait 
aux  juges  une  latitude  suffisante  pour  assurer 
une  juste  et  ferme  répression,  même  en  cas 
d'existence  d'une  condamnation  antérieure, 
et  qu'il  n'y  aurait  lieu  de  faire,  devant  les 
conseils  de  guerre ,  l'application  des  art.  56, 
57  et  58,  Cod.  pén.,  qu^ux  crimes  et  délits 
dont  ces  conseils  ne  trouveraient  pas  la  peine 
dans  les  leis  spéciales  et  dont  ils  auraient  à 
demander  la  répression  à  la  loi  commune; 
d'où  le  corollaire  qu'en  faisant  retour  au  droit 
commun ,  le  conseil  de  guerre  devrai!  pren- 
dre le  Cçde  pénal  ordinaire  avec  tous  ses  prin- 
cipes et  toutes  ses  conséquences ,  et,  par  suite,, 
avec  celles  de  la  récidive,  sous  la  condition» 
fixée  par  le  dernier  alinéa  de  l'art.  56 ,  que  le 
premier  crime  ou  délit  aurait  été  lui-même  pu- 
nissable d'après  les  Iws  pénales  ordinaires;— 
Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  faisant 
état  de  la  récidive  dans  une  matière  maritime 

3uine  la  comportait  pas,  la  décision  du  conseil 
e  guerre  a  commis  tme  seconde  violation  des 
principes  et  des  articles  ci-dessus  visés  ;  —  At- 
tendu que  le  conseil  de  révision,  en  confirmant 
ta  décision  du  conseil  de  guerre,  s'en  est  ap- 
proprié les  vices  ;  — Casse,  tant  dans  rinlérët 
de  la  loi  qiw  dans  celui  du  condamné,  etc.  » 


CASSATHHV  (cmm.)  M  mai  UW. 

coHPLicrrÉ^  FBoniCrft  LirreitAiftK  et  &k- 

TISTJQUB,  PHOPrr  PESSONnSL. 

Le  chef  d'un  étMùtement  idéaux  fAermofcr 
poursuivi  comme  complice  du  éélxt  prévm  par 
l'art.  428,  C.  pén.,  m  m  fu'ii  amie  sciemment 
à  la  ditpontùm  d'un  entreprenewr  de  concerts 
le  salon  de  son  établissement  pour  tes  concerts 
et  représentations  donnés  par  es  derrier  mv^en- 
noMt  rétribution ,  ne  peut  être  relaxé  sur  le 
sintple  motif  çue,  dlc  m  partais  eonccMHmm- 
rat<  été  gratuite  ;  le  profit  pertomuliu  eom^ 
pUee  ou  ds  coauteur  iTur  éétU  «'etf  poi,  é. 
ton  égard^w  Himewt  mkmÊin  de  tHmém 

Sautmb  n  Avms  C.  Bftonm. 
Do  f 9  MAI  1899,  aiiét  G.  cass.,  ch.  criât.» 


(1]  T.,  sur  la  candteesde  El  oompHcttf^  Bip, 
et  soliv 
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MH.  Vaîsse  prés.,  Senéca  rapp..  Martinet  av. 
gén.f  Darour  av. 

tt  LA  COUR;  —  Vu  les  art.  428,  59,  60, 
Cod.  pén.  ;  3  de  la  loi  du  19  janv.1791  ;  408^ 
413,  Cod.  instr.  crim.  :  — Attendu  qae  les  de- 
mandeurs,  parties  civileB,  développant  devant 
la  Cour  impériale  tes  causes  de  la  citation,  ont 
expressément  conclu  à  ce  que  Brosson  Tût 
condamné  pour  avoir,  agissant  sciemment, 
participé  aux  délits  commis  par  Geoi^es  Haint 
et  Poncer,  en  leur  fournissant  les  moyens 
propres  k  les  commettre,  lesquels  moyens  aa- 
raient  consisté  à  avoir  mis  k  la  disposition 
desdits  HainI  et  Poncer  le  salon  de  son  éta- 
blissement pourlesconcertsetrepr^nlations 
donnés  par  eux  au  public  moyennant  rétribu- 
tion^-—  Attendu  que  la  prévention  ain^  for- 
mulée rentrait  dans  les  termes  des  art.  428, 
59,  60,  Cod.  pén.,  3  de  la  loi  du  i9  janv.  1791; 
et  que,  si  elle  était  jusUtiée  en  fait,  elle  devait 
entraîner^  à  la  charge  de  Brosson,  des  répa- 
rations civiles  vis-à-vis  des  demandeurs;  — 
Attendu,  néanmoins,  que  l'arrêt  attaqué  s'est 
fondé,  pour  refuser  de  faire  droit  aux  conclu- 
sions des  parties  civiles,  sur  ce  que  Brosson 
s'était  borné  à  mettre  ii  la  di^sition  de  HainI 
et  Poncer  le  salon  de  l'établissement  thermal 
du  Mont-d'Or,  à  titre  gratuit,  sans  entendre 
participer  à  l'entreprise  des  concerts  qui  de- 
vaient y  être  donnés  ;  — Attendu  que  le  profil 
personnel  da  comidice  ou  du  coanieur  u  était 
pas  un  élément  nécessaire  de  criminalité  à  son 
égard  ;  que  l'action  naissait  du  dommage  causé 
par  son  fait;  que  la  culpaUUté  du  comjplice 
on  du  coauteur  résultait,  non  de  sa  participa- 
tion à  Tentreprise  des  concerts  permis,  mais 
de  sa  participation  ou  de  sa  coopération,  dans 
les  termes  de  la  loi,  aux  faits  commis  par  cette 
enU^prise  ;  —  Que  les  moti  fs  de  l'arrêt  attaqué 
ne  sont  doue  pas  légalement  justificatifs;  — 
Attendu,  dès  lors,  qu'en  se  fondant  sur  ces 
motifs  pour  renvoyer  Brosson  des  fins  de  la 
plainte,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  réellement  ap- 
précié la  prévention  gui  lui  était  soumise,  et 
qu'il  a  commis  une  violation  expresse  et  ma- 
nifeste des  dispositions  de  loi  ci-dessus  visées; 
—  Cassb  et  AHHULE  l'arrêt  rendu  le  23  février 
dernier  par  la  Cour  de  Riom,  chambre  cor- 
rectionnelle, etc.  » 

GOUliK  !•  utt  UM. 

GHBMIHS  VE  PEK,  VOIE  FSUÉB,  mTBXOllOCntat, 
BDPFETS,  XNTIISPUHBDHS. 

La  difeme  portée  par  l'art.  61  de  Ford,  du 
ISfHw.  1846,  contre  toute  penonne  étrangère 
au  êtrviee  d'un  chemin  de  fer,  de  ^introduire 
dans  Cenceinte  de  ta  voie,  d'y  dreuter  ou  sta- 
tionner, ne  «'appUfiM  pue  A  eewp  wi  tiennent 
etdttunmUdêiremanÊrtMtÊM  1n^etidan$de$ 
ioeoM»  faùant  nartiê  det  gwree,  ttguela  com- 
pagnie teur  a  Imiéê  dant  ut  objet  :  le$  entre- 
preneurt  de  eee  étabUeenume  doivent  être 
wimiUe  aux  agemU  de  laeov^agnie, 

....  Ahn  nmvnt  ««««  par  (u  eomwUùms 
intenemm  tntre  mue  et  Htts-c<,  H$  ont  4té 


placé»,  pour  tout  ce  qui  concerne  lewr  «nfat, 
tout  le»  ordre»  du  chef  de  gare  (i). 

BiLsni. 

Du  10  AOUT  1858,  arrêt  G.  Cohnar,  eh. 
corr.,  MM.  Hennau  prés.,  Téran  av.  gé». 
(concl.  contr.),  Kock  av. 

«  LA  COUR; — Attendu  que,  pour  statww 
l'appel  que  Jacques  Bilger,  restaurateur  i  k 
gare  du  chemin  de  fer  de  Strasboarg,  a  éais 
du  jutrement  du  tribunal  de  ce  siège,  sqm  b 
date  du  2  juill.  1 858,  il  y  a  liea  de  redwreher  : 
1*  si  l'ordonnance  du  15  nov.  1846,  qiii,dii& 
son  art.  61,  détend  à  toute  personne  étn»< 

S ère  au  service  du  chemin  de  fer  de  s"!^ 
uire  dans  l'enceinte  de  la  voie,  d'y  cimier 
ou  stationner,  peut  être  opposée  à  cesx 
tiennent  et  desservent  des  restaoranls  ou  w- 
fets  dans  des  locaux  faisant  partie  des  pm, 
et  qui  leur  ont  été  loués  pour  y  exercer  Inr 
industrie  et  mettre  ainsi  ï  la  portée  des  voya- 
geurs les  ressources  alimentaires  dout  ils  ijés* 
vent avoirbesoin;  2»  si,  dans  l'espèce  damoias, 
par  suite  des  formalités  qu'il  a  remplies  et  4cs 
conditions  qui  lui  ont  été  nnposées,  l'appelaoi 
n'a  pas  acquis  le  droit  qu'on  lai  conteste  de 
pénétrer  dans  l'enceinte  de  la  voie,  d'y  circala 
ou  d'y  sutionner  suivant  ses  intéros;— At- 
tendu, sur  le  premier  punt,  qu'à  cAté  de  ce 
qu'il  y  a  de  plos  important  dans  Hntérêt  de  h 
locomotion,  de  la  sflreté  des  Toyaseors  et  de 
leurs  bagages  ou  marchandises  et  dans  futé- 
rél  de  l'orobre  ji  maintenir  dans  les  gares,  tt 

3ui  constitue  le  service  essentiel,  il  y  i  Mii 
es  services  secondaires  qoi  répondes!  à  des 
besoins  auxquels  i)  a  fallu  pourvoir;  que,  pirai 
ces  services,  se  placent  évidemment  lés  éta- 
blissements de  miffets  on  restaurants,  oà  le> 
voyageurs  peuvent  trouver,  de  suite  et  att 
déplacement,  ce  qui  est  nécessaire  à  une  ali- 
mentation parfaitement  appropriée  aux  drcM- 
stances  de  lieu,  d'heure  et  des  dis)08ilioK 
corporelles  des  voy^eurs;  qu'il  faut  donc  on- 
siderer  ces  établissements  comme  des  xxw- 
soires  indi^nsables  d'un  service  auquel  les 
coBHtagntes  seraient  obligées  de  pourroir  par 
elles-mêmes,  si  elles  ne  pouvaient  y  établir 
des  locataires  ou  entrepreneurs  jouissiRi  da 
droit  de  s'introduire,  de  circuler  et  sUtioïKr 
dans  l'enceinte,  comme  en  jooisseni  tottles 
agents  des  antres  services:  qu'il  en  ccrtaii 

Sue  le  système  prohibi^qa^oii  voulait  iatrs- 
oire  aurait  des  inconvénients  nrnubreni  et 
graTes  qu'il  est  inutile  d'énnmérer.*— Attend 
sur  le  second  point,  que  Klger  n^a  été  aAu 
à  ouvrir  son  débit  de  boisson  k  la  nre  de 
Strasbourg  qu'après  en  avoir  (Atenu  fantoi- 
sation  du  préfet,  laquelle  lui  a  été  concédée 
par  arrêté  du  7  noT.  1884;      cette  aoUcisa- 


ft)  Mus  }ttgë  que  nulle  pemusnon  Contran  à  h 
dtfeDie  dont  il  s'agit  ne  peut  élre  déiiTrte,  ntae  jm 
le  directeur  da  chemin  de  fer  m  cbef  de  {aie,  m 
par  le  commissaire  de  police  :  IfoDlpellier,  Si  »■ 
1850  (t.  3  1890,  p.  sa).  —  V.  A^.  fàu  M  (I 
Sufp.^  v*  Ckemitu  de  ftr,n**  U9  et  laiv^UStf 
mir,immBBép„i*Poae»dmekemia»éefer,r0> 
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tion  remplirait,  s'il  en  était  besoin^  les  condi- 
tions de  Vart.  70  de  l'ordonnaDce  du  iS  nov. 
^846,  qui  exige  qu'aucun  crieur,  vendeurd'ob- 
jets  quelconques,  ne  puisse  exercer  sa  prore»- 
sîoR  dans  tes  cours  ou  bàlimenls  des  stations 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  pré- 
fet;— ^Attendu,  en  outre,  que,  parles  conven- 
tions intervenues  entre  rappelant  et  la  cooi- 
pagnie,  ledit  Bilger  a  été  assujetti  &  la  sur- 
veillance et  aux  ordres  de  la  compagnie,  dans 
la  personne  de  son  représentant,  le  chef  de 
gait!^  à  un  point  tel  que  l'on  peut  dire  qu'il 
estméii  la  compagnie,  qu'il  ne  fait  qu'un  avec 
elle,  et  qu'il  est  et  doit  être  réputé  un  de  ses 
a^nls;  —  Par  ces  motirs,  statuant  sur  l'appel 

Îue  Bilger  a  émis  du  jugement  du  S  Julll. 
858  du  riége  de  Strasbourg,  disant  droit  au- 
ditfaïqwl,  RtPOaifAKT  ledit  jugement,  à  Dfi- 
CBARGfi  et  necHÀKGB  l'appelant  des  condamna- 
tions prononcées  contre  Ini  et  le  hektoib  des 
fins  de  l'action  dirigée  contre  Inipar  leminls- 
tèn  pabliCj  etc.  » 


bÔuEN  17  dioembM  IMS. 
DIYULClTIOir  DE  BECBBTS,  ÀQlÉâS,  TtMOIGHAGB. 

Les  agréés  près  les  tribwumm  de  cùmwurce 
■ne  sont  pas  tenus,  alors  $urtùut  ^u'i/s  ont  la 
qualité  d'avocats,  de  déposer  en  justice  sur  des 
faits  qu'ils  déclarent  n  avoir  connus  que  dans 
iê  secret  du  cabinet  et  par  suite  de  révélations 
qui  leur  ont  été  faites  dans  l'exercice  de  leur 
profession  (1).  Cod.  pnc.,  S63;  C.  pén.,  378. 

Aimnreux  C.  Bêreux. 

M*  Béreux,  avocat,  exerçant  les  fonctions 
d'agréé  près  le  iribuoal  de  commerce  de  Gour- 
nay,  a  été  assigné  comme  témoin  par  le  sieur 
Anwieux,  dans  une  enquête  ouverte  devant 
le  tribunu  civil  de  Nenfcbàlel,  sur  nne  action 
formée  contre  ce  dernier  par  un  sîenr  Dour- 
lens.  Au  jour  indiqué ,  H*  Béreux  a  compara 
devant  le  juj|;e  commis  à  l'enquête,  mais  il  a 
refusé  de  déposer  sur  les  faits  dont  la  preuve 
était  demandée,  sur  le  motif  qu'il  n'avait  rien 
appris  en  dehors  de  l'exercice  de  sa  profession 
d  agréé,  et  que  tout  ce  gu'il  pouvait  savoir  ne 
lui  venait  t^ue  de  révélations  et  de  confidences 
qui  lui  avaient  été  Alites  dans  le  secret  du  ca- 
binet. 

Jugement  qui  décide  que  c'est  avec  raison 
que  le  sieur  Béreux  refuse  de  déposer. 

Appel  par  le  sieur  Andrieux,  soutenant  ^en 
sa  qualité  d'agréé.  H"  Bérenx  ne  pouvait  invo- 
quer le  hénénce  de  l'art.  378,  Cod.  pén.,  pour 
se  dispenser  de  déposer  devant  la  Justice  de 
faits  qui  étaient  à  sa  connaissance.  Les  agréés, 
a  dit  ra{>pelant,  ne  sont  pas,  en  effet,  des  o(B- 
<^rB  ministériels;  ils  n'ont  aucun  caractère 
légal;  ce  sont  seulement  des  hommes  que  les 
tribunaux  de  commerce,  en  les  agréant  auprès 


(1)  T.  aoBi,  en  ce  qui  concerne  les  médedu,  les 
Bfocats,  les  annês,  les  notaiiesp  etc^  it^  gétu  Pal, 
et  Svpp.^  y  DittUgatUm  de  eeenta,  n-  Ifi,  S5  et 
saiv. 


:e  française.  im 

d'eux,  recommandent  d'une  manière  plus  par- 

ticuliere  à  la  confiance  de  ceux  qui  ont  des 
procès  devant  leur  juridiction.  Donc,  n'ayant 
aucun  caractère  légal,  aucun  caractère  officiel, 
ils  ne  sauraient  invoquer  un  privilège  introduit 
par  la  loi  en  faveur  des  avocats  et  de  certaines 
autres  professions  reconnues  par  la  lot.  Vaine- 
ment H*  Béreux  objecterait-il  qu'outre  sa  qua- 
lité d'agréé,  il  a  encore  le  litre  d'avocat^  parce 
qu'il  a  prêté  serment  en  ladite  (|uallté  en  1820. 
L'objection  ne  saurait  être  sérieuse,  car,  pour 
l'ai^cation  de  l'art.  378,  il  faut  distinguer 
avec  soin  le  titre  d'avec  l'exercice  de  la  pro- 
fession. Or,  on  n'exerce  la  Nofesslon  d'avocat 
qu'à  la  etHMUtion  d'avoir  été  sonmis  k  nn  stage 
et  d'être  inscrit  an  tableau  de  l'ordre;  et  tà 
H*  Béreux  a  prêté  le  serment  d'avocat,  il  ne 
fi^re  pas  snr  le  tableau  des  avocats  près  le 
tribunal  de  Neufchitel,  ni  snr  aucun  autre  ta- 
bleau. Donc,  sous  ce  rapport  pas  plus  que  sons 
le  premier,  il  n'est  fondé  à  persister  dans  son 
refus  de  déposer. 

Do  17  DÉCsnRB  1858,  arrêt  C.  Rouen,  UM. 
de  Tourville  prés. ,  Pinel  av.  gén.  {cmcl. 
conf.),  Cbassan  et  Descbamps  av. 

K  LA  (jOUR  ;— Attendu  que  l'obligation  de 
déposer  en  jusiice  est  un  devoir  dont  nul  ci- 
toyen ne  peut  se  dispenser,  et  qu'il  n'existe  à 
proprement  parler  aucun  privilège  de  profes- 
sion conférant  une  pareille  dispense;  —  At- 
tendu cependant  que  l'ordre  public  exige  que 
les  personnes  de  certains  états  ou  professions 
soient  tenues  aux  secrets  qui  leur  sont  confiés 
en  celte  qualité,  et  que  la  justice  relève  avec 
raison  ces  personnes  de  rolH^|;ation  de  déposer 
des  fidtg  dont  elles  ont  reçn  la  confidence  dans 
l'exercice  de  leur  étal  ou  profession  ;  que  c'est 
une  nécessité  imposée  par  l'intérêt  de  l'hon- 
nenr,  du  repos  et  de  la  sûreté  des  individus 
et  des  liuBilles,  et  par  le  besoin  de  la  libre  dé- 
fense; —  Attendu  que  M*  Béreux,  licencié,  a 
été  reçu  avocat  à  la  Cour  royale  de  Rouen  en 
l'année  i820:  qu'il  s'est  fixé  immédiatement  à 
Goumay  où  il  n'existe  pas  de  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  qu'il  y  a  aussilêt,  d'une  ma- 
nière continue,  publiquement,  sans  réclama- 
tion aucune,  donné  ses  avis  aux  personnes  qui 
le  venaient  consulter  comme  avocat,  et  pré- 
senté leur  défense  orale  devant  les  tribunaux 
de  commerce  et  de  justice  de  paix  de  cette  cir- 
conscription; qu'en  outre,  les  juges  consu- 
laires 1  ont  agréé  comme  mandataire  habituel 
des  pu-ties  appelées  devant  lenr  tribunal  ;  que, 
sous  l'un  et  1  autre  rapport,  ledit  H*  Béreux  a 
exercé  une  iHofèssion  qui  exige,  pour  la  libre 
défense  des  citoyens^  une  confiance  sans  ré- 
serve de  la  pan  du  client  et  une  discrétion  ab- 
solue de  la  part  de  celui  qui  prête  son  minis- 
tère dans  la  mesure  où  sa  conscience  lui  or- 
donne de  garder  le  secret  ;  que,  dès  lors,  tombe 
la  distinction  proposée  par  ]'ap|ielant  au  sujet 
de  la  manière  dont  les  fisits  à  établir  seraient 
venus  à  la  connaissance  de  M"  Bérenx,  puisque 
celui-ci  affirme  qu'U  ne  les  a  connus  que  dans 
le  secret  du  cabinet;  que  les  raisons  d'wdre 
public  ci-dessus  rappelées  légitiment  donc  le 
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moUvé  de  déposer  fait  pir  M*  Bérein; 
—Par  ces  motifs,  a  lus  et  m  rappellation 
a«  névat;  onown  que  e<  4dBt estait  sor- 
liia  «Set,  etc.» 


BOBDEADX  • 


PEOPUÉTS  inBDSTRIBLLE  y  CONCmBEirCE  Dt- 
KOTALE,  ANIIOnCBS,,  TXHTS  AU  KABAIS^  Bl- 
CUSK. 

L'annoHce  publique,  par  v»  marchand,  qu'il 
Uoreru  <m  mémts  marduMiim,  m  ménw  mta- 
Uté^  fw  etUtt  que  mmt  u»  outre  mardiand  dé- 
signé, à  dee  prix  vkféritwrt  à  ceux  qutetxifft 
ce  dernier,  eonitituêwu  eoncurrence  déloyale, 
pauibU  de  dommaget-intéritê  (1).  Cod  Nap., 
1382. 

Et  ce  fait  ne  saurait  itre  txewé  par  cette 
eireotutanee  qw  le  concurrent  aurait  précé- 
demment annoncé  lui-même  om'il  vendrait  atf 
dessous  du  cours,  mais  sans  désigner  personne. 

HiBSB  G.  Gbellett, 

Du  8  HA«9  i859,  arrêt  C.  Bordeaux,  l"cli., 
MH.  de  la  Seigîiëre  l**  prés.,  Prinoeieau  st. 
et  Grellety  (pour  lui-même). 

«  LA  COUR;— Attendu  que,  s'il  n'est  pas  dé' 
fendu  d'entretenir  le  public  d'un  concurrent 
en  le  désignant  par  son  nom  sans  y  être  auto- 
risé, il  en  esx  autrement  quand  on  agit  ainsi 
en  vue  de  loi  noire  et  de  détourner  sa  clien- 
tèle; que  c'est  commettre  un  acte  iUicile  et 
qui  tombe  smis  l'aroUcation  de  l'art.  1382, 
Cod.  Nap.;  — Attendu  qu'en  faisant  annoncer 
par  le  crieur  public,  dans  la  ville  de  Mussidan, 
un  jour  de  foire  on  de  mwché,  qu'il  offiraît  de 
livrer  les  mêmes  marchandises  que  vendait 
Napoléon  Hesse  et  de  la  même  qualité  à  des 
prix  inférieurs  de  10, 15  et  20  pour  100  à  ceux 
qu'exigeait  ce  dernier,  Grellety  donnait  clai- 
rement à  entendre,  dans  le  bot  d'atUrer  à  lui 
les  consommateurs  qui  auraient  été  dispesés  à 
s'approvisionner  chez  Napoléon  Hesse,  «pie 
celui-ci  abusait  de  la  confiance  ou  de  la  crédu^ 
lité  d^  acheteurs  en  cotant  ses  marchandises 
ât  des  prix  exagérés,  et  se  prociurait  ainsi  des 
bénéfices  excess^;  que  c  est  là  un  moyen 
déloyal  de  concurre»ce  qui  ne  peut  être  tolé- 
ré;—Que  Grellety  ebiecte  qu'il  n'a  fait  qu'user 
de  représaiUes;  que  la  poMkation  don4  se 
plaintl^aBoléon  HesH  n'avait  eu  lien  qu'après 
que  eehK-ci  av&H  fait  aaaoncer  de  la  même 
mawère  qnH  arrivait  k  Haesidan  avec  des 
najretentnMs  ^ill  vendrait  au  eonsomma- 
tevrs  an-dessous  dn  cours ^  ~  Mais  qu'il  y  a 
entre  ces  deux  annonces  des  différences  es- 
sentielles; qoe  celle  de  Napoléon  Uease  ne 
désigne  pmcnne;  qœpnb&er  qu'on  vendra 
a»-desBow  du  conra,  ce  n'est  pas  dire  impliet 
temeni  qoo  les  ankes  mawhaitdH  vendent  k 


Cl)  T.  omL,  Paik,  37hdU.  1850  CU  3  «850,  p. 
S&SV— T.  aoari  Kiat&n,  Tr.  prat*  des  marmu»  i» 
fabr.  et  de  eimuu,  et  de  la  eomarmee  diUrfola, 
D-  508;  —  Réf.  gén.  PaU  t'S«m>i  ^  PtvprtU* 
ésmtrisUe»  wnier. 


pris  eiagéré,  c'est  dire  simplement  ^oa  se 
contentera  d'un  bénéfice  très-UKxUqoe «an- 
dessous  de  celui  qui  est  «vdiBakemen*  exigé 
dans  le  commeree;  que  cessorscs 
sont  assex  soaveat  em^yées  dans  In  cop- 
merce  de  détail,  et  n'ont  en  «sUe^^mtmtB  nen 
d'illicite;  —  Attendu  qoe  les  fsils  sabndiMifr 
ment  allégués  par  Grellety  ne  josiifcj  Mil 
noUement  le  procédé  dooi  il  a  usek  le^ 
de  Napolém  Hesse,  et  quil  n'y  a  hen,  mt 
conséquent,  d'en  antonser  lapren«;  — Ai- 
tenAi  qoe  fannonce  pobliée  par  Gr€«^  a 
dô  nuire,  au  moins  moroentaii«sent,  an 
merce  dé  Napoléon  Hesse  ;  qn'il  y  a  donc  Iîn 
de  lui  accorder  des  dommages-intérêts;  ma» 
qu'il  exag^  évidemment  le  préjudice  qu  d  a 
éprouvé;  — Parcesmotifo,  Bpnwi  le  jape- 
ment;  couMms  Grellety  ^  parycr  à  l'apfiebat 
la  somme  de  SO  fr.    titre  de  doamagefr^nie- 
rêts ,  etc.  » 

CAEN  31  m»n  1*5». 

BAH,  *POCX,   SOUDABFrt  ,  TACITE  BACCHOlii.- 
TIOH,  SfiPABATlOM  M  BŒUS. 

Au  cas  de  bail  consenti  au  profit  de  demx 
époux  mariésswts  le  régime  dota/  f»  te  imt 
âligét  solidairement  envers  le  bmlleur,  ta  ta- 
cite réeonduelion  (}ui  vient  à  i opérer  par  ia 
continuation  de  jouissance  des  Mens  ton*»  na 
d'effet  qu'à  l'égard  du  mari,  e(  »«»  o  fiy^ 
de  la  femme,  séfiorée  de  biens  dapuu  Mêês 
continuation  de  jouissance,  A  mains 
manifestation  exprase  de  volonti  de  sarart}^]. 

Cod.  Nap.,  1738. 

Dk  Ligmerolles  C.  Meskil. 

Le  20  avr.  1842,  le  sieur  de  LigneroUcs, 
teur  de  ta  dame  LetelU»,  interdite,  coaseaM 
un  bail  de  maisons  et  de  terres  apparteuaal  k 
celle-ci,  ao  profit  des  sieur  et  dame  HesMl» 
pour  l'espace  de  six  années  ;  les  pnnews 
s'ràligèrent  solidairement  envers  le  baillev. 
—  Après  l'expiration  de  ce  bail,  les  epw 
Mesnil  restèrent  en  jouissance,  de  sorte  «si 
se  forma  un  nonveau  bail  par  tacite  réoondhw> 
tion.  Le  sieur  Mesnil  étant  tombé  en  dcconi 
ture,  le  sieur  de  Ugnerolles  fit  pratiquer  uae 
saisie  au  d<MnicUe  des  ^oeiirs.  La  daae 
Mesnil,  qui  était  mariée  sous  le  régime  dottl, 
et  qui,  depuis  le  nouveau  bail,  avait  obleaa 
sa  séparation  de  biens,  revendiqua  tous  w 
menMe»  aansia  conuae  étant  sa  pn^ri^-A 
quoi  le  sienr  de  LigneroUes  lépondit  que  h 
dame  MesnU  s'étant  obligée  perêonm  llfwfH 
envos  1«  bttUeur  par  le  premier  bail,  ta  MS 
réeendHClion  avait  été  opécée  dans  les  mimm 
conditiona,  c'estrit-dire  qu'elle  entrafaauc»- 
tinoation  de  L'ob&satioifc  strfidake  de  la^M 
Hesnil,  et  qoe  par  eonséqaent  la  saisie  précé- 
dait bien.   

Jugement  du  tribunal  dvU  de  Bajwi^  ^ 
repousse  ce  système  en  ces  tenu»: 


(S)  V.  il4s  fteé       «*  «4 V  UftIMrif 
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iURISPRDDErfCE  FRANÇAISE, 

«Considérant  qae,  par  le  bai!  interrenu 
«  20  avr.  1842,  îa  dame  Hesnil  était  copre- 
«ew  solidaire  ;  qn'ette  serait  donc  en  effet  co- 
oéfrirrîce  àos  sommes  représentant  les  ferma- 
ges; mais  (loll  n'est  pas  coatesté  que  le  pre- 
mier bail  a  été  acquitté^  que  les  fermages  pour 
lesquels  des  poursuites  sont  e^iercées  auraient 
ttmn  pendant  la  durée  d'an  antre  bail  qui  n'a 
poim  été  rédigé  par  écrit,  que  la  jouissance  de 
ce  bail  aorait  en  lien  par  tacite  réconduction; 
— Considérant  mie,  si  cette  tacite  réconduciion 
est  ineontesiable  à  l'égard  de  Mesnil,  il  n'en 
est  pas  ainsi  à  l'égard  de  la  dame  Mesnil; 
que,  Tîs-à-vis  d'elle,  les  effets  de  l'obligation 
solidaire  avaient  cessé  avec  le  bail  pour  le- 
quel elle  avait  été  contractée  ;  que  la  présomp- 
tion de  droit  qui  résulte  de  ce  que  le  fermier 
est  resté  et  a  été  laissé  en  possession  ne  peut 
être  invoquée  contre  la  feoune  non  séparée, 
mariée  sous  le  régime  dotal,  qui  la  place  dans 
me  complète  dépendance  de  l'autorité  mari- 
fc^e;  que,  lorsqu'il  n'existe  aucun  acte,  aucun 
nU  d'oïl  l'on  puisse  induire  que  la  femme  a 
pris  nue  obligation  nouvelle,  tous  les  faits  qui 
constituent  le  maintien  dans  la  possession  sont 
répatés  les  faits  du  mari;  qne  la  femme  n'y 
l^nd  part  que  par  ob^ssanf»  maritale  et 
€(Hnme  exécution  des  devoirs  du  ménage  ; 
qu'elle  ne  pourrait  s'^  (^poser  puisque  ce  sont 
des  actes  ou  des  dits  d'administration  que, 
setU,  )t  a  droit  et  qualité  de  faire  et  de  com- 
mander, et  gui  ne  peuvent  être  réputés  des 
faits  volontaires  de  la  femme;  —  Que,  d'ail- 
leurs, il  n'est  point  jusiiûé  que  de  Lignerolles 
ail  entendu  continuer,  vis-à-vis  de  la  femme 
Mesnil,  les  effets  du  premier  bail;  qu'il  n'est 
point  prouvé  que  les  quittances  par  lui  expé- 
oiées  raient  été  au  nom  collectif  de  la  femme 
et  du  mari  ;  que,  loin  de  1^,  il  est  établi  qu'à 
la  ûn  de  la  jouissance  de  Mesnil,  celui-ci  a  ré- 
glé seul  la  position  des  fermages  avec  de  Li- 
gnerolles; qne  c'est  avec  Mesnil  qu'ont  été 
arrêtées  toutes  les  conventions  relatives  à  la 
Tente  d^  meubles^  an  paiement  fait  par  l'huis- 
sier dans  les  mains  de  de  Lignerolles;  —  D'où 
suit  que  non-seulement  la  {Hresomption  de  ta- 
cite récoDduction  ne  résulte  d'aucuns  faits  de 
la  dame  Mesnil,  mais  qu'au  contraire,  tout 
tend  à 'justifier  que,  vis  a-vis  d'eue,  de  Ligne- 
rdUes  n'a  point  entendu  conserver  pour  le 
nouveau  bail  les  droits  gui  résultaient  de  Fan- 
çien;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  prononcer  au- 
jourd'hui aucune  condamnation  personn^e 
contre  la  dame  Mesnil. . .  » 
Appel  par  le  sieur  de  Lignerolles. 
»n  41  MARS  1889,  arrêt  C.  Caen,  4"  di., 
MM.  Binardpfés.^Faijas  xr.  gén.,  Leblondet 
Pâïis  Vf, 

«  LA  COUR    Adoptan  t  les  motifs  des  pre- 
nias  juge8;~4kiHnKiiBj  etc.  » 


fXMJUK  12  Mril  IM». 
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gue  celui  conclu,  le  3iuih  t846,  entrela  Frcmee 
et  le  grand-duché  de  Bade,  gui  déclare  que 
les  jugements  rendus  dam  les  deux  pays  se- 
ront exécutoires  réciproquement  dans  Vun  et 
Pautre,  n'emporte  pas  virtuellement  dispense 
de  la  caution  judicatum  soivi  au  profit  des 
sujet»  du  pays  étranger  (1). — Ainsi,  tes  sujets 
badois  qui  plaident  devant  les  tribunaux  fran- 
çais comme  demandeurs,  restent  «oumir^ 
même  depuis  le  traité  du  3  juin  1846,  à  Fo- 
bligation  de  fournir  la  caution  iaâïcaLtxuû  soWÎ. 
Cod.  Nap.,  16;  Cod.  proc,  im. 

îi...  C.  N... 

I>u  1î  AVRIL  1839,  arrêt  C.  Cofmar,  1"  ch., 
MM.  PfUot  prés.,  Ignace  Chauffour  et  Simottel 
av. 

(C  LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  16,  C.  Nap.,  et  160,  C.  proc,  tout  étran- 
ger demandeur  est  tenu  de  donner  caution 
pour  le  paiement  des  frais  et  des  domma- 
ges-intérêts résultant  du  procès;  qu'il  n'est 
dispensé  de  cette  obligation  que  lorsque  la  ma- 
tière est  commerciale,  ou  lorsqu'il  possède  en 
France  des  immeubles  d'une  valeur  suQisanle 
pour  assurer  le  paiement,  ou  bien  encore  lors- 
qu'il en  a  été  affranchi  par  un  traité  interna- 
tional ayant  force  de  toi; —  Attendu,  en  fait^ 
que  les  appelantes  codemanderesses  dans  une 
instance  civile  sont  nées  et  domiciliées  dans 
le  duché  de  Bade^  et  qu'elles  ne  possèdent  en 
France  aucune  valeur  immobilière;  que,  ne 
pouvant  ainsi  se  prévaloir  des  deux  premières 
exceptions  ii  la  règle  générale,  elles  se  réfti- 
gient  dans  la  troisième,  en  soutenant  que  le 
traité  conclu  entre  la  France  et  le  grand-du- 
ché, le  3  juin  1846,  dispense  de  la  caution  les 
sujets  de  ces  deux  nations; — Attendu  que 
cette  prétention  est  repuussée  parle  texte  mê- 
me du  traité^  qui  ne  renferme  pas  la  danse 
d'exemption,  silence  d'autant  plus  signiûcaiif 
que  cette  faveur  exceptionnelle  se  trouve  ex- 
pressément énoncée  dans  les  traités  conclus 
avec  ta  Sardaigne  et  la  Suisse,  ayant  aussi 
pour  objet  principal  l'exécution  respective  des 
jugements  dans  les  pays  contractants,  et  qu'il 
est  impossible  d'admettre  que  ces  documents 
considérables  de  notre  Droit  public  n'aient 
pas  été  connus  des  auteurs  du  traité  dont  s'a- 
git; —  Attendu  qu'à  défaut  de  la  lettre  de  ce 
traité,  on  en  invoque  l'esprit,  en  disant  que  la 
dispense  de  caution  s'y  trouve  virtuellement 
comprise  par  cela  seul  qu'il  rend  les  jugements 
exécutoires  faors  de  l'Empire,  f impossibilité 
d'exécution  à  l'étranger  étant  le  motif  unique 
et  déterminant  de  b  caution  judicatum  mm; 


(<)  V.  eonf.t  Vaasê,  Dr.  eomrn.,  a*  OeUen^ 
Cour$  4»  proc,  L  >>  p.  S»  et  AO»  aar  l'art.  IM.  Cmà, 
prob 

Cmfr,.  MerUm  Bip,,  v  CwtAw  ^mdk.  eab^ 
S  1",  9»  in  ^.•Marcadé,  ExpUt,  CmUMap^ 
tnr  VarU  M»  b*  S  ;  Goin-Oeliile,  Commsmt,  «w^Pk 
Cod.  liap^  aor  IVt.  16,  n*  8 1  Scbire  et  Carteie^ 
Enejf^op,  du  dr.,  v**  Caution  judu,  salvi,  a'  i9. 

V.  Bip,  gém,  V*  Ctmtiom  iudieatum  mM> 
■•S4. 
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—Attendu  d'abord,  el  en  principe,  que  la  dé- 
rogation à  la  loi  ne  se  présume  pas.  alors  sur- 
tout qu'il  s'agit  de  porter  atteinte  a  un  privi- 
lège important  de  nationalité  ;  —  Qu'en  règle 
générale,  elle  n'a  lieu  que  lorsqu'elle  est  pro-; 
iioncée  d'une  manière  expresse  ou  que  la  loi 
nouvelle  est  incouipatible  avec  l'ancienne  ;  de 
telle  sorte  qu'il  soit  impossible  d'exécuter  l'une 
sans  détruire  l'autre  :  Posteriores  leges  ad 

Îriores  pertinent,  nisi  $int  eontrariœ  (L.  28, 
t.,  de  Legibtu);  —  Altendu  que  la  règle  du 
Gode  Napoléon  qui  impose  une  caution  anx 
étrangers  demandeurs,  et  celle  du  traité  sur  la 
foreeréciproquementobligatoire  des  jugements, 
n'ont  rien  trinconciûabre  ;  que  ce  sont  deox 
dispositions  tout  à  Fait  distinctes  et  Indépen- 
dantes ;  que  leur  exécution  simultanée  se  con- 
çoit parfaitement;  qu'on  en  trouve  des  exem- 
ples dans  la  jurisprudence  des  anciens  Parle- 
ments; que,  dès  lors,  on  ne  saurait  conclure 
de  l'evistence  de  Tune  à  la  destruction  de  l'au- 
tre; — Attendu,  en  second  lieu,  qu'il  n'est 
pas  exaét  de  dire  que  l'impossibilité  d'exécu- 
tion a  seule  motivé  la  caution  judtcatum  soM; 
qu'évidemment,  d'autres  raisons  encore  ont 
concouru  à  la  déterminer;  qu'il  est  manifeste 
qu'eu  l'exigeant,  le  législateur  n'a  pas  dû  se 
préoccuper  seulement  de  l'impuissance  abso- 
lue d'exécution,  mais  encore  des  inconvénients 
qui  la  rendent  difficile  ou  onéreuse;  que,  pour 
s'en  convaincre,  il  suffit  de  se  reporter  aux 
art.  2018  et  2010,  Cod.  Nap.,  relatifs  à  des 
cantioBS  à  fournir  par  des  Français  dans  le 
sein  même  de  l'Emptre;— Que  si  le  législateur, 
même  dans. ce  cas,  prenant  en  considération 
les  embarras  et  les  frais  de  l'cloignement,  a 
exi^  que  la  caution  fût  domiciliée  dans  le 
ressort  même  de  la  Cour,  ii  plus  forte  raison, 
a-t-il  dù  être  dominé  par  la  même  sollicitude, 
alors  qu'il  voulait  protéger  un  !■  rançais,  trou- 
blé dans  son  pays  même  par  les  réclamations 
d'un  étranger^  qui  ne  donne  aucune  prise  con- 
tre lui:  que  son  but  serait  évidemment  man- 
qué s'il  se  bornait  à  lui  garantir  l'exéculion 
de  la  sentence  nationale  à  l'étranger,  sans  lui 
épargner  en  même  temps  les  difficultés  ou  les 
trais  qui  peuvent  en  paralyser  les  effets  ;  — 
Que  le  Français,  bien  qu'armé  d'un  jugement 
exécutoire  à  l'étranger,  ne  se  trouve  pas  pour 
cela  dans  la  même  position  <iue  s'il  avait  pour 
débiteur  un  français  d<»nicllié  en  France; 
<nie,  pour  arriver  au  psùement  de  sa  créance, 
il  lui  faut  Avnchir  la  frontière  à  grands  frais, 
ou  s'exposer  aux  embarras  et  aux  dangers  d'un 
mandat  dans  un  pays  dont  la  langue  et  les  in- 
stitutions lui  sont  inconnues  ;  que  ce  ne  sont 
pasliiles  seules  tribulations  qui  l'attendent; 
qne  le  partatit  n'est  pas  une  mesure  qui  s'ob- 
tienne sur  la  simple  présentation  du  juge- 
ment et  du  traité  ;  qu'elle  ne  rencontre  que 
trop  souvent  des  obstacles  suscités  par  des 
préjugés  nationaux;  —  Que  tous  ces  inconvé- 
nients et  toutes  ces  entraves  ont  dû  nécessai- 
rement se  présenter  k  l'esprit  du  législateur 
lorsqu'il  a  oi^aniséla  cauUon^'tidtcafuni  soloi; 
qu'ils  expliquent  et  justifient  l'omission  qoi  se 
trouve  dans  le  traité  de  i846;  ^'on  [«ut  y 


ajouter  encore  le  désir  de  rendre  ptas 
elles  et  d'étoufier  les  procès  par  la  nne  im 
consignation  de  fonds  ;  —  Que,  queue  qM  sait 
au  surplus  la  raison  qui  a  délcnniné  le  âiutt 
du  traité ,  il  n'appartient  pas  aux  triinaan 
d'y  suppléer  et  d  ajouter,  par  voie  d'indnclia» 
ou  de  conjecture,  une  grave  exc^tioo  «« 
mentionnée  dans  le  texte  ;  qu'il  suit  de  â 
la  loi  générale ,  à  laquelle  û  n'a  été  dénp, 
quant  à  la  caution,  ni  expressément  ai  mm 
tadtement,  conserve  tout  son  empire,  el  ^ 
c'est  avec  raison,  dès  lors,  que  les  pramien  jfr 
ges^  en  exécution  de  cette  loi,  ont  tàaàt  t'o- 
ception  judieatum  mW;  — Par  ces  nell^ 
MET  l'appellation  an  néant;  omMKfn  fiwn 
dont  est  appel  sentira  son  plàn  et  eatier  d- 
fet,  etc.  » 


PABIS  S  «oAt  18M. 

DEGBfiS  DE  JtmiDtCnOH ,  OBUCaTIOR  ,  PiO- 
MENT  PABTIKL,  —  DOT,  FEMME,  OillIGATl», 
BXÉCDTION  ,  BIER8  DOTAtJX,  IKTaOS,  OFi* 
KATIOIf  SE  BIENS. 

Le  jugement  qui  statue  tmt  Ut  iemsaita 
paiement  d'une  sonme  inférieure  m  U*ià 
dernier  rmiort,  mai$  dtu  wr  mw  Migeim 
v<Uable  encore  pour  une  tomme  n^tirimt,ft 
ewceptible  d'appel ,  lorsque  la  tentaU^ 
portait  sur  ta  wlidiU  de  robHgÊtmiV,.L 
11  avr.  1838,  art.  I". 

L*obligatian  contractée,  avant  sasifK^ 
de  biens,  par  une  femme  mariée  umkrifmi 
dotal  ne  peut ,  après  cette  sépereH»,  Cn 
exécutée  même  sur  la  portUm  detraemtèî 
biens  dotaux  qui  exdêde  les  Amomi  is 
nage  (2). 

Il  en  est  aiiui  alors  mime  que  la  ietif 
rait  été  reconnue  el  acquittée  en  partit  js* 
ta  femme  depuis  sa  sépareuion  de  biens. 

Dame  se  H...  C.  R..: 

Le  16  juin  1838^  jugement  du  iribonaiâiS 
de  la  Seine  qui  décidait  la  seconde  q^cnn 
en  sens  contraire,  en  ces  termes ' 

«  Attendu  qu'aux  termes  d'une  éêàsMf- 
diciaire  du  3  mai  1834,  la  femme  de  V-if» 
condamnée  à  payer  &  R...  4,890  fr.  de  pra- 
cipal  ;  que  depuis  il  est  inlervenn  as  an* 
geraenl  par  lequel  elle  a  promis  de  se  \aee 
par  fractions  de  1000  fr.,  payées  d^aniw  a 
année  ;  que  le  terme  de  fév.  18îf7  B'ai»l(* 
été  acquitté, R...  a  formé  opposition esUt* 
mains  de  Molette,  régisseur  des  biens  de  ad* 
trice,  sur  les  deniers  qui  pourraient  être*** 
celte  dernière  ;  qu'il  demande  que  celle  «ff* 


(1)  V,  en  ce  sens,  Paris,  i"  tir,  4B5Ï  {«^^ 
AS4),  et  le  renvoi.  —  V.,  au  reste, Sép.ff.^' 
Supp.,  V  Degrés  de  juridielie»,n''M^^ 

(î)  V.,  lur  cette  qnestioa  eonin»c»fe  ■J^'T 
lue  dans  le  sens  de  i'aFT«  que  nous  "PP^X 
la  Conr  de  cassation  el  ptr  la  jariii)nHl»«BP 
géDfirale,  Bép.  géiu  PeU  cl  »*^' 
et  suW.î  wtaniBip^.i-Sipmeiiemàêlkm,^'^ 
et  soir. 
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Jioii  soitdéclaréc  valable  j'-Qae,  de  son  côtéja 
femme  de  M...  denuDde  qu'elle  soit  annulée  ; 

3u'elle  soQtient  qu'étant  mariée  sous  le  régime 
otai,  sa  séparation  de  biens  ayant  été  plus 
fard  ordonnée  par  justice,  ses  revenus  sont 
loalïénables  et  ne  peuvent  par  conséquent 
être  saisis  ;  —  Mais  attendu  que  lors  même 
Que  l'on  aamettrait  que  tes  revenus  de  biens 
dotaux  ne  peuventétre  aliénés  au  préjudice  de 
la  femme  aux  besouas  de  laquelle  ils  sont  ex- 
pressément affectés,  touterois  on  doit  recon- 
naftre  que  cette  inaliénabilité  ne  peut  être 
■DToquée  en  ce  qui  concerne  la  portion  desdits 
revenns  qui  n'est  pas  indispensable  à  Centre- 
tien  des  époux  et  de  leurs  enfants;  —Attendu 
qu'il  est  déinontré  par  des  documents  du  pro- 
cès, et  notamment  par  le  fait  de  l'exécution 
partielle  de  l'arrangement  relaté  ci-dessus,  que 
la  femme  de  H...  jouit  de  revenus  qui  excèdent 
ce  qui  est  nécessaire  pour  elle  et  les  siens,  en 
sorte  qu'elle  peut  chaque  année  en  distraire 
1000  f^.  pour  éteindre  sa  dette  envers  R...  ; 
qu'il  est  d  autant  plus  convenable  qu'elle  agisse 
ainsi  que  la  créance  de  R...  a  pour  cause  un 
prêt  fait  généreusement  dans  des  circonstances 
difficiles,  et  qui  a  servi  à  tirer  la  femme  de  M. . . 
d'embarras  sérieux }  —  Dédare  bonne  et  vala- 
ble  la  saiûe^rrét  faite  par  R...,  le  15  septem- 
hce,  entre  les  mains  de  Molette  ;  dit  que  toutes 
sommes  on  valeurs  dont  Hfdette  se  reconnaî- 
tra on  sera  jugé  débiteur  envers  la  femme  de 
H...  seront  versées  par  lui  ès  mains  de  H..., 
en  déduction  et  jusqu'il  concurrence  de  sa 
créance  en  principal,  intérêts  et  frais,  etc.  » 

Appel  par  la  dame  de  M...  —  Le  sieur  R... 
opposait  a  cet  appel  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  Vobjel  du  litige  ne  dépassait 
pas  le  taux  du  dernier  ressort. 

Du  5  AOUT  1859,  arrêt  C.  Paris,  1"  ch., 
MM.  Devienne  1*'  prés.,  Dupré-Lassalle  subst. 
proc.  gén.  (concl.  conf.),Blot-Lequesue  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 
—  Considérant  que  s'il  est  reconnu  que  la  de- 
mande en  paiement  d'un  solde  de  moins  de 
1^500  fr.  d'une  obligation  originairement  plus 
considérable  est  de  la  comi|étencc  en  dernier 
ressort  du  tribunal  de  première  instance,  il  ne 
peut  en  être  de  même,  quand  il  s'agit  d'un 
à-compte  Ou  d'une  échéance  partielle  d'une 
obligation  valable  encore  pour  une  somme  de 

filus  de  1500  fr.;  —  Que,  dans  ce  cas,  le  dé- 
endeur  qui  oppose  ii  ta  demande  la  nullité  de 
son  engagement,  soumet  au  juge  la  question 
de  la  validité  d'une  obligation  dont  la  valeur 
dépasse  sa  compétence  absolue,  et  que  dès 
lors  le  jugement  est  susceptible  d'appel  ;  -~ 
ConsUlérant  que  la  diviûon  du  paiement  d'un 
engagement  en  divers  termes  ou  échéances 
inrerieurs  à  1300  fr.,  donne  bien  au  juge  de 
première  instance  le  droit  de  décider  en  der- 
nier ressort,  (juand  c'est  ta  validité  du  paiement 
partiel  en  lui-même  qui  est  contestée,  mais 
qu'il  en  est  autrement  quand  c'est  l'obligation 
dont  la  validité  est  mise  en  question  ;  que  cétle 
validité,  qu'elle  soit  soumise  par  action  ou  par 
exception ,  constitue  on  débat  sur  chose  ex- 
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cédant  la  limite  du  dernier  ressort,  et  qoi  ne 
peut  être,  ni  directement  ni  indirectement 
soustraite  k  la  règle  ordinaire  des  jnridio- 

tiens  ; 

«  Au  fond  :  —  Considérant  que  les  revenus 
des  biens  dotaux  ne  peuvent  être  appliqués  au 
paiement  d'une  obligation  antérieure  ii  la  sé- 
paration de  biens,  même  lorsque  la  dette  a  été 
reconnue  et  acquittée  en  partie  depuis  la  sé- 
paration ;  que  ces  reconnaissance  et  paiement 
a  compte  ne  changent  point  la  nature  de  l'en- 
gagement primitif  prohibé  par  les  conditions 
du  contrat  de  mariage,  lesquelles  ne  peuvent 
être  éludées  par  des  conventions,  quelles  que 
soient  leur  forme  et  leur  d^  ;  —  Coo^dérant 
qu'en  fait,  il  est  incontestable  que  la  femme 
de  H...  n'a  fait,  dans  l'engagement  dont  on 
poursuit  c<mtre  elle  fexécnuon,  mie  recoo- 
nattre  une  obligation  préexistante  a  sa  sépa- 
ration de  biens,  obligation  pour  laquelle  le 
tribunal  de  la  Seine  lui  a  formellement  refusé 
la  faculté  de  s'engager  sur  la  valeur  de  ses 
biens  dotaux  ;  —Que  surabondamment  il  est 
établi  que  lesdits  revenus  n'excèdent  pas  les 
besoins  de  sa  famille  ;— Qu'ainsi,  sous  tous  les 
rapports,  l'action  exercée  contre  elle  doit 
être  rejelée  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  contre  l'appel  ;  —  Inpikmk; 
D£B0(3TE  l'intimé  de  sa  demande,  etc.  » 

CASSAnON  (ar.)  7  ot  (heq.)  98  d<otnbre 
1858. 

PRIVILÈGE,  PROPRlfiTAIRE ,  FAILLITE  DU  PRJÎ- 
TfEUK,  LOYERS  A  fiCHOIR,  DfiPEHSE  DE  SOUS- 
LOUER  ,  RGLOCATIOIT  ,  CRfiANCIERS  ,  OBLIGA- 
TION PERSONKELLE. 

Le  propriétaire  toetitew  par  baU  authmti- 
qw  a  droit,  en  ea$  de  faillite  du  preneur, 
d'être  payé  par  privilège  pour  tout  les  loyers  à 
échoir  comme  pour  ceux  échus,  alors  même  que 
les  lieux,  reloués  à  un  tiers,  restent  garnis  du 
mobilier  du  failli,  dont  ce  tiers  s'est  rendu  ad- 
judicataire (1).  Cod.  Nap.,  2102. 

Le  propriétaire  peut,  dans  ceeas,  exercer  son 
privilège  pour  tous  les  loyers  à  échoir,  bien 
que,  aux  termes  du  bail,  le  locataire  failli 
fût  autorité  à  céder,  dans  des  conditions  pré^ 
vues ,  «on  droit  au  bail  s  tes  créanciers  du 
failli  ne  pouvant  se  prévaloir  de  ce  droit,  et  la 
cession  par  eux  consentie  devant  être  eonsidéi-ée 
comme  Véquivalent  de  la  reheation  que  l'art. 
2102,  Cod.  Nap.y  leur  permet  de  faire  pour 
être  indemnités  du  paitmeiU  des  loyers.  —  Il 
en  est  ainH  alors  ntrtout  que  la  dawe  du  baU 
qui  autorise  le  locataire  à  céder  son  bail  le 
rend  garant  solidaire  des  loyers  (2).  {r*eS" 
pèce.) 

Â  plus  forte  raison  en  est-il  encore  ainsi 
lorsque  la  retoeation  à  un  tiers  acquéreur  du 
mobilier  et  des  effets  garnissant  tes  lieux  a  été 
faite  contrairement  à  une  clame  du  bail  in- 


(1-3)  V.  eonf.,  Paris,  t  nui  1857  (1898,  p.  180); 
c'est  l'artet  aUafUè.— V.  la  note  qui  soit. 
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lerdisant  m  baiUeur  de  §om-touir  (1).  ^es- 
pèce.) 

Xr  propriétaire  a  le  drêU  ^exiger  le  paie- 
ment actuel  deM  loyers  à  échoir  malgré  l'offre 
mu  leê  eréanden  lui  feraimt  d* «ne  caution  ou 
d'une  hypothèque,  ou  mime  d'une  consigna- 
tion du  produit  de  ta  vente  du  mobilier  (2). 
(2'  espèce.) 

La  faculté  de  relouer  accordée  auae  créati- 
cien  par  l'art.  21  d^,  Cod.  Nap.,  peut  être  exer- 
cé quoique  le  bail  interdite  au  preneur  de 
$ous-louer  {3).  (i'  espèce.)  (Résol.  express,  par 
la  Cour  de  Dijon ,  et  impl.  par  la  Cour  de 
cass.] 

Le$  créoHciert  qui,  uiaut  du  droit  que  leur 
accorde  tort.  2102,  Cod.  Nap.,  relouent  l'im- 
meuble loué  à  leur  débiteur  failli  y  ê'engegent 


(i-S-ft-&)  Tout  les  atjtears  reeoonaissenl,  coïKni- 
semeat  à  ce  qu'a  décidé  ud  arrêt  ée  la  Gonr  de 
Paris,  d<i  Si  fèv.  USS5,  la  hnalté  de  relowr 
accuraée  aux  créanciers  TarL  3103,  £»d.  Nap., 
peut  être  exercée  quaique  le  bail  interdise  au  |>re- 
ueur  de  souft-louer;  V.  Persil*  Régime  hypotk., 
A*  éditât,  1",  p.  10&  et  hiit.,  sur  ParU  2102,  $  1", 
g*  20  ;  Grenier,  Hypotk. ,  u'  302  ;  DelfiDcuurt , 
Court  Cod.  av.,  édil.  1819,  L  S,  p.  503,  notes,  p. 
lis,  oote  8  ;  Duranlon,  Cour»  de  Dr,  franç.,  1. 19, 
D*  90  ;  TropltMig,  Louage,  a"  187,  et  Pria,  et  Ayp., 
n-  155;  Valette,  Priail.  et  kjfp.,  U  4",  a»  «i  ; 
PoDi,  Prioil,  et  Ayp.,  n*  128  j  Zacharrx,  Dr,  civ. 
fraaç..  i"  édit.,  S  261,  note  11;  Massé  et  Ver^é, 
surZaebariK,  t.  i,  f.  878,  note  5  sur  le  S  708  ;Tau- 
Uer,  Théor.  Cod.  en».,  t.7,  p.  liî;  Mourlon,  Ré- 
pit, écrite;  S*  examen,  p.  iliet  il5,  et  txamett 
erit,  et  prat.  du  «rautwiu.  de  M.  Tropleng  lur  Us 
priv.,  !■*  part.,  a*  US  ;  RuILnd  de  Villarguca,  Rép, 
du  n0tMr,t  2*  ediU,  V  Prioilige  de  eréanc;  a*  70; 
— R£l).  gin.  Pat.,  y  Prioitige,  nr  1(62. 

Toult'fois,  plusieurs  auteurs  eDseignenl  qu*il  n'esl 
pas  inolRe  de  dKthiguer  si  le  bail  interdit  ou  dod 
de  sou»-louer;  que,  dans  te  premier  jau,  le  pro- 
priètairc  locateur  petit,  à  tes  dioix,  reprendre  la 
jouiasMioe  de  l'iinmeubie  loué,  ea  «biindouDaat  too 
droit  aux  loyen  à  éebeir,  ou  ae  fiire  payer  ces 
loyers  en  reutinçasl  au  bfinéAce  de  la  prohibition  de 
aous-louer;  que  dans  le  aceond  cas,  au  cwitraire, 
les  cré<iiicii'rs  du  preneur  peuvent  relouer,  bien  qur 
le  propriétaire  leur  offre  de  renoucer  aux  loyers  non 
encore  échus;V.DurantoD,  t.  ITo^SQ,  et  l9  n*9t; 
Valette  (/oc  eir.);  Pont,  n'128;  Mourlon,  fj^amm 
eril.  ctpral.,  eir,,  1"  part.,  n°  94. 

D'un  autre  côié,  ces  damiers  auleirrs  sort  d'avis 
que  lorsque  les  «énaeltfi  dm  preaeur  tuent  de  leur 
droit  de  reloaer,  ili  m  hM  pie  tonis  de  payer  iiu- 
médialifment  an  propriétaire  les  loyers  a  écbair; 
qu'il  suflii  qoe  le  paiement  de  ces  in^'crs  .-itt  lieu 
an  fur  et  à  uiei^Tire  des  écli^-ances.  Ils  (oivMnt  : 
1'  sur  eu  que  r;n  i.  i!l      dml.  ii  ù  (huiiiL'  iiiix 

créanciers  le  dioit  de  reltmer,  à  la  cliiirge  dej)<iyer 
au  proprielMiretoisiee^hii  serait  enare  dût  ne  dît 
pas  qu'ils  devront  payer  Immédiatement  lea  loym 
non  encore  échus,  c'est-à-dire  des  loyers  quî  ne  le 
Font  peut-être  jumais  d;is,  par  exem{rla  si  hi  cfco» 
loute  vient  à  pt'rir  {('.f,  I,  17il)  ;  —  2*  si» 

que  le  mobilier       jiniviMu  lociiijîre  don»^ 
Sûreié  ait   projiriùMirc  pour   k-  paii'iitei' 
loyers,  d'autant  j>liis  (]»•■  It  s  cnanciep' 
louant,  reinpluceut  leur  débiteur,  so' 
ment  obligés  à  œ  paia—nL  — 
M.  Duraïuon ,  ri  «b  oKk 


par  cela  même  perëonm/Meme.n  iipiiftrlm 
les  loyers  échus  ew  àéckeir  dus  eu  rnfn^j 
taire^  et,  paremU,  iU  terni eam  iMMtiiYi 
poser  à  ce  que  ce  dernier  tMrte  tempmp\ 
sur  le  pris  prwtenemt  4e  la  venxe  d'itijcti» 
très  que  le  mobilier  (4).  (2*  eapèœ.) 

Stto.  BjtROTf  C.  WAmiufL 

Le  syndic  de  la  faiUitc  Baron  i'ta  [ 
en  cassation  contre  t'arrél  de  la  Ceui  it  h\ 
fa,  du  2  mai  1S57,  qoe  nous  avons  nf^M 
avec  les  laits, dans  notre  voLde  l^>8.^Ul| 
Nous  nous  ixirneronsà  rappeler  id  truci' 
hJe  circonsUnce,  d'tine  pari,  que,  '-fMi' 
du  t}aU  authentique  consenti  jur  le>  <:  ^Wii- 
Uauxà  la  dane  Baron,  il  était  :>Upu:i  .kxi 

priétaire,  il  we  rwte  ft  celui-ci  sratua  pf-iciif 
se  reOuer  i  exécMer  le  beN  m  clauu^  n 
Mou»  surveoaei.  «  Tout  ce  qn'oa  peut  dire 
plausible  eide  pku«»  rappertavrc  ki^^er 
privil^es,  ajoute  U.  Snraotoai  c'etf-fhi 
priétab«  peut  exercer  le  aîen,  noo-seolv 
qui  est  échu*  mais  encore  pour  ce  quli 
sur  les  objets  qui  en  sont  affectés, 
p^ycr  de  suite  jasqu'i  concunem 
objets  devront  produire,  alteodo  r 
doit  pas  servir  à  payer  d'antres  r 
férenee  â  lui.  Et  encore  ta  dispo* 
eotradue  et  Itaaitée  bteMe4-< 
qu'elle  n'obUge  pas  le  prapt***' 
nutien  ea  raison  des  painae; 
ticipatioR)  car  il  reçoit  en  ' 
lui  Rst  dA,  le  asootaat  de  1' 
■  Peut-être  même  potirr 
tour  U.  Valette,  que  le 
d'expier  le  palemeiit  ai 
h  écboir,  par  coUocai 
que  les  créanciers  p 
tiun  el  fuumisseat  ' 
nnton,  t.  19,  n' 
129;  Monrion,  / 
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^une  p«umit  céder  ei  tnMpotVet  ma  droit 
an  bail,  mw«euleaMiH  à  sm  «neœssew  dans 
le  fonds  de  commerce  de  novrcautés  qr'elle 
«qiftoicait  Ans  les  iien  looé» ,  ei  ea  resUot 
nrante  soUdaîre  damieneni  dee  loyers  et  de 
f  exécntioa  des  conditions  dn  batt  ;  et,  d'aatre 
pttrt,  qn'après  la  faillite  de  la  dame  Barmi,  le 
S]fndic  avait  cédé  à  un  lierg  le  bafl,  le  fonds 
de  commerce  et  les  marchandises. 

Le  pourvoi  forme  contre  cet  arrêt  par  le  syn- 
dic était  fondé  sur  la  violation  des  art.  1166 
et  Cod.  Nap.j  en  ce  qae  la  Gonr  impé- 
riale avait  jagé  que  le  prôpriélaire  bailleur 
•mît  droit  ht  être  payé  par  privilège  de  tous  le» 
loyers  à  échoir,  bien  que,  le  bail  des  Uenx 
lovés  ayant  été  cédé,  eonformément  aai  con- 
ventions des  parties,  avec  le  fonds  de  com- 
merce et  les  marfAaDdises,  le  bailleur  se  trou- 
fit  en  iàce  d'un  nouveau  locataire,  directe- 
ment tenu  envos  lui  et  préseaunt,  il  raison 
des  marehandises  qui  n  avaient  pas  cessé  de 
garnir  les  lieux,  toutes  les  garanties  suffisan- 
tes. On  soutenait  aue  celte  cession  ,  faite  en 
exéculîon  d'une  clause  expresse  du  baH,  ne 
pouvait  élrc  assimilée  &  la  simple  relocation 
auiorLsée  par  l'art.  2102,  Cod.  Nap.,  relocailon 
qui  était  la  conséquence  de  l'ooligation  des 
créanciers  de  payer  les  loyers  à  échoir,  tandis 
que  la  cession  dont  il  s'agosait  dans  l'espèce 
avait  été  faite  en  vertu  d'un  droit  préexistant, 
n'iin|>)iquant  pas,  mais  excluant  au  contraire 
l'obUgation  de  payer  les  loyers  à  échoir,  les- 
quels restaient  a  la  charge  M  cessionaaire. 

Du  7  DËCEHBBB 1858,  arrêt  C.  cass.,  cb.  civ., 
Mlf.  Tropluog  1"  prés.»  Leroux  df.  Bretagne 
rapp.,  de  Marnas  1"''  av.  gén.  (concl.  conf.), 
Malbieu-Bodet  et  Jager-Scomidt  av. 

«  LA  COUR  ;  — Attenda  qu'après  avnr  pris  k 
biU  delVatilliaux  une  maison  a  usage  de  com- 
merce^  la  veuve  Baron  est  tombée  en  faillite  ; 
que  le  syndic  a  fait  procéder  à  la  vente  aux 
endières  du  mobilier,  et  a  cédé  le  fonds  de 
commerce  k  «n  tiers  avec  le  droit  aux  baux  de 
1840  îi  1854;— Uue  'Waiilliaux,  admis  au  pas- 
sif, comme  créancier  privilégié,  pour  tous  les 
loyers- éctius  et  à  échoir  en  vertu  de  baux  au- 
Àentiques,  a  réclamé  son  paiement,  par  pré- 
férence aux  autres  créanciers  de  la  faillite,  sur 
le  prix  des  meubles  et  des  marchandises  qui 
garnissîàîcnt  les  lieux  loués  par  celte  veuve  ; — 
Attendu  «jue  ce  paiement  a  été  ordonné  avec 
juste  raison  par  l'arrêt  attaqué; — Qu'à  la  vé- 
rité, le  syndic  a  prétendu  qu'il  n'y  avait  pas 
Ken  an  paiement  des  It^ers  à  échoir ,  parce 
.  qn^l  n'avaK  fait  qu'user  du  droit  qu'avait  la 
veuvb  Baron  de  céder  son  bail,  et  qne  la  mai- 
son n'avait  pas  cessé  d'être  garnie  d'un  mo- 
bilier suffisant;  mais  que  ladite  veuvp  n'avait 
été  autorisée  k  céder  son  bail  que  sous  la  con- 
diUon  expresses  de  restitr  garante  solidaire  du 
paiement  des  loyers  et  de  l'exécution  du  bail  ; 
que  ce  dn>it  n'appartenait  pasit  ses  créanciers 
après  sa  faillite;  ^ue  S4»n  mobilier  et  ses  mar- 
Cnandises  ayant  été  vendus  à  la  requiHc  des- 
dits créanciers  qui  s'en  disputaient  tu  prix,  on 
se  trouvait  exactement  dans  le  cas  du  n"  i  de 


l'an.  2102,  Cod.  Nap.,qui  n'accorde  an  créan- 
ciers du  preneur  la  ueiuté  de  relouer  pour  leur 
compte  et  à  leurs  risques  et  périls,  que  moyen- 
nant le  paiement  au  propriétaire,  par  privuége 
sar  le  prix  de  tout  ce  qui  garnissait  la  maison 
louée  non-senlement  des  loyers  échus,  mais 
encore  des  loyers  k  éelwir  quand  le  bail  est  au- 
thentique ;— Que,  dès  lors,  f  arrêt  atttaqué,  loin 
de  violer  l'art.  21<)2,  Ced.  Nap.,  en  a  lait  à  la 
cause  la  plus  sane  application,'  —  Rbibt» 
Tv,  etc.  M 

Aeozièma  «apèca. 

Sthd.  Càu-IIontràhd  G.  Mahcard. 

PwadeauttientiqneduSjuin  ISSS.ledenr 
Marcand  avait  loué  peur  douze  ou  quinze  an- 
nées aux  sieurs  Gari-Hontrand,  n^ociants, 
une  Maison  i  l'état  d'usine  qsi  lui^^artenaît. 
L'art.  7  da  bail  portât  inlardiction  aux  loca- 
taires de  «oufr^oner  tout  ou  partie  des  lieux 
loués,  sans  le  consentement  «près  et  parémt 
du  propriétaire.  —  Les  sieurs  Cari-Montrand 
éunt  tombés  en  fsuUite  eu  1857,  le  sync^c  a 
fait  procéder  à  la  vente  des  meubles  et  des 
marchandises;  p«is  ii  a  sous- loué  l'usine  aa 
sieur  Cfaapois,  acquéreur  de  la  ^upart'  des  ob- 
jets mis  m  vente  et  qui  garnissaient  les  lieux 
loués. 

En  cet  état  de  choses,  le  sienr  Marcand,  qui 
avait  produit  à  la  faillite  conmie  créancier  de 
tous  les  loyers  à  éi^onr,  a  demandé  à  être  payé 
par  privilège  de  ees  loyers  sur  le  produit  de  la 
vente  mobilière. — Mais  le  syndic  s'est  opposé  k 
cette  prétention,  on  se  fondsnt  sur  ce  qu'au 
moyen  de  la  vente  des  raeid>les  et  marcbandt- 
ses  et  de  la  relocation  des  lien  k  la  même 
personne,  le  pnHiriétaire  ne  courait  aoeune 
chance  de  jperare  les  loyers  à  échoir.  11  faisait, 
d'ailleurs,  roffre  d'en  garantir  le  paiement  par 
une  caution  ou  par  une  hypothèque. 

Le  3  déc.  1897,  jugement  du  tribunal  de  Di- 
jon, qui  condamne,  en  ces  termes,  le  syndic  à 
payer  tous  les  loyers  réclamés  : 

«Considérant  que,  d'après  l'art.  444,  Cod. 
comm.,  )e  jugement  déclaratif  de  faillite  rend 
exigibles  les  dettes  passives  non  échues;  — 
Que  ce  principe  est  applicable  aux  loyers 
non  échus;  — Que  les  frères  Cari  Montrand 
sont  en  état  de  faillite  déclarée  et  que  leur 
mobilier  a  été  vendu; — Que  le  prix  obtenu 
doit  être  attribué  à  leurs  créanciers  ;  et  que 
Marcand ,  se  prévalant  des  dispositions  de 
l'art.  2102,  CodL  Nap.,  revcnfl^^ue  h  son 

Crolit  Tapplicalion  du  privilège  concédé  au 
>calenr  par  ce  même  artîde;  — Comudé- 
rant  que,  dans  l'espèce ,  il  y  a  bail  aulbenti- 
qne;  que  les  dispositions  invoquées  de  l'arC 
2102  sont  formelles;  qu'elles  assurent  le  paie- 
ment du  bailleur  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  gar^ 
nil  la  maison  louée  ou  la  ferme  et  de  tout  ce 
qui  sert  k  l'exploitation  de  la  ferme,  pour  tout 
ce  qui  est  échu  et  pour  tout  ce  qui  est  à 
échoir,  si  les  baux  sont  authentiques,  ou  ai, 
étant  sous  signature  privée,  ils  ont  une  date 
certaine  ;  -Considérant  que  la  loi  a  concédé 
une  sorte  de  compensation  aux  créanciers,  qui 
ne  viennent  en  ordre  qu'après  le  locateur,  en 
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lear  permettant  de  profiter  da  bail,  à  la  charge 
de  payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui  serait 
encore  dû  ;  —  Que  cette  autorisation  donnée 
aux  créanciers  de  faire  leur  profit  du  bail  ou 
des  fermages  vient  à  l'appui  de  la  réalité  et  de 
l'étendue  du  droit  existant  au  profit  du  pro- 
priétaire Considérant  que,  dans  l'eqpèee,  le 
svndic  de  la  foilUte  Gari-Montrand  a  reloue  la 
Blanchisserie  chimiqut  primllivement  louée 
aux  faillis  Oue  vainement  ce  syndic  objecte 
que  les  nouveaux  preneurs  offrent  toutes  les 
garanties  désirables  et  que  Marcand  sera  payé 
par  eux  ;  —  Que,  devant  les  termes  si  expres- 
sifs de  la  loi,  un  pareil  système  n'est  pas  sou- 
teuable,  étant  combattu  par  le  demandeur, 
«lui  veut  et  entend  user  du  drmt  rigoureux  qu'il 
tient  de  cette  même  loi...  » 

Sur  l'appel  du  syndic,  arrêt  de  la  Cour  de 
Dijon,  du  S8  avril  18^,  qui  confirme,  en  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  jti^eB,  et  de  plus 
par  les  motifs  suivants  : 

(i  Considérant  que  s'agissant  de  loyers  à 
échoir,  lesquels  constituent,  non  pas  une  créan- 
ce conditionnelle,  mais  bien  une  créance  cer- 
taine à  termes  successifs,  l'art.  2102,  n"  1 ,  C. 
Nap.,  doit  recevoir  au  profit  du  propriétaire  son 
apj^icalion  entière  et  immédiate  ;  qu^il  doit  en 
être  d'autant  mieux  ainsi  dans  la  cause,  qu'il 
n'y  a  pais  eu  seulement  vente  d'une  simple  par- 
tie du  mobilier  qui  garnissait  la  maison ,  mais 
vente  de  ce  mooUier  tout  entier  ;  —  Qu'il  im- 
porte peu  qu'une  portion  quelconque  ait  été 
achetée  par  le  sous-locataire  ou  relocataire  ac- 
tuel, puisqu'il  n'est  pas  moins  vrai  que,  au  re- 
gard du  propriétaire ,  ce  mobilier,  en  chan- 
geant de  maître,  a  cessé  d'être  la  propriété  du 
locataire  primitif,  débiteur  direct  des  loyers; — 
Que  le  privilège  accordé  au  propriétaire  par 
l'art.  2102  est  absolu,  rien  n'autorisant  les 
créanciers  à  y  substituer  l'offre  d'une  caution 
ou  d'une  hypothèque;  que  le  seul  droit  qui  leur 
soit  donné  par  la  loi  en  compensation  du  pri- 
vilège concédé  au  propriétaire  même  pour  les 
loyers  à  échoir,  c'est  de  pouvoir,  en  cas  même 
par  le  bail  d'interdiction  expresse  de  sous-lo- 
cation, relouer  ponr  le  restant  dudit  bail,  et 
de  faire  leur  profit  de  la  relocalion,  à  la  cbar-  ; 
ge,  toutefois,  de  payer  au  propriétaire  tout  ce 
qui  lui  serait  encore  dù; — Que  de  cet  ensem- 
ble de  dispositions  il  ressort  évidemment  que 
le  propriétaire  doit  toucher  immédiatement  la 
totalité  de  ses  loyers  échus  et  à  échoir,  et  que 
la  loi  n*admet  aucunement  que,  pour  ceux  non 
encore  échus,  les  sommes  provenant  du  mo- 
bilier vendu  soient  déposées  à  la  caisse  des 
consignations,  pour  n'être  remises  au  pro- 
priétaire qu'au  furet  k  mesure  des  échéances, 
a  défaut  de  paiement;  —  Considérant,  entin^ 
que  les  créanciers  des  frères  Cari-Monlrand 
ayant,  nonobstant  l'interdiction  de  sous^loca- 
tion  stipulée  dans  le  bail,  sous-loué  ou  cédé 
ledit  bail,  et  n'ayant  pu  le  faire  valablement 

3ue  sous  les  charges  et  conditions  exprimées 
ans  l'art.  2102,  ils  sont  sans  intérêt  à  cher- 
cher à  introduire  des  disUnclions  eniro  les 
différents  prix  de  vente  dont  le  jugement  dont 
est  app^  a  condamné  le  syndic  à  faire  le  ver^  | 


sèment  entre  les  mains  de  NarcaBdjpiisfilli 
doivent,  dans  tous  les  casj  le  déstntêfcw 
entièrement,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  tfai  sjttt 
de  la  faillite  Cari-Montrand.— 1"  Jfoym.  re- 
lation des  art.  2093  et  2102,  n«  1 ,  C.  Nap.,  et 
finisse  interprétation  des  ut.  il^  et  1741  îi 
même  Gode,  ainsi  que  de  l'arL  444,  C.  cohl, 
enceqoeruTétattâquéa  condamné  la  &9k 
à  payer  au  bailteur  tous  les  loyers  à  échnir, 
bien  que  les  lieux  r^oués  k  un  tiers  Ahsiii 
garnis  de  meubles  et  d'objets  snlbinis  pm 
répondre  des  loyers,  et  que  d'aillem,  le  sn- 
dic  eût  £ait  ollire  d'une  caution  on  d^oe  Inft- 
tbèque. 

2*  Moyen.  Violation  de  l'art.  2102,  C.  Sip. 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  étendu  l'eBEt  A 
priviléj^e  du  bailleur  au  prix  de  U  rdocitiai 
de  l'usine,  bien  que  ce  privilège  ne  pAtpocta 
que  sur  le  prix  des  meidiles  garsutut  b 
heux  loués. 

Du  28  DÉCBMBBB  18S8,  arrêt  C.  eau.,  ci 
req.j  MH.  Nicias-Gaillard  prés.,  de  Bell^ 
rapp.,  Blandie  av.  gén.  (cond.  conf.),  Hogaci 
av. 

«  LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyea:— 
Attendu  que  l'art.  2102,  Cod.  Nap.,  sccoNe 
au  propriétaire  un  privilège,  non-seolewil 
pour  les  loyers  échus,  nuus  encore  pov  Ih 
loyers  à  échoir  si  le  bail  est  autheniiqae  ciil 
a  date  certaine  ;  que,  dans  ce  cas,'  la  loi,  m- 
lant  concilier  tous  les  intéréU>,  adoflném 
créanciers,  en  concours  avec  le  propriéiàe.. 
le  droit  de  sous-louer,  mais  à  la  chan^  de  Ù 
payer  tout  ce  qui  lui  serait  encore  dû ,  et  mèwt 
sur  leurs  deniers  personnels,  en  casil'insDfi- 
sance  du  prix  des  meubles  vendus  ;— En  fiii; 
— Attendu  qu'il  est  justiûé  que  te  locataire  «S 
tombé  en  faillite;  que  le  syndic  a  wmluks 
meubles  et  marchandises  qui  garnissaieDi  tes 
lieux  ;  nu'il  a  sous-loué  les  lieux,  quoique  ceiif 
faculté  lui  ftht  interdite  par  le  bail;  qu'en uf 
telle  situation  le  droit  du  propriétaire  «si  ctr- 
tain; — Attendu  qu'on  ne  peut  modifier  ce  dnii 
absolu  par  t'offre  d'une  caution ,  d'uK  hypo- 
thèque et  même  d'une  consignaiioa  ;  qw  ^ 
droit  du  propriétaire  ne  souffre  qu'on  irinpé- 
rament,  résultant  de  la  faculté  de  soas^oaa.; 
qu'on  ne  peut  ajouter  et  créer  une  diâtindin 
que  la  loi  n'a  pas  admise; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : — ^Atteodii  que  ^ 
syndic  n'a  aucun  intérêt  à  contester  le  iltuii 
(ïu  propriétaire  sur  les  prix  proveoaaidesii'ei- 
tes  auxquelles  il  a  fait  procéder,  puisqu'il  l'i 
pu  sous-louer  sans  s'engager  personneUeneii. 
par  cela  même,  à  payer  tout  ce  qui  smii  ^ 
au  propriétaire  ;  que ,  dès  In?,  il  n'y  a  ph> 
d'intérêt  pour  lui  à  distinguer  entre  les  pm 
obtenus;  que  cela  est  d'autant  plus  mi,  iM 
l'espèce,  que  te  syndic  ne  se  trouvait  pas 
le  cas  d'une  sous-location  ordinaire,  pufiq»'' 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  le  bail  portait  inter- 
diction du  droit  de  le  céder;— RÉnnBf  * 
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CASSATION  (cit.)  18  Juillet  1M9. 

DOT,  ALIÉNATION,  HYPOTHÈQUE,  HULLlrt,  CRÉAN- 
CIERS CHIRÔGHAPHAIRSS^  —  ABK&T,  IKOTITS, 
CHBP  SUBSIDIAIRE. 

La  nullilé^  de  l'oHéneUimou  de  Fhypotkègue 
du  fonds  do'tal,  introduiU  seulemeni  daTuVîn- 
térét  du  marij  de  la  femme  et  des  hérUieTS  de 
celle~cij  ne  peut  être  invoquée  par  les  eréan- 

(1-2)  ■  V.  conf.,  Cass.  27  mai  185i  (L  2  1851,  p. 
270).— V.  également  Nîmes,  2  arril  1833;  Hontpâ- 
lier,  17  juUli  18^6  (U  1  1847»  p.  U7). 

c  S'il  est  incontestable  qu'une  nollitë  est  seule- 
ment relative  toutes  les  fois  qu^elIe  ne  peut  6tre  pro- 
posée que  par  certaines  personnes,  dans  rintérfit  des- 
quelles la  loi  l'a  consacrée,  U  est  évident  que  la  nul- 
lité de  l'aliénation  on  de  l*hypolhèque  du  Tonds  d> 
tal  consenties  hors  des  cas  limitatiTement  prévus  par 
la  \cif  est  une  nullité  relative.  L'art.  1660,  Cod. 
Nipk(  qni  donne  la  femme  et  à  ses  héritiers  après  la 
dinolution  du  mariage  ou  la  séparation  de  biens, 
et  an  mari  pendant  le  ntariage,  le  drcnt  de  Ihire  ré- 
voquer raliéuatioQ ,  ne  peut  laisser  ancon  doute  à 
cet  ^rd. 

«  Toutefois,  les  créanciers  de  la  femme  peuvent- 
ils,  comme  exerçant  les  droits  de  leur  débitrice,  aux 
termes  de  l'art.  1166,  C.  Nap.,  intenter  l'action  en 
révocation?  La  question  est  controversée.  —  L'affir- 
mative est  Motenue  par  plusieurs  auteurs^  notam- 
ment par  MU;  Aubry  et  Rao,  sur  Zacbaria,  Dr. 
air.  franç.,  L  8,  p.  579,  noie  12,  sur  le  |  537,  et 
par  M.  Odier,  Contr.  de  mariage,  U  3,  n"  1336. 

<  Il  me  sonble  que  la  première  impression  ré- 
siste à  celte  opinion.  On  a  peine  h  comprendre  tout 
d'abord  que  le  droit  exorbitaut  que  l'art.  1500  con- 
fère à  la  femme  et  A  ses  h^iien,  dans  llntérfit  de 
la  fomille,  puisse  être  conddérë  comme  ne  lot  étant 
pas  essentiellement  et  exclusivement  personnel.  J'a- 
voue, pour  ma  part,  quejeserds  toiU  naturellement 
dispi»é  à  m'arrfter  à  la  doctrine  qu'un  éminent  ju- 
riscoosatte  résume  en  ce  peu  de  mots  :  <  Les  créan- 
<  ciers  de  la  femme,  dit  M.  Troplong  (Conir.  de 
€  ntar-t  U  i,  n.  3519),  n'ont  pas  qualité  pour  de- 

■  mander  la  révocation  de  son  bien  d<dal.  Le  droit 

■  de  révocation  a  été  introduit  dans  l'intérêt  de  U 
a  binille  et  non  dans  Tinlérét  des  créaoders.  U 
€  n'appartient  pas  à  ces  derniers,  qui  ne  sauraient, 

■  sans  danger,  s'interposer  au  milieu- de  ces  intéréu 
«  domestiques,  et  porter  atteinte,  dans  leur  propre 

■  intérêt,  à  la  stabilité  des  contrats.  C'est  un  cas  où 
M  l'art.  1166  est  inapplicable.  Est-ce  que  ce  n'est 
•  pas  exelndrement  pour  assurer  la  famille  des 
u  ressources  extrêmes  que  l'on  a  autorisé  cette  sub- 
c  version  du  contrat  de  vente  ?  Est-ce  qu'une  me- 

■  stire  ti  violente  a  été  introduite  pour  procurer  aox 

■  créanciers  la  satisfaction  d'être  payés  de  leur  dù, 

■  eux  qui  n'ont  aucun  droit  de  suite  sur  la  chose, 

■  eux  dont  l'intérêt  passe  loujonrs  après  celui  de  la 
c  famille?* 

«  Certes,  rien  ne  sathOadE  i^x  ta  ralsta  et  tons 
les  intérêts  moraux  que  la  loi  a  toujours  en  vue,  que 
cette  solution  ;  et  cependant,  il  font  luen  reconnaî- 
tre que  la  logique  rigoureuse  seml)lerait  es  com- 
mander une  toute  dil^renle,  en  présence  des  ter- 
mes bien  précis  de  l'art,  i  166,  Cod.  Nap,,  et  de  l'in- 
terprétation que  leur  a  donnée  presque  toujours  la 
jurisprudence.  Dans  tous  lus  cas,  celte  question  est 
l'une  de  celles  qui  présoilent  le  plus  de  dillïcullés. 

I  L'arU  1168*  Cod.  Nap. ,  d'après  lequel  les 
eréenciers  peuvent  exercer  tous  les  ànÂta  et  actions 
de  lenrs  débiteurs,  a  pour  principe  celte  rtglB«onia- 

AHNfiB  18S9. 


eUn  de  kt  fenmt,  tpéeiaUmmtpar  m  eréan- 
eien  ekirographairet  (1).  God.  Nap.,  1560. 

...Sauf  aux  créancien  qui  ont  sur  Vimme»- 
Me  une  hypothèque  eomtiluée  dans  tes  contU' 
tions  où  la  toi  l'autorise,  à  réclamer  »  dans  l'or- 
dre ottvert  pour  la  distribution  du  prix  (Tun 
immeuble  dotal,  la  préférence  sur  ceux  dont 
Vhypothcque  manque  de  ces  conditions  f2). 
Cod.  Nap.,  2093,  2124,  2151  et  suiv. 


crée  par  l'ar).  2093,  que  les  biens  du  débiteur  sont  le 
goge  commun  de  ses  créanciers  ;  il  ne  fait  d'excep- 
tion que  pour  les  droits  qui  sont  exclusivemeitt  ot- 
lachés  d  la  peraome.  Hais  que  faut-il  entendre 
par  là  ?  Les  droits  ezelurivonent  attachés  la  per- 
sonne sont,  sind  que  .l'indique  le  sens  propre  de 
ces  expressions,  ceux  qui  ne  peuvent  passer  à  uq0 
autre  personne,  qui  ne  peuvent  être  aliénés  ni  trans- 
mis par  succession  ou  par  testament.  Ce  sont  les 
droits  inhérents  à  la  chose  :  Privilégia^  dit  la  loi 
romaine,  quœdam  causa  lunf,  quadam  persona  ;  et 
elle  ajoute  :  ideô  quadam  ad  karedem  tranteunt 
quee  cautœ  lunt  :  quee  persona  sunt  ad  karedem 
non  tranaeunt.  L'art.  1166  est  donc  applicable  ii 
tous  les  droits  du  débiteur  qui  doivent  se  résoudre 
en  une  somme  d'argent,  qui  forment  un  actif  dans 
son  patrimoine,  qui  sont  m  ^onts,  et  qui  sont  con- 
séquemment  le  gage  de  ses  créanciers,  aax  ter  eus 
de  l'arU  2098. 

■  Parmi  ces  droits,  fout-D  comprendre  l'adlon  r6- 
vocatoire  qiU  appartient  h  la  femme  dont  rinunea- 
bte  dotal  a  été  aliéné  hors  des  cas  d'exception  pré- 
vus par  la  loi  ou  le  contrat  de  mariage  ? 

■  Déjà  la  même  question  s'était  présentée  à  l'oc* 
casion  (le  l'action  rescîsoire  du  mineur  et  de  l'action 
de  la  femme  mariée  en  nullité  des  engagements 
qu^c^  aurait  contractés  tans  l'autorisation  mari- 
tale, et  ces  questions  ont  donné  matière  &  de  vives 
dissidences.  Une  polémique  s'est  engagée  à  ce  sujet 
entre  Merlin  {Queat.,  V  Hypoth.,  $  4,  n-  6)  et 
Touiller  {Dr.  civ.,  U  7,  n"  567  et  569,  note  1).  Ce 
dernier  auteur,  après  avoir  soutenu  que  l'action  eu 
rcsciûott  ou  en  nullité  du  mineur  ou  de  la  femme 
mariée  leur  était  purement  personneUe  et  ne  pouvait 
conséquanment  être  exercée  par  leurs  créanciers,  a 
fini  par  admettre  la  distinction  de  Merlin  entre  les 
droits  purement  personnels  et  ceux  exclusivement 
attackei  à  la  personne,  et  par  reconnaître  aux  créan- 
ciers le  droit  d'invoquer,  en  pareil  cas,  l'art.  1166. 

«  On  s'est  étayé,  à  l'appui  de  l'opinion  contraire, 
de  l'art.  225,  qui  dispose  que  la  niûlité  résultant  du 
UéCiut  d'autorisation  ne  peut  être  opposée  que  par 
la  femme,  par  U  mari  ou  par  ses  héritiers,  mais  sans 
parier  de  leurs  créancien;  V.  Bruxelles,  SOjanv, 
1808;Ai%ers,  1*'  ao&t  1810;  Turin,  30  nov.1811; 
Grenoble,  2  aotkt  1837; — Cubain,  Dr.  des  femmes^ 
11°  120;  Chardon,  Puiss.  murit.,  n"  130;  Alle- 
mand, Tr.  du  mar.tt.  2,  o"  1012  ; — Brfais  comment 
considérer  comme  exeCusivement  attaelié  à  la  per* 
tonne  de  la  femme  le  droit  de  bire  annuler  l'obli^ 
tlon  qu'elle  a  souscrite  sans  autorisation,  quand  ce 
droit  passe  à  ses  héritiers  avec  sa  succession,  quand 
par  suite  l'action  pourrait  être  exercée,  dans  l'inlA* 
rét  des  créanciers  delà  succession,  par  le  curateur 
h  celle  succession  devenue  vacante  ?  Comment  con- 
tester la  cessibilité  de  cette  action  et  par  suite  le 
droit  des  créancien  de  se  prévalc^r  de  l'art.  1106? 
L'art.  235  ne  signifie  donc  qu'une  chose,  c'est  que 
la  nullité  est  relative  en  ce  sens  qu'elle  ne  saurait 

Iétre  opposée  par  celui  qui  a  traité  avec  la  femme, 
qu'elle  ne  peut  l'être  que  par  la  femme  ell&-mème  ou 
ses  ajrants  caa)e.-^ette  doctrine»  enseigoâe  par  la 
es 
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...Âlifn  iurtwt  que  la  nullité  en  demandée 
contre  de$  enfants  à  qui  leur  mère  a  dûnné 
hypothèque  sur  ses  biens  dotaux  pour  leur 
àesurer  la  remise,  après  $a  mori,  de  sa  dot  mo- 


bilière,  dont  elle  Uw  avait  fait  itiuitmm 
nue  propriété  par  acte  etUre-vift. 

Si  un  clief  tubsidiaire  de  demandt  n'a  pa 
été  relaté  dans  lés  conctusions  d^audimt,Sin 


plupart  des  aoteura,  est  consacrée  par  le  dernier  étal 
de  la  jurintmdence;  V.  DOlamineoT;  Casa.  10  mai 
1803  (t.  1  4853,  p.  524),  «  17 août  1853  (t.  2  1855, 
p.  M)  !  —  V.  aussi  Grenier,  Hypotk.,  n"  83  et  34  ; 
Proadhon.  t/*icfr.,n'  2347;  Dnraoton»  Couri  de  dr. 
franç.,t.  2,  n»  512,  et  U  10,  n"  561;  Marcadé,  Expttc, 
CiVap-,  sur  Tari.  225,  n"  S;  Demolombe,  Cours  C. 
Ifap.,  t.  i,  n'  342  î  Bellot  des  Hionères,  Contr.  de 
mar,,  t.  1",  p.  244  ;  Vazeille,  Tr.  du  mar.,  t  2, 
n-  S84îRollanil  de  Villar^ue, Rép.dunotar.^  2«  édiU. 
f-  Aulor.  marif.,  n-  S16;  rmuroet,  Enegetov.  du 
dr.,  T*  Âutor.  de  femmemar.,  n»  99»  Biocbe,  Dtet. 
ée  proe.t  \'  Femme  mariée,  n'  IB. 

■  Les  mêmes  raisons  ne  poun-aient-cTlcs  pas  amC- 
Ber  la  tofiaie  so'ulion  quand  il  s'agit  de  l'action  rt- 
Tocatoire  de  la  femme  dotale  ?— En  effet,  quels  molirs 
donne-l-on,  pour  faire  écarter,  dans  ce  dernier  cas, 
raûplicaiioo  de  l'art.  1168,  qui  ne  se  Mppdrtmtau 
même  ordre  d'Idées  que  ceux  à  Taide  desquels  on 
à  conlesié  longtemps  aul  créanciers  de  la  femme  le 
dndt  d'opposer,  de  son  chef,  le  défaut  d'aytorisalion 
inariialeP  On  dit  que  l'arU  1560,  qui  ne  donne 
raclioû  révocaloire  qu'au  mari,  à  la  femme  ou  à  ses 
héritiers,  contient  une  dispowlion  entièrement  lïmi- 
lative,  en  tant  qu'il  désigne  les  personnes  qui  ont  le 
droit  de  l'intenter.  Mais  c'est  précisément  ce  qu'on 
disait,  comme  on  tient  de  le  toir,  à  propos  de  l'art. 
J45.— On  objectait  qu'il  ne  désignait  pas  les  créan- 
ciers; ce  à  quoi  l'on  répondait  quecela  n'était  pas  né- 
eeasa'ire  el  que  le  droit  commun  suOisail  pour  autori- 
aer  les  créanciers  à  agir,  toutes  les  fols  qu  il  ne  s'agis- 
saitpas  de  droits  exclusivement  aitachésà  la  personne. 
—On  se  prévalait  de  ce  que  lu  nullité  césultantdu  dé- 
faut d'autorisation  n'était  édictée  que  dans  un  intéri-t 
de  protection  pour  la  femme,  en  même  tempsqoe  pour 
sBurnarder  fautorité  maritale;  de  même  qu'on  se 
prévaut  aujourd'hui,  quand  il  s'agit  de  l'action  révoca- 
tbire  de  la  femme  dont  le  liicn  dotal  a  été  aliéné,  de  ce 
mie  cette  action  a  été  introduite  dans  l'intérêt  ex- 
dusifde  la  femme  et  pour  conserver  le  patrimoine 
de  la  riimille.  On  ajoute  que  lu  femme  dont  w  bien 
dotal  a  été  aliéné  peut  se  croire  obligée  dTion- 
nebr  &  respecter  son  engagement,  etqu  il  convient 
de  la  laisser  seule  juge  de  celte  question  de  con- 
science ■  mais  c'est,  en  propres  termes,  ce  qu  on 
disait  de  la  femme  qui  s'était  engagée  sans  l'aut  )- 
rîsatioo  de  sou  mari,  el  l'on  répoudait  que  l  »nté(êt 
des  créanciers  devait  l'emporter  sur  les  scrupules 
nlus  ou  moins  s  ncères  de  la  femme  on  de  ses  repré- 
sentants (Demolombe,  toe,  ciu)t  or  la  môme  réponse 
n'aurait  ni  plus  ni  moins  de  valeur  à  propos  de  1  ac- 
thm  réfocatoire  de  la  femme  dotale.—  Vondra-t-on, 
Dour  accorder  aux  créanciers  TMercice  de  l'acUon 
ou  la  leur  refùser,  distinguer,  avec  MM,  Rûdièreet 
Pont  (Contr.  de  mar.,  U  2,  n"  585),  entre  le  cas 
od  la  femme  ne  parait  oWigée  par  aucun  mouf  de 
conscience  à  respecter  raUéoaliou  de  sa  dot,  et  le 
cas  où  elle  semblerait  devoir  «ire  retenue  par  un 
juste  Bcrupole,  comme  si  èlle  a  concouru  &  l'acte  et 
QUe  le»  tiers  aient  été  de  bonne  fwî  Mais  encore 
une  fois,  une  semblable  question  ne  saurait  être 
transportée  du  domaine  du  droit  dans  celui  de  la 
conscience,  ou  bien  alors  il  serait  vrai  de  dire  que 
la  femme  seule  peut  en  être  jugt,  et  il  fiiadrait  re- 
fuser l'acUon  aux  créanciers  d'une  manière  absolue  ; 
mars  on  ne  peut  la  subordonner,  pour  eui,  à  des 
lerupales  qui  ne  peuvent  les  looclier  etque  es  Juges 
n'ont  pu  le  droit  deiair  Imposer. 


fl  On  a  T(m>ii  lUre  d*Biiti«9  diiUiicO«Bc«R)a 
créanciers  aalérieurs  au  mariage  et  la  trimàn 

postérieurs  (V.  Seriiiat,  Bég^  dotait  n'IM;!». 
sier,  Tr.  de  la  dol^  t.  S,  p.  86);  entre  ceux  ^ùat 
sur  l'immeuble  dotal  une  bypoUièqae  nMilEBM 
constituée,  c'est-fc-dire  constitoée  dans  les  cas  «ib 
loi  t'autOT^  et  les  créaDciers  cbîragra|ifaaba,  |Nr 
n*ae(»rder  Texerciee  de  raelioa  révocsioire  in  k 
femme  qu'au  créancier  qui,  armé  dHm  titre  UfÛa^ 
puise,  dans  ce  titre  même,  le  droitdebireanwlelii 
actes  d'aliénation  ou  les  hypothèques  qae  det  iatàdSt 
rivaux  prétendraient  faire  prévaloir^Cats.  37  uiigM 
[précité]).  C'est  celte  dernière  distinction  queieBùk 
consacrer  de  nouveau  l'arrêt  quiAitla  matièredcni 
observations.  D'où  l'on  pourrait  induire  qoe  la  Cou 
soprêmen'admettraltpMIonsIescréancienicidpff, 
du  chef  de  la  femme,  aux  lenaes  de  Tait,  iist,  U 
la  nullité  de  rallénatton  ou  de  l'hypothèque  da  bin 
dotât,  tandis  qu\-llé  les  admet  tous  i  intoqurb 
nullité  de  l'obligation  qu'elle  a  cootracUeiuir» 
torisalion  inariuic.  £t  cependant  lesiwonséeteh 
der  sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas, 

«  Il  est  vrai  que,  pour  exclure  les  eréaacitn  pifr 
térieurs  au  mariage  qui  n'ont  pas  une  hjpDihài|ii 
valable  sur  le  bien  dotal,  on  dit  quer3il.llMi'« 
que  l'application  du  principe  suivant  leqsd  to 
les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  coDunna  de  k 
créanciers  ;  or,  les  créanciers  n'ayant  pas  fxtiia 
sur  le  bien  dotal,  on  en  conclut  que  l'art.  llGSoepit 
être  invoqué  par  eux.  —  Mais  on  peut  réponAniK 
du  moment  oii,  par  suite  de  la  dissolaiioa  d>  n> 
riage,  l'action  révocatoire  est  ouverte  i  la  taatm 
à  seshéritim,  les  biens  qui  faisaient  l'ubjetdehd» 
tallté  ont  cessé  d'être  inaliénables  elscwtdnaiv 
comme  les  autres  biens  qui  forment  le  patrimoise  é 
la  femme,  le  gage  de  ses  créanciers  sans  dislioctia 
des  créanciers  aniérieursou  poslèricunau  Duriipgi 
à  sa  dissolulidn  ;  qu'il  en  est  ainsi  de  l'adioa  léioa- 
toire,  qui,  dès  lors,  est  devenue  cessible  el  a  puconè- 
quemment,  comme  tous  les  autres  dr(^s  oaa  evhà- 
vemeut  attachés  à  la  personne  de  la  femme,  Hnnr^ 
cée  par  tous  ses  créanciers. — On  dira  eucareiiula 
créanciers  auxquels  l'itumeuble  doial  a  été  iilai!t- 
ment  hypothéqué  ont  un  droit  réel  Sur  cetimiin- 
ble,  et  qu'ils  ont  en  conséquence  le  droit  de  cii^ 
quer  la  validité  des  by{H)lhCques  qui  préteaiinietf 
les  primer.  Mute,  dans  cet  ordre  d'idées  ceoe  xnà 
pas  comme  exei^nl  les  droits  de  la  ren)iDe,mùiti 
vertu  d'un  drwt  qui  leur  serait  propre,  qu'iltpn- 
vaqueraient  la  nullité,  et  c'est  alor»  .iia'ou  pamL 
leur  opposer  l'art.  1580  ;  car  ce  droit  rW  kir 
donne  bien  l'action  hypothécaire  snr  risuanb^ 
mais  ne  contient  pas  la  cession  de  racUoo  ta  rtt»- 
cation  qui  apparient  à  la  femme  peruDoeilnBal 
En  eirei,  s'il  est  vrai,  en  thèse  gënéraie.  qae  lut 
créancier  peut,  dans  un  ordre,  critiquer  oe  sonek' 
la  validité  des  hypotbèquesdesautrescréaoeiasa 
n'est  qu'autant  qu'il  ne  s'agirait  pas  d'une  aoUé 
relative  ;  car,  dans  celte  dernière  hypothèse,  a  nS 
que  comme  exerçant  les  droits  de  ia  personne  dia 
l'intérêt  de  liiquelte  cette  nullité  a  été  iotmddt 
que  le  créancier  peut  agir,  el  celle  aclioa,9alK 
lient  pas  de  son  druil  d'hypothèque,  naiidef!uL 
1166,  peut  être  exercée  aussi  bien  parleoéuda 
clûrographuire  que  pur  le  créancier  liypoibèciiit. 

I  Quoi  qu'il  eu  soit,  il  résuUeraït  lielajui^ 
dcnce  de  la  Cour  de  cassation  cooâatée,  tABl|K 
l'arrêt  qui  nous  occupe  qœ  par  cdoi  da  H  m 
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mentionné  datu  U$  eoTutbuions  rigniftées 
m  appel,  la  Cour,  gui  n'en  ett  pat  saisie, 

pat  à  l'en  oecj^er,  et  ne  viole  aucune  loi 
en  ne  dmnant  mitunê  moKft  à  ton  ttget.  L. 
SI  avr.  iSlO,  arU  7  (1). 

Fascib  bt  Potier  G.  Saiibok. 

Le  sieur  Hasson-et  la  demoiselle  Chesnel  se 
sont  mariés  sous  le  régime  dolal,  en  1813. 
Les  père  et  mère  de  la  dame  Masson  lui  ont 
constitué  en  dot  une  somme  de  45,000  tr., 
dont  S,000  fr.  en  un  trousseau  et  le  surplus 
en  argent  payable  le  1"*  oct.  1814.—  Deux 
enfants  sont  issus  de  ce  piariage  :  le  sieur 
Nicolas-Richftrd  Masson  et  la  demoiselle  H aria- 
Elisa-Frandsca  Masson  ^  aujoard'hui  femme 
Fiosson.  — Un  arrêt  de  la  Goor  de  Paris,  du 
27  août  i818,  a  prononcé  la  séparation  de 
corps  et  de  biens  des  sieur  et  dame  Masson, 

r!  ont,  par  acte  du  30  oct.  1818,  réglé  comme 
suit  leurs  droits  à  titre  de  transaction  :  la 
dame  Masson  a  reconnu  que  son  mari  lui  avait 
remis  son  trousseau  de  S,000  fr.;  les  4U,l)00  fr. 
formant  le  surplus  de  la  dot  de  cette  dame  fu- 
rent versés,  du  consentement  de  celle-ci,  par 
te  sieur  Masson,  entre  les  mains  du  sieur 
Cbesnel,  son  beau^ère,  qui  remit  10,000  fr. 
à  sa  tille;  quant  aux  .10,U00  fr.  restants,  la 
dame  Massou  en  fit  donation  à  ses  deux  en- 
fants, par  portions  égales,  mafs  en  nue  pro- 

Friéié  seulement,  se  réservant  pour  elle-même 
usufruit.  I^fut  dit  que  te  sieur  Chesnel  con- 
serverait cette  somme  pendant  la  vie  de  sa 
Aile  et  jusqu'à  la  majorité  des  enfiints  dona- 
taires, et  que,  s'il  y  avait  lieu  h  rembourse- 
ment, il  serait  fait  remploi  en  présence  de  la 
dame  Masson.— Le  sieur  Chesnel  père  est  dé- 
cédé en  iSSQ,  et  les  30.000  fr.  qu'il  avait  con- 
servés ont  été  remboursés  par  son  fils  à  la 
dame  Masson,  qui  employa  16,000  fr.  à  payer 
trois  créanciers  inscnis,  à  la  date  du  18  juill. 


1851  :  1'  que  lea  créanciers  qui  avaient  sur  rim- 
meuble  dotul  un  droit  réel  Talablenaenl  constitué  à 
IVpoque  où  cet  immcidile  était  encore  Trappé  d'in- 
allinatiilUé ,  peuvent  kuU  exercer  l'action  révoca- 
tolre  k  reoeoDtre  des  créancien  auzquck  il  a  ëlÉ 
iU^lement  bypolbéqué;  —  2'  que,  coiiséquem- 
meot,  cette  acllon  ne  peut  appartenir,  dans  au- 
cun cas,  aux  créanciers  chirograpliaires  ou  &  ceux 
qui  n^ont  acquU  d'hypothéqué  valable  que  depuis 
la  dissolution  du  mariage;  —  S'  que  ce  ue  serait 
donc  jamaiscomiBe  exerçant  les  droits  de  la  femme, 
en  vertu  de  l'art.  1196,  que  ces  créanciers  pour- 
raient agir,  mais  bien  eo  vertu  d'un  droit  qui  leur 
serait  persounei;  car,  comme  le  disent  les  motirs 
de  Tarr^  de  1851 ,  par  cela  seul  que  la  femme 
leur  a  conféré,  dans  l'un  des  cas  oit  la  loi  l'y  auto- 
rise, un  droit  réel  sur  sou  immeuble  dolal,  ce  droit 
ne  saurait  devenir  Illusoire  par  l'elEet  d'un  engage- 
ment  illégal  de  la  dot  sur  laquells  robligaliou  hy- 
pothécaire de  la  femme  doit  s'exécuter  :  «Ile  serait 
donc  présumée  avoir,  par  une  espèce  de  subrtHiatioR 
tadte,  traosmis  &  ton  créancier  son  action  i-n  nullité. 

•  A.  Gauthier.  * 
V.  Sép.  8^»,  PaL  A  Supp.,  V"  Dot,  n"  850 
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sur  uneiDâi$on,  S  Paris,  rué  $aint- 
Hcrry,  qu'elle  avait  acquise  &  Utre  de  remploi 
de  ses  deniers  dotaux.  La  dame  Masson,  en 
déclarant  l'origine  des  deniers  ainsi  payés,  sti- 
pula la  subrogation  dans  les  druils  Jes  créan- 
ciers remboursés,  au  profit  de  la  dame  Sanson, 
sa  lille,  jusqu'à  concurrence  des  15,000  fr. 
formant  sa  part  dans  les  30,000  fr.  qu'elle  avait 
donnés  en  nue  propriété  à  ses  enfants,  et,  en 
outre,  pour  les  1,U00  fr.  de  surplus,  pour  le 
cas  où,  par  le  prcdécès  de  son  frère,  la  dame 
Sanson  aurait  aroit  à  la  totalité  de  ces  30,000  f. 
—  Par  un  autre  acte,  du  6  juill.  1850,  la  dame 
Masson  a  déclaré  que  son  intention  était  de 
réaliser,  au  profit  de  son  fils,  quant  à  la  fiué 
propriété,  et  éventuellement  au  profit  de  ma-: 
dame  Sanson,  sa  fllle,  l'emploi  des  14,000  fr, 
restant;  et  pour  assurer  cet  emploi,  elle  a  hy- 
poUiéaué ,  a  lear  profit,  sa  maison  de  la  rue 
Saint-Meiry. 

Après  le  décès  de  la  dame  Masson,  cette 
maison  ayanf  été  vendue,  un  ordre  fat  ouvert, 
dans  lequel  le  sieur  Masson  père,  comme  ces- 
stohnairede  son  fils,  demanda  à  être  colloqué 
pour  les  15,000  fr.  formant  la  part  de  ce  der- 
nier dans  les  30,000  fr.  donnes  par  la  dame 
Masson  à  ses  deux  enrants. — Celle  demande 
en  collucation  fut  contestée  par  les  sieurs  Fas- 
cié  et  Potier,  créanciers  cliirograpliaires  de  la 
dame  Masson,  qui  soutenaient,  d'une  part> 
que  la  subrogation  stipulée  dans  les  droits  des 
créanciers  inscrits  remboursés  par  la  dame 
Masson  ne  l'avait  été  qu'au  proQt  de  la  damo 
Sanson  seule;  de  l'autre,  à  1  égard  de  l'hypo- 
thèque consentie  an  profit  du  sieur  Masson  uls, 
que  la  dame  Masson  n'avait  pu  valablement 
consentir  cette  hypothèque  sur  un  immeuble 
dotal. 

Le  8  août  1856^  jugement  du  ti4banal  civil 
de  la  Seine ,  qui  écarte  les  Rétentions  dea 


sieurs  Fascie  et  Potier. — Pais,  sur  l'appel  de 
ces  derniers,  arrêt  conlirmatif  de  la  Cour  de 
Paris,  du  12  jauv.  1858.  — V.  le  texte  de  ce 
jugement  et  de  cet  arrêt  dans  notre  vol.  de 
1858,  p.  123. 
Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Potier 

1«  Violation  des  art.  2093  et  2124,  Cod. 
Nap.,  et  fausse  application  de  l'art.  1560,  çn 
ce  <|ue  Tarrêt  attaqué  aurait  donné  effet,  au 
préjudice  des  demandeurs,  à  une  hypothèque 
sur  l'immeuble  dolal  de  la  femme.— Ils  repro- 
ciiaient  à  la  Cour  de  Paris  d'avoir  confondu,  à 
tort,  l'hypolbèque  avec  l'aliénation  du  fonds 
doul.  Sans  doute,  disaient-ils,  l'aliénation 
ne  peut  être  demandée  que  par  le  mari,  pen- 
dant le  mariage,  par  sa  femme  ou  ses  héritiers, 
à  l'exclusion  des  créanciers  de  celle-ci  ;  mais 
il  en  est  autrement  de  l'bypotfaèque,  que  les 
créanciers  peuvent  toujours  contester. 

2"  ViolaUOR  de  Tari.  7  de  la  loi  du  21  avr. 
1810,  et  de  l'art.  213S,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  avait  maintenu  la  coltocalton 
du  sieur  Masson  père  pour  15,000  fr.,  quand, 
dans  tous  les  cas,  elle  ne  pouvait  être  que  de 


ni-  -j.  o„i  t^f  «■«  \    U,000  fr.,  puisque  la  constitution  d'bypo- 

J  «Met  MUÎ^'  ' éaconBentie,aupr^lduiSir 
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Masson  Û]if  que  ^ar  cette  dernière  somme  ; 
et  ils  reprochaient  k  l'arrêt  d'avoir  maintenu 
cette  collocatiun  et  d'avoir  repoussé  leur  ré- 
clamalioa  sur  ce  points  sans  en  donner  de 
motib. 

Du  i8  JUILLET  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ.^ 
UH.  Bérengerpréâ.,  Leroux  de  Bretagne  rapp., 
de  Hamas  av.  gén.  (concl.  conf.)^  Har- 
douin  et  Fabre  av. 

«LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen:  — 
Attendu  que  si  l'aliénation  et  l'hypothèque  des 
biens  dotaux  sont  interdites  aux  époux  hors 
les  cas  d'exception  déterminés  par  les  art. 

et  suiv.,  Cod.  Nap.,  la  nallitc  qui  résulte 
de  l'infraction  à  cette  prohibition  n'est  pas 
absolue;  qu'introduite  dans  l'intérêt  du  mari, 
de  la  femme  et  des  héritiers  de  celle-ci,  cette 
nullité  ne  peut  être  invoquée  par  les  créan- 
ciers de  la  femme,  qui  ne  doivent  pas  comp- 
ter sur  les  biens  dotaux  pour  l'exécution  des 
engagements  qu'elle  contracte  envers  eux; 

3ue,  sans  doute,  dans  un  ordre  ouvert  pour  la 
istribution  du  prix  d'un  immeuble  dotal,  le 
créancier  qui  a,  sur  cet  immeuble,  une  hypo- 
thèque dans  les  conditions  où  la  loi  l'autorise, 

fieul  réclamer  et  doit  obtenir  la  préférence  sur 
e  créancier  dont  l'hypothèque  manqué  de  ces 
conditions;  mais  qu'on  ne  saurait  en  conclure 
que  Potier  et  Fascie,  simples  créanciers  chiro- 
graphaires  de  la  femme  Masson,  puissent  cri- 
tiquer l'hypothèque  qu'elle  a  consentie  en 
1830  au  prfflit  de  ses  enfonts  snr  un  immeuble 
dotal,  pour  leur  assurer  la  remise,  à  sa  mort^ 
d'une  partie  de  sa  dot  moUliëre  qu'elle  leur 
avait  donnée  entre-vifs  en  1818,  et  dont  elle 
■s'était  réservé  f usufruit  pendant  sa  vie;  que 
ces  créanciers  ne  sont  pas  plus  recevables  à 
demander  la  nullité  de  cette  hypothèque  comme 
établie  en  contravention  aux  art.  1554  et 21^, 
Cod.  Nap.,  qu'ils  ne  le  seraient  à  demander 
la  nullité  de  la  donation  elle-même;  qu'on  ne 
pourrait  leur  reconnaître  ce  droit  sans  tourner 
contre  la  femme  dotale  et  ses  enfants  une 
disposition  introduite  en  leur  faveur,  et  sans 
livrer  aux  créanciers  de  la  femme  la  dot  que 
la  loi  a  voulu  conserver  à  sa  famille;  quen 
le  leur  refusant,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé  les 
art.  3093  et  3134,  Cod.  ISap.,  ni  faussement 
appliqué  l'art.  IStïO  du  même  Code. 

«  Sur  le  deuxième  moyen  Attendu  que, 
devant  la  Cour  de  Paris,  le  débat  s'est  circon- 
scrit dans  le'point  de  savoir  si  la  collocation 
de  Masson,  admise  par  les  premiers  juges  pour 
15,000  fr,,  serait  maintenue  ou  rejetée  pour 
le  tout;  qu'à  la  vérité,  dans  des  conclusions 
signifiées  en  appel.  Potier  et  Fascie,  qui  sou- 
tenaient que  Masson  ne  pouvait  être  colloqué 
pour  les  1 5j000  fr.  par  lui  réclamés,  se  sont 
prévalus,  entre  autres  molifs,  de  ce  que  l'hy- 
pothèque résultant  en  sa  faveur  de  l'acte  du 
o  juin.  18d0,  n'avait  été  donnée  que  pour 
14,000  fr.;  mais  que,  dans  leurs  conclusions 
d'audience,  ils  se  sont  bornés  h  demander  le 
rejet  pur  et  simple  de  sa  collocation,  sans  con- 
clure subsidiaircment  à  ce  qu'elle  fût  réduite 
à  14,000  fr.  i  que  la  Cour  de  Paris  n'ayant  pas 


été  saisie  de  cette  question  de  réduction,  ni 
pas  eu  à  s'en  occuper,  et  ne  pent,  dèt  km, 
avoir  violé,  ni  l'art.  7  de  la  loi  duSûavr.  imi), 
ni  l'art.  2133,  Cod.  Nap.;— Ruim,  ett.i 


CA8SATI0IT  (Kia.}  It 
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ORDRB  ÀinABLE  ,  AVOUfl,  liàXÙXJ  SPiCUL,  - 
CRfiAncIBR  NON  COMPARAKT,  AKENK. 

En  matière  d'ordre  amiable.  Ut  acimh  v 
peuvent,  pas  plus  que  tous  autrei  nandcfimi, 
être  admit  à  représenta-  les  créanciers  iaêttk 
juge-commitsairê  qu'en  vertu  d'un  ponw 
tpéeieU.  —  Ainsi,  U  eréaneier  ^  s  Ar  n> 
présenté j  m  pareil  coi,  par  «h  mmé  ifaipfr- 
ment  porteur  de  la  Uttre  ée  comocaiiMtf 
de»  titres  de  eréanee,  doit  être  mniM 
comme  non  comparant  et  condamné  à  ft- 
mende  (1).  L.  £7  vent,  an  VIII,  ut  94;  Gai 
proc.,  751  noov. 


(1)  La  questiou  que  la  Cour  de  casotioa  rèm 
ici  t-ontrc  les  avoués  est  d*uae  gnvilé  qu'aBnU 
suffisammeut,  soit  la  controverse  dont  elle  en  Ptbp. 
parmi  les  auteurs,  et  que  nous  avoDi  retracée  4m 
la  note  acctHopagnant  J'arrèt  de  la  Cour  de  Cm  éi 
S9  iDiin  1869,  contre  lequel  était  dirigé  le  fmni 
dans  la  première  espèce  ci-dessus  (V.  supr.,  p.  Stt, 
soit  la  diOïirence  des  opinions  exprimées  parilUlB 
conseillers  rapporteurs  dans  les  deux  abirs  ka 
nous  rendons  compte,  eofin  le  eeatimeiit itlLTt- 
Tocat  général,  coolraire  k  la  solutioD  qoi  a  iiMl 
— La  Cour  pose  en  princ^qoe  ta  avonésMf» 
sent  pas  dans  leur  qualité  nfiaK  le  drait  de  » 
présenter,  devant  le  juge  commis  pour  procMcri 
Tordre,  les  créanciers  convoqués  k  fin  de  rj|ltHN 
amiable  ;  qu'ils  n'ont  pas,  en  parai  cas,  pin  dt  jt- 
vilége  que  tous  autres  mandataires,  et  qDUs  éi- 
vent  nécessairement,  comme  oeax-ct,  être  foaiv 
d'une  procuration  sféàaie  pom  Cire  admii  i  m> 
paraître  à  la  place  des  parties  lniérea69L  Ca. 
aussi  en  ce  sens  que  s'est  prononcé,  en  im 
port,  H.  le  conseiller  d'Bsparbés,  dans  la  dNiitat 
espèce  ici  recueillie.— On  verra,  au  coolrtii^  ip 
M,  le  conseilla-  de  Belleyme,  dans  ses  obiernli» 
sur  la  première  affaire,  a  émis  ropinionqac^  b  Ja 
n'interdisant  pas  le  ministère  des  avoués  daDsTciR 
amiable,  ces  dficiers  ministériels  peuvent,  es  kr 
quaUlé  et  sans  mandat  spécial,  représnlef  inoto- 
ders  devant  le  ji:%;e>ooDmiBiaire  t  et  oeite  wfièm 
a  été  également  embrassée  par  If.  Tavocat  fttéaf 
de  Peyramont,  qui  a  coodu  a  TadmitsioD  dâ  da 
pourvois. — Néanmoins»  la  chambre  des  reqoétnbt 
rejetés  et  n'a  pas  permis  ajnsi  que  la  ifiicsKIi 
soumise  i  ré|>reuve  dVo  dâiat  contnuUdoitv  M 
la  chambre  civile,  ce  qui,  aelon  nougat kitt* 
ter. 

Quoi  qu'il  en  soft,  peut'^tre  les  deni  dâdriM 
que  BOUS  venonsde  rappeler  soDt-eliesi'aoeett^ 
tre  trop  absolues,  et  arriverait-on  à  nae  loliiii 
plus  satisfaisante  en  admettant  le  temptnnenliKF 
qué,  in  fine,  dam  notre  noie  pr^ppelée,  t'et* 
dire  endécidantque,  si  les  avoués  ne  peu  vealR|>à» 
ter  sans  mandat  et  en  vertu  de  leur  ifaaiiU 
créudert  coovoqatis  pour  la  lenlalive  d'oidR  fi^ 
ble,  parce  que  eetle  sorte  de  piéUmioaire  *  tf 
cilialion  ne  comporterait  pas  Peicrdee  deksr»- 
□Istére,  il  n'est  cependant  pas  IndàpeanMr 
s(^l  nanUs  d*aH  proeoration  ea  AraH^  tet  b  k 
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te  créancier  qui  n'a  poê  comparu  devant 
te  juge-commiuaire,  mr  la  eonooeatim  à  lui 
adrtuie  à  fin  dê  tentative  d^ordre  amiable, 
doit  être  condamné  à  Camende,  par  cela  teul 
que  M  no!n-comparutiQn  a  duré  jusqu'à  la  clô- 
ture des  opérationa  du  jugt^omim^saire ,  et 
alors  même  qu'elle  n'aurait  pat  empêché  le 
règlement  amiable  de  s'effectuer  (1).  Cod.  proc., 
7,M  et  7S2110UT.  (2«  espèce.) 

^nremière  eapèoc. 

HUREL. 

Des  immeiililes  appartenant  à  un  sieur  Pey- 
fcnon  ayant  été  vendus  par  expropriation  for- 
cée^  le  président  du  Iribunal  civil  de  Caen  a 
cominis  un  juge  pour  procéder  à  l'ordre  dis- 
b'ibutif  du  prix,  et  le  ju^e  commis  a  convo- 
qué tous  les  créanciers  inscrits  pour  se  ré- 
gler amiablemcnt  sur  cette  distribution  en 
conformité  de  l'art.  751,  Cod.  proc.^  modi- 
fié par  la  loi  du  21  mai  i8S8.  —  Au  jour  iixé 
par  1rs  letlrcs  de  convocation.  M*  Lumière, 
avoué ,  s'est  présenté  pour  le  sieur  Hurel , 
Vnn  des  Créanciers  inscrits.  Il  était  porteur 
de  la  lettre  adressée  au  domicile  réel  de 
son  client  et  des  titres  de  créance  de  celui- 
ci.  Néanmoins,  le  juge-commissaire  a  con- 
damné te  sieur  Hurel,  comme  défaillant,  à  l'a- 
mende de  25  fr.  prononcée  par  l'art.  751  pré- 
cité, et  il  a  dresse  un  procès-verbal  conslalaiu 
que  les  créanciers  n'avaient  pu  se  régler  amia- 
blemcnt.— Le  sieur  Hurelayant  ensuite  forme 
opposition  à  la  condamnation  prononcée  con- 
tre lui,  sur  le  motif  qu'il  avait  été  valablement 
représenté  par  son  avoué,  et  que  le  juge-com- 
missaire aurait  dû,  dès  lors,  procéder  à  la  ten- 
tative d'ordre  amiable,  ce  magistrat  a  renvoyé 
la  décision  de  cette  question  devantle  tribunal. 

Le  7  fév.  1859,  ^'ugement  du  Iribunal  de 
Caen,  qui,  tout  en  déclarant  recevable  l'oppo- 

n'exige  poinl  la  représentation,  et  que  le  juge  pourra 
troaver  la  preuve  du  mandat  alloué  par  eax  dans  la 
posseirioD  àe  la  lettre  de  convocation  et  des  titres 
des  créancien  qu^ls  prétendent  représenter.  —  Ce 
genre  de  preuve,  admissiblet  selon  naua,  à  Tégard 
de  tout  mandataire,  le  derratt  être  surtout  à  T^rd 
des  avoués,  dont  le  caractère  offre  au  juge  toute  ga- 
rantie de  sincérité  et  d'aptitude. — Il  esi  vrai  que,  dans 
ces  conditions,  le  mandat  ne  pourra  être  considéré 
comme  reorennant  le  pouvoir  spécial  de  faire  de» 
offfcs ,  de  donner  des  coosentemenli ,  d'accepter 
des  transselions,  etc.  Hait  il  but  bien  reconualtre 
qu'un  tel  pouvdr  n^est  qo'exceplIoDDellemeDt  né- 
cessaire, Tordre  ne  se  réglant  le  plus  souvent  è  l'a- 
miable qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  de  concession  à  faire. 
Or,  ]ors(]uele  besoin  d'an  pouvoir  spécial  se  manifes- 
tera, l'avoué  poQira  toujours  se  le  procurer  pendant  le 
délai  accordé  par  la  loi  pour  le  règlement  amiable.  Le 
déhut  de  jintiflcation  d'un  tel  pouvoir  ne  ifm  donc 
pas  an  obstade  k  ce  que  le  jnge-commlssaire  ad- 
mette les  aroués  h  représenter  les  créanciers  au  jour 
Bzé  pour  la  réunion  de  ces  derniers,  saufà  les  écar- 
ter pendant  la  durée  des  opération,  ri,  un  mandat 
spécial  étant  devenu  néceiaairet  ils  nesle  prodidamt 
pas. 

(1)  Le  loi  du  91  mai  «858  édicté  la  peine  de  IV 
mende  contre  le  créauder  «m  compaiani,  sans  dis- 
tingnn  entre  le  cas  où  le  règlement  amiable  s'elfee- 


sitioQ  du  sieur  Hurel,  rejette,  au  fond,  sa 
prétoDlioD  par  les  motifs  suivants  : 

«...  Attendu  qw  U  question  à  ymex  est 
celle  de  savoir  si,  le  i'^  décemlwe  dernier, 
lors  de  la  réunion  amiable  des  créanciers  Pey- 
gnon,  faite  en  exécution  de  l'art.  751  de  la  loi 
du  21  mai  1858,  M"  Ch.  Lumière,  lorsqu'il 
s'est  présenté  en  sa  qualité  d'avoué,  portcinr 
simplement  de  la  lettre  de  convocation  et  des 
pièces  du  sieur  Hurel,  l'un  des  créanciers 
inscrits ,  a  justifié  d'un  mandat  suffisant  pour- 
représentitr  ce  dernier,  et  si,  par  suite,  ce 
créancier  doit  être  déchargé  de  1  amende  pro- 
noncée contre  lui  par  le  juge-commissaire,  qui, 
à  tort,  l'aurait  considéré  comme  défaillant 
Attendu  que  la  loi  du  27  vent,  an  VIII,  dans 
son  art.  9i,  a  institué,  sous  le  titre  d'avoués, 
des  mandataires  ad  lites  ayant  exclusivement 
te  droit  de  postuler  et  de  prendre  des  conclu- 
sions devant  le  tribunal  près  duquel  ils  sont 
établis  par  la  nomination  du  dief  de  l'Etat; — 
Attendu  qu'il  résulte  de  la  nature  de  ce  droit 
et  du  caractère  essentietlement  exclusif  qui  lui 
est  imprimé  que  l'avouéj  mandataire  ad  lites, 
d'une  part  ne  peut  se  produire  que  là  où  il  y 
a  procès,  et  que,  d'autre  part,  là  où  il  y  a 
procès  lui  seul  peut  représenter;  —  Qu'il  suit 
de  là  que,  partout  où  son  ministère  s'exerce, 
par  là  même  que  le  mandataire  ad  lites  est 
nécessaire,  le  mandataire  ordinaire  est  impos- 
sible :  d'où  la  conséquence  que  si  la  tentative 
de  règlement  amiable  est  un  procès,  et  si  le 
juge-commissaire  qui  préside  à  cette  tentative 
est  nommé  pour  juger,  le  mandataire  ad  lites 
peut  seul  représenter  le  créancier;  mais,  par 
mverston,  que  si,  dans  cette  phase  de  la  pro- 
cédure, il  n  y  a  pas  de  procès,  si  le  commis- 
saire, dans  aucun  cas,  ne  peut  être  appelé  à 
juger,  le  mandataire  ad  lites  est  repoussé  jpar 
la  loi,  et  le  mandataire  ordinaire  peut  seul  se 

lue  malgré  sa  non-compamtion  (art  751),  et  le  ras 
où  le  délai  d'un  mois  s'est  écouté  sans  règlement 
amiable  [art.  7SS).  Dans  l'espèce,  le  demandeur  en 
cassation  prétendait  n'être  pas  pusible  de.rameade, 
parce  qu'd  aurait  suppléé  à  sa  comparution  par  une 
lettre  missive  qu'il  avait  adressée  au  juge-cammis- 
saire  pour  lui  faire  connaître  le  montant  de  sa  créan- 
ce, et  au  mojeo  de  laquelle  11  aurait  fait  cesser  l'ob- 
stacle que  son  absence  mettait  au  r^lement  amia- 
ble. Mais,  s'il  faut  admettre  qu'un  créancier  qui  n'a 
p3s  înlérët  a  se  présenter  à  l'ordre  peut  se  .borner  à 
adresser  par  lettre  au  jnge-commlssairt:  ûà  excuses 
qui  le  feront  échapper  à  la  coBiiamnition  h  l'amende 
(V.  la  circulaire  de  H.  le  garde  des  sceaux  du  3  mai 
1859,  dans  nos  Lois,  tUereit,  etc.,  del8S9,  p.  73), 
il  csi  bien  certain  que  le  créanderqui,  au  contraire^ 
veut  faire  valoir  ses  droits  dans  l'ordre,  nepeuléfi- 
ler  cette  condamnation  qu'en  comparaissant  eu  per- 
sonne ou  par  un  mandataire,  car  c'est  pour  lui  qu'a 
été  édictée  la  prescription  de  comparaître  sous  p^ne 
d'amenda.  Peu  importe  donc  qu^une  lettre  par  lui 
adressée  au  juge-commissaire  ait  fourni  à  ce  magis- 
trat des  indications  qui  ont  permis  de  colloquer  le 
créancier  dans  l'ordre  amiable  arrêté  entre  les  au- 
tres ;  il  n'en  a  pas  moins,  ainsi  que  l'a  dit  M.  le 
consdDer  d'Esparbis  dans  son  rapport,  désobéi  à 
l'appel  du  juge,  ce  qui  suflît  pour  loi  faire  encourir 
la  peine  prononcée  par  Tart.  751. 
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renconovr  dans  la  personne  de  l'avoué  ;  — 
Attendu  qu'il  s'ac^t  de  rechercher  et  de  déier- 
miner  le  véritable  caractère  de  l'innovaiion 
introduite,  dans  le  Code  de  procédure,  par  le 
i^ement  amiable,  présidé,  pendant  qu'il  se 
tente,  et,  quand  il  se  consomme,  sanctionné 
par  le  Juge,  règlement  dont  la  phase  commence 
aussitôt  après  la  désignatiou  du  commissaire  et 
éxpire  à  la  naissance  du  débat  judiciaire,  à 
l'instant  oîi  l'ouverture  de  l'ordre  est  déclarée 
en  conformité  des  prescriptions  de  l'art.  752 
de  la  loi  du  21  mai  ;  —  Attendu  que  l'art.  749 
de  l'ancien  Code  de  procédure  civile  donnait 
aux  créanciers  et  à  la  partie  saisie,  du  moment 
ùù  le  priv  des  immeubles  vendus  par  expro- 
priation forcée  était  devenu  de  libre  disposi- 
tion. Un  mois  pour  se  régler  entre  eux  sur  la 
distribution  de  ce  prix,  mais  que  l'éloignement 
des  créanciers  les  uns.  des  autres  ou  toute 
autre  cause  peuvent  rendre  difficile  ou  à  peu 
près  imposâme  la  réunion  de  ces  créanciers, 
et  part,!nt  l'ordre  amiable  ;  que  la  loi  de 
48!S8  a  voulu  pourvoir  à  cet  inconvénient  en 
prescrivant  certaines  mesures  destinées  à  as- 
surer la  réunion  et  lâ  mise  en  présence  des 
intéressés,  mesures  ï  l'inexécuiion  desquelles 
e&t  attachée  une  sanction  pénale;  —  Attendu 
que,  par  suite  de  ces  innovations,  le  commis- 
saire à  Tordre,  au  lieu  d'être  nommé,  comme 
sous  l'empire  de  l'ancien  art.  7-49,  après  l'ex- 
piration du  délai  imparti  aux  créanciers  pour 
S'entendre,  aux  termes  du  nouvel  art.  750  a 
dû  au  contraire  être  désigné  avant  que  ce 
délai  commençât  à  courir;  —  Attendu  qu'il 
résuite  de  là  que  la  mission  donnée  au  magis- 
trat, aujourd'hui  commissaire  tout  à  1^  fois  à 
la  tentative  de  règlement  amiable  et  à  l'ordre 
judiciaire,  renferme  deux  espèces  d*atiribu- 
nons  de  nature  bien  différente,  et  qui  sont 
définies,  pour  la  phase  de  la  tentative  de  règle- 
ment amiable  par  l'art.  751,  et  pour  la  phase 
judiciaire  de  la  tenue  d'ordre  par  les  art.  752 
et  soiT.  ;  —  Attendu,  en  effet,  quS  s'il  est  vrai 

Sue,  pour  les  actes  qui  s'accomplissent  à  partir 
e  l'ouverture  d'ordre  jusqu'au  terme  de  la 
procédure,  le  juge  commis  est'  le  délégué  du 
tribunal  pour  juger,  qu'alors  il  peut  et  doit 
statuer  sur  les  prctentions  réciproques  des 
parties,  sauf  à  elles  à  apporter  leurs  contre- 
dits à  ses  décisious,  il  serait  inexact  d'en  dire 
autant  pour  la  p^ase  qui  s'étend  à  partir  de  la 
désignation  du  juge  jusqu'à  l'ouverture  de 
l'ordre  ;  que ,  pour  les  opérations  que  com- 
prend cette  période,  le  commissaire,  investi 
d'un  pouvoir  mi  generis  créé  par  la  loi  nou- 
velle, celui  de  présider  la  réunion  des  créan- 
ciers, est  seulement  chargé  d'éclairer,  ou  tout 
au  plus  de  conseiller,  mais  jamais  de  juger  les 

{irétenlions  contraires;  en  effet,  ou  tous 
es  créanciers  acceptent  les  demandes  de  clia- 
can  d'eux  quant  au  rang,  au  principal,  an 
pmnt  de  départ  et  la  quotité  des  intérêts  de  la 
créance,  en  un  mot  quant  à  tous  les  éléments 
de  la  coUocation,  et  alors  le  juge  sanctionne 
cette  entente  parfaite,  ce  concours  de  volontés, 
leur  imprime  l'authenticité,  en  fait  le  rf'glo- 
ment  amiable,  et,  par  suite,  toujours  en  exécu- 


tion des  consentements  des  parties,  vtimt 
la  délivrance  des  bordereaux  aux  crésadm 
utilement  colloqués  et  la  radiation  des  in«^ 
tinn  de  ceux  qui  ont  reconnu  ne  pas  venir  n 
ordre  utile  ;  ou  un  seul  des  créanciers  s'o(^, 
soit  à  l'une  des  collocatlons,  soit  an  itfetdt 
sa  propre  demande  ou  à  la  radiation  w  ssi 
inscription,  et  alors,  quelque  déraisosuble, 
quelque  insensée,  si  l'on  veut,  que  soit  m  ptc- 
lention  aux  yeux  du  juge,  ce  deniier  n'a  ni  > 
droit  ni  le  pouvoir  de  la  proscrire;  ilnetai 
reste  qu'un  devoir  à  accomplir,  celui  deconsb- 
ter,  dit  l'art.  752,  que  les  créanciers  n'w'p 
se  régler  entre  eux,  et,  en  déclarant  l'orét 
ouvert,  le  procès,  la  phase  judiciaire  anivée, 
d'appeler  le  ministère  des  avoués,  des  &ib- 
dataires  ad  lites,  écarté  jusque-là,  etdejaiter 
alors  les  prétentions  judiciairement  (bramca 
que  pendant  le  cours  de  la  tentative  de  rèjle- 
luent  amiable  il  lui  a  fallu  subir;— Alieià 

Îu'à  tort  on  soutient  que  l'art.  753  de  la  loi 
1  mai  t85S,  en  disant  que  les  somouÉiaiè 
produire  seront  faites  aux  créaneieis  «  ■ 
domicile  de  leur  avoué jS'Uy  en  a  dfWMtihtf, 
entend  nécessairement  parler  des  avouéscw- 
siitués  pendant  la  période  qui  s'élend  de  la  >»■ 
mination  du  juge-commissaire  à  roorcrtnre  it 
l'ordre  ;— Attendu,  en  effet,  qoe,en  cfllf 
tie,  l'art.  753  nouveau  reproduit  textuetlcne* 
l'ancien,  sous  Temptre  duquel  n'existait  pis ^ 
r^lement  amiable  dressé  par  le  jag«  ;  d  oà 
qu  aujourd'hui  comme  alors  l'avoué  consii» 
s  entend  de  celui  qui  se  serait  conslitné  àtf 
le  cours  de  Tinstance  en  saisie  imnwhaièit, 
et  qui,  aux  termes  de  l'art.  1038,  Cod. 
continuerait  d'occuper  dans  rwdrejuwnR 
qui  en  est  la  suite  ;  —  Attendu,  en  st^fiosi^ 
que  le  nouvel  art,  753  ne  s'ai^lkpiil  r»,* 
I  avoué  constitué  dans  le  co«rs  de  h  jm» 
dure  antérieure  i  la  nomiBation  àuji^t^ 
missaire,  qu'il  ne  s'ensuivrait  pis  eacere  9f 
l'avoué  dont  parle  cet  article  eût  dô  aécts» 
rement  se  constituer  dans  le  cours  de  b»- 
lative  du  règlement  amiable,  pnisanebcoiA- 
tuiion  aurait  pu  avoir  lieu  sur  la  pomui* 
d'ordre  elle-même,  après  l'ouverture  et 
les  sommations  qui  doivent  se  EuRdush 
huitaine  ;  —  Attendu  que  l'exclusion  èi  woêt 
dataire  ad  lilet  pour  la  phase  amiable 
s'induire  encore  du  soin  avec  leqael  )>  1*! 
nouvelle  suspend  et  écarte  l'actioa  de  l'an* 
du  poursuivant  pendant  celte  phase,  el^ 
remplace  par  l'exécution  des  fomuKlês  qook 
prescrit,  par  celle  de  l'officier  puWic  a»  "«* 
le  commissaire,  celle  du  greffier  ciiar^  * 
transmettre  aux  créanciers  inscrits  l'jpppl* 
juge  que  la  loi  à  ce  moment  a  vouh  fflc"" 
en  contact  direct  avec  eux  ;  —  Attendu  ? < 
résulte  de  tout  ce  qui  précède  que,  dao--  " 
phase  Qe  la  tentative  du  rè^eneat  aaà»* 
dresser  par  le  juge,  et  qui  s'étend  de  la 
nation  du  ji^e-comnissiire  jusqu'il  I'mi^ 
tare  de  l'onue,  il  n'existe  pu  de  dét^  • 
tribunal  appelé  jusn;  que  cette  période» 
constitue  point  conséquemment  une  nstutt, 
un  prociis  dans  leiinc!  les  avoues,  r:.mib» 
r^  ad  /ifes,  aient  à  exercer  le  droit  actai. 
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1  enx  conlëré  par  l'art.  9i  de  la  loi  du  27  vent, 
an  TUIj  de  postuler  et  ^  conclure  Attendu 
que  si  lé  mandataire  oÂ  n'e&l  pas  néces- 
saire et  rilemandalaireordinaire  estpcssible^ 
le  mandataire  ad  titê$  est  par  cela  même 
écarlé,  son  caractère  d'exception  étant  exclusif 
de  toule  concurrence  ; — Attendu  que,  du  mo- 
ment où  le  ministère  de  l'avoué  n  est  pas  ad- 
mis devant  le  juge  présidant  à  la  tentative  de 
règlement  amiable,  H*  Ch.  Lumière,  avoué, 
venant,  sans  mandat  spécial  émané  de  Hurel^ 
k  la  réunion  des  créanciers  Peygnon,  aux  iius 
de  règlement  amiable  le  déc.  1858,  s'est  à 
tort  prétendu  en  droit  de  représenter  ledit 
Hurel  pa^  cela  seulement  qu'en  sa  qualité  de 
mandataire  ad  litet  il  était  porteur  de  la  let- 
tre de  convocation  el  des  pièces  de  ce  créan- 
cier ;  —  Déclare  Hurel  dél'aitlant  k  la  réunion 
du  f  déc.  1858,  et  maintient  l'amende  pro- 
noncée, etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Hurel;  mais,  le  29  mars 
1859,  arrêt  conlirmatif  de  la  Cour  de  Caen^  dont 
nous  avons  rapporté  les  motifs  supràj  p. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  751  de  la  loi  du  31  mai  1838,  combiné  avec 
l'art.  M  de  la  loi  du  27  venu  an  VIU,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  refusé  k  l'avoué  d'un  créan- 
cier inscrit  de  droit  de  représenter  son  client 
dans  un  ordre  amiable  sans  mandat  spécial, 
bien  que  cet  ordre  constitue  une  véritable 
procédure,  dans  laquelle,  par  suite,  le  minis- 
tre de  l'avoué  est  au  moins  fiicoliatif . — Si  les 
créanciers  inscrits  convoqués  pour  procéder 
à  un  ordre  amiable,  a-t-on  dit,  ne  sont  pas 
astreints  à  recourir  au  ministère  des  avoués, 
aucune  disposition  de  la  loi  du  21  mai  1858 
n'interdit  non  plus  ce  ministère,  comme,  par 
exemple,  l'art.  414,  Cod.  proc.  civ,,  devant 
les  tribunaux  de  commerce.  Il  suit  de  là  que 
les  créanciers  ont,  sinon  l'obUgation,  du  moins 
la  faculté  de  se  faire  représenter  par  un  avoué 
dans  Tordre  amiable;  car,  d'après  le  droit 
commun,  l'avoué  est  investi  do  privilège,  non- 
seulement  de  postuler  et  de  conclure  devant 
le  tribunal  prés  duquel  il  est  établi,  mais  en- 
core de  procéder  pour  ses  clients  a  des  actes 
de  la  juridiction  gracieuse,  même  devant  une 
juridiction  autre  que  celle  du  tribunal,  et,  par 
exemple,  devant  celle  du  juge  de  paix.  —  Vai- 
nement l'arrêt  atuqué  oppose-triMe  caractère 
particulier  de  l'ordre  amiable,  qui  exiçe  néces- 
sairement, suivant  lui,  des  renonciations  et 
des  concessions  qu'un  mandataire  ne  peut 
consentir  sans  avoir  reçu  le  pouvoir  spécial 
de  transiger.  L'autorité  et  l'ascendant  moral 
du  juge,  qui,  d'après  la  circulaire  de  M.  le 


que 

taire;  et  si,  pendant  le  délai  d'un  moisaccordé 
pour  procéder  à  l'ordre  amiable,  le  besoin 
d'un  pouvoir  spécial  pour  faire  quelque  offre, 
quelque  abandon,  ou  pour  donner  quelque 
consentement,  vient  à  se  manifester,  nu)  man- 
dataire n'aura,  plus  que  l'avoué,  de  crédit  au- 
près du  mandant  pour  lui  faire  entendre  les 
conseils  de  la  raison.— D'ailleurs, lerègloment 


amiable  entre  créanciers  ne  constitue  pas  un 
accord  transactionnel j  ce  n'est,  comme  le 
rappelle  la  circulaire  précitée,  qu'un  acte  d'adr 
ministratioQ,  que  le  représeulaut  d'un  ine»* 
pable  peut  faire  sans  avoir  besoin  de  recourir 
aux  formalités  |H«BcrHes  pour  la  transaction, 
et  que  le  mandataire  d'une  partie  capable  peut, 
dès  lors,  consentir  sans  avoir  besoin  d'tui 
pouvoir  spécial  \  t'eCTet  de  transiger.  L'arrêt 
attaqué  ^oute  donc  à  La  loi  en  exigeant  uii 
tel  pouvoir,  soit  du  mandataire  ordinaire^  soj^ 
de  ravoué  qui  veut  représenter  un  créancier 
dans  un  ordre  amiable.  —  Il  faut  remarquer, 
d'un  autre  c6lé,  que,  dans  cet  ordre,  le  juge<- 
commissaire,  sans  avoir  la  mission  de  juger, 
n'eu  conserve  pas  moins  son  caractère  propref 
il  ne  préside  pas  seulement  au  règlement  des 
droits  des  créanciers,  il  vérifie  si  ce  règle- 
ment est  conforme  aux  règles  de  la  justice,  et 
ne  le  saoctionoe  qu'à  cette  condition  ;  il  est 
le  délégué  du  tribunal,  et  cela  tant  en  vue 
de  l'ordre  amiable,  qu'en  vue  de  l'ordre  judi- 
ciaire^ auquel  il  est  chargé  de  procéder  si  1» 
tentative  d'ordre  ajniable  n'aboutit  pas;  dans 
l'une  el  l'autre  plisses,  son  caractère  est  Je 
même  ;  dès  le  moment  de  sa  nomin^on,  c'est 
une  véritable  procédure  qu'il  est  appelé  k 
diriger.  Comment  douter,  par  suite,  que  le 
ministère  de  l'avoué  doive  être  admis  devant 
lui  pendant  toute  là  durée  de  cette  procédure, 

3ui  est  manifestement  indivisible?  Comment 
outer  que  ce  ministère  soit  au  moins  faculta- 
tif dans  la  phase  de  l'oi'dre  amiable,  lorsqu'on 
voit  que,  dans  cette  même  phase,  le  juge-com- 
missaire fait  acte  dfi  juridiction,  soit  en  ordonr 
nant  la  radiation  des  inscriptions,  radiation 
qui,  aux  termes  de  l'art.  2157,  Cud.  Nap.,  nç 
peut  s'effectua  que  du  consentement  des  par- 
ties intéressées  et  ayant  capacité  à  cet  effet, 
ou  en  vertu  d'un  jugement  en  dernier  ressort 
et  patsé  en  force  de  chose  jugée,  soit  en  con- 
damnant le  créancier  non  comparant  à  l'a- 
mende, soit  en  statuant  sur  l'opposition  formée 
envers  cette  coiidiimnalion,  ou  en  renvoyant, 
comme  dans  l'espèce  même  du  prucès,  les 
parties  à  l'audience  pour  y  plaider  sur  l'oppo- 
sition  ?— A  tous  les  points  de  vue  donc,  le  droit  _ 
de  l'avoué  de  représenter  un  créancier,  dans 
un  ordre  amiable,  sans  autre  mandat  que  ce- 
lui qui  dérive  de  sa  qualité,  appar^iît  d'une 
manière  évidente,  et  l'arrêt  attaque,  en  déniant  ■ 
ce  droit  à  l'avoué,  a  encouru  la  cassation. 

M.  le  conseiller  rapporteur  de  Belleyme  a 
présenté,  dans  le  sens  du  pourvoi,  les  observa- 
tions suivantes  : 

■  Le  Code  Napoléon,  ■  dit  ce  msf  istrat,  a  eu  la 
bonne  pensée  de  Tordre  amîabte  ;  mais  il  n'a  rîeo 

firévu  i>our  la  mettre  en  pratique.  C'est  Tart.  751  de 
a  loi  de  mai  1858  qui  a  heureuscmeut  orgaoisti  une 
procédure  réclamée  depuis  longtemps  pour  prércuir 
des  procès  sans  intérêt  réel. 

*  Quel  Était  sous  le  Code  et  quel  est  aujoard^hui 
le  caniclère  de  Pordre  amiable  ?  Telle  est  la  véritable 
question  du  pourvoi. 

■  L'ancien  arL  7Â9  accordait  un  mois  aux  créan- 
ciers pour  se  ié|[ler  entre  eux  sur  la  distribulioa  du 
prix,  sans  s'occuper  de»  moyens  d'opérer  leur  rÉih» 
idoB  et  d*obteair  leur  conaentemeat.  Bien  rarementt 
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après  nue  vente  on  une  ■djndicatton,  des  ootaire» 

appelaieat  les  créaDcienen  leur  élude  et  consignaient 
leur  accord  dans  un  acte  autheulique,  en  râlant 
l'ordre  des  paiements  et  aotorisant  la  mainlevée  des 
inscrîplioDs.  L*ordre  amiable  avait  lieu  sans  le  con- 
cours, sans  la  présence  du  juge.  Il  était  complète- 
ment volontaire,  et  ce  n'était  qu'après  l'expiratloD 
du  délai  d'un  mois  que  la  procédure  d'ordre  judi- 
ciaire commençait  par  la  nominaUon  du  juge^om- 
mlnaire. 

■  Au  contraire,  aux  termes  de  l'art.  750  noareau, 
le  poursulTBDt  présente  requête  au  président,  avant 
tout,  pour  la  nomination  du  juge-commUioire ,  et 
i^eêt  de  cet  acte  que  court  le  délai  acccvdé  pour  pro- 
céder amiablement  h  Tordre.  Le  juge,  asùsté  de  son 
greffier,  ouvre  an  procès-verbal,  le  pounuirant  dé- 
pose an  grelEB  Vtiàt  des  inscriptions  et  fiiit  un  ex- 
posé des  Aiits  sous  sa  responsabilité.  Dès  le  début, 
c'est  sons  la  médiation  impartiale  et  l'heureuse  in- 
fluence du  juge  qoe  l'on  va  procéder,  et  l'ordre 
amiable  prend  dès  le  début  un  caractère  judiciaire. 
Le  jnge  commis  est  le  dtiégué  du  tribunal. 

■  L'tmire  peut  ensuite  se  tégler  &  l'amiable  ou 
par  les  voies  judiciaires. —Il  est  amiable  si  les  créan- 
ciers se  règlent  entre  eux  sans  aucune  contestation, 
ou  si  les  observations  du  juge  lèrait  les  diflBcultés, 
et  amènent  les  créanciers  à  reajunattre  les  droits  et 
le  rang  de  cbacun  d'eux.  C'est  un  débat  sans  pro- 
cédure devant  lejuge.  Il  dresse  le  procès-verbal  d'or- 
dre, si  l'arrangement  adopté  par  les  créanciers  lui 
parait  confonne  au  droit,  ou  lui  refuse,  dans  le  cas 
contraire,  sa  sanction;  H  ndonne  la  délivrance  des 
mandats,  la  radiation  des  losciiptlona.  Il  condamne 
les  délbillanls  è  l'amende,  et  statue  sur  leur  opposi- 
tion ou  les  renvoie  en  référé  devant  le  tribunal. 
Tout  eat  de  Coffre  du  juge.  Le  caractère  de  Vordre 
amiable  eu  donc  judiciaire. — Si  les  prétentions  des 
parties  résistent  aux  observations  du  juge,  l'ordre  ju- 
diciaire eomxMMc  et  se  &U  cn  observant  les  forma 
judiciaire», 

<  Le  vœu  de  la  loi  est  que  les  parties  comparais- 
sent en  personne;  niais  il  est  eolondu,  dit  M.  le  garde 
des  sceaux,  dans  sa  circulaire  (1),  quMles  peuvent 
se  faire  représenter  par  des  fondés  de  procuration, 
puisque  les  parties  peuvent  demeurer  loin  du  siOge 
du  tribunal,  et  elles  peuvent  se  faire  assister  de  cor* 
seîls  pour  s'ex[diquer  sur  des  questions  de  droit  sou- 
vent difficiles  A  résoudre.  —  Les  créanciers  ne  sont 
pas  astreints  (même  circulaire)  ft  recourir  au  minis- 
tère des  avoués  ;  mais  il  n'est  pas  exclu  ;  il  reste  fa- 
^  cullaiift  et  rinOueuce  médiatrice  du  juge  existe 
toujours.  L'avoué  peut  donc  représenter  un  créan- 
cier.— Un  étranger  sans  caractère  légal  a  besoin  d'un 
pouvoir,  mais  l'avoué  trouve  un  titre  et  uu  caractère 
l^al  dans  la  disposition  de  Tart.  9à  de  la  loi  du  27 
vent,  an  VIII  pour  représenter  les  parties  en  justice, 
noiMenlement  comme  mandataire  ad  litet  et  lors- 
qull  s'agit  de  postuler  et  de  prendre  des  conclusions, 
mais  encore  devant  une  juridiction  gracieuse.  li  as- 
siste les  parties  au  greffe  pour  les  acceptations  béné- 
ficiaires, les  renonciations  à  communauté  et  &  suc- 
cesrion  ;  sa  présence  conïitale  l'identité  des  personnes 
et  prévient  les  fraudes  et  les  suppositions  de  person- 
nes ;  enfin ,  devant  les  justices  de  paix  (God.  proc, 
032]  :  cet  article  porte  au  titre  des  Scellés  et  Inven- 
taires ;  ■  Si  parmi  ces  mandataires,  se  trouvent  des 
•  avoués,  ils  justifieront  de  leurs  pouvoirs  par  la 
■  représentation  du  titre  de  leur  partie,  et  l'avoué 
«  plus  ancien  assistera  de  droit  pour  les  oppo- 
c  sonta. ■  L'avoué  procède  encore,  en  sa  qualité, 


(1)  V.  celte  circulaire,  en  date  du  3  mai  1&59, 
dans  nos  LoU,  ddereu,  etc.,  de  1&S9,  p.  7S. 
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notaires  pour  les  placards  et  les  insertions,  a  w 
enchères  (nondnenx  arréls]. 

«  L'arrêt  conteste  leur  droit  parce  qu'ils  ool  ^ 
soin  d'un  pouvoir  de  transiger  pour  arrÎTer  ï  n 
règlement  amiable  par  des  sacrifiées  renprofiu,  dn 
offres,  remises  et  renonciations.  —  PTesl-cefaiM 
erreur  ?  L'ordre  est  la  reconoansance  des  dniblt- 
gaux  ;  le  juge  n'est  qn^im  médiateur  qui  doitécMm 
les  parties  sur  leurs  drcdis  Intimes  ;  il  n*est  p»  if- 
pelé  &  consacrer  un  arrangement  transaciioanel.  L*»- 
voué  pourrait,  d'ailleurs,  obtenir  le  (Mtcottmai 
de  la  partie,  dans  le  cas  où  il  servi  néeesire. 

■  si  l'ordre  amiable  exigeait  le  poovtnr  de  ima- 
ger,  ce  mode  de  r^lement  ne  pourrait  s'nérerisa- 
tes  les  fols  qoe  des  incapablei  7  aéraient  iirifctarfi 
Leminbtre  (mfime  circniaire)  ne  vent  pasenuiM 
cette  question  ;  nous  n'avons  pas  fe  la  éttàAa  » 
jourd'hui;  le  ininistre  dit  queteMgidalearicaBâ- 
déré  le  règlement  d'ordre  comme  on  actedMaii^ 
iration,  et  qu'il  a  laissé  k  la  juri^rudcace  k  » 
de  résoudre  celte  question. 

«  Nous  devons  Mgnaler,  en  tennlnant,  meeoÊbh 
diction  qui  existe  entre  le  jugement,  qui  ei^sar 
entente  parilaite  entre  les  cr^odcrs  et  lehsc  le 
juge  tout  droit  de  stataer,  presque  de  s'eipliqis, 
sur  les  difficultés,  et  l'arrêt  attaqué,  qoimtfick 
juge  redouble  d'eDbrta  pour  obtenir  une  tramadin. 
■  La  vérité  entre  ces  deux  opinions  est  que  lejsgt 
doit  éclairer  les  parties  sur  leurs  véritiblet  draili, 
obtenir  la  reconnaissance  de  justes  réclamaticai  d 
l'abandon  de  prétentions  mal  (bn^es.  ■ 

Du  i6  NOVBMBRB  1859»  arrêt  C  cass.,  (k. 
req.,  MM.  Niciafr-Gailtard  prés.,  de  BeUc^ 
rapp.,  de  Peyramont  av.  gen.  (concl.  c«tf.<, 
Kipaull  av. 

«  LA  COUR  faprès  déiib.  en  ch.  du  cobs.  : 
—  Attendu,  c'a  fait,  que  Hurel,  convo^p»r 
le  juge-coin  missaii^  pour  procéder  à Torèc 
amiable  du  prix  des  biens  de  Pe)giion,T(D(ii' 
par  expropriation  forcée,  ne  s'est  pas  mii 
en  personne  à  cette  convocation  ;  que  H*  lu- 
mière, avoué,  s'est  présente  au  noin  do  Ifnrfî. 
le  i*'  déc.  1858,  au  jour  indiqué  pour  Uw- 
nion  des  créanciers;  que  M*  Lnmière  éui' 
porteur  de  la  lellre  de  convot  alion  ei  desiitre> 
de  créance;  que,  le  3  janT.  1839,  If 
commissaire  a  rédigé  «n  procèfr-verbal  m- 
statant  que  les  créanciers  n'avaient  pu 
gler  amiablement  entre  eux  ;  qo*!!  a  considrtt 
Hurel  comme  défaillanl,  parce  quH  n'svailJ>^ 
été  valablement  représenté  par  Linnièff ,  »i 
avoué,  et  qu'il  a  condamné  Hurel  à  i'>fr.  d»- 
inende,  aux  termes  de  l'art.  731  de  b  loi" 
21  mai  1838;  — Qtte,  le  10  janvier,  Hurri  s 
formé  opposition  h  cette  ordonnance,  el  a  s»' 
tenu  que  le  mandat  par  lui  donné  à  son  avor 
résultait  de  la  remise  de  ses  litres  de  cttvk^ 
et  de  sa  lettre  de  convocation; — Q«e,siircfBf 
opposition,  el  par  ordonnance  du  17  jannff- 
le  juge-commissaire  a  renvoyé  les  pârti^  ' 
l'audience  pour  faire  statuer  sur  l'opposiwt;' 
— Que  le  tribunal,  par  son  jngetneni  du  ' 
1859,  a  déclaré  l'oppostlion  rerevable  «  » 
forme,  mais  l'a  rejelee  comme  mal  fuiwJ^,  " 
a  confirmé  l'ordonnance;  —  <Jue  Htirtl  *  J 
terjeté  appel  de  ce  jugement,  et  qw,  *  ~ 
mars  1859,  la  Cour  impériale  de 
firmé  par  l'arrêt  attaqué  le  jugeiBeat  di  7  R- 
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Trier;— Attendu, en  droit,  que  la  tentative  d'or- 
dre amiable^  organisée  par  l'art.  7M,  C.  proc, 
modifié,  a  pour  but  de  provoquer  des  consen- 
tements et  de  constater  des  refus  nécessitant 
l'expression  de  la  volonté  personnelle  des 
parties;  qu'elle  implique  par  conséquent  pour 
celles-sïi  l'obligation  oe  comi>arattre  en  per- 
sonne;— Que,  s'il  leur  est  loisible  d'exprimer 
leur  volonté  par  l'organe  d'auirui,  ce  ne  peut 
être  qne  par  l'orsane  de  mandataires  ayant 
imoTOir  de  répondre  à  l'objet  de  la  compam- 
tlon; — Qu'ainsi  l'a  prescrit  le  législateur  pour 
les  cas  analogues,  notamment  par  l'art.  56, 
Cod.  proc,  pour  le  préliminaire  de  conolia- 
tien  devant  le  juge  de  paix;  —  Attendu  que 
Tart.  04  du  décret  du  27  vent,  an  Ylll  ne  con- 
fère aux  avoués  le  droit  d'agir  pour  les  par- 
ties que  dans  les  débats  judiciaires  et  pour 
obtenir  des  décisions  judiciaires;  que  leur 
oflice  ne  s'étend  en  dehors  de  ces  limites  qu'en 
vertu  de  dispositions  expresses;  et  que  l'art. 
35â,  Cod.  proc.,  ne  les  admet,  même  dans  les 
instances  judiciaires,  ^  donner  ou  accepter 
des  consentements  au  nom  de  leurs  clients 
qu'avec  un  pouvoir  spécial  ; — Qu'ainsi,  ils  ne 
puisent  pas  dans  leur  litre  qualité  pour  se  pré- 
senier  au  nom  des  parties,  sur  la  convocation 
ayant  pour  objet  le  règlement  amiable  de 
l'ordre,  qui  exfdut  l'existence  de  tout  débat, 
de  toute  décision  judiciaire,  et  nécessite  des 
consentements  ;  et  qu'ils  ne  peuvent  être  ad- 
mis it  représenter  les  parties  lors  de  cette 
convocation  qu'en  vertu  de  pouvoirs  spéciaux  ; 
—  Que,  dès-lors,  Elurel  a  été  jnslement  consi- 
déré  comme  non  comparant; — ^Rmm,  etc.  » 

SenxUine  Mpèe», 

Dehezil. 
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Le  sieur  César  Dcmezîl,  créancier  des  époux 
Baumé,  inscrit  sur  divers  immeubles  vendus 
par  ces  derniers  à  diilérentes  personnes,  a 
été, en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  coa- 
mispar  le  président  du  tribunal  civil  de  Tours 
pour  procéder  à  l'ordre  distributif  des  prix  de 
vente,  convoqué,  conjointement  avec  toutes 
les  parties  intéressées.  Il  l'eflet  de  se  r^ler 
amiablement  sur  cette  distribution.  —  Il  n'a 
point  comparu  en  pei'sonne  devant  le  juge- 
commissaire;  mais,  ù  sa  place,  s'est  présenté 
M'  Nonnand,  avoué,  porteur  de  ses  titre»  de 
créance,  lequel  a  soutenu  que  la  production  de 
ces  titres  et  sa  qualité  d'avoué  sulTisaieni,  in- 
dépendamment 4e  toute  procuratinn ,  pour 
l'autoriser  à  représenter  son  client  à  la  réu- 
nion des  créanciers. 

Au  jour  indiqué,  38  août  1858,  ordonnance 
du  juge-commissaire,  qui  repousse  cette  pré- 
tention dans  les  termes  suivants: 

«Vu les  art.  751  et  75*2,  C.  proc.  civ.  (L.  21 
mai  1858)  ;— Attendu  que,  de  la  discussion  qui 
a  précédé-le  vote  de  ta  loi  du  21  mai  1858,  il 
résulte  qu'en  prescrivant  une  tentative  de  rè- 
glement amiable  entre  les  créanciers  et  le  dé- 
biteur, le  législateur  a  eu  en  vue  que  les  par- 
ties comparaîtraient  en  personne  ou  par  fondé 
de  pouvoir  spécial  devant  le  juge  chargé  de 
provoquer  ce  rèi^cment;  —  Qu'an  m<Hncnt  de 


cette  tentative  de  règlement  amiable  il  n'existe 
point  encore  de  procédure  judiciaire  engagée; 
que  la  procédure  judiciaire  ne  commence  que 
lorsque  le  juge,  après  avoir  échoué  dans  sa 
mission  de  concibateur,  aura  déclaré  ouvert 
l'ordre  judiciaire  ;  que,  jusqu'à  cette  ouver- 
ture, le  ministère  des  avoués  ne  peut  s'exercer 
devant  le  ju^e  déùgné  pour  la  distribution 
du  prix  des  biens  ;  —  Qu'en  édiclant  les  art. 
750  et  751,  Cod.  proc.  modifiés,  le  l^islateur 
a  supposé  que,  dans  la  réunion  des  parties  in- 
téressées pour  le  règlement  amiable^  une  ou 
plusieurs  de  ces  parties  feraient,  afin  d'ar- 
river h  une  solution  prompte  et  économique^ 
des  concessions  dont  le  droit  strict  pour- 
rait les  dispenser,  et  consentiraient  notam- 
ment à  faire  remise  d'une  certaine  quotité  des 
sommes  à  elle  ducs;  concessions  et  remise 
que  l'avoué,  en  qualité  d'avoué,  n'aurait  pas 
le  droit  de  faire  ; — Disons  que  M'  Normand  ne 
sera  pas,  en  sa  qualité  d'avoué,  admis  à  re- 
présenter devant  nous ,  pour  le  règlement 
amiable  dont  nous  nous  occupons,  le  sieur 
César  Deraezil,  etc.  » 

En  conséquence  de  cette  ordonnance.  M' 
Normand  s'est  retiré,  et  la  continuation  de  la 
réunion  a  été  renvoyée  au  8  octobre  suivant. 
— Ce  jour-là,  le  sieur  César  Demezil  n'a  pas  en- 
core comparu;  mais  son  frère.  M"  Dionezil, 
aussi  avoué,  a  déclaré  à  sou  tour  vouloir  le 
représenter,  soutenant  avoir  ce  droit  en  sa 
qualité  d'avoué,  porteur  des  titres  de  créan- 
ces et  de  la  lettre  de  convocation  de  César 
Demezil ,  sans  être  obligé  de  justifier  d'un 
mandat. 

Ledit  jour  8  oct.  185Ç, seconde  ordonnance, 
par  laquelle  le  juge-commissaire,  pcrsistanl 
dans  les  motifs  de  celle  du  28  août  précédent, 
et  y  ajoutant  «  cjue,  quant  à  présent,  il  n'y  a 
pas  de  procédure  judiciaire  engagée,  et  que, 
dès  lors,  la  prétention  de  M'  Demezil  ne  pour- 
rait être  soumise  à  l'appréciation  du  tribunal, 
comme  le  serait  un  contredit  à  un  règlement 
provisoire  d'ordre  judiciaire  »,  prononce  que 
u  M"  Demezil  ne  sera  pas,  en  sa  qualité  d  a- 
voué,  admis  à  représenter,  pour  le  règlement 
amiable,  le  sieur  César  Demezil  ;  que  la  pré- 
tention de  M«  Demezil,  avoué,  ne  sera  pas 
renvoyée  à  l'audience  pour  y  être  statué  par 
le  tribunal;  et,  attendu  que  César  Demezil, 
quoique  régulièromcnt  convoqué,  ne  se  pré- 
sente pas  et  ne  se  fait  pas  représenter  régu- 
lièrement, prononce  défaut  contre  lui,  et  le 
condamne  en  25  fr.  d'amende,  etc.  » 

A  la  suite  de  cette  nouvelle  ordonnance,  la 
continuation  des  opérations  ayant  encore  été 
renvoyée  à  une  date  ultérieure,  le  sieur  Deme- 
zil a,  dans  l'inlerva'le,  le  i  nov.  1858,  adressé 
au  juge-commissaire  une  lettre  missive  par  la- 
quelle il  lui  a  fait  connaître  le  montant  de  sa 
créance,  en  capital  et  intérêts. — L'ordre  amia- 
ble a,  dès  lors,  suivi  son  cours,  et,  le  20  du 
même  mois  de  novembre,  il  est  intervenu  en- 
tre tous  les  autres  créanciers  un  rè|[lement 
définitif,  dans  lequel  le  sieur  Demezil  a  été 
colloque  en  rang  utile. 
Hais  un  pourvoi  en  cassation  a  été  Sonoé 
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par  iç  sieor  Demezil  fymtxe  les  deux  ordon- 
iiances  du  juge-commis&aire  des  38  aotU  et  8 
ocl.  1858.  —  Ce  pourvoi  élail  fondé  sur  les 
moyens  suivants  :  i"...  (moyen  semblable  i 
celui  proposé  dans  l'espèce  qui  précède)  ; 

S**  Excès  de  pouvoir  et  violation  de  l'art. 
752  de  la  loi  du  21  mai  1858,  en  ce  que  le  juge- 
commissaire  a  condamné  à  l'amende,  avant  la 
clôture  de  son  procès- verbal,  pour  non-com- 
parution sur  la  convocation  à  lui  adressée  à 
fin  de  tentative  d'ordre  amiable,  un  créancier 
qui  avait  fait  cesser  les  eflets  de  cette  non- 
companition  an  moyen  de  la  connùssaoce 
qu'il  avait  donnée  par  lettre  missive  à  ce  ma- 
sisirat  du  montant  de  sa  créance,  et  dont 
l'absence  n'avait  pas,  du  reste,  empêché  le 
règlement  amiable  de  se  conclure  entre  les 
autres  intéressés.  —  On  a  dit  à  l'appui  de  ce 
dernier  moyen  :  Il  résulte  de  la  disposition  de 
Tari.  752  raodillé,  suivant  laquelle,  a  défaut  de 
règlement  amiable  dans  le  délai  d  un  mois,  le 
ju^e  constate  sur  le  procès-verbal  que.  les 
créanciers  n'ont  pu  se  régler  entre  eux,  et 
prononce  l'amende  contre  ceux  qui  n'ont  pas 
comparu,  qut;  ce  n'est  qu'autant  que,  d'une 
part,  le  règlement  amiable  n'a  pas  pu  s'opé- 
rer, et  que,  d'autre  part,  l'absence  du  créan- 
cier non  comparant  n'a  point  cessé,  que  le 

ne-commissaire  doit  condamner  ce  créancier 
'amende  ;  c'est  pour  ce  double  motif  que  la 
condamnation  dont  il  s'agit  ne  doit  intervenir 

3u'au  moment  de  clore  les  opérations.  Or, 
ans  l'espèce,  le  sieur  Demezil  ne  s  est  pas 
borné  k  se  faire  représenter  successivement 
par  deax  avoués  devant  le  juge-commissaire, 
il  a  adressé  k  ce  magistrat  une  lettre  qui  lui  a 
fait  connaître  tout  ce  qa'il  aurait  pu  appren- 
dre de  la  bouche  du  créancier  ou  de  son  fondé 
de  pouvoirs.  Et,  d'un  autre  côté,  l'ordre  amia- 
ble a  abonti  de  la  même  manière  que  si  le 
sieur  Demezil  avait  comparu  en  personne  ou 
par  mandataire.  La  condamnation  à  l'amende 
prononcée  antérieurement  contre  celui-ci  ne 
devait,  dès  lors,  phis  subsister,  et  d'ailleurs  le 
juge-commissaire  n'aurait  pas  eu  h  la  pronon- 
cer, si,  se  conformant  à  la  loi,  il  avait  attendu 
la  fin  de  ses  opérations. 

H.  le  conseiller  d'Esparbès  a,  dans  son  rap- 
port, présenté  les  observations  suivantes,  con- 
traires à  l'admission  du  pourvoi  : 

<  Un  prescrifant  la  romparutloa  dea  pirtlM,  le 
%Maleor  aentendn  prescrire  cette  eomparatloo  en 
penoBoe,  car  Irar  présence  seule  permet  au  juge 
d*oblenir  la  réonion  dea  consentements  oécessaires 
potir  donner  son  rëgtement  la  force  d^an  coolral. 
— Touleroift,  il  n'a  pas  interdit  aui  parties,  soit  de  te 
faire  représeuter,  soit  de  se  faire  ass'ster  de  conseiia. 
La  commission  du  Corps  légistalifs'eo  eSl  eipliquée 
en  ce»  termes,  par  l'organe  de  son  raf^rteur  :  •  Il 
>  nous  a  paru  Inutile  de  cUre  que  lei  parties  peuvent 
«  ftire  représentées  par  des  fondés  de  procuration 
«  ou  assistés  de  conseils.  ■  Le  législateur  a  clai- 
rement indiqué  par  Ift  que  le  ministère  de  l*aTOuét 
qui  a  pn  £tre  nécessaire  pour  requMr  la  nomination 
do  jti^:e-commiswire  et  Toiiverlure  dn  pro«#s-Terbîil, 
C('ss:iil  d'être  oLIifjaloirc  (les  (ptc  mnimcnce  et  taill 
^ue  dure  i%  période  de  conciliation.  —  Rtelarer  ce 
t  ininisli^re  non  obligatoire  et  ciiger  uuc  prueuralion, 
c'est  en  exclure  rexcnice. 


U  PALAIS. 

(  Il  y  avait  denx  notift  pour  détamiin  tm 

eiclasion  ;  le  premier,  c'est  que,  dans  cette 
riode,  il  n*y  a  pas  de  procès  i  débattre,  de  cckIv 
fions  &  prendre  ;  il  n'y  a  qo'à  tasiMer  k  ane  opt» 
tion  destinée^  au  contraire,  t  évita-  tmt  pmèi,  I 
dispenser  de  tout  acte  de  coadadeast  l'tneè  n 
peut  donc  y  figurer  comae  mandataire  «ri  Ihm.  — 
Le  second  motif,  c'est  qae  le  mandat  <d  tium  m 
reuTerme  jua  les  pouvoirs  Béceuaircs  pour  rMw 
l'opération  qui  tf.  poursuit  pendant  odtepéritéfc 
L'élendue  de  ces  pearoirs,  le  législBiewr  t  en<(^ 
lement  iouUle  de  la  définir,  mais  dte  rCHoit  dt  h 
nature  des  choses  :  la  partie  n'eat  nlitemetf,  iMI^ 
ment*  représeuée,  qu^aatant  qoe  son  maadUaiR  cM 
apte  t  prètertons  lâ  consenleaKDUnéeesitffei  ih 
formatian  da  contrat  r^laot  de»  Intérêts  osoMb' 
ment  opposést  et  par  eonaattements  H  hot  eafcvtrt 
les  consentements  eiprès,  car  n  la  loi  secootadt 
de  consentonenli  tadles  die  n'aurait  pas  aift  h 
conqmnitioo  iont peine  d^meode;  l'afeteice  oah 
silenee  lai  anrakntpani  des  aneatteerta 
Or  le  mandataire  ad  Mttmcicèdeaoa  maadMfMi 
il  prête  en  justice,  tau  pouvoir  spécial,  nioaam' 
lemrat  ponr  SB  partie  :  comment  iMmmil-UprtIff  | 
lK>ar  elle  no  consentement  extraùua^ciai^e^-41  M  j 
donc  que,  pour  se  faire  représenter,  ta  partie  émt  ! 
pouToir  de  consentir  le  règlement  smiable. 

•  On  objecte  vainement  la  répognanceàdoaiMrte  j 
mandats  aussi  illimités.  —  Elle  dis|araliraît  dtfol  j 
cette  considération  que  lei  mandatafrei  n^Aa» 
c'pler  que  des  propostilons  k  l^BdopliM  dwqe* 
doit  se  joindre  la  saBotloo  dn  jnge-cmnndanir&  CiM 
répugnance  aurait,  d^aUteara,  pour  effet  de  lirr  k 
choix  de»  parties  sur  les  oBdert  ariaiiMtiÉi.ji  ai 
choix  ne  pourrait  que  seconder  Icn  vbn  esscH^ 
ces  du  juge. 

■  On  objecte  ansrï  v^nemest  qu'ainsi  iiiaf^ 
lée  la  loi  deviendrait  Inapi^icalde  am  isfitM 
tants  des  part'ies  incapables  de  transiger  sait  tth 
taines  formatitéê,  et  qoe  celte  tnterprétafioa  «il 
on  opposîlion  arec  la  ebculaire  de  M.  le  pHe 
(les  sceaux. — Les  iravaux  de  la  eommis^  di  Cap 
législatif  démontrent  que  la  position  sptdrir  éo 
incapables  et  de  leun  mandataires  légaux  m  (al 
point  échappé;  afin  de  leur  appliquer  complétwmt 
les  ^spnsilionB  de  la  loi  nou<eÙr,  elle  avait  pnfM 
par  amendement  de  déclarer  acte  d'adnbwlFiiiN 
l'acceptation  de  l'ordre  amiaUe;  mats  le  coan 
d'Etat  n'a  point  adopté  cet  smendment  ;  i>  txm- 
mission  en  a  conclu  que  l'ordre  amiairte  senka>t- 
sidéré  comme  un  ordre  devant  notaire,  et  quelrR- 
pré^entant  de  l'incapable  peut  consentir  aa  tit^ 
ment  amiable  pour  épargner  des  frais  et_  leslesn 
d'ordre  judiciaire  qni  empêcheraient,  rédoîraifrfW 
retarderaient,  ki  collocadon  de  HncapaMe.  Cy 
ronclnsion  Indique  que,  dans  la  pensée  du  légim-  j 
teur,  les  mandataires  tégaax  des  incapaMa  sert  V- 

te»  à  représenter  ces  deroien  derant  le  ja?**^ 
niissaire  et  !k  consentir  à  l'wdre  amiable  qai  do« 
satisfaction  aux  intérêts  à  enx  coaAés. 

■  Il  estfbdlRdereeonBBlbcqneladvcaluRdil 
mai  nefoitqu^div^  cette  copclosiofc  Vtimum 
de  ces  mandataires  légani  tient  1  œ  qu'Us 

sés  aux  incapables,  comme  In  limites  apporiéesà  1^ 
mandat  tiennent  &  ce  que  leur  ministère  ne  datip* 
mais  nuire  aux  intérêts  qui  leur  soul  confiée 
tifs  sont  sans  application  an  mandat  de  ravoné,  m* 
le  ministère  n'est  pas  imposé,  dcïBnl  lejn^^o»*^ 
siire,  aux  majenr5,  libres  de  clioislr  leor*  repro^ 
tants.— M*  Demezil  ne  devait  donc  pas  être  ai»"* 
rPi>réscuter  César  Donesil  sans  être  ami  dW  p>> 
<  curation  spéciale. 

t    «  La  lettre  adiessée  par  ce  dscnicr  au 
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miwtire  a'^oiTalalt  jpas  k  la  comparution,  car  elle 
M  contenait  que  l^ndicalion  du  chiffre  de  sa  créance, 
et  cette  simple indiraUon  n'impliquait  aucune  adh6- 
■km,  méoie  tadte  oa  conditionoelle.  au  règlement 
UDhikte. 

«  L^unendeett  attadiie  an  bit  pentoiaMdenoB- 
«ompamtion  t  c*est  la  peine  de  la  désobéissance  ti 
l'aïkpel  du  jage,  la  peine  dn  refus  de  k  prétrr  an 
préliminaire  de  conciliation  ;  elle  est  encourue  iodé- 
pendamraent  de  l'efiet  (fue  produit  la  non-compa- 
rulioD.->K  elle- devait  être  prononcée  aniqurment 
daiM  le  cas  où  l^abaence  est  robslacie  opposé  k  la 
confection  de  Tordre  amiaûe,  Tart.  752  aurait  li- 
mité la  condamnation  ce  cas  et  ne  disposerait  pas 
en  termes  obsolns,  qu'elle  est  infligée  aux  non-com- 
parants — SI  la  condamnation  devait  avoir  lieu  seu- 
lement i,  défaut  de  règlement  amiable,  il  n^en  serait 
qneitîon  que  dans  cet  art.  753  ;  et  l'art.  751,  qui 
préfoit  le  cas  oA  l'ordre  amiable  s'opère  et  en  éou- 
Méra  Ions  Ica  élémiaits,  ne  se  termiMcralt  point  par 
celle  dlspositiOD  i  c  les  créanciers  non  comparants 
«  jonl  coadamnés  i  l'aoBaide  de  35  fr.  » 

•  Le  pourvoi  considère  i  tort  l'ezislence  de  l'ordre 
amiable  comme  inconciliable  avec  la  non-comparu- 
tion ;  il  se  peut  faire  que  le  créancier  noa-comparant 
reçoive  sali»fjction  complète  dans  le  r^lement  nmia- 
ble,  l'as^eiiliment  des  parties  présentes  suffit  alors  pour 
que  le  joge  y  procède»  pulsqn^aucnn  obstacle  n'en- 
trava son  opération,  GVst  ce  qal  est  arrivé  dans  l'es- 
pice  ;  la  eollocatini  utile  de  César  Demeiil  au  premier 
rang,  oonsenliepar  toutes  les  au  très  parties  présentes, 
déshitéreisall  complètement  l'absent;  il  n'en  avait  pas 
moins  désobéi  ft  l'appel  du  juge,  et  avait  longtemps 
tenu  son  (^>6raliwi  eo  suqtens;  il  a  donc  encouru 
1»  peine  proBOocte  par  l'art,  751.  La  circulaire  du 
S  mai»  qui,  &  défaut  d'ordre  amiable,  renvoie  la  pro- 
nonciation de  l'amende  après  la  constatation  de  l'im- 
possîbililé  de  se  r^ler,  a  en  vue  un  autre  cas  que 
celui  de  l'espèce,  et  a  d'ailleurs  cette  unique  signifi- 
cation que  la  non-comparution,  pour  être  passible 
d'amende,  doit  persister  jusqu'à  la  clfiture  du  pro- 
céa-veital. 

«  Ces  obserrations  vous  détermineront  peut-être 
i  rejeter  le  poun'oi.  >  ^ 

Du  i6H0V£]iBitE  1859,  arrêt  C.  casa.,  ch. 
req,,  HH.  Nicias-Gaillard  prés.,  d'Esparbès 
rapp.»  de  Peyramont  ar.  gén.  ^concl.  contr.), 
Ripault  av. 

LA  COUR  (après  déllb.  en  ch.  du  cous.)  :  — 
Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu,  en  fait, 
que  Gésar  Demezi),  créancier  hypothécaire  des 
époux  Baumé,  a  été  convoqué  une  première 
fuis  au  S8  août,  une  aeconde  fois  au  8  oct. 
1858,  conjointement  avec  toutes  les  parties 
intéressées ,  devant  le  juge  du  tribunal  de 
Tours  commis  pour  procéder  à  la  distribution 
du  prix  de  vente  des  immeubles  des  époux 
fieaumé,  à  l'effel  de  s'entendre  sur  le  règle- 
ment amiable  de  Tordre;— Que  Demeùl  n'a 
ptHDt  comparu,  et  qu'il  n'a  été  allégué,  ni  ii^ 
régularités  dans  les  couvocations,  ni  empè- 
cbemeots  pour  iostifler  sa  non-eomparution  ; 
— Qu'aux  jours  indiqués  se  sont  présentés  suc- 
cessivement en  son  nom  deux  avoués  près  le 
tribunal  de  Tours,  non  pourvus  de  procura- 
tions, mais  prétendant  que  leur  qualité  d'a- 
voués et  la  production  des  titres  du  créancier 
leur  donnaient  mandat  légal  de  représenter 
celui-ci  ; — Oue,  par  une  première  oriloiiUiHU'C 
du  28  aoùlj  le  juge-cuinmisstire  a  refusé  d'ad- 
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mettre  M"  Normand  comme  représentant  de 
CésarDemezil,eta  continué  son  opération  an 
8  octobre;— Qu'à  cette  date,  et  par  une  se- 
conde ordonnance,  il  a  également  refusé  d'ad- 
mettre M"  Demezil  comme  représentant  de 
Kon  frère,  et  a  condamné  César  Demezil  à  l'a- 
mende de  25  fr.;  — Que  ce  dernier  ayant  fait 
connaftre  au  juge-commissaire,  par  lettre  mis- 
sive du  i  nov.  1858,  le  montant  de  sa  créance 
en  principal  et  intérêts,  il  a  été  cotloqué  en 
rang  utile  dans  Tordre  réglé  par  le  jugc-com" 
missalre  du  consentement  de  toutes  les  autres 
parties  intéressées;  —  Attendu ,  en  droit... 
[motifs  itlentiqnes  à  ceux  de  Tairét  qui  pré- 
cède); 

«  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
les  art.  751  et  "52,  disposant,  le  premier  pour 
le  cas  où  le  règlement  amiable  s'opère,  le  se- 
cond pour  le  cas  ou  ce  règlement  n'a  pas  lieu, 
prononcent  Tun  et  l'autre  l'amende  contre  les 
iion-comparants; — Qu'il  résulte  de  ces  dispo- 
sitions, 1°  que  l'absence  d'une  ou  plusieurs 
des  parties  peut  ne  pas  empêcher  le  règlement 
amiable  ,  notamment  lorsque  la  satisfaction 
donnée  aux  intérêts  des  absents  rend  leurs 
consentements  sans  objet;  i"  que  la  condam* 
nation  à  l'amende  n'est  pas  lîmilée  au  cas  où 
la  non-comparution  aurait  formé  obstacle  au 
règlement  amiable;  —  Attendu  que  l'amende 
est  la  peine  de  la  désobéissance  à  l'appel  du 
juge,  et  qu'il  suffit,  pour  qu'elle  soit  légalement 
prononcée,  nue  la  non-comparution  ait  duré 
jusqu'à  la  clôture  des  opérations  dn  juge- 
commissaire,  quel  qu'en  soit  le  résultat;— Rb> 
JETTE,  etc.  » 


CASSATION  (CIT.)  99  nommbn  1S9« 

EHRBClSTaKlIENT,  UUTATION  PÀK   DtCtS,  LBT- 
TBB  DE  CHANGE  TIRÉE  DE  L'ATRANGEB. 

Une  lettre  de  ehange  tirée  de  Vétranger  tw 
France  constitue  une  valeur  française  dan*  te 
sen$  de  la  toi  sur  fenregittrement ,  atonméme 
que  le  tireur  est  étranger  et  qu'elle  n'a  pas  été 
acceptée  en  France  par  le  tiré. — Par  suite ^  te 
legs  fait  de  cette  lettre  de  ehange  estpatsible 
du  droit  de  muraa'on]Mird^c^s(l}.L.S2ftim, 
anV'll,  art.  4,27. 

(1)  •  La  décision  de  cet  arrêt  ne  ferait  aucune 
diiiicullë  si  l'on  s'en  tenait  aux  termes  du  seul  texte 
de  loi  qui  régisse  la  matière  des  valeurs  étrangères 
cuusîstant  en  créances  sur  particulier.  Ce  tekte  est 
l'arL  27  de  la  loi  du  33  frim.  an  VII,  ainsi  conçu  : 
t  Les  mutaliooB  de  propriété  ou  d'usufruit  par  dé- 

cès  seront  enregistrées  ou  bureau  de  la  situation 
fl  des  biens.»..  S'il  s'agit  d'une  mulatitm  au  même 

■  titre  de  biens  meubles,  la  déclaration  en  sera  faite 
•  au  bureuu  dans  t'armndtsïenieut  duquel  ils  seront 

■  trouvés  au  décès  de  l'auteur  de  la  succession.  — 
«  Les  rentes  et  autre»  biens  meuliles  sans  assUtt» 

■  déterminée  lors  du  décès,  seri  ut  di^clarés  au*  bu- 
<  reau  du  doioicile  du  décédé.  >  Il  semble  que, 
pour  'le  dtobilîer  incorporel»  le  législateur  applique 
l'ancien  adage  :  Mobilia  ouibus  perMona  inhérent 
(V.  M.  Demfcngeat  sur  Fœlix,  Dr,  ûiteifn.  privé , 
u'*  ai  et  suiï.), 

c  lluus  rr<:pèce  de  l'arrêt  recueilli,  l'auteur  de  la 
SUCU.&ÙOU  étant  décédé  à  Uarbeille,  TappUcatioa 
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Enrbgistrment  C.  Mbthiek. 
11  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  traites  tirées 
sur  Paris,  de  la  Nouvelle-Orléans,  par  des  ti- 
reors  américains,  h  l'ordre  du  sieur  Martin,  de 
Marseille,  et  léguées  par  ce  dernier  au  sieur 
Henri  Martin,  son  neveu.  Lors  de  la  déclara- 
tion de  ce  legs  an  bureau  de  renr^^ement, 
&  Marseille,  le  sieur  Meynier,  tuteur  d'Henri 
Martin,  avait  pajré  un  droit  proportionnel  de 
mutation  par  décès  sur  le  montant  de  ces 
lettres  de  change  s'élevant  à  100,000  fr.  Hais, 
depuis,  il  a  réclamé  la  restitution  de  ce  droit 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  lettres  de  change, 
tirées  de  l'étranger  par  des  tireurs  étrangers, 
n'ayant  pas  été  acceptées  en  France  par  les  ti- 
rés français,  constituaient  des  valeurs  étran- 

ères,  dont  la  transmisûoa  éch^pe  au  droit 

'enregistrement. 

Le  20  août  1856,  jugement  du  tribunal  de 
Marseille  qui  ordonne  en  ces  termes  la  resti- 
tution demandée  : 

a  Considérant  que,  si  l'art.  4  de  la  'loi  du 
22  Trim.  an  VII  n'a  pas  dit,  d'une  manière 
explicite,  que  le  droit  proportionnel  n'est  dû 

Îue  pour  toute  transmission  de  propriété, 
'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles 
et  immeubles  situés  en  France,  il  résulte  de 
rart.  27  de  cette  loi  que  l'art.  4  a  été  édicté 
sous  l'empire  du  principe  que  l'impôt  ne  peut 
atteindre  que  les  propriétés  situées  dans  le 
territoire  sur  lequel  il  est  établi  Qu'en  effet, 
cet  art.  27  ordonne  que  les  mutations  soient 
enregistrées  au  bureau  de  la  situation  des 


pure  et  simple  de  Purticle  prédté  eAt  amené  Bans 
difficulté  l'exigibilité  des  droib  de  mnlatloii  par  dé- 
cès sar  les  traites  dont  il  s'agit. 

■  Maïs ,  &  rinverse ,  si  l'auteur  de  la  succesidon 
était,  lors  de  son  décès,  domicilié  k  Ttiranger,  l'in- 
t«prétation  littérale  de  cet  article  entraînerait  l'im- 
BBidtè  des  valain  de  poriefenlllet  mime  payables 
en  Fnmee.— L'sdminlstratiOD  a  tonjoan  combattu 
ce  résultat;  elle  a  constamment  souteon  qu'à  dé- 
faut de  silnation  matérielle,  les  créances  ont  une 
situation  Gclive  qui  ttl  déterminée  par  le  domicile 
du  débiteur  ;  que  c'est,  en  eSelf  au  lien  et  sous  Tau- 
torité  des  nuf  istrats  de  ce  domicile  que  le  créan- 
cier Tient,  en  cas  d*ineiécation  du  eontiat,  réclamer 
la  somme  due,  exercer  des  poursuites  et  recevoir 
son  paiement  (V.  Avis  du  conseil  d'Etat,  comité  des 
finances,  du  11  mars  1B39,  Instr.  1383  et  1&98, 
i  6), — La  Cour  de  cassation  a  maintes  fois  consacré 
célle  doctrine  ;  V.  arrù^  des  37  juill.  1819,  16  juin 
et  10  nov.  1833,  39  aobt  1837  (t.  S 1837,  p.  371). 
Hais,  en  s^altachant  an  principe  eoncemant  le  domi- 
cile do  débitenr,  la  Cour  a  refusé  d'étendre  l*impdt 
anx  fonds  pablics  étnmsers  et  aux  antres  râleurs  sous- 
crites par  des  débiteurs  domiciliés  h  l'étranger,  alors 
même  que  ces  valeurs  étaient  n^odables  et  paya- 
bles sur  le  territoire  français.  La  Cour  disait  no- 
tamment, à  propos  des  titres  de  rente  sur  des  Gou- 
Temements  étrangers  :  •  que  la  Ibcillté  pour  les 
«  porteurs  de  les  réaliser  en  France  n'en  cliange 
<  pa»  la  nature,  s  V.  arrêts  des  SI  mai  ^848  (t.  3 
18iS,  p.  138)  ;  33  janv.  et  t  juilt.  18&9  (t.  1  1849, 
p.  350.  et  t.  S  18&9,  p.  105). 

«Peu  de  temps  aprts,  laloida  18  mai  1850  (art.  7) 
a  expressément  soumis  k  l^mpAt  ■  les  fondê  fubliet 
tetU-  action»  de  eompagnita  o»  êociéiè»  d^inétutrie 
t«tde  finmea  étranger»,  s  A  TégarâdeB  crtUM» 


biens,  ce  qui  exclut  évidemment  de  FoU^ 
tion  de  renregistrement  tes  biens  sitaés  hr 
du  territoire  firançais  ;  qu'il  est  Ihcb  nù  ^ 
le  §  -4  du  même  article  porte  que  les  reilHCi 
antres  biens  meubles  sans  aaneuedéleraiBéc 
lors  du  décès,  swoni  iléclarés  u  hven  4 
domicile  du  décédé  :  mais  oe  pangiailK 
suppose  qu'il  s*agit  de  rentes  ou  créaMes  wi 
par  un  Français;  car,  il  n'anrtit  existé  «vn 
motif  de  soumettre  >  f  ianiAt  la  créance  dw 
par  un  étranger  et  d'en  dédsrer  exonpis  la 
meubles  corporels  appartenant  à  sa  sœoeaoi 
et  que  cet  étranger  aurait  eus  en  dépftt  à  m 
domicile  atué  hors  du  territoire  ;  qu'il  serah 
résulté  de  l'exécution  trop  littérale  de  ce  ^ra- 
graphe  que  les  créances  dues  par  db  Frofaii 
a  un  étranger  et  payables  en  France  aonint 
été  exemptes  de  l'impAt,  par  cela  sea)  t^vt  U 
déclaration  au  bureau  du  domicile  da  deeè^ 
n'aurait  pas  été  possible,  bien  qu'elles  em- 
sent  réellement  leur  assiette  en  Fnnce; 
qu'attssi  la  prétention  qu'avaient  Herée  1» 
héritiers  ou  légataires  de  ne  pas  payer  l'impAt 
k  raison  de  la  mutation  des  créances  dues 
des  Français  et  faisant  partie  de  la  socohmoi 
d'un  étranger,  a  été  proscrite  par  U  Coarde 
cassaiioii  par  ses  arrêts  des  37  juill- 1^9,  iff. 
Powrtalèsi  i6 juin  1823,  afi.  ZeUwr;  10  an., 
même  année,  aff.  DttchoUtù,  et  29  aoftt  1871, 
air.  Froëtich  (1);  que,  dans  ces  arrêta,  k  Cm 
de  cassation  admet  la  situation  de  la  àt^ 
dont  la  propriété  a  été  transmise  par  ééàs 
comme  étant  la  circonstance  d'après  laqMlle 


sur  particuliers,  tout  est  resté  tit  «MtH  qtfi.  Anik 
tribunal  de  Haraeîlle,  dont  la  décision  fieald'ttR  ca- 
sée, s'était  fortement  autorisé  des  arréto  préeiNs* 
1848  et  de  1 849.— L'arrêt  que  oamt  RCudUaHpai  l 
donc  en  contradictloo  avec  les  précédenlL— 4i  ■a^ 
pendant  Ml  observer  que  les  râleurs  sur  lesqaeUci  «a 
statué  ces  arrêts  n'étaient  pas  Décessairement  {■}>- 
bles  en  France  ;  que  le  paiement  en  France  a'^ul 
qu'une  faculté,  résultant,  soit  de  la  possibilité  dt  le 
négocier  en  France,  soit  de  certaines  coofeaiiw 
accessoires  qui  n'empêchaient  pas  qu'ellM  m  fi» 
sent  en  même  temps  payables  en  pays  timpr; 
qaVu  contraire,  il  est  de  l'eueBce  ntee  de  h  lew 
de  change  d'être  pajwUe  m  Hen  nirleq«ldi>f< 
tirée  et  non  allleiir8.»liata  on  a  répowln,  imi 
raison,  qu'il  était  impossible  de  considérer  «■a' 
située  en  France  ane  obligation  dont  l'estntiM 
forcée  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'iolerventiQa  dtf  in- 
bunaux  étrangers»  et  qu'il  est  par  trop  ngo'f^ 
d'asseoir  rimpM  sur  «  le  drmt  «rtun  qn'aTUt  b 
■  tireur  d'être  pajë  en  France,  en  confonpiU  •> 
<  contrat  de  change,  >  alors  que  ce  droit  ht  «• 
pourvu  de  la  proteettou  efficace  da  trflMun  (la*- 
çais. 

(  Il  nous  pantt  donc  qoe  le  reproAe  de  corfR- 
diction  ne  peut  être  évité,  et  qne,  pour  i^^^ 
quant  au  fond,  la  dédsioa  da  dernier  ani^ 
en  revenir    l'iaterprélatloB  Huénte  et  étHiK  * 
l'ait.  37  de  la  loi  da  IS  frim.  an  VU.      .  ^ 

•  V.,  an  Mridas,  noi  Prineipa  d'inné  * 
785  et  suiv.  ;— le  Rép.  gin,  PaL  et  Smf.,  f,'* 
Tegi»tremen\,  n"  3S10  et  Buiv^  et  Cas».  Mpafc 
1858  (1858,  p.  860]. 

■  G.  DnusHi 
Profe$âeur  à  la  FaeuUi  d«  érmt  de  Twta»» 
V.  odnotoM. 
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il  doit  être  décidé  sa  celte  mutation  est  sou- 
mise à  l'impôt  ou  en  est  eiiempte  Considé- 
rant qu'un  avis  du  conseil  d'État,  comité  des 
finances^  du  il  mars  1829,  iranscriL  dans 
l'instruction  de  Tadministration,  n.  1282,  a 
consacré  en  principe  que  <c'est  k  raison  de 
leur  situation  locale  que  tes  biens  de  toute 
nature  sont  soumis  au  droit  de  mutation  par 
décès^  ou  en  sont  exempts^  qu'à  défaut  de 
situation  matérielle ,  les  créances  étant  des 
droits  incorporels,  ont  une  situation  fictive  qui 
est  déterminée  par  le  domicile  du  débiteur: 

Sue  c'est)  en  effet,  au  lieu  et  sous  l'antorité 
eB  magistrats  de  ce  domicile  que  le  créantier 
vient,  en  cas  d'inexécution  du  contrat,  récla- 
mer fa  somme  due^  exercer  des  poursuites  et 
recevoirsoD  paiement;— Considérant  que  c'est 
eonformcmcnt  au  principe  consacré  par  cet 
avis  du  «Hiùté  des  finances  que  la  Cour  de 
eassatiOB  a  décidé  par  divers  arrêts,  et  no- 
tamment par  ceux  rendus  les  31  mai  1848, 
aff.  Tapbtnoni  23  janv.  1849,  aff.  Hémar,  et 
2  juill.  1849,  aff.  Minaco  (1),  que  les  valeurs 
mobilières  étrangères  dépendant  de  la  succes- 
sion d'un  Français  décédé  en  France  ne  sont 
pas  sujettes  au  droit  de  mutation,  encore  que 
ces  valeurs  seraient  négociables  et  payables 
sor  le  territoire  français;  qu'en  appliquant  ces 
principes  et  cette  juris^irudence  à  la  cause 
actuelle,  il  demeure  évident  que  les  traites 
léguées  par  le  sieur  Martin  à  son  petit-neveu 
n'ont  pas  leur  assiette  en  France,  puisque  les 
MUSGnptears  sont  étrangers  et  que  les  tirés, 
donuciuésà  Paris,  ne  les  ont  pas  acceptées; 
qu'il  en  eût  été  autrement  s'il  y  avait  euaecep- 
tation  au  moment  de  la  mutation,  parce  qu'a- 
lors le  porteur  aurait  en  un  second  débiteur, 
dont  le  domicile  aurait  donné  à  la  créan(» 
■ne  assiette  en  France;  qu'il  en  auraU  été 
peul^tre  de  même  si  l'administration  avait 
prouvé  qu'au  moment  du  décès  du  sieur  Mar- 
tin, il  y  avait  provision  et  surtout  provision 
spéciale  au  domicile  des  tirés;  mais  que  le 
tribunal  n'a  pas  à  décider  d'une  manière  po- 
sitive quel  eût  été  en  droit  l'effet  de  ta  pro- 
vision, puisque  son  existence  n'est  pas  justi- 
fiée ;  qu'il  reste  donc,  en  l'absence  de  l'ac- 
e^tation  et  de  la  preuve  de  la  provision,  que 
le  décédé  n'avait  d'autres  débiteurs  que  les 
siuiseripteurs,  et  que  ceux-ci  étant  domiciliés 
à  la  Nonvelle-Orléans,  les  créances  étaient 
des  valeurs  étrangères,  parce  qu'eltes  man- 
quaient d'une  assiette  en  France;  — Considé- 
rant que  l'administration  n'est  pas  fondée  à 

K étendre  que,  ces  traites  étant  payables  en 
aiice,  le  porteur  aurait  dans  cette  circon- 
stance, aux  termes  des  art.  14,  Cod.  Nap.,  et 
4S0,  Cod.  proc.  civ.,  le  droit  de  citer  les  sou- 
scripteurs devant  les  tribunaux  français,  et 
se  trouvait  dès  lors  placé,  pour  l'exécution  des 
Obligations  contractées  à  son  prottt,  sous  la 
protection  de  la  souveraineté  de  la  France  et 
de  l'autorité  des  magistrats  français,  et  que  ce 
serait  à  Paris  qu'il  viendrait,  en  cas  d'inexé- 
cution des  contrats,  réclamer  les  sommes  dues, 


(IJ  V.  ad  notm». 


exercer  ses  poursuites  et  recevoir  son  paie- 
ment, et  qu'à  ce  titre,  il  est  juste  que  la  mu- 
talion  de  propriété  de  ces  traites  soit  soumise 
à  l'impôt  français  :  —  Considérant,  en  effet, 

3ue  ce  n'est  pas  ae  la  circonstance  de  l'in- 
ication  de  la  ville  de  Paris  comme  lieu  du 
paiement  que  le  sieur  Martin  ou  son  légataire 
tirerait  le  droit  de  citer  les  souscripteurs  de- 
vant les  tribunaux  français;  car  ce  droit  ap- 

Sariient  au  créancier,  d'après  l'art.  14,  Cod. 
ap.,  par  cela  seul  que  l'obligation  a  été 
conlraclée  envers  un  Français  ;  mais  l'exer- 
cice de  celte  faculté  est  loin  d'amener  à  la 
suite  le  paiement.  En  effet,  en  supposant  que 
le  légataire,  en  cas  de  non-paiement  des  trai- 
tes par  les  tirés,  us&l  du  droit  de  citer  les 
sousoripteurs  devant  les  tribunaux  français, 
c'est  à  la  Nouvelle-Orléans  qu'il  serait  forcé 
de  demander  l'exéquatur  des  jugements  ob- 
tenus en  France,  et  c'est  sous  la  protection 
des  magistrats  américains  et  conformément 
aux  lois  de  l'Etal  de  la  Louisiane,  qu'il  devrait 
procéder  aux  exécutions  des  biens  de  ses 
débiteurs  et  recevoir  son  paiement.  Les  va- 
leurs transmises  sont  donc  réellement  des 
valeurs  étrangères,  dont  l'assiette  est  à  la 
Nouvelle-Orléans,  et  les  quatre  traites  encore 
dues  au  moment  du  décès  du  sieur  Martin 
étaient,  par  suite,  exemptes  du  droit  de  muta- 
tion. Peu  importe  que  la  mutation  dont  elles 
faisaient  partie  fût  celle  d'un  Français,  qu'elle 
fôt  ouverte  en  France  et  que  le  legs  ait  été 
recneilli  par  un  Français,  parce  que  te  droit 
de  mutation  ne  peut  atteindre  les  propriété 
^tuées  hors  du  territoire  ;  que  c'est  un  impôt 
réel  dont  ta  perception  et  I  exigibilité  dépen- 
dent uniquement  des  choses,  et  nullement  de 
la  qualité  des  personnes  (Avis  du  conseil  d'Etat 
des  6  vend.,  10  bnim.  an  XIIÏ)  ;— Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Pour%'oi  en  cassation  par  l'administration 
de  l'enregistrement,  pour  violation  des  art.  4, 
24  et  69,  §  4,  n.  2,  de  la  loi  di;  22  frim.  an  VII, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  considéré  des 
traites  tirées  de  l'étranger  sur  France,  comme 
des  valeurs  étrangères,  sous  prétexte  que  ces 
traites  n'avaient  pas  été  acceptées  par  les 
tirés  français,  et  par  suite  a  juge  que  ces  va- 
leurs échappaient  au  drcut  de  moiation. 

Du  29  NOTSMBBB  18S8,  arrêt  C.  cass.,  cï». 
civ.,  MM.  Troplong  1"  prés.,  Cliégaray  rapp., 
Sevin  av.  gén.  (concl.  conf.],  HouUrd-Hartin 
et  Rendu  av. 

«  LA  COUR  ;— Vu  les  art.  4, 24,  fi9,  §  4,  n» 
2,  de  la  loi  du  22  Mm.  an  Vif.  7  et  33  de  la  lui 
du  21  avril  1832, 10  de  celle  du  18  mai  18,"iO; 
—  Attendu  que  de  ces  dispositions  légales  il 
résulte  que  les  valeurs  mobilières  et  immobi- 
lières transmises  par  décès  sont  assujetties  au 
droit  proportionnel  de  mutation  lorsqu'elles 
ont  une  assiette  en  France;  —  Attendu,  dès 
lors,  que  cet  impôt  doit  atteindre  le  capital 
repré&jnté  par  des  lettres  de  change  tirées  de 
l'étranger  sur  une  place  française,  sans  dis- 
tinction entre  celles  qui  seraient  tirées  par 
des  étrangers  et  celles  qui  seraient  tirées  par 
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des  Français  ;  —  Attendu  qu'il  n'importe  pas 
daTantage,  au  point  de  vue  de  l'exigibilité  de 
nnipAt,  qu'au  rooment  où  s'est  opérée  la  mu- 
latiun,  ces  lettres  de  change  ne  fussent  pas 
encore  acceptées  par  les  tirés  domiciliés  en 
France  j— Qu'en  effet,  le  tireur  qui,  en  émet- 
tant la  lettre  de  change,  reconnaît  en  avoir 
reçu  la  valeur  du  preneur  auquel  il  la  négocie, 
contracte  l'obligation  de  Taire  payer  te  mon- 
tant de  celle  traite  au  lieu  sur  lequel  elle  est 
tirée,  et  que  cet  engagement,  qui  tient  à  l'es- 
sence même  du  contrat  de  change,  est  indé- 
pendant du  fait  de  la  nationalité  do  tireur, 
comme  du  fait  de  l'acceptation  de  la  traite  par 
le  tiré  ;  que,  même  au  cas  de  refus  d'accepta- 
tion ou  de  non-paiement  à  l'écbéance,  ce^faits 
d'inexécution  de  l'obligaLion  contractée  par  le 
tireur  n'allèrent  nullement  le  droit  qui  appar- 
tient au  porteur  d'être  payé  au  lieu  sur  lequel 
U  traite  est  faite,  non  plus  que  l'obligation 
imposée  à  ce  même  porteur  de  demander,  par 
le  protêt,  son  paiementau  tiré  avant  d'exercer 
son  recours  cbntre  le  tireur,  ainsi  que  le  tout 
résulte  notamment  de  l'art.  110,  des  art.  167 
et  Buiv.,  173  et  suiv.,  Cod.  comm.: — ^Attendu 

Sareillement  que,  si,  &  raison  de  1  absence  el 
e  l'extranéité  du  tireur,  le  porteur  non  pa;^'é 
d'une  traite  sur  France  se  trouve  dans  la  né- 
cesàlc  de  poursuivre  ce  tireur  à  l'éiranger  et 
devant  les  tribunaux  étrangers,  celte  consé- 
quence du  fait  de  l'inexécution  des  engagc-i 
meuis  contractés  envers  le  porteur  ne  peu! 
aller  jusqu'à  dénaturer  le  droit  certain  qu'avait 
celui-ci  d'élre  payé  en  France,  en  conformité 
du  contrat  de  change;— Attendu,  néanmoins, 

Sue  le  jugement  atlaiiué  considère  les  lettres 
e  change  dont  s'agit  au  procès,  comme  des 
Taleurssans  assiette  eu  France,  et,  par  suite, 
comme  non  soumises  à  l'impôt  de  mutation 
par  décès,  sur  le  seul  motif  qu  en  l'absence  de 
toute  acceptation  par  les  tirés,  le  porteur  de 
ces  lettres  de  change  n'avait  d'autres  débiteurs 
que  les  tireurs  aiAéricains  ;  —Attendu  que,  de 
ce  qui  précède,  il  résulte  qu'en  le  décidant 
ainsi,  le  jugement  attaqué  a  méconnu  les  ca- 
ractères légauï  du  contrat  de  diange  dans  ses 
rapports  avec  la  perception  de  l'impôt  de  mu- 
tation, et  violé,  en  ne  les  appliquant  pas, 
les  dispositions  des  lois  fiscales  ct-4essus;  — 
Casse,  etc.  x 

RIOH  98  juin  1859. 

RESPONSABIUTA,  rerseignehents  kersongees. 

Celui  qui  a  fourni  idemment^  sur  la  xolva- 
bUité  d'une  personne,  des  renseignement»  men- 
songers par  lesquels  un  tiers  a  été  déterminé 
à  nouer  et  à  entretenir  des  relations  d'affaires 
avec  elle,  est  responsable  du  préjudice  que  vient 
à  éprouver  ce  tiers  par  l'effet  de  l'imolvabilité 
de  ladite  personne,  dont  il  est,  à  ta  suite  de 
ces  relations,  devenu  créancier  (1).  Cod.  Nap., 
1382. 


(1)  V.  conf.,  Rouen,  SO  juin  1851  (t.  1  1853.  p. 
908),  et  leranoi.— V.  Bip,  gin.  PaL,  et  Svipp,,  f 
gttpauaiilitit  n*  UT. 


ROLLE-BOOUKT  C.  miTIX. 

Le  7  déc.  1837,  le  sieur  Rolle-Boulet, 
ciant  à  $aint-<^hély,  avait  adressé  ai  liai 
Viallefond,  de  Clermonlr^erraBd,  mt  knic 
par  laquelle  il  le  priait  de  mettre  mi  bto 
Urbain  OUier,  marchand  de  à  Sidn- 
Ghély,  en  relations  avec  une  maison  de  « 
genre  de  commerce  à  Clermont,  lui  donaw 
l'assurance  qne  soû  neveu  avait  un  grind  dé- 
bit de  cette  mardiandise,  que  les  fonrattro 
qui  lui  seraient  faites  seraient  bien  payéc^ 
qu'on  pouvait  lui  expédier  ce  qu'il  deiiuW- 
rait,  etc.,  etc.— Sur  la  communication  ipU 
fut  faite  de  celte  lettre  par  Viall^ond,  le  tiev 
Martin,  marchand  de  toiles  ï  ClermoDl,  m 
mit  en  relations  d'affaires  avec  le  siearO^, 
et  ces  relations  ne  cessèrent  qo'aa  décès  de 
celui-ci,  arrivé  en  novembre  1838.  — AeetK 
époque,  le  sieur  Martin  se  trouvait  crèiKitr 
du  sieur  Urbain  Ollier  d'une  somme  de  2,ttSSfc. 
Lorsqu'il  voulut  en  obtenir  le  remboursmeH, 
il  apprit  qu'Urbain  Ollier  avait  été  séparé  de 
biens  dès  avant  1857,  que  c'était  sur  la  \ite 
de  sa  femme  que  reposait  le  commerce  de  lai- 
tes, el  qu'il  ne  l'avaitgéréqucpar  procantigi 
de  cette  dernière. — Le  sieur  liartin  a  akits  » 
signé  en  paiement  de  la  somme  à  lui  due,  «il 
la  veuve  Urbain  Ollier,  soit  le  sienr  Roll^Bll- 
let,  sur  les  faux  renseignements  dnqnel  3  nA 
noué  des  relations  d'affaires  avec  Uilaii  Ol- 
lier. 

Le  25  fév.  iSSQ,  jugement  du  tribonal  k 
commerce  de  Clermont-FerTand,fip]icoBdMM 
la  veuve  Urbain  Ollier  à  payer  la  somioeréeU- 
mée,  déclare  Rolle-Boulet  caution  de  la  jm- 
mière  fourniture  faite  par  Martin  à  Urbain  Ol- 
lier, et  le  condamne  en  outre  à  500  fr.  di 
dommages-intérêts  envers  Martin,  pour  fneir 
sciemment  induit  en  erreur  sur  la  solvdiSIlt 
d'Urbain  Ollier. 

Appel  principal  par  Rolle-Bodet.  —  AffI 
incident  par  Martin. 

Do  28  JDiN  1839,  arrêt  C.  Riom,  3*  A., 
MM.  Romeuf  de  la  Valette  prés.,  Burin-Dfsre- 
ziers  av.  gén.,  Goutay  Qls  et  Godemel  vt. 

aLA  COUR;— Considérant  que,  si  leoRiiiia- 
nement  porté  eu  la  lettre  de  iUUe-Beakidil 
déc.  1857,  doit  à  la  rigueur  être  aleadi 
comme  il  l'a  été  par  le  jugement  doat  el 
appel,  il  n'en  ressort  pas  moins  desterwsdf 
ladite  lettre  la  preuve  que  ledit  Rolle-Btelcli 
fourni  sciemment  sur  la  solvabilité  d'iîita 
Ollier  des  renseignemenu  measongecs  fUBOt 
déterminé  la  partie  de  Godemel  à  nooa  ri 
entretenir  des  relations  d'affaires  avec  leA 
Urbain  Ollier  ;  —  Qu'à  l'époque  où  celte  ksn 
a  été  écrite,  il  était  notoire  dans  la  petite  fit 
de  Saint-Chély  qu'Urbain  Ollier  était,  fUfl- 
gement  du  3  avril  1855,  séparé  de  biei» 
vec  sa  femme;  que  ce  fait,''  qui  eût  été  de  b*- 
ture  à  éclairer  complètement  le  sieur  Uaris, 
ne  pouvait  être  ignoré  de  RoHe-Boolet; 
ledit  Rolle-Boulet  savait  doRC  qne  ses  Mm 
n'offrait  aucune  solvabilité,  el  qu'il  dmi,  f 
suite  de  son  mensonge,  sni^porter  toiles Jei 
Gonfléqaences  du  pr^udtce  que  ponmit  «■* 
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frtr  laparUe  de  Godemel,  eQ  cas  d'insolvabilité 
de  la  veuve  d'Urbain  Ollier;— Par  ces  molits, 
sUtuanl  sur  les  deux  appels,  DiTqu'ila  été  mal 
jugé  par  les  premiers  juges^  el  statuant  par 
jugement  nouveau ,  condahke  la  partie  de 
Goulay  Ris  (Rolle-Boulcl]^  par  loates  les  voies 
de  droit,  même  par  corps,  à  payer,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  à  la  partie  de  Godcmel 
(Harlin),  la  somme  de  2,052  fr.  20  c.  pour  le 
cas  où  cette  somme  ne  lui  serait  pas  payée 
par  la  veuve  d'Urbain  Ollier;  el,  dans  le  cas 
où  partie  seulement  de  cet^  somme  serait 
payée  ijar  ladite  veuve  Ollier,  condamne  Rolle- 
Boulet  à  payer  h  Martin  le  surplus  de  ladite 
8001106^  et  le  coKDAnNS  en  outre  aux  intérêts 
tels  qne  de  droit  à  partir  de  la  demande^  etc.  a 


PiRIS  5  novembre  US». 

MlSCRimOR  ,  POINT  DE  DÉPART  ,  MANDAT  , 
ÀBRfiKAGSS  HE  RENTE,  SUCCESSION  VACANTE. 

Lorsque  let  arrérages  d'une  rente  dépendant 
(Tune  succession  ont  été  perçus  par  le  manda- 
taire des  héritiers,  constitué  malgré  leur  re- 
nonciation, la  prescription  de  l'action  en  resti- 
tution de  ces  arrérages  exercée  par  le  Do- 
maine envoyé  en  possession  de  ta  succession 
déclarée  vacante,  ne  court  au  profit  du  man- 
dataire qu'à  partir  du  jour  oû  le  mand(U  a 
pris  fin,  et  non  à  partir  de  chaque  perception 
prise  isolément  ;  alors,  d'ailleurs,  que  ce  man- 
dataire n'a  pas  cessé  d'agir  en  vertu  de  son 
mantUU  primitif  et  unique,  ttont  il  n'a  jamais 
rendu  compte  (1). 

UfiRiTiERS  Christophe  Saint-Hilaire 
C.  Domaine. 

Le  i6  fév.  1858,  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine,  qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes  : 

<  En  ce  qui  touche  la  demande  du  Domaine 
eu  restitution  du  titre  de  reute  de  50  fr.  sur 
l'Ëtat  :  —  Atteodu  que,  par  jugement  du  12 
oct.  i8S3,  le  Domaine  a  été  envové  en  posses- 
sion définitive  de  la  succession  de  Pierre  Vin- 
centj  décédé  le  9  déc.  1  SUS  ;  —  Que  de  celte 
succession  dépend  une  inscription  de  50  fr. 
de  rente  S  p.  100,  portant  le  n"  4,515,  S"  sé- 
rie, liqnetle  avaiit  été  conftée  à  François-Haxi- 
milien  Cbristophe,  comme  fondé  de  pouvoir 
des  héritiers  Vincent,  aux  termes  dSme  procu- 
ration reçue  par  Clément,  notaire  Jt  Ville-en- 
Tardenois,  le  3  mai  1809  ;  —  Que  le  Domaine 
est  fondé  à  rédamer  ladite  inscription,  et  que 
les  héritiers  dudit  Christophe,  décédé  le  7  sept. 
1850,  offrent  de  la  restituer  ; 

«  £n  ce  qui  touche  les  ébnchisions  da  Do- 
maioe  à  fin  de  restitution  des  arrérages  de 
ladite  rente,  touchés  par  Christophe  depuis  le 
22  mars  1809  jusqu'au  22  mars  1835  :  —  At- 
leoda  que  les  héntîers  Christophe  opposent  à 
cette  réclamation  te  moyen  tiré  de  la  pre- 
scription trentenaire,  et  qu'ils  prétendent  que, 
la  demande  du  Domaine  n'ayant  été  formée 

Îue  le  19  sept.  1855,  les  arrérages  touchés  par 
vu  auteur  depuis  1809  jusqu'au  22  mars 

(l)V.JI^.^.  Pfd,t  Mandat,  B*  80i,Prv- 
teripiion  (mol.  et».],  n'  708. 
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1835  ne  sauraient  leur  être  réclamés  ;  —  At- 
tendu que  Christophe,  constitué  mandataire 
des  héritiers  Vincent  par  la  procuration  du  3 
mai  1809,  a,  nonobstant  leur  renonciation  à 
la  succession  du  défunt,  constamment  con- 
servé ladite  inscription  de  rente,  el  a  continué 
d'en  toucher,  en  la  même  quahlé,  les  arréra- 
ges jusqu'au  22  mars  1835;  — Qu'il  n'appert 
d'aucun  document  de  la  cause  qu'il  ait  jamais 
été  châtié,  en  vertu  de  mandats  successifs, 
de  rendrecompte,  h  époques  fixes,  et  à  chaque 
échéance,  desdits  arrérages;  mais  que,  en  fait, 
un  seul  mandat  lui  a  été  originairement  con- 
féré, à  reflet  notamment  de  recevoir  toutes 
sommes  dues  ^  la  succession  et  tous  loyers, 
airérages  et  intérêts,  échus  ou  à  échoir,  des 
rentes  ou  immeubles  en  dépendant;  —  Que 
si,  le  20  fév.  1809,  un  curateur  arait  été 
nommé  à  ladite  succession,  il  n'est  nullement 
josliflé  qu'à  une  époque  quelconque  Christophe 
lai  ait  remis  aucuns  des  arrérages  par  lui  tou- 
chés de  ladite  rente ,  et  qu'il  en  ait  jamais 
rendu  compte  ;  qu'il  a  continué  josqu'en  183-'^ 
l'exécution  de  son  mandat  primitif  et  unique, 
en  recevant  jusqu'alors  les  semestres  des  ar- 
réi  ages  de  ladite  rente  ;  qu'en  cette  année 
seulement  il  a  cessé  de  le> remplir;  que,  dès 
lors,  c'est  à  partir  de  ladite  année  1835,  date, 
de  l'expiration  de  son  mandat,  que  la  pre- 
scription a  pu  commencer  ^  courir  au  profit 
de  Christophe  contre  ses  mandants  ou  leurs 
ayants  droit  ;  —  Qiie  trente  ans  ne  s'éiant  pas 
écoulés  depuis  l'époque  de  la  cessation  du 
mandat  donné  à  Cbristophe,  ses  héritiers  ne 
sont  pas  recevables  à  opposer  au  Dmnaine  la 
prescription;  et  qu'ils  doivent  être  condamnés 
a  payer  à  TÈtat  la  totalité  des  arrérages  tou- 
chés par  leur  auteur  depuis  1800  jusqu'au 
mars  1835,  et  s'élevant  à  1325  fir.;  —  Sans 
s'arrêter  au  moyen  de  prescription  ;  con- 
damne les  héritiers  Saint-Hilaire  à  payer  la- 
dite somme  de  1325  fr.,  avec  intérêts,  etc.  » 

Appel  par  les  héritier?  Christop'ae. 

Du  5  noveurrr  1859,  arrêt  C.  Paris,!'*  ch., 
MH.  Devienne  1"  prés.,  de  Gaujal  1*'  av.  gén. 
(concl.  conf.],  Salies  et  Gres^r  av. 

«c  LA  COUR  i  —  Âdopunt  tes  raotib  des 
premiers  ji^ies; — Coxpirmi,  etc.  » 


DOUAI  19  novembra  1S59. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE,  DEMANDE  RBCONTEN- 
TIONNELLB,  COMPËTEKCB,  —  firOCATIOH,  DER- 
NIER RESSORT. 

Le  tribunal  de  commerce,  'saisi  par  un  non- 
commerçant  de  l'action  en  paiement  d'un  billet 
à  ordre  souscrit  par  wi  eommmrfant,  n'est  wm- 
pétent  pour  eommttrt  €unt  demandf  r«eon- 
ventionnell»  opposée  par  te  souscripteur  qu'aM~ 
tant  que  cette  demcMde  se  rattache  intimemicnt 
à  l'action  originaire,  mais  non  lorsqu'elle  a  sa 
saura  dans  un  acte  purement  cipil,  et  qui, 
distinct  de  celui  pour  lequel  le  billet  a  été 
créé,  n'en  procède  en  aucun*  façon  {2j. 


(3)  V.,  en  ce  sens,  Bruxelles,  31  avril  1818i  Bour- 
ges. SB  déctSUi  Grenoble»  99  juUU  1846 (t.  « 
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La  Cour  d'appel  qui  annule  pour  ineompé- 
tenee  le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce 
ne  peut  évoquer  le  fond  de  raffaire  lorsque  h 
taux  du  litige  n'atteint  pas  1300  fr.  (i), 
Leloup  et  Lekibffbb  C.  Chivas. 

Du  19  noTEHBEB  arrêt  C.  Douaij  3^ 
ch.,  MM.  Danel  prés.^  Beer  av.  gén.  (concl. 
conlr.),  Flaraent  et  Duhem  av. 

«  LA.  COUR;  —  Attendu  que  l'aclioD  intro- 
duite devant  le  tribunal  de  commerce  de  Va- 
lenciennes  par  Leloup  et  Lekiefrre  contre 
Chivas,  loueur  de  voitures,  avait  pour  objet  le 
paiement  d'une  somme  de  600  fr.,  importance 
d'un  billet  à  ordre  de  pareille  somme  souscrit 
par  Chivas  au  profit  ae  Celasse,  leur  auteur, 
pour  vente  d'un  cheval  et  d'une  voiture  ;  — 
Attendu  que  Chivas  a  opposé  à  cette  demande  : 
ioqu'Il  n^vait  pas  été  livré  d'un  coffre  &  avoine 
faisant  partie  de  la  vente,  estimé  15  fr.;  2»  que, 
par  une  convention  arrêtée  entre  Cola&se  et 
lui,  deux  mois  environ  après  la  vente,  il  avait 
îoumi  à  Colasse  et  à  certaines  autres  per- 
sonnes, de  r.aveu  de  ce  dernier,  des  voitures 
de  louage  h  raison  de  15  fr.  la  journée,  et  qu'il 
lui  était  dû  de  ce  chef  5So  fr.  (jui  devaient  être 
imputés  sur  l'importance  du  biltet;— Attendu 
que  le  défaut  de  livraison  de  partie  des  objets 
vendus  est  une  véritable  exception  opposée  à 
la  demande,  ayant  son  origine  dans  le  même 
contrat  et  se  rattachant  intimement  à  la  de- 
mande en  paiement  du  prix  de  la  vente  : 
qu'ainsi  le  tribunal  de  commerce  était  appelé 
à  en  connaître  j  —  Mais  attendu  que  te  contrat 
de  louage  passé  entre  Chivas  et  Colasse,  pro- 
priétaire, est  un  acte  purement  civU  ;  qu'il  est 
parfaitement  distinct  de  la  vente  du  cheval  et 
de  la  voitnre,pour  laquelle  le  billet  a  été  créé, 
et  n'en  procèefe  en  aucune  façon  ; — Qu'en  vain 
Chivas  affirme  qu'il  a  été  convenu  bien  posté- 
rieurement &  la  vente  que  le  prix  de  location 
serait  imputé  sur  l'importance  du  billet;  — 
Que,  même  dans  celle  hypothèse  toute  gratuite 
et  qui  parait  démentie  par  la  nature  du  billet 
à  ordre,  toujours  payable  aux  mains  des  tiers 
porteurs,  il  n'y  aurait  pas  moins  deux  obliga- 
tions bien  séparées  ayant  des  origines  diverses, 
Tune  commerciale  dont  te  juge  consulaire  doit 
connaître,  l'autre  civQe  dont  le  juge  éivil  seul 
doit  être  saisi  ; — Attendu  qu'en  vain  Chivas 
se  plaint  de  la  difficulté  qu'il,  éprouverait  à 


4848,  p.  530)  ;— Alauiet,  Comment,  C.  comm.,  t.  &, 
n'  207d  {  Nouguier,  Trib.  do  comm.,  |.  2,  p.  S79; 
Orillard,  Compit.  det  trib,  de  comm.,  n*  60  )  Des- 
préauxt  Compèt.  de»  trib,  de  comm.,  n"  90  ;  Goujet 
et  Herger,  E^t,  de  dr.  comm.,  v*  Compéu,  n"  lis  ; 
Bioche  t  IKcf.  de  proe. ,  v"  Compét.  de»  trib.  de 
eomm.,  n"  182  et  230  j  Sebire  et  Carteret,  ETtcy- 
elop.  du  dr.,  V"  Compét,  comsu.,  n"  7.— V.  aussi 
Rép.  gén.  Pat.  et  Supp,,  v*  CompHencB  œnmer- 
ci'ab,      706  et  iHiv. 

(1)  V.(  lur  cette  queilioii  controverBé^  les  auto- 
rités ciliâes  en  note  bous  Bourges,  6  juiv.  1850  (L  S 
1852,  p.  725)*  et  Boos  Douai,  18  nov.  i&U  (U  1 
1858,  Pi.  615}.  Ce  dernier  arrtt  a  jugé  comme  l'ar- 
rêt que  nous  Tapportons;  le  premier  a  jvgé  en  sens 
conUwre.  —  V.  ansst  Rép,^  Pat.  et  Supp„  v 
evoeatioH,  d**  »2  et  loiv. 


établir  devant  la  juridiction  ordinaire  Ucm- 
vention  sur  le  louage  de  ses  vniore&i  ^ 
c'est  h  lui  à  s'ÎDiputer  de  n'avoir  pas  itb  k 
précaution  defoire  constater  la  cou ventHs; a, 
qu'au  surplus,  les  juridicUons  ne  se  pnrtgot 
pas  par  des  considérations  d'équité  ;  — 
tendu  qu'il  ne  peut  davanuge  se  prévaloir  de 
la  compensation,  puisque  la  convention  «t 
niée  par  les  héritiers  Colasse  et  que  sa  créuee 
n'est  pas  Uçiuidée; 

«  Sur  l'évocation  demandée  :  —  hSMnk 
qu'aux  termes  de  l'art.  C39,  Cod.  comi).,)ei 
tribunaux  de  commerce  jugent^  eu  denier 
ressort  jusqu'à  eoncurrence  de  IjOO  b.—it- 
tendu  d'ailleurs  que  l'affaire  n'est  pas  ea  élal; 
—  Que  dès  lors  révocation  ne  saurait  ébev- 
dounée ; 

«  Par  ces  motifs^  éniendanl,  mr  qaalM 
le  tribunal  de  conunerce  a  retenu  la  cunai^ 
sance  du  contrat  de  louage  invoqué  par  CU- 
vas,  le  dSclare  incompétent  de  ce  coeT;  i» 
DONXB  que  le  surplus  du  jugement  lieada 
effet,  etc.  »   

CA83&TIOR  (ar.)  17  JafllM  IMt. 

iJUtfiT,  QUALITES,  SfiGLEMEllT,  COSPCmiX, 
nULLITfi  COOVEBTK,  VACiKCES. 

L'arrêt  dont  les  qualité»  ont  été  résida  ftr 
un  juge  étranger  à  ta  caute  est  frappé  iw 
nullité  d'otdre  pubHc,  qui  ne  peut,  dhlmt, 
être  couverte  par  ce  fait  que  let  atmiétét 
parties  auraient.  volontairemetU  et  ion  rf. 
servsij  procédé  (utant  te  juge  (2).  Cod.pnc, 
14ît. 

U  n'importe  qu'un  tel  riglaunt  àe  nwàHk 
ait  eu  lieu  pendant  les  vacances,  si  U  jm 
qui  y  a  procédé  ne  faisait  point  partie  «k 
chambre  des  vacations  (3). 

CoHSKRVàTBUR  DB8  HTVOTHtQCBS  DU  luS 

C.  Grirr. 

Du  27  JUILLET  1858.  arrêt  C  cass.,  cb.  àv. 
MM.  Bérenger  prés.,  Cfaégaray  rapp.,  tleMw- 
nas  1"  av.  geii.  (eond.  coof.),  Épnili  ci 
Bosviel  av. 

«LA  COUR;— Vu  l'art.  7  deUloiéi» 
avr.  1810  et  l'art.  14»,  Cod.  ppoe.  m.;-Al- 
tendu  quedea  art.  IM  et  142,  Cod-^vccH^ 
il  résuite  que  les  ^alités  des  jogemenls  « 
arrêts  en  font  partie  essentielle^  que  s'fl  ti 
opposition  à  leur  rédaction,  te  rcgiemcot  oh 
en  être  fait,  aux  termes  de  l'art,  t-fô,  park 
juge  qui  aura  présidé,  et,  en  cas  d'empîdis- 
mënt,  par  le  plus  ancien  dans  l'ordre  <lii  U- 
bleau;— Attendu  que  celte  règle  du C«la^ 
procédure  civile  n'est  qu'une  applicatioi  ^ 
principe,  posé  par  l'arl  7  de  la  loi  dt  SB  air. 
1810,  qui  déclare  les  arrêta  nets  s'ils  oitAè 
rendus  par  des  juges  qui  n'aient  pas  a^iiléi 
toutes  les  audiences  de  la  cause:  qne  bori- 
lilé  résultant  de  ce  que  les  qualités  oui  élj 

(2)  Jurisprudence  c<mstanle  ;  V.  Cass.  S5  juir.  A 
21  mars  1669  {supr.,  p.  600),  et  le  ranii;-S>i 
géiu  Pal.  et  Supp.,  y"  JugemeKt  (duiT.  ne.),  S* 
1508;  OiMUfef  rfeiKoemcnt,  n"*  5  elsoér. 

(8)  V.  Mil/;,  CWS.,  »  mût  1859  (t  1  iKSk  f 
661). 
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r^ées  par  un  jase  étnugeràlacause  est  donc 
uDe  nullité  d'ordre  puMic.  et  ne  peut,  dès 
lors,  être  couverte  par  ce  aàt  que  les  avoués 
des  parties  auraient,  volontairement  et  uns  ré- 
serves,  procédé  devant  ce  juge  sans  pouvoirs; 
—  Attendu,  en  fait,  que  rarrét  attaqué  a  été 
rendu,  le  23  août  1856,  par  la  chambre  civile 
delà  Cour  impériale  d'Angers;  que  ses  quali- 
tés ont  été  r^lées,  sur  opposiUpn,  le  3  seutem- 
bre  suivant,  par  H.  le  conseiller  Béraud,  oui 
n'avait  pas  concouru  à  l'arréli  que  ce  règle- 
ment ayant  eu  lieu  pendant  les  vacances,  il 
pouvait  y  avoir  présomption  de  l'empêchement 
lé^l  de  tous  les  membres  de  la  chambre  civile, 
iqais  que  des  documents  soumis  à  la  Cou^  il 
résulte  que  H.  le  conseiller  Béraud  ne  Taisait 
point  partie  de  la  chambre  des  vacations; 
qu'ainsi  ce  magistrat  n'avait  en  lui  aucun  prin- 
cipe de  compétence  pour  faire  le  règlement 
dont  s'agit; — Par  ces  motifs,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  statuer  sur  le  moyen  du  fond,  casse  l'ar- 
rêt de  la  Cour  d'Angers,  du  23  août  1856,  etc.  > 


cAssA'noR  (■■».)  M  Joint»  nst. 

COMSSlTATWOt  DU  HTrOTH^^mS ,  STAT  8U1 

TRAMSCRirnOn,  cektificat,  bIeqvisition  lh 

VITATfVB,  USPtnnABlUTt. 

Le  eonservatevr  de$  kypothèqw»  avquet  un 
ocquirtiir  t  en  régulant  la  troMervptUm  4e 


(1)  •  Il  en  «t  de  celle  qaestloo,  sur  laquelle  la 
Cour  de  cas«atioD  n'avait  pas  eu  encore  roccadoa  de 
M  pronoocer,  comme  de  celle  que  la  m£me  Cour 
réiolvalt,  pour  U  première  fois  également,  le  3  juin 
1SS8  (npr.,  p.  449),  quand  elle  décidait  qae, 
même  en  présence  d'une  mainlevée  comptètc  et  défi* 
DÏUve  de  la  part  d'un  cr^nder  subrogé  &  l'hypolbè- 
que  l^ale  de  la  femme,  riiucriplioo  peut,  de  par  le 
coDKTTateur,  être  mainleoue  au  registre  dans  l'int^ 
rtt  de  la  femme,  la  mainlevée  n'ayant  d'ellel  qu'en 
ce  qui  concerne  te  créancier  de  qui  elle  est  émanée. 
Lesdeuxqnestioastat  cela  de  commun  qu'elles  sont 
l'une  al  l'antre  une  maidEeUillon  de  la  tendance  qui, 
depuis  plusieurs  années»  se  produit  dans  quelques 
ODUervatioos  hypoUiéeaires,  oà  l'on  voit  que  le  con- 
■erralenr,  sortant  du  HUe  tout  passif  que  la  loi  lui 
aK%ne,  se  croit  en  droit  de  diriger  en  quelque  sorte 
l'aclion  de»  parties  d'ajouter  d«  son  chef  anx  dè- 
clantiou  dont  la  eonstatatbm  lui  est  demandée  ou 
d'eacbaiwer  récoocode.  HalsU  y  »c^  diO%reiiGe 
que,  tandis  qu*ft  l*Mcadoa  du  point  résolu  par  rarrét 
du  s  jtdn  IdSS*  la  Cour  de  cassation  brorise  et  en- 
coonige  cette  tendance  &cbeu»e,  elle  la  réprime,  au 
cootr.iire,  à  propos  de  U  question  qui  lui  était  sou- 
■ÙK  dans  l'espèce  cidcasas,  et  rappelle  énergiqoe- 
neat  au  ooosemtMfi  qails  Btmt,  en  ce  qui  con- 
cerne la  publieUfr  hypolMc^re,  ce  qu'est  le  notaire 
par  npport  aux  conveatioas  qui  se  fonnent  devant 
loi,  et  parlant  qu'il  est  de  leur  devoir  de  consUler 
les  déclaradoos  qu'Us  reçoitent  et  de  déférer  aux 
réjioisitions  qui  leur  sont  bitei,  mais  iiu'ils  n'ont  pas 
d'initiative  k  prendre,  et  que  surtout  11  ne  leur  ap< 
partieot  pas  de  s'imposer  en  substituant  leor  propre 
Toloolé  4  celle  des  parties.— II  y  a,  selon  nous,  une 
mire  diOérence  encore  t  et  ce  que  dou  avons  dit  U 
lUtd^  presieotir  t  c^eat  qa'anuot,  snr  la  qnertloB 
résolu  par  l'arrM  dn  1  Juin  t&M,  la  dicisloo  eal, 
4  Dw  jeux,  eonCraIre  aux  principes  et  compramet- 
Ax:iti  1859. 


ion  eonirat,  demande  la  délivrance  iTim  état 
dés  inscriptions  limité,  y  compris  ^inscription 
d^office,  à  celtes  prises  contre  le  vendeur  et  cou* 
tre  te  propriétaire  inmédiatement  précédent, 
ne  pe%u  se  refuser  A  doiHitfr  cet  éut  sur  trans- 
cription tel  qu'il  est  requis,  et  d//forer.d  la 
place  un  état  d'une  aitfre  nafure  sous  te  titre 
(fe  certificat  négatif  d'état  individuel,  lequel 
ne  fait  point  mentt'on  de  la  transcription,  en 
prétendant  qu'un  état  sur  transcription  doit 
nécessairement  comprendre  toutes  tes  cAar- 
ges  dont  t^immeiUite  est  grevé,  et-  sous  prétexte 
de  ia  resptmsabitité  qwil  eneourrtiit  à  rai- 
son des  omissions.  La  r^wùion  limitative 
A  lui  faite  met  sa  responsaoilité  A  couvert  re- 
lativement ans  inseriptione  qui  n'y  sont 
point  comprises  ;  sauf  A  lui  A  transcrire  la- 
dite réquisiiion  en  téte  du  certificat,  pour 
avertir  les  tiers  intéressés  11).  Cod.  Nap.,  2197, 
2198. 

ConSBIYATEUR  DBS  HVFOTHËQUBS  DD  HaNS 
C.  GUKT. 

Le  sieur  Gniet  ayant  acheté  des  héHtiera 
Guyot,  le  14  déc.  1855,  le  bordage  du  diamp 
Ganeao,  situé  comiiiune  du  Mans,  H*  Dubin, 
son  notaire,  déposa  au  conservateur  Vcs  hypo- 
thèques, avec  le  contrat  d'acquisition,  une  ré- 

n'  tien  ainsi  conçue  :  u  Je  soussigné,  requiers 
I.  le  conservateur  des  hypothèques  du 


tante  même  pour  les  intérêts  qu'elle  a  eu  pourtant  la 
pensée  de  sauvttsrder,  autant,  dans  l'eipèce  actuelle, 
la  solution  est  juridique  et  conforme  4  l'esprit  de  la 
loi.  Ce  ne  serait  pas  le  cas  d^nslster  kl  sur  la  pre< 
mière  partie  de  celte  appréclalion,  qu'au  surplus 
nous  avons  essayé  de  justifier  ailleurs  [V,  nostduer^ 
rations  sur  l'arrêt  du  S  juin  1858,  mpr.,  p.  449, 
et  notre  Comment,  des  printéges  et  kj/pothéquet, 
a"  801  etsuiv.);  arrêtoas^ioua  donc  4  la  second^ 
la  seule  qui,  dans  Pe^èce  ci-dessui,  était  mise  en 
questiot. 

«Aeet  éBard,Dos  eoDvkdoiuM  sont  pas  nouvel- 
les.  D^4,  su  n*  1441  du  Conmailaire  précité,  non» 
nous  sommes  propiué  la  question ,  et,  d'accord  avec 
la  pratique,  nous  l'avons  résolue  comme  la  Cour  su- 
prême, et  par  les  con^déralioBs  mêmes  que  nous 
retrouvons  dans  son  arréL  Ces  considéralions,  au 
surplus,  n'éiaieot  que  l^éxpression  de  la  pensée  do- 
minante dans  la  jarlspmdencc  de»  tribunaux  et  des 
Cour»  Impériales  :'iious  pouvons  dire  que  c'était lenr 
peQSée  4  peu  piia  Invariable  ;  car,  4  l'exctptloa  d^uu 
jugement  émané  du  tribunal  de  Rouen  le  17  juill. 
1847  {Journ.  det  eonttrv.,  i.  S,  art.  804))  toutes  les 
décisions  inlervenhes,  4  notre  connaissance,  sur  la 
question,  ont  nsonnu  le  droit,  pour  rsequéreur, 
de  requérir  an  état  sur  tramcripUon  partiel  eu  li- 
miti,  et  enjoint  au  conaervaleur  de  dénier  4  la  ré- 
quisitioo.  Ain»  décMenl  un  jugement  du  trUiunal  de 
Sentis  et  un  autre  du  tribunal  de  SaiOt  Orner  do 
18  janv.  1851  (A.  det  die.  admin.  «i  jud,^  1851, 
p.  219);  la  Cour  de  Caen  s'est  prononcée  dans  le 
même  sens  par  arrêt  du  2S  déc.  1848  (l.  1  1649» 
Pb867);  et  c'est  aoari  la  doctrine  qui  a  été  consa- 
crée |Mir  les  deux  arrêts  succeisiremeat  reoda»  daos 
Pe^>èee  d-dessus  pvr  les  Cours  d'Angers  et  d'Or* 
Iteos»  l'uB  et  l^auifc  coofirmatiâ  do  jt^eaKot  du 
tribunal  du  Mans  du  17  mai  185C  L'tnfit  de  la 
Cour  de  eaaaatioa,  en  sanciioattaoi  ctUejnriipni- 
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signé  devant  le  tribonal  civil  (tu  Mans^  pour 
voir  dire  qo'il  serait  tenu,  dans  les  24  heures 
,  du  jugement  i  intenenir,  de  délivrer  au  sieur 
Guiet  Vétat  sur  trarucripHon  tel  iju'il  avait  été 
requis  par  M"  Dubin,  notaire  de  ce  dernier^  et 
condamné  ^  restituer  la  somme  de  S  fr.  3a  c. 
perçue  pour  là  délivrance  de  l'état  individuel 
qui  n'avait  pas  été  demandé.  —  Le  conaerra- 

L'art.  2198  dit.  i  la  vérité,  que  llmmeobte  à  Tégard 
duquel  le  conservateur  aurait  omis  dans  goa  certi* 
Beat  une  ou  plusieurs  descbarges  ioserites,  en  de- 
meure, sauf  la  respoosaUlIlé  du  oODservatear,  af- 
franchi dans  les  mains  du  nooveiu  posaessenri  et 
par  là,  le  législateur  fait  perdre  sou  droit  de  suite 
aux  CTéaaeiers  dont  Pluseriplioa  a  4lé  omise  dans 
le  certificat.  Hab,  qiells  dt  llijtpolMie  de  la  loi? 
1^  sappowqoe  le  eoBiNTateur  a  4li  retpà*  et  qu'il 
7  «  en  ominùm  dt  $a  part;  elle  suppose  par  con- 
séquent qo^il  n'y  a,  dans  rooHsdtHt,  rieo  d'impula- 
Ue  à  l'acquéreur;  et  c'est  même  par  I&  et  par  Ifc 
seulement  que  ses  dispositions  s'expliquent  et  se  jus- 
lifieaU  Quand  il  u'j  a  pas  de  fait  Imputable  k  Tac- 
qufreur,  oo  comprena  que  la  loi  fùsse  perdre  le 
drtHt  de  suite  au  créancirr,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  non 
plus  de  fiilt  Imputable  k  ce  dernier,  parce  que  dans 
ce  conflit  entre  le  droit  de  propriété  et  le  dnrit  de 
créance.  11  serait  contraire  aux  Idées  économiques  de 
ne  pas  donner  la  préféreBoe  k  la  propriété  dont  il 
knporte  de  fadiiter  la  circulation  (F.  notre  Tr. 
comment,  dta  j/ritK  «i  Ayp.,  a.  1447);  mais  cellt^ 

Creoce  serait  Injuste  aolaot  qu'ioexplicabie,  si 
.M  supposait  pas  que  l'aequéreur  qui  en  est 
Tol^l  est  aussi  comptétemeot  irréprocliable  que  le 
Cféaacler.  Ainsi,  l'acquéreur  a  requis  un  état  sur 
transcription  saosle  limiter  eu  aucune  manière,  ei 
le  conservateur  a  omis  d'y  porter  les  charges  inscri- 
tes contre  fun  des  anciens  propriétaires;  ou  bien 
Tacquérenr  a  'requis  un  état  limité  aux  inscriptions 
prises  contre  son  vendeur,  et  le  conservateur  n'y  a 
porté  qu'une  seole  Inscription  a«  lieu  de  deux  qui 
ont  été  prises;  volli  l'hypothèse  de  la  loi  :  c'est  pour 
cet  cas  quCi  prenant  en  m&ia  le  dn»t  du  nouveau 
propriétaire  auquel  l'état  sur  transcription  n'a  pas 
donné  les  renseignements  qu'il  en  devait  attendre  en 
vue  de  la  purge,  lui  donne  l'immeuble  entière- 
ment atTrandu  comme  si  la  purge' était  complète. 
Or,  ce  n'est  pas  Ik  notre  propre  hypothèse.  II  n'y 
a  |»s  d'omission  sur  l'état,  ^  le  conservaivor  le  dé- 
livre complet  dans  la  mesure  ot  U  est  demandé. 
L*acquéreur  a  manifesté  une  volonté  qui  a  été  lit- 
téralement suivie.  Par  cela  même,  U  n'est  plus  dans 
le  cas  d'invoquer  le  bénéâce  de  l'art.  1198,  et  quoi 
qu'il  arrive  maintenant,  le  droit  des  sréaBden  io- 
Krits,  mCMe  de  c«u  aoaquds  ne  s'applique  pas  1*^ 
lat  pBfild  on  UbHA  requis  par  l'aeqotnnr,  est  par- 
Mteneot  lauTc^nlé*  Car,  de  drây  duMCa  l'uiift 
ou  bin  l'acquArear,  comblant  les  iDdicatiaos  de 
l'état  partiel  au  moyen  de  ce  qu'il  savait  de  la  situa- 
tion hypothécaire  de  l'immeuble,  a  bit  la  notlQca- 
lion  h  ces  créanciers,  et,  dans  ce  cas,  liés  qu'ils  sont 
k  la  procédure  de  la  pui^ge,  et  mis  en  mesure  de 
vditer  Burleur  gage,  Uaa'mt  rien  de  plus  t  deraïui^ 
der;  on  bien  nequérear,  ne  satAint  pas  tout  eé 
qn^l  croyait  savoir»  ne  leur  a  pas  Alt  les  nodfica- 
ttOBs,  Cl,  dans  ce  cas.  Ils  se  troorcnl  en  présence  d'un 
tiers  détenteur  qal  n'a  pas  rempli  ris-i-vis  d'eux  les 
formalilés  de  la  purge,  et  qui,  par  l'eSiet  seul  de  leurs 
inscriptions,  lesqadies  subsistent,  puisque  le  coq- 
servateur  n'a  pas  affirmé  qu'elles  fussent  rayées,  de- 
meure obDgé  k  la  dette»  comme  déteuleur,  et  dèi 
Ion  est  tenu,  par  applicalfon  des*  art.  2107  et  suir.. 


leur  des  hypothèques  répondait  qne,  dans  te 
termes  de  la  réquisition  qoî  lui  avait  (té  faîte, 
il  oe  devait  pas  autre  chose  mt  le  tertifict  wé- 
gatif  indiviauel  par  lui  délivré,  el  ^"i  avait 
été  bien  fondé  &  refuser  au  sieur  Guictuâ^ 
sur  transcription,  c'estrà-dïre  reiatant  le  line 
transcrit^  la  date  et  le  v(rfome  de  la  iransoSp- 
tion,  sans  y  comprend  les  inscripliODsl^ 

soit  de  payer*  soit  de  d^iss«-,  êoH  de  snlir  Fo* 
propriatlon.  Ainsi,  en  toute  hypothèse,  le  Midis 
créanciers  reste  toujours  entier  et  pMneneaC  |» 
tégé. 

<  D'une  atitre  part,  et  quant  k  la  tcapcntabMéés 
conservateur,  tout  ce  qui  précède  montre  dijh  ^dk 
est  égalonent  bon  de  cause.  Comment»  en  effct,  paai 
ralt-elie  ae  irouver  engatte»  Diua  le  a>aHM  «m 
uons  con^tlOQSi  «B  aVltoriWdc»  «II.  3l91et  HH 
Mais,  nous  l'avons  dit  w  n.  1M&  de  MUR  Cm- 
menutire  «tu*  lu  hypotki^pitê,  et  non»  le  rèpAoïi 
avec  plus  de  conOance  encore  en  présence  ds  Itf- 
mes  de  l'arrêt  ci-dessus  rapporté,  ces  arlides  k 
louchent  pas  à  la  diflioUté.  En  déclarant  la  i^s» 
sabilité  du  conservateur  pour  les  ooaisdaas  eom» 
ses  dans  les  cerii&cats  On  étals,  UsseiéOiculftrM. 
2190  qui  exprime  les  oU^aiionalmpnCei*  aefeae> 
tloonalre,  et  par  conséquent  Us  enppwart  mt 
quisilion.  L'art.  2196  est,  en  efct,  ti«»«qpHdieéad 
égard,  quand  il  dit  que  le  conserratenr  cal  iHde 
délivrer  k  catx  qui  ta  requUremt  e<^ce  éca  mn 
transcrits  et  des  ioscriptîoas  subrisl— lea,  «nb- 
ficat  qu'il  n'en  existe  pas.  Mais  kmqu'nae  BBpi> 
silion  a  été  exitressément  limitée  par  rnnqaéra  a 
une  catégorie  de  chantes  grevaunaainciibie  ftrià 
acquis,  tl  est  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  rifé- 
siiitm  en  ce  qui  concerne  les  autres  cat^cris  de 
charges  dont  l'immeuble  peut  fitre  ^revét  tm  «m 
qu'il  n'y  a  pas  de  prétexte  à  la  re^onsnMBC  qavé 
le  conservateur  délivre  l'état  dans  les  termes  mtes 
et  dans  la  mesure  où  il  a  été  Jcwandé,  El  pm^ 
d'ailloits.  vls-k-vis  de  qui  la  rHpanwhiHiÉ  «Mt 
eUecogafée?  Les  créanciers  omlan'nurosA  a  amAir 
en  aocun  cas  de  Pomiiitois  car,  on  ritat  de  It 
leur  situation  reste  toujours  mtacle;  d  pabqa'ilBt 
peut  résulter  aucun  préiudice  pour  eux  da  don 
que  l'élat  sur  transcripUon  garde  à  lcnréfaid,ii 
ne  sauraient  avoir,  sur  ce  firadenieat,  ancnne  : 
en  réparation.  Quaut  k  racquéreur,  U  en 
souffrir  peut-être,  et  II  en  souffrira,  en  efti,  I 
d'avoir  requis  un  état  général  et  œmplet,  B  itâ 
trompé  flor  la  véritable  sttnaltoa  hypoUsécsbc  dt 
l'immeuble,  et  n'a  pas  ftit  tout  ce  qu'il  derail  tmt 
pour  que  la  propriété  dementat  entifei 
gée;  aàaia  c'est  lui-néme  qni  a  a  vania  cnwir  h 
rhaocet  le  conservatear  n'a  pqi  à  s'e 
en  définilife,  U  a  satisfait  à  ladutamiéa  < 
.  OKS  mêmes  où  elle  a  Ht  (brauiUe  et  cinoMBict 
et,  ai  présence  de  la  rêqolsitloo  icairiaive  fri  !■ 
a  âé  fUte,  il  demeure,  quel  qu'il  anifC^  A  fdia 
de  toute  responsabilité. 

«  Ainsi  se  justiQe  la  loludon  qnl  lenfevaae  ractn 
descouserraleondanssa  qihéve  véritaUe.  Denath 
sanction  solennelle  et'  défltdiive  qne  eeOe  selarim 
reçoit  aujourd'hui  de  ta  Coar  Mpêeni^  il  al  ; 
de  penser  que,  du  mates  sur  c«  palM  pl 
la  mtesioB  du  coDsenatenr«  la  pnOgi 
tcera  plus  d'inutiles  et  impnianniei  i 

«  Pau.  Pont  a 
■  ComteitUr  4  Ui  Cmv  wgsfrteti^  Amb  ■ 

V.  ïlép.  gin.  PaL  et  Supp^  r  Cmttn\mmr  ém 
AwKKUfUM,  n-  a^—AdiU  tiax,  S&MsiMkd 
Parii^  23  tit.  18&9  (qui  suivent). 
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lainentexigualMr  Dop-seulement  sur  les  ven- 
deiirs,  mais  encore  sur  tous  les  anciens  pro- 
priétaires dénommés  -dans  le  contrai  trans- 
■critj  parce  qne^fiuïvaat  lui,  ces  mote  étal  sur 
transeripdon  ne  doiveiU  s'entendre»  .d'après 
1  usage  et  d'après  les  textes  de  la  loi^  que  d'un 
état  complet. 

Le  27  mai  1856,  jugement  du  inbanal  du 
Jlaps,  qui  fait  droit  à  la  demande  du  sieur 
GaieL  par  les  motirs  suivants  : 

"  Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinai- 
son des  an.  2181,  2183  et  2198,  Cod.  Nap., 
que  le  tiers  détenteur  qui  veut  pi^er  l'im- 
meuble qui  arrive,  entre  ses  natuns,  des  in- 
SCT^itiODS  ou  hypothèques  qui  le  ^èvent,  doit 
faire  transcrire  le  litre  qiâ  lut  transmet  la 
fvopriété,  retpérir  après  transcription  un 
etaC  des  Inscriptions  existantes,  et  remplir, 
d'après  les  indicatious  de  cet  état ,  les  for- 
malités voulues  par  la  loi  ;  —  Que  l'exénution 
dQ  ces  formalités  essentielles  a  dû  faire  né- 
cessairement distinguer  dans  la  pratique  l'é- 
tat.des  inscriptions  délivré  sur  transcription, 
de  l'étiu  des  inscriptions  étranger  à  la  formalité 
de  la  transciiption,  et  délivré  sur  tel  ou  tel 
mdivida  «péculemenl  désigné  au  conserv»- 
ieur,  ei  que  ce  dernier  état  ne  ressemble  pas 
au  premier^an  ce  qi^il  n'énonce  pas  le  titre 
de  mutation  iranserit,  «a  date  et  le  prix,  et  ne 
constate  pas  l'inscription  d'office,  lorsqu'il  y  a 


lieu  de  la  prendre  Qu'il  y  a  cette  différence 
èssentielle  entre  les  deux  états,  que  celui  sur 
transcription  présente  la  situation  hypothé- 
caire de  l'iomieuble^  tandis  que  l'autre  ne  pré- 
sente que  la  situation  particulière  des  indivi- 
jIuSi  sur  lesquels  il  est  requis,  d'où  lui  est 
venu,  dans  la  pratique,  le  nom  d'état  indivi- 
■dHel  ; — Considérant  qu'il  ne  peut  dépendre  du 
-eMservaieur  des  hypothèques  de  délivrer  h 
son  gré  un  état  sur  iranscription  oa  un  état 
ioAndoel;  qe'il  doit,  dan*  nmérèi'd«t  par- 
lies,  lorsqu'une  Iranscription  est  requise,  el 
(m'en  même  temps  on  postérieurement  on  loi 
Jiemande,  comme  conséquence  de  cette  tran»- 
cription,  la  situation  hypothécaire  de  llmmeu- 
Ue,  délivrer  un  état  contenant  tontes  les  in- 
-dications  de  nature  à  foire  connaître  dans 
quelles  circonstances  et  pour  quel  objet  cet 
état  a  été  demandé  ;  qu'il  ne  peut  être  permis 
au  conservateur  de  distinguer  le  cas  où  un 
<élnk  lai  est-demandé,  après  transeriptk»»,  sur 
tootf  les  précédents-  ^priétaires,  de  oeini  où 
la  demandé' se  restreinte  qnelques-nns  de  ces 
■précédents  propriétaires  *  que,  par  la  nature 
de  ses  fonctions,  il  est  étroitement  obligé  de 
satisfaire  à  toutes  les  demandes  qui  intéres- 
sent la  publicité  des  hypothèques,  pourvu  que 
ces  demuules  ne  puissent  en  rien  cugager 
m  rewonsabilité  déterminée  par  l'aru  2197, 
Cod.  Nap.  ;  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
funetioftiMire  puMiciUit  avant  iwit.  eier- 
iceraes  fonetians  dans  l'îniérétda  paWie;  que 
l'oa^Mfoit'patfaiieiMOt  qne  le  tiers  déten- 
teur, «nii  •  connaît  que  les  inscriptions  qui  grè- 
vent llmmenble  du  dief  de  certains  des  pré- 
-cédents  propriétaires  sont  sans  objet,  ne 
.veuille  pas  fidreles  frais  iuatites  d'un  éut  con- 
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tenant  des  inscriptions  dont  te  relevé  ne  l'in- 
téresse pas  ;  qu'il  a  donc  le  drmt,  tout  eh  re- 
quérant après  transcription  un  état  qui  fait 
connaître  la  circonstance  dans  laipidle  il  est 
demandé,  d'exiger  que  cet  état  ne  contienne 
que  les  inseripuons  sur  telle  on  telle  person- 
ne {  que  sa  réquisition  écrite,  que  le  conser- 
vateur pe.utau  besoin  transcrire  sur  l'étatqu'U 
délivre,  met  complètement  sa  responsabilité  k 
l'abri  ;  qu'il  n'a  donc  aucun  motif,  en  d^- 
vrant  cet  état  restreint,  de  se  refuser  k  certi- 
der  qu'il  a  été  délivré  après  transcription  du 
litre  et  en  conséquence  de  cette  transcrip- 
tion ;  que  dès  lors  fm'il  n'a  aucun  motif  de 
refus,  il  est  ^ns  l'obligation  po^tive  de  satis- 
faire à  la  i^quisiliott  (fui  lui  est  adressée 
Considérant  que  l'apphcation  de  ces  princi- 
pes à  l'espèee  démontre  que  le  conservateur 
des  byiKttbèques  du  Mans  a  en  te  tort  de  ne 
pas  satisfaire  à  M  réquisition  qui  lui  a  été 
adressée,  le  3janv.  1856,  par  M*  Dobin,  no- 
taire de  Cuiet,  par  laquée  non-seolement  In 
transcription  d'un  contrat  d'acquisitien  an  pro- 
fit de  ce  dernier  était  demandée,  mais  encore 
un  état  sur  transcription  comprenant  seule- 
ment tes  inscriptions  grevant  l'immeuble  du 
chef  des  vendnn  et  non  celles  du  chef  des 
précédents  propriétaires  ;  —  Que  ce  fonction- 
naire s'est  oonlenté  de  délivrer  vu  ceriilicat 
négatif  qui  n'indique  en  rien  et  ne  peut  même 
Eaire  présumer  qn  il  a  été  requis  a^s  trans- 
cription et  comme  conséquence  de  cette  for- 
malité, en  sorte  que  rien  ne  rattache  ce  cei^ 
tificat  à  la  b^nscnption  ;  que  la  demande  de 
Guiet  pour  obtenir  un  certiOcat  complet  est 
donc  tien  fondée  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Sur  l'appel  du  conservateur  des  bypothè* 
ques,  arcét  de  la  Cour  d'Angers,  du  août 
18S6,  qui,  adopUnk  les  raotife  des  premiers 
jues,  cwftmw  leur  dédBion. 

Mais  cet  arrêt  ayant  été  déféré  à  la  Cour 
suprême,  a  été  cassé,  le  27  juill.  4888,  k  rai- 
son d'an  vice  de  forme  eonrisiant  en  ce  que 
}ê6  qualités  avalent  été  réglées  sur  opporiuon 

Par  un  magistrat  qui  n'avait  pas  concourt  k 
arrêt  (T.  cet  arrêt  du  27  juillet,  «i^d,  p. 
ItfBS).— La  cause  et  les  parties  ont  été  ren- 
voyées devant  la  Cour  d'Orléans. 

Le  2  déc.  1858 ,  arrêt  de  celte  dernière 
Cour,  qui,  adoptant  à  son  tour  les  motifs  des 
premiers  juges,  déclare  l'appel  mal  fondé  et 
ordonne  que  le  jugement  attaqué  nortira  effeu 
Nouveau  pourvoren  cassatîm  parle  eonser- 
valeur  des  hypothèques  dn  Mans,  pour  excès  de 
pouvoir,  ei  violation  des  art.  2196, 2197, 2f%, 
2199,  2183  et  2166,  Cod.  Nap.— On  a  dit  pour 
le  demandeur  :  L'aoquéreur  qui  vent  se  ga- 
rantir contre  l'clTet  des  poursuites  autorisées 
par  l'art.  2166,  doiL  aux  termes  des  art.  2181 
et  2183 ,  d'abord  mn  transerire  «on  contrat 
an  bureau  des  hypothèques  pute  notiûer  aux 
eréaneiers  hypothéOaLres  «ucritt*:  1°  extrait 
de  son  titre  ;  t*  extnit  de  la  transcription  de 
l'acte  de  vente;  3<*  et  l'éut  des  inscriptions 
grevantes  Imamibles  aKéiiés.  L'art.  21d8  dit 
ensidie  quelle  est,  dans  le  cas  oà  un  eu  plu- 
aenrs  créanciers  se  trouvent  omis  sur  1  état 
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déUvré  pïv  le  c0nserVftieur,..kt  caiwéqnence 
de  ronusBÏoa.  H  en  résulte  qoe- ViinineaUe 
nîest  pas  «ftaacbk  «te  pieu  droit  des  eb»^ 
oniaes,  ai  Je  ceriiÉcat  a  été  ràquU  «tbiU  la 
Irnscriiition  du  lib'e  ;  V'mmaMie  n'est  affr»- 
chi  de  ces  charges  cuises  queisi  la  réquisilion 
a  été  faite  après  Ui  tratucription.  On  toH  par 
là  quelle  est  la  puMsiuicft  de  l'aote  «ui  ^^ne- 
'Pis  appelé  étal  snr  tmnscfipiton  ;  il  fait  foi, 
wur-  tous,  de  la  situation  Urpoihécaire  de 
riBHneuMe  ;  les  iasciiptioDs  qu  il  ne  comprend 
pas  sonli,  par  rapport  aux  tiers^  comme  si 
elles  n'exisuient  pas,  en  sorte  qu'on  pent  dire 
que  l'exaciilude  et  la  siscéritë  de  1-état  sur 
transcription  coostiuieut  Tutie  des  bases  du 
crédit  foncier.  Le&  prinQipefi  du  Code  Napo- 
léon'relativement  à  k  pprge  des  hypotbè^^s 
et  les  'prineipes  ouncernant  les  oMiKations 
inposées  au:i  conservateurs  réfàstent  donc  à 
ea  qu'uB  acquéreor  se  fasse  d^ivrer  comme 
état  sur  (niMortplion,  devant  dis  lors  ei  né- 
cesaaHvmenl  éire  prdsonié  ampUt,  tm  eercîA* 
eat  incwaplet.  partiel  et  limiiaUf,  de  nature  k 
faire  penser  k  tort  am  tiers  que  toutes  les 
iosciiptions  qu'il  ne  cenprendndt  pas  n'exi»* 
tent  ^s.  ■—  VaÏMment  rarrét  aitaqaé  objec- 
te>-t-il  que  le  eoMermletir  est  tenu  de  déférer 
à  la  réquisition  et  qu^l  oe  loi  appartient  pas 
4e  disiinfirmr  le  cas  oli  un  état  lui  est- de- 
mandé SBT  Prw*  les  précédents  propriétaires 
de  cehii  no  ta  demande  se  restreint  à  qvuiqoi»- 
«fu-  seulemeiit.  Sans  douie,  la  réquisition  de 
l'acqoéreur  doit  faire  lut  pour  le  conservateur, 
si'  cet  acquéreur  est  scitl  intéressé  ii  la  déli- 
vrance du  certificat  demandé  ;  mais  ce  n'est 
pas  le  cas  lorsque  c'est  après  la  transcription 
de  sou  tiire  que  le  créancier  requiert  le  cer- 
tificat ;  riàtérét  des  créanciers  ÏBScrîtB  et-phis 
généraiendenlcelifi  des  tiers  viennentes  combi- 
ner alors  avec  l'inférét  d«  Tacqtiénvr,  et  ks 
conserva beur  n'en  saurait  faire  abstraction.  La 
dispesiiien  de  l'art.  2409  n'est  pas  contraire  ; 
car  si  cet  antele  enjoint  au  conservaiélir  de 
ne  pas  refuBer  ou  même  retarder,  à  mUw  de 
domnages'iBtérêts,  la  délivrance  des  certi- 
ficats reqtuE,  cela  doit  être  ebtendu  en  ce 
sens  que  la  réquisition  ne  sera  pas  en  oppo^ 
silion  avec  leS'Ofallgtnîons  etles  devoirs  impo- 
sés au  oonservabeur.  (k,  encore  une  fois,  les 
devoHTs  et  tes  obligations  dn  consRrvaiteur  ne 
sont  pas  les  ih^es  dans  le  cas  o<k  le  eertlâ- 
oat  lui  étant  demandé  avant  la  tnmscrfptiiftn^ 
il  n'y  a  pis  d'Mtre  intérêt  engafié  que  obliii 
d«  requérant,  et  le  «as  où»  le  certittoat  étant 
demandé  a^vès  la  trânaèription,  la  réttnfsiilmi 
a  nécessairenenf  pour  objet  la  purge  des  by- 
peibèques,  et  par:  oela'inénie  hAt  apparaître 
riiMérèl  des  tiers  w%  yeta.  du  conservateurs  H 
ne  peut  dMic,  dans  ee-  dernier  cas,  qid  en 
«lui  de  VeeptoOf  délivrer  l'étM  sur  tranSoHp- 
tkm,'  sMis  y  porte»  toutes  les  créucés-inscrK 
tee  sur  l'iisaieuble',  tmUsUn«iettiMit.  H  s'expo- 
serait sans  cela  à  la  Veine-  portée*  en  l'art. 
S^,'  Cod.  atp.,  et  il  eDgagml^  -  envera  les 
oiéanciers  OH&is^  la're^»MlMMI4té  éfabllepar 
1^.  M96.  fin  efiét,  sa  responsabilité  n'est  i 
eeav«n,  -  d'après  Part,  sm,  qne  lenipie  l'er- 


reur ou  IVimisMOn'  provient  de  déaignuiaft 
insuffisantes  qni  ue  pbantîent  lui  être  tmpk- 
tées.  Or>  on  ne-eaunft  aasimiter  &oeVpVr* 
poiiièse  celle  d*im  certiftcat  nioamplrt  Mrniê 
par  le  oonsertateor  liA4ttéme  sur  la  réqridfln 
formelle  d'un  acquéreur.  Dans  le  cas  defpt 
2197,  il  y  a  erreur,  erreur  inéniable  et  I»- 
oée  de  la  pait  dn  eonservatem- ;  dMis1«  r» 
de  respèœ^  H  y  aurait  îaate  et  fstAe  vithm- 
taire  de  sa  part.  L'arrêt  anaqué  itlt  itewi 
tort  «  que  la  réqui^tien  écrite  de  l'acquémi, 
que  )e  conservateur  peut  au  besoin  Iranscnit 
en  téte  de  l'état,  met  sa  responsabilité  conplé- 
tenient  à  l'aM  n .  Mon,  il  n'est  pas  exact  ip 
sa  responsflbiliié  soit  &  l'abri  Iwrsqne,  te  mti- 
flcat  lui  étant  demandé  après  la  iraDscripltiw, 
'à  trouve  dans  t'iicte  les  moyens  de  connlM 
tous  «eax  sur  lesquels  la  puTye  doit  s'arroie- 
plîr.  C'est  à  lai  senl  alors  qu'incombe  1\tbHf>- 
tion  de  mettre  l'acquéreur  en  état  de  tm- 
pHr  les  formalités  prescrites  par  l'art.  ^83; 
et  dès  lors  il  nia  pas  à'ten^ compte  de  b  ra> 
tricUon  ndse  à  la  d^îmince  de  son  caSÊoL 
Que  si' f  acquéreur,  pensant  qneleslMo^ 
lions  prises  sur  floffiienble  contre  les  pré» 
dents  propriétaires  sont  sans  objet,  vntfB 
état  qut  mentionne  les  Inscriptions  prises  m- 
tm  le  vendeur  seulement  on  contre  IcBe  w 
telle  autre  personbe  déterminée,  il  protwpié 
rir  sans  aticun  doute  an  éiat  afn<ti  fiBiité  h  Ir 
conservateur;  doit  obtempérer  à  !a  réqnfâti». 
Mais  ce  que  l'acquéreur  ne  pest  pas 
c'est  que  te  conservateur  fesse  un  mensonpai 
qualifiant  d'état  *ur  trarnscripHon  cet  état  qst, 
ainsi  limité,  n'est  en- réalité  qt/«R  errtqU 
individuel  et  sor  imunaUtle  déatgné.  Le  csbkt 
vatew  a  donc  été  dans  s<ai  droit  en  refond 
de  donner  à  un  acte  émané  de  ImmteqB- 
lification  inexacte  et  sofioeptible  de  tm^ 
des  tiers  ;  il  a-  été  dans  non  droit  en  mM 
dans  la  -Mérité  et  m  ne'-vymluit  em^sverk» 
mots  que  -  dlms  iMr  sens  propre  et  ïépL  b 
iMcMaht  I«  «oirfraiFe,  l^urH  «iia^  a  ut' 
eoiiimtobs'  les  principes  de  la  eiMièftHflh 
oeura  la  csssdKlon. 

bu  36  JUILLET  1859,ârrètC.  ca86.,cb.iz4^ 
MM.  Nicias-GaiUard  prés.,  Férej  nw.,  it 
PeyramoiU  av.  gén.  (ponck-^oiUr.),  BipMfc 
av. 

'  «  LA'  eOlHt  Anenda  par  «de  Mi 
«n  dafe  d»  d-jmpt.  t8B6y  Otrtet  av«ft  rtqri»* 
Genfiervseenr<(les-hypo<hèqtMK(  dnHamlain»- 
cription  de  son  eontrat  de  tente  et  b  iléfi- 
Trance  &fm  ^trt  des  inscripiions  (tevsiitrm- 
meuble  à  lui  vendu,  ea  les  llraitafli,  yrsofi* 
nnscripdon  d'office,  h  eeHes  prises -etnlre  kl 
vendeurs  et'  Guyot  né*»;— Attenda  qwdif 
obtiëepraitAir,  au  lien  de  d^vterTéntiB 
innsà'tptlon  requis  ;  a  renik  im  étM  «fte 
autre  MMi»»-^- fwtnnt;  le'MM-dv-MXifc» 
nécatïr--a-dlM  IndMdiiel  et  «sHtataut  frï 
n'existait  pas  d^seripiioM '•  «r  1'Sbi«*W- 
-veadacontre  4ea^'endêurs  el  €a«M<p^  w 
metitim  de  hi  ovttscrnkttoRj;  il  »^iiMs>|irfa 
délivrance  de  ce  êPrtÉfieat,  qse  rien  i* 
dhe  à  ltNttt«  tranKripëon,  sMMii  à  hdr- 
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uujide  i}ui  bil  avait  été  adressée,  et,  qu'eiy  cela, 
il  s'e^l  écarté  des  disposilious  de  la  loi  et  des 
rèçle^  de  ses  fouctious;  —  Qu'ep  effet,  le  de- 
vç^r  du  cooservateur  est.  de  ae  coiifornier  à  la 
réquiail^)i\  qui  lui  est  fait^,  iloti,  que  cette  ré- 

?uistti(uk  n'a  ricu  de  i^ubuUe  a  ia.  loi,  et  que 
acquéreur  .peut  tout  ,aussi  bleu  requérir  ua 
certificat  sur  iraiiscriptîou  limité  à.  certaiaes 
charges,  qu'un  certilîtut  les,  eoutpreuaiit  tou- 
tes j—Attiuidu  que,  d^  ce  cas»  là  responsa- 
UUté  du  cunscrvaiteur  n'est  .auUeuièul  ,c4ui- 

S omise ,  puis4iue>  d'après  les  termes  des  arL 
91,  il^  Cod^Na^.,  U  .u'est  respcw^ble 
ffue  4es  fautes  ou  ouiis^Ipus  qu'il  aui'ait  com- 
ttàses,  et  qu'il  o'a  aucune  faute  on  oods^op  & 
se  reprocUer  lorsqu'il  s'est  eutcteuient  vou- 
forme.  à  la  demanda  qui| M  était  adressée; 
—  Qtw  l'acquéreur,  dabs  ce  cas,  coiirt  sêul  les 
cbaaces  que  peuvent'. f^ire  saitM  sa  réquisi- 
tion et  ia  délivrance  (l'un  état  ainsi  limité,  et 
qu'il  suflii,au  conservateur  de  iransci^ro^  la  ré- 
^uisiiiou  eu  tétc  diA.  cerUQeat  ^ur  avertir  les 
tiers  inléressés.;-^ÂAteudK  que  la  distisction 
entre  le^  étals  gi^éraux  et  les  .états  s|>é^iaux 
e$t  expressément  admise  par  l'art.  5  d!e  la  loi 
du  mars  ISuîi  sui'  la  transcription,  et  qu'il 
>',.a,)cs  mêmes  raisons  pour  l'îii^bQiABr  ^uk 
eertilicats  d'inscriptiojas-  donL  il  eiitt  question 
dans  l.'arU  2190,.Côd.  Map.; ,—  Ûu  aijwi,  loin 
de  violer  le»  disposition^de  lui  invoquée^,  l'ar- 
rêt, au,  coutraù^  «n  a  ffdt  i>a&  juste  applica- 
liou^— RjuiiTK,  etc.»  ,  n 


METZ  3S  nm  ISOS; 
P1BI9  3S  nwïn-  1899. 

COXSERVATKL'H  DES  lUTOtHÈQUES  ,  ÉTAT  SUR 
TBA^ïSCniPTipN  ,    ISSCBtPTIONS  ,  OMISSIONS  j 

.  .  QUESTION  DÉ  DROIT,  mTBRrHÉTATIOH  D'ACTB, 
RÉQlJlhilTIUN  LIBITÉK. 

Timtes  de&foii,q»«,  dwu  la-délivrawe  d'un 
état  d'imcriititiirMi  fs  i)Ofi$«fvatiiur  idea  •ht/fon 
thègué$  épv.o^d^s  douit$  qui-  ne  pewitnt. élri 
Titûiv^  quef^um  ûft^rédatiQn  d'un.po^.dk 
droit  ou  par  «ne  tHUtyrHiatiom  d'tuity  U 
iton-4e«/aiHtfTt/  le  droit,  maig  «neore  ic  dtvoir 
dM  mentiamer  touttê  le»  inMHptioiu  qui  s'^p- 
pHqtunt-éux  pewn*i»  dhummée$  «ux  oô*' 
troi*  à  lu»  Awmia  (1).  God.  Nap^,  ïl%,  2197. 

ÂiMiy  i4  toMermttur  refuixji  ^tri$  t^aiu^ 
aiftêion  d'un  ctmltrat  d*  «anf»,  tfc  éétivrer  i'A- 
Uc  dH  «iiMr<p<ioiii  tiektmu  tur  ies-  aneiêtu 
profriélaùréê  A»  6iwiii«<iMlUt  n'.e$tfomttaM 
d^ometir»  .étm  fi  4tat  kt  inionpiioiu  pri$a$ 
limtrt  Vn%  d'euas,-  êom  wltHtift»  ^auu  tùr 
raient  «m  efr/;j)sr  appJtocWjm  d«t'«rf^883> 
Cod,  If^.t  ttlatif  éi'effkt  réùrùottif  du  ]wiv 
tmge  }  t^4at  au.requér^^  è'ti  juM  imtfiUt  la 
mmiivu-dé  ««  ët^B|iâra*A»Mr»<•«l^,<da,f)f>tf•■ 
t**^"^^*— »-—»  I  *. 

(f) La  Jdrf^prmlencret fixée  eû'«  stfUs;  V.?aTl9, 
17  «OT.  1855  (U  1 1056,  p.  579);  et  IcsaVfétS  dtés 

S31).—  reste;  Rtp.  pétK  Paii  et  Sitpp.,  t* 

it)  AfPte.lh  inMijpttui  d*«i  mmn*  «ewflA, 


Ainsi  encon,  le  ttmêrvaUur  dé$  hypotM- 
qws  ut  forsdé  à  comprendre^  da^ns  l'état  qu'il 
délivre  dff.intcTtptiom  gubùsttOfU  turuninn- 
meuble  vendu  ,pa,r  deua;  époux ,  l'hypothèque 
légale  de  la  femme,  bien  que  les  ttipuiatieia 
de  l'^acte  do  vente  présenté  à  la  transcription 
lui  permeltent,  de  reconnaître  que  celle-ci  étaitj 
en  ré<iUi$éj  sevU  propriéiaire  dudit  immeuble j 
qui  ne  pouvait,  ûè$  wtâ,  être  gr^é  de  son  /ty- 
potJùque  My^^i  ^  l'acte,  indépendamment  de 
la  qualité  de  veadeura  qu'il  donne  aua  deme 
ipouXf  portei  que  Cimmeuùte  vendun'esi  fowmi 
a  aucmu,  hjfpoiJtèque  autre  que  rbvpolbèque 
légale  de  la  leqime.  (Rés.  j^-  le  trib.  dans  la 
I."  espèce^ 

C.  LbCLtiHC. 

Jugement  du  iribuna{  de  Vouzipfs  qiii  déci- 
dait la  seconde  question  eu  scus;  coutraire, 
par.les  motifs  suivants  : 

,u  Çonsidérunt  que,  dans  la  matière  soumise 
à  .sa  décision,  le  inbunai  doit^  se  ^  préwxuper 

f;randcmci)t  de  la  responsabilité  imposée  par 
a  lui  aux  conservatem's^  tout  en  ne  perdant 
pas  de  vue  rintér<U  des  justiciables;--  Que, 
sans  doute,  il  est  imjtussible  d'imposer  aux 
cuu$e('vateurs  l'ubligaiion  d'e\aiiiiuer  là  va-: 
leur  des  cbai^es  inscrites  pour  iraucber,  en 
l'absence  des  uléressés,  les  questions  qui  soiU 
du.douaiuc  du  juge  dans  l'ordre;  —  Qqc^ 
pendant  qùaod  les  contrats  qui  leur  sont  re- 
nais énoncent  suJUsammenl  des  faits  dont  le^ 
conséquences  sont  clairement  et  formelle- 
ment  i^révues  par  la  loi  et  la  jurisprudence,  lus 
conservatcur-s,  fonctionnabces  éclairés,  .doi- 
veul^  en  s'appuyant  sur  ces  contrats,  donner 
SËulenienf'  les  charges  qui  subsistent  d'après 
l'ac-tc;  que  leur  responsabilité  peut  donc  êtr^ 
ainsi  mise  à  l'^Uiri  de  toute. atteinte,  u.oa-;seu- 
Icment  à  cause  de  l'acte  luï-ménie,  mais  en- 
core par  l'énoncia lion  qu'ils  peuvent  écfireen 
leur  certificat  des  rnoUls  (jui  ont  empêché  de 
porter  sur  l'état  les  autres  char^  figurant  tur 
les  registres; -^Considérant  que  le  contrai da 
6  mai  18:>G,  transcrit  le  -(«oût  18!j3  ai  la  csm* 
sfirY9tion,fIe.Yotiziccsj  inooce  que^piir  ^uite 
d'un  partage  rççu  $ar  W  I*erubpi&,  notaire  .ât 
C«apdpré,lcl7  marslSâl^rijitfincttbleven^î 
U  coimuane  ds  Cornay  appaçtcnail  d'adH)^  3^ 
Maric-Uonurine  Ladu/'eUe,  énuuse  d'Augnste 
Brugnon  ;  que,  dés  lors,  nar  1  elfet  de .  ce.  pa^ 
tage,  et  .  aux  iermcs  de  i,  art.,  SÔ3*  Codr.î^f^*, 
Jeai^JBaptiste  LadurçUiç  ctaiL  fép^té  .n'avuÀc 
jamais  été  prqpnétalr^  d'aucun^  noi^n  de 
cetimutenUe^  qn'iL&iùt  d^  ik  4Ùe.£b8ia6cri|H 
■  ■  -      ■  ■  ■■■  •   ■■  •       '  ■  '  '■■  ■  -  '  ■  ■■ 


le  comemteur  de&  I]fpolb.(;que9  peut-il  refuser 
d',obtcinpérer  i  )a  rjquisi'tioQ  de  délivrer  'un  état 
sur  traiiseription  MmoA  ft  certaines  inscriptions 
prises  sur  rimmeoMe  iend.it  ?  La  négative,  admtsft 
(Tune  manîSre  Anpltcile 'Xinf  les  arrêts  qoe  nous  rap- 
pcnriofis,  Q  RtrneHeaieiit  eansacréfe  psr  do  sriîfct 
mu  Coar-de-oM»Mt«D,  cUi.SOjanv.  IS»  fqalpré- 
<ède),  'doat  taéMtrineeatapfwoavée  par  M;  Itoa^ 
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tiens  requise»  sur  ledit  Jcan-Bapliste  Liidn- 
rdlej  6t  comprises  en  »d  état  délivré  te  5  Môt 
i8K6>  De  pouvaient  crever  l'immeDUe  acqei» 
nr  la  ctHnmune  de  Cornay,  ni  être  délivrées 
a  sacbar^e; 

a  En  ce  qui  touche  l'état  du  iS  mare  1897  : 
— Considérant  qn'h  la  véritéi  malgré  la  qua- 
lité de  vendeurs  donnée  aux  sieur  et  dame  Le- 
clerc  dans  l'acte  du  ti  mai  1B56,  cet  acte  per- 
Bietde  reconnaître,  par  la  stipulation  de  ren>- 
qu'jl  renferme,  que  cette  dite  dame  Leclerc 
étant  seule  propriétaire  de  l'immeuble  vendu  à 
la  commune  de  Cornay»  ne  pouvait  avoir  d'tiy 
pothèque  légale  sur  eet  immeuble,  c'est-à-dirfr 
sur  un  bien  qui  lui  ^it  |)ropre ;  que,  dès  lors, 
lés  bypotbèques  consenties  par  Leclerc  et  sa 
iÎMDnie,  avec  subrogation  oans  l'faypolbàqne 
légale  de  celle-ci^  ne  pouvaient  grever  cet  im- 
meuble;—Gonsidérant  cependant  que,  dans 
cet  acte,  indé^danunent  de  U  quahté  de 
vendeurs  donnée  concnrreromenl  ant  mariés 
Leclerc,  il  est  dit  in  fim  que  la  maison  vendue 
n'est  soumise  à  suicune  hypothèque  autre  que 
thypothique  légale  de  la  dame  Leclere  eom~ 
parante;  —  Que  cette  déclaration,  bien  que 
contrastant  avec  des  énonciations  importantes 
de  l'acte,  a  suffisamment  autoiisé  le  cunserva- 
teur  k  'faire  figurer  ces  bypotbèques  légales 
subn^atives  dans  l'état  délivré  ;  qu'il  n  était 
point  tenu  de  réparer  une  déclaration  erronée 
et  de  prendre  les  conséquences  de  celte  er- 
reur et  de  la  ratification  à  ha  charge  Par  ces 
moiif^,  dit  que  les  inscriptions  comprises  sur 
l'état  du  5  août  18%,  ne  grevant  point  l'im- 
meuble  acquis  par  la  commune  de  Gornay,  ne 
devaient  pas  être  délivrées;  dit  qne  lès  in> 
scriptions  d'hypothè(|ue  légale  et  snbrogatîve 
dans  cette  hjpcmièque  légale  comprises  en  l'é- 
tat du  12  mars  ISii?,  ne  grèvent  point  non 
plus  cet  immeuble,  mads  que  le  conservateur  a 
été  autorisé  k  les  comprendre  en  son  certificat 
dudit  j-iur^etc.  k 

Appel  par  le  eonservaleur. 

Du  Î5  iiAKs  1858,  arrêt  C.  Metz,  ch.  civ., 
MM.  Serot  prés.^  iialmon  av.  gén.  [concL 
conf.)y  Faultrier  et  Boulangé  av. 

«  LA  COUR  Attends  que  la  loi  du  21  vent 
an  VII  relative  h  l'organisation  de  la  conserva- 
tion des  hypoihèqnes,  et  les  dispositions  du 
Code  Napoléon  concernant  cette  maUère,  rè- 
glent avec  clarté  les  devoirs  des  conservateurs 
en  ce  qui  touche  l'inscription  ou  la  radiation 
des  hypothèques  et  la  délivrance  des  états  des 
charges  grevant  les  immeubles;  —  Qa'U  ré- 
sulte du  texte  et  de  l'e^t  de  ces  diverses 
dispositions  qoe  les  conservateurs  des  hypolhè- 

Îues  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
e  simples  scribes  cbai^  d'inscrire  sans  ex»i 
men,  sur  leur  registre,  des  actes  dont  ils  seraient 
ensuite  obligés  de  donner  aveaglément  ; 
mais  que,  «Tun  autre  c6té,  ces  agents  ne  peu- 
vent être  tenus  de  résoudre  les  tTifficultés  aux- 
quelles donnerait  lieu  l'inteiprétation  desaeies 
mentionnés  dans  les  inscripuons  ;  que  telle  ne 
peut  être  hi  mission  (le  fonctionnaires  dont  la 
responsal^ilé  serait  considénUonent  ^(ra- 


vée  s'ils  auraient  pour  devoir  de  tnortef  ies 
questions  de  droit  qui  sent  do  domiae 
JUf^  et  qui,  souvent,  dinsent  les  iribuau; 
qu'il  faut  dire  que,  dans  l'exereiee  de  lens 
fonctions,  et  notamment  lorsqu'il  s'agit  ie  dé- 
livrer ceitillcat  des  inscriptions  eiislanlct,  let 
conservateurs  des  hypothèques  doheai  ipr 
avec  intelligence  et  diseememei^t,  et  i'imt- 
nir  de  comprendre  dans  l'état  de  cbar^  celles 
des  inscripUons  qui,  manifestement,  m  p«- 
ventploa  snfeAtster;  mais  qu'en  cas  de  doue 
possible  i  cet  ésard.  les  conservaient  dnvnt 
donner  copie  de  l'inseription  i^utôl  qoe  de 
feflacer  ;  —  Attendu  que  le  j^gemeni  i  bit 
application  de  ces  principes  en  ce  qw  totche 
l'état  délivré  par  Vaissié,  le  12  mars  1^; 
qu'il  n'a  pas  été  interjeté  appel  incident,  e( 

3 ne,  par  conséquent,  if  n'y  a  pas  i  s'ocnpR' 
e  cette  partie  de  la  déc«on  despma^ 
juges; 

«  Enceffoieoncmiel'étatdnSaoAttSSS:- 
Âttendu  qa^il  fésnlte  de  l'acte  du  6  aai  183 
que  la  maison  vendue  3i  la  commune  de  Cw> 
nay  avait  appartenu  à  Madeleine  Lagardt,^ 
cédée  épouse  de  Jean-Baptiste  Uidarelle; 
lors  du  décès  de  cette  dame,  la  maîsoa  «lit 
devenue  la  propriété  de  Marie-Honorine  Lada- 
reUe,  sa  Aile,  pour  moitié,  et  de  kuHam 
LadtireHe.  son  antre  fille,  pour  l'autre  mwtie  ; 
que,  Anastasie  LadureUe  étant  elle-méne  <)(• 
cédée,  sa  snoceasion  et,  par  conséquent,  h 
moitié  indivise  de  la  maison,  était  ocboe  pw 
trois  quarts  ï  sa  sœur,  H^e-4Iunerine  Ij^ 
relie,  et  pour  un  quart,  à  son  pire,  Jeaa^ip- 
tiste  L.adurelle;  d'oèUconséqnenceqoelen- 
Baptiste  Ladnrelle  avait  été  propriétaire  fim 
un  huitième  de  la  maison  donl  il  8*111^;— 
Attendu  qu'à  ht  vérité  Tade  du  6  «au  1^ 
renseigne  qu'à  la  date  du  17  marslS(l,tf 
partage  intervenu  entre  Jean-Bapiisie  Lw- 
relle  et  sa  fille  Marie-Htmorine  LadarcSc. 
femme d'Anguste  Brtigflon,aaitribnéàGette« 
la  lotidité  de  ladite  maison ,  d*oè  il  mitfv. 
d'après  la  fiction  écrite  dans  l'art,  m,  CM. 
Nap.,  ledit  Jean-Baptiste  lddurelle«stréraié 
n'avoir  jamais  été  propriétaire  d'une  poiliN 
de  la  maison  ; — Mais  qu'il  ne  faut  pasea  evt- 
dure  que  te  conservateer  des  hypotbèqae»  lii 
éA  pour  cela  cesser  de  comprendre  dans  son 
étal  de  charges  les  inscriptioBs  prises  eoMe 
Jean  Baptiste  Ladorelle;  qu'en  effet,  nfcae- 
Itennaire  n'avait  pas  à  appréci»  la  v^idiié  d 
le»  effets  de  l'acte  de  partage  du  17  marstCH, 
qui.d'aillew8,-ike  lui  était  pas  prod«il;qB'il  ta 
aussi  «e  pw  perdra  de  vue  que,  par  la  rép' 
sUion*  éente,  en  date  do  l**  MftI  m,  H'Vb* 
cebois,  Boiairft  à  Grui^iré,  dimiidiii  M 
conservateur  la  délivrasee  d'un  cial  dt  M 
les  inscriptions,  sabsistant  e«  son  benas^iv 
la  maison  située  à  Gornay,  qui  avait  fût  l'i^ 
deia  vente  du  6  aoai  précédent,  sans  asuà»- 
dre  cet  état  aux  inscriptious  pouvant  pnv 
l'immeuble  du  chef  des  vendeurs  ;  —  Qse^  ^ 
cet  éut  de  choses,  le  leqnéraat  a  à  s'iapM' 
de  n'avoir  pas  mieux  spécifié  sa  dcamade,  <s 
indiquant  1  inutilité  pwr  hil  de  hutnilsn** 
d'inaoipiîouspouvaBt  porter  «nr  d'anàtasp»- 
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sessenreéTÎncésparle  partage*  qu'il  serâitin- 
}u8te  (l'esiger  dn  ctnacmleur  des  hypothèques 
rapprÊaiobon  d'un  âcie  D<m  re^éseitlé  par 
les  parties  intéressées  et  sor  la  portée  duquel 
eeltes-ci  néatigent  on  évitent  de  s'eipliqaer 
dans  leur  réquisUioti,-  qall  est  évident  <|Be , 
dans  de  teHes  circonstancesy  lea  ternes  gêné- 
raux  et  alwolus  de  cetce  réqntsition  faisaient 
un  devoir  à  l'officier  public  die  donner  l'état  de 
toutes  les  inscriptions  &ub&blanlBur  lamaisnn  i 
— ^Atleniiu  que  ces  considérations  sont  appli- 
cables au\  quaire.ioscripUons  comprises  danB 
rétatdu  5  aoétlSSb;...— Entendant,  necHAKGB 
rappelant  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées; statnant  au  principal»  f^LASs  les 
époux  I^clerc  mal  fonaés  dans  leur  demande, 
les  en  déboute,  etc.  » 

nmoifaM  «fpèett. 

<!OKS£RVATUIR  HES  HVPOTHftQUXS  DB  FOMTAIHI- 
BLUU  C.  UOHGSOLU. 

Le  iS  Juin  jusemeni  dn  tribunal  de 

PtontainebTeaD'  qui  decldaitt  la  seeonde  ques- 
tion en  sens  cmiraire,  en'ces  termes  : 

«  A  l'égard  de  TacOon  dirigée  contre  te 
sieur  Dutnont,  conservateur  des  hypothèques 
de  Fontainebleau;  Attendu  que  par  acte 
des  4'  et  S  oct.  i8B6 ,  les  époux  Hongrdle 
ont  vendu  au  sieur  Cartier  deux  pièces  de 
terre ,  la  première  de  43  ares  31  centiares 
dépondant  de  !»■  communauté  desdits  époux, 
et  dont  il  n'y  a  Iîmi  de  s'occuper  ici  ;  fa  se- 
conde pièce  de  terre  contenant  13  ares  87 
centiares;  que,  suivant  l'établissement  de  pro- 
priété, il  est  dit  que  cette  dernière  pièce  ap- 
partient en  propre  à  la  dame  Mongrollc  au 
moyen  de  Tabandon  qin  lui  en  a  été  fait  par 
le  partage  de  la  succession  de  sa  mère,  réglé 
entre  elle,  son  père,  le  sieur  Francois-Lnuis 
Gordellier,  et  sa  'sœur  la 'femme  Penot,  par 
acte  notarié  du  23  fév.  que  ce  contrat 

ajoute  qae  cette  même  pièce  dépendait  de  la 
succession  de  la  femme  Cbrdellier,  mère  de  la 
fennne  Mongrolle,  etc.  Attendu  que  ce  con- 
trat fut  déposé  à  la  conservation  des  hypo- 
thèques de  Fontainebleaa,  pour  éu-e  transcrit, 
avec  réquisillon  de  délivrer  un  éiat  des  in- 
scriptions subsistantes  et  non  périmées,  tant 
du  chef  des  vendeurs  de  celni  des  anciens 
propriétaires  dénommes  audit  contrat; — Et 
que  le  conservateur  a  cru  deveir  considérer 
comme  l'un  des  anciens  propriétaires  le  par- 
tageant Fr.inçois-Lotùs  Cordellier,  et  délivrer 
dbux  inçeriplions  prises  contre  lui,  la  pre- 
mière inscrite  en-i843  et  renouvelée  uiiler 
ment  an  proftt  de  Leroux  et  Ddangte,  et  por- 
tant sur  divers  immoiUe»  désignés,  mais  a»- 
tres  que  la  de  terre  dont  ragit,  et  eneove 
sinr  tons  ceux  qoi  M  adriendraieM  par  la 
suite;  l;i  seconde,  inscrite  le  iO  fév.  .1848, 
i  litre  d'hypotbèqve  légale,  au  profit  des  mi- 
neurs eordetller.  enfiims  d  un  sbcéndinariage, 
centre  leur  père  et  tuteur,  François-Louis 
Cerdelltér,  et  snr  feus  ses  btens  présenis  et  à 
Teinri; — Aueoda  que  toute  la  difficulté  du  pro- 
cès se  ^^ésomedans  le  point  de  savoir  si  Cor» 
dettidlr  pouvait  éUe  eontidérdj  «vivant  l'éia 
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blissement'de  wopriété,eouiineim  des  anciens 
prop^taires  oe  la  pièce  de  terre  en  qnesUon  ; 
—Attendu  que  l'art.  S83,  Cod.  Nap.,  dispose 
que  chaque  héritier  est  censé  avoir  succédé 
seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets  com- 
pris dans  son  lot  et  n'avoir  jamais  eu  la  pro- 
priété des  autres  effets  de  la  succession; 
rfue,  par  application  de  ce  principe,  la  pièce 
de  terre  en  question,  échue  \  la  femme  Mon- 
grolle,  dans  le  parta^  fait,  en  184S,  entre  elle 
et  Cwdeltter,  son  père,  est  ceusée  n'avoir  ja- 
mais été  la  |M«priété  de  ce  dernier,  et  avoir 
passé  directement  et  sans  intermédiaire  de  la 
femme  Cwdellier  défunte  à  sa  OI)e,  la  femme 
Mongrolle;  d'où  suit  la  conséquence  néces- 
saire et  incontestable  que  François-Louis  Cor- 
dellier n'a  jamais  été  propriélaire  de  ladite 
pièce  de  terre,  et  que  le  conservatenr  des  hy- 
pothèque» ne  devait  pas  comprendre  dans  te- 
tat  sur  tranaeription  les  inscnptfons  génénAes 
dont  s'agit;— Attendu  que  c'est  en  vain  qu'on 
objecte  que  les  conservateurs  ne  sont  pas  ju- 
ges du  mérite  des  inscripUons  portées  sur 
leurs  registres,  et  que  ces  inscriptions  ne  peu- 
vent être  rayées  que  du  consentement  des 
parties  en  vertu  d'un  jugement:  que  cette 
objection  serait  péremploire  s^il  s'agissait 
d'inscriptions  prises  nominativement  Sur  la 
pièce  en  question  ;  mais  que  le  reproche  fait 
au  conservateur  n'est  pas  d'avoir  refusé  de 
radier  ou  d'éliminer  de  son  état  une  inscrip- 
tion noniioative,  mais  d'avoir  étendu  des  in- 
scriptions générales  à  un  immeuble  dont  Fran- 
çois-Louis Cordellier  n'a  jamais  été  proprié- 
taire; -~  Attendu  qu'on  oppose  que  la  respon- 
sabilité des  conservateurs  serait  trop  exposée 
s'ils  devaiNit  prendre  parti  dans  les  questions 
de  droK  controversaUes;  attendu  quil  faut 
reconnaître  que  les  conservateurs  sont  soumis 
à  une  lourde  responsabilité,  et  qu'ils  ont  sans 
doute  le  droit  de  délivrer  toutes  les  inscrip- 
tions qui  paraissent  porter  sur  les  immeubles 
énonces  dans  l'acte  transcrit,  mais  qu'en  exer- 
çant ce  droit,  ils  sont  tenus  de  se  renfermer 
dans  des  limites  justes  et  raisonnables;  qu'ils 
ne  peuvent  donc  comprendre  dos  inscriptions 
dans  un  état  de  charges  quand  il  est  mant- 
fesle  que,  en  vertu  d'une  disposition  formelle 
et  précise  dé  la  loi,  elles  ne  frappent  pas  l'im- 
meuble vendu  ;  que,  dans  l'espèce,  le  principe 
posé  dans  Tart.  ^3,  <"od.  Kap.,  qui  est  repro- 
duit du  droit  coutumier,  ne  peut:  donner  lieu 
à  aucune  controverse  sur  le  point  de  savoir  si 
un  copartagcant  a  été  propriétaire  des  biens 
non  compris  dans  son  lot;  que  cet  article  est, 
en  effet,  conçu  dans  les  termes  les  plus  clairs 
et  les  plus  explicites,  et  que  ce  serait  nier 
l'érideBee  que  de  prétendre  que  sa  rédaction 
présente  qndqve  ambiguïté;  que  ta  responsa- 
bilité du  conservateur  n'était  donc  réellement 
pas  engaséc  et  compromise,  et  qu'il  faut  dire, 
avec  la  Cour  de  cassation  :  que  les  scrupules 
de  t^s  fonctionnaires  ne'  peuvent  être  «  ac- 
«  cueillis  quand  ils  ne  s'appuient  sur  aucun 
ff  doute  sérieux  »  (If  juill.  1843  [1]);  -  Attendu 

(1)  Jmm.  du  PaU,  t  Sl8â3,  p.  218.  ' 
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qu'on  allègue  encore  que  Pétablîsscir.ent  de 
propriété,  en  énonçant  un  partage,  ne  dit  pas 
s'il  est  régulier,  définitif  ou  proTÎsionncI;  et 
que,  dans  le  doute,  le  consers-aleur  a  Ah  ou  pu 
étendre  sur  eette  pièce  de  terre  les  inscrip- 
tions générales  prises  coiitre  Cordellier  ; 
attendu  que  les  conservateurs  ne  sont  pas 
aussi  exigeants  pour  les  actes  ordinaires  de 
transcription  de  propriété;  (ju'il  leur  suffit  que 
ces  actes  y  soient  menlionnes.  sans  qo'il  soit 
besoin  d'ajouter  qu'ils  sont  rcgnlicrs,  défini- 
tifs ;  qu'il  devait  donc  suffire  aussi  an  Cnhser- 
valeur  de'  trouver  dans  le  contrat  h  transcrire 
la  mention  d'un  acte  de  partage  passé  devant 
notaire,  pour  en  déduire  la  conséquence  ri- 
goureuse et  de  droit  inrariable  que  CordeUier 
n'avait  jamais  été  copropriétaire  de  la  pièce 
c(HUprise  dans  le  lot  de  Sa  ûlle;  —  Et  que  sa 
responsabilité  était  con^ilétement  converte 
par  rénoncialion  faite  en  l'établissement  de 
propriété;  —Attendu  enfin  que  celle  question 
prend,  au  point  de  vue  du  droit  et  de  l'intérêt 
des  justiciablcsj  des  proitoriions  beaucoup 

tilus  importantes,  quana  on  voit  que,  auioriscr 
es  conservateurs  à  étendre  à  Ions  les  ininieu- 
bles  objet  d'un  partage  1rs  inscriptions  jréné- 
rales  prises  par  chacun  des  coparlageants,  ce 
serait  anéantir  le  principe  si  clair  et  si  expli- 
cite posé  dans  l'art.  HSH,  et  ce  serait  tomber 
dans  les  embarras  et  les  complications  que  te 
législateur  a  vonhi  éviter,  puisqu'il  n'est  guère 
d'immeuble  nui  n'ait  été  compris  dans  un  par- 
tage, et  qu'il  n'est  guère  de  succession  qui 
n'ait  été  parLigée  entre  un  plus  on  moins 
grand  nombre  d  ayants  droit;— Déclare,  etc.  » 
Appel  par  le  conserratcur. 

Du  38  PÉvitiBR  1859,  airét  C.  Paris,  1"  ch., 
MM.Deviennel'"pré8.,  GonjetsuJïBl.,Péronne 
et  Limet  av. 

«  LA  COUR  ;— Considérant  qu'il'  a  été  de- 
mandé au  conservateur  des  hypothèque»  de 
FonUiincbleauun  oertillcat  d'inscriptions  exis- 
tant sur  les  anciens  propriétaires  du  fonds 
aliéné  par  les  actes  de  vente  des  4  et  3  oct. 
1836,  qui  étaient  présentés  à  la  transcription; 
—  Que,  dans  ces  actes,  François-Louis  Cor- 
delliei-  était  désigné  comme  l'un  des  coiMu-ta- 
geants  ii  l'acte  qui  avait  rendu  propriétaire 
lerame  Mongrolle.vcndcresse  aux  contrats  dont 
l9  iranscripUpn  était  requise  ;  ~  Considérant 
que,  dans  cette  situation,  en  ne  mentionnant 
pas  dans  son  certificat  les  Inscriptions  qui 
pësateuisur  François-Louis  Cordetlierj  indique 
dans  les  actes  comme  l'un  de  ceux  snr  lesquels 
la  propriété  du  fonds  vendu  avait  un  moment 
reposé,  le  conservateur  aurait  pris  sur  lui  dC 
répondre  négativement  à  la  demande  qui  lui 
était  faite  ;  —  Qu'il  est  impossible  d'admettre 
que  le  consmateur  fût  obligé  h  un  tel  refus, 
et  à  faire  ainsi  d'office  aux  faits  de  la  cause 
l'aiiplication  des  dispositions  de  l'art.  «83,  Cod. 
Nap.  ;  que  c'était  aux  acquéreurs  à  faire  eux- 
mèmes  cette  application  dans  leur  réquisition, 
h  ne  point  mentionner  le  nom  de  CordeUier 
dans  l'acte  iranslatif  de  propriété  on  h  l'excep- 
ter dans  leur  demande  ae  certîGcat  ;  —  Consi- 


dérant quil  suffif  que  la  demande  dcrekvé 
des  charges  présente  un  doute  qui  ne  oent 
être  résolu  (jue  pit  une  appréciation  du  anît 
et  par  une  interprétation  des  actes,  ponr  mie 
le  conservateur  ait,  non^eulement  ledron, 
mais  encore  le  devoir,  de  mentionner  toiitet 
les  inscriptions  qui  s'appliquent  aux  personnPS 
dénommées  aux  contrats;  que  à  Tes  pani's 
entendent  se  sonstrafre  aax  frais  que  péarfiit 
entraîner  des  éfats  d1nscriptii>ns  tr^  complets, 
elles  {ffiorent  loiijoars  le  raire  en  précisant  H 
en  limitant  leur  demande,  et  en  prenant 
ainsi  h  Irar  charge  nm:  rcsponsahillté  qu'elles 
ne  peuvent  imposer  aux  conservateurs  :  —  In- 
firmant, BïBonrE  les  ÎBlintés  de  leur  aemxa' 
de,  etc.  s 

CASSATION  (rbq.]  8  novunlm  ZSM. 

B\1L  A»»lTfISTRATIF,   C&SEIUŒ  SE  GENDAISI- 
BIB,  CONTESTATIONSi  COMPÈTEîCE. 

Le  litige  élevé  entre  un  départemeat  et  m 
particulier  tur  le  point  de  uitoir  «»  m  biti- 
ment  et  dépendajKei  limée  au  département  ftr 
ce  dernier  ponr  y  loger  la  gemUamerie,  ont  rti 
livrés  dans  un  état  conforme  à  la  contvjifî'm, 
et  si  le  propriétaire  n'y  a  peu  fait  denoAyf* 
cations  de  nature  à  les  rendre  tmprofrn  i 
leur  destinaiiaut  est  de  ta  comnétmet  4e  C»- 
torité  judiciaire  et  ho»  dé  ont*  de  l'attiorii/ 
administrative  (L). 

PaÉprr  de  la  Niëvrb  G.  Lavact. 

Le  sieur  Lavaul  a  fait  bail  au  préfet  de  b 
Nièvre,  représentant  le  départerocnt,  d'un  io- 
lucuble  destiné  à  servir  de  caserne  à  la  ge»- 
darmerie.  —  Le  préfet,  prétendant  que 
lieux  n'avaient  pas  été  livres  dans  un  tui  uia- 
forme  à  la  convcution,  et  que  même,  depuî» 
l'entrée  en  joui^^sance,  il  y  avait  été  fait  jtf 
le  propriétaire  des  modincations  de  nature  à 
les  {-cndre  impi-opres  .'i  leur  destinaliwi,  a 
actionné  le  siot:r  Lavant  en  résîlialioii  du  baS 
ou  en  dommages-intérêts. 

Le  13  fév.  jugement  du  tribunal  de 
lïourges,  qui  rejiousse  fa  demande,  sur  le  nw- 
tif  que  les  conditions  de  jouissance  n'avaioDt 
pas  été  réelleuicnt  changées  par  les  ti'aniu 
opérés  deiiuis  le  bail,  et  que  ces  travaiuu 
causaient  aucun  préjudice  9u  preneur. 

Sur  rappel,  'arrêt  de  la  Cour  du  Boo^es»  iln 
2CjuiIl.  1858,  quiconOrmc. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  préfet  delaNié- 
vre,  pour,  entre  autres  mosens,  violation  Je 
l'art.  13,  lit.  2,  du  décret  dès  16-44  août  1790, 
de  Tart.  3,  chap.  5,  de  la  conslit.  du  3  sept 
17î)l ,  des  art.  202  et  203  de  celle  du  3  frua  an 
III,  et  du  décret  du  IG  du  mt'me  mois,  lesquels 
consacrent  le  principe  de  la  séj)ara(iou  des 
pouvoirs  judiciaire  et  administratif,  eace  ipr 


(i)  Cest  l'mMm^*  judiciaire  qm  b  piri^ 
dence  reajonaH,  en  elTet,  seule  compétente  rwr 
coaaaib<e  des  contesta  Hou  jeUtires  Mil  ^  l'ei^ 
tion,  soft  mËme  à  l^interprél^Uca,  <iiEs  bau  aiha^ 
nîslratirs;  V.  Rq:,  gin.  Pat.  et  .^ii/Vi..  V  Batei- 
minislratift  n**  'ji  et  suit. 
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l'anèt  atiaqué  a  statué  sur  un  Httige  ^ui^tait 
du  ressort  de  l'administratiou  de  la  ^rre, 
jptdtqa'il  soulevait  la  queâtloo  de  savoir  si  des 
ebangeiuents.  apportés  pac  un  bailleur  à  un 
iBHQeuble  joué  par  lui  pour  M>rv)r  de  cat>erB(} 
il  aiie  ))t'igaM}e4e'gendaniicri£,avaieBt  rendu  le 
local  ûfiproftrc  ou  non  à  la  deeUnatiou  qui 
loi  avât  été  doHBÛe  parles  eoiivmtious  «les 
parties.  i 

Do  8  voTBHbRB  lSt>9,  «rrét  G.  cass. ,  ch. 
req.j MM.  Nieias-Gaillard  priés., Poultier rapp., 
Blanctte  av.  gén.  (  coiiet.  conf.  ) ,  Micbaux> 
Bellaîrc  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
violation  prétendue  du  principe  de  la  sépa- 
ration dos  pouvoirs  judiciaire  et  admiiiis- 
tratil';  — Atlondn  qu*if  apparlit-nt  :i  la  juridic- 
liun  4e<li'o>t  comiiion  de  slalucr  entre  toutes 
personnes  sur  les  questioiis  de  propriéié , 
de  possession  et  autres  questions  de  droit  civil 
lenant  au  fond  du  litige  ;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèee^  à  l'occasion  du  bail  d'un  bîtimem  cl 
dépiendances,  passé  conformément  aur  lois  de 
la  matière  eutre  le  préfet  du  dû[>artement  de 
la  Nièvre  elle  défendeur  éveutueï  pour  le  ser- 
^e  de  la  gendarmerie,  il  s'est  élevé  une  difll- 
lAilté  se  rattachant  au  sens  et  à  l'applicaiion 
des  art.  i719  et  1723.  God.  Nap.,  par  suite 
d'un  changement  <>péré  pir.  le  pi-opriélaire 
dans  la  forme  de  la  chose  louée  ;  que  cette 
diûionité,  toute  de  droit  privé  et  qui  trouvait 
sa  soTutioti  dans  tes  dispositions  ci-dessus  mi- 
tées do  la  loi  civile,  rentrait  dans  les  atti-tfou- 
tionsderaDtt^téjaaicimre:... — Rsism,  etc.  » 


 -    -  ■ 

(1)  «  Cette  dâciikin,  au  pren^r  àbord,  seoible 
rigonreuM;  bous  tatioioBs  «ependant  ^*e)le  est 
joAe  et  coofonae  aux  «iritaldei  prinapes  de  la  ma' 
titre. 

■  Pour  bien  étaUir  ce  point*  il  Gtmfieat.  d'abord 
d^étudierla  portécdu  r^l^n  malîèro  de  succession. 

■  Le  recel  d^objete  dépendaot  d'uHe  succession 
produit,  aux  termes  de  l'art.  792»  Cod.  Nap.,  un 
deut)le  effet  :  1*  l'auteur  da  recel  est  réputé  héritier 
pur  et  simple;  2°  Il  perd  sa  ]nrt  dans  les  objets  re- 

>  Ce  sont  1&  dm  prines  dUiiacici,  ot  lu  pre- 
aoHre  pmt  être  beaucoup  plut frareqoe  la  seoondo. 
Il  se  trouvera,  par  exemple,  que  i»  suocessioo  qui  a 
^  spoliée  était  très*obÉréé  ;  ea  r«fléla«t  un  «èjet 
d'une  valeur  de  uMfi  francs  seutemBult  îl  pourra  se 
Taire  que  l'auteur  du  recel  ait  i  payer  aux  créau- 
ciera  de  la  suocesuon  uoe  somme  de  dix  ou  TÙgt 
fiiis  supérieure  à  ce  qu'Q  aura .  &  recudilir.  C'est  ce- 
pendant tant  |da  pour  hii.  La  toi  suppose,  avec  quel- 
que Tratsemtriance.  que  te  cohéritier  qui  est  coo- 
Tfdocn  d'avoir  diverti  uh  o^ct  a  bien  pu  eu  divertir 
beaucoup  d'antres  dent  la  disparltioa  n'a  w  é^e 
prouvée.  Bile  est  dose  sévère,  nnts  uon  point  injasle, 
qnmd  cNe  coaEMèreeeeotiMtin'  détojrvt  comme  un 
hCrtlier  pur  cl  rimple,  tenu  par  eoaiéqucnt  tUtni 

■tfiMSa 

■•  Ola  émt,  bmqn'w  dn  eobéritlcm  est 
mèaietenpserÂmeierdelB  toocetsiofl,  on  neswrait 
ad^DBttre  quf  puisse,  et  ncun  cas,  échapper  k  la 
secwdc  pâae  que  prouonoe  i'vt.  393  coolreleco- 
bérilier  reoéleur.  Svpposé,  par  nos^ueet»  que  la 
succession  ne  coDliut  rien  de  plus  que  le  monMOt 


E:FRANQilSE.  'lOBB 
.   IHUON  1«  Jwa  ws. . 

COnUKAUTÉ,  IlECEL,  HEPftlSBI. 

!  la  dispotition  de  Part.  147'?,  Cod.  Aap., 
porfànt  que  Vipwùe  qui  «  diserti  ou  ncéU  ae« 
effel$  de  ta  tommwnavté  est  pripé  de  ta.  part 
dan»  ces  effets,  s'applique  aune  manière  ab- 
solue à  tous  les  druHs  que  l'épota  recétew 
peut  avoir  sur  les  effets  repélis,. à  quelque  ti- 
tre que  çe.  soi$t  même  4  titre  de  reprises  (1), 

Le  S  déc.  lâST,  jugement  tribunal  civil 
de  Reaune,  qui  le  décidait  aind  pAr  les  mo- 
tifs soivants  : 

«  Constdérant  que  le  notaire  Bouzerandj 
commis  par  jugement  du  tribunal  de  Bcau- 
nc,  do  f5  avr.  'iSft?^  a  procédé;  K  ta  datç 
du  2S  octobre  de  la  même  année,  aui  opé^ 
rations  de  liquidation  et  partage  de  la  coul- 
munautè  qui  a  existé  entre  la  dame  Antoinette 
Saintes,  (lécédéc  à  Vichy,  le  4  août  1836,  et 
le' sieur  Jean-Baptiste  Flachot,  son  mari,  pro- 
priétaire h  Noiay; — Considérant  que  ledit  no- 
taire, après  avoxr  reconnu  qu'il  résulte  de  la 
manière  la  plus  iûconleslahle  de  rinveutairc 
après  décès  dé  la  dame  Flachot,  drosse  lés  13 
et  14  août  1856,  par  M"  Bertrand,  notaire  h 
Noiay,  que  le  sieur  Flachot  aurait  diverti  des 
valeurs  dépendantes  de  la  communauté  pour 
une  somme  de  9,152  fr.  50  c.,  se  demande 
dans  quel  sens  on  doit  entendre  les  disposi- 
tions de  l'art.  1477,  Cod.  Nap.;  ([u'après  exa- 
men de  la  qnesUotï,  il  croit  devoir  décider  que 
ces  valeurs  fignréront  dans  la  masse,  poorla 
liquidation  des  reprises  des  épon>r,  et  que  l'é- 


de  la  dette,  te  i:«««lflurp*(«^<<>ll4ire  *  «on  cohéri- 
tier t  ■  Je  garde  tm  ^  j'ai  pris,  car,  ca  réatitë, 
<  je  ne  vous  ai  fhit  aucun  tortP  i  Point  du  tout.- 
L'ttnbv  <»héritier  répoudra  avec  rtisea  :  ■  Distin- 
(  fwom  bien  l'actif  do  paaeiir.  L*aolif,  par  exeœ- 
t  pie,  est  de  dit  mille  fnuics;voiu  l'avies  diverti  ; 

•  von  D'f  pauvCK dès  Iwsrien prétendre;  Hest  tout 

•  à  moi.  Le  paiement  du  passif  est  use  autre  aCFjûe. 
t  S'il  vwa  étM  dû  dix  mille  fiUues,  puisque  vmis 
«  6tes  héritier  pur  et  simple  pourmeilié,  Sselhiten 
«  tous  une  confasiun  qtU  élehff  l'obKgatlon  pour 
«  moldé;  oe  n'est  que  l'autre  moitié  que  voos  poa- 
■  veEBK  demander,  suit  cinq  mHle  finîtes,  iCerai- 
aoimemeot  nous  pandt  ConduaiK  eonMe  un  Uiéo- 
rAiac  de  fé(»nétrie. 

€  Ge  point  de  départ  ane  rbls  admis,  Pou  ne  sau- 
rait eomprendre  pourquoi  le  reeiel«rait  noins  puni 
en  matièredecMBmanaitt^  ei'ponrqwri-  l^éponx  rfr> 
céleur  pourrait,  ai  aiMun  ea>.  Imputer  sur  ses  r& 
prises  ce  qu'il  a  dbertl, 

■  A  la  vérité,  il  e^le  une  diflérroeeque  nous  ne 
coQtestoos  ffu,  entre  le  mode  de  liquidation  <rune 
saeecssïou  A  M  mode  de  liquidation  d'une  oemmu- 
DButé.— Dans  lesstuiceflriORs,  les  héritiers  qui  leliwi^ 
vent  en  uaftne  tanps  créanciers  de  liiotriene  peu* 
veut  en  «tMiu-  cas  exiger  que  teHe  ou  Mte  portion 
de  l'autir  leur  soit  abaudonnée  en  piteaieM  de  leur 
citneei  ils  n'ont  pas,  à  cet  tgari'i  ptas  de  drtntt 
qae  des oréaaciers étrao;^  *  la  MKcessioa;  il» ne 
peuvent,  en  cas  de  uoa-peiemeM  des  parts  att(ireD~ 
tes  à  leorl  cobéri tiers  ,  que  saidr  et  fïiire  rendre. 
—  En  matière  de  communauté,  au  eoatraire,  et' 
:  pour  eu  Csediter  la  tiquidation,  lin  loi  indique  com« 
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^ux  recéleur  sera  seulement  jurivé  de  sa  poi^ 
tion  dans  ce  tfai  reste  desdits  objets  après 
J'exercice  des  reprises;  mi'Ua  fait  rappUcation 
de  ces  principes  m  travail  dont  il  était  chargé, 
—  Considérant  qae  l'art.  1477  é(Kcte  contré 
VépoQx  spoliateur  une  peine  qu'il  détermine 
arec  précision  et  qui  consiste  dans  la  priva- 
Ûon,  pour  celni-d,  de  toote  sa  part  dans  les 
objets  recélés  ;  qae  l'intention  an  légistateur 
paraK  être  de  faire  snpporter  à  l'époQx  spoli»- 
tenr  tout  le  {v^diee  qn'il  aurait  cause  aux 
héritiers  de  son  conjoint,  «  le  recèle  eût  été 
inconnu,  de  ^ononcer  dès  lors  contre  lui  une 
peine  fixe  et  invariable;— Que, pour  loi  maia- 
ténir  ce  caractère,  il  faut  décider  que  les  va- 
leurs recélées  sont  considérées  comme  étant 
hors  de  la  communauté,  et  que  l'époHx  spolia- 
teur sera  privé  de  l'exercice  de  tous  les  droits 
qu'il  pourrait  avoir  k  différents  titres  sur  les- 
oites  valeurs  et  même  pour  compléter  ses  re- 
prises; • —  Que,  dans  le  svstème  adopté  par  le 
notaire  lit[uidateur,  la  peine  deviendrait  éven- 
tvdUe,  puisqu'elle  serait  subcndonnée  aux  ré- 
sultats de  la  liqtttdation  et  qiill  pourrait  arri- 
ver, en  efTet,  dans  des  hypothèses  données, 
one  le  coupable  de  recélé  n'aurait  point  à  re- 
ooulerson  application    Par  cesmoiife,  rectî- 
0ant  le  travail  du  notaire  Bouzerand,  dit  que 
la  totalité  des  valeurs  recétées,  «'élevant  ï 
9,152  fr.  50  c.,  demeure  attribuée  aux  Consorts 
Saintes,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Flacbot. 


ment  s'exercent  le»  repriies.  L<a  femme,  et,  après 
elle,  le  mari,  peureot  dooc  esiger  que  tel»  ou  tels 
biens  de  la  communauté  leur  soient  attribués  en  na- 
ture pour  le)  couvrir. 

«  Habf  annt  la  liquidation,  11  est  nanifeate  que 
tontei  les  valeurs  de  la  oommanaaté  coostitueut  au- 
tant de  prepriétis  lo^Tises.  h»  preave  en  est  que, 
jnsqo't  û  liquidatioivces  valeure  augmentent  on  se 
déprécient  pour  le  compte  de  tons  ks  ayants  droit 
à  là  commonaalé.  Quand  dooe  râpeux  surTÎTant 
divertît  un  objet  de  la  communauté,  qualle  que  soit 
Timporlaoce  de  ses  reprises,  U  est  vrai  de  dire  qu'il 
a  détourné  un  objet  dont  il  n'était  proi»iâ8ire  que 
pour  une  part  alîquote.  Donc,  aux  termes  de  Taru 
li77,  Cod,  Nap-,  il  doit  perdre  cette  part,  et  une 
liquidation  nltérievre  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
loi  rendte  ane  part  qu'il  a  définidrement  perdue. 
Pour  qu'on  puisse  exiger  qu'une  Tatear  entre  dana 
nue  maaie  è  partager,  il  ftot  avoir  è  cette  falear  un 
drflit  an  aïoiiM  érentnd  ;  or,  Pépoaz  reeéleur  n'a 
{dos  nr  la  nteur  détournée  de  droit  d'aoeuM  es* 

rise,  oeue  valeur-  étant  albibuée  pour  la  totalité  pv 
loi  a  l'autre  païUe. 

t  Par  là,  il  poum  anirer,  nous  en  convenons, 
que  répoux  recéleur  perde  une  partie  de  ses  repri- 
ses; mais  nous  ne  loyom  pas  pourqnid  il  serait 
iraUé  plus  bvorablemeat  que  le  cohéritier,  qui, 
dans  des  dreoustanees  analogaei,  riul  qu*on  Ta  vu, 
perd  htéTftablement  ane  parue  de  sa  créance. 

<  Z.a  solution  de  la  Cour  de  Dijon  noos  parait 
deoe  par(étaeB)Mitjutidiquc,Ueuqae,daaB  l'ancien 
droit,  Letean  (Tr.  de  la  ùmmmëuté,  édil.  4784, 
p.  409,  Uv.  <,  «hap.  S,  dîM.  a,  KCU  S,  n4  86)  eU 
adapté  Topiniim  cmliaiK,  M  que  NU  Tre^oa^  dans 
ion  TraUé  du  cmfroi  de  m/ariag»  (n*  itmi  ail 
soM  l'i^phdon  de  I«ebnin. 

•  A>  RoDitiB.  a 


Dir  10  nsm  i858>  azrtt  C.  Mion^  ch^ 
M.  Huteau  i"  prés. 

«  lA  COUR;— Considérant  que  Tart.  UT7, 
Cod.  Nap.,  qui  prévoit  le  détonmement  par 
l'un  des  époux  de  qudcpies  eflfets  de  la  con- 
niunauié,  et  qui  punit  1  auteur  de  cette  action 
coupable  de  ui  privation  de  sa  part  dans  I» 
objets  qu'B  a  divertis, n'estque le con^hireet 
la  con^quence  de  l'art.  79SE  du  mêioe  Gode, 
qui  frappe  de  la  même  peine  l'bériUer  ifù  a 
commis  un  fait  analogue;  que,  dictées  où  na 
principe  comman ,  ces  dispo^tions  doivenl 
recevoir  une  application  égale  ;  —  Qu'en  dé* 
clsrant  le  recéleur  ÎDcapable,  indigne,  de  par- 
ticiper aux  valeurs  qu'il  a  déiourDees,Ia  In  l]a 
privé  d'une  manière  absolue  du  droit  qu'il  n'a. 
pas  su  respecter  dans  son  coïnléressé;— Qw, 
par  aucun  mottf,sous  aucun  prétexte,  il  n'est 
permis  de  le  relever  de  la  peine  qu'a  a  en- 
courue, ni  de  rétablir  dans  la  liquidation  et  le 
partage  de  la  communauté  les  biens  qu'Q  ea  a 
soustraits  ;  —  Qu'il  en  est  irrévocablement  dé- 
pouillé, et  doit  subir,  dans  tous  les  cas,  la  pa- 
nition  de  sa  fraude; — Qu'il  y  a  donc  lien  de 
conQrmer  le  jugement  dont  est  ^pel;  —  Par 
ces  motifs,  etc.  » 


CASSATION  (sut.)  IS  ISM. 
DOUAI  S9  Boramlm  UM. 

TESTAMERT  OLOGRAPHE,  FAUSSE  DITE. 

E$t  nul,  eornnw  non  daté,  le  tettawutU  «&> 
gmiphe  portait  wu  date  fauue  ou  errmk 
fu'oa  ne  peut  rectifier  à  l'aide  d*  dodOBUia  ti- 
rit  du  Uêtamaa  mime  (1).  Cod.  Nap.,  9ïa 


Etkau»  g.  Gmium. 
Le  S2  lév.  iSïtO,  arrêt  de  la  Conr  de  Ltob, 
qui  le  décidsdt  ainsi  eii  ces  termes  : 

«  Aiiendu  que  s'il  parait  résulter  d'une  nO' 
nière  évidente  des  termes  du  testament  olo- 
graphe de  Pierrette  Of^ée^  femme  GniUoN, 
contenant  des  dispositions  révocatoires  K 
préjudice  de  François  Guilton,  son  mari,  qae 
cet  acte  a  été  écrit  dans  l'espace  de  temps  qsi 
s'est  écoulé  entre  le  contrat  du  6  sept.  1857(1 
le  décès  de  la  testatrice  arrivé  le  39  décembre 
de  celte  même  année  1857,  il  ne  résulte  pas 
moins  clairement  de  la  contcxture  matériolr 
dudit  testament  qu'il  est  daté  en  tootcs  Irtlres 
du  30  oct.  18^,  c'est-à-dire  d'une  époque  pos- 
térieure de  dix  mots  au  décès  de  la  femme 
Cuillon,  testatrice;  — Attendu  que  cotte  post 
date  peut  être  aussi  bien  le'ré^tat  de  la  vo- 


(1)  V.  con/*.,  Cass.  Sljanv.  «859  (nnr.,  p.  ZSi), 
et  les  autorités  diéet  ea  note.— Jugé,  du  rester  fâc 
rarrtt  décidant  qn^un  testament  olagrapbe  dont  h 
date  est  basse  ne  fbnmit  par  lolméBae  aneaB  Ot' 
ment  de  rectification  de  cette  date,  ce  qvî  CDlraiae  b 
nnllilé  du  testament,  échappe,  ooiniDe  j agent  a» 
fait,  è  la  MDSUre  de  la  Caar  de  cassatia*;  Ckat  M 
nor^  A8M  (iS»?^  p.  d  le  mtot.  Cm  tf^ 

taBMDt  ce  qui  mable  rèauUer  des  mattbdaMt 
d«  k  Aawfcre  de»  requêtes  que  aoas  nwt— . 

sniv. 
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lonté  que  cdni  d'une  erreur  de  la  testatrice , 
et  que,  si  eUe  e«C  le  résultat  d*uiie  erreur,  Q 
faut  trouver  dans  l'acte  même,  «m  iptU  tetta- 
menti  verbi$,  des  éléments  et  des  documents 
certains  qui  puissent  corriger  et  fixer  néoœBal- 
rement  la  date  de  manière  k  fermer  Tissoe  à 
toutes  conjectures  ou  suppositions  contraires  j 
—Attendu  que  la  question  serait  sans  difficulté 
sérieuse  si  le  testament,  an  lieu  d'être  daté 
d'un  millésime  postérieur  k  celui  ds  décès  de 
la  testatrice,  se  trouvait  daté  d'un  n^léslme 
antérieur  à  son  décès,  c'est-ii-dire  de  1856  ; 
ue,  dans  .cette  dernière  hypothèse,  en  effet, 
inadvertance  alléguée  dans  la  date  du  millé- 
sime trouverait  sa  démonstration  et  sa  rectifi- 
cation nécessaire  dans  les  documents  et  les 
termes  mêmes  du  testament,  puisque  la  fille  de 
la  testatrice,  qui  j  est  qualifiée  épouse  Eynard, 
n'étah  pas  encore  mariée  en  18it6,  et  que 
l'acte  de  donation  entre-vife  du  6  sept,  4887, 
(T^pjfé  de  révocation  par  ledit  testament, 
n'existait  pas  non  plus  a  cette  époque  :  mi'il 
suivrait  donc  nécessairement  de  la  que  la  date 
du  30  oct.  1886  n'aurait  pu  éti«  évidemment 
que  celle  du  30  oct.  1857,  puisque  le  testa- 
ment, d'après  ses  termes  et  dans  ses  condi- 
tions, ne  pourrait  véritablement  élre  daté  que 
de  cette  dernière  époque,  et  que  toute  autre 
conjecture  ou  supposition  resterai!  impossible; 
—  Hais  attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
quand  la  date  du  testament  est  postérieure  à 
la  mort  du  testateur,  comme  dans  l'espèce 
actuelle  ;  qu'on  ne  pourrait  sans  témérité , 
dans  ce  dernier  cas,  coàclare  qu'il  y  a  eu  né- 
cessairement erreur  par  cela  sràl  que  l'acte  est 
post-daté,  dès  Tinsunt  que  la  loi  ne  défend 
pas  de  retiinteroa.de  «unuidre  l'effet  d'un 
testament  et  de  te  dater  ^ne  époque  future, 
au  risque  de  sa  nudlité  si  l'on  ne  survit  pas  à 
cette  date,  la  conséquence  naturelle  de  la  post- 
date étant  que  le  testateur  a  voulu  suspendre 
et' ajourner  l'effet  de  son  testament  jusque-là  : 
non  inttndebat  anteà  teitari ,  comme  le  dit 
Dumoulin;  —  Attendu  que,  dans  la  cause  ac- 
tuelle, on  ne  trouve  |>as  dans  l'acte  même,  in 
vÎMceribus  teitamentt,  de  documente  certains 
pour  établir,  non-seulement  que  la  testatrice 
s'est  nécessairement  trompée  de  date,  ce  qu'il 
faudrait  d'abord  prouver,  mais  encore  pour 
fixer  invariablement  sa  date  et  démontrer  crune 
manière  péremptoire  qu'en  datant  son  testa- 
ment du  30  oct.  1858,  eue  a  voulu  le  dater  du 
30  oct  1857  ;  que  toutes  les  conjectures  aux- 
eties  on  nourrail  se  livrer  à  cet  égard  contre 
teneur  du  testament,  daté  en  lettres  et  non 
en  chiffres,  viendraient  se  heurter  contre  des 
eonjectures  contraires,  s'il  follaii  interroger  mi- 
nutieuBement  les  diverses  circonstances  de  la 
cause  endchors  du  testament  ;— Attendu,  en  dé- 
finitive, que  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
pour  la  validité'  du  testament  olograplie  éunt 
fiidffitanUelles  doivent  être  accomplies  à  peine 
de  nullité  ;  qu'il  faut  doncs'ea  tenir  strictement 
à  la  lettre  de  l'art.  V70,  Cod.  Nap.,  et  dire  que  la 
date  do  testament  litigievx,  étant  poslérienre  au 
décès  de  la  testatrice,  équirant  k  «ne  foosse 
date,  la  foosse  date  et  le  défaut  de  dat«  entrai- 


E  FRANÇAISE.  uoi 

nantégalement  la  nullité  du  testament .  etc.  » 

Pourvoi  &i  cassation  par  le  sieur  Eynard, 
éponx  d'une  fille  du  premW  lit  de  ht  testatrice, 
ponr  violation  de  l'art  970,  Cod.  Nap. 

Du  18  AOUT  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MU.  Nicias-Caillajrd  prés.,  Pécourt  rapp.. 
Blanche  av.  gén.  (coud,  eonf.},  Rendu  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré 
de  la  violatiwi  de  l'art.  970,  Cod.  N«p.  :  — 
Attendu  que  l'une  dos  conditions  essentielles, 
pour  la  validité  du  testament  ol(^pbe,  est 
qu'il  soit  daté  ;  —  Qu'en  réaUté  un  testament 
n'est  pas  daté  lonqu'U  porte  une  date  fausse 
o«  erronée  ; —  Attendu  que  les  tribunaux  peu- 
vent redifter  cette  fausse  date  et  valider  le 
tesUment  lorsqu'ils  sont  oonvainesa  qu'une 
erreur  involontaire  a  été  commise  par  le  te^ 
uteur,  et  qu'ils  souvent  dans  l'acte  même  des 
éléments  suffisants  pour  reconnaître  et  fixer 
d'une  manière  certaine  la  véritable  dsÂe:  — 
Attendu  qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  d'un  testa* 
ment  dont  la  date  est  de  dix  mois  postérieure  a» 
décèsde  la  testatrice;— Qu'il  réfwlte  des  consia- 
talions  de  fait  souverainement  établies  par  Ift 
Cour  impériale  qu'il  n'existait  pas  de  docu- 
ments certains  pour  établir  que  la  testatrice 
s'était  trompée  de  date,  et  qu'a  supposer  une 
erreur  de  sa  part,  il  n'est  pas  possible  de  fixer, 
d'une  manière  positive,  la  véritable  date  ; — 
Attendu  qu'en  prononçant  en  cet  état  la  nullité 
du  testament,  Varrét  attaqué  a  sainement  ao- 
pUqué  fart  970,  Cod.  Nap.  ;  —  Rium.  » 
B«wniaM  ••pèw». 
H&UTIERS  AnTIER  C.  ScODPPLÀfBB. 

Le  sieur  Antier  est  décédé  à  Louvroil  le 
26  janv.  1 859,  laissant  un  testament  olographe 
ainsi  conçu  :  «  Je  donne  et  lègue  k  made- 
moiselle Augustine  Scoufllaire  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  qui  composeront  ma 
succession  au  Jour  de  ma  mort;  en  consé- 
quence je  l'institue  ma  légataire  universelle, 
pour  par  elle  disposer  de  tout  en  toute  pro- 
priété et  jouissance  à  compter  de  ma  mort- 
Fait  et  passé  à  Louvroil,  et  écrit  de  ma  maitt 
le  trente  et  un  novembre  mil  huit  cent  cin- 
quante-huit.—Signé  :  Charles  Antier.  »—  Les 
héritiers,  assignes  en  délivrance  du  l^s,  s'y 
refusèrent  Suivant  eux,  le  teslameut  étant 
daté  du  31  novembre,  tandis  que  ce  mois  n'a 
que  trente  jours,  la  date  portait  avec  elle  la 
preuve  de  sa  fausseté,  ce  qui  équivalait  i  l'ab- 
sence complète  de  date,  et  enurafnait  la  nullité 
radicale  da  testament,  aux  termes  de  l'art.  970 
Cod.  Nap.  ' 

Le  8  juill.  1859,  jugement  du  tribunal  d'A- 
vcsnes,  qui  prononce  la  nullité  du  testament 
et  rejette  la  demande  de  la  légatiure.dans  les 
termes  suivants  : 

«  Attendu  que  tout  testament  n'est  qu'une 
dérogation  par  acte  solennel  à  l'oi^re  légitime 
des  successioDS,  easeotiellement  subordonnée 
à  l'observation  d^  fonaalités  initanies  que 
la  loi  a  prescrites  ;  —  Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  970,  Cod.  Nap.,  I»4esument  oie- 
graphe  doit  être  dMftfpuur  être  valable:  que 
cette  expression  n'a  pas,  dans  le  Code,  un 
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autre  sens  que  dans  l'ordonnance  de  1733:— 
Attendu  qu'uneJausse  dale,  ou  jiiônie  une  date 
ÎDcertaÎDe,  n'-est  pas  une  ^late,,  ,c  esl-à-4ire 
l'indication  prescriie  du  jour,  du  mois  et  de 
l'année  où  l'acle  a  été  fait  ;  —  Attendu  que 
pofir'nepas  vicier  le  lestamenl  tjui  la  renferme, 
il  faut,  dline  part,  qne  1»  date  vicieuse'soil  évi- 
demment l'effet  de  l'inadvertaiiee  ou  du  **- 
sard  et,  d'autre  pan,  que  f  on  puisse  la  reillifter 
avec  une  entière  «rlilurte  à  l'akie  de  deco- 
ments  tirés  exiimé'  tneamMtoetmm  aUunéè', 
—  Attends,  en  Ml,  nue  %i  éa  testament  même 
a  ne  résulte  pas  à  réTidence  nue  I»  date  vi- 
cienso  soH  le  pur  effet  de  l'inatfvenance  et  du 
hasard,  H  en  Jésuite  bien  moins  encore  que  4a 
TéritaMe  date  puisse  y  être  néoessairement  et 
manlffestemeot  rétablie  ;  qu'il  estwiême  impos- 
sible de  dire  siUfemewl  et  sans  crainte  de  se 
tromper  ^ue  l'acte,  daté  dw  31  nov.  18S8,  a 
été  écrit  le  dernier  jow  du  mois  -de  no^^embre 
plutôt  que  ïe  l^'du  mois  suivant,  voire  même 
le  31  octobre  ou  décentbre  ;  —  Attendu  que 
les  dernières  volontés  de  rhomme,  si  favora- 
bles qu'eiles  puissent  être  d'aïlleur8,ne  doivent, 
daws'tous  les  cas,  être  maintenues  que  sauf  le 
respect  dft  aux  lois,  qui  n'ont  voulu  ici  rien 
laisser  à  l'arbiU"aire  ;— Qu'ii  fm  donc 
naître  que  le  lestamenl  olographe  de  feu  Char- 
les Aîitier  est  nul,  faute  de  date  certaine;... 
— Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  la  demoiselle  Scoufllaire. 

Du  29  HOVEMBtLE  18î>9 ,  axrèt  C.  Douai, 
1"  ch.,  MM.  de  Mourlon  1"  prés.,  Morcreile 
1"  av.  gén.  (coQcl.  contr.),  Dupont  et  Du- 
hem  av  . 

«  LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  mofifs  des 
premiers  juges  ;  —  Cohmhmi,  ete.  » 

CASSATION  (UQ.)  9  wA  W*- 

SOCIÉTÉ,  DISSOLUTIOH  SBCBÈTE,  CRfilNCIKRS  SO- 
CUrX,  CRÉANCIERS  PERSONNELS,  PRÉFÉRENCE. 

Le  principe  qui  veut  que  Us  créanden  $«- 
eiam  aoieut  préférés,  sur  l'actif  de  la  s^tiété^ 
aiui  eréwciert  individuels  des  Oêsodég,  reçoit 
«en  a^Htaiion  nwme  au  cm  de  dissoluliûn  de 
la  société  par  un  fait  non  réellement  ou  léga- 
itment  connu  des  U£r$,  spécialement  au  ou»  où 
la  soeiélé  cesee  d'exister  par  la  r^tmïon^  non 
connue  dee  tiers,  de  toae  les  droUs  des  omo- 
eiés  sw  la  tête  d'un  seul.  Tant  que  la  société 
nUtsieie,  même  en  apparence.  Us  créanciers 
s9eiawB  conservent  powr  f/age  Vaelif  de  cette 
société  apparente  (1). 

Créanciers  CnAViifiBOT. 

Dr  fl  AODT  1859,  arrH  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Wiciai-Gaillard  prés.,  Nachet  rapp.,  de 

(1)  Mais,  au  cas  de  Tiquidation  d^nte  sodélé  nulle 

rr  défaut  de  pablication,  jugé  que  les  créanden 
la  fodétè  de  Mt  ne  doivent  pas  être  payés  par 
préKieuce  aux  créanciers  personnels  des  assàdés  : 
Casa,  li  mars  iU9  (L  3  18(9,  p.  358),  at  le 
¥0l  ;  13  Éév.  1M5  (U  1  4856,  p.  457)  gén. 
PeL  lASupp,,  V*  Soeiété,  a**  »Mî,  £58  et  «uit^  6&7 
et  soif  ■ 


Peyrajuont  ar.  ^n.  («oocl.  conC),  lin^ueiaf. 

«  LACOUB;— Suriesprenucrcldcaiw 
moyens»,  (sans  inlénéi)^ 

«  Sur  le  tpoisi^e  mwjren  :  -~  AUeadu  qnr, 
tant  que  dure  la  société,  les  eréancim  so- 
ciaux sont  préférés  sur  l'actif  4e  la  eodéié  an 
ccéaociers  individuels  de  chacun  desanoeaps; 
—  {^*il  n'en  saurait  être  atUrement  hanf» 
la  société  vient  à  se  dissoudre  par  un  Ut  nm 
rdcUememt  on  légalement  connu  dee  tiers  >- 
AMeadu  <\m  si  oette  «tisuohiiien  anÏTe  u 
la  réunion  socrèle  sur  lu  téte  d'«n  ml  dei 
associés  de  tout,  l'actif  aodal,  cette  rémita, 
aecompagnée  de  ceàle  dn  ^paêàU  ^  fièie  b 
société,  n'autorise  pas  cet  aiaoae  à  tnuwaei* 
tre  à  ses  créanciers  penuMnels  des  droiusir 
l'actif  de  la.  société  fH^âfér^^  è  cen  de» 
créanciers  sociaux  ;  — Que  cen-d,  m  eau- 
traire,  tant  que  la  société  n'est  pasréçuhé- 
remenl  dissoute,  4ant  qa'elle  «d»sisle,  méae 
en  apparence  seulemeat,  conservent  pev 
gafçe  racti/  de  oeUe  société  apparente  ;  — Ai^ 
tendu  que,  dans  l'es^ce,  la  société  des  eaix 
de  Saint-Maur^  constituée  sous  la  forme  d'osé 
société  en  oommandile  par  actions,  par  acte 
pwbAié  eonformémevl  am  disposHîons  du  Code 
de  ooocmerce,  devait  durer  jns^'au  45  dée. 
1854  ;  —  Que  la  démissioa  dn  géraat  d'Astin 
et  son  reaplaoeuent  par  A.  Chsunefaot  om 
été  égalemem.  pontés. a  la  conuiacanoe da 
tiers,  dans  la  même  forme  ;—Qae  si,  pardU 
verses  cessions,  dont  les  deraières  aoai  m 
date  des  3  ei  4  fév.  1854,  A.  Channebai  a 
i^ni  sur  sa  tète  tovs  les  droiu  des  coi— 
ditaires,  auci»  de  ces  actes  n'a  été  porté  à  h 
conuaissanee  des  tiers  ;  que,  lote  de  1^,  A 
Chaunebet  a  continaé  i  af{ir  comme  sénat 
de  la  société  oonstiluée  te  déc.  f84S  pm 
durer  jusqu'au  15  déc.  1854;  qfne  c'est  ea  b 
même  qualité  qu'il  a  été  poursuivi  par  da 
créanciers  de  la  société  ;  <|ae  c'est  sur  lai,  m 
qualité  de  gérant  de  ladite  société,  que  les 
imnieulïleB  dont  le  prix  est  i'cdijet  de  b  dtsr 
InbtxiMm  sur  laquelle  porte  la  eoutestatÎDn 
actuelle  ont  été  vendus  comme  immeubles 
seciaui  ;  —  Qu'en .  présence  d'une  tette  pabiî- 
eité,  de  la  persislance  de  cette  quaticé  de  9^ 
raul  et  conséqneaooiient.de  l'cxiateiKe  de  b 
société  au  re^ud  dea  tiers,  lesdanandcnn, 
créanciers  personnels  du  «teor  A.  Chamebsl, 
ne  sont  pas  fondés  à  se  prérdoir  atam 
ceux-ci  des  .ncleB  teertAs  qu  ant  téni  ton 
les  droits  des  eonmanditaîres  dans  les  wios 
du  sieur  A.  Chaunelmt  dès  le4^fcrv.  1^4^  pwir 
en  induve  qve  celui-ci  a  été  autoriaé  à  causai- 
tuer  h  leur  profit,  le  11  |vin  l«â4>  plus  de  sac 
mois  avant  le  terme  assi^é  à  la  dnrée  de  b 
sociét^  une  hypMhèque  sur  les  iumeuUes  da 
la  société  imposable  aux  créanden  de  la  so- 
ciété ; —  Qu'en  déddantjdans  ces  ciin:on5ian- 
ces,  que  la  eoUocation  des  demandeurs  n'aortil 
d'^E^  que  sous  la  déduction  des  sommes  doaC 
les  sieors  Bwen  et  Chandèle  Sont  créanàm 
de  la  société  A.  Cbaunebot  et  oonm  ,  t'airèt 
attaqué  n'a  violé  aucune  des  disponiiDiM  ia- 
voqnéesï'RuETTB  le  poarvoi  formé  conlie 
fftrréCdekCour  de  Parisydo  SÏBaiiœS^etc.  » 
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nos 


SERYITEDB ,  PASUtiE  COMMUN ,  VU»  BMtnS, 
tflWT  MB  TOIV8.- 

Çliacun  des  ç(f propriétaires  d'un  terrain  ser- 
vant de  passage  conmun  a  le  droit  d'ouvrir 
des  vues  arnites  ou  fenc  1res  d'aspect  turcéter- 
raijif  sans,  observer  la  distance  pre&rite  par 
l'art.  678,  Cod.  Nap.  [l). 

Mais  ils  ng  peuvent  }j  faire  déverser  Végout 
de  Uurs  toitt. 

Pasquor  g.  Dbyus. 

Lo  M  mars  1888,  Jugement  du  frïbunal  civil 
de  Bordeaux,  qui  décînait  la  première  question 
CD  sens  contraire,  parles  motifs  suivants  : 

((  Attendu  que  le  passage  qui  sépare  au 
levant  les  possessions  de  Dejris  et  la  mai- 
son de  la  dame  Pasquier,  et  aboutit  vers 
le  midi  au  chemin  de  Pessac,  est  désigné 
comme  CDipmun  par  le  jugement  d'adjudîca- 
Cion  du  31  août  18i6,  par  lequel  Deyris  est 
devenu  propriétaire...; — Auendu  que,  pour 
déterminer  la  nature  et  l'étendue  des  ifroits 
des  parties  sur  ce  passage  commun,  il  faut,  en 
fabscnce  de  conventions  expresses^  recher- 
clier,  d'après  les  énonciatfons  des  actes  pro- 
duits ut  I  ancien  état  des  lieux,  quelle  dut  être 
rintcntion  des  différents  copropriétaires  lors 
de  rétablissement  de  cette  indivision;  qu'en 
effet,  d'après  la  jurisprudence  résuhant  des 
arrêts  respectivement  invoqués  et  de  Farréi 
de  la  Cour  de  cassation  du  3i  marsISîll  {t.  2 
1851,  p.  157),  e'estj  dans  les  coatestatioDS  de 


cette  nature,  la  question  dont  les  tribunaux 
doivent  avant  tout  se  proposer  la  solution;  — 
Attendu  que,  dans  tous  les  actes  produits,  ïl 
n'est  question  que  d'un  passage;  —  Attendu 
que  ni  les  propriétés  apipartenani  aujourd'hui 
à  Deyris ,  ni  cetlés  de  la  dame  Pasquier,  ni 
celles  des  héritiers  fiordier  dent  t'aoteur  n'ao- 
quéraib  en  1848  ^'un  emplacemeiit,  n'avaient 
aucune  fenêtre  ouvrant'  eur  oe  passage;  que 
la  danw  Pasquier  on  ses  wtetUB,  notamment, 
n*y  avaient  qu'une  porte  pour  te  service  du 
diai  ^tué  derrière  leur  maison  ;~-Qne  de  tout 
cela  on  diHt  forcément  induire  que  le  terrain 
laissé  indivis  était  exclusivement  affootë  au 
passage,  et  que  les  parties  A'avaient  entendu, 
s'y  réstrver  aucun  antre  droit;-^Attendu,  dès- 
lors,  que  c'est  contrairement   celte  a&tecl^- 
tiou  spf'^ciale  et  à  la  convention  au  moins  ta- 
cite des  anciens  copropriétaires,  et  par  con- 
séquent sans  droit,  que  la  dame  Pasifuier  a 
pratiqué.  Soit  dans  les  anciennes'  construc- 
tions, soit  dans  les  nouvelles,  trois  fenêtres 
ouvrant  sur  le  passage  commun  ;  qu'il  y  a,  dès 
lors,  lieu  d'ordonner  la  suppression  de  ces 
trois  ouvwiures; — Attendu  que  la  dame  Pas- 
quier ne  pouvait  pas  davanûge  établir  sur  le 
passage  commun  une  fiervitude  nouvelle  en 
dirigeant  dece  côté  l'égott  de  ses  toits;  ^«tte 
doit  donc  être  astreinte  à  déverser  les  eaxt\ 
plnvlales  sur  son  jardin ,  comme  précédem- 
ment, soit  par  un  changement  de  la  pente, 
soit  tout  au  moins  par  l'établlssemeiit  d'ane 
dalle  ;...  ~  Par  ces  motifs,  etc.  v 
Appel  par  la  dame  Pasquier. 


(1)  «  La  question  tranchée  par  la  Cour  de  Bor- 
deaux s*GBt  toujours  présentée  &ns  Thypothèse  d'un 
tvnùD  eommo»  dépeadantdesdeaz  propriétés  vot- 
•ims  et  aflécté  &  leur  utilité,  notooimenl  ponr  le 
passa^  Les  auteurs  l'oat  iHscvtée  daas  des  termes 
plus  giînéraui  ;  ils  ont  supposé  «im[rfenKDt  ua  ter- 
rain commun  i^acé  entre  deu& héritages  dont  ckacno 
appartient  à  l*an  des  copropriétaires  du  terraiu  b>- 
tenuédMre,  et  N  sm*  derandé;  dans  oKte  hypo- 
tiièse  plus  vane  et  plus  «endoe,  comaeitf  l^ort. 
«7S,  Cotf.  Nap.,  B^appHqmH.  — PhntsBrs  iptènies 
ont  «é-  proposés. 

I  1*  Puisque  le  levraïn  est  «omman»  qu^il  doit 
servir  h  Tua  et  i  l'autre  des  o»pn>pritoirw,  nom 
pour  le  leat,  mars  pour  moitié  ^  ebaeua  d'<ux,  la 
diMasee  de  *"»80,  exigée  por  l'art.  878,  doit  se  cal- 
culer à  parttr  du  mil^a  du  lemn  eomauni  ;  V. 
PardcSBos,  5enjl.,  L  i,iu  S0&,  in  fine;  Selon, 
Scrvil,,  a.  t92;  Duverfter  sur  Touiller,  L  note  « 
sar  le  ii»  521  ;  Perrtn,  Code  des  eon$t,*tée  la  eo»- 
1i<;..n*  *203. 

«  3*  Saivimt  d'autres  antcvrs,  chacun  des  copro- 
priétaires B  le  droM  d'ouvrir  des  nés  même  sur  la 
Ibnite  da  terrain  comaroD.  Chacu  dtex  peal  jMtr 
de  ce  tetnM  pour  7  pendre  dIreetUMU  et  temè- 
diatemntdBjoarataB  l'air.  Mais  il  raat,eD  oatie, 
que  la  distance  Siée  pur  Vart.  678  soit  obiervte 
entre  la  taur  où  la  fenfitre  est  praticiaéft  et  te  bord 
le  plus  rapproché  du  fonds  qui  appartient  en  pro- 
pre à  l'autre  propléUire.  Cette  dernière  partie  dn 
système  est  sans  mtéra  tmites  les  fou  que  le  ter- 
Ttàa  commun  a  plus  de  1*,90  de  b^ur  ;  V.  Har- 
cadë,  Hcwe  cril4  'l>  2.  P-  70  et  saiv. 
■  »•  H,  Dettotombe  (Sertit.,  t.  3,  a*  MS]  bit 


unedistincUoB  avant  de  résoudre  la  dilficulté.  S^igit- 
il  d'un  terrain  commun  qui  n'ait  pas  été  îaîssé  ou 
coBstitué  daes  l'iodiTtaon  pour  l'ntililâ  da  héritages 
voisins  oni  ait  son  importance  propse»  qui  soit  acci- 
dentellement  indivisP  Dans  ce  cas,  aucun  des  ci>> 
propriéuùres  n'a  le  droit  de  tirer  un  avaotajie  de  ce 
terrain  eu  le  grevant  d'une  servitudei  cela  en  dini- 
nuerait  la  valeur  au  préjudice  de  touib  Par  cousé- 
'quea^  le  pro{Hriâtaire  d*un  fonds  vcdsin*  Nlt'il  a 
même  temps  copra  priélalrt  du  terrain  commun  (ce 
qui  est  ao  pur  aident),  ne  peut  ouvrir  de  Tues 
dnutes  qu'à  une  distance  de  calcolée  sur  son 
propre  fonds,  à  partir  de  la  Uisiite  àm  fonds  c«at- 
oHin. — &'agit-ilt  au  conteoife,  d'wne  pertien  de  ter- 
rain laissée  indivise  entre  deux  héritages  pour  le 
service  de  ces  denx  héritages,  d'au  sol  ^eeté  d'une 
servitude  d'IndivistoB  b  l'esage  comoiu  de»  deux 
ftinds  qu'il  sépare^  cornue  au  passage^  eue  cour, 
une  allée  ?  Dans  ce  cas,  chaque  propriétaire  voiam 
ayant  un  droit  «^copropriété  sur  le  passée  ou  sur 
la  Cour,  peut  construire  sur  la  iimile  du  sol  eom- 
omn  et  ouvrir  sur  ccUe  Iimile  extrême  de»  fenêtres 
et  des  portes,  1ers  mtee  que  le  terrain- commun  n'a 
pas  1",9Q  de  largeur.  L'arL  478  ne  a'apptiqae  pas 
ici,  et  aaeun  intervalle  n'est  à  observer  entre  le 
mur  où  sont  les  isoétres  donnant  sur  la  conr  ou  le 
passage,  et  la  linùle  du  fonds  propre  k  l'autre  co- 
propriétaire.—Comp.  Massé  et  Vergé  sur  Zaclisrie, 
Dr,  àv.  franç,,  X.  3,  p.  185,  note  19  sur  le  %  329. 

■Les  tribunaux  n'ont  eu  à  s'expliquer  que  sur  celle 
seconde  hjfpelhèsëi  eeUc  d'an  terrate  demeoié  cora- 
mmnenMdenx  héritages  pour  leur  oommuoeutilil^. 
La  Govr  sapitaw a,  ^arvttdaSmaf  18Si,rc(hB£ 
decaneroB  arrfitqoianitciinipltli  gftriirdunl- 
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Du  20  JUILLET  ISSS,  arrél  C.  Bordeaux,  2< 
ch.,  MM.  Boscheron-Desportes  prés.,  Schroder 
et  Girard  ^t. 

«  LA  COUR; — Attendu  que  le  passageexis- 
laot  entre  Jes  propriétés  des  époux  Pa»iuier 
et  Deyris  étant  aujourd'hui  reconnu  commuD 

§ar  toutes  parties,  la  -seule  question  qui  les 
ivise.  encore  sur  ce  ()oint  du  lîliite  est  de  sa- 
voir si  l'épouse  Pasquier  doit  être  condamnée 
à  boucher  les  fenêtres  qu'elle  a  ouvertes  dans 
la  partie  de  sa  maison  donnant  sur  ce  passa- 
ge;—Attendu  qu'il  est  bien  évident^  d'abord, 
que  l'art.  678,  Cod.  Nap-,  n'est  d'aucune  ap- 
plication dans  l'espèce,  puisqu'il  ne  s'agit  pas 
au  procès  de  Joars  ou  fenêtres  d'aspect  pra- 
tiqués sur  rheritage  d'uo  voisin,  mais  sur  un 
lemîn  appartenant  maA  bien  h  cehA  qui  a 
ouvert  ces  joun  ini'au  voitin  lai-méme  ;  — 
Attendu  qoe  tes  rè^esqui  gouvernent  un  sem- 
bUMe  état  de  lÛte  ne  sauraient  être  les  mêmes 
que  dans  le  cas  sopposé  par  l'art.  678  ;  que  la 
«Humunaaté  d'un  terrain  donne  à  ceux  qui  en 
jouissent  tous  les  ifamts  dérivant  de  la  pro- 
priété; — Attendu  que  l'ouverture  de  renèires 
sur  ce  terrain  commun  est  certainement  un 
de  cesdroits  inhérents  à  la  cc^ropriété,  ei  que 
l'usage  ne  pourrait  se  changer  en  abus  de  la 
part  de  celui  des  communistes  qui  manireste 
ainsi  sAn  mode  de  jouissance,  qu'autant  qu'il 
porterait  par  là  atteinte  à  celle  de  l'autre  ou 
que  des  titres  et  des  conventions  ^éciales  le 
lui  interdiraient;  —  Attendu  que  rien  de  tel 
ne  se  rencontre  au  procès  actuel;  que  les  li- 
tres produits  par  les  parties  énoncent,  à  la  vé- 
rité, uniromiement  le  terrain  commun  sous  la 


lieu  du  sol  indivis  la  distance  ordonDée  pu  TarL  678 
pour  l'ouverture  de  vues  droites. — Maïs,  depuis  cette 
époque,  tous  les  arrêts  rendus  ont  permis  d*édi(ier 
et  d'ooTiir  des  fenêtres  sur  U  limite  an  terrain  com- 
mun; V.  Caen,  Si  aotA  I8i?  (L  S  18i3.  p.  6iO); 
Angers,  20  miii  18Â7  (L  3  18&7,  p.  548}  ;  Cass.  31 
mars  1851  (1.  2  1851,  p.  157);  Honlpellier,  ^à  nov. 
1856  (1858,  p.  87S).  —  De  tous  ces  arrêts,  les  trois 
premiers  ont  statué  sur  des  espèces  où  le  terrain 
commuD  avait  plus  de  1*,90  de  largeur;  le  dernier 
Kul,  ayant  à  s^vccuper  d'une  ruelle  de  1  mètre  en- 
viron,  a  dd  se  proaoncçr  sur  le  point  de  savoir  sM 
^lait  au  moins  observer  ta  distance  prescrite  par 
TarU  678,  k  partir  de  la  limite  de  lu  propriété  qui 
est  de  l'autre  cdié  du  passage.  Il  a  consacré  l'aflir- 
mativc,  contrairement  à  la  doctrine  de  M.  Deno- 
lombe. 

(La  distinction  que  propose  Pémïnait  profaBeor 
de  Caen  entre  on  terrain  accidenti'Ilemeut  indivis 
et  un  (errain  demeuré  common  par  la  volmlé  des 
copropriétaires  et  pour  ravanlafce  de  leurs  proprié- 
tés voisines  nous  parait  avoir  la  force  de  l'évidence, 
et  nous  Fegretlous  que*  dans  l'arrêt  ci -dessus  rap- 
porté, il  ail  été  déclaré  trop  ronnellement  querarU  678 
ne  s^applique  pas  à  un  terrain  commun  entre  les  pn>- 
priétaires  voisins.  Il  s'agissait,  en  bit,  d'un  passage, 
d'un  lieu  consacré  i  Tusage  des  propriélés  timitro- 
pbcs.  Cette  destination  donnée  an  terrain  est  la  dr^ 
constance  décitive  poar  autoriser  chacun  des  copro- 
priétaires &  prendre  jour  et  issue,  à  exercer  noe  vue 
immédiate  sur  le  terrain  commao.  Telle  est  la  to- 
lonté  probable  des  parties  qui  ont  Isiské  one  langue 
de  terre  dans  rindividon.  Ce  terrain  ne  perdn  au- 


dénomination  de  punge,  mais  mis  ndle  li- 
tre clause  ni  intention  ,  que  conclue,  cooMe 
l'ont  Tait  les  premiers  juges, de  cette  délîniiÎM 
de  l'usage  le  plus  habituel  du  terrais,  qu'elle 
est  exclusive  oe  tout  autre  genre  de  jonssn- 
ce,  et  notamment  de  la  AcuHé  d'y  ouvrir  des 
jours  an  profit  des  deux  bablutieDS  mi  sml 
séparées  par  ce  terrain,  c'at  restreindre  atli- 
trairement  les  pr^ogatives  dérivant  da  droit 
ctfraraun  de  coproHiélé,  et  créer  ane  servi- 
tude légale  Hi  où  elle  ne  doit  pas  exister,  jus- 
que le  législatevr  la  restreïnl  à  eetni  aè  la 
jours  ouverts  donneraient  sur  fbérfUfe  d'as- 
trui  Attendu  que  ce  qui  achève  de  prsner 
que  l'oppoution  de  Devns  au  maintien  des  fe- 
nêtres pratiquées  par  répouse  Pasquier  sor  le 
terrain  commun  est  sans  fondement,  e'ca 
l'existence  ancienne  reconnue  par  lui  d'île 
porte  de  chai  de  la  maison  Fasqnier,  donnut 
sur  ce  même  terrain,  ce  qui  eût  été  wéM  in- 
terdit, s'il  n'eût  dû  servir  absolument  que  de 
passage  ; 

«  Sur  les  autres  chefs  de  l'appel  de  l'êpoose 
Pasquin"  : — ^Adoptant  les  moiîis  des  pmaien 
juges  ;  —  Met  1  appellation  et  le  jugement  an 
néant  dans  la  seule  disposition  par  laquelle 
la  femme  Pasquier  a  été  condamnée  à  sttffn- 
mer  les  Fenêtres  par  elle  ouvertes  dans  le  aur 
de  sa  maison,  cuenùn  de  Peâsac,  et  doaiuit 
jour  sur  le  passage  commun  ^i  la  sépare  de 
celle  de  Ikeyris;  émendantet  réfimnant  qoaBl 
à  ce,  oinoificB  le  nuûntien  dédites  fenoRs, 
et,  pour  le  surplus»  qne  le  jugement  uilit 
sou  plein  et  entier  dfet,  etc.  » 


cuD  de  ses  avantages,  et  au  contraire  rem|riira  Um 
mieux  son  but  en  donnant  &  chaque  propriMé  ne 
façade  percée  de  fenêtres.  La  discussion  ne  dsil  ps 
porter  snr  l*arL  67B,  malt  snr  l'étendue  d*me  on* 
veotion  tadte  qui  a  sitipcnda  rexécutlm  de  cet  in 
licle. 

<  Quant  à  ne  pas  tenir  compte  de  b  distance  và 
eiiste  entre  le  mur  où  sont  pratiquées  bs  vîtes  et  U 
limite  de  la  propriété  particulière  bordhnt  le  passade 
de  l'autre  câlé,  nous  avons  plus  de  petne  à  lUnel- 
tre  d*ane  manière  absolue,  l.orsqa^ln  Ueneit  lainè 
comman  entre  deux  héritages,  il  est  nahiRl  dépen- 
ser qae  le*  copropriétaires  ont  voulu  qne  ckaqae 
héritage  en  iMt  toute  espèce  d'utilité  àe  oatnR  i 
être  commune  ;  mais  est-il  aussi  évident  qa^b  ont 
consenti  i  grever  leur  immeuble  propre  d'vue  servi- 
tude de  vue  au  profit  du  fonds  qui  est  de  TaUfs 
côté  du  paisage  ?  La  réciprocité  est-elle  nne  nttai 
sttIBsanle  de  le  croire?  Elle  ne  aeva  pes  t«qosn 
réelle.  Ne  ftiut-41  pas  interpréter  le  iDeMe  et  ledMie 
dans  le  ans  de  la  Hberté  des  hérita^?  Les  dico» 
stances  ne  duivenl-elles  pas  avoir  an  moias  utt 
grande  importance?  Supposez  nn  étroit  pessagcié- 
servé  commun  entre  deui  cours,  deux  jardins,  dea 
terrains  non  bétls  ;  permcttra-t-oo  à  l'un  descojiro- 
priétaires  de  bâtir  sur  le  boni  du  passage  et  i'èffiié- 
rlr  des  mea  drcntes  plongeant  sur  le  jardin  de  Taa- 
tre  ?  Nous  en  doutons.  Au  sarplos,  cette  hrpot^ 
d'un  paast^e  ajantmwM  dei',OT  de  laigur  «n 
rare,  et  ia  dilBcuUé  ne  pandt  pas  s'être  élevée  thm 
notre  espèce^  ■  VE.  huaL  • 

V.  Hép.  fétu  PaLttSwpp.,!»  Strrbmih  a~2*' 
etsidv. 
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Faillite  ,  ji'Gevent  D'ExcûSABiLrrt',  appel  , 

DÉLAI,  POINT  DB  DÉPART. 

Le  ddiai  pour  interjeter  (ippel  du  juge- 
ment qui  a  refuâé  de  dédarvr  un  failli  excu^ 
sabie,  est  le  délai  spécial  de  quinze  jours  éta- 
bli pour  Vaffpel  des  jugements  eu  matière  de 
faillite  :  ce  n'est  pas  U  délai  général  de  trois 
nwis  (1).  Cod.  comoi.,  582. 

JUaiê  ce  délai  court  seuUment  du  jour  oû  le 
jugement  a  été  sighifié,  eonformémeiu  à  la  rè- 
gle générale,  et  non  du  jour  mime  oû  ila  été 
rendu  (S). 

to.LAU»  G.  GnuBS. 

Ou  28  juiLLBT  1858,  v'xèl  C.  RoueD,  1" 
di.,  MM.  Gesberl  prés.,  Pinel  av.  gén.,  Dupuy 
et  LoDurcis  av. 

«  LA  COUR  j  —  Attendu  qu'aux  ternies  de 
I  art.  582,  Cod.  comm.,  le  délai  d'appel  des  ju- 
gements rendus  en  matière  de  faillite  est  de 

Ïiinze  jours  à  compter  de  la  aignîDcation  :— 
ttendu  que  le  jugement  rendu  te  13  mai  1832, 
par  lequel  Dillard,  failli,  a  été  déclaré  non  ex- 
cusable, est  un  jugement  rendu  en  matière  de 
faillite,  et  qu'il  n'a  point  été  signifié,  qu'ainsi 
le  délai  d'appel  n'a  pas  couru;  que  l'appel  est 
DD  bénéfice  du  droit  commun  dont  une  partie 
ne  peut  être  privée  en  dehors  des  condiUous 


(1)  CeUe  qwiUon  ert  «mtrormée,  mus  plus  fi- 
DérafemeDt  résolue  daos  le  miu  de  l'arrêt  qoe  nous 
rapportoBS;  V.  eonf.  à  cet  an£l.  Mmes,  juio  ; 
Calmar,  23  aoât,  et  Paris,  81  déc.  1853  (t.  2  185&, 
p.  515) ,  et  les  aototités  dtées  eu  nol&  —  Contr., 
Amiens,  11  dée.1855  (t  1  1656,  p.  Uih).  —  De  ces 
deux  opiuioOi,  la  première  est  celle  que  aous  avoni 
adopide:  V.  la  note  sous  Bourges.  11  fér.  1S51  (l  i 
1851,  p.  225).  qui  décide  que  le  délai  doot  il  l^agit 
cal  de  troismoîs,et  dODtoous  combattoothdoetiine; 
—  flep.  gia.  Pat.  et  Supp.,  v  F^Ullu,  n"  1913  et 
fluir. 

(3}  La  jurisprudence  parait  fixée  en  ce  leos  ;  mais 
la  plupart  des  auteurs  se  prononcent  en  sens  con- 
traire ;  V.  les  autoriLés  citées  en  note  sous  uu  arrêt 
de  U  Cour  de  cassation,  du  tél.  1853  (t.  2  1854, 
p.  51i),  qui  a  jugé  comme  celui  que  nous  rappor- 
tons. —  Adde  eonf.,  Faris,  31  dée.  1853  (L  S  1654, 
p«  515). — L'opioioQ  consacrée  par  la  jurisprudeace 
est  cellequi'oousa  paru  devoir  être  suivie;  V.  licp. 
gèn.  PuL  el  Supp.^  ?•  Faillite,  n"  1916  et  1917. 

(S)  MM.  DuraotOQ  {fioun  de  dr,  fraitf.,  U  19, 
n*  U,  U  fine)  et  Valette  (Priv.  et  Agpol/u,  n*  U) 
sont  d*un  avis  contraire.  La  loi,  disent  ces  auteuts, 
est  foroielle  :  ce  n'est  qu'au  rutant  du  bail,  c'est-à- 
dire  yu'à  tout  ce  qui  reate  à  échoir,  que  l'art.  3102-1  ' 
applique  le  droit  de  relocatioa  qu'il  accorde  aux 
créanciers;  Geux*ci  oe  peuveut  d'aJUeurs.  -pas  plus 
que  leur  débiteur,  scinder  les  danses  du  liail,  et 
miire  aioai  aux  iniéréu  du  propriétaire,  qui  a  dù 
compter  snr  la  durée  stipulée. 

Hais  d'autres  auteurs  se  prononcent  en  biear 
4e  la  docu-ine  consacrée  par  la  Cour  de  Rennes  i 
V,  Persil,  iïejimç  hj/poth.,  4»  édit,,  t.  1",  p.  103, 
sur  l'art.  2102,  Cod.  Nap.,  S  1"»  n*  18i  Pont, 
Prîv,  et  kifpinh.,,  n'  129,  in  fine;  MourloD,  Exa~ 
men  erit.  et  pi-atl  du  comment,  de  M.  Troplong 
eur  tes  priviL,  n*  06;  Rolland  de  Viiiargues,  iU/>. 


déterminées  par  la  loi  elle-même,  et  que  rien, 
dans  les  di^osiUons  du  Code  de  commerce  sur 
les  faillites,  ne  dérobe  h  ce  droit  ni  eiuUcite- 
ment,  ni  même  implicitement;— Attendu  que, 
dans  l'espèce,  la  signification  du  jugement  était 
d'autant  plus  nécessaire  qiie,  contrairement 
aux  prescription»  de  l'art.  527,  Cod.  comm., 
le  failli  n'avait  pas  été  appelé  et  n'était  pas 
présent  à  la  dernière  assemblée  de  créanciers 
aux(|uels  le  syndic  a  rendu  son  compte,  et 
qu'amsi  il  a  [)u  ignorer  le  jugement  qui  a  dé- 
claré qu'il  n'était  pas  excusable  Rejette  la 
fin  de  noD-recevoir  opposée  à  l'appel,  etc.  » 

BERNES  3  déoMdm  1«5S. 

PHIVlLÉGB,  PROPRIÉTAIRE,  PAILUTE  DU  PRE- 
NEUR, CRÉANUERS,  RBLOCATION,  DURÉE,  DÉ- 
PENSE DB  SOUS-LOUBR. 

Les  créanciers  qui  veulent  user  de  la  faculté 
que  leur  accorde  l'art.  2402-l«,  Cod.  Nap.,  d!e 
relocatiwi  de  Viwmeuble  loué  à  leur  débiteur 
tombé  eh  faillite,  peuvent  se  borner  à  relouer 
set  immeuble  pour  les  années  à  courir  dorU  les 
loyere  ont  été  petigée  d'à/pâme  et  pear  privilège, 
sur  le  prùf  des  meiMe»  du  locataire,  au  pro- 
priétaire locateur  :  ils  ne  sont  pas  tenue  de  le 
relouer  pour  le  restant  du  bail,  «n  faiieant  To- 
vanee  pertonmdle  du  complément  de  lover*  à 
échoir  (3). 


du  notar,  ,  f  édit.,  V  Prieilége  de  créance ,  n« 
69.  —  Celte  dernière  opinion  est  celle  que  nous 
avons  adoptée  dans  notre  Répertoire  général, 
Privilège,  n"  263.  C'est  à  tort,  suivant  nous,  qu'on 
lui  oppose  le  texte  de  la  loi  :  l'art.  SlOi  ne  dit  pas 
que  les  créanciera  n*oat  le  droit  de  relouer  que  pour 
le  restant  du  bail,  mais,  ce  qui  est  bîeu  différent 
qu'ils  ont  le  droit  de  relouer  pour  le  restant  dû 
bail.  Commerit  soutenir,  dès  lors,  que  le  texte  de 
cet  article  est  foroiellement  exdusif  du  droit,  pour 
les  créanciers,  de  limiter  la  relocation  aux  années 
dont  les  loyers  ont  été  payés  d'avance  sur  le  prix  des 
meubles  de  leur  déltiteur?  D'un  autre  côté,  ce  qui 
prouve  que  ce  droit  ne  saurait  leurélre  refusé,  c'est 
que  la  di3|)osilion  qui  leur  accorde  la  fticullé  de  re- 
louer a  sou  fondement  essentiel  dans  l'équiié;  le  lé- 
gislateur n*a  pas  voulu  qu'ils  fussent  privés  du  bénè- 
tice  résultant  d'un  bail  consenti  &  leur  débiteur 
moyennant  des  conditions  avantageuses  ;  il  n'a  pas 
voulu  surtout  que  le  propriétaire,  après  s'être  hii 
payer  d'avance  des  loyers  à  échoir,  pùt  conserver 
tout  à  la  fois  la  chose  et  le  prix  ;  et  c'est  pour- 
tantce  qui  pourrait  arriver  si,  au  lieu  de  se  borner 
ft  relouer  pour  les  années  i  courir  dont  les  loyers 
ont  été  payés  d'avance,  les  créanciers  étaieut  obligés 
de  relouer  pour  le  restant  du  bail  ;  en  effet,  ou  le 
prix  du  bail  est  avantageux  pour  le  propriétaire,  et 
alors  les  créanciers,  obligés,  s'ils  veulent  relouer,  de 
payer  les  loyers  &  échoir  qui  restent  dus,  peuvent  se 
trouver  daus  la  nécessité  de  renoncer  au  bail,  et  de 
perdre  ainsi  les  ioytrs  payés  d'avance,  pour  ne  pas 
éprouver  une  perle  plus  forte  en  .relouant  pour  le 
restant  du  bail  ;  ou  le  prix  du  bail  est  ardutageux 
pour  le  locataire,  et,  dans  ce  cas,  les  ciéanciers  peu- 
veut paiement  se  trouver  forcés  de  renoncer  au  bail, 
Faute  d'avoir  as-^  d'argent  pour  payer  d'avance  (V. 
Cass.  7  28  déc  1858  [supr.,  p.  1069],  et  la  noiel 
les  loyers  k  éctuùr  encore  dus;  de  sorte  que,  plus  les 
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'  La  faadti  de  relouer  accordée  aux  créatt- 
eier  par  fart.  2102-i»,  Cod.  Nap.,  peut  être 
exercée  quoique  U  bail  interdise  au  preneur  de 
iou»-lùuer  {i}. 

De  l'Etang  G.  iovx. 

Du  3  DficKH«nE  1858,  anrêt  G.  Rennes, 
.>cli.j  MM.  Gcnsanes  prés.jMeniml  ar.gén.^ 
Grivarl  et  Garnier  du  Plessix  av. 

«  LA  CODR  i  —  Sur  le  droit  de  relocation  : 
—  Coiisidérani  que  c'est  en  présence  de  la 
l  ëalisation .  non  contestée  aujourd'hui,  du  droit 
explionnellement.  écrit  dans  l'art.  Cod. 
Nap.,  et  qui  a  danm  tnx  appelants,  comme 
propriéLaires,  le  privilège  d'absorber  à  eux 
seuls  les  12,777  £r.,  produit  de  la  vente  du 
mobilier  de  la  faillite  Cardinal-Boyer ,  qu'ils 
ont  élevé  la  prétention  de  re&U«r  immédiate- 
ment en  posses^on  d«  l'knmeuble  louéj  en 
refusant  au  syndic  la  feiculté  de  relucation 
partiellement  correspondante  au  nombre  d'an- 
nées dont  cette  vente  va  procurer  aqxdits 
ajipelants  le  paiement  par  avance  j  —  Consi- 
dérant que  cette  prétention  d'avoir  à  la  fois 
et  la  chose  et  le  prix  qui  la  représente,  si  elle 
n'alarme  pas  la  conscience  du  plaideur,  duii 
inquiéter  1  équité  du  juge  ;  ---Coasidérant  que, 
si  le  praprietaire  ne  doit  rien  perdre  tant 
qu'il  reste  dao»  la  faillite  -un  élémejat  mobilier 


créanciers  seraient  malheureux  ,  moiw  la  loi  leur 
viendrait  ea  aide  1  Dd  pareil  résuilat  est,  on  le  com- 
preodi  inadmisuble  :  il  est  tvideut  que  le  législateur, 
loin  de  tefuser  un  Mgitime  appui  aax  créaDciers,  a 
eut  au  coutralrc,  l'intentloD  de  les  faroriser  autant 
que  possible  en  leur  accordant  la  Aiculté  de  relouer; 
et  il  n'est  pas  moins  évident  que,  s'il  était  équiiuble 
de  leur  permetire  de  relouer  pour  le  restant  du  bail, 
même  dans  le  cas  où  le  prix  des  meubles  du  loci- 
taire  u'a  suffi  que  pour  couvrir  les  loj-ers  écbus,  it  était 
encore  plus  équitable  de  les  autoriser,  à  relouer  pour 
les  années  à  courirdoot  le  propriétaire  s'est  £ût  pa;er 
d'avance  les  loyers  sur  le  même  prix. 

C'etf  également  &  tori  qu'on  objeete  que  les  créan- 
ciers ne  peuveott  pas  plus  que  leur  débiteur,  dont 
ils  cierceot  les  droits,  scïniler  les  conditions  du  bail 
quaut  h  sa  durée.  ■  C'e^it  là  qu'est  l'erreur,  répond 
avec  raison  M.  Mourlon.  Sans  doute,  en  principe, 
les  créanciers  n'ont d'aiUres  droits  que  ceux  de  leur 
débiteur;  maiSf  par  exception,  la  loi  les  inveïtit, 
dans  certains  cas,  d'tui  drdt  qui  lear  est  propre. 
Or,  c'est  prédsément  ce  qui  a  lieu  dans  l'espèce.  Le 
droit  de  sous-localion  dont  ils  jouissent  ne  vient  pas 
de  leur  débiteur  ;  ils  le  tîeunent  de  la  loi.  Cela  est 
tellement  vrai  qu'ils  peuvent  l'exercer,  MM.  Valette 
et  Duranton  en  font  Taveu,  alors  même  que  te  bail 
contient  une  défense  de  soua-loner  (V,  (es  airéls  et 
la  note  précités),  c'est-ù-dire  dans  un  cas  où  leor 
débiteur,  A  supposer  qa'il  lût  resté  maître  de  ses 
droltt^  ne  le  pouvait  pas.  Leur  droit  est  donc  Indé- 
pendant du  sien,  i 

Reste  une  dernière  objection,  celle  qui  consîslp  a 
dire  qu*ea  sçiiidant  ainsi  les  clauses  du  bail,  les 
créanciers  nuisent  aux  Intérêts  du  propriétaire , 
qui  a  dû  compter  sur  la  durée  stipulée  dans  le 
bédi.  «  Mais  ne  le  scindrnt-lls  pas  meti ,  répond 
«ewe  M.  MouHoD,  lorsquils  sous^uent  nonob- 
stant «ne  déCence  formelle  de  som^oaer  Insérée 
dans  le  Im^?  Le  pro^lëlaice  ne  mdfre-Mi  point 


affecté  k  son  privilém,  il  ïie  peat,  par  contrf, 
être  le  s«d  de  tous  le»  créanciers  ibire.dau 
an  désastre  c<Hnnun,  un  bénéfice  uoraal, 

S'il  n'eût  point  fait  dans  la  profipôiié  dn 
ni;  car^  à  ravanlage  exo^timnet  d'ab»r- 
berilul  seul  tonte  la  masse  moMlièK,  il  jom- 
dra,  en  touchant  à  ravance  leski^iéckr, 
1  intérêt  de  sommes  qu'il  s'eAl  juu»  tua 
chées  peut-être,  si  l'immeuble  périssait  on  i 
les  défendeurs  usaient  &a  énM  de  ianm 
congé,  aux  termes  de  leur  baH  CoBsidénnt 
que  le  législateur,  frappé  précisément  tf'tne 
pareille  anomalie  de  sitoation,  n'a  pas  aceoHé 
au  propriétaire  ce  privilège  exorbitant,  ïm 
donner  en  même  temps  an  créanciers  com- 
merciaux du  failli  une  compensatio&  an  ucn- 
âee  qu'il  leur  imposait  ;  —  Qu'il  y  avail  li,  en 
effet,  deux  intérêts  en  présence,  et  mie  ceW 
de  ces  derniers,  pour  venir  aq  ■secenoe  li^ne, 
n'en  était  pas  moins  sacré  et  k  coroliairr 
obligé  de  celui  du  propriétaire  ;  et  qu'iue  Us 
leur  sacrifice  consoqwé,  ils  ont  un  druii^ 
a  la  {HTOtection  de  la  loi,  droit  évidemmnt 
supérieur  à  celui  du  failli,  qn'iûncrcprésHiait 
points  puisqu'ils  puisent  dans  la  loi  sederi 
dans  leur  siUiailon  un  droit  de  relocation,  lois 
même  que  le  failli  se  l'était  fonncHemeiu  iB< 
terdit; — Considérant  que  la  corréla^  Je 
ces  deux  droits,  de  privilège  «ht  pr^riélaîK  el 


de  cette  atteinte  portée  à  son  contrat?  Pci'iS— 
ponrttat  n'hésite  à  loi  imposer  ce  neiMc&  Et  pMf 
quoi  ?  parce  qu'il  ne  amtt  pu  jmUe,  à'*-m,  qrï 
reprit  la  joiteMce  de  sa  cbON  al«rs  qa'aa  lai  m 
paie  par  «vaDoa  Iw  Utyen.  Mais  cette  raîsoB,^  al 
toute  d*équité,  mllJle  avec  la  mène  fone  en  Inm 
des  créanciers  qui  demaudenti  tirer  prafitdetaraMi 
debail  dontteprapriéuirei  ééj^  reçu  le  paieiKSl.* 
— ■  Et  d'ailleurs,  ajoute  le  mAme  auteur,  quel  éa» 
mage  réel  cette  Faculté  lui  causersh-t-elle?  Les  m» 
ditioni  de  siui  bail  «eroitt  suiiidâcs,  s»m  doo^^H* 
à  sa  durée;  mab  n'est-ce  pas  là  un  résolut  otey 
saire?  II  ne  peut  point  y  échappé;  car,  qoand  lis 
■■éne  OB  refuserait  aux  créanciers  le  droit  de  >»■ 
louer  pour  les  anaétt  dont  il  a  été  pajë,  le  baS  ■ 
recevrait  toujours  point  sa  complète  exécutit».  la 
faillite  de  son  locataire  est  CMome  un  cas  furtait 
dont  il  doit  subir  les  conséquences.  Quoi  q«'ît  iin>e, 
son  baUsmidndé.  Ledébetse  trowedoncnowit 
à  ee  peint  :  Que  fiera-t<4W  des  lieM  teoés  peoÂH 
tes  années  aequitlées  9  Le  THVpriétaira,  qui  ai  a  refi 
le  loyer,  le*  reprendra't-il  ?  Ce  serait  renrîcfcir  an 
dépens  d'auuruil  Permettrait-on  au  débiteur  de  la 
occuper  pendant  ce  temps?  Ce  senk  le  ptéteffi 
ses  oréaoeimt  Les  laisMn-tHM  iuecupC*? 
dans  quai  ialérétPQuoil  atpropriétaàcpaôinâléM 
admisftdire:  «Ma  Mùsaa  nslera  dosepuMlnt  h> 

<  quatre  aas  dont  j'ai  leça  par  araMe  le  Iu]w;ptf- 

■  MHiiiene  llnbltan,  mi  Je  dOitew,  ni  auciw  w 

■  locataire.  Il  est  Meft  vrai  ^ae  >e  n'ai  paiat  Axé- 

<  rét  k  fnoên  oe  parti,  el  i|«e  même  à  naéaà 
*  mieux  que  ma  maison  RU  liafciKa  qn^inseavée 
€  pendant  «e  teaapat  mais  tel  cslaaan  faon  pànirli 

La  JnfdM demU-ele  éeoatcr  une  ani  IqaMecl 

aussi  ridicule  prétMdin ?  a 

(<)  V.  rouf,  y  Ca».  M  déb  48SB  {etfr..  ^ 
l«e9},  ei\9  WMi-^ité^96tu  PaL,  Peuaif^ 
a*  Mt. 
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i)c  relocation  du  syvdiCj  est  intime  et  iasépa- 
radble,  et^  pour  «a.  x^isoa  d'étie,  poùe  sa  source 
dans  ce  priBici|)e  d'éqûté  aouvo^aiiK  et  de 
justice  pratique,  supéneur  k  la.  lettre  écrite  et 
pcut-éire  tr-op  générale  de  U  loi,  que  nul  ne 
peut  abuser  d'uae  catastrophe  connidrciale 
pwr,  à.lik-foifif  xeceroir  le  pris-  t,t  retenir  la 
chose,  lorsque  des  créasciers,  plus  ualuaiiéB 
que  lui^  après  avoir  vu  eoQSOOimer  ce  prii» 
seraient  encore  <MigéB  d'abandonner  cette 
<âtow  ;  —  Coofiidéruii  que  si  ou  édain,  à  la 
lueur  de  ce  principe  de  uante  équité,  le  texte 
de  l'art.  2t(â,  ou  n'y  trouve  ça»  uvcêment 
eiprimée  l'exclusion  de  relocaUon  partielle 
<^  on  veut  faire  ressortir  de  la  généralité  de 
ses  termes  ;  —  Gonsid^ant  que  %i  la  faculté 
de  relocation  ne  pouvait  être  scindée  et  limi- 
tée par  l'éra^uncnt  actif  qui  répond  des  loyers 
à  écboîr,  ce  serait  laire  une  seconde  fois  an. 
{propriétaire,  que  son  privilège  a  déjà  sati&lailj 
un  avantage  que  la  loi  a  vouui  réserver  comme 
com|)eDsation  aux  autres  créanciers,  et  lui 
créer  par .  là  deux  privUégei  au  lieu  d'un  ;  -» 
Considérant  qu'il  est  bien  plus  raliound  de 
trouver  une  pensée  de  faveur  pour  des  créan- 
ciers malheureux  dans  la  dis^jsitian  qui  leur 
permet  de  proliter  de  la  chose  louée,  et  qui 
ooDStilue,  plutôt  qu'une  condition  impossible 
à  réaliser,  une  faculté  comporlant  évideasment 
le  droit  de  n'en  user  que  dans  la  mesure  du 
iMts&jlble,  c'est-à-dire  jusqu'à  cracnrrence  de 
l'émolument  atiif  qui  couvre  les  lojrerE»  sans 

n'  cette  faculté  serait  iUusoire  pour  ceux  qui, 
l'espèce,  sentent  obligés,  pour  sauver 
8,U00  fr.  environ  qui  restent  disponibles,  de. 
débourser  et  d'avancer  1800  fr.  de  leur  avoir 
personnel,  ce  qin  serait  inadmissible  Par 
ces  motifs,  cohfjjuu,  etc.  s 
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CASSATION  (RBttO.      j«Bvi«r  W9. 

CACTIOXSEalKKT  (FONCTIONS il RES)  ,  PRIVILÊGÏ, 
aONT-DE-PIÉTÉ  j  DIRECTEUR,  ABUS. 

Le  détournement,  eommin  par  le  directeur 
d'un  mont-de-fiêti  (en  Algérie), de  fonds  qu'il 
s*e»t  fait  remettre  par  abus  de  ses  fonctions  et 
que  tes  tiers  ont  cru  et  devaient  croire  versés 
dans  la  caisse  dumont-de^iété  lui-métne,  donne 
ouverture,  en  faoemr  de  tas  tiers,  au  privilège 
du$lde  l'art,  2*02,  Cod,  Nap.  (i). 


Le  24  mai  1858,  arrêt  de  la  Conir  d'Alger, 
qui  le  décidnit  ainsi  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  c'est  à  la  suite  fxm  avis 
inséré  ^  YAkhbar,  le  H  septembre  dernier, 
par  lequel  Descous,  renouvelant  Un  avis  pré- 
cédemment donné,  faisait  an  nom  du  oiont- 
de-piécé  un  nouvel  appel  de  fonds,  que  Mal- 
voisin, le  premier  des  appelants,  a  versé,  le  9 
décembre  suivant,  la  somme  de  2,400  fr,  dont 
il  réclame  aujourd'hui  le  remboursement  ;  — 
Considérant  que  c'est  en  qualité  de  directeur 
du  mont-de-plété  queDescoiis  a  donné  le  reç 
aujourd'hui  rapporté  et  qu'il  -  s'engageait  à 
échanger  cbnire  des  obligations  négociables 
de  rétablissement,  an  fnr  et  à  mesuré  des 
ém^ions;  —  Considérant  que  c'est  h  la  suite 
du  même  avis  que  Descous,  agissant  toujours 
en  la  même  qualité,  a  reçu  les  fonds  qui  lui 
ont  été  successivement  remis,  les  5  nov.  et 
2  déc.  1856,  par  les  femmes  BaTla,  Fememas 
et  Hertz,  qni  également demandaù^ntrembour- 
sement; — Considérant  que  ,  quoique  les  titres 
rapportés  par  ces  trois  appelants  ne  renferment 
pas  les  mêmes  énonciations  que  les  titres  de 
Halvoisin,  il  est  néanmoins  '  acquis  au  procès 
que  c'est  provoquées  par  le  même  avis,  et  dans 
la  conviction  intime  que  le  mout-de-piété  était 
leur  obligé,  que  «es  trois  femmes  ont  remis 
leurs  fonds  entre  les  mains  de  Descous;  — 
.Considérant  qu'il  en  est  de  niême  des  trois 
titres  que  rapportent  les  appelants  Pawlowski; 
Planche  et  mïza,  quoiqu'ils  aient  été  consentis 
antérieuremeotetqu^ilsn'oin^ntdans  leur  con- 
tenu pas  d'autre  caractère'que  celui  de  recon- 
naissances: —  Considérant  que  dans  tous  les 
trois,  en  effet,  Descous  prend  la  qualité  de  direc- 
teur du.  mont-de-piété,  et  il  est  évident,  d'après 
l'ensemble  des  faits,  que  ce  n'est  qu'en  vue 
de  cette  qualité  ei  parce  qu'ils  croyaient  avoir 
le  mont-dfr-piété  pour  débiteur,  que  ces  trois 
derniers  appelants  se  sont  déterminés  h  re- 
mettre à  Descous  le  fruit  de  leurs  économies  ; 
qu'il  est  en  effet  de  toute  certitude  au  procès 

3u1I  n'existait  auparavant  entre  Descous  et  ses 
iffércnios  victimes,  qui  d'ailleurs  ne  le  con- 
nait^saient  pas,  aucun  même  de  ces  rapports 
de  condition  et  d'éducation  qui  peuvent  ex|di- 


(1)  C'est;  contiveon  levait,  à  raison  des  coQstatu- 
tioBB  de  bit  n)eati«aaées.daiis  la  déctsiuo  attaquée, 
desquelles  ressortait  rextelence  ifun  abus  de  fonc- 
tions, qùe  l'arrËt  dont  nous  rapportons  le  texte  a 
sanctionné  Tapplicatioa  du  privil^e  accordé  par 
rart.  SiOS  Cod.  Nap.,  aur  les  cautiooDemeDts 
da  fodctioaBlins  pubUci,  aux  créances  résultaot 
faboft  et  de  ptéranendoDS  commis  par  les  fonc- 
(kiuuatres  dan»  Texereice  de  leurs  fonctions;  mais 
cet  Qrrftt  n'a  nnlleiDeiit  adopté  le  principe  posé  par 
la  Cour  d*A%w,  fc  sai oir  qœ  le  privîl^  de  Tart. 
210S  pevt  éMce  étendu  méaie  aax  hits  ioterraMw  en 
ddhors  du  cenda  dea  oblicaUoD»  lécale»  «t  îoKém 
de  la  fbactÏM.  Dn  rente^  la  quesiioa  de  uvoir 
quand  il  y  a  lieu  à  ra^ication  de  cette  dîspmîtion. 


et  b  quels  tigoes  on  peut  reconnatlre  rextstence  de 
l'alms  et  de  la  prévarication  dans  Cemer^ce  4»  ta 
fonction,  autrement  dit,  le  fait  de  charge,  poar  nOOS 
servir  de  l'expreGùea  cnoMccée  par  l'uM^e,  a  été 
coatroversée.  ■  Uaù,  dit  M.  Poot  (Pria,  h  hyp., 
n'  111),  U  difficDllé  D*en  est  plus  une,  et  l'idée  %ui 
se  dégage  neUemeul  de  la  jurisprudence  à  cet  égard, 
c'est  que  les  faits  de  charge  dunoant  lieu  au  privi> 
1^  s'eDleadeot  seulement  des  laits  rentruit  dwa 
Cexerciee  légal  et  obligé  des  fooctioDS  on  du  nùnis- 
tère  des  fonctionnaires  publics  ou  de  Tollicier  mi- 
nistériel,  et  qu'il  0*7  a  pas  fait  de  charge  dans  le 
fait,  quelque  dommageable  qu^il  soit,  dès  qall  est 
le  résultat  d'une  conGaDoe  vvloDtaire  aecordée  A 
rofficier  poUic  on  niaislériel,  ■ 

V.  Rép.  fi»,  PaL  et  fiiop»  v  Cmahmument 
{fonet^  etc.),  n"  U4  et  solr^  156  et  soir.  — .  V, 
aoui  Cbm.  aijaar.  19CB  (qal  sait}. 
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gner  no  prêt  fait  à  la  personne  privée  ;  qu'il 
était  d'ailleurs  de  notoriété  que,  comme  per^ 
sonne  privée,  D^cous  n'olTrait,  ni  par  les  res- 
sources (pi  lui  étaient  personnelles,  ni  par  ses 
habitudes,  aucune  de  ces  garanties  qui  peuvent 
déterminer  des  placements  de  l'importance  de 
ceux  qu'ont  faits,  relativement  à  leur  fortune, 
les  divers  appelants;  que  ce  qui  prouve  au 
surplus  que  les  appelants  ne  se  sont  dessaisis 
de  leurs  fonds  qu'en  vertu  des  garanties  qu'of- 
frent les  prêts  faits  au  mont-de-piélé,  c'est 
qu'alors  que  le  taux  légal  de  l'intérêt  en  Algé- 
lie  est  de  10  pour  100,  et  qu'il  peut  être  porté 
plus  haut  par  la  convendon,  trois  des  prêteurs 
se  contentent  du  inodtqoe  intérêt  de  6  p.  100, 
et  les  antres  np  demandent  pas  pins  de  8  p.  1 00; 
— Considérant  que  vainement  Hnlimé  oppose 
que  Ton  ne  saurait  ajouter  aux  actes,  et,  par 
conséquent,  sans  contrevenir  aux  dispositions 
de  l'art.  1341.  Cod.  Nap.^dire  que  Descous  a 
agi  dans  ces  divers  actes  en  une  autre  qualité 
que  celle  de  personne  privée  ;  que  d  abord 
Descous  a  pris  dans  tous  ces  actes  la  qualité 
de  directeur  du  moQt-de-pîété  ;  qu'en  second 
lieu  et  pour  le  cas  où  la  démonstration  résul- 
tant de  ce  seul  fait  ne  serait  pas  suffisante,  il 
resterait  toujours  que  le  principe  posé  en 
l'art.  1341  reçoit  exception  quand  il  s'agit  de 
fraude  et  de  dol,  et  que  de  présomptions  gra- 
vés, précises  et  concordantes,  il  résmte  preuve 
outre  et  contre  le  contenu  aux  actes  ;  —  Con- 
sidérant que  le  dol  et  la  (raude  sortent  non- 
seulement  de  la  nature  des  titres,  de  la  po^lktn 
respective  des  parties,  des  circonstances  dans 
lesquelles  les  prêts  ont  été  faits,  nuùs  de  tous 
les  documents  de  la  cause  et  notamment  de 
rîmportante  procédore  criminelle  qui  a  amené 
DescoQB  devant  la  Cour  d'assises,  et  sa  con- 
damnation par  cette  même  Cour;  que  ces 
mêmes  documents  et  cette  môme  procédure 
fournissent  encore  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  que  c  est  en  offrant 
aux  appelants  des  garanties  imaginaires  et  en 
surprenant  leur  bonne  foi  à  Taide  d'un  abus 
coupable  et  de  sa  qualité  et  de  ses  fonctions, 
que  Descous  est  parvenu  à  se  faire  livrer  les 
capitaux  par  lui  dissipés:  —  Considérant  que 
dès  qu'il  en  est  ainsi,  le  droit  des  divers  appe- 
lants h  réclamer,  en  faveur  de  leurs  créances, 
le  privilège  établi  par  le  §  7  de  l'art.  8102, 
Cod.  Nap. ,  ne  saurait  être  l'objet  d'une 
cottlestauon  sérieuse;  que,  sainaneoi  enten- 
due, cette  dl^iosition  sai^i^ue  aux  abus  et 
prévarications  cranmis  par  suite  de  l'exercice 
des  fonctions  comme  aux  abus  et  prévarica- 
ti<ms  commis  dans  l'exercice  des  fonctions; 
que  les  deux  cxpresuons  sont  équivalentes; 
qu'elles  répondent  k  une  seule  et  même  pen* 
sée;  que  le  législateur  s'en  sertindiQcremmenl 
dans  les  diverses  dispositions  par  lui  rendues 
à  une  époque  qui  est  la  même,  et  bien  certai- 
nement dans  un  même  ordre  d'idées  ;  (jue 
c'est  ce  que  prouvent  l'art.  33  de  la  toi  notariale 
du  35  vent,  an  XI  et  l'arU  S  des  loi»  du  25  niv. 
et  du  6  vent,  an  XIU  ;  que  toutes  disent 
que  le  privilège  sur  le  cauiionnement  s'appli- 
que  aux  condamnations  prononcées  par  suite 
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des  fondions;  qne.c'ett  ee  que  preuve laar 
l'art.  S060  do  même  Codé,  'qui,  alors  ne  h 
contrainte  par  cor^  est  moins  favoraue  «- 
core  que  le  privilège,  l'ordonne  néaniDoiis 
toutes  les  fois  qu'il  s^a^t  de  deniers  reçus  pr 
suite  des  fonctions  ;  qu'il  est  donc  de  toilf 
évidence  ^e  la  loi  nouvelle,  d'accord  m  cdi 
avec  la  loi  ancienne  et  avec  la  loi  romaine,  a 
voulu  protéger  ceux  qui,  en  suivant  dans  levr 
ignorance  ou  leur  crédulité  la  foi  publiqw,Mt 
été  trompés  par  l'agent  préposé  pour  l'eierrire 
d'une  fonction  publique;  qu'elles  le  font  sur- 
tout en  vue  de  la  société,  par  conséquent,  sans 
qu'une  distinction  poisse  être  facuottnt  ad- 
mise entre  le  cas  on  la  tromperie  aurait  eo  fin 
par  suite  de  l'exercice  de  la  fonction  êl  eeln 
où  c'est  dans  cet  exercice  qu'elle  amtlâj 
accomplie  ;  —  Considérant  que  si  Ton  se  part 
éluder  les  termes  de  la  lu  sons  prétexte  en 
respecter  l'esprit,  il  est,  d'un  autre  cêié,  it 
maxime  constante  qu'il  faut  suivre  la  pensée 
qui  a  dicté  la  loi,  quand  cette  pensée  est  ma- 
nifeste aux  yeux  de  tous,  plutôt  que  de  s'arr^ 
ter  aux  ambiguïtés  et  aux  di^uances  qM 
peuvent  offrir  les  mots  dont  elle  est  retéiae; 

3ue  sous  ce  rapport  et  pour  voir  aiqunitre 
ans  tout  son  jour  la  pensée  qui  a  présidé  k 
la  disposition  dont  les  appelants  demamleBt 
l'appticaUon,  il  suffit  de  se  reporter  aux  disn^ 
sions  qui  en  ont  précédé  l'adoption  ^  le 
Corps  législatif;  qu'en  parlant  du  cauboiie- 
meot  de  l'art.  21()2,  l'illustre  Dani^qaieH- 
naissalt  la  valeur  des  mots  et,  par  sdie  deits 
hautes  et  rindes  habitudes,  apprédaii  si  lin 
la  nécessité  d'une  larae  et  puissante  protection 
contre  les  abus  et  prêvarications^  dit  en  effet, 
en  tenues  qui  sont  exclusils  de  toute  disliDr- 
lion,  que  la  première  destination  du  caotH»- 
nement  est  de  couvrir  les  intérêts  qui  pour- 
raient avoir  été  lésés  par  les  fautes  m 
l'inlidélité  du  fonctionnaire; — Considérant, 
au  surplus,  qu'alors  même  que  le  prîTiUse 
n'existerait  qu'à  la  condition  queTabusHU 
prévarication  auraient  été  commis  dans  l'eier- 
cice  des  fonctions,  il  serait  encore  ^e  ifc 
démontrer  l'existence  de  cette  coodilif» 
la  cause;  qu'il  résulte  en  effet  du  décret da 
3  oct.  18^2,  ainsi  que  du  règlement  ia 
jour  qui  y  est  annexé,  que  le  directeur  ah 
gestion  du  moul-de-pîète  ;  que  l'arL  5  dn  dé- 
cret le  dit  en  termes  formeU  ;  que  l'art  S  di 
règlement  s'énonco  en  termes  toulausN  éner^ 
giques  ;  que,  loin  d'établir  aucune  restrieliooà 
ce  que  l'attribution  a  de  généré,  toutes  1» 
dispositioiis  qui  suivent  sont  d'accord  poir 
démontrer  qu  aux  yeux  du  légidalcur  la  eesliH 
et  la  responsabOiie  se  rencontrent  dansaper- 
sonnc  du  directeur;  qu'ainsi,  au  point  detw 
de  la  gestion.  Tari,  i  du  décret,  tout  ea  r^ 
connaissaul  au  préfet  le  droit  de  nommer  le 
employée  du  tous  grades,  ne  le  lui  confère 
sous  la  condition  de  faire  son  choix  panai  ses 
candidats  qui  lui  seront  présentés  par  le  di- 
recteiir;  qu'ainsi  encore  l'art.  10  n'astreïBl 
que  le  (Urectt:ur  au  cautirninement  ;  qse  pMr 
tous  autres  employés  cette  garantie  n  est  de- 
mandée qu'autant  qu'il  y  aurait  lieu  ;  qa'il  n'ert 
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aucune  de  ces  disposîtiODS  d'ôà  Ton  poisse 
sorlirune  incapaclié  pour  le  directeur  de 
procéder  seal  à  on  acte  quelconqne  delà  ges- 
fiop  ;  qu'il  en  est  de  nufime  an  point  de  vue  de 
la  r^ponsabilité:  qqe  l'art.  S  dn  règlement 
général»  tout  en  disant  ipi'en  cas  d'empêche- 
neot  le  directeur  pourra  se  faire  remplacer 
par  une  personne  de  son  choix,  prend  soin  d'a- 
jouter que  le  directeur  restera  responsaUede  b 
gestion  de  son  remplaçant  ;  qu'enfin  l'art.  9  da 
même  règlement  dit  que  dans  le  cas  de  décès 
ou  de  cessation  de  fonctions  volontaire  ou  for- 
cée, il  ne  sera  donné  mainlevée  du  cautionne- 
ment du  directeur  (Qu'après  que  tous  les  comptes 
jusqu'au  jour  du  décès  ou  de  la  remise  de  son 
service  auraient  été  apurés  par  l'autorité  com- 
pétente ;  —  Considérant  qu'en  vain  te  tribunal 
oppose  qu'aux  termes  d'un  règlement  intérieur 
des  modiûcations  ont  été  apportées  aa\  attri- 
butions du  directeur,  et  que  ces  modifications 
ont  été  livrées  à  la  connaissanee  dn  public 

Par  d«  saches;  qu'en  fiiit  il  est  certain  que 
avis  inséré  à  YAichbor  ne  bit  ancune  men- 
tion de  ces  modiflcalions,  qu'il  aurait  été  si 
nécessaire  de  foire  connaître  à  cette  occasion  ; 
qu'en  deuxième  lieu,  le  décret  du  3  octobre  et 
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décrets  des  98  aoikt  1806  et  92  déc.  1812,  en 
ce  que  Tarrét  attaqué  a  appliqué  le  privilège 
résultant  de  ces  dispodlions  de  loi  à  des  dé- 
tournements de  sommes  que  le  directeur  d'nn 
mont-de-piété,  auteur  de  ees  détournements, 
avait  reçues  en  dehors  de  ses  attributions,  les- 
quelles ne  lui  permettent  pas  de  faire  des 
emprunts  au  nom  de  l'administration  dont  il, 
est  le  gérant.  On  soutenait  qu'U  ne  s'agissait 
pas  li  d'acies  constituant  des  Êiits  de  diaige 
dans  le  sens  des  lois  précitées. 

Du  23  JAinrm  arrêt  C.  «ass.,  ch. 

req.,  HH.  Nicias-Gailtanl  prés.^Naeitetni^.^ 
Blancbe  av.  gén.  (cond.  conf.),  Reverêhim  av. 


«  LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
constatations  de  l'arrêt,  et  qu  il  est  d'ailleurs 
justifié  par  les  circonstances  de  la  cause  et  les 
termes  des  décret  et  règlement  concernant 
rétablissement  et  Tomnisation  du  mont^de- 

filélé  d'Alger,  que  c^ést  par  abus  de  ses 
onctions  de  directeur  du  monvde-piélé  que 
Descons  s'est  fait  remettre  et  a  détourné,  au 
préjudice  des  défendeurs  éventuels,  les  fonds 
que  ceux-ci  croyaient  et  devaient  croire  versés 
dans  la  caisse  da  mont-de-piété  lui-même  ; 
qn'en  décidant  donc  que  cet  abus  ouvrait  aux 
victimes  de  Descous  le  privilège  écrit  dans 
que  puisse  suivre  la  loi  publique  ;  qu'il  l'art.  2102,  n**  7,  Cod.  Nap.,  l'arrêt  attaqué  n'a 
est  Tobjet  de  la  sollicitude  du  législateur  ;  que  violé  ni  cet  article  ni  les  dispositions  invoquées 
ce  qui  résulterait  au  surplus  de  ces  modi-  des  lois  des  3S  niv.  et  6  vent,  an  XIII  et  des 
ficauons,  si  elles  pouvaient  servir  de  base  à  décrets  des  28août1806  et  S2  déc.  1812>  dont 
une  appréciation  judiciaire,  ce  n'est  pas  que  il  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  à 
Des<ou5  aurait  cessé  d'avoir  abusé  de  ses  la  cause  Rejbttb,  etc.  » 
fonctions  vis-à-vis  des  appelants,  mais  qu'à  ce 
premier,abus  il  aurait  joint  un  autre  abus  vis- 
a-vis de  radmini.stralion,  ce  qui,  à  moins  de 
méconnaître  toutes  les  règles  du  droit,  ne  sau- 
rait avoir  une  influence  qui  hu  serait  favorable 
en  i-e  qu'elle  serait  préjudîdable  k  ses  adver- 
g^res*  —  Considérant  que  l'on  ne  saurait 
^lement,  sans  méconnaître  les  principes  sur 
lesquels  repose  le  droit,  admettre  avec  le  tri- 
bunal que  le  fait  de  cha^  qui  donnerait  lieu 
il  privilège  sur  le  cautionnement  ne  doit  se 
produire  que  dans  le  cercle  des  obligations  lé- 
gales et  forcées  de  la  fonction  ;  que  d'abord 
les  faits  de  charge  ne  sauraient  être  confon- 
dus d'une  manière  générale  et  absolne,  ainsi 
qu'ils  sem  blent  l'avoir  été  par  le  tribunal,  avec 
lés  abus  et  prévarications  ;  qu'en  deuxième 
Heu  les  faits  constitutifs  d'abus  et  de  prévari- 
cations sont  essentiellement  hors  des  attribu- 
tions de  toute  fonction  publique  ;  que  cela 
suffit  pour  démontrer  que  toute  base  manque 
à  la  doctrine  émise  par  le  tribunal;  qu'il 
suivrait,  en  effet,  de  cette  doctrine  que  la  ga- 
rantie créée  en  vue  de  ces  abns  et  prévarica- 
tions deviendrait  constamiAent  illusoire  par 
suite  de  toute  imposàbilité  dé  la  réalisation 
de  la  condition  sons  laquelle  elle  aurait  été 
donnée,  et  que  la  loi,  au  moment  m^e  où  elle 
l'accordait,  en  aurait  renfermé  l'entière  et  per- 
pétuelle négation.  » 

Pourvoi  en  cassalionpar  le  sieur  Lhost,  pour 
violation  de  l'art.  2102,  n«  7,  Cod.  Nap.,  et         y.  Cau.  J5  j.inr,  ,185»  (qui  [prteède),  et  le 
des  lois  des  25  nir.  et  6  vent,  an  XIll,  et  des  kdtoI.  >  .    w   ir-  n 


CASSATION  (EBQ.)  31  juvier  18ft9. 

CAtl-nONHEHSNT  CFONCTIOKNAntSS) ,  AGBHT  M 
CBàNGB,  MAHDAT  OFPICIBIIXj  DfiTOUnKB- 
HBNT. 

Le  détournemeTU,  par  un  agent  de  changef 
iTune  somme  à  lui  confiée  avec  mandat  de  l'en- 
voyer à  une  bourse  autre  que  celle  à  iaquelle 
il  ett  attaché^  pour  l'achat  de  certains  effets 
publics,  ne  constitue  pas  un  fait  de  ckargt 
donnant  au  profit  du  eréaneier  ouverture  à  un 
privilège  sur  le  eautiomtement  de  cet  agent  de 
change,  Cintermédiaire  de  l'agent  de  change 
n'étant  pas  nécessaire  pour  l'eçêéçutim  d*tm  tel 
mandat  (t). 

P(MHiBD  C  ham. 

Le  sieur  Poasard,  avocat  à  Marseille,  avait 
confié  au  sieur  Annoat,  agent  de  change  de 
cette  ville,  une  sooune  de  7,000  fr.,  pour  l'a- 
chat, à  Paris,  de  rentes  e^gnoles.  —  Cette 
somme  a^at  été  détournée  par  le  deur  Anl- 
nat,  le  »eur  Ponsard  a  demandé  k  être  eol- 
loqué  iMT  privil^e  sur  le  cautionnement  du 
sieur  Aninat,  à  raison  de  ce  détournement 
qu'il  conadérait  comme  nn  fait  de  chaire.— 
Cette  demande  a  été  contestée  par  le  siem 
Leroy^vtre  créancier  du  sieur  Aninat. 

Le  28  août  i8ïl7,  Jugement  du  tribunal  cinl 
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de  Marseille,  qui  repousse  ladite  -  denuade  en 

ces  tenuéR  :  . 

u  ÀttCDilu  que^  d'après  l'art,  i  (le  la  loi  Au 
25  niv.  au  XlU.,  les  cïMiMiinepienU:  J<Mimis 
par  les  adepte  de  cltauge  soski  afCedéii,  par  nre^ 
iuier  pnvilûge,â  lagax^aiie  desoQiulaittafltiow 
qui  pouiTaiait  élre  pronoflcées  contre  eux  par 
suite  de  l'exercice  oe  \evK  Soactionêy  p«r  se- 
cond privUé^  au  rembottrsemcBt  des  fonds 
qui  leur  auraient  «té  prêtés  pour  tout  ou  par- 
tie de  leur  camioBnemeat  ;  —  Aueudu  qu'il 
en  résulte  <^ue  le  premier  des  privilèges  dont 
parle  cet  arUclo  n'afleete  le  cautionnement  de 
l'agent  de  efian^  qu'entant  que  les  faits  qu'on 
lui  Mpnte  ont  été  comnis  dans  l'esereiCA  de 
ses  fonctions,  qui  seuls  coostHnent  le  fait  de 
charge  ;  —  Atteudu  qu'il  est  élabli  en  fiùt,  et 
convenu  par  Poosard  lui-mémey  qu'il  avait 
donné  mission  à  Àninat  d'acbeler  pour  lut,  à 
Paris,  des  rentes  e^gnoles  ;  —Attendu  que; 
pour  l'exécution  d'un  pareil  mandat,  l'inter- 
veniiott  d' Aninat  n'était  pas  nécessaire  ;  qu'il 
pouvait  être  donuéà  tout  autre,  car,  en  réalité, 
la  missifHi  qw  lui  avait  été  conûée  eonostait 
uniquement  ht  faire  parvoair  à  Paris,  el  à  faire 
verser  dans  la  caisse  d'un  agent  de  change 
de  cette  localité,  les  somBoes  nécessaires  à 
Taéhat  desdites  rentes; —Attendu  que  si  la 
loi  donne  mission  exeltKive  aux  a^nts  de 
change  de  négocier  les  valeurs  cotées  k  la 
Bourse,  elle  ne  les  charge  pas  du  dé^acraneiit 
et  du  transport  des  fonds,  et  que,  par  consé- 
quent^ on  n'a  pasientendu  donner  un  privilège 
sur  leur  cautionnement  à  ceux.dont  les  agents 
char(;és  d'une  opération  de  banque  auraient 
trahi  la  confiance  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que 
si  l'entremise  de  l'agent  'de  change  n  était 
pas  indispensable,  si  l'opération  pouvait  être 
conliée  à  lOutc  autre  personne  et  qu'en  détî- 
nilivc  elle  était  étrangère  à  ses  fonctiMis>  il 
en  résulte  que  l'infidélité  de  l'agent  ne  peut 
conférer  nn  privilège  sur  son  cautionne- 
ment, etc.  » 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du 
2 mars  18!^,  qui  confirme,  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Ponsard, 
pour  violalîon  des  art.  t  de  la  loi  du  25  niv. 
an  Xni,  13  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  X,  76, 
Cod.  conim.,  et  de  l'ordonnance  du  1â  nov. 
1823,  en  ce  que  l'arrêt  atuqué  a  refusé  de 
voir  un  fait  de  charge  dans  l'abus  de  .confiance 
commis  par  un  agent  de  cfaaase  auqiiel  des 
fond»  ont  été  confiés  pour  rae^isition  de 
rentes  à  une  bourse  autre  que  celle  aruprès  de 
laquelle  U  opère. — On  soalenait  qu'aucune  dls- 
pouUon  des  lois  précitées  n'a  subordonné  )e 
ret^ours  privilégié  de  1»  vietime  de  l'abus  de 
cuoliaace  cowuis  par  l'agent  de  change  exé- 
culanA  un  tel  mandata  ta  eondilinn  que  l'a- 
chat doive  avoir  lieu  à  la  bourse  ft  l»^^le  11 
est  attadiÀ. 


Du  31  JATiviER  1859,  arrêt  C.  cass.,,ch. 
req.,  MM.  Vicias-Gaillard  prés.,  S(mëf  rapp., 
ffiandie  ar.  géo.  (coud,  conf.},  BécTtardav. 

a  LA' COUR;  —  Sur  te  moyen  tiré  dè'ce. 


pe  la  Cour  d'Ail  a  isteé  de  TeeoBti^a 
ait  de  cbu-ge  dans  l'abu»  de  eonfiance  a 
motivé  la  oondara«atio«  prononcée  nafee 
Aninat  ira  protilde  Pomara  :  —  Auends  fil 
est  jugé  par'  I  nrêt  atlaqoé  <ive  la  somk  r^• 
eiiméepar  Ponsard  avait  été  remise  pv» 
lut4»  à  Aninat  avec  mandat  dé  ftatiffai 
Paris  pour  y  servir  k  l'achat  de  rentes*^ 
gntdea;  qa^  si^tde  là  que  la  qualUéd'agEii 
de  cbtm^e  k  Hart^lle,  appartenant  auA  iw> 
nat,  était  sans  ancnn  npoort  avecl'aecM- 
plisseraent  dn  mandat  ainn  ^>éeifié,  et  qi>« 
jugeant  que  le  détourmanent-  des  fonds  na» 
k  ce  dernier  ne  constituait  pas  un  fait  éi 
charge,  la  Cour  d'^Aix  a  fait  une  iasie  et  saite 
appréciation  de  la  question  qui  M  éaà  sn> 
mise  ;  —  BsnrrB,  «te.  » 


mt. 


CASSATION  (cam.)  18 

BOOLAGE  (police  SO).  VOITL'BES  PABTlCOtfWi 
ACLURMR,  ABRfrrfi  PltiBCIOUL,  GOBni» 

VBNTIOK,  PHINE. 

L'infraction  à  un  arrêté  préfectoral  qui,  f% 
vertu  du  décret  du  H  fév.  1858,  a  a^îi<rif 
nu.t  Toiturc$  particulières  servant  au  fr«»- 
porï  des  personnes  tobligation  de  TMsht^ 
pendant  la  nuit  imposée,  par  le^l"  de  Turf. 
13  du  décret  du  lOaoïU  1832,  aux  roititrftit 
tenant  pas  au  transport  de*  pernontu*,  t* 
passible,  non  des  peines  édictées  }Hfr  rat.  5 
de  là  toi  du  30  mai  IS?!!,  mais  de  celle  jtrtir 
par  Fart.  471,  n«  13,  Vod.  pén.  {\]. 

Pbbrih. 

De  -18  M\B5  1859,  arrêt  C.  cass.,  eh.  cite-, 
MM.  Vaïsse  prés-,  Maynard  de  Franc  r^. 
Goyho  av.  gen.  [concl.  conf,).  • 

«  LA  COUR  .—Va  les  art.  2,  g  d-  iel  S, 
de  la  loi  du  30  mai  im;  13,  §  1 ,  da  déan 
réglementaire  du  10  aoât  lS5z;  S  da  décicl 
complémentaire  <bi  24  Cév.  ISSH,  et  1  dp  lar- 
rêté  du  préfet  de  la  ChareaLe-Inférieurr  ifa>  ^ 
avril  suivant;  ensemble  les  art.471,§lâ,(À)i 
péti.,  et  411,  Cod.  inst.  erim.;  —  Aitn^ 
que  le  dcoret  du  24  iév,  1858,  en  aiHoriaM 
les  préfets  à  apjtliqiier,  par  des  arrêiè«  af^ 
cUtux ,  aux  voitures  particulières  sérum  i 
tiansporler  les  pejr&OBnes,  les  dîsposiiioiu  ^ 
premier  paragraphe  de  celai  du  iO  aoAi  li^ 
n!a  pu  donner  poor  sanctien  à  la  viohiiM  de 
ces  arrêtés  la  Dualité  des  tat.  5ei2T§l(^ 
4  et  5,  de  la  loi  du  30  mai  1831  rdaliM  « 
l'éclairage  des  voitures  q«i  ae  serrent  f»» 
transport  des  personnes  ;  —  Attendu  quefat 
471,  n"lS,  Cod.  pén.,  est  la  saneUna  ;;éBéme 
de  tous  lesariélés  régulièrement  pris  p^  r** 
torilé  acUninisirative,  quand  une  pénalké  tfc* 


(1)  V.  conf^  Cass.  14  laai  1859  (nvr., 
et  la  note: — Guilbon,  AnmaU»  des  j«st.  depaiXti-U 
p.  76  et  77;  Bost,  Correspondant  dtê  j»^  ikfVi 

L  8,  p.  s^3, 

Canir»,  VuallDf,  Code  annoté  da  trit.Jt»i^ 
polùie,  et  dimrttuU/n  ismttée  {tan  le  Com^  * 
/Hst.dtpaitg,  t.  8,  p>r  S70i 
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Me  n'»  point  étéé^^Me  ;  —  Oo'il  suit  de  14 
|Qe  le  jugement  désaneé  a  fanssement  appli- 
raé  ,  aans  l'espèce,  t»  peine  prononcée  far  le 
lécret  réglementaire  du  10  soAt  1834;— Mais 
me  rannnlation  de  ce  jugement  ne  saurait 
reDSuiwe ,  piitsqae  l'amende  par  lui  infligée 
m  conmiTcnant  n'excède  pas  celte  dont  il  élait 
mssiUe  aux  teimes  dndii  n"  iS  de  l'art.  471, 
pén.;— Rusm,  ei«.  » 


CASSATION  (caw.^  91  nftm  l«5&. 
GABNOBLB  M  m»i  IflS».- 

OfiDECUïS  /  ACTION  CIVILE,  EîtERCICE  ILLÉGAL 
BB  LA  aÊDBCmB,  TSAniBlCE^  —  «SOECLNE  ET 
CBTStRGie,  CXERUCE  ILLÉGAL,  AjUEiNDE,  &Ë-r 
ClDITK. 

Les  médecins  d'une  viUe  sont  reeevables  à 
réclamer  collectivement,  comme  parties  «tui- 
lesf  des  dommage*4ntérét$  contre  l'auteur  4'im 
fa%t  d'eœeràee  Ulégol  de  la  médecine  (f  ).  Cod. 
nap.,  1382;  Cod.  înst  crim.,  3  et  63. 

Mai*  ces  dommages-intérêts  ru  pement  leur 
être  accordés  gi^autant  qu'ils  justifient  d'un 
préj%tdtçe,  matériel  ou  morai,  appréciable  et 
certain.  Et  ce  préjudice  ne.$aurait  exister 
alors  que  VatUew  du  fait  (^exercice  OUgal  de 
Iti  médecine  est  une  femme,  qui  n'invo^  ni 
titre  ni  diplôme,  . qui  ne  recourt  ni  aux  pros- 
pectus ni  aux  annonces  pour  attirer  le  ptibUc, 
et  se  borne  à  ne  pas  réfuter  des  loins  omx  per- 
sonnes, presque  toutes  étrangèree  à  la  localité, 
qui  les  réclament.  (Résol.  par  la  Ck>uF  de  Gre- 
noble.) 

Bien  que  l'exercice  illégal  de  la  médecine 
sans  usurpation  de  titre  soit  déféré  à  la  juri- 
diction correctionnelle  j  l'amende  ind^erminée 
dont  le  punit  l'arti  3S  de  la  loi  du  19  vetU,  an 
XI  doit,  même  au  cas  de  récidive,  être  ren- 
fermée dans  les  limites  des  amendes  de  simple 
police  (2).  Cod.  pén.,  466. 


{!)  V.  eonf.,  Paris,  A  juin  1829  ;  Lyon»  36  jiUT. 
1859  (jupr.,  p.  m). 

les  phannaciens  oot  paiement  une  action  civile 
contre  ceui  qui  vendônt  ill^alcmcut  des  médica- 
ments j  V.  Cas*.  î"  sept,  1832;  J5  juin  1S33î  Bor- 
tkadT,  SI  DOT.  48M  {rappiwié  «tec  Chss.  6  fêr. 
1857  [1857,  pb  MA])f  Poilim,  7  nai  18&7  (1957, 
p.  8»4). 

GMta  jwiqn^race  ctt  oppronTée  par  Hlf.  M», 
lia  ffièp,  du.4T.  etim^  t*  AeHen  eiaits,  o"  S)  «t  Tré- 
lmtiea(CiMn^ttm.  4edr,«nm.,L  i,  p.  36). 

Au  comrajve*  elle  cat  critiq*^  nuU  à  iMl  uIob 
nom,  par  Hangin  {Ait.  jntbt,,  1. 1*%  123),  et  par 
M.Faustin  Hélie  {In$tr.  crim.,$  116,  t.  2,  p.  371 
et  SUIT.).  —  Od  peut  âler  trois  arrêts  à  l'appui  de 
celte  demiêrè  bpinioU";  an  de'Paris,da  19  urai  1831 
(ooii  Rippoi^é  par  les  recuëUs),  cassé  par  l'anrCt  pré- 
cité dn  1"  sepL  1831 1  on  autre  àp  Boulges,  dn 
I7inars  1831;  enfin,  an  tn^rièmedeRoocD,  du  35 
janr.  1888  (cassé  par  l'aTrèt  prédti'dii  15jaiQ  1833, 
awc  ienmf  il  est  mpporifl,  " 

V.,  an  sirrptas,  fl^.  gen,  PûLyf  jlflwn  tMfe, 
n*'  A6  et  suiv.;  mfitncs  JI^*'  et  Svpp»,  V  Phai^a- 
cte,  D"ï7  ersait. 

(3)V.,  sur  ï^te  tpifttion  controrersée,  lïi  note 
sous  L> on,  26  janr.  185»  {supr^  p.  400)  ;  c*estrnn 


Brsssac  C:  HiDECtara  ve  Vtov. 
'..  gl"- 

La- demoiselle  Bressac  s'iMt  poorvue  en  cas* 
sation  contre  fairàt  de  ûi-Cour  de  hvon,  du 
36  jaiiv.  18!i9,  que  novmnsnMorlé  euprà, 
p.  400,  ; 

Du  31  MARS  1859,  arrêt  C.  cass.,  oh.  criin., 
MM.  Yflïsse  prés.,  V.  Foiicher  ranp., Guyho  av. 
gén.  ^concl.  coni.},'Tburuier  et  Bret  av. 

«LA.  COl!R;-^uxle  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion.du  décret  des  14-17  jvill.  1791  et  de  l'an. 
138â,  Cod.  Nqp.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
n'aurait  pas  déterminé  kt  part  afférente  à  cna- 
cune  deB  parties  civiles  dans  les  dommages- 
intérêts  qui  ont  été  alloués  : — Attendu  qu  au- 
cune loi  u'inierdit  plusieurs  médecins  d'une 
même  ville  d'agir  d'un  commun  accord  et  de 
s'entendre  pour  détergiinerle  cliiflredesdonH 
niages-intérets  qui  leur  seraient  dus  en  répara- 
tion du  tort  qni  pOurraU  leur  avoir  été  Tait  par 
l'action,  objet  de  la  pour»iite;— Attendu  qu'en 
se  réunissant  dans  ee  but,  parce  qn'ils  avaient 
le  même  intérêt,  cbacuo  d  eux  n'a  pas  cessé 
d'agir  par  le  fait  de  sa  volonté  individuelle, 
et  que,  par  suite,  on  ne  peut  dire  qu'en  ac- 
cordant une  somme  fixe  de  domniages-întéréls, 
l'anèt  a  violé  soit  le  décret  des  14-17  jiiill. 
1791  uuialwlit  les  corporations,  soit  l'art'.  l3Hâ, 
Cod.  Nap.,  puisqu'cn  statuant  ainsi  qu'il  l'a 
fait,  cet  arrêt  s'est  maintenu  dans  les  termes 
des  conclusions  légalement  prises  par  les  par- 
ties civiles,  sauf  à  user  de  son  droit  de  déter- 
miner le  chilTre  de  la  réparation,  d'après  le 
dommage  réellement  subi; 

«  Sur  le'  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art. 
470,  C.  prot.  civ-.  (sans  intérêt};— Aejbtte 
ces  deux  moyens  i^ 
a  Mais  en  ee  oui  concerne  le  moyen  fondé 
r  là  violation  aes  art.  35  et  36  de  la  loi  du 


sur 


19  venu  an  XI  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  con- 
damné la  demoiselle  Brcssac  en  30  fr.  d'amen- 
de :  —  Vu  lesdits  art.  33  et  36  de  la  loi  do  19 
vent,  an  XI  et  l'art.  466,  Cod.  pén.;— Attendu 
que  l'art.  3o  de  la  loi  de  ventôse  ne  délennine 
pas  le  taux  de  l'amende  qu'il  prononce  contre 
ceux  qui  exercent  illé^lement  la  médecine  ; 
que  l'art.  36  n'y  supplée  que  pour  les  cas  d'u- 
surpation du  titre  de  docteur  ou  d'ofîicicr  de 
sanlé;  qu'ilyadonc  lieu,  dans  ce  cas,  de  rejt- 
fermer  ramende  indéterminée  dans  les  limites 
de  l'unende.  de  police,  telle  que  l'établit  l'art. 
46G,  Cod.pén.;  —  ÀttenUu  que  le  cas  de  réci- 
div^  tout  eu  permettant  d'aggraver  la  peine  et 
de  doubler  l'^mencte,  aux  termes  de  f  art.  36 
de  la  loi  de  vent^,  ne  isaurait  cbanger  la  na- 
ture même  de  J'amende,  et  qu'il  en  résulte  que 
jamais  cette  a^ayalion  de  peine  ne  peut  ex- 
céder le  ma'xtmnm  des  amendes  -de  simple 
police  ;  d'où  Urésulte  ^ue  udéjà  ce  maximum 
a  été  atteint  par  une  }ireqiière  coudamnatiou, 
ce  maximom  ne  saurait  élrc  double  an  cas  de 


rèt  cassé  par  celnl  qiie  nous  rapporlous.  —  V.  au«sî 
Bép.  gén.  Pal.  eLÂ'upp.,  v"  méjècine  et  thà-urgie, 
i»»"89etsniT, 
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récidive;— Attendu  que  ces  principes  ne  sau- 
raient recevoir  d'exception  par  le  motif  que  la 
eontravenliuu  serait  de  In  compétence  des  tri- 
bunaux. correcUonneU  aux  termes  d'une  loi 
spéciale,  parce  que  le  fait  iiui  n'est  passible 
qoed'une  peine  de  simple  police,  quoique  dé- 
féré ^  la  juridiction  qui  connaît  des  d^its, 
n'en  reste  pas  moins  soumis  aux  dispositions 
spéciales  de  la  pénalité,  selon  la  nature  de6 
peines  édictées  pour  sa  répresùon  ;  —  ÂUen- 
du,dèslors>  que Varrèt attaqué,  en  prononçant 
une  amende  de  30  fr.  contre  Ta  demoiselle 
BKSsac,  a  formellement  violé  les  ait.  33  et  3f) 
de  la  loi  du  19  vent,  an  XI,  et  Part.  466,  Cod. 
pén.  ;  —  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du 
SSianv.  1859^...  renvoib  la  demoiselle  Bres- 
sac,  ainsi  que  les  pièces  de  la  procédure,  de- 
vant h  Cour  de  Grenoble,  chambre  eorrec- 
tionnelie,  etc.  » 

Du  îti  MAI  1859,  arrêt  C.  Grenoble,  ch. 
corr.,  MM.  Petit  prés.,  Gautier  av.  gén.,  Mar- 
gerand  et  Uougier  (du  barreau  de  Lyon)  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu,  en  ce  qui  con- 
eerne  le  premier  moyenj  que  l'arl.  33  de  la 
loi  de  ventôse  no  détermine  pas  le  taux  de 
l'amende  qu'il  prononce  contre  ceux  mii  exer- 
cent illégalement  la  médecine  ;  que  l'art,  3Ç 
n'y  supplée  que  pour  les  cas  d'usurpation  <lu 
litre  dé  docteur  ou  d'officier  de  santé;  qu'il  y 
a  donc  lieu  de  reoferraer  l'amende  indétermi- 
née dans  les  limites  de  celles  de  simple  police, 
telle  que  l'établit  l'art.  466,  Cod.  pén.  ;  —  At- 
tendu qoe  l'aggravation  de  lapeinepourle  cas 
de  récidive  ne  saurait  changer  la  nature  de 
l'amende,  qui  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder 
le  maximum  fixé  par  la  loi  ;  que,  des  que  ce 
maximnm  a  été  atteint  par  «ne  première  con- 
damnaUon,  il  ne  saurait  être  donblé,  même 
en  cas  de  récidive  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que 
le  iueement  frappé  d'appel,  en  prononçant 
une  amende  de  36  fr.  contre  la  demoiselle 
Bressac,  a  fait  une  fausse  application  des  ar- 
ticles précités  de  la  loi-du  19  vent,  an  Xf  ; 

«  En  ce  qui  concerne  l'iu  ter ven  lion  de 
quelques  médecins  de  Lyon,  comme  parties 
civiles  :  — Attendu  que  ces  médeùns,  en  in- 
tervenant dans  l'inFiance  comme  parties  ci- 
viles, n'ont  fait  q\i'user  d'un  droit  qui  leur 
appartienl5  qu'en  effet,  Texereice  illégal  de  la 
médecine  et  une  concurrence  dlicite  que  la 
loi  réprime  dans  un  intérêt  pnbtic  peoveni 
devenir  pour  eux  la  cause  d*on  dommage  réel, 
et  qu'à  ce  litre  leur  intervention  au  procès  est 
reoevable  Attendu  toutefois  que  l'art.  1382, 
Cod,  Nap.,  sur  lequel  ils  se  fondent  pour  ré- 
clamer des  dommages-intérêts,  ne  peut  servu- 
de  fondement  à  leur  action  qu'à  la  charge  par 
eux  d'établir  le  préjudice  dont  ils  se  plaignent  ; 
que  ce  préjudice  ne  doit  pas  seulement  résul- 
ter de  présomptions  plus  ou  moms  vagues, 
mais  doit  être  prouvé  ;  que  si,  dans  h  cause 
aeluelle,  les  médecins  de  Lyon  intervenant, 
en  nombre  limité,  du  reste,  invoquent  l'intérêt 
du  corps  médical  tout  entier,  et  envisagent  lés 
faits  hnputés  &  mademoiselle  Oresaftc  eoome 


nu  PAU». . 

une  atteinte  à  la  dignité  et.ftla  coosiMniioi 

de  ce  corps,  il  n'en  est  aucun  néanoioins 
puisse  articuler  un  préjudice  causé  â  ses  nnè- 
râts  privés,  et  justifier  d'une  dimimitioB  ap- 
portée à  sa  clientèle  par  la  concurrence ittégile 
dont  il  se  plaint; —Attendu  que  ct^ceit- 
currence,  eu  elTet,  n'est  que  lé  résultftd'ne 
confiance  aveogle,  iiréflediie  ^eol-étr»,  que 
les  malades  accordent  à  mademouelleBressic; 
qu*il  parait  consunt,  dans  fat  cause,  meh 
plupart  de  ces  malades,  étrangers  à  la  vine  de 
Lyon,  n'y  sont  en  aucnne  fliçou  Mirés  j«  te 
besoin  de  consulter  les  notabilités  médic^ 
de  la  cité,  mais  par  le  désir  tniiqoe  de  m<- 
voir  les  avis  de  mademoiselle  Bressac  et  des'en 
remettre  à  Ses  conseils;  —  Attendu  qu'à  ces 
divers  points  de  vue,  ïï  est  évident  qoelfi 
médecins  inlervenanls  ne  peuvent  jasiitler (fc 
lésion,  d'un  préjudice  malericl,  apprëdaHe 
certain,  qui  puisse  servir  de  base  à  une  aetioï 
en  dommages  Intérêts  ;  —  Attendit,  soi*  un 
autre  rapport,  qu'ils  ne  peuvent  pas  oiim  st 
prévaloir  au  procès  d'un  prétendu  ppéjtMfict 
moral  pour  appuyer  leur  demande  ;  qu'en  effrt, 
si  la  dignité  et  l'honneur  du  corps  médical 
peuvent  être  quelquefois  affectés ,  qmnd  3 
s'agit  d'individus  se  parîint  sans  aucun  Mt 
des  Utres  de  docteurs  ou  d'ofltciers  de  sanir, 
et  s'abritant  sous  ces  titres  usurpés  poor  t\- 
ploiter  la  crédulité  et  compromettre  la  saoré 
publique,  il  n'en  saurait  être  de  même  daub 
cause, où  il  s'a^t  d'une  femme  nlnvoiiointni 
titre  ni  dlpIAme,  ne  recourant  ni  aui  fTospf- 
tos  ni  aux  annonces  prrar  attirer  ïc  puNic,  » 
bornant  à  ne  pas  refuser  dos  soins  à  ccmffn 
les  réclament;  —  Par  ces  motifs, béditt fa- 
mendc  à  15  fr.  ;  déclare  rinlerrenlion  d» 
médecins  recevable  ;  mais  la  kejittx  con«« 
non  justifiée,  etc.  n 


CiSSATtON  (CIT.)  6  a«ra  ISS». 
AcnoR  possnsomx,  trogbu,  mhousi,— 

PATITOmS,  CCMDI.. 

Le  fait  ffuser  du  fonéâ  d'wtrm  ewn  U 
gré  de  celui  qui  e$t  légaismaU  tnvrtfi 
poiMMton  de  M  fonds  tuffit,  indipendammni 
de  tout  dommage  cauti,  pour  Ahumt  « 
«ne  action  postesaaire,  camwte  conatinmt  U 
trouble  prévu  par  l'art,  33,  Cod.  proc.  [i). 

Il  y  a  cumml  du  pétitoire  et  du  fonîmBttt 
de  ta  part  du  jugé  de  pais  ipn,  pourri ^ui«rr 
•me  actio9  poiensoire,  ae  fomée  mr  a  q^im 
trouble  iervaiU  de  baêe  à  eatu  oe/tm  ■'•  M, 
de  la  part  du  défendeur^  fue  l'eseràet 
droit  ^2).Cod.  procyiS. 

(t)  V.  eo  ce  «os,  Rép,  gin»  PM^  i*  Attifut»- 
Meatoire,  a"  86  et  suit.,  et  Icsautoriléi  qmj^-^ 
ciiées.  —  AdiU  Belime,  Dr.  de  posMu.  et  aetiou 
potaeiM.,  n*  547;  Bfoche.  Dieu  ét»  jt^a  i* 
V  Action  poueu..  a*  3S;  isjr,  DitL  ^><va* 
paias,i' Action. posmss.tn'  17;  iilÊim,  U^"^ 
dop.  de»  ju^  de  paim,  n"  884.— V,  lABttAtf  t-* 
it  juiifriS&A  (I.  2  lâU,  p. 

V»  Aaionpouettoiret  b"'661  ttsuw.— 
Cfm,  39décr  1857  (npr.,  p.  157). 
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Izmnfts  C.  CiPiiAiiTY  rr  Ladovgkï. 

Le  sieur  Izernès,  agissanl  comme  directeur 
du  gi*aod  moulin  de  Moissac,  a  fatl  citer  les 
sieurs  Capuiarty  et  Ladougné  au  possessoire, 
dcvanlle  jugo  de  pai](  de  Moissac,  à  raison  du 
trouble  par  eux  apwHié  k  la  possession  j^us 
qu'annale  'des  proj^iciaires  ov  actionnaires  du 
moulin,  en  plaçant  sur  le  radier  du  pertnis^ 
situé  entre  le  moulin  et  l'écluse,  nn  catire 
garni  de  filets  destinés  à  la  p£che  du  poisson 
que  contenait  ce  pertuis. 

Le  24  mars  1857,  sentence  qiii  accueille 
cette  action  possessoirc  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Attendu  que  les  sieurs  Capmarty  cl  Ladou- 
gné ont  reconnu  que  tes  actionnaires  du  grand 
muuHn  de  Moissac  avaient  loué  au  précédent 
fermier  de  la  pèche  le  pertuis  et  autres  dépen- 
dances du  moulin,  pour  faciliter  l'exercice  de 
leurs  droits;  qu'ils  ont  par  (^'reconnu  la  pos- 
session plus  qu'annale  des  actionnaires  du 
moulin  sur  le  pertuis  dont  s'agit  ;  que,  par 
conséquent,  les  actionnaires  du  grand  moulin 
ont  le  droit  de  faire  respepter  leur  possession 
et  de  faire  cesser  les  entre|H*ises  des  sieurs 
)Lad<n)^nect  Capmarty  ; — Attendu  que  les  ac- 
tionnâmes sont  fondés,  par  suite  de  la  main- 
tenue en  possession  dudït  perUiis,  de  forcer 
lesdiis  Cadougne  et  Capmarty  h  faire  enlever 
dans  un  bref  délai  le  cadre  et  les  lilets  qu'ils 
ont  placés  sur  le  pertuis  ;  —  Attendu  qu'ils 
réclament  des  dommages-intérêts,  qu'il  est 
juste  de  leur  en  accorder  de  proportionnés  au 
préjudice  sonflert;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Sur  l'appel  des  sieurs  Ladougne  et  Capmarty, 
justement  du  tribunal  civil  de  IMoissac,  du  zU 
juin  18S7,  qui  inlirme  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'en  plaçant  dans  le  pertuis  de 
la  cliaussée  du  moulin  un  cadre  de  bois  garni 
de  fîletSj  les  appelants,  conces>ioTinaire5  de  la 
pécbe,  n'ont  apporté  aucun  dommage  à  ladite 
chaussée  ni.  contrarié  l'objet  pour  leqirel  elle 
est  établie;  que  cette  entrefnise  n'est  que  Texer- 
eice  du  droit  appartenant  k  V&M  et  qu'ils 
exercent  pour  Im;  qne  c'est  doneitortque  le 
premier  juge  l'a  considéré  comme  an  treuble 
«  la  pos^session  de  l'inUmé...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  te  sieur  Izernès, 
pour  violat'ion  des  art.  541  et  22-id,  Cod,  Nap., 
i3  et  25,  Cod.-proc-,  en  ce'qoe  le  jugement 
attaqué  a  déclaré  mal  fondée  l'action  posses- 
soire  du  demandeur,  par  te  motif  que  te  fait 
de  trouble  constaté  n'était  point  dommagea- 
ble, et  qn'en  toot  cas,  l'auteur  du  trouble  n'a- 
vait bit  qu'user  de  son  droit. 

De  6  AViiiL  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch.  cïv., 
MM.  TroploDfj  1"  prés.,  Ayties  rapp.,  de  Mar- 
nas 1*'  av.  geu.  (concl.  conf.]^  Labordère  av.  ' 

«  LA  COdR  Vu  tés  art.  2SS9  et  544,  Cod. 
Nap.,  les  art.  as  et  23,  Cod.  proc;— Atwndu 
qu^l  est-  ooMtaié  par  -  le  jwnement  attaqué  : 
4*  qne,le««Mdi2)  marslttS?,  les  défeodemrs 
lacèrent  un  cadre  garni  de  filets  awr  le  radier 
ou  oertuis  du  grand  moulin  de  Moissac,  où  ils 
le  fiïèreut  par  divers  moyens,  materé  b  résia-' 
tanoe  et  tes  protestations  du  demandeur; 


2"  que  la  possession  par  les  aciionmûres  réo* 
nis  du  grand  moulin  de  Moissac  et  du  perluïs 
en  dépendant  était  plus  qu'annale  an  moment 
du  trouble  signalé,  et,  de  plus,  réunissait  tous 
Jes  caractères  de  paisible  et  utile  possession 
prévus  et  déGnis  j^r  les  art.  2229,  Cod.  Nap., 
et  23,  Cod.  proc.  ;  3°  que  Tactlon  possessoire 
a  été  formée  par  le  demandeur  dans  l'année 
du  trouble  ;— De  tout  quoi  il  résulte  que  cette 
action  était  pleinement  jusltliée  ;  —  Attendn 
qu'il  importe  peu  que  le  jugement  atlaquéaOîrme 

3ue  l'entreprise  dénopcee  n'a  pas  occaâonné 
e  dommage  matériel  dès  à  présent  apprécia- 
ble, et  que  c'est  à  tort  qu'il  a  fonde  sur  ce 
premier  motif  le  rejet  de  fa  demande  ; — Qu'en 
effet,  le  trouble  contre  lequel  l'art.  23  précité 
ouvre  le  recours  spécial  de  l'action  possessdre 
dérive,  indépendamment  du  dommage  causé, 
du  fait  jnème  et  du  fait  seul  de  l'usage  du 
fonds  d'autrui  contre  le  gré  de  celui  qui  est 
légalement  investi  de  la  posses^on  de  ce  tonds; 
— Qu'&  ce  titre,  il  est  présumé  propriétaire  et 
peut  ainsi,  jusqu'au  jugement  dupetîioire,  re- 
vendiquer l'exercice  de  tous  les  droits  confé- 
rés par  l'art.  544,  Cod.  Nap.,  parmi  lesquels 
ligure  incontestablement  celui  de  résister  à 
l'usage,  quel  qu'il  soit,  qu'un  tiers  voudrai! 
faire  de  la  propriété  par  lui  possédée  ;  que  le 
principe,  en  ce  point,  esl  absolu  et  ne  com- 
porte ni  exception  ni  distinction; 

u  Attendu  que  c'est  à  tort  encora  que  le  juge- 
ment attaqué  a  fondé  le  rejet  de  l'action  pos- 
sessoire sur  cet  autre  motif  que  l'entreprise 
dénoncée  n'était  que  l'exercice  d'un  droit  ap- 
partenant à  l'Eiat,  au  nom  duquel  les  défen^ 
deurs  auraient  agi  ;  —  Que  cette  aflkmaiion 
intéresse,  en  eOfet^^le  fond  même  du  droit  de 
propriété,  et  ne  pouvait,  dès  lors,  lAre  awré- 
ciée  qu'au  pétitoire  ;  que  le  tribunal  de  Mois- 
sac, en'y  cherchant  la  base  de  son  jugement, 
a  donc  méconnu  les  effets  légaux  de  la  pos- 
session, et  manirestemenlcomulc  ainsi  le  posr 
sessoire  et  le  pétitoire  ;— Attendu  qu'il  smt  de 
tout  ce  qui  précède  que  ce  tribunal,  en  reje- 
tant l'action  possessoirc  du  demandeur,  a  for- 
mellement violé,  d'une  part,  les  art.  2229, 
544,  Cod.  Nap.,  et  23,  Cod.  proc.,  et,  d'autre 
part,  t'art.  95  de  ce  dernier  Code;— Casse,  ete.  » 


CASSATION  (CIT.)  S»  mmi  1M9. 

Tstmtt  imncajusKS,  LiaTATiosr,  ABSBitcB  n'sx- 
rnnsi,  iMDEaniTË  m  25  funcs,  avocSs 

OOUtaTjUITS. 

En  matiért  de  partage  et  de  Ueitation,  lors- 
qu'une experHee  n'a  peu  été  ordoim^,  i  a»fn»i 
penrwtoawf  o  wviàroUàl'inêemKiU  deiSifr. 
aUoaée  par  Cart.  10/§  4,  de  tord,  du  40  oct. 
iSii,  A  raiton  de»  ioin$  et  démarehet  pour 
Pettimation  dee  bietu  et  la  campoeition  des 
toti,  ou  pour  ta  mite  à  prix  :  te*  avoué»  eoti- 
citant»  n'ont  pot  droit  à  FaUoeation  d'une 
pareiUe  indemnité  (4). 

(()  La  même  dMtiine  .avait  été  préoé(leinine!i: 
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LOYSM  C  LOTEK, 


Lé  23  Juin.  iSSS,  jngement  du  tribunal  de 
la  Seîne,  qui  décidait  !e  contraire  en  ces  ter- 
mes ; 

«  Attendu  qu'aux  ttîrmeS  dft  l'art.  970;  Cod. 
prof,  civ.,  le  tribrmal,  Idi^^i^il  ordonne  la 
vrnte  d'nn  immeuble  par  lieitation,  peut  dé- 
clarer jiu'il  y  sera  immédialcmenl  procédé  sans 
expertise  préaîaljle  ;  que,  dans  ce  cas,  le  tri- 
bunal doit,  conformément  Ji  l'art.  mdnie 
Code,  dt^tri-miner  la  mise  !i  prix,  soit  d'après 
les  à\-is  de  parents,  soit  d'après  les  titres  de 
propriété,  soit  d'api^s  les  lianx  antlieniiqiu?s 
ou  sons  seing  prive  aj-ant  date  certaine,  nit^ 
à  défaut  de  naux ,  d'après  le  rôle  de  ta  contri- 
bution foncière;  —  Attendu  que  le  devoir  de 
réunir  ces  diver*  docninenli  et  de  les  sonniei- 
trc  au  triïjcnrtl  incombe  simultanément  à  tons 
les  avoTiés  qiii  .occttpent  dims  l'iiMtance  en  lici- 
Tation  ;  i\uc.  les  pièce»  et  renseignements  pro- 
duits par  l'avoué  poursuivant  doivent  être  Téri- 
fiés ,  complétés  oureetlliè^  par  les  avoués  eoli- 
cHants  et  vicf  vernâ  Attendu,  dès  lors,  qlie 
l'émohiment  de  2S  fr.  alloué  par  ï'an.  10  d<î 
l'ordonnahce  rovale  du  40  oct.  lS41,  à  raisdn 
des  soins  et  d^narebcs'  qiie  nécessite  de  la 
part  des  avoués  cette  fi-sation  4e  mise  à  prix, 
appartient  indistinctement  à  chacun  de  ceux 
qii!  occupent  dans  l'instànee  en  llcitafion,  de 
même  que  chacun  d'eux  est  expressément  aj>- 
pelé,  par  l'art,  i^  dn  même  tai-if,  h  preiidre  sa 
part  du  supplément  de  remise  proportiônnellfe 
qui  naît  de  là  même  cause  qne  cet  émolument; 
-^Par  ces  motifs ,  déclare  la  dame  Loyer  mal 
fondée  dans  l'opposition  parcHe  formée  à  l'exé- 
huUon  de  la  taxe  de«  lirais  de  Hi!itsttioh  d*nne 
maison  de  campa^e  sise  kffilknedurt,  foiite  le 
21  mail8S8par  M.  PAnt.Siween  ce  tribundt 
maintient  réninlnment  de  23  franco  jAoné  a 
IVomery,  avoué.  »'  ' 

Pourvoi  en-'cassatîon  par  la'  dame  Loyer, 
pour  violation  de  l'art.  10  de  l'ordonnance  du 
lOoct.  1841:— L'avocat  de  la  demanderesse  a 
reproduit  et  développé  la  doctrine  consacrée 

Sar  l'aïVêt  de  la  cbamhre  des  ifeffuéles  dv  2 
éc.  l8ÎS7(l858,  p.  «9). 
Pour  le  d^endcur^u  ponmii,  on'a  /ustlUé 
eri  ces  termes  la  doctrine  du  jagement  attaqué. 
-7  A  s'en  tenir  au.texte.de  la  disposition  de 
l'art.  10  de  l'ordonnance  de  1841,  il  est  im- 
possible d'en  induire  l'exclusion  de  l'avoué 
coticitant.  n  faut,  en  effet,  déjà.  Cati:e  violence 
k  la  rédaction  grammaticale  du  texte ,  pour 
restreindra  à  l'avoué  poursuivant,  c'est-à-dire 


eoBMcrte  pir  bb  arrtt  do  la  chanibre  des  r«pi£l«, 
On  i  d6c  i&â7^ie&8,  <n..M9).  Uùs  ûHe.eat 
QOBibKttue  aTecfoTflf  pv  9<  Rfdi^  Avn,  uneJiotc' 
qui  accomjiagiie  cet  arrêt  du  2  décembre.— En  ou- 
tre, elle  est  repoussâe  par  la  plupart  des  tiibanaiu 
He  premi&re  iustance,  ainsi  que  par  tous  les  auteurs 
qui  ont  eiaminé  la  qu^on;  V.  les  autorités  iii'dl- 
quées  dans  la  uote'prfcîtee.  —  vl(W«  BouchferM'Ar- 
^s,  Diet.  de  la  taxe,  p.  ^SA,  Y*  Lieitaticfit  fa*  7; 

169,  et  Jount,  ée  proc,  t.  9,  art.  $  S  ;  Dn- 
triK^  Pan.  é*  succm,,  a*  BGOi 


à  l'un  des  avoués  de  bt  cause,  luie  aUecaiia 
laite  atu:  avoués.,  c'est-à-dire  à  tous  ceu\  ^ 
occupeiil  dans  l'instance. — L'arrêt  du  S  doc. 
1837  objecte  k  cela  que  k  lorsque  l'ordoniLUKC 
veut  accorder  aux  avoués  colu;itanlfi  I*  nrâe 
droit  qu'à  l'avoué  poursuivant, elle  promis** 
de  re\pi  iriier.  »  Mais  une  lecture  attentive  da 
articles  dmii  se  cympo&e,  dans  ï'ordooxuwt, 
le  chapitre  spécial  aux  émolumeniâ  des  avoao 
(7  à  13),  conduit  à  la  cooséqucuce  iovene, 
d'ailleurs  plus  l(^que,  à  savuir  «pie  luri^K 
l'ordonnance  ne  veut  pas  abçorder  le  màae 
droit  à  l4>ù$  les  avoués  en  cause,  eOc  praad 
soin  de  faire  la  distinclion.  £n  effet,  dé»  k 
début,  l'art.,  7  contient  diverses  allocatiuss  f*- 
tès  aux  avoués  pour  des.  vacations  diml  ifod- 
qiies-unes  assiyémeol,  ne  fût-ce  (|ae  eeUet-  em 
ont  pour  oblel  des  diri^  insérés  au  cahier 
charges  ^art.B93,  Cod.  proc.  civ.^,  pwiveniêirt 
du  lait  dés  avQU^  défendeurs  à  la  puursuil& 
L'art,  9  renferme  une  dispn^tion  en  tout  «no- 
blable  à  celle  qui  fait  l'ul^jet  du  présent  lilifc  : 
il  n'y  a  donc  aucun  argument  a  en  tirer  uss 
un  sens' ou  darisl'autre.— L'art.  10,aprèsavoir 
édicl^  l'allocation  dont  il  s'agit  dans  l'e^ièce, 
au  proui  des  avoués  en  gepéral,  sans  «fistine- 
tiouj.dans,  le  cas  où  leurs  soins  et  démardics 
ont  eu  pour  résullat  d'éviter  J'expertise,  ea 
arrive,  quelques  lignes  plus  bas,  à  tme  distinc- 
tion entre  Tavové  coUâtaot  et  Taroué  pDws» 
vant.  'l^el  est  le  motif  et  l'occasioa  de  cette 
dtsttecUon?Si  la  vente  a  .lieu  i^u  (ribniul, 
comme  le  cahier  de?  charges  est  rédkê  ps  le 
poursuivant,  ou  np  doit  .accorder  de  vaca- 
tion pour  eu  prendre  communicalioD  qu"!  l'a- 
voue coliciLai^t;  si  la  vente  a, lieu  en  i'^o^ 
d'un  notaire  ^  comme  c'e&i  le  notaire  qui  ré> 
digele  calûer  des  cbargt»  (arU  14  de  l'orilofi- 
nancej,  I9  vacation  à  en  ]jTOn4re  cpmunui- 
catiou  est  due  tout  aussi  bi^n  au  poursoimi 
qu'au  colicita^t.  ^oiîà  ce  qne  dit  te  §  3  ^ 
lart.  10., ^^'y.à-i4l  pas  lieu  de  s'étonner  qir 
l'arrêt  dit  2  dcc  1857  ail  pu.  voir  dans  cette 
di^^ii'elion  &\  uatureUe  la  preu^-p  que  là  lé 
rordounanpc  s'adressait  a  aiix  avouéâ  ■  m 
général,,  elle  avait  voulu  distinguer  entre  _r*- 
voue  poursuivant  et  l'avoué  coUcitaut  1  C'est 
cvideni^ne^t  le  contraire  qu'il  eût  fallu  dire- 
La  lédacuon  des  art.  11  fli%xé&isie  bien  pins 
encore  à  l'inteiprétation  sur  laquelle 
le  pourvoi,  Lorsq^uie,  çofpine  dans  l'art.  11*11 
s'agit  de  $^insij^ui  ae  x,egard4Sni  quelcpuazKD- 
vaut  seul,  le  Ijîgulateur  se  sert  des  mois  « 


éoiolnments  des  avoués.  »  Enfin  Vart.  14  dr 
l'ordoDuavce,  dansles  cas  oîi  les  enchères  soai 
co^nfiées  aux  notaires,  maintient  aux.  avoaés 
k&  droits  raiiicésuitent  à  leor.i&ofiftdesan. 
lOetAlj  oauM-deB  tersie&'qu.préteBl  ew»rc 
moipa  à  l'équivoque.  — .  Que  conclure  de  là  ? 
Que  là  oit  te  .telte  iie4iEiiogM  pas,  «'est  i|w 
le  iégidateur  it'a  fea  vouIk .  di9lin|;Her:  ^ 
(fuand  i.'aeitaMianc&  ne  vmt  ptrii^  qne«  I  *■ 
woé  pouTsuivint,  elle  prauLsoin  de  le  ^ok, 
et  que  ^ttind  -elle,  ne  A^eee  pas  aactwvv- 
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went'à MD  pioâlj'«Mr  dW»  nui  av«ttés.  v  ~-' 
Ei  il  e»t  âmes  singoUer  91e  nous  nuua  trou- 
vious  en  ttâ»  d'accord  aveeTairèt'dUiîtdéc. 

JHlHnénie>qDi>iM>8eeDprineipe, daasI'tiA 
de  fies  moUfft,-  «  que  tendue  rorwnmaaoe  n'» 
fflie  fai^  de  diKiinctwn ,  e'ettqa'elJc  n'a  yas 
peiisé-qu^il  y  eût.Ueude  fliBtin^uer^v'Kvidcm- 
meni  la  conadqnence  de  ce  principti  ui)id«vait 
pM  éire  la  coiiaé«nUmi-<i'(ii)e  dfeUnction  qoc 
l'ari.  lUiie  rfirdoiiBaae*  ne  fait  pas  entre 
l'avoué pottrsiùvaiil  et  l'avoué  cnUûiiant.  L'art. 

10  :!^ouLe  t|ue  l'attocaUcii  asi  faite  aua  a^w«ès 
■  sans  préjudice  du  sufpléneRt  de  lemise 
proporlMofielIe  accordé  pu-  FarL  11;  »  et  U 
semblait  que,  celte  remise  éUoit  accordée  tout 
aosai  liieri,  quoi^oedana  despnoportionadlOié- 
renteSj  à  l'avout;  colicitAnt  qu'à  CarouQ  ponw-. 
auivavt,  encasde  susprlssBion  de  l'expertise,  'à 
y  avait  lieu  d'en  induire  que  .la  dièpoûtion^ 
dauS'Bon  ensemble,  a'adressaiià  l'un  comme 
à  l'autre.— L  arrêt  du  2  déc.  ISâl  repouMie  cet 
arguanenl,  par  cetle  raÏBen  que  la  «cmiae  pft^ 

rrtionBeUe  accwdée-yar  l'aru  ii  ne  fiit  pa« 
part  égale  aux  deux  avoués.  Ë«i-oe  là  uae 
raisan  dcoisive  i  En  qooi  le  qiiuiluni  de  répar- 
tilion  de  ceUe  remise  peut-il  détruire  la'cûrréi 
iaiioù  inlime  qui  existe  entre  toa  deux  dispo^ 
fittiotis  ?  JUoe  allocation  fixe  de  ^  Ir.  est  ac- 
cordée iwï  avoués,  uns  préjudice  de  laremist 
pr^tortioanelle  :  elle  appartient  conséquem- 
aient  à  tuus  ceax  qui  ont  droit  à  oelte  i«mise, 
elle  s'adresse  à  tous  ceux  qui  en  {voûtent, 
queHe  que  soit  la  mesure  dans  laquellu  ill»  eu 
profilent.  £d  réaimé,  s^r  ce  point,  le  droit 
fixe  de25lr.  dont  parle  le  §3  de  l'art.  iU  de 
l'ordoonance,  est  alloué  avx>  amités  :  il  est 
dooc  dû  ià  tous  les  avoués  de  la  cause  ;  il  est 
aUoné  «IX  avouée  à-ipii  profite^  d^iu  «pidque 
propurtion  que  oe  soit,  le  su|q»léatent  de  re- 
mise- da  l'art,  li  :  il  est  donc  dd  ài'avoué  co^ 
lidlank  comme  k  Tavoeé  pounwWant.  Quand 

11  y  ftilien  de  dîstiagiirr  enare-  le  iroUcitant  et 
lepuuriaâvaM,  poi«  des  (^rations  qui  ne  leur 
sont  pas  «ommunes,  l'ordonnanee  distingue^ 
comme  elle  le  fait  dana  le  §  3  de  l'art.  10. 
Quand  il  n'y  a  pu  lieu  de  dislinitim!,  Tot' 
dmannce a'iîareisse  «  auxavoués»  engénévaL 
*~  Voilà  oe  que  dit  le  texte  de  i'ordonnaiwe. 

Et  Et  inakitenani  l'on  veut  se  pénétrer  de 
son  esprit,  «use  convidncra  boileroeirt  (|u'il  est 
tout  à  Gait  contraire  au  système  du>  pourvoi.— t 
S'agit-U  de  relravverla  pensée  du  itMlaoteur  de 
Tord,  du  if)  oct.  1841^  on  ne  peut  ndeus  feire 
que  de  la  cbarcher  daa&  le  rapport  inèine  sur 
K<|nei  •  a  été  rendue  l'ordonManee  {i  >.  Oiv  ce 
raMmrt  renferme  la-  juMiftcatie»  la  ploa  eo»*- 
plete  du  jogemeitt  attaqué^  «c  noué  poumoM> 
en  qudque  sotte,  neas.  bwnvi  mui*  antre  dé- 
tenseà  le  laisser  parler  neul^Voiel  dqns  qneU 
lermce-  il  s'«B|iniM  sur  ie  peint'  en  litige  : 
«  Le  chap.  t,  r— nneid ami'.avonétf  de- pre- 
mière in^noe^  m  divisa)  M>  deux  poragr»*- 
l^es.  Dans  le  pnesnifr  sent  cornas  les  éixie^ 


"■  (t)  V/ ce  rappel  dm'lesHoisanMOfân  dtrlII.  et 
Gui,toLs;pa«.-.«M;  .     •  '  it 


luflHaesepéGianx  à  dnque  tiature  de  vente. 
Les  ant.  9  .etiD,  qvi  fent  partie  de  ce  Kira- 
graplie,  acovdenr  bpois- allocations  dontran- 
cien  tarif  se  pariait  point.  Ils  donnent  des 
éDoohraients  dtslïnets,  1<'pour  prendre  conï- 
Btunioalioa  de  la  minute  du  rapport  d'ex- 
perts ;  2°  pour  prendre  communication  du 
«aUer  des  chaires  ;  3*  !i  raison  des  soins  ei 
déiuarches  nécesnaim  pour  la- lixaiion  (te  la 
mise  h  prix,  en  cas  de  vente,  bu  pour  l'esti' 
aiation  et  la  oomposltion  des  l«ts,  en  cas  de 
partage  en  nature.  Les  deux  premières  dispo- 
sitions sont  fondées  sur  ce  «pie,  le  cahier  des 
clui^ea  et  le -rapport  d'experts  n'étant  plus 
si^iâés,  il-est  nécessairement  dA  une  vaca- 
tioD  aux  avoaée  pour  aller  en  prendre  eon- 
naieaance  au  greffe.  La  trei«i(>me  allocation 
n'a,  pas  nne  «a use  moin»  légitime.  En  déci- 
dant que  l'espertise  n'uura  lieu  qu'autant 
qu'elle  seratecoanue  wdi^nsabtepar  le»  tri- 
buDMo,  la  .loi  notivcHê  a- lait  disparaître  nne 
source- de  fïaia'Mneldérables  et  delentenrs 
iatiniea.  Maii  dans  la  plupart  des  cas,  pour 
qne.le«.  ventes  puissent  avoit-  lieu  sans  une 
eapertise  pl-éalmie,  il  sera  nécessaire  que 
les  avoués  secondent,  ptir  inv  concours  intel- 
Hgent  et  dévoué,  les  efforts  des  magistrats. 
Souvent,  en  eiet,  la  senle  production  des  do- 
cunetnts  cpi'lndiqiie  l'art.  905  sera  insuflisante 
puuf  éclairer  les  tribunaux  sur  la  véritable  va- 
leur des  immeublefi  mis  «U'  vente  et  sur'  la 
Eenaation  des  lots.  Poor  éviter  l'expertise,  il 
faudra  que  les  arvoués  se  livrent  k  un  travail 
qui  f^se  resswrtir  despiéees  produites  leâ  do- 
enmettts  qu'elles  renfennent  ;  il  sera  quelque- 
fois milè  qu'île  fessent  des  démarches;  qu'ils 
visitent  meaie  des  lieux  éloignés  de  leur  do> 
mieite.  11. est  juste  de  rémunérer  convenaMe* 
BMstde  semblables  travaux  ;  il  est  rage  de  stl* 
ravier  à  Ips  entrepicadra ,  paistnlls  auront 
pw  rénultdfr  InfaUliMe  une  grande  éeonoinie 
de  tnniw  etid'arssttt.-  La  BOmne  ttxe  de  %ï  fr. 
qui  est  allouée,  serait  presque  toujours  insuf- 
fisante, puisque,  dans  le  cas  où  ^expertise  a 
lieu,  lea  avoaéa  sont  rétrih«és  penr  prendre 
oomflaoaioalien  du  probès^rbal  et  peur  en 
demander  l'wllénnement,  et  que  la  différence 
entM  leurs  ^aoltfnients  et  la  stmme  Ase  de 
3Ii  fr.  est' extrêmement  BHoime.  En  coafté- 
quence,  afi»  de  proportionner  te  salave  au 
travail,'^» de  provoquer  effioacement  la  re- 
cbercbe  et  la  prudnciivn  >des  renseignements 
propres  à  rendra  l'expertise  inutile,  une  dis- 

riiU«n  4élé  placée  dans  Part.  11,  qui  ajonle 
la  Démise  accordée  pav  le  urif  de  18(i7  une 
remisa  s^lémentaiic.  Ce  nlefit  pa»>  au  sur^ 
plus,  la  seule  con^déralion  qui  m'ait  détW* 
miné  it  doaher  cett<r  éittAnsiMi  lii'aDcienne 
remfiae.  En  dimlnoMt  le  wedibra  des  actes  et 
des  fbhnalitéB'de«  vtmtps Judidatres,  la  lei,  il 
finit  le  rek;oHiMrfice^  «.Iniâté  aubsister  ce  oni 
eiOge  le  pbis  d'aMHcatîen-  et  de  savoir,-  elle 
n'a  rien  dtafé  &  la>  reqiMMabdité;  Ain^, 
l^mm-des  qnaHirfu  des  parties^  la  réunion 
éM>  lifres  Donsataut  la.pmpriété,  l'apprécia- 
tien-  des  éPoits  des  diUénnt»  eatatémâtfs»  o^ 
IrïrMit  les  mdipcs  dUBcultés'queiiar  le  passé. 
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Une  faute,  une  négUgenee,  anra  les  mémefl 

conseqoences.  Dès  lors  un  dédoromagemeat 
devait  être  accordé.  L'économie ,  si  désira- 
ble dans  les  frais  de  justice,  ne  doit  pa»  s'ob* 
tenir  en  lalssaat  les  soins  et  les  ^orts  des 
ODDciers  ministériels  sans  une  juste  rémuné- 
ration. » 

Est-ce  asftfiz  clair  î  —  Il  ne  pouvait  pas  être 
question  en  iSii  de  réduire  les  allocations  du 
tarif  de  1807.  Le  rapporteur  s'en  défend,  dans 
un  autre  passage  de  son  travail,  en  songeant 
à  la  différence  de  la  valeur  de  l'aigrat  et  du 
prix  de  toutes  chttes  en  1807  et  en  IMl  :  «  Il 
n'y  a  de  possible  et  de  légal,  dit-il,  que  d'ac- 
corder une  convenable  rémunénUon  pour  les 
formalités  nouvelles.  ii~^)r,  parmi  ces  fonn»- 
lités  nouvelles  se  trouvent  odles  qui  ont  trait  à 
I  expertise  des  biens  mis  eo  vente-^  dont  le 
deuxième  pai>agraphe  de  Part.  10  de  l'ordon- 
nance a  pour  but  de  r^ler  la  réiiHiDération. 
La  loi  du  2  juin  1841,  en  vue  de  diminuer  les 
lenteurs  et  les  frais  de  la  procédure,  rendait 
facultative  (art.  971  nouveap,  Cod.  proc.)  l'ex-^ 
^rtise  qui  était  obligatoire  autrefois,  pour  la 
lixation  de  la  mise  à  prix  ou  le  lotissement, 
dans  les  liciulious  judiciaires  d'immeubles.  La 
loi  nouvelle  voulait  que  le  juge  la  prescrivit 
quand  elle  serait  nécessaire,  qu'il  s'en  piusàt 
truand  elle  pomTait  être  évitée  :  l'art.  10  de 
1  ordonnance^  daus  son  deuxième  paragraphe, 
détermine  l'émolument  des  avou^  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas.  Dans  le  cas  de  l'ex- 
pertise, ils  ont  la  vacation  à  prendre  commu- 
nication dUj^vcès-verbal  et  les  conclusions  en 
entérinement  du  rapport  ;  dans- le  cas  où  l'ex* 
pcrtise  n'a  pas  lieu,  ils  ont  un  droit  de  fr. 
nour  les  soins  donnés  à  la  fixation  de  la  mise 
a  prix  ou  &  la  composition  <let  lots.  Dans  le 
premier  cas,  il  n'est  pas  douteux  que  la  rémif 
ni-ration  ne  soit  commune  à  tous  les  avoués 


en  cause  :  pourquoi  ne  le  serait-elle,  pas  dans 
le  second  î  De  ce  que  les  deux  aUeroatives  se 
trouvent  comprises  dans  un  même  paragraphe, 
sans  que  l'on  y  rencontre  la  distinction  sur  la- 
quelle repose.le  pourvoi,  n'en  doit^on  pas  con- 
clure que  la  pensée  du  légidateur  n'a  pas  été 
de  faire  ceue distinction?  — Cette cerréiation 
entre  les  deux  dispositions  du  mémeparagra-^ 
pbe,  nous  la  .trouvoos  dans  le  passage  précité 
du  rapport  qui  a  précédé  l'ordonnance  :  on  y 
compare  les  émoluments  des  avoués  dans  le 
premier  cas  avec  la  somme  de  25  fr.,  qui 
forme  l'émolument  des  mêmes  avoués  dans  te 
second  cas.  Où  est  donc  la  raison  de  distia- 
guer  l'avoué  poursuivant  et  l'ayoué  coliùtant 
pour  ce  second  cas,  plutêt  que  pour  le  pre- 
mier? 

L'arrêt  dn2  décAB&l  dit  quea  l'ordonnance 
a  trouvé  sage  d'iatéreaser  fweué  poursui- 
vant à  seconder  l'intention  du  législateur, 
de  supprimer  autant  que  peeùbie  les  exper- 
tises, en  donnant  aux  tribunaux  les  éléments 
nécessaires  pour  i-endre  l'expenise  inutile  ( 
mais  i|ue  cette  considéraliott ,  si  elle  u'es( 
pas  tout  à  lait  étrangère,  aux  autres  avoués 
s'^plique  principalement  a  Tavoué  pour* 
suivant,  parce  tgm  e'ett  lui  qui  pvssèoc  les 


titres,  baux  et  autres  duMMWUiSy  et  fine 
qu'il  est  personn^ement  <^acge  de  Ta- 
siructioo  de  la  poursuite.  >  —  Tout  eeb  «M- 
il  bien  concluant,  cl  de  nature  à  jnstilrr  «se 
distinction  que  ne  bit  pas  le  texte  de  forikie- 
nance  ?  Le  rapporteur  de  l'ordonnanoe  mit 
dit  :  «  Dans  la  plupart  des  cas,  poer  qw 
les  ventes  puissent  avoir  lien  àans  une  o- 
pertise  préalable ,  il  sera  nécessaire  qoe  ks 
avoués  secondent,  par  un  concours  uudK- 
Kcnt  et  dévoué,  lés  efforts  des  magisiniB.  * 
Nous  aimions  mieux  cela.  Mais  enftn,  à  s«p- 
poser  qu'il  pbi  être  utile  et  qu'il  eât  été  dais 
la  pensée  de  l'ordonnance  d'intéresser  les 
avoués  k  la  suppression  de  l'expertise  ht  aa 
émolument  qni  fût  à  peu  ^rès  l  équÎTaliuide 
celui  mie  leur  aurait  donné  l'e^t^se,  csMe 
que  cda  ne  s'appliquât  ne  tout  anni  biea  à 
ravoué  coliciUnt  qu'à  f'avoa*  poanainM! 
Est-ce  que  l'avoué  colicitant,  s'il  ne  s'agit  qM 
de  l'intérêt  personnel,  ne  serait  pas,  csaHK 
le  ptHffsuivant,  intéressé  an  maitttiea  de  b 
procédure  d'expertise,  et  dès  lors  n'est-U  pat 
aussi  fondé  que  celui-d  k  réclamer  l'allocauM 
à  laquelle  donne  liai  la  suppressàdn  de  eett 
procédure?  Serailrce  que  le  concoor*  detov 
deux  n'est  pas  nécessaire  pour  éclairer  leia^  i 
Hais  cet  ai^menl  se  trouve  eo  cwiteKtican 
avec  les  principes  de  tonte  procédim  es  fè* 
néral ,  et  avec  la  pratique  de  la  procàtare 
spéciale  dont  il  s'agit  ûù.  Dans  iout£  espèce  êt 
IHOcédure,  en  effet,  la  coavieiion  se  (me 
par  le  concours  aclif  des  deux  parties  :  ks 
documents  fournis  par  le  demandeur  eulhe- 
sina  d'être  contrêles  par  le  défeaden;  rin 
ne  'se  fait  avec  un  seid,  dmcnn  a  le  aiwi  à 
défendre  son  droit  personnel.  En  esl^  H»* 
nent  dans  h  procédore  qni  mn»  oecape?  — 
Une  demande  en  liqiddation  et  partage  «1 
formée  :  il  s*^[itde  savmr  si  les  mmatàa 
sont  ou  non  divisibles,  si  on  lefi  partafcra  <i 
nature  ou  si  on  les  vendra  dans  l'interit  4m 
tous,  et  sur  quelle  mise  i  |»is.  Sur  ces  qset- 
tions,  le  juge  a  besoin  d'être  éclairé  oa  pr 
des  experts,  ou  par  des  ofiiciers  ministériels, 
qui  réunissent  lesdocnmenis  et  lassouBteneal 
à  son  appréciation  :  senfr-ce  là  des  queshoai 
qiri  peuvent  et  doivent  se  résoadre  wr  ks 
ren  seignements  fournis w  le  pounurrant  «il  • 
Tousceux  qni  sont  appelés  k  l'opératioB  n'inir 
ils  pas  le  droit  de  les  débattre  ?  N'intéiesmi- 
elles  pas  tout  le  monde,  et  u'exigeni-ellsi  ^ 
ou  un  débat  contradictoirCj  ou  une  iBilitfne 
simultanée  ?  Et  si  i'aveiié  coUcitant  conca^ 
à  la  nomination  des  experts  et  est  préseatà 
leurs  opérations,  s'il  est  i^peléà  caMhHerkv 
rqtpwt,  si  le  tribunal  ne  petf  pas  le  saK^ 
n«  aam  hd,  n'estai  pas  cenau  qn'HMtep- 
leroenl  partie  active  dans  les  messre*  eucp- 
lionnelMS  de  latîssement  on  d'eatimaiiWj  êaat 
la  loi  de  («il  a  auterisé  renpteIT— «  Pour  en- 
ter l'expertise,  dit  le  rapport  unt  de  faa  oU 
déjà,  il  Eaudra  que  les  avoués  se  liveat 
uravail.;. ,  il  sera  queiqnefois  utile  qu'il  w- 
sent  des  déroarcbesy  qu'ils  visitent  atee  des 
Uejix  éloignés  de  leur  deimcile.  »  L'swm 
Ikiiant  aurait,  il  lut  en  eipnmiir,  UcApM* 
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soacï  des  intérêts  qui  lui  sont  «onflés^  s'il  se 
tenait  en  dehors  de  ces  soins  et  de  ces  détitur- 
ebeSj  et  s'il  laissait  le  poursuivant  seul  s'y  li- 
vrer au  point  de  vue  m  l'inlérêt  parliculicr 
i[a*5  pourrait  avoir  dans  certains  cas  l'ane  des 
pmlesen cause.  11  est  donc  de  toute  évidence 
qne  leeoacoars  intelligent  et  dévoaéduntparîe 
le  rapport  et  ipi'entend  rénranérer  roruon- 
nance,  doit  être  demandé  à  tous  les  avohaés 
qui  occupent  dans  rinstance. 

L'arrêt  du  S  décembre  convient  que  la 
demande  de  ce  concours  n'est  pas  tont  à  fiiit 
étrangère  aux  autres  avonés^mais  il  veut  qn'elle 
s'appRqne  principalement  à  l'avoué  nmirsui- 
vantj  a  parce  qae  c'est  lui  qui  possède  les  ti- 
tres, baux  et  autres  documents.  »  Cela  même 
n'est  pas  exact  La  poursuite  étant  accordée 
par  la  loi  an  plus  diluent,  Tintérét  principal 
peut  se  trouver  et  se  trouve  journellement  du 
edté  descolicitanlâ;  les  titres  et  tes  documents 
les  plus  importants  sont  souvent  entre  les 
mains  de  ces  derniers.  U  peut  arriver  qn'aa 
cas  de  négpgence  de  l'avoue  poursuivant,  tous 
tes  rense^nemenls  sotentfoumis  par  les  avoués 
collcitants.  Enfin,  dans  cratains  cas,  celui  par 
exemitle  oà  la  licitation  a  été  provoquée  par 
an  créan<^  de  l'un  des  cohéritiers,  ces  ren- 
seignements ne  peuvent  être  fiMmis  que  par 
les  coticitants. — ^En  un  mot,  si  l'un  des  avoaés 
«  est  personnellement  chargé  <}e  l'instruction 
de  la  poursuite,  •  la  décision  à  iH*endre  par  le 
juge  ne  peot  être  prise  sans  mettre  en  mouve- 
ment le  concours  et  tout  an  moins  le  eonlrdle 
des  antres  avoués  en  cause.  —  «  Le  devoir, 
dit  avec  raison  te  tribunal  civil  de  la  Seine, 
dans  le  jugement  attaqué,  de  réunir  les 
divers  documents  et  de  tes  soumettre  au 
tribunal,  incombe  simultanément  à  tous  les 
avoués  qoi  occupent  dans  l'instance  en  lU 
citation  ;  les  pièces  et  renseignements  pro- 
duits par  l'avoué  poursuivant  doivent  être 
vérifiés,  complétés  m  rectifiés  par  les  avoués 
colicstants ,  et  viee  wnà.  «  U  n'y  a  donc 
pas  à  tenir  compte  au  poursuivant  d'un  tra- 
vail spécial  ;  il  y  a  un  travail  commun,  des 
soins  commaiis^  devant  donner  lien  à  une 
rénunéntkm  comimne.  —  A  peine  est-il  be- 
soin d'ajonter  ;  pour  répondre  à  toutes  les 
objections,  aviec  un  arrêt  de  la  Conr,  chambre 
civile,  du  7  mai  ISS!»  (t  1 1886,  p.  iitS),  qae  le 
droit  est  dû,  par  ee  seul  fait  que  rexperlise  a 
m  étré  évitée,  sans  que  les  avoués  soient  tenus 
a  aucune  Justineation,  et  alws  même  que  la 
su|[q>ression  de  l'expertise  n'aurait  donné  lieu 
de  leor  part  à  aucun  travail,  à  aucun  soin,  k  au- 
cune démarche;  qu'en  elTet,  une  distinction  de 
ce  genre  a  répugnerait  ara  texte  de  l  ordon- 
nance  et  k  l'esprit  général  des  lois  et  règle- 
ments sur  les  ft^^is  judiciaires.  »  —  Condoons 
donc,  avec  la  pensée  exprimée  dans  le  rapport 
Itti-même,  que,  soit  qne Von-  envis^  le  droit 
de  85  fr.  étMmt  un  oDCoon^ement  3k  simidl- 
fier  tewueéJure,  ew  comme  aue  compensation 
pour 'tes  officiers  nfnlatérfete  des  émolomentii 
auxquels  aurait  donné  lien  rexpertise,  soit 
(pi'on  te  considère  eomrme  la  réinbulioa  d'un 
nravafl  «Ile  (et  iadé|»endammeBt  do  idnte  JwtK 
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fication  à  fournir  à  cet  égard),  étant  iucoules- 
table  qu'eu  pratique,  dans  un  gnnd  nombre 
de  cas,  les  cfocuments  nécessaires  à  l'édiiica- 
tion  du  juge  viendront  du  colicitaot^  et  que, 
dans  tous  les  cas,  le  concours  des  divers  in- 
téressés est  indi4>ensabte  à  la  bonne  adoÙQÎs- 
tration  de  la  justice^  il  n'y  a  aucune  distinction 
&  fure  dans  l'alIocaUon  entre  l'avoué  pour- 
suivant et  ravouécolicitant 

Du  SSiiAi  18S9,  airét  C.  cass.,  ch.  eiv., 
HH.  Troplong  1"  prés.,  Pascdis  nipp.,  Sevin 
av.  gén.  (cond.  conf.) ,  Ripaalt  et  JageN 
Schmidtav. 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  con- 
seil] ;  —  Vu  l'art.  10  de  l'ôrdonnance  royale 
du  10  oct.  1841 —  Attendu  que  les  tarifé 
concernant  tes  Trais  de  justice  sont ,  p^ 
leur  nature,  des  règlements  de  droit  étroit 
dont  on  ne  peut  étendre  les  dispositions  aux 
cas  qui  ne  s  y  trouvent  pas  formellement  pré- 
vus: —  Atteudu  que  l'art.  10,§  4,  l»»  alinéa, 
de  1  article  ci-desaus  visé,  concernant  les  par- 
tages et  ticttations ,  dispose  en  ces  termes  : 
«  Il  sera  alloué  aux  avoués,  sans  distinction  de 
«  résidence,  dans  le  cas  où  TexpertiBe  n'aura 
a  pas  lieu,  h  raison  des  soins  et  démarches  né- 
«  cessaires  pour  la  fixation  de  la  mise  îk  prix  en 
«  cas  de  vente,  ou  pour  l'estimation  et  la  com- 
te position  des  lots  en  cas  de  partage,  25  fr.  » — 
Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  dispo- 
sitions do  tarif,  insérées  au  cbap.  2,  touchant 
les  avoués  de  première  instance ,  et  dont  le 
§  4  ci-^essuB  fait  partie,  que  les  allocations 
qui  ^'y  trouvent  énoncées  ne  sont  dues  qu'à 
I  avoué  dont  le  ministère,  suivant  tes  lois  dont 
te  tarif  a  pour  objet  d'assurer  l'exécution, 
suffit,  en  général,  pour  la  régdarilé  de  la 
procédure  ;  que  si ,  exception ,  diverses 
allocations  doiven  t  rémunérer  d'autres  avou^, 
le  tarif  a  soin  de  le  dire  expressément;  — 
Qu'ainsi,  dans  le  même  art.  10,  il  est  accordé 
6  fV.  pour  Paris,  cl  4  fr.  podr  le  ressort,  à  l'a- 
voué coliciiant ,  îi  raison  d'une  vacation  & 
l'effet  de  prendre  communication  du  cahier 
des  charges,  soit  au  greffe,  soit  chez  le  notai- 
re; et  ^  d'après  l'art.  11,  ravoaé  antre  que  le 
ponrsmvant  est  admis  à  entrer  en  part  avee 
celni  d  rar  la  moitié  de  la  remise  proportion- 
nelle atlonée  à  mlson  des  ventes  dont  le  prix 
excédera  2,000  fr.;  —  Attendu,  dès  lors,  que 
l'art.  10,  g  4,  ne  disant  mention  que  des 
avoués,  sans  antre  qualification  ,  n'entend  at-  , 
tribner  fémolumeni  ile  iS  fr.  qu'à  Tavoné 
poursnrnint,  lequel,  prenant  Initiative  de  la 
procédure  et  la  dirigeant,  est  présumé  pos- 
séder et  pouvoir  fournir  tous  tes  documents 
pr<q>re8  à  déterOHOçr  la  mise  h  prix  sans  ëx- 
periîse  ;  —  Attendu  que  s'il  y  est  question  de$ 
avoués  an  pluriel ,  cette  expression  s'explique 
par  la  circonstance  que  le  tarif  s'adresse  aax 
avottés  des  diverses  résidences  :  Paris  on  le 
fossort'favee  les-assidiHstiftkisToiriiies  parl^. 
16  de  rwdonnaiice),  ponr  accorder  a  tons  la 
même  rénrUmtion ,  a  la  différence  d*auU«S  al- 
locations qne  le  tarif  rend  variables,  suivant 
ces  distinctions;— Attendu  qie  Vévuonee  de 
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cette  explication  ressort  de-  l'art.  9,  raïqiroché 
de  l'art.  10  ;  que,  dans  lu  première  de  ces  ûist- 
poutious,  il  s'agit  de  la  veiiie  des  biens  de  mv 
nenrs,  laquelle  n'impliqae  pas  d'ordinaire  et 
par  sa  nataré  l'enstence  d'intérêts  oftpusés, 
comme  entre  copartageants  :  cet  Mt.  9,  trana  te 
pMaj^aphe  aiialugue  àcMuide  Tan.  10  ei-deft- 
sus,ii'e&tpas  moins  conçu  dans  les  mêmes  ter- 
mes :  «  11  sera  alloué  auK  avonés,  sans  distinc- 
«  tion  de  résidence...  2S  fr.  ;  «—Attendu  que 
rimportanoe  de  cutte  ti^xatïon,  coutpaiée  *m 
autres  taxations  flxcs  du  tarif ,  ne. permet  pas 
de  supposer  qu'elle  soit  due  aussi  à  l'avoué 
coliciianij  lequel,  h  raison  du  rôle  secondaire 
et  éventuel  qu'il  remplit  dans  la  pi-océdure, 
n'aurait  obteno  qu'one  allocation  inférieure  à 
celle  du  poursuivant,  si  le  tarif  avait  entendu 
qu'il  fût  pai-eîllennnent  rémunéré  en  vue"  de 
son  conconrs  afin  qu'il  ne  fàl  pas  recouru  à 
une  expertÎMj,- — Que  cette  observation  devient 
encore  plus  décisive  si  l'on  considère  que, 
danft  lu  même  instance,  le  nombre  des  avoués 
cirficitanis  pourra  s'accroître  aatant  que  celui 
des  intéressés,  et  la  la\e,  ainsi  que  t'admet  le 
îngemeDtjSe  miiIUiilIcr  dans  la  môme  propor- 
tion, résflltai  inanlfesteme-ït  en  contradictfon 
arec  le  tint  ^léral  qnc  la  législation  de  1841 
ft  y«ala  atteindre^-  —  Attendu  que  le  sens  de 
hi  réserve  exprimée  au  deaxtènie  aliniia  du  §  -i 
concernant  1  émolument  de  9t)  fr.,  se  trouve 
lifflfié  par  le  sens  de  sa  première  partie  ;  que 
cet  émolument  n'étant  accordé  qu'à  Tavoué 
poursuivant,  l'ordonnance  a  tuuIu  seulement 
exf4i«foer  '  qn'en  sm'phrs  des  25  fr.  tkes;  te 
mÀme  avoué  aura  encore  droh  à  la  remise 
pr(qMHtionnè!îe;—Attendn  qu'il  snit  de  ce  qui 
préoède  qu'en  admettant  en  taxe  Tailocalion 
de  28  fr.  au  profil  de  Tavoué  de  Félix  I^oyer, 
le  jugement  a  violé  l'art.  l'O  de  l'ordonnance 
dn  lOoet.  iMl  ;  —  Cx9ffe,  etc.  » 

CASSATION  i^.}  a«  mai  UftS. 

OVTRAGK    À    IJi.   atnRALB   PUBLIQCË   ET  REU- 
GIEtSE,  RÉUMOS  POBLIQKE,  CSAGE  LOCAL. 

Une  rewttton  f  eut,  bien  que  tmue  daM  une 
ma»09  ^artiaUière ,  étn  réfvtéf  moir  ie 
ofTuttèr»  de  rétmiçin  publiqm, .  à  r«won  du 
nonibfe,,de  la  diwrêiié  et  du  mode  dê'recrmt»- 
munt  4f  C0ur  già  y  iuiùtent  (1). 

Jt  en  eit  «uuttr  ^ciaUmeut^  dct  osaem^léK 
tentie$  datu  cêrtmnet  campagHts  à:Vocëa*ion 
'  dm.nma$9  et  de  l'écaUtçe ^  mmo,  (ms«mi4étt 
^i, ,  rf'^jârf*  «1  HMçe  iocal,  *p  termintHt  ordi- 
nairemnt  par  dci  ((ani<«.f3). 

Par  ntitCgit  (ait  d'avoir  tenu,  dans  de  IdUw 
rtunioia,  aet  propoi  de  ruutwr  à  offmuer  ia 
morale  puèliqw  et  rétif  teuie,  nf  à  boa^  droit 
congUiéfé  comme  tomhant  som  l'apvliealiom  de 
eârt.  S  de  la  loi  àa  il  mai  i&l»  (3). 

ewr  n  vm  nfHiura  a  m  wm-ittanetère  de 

■■-T  '■■         ■    r    -  ■■    ---  I  '        -  I       --■  -'i  11    II     -  I  

Jugé  de  même  qu'une  réunion,  quoiqne 
tlaméb  daitf  Qti  lira  non  public;  peut  devealr  pu< 
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S)L  haï  18^9,  arrête,  cass.,  ch. oïl, 
MM.  Vaîsse  pré».,  Noiiguierrapp^<^|hba. 
gén.y  de  SaiD^UaIo  av. 

«  LA  COUR  >  —  Sor  TimiqiM  nojn  )n. 
posé*  ledit  moyen  pris  d'une  violaAiM  a  bnt 
appHcfttion  dès  art.  1  et  8  de  Ié  loi  di  11 
1819  :  —  Attendu  qtie*si  le  délit  d'ovtnm  à  b 
morale  publique  et  religieuse,  délK  pim  ri 
puni  par  l'art.  8  précité,  n'eiiste  «n'iMu 
que  le  fait  d'outrage  a  en  lien  par  Tn  4t» 
moyens  énoncés  en  Tart.  1  delamémU, 
et,  -spécialement,  par  des  diBconVs  ou  d»  9ù 
proférés  dans  des  linn  et  réntrions  p«Uirs.  il 
ressort  des  constatations  de  l'arrêt  tnrj^ 
que  l'oDirage  reproché  aux  demandeurs  a 
lement  été  commis  dans  nne  tvunion  t\a 
ce  caractère;  —  Qu'en  rfTet,  après  avoir k- 
cordé  qne  le  lien  de  la  réunion  était  me  m» 
sonpiMciiK^,  l'arrfit  a|otite  que  celle  rfi- 
nkm  étilt  «snpMéc  de  trente^nul  penAna 
de  tout  Agft  el  des  deux  aeiesj  rasseï^^ 
l»onr  le  cassige  «t  féctriage  des  nob,  rt  pw 
les  danses  dont  «ette  opération  est  soîTieifis 
le  pays;  qne  les  roisins  y  avaient  été  tim 
sons  imitations  nominidee,  sur  leshniricaife 
qui  leur  en  nnH  été  donné,  et  eik  y  cnM- 
sant  leurs  amis  ;  qse,  dès  lors,  le  nonbn;.  h 
diversité  et  le  mode  de  recrmenent  de  (m 
qui  y  avaient  assisté  avaient  donné  ktOt 
réonron  ane  poklicité'  conslitnée;  — AlMà 
qu'en  l'étnt  de  ces  faits,  fïiits  qoe  fan*  kA 
ie  droit  de  retenir  et  d'apprécier,  ]iwtjit  b 
loi  n'ap»inrtdéflnilesoondrt)omqnitiit|ihan( 
à  une  réunion  le  caractère  d«  réanion  jnK- 
que,  ledit  arrêt,  loin  de  vîtAer,  en  les  i^T^ 
quant -fanssement,  tes  art.  i  et  S  </t4am 
visés,  s'est  exnotcment  cenformé  ans  Apo^ 
ttons  dendlts  articleB  ;  —  flmm  le  potna 
Innné  coolK  rarrêc  de  la  ConrlmpHidE* 
PoMers,  clianbns  eovraetionDdle,  an  lt  ht, 
iess»j  tus.  » 

«ofrrpeuiEK  s  ouu  lut . 

lutiDàGK,  voip,  -PfiàHT^  D'ounn. 
£n  mafiiri  erimùuitê,  et  am  fefftrrd  iik 
peime  prononcée,  Vaj^el  eet  tordre  pMk.  - 
En  oon$équfnea,  4«rioatim  qa'mimit  ianii 
le  eorutomn^  tm  jugemetU  ée  amdam^m, 
par  ta  eonttitvtim  volomtmirt,  ne  le  rnifm 
non  reeevabée  é  interfeter  ajfpti  Se  «  fiif- 
ment  (5). 

Wkfne,  Soie  par  te  concoan  de  pemODoe»  qui  jj 
racionbleiit,.Mit  parla  prêaenae  de& awtflrtiés In- 
tes,  wiLpâk-  hratc  «oIm  ctnwaifBi  :  CaB.'3«jM 
AUiB.«Jdg(  «peMintf'dn  Mtai  ak  «Maa 


seUe  D'élait  rétevée,, )ttWi^.f»Mipaill  Jlff 

ae  Niot  pa&  des  lâmaion»  pubUqMa^  CMkAjak 

i  8.5S  ii.  2  1 8ôQ,  p.  3i2),-*-V„  au  reste»  Aju  fu. 
Pal.,  V  .DcUl  de  pre»»e,a'*  i8,  £1  et  MÙf ^  91  d 

{  suU. 

ts)  C*cst  ce  que  ta  Cour  de.  cassation  a  Mt:  k 
;  10  Juin  3836,  et  c^cst  aussi  ce  ^enseïgaeli  ttij*nit 
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te  fait  Savoir  fraudukwemeni  arrathé  des 
Tfjefoni  vivanti  {tottvier,  dans  la  vigne  rf*a«- 
ïnrij  pour  /«  ptanrer  dans  sn  propre  vipie, 
n'ettpàs  mt  simple  fait  de  maraudage,  puni  par 
Vart.  47rî,  §  M\,  Coâ.  pén..  ou  par  les  porn- 
graphe*  3,  -(  er  5  rff  Cart.  388  rfu  mrtne  Code: 
<*eêt  «ff  vol,  pmistadtp  des  peinet  édirtéti 
pur  rart.  m,  Cod.  pév.  (\). 


Do  î  MAI  arrêt  C.  Monlpenier,  ch. 
«OTT.,  M.  Pégatprés. 

«  Lâ  cour.;  — Sqr  la  fui  de  uim-réceruir  : 
—  Cion^t^anli  ^oe  l'exécution  qui  a  pu  èire 
4onnée.&  une  sestence  correctiOBneUe,  du 
Ceaseotemeut  du  condannéini^éme^ne  peut 
taire  rejeter  l'appel  que  ce  condamné  a  r^evé 
devant  le  juge  ^périeur  dans  les  délais  dé- 
tenounôft  par.Ha  loi  ;  —  Qu'en  matière  correc- 
tionnelle, et  au  r«§ard  de  la  peina  qui  a  éié 
prononcée,  l!appcl  est  en  effet  d'ordre  pubUc} 
et  qae>  dès  lors,  il  serait  conMire  aux  prin-r 
cipes  de  trouver .  une  dédiéance  dans  des 
faits  d'eiécutioa,4{iù  n'unt  pu  d'ailleurs  inter- 
venir qu'en  vioialioB  des  dî^kositions  formelles 
du  §  S  de- l'art.  203,  Cod.  instr.  crim.  ; 
.  Au  tond  :  —  Considérant  qu'il  est  suffi- 
saïuoii'nt  étaJttli  par  les  débats  qui  ont  eu  lieu 
devant  le  premier  juge  q«e,  dans  les  mois  de 
janvier  ou  de  février  derniers,  Casimir  Pal- 
madt!  a  frauduleuseawnt  arraché  sur  la  pro- 
priété du:  sieur  Antoine  Tbourel ,  et  planté 
dans  sa  proftfe  vigne,  cinq  rejeloos.  d'oliviers  ; 
-T-Considérant  que  ce.  fait  rentre  dans  l'apuli- 
«ation  de  l'art.  'iOl,,  Cod.  péo.,  dont  les  ais- 
|^0fiitions  généralies  punissent  le  vol  simple  de 
toute  cfause  appai-tenant  àaatnû;— rCoosîdé- 
fant  4|H*iautilei«ent  Palmade,  en.  s'appuyant 
snr.  deia  arrêta  irendos,  l'im  par  la  Cour  de 
cassation  et  l'uiire  par  la  Cour  impériale  de 
Bou^«s  (F.  Unot^  soutisBt  qu'ii  ne  peut 
8'«gir,  dans  la  cause,  que  d'un  maraudage  ré- 
prime, suivant  les  cas,  par  l'art.  475,  g  15,  C. 
pén.,  ou  par  les  paragraphes  3, 4  et  5  de  l'art. 
38ti  i  que,  d'après  ces  articles  eux-mêmes,  le 
maraudage  consiste  dansfenlovement  des  ré- 
ooUes  oa  autres  productions  utiles  de  la  terre, 
destinées  à-  èAxt  ditacbéco  du  sol,  ce  qui  ne 
peut  slenteiidjre  des  arbces  fruitiers,  dont 
la  deilànatio^.est  de  produire  des  récoltes,  et 
flnî>  par  Gela  aeul,  ne  peuvent  être  rangés 
—  — . — ■  ■  ■■  ^  ■ 

dçs  auteurs:  V.  ]\ép,  g^p,  PaL ,  (Supp,),  V  âppel 
(mat.  frim, j,n'  89  oi». — Addt  Rodière,  Eténunts  dts 
proc.  crim.,  p. -371-373,  ' 
'  (i)  y.  cependant  Cass.  it  oct  t9l(5  (t.  1  18&e, 
p.  m);  Bûargn.  2»]iilll.  48GS  (L  2^1893,  21). 
CM  Bn«(9  -coRSfdèi«t.t  coanne  esnstlliMot,  non  vu 
vol,  mil  le  délit  de  nanad^  patil  par  le  $11  de 
l'irtw  aWt  0Mb  pén.,  le  feritMiisIr  abattu  (bi.atb»«a- 
4an  le'bui'deAinappraprttrlebua.  —  Bnirn»- 
VOQHtr  J^w  MUriti,  t'arretqoe  nous, rapportons  se 
iaaà*  wKca.qii^il  sUg^esait,  dai»  l'eaptee  vi|ieUe^ 
^'wluei  MHUtr^H»  pour  tire  conservé»  virsnl»,  à 
l'effet  (l'eu  recuÊilItr  plus  .tard  les  fruiU.  —  V*  jUp, 
gén.  PaL  et  Svpp.,  r"  Destmctioa  tt  dévastation 
de  ritoUctt  àihres  et  plants^  Q"  32'. 


cas-mfmes  dans  la  classe  des  récoltes;  — Que, 
d'aîHetirs,  Il  est  à  reiHaMpier  que,  dans  les 
espèces  Jugées  par  les  atrêts  invoqués,  les 
prévenus  n  avalent  abattu  des  arbres  que  dans 
le  but  de  s'en  partager  le  bois,  tandis  {pie  Pal- 
made  s'est  emparé  des  cinq  jeunes  oliviers, 
qu'il  a  vouhi  conserter  vivants  pour  s'en  ap- 
proprier Qltêrieorement  les  fruits  ;  —  Considé* 
rant,  quant  ii  la  durée  de  l'emprisonnement 
qni  a  été  prononcée,  que  la  fhcation  qni  a  été 
faite  par  le  tribu  niai  est  en  rapport  avec  la 
colpamlité  du  prévenu;  —  Par  ces  motlfe, 
etc.  »  ■ 


.  cassauor  (cit.)  ai  Uni»  iss». 

CASSATION  («AT.  CIY.),  IWTIHTCTTIOM ,  PAÏt- 
LITE,  STÎTOICS,  —  FAItUTK,  FAILLI,  nTOUR- . 
TRIE  MOUVBLIB,  ACTION  KN  JUSTICE,  POtTRVOt 
ES  CASSATION,  SYNDICS, — CHOSE  JUGÉE,  BUE 
VET  D'iNVnmON,  KULLnÉ  oc  DfiCHtANCE, 
INFLCENCV  ou  CUHZinL  SUR  LE  CtVIL,  BOH- 
MAGES-IHTËKiTS. 

Le  syndic  de  Tum'on  de»  créiauiers  ^%mê 
faillite  est  receoabte  à  iniememr  devant  la 
Cour  de  cassation  «ur  le  p^mrtoi  formé  oon- 
tre  un  arrêt  prononçant  dee  condamnations 
au  profit  du  failli,  ie  montant  de  es»  candam- 
nations  étant  afflué  mu  paiement  de  la  moMt 
des  eréaneiert  (2)  Cod.  comra.,  44â. 

La  failli,  bien  que  dessaisi  de  l'administi'tt' 
tion  de  ses  biens,  n'en  apas  moiju  la  eap<ieité 
de  contracter  et  4*  »e  livw  à  teste  imkutrie , 
par  suite  d'agir  seul  en  justke  et  sans  Visiter' 
ventttm  de  ses  «yndwc  pour  /air«.con«aCTVr-  oh 
pour  défendre  les  droit»  fw'ii  a  pstat^uérir  (3). 
Cod.  comm.,  .443. 

£n  eonf^quetiM,  le  povrvoi  dirigé  tontr*  tm 
arrêt  obtenu  par  le  faiUi  est  TéguUértmni 
formé  contre  <e  dernier  senj,  taiu-  qu-'if  foit 
néeessaire  de  signifier  Carrét  t^adnUsnon  au 
syndie  et  de  ^assigner  devant  ia  okamàre  ei^ 
vile  (4).  Règl.  28  juin  i 73»,  art.  30. 

Le  jugement  eorrecii^nel  qui,  au  cmi  de 
poursuite  d'un  délit  de  eontrefiiçon  en  ma- 
tière de  brevet  d'invention,  statue  sur  Ve»- 
«eption  de  nullité  ou  de  déchéance  du  brévet 
opposée-  par  le  prévenu^  n'a  l'autorité  de  la 
ekoée  jugée  que  dans  les  limttes  et  la  mesure 
de  l'anliotv  qui  éteUt  swmise  au  tribunal  ;  «e 
ne  fait  ptu,  dèt  Jor r.  Mm  qu'il  ait  repaùtêi 


(a>  Jugé  oepaafnt  «w  flalut.qta  n'A  é<é  potie 
dUM  un  procteiW  »  poaaîix^.iDSlaBQ^  ni  en  sp^ 
pel,  est  non  rccevable  à  ialerfcuir  devant  la  Gonr  de 
cassation:  Cas».  19  Ky»  1S30;  7  déc  1853  (t.  1 
1855,  p.  238).— V,  Rép.  gén.  PaUetSvi^,  t*  Cas. 
talion  {mat.  cit'.],  n**  203  et  suit. 
.  [3]  V.  eonf.,'  Cas».  8  mars  lS3i  (t.  1  1854,  p> 
880),  et  la  note.  —  V.  Rip.  gén.  Pal:  et  Supp,^  v* 
Faillite,      S88  el  mir.,  462  et  surt. 

(s)  Srah'l'tfrret'qoi  admcîtle  panmA  fermé  Ooa- 
1K  h  déciikM  rrn4m  n  pMAtd'aae  pante  «fehrrte 
«1.  faillite  depuis  le  pourvoi,  doit  être  signlflé  aux 
syndics,  alors  même  que  le' demandeur  n^uraît  pas 
en  comiaxMaiice  de  l'âlat  û»  lUUitc;  V.  Gau,  9  déb 
1857  {sapr.,  p.  323> 
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l'txeeptiou  de  nullité  ou  de  déchéance,  obsta- 
fle  à  ce  que  te  prévenu,  porte  ultérieurement 
devant  la  juridiction  civtle  une  action  directe 
aux  même»  fin»  (i).  Cod.  Nap.,  1351;  Cod. 
inst.  crioi.,  art.  360;  L.  5  juill.  lBi4,  art. 
34,  37,  46. 

Mai»  l'arrêt  qui,  rendu  sur  Vetetion  dviU 
en  nullité  ou  déchéance,  aceueille  cette  action 
et  condamne  le  breveté  à  dé*  dammage»4nté- 
réU  rnoer»  celui  dont  Vexeeption  de  nullité  ou 
de  déehéûnfie  avait  été  pNeidemment  rejetée 
par  le  tribunal  porreetiwnHt  ne  peut  te  fon* 
der,  pour  trouver  un  élément  de  dtmmage»-in' 
térhtj  tnr  le  préjudice  causé  par  la  pourtuile 
eorreelionneUe  et  texécution  du  jugement  de 
condamnation  intert^enu  sur  cette  pourtuite, 
tant  violer  ■l'autorité  de  la  cho$e  jugée  par  le 
jugement  gui  avait  autorisé  le»  mesure»  dont  ne 
plaint  te  demandeur.  Cod.  Nap.,  13ÎH),  1352, 
et  1382. 

'  VlLLAUL  KT  ADTSES 

C.  JonKNÀOX-LBBijOND  BT  HmioinaT. 

Les  sieurs  Saulter  et  Jay,  cesàonnaïres  d'un 
brevet  d'invention  obtenu,  le  IG  août  1SS2, 
par  les  sieurs  Grosver  et  Baiser,  pmir  un  sys- 
lème  de  macliines  à  coudre,  ont,  en  1835, 
formé  une  plainte  en  contrt;rai.»ii  contre  te 
sieur  Journaux-Leblond,  qiii  avaii  obtenu  lui- 
méme,  le  20  juin  1854,  un  brevet  d'tnveniion 
pour  un  système  de  machines  ayant  le  même 
bat  que  celles  des  sieurs  Saulter  et  Jay.  — 
Sur  celle  plainte,  il  est  intervenu,  le  29  août 

1855,  un  jugement  du  tribunal  corredionnel 
de  la  Seine,  qui,  sans  s'arrêter  à  l'exception  de 
nullité  du  brevet  du  IB  août  1852,  a  condamné 
16  sieur  Jouroaux-Leblond  en  300  Tr.  d'a- 
mende et  3,000  fr.  de  dommages^ntérèls, 
comme  coupable  de  contreraçon,  et  qui  a  or- 
donné eu  même  temps  sa  publication  par  la 
voie  de  la  presse.  —  Sur  l^appel  inteneté  par 
le  neor  Joumiux-Leblond,  ce  jugement  a  été 
eonfinné  par  arrêt  de  là  Cour  de  Paris  du  15 
mars  1 856.— EdQu  ,  le  pourvoi  dir^  contre  cet 
arrêt  a  été  rejeté  par  la  chambre  criminelle 
de  la  Cour  de  cassation,  le  11  joîllët  de  la 
même  année. 

Postérieurement,  le  sieur  Journaux-Leblond 
ayant  continué  l'exploitation  de  son  brevet  du 
20  juin  1854,  les  sieurs  Villamil  et  comp., 
cessionnaires  des  sieurs  Saulter  et  Jay,  ont 
dirigé  de  nouvelles  poursuites  contre  lut  ;  et  il 
a  été  de  nouveau  condamné,  par  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  du  10  avril 

1856,  à  400  fr.  d'amende,  4,000  fr.  de  dom- 
magès-intéréts,  avec  corifiscation  des  objets 
saisis.  —  Ce  second  juKcmcnt  a  été,  sur  ap- 
pel, confirmé  par  arrér  du  4  juillet  suivant. 
—  En  vertu  de  ces  arrêts,  qui  prononçaient 
contre  lui  la  contrainte  par  corps,  le  »eur 
Journaux-Leblond.  a  été  incarcéré  à  la  re- 
quête des  sieurs  Villamil,  Saulter  et  Jay. 

Les  choses  éuient  dans  cet  état,  lorsque 
le  sieur  Jonroaux-Leblond  a  assigné  les  sieurs 


(1)  V.  amf,,  Paris,  iS  dot.  1858  (m|W.,  p.  174), 
ei  le  renvt^ 


Villamil,  Saulter  et  Jay,  devant  le  tfOnaal  tiii 
de  la  Seine,  pour  vmr  anaulcr  le  brent  ài 
16  août  1852,  en  vertu  dnmel  des  cAséw- 
nations  avaient  été  prononcées  contre  bi  pr 
les  Jugements  et  arrêts  précités,  sur  te  meâ 
que  les  procédés  brevetés  étùent  eutm, 
tant  en  France  qu'à  l'émager,  an  nMMMBifi 
ce  brevet  avait  été  pris,  et  s'entendre,  en  w- 
tre,  condamner  en  100,000  fr.  de  du— ps 
intérêts  pour  réparation  dn  préjntfce  M 
avaient  causé  les  condamnations  proBSBeèe» 
contre  lui  et  lesentmvesqnejdepnsdensi^ 
elles  avaient  apportées  k  son  commerce. 

A  cette  demande,  les  sieors  Villamil  €*«•- 
sorts  ont  opposé  l'aDteriié  de  la  chose 
par  les  jugements  et  arrête  antériews, 

nu  résultait,  soit  la  validité  de  lear  brewt, 
i,  comme  moyen  de  défense,  le  aew  iêm- 
naex-Leblond  avait  alors  soutenu  la  aidUlé. 
KOil  le  mal  fondé  de  la  demande  en  donniafes- 
intéréts  à  raison  de  poursuites  qui  avaiealélé 
justement  inteniées,  puisqu'elles  aniestéié 
suivies  de  condamnations,  et  k  raiso»  de  l'né- 
culion  de  ces  condamnations. 

Le  5  mars  1 857,  jugemeM  d*  tribnal  drlir 
la  Seine,qni  refettercxoeption  de  OitM'mui 
déclare  nid  le  brevet  d'invention  dn  16  aoli 
IStia,  comme  ayant  pour  objet  «ne  inrcnliii 
déjà  tombée  dans  le  domaine  pobHe,  H 
condamne  les  sienrs  ViHamH  et  «n^  w 
50,000  fr.  de  dommages-irtérêts. -Ce  ja((»«l 
est  ainsi  conçu  relativement  à  rexceptioB  m 
chose  jugée  et  aux  domraaçes-intérêis  : 

B  En  ce  qui  toncbe  l'exception  de  chose  jbjw: 
—Attendu,  d'une  part,  que  la  demande  dwrtjf 
tribunal  est  saisi  a  pour  objet  de  firfre  déetafw 
nul,  pour  défaut  de  nonveanié,  le  brwrtpris 
par  Baker  e»  Grover,  le  16  ao*t  1«S2;  que  cettf 
demande,  aiftsi  considérée  dans  son  bat, 
esseni tellement  distincte  de  TexeepiioB  ëetif 
par  Journaux  lors  des  poursoites  en  cwiW^ 
çon  qui  ont  été  suivies  des  deu  jugeMMdF 
condamnation  des  29  août  iS!RÏ  et  10  ««fi 
1856  ;  que,  si  le  défaut  de  nooreanté  a  été  hh 
voqué  par  Joamam  h  ceMe'^oqm,  ce  n 
été  que  comme  moyen  de  défense  poar  mit 
tomber  tes  poarsuiteB  esercées  contR  W,  et 
éviter  une  eondamnaUon  ;  qoe  ce  «'a  p«  êtrr 
en  vue  de  faire  statuer  sur  le  brevet  M  mit, 
sur  sa  validité  ou  sa  miHiié,  lovies  questia» 
qui,  étant  exclusivement  dn  domaine  des  tn- 
bunaux  civHs,  n'auraient  pu  être  somnistt  in 
juridictiun  eorrectionnalle  et,  dans.tOTS  ks 
cas,  n'auraient  pu  y  recevmr  leor  soWoa: 
que,  dans  de  telles  circmrsttnces.  les 
damnations  intervenues  contre  Joamaai  Bt 
sauraient  faire  obstacle  h  Taction  directe  dart 
i'^jet  est  de  demander  u  iinmal  i  niii|>él^ 
que  le  brevet  dont  s'-t^îi  <-t)\i  déclare iiulrtdj 
nuleifet;  —  Attendu,  lïwuv,  autre  part, 
demande  «n  100,000  fr.  de  domiuagMHjJ 
rêts  formée  par  Journaux  a  ponr  emac^ 
les  condamnations  intervenues  contK  'Wjw 
485S  et  ISM,  qne  torts  et  le  V^jg^ 
qn'fl  a  soufferts  par  nAe  de  fahs  penaM»" 
Saulter,  k  Jay  et  i  VilbtHi^'èll  nom  ;  ffv.o» 
lors,  U  pest  être  tmoéitr  U  éemMtf^ 
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qu'il  soil  porté  atteinte  ^  lachose-jngée;  

«En  ce  qui  tonde  les  dommages-intérêts: 
—ÂUendo  que  Journaux  a  été  mis,  par  le  fait 
défi  défenjears,  dans  l'impOftsibiHtéabselae  de 
fîAriquer;  qoe^  par  la  publicité  qu'ils  «nt  don- 
née aux  saisia&par  eux  faites^ila  ont  eompnn 
nis  le  crédU  de  Joumaiix  et  oui  détourné, 
ainsi  qu'y  est  constaté  parles  docameots  Tour* 
nis  au  procès,  nombre  d'aebeieure  qui  avaient 
ttit  des  commandes;  que,  de  plus.  Journaux, 
|)Our  se  défendre  contre  les  nowsmte»  dont 
il  a  été  l'objM,  a  été  contraint  d'aller  lui-même 
dans  les  Etats-Unis  pour  se  procurer  les  élé- 
ments de  sa  défense,  lesquels,  bien  que  de- 
mandés par  lui  avec  persistance  dans  ses  let- 
tres, ne  lui  avaient  pas  été  envoyés  ou  ne  lui 
étaient  pas  parvenus,  par  un  fait  qui  n'est  pas 
étranger  à  ses  adversaires,  et  qu  il  est  établi 
par  Journaux ,  que  ce  voya^,  très-«Réreox 
pour  lui,  a  été  gravement  nwstble  à  ses  inté- 
rêts; que  de  cetensemMe  de  faits,  tous  impu- 
tables aux  Bieon  Jay,  Saaiier  et  ViBaaûl,  est 
résulté  pour  Journaux  «n  donHnage  considéra- 
ble;—Par  ces  motUls,  etc.  » 

Sur  l'appel  des  «enrs  Sanlter  et  astres,  et 
sur  l'appel  incident  do  sieur  Journaux,  quant 
au  ciii'trre  des  dommageft4ntéréts,  arrêt  de  la 
Cour  de  Parts,  du  20  mai  lSîi7,  qui  eonOrme, 
en  adoptant  les  motifs  du  jugement  attaqué 
'sur  l'exception  de  chose  jugée,  mais  qui  porte 
le  cbiffre  des  doromages-iotéréts  à  6U,0UO  fr. 
par  les  mêmes  motifs  que  crax  qui  avaient 
déterminé  les  premiers  juges,  en  écartant  tou- 
tefois le  chef  du  préjudice  fésultant  du  détour- 
nement de  certaines  pièces  envc^ées  des 
Elatg-Uois  au  sieur  Journaux. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  ueurs  Villa- 
mil,  Sauller  et  Jay  :  l"  pour  violation  des  art. 
1350  et  13£â,  Cod.  Nap.,  et  fausse  applica- 
lioii  de  l'arL  13M  du  même  Code,  eD«e  que 
l'arrèi  attaqué,  en  dédarant  nul  le  brevet  da 
1«  aoAk  iiSBi,  a  violé  l'autorité  de  la  chose 
jagée  par  les  j^aeals  et  arrêts  antérieurs 
qui  avaient  reconnu  la  v^dité  de«ce  brèves  et 
condamné  le  sieur  Journaux  comute  coulrefac- 
teur. 

2?  Pour  violation  des  mêmes  art.  1330  et 
-IB52,  et  CaaHse  application  de  l'art.  1382,  Cod. 
?^ap.,  en  oe  ^e  l'atrét  attaqué  a  prononcé 
une  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
pour  réparaUon  d'un  préjudice  qui  résultait 
soit  «de  poursuites  dont  le  bieu  fondé  avait  été 
reconnu  par  des  décisions  de  juslice  passées 
efforce  de  chose  jugée,  solide  l'esécnUon  de 
ces  décisions  ellea-mêaies- 

Sur  ce  pourvoi,  est  intervenu  le  ïùeur  Hen- 
uioanei,  en  sa  qualité  de  syndic  de  l'union  des 
créanciers  de  la  faillite  du  sieur  Journaux- 
Lebload,  dédaré  en  Milite  par  jugement  du 
13  juin.  1847.  —  U  ai  mai  18M,  Iw  eréan* 
dcw  de  celle  iaittte  s'élaieM  coasutués  en 
«tat-  d'union  ;  et  le  aiear  Uennonael,  syndic 
de  cette  union,  qui  s'était,  dmais  lors,  oc- 
cupé de  la  réalisai*»!!  de  l'actif^ iu  DiiUi,  après 
avoir  oblenu  na  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
13  août  1857,  qui  l'autorisait  à  toucher  «ne 
-partie  des  domBiages-intéséis  ■  aUovés  a»  sieur 
Amiti  18S9. 
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Journaux  par  l'arrêt  attaqué  du  30  mai  précé- 
dent, intervenait  devant  la  Cour  de  cassation 
dans  le  but  de  défendre  les  droits  de  l'nnion 
contre  le  pourvoi  formé  par  les  sieurs  de  Vllla- 
mil  et  autres.— Le  sieur  Hemrîonnet  établis- 
sait, d'abord,  que  Son  intervention  était  re- 
cevable,  puisque  l'ainon  de  la  faBlite  qu'il  re- 
présentait avM  intérêt  au  maintien  de  l'arrêt 
attaqué,  et  que,  par  conséquent,  il  était  de  son 
droit  et  de  son  devoir  d'être  présent  pour  sau- 
vegarder les  intérêts  qoi  lui  étaient  confiés. 
— Il  soutenait,  en  second  lied,  que  les  deman- 
deurs en  cassation  éuient  déchus  Me  leur  pour- 
vol,  faute  par  eux  de  lui  avoir  signifié  l'arrêt 
d'admission  dans  les  trois  mois  de  son  obten- 
tion. On  disait  à  l'appui  de  cette  exception  de 
déchéance  que  le  failli  ne  peut  ester  en  jus- 
tice qu'en  la  personne  6u  avec  l'assistance  de 
son  syndic;  que,  dans  l'espèce,  bien  qu'en 
première  instance  et  en  appel,  les  deman- 
deurs en  cassation  eussent  procédé  contre  le 
failli  seul  et  personnellement,  et  que  le  syndic 
n'eût  pas  élé  partie  à  l'arrêt  attaqué,  cepen- 
dant il  suflBsait  que  les  sieurs  de  Villamd  et 
autres  eussent  connu  la  position  du  sieur 
Journaux  et  les  droits  du  syndic  pour  qu'il? 
eussent  dû  se  mettre  eti  règle  avec  lui.  Or,  dès 
le  24  mai  1857,  le  sieur  Henrionnel  faisait  con- 
naître, par  acte  extrajudiciaire,  aux  sieur.*; 
Villamil  et  autres  ,  la  situation  tout  entière  ; 
et  le  SO  août  1857,  par  conséquent  longtemps 
avant  l'arrêt  d'admission,  ils  payaient  entre  ses 
mains,  conformément  h  un  arrêt  d'attribution 
du  13  août  I8a7,  une  partie  des  domniages-in- 
lêrêts  auxquels  ils  avaient  été  condamnés. 
D'où  t'oii  concluait  que  rien ,  dans  l'espèce, 
n'avait  pn  dispenser  les  demandeurs  en  cassa- 
tion de  l'acconiplissement  des  formalités  né- 
cessaires. 

Du  âi  FËVRiBKl83d,  arrêt  C.  cass.,ch.  civ., 
UU.  ttérenger  prés.,  Qnénanlt  rapp.,  :âevin 
av.  gén.  (conel.  cont),  P.  Fahre,  Uérold^Ha- 
thieu-Bodet  et  Jager-odimïdt  av. 

«  LA  COUR  Sur  la  recevabilité  de  llnter- 
vention  d'Henrionnet,  syndic  de  l'union  des 
créanciers  de  la  faillite  Journaux-Leblond  ; — 
Attendu  qne  la  masse  des  créanciers  de  ladite 
faillite  est  directement  intéressée  au  maintii^n 
des  condamnations  prononcées  par  l'arrêt  at- 
taqué au  profit  de  Joumaux-Leblond,  condam- 
nations dont  le  montant  est  afTectc,  jusqu'à  duc 
concurrence,  an  paiement  de  cette  masse;  — 
Reçoit  Henrïonnet,  ès  noms  qn^il  agit,  inter- 
venant ; 

«  Et  statuant  sur  SCS  conclusions  h  la  dé- 
t'héance  du  poun'oi,  faute  par  les  demandeurs 
d'avoir  signifié  ledit  pourvoi  avec  l'arrêt  d'ad- 
mission au  syndic  de  la  Iblllite  Journaux,  pt 
de  l'avoir  assi^é  devant  la  cbambre  civHe  :— 
Attendu  que  si,  aux  tenues  de  Tart.  443,  Cod. 
comm.,  le  failli  est,  à  partir  de  la  date  du  jii- 

fement  déclaraUf  de  sa  faillite ,  dessaisi  de 
administration  de  toiisses  biens,  et  si,  k  pnr- 
tw  de  la  méaie  époque,  tente  eclion  mobilière 
ou  immobilière  ne  peut  être  suivie  ou  intentée 
qne'  contre  tes  syndics,  il  faut  reconnaître  qae 
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le  failli  o'étanl  point  plarô  dans  un  éut  d*i»- 
lerdiction,  il  ne  lui  est  point  défendu  de  se 
livrer  k  l'exerdce  d'une  indnslrie  personnelle, 
«t  qoe,  sauf  les  mesures  k  prendre  par  les  syn- 
dics pour  le  recouvrement  de  ce  qui  est  dù  à 
la  masse  sur  tous  les  biens  môme  a  venir  du 
failli,  celui-ci  peut  stipuler  et  acquérir  des 
droits  par  des  opérations  nouvelles,  et,  si  ces 
droits  sont  contestés,  ester  en  jugement  pour 
les  faire  consacrer;  qu'on  ne  peut  surtout  lui 
dénier  l'exercice  des  actions  ayant  pour  objet 
de  lui  faire  obtenir  justice  et  réparation  des 
inculpations  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa 
eonsidéraiion  personnelle,  telles  <iue  l'inculpa- 
tion d'un  délit  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  Jour- 
naux-Lebloud,  déclaré  en  état  de  faillite  par 
jugement  du  13  juill.  1847,  s'est  livré  depuis  à 
de  nouvelles  opérations  de  commerce  a  .rai- 
son desquelles  il  a  été  poursuivi  comme  cou-, 
trefacteur;  qu'il  a  iiguré  seul,  sût  dans  les 
instances  correctionnelles,  comme  défeudeur 
3i  l'action  en  contrefaçon,  soit  dans  l'instance 
civile  qui  a  suivi,  comme  demandeur  en  nul- 
lité du  brevet  d'invention  en  verto  duquel  il 
avait  été  condamné  ;  que  Villamil,  Saulter  et 
Jay  s'étant  pourvus  en  cassation  de  l'arrêt 
^  il  avait  obtenu  contrS  eux,  lui  ont  ûgnifié 
leur  requête  en  pourvoi  avec  l'arrêt  d'admis- 
sion, et  l'ont  assigné  seul  devant  la  chambre 
civile;  —  Attendu  qu'en  procédant  ainsi,  les 
demandeurs  en  cassation  se  sont  conformés  à 
l'art.  30  du  rèjîlement  du  28  juin  1738,  sui- 
vant lemiel  Icsdites  sigoitlcations  doivent  être 
faites  à  la  partie  qui  a  obtenu  l'arrêt  attaqué  ; 
qu'il  n'est  survenu  depuis  l'instance  d'appel 
aucun  changement  d'état  on  de  qualité  dans  la 
personne  de  Journaux-Leblond:  qu'à  la  vérité, 
le  syndic  de  sa  faillite  a  signifié  aux  deman- 
deurs, k  la  date  du  24  mai  1 8S7,  un  acte  extra- 

{'udiciaire  par  lequel  il  a  fait  counaitre  sa  qua- 
itéet  protesté  de  nullité  contre'toiis  paiements 
qui  ptÂirraient  être  faits  hors  ses  mains  de 
toutes  sommes  dues  an  Ciilli;  que  plas  tard,  et 
3i  la  date  du  i3  aoM  18S7,  il  a  (wlenn  contre 
Journtwu-Leblond  un  arrêt  qui  a  antorisé  le- 
dit syndic  à  toucher  directement  de  Villamil, 
Sauker  et  Jay,  sur  le  montant  des  condamaa- 
lions  prononcées,  la  somme  de  39,000  Tr., 
affectée  spécialement  au  paiement  intégral  du 
passif  de  la  faillite,  ce  qui  a  été  exécuté  par  les 
demandeurs  :  mais  que  l'exercice,  laissé  ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-df^s  k  Journaux-Leblond, 
des  actions  relatives  aux  opérations  par  lui 
faites  depuis  sa  faillite,  se  concilie  avec  les  me- 
sures prises  dans  l'intérêt  de  la  masse  pour 
assurer  le  droit  de  f^f^e  de  cette  masse  sur 
tout  ce  que  le  faiUi  vient  à  licquérir }  —  Av 
.  tendu  que,  dans  ces  circonstances,  les  deman- 
deurs, en  assignant  devant  la  cbasibre  civile 
JônnMix-Ld>lond,  qui  avait  seid  lumeédé  eon- 
ire  eai  en  prenùèra  instaDce  et  en  appel,  en 
se  bornant  k  faire  connaître  l'existence  du 
pourvoi  et  l'arrêt  d'admisuon  par  une  signifi- 
cation  au  syndic  Henriennet,  aiin  qu'u  pût 
intervenir  s'il  le  jurait  utile,  et  en  respec- 
tant ainsi  toutes  les  posilioas  nises  dans  le 
cours  do  procès,  ont  rempU  lies  obUgatisi» 


qiiï  leur  étaient  imposées  par  l'art,  atéiii- 
giement  du  2S  juiB  1738  et  |Mr  vwsûe»- 
tente  des  priBCipes  de  la  matière;  — Rum 
la  dmande  en  «échéance  da  pourrai  ; 

«  Et  statuant  sur  ledit  pourvoi  •.  —  tMtt 
qui  touche  le  preatior  moyen*  pris  de  b 
lation  de  la  chose  jogM  par  l'arrêt  de  k 
chambre  des  appels  de  poficc  corrcclioawle 
de  la  Cour  impériale  de  Paris,  du  45  mon 
1^  :  —  Attendu  que,  quand,  aux  temrs  ét 
l'art.  46  de  la  loi  du  3  jnUL  4844,  le  tribanl 
correctionnel,  saisi  d'une  acU<Hi  pour  délit  it 
contrefaçoR',conBait  des  exceptions  tirées  pii 
le  prévenu  ,  soit  de  la  nullité  ou  de  la  46* 
dieance  du  brevet,  soit  des  questions  rdMîfet 
à  la  propriété  dudit  brevet,  il  ne  bit  qiV 
précier,  au  point  de  vue  de  b  prévenl»oi,w 
moyen  de  défense  opposé  à  l'action  corcc- 
lionnetle,  et  qu'en  cette  matière,  eoB»e  a 
toute  autre,  il  n'est  juse  de  TexceptioB  fie 
dans  la  mesure  et  lesfimiies  de  l'actios;- 
Que,  poursHÏvi  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle, Jourmux-Ldiloiid  avait  opposé  h 
nullité  du  brevet  desdemandenrs  à  titre  de  h 
de  non-recevoir  centre  l'action  en  contrefatao; 
que  cette  fin  de  aés-recevoir  avait  été  écartée, 
et  que  Jouroaux-Leblend  avait  condanaé 
par  Arrêts  des  15  mars  et  4  iniU.  189G,  cogne 
coupable  du  délit  de  contreiaçoa  Qae,  |w- 
t^eureroent,  lorsque  JoBniaux-LeUMd,ittua 
de  la  voie  ouverte  par  l'art.  34  de  la  lui  di  3 
juill.  .1844  à  .toute  personne  avant  inlént,i 
exercé  contre  les  donandears  l  aelioa  en  id- 
lité  de  leor  brevet  devant  la  jiiridietion  eriit, 
les  arrêts  rendus  contre  laî  en  matière  comç- 
tionnette  n'ont  pu  être  jnvoqués  commet 
sant  obstacle  i  l'exercice  de  cette  ooBTcfc 
action  et  comme  ayant  l'autorité  de  U  ckw 
jugée  sur  ta  demande  en  nolUlé  da brevet,» 
laquelle  la  jurèdictran  civile  ^ait  seule  eia^ 
leate  pour  dire  droit  :  —  RamTC  ce  moia; 

«  Hais  sur  le  deuxième  moyen  V«lâ  ai 
ISfiO  et  13»,  Cod.  Nap.^  —  Auenda  qic. 
parmi  les  fi^  ii  vaison  desquels  l'arrêt  a» 
qvé  a  condamné  les  demandenrs  ^  P^Tvi 
Joumaux-LeMond  une  somme  de  60,000  fr.  i 
titre  de  dommages-intérêts,  ledit  arrêt  a  ^é- 
dfié  particulièrement  le  ^t  d'avoir  mis  Jov- 
naux-LeblonddansrunpossibiUté  de  fabriqitr, 
et  celui  d'avoir  comimmis  son  crédit  par  h 
pubbcîté  donnée  aux  saisies  de  ses  marcksa- 
dises;-- Attendu  que  les  arréu  précédonHOt 
rendus  au  profit  des  demaBdemrs  cenue  Mm- 
naux-LeUond,  les  15  mais  et  Â  juill-  18% 
avaient  reconnu  la  vatidilédes  saisies  p«  m 
pratiquées  et  {tfttn<»cé  la  confiscation  des 
chines  qui  en  éuient  l'tdijei;  qu'ils  avaieii 
autorisé  l'exercice  de  la  conlnûnte  par  cBtfi 
pour  Texécntioa  des  condamnatisas  proa» 
oées  co^re  Jonmsm-LeUond  comme  eost» 
lactettrr«t  enkmné  la  pabBcafion  desAa 
eoudamaatîoM  dans  trais  jouiMan  >-4s'^ 
les  causes  principate  de  l'atldnie  p«rtée« 
crédit  de  Jonmaax-Leblond  ei  de  nmpovAF 
Uté  dans  laqneBe  il  s'est  tnuré  de  fièrifer, 
élideikt  les  mesares  oidonaées  «a  aaMnaci 
par  les  anéu  lendas  les  «ttaim  «I  4jai. 
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ifô6  en  malière  conrectiimneliej  et  qu'îles 
étaient  couvertes  par  l'atitorité  de  la  chose 
sur  le  déKt  de  contreraçon  ;  —  Qoe^ 
néanmoins,  sans  préciser  pour  quelle  part 
d'knovs  faits  impates  aux  demandeurs  avaient 
pu  (M>ntrîlnier  aux  dommages  éprouvés  par 
Jooniaax-Leblmid,  l'arrêt  attaqué  a  pris  in- 
distinctement tous  faits  par  lui  signalés 
pour  base  d'une  action  en  lespoosabuité  et 
d'une  condamnation  en  dommages  -  intérêts 
contre  Jes  demandeors  ;  en  quoi  ledit  arrêt  a 
formellement  violé  les  art.  idSO  et13S2,  Cod. 
Nap.,  et  faussement  appliqué  l'art.  1382  du 
même  Code  : — ^Par  ces  motifs,  casse,  an  chef 
portant  condamnation  contre  les  demandeurs 
a  une  somme  de  60,000  fk-.^  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts, etc.» 


CASSATION  (caiH.)  M  avril  1859. 
MILTTAnB,  SftnBnOH,  VtUTS,  CMPÉTERCB. 

Le  wUiiain  àéartem'  «t  roui  tmm*  tel  d$$ 
eonirdtiÊ  da  nm  eorp*  utimtleiable  des  tribu- 
tunuB  onfmoirw,  «t  non  at$  eomnU  de  guerre, 
pour  tee  délite  par  M  commù  depuis  rsxpjra- 
tiM  du  détai  de  gr&ee  pendant  hiiuel  il  pou~ 
voit  ee  représenter  (i).  Cod.  just.  miHt.;S6, 
S7  et  SKt. 

MOLDIAU. 

BÀtinuTonu.  —  «  Le  praeufwf  général  Impé- 
rial près  la  Gourde  casNtioa  cxpoie  que  le  nommé 
MoUnari,  Joaepfa,  déKttcards  î»  1"  légioD  étran- 
gin,  2*  régiment,  »  été  condamné,  le  11  dot.  J858, 
par  jugement  du  tribuial  correctionnel  de  Haneille, 
k  troii  mois  d'anpriaoDoenent  pour  aroir  réia»té  arec 
▼Meoceset  voies  de  fait  à  des  ag«ils  de  la  force  po- 
Mk|M.— Le  nrimAère  public  près  la  Cour  impériale 
d'Ali  frappa  d'appel  ce  jugemeni  et  conclut  k  ce 
qo*il  plot  à  la  Conr,  réformant  ledit  jugement,  se 
déclarer  loeompélentect  renoyer  le  préfefiu  et  les 
pièces  du  prœès  dcnnt  l'autorité  militaire.  —  Par 
Binét  du  8  janvier  dernier,  U.  Cour  statua  m  ces  ler- 
nacs  :  «  Atloidu  qne  MoUnari,  Joseph,  bien  qu'en 
m  4tat  de  disertioHf  est  toujours  ioeorporé  dans  la 
«  légion  étrangère,  où  il  est  «otréoomne  engagé  T<H 
m  bmtaire;  que,  dès  lors,  1)  appaitienl  à  IVmée;— 
«  Atleada  qu'il  est  inculpé  dû  délit  militaire  de  ré- 
«  belUon  envers  les  agents  de  l'autorilét  —  Attendu 
«  que  Holinari,  étant  militaire  et  inculpé  d'un  délit 
t  niililaire,  étak  joatidable  des  conseils  de  guerre 
«  (art  il  et  >95,  Cod.  just.  mil.)  i— Par  ces  motib, 
■  vu  lefdts  art.  67-  et  m,  Cod.  josi.  mil.  ;  foi- 
«  tant  dnA  ft  l'appel  do  i^lstfere  public,  annule  ie 
*  jogeount  dont  ett  appel  et  se  décl«r«  ioeompé- 
c  tente,  m 

«  Par  mile  da  oet  arrti,  BMinari  fut  ids  à  la 

(1)  Jugé  que  les  tribuaaax  ordinaires  sont  égale- 
moit  leub  eompéleuts  pour  connaître  des  crimes  .et 
délits  DM  piévns  au  tit.  9,  H*.  A,  do  Code  militaire, 
commis  par  un  mlttialre  en  eoi^^éou  enpennMont 
Caas.  6  ttr.  1858  (I8S8,  p.  869).  ~  ...Mais  que  le 
militaire  éndé  d'un  pénitencier  militaire  où  il  était 
détenu  est  jnstlcinhle  des  conseils  de  guerre  ponr 
tous  les  eriines  et  déUts  par  lui  commis  avant  l*ei- 
pintioB  du  délai  de  grtee  après  lequel  fl  doit  être 
eoMMéfé  ocMme  déseUanrt  Cam.  S  jolU.  <8U 
{M^^  p.  418),  «I  la  Mtc. 


dispoMlion  dn  général  comuandant  la  9*  division 
militaire  qui,  sur  les  eoncladocu  conforma  du  com- 
missaire impérial  près  lel^eaiHeU  degnenc^  ren- 
dit rordoBMDce  suivante,  le  10  ftrrier  donderi 

<  Attendu  que  le  nommé  Holinari  (Josepb  dit  SiBy) 
I  élatt  en  élat  de  désertion  lorsqu'il  a  commis  le 
c  dém  qui  a  motivé  le  jt^ment  du  tribunal  correc- 

•  lîonnel  de  Maneille  du  11  nor.  1856,  qu'il  était 
fl  rayé  des  contrôles  de  son  «wps  pour  cause  de  trop 
«  loDgne  absence;  que,  dés  Ion,  II  ne  w  trouve  pas 
(  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  S7  et  925,  Cod. 

■  just  mil.;— Déclare  te  eonsetl  de  gnerre  ineompé- 
«  tent  en  ce  qnl  concerne  les  actes  de  rébeBlon  et 

■  de  voies  de  fait  commis  par  le  eusdil  Holinaii 
R  contre  les  ^ents  de  l'autorité.  > 

■  Il  résalle  de  ces  deux  décidons  nu  conflit  qull 
importe  de  faire  cesser  ponr  rétablir  le  cours  de  la 
justicei  cette  albire,  dans  laquelle  il  s'^t  de  Axer 
le  véritable  sens  de  plusieurs  disposHions  importan- 
tes du  nonvean  Code  de  justice  ndUtaire,  nous  a 
para  réclamer  des  dévdtqipements  que  ne  compoiw 
tent  pas  erdlnalrement  ks  qneï^ioas  de  règlement 
déjuges. 

<  En  bit,  11  est  eonsteté  par  une  lettre  de  H.  le 
cbef  d'étai-major  de  la  division  d'Oran,  en  date  du 
tt  wtobre  dernier,  et  jotale  au  dos^,  que  le  nom- 
mé Holinari,  dit  Silly,  est  abieat  du  corps  depuis  le 
30  juin  1850,  et  qu^l  a  été  njé  des  contrdles  pour 
longue  absence  ;  la  sitoatim  de  déserteur  dndit  Ho- 
linari a  été  reconnue  h  toutes  les  phases  de  l'instrue^ 
tion  militaire  et  dans  l'arrêt  même  de  la  Cour  impé- 
riale d'Ahc,  ainsi  que  dans  Tordoonance  de  H.  le 
général  commandant  de  la  tUvIaimi  militaire;  la 
question  qui  ressort  de  ce  point  de  fait  est  celle  de 
savoir  si,  en  dnrit,  un  militaire  en  état  de  désertion 
et  rayé  k  oe  titre  des  contrAles  de  son  corps  est  jus- 
ticiable des  conseils  de  gnore  ponr  fait  de  rébellion, 
par  appileatioo  des  art.  57  et  335,  Cod.  jnst.  mil.  f 

«  La  solution  de  la  question  nous  parait  résulter 
de  la  saine  Interprétatif  et  du  ra^rwlNBent  des 
art  55,  59  et  57,  Cod.  just  mil.  —L'art  55  de  ce 
Code  porte  :  •  Tout  individu  afTpartenant  à  Carwkie 
«  en  vertu,  soit  de  la  loi  de  recrutement,  sfùt  d'un 
«  brevet  ou  d'une  commission,  est  justklable  des 
«  CfHtsells  de  guerre  permanents,  ulon  lea  diiixnc- 
t  ttotw  ilablie»  dm»  lea  article*  tuivantt.  ■  —L'art. 
56  est  ainsi  conçu  t  «  Sont  justiciables  des  conseils 

<  de  guerre  des  divWons  territoriales  en  état  de  paix, 
«  pourions  crimes  et  déHis,  aauflMexoeplionspof^ 
c  tées  an  dire  A  du  présent  ttvre  1 1*  les  uSeiers  de 

•  tous  grades,  les  sou»^>fficiers,  caporaux  et  briga- 
«  dîers,  les  soldais,  les  .musiciens,  les  enEanis  de 

•  troupe,  les  membres  du  corps  de  l'inteodancemi- 

■  litaire,  etc.,  pendant  qu'ils  sont  en  aelioité  de 

•  terviet  ou  porté»  prêtent»  »ur  les  contrôle»  de 
t  Cannée,  on  détadits  pourun  serrice  spécial. 
L'art  57  dispose  en  ces  termes  :  «  Sont  élément 

■  jostldables  des  consdls  de  guerre  des  divisions 

■  territoriales,  eu  état  de  paix,  mais  seulement  pour 
c  les  crimes  et  dtiils  prévus  par  le  tlt.  3  du  llv.  &, 
«  tes  militaire»  de  tous  grades,  les  membres  de  l'in. 

■  teodanee  militaire  et  tous  indiridus  aaslDulés  aux 
M  miliblTM  :  1"  kmqoe  lus  Mn  emph^  Ils  re- 
a  çoitent  on  ballenwnt  etrestMit  i  la  disparition  du 
a  Gooierucaient;  2*  lortqu'it»  tont  en  eongi  ouen 

<  permîtMOn,  > 

«  Le  sene  de  dbacune  de  ces  dispositioDS  est  facile 
I  saiùr  si  Ton  se  rappelle  quelles  étaient  k  l'époque 
de  la  rédaction  du  noaveau  Code,  les  vvlations  de 
la  jurisprudence  en  ce  qui  concernait  les  militaires 
en  congé.— L>a  Corn  avait  A'tbarà,  par  interpréta. 
Uoa  deravisduconfdtd'EtttduSOAerak.anXm 
et  «Mrs  lois  spéoWei,'d«eldi  qne  la  mlËbirtt  en 
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coDgé  oD  fn  penaiidiw  ccif^eat  d'Ëlrc  justioaUflC 
lies  cooieUf  de  giicrre,  pour  ne  rdevcr  quedcs  trk- 
buuaui  de  droit  comoniii*  mëice  pour  les  délits  qui 
^vaifiQt  uu  caractère,  militaire  (arrât  ilu  1"  déc 
1827];  depuis,  et  par  ud  Uès-grand  nombre  d'arrêts 
(iirrélsdes  7  fér.  18A(»  [L  S  4810,  p.  513J;  lOjuiu 
1843  [L  2  i&hZ,  p.  S371J,  et  un  dernier  arrêt  du  30 
iuill.  18Q7  (BulU  crim-i  n*  390),  la  Cour  a  décidé 
que  les  milïtures  eu  «ogé  sa  CD.permissioo  ne  de- 
Tjîcnt  £tre  justiciables  de  la  Juridiction  ordinaire 
que  pour  ies  délits  communs,  et  devaient  être  ren- 
voyés devant  les  conseils  de  guerre  pour  les  délits 
militaires. 

t  C'est  ce  dernier  éUt  de  la  jurisprudeace  que  le 
I^islateur  a  consacré  dans  les  arU  SO-el  57  du  nou- 
veau Code  dt:  justice  militaire;  dans  Tua  cotnme 
dans  l'autre  article,  il  s'agit  de  militaires  Loscrilssur 
les  contrôles;  l'art.  50  le  lilt  en  termes  formels  pour 
les  militaires  présents,  et  quant  au  militaire  en  congé 
00  en  permission  «  il  n'a  pas  cessé,  dit  le  rapporteur 
<  de  la  l(H  de  1857,  d'être  soldat;  toujours  inscrit 
fl  sur  les  roDinUes  du  corps,  il  n'est  que  dispensé  du 
>  service  pour  on  temps  passager;  il  reste  ft  la  dispo- 
«  aition  du  ministre  de  it  guerre  qui,  .au  premier 
c  signal,  peut  rt^ligcr  &,  rejoindre  son  drapeau.  > 

•  Il  n'y  a  en  réalité,  entre  le  militaire  porté  pré- 
sent sur  les  contrôles,  et  le  militaire  inscrit  sur  les 
coDlrOk's,  mats  en  congé  ou  en  permission,  qu'uae 
seule  diiréreuce  ;  aux  termes  de  l'urL  57,  le  niilitatre 
porté  présent  sur  les  contrôles  est  justiciable  des  con- 
seils de  guerre  pour  tous  les  crimes  ou  délits  qu'il 
peut  commettre,  tandis  que  le  militaire  en  cODgé  oi^ 
en  permisâiou  n'est  justiciable  des  mêmes  tribunaux 
que  pour  les  crimes  qui  ont  un  caractère  militaire, 
soit  par  eux-mêmes,  soit  k  raison  de  la  qualité  de 
militaire.  La  raison  de  cette  différence  n'a  pas  besoin 
d'être  indiquée;  mais  c'est  ici  que  commence  la  dif- 
ficaké.  A  côté  du  militaire  porté  présent  sur  la 
GODtrfileset  du  militaire  eu  congé  ou  en  permission, 
dont  s'occupent,  en  termes  exprès,  les  art.  56  et  57, 
Il  y  a  les  militaires  qui  s'absentent  de  leur  corps 
sauB  congé  ui  permission  ;  quelle  sera  la  juridiclion 
compétente  iiour  statuer  Hur  les  crimes  et  délits  qu'ils 
peuvent  coium'itre?  — Il  nous  semble  qu'en  l'ab- 
sence de  tcxtrs  qui  prévoient  ce  cas,  il  doit  être  ap- 

Îirécié  au  moyen  d'une  distinction  importante  qu'il 
iiot  faire  entre  le  militaire  abwDt  de  son  corps  sans 
congé,  mais  qui  n'est  pas  encore  en  état  de  déser- 
tion, et  le  militaire  en  état  de  désertion  rayé  des 
contrôles.  Cette  distinction  résulte,  selon  nous,  des 
termes  et  de  l'esprit  de  la  nouvelle  législation  mili- 
taire. 

c  Sous  l'empire  de  l'ancienne  légi^ation,  la  Cour 
de  cassation  ji^eail  que  les  crimes  ordinaires  com- 
mis par  les  mllllaires  qui  ont  quitté  claiideslinement 
leur  régiment,  bien  que  -se  trouvant  «Kore  dans  le 
délai  de  grAce  aocoiilé  au  soldat  déserteur  pour  se 
représenter,  n'en  devaient  pas  moins  être  réputés 
commis  par  des  nùlitaires  hors  de  leur  eorpt,  dans 
le  sens  de  l'avis  du  conseil  d'Ëtat  des  30  tlierm.  et  7 
fruct.  an  XU  ;  et  que,  par  suite,  la  couaaissance  des 
crimes  et  délits  qu'ils  avaient  pu  commettre  appar- 
tenait exclusivement  aox  tribunaux  ordinaires  (arrêt 
du  19  sept  18U  (t.  S  1845,  p.  i59]). 

c  Cet  élat  de  choses  sub«îste-t-il  encore  P  Cda 
nous  parait  douteux.  Le  législateur  de  1857  n'a  pas 
entendu  assurément  que  tes  dispositions  de  l'avis  du 
conseil  d'Elat  du  7  fruct.  an  XII  survivraient  k  la 
promulgation  du  nouveau  Code  de  JoMlée  militaire; 
c'est  donc  dCapris  les  dispositions  du  aoumn  Code 
qu'il  tuA  apprécier  la  pmition  des  milhalua  dont  il 
s'agit.  D'après  ces  disposhiona,  H  n'y  a  plus  que  deux 
cïtéccriei  de  militaires  inaerilt  êur  la  eoMtoUi  t 


les  militain»  porté»  pré»eiM{wA  SSt^ittmÊlA- 

res  en  congés  ou  en  pefiiri—  (xl.  57).  Or,  b 
militaires  absents  de  fait  de  leur  corps,  mils  aoa  m 
état  de  désertion,  n'étant  u!  eo  coogé  ui  ta  pnw- 
slon,  ne  tombent  pas,  pour  les  crmtâ  ammm, 
sous  l'empire  de  l'arL  57,  Cod.  jast.  mûL  :  H*  imt, 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  rayés  des  contr*'»,  mrtb 
présents  et  répviés  tds,  aov  termes  de  fart.  5*;  cm 
une  Setloo,  Biah cette flettoB  a  loale  H  tmtith 
vêHté.  Ils  sont  donc  anjoanl'hni,  par  1»  force  mÉw 
des  choses,  lorsqu'on  lés  wsil,  joaticiables  des  cm»- 
seils  de  guerre  pour  tous  les  ccioRs  et  dêlîis,  tm 
qu'on  puisse  diÀinguer,  commf  pour  les  eûtitains 
eo  congé  ou  eo  permiaioa.  eoUn  leserûmni  et  déUll 
communs  et  les  crimes  et  délits  miUiawcs. 

«  Mais  si  telle  nous  parait  devoir  Mie  a^jourAt-i 
la  position  des  militaires  absents  sans  coogé.  oftis 
non  rayés  des  contrôles,  la  po^on  des  miliiains 
absents  en  état  de  désertion  et  rayés  des  cootrôli 
nous  semble  devoir  être  toute  différente. — El.  d'i.- 
bord,  remarquons  bien  que  c'est  la  loi  eUe-mtee 
qui  qualifie  l'état  de  désertion;  art.  331,  Cad.  jus!, 
mil.  :  É  Est  considéré  «Hnme  déserteur  à  llstêricor, 

■  4  "  six  jours  aprh  ceint  de  PabseMt  emsMie, 
c  tout  sons-offieier,  caporal,  brigwUer  «aMlditqri 
*  s'abseole  de  son  corps  on  détachement  sans  nto- 

■  risBlioo;  néanmoins  si  le  soldat  n'a  pu  m  «3^ 
«  de  service,  il  ue  peut  être  cossidêré  comme  dtw 
a  Leur  qu'uprês  uu  mois  d'absence.  ■  —  Li  dèxf- 
liuo  est  donc  uu  fait  dont  la  eoostataUtuis'^rdiBr 
l'aoïorité  milib^re  au  moyen  d'un  simple  rupprjtt^ 
ment  de  dates;  constatation  indépendante  dm  poa* 
suites  et  des  peines  dont  les  juges  auront  i  fAn 
l'application  d'après  les  cïrcoostaiMses.  L'étal  de  df- 
seriion  constaté,  la  radiation  des  contrôles  en  e4  ti 
conséquence  naturelle.  — Or.  le  militaire  ainsi  nn 
des  oootrôlcR  est  bien  jnstidable  des  coiMiU  de 
{guerre  pour  fait  de  désertion  eo  Maaemg,  qaH  a^ 
|)u  commettre  qu'en  qualité  de  mililafre  Inscrft  m 
les  contrôles.  Aiais  pour  tous  les  dêHis  eommii  de 
puis  sa  radîalioni  il  ne  peut  être  pomwivi  qoe  de- 
vant la  juridiction  ordinaire;  car  â  la  diOttreBcedi 
militaire  en  congé  ou  eo  permission,  le  désnW 
devenu  étranger  à  l'armée  par  l'abandim  qui!  fni 
de  son  corps,  par  l'état  du  désratioo  dans  leq»d  il 
s'est  placé  et  que  constate  sa  radiation  des  coatrdtes 
ne  peut  plus  blesso"  le  devoir  'militaire  et  les  hw  de 
ta  discipline  dont  11  s'est  «tTrancfai  par  son  Ul  «a 
brisant  le  contrat  et  en  foulant  aux  pieds  rob^ate 
qui  le  liait  au  service  militaire.  — VoSk  évidtMBwl 
pourquoi  l'art.  57,  qui  s'occape  des  mîlit.-)iRs  un 
présents  k  leur  corps,  justiciables  des  eoueilidc 
goerrq.  ne  parle  pas  des  miUtain!»  ubsentt  de  lov 
corps  d'une  manière  qoelemiqB^  mais  ëasmiliUiw 
en  congé  ou  «N  psrmfasion,  o'est-lKlire  des  alftaïK* 
qui  ont  conservé  leur  qualité  de  nililaiies  par  ctii 
même  qu'ils  n'ont  pas  cessé  d'être  inscrits  sor  la 
conlt^Iei.  —  Si  le  législateur  n'eôt  pas  restreiat  ta 
disposition  de  l'art  57  aux  militnircs  en  congé  oan 
permission,  on  déserteur,  dix  ans,  vii^t  aos  apris  b 
désertion  constatée  par  sa  radiaUoa  des  eootrfticv 
aurait  donc  continué  d'être  justidible  des  triht- 
naux  militaires?  Cela  est-il  a<briaBible? 

■  Si  ce  premier  point  parait  jnstMé  aux  ycoi  de 
la  Cour,  la  fansse  applicatloa  par  la  Conr  impiri'l' 
d'Aix  de  l'arL  SiS,  God.  just.  mil.,  en  sera  la  cm- 
séquence.  Cet  article  porte  :  •  Tout  militaire  cso- 
I  pabie  de  rébellion  envers  la  force  armés  et  ks 
.<  ageals  de  rautoritè  est  puai  de  deoxaois  kà 
.  «  mois  d'emprisonnement.  ■  —  U  est  clair  qar  k 
fait  {ffêvu  par  œt  «rtide  ne  peut  MHMlfcuci  >■  dA 
militaire  qu'aotant  qn'B  est 'commis  (•rm  aJiniw 
inscrit  comme  présent  sur  lai  conMtei  o>  psr  m 
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«tSIMra  en  ooncé,  Mai»  twjMn  iniciit  Hr  les 
contrAlci.— En  dU,  le  nUiUdreen  état  d«  désertion 
et  rayé  pour  ce  motirdes  contrAles  n'est  pliu  un  mi- 
litaire dans  le  sens  de  l'art.  325  ;  étranger  désormais 
6  Tarmée,  c'est  un  simple  perticulier,  et,  dès  lors, 
Facte  de  rébellion  qu'il  commet  est  Tacte  d'oo  sim- 
ple partîculiert  prévu  par  la  loi  commune,  c'eal-à- 
dire  par  Part.  309,  C  péo.  —  La  Cour  pèsera  dans 
sa  sagesse  œs  eonsidérationt,  et  décidera  si  la  Cour 
impériale  d'Ais  ne  s'est  pas  trompée  sous  ces  deux 
rapport',  lorsque,  par  apptioatioD  de  art.  57  et 
335,  God.  just.  mil.,  elle  a  cru  devoir  annuler  le  jo- 
Reoicoldu  tribunal  de  Marseille,  el.  loiniiyer  l'af- 
faire devuittrautoritë  militaire..... 

■  Signé  Dopin.  > 

Di;  28  AVRIL  i8^,arrêt  C.  cass.,  ch.  crim.^ 
MM .  Vâïsse  prés. ^  Jatlon  rapp.,  Guyno  av.  gén . 

(COIICI.  CODI.]. 

«  LA  COUR; — Vu  la  demande  en  règlement 
de  juges  formée  le  12  mars  dernier  par  M.  le 
procureur  général  près  la  Cour  do  cassation 
Uaiis  le  procès  instruit  conLreJoâe|di  Holïnari; 
— Attendu, en  tait,  que  Moltnari,  déserteur  de* 
la  1"  légion  étrangère  j  a  été  condamné,  le  11 
nov.  par  lé  tribunal  correctionnel  de 

Marseille,  à  trob  mois  d'emprisonnement  pour 
avoir  réàisté  avec  violences  et  voies  de  fait  h 
dos  agents  de  la  force  publique  ; — Attendu  cpie, 
sur  l'appel  du  ministère  public,  la  Cour  impiv 
riale  d'Aix  s'est  déclarée  incompétente  par  ar- 
rêt du  8  janvier  dernier^  donnant  pour  motifs 
(jiie^  bien  qu'en  élut  dedéserlion,  Moliuari  est 
toujours  incorporé  dans  la  légion  étrangère, 
el  que,  dès  lors,  étant  militaire  et  inculpé  d'un 
tiélit  militaire,  il  était  justiciable  des  conseils 
de  guerre ;-"Atiendu  que,  sur  le  renvoi  de 
Ift  cause  devant  l'autorité  militaire,  le  général 
commandanlla  9"divi^on  militaire  ayant  con- 
staté que  Holinari,  qni  viaài  laissé  écouler  les 
délais  de  grâce  accordés  au  déserteur  pour  se 
représenter,  n'était  plus  justiciable  des  tribu- 
naux militaires,  rendit,  le  10  février  courant , 
sur  les  conclusions  conformes  du  commissaire 
près  ledit  conseil  de  gueiTe ,  une  oitlonnance 
par  laquelle  il  déclare  incompétente  la  juri- 
dictioD  militaire  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  56,  57  et  225,  Cod.  peu. 
milii.  ,  que  les  seuls  individus  justiciables  des 
conseils  de  guerre  pour  crimes  et  délits  dont 
ils  se  rendent  coupables,  sont  tons  ceux  qui 
sont  inscrits  sur  les  contrôles  de  l'armée;  — 
Attendu  que  le  itfllitaire  déserteur  n'est  plus 
justiciable  que  des  tribunaux  ordinaires  pour 
tes  crimes  et  délits  commis  depuis  l'expiration 
des  délais  de  grâce  qui  lui  sont  accordés  pour 
se  représenter  ;  —  Attendu  que  Uoliuari  u  été 
déclaré  déserteur  et  rayé  des  contrôles  de  son 
cor|M  i  que,  dès  lors,  l'autorité  militaire  n'avait 
pas  à  statuer  sur  le  délit  de  rébellion  qui  lui 
était  imputé,  et  pour  la  répression  duquel  le 
tribunal  de  Marseille  l'avait  condamné  à  trois 
mois  d'emprisonnement;  —  Mats  attendu  ^e 
de  la  contrariété  qui  existe  entre  la  décision 
émanée  de  l'autorité  militaiie  el  l'arrêt  de  la 
Cour  d'\\%,  résulte  un  ronftil  négatif  de  juri- 
diction qui  interrompt  ic  cours  de  la  justice 
qu'il  importe  de  i-ctaulir  ;  —Vu  les  art,  52C  et 


suiv.,  God.  insir.  crim.,  statuant  sur  la  de- 
mandent règlement  de  juges,  et  sans  s'arrêter 
h  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  lequel  sera  considéré 
comme  non  avenu^  rettoib  M(riinarl,  etc.  * 


CASSATION  (CKIH.)  14  ma!  ISS». 

FORfiTS,  GARDES  FORESKERS  ,  PROCÈS- VERBAL  , 
AFmMATION,  LECTURE  PRÉALABLE,  —  DËfRI- 
CDEMEST  ,  PROCÈ&-VEBBAL ,  COSSTATATIOSS 
MATÉRIELLES,  — EXCBPTIOK,  SEMIS  NATl'BELS. 

£>  proeès-^erbal  dresié  et  sign^  paT  deux 
gardes  forettiers,  et  écrit  en  enfieT  par  l'un 
d'eux,  n'a  pas  besoin,  pour  sa  taltdit^,  comme 
le  procès-verbal  signé  par  un  seul  ijarde  qui 
ne  l'a  pas  écrit,  d'être  préalablement  tu  à  ces 
gardes  par  l'officier  public  qui  en  reçoit  l'af- 
firmation (1).  Cod.  for.,  105,  §  2.  (Rés.  par  la 
Cour  Imp.K 

Lorsqu'un  procès'cerbal  régulier  dressé  par 
de»x  gardes  forestiers  constate  qu'un  terrain 
soumis  àuH  défrichement  illégal  est  en  nature 
de  bois ^et  indique,  en  outre,  par  ares  et  eentia~ 
res^par  tenanti  et  aboutissants,  la  contenance 
défrichée,  ainsi  que  tes  années  pendant  lesquel- 
les le  défrichement  s'est  effectué,  en  ajoutant 
qu'il  a  eu  lieu  de  suite-  en  tuite^  c'est-à-dire 
sans  un  intenalte  de  deux  années^  le  prévenu 
ne  peut  être  admis  à  combattre  cet  constatOf 
tiom  par  la  preure  contraire  :  ce  sont  là  de* 
eonslatations  matérielles  dont,  aux  termes  de 
l'art.  176,  Cod.  for.,  ledit  procès-verbal  fait 
preieve  jusqu'à  insfription  de  fauxl'î).  Cod. 
for.,  219. 

L'exreption  à  la  défense  de  défricher,  admise 
par  l'art.  22.%  Cod.  for.,  pour  les  jeunes  bois, 
pendant  les  vintjt  premières  années  de  leur  se- 
mis ou  plantation,  s'applique  seulement  aux 
bois  semés  de  la  main  de  Vkomme,  et  non  à 
ceux  provenant  de  semia  uaturcls  (3). 

Forêts  C.  Plumel  et  autres. 

Le  25  août  1858,  arrêt  de  la  Cour  de  Gre- 
noble ainsi  conçu  : 

a  Sur  la  première  question  : — Considëianl 
que  si,  lors  de  ralliruialion  d'un  procès-verbal 
signé  par  un  garde  forestier,  inais  ubu  écrit 
de  sa  main,  la  loi  exige  que  l'oiricicr  puL'ie  qui 
reçoit  l'alOrmalioii  donne  préalablement  lec- 
ture du  procè»-verbal  au  garde  cl  qu'il  soit  fait 
mention  de  cette  formalité,  cette  prescription, 
qui  a  pour  but  de  garantir  te  garde  contre  toute 
surprise  de  la  part  de  la  personne  étrangère 
dont  il  a  emprunté  la  main,  et  d'assurer  Tidcn- 
tité  des  énoncîations  que  le  garde  a  entendu 
consigner  dans  son  rapport,  ne  saurai!  s'aiH 
pliqucr  au  cas  où,  comme  dans  l'espèce  de  la 
eause^  te  procès-verbal,  dressé  cl  signé  par 
deux,  gardes,  est  écrit  en  entier  par  l'un  d'eux  ; 


(1)  V.  Bép.  gén.  Pal.  v-  ForHitt  n"  2002  et  suiv. 

(3)  V.  Rép.  géiu  PaL  et  Si^.^  v«  DéfriehemenU 
u"  07  et  si^v. 

(3)  V.  iUp.  gén,  PaL  et  Supp,,  V  DtfrlehemctH » 
n**  «S  et  131  et  suiv. 
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que,  dans  cette  -hypoUièse,  il  n'est  pas  à  crain- 
dre que  le  lurocès-veriial,  débattu  et  arrêté  par 
deux  préposés  de  l'administraiion  foresliwej 
en  qui  elle  a  une  égale  contiance,  ne  men- 
tionne pas  ce  qui  aura  été  constate  en  com- 
mun par  euxj  et  ne  re{|roduise  pas  des  énon- 
ciations  conformes  aux  intentions  de  celui  des 
gardes  cjui  Ta  seulement  siçné;  que  le  législa- 
teur n'a  pas  sapposé  cette  infidélité  de  réfac- 
tion de  la  part  du  eardc  in  strumen taire,  puis- 
qu'il n'a  pas  étendu  au  cas  du  procès-verbal 
dressé  et  signé  par  deux  gardes  les  précautions 
et  les  garanties  par  lui  prises  dans  le  §  2  de 
l'art.  16S  a\on  qu'un  ^rde  seul  a  opéré  et 
que,  par  suite  d'un  entpécberaent  quelconque, 
il  a  confié  l'écriture  de  son  rapport  à  un  tiers 
inconnu  dans  l'administration  forestière;  que 
le  silence  gardé  par  le  Code  sorce  point  prouve 
qu'il  n'a  pas  as^mïlé  ces  deux  hypothèses, 
quant  à  la  nécessité  de  la  lecture  du  procès- 
verbal  avant  l'affirmation,  et  qu'il  a  affranchi 
de  cette  formalité  tout  procès-vertiid  dressé  et 
signé  par  deux  gardes  et  écrit  par  l'un  d'eux; 
—Que,  dès  lors,  il  faut  reconnaître,  contraire- 
ment à  ce  qu'ont  décidé  les  premiers  juges,  la 
régularité  des  vingt-six  pn>cès-v«-baux  pro- 
duits dans  la  cause; 

«  Sur  la  deuxième  question  :  — Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  176,  Cod.  for.,  les  pro- 
cès-verbaux revêtus  des  formalités  presciites 
par  les  art.  165  et  170,  et  qui  sont  dressés  et 
signés  par  deux  agents  ou  gardes  forestiers, 
t'ont  preuve,  jusqu  à  inscription  de  faux,  des 
faits  matériels  relatifs  aux  délits  et  contraven- 
tions qu'ils  constatent;  que,  dans  l'e^irit  de 
cette  dispo^Uon,  et  d'après  une  jnrispnidence 
constante,  'û  faut  entendre  par  fait$  matériêU 
les  faits  positifs  qui'  ont  frappé  les  seus  des  ré- 
dacteurs des  procès-verbaux,  qui  sont  le  ré- 
sultat de  leurs  observations  pei-sonneltes,  et 
qui  forment  les  éléments  constitutifs  des  délits 
qu'ils  ont  à  constatci';  que,  dans  les  procès- 
verbaux  du  23  octobre  dernier,  les  gardes 
déclarent  uniformément  avoir  reconnu  que, 
(t  sur  un  terrain  en  nature  de  bois,  essence 
«  de  chêne,  attenant  à  unmassif  de  plus  de 
R  quatre  hectares  et  situé  en  montagne,  il  avait 
«  été  défriché  sans  autorisation,  par  les  dé- 
o  linqnants,  la  quantité  de  2  hectares  987  cen- 
R  tiares;  que  ce  défrichement  a  été  effectué 
tt  pendant  les  années  1854,  55,  56  et  57  (d'a- 
a  près  vingt  et  un  procès-verbaux),  et  pendant 
«  les  années  1854  a  1856  (d'après  cinq  autres), 
K  c'est-i-dire  de  swte  en  mite  ;  »  que  ces  énon- 
ciatîons,  vaRues  et  incomplètes,  ne  répondent 
pas  au  voeu  de  l'art.  .176,  Cod.  for.;  qu  il  n'ap- 
paraît pas  soIBsamment  de  ces  constatations 

Su'elles  proviennent  des  observations  et  des 
éconvertes  personnelles  des  gardes  et  de 
leurs  appréciations  individuelles;  qu'elles  petH 
vent  être  le  résultait  d'indications  fournies  l)ar 
des  tiers  aux  gardes,  et  des. inductions  Urées 
par  ceux-ci  de  ces  rwporls  ;  que,  de  plus^  ces 
procés-veri>aux  n'iiioiquent  pas  l'époque  pré- 
cise où  les  défrichements  ont  commencé  et  où 
ils  ont  été  adievés;  que,  sous  ces  différents 
points  de  vue,  ils  ne  peuvent  par  eux-^BÔaies 


faire  M  «ntière  de  la  ctmtraTewtion  qu'ils  ^ 
gnalent,  celte  contravention  ne  reposant  «s 
sur  des  faits  matériels  Clairement  coiutM«i; 
qu'il  y  a  lien,  dès  lors,  d'admAtre  les  contK- 
venants  à  i^ire  la  jneuve  contré  par  os 
offerte  en  première  instance  et  renonvelée  d^- 
vant  la  Cour; 

«  Sur  la  troÏMème  quesUon  :  —  Gonsid^Mt 
que,  d'après  l'art.  223,  §  1",  Cod.  fer.,  ks 
jeunes  bois,  pendant  les  vingt  prenièrts  »- 
nées  après  leur  semis  on  plantation,  sont  n- 
ceptés  de  la  déclaration  de  défrichement  en* 
gée  par  l'art.  219  pour  que  le  défrichentM 
puisse  être  régulièrement  opéré  ;  que  lestcriBB 
généraux  employés  par  l'art.  223  ne  perrort- 
tent  pas  de  dislingoer  entre  les  semis  v«aM 
naturellement  et  ceux  faits  de  main  d*honMK; 
que  les  procès-vertHmx  dn  23  octobre  ne  rr- 
latant  pas  l'Age  des  bols  défHdiés,  et  les  on»- 
trevenants  offrant  de  prauver  qne  ri,  danslo 
terrains  par  enrx  cumvés,  il  se  treuvait  to 

Ïarties  en  bois,  ces  Ihhs  ne  remontaient  jm 
pins  de  vingt  ans,  cette  preave  ne  snmi 
être  rejetée; — ...  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration  des 
forêts,  pour  vicdaUon  d^  art.  176  et  223,  Coi. 
for. 

Du  14  haï  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crin., 
MM.  Nouguier  rapp.,  Gnyho  av.  gén.,  Ddvin- 
court  av. 

«  LA  COUR;  — Attendu,  en  fait,  qne,  par 
vingt-six  procès-verbaux  dressés  dans  l«s  mi- 
mes et  conditions  prescrites  par  les  art.  165, 
170  et  176,  Cod.  for.,  il  a  été  oonsiaté,  i  b 
chaire  d'Antoine  Plomel  et  autres ,  que  hs 
gar«s  rédacteurs  desdits  prooès-Ycrlianx  Koat 
«  reconnu  que,  sor  «n  terrain  en  natmt  ii 
«  bois,  etsence  de  ehéne...  attenant  i  un  n»sf 
«  de  plus  de  4  hectares  et  situé  en  montagM, 
t  il  avait  été  défriché  sans  nnlorisatien  i  m 

Quantité  de  torain  que  chaque  procès-wM 
étermine  par  aret  -et  eentiarei,  en  mentioB- 
nant  >«  limite*  m  nord,  au  wd,  à  Veii,  i 
toueit,  et  en  ajoutant,  pmr  diacun  des  défrt> 
chements  opérés  dans  le  cours  de  plosinn 
années,  l'indication  de  ces  année&>  avKoeW 
mention  formelle  que  chacun  d'eux  avait  t* 
lien  sans  un  intervalle  de  denx  années,  c'esl- 
à-<fire  d«  mite  en  stUte  ;  —  Attendu  qu'en  dé- 
fense à  la  prévention  résolunt  de  ces  énon- 
ciafiotts,  les  vingt-six  prévenns  ont  contesté  li 
validité  des  proeès-verbaux,  et  demandé,  i  toit 
événement,  it  foire  preuve  centre  eux  de  c!^ 
tains  faits; —Que  rnrét  attaqué,  tout  ea  1^ 
nant  ponr  r^lîers  leidits  procès  fertm,  a 
cependant  autorisé  la  preuve  c  dn  pofnis  le 
«  «avoir  s'H  est  vrai  :  1"  que  les  tcrraiM... 
«  n'émient  pas  et  ne  sont  pas  en  natare  4e 
8  boisj  2"  que  les  contenances  énoncéesdaas 
«  les  procé»-verbairx  sont  inexactes  ;  3*  <^ 
K  les  terrains  étaienl  livrés  it  la  cobure  dep» 
«  plus  de  deux  ans  avant  les  procès-verittin. 
«  et  même  affermés  comme  terrains  arables-. 
«  avant  1853...;  4°  enfin,  que,  dans  les  pvtis 
«  eù  il  y  avait  du  bois,  l'a^  de  ces  bois  sr 
c  remoiÎMl  pas  à  plus  de  vingt  ans;  * 
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«  En  droit,  el  ea  ce  qui  toacbe  les  trois  pre- 
■uers  £Bii8  Mlinis  es  preore:— Attendu  qa  aux 
«ernaesde  l'art.  176  précité,  iMproeis-TerInax 
régidiers  drrasés,  amae  dus  la  cause,  .par 
deux  ftardes  forestiers,  font  ipreuve,  jusqv'li  in- 
scriptioD  de  laui,  des  faitê  matérieUt  c'ea-^ 
dire  des  faits  pt^tifs  et  fra^^nt  lessene^  qu'ils 
-CDDstatent;— Qu'iLesl  iipÎN>BsU>le,eo  premier 
lieu,  de  refuser  le  caractère  de  fart  matériel 
au  fait  concernant  la  nature  du  so),  alors  sur- 
tout que  les  gardes  afiOnneat  non-seulement 
que  le  terrain  est  eu  nature  de  bois,  mais  même 
que  le  bois  est  essence  de  cbéne  ;  —  Qu'en  se- 
cond lieu,  il  est  également  laii)os8ible  de  ne 
pas  voir  une  constatation  matérielle  dans  l'in- 
dication de  la  contenance  défrichée,  lorsq*ie 
les  gardes,  au  lieu  d'énoncer  v^ement  celte 
«onienance,  l'indiquent  par  ares  et  centiares, 
par  tuants  et  abontifisaAis  ;  —  Qu'il  en  est 
ainsi,  en  troisième  lieu,  de  l'indication  des 
années  pendant  le  cours  desquelles  le  défirï- 
cbement  s'est  suceesahenwnt  effeelué,  et  de 
celte  eireonstance  qu'il  a  eu  lieu  de  suite  en 
suite,  puisque,  d'un  cdié,  la  sin^e  infection 
du  sol  peut  suffire  à  rév^er  ces  cvconstanees 
à  des  nommes  spéciaux,  et  que,  d*un  autre 
cété,  les  agents  (qui  peuvent,  aux  termes  dç 
l'art.  224,  dresser  leurs  proc^vei-baux  dans 
les  deux  ans  à  dater  de  l'époque  où  le  défri- 
chement aura  été  eonêommé)  ont  pu  fonder 
leur  aflirmaiion  à  cet  égard  sur  des  constata- 
tions matérielles  soccessivement  fail^  par 
eux  dans  les  années  antérieures,  en  suivant 
aio^,  d'année  en  année,  les  progrès  dudit  dé- 
frichement; —  tyoù  il  suit  qu'en  autorisant 
la  preuve  de  ces  trois  faits,  contrairement 
aux  constatations  de  proeèS'Veiteux  faisant 
preuve  jusqu'à  inscription  de  faux,,  l'arrêt  at^ 
laqué  a  formdlctnent  violé  Yatt.  176  ci-dessus 
visé; 

«  En  ce  qui  touche  le  quatrième  fait  admis 
en  épreuve  ï^Atteadu  que  l'amèt  a  aafearisé 
la  |H%uve  concernant  l'Age  des  bois,  |iOHr  les 
faire  profiter  '<lu  bénéfice  de  l'exc^lion  por- 
tée en  l'art.  â23,  Cod.  for.  ;  mais  que  cette 
exception  ne  s'applique  qu'aux  boit  temé»  de 
la  main  de  t'Iiomme;  que  cela  résulte  el  du 
texte  de  l'art.  323,  qui  met  sur  la  même  ligne 
les  boit  temés  et  les  boU  ptaïuéa,  et  du  rap- 
prochement de  cet  article  avec  les  ast.  219, 
220, 2Î1  et  322,  dans  lesquds  les  mots  pian- 
tations  et  semis  <At  un  sens  et  ime  limitation 
identiaues; — Attendu,  d'ailleurs^  que  l'excep- 
tion acunise  par  L'art.  223  s'explique  unique- 
ment,  d'un  côté,  par  la  faveur  dont  la  loi  a 
voulu  entourer  tonte  lentatàve  de  nboiamentf 
et,  d'wft  antre  cdté,  par  le  droit,  pour  le  pro- 
pnélaire  foncier,  de  tenter,  an-  osant  libre- 
nent  de  son  héritage,  tontes  tes  ebuwas  d'a- 
m^ration  pouvant  résulter  defresAais  et  des 
changements  d«<»ltore  ;  qu'une  semblddïle  ex- 
«^tion  n'a  plus  de  raisoD  d'être  lorsqu'il  s'of- 
.git  de  bois  produit  spontané  de  la  nature,  et 
dans  la  venue  desquels  a'est  entrée  dès  lors 
pour  rien  la  V4^onie  du  maître  du  sol  ;  d'où  il 
suitqu'en  ordonnantla  preuve  de  l'^e  de  bois 
provenant  de  «mu  natwnU,  Vunét  attaqué  a 
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faussement  appliqué  et,  par  suit»,  violé  l'art. 
223  ei-dessus  visé  ;  —  Par  ces  motifs ,  ca»- 
8^  etc.  » 


CASSATION  (UQ.)  18  mal  tlU9v 

DOUBLE  Ecrit,  acte  sous  sbusg  priva,  uffS- 

RXNCBS,  FBÀUnB,— FAIT  nOUBLB,  DËFAUT  DE 
MBnilON,  CONVENTION,  BECONSAISBANCB. 

Un  aete  sovê  êemg  prwé  tynailagmoHqme 
fait  double  ett  tMktbltt  Mm  gu'U  existe  des 
différences  antre  Ut  deux  dottble;  si  ce  défaut 
de  conformité  est  le  résuUat  d'une  fraude  im- 
jmtabU  à  ceUe  des  parties  qui  veut  s'en  faiiire 
un  mo^en  denuUité  (1).  Cod.  Nap.,  132S. 

Le  défaut  de  mêntion,  dans  un  a^e  tous 
seing  pvMt  qt^il  a  été  faU  doubte  i^'entratne 

rt  la  luUUté  de  eet  aete,  lorsque  l'existenee  de 
coMwnlfon  ftt'if  eontlate  est  d'aitteurs  r«- 
CMMU  par  touMf  let  moftiM  (2).  Ged.  Nap., 
«325. 

GufiatN  C  FijnoN. 

Le  sieur  Gnérin,  agissant  eomme  manda- 
taire des  sieurs  Bupuy  et  comp. ,  af^ts  de 
remplacements  militaires,  avait  traité,  le  2( 
janv.  1854,  avec  le  «eur  Fenion,  du  rempla- 
cement de  son  pelit-fiU,  Jean  Fénion ,  appelé 
par  son  âge  à  concourir  au  tirage  au  sort  de 
la  classe  de  i853.  Le  prix  du  remplacement 
était  fixé  à  1,000  fr.~Le  jour  même  de  la  si- 
gnature de  cette  p<dice,  d  intervint  entre  le 
Meur  Fénion  et  le  sieur  Guérin  une  conven- 
tion partioilière  diversement  constatée  sur 
chacun  des  doubles  de  la  police.  En  marge 
du  double  resté  aux  mains  du  sieur  Fénion , 
on  lit  :  «  Je  soussigné  déclare  me  rendre  can- 
tion  solidaire  de  MM.  Dupov  et  comp.  pour 
l'engagement  ^ris  par  eux  dans  le  traite  ci- 
contre  envers  le  ^eur  Fénion ,  et  promets 
de  iiempKr  ledit  engagement  dans  le  cas  oh 
enxHnômes  viendraieut  à  ne  pas  le  remplir, 
moyennant  la  somme  de  !I0  qui  me  sêra 
due  au  dehors  et  en  sus  du  présent  traité... 
Signé  Guérin  et  Fénion.  »  —  Au  contraire, 
en  mai^é  du  double  du  sieur  Guérin,  on  lit  : 
a  Je  soussigné ,  Guérin ,  déclare ,  en  raison 
du  traité  élabK  ci-dessus  et  d'autre  part,  me 
porter  fort  pour  le  remplacement  à  fournir  h 
M.  Jean  Fénion,  tnoyennantlasommedeSOfr. 
que  M.  Fénion,  son  aïeul,  promet  de  me  payer... 
Signé'Guérin  et  Fénion.  «—Jean  Fénion  étant 
tond>é  m  sm^'-et  la  maison  Shxpnj  et  comps 


(1)  V.  Oip.  gin*  Pal.,     DomUe  écrit,»  170, 

(2)  Cm  là  air  point  coirttonl  ;  V.  HèfK.  gi».  Pal, 
et  Supp.^  1'  Double  écrilt  V  104  H  siû^  —  Adde 
Paris,  i  juin  1859  [(upr.,  p.  568),  et  la  Dole  Tau- 
lier, Théor,  Cod.  civ.t  t.  &,  p.  A77  «L  &7S;Larom- 
bière,  Théor.  et  prat,  des  oblig^,  sur  L'art.  1325, 
n-  89;  Bonnier,  Tr.  de»  preuves^  S»  Wît.,  n'  «05  ; 
Aubrv  et  Rau,  d'après  Zaidiaijx,  Or.  civ,  fjrarr.^ 
S*  édlu,  t  6,  p.  S6h,  i  796.  et  note  83  ;  Massé  et 
Vergé  sur  Zadiari»,  t.  S,  p.  503,  note  18  sur  le 
S  SMt  Boiteux,  Cemment.  Coi,  ffajht  8^émiv,Bnr 
1*81^  «838. 
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devenue  insfilvablc,  le  sieur  Fénion  a  sommé  ) 
le  sieur  Ciiérin  d'nvuir,  en  sa  quntilé  de  eau-  | 
lion  sulidaire,  h  remplir  l'obligation  par  tui  j 
persoiinclleincnt  conlraelée  tic  fournir  un  rcm- 

[)lnçant  pour  le  cas  où  la  compagnie  ne  le 
oiirniratl  pas. 

_  Celte  sommation  étant  restée  sans  eflct,  le 
sieur  Fénion  assigna  le  sieur  Guérin  devant 
le  tribunal  de  Cognac,  pour  voir  déclarer  résilié, 
faute  d'exécution  ,  le  contrat  de  cautionne- 
ment Tait  entre  eux  le  24  janv.  1834,  cl  en 
7,000  fr.  de  dommages-intérêts  à  raisou  du 
préjudice  que  cette  inexécution  lui  avait  causé. 
—Lu  réponse  à  cette  action,  IcsiuurGuériua 
demandé  la  nullité  des  conventions  interve- 
nues entre  lui  personnellement  et  le  sieur. 
Gnérin.  U  a  soutenu  que  te  cautionnement 
par  lui  souscrit  était  un  contrat  synallacma- 
tique  nul,  d'une  part,  pour  n'avoir  pas  été  fait 
double,  la  dinérence  de  rédaction  que  pré- 
sentaient le  cautionnement  écrit  sur  la  police 
du  sieur  Cuérin  et  celui  qui  existait  sur  la  po- 
lice du  sieur  Fénion  ne  pennetlant  pas  de  con- 
sidérer les  deux  polices  comme  deux  doubles 
du  même  acte;  et,  d'autre  part,  en  ce  que 
ni  l'un  ni  l'autre  exemplaire  ne  contenait  la 
mention  du  nombre  des  originaux. 

Le  10  mars  18^,  jugement  du  tribunal  de 
Cognac,  qui  déclare  iml  le  cautionnemeutsou- 
scrii  par  le  sieur  Guérin. — Ce  jugement  est 
ainsi  conçu  : 

d  Considérant  que,  dans  le  procès,  il  s'a- 
git essentiellement  d'un  acte  synallagraalique, 
qui  aurait  dû  être  fait  en  autant  dV^j^naux 
qu'il  y  a  de  parties  dlsUnctes  et  iuléressées, 
et  que  d'ailleurs  chaque  original  aurait  dû 
contenir  la  mention  du  nombre  des  origi- 
naux, en  conforuiité  de  l'art.  -1.3â5,  Cod. 
Nap.  ;  —  Considérant  ([ue  l'acte  de  caution- 
ncmeut  sous  seing  privé  dont  Fénion  est 
potteur  difrère  dans  les  ternies  et  dans  ses 
conséquences  avec  celui  invoqué  par  Guérin  ; 
qu'en  efTct,  dans  le  premier,  il  s'agit  d'un  cau- 
tionnenicni  solidaire,  tandis  que  dans  le  se- 
cond il  s'agit  d'uD  engagement  par  porte-fort 
qui,  de  sa  nature,  est  rangé  en  droit  dans  la 
classe  des  cautionnements  simples;  que  rien 
ne  constate  que  la  convention  ait  été  passée 
en  autant  d'originaux  qu'il  y  avait  de  parties 
contractantes,  première  condition  imperative 
de  la  validité  exigée  par  la  loi;  — que  ni  l'un 
ni  l'autre  de  ces  originaux  ne  contient  la  men- 
tion du  fiùt  double,  qui  est  la  seconde  condi- 
tion dont  parle  l'article  ci-dessus  viséj  qu'au- 
cun acte  d'exécution  volontaire  n'est  allcj^ué 
contre  Guérin,  non  plus  qu'aucune  exceptiOD 
de  nature  à  couvrir  les  vices  de  l'acte  impu- 
gué,  de  telle  sorte  que,  dans  ces.circonsun- 
ccs ,  il  jr  *  lieu'  de  prononcer  la  nullité  de  la 
convention...  » 

Sur  l'appel  du  sieur  Fénion,  arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux,  du  S7  juill.  1858,  qui  infirme  en 
ces  ternies  : 

«  Attendu  que  Cuérjn  invoque  la  nullité  du 
cautionnement  par  lui  souscrit,  1"  comme 
n'ayant  pas  été  tait  double  entre  lui  et  Fénion, 
qumque  contenant  des  convemionssynallagoift- 


!  tiquos,ct  ne  portant  pas  la  mention  du  fût  don- 
j  ble  ;  â**  parce  que  les  deux  actes  ne  conlienorBi 
I  pas  les  mêmes  conven  tions  ; — Alteadu  me  ïr- 
nion  objecte  à  bi  première  niilUlé  que  le  r».  i 
tionnenient  fnurni  par  .Guérin  n'était  qa'un  tr- 
cessoire  du  contrat  d'assurance  ;  que  œ  ierm  t 
était  bien  fait  double,  en  portait  ta  mentioi  m 
avait  déjà  été  souscrit  par  Guéria  comor 
mandataire  des  assureurs;  que  dès  lors  W 
cautionnement  n'avait  pas  besoin  de  cAnii-nu- 
ta  même  mention  ;  —  Attendu  (pie  cette  ob- 
jection n'est  pas  fondée;  que  dès  que  Goerin 
stipulait  cumme  caution,  il  agissait  diinsiinr 
autre  qualité  que  ceUe  de  mandafaurc;  tpe, 
par  conséquent,  la  convention  qu'il  uiâciî- 
vait  avec  réniôn  formait  un  e^g:^cowlllpe^ 
soonel  et  principal  et  non  pas  uti  rânple  ac- 
cessou%  du  contrat  d'assurance;  qtt'eBedrrùL 
donc  être  faite  double  e11fr4nètne  et  en  purtrr 
la  mention  ;  ; 

«  Quant  It  la  nullité  tirée  de  ce  qne  l'ut.*  i 
n'a  pas  été  fait  double  et  du  défaut  de  ineit-  I 
«lion  de  cette  formalité  :  —  Attendu  qu'il  &i 
évident  d'abord  que  l'acte  a  été  fait  duolile, 
puisque  chacune  des  parties  produit  le  sî^-n.  i 
et  que  Gnéiùn  Ini-mème  l'invoque  pour  iL-  j 
montrer  son  défaut  d'identité  avec  le  d(.nh> 
'qui  est  entre  les  mains  de  son  adversjirf  '-i 
conclure  contre  la  solidarité  du  cautionDC- 
ment  ;  —  Attendu,  quant  à  la  nullité prov^ 
nant  du  défaut  de  mention  que  l'aete  a  ëî- 
fait  double,  que  cette  onussion  peut  bien  in'o 
lider  cet  acte  lui-roéme,  mais  non  la  conwe- 
tion  qu'il  contient  et  dont  l'existence  serai 
prouvée  ou  avouée  indépendamment  de  l'icb!; 
—  Que  c'est  précisément  ce  que  réalise  ii 
pi-ocès  l'aveu  de  Guérin,  qui  reconnaît  Fnis- 
tence  de  la  convention,  tout  en  chen'ham  i 
la  dénaturer,  et  qui  ne  peut  plus  dès  lors 
admis  à  tirer  aucun  avanta^  du  défanl  dr 
mention  que  l'acte  a  été  fait  dotUiIe;  —  At- 
tendu que  ta  non-identité  des  deux  conteB-  | 
tions  de  cautionuement  dans  leur  rédaciioii, 
dont  excipe  Guérin,  est  encore  moins  iistif 
d'être  accueillie  ;  qn'il  résulte  de  t'inspecittiii  i 
des  deux  doubles  de  la  police  d'assnrance^ 
c'est  lui  qui  a  écrit  en  marge  la  couvemm 
de  cautionnement;  que,  sur  le  double  remisi 
Fénion,  il  se  rend  caution  solidaire  ;  qiie,  sut 
celui  qu'il  a  gardé,  il  a  mis  senleinrat  qaH 
se  portait  fort;  qu'il  y  a  là  une  fraude  en- 
dente  et  réprébensible  j  qu#la  fraude  ùAi  et* 
ception  à  toutes  les  reg^;  que,  d'ipfèiM  i 
pnnciue,  îl  y  a  lieu,  sans  é^ra_au  débat  ifi- 
dentitc  des  deux  rédacUons ,  de  tenir  pan 
.valaUe  celle  dont  est  porteur  FéwoB>et  d'n 
appli(]uer,  daos  tonte  son  étendue,  les  eUrb  i 
Guérin  . — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  siebr  Goérie, 
pour  violation  de  Tai  t.  i:»5;Cod.  Nap..l*ea 
ce  qne  l'arrêt  attaqué  a  considcn^  commp  for 
roant  deux  originaux  d'un  même  acte  deu 
/crits  différents  non-seulement  par  IcuneMej 
mais  encore  par  la  nature  des  obligaiions  qu'ûs 
constataient;  S"  en  ce  que  le  ui^me  amt 
avait  déclaré  valable  un  acte  sous  seii^  yàxi 
renfennaat  une  conventioa  synalligBiMfae,. 
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bien  qu'il  ne  portât  pas  la  méntion  qa'il  avait 
«ké  fait  dooUe. 

Du  ift  MAI  1889,  arrêt  C.  ciss.,  cïi.  req-, 
3BM.  Nicias-Gaîllard  prés. ,  Brière-Valigny 
rapp..  Rainai  av.  gén,  (concl.  conf.},  Mou- 
t.ird-Nartia  av. 

a  hk  COUli;— Sur  la  première  branche  du 
niOYcn.  tirée  de  U  violaUoa  de  Tan.  1325, 
Cod.  nap..  en  ce  que  l'arrct  attaqué  aurait 
déclaré  valable  on  acte  synaliagmalique,  quoi" 
qu'il  n'eût  pas  été  fait  en  autant  d'orig^nauiL 
qu'il  y  avait  de  parties  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct: —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate, 
en  f^ît,  que  l'acte  mterveuu  entre  les  parties 
et  contenant  des  cunventions  synallagmati- 
ques ,  a  été  l!ait  double,  et  que  chacune  des 
parties  a  représenté  son  double; — Que  s'il'n'y 
a  pas  coiirornûlé  absolue  entre  les  deux  dou- 
bles, l'an-èt  attaqué  a  reconnu  et  formelle- 
ment déclaré  dans  ses  motifs,  que  la  difFérence 
étaiilc  résultat  de  la  fraude,  et  que  cette  fraude 
était  l'œuvre  de  Guérin,  qui,  des  lors,  ne  pou- 
vait 86  prévaloir  de  cette  prétendue  irrégula- 
rité ; 

a.  Sur  la  deuxième  brandie  du  moyen,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  n'aïu-ait  pas  annulé  la  con- 
vention synallagmatique,  quoique  l'acte  qui  la 
constatait  ne  contint  pas  la  mention  qu'il  avait 
été  fait  double:  —  Attendu  que  si  l'acte  ne 
coulieut  pas  la  mention  qu'il  a  été  fait  de^ 
ble ,  lu  convention  qu'il  avait  pour  objet  de 
constater  est  reconnue  par  les  parties;  ~ 
Qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  en  a  or- 
donné l'exécution  ;  —  Qu'en  cela^  il  n'a  violé 
ni  l'art.  Cod.  Nap.,  ni  aucune  loi;— iU- 
j£TTE,  etc.  9 


C.4SSATI0?Ï  (BEQ.)  17  mai  1SS9. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE,  DBOlUte  DB  JURIDICTICHI , 
CRfiANCB,  INTÊR£T8,  COSTESTATION,  —  LBG8, 
llAJOKlTfi,  XBRHB,  SAISIS,  CONTBSTATIOn , 
COKPtTBHCB. 

Le  fugement  ijui  intennent  sur  la  validité 
d'vne  saiHe  immobilière  pratiquée  pour  te 
paicTnent  d'une  somme  de  200  fr.j  n^est  ce- 
pendant qu'en  premier  rettort,  lorsque  le  li- 
tige a  porté  sur  le  point  de  savoir  si  un  legs 
de  2,000  fr.,  dont  ladite  somme  de  200  fr. 
formait  Vintirétf  était  ou  non  caduc  (i). 


(1)  ha  qnsitfoD  de  «voir  si,  en  mstlère  de  saisie 
immoUHèr^  le  tawdadcnilerraaort  doit  être  fiié 
par  rimportance  des  causes  de  la  saisie,  ou  par  la 
Tatenr  de  l'imqeuble  saisi  est  oontroreraée)  V.  Rép. 
gén.  Pat.  et  Supp.,  w'  Smtie  imMobUOrt,  n"  iOià 
et  SUIT.  —  Mais  ce  qui»  flans  l'espèce,  tmiiehaU  la 
qucstîun,  c'est  que  la  somme  pour  laquelle  la  »ai^ 
avait  été  pratiqui^c,  bien  qu^iurérieure  au  Itoi  du 
deraiiT  ressort,  n'était  qu'une  Fraction  d'une  créance 
supérieure  à  ce  taux  et  dont  rezistence  se  trouvait 
mise  en  question  pour  la'totalité.  Oès  lors,  le  litige 
était évidciDinent  en  premier  ressort;  V.  en  ce  sens, 
Cass.  8  déc  18At  (I.  5  184*,  p.  «79)  ;  Bordeaux,  17 
août  18&7  (L  2  i8&7,  p.  713}  ;  —  même  Hép.,  eod. 
nrbo,  n"  1047.  t 


E  FRANÇAISE.  im 

Le  tegt  d'une  ïomme  d'argent,  payable  à  la 
majorité  du  légataire,  avec  service  d'intérêts 
à  10  p.  iOO  par  an  jusqu'à  cette  époque,  peut, 
par  une  appréciation,  qui  est  souveraine,  des 
termes  du  testament  et  de  l'intention  du  testa- , 
teur,  être  considéré  comme  un  legs  à  terme  et 
non  comme  un  legs  conditionnel.  —  Dès  lors, 
l'^otument  de  ce  legs  étant  acquis  dès  à  pré- 
sent au  légataire,  constitue  à  son  profit  une 
créance  certaine  et  liquide,  en  vertu  de  laqueUe 
il  a  pu  former  une  saisie  imau^ilière  contre 
f  héritier  du  teatateur  (2). 

La  contestation  élevée  par  le  saisi  sur  la 
validiti  d^mt  tel  legs  n^empiche  pas  ia  créance 
d'être  ferfaittf  et  liquide,  et  de  poumir,  dès 
lors,  servir  de  base  a  une  saine,  dont  ladite 
contestation  n'est  qu'un  incident  au  résultat 
duquel  est  attachée  la  validité  ou  la  nullité  de 
la  poursuite  et  sur  lequel,  dis  lors,  les  juges 
devant  lesquels  elle  s  exerce  sont  compétents 
pour  prononcer.  Cod.  Nap.,  22f  3. 

Courtois  C.  Avril. 

Le  29  jmll.  1858,  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes  : 

«  Sur  fa  fin  de  non-recevoir,  prise  de  ce  que, 
le  jugement  attaqué  ayant  statué  en  dernier 
ressort,  l'appel  n'en  serait  pas  admissible  ;  — 
Attendu  que  celte  Un  de  non-recevoir  a  clé 
uniquement  basée  sur  ce  que,  dans  res)>ècey 
la  nullité  de  la  saisie  immobilière  avait  été  de- 
mandée pour  cause  de  la  non-existence  ou  de 
l'inefficacité  de  la  créance  à  raison  de  laquelle 
elle  avait  été  pratiquée,  créance  de  200  fr. 
seulement; — Attendu  que  si  le  commandement 
fait  pour  par^'enir  à  la  saisie  immobilière  n'a- 
vait pour  objet  qne  le  paiement  d'une  somme 
de  200  fr. ,  et  si  l'existence  ainsi  que  la  validité 
de  la  créance  ont  d'abord  été  débattues  devant 
les  premiers  juges  dans  les  limites  de  ce  chif- 
fre, le  litige  n'a  pas  tardé  à  y  recevoir  des  con- 
clusions mêmes  des  parties,  notamment  de 
celles  des  intimés,  une  importance  pécuniaire 
plus  considérable;— Attendu,  en  effet,  que  les 
éfMux  Courtois,  après  avoir,  au  principal,  de- 
mandé un  sursis  aux  poursuites,  ont  conclu 
subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  le  tribunal 
de  Bei^erac  croirait  devoir  statuer  sur  la 
créance  objet  de  la  poiTrsiiite  d'Ulysse  Avril, 
à  la  nullité  de  cetle  créance,  d'abord  en  capi- 
tal et  sur  le  motif  que  le  legs  de  2,000  fr.  qui 
la  constitue,  fait  k  Albert  Avril  parla  dame 
Rampillon  ,  était  conditionnel  comme  subor- 
donné à  l'événement  de  la  majorité  du  léga- 
taire, qui,  étant  décédé  mineur,  n'avait  dès 
lors  jamais  été  saisi  du  capital,  et  n'avait  pu, 
dès  lorSj  le  transmettre  a  Ulysse  Avril,  son 
frère  et  héritier;  qu'il  en  était  de  même  des 
intérêts  de  ce  legs,  par  le  motif  que,  n'ayant 
été,  dans  l'intention  de  la  veuve  Rampillon, 
destinés  k  élre  servis  qu'à  Albert  Avril  seul,  et 


(2)'  V.  conf.  sur  ce  principe  que  la  quesliou  de 
savoir  quel  est  le  caractère  d'un  legs  doïl  ('Irc  résolue 
par  l'appréciation  de  l'iiilcnlion  du  lesiaicur,  Cuss. 
15  f£v.  1858  (1858,  p.  22t));  —  Rép.  gén.  Pat.  et 
SiÊpp.t  T*  Testament^  ii*  171i  et  sutr. 
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jusqu'à  sa  majorité,  pour  Vaiétir  à  apprendre 
un  état,  son  frère  n'y  avait  pas  plus  de  droH 

3n'au  capital  mène; — Qu'enfin,  et «ràs-snbsi- 
iaircment,  les  époux  Courtois  c&ncluaÎMit  à 
ce  que,  dans  le  cas  où  le  «apital  4e  2,{H)0  fr. 
serait  reconnu  dû  à  la  succession  d'Albert 
Avril>  il  fût  diklaré  qu'il  n'ciaU  exigible  qu'à 
î'^wque  de  su  nu^mw  :•— AUenih  qne^Mu*  de 
tdles  conclusions  le  tnboBal  de  Berg««c  a 
été  Dianifèstement  «a«  de  la  questien-de  ¥em- 
tence  et  de  la  valicHté  -de  la  créance  d'Ulysse 
Avrilj  non  plus  seulement  sous  le  rapport  des 
întâréts  «t  pour  une  sonnne  de  âOO  tr.,  mais 
encore  seus  celui  du  capital|  qui,  s'élerant  à 
^000  tt.,  dépassait  les  iHÛtes  du  promer  res- 
sort Qu'ainsi,  la  fin  de  non-^ecevoir  centre 
l'qiiwl  doit  être  rejeiée; 

«  Au  fond  :  —  Attendu  que  les  premiers 
juges,  après  «von-  reconuu  que  le  titre  dent 
escipait  Ulysse  Avril,  l'acte  «e  délivrance  au 
mineur  Albert  du  legs  k  lui  fait  par  la  dame 
Rampillon,  était  exécutoire,  se  sont  fondés, 
pour  annuler  la  saisie,  sur  ce  que  la  créance 
en  vertu  de  laquelle  il  y_  avait  été  procédé 
n'était  pourtant  ni  certaine,  ni  liquide;  — 
Hais  que  c'est  là  use  appréciatioiii  erronée;^ 
AJttenda,  en  effet,  -que  la  craâtode  et  la  liqui- 
dation <fe  la-oréanceTésdtaoent  déjà  sufilsun- 
ment  de  r«cte  de  délivrance  du  1^;  mais 
que  si,  li  Faisen  én  décès  du  légataire  et  des 
coniestatMDS  adressées  à  son  héritier  person- 
nellement, le$«aractèi«s  de  'la'<n«aBce  étaient 
le  sdjet  de  «ouvdles  dîificultés,  il  ne  tenait 
qu'au  nibimal  de  les  résoudre,  puisqu'il  en 
était  saisi,  et4rè8'Compétemment,  par  les  con^ 
clusions  des  parties,  et  principalement  par 
celles  des  demandeurs  en  nullité  de  la  pour- 
suite;^—<^e  c'«9t  donc  à  tort  que  les  premiers 
juges  se  sont  abstenus  de  faire  droit  anx  atta- 
ques dirigées  conlj«  la  oréance,  jqtrèsles  avoir 
précisées  -et  énoncées  eux-mêmes  dans  les 
motifs  de  lem*  décision;  qu'ils  devaient,  au 
conumre,  prmonoer  sur  les  quêtions  qu'elles 
soulevaieni,  pinaqne  learcumen  rentrait  né» 
cessaipementdans  la  mission  qu'ont  les  jnges 
de  connaUre  de  tons  les  moyens,  de  iond 
comme  de  forme,  dirigés  contre  une  poursmte 
de  SMsie  immobilière,  et  qu'ils  aéraient  arri^ 
vé«  ainà  naturellement  à  reoennattre  si  la 
créance  qui  ItU-aervait  de  fondement  étaâi  oer- 
tùne  et  liquide; 

«  En  conséquence,  sur  les  -moyens  wpn- 
duits  devant  la  Cour  con^  ta  validité  de  la 
créance  en  elle-même  j  Attemk  que  «es 
moyens  se  circonscrivent  dans  la  recherche 
de  la  nature  de  le^s  fait  à  AUiert  Avril, 
alln  de  reconnaître  si  ce  legs  est  devenu  ca- 
duc ';  —  Attendu  <qiie  4es  éléments  de  solution 
de  cette  diftiouMé  sont  feumis  j^  les  art.  1040 
et  H»*i,  Cod^  l^ttpv  ^i^prétés  «par  la  juris- 
prudence «t  ç»r  les  coomentateurs;  et  qu'aux 
termes  du  premier  de  ces  textes,  la  caducité 
d'une  disposition  testamentaire  faite  sous  une 
condition  dépendante  d'un  événement  incer- 
tain n'a  lieu  qu'autant  que ,  dans  l'intention 
do  testateur,  Texécution  de  la  disposition  est 
subordonnée  au  cas  où  l'événement  arrivera 


on  n^airivera  pas,  «t  que  l'bérilia'  ÎBctitné  n 
le  légataire  décMe  avant  t'accompliseeReu 
de  la  condition  ;  —  Attendu  ^e  pour  qoe  M 
article  s'appliquât  h  l'espèce,  H  Inidrait  qw  le 
legs  fait  à  Albert  Avril  par  la  dame  Ranpiflm 
fût  conditionnel  j  mais  qu'il  n'en  est  pas  «mi; 
qu'en  elTet^  la  testalrïce  a  légué  à  cetinditida 
ijOOti  tr.  pour  M  «we  payés  k  »  mgoriiè 
seulement,  ainsi  qu'eRe  s  eo  explique  fenvt- 
lement;  qu'on  a  lonjoors  considéré,  A  am 
raison,  une  semMaMe  disposition  comme  Mie, 
non  sous  condition,  mais  à  terme,  ce  qni  nt 
bien  difTérenl;  que  dés  qu^  y  a  absence  de 
condftion  dans  le  legs,  le  fredécès  du  \èBh 
taire  n'a  pu  en  entraîner  ta  caducité  ;  qu'il  » 
donc  passé  à  ses  béfitien  ^  —  Attendu  qs'oi 
ne  rencontre  pas  phis  l^ustence  d'une  cm- 
ditio>  dans  ce  qu'ajoute  la  testatrice  n  snîA 
du  même  legs,  en  Disant  quelle  vonlait  que  W 
intérêts  de  la  somme  de  S,000  fr.  fassent 
comptés  an  légataire  ^sur  le  pied  de  10  p.  IW 
par  aii,  jusqu'à  l'époqne  de  sa  majonté,  pour 
l'aider  à  apprendre  un  état;  —  Attendu  qteâ 
-ces  derniers  mots  venaient  tmnédiatenKat 
après  le  legs  du  capital,  il  est  encore  gôiàa- 
'lement  inconnu  qu'ils  -ne  eonstitoeraieiit  p» 
davantage  me  ceimfiiion  du  lef;s,  mais  iHea 
4me  simfde  casse  impulsive;  qu'à  |4bs  lotte 
raison  conaerrcntHls  ce  denmer  canetère, 
placés  seulement  qu'ils  amt  it  faitide  des  ia- 
téréts  ;  que,  dans  tans  les  cas,  la  teSUtriee  » 
1-ait  seolement  indiqué  l'emurfu  de  ces  iuléiêi^ 
mais  sansleprescrireimpérativememeieenae 
condition  iine  tpià  mut  de-cette  paitieden 
disposition;  Qu'ainsi  sou  intention  saine- 
ment inlentrétée  viendrait  encore  reçousstr 

ftour  les  intérêts  comme  pour  le  cqmal  ^ 
egs  l'existence  d'une  eomhtion  de  nature  à  le 
rendre  caduc  ;  —  Quant  à  Tofagedion  tendait 
à  faire  considérer  comme  un  legs  annuel  b 
di^oosiâoB  qui  «oneerne  les  intètéis;  d'oA  h 
conséquence,  en  droit,  que,  «oos  ce  rapptrt 
au  m(Hns,  le  legs  serait  devena  caduc  par  k 
décès  d'Albert  Avril  -Attendu  qne  celle  pré- 
tention est  repoussée  par  les  nrt.  1014  etlUS 
du  Code  ;— Qult  ne  s'ai^tpas  ici  d'un  legsaa- 
nuel,  c'egt-f-iKre  divisible,  tel  qu'une  rtnte 
ou  pension  payable  par  annuités,  mais  se^ 
ment  des  intérêts  du  cantal  d'an  legs  payable 
lui-même  à  terme;  qii1l  n'est  pu  danicig 
qu'un  legs  de  cette  nature  est  ragi  par  l'an. 
1014,  malgré  l'existence  du  terme,  qiâ  n'e» 
pècfae  pas  la  transmission  aux  faéritieiG  ds 
légataire  du  drwt  k  lui  acquis  du  jour  da  dé- 
cès du  testateur;  que,  par  conBéqnent,  Albert 
Avril  ayant  été  saisi  de  l'fflté^wé^a  legsea 
intérêts  cmune  en  ci^itai,  a  pn  le  iraBsael- 
tre  à  son  frère  et  béritler;— étendu  qu^  sA 
de  tontes  ces  considérations  qne  la  créaaR 
en  verlii  de  laquefie  UtvsSe  Avril  a  £kit  |n- 
céder  k  la  saine  immcniKère  est  certaine  ei 
liquide,  et  que  cette  saisie  aurait  dil  Un  vafi- 
dée;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieur  et  du» 
Courtois.  —  l*'  Moyen,  Violation  de  l'art  1** 
de  la  loi  du  il  avril  1838,  en  ce  que  VmH 
attaqué  avait  déclaré  recevable  l'^q^el  da  jt> 
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f  ement  mi  fnwmiaSà  U  anUité  d'une  uisie 
immobilière  pratiquée  pour  «ne  somme  de 
moias  de  iîtOO  fr. 

S"  Moym.  Fausse  a^lication  des  art.  KH'i 
et  1041,  Cod.  Naip.,  et  violation  de  l'art.  ââl3 
du  même  Code,  et  de  rarl.  ÎSSU,  Cod.  proc. 
civ.,  en  .  ce  que,  d'une  part,  l'arrêt  attaqué 
avait  refusé  de  considérer  un  legs  au  bénétice 
duquel  la  nu(jorité  du  légataire  pouvait  seuAe 
donner  ouverture^  cumuie  conditionnel  et 
comme  caduc,  au  cas  du  décè&  dudit  léga- 
taire en  minorité  En  ce  que,  d'autre  part, 
le  même  arrêt  avùt  validé  la  saisie  immobi- 
lièrOj  bien  iju'elle  n'eOt  pas  pour  base,  comme 
le  veut  la  loi,  une  créance  certaine  et  liqoide, 
puisque  précisément,  dans  Tespèce,  I  exis- 
tence du  legs  en  vertu  duquel  la  poursuite 
avait  lieu,  était  mise  en  question. 

Du  17  MAI  1859,  arrél.  C.  cass.,  cb.  r«q., 
MM.  Nicias-GaiHard  prés ,  Nicolas  rapp.,  Ray- 
nal  av.  gén.  (coud,  conf.),  Reverchon  av. 

o  LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyeu  :  — 
Attendu  que,  si  le  commandement  tendant  k 
la  saine  immobilière  ne  s'abdiquait  qu'au 
paiement  d'une  somme  de  2U0  Tr.,  l'objet  de 
la  eonlestation  s'était  élai^  par  les  conclu- 
sions  prises  par  les  époux  Courtois  devant  les 
|H«mier8  juges  ;  que  ces  conclusions  avaient 
pour  but  de  foire  décider  i^oe  Albert  Avril 
étant  décédé  avant  sa  m^onté,  le  legs  était 
devenu  caduc,  que  le  montant  de  ce  legs 
n'était  point  entre  dans  sa  succession,  ou  aoe 
tout  au  moins  il  n'aurait  été  exigible  qu'à  l'é- 
poque où  Albert  Avril  aurait  atteint  sa  majo- 
lité  ;  que  ces  ceuelusions  saisiss^ent  le  tribu- 
nal du  point  de  savoir  si  le  legs  de  2>000  fr. 
CiU  par  la  dame  Rampillon  à  Albert  Avril  était 
devenu  caduc  par  le  décès  de  cehii-ct  avant  sa 
majorité,  on  si,  au  contraire,  ce  legs  étant 
simplement  à  terme  et  non  conditionnel,  il  ne 
faisait  pas  partie  de  sa  succession  ;  qu'ainsi , 

{)ar  l'effet  des  conclusions  des  époux  Courtois, 
a  contestation  dont  le  tribunal  était  saisi, 
dépassait  la  sonmie  de  lâOO  b-.,  et  la  décision 
qn  ii  a  rendue  était  susceptible  d'appel  ; 

«  Sur  le  dwxième  moyen  :— Attendu  qu'U- 
lysse Avril  avait  fait  procéder  à  saisie  immo- 
bilière eoutw  les  époux  Courtois,  en  vwtit  du 
len  fait  pur  la  dame  Rampitton  àt  Albert,  son 
frère,  dont  était  héritier,  et  de  l'acte  de  déli- 
Tranoe  de  ce  km  en  fume  exéentoire  ;  que  le 
montant  de  ce  leçs  et  des  intérêts  était  uéler- 
mioé  d'une  numière  certaine  et  liquide  par 
ces  deux  actes;  qu'ainsi  la  créance  pour  la- 
<iuelte  Ulysse  Avnl  a  fait  procéder  k  la  aùsie 
umaobilura  cantre  les  épna  Gourtùs  avait 
le  earactèee  exigé  par  la  loi  ;  que  les  contesta- 
tiens  élevées  par  lëa  époux  Courtois  sur  la  va- 
Hdiié  du  titre  d'Ulysse  Avril,  unt  en  ce  qui 
coMerRwtle  capital  qw  les  int^êls,  n'avaient 
pu  aveir  peur  effet  de  changer  le  eavaetère  de 
cette  créance  ;  que  ces  eoniestations  faisaient 
nattre  un  Incident  à  la  saisie  immolriKère  que 
le  tribi»ial,  devant  lequel  eQe  était  poiuwivie, 
était  ai^lé  k  vider;  que  la  décision,  sur  cet 
i)Klden^  devait  foire  conoaltie  A  UlyBse  Avril 
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awâi  on  titre  vahdile  et  si  sa  créance  était  cer- 
taine et  liquide;  au'ainsî  il  y  avait  nécessité 
MOT  les  premiers  jugea  de  statuer  mr  ces  dif- 
ficultés; 

«  Attendu,  au  fond,  que  les  juges  dn  hil , 
appréciant  les  termes  du  testament  et  l'inten- 
tion de  la  tesutrice,  ont  dédaré  que  le  Ims 
de  2,000  fr.  et  des  intérêts  à  10  p.  100  fait  à 
Albert  Avril  était  an  legs  à  terme  et  non  un 
legs  conditionnel;  qu'il  avait  été  acquig  par 
conséquent  au  l^taire  du  jour  du  oécès  de 
la  lestatrke  ;  que,  par  suite,  la  montant  de  ce 
1^  et  les  intérêls  ont  été  k^nsmis  à  Ulysse 
Avril,  son  frère  et  son  héritier  ;  —  Attendu 
que  ce  pouvoir  d'ajuréciation  i4)partenait 
souverainement  k  b  Cour  impériale  ;  qa'aincî 
la  créance  pour  laquelle  Ulysse  Avnl  avait 
fait  précéder  k  la  saisie  immahilièr»  était 
certaine  et  liquide;  —  Ruettb,  etc.  > 
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OFFICE,  CESSION,    IIÎEXÊCUTlON,  DOSHAGES-nr- 
TÉRÊTS,  COMl'BOMIS. 

Il  est  permU  de  compromettre  mr  Ut  dom~ 
maget^ntéréts  auxquels  peut  donner  lieu  ftn- 
exémtion  d'un  traité  portant  ««non  4'of~ 
ficâ  (1).  Cod.  proc.,  1003  et  1004. 

PiCHOT  C.  JCLLIEIt. 

Pw  acte  aaos  sein^  privé  du  10  janv.  1857, 
le  âearialfien,  notaire  à  Tannay,  a  cédé  son 
«rftiee  an  ^nr  Pichet,  moyenaant  la  somme 
de  71,000  fr.,payahle  en  diver»  termes.  Al'ap- 
pui  de  son  traite,  le  sieur  iullîen  présenta  un 
état  desprodnits  de  son  étude  ;  et  de  son  côté 
le  sien  Picbot  (^^t,  le  16  fév.  1857,  un  cer- 
tificat de  opacité  qui  tai  fat  délivré  par  la 
ehambre  des  notaires  de  Clamecy.  Cefkendant 
le  traité  ne  fat  pas  bobbih  à  l'autorité,  soit  par 
la  faute  do  Mear  Pichotqui,  snivant  l'allégation 
du  sieur  JoUien,  aurait  refusé  de  produire  ses 
pièces  an  proeurair  impérial,  soït  par  la  faute 
du8iewJutlienqui,aelottleùeiirPidkot,  n'au- 
rait paa  fourni  lea  moyms  de  véiittar  aon  élat 
doproduils. 

PoMT  metÉre  fin  anx  difficultés  qui  wialaient 
entre  eux  sur  l'exécution  du  traité,  les  sieurs 
JuHlen  et  Pidmt  se  ivésentèrenl  devant  la 
(Zambie  des  notaires,  et  y  ai^kèrent,  le  17 
mm  18117,  un  eonnniBis  par  lequel  ils  choisir 
rent  les  membres  de  la  diambre  k  t^tet  de 
statuer  en  qnaKtéd'wfailaeaav  le  point  de  sa- 
voir, dTahmé,  si  par  snlle  de  «e  qui  s'était 
passé  enfere  eux  le  traité  pouvait  être  exécuté  ; 
ensuite,  si,  en  cas  d'affirmative,  l'examen  des 
produits  de  l'étude  devait  être  fait,  et  le  prix 
diminué  dan»  hi  pr<^rtien  de  l'infériorité  de 
produits  qni  ponéraie  résuitw  de  cet  ejumen  ; 
enân,  dans  le  cas  oà  le  traité  ne  pourrait 
avoir  de  soite,  s'il  y  await  hen  de  soumettre 
l'an  on  l'anire  h  dan  dananges-intAcèts,  et  à 


(4)  V.  en  ca  ans,  Rip,  gén,  PuU  [Supp»)»  i*  Qf^ 
jbe^H*  sas  Mfc 
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quelle  somme  ces  dommages-intérêts  pour- 
raieot  s'élever.  '  ^  . 

Par  BuUe  de  ce  compromis,  les  membres  de 
la  cliambre  décidèrent  à  Vonanimité  que  le 
traité  pouvait  recevoir  son  eséculion,  sauf  la 
TériBcalion  des  produits  de  l'étude  ;  et  ils  char- 
gèrent deux  d'entre  eux  de  faire  celle  vérifica- 
tion.—Mais,  nonobstant  cette  vérification  cl  à 
raison  des  empêchements  suscités  par  le  sieur 
Pichol,  il  intervint,  le  5  mai  1857,  une  sen- 
tence arbitrale  qui  décida  que  le  traité  ne  poo- 
Tait  avoir  de  suite  par  Iç  fait  de  ce  dernier,  et 
nui  le  condamna  à  payer  au  sieur  JoUien 
5  000  fr.  à  titre  de  dcumnages-intéréts.  —  La 
sentence  ayant  été  déposée  au  grefle  du  tribu- 
nal, y  fut  revêtue  de  l'ordonnance  A'aeequa^ 

tvr.  .     ,        . .  , 

Mais  le  sieur  Pichot  a  rornie  opposiUon  a 
cette  ordonnance,  par  le  motif  qu'elle  avait 
été  rendue  sor  ciHnpromis  uni  en  ce  qu'il  avait 
ponr  objet  une  contestation  relative  à  la  trans- 
mission d'un  office,  et  par  conséquent  une 
matière  qui  loochait  k  l'ordre  public. 

Le  6  août  m7,iugement  du  tribunal  deQa- 
lïiecy  qui  déclare  le  compromis  et  par  soite  la 
sentence  valables.  .  ,  .  ^ 

Sur  l'appel  du  sieur  Pichot,  arrêt  delà  Cour 
de  Bourges,  du  25  janv.  48b8,  qui  confirme 
en  cA  termes: 

«  Considérant  qu  en  matière  de  cesiion 
d'office ,  deux  intérêts  se  cumulent  sans  se 
confondre ,  l'on  d'administration  et  d'ordre 
pnblic.  auquel  ne  saurait  en  aucun  cas  jpor- 
ter  atteinte  la  stiputaUon  des  parties  ;  Vau- 
tre de  convenance  individuelle  et  purement 
pécuniaire ,  intérêt  tout  privé  qui  se  débat 
entre  les  parties  intéressée»  à  traiter  de  cette 
nature  de  propriété,  contractent  librement 
aux  conditions  et  sons  l'empire  de  la  loi  qui 
régit  toutes  les  conveulioos  en  général  ;  — 
Considérant  que  le  compromis,  d'après  sa  te- 
nenr,  avait  pour  objet,  non  de  couvrir  quel- 
que transgression  ou  de  soumettre  aux  arbi- 
tres aucun  pacte  ou  question  dont  Tadminis- 
tration  pût  prendre  ombrage,  mais  tout  sim- 
plement de  décider  ai  c'était  sans  juste  cause 
que  Pichot  se  refusait  à  exécuter  son  traité 
avec  le  notaire  Jullien,  et  devait  des  dommages- 
intérêts  pour  cette  inexécution  volontaire  et 
préjudiciable,  et  qu'à  ce  vrai  point  de  vue  de 
fa  cause,  en  dehors  de  tout  autre  intérêt  d'or- 
dre pnblic,  la  bonne  foi  de  Pichot  étkit  seule 
en  question...»      ,  .      „.  .  . 

Pourvoi  en  cassauon  par  le  steur  Pichot , 

Cr  violation  de  l'art.  1004,  Cod.  proc,  et 
ise  aimlicalion  des  art.  1003  du  même 
Code,  et  M  de  la  loi  du  «8  avr.  4816,  en  ce 
que  rarrét  attaqué  a  admis  la  validité  d'un 
compromis  en  matière  de  cession  d'un  ofiice 
ministériel,  et  par  conséquent  décidé  que  les 
arbitres  avaient  pu  connaître  d'une  contesta- 
tion qui  excédait  les  limites  de  leur  compé- 
tence.—  Le  demandeur  soutient  (^ue  les  ques- 
tions de  propriété  qui  s'élèvent  a  l'occasion 
des  oilices  ministériels  sont  d'une  nature  toute 
particulière;  qu'elles  ne  peuvent  faire  l'objet 
Œune  transaction  ni  d'un  compromi»,el  il  invo- 


que à  l'appui,  comme  ayant  caractérisé  cette 
nature  de  propriété,  un  arrêt  de  U  Cour  4e 
cassation  du  23  mai  1834  (t.  3  1854,  p.  434> 

M.  le  conseiller  rapporteur  Hardo»  apié- 
senlé  les  observations  suivantes  : 

■  Si  vous  reportei  Totre  atlcntioft  nr  Cmigaeit 
la  contealatton  aurrenue  cotre  in  particBelMr  Ftk 
jet  du  conpraBus  qu'elle*  ont  UMies  den  ligat, 
TOUS  demeurerei  oonniuca,  je  crots.  que  l'iuep- 
LioD  (l'iocompétence  relevée  par  le  défendenr  u'tn 
aucimemenl  foodëe. — Un  irailé  était  ioterreira  bi- 
tre  Pichot  et  Jullien  pour  la  innsmissoïKlerëtiide 
de  ce  dernier;  ce  trairé  n'avait  rien  que  de  licite;  û 
n'a  donné  lieu  à  aucun  soupçon  de  fraude,  wii  i 
raison  de  rezagéniticHi  des  produiU  de  l'offin,  lObl  ï 
raison  de  disninulatlon  du  véritable  prix  de  Im- 
slon. — La  conveutioa  reste  sans  exécntionj  les  fi- 
ces  nécessaires  pour  parvenir  à  la  nonination  de  m- 
sionnaire  ne  sont  point  transmises  à  M.  le  ptoco- 
rcur  impérial.  A  qui  faut-il  imputer  ceue  n^lifme 
ou  plutdt  ce  refus  d'envoi  des  pièces  qui  aa 
préjadice  A  Jullien?  Jnllien  en  accuse  Pichot;  Pi- 
chot soutient  que  ce  n'est  pns  par  son  fait  qae  k 
traité  est  sans  exécution.  —  C'est  sur  cette  qnenioa 
de  fait  et  sur  la  conséquence  pécuniaire  qn'erinl- 
nera  sa  solution  que  le^  parties  s^en  remettent  n 
jugement  de  la  chambre  des  nouires,  La  Aaahn 
décide  que  le  traité  da  10  janner  ne  peut  avtfrdc 
suite  par  le  hit  de  Picbot.  et  qu*il  doit  indfiiai 
Jullien  du  pr^udice  qu'il  l«i  a  cauiè  par  sa  &at& 

«  Quel  rapport  la  diOîculté  soumise  aux  aittln 
el  la  décifàon  qu'ils  ont  rendue  ont-elles  arec  Tor 
drc  public?  S'agissait-îl  d'autre  chose  que  de  t'io- 
exé'Tulion  d'une  convenlion  intervenue  entre  dm 
particuliers  et  du  dommage  qui  pouvait  eu  résnItR 
pour  l'un  d'eux?  Il  est  bien  vrai  qu*à  la  soite  da 
traité,  Jullien,  usant  d'nn  drtHtqœ  lui  concMaitli 
loi  de  1818, eftt présenté Hcfaotftl'agrément de r» 
torité  comme  son  saceenenr,  et  que  la  nomuiiaB 
de  Picbot  en  qualltô  de  notaire  tta  été  no  ade  4e 
la  puissance  publique  qui  intéresse  Tordre  paUc 
Mais  n'est-ce  pas  le  cas  de  distinguer,  comme  l'a  Tail 
la  Cour  de  Bourges,  l'intérêt  pécuniaire  tiadé  mi 
une  stipulation  que  la  loi  autorise,  soumise  aat  tt- 
glcs  qai  r^isseut  toutes  les  conventions,  de  cet  ao* 
tre  intérêt  d'administration  et  d'ordre  public  qai  ap 
partient  ik  l'autorité  et  auquel  les  stipulations  de 
parties  ne  peuvent  porter  atteinte  ?  Si  le  comprons 
dont  H  s'agit  au  procès  avait  en  pour  bot  de  wmib«* 
tre  à  la  chambre  upe  question  qui  renirttt  dam  )b 
attributions dn  ministre,  qui  pfti  eKeroer  qudqaeia- 
fluence  sot  le  droit  de  nomlnadon  qui  lai  >pp» 
tient  exdusiTeowkt,  on  de  firroriser  une  fraodeqHl- 
cooqœ  k  la  loi,  le  deowodeur  pourrait  sans  Me 
invoquer  la  grande  raison  d'ordre  public  pou  dt- 
cliner  la  juridiction  de  la  chambre  qu'il  arait  Is» 
tefois  volontairement  acceptée.  Mais  Ici  riea  de  xot- 
blable  encore  une  fois;  le  débat  porté  devant  le  tri- 
bunal arbitral  se  concentrait  sur  llnexécaiiim 
contrat  et  sur  le  préjudice  que  par  celte  ineiéci- 
tion  Tnn  des  contnetann  avait  camé  ft  riutrb 

<  Le  pourvoi  a  dtf  nn  arrttdela  «AanAfecMb 
qui  n*a,  ce  me  semble,  aneune  cmmexlté  aiee  li 
cause  actuelle.  Il  définit  le  dnnt  de  prtaentatioB  k- 
cOTdé  par  la  1«  de  1816  en  Utulaire  d'nn  ofiee;  1 
le  déenit  comme  ooedélégation  és  U  poisuMoe  fa- 
Uique  et  en.  détermine  la  nature  et  les  limiles.  S  h 
s'agit  pmnt  ici  de  la  présentation  d'nn  sncceWBT  |jit 
le  nouire  Jullien  :  les  piices  retatives  ft  b  traaw* 
sion  de  Poflice  n'ont  pas  même  été  mha  se»  te 
yeux  du  ministère  public;  riaa  n'aeneoreélé  tàt,  li 
ce  n'eA  un  traité  que  Jullien  avait  dndt  de  bhtcl 
'  qne  Pichot  n*a  point  exécuté.— Je  neltraii  aicc  |to 
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de  ralsoB  sms  tos  vciqx,  si  la  dioK  était  nécessaire* 
pïusiears  arrèis  de  la  'Coût-  de  cassation  (|o)  contien- 
nent la  distinction  signalée  pins  haut  enùe  le  mar- 
ché relalff  ft  l'acqnisMion  de  l'étude  qni  constitue  un 
contrat  privé,  régi  par  les  règles  dn  drtrit  commun, 
et  le  droit  de  l'autorité  de  nomam  à  la 'place  du  ti- 
tulaire, dnnt  qui  ne  pent  être  l'objet  d'ancun  com- 
prNnis.  —  Je  me  contenterai  de  vova  rappeler  an 
arrél  de  la  cbMftbre  dvile  dn  #5  jnr.  1845  (t.  1 
IS&e,  p.  166),  qni  4tal»lit  d'nne  nuinitra  Irieo  notable 
cette  dUlinctiott,  en  déddant  que  le  prix  d'un  office 
peut  être  tninstM>rté  par  le  cédant  &  an  tiers,  même 
aiant  la  nomination  de  son  Mcccesseur,  et  que  cette 
délégsUoR  est  Tslable  &  régsrd  des  créaoeim  du  cé- 
dant, a 

Du  â-i  MAI  1839,  arrêt  G.  cass.,  cb.  req., 
MM.Nioias-Ga(llar(]prés.,Hardoiii  rapp.,  Ray- 
nal  av.  gén..  Hérisson  av. 

«  LÂ  COUR  AttendofiueladiflicuKé  son- 
mise  à  la  chambre  des  notaires  portait ,  non 
sxiT  l'exercice  du  droit  de  présentation  an  Gou- 
vernement par  Jnllien  de  Pichot  en  qualité  de 
son  successeur^  mais  uniquement  sur  le  point 
de  savoir  auquel  des  deux  devait  être  imputée 
l'inexéculioB  do  traité  intervenu  entre  Jullien 
et  Picbot,  et  si,  dans  ce  cas,  il  y  avait  lien  à 
dommage&-4ntéréts  Attendu  qu'un  pareil  dé- 
bat D'ayant  pour  objet  qu'un  intérêt  privé  était 
soumis  aux  règles  du  droit  commun  ;  qu'il  pou- 
vait dès  km  faire  la  matière  d'on  compromis, 
et  qu'en  déadant  que  la  chambre  des  notan^îs 
était  compétente  pour  en  connattre,rarrét  n'a 
fait  (|ue  se  conformer  à  la  loi  ; — I^bttk,  etc.  s 


CASSATION  (BBQ.)  7  jnin  1S99. 

FAILLITE  ,  UNION ,  SïsmCS,  PRIX  D'iKMEUBLCS^ 
SOnaATION  DE  PAYER  ,  DËBtTEUIt  ,  COHHAN- 
DEHEIST  PBfiALABLE,  —  JUGEUENT ,  MOTIFS, 
DÉLAI  DE  GBACE. 

Le  sy.ndic  d'un*  faillite  reprétentant ,  en 
cas  de  contrat  d'union,  ta  matse  dei  créan- 
ciers, sans  distinction  entre  la  masse  hypothé- 
caire et  ta  masse  chirographaire  tant  qu'il  n'y 
a  pas  opposition  d'intérêts  entre  elles  [i  ),  a  qua- 
lité pour  poursuivre  le  recouvrement  d'un  prvx 
de  vente  immobilière  dû  au  failli,  par  eonté- 
guent  pour  faire  au  tiert  âitenteur  tommoHom 
dt  payer,  eonformémtnt  à  Vart.  2169.  C.  Nap. 

Mai»  te  tyndie  n'ett  point,  en  pareil  ea$, 
tenu  de  faire  commandement  prialable  au  dé- 
biteur originaire,  qt^it  rtpritmte  aussi  bien 
qut  la  masse. 

elause  d'un  acte  de  vente  qui  donne  à 
l'acquéreur  le  droit  de  ne  se  libérer  de  son 
prix  que  sur  le  vu  tfun  cerli^eat  négatif 
à'interiptiMU  ««  peut  être  opposée  aux  créant 
ciers  hypothéeairet  qt^autant  qt^H  y  a  eu 
purge  des  hypothèques.  A  défaut  de  purge,  l'ac- 
quéreur ne  peut  refuser  de  payer  entre  les 
maint  du  syndic,  ou  de  déposer  son  prix. 

Le  juge  qui  refuse  le  délai  de  grâce  demandé 
par  û  débiteur  pour  sa  libération  n'est  pas 

■^M— — Il  ■  M— 

(1)  V.  sur  ce  prindpe,  Eép,  gén,  Ptd,  et  firpp., 
V*  Famie^  D**  907  et  sniv. 
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(enu  de  motiver  son  refus.  —  Ce  refus  trouv»- 
rait  d'ailleurs  ton  motif  Ûe  justifteation  dans 
la  disposition  du  jugement  ordonnant  ^exé- 
cution provisoire  (2). 

Hbrry  bt  Doukat      sthnc  Pujadk. 

Dti  7  jcix  18S9,  arrêt  G.  cass.,  ch.  req., 
va.  Nicias-Galllanl  prés..  Taillandier  rapp., 
Raynal  ar.  gén.  (concl.  conf.).  Rendu  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  mwen  :  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  532.  Cod. 
comm.,  les  syn^cs  représentent^  en  cas  de 
conBrat  d'uirion,  la  ansBe  des  créanciers  et 
sont  chargés  de  procéder  à  la  Uqiiidation  ;  — 
Attendu  qu'en  cew  l'art.  532  ne  distingue  pa» 
entre  les  créanciers  hypothécaires  et  les  créan- 
ciers cbiroj^fdiaires }  —  Qu'il  ne  peut  exister 
de  distinction  que  s'il  y  a  opposition  d'iutéréts 
entre  eux  ;  — Hais  attendu  que,  dans  la  cause 
actuelle,  il  n'y  avait  pas  d'opposition  d'intérêts 
entre  les  créanciers  hypothécaires  et  les 
créanciers  cbirograpbaires  ;  —  Que  les  droits 
respectifs  de  ces  deux  ordres  de  créanciers  se 
trouvaient  réservés  et  que  les  uns  et  les  autres 
étaient  également  représentés  par  le  syndic;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  le  syndic  a  pu,,  en  ^»r&> 
nant  dans  ta  sommation  faite  par  lui  aux  tiers 
détenteui-s,  la  quaUté  de  représentant  de  la 
masse  des  créanciers  hypothécaires,  leui^ffrir 
i'option  de  payer  le  prix  d'acquisition  ou  de 
délaisser  les  immeublesdans  le  délai  de  trente 
jours  ;  —  Qu'en  approuvant  cette  manière  d'à- 

S;ir  du  ^ndic,  l'airèl  attaqué  n'A  point  violé 
es  art.  ïào  et  suiv.,  Cod.  comm.,  ni  fausse- 
ment applimié  les  art.  483  et  sniv.,  même 
Code,  et  a  fait  une  juste  application  de  l'art. 
53S  et  de  l'art.  534  (pit  dil  que  les  syndics 
sont  chargés  de  poursuivre  la  vente  des  im- 
meubles, marchandises  et  effets  mobiliers  du 
failli  et  la  liquidation  de  ses  dettes  actives  et 
pas^ves,  le  tout  sous  la  surveillance  dn  jnge- 
commissaire  et  sans  qu'il  aoit  bestnn  d'appeler 
le  failli; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  :  — Attendu  que 
si  l'art.  2169,  Cod.  Nap.,  donne,  dans  le  cas 
où  le  tiers  détenteur  ne  paye  pas  son  prix,  le 
droit  à  chaque  créancier  hypothécaire  de  faire 
vendre  sur  lui  fimmeable  hypothéqué  U%nte 
jours  après  çommandement  nit  au  débiteur 
oriffinftire,  cette  nécessité  d'un  commandement 
ivéalable  devient  sans  objet,  lorsque  le  déhi- 
tenr  originaire  est  tombé  en  faillite  :  —  Que  le 
Uit  de  ce  commandement  est  que  les  cr^n- 
ciers  hypothécaires  on  ceux  qui  les  représen- 
tent ne  puissent  agir  contre  le  tiers  détenteur 
qu'après  que  le  débiteur  originaire  a  été  mis 
en  demeure  de  remplir  ses  obligations  ;  — 
Qit'en  cas  de  faillite,  le  syndic- représentant 
tout  à  la  fois  te  failli  et  les  créanciers,  il  fau- 
drait qu'il  se  Ht  à  lui-même  le  commande- 
ment dont  parle  l'art.  2169,  ce  qui  est  inad- 
missible; 

«  Sur  le  troifliënie  moyen  :  —  Attendu  que. 


(2)  V.  Bép,  géa*  Pal,  et  Supp.,  v*  Pai  minf,  n*' 
183  et  soir. 
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quelle  que  aoit  la  clan&e  du  contrat  inii  donnait 
aux  acquéreurs  le  droit  de  ne  se  libérer  de 
leur  pru  que  sur  le  vu  d'un  certificat  négatif 
dlnsoiplions,  cette  condition  ne  pouvait  ôtre 
opposée  auxcréanciers  hypothécaires  qu'autant 
quTl  y  aurait  eu  puïge  des  hypotbèi|oe6;  — 
Qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaque  que  si 
les  tiers  détenteurs  avaient  purgé  les  hypothè- 
ques légales^  ils  avaient  laissé  subsister  les 
hypothèques  conventionnelles,  et  qu'à  délaut 
de  cette  formalité  ^  s'ils  craignùent  de  mal 
payer  entre  les  ro»ns  du  syndic,  ils  pouvaient 
déposer  leur  prix  à  la  caisse  des  consignations; 

«  Sut  le  quatrième  moven  :  —  Aueodo,  en 
droit,  «pie  si,  aux  termes  de  l'arU  1244,  Cod. 
Nap-,  les  juges  peuvent,  en  oonudération  de 
la  position  du  débiteur,  et  en  want  de  ce  pou- 
voir avec  une  grande  réserve»  accorder  au 
débiteur  des  délais  modérés  pour  le  paiement, 
«e  pouvoir  est  purement  luscrétionnaire  et 
abandonné  à  ta  conscienoe  du  jiue  j  —  Que 
le  silence  du  juge ,  sur  de»  «acluaions  par 
les^elles  un  de  celte  nature  lui  est 

demandé^  jH-ouve  suffisamment  qu'il  n'a  jms 
cru  trouver  dans  la  cause  les  motifs  néoessatres 
BOUT  accorder  on  pareil  délai  ;  —  Attendu,  en 
oatre,  que  l'arrêt  a  adopté  les  motifs  des  pre- 
Bders  juges ,  et  que  plusieurs  de  ees  motifs 
démontrent  pourquoi,  dans  l'espèce,  on  se 
refufeit  à  accorder  te  délai  réclamé  »  notam- 
ment cette  circoflstanee  ^u'il  y  avait  lieu  d'or- 
donner l'esécutiott  provisMre  dn  jugement  ;  — 
RsiETTS  le  pourvoi  formé  contre  I  arrêt  de  la 
Cour  de  Montpellier,  du  30  nov.         etc.  » 


GASSATIQR  (caui.)  1*  jal»  ia59. 

TRlBimÀl'X  MABmBKS,  COWSKIL  DE  GCBBKE, 
COnSBa  DE  JUSTICE,  COMPÉTENCE,  PBIHE  AP- 
PLIQUÉS. 

Il  iuf/it  q^wmdéUt  commis  par  untnarin soit 
poMnble  d'wM  peine  tnpérùwt  à  4eux  ont 
iTemprtsonnemenl  (  comme ,  par  exempte ,  U 
délit  d'injures  ou  de  menacés  tnvers  un  si^fé- 
rûur),  pour  que  le  contfil  de  guerre  d^ive  e% 
connaitrey  à  Cexdutio»  du  eonteil  de  juttiee. 

 il  n'importe  que  ce  dernier  tribunal  n'ait 

cuudamné  le  prévemi  qu'à  une  année  d'em- 
^isonnement  :  les  juridictùm»  n$  u  déter- 
minant m  par  la  déelaratiou  de  culpabilité, 
ni  par  la  peine  appli^e ,  mai*  bien  par  la 
peine  que  U  fait  incrimtn^  coff^rM  d'après 
M  «laii/Ecoiton  Ug/Ue  (1).  Cod.  jusL  narifc., 
102  et  303. 

Pâté. 

Do  10  jura  4839,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crÈra., 


(1)  Le  m6me  principe  BTait  d^i  été  appliqué, 
égatemeot  eo  malière  de  délits  maritimes,  lous  l'eoi- 
pire  de  la  législation  antérieurs  an  Code  de  justice 
maritime  ;  V.  Cass.  1«  mars  tSAi  (L  S 18U,  p.  817). 
—Il  a  aussi  été  Jugé  que  c'est  ^apris  le  Uira  de 
i^caosatlo»,  et  nas  dTaptés  la  modiScailea  qa*7 
ptnuaL  appulec  ka  ddwti»  <pie  se  règle  la  canp6- 
tmce  des  conseils  de  joHiee  ;  Cau,  15  ocL  1U9 
(U  1 18U,  p.  mh 


HH.  Taisse  prés.,  T.  Fovcher  r^.,  Daiû 

proe.  gén.  (oonel.  conf.}. 

«  LA  COUR  ;— Vu  l'art.  UU  C.  ioBLcrim^ 
—Vu  les  art.  H,  «t  302,  Cod.  jnst.  mUl 
de  l'armée  de  m^;  —  Attenda  qu'aux  lenses 
de  l'art.  102  dudH  Code,  les  conseils  de  justice 
ne  sont  compétents  que  pour  connaître  da 
délits  n'emprâtant  pas  ane  peine  sopérieure  à 
celle  de  deux  années  d'emprisonnement;  — 
Attendu  que  Paté,  gminnet  de  2"  dasse^  Malt 
prévenu  d'injures  et  de  menaces  envers  soa 
supérieur  !t  bord  de  r^iInacrAm  AltendB  «ne 
ce  délit  est  puni  par  Fart.  302,  Cod.  manL, 
de  cinq  à  dix  ans  de  travaux  publics ,  et  qa'a- 
lors  m^me  Cjull  n'eût  pas  été  commis  à  bùrd, 
lajieine  était  encore  «run  an  àcioqansd'na- 
prisonnemenl;— Attendu  que  les  juridictions 
ne  s'établissent  ni  par  la  déclarahoa  de  cul- 
pabilité ,  ni  par  la  peine  abdiquée,  mais  bîra 
par  la  peine  que  peut  faire  encourir  le  in- 
crimine d'après  sa  qualification  légale;  — A»* 
tendu  que  les  juridictions  sont  d'owe  pubtic; 
—  Auendu  que  le  conseil  de  iustàoe  de  I'Jim- 
créim  était,  dès  lors,  incompeéent  pour  con- 
naître d'un  fait  qui  pouvait  fure  cnccwv  an 
coupable  soit  les  travaux  publics  de  cinq  à  dix 
ans,  soit  même  l'emfHisoaDement  d'un  ani 
cinq  ans,  puisque  le  maximum  de  cette  der^ 
nière  peine  excédait  encore  cette  qae  le  cmmI 
pouvait  prononcer,  aux  termes  de  l'art.  tOS, 
Cod.  just.  marit.  ;  —  Atteadn,  par  snile,  qn'en 
retenant  la  connaissance  dn  TaU  repraowl 
Paté,  le  conseil  de  justice  de  l'Ànaeréom  a 
méconnu  les  règles  de  sa  compétence  ei  co» 
mis  on  excès  de  pouvoirs;  —  Parcesmotife, 
faisant  droit  sur  les  réquisitions  du  procureur 
général,  casse,  mais  «ns  l'intérêt  de  U  loi 
seulement,  le  jugementrendo,  le22janv. 
par  le  conseil  de  Justice  de  faviso  rjaa- 
erAm,etc.  » 

CAKSATfOU  iwKQ.)  11  JvUct  ISS». 

AVAL,  EFnnS  A  CKfilB. 

L'aval  donné  pour  de$  effets  ic  commerce  à 
créer  est  valable,  alors,  taUÙurs,  wc .  b 
domMur  éPaval  devant  être  et  étant  le  créa- 
teur, pour  compte  d'autrui,  des  effets  dont  4 
garantit  le  paiement,  le  fait  de  cette  création, 
en  même  temps  qu'il  accomplit  la  nmrftiioii 
suspensive  à  laquelle  est  soumise  rexistence  de 
^obligation,  en  fixeToôitt  mrêeis,  rAntdn*  et 
la  durée  ii). 


(S)  Uo  amtt  de  h  Cour  de  easarti— ,  du  15  javib 
im  (t.  1  18i7.  PL  179),  a  jai«  éfakmM 
aval  était  Tatabtenent  donné  pour  des  tfciafiimit 
si  d'aillenra  la  oatufe  deHlib  cfcn»  les  aoaMSfa- 
ranties  et  le  tempa  assigné  aux  négvciaâoas,  étaoK 
clairement  établis.  Ces  di renés  rirninstiiaifi  me  m 
rencontraîeot  pas,  it  est  vn^  dans  Te^pteedu  Pairtl 
que  nous  rai^ottoos;  Biais  il  en  esisuA  ma  éïf^ 
valante,  à  saft^  que  le  donneur  d^tal  miaK  isn- 
joors  le  mattre  dr  HmMer  son  cugayMiaiL  — 
au  reste,  Rép. gèm.  Ptl,  H  Si^f^  r'dwd;*»!! 
et  suiv.,  66  tt  sair. 
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ViLAona  C.  Bataille. 

Le  il  oct,  1850,  le  sieur  Valadier,  commis 
de  la  dame  xeaxe  Marty,  remit  au  sieur  Ba- 
taille Qne  déclaration  gignée  de  lui  el  ainsi 
conçue  :  «  Je  garantis  à  M.  Bataille  le  paie- 
ment de  tous  les  efi^  qne  madame  Marty 
liiHirnit  parma  signature.  Un  certain  nom- 
inw  de  lettres  de  change  signées  par  le  sienr 
Taladier  au  nom  de  la  dame  Hartf,  et  remises 
Nr  celle-ci  au  sieur  Bataille^  étant  restées 
impayées^  le  sieur  Bat^Ue  en  réclama ,  du 
sieur  Valadier,  en  vertu  de  l'écrit  de  1850,  le 
montant  s'élevant  h  27,782  Ir.— Le  sieur  Va- 
ladier  a  prétendu  que  l'aval  résultant,  à  sa 
charge,  de  sa  dédaration  de  1850  ne  s  appli- 
quait qu'aux  eficls  alors  souscrits  et  en  circu- 
lation, mais  ne  pouvait  être  étendu  à  des  ef- 
fets futurs,  dont  l'importance  n'était  ni  déter- 
minée ni  limitée. 

Le  3  a^T.  I8K8,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Castelnaudary,  qui  fiait  droit  à 
la  réclamation  du  sieur  Bataille  par  les  motifs 
suivants  : 

«  Attendu  que  depuis  la  création  de  la  mai- 
son MaTty-Dâavi|pne  jusqu'au  21  oct.  1830 
M.  Valadier  a  toujours  négocié  toutes  les  va- 
leurs négociées  chez  H.  Bataille  et  dontcelni-ci 
remettait  la  contre-valeur  en  espèces;  —  At- 
tendu que,  depuis  le  21  oct.  1850,  il  résulte 
de  l'aveu  des  parties  et  de  divers  faits,  que 
Yaladier  a  entendu  cautionner  toutes  les  va- 
leurs de  madame  Marty-Delavigne,  fournies 

Sar  sa  signature,  négociées  chez  M.  Bataille  et 
ont  celui-ci  remettait  la  contre-valeur;  — 
Attendu  que  M.  Bataille  excipe  d'une  garantie 

S&nérale  souscritepar  H.  Valadier,  sous  la 
ate  du  21  (»ct.  18w,  ainsi  conçue  :  «  Je  ga- 
rantis à  M.  Bataille  tous  les  effets  que  madame 
MartyrDelavigne  fournit  par  ma  signature;  » 
— Attendu  que,  depuis  le  2i  oct.  1850  jusqu'à 
fépoque  de  la  creation  des  effets  qui  font 
l'objet  du  procès,  et  dont  la  somme  se  porte  à 
S7,782  fr.,  il  n'existe  pas  d'autres  garanties, 
et  que  rien  ne  prouve  que  Valadier  en  ait  fait 
d'autres;— Attendu  que  les  effets  prédtés  sont 
écrits  par  M.  Valadier  el  êig^és  par  lui  pour 
madame  Martr-Delavlgne,  et  qa'n  résulte  des 
Hvres  et  des  comptes  courants  que  M.  Bataille 
en  a  fourni  la  contre-valeur  et  qu'ils  réunissent 
en  conséquence  toutes  lés  conditions  indi- 
ouées  dan»  les  garanties  du  21  oct.  1850;  — 
jKclare  que  la  garantie  du  21  oct.  1850  est 
un  aval  qui  s'appKque  aux  27,782  fr.>  etc.  » 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier, 
du  12  nov.i858,  qui  confirme  en  ces  termes  : 
«  Considérant  que  l'acte  dont  il  s'agit  d'ap- 
]»récier  la  valeur  constitue  un  véritable  aval 
commercial  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  exact 
de  prétendre  que  les  créances  futures  ne 
paissent  être  I  objet  d'un  aval ,  et  qu'il  est 
certain ,  an  contraire ,  qœ  l'aval  peut  être 
donné  pour  assurer  le  palementd'une  créance 

a ni  n'existe  pas  encore^  mais  qui^dans  fe^t 
es  coniraelants,  est  cependant  déiermiBée 
et  limitée  ;  —  Que  la  créance  dont  il  s'ant 
rentre  parfiiitement  dans  la  classe  de  ces  obli- 
gations, puisque  Valadier,  qui  s'engageait  le 
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21  oct.  1830  k  garantir  h  Bataille  le  paiement 
de  tous  les  effets  que  la  dame  Marty  ionrnir<iil 
pr  la  signature  de  lui,  Valadier,  restait  tou- 
]Oure  le  maître  d'arrêter  la  somme  à  laquelle 
s'appliquerait  son  engagement,  en  refusant  de 
signer  an  nom  de  Marty;  —  Qoe  c'est  ainsi, 
du  reste,  qne  les  choses  se  sont  passées,  puis- 
qu'il est  reconnu  que.,  à  partb-  de  Valadier 
ne  voulant  plus  repondre  des  fonds  qni  ne  lui 
étaient  plus  entièrement  comptés  par  Bataille 
qui  voulait  exercer  sar  chaque  patentent  mm 
retenue  qui!  portait  au  crédit  de  son  compte, 
les  négociations  ultérieures  ne  se  firent  plus 
que  par  l'intermédiaire  du  fils  de  la  dame 
Marty; —  Considérant  ^e  les  parties  ont  si 
bien  entewki  que  Valadier  seraK  personnelle- 
ment responsaoledes  sommes  pour  lesquelles  il 
signerait  au  nom  de  la  dame  Marty,  m'h  dater 
de  l'époque  k  laquelle  est  intervenu  l'engage- 
ment, Valadier,  qui  était  dans  l'habitué  de 
cautionner  séparément  chacune  des  valeurs 
négociéf^s  chez  Bataille,  et  dont  celui-ci  ne  lui 
rememit  pas  la  contrevaleur,  a  cessé  de  don- 
ner des  garanties  méeiales  pour  ces  sommes, 
que  garantissait  8aflbamment,et  d'one  manière 
générale,  son  aval  du  SI  oct.  ISSO;  — Par 
ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Valadier, 
pour  violation  des  art.  141  et  142,  Cod. 
cmnm.,  en  ce  qne  l'arrétHa  décidé  que  Vvnl 
pouvait  être  donné  pour  des  lettres  de  change 
rutnres  Violation,  en  outre,  des  art.  lîo 
et  189,  même  Cod<f,dont  les  dispositions  sont 
communes  à  (a  lettre  de  change  et  k  l'aval,  ea 
ce  que  ce  même  arrêt  a  consid^  comme  va- 
lable un  aval  qui  ne  précisait,  ni  la  somme  à 
payer,  ni  l'époque  k  laquelle  le  paiement  de- 
vait s'effectuer,  ni  la  nature  des  effets  garan- 
tis, de  telle  sorte  que  la  prescription  n  aurait 
pu  s'accom{dir  faute  de  points  de  départ. 

Du  11  JUILLET  1839,  arrêt  C.  cas».,  ch.  req^ 
MM.  NieiKs^iu^rd  |Hés.,  d'Esparbès  rapp., 
de  Peyramont  av.  gen.  (concl.  conf.),  Reute 
av. 

€  LA  COUR;  —  Attendu  que  l'aval  donné 
pour  des  effets  de  commerce  a  créer  constitue 
une  obligation  soumise  k  une  condition  sus- 
pensive, c'est-à-dire  à  la  création  de  ces  effets; 
mais  que  l'accomplissement  de  la  condiUoD 
rend  l'ohligation  définitive,  et  ne  pennet  plus 
k  celui  qui  l'a  contractée  de  se  soustraire  k 
son  exécution:  —  Attendu  qu'alors  que  le 
donneur  d'aval  doit  être  et  est  le  créatenr 
pour  compte  d'antrui  des  effets  dont  il  garantit 
le  paiement ,  le  fait  de  cette  création ,  en 
même  temps  qnll  accomplit  ta  condition  né- 
cessaire à  l'existence  de  robligation,  en  fixe 
l'objet  {vécis,  l'étendue  et  la  dur^  ;  que  dès 
lors  aucun  principe  de  droit  ne  s'oppose  à  la 
validité  d'un  aval  de  cette  nature; — Attendit 
qu'il  est  déclaré  en  fait  par  l'arrêt  auaçraé  que 
l'aval  aooscrit,  le  21  oct.  1880,  par  Vatadier 
poar  1000  lea  «ffats  qne  la  kmmt  Itartf  Ibnr- 
nit  à  Bataille  par  la  sigmtare  Valate,  a'a»- 
pKqnait  k  dix-^wH  lettres  de  change  parM 
créées  postérieurement  pour  le  compte  de  b 
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femme  Harly,  coounerçanle,  à  des  échéances 
pour  des  sommes  déterminées,  et  négociées  ù 
Bataille;  —  Qu'en  condamnant  Valadier  par 
corps  et  solidairement  avec  la  Terome  Harty 
à  en  payer  U  moDiant,  la  Cour  impériale  de 
Montpellier  a  Cait  une  juste  application  des 
arL  141  et  1<42,  Cod.  comm.j— RuRTn,  ete.  » 


CASSATION  (req.)  13  joiHe*  W9. 

AGENT  DE  CBANGB,    AVANCES,    ACTION  EN  JUS- 
TICE ,  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

t'agent  de  change  a  action  contre  set  clients 
pour  obtenir  le  remboursement  des  avances  qu'il 
a  faites  pour  leur  compte  (1)  ;  mais,  cette  ac- 
tion dérivant  d'un  mandat  purement  dvil , 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  ne  saurait 
y  être  attaché  (2).  C.  comm.,  83,  86, 632;  Ar- 
rêté 27  prair.  an  10,  art.  13  ;  L.  17  avril  1832, 


art.  1. 


SfiVGUKGE  C.  CORAUD. 


Le  sieur  Sévelinge,  agent  de  change  à  Lyon, 
a  acheté  pour  le  sieur  Conaod,  appréteur  dans 
la  même  ville,  dix  actions  des  chemins  de  fer 
autrichiens,  au  cours  de  741  fr.  23  c.  —  Quel- 
que temps  après,  il  Va  fait  assigner  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Lyon,  pour  voir  dire 
que.  dans  les  trois  jours  de  la  signilication  du 
jugement  à  intervenir,  il  serait  tenu  de  pren- 
dre livraison  des  actions ,  et  de  payer  au  de- 
mandeur, même  par  corps,  1"  la  somme  de 
7,-412  fr.  30  c.  pour  le  priit  de  ses  actions,  et 
2° celle  de  9  fr.  60  c.  pour  droit  de  courtage,  à 
défaut  de  quoi  le  demandeur  serait  autorisé  à 
revendre  les  actions,  aux  risques  et  périls  du 
sieur  Conaud,  à  la  bourse  de  Lyon  ,  par  le 
ministère  d'un  agent  de  change,  pour  en  af- 
fecter le  prix  au  paiement  de  sa  créance,. et 

a ne,  dans  le  cas  où  ce  prix  serait  insuffisant, 
unaud  serait  encore  condamné,  même  par 
corps,  k  payer  la  différence. 

Le  19  mai  1858,  jugement  qui  accueille  cette 
demande. 

Le  sieur  Conaud  n'ayant  point  exécute  ce 
jugement ,  le  sieur  Sévelinge  a  fait  vendre,  le 
21  juin  1838,  par  le  ministère  du  syndic  des 
agents  de  change,  les  dix  actions,  ^ui  ont 
produit  seulement  6,641  fr.  33  c;  puis,  il  a 
fait  signifier  au  sieur  Conaud  un  commande- 
ment à  tin  de  contrainte  par  corps  pour  avoir 
paiement  du  solde  lui  restaut  dû. 

Alors  le  sieur  Conaud  a  interjeté  aypel  du 
jugement  du  19  mai  1838,  au  chef  qui  le  sou- 


(1)  V.JWp.  gén.  PaUt^*  Agent  de  change,  n"137 
et  suiv. 

(2)  V.  sur  cette  question  controversée,  Rép,  gin. 
Paît  et  Supp.,  v"  Acte  de  commerce,  n*  88  :  jigent 
de  ekangct  n"  3&7  et  suit.  —  Adde^  duns  le  seiis  de 
rarrfit  que  nous  npportons,  AIsuzel,  Comment. 
Cod,  comm.,  L 1"',  n*  MO  »  Pougel,  de  ta  Commit», 
m  mat.  d'aehatt  et  de  ventes,  t.  4,  p.  680  et  fi81  ; 
— ...et,  eu  sens  contraire,  Durerdj,  CoHtr.  par 
corps,  n"  102 1  Jeenootte-Boiteian,  ta  Bourse,  eUu, 
L  1",  n*385;  OriUard*  CoM^Udeatrib,  dêcomm^ 


mettait  il  la  coutnùntc  par  conpê  ;  et,  le  1) 
novembre  suivant ,  la  Cour  de  Lyon  -a  reaâa 
un  arrêt  infirniatif  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  que,  la  contrainte  par  corps  étuft 
de  droit  étroit,  on  doit,  dans  le  dunte,  se  pnn 
noncer  pour  la  liberté  ; — Attendu  qa^l  ispuie 
peu  que  Conaud  soit  ou  non  commerçant;  qn'il 
ait  fait,  en  achetant  dix  dinains  auridûeas, 
un  acte  commercial  ou  civil  ;  que,  s'agissiu 
de  savoir  si  l'agent  de  change  Séveli^  ^eai 
poursuivre  par  la  voie  de  la  contrwUepv 
corps  le  recouvrement  de  ses  émolnmenu  ei  di 
ses  avances,  il  faut  rechocber  si  la  loi  aonrcrt 
aux  agents  de  change,  vis-à-vis  de  leurs  cImbIs, 
ce  mode  rigoureux  d'exécution;— Attende  tpt 
les  agents  de  change  sont,  aux  tennes  de  ta 
loi,  des  intermédiaires  pour  certains  actes  de 
commerce ,  mais  qu'ils  n'en  peuvent  (aire  au- 
cun pour  leur  compte  ;  que  les  art.  85  et  suiv., 
Cod.  comm.,  sout  absolus ,  et  que  les  pâaes 
les  plus  sévères  'leur  servent  de  sanciioa; 
d'où  il  suit  qu'en  cf.  qui  louche  les  agents  da 
change,  leur  intervention  ne  peut  rien  avoir 
de  commercial,  et  que  leur  mandat  ne  peit 
revêtir  le  caractère  des  opérations  commercia- 
les auxquelles  ils  concourent; — Que  les  âge  Bis 
de  change  sont  des  officiers  publics  assiaûb- 
bies ,  en  certains  points ,  aux  officiers  nû- 
nistériels  près  les  tribunaux  i  que ,  poor  les 
uns  comme  pour  les  autres ,  leur  mandat  «n 
défini,  leurs  droits  et  leurs  obligatîoiM  sait 
Ihés  par  des  lois  Relaies  eiorfaniqnes,  an* 
quell^  on  ne  doit  rien  ajouter  ni  reira»- 
cher  Attendu  qae ,  s'il  s'agit  d'AHotewatt, 
la  loi,  en  prescrivant  de  dresser  des  taiid 
près  chaque  Dourse,  n'a  pas  donné  aaxagenli 
île  change  le  moyen  extraordinaire  de  la  cmh 
trainte  personnelle,  qui  n'est  donné  d'aUlrin 
à  aucune  classe  d'ofnciers  publics;— Altraëi 
que,  s'il  s'agit  à'avances  faites  par  rageotde 
change,  de  l'absence  de  toute  disposition  sfé- 
ciate  on  devrait  également  conclure  qae  le 
législateur  s'en  serait  référé  aux  principês  gé- 
néraux du  mandat  d'après  lesquels  la  coolraîBie 
par  corps  n'est  pas  attachée  aux  avances  éi 
mandataire  ;  mais  qu'il  y  a  plus  ici  :  que  la  lui 
n'admet  pas  qu'un  a^cnt  de  change  fasse  d« 
avances  pour  ses  chenis  ;  qu'elle  k  prohibe 
même  expressément,  d'abord  dans  l'art.  8(>, 
Cod.  comm.,  qui  lui  défend  de  se  porter  ga- 
rant des  marchés  dans  lesquels  il  s  entreni, 
ensuite  et  surtout  par  l'an.  13  de  l'anélé  dn 
27  prair.  an  X,  plus  expUdle  encore,  et  qà 
porte  :  «  Chaque  agent  de  change  devant  avar 
((  reçu  de  ses  clients  les  effets  qu'il  read  « 
a  les  sommes  nécessaires  ponr  payer  ceux  qi'il 
«  achète,  est  responsable  de  ceux  qu'il  ann 
«  vendus  ou  achetés  »  ;  —  Que  les  junscoa- 
sulles  attestent  que  cette  obligation  est  abso- 
lue et  sans  atténuation  ; — ^Auendo  qu'il  ne  çeU 
se  faire  qu'alors  que  la  contrainte  pmoaBcUe 
est  refusée  aux  mandataires  ordinaires  poir 
leuri  avances,  les  agents  de  change  puissml 
l'obtenir  pour  des  avances  qui  sont  une  con- 
travention aux  devoirs  de  leur  profes»!»; 
c'est  le  cas  d'appliquer  la  règle  :  A>bw  a 
delicto  ttuliorem  condUùmem  $mam  face»  ^ 
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tfêt  (L.  134,  D.,  D«  reg,  jur.)  Atbendu  que  !  tour,  de  réclamer  le  bénéfice  de  la  juriâtction 
l'on  ne  peui  ar^^enter  de  la  gène  qui  réûil-  |  coosulaire  el  de  la  contraiute  par  corp*  een- 

' tre  ceux,  de  leurs  cUeiils  qui  oni  employé  leor 
ministère  pour  une  opération  de  commeree, 
surtout  si  ces  clients  sont  eox-mémes  des 
commerçants. — Quant  à  cet  argument  de  l'ar 
rét  dénoncé,  que  la  contrainte  par  corps  étant 
refusée  aux  mandataires  ordinaii%s  pour  leurs 
avances,  elle  ne  peut  être  accordée  aux  a^enis 
de  change  pour  des  avances  faites  en  conira- 
veulion  aux  règles  de  leur  profession,  cet  ar- 
gument est  enewe  moins  sérieux  que  le  jiré- 
cédent.  Encore  une  fois,  la  coninùnie  pcr- 
fionneUe  n*est  pas  refusée  aux,  mandataires 
ordinaires  lorsqu'ils  prouvent  que  leur  mandai 
et  leurs  avances  ont  eupour  objet  une  opéra- 
tion de  commerce.  —  En  ce  qui  concerne  la 
défense  portée  contre  les  agents  de  change  de 
faire  des  avances  à  leurs  clients,  elle  na  pour 
objet  que  de  rendre  l'agent  personnel leiuent 
responsable  de  la  livraison  ou  du  paiement  des 
effets  par  lui  vendus  ou  achetés,  et  tout  le 
monde  reconnaît  qu'elle  ne  peut  être  inter- 
prétée en  ce  sens  que  l'agent  de  change'  soit 
privé  de  toute  action  pour  Te  recouvrement  de 
ses  avances.  —  Ainsi,  soit  qu'on  interroge  les 
principes  du  droit  commun,  soit  qu'on  con- 
sulte tes  règles  spéciales  à  la  profession  d'a- 
gent de  cbaDge,  on  est  obligé  de  recoiinaiire 
qae  le  mandat  donné  à  l'agent  de  change  pai- 
ses  clients  a  un  caractère  commercial,  et  que 
l'exécution  des  engagements  résultant  à  son' 
profit  de  ce  mandat  doit  être  garantie 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps. 


tcrait  de  l'arrêté  de  prairial  an  X,  d'abord 
parce  que  c'est  la  loi  et  qu'il  faut  l'exécuter, 
en  second  lieu,  parce  que  la  gêne,  si  elle  est 
réelle,  ne  sera  pas  pour  les  opérations  sérieu- 
ses et  s^es,  mais  seulement  pour  celles  où  le 
jeu  se  dissimule  plus  ou  moins  habilement  et 
dont  le  véritable  crédit  commercial  a  autant  h 
soofTrir  que  la  mot-ale  publique; — Par  ces  mo- 
tifs, recevant  l'ai^l  limité  au  chef  de  la  con- 
trainte par  corps,  infirme  en  ce  chef,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ûenr  Séve- 
lijige,  pour  violation  de  l'art.  1*'  de  la  lui 
du  17  avril  1832  sur  la  contrainte  par  corps, 
et  de  l'art.  63â,  Cod.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  décidé  que  l'agent  de  change  n'a  pas 
la  voie  de  la  contrainte  par  corps  contre  son 
client,  même  couimerçaut,  à  raison  du  rem- 
boursement des  avances  par  lui  faites  à  ce 
dernier,  bien  que  le  mandai  de  l'agent  de 
change,  ayant  pour  objet  des  opérations  qui 
constituent  des  actes  de  commerce ,  ait  lui- 
même  le  caractère  cfranmercial.  — 11  est  cer- 
tain, en  droit,  a-t^n  dit,  fjue  l'acbat  d'cQ'ets 
publics,  par  exempte  d'actions  de  chemins  de 
fer,  lorsqu'il  a  lieu  de  la  part  de  l'adietcur, 
non  pas  dans  le  but  d'opérer  un  simple  place- 
ment, mais  dans  un  esprit  de  spéculation,  et 
avec  l'intention  de  les  revendre  avec  Iwnéfice, 
constitue  un  acte  de  commerce  dans  le  sens 
de  l'art.  632,  Cod.  comm.  Dans  ce  cas,  com- 
merçant on  non,  l'adieteur  est  justiciable  du 
tribunal  de  commerce  et,  par  une  conséquence 
nécessaire,  contraq^nable  par  corps  pour  l'exé- 
cution de  fliesengittemenis.SeulemeutjS'U  est 
commertant,  û  |H«somption  est  que  l'opéra- 
tion a  son  commerce  pour  cause  (Cod.  comm-, 
631  et  638).  Or,  dans  l'espèce,  1  arrêt  aUaqué 
reconnaît  au  sieur  Conaud  la  qualité  de  com- 
merçant. 11  y  avait  donc  présomption  qu'en 
achetant  des  actions  de  chemins  de  fer  il  avait 
fait  acte  de  cotnmerce.  —  L'arrêt  objecte,  en 
premier  lieu,  que  les  agents  de  change  devant 
s'abstenir  de  faire  pour  leur  compte  aucun 
acte  de  commerce,  leur  mandat  ne  peut  re- 
vêtir la  nature  eommeràale  des  opii3ratioos 
auxquelles  ils  concourent.  Quand  cette  propo- 
sîUmi  serait  exacte,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que 
]':^nt  de  change  n'eût  pas,  comme  toute  au- 
tre personne,  le  droit  d'exercer  la  conb-aiute 
par  corps  contre  un  débiteur  qui  aurait  fait 
acte  de  commerce.  Les  difficultés  relatives 
même  à  un  mandat  ordinaire,  mais  qui  a  eu 
pour  objet  des  oj^rations  commerciales,  sont 
du  ressort  de  la  juridiction  consulaire  (Mont- 
pellier, SI  mars  1831),  et  peuvent,  par  consé- 
quent, donner  lien  à  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps.  Hais  Vurèx  se  trompe  essentielle- 
ment lorsqu'il  dénie  aux  agents  de  change 
la  qualité  de  commerçants.  Cette  qualité  leur 
est  reconnue  par  la  jurisprudence  et  par  la 
doctrine (V.it^. 9^1.  Pal.,y'*Âgent  Rechange, 
n*^  74  et  sniv.].  Aussi  cst-il  sans  difficulté  qu'ils 
sont  justiciables  du  tribunal  de  commerce  et 
coDtraignables  par  con».  Dès  lors,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  ils  n'auraient  pas  le  droit,  k  leur 

AMNtB  18S9. 


par 


Du  ISjcillet  1839,  arrêt  C.  tass.,  ch.  reu. 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  d'Esparbès  rapu.' 
de  Peyramont  av.  gen.  (concl.  conf.),  Dela- 
borde  av. 

«  LA  COUR  ;— Attendu  que  l'agent  de  chan- 
ge, préposé  comme  otricicr  public  à  la  négocia- 
tion des  efi'ets  cotés  à  la  Bourse,  doit,  aux  termes 
des  règlements  de  sa  profession,  avant  d'agir, 
exiger  de  son  commetunt  la  remise  des  som- 
mes nécessaires  à  l'exécution  des  marchés  trai- 
tés par  lui,  et  dans  lesquels  les  paslies  inté- 
ressées doivent  rester  inconnues  et  étrangères 
l'une  à  l'autre  Qu'il  lui  est  interdit  par  les 
art.  8S  et  86,  Cod.  comm.,  de  payer  pour  le 
compte  de  ses  commettants  et  de  cautionner 
les  marchés  faits  par  son  entremise  ;  que  c'est 
donc  en  contravention  formelle  à  la  loi  qu'il 
solde  de  ses  deniers  personnels  les  opératiotta 
de  son  client,'— Attendu  que,  s'il  lui  est  néan- 
moins accordé  une  action  conïrecclui-ci  pour 
le  remboursemeut  des  sommes  ainsi  payées, 
on  ne  saurait,  pour  détermine^  la  nature  de 
cette  action,  s'arrêter  à  la  nature  des  rapports 
qu'auraient  établis  entre  les  clients  des  deux 
agents  de  change  les  opérations  conclues  par 
ces  intermédiaires,  puisque,  d'une  part,  au- 
cune relation  ne  se  forme  ni  ne  dok  se  for- 
mer entre  ces  clients,  puisaue,  d'autre  part 
la  défense  faite  aux  agents  de  change  de  s'in- 
téresser dans  ces  opérations,  d'en  cautionner 
l'exécution,  ne  leur  i>ermet  d'invoquer  aucune 
subrogation  aux  droits  de  ces  clients,  et  que 
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la  veBMnsabOilé  personnelle  à  eux  imposée 
n'est,  MTMu'elle  e«t  encourae,  in>fi  'a  peine 
de  leur  désobéisBance  à  la  loi  Attendo  que 
l'action  accordée  à  l'agent  de  change  dérive 
du  mandat  à  lui  donné  par  son  commettant; 
que,  de  celui-ci  à  l'agent  de  change,  ce  man- 
dat ne  crée  aucun  rapport,  aucun  lien  com- 
mercial, constitue  un  contint  purement  civil, 
et  que,  pour  avoir  été  exécuté  dans  tfauires 
ooiiditians  que  celles  prescrites  par  la  loi,  il 
n'a  pas  changé  de  caraet^  ;— t^u'ainà^  avec 
raison,  la  Cour  Impériale  a  refusé  d'attacher 
à  l'exercioe  de  cette  action  la  n»e  de  la  con- 
trainte par  con^;— Rejette,  etc.  » 


CASSATION  (cnrO  «  aoM  1B57. 

DOT,  fiTABLISSEmm  D'BHFANT  ,  DOIfÀTIOK, 
AUÉHATION,  PKtX,  HfiSBtVB  PAUTIELU^  B£H- 
PLOI. 

Lorsqu'une  femme,  en  faisant  donation  tTun 
bien  dottU  pour  l'établiuement  de  Vun  de  se* 
enfants,  a  Uipulé  que  U  donataire,  en  cas 
d'aliénaiim  du  bien  donné ,  lui  tiendrait 
compte  de  la  portion  du  prix  qui  excéderait 
une  somme  déterminée,  cet  excédant  conserve  le 
caractère  de  dotalité,  et,  diêiors.  Us  tiers  ac- 
quéreurs sont  responsattUi  du  défaut  de 
ptoi  [1).  Cod.  Nap., 

FËBlIRIEIt  ET  AUntES  C.  GcAOR. 

LeS3ocU  4832,lesàKMixG«érinontdoDiié 
conjoinleuettl  î  leur  fib,  ur  contrat  de  ma- 
riage, le  domaine  de  la  Pluye,  déclaré  pro- 
ductif d'un  revenu  de  SOO  fr.  Ce  domaine  ap- 
partenait à  la  dame  Guérin  seale,  et  faisait 
partie  de  ses  biens  dotaux.  La  donation  con- 
tenait la  clause  suivante  :  «  Dans  le  cas  où  le 
»eur  Guérin  llls  atiénerait  ses  biens,  il  devra 
rapporter  ie  pr«  ;  mais  si  le  Nix  des  ventes 
ae  s'élevait  pas  k  1«,000  fr,,  M.  Goérin  et  la 
dame  son  épouse  devront,  sia  mois  après  les 
ventes  effectuées,  faire  raison  au  futur  époux 
dud^ok.  Ce  dernier,  par  cette  même  raison, 
sera  ian^<de  tenir  corople  k  ses  ^re  et  mère 
de  Texoédant  du  prix  de  la  veate  de  la  somme 


(i)  Celte  sahiboD  n'est  que  -la  consAguenoe  de 

celle  que  la  Cour  de  casBBUou  avaH  consacrée,  daos 
lamème  affaire,  parfloa  arrêt  du  8  jauv.  i855  (u  1 
1855,  p.  3&8),  qui  déclare  valable,  même  &  Pégard 
de  la  remme  dotale,  donatrice,  la  vente  du  bien 
dont  II  s'agit,  consentie  de  bonne  foi  par  Penlknt  do- 
nataire, mais  qui  ajodte  que  les  droits  de  ladite 
fcume  se  Uvut^  conservits  sur  la  portion  du  prix 
de  vente  excédant  'la  somme  détemiiiiée  dons  Vaate 
de  doDfltioD,  cet  «eédanl  lui  dtmeirmt  -propre  et 
frappé  de  dotaUté.  Il  rtMllttlt  néoesBairemeat  de 
cette  domiÈre  déoiiioa  qœ  le  débiteur  de  Veaé- 
dant  de  prix  revenant  i  la  kumt  dotale  devatt-an 
Btmeiller  le  rem|doi,  sons  .peine  de 'devenir  respon- 
sable du  défaut  de  remploi,  la  régie  contenue  daus 
le  dernier  paragraidie  de  l'arU  1558,  Cod.  Nap^  el 
dans  l'art.  15S9  étant,  en  pareil  cas,  applicable  par 
gifflffgU;  V.  en  ce  sens,  Cass.  30  avril  1850  (t.  1 
18Mt  p.  95),  et  la  note.— V.  aussi  itép.  gén.  Pal. 
(Aq>p),  V*  Doit  n*  119  '6t»4*,  9*.et  1&. 


de  10,000  fr.  dans  le  ntoe  dâai  deoxMk 
après  ta  passation  du  contnl  de  vnle.  *  U 
ùenr  Guérin  fils  vendit  te  domaine  deb  Hne 
en  différents  lots  et  en  tencha  leprii,MtV 
levait  à  phis  de  60,000  fr. 

En  1832,  la  éane  Guérin  foonà,  taatcMin 
son  fils  que  contre  les  tiers  détentem,  mt 
demande  en  nullité  de  la  donation  diâwL 
1832  et  des  ventes  qui  eu  avaient  été  II  nik, 
comme  ayant  pour  objet  des  lueBS  dotu  «i 
inaliénables. 

Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordcan,  4^ 
aoAt  1853,  inûrmant  un  jugesBeat  da  tÀnu 
civil  de  Libourne,  du  15  wnicf  de  la  atm 
année,  a  déclaré  vabMes  la  dMaiM  ei  is 
ventes  partielles,  et,  néaiumHna,  a  maiaui 
les  tiers  déteoteors  &  payer  k  la  dane  Cm 
la  partie  da  prix  qu'elle  fl'ét^  réservée  ■» 
la  donation,  c'eMr^-dlre  tooi  ce  faî  tUém 
10,000  fr. 

La  dame  Guérin  s'est  powvue  es  cntiiii 
contre  cet  arrêt,  pour  violatiOD  dumiac^lr 
l'inaliénabilité  de  la  dot,  en  ce  qu'il  avù  l^ 
fusé  d'ordonner  le  délaissement  des  'tti 
bles.— Cepourvd  a  été  rejeté  par  un  uràè 
la  cfaandfpe  des  requêtes,  du  8  jauv.  iiSi, 
nous  avons  rapporté ,  avec  l'airéi  saamt. 
aa  t.  l^'de  18£fô,  p.  348. 

Les  tiers  détenteurs  se  sont  poorm,  de  lev 
cété,  contre  le  même  arrét^  poar  vitriatiMis 
art.  1555  et  1556,  God.  Nap.,  en  ceqillint 
considépé  comme  soaaîB  aux  consémeaccit 
la  dotais  m  Mm  qui  «■  avait  ^  ^ladi 
par  l'dfet  de  la  dmution.^ — La  dame  GiériL 
ont^dit,  n'a Mtqn'ttaerëe  la  fierté 
était  accordée  par  la  M,  ea  donnant  «i  Ma 
dotid  pour  1'ét»li8BemeaA  de  son  ik.  b4- 
nation  portait,  non  pas  sur  «ne  smk  à 
10,^100  fr.,  mais  bien  ssr  le  doraww  4e  li 
Pluye.  Cela  est  si  vrai,  -qne  si  le  donabniA 
conswvé  ce  donuùne,  il  n'aurait  riea  s  i 
rapport»-.  C«st  donc  le  domaine  de  la  Mne 
qm  «st  entré  dans  te  patriasoine  de  Giéni 
fils,  et  il  y  eA  entré  lilM«,  aliénable,  éébiK 
rassé  des  caractères  et  des  «wtraves  de  b  4»- 
talité.  Les  liera  «wt  doncpu1'acqaérir;3iNi 
pH,  par  conséquent,  en  pa^  le  prix  eaiRla 
mains  du  vende»-.  A  la  vérité,  Ja  daae4ï«tà 
s'était  réseï^  sur  le  prix  tout  -ce  qui  etvèé^ 
rait  10,000  fr .  'Hais  «ette  clanse  ne  peal  «w 
d'efiet  qu'entre  elle  et  son  ttk;  tUemeviÊ- 
omie  pas  les  tiers,  et  ne  saurait  iapster  i 
ceuxH3i  l'oUigation  de  surveBler  >le  mqtt. 
U  est  de  principe,  en  efet,  que  l'acqséier 
d'un  bien  dotal  watla  vente  ^-pCToiw,  pot 
payer  sans  exiger  de  remploi,  si -le  remptoii'i 
pas  été  stipulé.  s'il  en  «Bi-iAaÊàtim  iàm 
aliéné  pendant  qu'il  est  'encon  dans  les  Bw 
de  la  dotalité,  a  plus  foMe  raMW  dsitj  a 
être  de  même  d'un  4»en  qin,  au  DMoeaiie 
l'aliénation^  svaitceasé^li^ni&lottgUnfsd'v» 
dotal. 

Dd  4  iotrr  18X7,  arrêt  C  cass.,  ch.  àt., 
HH.  Bérengefiprés.,  Laviel!erapp.,Sem»r. 
gén.  (concl.  conf.),  Ghristopble  et  Bosticlai. 

«  LA  GOUR,— AHeodo  qtrUrénliedei'tf- 
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rét  aKmé  qoe  tas  épovx  Guérin  consâtuèrent 
à  lew  âs  ataé,  en  considération  de  son  ma- 
rine et  «  avanceneatd'farârie,  «ntMienUe 
éMai  wppmtoMat  à  In  dane  GaérUi,  avec  la 
ooaditioa  ooe    le  M*  dwiataire  aUniaU  cet 
kameoMe,  ddenahennpporlerleprii;  mate 
que  à  ce  prix  ne  s'aérait  çaa  k  la  soainie  de 
fOfOOO  ft.,  les  époux  Onénn  feraient  raison 
du  déieit  à  lenr  Sis,  et  qne  celui-ci,  de  son 
tUtté,  serait  tenu  de  tenir  compte  à  ses  père  el 
mère  de  l'excédant,  s'il  y  en  av»t,  de  ladite 
somme  de  10,000  fr.  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
encore  dn  même  arrêt  que  Timmeable  ainsi 
constitué  fat  revendu  par  lots  à  divers  acqué- 
reurs pour  une  swnme  excédant  de  beaucoup 
celle  de  10,000  fr.; — Attendu  qu'aux  termes 
des  art.  1558  et  1559,  Cod.  Nap.,  l'immeuble 
dotal  peut  être  aliéné  ou  échangé  dans  les  cas 
qu'ils  détenniuenl,  mais  à  la  condition  ex- 
presse que  le  prix  on  l'excédant  du  prix  restera 
^otal,  et  qu'il  en  sera  fait  remploi  au  jirofit  de 
la  femme; — Attendu  que  cette  <MUMlition,  con- 
«erratrice  de  la  dot,  doitéU«  obserrée,  a  pins 
forte  raism,  dans  le  cas  eù  la  femme,  anneu 
■de  donner  ara  entier  imneiiUe  dotal  pour 
l'étaUlSBement  de  Tan  de  ses  enfonts,  aux 
termes  de  Tart.  1556,  fixe  an  conlraire  une 
somme  déterminée  en  argent  à  prendre  sur 
cet  iimnenbte,  en  se  réservant  tout  oe  q«d  dé- 
passera cette  somme  sur  le  ]»rix  des  ventes 
formellemeut  prévues  et  autorisées  pour  réa- 
liser le  vœu  de  la  loi  et  des  parties  ;  —  Attendu 
que  telle  est  précisément  la  convention  inter- 
venue dans  l'espèce,  et  que  Tarrèt  attaqué  a 
interprété  dans  ce  sens,  soit  d'après  les  termes 
de  la  clause  do  contrat  de  mariage  ci-dessus 
rapportée,  soit  d'après  l'intention  des  parties; 
—  Attendu  que  tout  ee  qui  ne  fut  pas  donné 
par  la  femme  dotale  en  faveur  dv  mariage  de 
«on  fils  conserva  le  caradèie  de  la  dotalilé 
imprÛBé  à  tou  ses  biens  par  le  contnA  de  ma- 
riage de  l'an  XII;— Attmdu,  dès  lors,  qn'il 
devait  être  fait  remploi  au  profit  de  la  femme 
.dn  prix  de  son  immeuble  dotal,  déduction 
faite  de  la  somme  de  10,000  fr.  qu'elle  avait 
constituée  à  son  fils;  —  Attendu  qu'en  le 
déddaot  tinsi ,  et  en  rendant  les  tiers*  ac- 
quéreurs responsables  du  défant  de  ce  rem- 
ploi, l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  articles 
invoqués  i  l'appai  dn  pourvoi,  en  a  fait,  au 
ontraùre,  une  juste  application  à  l'espèoej  — 
Par  ces  motiis,  nBJiTTB,  etc.  » 


CASSATIOn  (antO  1**  ft*namlwe  MM. 

SUVST  B'iKnHTKHIj  BXPUHTATWKy  IHTra- 
mn,  tSMMB  BBBVKit. 

De  ee  t/me  le  proeêéé  qui  fait  V^n  (Tim 
brwet  fiwwiUim  a  éU  ^ieowaert  p«r  itn« 
jwrfOttM  «HAv  qw  etUe  fui  m  obtenu  le  hre- 
vet,  il  tu  ïentttit  peu  que  Vimenteur  teul.  à 
FesecUaion  du  breveté,  ait  énU  A  VemUmor- 
fjen  d«  brevet,  quand,  iTiin  autre  eàte,  U  ett 
élaiU  jMtr  fei  elrconilaneee  qui  ont  précédé, 
eieBMnpagiié  et  tuioi^  l'obtentitm  de  ee  brevet  çwe 
timeniem'  et  le  breveté  y  ont  un  émit  éfol. 


— iP«r  suite,  Farrétqui,  dam  ee  ea$,  reenutUt 
A  fim  et  A  Foutre  te  droit  itevptmter  eoneur- 
renment  te  brevet,  ne  vMe  aucune  M  (i).  L. 
»  joUI.  1844,  an.  1". 

COQUSUL  C  AutXR. 

Le  sieur  Coqnerel,  pnvrier  en  soieries,  s'é- 
tait occupé  pendant  plusieurs  années  de  la 
recherche  d'un  nouveau  procédé  pour  la  hdwî- 
cation  des  étoffes  de  velours.  Il  comnuniqaa 
ses  projets  an  sienr  Auger,  fabricant,  chez 
lequel  il  était  employé  comme  contre-maître. 
Celut-ci  consentit  h  faire  l'épreuve  du  procédé 
nouveau,  et  à  introduire  diins  sa  fabrication 
celle  du  velours  à  laquelle  jusque-là  il  était 
resté  étranger.  Dn  métier  fut  alors  confec- 
tionné suivant  le  système  du  sieur  Goquerel 
et  sous  sa  direction^  mais  dans  tes  ateliers  et 
avec  les  fonds  du  sieur  ^^er.  —  Depuis,  nn 
brevet  d^invention  îal  pns  an  nom  de  b 
maison  Aoger,  sans  opposition  de  û  part  du 
sieur  Coquereî  ;  et  il  intervint,  en  1855,  en- 
tre les  sieurs  Attger  et  Coquerd ,  une  con- 
vention d'après  laquelle  la  part  de  Coqne- 
rel  fut  fixée  dans  les  bénéfices  de  l'expMta- 
lion  du  brevet  b  25  centimee  par  mètre  de 
velours  fabriqué  pendant  cinq  ans.  A  l'exiri- 
raiion  de  ces  cinq  années  ,  Coquerel  devait 
rentrer  dans  le  droit  d'exploiter  le  brevet 
pour  son  compte  personnel,  concurrenunent 
avec  le  sieur  Auger  et  sous  certaines  condi- 
tions établies  dans  l'intérêt  de  l'exploitation* 
que  la  maison  Auger  pouvait  continuer  d'en 
taire.  Hais  ce  traité  cessa  bientôt  de  recevoir 
son  exécution  par  suite  de  la  mésintelligence 
qui  éclata  entre  les  parties. 

Le  sieur  Coquerel,  forcé  de  quitter  les  ate- 
liers du  sienr  Auger,  a  fwmé  alors  contre  lui 
une  demande  tendant  k  être  déclaré  seul  in- 
venteur dn  iwooédé  dont  s'agit,  seul  proprié- 
taire dn  brevM  d'inventimkj  et  par  suite  à  être 
seul  autorisé  k  faire  «sage  dte  procédés  bre- 
vetés. Quant  au  sieur  Auger,  d  se  déclarait 
prêt  i  exécuter  la  convention  et  reconnais- 
sait au  sieur  Coquerel  le  droit  d'exploiter  le 
brevet  à  l'expiration  des  cinq  ans,  et  sous  les 
restrictions  convenues. 

Le  28  janv.  1857,  jugement  du  tribunal  de 
Lyon  qui,  sous  le  mérite  des  déclarations  du 
sieur  Auger,  rejette  la  demande  de  Coquerel. 
'  Sur  l'appel  de  ce  dernier,  arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon,  du  26  déc.  1857,  qui,  après  enquête 
et  contre-enquête,  statue  en  ces  termes  : 

«  Considérant  (fue  pendant  plusieurs  an- 
nées, M  alors  qu'il  ne  connaissait  point  en- 
core la  maison  Auger ,  Coquerel  s'éui't  oc- 
cupé de  la  découverte  d'un  procédé  plus  sim- 
ple et  ^«s  expéditif  que  les  moyens  ordinai- 
res ponr  la  Cabrlealk»  des  étoffes  de  velours  ; 
que  lldée  de  cette  déeouwilc  ne  t'avait  pmnt 
abandoané  pendant  le  temps  quil  a  passé  au 
serrice  militaire;  qn'ai»^  son  retour  h  Ljm, 
û  a  continué  ses  recherches  pour  la  réaraa.- 


(!)  V.  nép.  gén.  Pat.  et  Supp.,  v  Brevtt  d'i*- 
eeHtion,  n**  69,  219  et  auIt.  —  V.  auid  Noonier. 
Bretu  dfiuv^  n-  U  et  «A.  '«•«««i 

7Î. 


Digilized  by  Google 


H40 


iOUBIUL  DU  VâLâ»/ 


tiOD  de  son  problèiue,  et  qa'enfin  c'ett  &  l'exé- 
cution de  ses  combinaisons  et  de  ses  prajets 

.qu'U  est  parvenu  lorequ'U  a  pa  en  faire  1  ex- 
périence dans  la  fabrique  d'Auger  et  comp.  où 
il  était  employé  comme  contre-maUre; — Con- 
sidérant que,  jusqu'à  cette  époque,  Àager 
était  resté  étranger  à  la  fabrication  de  ces 
velours  el  n'avait  jamais  eu  Tintentioa  d'in- 
troduire cette  industrie  dans  son  établisse- 
ment de  Boussieux  ;  que  le  premier  métier 
pour  velours,  employé  dans  cette  fabrique,  a 
été  confecUonné  dans  un  nouveau  système 
sous  la  direction  el  les  ordres  de  Coquerel,  et 
d'après  des  dessins  faits  et  donnés  par  lui  ; 
que  i'invenlion  de  ce  nouveau  procédé  était 
si  généralement  attribuée  k  Coquerel,  qu'on 
désignait  le  métier  sous  la  dénomination  de 
métier  Coquerel  ;  qu'ainsi  c'est  k  bon  droit 
que  Coquerel  revenditpie  l'idée  première  de 
ceUe  découverte  et  demande  k  en  être  déclaré 
inventeur  ;  —  Considérant,  néanmoins,  qu'au 

.jour  où  il  est  entré  dans  la  fabrique  de  Bous- 
sieux,  son  invention  était  encore  k  l'état  de 

.projet  ;  que.  s'il  l'avait  conçue,  il  ne  l'avait  ni 

■  eipérimentee  ni  perfectionnée  ;  que,  pour  la 
mettire  en  œuvre,  il  avait  besoin  des  capitaux 
et  des  autres  ressources  qu'il  a  trouvés  dans 
la  maison  Auger  el  même  du  concours  et  des 
conseils  de  certains  ouvriers  spéciaux  atta- 
chés à  cette  maison  ;  que  la  réalisation  de  la 
découverte  a  été  le  résultat  des  efforts  et  des 
moyens  réunis  par  les  deux  parties  pour  ar- 
river à  un  but  commun,  et  que  l'invention 
est  devenue  pour  elles  une  propriété  com- 
mune   -Considérant qu' Auger  et  comp.,  obli- 

5^  pour  l'exploitalton  du  nouveau  procédé 
■engager  des  capitaux  conadérables,  ont  pu 
evger  comme  indispensable  garantie  la  mise 
du  orevet  d'invention  en  leur  nom;  mais 
qu'en  ne  s'opposant  pas  à  cette  précaution, 
Co({uerel  n'a  pas  renoncé  h  son  liu«  d'inven- 
teur ni  h  ses  droits  sur  la  chose  inventée; 
qu'en  effet,  une  convention  intervenue  entre 
Auger  et  lui  par  lettres  des  14  juin  1855  et  16 
du  même  mois  avait  fixé  la  part  de  Coquerel 
dans  l'entreprise  ii  25  centimes  par  mètre  de 
velours  fabriqué  pendant  cinq  ans,  et  l'avait 
autorisé  après  ce  temps,  sous  certaines  restric- 
tions, ù  faire  usage  de  la  découverte  breve- 
tée ;  —  Considérant  que  cette  convention  a 
cessé  d'être  exécutée  dans  l'une  de  ses  dispo^* 
sitions  principales  par  suite  de  la  retraite  de 
Coquerel  ;  mais  que,  pour  reconnaître  si  elle 
Ûe  encore  les  parties  dans  ses  autres  dispo- 
sitions, il  lîkut  rechercher  si  la  retraite  de 
Coquerel  a  été  purement  votoDlatre  et  û  c'est 
pur  son  bit  6u  par  la  Daule  d' Auger  qu'il  y  a 
eu  inexécution  du  contrat;  —  Considérant 
qu'on  ne  peut  douter  que  Coquerel  aitmanqué 
aux  égards  et  au  respect  dus  par  l'employé 
du  clief  de  l'établissement,  lorsqu'il  a  remis  à 
Auger  un  rapport  dont  le  langage  inconvenant 
de^'ait  être  la  cause  d'une  explication  vive  et 
sévcrc  ;  que  cupendaut  ses  loris  devaient  être 
atténués,  d'une  part,  par  l'élai  d'iufériorité, 

Sar  les  humiliations  ctparlcscouQils  auxquels 
était  incessamoieot  exposé  par  la  présence 


et  la  conduite  d'un  ntrnnaa 
chargé  d'une  parUein^orlanle  4e  ses  ai 
oes  fonctions;  d'anire  pÉit,  ffat  letmam 
^'il  avflit  adressées  presque  laiMtialeaert 
à  Auger  pour  ditenir  son  pardon  ;  qae,  dan» 
de  telles  circonstanoes,  lé  fait  n'âail  poîK 
assez  grave  pour  motiver  l'exMlsiM  de  C*- 
querel  et  l'inobservation  des  «mïgalioas  ««• 
tractées  envers  lui  ;  —  Consid^vat  qiill  «tt. 
d'ailleurs,  démontré  que  rexpubdon  de  Cofe 
rel  était  arrêtée  dans  la  pensée  d'An^  anat 
la  remise  du  rapport  dont  il  s'agit,  paisqa' Au- 
ger avait  traité  depuis  longtemps  pour  le  rem- 
placement de  Coquerel  avec  un  contre  umtrr 
qu'il  avait  fait  venir  de  Tours; — Considérant 
qu' Auger  ayant  rendu  impossible  par  sa  pro- 
pre faute  l'exécution  des  conditions  auiqueU» 
il  s'était  <Aligé,  ne  peut  dtrè  admis  il  deman- 
der l'exécution  des  conditions  qui  aTalenl  êlê 
imposées  à  Coquerel  ;  que  la  convantiMi 
la  condition  résolutoire  était  nécessahrœrat 
sous-entendue,  a  cessé  d'exister  pour  le  tool 
et  doit  être  ^empiétement  résiliée  ;  —  Cchish 
dérant  que  les  droits  des  parties  dans  la  pn~ 
priélé  commune  n'étant  ^us  réglés  et  iiâàtèi 

Îtur  la  stipulation,  chacune  d'elles  reprend  ta 
acuité  d'user  de  l'invention  brevetée  selon 
ses  besoins  ou  ses  moyens,  sans  aucune  re^ 
triclion  ;  —  Considérant  que,  depuis  sa  soriip 
de  l'établissement  de  Bousùeux,  Coquerel  m 
privé  du  légitime  exercice  de  son  droit  par  h 
résistance  d' Auger  et  comp.;  qu'il  lui  est  M 
indemnité  pour  le  préjudice  souffert,  et  qar 
la  cause  présente  des  éléments  suffisants  poor 

l'appréciation  du  dommage  » — En  consé* 

quence,  Tarrét  déclare  Coqnerel  vérilaUe  im- 
venteur  de  la  découverte  dont  s'agît  ;  àèdm 
m  même  temps  le  brevet  d'invention  pro- 
priété commune  de  Coquerel  et  d' Auger  :  dé- 
clare ralliées  les  conventions  intervenues  eu- 
ire  les  parties  pour  l'exploitation  du  brrrH  : 
autorise  Coquerel  à  l'explmter  dès  à  pré^eai 
pour  son  compte,  concnmmmeni  avw  Au- 
ger, et  condamne  celui-ci  en  3,000  fr.  dr 
dommages-intérêts  envers  Coquerel. 

Pour\'oi  en  cassation  par  le  sieur  Coquerri, 
pour  violation  de  l'art.  1*'  de  la  loi  du  5  jiBL 
1844,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  tout  en  reçu»- 
naissant  que  le  demandeur  était  le  seul  tn- 
veuteur  du  procédé  breveté,  ne  lui  avait  ce- 
pendant pas  accordé  la  propriété  exdnsive  dr 
son  invention. 

Du  i"  OÊCSMBRE  18S8,  arrêt  C.  cass.,  cfc. 
req.,  HM.  Nicias^aillard  prés.,  Bbacteav. 
gén.,  Duquénel  av. 

«  LA  COUR  ;— Attendu  que  b  questioa  sou- 
mise à  la  Cour  d'appel  n'était  point  de  mià 
si  Coqnerel  était  1  inventeur  de  la  déconeitt 
pour  laquelle  a  été  délivré  le  brevet  iTmvc» 
tion,  mais  »  l'une  et  l'autre  despartœs  avaieel 
un  droit  égal  audit  brevet;  — Attendu  «'la- 
cune disposition  de  la  loi  du  S  juilL  1841  ar 
s'opp.ise  à  ce  que  deux  ou  plusieurs  DenosMf 
jouissent  CD  commun  d'un  tu'e\'et  dmvrntÎM 
et  partagent  le  privilège  de  l'exploiter  ^  Ia 
profit  ;  —  Atteudu  qu'il  est  établi  par  l'anA 
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attaqué  que'  la  réaHsaUon  de  la  découverte 
faite  par  Coqoerel  a  été  le  résultat  des  efforts 
et  des  moyens  réunis  par  lui  et  par  Au^er 
ponr  arriver  il  un  loat  comnran,  et  que  l'in- 
venlion  est  devenue  pour  Tan  et  pour  l'autre 
une  propriété  commune  ;  4}Qé,  des  lors,  en 
reconnatsant  h  Anger  le  droit  d'exploiter  con- 
enrremment  avec  le  d«nandeur  le  brevet  en 


question,  la  Cour  impériale  n'a  commis  aucune 
violation  de    ;  —  Ructts,  etc.  ■ 


CASSATION  (BKQ*)  4i«tniw  18fi9. 

GARANTlB,  VICE  CACBt,  DOVBtAGE  DB  RATIRB, 
ntUaiBS  DE  CCITRB,  CLO^,  TEITTES  DISTINC- 
TES, RÉUMON  ,  FRAIS,  DOHaUGRB-IRTËltËTS. 

Le*  défauts  eachét  dt  la  chose  vendue,  que  le 
vendeur  est  tenu  de  garantir,  aux  termet  de 
l'art.  1641,  C.  JVap..  doivent  s' entendre  de  dé- 
fauts non  apparents,  et  qne  Con  ne  peut  «con- 
naître et  constater  que  par  l'usage  de  la 
chose  (1).  —  Spécialement,  le  vice  rémttatU  du 
défaut  de  proportion  du  cuivre  avec  le  zinc 
dan$  les  feuilles  de  doublage  d'un  navire  et 
dans  les  clom  destinés  à  fixer  ce  doublage, 
constitue  un  vice  caché  donnant  lieu  à  la  res- 
ponsabilité du  vendeur,  l'existence  d'un  pareil 
vice  ne  pouvant  être  reconnue  que  par  la  mise 
en  mer  du  navire  (2). 

L'ignorance  dans  laquelle  aurait  été  le  ven- 
deur de  l'existence  d(s  vices  cachés  rendant  la 
chose  vendue  impropre  à  sa  destination,  ne 
suffit  pas  pour  exonérer  de  ta  garantie;  seu- 
lement, à  raison  de  sa  bonne  foi,  ce  vendeur 
n'est  tenu  qu'à  la  restitution  du  prix  et  au 
rembmrfemetU  des  frais  occasionnés  par  la 
vente,  mais  non  à  des  dommages-intérêts  [3j. 
Cod.  Nap.,  1646. 

La  frais  occasiounés  par  la  vente,  menlion- 
nés  dans  l'art.i&iê,  Cod.Nap.,  doivent  ^en- 
tendre, non-seulement  des  frais  résultant  de  la 
vente  elle-même,  mais  encore  de  ceux  dont  elle 
a  été  l'occasion.  Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'a- 
git  de  la  vente  d'un  doublage  de  navire  re- 
connu défectueux,  le  remboursement  doit  com- 
prendre, outre  les  dépenses  d'enlèvement  de  ce 
doublagCf  celles  d'applieation  du  nouveau  (4). 
Rés.  par  la  C.  de  Caen. 


(1-2)  V.  CD  ce  sens,  Lyon,  ISaoÛt  1858(qDÎ  sait). 
— V.  ansâ  Rip.gén.  Pat.  est  Supp.t  v"  Vices  rédhibi- 
toirea,  a"  53,  eO  et  sirir. 

(S-i)  Jugé,  dans  le  môme  leas  qne  la  résolution, 
pour  cause  de  vice  cadié,  d'une  vente  de  produits 
que  le  vendeur,  de  bonne  fi^,  savait  destinés  à  être 
revendus,  oblige  celui-d  a  leoiboarser,  ooo-seule- 
ment  lera-ixqu'ila  re^.ioaUeucoretiMisleifïaisde 
nrenie  dtat  l'adieteBr  est  pasdble  envers  ses  pro- 
pces  acquérean,  ainsi  qoe  les  Trais  des  instances  oc- 
casionnées par  la  vente  originaire  ;  et  que  la  condom- 
nation  h  payer  ces  divers  frais  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  une  condamnatktQ  déguisée  &  des  dom- 
mages-intéréls;  Cas3.29  juin       (t.  S 18AS,  p.  511); 

 Ma^  et  Vergé  sur  l&charic,  Dr.  dv.  franç., 

k  A,  p.  S08,  note  4  >nr  le  |  «8fl.  —  Jugé  aussi  que 
racqoërenr  a  le  dndi,  en  pareil  cts,  de  réclamer  le 
montant  des  impenses  Itites  sot  l*innncuble  v«idn* 


iUi 

Le  vendeur  est  responsable  du  vice  caché 
réeultatade  ta  réunion,  par  Vat^teur.dedeux 
choses  venAies  séparément  et  à  des  époques  dif- 
férentes, edoTs  miCj  dans  rinfentt'on  commune 
du  venéevr  et  de  Vaeheteur,  cee  deux  choses 
étaient  destinées  A  être  ainsi  réunies  (5). 

Spécialement,  en  cas  de  ventes  téparie*  de 
feuillet  de  cuivre  pour  le  doublage  d'un  navire 
et  de  cUnu  dettinH  A  fixer  ce  doublage,  le  twn- 
deur  est  garant  de  la  détérioration  du  dou- 
blage provenant  de  la  liaison  deedites  feuilles 
de  cuivre  avec  cet  elom,  (Tun  titre  insuffisant, 
si  les  deux  ventes  avaient  eu  lieu,  à  la  connais- 
sance et  datu  l'intention  des  parties,  dans  ie 
but  ^opérer  cette  liaison  [6). 

EsTivAST  C.  YfiaoN  ET  coap. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  28  mars 
1855,  avait,  àariB  l'espèce,  déclaré  Je  vendeur 
responsable  du  vice  ^gnalé,  mais  sans  consta- 
ter que  les  feuilles  de  doublée  et  les  dous 
achetés  séparément  étaient,  dans  llnientiOD 
du  vendeur  et  de  l'acheteur,  destinés  à  èire 
réunis.— Cet  arrêt  a  été  cassé  (V.  le  texte  de 
l'arrêt  de  cassation  et  cdui  de  rairèt  cassé  par 
la  Cour  suprême  du  1-i  janv.  1857,  au  Vol.  de 
1857,  p.  500),  qui  a  renvoyé  la  cause  et  les 
parties  devant  la  Cour  de  Caen. 

Le  17,rév.l8j8,  arrêt  de  cette  dernière  Cour 
ainsi  conçu  : 

«  Considérant  qu'Estivant  frères  fabriciuent 
des  feuilles  de  cuivre  jaune  ou  laiton,  destinées 
au  doublage  des  navires;  qu'ils  labriqueut  éga- 
lement des  clous  de  cuivre  jaune  destinés  à 
attacher  et  réunir  les  feuilles  de  doublage  sur 
ta  carène  desdits  navires; — Considérant  que 
te  dovtblage  d'un  navire  est  composé  de  feuil- 
les et  de  clous;  que  les  clous  sont  une  partie 
intégrante  et  nwess^re  du  doublage  ;  que  les 
clotm  à  doublage  ont  pour  destination  spéciale 
de  réunir  les  feuilles  servant  au  doublage  et 
de  tes  fixer  sur  la  carène;  qu'Us  ne  servent 
pas  cl  ne  doivent  pas  servir  h  un  autre  usage  ; 
— Considérant  que  les  frères  Estivant  ont  des 
dépôts  de  feuilles  de  cuivre  jaune  destinées  an 
doublage  des  navires  dans  les  principaux  ports 
de  France;  et,  dans  quelques-uns  de  ces  ports, 
notamment  à  Saint^Halo,  des  dépôts  tout  à  la 
fois  de  feuilles  et  de  clous  à  doublage  ;  que  les 
déporsitaires  en  font  la  vente  pour  le  compte 
desdits  Estivant  frères,  dont  ils  sont  les  repré- 
sentants; —  Considérant  qu'Estivant  frères 
sont  représentés  à  Bordeaux  par  Tandoouct 
frères,  et  à  Saint-Malo  par  Pitcl;  —Considé- 
rant qae  veuve  Téron  et  comp.  ont  fait  con- 
struire k  Saint-Servan ,  à  3  kilomètres  de 
Saint-Malo,  le  navire  le  Palémon;  que  treize 


mais  jusqu^à  concorreoce  seulement  de  ce  dont  cet 
immeuble  a  augmenté  de  valeur  :  Ca&s.  29  mars 
J852  (t.  1  1852,  p.  408).— V.  Rép.  gin.  Pal.  et 
Supp.,  V*  Vices  ridkibîtoirea,  n"  72  et  suîr. 

(5-6)  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  réunion  des 
choies  achetées  séparément  était  le  bit  de  l'acb^ 
tenr  seul,  sans  que  la  vente  eût  eu  lien,  nans  lin* 
lention  dés  parties  ?n  vue  de  cette  réanlmi  :  V.  Cass* 
lA  janv.  18S7  (i8S7,  p.  SOO). 
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cents  feuilles  de  cuivre  jaune  ont  été  expé- 
diées, sur  l'ordre  de  Tandonnet  frères^  inté- 
ressés dans  l'armement  de  ce  navire,  directe- 
nent  de  fatinede  Givet,  par  EsUvant  frères, 
à  veuve  Véron  et  conp.,  de  Saint-Soran, 
pour  le  doublaee  du  PitiémoH,  capitaine  Du- 
mont;  —  Conquérant  que  les  frères  Estivant 
n'ayant  pas  envoyé  les  dous  à  doublage  né- 
cessaires pour  la  réunion  et  l'application  des 
feuilles  expédiées  de  Givet,  veuve  Véron  et 
conp.  se  sont  adressés  à  Pitel,  dépositaire  de 
feuilles  et  de  clous  de  cuivre  Jaune  de  l'usine 
d'Estivant  frères»  et  leur  represenlantà  Saint- 
Malo,  P<mr  acheter  des  clous  à  doublage  d$  ta 
même  usine»  et  obtenir,  à  ce  moyen,  un  dou- 
blage completj  en  feuilles  et  clous  de  ladite 
u^iiie--— Considérant  qu'il  est  constant  qu'au 
mois  de  mars  18M,  p>eu  de  temps  après  l'ar- 
rivée des  feuilles  expédiées  de  Civet,  Pitel  a 
Tendu  à  veuve  Véron  et  com)).  355  kilogr.  de 
clous  de  cuivre  jaune,  avec  facture  exprimant 
que  les  clous  étaient  fournis  pour  compte  du 
navire  le  jPofAnon,  pour  doublage^  des  usines 
Estivant  frères;— -Consdérant  ou  il  demeure 
donc  constant  :  1"  qu'Estivant  frères  ont  expé- 
îËé  eut-mémes  directement^  de  leur  usine  de 
Gîvet,  treize  cents  feuilles  de  cuivre  jaune  pour 
doublage  du  navire  le  Palémon;  i"  que  le 
complément  du  doublage,  consistant  en  clous 
de  cuivre  jaune  provenant  de  leur  usine,  a  été 
fourni  par  Pitel,  leur  re|vésentant  à  Saint- 
Halo  ;  —  Considérant  qu'aîné  Estivant  frères 
ont  vendu,  par  eux  ou  leurs  représentants,  les 
feuilles  et  les  clous  de  cuivre  jaune  destinés  à 
être  réunis  et  à  former  ensemble  le  doublage 
du  navire  le  Palémon; — Considérant  nue  les 
clous  de  cuivre  jaune,  fabriqués  dans  rnsine 
de  Givet  des  frères  Estivant  pour  le  doublage 
des  navires  et  destinés  à  cet  usage,  devaieut 
être  plus  particulièrement  vendus  et  achetés 
pour  être  employés  avec  les  feuilles  de  dou- 
blage en  cuivre  jaune  de  la  même  usine;  que 
ceux  qui  achetaient  les  feuilles  devaient  pen- 
ser que  les  clous  étaient  fabriqués  pour  servir 
h  le%  réunir  et  à  les  attacher,  et  aue  le  tout  de- 
vait former  le  doublage; — Considérant  que  les 
intimés  objectent  à  tort  que  les  acheteurs  de 
feuilles  auraient  pu  acheter  des  clous  d'une 
autre  fabrique;  quecette  possibilité  ne  fait  pas 
cesser  la  destination  que  devaient  avoir,  ckns 
l'iiiientioD  des  vendeurs  et  des  adteteurs,  les 
clous  k  doublage  de  l'usine  de  Givet,  Iwsnu'il 
y  avait  vente  de  feuillets  et  de  clous  à  don- 
blagc  de  la  même  usine,  pour  le  doublage  du 
même  navire;  — Considérant,  au  reste,  qu'il 
importe  peu  que  veuve  Véron  et  comp.  aient 
fait  dioix  de  nous  forgés  au  lieu  de  clous  fon- 
dus, parce  qu'il  a  été  reconnu  à  l'atulience  que 
l'on  trouve  la  même  proportion  de  cuivre  et 
de  line  dans  les  premio^  que  dans  les  sc- 
ctinde  ;  —  Considérant  que  l'on  ne  peut  repro- 
cher aux  appela  ou»  d'avoir  employé  des  feuiDes 
de  laiton  pour  doublages,  trop  ricbet  en  cuivre 
reltfiveœent  aux  clous  de  même  métal,  1°  par- 
ce que,'conune  on  l'a  déjà  dit,  ils  ont  dû  pen- 
ser que  tes  dons  à  doublage,  de  la  même  uùne, 
Jïibriqués  tgus  au  mtaae  titre,  avaient  les  qua- 
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les  ieuHles  sorties  de  ladite  usuiej  )*pm 
que,  d'aMès  une  lettre  d'Esiivaul  ftem«i3B 
mai  coniéfl  dans  l'wi 
feuiScs  de  cuivre  jaune  Estivant  ne  tÊèrm 
entre  elles  que  par  r^Mlssew,  etn'cItSMi 
toutes  composées  de  cuivre  et  de  nse  4»  ki 
mêmes  proportions;  3*  enfîn  parce  cae,hn 
même  qu'il  existerait  des  feuilles  de  Mkft 
Estivant  composées  de  60  parties  de  tmm  d 
de  40  parties  de  rinc  et  trace  de  plouib,  «uar 
les  clous  de  cuivre  jaune  à  doool;^,  de  Inr 
fabrique,  l'alliance  de  ces  feuilles  et  ée  «s 
clous  aurait  produit ,  dans  le  doublage  k 
Palémon,  les  désordres  qui  se  soot  muilHlà 
à  l'Ile  Maurice,  d'après  1  avis  des  experts,  fé- 
vant  lequel  il  faut  que  toujours  les  cloos  scku, 
par  rapport  au  doublage,  électriHiégaûb. 
c'est-à-dire,  formés  d'un  métal  on  d'un  aHi^ 
qui,  au  contact  des  feuilles  du  doublait,  m- 
vienne  moins  attaquable  que  lui  par  I  na  df 
mer  de  toutes  les  latitudes;  ou,  en  d'ulis 
termes,  que  les  clous  soient  pjus  riches  en  oi- 
vre  que  les  feuilles;— Conùuérant  (|ue  d'ijrà 
l'avis  des  experts,  parfaitement  molivé  et  Mi- 
tre lequel  il  n'a  été  fait  aucune  objectni  té- 
rieuse,  les  accidents,  les  détérioraUoDSj  éfn» 
vés  par  le  doublage  du  Paiémo»  pronenocM 
de  ce  que  les  clous  n'étaient  pas  as»  ti^ 
en  cuivre  ou  n'étaient  oas  électro-népti&|ai 
rapport  aux  feuilles,  de  sorte  uue,  aoi  m 
ensemble,  le  système  de  ce  douulage  éuiiti- 
cieux; — Consîàcrant  qu'en  adoptant  cet  in^ 
dont  les  magistrats  ne  devraient  s'écarter, 
suivant  l'art.  333,  Cod.  proc,  civ.,qn'iDUit 
qu'ils  auraient  une  conviction  opposée, on  lioit 
examiner  si,  d'après  les  faits  cinlessus  re- 
portés, veuve  Véron  et  comp.  sont  kUëtï 
réclamer  contre  Estivant  frères  l'aifliolKa 
de  l'art.  Cod.  Nap.,  aux  lennes4^Kl 
le  vendeur  est  tenu  des  définis  eacbcs  éc  h 
chose  vendue  qui  la  rendent  impnfre  à  Tb- 
sage  auquel  on  la  destine; — Conàdenii^, 
des  faits  constants  et  reconnus  au  pMCH,!! 
résulte  que  les  feuilles  et  clous  de  cnimpoc 
employés  au  doublage  du  navire  It 
ont  été  vendus  par  Estivant  frères  on  Inff 
représentants,  et  acquis  nar  veave  Téiw  n 
comp.,  pour  former  ce  doublage,  ainsi  qa'oiFi 
déjà  dit;  que  les  elous  coBSlituaieBt  uieparù 
intégrante  et  nécessaire  de  ce  donUageeito- 
maieut  uu  tout,  un  eusemble,  au  poiaide  nt 
du  doublage,  avec  les  feuilles,  qui  ae  pomaicii 
être  réunies  et  attachées  sur  la  careae  9f» 
moyen  de  ces  clons:— CoBsidéraat^,attir 
moment  même  où  ils  ont  été  nudos  et 
tés,  les  clous  comme  les  feuilles  oai  été  desti- 
nés au  doublage  du  PaUmom;  que,  dés  oV 
époque,  ils  étaient  imprcHires  à  nsage  asfid 
ils  étaient  destinés  dans  rinteslifui  des 
deurs  conune  des  acheteurs,  parce  qv%iV 
talent  |>as  assez  riches  en  cuivre  rewinavi 
aux  feuilles  qu'ils  devaient  réunir  ou  anacber. 
ou,  en  d'autres  termes,  parce  qu'ils  s'<*>^ 
pas  électro-négatifs  par  rapport  auxdiies  m- 
fes,  et  qu'ainsi,  sous  l'action  eorrosive  d» 
de  la  mer.  Us  devaient  devenir  bicaidi  iav 
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sairts,  à  T^son  de  leur  prompte  oxydaUon, 
poar  retenir  ces  mêmes  feailles  :— Gon^^nt 
que  l'on  ne  peut  pas  dire  que  fa  détérioration 
ou  la  perle  du  douMi^e  du  Palémm  est  pro- 
venoe  d'un  fait  des  acquéreors  po^ériear  à  ta 
vente,  et  dont  tes  vendeurs*  ne  doivenT  pas 
être  responsables  dans  la  mesure  qui  sera  ci- 
après  indiquée;— Considérant,  en  effet,  que 
Teuve  Véron  et  comp.,  en  doublant  leur  na- 
vire avec  les  feuilles  et  les  clous  de  cuivre 
sortis  de  l'nsinc  Estivant,  n'ont  employé  cha- 
qne  partie  du  doublage  qu*à  l'usase  auquel  elle 
etadi  destinée,  dès  l'origine,  par  les  fabricants 
emt-mêmes  des  fenilles  et  clous  dont  l'ensem- 
ble devait  composer  le  doublage  j—Gonsidé- 
rant  que  te  vice  qui  rendait  tes  clous  impro- 
mee  k  l'usage  auquel  on  les  destinait  était  un 
dé^t  cache;  qu  on  ne  potivait  découvrir  ce 
Tiœ  es  voyant  les  dons  et  en  les  eiaminant  ; 
qu'on  ne  pouvait  le  reconnaître  et  le  constater 
«n'à  l'aide  d'opérations  ou  d'expériences  scien- 
tifiques auxquelles  les  acfaetenrs  de  ces  clous 
ne  pouvaient  se  livrer;  qu'ils  ne  pouvaient 
même  soupçonner  l'existence  d'un  pareil  vice, 
d'après  la  confiance  que  leur  inspiraient  des 
fabricants  honorables  qui  étaient  eux-mêmes 
convaincus  que  leurs  clous  feraient  on  bon 
service  pour  doublage  avec  les  feuilles  de 
cuivre  jaune  de  leur  usine  ; — Considérant  que 
Ton  doit  donc  reconnaître  qu'Estivant  frères 
ont  encouru  la  responsabilité  édictée  par  l'art. 
1641,  Cod.  Nap.,  a  raison  des  défauts  cachés 
des  clous  qu'ils  ont  vendus  pour  le  doubl^^e 
du  navire  ie  Palémon,  et  qui  les  rendaient 
impropres  à  l'usage  auquel  ils  étaient  desti- 
nés, c'c8t-3i-dire  au  donUage  enii  devait  être 
fait  avec  ces  dons  et  des  feiulles  de  cuivre 
jaune  provenant  de  la  même  uwne  : 

«  Considérant,  relativement  à  rétendoe  de 
la  responsahililé,  que  les  feirilles  et  les  clous 
de  cmvre  jaune  employés  au  doublage  du  Pa- 
lémtm,  ayant  été  achetés  ponr  former  ensem- 
ble ce  doublage,  qui  est  &venu  un  tout  com- 
posé de  deux  parties,  dont  chacune  a  été  te 
motif  déterminant  de  racliat  de  l'autre,  et  le 
vice  des  clous  ayant  produit  la  détérioration 
00  le  dépérissement  de  ta  totalité  dudit  dou- 
blage, la  rescision  de  la  vente  doit  s'appliquer 
aux  feuilles  comme  aux  clous;  qu'ainsi  veuve 
Véron  et  comp.  doivent  obtenir  la  restitution 
du  prix,  tant  des  feuilles  que  des  clous,  aux 
termes  de  Tart.  164i,  Cod.  Nap.,  en  tenant 
compte  de  ce  qui  a  été  sauvé  de  ces  mêmes 
feunlea  et  dons;  — Considérant  que  Ton  ne 
peut  pas  Testrelndre  la  responsalnlilé  au  rem- 
Aoursranent  des  dépenses  qu'ituraient  occa- 
ùounées  le  remplacement  des  feuilles  de  dou- 
bl^e  qui  avaient  disparu  à  la  mer,  et  la  nou- 
vdie  opération  avec  de  bous  clous,  de  celles 
qui  tenaient  encore  an  navire  lorsqu'on  a  re- 
connu les  détériorations  éprouvées  par  le  dou- 
blage;—Considéruit  que  cette  prétention  ne 
^rait  fondée  qu'autant  qu^on  pourrait  repro- 
cher au  capilDine  du  Palémon  d'avoir  fait  rem- 
placer te  premier  doublage  imprudemment  et 
sans  avoir  CaR  vérifier  régulièrement  si  un 
nouveau  duubl^^e  était  nécessaire;  mais  qoe 
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des  experts  ont  constaté  légalement  la  néce^ 
sité  de  ce  nonveau  doublage,  qui  dm  paraître 
indispensable  avant  que  les  expériences  sden- 
tiflqnes  faites  par  les  experts  qui  ont  été  nom- 
més au  cours  du  procès  actuel  eussent  révélé 
la  véritable  cause  du  dépérissement  insolite 
éprouvé  par  le  doublage  primitif;  —Considé- 
rant toutefois  que  les  redarmatîens  de  veuve 
Véron  et  comp,  sont  exagérées  ;  qu'il  est  con- 
stant en  effet  qu'Estivant  frères  ont  agi  avec 
bonne  foi  lorsqu'ils  ont  vendu  les  feuilles  «t  les 
clous  de  cuivre  jaune  employés  au  doublage 
du  navire  te  Palémon;  qu'ils  ignoraient  les 
vices  des  clous  qui  les  rendaient  impropres  à 
l'usage  auquel  ils  étaient  destinés,  c'est-à-dire 
qu'ils  devaient  être  électro-négatifb  par  rap  - 
port  aux  feuilles  de  doublage,  ou  plus  riches 
en  enivre  que  ces  feuilles  ;--€on8idenint  qu'il 
ne  s'agit  ûis  d'un  vice  résultant  de  la  mau- 
vaise conlection  des  dous,  mats  d'un  début 
eacbé  pour  les  Fabrkants  eux-mêmes,  dtnit  on 
ne  peut  pas  exiger  les  connaissances  sdentifi- 
ques  qui  ont  fait  découvrir  aux  experts  le  dé- 
faut caché  :  que  l'on  doit  donc  appliquer  l'art. 
l646jCod.Nap.,  suivant  lequel  le  vendeur  qui 
ignorait  les  vices  de  la  chose  n'est  tenu  qu'à  la 
restitution  du  prix  et  à  rembourser  à  l'acqué- 
reur les  frais  occasionnés  par  la  vente; 

a  Considérant  que  ces  expressions  :  frais  oc- 
casionnés par  la  vente,  rapprochées  de  celles  : 
frais  et  loyaux  coûts,  employées  dans  l'art.!  630 
du  même  Code,  qui  règle  les  conséquences  de 
la  garantie  à  laquelle  le  vendeur  est  tenu  en  cas 
d'evîcUon,  indiquent  clairement  qu'il  ne  s'agit 
pas  seulement  des  frais  résultant  uniquement 
de  la  vente  elle-même,  mais  des  frais  dont  elle 
a  été  Toccasion,  des  d^enses  que  l'acheteur 
a  pu  faire  pour  la  diose  adietôe;— Gonsidé 
ntntqoe  celte  interprétation  n'est  pas -moins 
conforme  à  l'équité  qu'an  texte  de  la  loi  ;  qu'il 
est  juste,  en  effet,  que  ta  perte  occasionnée 
par  la  vente  d'une  chose  infectée  d'un  vice 
caché,  et  consistant  en  frais  déboursés,  re- 
tombe plutêt  sur  le  vendeur  que  sur  l'ache- 
teur, la  rescision  de  la  vente  devant,  à  l'égard 
de  celui-d,  remettre,  autant  que  possible,  les 
choses  au  même  état  que  si  ta  vente  n'eût  pas 
existé;  —  Considérant  que  l'on  doit  compren- 
dre dans  la  catégorie  des  frais  occasionnes  par 
la  vente  'du  douUage  reconnu  défectueux  : 
1"  les  frais  faits  pour  appliquer  ce  doublage  au 
navire  le  Paiénihn  à  Saint-Servan  ;  2°  les  frais 
faits  &  l'Ile  Maurice  pour  enlever  ce  qui  en 
restait  encore  d'attaché  alors  audit  navire,  afln 
d'y  placer  on  nouveau  donblage  ;  que  c'est  en 
cnét,  par  la  vente  dont  la  resei^H  est  deman- 
dée et  admise,  que  ces  dépenses  de  main- 
d'cravre  ont  été  nécessairement  occasionnées; 
— Con»dérant  qu'en  obteiant  la  restitution 
des  prix  de  vente  et  des  frais  occasionnés  par 
cette  vente,  veuve  Véron  et  comp.  devrûenl 
rendre  la  chose  vendue, si  die  existaitencere, 
suivant  l'art,  4644,  Cod.  Nap.;  mais  que  cette 
chose  a  péri,  en  partie,  par  sa  mninnisc  qua- 
lité. » 

Nouveau  pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs 
Estivant  frvKSj  ptm  violation  de  l'art.  1641, 
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C.  Nap.  :  en  ce  ouc  Tarrél  attaqué  les  avait 
déclarés  responsables  du  vice  caché  prétendu 
existant  dans  les  feuilles  de  cuivre  et  les  clous 
destinés  au  doublage  d'un  navire^quoique  le  vice 
ne  se  fût  révélé  (lue  par  l'eflet  de  découvertes 
scientifiques  postérieures  à  la  vente;— î*"  En  ce 
que,  et)  tout  cas,  ils  ne  pouvaient,  à  raison  de 
lour  bonne  foi,  être  assujettis  mi'à  la  restitution 
du  prix  et  au  remboursemcut  des  frais  de  l'acte 
de  vente,  et  non,  ainsi  que  l'arrêt  les  y  avait 
condaniiiès,  aux  frais  d'enlèvement  du  dOu- 
•  Wage  défectueux  et  de  la  pose  du  nouveau 
doublage;  —  3°  Enfin,  en  ce  que  la  responsa- 
bilité avait  été  appliquée,  bien,  d'une  pari, 
que  le  vice  reproché  provînt  de  la  réunion, 
dans  le  doublasse ,  de  feuilles  de  cuivre  et  de 
clous  vendus  séparément  sans  stipulation  for- 
melle que  ces  clous  seraient  employés  à  atta- 
cber  ces  fenilles:  et,  d'antre  part,  que  l'ache- 
teur eût  élé  à  même  comme  le  vendeur  do 
constater,  par  l'examen  des  choses  vendues 
séparément,  le  vice  que  leur  réunion  produi- 
rait. 

Du  4  JANVIER  18.'i9,  arrêt  C.  <:ass. ,  cb. 
rcq.,  MM.  Nicias-Gaillard  prés-,  Ferey  rapp., 
Raynal  av.  gén.  (concl.  conf.J,  Plé  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  la  première  branche  : 
—  Attendu  que  les  défautâ  cachés  de  la  chose 
vendue,  que  le  vendeur  est  tenu  de  garantir, 
aux  termes  de  l'an.  1641,  Cod.  Nap,,  doivent 
s'entendre  de  vices  non  apparents  et  que 
l'on  ne  peut  reconnaître  et  constater  que  par 
i'iisage  de  la  chose  ;  — Attendu  que  les  causes 
de  la  détcrioraiion  cl  de  la  perte  du  doublage 
du  navire  le  PaU'mon  étaient  tellement  ca- 
cliéos,  qu'il  n'a  élé  possible  d'en  connaître 
re\istcnce  qu'à  ta  suite  de  la  mise  à  la  merde 
ce  navire,  et  après  la  traversée  jusqu'à  l'Ile 
Maurice  ;  que  les  expériences  qui  ont  été 
faites  à  ce  sujet  n'ont  nullement  porté  sur  une 
prétendue  découverte  scientifique  postérieure 
a  la  fabrication  et  à  la  veuie  dudit  doublage, 
niais  qu'elles  ont  éhibli  seulement  qu'il  y  avait 
un  vice  caché  résultant  du  défaut  de  propor- 
tion de  cuivre  avec  le  ïine  dans  les  feuilles  de 
doublage  et  les  clous  destinés  à  les  attacher 
sur  la  carène  du  Pa/f'mon;— Qu'il  a  élé  re- 
connu, en  même  temps,  par  l'expertise  et  par 
l'arrêt  que  le  vice  éuiii  ijïnoré  du  Vendeur, 
el  ([ue,  dans  cet  état,  si  ce  dernier  ne  pouvait 
néanmoins  être  dispensé  de  la  garantie,  il  de- 
vait pourtant  être  tenu  à  la  restitution  du  prix 
et  au  remboursement  des  frais  occasionnés 
par  la  vente,  puisque  sa  bonne  foi,  qui  était 
constante,  l'exonérait  de  tous  dommages-iuté 
réts,  aux  termes  de  l'art.  1046,  même  Code; 

«  Sur  la  deuxième  branche  :  —  Attendu 
qu'il  ne  résulte  pas  seulement  de  l'arrêt  atta- 
qué que  les  clous  ou  feuilles  de  doublage  dont 
il  s'agit ,  achetés  séparément  et  à  des  épo- 
ques différentes,  pruvenaient  des  usines  des 
frères  EsUvant;  mais  que  l'arrêt  constate  ex- 
pressément que  les  frères  Estivant  ou  leurs 
représeiiunls  ont  su,  lors  de  la  vente,  que  les 
clons  et  les  feuilles  de  cuivre  étaient  desiinés 
\  être  réunis  el  à  former  le  doublage  duniavire 


le  Patémon  ;  que  c'est  ce  qui  est  avUsg^ 
exprimé  dans  la  facture  délivrée  par  I'iitl.f. 
présentant  des  frères  Estivant,  ei  Af»  b 
corres|>ondance  mémo  des  frère»  Esiitai. 
<iu'il  a  été  même  reconnu  que  les  ekns  («rpj 
ou  fondus  contenaient  la  mêoie  proporiiut^ 
cuivre  el  de  zinc,  et  qu'il  en  était  de  uat 
des  feuilles  de  doublage,  qui  ne  dUTénitu 
entre  elles  que  par  l'épaisseur  el  non  (orw 
autre  proportion  d'alliage  desdils  métau)L;<]ir, 
dans cel état,  ta  perte  du  doublage  du  J'al>»« 
ne  pouvait  être  aiiribuée  à  la  réuoioD 
avait  élé  faite  par  les  acticteurs,  pu^orr  ta 
clôus  comme  les  feuilles  étaient  bien  (Ifsiîmj 
à  former  le  doublage  du  PaUfmon,  et  i^ae,  ia 
le  moment  de  la  vente.  Ils  étaient  iaiiirwa 
il  l'usage  auquel  ils  étaient  destinés  daDsIîi- 
lention  des  vendeurs  comme  des  adHev). 
qu'ainsi  la  cause  ne  se  présentai  iile»  ir« 
qu'elle  était  devant  la  cliambre  civile,  kné 
premier  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  b 
Cour  impériale  de  Bennes  et  à  r»soH  ite  lift- 
su  fTisance  des  faits  constatés  par  cet  arrêt;- 
Attendu, au contraîre,que  l'an-êt  aiiatiocdeb 
Cour  deCacn  constate,  par  des  (ailà  oou^ctc 
et  décisifs,  que  le  doublage  du  oavire  UPtà- 
motty  vendu  par  les  frères  Kstîvam  m  Itr- 
rcprésentants,  était  vicieux  dans  sa  fii»i>> 
lion  ;  qu'il  a  péri  par  un  défaut  caiht-  <ki 
les  vendeurs  devaient  être  déclarés  giniibr. 
responsables  ;  et  qu'ainsi,  loin  de  vibkx  In. 
i64l,  Cod.  nap.,  l'arrêt  en  a  futoDeji» 
application  ; 

«  Sur  la  troisième  branche  :  —  Aller* 
qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  ta  Cour  iuipaii- 
de  Caen,  et  qu'il  résulte  des  documeois  4i- b 
•:ause  ci-dessus  énoncés,  que  le  vice  <Ia 
bla^e  était  non  apparent  et  ne  pou\ali  iJi 
vérifié  et  recotinu  par  les  acheteurs  par  ti 
simple  examen  de  la  chose  vendue;  h^v 
les  expériences  qui  ont  été  faites  en  e\éctiii<t 
d'une  décision  judiciaire  étaient  névsfMn 
pour  le  constater  ;  que,  dès  lors,  il  s'y  a\ii: 
lieu  à  l'upplication  des  dispi^tions  it  Vin. 
1644,  Cod.  Nap.  ;  —  ItMETTEj  etc.  » 


LTON  18  «oât  18SS. 

GARANTIE  ,  VICB  CACHfi ,  VENTE  DE  %lCmn, 
BËCEPTION ,  ESSAI  RÉUSSI  ,  CBAKfiIlE515, 
VICE  DU  SOL,  PARTIES  DÉFECTCEIISE9. 

On  doit  considérer,  non  comme  un  ria  »^ 
parent,  mai$  comme  un  vice  caché,  en  tnatkii 
de  vente  d'une  machine  compliquée,  ctbti  fà 
paralyse  le  jeii  de  cette  machine  et  f«  fêm 
tenir  à  ses  parties  prises  isolément,  oh  a  'iv 
défaut  d'ensemble  et  ^'harmonie,  on,  tufi»,* 
des  fautes  commises  dan*  Cajust^t  tt  (i 
pose  (1).  Cod.  Nap.,  1641. 

La  réception,  sans  rManuOioti,  dnmt^i 
du  voiturier,  d'une  pareiUe  machine,  tu  rni 
pas  l'acheteur  non  recevabk  à  se  p/aiVrf  i?'* 


(i)  V.  Ghs.  &  janv.  1859  {qnt  prWde}.f>  !r 
renvoi. 


Digilized  by  Google 


JURISPRUDENCE  ntAKÇAISE. 

vices  eaehét  qu'eUe  pmt  r/nfermer;  Ut  éé~ 
chémer  écrite  dam  fart.  Cod.  comm.t 
ne  eoneemant  que  les  avarie»  tlt  rou/e,  dont  le 
voitvrier  e$l  respotuable  (1).  Cod.  comm., 

it  ne  «aurait  non  pt«$  rémlter  de  fi»  de 
non~recevoir  contre  t'acheteur,  soit  de  ce  que, 
lors  d'un  premier  esscà  te  vice  de  la  machine 
ne  sr  serait  pas  révélé  ;  soit  de  ce  que  quelques 
changements  desiivés  à  remédier  à  ce  vice  au- 
raietu  été  effectués  par  VaehcteuT,  ti  d'ailleurs 
ces  changtmeuts  n'ont  m  rien  altéré  la  machine 
et  ses  divers  rouages. 

Le  mtcanicien  qui  s'est  chargé  de  la  pose 
d'une  machine  par  lui  vendue,  répond  du  dé- 
faut dr  fonctionnement  provenant  de  l'état  des 
maçonneries  y  encore  bien  que  tes  dégradations 
survenues  doivent  être  attrifmées  à  des  défec- 
tuosités du  sot  j  son  devoir  étant  de  s'assurer 
préalablement  de  la  solidité  de  ce  sol  et  de  re~ 
tnrdier  à  ses  défectuosités. 

Le  mécanicien  qui  a  vendu,  en  s'engageaiU 
à  la  mettre  en  état  de  fonefionnetf  une  machine 
se  pomposant  d'éléments  divers  pris  ehes  des 
industriels  différents,  répond  du  défaut  de 
fonctionnement ,  métne  provenant  de  la  mau- 
vaise fabrication  de  parties  commandées  direc- 
tement par  taeheteurj  mais  surveillées  par  te 
mécanicien  (2). 

ROECKT  C.  DEItUTTIS. 


Du  18  AOUT  1838,  arrèl  C.  Lyon^  1"  ch., 
MM.  DespK-z  prés.,  Furiuul  av.  gén.,  Dp- 
masebin»  (de  Paris)  et  Teste-Lebeau  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'à  l.i  forme  d'une 
convention  vorbalc,  en  date  du  28  août  iSSiiy 
Koêckt  et  comp.,  de  Lyon,  se  sont  engagés  à 
livrer  à  Dcniitis  et  comp.,  directeurs  de  la  so- 
ciété séricicote  à  Athènes,  une  niacliiiie  îi  va- 
peur, des  chaudières  jumelles  avec  tims  leurs 
appareils  et  accessoires  pour  faire  marcher 
l'usine  filatnre ,  un  nombre  déterminé  de 
meules  h  fnrifie  de  hié  et  une  presse  à  huile  ; 

an'ils  oui  garanti  l'effet  utile  cl  la  puissaïu-c 
Ci>  moteurs  cl  générateurs  ;  qu'entin  le  sieur 
Uoëekt  s'était  obligé  à  aller  a  Athènes  présider 
à  la  pose  des  machines  Totirnies  par  sa  maison, 
;i  l'oi^anisaiion  de  la  i^escencc  des  huiles  et  ù 
faire  tourner  le  nioulinage  ;  — Attend»  que  les 
diverses  imriies  de  cette  machine,  rjui  devait 
remplir  une  triple  foneiiuu,  a^ani  été  expé- 
diées et  éUnt  arrivées  à  Atlienes ,  le  sieur 
Roëckt  s'y  est  rendu  ;  qu'il  y  a  passé  plusieurs 
mois  pour  y  présider  h  l'organisation  de  l'u- 
sine; — Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspon- 
dance que,  presque  aussitôt  après  le  départ  de 
Kocckt  d'Athènes,  les  plaintes  de  Dcruttis  se 
sont  succédé;  qu'il  est  constant  qtic  les  mou- 
lins à  farine  et  à  huile^  ne  marchaient  pas  et 
qu'ils  ne  marchent  point-encore  aujourd'hui, 
malgré  les  corrections  essayées  d'après  les 


(1)  Jugé  même  que  l'oru  J  OS  n'est  pu  applicable 
au  cm  A  l'anrte  reprochée  su  voiturier  n^était  pa» 
Tisfble  a  l'eilMeurj  Ca».  6  juin  1858  (iBô8,  p. 
886),  et  le  reuToi. 

(1)  V.  Cm.  h  jauT.  iSW  (qol  précâd^. 


ii4s 

conseils  auxquels  le  directeur  pouvait  recon- 
rir,  quelques-unes  mêmes  d'après  les  conseils 
de  Roëckt  lai-même;— Attendu  que  l'action 
de  Deruuis  se  fonde  sur  les  art.  i64l  et  suiv., 
Cod.  Nap.; —  Que  l'on  ne  peut  considérer 
comme  un  vice  apparent,  que  c'est  bien  au 
contraire  un  vice  caché,  que  celui  qui  paralyse 
le  jeu  d'une  machine  compliquée,  et  qui  peut 
tenir  aux  parties  du  tout  prises  isolément,  ou 
à  leur  défaut  d'ensemble  et  d'harmonie,  ou 
enfin  à  des  fautes  commises  dans  l'aiustage  el 
la  pose,  toutes  choses  qu'un  homme,  de  l'art 
lui-même  ne  peut  découvrir  qu'après  des  élu- 
des attentives  et  des  expériences  réitérées  ;  — 
Attendu  qu'à  raison  des  dislances,  de  l'im- 
portance du  marché  et  de  la  nécessité  pour 
Deruttis,  avanld'en  venir  aux  voies judiciali'es, 
de  recourir  aux  idées  de  Roéekt,  qui  avait  ga- 
ranti l'effet  utile  de  la  puissance  du  moteur  et 
des  générateurs,  on  ne  peut  eoosidérer  la  de- 
mande comme  tardive  d  après  l'art.  4648,  Cod. 


Nap.; 

«  Attendu  que  l'action  de  DerutUs  étant 
ainsi  caractérisée,  l'examen  doit  se  porter  sur 
les  fins  de  non -recevoir  qui  loi  sont  opposées  ; 
—  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'anèlerii 
celle  tirée  de  l'art.  lOti,  Cod.  comm.  «  aux 
ternies  duquel  la  réception  des  objets  trans- 
portés et  le  paiement  du  prix  de  la  voiture 
éteignent  toute  action  contre  te  voiturier  ; 
qu'il  ne  s'agit  évidemment  dans  cet  article, 
que  de  perles  ou  avaries  de  route,  dont  le  voi- 
turier est  seul  responsable,  et  non  des  vires 
cachés  de  la  chose,  dont  la  responsabilité  pèse 
sur  le  vendeur  ou  l'expéditeur  ;  —  Attendu 

aue  l'art.  164*,  Cod.  Nap.,  sitppose  même  que, 
ans  le  cas  d'un  vice  cache,  le  i)aiement  du 
prix  de  la  chose  n'entratue  pas  déchéance  de 
l'action,  puisque  l'acheteur  peut  exiger  la  res- 
titution de  ce  prix  en  tout  ou  en  partie  ; 

«  Attendu  qu  ou  ne  saurait  voir  davantage 
une  fin  de  non<recevoir  dans  l'essai  fait  avec  une 
sorte  de  solennité  à  Athènes,  et  en  présence 
du  roi  ;  qu'en  supposant  même,  ce  qui  est  nié 
par  Deruttis,  que  cet  essai  eût  été  étendu  aux 
moulins,  un  vice  caché  aurait  pu  ne  pas  se 
manifester  ù  une  premicreiprcuve,  et  se  pro- 
duire plus  tard  ;  qu'il  en  doit  être  Siiuvent 
ainsi  pour  ta  défectuosité  d'une  œuvre  de  uié- 
caninue  ; 

K  Attendu,  enlîn,  qu'on  ne  peut  faire  ré- 
sulter contre  Deruttis  une  déchéance  de  son 
action  de  ce  fait ,  iiu'après  le  départ  de 
Roëckt,  il  aurait,  par  quelques  changements 
dans  la  disposition  de  la  machine  et  des  chnu  - 
dîères,  essayé  de  donner  aux  moulins  un  mou- 
vement dont  l'absence  compromettait  la  répu- 
tation et  Tavenir  de  son  usine  ; — •  Qu'il  résulte 
des.  faits  et  circonstances  de  la  cause  que  ces 
tentatives  n'ont  altéré  en  rien  les  machines, 
chaudières  et  engrenages,  faisant  l'objet  du 
marché  et  ilu  procès; 

«  Au  fund  :  —  Attendu  qu'en  laissant  de 
côté  les  vices  sur  lesquels  nu  se  sont  pro- 
duites que  des  allégations  contradictoires  on 
tans  preuves,  il  en  est  trois  (|ui  sont  recon- 
nus de  part  et  d'autre  et  qui  suffisent  pour 
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ffi^f^w  le  noii4onctioiiDeiueat  d'une  im- 
porlaBte  partie  de  l'uàne  ;  —  Attendu  que  le 
prevuer  de  ces  vices  est  dans  la  maçonne- 
lie  qui  devait  supporter  tout  le  poids  de  la 
machine  ;  qa'aa  moment  où  l'on  a  voulu  met- 
tre en  marebe  les  moulins,  la  plaque  de  fon- 
dation de  la  grande  maclune  s'est  brisée  et 
que  les  pierres  de  fondations  se  sont  afEaissées  ; 
—  Atteada  qu'il  est  inutile  de  rechercher  si, 
comme  le  pretend  DerwUis,  ce  désastre  a  été 
la  suite  d'un  cbaB^ment  apporté  par  Roëcki 
aux  tondations  pour  réparer  une  faute  par  lui 
commise  dans  la  pose  de  la  machine  ;  qn'il 
suffît  de  l'explication  cpi'en  donne  Roëckl  luî- 
méroe  pour  engager  sa  re^nsabilité  ;  que 
cette  e:qilication  conôste  à  dveque  le  sous-sol 
de  funne  est  miné  par  des  UMnbentti^  caveaux 
et  puits  antiques  ;  qu'en  admettant  ce  fiùc,  te 
mecmiîeien,  chaîné  de  la  pose,  aurait  à  se  re- 
procber  de  ne  s'être  pas  assuré  de  la  solidité 
du  sol,  de  ne  l'avoir  pas  consdidé,  chose  fa- 
cile, ou  de  n'avoir  pas  choisi  un  emplacement 
non  miné; 

«  Attendu  qu'un  second  viee  reconnu  par 
Roëckl  serait  dans  tes  engrenages,  tourné^ 
dit-il,  en  sens  inverse  de  ce  qu'ils  devaient 
être  ;  —  Attendu  qu'il  soutient  à  la  vérité  être 
étranger  k  cette  partie  des  fournitures,  parce 
qu'elles  auraient  été  ctwfiées  à  David  Mozer, 
et  que  Deruttis,  pendant  son  séjour  k  Lyon, 
l'aurait  commandée  lui-4uéibe  ;  —  Attendu 
que  Roëckl,  mécanicien  vendeur,  ne  fabri- 
quait rien  par  lui-même;  que  la  machine, 
les  chaudières,  les  engrenages,  étaient  con- 
fiés à  des  industriels  d^érents,  mais  que  ga- 
rantissant l'effet  utile  et  la  pulrânce  au  mo- 
teur et  des  générateurs,  il  devait  surveilter  le 
tout  dans  les  ateliers  de  Lyon,  les  engrenages 
surtout  qui  devaient  s's^uster  à  l'arbre  de  la 
machine  et  communiquer  le  mouvement  aux 
moulins  ;*  qu'il  résulte  de  la  correspondance 

3u'îl  suivait  effectivement  et  pressait  le  travail 
e  David  Mozer; — Que  ce  serait  donc  de  sa  part 
une  première  faute  d'arvoir  expédié  ou  laissé 
expédier  à  Athènes  des  engrenages  vicieux  ; 
qu  une  seconde  faute  coneisie  à  avoir,  arrivé 
k  Athènes,  lait  poser  ,  un  mécanisme  aussi  dé- 
fectueux ; 

«  Attendu,  en  troisième  lieu,  que  Roëckt 
attribue  l'impuissance  des  moteurs  et  géné- 
rateurs par  lui  garantis  à  ce  que  Deruttis  brûle 
du  bois  an  lieu  de  brûler  de  la  houille,  qui 
contient,  suivant  lui,  beaucoup  plus  de  ca- 
lorique ;  —  Attendu  que,  d'après  la  convention 
veriiale  des  parties,  les  griUes  et  foyers  de- 
vatent  étn  disposés  pour  consfnnmer  du  hins 
résineux  ;  que  cette  condition  ^ait  essentielle 
pour  une  usine  à  Aliènes,  qui  ne  peut  se  pro- 
curer de  la  houille  qu'à  grands  frais  et  en  la 
faisant  Tenir  d'Europe  AUendu  uue  Deruttis 
allègue  lui-même  qu'il  a  fait  emploi  de  bouille 
de  Newcastle  sans  plus  de  succès  ;  que  ^uoi 

an'il  en  soit,  il  est  constant  que  la  machine, 
evant  fonctionner  au  bois,  ne  peut  fonction- 
ner avec  ce  combustible Attendu  que  de 
ce  qui  précède,  il  résulte  que  Roëckt  n'a  nul- 
lement remi^  ses  engagements  ;  que  les  non- 


Kus,  que  la  convention  snedalée  avait  pnd> 
paiement  pour  butd'^^twi  Iafilataw4eli 

société  sèricicole,  ne  marchent  pas,  eltflefe^ 
ruttis  subit  en  cela,  et  depuis  plus  i'n  ai,  ■ 
graud  chômage  dommageable  ;  — Aiteado  In- 
tcfois  qu'il  serait  trop  rigoureux  de  coadmaff 
Roëckt  à  reprendre  ses  machines,  cfawlièn 
et  accessoires  et  à  en  rembourser  le  fni  ; 
d'ailleurs  Deruttis  ne  prétend  pas  qa!!  jâ 
impossibilité  de  rendre  les  moteurs  et  nac» 
leurs  propres  à  leur  destinaimn  ;  qnll  jani 
donc  plus,  équitable  à  la  Cour  de  mettre  iiti 
présent  fin  au  procès  et  à  cbes  rapport»  Gre- 
nus diûiciles  Mitre  les  parties,  par  uae  jide 
appréciation  des  dommages-iniérèis  aiiyrir 
a  droit  le  directeur  de  rétoblioocmentscrimé 
d'Athènes; — Attendu  que  ces  dommyi  ■ 
téréts  doivent  être  basés  :  1*  sur  les  depeiw 
nécessaires  pour  rendre  la  macluRe  ei  « 
accessoires  conformes  a«x  cvnTeiitioas;9*»r 
les  pertes  éprouvées  par  un  long  chàmH  ki 
moulins;  t^u'en  coosidérartioa  de  ee  Mfck 
élément,  l'indonniié  doft  être  fixée  à  Uumm 
de  i5,U0O  fr.;  —  Par  cesmoii^sanss'tiréw 
à  la  demande  d'expertise,  ^  et  proaoBceqt'l 
a  été  mal  jugé  par  le  jugenent  doat  est  apfd, 
bien  recouru  et  appelé  ;  émendaut  et  Enul 
ce  que  les  premers  juges  auraient  ii  bin, 
condamne  Roëckt  et  eomp.,  même  parai^ 
h  payer  à  Deruttis  et  comp.,  en  qoaliiédei- 
recteurs  de  la  société  sèricicole  de  b  (jnee, 
pour  dommages-intérêts  résultant  des  cm» 
snsénoncées,  la  somme  de  15,000 
Deruttis  et  eomp.  à  réparer  les  macànttfl 
accessoires  ainsi  et  comme  ite  le  iugensttw- 
venabte,  ete.  s 

CASSATION  {RIO.]  1»  n«ner  UM. 

CASSATHHf  («AT.  Of.),  MOTIIf  milVIill,-Mr, 
ACTIORS  DB  LA  UNOW  M  ntASCi,  IVIA 
RISPONflUlUlt,  UBQl'K  DS  rtAMl,  CHm 
COOKANT,  OPPONTldH.  * 

Le  moyen  pris  ée  ee  que  le  ééftmt  fttfU 
tttine'  somme  dotale  ne  ternit  ptu  tffuM 
aux  tien  dam  le  riUnee  dm  contrat  4t  m* 
nage,  ne  peut  être  -propoiié  pour  la  premin 
fois  devant  taCtmr  de'ca*$ation  (1). 

La  Banque  de  Fnmee,  dêpositâirr  ii 
met  dotale»  qui,  enntUe,  onf  été  rourrrfin  n 
actiont  de  la  Banque,  leiqueltet  nmmet,f»- 
prè$  le  contrat  de  mariage^  devaim  rtttrr  *■ 
potée$  à  la  Banque  jusq^à  ee  m'eUes  tvK*t 
été  employées  en  a^fuitititmt  trimmnbiti,  tt 
responsable  du  transfert  de  ces  aetim  tpf'* 
par  tes  époux  au  profU  <f  wi  tien  mt  mu  si 
été  fait  emploi  de  leur  valeur  (î).  C»' 
1557,  IStJO;  Décr.  16  janv.  1808,  ar  i- 


(1)  Ua  Htojeo  ne  peut  <tR  propoié  pur  L  j  - 
mière  fois  devaot  la  Cour  de  eunlioa  qi>'i^-~ 
qa*ll  Intéresse  Tordra  publie  ;V,lUp.9i».  Mfi 
Supjt.t  V*  Cassatkm  (mot.  ehX  ■"*  H«  d 
1487  et  inlT.  —  Adéâ  Caat,  SmanlHS^Ml- 
ii38),  et  le  rennii  M  IK.  i8W(ii9n*^Mi 
18  avril  1659  (wpr^  p.  B7S). 

(1)  V.  amf„  Paifa,  S  jamr.iasafOH»»'**' 
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On  ne  pourrait  se  prévaloir,  dans  l'intérêt 
d€  la  Banquêy  âe  ee  que  le»  tornm»  comer- 
tie$  en  acHoM  dê  ta  Banque  «on/  mttét» 
dans  ga  eeùtie,  non  A  titre  de  itépàt,  mai» 
en  compte  courant,  pour  en  eonelmre  fiief 
aucune  opposition  n'éttaU  recevable  sur  les 
sommée  versées  en  compte  eowrant  A  ta  Ban- 
qke,  celle-ci  limait  amun  moyen  de  f  opposer 
au  tranafert  :  ce  n'Mt  pa»  en  vertu  du  droit 
^opposition,  mais  en  vertu  du  principe  d'in- 
aliénabitité  de  la  dot,  que  la  Ban^ut  était  te- 
nue de  ne  se  dessaisir  qu'à  la  wndition  de 
remploi,  h.  24  germ.  an  XI,  art.  33. 

Dan»  tous  les  cas,  le  moyen  de  cassation 
pris  de  ee  qu'il  se  serait  agi,  non  ifun  dépôt, 
mais  d\ine  remise  en  compte  courant,  ne  pour- 
rait être  proposé  pour  la  première  foU  devant 
la  Cour  deeasstuion  (1). 

Banque  de  Francs  C.  Thêzard  et  autres. 

La  Banqoe  de  i^cç  s'est  ponrrue  en  cas- 
sation contre  l'avrét  de  la  Coar  de  Paris,  dv  S 
janv.  18î%,  qae  nous  avons  nu^por^ 
notre  Vol.  deiSKS,  p.  m, 

J/ey«n.  Violation  des  art.  Iït60  «t  1549, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
la  Bancrae  de  FVanee  responsaue  du  délïiul 
d'emploi  en  immeubles  des  sommes  ou  va- 
leurs dotales  dont  elle  était  débitrice  ou  dépo- 
«taire^  alors  que  le  contrat  de  marii^e  n'im- 
posait pas  «IX  tiers  l'oUigation  de  surveiller 
l'emploi. 

2»  Moyen.  Violation  des  art.  4560  et  15*9, 
Cod.  Nap.,  et  fousse  application  des  art.  1389 
et  1384,  même  Gode,  ainsi  qae  de  l'art.  4  du 
.décret  impérial  du  16  janv.  1808,  portant 
approbation  des  statuts  de  la  Banque  de  Fran- 
ce, en  ce  que,  même  alors  qu'une  clause  du 
contrat  de  mariage  aurait  rendu  lés  tiers  res- 
ponsables du  défaut  d'empltu  de  la  dot  mobi- 
uëre  de  la  dame  Tbézard,  une  telle  clause  ne 
SBundt  être  t^^osée  à  la  Banque  ou  à  toute 
société  de  même  nature,  pour  la  rendre  res- 
ponsable des  transferts  sans  emploi  du  prix 
d'actions  appartenant  k  la  femme,  cette  so- 
ciété ne  pouvant  être  considérée,  ni  comme 
un  débiteur,  ni  comme  un  «fêtenieur  des  ac- 
tions dotales,  mais  se  bornant  k  en  inscrire  le 
transfert  sur  ses  registres,  et  la  re^nsabilité 
ne  pouvant  dès  lors  peser  que  sur  l'acquéreur, 
ou  sur  t'ageol  de  cbange  quand  l'opération  a 
eu  lieu  pour  le  compte  d'un  agent  de  cbange. 
—  On  soutenait  au  nom  de  la  Banque  qu'une 
société  ne  pouvait  être  responsable  de  Tin- 
scription  surses  registres  du  transfert  d'actions 
appartenant  à  un  iucapable;qu'ellen'étaitpas 
partie  au  transfert  ;  qu'elle  n'avait  aucun  droit 
de  contrôle  qui  lui  permit  de  s'(^poser  au 
transfert,  dont  l'agent  de  change  parle  minis- 
tère duquel  il  s'opérait  oul'acn^teur  au  pro- 
fit duquel  il  avait  lieu,  devaient  seuls  suppor- 
ter les  conséquences  vis-à-vis  du  vendeur  in- 
capable. On  iqoutût  qod  ces  principes  étaient 


e^est  l^iT^t  attaqué.  —  V.  ansd  Bip*  gin.  PaL  et 
Smp.,  V*  Dot,  n'  10& 
(1)  V.nqfr.,iMtcl'*. 


d'autantplus  applicables  à  la  Banque  de  Fran- 
ce, qu'aux  termes  de  l'arU  4  du  déeret  do  16 

Cr.  1808,  ta  transmission  de»  adiona  de  la 
que  s'opère  par  le  simple  transfert  sur  ses 
regtotree,  et  que  le  transfert  consiste  uni^ifr' 
ment  dans  la  déclaration  du  propriétaire  en 
de  son  fondé  de  pouvoirs  signée  sur  les  r^ia- 
très  etcertiflée  par  un  agent  de  etiange  :  nen 
dans  cette  disposition  n  obligeant  la  Banc(nei 
qui  remplit  un  rôle  purement  passif,  de  véri- 
fier ou  de  contrôler  la  capacité  des  parties^ 
et  de  s'f^pos»  au  transfert,  s'il  était  conseou 
par  une  personne  incapaUe. 

3*  Moyen.  Violation  des  art.  1560  et  1549, 
Cod.  N»p.,  et  33  de  la  loi  du  24  garm.  an  XI, 
en  ce  que  la  Banque  de  France  avait  ^é  décla- 
rée responsable  du  défaut  d'emploi  des  va- 
leurs dUales  de  la  dame  Tfaézard,  bien  que 
ces  valeurs  fessent  dues  ii  la  dame  Tbézard  par 
suite  d'un  compte  courant,  et  qu'aux  termes  de 
l'article  précite  de  la  loi  du  S4  gea-m.  an  Xi, 
aucune  opposition  ae  soit  admise  sur  les  som- 
mes en  conqite  courant  dans  les  banques  au- 
torisées, de  telle  arate  qae  la  caisse  de  la 
Banque  étant  la  caisse  du  twéancier  lui-même, 
la  Banque  est  tenue  de  payer  à  première  ré- 
quisition, sans  pouvoir  opposer  aucune  résis- 
tance provenant  d'un  titre  ou  d'elle-même. 

Du  1"  FËvaiER  1859,  arrêt  C.  cass.,  cli.  req., 
MM.  Nicias-Gailtard  prés.,  Nachct  rapp.,Ilay- 
na!  av.  gén.  (concl.  conf.),  P.  Fabre  av. 

«  L\  COUR  ;  — Sur  le  premier  moyen  .  — 
Attendu  que  si,  dans  l'exploit  des  8  et  9  ré\. 
1856,  par  lequel  la  Banque  a  fait  dénoncer 
aux  époux  de  Plancy  et  au  sieur  Amand  l'faé- 
zard  l'asNgnation  de  la  dame  i.  Thésard,  on 
trouve  les  traces,  dans  une  énonciation  inci- 
dente, de  la  prétention  qoi  sert  de  base  au 
premier  moyen  dn  pourvoi  ;  que,  s'il  est  en- 
core vrai  que  cet  exploit  a  été  lui^néme  dé- 
noncé à  la  dame  i.  Théeard,  la  Banque  n'a 
pas  reproduit  cette  prétention  dans  les  con- 
clusions qu'elle  a  prises,  soit  en  première  in-: 
stance,  soit  en  appel;  — Que,  lotn  de  là,  les 
conclusions  s'attacbent  exehisivement  à  con- 
tester la  dotalité  des  valeurs  litigieuses  et  ne 
tirent  le  droit  de  faire  remonter  jusqu'à  la 
Banque  l'effet  des  dispositions  du  contrat  de 
mariage  qu'en  soutenant  queces biens  étaient 
parapnernaux;  —  Que  c'est  dans  le  cercle  de 
ce  système  de  défense  qne  se  renferme  l'arrêt 
attaqué,  ainsi  une  le  point  de  droit  qui  précède 
ses  motifs; — D  où  il  s\iit  qne  c'est  en  réalité, 
pour  la  première  f(HS,  que  le  premier  moyen 
est  soumis  à  l'appréciation  de  la  Cour,  ce  qui 
en  rend  la  discuseion  non  recevable  devant 
elle; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : — ^Attendu  que, 
pour  être  libératoire,  tout  paiement  doit  être 
fbit  à  qui  a  capacité  pour  recevoir;  —  Que  ce 
principe  est  général,  et  que  la  Banque  n'est 
aifrantAie  de  son  observation  par  aucune  des 
(HsposiCions  qui  la  régissent;  —  Aitendn  que, 
dans  l'espèce,  l'airét  attaque  constate  en  fait, 
en  deux  endroits  de  ses  motifs,  que  la  stunine 
de  410,680  ft>.  49  a  a  été  r^Ork  le  19  juin 
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1812  par  J.  Thfôtard, -devenu  mari  de  la  mi- 
neure Caroline  lUouU,  et  remplacée  par  qua- 
tre-vingt-dix sciions  acquises  et  inscrites  au 
nom  de  ladite  demoiselle  Que,  d'une  autre' 
part,  l'arrêt  aUaqué  constate  que,  le  2S  jutU. 
iSli,  J.  Thézard,  agissant  en  vertu  de  la  pro- 
curation de  sa  femme,  a  transféré  purement 
et  simplement  les  cent  quatre-vingt-dix  ac- 
tions appartenant  à  celle-ci  et  à  son  frère 
AmandTliézard;  — Attendu  que  le  sieur  J. 
Tbézard  n'avaitpas  qualité,  soitpour  recevoir 
valablement  la  somme  deHO,6âO  tr.Aic.  dé- 
posée au  tioiiiptuir  d'escompte  de  Rouen,  soit 
pour  transférer  purement  et  simplement  les 
cent  quaiT&tvingt-dix  actioiis  inscntes  an  nom 
de  sa  fentme  et  en  recevoir  le  prix^  le  contrat 
de  mariage  des  époux  lli^rd,  rédigé  confor- 
mément aux  dernières  dispositions  du  sieur 
Rioull  père,  établissant  enU'e  les  époux  le  ré- 
gime dotal,  et  prescrivant  que  les  actions  de 
la  Banque  et  ta  somme  y  déposée  au  nom  de 
Caroline  RiouU,monUntensemble  à  237,680  fr. 
■iâ  c,  sei'ont  et  demeureront  ainsi  déposées 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  employées  en  acqui- 
sitions d'immeubles  au  nom  de  la  dame  J. 
Tliézard,  en  la  présence  des  exécuteurs  tesla- 
nientaires; — Attendu  que  la  Banque  avait  été 
mise  à  même  de  connaître  et  de  vérifier  les 
dispositions  de  ce  contrat  de  mariage,  qui  avait 
clé  publié  conformément  aux  art.  68  et  69, 
Cod.  comm.; — Qu'en  admettant  quelaBanque 
ne  connût  pas  les  dispositions  de  ce  contrat 
de  mariage,  elle  élmt  dans  le  devmr  de  se  le 
faire  rcpi^senter  pour  constater  U  portée  du 
cliangeuient  d'éut  de  Caroline  Rioult,  qui  lui 
était  révélé  par  l'intervention  du  sieur  J.  Thé- 
zardj  son  mari,  à  qui  la  Banque  a  remis,  le 
nt  juin  1812,  les  110,680  fr.  42  c,  et  par  le 
transfert  des  actions  qu'il  a  consenti  en  vertu 
de  la  procuration  de  sa  femme  ;  —  Qu'en  né- 
gligeant de  le  faire,  elle  a  commis  une  faute 
(|u[  la  rend  responsable  de  la  perte  que  celte 
faute- a  fait  éprouver  à  la  défenderesse  ; 

a.  Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu,  d'une 
])art,  que  si  la  Banque  a  prétendu  que  les 
110,680  fr.  42  c.  n'étaient  pas  entrés  à  tili-e 
(le dépôt propremeatditdans  la  caissedu  comp- 
toir d'escomiHe,  mais  y  avjuenl  été  versés  à 
titre  de  compte  courant,  la  défenderesse  de 
son  cdté  a  soutenu  que  cette  somme  avait  été 
flôposée  à  la  Banque  qui,  ainsi  devenue  dépo- 
sitaire, n'avait  pu  se  dessaisir  de  ce  dépôt  sans 
exiger  un  emploi  en  immeubles^  et  que  rarrêi 
lui-même,  à  la  suite  du  conu^t  de  mariage, 
rappelle  que  cette  somme  était  déposée  à  la 
Banque  et  devait  y  rester  déposée  jusqu'à  ce 

Su'elle  fût  employée  en  imumiUes,-  —  Que, 
'une  autre  part ,  en  supposant  que  cette 
suuwie  diU  être  considérée  comme  ayant  été 
versée  en  compte  courant,  ce  serait  pour  la 
première  fois  devant  îi  Cour,  que  la  Banque 
se  prévaudrait  des  dispositions  de  l'art.  33  de 
la  lui  du  24  germ.  an  XI,  qui,  d'ailleurs,  est 
sans  application  dans  la  cause,  puisqu'il  ne 
s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'une  oppoûUon 
formée  sur  celle  somme,  mais  uniquement  de- 
l'inlluenco  du  cooirat  d«  maiiagc  sur  la  libre 


disposiUon  de  cette  somme  aux  mains  des 
épouT  ;  —  D'où  il  suit  que  U  Banque  n'est  wà 
reccvable  ni  fondée  dans  l'inToninni  deccNe 
disposition  de  la  hrï  dn  14  germ.  sn  XI  Ri- 
JxrtB,  Ole.  » 


CASSATION  C>H).J  1*'  témwia  ISS». 

DOT,  ACTIONS  »H  LA  BAXQUE  DE  FKATITE.  D- 
PLOI,  RKSPONSABILrrfi ,  BAHQCK  DB  RAXCE. 
ACQUÉBEnt^  GABAnm. 

La  Banque  de  Fnuue,  respmuaàie  ém  dt- 
faut  (f emp/oi  du  prix  d'un  tratufert  dr«cf«iiu 
qui,  à  raison  de  leur  caractère  dotal,  «e  pm- 
vaient  ftre  aliénées  que  moyennamt  mt  ewt- 
ploi  wféHfU  par  le  contrat  de  mariage,  a 
un  recours  contre  l'acquéreur,  alors  qu^  eê- 
tui-ci  avait  une  cortnaistance  fenonxeUe  ie 
la  dotaXité  de  ces  actions  et  de  tu  eonàitia» 
d'emploi  exigée  pour  leur  aliénation  f1  D«ht. 
16janv.  1808, an.4;  Cod.  Nap.,         15tjD.  ' 

THfiZABD  C.  BAXQI'E  DB  FbA»X. 

Le  sieur  Amand  Tbézard  s'est  éfalemeni 
pourvu  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  da 
2  janv.  1858  (1858,  p.  1561,  dont  il  est  qw». 
tion  dansfartictequi  précède,  pour  violationdr 
l'art.  4  du  décret  dn  1 6  jan v .  I  ainsi  qw  dn 
principes  qui  régissent  la  transmission  desd- 
rets  publics,  et  pour  fausse  applicattnn  deTaiL  ) 
1382,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arréi  atlafw 
avait  accordé  à  la  Banque  de  France,  ns- 
ponsable  du  défaut  de  remploi  des  aetioH 
dotales  transférées  au  proGi  ou  sieur  Tbézird, 
un  recours  en  garantie  contre  ce  dernier,  et 
cela  sons  prétexte  qu'il  avait  également  à  s  w- 
puler  d'avoir  négligé  de  surveiller  l'emplû  de 
ces  valeurs.~On  soutenait  pourle  di-mandev 
que  l'acbctcur  de  titres  ou  valeurs  dont  la  lé- 
gocialion  ou  l'acbal  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
l'entremise  d'un  agent  de  clianse  qui  ceriiie 
l'ideutitédu  vendeur,  la  vérité  Je  la  si^nalOR 
et  des  pièces  produites,  ne  saurait  jantai&  être 
inquiété  à  raison  du  défaut  de  capadté  de 
l'ancien  propriétaire;  qu'il  importe  peu,  dans 
l'espèce,  que  le  sieur  Amand  lliêzard  connût 
l'oiigineet  la  nature  des  actions  dmit  il  de- 
venait l'acquéreur  ;  que  tout  était  couvert  par 
le  consentement  de  la  Banque  et  rinlervtn- 
tion  de  l'agent  de  change. 

Du  1«'FtvBiBK  l^,arrétC.cass.,cli.req.. 
HH.  Nicias-Gaillard  pres.,  Nacbet  rapp..  Rav- 
nak  av.  gén.  (coucl.  conf.;,  Bos>'îel  av. 

«LA  COUR;— Attendu  oue  larrèi  dédare 
expressémcntquele  demanaeur  a  été  la  cjbst 
principale  du  préjudice  éprouvé  |)ar  ta  défen- 
deresse;— Que  nmpmdence  commise  par  îi 
Banque,  en  ne  véniiant  pas  le  contrai  oc  my- 
riagc  de  la  dame  J.  Thczard,  n'est  deTraw 
dommageable  et  n^i  engendré  contre  la  Ban- 
que une  action  en  responsabilité,  que  pane 
qi^llc  a  été  snivle  de  la  faute  do  demanaeiir. 


(1)  T.  nm/'..ParisSianT.  «SSB  («B3«.  p.  IMJi 
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qui,  ancien  associé  de  Kioult  père,  liquidatear 
-lie  cette  société,  beau-frère  de  la  tille  de  celui- 
<cî,  COD  naissait  tout  à  la  fois  le  testameot  de 
son  beau-père  et  le  contrat  de  mariage  de  sa 
belle-sœur  et  de  son  frère,  interdisant  que 
le  prix  desdites  actions  eutrAt  dans  la  disposi- 
tion du  mari,  n'a  pas  craint  d'y  contrevenir  en 
concourant  à  un  transfert  pur  et  simple  de 
ces  actions  à  son  prollt  ;  —  Que,  dans  un  tel 
■état  des  faits,  l'arrêt  attaç^ué  a  pu,  sans  violer 
;iucune  loi,  le  condamnera  garantir  laBauque 
(les  condamnations  encourues  par  ctl^  à  raison 
ife  son  imprudence,  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  des  cent  quatre-vingt-dix  actions  au 
!28  juin.  1814,  jour  de  leur  aliénation  ;  — 

fisJBTTB,  etc.  » 


CASSATION  (CRUI.)  1«  a»i 

OCTROI,  BESTIAUX,  DÊCLARATIOn,  PBËSOHPTION, 
ACHAT  A  L'iNTËRrEVR. 

Lorsque  ,  d'après  les  Tèglements  d'an  oc- 
ti  oi,  eertetins  bestiaux  ne  peuvent  étrt  intro- 
duis ou  entretenus  dans  le  rayon  de  cet  octroi 
sans  déclaration  faite  avant  de  les  déposer  ou 
remiser  à  domicile,  tous  bestiaux  de  cette  na- 
ture qui  sont  trouvés  par  les  préposés  dans 
i'intîrieur,  loin  d'être  présumés  libérés  des 
droits,  doivent  être  considérés  comme  intro- 
duits en  fraude  par  le  détenteur  actuel.,,.  Et 
cela  alors  tnéme  que  ce  dernier  aurait  acheté 
CCS  brstiauœ  à  l'intérieur^  t'U  ne  prouve  pas, 
par  la  représentation  de  la  quittance,  que  les 
droits  ont  été  payés  par  son  vendeur. 

Cabasset. 

Dv  1-4  haï  18^,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Vaîsse  prés. ,  Senéca  rapp.,  Guyho  av. 
;;ûn.  (concl.  conf.},  Haulde  av. 

«  LA  COUR  ;— Vu  les  arl.  1 1  de  la  loi  du  27 
frim.  an  VlU;  27  el-iG  de  la  loi  du  28  avr.  iSlG; 
8  de  la  loi  du  29  mars  1832;  9  de  la  loi  du  24 
mai  1834;  4,  10,  li,  12, 16,  23  du  règlement 
local  pour  l'octroi  de  la  commune  de  Cadillac 
de  1838;  3  du  règlement  de  1849;— Attendu, 
en  Tait,  qu'il  est  constaté  par  on  procès-verbai 
régulier  du  20  nov,  1858  que  Pierre  Carasset, 
boucher  îi  Cadillac,  avait  dans  sun  élable  qua- 
torze moutons  qui  y  sont  rentrés  à  cinq  heu- 
res et  demie  du  soir  revenant  du  pàinrage; 
que  ledit  Carasset  n'ayant  pu  justmer  d'au- 
cune déclaration  desdits  moutons  avant  de 
les  avoir remisésdans  son  étable,  ilaprétendu 
que,  les  ayant  achetés  il  y  avait  peu  de  jours 
d'un-  marcband  de  route,  et  son  marchand 
ayant  fait  sa  déclaration  lors  de  son  passage^ 
il  se  croyait  dispensé  de  cette  formalité  ;  — 
Que,  du  restc^  ledit  Carasset  n'a  justitié  d'au- 
cune déclaration  qu'il  aurait  Taite  de  ces  mou- 
tons comme  entretenus  à  l'intérieur:  —  At- 
tendu, en  droit,  mi'aux  termes  des  règlements 
de  l'octroi  de  Camllac,  les  montons  sont  sou- 
mis à  la  déclaration,  soit  qu'ils  viennent  de 
l'cxiérieor,  soit  qu'ils' proviennent  de  l'inté- 
rieur, et  qu'ils  sont  soumis  au  paiement  des 
droits  aux  époques  et  de  la  manière  délemi- 
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nées,  suivant  les  cas,  k  moins  qu'ils  nesoient 
pas  destinés  ou  iivrés  à  la  consommation  lo- 
cale;  —  Attendu  qire  la  déclaration,  avant  de 
déposer  ou  de  remiser  îi  domicile  les  bestiaux 
tarifés,  est  de  règle  absolue  et  sans  e^teepUon, 
et  ifue  c'est  au  redevable  à  en  jostilier;  — 
Attendu  que  ^,  anx  termes  des  art.  1"  et  4du 
rétament snpçlémentalredelSSI,  les  bestiaux 
amenés  aux  foires  et  marchés  pour  y  être  mis 
en  vente  sont,  à  ce  moment,  exempts  de  tous 
droits,  les  bouchers,  charcutiers  et  parûcu- 
li^s  qiU  en  auraient  acheté  sont  néanmoins 
tenus  d'en  faire  la  déclaration  av.tnl  de  les 
introduire  dans  les  écuries,  granges  et  autres 
lieux  fermés  ;  —  Que  l'obligation  de  déclarer 
n'est  pas  créée  pour  ce  cas  spécial,  mais  qu'au 
contraire  elle  n'est  rappelée  que  comme  ne 
cessant  pas  d'y  être  applicable,  à  raison  de 
sa  générahté;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  10,  11  du  r^lement  de  1838  et  du  para- 
graphe final  de  l'art.  2  du  règlement  de  1849 
(que  le  règlement  de  1851  n'a  pas  modifié  en 
celte  partie),  les  bestiaux  entretenus  dans  les 
limites  de  la  perception  sont  soiunis  non-seu- 
lement à  la  déclaration,  mais  aussi  à  des  in- 
ventaires et  recensements,  avec  obl^tion,  à 
la  chaire  des  propriétaires,  de  payer  ces  droits 
pour  les  manquants;  qu'à  cet  etlet,  les  prépo- 
sés sont  expressément  autorisés  à  f^ire  des 
visites  et  exercices  dans  lesétables  et  berge- 
ries desdits  propriétaires;  — •  Qu'il  suit  de  là 
nécessairement  que  tous  les  bestiaux  compris 
au  larif  et  trouvés  par  les  préposés  de  l'octroi 
dans  l'intérieur  et  dansles  lieux  où  ils  ne  peu- 
vent être  introduits  ou  entretenus  sans  décla- 
ration, loin  d'être  présumés  libérés  des  droits, 
doivent  être,  au  contraire,  considérés  comme 
introduits  en  fraude  par  le  détenteur  actuel, 
à  moins  qu'il  ne  Justille  d'une  déclararion 
faite  conformément  soit  à  l'art.  4,  soit  à  l'ait. 
10  du  règlement  de  1838,  wit  a  l'art.  4  du  rè- 
glement de  1851  ;  —  Qu'il  ne  suffirait  pas  qu'il 
alléguât  que  les  droits  ont  été  ou  ont  dù  être 
payés  par  son  prétendo  vendeur,  s'il  ne  pro- 
duisait, par  la  représentation  de  la  quittance, 
la  preuve  de  -ce  paiement;  qu'ancone  autre 
preuve,  et  encore  mdns  une  obligation  quel- 
conque, n'est  opposable  5  l'administration  de 
l'octn»;  —  Qu'autrement  ceux  qui  ne  feraient 
pas  de  déclaration  pour  des  bestiaux  entre- 
tenus à  l'intérieur  seraient  dispensés  d'ac- 
quitter les  droits,  tandis  que  ccui.  qui  l'au- 
raient faite  y  seraient  tenus  ;  —  Qu'une  telle 
fraude  serait  contraire  aux  dispositions  foi^ 
melles  des  règlements  et  les  rendrait  complè- 
tement illusoires;— Attendu,  d'ailleurs,  qu'en 
admettant  comme  légalement  reconnu  le  fait 
que  Carasset  aurait  acheté  les  moutons  d'un 
marchand  de  passage,  ce  fait  n'impliquerait 
nullement  le  paiement  des  droits  par  ce  mar- 


objcts 

rayon  de  l'octroi,  mais  avant  de  les  déposer 
ou  remiser  à  domicile;  que  ce  dcmia  fait, 
qui  donne  lieu  à  la  perception  des  droits,  im- 
pliquant le  concours  de  1  adietcur,  déiMitear 
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aclnel^  celm-ci  n'annit  pu  le  coneommer  qu'en 
remplissant  les  fcHraiMiiés  préalables  qui  le 
renoeol  licite,  ou  en  s'assorant  qu'elles  avaient 
été  remplies;  —  Âicendu,  dès  lors,  qu'en  se 
fondant,  pour  renvoyer  le  prévenu  deVactifHi 
intentée  centre  loi  ikhit  défaut  de  déclara- 
tion, sur  ce  que  le  droitd'octroi  n'est  dû  qu'an 
moment  où  rmtrodacUon  a  lieu  de  l'exténenr, 
et  sur  ce  que  celui  qui  achète  dans  t'intérienr 
des  objets  compris  au  tarif  doit  présumer  que 
les  formalités  ont  été  remplies,  et  n'est  tenu 
d'aucune  justillcaUon,  la  Coor  impériale  de 
BwdeauK  a  refusé  de  tirer  les  cooséquenees 
légales  des  constatations  du  procès-verbal, 
iliussement  interprété  et  expressément  violé 
les  art.  4,  10,  11,  iS,  33  du  règlement  de 
l'octroi  de  Cadillac  de  i838,  2  du  règlement 
de  et  les  lois  susvisées;  —  Cj»sbk  l'arrêt 
rendu,  le  iO  fév.  18S9,  par  la  Cour  impériale 
de  Bordeaux,  etc.  » 


CASSATION  (civ.)  93  mù  1859. 

ERlMISTftEIIBKT,  ACTIOIIS  naWSTUUUES,  GB»- 
*      Sim  GBATinTE,  DROIT  DE  DONATION. 

Les  donations  ou  cessions  pureiHtnt  gratui- 
tes d'actions  industrielles  ou  sociales  sont  «o»- 
mises  au  droit  proportionnel  de  donation  eu 
égard  au  degré  de  parenté  existant  entre  les 
parties  (IX.  22  frim.  an  VU,  art.  (i9,  §  6,  n*>  1, 
et  21  avr.  1832,  art.  33),  et  non  pas  seulement 
au  droit  de  HO  e.  par  100  fr.,  fixé  par  le  %  2, 
n*  6j  de  Fart.  delà  lot  de  fHmaire,  lequel 
vfeit  applicable  qt^oMX  eestiont  faites  à  titre 
onéreux  (1). 


(1)  V.  conf.,  Trib.  de  Valenciennes,  16  juin  1857 
{BuUet,  d'enreg.,  art. /i68);  c'est  le  jugement  atta- 
qué;—Gamier,  Rép.  del'enreg.,  A'édîL,  n"  1045. 

Cantr.,  ChampionolÈre  et  Rigaud,  Tr.  des  dr, 
ffenreg.,  n*  3691,  et  Svppt.  à  ce  traité,  n*  119. 

D'UD  autre  obit,  tt  rèMilte  des  motifs  dNm  jage- 
meut  dn  tribunal  de  U  Seine,  du  SO  août  18&8 
{Buttet.  iCenreg.t  arL  qa'on  doit  égaleaKot 

coneidérer  ciBniae  lDa|>ptiMl>le  aux  oessioiu  d'ac- 
tioosàtitregraloitrarUÔdelaloi  du  33  juio  lSâ7, 
qui,  modifiant  le  droit  successivemenl  établi  pour 
les  cessions  d'actionsuar  Tart.  6S  (S  2,  n"  6)  de  la 
loi  du  22  ffim.  an  VII,  et  par  l'art.  14  &  la  loi  du 
5  juin  1850,  a  flxâee  droit  ft  20  c.  par  100  fr.  en  ce 
qui  concerne  les  actions  nominatives,  et  à  12  cent, 
par  100  fr.  en  ce  qniconceme  les  actions  an  purtenr. 

On  sait,  do  reste,  que  la  vente  ou  cession,  Taîte  par 
un  associé,  d'une  partie  de  ses  droits  dans  une  so- 
ciélé  dont  le  capital  social  n'est  difisé  ni  en  ac- 
tions ni  «  parts  ■arimitablcs  A  dta  actions,  fit  pas- 
sible, non  dn  droit  de  M  cent,  par  100  fr.  comme 
cesiioft  d'actions  (L.  22  firim.  an  VI,  art.  69,  S  2, 
n*  6),  mais  du  droit  de  2  -  fr.  par  100  fr.  camme 
vente  mobilière  (même  Id,  wL  89,  S  5,  a'  1).  Cksl 
la  on  point  qui  était  cousacré  par  une  jurispnideace 
coDStanle  avant  la  loi  précitée  du  23  juin  1857,  et 
qui  doit  encore  être  admis  sous  Tempire  de  celh;  loi  ; 
V.  Cass.  28 mat  1893  (t.  2  18S3,  p.  75],  et  les  ar- 
rêts cités  enDote;-~G.I>emBDte,  Exfosiu  raisonnée 
des  prmeipts  de  Cettng*,  n*  M7. 

V.  Bip,  §im.  PaU  et  ^M/fb,  v*  Emn^lrmcM, 
n*'30Wct  SBiT. 


NOKHAH  C.  ERUGISTmEfT. 

Par  acte  notarié  du  8  mars  1857,  leiinr 
Lauthîer  a  fait  donatiou  entre-Tifemwm 
Jules  et  Alexandre  Nnman,  ses  deux  petils- 
nevenx,  de  la  nne  propriété  de  dooie  uAm 
de  la  société  des  mines  de  diarboo  de 
chy,  estimées  47,000  fr.— Lors  de  renrepm- 
ment  de  cet  acte,  il  a  été  perçu  un  droit  pn- 
pOTtionnel  de  donation  s'elei-ant  ï  3,948  fr., 
par  application  de  fart.  69,§  «,  n'I,  dehW 
du  22  frim.  an  Yll,  qui  tarife  i  2  fr.  !SOc.  pw 
100  lesdonations  entre-vifs  de  biens  mnblt» 
par  des  collalérauxj  et  des  art.  33  de  b  loi  di 

21  avr.  1832  et  10  de  la  loi  dn  18  mai  18», 
qui  ont  élevé  à  7  pour  100  le  droit  sar  ce* 
mêmes  donalionsentre  grands-ondes  eipefiiv 
neveux. — Le  sieur  Norman  père,  aa  oou  it 
ses  enfants  miacurs,  a  contesté  cette  Kirep- 
tion,  en  soutenant  que  les  donations  iTaitiote 
n'étaient  soumises  qu'au  droit  de  30  t^'.  pw 
100,  auquel  le  n«  (>  du  §  2  de  fart.  69  de  b  )«i 
de  frimaire  a  tarifé  les  cessions  d'actions  dei 
compagnies  et  sociétés  d'actionnaires ,  vaa 
distinguer  enbre  les  cessions  à  titre  pâtuii  ti 
celles  à  titre  onéreux.  Il  a,  en  coBseqoMor, 
assigné  l'administration  de  renreçstreaeai  a 
restUution  d'une  somme  de  3,6GC  Er. 

Le  mjuin  1857,  jugement  du  tribunal drÎ!* 
lenciennes,  qui  rejette  cette  demande.— 1^ 
texte  de  ce  jugem^  dans  notre  ïbiUttis  in- 
registreinent,  etc.,  art.  468. 

Pourvm  en  cassation  par  le  sieur  ^n- 
man,  pour  violation  de  l'art.  69,  §  S,  0*6, 4r 
la  loi  du  22  frim.  an  VU,  et  fautte 
tiou  des  art.  69,  §  6,  n»  1,  de  U  mèaiclui.S 
de  la  loi  du  21  avr.  1832,  et  10  de  b  loi  * 
18  mai  1850,  en  ce  que  le  jugemept  atta^Ki 
restreint  aux  cessions  d'actions  iadiisimk» 
à  titre  onéreux  le  droit  de  30  c  potr  IW. 
établi  par  l'art.  69,  §  2,  n*  6,  précité,  pw 
tonte  cession  de  valeurs  de  cette  naure,Nto 
distinction  outre  les  ceswoos  à  tiire  |niM 
et  les  cessions  à  litre  onérrax. 

Du  23  MAI  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch.  *  • 
MM.  Bérengerprés.,Glandaïrapp.,Serâ«- 
^n.  (conel.  conf.},  Mimerel  et  Houlant-lB' 
tin  av. 

«LA  COUR:— Sur  le  moyen  unique,  iW* 
la  violation  de  l'art.  69,  §  2,  n»  6,  «ie  b  ta  • 

22  frim.  an  Vil,  et  de  la  fausse  Mjdiratw  • 
même  article,  §  6,  n»  1  :— Attendu  <P« 

du  22  frim.  an  Vil  a  toujours  distingw  wt 
soin ,  pour  la  fixation  des  droits 
ment,  enure  les  transmiiisioDS  i  titre  obàtst 
et  les  trananissions  3i  titre  gntuil/  ^.K"^ 
cessité  de  cette  distinction  réMliaitde  uwt 
même  adoptée  pour  la  perceptioa  des«w>f 
calculés,  dans  le  premier  cas,  d'après  b  m"* 
de  la  chose  truismise,  <bns  leswMd, 
te  degré  de  fnrenté  dee  pariieiî  «pe  bw*^ 
tion  faite  par  Lanthier  à  ses  pe*''"*^ 
était  régie  par  l  art.  69.  §  6,  n-  1, 
aux  donations  entre-vis  en  ptopiiété  (W  ■»* 
fruit  de  biens  meubles  par  des  colblèo»? 
autres  personne» non  parentes,  sasfls*^ 
ftvntiOBS  apportées  k  cette  disfos^  f"^ 
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lois  des  21  avr.  1833  et  18  mai  1830;  —  At- 
tendu que  le  §  2  de  l'art.  69,  et  notamment 
le  a*  6  de  ce  pari^^raphe,  ne  comprennent 
qoe  des  contrats  intéressés,  an  nosâ^  des- 
avels  tigurent  les  cessions  a'acUons  mobilières 
«es  compagnies  et  sociétés  d'aciionnaires; 
que  le  sens  du  mot  eeitio» ,  en  supposant 
àa*em|rioyé  seid  il  pût  quelquefois  s'appliquer 
à  un  acte  purement  gratuit,  se  trouve  donc, 

Sar  la  place  quHl  occupe  dans  la  disposition 
ont  il  s'agit,  limité  aux  cessions  à  titre  oné- 
reux ;  —  Attendu  que  tout  doute  serait  au  be- 
soin levé  par  les  art.  7  et  10  de  la  loi  du  18 
mai  1850,  aux  termes  desquels  le  droit  de 
traD»uission  à  titre  gratuit  est  étendu  même 
aux  transmissions  par  décès  ou  donations  en- 
tre-vifs d'actions  des  compagnies  ou  sociétés 
d'industrie  oo  de  finance  étrangères,  et  toutes 
les  transmissions  de  biens  meubles  h  titre  gra- 
•  tait  sont  assujetties,  sans  aucune  exception, 
aux  diTwses  quotités  de  droits  établies  pour  les 
transmissions  d'immeubles  ;  —  D'où  il  suit 
qu'en  maintenant  le  droit  de  7^ur  10U  exigé 
sur  la  donation  faite  par  l^ulhier  à  ses  petits- 
neveux  de  douze  actions  danS  la  société  des 
mines  de  Doochy,  le  jujjeroent  attaqué,  l^n 
de  violer  la  loi,  en  a  fait,  au  eontraire>  une 
juste  application     Rbjfetb^  etc.  » 


CASSATKHI  (crr.)  M  Jvi*  IU9. 

■irUTEMN  ITfi,  COR  STBCCTIONS  COIfnODBS,  TROC- 
BLE,  ACTION  POSSESSOIM. 

Cebti  dont  le  fond»  €»t  limité  par  wt  mur 
non  mitoym  peut ,  $am  faire  en  cela  acte  de 
mitoyenneté,  élever  sur  son  fonds  des  conttrue- 
tione  joignant  ce  mur  ou  y  t^outiuant ,  jt 
d'at/f«urf  elles  ne  s'y  tmpuimt  ni  n'y  péné- 
Jrent  {!).  Cod.  Nap.,  657. 

De  telles  constructions  ne  sauraient  donc 
être  considérées  comme  un  trouble  à  la  posses- 
sion exclusive  dumwr  par  le  voisin^  ni  dis  lors 
donner  lieu  à  une  oettm  pwseffolre  (S).  Cod. 
proc.,23. 

^  Tdrhuu  C.  Hdiiu).  « 

La  dame  Huard  et  le  ûeur  Tunneau  sont 
propriétaires  chacun  de  deux  terrains  contigus 
sépwés  |kar  un  mur  qui  est  la  propriété  exclu- 
sive du  sieur  Tunneau.  —  En  1857,  la  dame 

(1]  Cette  solutloo  est  fondée  sur  ce  que  de  pa- 
reillet  constmcUonSt  loin  d'impUquer  racquisilioa 
.  d*un  droit  de  milojrenoeté,  en  sont,  an  contraire» 
exctttriTes.  En  effet,  lonque  le  propriétaire  d'an  ter- 
rain aspiré  de  la  propriété  vorane  par  un  mur  élève 
SUT  son  terroîo  des  constniclioas  qu^il  condnit  jos- 
qa'au  mur  séperatif  sans  millier  ce  mur  en  aucune 
hçout  c'est-à-dire  sans  ;  rien  ioUwlaire  et  sans  y 
pmdre  aMon  poiot  d'appui,  on  ne  smitt  iVnp^ 
cher  de  voir,  daiw  uae  idie  absteaUon  de  ta  inrt 
de  ce  propriiéialre,  une  reeownbaaace,  an  moins 
iuplicile,  de  la  Don-aiitoyeDDelé  dudit  mur.  —  V., 
sur  les  effets  de  la  mitoyenneté,  Rép,  gén.  PaL  et 
Svpp.,  T*  Mitoyenneté,  n'-*  171  et  suit. 

(S)  V.,  en  ce  qoi  concerne  l'action  posscnoiie 
pour  trouble  A  Ta  possession  eiclusire  d'un  mar, 
géiu  PaU  et  Siipp,t  f  Mitoyenneté,  n**66  et  fl^ 


Uuard  ayant  &it  sur  sa  proiNriété  des  construc- 
tions dont  l'extrémité  aboutissait  au  mur  sé- 
para tif  qipartenant  au  aîeur  Tttmean,  ediû-ci 
intenta  contre  elle  ane  action  jMMseassoire  à 
raison  du  trouble  qu'eUo  aurait  causé  à  la 
possession  qu'il  avait  du  mur  séparatif,  en 
faisant  aboutir  à  ce  mur  les  constructions  par 
eUe  élevées. 

Sentence  qui  accueille  l'action  possessfnre. 

Sur  l'appel,  jugement  du  tribunal  de  Mayen- 
ne, du  21  août  1857,  qui  infirme. 

«  Attendu,  porte  ce  jugement,  sur  le  chef 
relatif  aux  constructions  élevées  par  ra|m&- 
lante  et  joignant  les  murs  de  clôture  et  de  bâr 
timent  de  l'intimé,  que  ta  possession  de  ces 
murs  n'a  jamais  été  contestée,  et  que  ce  fait 
d'élever  des  constructions  joignant  un  mur  non 
mitoyen,  sans  y  rien  introduire  ni  appaver, 
ne  saurait  être  considéré  comme  un  trouble  à 
la  possession  de  ce  mur.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  siear  Turmeau, 
pour  violation  des  art.  657^  Cod.  Nap.,  et  23, 
Cod.  proc.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
refusé  de  consid^r  comme  un  trouble  a  la 
possession  excluùve,  par  l'un  des  voisins,  dn 
mur  séparatif  de  deux  héritages  contigus,  le 
fait  de  l'autre  voinn  d'avoir  établi  sur  son 
terrain  des  constructions  joignant  ce  nur^ 
qui  en  forme  l'un  des  côtés  et  en  devient  ainst 
partie  intégrante. 

Du  20  JUIN  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Troplong  prés.,  Quenoble  rapp.,  de 
Marnas  av.  gén.  [conel.  contr.),  Maude  av. 

a  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  con- 
seU}  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  ju- 
gement attaqué  que  les  construcUons  élevées 
par  la  veuve  Huard  sur  son  terrain  ne  l'ont 
été  qu'à  proximité  des  mors  et  b&timent  de 
Turmeau,  sans  que  ladite  veuve  ait  rien  ap- 
puyé contre  ces  murs  etbàtimetit,  et  sans 
qu  elle  y  ait  rien  introduit  ;  —  Attendu  que  de 
pareilles  constructions  n'impliqueut_,  en  au- 
cune façon,  l'acquisition  fun  droit  de  mi- 
toyenneté, et  en  sont  mémiè  exckisives;  — 
D'où  il  suit  qu'en  déclarant  que  les  construc- 
tions de  la  veuve  Huard  oe  constituaient  p<^nt 
un  trouble  à  la  possession  dudit  Turmeau,  et 
ne  pouvaient,  cunséquemment,  fonder  une 
action  en  complainte,  te  jugement  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi;  —  Donnant  défaut  contre  la 
défënderesse , — Rkjbttb,  etc .  » 

CiSSATlOR  (cnn.]  1"  i«Ul*t  IMft. 

TROMPEltE    sut  lA    HARCITAROISB ,    HATtWt  , 
TEnTATIVB,  DtSIGNATION  «ENSOUGinB. 

La  timpU  tentative  du  délit  de  iramferie 
«ur  la  nature  de  la  wuirehandiee  ne  tvmbe  tmu 
le  eo*ip,  ni  de  l'art.  4^,  Cod.  pén.,  ni  de  la 
toi  du  27  «ara  1851  (3). 


(8)  L'art.  A»,  Cod.  pén.,  en  effet,  ne  punit 
pas  la  tentative  de  troBperie  sur  la  nature  de  la 
■wntonaae  «enduei  V.  HiWoB,  Tr.  ém  fraudes  m 
«utftirv  de  narekoHéiaee,  p.  701  BmiOB,  AvwIm 
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En  eonséqtunee  n'ett  pmt  par  «metme  M 
l9  fait  dr  misê  en  vente  d'wm  denrée  «owt  une 
indication  dettinée  à  tromper  Fachetewr  mr  sa 
nalfire,  epéctalement,  de  paquets  de  chicorée 
torréfiée,  eoue  le  nom  de  mwa  des  daines. 

Leduc. 

DL'i"juiLLETl859,  arrête,  cass-^clt.  crim., 
MM.  \3iime  prés.,  Maynard  de  Fraoc  tsepp., 
(le  Marnas  l^'  av.  gén.,  Bellaigue  av. 

.  «  LA  COUR;  ~  Yu  les  art.  3  et  423,  Cod. 
pén.,  et  i  de  la  loi  du  27  mars  1851:  — At- 
tendu que  l'arrêt  ailaqiié  a  condamné  Leduc 
pour  avoir,  en  metiant  en  vente  des  pafpirls 
de  chicorée  torréfiée  sons  le  nom  de  moha  des 
dames,  sans  aucune  autre  indication  de  na- 
ture à  faire  connaître  le  produit  offert  au  pu- 
blic, tenté  de  tromper  l'acheteur  sur  la  nature 
de  la  marchandise,  et  commis  le  délit  prévu 
par  l'art.  43.'ïj  Cod.  pén.,  combiné  avec  la  loi 
du  97  mars  1831  ; — liais  attendu  qu'aux  termes 
de  l'arl.  3,  Cod.  pén.,  les  lentalivcs  de  délit 
ne  sont  considérées  conime  délit  que  dans  les 
cas  déterminés  par  une  disposition  spéciale  de 
la  lof;  me  l'art.  423  punit  la  tromperie  et  non 
la  simple  tentative  de  tromperie  snr  la  nature 
■de  lotîtes  marchandises; — Attendu  qtie  la  loi 
do  27  mars  iSrîl  ne  prononce  de  peines,  en 
matière  de  tromperie  ou  de  tentative  de  trom- 
perie, que  lorsqu'il  s'agit  de  la  qualité  des 
choses  livrées  ou  de  tenr  quantité,  et  à  l'aide 
des  moyens  qu'elle  précise;  que  les  faits  dé- 
clarés constanis  par  ta  Cour  impériale  de  Pa- 
ris à  la  charge  de  Leduc  ne  rentrent  dans  au- 
cun des  cas  qu'elle  prévoit;  qu'ainsi  la  con- 
damnation prononcée  manque  de  base  légale; 
qu'elle  constitue  une  violation  de  l'art.  i23j 
Cod.  pén.,  et  nue  fausse  application  de  la  loi 
du  27  mars  ;  — Casse  l'arrêt  rendu  conire 
Leduc  par  la  Cour  impéiialc  de  Paris,  le  11 
fér.  im.\ 
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cident  dewtti  le  tribmiai  («).  Gai 
aOSet  306. 

Bt  si  le  juge-eommissaire^  stêtumat  i  IWT 
mr  l'ineident,  a  ordonné  Finsertiom  émaéh. 
la  Cour  qui,  sur  l'appel,  mnmle  tom  Tém- 
nanee  comme  ineompétemnunt  rendae,  M 
également  annuler  l'adjwUeaiiem  fai^  n  em- 
séquence,  alors  même  que,  évoquant  le  fini, 
elle  ordonnerait,  comme  l'aimit  faU  le  fsfi- 
commissaire,  f  insertion  am  edkier  des  dw^* 
de  ta  clause  litigieuse. 

De  Conki^ck  C.  stsb.  GAcmEi. 


CASSATION  (rsqO  4  juOlet  1859. 
NAVIRE,  VESTE  ^RCËE  ,  COBTESTATtO.V,  JUGE 

comnssMRX,  compctexcb,  adji^dicxtion  , 

ITCLUTt,  APPEL,  £V0CATl(m. 

,  En  matière  de  vente  forcée  de  navires ,  le 
Juyc  commis  pour  présider  à  la  vente  est  in- 
compétent pour  ordonner  l'insertion  au  cahier 
des  charges  d'une  clause  demandée  par  Vune 
des  parties  et  repoussi-e  par  l'attire.  Le  juge- 
commissaire  doit,  en  pareil  casj  renvoyer  Vin- 


Mrnimre.,  n*  iltBadu  clOdom^  Dr,  fmfiufiv, 

Mais  la  loi  du  S7  mars  4851  ponit  )a  tentative  de 
iromperie  sur  ta  quslite  de  I»  marcbtndîM,  ainsi 
que  la  falsification  des  sutisttoces  et  denrées  ^iiaen- 
tuires;  V.  Kip.  ffén.  Pal.  t^Supp.) ,  ¥•  Tromperie 
sur  la  mirehandite,  n"  2k  et  Euiv.,  hQ,  ~~  Ainsi, 
ju^é  que  le  mélange  .composé  de  iOO  parties  de 
cuIC  et  de  S&  parties  de  caramel  constitue  le  tlélil  de 
fulnfication  de  subslances  aUmeoiaires  puni  par  la- 
dilc  lui,  lorsqu'il  a  été  faassenKDt  annoncé  comme 
du  ralË  conoïntré  lorrATié  au  svcK  caramélisé  :  Cas». 
3  (nj»r.,  p.  B&S). 


Le  navire  ie  Jaequqrd ,  apporieamt  m 
sieurs  l^otliier  frères  et  destun  è  ta  Mvp- 
tion  nuiriUBie  interiMlîoiiide ,  étnl  pmi 
d'une  machine  de  Ddiiicttimi  fra»t>iR  ym 
laifaelle  une  prime  de  lî^QOO  fr.  ivaii  ik 
payée  aux  propriétaires,  à  la  ebarge  p»  m 
de  restituer  cette  prime  si  le  Bavire  Teaail  j  I 
être  afieeté  à  une  autre  destioalioa.  le  M 
conformément  à  l'aru  1",  §  2,  L.  0  maii»4J. 
— Dans  un  de  ses  voya^ ,  le  Jstqsiai 
éproQva  des  avaries  pour  la  réparatioo  ^ 
quelles  un  emprunt  k  la  grosse  fiii  coniradé- 
Cet  emprunt  n'ayant  pas  iik  rembourse ,  ri 
les  sieDfS  Gauiliier  £reres  étant  toabét  t* 
f:iillile,  les  sieurs  de  Conninfdt  et  eoiim^ 
étaient  aux  droits  des  prêteurs,  lireni|ntf- 
der  &  la  saisie  du  navire. — Sur  leur  desanir, 
un  jugement  du  tribunal  civil  du  Havre,  di) 
juin  i  858,  valida  la  Siuste  et  ordonna  b  «of 
du  navire.  Le  même  jugement  noomuit  m 
juge-commissaire  pour  recevoir  leseat^ 
et  prononcer  l'adjudication. 

Les  formaUiés  prescrites  par  les  »t.  S-Qc: 
suiv. ,  Cod.  comm.,  pour  parvenir  iili^ttir 
Oirent  remplies,  et  il  avait  déjii  été  proréifc  > 
deux  criées  succesùves,  lov8((Be,  o/i/Aem 
jours  avant  la  troisième  criée,  tes  veioi  Ua- 
bert  et  Légal,  cautions  solidaires  da  failli  ym 
la  restitution  éventuelle  de  la  printe,  lin*> 
un  dire,  auquel  acquiesça  le  sieur  Sergmi,  ^ 
die  de  ta  ftiilliie  des  sieurs  GauUtier,  par  leÇ 
ils  demandaient  L'insertion  sur  le  cabitr«2 
ciiar^df  d'une  clause  metuni  à  ta  cbaf?* 
l'adjudicataire  le  reu^ursement  de  U  sriV' 
pour  le  cas  où  elle  deviendrait  ftstiUaDlCr 
l'obligation  de  foornir  de  nouvelles  cwûMi 
— Mais  les  sieurs  de  Conninck  et  coup.  t>'^ 
posèrent  à  l'inscrtiwi  de  celte  claa»e>  d 
mandèrent,  dans  tous  les  cas,  le  icnvai  den« 
le  tribunal,  pour  élre  statué  sur  lannub- 
tion.  —  Les  sieurs  Guiberl  et  LegaLlo^j^ 
persistant  h  demander  rinaertion  «  acto^ 
litigieuse,  conclurent  ^dément  ai  i«bvqi  *- 
vaut  le  tribunal. 


(1)  CcUc  doctrine  a  él4  eoutbattue 
ile  force  par  M.  Aldrick-Caumopl.  daas  deoi 
des  itobliOft  par  le  Moniteur  det  tnbw»aat^^ 
juin  et  3  juUlct  derniers.  —  Elle  et,  «o 
approuvées  par  W  Dufotir,  avocat  i  II  ^^"1^ 
Rouen,  dans  son  récent  Traité  de  droii  mjrim, 
L  3,  n*  7S8-787.— V.,  mrla  saîàeel  h  J*" 
rte  des  navires,  Bêp.  gén.  PaL,Y' !ferirt,V^r^ 
saiv* 


Digilized  by  Google 


Le  27  sq>t.  i8S8,  ordooDance  du  Juge^iom- 
missaire,  qui  repousse  celte  demanoe  en  ren- 
voi ;  'pois,  «0  fond,  ordonne  l'insertion  de  la 
clause  nomrdle,  le  tout  en  ces  termes  : 

■«  Sur  la  demande  en  renvoi  devant  le 
tribunal  :  —  Attendu  qu'en  confiant  à  on 
inge,  en  matière  de  saisie  de  navire,  le  soin 
de  présider  &  la  réception  des  enchères  et 
&  l'adjudicaijftn ,  en  restreignant  la  faculté 
d'accorder  des  remises  k  deux  et  seulement 
de  huitaine  chacune ,  le  législateur  a  haute- 
ment témoipé  de  sa  volonté  d'assurer  la 

£rompte  exécudon  du  jugement  ordonnant 
I  venta  ;  —  Que,  en  voulant  la  fin,  U  a  voulu 
nécessairement  les  moyens,  et  a  dA  armer  le 
magistrat  de  pouvoirs  anffisants  pour  suiuer 
sur  les  difficnltés  importées  à  Vadjudication; 
— Qne  ces  pouvoirs  doivent  être  anatognes  a 
4;eux  qui ,  en  matière  ordinaire,  sont  accor- 
dés an  pKsidentimur  statuer  relativement  à 
rexéeution  des  titres  exécutoires  ;  —  Qu'ad- 
ro^tre  le  contraire  serait  abandonner  au  saisi 
la  possibilité  d'entraver  indéfiniment^  même 
de  rendre  imposable,  son  expropriation  dé- 
finitive ] — Qu'il  y  a  lieu  pour  te  juge-commis- 
saire de  procéder  par  lui^néme  ii  l'examen  des 
obstacles  mis  à  l'adjudication,  surtout  lorsque, 
oomnw  dans  l'espèce,  le  saisi,  ou  celui  qui  le 
représente,  a  sollicité  de  la  justice  un  sursis 
qui  lui  a  été  refnsé  ;  —  Qu'il  peut  vouloir  par 
un  moyen  détourné  atteindre  les  fins  dansles- 
qudlesil  a  ouvertement  échoné^  et  que  d'ail- 
leurs le  requérant  l'adjodication  agit  en  vertn 
d^nn  titre  pour  le  paiement  duquel  il  est  dit 
défense  au  juge  d'accorder'  ancon  déUi  ;  — 
Qu'enfin,  la  difficulté  ne  semble  pas  de  nature 
it  exiger  le  renvtrî  à  Pandience  ou  tribunal; 

ff  Au  fond,  attendu  qu'il  paraît  facile  d'accoté 
dçr  satisfaction  iitouslés  intéressés  légitimesen 
cause;— Qu'il  est  en  effet  constant  entre  les  pai^ 
des,  et  d'ailleurs  de  notoriété  publique,  que  les 
machines  du  navire  Jae^tard,  coustruites  d'a- 
près le  système  du  Tremblay,  sont  d'«rigine 
française  et  ont  par  consétiuent  donné  lieu  à 
une  prime  depuis  longtemps  encaissée,  et  dont 
le  remboursement,  le  cas  échéant,  elt  earanti 
en  douane  par  un  cautionnement;  qu'il  paraît 
bon  dès  lors  d'expliquer,  pour  éviter  toute 
équivoque  et  même  faire  di^araib-e  dans  l'in- 
térêt de  la  masse  toute  éventualité  d'un  re- 
cours, ce  qui  découle  peut-être  virtnellemçnt 
de  la  nature  de  la  chose  mise  en  vente,  c'est 
que  l'adjudicataire  sera  tenu  de  toutes  les  obli- 
gations imposées  par  la  loi  aux  détenteurs  de 
machine  de  fabrication  fïwçaise  primée  ;  qu'il 
devra  notamment  éviter  de  se  placer  dans  au- 
cun cas  pouvant  donner  lieu  à  la  restiuitimi 
de  la  prime,  etc.  v 

Cette  ordonnance  Ait  suivie  d'une  seconde, 
par  laquelle  le  ime-cnnmisstùre,  statuant  sur 
un  nouvel  incident,  décida  qu'il  serait  passé 
outre  à  l'adjn^cation  ,  qui  fut,  en  effet,  prc^ 
noncée  le  même  jour  au  profit  des  sieurs  de 
Conninck,  moyennant  le  prix  de  50,100  fr. 

Appel  de  ces  deux  ordonnances  par  le  sieur 
Sergeut,  syndic,  qui  soutientquelejuge-conunis- 
SiUreétait  incompétentponr  statuer  sur  nn  inci- 

Aniiti  im. 
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dent  contentieux,  et  aurait  dû  en  renvo^r  la 
dédsion  au  tribuiul.— Les  sieurs  de  Conninck, 
tout  en  concluant  au  bien  jugé  des  ordon- 
nances attaquées,  demandent  subsidiairement 

S[ue,  au  cas  d'annulation,  la  Cour  évoque  le 
6nd,  ordonne  également  l'insertion  au  procès- 
verbal  de  la  clause  litigieuse,  et,  par  voie  de 
conséquence ,  valide  l'adjudication  comme 
ayant  eu  Heu  sur  un  cahier  de  chaires  rési- 
lier, puisque,  eu  réalité,  la  clause  y  était  déjà 
insente,  régulièrement  ou  non.  lorsque  cette 
adjudicaUon  avait  été  prononcée,  et  que,  dès 
lors,  la  position  de  l'adjudicataire  ne  se  trou- 
vait nnlfement  modifiée  par  Tinfinnation  sur- 
venue. 

U 14  rév.l8S9.  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen, 
qni  annule  les  ordonnances  comme  incompé- 
temineut rendues;  puis,  statuant  au  fond,  après 
évocation ,  ordonne,  ain^  que  l'avait  fait  le 
juge-commissaire,  l'insertion  de  la  clau^  ré- 
clamée par  les  sieurs  Guibert  et  Légal;  et, 
néanmoins,  annule  t'acyudicalion  prononcée 
en  vertu  des  ordonnances  infirmées. — Cet  ar- 
rêt est  ainsi  conçu  : 

«  Sur  la  nullité  de  la  première  ordonnance: 
— Attendu  que  les  conclusions  contradictoires 
des  parties  établissent  qu'il  y  av^t  devant  le 
juge  un  véritable  litige  qu'il  n'avait  point  qua- 
lité jwur  décider  ;  que  son  ordonnance  a  donc 
été  mcompétemment  rendue  ; — Annule  celte 
ordonnance  ; 

«  Hais  attendu  que  la  matière  est  disposée  à 
recevoir  une  décision  définitive,  la  Cour  évo- 

Îiant,  aux  termes  de  l'art.  473,  Cod.  {hvc.  :— 
ttendu  que  l'insertion  demandée  par  Gui- 
bert et  L&al,  et  consentie  par  de  Conninck. 
n'est  que  mécotion  même  de  la  loi  du  6  mai 
1841;  qu'elle  est  d^ailleurs  dans  l'intérêt  de 
toutes  les  parties;  — Dît  que  cette  insertion 
sera  faite  dans  le  cahier  des  chaînes  ;  —  Et 
attendu  que  tout  ce  qui  a  suivi  l'ordonnance 
incoffipétemment  rendne  n'en  a  été  que  la 
conséquence  et  doit  dès  lors  nécessairemeul 
tomber  atec  elle  ; — Annule  la  seconde  ordon- 
nance et  l'adjudication  qui  l'a  suivie  ;  renvoie 
les  parties  à  se  pourvoir  ainsi  que  de  droit.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieur&>  de 
Conninck.  —  1"  Moyen.  Violation  des  art. 
203  et  206,  Cod.  comm.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  déclaré  le  juge-commissaire 
cba^é  de  présider  aux  formalités  de  l'ad- 
judication incompétent  pour  autoriser  l'in- 
sertion au  cahier  des  charges  d'une  danse 
dont  le  seul  but  était  d'avertir  l'adjudicataire 
d'une  obligation  Ini  inciHnbant  de  plein  droit. 
—Dans  le  système  de  farrêt^  a4-ob  dit,  toute 
demande  formulée  devant  le  juge-commissaire 
par  le  poursuivant,  les  créanders  ou  le  saisi, 
et  contredite  par  l'une  des  parties,  constitue, 

Sar  cela  seul,  quels  que  soient  la  nature  de  la 
emande  et  les  motifs  de  la.  contradiction;  un 
véritable  litige  excédant  la  compétence  dû  ju^. 
—  Avec  cette  doctrine^  il  dépendrait  du  saisi 
d'éterniser  par  des  chicanes  incessantes  une 
procédure  que  le  législateur  a  voulu  rendre  si 
ample  et  si  expéditive.  Le  juge  commis,  ré- 
duit  à  nn  rUe  entièrement  passif,  serait  con- 
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IraÏDl  de  se  prêter  à  toutes  les  uianœcTrcs,  en 
prononçant  des  renvois  el  des  ajoin  riemenis 
indéHiiis.— Le  caractère  des  allribulioas  con- 
férées par  le  Code  de  commerce  so  juge  com- 
mis est  clairement  r^rélé  par  les  art.  ÎG^  ei 
206.  Cest  an  tribunal  entier  qnll  appartient 
d'ordonner  la  vente  ;  c'est  encoi«  an  tribu- 
nal entier  qn'il  appartient  de  statuer  snr  les 
incidents  nroprenient  dHs  :  par  exemple,  sur 
les  demandes  en  distraction  intentées  par  des 
tiers  ou  snr  les  nulTités  de  la  procédure  pro- 
posées par  le  saisi. —  Hais  les  mesures  de  pure 
exécuUon  sont  da  ressort  exclusif  du  juge 
commis.  Il  est  compétent  pour  les  ordonner, 
lors  même  qu^'une  oppositiou  se  produit  dé  la 
part  d'une  des  parties.  Le  débat  qui  s'élève 
sur  une  telle  mesure  n'est  ni  un  véritable  li- 
tige, ni  un  véritable  incident  contentieux.  — 
Ainsi,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  pourrait  sta- 
tuer sur  nne  demande  de  délai  formée  par 
l'une  des  pailies  et  combattue  par  l'autre.  — 
Il  est  également  certain  que  tout  ce  qui  con- 
cerne la  lecture  du  cabier  des  charges,  quand 
il  en  a  été  rédigé  un ,  bien  qne  la  loi  ne  I  exige 
pas ,  rentre  dans  ses  attributions;  et  que,  si 
nne  contestation  s'élevât  k  propos  de  celte 
lecture,  i>ar  exemple^  snr  le  point  de  savoir 
si  elle  duit  avoir  beu,  sor  la  personne  qui  doit 
la  faire  ^  ou  sur  le  jour  auquel  il  doit  y  être 
procède ,  îl  aurait  le  droit  de  la  irancber  lui- 
même.  Pourquoi  ?  Parce  qu'il  s'agirait  d'nne 
umple  mesure  d'exécution.  —  Or ,  l'insertion 
au  cabier  des  charges  d'une  clause  qui  ne 
changeait  rien  aux  conditions  de  la  vente, 
qui  n'avait  pour  but  que  de  mieux  expliquer 
les  conséquences  légales  d'un  lait  déjà  énoncé 
dans  ce  même  cahier,  qui ,  eu  un  mot,  pour 
parlcr  comme  l'arrêt,  n'était  que  l'exécution 
de  la  loi,  et  concordait  d'ailleurt  avec  Vin- 
tèrit  de  toutes  les  partin,  ne  constituait  pas 
autre  chose  qu'une  mesure  d'exécution  du  ju- 
gement qui  avait  ordonné  la  vente  sur  un 
cahier  des  charges  dressé  par  le  ppursnivant 
et  déposé  au  greffe.  —  L  opposition  formée 
parle  syn^c  à  cette  insertion  n'avait  sa  source 
ni  dans  la  défènse  d'nn  drmt  dn  saisi,  ni  dans 
la  violation  de  quelque  formalité  essentielle  ; 
c'était^  au  fond,  une  ré^stance  à  l'exécution 
même  du  jugement, une  demande  dég;ttiséede 
sursis,  nne  de  ces  manœuvres  dilatoires  que 
le  Juge  commis  a  précisément  pour  misâon  de 
déjouer. — Admettre  le  contraire,  comme  le  dit 
encore  l'ordonnance  annulée  par  Tarrét  atta- 

3 né,  serait  abandonner  an  saiû  b  possibilité 
'entraver  indéfiniment  et  même  de  rendre 
impossible  son  expropriation  définitive.  It  y 
a  heu  pour  le  juge  -  commissaire  de  procéder 

Far  lui-même'ît  I  examen  des  c^tacies  mis  à 
adjudication,  surtout  lorstpie ,  comme  dans 
l'espèce,  le  saisi,  ou  célai  qui  le  représente,  a 
solhcité  de  la  justice  on  sur^s  qui  lui  a  été 
refusé.  En  effet,  îl  peut  voulc^, par  un  moyen 
détoorné ,  atteindre  les  fins  dans  lesquelles  il 
a  ouvertement  échoué.  Ceh  ne  saurait  ^tre 
permis,  et  en  accueillanl  ce  système,  î'arrét 
dénoncé  s'est  uns  ouverleiimt  en  oppositioik 
avec  la  loi. 


2'  Moyen.  Violation  de  l'art.  206,  C.  cam^ 
el  de  l'-irt.  473,  Cod.  proc.,  en  ce  que  l'an* 
avait  annulé  l'adjudication  comme  ajant  ci 
lieu  sur  un  cabier  de  charges  daosleqâelaTU 
été  irrégulièrement  insérée  une  cbnse  qoe  U 
Cour  dle-méme  jugeait  nécessaire,  poisqb'dk 
en  avait  h  son  tour,  par  vole  d'évocatioa,  *«• 
donné  rinsertion,  ce  qui  évidenunenl  vapA 
le  vice  de  ra<Qudicatiou  et  de\'ait  la  &ikc«i- 
sidérer  comme  ayant  été  prononcée  sa  m 
cabier  des  cha^s  parbltement  chir  eiew- 
plet. 

Du  4  luauT  18S9,arrâl  G.  cao.,  ch. m. 
M».  Nicias-tiiéUard  ftiB.  ,  ResanU  dXkil 
rajn»->  Kanche  av.  gén.  (ooad.  tmi-UW»- 
bwdeav. 

«  LA  COGR; — Sur  le  premier  moynr,tirè  de 
la  prétendue  violation  des  yl.  90S  a  S06,  C 
oomm.  :  —  Attendu  que  ces  articles^  qui  rè- 
glent el  déterminent  les  attributions 
commis  pour  présider  3i  la  vente  fwcée  on 
navire ,  ne  lui  confèreni.  exceptioandfewii 
aucun  pouvoir  de  jnridfetimi :  que,  tuttae- 
mémcnt  aux  principes  du  dnm  coiiuini,ce 
pouvoir  continue  donc  d^apparfenir  m  ttin- 
nal  (intier,  auquel  doivent  être  renvoyé  k» 
incidents  contentieux;  —  Attendu  qu'il  résAr 
des  concluons  prises  par  les  parties 
avait  contestation  entre  elles  sur  la  dnseAiit 
l'insertion  au  cahier  des  chaiY;e8  était  dmf- 
dée  par  les  sieurî  Guibert  et  Légal  ;  q«,*s 
lors,  le  jt^e-commissaire  était  incosçéini 
pour  ordonner  cêliç  insertion:  et  qu'en  If  dé- 
cidant ainsi,  l'arrÇt  'àttaqué,  loni  de  vidfrh 
loi ,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  ipfiit» 
tion  ; 

o  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  nai)- 
tion  des  art.  206,  Cod.  coram.,  et  473,  Cil 
proc.  :  —  Attendu  qu'avant  le  nfenal 
conlesiatïons  élevées  sur  la  réomn  fc<> 
hier  des  charges,  il  ne  pouvait  être  pntHé  'i 
l'adjudication  du  naviie  le  Jiacqmard;  qiee't* 
donc  avec  raison  que  farrét  atUqoé,  «  a» 
lant  comme  inoonqtèfenment  rcndoe  rorin- 
nance  qui  avant  statué  sur  ces  eorteanfcWi  > 
pareillement  annulé  comme  n'en  ébat  «k  te 
conséquences  rordonnance  pMtant  qail,*' 
rait passé  outre  è  h  vente  etfa  veBtefafi 
suivie  Qur&  la  vérité,  statuant  par  éiwaiiM, 
la- Cour  a  jugé,  comme  l'avaK  fait  l'onhwiW 
annulée,  que  la  dause  fitigîeuse  devait  A* 
inséfée  au  cahier  des  charges  ;  nnifi  qK  > 
décision,  sous  ce  rapport,  ne  peut  mu  o 
poureffèt,  ainsi  que  le  prétendent  les  de>^ 
deurs,  de  puiver  le  vice  de  l'adndieatîon  et  « 
ta  valider  après  coup  Attendu,  eneflèi,^ 
le  tribunal  devant  lequel  le  Rii^e  a***  * 
être  renvoyé  n'aurait  pu  connaiiredelavntCr 
exclusivement  attribuée  par  la  loi  et  pria 
premier  jugement  au  jnge^cofliaiàssaiR;  <t  Ç 
fa  Ctrar,  en  évoipianl  le  fond,  «près  aw*- 
daré  nnamipétcnce  du  juge  cuMwmiwy* 
y  statuer,  ne  pouvait  avoir,  sons  ce  rapiMi^* 
droit  plus  étendu  que  celui  qui  appirlÂuiai 
tribnual  eompétent,— AUeaAi,  ^aOear^ 
le  fond  évoqué  ne  présentait  à  jopr^w  i 
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QuesUon  nnique,  celle  de  savoir  si  l'adjudica- 
taire serait  ou  non  chargé  do  remboursemm 
éventuel  de  la  prime  accordée  à  la  machine 
du  navire  te  Jacquard;  qœ,  cette  question 
ue  fois  tranchée,  la  Cour  avait  épuisé  son 
droit  d'évocation  et  n'aurait  pu,  sans  excéder 
lés  pouvoirs  à  elle  eonlérés  par  l'art.  473, 
C.  pmc.,  s'immiscer  dans  la  vente;— Que  l'ar^ 
rét  attaqué  n'a  donc  faU,  à  tous  les  |i|oiaits.de 
vue  f  qu  une  juste  et  saine  a|^icaii<Mi  des 
articles  invoqués  par  le  pounm;  —  Rx- 
iBTTi,  etc.  » 


CASSATIOIf  (no.)  9  «oftt 

PRISE  A  PAKTIB,  CRUIE,  I)6H0NCIATI0N,~PE1- 
SrDBRT  DB  COUR  UTfiBlALE  y  COMPÉTENCE. 

La  timoie  émmciationt  déÊtu  um  demamde 
ie  prise  a  partie  formée  devant  la  Cour  de 
eaetatvm,  d'un  crâne  imputé  au  magietrat  eon- 
tre  IffMJ  eeUê  pn*e  à  partie  eat  dirigée,  ne 
peut  tettir  Heu  de  la  dénonciaiion  du  «rtnie 
preecrite  par  l'art,  486 ,  Cod,  imt.  erim. 

La  prise  à  partie  eonire  im  prétidau  de 
Oour  impériale  doit  être  portée  dmaiM  eetu 
Cour,  et  non  deoaat  la  Cowr  de  taisation  : 
^expression  conseillers  de  l'art*  Cod, 
proe.,  comprend  les  présidents  cowmu  les  att- 
trts  membres  des  Cours  impéritdes, 

Petitpibd 

Du  8  AOUT  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req.» 
HM.  Nicias-CAÎllard  prés.,  Férey  rapp.,  de  Pey- 
ramontav.  géa.  (concl.  conf.],  Labordèreav. 

«  LA  COUR  Attendu  que  la  requête  de  la 
femme  Petitpied  a  pour  objet  d'obtenir  de  la 
Geur  de  eassation  la  permission  préalable  de 
prendre  k  partie  un  ancien  présidait  de  cbam- 
we  à  la  Goof  impériale  de  Toulouse  ;  qu'ainsi 
oette  -demande  doit  être  soumise  anx  règles 
établies  dans  le  titre  S,  liv.  4,  Cod.  proc,  et 
ni'il  y  a  lieu  de  rechercher  avant  tout  si  la 
Cour  de  cassation  est  compétente  pour  en  con- 
naître ;  —  Attendu  nue  la  Temme  Fetitoied  ne 
saurait  invoquer  les  dispositions  du  Code  d'in- 
struction criminelle  en  cette  maUère,  puisque 
les  art.  48S  0t  486  de  ce  Gode  exigent,  lors^ 
40*11  s'agit  d'un  crime  impilé  individuellement 
à  un  oa  [rfDgienrs  membres  des  Cours  impé- 
Tïales,  dbms  féterdce  de  leors  fonctions,  que 
la  ]»artîe  lésée  on  ^if^nante  en  fisse  la  dé- 
Boncisiion,  soit  au  ministre  do  la  justice,  soit 
d^ectement  à  la  Cour  de  cassntiov  ;  que,  dans 
k  cause,  8  n'existe  rien  de  semblable,  et  que 
Il  simiile  énondation  ,  eomme  motif  de  prise 
à  pâme,  de  fàts  qui,  suivant  la  requête  c^ 
dessus,  constitmieni  un  faux,  ne  peut  tenir 
lieu  de  la  dénonciation  prescrite  par  les  arli- 
êtes  précités,  lacudlle  donne  lieu  h  une  in- 
ttruetion  particiAeve  et  produit  des  effets  dif- 
férents j 

n  Attendu  que  c'est  seulement  lorsque  la  prise 
il  partie,  réglée  par  tes  art.  SOS  et  suiv,,  Cod. 
proc.,  est  portée  contre  une  Cour  d'assises 
entière ,  contre  tes  Cours  impériales  oa  l'une 
dekurssectionSy  que  la  Cour  4e  cassation  est 
etunpétenie  pour  ea  connaître  directement  ;•— 


E  FRANÇAISE.  H5S 

Que  dans  le  cas,  au  contraire,  où  elle  a  lieu 
contre  les  tribunaux  de  eonimerce  ou  de 
mière  instance,  ou  eonU«  un  conseiUw  de 
Cour  inqiiériale,  doit  être  portée  it  la  Coar 
impériale  du  ressort  ; — Attendu  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  distinguer  entre  un  simple  eonseuler 
et  un  président ,  puisque,  d'une  |ûrt,  il  s'agit 
d'une  prise  à  pulie  individuelle  qui  ne  pent  être 
attribuée  &  la  Cour  de  cassation ,  et  que,  de 
l'autre,  dans  le  principe ,  et  d'ai^s  le  texte 
primitif,  la  loi  comprenait  sous  le  nom  de 
ge»  tous  les  membres  d'une  même  compagnie, 
quelle  que  fût  leur  qualité  dans  cette  compa- 
gnie;—^ue  si  le  nom  de  cons^er  Agnre  seul 
dans  le  texte  actuel  de  l'art.  509,  Cod.  proc, 
c'est  que,  d'après  l'art,  i  de  la  toi  du  20  avril 
1810 ,  les  Cours  d'appel  devaient  désormais 
prendre  le  titre  de  Cours  impériales,  et  les 
présidents  et  autres  membres  de  ces  Cours 
celui  de  conseillers  de  S.  Af.  dans  lesdites 
Cours;  —  D'oii  il  réauïle  évidemment  que  le 
titre  de  conseQler  comprend  ici  celui  de  prési- 
dent;—-Qoe,  sll  en  était  aulrement,  il  n  exis- 
terait aucune  juridictitm  compétente  peur  con- 
naître des  prises  à  partie  contre  des  présidents 
de  Cohrs  impériales  individuellement ,  ce  qui 
serait  aussi  contraire  à  l'esprit  de* la  loi  qu'à 
la  raisén  j— DtcLAU  la  fèmme  Petitpied  non 
rccevable  dans  sa  demande  en  prise  à  partie^  > 
sauf  à  elle  à  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant 
qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  etc.  » 


TOULOUSE  90  jw>  lUB. 

HTPOTHÈQITR  ttiSALE ,  FEMME  NON  "  SfiPARÉl , 
IHBIEUBLBS  DU  MARI ,  ORDRE  ,  COLI.OCATIOK 
PROVISOIRE. 

La  femme  mariée  sou»  le  régime  de  la  com- 
munauté  a  droU  à  être  eollù^uée^  même  avant 
sa  séparation  de  biens,  à  raison  de  ses  repri- 
ses matrimonialee,  dans  un  ordre  distrioutif 
du  prix  des  imm^tblès  du  mari;  sauf  à  ne  toit- 
cher  le  montant  de  sa  eollocation  qu'après  la 
dissolution  du  mariage  ou  ta  séparation  de 
Inens  (i).  Cod.  Nap.,  1478, 2135. 


(1)  Celle  solution  semblendt  devoir  être  sans  dif- 
ficulté car  die  repose  sur  des  principes  qui  nous 
pandsseot  incontestables;  elle  a,  du  reste,  déjà  été 
coDSBorCe  par  la  Cour  de  Besançon  le  SO  nov.  1832 
(U  S  1852,  p.  637).  —  La  rcmme,  sons  quelque  .ré- 
gime qu'elle foit  iiMrife,<PBtiU  durait  te  noriage,  se 
trouver  créancière  de  sou  inari  de  'Sommes  ligoides 
par  exemple  du  montant  de  ta  dot  ou  du  (mx  de 
propres  Bltéoé),  ou  bien  eii«»e  de  aoBunes  non 
liquides  mais  aiuc^tible»  de  r«tKe*  les  na»  et  Jcs  au- 
tres RBTantîes  par  son  bjrpotUquc  JuaqiA  la 
dissolution  da  marii^e  ou  jutqu^ft  la  Béparalioo  de 
biens,  elle  ne  peut  pas  tooctier  oe  qai  Ini  est  da  ; 
elle  s'est  dépouillée  eu  faveur  de  son  mari  de  l'ad- 
miniiitratiou  de  tout  ou  partie  de  biens  ;  mais  elle 
n'en  est  pas  moins  cnËaocièK.  Elle  ne  pourrait  pas 
eiercer  de  poursuites;  mais  li  les  immeubles  ds 
mari  sont  satss  ou  qu'au  acquéiaiir  feuille  les  par* 
ger,  la  foome  A  droit  de  requérir  sa  eoUocalioa  au 
rang  que  son  hypotbÈque  lui  assigne.  Toute  autre 
décision  serait  iliagiquc.  pi^u'on  sa  fMHt  nior 
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LooBBT  C.  Laxahchb  ET  Soulis. 


La  femme  Loubet,  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté^  a  produit  dai»  un  ordre 
puvert  pour  b  distribution. du  prix  des  biens 
de  son  mari^  demandant  à  y  être  colloquée 
pour  le  montant  de  ses  reprises  matrimoniales 
au  rang  que  lui  assignait  la  date  de  son  con- 
trat de  mariage,  et  par  préférence  aux  sieurs 
Lamarclie  et  Soulès^  Créanciers  hypothécaires 
dn  sieur  Loubet.  Maïs  sa  demande  a  été  re- 
poussée ijar  le  règlement  provisoire  du  jugc- 
comroissaire ,  sur  le  motif  qn'en  l'absence 
d'une  séparation  de  biens  elle  était  sans  droit 

Eour  agir  contre  son  mari.  —  La  femme  Lou- 
et  a  formé  un  contredit  h  ce  règlement.  - 
Le  10  août  1857,  jugement  qui  rejette  ce 
contredit. 

Appel  par  la  femme  Loubet,  qui,  d'un  autre 
coté,  forme  contre  son  mari  une  demande  en 
6é|^^tion  de  biens,  laquelle  a  été  pronon- 
cée par  jugement  du  22  juin  IS.'iS. 


m  SB  créance  ni  son  hypothèque,  et  désaslreuse, 
puisque  la  ttamt  serait  exposée  &  voir,  ayant  les 
mains  liées,  toute  garantie  lai  édiapper.  La  seule 
ciiosc  qui  cé&ulte  de  ce  que  la  femme  «st  mariée  et 
de  ce  qu'die  a  confié  sa  fntoBC  fc  son  mari,  amis  tout 
r^mc  autre  que  la  séparaiioa  de  biens»  c'est  qu'elle 
ne  n^vra  |»as  préKolement  le  montant  de  ses 
créances  î  V.  Cas»,  2S  aoQt  i  854  (L  1 1855,  p.  53  J)  i 
— Pont,  Prttf.  et  Ayp.,  n"  i^426.  —  D'uu  autre  côlé, 
le  mari  ne  doit  pas  être  autorisé  à  touclier,  car  Tliy- 
potlièque  serait  une  sOrcté  illusoire  si  le  mari  pou- 
vait, après  avoir  aliéné  ses  immeubles,  en  ressaisir  le 
pris  jusqu'il  concurrence  des  reprises  de  sa  femoiei 
V,  Troplong.  Priv.  et  hyp.,  n'  993  ;  Pont  {lœ,  ciu), 
-^11  scusuit  que  ce  qui  est  dQ  &  la  femme  doit, 
après  le  rÈglement  de  l'ordre,  être,  ou  retenu  par 
l'adjudicataire,  ou  déposé  à  la  caisse  des  coosigna- 
tioDS,  ou  niCme,  pour  les  droits  éventuels  de  la 
femme,  élre  versé  aux  uiains  des  créanciers  posté- 
rieurs, sous  la  caution  de  restituer,  le  cat  échéant  : 
V.  Bép.gén,  Pat^  V*  HypotMqw  UaaU,  n-  83;  — 
Grenier,  Hypath.,  1. 1",  n-  S71  j  Zacharlse.  Dr.  eiv. 
fTanç.,  S  295,  et  note  8  j  Troplong  et  Pont  [toc.  cit.). 
—  L'art.  2195,  Cod.  Nap.,  semble  avoir  prévu  ce 
cas  et  donne  implicitement  notre  solution  \  il  veut 
que  si  la  femme  vient  en  ordre  utile,  l'acquéreur  ne 
puisse  faire  aucun  paiement  du  prix  au  préjudice 
des  intcriptioaa  qu*elle  a  prises  ou  qui  ont  été  re- 
quises pour  eUe.  La  loi  ne  dit  pas  que  l'acqoérenr 
devra  payer  à  la  femme  ou  au  mari,  elle  dit  seule- 
ment qoe  les  droits  de  la  femme  doivent  Mrd  téaei^ 
Tés. 

La  Cour  de  Meti  a.  par  arrêt  du  10  jan».  485» 
{êupr,t  p.  3i8},  été  plus  loin,  en  jugeant  qu'un  créan- 
cier subrogé  dans  l'bypotbèque  légale  de  la  femme 
peut,  durant  le  mariage  et  avant  toute  séftaration, 
recevoir,  snr  le  prix  d*an  Immeuble  du  mari,  ce  qui 
lui  est  dû,  Jusqu*A  coocnrrence  au  moins  de  ce  qu'il 
démontre  être  dû  par  le  mari  à  sa  femme.  Cela 

{trouve  surabondamment  qu'il  est  ImpossOtle  de  re- 
eter  une  demande  en  (»llocatl(m  formée  par  la 
femme  pour  ses  créances  actuelles  contre  soh  mari. 
Bien  que  ces  créances  ne  soient  pas  eiigiUes  et  ne  le 
doivent  être  qu'à  la  dissolution  du  mariage  en  par 
l'eflét  d'une  séparation  ju&iaire, 

V.  Bép.  gin.  Pal,  {Smpp.),  1** Séparation 

-  V.  «isri  Cohnar»  30 
BOV.  4866  {I65B,  p.  m  et  la  noce. 


C'est  en  cet  état  que  la  Cour  deToaloïKi 
statué  de  la  manière  saWante  sur  l^md  k» 
il  s'agît.  ^ 

DtJ  30  JL-ra  1838,  arrêt  C.  Toulouse,  Vd., 
MM.  Gouazé  subst.,  Martin  etSainirGresttx. 

«  LA  COUR  ;-~Attendn  que  c'est  nal  î 
pos  que  le  jugement  dont  est  appel  a  nfèë 
d'admettre  la  production  dans  l'ordre,  fait  m 
nom  de  la  dame  Duffort,  ^useLmbet;  fitD 
cfTet,  aucune  di^sition  lïe  la  loi  ne  M  ma- 
disait  de  se  faire  o(^loquer  poar  laeoutm- 
tlon  des  droits  résaltant  pour  elle  de  sestn- 
Tenlioiis  nuurimoniales,  saaf  à  ne  loadwlr 
loontant  de  sa  collocatîon  qu'après  b  fyaàr 
tion  du  mariage,  on  après  la  sépvalioa  dr 
biens,  poursmvie  ï  sa  diligence  et  pnHwaeâ 
depuis  ledit  jugement  Attendu,  utoMbi^ 
qraux  termes  de  l'art.  2134,  Cad.  dr.,  b 
hypothèques  soit  légales,  mil  JnAdnres,  m 
conventionnelles,  n'ont  de  rang  entre  eliesfi'i 
partir  du  jow  de  leur  inscription,  et  «dn 
termes  de  l'art.  2138  les  hypothêqnes  \apèis 
des  femmes  mariées  n'ont  de  Aaitt  qu'i  ^ 
du  mariage,  ou  des  époqnes  o6  leurs  ifnte 
i^utlant  de  successions  oa  donations  «n- 
nent  naissance;  —  Attendu  qne  llnsti^ 
«les  nommés  Lamardie  et  Soolès  remonlt  i 
l'année  1848,  tandis  que  le  mariage  deladw 
Duffort  ne  remonte  qu'à  l'année  IKSOj^c 
cette  inscription  d'une  hypoiliètjue  jnSfiiiT 
et  générale  frappait  tous  les  biens  présaw 
et  à  venir  du  débiteur^  et  que  l'immeuble  ini 
le  prix  est  en  distribution  ^en  est  ainsi  Inant 
grevé  dans  leur  intérêt  à  partir  de  ceile^n- 
mière  époque;— Par  ces  motiCs,  disMij^iail 
à  ce  droit,  sur  l'auiel,  dAclau  ^  c'ol  mb 
fondement  qu&  te  jiuement  dont  eil  ind  i 
rejeté  la  production  de  la  dameDullbrt,#we 
Loubet:  maintibnt  néanmoins  au  pr«ue^B^ 
porté  dans  l'ordre  la  collocation  faite  wlr 
juge-commissaire  en  faveur  de  Lamum  « 
Boulès,  ladite  dame  DufTortne  pouTaot  j  mà 
de  rang  qu'à  la  date  de  son  contrat  dem- 
riage ,  etc.  a 

LTON  a  jsiiiM  issa. 

COUPÉT£»CE  CÛMIIEBCULB,  UUBU  DR  FlIBUItr, 
FjLCTUBE,  COHVXHTIOH  CfHITUlU. 

La  êUp^lation  «  payable  au  domidle  ds  m- 
deur,  C(»nptantsan8  escompte,  »  tMipnnftiw 
la  facture  qui  accompagne  tet  manhoÊàm 
livrées,  ne  peuf,  a^or«  même  que  tHte  (aXm 
aurait  été  refw  sans  proUitatioHi  Ort  «m- 
quée  comme  attributive  de  jwridieUm  Mfri> 
ounai  de  ce  domicUe,  alon  qu'une  aavauim 
contraire  quant  au  eomptatu  ê$  à  Veumfii  it- 
rentre  qvU  «  Aé  dan*  CinieiUi»*  dei  fertia 
de  déroger  à  ladite  MipuUiion  Mtémimi 
lieud»peiimaU(i).  God.  4ad;G.Si^. 
1247. 


(1]  On  considère,  en  principe,  que  réaoadaiw 
dans  une  bctttre  irapriaé^  qae  le  pris  tnmt 
chandiies  Tondaei  sera  payé  an  dsaktedii*' 
dmr,  n'est  pas.  «bttiÉlve  de  jaiUkliv  m  M» 
oal  de  «oBuneite  4e  cedamideb  kaqmrmtt 
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C.  COHF.  MRIBS  I«B  CoHMONAT. 

Le  2i  mars  1838,  jusement  du  tribunal  de 
commerce  de  Lyon,  qui  décidait  le  contraire 
en  ees termes: 

«  Sur  le  décUnatoire  proposé  :  -~  Attendu 

Su'il  est  bien  conalant  que  la  promesse  a  ét^ 
lite  à  de  la  Farge  et  les  liTraisons  effbctuées 
au  pori  de  Flavieux  ;  qu'ainsi  les  dispositions  du 
deuxième  pan^pbe  de  Fart.  MO,  Cod.  proc. 
«jv.,  ne  peuvent  ôtre  invoquées  dans  la  cause 
pour  attribuer  compétence  à  notre  tribunal; 
—Mais  attenda  qnc  si  le  lien  de  paiement  n'a 
pas  été  flxé  par  la  convention  verbale  ({ui  a 
^ivï  le  maruié  intervenu  entre  les  parties,  il 
est  néanmoins  certain  que  la  facture  envoyée 
par  la  compagnie  à  son  acheteur  énonçait  le 
siège  de  la  compagnie,  à  L^on, comme  étant  !c 
lieu  où  ie  paiement  du  prix  de  cette  facture 
devait  être  lait;  que  Pavin  de  la  Fa^fe  a  reçu 
cette  EacUire  sans  réclamer  contre  Tindication 
4a  lieu  de  paiement,  et  que  son  silence  équi- 
vaut à  un  acquiescement  en  ce  qui  touche  le 
lieu  de  paiement;  que,  par  suite,  on  doit  le 
conùdérw  comme  une  convention  particu- 
lière dérogeant  aux  principes  de  l'art.  1247, 
Cod.  Nap.;— Qu'il  iourte  peu  que  la  compa- 


proDve  que  l'adieteor  ait  expressément  oa  tacite- 
ment  accepté  celte  Tacture  et  ta  stipulation;  V, 
Biom.  1"  mars  1822;  Orléans.  3  fér.  18i6  (U  3 
18&8,  pb  1S7J  ;  —  Cbauveau  sur  Carré,  Lçiê  de  ta 
proCf  quesl.  1508  bh;  Nouguier,  det  Trib.  de 
tornm.,  t  3,  p.  872,  n'  23;  Orillard.  Compéi.  dei 
trib.  de  eomm.,  n.  619;  Dcspréam,  Compit.  de» 
trib,  dt  oomm,,  b*  385  ;  Goujet  et  Mer^er,  Dîet.  de 
dr.  eomm,,  T*  Conqrite^e,  n'  161.  —  A  pins  forte 
,  raison  ea  doU-il  être  ainsi  lorsque  l'acbeieur  a  rejeté 
ces  factures  et  reFusé  de  prendre  IWralsoii ,  V.  Ljon, 
2  déc  1823;  C«8s.A  man  iS8&{  Besançon,»  avril 
et  Lyon,  36  fér,  1  SAS  (t.  3  iSM,  p.  M7); 
Rouen,  23  mars  l8&a  (l  1  1847,  p.769)t—  Orii- 
lard  (foc;  ct(.]  ;  Goujet  et  Merger,  ibid.,  tfi  105. — 
V.  cependant  Rouen,  11  fëv.  18A3  (Pal.  chron.). 

Mais  quand  y  a-t-il  acceptation  de  b  facture  et  des 
ënoacïations  qui  y  sont  contenues? — Oasent  que  la 
solution  de  cetle  quenloo  dépend  essentiellement 
des  drconslances;  En  général,  Qëanmtins,  on  con- 
sidère la  réception  detn  hctoreet  des  marehandlHs 
sans  proteslattons  ni  réserves  comme  une  acceptation 
-tacite  de  la  stipulation  Klalive  an  donidle  Indiqué 
pour  le  paiemeitf  t  V.  Lyon,  19  dée.  1 838  ;  Paris,  2 
mai  1838  (t.  1  1838,  p.  534)  ;  Bordeaux,  81  jaill. 
1889  (U  1  1840,  p.  16)  ;  Lyon,  U  déc.  1841  [t.  3 
18»,  p.  245);  34  déc  1844  (U  1  1845.  p.  419); 
Caco,  17  mai  1847  (t.  3  1846,  p.  87&}  :  ce  der- 
vnier  arrêt  a  rnSme  posé  en  principe  que  l'énoDcia- 
tfoo  contenue  dans  la  hctore  était  attributive  de 
compétence,  «ans  rdcrer,  en/irir,  qu'il  y  eût  eu,  dans 
l'çspèce  où  il  a  été  rendu,  absence  de  protestation  de 
la  part  de  Tacbetear  lot*  de  kl  réception  de  la  facture 
^des  marcbaDdises;— OriUord  ctNoufider,  Uk.  rit.; 
<îoujet  et  Merger,  ntpr.  ai.,  n*  16i.-—  Jug4,  te  oa> 
tre,  que,  lorsquala  tompdlinao  •  été  iMe  par  Pse- 
oepiatioB,  sans  rédamtkm,  de  la  belure  Indiquant 
un  donkile,  spécialeawnt  oelui  da  vendeur,  comme 
lien  de  pakiaeat,  elle  ■'est  pas  modNMe  par  la  dr- 
«oosiaooe  quo^  aostérieaiesnaM,  le  vendeur  a  tM 
4m  toatonr-  iSwiMnr  psur  la  valenr  des  mr- 


fie  ait  consenti,  pour  faciUtor  son  débiteur, 
dénier  auK  stipulations  de  sa  focture,  en 
acceptant  en  paiement  des  règlements  eat 
Marseille,  au  lieu  d'exiger  sur  Lyon  ;  que  cette 
modification,  favorable  à  l'acbeieur,  ne  sau- 
rait priver  le  vendeur  du  bénéfice  des  disposi- 
tions du  troisième  para^pbe  de  l'art.  420, 
Cod.  proc.  civ.  ;  et  qu'ainsi  c'est  Ji  bon  droit 
que  notre  tribunal  est  saisi  delà  demande;  — 
Par  ces  motifs,,  se  déclare  compétent,  etc.  ■ 
Appel  par  le  sieur  Pavin  de  la  Fai^e. 

De  2  jiiiLLRT  18S8,  arrêt  C.  Lyon,  1**  di., 
HM.  Gitardin  1*' prés.,  de  Plasman  av.  gén., 
Honblot  et  MomlUnd  av. 

«  LA  COUK;  — Considérant  que,  pour  jus- 
tifier la  compétence  du  tribunal  de  commerce 
de  Lyon,  la  compagnie  de  Communay  sou- 
tient, aux  termes  du  second  paragraphe  de 
l'art.  420,  Cod.  proc.  civ.,  que  Lyon  était  le 
lieu  ou  devait  s'enecluer  le  paiement  des  mar- 
chandises faisant  l'objet  dn  marché  conclu 
entre  les  parties;— Qu'elle  se  fonde  k  cet 
égard  sur  ce  que  Pavin  de  la  Farge  aurait  reçu 
sans  proteslabons  les  factures  accompagnant 
l'envol  des  mudundises,  et  aurait  par  m  ta- 
citement accepté  rénonclation  de  rimpiinid 


chandtses  vendues;  V,  Lyon,  17  fév.  1834{  Toulouse^ 
8  man  18&3  (t.  3 184&.  p.  610}  ;  34  nov.  1855  (1857, 
p.  333). 

Jagé,  au  contraire,  que  rénoucinUont  daos  une 
facture,  que  le  paiement  du  prix  des  marcbundises 
devra  être  effectué  à  un  domicile  indiqué,  ^légale- 
ment au  domidle  An  vendeur,  n^est  pas  attributive 
de  juridiction  au  tribunal  de  commerce  de  ce  domi- 
cile ,  alors  même  que  la  facture  a  été  acceptée  par 
l'aclieteur  ;  Toulouse,  2&  mai  1839  (t.  3  i83d,  p. 
330].  Cette  solution  eât  motivée  sur  ce  que,  c  la  na* 
liire  et  Tcssence  de  la  facture  étant  de  constater  la 
nature,  la  qualité  et  le  prix  des  maichandlses  expé- 
diées, tout  ce  qui  est  en  ddtors  de  ces  inffications  est 
sans  Importance,  ou  subrepUce,  et  ne  saurait,  dès 
lors,  avoir  pour  résultai  de  constituer  un  droit  aussi 
important  que  I*esl  celui  de  dérogation  aux  règles 
ordinaires  de  la  compétence.  » — V.  aussi  nos  obser- 
vations en  note  sons  Lyon,  11  déc  1841  (préci(é). 

Quant  &  la  Oqnr  de  cassation,  elle  a  déddé,  par 
un  arrêt  du  21  avril  1880,  que  rénonclation  de  la 
facture,  mCme  non  suivie  de  protestation,  pouvait, 
d'après  les  rirconstsoces  doirt  les  juges  du  food 
étalent  appréciateurs  souverains,  ne  pas  être  coosK* 
dérée  comme  attributive  de  juridiction. 

Dans  Pespèce  de  l'anrét  que  nous  rapportons,  ce 
qui  a  déterminé  la  décision,  c*est  que  les  énonda- 
Uonsdelabctnre,  démenties  par  la  convention  quant 
au  paiement  comptant  et  sans  escompte,  devaient 
être  considérées  comme  Tétant  également  quant 
i  la  compétence.  —  Il  avait  déjà  été  jugé ,  dans  te 
même  sens,  que  lorsque  Pacheteur  a  stipulé  le  prix 
payable  en  une  traite  k  son  domicile,  ie  tribunal  de  ce 
domicile  est  senl  compétent  pour  connaître  de  Tac* 
tioo  en  paiement,  bien  que  ledit  acheteur  ait,  plus 
tard,  rcfttsanspnrtestation  onefaetnre  énonçant  que 
le  paiement  aurait  lieu  an  domleOe  do  veodenr  t 
Toulouse,  80  déc.  1842  (I.  2  1844,  p.  834). 

V,  au  reste,  sur  ces  divers  points,  Rép,  gin.  PtU. 
et  5iipp.,  r  Ctmpétenu  eommeret^te,  n-  588  et 
Hdr, 
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de  ces  raclures,  ainsi  conçu  :  «  Payable  h  Lyon, 
«  comptent  sans  escompte;»— Considéranique 
celle  eDonciaiion  des  factures  relative  au  paie- 
ment est  contraire  à  la  convention  des  par- 
ties;—  Qu'il  est  constant;  en  effets  que  d'a- 
près le  marché  traité  par  correspondance^  ces 
ventes  étaîeDt  faites,  non  au  comptant  et  sans 
escompte,  mais  avec  8oi:ïante  jours  de  terme 

■Qae,  dès  lor^ 
'énonciatioD  de 
démentie  par  la 
convention,  et  qui  n'a  pu  être  lùssée  sans  ra- 
diation  que  par  ihadverlance  en  ce  qui  con- 
cerne le  paiement;  —  Considérant  qu'a  défaut 
de  stipulation  des  parties  sur  le  lieu  do  paie- 
ment, c'est  au  droit  commun  qu'il  faut  se  ré- 
férer;—Qnc,  s'.igissant  d'une  vente  h  terme, 
le  paiement  devait  se  faire  au  domicile  du  dé- 
biteur, conformément  à  la  règle  générale  de 
l'art.  12i7,  Cod.  Nap.;--Que  Pavin  delà 
Fai^e  n'a  pas  son  domicile  dans  l'arrondis- 
sement de  Lyon  ;  — Oue,  conséquemmenl,  la 
base  sur  laquelle  on  veut  faire  poser  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce  de  Lyon 
n'e.\iste  pas  ;  — Par  ces  motifs...,  d£clabe  Tin- 
compétence  ;  rentoie  la  cause  et  les  parties 
devant  le  tribunal  appelé  à  en  connaître,  etc.  » 

BESANÇON  2C  moût  1858. 
ÊHBlim  OB  FER,  TIAIH,  WAGOK  IS01^>  SIGKAL 

t  VexpretHùn  train,  de  l'art.  32  de  l'ordon- 
nànee  réglementaire  du  IS  nov.  1846  sur  les 
ekemitu  de  fer,  comprejnd  nécesiairemeia  tout 
crkicule  ou  wagon  circulant  accidenteUemenf 
«ur  un  chemin  de  fer,  lors  même  qu'il  leraii 
isolé  et  chargé  de  matériaux  destinés  à  f en- 
tretien de  la  voie,  et  qtiand  mcme  il  ne  serait 
poussé  que  par  dea  homnics. — En  conséquence, 
ri  le  conducteur  d'un  tel  wagm,  bien  que  muni 
d'un  signal  d'arrêt,  omet  ou  néglige,  malgré 
tes  ordres  qu'il  a  reçus,  de  faire  à  ta  dis~ 
tance  de  500  mètres,  lors  de  l'arrivée  d'un 
convoi,  le  signal  d'arrêt  prescrit  par  l'article 
précité,  il  est  passible  de  la  peine  portée  par 
l'art,  21  de  la  loi  du  iSjuUl.  alors  sur- 
tout qu'à  ce  moment  le  wagon  était  arrêté  tur 
la  voie  (1). 

Grangier. 

Du  26  AOUT  18S8,  arrêt  C.  Besançon,  ch. 
corr.,  HM.  Dusillet  çrés-,  Ferrand  nipp.,Cour^ 
voisiersubst.,  Péquignot  av. 

«  LA  COUR;  —  Atteîida  qu'il  résulte  de 
Instmciion  et  des  débats  qne,  dans  la  mati- 
née du  8  juin  dernier^  Grangier,  qui  dirigeait 
comme  conducteur  principal  un  wagon  chaîné 
de  pierres  et  pousse  par  quatre  hommes,  sur 
e  cnemin  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse,  entre 
les  poteaux  n"  419  et  4*^0,  et  qui  avait  été 
muni  d'un  »gaal  d'arrêt,  a  omis  ou  négligé, 
malgré  les  ordres  qu'il  avaH  reçus  du  chef  de 


(1}  V.  Bép.  gén.  Pal.,  vt*  Ckendns  de  fer,  o*  6k9t 
Podee  du  efieminê  de  fer,  D'  89. 


section,  de  Dure,  i  la  distance  de 
mètres,  le  signal  d'arrêt  à  l'arrivée  d'mi  eut- 
voi  de  ballast  dirigé  par  le  chef  de  train  Simon, 
et  portantquatre-vingts hommes  ;  iju'ilD'afâi 
ce  signal  que  lorsque  le  train  n'était  plns^ 
gué  du  wafçon  qne  de  90  mètres,  étant  pbcé 
lui-même  à  50  mètres  seulement  du 
wagon  ;  —  Attendu  qne  le  jugement  dont  tf. 
pel,  en  reconnaissant  l'existence  de  ces  bit», 
a  déclaré  qu'ils  ne  pooTaieni  consiiuier  laew* 
travention  prévue  par  l'vt.  32  de  l'ordoft> 
nance  réglementaiie  du  tS  dot.  i846,ft  poiue 
par  l'art.  21  du  décret  du  15  joill.  ^"0,  pu 
ce  motif  «  que  le  seul  wagon  condatt  far  le 
«  prévenu  ne  pouv^t  être  rangé  dans  la  caiéjo- 
«  rie  des  trains  ou  machines  dont  s'occuperart. 
«  32  de  cette  ordonnance  »;  — AttenAi  tfK 
l'eipression  train  de  l'article  jxéâté  ««Bprra} 
nécessairement  tout  véhicule  ou  waçon  cim- 
lant  accidentellement  sur  an  chemin  de  bt, 
lors  même  qu'il  serait  isolé  et  chargé  de  nuié- 
riaus  destinés  k  l'entretien  de  la  voie,  et  qsd 
que  soit  d'ailleurs  son  mode  de  traction  ;  qB"» 
ne  pourrait  décider  le  contraire  saasconpm- 
metlre  de  la  manière  la  plus  grave  la  séconlc 
de  la  circulation  et  la  s&reté  des  voyagenre,  ei 
sans  méconnaître  l'esprit  et  le  texte  de  l'ait. 
32  de  l'ordonnance  précitée  ;  —  Attendu  qoe 
la  marche  nécessairement  lento  d'un  wapio 
chargé  de  pierres  et  poussé  par  quatre  hontm, 
comparée  a  la  ra^mté  des  trains,  et  5péràl«^ 
mcBt  dn  train  de  ballast  dont  il  s'agit,  Ir^ 
marchait  avec  une  vitesse  de  24  kilomètre 
h  l'heure,  éqnlTant  h  un  stationnement  tp- 
lativement  aux  dangers  du  choc  ;  que  plo^r  n 
témoins  ont  déclaré  d'ailleurs  que  le  wuod 
était  arrêté  sur  la  voie  ;  —  Qu'il  y  a  donc  in 
de  réformer  le  jugement  dont  appd ,  et  de 
prononcer  contre  Grangier  la  peine  porûf 
par  l'art.  21  de  la  loi  du  15  jum.  1845;- 
Par  ces  motifs,  réformant  le  jugement  dti  tri- 
bunal de  Lure,  du...,  nfiCLARS  l'inculpé  Gni- 
gier  coupable  d'avoir,  le  8  juin  1858,  tandis 
(lu'il  dinçeart,  comme  condactenr  priorifil 
(le  convoi,  un  wagon  dit  Lorryt,  chargé  de 

Kierres,  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  1 
lulhousc,  entre  les  poteaux  419  et  iSQ,  om 
ou  négligé  de  faire ,  à  500  mètres  au  mài.i, 
le  signal  d'arrêt  à  l'arrivée  d'nn  train  debalLfi 
conduit  par  le  sieor  Simoa,  et  le  comuiii 
k  16  fr.  d'amende,  etc.  ■» 


HOUBIV  8  déœmlive  I85S. 
COUHEBÇAIST,  FfiMHE  AVTORKfiB  A  FAIRE  U 

coanniCB,  sociAM. 

Vautorisation  de  faire  le  commerce  ocfor- 
dée  judiciairement  à  une  femm^  séparée 
corps  et  de  biens  n'emporte  pas,  pour  tilt, 
capacité  de  contracter  une  société  de  ommtm 
avec  un  tiers  (2).  Cod.  oomm.,  4. 


(S)  V.  en  ce  mm,  Pardmos  Dr,  eamm.,  L  l", 
n-  W  t  Ahuiet,  Comment,  tcd.  cranib,  L 
H«liiiier«  Dr,  «Mtnut  »*  176;  Denokinbe,  C^n 
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JUlUaPKUDENCE  FRANÇAISE. 
Decaux-Graugt  C.Fellexs. 
Du  S  DtCEHBU  1858,  arrêt  C.  Rouen,  2«  ch., 
MM.  de  Tourville  prés.,  Pinel  av.  géu.,  Des- 
cbamps  et  Cbassan  ay. 


a  LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  Jtig(»»ont 
de  séparation  de  corps  et  de  biens,  contra- 
dictfrire,  rendu  entre  Decaux  et  sa  femme, 
et  ayant  acquis  rautorité  de  la  chose  jugée, 
ladite  Decaux-Grangy  a  été  aniorlsée  à  faire  le 
commerce  en  son  nom;  qn'eUe  a  conlracté 
une  société  commerciale  sons  la  raison  sociale 
Decaux-4}rangy  et  comp.  ;  que  cette  soûété 
a  été  constituée  en  faïUite  ;  qu'à  défaut  de 
concordat  les  créaBciersontélé  placés  en  élat 
d^union;  que  la  litjnidalion  terminée,  les  faillis 
ont  été  déclarés  inexcusables,  et  qu'en  con- 
séquence Fi^llctts,  poriour  de  traites,  acceptées 
ou  tirées  par  la  société,  est  rentré  daos  l'exer- 
cice de  son  action  individuelle  contre  l'appe- 
lante, qu'il  poursuit  en  condamnation  au  paie- 
ment desdites  traites; — Attendu  que  la  uamo 
pecaux-Grangy  excipe  de  la  nullité  des  titres 
invoqués  contre  die,  la  société  commerciale 
étant  nulle  à  son  égard,  faute'  d'autorisation 
spéciale l'efTet  de  contracter  ladite  société; 
— Attendu  qu'elle  est  rccevable  à  invoquer  ce 
moyen  dans  l'instance  actuelle,  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  l'autorité  de  la  chose  jugée 
résultaiit  des  divers  jugements  et  de  la  trans- 
action intervenue  dans  le  cours  de  la  fiullite 
entre  elle  et  le  syndic qu'en  effet,  ht  chaise 
demandée  lors  de  ces  jugements  et  traosac- 
tiou  n'était  pas  la  même  qu'aujourd'hui  ;  que 
la  demande  n'était  pas  entre  les  mêmes  par- 
ties ni  fbrmée  par  elles  et  contre  elles  en  la 
même  qualité  ;  que  d'ailleurs  Fellens  reprenant 
Texprcice  de  ses  actions  individuelles,  sa  débi- 
trice peut  réciproijuement  lui  opposer  la  dé- 
fense fpi'elle  eût  elé  en  droit  d'invoquer  con- 
tre lui  dès  l'origine,  sans  qu'il  fût  rccevable 
à  se  prévaloir  alors  de  ce  qui  aurait  pu  être 
jugé  avec  d'autres  «"éanciers  ;  —Attendu  aue 
rauiwiaayon  de  faire  le  commerce  accoraée 
judiciairement  à  une  fenune  séparée  de  corps 
et  de  biens  n'emporte  pas  avec  soi  la  faculté 
poar  (Hle  de  conu-acter  une  société  conuuer- 
oiale;  qu'en  effet,  la  nature  et  la  fréquence  des 
rapports  que  crée  une  pareille  société,  les 
liens  qu'elle  fonne,  les  nhtisations  récipro- 
ques qu'elle  entraîne,  la  durée  de  rengage- 
ment qui  en  résulte,  sont  autant  de  motifs  de 
placer  cet  acte,  qui  affecte  d'une  façon  toute 
particulière  l'autorité  maritale,  en  dehors  des 

Cod.  N^,  t,  ht  n'  iVJ-i  Delaogle,  Set.  eomm., 
L  1",  n«  5d;  Maiepeyre  et  Jourdain,  Soc  «ornm^ 
s.  ISi  GM^ct  et  Mofai  iiMt.  de  dr,  «omim.,  v* 
Ftmm»,  II»  29  |  Sebire  at  CwUnt,  EnegeL  du  4r., 
T"  ùmmerçoMU  n"  997. 

ËD  Kos  contraire,  Gadrii,  Moà^  4e*  ditpoê,  du 
Cad.  dv,  en  nia»-  de  comm.,  p.  il  i  PlariB,  Cùnum»!. 
Cod.  eowm.t  L  1",  u« 

C'ttt  égftlemeM  une  qaesliOD  ooaIrMereés  qao 
eL'Uedsu«oiraîlflffi)oearématicip4k  MUoriséi  £dr« 
le  eoumeras,  peut  CMttracter  me  loeiélé  commer- 
date  avec  on  tiers;  V.,  à  ceténnl,  les  autoriUft  eo 
note  MUS  9aria.  U  tbw,  lâfiS  (1468,  p.  JW7). 

V.  llip.gin,  PaLt  v*  CoamerçaM,  s*  US. 


actes  pour  lesquels  l'autorisalion  générale  a 
suffisamment  babililé  la  femme  ;  qu  ainsi  l'ap- 
pelante, non  autorisée  spécialement  à  s'asso- 
cier avec  Bérard  père  et  fils,  est  fondée  à  de- 
mander la  nullité  de  la  société  contractée  avec 
ces  individus,  ainsi  que  des  traites  négociées 
en  exécution  et  pendant  le  cours  de  ladite 
société  ;  —  A  His  et  met  l'appellation ,  et  ce 
dont  est  appel  an  néant;  corrigeant  et  réfor- 
mant, sans  avoir  égai'd  aux  titres  invoqués 
contre  la  femme  Decaux  Grangy,  lesquels  sont 
déclarés  nuls  à  son  égard ,  uute  d  autorisa-^ 
tiou  à  elle  accordée'  de  contracter  la  société 
commerciale  dont  ils  sont  émanés,  1)£boute, 
en  ce  qui  la  concerné,  Fellens  de  son  action^ 
qui  est  r^etée,  etc.  » 


OaiÉAHS  7  iéniwihr»  M58. 

BlIXXr  À  OIDRI,  rUXUR  EN  ImUH^i,  CiDfiE, 
PREUVE,— niTtl^,  TAi;X,  CittDIT  QCVERT. 
COMPTE  COIIRAHX,  ROK-OOHMEBCANT,— BTPOr 
TBËQUE,  SAISIE  IHHOBIMËIIB,  IltTBafiTS^  àSk■^ 
NËE  COURANTE, — ENREGISTREMENT,  DEBITEUR, 
DODBLB  DROIT,  —  DÉStSTEHENT,  APPEL,  HT- 
TîMATION,  PRAtt,  RAPPORT  A  JOSTtCB, 
ORUHE,  APPBI^  AVOUt  DG  VERITIBB  GOtXQQUt. 

Le  billet  à  ordre  camé  valeur  reçue  en 
échange  exprime  une  cause  réelle  et  licite,  et 
doit,  dés  lors,  produire  effet,  si  le  débiteur,  qui 
en  conteste  la  validité  lie  prouve  pas,  soit  qu'il 
a  une  cause  fausse  ou  illicite,  soit  qu'il  n'a 
pasdecmse  (1).  Cod.  comm.,  188. 

te  fait  setti  de  touvertwre  d'un  crédit,  métM 
à  un  non-commerçant  et  m  l'absence  de  totat 
sHptdaHon,  donne  de  plein  droit  naissance,  m 
furet  à  memre  des  versemeTUs  effectués,  à  des 
intérêts,  qui  sont  eevx  du  eommeree  <i). 

...Alors  surtout  que  tes  opérations  ai  change 
et  d'escompte  auxquelles  a  ddnné  Heu  le  crédit 
ottvert,  ont  nécessité  féiablîssemmt  d'un  compte 
courant  e»fr«  les  parties  (3). 

L'aTtnét  «ouranfe,  pour  la^ulUt  tout  eria»- 
cier  hypothécaire  a  droit  à  être  eçUoqué  OU 
mém»  9mt§  que  pour  U  capital,  e$t,  en  oas 
ffw^'udieatim  «wr  taititi  toMsumière,  eelt*  qui 
a  Awra  au  ntùmeiu  dê  la  trunxcriplim  de  ta 
xtitie  (4).  Cod.  Nap.,  SIM;  Ced.  proc.,  im. 


{!)  V.  Sép,  gitu  PtU.,  v-  UUUt  à  ordr^  d**.^  Al 
et  Buï*. 

(^4}  V.  aa  CQ  KBi,  Caa,  M  tsars  18W  (1957. 
p,  157},  et  le  r«iToL— V.  Mssi,  nn  1b  qotstioq.plll» 
Kémérile  dQ  «voir  à  qnel  taux  l'iotéNl  ptt^ 
stipulé  ee  084  d*  prêt  fiait.  soU  par  un  oofUMBrcant  & 
on  neih^nuuercaDt,  soit  par  un  oiKiraomtnffçaat  & 
un  conuaeroiut,  Rèp,  jeu,  Pai,  ei  Supp.^  v  Ititér 
rHSt  a*  &7.  —  Addê  BuarRes,  S7  janv.  i»57  (1S&8, 
p.  969):  BcMucon,  &  j«au  1867  (IBM,  p.  Id8}| 
Lyon,  SO  dov.  1857  (1858,  p.  8àS)  ;  39  janv.  lSU 
(1858,  p.  948). 

ià)  V.,  sar  ceUe  queUlOD  contmoide,  ^ép*  gén, 
PaLf  X*  Ordrs^.  ii"*;885  st  salv.  Md*^  dan»  1« 
SON  d«  l'arrêt  que  nous  rappMloos,  Troplo^,  Prie, 
tt  kspQtk.t/a'  698  M*;  Tiulicr,  Théor,  Cod,  <■«., 
t»  7,  p.  8^9  i~...et,  dans  le  aeas  àa  ropiniatt  wiwut 
laiincUe  l'année  covraole  dqnt  il  t'agU  est  wlla  qui 
a  oiwn  au  immeat  de  la  demande  eu  eollwitim» 
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JOUimAL  DD  PALAIS. 


Le  créancier  qui  est  obligé  de  faire  enregis- 
trer  son  titre  pour  en  pouriuivre  le  paiement 
en  justice  est  fondé  à  exiger  du  débiteur  le 
remboursement  du  droit  d'enregistrement , 
comme  accessoire  de  la  créance  (1). 

Mais  si,  produisant  ce  litre  en  justice  sans 
Tetoùir  fait  préalablement  enregistrer  y  il  en- 
court le  double  droit  imposé  par  fart,  il,  t, 
S8  avril  1818^  «7  doit  seul  le  supporter,  comme 
peine  attachée  à  sa  faulef personne  lie  (3) . 

Le  créancier  gui,  dans  un  ordre,  après  ^é- 
tre  désisté  de  son  propre  eontreditf  a  conclu  à 
Padmisiion  du  contredit  à*un  autre  créancier, 
9$t  régulièrement  intimé  sur  Vappel  dirigé 
contre  le  jugement  intervenu...  alors,  bail- 
leurs, que  la  copie  de  ce  jugement  signifiée  à 
l'appelant  a  omis  de  mentionner  eeïle  de  ses 
dispositions  qui  donnait  acte  au  pmti«r  créan- 
cier de  son  désistement  (3). 

L'art.  403,  Cod.  proc,  suivant  lequel  le  dé- 
sistement emporte  soumission  de  payer  les  frais, 
au  paiement  desquels  te  désistant  sera  con- 
traint sur  simple  ordonnance  du  président 


Grenier,  Hi/polk.^  1. 1*',  o"  iOO  ;  Dorantoa,  Cour* 
de  dr,  franf.,  t,  30.  n*  i50  ;  ZtehnUe,  Dr,  «p. 
franç.t  S  et  HM.  Aubr;  et  Raa,  ses  asDola- 
teoTSf  tfrjd.,QOle  A;  Pont,  Priv.etkj/potk,,  n'IOiS; 
Uourlon,  Bépét.  écritesy  8*  examen,  p.497. 

(1-2)  V.  Bip.  gin.  PaU  et  Supp,^  »•  Frms  et  dé- 
pens (mat.  cîv.)t  a"  399  et  suir.,  àQ7.-'Adde  Cass, 
8  jaoT.  1856  (1857,  p.  9X),  et  le  renroi.  Cet  arrêt 
décide  que,  lorsque  la  production  en  justice,  par 
Pane  des  parties,  d'actes  poar  renregistremeot  aes- 
qoels  la  loi  ne  Qxe  pas  an  délai  de  ri^eur,  est  le 
résultat  de  la  mauraise  eoutestation  de  Tautre  par- 
tic,  cette  dernière  peut  élre  eondaniDée  &  •avorter 
les  frais  d*enrq:i$treineat  desdils  actes. 

(5)  V.  Bép,  gé»»  Pat,,  T*  Ordre,  n**  890  et  snh. 

là)  C'est  une  questitu  eoatrovente  que  celle  de 
savw  sur  qi^  ddvoit  retomber  les  frajs  du  juge- 
ment qui  tient  le  déustemeot  pour  accepté,  lorsque 
Tadversaire  a  relUsé  de  raccepterptr  un  tbnpie  actei 
T.,  à  cet  ^rd,  Rép.  04h,  PaU  et  Su/^  r  Dé»i»~ 
iematt,  n**  118  et  suir. 

^)  LcMqu^l  7  i.Bppd  dn  jugement  lenda  sur 
ki  coBtesiationa  élefées  contre  le  règlement  provl- 
icdre,  rappdaot  ne  doit  intimer  qoe  les  créuMiers 
COD  testants  et  ceux  dont  les  col  locations  sont  coo- 
lestées.  A  Pt^rd  des  créanciers  postérieurs  en  ordre 
d'hypothéqué  h  ces  coUocations,  il  suffit,  d'après 
l'art,  764,  Cod.  proc,  de  les  appeler  en  U  persoaoe 
de  TaTOué  du  dernier  créancier  colloqué  (Cass.  19 
dée.  1887  [U  1  1888,  p.  303]  j  Sijaor.  18àl  Ct>  1 
1844,  P'  6771;  Paris,  16  dée.  18&1  It.  1 1846,  p. 
171]);  et  encore  ne  doit-il  être  intimé  que  s'il  y  a 
lieu,  ainsi  qoe  le  porte  cet  article,  et  que  le  décide 
un  arrêt  de  la  Cour  dY>rléans,  du  25  juin  1851  (u  2 
1851,  p.  98),  e'est-b-dtre,  suivant  Thoînine-Desma- 
sares>  (CoHuneiit,  Cod,  proc^  sur  l'art.  764),  s'il  a 
lepréeeolélesaéaDderset  pris  parti  dans  la  conte»- 

Ba  eAt,  lorsqu'il  n'a  posé  aneanea  eondodena  et 
s'est  borné  à  aarister  aux  débats  sans  j  prendre  part, 
•a  iHésenee  en  appel  ne  aa-ait  qa.*aggraTantc.  Si,  en 
premibie  instance,  il  est  nécessaire  de  le  mettre  « 
cMse,  c'est  parce  que  les  points  de  difficultés  et  les 
conclddoDS  des  parties  pouvant  éproorer  des  raria- 
ttons  il  est  important  que  ces  créanders  soient  mis 

mtee  de  MnrdUer  lenn  droits  et  de  lesdéfcodrcb  I 


mise  au  bas  de  la  taxe,  n'est  app/icoW?  gii'n- 
tant  que  le  désistement  a  été  formeUement  tC' 
eepté;  mais  lorsque,  à  dé  faut  aaceej^atûmfgr 
la  porfie,  c'est  le  tribuntù  qui  en  donne  aett,  k 
jugement  doit  contenir  la  condamnation  mi 
dépens,  sinon  la  réparation  de  son  omission  i 
cet  égard  ne  peut  ftre  pwnuwie  que  par  U 
voie  de  Vappel  (4). 

Le  créancier  qui,  sur  les  contredits  éUris, 
dans  un  ordre,  contre  le  règlement  proriteve, 
déclare  t'en  ramMrter  3l  justice,  conteste  ca 
contredits,  et  doUf  itil  eueeombe,  n^iporfrr 
personnellement  les  frais  auxquels  a  doué 
lieu  sa  contestation  particulière. 

L'avoué  du  erianeier  dernier  colloqui  iail 
être  intimé  en  cause  Rappel  (5). 

LASsmoKin  xt  ooip. 

C.  DE  LA  FODCHllBifeU  KT  AVTUS. 

■  Do  7  DfiCEUUti  18S8,  arrêt  C.  Oriéans,  MM. 
Vilneati  prés.,  Greffier  av.  gén.,  de  MaWri 
Lecoy  av. 

s  LA  COUR;  —  Atlendo  que  le  droit  de 


Maïs  en  appd,  au  coninire,  il  n*e*t  pas  tocjoois  af- 
cessalre  de  rintimer,  parce  que  les  points  de  dilBni- 
lés  ont  été  ioTariattlemeot  Biésen  preaaite  inilaim. 
et  que  devant  la  Cour  les  débats  sont  souvent  Sn»- 
gers  aux  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'bjpolkè- 
que  aux  collocatiom  contestées. 

Si  donc  cet  avoué  a  ^intimé  sans  néoasité,|ar 
exemple  a^U  s'agit  d'une  question  de  pritènotx  ea'Jt 
deux  etdlocatitus  en  sous-ordre  sur  une  allocaliia 
non  contestée,  ou  si  la  dédsion  des  questions  Mais 
vées  par  l'appel  n'est  pas  de  nature  4  réfléchir  sar  in 
droits  des  créanciers  qu'il  représente,  dans  bw  cb 
cas  et  antres  semblables,  les  frais  de  sn  mbe  en  csne 
dmvent  être  supportés  sans  répétition  par  l'affeMi 
V.  Paris,  18  mais  1887  (L  1  1888,  ^  93)i  Ci«. 
24  janr.  1844  (U  1 1844,  p.  677)  i  Nlaao,  19  anl 
1852  (L  2  1854,  p.  317)  ;  Orléans,  19  jnbi  185$  (L  1 
1855,  p.  252)  -Pigeau,  Comment.  Cod,  proc,  U  U 
p.  641  ;  Chauvean  sur  Carré,  loi*  de  Uproe.,vei* 
3585,  et  de  la  Procédure  de  ffffdre,  p.  SS^qaaL 
2591. 

Nous  Tenons  de  raisoraer  comme  i  nat,  TU, 
Cod.proe.ciT.,  était  eoeoreco  vigueur;  mabcoBBi 
l'art.  768,  par  teqnd  il  a  été  remplacé  en  vcrta  it 
la  loi  du  21  mai  1858,  est  c«içn  atKolumentdaai  le 
mfmes  termes,  ces  principes  restent  les  mèones.— S 
donc  ils  sont  Trais  la  dédsion  de  la  Cour  d'Whm 
serait  beaucoup  trop  absolue,  et,  même,  en  «ppà* 
lion  avec  l'arrêt  pràdté  de  la  mCaie  Cour  da  O 
juin  1855. — Noos  ne  pouvons  nous  eapécber,4oclle 
oocaak»,  de  regretter  que,  lors  de  la  révisioa  de  te 
loi  star  les  ordres,  le  l^iîdateur  de  1858  aUt  pw  aû 
un  terme  aux  difficnhte  auxquelles  donne  liia  Hato- 
prétation  de  l'ait.  764,  soit  eu  déterminaot  daai  qid 
cas  l'avoué  dn  dernier  créancier  coHoqaé  doit  Ac 
mis  en  cause  dmn  riastanee  d'appel,  smt,  ce  qai  ttk 
peut-être  plus  simple  en  abrogeant  l'art  7W^<l<a 
laissant  aux  créanciers  postérieurs  a  ordre  Ajf»- 
tbèque  «ox  «oUoeatkMis  cootesMes  la  *ealiéd1riv> 
venir  dans  les  eonlestatioas  suivant  la  liiuuaalf 
ear  presque toivooiv  ils  n'y  ont  aucun  imérti,  'h 
mise  «n  cause  de  l'avoué  du  dernier  ooSs^  a^ 
aucun  objet  et  ne  sert  qu'à  augmenter  les  fca* 
utilité  pour  le»  parties. 

V.,  au  rette.  aip,gén,PaLA  5sns  ** 
n-*9<iaelMiiT. 
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créance  des  sieurs  Lassimonue  dérive  de  deux 
actes  pa&sés  devant  II*  Bodin^  notaire  au 
Blanc,  les  19  mars  iSU  et  13  nov.  1848,  en- 
registrés, jpar  lesquels  ceux-ci  ont  ouvert  au 
proAt  des  époux  Groq-Courtin  un  premier  cré- 
dit de  2i,000  h.,  puis  un  supplément  de  cré- 
dit de  14,000  fr.,  formant  ensemble  la  somme 
de  38,000  fr.;  —  Auendu  que  les  époux  Groq 
ont  usé  de  ces  crédits  de  la  manière  indiquée 
aux  actes  prédatés,  c'est-à-dire,  en  remettant, 
soit  leurs  urojNres  billets,  soit  îles  effets  sous- 
crits par  nés  tiers  et  endossés  par  eux  aux 
sieurs  Lassimonne  qui  leur  fournissaient  en 
échange  des  espèces  ou  autres  valeurs;  —  At- 
tendu que  ces  opérations  de  change  et  d'es- 
compte ont  donné  tien  entre  les  parties  à  des 
comptes  courants  réguliers  et  approuvés  ijar 
elles,  desquels  il  résulte  que, des  le  31  déc. 
18S0,  les  crédits  étaient  épuisés  et  dépassés, 
et  qu'au  5  nov.  1853,  la  balance  au  profit  des 
sieurs  Lassimonne  s'élevait  à  58,9%  fr.  ;  — 
Attendu  que,  pour  ^ostiûer  la  réaUté  des  ver- 
sements par  eux  faits,  ceux-ci  ont  produit  des 
billets  émanés  défi  époux  Croq;  les  uns,  cau- 
sés valeur  reçtu  comptant;  les  autres^  valeur 
refue  en  édiange; — Que  le  juge-commissaire  il 
l'ordre,  et  le  tribunal  lui-même,  faisant  une 
distinction  entre  la  nature  et  les  efTets  de  ces 
billets,  ont  cm  devoir  admettre  les  premiers 
comme  preuve  des  versements  efîeclués  jus- 
qu'à concurrence  de  28,660  fr.,  et  rejeter  ceux 
causés  vaieur  reçue  en  échange,  par  ce  motif 
que  les  sieurs  Lassimonne  ne  jiistiCaient  pas 
que  les  valeurs  écliangées  et  remplacées  par 
celles  produites  se  rattachassent  directemeut 
à  la  réalisation  des  crédits,  et  qu'ainsi  ce»  bil- 
lets n'avaient  pas  de  cause;  —  Attendu,  en 
droit,  que  le  créancier  porteur  d'un  Litre  régu- 
lier en  sa  forme  peut  se  borner  à  l'invoquer, 
sans  être  tenu  à  priori  d'en  justifier  la  vali- 
dité; que  c'est  au  débiteur  on  à  ses  ayants 
droit  à  en  dgnaler  les  ûces  et  à  prouver  que 
ce  titi-e  n'a  pas  de  cause,  ou  bien  qu'il  a  une 
fausse  cause  ou  une  cause  illicite: — Attendu 
qu'aux  termes  de  Vart.  188,  Cod.  comni.,  le 
biUct  à  ordre  doit,  il  est  vrai,  comme  complé- 
ment des  éléments  qui  le  composent,  énoncer 
la  valeur  fournie  par  le  bénéficiaire,  soit  en 
espèces,  en  marchandise,  en  compte,  ou  de 
toute  autre  numiére;  que  ces  derniers  mots 
laissent  une  latitude  indéfinie  à  l'expression 
des  moyens  nombreux  à  l'aide  desquels  l'équi- 
valent du  bUlet  à  ordre  peut  être  fourni; 
qu'ainsij  dans  l'espèce,  les  mots  valeur  reçue 
en  échange  suiGsent  pour  exprimer  une  cause 
réelle  et  licite;  que  cette  formule  est  usitée 
dans  le  commerce  pour  indiquer  que  le  billet 
est  créé  en  remplacement  d  un  billet  anté- 
rieur non  payé  à  l'échéance  et  qui  est  annulé; 
—  Auendu  que,  dans  la  cause,  la  vériflcatioii 
des  livres  r^utiërement  tenus  inr  Lassimonne, 
.le  Tapnrochement  et  la  concordance  dediacun 
des  billets  dont  s'agit  avec  Jes  divers  articles 
des  comptes  courants  arrêtés  et  approuvés  à 
des  dates  certaines,  tout  concourt  à  démontrer 
que  les  billets  causés  valeur  reçue  en  échange 
ont  une  cause  réelle  et  licite,  qu'ils  ne  font 
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pas  un  double  emploi  avec  d'autres  valeurs, 
et  qu'enfin  ils  justifient  ta  créance  hvpothé- 
caire  de  Lassimonne,  au  moins  jusqu'^a  con- 
currence de  la  somme  de  9,340  (r.,  formant  le 
comidémentdu  crédit  de 38,000 ff.;'-Qu'll est 
donc  juste  d'admettre  Ta  collocation  demandée 
pour  cette  somme  principale  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si 
la  créance  des  sieurs  Lassimonne  doit  pro- 
.duire  des  intérêts: — Attendu,  en  droit,  que 
tontes  les  clauses  ,  des  conventions  doivent 
s'interpréter  les  unes  par  les  autres,  en  don-* 
nant  a  chacune  le  sens  qui  résulte  de  l'acte 
entier  ;  que ,  d'un  autre  côté,  ob  doit  sup- 
pléer dans  Ifts  contrats  les  clauses  qui  y  sont 
d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées; 

—  Attendu  que  le  contrat  connu  sous  le  nom 
à'ouverlure  de  crédit  est  d'une  nature'  toute 
spéciale;  que,  né  des  besoins  du  commerce, 
il  trouve  son  principe  et  sa  raison  d'être  dans 
les  rapports  et  les  usages  commerciaux,  quiy 
avec  la  sanction  de  la  jurisprudence,  ont  en 
quelque  sorte  acquis  force  de  loi  ;  —  Attendn, 
en  fait,  que,  pour  apprécier  Peffet  et  la  portée 
que  les  parties  contractantes  ont  todIu  donner 
aux  deux  actes  d'ouverture  de  crédit  susda- 
tés,  il  sufUt  de  considérer  la  qualité  de  cha- 
cune d'elles;  d'une  part,  des  banquiers,  c'cst- 
h-d\re,  des  marchands  d'argent;  de  l'autre,  un 
particulier,  ancien  négociant,  ainsi  qu'il  s'est 
(pialiGé  lui-même  dans  les  écritures  signifiées 
en  son  nom,  le  l"  sept.  1857,  et  qui,  en  ad- 
mettant que  la  qualité  de  commerçant  ne  lui 
appartint  pas  en  1844,  s'est  néanmoins  ass<H 
cie  à  des  actes  commerciaux  de  leur  nature,  et 
a  souscrit,  en  conséquence,  un  nombre  consi- 
dérable d'eflets  de  commerce  qui  ont  donné 
lieu  à  l'établissement  d'un  compte  courant; — 
Attendu  que,  dans  de  tdics  conditions,  I  ne 
serait  pas  rationnel  d'admettre  que  le  ban- 
quier qui  s'obligeait  à  tenir  k  la  disposition  de 
son  crédité  nue  somme  importante,  qui  la  re- 
tirait ain^  du  mouvement  de  ses  afTaires, 
n'eût  pas  exigé  l'intérêt  de  ses  avances,  que 
cette  stipulation,  si  elle  n'cxisLiil  pas,  devrait 
donc  être  suppléée;  —  Mais  attendu  qu'elle 
ressort  suffîsammeni  de  la  clause  par  laquelle 
les  »enrs  Lassimonne  ont  demandé  et  obtenu 
une  garantie  hypothécaire,  non-seulement 
pour  le  capital,  mais  encore  pour  tous  inté- 
rêts, frais  et  autres  access.oires  de  leur  créan- 
ce;—  Que  ces  mots  tous  intérêts  mil  suivent 
celui  de  capital  prouvent  bien  qu'il  s'agissait 
de  garantir,  non  pas  seulement  les  intérêts 
moratoires,  mais  aussi  et  surtout  les  intérêts 
ou  fruits  civils  que  ce  capital  devait  produire; 

—  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  intérêts  des 
sommes  avancées  par  Lassimonne  dans  le 
cours  du  compte  courant  ont  été  stipulés  et 
consentis,  puisque,  à  cbaqne  remise  de  fonds, 
Otoq  sonscriv^i  des  billets  qui  comprenaient 
les  intérêts  k  courir  de  la  somme  remise  jns- 
qo*à  l'échéance  desdils  billets;  — Attendu,  au 
surplus,  que,  même  en  l'absence  de  toute  sti- 
pulation, le  fàît  seul  de  l'ouverture  d'un  cré- 
dit donne  de  plein  droit  naissance  ii  des  inté- 
rêts à  fur  et  mesure  des  versements  effectués-; 
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— Que  cette  rc^le  du  droit  coQimet'cial,  cons^ 
crée  par  ta  jurisprudence,  s'applique  non-seu- 
IcDieni  à  l'egara  du  débiteur  négociant,  mais 
niêine  à  l'égard  du  non-commerçant  qui,  re- 
cherchant les  avantagos  du  prêt  commercial 
successif,  et  qui,  proiltant  des  TacHités  offertes 
■par  le  compte  courant,  s'est  naturellement 
soumis  aux  conséquences  de  l'acte  qu'il  a 
passé  avec  un  commerçant,  lequel  a  un  droit 
incontestable  au  loyer  de  sa  marchandise  au- 
i  taux  fixé  par  la  loi  commerciale; — Qu'il  suit 
de  là  que  les  sieurs  I^ssimonnc  sont  Fondés  h 
réclamer  l'inlérêl  h  six  pour  cent  du  capital 
de.3S,000  fr.  dunt  la  collocalion  doit  leur  être 
accordée  pour  le  capital  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  derart.il51,Cod. 
Nap.,  tout  créancier  hypothécaire  a  dnùt  à 
être  colloqué  pour  deux  années  d'intérêts  et 
l'année  courante  au  même  rang  que  pour  le 
capital;  qu'en  cas  d'adjudication  sur  saisie  im- 
mobilicre,  l'année  courante  est  celle  qui  a 
cours  au  jour  de  la  transcription  de  la  saisie 
ininiobilière  ;  que  cette  solution  résulte  de  la 
combinaison  de  l'art.  2IS1,  Cod.  Nap.,  avec 
l'art.  G^^,  Cod.  proc.  eiv.^puismie  ce  dernier 
article ,  en  ordonnant  l'imniobilisalion  des 
fruits  à  partir  de  la  Iranscriplion,  les  soustrait 
à  l'acUon  individuefle  des  créanciers  qui  n'ont 

{dus  de  recours  que  contre  leur  débiteur  pour 
e  paiement  des  intérêts  ^  échoir  depuis  la 
transcription; — Attendu  qu'il  résulte  de  l'exa- 
men des  comptes  coiirants  entre  les  parties 
que  le  dernier  règlement,  fixant  à  fî8,9fl(i  fr. 
le  solde  au  profit  de  Lassimon ne, comprenait, 
non-seulement  un  capital  de  plus  de  38,000  fr., 
mais  encore  plus  de  trois  années  de  ce  capital 
échues  anténeurcmentà  la  date  de  la  trans- 
cription de  la  première  saisie,  opérée  sur  les 
époux  Croq  le  2"  juin  1853; 

a  En  ce  qui  touche  le  troisième  chef  de 
l'appel  principal  et  l'objet  de  l'appel  incident 
relatif  à  la  collocation  demandée  par  les  sieurs 
Lassinionnc  pour  le  montant  des  droits  par  eux 
déboursés  pour  l'enregistrement  de  Unis  les 
billets  qu'Os  ont  produits  h  l'apptii  de  leur  de- 
mande :  —  Attendu  que  1e^  premiers  juges  ont 
admis  la  collocation  du  montant  des  droits 
d'enregistrement  des  billets ,  mats  seulement 
pour  ceux  dont  la  production  était  nécessaire 
a  l'élahlisseraent  de  la  créance  principale  de 
28,660  fr.  admise  par  eux,  sans  distinction  dn 
droit  simple  et  au  double  droit  qui  ont  été 
perçus  ;  —  Attendu  que  cette  disi>osition  est 
attaquée  tout  à  la  fois  par  l'aiipel  principal,  qui 
a  pour  objet  de  t'étendrc  aux  billets  compo- 
sant ta  somme  totale  de  38,000  te.,  et  par  I  ap- 
pel incident,  qui  a  pour  objet  de  restreindre 
fa  coÛocatioM  accessoire  au  montant  du  droit 
simple;— Attendu  qu'en  principe  les  fl-ais  du 

{>aiement  sont  à  la  charge  du  débiteur ^  qu'ainsi 
e  créancier  obligé  de  foire  enregistrer  le  titre 
de  sa  créance  pour  en  poursuivre  le  paiement 
en  justice  est  incontestablement  fondé  à  en 
obtenir  le  remboursement  comme  accessoire 
de  sa  cr^nce  ;  mats  que  ri,  produisant  ce  titre 
en  justii>e  sans  l'avoir  préalablement  soumis  k 
la  lornialiié  de  l'enregistrement,  il  encourt  le 


^  double  droit  imposé  par  l'art.  17  de  la  loi  ^ 
'  1816,  dans  ce  cas,  il  doit  seul  le  sniqnrttr 
comme  peine  attachée  &  sa  faute  persoDiwfle; 
—  Qu'il  y  a  donc  Iteu  de  faire  droit  loat  i  b 
fois  &  l'appel  principal  et  à  l'appel  iandeai, 
en  étendant  le  remboursement  ae»  Anits  in- 
resistrement  à  tous  les  bUlets  cnaposut  li 
créance  reconnue  de  38,000  nr.,  et  en  te  k- 
fusant  pour  le  dmible  droit; 

«  En  ce  qui  touche  la  mise  hors  de  mst 
demandée  par  Courtin  : — Attendu  que,  para 
dire  en  date  du  SI  avriM8j7,  le  sieor  Couûi. 
tant  en  son  nom  personnel  que  coduk  erran» 
cier  exerçant  les  droits  du  sieof  Croq,  a  roB> 
testé  la  collocation  accordée  aux  àears  Lissi- 
monne  et  en  a  demandé  le  rejet  d'une  manim 
absolue  ; — Que  si.  par  un  dire  dn  27  juin  ISjT, 
Courtin  a  déclare  se  désister  de  son  cûDUedii 
du  21  avril  précédent,  néanmoins,  it  ne  s'est 
pas  cru  lié  par  ce  désistement,  qui,  à  b  vé- 
rité, n'avait  pas  été  accepté  conlonnénMnt  à 
l'art.  -i03,  Cod.  proc.  civ.,  puisque,  le  2.T  janT. 
1 8S8,  il  a  renouvelé  son  contredit  et  a  concb 
formellement  ^  ce  que  a  les  sieurs  Lassiisflou 
«  fussent  déclarés  non  recevables  oamalCN- 
K  dés  dans  les  dilTércnta  chefs  de  leur  coniiv- 
«  dit;  et,  suhsidialrcment,eB  ce  oui  coarrmail 
a  tes  droits  d'enregistrement,  a  ce  que  tn 
«  droits  ne  fussent  ajoutés  à  la  collocaiioii  in 
«  sieurs  Lassimonnc  que  pour  les  senls  biOrK 
«  admis  par  le  règlement  provisoire  ■  ;  — 
Qu'il  résulte  de  ces  dires,  consignés  atnqn- 
lités  du  jii'reincnl  dont  est  appel,  que  Conrtii, 
après  s'être  dL'sisté  de  son  premier  eontraB, 
en  ce  que  le  règlement  provisoire  accordât 
une  coltocation  quelconque  aux  sieurs  Lant- 
monne,  a  fait  ensuite  cause  cODunuoe  amis 
sieurs  Delafouchardîère  et  antres,  à  relfcliJe 
faire  rejeter  les  prétentions  de  LassinuaH 
contre  ce  rt'glement  provisoire;  —  Qne, par 
suite,  Courtin  aurait  profité,  conjointewent 
avec  les  sieurs  Delafouchardîère  et  atitres.dff 
dispositions  du  jugement  qu'il  a  oblena  am 
eux  ;  qu'il  t  avait  dèslivs  nécessité  de  f^ 
1er  devant  la  Cour  avec  les  antres  parties  coi- 
testantes  pour  fahv  réformer  contndiiioin- 
mentavec  eux  te  jusement  attaqué  :— AlicmlB 
qu'un  autre  motif  justifie  fai^Kl  inteijeté 
contre  Couilin;  qu'en  effet,  dans  tes 
autographiées  dn  nigcmeot  qui  ont  été  sigm- 
fiées  aux  sieurs  Lassimonnc,  on  a  omis  ci»- 
plétcment  la  disposition  de  ce  jugeneni  qd 
donne  acte  à  Courtin  du  désistement  de  soi 
dire  dn  27  juin  i857;  qne  dans  cet  éut  des 
copies  signifiées,  lesquelles,  pour  les  sires 
Lassimonne,  tenaient  lieu  de  rorigiDal,  il  est 
évident  que  le  silence  apparent  gardé  parle 
jugement  sur  le  désistement  de  Cmiriin  oenti 
faire  supposer  aux  deors  Lassimonnc  qvp  fe- 
lui-ci  avait  persisté  dans  sa  cooteaUtioB  et 
qu'il  y  avait  nécessité  de  la  liaire  Jager  an»  n 
en  appel  ; 

K  Attendu  que  l'on  prétend  vaineiaeiit  f> 
les  sieurs  IjÂsimonne,  quoique  coadanM 
personnellement  h  une  portion  des  dépras 
faits  contre  enx  par  Coarttn.  auraient  po>J>*' 
recourir  à  tia  voie  de  fappel  contre  cmCt 
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s'adresser  au  président  du  tribunal  de  Loches 
pour  obtenir,  conformément  à  Tari.  403,  Cod. 
proc.  civ.,  une  taxe  exécutoire  contre  Cour- 
tin,  par  suite  de  son  déùstement; —  Que  l'art. 
403  ne  peut  recevoir  son  application  que  lors- 
que le  désistement  a  été  formellement  accepté: 
que,  dans  ce  cas,  tout  le  litige  étant  terminé, 
le  désistement  emporte  âe  piano  soumission 
de  payer  les  frais  ;  et  alors  la  partie  qui  s'est 
désistée  peut  être  contrainte  sur  simple  ordon- 
nance du  président;  — Hais  qu'il  n'en  peut 
être  aind  forstiue^  la  partie  n  ayant  pas  ac- 
cepté le  désistement,  c'est  le  tribunal  ({ui  en 
donne  acte;  dans  ce  cas  lejusemcnl  doit  con- 
tenir la  condamnation  aux  dépens,  et,  s'il  ne 
le  fait  pas,  le  seul  moyen  légal  de  réparer  cette 
omission  est  d'en  demander  la  réformation  sur 
l'appel; 

«  En  ce  qui  touche  la  recevabilité  de  l'ap- 
|>el  contre  le  sieur  Cass  :  —  Attendu  que  le 
sieur  Cass,  dernier  créancier  colinqué,  a,  en 
cette  (palité,  signifié,  le  4  janv.  1838,  par  le 
ministère  de  M*  Higné,  son  avoué,  un  dire 
tendant  au  maintien  de  la  collocation  à  lui 
accordée  par  1&  règlement  provisoire,  et  h  ce 
qu'il  lui  fût  donné  acte  audit  nom  de  ce  qu'il 
sVn  rapporl;iit  à  justice  sur  les  contredits  éle- 
vés contre  le  règlement  provisoire,  en  tant  que 
ces  contredits  ne  pourraient  porter  atteinte  à 
sa  collocation,  et  il  a  reipiis  Fa  condamnation 
des  contestants  aux  déjjens,  qui  seraient  en 
tont  cas  employés  en  frais  privilégiés  d'ordre  ; 
—  Attendu  que  c'est  nn  principe  de  droit 
que  s'en  rapporter  à  justice,  c'est  contester; 
qu'ainsi  Cass,  en  s'en  rapportant  à  justice,  a 
contesté  les  contredits  élevés  contre  le  règle- 
ment provisoire,  et  qui,  par  suite,  pouvaient 

Ç>rter  atteinte  !i  la  collocation  de  Cass  ;  — 
u'cn  prenant  en  son  nom  personnel,  et  dans 
son  intérêt  direct,  des  conclusions,  au  lieu  de 
se  laisser  représenter,  conformément  à  l'art. 
760,  Cod.  proc.  civ.,  le  sieur  Cass  s'est  ex- 
pose à  supporter  personnellement  les  frais 
auxquels  sa  contestation  particulière  a  donné 
Heu ,  qu'autrement  ce  serait  faire  peser  la 
Aein^  d'une  contestation  mal  fondée  sur  tous 
les  créanciers,  et  même  sur  le  débiteur,  qui  y 
«ont  étrangers  ; 

M  En -ce  qui  concerne  l'appel  contre  H*Mi- 
gné,  en  sa  qualité  d'avoué  du  dernier  créan- 
der  c^oqne  et  comme  représentant^  aux  ter- 
mes de  l'art.  760  précité,  us  créanciers  posté- 
rienra  en  ordre  ^hypothèque  aux  coIIocaUons 
contestées:  — Attendu  que,  partie  en  cause 
devant  les  premiers  juges,  il  était  partie  né- 
cessaire dans  l'instance  d'appel,  etqu'il  y  a  été 
léplementappelé  en  sadite  qualité  ;~Qu*ayant 
déclaré  ne  vouloir  prendre  aucune  part  aux 
débats  soulevés  par  les  parties  contestantes 
M*  Migné  doit  donc  sortir  indemne  du  procès 
o  Par  ces  motifs,  réformant  le  règlement 

Erovisoire  de  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des 
iens  saisis  et  vendus  sur  les  époux  Croq, 
OBDorinEqDeles'sieursLassimonneet  comp.  se- 
ront collMués,  à  la  date  de  leurs  inscriptions 


fr.  déjà  coHoquée ,  complétera  la  collocation 
de  14,000  fr.  a  laquelle  ils  ont  droit  pour  les 
causes  du  second  acte  de  crédit;  —  Dit  qu'ils 
seront  en  oub'e  colloqués  pour  deux  années 
d'intérêts  et  l'année  courante,  au  taux  com- 
mercial, jusqu'à  la  transcription  de  la  saisie 
(27  juin  1«53)  ...Ordonjvb  quelesdits  sieurs 
Lassimonne  seront  colloqués'pour  le  montant 
du  droit  simple  per^n  pour  l'enr^istremeni 
des  billets  nécessaires  à  la  justiflcaaondelenr 
créancje,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  da 
droit  simple  perçu  sur  38,000  fr:;— Dit  que  le 
A(mb\e  droit  d'enregislreménl  restera  à  Ht 
charge  des  sieurs  Lassimonne;  —  0âCL&ui 
qo'à  non  étoH  les  sieurs  Gourtin  et  Cass  ont 
été  intimés  devant  la  Cour  et  qull  n'y  a  pas 
lien  de  les  mettre  hors  de  cause;  — ...  Cok- 
DAimv  les  sieurs  Delafouchardîère  et  Beesirart 
et  les  sieurs  Conrtin  et  Cass,  chacun  person- 
nellement, pour  sa  part  et  portion,  aux  dépens 
envers  le  uenr  Lassimonne  et  cprop.,  etc.  v 
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licitatlon  ,  mise  a  prix ,  rënoction  ,  acte 
d'avouë  a  avobé,  audience  publique. 

En  matière  de  vente  mr  licitatiorif  la  de- 
mande en  réiuetimt  de  la  mise  à  prix  doit  être 
formée  par  voie  de  eonclusioni  d'avoué  à  awméf 
et  être  portée  en  audience  publique.  Ce  n'est 
pas  le  cas  de  procéder  par  voie  de  simple  re- 
quête, sovmise  à  la  eheonbre  du  conseil,  comme 
en  matiire  de  vente  de  'bien»  de  mineurs  (2). 
Cod.  proc.^fl63,  973;  Ordonn.  10  oct.  1841, 
art.  9  et  10. 

Chabot  C.  Chabvillat. 

Un  ju^ment  du  tribunal  civil  de  Moidins, 
du  21  mai  1858,  a  ordonné  la  licitatioo  d'une 
maison  apparteuantpar  indivis  au  ^eurChaI>ot 
et  autres,  sur  la  mise  à  prix  de  6,000  fr.  Âu- 
cuue  offre  n'ayant  été  uùte  sur  cette  mise  à 
prix,  l'avoué  du  sieur  Chabot  a  fait  signifier  à 
l'avoué  des  autres  colicitants  des  conclusions 
tendant  à  obtenir  qne  l'immeuble  fât  remis  en 
adjttdicMion  sur  une  nouvelle  mise  à  prix  de 
2^00  fr,,  avee  sommation  de  comparaître  à 
l'audience  pour  voir  statuer  à  cet  égud. 

Le  20  août  18S8,  jugentent  du  tribunal  de 
Uonlins,  qui  déclare  ces  conclusions  non  re- 
cevAles.  en  se  fondant 'sur  ce  qu'aux  termes 
des  «t.  963  «t  973^  Cod.  proc.,  la  demande 
tendant  Â  faire  abaisser  la  nuse  &  prix  devait 
être  formée  par  voie  desimpie  leqaâte  etqu'il 
devait  y  être  statué  en  chambre  du  conseil. 

A^pel  p«r  le  oeor  Chabot. 


(1)  Et  non  janvier. 

[i\  V.  69nU  Montpdtitf,13  oov.  1851  (t.  1 18S8, 
p.  291)  ;  Ocl^aos,  15  juia  1S52  (t  3  185X,  p.  8{t)  ; 
Paris,  UjuiU,  186S  (L  3  1653.  p.  815);  Gaeo,  88 
août  1855  {L  S  1856*  p.  021)1— HoriB, /(wni.  de» 
amméttWHit  p.  ft5;  Ghi«Teau«  Jàmm^  des  avoués, 
t.  75,  p.  £87;  Dutmc,  Part,  de  suetets.,  d*  380.— 


des  24  et  i8  uo'v.  1*48,  pour  U  somine  ^hm-  '  LSTSTaS^^SS^^ 
pale  de  9,340  fr.  qui,  ajWée  à  cette  de*4,C«0  1 r  *^ 
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Dit  Î  fSvrier  1859,  arrêt  C,  Riom,  1*"  ch. 
«LA  COUR;— Gonsid^ant  que,  mioiqae  la 
loi  de  1841  soumette  à  un  ensemble  die  disposi- 
tions communes  U  vente  des  biens  de  mineurs, 
et  les  liûtatlons  ou  partages ,  chacun  de  ces 
deux  modes  de  vente  conserve  néanmoins  un 
caractère  propre  à  l'égard  de  quelques  actes, 
et  spécialement  en  ce  qui  concerne  l'incident 
relatifà  la  fixation  de  la  mise  à  prix  ;— Qu'il  est 


pnx  : 

évident,  en  effet,  que  dans  le  cas  de  vente  de 
biens  de  mineurs,  s'il  s'agit  d'autoriser  l'abais- 
sement de  la  mise  à  prix,  c'est  par  voie  de  re- 
quête et  en  chambre  du  conseil  qu'il  doit  être 
procédé ,  selon  la  lettre  même  de  l'art.  %3 , 
puisque  dans  celte  procédure  le  poursuivant 
n'a  pas  de  contradiclcdr  ;  —Mais  qu'il  n'en  est 

Sas  ainsi  au  cas  de  licitation,  puisque  l'art. 
73,  dans  son  g  2,  indique,  selon  la  nature 
même  des  choses,  que  les  incidents  doivent 
être  vidés  à  l'audience  sur  nn  simple  acte  d'a- 
voué à  avoué ,  c'est-à-^ire  exactement  comme 
il  a  été  procédé  dans  l'espèce;  —  Par  ces  mo- 
tifs, INFIBXE  ;  émendant,  nrr  qu'il  avait  été  ré- 
gulièrement procédé;  et,  au  fond,  oux>kne 
<pie  les  enchères  seront  remues  sur  la  mise  à 
prix  de  3,000  hr.,  etc.  v 
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fUT,  BàTEJlD   a  tapeur,  HEKORQra,  CBA- 
LAKI))  PERTE. 

VmU  30£,  Coé.  eontm.,  sulcmt  Itqrtel  il 
n'e$t  dû  aueim  fret  pdur  Im  morcAamiûn  per> 
due*  par  naufrag*  e*t  éehowmênt,  ' n'est  ptu 
appUeaiite  au  prix  de  la  remorque,  par  tm  ba- 
teau à  vapeur,  d'un  chaland  qui  a  péri  à  ta 
mer  ;  alors  surtout  que  la  pert»  parafe  avoir 
,«u  lieu  par  euite  de»  vieee  propre*  audt<  cha- 
land (1). 

SBStlIRBAlI  C.  FkAISSINET. 

S  MARS  1899,  arrêt  G.  Montpellier,  2«  ch., 
HM.  Pegat  prés.,  Mestre  av.  gén.,  Poutingon 
et  Ferrier  av. 

'  «  LA  COUR:— Contrant  qu'aux  termes 
de  Vvti.  3(3,  Cod.  comm.,  il  n  est  dû  aucun 
fret  pour  les  marchandises  perdues  par  nau- 
frage ou  échouement,  et  qu'Q  s'agit  au  procès 
de  savoir  ù  cette  disposition  de  la  loi  est  ap- 

Elicable  à  la  remorque  d'un  chaland-  par  un 
ateau  à  vapeur;  —  Con»dérant  que  l'afù-éte- 
ment  d'un  navire  ou  de  tout  autre  bateau  de 
mer  pour  le  transport  des  marchaudises  ne 
peut  être  coiupléteuient  assimilé  à  la  location 
d'un  remorqueur;  qu'en  elfet,  dans  le  premier 
cas,  la  marcliandise  à  transporter  est  entière- 
ment confiée  il  la  foi  du  capitaine,  qui,  maître 
après  Dieu  de  son  navire,  peut  et  doit  exercer 
sur  cette  marchandise,  dès  qu'elle  est  reçue  à 
son  bord,  une  surveillance  incessante,  pour  la 
garantir  de  tonte  perte  et  même  de  toute  ava- 
rie, taudis  que,  dans  la  deuxième  hypothèse, 
le  capitaine  de  bateau  à  vapenr,  qui  s'engage 
à  remoriiuer  un  chaïartd,  ne  fait  que  prêter  sa 


\^)S,B*r*9*iu        «•  Prêt,  n**  108, 174. 


force  motrice  à  une  embarcation  qui  en  e^i 
dépourvue,  et  que  ce  chaland,  inaépcndut- 
ment  qu'il  se  trouve  toujours  forcén>enti  ifi»- 
tance  du  navire,  doit,  comme  tout  antre  b- 
teau,  et  alors  même  qn1l  est  remorqué,  êlrf 
dirigé  par  son  propre  équipage,  qui  est  spé- 
cialement chaîné  de  voilera  sa  cooservatm: 
—  Considérant  aue  diverses  dispositions,  édi^ 
tées  dans  les  titres  7,  8  et  10,  Cod.  coinm., 
pour  régir  les  conséquences  du  contrat  faln- 
(eioent,  viennent,  par  leur  iBopplicabilité  aa 
cas  de  la  remorque,  appuyer  la  oialinciMD  ci- 
dessus  admise;  — Quu  sof&t  de  dier  l'an. 
222,  qui  déclare  le  capitaine  responsable  dei 
marehandises  dont  II  se  chai^;  farL  SS9, 
qui  loi  défend  de  placer  ces  mardiandSses  m 
le  tillac  de  son  navire  sans  le  oonsentem»! 
par  écrit  de  l'expéditeur:  les  Jtrt.  273, 281  e* 
286,  qui  l'obluent  à  ùioiquer  dans  la  trotte 
partie  et  dans  Te  connaissement  le  lonntff  de 
son  navire;  les  art.  287  et  288,  qm  vnriem 
que  l'affréteur  profite  dn  fret  dés  aarehu- 
dises  qui  compléteraient  le  ctuu^ment  du  »• 
vire  qu'il  a  entièrement  affrété,  et  qu'il  pw, 
lorsqu'il  a  excédé  le  chao^etqeDl,  le  fret  de 
cet  excédant  de  marchandises;  l'art.  292, fo 
permet  au  capitaine  de  mettre  à  terre  les  hv- 
chandùes  qui  ne  lui  auraient  vas  été  décb- 
rées  ;  l'art.  306,  qui  loi  défend  de  retenir  pm 
le  paiement  de  son  fret  les  raarchudlMS 
sont  dans  son  navire  ;  et  enfin,  les  art.  tiOd 
suiv.,  qui  règlent  ce  qoi  d^  cb  être  de  m 
marchandises  dans  le  cas  eù  la  tempête  «a  b 
diasse  de  l'enuemi  nécessitent,  pour  le  sda 
du  navire,  le  jet  à  la  mer  d'une  partie  de 
chargement;  —  Qu'il  faut  conclure  de  ces  (fis- 
po»tions  que  les  règles  relatives  au  paieneat 
et  à  la  perte  du  fret  proprement  dit  ockb' 
vent  être  appliquées  au  paiemenl  du  prix  amt 
remorque  ;  —  Considérant  que  si,  en  d^ors 
des  dispositions  textuelles  ne  la  loi,  on  coo- 
snlte  quelle  peut  avoir  été  l'intention  des  pu<- 
"lies,  on  ne  saurait  admettre  que  FraisâiMttt 
comp.,  alors  surtout  qu'ils  traitaient  îi  Corfù 
et  pour  un  prix  stipule  payable  d'avance,  ùeot 
voulu,  en  s  obligeant  à  eavoyeruo  reraorquw 
de  Marseille  à  Cette  pour  y  {«"cndre  deak  en- 
lands,  les  conduire  sur  la  cùte  d'^sp^Mct 
ramener  à  Cette  les  hommes  qui  monlaient  iet 
embarcations,  und  que  les  divers  s^rès  et  a^ 
paraux  qui  y  avaient  été  placés  pour  sa  oa- 
nœuvre,  courhr  les  risques,  en  cas  de  masTaise 
fortune  de  mer,  de  perdre  le  prix  de  ces  diffé- 
rents services;  —  Considérant  qu^  on  aune 
point  de  vue  la  difficulté  de  la  cause  ser^ 
dérimée,  et  l'art.  302,  Cod.  comm.,  iaviaci- 
blcment  écarté  par  cette  précision,  qu'il  a'csi 
nullement  étabh  que  les  deux  cïuuaRds  aîrai 
péri  par  suite  de  naufrage  et  encore  mm&  ifé- 
choueraent;  quil  faut,  an  contt^re,  pei»(r 
qu'aucune  faute,  aucune  négligence  ne  p«t 
être  imputée  au  capitaine  Meynier,  eipiuise 
du  bateau  à  vapeur,  et  que  la  perte  des  dm 
chalands  ne  doit  être  attriboce  <pi'an  vire  & 
construction  ;  qu'il  résulte,  en  cffct^  des  éDOft- 
ciations  du  rapport  de  mer,  dressé  i  la  diie 
du  22  jiiiU.  1858,  énonciations  dont  rieu  w 
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Tient  infimer  l'exactitude,,  que  ces  deux  ba- 
teaux, plaiSy  destinés  seidement  à  la  naviga- 
tion AuTÎale  de  TEbre,  n'ont  pu  résister  k  I  a- 
gïtatioD  continiie  des  flots  de  la  mer,  et  qu'ils 
se  sont  succesùvemeat  ouverts  d'eu&-omne8> 
sans  que  rien  ait  pu  autoriser  les  gens  de  l'é- 
quipage qui  les  montaient,  et  à  plus  fone  rair- 
son  le  capitaine  du  vapeur  qui  les  précédait 
sur  son  bord,  âi  prévoir  un  pareil  sinistre»  etc .  » 


NANCr  4  jnla  1889. 

PàRTAtiE  D'ASCEKIUKT,  VBTiTB^— DOTATION  DË- 
GUIStE,  KAPPOfiT  A  SLCCESSION,  D1SPEN5K. 

L'acte  contenant  vente,  par  im  père  de 
famille  à  tee  enfants,  de  tous  tes  biens  meu- 
bles et  immeubîes,  moyennant  un  prix  payable 
entre  set  maint  relativement  aux  imjnemles, 
et  entre  les  mains  de  ses  héritiers  indistincte- 
ment en  ce  qui  concerne  les  meubles,  dont  it  se 
réserve  l'usufruit  viager,  ne  présente  poha  le 
caractère  d'un  partage  d'ascendant,  et  n'est 
pas  sMsmit  dèt  lort  aux  règlet  et  formes  des 
actes  de  cette  natwte  (1).  Cod.  Nap.,  1075  et 
sniv.  .  • 

Im  donationtdéguitéet  n'emportent  peu  pw 
tllee-9német  ditpente  de  rtq/port  (3);  et  si 
cette  dUpente,  rdatieemeiU  à  de  teUet  dono- 
tiont,  peuty  en  fe^enee  (fwM  déelaratio*  eoh 
preste,  résulter  des  faits  de  ta  cause^  ce  n'est 
qu'autant  que  cet  faits  manifestent  clairement 
l'intentio»  du  dimateur  à  cet  égard  (3).  Cod. 
Nap.,  843.  . 

Charbonnier  C.  Charbonnier. 

Du  i  JUIN  1859,  arrêt  C.  Nancy,  1"  cli., 
MM.  Masson  prés. ,  Alexandre  1"  av.  géo., 
Claude  et  Doyen  av. 

«  LA  COUR  Attendu  qne  l'Intimé,  Domi- 
nique Charbonnier,  en  concluant  h  l'annula- 
tion des  trots  actes  des  20,  21  et  22  mal  1856, 
qui  forment  le  sujet  de  l'appel ,  prétend  que, 
dans  leur  ensemble,  ces  actes  constituent  un 

fiartage  d'a.scendant  par  disposition  entre-vifs, 
eqiier,  n'ayantpas  été  fait  conformément  aux 
dispositions  des  art.  826,  832, 1073  et  1078, 
Cod.  Nap-,  se  trouverait  frappé  de  nullité  ab- 
solue ;  —  Attendu  qu'à  les  supposer  bien  fon- 
dées, ces  -nullités  pour  vices  de  forme  étant 
subordonnées  &  la  fixaUon  dû  caractère  que 
comportent  réellement  les  actes  dont  il  s'agit, 
il  y  a  lien  d'exaadner  d'abord  ce  dernier  point; 


(1)  V.  anaL,  Cass.  A  d«c.  1889  (t.  i  iUO,  p.  i9S) 

17  août  1857  (1858,  p.  170)  V.  Rép.  gén.  PaU  et 

Supp.,  T*  Partage  d'atten^mt^  n"  20  et  suiv. 

(3-^  Telieest.  sur  ces  deuzqaesttona  oonirovenées, 
la  jarispradvuoe  de  la  Cour  de  cuBation;  V.  Cru. 
10  DOT.  185S  (t.  1  1853,  p.  5)  ;  16  juni.  et  6  Qor. 
1855  (I.  21850,  p.  6î);U  déc  1855(1857, p.  59S). 
—  T.,  au  surplus,  sous  Tarrit  précité  du  10  nor. 
1852,  la  note  de  Vf.  Pont,  et  les  nombreuses  auto- 
rités qu'il  cite,  M.  Pont  soutient  qu*uiie  donation 
déguisée  est  soumise  an  rapport  s!  elle  n'en  a juis 
été  eipressémeot  dispensée— V.  aussi  Rép.  gén.  Pat. 
a  Sup/h,  1**  Donation  dégmtéef  n-  161  et  wiv.; 
Bof^rt  àtuecestionj  W  175  etsuiv. 
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•—  Attendu  qu'il  est  de  iffincipe  reconnu  par 
l'inlimé  lui-même  que  la  nature  des  conven- 
tions se  détermine  plutôt  par  leur  substance 
que  par  la  qualiQcation  qu  elles  reçoivent  des 
tartiesj— Attendu  qae  rien  ne  s'identilie  plus 
ntimement  à  la  nature  d'un  contrat  que  les 
effets  qu'il  est  destiné  à  produire  et  en  vue 
desquels  H  est  consenti;  —  Attendu  que  le 
propre  d'un  partage  d'ascendant  par  disposi- 
tions entre-vifs  est  :  de  ne  pouvoir  iutcrvenir 
qu'entre  des  succcssibles  et  leurs  père ,  mère 
ou  aïeuls;  d'opérer  un  abandunnement. gra- 
tuit qui  dépouille  immédiatement  le  donateur; 
d'ouvrir  par  anticipation  la  succession  de 
celui-ci  pour  les  biens  donnés  ;  enfin  de  pré- 
server les  successibles  donataires  de  tout  état 
d'indivision  quant  à  ces  mêmes  biens;  —  At- 
tendu que,  sous  ces  divers  rapports,  les  actes 
attaques  produisent  des  ellets  qui  en  diOërent 
complètement;— Que  celui  du  20,  comme  ce- 
lui du  22  mai,  renferment  uniquement  des  ven- 
tes ^ue  la  mère  de  famille  aurait  pu  consentir 
aussi  valablement  !i  des  tiers  qu'à  ses  enfants; 
—  Qu'elle  ne  s'est  démise  en  laveur  des  ache- 
teurs d'aucune  des  valeurs,  objets  de  ces  con- 
trais, les  prix  étant  stipulés  payables  entre 
ses  mains  pour  ce  qui  regarde  les  immeubles, 
et  entre  les  mains  de  ses  héritiers  indistincte- 
ment pour  les  meubles,  doiit  elle  s'était  d'ail- 
leurs réservé  l'usufruit  viager;  —  Que  sa  suc- 
cession, composée,  dans  son  dernier  état,  de 
tous  ces  prix  fpji  étaient  et  sont  encore  dus 
intégralement,  n'a  été  ouverte  que  par  son 
décès;  et  qu'enfin  cette  succession  n  est  ar- 
rivée aux  mains  de  ses  héritiers  que  dans  l'é- 
tat d'indivision  ordinaire;  tellement  que  le  pro- 
cès actuel  n'est  lui-même  qu'un  incident  de  la 
demande  en  partage  formée  à  la  requête  des 
appelants  par  exploit  du  4juin  1856,  et  admise 
par  jugement  du  1"  juillet  suivant;— Que  si 
ces  aliénations  générales,  faites  in  extremis, 
offrent  un  caractère  exceptionnel,  la  cause  en 
est  dans  des^  circonstances  ^éciales  dont  la 
mère  de  famille  n'a  pa&faitun  mystère;  qu'el- 
le-même a  indiqué  le  But  qu'elle  se  proposait 
d'atteindre  en  employantce  moyen  ;  que,  dans 
Tacte  du  22  mai,  elle  a  déclaré  que  son  dessein 
était  de  convertir^  autant  que  possible,  toute 
sa  fortune  en  créances,  afin  qu'à  son  décès 
sa  succession  fût  transmise  à  ses  héritiers,  plus 
facile  et  surtout  moins  onéreuse  à  liquider, 
et  que  celte  précaution  lui  avait  paru  néces- 
saire, à  raison  de  la  position  obérée  de  son 
fils  Dominique,  pour  empêcher  que  les  créan- 
ciers de  celui-ci,  par  leur  intervention  dans 
le  partagée!  ses  opérations  préliminaires,  n'oc- 
casionnassent des  frais  considérables  qui  tom-- 
neraicnt  au  déiriment  des  autres  enfants  6t  de 
l'intimé  lui-même:— Qu'il  faut  donc  reconnaî- 
tre que  les  actes  oes  20  et  22  mai  ne  partici- 
pent en  aucune  feçon  de  la  nature  du  partage 
d'ascendant  j  qn'ik  plus  forte  raison  en  est-il 
de  même  de  celui  du  21 ,  lequel  ne  stipule  au- 
cune aliénation  ;  que,  dès  lors,  cette  qualifi- 
cation écartée,  il  n'y  a  pas  Iten  de  s'occaper 
des  nullités  de  forme  auxqudles  aeole  elle  ser- 
vait de  fondement;.'.. 
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«  Attendu  que  de  l'ensemble  des  considéra- 
tions et  des  docunienls  qui  précèdent,  U  ré- 
sulte que  l'acte  du  31  niai  IBoG  n'est  point  une 
quittance  y  niais  bien  une  doualion  déguisée 
sous  la  forme  d'un  contrat  à  litre  onéreux 
—Attendu  que ,  le  caractère  de  cet  acte  étanx 
ainû  détemuné ,  reste  une  dernière  questimi, 
celle  de  savoir  â  la  Ubéralité  qu'il  renferme 
devra,  poor  avoir  emprunté  la  forme  d'une 
qnittance,  être  considérée  comme  un  précïput 
et,  par  conséquem,  dispensée ^de  rapport  jus- 
qu'à concurrence  de  la  quotité  disponible  ; — 
Altertdu,  sur  ce  point,  qu'en  présence  de  la 
disposition  de  l'art.  843,  Cbd.  Nap.,  prescri- 
vant de  la  manière  la  plus  générale  le  rap- 
port des  donations  directes  et  indirectes,  daus 
les  mêmes  termes  et  sous  Ta  seule  et  mèuke 
exception  d'une  dispense  expresse ,  il  ne  pa- 
rait pas  possible  d'admettre  que  cette  dispense 
soit  virtnellement  et  toujours  renfermée  dans 
le  fait  seul  du  déguisement  de  la  liltératité , 
poîsque  celui-ci  peut  avoir  un^  cause  autre  que 
la  volonté  de  disposer  hors  part;  que  cette  doc- 
trine, à  laquelle  ses  p^uriisans  ont  vaine- 
ment cherché  un  point  d'appui  dans  les  art. 
847,  848,  8S9  et  918,  détournés  de  leur  si- 
snincatian  propre,  conduirait  k  des  résultats 
inacceptables:  que,  d'une  part,,  elle  trans- 
forme en  présomption  légale  une  induction 
équivoque  et  y  subordonne  le  principe  pré- 
dominant en  matière  de  succession,  1  égalité 
des  partages;  que,  d'un  autre  côté,  elle 
produirait  cet  étrange  contraste,  que  les  do- 
nations déguisées,  dont  la  validité  a  été  long- 
temps et  vivement  contestée,  seraient  aujour- 
d'hui non-seulement  appelées  à  produire  au- 
tant d'ehei  que  les  donations  avouées  et  di- 
rectes, mais  encore  traitées  avec  plus  de  fa- 
veur et  investies  de  plus  grandes  prérogatives 
que  celles-ci  ;  —  Qu  on  doit  donc,  se  confor- 
mant au  texte  précis  de  l'art.  Bi3,  tenir  pour 
certain  que  les  donations  déguisées  ne  sau- 
raient être  aÎTranchies  du  rapport  que  sous  la 
condition  commune  aux  donations  directes, 
c'esvi-dire  par  nne  dispense  expresse; — Que 
M  la  dé^aration  de  celle  dispense  n'ayant  pas 
été  assujettie  à  une  formule  sacramentelle 
peut  résulter  d'éqnipollents  dont  les  tribunaux 
ont  l'appréciation  souveraine,  au  moins  faut-il 
que  les  faits  produits  comme  ids  soient  réelle- 
ment susceptiWes  de  manifester  clairement 
l'intention  du  donateur  ; — Attendu  gue,  dans 
l'espèce,  il  ne  se  rencontre  aucun  équivalent  de 
cette  nature  et  remplissant  cette  condition  ; 
qaCy  dès  lors,  la  donation  dont  il  s'agit  reste 
soumise  au  rapport  pour  le  tout  ;  —  Par  ces 
motifs,  TÊEt  l'appellation  et  le  jugement  dont 
est  appd  an  néant  ;  émeudant,  i^clarb  vala- 
bles les  ventes  d'immeubles  et  de  meubles  £a*- 
les  les  30  et  22  mal  par  la  veuve  €barbonnter 
anx  ai^elants  ;  wi  que  l'aéte  du  îl  du  mënie 
amis  par  lequel  cette  veuve  a  donné  Quittance 
aux  appelants  d^ine  somme  4e  1800  fr.,  ren- 
llerme  une  donation  déguisée,  non  dispensée 
de  rapport,  et  qu'en  conséquence  cette  somme 
acra  rapportée  ala  masse  de  la  »iccession,  etc.  » 


CAVTUuwuKjrr,  bmgagshdit  GMnau, 

lùTBKTlOM  VtS  PiJUW. 

Le  MHHomemmtf  bim  qu'étmul  éemu- 
tmv  wn  eomlTot  de  pmr  droit  cMI,  |wt» 
pendant  premdre  le  «arvetire  «feRfaynw 
eommereialf  et,  dis  4or<,  «mmeUre  m  mm 
à  la  jwriêu^Um  et  omx  règle*  wmwmfcJ^ 
lortque,  émané  d'un  wE^ocwnt,  il  le  raiMii 
à  une  opération  wamëreiaU,  et^mt,  uitfti 
ta  forme  extérieure.  Mit  par  tom  ofr/rf,  iln. 
vêle  manifettementi  de  lafitrt  de  e^fitt 
contracte,  Viwtention  de  $e  Uer  emninidk' 
ment  (1). 

fiOOTHLOT  C.  LaSMIS. 

Dl-  8  Juns-  1850,  arrêt  C.  Poitieis,  S'  d, 
ySti.  Merveilleux  prés-,  Damisav.  géa.,  U 
petit  et  Bourbeau  av.. 

«  LA  COUR; — Attendn  que  8ll«;lTnidF 
dire  que  te  cantionnemeot  soit  de  sa  nMatti 
contrat'de  pur  droit  cîvH,  dont  rappréoMin. 
par  cela  même,  n'est  pas  du  resRort  toBtnce^ 
tionnel  de  la  juridiction  con^laire,  ctarx- 
lère  me  lui  est  cependant  ponitimprinéf  m 
manière  tellement  absolue  (pi'il .  n'en  ni» 
parfois  revêtir  un  antre;— Attenèn  qu'a  ^ 
notfHiment,*  selon  les  ùrcfHiBtances,  <I^êaI- 
\ec  son  caractère  d'engi^enient  civil  «t  fttt- 
dre  œhii  d'engagement  commercial,  quill 
émane  d'ni  n^ooiaii^  qaH  se  ratiaebeàar 
opération  certainement  commercial^  «  ft 
soit  par  la  forme  extérieure  sous  lamBefla 
[)roduit,  soit  par  l'objet  qu'il  a  pour  wri,  Hié- 
vêle  manifestement  de  la  pari  de  celui 
contracte  l'intention  de  se  lier  comatera^ 
mcni;  — Attendu  que  toutes  ces  circonsbKa 
(celle  de  la  forme  exceiHée)  se  rencoaini: 
réunies  dans  l'espèce; — Qu'il  ne  peutéit 
sérieusement  conteslé,  d'abord,  qu'à  l'épop 
tout  au  moins  où  il  9  consenti  le  caviiou- 
ment  dont  Texécution  lui  est  demandât  G# 
laume  Bouvelot  .n'eKerçaitkiî-Ha:iéme,ioauii 
bien  que  Jean  Bouvelot,  qu'il  cauiiûinu|,h 

Profession  de  marcbano,  piûsqii'fl  netùà 
avoir  anciuiDemeiit  euarcée,  et  qi*»  m 


(1)  V.,  SOT  céUe  qooâoD  eontramt^lav» 

hreuses  autorités  citées  en  note  sous  Pans,  Si  «f 
[L  S  185A,  p.  et  aoas  Amieas.  IS  pi 
1855  (t.  1 1855,  p.  459).— L'arrêt  de  P«ri*  iaii 
que  le  caatîoiiiianent,  -même  -setidaTre,  dW  4tt 
conunerciaie,  donné  par  un  Bon-coauner^l  te 
une  ronne  commerdalet  ne  lend  pnla  ctttoj» 
ticiable  du  tribanal  de  conmercc  —  VairitA* 
miens  juge  que  le  eantioaneiBeal  n'est  pua» 
meicl^  Burtout  quand  il  est  doooë  par  tu 
commerçant,  mâme  à  Toccasion  d'us  acte  de  em- 
mené do  dÉbiteur  principal.  —  Quant  i  k  Con  i 
cassation,  eHe  a  décidé,  par  qd  arrêt  ds  31  M 
1855  (1857,  p.  098),  que  le  caatioMRMl  dW 
dette  commerciale,  même  souscrit  par  no  cdmi^ 
çant.  est  un  coUrst  purcmeni  dvil,  t*il  fi^  « 
cause  ou  oneTtmoe  commerciBles.— T.  auroïc  Jqb 
gin,  PaL  et  Supp.,  t<«  CntîowtemeM,  i**  IKtf 
sotv.;  Compitvm  cfimmeroolB,  n**  57  et  tdr. 
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s'expliquerait  pas  autremenj  que  par  tes  habi- 
tudes voyageuses  qu'elle  lui  imposait  sa  pré- 
sence dans  un  boargde  laCharenle-inférieure, 
si  considérablement  éloigné  du  village  d'Au- 
vergne, où  il  bit  habituafleoent  wn  domioile; 
— Attendu  que  le  cautionnement  par  Ini  con- 
senti se  rattachait,  eii  notre,  à  nn  trédit  ou- 
vert par  le  sieur  Larbois  h  iean  Bouvelot  jus- 
qu'à concurrence  de  lîOO  fr.,  pour  fourni- 
tures de  marchandises,  c'est-à-dire  ^une  opé- 
ration dont  le  caractère  commercial  d'est  pas 
douteux; — Attendu,  enfin,  que  Guillaume 
Bouvelol  ne  s'en  est  pas  tenn  a  une  garantie 
pure  et  simple»  ne  te  liant  qu'à  défaut  de  paie- 
ment du  débiteur  principal,  et  discussion  préa- 
lablement faite  de  ce  dernier  ;  mais  qu'il  a  de 
plus  consenti,  par  une  stipulation  expresse,  k 
faire  son  affaire  propre  du  crédit  ouvert,  au 
point  d'assumer  sur  lai  sans  réserve  toutes  les 
conséquences  de  cette  opération,  et  de  se  po- 
ser vis-à-vifi  du  sieur  Larboif  comme  le  seul  et 
unique  répondant  auquel  ce  dernier  fAt  libre 
de  s'adresser;  —  Attendu  qu'en  prenant  si 
complét«nent  la  place  de  Jean  Bonvelot  il  a 
manifestement  dépassé  les  bornes  d'une  obli- 
gation piuement.  civile ,  et  personnellement 
contracté  pour  son  propre  compte,  à  raison  du 
crédit  ouvert,  un  engagement  vérilablement 
commercial; — Par  ces  motifs,  etc.  » 


PABIS  33  juin  1859. 

AUGNEMERXj  CONSTBUCTIONS ,  VOISINS,  DOM- 
MAGE, COHFfiTENCB. 

Le  propriétaire  qui  a  élevé  de»  comtrMCtions 
•ur  raligntvnent  à  lui  délivré  par  l'autorité 
munieiptUe  en  conformité  de$  pt€nu  approuvés 
par  l'autorité  tvpérieure,  ne  peut,  alors  ^ue 
cet  eonslruetionK  ne  partent  aucune  aitêtnte 
directe  et  vuitérieUe  aux  propriétés  voiiine» 
et  que  le  préjudice  éprowai  par  eeite«-c<  ne  pré- 
sente pat  te  caractère  d'une  earpropriation  to- 
tale oupartieUe,  être  recherché,  à  foceation 
detdites  eonttruetione,  par  eeuai  qui  croient 
avoir  à  s'en  plaindre^  que  devant  ^autorité 
tUtmmistralme  (i). 

L'ineompéUnce  des  tribunaux  onéinaires,  à 
cet  égard,  est  urne  incompétence  ratione  ma- 
teri»,  qui  doit  être  prowmeée  d'office. 

Ds  Bhi]iibwjck  g.  Buuart. 

Uta  décret  impérial  a  approwéleplan  d'nno 
nouvelle  vme  publiqHe,  dite  boulevard  Beas- 
ion,  dont  roovertare  vniA  été  arrêtée  par 
rautorité  monkipale  de  la  ville  de  Paris.  Ira- 
près  le  plan,  ee  boolemd  conpe  transTersale- 
ment  la  me  Balcac  qne  longent  de  vastes 
terrains  appartenant  an  sienr  neuart.  Avant 
qu'il  eût  été  procédé     rexpropriation  des 


(1)  V.  «pn/.  ,  Hdsiob  ,  TVov.  wM.  et  ToirU , 
p.  MOiComeoin,  U  S,  p.  ftM;Chenlier,L  t,^ 
A76  i—Bép,  fim,  PaU»  V*  Atignmeiu,  n*  17B.-*-  V. 
n$à,  BUT  Boa  qoeatioB  anangne.  Cooa.  d*Btal,  SS 
nrHlUS,  Dru*  ■ 
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terrains  nécessaires  à  l'étabUssoment  de  la 
voie  projetée,  le  sieur  Bleuart  demanda  et 
obtint  l'autorisation  admtnistràlive  de  bâtir  en 
façade  sur  les  nouveaux  ali{;nements.  Par  suite, 
il  a  Kift  commencer  des  constructions  qui  pré- 
sentent nn  pan  coupé  sur  la  rue  ^Izac  et  qui 
empiètent  d'environ  six  mètres  sbr  la  largeur 
actuelle  de  cette  rue,  presque  en  face  l'entrée 
principale  d'un  hôtel  appartenant  an  duc  de 
Brunswick,  de  telle  sorte  que  la  me,  dans  cette 
partie,  n'a  plusqft'un  seul  trottoir  de  2  mètres 
(iS.  centimètres  et  une  chaussée  de  3  qiètrcs 
:iO  centimètres.— Le  duc  de  Brunswick  a  fait 
assigner  le  sieur  Bleuart  devant  le  tribunal  . 
civil  de  la  Seine,  pour  voir  ordonner  la  dé- 
molition des  constructions,  en  tant  qu'elles 
empiétaient  sur  la  me  Balzac. 

Jugement  qui  rejette  cette  demande  par  les 
moliU  suivants: 

«  Attendu  que  Bleuart,  avant  d'élever  le» 
constructions  dont  s'agit  au  procès,  a  demandé 
l'alignement  à  l'autorité  municipale,  confor- 
.mément  au\  lois  et  règlements  sur  la  matière  ; 
—  Attendu  qu'alignement  lui  a  été  délivré  en 
vertu  d'un  arrêté  préfectoral  régulièrement 
pris  ;  —  Attendu  qœ  c'est  snivant  cet  aligne- 
ment qu'il  a  bftti  sur  la  portion  de  la  me  Bal- 
zac à  lui  abandonnée;  —  Qu'il  n'a  donc  fait 
qu'user  du  droit  qui  lui  avait  été  concédé,  et 
qu'en  admettant  que  de  l'exercice  de  ce  droit 
il  soit  résulté  pour  le  duc  de  Brunswick  un 
préjudice ,  le  duc  de  Bmnswick  n'a  aucun 
droit  contre  lui,  etc.  » 
Appel  par  le  duc  de  Brunswick. 

Du  S3  iuiR  id39,  arrêt  G.  Paris.  2*  ch., 
HH.  Eugène  Luaj  prés.,  Desoontures  av.  gén., 
Bochel  et  Desboudet  av. 

K  LA  COUR;  —  Considérant  que  le  bâtiment 
dont  l'appelant  demande  la  démolition  a  été 
constmit  par  Bleuart  en  vertu  de  l'autorisation 
et  d'après  l'alignement  que  l'administraiion 
municipale  lui  a  régulièrement  délivrés,  eu 
conformité  des  plans  approuvés  par  l'autorité 
su^rieure  ;  — •  Qu'il  suit  de  là  que  Bleuart,  à 
gut  l'appelant  ne  reproche  point  de  s'être 
écarté  de  cet  alignement,  ne  peut  pas  être  re- 
cherché, à  l'occasion  de  la  construction  dont 
s'agit,  par  ceux  qui  se  croient  fondés  à  s'en 
plamdre^  devant  une  juridiction  autre  que  celle 
dont  relèverait  l'administration  dont  il  a  exercé 
les  droits;  —  Conùdérant  que  les  questions 
d'alignement  se  rattaclient  par  leur  nature 
aux  travaux  jpublics;  —  Considérant  qu'aux 
termes  du  décret  du  3â  pluv.  an  VIII  et  des 
lois  des  16  sept.  1807,  mars  1810  et  3  mai 
1841,  constamment  interprétés  en  ce  sens 
par  les  arrêts  du  tribunal  des  conDits ,  qui 
doivent  faire  la  règle  de  la  matière,  la  juri- 
diction civile  ne  peut  connaître  des  dommages 
temporaires  ou  permanents  causés  aux  parti- 
culiers par  l'exécution  des  travaux  publics 
qu'autant  que  ce  dommage  équivaut  à  1  expro- 
{Miation  totale  ou  partielle  de  leurs  propri^és; 
— Considérant  que  Uenart  n'a  porté  ancune 
atteinte  directe  et  matérielle  3i  la  propriété  de 
l'appelant,  et  que  le  préjudice  dont  ce  dernier 
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poursuil  la  réparation  ne  préseD(«  point  le 
caractère  d'une  esprc^riafion  totale  ou  oar- 
lîelle  ;  —  Que  c'est  donc  la  juridiction  aami- 
nistrative  que  l'appelant  aurait  dû  saisir  de 
ses  griefe; — ConsiJérantque,  s'agissant  d'une 
incompétence  ratione  nuUnia,  il  est  du  de- 
vmr  de  la  Cour  de  la  déclarer  d'f^lce  ;  — 
AimiiLi  la  sentence  dont  est  appel  comme 
inocHupétemment  rendue,  et  bbnvoib  la  cause 
et  les  parties  devant  la  juridiction  qui  en  doit 
connaître.  » 


PARIS  8'jailUk  1S59. 

EXPEKTISB,  aOffOIUIltSS  DES  EXPBRTSj  TAXE, 
OPPOSITION,  CHAMBHB  DD  COHSBIL. 

Voppo$ition  à  ^exécutoire  délivré  à  des  ex- 
fiertg  en  vertu  de  l'ordonnànce  du  président 
qui  taxe  leurs  honoraires,  doit  être  }ugét  en 
la  chambre  du  conseil,  comme  Vopposition  à  un 
exécutoire  ordinaire  de  dépens,  et  non  en  au- 
dience publique  (1).  Cod.  proc.,  319;  Décr.  16 
fév.  1807,  art.  6. 

Lebon  C.  Chevallier  et  autres. 

Le  3  mal  iSSQ,  jugement  du  tribunal  de 
Chartres,  qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes: 

«  Attendu  nue,  sur  la  demande  de  MM.  Che- 
vallier el  lïoye  cl  de  feu  M.  Lassaigne,  experts 
nommés  d'ofUce  dans  une  instance  pcnaante 
devant  le  iribunal  entre  MM.  Lebon,  Rebut  el 
autres,  M.  Varcliaud,  juge  pour  ce  commis,  a 
procédé  à  la  taxe  des  frais  et  honoraires  qui 
leur  sont  dus,  et  le  greffier  du  tribunal  leur  a 
délivré  exécutoire  à  la  date  du, 26  fév.  1859; 
— Attendu  que,  sur  la  signification  de  cet  exé- 
cutoire faite  par  exploit  de  Levaux,  huissier  à 
Paris,  en  date  du  5  mars  1839,  Lebon,  parex- 
ploil  de  Bourgine,  huissier  à  Chartres,  en  date 
du  9  dn  même  mois,  a  formé  opposition  à  la 
taxe  de  M.  le  juge-commissaire,  et^  par  le 
même  exploit,  a  assigné  MM.  Chevallier,  Las- 
saigne etRoyé  directement  devant  le  tribunal, 
jugeant  en  audience  publique;  —Attendu  que 
c'est  à  tort  que  celte  demande  a  été  produite 
à  l'audience  publique; — Attendu  que  la  cham- 
bre du  conseil  a  seule  juridiction  pour  en  con- 
naître; —  Attendu  que  cette  attribution  est 
d'ordre  public; — Par  ces  motifs,  sans  s'arrê- 
ter ni  avoir  égard  au  dé^stement  donné  à  la 
barre  par  M"  Landry,  avoué  des  défendeurs, 
de  ses  conclusions  d'incompétence,  dit  que 
la  demande  de  Lebon  a  çté  portée  à  tort  à  l'au- 
dience publique  du  tribunal;  que  la  chambre 
du  conseil  seule  peut  en  Connaître;  en  consé- 
qucnccj  se  déclare  incompétent,  etc.  » 


(i)  V.  eonf.^  Paris,  81  janr.  ISAS  (t.  1  im,  p. 
865);— Bonnesœur,  Taue  dea  frah  en  mot.  dr„  p. 
ISl,  Q*  5;  Biocbe,  IXei.  de  proc,  T*  £jqwr(-£s- 
pa4i»e,  o"  907. 

Contr.,  Nancy,  1"  déc  1829  ;— Boucher  d'Ai^ 
Dieu  de  la  taxe,  p.  159,  V  Experts,  n»  5;  Tons, 
Tmifs  en  mat.  civ.f  p.  357,  append.,  n*  >;  Vane- 
T0^  i/dn*  des  expertiTi  n*  82,  p.  Âl. 

V.  Bép.  gin.  PaUf  v*  EavertUe,  W  iS9  et  ftSO. 


BOBDEÂVX  13  jaîllM  1SS«. 

FONDS  DB  COKVERCE,  SOCIÉTÉ  ,  DISS(H.CTXa. 
tiTABLIS6BIUE^T  SOCIAi  ,  CESSIOIT  A  LÏI B 
ASSOCitS,  COASSOCIÉ,  COHCURBEtCl. 

L'associé  qui,  lors  de  la  dissolution  à  k 
société,  a  abandonné  à  son,  toassoeié,  wm/t»- 
nant  un  prix  et  des  conventions  arrétét  mn 
eux,  U  fonds  de  commerce  social,  c^eil-à^-. 
non^eulement  la  jouissoMce  de  foffuiùniHa 
fonds  est  exploité,  mais  encore  la  dieiadt  e 
l'achalandage,  ne  peut  plus,  même  en  rstwi 
d'une  dause  prohU>itioe  caspreMU,  omrr  èm 
le  voisùtage  un  magasin  de  même  iiaAire|& 

Labat  C.  Hbst(.-eal. 

Du  13  JLILLET  1859,  arrêt  C.  Boriew, 
â"  ch.,  MH.  Dégrange-Toazin  prés.,  YaKk; 
et  Lafon  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  sonic 
existant  entre  Labat  et  Mesurai  poor  le  ea- 
merce  des  nouveautés  a  él«  lUssoBie  iu 
commun  accord  le  21  août  1837,  loi^t^ 
avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée  ;  qifi  a 
moment,  la  société  présentait  nn  àébà  k 
3,lâ0  fr.  ;  qu'aux  termes  des  oODrenlioDs  w 
baies  alors  arrêtées,  le  liquidateur  dalaié 
seul  les  marcbandises,  les  créances, 
en  un  mot  tout  l'acUf  mobilier  de  la  soailè, 
à  la  charge  d'en  payer  le  passif,  sans  um 
recours  contre  l'autre  associé  ;  qu'il  datanr 
aussi  la  jouissance  de  la  maison  loaée  à  h» 
ciété,  et  toute  la  clientèle  et  rachaboèie; 
que  le  liquidateur  abandonnataire  de lanùw 
aut  être  celai  qui,  dans  an  pli  cadi^iKUaii 
à  la  retnûte  de  son  associé  le  plus  mt  itiu 
qu'enfin,  ce  prix  fat  stipvlé  uyâfale  i  rmui 
sortant  avec  son  apport  social,  le  toutane  > 
d^  de  àx  mois,  avec  intérêts  j—Attoà 
qve  le  pli  de  Hestnral  ayant  porté  l'dh* 


(S)  V.  cependant  Paris,  30  joia  18Si(L  9 13S. 
p.  541)  ;  Cass.  5  fév.  1855  (L  2  185C,  p.  ii% 

pour  le  eu  oii  la  vente  est  foUe  i  vxjk- 
800oe  autie  qu'on  asso^  Bép,      PaL  et 
v*  Ponds  de  eomnurce,  n"'  13  et  ndr,  —  i^B» 
deanx,  A  mal  18S9  (qui  ndQ,  et  le  reml 


Appel  par  le  sieur  Lebon. 

Du  9  JUILLET  1859,  arrêt  C  Paris,  4^  du, 
MM.  Poinsot  prés.,  Goujet  av.  géa.  (icmcL 
couf.],  Maunoury  et  Halapert  av. 

a  LA  COUR;— -Adoptant  les  moli6éel||^ 
miers  juges  ;— Et  con»dérant,  en  ootr^.aiî 
s'agit  d'un  incident  de  procédmic  exNfbgt. 
nelTement  autorisé  au  profit  des  expeii  cn- 
mis  par  justice^  par  l'art.  319,  Cod.  procdr  ; 

au'il  n'est  pas  contesté  que  la  taxe  des  toi 
'expertise  ne  doive  être  faite,  ni  que  foffi-  ; 
sition  à  cette  taxe  ne  doive  être  formée  te  \ 
les  termes  du  décret  de  f8ff7;  qu'il  s^tKà, 
dès  Iprs,  que  le  jugement  de  ladite  opaoïiâgi 
appartient  à  la  juridiction  de  la  cbaaum  à  < 
conseil,  spécialement  instituée  par  le  ■(» 
décret;  —  ConnuiE,  etc.  » 
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8,000  fr.,  supérieure  à  celle  de  Labat,  le  pre- 
mier resta  liquidateur  et  abandonnataire  de  la 
société  aux  conditions  d-de&sds,  qui  ont  reçu 
lear  exécution  ; — Attendu  que  Lamta  ouvert 
plus  tard  un  ma^ça^n  de  nouveautés  à  Bei^- 
rac,  dans  le  voisinage  de  celui  qtie  Mestural  a 
continué  d'exploiter,  et  il  s'agit  de  savoir  si  ce 
dernier  est  en  droit  de  demander  la  clôture  de 
j;e  magasin  ;  —  Attendu  que  ta  convention  par 
iMiuelTe  les  deux  associés  ont  réglé  les  condi- 
tions de  leur  séparation  ne  porte  pas  une 
clapse  prohibant  à  celui  qui  sortirait  de  la 
maison  d'ouvrir  un  magasin  de  même  nature  ; 
mais  qu'une  telle  clause  n'est  pas  toujours  né- 
cessaire afin  d'étaUtr  l'obligation  qu'elle  au- 
rait pour  objet  d'exprimer,  parce  que  cette 
obligation  peut  ressortir  des  circonstances  se- 
lon lesquelles  a  été  réglée  la  séparation  des 
associés;  — Attendu  que  Mestural  et  Labat, 
aux  termes  des  convenUons  précitées,  ne  se 
sont  pas  bornés  h  liquider  leur  ancienne  so- 
ciété et  à  se  séparer,  en  partageant  simplement 
le  bénéOce  ou  la  perte  quî  en  pouvait  résulter: 

aue,  loin  de  là,  Labat  a  réeuement  vendu  a 
lestural  ses  droits  sur  la  chose  commune,  et 
spécialement  sur  la  clientèle  et  l'acbalandage, 
qui  en  composaient  tout  l'émc^nment,  puisque 
autrement  la  société  n'offrait  qu'un  déficit  de 
3,-l20  fr.  ;  —  Attendu  que  Labal,  qui  aurait  dû 
supporter  )a  moitié  de  ce  déficit,  a  retiré  son 
apport  enUer,  et  reçu,  en  outre,  la  somme  de 
5,000  fr.  au  prix  de  laquelle  Mesturat  a  payé 
sa  retraite;  que  Mestural,  au  contraire,  a  dé- 
boursé cette  somme,  plus  la  moitié  du  déficit, 
dont  il  s'est  grevé  à  la  décharge  de  Labat  ; 
que,  selon  la  lettre  et  rcsprit  de  la  convention, 
ces  charges  imposées  &  Mestural  constituaient 
évidemment  un  prix  dont  il  avait  à  retrouver 
l'équivalent,  et  que  cet  équivalent  ne  consis- 
tait pas  seuleinent  dans  le  poste,  c^est-à-dire 
dans  la  jmiîssance  de  la  maison  oîi  la  société 
fonctionnait,  mais  de  plus  dans  la  cUentète  et 
l'achalandage  qui  lui  étaient  expressément 
abandonnés;  •—  Attendu  que  Labat  doit  natu- 
veltement  gwantir  à  Mestural  la  paisll^  jouis- 
sance des  avantages  qu'il  lui  a  cédés  moyen- 
nant un  prix  convenu;  qu'il  a  contrevenu 
manifestement  ii  cette  obligation  en  fondant, 
dans  le  voisinage  de  celui  sur  lequel  il  a  vendu 
ses  droits,  un  établissement  de  même  nature,  et 
en  détournant  ainsi  la  clientèle  et  racbatandage 
auxquels  il  a  renoncé  et  dont  il  a  reçu  le  prix  ; 
—  Attendu  que,  s'il  pouvait  subsister  quelques 
doutes  sur  la  portée  des  conventions  dont  il 
Tient  d'être  parlé,  ce  doute  serait  levé  par  la 
circulaire  que  Lalnt  et  Mestural  ont  adressée 
i  leurs  correspondants  immédialement  après 
1>  dissolution,  pour  les  en  informer  et  les 
inviter  k  continoer  à  Mestural  la  confiance 
ckmt ils  avaient  bvwbé  l'antienne  société;... 
— Par  ces  motifs,  bisant  droit  de  l'appel  que 
Mestural  a  interjeté  do  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Bergerac  en  date  du  3  janv. 
1859,  émendant,  condamrb  Labat  à  fermer, 
dans  les  urtris  jours  de  la  signification  du  pré- 
sent arrêt,  le  magasin  de  nouveautés,  draps  et 
tisniSj  parlai  établi  à  fieinerac,  et  ce,  à  peine 
AinrtB  1859. 
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de  KOfr.  dédommages-intérêts,  au  profit  de 
Mestural,  par  chaque  jour  de  retard,  etc.  » 

BOSDEAOX  4  mmi  lS5t. 

FOSDS  DB  COMMEBCE,  VBNTB,  FOHM  SB  SfiHE 
NATDILB,  IHTBIUlICTIOIf,  BAIL,  ASSOCIATION. 

rengagement  prit  par  le  vendeur  d'un  fonds 
de  eomeree  de  ne  créer  auem  étabUtsenunt 
«emWnW*  dan»  un  rayon  déterminé,  n'emporte 
pas  interdiction  pour  lui  de  louer,  pour  l  éta- 
blistement  d'un  fond*  de  même  nature,  une 
maison  qu'il  possède  dana  le  même  rayon 
pourvu  qu'il  demeure  complètement  étranger  à 
cet  établiuement  et  qu'il  ne  fasse  rien  pour  y 
attirer  l'achalandage  du  fonds  par  lui  vendu. 

Mais  il  contrevient  à  son  engagement  s'il 
s'associe  pour  une  entreprise  rioate  (1). 

LACAlBittBS  C.  HATAttOOIT. 

Dd  4  MAI  1889,  arrél  a  Bordeaux,  ch., 
MM.  de  la  Seiglière  l^prés.,  Vaucher  et  Bat- 
lar  av. 

"  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'en  vendant  à 
Rives,  dont  Mayaudon  est  l'ayant  droit,  le 
fonds  du  café  de  la  Garonne,  Lacarrière  s'est 
interdit  de  former,  soit  directement,  soit  indi- 
rectement, un  éiablissement  de  même  genre 
dans  un  rayon  de  800  mètres:  —  Que  cet  en- 
gagement a  pour  effet  d'empêcher  Lacarrière 
de  faire  personnellement  concurrence  h  son 
acheteur  eu  exerçant,  dans  le  rayon  détermi- 
né, le  même  genre  de  commerce  ;  mais  que  ce 
serait  l'étendre  au  delà  de  ses  termes  et  de 
l'intention  présumée  des  parties,  que  d'aller 
jusqu'à  gêner  le  vendeur  dans  l'administra- 
tion de  sa  fortune  et  dans  l'exercice  des  droits 
qui  lui  appartiennent  comme  propriétaire  d'im- 
meubles dans  le  même  rayon;  — Que  Lacar- 
rière a  dobc  pu  très-légitimement  louer  au 
sieur  Coussolle  la  maison  qu'il  possède  quai 
de  la  Grave,  même  pour  rétablissement  d'un 
café,  pourvu  qu'il  y  demeure  complètement 
étranger  et  ne  fasse  rien  pour  y  attirer  l'a- 
chalandage du  café  pai^  lut  vendu; 

a  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  documents 
du  procès  que,  si  Lacarrière  n'est  pas  le  fon-> 
dateur  du  café  établi  dans  sa  maison,  il  a  tout 
au  moins  concouru  à  former  cet  établisse- 
ment, et  qu'il  y  est  intéressé;  —  Qu'en  effet, 
trois  mois  après  la  vente  consentie  à  Rives, 
Lacarrière  achète  deux  maisons  contiguës  si- 
tuées sur  le  quai  de  la  Grave,  à  très-peu  de 
distance  du  café  de  la  Garonne;  qu'il  les  fait 
approprier  pour  TétabUssement  d'un  café:  que 
l'enseijgoe  de  ce  nouveau  café,  qu'on  anecte 
de  dés^uer  par  le  nom  de  café  de  la  Gironde, 
est  placée,  non  an  rez-de-chaussée,  qui  est  le 
local  occupé  par  le  café,  mais  aiHWSsus  4a 

Êremier  étage,  qui  est  destiné  au  logement  de 
acarrière  ;  nfenfin,  l'ouverture  du  café,  an- 
noncée an  public  par  la  voie  des  jonmaux^  a 


(i]  V.  en  ce  teas,  Grenoble,  17  jain  18iA  (L  2 
18&i.  p.  515].— V.  ausdBonleaux,  13  iollt.  1859 
(qui  précède).  —  V.,  au  surplus,  Rép.  géru  PaL  et 
Suppôt  V*  Fonds  de  eonmeree,     is  et  wiw, 
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lieu  le  13  iuilt.  1856;  —  Que,  cependant,  il 
n'apparaît,  a  cette  date,  d'aucune  location  en 
faveur  de  CousâoUe  ou  de  tout  autre;  que  le 
bail  sous  seing  privé  produit  par  Lacarrière, 
bail  entre  Ini  et  Coussolle,  n  est  daté  que  du 

10  fév.  1857,  et  n'a  été  enremstré  que  depuis 
le  procès,  le  28  août  1858;— Qu'il  mentionue, 
k  la  vérité,  que  Coussolle  est  en  possession 
des  lieux  loues  depuis  le  13  août  1856;  mais 

u'il  est  peu  probable  que  Lacarrière  eût  fait 
es  frais  considcrablt^  d'appropriation,  sans 
avoir  préalablement  exigé  un  engagement  écrit 
de  la  part  du  locataire  qui  devait  occuper  et 
exploiter  le  café;— Que,  dîun  autre  colé,  le 
café  était  ouvert  dès  Te  13  jnill.  1856,  c'est-à- 
dire  un  mois  avant  la  date  assignée,  dans  le 
bail  qui  est  produit,  à  la  prise  de  possessioîi 
de  Coussolle  ;  tmll  faut  donc  conclure,  ou  que 
le  café  de  la  Gironde  a  été  établi  et  ouvert 
par  Lacarrière  Ini-méïne^  ou,  ce  qui  est  plus 
probable,  que  le  bail  (pi'il  produit,  et  qui  n'a 
été,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  enregistré  que  depuis 
le  procùs,  ne  contient  pas  les  véritables  con- 
ventions faites  entre  lui  et  Coussolle;— Que  ce 
qui  achève  de  le  prouver,  c'est  que,  jpar  une 
affectation  évidente,  on  s'abstient  d'indiquer 
dans  cet  acte  la  destination  des  lieux  loués, 
qu'on  y  désigne  simplement  le  rez-de-chaussée 
comme  composé  de  denx  maga$irUf  alors  que 
depuis  pins  d'un  an  le  café  de  la  Gironde  y 
était  étai>li  ;  c'est  qu'on  n'y  voit  wcune  con- 
vention autorisant  Coussolle  à  placer  ou  à 
maintenir  son  enseigne  uHlessns  da  premier 
étage,  ce  qui,  m  égard  à  la  nature  et  aux  con- 
ditiong  de  rétadttissement,  était  cependant 
d'une  grande  huportance  ;  —  Que,  de  cet  en- 
semble de  circonstances  réunissant  toutes  les 
«ondiUona  vovlnes  par  l'an.  1353,  Cod.  Nap., 

11  résulte  clairement  i^ue  l'acte  produit  n'a  été 
fut  que  pour  le  procès,  et  qa  il  existe  entre 
Lacarrière  et  Coussolle  une  association  pour 
l'établissement  et  l'exploitation  do  café  de  la 
Gironde,  Lacarrière  s'etant  engagé  à  fournir 
le  local  et  è  le  faire  appro{vier,  et  Coussolle  à 
gérer  le  café  wmr  le  compte  commun  ,  et 
coamie  s'il  en  était  seul  propriétaire ;— Atten- 
du que  Lacarrière  ayant  par  là  contrevenu  k 
l'engagement  contracté  envers  Rives,  dmit 
Mayaudon  exerce  les  droits,  .c'est  avec  raison 
que  les  premiers  juges  l'ont  condamné  à  fer- 
mer le  café  dit  de  fronde,  et  à  payer  à 
nntinaé  des  dommages  et  intérêts  pour  le  pré- 
îiidice  que  Inï  a  oocasiMiné  cet  étebHsaenient 
rival  en  attirant  une  partie  de  l'achalandage 
du  café  de  la  Garotme;  et  qu'enfin,  l'étendue 
du  pré|ndioe  n'étant  pas,  quant  à  présent, 
suffisamment  détenninée,  ils  ont  ordonné  que 

les  doaamages  seraient  bus  par  état  ; — Pu 

oes  BolU^  Gonmu,  etc.  » 

ANGCB5  S7  Jnniet  1S39. 

€OKBBXL  JOUCIAIIZ,  TXHIB,  INltafiT  PSK80K- 
HEL,— PaSSCMPTIOH,  ACTIOT  Elf  miLUTfi  OU 
B^ISION ,  PROllIGUE,  POINT  OB  D&FAKT, 
.  SUSrSKSIOK. 

Une  vente  d'fmweMMe,  faitt  forwt  fméi' 


gue  oêtisté  de  son  emueU  jMdieimre,  nt  m- 
labltf  en  Cabêence  de  dbtde  Ia  part  4e  Tmg- 
quérew-,  lor$  méwu  ^  renie  mm^ère  fix4t 
comme  prix  de  cette  vente  sermit  réetrtiUe 
aur  la  tête  du  cùmeeU  judiciaire,  umqae  luhi' 
tier  présomptif  du  prodi§ue  (1). 

Le  délai  de  dix  atméee  accordé  par  Fart. 
1304,  Cod.  Kap.,  pour  Cexerdee  de  l'aetim 
en  ntdlité  ou  reecieion,  comrt,  contre  ta  iméêi*- 
due  pourouê  d'un  conseil  judiciaire^  dm  jamr  4e 
l'acte  annuUUile,  et  n'eit  pas  euepemdm  puf^é 
ce  que  leur  incapacité  ait  cessé  (x). 


(1)  Noos  De  pMToas  adbifcr  à  cote  «ohition.  Le 

protecteur  d'ao  iacapaUe  ne  peal  pas  aouriser  eet 
ÏDcapable  &  former  an  contrat  dont  Ini-meiDe  il  icfife 
direciement  un  avantage,  et,  par  conséquent,  daat  le- 
quel il  joue  le  rAle  departie]ot£res8ée.Ilnepeiit  dooc 
pas  habiliter  eehii  qu'il  protège  h  ftÂe  une  renie  dav 
laquelle  U  stipule  qu'une  partie  du  prix  loi  aen  éme. 
H  est  ump  k  craindre       ne  mage  à  um  bateti 
beenraup  plu  qn*ft  IMalCrtt  de  noeapalife.  —  U 
Cour  réfWDd  que  Tacbeteor  a  £tt  de  bame  loi 
Cela  est  iodiflérent  ;  ka  éganb  dos  à  Ja  bomr  là 
des  lias  ne  doirent  pas  l'emporter  sur  U  protectÎM» 
due  aux  iimpables.  —  La  ômt  ajoute*  oe  ^ai  eu 
plus  spédeox*  que  le  oenlrat  rcnfenne  deux  comète 
lions  dislinctesi  l*niie  ot  la  ventes  rantie  est  ue 
doDatioD  par  le  vendeur  à  son  ccoadl  d'ime  nodi^ 
du  prix;  que  Pacheteur  est  resté  étrioger  i  la  libe- 
ralité  fdte  par  le  vendeur,  et  que  rînfgnlarili  de 
t'uti'e  des  conventions  ne  doit  pas  noire  a  h  nlaBW 
de  PaoU^  Une  telle  distinctioa  eM  inadrtaiîblr;  W 
deux  oonventions  ont  été  fkites  eu  nême  loûfat 
elles  ont  été  la  coiMliiioB  rone  dePauba;  cUesMrt 
iodiriùbka.  Amiiteient,  ai  le  vendeor  n'avait  pas 
coBjend  à  gratifier  iMi  conseil,  U  renie  Bli|ialBe 
comme  prix  n'eût  pas  été  établie  sidnidîaireMcal  cor 
la  téteeipour  laduréede  la  vie  de  œ  conatl  t  dsae 
le  prix  de  Tidiénation  eût  été  autre,  peal-ètre  plai 
considérable. — Et  puis  le  consul  jodiciaiie  o'a-l-? 
pas  pu  etie  déterminé  a  approuver  lecootral  a  caasr  da 
proSt  qu^il  en  retindt?  L'incapable  a-t^  été  ca- 

 '   —  A^^^^a^^K^A  J^^J^a^^^^^^^^_^^  ^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

Itloi  le  dédre?  Non.  Dona,  PaMtoation  rti>  mtmi 

est  iaCeclte  d'an  vice.  —  La  tribunal  a  tdevè  me 
drenoslaBce  qui  foaraiwalt  no  anianent  poar  le 
Budatka  du  contrat  :  le  conseil  judiciaire  ctaîirw> 
ritier  préeeMptiT  do  veodcnr,  4M  pouvait  dire  q«e 
800  intérêt  s'identifiait  avec  celui  de  son  êateee. 
Celle  objectmo  etf  saosioice;  un  coouàl  jndîeiwc 
doit  apprécier  ropàntioo  pn^et^  bob  flewtit 
au  point  de  loa  de  l'iotértt  actod  da  biUe  éTtifikt 
mais  encore  au  point  de  vue  du  patiimaine  et  de 
la  bmiUe  de  ce  deniier  ;  dans  notre  espiee,  le  ea^ 
adlaraitponrTofctOBtttéDeaBeBlàseapio^aw 
tage,  et  par  cela  nèaBe  il  avatt  Btgligé  l'iatiMt  «es 
paieÏMs  qni.  daoeleeasdeaonprtilM^vieBdiaHat 
aia  mecesaioB  du  vendeor;  sauce  sapport.  ilxirit 
■aaifiél'iaiarttdai'inrapitie  hi  ear  lia'aa 

pas  mm  iiapinannî  poar  uns  panaaned^aaak  m 
de  n'avoir  pas  desoDocasioB  a  inainWm. 

(S)  Celte  qucslMNi  le  préseolail,  ooos  le  CM^pOB^ 
pour  la  preaîiàre  Fois»  devant  U  jBatic&  —  Le»  a»> 
leurs  qoi  l'oot  traitée  l'oul  traocUe  gjjriraleat 
dans  UB  sens  opposé  i  V,  Marcadéf  tf^xjrtic.  Cad.  .'C^ 
sur  Part.  U(U,a<  1  ;  Demolembe,  Cokt*  Cod.  ff^b, 
U  8,  n' 766 ;  Zadnr«,  Dr.  av.  frmif,,^  ITIiJ» 

bry  et  llau,  d'après  ZaebariB,  a*  édit.,  L  S,  p.  iH^  t 
sa»;  Larorabière,  TAmt.*!  pMt.dasaUv^iwraM» 
IWh,  B*  se.— Voki  les  taiaan»  gma  à  l^iée  dm- 


Digilized  by 


Google 


Vedix  Jausb  C.  tFon  GaisLoic. 


da  trUnuial  d~ 
cièïit  le  eoDtndre  en  cés 


Le  iiS  mm  18S9 
vil  d'Angere,  <pii 
lennes  : 

«  AUendn  qne  pur  l'acte  du  26  joiU.  1831^ 
reçu  par  Operean,  notaire  à  Saint-MblhuriD, 
Mich^  Ciret,  assflté  de  Jean  Ciret,  son  frère 
et  sen  conseil  jBdieîajre,  a  vendu  à  François 
Ckasion  et  femme,  le  moulin  à  eau  et  diverses 
dépendances  conons  sous  le  nom  de  Moulin 
de  Revault,  dans  la  commune  de  Saint-Rémy- 
la-Varenne,  aina  one  les  apparaux,  le  tout 
sous-aiTenné  aux  acneteurg  moyennant  la  pre- 
station annuelle  de  800  fr.  ;  —  Que  le  prix  de 
vente  stipulé  au  contrat  est  une  rente  via- 

gère  de  800  fr.,  payable  à  Midiel  Ciret  d"a- 
ord,  révereible  pour  la  totalité  sur  la  tète  de 
Jean,  si  Mîcbel  décédait  avant  dix  ans,  et  ré- 
duile,  après  dix  ans  et  dans  le  même  & 
300  fr.,pour  se  continuer  pendant  la  vie  dudit 
jean  CSret; — Attendu  que  ce  contrat  est  attaqué 
au  premier  cheT  par  les  héritiers  de  Hidiel  Ci- 
ret (la  femme  Jamard)^  comme  fait  par  on  ven- 
deur pourvu  d'un  conseil  judiciaire  et  qui  ne 
pouvait  être  valablement  assisté  par  celui-ci 
dans  u  n  contrat  oh  Jean  Ciret,  consed  Judiciaire 
de  son  frère,  stipulait  à  son  propre  avantage  j 
— Attendu  que^  par  l'acte  attatpje,  Michel  Circt 
aliénait  la  totalKé  de  sa  fortujie  foncière, 
moyennant  une  rente  viagère  réversible  sur  la 
tête  de  son  frère;  que,  a  ce  double  point  de 
vue,  l'aliénation  avait  la  plus  baute  impor- 
tance ;  —  Qu'il  est  impossible  de  supposer  un 
cas  où  l'assistance  du  conseil  judiciaire  eût 
une  plus  grande  portée  :  que  non-seulement 
l'assisté  se  dépouiUaiC  de  tous  les  avantages  de 
ia  pn^élé,  mais  créait  des  éventualités  dé- 
favoraMes  h  son  existence,  et  que  sa  conser- 
Tation  était  mise  en  jeu; — Attendu  qu'il  n'est 
PAS  possible  d'admettre  qne,  dans  une  telle 
situation^  Jean  Ciret  ait  pu  valablement  assis- 


queltes  od  comba  t  la  soluUoo  consacrée  par  l'airM  que 
^nouB  rapportons  :  Lorsqu'un  acte  irr£gulier  a  été  fidt 

riruu  iocapablCt  l'action  ennulllté  dure  dix  aua;  c'est- 
dtreque  dix  ans  de  sHence  et  (TtaactioD  de  la  part  de 
cdui  qui  a  une  uction  en  nuliitt  font  phlsumer  uue 
renonciation  de  sa  part  à  cette  aedon,  et  entraloent 
trse  ratification  de  l'acte  annulable.  Le  législateur, 
dans  Tait.  1115,  God.  Nap.,  montre  qu'il  considère 
■le  dtial  de  £x  ans  écoulé  sans  exercice  de  faetioa 
eu  nullité  comau  équlfalant  à  une  coofimation  dtt 
«OQtrat  (V.  Bip.  gÂu  PmL  «t  607)^..  t"  fitdiiU^ 
B'  Sift).  Il  s'eaKdt  qw  les  ^  ans  ne  doivent  se 
ooB^ter  qu'il  partir  du  m  «ment  où  t'autem:  de  Pacte 
-peuC  par  lui-même  et  de  sa  seule  voloalé,  le  ratifier, 
en  d'aab«s  termes,  da  jour  où  rincapadté  a  cessé. 
I)  cet  ^rnd  qae  Vwei,  1804  semble  iadiquer  tons  'les 
cas  où  le  poiiit  deddpirtde  oetie  pmeriptioa  ilécea- 
nale  est  postérieur  ma  jomr  da  contrat  irrégitUer; 
-qa'il  paria  des  interdit»  et  garde  le  sBenee  «or  ka  ponr^ 
Tnsd'iui  conseil  judiciaire;  mris  il  a  coiunls  eaee 
^ftialL  un  oobti  faeUe  k  réparer  par  ranal<^ie  qui 
«ziste  enlre  l'interdiction  et  la  nomination  d*ua  cob- 
selljndiciaire;  il  n'est  pas  Inpoanbte  que  les  rédac- 
ieurs  de  l'art.  ISOi  aient  pris  le  mot  interditt  dans 
4n  sens  général.  embraasMt  et  les  lnMn»!s  et  les  pro- 
digues ;  uutrelbis,  le  mot  inurdicUon  s'api^îquait 


ter  son  frère  couuiie  consul  judiciaire;  qne 
l'esprit,  sinon  le  texte,  des  art.  450^  907  et 
Cod.  Nap.,  s'ofqwM  par  analogie  à  ce 
ou'U  en  soit  ainsi  ;  qtte  la  règle  de  raison  et  de 
droit  est  que  personne  ne  peut  profiter  des 
actes  pour  la  validité  desquels  son  autorité 
Uttélaire  est  exigée  par  la  loi  ;  Attendu  (|Be, 
si  les  parties  et  le  notaire  ont  pu  se  ^ire  îll&- 
^on  sur  cette  trrégtdarilë  choquante, en  con- 
sidérant que  Jean  éudt  l'nniqtte  hMtier  pré- 
somptif de  son  frère,  rien  dws  la  l<ri  n'auto- 
rise à  admettre  me  ^reîHe  tolérance,  dont  les 
motifs  d'ailleurs  peuvent  souvent  faillir;— At- 
tendu que  l'art.  513,  Cod.  Nap.,  doit  recevoir 
son  application,  ou  bien  il  fondrait  le  rayer  de 
nos  Codes;  —  Atiendv  qu'il  n'est  pas  possible 
d'admettre  la  dislincUon  présentée  par  tes 
héritiers  Oiaslon,  entre  l'acte  de  vente  lui- 
même  et  la  scipidation  au  prolit  de  Jean  Ciret; 
que  la  T«ile  et  la  stipulation  sont  étroitement 
liées  ici  ;  qne  l'intéi^ét  du  conseil  judiciaire  i 
consentir  rwne  pour  oittenir  l'aulre  lui  enle- 
vait le  caractère  et  l'apdtHde  qn'îl  devait  con- 
server pour  la  Tididité  de  ces  conventions;  et 
qu'il  n'a  pu  aatoris^r  une  vente  opA  était  je 
moyen  d'acquérir  les  avantages  stipulés  à  son 
profit; — Attendu,  aa  surplus, qn'îl  ne  s'est  pas 
écoulé  dix  années  depuis  le  décès  de  Hioid 
Ciret,  et  que  l'action  en  ^nlllté  dont  s^agit  est 
recevable  ; — Par  ces  motifs,  dédare  nid  et  de 
mri  effet  le  contrat  du  26  jmll.  1831,  etc.  » 
Appel  par  les  éponx  Chaston. 

Du  27  jcoiET  1859,  arrêt  C.  Angers,  MM. 
Le  Gentil  prés.,  de  Soktnd  subst.  proc.  géa. 
(concl.  conlr  ),  Prou  et  Gulttoa  atué  av. 

«  LA  COUR;  —  ...Attendu  que,  lors  de  la 
convention  do  26  joUl.  1831  .  Michel  Ciret 
était  assisté  et  auuûisé  par  ni  conseil  judi- 
ciaire, et  que  dans  celle  oécanence  U  était 
apte  à  vendre  tout  ou  partie  de  ses  immeu- 
bles; qne  les  acquéreurs,  à  l'encootre  desquels 

aux  deux  cas;  V.  Ferriére,  Dieu  de  dr.^  y  fn~ 
terdiu  Quoi  quH  en  soh,  uoe  Ibis  admis' que  le 
délai  de  dix  ans  pané  sans  attaquer  l'acte  dont  s'i^ 
emporte  ratification  taûte,  il  ne  serait  pas  logique 
de  foire  coarir  ce  délai  A  une  époque  où  la  vàoolé 
isolée  de  oonfinner,  (Qt-elle  oerlaiae  chei  Tautair  de  • 
i'aote,  serdit  impuûsaole  ;  on  ne  saunât  faire  indi- 
rectement ce  qu'on  ne  peoC  pas  fiùre  directemenL 
Sans  doule,  le  prodigue  pour*»  d'an  conseil  ja^ 
claire  serait  capable,  avec  rasseotimeDi  de  ce  con- 
seil, de  couvrir  la  nullité  d^ua  oontrat  quîl  a  formé 
seul  et  sans  assistance;  mais  quand  U  s'abstient  pa- 
rement et  simplement  d'agir  contre  un  acte  irr^alier 
que  le  coDseil  judiciaire  n'est  pas  appelé  à  examiner 
et  à  approuver,  dont  ce  conseil  ignore  peut-être  l'exis- 
teoce,  on  ne  peut  pas  admettie  que  le  prodigue  soit 
autorisé  et  habile  à  renoncer  de  cette  manière  son 
action  en  nnlUlë.  Il  ne  fknt  pas  cmfandre  notre 
question  aroc  odle  de  lav^sl  les  preseriptfoH  en 
général  courent  -contxe  les  persoimes  potumet  de 
conseils  jodidaireB  ;  une  suspension  de  presuiptian 
est  une  mesure  ezceptioanellê,  qui  d<Ht  reposer  aor 
un  texte  formel.  îie  pas  interpréter  comme  une  coq- 
Grmatioo  le  sil«g«e  de  celai  àoat  Ift  volonté  expri- 
mée n'aurait  pasla  puissance  de  confirmer,  est  dTaoe 
I  logique  nécessaire. 

7i. 
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aucun  dol  n'a  été  justifié,  doivent  être  répu- 
tés avoir  contracté  de  l)onne  foi;  qu'il  n  est 
pas  établi  qu'ils  aient  participé  à  la  convention 
particulière  de  réversibilité  de  toat  ou  partie 
de  la  renie  viagère  sur  la  téte  du  conseil  ju- 
diciaire; qu^ainsi  à  leur  ^ard  la  vente  serait 
parfaite,  miisqu'elle.  réunit  toutes  te»  condi- 
tions vomues  par  la  loi; 

«  Sur  le  mov<en  tiré  de  la  pr«&<»iption  de  dix 
ans  :.— Allenuu  que  la  loî  a  voulu,  autant  qu'il 
est  possible,  assurer  la  paix  des  familles,  le 
sort  des  contractanls  alla  tranquillité  de  leurs 
héritiers,  en  llmîtant  à  dix  ans  la  durée  de 
l'action  en  nullité  d'une  convention^ —Que 
cette  prescription,  dont  te  point  de  départ  est 
la  date  de  l'acte  argué  de  nullité,  court  contre 
toutes  personnes,  excepté  contre  celles  que  la 
loi  a  formellement  désignées; — Attendu  qu'il 
s'est  écoulé  plus  de  dix  ans  depuis  la  nomina- 
tion d'Etienne  Leroy  aux  fonctions  de  conseil 
judiciaire  de  Michel  Ciret  jusqu'au  décès  de 
ce  dernier^  et  qu'incontesûdileiHent  la  pre- 
scription serait  acquise  ài  Cbasloo,  si  elle  a -pu 
courir  contre  le  pourvu  d'un  conseil  jodiciaire  ; 
— Attendu  qu'à  la  différence  des  incafMbles 
lunitativement  désignés  dans  l'art.  1304,  Cod. 
Ifap.,  les  individus  pourvus  d'an  conseil  judi- 
ciaire peuvent  administrer  leur  fortune,  et 
qu'avec  l'assistance  de  ce  conseil  ils  ont  une 
capacité  aussi  étendue  que  les  majeurs;  qu'on 
ne  s'expliquerait  pas  comment  la  prescription 
ne  courrait  pas  contre  celui  qui,  avec  le  con- 
cours de  son  conseil,  peut  vendre  ses  immeu- 
bles, les  hypothéquer,  emprunter,  plaider  en 
justice,  et  qui  peut,  de  la  même  manière  et 
valablement,  ratifier  expressément  ou  tacite- 
ment une  convention  susceptible  d'une  action 
en  nullité  ou  en  rescision  ;  —  Attendu  qu'on 
objecte  cependkut  que  les  pourvus  d'un  conseil 
judiciaire  doivent  être  assimilésaux  interdits  et 
aux  mineurs,  et  que,  s'ils  ne  sont  pas  nommés 
dans  l'art.  1304,  ils  y  sont  implicitement  com- 
pris j—^îoe  cette  façon  de  raisonner  a  le  double 
inconvénient  d'exr^crer  les  analogies  eld'ajou- 
teran  texte  de  la  loi; — Attendu  que  les  excep- 
tions sont  de  droit  étroit;  qu'il  n'ést  permis 
à  personne  de  les  étendre  et  surtout  de  les 
crèèr:  —  Que  si  les  jages  peuvent  interpréter 
'  ce  qui  est  obscur  ou  ambigu,'ils  ne  doivent  ja- 
mais substituer  leur  arbitraire  personnel  à  la 
sagesse  do  législateur; —Par  ces  motifs,  dê- 
CtA.RE  la  veuve  Jamard  non  reccvable,  ou, 
dans  tous  les  cas,  mal  fondée  en  sa  demande, 
l'en  DeBOCTB,  etc.  n 


CASSATION  (uin.)  13  mai  IMO. 

OVTaAUB,  PRÉSIDENT  n'UNE  SOafiTfi  DE  SECOUKS 
KUTUELS. 

Lepréndent  ri'nM  toeiéti  de  secours  mutuel* 
n'eft  pat,  bien  que  nommé  par  l'Empereur, 
unmagistrat  de  l'ordre  administratif,  dans 
le  êen*  de  l'art.  222,  Cod.  pén.  ;  et,  dès  tort, 
let  outrages  qui  lui  sont  adressés  dans  l' exer- 
cice de  se*  fonctioni  ne  tombent  pas  sous  t'ap- 
plictaion  de  cet  article: 


t'OURCADB  ET  CiJUOCLra. 

Dv  13  MAI  1859,  anét  C  cw.,  dt.  rà., 
UU.  Yaïs6epré8.,Rive8  r3q>p.,Gv^af.|Bb 
(concl.  contr.},  Costa  av. 

«  LA  COUR;  —Attendu  me  l'airiiaéiM- 
cé,  eu  jugeant  que  le  présioeei  d'âne  soeiéiê 
de  secouru  mutuels  n'est  point,  quî^'B  sà 
été  nommé  par  l'Ëmpereur,  un  nu^ilrat  M 
l'ordre  administratif,  selon  l'art.  932, Cad. 
pén.,  d'à  Haut  qu'interpréter  et  appliquer  ai- 
nement  cette  aiq»osition;— Rbori,  cK.  ■ 

CASSATION  CbeqO  *  ISN. 
ENBEGISTREHEKT,  ACTE  PBODLIT  EX  GOClSIl'» 
STA^tCB,  VENTE  d'iHMBI'BLES,  nOVBUt  MOa, 
DfiLAI,  PAIEHENT  DES  DBOITS. 

Est  passible  du  double  droit  tacte  de  mk 
d'immeubtee  sous  seing  privé  meniiomàé  team 
convention  verbale  dans  le  cours  des  plnàti- 
ries,  et  dont  l'original  a  été  commmifÊi  m 
trilyunal  avant  la  prononeialio*  du  jwgr- 
ment  [i).  L.  28  avr.  1816,  art.  37. 


de 

accordé  par  ^  

yil,  pour  fenregistrement  de  Ca£i*,  « 
pas  encore  expiré ,  Us  dùpositiotu  prMi- 
tives  à  cet  égard  des  att.  AT  de  la  toi  ét^ 
frim.  an  TU  et  57  de     loi  4h  38  ovr.  iSK 
étant  absolues. 

En  pareil  cas,  les  deux  parties  agatafti* 
ticipé  à  la  production  de  tacte  peurent  itn 
condamnées  eonjointemeiU  au  pciemnU 
droits  d'enregistrement  (S).  L.  9S  CtÏb.  u  VB, 
ai  t.  31- 

Delabochb-Dubodscat. 

Du  4  AOUT  1859,  arrêt  C.  ca6S.,cfa.  k4>t 
MM.  Nicias-Gailtard  prés.,  Pooltier  ra|^.,  Bbi- 
chc  av.  gén.  (concl.  conf.),  Labonïère  ss. 

«  LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen,  tire 
de  la  fausse  application  de  l'art.  ;i7  detiM 
du 28  avr.  1810,  en  cequelejugemcDtaïufK 
a  considéré  que,  dans  1  espèce,  U  y  avait  pro- 
duction en  justice  d'un  acte  sons  seÎBgpn*^ 
non  enregistré,  et,  ainsi,  lien  au  double  dnit; 
—  Sur  la  première  branche  du  moyen  .li- 
tendu  qu'il  est  constaté  par  ledit  jagmenl 
qu'il  existait  entre  les  prïrties  nu  acte  de  tfdIc 
sous  seing  privé,  et  que,  pour  ccbaM»»  ^  1^ 
nécessité  de  l'enregistrement,  lors  m  pMts 
k  l'occasion  duqudf  a  été  rendu  le  jt^aeil 
du  24  mars  1858,  c'est  sur  des  notes  pnsfs  «f 

(d)  V.  Mp,  gén.  Pai^  T*  EmregUlrvPunlt  nMSB 
et  soir. 

(2)  Autreuenl,  le  double  droit  n'est  eoamu^ 
par  le  demandeur,  pour  sa  prodoctioDr  >«  coon  4'»" 
«tance,  de  l*acte  non  enr^airé.  Îa  ntee  pÙM  M 
frappe  pas  le  dëreodeur  pour  la  prodadioa  qn'iltMl 
comme  mojea  de  déflmse  :  Cass.  9  fëT.  iS31;  U- 
lib.  23  arril  1831.  —  Jugé  cepeudaDt  que,  datf  Bt 
cas,  ledéfesdeurpeulélrccoDduiiiiéapqrcrlcdiNUi 
droit,  sauf  90Q  reconn  :  Trib.  de  RauKS,  M  ^ 
1851  (V.  AiUei .  d^enregîstr., nrt.  417).  -  Mwf- 
nos  otHervatiou  eu  note  «tas  ce  jt^^esieiiL- V.  Cf> 
Pat,  et  Siqtp,t  r  fitraùiraNcvt,  B-  UM  d 
A265. 
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ledit  acte  et  en  reproduisant  les  clauses  que 
tes  plaidoiries  ont  eu  lieu;  qu'en  outre,  cet 
icte  1  été  comnraniqué  au  tribunal  avant  la 
Hononciation  dudit  jugement:  que  c'est  donc 
"je  raisOD  qu'il  a  été  décidé  que,  dans  l'es- 
>èce,  y  y  iTaiteu  {voduction  en  justice  d'un 


œte  soQs  seing  privé  non  enreKisiré,  ce  qui 
lônnatt  lieu  à  l'appHcaUon  de  fart.  57  de  la 
oi  da38avr.i816; 
«  Sui>  la  deuxième  Innnebc  do  nunren 
e  à  la  violation  de  l'art.  22  de  la  loi 


ive 


,  rela- 
da22 


pim.  an  Vil,  en  ce  que  Taraende  aurait  été 
►rononcée,  bien  que  le  délai  de  trois  mois  ne 
ût  pas  écoulé  depuis  la  date  de  l'acte,  an  oio- 
nent  de  sa  production  et  du  jugement  du  24 
oars  1858:  — Attendu  nue  le  délai  accoi-dé 
•ar  la  loi  n'est  pas  applicable  au  cas  où  II  y 
eu  production  en  justice.de  l'acte  sous  seing 
Tiré  non  enregistré,  et  que  les  dispositions 
rohdntives  des  art.  47  de  la  loi  du  22  frim. 
n  VII  et  S7  de  U  loi  du  2S  avr.  1816  sont 
nsotaes; 

«Sur  le  demième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
ion  de  Tan.  3J  de  la  lof  du  22  frim.  an  VII, 
^  ce  que  Delatorhe-Dubouscat,  vendeur  de 
Immeuble,  aurait  été  condamné  conjoinie- 
oent  avee  Dupouy,  acquéreur,  à  payer  les 
iToits  d  enregistrement,  qni  nedevalentneser 
nie  sur  ce  dernier:— Attendu  que  le  juge- 
aent  attaqué  constate  que  les  deux  parties  ont 
articipé  a  la  productton  de  l'acte  sujet  'au 
iroit  et  i  l'amende;  —  Rbuttb,  etc.  » 

CASSATION  (MQ.)  19  jnia  1858. 

HEHINS  PGBLIC8,  COMMUEE,  FROFRI«TÉ,  PRE- 
SCRIPTIOM  ,  APPRtCUnOH ,  COUR  DE  CASSA- 
TION. 

Une  eomtnuTtepeut  acquérir  par  la  pretaip' 
tm  la  propriété  d'm  ehemin  pubh'e  (i).  Cod. 
[ap.,  691  et  2227.  ^  ' 

El  l'appréciation  des  litres  et  du  caractère 
e  la  potsenion  invoqués  par  la  commune  ap- 
artient  someraiHtment  au  juge  du  fait  et 
chiippe  à  ia  censure  de  la  Cour  de  cassation  (2]. 


(1)  C'est  lè  UD  poiDt  eertalot  ,V.  Bourm,  80 
inv.  i3S6;  Cass.  ii  Kx.  m»  (t.  i  laiS,  p.  561)  i 

déc  iSAA  (t-  1 1845, p.  M)t  Lyon.  47  féu  18M 
U  s  18i6.  p.  708}  {  Bordeaux.  XI  n«v.  1848  (f.  2 
8A9,  p.  577)  ;— ProudhOit,  Dont,  public,  t.  2,  n" 
SI  et  682*;  Demolonbe,  Semiu^  L  3,  d-  797. 

Hais  le  simple  passage,  pendant  un  temps  même 
nmémorial,  par  les  babîtanis  d'une  commune,  sur 
n  terrain  dépeudant  d*une  propriëli  privée  ne  suffit 
as  i  hû  seul  pour  imprimer  è  ce  terrain  lecarao-, 
ire  de  dicmin  public,  ou  pour  ]e  grever,  au  profit 
e  la  commune,  d'une  servîlade  de  passage  ;  V.  Cass. 

7  mai  1831  ;  Agen,  28  juill.  18â5  (K  2  1845,  p. 
89]}  iseev.  1847  {U  i  1847,  p,  fiOO)  ;  Bordeaui, 

8  DOT.  1852  ^.  1 1853,  p.  704)  i  Cass.  5  juin  18&S 
L857,  p.  600);— DMMlombe  ((o«.  eiU). 

V.  Aép,  gén.  Pal.  et  Supp,,  v*  Ckemina  ruraam, 
"  20  el  suiv. 

(2)  Jurisprudence  constante;  V,  Cass.  14  mars 
854  {L  1  1855,  p.  A9Î;  18  avril  1855  (t.  1  1856, 
>.  420)  i  23  mai  1855  (1857,  p.  099)  ;  4  juUl.  1855 
L  ï  1850,  p.  eij;  —  Rlp,  gén.  Pat.  et  Supp,,  t" 
'reteription  {mât,  elr.)^  n'*  278  et  5uiv. 


COUniRX  DR  LA  RocatKÀUi 
C.  GrIPT  Kt  SAUtAOLT. 
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afrtt  C.  cuM.,  ch.  req.. 
MM.Wicias-Gadlard  prés.,  de  BoIssJeux  rapp.. 
Blanche  av.  gén.  (codcI.  conf.),  Mlehaux-Bel- 
laire  av. 

«  LA  COUR  Sur  le  moyen  unime  du  pour- 
voi :  —  Attendu  que  la  commune  de  la  Roché- 
nard  ayant  succombé  dans  son  instance  au 
poâsessoire,  avait  la  charge  de  prouver  sa 
propriété  dans  l'instance  au  pétitoire  devant 
la  Cour  de  Poitiers  Attendu  qne,  loin  de  re- 
jeter sa  demande  par  fin  de  non-recevoir  et 
comme  s'a^ssant  d'une  servitude  de  passage 
non  prescriptible,  l'arrêt  attaqué  examine  les 
titres  produits  par  la  commune  et  les  faits  de 
possession  par  elle  allégués  ;  qu'ainsi  il  ne 
porte  aucune  atteinte  au  principe  que  les  coni- 
munea  peuvent  acquérir  par  prescription  la 
propriété  d'un  chemin  public  ;  —  Attendu  que 
1  appreciauon  des  titres  et  du  caractère  de  la 
possession  appartient  souvent! neme<t  au  juge 
do  faij  et  qu'elle  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour;— Rejette  le  pourvoi  fmué  contre  Tar- 
rét  de  la  Cour  de  Portiers,  du  f6  déc.  18SG.  » 
*  -  —  « 

CASSATION  (MBa.)  a  ftvrite  185». 

EXPLOIT,  SIGSIFICATMm  DE  JDGEMEKT,  PREUVE 
JUGEMENT,  ÉHOHCIATIOKS,  ENREGISTRBMKKT. 

La  preuve  de  la  signification  d  un  jugement 
peut  rétuiter  des  énoneiàtions  d'un  autre  ju- 
gement, qui  te  fonde  sur  ce  que  le  premier  a 
acquis  Vautorilé  de  la  ehote  jugée,  pour  en 
favre  la  base  de  ta  décition.  Cod.  Nap..  1320- 
Cod.  proc.,  147.  * 

...Alors  surtout  que  cette  énoneioHm  eon~ 
corde  acte  les  mentions  des  registres  de  l'ad- 
ministration de  V enregistrement  (3). 

CoMWUtfE  DE  CrÉSANCEY  C'  ThiaIS  ET  AUTRES. 

Un  jugement  du  juge  de  paix  du  canton  de 
thâteauneuf-surCher,  du  4  août  1840^  avait 
maintenu  les  sieurs  Thiais  dans  la  possession 
du  bots  de  Garcieux,  qni  leur  était  contestée 
par  la  commune  de  Cârésancey.  —  Quelwie 
temps  après,  l'administration  forestière,  agw- 
sant  aux  droits  de  cette  commune,  dirurea 
des  poursuites  contre  les  sieurs  Thiais  et  con- 
sorts, à  raison  de  diverses  entreprises  dans 
tes  bois  de  Garcieux.  Mais,  le  20  avril  1841 
il  intervint  un  jugement  du  tribunal  correct 
lionnel  de  Saint-Amand  qui  les  renvoya  de 
raçtion,  a  attendu,  porte  ce  Jugement ,  que 
Ihiais  et  consorts  jusli(ient  d'un  jugement 
rendu  au  possessoire,  contradictoirement  avec 
le  maire  de  Crésancey  el  passé  en  force  de 
diose  jugée,  qui  les  reconnaît  possesseurs  du 
Garcieux.  » 


(5)  Mais  les  tribunaux  ne  sont  pa^  teims  de  cousi- 
dérer  les  extraits  des  registres  de  Tcnreglstremat 
comme  emportant  nécessairement  la  preuve  de  Texis- 
tçiicc  des  aclas  d'huissier  soumis  à  ci:ttc  formatilii- 
V.  Cass.  25  fév.  1356  (1357,  p.  730),  et  le  renvoi;* 
~  Rép.  gén.  Pal,  et  Supp.,  v»  Exploit,  n"  606  et 
suiv. 
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Les  choses  restèrent  alors  en  cet  état,  et 
(l'est  seulement  le  31  juin.  1857  que  le  maire 
de  la  commune  interjeta  ap[>d  du  jugement 
du  4  août  1840,  qui,  selon  lui,  n'avait  jamais 
été  signifié  et  u'avait  pas  dès  lors  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée.  —  Mais  les  sieurs 
Tliiais  et  autres  soutinrent  cet  appel  non 
recevable,  en  se  fondant  sur  lejugement  cor- 
rectionnel du  20  avril  1841,  qui  déclarait  que 
le  jugement  du  4  août  1840  était  passé  en 
force  de  chose  jugée  :  d'où  résultait,  selon 
eux,  la  preuve  que  ce  jugement  avait  été  signi- 
fié et  n'était  plus  susceptible  d'appel  dès  avant 
le  20  avril  1841. 

Le  20  fév.  1858,  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Àmand,  qui  déclare  l'appel  Don  recevar 
ble  en  ces  termes  : 

a  Attendu  que  le  jt^cment  au  possessoire 
du  4  août  1840,  duquel  D  a  été  formé  ai>- 
pel  par  acte  du  31  juill.  18ÎS7,  a  éic  dé- 
laré  avoir  acquis  l'autorité  de  la  chose' ju- 


acquis 

?ce  par  un  jugement  correctionnei  au  zu  avr. 
'^Attendu  que  ce  dernier  jugemeni  a 
été  rendu  entre  les  parties  actueilenKnt  eu 
cause,  c'est-à-dire,  d  une  part,  entre  Thiais 
et  autres,  et  d'autre  parlentreradmiuistration 
forestière,  agissant,  d'après  l'art.  159,  Codî 
foresl, ,  connue  poursuivant  les  droits  et  ac- 
tions de  la  commune  de  Crésancey^  qu'en 
droit,  ainsi  qu'il  est  établi  par  l'art.  1320,  Cod. 
Nap.,  ce  qui  n'est  exprimé  qii'en  termes  enon- 
ciati4  dans  un  acte  authentique,  fait  foi  en- 
tre les  parties^  pourvu  que  l'énonciation  ait 
un  rapport  direct  à  la  disposition  ; —  Attendu 
que  l'énonciation  dans  te  jugement  correction- 
nel prédaté,  que  le  jugement  çossessoire,  au- 
jourd'hui attaqué,  avait  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  a  évidemment  un  rapport 
direct  avec  la  disposition  correctionnelle  qui 
déclare  Tadministraiion  forestière  non  rece- 
vable et  renvoie  l«s  prévenus ,  puisque^  si  ce 
jugement  au  possessoire  n'eût  pas  acquis  l'ao- 
torité  de  la  chose  jugée,  les  prévenus  ren- 
voyés à  fias  'Civiles  n'auraient  pu  obtenu*  leur 
acquittement,  qui  ne  pouvait  résulter  qu'au 
moyen  de  leur  possession  prouvée  d'une'  ma- 
nière définitive  et  inattaquable;  que,  jusque- 
là  ,  ils  fussent  restés  sous  le  coup  de  l'action 
eorrecUonneUe;  —  Attendu  que,  par  suite,  il 
devient  inutile  de  chercher  à  étalilir  l'exis- 
tence ou  la  réguitfUé  de  l'acte  de  ûgaification 
du  jugement  du  4  août  1840,  puisque  cette 
découverte  n'aurait  pour  but  que  de  démon- 
trer si  ce  jugement  a  atteint  l'autorilé  de  la 
diose  jugée,  et  que,  d'après  rénonciitHn  «is- 
nmoiiWf  cette  preuve  est  com^èto,  etc.  » 

Pourroi  eu  cassation  pu  la  coramane  de 
Crésancey,  pour  violation  desart.  1,  ttl,  4i3, 
444,1030  et  1039,  Cod.  p roc.,  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  1320,  Cod.  Kap.,  eu  ce  que 
}e  jugement  attaqué  a  induit  la  preore  de  la 


teoce  de  la  signiâci^n,  ne  feraient  pas  fnm 

d  sa  régulanté. 

DuSFfivniBR  1859, arrête.  catê.,A.it^ 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  de  BeDeywYif^ 
Raynal  av.  gén.  (couct.  coaf.),  LefebTRH. 

«  LA  COUR;— Attendu  qu'à  r^>peluit«)ei(, 
le  31  jutU.  1857,  du  jogemeat  rendoBv lt 
juge  de  paix  le  4  août  1840,  Thiais  et  Cbili- 
teao  ont  opposé  l'autorité  de  ta  chose  jtfit, 
ptus  de  trois  mois  s'étant  écoulés  depuis  li  a- 
gnification  régulière  du  jugemeni  ;  qae  «ot 
exception,  déjà  rendue  vraisemblable  pirif 
long  temps  qui  s'était  écoulé  entre  la  dût  à  . 
jugement  et  celle  de  l'acte  d'q)pd  et  po  li 
mention  de  la  signification  de  ce  jugeum 
relevée  sur  les  registres  de  l'adininistrUiH  lt 
l'enruistrement,  est  devenue  ineoMKfitlF 
par  suite  des  énoncîayonsconteDnrsihBsIt 
jugement  correctionnel  du  30  m.  1S41:  qnt 
par  l'un  de  ses  considérants,  ce  dernier  jij^ 
ment  énonce,  en  effet,  en  termes  exprès,  ^ 
le  jugement  du  4  août  a  acquis  ^aulor^  &li 
chose  jugée  ;  — Attendu  que  la  commaBrtir 
Crésancer  était  partie  ou  représentée  m  ji- 
genient  du  20  avr.  1841  :  —  Attenilij  qn'» 
termes  de  l'art.  1320,  Cod.  Njp /rKie» 
tbentique  ou  sous  sein^  privé  fau  foi  eoin  la 
parties  même  de  ce  qui  n'y  est  exprime  fpa 
termes  énonciatifs,  pourvu  que  1  énonoim 
aif  un  rapport  direct  h  la  disposition  ;  ^  ^^ 
noncialion  de  la  chose  jugée  est  ici  en  rdiM 
directe  avec  le  disposiUf  du  jugemcot.  pas- 
que  c'est  eu  considération  ei  coquk  <wé- 
quence  de  cette  décision  antérieure  ^  ^ 
juf^emcnt  du  20  avr.  l&il  a  prononcé  le  in- 
voi  des  poursuites; — Rejktte,  etc.* 


signilicalion  d'un  jugement,  preuve  qui  i 
peut  résulter  que  de  la  représentation  de  !'< 
riginal  de  l'exploit  de  signification,  de  simpl 
énonciations  insérées  dans  d'autres  aclei 
lesquelles,  dans  tous  les  cas,  et  en  admettant 
qu'elles  supposassent  ou  impliquassent  Texi»- 


CAS&UIOR  (UQ.)  «  ami  ISM 

OFFICE,  CLŒHTfiLE,  CESSIOIT  StPâltL 

ta  eeition  de  la  dienlMe  (Twi  o/|t«  it^ 
men t  du  titre,  faite  par  le  f tttUàtre  àtvumm 
eonfrires  en  exercice,  e$t  vaUMe,  otm  f 
cette  convention  a  été  connue  dt  tmÊlKiU  * 
tanctùMiMie  p«r  tiU,  H  fiw,  d»  pAu,  rttt  «  A 
rntdue  pukitquê  pmr  «M  eiroÊtain  fm  » 
oMirer  PèaiéaUioii  (1).  Cod.  Vaip^  1131  « 
lï$92  ;  L.  28  avril  1816,  art.  91. 

ClELLt  C  AaJBLDI» 

Par  acte  sous  seing  privé  dn  83  mi  1^- 
1d  neur  Hamelin,  hinssicr  à  Angm,  cédis 
sieur  Grellé,  également  hoissier  dans  U 
ville,  la  clientèleattadiéeàsonéude,!» 
les  répertoires,  dosâers,  minâtes  et  com^ 
dances,  moyennant  la  somme  de  1^,000"- 
pajrable  à  des  bennes  convenu».— 1«  W 
smvant ,  le  sieur  Hamefin  se  dM  *  ^ 
tonctions  en  Eavev  dm  mnt  LeoorsÎCT.  Oii** 
supfdiqae  adressée  au  roi  icetei^t,M  v- 
«  ...Vous  suppliant ,  Sire,  de  vouloir li»*" 
eepter'sa démissiiHi  et  de  fautn^»*" 
rempbeement;  soUicitant  taOt^aamf^ 
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grâce j  pour  I^css  où  cela  serait  possible,  de 
faire  indiquer  un  prix  de  cession  à  son  succes- 
seur comnae  si  le  sienr  Hameliu  le  présentait 
hii-méme  à  voire  agréinent,  sous  l'ooser^-alion 
qu'il  ne  s'agit  que  d'un  titre  nu^  le  titulaire 
ayant  déjà  disposé  de  sa  clientèle  envers  un 
de  ses  confrères  d'Angers,  le  sieur  Grellé.  >— 
Le  sienr  Lecorsier  fut  nonuné. 

Lors  de  Tédiéance,  le  prix  de  la  oeuion  de 
la  clientèle  n'ayant  jras  eié  acquitté,  le  sieur 
HAtnelin  en  poiirmivit  le  paiement  en  justice  ; 
mais  le  siei^  Grellé  opposa  ta  nullité  de  la  ces- 
sion. 

Le  2â  juin  1858,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Angers ,  qui  déclare  la  cession  valable  et  or- 
donne le  paiement  du  prix,  en  ces  ternies  : 

a  Attendu  que  Ilamelin  a  traité  avec  Grellé 
de*  la  clientèle  d'huissier  séparée  du  titre  lui- 
luéme  que  Grellé  ne  pouvait  acquérir,  puisque 
déjà  il  était  en  possession  d'un  titre  pareil 
dans  rarrondisscment  d'Angers  ;  —  Attendu 
que  ce  mode  de  cession,  peu  usité  d'ailleurs, 
n'a  pas  été  tenu  caché  ii  l'autorité;  qa'au  con- 
traire, il  a  clé  spécialement  annoncé  et  con- 
staté dans  la  demande  faite  au  Gouvernement 
par  Hainelin  à  fin  de  nomination  de  son  suc- 
cesseur ;  que  ce  n'est  qu'après  avoir  passé  par 
la  criti^c  du  parquet  ijuc  le  titre  seul  d'Ila- 
melin  a  été  cédé  à  Lecmrsier  par  ordonnance 
du  pouvoir  exécutif,  après  fixation  du  pris 
proposé  par  le  tribunal  et  alors  que  le  minis- 
tère de  la  justice  avait  été  avisé  de  la  sépara- 
tion du  titre  d'avec  la  clientèle  «t  avait  flxé  le 
prix  de  roflice  en  raison  de  ceue  séparation  ; 
— Attendu  que,  dans  de  pareilles  circonstan- 
ces ,  il  a  été  cemplétement  satisfait  aux  exi- 
gences de  la  loi  Qo'aucime  fraude  n'a  été 
pratiquKti  par  Hamelîn,  et  qu'on  doit  s'étonner 
que  GT«lIe,  après  avMr  lu^môme  constaté  ces 
faits  et  obtenu  l'agrément  de  l'Etat,  vienne 
aujourd'hui  demander  la  nullité  d'un  traité  lé- 
gal et  approuvé  par  qui  de  droit...  » 

Sur  rappel  du  sieur  Grellé,  arrêt  de  la  Cour 
d'Angers,  du  18  août  185S,  qui  confirme  la 
décision  des  premiers  juges,  en  en  adoptaai  les 
motifs  et  en  j  ajoutant  les  nivaMs: 

«  Con^dérant  qu'en  géaéral  la  transmis^on 
d^nn  office  ministériel  ne  s'opéra  qu'an  lawren 
de  la  ces^on  de  la  charge  avec  présentaUon  a un 
8uc#es8ear,le  toutsoumis  aucontrôleetàragré- 
ment  de  l'autorité  publique  ;  que  le  plus  soa- 
vent  la  ciiestèle  d'an  ot&fx  ministériel  ne  peut 
^re  séparéroefit  l'ol^  d'une  convention  <ra 
d^une  cession  puliootière,  sans  entraîner  la 
nullité  de  ces  conventions  Qu'en  effet,  si  la 
cession  isolée  d'nne  clientèle  était  faite,  soit 
purement  et  8im{riement,  soit  À  titre  de  gage 
ou  de  nantissement,  à  un  tiers  étranger  box 
fonctions  aaïqadles  se  rapporte  cette  elien- 
tèle ,  si  même  cette  cession  était  opérée  à  on 
ofHcier  ministérieldéjk  en  «xeràce  et  dans  la 
mime  résidence  dandestineiaeM ,  en  dehors 
de  l'agrément  de  l'autorité  sanérieure  et  dans 
le  Irai  d'aflk^ncbir  du  contrôle  de  cette  airto- 
rité  par  une  voie  détoumée  une  telle  oesaioB 
d'ofiice  comf^éiée  pat  une  démission ,  <le  pa- 
reilles  transactions,  coniraires  k  l'ordre  pu- 


1175 

Wic,  ne  sauraient  produire  effet  et  devraient 
être  annulées  dans  toutes  leurs  conséquences; 
— Mais ,  considérant  que  telle  n'est  pas  la  si- 
tuation dans  laquelle  se  sont  placés  Hametin 
et  Grellé  ;  que  le  premier,  pressé  de  prendre 
possession,  dans  un  délai  aéterDiiné,  du  titre 
de  notaire  auquel  il  avait  été  appelé,  a  été 
conduit  h  faire  avec  le  second  des  conventions 
qui  ont  été  connues  de  l'autwité,  approuvées 
par  elle  et  sanctionnées  par  le  ministre  lui- 
même ,  qui  a  dû  les  nrendre  en  con^dération 
ibns  des  actes  par  loi  soumis  à  l'antMité  du 
cnef  de  l'Etat;  —  Qae  les  parties  ont  rendu 
ces  conventions  publiques  par  une  circulaire 
répandue  dans  le  but  d'en  att^dre  l'exécu- 
tion, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sioiii^  Grellé, 
pour  violation  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril 
1816;  combiné  avec  les  arl.  6, 1138  et  H31, 
Cod.  Nap. 

Du  l  MAI  1859,  arrêt  G.  cass.,  cb.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  Hardoin  rapp.. 
Blanche  av.  gén.  (conct.  conf.),  Ripaultav. 

«  LA  COUR  ; — Attendu  que  le  pourvoi  est 
fondé  sur  cette  double  allégation  que  Hanie- 
lin  avait  cédé,  avec  sa  clientèle,  son  office 
d'buissier  à  Grellé  fils ,  déjà  investi  d'un  titre 
semblable^  et  que  cette  cession  serait  nulle 
comme  illicite;  en  second  lieu,  que  le  traité 
intervenu  entre  eux  aurait  été  ignoré  de  l'au- 
torité ;•— Mais  attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait, 
par  l'ûrét  attaqué,  d'une  part  y  que  Grellé  fils 
n'a  traité  avec  Hamelin  que  de  la  clientèle  de 
celui-ci ,  séparée  de  son  ofUce  d'huissier,  au- 
quel a  été  nommé  un  sieur  Lecorsier  ;  d'antre 

fiart,  que  les  conventions  intervenues  entre 
lamclin  et  Grellé  fds  et  Grellé  père  ont  été 
connues  de  l'autorité,  approuvées  par  elle  et 
sanctionnées  par  le  ministre  lui-même  ;  que, 
de  plus ,  elles  ont  été  rendues  publîaues  par 
une  circulaire  répandue  dans  le  but  o'en  as- 
surer l'exécution  ; — D'où  il  suit  qu'en  condam- 
nant \e&  demandeurs  à  remplir  leurs  engage- 
ments envers  Hamelin,  la  Cour  d'appel ,  loin 
de  violer  la  loi,  en  a  utit  une  saine  a^ica- 
tîon  ;— Rejetts,  etc.  » 


CASSATION  (BSQ.)  31  mai  IMO. 
siHBS,  flCnniA«n,  nsBrrAtiom,  distamcs,  pro- 

PartTAISB  VB  LA  SDITACB,  —  COU»  DB  CAS- 
SATnm,  «OTBN  HOOTfCAil,-— AlIlfiT,  >0T1FS, 
DOMKAfiSS-UfTËaÊTS. 

t'arL  11  de  la  M  du  il  avril  1810,  sur 
les  mines,  qui  défend  de  pratiquer  des  sonda- 
ges et  dis  amitrtures  dam  la  dietemee  de  100 
mitrfs  dm  habitationt  et  Mtme$  muréet,  tans 
te  cmaeMemgnt  de*  proprtrtafrw  4$  la  smfmee, 
t'applique  même  au  ras  mi  le  terrmin  sur  le- 
quel  m  vmt  étahUr  éee  mnertwret  n'^appar^ 
tient  pae  m  jmpriétaiTe'de  Fht^itatim  om  ée 
la  doture  mûrie  (1). 


(1)  V.,  sur  celle  quafioa  oontraversée,  les  aoio- 
rilès  citées  en  note  sons  Coss.  38  juilL  1862,  et  Dt> 
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Et  il  n'importe  que  les  habitations  ou  clôtUr- 
rfê  n'aient  été  construites  que  depuis  la  «mcM- 
sion  ou  Cexploitaiion  de  ta  mine  (1). 

te"  principe  écrit  dans  Vart.  8^,  Cod. 
JVap.,  suivant  lequel  le  propriétaire  d'vn  ter- 
rain peut  faire  au-detsout  toutes  les  fouUlet 
qu'il  juge  à  propos,  reçoit,  en  matière  de  re- 
eherehe  de  mineSj,  une  restriction  du  susdit 
art.  11  de  la  loi  du  3i  avril  1810,  qui  con- 
cerne mémelepropriétairejiu  terrain  fouillé  (2). 
L.  21  avril  1810,  an.  Il  et  12. 

En  tout  cas,  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'ouver- 
ture dont  on'demande  la  suppression  consÂ- 
tuc,  non  point  un  puits  d'exploitation  régi  par 
l'art.  11  de  la  loi  de  1810,  mais  un  simple 
travail  de  recherche  autorisé  par  les  art.  12 
de  ladite  loi  et  SîSÎ,  Cod.  Nap.,  ne  pourrait 
être  présenté  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation. 

L'arrêt  qui  condamne  le  concessionnaire 
d'une  mine  à  des  dommages-intérêts  envers  te 
propriétaire  d'habitations  voisines,  à  raison 
de  l'ouverture  de  puits  pratiquée  en  contra- 
vention à  fart,  il  de  ta  toi  du  21  avril 
1810,  motive  suffisamment  cette  condamnation 
en  déclarant  que  cette  ouverture  a  causé  un 
préjudice  éTÎdcot  à  ce  propriétaire  :  •(  n'est 
pat  nécessaire  que  let  juges  indiquent  en  quoi 


joDj  18  juin.  1858  (t.  S  1853,  p.  &0S}.  Le  premier 
(le  ces  arrêts  statue  dans  le  même  seas  que  l'arrÊl 
que  nous  rapportons,  et  le  second  ea  sens  contraire. 

Adde  conf.  Gass.  (réun.)  19  mai  1856  (U  î  1856, 
p.  186);  —  Conneoin,  Dr.  admin,^  5*  édit.,  t  S, 
p.  335,  note  8  ;  DelebécqWt  LégUlat.  des  mines,  L 
2,  790  ;  DuponU  Juritpr,  des  mines,  t. i",  p.  77 
et  119;  Bourguipiat,  Légist,  appliquée  des  etabt, 
induttr,,  t.  i,  n'  507. 

Contr.,  Dijon,  8  mai  1850  (U  9  1855,  p.  158)t 

 Dufour,  Lois  des  mines,  n*  95;  -Richard,  Légiâl. 

des  mina,  t.  1",  sur  l'arU  11,  L.  21  avril  1810; 
Ref,  Propr.  des  mines,  U  S,  p.  289  et  soir, 

V.  Bdp.  aéa.  PaL  et  Supp.,  V  Mines,  n*  98. 

(1)  V.  Casa.  8  Kt.  1857  (1857,  p.  1351), 
et  la  note;  1?  jnin  1857  (1858,  p.  26). 

V,  cependant  Bourguignal,  L  2,  n»  508  ;  Rej,  1. 1, 
p.  63  et  suir. 

(2)  V.  a>nf„  Cass.  1"  aoftt  i  843  (t.  2  1848,  p.  508). 
—Au  reaie,  la  Mlution  de  cette  qoesUon  dépend  en- 
tièrement, comme  oeUe  de  la  pMmifera,  dn  pofaïC  de 
s&nrîr  quel  est  le  propiétalie  dé^Bni  pu-  l*arL  11  de 
laloi  dn  ii  aw.  1 810,  au  tenneidiiqnel  des  soDdicea 
et  oumtares  pour  la  reckerdie  ou  Tezploitatioa  des 
mines  ne  peuvent  avoir  lieu,  sans  le  consentement 
formel  du  propriétaire  de  la-surface,  à  moins  de  100 
mètres  des  haltilations  ou  clôtures  murées.  En  cDel, 
si  Ton  admet,  avec  la  Cour  de  cassation  (V.  les  ar- 
réls  cités  iu}ir.,  noie  !*•),  ce  propriétaire  de  ta 
surface  est  uniquement  cdni  des  habitatims  et  clO- 
tnna  martes,  il  en  rémlter*  néfeessairement,  la  pni- 
Mbfriw  porMe  par  rarL  U  farécitè  étant  gteéraleet 
abiolae,  que  le  propriaaire  d'an  ten-aio  sHué  k 
ngOa*  de  AOO  mètres  d'une  habitation  ou  clOtnre 
murée  ne  pmt.  pas  plus  qu'on  tiers  qui  tiendrait 
ses  driuls  du  Gouvmtement,  foire  dans  ce  terrain 
les  sondages  et  ouTeriurcs  dont  H  s'a^  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire  de  PbaUtatioa  ou  de  la 
eMtorb  —  V.  Bip.  gén.  Pal»  et  Svpp,  ,  \*  Urnes, 
11^103  et  103. 


consiste  ce  préjudice.  Cod.  Na^.,  13S2;  L.  iô 
avriliaiO,  art.  7. 

CBiinisSY  R  co».  G.  eiiauBii. 

En  .janvier  1SS8,  les  àean  Çkmmsj  a 
comp.,  concessionnaires  de  nùnes  de 
ganese  situées  sur  le  terriinre  de  U  ooohmk 
de  Romanèche,  ont  fait  pratiquer  des  foaSa 
dans  un  terrain  dont  ils  srat  propri^aires,  et 
y  ont  fait  creuser  un  puits  k  mmns  de  iûD 
mètres  de  la  clôture  d'uti  aatre.terrain  coai^n 
appartenant  au  sieur  Guillard.  —  ^  8  fémee 
suivant,  ce  dernier  a  Taît  assigner  le  sis 
Chamussy,  en  qualité  de  directeur  gérant  4e 
la  compagnie  des  mines  dont  il  s'agit,  pom 
lui  faire  dérendre  de  continuer  le  forage  die  ce 
puits,  qu'il  prétendait  être  établi  en  contra- 
Tention  à  la  défense  portée  en  l'art,  il  dit  h 
loi  du  21  avril  1810,  et  pour  le  faire  condaawa 
à  en  boucher  l'ouverture  et  à  paver  au  deaa»- 
deur  2,000  fr.  de  dommages-intérêts. 

Le  13  joill.  18S8,  jugement  du  tribunal  dnl 
de  Mâcouj  qui  rejette  cette  demande  par  les 
motifs  suivants  : 

a  Considérant,  en  fait,  que  les  b^imeals  n 
endos  de  Guillard,  sis  à  Romanèdie,  sut  Àe 
construction  récente  et  très-posiérieure  à  b 
conccssion.de  mines  de  manganèse  accordé^ 
dès  1829^  à  la  société  représentée  aujourdTkB 
par  M.  Chamussy,  son  directeur-gérant:  fM 
cette  société  vient  de  faire  ouvrir,  pour  l'ei- 
ploitation  de  sa  mine,  sur  nn  terrain  à  ete 
appartenant,  un  puits  qui  n'est  pas  à  la 
tance  de  100  mètres  de  Vcoclos  muré  de  Cul- 
lard;— Considérant,  en  droit,  que  la  prahik- 
tion  d'ou%'rir  des  puits  dans  la  distance  ie 
100  mètres  des  habitations  ou  clôtures  am- 
rées,  faite  aux  concessionnaires  de  mines  par 
l'art.  11  de  la  loi  du  21  avril  ISlO,  n'a  él^ 
édictée  gu'en  favrar  des  habitations  oi  clô- 
tures existantes  au  moment  de  la  coDC»sii% 
mais  non  en  faveur  des  con^rnctioas  ève»- 
luelles  posl^ieures;  —  Qu'en  effet,  c'est  à  « 
moment  que'  le  demandeur  en  conce^Âa, 
connaissant  l'état  de  la  surface,  calcule 
charges  qu'il  aura  à  supporter,  tes  redevances 
à  payer,  les  indemnités  qtt'entralnennt  ks 
dommages  causés  aux  parcelles  occupée»; 
qo'enlin  c'est  par  suite  de  ces  prévtsioas, 
reposant  sur  une  base  donnée,  qu  il  soiidttf 
et  obtient  du  Gouvernement  la  concession  île 
la  mine;  d'où  la  conséquence,  qu'une  tm 
cette  concession  obtenue,  il  ne  peut  voir  sa 
condition  changer  et  empirer  par  suite  de 
constructions  qu'il  Dlaira,  comme  dans  l'ear 
pèce,  à  l'acquéreur  d'une  parcelle  quckon^ 
de  la  surface  d'y  établir,  dans  des  vues  ialê- 
ressées  peut-être,  car  ce  serait  jeter  b  permr 
bation  la  plus  profonde  dans  les  cakids  di 
concessionnaire,  dans  les  moyens  et  ks  ré- 
sultats de  son  exploitation,  qui,  en  preseace 
de  construeUons  nouvdies  pooyani  se  bh^ 
plier  sur  tous  les  points,  finirait  oa  dextui 
impossible,  ce  qui  arriverait  inbûRiblcmrnt  'i 
^manèche,  en  raison  du  peu  d'étendue  des 
surfaces  des  mines;  —  Considérant  qne  ce> 
jHrincipes,  développés  dai»8  le  Traite  de  k 
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Propriéti  de*  mina,  de  M.  Rey,  t.  2,  chap. 
2,  ont  été  sanctionnés  plus  d'une  fois  par  la 
Cour  suprême,  notamment  dans  un  an^t  de 
la  chambre  civile  dn  18jnill.i837  (1),  qui  porte 
textuellement  :  tt  Attendu  que  l'art,  ii  de  la 
A  loi  de  1840  ne  peut  être  appliqué  aux  établis- 
«  sements  formés  après  la  concession,  »  et  dans 
an  arrêt  solennel  rendu  par  les  chambres 
réunies  le  3  mars  (2);— Par  ces  motifs, 
déclare  mal  fondée  la  demande  de  Guil- 
lârd,  etc.  » 

Sur  l'appel  du  sieur  Gaillard ,  arrêt  de  la 
CAur  de  Dijon,  du  20  août  1858,  qui  Inflrme 
en  ces  termes  : 

•c  Considérant  qu'il  est  constant,  en  f^ît , 
que  Cbamussy,  gérant  de  la  compagnie  des 
mines  de  Romanedie,  a  fait  ouvnr  un  puiis 
ifexIractioD  dans  an  cbmap  lui  appartenant, 
situé  à  moins  de  100  mètres  des  maisons  et 
enclos  constnrits  par  le  sieur  Guillard  en 
i8S9;  —  Que  celui-ci  a  formé  une  demande 
ayant  ponr  but  la  fermeture  de  ce  puits ,  en 
vertu  de  l'art.  11  de  la  lot  du  21  avril  1810; 

—  Que  la  cwopagnie  a  résisté  à  cette  de- 
mande en  opiwsant  deux  moyens  :  elle  a 
soutenu  que  I  art.  11  n'était  pus  applicable, 
1*  parce  que  le  puits  dont  la  suppression  est 
demandée  a  été  ouvert  dans  un  terrain  dont 
la  superficie  lui  apparUenU  2*  parce  que  la 
maison  et  l'enclos  de  Guillard  ont  été  con> 
stmita  h  une  époque  postérieure  à  la  conces- 
sion : 

R  Sur  le  premier  moyen  : — Considérant  que 
le  motif  qm  a  présidé  a  la  rédaction  de  l'art. 
11  de  la  foi  du  21  avril  1810,  a  été  de  donner 
paix  et  sécurité  aux  habitations  et  aux  endos 
murés  qui  pourraient  se  trouver  dans  le  péri- 
mètre des  concessions  de  mines;  —  Que  le 
l^fislateur  a  pensé,  avec  raison ,  que  la  pro- 
priété bâtie  serait  dépréciée  si  les  compagnies 
exploitantes  pouvaient  établir,  à  moins  de  100 
mètres  de  distance,  des  puits  et  des  machines, 
sans  le  consentement  des  propriétaires  des 
maisons  et  enclos  murés  ; — Que  le  motif  est  le 
même,  quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle 
appartienne  le  terrain  sur  lequel  le  puits  est 
ouvert;  —  Que  peu  importe  donc  que  la  com- 
pagnie soit  propriétaire  du  terrain  sur  lequel 
est  prati^é  son  puits,  puisqu'elle  ne  s'eât  pas 
conformée  aux  prescriptions  de  la  disposition 
invoqiiée  contre  elle  ;— Que  ce  ^mier  moyen 
doit  donc  être  écarté; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Considérant 
que  llnterdictiofl  d'ouvrir  des  puits  à  une  dis- 
tance moindre  de  100  mètres  des  pn^éics 
bâties  et  endos  mnrés,  est  générale  et  ahso- 
loe  ;  —  Que  la  loi  ne  distingue  pas  en  ce  qui 
concerne  l'époque  où  ces  constructions  ont  eu 
lien  ;  —  Que  les  motifs  qui  ont  présidé  à  la 
rédaction  de  l'art.  11  sont  les  mêmes,  quelle 
que  soit  l'époque  &  laquelle  les  maisons  ont  été 
construites  ;— Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'éta- 

-  blir  une  di^inciioD  qu'aucun  texte  de  loi  ne 
laisse  présumer  ;— Que  la  compagnie  prétend' 


(1]  Journ.duPal.,UHiSlt9.aa, 
(S)  liM^,LS18&l>p.l81. 
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vainement,  pour  soutenir  que  l'on  doit  dïstin- 

goei'  entre  les  maisons  construites  avant  ou 
après  la  concession ,  qu'au  moment  où  elle 
est  obtenue ,  les  compagnies  ne  doivent  être 
grevées  que  des  chaînes  et  servitudes  {existant 
auparavant  ;  que  ce  serait  créer  une  servitude 
nouvelle  en  faisant  jouir  les  maisons  et  enclos 
de  construction  récente  du  bénéfice  de  l'art. 
11  ;  ~  Que  le.droit  de  biitir  n'est  qu'un  des 
attributs  essentiels  inhérents  à  la  propriété  du 
sol ,  et  ce  serait,  par  le  fait,  accoroer  un  avan- 
tage qu'on  lui  reurerait  en  même  temps,  et  la 
réstriction  équivaudrait  évidemment  a  la  pro- 
hibition de  bâtir; — Qu'au  surplus,  il  n'est 
pas  vrai  qu'au  moment  de  la  concession,  tou- 
tes les  chaînes  de  la  compagnie  soient  Oxées  ; 
qu'à  diaque  phase  de  l'exploitation.  Il  peut  se 
présenter  des  accidents  qui  créent  des  obliga- 
tions nouvelles  à  la  compagnie,  prévues  par  la 
loi  ;  —  Qu'elle  objecte  encore  qu  elle  ne  pour- 
ra, si  l'art.  11  est  applicable,  recueillir  tous  les 
produits  de  la  mine  concédée;  que  celle  ob- 
jection est  sans  portée,  puisque  la  loi  lui  donne 
la  faculté  de  pénétrer,  a  l'aide  de  galeries  sou- 
terraines, sous  la  zupe  prohibée  et  même  sous 
les  maisons,  pourvu  qu  elle  prenne  la  précau- 
tion de  soutenir  le  toit  de  la  mine;  — Qu'au 
surplus ,  c'est  en  vertu  des  principes  qai  vien- 
nent d'être  déduits  que  les  compagnies  con- 
cessionnaires ont  été  condamnées  a  indemni- 
ser les  propriétaires  d«  maisons  construites 
depuis  la  concession,  en  raison  des  fissures  ou 
éboulenients  survenus  par  suite  de  ta  négli- 
ffence  de  ces  compaf^nies  qui  n'avaient  pas 
etayé  le  plafond  des  mmes  après  l'exploitation; 
—  Qu'il  suit  de  là  que  l'appel  interjeté  par 
Guilkrd  doit  être  ftccudlli  ; 

«  Sur  les  dommagesMutéréts  réclamés  :  — 
Considérant  que  l'appelant  a  éprouvé  un  pré- 
jndice  évident  de  l'entreprise  delà  compagnie  ; 

«  Par  ces  mbtifs ,  faisant  droit  à  l'appella- 
tion ,  a  mis  ladite  appellation  et  ce  dont  est 
appeU  néant;  réformant ,  fait  défense  à  Clia- 
mussy  et  compagnie  de  continuer  le  creuse- 
ment et  l'exploitation  du  puits  qu'ils  ont  établi 
à  moins  de  lUO  mètres  de  distance  des  maisons 
et  enclos  murés  de  Guillard;...  condamne  Cba- 
mussy  à  200  fr.  de  dommages-intérêts,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Cha- 
ranssy  et  comp,  —  l*'  Sloyen.  Violation  de 
l'art.  S  de  la  loi  du  21  avril  1810;  violation 
aussi  et  fansse  application  de  l'art.  11  de  la 
même  loi,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  mé* 
connu  le  droit  conféré  au  Gouvernement,  en 
matière  de  mines,  d'accorder  à  des  tiers  des 
pcrmisdoDS  de  fouilles  dans  le  terrain  d'au- 
trui,et  la  portée  de  l'art.  11  qui, en  prohibant 
les  sondages  et  ouvertures  à  la  distance  de 
100  mèures  des  habitations  ou  dôtures  mu- 
rées, désigiie  senlement  les  lieux  sur  lesquels 
le  Gouvernement  ne  peut  concéder  aucun 
droit.  —  On  a  dit  ii  l'appui  de  ce  moyen  :  Le 
pouvoir  du  Gouvernement  d'accivder  sur  le 
terrain  d'nutrui  des  concessions  de  recher- 
ches, ne  cesse,  d'après  l'art.  11  de  la  loi  dn 
21  avril  1810,  qu'à  t'é^ddes  terrains  fermés 
de  murs  ou  sur  lesquds  il  existe  des  babita- 
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tions,  et  seulement  dans  une  distance  de  100  ' 
mèircs  de  ces  mars  ou  babilations.  A  part 
celte  exceptionj,  faite  eu  faveur  du  proprielai- 
le,  le  druit  de  déposs^siou  accorde  au  Gourr 
vernement  est  abbolu.  Si  donc  la  clôture  mu- 
rée foribc  la  lioiile  du  terraiu  apparteiMut  k 
ce  propriétaire^  on  ue  saurait  prétendre  qu'une 
zone  de  100  mètres  à  partir  de  cette  clôture 
soit  encore  frappée  de  l'ialerdijCtion  de  faire 
des  sondages  et  ouvertures  pour  reiploilatiou 
d'une  mioe.  En  dehors  de  toute  coQcéssîou 
de  mines,  un  propriâaire  ne  uuiraât  se  plain- 
dre de  ce  que  l  or^  pratique  des  ouvertures 
dans  UB  terrain  coutigu  au  s.sea  :  comment  y 
serait-il  fondé  dans  le  cas  préciséiuent  où  ces 
ouTertures  sont  faites  en  vertu  d'une  permi»- 
sion  de  recherches?  Cette  cunsidérnlion  ne 
doit-elle  pas  faire  reconnaître  que  la  disposi- 
tion de  l'art,  11  a  eu  pwr  objet  d'empecber 
l'entrée  sur  la  propriété  d'autruî,  dans  certai- 
nes limites^  et  non  pas  seulement  d'éloigner 
des  habitations  les  travaux  préalables  à  l'ex- 
ploitation des  mines  ?  Si  l'interdiction  procé- 
ilait  de  ce  dernier  ordre  d'idée» ,  s'applique- 
rait-elle,  comme  le  porte  l'art.  11,  au  simple 
établissement  d'un  magasin  t  Donc,  le  terrain 
dans  lequel  les  demandeurs  ont  fait  creuser 
nu  puite  3i  moins  de  100  mètres  des  clôtures 
murées  du  sieur  Gumardf  étant  leur  propriété 
et  non  celle  de  ce  dermeur»  l'arrêt  aûaqué  ne 
pouvait  leur  faire  déC^nse  de  continuer  celte 
ouverture. 

Moym,  Violation  de  l'art.  7,  et  fausse 
application  encore  de  l'art.  11  de  la  loi  du  21 
avril  ]8]0>  en  ce  <|ue  l'arrêt  attaqué  a  étendu 
la  protection  écrite  dans  ce  dernier  article  à 
des  établissements  créés  postérieurement  k  la 
concession  des  demandeurs. — Une  concession 
de  mines,  a-t-on  dit  sur  ce  point,  confère  né 
cessairemeol  un  droit  de  recherches  sur  tout 
le  terrain  qui  en  est  l'objet,  sous  U  seule  dis- 
traction des  lieux  réservés  par  l'art,  il  de  la 
loi  de  1810.  Co  droit  se  trouve  évidemment 
lixé  à  l'époque  même  de  la  concession,  et  le 
concessionnaire,  tenu  de  respecter  les  con- 
structioas  et  enclos  murés  alors  existants,  ne 
peut  être  obligé  de  subir  une  perte  de  sa  con- 
cession par  le  fait  de  la  création  d'habitations 
ou  de  clôtura  nouvelles.  S'il  en  était  aigre- 
ment, le  propriétaire  du  lerrau  soiunis  aux 
recherdies  pourrait  toujours  entra^r  et  an< 
iiihilër  même  le  droit  du  concessionnaire.  Ce 
principe,  méconnu  par  l'arrêt  attaqué,  a  été 
consacre  par  la  Cour  de  cassation  et  est  ensei- 
gné par  les  auteurs  j  Y.  Cass.  18  juill.  1837 
[t.  3  1837,  p.  232)  ;  3  mars  1841  (t.  2  l&il,  p. 
181);— Bourguignat,  t,  2,  a'  508  ;  Rey,  L  2, 
p.  03  et  suiv.,  123  et  fiuiv..  101  et  sgiv, 

3*  ifovm.  Violation  de/art.  5^2,  Cod.  Nap., 
et  des  droits  que  confère  la  propriété  à  iout 
propriétaire;  violation  aussi  de  l'art.  12,  et 
fausse  apidication  de  l'arL  11  de  la  loi  do  SH 
avril  1810,  en  çe  que  l'arrêt  attaqué  a  iotco-dit 
au  propriétaire  d'un  terrain  le  droit  de  O'eu- 
ser  un  puilfidans  sa  propriété. — Sur  ce  moyen, 
on  a  dit  pour  le  aemaudeur  :  Il  résulte  de 
l'art.  552,  Cod.  Nap.^  que  le  propriétaire  peat 


faire  au-dcssouç  de  son  terraiu  tontes  itkftA 
les  qu'il  juge  à  propos,  sauf  les  andiftfUion 
et  règlements  rdaUCs  aux  mines.  Or,  il i;  i 
de  modiûcation  à  ce  droit,  ea  ce  qui  coictni 
les  mines,  que  dans  l'art.  12  de  la  loi4elttl^ 
portant  que  le  propriétaire  |>ettt  fùn  é&n- 
cherches  sans  formalité  préalabte,  àm  ta 
lieux  réservés  par  l'art.  11,  cuaiae  daai  ta 
autres  parties  de  sa  pkopnétéy  bous  ajlM 
peut  y  établir  une  explouuioa  amal  tnir 
obtenu  une  conoesâon,  et  que,  duswa 
cas,  les  recberdicft  H*  péovem  être  aAsdia 
dans  un  terrain  déjà  concédé.  AiBSi»  es  l'é- 
seuce  d'une  concession  précédemneni  fiÉt 
à  un  tiers,  le  pn^riétaire  du  temii  fui} 
pratiquer  des  sondées  èi  ouvertujtt,  iat 
quelque  partie  que  ce  stût.  L'art.  11  de  b  ta 
de  1810  ue  le  concerne  pu,  car  HBteridia 
^u'il  prononce  ne  porte  que  snr  les  droits  4» 
rivant  de  la  concession,  et  ne  toacbe  caria 
aux  droits  qui  dérivent  dir6f:<«meat  de  b 
priété  même,  il  n'importe  que  ce  ^n^Br 
taire  soit  en  même  tempe  eoBcessionaiirbCi 
dernier  titre  ne  saunùt  restnindre  les  Mil 
atladiés  au  premier. 

4'  J/oyra.  Violation  de  l'art.  13tti  ùi 
Nap.,  et  de  l'an.  I  de  la  loi  du  20  avril  IHi^ 
en  ce  «iiw  Tarrât attaiiaé  a  coaduanéni» 
cessionnaire  de  minea  à  des  doM^t»* 
téréts  envers  va  propriétaire  .Tusin^iniMi 
du  creusement  d'ut  puits  dana  um  dhUM 
de  moins  de  100  mètres  des  cldttires  bmb 
de  celui-ci,  sans  justifier  de  l'exisletcc'* 
préjudice  causé  à  ce  propriécaire.  —  U  cm- 
damnatioo  k  200  fr.  de  domraageMiUis 
prononcée  par  la  Cour  de  Dijon  cobK  ta 
demandeurs,  a-t-on  dit,  est  fondée 
ment  sur  ce  le  sieur  GuîUard  «  iépnm 
un  préjudice  évident  de  l'entreprise  de  tao» 
pagnie.  »  Une  éoondatiou  aussi  vague  M  a» 
rait  suffire  pour  justifier  cette  coadsomiis 
L'art.  1382,  Cod,  ?{ap.,  n'est  ^j^lkaMe^ 
dans  le  cas  d'un  dommage  cwssiaié.  Or,t  «i 
dénoncé  ne  constate  aucun  dommage 
riel,  n'indique  uuUement  eu  quoi  coasiriM 
le  préjudice  souffert,  et  ne  dit  wém  ma  ^ 
l'état  des  lieux.  Daas  tous  les  cas,  ce  dew 
constitue  un  début  de  motiffc  qni  eunlK  t 
lui  seul  la  nuUité  de  la  coadamnaiioa. 

Do  31  hài  1859,  arrêt  C.  cass.,  cb,  nf 
HH.  Nicias-Gaillanl  prés^  Fércy  rapp.,BI» 
che  av.  gén.  (concl.  conr).  Galopin  av. 

«LA  COUR;— Sur  le  prertiermoye»-'-Jf 
tendu  que  l'art.  11  de  la  loi  du  21  avril  im 
qui  interdit  de  faiie  des  sondes,  d'ounirw 
puits  ou  galeries,  d'établir  des  auckiMS,  « 
maga^ns  dans  les  lieux  qu'il  spédiie,  à 
de  100  mètres  dç  distance  des  babita^ii»»  ' 
clôtures  murées,  contient  une  dispoiitiH  p- 
nérale  qui  n'admet  aucune  distiuctioa 
soit  de  u  nature  et  de  la  6iluatioQde6iefl>* 
compris  dans  le  rayon  désigné,  soit  <ie 
rapports  avec  ceux  qui  les  BOis£|des>;  ¥ 
la  (tisunce  des  terrains  aux  bsbiuliOBCClor 
tures  murées  est  U  sente  base,  comne  ta*^ 
règle^  de  l'interdicliou  rdative 
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lont  parle  ledit  art.  11  ;  —  Que,  eette  imbutc 
ïtant  fandée  sur  le  respect  et  la  liberté  du  do- 
tticile,  il  iaporte  {)eu  qae  te  propriétaire  dea 
ïORstrDcUoB»  te  soit  en  ntèrae  temps  des  iOO 
aèfcrcB  de  terrain  y  attenaat,  ptijaiu'il  a  un 
fitérèl  Utuiours  égal  k  l'éto^nement  de  ces 
ravauxei.  des  4an{;ers  ou  des  iueonvénienta 
lu'Us.  entraînent: 

m  Sur  le  deuxieaoe  moyen  Auendo  <iue  la 
propriété  de  la  superficie  c(  la  propriété  de  la 
oBine  doivent  tontes  deux  se  rejeter,  et  qae 
le  concessionnaire  de  la^  nnne  ne  peut,  sous 
ie  prétexte  d'oser  {tteineinent  et  sans  lioûte 
de  ses  droits,  restreindre  l'usage  légitime  et 
naturel  que  le  {HroitriétaiTe  de  la  surface  en- 
tend faire  dusol  «fui  lui  appartient; — Qu'il  n'y 
a  pas  tien,  d'après  la  séDéraUté  des  termes  de 
l'art.  41  déjà  cité,  de  distinguer  entre  les 
constmctions  antérieures  et  câles  postérieo- 
ces,  soit  ik  la  concession^  soit  à  l'exploitation 
de  la  mine,  la  situation  des  parties  étant  la 
même,  quant  au  devoir  du  eonces&iottDaire 
de  ta  raine  de  respecter  te  droit  du  proprié^ 
taire  du  sol  d'y  asseoir  des  bâtiments; 

«  Sur  le  troisième  moyen  :— -Attendu,  en  fait, 
qpi'il  a  toujours  été  soutenu  dans  te  procès  par 
it  défendeur  éventuel,  et  reconnu  même  par 
les  deniandenrs,  que  le  puits  dont  la  lennetnre 
était  réclamée  était  mu  puits  d'eiidoitation,  et 
cpie  ceux-ci  se  prêiendawnt  seukônent  fondés 
k  le  maintenir  et  à  le  Cfmtinuw  ciumne  éunt 
.)riélaifeft  dn  terrain  oà  il  éuit  oovat;  — 
'c'est  pour  la  première  fois  qu'ils  allèguent, 
KDt  la  Cour  de  cassation,  qu'il  ne  s'agissait 
que  de  travaux  de  recherches  et  d'explorations 
qni  ne  pouvaient  leur  être  interdits,  aux  ter- 
mes de  fart.  Cod.  Nap.;— Que  ce  moyen 
est  donc  nettvean.et  par  conséquent  non  rece- 
vable  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  en  droit,  que  l'art. 
552,  f|ui  consacre  les  principes  les  plus  éten- 
due sur  l'usage  de  la  propriété,  U  soumet 
-  néanmoins  à  quelques  restricliona ,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  lois 
et  règlements  relatifs  aux  miaes;  —  Que  si 
l'art.  12  de  la  lot  du  21  avr.  tôlO,  dans  sa  pre- 
mière partie,  reconnait  égalâawnt  au  proprié- 
taàn  le  droit  de  fiure  des  recherebes  sur  son 
terrain,  sans  F aaireindre  à  aucune  fimnalité 
Iffénlnble,  il  ne  déroge  en  aucune  manière 
aux  dispositions  déjà  citées  de  l'art,  il,  et 
maintient,  au  contraire,  dans  sa  seconde  par- 
tie, la  protection  spéciale  établie  en  faveurdes 
habitations  et  des  cUituree  murées  ;  que  l'art, 
il,  qui  conserve,  dès  lors,  toute  son  autorité, 
n'est  qu'une  exécution  de  l'art.  552,  Cod. 
Nap.,  une  application  des  principes  posés  dans 
les  art.  544  et  537,  et  une  extenùon  de  l'art. 
674,  même  Code  ; 
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l'art.  11  de  la  loi  du  21  avriMSIO,  avait  occa- 
sionné au  défendeur  éventuel  un  préjudice 
évident,  ponr  la  réparation  duquel  il  a  alloué 
la  somme  de  200  fr.  ;  que  cette  appréciation 
est  souveraine,  et  que  le  prétendu  défaut  de 
motifs  stir  ce  chef  n'est  nullement  justifié  j 
qu'ainsi,  loin  de  violer  les  dispositions  de  loi 
précitées,  l'arrêt  atta^é  en  a  fait,  au  con- 
traire, une  ju^  applicatim  ;— Rubtte,  etc.  v 


CASSATION  (CIT.)  6  inm  ISM. 

HO»,  PSEDDOlfTXB,  PBOPRifiTÉ ,  SOCIÉTÉ,  — 
I>01UIA.GE  ÉTBHTtJEL,  JUGEMENT,  PROHIBI- 
TION, DOUUGBS-INTSRÉTS,  —  CONTRAINTE 
PAR  CORPS,  80HMB  IKDÉTERMINÉE ,— F&fiRES. 

Un  pseudonymê  peut  devenir  la  propriété 
privée  d«  la  personne  qw  fa  pitUiquemetU 
porté,  et  qui  a  tovjowra  été  eetmue  «otu  w  nom 
dan$  les  lettres  ou  dans  les  arU.  Cod.  Nap., 
5-44,  546;L.  Gfruct.  anU. 

De  ce  que  ladite  personne,  en  t'associant  avec 
un  tiers,  a  {ait  fif/urer  son  pseudonyme  dams 
la  raison  sociale,  il  ne  résulte  pas  qufelle  ait 
renoncé  à  son  droit  de  propriété  sur  ce  pseu- 
donyme, ou  aMorisé  son  associé  à  se  l'attri- 
buer et  à  l'en  servir  dans  un  but  industriel 
après  ta  dissolution  de  la  soeiéli.  Cod.  Nap., 
1845, 1851  et  1867. 

Et  les  tribunaux,  en  faisant  défense  à  celui 
qui  s'est  indûment  attribué  lepseudonffmed'en 
faire  usage  à  l'atenir,  peuvent  le  emdamner 
d'avance  en  des  dommages-intérêts  déterminés 
pour  chaque  contravention  :  t^est  là  une  iim~ 
pie  sanction  de  leur  défense,  et  non  vnt  dis- 
position générale  et  réglementaire  interdite 
auw  juges  par  fart.  5^  Cod.  Nap.  (1). 

L'art.  de  la  loi  du  17  «r)riM832,  aux 
termes  duquel  la  contrainie  par  corps  ne  peut 
être  prononcée  pour  une  somme  inférieure  à 
200  fr.,  ne  permet  pas  quelle  le  soil  pour  une 
condamnation  en  50  fr.  de  dommages-intérêts, 
alors  même  que  ces  dommaget-intététs,  (Kcor* 
dés  comme  sanction  d'une  défense,  seraient  de 


«  Sur  te  quatrième  moyen  :  —  Attendu  ^ue 
les  juges  du  fbjid  avaient  le  droit,  dans  l'état 
du  procès,  de  recliercher  si  un  dommage  avait 
été  causé  et  quelle  était  l'indemnké  qui  pou- 
vait être  due; — Que  l'arrêt  attaqué  a  usé  de 
ce  droit  sans  excéder  ses  pouvoirs;  qu'il  a, 
en  conséqiunce,  déclaré  que  Touverture  do 
puits  dont  il        faite  en  contravention  de 


(1)  T.  en  ce  sens,  Montpellier,  30  avril  i84d  (t.  1 
1&50,  p.  837). 

En  sens  contraire,  V.  Paris,  3S  nov.  18S6  (L  i 
1837,  p.  SIA);  i  déc.  1841  (l.  1  18i2,  p.  123); 
Ati,  35  lév.  18^7(1.  2  1847,  p.  SSJ.— Suifant  ces 
arrêts,  tes  tribanMi  oe  pourraient,  sans  contreTCiiir 
à  Tari.  S,  Co^  Kap^  défeadre  à  me  partie  de  faire 
qadqac  iih«se  m«s  petae  d^nae  wniiBe  dttenninée 
de  donHnage»4iitérèts  par  fhmpii  inikaetloa.— T.» 
dans  le  mMw  seau.  Eu  Blane,  Contrefiiçon,  p.  68S  ; 
Nouguier»  Breo,  i'imv.,  u*  ^ 

Biais  on  admet  généralemait  qne  les  Iribaoaux 
peavent,  eo  ordonoaDt  rexécathm  de  lenr  jugement 
dans  DU  délai  déleruuDé,  coodamiier  la  partie  à 
payer,  en  cas  de  retard,  une  certaine  somme  par 
jourauddàdu  délai  fixé;  V.  Cass.  39  jauv.  183i; 
26  juill.  4854  (t.  2  18^,  p.  !»)  ;  39  man  1857 
(1857,  p.  879]  ;  Paris,  25  juiu  1857  (1858,  p.  3&]; 
Cas».  IS  Kt.  ISSO  {ivpr.,  p.  418). 

V.  Bép.  gin.  PaU^  f  Dommage  éventuel,  D°  16; 
ntees  A^et  Smpp,y  v*  Eaéevtvtn  du  tutea  etju' 
gemenU,  n"  101  et  101. 
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nature  à  se  reiwatUr  autant  de  (o%$  q^il  y 
aura  infraction  à  Mt(e  défaite. 

La  contrainte  par  corp»  ne  peut,  m  aucun 
eat,  être  prononcée  entre  frères  et  ttmtrê  {i). 
L.  i7avrm832,  art.  19. 

ToURNACnON  C.  TOOKKACBOK.  . 

Le  sieur  Félix  Tournacbon  a,  depuis  plu- 
sieurs anuéûs,  adopté  le  pseudonyme  de  JVo- 
dar,  auquel  il  a  doimé,  comme  éérivain  et 
coEDuie  dessinateur,  une  certaine  célébrité. — 
En  1 853,  il  forma  avec  le  sieur  Adrien  Tour- 
naçlioo,  aou  frère  cadet,  une  société  pour  l'es- 
ploîtation  de  la  photographie,  dont  ce  dernier 
s^était  occupe  avec  succès.  Cette  société  prit 
pour  raison  sociale  Toumachon,  Nadar  jmne 
ft  compagnie;  elle  fut  dissoute  dès  1835. 

Cependant,  le  sieur  Adrien  Tournachon 
ayant  continué  l'exploitation  de  la  phutogra- 
^îe  sous  l'ancienne  raison  sociale,  le  sieur 
Félix  Tournachon,  qai  se  prétendait  seul  pro- 
priétaire du  pseudonyme  de  Âorfar,  lit  som- 
mation à  son  ft-ère  cadet  d'avoir  à  le  suppri- 
mer dans  sa  raison  de  commerce,  et  il  1  assï- 
goa  à  ces  fins.  —  De  son  côté,  le  sicur  Adrien 
Toumacbon  forma  contre  son  frère  aîné  une 
demande  reconrentionnelle  aux  mômes  fins. 

Le  43  avril  1837,  jugement  du  tribunal  de 
uonuueroe  de  la  Seine,  qui  déclare  les  deux 
parties  respectivement  non  recevables  en  leurs 
fins  et  conclusions,  par  les  motifs  suivants  :  ■ 

«  Kd  ce  qui  touche  la  demande  de  Félix  Tour- 
})adion  Attendu  qne  l'établissement  de  pho- 
tographie fondé  en  1 8S3  par  Adrien  Tournachon 
a  été  exploité  par  ce  dernier  jusqu'à  ce  jour  sons 
le  nwa  de  Nadar  jeune  ;  que  Félix  Tournachon 
reconnaît  être  demenré  pendant  ce  temps  com- 
plètement étranger  k  la  propriété  dudit  fonds 
commwcial: —Attendu  que,  pour  demander 
fTu'interdictton  si^t  faite  à  Adrien  Tournachon 
d'user  du  nom  de  Nadar  jeune,  Félix  Tourna- 
thon  se  fonde  sur  la  célébrité  qu'il  aurait  ac- 
quise à  ce  nom,  et  sur  les  protestations  réité- 
i-ées  qu'il  aurait  adressées  à  raison  de  l'usage 
qui  aurait  été  fait  de  ce  pseudonyme  qui  lui 
eiait  personnel  ;  —  Attendu  que  Félix  Tourna- 
chon a  k  s'imputer  le  tort  de  n'avoir  pas  re- 
vendiqué p^as  tôt  le  droit  qu'il  prétend  exercer 
aujourd'hui;  —  Qu'Adrien  Tournachon  a,  en 
effet,  conquis  comme  photographe  une  noto- 
riété incontestable  ;  que  ses  travaux  lui  ont  fait 
déceruer,  sous  le  nom  de  Nadar  jeune,  des 
rcoompcBses  bonorifiques  par  le  jury  de  l'ex- 
posiUon:  — Qu'en  présence  de  ee8  résultats 
acquis,  Félix  Tovroacbon  ne  saurait  à  bon 
droit  prétendre  k  l'usage  exchidf  du  nom  de 
Nadar,  altfs  surtout  que,  dans  sa  correspon- 
dance, il  a  donné  à  son  frère  le  nom  de  Na- 
dar jeune  ;  qu'il  s'ensuit  qu'il  y  a  lien  de  dé- 
clarer Félix  'Toumaclion  non  recevable  en  ses 
fins  et  condnsions; 


(1)  C'est  la  dlsposftlon  textuelle  de  la  loi.  et  an- 
conc  dtfficnlté  ne  i^est  élevée  &  cet  égard  dCTanl  la 
Conr  de  casMtion,  qai  n'a  dO'la  rappeler  que  parce 
que  rarrtt  ■ttaqué.  p«r  mégarde  certtineDent,  arsit 
praiioneé  la  oMtratatepar  eorfM. 


«  En  cè  qui  touche  la  demande  reoMwi- 
lionnelle  d  Adrien  Tournachon  omhkFâi 
Toomachon  :— Attendu  que  Félix  Toonada 
a  illustré  le  pseudonyme  Nadar  parsanm 
artistiques  et  littéraires,  et  notamment  ptk 

Çuhtication  du  Panthéon  ^adarj,—4!^'Um 
'oumachon  ne  saurait  donc  lui  coBteotti 
faire  usage  du  nom  de  Nadar,  et  qoll  y  »  h 
en  eonsequence  de  le  déclarer  non  ntetik: 
— Par  ces  motifs,  etc.  « 

Sur  rappel  du  sienrF^x  TaiirttaAoi,>iii 
de  la  Corn-  de  Paris,  *n  1«  décM8!ÏI,<pib- 
firme  et  bit  droH  sa  demande,  es  ml» 
mes  : 

«  Con^dérant  qo1l  est  établi  parrappdaL 
el  reconnu  par  Tintoé  lui-même,  qwF* 
Tournadion  a  pris  en  1838  le  pseodoDTB* 
Nadar,  et  que  depuis  lors  il  a  spié  «  t 
pseudonyme  toutes  ses  productions;— C» 
dérant  que  ce  nom,  qui  a  servi  d^enseipe» 
tistique  et  littéraire  aux  (riiits  de  Hmtmà 
était  incontestablement  sa  propriété,  lofs^s 
18S3  et  1854  des  rapports  d'intérêts  eltf* 
res  se  sont  formés  entre  son  frère  ei  W:- 
ftne  si,  pendant  le  lemps  qu'a  duré  «rtte» 
dation,  le  nom  de  Nadar  a  été  compm 
la  raison  sociale,  cette  confusion  |W5i(n 
résultant  de  la  convention  n'a  do  «""'JÏ"' 
conséquence  d'enlever  à  Félix  ToarnOTOiB 
propriété  qu'il  avait  créée  ; — Que  h  cort* 
a  cessé  avec  sa  cause  ;  —  Qu'il  est  cona* 
qu'aus^tdt  après  la  dissoluUon  de  la  im» 
nauté  d'intérêts,  en  février  Féfe 
nadiOtt  arevendimié  le  droit  eirinsifat* 
servir  du  nom  de  Nadar  ;  —  Qu'il  «»'  ■ 
contraire  au  droit  qu'à  Téquité  qne  ki» 
dont  l'usage  avait  été  un  moment  cédé  «ni 
l'enseigne  d'une  entreprise  i  laqoeltf  r* 
Tournachon  est  absolument  étranger;  wfr 
dentité  d'industrie  exercée  par  IcsdwtHW 
rend  pleine  dlnconvénients  et  de  daagw^ 
surpation  sign^ée  par  rappelant;  —  w*" 
que,  dans  les  trois  jours  du  présenl  vm,' 
nom  de  Nadar  sera  supprimé  des  ensap»- 
caries ,  prospectus  el  tous  autres  doc»»* 
relatifs  à  l'exploitation  de  TétahrisBWrt* 
plïotographie,  sitné  boulevard  des  lU"* 
n.%;  fait  défense  à  Adrien  Toornadw!»" 
sonnellement,  et  à  la  société  Adrfea_T«»» 
chon,  Nadar  jeune  el  comp.,  de  »|«  "J" 
usage  direct  ou  Indirect  dooit  nom  «JjT 
faute  de  quoi  faire,  les  condamne  snî"^ 
ment  et  par  corps  à  payer.  par<*«F* 
traventiOD  dûment  constatée,  la  sobk  • 
50  fr.,  etc.  »  ^ 

Pourvoi  en  cassation  par  le  a**"^^ 
Tournachon.  —      Moym.  Violation  **  » 
184î;,  i«H  et  1867,  C.  Nap-,  wlaâS»» 
de  propriété  pour  la  socîéie,de5 
en  commun,  en  ce  que  Tarrèl  *.®JI''**I 
connu  à  l'on  des  associés  !e 
dre  à  son  profit  exclusif  et  par  «a  »*T 
lonté,  une  dénomination  ou  enseigne  «J»^ 
claie  constituant  l'nnc  des  TsfleBrs 
Oh  reconnaissait  pour  le  demaodrtr  fj. 
sieur  Félix  Tournachon 
ment  créé  le  pseudonyme  de  Nma.  m 
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soulcuait  que  l'ayant  apporté  dans  la  société 
fonnée  avec  son  Trère  en  iSS3  pour  rf^cploU 
talion  d'un  élablisscnicnt  de  p1ioto^{Âdc,  ce 
nom,  auquel  la  société  avuii  donne  une  nou- 
velle valeur,  était  devenu  la  propriété  des 
deux  associés  qui^  à  Ja  dissolution  de  leur  as- 
sociation, avaient  pu  se  partager  les  bénéUces 
,  H  les  avantages  du  nom  en  le  iiurtant  l'un 
et  l'auire,  mais  n'avaient  pu  se  l'attribuer 
d'une  manière  exclusive,  quels  que  pussent 
être  leurs  droits  antérieurs  qui  avaient  été 
modifiés  par  les  conventionsintervenues  entre 
eux. — Il  estincontestable^  ajoutaiuon,  que  le 
nom  industriel  constitue  un  apport  social, 
quelquefois  même  la  valetir  la  pins  prédeuse 
<ie  la  société.  Sans  doute,  s'il  s'agit  d'un  nom 
véritable  et  patronymique,  celui  qui  en  cède 
l'exploitation  ne  se  dépouille  pas  du  droit  de 


le  porter.  Hais,  b  côté  de  ce  nom  Inhérenfcà  la 
personne,  de  ce  nom  connu  dans  les  ra^iorts 
du  monde  et  de  la  famille,  apparaît  et  se  des- 
sine le  nom  industriel  et  incorporé  à  la  raison 
sociale.  Si  donc,  à  la  dissolution  de  la  société, 
celui  dont  le  nom  a  Oguré  dans  la  valeur  so- 
ciale le  reprend  en  tant  qu'individu  et  proprié- 
taire d'un  nom  dont  il  n'a  pu  ni  voulu  se  dé- 
pouiller, il  ne  le  reprend  ças  en  tant  (]ue  com- 
merçant. A  ce  dernier  point  de  vue,  il  lui  est 
interdit  de  reprendre  seul  un  nom  que  la  so- 
j'iété  a  enricbi  d'une  valeur  propre  ;  cette  va- 
leur constitue  un  bénélice  acquis,  essehUelle- 
ment  partageable  enUre  les  associés.  Si  ces 
principes  sont  vrais  à  l'égard  du  nom  patro- 
nymique, à  plus  forte  raison  sont-ils  i^iplica- 
bles  au  pseudonyme,  c'est-à-dire  à  une  valeur 
cessible  sans  restriction  et  complètement  in- 
dépendante de  l'individu.  L'arrêt  attaqué  oi>- 
jeetc  que  Fâii  Toumaclion ,  qui  a  pmnis 
l'usage  de  son  nom,  a  pu  reUrer  la  concession 
qu'il  avait  faite.  Ce  point  de  vue  n'est  pas 
exact,  parce  qu'on  ne  peut  séparer  ta  conces- 
sion des  conditions  sous  lesquelles  elle  a  été 
faite.— Dans  tous  les  cas,  Félix.  Toumacbon 
n'aurait  pas  le  droit  de  reprendre  la  valeur 
ajoutée  h  la  chose  momentanément  abandon- 
née. Le  sieur  Adrien  Tournachon  se  trouve- 
rait dans  la  situation  d'un  homme  qui  a  con- 
struit de  bonne  foi  sur  le  fonds  d' autrui  et  qui 
peut  se  faire  payer  la  plus-value  qu'il  a  don- 
née au  fonds  sur  letpiel  il  a  construit.  De 
même,  Adrien  Tournachon,  qui  a  édifié  une 
réputation  photographique  sur  le  nom  de  Na- 
dar  appartenant  à  son  frère,  et  avec  l'agré- 
ment de  celui-ci,  est  fondé  à  s'opposer  à  ce 
que  Félix  Tournachon  s'attribue  exctasiTe- 
ment  la  plufr^ae  donnée  au  nom.  I/arrèt 
attaqué  a  donc  méconnu  toog  les  principes  en 
attribuant  3i  Félix  Toumadion  le  droit  nriva- 
tif  de  faire  usage  d'un  nom  qui  était  wveuu 
une  pr^rlété  commune. 
2*  J^en.  Violation  de  l'art.  5,  God. 

aui  défend  aux  juges  de  statuer  |Kir  voie  de 
imposition  générale  et  ré^ementaîre,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué,  en  faisant  défense  au  sieur 
Adrien  Tournaoïon  de  se  servir  à  l'avenir  du 
nom  de  J^tdar,  l'a  condamné  en  90  fi*,  de 
dommages-intérto  pour  chaque  contravention. 
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et  par  conséquent  h  raison  d'un  préjudice 
qui  n'était  pasescore'né. 
.  3*  Mùt/mt.  ViolsUon  des  art  1,  7  et  i9  de 
la  loi  du  17  avril  1S32,  en  ce  gue  la  Cour  im- 
périale a  prononcé  la  contrainte  par  corps 
contre  Adrien  Tournachon  pour  dt;s  domma- 
ges-intérêts qui  pouvaient  ne  pas  excéder  50  fr. 
et  qui  étaieni  accordés  &  son  frère,  bien  que, 
d'une  part,  aux  termes  de  l'art,  i"*  précité,  la 
contrainie  jiar  corps  ne  puisse  être  pronon- 
cée, en  mauère commerciale,  pour  une  somme 
inférieure  à  300  fr.  ;  et,  d'autre  part,  qu'aux 
termes  de  l'art.  19,  elle  n'ait  point  lieu  entre 
frères  et  stnurs. 

Du  6  JUIN  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MH.  Bérenger  prés.,  Moreau  (de  la  Menrthc) 
rapp.,  Sevin  av.  gen.  (concl.  conf.).  Rendu 
av. 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  di.  du  con- 
seil) ;  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvu, 
pris  de  la  prétendue  violation  des  art.  184S, 
1851  ei  1867^  Cod.  Nap.  :  — •  Attendu  que 
l'arrêt  attaque  constate,  en  fait  :  qoe  Fé- 
lix Tournachon  ,  défendeur  en  cassation ,  a 

S ris,  en  1838,  le  pseudonyme  de  JTadar,*  que, 
epuis,  il  a  signé  de  ce  pseudonyme  toutes  ses 
productions,  et  que  ce  nom  de  Nadar  était  in- 
contestablemeni;  sa  propriété;  îf  que  si,  pen- 
dant la  durée  de  1  association  qui  a  existé 
entre  ledit  Félix  Tournachon  et  Adrien  Tour- 
nachon, son  frère,  demandeur  eu  cassation, 
dans  l'intervalle  de  1853  au  mois  de  février 
1855,  le  nom  de  Nadar  a  été  compris  dans  la 
raison  sociale,  cette  confujsion  passagère,  qui 
était  le  résultat  de  la  convention  des  pirlies,  a 
eessé  avec  sa  cause,  c'est-intire  à  la  dissoin- 
tion  de  la  communauté  d'intérêts  en  février 
1855,  et  t|u*immédiatenient  Félix  Tonmachon 
a  revendiqué  le  droit  exclusif  do  se  servir  du 
nom  de  nadar;  —  Attendu  qu'en  décidant, 
dans  cet  état  des  faits^  que  la  propriété  du 
nom  de  Nadar,  que  Félix  Tournachon  s'était 
créée,  ne  lui  avait  point  été  enlevée  pour 
être  attribuée  ou  communiquée  à  Adrien  'Tour- 
uachon  et  pour  servir,  dans  l'iniérèt  de  ce- 
lui-ci, d'enseigne  à  une  entreprise  nouvelle 
formée  par  lui  et  à  laquelle  ledit  Félix  Tour- 
nachon est  absolument  étranger,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  fait  qu'apprécier  les  couventions  des 
parties  dans  leur  intention  et  dans  leurs  ré- 
sultats, et  qu'il  n'a  violé  ni  leaarL  1845, 1851 
et  1867  invoqués  ii  Tq^oidu  pourvd,  ni  avh 
cune  autre  loi; 

«Sur  le  deuuème'nHwe»  dn  pourvoi,  iviade 
la  prétendue  violatua  «te  Tark.  6,  God.  Nip., 
portant:  fil  est  défendvMx  jugés  de  proMm- 
«  cer  par  voie  de  disposition  ^nérale  et  ré- 
«  glemeutairesur  les  cuises  qm  leur  sont  sou- 
a  mises  »  ï  —  Attendu  que  la  disposition  de 
l'arrêt  attaqué ,  qui ,  en  faisant  dtfense  à 
Adrien  Tournachon  de  taire  aucnn  usage  du 
nom  de  Nadar,  le  condamne  à  payer  par  cha- 
que contravention  constatée  la  somme  deSOfr., 
n'est  que  la  sanction  de  cette  défense,  et  ne 
rentre  aucunement  dans  les  disjMsitioos  gé- 
;  nérales  et  r^leiuentaires  iaterdiles  aux.  juges 
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par  l'arlicle  précité;  —  Rejettk  les  deux  prer 
miers  moyens  du  pourvoi  ; 

o  Uais  sur  le  iroisième  moyeD  du  pourvoi  : 
—Vu  les  art.  1  et  19  de  la  lui  du  17  avrU  1833 
sur  la  contrainte  par  corps,  dont  le  pretuiar 
dispose  que  la  contraime  par  corps  ne  sera 
prononcée  qu'an  cas  de  cfHtdamnalioD,  pour 
dettes  commerciales,  11»  paiement  d'tiwfo«in« 
principale  ëeH&bfr.et  a»-d«iMM»  et  dont  le 
second  dit  qu'elle  n'est  jamais  prononcée  con- 
tre le  débiteur  auprofit  tU  m<  frèrcB  ou  nxur» ; 
—  Qu'il  suit  de  Vt  que  l'an-M  atuqué,  en  con- 
damnant par  corps  Adrien  Tournacbon  à  payer 
à  Félix  Tournachon,  son  frère,  la  somme  de 
50  fr.  par  chaque  contravention  à  la  défense 
de  faire  usage  du  nom  de  Nadar,  a  expressù- 
ment  violé  les  artidles  prédtés;— Casse,  etc.  i> 


CASSiliTION  (CBUi.l  M  juin  et  M  aoAt  1859. 

ÉTAT  DE  SrtGE,  PAfrs  AnTËniEITRS,  —  COLO- 
IflRS,  LOIS  CRUnniLLBS,  CORSEILS  DE  GUERRE, 
APPLICATION,  PSWiCljGATIOIf,  COnPËTEHCE. 

ta  déclaration  de  Vitat  de  siège  a  pour 
effet  de  soumettre  à  ta  juridiction  militaire 
même  les  faits  antérieurs  à  çette  mesure,  mais 
Vayant  motivce  ou  $e  rattachant  aux  Hrcon- 
ttances  qui  t'ont  déterm,inéc (l),  L.  9aoûtl849, 
art.  8  et  9. 

^  Les  lois  toiickant  Vorganisation  judiciaire, 
c'est-à-dire  relatives  aux  juridictions,  civiles 
ou  criminelles,  militaires  ou  ordinaires,  spé- 
cialetnent  aux  conseils  de  guerre,  sont  eonsti- 
tutionttellement  rendues  applicables  aux  co- 
lonies par  un  décret  d'admimstraiion  piibli- 

Îue:  l'art.  3  du  sénatus-consulte  du  3  mai 
834,  d'après  lequel  les  lois  concernant  la  lé- 
gislation criminelle  ne  peuvent  être  modifiées 
et^  rendues  applicables  aux  colonies  gu'en  vertu 
d'un  sénatus~consultc,  n'a  entenduparler  qw 
des  dispositions  pénales.  Sénatufr«onsulte  3 
mai  l8u4,  art.  3  et  6. 

£t  ta  promulgation  des  lois  ainsi  devenues 
applicables  aux  eoloHies  rentre  dans  les  attri- 
hutionsdesgouoemewrs.Otàinan.,  U  fév.  1827, 
art  66;  Ordonn., 22  août  1833. 

SoGODn. 

Du  30  JUIN  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch.  criui., 
MM.  Rives  cons.  f.  f.  prés.,'V.Foucher  rapp., 
de  Marnas  1*'  av.  gén.  (cond.  conf.),  Duboy 
av. 

«  LA  COUft  ;— Vu  les  art.  2,  3  et  6  du  sé- 
natuS' consulte  du  3  mai  1854,  portant  consli- 
tulion  pour  les  colonies  de  La  Mar|iniqae,  de 
La. Guadeloupe  et  de  La  Réunion;  —  Vu  les 
art.  111  et  ^'A'è,  Cod.  just.  nùiit.  pour  l'armée 
de  mer;  —  Vu  les  art.  43  à  30,  89,  91, 113, 
127, 153,  lûti  et  1j8,  Cod-  just..  milit.  pour 
l'armée  de  lerrc;—Vu  le  sénatus-coosulie  du 


(i)  V.  rouf.,  Cass.  12  oct.  4818  (t.  S  lSi8,  p. 
681)  ;  13  juin,  et  21  sepL  1850,  el  23  janr.  I8ô2 
ft.  1 1852,  p.  m,  A3&et  V.  Hép,  ^n.  Pal. 

(SiVp.),  T*       4*  tiégs,  n**  «7  cl  soir. 


4  juin  1838,  rendant  eiécntoires  àLaHaniu- 
que,  à  La  Guadeloupe  et  à  La  Réaniuir,  lead»- 
positions  pénales  du  Code  de  jostice  niUtûic 
pour  rarmée  de  mer;— Va  les  wt.  9,14  et  IS 
du  décret  impérial  du  21  join  1^,  portaM 
règlement  d'adminiatrfltionjHibliaae  poïv  Fa^ 
plicatioo  anx  cdmies  éa  Code  «te  jottiee  ni- 
litaire  pour  l'année  de  mer  ¥a  l'aRélé  As . 
gouverneur  de  La  Martiniqae,  en  dair  ^  3î 
août  1858,  poruat  pronalgation  dans  ccue 
colonie  du  Cfode  de  justiee  milUaire  pour  1'»- 
mée  de  mer,  dn  sénatiia-consalte  do  4  j/ém 
1858  et  tlu  décret  d'adnûniauatkHi  paMiqne 
du  21  du  même  mois;  —Va  le*,  art.  8,  et  13 
de  la  loi  du  9  août  1849,  sm-  l'état  de  siège  ;— 
Vu  encore  l'arrêté  du  gouTemeor  de  La  Jiâr- 
linique,  en  date  du  11  avril  18â&,  portant  qw 
la  commune  de  Saint-Pierre  est  décitf  ée  ea 
état  de  siège; 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  jwidic- 
tion  mjUuiire  était  incompétente  pow  eon- 
oaitre  des  faits  d'inceiufie  reprocbés  à  So- 
godw,  irarce  que  ces  faits  auraient  été  nm- 
mis  aniérieuraneat  à  l'arrêté  da  gtwrerMV 
mettant  la  cmniDune  de  Saint-lHem  ea  étt 
de  siège-:  —  Attendu  qne  la  déctaraiiftn  de 
l'état  de  siège  atteint  tous  les  faits  <pn  Faai 
motivèe,  et  que  la  jaridi<^n  militaire  HA 
d'une  manière  indivisible  tous  les  actes  qmri 
rattachent;  — Attendu,  dès  lors,  qne  les  cea^ 
seils  de  guerre  étaient  coBipétenls  po«r  can- 
aallre  des  faits  d'incendie  in^mtée  à  Sogndir, 
puisque  ces  actes  de  dévastation  aTaâealdéKf- 
mine  la  déclaration  de  l'état  de  siège  ; 

M  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  oonseSs  de 
guerre  auraient  été  înconsiitutionDelleaeai 
organisés  à  La  Martinique,  par  le  motif  qoe  k> 
Codes  militaires  de  la  métropole  auraient  di. 
même  en  cette  partie ,  être  pronuil^D^  ca 
vertu  d'un  sénatus-consulte,  et  non  par  u 
décret  d'administration  publaquc,  ou  par  n 
simple  «rrétè  dii  gonveroeur  général  :  —  Al* 
lenda  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  is 
actes  qui  ont  pour  olyet  de  raidre  appticaUs 
aux  colonies  les  lois  et  autres  actes  de  l'aa- 
toritè  publiqne  de  la  métropole,  et  can.  qn 
ont  pour  but  unique  de  les  promo^ver  dan 
ces  colonies  ;  —  Attendu  que  les  iotsde  la  n^ 
tropole  ne  penvent  être  modifiées  el  readw 
applicables  au!L  colonies  que  conformÔBnt 
au  sénatus^nsulte  organique  da  3  mailUSi, 
sHors  que  la  promulgatioB  des  lois  dercoKi 
ainsi  applicables  aux  colonies  appartient  an 
gouverneurs  de  ces  colonies,  aux  ternes  it 
l'art.  6ti  de  l  ord,  du  9  fév.  1827,  modtiee 
par  celle  du  août  1833;  —  Auenda  qne  si, 
aux  termes  de  l'art.  3  du  séData&-coDSH&e  M 
3  mai  18^,  les  luis  eoncernant  la  lêgidaiin 
oriminelle  ne  peuvent  être  modiliées  ri  m- 
dties  applicables  aux  coloniesqu  en  vertada 
séna(u&-consoUe,  l'art.  6  da  niÔMe  sénatv 
déclare  qu'eu  ce  «ni  coneemc  les  loîs  *fflrffcir 
l' organisation  judiciaiTef  ce  pomroîri^ipMliait 
à  ri:^npereur,  qui  l'exerce  par  des  dMteis  pni 
<lans  la  forme  des  règlemeaia  d'adniaisaa- 
tion  publique; — . Attendu  que oese^iressioa* 
or^dniMffOtt^dftrfatre  s'appliqaentaaGEi  béa 
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aux  juridictions crimineiles  qu'au\  juridictions 
civiles^  et  aux  juridictions  militaires  qu'aux 
juridictions  ordinaires  ; — Attendu  qu'il  résulte 
du  rapprochement  des  art.  3  et  6  du  sénatus- 
consulle  du  3  mai  1854,  qu'il  y  a  lieu  de  res- 
treindre aux  difpatitions  pétuUeM  les  mots  lé- 
gi$lati«n  crimin«llej  dont  se  sert  le  pranier 
de  ces  articles;  —  Attendu  que  c'est  dans  ce 
sens  que  ces  di^Msitîons  Mit  été  interprétées 
par  le  Sénat,  lors  de  la  mise  en  vigueur  du 
Code  de  justice  militaire  pwr  l'armée  de  mer, 
puisque  son'séDatus-consulte  du  4  juin  i858 
ne  s'occupe  que  des  dispositions  pénales  de  ce 
Code,  et  que  c'est  p»  un  décret  pris  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publi- 
que, le  21  du  même  mois,  que  les  autres  par- 
ties de  ce  Code  ont  été  rendues  applicables , 
avec  les  modifications  que  compwtait  l'orga- 
nisation des  pouvoirs  publics  des  colonie» 
Attendu  spécialement  que  c'eff  le  dccretd'ad- 
niibislration  publique  du  21  juin  -1838  qui  a 
rendu  applicables  à  La  Martinique  les  disposi- 
tions du  Code  de  justice  militaire  <^  l'armée 
de  terre  concernant  l'organisation  et  la  coi»- 
p(»ition  des  conseils  de  guerre  et  des  conseils 
de  révisioD  ;  —  Attendu  que  ce  décret  a  été 
pris  dans  les  formes  Gonslitntionnelles  et  en 
conformité  des  pouvdrB  donnés  au  cbef 
l'Etat  Mir  le  sénâtos-consutte  oi^anique  du  3 
mai  i$î>4; — Attendu  que  le  gouverneur  de  La 
MartUique  s'eslmaintenu  dans  les  attributions 
qu'il  tenait  de  l'art.  66  de  l'ordonn.  du  9  fév. 
1827,  modifiée  par  celle  du  22  août  1833,  en 
promulguant,  par  son  airèté  du  27  aoAt,  le 
Code  militaire  pour  l'année  de  mer,  le  séna- 
tus-consulte  du  i  juin  1858  cjt  le  décret  d'ad- 
ministration publique  du  21  du  même  mois,  et 
en  prunuilgijant  de  nouveau,  par  son  arrêté 
du  23  mars  18K9,  les  dispositions  du  Code  de 
justice  pour  l'armée  de  terre  relatives  à  l'or- 
ganisation des  tribunaux  militaires  dans  les 
conmiunes  en  état  de  siège  ;  —  Attendu,  dès 
lors,  que  le  deuxième  conseil  de  guerre  per- 
manent  et  le  conseil  de  révision  de  La  Marti- 
nique ont  été  coDstitutionnellementorgaitigés 
aux  orionies,  et  que^par  suite,  saisis  en  verln 
de  la  déclaration  de  1  état  de  siège,  ils  étaient 
compétents  ponr  connaître  des  crimes  d'iu* 
eendie  înapntés  à  Sogoder  ^—Rejette  le  pour- 
voi formé  omtre  la  décision  duâ"  conseil  de 
guerre  permutent  de  La  Martinique,  du  4  mai 
1959,  eto.  » 

BMsièaw  ttpètm, 

Habius. 

Du  26  AODT  18o9,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crtm., 
HH.  V.  Foucher  rapp..  Martinet  av.  gén. 

ti  LA  COUR;  —  Vu...  (comme  dans  la  pre- 
mière espèce)  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
AKendu  que  la  déclaration  de  l'état  de  siège 
atteint  tous  les  faits  qui  l'ont  motivée,  et  que 
la  juridiction  militaire  régit  d'une  manière  in- 
divisible les  actes,  même  antérieurs,  qui  s'y 
rattachent^  que ,  dès  lors ,  les  consuls  de 
guerre  étaient  eorapétenls  pour  connaître  des 
faits  d'incendie  reprochés  à  Mnrios,  puisque 
ces  actes  de  dévastation  étaient  m  nonibre  de 
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ceux  qui  avaient  déterminé  la  déclaration  de 
l'état  cfe  siège  ; 

te  Sur  le  deuxième  moyen  :  — Attendu  qu'aux 
termes  des  art.  3  et  6  du  sénatus- consulte  do 
3  mai  i  854,  les  dispositions  du  Code  de  justice 
militaire  pour  les  armées  de  terre  et  de  mer, 
concernant  l'organisation  et  la  procédure  de 
ces  juridictions,  ont  été  également  rendues 
applicables  aux  colonies  par  le  rè^ement 
d*administration  pnUique  du  21  juin  1858  ;  — 
Attendu  que  le  aowvemeur  de  La  Martinique 
s'est  nuintena  dans  les  attributions  qa''A  te- 
nait de  fart.  66  de  l'ordonnance  du  9  fév.  1827, 
modifiée  par  celle  du  22  aottt  1833,  en  pA- 
mulguant,  par  son  air^  du  27  aoât  1858,  le 
Code  militaire,  ainsi  que  les  sénatus-consmtes 
et  décrets  rendus  pour  leur  exécntion,  et  en 
promulguant,  par  son  arrêté  du  23  mars  1859, 
les  dispositions  du  Code  de  justice  pour  l'armée 
de  terre,  relatives  à  l'organisation  dfs  tribu- 
naux militaires  dans  les  communes  en  état  de 
siège  i  —  Attendu,  dès  lors,  que  le  deuxième 
conseil  de  gueire  permanent  était  constitu- 
tion nellcmentoraanisé  àLa  Martinique,  et  que, 
saisi  en  vertu  de  la  déclaration  de  l'étal  de 
sége,  il  était  compétent  pour  connaître  du 
crime  d'incendie  imputé  à  Marius;  —  Rs- 
JBTTE  le  pourvoi  formé  contre  la  décision  du 
deuxième  couseil  de  guerre  permanent  de  La 
Martinique,  du  21  mai  1859,  etc.  » 


CASSA'nON  {aam.)  S  JnUlrt  MM. 

FAUX,  ACTE  «EHSONGBR,    SIGNATOHE  DE  L'AC- 

CLSâ,  USAGE. 

La  fabrication,  par  un  débiteur,  tous  une 
antidate  et  dans  le  tmt  fraxtduhux  de  nuire  à 
son  créancier  gui  a  - fait  saisir  des  objets  lui 
appartenant,  d'un  acte  portant  sa  propre  si' 
gnature,  et  par  lequel  il  reconnait  avoir  cédé, 
par  transaction,  à  une  date  antérieure  à  la 
saisie,  la  propriété  des  objets  saisis,  constitue, 
non  point  le  crime  de  faux,  mais  un  simple 
dol  civil  ;  et  ne  saurait,  dès  lors,  non  plus  que 
Pusuge  qui  est  fait  de  cet  acte,  donner  Heu  à 
meunerime  (1).  Cod.  pén.,147, 150,151. 

Teyssot. 

Du  8  JUILLET  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch.>  crira., 
HM.  Yaïsse  prés.,  du  Bodan  rapp.,  Guyho  av. 
gén. 

«  LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  pris  de  ce 
que  Teyssol  avait  été  condamné,  par  applî- 
catioo  des  art.  150, 147,  151,  463,  Cod.  pén., 
pour  des  faits  qui  ne  constituaient  aucun 
ciime  :  —  Attendu  que  Teyssot  a  été  renvoyé 
devant  la  Courd'assises  du  département d'Ilfe- 
et-Vilaine  comme  accusé  du  crime  de  faux  en 
écriture  privée  et  d'usage  de  ta  pièce  arguée 
de  faux;  qu'il  appartient  îi  la  Cour  d^xa- 
ndner  si  toutes  irâ  circonstances  cra^tailives 


(1)  V.  anaL,  Ctm.  31  mai  1839  (t.3iS39,  p. 
fiM].— V.  Jtép.  0èm.  Pal.  et  Sufip,,  V Faua,  n**  17i 
etwiT.»&71. 
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jouknâl  du  palais. 


4e  ces  crimes  se  rencontrent  clans  les  ques- 
tions soumises  au  jury,  conronnément  îi  l'ar- 
rêt (le  mise  en  accusation,  et  qui  sont  ainsi 
posées:  question.  «  L'accuse  Antoine-De- 
«  nis-Marie  Tcyssol  e^-il  coupable  d'avoir  fa- 
«  briqué,  en  1859,  sous  la  date  du  13  janr. 
«  18î>5,  dans  le  but  frauduleux  de  nuire  à  l'un 
«  de  ses  créanciers,  qui,  en  18d7,  avait  saisi 
«  un  tableau  lui  appartenant,  un  acte  portant 
a  sa  propre  signature,  dans  lequel  il  recon- 
«  naissait  Taussement  avoir,  par  transaction, 
s  le  13  janv.  189S,  ccbi-à-aire  antérieure- 
«  ment  à  la  sai^,  cède  ta  propriété  dudlt  ta-- 
K^lean  au  sieur  Fillion,  demeurant  à  Paris?  » 
—  2«  Question .  «  Le  ra^me  accusé  Teyssot  est- 
«  il  coupable  d'avoir  fait  usage  dudit  acte  faux, 
«  sachant  qu'il  était  faux  ?  *  —  Attendu  que 
l'acte  sons  seing  privé  souscrit  par  Teyssot 
seul  ne  pouvait  créer  un  titre  à  ce  dernier; 
qu'il  ne  faisait  preuve  que  contre  lui,  et  n'é- 
tablissait pas  contre  les  tiers  la  réalité  de  la 
convention  qui  en  était  l'objet  ;  que  les  énon- 
cialions  mensongères  qu'il  conlïeut  pouvaient 
offrir  les  caractères  -d  un  dol  civil,  mais  ne 
constituaient  pas  le  crime  de  faux  ; — Que  l'u- 
sage fait  sciemment  par  Teyf-sot  dudit  acte 
n'a  pu,  d'ailleurs,  en  changer  le  caractère;  — 
Qu'ainsi  les  questions  résolues  aflîrmative- 
meot,  ne  comprenant  pas  tous  les  éléments 
constitutifs  du  crime  de  faux,  ne  justifient  pas 
la  peine  prononcée,  et  que  l'arrêt  attaqué  con- 
tient, par  suite,  une  fausse  application  des  ar- 
ticles précités;  —  Attendu  que  l'accusation  est 
entièrement  purgée  par  les  réponses  du  jury 
aux  questions  résultant  de  l'acte  d'accusation  ; 
qu'ainsi  la  cassation  de  l'arrêt  de  condamna- 
tion porté  contre  Teyssot  doit  être  prononcée 
sans  renvoi;  —  Casse  et  annule,  sans  renvoi, 
l'arrêt  rendu,  le  5  juin  1859,  par  la  Cour  d'as- 
sises d'IUe-et-Vilauie,  contre  Teyssot,  etc.  » 

CASSATION  (CRIH.)  1"  «ptemliM  185». 

FAUXj  SUPLUTÉ  A'ADinitlSTItATIOIf  PUBUQITB, 
nfiCOISPTE  FICTIF. 

la  fait,  par  un  employé  dê  radmiMttration 
des  pont»  etehawét»,  d'avoir  fraudujmuement 
étaoti  mr  dei  feuilttM  de  cette  administration 
un  décompte  fictif  de  travaux  au  nom  d'ou- 
vriers imaginaires,  et  d'avoir  fait  certifier  cet 
feuillet  par  les  fonctionnaires  compétents,  al- 
térant ainsi  les  déclarations  et  les  faits  que 
ces  pièces  avaient  pour  objet  de  recevoir  et  de 
eonttater,  constitue  le  crime  de  faux  en  écri- 
ture publique  (1}.  Cod.  pén.,  147. 


(1)  Jugé,  dans  le  mène  aem,  que  le  comptable 
piÀlieqiil  omet  frandaleusement  d'inscrire  sur  ses 
registres  des  sommes  on  des  valeure  quil  aurait  re- 
çues en  sa  qualité,  et  qui  dènatnre  airài  la  substance 
et  ksdrcoDstances  de  ses  livres  en  coiulaiant  flMBue 
vraie  une  situation  fausse,  commet  le  crime  de  ftux 
en  tenture  publique ,  aus^  ttfcn  que  s'il  avait  in- 
scrit des  sommes  inrérleures  à  celles  réellement  re- 
çues :  Cass.  30  déc.  1858  {n^..  p.  356).  —  Mais 
jugÉ  qu^il  en  est  autrement  du  (hil,  par  des  mîliiaU 


LOURSB. 

Du  i*'  SKPTBMBKE  18^,  airèt  C.  cais.,ct. 
crim.,  HM.  Bresson  rapp-.  Martinet  av.  |cl, 

Aubin  av. 

«LA  COUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  fan» 
application  des  art.  1-47  et  148,  Cod.  peu™  fi 
ce  que  les  faits  résultant  des  questions  rèi«- 
lues  par  la  Cour  d'assises  ne  constit>ienl,  aile 
crime  de  faux  eu  écriture  publique,  nitfU 
d'usage  de  pièces  de  cette  natnre  ;  —  Anenfc 
que,  d'après  les  termes  de  la  qoesikm  patr 
conformément  au  résumé  de  l'acte  d'aen» 
tion,  le  demandeur  a  été  déclaré  con^ 
«  d'avoir,  dafis  le  courant  de  l'année  ISïT.i 
«  Mostaganem ,  fraudateasement  établi,  « 
«  des  feuilles  de  l'administration  des  potua 
«  chaussées,  un  décompte  fictif  de  travaux  u 
8' nom  d'un  nommé  Esculon,  et  d'avoir,  a 
"  faisant  certifier  ces  feuilles  par  les  te»- 
(c  tionnaires  compétents,  altéré  les  faits  ^ 
«  ces  pièces  avaient  pour  objet  de  receToir  rf 
«  de  ceitstater;  «—Attendu  que  les  feoBa 
dont  il  s'agit  étaient  des  pièces  compté 
de  l'administration  des  ponts  et  diausséb; 
qu'elles  avaient  pour  objet  de  constater  etér 
liquider  le  montant  des  travaux  exécutes  a 
régie  par  les  ordres  de  cette  administré: 
que  le  décompte  dressé  par  le  demandw  m 
ces  feuilles  était  en  tout  mensonger  et  fictif; 
qu'il  supposait  fraudulensement  l'épooie,  t< 
heu,  la  nature  des  travaux,  lear  prix,  le  m 
de  rouvrîer;  que  ces  énoncialions,  ipit  ht- 
ment  la  substance  de  l'acte,  ne  peaveat  èit 
séparées  d<s  signatures  des  font^ioiiBa» 
compétents  que  le  deroaiidear  y  a  fiait  eKoiic 
apposer,  et  qii'elles  ont  eu  pour  rësnltat^if- 
terer  essentiellement  les  déclarations  et  b 
faits  que  cet  acte  avait  pour  objet  de  recew 
et  de  constater  :  qu'on  retrouvait  donc^  ^ 
les  éléments  de  la  question  résolue  par  UCsa 
d'assises,  tous  les  caractères  constitmils  * 
crime  de  faux  en  écriture  pubiiqne,  id  frï 
est  défini  par  le  dernier  alinéa  de  fart  f4î. 
Cod.  pén.;  nue,  dès  lors,  il  a  été  fait  ac 
juste  application  de  cet  article  ;  —  Aitendi 
le  demandeur  a  été  également  dédtfé  «s- 


pable  d'avoir  fait  usage  des  pièces  f» 
ci-dessus  spécifiées,  sachant  qu'elles  «laai 
fausses,  en  obtenant  le  paiement  d'un  wnaiii 
de  âOO  fr.  délivré  a»  nom  d'ouvriefs  par  la 
désignés;  qu'ainsi  U  n'y  a  en  non  ^asaacaî 
violation  de  l'art.  148,  Cod.  pén.;— Rinili 
le  pourvoi  dirigé  contre  rurét  de  la  Coar  A- 
sises  de  Mostaganem,  dn  33  joîU. 


res  eiaaloyte  en  qadit6  de  secrétaires  iim  Icsks- 
reanx  on  c»|ritaiM  anjor  d'an  rtgiaeot, 
préparé  fraudulensement  des  coogés  desthéskll^ 
rer  des  soldais  tî'j  ajaot  pas  driÂ»  el  d*twirffaR 
eescoDgis  panni  d'autres  pièces  ensojéea  khépt 
turc  du  général  qui,  par  suite,  les  a  appranAit 
conflanoe  :  Cass.  3»  août  1857  (1858,  p.  Sifi-- 

{  V.  fUp.  ffén.  PaU  et  Smpp..  V  Famx,      U>  « 

j  suiT.,  kW  et  suhr. 
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RAPPORT  A  SUCCBSSIOer,  HBFHtSSNTATiOll,  BIT- 

ie  prineipt  suivant  lequel  celui  qui  ne  vient 
a  mu  suceeuion  que  par  représentation  de  ton 
pire  prédéeàdé,  doit  te  rapport  de  ce  qu'avait 
reçu  celui~H  à  titre  d'avancement  ^hoirie  ou 
pour  l'acquittement  de  ses  dette»  (Cod.  Nap., 
848  et  851),  ne  régit  que  le*  dons  reçut  par 
lui  ou  le»  dettes  acquittées  à  son  profit  de  son 
rtvant(i). 

Par  suite,  l'héritier  représentant  n'est  point 
tenu_,  de  plein  droit,  de  rapporter  en  moins 

Î*renant  ou  d'imputer  sur  sa  part  héréditaire 
e  montant  des  dettes  du  représenté  payées  par 
de  cujus  depuis  le  décès  de  ce  dernier,  tUors 
d'ailleurs  que  te  représentant  n'a  accepté  la 
succession  du  rmrésenté  que  sous  bénéfice 
f  inventaire  {%.  Cod.  Nap.,  739  el  suW.,  808, 
&*8el85I. 

//  en  ett  toutefois  autrement  lorsque,  par 


(1-3-3}  La  Gourde  Paris,  dans  l'aOïire  qui  a  donné 
lien  à  Tarrétque  nous  rapportons,  a  déddé,  selon 
nous,  avec  unejosteise  parfaite,  que  celui  qui  saccède 
par  représentation  ne  peut  exercer  d^anlres  droits 
que  ceux  qnl  auraient  appartenu  an  reiH^nté  si 
ce  dernier  arait  survécu  au  lie  «ujtu,  et  qu'il  ne  uu- 
nit  se  prAralflir  de  m  qualité  d'héritier  bénéficiaire 
du  repréMoté  pour  s'aSïaadiir  de  diaïf  es  que  ce- 
lot-ci  auraUsuppartéea  s*!!  était  venu  InMnéma  à  la 
succession.  Ce  n'est  pas  &  dire  pourcela  que  le  re- 
présenté transmette  SCS  droits  au  représentant  j  l'hé- 
rilÏCT  qui  jonit  de  la  représentation  exerce  des  droits 
qui  lui  sont  propres,  des  droits  qiril  tient  tlîrecle- 
ment  de  la  loi  ;  seulement  les  droits  héréditaires  que 
la  loi  oiol&re  au  représentant  sont  calqués  sur  ceux 
gn^aurali  eus  le  représenté.  La  Cour  en  a  tiré  la 
conséquence,  non  m^ns  exacte  nos  yeux,  que  le 
re|)réieniant  doit  le  rapport  des  donations  et  des 
dettes  dont  le  représraté  aurait  été  forcé  de  rappor- 
ter robjet  ou  d'imputer  sur  sa  part  le  montanL  Cette 
manière  de  considérer  la  représentation  est  aujour- 
d'hui généralement  admise;  elle  est  conforme.au 
hnt  de  cette  insQtution,  à  rhistolrc  et  aux  ti:xte8  du 
Code  ;  te  législateur  qui  ne  veut  pas  qoe  le  fils  souf- 
fre du  pré^cèa  de  son  père,  oe  doit  attribuer  au 
repràentant  al  plus  ni  moins  que  les  avantages  que 
le  représenté  aurait  obtenus.  "ItiUe  était  la  doctrine 
de  nos  anciens  auteun;  V.  Polbier,  Sucées».,  ehaa. 
3,  sect.  1'*,  art.  1*',  $8.— Elle  est  cmdrméé,  sous 
l'empire  du  Code  Napoléon,  par  la  disposition  de 
rart.  848»  leqwl  impose  ft  l*eohiDt  qui  représente 
son  p6re  de  rapporin-  ht  l&Mttè»  recnei  par  ce 
deniwr,  et  garde  le  silence  sar  celles  que  Teobut 
aurait  reçues  lui-même;  V.  en  ce  sens,  Ualerillc, 
Analyse  Coi,  civ.,  sur  l'art.  789  i  Chabot,  Suceett., 
sur  l'art.  788,  u"  2  ;  Poigol,  Sueceas,,  sur  l'oru  739, 
n***  6  et  suiv.:  Durauloii,  Cowrs  de  dr.franç.,  t.  6, 
n**  173  1 162  ;  Marcadé,  Explie.  Cod.  Nap,,  sur  fbs 
ait.  781»  et  7M,  u*  1  ;  jûemolenbe,  5mcwm.,  u  1", 
n*  i87 1  Aubrjr  et  Ran,  d'awès  ZaebariK,  Dr,  c». 
frapf..  S'  édiU,  U  5,  p.  79,  |U7;  Massé  cl  Vergé, 
sur  Zachari»,  t.  2,  p.  SSO,  wMe  1  sur  le  $  SU;— 
R4p,  gém*  Pal.,  v*  Sa^tort  i  JHcecujon,  u**  48  rt 
suir.— <^p.  Toultier,  Dr,  eis.,  t.  4,  n**  168-189. 

Qoant  au  principe  qui  émid  aux  semmes  fvélées 
pir  le  défont  à  son  saee«sUNe  M  dCboanéet  dans  ; 
Aimfii  1859. 


une  ttipulttticn  énanée  du  de  ciijiis,  thMUer 
représentant  a  été  soumis  expressément  à  ^ob- 
ligation de  Êubir  cette  imputation  ;,.,  pourvu 
tfaitleurt  911'en  eekt,  il  n'y  ait  pas  atteinte  à 
la  réstree  légale  revenant  au  repréeentsmt 
dans  la  suceeseion  (3). 

LCHOISSON  C.  DuBUisson. 
Du  mariage  du  &ieur  Dtibuisson  et  de  la  dame 
MesIiD  sont  nés  deux  enfants^  Louis-Toussaint 
et  Adèle.  Louis-Toussaint  ûubuisson  est  (Ic- 
cédéleiB  Tév.  1849^  laissant  deux  enfants 
issus  de  wu  mariage  avec  h  dame  Morissaud, 
et  qui,  étant  encore  mineure,  n'ont  recueilli 
sa  succession  que  «ous  bénéfice  d'inTeniaire. 
—  Par  acte  du  1"  juillet  suivant,  les  sieur  et 
dame  Pubuisson  j^re  déclarèrent  se  porter  so- 
lidairement cautions  envers  le  sieur  Fessard, 
créancier  du  ueur  Louis-Toussaint  Dubuisson 
ou  de  sa  succession,  iu^u'&  conoiiTence  de 
la  somme  de  6,567  îr,  So  c,  et  stipulèrent  que 
le  créancier,  qui  s'eiiga(»ait  à  dire  valoir 
ses  droits  qu'aiwès  leur  décès,  ne  pourrait  les 


rintérét  de  ccluî-df  les  règles  tracées  pour  le  rapport 
des  libéralités,  il  s'appute  également  sur  l'ancienne 
jurisprudence  (V.  Looet  et  Brodeau.  lett.  R,  n^  XIII  ; 
Pothier,  Suecaê.,  chap.  &,  art.  S,  $  S;  Perrière, 
Cout.  de  Paris,  art.  80&,  %  4,  d*  44  ;  lliauaias  de  la 
Thanmassière,  Cout.  de  Berry,  p.  648,  Ut.  19)  et 
sur  une  déposition  de  notre  Code.  L'arU  83ff,  en 
effet,  pinçant  le  raifort  des  dettes  *  c4ié  du  ramort 
desdoaatlon^  a  sans  doute  tooIb  parler,  non  d'une 
exécatkm  i  Uqudie  l^kéritler  débiteur  poiurait  ttre 
contraint  dans  les  tsnnes  du  droit  commua,  mais 
d'un  rupport  ou  d'une  iuiputalJtHi  dt-s  bommta  avan- 
cées par  le  défunt,  destinées  à  rétablir  dans  tous  les 
cas  l'égalîlé. — ^La  Cour  de  Grenoble,  adoptant  celle 
interprétation,  a  jugé,  le  17  déc  1833,  que  les  pe- 
tits-enfants qui  succèdent  4  leur  aïeul  par  représen- 
tation de  leur  père  sont  tenus,  alors  même  qu^ils  ont 
répudié  la  soccesrïon  paien^le,  de  rapporter  les 
sommes  dues  par  celuM  wu  de  eujM,—y,  wuài 
J.-E.  Labbé,  du  Rapport  des  dette»,  n'*  4,  8  et  Si 
Œev.  prat,  du  dr,  franç,,  t.  7,  p.  475)  1  Chabot, 
Sucées*,,  sur  l'arU  848,  n*  8  ;  Uossé  et  Vcigé,  sur 
Zacharise,  Dr.  civ.  fraxf,^  t*  S,  p.  400,  note  S,  tu 
fiiu^  sur  le  S  896. 

Ces  deux  iMiodpia  sont  pas  4  Tabri  de  toute 
eoQtrovene,siiriontleseeaiid.  U  est  important  d*eB 
troAver  la  consécnLiou  dans  un  arrêt  de  Cour  im- 
périale. Cet  arrêt,  il  est  vrai,  a  été  cassé;  mais  les 
principes  que  nous  avons  relevés  n'ont  pas  été  com- 
battus par  la  Cour  r^ulatrice;  seulement  une  cir- 
constance particulière  4  l'espèce  a  fait  écarter  leur 
tpjdicatlon.  ' 

Dans  notre  espèce.  Je  fils  dont  la  place  était  oc- 
cupée par  SCS  enlknts  dans  la  sneeessioo  de  loor 
grand-père  était  mort  aani  Irau  d'aneune  iMt- 
galion  envers  ce  dernier  ;  c'est  après  ceUe  mort  que 
legraod-père  avait  cautionné  oupajë  des  dettes  qui 
grevaient  la  succession  de  son  81s.  La  Cour,  de  cas- 
sa  lion  pose  en  règle  que  le  rapport  dont  le  repré- 
sentant est  lésa  ae  porte  que  sur  les  libéialitës  reçues 
et  sur  les  dettes  cootraolées  par  le  re|H4seuié  de  son 
Tbant.  ÙiA  die  eoBcliit  que,  dans  l'espèce,  le  rap- 
port n'était  pas  dO. 

La  restriction  mise  k  l'obOgaiioa  du  rapport  est- 
elle  joste?  Nous  em  sMuses  cenniBcos.  Pour  qu'il  j 
ait  Heu  k  rapport  de  dette,  il  iiiat  qu'il  7  ait  dette 
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ezereer  que  sur  la  qui  revieudrait,  daas  ht^ 
rartage  de  leurs  successions ,  aux  aiineurs 
Dubuissonj  représenUut  leur  père  «lécédé.  — 
Le  15  du  même  mois  dè  juillet,  les  époux 
Bubuisson  s'engagèrentégalémeul  envers  leur 
ntle  Adèle  cl  le  sieur  Prontlel,  son  mari,  aussi 
cré.inciers  de  feu  Louis-Toussaint  Dubuisson, 
à  leur  garantir,  comme  cautions,  le  paiement 
de  leur  créance  après  leur  décès  ï  l'un  et  à 
l'antre.  —  Enfin,  le  sieur  Dabuisson  père  se 
porta  encore  caution  solidaire  de  son  fils  ou 
de  sa  succession  envers  an  sïeur  Rétboré,  au- 
tre créancier,  et,  par  suite  de  ce  cautionne- 
ment, il  paya  à  ce  dbnrier,  saivant  quittance 
du  11  avril  1854,  une  sooune  de  2,014  fr.  SQ  c. 
— La  dame  Dubuîsson  mère  est  décédée  le  29 
•vril  18S1,  et  sa  succession  s'est  trouvée  dé- 
Tolue  pour  moitié  &  la  dame  ProfiUet,  sa  fille, 
et  pour  moitié  aux  mineurs  Dubuissun,  ses 
oents-enranls,  venant  par  représentation,  de 
Louis  Toussaint  Dubuisson,  leur  père. 

Snr  la  demande  formée  par  le  sieur  Dubuis* 
son  père  contre  sa  flUe  et  contra  la  veuve  de 

enven  le  de  e^/tM»       de  la  part  de  edul  qui  esl 
héritier  de  son  chef,  woM  de  U  part  de  celui  qu'on 
bériUpr  représentfl  t  il  est  éfident  qu'une  penonne 
m  peut  pù  devenir  dttitrice  après  va  inoru  —  En 
vain  dirait-on  qae  A  le  fils  avait  vècn  plos  longtemps, 
le  grand-père  Paondt  sans  doute  cauttoUDé  de  mfinjc 
qu'il  a  cauthMinè  la  saceeision  aprt«  la  ombI  de  son 
fiist  qu'einsi,  cet  enthnt . eOit  diè  obligé' cnrert  son 
père  et  HM  été  «sliclnt  an  rapport.  Or,  la  repiéseo- 
tatien  a  poariM  drr£tabUr  kscbo>esdaii>l*étac  oA 
eUes  seraient  ri  tC'  représenté  n'était  pas  mort  avant 
le  de  eujmi.  — Ce  »*eBt  qu'une  conjecture,  6  laquelle 
on  peut  opposer  d'autres  conjectures  pins  ou  moins 
viaiseoiblables.  Peut-être  le  dttitear,  s'il  efil  sur- 
vécu, etkt  dissuadé  son  pèra  de  le  cantionner;  peut- 
être  aortdt-^  pajé  IVMnéine  sa  dette  et  n'aurait-il  rien 
en  à  rratmirBer  d.son  pére.  Ce  D*est  pas  sur  ihis 
snppositiou  de  cette  sorte  qoc  robligation  du  rap- 
port doit  être  assise. — On  objecte  eucore  qa'une  suc- 
cession rrttét;  distincte  du  patrimoine  de  Théritier 
ctt  an  être  moral,  qui  continue  la  personne  du  dé> 
fafll,  qui  est  tenu  de  ses  dettes,  qui  profite  de  leur 
extinction.  Tma  ce  qui  se  produirai  *  l'yard  de  la 
personne  se  produit  &  l'é^rd  de  sa  suotwsaTon.  Le 
gnnd-père  peyanl  la  dette  du  flto  efit  mis  ses  petits- 
enfant»  dans  la  nècealté  d'«  rapporter  le  montait. 
Le  résultat  doit  être  le  même,  bien  que  le  paiement 
ah  en  Heu  pour'  le  cranpie  de  la  sucœssiun  du  fils 
prédéfédé. — Cette  objection  repose  snr  une  exagéra- 
tion. On  peat  conaidérer  l'ensemble  des  biens  laissés 
par  nu  déhint  comme  on  Aie  moral  pour  la  liquida 
lion  du  pané.  Haiic*est  un  être  inerte»  non  suscepti- 
ble de  jouer  le  rtMe  de  erêander  ou  de  dÂiteur  dons 
une  opération  nouvelle,  on  plntét  ce  n'est  pas  une 
personne,  ni  la  continuation  juridique  d'une  per- 
sonne ,  c'est  une  matée  A  distribuer  entre  nn  certain 
nombre  d^a^ts  droit.  Celui  dont  la  place  est  occu- 
pée par  les  petlls-eoliiints  n'a  donc,  en  réalité^  jamais 
été  tenn  d'uiM  deileenren  le  grand-père.  Par  cmi- 
séquent,  le  principe  essentiel  du  rapport  bit  dtAut. 

D'un  autre  côté,  tes  pelits-flls  oc  peuvent  pas  être 
traités  comme  débiteurs  personnels  envers  la  socees- 
lion  de  leur  grand-père,  puisqu'ils  ont  accppté  sous 
bénéfice d'hivenlaire  la  succession  paternelle,  qu'ils 
ne  Bool  pu  personnellement  tenus  des  dettes  de  leur 
përq  et  qucTileDl,  en  cauttonnant  et  payant  Tane 


Louis-ToussainL  Ihibuîesoa,  deveue  tuât 
Lcmoisâon,  en  sa  qualité  de  tutrice  de  ta  ci> 
fanls  mineurs,  un  jugement  du  u^nul  dt 
Manies,  ditâ  avril  18{^,a  ordonné  ta  liq-iéi 
tion  de  la  communauté  et  de  U  socccuioiè 
la  dame  Uubuisson  mère. 

Lors  de  ces  opérations,  les  épous  Praifa 
ont  prétendu  faire  rapporter  aux  raÎDaurs 
buisson  les  sommes  que  la  dame  Dubutitii 
mère  avait  payées  on  cautionnées  peur  m 
fils.  —  IVnn  autre  côté,  le  sieur  Feantd  a  it- 
mandé  S  prélever  sur  la  part  revenant  à  ta 
mineurs  dans  la  succefœum  de  U  dé&MK^h 
créance  pour  laquelle  celle  ci  lut  avait  doui 
son  caution nement. — Et  enfin  le  sieor  DiAÏè- 
son  père  a  demandé  fuie  la  somme  par  luipfce 
pour  son  fils  au  sieur  Réiboré  Cùl  camprisedam 
la  liquidation  et  ivélevée  aussi  suc  ta  pvté^ 
vaut  échoir  aux  mineurs  Diibuisson.  —  la 
époux  Lemoissonj)  ès  nomsi,  ont  rc^pw 
ces  dernicrsà  ces  diverses  réclamation»,  ea  m» 
tenant  que  les  nùnetus  Dubuisson  ne  punaitM 
être  tenus,  comme  hériUers  de  lenr  fpaà- 


de  ces  dettes,  n*a  pas  agi  k  leur  décïiaije  ttilt« 

bénéfice. 

Tel  est  le  ralsmnement  de  la  Coor  de  cassafiti. 
Nous  le  croyons  exact  ;  mais  pour  mieux  ftiàter  k 
système  auquel  11  aboutit,  nous  estimons  olilcdep» 
courir  plusieurs  bypoth^e&  —  Rappelons  d'aboi 
comme  une  idée  qui  domine  la  mjtibe,  le 
rapport  a  pour  objet  de  rétablir  l'égalitëiqQlljii 
donc  lieu  à  rapport  lorsq^'uue  valeur  sortie  do  fÊ- 
trîmoinc  du  de  cujtu  est  entrée  dans  le  paliîatOHt 
de  lliéritier  ou  de  celui  que  rbéritier  reprfKQte,(l 
a  procuré  à  celui-ci  nu  avantage. 

HaiuteDanI,  supposons  que  le  fils  déi>itenr  nmi 
un  tit>rs  meure,  que  sa  succession  soit  ré|Rtdièt|v 
ses  enfiinb  et  qu'elle  soit  dévolue  à  d'aobn  finit 
ou  h  TElat,  ou  bien  qu'elle  demeure  vacante;^ 
dans  cette  nluation,  l'aïeul,  pow  awnaprfak 
mémoire  de  son  (Ils  et  l'honneur  du  aom  naÉmt 
et  paie  la  dette.  Les  petits-fils  venant  par  ufrimt 
tation  à  rbérédité  de  leur  grand-pére  suppoiias*- 
ils  le  rapport  de  la  somme  déboursée?  ^oa.  lei* 
présenté  n'a  jamais'  été  débiteur  ;  le  représcatm 
non  pluis.  Le  paiement  n'a  tourné  à  fanul^  n  di 
l'un  ni  de  l'autre.  L'acquittement  de  la  dritei  p» 
filé  aux  antres  créanciers  du  fils  ou  k  son  souoior 
en  diminuant  le  passif  de  sa  succession.  Il  n'jtfâ 
d'équilibre  k  rétablir  entre  les  liérîtien  da  |nât> 
père. 

-  Seconde  hypothèse  :  les  petîts-eniknts,  lalwà 
répudier  la  succession  paternelle ,  Toot  aecqAB 
sous  bénéfice  d'iaventaire.  Dans  ce  cas,  la  totutia 
est  la  mfime.— De  deux dioMS  Tune  i  ou  k Sbid 
mort  insolvable  et  n'a  pu  laissé  d'actir,  le  |»> 
père  a  payé  la  dette  de  son  fUs  par  un  pur  xsliaet 
lie  délicatesse,  sans  aucun  espoir  de  noaaxnatiL 
Il  »'est  îmiwsé  un  sacrifice  pour  obéir  i  t'baniwu.II 
n'a  pas  procmé  à  l^UD  de  tcsettraolsonioBck» 
che  de  sa  Famille  un  avantage  qui  puisse  fin 
portë.M}u  le  fils  a  laissé  desbiens  d'une  ceriaîM^ 
porlance.  Le  graud-pCre  se  porte  eaulioiiel  piml 
le  psiement  pour  éviter  IVxpropHalioa  dlmunUs 
qu  A  désire  conserver  aux  petils-enGiats.  Ceui>da 
60Dl  pas  davantage  obligés^  cause  du  bénéfice iT» 
ventaire.  Mais  faleul  ou'  sa  succebsion,  aprt*  iw 
payé,  aura  un  recours  sur  les  biens  du  Sis,  emm 
labrogé  au  créancier  désintéressé,  et  lAimbaa 
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DKrepvrepivéBCBUdioii  de  leurpère.  4e  wbir 
«ur  leuripukdMs  la  ,&necesfiioii  de.Ia  ^ruBte 
rimptttattou  du  paiement  défi  dettes  de  leur 
père^  doni  ils  n'étaient  que  lee  héritiers  b&aé- 
nciaires. 

JLe  S  fév.  iSïffî,  ioganent  du  trlbuBal  de  Han- 
tes, dtti,  sans  é|pra  ii  cette  défeose,  ordonne  le 
wâèreneat,  «w  les  iiienB  menhles  et,  k  dé- 
wA,  snr.  les  bieiis  imiseubles  revenaat  aux 
wiBoors  DidMiaBtw  ci«as  la  sucoession  de  la 
4ame  DubuiBson  mère,  du  moniant  des  créan- 
eesFeseart,  ProlHIetet  Rétboré. 

Sur  l'afiftel  des  ^poux  Lemoisson,  arrêt  de 
Aa  Cour  de  Paris,  da  SO  déc.  iHUSj  qui  c(w- 
firme  en  ees  tenues  : 

«  Gomidérant  Qu'en  pa^nt  cefiaines- det- 
tes de  leur  fils  et  on  se  constituant  ses 
cautions  soUdaires  à  l'étgard  de  quelques  au- 
tr^,  après  oomcae  avant  son  décès^les  époux 
Dubuisson  n'oat  jaataie  entendu  lui  tûte  une 
lïbwalilé  au  :pr«jMdice  de  sa  sœur;  qu'ils 
ont,  au  cootrMre ,  exprimé  l'intention  de 
maintenir  entre  eux  une  ^Uté  parfaite  ^ 


xemboDraeinent  de  la  samme  aiancée  dans  la  mesure 
des  forces  de  la  suocession  du  d^eur.  Les  petits- 
eoranls  oqt-ils  ini&^t  à  consenrereo  nature  les  in- 
meubles  de  leur  père  ?Ils  n'ont  qu^à  pajer  la  dette  ou 
restituer  h  la  sucoeaidoo  de  l'aleal  ce  qui  a  été  dé- 
boursé pour  réteindre.  Il  n''eBt  pas  qnestioa  ici  de 
rapport  ebligalofre. 

Reste  une  troi^ème  aapposllion  :  h  suocesiion 
du  Gis  a  été  accepiie  purenent  et  sîmpleiDeiit  par 
ses  enlauis,  soit  qu'ils  futaeot  majeurs  Ion  du  àéô^ 
soît  quci  deveuusplus  tard  majeun,  jb  aJeut  r^té 
les  eniraTes  du  bénéfice  d'ioventiùre.  Eu  cet  état,  le 
grand^re  cauLionueet  acquitte  ia  dette  desooûls 
il  délivre  ks  petits-eolauls  d'une  t^ligation  persoo- 
nellc.  II  s'appeuTrit  pour  enrichir  une  branche  de  »a 
ftdtnille.  Alors,  le  rapport  doit  intermir  pour  établir 
Tégallté.  Lé  rembonisetnent  de  la  somme  distraite  du 
patrïmolue  du  graod-père  au  profit  de  la  desceodunce 
d'un  de  ses  lllsi  doit  fifre  assttréet  Imnédiatau  mo;«a 
d'une  iieputaiion  sur  la  part  i.  refenir  à  oelledebceu* 
daucedaDS  sa  soccessiaa. 

VoUà  les  aduUoDS  que  coDunwdent,  selon  nous, 
la  li^ique  et  l'équité,— Au  point  de  rue  de  l'équité, 
uue  CDOsidéralion  vague  peut  faire  hésiter  quelques 
instants.  Le  déboursé  auquel  le  grund-|iére  a  été 
ioduit  provieul  du  fait  de  l'un  de  ses  curants;  les 
antres  ne  doivent  pas  en  souBïir  ;  ne  sont-ils  pas  fou* 
dés  k  dire  :  «  Si  notre  frère  u'avait  pas  coutraclé 
des  délies  isopradenles,  le  patrimoioe  de  l'auteur 
eommoD  serait  plus  riche?  Pourquoi  le  préjudice 
qv'eninlBflit  ses  «lenrs  ou  ses  folies  rejailllrail-il 
jusqu'à  nmiB  et  ne  seraH-H  pas  concentré  sur  U  téte 
de  ceuK  qui  ont  sa  place  et  tes  droits?!  —  Uue 
réOeiion  plus  attentive  Ml  éranouir  la  justice  ap- 
parente de  ceUe  réclamation.  Jl  faut  s'altactai-r  fur* 
lement  à  l'idée  que  le  rapport  est  l'égalité  entre  les 
Jitriticrs  dans  les  avantages  pécuniaires  leur  déri- 
Tant  du  défunt.  Les  solntioDS  que  nous  défen- 
dons satisfont  pleinement  à  cette  idée.  Toutes  les 
fois  que  le  de  cujua  a  enrichi  l'un  de  ses  héri- 
tiers ou  celui  que  cet  hérilier  représente,  robh'gutiou 
do  rapport  existe.  Si  l'alenl  d^rève  simplement  ine 
masse  de  triens  qu!<n'appartiennent  plus  h  son  tils  et 
qui  sont  restés  disliocts  du  palrlmoiHe  des  dt^voeu- 
tets  de  ce  fils,  le  rapport  q*B  pas  lieu,  mais  seule- 
mt/at  un  teeoura  sur  ceue  masie,  Eofin,  favsqoe  le 


aoant  k  leurs  droits  successUis  ;  t-  Consi- 
érant  qu'appelés  À  la  successioR  de  lew 
aîeule,  par  représentation  de  'leur  père^  et 
concurreuîiuettt  avec  leur  tante,  femme  Pro- 
ilHet,  les  mineurs  GalMnel-tiustave  et  Harie- 
Léontine  .I^ibuissoo  jue  peuvejU  y  exercer 
d'autres  dnûls  gne  caa  gui  auiaieat  appar- 
tenu il  leur  .pève^  ni  se  jpivvaloir  de  leur  qua- 
lité d^liériUers  iMenéltciaires  pnur  s'affraudiir 
des  lAUgations  gui  lui  auraient  été  imposées 
dans  cette  ciroonstance;—- Adoptant^  au  bui!>- 
ptus,  les  fflotiTs  des  premiers  juges,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  ^mhix  Le- 
moissau,  pow  violation  oe  l'art.  ttOS,  Cod. 
Nap.j  et  lies  prlnc^pes  en  matière  de  paiement 
des  dettes  des  successions  béuéllcuures,  et 
violation  des  act.  739^743  et  7i4,  même  Code, 
et  despiriacipes  en  matière  de  représentation, 
en  ce  que^  par  l'arrêt  attaqué,  la  Cour  de  Paris 
a  ordonne  que  les  demandeurs, bériliers  béné- 
Hciaires  de  leur  père,  supporteraient,  sur  les 
biens  leur  provenant  de  la  succession  de  leur 
aïeule,  les  oettesde  la  succession  de  leur  père. 


granil-père  procure  aux  créanciers  du  01s  )c  paie- 
ment d'une  dette  désespérée,  11  n'enrichit  nî  Je  IHs 
débiteur  qui  est  déjà  mort,  ni  les  pedls-enfanls  qui 
n'en  sont  pas  tenUs  ;  Il  fait  un  sacrifice,  il  se  résout 
à  perdre,  pour  préserver  le  «om  et  la  réputation  de  la 
AunlUe  de  ce  qqil  oonsldtec  «oaïae  une  tMke,  une 
OétriaKiret  la  fcml^le  «otitae  éak  tvàAr  cette  perte* 
ubsolumcot  comme  a^ilavalt  acquitté  pour  unde  aes 
hérité  une  <ri>ligaliun  de  oODScience  «uc  la  loi  ne 
reconnaU  pa&.  U  n'y  a  pas  ici  l'élément  esseuUel  du 
rapport,  un  avantage  qui  doive  être  restitué. 

Relativement  à  l'une  des  trois  dettes  que  l'aïeul 
avait  cautionutes  daus  l'^pèce  qui  nous  occupe,  il 
avilit  stipulé  que  le  créancier  ue  fierait  valoir  ses 
droits  qu'aprà  le  déote  dudit  sJeul  et  sur  la  part 
qui  reviendrait,  dans  le  partage  de  sa  suecession,  k 
ses  ])el!t6-fils  comme  reptésentant  leur  père.  CeUe 
sllpulution  fait  naître  une  question  toute  diflërente. 
Le  de  mjut  impose  à  quelques-uns  de  ses  iiéritiers 
de  \i9jer  iulé^lement  une  dette  dont  ils  ne  sMit 
tenus  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Si  la  auccessioa 
qui  est  sreiée  de  la  dette  et  galls  eoi acceptée  bé- 
Déficiairemeut  n'est  pasassi:!  riche  pour  les  indem- 
niser complétemeut  de  cette  charge  ;  si,  dans  notre 
attire,  les  peiits-fils  ne  sont  pus  sOrs  de  rL-trouter 
dans  l'^ctir  de  ta  succession  de  leur  père  uue  valeur 
égale  i  celle  qu'ils  perdront  par  cette  clause  duus  la 
succession  de  leur  grand-père,  ce  dernier  u  vérita* 
blemeut,  quoique  indirectement,  fhit  une  libéralité 
prédputairè  il  ses  autres  hérilierB.  Les  petits^nfaots 
a  qui  celteol>ati;e  est  boposéecont  dtligés  de  la  su- 
bir, pourvu  qu^elle  ne  purie  pas  aUeîaie  k  leur  ré- 
serve. C'est  ce  qu'a  décidé,  avec  ixaucoup  de  rai- 
son, la  Cour  de  ca:isalio».--Ou  pourrait  se  deman- 
der, néanmoins,  s)  une  telle  stipulation,  qui  avait 
pour  but  principal  de  r^ler  couunent  les  biens 
d'une  personne  se  distribueraîett  fulre  ses  hér.tierSy 
et  qui  était  presque  iudiflërente  au  créancier  ga- 
ranti par  le  caatiouncment,  n'aurait  pas  dÛ  être  bite 
par  lestameut,  et  bi  die  n'était  pas  nulle  pour  n'a* 
voir  pab  élé  revêtue  des  formes  protectrices  d'un  acte 
de  dernière  voloulé.  Insérée  dans  un  contrat,  n'a- 
t-elle  pas  perdu  rirrévocabilité  essentielle  à  ces  sortes 
de  dispoùlions  ?  Toatefuis,  la  clause  n'a  pas  été  cri- 
tiquât &  oe  point  de  vue,  et  les  jufM  tfont  paseu 
ArésoadSBia  difficulté. 

73. 
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cl  cela  swis  préteïle  qa'iU  veDsient  à  la  suc-  ! 
cession  de  tevr  aïeule  par  représentation  de  ! 
leur  père,  et  que  les  dettes  avaient  été  payées  i 
ou  cautionnées  par  l'aïeule.— -On  a  dit  à  l'appui 
du  pourvoi  :  L'art.  8<^,  C.  Nap.j  établit  une 
distioctioD  complète  entre  le  paUimoiDe  de  la 
succession  bénéficiaire  et  celui  de  l'héritier. 
Les  droits,  les  biens  et  les  dettes  restent  dis- 
tincts de  part  et  d'autre.  L'héritier  doit  le 
compte  des  biens  qu'il  a  trouvés  et  qui  ont  été 
soumis  à  son  adnuoistration  ;  mus  son  patri- 
moine propre  lui  reste  pour  en  fqire  l'usage 

2ue  bon  luisemble,  et  nul  ne  peut  le  conlrain- 
re  à  l'emptoTer  au  paiement  des  dettes  de  la 
succession.  C'est  cependant  ce  qu'a  fait  la 
Cour  de  Paris  dans  la  cause  actuâle  ;  elle  a 
affecté  les  biens  des  demandeurs  au  paiement 
des  dettes  d'une  succession  qu'ils  n'avaient 
acceptée  que  sous  bénéfice  d  inventaire.  Lâ 
Cour  a,  en  effet,  déclaré  aue,  sur  la  part  mo- 
bilière et,  à  défaut,  sur  la  part  imœobUière 
afférente  aux  aùneursDubuisson  dansles  biens 
de  la  succession  de  la  dame  Dubuisson,  leur 
grand'mère,  «n  prélèverait  la  somme  néces- 
saire pour  payer  aux  mariés  ProflUet,  au  sieur 
FesssuU  et  au  sieur  Réthoré,  ou  aux  cautions 
qui  les  auraient  remboursés,  les  sommes  dues 
k  ces  créanciers  par  Dubuisson  fils,  dont  les 
mineurs  étaient  héritiers  bénéficiaires.— Pour 
échapper  à  cette  viotaUon  de  la  loi,  qu'oppose 
la  Cour?  Que  les  mineurs  Dnbùissoo  viennent 
k  la  succession  de  leur  aïeule  par  représenta- 
tion de  leur  père,  et  que,  ne  pouvant  exercer 
dans  cette  succes»on  d'autres  droits  que  ceux 
de  leur  père,  ils  ne  sauraient  se  ivévatoir  de 
leur  qualité  d'héritiers  bénéficiaires  pour  s'af-. 
frauchir  d'obli^tions  qui  lui  auraient  été  im- 
posées. C'est  là  une  erreur  évidente.  De  ce 
que  les  mineurs  Dubuisson  viennent  à  la  suc- 
cession de  leur  aïeule,  il  n'en  résulte  pas  qu'ils 
soient  tenus  de  payer  avec  les  biens  de  la  suc- 
cession les  dettes  de  celui  dçnl  ils  occupent  la 
place  héréditaire,  et  qu'ils  perdent,  par  rap- 

Sort  à  celui-ci,  leur  qualité  d'héritiers  béné- 
ciaîres.  Pourquoi  en  flit  ainsi,  il  foudraitque 
la  représentation  eét  pour  effet  d'amener  la 
oonfunon  des  personnes  entre  celui  qui  eût  été 
héritier,  s'il  eûl  vécu,  et  celui  qui  est  appelé 
à  son  défaut.  Or,  il  n'en  est  rien.  «  Il  faut 
poser  en  principe,  dit  toullicr,  t.  4,  n"  lâBj 
que  les  enfants  qui  succèdent  avec  des  pa- 
rents plus  proches  dû  défunt,  comme  aurait 
fait  leur  père,  ne  tiennent  pas  ce  dfoil  de  ce- 
lui-ci, et  ne  représentent  point  sa  personne. 
C'est  un  droit  qui  leur  est  propre,  et  qu'ils  ne 
' tiennent  que  de  la  loi...  Le  mémeprincipe  est 
enseigné  par  Lebrun,  par  Ricara  et  par  nos 
meilleurs  auteurs,  et  quoiqu'il  ne  soit  pas  litté- 
ralement énoncé  dans  le  Code,  on  en  retrouve 
une  conséquence  dans  la  disposition  finale  de 
l'art,  lli,  qui  porte  qu'on  peut  représenter 
celui  à  la  succession  duquel  on  a  renoncé. 
C'est  encore  par  une  conséquence  du  même 
principe  que  ceux  qui  représentent  un  défunt, 
et  qui  ne  sont  pas  ses  héritiers,  ne  sont  point 
obligés  de  paver  c^s  dettes.  »  C'est  donc  en 
violation  des  art.  725,  739,  743  et  744,  Cod. 


Nap.,  qne  la  Goor  de  Paria  a,  pM-  l'arrêt  tm- 
que,  décidé  que  lesmineursDabniEGon,a9fdB 
par  représentation  deleurpèreàlasaccefciH 
de  leur  aïeule,  devaient,  avec  leslMensdeeetu 
succession,  c  est-ànlire  avec  leurs  taess  fo- 
sonnels,  [âyer  les  dettes  de  l'hurle  baél> 
ciaire  de  leur  père.— il  est  vrai  fine  taCoirè 
Paris  a  encore  invoqeé  cette  raison,  tpt  la 
dettes  dont  elle  ordonnait  le  paiement  m  h 
part  recueillie  par  les  mnetus  Dnbuisioa  dut 
la  succesaon  ae  leur  aïeule,  avai^t  éiécas- 
tionnées  par  celle-ci,  qui,  en  coAseataato 
cautionnement^  n'avait  ^s  entends  Elire  sie 
libéralité  à  son  fils  an  préjudice  de  sa  sœor,  d 
avait,  au  contraire,  manifesté  l'inteBlioD  à 
maintenir  entre  eux  une  égalité  parfaile,qKBl 
à  leurs  droits  successifs.  Hais  ce  motif  m  s» 
rait  empêcher  l'application  des  {vincipes  s» 
énoncés  ;  car,  d'abord,  »  une  raison  tféquk 
a  pu  faire  décider  que  les  dons  reçasj^le 
représenté  seraient  précomptés  an  refrese»- 
lant  (Cod.  Nap.,  848),  cette  di^wsition  009- 
tionnclle  ne  saurait  s'étendre  aux  dettes  ii 
représenté  cautionnées  par  le  de  eujtu.  Eo- 
smte,  cela  fùt-il  possible,  il  faudrait  eitcat 
ipie  le  cantionncmeut  eût  été  accc^psrk 
débiteur  principal,  ce  (fui  n'a  pas  eu  fieuto 
respèce.Ainsi,la  décision  de  l'arrêt  déBoocé 
le  saurait,  sous  aucun  rapport,  se  jastifitf. 

Pour  les  défendeurs,  on  a  [éponde  iCet 
par  erreur  qu'on  soutient  que  la  dette  lésiIlHl 
ducantionnemeotsooficrilpar  la  dameDtriws- 
son  mère,  ébdt  celle,  non  des  minons, 
du  fils  prédécédc,  pour  en  conclure  ^  4cs 
mineurs  n'ont  pu,  en  leur  qualité  dliériûii 
bénéficiaires  de  leur  père,  en  élre  teouar 
leur  part  dans  la  succession  de  leur  ûnle,  i 
laquelle  ils  sont  venus  par  représentation  ta« 
doute^  mais  ^roj^io  jure.  Le  cautionitencif 
dont  d  s'agit  n'étant  intervenu  que  posién» 
remeut  au  décès  de  Dubuisson  fils,  s'est  at- 
pUqué  en  réalité  à  une  dette  dts  mioeors,  dûl 
leur  qualité  d'héritiers  bénéficiaires  ne  fnatl 
pas  cesser  l'obligation.  La  succession,  Usk 
du  cautionnement  qne  les  demandeurs  sos- 
tiennenl  étranger  aux  mineurs  Dobaisaiii 
était  donc  bien  une  succession  recueillie  pv 
ceux-ci  directement  et  non  pas  avec  te  pÂi- 
moine  de  leur  père.  La  déclaration  delvrii 
attaqué,  que  les  époux  Dubuisson,  loiuiTa- 
tendre  faire  une  libéralité  à  leur  fils  au 
dice  de  sa  sosur,  ont  exprimé  l'intentios  ^ 
maintenir  entre  eux  une  égalité  parfaiic^o»' 
à  leurs  droits  successifs,  achève  de  josliiera 
décision.  L'ég^ité  entre  le  frère  et  It  *V 
ne  pouvait,  en  effet,  se  réaliser  que  par  bit- 
pense  de  subir,  au  décès  de  chacune  des  car 
tions,  dont  la  créancière  était  héritière  j/n- 
somptive  pour  moitié,  ï'extinctioa  du  béneiK 
de  I  action  récursoire  dans  la  même  V^V^ 
Uon  par  l'effet  de  la  confusion.  Valable,  si  w 
eût  été  écrite  dans  un  testament,  cette 
pense  n'en  a  pas  moins  de  force,  bien 
ne  soit  que  la  conséquence  nécessain 
pacte  régulier  et  licite  de  cautionaeiieiL 

Du  3  JÀinFin  18It9,  arrêt  C.  cms..  et  À. 
Ull.  Bérenger  piés.,  Posealis  npp.,  de  V- 
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M8  i«  av.  gén.(coiicl.  conf.)y BoBriel  et  Har- 

uonm  av. 

«  LA  COUR; — ^En  ce  qui  touclie  la  créance 
ae  Marie-Toussaint  Fessart  i  ~  AUendu  qu'il 
résnlle  des  faits  et  actes  du  procès  énoncés, 
«Ht  dans  tes  qualités  de  l'ârrét,  soil  dans  les 
motifs  dn  jugement  que  l'arrêt  s'est  appropriés 
eneonlirmantla  décision  des  premiers  juges, 
qne  les  mariés  Dubuisson,  aïeul  et  aïeule,  ont 
imposé  &  leurs  {Mlils-enfants,  nés  de  Louis- 
Tonssaïnt  Dubuisson,  robliçation,  en  venant 
"a  leurs  successions,  de  les  bbérer,  sur  la  pari 

3 ni  leur  en  reviendrait,  de  la  dette  passive 
ont  il  s'agit,  camionnée  par  lesdits  mariés 
Imbaisson  :  —  AUendn  «pi'il  n'a  été  ni  prouvé 
■ni  même  allégué  an  nom  des  mineurs  Inibuis- 
soD  qne  cette  obligation  à  eox  imposée  puisse 
avoir  pour  résultat,  en  ce  qui  coneeme  la 
récession  de  leur  aïeule,  de  porter  atteinte  à 
la  réserve  légale  à  laquelle  ils  ont  droit,  par 
.représentation  de  leur  père  prédécédé,  aux 
termes  des  art.  913  et  914,  God.  Nap.;  que, 
dès  lors,  en  ordonnant,  quant  i  cette  succes- 
sion etconromiémenl  à  la  volonté  de  l'aieule, 
•de  qui  elle  procédait,  l'exécution  d'ime  charge 
n'ayant  rien  de  contraire  aux  lois,  l'arrêt  ne 
peut  avoir  violé,  ni  les  règles  relatives  aux 
saccessions bénéficiaires,  ni  celles  qui  concer- 
nent le  droit  de  représentation  ;— Rejette  le 
pourvoi  en  ce  qui  concerne  la  créance  du. 
•défendeur  Unrie-Toussaint  Fessart; 

et  Hais  en  ce  qui  touche  les  créances  des  ma- 
.  riés  Proflllet  et  Rétboré  :  —  Vu  les  art.  739, 
740, 744,  802  et  803,  Cod.  Nap.;  ~~  Attendu 
que  les  enfants  mineurs  de  Lonis-Toassaint 
Dubuisson,  demandeurs  en  cassation,  n'ont 
accepté  et  n'ont  pu  accepter  la  succession  de 
leur  père  que  sons  bénéfice  d'inventaire  ; — At- 
tendu qne  l'un  des  principaux  effets  atiacbés 
à.  ce  mode  d'acceptation  consiste  à  n'obliger 
les  héritiers  au  paiement  des  dettes  de  la  suc- 
cession  qne  jusqu'à  concurrence  des  biens 
qu'ils  en  recueillent,  et  par  conséquent  à  les 
■juTranchir  de  ces  dettes  sur  tous  leurs  autres 
■biens  ;  — Attendd  que  Louis-Toussaint  Dùbuis- 
son  étant  décédé  te  19  fév.  1849,  ses  enfants 
mineurs,  devenus  ses  héritiers  oénéSciaires, 
n'ont  pu  être  appelés  en  cette  qualité  à  la 
'Succession  de  Slarîe-Madeleine  Meslin,  femme 
de  Louis  Dubuisson,  puisque  celle-ci  avait 
«urvécu  h  sou  fils,  et  n'est  décédée  que  le  29 
■avril  I8S1  ;  —  Attendu  que  si  les  demandeurs 
viennent  cepenéint  à  la  snccession  de  leur 
-aïeule,  pour  la  partager  avec  Adèle  Dubuisson, 
leur  tante,  c'est  par  représentation  de  leur 
père  prétlécédé,  en  vertu  dn  droit  personnel 
■ouvert  en  leur  faveur  par  les  art.  739, 740  et 
Suiv.,  Cod.  Nap.  :  qu'un  tel  droit  ne  s'exerce 
.pas  a  titre  faéréoitaire  relativement  à  la  per- 
sonne représentée  ;  aussi  la  Ici  déclare-lr«lle 
one  l'on  peut  représenter  celui  à  la  succession 
«uquel  on  a  renoncé  ;  —  Attendu  que  l'arrêt 
dénoncé  décide  donc  h  lort  que  les  mineurs 
Dobttisson  ne  pcuvenl  exercer,  sur  la  succes- 
sion de  \em  aïeule,  d'antres  droits  que  ceux 
^ui  auraient  ai^rtenu  à  cdui-ci,  ni  se  pré- 
'Valotf  do  leor  4|uatité'd'héritiera  bénéficiaires 
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pmr  s'aCnranchir  des  obligations  (pft  lui  an- 
raient  été  imposées,  el  qu  en  conséquence,  ils 
doivent  acquitter  seuls,  par  imputation  sur  la 
part  qui  leur  reviendra  en  biens  meubles  et 
immeubles  dans  la  succession  de  leur  aïeule, 
les  dettes  ProQltet  et  Réthoré,  cautionnées  ou 

Çayées  par  Dtibiùsson  père,  alors  que  Louis- 
oussainl,  débiteur  principal,  était  décédé  ; — 
Attendu  que  si  celui  qui  ne  vient  à  une  suc- 
cesrion  <iue  par  représentation  d'un  sucees- 
sible  predécedé,  doit  le  rapport  de  ce  qu'avait  ' 
reçu  le  représenté  k  titre  d  avancement  d'faw- 
ile  ou  pour  f  acquittement  de  ses  dettes,  cette 
obligation  n'existe,  aux  termes  des  art  848  et 
851,  Cod.  Nap.,  qne  relativement  aux  dons 
reçus  par  Ini  on  aux  dettes  acquittées  à  son 
profit  de  son  vivant  ;  Attendu  qu'il  n'appa- 
raît an  procès,  par  aucune  preuve  légale,  qne 
Marie-Madeleine  Hesliu  eût  imposé  aux  mi- 
neurs, ses  petits-enfants,  quant  aux  dettes 
Proflllet  et  Rétboré,  comme  elle  l'avait  fait 
pour  celle  envers  Frasart,  la  charge  spéciale 
de  subir,  sur  leur  part  dans  l'aclirde  la  suo- 
cession,  l'imputation  de  ces  dettes  ; —  AttenÂi 
(Tu'en  ordonnant  néanmoins  cette  imputation, 
1  arrêt  a,  d'une  part^  méconnu  l'effet  attaché 
par  la  Id  au  droit  de  représentation,  en  sup- 
posant que  le  représentant  jouit  de  ce  droit  k 
titre  d'héritier  du  représente,  et,  d'autre  part, 
il  s'est  mis  en  opposition  avec  les  principes 
constitutifs  de  l'acceptation  des  successions 
80U8  bénéfice  d'inventaire,  en  bisant  snimor^ 
ter  aux  demandeurs,  sur  des  biens  qui  leur 
sont  personnels,  des  diaives  procédant  de  la 
succes^on  de  leur  p^  mnt  ils  ne  sont  qne 
les  héritiers  bénéficiaires;  —  Qu'ainsi  l'arrêt  a 
violé  à  leur  péjudice  lesart.  739,  740  etsiriT., 
relatifs  an  droit  de  représentation,  et  les  art. 
802  et  803,  Cod.  Nap.,  par  lesquels  sont  dé- 
terminés les  effets  légaux  dv  bénéfloe  d'inven- 
taire ;— Par  ces  motifs ,  casse,  aux  chef»  seo- 
lement  concernant  les  dettes  Proflllet  et  Ré- 
thoré, etc.  » 


METZ  26  mars  IWt  et  «  nuû  185». 

tuvàdz  publics,  chemins  m  fkb,  usage  abu- 
sif, DOMMAGE,  COHPftTBKCE,  KfiFtRB. 

Lei  tribunaux  ordinaire$ ,  incompétents 
pour  connaitre  des  dommages  advenus  par 
Ceffet  des  travaux  publics,  parmi  lesquels  doi- 
vent être  \angis  tes  travaux  de  chemins  de 
fer  (1],  demeurent  ccmpétents  lorsqu'on  leur 
défère  uulement  l'usage  irrégulier  et  abusif 
de  ces  travaux  dans  des  eireotutanees  déter- 
minées, LL.  28  sept.  1791,  tit.  2,  art.  IS;  28 
pluv.  an  VIII,  art.  4;  Cod.  Nap.,  art.  138S  et 
sniv. 

..Mon,  d^aSlews,  qu'il  n'est  pas  prétendu 
que  l'acte  dénoncé  comme  illicfte  soit  autarisi 
par  un  règlement  administratif.  {!'*  espèce.) 

Ainsi,  c'est  devant  le  tribunal  civil  «t  non 


(1)  V,  Rcp.  gin.  PaU  et  Supp-t  Tnamat  )ni- 
frltcf,  B«  177Seisiilv. 
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éuawt  le  mmml  d§  préfecture  que  doit  être 
frtét  FeKtion  en  demmaget-intérêts  formée 
contre  me  compagnie  de  chemin  de  fer  qm  a 
éiabH  pré»  tf  «n«  ririère  une  âigue  dettinée  à 
protéger  la  voie  ferrée,  à  miion  de  ce  qu'elle 
ior»  d'wM  crve  dei  né^igé  de  lever 

te»  vannet  de  Vaque 4tie  cwMtruit  mw  Ut  di- 
gue et  a  dtim  oeeiuionné  te  t^^mereion  des 
terrée  eirtoiwoitims.  (!'•  espèce.) 

Mai*  c'est  à  Vemt»rité  ttdmiwietrettive  eetUe 
'  qu'U  mpptrrtient  de  eonuMitre  de  ta  dewmde  en 
réparation  du  dommage  protenmtt  ée  té- 
tmmagt  itw^  tofwM,  emiêé  pear  Ceœietence , 
demie  Ut  deia  rkiirt,  tfwi  pieu  impiaaité  par 
mu  ampamnit  de  ekemin  de  fer  pour  la  con- 
etruetion  d'un  font  detliwé  à  ia  vote  ferrée , 
«lM*fu«  wpoÂr  «'«patmt  tmme  étéreçapar 
U»ingém9yT»{i}.  (l*«8|ièce.) 

Et  l'inewftpéfenee,  en  pareil  car,  dei  InèM- 
TNWx  ordinaire»  entrmine  ceUe  du  juge  des  ré- 
férée, même  povr  amtorieer  de  sin^»  actes 
d'inetmctiw  m-genti,  tpéeiatenmnt  pour  or- 
dffnmr  provitoirement  la  eomtatation  etféva- 
kuoim  du  dommage  (9).  Cod.  ]^<oc.  civ.,  806. 
(2*  eapèee.) 

Vecvx  FBkot  C.  CrauTfS  sb  fer  de  x'Est. 

La  M&^ngDïe  dw  cbenins  de  iér  de  l'Est  a 
fiât  coMtniire  «m  éagàa  «ir  la  coœmune  de 
Lott^eville-jès-lletz,  auprèft  de  la  MweUe,  atin 
de  iiarantù-  et  protéger  la  voie  ferrée  dans 
parcours  de  Meu  à  TbioBvUle.  Dans  celle  di- 
gue die  a  établi  an  aqueduc  deetiué  à  doB- 
Der^  en  casd'iDOndatiott,  passage  aux  eaux 
de  lia  Moselle,  «t-à  les  dévmer  dans  un  bnisi 
mort  qui  s'étend  derrière  la  commune. — À 
l'orifice  dudït  atiueduc  se  trouvent  des  van- 
nés  qui  le  ferment.  —  Dans  les  preiniei's 
jours  de  juin  18^6,  une  furie  crue  des  eau\ 
de  la  Moselle  amena  la  siibmei^iou  d'usé 
partie  des  terre«  de  la  commune  de  Moulins, 
en  amont  de  la  digue.  ~  La  veuw  Fénot,  fer- 
mière à  Moulins,  se  plaignant  du  dommage 
que  le  séjour  des  eaux  avait  causé  à  sa  ré  - 
coite,  dffmawge  dù,  «nivant  «Ile,  à  la  négli- 
gence des  agents  de  la  compagnie,  qui  n'a- 
vaient pas  levé  les  vannes  oe  t'aqueduc,  et 


(1)  Mais  il  en  serait  autremeotN  le  pont  avait  été 
reçu  par  les  ingénieurs.  C'est  eu  ce  sens  que  le  con- 
seil d'Eiai  a  décidé,  le  SI  ao&t  18^5  {DectmlH>4  C, 
Chemin  de  fer  de  lîoiun),  que  lorsque,  Jipr^s  l'achè- 
vement <run  pont  coDstruit  par  une  compagnie  de 
cbemin  de  fer,  im  bateau  trauspoilani  des  marcban- 
disea  est  venu  se  briser  contre  des  pleax  laiwés  m- 
brar  dci  piles  de  ce  pont,  IhKXien  en  -dooimages-in- 
térfiti  formée  contre  ta  compBgsIe  du  diemin  de  1er 
par  Icpiwptiétaire  desdiles  maKbandiBes  perdues  ou 
avariées  est  de  la  compéleoce  des  tribunaux  onliuai- 
rei  et  ood  de  étoile  de  Tautitrilé  admUilairative. 

^2}  La  ji.risprudeocc  est  presque  uBanime  surxe 
poiul,  mais  ks  auteurs  sont  divisés;  V,  la  uote  juius 
Parif,  16  janv.  1858  (1SS8,  p.  1165).— V.  aussi  li's 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  duns  la  deuxième 
espèce  des  arrêts  que  nous  rapportons.  Adde,  eux 
arrêts  qui  j  sont  cités,  Lyon,  27  mai  i8&8  (»upr., 
p.  857).  —  V.  Rép.  gin.  Pal.  et  Supp.,  v"  H  fcré, 
n**  113  elsuiv.;  Travaux  pubtica^  n^lSlAetsuir. 


avaient  ainsi  fait  refhier  les  eaux  sur  le»  ter- 
rains supérieurs,  actionna  en  domm^;»^ 
téréta,  devant  le  tribunal  de  première  iasiua 
de  Metz,  la  compagnie,  (pii  «pfwsa  Vimeomp»- 
tence  de  l'autorité  jndietaire. 

Le  31  janv.  1857,  jugement  qui,  adnelM 
le  dédinaloire,  déclare  l'incompéléace. 

Appel  par  la  veuve  FéDOt. 

Dd  26  mxRS  1857,  arrêt  C.  Metz,  1"  cà., 
MM.  Woirliaye  1*'  prés.,  du  Hamel  sAn. 
oroc.  gén.  (conel.  côiif.)j  I-ieBeTeiu,  et  Bm- 
langé  av. 

«  LA  CXMTR  ;^nendii  qœ  la  veuve  F*««, 
dans  sa  requête  m  fré&Ment  do  uHmial  et 
dans  son  exploit  Introdnctîf  dlnstanee  àa  % 
|nin  1856,  a  nettement  articulé  le  Tait  i  rs- 
eott  dnqoel  elle  réetame  des  doramages-îaié- 
féts;  — Qu'efle  n'a  pas  attribué  ce  dommy  > 
la  construction  ou  a  fexistence  de  la  di^ne 
établie  pour  protéger  le  cbemin  de  fer,  nwâ 
«n  fait  de  urgence  des  préposés  ée  fadm- 
ni$tration,qut  anraient  on>is  de  lever  les  t»- 
nes  de  décharge  praliqnées  dans  l'aqnedv 
construit  sous  cette  digue,  et  annuent  Mmi 
inondé -sa  propriété; — Attendu  qn!!  est  m- 
contestable  qoe  les  travaux  de  chemin  de  fa 
ont  le  caractère  tie  travinix  pDbli«,  ei  qw  a 
Tappetante  se  i^alptait  d'un  tort  on  d'M  dm- 
mage  qui  lui  seraft  advenu  par  l'effet  de  ea 
travaux,  fart.  4  de  la  loi  du  28  irfuv.  an  JWl 
devrtit  faire  rcnvover  la  cause  devant  le  en- 
seil  de  préfectnre,' parce  que  dans  ce  cas  U} 
aurait  à  délenntner  le  sens  et  lai  portée  dë 
actes  sdniinistnttif&  qui  ont  antorisé  la  con- 
fection des  travaux  ;  mais  il  en  est  antrewit. 
et  les  tribunaux  onlinaires  demeurent  am- 
pétents  tontes  les  fms:  qu'on  leur  défère  eerie- 
ment  l'usage  irrégalieret  abusif  qui  aerwit^ 
fait  de  certains  travaux  dans  des  eireônstaa- 
ces  déterminées; — Attendu  qwe,  dans  ces  e»- 
constanees,  ce  n'est  (>las  ta  construction  elle- 
même  qiti  cat  il  apprécier,  c'est  on  fait  «Jk 
naire  du  droit  commun  et  une  sorte  de  àSt 
ou  de  quasi-délit  annlogue  à  ce  qui  estprrn 
et  régie  par  les  art.  l.?8â  et  sniv..  Cod-  Nae.: 
—  Attendu  qu'il  a  été  mal  à  propos  repr  ■  ! 
9i  la  veuve  Fénot  qu'elle  ne  prouvait  f&-  < 
ne  demandait  pas  à  prouver  que  le  fiil'i''i 
elle  se  plaignait  était  illictie  et  non  aoterisr; 
qu'on  voit  au  contraire  dans  les  condnàH 
de  première  instance  qu'elle  soHieiiait  we 
enquête  el  «ne  expertise  sur  le  fait  dadm- 
mage  et  sur  sft  cause,  et  qu'elle  ajoute  p^ 
plus  ample  expUeation,  en  appel,  qoe  «>  ' 
cause  «st  une  Tante  et  un  acte  de  nég^i 
qm',  selon  elle,  rentre  dans  les  prévisîoBS  dt 
rart,  15,  tit.  2,  de  la  loi  du  28  sept.  !7ïH  ;— 
Attendu  que  la  compagnie  intimée  nepréie»J 
pas  qoe  1  acte  déferé  par  rappelante  à  b  jus- 
tice comme  îllicite  soit  aulonsé  par  an  règjf- 
menl  adoùTrîstratif  en  verfn  duquel  les  vanne, 
auraient  dû  être  rermées  le  jonr  de  Hnonib- 
tion:  s'il  y  avait,  relativement  à  fouvertmi;  r; 
îi  la  fenrteture  des  vannes,  un  règlemeni  sur  ■ 
sens  duquel  les  parties  ne  seraient  pas  d  .^r- 
cord,  les  tribunaux  ne  pourraient  l'expBip» 
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Bt  l'interiH^E  ;  Duia  H  résulte  des- motifo  du 
Jugement  dont  est  appel  et  des  coDeUi£îen&  de 
la'  cousagnie  que  le  moyea  d  mcompëtence 
dont  elle  excipe  n'est  fondé  que  sur  »  Un  du 
'28  pluv.  an  VIII;  — Mteodn  qu'il  «st  Trai  que 
la  corapagnic  intimée  présente  en  appel  la 
oopie  du  prttjet  de  construeiioa  de  la  d^ue  de 
garantie,  dressé  pjr  l'ingénieur  de  la  compa' 
f|nie ,  et  dans  latiuelle  cet  ingénieur  men- 
tionne l'établissement  d'un  aqueduc  et  de  Tan- 
nes propres  à  régler  et  Umiter  les  eauï  en  cas 
d'inondalion  ;  maïs  que  ee  document  n'e^ 
qu'an  avis,  privé,  qui  n'a  pas  été  produit  en 
première  inslance  et  dont  ne  parle  pas  le  ju- 

fement  dont  est  appel  ;  qu'il,  n'est  cevètu  de 
approbation  d'aucune  'autorité  administra- 
Uvej  et  ne  jusUde  en  aucune  Tafon  l'exception 
admise  par  les  premiers  juges»  pacce  qa'tl  ne 
du  absolument  rien  sur  la  maut^  de  se  ser- 
vir des  vannes,  ni  sur  les  circonstances  dans 
lesquelles  les  vannes  doivent  être  levées  ou 
baissées  ;  —  Attendu  que  les  tribunaux  judi- 
ciaires, incompétents  pour  expliquer  les  actes 
administratifs  obscurs  on  incertaine,  sent  in- 
vestis nécessairement  du  droit  d'écarler  des 

Srocès  qui  leur  sont  soumis  les  actes  q^i,  é-n- 
emment  muets  sur  la  question  eu  litige,  ne 
peuvent  être  raison luiblemeni  reavovés  a  l'in- 
terprétation de  personne  ;  —  A.tleudu  que  la 
compagnie  ne  demande  pas  même  par  ses 
couciusions  celle  iuterprélàtion'  préalable  d'un 
document  qui  n'est  pas  de  nature  à  exercer 
sur  le  débat  la  moindre  influencei  qu'elle  se 
retrauclie  dans  un  moyen  d'incompétenoe  ab- 
solue, qui  n'est  pas,  quant  À  présent,' justifié  ; 
—Attendu  que,  dans  i'éial  actuel  de  la  canse, 
il  u^y  a  qu'un  iail  abusif  dénoncé  aux  tdbu- 
naux  ordinaires j  que  la  veuve  Fénot  demande 
4  prouver  ce  fait  ;  qu'en  cet  état  de  la  procé- 
dure, le  tribunal  de  première  instance  n'avait 
pas  le  droit  de  refuser  cette  preuve  et  de  ren- 
voyer la  demanderesse  àd'aulres  juges;— Par 
ces  motifs^  met  l'appellation  et  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant;  émendunt,i)6cBi>RGB.raM>elante 
des  condamnations  prononcées  ccmtre  elle; 
BIT  que  le  tribunal  de  prenuère  inalanee  éuit 
compétent  pour  statuer  sur  lft.daaaaadedu  20 
.juin  1856,  etc.  » 

Bearièma  — ptiiai, 

Chevik  de  fer  m»  AniBinres 

G.  DBPAVBOURG-FROISilAST. 

Le  18  mars  ISoO,  nn  bateau  chargé  de  bois 
-descendait  la  Meuse  lorsquej  arcive  près  du 
pont  de  Vllleite  (arrondissement  de  Sedan), 
ne  la  com];)agoie  du  cbemin  de  fer  des  Ar- 
ennes  a  fait  consUuire  pour  l'établissemeat 
de  U  voie  ferrée,  il  a  échoué  à  l'-entrée  de  Taiv 
che  mariaière,  près  la  première  pUe  du  pont. 

tàeur  Depambourg-FnHssaurt,  propriéuire 
du  bateau,  attribuant  ce  sinistre  à  l'existence 
d'un  gros  pieu  placé  dans  la  rivière  pour  la 
construction  du  pont  et  que  U  compagnie  au- 
rait néglifié  de  Taire  enlever,  fit,  eu  vertu  de 
l'autorisation  du  président  du  tribunal  civil  de 
Cbarleville,  assigner  devant  ie  juge  des  réfé- 
'féi  de  cette  ville  la  eon^pagoie  du  chemiD  de 
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fep-des  Ardeiuuff,  en  la  penonne-  dn  steur 
Perreau,  san  i«g«iieiie,  denevant  k  Charle- 
ville,  pour  vmr  ordomo',  par  provision  et 
sauf  renvoi  des  partie»  i  se  poarvoir  devant 
qui  de  droit,  qu'il  sonril  procédé  par  des  ex- 
perts ie  la  reconnaissance  des  lieux  et  de  la 
cause  de  Téchouage,  ainsi  qu'à  la  constata- 
tion des  avaries  et  à  l'estimation  du  dommage 
causé.  —  La  compagnie  a  opposé  trots  excep- 
tions, fondées,  1*"  sur  ce  qu'elle  n'avait  pas  été 
régulièrement  asugnée  en  la  personne  de  san 
ingénieur;  2°  sur  ee  que  le  juge  des  référés 
de  Gharleville  ne  pouvait  être  saisi  de  la  con- 
I  naissance  d'un  tet  arrné  dans  le  ressort  da 
juge  de  Sedan;  3*  enttn,  suree  que  la  matière 
était  de  ta  compétence  de  l'utorité  adminîs-. 
traiive  et  non  de  celle  des  tritranans  ordi- 
naires, ce  qui  «traînait  Fîncompéteiioe,  sons 
ce  rapport  encore,  du  juge  des  référés,  même 
&  raison  de  mesures  purement  provisionnelles. 

Le  21  mars  1859,  ordonnance  du  jn^  des 
référés,  qui  rejette  ces  exceptions  et  se  deelaffe 
cwnpétent  ;  puis,  sur  le  reni»  du  représentant 
de  la  compagnie  de  coneinre  au  fond,  4^ 
donne  défaut  eontne  eeUa  dernière,  renvoie 
les  parties  à  se  pourvoir,  et,  par  provision,  or- 
donne l'expertise  demandée.  —  Celte  ordon- 
nance  est  ainsi  conçue; 

«  Sur  les  exception»  d'incompétence  ;  —  At- 
tendu que  le  sieur  Perreau  est  l'ingénieur  de 
la  compagnie  du  ctiemin  de  fer  des  Ardenncs 
et  chareé  de  l'exécution  des  travaux  de  Ghar- 
leville »  Sedan  ;  qu'en  cette  qualité,  il  doit  être 
considéré  comme  son  représentant;  que,  dès 
lors,  il  i  été  cité  régulièrement;  que  décider 
autrement,  surtout  lOTsqu'il  ae  s'agit,  comme 
au  caa  particulier,  que  de  mesures  conserva- 
toires, ce  serait  mettre  le  demandeor  peut- 
être  dans  VimposriUltté  de  faire  faire  en  temps 
opporftm'  (es  constatations  qu'il  juge  néces- 
saires pour  Muvegarder  ses  ïntérèls;  — At>- 
tendb^  d'un  autre  côté,  qu^d  s'agit  d'une  ac- 
tion purement  personnelle,  pouvant  résulter 
d'un  quasi-délit;  que,  dès  lors,  le  juge  du 
référé  est  compétent:  — Sur  la  troisième  ei- 
ceution  :  attendu  qu  il  n'est  |>a&  établi  qu'il 
son  question  de  l'interprétalion  d'en  acte  ad- 
ministratif; que  cette  question  de  compétence 
pourra  être  soulevée  clevant  le  tribunal'  appe- 
lé à  statuer  sur  le  fond,  et  tranchée  par  lui  en 
parfaite  connaissance  de  cause; — Attendu,  au 
surplus,  qu'il  ne  s'agit,  quant  a  présent,  <{ae 
d'ordonner  des  mesures  conservatoires,  qui  ne 
peuvent  engager  ni  compromettre  les  intérêts 
de  la  compagnie  du  cbemin  de  fer  des  Ar- 
denncs; —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appd  par  la  compagnie.- Devant  la  Gaur 
et  après  les  plaidoiries,  H.  le  premier  avocat 
général  Ledcvc  a  donné  lecture  d'un  déi^iiiw- 
toire  pnqrasé  par  le  préfet  du  département 
des  Ardennes;  puis  il  a  déposé,  k  l'appui,  les 
conctusions  écrites  suivantes  : 

•  Vu  la  dépêche  à  nous  transmise  par  M.  le  pré- 
fet des  Aitlcnnes,  sous  ta  date  du  12  avril  iS59,  en- 
semble toutes  les  pièœs  du  procès  peodaiit  à  la  Cour 
entre  la  compagnie  du  cfacnnia  de  fer  des  Ardennes* 
el  lè  àeur  Depambourg;  va  aussi  Vitt,  6  de  l'or- 
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doBnance  da  l»»  Jnin  i  8S8  Altenan  une  te  sieuT 
DeptmboBtv  attribue  Péchouaire  de  Fon  balwu  &  un 
gros  ptea  que  la  compagnie  da  chemin  de  fer  des 
Ardennes  a  Tait  placer  dans  le  lit  de  la  Mcnw  quand 
elle  construisait  le  pont  de  Villetiei  attendu  quea 
coDSlnilsant  ce  poni,  non  encore  achevé  et  par  cela 
mOme  non  rc 
des  Ardenucs 

jouir  do*  ses  ,.  —  r 

2Ï  du  (-allier  des  charges  annexé  ou  décret  impérial 
du  10  juin  1857;  qu'elle  n'élaîl,  comme  i'admlnis- 
tmtion  elle-même,  jnstlciable  que  du  conseil  de  pré- 
fecture, arL  4  de  la  loi  du  28  pluT.  an  VIII  ;  que, 
dès  lors,  le  prteident  du  Irihunal  de  Charlcville 
D*aTail  ici  ni  jnridictioB,  ni  compélence  poar  or- 
donner en  réiiré,  tnente  une  simple-  expertise  t 

c  Attendu  que  vainement  on  allègue  qu'il  s'agw- 
*SQit  d'une  mesure  urgente  et  punrnttnt  cfruerva- 
i'jxre,  puisc[ue,  quelle  qu'elle  fût.  le  président  n'a  pu 
rordouncr  qu*aulant  que  le  tribunal  eiilier  en  au- 
rait eu  le  droit;  que  le  présidml  d'un  tribunal  qui 
aiéêe  en  ryoré  n'est  en  elTf  t  rien  antre  chose  que  le 
dti^^ué  de  ce  tribunal,  et  ne  saurait  OTOir  des  pou- 
voirs plus  élendn>qaecclui-cl;— Attendu  que,  mal- 
gft  la  généralité  ipparenie  de  ses  termes,  IVU  806, 
Cod.  proc,  s'applique  esclusiremcnt  aux  css  d'ni^ 
geoce  qui  mirent  dans  le  domaine  de  la  justice 
ordinaire  i  que  la  seconde  partie  de  cet  arilcle  ev 
pllque  et  commente  la  première  en  parlant  de»  di$- 
tuitéê  Ttiaiivet  à  l'txéeuiion  d'un  litre  exécutoire  ou 
itmiji^emgitt,  c*eM-ft-dire,  n'en  pas  douter,  d^un 
tibre  parement  etrll  ou  d'une  décision  judidatret 
attendu  qoelei  Cours  décident  presque  toutes  tqve 
•  leë  acte»  d'initruetion  doivent  Sire  pvftcrils  par 
«  un  juge  appartenant  à  tordre  de  juridiction  qui 
(  doit  connaître  rf» /"oiirf  »:  Paris,  2janv.  1847  (t.  1 
4847,  p.  43S)  ;  19  et  80  aoOt  1!<47  (t.  2  1847,  p. 
460  et  C77];  23  avril  1849  (t.  1  1849,  p.  381); 
Douai,  26  nov.  18S3  (t.  2  1854,  p.  547};  Paris,  29 
août  1857  (1858,  ^  327);  Paris,  16  janv.  1838 
(1S5B,  p.  il65); 

t  Attendu  que  à  qoelqnes  arrêts  semblent  procla- 
mer un  principe  contraire,  c'est  parce  qn'il  s'i^lssall 
dans  les  espèces  dont  ils  s'occupent,  soit  d'une  cod- 
teslation  née  entre  associés  commerçanls  (Nancy,  6 
juin.  1850  (t.  S  18r>0,  p.  268 J).  soit  d'une  ques- 
tion depn»r1été(L70n,  19  mai  1857  tl858,  p.  1162]), 
-  soil  de  l'exécution  d'un  contrat  (Paris,  26  déc  1857 
11858,  p.  1831),  c'est-Mire  de  matières  dont  la 
connaissance  est  expressément  résenréc  aux  tribu- 
naux ordinaires,  ou  de  matières  dabs  lesquelles,  par 
analogie,  o»  pouvait  emprunti>r  ft  la  l<d  commune 
les  moyens  de  procéder; 

«  Attendu  qn'il  est  Inetact  de  prétendre  qnen 
cas  d^urgencc  les  personnes  lé^  par  rexëeution  de 
Iravanx  publics  nfauraien%  avec  la  jurisprudence  des 
Cours,  aucun  moyen  de  constalnlion  immédiate,  et 
d'autant  plus  nécessaire  que  l'état  des  lieux  peut 
changer  et  la  preuve  des  faits  dépérir;  que  sons  ce 
rapport,  au  contraire,  l'adminislrolion  offre  plus  de 
foclliiéset  de  ressources  que  la  justice,  puisque  dans 
looles  les  communes,  sor  tous  les  points  du  tml- 
tttire,  ^e  a  des  fonctionnaires  et  des  a^ts  dont  les 
proGès-verbaux  valent  partout  et  toujoun  comme 
^melgnemenls  utiles*  consulter,  et  doivent  avoir  en- 
core nue  force  probante  plus  grande  et  une  valeur 
juridique  plus  incontestée  devant  leslribunaux  admi- 
utsuralifs,  etc.  > 

Du  4  Mil  1839,  arrêt  C  Meu,  1"  ch.,  MM. 
Woiibiiye  \"  pré».,  Uclerc  1"  av.  gén. 
fcond.  conf.),  de  Faaitrier  et  Lcneveux  av. 
a  Là  COUR;— Attendu  qae,  par  exploit  dn 
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19  mars  1859,  le  sièor  Depambour&J'rwwt 
a  fait  assigner  In  compagnie  da  chemin  oe  fer 
des  Ardennes  devant  M.  le  président  «"tn- 
bnnal  civil  de  Charleville,  siégeant  en  reCre. 
pour  voir  nommer  des  experts  qnl  «msMe- 
raient  le  dommage  «in'aTait  sobi  dans  U  rmcrr 
de  la  Meuse,  par  le  fait  de  ta  compagnie, 
bateau  dont  l'intimé  était  le  propriétaire^ 
Altendo  que  la  compagnie  appelante  pré™ 
nue  le  président  du  tribunal  de  Cbaneroe 
était  incompétent  pour  rendre,  même  en  ré- 
féré, l'ordonnanee  provoquée  par  Depan»- 
bourg;— Attendu  qae  ce  moyen  d  weompe- 
lence  est  entièrement  jastifiébar  les  aisooa- 
Uons  de  l'art.  -4  de  la  foi  du  48  plur.  an 
—  Attendu  que  le  caïiier  des  cbar^s  annexe 
au  décret  du  iO  juin  1857  énonce,  dans  «m 
art.  22,  que  l'entreprise  dn  chemin  de  fer  de* 
Ardennes  étant  d'otiUlé  publique,  la  compa- 
gnie est  investie  de  tous  les  droits  que  les  lue 
et  règlements  confèrent  à  l'administration  en 
matière  de  travaux  publics;  —  Attendu  ipi  « 
vertu  de  la  loi  précitée,  l'un  des  droits 
l'administration  eût  été  de  feire  juger  par  le 
conseil  de  préfèctnre  la  réclamation  des  par- 
ticuliers qui  se  plaindnuent  du  dommage  oo- 
sé  par  les  travaux  entrepris  dans  un  but  tfa- 
lililé  publique;  — Attendu  que  la  coma^M 
appelante  est  substiluée  aux  droits  de  ladnn- 
nislralion;  — Attendu  qu'il  réanlle  de  la  re- 
quête présentée  par  le  sieor  Depunboorg  ^ 
le  dommage  pour  lequel  il  demande  re|«i»- 
lion  serait  le  résultai  des  trowx  *îf^*^ 
par  la  compagnie  pow  rétabfesewenl  p^ 
de  Villette;  qtte  la  consimction  de  ce  pont  M 
partie  de  la  concession  des  travaux;— Attra- 
du  que  ce  même  pont  n'a  point  encore  ete 
reçu  par  les  ingénieurs,  cl  que,  dès  lors,  le 
préjudice  dont  ce  travail  aurait  ele  la  cause 
ou  l'occasion  pour  quelques  personnes  est  «a 
fait  dont  l'appréciation  échappe  à  la  compé- 
tence judiciaire;  _,  _ 
«  Attendu  qae  si  le  tribunal  de  Utarterdr 
n'était  pas  compétent  pour  sUtuer  au  pri^ 
pal  sur  la  demande  en  inderanilé  émmere 
dans  la  requête  de  Depambourg,  le  pr™'M 
de  ce  siège  n'avait  pas  davanwge  le  dnm  dr 
statuer  provisoirement,  en  référéj  sur  les  m- 
cidents  préliminaires  de  cette  demande;— 
tendu  que  les  art.  806  et  suif.,  Cod.proc..fl« 
organisent  la  juridicUon  des  téreres, 
pliquent  qu  aui  matières  civiles  et  aux  affaires 
qiù  tombentsons  la  juridiction  des  tnbanaax; 
car  l'accessoire  doit  être  gouverne  par  ta  Mê- 
me règle  que  le  princinal,  et  la  lamhclCT 
administrative  n'est  pas  dépourvue  des  «me 
d'aviser  aux  mesures  d'urgence  que  réchw 
une  bonne  josUce ;— Attendu  que  a,  da» 
quelques  ca*  exceptionnels,  les  tnbonwn. 
chargés  essentiellement  du  devoir  de  proicga- 
le  droit  de  propiiété,  ont  pu  autoriser  <pw- 
ques  actes  d'insiniction  prescrits  par  le 
civil  dn  référé  en  matière  de  travaux  pnbfia. 
cette  sorte  d'exception  ne  peut  s'appliquer  i 
la  cause,  parée  que  le  droit  de  propriété  a  e- 
tait  point  engagé  on  impUqoé  dans  «F?»* 
et  parce  que,  ffiUlenrs,  nen  n'empéctaa  k 
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tt  Atteadu  que  la  dédùoii  de  la-Cour  sur  le 
moyen  d'incompétence  proposé  par  la  compa- 
gnie appelante  rend  inutile  Vexainen  des  deux 
autres  exceptionB  invoquées  par  cette  cooipa- 
snte-  —  Par  ces  motifs,  ankuls  l'ordonnance 
de  référé  rendue  par  le  président  du  tribunal 
de  Cbarlevitle,  dit  que  ce  magistrat  était  in- 
^mpéientj  etc.  » 

NANCY  30  Dorenibra  1858. 

ABUS  DE  CONFIIKCE,  CARACTÈRE,  PROFIT,  IK- 
TBSTION,  VOITURISR. 

Le  délit  d'abm  de  confiance  exUte  par  le 
tcul  fait- du  di'ioumement  frauduleux  de  la 

(4-3}  a  Cette  décision,  qui  nous  eût  semblé  in- 
jntle  sousTeinpire  du  Code  pénal  de  17B1  ou  de  U 
kn  du  S5  frimaire  as  VIII,  nous  parait  juMe  bous 
l'cm|rire  du  Code  pteal  de  1810  et  de  la  lot  du  38 
avril  A»S2. 

a  Les  jariseoDtultes  romains,  on  le  sait*  donHient 
à  l'idée  de  vol  uoe  trës^rande  eiteasion.  Pour  eui, 
il  y  uToil  vol  toutes  les  fois  que  Ton  s^emparait 
f^udulcusement  d'une  chose  au  préjudice  du  droit 
d*aulrui»  quelle  que  fût  la  nature  de  ce  droit.  C'est 
pour  cela  qu'ils  distinguaient,  outre  le  vol  de  la 
diose  même,  le  vol  d'an  sfanple  asa^  on  d'une 
l^e  posse!«ion  de  la  diow  ;  furtum  ett  tMtreeuub 
rei  fraudHtoÊO,  vtl  etîam  vaûê  êjiu  potmiMionnUve, 
{Intt.f  S  1,  de  obtig.  qua  ex  dH.  noMC.) 

■  Il  y  a  cependant,  an  pcAnt  de  Ttie  pbilosopliW 
quci  une  différence  énorme  entre  la  souairaction 
d'ulke  chose  sur  laquelle  on  »'a  lUicuue  esp^  de 
droit  ni  de  pn^iriÊté  ni  de  poswKloOp  et  la  sooitrac- 
tion  d^une  chose  sur  laquelle  on  a  un  droit  dont  on 
abuse.  Le  premier  Tait  est  érMemment  plus  dai^e- 
rcux  pour  la  société  et  suppote  auiri  plus  de  per* 
rcrsiié  que  le  second. 

«  Cette  dlSérence  n'avait  pas  édiappé  à  nos  an- 
ciem  criminalistes.  Aussi»  tont  en  conservant  In  tei^ 
minotogic  romaine  et  en  comprenant  également  les 
dent  cas  scnis  le  nom  de  vof,  au  point  de  vue  de  la 
ptine»  qui  est  id  la  chose  essentielle.  la  diKrence 
coure  les  deux  cas  était  profonde.  Dans  le  prender 
cas  il  y  "vait  lieu  b  l'application  de  peine*  crimi^ 
nellet  et  de  ptioes  très-sévères  ;  dans  le  second  cas, 
la  poursuite  était,  à  la  vérité,  commencée  au  crimi- 
œl,  mais  elle  ne  donnait  lieu  qu'A  de  simples  répa- 
rations civiles,  et  jamais  à  des  peines  criminelles, 
a  molos  de  circonstances  lrÈs-a;:Bravaotes. 

•  Mu;art  de  Vougtaas  {Loîm  erimiMUe»,  Irv.  8. 
tit.  e,  chap.  1**}  constate  cette  différence,  qui  élalt 
consacrée  par  «ne  pratique  constante.  —  Cet  an- 
téttr,  ai  justement  aocrédité,  dit  (t^,  n*  V)  que 
la  déelantlon  da  4  mars  i734,  dont  le»  tenues 
généraux  semblaient  souinettre  à  des  pdnes  crimî- 
neUe*  tous  tes  eu  de  toI  indistioctemeni,  recenit 
cefondant  trois  oxeptlons  notables  :  «  .«La  troi- 

<  aième  exceptton,  dbait-il  (iiid.,  n*  10),  est  celle 

<  quit  en  admeilant  la  poursuite  crimlndte,  ne  per^ 

<  met  pas  de  la  porter  jusqu'au  règlement  extraor- 

<  dinaire,  c'cet-AMiire  qu'an  lieu  de  prononcer  ce 
m  règlement,  i'alfoire  doit  être  civilisée  par  le  renvoi 
c  A  Faudienceou  par  la  conversion  des  infurmations 
a  en  enquête,  parce  que  les  coodamoalioita  qui  sa 
«  pnxKMiocnt  en  ce  eia  M  rdnticnt  otrdtaHdrwKBt 
a  m  duniawgW'inléPlilfc  Sa  mric  qw  c«  n'en  «w 


profit,  ni  mrvM  qu'U  ait  agi  avec  tintmtimn 
dê  timin  à  eeltii  avd  imi  a  witAé  ta  ehoêe  (i). 
Cnd.  pé».,  408. 

Spfeialemera  ,ilya  abut  «le  amfiarue  daiu 
le  fait,  par  un  voiturier  chargé  de  tramporter 
une  certaine  quantité  de  Mt  à  prendre  data 
une  coupe  achetée  par  son  mandant,  de  cacher 
unepartit  de  ce  bois  pour  se  dispenser  d'en  ef- 
fectuer le  tran^rt  (2). 


D. 


Un  jugement  du  bibunal  correctionnel  de 
Saireboui^  avait  décidé  le  contraire  en  ces  ter- 
mes : 

s  Attendu  que  le  fait  matériel  du  détoome- 

«  lorsqu^il  se  trouve,  dans  ces  sortes  de  vols,  des  dr- 
«  constances  qui  les  rendent  qutdifUt,  qu'ils  peuvent 
«  élrc  poursuivis  dans  toute  la  r%ueur  de  la  procé- 

*  dure  extraordinaire.  Les  lois  romaines  nom  en 
«  donnent  pour  exemple  tous  les  dîOïrents  vols  qui 
(  ne  tombent  que  sur  l'aM^  ou  la  poucuioa,  et 
(  qui  ne  consistent  poîut  prindpalement  en  voles 
(  de  fait.  •  —  Suivent,  dans  Uujart  de  Vouglaot, 
jusqu'à  six  exemples  de  soustractions  ou  abus  di> 
vers  commis  par  des  dépositaires,  séquestres-gar- 
diens, créanciers  ou  débiteurs^agistes*  fennia», 
coBunodataires,  commis,  ouvriers  et  arliwu,  ftcim 

iiles  qull  serait  trop  long  de  reproduire  ici  liiién- 
ement. 

«  La  loi  sur  la  police  correctionnelle  du  19  jolU. 
1791  e!  le  Code  pénal  du  25  septembre  de  la  ménw 
année  enlendirent-ils  classa  parmi  les  vol*  cffl  divers 
abMs  de  jouissance?  —  La  négative  est,  à  nos  yen», 
trëM:erlaine.  Les  jurisconsultes continuai«ilàvoirU 
des  vols,  furta,  dans  le  sens  technique  des  lois  romai- 
nes :  le  public,  depuis  des  sièdes.  n'j  voyait  pu  de 
vol  du  tout,  ce  mot  n'étant  appUqué  dans  le  langage 
usuel  qu'&  des  sousti-actions  oouuant  Iteu  k  des  Mi- 
nes criminelles,  et  il  est  impossible  de  supposer  que 
le  K^islaleur  de  1791  eût  cnU-ndu  édicter  contre  ces 
divers  abus  de  jouissance  des  peines  corpoielleg  nue 
l'opinion  publique  eût  trÈS'Cerlainement  cepouaséea 
comme  excessives. 

«  Parmi  ces  abus  de  iouissance  on  viobtions  du 
droit  d'autrui,  il  en  est  cependant  qoi  peuvent  Mre 
beaucoup  plus  réprébensibles  que  d'autres.  Les  pins 
graves  de  ces  faits,  quoiqu'ils  ne  fussent  plus  quali- 
fiés vol»,  devaient  donc  Ëtn:  soumis  une  peine  par^ 
ticuUère.— Le  Code  pénal  de  1791,  en  effet,  après 
avdr  énuméré  et  puni,  dans  les  vingt-huit  prcnien 
articles  de  la  sect.  S.  tiU  3,  de  sa  seconde  partie,  tous 
les  vols  proprement  dits,  «jouta,  dans  TarL  39  : 

<  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  détourné  à  ton 
«  profit,  ou  dissipé,  ou,  méchamment  et  à  deiaeia 

■  de  nuire  à  autrui,  brttlé  ou  détruit  d'une  manière 
a  quelconque  deseDcls, marchandises,  déniera,  titras 

■  de  propriété  ou  antres  emportant  obligaiion  on 
f  décharge,  et  toutes  autres  propriétés  mobilières 

•  qui  lui  avaient  été  confiées  gratuitement^  à  la 
a  charge  de  les  rendre  ou  de  les  reprâenler,  sera 

<  puni  de  Ja  peine  de  la  dégradation  civique;  • 
—  La  loi  du  35  frimaire  an  VIII  changea  la  peine 
de  la  dégradation  civique  en  celle  de  l'emprisonoe- 
ment,  a  Quiconque,  portait  l'art.  13  de  cette  loi, 
>  sera  convaincu  d'avoir  détourné  é  mw  profit  ou 
«  Asipé  des  cffds,  BftndMudlses,  denîen,  titres  de 
€  propriété  ou  autres  emportant  obligatioQ  ou  dè- 
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ment  a  été^>éTé  pu*  le  ^venu  pour  se  dispen- 
gerd'eo  efifecloer  le  transport,  mais  que  ee  dé- 
tournement n'a  en  ni  pour  bol  ni  pour  eBrt, 
soit  de  faire  profiter  le  préTeon  de  la  vaAem 
des  biHS  détoop&és,  sok  de  priver  desdits  bok 
la  compagnie  qui  en  était  pNHRÎéiaire; 
Beavoie  le  ^^em  de  ce  ch»  de  préTen- 
tion.  »  ' 
Appel  par  le  mtoistère  pnbKc. 

Do  30  narEMBBE         arrêt  C.  Nancy,  ch. 

«  chaire,  et  tontes  autres  propriétés  iDobiliiïre&  qoî 
I  lui  auraient  été  confiées  gratuitmnatt  à  la  charge 

■  de  les  rendre  ou  de  les  re^'&eDler,  «era  puni 
«  d'oDG  pdoé  qai  ne  pourra  être  intrindre  iTune 
«  année  ni  eicéider  quatre  onoées  d'empriaonoe^ 
«  nent.  >— On  k  voUt  ^  part  le  cbangermat  de  h\ 
peine,  les  termes  de  la  Id  dif^S  frimaire  an  VIII 
et  ceux  du  Code  pénal  de  1791  élaient  identiques. 

«  L'anét  que  nous  anncftons  semble  supposer  que 
ces  deux  Imt  n'avaient  ni  plus  ni  moins  de  portée 
que  Tart.  iOS  da  Cod.  pén  de  1810  et  que  le  mtme 
arUde  reriaé  par  la  loi  do  S8  avr.  188S.— £n  ee  point 
notre  sentiment  diflère  de  celui  de  la  CSonr  de 
Nancy. 

a  Le  Code  pénal  de  1791  et  la  )o!  de  l'ao  VIIl 
exigeaient  expressément,  pour  que  le  déloumement 
rat  punissable,  qu'it  eût  été  commis  au  profit  de  son 
anteiB',  A  que  ta  diose  détournée  eût  été  conGée  k 
cdoi'êifratttîlciiimf,  marinant  par  là  qu'un  délour- 
ncment  eommb  par  un  locataire,  par  exemple,  ne 
pnmrit  pas  être  as^milé  è  oo  déloumemeut  commis 
par  on  conmodataïre  on  un  déporitaire,  la  circon- 
stance que  les  locataires  achètent  pour  aiosf  diie  lear 
jouissance  pourant  excuspr  jusqu'à  un  cerlaiu  potut 
l'abus  qu'ils  font  de  l'objet  loué. — D'un  autre  câlé, 
détourner  tme  cbose  pmtr  en  profiter  est*  en  général» 
une  action  pins  répnHien^le  que  la  dàooroer  dans 
■B  antre  but.— Tootefoie  l'art.  &08  du  Code  pénal  de 
1810  et  la  loi  (la  28  avr.  1833  ont  Fait  successivement 
^paraître  ces  deui  conditions,  précédemment  essen- 
tiriles  pour  la  criminalité  de  l'acte,  et  l'ont  bit,  ce 
nons  semble,  avec  raison,  parce  qn'il  convient  de 
donner  en  ces  matières  une  tr&s-grande  latitude  a 
rappié^iien  du  juge,  et  que  la  marge  qui  existe 
oBlre  le  niinimnm  et  le  maximam  de  la  psine  (deux 
mois  à  deoi  ans  d'emprisonnemenQ  permet  de  pro- 
portionner toujours  la  peine  a  la  gravité  du  aaérait 
L'art.  'A08  du  Code  péual  de  1810  disposa  en  eT- 
fet  :  •  Quiconque  aura  détourné  Qe  texte  n'ajoute 
I  |dus  à  ion  profit)  ou  dissipé,  au  prt^judice  du 
a  propHétaire,  possesseur  ou  détenteur  des  elTels, 
«  dcBierti,  marckandistK»  billets,  quittances  ou  tous 

■  anlres  écrits  contenant  oo  opérant  obligaUon  ou 
«  décharge,  qui  ne  loi  auraient  été  remis  qu'à  titre 
«  de  dépôt  ou  pour  on  travail  salarié,  &  la  charge 

*  «  de  les  rendre  ou  représenter,  ou  d'en  faire  uo  usa^e 
a  ou  un  emploi  déterminés,  sera  puni  des  peines  por- 
fl  tées  dans  Part.  406  (deux  mois  à  deux  ans  dVm- 
I  prisoDuement,  amende,  etcj.  > 

«  Il  n'7  avait  donc  plus  lieu  de  distinguer,  d'après 
OB  texte,  ai  rantenr  do  détournement  Pavait  ou  non 
eooiBÛs  à  ton  profil.  L'abus  de  couGance  existait 
également  dans  les  deux  hypothèses.  —  li  semblait 
wolemeot  qfle  le  détournement  devait,  comme  sous 
la  législatiOB  antérieure,  rester  impuDÏ  toutes  les 
fc^  que  les  t^jets  avaient  été  remis  à  tout  autre 
titre  que  cdui  de  dépAt  ou  pour  tout  autre  objet 
qu'un  travail  salarié,  et  que  lea  dttaumemenis  com- 
Blspar  eonsé^uent  par  deslocatafa^  on  mandalai- 


correct^  IdM.  <samier  prés.,  Sawf  n.  ftt. 
(oood.  otmf.},  LtHenient  av. 

«  LA  COUE  Eo  fait  Attendu  qu'il  ta. 
résulté  des'débaifi  qu'au  mots  de  mai  iSSB, 

D  ,  voiturier  i  Petibnooi,  fut  cha^  di 

conduire,  moyennant  salaire  de  1  Tr.  25  c  par 
stère^  la  quantité  de  53  stères  de  bois  de  (tm- 
che,  achetés  par  la  compagnie  des  verreries 
de  Cirey,  dans  une  coupe  exploitée  par  «a 
sieur  Kesler;  qu'use  partie  de  ces  swdtti 


res,  ou  par  despersocmes  tèargées  d'un  trivail  an 
salarié,  éobappideat  à  toute  répresnoa  crimiadle 
ne  poovalent  donner  lien  qu'a  des  rtpantlooscH^ 
les.  Mok  la  loi  An  SS  avril  18SS  ajouta  ces  aaties 
cas  de  détooroement  k  ceux  que  le  texte  primhif  de 
l'art.  £08,  Cod.  pén.,  avait  prévus,  de  telle  sorte 
que,  d'après  le  texte  actuel,  il  n'est  point  ntumàn, 
pour  qu'il  y  ait  abus  de  confiance,  ni  qne  robjA 
ait  été  détourné  au  profit  de  l'auteor  dn  détoone* 
ment,  ni  que  l'objet  ebt  été- confié  ^rofirifraKiil. 

«  Il  va  sans  dire  seulemeat  que,  ilans  tooshsos 
prévus  par  l'art.  AOS,  lue  iotentioo  firaodoiaweetf 
edgée,  car,  en  mati^  de  déUt  moi  me  en  mtÊUn 
de  crime,  il  faut  absolomeol  qu'il  y  ait  eu  jasmisi 
intention  de  l'agent. 

<  Il  n'y  a  donc  pas,  comme  on  serait  mté  de  k 
croire  au  premier  abord,  la  moindre  oppositira  et- 
trc  Vairét  nue  nous  annotons  et  un  arréi  de  la  Cw 
suprême,  du  Snov;.  1833,  qui  a  décidé  qu'ai  a^- 
laire  ne  pouvait  oKOorir  la  peine  pnmoixée 
Tait,  &08,  Cod.  pén.,  pour  avmr  détourné  de  Itir 
destination  des  fond»  qui  lui  avaient  éfé  rpaats  pm 
renregistremenl  d'un  acte,  quand  les  juges  di  M 
avaient  décidé  que  le  notaire  avait  agi  mm  mmt 
intention  crmiineUe. 

■  Mais,  dans  l'espace  de  l'air&t  de  la  Csorde 
Nancy,  comment  se  refuser  à  voir  une  inrMtiaiiii- 
minelle  dans  le  fait  d'un  voiturier  qiii  cache  dabdi 
qu'il  aurait  dd  trausporter,  pour  i«  faire  pajaaa 
salaire  qui  ne  lui  était  pas  dQl  C'était  là  certaine» 
ment,  à  nos  yeux,  plus  que  la  violation  d'une  lai 
coDiractuelle;  c'était  la  violalion  d'une  loi  aonitA 
divine,  c'est-à-dire  un  acte  Irès-odirux,  qn,  du* 
le  langage  des  jorisomanltM  modernes,  ne  peut  pt, 
sans  doute»  s'appeler  ua  vol,  nais  qni  reaiR  p» 
bitemoit  dans  les  oasd'abnadeeoafiaacedaMM 
par  Part.  (08,  Cod.  pén. 

I  M.  Carnot,  dus  sua  CommentairÉ  Ou  CaJâ^ 
nal  (art.  &08,  n*  6),  disait  i  il  est  vrai  :  -i  L'artÏN 

<  s'est  servi  de  ces  mois  :  détourner  ou  ditàpir, 

<  pour  faire  voir  que»  de  quelque  maniive  qaeit 
■  dépositaire  t'y  vài  pris  pour  t'oj^propritr  la  àmt 
t  déposée, ily  a  délit  ■— La  pensée  de  il.  Carsit 
se  reportait  donc  sortout  au  cas  oà  le  ddoorae- 
ment  a  eu  iîeu  dans  on  but  d'appro^nitaiom,  pm 
que  c'est  eu  e&t  de  beaucoup  le  cas  le  plm 
naire.  Mais  U.  Carnot  ne  s'élaot  pas  posé  la  fini- 
tion de  savoir  si  le  détonruement  était  puaiMMv 
même  quand  il  était  fiùt  dans  uo  aattebut  fiiindi 
leux  que  celui  d'uue  appropriatiop,  on  ne  |xat  fm 
dire  que,  ni  &L  Carnot,  ni  les  crimisaU^ei  «ai  Mt 
écrit  après  Jui  et  n'ont  fait  que  répéter  le*  lows 
dont  il  s'était  servi,  uolammenl  MU.  ChuivesB  A 
Uélie  {Thcor.  Cod^  pén^  1"  édiL,  U  7,  p.  3â&), 
Achille  Morin  {Rép.  du  dr.  erim.,  V  Abu  dt 
fiance,  n'  10)  aient  entaidn  IraocfaCT  dans  on  sas 
contraire  à  celui  de  l'anél  qne  nous  anaotoai  «■ 
question  qn'ila  ii'Mit  iflmr  pas  posée. 

a  A*  Boviaft  s 
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.portait  l'empreinte  du  marieau  de  la  eonya- 
Snie  ;  qu'un  jour  du  mois  de  juin,  le  garde  de 
cette  compagnie  rencooljra  te  prévenu  con- 
duisant une  voiture  chargée  de  souches,  et  loi 
demanda  s'il  avançait  dans  son  travail ,  que  le 
prévenu  répondit  (pi'it  memtH  ta  éemière  vot- 
tmre;  que  le  garde  se  rendit  alors  danslacoifie 
pour  s  assurer  si  le  prévenu  s'étaut  EdèleineBt 
acquitté  de  son  mandat;  qu'arrivé  %  il  con- 
stata que,  de  distance  cb  ifastance,  le  prévenu 
avait  cachéj  sous  des  ronces ,  une  certaine 

Suainlité  de  soudies  pouvant  Eormer  un  quart 
e  stère  ;  qu'il  reconnut  ensuite,  dans  un  can- 
ton voisin  de  celui  du  préveau  (canton  non 
encore  délivré  h  la  compagnie],  un  stère  envi- 
ron de  souches,  rangé  symétriquement  !t  c6té 
d'autres  stères»  de  manière  à  Caire  croire  qa'il 
appartenait  au  même  lot;  que  plusieurs  de  ces 
souches  portaient  l'empreinte  du  marteau  de 
la  cSmpa^nie  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces 
circonstances'  que  le  prévenu  avait  caché  ce 
bois  soufi  des  ronces  et  transporté  ce  sière 
duiB  le  canton  voisin,  sinon  pour  se  les  ap- 
proprier et  en  dire  son  profit,  du  moins  pour 
se  di^nser  de  les  condaire  k  la  verrerie  : — 
Que  le  résultat  de  ces  détournements  fraudu- 
leux devait  être  de  faire  payer  4  la  ccmyagnie 
le  transjjiort  de  bois  que  le  prévenu  n'avait  pas 
eflcctue,  el  de  faire  racheter  èt  payer  une  se- 
conde fuis,  par  la  même  compagnie,  le  prix  da 
boistran^rtédansle  canton  voisin,  demeuré 
jusqu'alors  la  propriété  de  Kesler,  nais  des- 
tine à  éire  délivré  plus  tard  à  la  compa^j^  ; 

—  En  droit  :  — Attendu  que»  pour  constituer 
le  délit  d'abus  de  conliance,  rart.  Ced. 
pés.,  n'exige  que  le  détournetnent,  au  préju- 
dice du  prfypriHaire,  de  marthandise*  ou  va- 
leurs quelconques  Tenues  à  titre  de  mandat...  ; 

—  Qu'il  n'impose  pas  la  condition  que  le  dé- 
tournement ait  été  opéré  au  profit  de  l'auteur 
de  l'abus  de  confiance; —  Qu'à  la  vérité,  le 
droit  HHnain  l'exigeait  pour  le  vol,  mais  que 
le  Code  pénal  n'a  pas  aAopté  cette  restricliao; 
qa'U  suffit,  pour  eonstitaer  le  vol,  que  la  sons- 
traetioa  ait  été  frauduleuse,  «pwl  que  soit  le 
motif  qm  ait  déterminé  l'autew  de  cette  sous- 
tBactien'à  frulrer  le  prsjprtétaire  de  l'objet 
enlevé;  —  Qu'il  en  est  de  même  de  l'abus  de 
confiance;  que,  quel  que  soit  le  mobile  ou  le 
but  du  détour nemeirt,  ic  fsnt  nstéricl,  joint  à 
i^tenrion  frauduleuse,  est  suffisant  pour  ca- 
ractériser le  délit;  qu'il  suffirait  donc  que  le 
détournement  Frauduleux  eût  été  opéré  dans 
l'intention  de  dis^muler  l'infraction  déloyale 
d'un  marché  contracté  avec  le  mandant;  qu'il 
n'est  pas  même  exigé  que  l'auteur  du  défit  ait 
vmiu  nuire  ;  que  c'est  assez  qu'il  ait  m  m'U 
imitait f  et  qu'il  ait  nui  frauduleasement,  dans 
un  intérêt  quelconque  ;  —  Que  vainemeiM  on 
oppose  ces  inMs  de  l'art.  39  (part.  8,  iH.  % 
aect.  du  Code  pénal  du  S9  sept.  1791,  re- 
produits en  partM  dans  l'art.  i2  de  la  le«  dn 
35  frim.  an  VllI  :  «  Qntecmqae  sera  convaincu 
a  d'av(Hr  d^fourn^  a  son  pbofit,  <n/Qis^,  ou, 
«  méchamment  et  à  dmdn  de  nuir«  à  autrui^ 
c  brilé  ou  détruit,  d'une  manière  mielconque, 
«  des  effets,  marcÂandtwi—ymAiiwaimlâtf 


a  confiés,..,  à*Aar<ge4e  ie»rtwkit,..i  s — Qu'en 
eSsl,c<s  méi»à$êMfr9fii  nesenppovtankévi- 
deoNOtent  qu'au  premier  nenbre  de  phraae  : 
fuieon^  ttn  «oneoàMK  d^amir  déiimné,^ 
et  nen  an  sniinmi  :  mi  dittém^  en,  mtMtaoh' 
mtnt  4t  à  dcuem  de  mtdr*  Aam^nii,  frnfjtf  on 
détruit,  etc.  ^  4|pie  le  législateur  de  1791  et  de 
l'an  VAll avait  cra devoir dialiaguer  Knu,ÂMM 
l'énuBcration  des  divers  genres  4'abw  de 
cenfiaMe,  le  cas  oà  l'auiet»  du  délit  en  profi- 
terait pécuniairement, 'de  ceux,  où  il  n'en 
rait  aHCUH  profit  personnel,  si  ce  n'était  la  $*• 
lisfaction  d  m  sentiment  de  haine  ou  de  ven- 
geaoee,  ou  de  tonte  autre  passion  mauvaise  ; 
— Qu'au  surplus,  la  suppression  de  cette  éna- 
m.énitio«,  dans  l'art.  4û9du  C.  pén.  de  1810, 
prouve  que  les  auteur»  de  ce  Cade,  d'accord 
avec  eux-mésMS  et  avec  la  définition  qu'ils 
.venaient  de  donner  du  vM,  n'ont  pas  voiûn 
exiger,  pour  coMlilner  l'abus  de  confiance, 
que  la  chose  détournée  ait  procuré  n&  gain 
à  l'auteor  du  détenrnemenl ,  pas  phu  qu'ih 
n'ont  exigé  que  la  chose  nmtrm^  ail  tourné 
au  profit  de  lautenr4ela  soustraction; -Qu'il 
suit  de  tout  ce  qaï  précède  que  le  prévenu 
s'est  rendu  coi^pftUe  du  délit  prévu  par  f^rt. 
408  précité;...  — Par  ces  motife,  aufaumiiE 
le  prévenu  à  six  mois  d'emprisMiMnent,  etc.» 


mu  14  jwn  imm. 

nBacsim  sur  imex,  jUGnum ,  — ■  ■rotes^ 
MWTiy  Tt AVABx ,  sumnsuoiï,  nAPADT  n'm- 

TtRfiT. 

Est  niU  le  jugement  fondé  mr  mne  visite  de 
lieux  à  laquelle  il  a  été  procédé  par  le  tribu- 
nal o/fideusement  e<  sans  CaatompUtsement 
des  formalité»  preserittt  par  <m  mrt.  et 
smv.,  Cod.  proe.  (1). 

En  pareil  tas  l'arrêt  Sannialation  peut  sta- 
tuer au  fond,  ai  im  matière  est  diepotée  à  rece- 
voir ww  déeitioa  ééfkiAtwe. 

X'utt  det  pnfriétaùvt  d'un  mur  mtl«ym  est 
MU  meeaUff,  peur  é^mt  d^imtérét,  é  eh- 
monder  ks  éémoHtion  de  irataux  exécutés  par 
le  iw<n»  $ur  tmrte  l'^pditaew  du  nutr,  ou  du 
metM  leur  réémtim  a  la  moitié  da  e^te  épaù- 
anir,  lorxyu'tf  Wa  pas  lui-même  fuelfue  mh 
vrage  à  appUquer-tur  la  partie  du  mur  dont  H 
rtvnufiifiMt  la  litve  disposition  ('2). 


(1)  C'est  Ik  un  point  g^iéralemeut  admis  ;  mai» 
on  admet  paiement  que  le  jugUBeot  rendu  après 
ane  rislte  de  lieux  IrrteuUirc  ne  taarail,  par  cet* 
seul,  élre  décTart  nul,  sil  n*est  pas  Tondè  sur  cette 
visite  de  lieax.  On  sait,  en  effet,  qu'il  arrive  souvent^ 
dans  la  pratique,  q«e  le  tribonal,  apr^  ta  plaidoirie, 
remet  à  un  autre  jour  la  prOTondatieu  ét  son 
jttgeaein  ain  de  perHeltre  a  «•  ou  |4«4e«rs  jngm 
de  viuler  les  lieux  contentieux;  dans  ce  cas^w  n'iu- 
diqaepas  dans  te  jugement  le  rtsultat  de  la  visite  du 
magistrat,  laquelle  n'est  ainsi  Taile  que  pour  éviter 
aux  parties  tout  en  éclairant  le  tribunal,  les  frais 
eonsidërablés  d'une  descente  régulière;'  V.,  mr  ees 
divers  points,  Bép.  gin.  Pat,  et  Siqrp,,  y  Ikêtenlt 
sur  Us  lînta,  a")!  et  saiv. 

(3)  Cwcequi  parait  résulter  de  )'<irU  «57,  t^od. 
Itop.;  V.  Jk^  ff^  M.  «  Jiipp^  V'MkogemMi, 
V^iMctsuiv. 
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Mbiujit  g.  Chàurd. 
Le  sieur  Ueillet  a  formé  contre  le  sieur 
Cbazard,  son  voisin»  une  demande  à  fin  de 
démolition  d'une  efaeminée  que  celui-ci  avait 
fait  conMruire  dans  le  mur  séparatif  de  leurs 
propriétés.— Le  8  mai  1837,  jugement  par  le- 
quel le  tribunal  de  Montluçon  ordonne  une  ex- 
pertise.—Plus  tard,  le  sieuf  Chazard  demande 
reconvention nellement  que  la  devanture  du 
magasin  du  sieur  Meillet,  qui  portail  sur  toute 
l'épaisseur  du  uiur  mitoyen,  soit  rédtiile  à  la 
mtHtié  de  ceUe  épaisseur.  —  Pendant  que  la 
cause  était  en  délibéré,  le  tribunal,  sans  avoir 
rendu  de  jugement  préalable  à  cet  effet,  se 
transporta  sur  les  lieux  sur  la  demande  des 
parties,  qu'il  entendit  dansleurs  eipUcalionsj 
puis  il  rendit,  le  18  déc.  1857,  un  jugement 
par  lequel,  se  fondanlprincipaïement  sur  l'exa- 
men qu'il  avait  fait  des  Ueux  el  sur  les  décla- 
rations des  parties,  il  déclarait  mitoyen  le  mur 
fiéparalif  des  deux  maisons,  prescrivait  à  Cha- 
zard certains  travaux,  et  le  débouUit  de  sa 
demande  rec<invenUonneIle. 
Appel  par  le  sieur  Meillet. 
Do  U  JUIN  1858,  arrêt  C.  Riom,  1"  ch., 
M.  Meynard  de  Franc  l'^  prés. 

«  LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'il  résulte 
des  termes  du  jugement  dont  est  appel  que  les 
premiers  juges  se  sont,  à  la  demande  des 
parties,  transportés  sur  les  lieux  d'une  ma- 
nière purement  officieuse,  sans  remplir  aucune 
des  formalités  que  les  art.  29S  et  suiv.,  Cod. 
proc.,  rendent  substantielles  à  ce  mode  d'in- 
struction, soit  dans  Tintérêt  direct  des  parties, 
soit  pour  donner  au  juge  supérieur  les  moyens 
de  statuer  en  pleine  connaissance  de  cause  ; 
que  la  nullité  du  jugement  doit  s'ensuivre; 
mtds  que,  la  matière  étant  disposée  à  recevoir 
une  décision  délinilive,  c'est  le  cas  de  statuer 
au  fond  par  un  seul  et  même  arrêt  ; 

«Au fond  :— En  ce  qui  touche  la  démolition 
et  la  suppression  de  la  cheminée  de  Chazard  : 

 Considérant  que  tout  mur  de  séparation  entre 

bâtiments  jusqu'à  l'héberge  est  réputé  mitoyen 
s'il  n'y  a  litre  ou  maniue  du  contraire  ;  qtie 
l'appelant  ne  fait  pas  la  preuve  qui  lui  in- 
combe ;  qu'acte  doit  seulement  lui  être  donné 
de  ce  que  la  partie  de  Salvy  offre  d'exécuter 
les  travaux  mfei  sa  charge  par  le  jugement;... 

«  Sur  la  demande  reconvenuonoelle  :  — 
Coopérant  qu'eue  n'a  pas  d'intérêt  né  et 
actuel;  que  les  règles  du  bon  vcnsinage  ne 
permetUraient  d'y  aire  droit  qu'autant  que 
rinUmé  lui-même  aurait  quelque  ouvrage  à 
appliquer  sur  U  partie  du  mur  mitoyen  dont 
il  revendique  la  Ubre  disposition  ;  —  Par  ces 
motifs,  DÊCLAEB  nul  et  de  nul  effet  le  jugement 
du  18  décembre  denùa  ;  évoquant  «t  stattiant 
au  fond,  etc.  »  _____ 

DUON  38  aoM  IMS. 

ACTS  DE  OOWmCE,  BATTOIRS  A  BLfi,  ACHAT, 
LOUAGE. 

L'achat  de  battoin  à  blé  portaiifi  pour  en 
Amer  twage  eontiitue  un  acte  de  eommerce. 
Ct»  maekineê  étamt  destiné«$  à  stM<u«r  U  tra- 
vail de*  agents  mécaniques  au  travaU  de 


Phomme,  ne  sauraient  être  contidirin 
des  instruments  ou  des  outils  du  travail  ftrm 
nel  de  ceux  qui  tes  emploient  (1).  Cod.coM., 
632. 

SirVAtET  C.  LOOVBŒl. 

Do  23  AOUT  1858,  arrêt  C.  Dijon,  3«ï*., 
HH.  L^^x  prés.,  Fondet  av.  gén.  (cokL 
eonf.),  âire  et  Gouget  av^ 

>  LA  COUR;  — Considérant  qu'OestciB- 
stant  en  fait  que  W  deux  battoirs  à  blé  porb- 
tib  achetés  par  les  mariés  Siivalet,  en  laSl  et 
18M,  des  Arères  Loorrier,  et  dont  ils  doiTMt 
encore  le  prix  en  partie,  n'ont  été  paarnx 
achetés  que  pour  en  louer  l'usage  et  spécwr 
sur  leur  location  ;  d'où  résulte  <]ue  ledk  adai 
constitue  un  acte  de  commerce  justiciable  des 
uibunaux  consulaires ,  aux  termes  de  fart. 
632,  Cod.  comm.  ;  ~-  Que  vainement  les  tpçt- 
bnts  prétendent-ils  que  les  battoirs  doat  ta- 
git  ne  sont  entre  leurs  mains  que  les  ôtilfi- 
ments  et  les  outiU  de  leur  travail  personnel, 
ce  qui  ne  permet  pas  de  les  sortir  de  la  dutc 
des  simples  artisans  pour  les  fsùre  entrer  diu 
celle  des  commerçants;  qu'en  effet,  desti- 
nées principalement  à  substituer  le  tiavail  ia 
agents  mécaniques  au  travail  de  l1iomi&e,)a 
machines  du  genre  des  battoirs  achetés  parb 
mariés  Stivalet  deviennent  évidemment  fw- 
jet  essentiel  et  principal  à  côté  duquel  pKuMç 
qm  les  accompagne  ne  joue  plus  qa'oD  iw 
secondé  et  accessoire;  que  la  spécubm 
portait  donc  bien  ré^eroent  et  ^nciink- 
ment  sur  le  travaU  de  la  machine  et  U  loo- 
tion  de  son  usage,  el  que  c'est  avec  raison  «ne 
le  tribunal  de  commerce,  saisi  de  la  denu» 
des  vendeurs,  s'est  déclaré  com|)éleni;— w 
<xi  motifs,  MET  l'appellation  à  néant,  etc.  > 

juGEVEnT  (mat.  civ.),  qoautés  ,  DtoinK 

atGLKMEHT,— BAIL,  TESTE,  DATE  CXSTIOT- 

Le  défaut  de  règlement  des  quatitéa  lo- 
gement malgré  l'opposition  formée  for  rat 
des  parties,  emporte  nuUité  radiaUe  deroft^ 
dition;  et  cette  nuUité  peut  être  invoquée  mins 
par  la  partie  opposante  ^  quoiqu'^ 
s'imputer  de  n'avoir  pas  pounuivi  te  rèft- 
meni  de  son  opposttfm  (2).  _ 


(i)  Uo  ouvrier  ne  Mt  pas  acte  de  umatmm 
achetaDt le»  ootito  nécessaires  h  sa  praCcsdM,  aei 
ne  les  achète  pas  pour  tes  retendre  M  pwB 
kHier,  et  s'a      entier  lew  loyer  dans  8ia«li*% 

ce  n'est  que  oooune  l'acceMoire  de  tau  wàwK 
V.  B^.  gén.  Pet,  V*  Acte  de  commerte,  o'  *»- 
Adde  E.  Vinoens,  Ligisl,  «mim..  t.  i",  f-  "*| 
MollDier,  Dr.  eomm.,  x.  1".  n»  19.-Mai*  U 
auutment  de  celui  qut  achète  une  mackineda«i» 
tention  d'en  louer  Tnsa^  une  Idie 
non  l'accessoite  do  tnrtil  de  ITwwfi  — »  "g 
priMpd  de  «  trafaU,  Bt,  fw  oooiéqoe^ 

de  spéeoteUon;  V.  Pardesw^  Cour*  de  rf^***" 
a"  18  :  Bioehe.  Dieu  de  pr«.,  V  Acte  de  ^nmm^ 
W  U  î  Nongoio^,  des  Trib.  ie  eomm.,  U  i"»  ^ 
—  «ép.  gin.  PaL,  V  Acte  de  eommertt^  n-3«" 

dK).  n«*  1495  et  niv. 


Digilized  by  Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


Ii97 


L'acqtUrtur  (Ttnt  dmiudM,à  qui  aucun  bail 
n'a  été  dénoncé,  peut  se  mettre  «npoesettion  et 
foin  tu  fruits  sienë,  sans  qu'un  '^tendu  fer' 
aïiêrf  quif  tPailleurs,  n'occupait  pas  lee  UeuXj 
puisse  exdper  de  ce  qu'aucun  congé  ne  lui  a 
été  donné  (i).  Cod.  Nap.,  1736,  1743. 

Peu  importerait  que  ce  fermier  fitt  nanti 
(Ttm  bail  tout  seing  privé,  ri,  du  rewie,  te  bail 
n'a  pris  date  certaine  par  Vewregittrement 
qu'après  ta  vente  du  fonds, 

Dv  5  JuiuxT  arrêt  C.  Riom.  3'  ch., 
MM.  Diard  prés.,  Caasagae  l"  av.  gen.,  Lay- 
raghe  av. 

«  LA  COUR;  —Sur  la  nuUité  dn  jugement  : 
— Attende  que  le  jugement  a  été  expédié  snr 
qualités  qui  n'ont  wàni  été  réglées ,  quoi- 
qu'elles eussent  éténrappées  d'une  opposition 
par  Tavoué  de  la  dame  Bcrbigier;  que  cette 
opposition  était  un  obstacle  légal  à  l'expédi- 
tion du  jugement;  qu'il  était  rationnel  et  con- 
forme à  la  pratique  que  ce  fût  l'avoué  de  Vér- 
one qui  donnât  avenir  à  l'opposant  pour  les 
(aire  régler;  qu'au  moins  fallait-il  qu'elles  fùs- 
sent  réglées  sur  un  avenir  donné  par  la  partie 
la  plus  ditÏKente;  que  tel  est,  en  effet,  le  sens 
et  Vesprit  de  l'art.  145,  Cod.  proc.  civ.,  qpi 
porte  que  l'opposition  faite  sur  les  qualités 
signifiées  sera  réglée  sur  un  simple  acte  d'a- 
voué &  avoué:— Attendu  que  l'eipédition  d'un 
jugement  délivrée  au  préjudice  d'une  opposi- 
tion et  avant  qu'il  y  ait  été  statué  par  un  ma- 
gistrat compétent  est  frappée  d'une  nullité 
radicale  ;  que  cette  nullité  nevX  être  invoquée 
par  toutes  les  parUes  ;  qu'elle  peut  l'être  même 
par  la  partie  qui  a  formé  opposition  et  qui  n'en 
a  pas  poursoivi  le  règlemenL  puisque  aucune 
disposition  ne  lot  impose  l'obligation  spéciale 
«et  personnelle  de  donner  l'avenir  sur  lequel 
seul  le  juge  peut  et  doit  statuer  ;  —  Attendu  que 
la  dame  Berbigier  est  donc  bien  fondée  à  se 
faire  un  moyen  de  nullité  contre  le  jugement, 
dont  les  qualités  font  partie  intégrante^  de  ce 
crue  ces  qualités  auxquelles  son  avoue  avait 
formé  opposition  sont  restées  dans  leur  état 
primitif  sans  avoir  été  réglées; — Attendu^ 
néanmoins,  que  la  cause  est  en  état  de  rece- 
voir une  solution  définitive  et  que  c'est  le  cas, 
en  annulant  le  jugement  dont,  est  appel,  d'évo- 

Îner  le  fond  du  procès,  en  confwmUé  de  l'art. 
73,  Cod.  proc.  ctv.; 
«  Au  fond,  et  sur  le  mérite  de  l'action  en 
délaissement  et  en  dommages-intérêts  intro- 
duite  par  l'abbé  Vergne  contre  la  veuve  Ber.- 
bigier  :  — Attendu  que  la  venté  sons  signature 
privée  des  iS  et  iSfév.  i«SS  transpiorle  an 
pr<^t  de  la  dame  Beri^er  les  immeubles 
vendus^  pour  en  faire  et  oiqioser  îmmédiatc- 

(<)  Cette  décMoB  hit,  pour  le  ca»  o«  le  femio- 
n*ocenpe  pas  Jes  lieux.  Que  exe^iofl  aa  principe 
tnivaut  leqad  l^iequérear  qui  troove  «n  jouitMDoe 
nn  preneur  dont  le  bail  n'a  pas  de  data  cerleine  ne 
peut  l'expulser  sans  lai  donner  prtalabkauot  coi^ 
en  se  vonformaDt  aux  délais  ordiiudres*  V*  Bépm  gin» 
PiU.,  V*  Bmlt  n»  7S»et9aiv. 


ment  en  toute  propriété,  possession  et  jouis- 
sance, avec  chaire  d'acquitter  les  impôts  et  de 
payer  les  intérêts  de  son  prix  du  jour  de  la 
vente;  que  cet  acte  a  été  enregistre  le  17  oc- 
tobre suivant,  et  qu'il  en  résuift  que  la  vente 
ayant  reçu  alors  une  date  certaine,  la  votive 
Serbig^er  est  devenue  propriétaire  inconles- 
lable  du  fonds  et  des  récoltes  pouvant  en  pro- 
venir, à  partir  dn  17  oct.  I BSÎÏ  ;  —  Attendu  que 
c'est  en  vertu  d'un  bail  sous  signature  privée, 

tiortant.ta  date  de  1852,  mais  enre^stré  sou- 
ement  le  13  déc.  1856,  que  l'abbé  Vei^ne,  se 
prétendant  fermier  des  immeubles  vendus , 
revendiqua  le  droit  de  percevoir  la  récolte  de 
1856  et  en  demanda  ta  restitution  à  la  dame 
Berbigier,  qui  l'a  coupée  et  engrangée; — At- 
tendti  qu'entre  ces  deux  actes,  protection  et 
efncacité  sont  dnes  de  préférence  i  l'acte  de 
vente,  qui  a  reçu  date  certaine  trelTe  mois 
avant  le  bail  produit  par  l'abbé  Yergne;  que 
ce  principe -est  d'autant  plus  incontestable 
dans  l'espèce^  que  l'abbé  Vei^ne  n'était  pas 
fermier  exploitant  par  lui-même  et  habitant  le 
domaine  atiéné;  qu'on  ne  saurait  prétendre, 
des  lors,  que  la  veuve  Berbigier  avait  con- 
naissance de  laffermement  des  héritages,  au 
moins  à  titre  de  bail  veibal,  et  qu'elle  était 
tenue,  par  suite,  de  donner  congé  et  d'atten- 
dre qne  le  preneur  eût  levé  la  récolte  qu'il 
avait  ensemencée;— Attendu  qu'il  suit  de  là 
que  c'est  à  tort  que  l'abbé  Vergne  revendique 
la  récolte  engrangée  par  la  veuve  Berbigier,  et 

Îu'ainsi  il  y  a  Heu  de  le  déclarer  mat  fondé 
ans  sa  demande  en  délaissement  et  en  dom- 
mages-intérêts ; 

«  Sur  la  preuve  sub^diairement  offerte  par 
rabt>é  Tei^e:— Attendu  qu'elle  ne  saurait 
prévaloir  contre  les  principes  de  droit;  — 
Annule  le  jugement  dont  est  appel;  ds- 
(XÀUt  néanmoins  que  la  cause  est  en  état  de 
recevoir  une  solution  définitive;  évoque  en 
conséquence  le  ibnd  dn  procès,  et,  sans  s'ar- 
rêter à  la  preuve  substdiaireroent  offerte,  la- 
quelle n'est  pas  admissible,  déclabb  l'abbé 
Vergne  mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en  sfi- 
BOUTE,  etc.  JO 

ROUEN  14  (a)  avril  185». 

CHASSE,  ENGINS  PROHIEtS,  PUQinSnKHI  COB- 
POBBLLB,  QABOE  P0RE9T1BB. 

Les  gardes  forestiers  ne  peuvent,  sans  tf&ui 
de  pouvoir,  même  dans  une  forêt,  se  permettre 
d'arrMer  et  de  foutiler  un  individu,  sur  tê  seul 
soupçon  quHl  est  porteur  d'engins  de  ehasx 
prohibés,  et  sans  que  le  port  de  tels  engins  soit 
révélé  par  aucune  drconstanee  extérieure. — 
Dis  lorSf  le  procès-verbal  eonsta^nt  la  saisie 
d'engins  prmibée  à  la  suite  (ftm«  sembl^le 
perquisition  corporelle,  ne  sauraft  servir  de 
base  à  une  condamnation  L.  3  mai  1844. 
art.  lïetSS.- 

(3)  Et  non '47. 

(3}  V.  conf.t  RogrOD,  Code  de  la  chaste  expliqué, 
p.  177,  nir  l'art.  13,  L.  3  mai  liAà.  Cet  article  pu- 
ait, notamment,  ■  ceux  qui  seront  détenteurs  ou 
ceux  qui  «eroDt  trowét  munis  on  ponearsi  hors  de 


Digilized  by  Google 


448a  J60UBU.  ] 

DU  U  ATWt  tsro,  arrête.  Rouen,  ch.  coi^ 
iTct,,  MM.  FoTcsaer  prés.,  lolibois  av.  gén. 
(concl.  contr.), 

«  LA  COURj— AltendQ  que  le  ButparBnval 
d'avoir  été  iroirvé  porteor,  dans  la  forél,,  de 
collets,  engins  de  cliasse  prohibés,  n'a  été  re- 
connu qu'après  qne  le  prévenu  a  été  arrête  et 
fouillé  dans  ses  vêtements  parie  garde  Bance; 
que  si  sa  présence  bon  d«a  routes  et  ehenuns 
ordinaires  a  po  faire  naître  dans  la  pensée  du 
ffarde  qu'il  s'y  trouvait  pour  commettre  un  dé- 
lit, un  pareil  soupçon,  dépouillé  d'aucune  des 
circonsiances  extérieures  déclarées  délictueu- 
ses par  Varl.  USy  Cod.  for-,  ne  pouvait  aulo- 
riaer  son  arrestation  et  nne  perquimUon  sur 
sa  personne,  et  qu'en  procédant  ainsi  qnilla 


Itax  dmnldle,  defitati^  eagini  ou  auti-et-mslnimenU 
de  dmase  prohibés.  »— Lei  mote  troayéê  muni»,  dit 
M.  Rogron,  supposent  la  reneontre  d'indiTidus  por- 
teurs d'objets  appaKBts;  autoriser  une  recherche 
des  engins  prohibé»  qui  pourrait  allfer  jusqu  à  faud- 
Ur  les  penonnes*  ce  serait  attribuer  aot  gardés  le 
pouvoir  de  soomeitre  arbîlrairemeiil  à  la  mesure  la 
pins  huvilSanfle  tous  ee«  qu'its  reBcontrerawiit. 
§anB  doute,  te  danser  d^une  colfisioB  sanglaate  n  est 
pas  aussi  prawl  dons  ce  cet  que  >l  les  garde»  ten- 
tafenl  de  désarmer  les  chaseeorsi,  pouvoir  q«e  lem- 
icfUse l'art.  55 de  1»  loi  i  i'«w>rciee  de-ce  droit, 
s'U  était  reconoa  a^itenir  aux  gardes,  aiaèuenit 
nécesBaireMBt,  de  1»  paf  t  de  personnes  qu  on  vou- 
dmit  feuiUar^une  résislaoce  qui  prendrait  tes  carac- 
tères de  1b  rébellion,  puisque  le  garde  aurait  exercé 
un  droit  rigoureux,  qu'U  aurait  puisé  dans  la  loi  :  ce 
serait  dans  lous  les  cas  une  source  d'allercatKMis  en- 
Ire  les  gardes  et  les  particuliers,  dont  le»  résidtals 
judiciairtt  seraient  toujours  ftiuestes  «  ce»  derMm> 
Des  eonsi^ralioos  ^  1»  rafime  nature  ont  fiht effacer 
du  pïOiet  de  loi,  par  1*  Chambre  de»  paire,  l»  diBp«H 
sltioii  quL  daas  l'arl,  ncroiettait  la  contiwatiou  éa 
gibtef.  CethrcoBfiscatiaB  ne  pouvait  «ue  prouoocée 
Qu'autant  qu'on  aurait  permis  de  fouiller  dans  la 
carnassière}  or,  leela  ponrrs«taraener  les  contins  les 
«  plus  dangereui,  disait-on  «  U  Cbaœbrc  des  pairs.  ■ 
—  •  La  nouvelle  loi,  ajoute  M.  Rogron,  déj4  si  ri- 
Koureuse  dans  pludeur»  de  ses  dUpositions,  devien- 
drait un  moyen  de  veaaUon  si  nu  résolfait  la  ques- 
Uon  dans  un  sens  différent  de  celui  que  nous  adop- 

^"coîlr.,  Berrial-8aint-Prix,'i^tfi*i«t.  de  la  chat- 
te, etc.,  p.  161.  «  Si  les  agents,  dit  cet  auUur, 
n'étaient  pas  autorisés  à  fouiller  les  chasseurs,  hors 
ces  Immenses  filets  nommés  panneaux ,  pantiè- 
res,  etc.,  qu'il  e«  impossible  de  dérober  aux  regards 
la  ulupait  des  «ngh»  défendus  aeraieut  transportés 
iniponftncnt  par  ks  braconniers  au  mUieu  des  gar- 
des ou  des  agents.  Un  bonnae  peut  aisément  cadier 
sous  sa  blouse  quarante  ou  cinquante  collet)  on  une 
araittue  k  mveu  D'un  autre  côlé,  le  mot  trouvit 
(daM  l'aru  islle  la  loi  de  1844)  implique  nécessai- 
rement l'idée  de  la  recherche.  Si,  comme  la  loi  de 
4790  ,  la  loi  du  5  Wd  a  très-sagement  défondu  de 
désarmer  les  chasseurs,  les  moli&  sur  lesquels  celte 
défense  se  Tcuide  ne  sont  plus  les  mêmes  a  protMs  de 
filcU  ou  engins  de  chasse.  Le  chasseur  armé  peut  se 
défendre,  et  une  collision  sanglante  résulur  de  sa 
résistance  1  le  braconnier,  porteur  d'un  filet,  pourra 
vouloir  se  défendre,  mais  les  suites  de  ceUe  lutte 
sont  bien  loin  de  présoil»  les  mêmes  dangers.  » 
V.  Bip»  gém,  PaUf  v"  Chaue»  n»  660. 
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la4iea  de  ta  liberté  indivMueUfr;  ~  kuem^ 
qos,  d'une  part,  ta  eireilB«ioa>,  sus  cireaasta»- 
ce»  .aggravantes,  dans  «ne  forêt,  méM  km 
des  roates  et  ctiemna,  ii^est  détendre  «Maie 
par  aucune  loi,  sauf  l'acliei»  civile  en  r^pan- 
tien^  du  donnn^  qm  aurait  po  en  résulv; 
qae  la-  présence  dans  fe  forêt,  m^ne  d'en  m- 
comni',  n'antorise  ma  atTresution  par  les  gar- 
des, pour  le  conduire  éevant  te  mure,  m 
lorsqu'il  est,  sMl  en  déUc  foreslter  («t.  163, 
Cod.  for.)>  soit  en  délit  de  chasse  (an.  Î5  de 
la  loi  du  3  mai  i8U)  ;  qu'il  n'en  est  pas  ainsi 
dans  f espèce;  que,  snhrairt  l'art.  *2,  §  3^de 
celte  dernière  loi,  il  n'y  a  délit  que  torsoe 
l'individu  est  porteur  oui  muni,  horsdc  son  du  • 
midtey  d'engins  de  ebaase  probibés  ;  Mais  qw 
de  kr  disenssioB  de  ce  paragraphe  etd*  fart. 
2»  de  la  loi  sur  la  péebe  flu«nal«  daM  ks 
cbambrea  légidalsves,  'A  est  résalté  ffae  pom 
coMUterle  délit  qv'its  prétoie»!.,  il  met  devait 
éti«  procédé  à  aucune  recberebe  tnaoîtalAriab; 
qae,  pour  assurer  l'invioiobililé  du  oomicHe,  te 
détention  de  pareils  engins  ne  pauFrait  ètK 
reetiercbée  dans  le  domicite  par  les  ausfliaHCfi 
du  procureur  impérial  et  par  les  gardes  qu'en 
vertu  d'une  ordotmasee  du  juge  d  iastnirtian; 
qiie,  par  identité  de  raison  et  pour  la  sanve- 
garde  de  la  liberté  intnviAieUe,  les  mêmes 
agents  ne  peuvent  procéder  à  aueirae  p^n^ 
sition  sur  U  personne  pour  constater  le  part 
de  seaiblaUes  engins  knm  du  donneler  dan 
qu'aucune  eirconstancer  euérieare  ne  le  fé> 
vête;  qu'en  pareil  cas,  le  délit  ne  peut  se  con- 
stituer h  la  charge  de  l'inculpé  qu'à  la  condi- 
tion qu'il  est  trouvé  porteur  ou  nauni  d'une 
manière  apparonte,  visible,  en  d'aunes  lenMS 
qu'uitant  que  la  pMsession  en  «st  mamiîeOi» 
par  des  ades  entérieurs;,  et  qne  fie»  4e  s» 
Uabie  n'exialait  dans  l'espèce  ;  d'oè  auit  ^ 
l'arrestaUen  de  Dirral  n'a  pas  été  opérée  léga- 
lunent;— Attendu,  d'une  autre  pwt,  que,  pov 
éviter  le»  inconvénients  ^aves  <pii  en  peuvent 
résidter,  l'art.  25  de  la  loi  sur  la  chasse,  en 
faisant  aux  gardes  «ne  défense  absolue  de 
désarmer  les  cbassenrs,  leur  défend  virlucDe- 
ment  de  se  saisir,  jar  une  perquisition  sur  leur 
perscHtne,  des  engins  de  cbasse  pr^^ulkés  mi 
ne  sont  pas  appareiUe,  naU  eacbésdansKi 
vêtements;  qu'il  y  a  mène  raison  que  pour  les 
armes  'a  leu  ;  — Attendu»  dès  Iuib,  qu'à  tau» 
points  de  vue,  le  garde  Bancb  a  eicéié  fci 
pouvoirs,  cornais  nn  abus  d'autorité,  et  «V 
vee  raison  le  jugement  dont  est  appd  a  oâlè 
Daval  de  la  prévention  dopl  il  était  l'objet;— 
Dit  à  tort  l'appel  du  procureur  impérial  des 
Andelys    ooHnBME  le  jugement  dont  est  ap- 

BORDEAUX  OS  déeembre  1858. 

SCBBOeiTIÛM  LftOlU,  CRtANClEm  POSTtUm, 
OOUtMTWJU  SOLTOàIRB. 

La  tidiregatim  gu'o  obtenus  un  triautier» 
conformément  au  n*  1**  dé  Part.  1251,  Cad. 
Nap. .  en  f  ayant  un  cr^sncfn-  gm  bti  était  pré- 
férable par  son  rang  h^othécaire,ne  fait  par 
1  obttacle  à  ce  que  l'un  des  dibiieur$  solidarm 
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nrnftovm  Mmiêm  Vft  Hette  âftHt  ^  nt  fmu 
entn  iet  moins  -du  iréaneier  mbrogé,  et  ob- 
HÊtUte,  â'imylam  de  eehri^i,  envertudu  n°3  du 
même  aftiete,  le  bénéfice  de  Im  mbrogation  1^ 

-LBsnnm  C.  ftm. 

Du  ÎS  ifÈcama  1858.  axttét  CBopdeamj 
2*  cb.,  UH.  Degnoge-Ioucin  préSr^  Poume- 
reau  ei  Goabean  av. 

>■  LA  COfTR  ;  —  Attendu  gri^  ne  s'agit  pas, 
dans  la  cause,  de  régler  les  effets  de  la  subro- 
gation rcnidse  par  Roy  fils  contre  Lesiear,  en 
vertu  de  I  art.  1251,  §  3,  Cod.  Nap.,  mais  uni- 
quement de  savoir  si  la  subrogation  doit  avoir 
liân,  sauf  plùstard  à  en  discuter  les  effets  dans 
l'ordre  ouvert  et  noo  dos  encore  pour  la  dis- 
tribution du  prix  des  biens  vendus  sur  la  téte 
de  Roy  rère  ;  —  Attendu  qu'aux  tormes  du  texte 
de  la  loi  précitée,  lasnbrogationmlieudeplein 
droit  aa  proflt  de  cébà  gni,  étant  teira  avec 
d'autres  ou  nonr  d'antres  an  paiement  d'une 
dette,  a  intérêt  de  l'acquitter  ;  que  Roy  ûls, 
d^iteor  solidaire  avec  son  père  de  ta  veuve 
Ghauvaad,  se  trouve  évidemment  dans  le  cas 


(i)  ■  On  comprend  rintéret  que  peut  avcA:  le 
cr^ncier  postérieur  i  mubourser  la  dette  attre  les 
maÏDS  du  créancier  qui  ini  tist  préférable, et  par  suite 
&  coDserrer  le  l>éDiîfioe  de  cette  subrt^ation.  Elle  lui 
donne  le  moyen  d'empéclier  que  le  gage  commun  ne 
soit  consommé  en  tnUs,  souvent  pour  une  dette  mî- 
i^e,  par  un  créancier  malTeUlaot.  S'il  n*aTait  sur 
rîmBMmlte  qnSitie  hypothèque  spéciale  en  concours 
mec  une  hytiothéque  générale  'qui  neniçrit  d'«a  ab- 
Bortier  le  prix,  U  a  encore  le  ptoa  grand  iDtélél,-eB  se 
rendant  maître^  par  Je  paiement  et  ta  si/brogalion,  des 
droits  du  créancier  acmé  de  celte  hypothèque  gé- 
nérale, à  en  re)>orter  l'exercice  sur  les  antres  bieus 
du  débiteur,  de  manière  i  en  décharger  l'immeuble 
qui  lui  est  spécialement  hypothéqué. — De  son  cAté,  le 
codébiteur  soUd^  n'a  pas  moina  dtntMt,  o6o  de 
vendre  elÊooe  le  reeoun  que  la  loi  lot  donne  coo- 
tre  ses  codébiteurs  pour  la  part  dent  Ua  sont  tenus 
dans  la  dette,  4  se  fiiire  céder  les  droits,  privilèges 
et  bypotbèqueSf  do  créaaoier  qu'il  a  remboursé. 

c  On  pourreit  citer  d*autres  exemples  asset  nom- 
breux des  conflits  qui  peuvent  s'élever  entre  ceux  qui, 
se  tronvant  paiement  dans  l'un  des  cas  oà  le  paie- 
ment prodnit  la  siArogatlon  de  plein  droit,  s'en  dis 
putenueai  le  bénéBce  et  vondratent  même,  en  eer- 
laînscas,  exercer  cette  subrogation  Ton  k  l'eocootre 
de  l'autre.  Dans  plas  d'uae  occurrence,  il  e&t  diffi- 
-cile  de  décider  si  ia  préférence  appartient  au  plus 
diligent,  c'est-A-dire  a  odul  qui  a  su  le  premier  se 
rendre  maftre  de  la  créance,  en  payant  par  subroga- 
tion, on  si  le  droit  de  siriirDgatfoa  de  l*aa  doit  pré- 
valoir  sur  odoi  des  antres  et  qtiel  cM  eUu!  qui  dmt 
obtenir  la  préférence. 

c  Si  le  conflit  s'élève  entre  le  codébiteur  soTidahe 
et  le  créaucier  qui  a  payé  la  créance  qui  primait  la 
tienne,  dans  le  but,  ainsi  qu'on  vient  de  l'expliquer, 
d'en  dégrever  l'immeuble  qui  brme  soa  gage  spé- 
cial et  d'en  bire  porter  le  poids  sur  une  autre  pro- 
priété, on  ne  voit  pas  de  raison  poar  que  le  créan- 
cier ahni  subrogé  mdsse  reftiser  le  paKttient  qui  lui 
•endt  oOtot  par  le  débiteur  soKdaiie;  Bu  «At,  >l  iUm 
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postérieur  en  rang  à  la  veuve  Cfaauvaud,  se 
soit  d^à  fait  sid>roger  am  droits  de  cette  der-  . 
nière,  parce  qiie  cda  ne  saurait  nuire  '  aux 
droits  ou  débiteur^  dont  ta  loi  a  voulu  favoriser 
la  libération  en  autorisant  la  subrogation  de 
plein  droit  à  son  profit,  quand  il  paie  la  dette 
pour  laquelle  il  est  lui-même  engagé; — Atlen- 
nn,  d'ailleurs,  que  la  dame  Chauvaud  n'avait 
plus  de  terme  établi  h  sou  profit  pour  refuser 
son  paiement,  puisque,  en  produisant  à  l'ordre 
ouvert  pour  1  acquittement  des  dettes  exigibles 
ou  non  exigibles,  elle  avait  renoncé  à  celui 
dont  elle  pouvait,  dans  l'origine,  se  prévaloir  ; 
—  AtteDcfu,  enfin,. que, ^r  Boa  acte  d'oilres, 
Hoy  Ûls  npliàpiait,  en  termes  formels,  Que  la 
subrogation  qu'il  voulait  obtenir  était  celle  que 
l'art.  1251,  Cod.  Naa,,  accwde  an  débiteur 
solidaire  qni  .paie  la  dote  dont  il  est  tenu  avec 
d'autres;  que,  par  son  jugement,  le  trUninal  a 
déclaré  Bqy  subrogé  tigaUment  dans  les  droits 
de  la  dame  Cbauvaud  el  de  Leûeur;  qu'ainu^ 
H  n'a  pas  conféré  à  Roy  des  droits  autres  ou 
plus  étendus  que  ceux  omt  il  pouvait  s'auto- 
riser d'après  la  loi,  «l  qa'il  avait  eOéctivement 
réclamés  ;  d'oit  suit  que,  sous  aacnp  r^ort, 
ce  jugement  ne  fait  grieiàXiesienr,; — Par  ces 
motifs,  GoifFianB^  etc.  a 


eonqoH  nie  lutte -cutR  dnn  personne)  qui  vei»* 
lent  payer  la  dette  d'antrui  pour  obtenir  ta  siib^ 
rogation,  ^r  eaemple,  entre  deux  créanciers  d'an 
rang  poMrienr,  on  s'expliquerait  plus  diOieilenient 
que  l'on  pût  -cootester  m  débiteur  le  droit  de  payer 
sa  pnqiae  dette,  et,  par  aulle,  si  c'est  un  eodé- 
Uteur  solidaire,  d'obtenir  la  subrogation  que  œ  paie- 
ment lui  confère  de  plein  dnril  wins  les  actions  du 
créancier  contre  les  autres  débiteurs  solidtiireR.  Le 
subrogé  n*aurult  d'autre  moyen  de  consi'rver  la 
créance  que  d'oDWr  au  eodébfteur  solidaire  de  le 
décharger  de  la  solidarité,  en  se  contentant  derece- 
.nrir  la  partant  cehii-ci  cA  tenu  flans  la  dette  (Cad. 
Nap.,  car, -dons  «elle  hypothèse,  le  eedébi* 

teor  n'ayant  pas  de  «ecoun  i  eieroer,  il  n'aortlt 
plus  aucun  intérêt  à  réclamer  le  bénéRo*  de  la  sidN 
rogation. 

■  Observons  encore  que  si  le  créander  postérieur 
ne  s'était  tàit  subri^er  aux  droits  du  créancier  pré- 
féral)le  que  pour  ajffranchb-,  comme  nous  le  suppo- 
sions tout  a  l'heure,  l'inneable  sur  lequel  il  n'avait 
qu'une  hypothèque  spéciale,  et  qu'avaut  l'olTi^  de 
pafemenl  qui  M  serait  fette  par  le  codébiteur  sdi- 
duire,  il  rôt  donné  mainlerée  de  inscription  dn 
créancier  originaire  sur  cet  immeuble,  le  codébiteur 
solidaire  devrait  prendre  1rs  dioses  dans  l*étnl  où. 
eHes  se  troove&t,  sans  poaroir  réclamer  sa  dé- 
charge A  raison  de  ce  que  le  nouveau  créancier  tt 
serait  mis  dans  l'iotpossibllilé  de  le  subroger  i  soa 
toor  dans  tous  Ips  droits,  hypatMques  et  privifégest 
du  créancier  prhcftirj  car  éat  an  pirint  de  juHs- 
prudenee  qui  parait  anjoardliul  l»ea  flxé  qoe  le  co- 
débiteur solidaire  ne  peut,  comme  la  caution,  sa 
prévaloir  de  l'art.  Î037  (V.  notre  TrMté  in  ta 
rogatioH  de  periomiM,  n'*5tl6  et  snlv.]. — De  pins,  ei 
dans  le  cas  même  où  les  choses  seraient  encore  en- 
tiètes,  le  eodmtear  solidaire  ne  pourrait  réclamer 
le  bénéfice  de  la  mbrogation  qne  jasqa'A  eoocar- 
reaw  delà  somnae  qui  ewédenit  la  part  dent  tl  se*, 
rail  teaa  ^ns  la  dettes 

«  A.  Gactbiib.  1 
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BESANÇON  14  mai  IM». 

raCOHPËTtKCB    (  EXCEPTION  d' ),    DÉFESSB  AU 
iOyn,  APPEL,  —  COMMERÇANT^  XEUNIER. 

L'incompétenee  du  tribunal  de  commères 
p«uï  être  (^po$é9,  par  celui  qui  toutient  n'être 
poi  commerçant,  même  après  avoir  défendu 
au  fond,  et  pour  la  première  fàit  en  appel  (1). 

Le  meunier  qui  te  borne  à  convertir  en  fa- 
rine le  bU  qui  lui  est  confié^  tauf  paiement  en 
argent  ou  en  MUwre,  n  eit  ptu  un  eonmer- 
çant  (2). 

Grand  C.  Roteb. 

Ou  14  MAI  1859,  arrêt  C.  Besançon,  2"  ch., 
MM.  Clerc  prés.,  Courvuisîer  subst.  proc.  gén. 

«  LA  COUR  ï  —  Sur  la  fio  de  non-recevotr 
coDlre  l'appel,  tirée  de  ce  que  l'appelant,  après 
le  jugement  qui  a  rejeté  son  exception  il'in- 
compélence,  aurait  plaidé  an  Tond  :— Attendu 
que  les  juridictions  sont  d'ordre  public  et  que 
les  h'ibunaux  de  commerce  sont  des  tribunaux 
d'exception,  la  plénitude  de  juridîclion  n'ap- 
partenant qu'aux  tribunaux  civils;  que,  si  les 
juridictions  sont  d'ordre  public,  les  particuliers 
ne  peuvent  y  déroger,  et  celui  qui  n'est  pas 
commerçant  ne  peut  consentir  à  être  jugé  par 
la  juridiction  commerciale;  que  Grand,  ayant 
constamment  soutenu  n'être  pas  commerçant, 
comme  il  le  soutient  encore  aujourd'hui,  il  n'a 
u,  par  sa  défense  au  fond,  devenir  justidable 
a  tribunal  de  commerce.  » 
K  Sur  le  deuxième  moyen,  proposé  par  l'in- 
timé et  londé  sur  ce  que  Grand  aurait  réelle- 
noent  û  qualité  de  commerçant  :  —  Attendu 
qu'il  est  admis  également  par  la  jurispradence 
el  par  la  doctrine  que  le  meunier  ^ui  se  borne 
à  convertir  en  farine  le  blé  qui  lui  est  conQéj 
aauf  paiement  en  aident  ou  en  nature,  n'est 
pas  un  commerçant,  parce  que  celte  exploita* 
lion  n'est  que  l'i^ge  naturel  de  sa  propriété  ; 
qu'il  suit  de  là  que  les  premiers  juges  se  sont 
trunpés  en  oondamnant  Grand  comme  com- 
nerçuii  par  cela  seul  qu'il  est  meunier  ;  — 
Par  ces  motife,  etc.  d 

CASSATION  (cit.)  7  d<«w^lira  1857. 

FRAIS  n  DtPBHB  (MAT.  QT.}»  TOTBOE,  HOTO 
SPfiOAL. 

La  condamnaiion  aux  dépeni  prononcée 


s: 


(1)  V.  en  ce  sent,  Rép.  gén,  PaL  et  S»pp,,  v>' 
Compétence  eowmtrdate,  n*  113  ]  Ineçmpiunte  («x<- 
uption  d')  {mal.  cw.).  a*  123.  —  Adde  Parii,  10 
ÏdUI.  18£7  (18&8,  p.  US).— Mais  l'incompétence  ne 
pourrail  ttre  proixuée  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  easntiOB  ;  V.  Can.  M  mars  1659  (1S57, 
p.  660}  ;  80  avril  185S  (1658.  p.  10S9),  et  le  reo-. 
vol  ;  13  BObt  16S6  (18â8.  p.  6&7).~En  ce  qui  coa- 
cerue  l'iDcompélence  de>  tribunsui  civils  pour  sta- 
tuer sur  de»  matières  com^rcialea,  la  jurisprudence 
décide  qu^elle  ne  peut  plus  être  proposée  par  la  par- 
tie qui  a  pris  des  conuusions  ku  fond  ;  V.  Boutiges, 
ajanv.  1859  (itipr.,  p.  82S],  et  te  renvoi. 

(3)  V.  covf^  Besançon.,  0  «vr.  1859  ^Kpr.,  p. 
588],  et  In  uolo.— V.  Rèp,  gén.  Pat,  Svpp,,  t* 
ComnuTfaatt  n**  204  et  luiv. 


ptrêonmtUmêtU  eautn  «n  Mmt  doit,  é  pmg 
de  nullité,  être  ÊpétiatammU  wtoUeét  ;  tt  aU, 
bien  qu'il  toU  énoncé  dmu  let  fnal^  de  Vamt 
qui  la  prononce  que  te  tuteur  auquel  eUe  s*^ 
plique  agiuait  tant  en  son  nom  personmel  ftt 
comme  tuteur,  s'U  est  certain  q^tt  «'ogcBiii 
qu'en  cette  dernière  qw^té{yf.h.90  arr.lMO, 
art.  7  ;  Cod.  proc.  13S. 

BoccAVLT  C.  Dbfohtaike. 

Du  7  DteEXBRB  1857,arrêtC.caa6.,ch.  m., 
MU.  Tropiong  1*'  près.,  Laviclle  rapp-»  de 
Hamas  1*'  av.  gén.  (cond.  oonf.}»  D^oèie 

et  Rendu  av. 

«  LA  COUR;  —Vu  l'art.  7,  L.  SO  av.lSlt, 
et  l'an.  ^3Î,  Cod.  proc.  dv.  ;  —  Attende  que, 
bien  qu'il  soii  énoncé  dans  les  qualités  de  t  ar- 
rêt attaqué  que  le  demandeur  a^ssait  lanl  <■ 
son  nom  personnel  que  comme  tuteur  de  m 
femme  interdite  ;  il  n'en  est  pas  moias  cer- 
tain qu'il  n'agissait  qu'en  cette  dernière  fia- 
lité,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  nature  des  con- 
testations, des  actes  du  procès  et  desoon^ 
sions  du  défendeur  lui-même  ;  —  Anenda, 
dès  lors,  que,  pour  le  condamner  personncfle- 
ment  aux  dépens  par  application  ae  131, 
Cod.  proc  CIT.,  l'arrêt  attaqaé  aurait  M  wm- 
tiver  cette  ooncbnination  ;  ^  qn'dlea  été  léaR- 
moins  prononcée  sans  donner  aucune  espèce 
de  motif;  en  quoi  ledit  arrêt  anolé  les  arlides 
ci-dessus  visés;  — Cusb  Tarrét  de  la  Cour  de 
Paris  dn  9  juin  185!I,  etc.  > 


CAS&ATIOM  (OT.)  »Jws)  UM. 

JUGEKBNT  ET  ÀRRÈX  (JUT.  CIT.),  COHCUSIOU 
SUlBUMÀia»,  REJET  MOTIVÉ ,  ODSGLCSM» 
PEimaPALBS,  DAEADTBE  «OTIES. 

Est  nul  pour  défaut  de  motifs  tarrtt  qm, 
après  avoir  motivé  te  rejet  de  condusions  rnsbei- 
diaires  {tendantes  à  la  mittité  d'un  contrmt  In- 
surance sur  la  vie,  pour  réticence  dans  Us  dick- 
ratiain*  de  l'assuré] ,  ^ett  borné,  qmamt 
dusimu  prineipaUi  [à  fin  de  nidUU 
contrat,  pour  défaut  de  paUmmU  de  Ut  prim% 
àeonfinner  purement  et  waylwiot  te  fufe- 
ment  de  premUre  AttAufCf,  «aiu  énoncer  fti 


(8)  La  condamiittlaB  au  dépo»  n^âmt  ^  b 
conséqneooe  de  la  coodainadwi  priDôpalc  m\  ps 
bamu  d'Être  justifiée  par  des  Butib  spéciam  k». 
qu'elleD^a  pasetéTobjet  d'uoecoatesiatioa  puti» 
lière  ;  V.  Cass.  8  nor.  185&  (t.  S  1856,  |b  886J;  « 
mars  1858  (1858,  p.  ISOl),  et  le  reaioii  10  m, 
1858  (1858,  p.  1188). 

Haù  il  eu  est  Bu!reBtènt*de  b  condamnafiapi 
dépeo»  proawicée  ppnon— B— eat  caalmhalain 
curateurs  «t  autres  mandataires  Uganx  dteossab 
dans  l*art.  182,  t^odi  proc;  nue  telle  ccndamasâM 
ne  pouvant,  diaprés  le  même  arlicte,  Bllentdre  os 
mandataires  queutant  qu'ils  ont  «wyrtmfs  let  » 
téritt  d£  leur  edtninùtratioH^  Û  est  iniliipi  iiiriir. 
on  le  comprend,  que  le  jccemeut  on  F  arrêt  qn  h 
prononce  s'explique  sur  oe  pointj  V.  Casa,  1  Éi. 
1831  ;  17  aobt  18SS  (U  S  1855,  p.  IMK 

V.  «ép.  gén,  PaU  et  Snpp»,fFime  et  dlqsw 
(MCI.  «ia.),  n**MM]07, 
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en  adoftait  la  moUft  ou  «mt  m  donmer  M- 

même  aucun  ^i).  L.  20  avril  1810,  art.  7. 

COXPAGME  IMPCmiALB  D'àSSURATVCBS  SUR  LA  VIS 
C.  ROSET. 

Du  9  JUIN  1838,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Dércnger  prés.,  Alcock  rapp.^  Sevio  av. 
géa.  (coiicï.  cuiif.),  BoGviel  et  Beauvois-De- 
TSBK  av. 

«  LA  COUR  Vu  l'art.  7  de  ta  loi  do  aCavr. 
1810  ;  — Attendu,  en  Tait,  qu'il  résulte  de  l'ar- 
rêt attaqué  que  la  Cour,  après  avoir  motivé  le 
rejet  des  coQcluûons  subsidiaires  prises  par  la 
demanderesse  devant  elle,  s'est  bornée  à  con- 
firmer purement  et  simj^ement  le  jugement  de 
première  instance  (pu  avait  statué  sur  les  coa- 
clusioDB  principales,  sans  énoncer  qu'elle  en 
adoptait  les  motirs,  et  sans  en  donner  aucun 
elle-même  ji  l'aMnii  de  sa  disposition  confir- 


de  Paris,  duSO  août  1856. 


CASSATION  (av.)  26  Juillet  1858. 

JGGEMENT  ET  AKIfT  (HAT.  CIV.),  IKBPAIÎT  DE 
MOTIFS,  BXCBniOK,  «IKT  mPLKITK. 

lartqm,  rar  l'appel  dun  jugeant  qui  a 
déclaré  non  Teeeoable  et,  m  tout  cas,  mal  fon- 
dée une  action  en  nullité  de  testamejitf  Vintimé 
a  demandé  la  cm/irmation  de  ce  jugement  et 
fropoié  ainsi  de  nouveau  la  fin  de  non-rece- 
voir  adoptée  comme  raùon  déterminante  de  la 
décision  des  premiers  juges,  l'arrêt  qui  se  borne 
à  annuler  le  testament  par  des  motifs  Hrés  tx- 
dusivement  du  fond,  et  rtjette  par  suite  tm- 
pliettement  la  fin  de  mm-fcMVoir  propof^e,  est 
ml  pwr  défaut  de  motif»  L.  20  avril  1810, 
art.  7. 

Héritiers  Boithet  G.  héritiers  Fbrlat. 

Du  S6  JDiLLET  lS!i8,  arrêt  G.  caas.,  di.  dv., 
3IH.  Bérenger  prés.,  Pascalisrapp.,  de  Marnas 
l*'  av.  gôn.  (ooBcL  conf.)}  Lanvin,  av. 

«LA  COUR;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avr.  1810  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  Ju- 
gement rendu,  en  preniiw  ressort,  dans  la 
cause,  «ne  le  irlbuinl  de  mmièn  instance  de 
Montbnson  avait  déclare  non  recevable,  et, 
en  tons  cas,  md  fondée  la  demande  formée 
par  les  héritiers  Bonnet,  en  annulation  du  tes- 
tament de  Marguerite  Bonnet  ; —  Attendu  que 
si,  an  fond,  le  testament  de  celle-ci  a  été  re- 
connu valable  par  ee  jogement,  cette  décision 


(1}  V.  CD  ceseos  Cass.  38  mal  1831}  Si  aoQt 
18Uî  SB  aoU  18»  fus  mi,  p.  —  V.,  au 
snrplaa,  Rép.  gén,  PtO^  et  5iqqh,  v*  Jugemgnt  {mat. 
civ.},  n*'1188etsuir. 

(3)  V.  DOtammeolt  eooeteas,  Cass.  13  avrlllSSS 
(t  1 18S4,  p.  my,  11  juin.  18$8  (L  3  185&.  p.  m); 
t  mars  1851  (;i857,'pb  1198}.— T.,  an  surplus,  Bip. 
gén.  PaU  et  Supp,,  i*  Jugement  (mol.  eiv»),  a^lOM 
et  SOIT. 


n'a  donc  été  prononcée  qu'a|»às  que  le  tribu- 
nal a  d'abord  accudili  la  fin  de  non-recevoir 
présentée  par  les  héritiers  Ferlay,et  qu'il  était 
expliqué  dans  les  motiEs  que  cette  exception 
était  déduite  des  faits  d'exécution  du  même  tes- 
tament par  les  héritiers  de  Marguerite  BonnM, 
défendeurs  an  pourvoi  en  cassation  ;  —  At- 
tendu que  les  héritiers  Feria;,  intimés  en  ap- 
pel, ayant  conclu  devant  la  Cour  impériale  à 
la  confirmation  du  jugement  de  ))remière  in« 
stance,  ont  ainsi  formellement  réclamé  cette 
confirmation  en  proposant  de  nouveau  la 
fin  de  nouHrecevoir  adç^tée  comme  raison  dé- 
terminante de  la  décision  des  premiers  juges; 
—  Attendu,  néanmoins  que  l'arrêt  qui  déclare 
nul  le  testament  de  Hamierite  Bonnet  par  ap- 
plication de  la  loi  du  24  mal  ISSIi,  et  infirme 
le  jugement  de  in^mière  instance,  n*a  donné 
aocnns  motifs  à  l'appui  du  rejet  de  rescepiion 
tirée,  par  les  demandeurs,  de  faits  d'exécution 
de  ce  testament,  qu'ils  attribuaient  ii  leurs  ad- 
versaires, faits -qui,  suivant  eux,  et  ^nsi  que 
l'avait  jugé  le  tribunal  de  MonUirison,  lesT«n- 
daienl  non  reccvables  dans  leur  action  ;  — At* 
tendu  qu'en  omettant  de  motiver  cette  partie 
de  sa  décision,  la  Cour  impériale  a  expressé- 
ment violé  l'art.  7  de  la  loi  du  SO  avr.  1810 
Par  ces  motifs  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon,  du23  mail83tf.  » 


NANCr  18 


1858. 


FRAI0  BT  DÉPBM8,  COMPfiTBNCB,  TIERS. 

ta  demandé  en  paiement  de  fraie  échappe  à 
la  compétence  spéciale  édictée  par  l'art,  60, 
C.  proc.t  loreqtte,  a»  lie»  d'être  formée  par 
l'officier  ministériel  auquel  ils  sont  du»,  elle 
émane  d'un  eoobligé  qm,  en  les  payant ,  se 
trouve  subrogé  aux  droits  de  celui-ci  (3). 

Spécialement,  le  ren^oursement  des  frais 
avemcé»  par  le  vendeur,  en  mat  ière  de  licita- 
Hon,  peut  être  pounum  accessoirement  à  la 
demande  en  paiement  du  prix  de  vente  et  de- 
vant le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur 
celte  demande  ;  à  ta  charge  toutefois  de  jut^ 
tifier  d'une  taxe  de  ces  frais  par  les  juges 
devant  lesquels  ils  ont  été  faits.  Cod.  Ua»., 
1393. 

STtQOBLT  G.  ROHlt. 

Le  30  déc.  1857,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Saint-Dié,  qui  décidait  le  contraire  en  ces 
termes: 

tt  Attendu  que  l'art.  60,  Cod.  proc.,  en  dis- 
posant d'une  manière  générale  que  les  de- 
mandes formées  pour  nais  par  des  oflSciers 


(S)  T.  eonf,^  Chauveaât  Journ.  des  avoués^  art.  8157. 
—liais  il  est  géDéntemeBt  recooou  que  Part,  eo,  C. 
proc,  est  anpilcabte  même  au  cas  où  la  demande 
est  fbtmée,  par  roffider  ministériel,  non  contre  son 
dieat,  mals'ooDtre  ira  tiers  qni  i  ^ranti  le  paleiiient 
des  baist  V.  Bép.  gén.  PaL  et  Supp.^  t*  PraU  et 
éépnu  (fuf.  civ.)t  n"  5&9  et  sait.  —  Adde  Med, 
15  janv.  1857  (1857.  p.  860).  —V.  ausdRoBCS.  3« 
iBiQlB50.(1857,  p.  1180],  et  le  renvoi 
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ministérielfi  seront  portées  n  tribonal  oè  les 
firâts  ont  été  l^its,  «  «u  non-MsleBBent  pem 
iNrt  d'empêcher  que  ces  officiers,  dont  le  mi- 
niatère  est  forcé,  rossent  distraite  6c  lenr  ser- 
Tioe  par  la  néceMilé  d'aller  poorsuirre  an  hMn 
le  pai«nent  de  ce  qni  ïew  est  6t  par  Icnrs 
clients,  mais  a  e«  encore  en  vue,  d'une  part, 
l'intérêt  général,  qui  isiiee  que  Icnrs  actes 
restent  soumis  it  la  surTeitlattee  et  au  contrôle 
dv  tribunal  dans  le  ressert  duquel  ils  exercent 
lenrB  fbncûons  et  qui  a  sur  enx  le  pouToir 
disciplinaire,  et.  d'autre  part,  l'intérêt  même 
des  parties,  qui  ont  un  avaula^  réel  k  être 
jugées  par  le  tribunal  od  les  frais  ont  été  foiis, 
puts(|u'il  e^  plus  en  ÉkvattM  que  imit  antre 
d'appréder  en  connaissance  de  cause  si  ces 
fra^  ont  été  régulièrement  faits  ;  —  Attendu 
que  les  mêmes  motifs  de  décider  subsistent 
Iwsque  la  demande,  au  fiev  d'être  formée  piar 
l'officier  ministériel  lui-«)êiM ,  est  faite  par 
nn  coobligé  au  paiement  de  ces  lirais,  (|iû,  en 
les  acquittant,  se  Irovre  de  plein  droit  Hib- 
it^é  anx  droits  de  l'officier  ministériti  ;  qu'ad- 
mettre le  sy&tcBM  contraire,  ce  serait  enden- 
ment  faciliter  aux  parties  les  moyens  d'éluder 
les  prescriptions  de  la  loi  ;  —  Par  ces  motifs, 
le  tribunal  se  déclare  incMnpétent  et  renvoie 
la  cause  de.Tant  les  joges  qui  dmvml  en  con- 
naître. » 

Appel  au  nom  de  la  mineure  Stéquély. 

Du  10  «AXS  1888,  awét  C.  Nancy,  î-  ch., 
MM.  Rision  prés.,  Alexandre  1"  av.  gén. 
(cond.  contr.),  €atabcMe  et  Bernard  ar. 

M  LA  COUR  ;  —  Attendn  que  les  époux 
Rohr,  intimés,  se  sont  rendus,  le  31  déc.  1848, 
devant  M"  Maugeon,  notaire  à  Badonvilters, 
commis  par  le  tribunal  de  Lunérille,  adjudica- 
taires d  une  maison  et  d'un  jardin  sur  la  mi- 
neure Stéquely,  appelante;  qu'aux  termes  de 
l'ut.  6  du  câbler  des  charj;es,  les  adjudicalai- 
Tes,  imUe  le  prix  prindpal  de  leur  adjudica* 
tion.  devaient  payer  comptant  les  frais  feits  et 
à  faire  au  marc  le  franc,  frais  dont  il  leur 
était  donné  connaissance  au  moment  de  l'ad- 
judication ;  —  Attendu  que  les  intimés  n'ayant 
pas  exécuté  cette  clause,  la  mineure  Stéqueljr, 
coobligéc  comme  partie  en  l'acte,  a  dû  payer 
le  montant  tant  des  frais  dus  au  notaire  per- 
sonnellement que  coax  4)ue  celui-ci  avait 

Sayés  à  l'avoué  qui  avait  provoqué  la  UcitaLion 
evaut  le  tribunal  de  Lunéville;  qu'en  cet 
état  de  choses  la  mineure  Stéquely,  venderesse 
des  immeubles  acquis  par  les  iniiiués,  avait  de 
son  chef  action  contre  eux  devant  le  tribunal 
de  Saint-Dié,  tribunal  de  leur  douiicïlcj  tant 
pour  le  rccou^Tement  du  prix  principal  de.  la 
vente  que  pour  les  frais  et  acces»Hfes  de  ht- 
dite  vente  ;  qu'il  est,  en  effet,  de  principe  que 
l'accessoire  sulût  le  sort  du  prina{>a],  notam- 
ment quand  il  s'agit  de  compétence;  et 
qu'ainsi,  dans  l'espèce,  U  di^iofiition  excep- 
tuiBiwUe  de  Tari.  60,  Cod.  froe.,  ne  Caisail  pas 
obMacle  i  a  que  te  tritomal  dé  Saini-Mé  se 
leconnM  compétent  sur  une  demande  eu 
puemenl  du  {mix  de  vente;~Atiendu,  néan- 
moins que  te  «an^iment  de  prix  s'an^npiait 


h  des  (rais  ja£ddres  dont  le  mémoire  tné  a 
pn  être  remis  au  notaire  Sfangeon  lorsqrïi 
payé  l'avoué  de  Lunéville,  «ais  n'a  fâ  W 
produit  '  dans  l'Instance  actnelle  :  ^  nœ 
taxe  devait  aussi  comprendre  les  (rais  da  » 
taire  lui-même,  et  quelle  ne  pouvait  être  ré> 
glée  et  allouée  (aux  termes  de  I  art.  60  cides» 
dit)  que  par  le  tribunal  de  Luiiéville,  denat 
lequel  les  frais  ont  été  faits;  qu'ainsi, le  tri- 
bunal de  Saint-Mé^  loat  en  reconnaissant  a 
emnpélence  et  an  fond  la  l^tttmité  de  b  de- 
mande, ne  pouvait  pas  poartinl  préciser  II 
ciùÊtre  de  la  boomm  demandée  et  devait  m 
borner  à  oondanwer  les  ÎMliiaés  à  payer  k 
mippl^Beat  de  lenr  prâc  de  vente  sar  la  re- 
présentation à  ««X  faite  de  fai  taxe  rfflée  d 
judicàairement  alleuée  |nr  les  j«ges  coi^ 
leals  ;  —  Aueado  qs'i  c»  peiot  de  vne,  h 
cause  peut  être  «owidérée  comhbm  en  citf  * 
reeevMT  «ne  déâiisii  déftidiive  ;  qull  »«> 
OH^UK  à  toutes  les  paflieB  de  renvayera 
fiHMt  deVKBt  un  aetie  tribunal;  quereitir 
CM  de  &dre  a^^icafioa  de  l'art.  473,  Gai 
proc.  ;  —  Par  ces  moliby  annodant  la  dedwa 
des  premiers  juges,  et  stalnant  an  fond.an- 
OABNE  les  époux  Rolv  seKdMRment  i  pntr 
à  la  miaeore  Siéonely  leor  part  prefurtiosaoc 
dans  les  firu8,  judiciaireeeiaeccsfioiKS,del'i'- 
judication  qui  leur  a  été  faite  le  31  déc. 
devant  M*  Mangem,  aux  ûilérécs  du  moiM 
desdils  firns  i»  partir  du  ye«r  où  ledit  mOîn 
en  a  été  couvert  jusqn'i  parfait  paienral,  b 
tout  jusqu'à  concurrence  de  la  taxe,  tfâ  m 
rejirésentèe  dûment  ré^e  et  Glosée  faA- 
ctahrement  par  les  ji^es  à  eet  eAA  oaàpé- 
lents.  » 

ORLÉANS  16  JaSa  lUt. 

jvGKnn  (kat.  crr-),  lusiiii^  isommu- 

G£S,  —  COMPËTSnCK  COHMBRCUU,  TtM»" 
UTIOR,  —  APPEL  ^  AVOCATIO:!,  «nfOlSid» 
DIS  PAftTIBS. 

Est  mU  le  jiijwwrt  dntf  la  «AnOi;  fwfM 
Mguée  dm  jfréakkttt  «f  éu^f/Ur,  ntftrit* 
marge  ûMam^uamétimmgittrmu^M 
rmd»  (i).  Ced.  ftws.,  138;  Décr.,  .1»  m 
1808,  art.  3(*. 

Le  tribunal  de  tommtree  sain,  em  vertâ  ■ 
Vart.  -420,  Cod.  |>roc-,  de  la  evtataiuanct  /■ 
mardh^  dont  l'existmee  eM  déniée,  a  U  értit, 
pour  statuer  swrsa  compétente,  de  téri/ltrff 
touleê  les  voiu  d'instruction  la  réaliUét^ 
qui  en  forme  la  boMx;  aiars  mime  qm  tel  cssM* 
îe  conduirait  micetmirenitut  à  former  M  (O^ 
viUion  en  méwu  <empa  sur  ta  tompéttm  d 
sur  le  fond  (3). 


(1  )  C'est  llL  un  point  gCoénlenieot  adads  ;  V. 
gén.  PaL,  v»  Jugement  (met.  dr.J,  n"  UISi  H* 
et  niv.  • 

(3)  Cela  paraît  certain  ;  ni  le  deauBiIearif  i^** 
feodenr  ne  peuvent  iCflo-  la  cooipétcae^  fmm 
«tltguaat  un  mardiê  inu^aaire,  rûtiv  n 
ua  mardië  sérieax  ;  les  jogoi  doKent  éope, 
prÉcier  leur  comptteDce,  entrer,  i*H  y  a  «<> 
reiamen  du  fond.  —  Jugé,  du  rester  qw  rut  W 
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ta  Cmr  nt  peut,  m  «mudoKi  w  jvçmeni 
pour  viee  de  f&rvM,  évopur  le  fomdt  »  te»dnm 
puriia  n'mt  pa$  prU  4e  eomelÊmtâm  mu  fond 
devant  la  C<mr,  ni  mimt  dmmnt  lté  pnmierë 
3Mgtt  (i). 

BuTON-UnioN  C.  Dësoucobs  it  àutbss. 

Du  16  JUDf  4838,  arrêt  C.  Orléans,  2"  ch., 
XH.  de  Sainte-Marie  prés.,  Merviile  av. 
^n.  (conel.  eoaf.),  de  Massy  «c  Lecoy  av. 

«  LA  COUR;— En  ce  qui  lauchela  nallité 
.  dn  jnfiement  :  —  AtKadu,  en  bit,  ^'il  n'est 
pas  mnié  que  la  minute  de  ce  jugement  ne 
porte  ancun  des  noms  des  magistrats  qui  l'au- 
raient rendu  \  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  ne 
s'âfit  pas  ici  d'une,  des  formalités  que  l'art. 
10%,  Cod.  proc,  a  eues  en  vue,  mais  bien 
d'nne  eondkiOB  essentielle  et  in^nte  de 
l'eiistenee  d'un  jugement;  q«'en  effet,  on 
ne  peut  reconnatb-e  le  caractère  de-jugement 
à  un  acte  présenté  comme  tel,  ^'autant  que 
«et  acte  permet  de  vérider  si  le  juge  qui  l'au- 
rait rendu  avait  pouvoir,  qualité  et  capacité 
actuelle  pour  faire  acte  de  juridiction  ;  que, 
d'ailleurs,  toute  énondation  on  mention  con- 
tenne  dans  les  grosses  et  expéditions  n'a  de 
I  Talem*  qne  si  on  la  retrouve  sor  la  minvte 
D'où  il  suit  que  le  jugement  est  entaché  d'une 
nullité  absolue  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  con^étence:  —  At- 
tendv  4|iie  tout  juge  a  le  droit  et  le  devoir  de 
,    statuer  sur  sa  propre  con^tence  et  consé- 
eiiemment  de  vériûer  par  toutes  les  voles 
d'instruction  la  réalité  on  fait  allégué  et  ser- 
vant de  base  à  cette  compétence  ;  qu'il  en 
«st  ainsi  devaut  les  tribunaux  de  commerce, 
qu'il  s'agisse  du  domicile  dn  défendeur,  de  sa 
qualité  de  n^pociani,oa  de  l'existence  du  mar- 
allégué  pour  fonder  la  cMQpétence,  aux 
t     termes  de  Tart.  4«),  Cod.  proc.  ;  —  Que  ces 
principes  ne  reçoivent  pas  exception  quand, 
;     par  la  nature  et  la  force  des  choses,  le  juge  est 
conduit  nécessairement  à  former  en  même 
l^ps  et  inséparablement  sa  conviction  sur  la 
^    cwnpétCBce  et  s»  le  fond;  qne  l'art.  425 
'     dmAit  Code  l'antorise  «lyresaément  à  statuer 
'     sur  le  fond  en  reïeUmt  le  décHnatoire,  sous  la 
'     seole  oM^aiion  de  le  faire  par  deux  disposi- 
tions distinctes  ;— Attendu...  (stuvenl  les  ^ts 
da  {Hvcès  d'où  résultait  la  compétence  da  tri- 
bunal de  commerce  de  Btois)  ; 

c  Attendu  qne  le  fond  n'est  pas  en  état  de 
*  recevoir  jogement,  paisque  de  la  part  de  Bre- 
ïon-Lurioa  il  n'y  a  pas  eu  de  conclusione  au 
fond  devant  le  premier  degré  de  juridiction, 
et  qu'en  a^tel  ila  résisté  i l'évocation  et  s'est 
de  nouveau  refusé  à  condwe  au  fbnd;  — 


Cod.  péD.,  est  Imp^ïcaUe  au  cas  où  Teidsieiice 
m£iae  de  la  couTenlioa  présentée  comme  serraat  de 
base  &  la  comuéleDce  consacrée  par  cet  article  est 
déniée  par  le  défendeur  et  ncajtatifiée  par  U  de^ 

r  mandemr;  Case.  37  lér.  1858  (t.  1  1856,  p.  àSl), 
a  It  note;  H  déc  iaâ7  (18S8.  p.  19«);  Nancf,  7 

I      juilU  1858  (iS58,  p.  9Sfi). 

I  (1)  V.  Rép,  séH,  Pat,f  t*  £va«ifioii,  d**  98  et  suit., 

116  et  suir. 


Mcuu  mi  le  jugemostlndlqué  crnuM  dma- 
nani  dn  irlbunal  civil  de  Btois>  k  la  date-da 
2tt  avr.  18ïf8 }  —  Bvoqvant  sar  la  question 
d'incompétence  et  staltiant  par  ji^ement  nou- 
veau, nr  que  le  tribnnal  ewsulaire  de  Bhris 
a  été  bien  et  compétemment  saèi;  et  pour- 
être  fait  droit  au  fond,-  umron  ia  cause  de^ 
vaut  le  irUmnal  de  o«Mnitieree  de  Romonn- 
lin,  etc.  1 

CASSATION  (aBa.)  39  joîa  185S. 

SOCltrS    EN    œMMANDîTB ,    OOMMinDR^BS , 
8intVKlLL*nCB,  SOUOAKITt. 

Un  atioeii  eonmanditaire  ne  fait  peu  acte 
de  gestion  entra^nant  solidarité,  en  prenant 
part  à  des  mesures  de  précaution  et  de  tur- 
veitlanee  qui  se  renferment  dans  l'intérieur  de 
ta  société  et  restent  entièrement  étramères  aux 
tiers  qui  trt^tent  avte  le  gérant  (S),  u.  c<Mnm.j 
27  et  28. 

Ro(an  ET  Ainws  C.  BBSQtiiH. 

En  1834,  une  société  en  commandite  par 
actions  avait  été  formée  à  Vannes,  pour  le 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises 

Car  oateàux  k  vapeur  de  Nantes  à  Vannes, 
l'acte  constitutif  de  cette  sodété ,  qui  avait 

Eris  la  dénomination  d'Union  bretonne,  éta- 
lissait  un  conseil  de  surveillance,  compcné 
d'actionnaires  ou  de  commanditaires,  et  renM 
fermait  les  clauses  suivantes  en  ce  qui  touche 
les  altributions  de  ce  conseil: — a  Art.  li.  U 
esl  expressément  interdit  à  cbacun  des  direc- 
teurs gérants  de  faire  aucunes  dépenses  en 
dehors  des  menues  dépenses  d'entreuen,  même 
dans  l'intérêt  de  la  société,  sans  avoir  prcala^ 
bicment  consulté  le  conseil  d'administration, 
À  l'avis  duquel  il  sera  tenu  d'obtempérer....— 
Art.  19.  Le  produit  des  actions,  au  fur  et  & 
mesure  de  leur  émission ,  et  le  produit  des 
voyages,  à  l'expiration  de  chaipie  quinzaine  au 
muins,  devront  être  versés,  déduction  faite  des 
dépenses  journalières,  entre  les  mains  du  ban- 
quier de  la  société.  Il  ne  pourra  s'en  dessaisir 
que  pour  les  besoins  de  l'opération,  sur  état 
détaulé  de  l'un  des  directeurs  ^rants>  lor&- 
qoll  ne  s'agira  qne  de  menues  dépenses  d'en- 
tretien, et  sw  mandat  délivré  par  l'un  des 
directeurs,  et  approuvé  par  le  consal,  lora- 
qu'il  s'aura  de  tontes  autres  dépenses.... — 
Art.  31 .  Le  conseil  de  surveillance  et  d'admi- 
nistration, cmnposé  de  cln(|  membres,  sera 
ciiargé  de  surveilter  radminislralioa  tout  en- 
tière, et  de  prendre  toutes  les  mesures  qu'il 
jugera  utiles  aux  intérêts  de  la  société.  » 

L»  société  ayant  été  plus  tard  déclarée  en 
faillite,  les  créanciers  ont  actionné  les  mem- 
bre^ du  conseil  d'adminïMration  comme  soli- 
daidrement  et  indéADioiefft  re^nsables,  à  rat- 
son  des  actes  par  esx  fiùls  daios  le»  termes  de 
l'acte  de  société. 


(S)  La  jurisprudence  se  prononce  en  ce  sens?  T. 
Bép.  gin.  Ptd.^  V  Soeiité,  n*»  1068  et  suir.,  *ft78 
et  saa,~'Aide  Lyon,  15  afilt  1859  (<«pr.,  p.  959). 

■16. 


Digilized  by  Google 


1304 

Le  S3  sept.  18£i6,  jugement  du  tribunal  de 
VaDneSj  oui  condaïuoe,  en  eflet,  les  membres 
du  conseil  d'admÎDÎ&Lration  comme  responsa- 
bles au  paiement  des  deiles  .de  la  société,  at- 
tendu que  les  actes  qu'ils  avaient  faits  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  leur  étaient  conférés  par  les 
statuts  sociaux,  avaient  le  caractère  d'actes 
d'immixtion  dans  la  gérance  de  la  société. 

Sur  l'appel  des  sieurs  Besquin  et  autres  cum- 
uanditaires,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du 
i'A  juin.  1857,  qui  infirme,  attendu,  en  sub- 
stance, que  le  droit  dont  le  conseil  de  sur- 
veillance et  d'administration  a  usé,  en  vertu 
des  art.  14, 19  et  31  des  statuts  sociaux,  était 
réservé  à  ce  conseil  dans  des  statuts  régu- 
lièrement publiés,  et  que  les  tiers,  avertis 
par  cette  publicité,  n'ont  pu  se  méprendre  sirr 
fa  véritable  portée  des  actes  que  les  créan- 
ciers de  la  faillite  qualifient  d'actes  d'immix- 
tion, mais  qui,  en  réalité,  meUaient  unique- 
ment les  sociétaires  dont  ils  émanaient  en 
rapport  avec  le  gérant,  et  nullement  avec  les 
tiers,  lesquels  n'ont  pas  dû,  dès  lors,  compter 
^ur  la  responsabilité  de  ces  sociétaires. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Rocber 
et  autres,  créanciers  de  la  société,  pour  vio- 
lation des  art.  27  et  28,  Cod.  cûnun.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  des  commandi- 
taires ne  devenaient  pas  responsables  par  l'ef- 
fet de  leurs  actes  d'immixtion  dans  ta  gérance 
«t  l'administration  de  la  société,  lorsque  ces 
actes  avaient  en  lien  en  conformité  des  statuts 
sociaux,  bien  que  les  actes  d'immixtion  ftis- 
sent  dnenduB  d'une  manière  expresse  et  ab- 
solue atn  commanditaires,  et  que  cette  im- 
mixtion dût,  dans  tous  les  cas,  leur  faire  en- 
courir une  re^nsal^ité  dont  les  statuts  ne 
pouvaient  jamais  les  affranchir 

Du  29  JUIN  4858,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  d'Oras  rapp..  Blan- 
che av.  gén.  (concl.  conf.},  Bosviel  av. 

tt  LA  COUR  Statuant  sur  le  moyen  uni- 
que :  —Attendu  que  si,  par  l'art,  14  des  statuts 
légalement  publics,  il  clait  interdit  aux  gérants 
«  de  faire  aucune  dépense  en  dehors  des  dépen- 
«  ses  d'entretien,  même  dans  l'intérêt  de  la  so- 
«  ciété,  sans  avoir  préalablement  consulté  le 
«  conseil  d'administration ,  à  l'avis  duquel  ils 
«  étaienttennsd'<Alempérer;]iqaesi,parrart. 
19  des  mêmes  statata,  «  les  fonds  jqtpartenant  à 
«  la  même  sodété  devaient  être  versés  entre  les 
«  mains  da  banquier  de  ladite  société,  qui  ne 
«  poorrait  s'en  dessaisir,  lorsqu'il  ne  s'agirait 
a  pas  de  menues  dépenses  d'entretien,  que  sur 
«  un  mandat  délivré  par  l'un  des  directeurs  et 
«  awrouvé  par  le  conseil  d'administration  ;  » 
ces  (bfféreotes  stipulations  j  destinées  seule- 
ment à  réglementer  le  régime  intérieur  de  la 
soci^  et  h  dreonacrire  h  cet  égard  les  pon- 
Toirs  des  gérants,  n'affectaient  en  rien  leurs 
rapports  avec  tes  tiers  ;  qae  ceux-ci,  avertis, 
par  la  publicité  que  les  statuts  avaient  reçue, 
des  limites  imposées  aux  attributions  des  gé- 
rants, n'ont  pu  considérer  les  sociétaires 
comme  engages  personnellement  par  l'appro- 
I^ation  qu'us  donnaient  aux  actes  des  gérants  ; 


joiir:4M<  du  palais. 

Sue,  bien  que  l«ir  action  fût  re^reiate  te$ 
es  limites  déterminées,  les  gérants  ne  ca- 
saient pas  pour  cela  d'être,  an  respect  te 
tiers,  les  seuls  représentants  de  b  société;- 
Attendu  qu'en  jugeant  que  l'exécution  mène 
rigoureuse  de  ces  clauses  du  contrai  par  ctn 
des  actionnaires  qui  composaient  le  coshS 
de  surveillance  et  d'administration,  nepMTià 
constituer,  par  elle-même,  une  infractios  àb 
prohibition  écrite  dans  l'art.  S7,  Cod.  tmm., 
ni  entraîner  l'application  de  la  peine  infifà 
par  l'art.  28  du  même  Code,  rarrêt  attajr 
n'a  ni  violé  ni  faussement  ajqtliqoé  Icuit» 
articles;  — •  Rejette,  etc.  » 


POrriERS  10  aott  1SS9. 

BOOM  KT  cowjufDrrs  pab  Acrioai,  conm 
VB  smtvmuAHCB,  nsramAMOiit,  mucftM 

FOI,  DOmASBS-UIltHtTS. 

L'an.  10  de  la  loi  dû  17  jaiU.  1856  ir 
Us  sociétés  en  commandite  par  acliont,  fn 
rend  les  membres  du  conseil  de  «rroltaf 
responsables  solidairement  avec  le  gértal. 
limitatif,  et  ne  s'applique,  dès  Ion, 
deux  cas  définis  dans  cet  arïicfc,  et  leultMt 
lorsque  ces  membres  ont  agi,  soit  scienuDfDt. 
s»it  en  connaissance  de  cause,  c'af-ô-^^ 
mauvaise  foi  (1). 


(t]  L*ait.  10  de  la  loi  âal7  jafn.l8S6.iarlB^ 
ciélés  en  commandite  par  actions,  contînt, 
meDt  à  la  reaponsabiHté  des  membres  des  couA  « 
surre'illaDce  ane  disposition  dont  PëtendiKrthp* 
lée  donnent  lieu  i  quelque  difl&cultë.  D'apriilc'n^ 
commun,  les  membres  d'un  conseil  de  ttntKm 
sont,  par  rapport  «n*  acthnoairesi  des  mwsM^ 
et  m£me  on  pourrait  Ici  coDBulerer  coauaedewafc- 
taires  salariés  lorsqu'ils  reçoiTent  des  jetoiwde  pri» 
ce.  Portant,  ils  étaient,  avant  la  loi  dclBS^i  Rf** 
sables  de  leur  dol,  de  leurs  fautes  et  de  leur 
gence  (Cod.  Nap.,  1992).  L'acte  de  soeiflÉ  pooi* 
les  exempter  de  la  rcsponsabUîtè  de  leurs  l>^?^ 
non  de  celle  de  leur  dol;  c'est  ce  qri  gri^^y 
plus  sonveot  ;  par  rapport  aax  tiers,  mx  ertodB't 
Ils  n'étaient  respouâMes  que  lonqn'îbar^wi^ 
tidpé  actifcmeot  ft  un  acte  de  nature  1 1''°^^'? 
tiers  t  une  néglffeoce  oe  les  eosageait  à  ri*  (»* 
Nsp.,  1382).  Ëo  bit,  ni  da  actimuuires  w  » 
créanciers,  n'aTaient  jamais  ceé*  qne  now  Wj**^' 
attaquer  les  membres  d'ua  conseil  de  %mnoh^ 
et  ceux-d  se  croyaient  en  possewoo  d'ans  ta*** 
Dilé  abMloe.  Le  GoaveraeaMol,  en  18^  >  nsi 
réagir  contre  cet  tUt  de  Ml ,  readre 
responsabilité,  et,  par  U,  nDterveatioa  dts  eM» 
de  surveillance  ;  U  a  rencontré  dans  les  esprih  » 
certaine  opposition  et  Fait  naître  des  craintes  aff 
vives  :  Vous  ne  trouTcres  plus,  disait-on, 
nond^  pour  laire  partie  dà  cooaàls  à 
menaces  de  condamnation  k  des  dcMnBaff»^^ 
rHi!  les  consens  se  rempliront  dlioonne»  w»^ 
bles  et  n'ayant  rien  à  risquer.  —  Le  I**'''*''^.' : 
pas  tenu  compte  de  ces  craintes  exagérées,  BU9i> 

toujours  manifesté  l'intention  de  limiler  I' 
bitité  &  de»  actes  commb  sctemsunt,  <■  ««M**"* 
de  cause,  et  d'exonérer  de  simples  erreur»,  tn  ^ 
des  négligences  qui  n'excluraient  pas  la  boHM*^ 
Le  conseiller  d'Etal,  chaiKtdesouteii&-kP'4"' 
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Bt  l'on  ne  saurait  fonder  une  demande  en 
dommage&-intéré  is,  con  ire  eux,  $ur  Vart .  1 992 , 
Cod,  Nap.jTetatif  à  la  responsabilité  du  man- 
dataire, non  plus  que  sur  les  art.  1382,  1383 
it  1384j  relatifs  à  la  responsabilité  civite,  au- 
cun de  ces  articles  n'étant  i^lieable  en  pa- 
reil cas,  et  l'art.  1384  étant  d'ailleurs  limi- 
tatif. 

SàTOÊ  bt  autres  C.  SàVAHT  bt  A1]TMS. 

Le  23  juin  1838,  jugement  da  tribunal  de 
commerce  de  Saintes,  qui  décidait  le  contraire 
en  ces  termes  : 

«  Attende  que,  le  20  mars  1883,  suivant 
contrat  reçu  par  M*  Lanrïiert,  notaire  h  Sain- 
tes, il  fut  créé  en  celle  ville  une  société  en 
commandite  par  actions  ayant  pour  titre  :  So- 
ciété centrale  des  propriétaires  vinieolee,  sous 
la  raison  sociale  K.  heddoa  et  comp.,  dont  le 
but  devait  être  le  commerce  des  eaax-de-vie 
de  Cognac  et  desvinsde  Saîntonge; — Attendu 
qoe  cet  acte  porte,  sons  le  titre  5,  art.  25,  § 
l**  :  «  Il  sera  formé  un  conseil  de  surveil- 
cc  lance,  composé  de  neuf  membres  nommés 
«  en  assemblée  générale;  » — Et,  art.  28: 
«  Le  conseil  de  surveillance  devra  se  réimir 
«  tons  les  mois,  et  même  plas  soovent  s'il  le 
«  jnge  convenable,  dans  le  local  de  la  société. 
«  Il  vérifiera  la  situation  de  ta  caisse  et  pren- 


Ini  et  d*en  eipoeer  les  inolib,  s^est,  en  effet,  exprimé 
en  ces  termes  :  *  VajU  1 0  déclare  les  menobres  du 
conseil  de  surrcillance  .responsables,  lorsque  sciem- 
ment Us  auroDt  laissé  commeltre  des  inexactitudes 
graTcs  dans  lesinveataircs,  ou  loraqa'en  oonoalssaoct 
de  cause  ils  aaront  consenti  t  la  distribution  de  divi- 
dendes nctifs.  Savoir  qu'il  y  a  de  p-aves  ÎDexactitudes 
dans  l'inventaire  et  les  laisser  subsister,  conseolir  I 
dt-s  dislribulionsde  dividendes  quand  on  sait  qu'ils 
ne  sont  pas  pris  sur  des  liénéficcB  réels,  c'est  au  moini 
une  bute  lourde,  qui  en^ge  nécessairement  la  res* 
ponsabilité  de  celui  qui  la  «ommet.  >  — Le  rapportenr 
au  Corps  l^islatif,  M.  Langlais,  a  été  plus  explicite  : 
«  Remarques,  a-Ml  dit,  que  la  ItA  ne  punit  pas 
la  anmple  n^ligence,  la  simple  ignorance  ;  c'est  la 
science,  c'est  la  mauvaise  inteotion,  c'est  le  dol,  et 
tout  cela  quand  il  s'agit  d'omissions  ou  d'énoncJa- 
tiwis  Kraves  dans  l'inventaire.  Ainsi  disparaissent 
ces  <d)jectious  tirées  de  la  difficulté  d'établir  un  in- 
ventaire exact,  d'en  vérifier  les  éléments  variables  et 
snjets  à  errenn;  encoie  une  fois  c^est  la  connais- 
sance, c*est  riniention»  qui  est  le  point  de  départ  de 
la  responsabilité.  > 

Dans  le  cours  de  la  discussion  engagée  devant  le 
Corps  législatif,  M.  Langlais  disait  encore,  en  ré- 
pondant à  quelques  (Aijectlons  présentées  contre 
l'art.  10 1  «  La  loi  a  soin  de  Uen  déterminer  les  obli> 

gtions  des  membres  du  conseil  ;  elle  leur  dit  :  Vous 
«1  chaque  année  un  rapport  sur  les  Inventaires  et 
sur  la  prq>osition  relative  a  la  lUstribution  d'un  di- 
vidende. De  deux  dioses  l'une  :  on  le  membre  du 
conseil  de  surveUlance  saura  que  l'inventaire  est 
Inexact  et  qu'il  s'agit  d*nn  dividende  ficUft  ou  il  ne 
le  saura  pas.  Dans  ce  demla'  cas,  si»  par  exemple^  le 
gérant  a  trompé  le  conseil  par  des  pièces  fausses,  les 
membres  qui  le  composent  n'en  auront  aucune  res- 
ponsabUit&  Vais  si  le  coiueil  de  snneHlance  a  connu 
les  bits»  à  dans  son  rapport  il  a  dit  que  l'inventaire 
étaUenelf  ncli«Mi|n'UneréUllpaa,s'UacaaBtalé 
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«  dra  coiinaissance  des  livres,  lettres  et  éeri- 
ff  turcs.  — Les  attributions  de  ce  conseil  con- 
K  sisleront,  en  entre,  dans  une  surveillance 
s  active  et  continuelle  des  Opérations  de  la 
«  société,  dans  la  véritication  de  tous  comptes, 
«  pièces  et  inventaires.  — Tous  les  jours,  en- 
«  semble  on  isolément,  les  membres  du  con- 
«  seïl  pourront  faire  telles  obserrations  et  vé- 
«  rificaiions  qnlls  jageront  convenables.  En 
u  un  mot,  ils  chercoeronl  à  obtenir  congUun- 
«  ment  nne  bonne  et  sage  adndnistration  des 
«  intérêts  de  la  société.— Ce  conseil  dressera 
«  procès-verbal  de  ses  séances.  11  ne  pourra 
"  jamais  simratscer  en  rien  dans  la  gestion 
(t  du  gérant,  n'ayant  droit  qu'à  une  ^mple 
«  surveillance,  et  n'ayant  aucune  responsabi- 
«  lité;  »  — Attendu  qu'après  quatre  années 
d'existence,  et,  le  6  mai  18ii8,  cette  société  est 
tombée  en  état  de  faillite;  que  le  sieur  Baury 
en  a  été  nommé  syndic; — Attenda  qu'avant 
même  l'entière  liquidation  de  cette  faiflite,  les 
demandeurs  (Saugé  et  consorts)  intentaient  à 
tous  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
de  la  société  (Savary  et  antres)  une  action  en 
dommagefr-intéréis,  comme  responsables  des 

iierles  qu'ils  avaient  éprouTées;~Atlendn  qn'e 
e  sieur  Sanry,  syndic  définitif  .de  la  f^Ulite  E. 
Reddon  et  comp.,  est  intervenu  an  procès  au 
nom  des  créancière  et  des  actionnaires,  qu'il 


l'existence  de  bénéfices  qn'O  savait  ne  pas  exister, 
n^est'il  pas  complice  du  gérant,  et  ne  doit-il  pas  être 
puni  comme  ce  dernier  ?  > 

Ainsi,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  19  de  la  loi 
de  185^  e'«Bt  la  nuuvaiie  foi  (ou  la  UiOe  lourde 
aasimilable  au  dol)  qui  Mole  cat  attdnle. 

D'un  autre  c4t^  la  volonté  que  ks  membres  des 
conseils  ne  soient  responsables  de  leurs  fautes  ou 
négligences  dans  aucune  autre  hypothèse  (la  fraude 
étant  toujours  exceptée)  s'est  manif^tée  avec  au- 
tant de  précision.  Ecoutons  IVirgane  de  la  commis- 
sion du  Corps  l^islatif  ;  «  La  loi  fait  beaucoup 
quand  elle  punit  l'escroquerie,  quand  elle  prévient 
la  tromperie  sur  le  fonds  social,  quand  die  empêche 
que  le  public  ne  soit  dupé  par  de  bux  ioventrires, 
par  la  distribution  de  dividiendea  fictifs.  C'est  anx 
aclionn^res  à  faire  le  reste.  * 

En  résumé,  le  tégislatenr  a  écrit  l'art.  10  dans  un 
esprit  doublement  restrictif  ï  il  a  voulu  que  les  mem- 
bres des  conseils  de  surveillance  ne  soiait  respoiH 
sables  de  leon  flmtes  que  dans  les  deux  hypothèses 
définies  audit  article,  et  que,  ménae  dans  ces  hypo- 
thèses, ils  ne  soient  condamnés  que  pour  avoir  ap< 
prouvé  sciemment  un  Inrentidre  inexact  ou  autorisé 
la  distribution  d'un  dividende  sachant  qu'il  est  fiettf 
et  ne  le  déclarant  pas,  faute  tdlonent  énorme  qu'elle 
fait  supposa-  la  mauvaise  fd. 

Cet  ariMe  a  déji  été  considéré  comme  limita- 
tif par  la  Com  de  Lyon,  qui,  dans  un  airét  dn  15 
avril  1869  [aupr.,  p,  959),  a  refasë  de  condan- 
ner  les  moaln^  d'an  consd  de  surveiHanee  poor 
avcnrapivoavé  de  bnx  inventaires,  mais  par  erreur 
et  sans  mauvaise  foi.  —  F.,  dans  le  même  sens 
panai  les  auteurs  qui  ont  expliqué  et  commenté  la 
loi  du  17  juin,  1S56,  Bravard-Veyrièro,  p.  50; 
Bédarride*  n*  129;  Romigoière,  n*  118;  Vavasseur, 
n<'l&7;FoDreix«n*17St  RlvKre,  n'  98.  — L'airM 
qoe  nons  rapporton  est  confome  ft  cette  doctrine. 
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représente,  pwr  Mmkuàer  «{«e  tonte  acUon 
es  icqKMÂubilité  coMR  le  e»«âl,  si  elle  était 
cooronBée  de  saoois,  touraAt  »  proAt  de  la 
masse  de  1»  fuibie,  et  que  tout  jagemeot  fût 
déclaré  cwnman  avec  loi  syndic;  qa'M  outre, 
si  la  lenonsabUilé  du  ceaseil  était  recoDiiae 

Sar  le  trAnnal^  «Ile  ne  s'arr^âi  pas  aux  con- 
amiutÏMiâ  {HWfoquées  par  les  eréanciers  de- 
nundmrs,  naie  qu'elle  embrassât  toutes  les 
pertes,  quel  fni'en  fât  le  ehilTre,  et  s'élevÂt  ï 
h  diffeience  de  l'actif  au  pas»F  de  la  Taillite  ; 
—  Attendu  que  le  conseil  n'a  pas  rempli  les 
obligatiens  qui  hii  étaient  imposées,  soit  par 
les  statuts,  soit  par  Ut  loi;  que,  le  30juin  1K57^ 
U  a  été  procédé  à  un  inventaire  {{énéral,  que 
le  conseil  a  déelaré  avoir  été  Tait  sous  ses 
yens  et  être  de  la  i^s  rigoureuse  exactitude, 
alors  que  la  plus  shnple  kispeeiioa  eû»  p« 
prouver  le  conuraire;— Attendu  que  le  conseil 
a  coBseiiti,  en  juillet  1837,  à  la  distribioion 
d^n  dividende  non  justifié ,  eaa  prévu  |»r 
l'art.  iOde  la  loi  du  17  jniU.  18ÎI6j— Que  le  con- 
sal,  d'accord  aivcc  le  gérant,  après  cet  inven- 
tùre,  a  émt»  «■  gnnd  nombre  d'actions  nou- 
velles, et  que,  pour  en  faciliter  le  placement 
et  provoquer  b  confiance  des  capitalistes  et 
des  livreurs  de  marchandises,  il  a  répandu  le 
rapport  do  gérant  et  le  sien  ;  — ^Attendu  que  le 
cottseU  n'a  pas  exigé  qne  les  livres  fussent 
tenus  au  courant,  et  que  le  journal  constate, 
dans  les  seuls  jours  des  30  Juin  et  3t  déc. 
i8!i7,  un  mouvement  d'affaires  de  plus  de  ï! 
millions  de  francs  ^'-Attends  que,  le  14  janv. 
1H58,  ii  a  été  présenté  «ne  situation  générale, 

Soi  conteiiait,  comme  celle  d«  30  jnin  précé- 
ent,  les  inexactitudes  les  plus  graves  en  ce 
qui  concerne  la  valeur  des  marcbandises  et 
celle  des  créances;  — Attendu  que  le  conseil 
n'a  pas  provoqué,  après  cette  époque,  une  li- 
quidation de  la  société,  comme  u  le  devait 
»ïre ,  mais  qu'il  a,  au  contraire,  cherché  k  te- 
nir téte  à  l'orage  autant  qu'il  lui  a  été  possi- 
ble;—Attendu  cependant  que  la  crise  com- 
'  nerciale  de  la  tin  de  l'année  1857  a  pu  con- 
triboer,  pour  partie,  au  déêcit  énorme  que 
présente  le  btfan  de  hi  faillite;  que  néanmoins 
les  censeurs,  en  laissant  placer  de  nouvelles 
actions,  dans  fcspoir  sans  (fente  de  saover  la 
société  du  péril  qui  h  menacah,  n'ont  Tait 
qu'éloigner  de  quelques  mois  un  désastre  qui 
grandissait  chaque  jour  ;  —  Attendu  que  les 
membres  du  conseil  ne  peuvent  s'altriier  der- 
rière leur  ignorance  commerciale  ;  qne  leurs 
noBRS,  lenrs  fortunes,  le»  expériei»ce,  l'hono- 
rabilité surtout  que  lem  adversaires  ont  lais- 
sée intacte,  étaient  autant  de  titres  à  la  con- 
fiance qne  diacan  aecordalc  à  lasodété;  — 
Attendu  qne  la  M  dn  17  jiM.  18S6,  en  fixant 
d'une  manière  précise  la  iMponsabiKié  des 
conseils  de  surveHUnce,  est  venue  donner  aux 
tiers  une  sécurité  sur  laquelle  ils  ont  dA  comp- 
ter; que  noumment  l'art.  10  de  cette  loi 
porte  :  K  Tout  membre  d'un  conseil  de  sur- 
a  veillance  est  re^tonasMe  avec  les  gérants 
«  solidairement  et  par  corps  :  1*  lorsque, 
■  tdeBHient,  il  a  laissé  comatttbre  dans  les 
«  inventaires  des  inexactitiides  graves,  préju- 


«  (fieiables  k  te  société  et  aux  tien;  f  krv 
«  «11  »,  en  connaissance  de  canne,  eoMtift 
«  a  b  distrilniion  de  dividendes  non  J^iti 
«  par  des  inventaires  sincères  et  r^dien;  • 
—  Attendu  qne  k  mot  sciemment  écrit 'dû 
cet  article  doit  s'entendn^  non-seoloKaiit 
la  complicité  frauduleuse  avec  le  gérant,  «a- 
plicité  qui  entraîne  des  peines^  cofpordhi, 
mais  en<<ore  de  la  nédigence  à  éclaiitrla 
faits  du  gérant,  du  défaut  même  de  santA- 
laiDce,  ou  du  consenlonent  tacite,  qui  eilni- 
nent  des  peines  civiles ;— Attendu  que  lecw- 
seil  prouve  par  sa  délibération  du  32jai. 
1857  que,  déserte  époque,  le  bnuldeb^ 
de  la  société  était  répanda;  que,  le%ira 
de  la  même  année,  il  n'en  laissait  pas  n<w 
distribuer  un  dividende  de  10  pour  100  boiè 
sur  des  bénéfices  fabideux,  inexplicables  M 
qu'il  n'avait  nu  accepter  ipi'aTec  défiaatt  d 
après  les  écfairciaiemenls  les  pins  ceftûK; 
que  cela  résulte  énê  tenues  de  la  circabn 
rédif^e  par  les  membres  du  oonsdl  :  •  Ln 
«  chiffres  présentés  pur  notre  gérant,  jr  tsti 
a  dît,  sontexaets  et  rigoureuseuientMelei;» 
que  si  le  conseil  ne  pent  s'immiscer  dan»  b 
actes  du  gérant,  son  devùr  l'oblige  à  les  sn^ 
veiller  et  ^  prévenir  les  actionnaires  di  i» 
ger;  — Attendu  que  la  gratuité  des  fonctiM 
n'est  pas  une  excuse  suffisante  pour  se  Hp- 
ger  de  toute  responsabilité,  lorsqu'on  a  ic- 
cepté  un  mandai  dont  les  obllgaljons  sont  la- 
cées mr  les  art.  1382,  1383,  19»!  et  199* 
Cod.  flap.  ;  — Attendu  que  les  censeurs  l'on 
p«  ignorer  que  la  société  payait  mal  :  qoeb 
seole  inspectîen  des  livres  et  de  ta  cern^y» 
dance  prouve  Tétat  de  géne  et  de  péril  in»- 
nent  dans  leqnri  efle  se  trouvait;  qull  nsritt 
notamment  delà  corre^Mmdance  entre IW- 
don  et  Hymann,  agent  de  la  sod^  àlst- 
drea,  priueipalemeu^dans  les  mois  de  nu  (t 
juin  1857,  qu'à  l'inventaire  dn  30  jonleh 
même  année,  la  société  ét^tSi peu  prcsniM 
et  sartoot  sans  crédit;— Attendu  néaunni 
qw,  si  les  censeurs  ont  montré  une  ptalt 
incapacité  commerciale,  il  n'était  pas  fotk 
aux  créanciers,  donc  un  grand  nombre  dam 
actiennarres,  d'iporer  oomplélenKiit  Ttrim 
démésorée  de  Beddon  et  ses  antécédents, 
ainsi  que  le  peu  d'aptitude  de  quelques  mn- 
bres  d»  conseil  et  la  légèreté  des  ^ins  u 
point  de  vue  ccunmercîal  ;  —Que  les  béttâto 
que  les  créanciers  avaient  en  vue,  trop  &- 
vés  pour  ^odques-uns,  peuvaieut  être  pn 
eux  une  raison  déteranname  de  s'abuésam 
il  des  tmératiens  basardeases  :  —  AUendi  tpt 
l'art.  28  des  statuts  dégage  les  censeurs  è 
tonle  responsabilité  envers  les  acttoasara 
de  !a  première  émission -  que  les  adioDs  éai' 
ses  après  le  99  juin  ISSTont,  an  coainàe, 
été  souscrites  non-seulement  après  Ta  preari- 
gation  de  la  loi  du  17  juin.  ISSB,  maïs  eaont 
^rès  la  distribution  d'un  divideode  Jkiif  é 
10  pour  100;— Attendu  que  le  amuHjm 
en  s'abriiantde  senhononlïîliiéetdeiaBii- 
euérience,  nepeutcependantsexcaser^fl 
n^ïUgence,  lorsque,  par  son  fait,  il  a  c«n^ 
■lis  las  mlévéls  de»  Iwrs;  —Attends  ^  if  k 
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ipport  des  eiperts  de  Bordeaux  proure  qae 
I  comptabilité  éuit  exacte  en  chiures,  les  li- 
res, qui  mit  passé  sous  les  yeux  du  tribunal, 
rouveot  qo'elle  était  inexacte  en  fait;  —  At- 
indu  que  les  actionnaires  qai  ont  sou&crit 
près  l'inventaire  du  30  juin  1857  doivent  être 
onsid^és  comme  de  véritables  créanciers; 
n'en  effet,  c'est  à  cette  époque  seulement 
n'il  est  proové  que  les  censeurs  ont  eu  con- 
laissance  du  déOcit  existant,  dont  une  partie 

été  comblée  par  la  valeur  de  ces  dernières 
étions;  —  Par  ces  motifs,  déboute  le  sieur 
lanry  en  ce  qBÏ  concerne  les  actionnaires 
le  la  première  émis^on  ;  foisanf  droit  i  sa 
Icmanle  an  nom  des  derniers  actionnai- 
es,  e'esi^dfre  de  ceux  dont  les  actions  ont 
lé  souscrites  à  partir  du  1*'  jnill.  f857,  et 
le  la  masse  des  créancière,  Anâ  qu'à  la  de- 
nande  des  eîeurs  Saugé  et  autres,  eondamae 
es  censeurs,  les  sieurs  Savary  et  antres,  con- 
ointement  et  solidairement  entre  eux,  par 
laisie  de  biens  et  par  corps,  ii  payer,  à  titre 
le  dommages-intérêts,  au  syndic  de  la  failltie 
L  Reddon  et  comp.,  une  somme  de  600,000 
ràncs,  qui  sera  répartie  entre  tous  les  crean- 
:iers;  au  nombre  seront  compris  les  derniers 
tctionnaires,  admis,  comme  les  autres  créan- 
ciers, an  passif  de  la  faillite  pour  une  sonmie 
igale  an  montant  des  actions  qu'Us  avaient 
irises,  etc.  » 

Appel  par  les  membres  du  conseil  de  sn- 
reillance. 

Dd  20  AOUT  1839,  arr^t  C.  Poitiers,  MM.  de 
»èzc  prés.,  Fey  et  Bourbeau  (du  barreau  de 
^oltiers),  Mathieu  et  Lachand  (du  barreau  de 
*ans}  av. 

«  LA  CODR;—  ...Attendu  que  les  repro- 
Aes  adressés  au  conseil  de  surveillance  pour 
DCrtiver  et  entraîner  sa  responsabilité  con- 
isteot  à  soutenir  qu'il  aurait  méconnu  les 
obligations  qui  lui  étaient  imposées  par  les  sta- 
uts  du  20  mars  1853,  qu  il  aurait  négligé 
f  exercer  une  surveillance  active,  et,  plus  par- 
icuUèrement,  qu'il  aurait  approuvé  desinven- 
aires  inexacts  et  con5enli  a  la  distribution  de 
lividendes  non  justifiés  ;  — Attendu  qu'il  faut, 
ont  d'abord,  recunnafûv  que  les  appelants 
ivaient  en  le  tort,  peut-être,  d'accepter  un 
nandat  qui  était  tout  è  la  fois  au-dessus  de 
enrs  forces  et  en  dehors  de  leurs  connaissan- 
:es  spéciales;  mais  qu'il  est  juste  aussi  de  dire 
m'iis  ont  toujours  agi  avec  loyauté,  et  avec 
intention  bien  arrêté  de  faire  prosMrer  une 
(ociété  dans  laquelle  ils  avaient  placé  une 
Mftipn  de  leur  fortune;— Attendu,  en  ce  qui 
oucbe  la  responsabiliw  que  les  intimé  veu- 
ent  faire  peser  sur  le  cousdl  de  aarvefllance, 

Ee  cette  responsabilité  doit  être  envisagée  à 
ux  époques  distinctes,  c'estr4^re  :  1*  avant 
a  loi  du  47  jniU.  i856,  et  2>  1  partir  de  U 


pie  le  jocement  dont  est  appel  l'a  reconnu  et 
aroclame,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute 
1  cet  égard  ;  que  les  termes  de  cet  art.  28  sont 
précis  et  formds  :  «  Le  conseil,  dit  cet  article. 


«  i207 

ne  pourra  jamais  s'immiscer  en  rien  dans 
la  gestion  du  gérant,  n'ayant  droit  qu'à  une 
«  simple  surveillance,  et  n'ayant  aucune  res- 
ponsabilité: «—Attendu,  quant  à  la  seconde 
epo^ne,  que  la  loi  de  18S6  a  profondément 
modifie  la  situation  do  conseil  de  surveillance, 
en  lui  imposant  nne  responsabilité  sérieuse, 
mais  en  la  lui  imposant  dans  des  cas  spéciale- 
ment prévus  et  déterminés  par  àle  ;  qu'en 
effet,  rart.  10  de  cette  loi  crée  deux  cas  de 
responsabilité  pour  les  conseils  de  surveillance; 
que  son  texte  est  positif  et  limitatif  en  même 
temps      —  Attendu,  dès  lors,  qu'il  ne  suf- 
firait pas  aux  intimés  de  prouver  que  des 
inexactitudes  existent  dans  les  inventaires 
soumis  au  conseil  de  surveillance,  et  no- 
tamment dans  l'inventaire  de  4857,  mais  qoll 
fondrait  encore,  pour  que  la  responsabilité  du 
conseil  de  sorveillanee  fM  eofpigée,  que  ce 
conseil  eût  laissé  idemment  commette  ces 
inexactitudes  dans  lesdits  înventaii%s;--Qu'il 
ne  suflirait  pas  non  plus  aux  intimés  de  prou.i 
ver  que  le  conseil  de  surveillance  a  consenti 
à  la  distribution  de  dividendes  non  justir 
fiés  par  des  inventaires  sincères  et  réguliers, 
mais  qu'il  faudrait  établir  qu'il  y  a  consenti 
a  en  connaissance  de  cause  ;  f  —  Or,  attendu, 
en  fait,  d'une  part,  que  les  différents  inven- 
taires qui  ont  été  soumis  an  conseil  de  sur 
veillance  en  1854, 1855,1856  et  1857,  ont  été 
reconnus  exacts  et  réguliers  par  les  experts 
qui  ont  été  commis  par  la  juridiction  crimi- 
nelle pour  les  examina  ;  —  Que  les  intimés 
ont  «en  allégué  qu'il  y  avait  dans  ces  inven- 
taires des  inexactitudes  et  des  iirégnlarités, 
mais  qu'ils  n'ont  jamais  pu  rien  speciQer  de 
précis,  et  n'ont  fait  aucune  autre  ooservatioo 
que  celles  qui  avaient  été  faites  par  les  experts 
eux-mêmes;  —  Attendu,  d'autre  part,  que 
l'inTenlairc  de  1857  a  éle  examiné  avec  soi», 
et  qu'il  établit,  par  des  chi/Ires  exacts  et  re- 
connus tels  par  les  experis,  par  des  résultats 
conformes  atix  livres ,  qu'au  30  juin  de  la 
même  année,  l'état  de  la  ^^nicole  était  satis- 
faisant, et  que  le  dividende  distribué  à  cette 
époque  était  bien  justifié  par  la  situation  pros- 
père de  la  société;  que  ks  jugement  et  arrêt 
correctionnels  l'ont  solenneUement  reconnu  et 
proclamé  ;  —  Qu'à  la  vérité,  on  a  soutenu  que 
les  prix  des  eaux-dc-vie  cotés  daus  cet  inven- 
taire auraient  été  reconnus  plus  tard  exagé- 
rés parce  qu'une  partie  de  ces  canx-de-vie 
n'auraient  pas  été  de  première  qualité  ;  mais 
attendu  que  ce  fait,  étranger  au  conseil  de 
surveillance,  apparUendrait  à  Reddon,  qai 
seid  était  cbâi^  des  acfaals,  et  qui,  daus  tous 
ses  rapports  comme  sur  le  livre  -  journal , 
n'a  cesse  d'affirmer,  dans  les  rapports,  qn'u 
n'achetait  conformément  anx  statuts  que  les 
meilleures  qualités  d'eaux-de-vie,  et  »  a,  sur 
les  livres,  pwlé  que  des  achats  d'eaux-de-vie 
de  Saintes  ;  que  les  mercuriales  de  l'époone 
Juslinaient,  d'ailleurs,  les  prix  cotés  dans  l'in- 
ventaire,  cl  expliquent  la  confiance  du  conseil 
dans  les  énonclations  du  livre-journal  ol  dans 
les  assertions  du  gérant  ;  —  Attendu  que  s'il 
peut,  an  premier  abord,  paraître  étrange  que 
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la  situaiiun  de  la  Vinicole,  bonne  au  30  juin, 
soit  devenue  mauvaise  au  3t  décembre  de  la 
même  année,  il  est  focile,  toutefois,  d'expli- 
quer ce  brasoue  changement  par  la  crise  coin- 
nierciale  qui  s  est  manifestée  au  mois  de  juillet 
1857  ans  Etats-Unis,  qui,  passant  par  l'An- 
gleterre, est  venue  s'abattre  sur  la  France,  et 
qui,  déjouant  tous  les  calculs  de  la  prudence 
bumaiue,  ét  persistant  pendant  plusieurs  mois, 
a  fatalement  entraîné  de  si  nombreuses  failli- 
tes, et  jeté  une  perturbation  si  profonde  dans 
le  cummerce  des  eaus-de-vie;  — Attendu  que 
le  conseil  de  surveillance  était,  au  30  juin,  si 
bien  convaincu  de  la  bonne  situation  de  .la 
société  la  Vînicole,  que  quelques-uns  de  ses 
membres  n'ont  pas  bésilé  à  rester  créanciers 
de  sommes  depuis  longtemps  exigibles;  que 
d'autres  ont  vendu  à  terme  à  la  société  les 
produits  de  leurs  i>ropriélés  dans  les  derniers 
temps  qui  ont  précède  la  faillite  ;  qu'un  autre, 
enfin,  a  négocié  au  gérant  de  la  société,  jus- 
qu'à la  fin,  les  traites  qu'il  tirait  sur  les  mai- 
sons avec  lesquelles  U  était  en  correspon- 
dancej  —  Qu'il  est  donc  vrai  de  dire  :  4*  que 
l'inventaire  de  1857  était  exact,  sincère  et 
régulier,  quant  au  chiffre;  2*  que  le  conseil 
de  surveillance  n'a  pas  connu  et  n'a  pu  con- 
naître l'exagération  (si  exagération  il  ^  a  eu] 
de  quelques  prix  cotés  dans  cet  inventaire  ;  et 
3»  qu'il  n'a  m  sciemment  laissé  commettre  des 
inexactitndés,  ni  consenti,  avec  connaissance 
de  cause,  à  une  distribuUon  de  dividendes 
non  justiiiéspar  Félat  de  la  sociélé  ;  —  Que, 
dès  lors,  ledit  conseil  de  surveillance,  com- 
posé d'hommes  probes,  loyaux  et  intéressés 
dans  la  société,  ne  se  trouve  dans  aucun  des 
cas  prévus  par  U  loi  de  ;  —  Attendu  que 
dans  la  délibération  du  20  juilt.  4857,  on 
trouve  cet  avis  donné  par  le  conseil  au  ce* 
rant  :  «  Le  conseil  invite  le  sérant  k  écouler 
«  les  marchandises  dé  manière  à  ce  que,  à 
m  l'ouverture  de  la  campagne  prochaine,  les 
tt  magaàns  soient  vides  et  la  caisse  garnie  ;  » 
—  Attendu  que  si  cet  avis  si  sage  avait  été 
suivi  p:ir  le  gérant,  la  sociélé  la  Yinicole,  pro- 
fitant de  la  hausse,  aurait  réalisé  d'énormes 
bénéfices,  et  aurait  peut-être  traversé  heureu- 
sement la  crise  commerciale  qui  a  entraîné  sa 
chute  ;  que  cette  délibération,  dont  le  gérant, 
par  suite  d'un  aveuglement  fatal,  n  a  pas 
tenu  compte,  reste  néanmoins  comme  une 
preuve  certaine  de  l'esprit  de  prévojrance 
et  de  sollicitude  qui  animait  le  conseil; 

«  Attendu  que  vainement  on  Invoque  contre 
les  appelants,  pour  justifier  une  allocation  de 
dommages-intérêts,  les  art.  4392,4382,  4383 
et  1384,  Cod.  Nap.;  —  Attendu,  en  effet,  que 
l'art.  1092  n'atteint  et  ne  saurait  atteindre  que 
le  mandataire  qui  a  mission  d'agir  pour  son 
mandant  et  de  l'engager  vis  h-m  des  tiers; 
mais  qull  ne  saurait  s'appliquer  au  mandat 
portant  uniquement  charge  de  surveiller  un 
agent  essentiellement  responsable  par  lui- 
même  ;  —  Attendu  que  les  art.  4382  et  4383 
concernent  les  engagements  qui  se  forment 
sans  convention,  tanms  qn'U  s'agirait  ici  d^nne 
faote  contractndue,  lésunant  de  l'ineiéciition 


du  contrat  iiilerTemi  entre  les  anioraihsBi 
le  conseil  de  survdllance;.  que,  d'os  mr 
côté,  ces  articles  ne  sont  destinés  à  mm 
que  la  réparation  de  dommages  «  màm 
eic  la  conséquence  immédiate  et  dimit#n 
fait  illicite ,  sans  aucun  intcrmetBaÏK;  ^ 
l'art.  4384  ne  saurait  non  plus  se  pi^t 
l'action  dirigée  contre  le  conseil  de  «onei- 
lancc,  cet  article  étant  limitatif  es  u 
cont^crne  les  cas  de  rc^tonsabilïté  civile  à 
fait  d'aotrui  ;  —  Attendu  enfin  que,  en  soffu- 
sant  que  le  droit  commun  en  matiirp  d«  ih- 
ponsabiltlé  du  mandataire  pût  être  am^m 
contre  les  conseils  de  surveillance  en  çénM, 
il  faudrait  recunuaftre  ^e,  dans  l'e^^,  k 
droit  commun  aurait  été  formeHeoient  tant 
par  l'art.  28  des  statuts,  qui  n'ont  pas  cAttit 
faire  la  loi  des  parties,  et  que  u'aBIran  W 
îtàts  du  procès  n'en  penneUnuent  pas  ri^i- 
cation  ;  —  Attendu  que  le  oonsea  de  tsmi- 
lance  ne  saurait  réponthre  des  exagéritiana 
des  inexactitudes  que  peut  renfermer  rétdé; 
situation  au  31  déc.  1857  ;  que  eei  état,  rtip 
à  la  hftte.par  le  gérant,  n'a  jamais  été  ttetft 
ni  approuvé  par  le  conseil;  qu'un  pareSaw 
n'était  qu'un  aperçu  de  la  situation  h  |lk 
fort  de  la  crise,  et  qu'il  n'a  rien  de  nom 
aveu  l'inventaire  prescrit  par  les  stilata;- 
Altcndu  que  si  te  conseil  de  sarvnllaect  l'i 
pas  demandé  la  liquidation  de  la  sodélé,uï 
au  31  déc.  4857,  soit  au  44  jan^.  18S8,tt=: 
qu'il  a  espéré  qu'au  moyeu  de  sacrifioH  ptF 
sonnels,  par  lui  spontanément  offerts,  a 
faisant  appel  au  dévouement  des  aclioniui». 
il  parviendrait  h  conjurer  le  danger,  à  ttitc 
ser  la  crise,  et  h  sauvegarder  ainsi  lésiniénii 
des  actionnaires  et  des  créanciers;  — Qwli 
conduite  du  conseil  dans  ces  graves  op» 
stances,  alors  qu'il  ufixait  généieasaiH 
son  ai^nt  et  son  dévouement,  alleste  u 
bonne  foi  entière,  un  désir  ardent  et  ùut» 
de  sauver  la  sociélé;  —  AUeudu  eniofs 
si  l'administration  personnelle  de  Hcdw, 
comme  gérant,  a  été  imprudente ,  iiddbilc. 
coupable  même  (ce  qui  est  malbeureosesni 
trop  certain),  il  est  vrai  pourtant  de  nm- 
naître  que  le  conseil  de  surveillance  en  lede 
étranger  à  cette  administration,  qu'il  n'mii 
pas  le  droit,  aux  termes  de  Vart.  28  des  sliUtt. 
de  s'y  immiscer,  et  qu'il  n'a  à  se  reprodv 
qu'une  trop  grande  confiance  dans  les  iaait- 
res,  la  probité  et  les  assertions  d'un  gèraat  ^ 
a  trompé  habilement  le  conseil  cuoukZi 
trahi  ses  devoirs  ;  —  Que  les  iminiés  m 
proové  très-nettement  les  £iutes  lourdes  elh 
culpabilité  de  Reddon ,  mais  qu'ils  ont  il^ 
impuissants,  en  ce  qui  concerne  le  aaaiBk 
surveillance,  à  démontrer  l'e^èce  de  m- 

ttlicité  qu'ils  lui  imputent,  la  manvàse  foi^l 
ui  rejtrochcnt,  cette  violation  ddo^  de  » 
devou-s,  dont  parle  la  Cour  de  cassalis^S 
qui  seraient,  jusqu'à  un  certain  poinl,  né» 
saires,  d'après  U  loi  nouvelle  et  h  joiif» 
dence,  pour  entraîner  sa  responsaûliiè; - 
Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ifie 
jugement  dont  est  amdl;...  irtcuulesiab- 
mes  mal  fondés  dans  tens  deaamks,  lu  a 
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MMis  proDoncee»  conlre  eux,  etc.  » 


CASSATION  (SBQ.)  31  Jravîer  1U9. 

:i]EHn!S  DE  FBR,  STATUTS  Vt  CONTEimOKSj 
INTKHPRÉTATIOX ,  IHTÉBÈT  PBJYÉ ,  COMPÉ- 
TENCE. 

Les  trilmn€iaa!  ardinairei  sont  compétents,  à 
'exclusion  de  l'autorité  administrative^  pour 
tftpréeier  et  même  interpréter,  dans  tout  ce 
fui  se  ratiaclie  aux  intérêts  vrivés  de»  parties^ 
es  statuts  et  conventions  relatifs  à  uns  entre- 
prise d'utilité  publique^  telle  qu'une  entreprise 
ie  chemin  de  fer,  bien  qu'il  s'agisse  de  statuts 
tt  conventions  revêtus  de  fapprt^ation  du 
'iouvemment  (1). 

Savalète  C.  Parctt  et  autiies. 

Do  31  JANVIER  iKÎ9,  arrêt  C.cass.,  ch. 
klM.Nicias-Gaillardprés.jBrière-ValigRyrapp.j 
Planche  av.  gén.  (conel.  conf.).  Rendu  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  l'unique  moyen  invoqué, 
ire  de  la  violation  du  décret  du  âl  janv.  1854 
ït  des  lois  sur  la  scparaUon  des  pouvmrs  ad- 
ninislraiif  et  judiciaire  :— Attendu  que,  s'agis- 
>ant  de  savoir  guels  étaient  le  sens  etl'élenâue 
ie  la  convention  intervenue  entre  les  parties 
le  17  fév.  ISÎiO  (2),  il  était  du  devoir  du  juge 
le  rechercher  dans  les  faits  et  circonstances 
le  la  cuuse,  dans  la  correspendance  des' par- 
ties et  dans  les  documents  respeclivement  pro- 
dtiils,  quelle  avait  été  l'intention  des  contrac- 
tants et  à  c|uellcs  entreprises  se  rapportait  la 
promesse  Taitc  au  àear  Savalète  par  les  ^urs 
Parent^  Schaken  et  Boi^uetj  qu'il  a  été  re- 
connu et  formcHcraent  constaté  par  l'arrêt 
attaqué  que  la  convention  ne  portait  que  sur 
les  travaux  effectués  par  la  compunie  de  Stras- 
bourg  sur  la  li^ne  directe  de  Paris  &  Su-as- 
hourg,  la  seule  que  les  parties  eussent  en  vue, 
pl  sur  ses  embrancbcmenls  tels  qu'ils  exis- 
taient alors,  et  qu'elle  ne  pouvait  pas  s'appli- 
quer aux  travaux  entrepris  plus  tard  sur  la 
li^ne  de  Paris  h  MuUiouse,  dont  la  concession 
n'a  eu  lieu  que  posiéricurement;  — Que,  sods 
ce  rapport,  celle  ligne  était  distincte  de  celle 
de  Strasbourg,  et  n  en  constituait  pas  un  eni- 
brancbenient  dans  le  sens  où  l'avaient  eu- 


{1}  V.  anat.,  PaHs,  6  jmv.  4858  (1858,  p.  SM); 
Cass.  31  janv.  1857(l857,p.  IISO}.— V.  awsi  Cons. 
d'Blat,  28  fév.  4857,  Chemin  de  fer  4u  Wtn-i  C. 
CEt9t  {Jowm.Pal.,  (u/mi«.,   n  date), 

(S)  n  s'agisiait  d'une  conreutum  pnr  laqadic  les 
ileiin  Parent,  Scbakni  et  Bmiiiel  s'étalent  obligés 
eavers  le  sieur  Savatète  à  loi  allouer  une  jMime  de 
I  p»  100  sur  le  monlant  des  mandats  qu'ils  encsis- 
xeralent  A  l'oocMion  des  travaQi  de  terrassemeiits  et 
de  bnHaslafe  sur  le  cbemfn  de  fer  de  Sirasbeurg,  et 
Ce  comme  prix  ou  rémunération  du  concosrs  que 
le  lictA-  Savalète  prontcltait  de  leur  domer  auprts 
de  la  compagnie  ctuque  ki»  qu'il  loi  senlt  téela- 
mé,  alaai  qoe  d'an  oédli  de  5M80  tr,  qo'il  sV 
bHgcait  de  knr  oorrir  à  leur  prcnàfere  réqvisiUon. 
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tendu  les  parties  ;— Attendu  que  .celte  double 
solution,  en  fait,  rentrait  dans  les  attributions 
souvei-aines  des  juges  du  fond  et  qu'elle  suffi- 
rait à  justiûer  la  décision  attaquée  Attendu 
que  la  Cour  impériale  n'a  pas  interprété  le 
décret  du  21  janv.  1834,  qiii  ne  présentait  au-  . 
cime  ambiguïté  ;  mais  que,  à  supposer  que  la 
Cour  l'eût  interprété  an  point  de  vue  de  son 
influence  sur  les  intérêts  et  sur  les  conven- 
tions des  parties  privées ,  elle  n'aurait  pas  en 
cela  excéaé  ses  pouvoirs  et  ne  serait  pas  sor- 
tie du  cercle  de  ses  attributions;  qu'en  effet, 
l'approbation  donnée  par  le  Gouycrnement 
aux  statuts  et  aux  conventions  relatives  à  des 
entreprises  d'utilité  publique  n'enlève  pas  aux 
tribunaux  le  droit  gui  leur  appartient  d'ap- 
précier et  même  d'interpréter  ces  statuts  et 
conventions  dans  tout  ce  qui  se  ratUiclic  aux 
intérêts  privés  des  parties;  —  Que,  dès  lors, 
la  Cour  impériale  de  Paris  (arrêt  du  23  mars 
1858],  en  décidant  que  la  «fnveniion  du  17 
fév.  18S0  ne  pouvait  pas  être  appliquée  ans 
travaux  entrepris  par  Parent  et  consorts  sor 
le  chemin  de  fer  de  Paris  ii  Mulhouse ,  n'a 
commis  aucune  violation  de  la  loi  et  n'a  pas 
çxcédé  ses  pouvoirs;  —  Rejette,  etc.  » 


CASH  3  Juillet  18S7. 

CREDIT  OUVERT,  GAEAHTIE  DE  LA  FEMME,  OPÉ- 
RATIONS ANTERIEURES. 

Le  crédit  ouvert  au  mari  soua  la  garantie 
solidaire  de  la  femme  ne  s'applique,  à  Vf- 
gard  de  celle-ci,  qu'aux  engagements  prévus 
par  la  convention,  et  ne  peut,  dès  lort,  dans 
le  silenee  des  parties,  être  étendu  amx  opéra' 
tion»  antérieures  du  mari  (3). 

X...  C.  DAME  LBBOUSSEL. 

Le  sieur  Lehoussel,  fabricant  de  tissus,  était 
débiteur  envers  le  sieur  X...,  banquier,  d'une 
somme  de  2,121  fr.,  par  suite  de  prêts  qui  lut 
avaient  été  faits,  lorsque,  en  1833,  le  sieur 
X...  consentit  il  lui  buvrir  un  crédit  jusqu'à 
coDCurrence  de  2,300  tr.,  mais  sons  la  garan- 
tie solidaire  de  la  dame  tebonssel,  sa  femme, 
commune  en  biens.  Cette  convention  fut  réa- 
lisée par  un  acte  notarié  du  11  novembre,  et 
le  crédit  fut  stipulé  sans  durée  limitée,  cha- 
cune des  parties  pouvant  le  faire  cesser  à  vo- 
lonté.—  Le  sieur  I*houssel  ayant  été  déclaré 
en  faillite  par  un  jugement  du  4  juillet  1854, 
sa  femme  obtint  sa  séparation  de  biens,  et  fut 
admise  pour  ses  reprises,  fixées  à  18,870  fr., 
au  passif  de  la  faillite  de  son  mari.  —  Le  siem- 
L4ehuosBel  obtint  un  concordat.  Dans  la  ré^at- 
tition  de  l'acUf,  faîte  par  le  spdic,  le  sieur 
X...  se  présenta  comme  créancier  d'une  somme 
de  3,636  fr.,  qu'il  touclia  du  chef  de  la  femme, 
obligée  solidairement  avec  son  mari.  De  son 
c6té,  celle-ci  toncba  41 1  fr.  SO  cent,  aax  lieu  et 

Elaee  du  sieur  X...,  qui  se  trouvait  payé  par 
L  perception  de  son  propre  dividende,  moins 


(8)  V.  Bdp,  géiu  PaU  {Supp.),  t*  Crédit  ouvert, 
n>  17. 
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qoelqnes  intérêts  fonnant  le  solde  4u  compte 
coorant. 

Plus  tard,  l«  sieur  X...  douanda  à  h  daske 
Lehoussel  le  paiement  de  ce  solde  ;  mais  c^te-ci 
prélendii  que, loin  de  lui  rien  devoir,elle  avait 
droit  h  une  restitution  ;  elle  n'avait,  disait- 
elle,  entendu  donner  sa  garantie  que  pour 
une  ouverture  de  crédit  destinée  à  souîeair 
la  posilton  commerciale  de  son  mari,  le  »eur 
X...  ne  pouvait  donc  faire  entrer  dans  ce 
crédit  les  2,121  fr.  qui  lui  étaient  dus  anté- 
lieDrement.  —  Le  sieur  X...  répondait  que  le 
sieur  Lehoussel  étant  gravement  malade,  sa 
femme  seule  avait  eu  la  direction  des  affai- 
res et  sti|Hdé  l'ouverture  de  crédit;  qu'il  n'é- 
tait pas  admissible  que,  créancier  de  2,121 
francs,  il  aurait  consenti  à  abandonner  cette 
somme  pour  faire  de  nouvelles  avances;  que 
l'ouvcriure  de  crédit  avait  eu  réellement  pour 
effet  de  soutenir  le  ùeur  Leliou&sel,  qui  ne 
fni  déclaré  en  faillite  que  huit  mois  plus  tard; 
que»  d'ailleurs,  les  divers  comptes  trimestriels 
remis  étaient  tous  au  nom  des  sieur  et  dame 
Lehoussel,  reçus  et  annotés  par  elle-même; 

Îu'tl  avait  été  payé  par  le  syndic  en  présence 
e  cette  dernière,  qui  émargea  même  ce  paie- 
ment par  sa  signature  sur  Tétat  de  répartition  ; 
qu'enfin  elle  avait  reçu^  h  sa  place  et  comme 
subrogée  à  ses  droits  par  satte  de  ce  paie- 
ment, le  dividende  de  son  propre  compte, 
dont  les  perceptions^  non  ciitiquées,  avaient 
été  faites  suivant  le  taux  et  les  conditions  de 
l'acte  de  crédit. 

Le  3  sept.  18S6,  juoemeiU  du  tribunal  de 
cmninerce,  qui,  accneiflant  la  prétention  de  la 
dame  Lehoussel,  condamne  le  sienr  X...  à 
la  restitution  demandée. 
Appel  par  le  sieur  X.... 


Du  2  JUILLET  1857,  arrêt  C.  Caeu,  2'  ch., 
JUM.  Oaigremoni  Saint-Manvieui  prés..  Février 
av.  gén.,  Massicu  et  Bertauld  av. 

«  LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  résulte  des 
termes  de  l'acte  de  crédit  du  11  nov.  18o3 
qu'il  ne  devait  s'appliquer  qu'aux  opérations  à 
uire,  il  partir  du  jour  de  son  oaverture  entre 
X...  «l  les  époux  Leboussel;  que  si  les  parties 
avaient  entendu  comprendre  dans  cet  acte  la 
somme  de  2,121  fr.,  dont  Lehoussel  éuit  dé- 
biteur envers  X...  antérieurement  à  sa  date, 
etsi  la  femmeLehoussel  avait  consenti  11  garan- 
tir le  paiement  de  cette  somme,  on  1  aurait 
exprimé  d'une  manière  expresse  ;  .que  le  but 
de  l'acte  éltô  d'adimenter  le  cranmerce  de  Le- 
boussel, dont  la  faillite  était  imminente^  que 
ce  but  n'aurait  pas  été  atteint  a  la  creatice 
de  ^121  fr.,  «jue  X...  avait  sur  le  sieur  Le- 
houssel, avait  été  comprise  dans  l'acte  de  cré- 
dit souscrit  seulement  pour  3,300  £r.  et  pou- 
vant être  leniié  àilavf^nié  d'une  des  partirâ, 
le  crédit  i  peiue  ouvert  eût  été  épuise  par  la 
créance  antérieure  et  Lehoussel  fikt  reste  sans 
ressources  ;  —  Que  rien  ne  prouve  au  procès 
que  la  femme  Lehoussel  ait  approuvé  les  arrê- 
tés de  compte  faits  par  X...,  dans  lesquels  il 
avait  fait  figurer  la  créance  antérieure  a  l'acie 
du  10  nov.  1S53  ;  — Que  le  paiement  fait  par 


le  syndic  de  la  fattlHe  Leiiomsel  à  X.-#li 
somme  dont  la  femme  lui  d«nan<fe  la  riyéfi- 
tion,  pourrait  Mre  Interpréter  l'acte  da  11  w- 
vembre  dans  te  sens  que  lui  donne  sli 
ayait  quelque  ambiguïté  dans  tes  termes,  ws 
qu'on  ne  petrt  en  tirer  )a  conséqneace  ^h 
femme  Lehonssel  est  soumise  à  une  oMifilioi 
qu'elle  n'a  pas  prise  ;  que  ce  paiement  ps  k 
syndic,  qu<riqoe  fait  en  présence  de  Udux 
Lehoussel,  n'est  point  le  fait  personnel  (kcctH 
deitiière  ;  que  les  termes  de  l'acte  du  11  m. 
1853  étant  clairs,  11  en  résnile  senleneniqil 
7aeannpaiementparerrenr,qm,  aaitcrwi 
de  l'an.  1235,  Cod.  Nap.,  est  siqet  i  réfU- 
tioa; — Par  ces  motifs,  coNFiun.» 


COUUK  V'  J^«a  IMt. 


SÉPARATION  DE  COBPS  ,  DETTES  DE  LA  mD, 
ANNOHCi  D8  lUU,  DOnaLB  COUtUL,  U- 
Fl'S  DE  RECETOIR.,  ifillACTATlOIl,  FUIS  B 

DÉPEnS. 

L'annonce  fu«/aif«n  mari  éamlmjm- 
naux  qu'U  ne  ■paiera  pat  les  detta  « 
femme  pourrait  emOmeter,  alori  fs'onv 
TMam^tion  né  lui  avait  encore  Maémik, 
constitue  pour  la  femme  yme  olpnae,ipn,i  ra- 
ton de  la  condition  »oei<Ue  des  partkt.  ftt 
cependant  ne  pas  être  eonsidérée,  pris*  vile- 
ment, comme  tufUsante  pour  motiva  k  d- 
poriuian  4e  corps  (4). 

Le,  refus  par  le  mari  da  reeeroit  tf  fimm 
dans  son  logement  et  â  sa  roMe  eMiirÂvM 
outrage  suffisant  pow  faire  prmottar  k  it> 
paration  de  corps  (S). 
.  ..,Â  moins  qîw  )a  rétraetoHon  4t  ttnfa, 
a  Faudienee,  dan*  des  termes  fn'  dmini 
pUine  satisfaetiom  à  la  femme,  ne  vtanu  M- 
nuer  la  granité  de  f  offense  (3). 

Toutefois j  dans  et  dernier  cas,  le  mtriié 
être  condamné  aux  frais,  l'instoMe  dtaatflH 
attribuée  â  la  tardiveté  de  sa  ritraetam  (1^ 
Cod.  proc.  Gtv.^  130, 131. 

Du  1"  xtUMX  18SS,  arrêt  C.  Ctfaur,  O. 


{i\  U  Mlattan  d'une  Mie  qnetflM  Hfoàti- 

déminent  descircoostuces  qtil  ont  eplflaiib  fd^ 
cation  offeosanfe  et  de  rinteiition  qui  ■  fmtth 
cette  publication;  c'est  ce  qui  ri^uîtail  dèjt  f o 
tnrtt  de^  Conr  de  Douai,  dn  i&  ^or.  1857  [TSA 
p.  40«S>.— V.  aip.  giiu  M,  et  5^,  i-  Sifà- 
tiûH  é*  wr/M^n"*  tk  rt  solv. 

(SaUl  «t  sdsdi ,  en  priodpe,  qwcte  wfa* 
mari  de  recevoir  m  Céans  dm  ieémtUleaajfgi 
con»lîtue  une  injure  fr»w  de  natorn  à  mtiia^ 
■éparatÏDQ  de  corps,  h  moiot  q«eM  icfai»^ 
pllque  par  les  circoi»tatKH>  £■  pareil  «»> 
les  juges  Konl  appteciatean  wivenu'ni  ;  V.  ttp.  ^ 
PaU  et  Suppôt  V*  Séparat'OH  Ht  mrps,  r*  9* 
aaiu  —  Aééê  VaxeUle,  Tr.  4»  mar„  L  t, 

«M. 

V.mit..  BOTdcnss,  t7  «oit  tUl  (t.it>A 
p.  710),  «t  la  MOToL— an  ftUte,  l'^'* 
A  Stifptt  T*  finaii  et  dégÊM  {/aat,  ifM 
S68  cl  wi*. 
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Hamberçer  prés. ,  de  BaWlehache  av. 
(cmd.contr.},  Kocb  et  Wilhelm  av. 

LA  COUR}^...0a»H  aui  denx  biu  poeté- 
Tieurs  an  jugement  dont  est  appel  »  «(  à  la  preuve 
desqael&rappelaiile  demande  à  élre  admise  par 
sea  conclusions  subsidiaires: — Considérant  que 
le  premier  de  ces  faits,  conùstant  dans  l'an- 
Bonce  (we  rintimé  a  fait  insérer  dans  le  Cour- 
rier du  Bas-Bhin  qu'il  ne  paierait  pas  les  detles 
que  pourrait  contracter  saremioe,Iorsqu'aucune 
récramatiou  ne  lui  avait  encore  été  adressée,  est 
i  la  vérité  blâmable  et  offensante  pour  l'appe- 
lante,  mais  que  néanmoins  cette  offense,  dans 
la  condition  sociale  des  parties,  n'a  cependant 
point,  prise  isolément»  une  gravité  suffisante 
pour  motiver  la  séparation  de  corps; 

«  Que  le  deuxième  fait,  qui  résulte  du  refusde 
la  part  dé  l'intimé  de  recevoir  sa  femme  dans 
son  l(^ement  et  à  sa  uble,  refus  constaté  par  le 
jpvcés-verbal  rédigé  par  l'huissier  Nicolas  à  la 
suite  de  son  acte  de  sommation  du  4  nov.  1857, 
constituerait  11  luiseuIunoutnigesuiSsammeut 
grave  et  caractérisé  pour  faire  prononcer  la 
aéparaiioo,  si  ce  refus  ne  se  trouvait  grande- 
ment atténué  par  la  déclaration  faite  sur  le 
barrrau  par  le  défenseur  de  l'intimé,  se  disant 
formellement  airtoriaé  par  Iwi,  en  fwésence  de 
son  avoué,  qu'il  était  prêt  àrecevoir  sa  femme 
dans  son  logement  «t  à  sa  table,  avec  la  con- 
venance et  les  égards  auiqoels  loi  donne 
droit  sa  qualité  de  femme  légitime;  que^  sons 
le  mérite  de  cette  déclaration,  il  n'y  a  pu  lieu 
dti  s'arrêter  auiL  faits  posée; 

«  Quant  aux  dépens  Considérant  que  si 
l'intimé  eût  fait  signifia  par  acte  la  déclara- 
tion faite  en  son  nom  tardivement  à  l'au- 
dience,  l'appelante  n'eût  i^us  eu  de  motif 
d'interjeter  ou  de  poursuivre  son  appel,  et  cpie 
dès  lors  U  est  juste  qu'il  supporte  les  dépens 
de  cet  appel;  —  Par  ces  motiis,  sans  s'arrêter 
aux  £ut6  posés,  lew|Dels  sont  déclarés  noa  re- 
levants,  et  «tniuant  sur  l'appel  émis  dn  juge- 
ment rendu  par  U  tribunal  civil  de  Strasbourg, 
le  28  déc.  1854,  un  l'a|meUatioB  au  néant  ; 
coifDAHNB  finiimé.aux  dépens  de  la  cause 
d'appel,  etc.  » 

CêSUTHIN  (cnw.)  Vt  mnttt  ««  t4  AéoeaiAM 

CHESUNS  VlCIHltlX,  DÉCTABATIOHS  KT  OSUBPA- 
TIOMS,  GOMPÉTINCE,  SURSIS,  AEK£TË  DE  CLAS- 
SSaSHT,  lHTSRPIt6T&TI0I(,  —  PBKSCRIPTIOH  , 
PPIHT  DB  DÉPAai,  —  TBIBUNAUX  DU  PO* 
LICB ,  PBOCÈS-VEaBAUX  ,  PMHHIGTION  TAB- 
BnrS,  —  BUBABRAS  1»  LÀ  VtHB  PUBUQUE, 
nteBSSITt,  —  ALIGHBmiT,  AMSATt  BUaSCI- 
rAt,  PÉRBUPIION. 

En  malière  de  dégradation  ou  uturpo^n 
de  ehemim  vieinmx,  les  cometU  de  prifeelure 
ont  pompétfnee  eœelu$ive  pmtr  faire  ee$$er  l'vr 
mrpation  ou  la  dégradation^  et  prticrire  ie$ 


rmfrmention  (1).  L.  9Tent.  an  XHl,  art.  8; 
Cod.  pén.,  479,  §  11.  {i",  2"  et  4-  espèces.) 

Cet  ëenx  eampétmeet  ditftnclM  étant  com- 
plètement inéévendemtet  l'une  de  tmttre ,  le 
MbmuU  de  police  n'en  «(ottw  jmu  motm  mr 
eette  contravention,  tomme  toujovs,  mticant 
sa  propre  eotmietion,  tPapri$  Uê  moyens  do 
fait  et  de  droit  oroduHe  devant  hti,  et  tans  te 
Irotimr  Mé  petr  la  déeiiion  du  tribunal  admi- 
mittrecUf  ;  it-me  doit  donc  point,  en  pareil  cas, 
tuneoir  à  iftatuer  «r  ï«  pénalité  jutqu'aprèt  la 
déeition  du  eonteit  de  préfecture  tur  Cexie- 
tenee  de  la  eoutravention  (2).  (1",  2*  et  4' 
espèces.) 

Il  en  ett  ainti  alort  aurfottf  que  le»  dégra- 
d<Uiont  ou  uturpatione  ont  été  eommitei  à  un 
poifU  oû  te  tkemin  vicinol  te  tranaform  m 


(4  S)  La  G«ar  de  cassation  itigeait  d^aborâ  qoe 
l'nrt.  8  de  U  loi  du  »  vent,  an  xm  avait  «tè  abrogé 
Bir  la  loi  do  H  mal  I8M  sur  ks  GhcnriMviclniUf 
et  que  le  tritoMal  de  linple  poUoe,  ml  eoMpéient. 
Mttnit  l'art.  479,  n«  «i,  Cod.  péo.,  pour  pronoo- 
cer  ta  pewe  eocourue  par  l'aulear  des  dégradaliona 
et  usorpaLions  commises  sur  ces  chemius,  était  ég»- 
lemcDt  seul  compétent  pour  cooslater  ces  dégrada- 
tions et  usnrpatiOM  et  en  ^ire  dîsparollre  les  eSèts; 
V.  Ca».  IS  dee.  1848  <t.  i  1847;  p.  850).  et  les 
airtis  ciiés  en  noie. 

Au  contraire,  le  conseil  d'Etal  a  toujours  d«Gidé 
qu'il  n'appartient  qu'au  ooiweil  de  préfertnre,  d'a- 
prts  l'art.  8  de  la  loi  du  »  venl.  an  XUI,  de  re- 
connaître et  de  constater  les  d^adalions  et  usurpa- 
tions commises  sur  un  dioun  vicinal,  ctd'ordonoer 
les  mesures  propres  t»  ameuer  le  réÛblisseaMut  du 
cliemte  dans  sou  premier  étal;  que  le  tribanal  de 
simple  police  pouvait  seul  prononcer  la  peine  encou- 
rue par  l'auleur  de  ces  dégradations  et  usurpations, 
mnis  qu'il  devait  conformer  s»  d*âsnmirla-d*dtra- 
tiOB  du  oonseil  de  piifeclure  sur  l'existence  de  !a 
cQuiravenUaai  V.  Gons.  d'Ëtat,  37  août  1B45  (U- 
ekcb)  i  16  nart  18&8  {Retubat)  {  SI  avril  1884 
lanoitô\  el  le  r«avoi. 

Cette  dernière  doctrine  a  été  consacrée  par  deux 
jugements  dntrfliiHial  des  conflits,  des  21  mors  (  Uo 
ml-  Wait)  et  7  nov.  1850  {Deswarte',,  suïïanl  les- 
quels l'art.  479,  n»  11,  Cod.  péu.,  n'a  point  rap- 
porté  l'art.  8  de  la  loi  du  9  T«nt.  an  XUI,  qui  at- 
trtlMie  au  conseil  de  préfecture  la  poursuite  dus  dé- 
gradations et  nsnrpatioaa  cemmises  sur  les  cbeaiias 
vicinMi,  «I  dosl,  dé»  lofs,  «e  combioer  aveceeUe  M, 
ùf.  telle  SMie  que  les  conseils  de  préAcUire  Nstcot 
ctnapaMte  pour  faire  ceaser  lesditea  dégrattutluns 
et  usurpations,  et  que  les  uribuaaax  de  po'ice  doi- 
vent projioncer  les  amendes.  Y.  ces  déeisioua,  aiuA 
que  ccUes  du  conseil  d'Ëlat  préciléeN  )i  leur  ddie, 
ùaaa  notre  Bteueil  de  jvrisprwkiice  ii^mimatra- 
tiiie. 

Les  deui  systèmes  se  Kwt  parUgé  les  «ulean.— 
Par  Vtrrèt.  que  nous  rapportons»  la  Conr  de  caita- 
lioa  modifie  sa  jurisprudence  antériewe,  en  ce  «ns 
qu^elle  lecMindt  «n  eoMcH  d«  préfcctore  seul  le 
'pouvoir  de  taire  cesser  les  dégradatiom  el  uswpa- 
Uons  commises  sar  les  obenios  vidnaui  ;  mais  elle 
persiste  k  décider  que  le  iriliuna)  de  police  est  oom- 
pétttiU  eu  pareil  cas,  iiea^eulamept  pour  appiiipur 
la  poMflecoonie.per  )t  eaBtreveaaaft,  vais  eucofe 


meturet  propret  à  garantir  la  libre  eimtlmtiont  « 

m  aseurant  ta  viabiUîé  ée»  eMmmw:  «ail  tfett  \  peur  constater  les  dégiadatioQs  et  usorpatioas.  — 
ou  tribmai  de  potke  teul  m'il  9^tient  \y^ttatar^v,B4p.g*iuP^a.S»pp.,%*  UumiH» 
âTitppHqtier  la  poine  à  donne  Heu  la  viei^ia,  o"  840  et  sair.»  946  et  sur. 
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voit  wbaiM,  la  contravention  étant  aiort  rim- 
ptemttu  de  petite  eotn*  (1).  {A*  espèce.) 

I*  tribumU  ée  poUoe  w  pîwC  pnmoneer  de 
wnii  qm  dam  &  cm  o«l,  «n  doute  véritaàie 
t'ilevmnt  sur  U  tem  de  Varrété  de  dauemeMf 
il  devient  nécmaire  de  faire  interpréter  eet  ar- 
rélé  par  le  préfet  {%).  {i"  espèce.) 

Lee  dégradation»  dee  ebemme  vicinaux,  Hen 
que  feu»  effete  soient  moeeuifs  et  peroMmntfi, 
n'ont  pot  le  earaelire  de  eontraventione  mc- 
reisivee  et  par  cela  même  impreeeripiibU* , 
mais  constituent  des  contraventions  ordinas^ 
res,  dont  la  prescription  e&mt  à  petrtir  du 
jour  de  leur  perpétration  (3).  C.  insir.  evim., 
iiW.  (9.' et  3«  espèces.) 

Lorsqu'une  eontrastention  est  constatée  par 
un  procès-veràal  du  commissaire  de  poUee, 
te  juge  de  police  ne  peut,  sans  violer  la  foi 
due  à  eet  acte  jusqi^à  preuve  contraire,  refit- 
ser  de  le  recevoir  comme  pièce  du  procès,  sur  le 
motif  qu'il  n'est  produit  qu'aws  la  elôture 
des  d»ats  :  U  mffU  qi^ii  l'ait  été  avant  la  pro- 
nonciation, duiugemênt.  (3"  espèce). 

L'apprédeUion  ■  de  la  nécessité  d'un  dép6t 
de  matérieuuB  fait  sur  la  voie  publique  appar~ 
tient  souverainement  au  tribunal  de  timpie  po- 
lice, dont  la  déclaration,  à  cet  égard,  échappe 
dès  lors  à  la  censure  de  la  tour  de  cassa' 
tion  (4).  Cod.  péD.,  tri.  471,  n*  4.  (4*  es- 
pèce.) 

L'arrêté  itaUgnement  délivré  par  VuiUorité 
municipale  ett.ftappé  de  pétempiion,  c'est-à- 
dire  demeure  nul  et  de  nul  effet,  s'il  n'a  été  mis 
à  exécution  dans  l'année  de  son  obtention  (S). 
Edit  déc.  1607,  art.  5>  Arrêt  coda,  du  roi  6 
oct.  1733;  Lettres  paL  ffî  oct.  1733.  (4«  es- 
pèce.) 


(!)  V.  Bip.  gén.  Pal.,  t«  Voirie,  n"'  203  et  suW. 

(2)  V.,  sur  l'incompétence  del'antoritéjadtcïaire 
pour  interpréter  les  actes  administratifs,  Cass.  27 
tér.  1855  (t.  1 185e,  p.  90),  el  la  note;  Golmar,  SI 
Dial  1859  (nqar.,  p.  597),  et  le  reHot. 

(S)  V.  mdA,  Cb».  40  d*c  1843  (t  2  18&3,  p. 
256)  ;  —  Rép.  ffin.  Pat.^  t*  Cbaiùns  vieimmtx^  n* 
989.  ^ 
'  (4)  C'est  ce  qui  a  Ht  d^jil  fréquemnieat  jugët 
V.  Rép.  gén.  Pat.^  y  Embarra»  de  la  voie  jnibliqne, 
n"  h&.~AddeC-4t»,  38  uot.  1856  (1637,  p.  1176}. 
~It  a  été  aaasi  déddé  qub  le  juge  de  police  est  éga- 
lement souverain  pour  reconnaître  et  constater  si  la 
liberté  on  la  R&reté  du  passage  ont  été  diminuées 
par  un  dépAt  de  matériaux  ttAt  sans  nécessité  sor  la 
TOie  publique:  et  qu'il  d<rit  déclarer,  8*11  se  prononce 
pour  la  native,  que  ce  dépôt  ne  cooalUne  point 
une  couttaventlon  la  diaposHiou  dont  )t  s'agit;  V. 
Cass.  5  août  1H58  (tupr.^  p.  5SS),  et  le  renvoi.  — 
Ed  ce  qui  concerne  la  compéleuce  Mclasive  de  Tau- 
torité  Judiciaire  pour  ap^rteier  A  les  dépAti  de  ma- 
tériaux effectués  sur  la  vote  publique  ont  ca  lieu 
sansoécessilé,  V.  Cm.  17  s^  1657  (1858,  p.  057)^ 
et  le  renroL 

(5)  V.,  en  sens  contraire,  Masson,  Lègisl,  des 
trav.  pubL  el  de  le  voirie^  S*  édit.,  1"  part.,  p. 
497  elAOS.  —V.  aussi  coas.  d*EtBt,  ih  juin  1836 
{ViHê  ds  Bousem  C  JfMMory),  ordoanaaoe  raj^ 
pottéifeMdaledmMIl*  BÊeueltiejmrispnÊdewu 
MtaH'matrvufau^— V.  Bép,  gin.  Pat^  i*  Alffuement, 
n**  7B  et  s«ir. 


Bosse. 

Du  27  AOUT  ISSti,  anrêt  C.  ca«e.,  A.  am^ 
MM.  Plougoabo  rapp.»  Martinet  av.  géa, 

«  LA  COUR;  —  Ta  Fart,  e  de  la  loifc« 
vent,  an  XI»,  et  Vart.  479,  «•  11,  Cod.  ^ 
-~  Attendu  qu'aai  termes  de  ces  den\  Igji 
combinées ,  les  conseils  de  préfectore  «a 
cbargés  de  Faire  cesser  les  nsurpaitons  rt  rt- 
parer  les  dégradations  commises  sur  In  tlê. 
mins  vicinatix,  mais  qu'il  appartient  loqigii 
au  luge  de  police  d'appliquer  la  peioe  à  b- 
qiieile  donne  Heu  la  contravention  ;  -AUn4! 
que  le  fait  imputé  à  Bossu  par  le  prcieH-rerH 
d'aToir  opéré  une  tranchée  sur  un  chrob 
vicinal  pour  amener  ainsi  les  eant  w  yi 
terrain,  est  déclaré  constant  par  le  jnpnni: 
qu'au  lieu  d'appliquer  immétKalemeQll'uBnjr 
comme  il  le  de\ait,  le  juge  a  remis  ï  tatse 

t'uBipie  après  la  décision  du  conseil  de  pn»- 
fecture  ;  en  qmi  il  n  méconnu  sa  eompctn» 
et  Tîolé,  en  ne  l'appliquant  pas,  l'art.  479 
cité  ;  —  Casse  et  ARïit'U  le  Jagemm  h 
tribunal  de  simple  police  dn  canton  de 
seau,  en  diate  dn  20  mai  dernier,  etc.  * 


NAVAin»-SBADPRe. 

Du  3  nfiCBMBBB  1858,  arrêt  C.  ca».,  tk 
crim.,  MH.  Vaisse.  prés.,  Le^gne&r 
Martinet  av.  géa. 

fi  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  di  cit- 
seil; — Sur  le  moyeu  d'incompétenoe  pm 
soit  d'une  Ttolation  wétendue  de  l'art.  8  è 
la  loi  du  9  vent,  an  XIII,  en  ee  qie  lejifc 
de  police  aurait  dù  renTover  la  cansc  nmw 
deront  le  iwnseîl  de  préfeetnre,  m  iom  ■ 
moins  snrseeir  préalablenent  a  siataerii 
fond,  josqu'à  ce  que  le  consdl  de  préfecMi 
se  fût  expliqué  sur  l'eustence  de  ta  défnfr- 
tion  de  chemin  oon^tutire  de  ta  OOMmn^ 
lion:  soit  d'un  eminétenkentsiirksaniMw 
de  I  autorité  adminislralî¥e,  en  ee  qH  te  &>- 
bnnal  de  poUee  eût  dA,  ayant  de  j(^er,nn- 
voyer  devant  le  préfet  pour  qu'il  inleifréd! 
son  arrêté  de  classement:  Alieudu 
préfets  o»l-été  investis  par  les  lois  des  Suit 
an  \tll,  art.  6, 24  juill.  18^4,  art.  i«,  et  »  n 
1836,  art.  1S,  du  droit  de  reconnaître  Inis- 
ciens  chemins  vicinaux,  de  déetarer  Iwni- 
natité  et  de  lixer  leur  largeur,  ce  qui  tiBflifK 
le  droit  d'éiabKr  l'assiMIe  du  dtcBrio  et  k 
faire  déierminer  RdiBinistoaliTenient,parr% 
portion  de  bornes  cm  aatremcnt,  les  fèsa 
précis  ott  s'arrêtent  ses  livhes  de  cbafMeMr 
-<}u'aax  ternes  del'art.  15  ^  oeite  deniiif 
loi,  l'arrêté  de  ctassement  emporte  eiprtfrii 
tioD  da  sol,  et. ne  laisse  au  pf«priéta«<iiiï 
recours  en  indemnité,  lorsqu'il  s'agitderébs 
xiœeBKent  d'un  ancienebeiua  ;  k  la  difireiB 
de  ce  que  prescrit  r»t.  14  paâr  fe  wd*» 
verture  d'un  chemin  noaveau  oo  deredn» 
ment  d'un -chemin  ancien;— Atleaitaqieiéi 
qm  dorade  on  déléiiorrun  lAesiB  viiail 
aiiui  MCOBBUy  ou  qiA  risupe  sur  ai  liifm 
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commet  la  contraTeitlioB  de  -pfdice  prévue  et 

{lanie  par  l'art.  ^79^  n.  11,  Cod.  pén.,  dont 
a  répression  rentre  dans  le  cercle  de  ta  com- 
péteoee  des  iribUDaux  de  police  tracé  par  les 
art.  137, 138  et  439,  God.  ântr.  erim.  Qne 
la  nécessité  de  cQncïtier  cette  compélenceavec 
celle  qiK  Tart.  8  de  la  loi  d«  9  vent,  an  XUI 
conférait  d^li  aux  oonaeils  de  préfecture  pour 
GoaiiaUrc  de  ces  sortes  de  contraventionB,  a 
Ciit  admettre  en-  jurisprudence  une  cunUnai- 
son  de  ces  deux  juridictions,  par  suite  de  la- 
quelle le  juge  de  police  reste  seul  cbargé  de 
statuer  sur  1  application  de  la  peine  édictée  par 
TarL  479,  C.  peu.,  et  le  conseil  àe  préfecture  a 
compétence  exclusive  pour  faire  cesser  l'usur- 
pation ou  la  dégradation^  et  prescrire  les  me- 
sures propres  à  garantir  la  libre  circulation, 
en  assurant  la  viabilité  du  cbemin  ; — Hais  que 
ces  deux  attributions,  distinctes  dans  leur  objet, 
nesontsabordonnéesTiine  à  l'autre  dans  leur 
application  par  aucune  disposition  des  lois  de 
la  matière  ;  que  le  tribunal  de  police  statue  sur 
ces contrave niions,  conuoe  toujours,  bien  que 
dans  une  spbère  de  compétence  restreinte, 
suivant  sa  liropre  conviction ,  d'apfès  les 
mo^ns  de  fait  et  de  droit  produits  devant  lui  ; 
qu'il  serait  contraire  à  tons  les  principes  qui 
règlent  l'ordre  desjaridictfoi»,  et  k  l'indépen- 
dance du  juge,  base  essentielle  du  pouvoir 
judiciaire,  qu'an  tribunal  de  police,  en  Jugeant 
un  prévenu,  se  trouvâtlîé  par  la  décision  d'un 
tribunal  administratif,  et  qu'il  fAt  tena  d'ad- 
mettre ou  de  rejeter  les  éléments  constitutifs 
delaeOQtravontion,sans  égard  à  son  opinion 
personnelle ,  et  uniquement  parce  que  ces 
faits  auraient  été  affirmés  ou  niés  par  le  con- 
seil de  préfecture;  qutine  pareille  dérogation 
au  droit  commun  ne  s'établit  pas  par  induc- 
tion ;  qu'elle  ne  pourraitrésulter  que  d'un  texte 
formel  de  loi  qui  n'existe  pas  ;  qu'il  n'^  ai'ait 
donc  lieu,  dans  l'espèce,  à  aucun  renvoi  préa- 
lable devant  le  oanseil  de  préfecture  ;--Que, 
r^Uvementà  la  question  de  renvoi  devant  le 
préfet,  quand  l'arrêté  de  cUsseatent  présente 
on  véritfdtle  doute,  pur  exempte  sur  l'assiette 
du  clicjBin,  comme  il  n'appartient  qu'au  pré- 
fet d'interpréter  son  acte,  il  surgit  de  là  unct 
question  pmodicidle  i  vider,  et  nécessité  d'un 
sursis;— 'lia»  que,  lorsque  les  termes  de  l'ar- 
rêté et  la  déluBÎtation  du  chemin  peuvent 
paraître  assez  clairs  et  fonncls  pour  qu'il  n'y 
ait  plus,  eu  réalité,  qu'à  en  tirer  les  cuns»- 
quences  juridiques,  le  juçede  police  n'est  pas 
tenu  de  surseoir,  y  eùt^l  conieatation  de  lu 
put  de  l'une  des  parties,  pour  demander  ii 
l'adfflbistration  une  inieiWétation  soperflue; 
—Et  attendu  que  Nadaud-Seaupré  ^tait'  traduit 
devant  le  tribunal  de  poUee  sous  ia  préven- 
tion d'avoir  pratiqué  une  «u»vatioa  le  lonç 
d'on  clieffiin  vicinal  anoien,  classé  pur  arrête 
préfectoral,  en  usurpant  sur  sa  largeur;  — 
Qae  l'arrêté  de  classement  était  conçu  en  des 
termes  suIBsamaient  explicites  Ôobf  d'ail- 
leiirg,  le  ji^  de  polies  n'a  ataloé  qne  sur  la 
péiMUlé  et  qu'il  a  fonsdleasat  réservé  à 
radaûnisintioa  les  msmmtss  à  orAmncr  pour 
te  rémbBMrment  des  Ueus  4ant  leiur  ancien 
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étal  ;  —  Qu'en  prononçant  ainsi,  sans  s'arrê- 
ter h  ritt«Hnpétence  proposée  et  sans  avoir 
recours  h  nn  sursis,  le  tribunal  de  poKce  de 
Confoleus  n'a  fait  qu'une  juste  application  des 
r^es  de  la  compétence  ;— «Que,  s'il  s'est  fon- 
dé, pour  rejeter  1  exception,  sur  la  fin  de  non» 
recevoir  tirée  de  oe  i|u'clle  n'aurait  pas  été 
proposée  Hmkw  HtiSt  bien  que  le  moyen 
d'incompétence,  sHeAt  été  réel,  étant  d'ordre 
puUic,  eét  pu  être  présenté  en  tout  élat  de 
cansey  au  tteu  de  l'écarter  par  les  raisons  du 
fend,  cette  errev  dans  les  motifs  du  rejet  ne 
peut  donner  onverture  h  cassation  contre  un 
jugement -dont  le  dispositif,  en  cette  parrte,  est 
d'ailleurs  irréprochable  : 

«Sur  le  moyen  prisd  une  fausse  application 
prétendue  de  l'art.  640,  Cod.  instr.  crim.,  en 
ce  que  la  prescription  d'une  année  a  été  ad- 
mise poor  eonvrir  une  contravention  succes- 
sive :— Attendu  que  la  conUitvention  prévue 
par  l'art.  479,  n.  il,  Cod.  pén.,  résulte,  non 
de  l'état  de  dégradation  du  chemin,  mais  dn 
fait  qu'il  a  causé  ;  que,  quand  ce  fait  est  an- 
lérieor  de  ptns  d'une  année  aux  poursuites  et 
qu'il  ne  s'est  pas  renouvelé,  la  prescription  de 
raction  publique  pourl'applicauon  de  la  peine 
ss  iroove  acquise  ;-~Qu'on  ne  peut  écarter,  en 
ce  cas,  l'art.  640,  sous  prétexte  que  la  contra- 
vention serait  successive  et  par  cela  même 
imprescriptible  ;  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la 
contraveniiofi  soccesâve,  c'est-li-diredont  les 
éléments  constitutifs  se  reproduisent  succes»- 
vement,  avec  la  contravention  consommée  k 
une  époque  plus  ou  moins  éloignée,  mais  dont 
les  suLieS'Ou  les  effets  sont  successifs  et  per- 
manenu; — D'où  il  suit  que  le  jugement  atta- 
application  de  l'art. 


qué  n'a  fait  qu'une  saine 
éiOf.  en  déclarant  prescrite  une  contravention 
résultant  d'actes  de  dégradation  d'une  portion 
de  chemin,  actes  dont  U  est  reconnu  que  la 
perpétration  remontait  à  plus  de  deux  années 
avant  l'introduction  de  l'instance;  —  Que,  <hi 
reste,  la  prescription,  ici,ii'éteinl  que  l'action 
pour  l'api^cation  de  la  peine,  et  qu'^e  ne 
porte  ancune  «tteinle  aux  droits  jde  la  coat- 
mune  ou  de  l'adiidnistration  sur  la  propriété 
du  sol  et  rhnprescriptibtllté  du  chemin,  non 
plus  que  sur  les  mesures  à  prendre  pour  son 
rétablissement  Attendu^  d'ailleurs,  (^ae  l'al- 
légation nouvelle^  énoncée  dans  le  mémoire, 
que  le  prévenu  aurait  répété  ses  actes  d'exca- 
vation depuis  moins  d'une  année,  est  lardive, 
et  qu'on  ne  peut  se  faire  aiyourd'hui  un  grief 
deceq>ie  le  juge  n'a  pas  admis  une  articulation 
qui  ne  lui  était  pas  même  pn^rasée;  —  R»- 

JBÎTE,  elo.  « 

TroMima  etpèe*. 
BàTTBSTI. 

Du  24  DfiCBKBan  1838,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim.,  HH.  Nouguier  rapp.,  Guyho  av.  gen. 

«  LA  COUR;  — Attendu,  en  fait,  que,  par 
citation  en  date  du  3  mars  dernier,  Ënule- 
Décius  ftittesti  a  été  prévenu  de  deux  empté- 
iwients  coouMS  sur  la  voie  pnUiqoe,  aa  uM^en 
d'une  rampe  -  qu'il  «nraii  tnt  cswtnrire  ea 
octobre  1855  et  à  bquelle  U  aurait  ftitdu  ré- 
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puBlioiis  et  additions  »  janvier  «toraier  ;  — 
Attendu  que  le  preaÂer  de  eeB  £iïls  était  ap- 
puyé à  Taudienee  nr  an  prMèfr-Terbal  dreûé 
à  r^pejpie  métne;  qoe  ce  foii,  d'aiUenn,  n'é- 
tait point  dénié  ;  maïs  lé  juge  de  fo&ee, 
en  le  oohsMérajit,  non  ewnœe  une  oenlraven- 
tion  snccesstve,  mais  comme  «ne  contraven- 
tion pernianenle,  a  admis  qu'il  était  couTert 
MT  la  prescripUon^  pluB  d'une  année  s'étant 
«eonlée  depuis  ;  qn'en  le  déeîdanCainail  a  Fait 
me  aune  appûcation  à  ce  fait  de  l'art.  640, 
€od.  metir.  erim.  ;  —  Rsims,  de  ee  ehef,  le 
pourrei; 

«  Uais,  en  ce  oni  touche  le  second  eheT, 
attendu  qu'an  nombre  des  pièces  de  la  ptrué- 
dure  se  tronve,  sowlen'S^  nn  procès-verbal, 
^essé  par  le  maire  le  18  janvÎM  dernier,  et 
eonslatant  qve,  par  suite  d'un  travail  récena- 
Bienteffediué,lar«^»eétablieeal855  venait 
d'être  augmentée  en  longnenr,  tmuteur  et 
épaisseur  ;  que  ceprecès^varbal  CaUait  foi  h»- 
•n'i  preave  cosbure,  e(qae>  cependant,  le  jnge 
«e  polioe  a  comsidéfé  comme  n'étant  point 
OMDSiatéfi  les  Êdts  retenus  audit  pmcès-verbal, 
•lors  que  la  ]H>eave  oontrare  n'avait  été  ni  re- 
quise ni  faite;  —  Attendu  qiie>  s'il  ne  résulte 
ni  de  la  dtatien,  ni  dn  peint  de  Crût  ani  pré- 
cède le  ju^emen^  que  ce  (Hroeès-verbal  ait  été 
nredait  k  l'uodieDce  du  0  mars,  audience  dans 
laquelle  l'affaire  arrait  été  liée  et  les  débats  cl'is, 
il  appert  de  la  présence  an  dos^  dudîl  pro- 
cès-verbal et  d'une  mention  de  la  sentence, 
qu'il  avait  été  produit  h  l'audience  du  20  et 
avant  que  cetle  sentence  n'ait  été  prononcée; 
que  le  ju^e  ne  pouvait,  dès  lors,  passer  outre 
sans  en  faire  é<at,  soit  en  acceptant  cumme 
incontestées  ces  diverses  constatations,  sok  en 
ajownant  la  cause  atin  de  mettre  le  préveau  en 
ni«BHre  de  débattre  ces  constatations  dans  les 
formes  de  droit;  —  D'où  il  sait  qu'en  refusant 
de  recevoir  cemme  pièce  dn  procès  le  |wocè»~ 
verbal  du  18  janvier,  et  d'aiteiettre  comme  cep- 
tains  tes  f^its  retenus  audit  procès-verind,  le 
jugement  attaqué  a,  tout  ensemble,  oommis  un 
excès  de  pouvoir  et  violé  l'art.  154-,  Cod.  inst. 
crim.;— Par  ces  nMife,  Càsat  et  annule,  en 
cette  partie,  le  jugement  do  tribunal  de  simple 
polioe  de  Borgo,  du  Hd  marB4emierj  etc.  » 

Çnatrtime  Mpèee. 

Bbrkàkdi  et  Soldi.  * 

Du  10  kàhs  1859,  arrêt  C.  case.,  oh.  crim., 
un.  Bvessoii  tt^t  Gwfbo  av.  géu. 

«  liA  COUR  (après délib.«n eh. duonns.);— 
En  ce  qni  touche  la  contravention  d'avoir  em- 
barrassé la  voie  publique  par  le  dépdt  de  pier- 
res et  de  matériaux  de  coustruction  :  —  At- 
tendu que  la  sentence  attaquée  consiale,en 
fait,  que  te  dépôt  des  matériaux  en  question 
était  tout  provisoire;  qu'il  avait ,  de  plus,  été 
rendu  indispensable  par  une  construction  coiq- 
mencée  .et  à  laquelle  le  prévenu  procédait  ; 


tion  de  tait  qin  raBtndi  dan»  la  limite'de  •ses 
poin«ir8,ef  qoi-éohappeà  lacensorede  huOonr 


de  cassatim  ;     BBiETii  le  noaral  wm  en 

efcef; 

«  En  ce  qni  toiKhe  le  «snis  «t  le  renvoi  «- 
dimné  devantle  eenstil  de  préfectve ,  ammt 
seni  compétent  pour  jvononcer  sor  l'exUteaae 
de  dégradations  on  nsamatio«is  eommisesw 
un  cbeoiin  vicînd  :  —  Vu  fart.  8  de  la  kà  <i 
9  vent,  an  Xlif ,  l'art.  479,  n*  11,  Cod.  pén., 
et  les  art.  137, 138, 139,  Cod.  instr.  criak;- 
Attendu  que  les  eontraventions  prévnes  et  pa- 
nies  par  rart.  479,  n*  11 ,  Cod.  pén.,  ap^ 
tiennent  à  la  CM^iéleoce  des  tribuan  ét 
simple  police  ;  que  ces  iribanavx  en  Siont 
Blême  lorsque  ces  contravenUoiis  ont  été  es» 
«uses  sur  on  chemin  déclaré  TÎcînnl  ;  «ne  Iht 
jnritbction  est  indépendante  et  ne  àcÊaem 
point  subordonnée  a  celle  du  conseil  de  ^ 
lecture ,  qui ,  dans  le  principe  de  ccHupétenei 
posé  par  l'art.  8  de  la  lot  du  d  vent,  an  XHl, 
pvise  seulement  le  étcit  de  fiUn  ceaaer  Ymm- 
patMui  eu  ta  dégradation ,  et  de  pveurire  hi 
mesures  proms  à  strantir  li  fibre  cêrcaliliM 
en  assurant  uviiAmiédnchemiD  ;  —  Attend, 
d'aillenrSf  une  loriqa'u&  dhemîM  vîcînd  m 
MuEfonne  dans  son  parconn  en  voie  «teiae, 
iLMt  fait  d'eapiétement  ou  de  d^radansn 
emnoùs  sor  sa  largeur  ou  ii  sa  surfiaee  coh6> 
tue  une  contravention  de  petite  voirie,  doit 
la  connaissance  est  exeluaiveaieDt  attribôér  aa 
tribunal  de  sin^ile  polîee  ;  qu'ici  il  est  ciaM 
par  le  procès-verb:d,  base  des  potmwles,qar» 
au  point  cfù  l'nsurpaiioa  existut,  ie  cktmi»  ci- 
cmml  n*  1,  dénommé  Mmrina,  eti  en  ate 
tempt  rue  4u  viltagt  ;  que  le  IribnDal,  dèskK. 
était  cmnpélemaient  saisi;  qu'il  n'r  avait  aa- 
-CDA  sursis  ^  ordonner,  et  que ,  en  k  pronea* 
caot,  la  sentence  attaquée  a  fausseaient  ^ 
ptimié  l'art.  8  de  la  loi  dn  9  vent,  an  Xffl,  et 
violé  l'art.  479 ,  n*  H  ,  Cod.  néa. ,  et  les 
137,  138, 139,  Cod.  îttstcriM. 

tt  En  oe  qui  loncbe  la  eonstnictton  entn- 
prise  saHantorisatiim  SHr«n  point  joignmb 
v4^-pabliMe  oriiame  :  —  Vu  lee  art.  4  et  ïde 
l'édit  du  mais^e  déoenbre  1607  ;  —  V«  rMi« 
dn  conseil  du  roi  en  date  du  6  oct.  1733.  sam 
des  lettres  patentes  du  îâ  du  même  nois,  en- 
registrées au  parlement  de  Paris  le  34  ma 
1735,  lequel  veut  que  ceux  qai  ont  oMem  bs 
permissions  de  voirie  urintne  dont  il  paitr 
toimt  tenm  de  s'en  servir  pendant  famnée  4ê 
jour  de  lewr  date,  aprèt  quoi  eiim  dewiewrrrmd 
ntUles  et  de  nul  effet  ;  —  Attendu  ,  en  droit, 
que  l'arrêt  du  eonseil  du  roi  n'a  pas  cesir 
d'être  en  vigueur,  ans  termes  de  l'an.  9. 
titre  I",  de  la  loi  des  19-2â  juitt.  17»!  ,  «dt 
fart.  471,  n>S,  Cod:  péii.  ;  — Qw  tes  penas- 
Hoas  sur  lesqnellM  ti  ^atae ,  et  dont  il  iwv 
la  durée,  sont  aussi  «igées  par  fait.  5  dr 
l'édit  de  déoemtne  1607^  que  la  amdiÛOB  M- 
umie  de  lenr-ndidité  doit  donc,  par  Ueotiié  A 
motife  et  de  raison ,  «'appliquer  «gidemeiH  « 
■con%i  ou  arrêté  d'alignement  cpie  raMrife 
nranicip^eesl-aujounl  hui  eihargct  ^accunfcr. 
s'il  7  a  lieo,  pour  twtes««tiatnioiiQiis>oo  sapa- 
tioai  il  effectncr  sur«tt  joégnaui  la  voie 
que  dansle»  villea,  hnwffuw  «illacM;— Qa'sa 
M  owqmndrait  pia,  en  «Al  f  qw  h 
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filon  accordée  pour  tout  ouvrage  en  saillie,  âxe 
ou  mobile^  îùi  frappée  de  péremption  si  U  ne 
s'esécnlait  pai^  dans  l'aimée^  tandis  que  la  per- 
mission de  DÂtir  et  d'ediiier  resterait  indénni- 
mcnt  susceptible  d'exécution ,  lors  même  que 
les  exigencts  de  la  viatùtité  auraient  complète- 
ment cbiingé  et  que  des  motifs  d'intérêt  géné- 
ral commanderaient  impérieusement  d'en  faire 
cesser  les  effets  ^  —  Qu'une  telle  anomalie  ne 
saurait  être  admise  ,  puisque  les  congé  et  ali- 
gnement prescrits  par  Téoit  de  décembre  1607 
ne  constinicnl  eu  eux-mêmes  un  droit  irrévo- 
cablement acquis  pour  celui  qui  les  a  obtenus 
que  du  moment  ou  11  a  commencé  résulièrc- 
ment  le  travail  autorisa;  qu'il  suit  delà  qucj 
s'il  a  laissé  une  anné'cntière  s'écouler  sans 
.en  avoir  fait  usage  et  mis  la  main  à  l'œuvre,  il 
est,  suivant  la  lettre  et  l'esprit  de  rarrét  de 
i739,  dépouillé  ipso  facto  du  droit  qui  lui  avait 
été  concédé,  et  ne  peut  le  recouvrer  que  par 
une  autorisation  nouvelle  ;  —  Et  attendu  qu'il 
est  constaté,  en  fuit,  cl  qu'il  ressort  des  docu- 
ments du  procès,  que  Bcruardi  a  commencé  eu 
mai  dernier  les  travaux  de  construction  qui  ont 
détermine  la  poursuite  ;  que  l'autorisation  et 
ralignemcnt  qu'il  avait  obtenus  le  24  mars 
1848,  lui  eussciit-ils  été  compélemment  et  lé- 
^lemcnt  délivrés,  se  trouvaient,  faute  de  mise 
a  exécution  dans  l'année  de  leur  obtention  , 
nuls  et  de  nul  effet;  qu'en  déclaranly  dès  lors, 
qu'il  y  avait  Heu  à  airseoir  jusqu'à  ce  que  le 
conseil  de  préfecture  ou  l'autorité  admintsura- 
live  supérieure  se  fût  prononcée  sur  la  régula- 
rité  des  pouvoirs,  du  maire  qui  avait  délivré 
l'arrêté  d'alignement,  la  sentence  atlaqnée  a 
violé  tout  à  la  fuis  l'édil  de  décembre  16U7, 
l'arrêt  du  conseil  du  6  oct.  1733,  la  loi  des  J9- 
22  juin.  1791,  61  l'art.  471,  n"  4,  Cod.  pén.;— 
Par  ces  niolil's ,  —  Casse  et  a»hiilb  le  juge- 
ment, en  date  du  21  juill.  1858,  rendu  par  le 
tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Luri 
{Corse],  etc.  » 


GifiSATM»  (n».)  «0 


US». 


SÈPARATIOS  DE  CORPS ,  FIS  LE  SON-RECBYOIR  , 
TORTS  RÉCIPROQL'ES ,  —  ENFANTS,  SURVEIL- 
LANCE, PL'ISSAKCE  PATERNELLE. 

Lct  torts  de  l'époux  demandeur  en  séparation 
de  eorpt  n'élèvetu  aucune  fin  de  lum-rrMVOir 
contre  ta  demande  :  Ut  juge»  peuvent  seule- 
ment admettre  ou  rejeter  cette  demande  par 
une  appréeiatum  sauoeraine  des  griefs  respec- 
tifs des  époux.  Dit  hrs.  rien  ne  t'oppose  à  ce 
qu'ils  pronon^nf  la  séparation,  tout  en  ad- 
mettant l'existence  des  tort»  de  l'époux  deman- 
deur (IJ.  Cod.  Nap.,  30G. 

Let  tribunaux  ont,  en  matière  de  séparation 
de  corpf,  U  droit  de  confier,  suivant  les  con- 
venances,  la  yarde  des  enfants  à  leur  mère  qui 
aobtenu  saséparation,  et  delaretireraupère, 
aloTt  d'ailleurs  qu'ils  n'euUvent  pas  à  celui- 


(1)  Jarispntdence  constontp  ;  T.  Cms.  i  ifc>  i855 

8857,  if.  189),  el  le  reavoL— V.,  au  mie,  Rép.  gén. 
mL  et  «Sun».,  T*  Séparation  de  eorpe,  n"  181  et 
nif* 


ci  le»  droit*  de  wrtwtUance  aiiaeké»  à  la  fuù- 
sance  paternelle      Cod.  Kap.,  302,  373. 

ROLLAJO)  G.  ftOLLàMD. 

Du  30  MARS  18S9,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaitlard  prés.,  Pcrey  rapp.,  Ray- 
nal  av.  gén.  (concl.  eonf.j,  Costa  av. 

K  LA  COUR  ;  -  Siu  le  premier  moyen  At^ 
tendu  qu'en  principe^  il  ne  résilie  de  U  réci- 
procité des  torts  des  époux  «ucune  fin  de  non- 
receveir  contre  la  deioande  en  séparaiùm  de 
corps  Qu'il  aj^arlient  aenlemeut  aux  Cou  es 
impériales  d'apprécier  souverainement  left 
griefs  respecliis  des  époux,  el  de  faire  sortir  de 
cette  af^réciation  une  décisio»  qui  échapix;  à 
toute  ceusure^— Que  l'arrêt  attaqué  a  fait  à  la 
cause  application  de  ce  principe  en  déclarant 
que  les  torts  imputés  à  sa  femme  par  Rolland 
ne  pouvaient  ni  excuser  ni  atténuer  même  les 
excès,  sévices  el  injures  graves  dont  ce  der- 
nier s'était  rendu  c«upabte  envers  sa  femme, 
CL  qui  étaient  de  nalaie  à  ^ira  urononeer  U 
séparaiton  de  corps  au  profit  de  U  dame  Riit> 
laâd; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  Attendu  que  les 
dispositions  de  la  loi  sur  les  effets  du  divorce 
suitt  applicables  à  la  séparation  de  corps,  en 
ce  qui  concerne  U  .garde  des  entants,  puisque 
les  motifs  sont  les  mêmes,  qouiqoe  la  a^»* 
ration  de  corps,  au  Ueu  de  mmure  tes  liena  do 
mariage,  ne  tusse  que  les  relâcher  ;— Ailendn 
que  le  plus  grand  waaiaae  des  enfants  est 
la  seule  règle  d'après  tai|iteUe  les  juges  doivent 
statuer  sur  la  garde,  l'entretien  et  l'éducation 
des  eu&mU  :  —  Que  l'arU  373,  Cod.  fiap.,  qui 
confie  au  mari,  dans  le  mariage,  l'exercice  ex- 
clusif de  l'autorité  paternelle,  subit  après  la 
séparation  de  corps  une  modification  néces- 
saire, surtout  lorsqu'elle  a  été  prononcée  con- 
tre lui,  et  que,  par  suite,  il  n'a  pas  été  jugé  di- 
gne de  conserver  la  garde  de  ses  enfants;  — 
Que,  dans  l'espèce  de  ta  cause,  J'arréi  attaqué 
n'a  fait  que  se  conformer  à  celle  règle,  sans 
enlever,  d'ailleurs,  au  mari  le  droit  de  .  sur» 
veiUance  que  la  toi  lui  réserve  dans  tous  les 
cas  ;  —  Qu'ainsi,  loin  de  violer  les  arlicles  de 
loi  invoqués,  ou  d'en  faire  une  fausse  a|)piica- 
liuB,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  que  se  conformer 
à  leur  texte  et  à  leur  esprit  ;— Rejette,  etc.  » 


AUlENS  30  jwUM  18SS. 

FAUX  INCIDENT,    CONTUBDTIONfi  mPIRBCTBS, 
H01EH8,~A«ND1,— APPEL,  ÉVOCATION. 

Les  moyens  de  faux  ne  peuvent  être  admisj 
en  matière  de  contributions  indirectes,  qu'au- 
tant que,  si  la  preuve  de  cet  moyen*  était  rap- 
poriéCj  les  faits  de  fraude  imputés  au  pré- 
venu seraient  par  là  même  démontré»  n'avoir 
pof  exitté  (3). 


(3)  V.«mf.,Ca»«.  »jaln  1857  (1857,  p.  1200). «t 
le  renfoL— V.,  ao  surplus,  1^.  ffétt.  PaL  et  Svpp.^ 
V  SitimiHiHam  deoerpe»  W  U»  et  mir. 

(8j  JuriBpradcnoe  eonriulei  V.  ficp*  gin.  Pat,, 
^-  Owtribution»  indireetÉs,      880  et  niT. 
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L'amende  prescrite  par  Va/ri.  246,  Cod^ 
proe.f  contre  U  demanaevr  en  faux  qui  tue~ 
tombe,  n'est  pas  appUeiUile  tor$gue  FinscHp- 
tion  de  faux  a  été  déclarée  non  reeevoMe  [1]. 
Cod.  proc.,â48. 

L'arrêt  qui  infirme  un  jugement  du  tribu- 
nal correetiannel  en  ce  que  l'amende  aurait 
été  mat  àpropos  pron<mcée  contre  un  deman- 
deur en  faux,  doit  retenir  Vaffaire  pour  sta- 
tuer au  fond  ;  sauf  à  ordonner  que  eellet  des 
parties  qui  n'auraient  pas  été  appelées  devant 
ta  Cour  soient  réguliiremcnt  dtéet,  God.  inst. 
ciim.,  215. 

GOIfTRlBOTIOKS  IltDIRECTES  G.  LSFaTU. 

Do  30  JUILLET  1858,  arrêt  G.  d'Amiens,  cL. 
corr.,  MH.  Dauphin  prés..  Vente  subst.  proc. 
gén.  iconcl.  conf.],  wnircÛn  et  Grêlon  av. 

«  LA  COUR;— 1*  Sur  la  receTabiTité  de  la 
procédure  afin  d'inscription  de  faux  :  —  At- 
tendu qu'en  matière  de  droits  réunis ,  les 
moyens  de  faux  ne  peuvent  être  admis  qu'au- 
tant que  les  faits  articulés  ar^és  de  Taux  sont 
teis  que,  si  la  preuve  en  était  rapportée,  les 
faits  de  fraude  seraient  par  là  même  démon- 
trés n'avoir  pas  existé; — Attendu  que  les 
moyens  de  faux  articulés  par  Lefebvre,  bien 
que  proposés  dans  le  délai  réglé  par  la  loi,  ne 
contiennent  que  des  dénégations  sèches,  et 
sont  loin  de  présenter  le  caractère  ci-dessus 
déterminé  ;  qu'ils  portent  sur  des  circonstances 
accessoires  au  fait  principal  de  fraude  qui  lui 
reproché,  de  telle  sorte  qu'ils  ne  sauraient 
justifier  le  prévena  de  la  fraude  ou  de  la  con- 


(1)  V.  «ur  ce  principe  que  Tamende  dont  il  s'agit 
ne  peut  ëire  prononcée  {gu^aulaot  que  la  demande 
^  ÎDScripiiou  tic  futu  u  été  admise,  Hêp.  gén.  Pal.  al 
Stipp.,  y  Faux  iueideni,  a"  h&i  et  soiv.  —  Jugé, 
toutefois,  que  les  art.  3&7  et  118,  Cod.  proc.  &•  lont 
pas  Bpirtieoblcs  an  eas  oA  rioscription  de  box  a  été 
formée  contre  le  procés-vcrbal  dca  employés  des  coo- 
Iribulioin  ïixlireclesï  et  qu'ainti,  en  cette  nnUire, 
l'amende  doit  être  pnKwneée  lorsqae  les  moyeu  de 
faux  ont  été  rejetés  comme  noa  perUDcats:  Roueii, 
8  juin  1841  (t.  1 184i,  p.  786). 


traventlon  qui  lai  eM  impvtée ^  —  D'où  B  sat 

3ue  Lefebvre  doit  être  dedare  non  reccnhfe 
ans  la  procédure  d'ioscHptioD  de  fous; 

A  2*  Sur  Tamende  de  300  fr.  pnmoMéf 
contre  Lefebvre  pour  avoir  Mttmé  sm  sm 
inscription  de  faux  :  — Attendu,  en  dnHt,  qK 
la  condamnation  à  l'amende  prescrite  par  fat. 
246,  Cod.  proc.  civ.,  contre  le  demandeor  ei 
faux  qui  succombe  ne  peut  être  prononcée, 
aux  termes  de  l'art.  248,  toutes  les  fois  qw  b 
demande  en  inscription  de  faux  n'a  pà  été 
admise; — Que,  pour  que  cette  amende  soit 
encourue,  il  faut  que  la  demande  ait  été  re- 
jelée  ou  suivie  de  désistement  Tt^ontaire  après 
admission  de  l'inscrip^nn  de  faux; — Allendi 
que,  dans  l'espèce,  l'inscription  de  faux  n'i 
pas  été  admise,  mais  déclarée  non  recenMe, 
ainsi  qu'il  a  été  ci-dessus  expliqué  ;  d'où  0  ré- 
sulte qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  fa- 
mende  de  3dO  fr.  contre  Lefebvre  ; 

«  Et  vu  l'art.  91S,  Cod.  insU  crim.  :— At- 
tendu qu'il  résolte  des  disporîtions  coiid>iBée& 
du  Code  dlnslmction  criminelle  qoe  lorsque, 
sur  l^ppel  d'nn  juKement  du  tribunal  de  pwicr 
correctionnelle,  nnfinuâtiott  a  eu  bea  par  ta 
Cour  pour  autre  cause  que  celle  d'incoiné- 
tence,  les  juges  d'appel  doivent  reicaîr  raf- 
rairc;— Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  Coor 
n'a  {MIS  infirmé  le  jugement  pour  cause  d*»- 
compélence,  mais  pour  mal  jugé;  qa^'aîasi  il 
y  a  lieu  par  elle  de  retenir  ramure  et  de  sta- 
tuer au  fond; — Et  attendu  que  HeilbaD,  ci» 
devant  les  premiers  jugesen  mémp  temps  ipir 
Lerettvre,  comme  ayant  concouru  à  «a  tût 
commun,  indivisible,  à  savoir  la  fraude  oao- 
mise  par  celui-ci,  et  comme  devant  être  roe- 
damné  solidairement,  n'a  pas  été  a|^lé  ât- 
vaut  la  Cour;  —  Par  ces  motifs,  an  premiff 
chef,  coNFiUEle  jugement  dont  il  s'agit;— 
Au  deuxième  cbef,  ranun  ledit  ji^naent  en 
ce  que  I^efebYre  •  été  condamné  à  tort  m 
nne  amende  de  300  fr.;  réfomaot,  quant  à  ce, 
déchàkgb  Lefebvre  de  ladite  «nende; — Et 
DIT  que,  pour  être  procédé  contre  Leftfcm 
et  Meilban,  leqnd  sera  r^nHërement  cité,  l'af- 
faire est  continuée  an  lU  aoftl  |HrocliaiB,  dé- 
pens réservés. » 


FIN  DU  VOLVaB  DE  1859. 


BBBàTÀ. 


>,  2*  col.  de  la  note,  in  fine  :  au  lieu  de  :  ingrato  Aomfni,  lisez  ingrato  hmuii- 
I,  2*  coi.,  Ugne  33  ^28'  du  texte  de  l'arrêt)  *.  an  lien  de  :  n^ceMat'rai  pour  TeJtp^ 


P.  799 
P.  869 

tation,  lisez  :  néeeuairea  fwm  I.'»muh>rutioh 
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AbMtolrit. 

Abattoir  public,  E*iu,  Dommtge. 
Compétence.  Les  travaux  exécutés 
pour  l'écoulement  des  eaux  de  l'a- 
battoir  d'une  ville  ont  le  caractère 
d«  travaux  publics;  dès  Ion,  l'au- 
torité admtmstiatlveest  seule  com- 
pËteote  pour  statuer  sur  la  de- 
mande en  suppression  de  eed  tra- 
vaux ou  en  payement  d*une  In- 
demnllA.  formca  contre  la  ville 
par  aa  iwrtleuller  qui  éprouva  un 
préjudice  de  Péconlement  daadtles 
eaux.  —  Pari»,  «s  Juin  i8».  ees 

1.  ProUitation,  DéUi,  Jour  férié. 
Lesjours  fériés  sont  exclus  du  délai 
de  vingt'quatre  heures  accordé 

fiar  Tart.  436,  C.  cooim..  au  eapl- 
Blbe  d'un  navire  abordé,  pour 
faire  1>  protestation  exigée  par 
l^art.  438,  même  Code.  —  Cass.,  I7 
nor.  1888.  600 
9.  Notilleatio»,  Mêire.  En  cas  d'a- 
hurda^  de  navires,  la  slgolUca- 
tiûn  de  l'acte  de  proteslatlou  exigé 
par  Tari.  435  C.  comm.  n*est  pas 
soumise,  pour  sa  Tatldité.  A  la  no- 
tlQcallon  à  peisonne  ou  à  domi- 
cile, conformément  i  Fart.  68  C. 

Iiroc.  civ.  —  Spécialement,  lorsque 
D  capitaine  auteur  de  rabnrdage  a 
quitte  son  ancrajece  et  ne  peut  être 
retrouvé,  celle  signilicaiion  est  v4k 
lablcment  laite  au  mtàn  du  lieu 
où  U  se  Uou\aIt  avec  son  navire 
avant  le  départ.  JM. 
Abu  de  ««aflaBee. 
1.  Ctraelirê.  Profit,  tutenUo»  de 
«aire.  Le  délit  d'abus  de  con- 
flaoce  existe  par  le  seul  fait  du  dé* 
touroemem  frauduleux  de  lacbose 
con&ée  :  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'auteur  de  ce  détournement  en 
ait  tiré  un  pnrflt,  ni  même  qull 
ait  agi  avec  rbitenilon  de  nuire  k 
celui  qui  lui  a  conQé  la  chose.  — 
Kaacy,  30  nov.  1858.  1193 
s.  —  Voitarier.  Spécialement,  11 
j  a  abus  de  conllance  dans  le  tait, 
par  un  voilurlcr  chargé  de  trans- 
porter une  certaine  quantlié  de 
bols,  de  cacher  une  partie  de  ce 
bols  pour  se  dispenser  dVn  effec- 
tuer le  transport.  Ibid, 
3.  Clere.  Preno  d»  mai4t.  Le 
clerc  de  notaire,  prévenu  d'^us 

imM<  1859. 


de  confiance  comme  ayant  dé- 
tourné des  fonda  qui  lui  avalent  été 
'  remis  par  son  patron  i  la  cbarse 
de  les  rendre  ou  d'en  faire  un  em- 
ploi déterminé,  n'est  pas  fondé  à 
oppo.ser  à  la  poursuite  le  défaut  de 
preuve  par  écrit  du  m&ndaL  — 
Cass.,4noY.  1858.  Ml 

4.  Compte  courunt,  Yaleuroemdoê- 
lée».  Emploi.  Le  fait,  par  un  ban- 
quier, d'avoir  donne  un  emploi 
autre  que  celui  déterminé  à  des 
valeurs  endossées  &  son  prolll  et 
passées  en  compte  courant,  ne 
consUtoe  ptdnt  le  délit  d'abus  de 
coofiance.  —  Casa.,  is  avril  185». 

1060 

5.  Votuire.Sommt»  à  placer,  Dé- 
tnmment.  Il  jr  a  abus  de  confiance 
de  la  part  du  notaire  qui  a  appli- 
qué à  ses  affaires  personnelles  une 
somme  reçue  pour  un  plaeemeot 
déterminé,  et  qui  ne  Ta  rembour- 
sée qu'après  le  dépôt  d'une  plainte 
formée  contre  lui  alon  d'ail- 
leurs quii  ce  notaire  était  dans  une 
solvabilité  douteuse  et  a  agi  frau- 
duleusement.—Cass.,lé  janv.issd. 

T49 

6.  PreterlptUm.  Poi*t  de  départ. 
Le  délit  d'abus  de  confiance  n'est 
pas  un  délit  successif  :  il  est  con- 
sommé, el,  par  conséquent,  sus- 
ceptible de  prescription,  dés  Pin- 
tant  du  déloumenieni  même.  — 
Cas3..l9nov.  tftSS.  300 

7.  Yiu*  veitdut.  MitMaoe  d'eau.  Le 
fait,  par  un  marchand  de  vinii.  de 
retirer  de  pièces  de  vins  par  lui 
vendues  une  certaine  quantité  de 
vin  qu'il  remplace  par  de  Teau, 
constitue,  non  un  vol,  mais  un 
abus  de  confiance.  —  Casa.,  ti 
Juin  1859.  918 

V.  Possession,  4. 

Ae^uleaeemeBt. 

Jugement  \,mat.  erim.).  Exécution. 
Toutes  les  voies  de  droit  ouvertes 
contre  lesjugemeois  des  tribunaux 
de  police  simple  ou  correctloiUKlle 
éunl  d'intérêt  général  et  d'ordre 
public.racqulesceiueot  qu'y  aurait 
donné  le  prévenu  en  les  executani. 
fût- ce  entièrement  (spécialement 
urle  payement  de  l'amende  cl  des 
rais  auxquels  II  avait  été  con- 
damué),  ne.  saurai  emporiar  dé- 
chéance dePopposltion  aux  Juge- 
ments par  défaut,  de  l'appel  ou  du 
pourfn  «n  cassation,  lonnéa  en 


temps  uUle.-Cas3.,ittév.ift:».  700 
V.  AppeMmaL  crlm.J,  1;  Juge- 
ment par  défaut,  s. 
A«le  «dlMlBUIratir. 

I.    Inlttprétatton,  Compitenee. 
L'autorité  Judiciaire  est  locompé- 
tente  pour  faire  Papplication  d'ac- 
tes admlntstralib,  si,  pour  celto 
application,  elle  est  obligée  d'bi- 
lerpréter  lesdils  actes.  —  CoLmar. 
31  mal  ISS9.  G6T 
S.  —Imeompilenceé'offlu.  EtPin- 
compé:jnce  doit,  en  pareil  cas, 
être  prononcée  d'oTSce  par  les  lri< 
bunaiix  Indâment  sabls. 
V.  Chemins  vicinaux,  B, 
Aele  de  commeree. 
i.Aigurtnce  contre  let  raiUite$,At- 
nri.  Le  négociant  qui  fait  assurer 
son  commerce  contre  les  chances 
des  faillites  fall  en  ce!a  un  acte  de 
commerce.dont  la  connaissance  ap- 
partient k  la  Juridiction  commer- 
ciale—Amiens, naoùt  iss8.  â£f 
1  M:  Baltoin  i  blé,  A  ekat.  Louage. 
L'achat  de  battoirs  &  blé  portaUts 
pour  en  louer  Puaage  constitue  uu 
acte  de  comokrce.  —  Dijott,  ts 
aoAt  1858.  1196 
S.  Commerçant.  Reeonnateeaucr, 
Compétence .  Ctmlraiute  par  corpt. 
Les  obligations  souscrites  eo  forme 
d<!  recuiiitalssance  par  le  gérant 
d'une  banque  commerciale  n'en  ' 
sont  pas  moins  présumées  faites 
dans  l'intérêt  de  l'entreprise,  et, 
dés  lors,  commerciales.  Par  suitf, 
elles  rendent  ce  gérantJusJdable 
du  tribunal  de  commerce  et  con- 
iraJgnable  par  corps.  —  Cass.  lo 
Janv.  185».  lost 
5.  Commit,  CauHouuemtnt,  At- 
tione  de  toeiélé.  Ne  constitue  pas 
un  acie  de  ccHnmerce  de  lapartdu 
commis  ou  dliecleur  empli»é  par 
une  société  commerciale,  le  bit 
d'avoir  versé  i  titre  de  cautionne- 
ment une  somme  qui  a  été  con- 
vertie en  «eUons  de  la  sodéié.  — 
Cass..  St  fév.  18&9.  945 

4.  Fadeur ,  Vente  ie  teiUëus, 
Compétente.  La  demande  en  rési- 
liation d'un  marché  de  bestiaux 
]>eut  être  portée  devant  le  tribunal 
de  commerce,  alors  même  que  la 
vendeur  prétendrait  n'avoir  agi 

aue  comme  facteur,  s'il  a  négligé 
c  faire  connaître  le  nom  de  son 
DModant. — i>arls,  •  JuUL  18S8;  oas 

5.  /mmiMm,  isAef  et  nmie. 
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IJII8  ACTES  1)V  h*iT.  CIT. 

l<e>  spiciilailons  sur  l^hat  et  U 
Teveoie  des  Immeubles  q'ani  pa$ 
le  caracLére  (Pactes  de  commerce. 
—  Caen.  10  août  isn.  388 

6.  UHed%  ou  offfleter  de  tmé, 
KédUanenu,  Foumifnre.  Le  mëde- 
ciD  ou  ofticter  de  santé  qui  achète 
ttes  drogues  pour  préparer  les  mô- 
dlcamenis  que  ia  toi  du  H  germ. 
an  XI  Taulorlse  à  fournir  aux  ma- 
lades près  desquels  II  esi  appelé, 
dans  ivs  lieux  ou  II  n*exist«  pas  d>! 
^harnmcle,  ne  fait  poiai  acte  de 
tommerce.  —  Rennes.  «  janv. 
18S9.  755 

7.  —  Ortri«  euwrte.  ...A  moins 

Sj^l  ne  tienne  lui-mémn  une  offl- 
ne  ouverte  et  ne  revende  des  re- 
saédes  i  tout  venant-  liid. 

8.  TrmëHteun  tOnt,  Trauiport 
tus  eotoiOa^Enguemena.  Celulqni 
recruiu  des  travaflleurs  libres  qu'il 
transporte  aux  colonies  pour  spé- 
culer sur  le  prix  de  leur  engafce- 
jnent,  fait  acte  de  commerce;  dès 
lors,  il  peut  être  cité  di  vanl  h  ]u- 
rldlctloa  consulaire,  fin  d'eitécu- 
tlon  de  ses  obligations,  par  ceux  à 
qui  11  a  cède  les  engagements  de 
ces  travailleurs.  —  Cass.,  lO  nov. 

I8SS.  .  . 

S.  —  CeuiMnaIre,  Acte  tm  eovt- 
meretal.  Dans  ce  cas.  le  cesslon- 
DÂlre  des  engagements,  bien  qu'il 
D'au  pas,  lui,  Tait  acte  de  cum- 
merce.  peut  assigner  I«  cédant  de- 
Tsot  la  Juridiction  commerciale. 

V.  Compétence  comnerdsle.  t 
et  sulv.  :  PalItlte.M  et  sulv. 
Aesesde  l'éUteivfl. 

1.  Aetede  naUianee,  Reetllteatlon, 
Lin  de  vaittance  Incmnii,  Compé- 
tence. Lorsque  le  lieu  de  la  nals- 
(ance  d'une  personne  est  iuronnu, 
t^est  devant  le  tribunal  du  lieu  rie 
la  résidence  ou  du  domicile  de 
cette  personne  que  doit  être  por- 
tée te  demande  tendant  &  Hnser- 
floD.  aurles  registres  de  l'état  cl- 
'  vil,  ÉPane  mention  destinée  à  rem- 
placer pour  elle  son  acte  de  n^s- 
fance.  —  Cass.,  14  (uln,  et  Rouen, 
»déc.  tSSS.  R3.- 

^  —  ReeUpeatim.ParUetle.  Celui 
dont  Pacte  rte  naissance .  solt  & 
cause  de  la  législation  de  Pépoque 
ftn  et  s*  arreiM).  soit  par  suite 
d*DDe  simple  erreur  ou  omission 
{%•  êfTit),  ne  menlionnt^  pas,  avant 
le  nom  patronymique,  la  particule 
4c,  quMI  préttrnd  en  faire  parile, 
peut  demander  aux  tribunaux  la 
reetilicatlon  en  ce  sens  de  son  acte 
de  naissance.  ~  Llmogm,  «4  nov. 
et  »déc.  istie;  Dijon,  n  mars 
18S9.  631 

S.  —  Heettfleatim,  JutHlUatien. 
En  pareil  cas,  11  surQt  au  rérla- 
miot  (PélaMIr,  par  la  production 
tPadtes  publiés  et  de  famille  an- 
ciens, que  ses  auteurs  ont  été, 
pendant  plusieurs  générations  suc- 
cessives, en  possession  de  la  par-, 
llctile,  Ibkl.- 

3  H:  —  ...n  Q'Mt  pas  tenu  de  re-, 

f>i^enter  les  lettres  patentes  par: 
esqueUes  sesanciirei  aurtient  été. 
•autorisés  &  faire  précéder  leur  nom 
dd'ls  particule.  —  Dijou,  «na^s 

il».  m 

4.  —  neetifieatit*,  Hom  ajwOi.  Et 
n  ij*ftt)porte  que  le  nom  devant  le- 
quel on  demande  lo  rétablisse- 
ment de  la  particule  n'entre  uaa 


la  hodUe,  alors  que  ce  nom  se 


ACn  nOTAHIÉ. 

tronve  aujourd'hui  faire  partie  in- 
tégrante au  nom  de  famille,  par 
Pcftut  d'uue  possession  séculaire 
reposant  sur  une  notoriété  que 
constatent  desactea  inscrits  sorles 
registres  publics.  —  Limoges,  S4 
nov.  4858.  KM 

B.  —  nectifitMliov,  Préxm,  Sttbl- 
tMde  entralre.  Le  prénom  donne  à 
un  enfant  pv  son  acte  de  naissance 
ne  peut  éire  changé  par  vole  de 
rectification  d^acte  de  Pétat  civil, 
sous  l'unique  prétexte  que  cet  en- 
fant a,  depuis  et  eonstamineol,  été 
désigné  sous  un  auiro  prénom 
dans  sa  famille  et  dans  le  public. 
~  Colmar.  tsjuin  18S9.  «s* 

6-  —  Tribunaux,  Jugement.  Une 
personne  qui  n'a  pas  d'acte  do 
naissance  peut  s^idresser  Aux  tri- 
bunaux pour  qu'illui  en  soit  donoA 
un  par  Jugement,  alors  même 
quMie  ne  peut  fournir  aucun  ren- 
selgnemen  t  relativement  aux  énon- 
ciaiioBs  prescrites  par  Part.  57  C. 
Map.  —  Rouen ,  s  dec.  1858.  ssi 

7.  Hattiance,  Déclaration.  Enfant 
naturel.  Le  pére  de  la  mére  d'un 
enfant  niUurcI  n'est  pas,  comme  le 
pére  d'un  enfant  légitime,  soumW 
avant  tons  autres,  a  l'obligation  de 
faire  la  déclaration  de  naissance 

Rrescrite  par  les  art.  is  et  M  C. 
ap.  —  Xelz,  S3  Juin  i8S8.  lao 
Aeto  nouirl*,  V.  Notaires,  17. 
Aele  roipeetaéas. 
Est  nul  Pacte  respectueux  dont 
la  copie,  notifiée  par  un  seul  no- 
taire, ne  porte  pasla  signature  des 
témoins  Instnimenlalrea.  —  Ren- 
nes, ItJuId  1859.  461 
Acte  soua  boIbc  privé. 
1.  Jiate  certal%e,EqHitaenl$.  Les 
modes  indiqués  par  Pan.  13S8  C. 
Nap.  sont  les  seuls  qui  donnent 
date  certaine  aux  actes  sous  seings 
privés.  — Cass.,  38  litill.ia».  648 
t.  —  YetUe,  Senilûdt.  L*acte  sous 
seing  privé  par  lequel  uo  vendeur 
aurut  Goostltué  «ne  servitude  sur 
le  fonds  vendu  ne  peut  être  op- 
posé i  Pacbeteur,  vil  n^  acquis 
date  cert^e  qu^  une  époque 
postérlecre  à  la  vente.  liid. 

3.  —  Il  n'importe  que  des  tra- 
vaux destinés  a  Pétabiissement  de 
la  servitude  aient  été  exécutés 
avant  la  vente  du  fonds  grevé,  si 
ces  travaux  n'ont  aueoue  relation 
nécessaire  avec  le  titre  Invoque. 

Ibld. 

4.  —  ...  Ou  que  lesdits  travaux 
aient  été  exécutés  en  vertu  d'actes 
administratifs,  si  ces  actes  n'ont 

Bas  relaité  la  substance  du  même 
tre.  lUé. 
s.  —  Tenu  par  torrttpmdemee. 
La  mention,  dans  on  acte  aaiben- 
tique,  dMoe  vente  par  correspon- 
dance prétendue  par  Pacheteur, 
mais  dénié»  par  le  vendeur,  ne 
donne  pas  i  cette  vente  date  cer- 
taine Tis-à-vis  d'un  autre  aolieteur 
dont  le  ^tre  a  été  enreglBtid  avant 
ladite  vente.  —  Case,  fi  hiln  i«m. 

8S4 

6.  —  Jtgeœnt,  Tten.  Il  en  est 
ainsi  alors  tnéme  que  Pexlstence 
de  la  première  vente  a  été  reeoR- 
THie  par  un  Jugement  auquel  le  se- 
cond actieteur  n'étale  pas  partie, 
si  ee  lugemeot  n'est  Intervenu  éue 
depnls  ninreglitranant  de  la  se- 
conde vente,  nu. 

V.  Ayant-cause;  B3U,lSîDouMe 
écrit 

A«li6B  cUlle. 

I.  JnHICê  de  paix.  Attrêitument, 
Aetln  eçrreettnneOe.  L^vertisse- 


Acnox  poantssoai. 

ment  préalable  ordonné  parrau 
de  la  loi  du  3  mai  tas9.3iKlBi» 
tices  de  paix,  ne  saisit  pathj^ 
diction  civile.  —  Ea  rmnffm^ 
lorsqu'un  demandeur  qui  leftH 
de  allTamaiiou  vertiak  a  MH 
1er  son  adversaire  i  ronptnèa 
devant  le  Juge  de  Dtix,  t  pta 
'abandonner  cette  vole  et  niirk 
Juridiction  correctionitelle,  m 
qu'un  soii  fuodé  &  lui  oppwk 
règle  de  droit  :  Eietia  aaa  ri*,ai 
deiur  reeureut  ad  atUtax.  Hufc 

lioov.js».  a 

t.  Mrdedatt  Extraite  UUfÊitik 
aiédeeine.  Les  médecim  dHioe  iCc 
sont  rccevables  â  réclaneroke. 
llvenient,  comme  patiiet  ctffa 
des  dooimages-lnlêrêis  euitrc 
leur  d*un  fait  dVierdce  lUtiil* 
la  médecine.— Ljroa,  SiUT.tM 
m 

Cass.,  SI  mars,  etCRouMc,! 
mal  iKio.  III 
a.  —  Préfmdlce.  Xais  ce*  dra» 

ges-lntéréls  ne  peu\-eni  ka  m 
accordes  qu'autant quhlsiaadlH 
d'un  préjudice  matériel  ouaM. 
appreciat)le  eteortain.— Cfïulh. 
96  mars  18S9.  uii 
V.  Prescription  crlmiaeC^i;!». 
cléte  en  comiiuadtle  par  lOat, 
4,  5. 

A«(I«B  y»e««elre. 

4.  Arh-ea,  Fonde  rf'cttra.bctl- 
tires  peuvent  Ctre  Polqci  dWit. 
tionpossesBC^nt,  roêstedibfBi 
de  Celui  qui  ne  prétend  il  U 
propriété  ni  à  la  posstsgak 
sol  sur  lequel  il»  irni  iiiWri 
Cass.,  18  mai  ixGS.  a 

t.  —  Ckesiin  fwMie.  U  en  at  M 
notamment.  d«2>atbrettitui»« 
un  chemin  puUtc.  de  la 
riverains  de  ce  chemin.  M. 

3.  Cmttt  d^esa,  Demeiu  fd6c, 
Ceneeuionaaire.  Le  cOeCa» 
oalre  d'une  prise  d'eau  inram 
rivière  apparteitant  a  rcui  i  ■ 
action  posse^soUe  eoùtn  ta  te 
qui  le  troublent  dans  Ptxatktk 
iffn  droit.— Cass.,  S  nov. ma 

4.  Pililàire,  CumuL  Uj  iimt 
du  petitoire  et  du  posse>sdRlik 
part  du  Jnge  de  p^ix  qel,  IMni- 

Îioiis^er  une  action  poiHilKi 
onde  sur  et:  que  le  troubteisiS 
de  baseàcetleac(ionii'-aAt.lU 
part  du  défendeur,  qne  tOab 
d'un  droit.  —  Cass.,  C  aniai 
m 

s.  —  Ctmal.  Beax.  Tlfl  BÊtâ 
du  possessoire  et  du  pétuDiicU 
part  du  iu;Te  de  pus  qai, 
d'une  action  possesaon  i  olM 
du  trouble  apporte  par  DOifM 
supérieur  a  la  posstséoapa 

Si'aonale  que  des  imnistah- 
eurs  ont  euo  d*uM  lanMAi 
coiu^  dVau,  se  toade,  poarr^* 
cette  action,  sureequeledwr 
Bernent  (Peau  eiaii  ndeetufeia 
fonctionnement  de  Pustoe  ib*- 
feodcur,  et  sur  et  que  lu  éo»- 
deurà  avaient  conservé  ta 
gent  d'eau  suffi-jantitoorMil^ 
soins. —  Cass.,  3»dëci8I.  * 

-6.  PMeettiea,  TreaUe. 
Le  fuit  d'uMsr  du  (unds 
contre  legFédeedDlqiiidlli^ 
lement  tnveUl  d»  la  paààdmê 
ce  Ibnds  sufU.  lmié|iMaJi— t 
detoul  dommage  <aiiaé;poaréB- 
ner  llou  a  une  aeiion  paatom 
—  Cass..  6  avril  1839^  MB 
7.  RéinlëQTëKde,  Ceenfm^ 
ble.  Vo  m.,  par  ta  pii»wiar 
d'une  nslod  tiuiée  «ru M 
ifuxt,  d<aT^détueraeieietaui 
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iréjodica  d^un  rlveralo  inférieur, 
tnûujtue  un  stnnple  irouble,  et  ne 
leut  servir  *le  tiase  à  une  acDon 
!n  ritBUgnwAe*  —  C&ss.,  17  np^. 

857.  h»* 
0.  —  QualifieMllo»  erronée,  Cm- 
léitBce.  M^s, bien  que  l*aciU>n  naia- 
lapt  (Tuu  pareil  iroi^blealLéléinal 
i  propos  qualiftée  par  le»  partiel 
la  tâfnt«g[«n<}a,  m  pafx 

i^D  est  pas  moins  compéteni  pour 
in  connaîtra.  Ufi. 
O.Senit»d(,  Sserelee,  Cliaagme*L 
4  ebaiigeoieot  apporte  au  mode 
l^xerelce  d'une  servitude  ne  peut, 
orsquMI  n'aggrave  pasIacondllloD 
lu  fonds  grevé,  servir  de  twse  i 
me  action  possessoire  delà  part 
lu  propriétaire  de  ce  lbads.-Ca9B., 
9â4c.  ISSft.  66» 
10.  ServUndfi  fê^neAte,  Afgrat»- 
ies.  L'aggravation  ti?itné  servitude 
Pacquedu«  peut  servir  de  base  i 
ine  aciiou  poA^ssoire  de  la  part 
le  celui  sur  te  (ouds  duquel  s'exer- 
«  cette  servUvae.  —  Cass.,  joaoùt 

V.'Cheoijns  ruraaz,  t,  3;  Eaux 
>luvlales  i  Miioyennet^i  a;  Usage 
Fordts). 

I  ,tlM$lire  pvtUc,  O/HVf  de  praw. 
te/k5.  LeJiiguderiprcssiOD  ne  peu) 
emser  d'entendre  les  léqiuiQS  pro- 
luits  par  le  ministère  pulilfc  à  l'ap- 
)uj  de  ses  poursuites,  et,  conse- 
luemmenl,  de  remelire  une  affaire 
i  un  jogr  subséquent  pour  enten- 
Ire  de  nouveaux  temoln-s^  alors, 
PalUeun.  que  les  réquisltioris  dn 
ntnbtére  pubUc  sont  gtoerales.et 
nflelermioées,  et  non  resjtreinles 
keerialnA  témoins  eUcerialnifalis 
ineel(Eae.-Meiz,!a)ui(ii«».  m 

I. ...  À  tDolns  gu'i)  ne  tienne  d'o- 
"eset  daipouiétabUs  les  faiudom 
«  pnovfl  leiUtnaniBle  est  ofleria. 

Inc. 

3.  —  Offre  dt  prniM,  Refus.  Ko- 
if/k.  Nala  te  relct  dà  la  renii^  <b- 
aaandée  par  le  ministère  public 
pour  faire  un  siwpténientde  pn-v- 
n  doit  toujours  être  nwivè.  ihU. 

y.  DtMdAïameot  (mat.  ctlin.): 

t.  JtSê^Sinfrf.  Aucune  dlsposl- 
Iionde)otnlnterditau tribunal,  en 
maUére  d*adP|Aion.  de  statuer  sur 
le  rapport4«i'un  des  juges.— Cass.. 
M  mars  M».  Ton 

s.  Jtigmmt.  fmuW.  MnUfi*, 
LVtrt.  W  C.  Nap,  ne  prescrit  pas 
la  memiog,  dans  ies'Jugeoienip 
rendus  en  loaiiére  d'awtpuon,  de 
i'acGÔoipllsaeiiwnt  des  formaUtés 
et  des  conddkMs  exigées  par  cet 
article;  une  telle «menUon  serait 
roAine  contralieifioterdilctionque 
rart.  »7  fait  aux  Juges  de  motiver . 
leur  JugemenU  liÛ. 

.1.  Mari.  Cfacviht,  HétHmai»  SM- 
MUBt^adts.  la  récepUoQ  <Pune  cmh 
cqUm,  par  M  owt ,  dans  des  téat- 
deocfls  nomeotanées.  n»  tauxtit 
constituer  i  sa  chargu  le  délit  dV- 
doilere,  de  telles  résidences  ne 
poavaatélre  réputées  le  domicile 
conjugal  daas  le  seis  de  la  loi  pé- 
nale. —  eus.,  il  nav.  18W.  s» 
s.  Cênt»im,  Séptraih*  à»  corpt. 
Le  dornlclle  du  mari  ne  cesse  pas, 
par  cela  que  la  rennie  a  été  auto- 
rteée  à  le  qujtler  i  la  suite  d'une 
danwnde  en  sepaiaiioB  de  corps, 
(Tétre  le  maiswj  eomugale  dus  te 
se»  de  l'art,  su  c.  pen.,  qui  pu- 
DH  l*eDti«Ueo,  par  lemail.d^im 


concubine  dans  la  maistm  cmiii- 
gale.— Bordeaux,  ti  avril  i8U.  SU 
AlUebe, 

1.  Jagematt  (nef.  erim.),  Ripara- 
tiSM  cMU.  En  matière  crimiaelle, 
PatUcqe  du  Jugement  peut  être 
prononcée,  noa-seuiemeot  i  titre 
de  peine,  mais  aussi  à  titre  de  ri- 

faration  civfle.  —  Cass.,  3  Juin 
BS».  89 

S,  —  n  safDl  que  cette  aiflehe  ait 
éi6  demandée  par  la  partie  civile  i 

Ere  de  réparation,  pour  que,  dans 
cas  où  la  loi  ne  permet  pas  de 
rdooner  &  litre  de  peine,  le  Juge- 
ment qui  l'a  ordonnée  doive  eire 
maintenu,  encore  qu'il  se  fonde, 
tpar  erreur,  sur  TarL  1036  C.  proc. 

AceBi  CaffalroM.  V.  Compé- 

tCQce  commerciale,  S. 
AyenI  de  cbay^e. 
1.  Avancée,  Action  en}iutlu,Ca*~ 

iraànle  par  eorpa.  L'asent  de  cbaiige 
L  ïctiou  contre  ses  clients  pour  ob- 
tenir l,e  remboursement  des  avan- 
tés  qu'il  aftdles  pour  leur  compte; 
nuls,  celte  action  dérivant  d'un 
tnanaat  purement  civil,  l'exercice 
de  la  contrainte  par  eorpa  ne  sau- 
rait y  être  attaché. — Cass..  13  Jull. 

8S9.  ff36 
s.  RetpeniaUUté,  Titrée  aaporleur. 
Perte.  Il  ne  sufllt  pas,  ppur  qu'un 
agent  de  change  suit  responsable 
de  la  négociation  dê  titres  au  por- 
teur perdQi,  qu'antérieurement  à 
ta  négociation  l'opposition  du  per- 
dant ait  été  consignée  sur  le  regis- 
tre spécial  tenu  au  syndicat  aes 
^genia  de  cbange,  et  qae  ledit 
agent  aU  néglige  de  consulter  ce 
recistre.—  Paris.  8  avril  igsa.  3» 
S.— Ffn/ed'cettme,  Tfm.  L^ageni 
de  ebante  ebarge  par  un  de  ses 
confrires  de  vendre  des  aeilons 
qu^l  sdt  appartenir  &  un  tiers  est 
responsal)le  du  prix  de  la  v«Dle 
env trs  ce  lien,  bien  qu'il  ail  Igno- 
ré  son  nom.  —  SnDei,  v  Juiiiei 

18».  SB 

'  4.— C0Ri)vafsflM.ItnepeaidoDc 
opposer  en  compensallon  ce  ijai 
lui  serait  dû  par  Pagmt  de  change 
tntermédiaire.'blen  que  lia  actlOÂs 
aient  étâ  iranalérden  au  -som  de 
oederrder.  liUL 

S.— CosifflMcflM,  Jeux  d*  bowu. 
La  compensallon  doit  Bunout  être 
écartée  si  U  créaoee  da  second 
■gant  deettang»  prartou  da  Jeux 
de  iMune.  ibU. 

V.Ci(udonneaent  (tonet.],  t  ;  Mar- 
phée  i  termçk  4,  S,  T  et  eiuv. 
■  jLsrM.v  .Divulgation  de  secieta. 

t.  Aeted'9fpa,Sit*lfie4aem,Ma»- 
ittaire.  En  Aleèrle,  un  exploit  d'ap- 
pel est  valablement  slgnlQé  au 
mandataire  qui,  pour  le  recouvre- 
ment d^ine  CFéanee,  a  reçu  le  pou- 
■voir  #>MMir  UMhttma»  etsmu 
et  d:baerltUrmà.--CMaM.,  jgjanv. 
IBSO.  811 

t.  àOea  rem  iter  tff  oUlt,  4it< 
Omimi^  Preaaa  tesAwaielf.  Le 
principe  de  droit  musulman  loi- 
vant  lequel  la  preuve  testimoniale 
peut  remporter  sur  les  actes  des 
cadis  n'est  vrai  que  lorâque  cette 
preuve  est  faltu  Judldelrement; 
Jusque-1&.  ces  actes  coatiouepl,  en 
AJgerle,  i  être  autbentiques,  en 
vertu  de  l'arcétd  du  ffsepu  1830.— 
Caas..8S»ov.  iMU.  t«n 

3.  —  PfWM  laaUi^ùaUU,  Mtf. 
Lee  tribunaux  devant  lesquels  on 
demasde  i  Uin  une  preuve  testl- 
moniale  eontralie  auxenoDcUuoas 


(Ptviaçle  reçu  paruneadi  peuvent 
repousser  cette  preuve  s'il  résulte 
pour  eux  de.4  circonstances  de  la 
cause  qu'rlle  serait  inerflcace.Xiitf. 

4.  —  Miaute.  La  loi  musulmane 
n'exige  pas.  à  peine  do  nulliië, 
rciistence  d'une  minute  des  actes 
des  cadls.  ibid. 

6.  —  EnreglUrement.  Le  défaut 
d'enreglstrcnient  n'usl  pas  une 
cause  ue  nullité  de  ces  actes.  L'ar- 
rêté du  SI  Juin  tSst,  qui  prescrl- 
vuit,  &  peine  de  nuililè.  l'enregis- 
trement desacies  passés  en  Algérie, 
a  été  abrngâ  par  l'ordonnance  du 
16  nov.  1841 ,  qui  a  appliqué  A  PAl- 

f;érte  les  lois  relatives  àVenresis- 
remenl  en  France.  ibid. 

6.  ImmeatUe,  InalUnabilUé.  Sieae 
kaboue.  La  régie  écrite  daus  rart.  IT 
de  la  loi  du  16  Juin  1851,  constitu- 
tive de  la  propriété  en  Afgcne. 
iiiivant  laquelle  aucun  acte  irans- 
atif  d'Immeubles  appartenant  à  un 
musulman,  au  proflt  d'une  anire 
personne  qu'un  musulman,  ne 
peut  être  attaqué  pour  cause  dlOA- 
liénabilite  fondée  sur  ta  loi  musul* 
mane,  doit  tire  appliqué  même 
dans  le  cas  oA.  à  raison  do  l'inall^- 
nabllite  des  Mens  ka^oae  entre  mu- 
suloQans,  la  possession  Oe  ces  biens 
n'aurait  pas  cessé  d'être  précaire 
dans  les  mains  de  celui  qui  en  a 
dls|;iosé  en  faveur  d'un  colon  euro- 
péen.— Cass.,  SI  mars  1899.  10O8 

7.  Interrogatoire  des  aecaiée.  Cour 
ffatsUea,  Dilai  de  eomparatlan.  En 
Algérie,  de  uém*;  qu'en  France,  le 
deTai  de  kiaq  Jours,  prescrit  par 
l'art.  t96  C.  instr.  crlm..  entre  iHn- 
lerrogatolre  de  l'accusé  par  te  pré- 
sident des  assises  et  rouveriure 
des  débals,  doit  être  observé  Apeioe 
de  nulllié.  —  Cass.,  1»  avril  et  II 
nov.  1888.  41 1 

8.  leraiUtee,  Mariage,  Régime.  De 
ce  quo,  en  Algért»  (spécialement 
en  I8I1;,  dos  Israélites  Indigènes 
auront  conlracté  mariage  devant 
rofOcler  de  l'eiat  civil  rrtinçals 
avant  de  se  présenter  devant  la 
rattbin,  il  ne  résulte  pas  que  les 
coniractants  aient  renoncé  au  bo- 
néflce  de  la  It^mosaique,  suiyanl 
laquelle  le  régime  dotai  est  da  droit 
cou^nuup.  —  A'e^t»  16  nov.  issft. 

9.  Partage  JatlteiaUe ,  Cadi ,  tf^- 
vef«  pfvt^ge,  Tiert  eeuianaair^. 
Lor^ue  «prés  règlement  et  partue 
talls,entre  M&ures,  par  arrêt  de  n 
Cour  d'AIgtr,  d'une  rente  consti- 
tuant un  prix  d'Immeuble,  Iç£  pat- 
tifi9.  sans  tenir  compte  arréï. 
se  sont  retirées  devant  le  cadl, 
pour  y  regle,r  i  nodveau  leurs 
'droits  dans  ladite  rente,  ce  sccpuft 

réglemttiil,  à  supposer  qu'il  p^i^ 
élte  opposé  A'gn  tiers  européeQ, 
cessiunnaire  par  acte  authMltique 
des  druiu  résultant  de  Parret  pour 
Pune  des  parties,  oe  pourraiï,  en 
tout  cas,  être  oppose  &  ce  lie/s 
qu'autant  quil  aurait  été  Inscrit 
antérieurement  i  Je  slgoiflcaiiob 
de  la  cession  sur  le  registre  mi 
c^l.  II  ne  sutUralipas  que  la  com- 
parution volontaire  des  parUM4e- 
vani  le  H^lantéMeureTcWe 
sigiîUleatwa.  —  Casa..  oSal^  1M> 

10.  Teetamenu,  Seerilairu  4» 
eommiaevial»  cieiU.  Les  scCrét^i- 

'  r«s  des  commiisarials  elvljd  ^n 
Algérie  ont,  dans  les  Ueux  ûfH  U 
àVxIsle  pas  de  notaires,  cjtpa^lH 
pour  recev<Ar  des  testvmeiils.  — 
Alger,  nièv,  1858.  fj» 
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1 1 .  YtiOêi  êntirtaret  4  Fardo*.  é» 
I^Mf.  IBM,  Sutau  M  rnndieûlùm, 
DékU.  Dans  l^n.  ?  ite  fordonnaiite 
rayile  du  «woel.  <Mt,  porlaïAque 
lei»aci1oai  en  aiilllié  ou  en  mei- 
slon  des  ventes  aniérieurm,  on  en 
revendication  des  imnieiiUM  ven- 
d'j»,  devront  être  Intenites  dans 
les  deux  ans  i  p«nfr  ia  Im  prtmul' 
ftttiê»  de  la  fréM*U  «ftfffMM»,  ces 
dernldres  expreestona  ne  peuvent 
s'entendre  que  de  la  promulgation 
répntëe  connue  selon  les  régies 
du  droit  commun;  et  par  consft- 
queot  le  dilsi  de  deux  ans  n>a 
commencé  icourh-que  irot» Jours 
après  laréceplion  du  Bulletin  con- 
tenant l^ordoonance  au  cheHIeu 
de  la  dlvmMia  tentutriate.— Cssa.. 
it  mal  <8SB.  810 

V.  Saisie  immobtUèra, 

All|tn«aaent. 

1.  ArféU  mnieifl,  PérmpOM. 
Parréié  d^llgnement  délivre  par 
I*autoriié  municipale  est  frappé  de 
pérenipUon ,  c'âst-&-dire  nul  et  de 
nul  efiel,  s'il  n'a  été  mb  à  exécu> 
tton  dans  l'année  de  rod  obtention. 
—  Casa.,  10  mant  1859.  tUi 

t.  —  Réfonutbm,  Swt'priftU. 
Les  sous-préfets  ne  peuvent  réfor- 
mer les  arrêtés  mumclpRUX  fixant 
ralignement  i  observer  dans  des 
consinicUons  sur  la  vole  publique  : 
TA  droit  n^appartient  qu^aiix  pré- 
feu,  qui  ne  sauraient  le  déléguor 
aux  Bous-préfels.  —  Casa.,  s  août 
1858.  S89 

S.  CffM/mcfWH,  AutoriMtton,  Mur 
iimne»MirUwr.  L^tAUsaiion  d'ob- 
tenir Fautorisallun  préalable  pour 
la  construcUon  ou  la  réparation 
«Fédlfleei  n'est  Imposée  que  lors- 
que ces  édifices  se  trouvent  nr  ou 
JeùuntUi  roiéptWque,  mais  noo 
lonqu'il  s'agit  d'un  mur  mitoyen 
Inlénsur  ne  eon/^entml  pat  cette 
99iû,  -  Cass.,  4  juin  18SS.  190 

A.—A%toriaalie*,  Pie»  i'élargtue- 
wiMt.  11  Dimporie  que  la  construc- 
tion se  trouve  sous  le  coup  d'un 
retraocbement  évenluel  i  raison 
du  projet  d*éiartf«sement  d'une 
nie  réauliant  d'un  nouveau  nlsn 
de  ta  vUlo.  IM- 

5.  —  Teieku,  bommage,  Cmpi- 
teitee.  Le  propriétaire  qui  a  élevé 
des  conslrucliona  sur  l'alignement 
1  lui  délivré  par  fauterile  munkl- 
pBle,  en  coniormité  des  plans  ap- 
prouvés par  l'auu^lé  supérieure, 
ne  peot,  alofs  que  cet  cooslru»- 
tlofis  ne  portent  aucune  atteinte 
directe  et  malérielle  aux  propiié- 
tés  voisines,  et  que  le  préjudice 
éprouvé  par  celles-ci  ne  présente 
ras  le  caractère  d'une  expropria- 
tion, être  recherché,  &  l'occasion 
desditea  constructions ,  par  ceux 
qui  croient  avoir  &  s'en  plaindre, 

Îue  devant  raulorité  admiuisira- 
ve.  —  Paru,  «s  Juin  iSî».     i  l«T 

6.  —  L^ineompetence  des  tribu- 
naux ordinaires,  &  cet  égard,  est 
one  Incompétence  retletie  mëtgrta, 
qui  doit  être  prononcée  d\>fl)ce. 

Ep9U£,  SépareUo»  de  >iau,  Sépe- 
ntt»»  deflM,  Le  simple  éut  de  sé* 
panitondelatt  existant  entre  des 
<pous,)afnt  ieelul  de  séparation 
eontraetneUe  de  biens,  i^utoflse 
pas  te  mariftdemaDderisafiBmaie 
une  pension  aUmenlilre.  —  Parte, 

9JUI1.18B8.  Ttl 

juiamdajmat.  erim.}.T.C«u- 
tiouMineai  (romU,  t. 


AXDMtH. 

Frmntêit,  Crime,  Compétenee.  Le 
«rimecummls  dans  la  vallée  d'An- 
dorre par  UQ  Francis  sur  un 
étranger  peut  être  poursuivi  en 
France.  —  Cass.,  il  mal  1KS8.  66i 

I.AeIsMM  dûwutilg»es,  Meweie 
traUememU,  reâut.  La  loi  du  ts 
juil.  18S0.  qui  Téprlue  leit  mauvais 
traitemeuu  exercés  publiquement 
envers  les  animaux  domestiques, 
s'applique  à  tous  les  acies  volon- 
laires  occasionnant  A  ces  animaux 
(les  soatTraiicesque  la  nécessité  ne 
JusliBe  pas,  spécialement  au  fait 
de  triDsponer  des  veaux  les  pieds 
liés  ei  la  léte  pendaule.— Caù.,  13 
août  1868.  mi 

t.  —  Mab  celle  loi  n'est  pas  ap- 
pileable  au  seul  tait  de  transporter 
des  animaux  les  pieds  liés,  sans 
quil  y  ail  pour  eux  aucune  souf- 
france InuUie.  JtU. 

M.p9él  (mal.  civ.}. 

Tierce  eppeeitiM,  Jti§eme»t  it 
dékMli,  Ftm  ée  nm-recepctr.  L^p- 
pel  formé  contre  un  jugement  qui 
a  déboulé  d'une  tierce  ontoslilon 
est  recevaUe.  encore  bien  que 
le  Jugement  antérieur  frappé  rfe 
tierce  opposlUon  ait  été  confirmé 
par  un  arrêt,  pourvu  que  cet  arrêt 
ait  été  rend»  postérieurement  aux 
premiers  actes  de  la  procédure  de 
tierce  oppoaitioo.  —  Aix,  as  juin 
1SG8.  18 

V.  interrenilon;  Jugement  pw 
détauu 


Aapelfmat.  crim.). 
l.r»  4e 


»n-rece$oir,  Jt^meat, 
Etéeutle»  volontaire,  L'execuiiou 
volontaire  d'un  Jugemoii  rendu  en 
matiéce  ortmlnelle  ne  rend  pas  le 
condamné  non  recevable  à  Inler- 

Îeter  appel  de  ce  Jugement.  — 
ïass.,  17  fév.  l8Sfi.  700 
Montpellier,  S  mai  ISM.  itie 
t.  UiMiilire  patlie,  SoUficatin 
expreue,  CoMbuioM.  L'appt-I  d'UQ 
■Jugement  correcUunnel  par  le  mi- 
nistère public  ne  peut ,  à  Pégard 
du  prévenu,  résulter  que  d*une 
nouacalionexprptse  :  faccomplis- 
sèment  de  celte  formalité  ue  sau- 
rait, spécialement,  éire  sopptéé 
par  les  réquisitions  que ,  sur  l'ap- 
pel de  la  partie  civile,  le  mlnbtére 

Eublic  prend  pour  l'application  de 
I  peine,  refusée  par  lès  premiers 
Jugiift-  —  Cas».,  «7  nov.  18SS.  866 
3.  Prétenu,  ÀafrMPMtion  depetae. 
Viirti  qui ,  sur  rappel  d'un  pré- 
venu condamné  à  remprlsonne- 
ment  et  à  l'amende,  élève  l'amen- 
de .  est  nul  comme  violant  la  régie 
suivant  laquelle  la  position  œuo 
prévenu  ne  peut  être  aggravée  sur 
son  seul  appel ,  alors  même  quil 
réduit  ta  durée  de  l^prlsonne- 
meni.  —  Cass.,  isjoln  la».  eo 
V.  Douanes. 

Appel  canasMS  d'afcna. 

'  1,  iMlumelin,  Prêtre  eétluMque. 
Le  fait,  par  un  ministre  du  culte 
catholid<ie ,  d'avoir  levé  le  corps 
d'un  Individu  décédé  et  de  l'avoir 
accompagné  au  lieu  d'inhumation, 
sans  eu  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion préalable  du  maire  de  la  com- 
mune, constitue  un  cas  d'abus  qui 
doit  être  déféré  au  Conseil  d'Eiat. 
—  Honlpellier.  IS  déc.  I8S8.  lO» 
L  —  IWtaiwf  eaneetiowutt  S»r- 
«b.Par  suite,  le  tribunal  de  ré- 
presrion  Irrégulièrement  saisi  doit 
surseoir  1  ustuer  Jusqu'à  ce  que 
ta  Conseil  d'Etal  «U  autorisé  ta 
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poursuite,  mais  noo  se 
absolument  loeompéleu.  DU, 
Ariftitrac»; 

1.  A  rkltret  forcée,  Bonorâiru.  Les 
arbitres  forcés  n'avaieot  drok  i 
aucuns  bononires;  c^ëlall  là  me 
règh  i  laquelle  il  ne  ponvA  étn 
valablement  dérogé.  —  Cass..  M 
JanT.  ISOB.  m 

t.  Perf«f«  rfVpMnw,  Pneés- 
teriaL  II  n^t  pas  nécessaire  qae 
le  pnxès-verbaj  coostalanl  le  bh- 
lage  d'opinions  entre  deux  artibtei 
soil  rédige  antér1euretneoiàlaae»> 
lence  du  tiers  arbitre.  La  rédaf 
lion  de  ce  procés-verbal  n^eâjw 
même  prescrite  i  peine  de  nnlw: 
il  suIHt  que  la  seoteoce  dn  fîm 
arbitre  coosuie  qui!  a  en  cs»- 
nalssance  de  l'avis  dea  deux  artl- 
très. —  Pau,  it  mars  tK».  MU 

S.— Il  en  est  ainsi  surtoatlan- 
que  les  arbitres  ont  été  (fineoMs 
par  ta  compromis  de  enivre  fer- 
mes de  ta  proeédore.  im. 

4.  S«afn«e,  ÂrUîreo.  Bftarisa. 
Le  tiers  arbitre  pas  tenn  ét 
statuer  avec  tes  artiires:  fl  pert. 
après  s'élre  assure  que  cnacnn  de 
ces  derniers  persiste  dans  an 
avis,  prononcer  seal  U  seoMce. 

—  Pau,  Il  mars  1859.  MM 

5.  —  Pot  dte.  SI  les  senleuei 
rendues  pax  les  arbitres  iuM  Kl 
des  éoonclailons  qo^lea  RnCrr- 
ment,  même  des  conTcndons  in- 
tervenues entre  les  parties  nrds 
objets  soumis  i  rartriUaae.  la 
est  autrement  i  l^éaarndrs  ee»> 
ventions  reiallrea  A  des  eHan 
étrangers  au  compromis.— ne, 
18  mars  I8B8l  m» 

6.  -  HulUU  partit,  /««Rtf- 
hUité.  La  nullité  dnjoe  dfsporifim 
d'un  Jugement  arbitral  entraiaeh 
nullité  de  toutes  les  autre*  dis», 
siflous ,  lorsqu'il  y  a  IndivlsilÉk 

—  Pau,  IS  marj  1839.  im 
Y.  Compfumii. 

Arhrea.  V.  Aeltoa  posneanke, 

1,S:  Servitude. 

ABanmee.VJnl«iéts.8ïK«- 
ptacement  mHltsire. 

Aafwruce  ■aariei—. 

1.  MardMdUee,  Déioiaaemat, 
SeufTaae,  Clmue  dérepMokt.  U 
dlftposiiion  de  Part. aonc. comoL, 
suivant  laquelle  le  naufrage  ûe 
navire  autorise  par  lui  sent  le  de- 
labsement  des  mareiiaoAses  as- 
surées. Indépendamment  de  tealt 
perle  de  ces  marchan<ttses. 
pas  d'ordre  pubKc  —  Ainsi,  aa  cm 
cA  la  police  d'assurance  sabor- 
donne  le  délalssemeni  8  nae  pcrk 
des  trol5  quarts  sur  les  fkeerlus.  « 
porte  qu'il  ést  expresséMot  dm- 
eé  à  Part.  38B,  r^toofé  ne  peM  Mit 
fe  dtiatsspment  si  les  nuiduaA» 
ses  ont  été  rnUémnenl  sanvcca. 

—  CaRs-.Tlaov.  isn.  m 
s.  Sêotre,  Aworiee ,  Diffirtmee  éi 

neuf  g»  tiens,  II  n'y  a  pas  lira, 
dans  les  régWmeois  <ravartes,  * 
faire  une  réduction  du  ilers  pev 

S différence  du  neuf  su  rien, 
rsqull  Wgit  iFoUels  «vailét  qri 
0*00 1  pas  été  renpMcés. — Atx ,  4 
fév.  1888.  es 
s.  —  ÀboadMt,  Portne  ie  ma-, 
f  «tt  de  omerre.  La  deitraoUoa  fm 
reonemi  d'un  navira  abaadoaaf 
pendant  nne  lempèie  dan  8n 
considérée  eoenaie  rénltaBt,  aai 
d'une  fortune  de  mer,  maâ  dPm 
tait  de  gneire,  k>tsqiie  cet  alai- 
don  n'a  été  déleraini  qne  pvk, 
cratata  de  l'ennemi.  —  Dés  kn, 
aucune  IndenniU      dw  i 
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ÏTéf  gija  twllce  excepte  expns- 
meDt  les  risques  de  guerre  de 
«ux  qui  sont  couverts  bit  rNusii- 
mnce. — Casa..  Il  aoA(  i«s9.  s» 
DitatMtwunt,  EffeU  rim- 
lettf.  Le  d«falasement  a  ponr  et- 
àt  dembsiltuer  rassarenr  &  I*as- 
Ure  ma  révéuemenl  tpii  y  donne 
larerture.ei  démettre  ainstila 
narse  du  premier  les  cas  forluf  Is 
.rrlv«s  depuis.  —  Trttj,  comm.  de 
Eordeaux,  isoct.  iHtW.  537 
B.  —  Délaitiement,  jMnavigtHKté, 
tarmttrte  Oe  pttron.  La  clause  par 
iqueile  les  assureurs  d^In  navire 
ni  pris  à  leur  charge  la  baraterie 
le  patron  ne  dispense  pas  l^uré 
iol  Teut  leur  faire  le  délaissement 
d  Davire  vendu  par  le  capitaine 
oor  cause  dlnnavtgabititi^,  de 
Touver  ceKtaidInaavIgablliié.— 
lordeaiix.  i  mars  tsio.  "m 

6.  —  DitgUiment.  tiÊwifUUté, 
're%»e.  L'autorisation  donnée,  «n 
aya  étranger,  par  In  consul,  de 
endre.  pour  cause  d*Innavi|{abi- 
:t6,  un  navire  assuré,  ne  taii  pas 
bsiaele  &  ce  que  les  assureurs 
rOQvent  que  le  navire  n'était  pas 
éellempnt  innavigHble.  Ibid. 

7.  —  BiMtumnt,  tniuaigaUUté 
etetl»*.  Le  navire  qui  a  subi  des 
varies  telles  que  la  réparation  en 
Dùterall  presque  auunt  de  temps 
t  d*argent  que  la  construction 

navire  neuf  doit  être  consf- 
éré  eomme  lenaviinble  et,  dés 
)rs ,  coJime  susceptible  de  delals- 
emeoi.— Douai,  lo  mars  iw».  sis 
s.  —  DilaUiement,  InngpiQamti 
tUtipe,  Vente.  La  vente  du  navire 
Ule  au  port  de  destination,  en 
ertu  de  raiitorisation  du  consul, 
«r  le  capitaine  qui  n'a  pu  se  pro- 
nrer  les  fonds  nécessaires  pour 
affranchir  de  la  detie  contractée 
n  cours  de  voyage  afin  d'en  opé- 
er  la  réparation,  -constitue  une 
inavigmlllé  relaUvedonflant  lieu 

0  délnlssemeoL  — Bordeaux,  ifi 

iw.  tas». 

ft.  Cest  aux  assureurs  a  dé- 
•ger  b  navire,  sans  qui)  so\l  aé- 
•uaJre  de  les  mettre  préalable- 
Dent  en  demeure,  alors  d'ailleurs 
ulls  n'ont  pas  de  mandataire 
Donu  au  lieu  de  la  vente.  IbU. 

10.  —  DéMttmenl,  Perle  de*  Irott 
aorte.  La  perte  ou  détérioration 
es  trois  quarts  autorisant  l'iciloa 
n  délaissement  des  objets  assurés 
oit  tomber  sur  la  substance  même 
e  ces  objets,  ou  tout  au  moins 
Tocéder  de  dépenses  qui  leor 
oient  Inhérentes  et  rendues  né- 
enalres  poor  assurer  leur  con- 
ervaUon.— Cass.,  lojanv.  (899.  i  te 

lu  —  Ainsi ,  ne  doivent  pas  être 
pmplés  dans  cette  perte  ou  dété- 
loraUoo  des  trois  quarts  les  vi- 
res et  gages  de  l'équipage  pen- 
laot  le  temps  de  rel&clio  forcée 
mployé  i  la  réaarallon  du  navire, 
lors  même  quils  auraient  été 
ompris  dans  FaisurAnoe.  litd. 

1t.  —  ÙétMiueaunt,  Perte  iet 
nié  fwrte.  EtabuliM,  Pour  dé- 
ermluer  si  les  perh^s  éprouvées 
lar  an  navire  assuré  sVléven^  aux 
rob  qoarts  de  «a  valeur,  taux  qtit 
kenoel  d>n  faire  le  délaissement. 

1  laut  se  régler  non  sur  ia  valeur 
lu  aavlre  dans  le  oort  de  relicbe. 
Dais  sur  le  coût  des  réparations 
lécessnlres  pour  le  remeltre  en 
itaL— Bordeau^f  marsiSSO.  739 

13.  —  Tempt  UmiU,  Primer  Va~ 
ift,  Adécifc  Oaiu  une  assuranee 
nanttana  à  temps  Umlié,  |>ssu- 


,  rrur  doit  recevoir  Intégralement  la 
prime  stipulée ,  sans  aucune  ré- 
duction pour  ie  temps  qti*ont  doré 
des  réparations  hites  an  nivirs 
dans  un  port  de  relicbe.  —  Bor- 
deaux, If  Janv.  I8W.  ew 
U.  —  Tempi  llmtlé.  Prime.  Awi- 
menietlM.  il  a  droit  aussi  &  Paiig- 
meniattonde  primeeon  venue  pour 
le  cas  où ,  i  une  certaine  époque , 
la  navire  se  trouverait  sous  une 
latitude  déterminée.  IbU. 

15.  —  La  perte  d'une  partie  du 
temps  pendant  lequel  aepaye  ainsi 
la  prime  d'assurance  et  l'augmen- 
tation de  cotle  prime  ne  peuvent 
être  considérées  ni  comme  ngrie 
mMiérMIe,  ni  comme  âiftMt  erfra- 
or^ahn,  dans  le  sens  de  l'art,  w 
C.  comm.  l»é. 

16.  —  Tmpt  Umilé,  PUee  iê  Bor- 
tfMsx,  Vitiê.  En  tout  cas.  u\  est  Tu- 
sagvdelaplaeedeBordeaiis.  lUé, 

AtMnranre  inaiMPlIe. 

Société  commeretêle,  Cemfitenee. 
Une  compagnie  d'assurances  nin- 
tuelles  a  le  caractère  de  société 
commerciale  lorsque  l'acte  qui  la 
constitue  renferme  desclauses  des- 
tinées &  procurer  aux  associé»  un 
bénéfice  éventuel.  —  En  consé- 
quence, elle  est  Jiisliclable  des  tri- 
bunaux de  comioerce  a  raison  des 
contestations  qui  s'élèvent  entre 
elle  et  lesanodéi.  —  Amiens»  si 
août  «IBS.  «« 

T.  Société  anonyme,  I. 

AMwranite  t^rnwtre. 

I.  C/MM  réealKloire.  Prime.  Mode 
ie  payemewt.  E^t  valable  la  clause 
d'une  police  d'assurance  porunt 
que,  faute  de  payement  de  la  pri- 
me aux  époques  convenues,  le  con- 
trat d'assurance  sera,  au  gré  de  ia 
compagnie,  ou  résilié  avL-c  priva- 
tion pourliissuré  de  toute  Indem- 
nité en  ras  de  sinistre,  nu  mainte- 
nu. —  Rooen.  «s  jull.  l8tT.  iftt 

t.  —  Prime,  Mode  ie  pafemett, 
Dérogation.  Unis  la  compagnie  ne 
peut  exciper  d'une  telle  clause  si, 
dans  Pexecutloo  donnée  i  la  police 
par  ses  agents,  elle  a  rendit  la 
prime  querable  de  portable  quVile 
ëtalt.  H  ^^.^ 

3.  lie»  ie  droit.  Police  non  lignée. 
Prime  non  fagée.  Un  contrat  il'as- 
surance  peut,  &  raison  de*  clrcon- 
sUnces.  être  déclaré  obligatoire 
avant  la  signature  de  la  police  par 
les  parUes  et  tout  payement  de 
prime,  alors  même  que  les  statuts 
de  la  compafcnie  d'assurance  su- 
bordonneraient expressément  les 
effets  du  contrat  &  cette  dgoaluta 
et  au  payement  préalable  de  la 
prime  de  la  première  année.  — 
Cass.,  isjuin  \«St.  407 

À.  Siniitre.Uarehandlsee  avariie». 
Indemnité.  Vente.  Lorsque  des  mar- 
chaniilsea  assurées  ont  été  dépré- 
ciées par  un  Incpnillo  dans  une 
proportion  telle  qu'elles  ne  consti- 
tuent plus  des  valeurs  d'un  écou- 
lement régulier,  Tassoreur  ne  peut 
obliger  l'assuré  Aies  reprendre. en 
lui  Taisant  état  d'une  indemnité 
flxée  par  experts.  C'est  le  cas  de 
procéder  A  la  vente  des  marchan- 
dises avariées,  adn  d'arriver  à  dé- 
terminer rindemnllé  due  ;  et  cette 
vente  doit  être  ordonnée  d'otfles 
par  le  ittge,  si  aucune  des  parties 
ne  veut  la  Mire  faire  i  ses  risques, 
—  Colmar,  so  mars  1858,  145 

H.  —  Vente,  Délainement.  Une 
telle  mrsurp  ordonnée  par  le  Juge 
ne  peut  être  considérée  comme 
constituant  an  détalneiDentiaiep- 
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dit  par  la  police  k  rassuré,  nu. 

6.  —  Okieti  aeenrii,  Prene.  Ia 
Clause  d'Une  police  d'assurante 
portant  qu'en  cas  de  stnistra  Pa»- 
auré  sera  tenu  de  Justifier,  par  tous 
les  moyens  et  documents  en  son 
pouvoir,  de  l'existence  et  de  ia  na- 
ture des  objets  assurés,  ne  fuit  pas 
obstacle  à  ce  que  l'assureur  pro- 
pose contre  iee  témoins  produits 
par  Passtiré  les  moyens  de  repro- 
che autorisés  par  la  loi.  —  Cass., 
B  mal  1857.  973 

7.  —  RéeiUalion  faentlatire,  Atem~ 
renr.  Bstilcitelaclause  d'uue  police 
il'asiiurance  portant  qu'après  im 
sinistre  l'assureur  aura  la  faculté 
de  résilier  l'assurance,  et  que  les 

f trimes  perçue*  an  verui  de  la  po- 
Ice  atteinte  par  le  sinistre  lui  de- 
meunront  aëqulsea.  —  Cau., 
mara  18.^  ST 

8.  —  En  eonséqiience,  Patsureur 
qui  usé  de  mie  faculle  de  résllis- 
tlon  a  le  droit  dectinservér  la  tota- 
liié  de  la  prime  déJA  payée  pour 
Tannée  courante,  alors  mt^me  que 
celte  prime  serait  supértetire  à 
llndemnilé  qu'il  a  été  obligé  ile 
payer  p»ur  le  slni-tirp.  Ihid. 

9.  Slatuli,  SocUté.Clouie  de  ditto- 
Intion,  Faitltle.  La  clause  des  sla- 
(uls  d'une  compagnie  d'assurance 
i  primes  contre  Tmeendie,  ponant 
que  la  disaolniion  de  la  sociéié 
aura  lion  de  plelii  droit  en  eas  ili> 
perte  des  ueox  cltiqnûmes  du  ca- 
pital social,  et  pourra  être  pronon- 
cée par  rassemblée  générale  au 
cas  de  perte  de  la  motllé  du  capi- 
tal, déroge  &  Tari.  346  C.  com..  en 
ce  sens  qu'elle  a  pour  elTel,  si  l'un 
de  ces  deux  cas  vient  à  se  réaliser, 
de  délier  les  assurés  de  louie  obli- 
gation  envers  la  compagnie  décla- 
rée en  ralUlle.—  Paris.  K  fev.  I8is!>. 
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10.  ~  FollUle,  Primée  d'aitarow' 
ete,  ftéaMnraneee.  Vainement  alora 
la  compagnie  se  prévaudrait-elle, 
pour  établir  conint  les  assurés  son 
droit  aux  primes  d'assuraneei.  soit 
des  réassurances  par  elle  MUt. 
depuis  sarallliie.à  (tes  compagnies 
qu'elle  s'ert  sulMtltuées,  soit  des. 
payements  importants  ditainlttres 
falM  par  ces  eompisnlci  4  un 
grand  nombre  deadlU  assurés. 

nu, 

AMdIenen  «•lennellA, 

Quttlion  d'état.  Incident.  Une 
question  d'état  ne  poui  être  Jugée 
en  audienee  m>lennelle  que  lors- 
qu'elle bit  l'objet  de  Tactfon  prin- 
cipale, et  non  lorsqu^Ue  est  sou - 
lavée  Incidemment.  —  .Caas.,  M 
mars  l«B.  6T6 

AvtariMUIon  te  ffoasaie 
mmwté». 

1,  Àetlû»  en  fiutiee,  Jfarf.  La 
femme  actionnée  en  justice  parson 
mari  peut  défendre  k  la  demande 
sans  autre  autorisation  qi^e  celle 
Qu'elle  puise  tmf  licitement  dans 
l'assignation  quil  lui  a  fait  donner. 
-  Orléans,  e  déc  1868.  8SS 

t.  —  Jfarl,  Appel.  Mais  elle  ue 
peut,  sans  autorisation  expresse, 
interjeter  appel  du  jugement  rendu 
contre  elle.  IMd. 

s.— Appel.  Sureie.  Ri  elle  a  inter- 
jeté appel  sans  auiorisatlon,  la 
Cour  doit,  mém*  d*ofilce,  surseoir 
a  siatuer  jusqu'à  ce  quelle  Tait 
obtenue.  Ibld. 

é,—  Mari,  Mite  en  eauoe.  La  ren>- 
me  défenderesse,  assignée  con- 
jointement avec  son  nari  pour 
l'autoriser,  c'est  pis  tenue,  au  eu 
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OÙ  U  prend  des  conriusiom  con- 
traires aux  siennes,  à  pounutvre 
non  antorlMttton  dans  la  forme  de 
Part.  86t  proc:  elle  peut  être  au- 
torisAe  directement  par  le  tribunal. 
—  Cass.,  fo  mars  issg.  iss 

s.  —  Coar  de  eatiaUe» ,  Jfoym 
«OKPMk.  La  nullité  d'un  JUft'^tDent 
ou  d'un  arrât,  résultant  de  ce  qu'il 
a  été  rendu  arec  une  femme  ma- 
riée non  autorisée.  pt'Ut  être  pro- 
posée pwr  la  première  bis  de- 
vant la  Cour  de  cusalion.—  Cas^. 
18  août  1S1E7.  7S0 

e.  Anti,  NmeUe  attoritatlo». 
L'aulomallon  donnée  par  Jiisilce 
i  ane  fomme  mariée  a  l'eiTet  de 
former  une  demande  ne  sufUt  pas 
pour  hablliler  la  femme  é  Interje- 
ter appel;  et  cela  encore  qull  soit 
dit  dans  le  Jugement  d*aiitorisntion 
que  la  femme  est  autorisée  ^sro- 
cider  et  nirre  tur  êon  aelion.  104. 

7.  Jugment,  Aiulienee  patlique. 
Le  JuEemi'nt  qui  statue  sur  une  de- 
mande d'autorisation  de  femme 
marléo  doit  être  prononcé  en  au- 
dience publique,  et  non  en  la 
Chambre  du  conseil.  —  Cass.,  i" 
mars  f85S.  at 

8.  —  CmtbialMU  du  mkUtUre  j>*- 
iUe,  Chutbre  à*  eoKutt.  jfals  les 
connliislons  du  ministère  public 
ttnrune  telle  demande  doivent  être 
données  dans  la  chambre  du  con- 
seil. Ibid. 

9.  —  Refet.  Motlft.  Bïlsuffliam- 
menl  motivé  l'arrêt  qui,  pour  re- 
jeter une  demande  d'Hulorisaiion, 
se  f!>nde  sur  ce  que  l'autorisai Um 
n'est  pas  dans  le  iégliirae  Intérêt 
de  la  demanderesse,  et  cela  encore 
bien  r)ue  celte  demande  eût  nlu- 
Sleurs  olijets  distincts.  lili. 

10.  —  ubiigatio».  Mari,  Co»enn. 
La  femme  n'a  pas  bestrtn  d'autori- 
sation spéciale  de  son  mari  pour 
les  obligations  quVIle  contraoïe 
coidolnioment  avec  lui.  —  Cass.. 

8  mal  1857.  S88 

V.  Commerçanl. 
A«(«riMtl«a  «le  plaider. 

(.  Commune.  Demaaie  nouvelle. 
L'autorisation  donnci;  à  une  com- 
■mujie  A  l'effet  de  défendre  à  une 
demande  en  partage  de  bols  dont 
le  demandeur  prétendait  être  co- 
propriétaire par  indivis  avec  la 
commune  ne  siirQl  pas  pour  qu'elle 
soit  autorisée  à  défendre  é  la  ije- 
niande  tendante  à  ce  qu'elle  soit 
déclarée  t>imple  usagère  dans  le 
même  bols.  —  Cass.,  «  Juin  1888. 

4» 

I.  —  Conlrlhuahle,  RevenHeallon, 
Terrain,  Centenanee.  L'autorisation 
donnée  à  un  conlribtmbie  pour  re- 
vendiquer au  nom  du  la  commiiue 
un  terrain  d'une  certaine  conte- 
nance continue  &  avoir  son  elTet. 
bien  qu'au  cours  de  l'instance  il 
soit  établi  queeo  terrain  aune  con- 
tenance plus  considérable.— t^ass., 
S  août  ife».  TU 

Aval. 

1.  BUlet  i  ordre,  ObllgalUn  elvIU, 
fnteripUon  Quinquennale.  Alors 
même  que  celui  qui  a  donné  son 
aval  sur  un  billet  à.  ordre  souscrit 
par  Un  négociant  n'aurait  contrac- 
té par  là  qu'une  obligation  civile, 
Il  nVn  a  pas  moins  lé  droit  d'op- 
poser ta  prescription  quinquennale 
du  chef  nii  souscripteur,  par  appli- 
cation do  l'art,  sim  C.  Nap.—  Alx, 
*9  mars  1858.  «li 

t.  Efftu  A  créer.  L'aval  donné 
poo^  des  effets  de  eommerde  î 
eréer  est  valable,  alon,  duneurs. 


qw,  le  donneur  d'aval  devant  jtre 
et  étantle  créateur,  pour  compte 
d'autrui.  des  effets  dont  il  garantit 
le  payement,  le  fait  de  cette  créa- 
tion, en  même  temps  qu'il  accom- 
plit la  condition  suspensive  é  la- 

Suelle  est  soumise  l'existence  de 
obligation ,  en  Qxe  rob|et  pre~ 
cis,  l'étendue  et  la  darêe.p-  Cass., 
11  julL  ISS9.  IIU 
Av«ri««. 

Arariet  communte.  CMrButtelu, 
Fret.  Dans  l'évaluation  des  mar- 
chandises pour  leur  contribution 
aux  avaries  communes,  on  doit 
déduire  le  fret  de  ces  mardiaadl- 
ses.  —  Ail,  4  février  1868.  616 

V.  Abordage;  Capitaine  de  na- 
vire. 

Av«H  indieiaire. 

1.  InditItihUiU.  L'aveu  Judiciaire 
n'est  indivisible  qu'autant  qu^l 
n'existe  aucune  autre  preuve  des 
faits  sur  lesquels  11  porte.  —Cass.. 
7  Juillet  IKS8.  *TT 

S.~  Indivitihaié,  YrtUemUanee. 
En  admettant  que  U  réglo  de 
l'indlTiiiblUté  de  l'aveu  Judiciaire 
puisse  recevoir  exception  au  cas 
dlnvraisemblance  de  la  partie  con- 
testée de  cet  aveu ,  il  ne  sufnt  pa« 
d'une  simple  Invraisemblance  ré- 
sultant de  l'appréciation  du  Juge. 
—  Cass.,  10  avril  1858.  «S 

3.  —  InàiuMUiUi,  Vente,  ConH- 
liûne.  Spécialement,  lorsque  le  dé- 
fendeur é  une  action  en  payement 
du  jirlx  de  vente  d'un  cheval  avçup 
la  vente,  mais  ajoute  qu'elle  n'a 
eu  lieu  qu'é  l'essai ,  celte  dernière 
partie  de  son  aveu  ne  peut  être 
écartée  sous  prétexte  iiao  le  dé- 
faut de  flxaiHm  d'un  délai  pour 
l'essai  la  rend  inrnisemblable. 

nid. 

4.  —  Rétraetelien,  Appel.  Un  aveu 
Judiciaire  ne  peut  être  rétracté  en 
appel ,  alors  raérae  qu^l  n*en  au- 
rait pas  été  donné  aete  en  première 
Instance,  lorsque,  reconnu  con- 
forme Â  la  vérité  des  l^lls ,  il  est 
constaté  par  le  Jugement  auquel  ii 
sert  de  base.  —  Cass.,  7  JillL  18SS. 

477 

Av«eaS, 

1.  Action  dUelpOnalre,  Cour  impé- 
riale, Cmpélenee.  Les  membres  du 
conseil  de  discipline  dos  avocats, 
signaiaires  d'une  délibération  en- 
tachée d'excès  de  pouvoirs,  peu- 
vent être  poursuivisse plow devant 
la  Cour  impériale.  —  Cass.,  41  mal 
l»8.  90 

t.  —  ]M§€»  K^Uènu.  n  en  est 
ainsi  alors  surtout  que  plusieurs  de 
ces  avocate  sont  Juges  suppléantt. 

lUd, 

3.  —  Il  nHmporte  qu'à  l'égard  de 
ces  avocats  la  décision  de  la  Cour 
Impériale  ne  puisse  être  exécutée 
qu'après  avoir  été  approuvée  bar 
le  ministre  de  la  Jusiice.  IM. 

4.  AumMée  générau.  ùmbéra- 
tien.  Les  avocats  n'ont  nasle  droit 
de  se  réunir  en  assemblée  gêné 
raie  pour  délibérer  sur  ce  qui  con- 
cerne l'honneur,  les  Intérêts  et  les 
prorogatives  de  \eu.t  ordre  :  ce 
droit  n'appartient  qu^  conseil  de 
dlscl|da&— Burdeaiu,  «Mût  lats. 

310 

8.  -DUairntbm.  NniUa.  En  con- 
séquence, doit  être  annulée  la  dé- 
libération d'une  assemblée  géné- 
rale des  avocats  contenant  protes- 
tation coilift  la  conduite  da  tribu- 
nal, nu. 

9.  —  B/nUrtmm,  Bâtnai», 
Mw  tUaiiUn^.  Et  la  bâtonnier 


ÀVoinL 

8ul  a  Goovoqoé  nne  tde  h» 
lée  et  transnris  ecqMe  ée»» 
b#ratlon  aupréaideatilattiM 
peut  être,  i  raison  de  ce  dnte 
bit ,  poursuivi  dlKipliaiirMM. 

m 

7.  Cekeell  de  Aeipliu.bm 
de  p»nfçirt.  La  défiberaiioD  Ai 
conseil  de  disdpRne  des  ane* 
qui  décide  qoe,  Josqn'i  hHi- 
Uon  donnée  k  un  avocat  qn  t 

Ërélend  offensé  par  ki  ranMii 
s  actes  du  préaident  d'au  (>■ 
d'asdses,  aocon  des  meiitnià 
conseil  ne  parallra  comme  M» 
senr  aux  séances  de  cette  Cou,* 
gai  Invite  les  autres  avceank 
barreau  à  adhérer  â  cette  nmt. 
donne  Dea.  contre  set  aMmi 
I*araritcaiion  d'une  pdaei'jïap- 
ndre.  —  Casa.,  il  mai  xtSk  » 

8.  — Trt  hnul ,  CennontU» .  ifftt 
Bstrecevable  l'appd  (omeoitri 
la  dédsion  d*un  trlbuDai  M» 
fonction  da  conseil  <le  disciplit 
de  Itedre  des  avocats,  ei  (esdi  «r 
la  composition  Irrcvuli^re  de  «e 
irlbunaL— DÛon.ioruil-inB-* 

9.  -  rrihnwl,  A^  WmIv. 
Le  b&tonnier  des  avocats  M  At 
intimé  sur  l^pel  des  moam 
rendues  par  un  uUwoai  non 
fonctions  de  eonsdl  de 

10.  —  rrthnul,  ITtsliUrT^ 
Les  membres  du  miDistére  pott 
ne  peuvent  prendre  pan  i  h  M- 
bérallon  et  au  vote  d^in  IroMl 
faisant  fonction  de  conseil  dté» 
pllne  rlH  l'ordre  du  avocsa  m. 

11.  TalUmn.  IntertpHn.m^ 
ineempMhie.  L'avocatquiaMR 
au  conseil  de  l^ordreconscrikiii 
plus  être  porté  sut  le  lawii,f 
suite  de  son  acceptatioaraeii- 
sliion  Incompatible  avecIaifW- 
ston  d^ivocat ,  peot ,  sHi  a  nam 
t  éette  podtion  avsDi  a*- 
ctarulon  aiiconseRaltéiiiBi^ 
tée.  reilrf^  ladite  d«dantl(W.iA 

il.  —  Intcriptimt,  Omtam.^ 
peL  L*omissloo ,  sur  le  ttUin^ 
nom  d'un  avocat  insoil  ao  iiMhi 
de  l'année  précédente.  ertBae  ra- 
diation déguisée,  qoi.  d*  ■£ 
que  la  radlatioo  pnonuécitH 
les  formes  légales,  est  an"** 
l'âppel.  i»* 

15.  —  En  supposant  flW 
cell  de  l'ordre  des  avocatipiw 
réviser  arhitralrmenl  ^^"^ 
ta  tableau  un  avocat  qià.x 
sente  potir  la  première  a»."* 
inseripâon .  dès  qaWb  i  « 
réé,  coiMtllue  en  aveordeFirt» 
un  droit  dont  II  ne  peut  mm 
Que  par  une  dédsioo  tBuMtJz 
Jette  i  PappeL  ^  * 

V.  Divulgation  de  stcnAJ* 
et  dépens  (maLCtr.j.S- 

Avarteaaeat  _ 

TeniatiMe.  Graetem,  0*^1' 
furt.  Au  cas  d-acoisatloBdiw* 
Uve  d'avoneioent,  le 
grossesse  delà  kmm  ;  "T 
^e  numté,  être  éodêci  dut» 
gtiesUons^oiies  leJniT*'*^ 

Avimé.  .  ..^u. 

I.  lf««J«l  adlllefc./"fl**2 
pélUesIre,  RnàUMBtmetLU»^ 

âat  donne  i>ar  un erisnoetwr 
tbécaire  i  un  avou*  de  poonj* 
fe  recouvrement  des» çrtswt» 

de  fai™  prononcer  UraAP»» 
Inscriptions  pesant  sor  naw^ 
an  proÎBt  d-aSmek  a«u?2tm 
sniite  un  dfflpleiMsM«2 
ne  eoBiiMttUttt  pu.  pB"  n**" 
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robllgauon  de  renouveler  nnserip- 
Uon  de  u  cré&DM  rte  son  eWemu 
—  Casa,,  M  no»,  («17.  105 
—  ...  Alon  d'aillenrs  que  ce 
mandat  n*«  él6  accuntpagoA,  ni 
enireasément.  ni  lacltenent,  do 
eelal  d'opérer  ce  renouvellement, 
càreooaiADce  rlont  Papprédatlon 
ftpparuent  axclusWemeul  aux  Ju- 
ge* du  fiDDd.  im. 

8.  ReMpeiumbiaU,  Dewmêaii'^Hé- 
ret».  L'avou«  qui  a  HA  l'ab)el,  de 
M  part  d'uD  ctloni, d'une  demande 
•n  reaponaabllM  reposant  Bur 
denx  cneb  dlalincts,  peut,  bien 
4a^l  succtMDbtt  sur  Pun  des  deux 
chefsi  obtenir  des  doramaget-ln- 
téréta  â  raison  de  l'obstination  du 
client  h  poursuivre,  sur  l'autre 
cbef  r^té,  une  demande  de  na- 
tnra  à  nuira  *  ta  considération 
profésalonnelle.  —  Gasi-,  »  aov. 
«sn.  n& 

*.  TrauiM  eemethtaul,  PlsWef- 
Tië.  Las  avoués  ont  le  droit  de  plai- 
der devsnt  les  tribunaux  eorrec- 
nonnelBiïTée  desquels  Ils  exercent 
leurs  ronctioDS.  sans  avoir  bcaola 
ae  a*y  faire  aulortser  préalabl»- 
meiit  par  le  pvéaiilflDL  —  Houen, 

5  août  1858.  695 
V.  Défense  :  Désaveu  ;  Domicile, 
S;  Prau  et  dépens  (mai.  oiv.)*  It 
*,  8,  le  et  sulT.:  Frais  frustratol- 
les;  Ordre,  I,  9,  S;  VflAtesJudl- 
dMras,  S,  4. 
Ayant- eawie. 
Matdalaire,  Tuttnr.  Batt  m$ 
êHnf  prtvi,  oals  egrtâlne.  Le  mi- 
neur n'est  pas,  vis-&-vis  de  son 
lutaur  agissant  dans  les  limites 
de  soa  droit  {railmlnlsiralluo  et 
comme  son  mandaUlre  légal .  un 
tiers  dans  te  sens  de  l'art.  l»S  C 
Hap.—  Parsuite,  le  bail  sous  seing 
privé  des  biens  du  mineur  con- 
senti par  le  tuteur  est,  bien  que 
n'ayant  pas  acquis  date  certaine 
avant  la  cessation  des  fonctions 
do  tuteur,  oaposablQ  au  mineur. 
—  Casa.,  9juiD  18».  i»n 


1.  ÂmtrUmnt,  Pâçaie  exté- 
TitMTt.  Le  locataire  d'un  apparte- 
ment est  censé  locaiatre  de  la 
partie  extérieure  de  la  fagade  qui 
correspond  Aeet  apparlemeol ,  de- 
puis lairiveau  dupiancber  jusqu'à 
la  hauleor  du  {uafond.  —  Pau, 
B  tév.  ia»a.  96S 
S.  •—  Eiueigme.  En  cooséquenoti, 
le  commerçant  qui  a  placé  au- 
dessuA  de  son  magasin  uqe  ensel- 
Odo  (^élevant  Ju^qu^i  Paceoudoir 
des  fenêtres  «  Teiage  supérieur 
n*nt  |HU  fonde  a  se  plaindre  de  ce 
qite  la  locataire  de  cet  étage,  ega- 
lemant  eoramarçanl ,  couvrirait  en 
pattta  les  lettres  de  son  enseigne 
en  aaspeodani  i  cet  accoudoir  les 
Otijets  de  son  eommercp.  lUd. 

s.  Bi^me  de  twa-lcuer,  l»fr»c~ 
liM.  Bênitêtiou.  Si  linfractlon  a  la 
danse  d'un  bail  portant  défeose 
an  preneur  de  sous-louer  sans  le 
consealement  du  bailleur  n'en- 
traîne pas  de  plein  droit  la  rési- 
Hailoa  do  bail,  allo  doime  né.aa- 
tCKÀm  au  bailleur  le  droit  de  dv- 
Btandar  celte  résiliation.  —  Ren< 
Ms,  •  mal  1868.  38 
*.  —  En  pareil  cas,  la  demande 
en  iMUaUon  formée  par  le  bail- 
Imr  ae  paal  éira  repoustée  sar  te 
motte  que,  du  puis  l'Inslaoca  eoga- 


JUU. 

gée,  les  sous-Iocataitet  auBleol 
renoncé  à  la  soui>-locatlQn.  Mé- 

0.  —  ...  Ni  sur  le  motif  que  te 
bailleur  a  donné  son  consentement 
i  l'une  des  sous-tocatltm».  lUd. 

6.  — ...  Fil  enfin  sur  le  motif  que 
le  preneur  exerce  ta  profesnon 
d'aubergiste,  alors  que  les  sous- 
locatlons  ne  peuvent  éire  cossidé- 
téea  comfM  rentnmt  dfos  l'exer- 
etee  de  celle  professioB.  iMd. 

T.  —  SwUM.  SoeliU  MiMUe. 
Linierdtclioo  de  tous-lowir,  sil- 
pulée  dans  le  hall  fait  à  une  so- 
eièté,  emporte  ioterdicUon  pour 
celte  société,  au  cas  où  elle  vien- 
drait isa  dissoudre  pourélracon- 
llnuée  par  une  autre  société  di- 
stincte et  Indépendante,  da  la  fa- 
culté de  se  snbstltuercelte  nouvelle 
société  dans  iajouissaaeedes  IIbdx 
loués,  alors  même  que  lea  person- 
nes qui  figurent  dana  )a  seconde 
société  anraleat  déjà  figuré  dana 
la  première.  —  Cass.,  i  Kv.  (860. 

Lyon  ,T  avril  ISS».  887 
8.  Barie,  Interpréla^.  La  durée 
d^in  bail  écrit  peut  s^ndiitre  da 
l'ensemble  des  clauses  et  des  sll- 
pulatloBS  de  l'acte  :  U  n'est  pas 
Déeessaire  qu'elle  soit  Utléralemeni 
exprimée.  —  Cass..  il  août  1838. 

«tt 

S.  Ihir^e  iniHernUnit.  Est  valable 
ta  clause  d'un  balt  par  laquelle  le 
bailleur  s'engageé  ne  pa%  renvoyer 
le  preneur,  a  la  condition  que  çe- 
lul-cl  ne  llendra  plus  dé  garni, 
payera  exactement  ses  loyers  et  se 
comportera  en  bon  locataire.  — 
Parla,  4  Juin  l«i6.  S6S 

10.  —  AequéreKT,  BMIier*.  Une 
pareille  clause  otHlge  non-seule- 
ment le  bùUenr,  mais  encore  ses 
acquéreurs  et  héritiers.  Ibid. 

li. Impoiitioru,  Locataire,  ObUga- 
liOK  de  faire,  OoMamtei-intéréU. 
L'obligation  imposée  é  un  locataire 
de  lusllfier,  dans  lui  délai  détfr^ 
miné,  de  Pocqull  des  Impodllions 
&  sa  charge,  constitue,  non  une 
obligation  de  sommes,  mais  une 
0 billion  da  faire.  —  Par  suite, 
les  dommage»4ntéréts  résultant 
de  PlnaecompllasemMit  de  cette 
obligation  peuvent  excéder  l'intô- 
rét'Iégat  de  la  somme  due  pour 
ImpoâUoDS.  —  Casa.,  •  luil.'i8iST. 

Â9t 

ti.I»et*diê,  £««aMr«.  Rap<m~ 
fftww.  Pour  qu'un  locataire  puisse 
être  affranchi  de  la  responsabiillé 
de  Pincendte  des  lieux  loués ,  k 
raison  de  l'existence  d'une  cause 
de  force  maleure ,  11  n'est  pas  né- 
cessaire que  les  bits  de  force  ma- 
jeure soient  déterminés  ou  spéd- 
llés  par  les  Juges.—  Cass.,  SO  avril 
iK»,  we 

t3./Mx;tofiM,  Bmm*ie,Pro9rtè- 
ttfra,  AeHù».  Le  nroprlélaire  peut, 
même  pendant  Je  cours  dp  bail, 
actionner  te  fermier  poar  Inexé- 
cution da  ses  obligations,  notam- 
mest  en  ce  qui  concerne  le  mode 
rie  caltare  des  terres  affermées,  si 
cette  inexécution  lui  l^t  éprouver 
un  dommage.  —  Cass.,  s>  déc. 
18SS.  lOH 

lé.  —  Hais  une  telle  action  est 
prématurée,  dés  que  Pinfraction 
alliée  n'e^t  de  nature,  ni  &  com- 
prooiettre  la  chose  louée,  ni  icau- 
ser  00  préjudice  au  propTMtaire. 

Ibid. 

a.  Legen  à  échoir,  DéUfêtle» , 
8am$  imm^UUrê.  La  délégation 
de  l^ror  i  écboir  faite  par  un  pro- 


prlétaire  &  qiielaucs-uns  de  ses 
créanciers  cesse  Je  produire  effet 
du  Jour  où  la  transcription  de  la 
saisie  Immobilière  pratiquée  sur 
les  biens  loués  et  l'opposition  for- 
mée entre  les  mains  des  locaUlres 
ont  produit  Hmmobllisatioa  des 
frulU.  —  Cass..  «3  mal  1850.  769 

18.  —  JaiUûuiio»,  CrémeitrekMp»' 
tUeairM  aiUriem.  Und  telle  dé- 
Ipgatlon  ne  bit  donc  point  perdre 
aux  créanciers  hypothécaires  an- 
térieurs les  droits  que  la  loi  lear 
assure  à  l'avance  stir  les  loyers  et 
fermnges  des  biens  hypothéqués, 
au  moyen  do  l'immobuisatlun  pro- 
duite par  la  tranurlption  de  la 
saisie  immoblliéré.  Ibid. 

it.TaeUe  rtef^etln,  Dtmtn»- 
Un  de  loyer.  La  continualion  de  la 

iouIssancH  du  preneur  par  tacite 
éconduclion  emporie  la  conllDUa- 
tlon  des  mi^mes  conditions  de  lo- 
cation, DiRlgré  une  diminution 
rnidiqne  aoporiée  au  prix  du  bail. 
—  Cass..  isjuin  I8lt8.  (MS 
18.  —  iSptë*.  SdpvaOn  de  Um. 
Alt  cas  de  bail  consenti  au  uofit 
de  deux  époux  mariés  sous  la  ré- 

«Ime  dotai  qui  se  sont  obligés  so- 
dalrement  envers  le  balllieur,  U 
tacite  réconduction  qui  vient  i  s'o- 
pérer paria  continuation  de  Jouis- 
sance des  biens  loués  n'a  d'effet 
qu'é  l'égard  du  mart,  et  non  é  l'é- 
gard  de  la  femme,  séparée  de 
Diana  depuis  ladite  continualion 
de  Jouissance,  i  moins  d'une  ma- 
nifestation expresse  de  volonté  de 
sa  pan.— Caen,tl  mars  IS99. 1066' 
18.  Trarau*  ï'appremriaih».  En- 
trée wjoniesanee.  Le  focaulre  qui 
déclare  bien  connaître  les  lieux 
loués,  et  les  prendre  tels  qu^lls  se 
poursuivent  et  comporienl,  n'est 
plus  reccvabïe,  du  moins  après 
une  longue  exécution  du  bail,  i 
demander  au  haillour  des  travaux 
d'appropriation  dont  la  nécessité 
existait  au  moment  du  contrat.  — 
Cass..n  janv.  tSsS.  178 
80.  Tretile  de  Joaifsenee ,  Aetie» 
directe.  Preneurs,  Les  dépositions 
du  Code  Napoléon  qui  donnent  au 
preneur  troublé  dans  sajouissanre 
le  droit  d'acilonner  directement  le 
bailleur,  ou  de  l'appeler  par  vole 
<}lnterveniloa  dans  nnslanceayant 
pour  objet  de  faire  cesser  le  trou- 
ble ,  ne  peuvent  servir  de  base  i 
une  fin  de  non-recevolr  contre 
l'exercice  des  droits  des  preneurs 
eptre  eux.-Casi..  iKjtiin  18M.  US 
f|.  —  AetUm  directe,  Mastri* 
rirali.  Le  contrat  de  lopago  conféra 
au  preneur  un  droit  mixte  autori- 
sant le  preneur  à  agir  dlrecteinwit 
et  de  son  chef  contre  d'autres  lo- 
cataires ayant  un  tive  postérieur 
au  slfi»,  a  l'effet  de  faire  cesser  le 
trouble  que  ces  locataires  appor- 
tent é  sa  jouIsKiqce,  notamment  eu 
.exerçant  la  méine  industrie  que 
lui ,  bien  qu'il  ait  été  stipulé  daos 
son  bail  que  le  propriélairo  né 
pourrait  louer  &  d'autres  persoa- 
Mfs  exerçant  celte  Indusirie.  — 
Paris,  84  luin  1898.  778 
98.  —  Indutrie  ritaU.  Le  loca- 
taire auquel  son  bail  n^terditpas 
d'étendre  son  Industrie  peutiaort- 
qiier  et  vendre  des  objets  semua- 
liles  i  ceux  'que  rabnque  et  vend 
nn  autre  iocalalre  de  U  même 
maison,  exerçant  one  fndustrié 
analogue,  sans  être  garant  envers 
le  propriétaire  des  sulies  de  la  coo- 
cumsnce  aiosi  laite  pai  lui.- Pari  a, 
Un»a)i8U.  «M 
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9S.—  Pnpriél£irt,  BetpouaWUi. 
Dans  ce  cas,  te  pro|}néulre  osl 
responsable  envers  le  second  lo- 
cataire du  préjudice  que  la  con- 
currença du  premier  lut  fait  éprou- 
ver, s'il  s'est  interdit .  vis-i-vls  de 
ce  seocHid  locataire,  d'accepter 
dans  la  maison  aucun  loeaulre 
exerçant  la  ntéme  Industrie.  IM. 

M.  Yenlg ,  Bail  mu  tetn§  prlté , 
hatê  certatnt.  L'acquérenr  d'un 
domaine  i  qui  aucun  bail  n'a  élA 
déDOMd  peutsc  iMiireoo  posm- 
BiOD  et  Mrs  les  frotta  sieos.  aans 
que  le  prétendu  fermier  qui  n'oc- 
cupait pas  les  lieux. et  dont  te  bail 
n'a  pris  date  certaine  par  l'eore- 

SCistrement  qu'après  la  vente  du 
onds,  puisse  exdper  de  ce  qu'un 
congé  ne  lui  aurait  pas  été  donné. 
—  lUom ,  5  Jul).  1858.  im 
V.DMruetlon  de  elAlorea;  Dou- 
ble tcrli,  t;  Expropriation  ponr  uti- 
lité publique,  M  et  suiv.;  Hanlls- 
MDunt  ;  Privilège ,  8  et  lulv.;  Tn- 
vanxpublIcs.T,  s. 
Ml  Mlaalala<nilir. 
Cë»me  i*  teUamerie,  CmOu- 
utim,  CmpittKce,  Le  litige  élevé 
entre  un  département  et  un  par- 
ticulier sur  le  point  de  savoir  si 
un  bâtiment  loué  au  département 
par  ce  dernier  pour  y  loger  la  gen- 
darmerie |a  é'é  livré  dans  un 
étal  conforme  i  la  convention ,  et 
si  le  propriétaire  n'y  a  pas  fait  de 
modlBcallons  de  nature  à  le  ren- 
dre impropre  &  sa  desllnsllon. 
est  de  la  compéleoce  dit  l'aniorlté 
)udlciatre  et  non  d«  Cfll!e  de  l'auto- 
rité admioistraUvo.— Gasi.,6  DOv. 
I8S9.  109S 
Bals  paUlM. 
Baïf  flMffaM .  DJrseMrt  df  dA- 
Irv.  MvnoitU.  Les  direclenrs  de 
tliéàtre,  dans  les  cliefs-lleux  de 
département ,  ont  seuls  le  droit  de 
donner  des  bals  masqués .  h  Pex- 
eloslon  de  toole  tuba  enireprisa 
particulière.  —  Amiens,  ss  mars 
IttS.  131 
■alayace  et  ■«ttoleoieMS 
4e  l«  voie  ^nbll^ne. 

QMi« ,  Entramenr.  Oblifation. 
L'obligation ,  imposée  par  son 
marché  i  l'entrepreneur  du  net- 
toiement d'une  ville,  ri\>pérer 
l^nlàfemeni  des  Iwuesetlmmon-. 
diees  sur  les  na/t  du  pori  de  celle 
ville,  s'étend  au  terre-plein  loo- 

feant  la  mer  ou  la  rivière,  aussi 
len  qo'i  la  chaussée  pavée.— 
Cass.,  S  tu».  1857,  et  iréun.)  a  juli. 

■■■««e  de  FrSMee.  V.  Dot, 
14  snfv. 
MeM«. 

I.  Imwu^te»  ftr  ieithuUUn, 
&aeei  it*nwtiemgnt$.  La  régie  des 
ari.  su  et  «5  C  Nap.,  sulvint  la- 
quelle les  glaees  d'un  appartement 
lont  conwMréea  comme  mises  A 
perpétuelle  demeure  lorsque  le 
parquet  sur  lequel  elles  sont  atta- 
chées fait  corps  avec  la  boiserie , 
pas  UiQltatIve,  et  n'exclut 
pas,  dis  Ion,  tons  autres  sifines 
•ningues.  —  Cass.,  «7  Janv.  iss». 

•.—Hais  la  seale  inlentiori  du 
propriétaire  ne  sofnt  pas  pour  at- 
tribuer aol  glaces  le  caractère 
dtecessoire  Immobilier;  elle  doit 
fle  iuidfter  par  la  fait  matériel 
d^ne  adtiérsnea  apparente  et  du- 
rable   .  IMf. 

■Mu  e*MaMiMas.V.  Com- 
mune,!; CoDtnveiitlon,s;  Pre- 
«rliiiloD  (maL  oivOt  i  M.  sulv. 


anm  kaumuiix. 

■leaw  ■«Mesaw. 

I.  Atoffgtf  ds  U  mtr.  DiUmUêth», 
Retranekewml.  Le  retranchement 

Sue,  par  suite  d'une  délimitation 
es  rivsgRs  de  la  mer,  vient  i  su- 
bir un  terrain  vendu  nalionale- 
ment  et  touctianl  à  ces  rivages,  ne 
donne  à  l'aequM^ur  aucun  droit 
à  indemnité,  lorsqu'il  est  établi, 
notamment*  que  la  vente  ne  pou- 
vait avoir  lieu  que  sauf  le  droit 
imprescriptible  de  délimitation  ul- 
térieure.-Gass„iTfanv.]8S9.  las 
C—  Retranetaunl,  Gërantie.  En 
pareil  cas,  la  demande  dirigée 
contre  l'Etat  est  simplement  une 
action  en  garantie  pour  dlftérence 
do  contenance  et  de  mesure,  de* 
mande  non  reccvable  en'  matière 
de  domaines  nationaux.  IM. 
Billet  il  ordre. 
1.  DiBtt  ekes  u%  lier»,  ProprUlé. 
Les  billels  A  ordre  déposés  entre 
les  mains  d'un  tiers  pour  n'être 
remis  au  créancier  qu'après  Texé- 
cutlon  de  certaines  conditions  de- 
viennent la  propriété  du  créancier 
du  moment  où  lia  exécuté  ce^  eon- 
ditions.  —  Cass^  6  août  18S8.  ns 
9.  Yaleur  en  Mftwfe,  Ceaw.  Le 
billet  &  ordre  causé  wtUmrretMt  en 
éckânae  exprime  une  cause  réelle 
et  licite,  et  doit,  dés  lors,  produire 
effet,  s)  le  débiteur  ne  prouve  pas 
qu'il  a  une  cause  fousie  ou  illicite, 
ou  qu'il  n'a  pas  de  cause-  —  Or- 
léans, T  dëc.iB58.  lin 
V.  Aval,  I;  Cassation  (mat.  dv.J, 
7;  Comp^ti^  commerelale,  i; 
Protêt;  Paimie,!. 
Betasenn. 

I.  Jlecei ,  DéiUantM ,  If «iim  Uaée. 
Les  boissons  saisies  dans  une 
maison  donnée  A  bail  par  un  dé- 
bitant ànn  tiers  sont  réputées  ap- 
partenir A  ce  débitant,  lorsqu'il 
est  constaté  qu'il  a  conservé  la 
Jouissance  de  la  cave  où  a  été  opé- 
rée la  saisie.  En  conséquence,  le 
débitant  fwut ,  en  pareil  cas ,  être 
condamné  pour  recel  de  boissons 
ailleurs  que  dans  son  domicile.  — 
Cass..  B  (èv.  18».  866 

S.  —  SaMe,  VMUf  FormaUtéi. 
Dans  le  même  cas ,  le  tiers  loca- 
taire est  sans  Intérêt  et  sans  droit 
pour  exdper  de  ce  que  la  visite 
des  préposés  n^iDraitiws  été  ac- 
compagnée des  fomailtés  prescri- 
tes par  la  loi.  Ibid. 

s.  —  Contmenthm.  CtmpUeUé. 
L'arLei  L.  SS  avril  ISte,  qui  dé- 
fend aux  déliltants  de  receler  des 
boissons,  et  aqx  propriétaires  et 
principaux  locatairesde  laisser  en- 
trer chez  eux  les  boissons  appar- 
tenant aux  dèt)itants  aans  qu'il  j 
ait  bail  autlieniique  pour  les  lieux 
oâ  elles  sont  placées,  renferme 
deux  dispositions  distinctes,  res- 
peetlvement  applicables  A  divers 
Individus  B^n  leur  qualité, et  qui, 
ayant  d'^lleors  pour  objet  de  ré- 
primer des  contraventions,  sont 
exclusives  des  féïdes  générales  de 
la  complicité.  JM. 

*.  —  LoeaMnt.  fbevenikêOt», 
Peine.  Dès  lors,  le  lorjitaire  qui  a 
revendiqué  A  tort  des  bobsona  ap- 
partenant au  débitant,  ne  peut 
être  déclaré  complice  «e  la  con- 
travention commise  par  oelui-cl  : 
ce  Wt  ne  le  rend  pafl«ble  d*meune 
peine.  JUé. 

BenuMTc. 

1.  Ctmpétenetj  PrtpriHé  eùtta- 
tie,  PreteripO&n.  Il  y  a  eonlesla- 
tion  sur  la  praprfélé,  dans  le  sens 
de  farL  0  U  et  Bal  IW,  lûafae 


le  défendeur  s*oppeM  an  dWaea- 
ment  de  bornes  râllpréleiu  exis- 
ter depuis  plus  de  trente  ans,  cl 
soutient  avoir  acquis  par  presoto- 
tion  le  terrain  eompru  dans  la  n- 
mtie  de  ees  iMimes.  —  Casa.,  O 
mai  18M.  au 
t.— ...On  Uea  ex^»  delà  pas- 
session  plus  que  irenteoaire  de 

Eartle  du  terrains  4  berner.  — 
ass.,  8  aodt  1SS9U  itt 
s.  —  la§e  iê  ^fr.  HrvmfittKX. 
Et  le  Juge  de  paix  ne  peot.  en  pa- 
reil cas.  se  dispenser  de  ee  décla- 
rer incompétent,  sur  le  motif  qos 
Pexlsteoee  des  bornes  tStA  pas 
légalement  étabUe .  oo  qa»  le«r 
plantation  est  récente,  qu  idles  oet 
pu  subir. des  déplaeemeoU .  oifla 
qu'elles  no  marquent  la  déSmita- 
tionqued'uDemanlereincomptète. 
Cass.,  18  mai  IK».  «u 
4.  —  Comte*t*aon ,  Autel.  U  n^m- 
porte  que  la  confesiaijon  sur  la 
propriété  ou  les  liues .  «pédafe- 
mem  Tcxception  de  prescnpikMi. 
n'ait  été  présentée  qu%»aj)fcL  — 
Cass-,  8  août  iMSu  Ml 
V.  Justice  de  paix. 
BeaIaB|||Mr.  V.TranpBrie  IB 
la  marchandise,  s,  3. 
Brevet  d'iaveBllaa. 
1.  Breget  4e  perfeetinmewinl,  U- 
fenl  i'exploUation .  Déeàfmmtr.  la 
défaut  d'exploitation  d*un  bievei 
dans  les  deux  ans  de  son  elMen- 
Ifon  n'emporte  pas  déchéance  di 
brevet,  lorsque,  s'ixtssant  dta 
brevet  de  perfeeiionneroenl  «ftae 
invention  brevetée  en  faveur  «Toi 
tiers,  ce  défaut  d'explottalloa  a 
pour  Ganse  la  nécessite  od  le  bre- 
veté stet  trouvé  d*atleodre  Pex|i- 
railon  dn  premier  breveL  Cam.. 
e  mars  1SB8.  M 
Rouen .  10  fév.  (108. 
t.  —  DécUmce,  Jngeme^.  MeH/k, 
...  El  les  Juges  devant  lesquels  I 
est  excipe  de  cette  fanroâttttté 
ns  peuvent  prononcer  la  dè(M- 
ance  en  se  bornant  &  Are  qne  les 
deux  inventions  durèrent  dass  Inr 
objet  :  ils  doivent  rechercher  si  la 
base  fondamentale  dn  premier  bre- 
vet se  reproduit  dans  nnvenliBa 
faisant  ronjet  du  second.  A  déftal 
de  quoi  leur  décisioa  est  nA 
pour  défaut  de  moUb.  ML 

3.  Ceuitm.  yé/mu  de  cm**,  JiiU- 
Iff^.  La  cession  d^n  brevet  din- 
ventlon  pent  Aire  snnolée  peae 
défaut  de  cause,  lorsqtfM  eal  ean- 
siaiéque  ce  brevet  ne  cooMetf^ 
des  procédés  déJA  connu*,  d«crtt> 
et  essaj'és.  Il  nlmporte  que  le  ta- 
rei  n'ait  pas  été  prëalabteawMt  dé- 
claré nul.— Cass.,  19  Juin  l«S«.TM 

4.  ComkbuUen  ntmwtttt,  JnaeS 
primitlf^xUtenee.  Est  valable  le 
brevet  d^nvenlion  qui, 
pour  nnint  0e  départ  une'  i 
tion  déjft  brevetée.  opAre  «ae  eoB> 
binaison  nouvelledepreeéMi  ftm 
faciles  ou  plus  écononiqnes  BHr 
arriver  au  même  rèsuttaU  —  sa- 
lemenl,  le  nouveau  breveta  se 
peut  exploiter  sa  eooiMaaîBa 
qu'avec  le  consentaient  dn  pi»- 
mier  breveté  oo  après  l^expIraHM 
de  son  privll^e.— Rouen,  tdlev. 
1859.  1B 

tt.  Conttefeçt».  CemptnMm»,  Jwt- 
iietian  eifile.  La  conBscatlOB  da 
objeu  conireMts  peut  ètra  p«»- 
noocée  même  par  la  Kirtdletlon  ci- 
vile. —  Cass^  »  mai  isaii  mt 

».  -  Cêm/ttctUêm.  C«Ur^k«aa 
pffOclla.  LonqiAa  tfaH  or 
taehé  d»  «nmrrhBnn  qut  iaB 
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□ne  de  ses  parUea.  la  eonisoaflon 
m  icM  poner  qua  sur  cette  pcr- 
tte,  si  elle  n'est  nts  Indlvfslble 
avec  le  aurplosde  robJeL— Cas9., 
M  nov.  ISS8.  su 

7.  —  CnfitetitiM,  Uâtièret  pre- 
mUra.  Daos  le  cas  de  conirefifoo 
<pDae  Invention  brevetée,  laeon- 
litcallon  peut  être  étendae  aux 
inillères  premières  auxquelles 
ïînstrument  ou  le  procédé  a  été 
appliqué, si  ces  msiléreflont  subi 
uns  leur  nature,  dans  leur  forme 
ou  dans  leur  valeur,  des  modlDca- 
thMS  telles  que  les  produits  doi- 
vent MreconsIdéréB  comme  objets 
eontrehlts.-Cs9S.,9mali8se.  1U16 

9.  —  C&Kflieation,  Oijeti  non  ter- 
«Ma.  La  connscalion  doit  sVten- 
dre  même  aux  otijels  non  termf- 
nés.  mais  fabriques  en  vue  de  la 
cOBtrefacon ,  bien  qu^ln  n'en  pré- 
seotent  pas  en  eux-mêmes  les  ca- 
ractères.  — Cass.,  9i  août  iKtt.  M9 

9.  —Ftit*  foitMtuT»  aujugmnt. 
Les  falls  de  contrefaçon  commis 
depuis  te  Jugement  de  première 
Instance  ne  saliraient,  sans  viola- 
tion (ta  la  ré^  des  deux  degrés 
dejuridlclion,  être  compris  dans 
Parrèl  rendu  sur  appel.  IHi. 

10.  —  Failt  poitMnri  au  Jage- 
ami,  Expertiie,  Ptntnal  en  eua- 
$«0911.  Par  suite,  losjugcs  d'appel 
ne  peuvent  ordonner  une  expi^r- 
Ustt  pour  Pappréeiatlon  du  djin- 
msee  réiulianl  des  actes  de  coo- 
Irefaçon  commis  entre  le  jugement 
de  première  instance  et  la  date  cle 
Parrét.  Il  y  a,  dans  une  telle  tixa- 
lion  du  point  de  dëpan  de  rexiK>r- 
tlse  et  son  point  d'arrivée,  une  dli- 
positlon  définitive  qui  rend  Iminé- 
diatemenl  recerable  le  pourvoi  di- 
rigé contre  Tarréu  lUi. 

11.  —  Force-  natitrelle,  RienUtt 
MifMx.  Il  y  a  contrefaçon  d'un 
appareil  breveté  pour  Tubientlon 
a*UD  résultat  industriel  nouveau 
an  moyen  de  remplit  d'une  force 
Daturrite,  par  cela  seul  qu'un  au- 
tre appareil,  quelle  que  soit  sa  dit- 
Krenee  de  forme  avee  le  premier, 
agit  en  verlti  de  la  même  loi  que 
cdul-d  et  réalise  Pldée  fondamen- 
tale de  riQvenleur.— Lyon.»  mal 
istn.  1US6 

i*.~~PMrUcipatlM,  GamUt.  Le 
défendeur  à  une  action  en  oonlre- 
fa^on  ne  peut  exercer  une  action 
'en  osrantle  contre  celui  qui  a  par- 
Uclpé  A  la  coftiretacon.  tM. 

l9.£jwlof/a/fea,  /aveatnr,  Tien 
irauU,  L'arrêt  qui.  dans  le  cas  oû 
le  procédé  qui  fait  l'obJai  d'un  bre- 
vet dtnvenilon  aété  découvert  par 
une  personne  autre  que  celle  qui 
a  obtenu  te  brevet ,  reconnaît  i 
riaventeur  et  au  breveté  le  droit 
d'exploiter  coaeurremment  le  bre- 
vet, ne  vloleaueuneM.  —  Cass.. 

|«déC.I8SS.  1i3S 

14.  PriMC^ê  de  pkfti^Mô  conitu . 
AppUcûUn,  UécêMiame.  L'applica- 
tion d'un  principe  de  physique 
oonntt,  pour  obtenir  un  proauU  ou 
résultat  Industriel  nouveau ,  n'est 
inssoscepUble  d'être  brevetée  en 
eUe-méme  etlodépendammeni  du 
mécanisme  au  moyen  duquel  elle 

Îeut  éue  réalisée.— Trib.  clv.  de 
yoo.  lose 

15.  Prêdié  «MHW ,  Viage,  Este*- 
èIo»,  L'extension  donnée  i  un  pro- 
cédé de  lAbrkalion  Aé)/k.  connu , 
c^esi-â-dlre  Pemplot  de  ca  procédé 
sur  tue  plus  gnude  éebdle,  ne 
cemiUne  pas  une  loventlea  non- 


velle.  ~  Caas.,  S  ao6t  18in.  408 
Y.  Jugement  (mau  dv.},  4;  Pre- 
scription (mat.  crlm.),  i. 

Bureau  de  bleafolMnee. 
V.  Legs,  1;  Legs  pieux. 


CaaHX. 

i.  ExpMtêtio%,  Boamaget,  Com- 
pitenee.  Les  concessionnaires  d'un 
canal  de  navigation  sent  Justicia- 
bles des  tribunaux  ordinaires  pour 
la  réparation  du  dommage  causé 
par  leurs  agents,  dans  l'exploita- 
tion du  canal,  4  des  propriétés  par- 
ticulières alors  d'allleun  qu'il 
ne  s'agit  ni  de  l'exécution  de  tra- 
vaux de  vaut  élreconddérés  comme 
travaux  publics,  ni  de  Pinlerpré- 
lalton  de  règlements  relatifs  &  la 
navigation  m  canal.  —  Cass.,  jt 
nov.  JBSS.  101 

t.  FrMet-iùfitf  PnprUlé.  Les 
^ncs-bords  d'un  eanai  arlilldi-1 
ne  sont  présumés  afwsrtenir  au 
propriétaire  de  ce  eanal  que  Jus- 
qu'à preuve  eontnire.— GB3S.,  is 
août  igSS.  7G6 

T.  Cours  d'eau, 

CaneellstlaB. 

BiUet,Pttfement.  Un  billet  b&lonné 
ne  peut  être  opposé  au  souacrip- 
leur  qui  soudent  en  avoir  payé  le 
montant.  —  Grenoble,  17  déc.  18«8. 

sei 

Capitaine  4e  aaTlre. 

I.  RetpeneaUliti,  Àrriwuige,  Aoa- 
rie*.  Lorsque  le  connalâsemeot 
porte  que  des  pailles  chargées  à 
bord  d'un  navire  devront  être  li- 
vrées en  l«a  erdre  et  Hem  canitUn- 
nétê,  l'auu)rlsatlon  donnée  par  le 
même  acte  au  capitaine  de  charger 
ces  pailles  comme  ncia  arrimage 
parmi  des  bfAi  de  chêne,  même  en 
les  déliant,  ne  saurait  affranchir  le 
capitaine  de  la  responsabllilé  des 
avaries  soufTertes  par  les  pailles 
ainsi  chargées  et  mises  en  contact 
■ans  précaution  avec  les  bob  mouil- 
lés. —  Oriëans,  SS  nov.  1858.  mi 
a.  —  Avariée,  Dfckarge,  Preme. 
Le  capiUlne  ne  pourrait  niéme  être 
admis  i  prouver  que  le  chargeur 
Gonnaisssfi  l'état  des  bols  et  avait 
consenti  au  mode  d'arrimage  adop- 
té. /*«. 
Canaalla»  fmat.  clv.>. 
I.  Arrêt,  Hamu  par  tete  de  masé- 
fanr<.L'anclenne  supérleured'une 
communauté  religieuse,  condam- 
oée  par  un  arret  A  rendre  ses 
comptes  de  geillon  i  un  adminls- 
traïeur  provisoire  auquel  elle  s'é- 
tait bornée  i  opposer  son  défaut 
de  qualité,  n'est  pas  fondée  A  pré- 
tendre que  lAeassallon  de  cet  arrêt 
entraîne,  par  voie  de  conséquence, 
la  nullité  d*on  arrêt  postérieur  la 
condamnant  A  rendre  les  mêmes 
comptes  A  la  supérieure  actuelle, 
qui  a  repris  Hnslance  engagée  par 
PadmlnCstratenr  pHnlaoTre ,  alots 
qu'elle  a.  dans  PtasUmee  ainsi  re- 
prise. fomeHanait  recoonu  la 
qualité  de  ceue  nonvdle  npérleure 
et  a  conclu  au  Coad.  —  Cass.,  18 
ianv.  18S9.  SOI 
t.  Arrêt  i'admiadêt.StantlIaattcm, 
FaiiOu.  La  partie  dont  le  pourvoi 
a  été  admis  par  U  chambre  des 
requêtes  ne  peut  lignlUn-  Parrèl 
d'admisalon  au  défendeur  anté- 
rieurement tombé  en  Mllileiellé 
I  MU  le  aignUlcr  aux  ^mUca.  bien 
1  qu'elle  snil  pas  eu  eonaaiisance 


de  Pélal  de  faUUle. — Cais.»  9  dée. 
tasT.  SB 
s.  Caxr  de  reiuel,  Exéaittam.  Ap~ 
pel.  Compétence.  La  Cour  saisie  sur 
renvoi  après  cassation  est  compé- 
tente, lorsqu'elle  a  confirme  le  Ju- 
gement de  première  Instance,  pour 
eonnaltre  de  l'appel  formé  contre 
un  second  Jugement  rendu  par  le 
même  tribunal  sur  une  dlnlcullè 
relative  A  l'exécution  du  premier, 
bien  que  ce  tribunal  ne  reseor tisse 
pas  i  fa  Cour  de  rwiTti,  —  Dooal. 
M  août  1857.  110 

4.  — Osnilea  ieempéinee,  Fsed, 
EwaeaOam.  La  Cour  saisie  d'une  af- 
faire par  suite  du  renml  prononcé 
après  cassation  d'un  arrêt  qui  sta- 
tuait uniquement  sur  la  ccHnpé- 
tenee  peut ,  si  elle  infirme  le  Juge- 
ment dont  Pappel  lui  est  dévolu, 
évoquer  le  fond,  ou  en  renvoyer  la 
connaissance  i  tel  tribunal  qu'elle 
Indique  par  son  arriL  —  Cass..  1T 
Janv.  isee.  90s 

5.  Hais  si,  au  contraire,  elle  con- 
firme ledit  jngemeni,  elle  ne  peut 
statuer  sur  le  lond.  —  il  n^porte 
que  le  tribunal  appelé  i  en  cou- 
nailre  soit  situé  dans  le  ressort 
d'une  Cour  qui  s'est  déJA  Tmoon- 
eée  i  cet  égard  dans  un  arrél  dont 
la  easssiion  de  Parréi  rendu  sur  la 
compétence  a  entraîné  la  nullité 
par  vole  de  conséquence.  lUd. 

«.  lalervnttan.  FaiilUe,  Sfndie. 
Le  syndlcde'Punion  des  oréauelers 
d'une  tailllie  est  recevable  A  inter- 
venir devant  la  Cour  de  cassation 
sur  le  pourvoi  forme  contre  un  ai^ 
rét  prononçant  au  prtrfit  du  failli 
descondamnaiionadont  le  montant 
est  affecté  au  pajrementde  la  massa 
des  creandera.  —  Cass,,  91  fëv. 
fSM.  IliP 

T.  MevM  «eeswa,  X/Ucf  A  errfre, 
FalUite.  En  cas  de  faUllle  du  sou- 
scripteur d'un  billet  a  ordre,  les 
autres  obligés,  que  i*an.  4U  C 
eomm.  admet  A  Jouir  du  bénéfice 
du  terme ,  à  la  charge  de  donner 
eauHott.  ne  peuvent,  s'ils  n'ont  pas 
exctpé  en  appel  des  dispositions  de 
oet  article,  tfm  prévaloir  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass., 5  août 
ISO».  765 

S.  ~  Det,  Emploi.  TUrt.  Le  moyen 
pris  de  ce  que  le  défaut  d'emploi 
d'une  somme  dotale  ne  serait  pas 
opposable  aux  liera  ne  peut  être 
proposé  pour  la  première  Cois  de- 
vant ta  Cour  de  cassation. — Cass» 
i»  fivrler  11189.  1146 

9.  — ireeflssMMal.  BaU.  H  en  est 
de  même  du  moyen  [hIs  de  ce  qu'un 
tiail  A  loyer  constitue  un  bail  em- 
phytéotique, et  ne  peut,  dés  tors, 
a  raison  de  son  caractère  Immobi- 
lier, bire  l'objet  d'un  nantissement. 

—  Cass.,  13  avril  1858.  ni 

10.  —  PérempUên  d'inatantê,  /»- 
lermptivn.  Du  moyen  lire,  contre 
une  demande  en  péremption  d'in- 
stance, de  ce  que  la  péremption  In- 
voquée aurait  éi^  interrompue  par 
le  reu^t  des  pièces  pToduliet  entre 
les  mains  du  oonsMUer  au  rapport 
de  qui  PaHklre  avait  été  remise.  — 
Cass.,  4  Janv.  1889.  140 

11.  —  Senitade,  BMbÊatàea  At 
pire  de  famUU.  ...  Du  moyen  tiré 
deladeslinationdu  pére  de  famille. 

—  Cass.,  fS  nov.  IBM.  504 
It.  —  rtrrif»  m^tnt^  Ckvte 

lidnaL  ...  Du  moyen  tiré  de  ce 
qu'un  terrain  dont  des  particuliers 
ont  été  auiorloAs  A  se  meare  en 
possession  ferait  partie  d'un  die- 
mhi  idclnal..;  akn,.  d?atUeur8 . 
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lflMe*MAT.  (MAT.  CUM.). 

Ïu'il  n*«xlil«,  d»M  lejiwement  tx- 
iqué.  si  dans  ses  qualités,  aucun 
doèuoHot  qui  iMtrmeUe  â  la  Cour 
de  eassailon  dera&prteler^-^latB., 
16  Kv.  188».  «B 
13.  ^turtût,  Fht  d»  nm-neeP9ir, 
AenèaomMXvmaii  contre  lequel 
t  ete  rendu  cPstiord  on  arrCi  de 
séparation  de  biens,  et  ensuite  un 
arrél  de  séparailon  de  corps  qui 
coodamod  k  femme  &  lui  payer 
une  provision  i  iisqu'â  la  llqnldation 
ordonnée  par  le  premier  arrêt,  ne 
se  rend  pas  non  recevable  k  se 
pourvçlr  eu  cassation  eontiv  le  se- 
cond arr^t,  quant  au  cbef  relatif  è 
la  séparation  de  corps,  pat  cela 
seul  qu'il  a  «xteuté  la  cbet  reUiir 
A  la  nrovUiUL  —  Cw«  4  mal 

1839.  1061 

V.  AQiortsalion  de  femme  ma- 
riée. 6;  Brevet  dinvenilon,  19; 
Communauté,  3;  Dot,  16:  Expro- 
priation pour  utilité  publique,  96, 
97,  sa  et  sulv.,  m\  Faillie,  18; 
Fonctionnaire  publie,  3;  HInes,  7; 
Preuve  testimoniale,  t  ;  Requâie 
civile,  s  ;  Testament  autbeotlque,  S  ; 
Transaction,  l. 

CiMMttiM  (mat.  crim.). 
.  i.  FMtHncrimiHé,QmaUIUMUM  er- 
ronée. L'erreur  d'un  arrêt  sur  la 
qnaliOcation  légale  du  bit  Incri- 
miné ne  peut  donner  -ouverture  A 
eassaUon  lorsque  la  peine  appHo»- 
Me  A  ce  fkit  et  A  eelul  reeonna  A 
la  charge  du  prévenu  ou  de  l'ac- 
cusé «st  la  même.  —  Cass.,  9t  Juil. 

lU».  «16 
Casa.,  H  mars  1659.  10S6 
«.  -  Petee  riduUe.  Il  en  est  tirai 
-alors  même  que  l'erreur  de  quali- 
fication a  pu  amener  une  réduction 
dans  ta  peine  sppHquéé.  —  Cass., 
SJuULlSSS.  <I8 

3.  Même  fmU.  QnUfiattmu  Ht- 
thelet.  Quanil  un  même  fait  a  été 
poursuivi  tout  &  la  fots  comme  délit 
et  comme  contravention,  la  cassa- 
tion de  l'arrêt  d'acquittement  pro- 
noncée A  un  seul  de  ces  points  de 
vna  entnine  l'annulation  de  l'arrêt 
tout  entier.  —  Cass.,  U  mars  ISM. 

4.  PekUt  Faute  appUeatim,  Con- 
seil de  guerre.  Renvoi.  Lorsqu'un 
Jugement  de  conseil  de  guerre  n'est 
annulé  que  pour  fausse  application 
de  la  peine,  ai.  d'après  l'art,  m, 
8  S.  C.  Jast.  mllli.,  il  n'y  a  lieu,  en 
maintenant  la  déclaration  de  cul- 
pabilité, de  renvover  dwanl  un 
autre  conseil  de  guerre  que  pour 
une  nouvelle  applioalton  de  la 
Veine,  celle  restnetlon  ne  peut  être 
faite  qaViutant  que  la  déclarailon 
de  culpaUlité  ne  se  trouve  pas 
elle-même  viciée  dans  un  de  ses 
éléments  par  l'erreur  de  droit  ou 
de  fait  qui  motive  ranaulailoa  du 
Jugement.  —  Cass.,  Bfév.  t6S8.  I80 

B.  PDKwvtt,  Diekémee.  fndemniU, 
Amende.  La  partie  civile  dont  le 
pourvoi  est  déclaré  non  recevable, 
notamment  pour  défaut  de  oonsl- 

g nation  de  l'amende  prescrite  par 
i  loi,  doit,  comme  celle  dont  le 

r>urvoi  est  rejeté,  être  condamnée 
riodemnité  de  iso  fr.  enven  le 
défendeur,  alndqn*A  Punende  en- 
vers  le  Trésor  publie.  —  Casa.,  it 
Juin  18M.  Si* 
6.  —  Intérêt  itlaUt,  MMtUre 
PfUie.  TrlHnëtde  Hnvte  polies.  Le 
pourvoi  en  oassatlon  (ormé  dau 
Vintérél  de  Uiloipu  un  commissaire 
de  police  remplissant  les  Aincllons 
de  mtaistére  pablic  prés  le  tribu* 
nal  de  ■koide  P6UM  081  non  nee- 


CAU*  BM  StAT. 

valftle.  Le  droit  de  fomer  un  ul 
pourvoi  n'appertieni  qu'au  procu- 
reur général  prés  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  9  féT.  tm.  va 

7.  —  Il  ^importe  que,  tiAit  ea 
demandiint  la  cassation  dont  Fin- 
tMt  de  la  ioi^Xti  ministère  publie 
ait  requis  le  renvoi  de  la  cause  et 
de  Pinculpé  devant  une  autre  Juri- 
diction.   .  IVd. 

s.  Remioi,  Atrét  modifioMaf.  La 
Cour  de  cassation  peut,  dur  le  ré- 
quisitoire du  procureur  gênerai, 
modifier,  quant  au  renvoi,  un  airét 
d'annulalionprécédenmeotrondu. 
-  Casa..  »  juin.  tSBS.  et 

V.  Cbamire  d'aceosatton,  3; 
Coar  de  easattloui  Posvoir  moni* 
dpal,  T. 

CWMe  «■  étmt, 

CffHbirfmf  wéu,  Arrtl  contra- 
dlelolre.  U  irest  pas  nécessaire , 
pour  qu'une  cause  aolt  réputée  en 
état  sur  le  fond,  quant  au  denian- 
deor,  que  les  cnoeluskins  conte- 
nues dans  l'exploit  d'appel  aient 
été  de  nouveau  signtBéeq  :  il  surfit 
qu'elles  alentcté  prises  à  Paudien- 
ee.  —  L'arrétrendu  au  fond  contre 
l'appeiantsurdesconcluslons  alU' 
SI  prises  est  donc  contradictoire, 
alors  même  qu'en  coocluant  au 
fond,  ledit  appelant  aurait  dédarê 
vouloir  foire  début  au  cas  où  cer- 
talnesaxceptloos  par  lui  propoiées 
ne  seraient  pas  aomikes.  —  Cass. , 

UIuîl.  1858.  613 
C«atloB  Ju4lr«laHi  hoIv^ 

Etrangère  ,  Dûfeiue  implicllf  , 
7ratlé  Menalloual.  Le  traité  In- 
ternational ,  tel ,  notamment ,  que 
celui  conclu ,  le  3  Juin  1846,  entre 
la  France  et  le  grand-ducbé  de 
Bade ,  qui  déclare  que  les  Juge< 
ments  renrius  dans  les  deux  pays 
seront  exécutoires  réciproquement 
dans  l'un  et  l'autre,  n'emporte  pas 
virtuellement  dispense  de  la  cau- 
tion judlcatum  toai  au  profit  des 
sujets  du  pays  étranger.  —  Cal- 
mar, Il  avril  1»8.  1067 

CMlIvaneuent. 

I.  Caution,  Crittiteier.  Concourt. 
Celui  qui,  ayaiu  cauliooné  une 
dette  jusqu^a  concurrence  d'une 
somme  déterminée,  a  payé  an 
créancier  la  totalité  de  son  cau- 
tlonnèmenl,  peut,  pour  obtenir  le 
remboursement  de  ses  avances, 
venir,  dans  la  liquidation  du  dé- 
biteur, en  concurrence  avec  le  oré- 
ancler  non  désintéressé  intégrale- 
ment.—Rennes,  «3  mal  ies8.  70 

9.  Engagomefut  emaupclal.  Bien 
que  le  caaiionnement  coït,  de  aa 
nature,  un  contrat  de  pur  droit 
civil,  il  peut  cependant  prendre  le 
caractère  d'engagement  commer- 
cial, et,  dès  lors,  soumeltre  son  au- 
teur à  la  JuridicUon  et  aux  réales 
commerciales.  —  PolUen,  s  Juin 
Wa.  1166 

V.  Faillite.  8. 

CMttoBBeakOBt  fFond.). 

1 .  Agenide  change.  Fait  de  charge. 
Le  detournemenl,  par  un  agent  de 
change,  d'une  somme  A  loi  conQée 
avec  mandat  de  Penvoyer  A  un^ 
iMurse  autre  que  celle  a  laqu^ 
II  est  eitadiA ,  pour  Pacfaai  de  cer- 
t^na  effets  publies,  ne  eonstllue 
pas  un  lait  de  «barge  donnant  au 
profit  du  créancier  ouverture  A  im 
privilège  sur  le  cautionnement  de 
cet  agent  de  cbange.  —  Cass.,  31 
Janv.  tssQ.  1109 

l.JfoMr«,Crliw«s  dm,A»ande, 
PrioiUgo.  L^needepronomAecoo- 
t»  H&  iHrtaIn  pour  «Abu  ea  dé- 


Ik  commis  deog  Temcke  de 
fonctions  neetmsutue  pas  aaea^ 
ance  priTilégMe  sur  son  cantfim 
nenwRt  a»  profil  du  Trésor  piriAc 
—  Cass-,  SBjuH.  1858.  Mi 

S.  JVJWMm.  jrmf-d*-P«w,  wm- 
fesr,  Ahnt.  Le  défouraeaMcii .  w 
le  dtrectetir  d*ah  nooc-de-pièlé, 
de  fonds  quH  s'est  fait  remetm 
par  fl^iu  de  ta  fneOoa»^  tl  qw  les 
tiers  ont  cru  et  devant  ereirs  -wm- 
sés  dans  la  caisse  du  neal-de- 
piété  lui-même,  donne  navertm, 
en  faveur  de  ces  tins,  na  prlrllfi^ 
de  l'an.  9109  C.  Kap.  — CasK.,s 
ianv.  IRM.  ISR 

Certifltwé  de  ■rnprtéBe. 

jr«Mrt»,  lÛpcrIeW,  Gcinc  fi- 
purgne.  Les  notaires  ne  sodi  ns 
ténus  dlnscrire  sur  leur  réperloln 
les  certiScats  de  propriété  qnlli 
délivrent,  spédalMuept  cenxdee- 
tinéa  su  TtanU  de  BJDds  versés 
dans  lescai-asad'épafgne.  Cms., 
9  mars  1898.  ft^ 

Ckamkre  J^agg— il— . 

1.  Marinet  de  f^ri^ne,  Cn*^ 
pon,  Etpoti  de  ftMa.  Les  des 
tsjulL  t8H  ei  13  jolD  laST,  rda- 
tives  A  la  conirefsieon  des  maraoH 
de  fabrique,  lAwt  pasabroc^  VvL 
la  C.aëo.fnce  qui  «oncenie  les 
eooireuçona  non  ccRipilses  Vtts 
leurs  dUposllIonB  apéctales,  uDcx 

Kar  eiemi^e,  que  ceU»  ■tau  poor 
ut  la  perpétration  â*aii  ertaueta 
délit  du  droit  commun.  —  En  eon- 
séquence,  la  cbambre  d'aecosatîaa 
qui  renvoie  un  prév<«u  devant  ia 
cour  d'as>lses  pour  fait  de  ctmtre- 
facoD  d'une  marque  parttcoiat 
d(Ml,  A  peine  de  nuUJté,  spéàâa 
le  but  une  la  contreCtcon  mft 
pour  objiet  de  iteUser.  —  Cul,B 
Janv.  IM».  m 
9.  tnfamtietdi^BoÊdcUepariwm- 
denee,  OmUtion  de  ttstmer,  Ffnda 
non-reeetoir.  L'accusée  d'InEalf- 
clde  acquittée  peut  être  poursiMi 
correeUonnelL-ment  pour  boirieide 
par  lotpTudeaci;.  Irien  que  nanA 
de  ia  chambre  à'accusaooa  qui  fa 
renvoyée  devant  la  Cour  dl'a^isef 
n'ait jKiini  relevé  ce  d^ià  sa  char- 
ge, rarl.  95t  C.  Inst.  aiau, 
prescrit  A  U  cbambre  d'accasam 
d«i  statuer  sur  tous  les  i^fs  de  ai- 
mes, de  délits  ou  de  coDlraven- 
tlons  résultant  de  la  prrKednib 
n'ayant  pas  eu  en  vue  le  cas  si 
rinitrucuon  n'a  pour  objet  qa^ 
Cait  unique,  et  n'autorisant  d^ 
leurs  aucune  fin  de  non-reeerolr 
contre  Paclion  du  ministère  pc^ 
A  r^sun  des  fïlts  sur  lesqneb  ■ 
cbambre  d'accusation  aofw  i 
de  statuer.— Cass.,  fit  a  vril  l 

3.  Pourvoi  eu  cattatian^ 
en  police  correetionnelU.  Les  anéU 
deii  cbambres  d'accusation  porta* 
renvoi  eu  police  correcttoaaeBs 
sont  susceptibles  de  recours  ea 
cassation  a  rég»rd  des  db/^t^à 
statuent  d^ine  manière  déflnUivs 
sur  des  points  de  compéteoee  ea 
siir  quelque  exception.  —  Casfc,3l 
déC.  1858.  9U 

4.  SufpUment  d'iafirmtO»*.  La 
dbambre  d'accusation  peut  accvcflr 
Dr  ou  rejeter,  selon  qu'elle  le  jogs 
convenable,  la  demande  du  p*- 
venu  tendant  A  un  «pplanneai 
dlnformatton.— Cass.,  4  novatoL 

«M 

T.  Interrogsti^edes  accnsés. 
Chsaaftre  *■  —mmmn  (sUL 
«rim,).  V.  Juge  d^nsinKtkn. 

A^tifn  ea  psrf^ar  seÉris  p 
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RâttltBtio*.  Le  chàniieur  qui  achè- 
te, dans  son  comptoir,  une  action 
au  porteur  sans  itrendre  aucune 
i»-écautloD  pours^assurerdet'lndl- 
vldualilé  du  vendeur,  est  tenu  de 
restituer  cette  action  ou  sa  Taleur 
i  celui  auquel  elle  a  été  '^oUe  et 
qui  la  revendique,  sans  même  pou- 
voir prétendre  au  remboursement 
du  prix  quni  a  payé.  —  Paris,  lo 
nov.  i«a.  148 

T.  POSMS^rt. 

1 .  Bélet  faufti,  Ventt,  ArrtU  pré- 
fectoral. Le  droli  qu'a  tout  proprié- 
taire ou  fermier  de  détruire  les  bê- 
les fauves  porunl  dommage  à  sa 
propriété  emporte  celui  de  vendre 
ou  exposer  f-n  vents  celles  qu'il  a 
luées:  et  cela  nonobstant  toute 
prohibition  contraire  du  règlement 
préfectoral  sur  la  chasse.—  Cass., 
SSjUil.  IflSS.  4*8 

.9.  Délit.  Arme,  ConfiteKtlon. 
Jngemeot  de  condamnailon  rendu 
en  matière  de  délit  de  chasse  doit 
nécessairement  prononcer  la  eon- 
flscalton  de  Parme  qui  a  servi  à  la 
perpétration  d<i  délit,  en  laissant 
au  déllnquiant  Topilon  de  la  repré- 
senter ou  d'en  payer  la  valeur  :  il 
ne  peut  te  borner  à.  condamner  le 
délinquant  i  payer  la  valeur  de 
celte  arme ,  sous  le  prétexte  qu*ll 
a  été  Impossible  d'en  prendre  te 
signalement  exact.  —  Limo<,'es,  w 
mars  ifttrr.  4n 
8.—  Garde* foretUera ,  Ylslledt- 
mieiUalre.  Les  gardes  forestiers 
n*ont  qualité  pour  procéder  A  une 
vlslle  domidiiaire  qu'autant  que 
cette  visite  est  la  sulle  ou  le  com- 
plément d'une  opération  forestière, 
mais  non  si  elle  a  pour  objet  la 
constatation  d'un  délit  de  chasse 
et  la  recherche  d'engins  prohibés. 
—Gass.,  17  juil.  11158.  «I 
4.  —  Proeil-terM ,  KnlUté.  L'Ir- 
régularité du  procés-verbai  dressé 
en  conRèguence  d'une  telle  visite 
ne  peut  être  couverte  par  lo  con- 
seniem-eal  donné  à  la  visite  par  le 
prévenu.  nu. 

s.  Emgini  jtrokliia,  Perquiiltion 
nrpffretb .  Garde  forestier,  tes  gar- 
des foresUers  ne  peuvent,  même 
dans  une  forêt ,  arrêter  et  fouiller 
un  Individu  sur  le  simple  soupçon 
qu'il  est  porteur  d'engins  de  chasse 

Kobittés.  Déa  lors,  le  procés-ver- 
1  constatant  la  saine  d'engins 

erobibés  à  la  suite  d'une  sembla- 
le  toDlIle  ne  saurallaervtr  de  base 
é  une  condamnation,  —  Rouen .  14 
avril  1»».  1197 
6.  Vignes  .Ptmotr  mwietfal.  Est 
légal  et  obligatoire  l^arrélé  muni- 
cipal qui  défend  de  chasser  dans 
les  vignes  Jusque  l'époque  de  la 
tiôture  des  vendanges  et  de  1*00- 
veriure  du  nnnillage,  dont  11  fixe 
le  Jour.— Cass.  {réun.),  bJuII.  i8S8. 
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ClheMittfl. 

1  Gumini  ptiUe»,  Chentint  mm 
dêstis.  Cta^mee.  Ou  né  peut 
ooDsIdèrer  comme  ekemiu  fvMîei, 
au  point  dé  vue  de  la  compétence. 

aue  ceux  qui  ont  été  administra- 
rement  classés.  Quant  aux  che- 
mins non  classés,  bien  qu^ls  soient 
placés  sous  la  surveillance  de  Pad- 
minUtratlon,  ils  n'en  restent  pas 
inohis,  pour  le  conlentleux  el  la 
Juridiction,  dans  le  ressort  exclusif 
de  l'autorité  ladldalre.  —  Casa.,  s 
lév.  I8S8.  8H 
t.  —  PnprMtê,  Cmpétneg,  J%§a 
rfs  p«te.  Ett  conséquence,  le  '}age 


dé  paix  est  iWmpéieïiipourdécIdPT 
que  le  tenain  sur  lequel  un  Indi- 
vidu a  passé  ne  fait  pas  partie  d'un 
chemin,  alors  même  qu'il  s'agirait 
d'un  chemin  public,  A  d'ailleurs  il 
n'est  pas  classé.  ms. 

8.  Passade,  PiUmté,  Cmpétrnee, 
Les  trlbunacuT  ordinaires  sont 
compétents  pour  statuer,  entre  par- 
ticuliers, sur  le  point  de  savoir  si 
un  passage  est  une  vole  publique 
communale  ou  une  propriété  pri- 
vée, alors  quil  n'esl  produit  aucun 
acte  adrohilstraiir  donnant  Heu  t 
Inlerprélaiton,  et  que,  d'ailleurs, 
la  commune  n'est  point  en  cause. 
—  Cass-,  aslanv.  isi».  %s» 

4.  —  U  n'importe  que  le  Juge  se 
soit  appuyé,  pour  déclarer  la  pu- 
blicité du  passage,  sur  un  arrêté 
d'alignement  émané  du  maire,  sli 
ne  Ta  fait  que  pour  en  induire  que 
ladite  publldu  exisull  anlérten- 
rement  Acel  arrêté.  Hld. 

6.  PreiertpUcn ,  ComanU.  Une 
commune  peut  acquérir  par  la 
prescription  la  propriélé  d'un  che- 
min public.  —  Cass.,  16  Juin  tau. 
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ft.  —  Tilru,  Poêtetstm,  Affréeia- 
ttm.  Et  l'appréciation  des  illres  et 
du  caractère  de  la  possession  invo- 
quée par  la  commune  appartient 
souverainement  au  Juge  du  fait. 

lUd. 

Suppressim,  mwerMtis^rnieMU. 
Une  commune  peut  supprimer  un 
chemin  public  et  i'alièoer,  i  la 
charge  d'indemniser  les  riverains 
du  passage  dont  Ils  sont  privés.  — 
Cass.,  3  mai  isss.  68S 

V.  Action  possessoire;  Chemins 
de  fer;  Chemins  ruraux;  QtenUns 
vicinaux. 

<»eaalBa  4l«  Mr. 

1.  CmÊuniemMt  Chef  de  gars. 
Un  commandement  &  (in  dVxéeu- 
non  n'est  pas  valablement  sisniflé 
i  une  compagnie  de  chemin  de  lér 
en  la  personne  d'un  chef  de  gare 
qui  n'a  pas  reçu  taendat  de  repré- 
senter la  compagnie.  —  Cass.,  «7 

Jull.  1888.  léi 

1.— Cf/«/iM,  Chose  Mée^  11  nlm- 
porte  que  ta  citation  donnée  &  la 
compagnie  en  la  personne  du  ch^f 
ds  gare  eût  élé  déclarée  valable 
par  le  Jugement  que  Pou  veut  eié< 
cuier  :  ce  Jugement  n'a  pat  Paulo- 
rité  de  la  chose  Jugée  en  ce  qui 
eoneeme  le  commandement  1¥U, 

3.  Coneessiom.  CesslM.  La  conces- 
sion d'un  chemin  de  fer  ne  peut, 
sans  le  consentement  du  Gouver- 
nement, être  cédée  A  un  liera  par 
celui  qui  l'a  criHeiuie.  —  Cass.,  14 

fév.  1899.  S46 

4.  Permis  dê  eireulslUm.  Le  permis 
de  circulation  gratuite  accordé  par 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  à 
un  expédlienr  ne  saurait  être  re- 
hisë  à  UQ  autre  expédlieur  sons  le 
prétexte  que  ses  expéditions  sont 
de  moindre  ImpurtanCe,  akm  d'ail- 
leurs que  par  son  traité  ce  dernier 
a  stipulé  l'application  à  son  profit 
.des  avantagea  qui  seraient  con- 
sentis à  dTaotres  expéditeurs.  — 
Paris.  18  d«c.  18M.  741 

5.  RéspMtaMire,  BofO^es.  Perte, 
Sâtumes  d^argent  «(  pâleurs.  Les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  sont 
responsables,  en  cas  de  perte  des 
bagages  d'un  voyageur,  non-seu- 
femeSt  des  eflbis  Que  conlenàieni 
les  malles  perdues,  mais  encore 
des  sommes  d^afgent  ou  valeurs 
qui  y  étaient  reniwinéeo,  tasqu*t 
cottuTOnv  du  besohit  pnniÔBéa 


do  voj'age,  alors  même  que  le  voya- 

S3ur  n'aurait  fait  aucune  déclara- 
on.  —  Casi.,  is  mars  ltilS9.  908 
8.  —rota$t*rs,  Impndenet.  Mais 
elles  ne  sauraient  titre  responsa- 
bles des  valeurs  Importantes  to- 
pnidemmeiit  renfermées  dans  un 
sac  de  nuit,  et  &  Ngard  desquelles 
le  voyageur  a  gardé  un  silenee 
intéresse,  dans  le  but  de  se  sou»' 
traire  au  payement  du  tarif  aiMael 
elles  fiontsoumises.  fui. 

7.  —  rainr#,S«w/reefiM.  ...Sauf 
le  cas  où  les  valeurs  auraient  élé 
détournées  par  des  personnesdoot 
la  compagnie  do  chemin  de  fer  sé- 
rail responiiable.  lUd. 

8.  *—  Les  compagnies  de  chemins 
de  fer  sont  responsables  de  la  per- 
te des  titres  d'actions  dont  le  trans- 
port leur  a  été  confié  dans  un  pa- 
quet clos  et  cachelé,  avec  la  décla. 
ration  qiio  ce  paquet  contenait  dés 
p«pf«rtr«/7kfref,  alors  qu'il  estcoD- 
slant  que  le  paquela  été  ouvert,  et 
que  c'est  à  des  employés  de  la 
compagnie  que  doit  être  attribuée 
iasouairaetion  des  titres  d*MUon8. 

—  Cass..  16  mars  I8S8.  H9 

9.  Statut  et  «MMflfimu,  In/erpré- 
tMHmi,  Compélenee.  Le.-"  tribunaux 
ordinaires  sont  seuls  compétents 
pour  InlerpTèter  les  statuts  et  coiH 
ventlona  relatifs  A  une  entreprise 
d'utilité  publique,  telle  qu'une  en- 
treprise de  chemin  de  fer,  dans 
tout  ee  qui  se  raitacbe  aux  intérHi 
privés  des  parties.— Cass.,  si  janv. 

1889.  «MO 

10.  Twife.HiiuetlOtt,  Tr^Usfur- 
atulUrt.  tes  compagnies  de  che- 
min de  fér  peuvent,  par  des  irattte 

GLrtlenliérs  avec  certains  expé<tf- 
urs,  consentir  des  réduetloos  de 
urif,  sansqued'auireeexpédfMiira 
qui  ne  ta  trouvent  paf  dans  lu 
ntémes  coadltioas  puissent  S¥n 

S révaloir,  si  elles  nHmt  pas  été  gé- 
érallsées  par  raulorttè  adminis- 
trative supérieure.  —  Cass.,  19 
avril  1889.  lOll 

11.  —  Ainsi,  les  réductions  ac- 
cordées aux  expéditeurs  d'une  lo- 
calité, pour  une  autre  localité,  ne 
peuvent  profiter  de  plein  droit  aux 
expéditeurs  d'une  localité intermé* 
dlaire.  nid. 

n.Trai%.WMte»lioU,Slgiiâl  d'ar- 
rêt. LVxpresston  A-ola,  de  l'art. Si 
de  rordonnanee  du  18  ixnr.  iSWb 
comprend  tout  wagon  clreulant  sar 
unehemln  de  fér,  alors  même  qu*ll 
serait  htolé  et  chargé  de  matériaux 
destinés  à  l'entretien  de  la  vole,  et 
ne  serait  poussé  que  par  de?  hom- 
mes. En  conséquence ,  si  le  con- 
ducteur d'un  le)  wagon  omet  ou 
néglige  de  faire  à  la  distance  de 
800  méires,  lors  de  l'arrivée  d'un 
coflvol,  le  signal  d'arrél  prescrit 
par  l'article  précité,  U  est  passible 
de  la  peine  portée  par  Part,  st  de 
la  loi  du  18  Jull.  1846.  —  BesancOD. 
U^OÛtlSSS.  1188 

18.  Transport,  Atmrits,  Cax^ntts 
BUieipée.  Les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  ne  peirvent,  hors  des 
cas  prévus  par  leurs  Urifs,  exiger 
des  expéditeurs  une  décharge  de 
garantie  &  raison  des  avaries  qtie 
pourraient  éprouver  les  objets  ex- 
pédiés. L'expéititeur  qni  a  souscrit 
u  ne  telle  décna  rge  de  garan  lie  peut 
donc,  ce  nonobsMnt ,  exercer  son 
refcoursconire  la  conipiignte,  lors- 

aue  les  marchandises  om  éprouvé 
es  avaries  durant  Uur  iran^Ktrt. 

—  Caas.,  se  Janv.  ita».  mi 
14.  Tkvaiperf  #iir  rf(w  dimiat. 
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compagnies  âe  chemins  de  ttr  ont 
adopté  un  larif  commun  pour  les 
transpoits  i  petite  vitesse  qui  m 
font  sur  tes  deux  chemins,  le  délai 
dans  lequel  le  transport  doit  être 
effectué  doit  se  compter  comme  si 
le  transport  avait  Heu  sur  une  seule 
et  même  ligne,  sans  qu'on  doive 
accorder  un  délai  intermédiaire 
pour  le  (ransbordeineui  des  mar- 
ctMndlses  d'une  ligne  sur  Paulre. 

—  Cass.,  8  déc.  18»S.  808 
16.  Vote  ferrée,  liUr»éMetim,Buf- 

fett,  Entreprenenn.Lk  deCeuse  por- 
lée  par  l'aru  61,  ont  »  nov.  «846, 
contre  loule  penoone  étrangère 
m  servie»  dHiD  ciiemtn  de  br,  de 
slntrodulre  dans  Pene^te  de  la 
vole,  dV  circuler  ou  slallonner, 
ne  supplique  pas  k  ceux  qui  tien- 
nent ou  desservenldcs  restaurants 
ou  bnfTets  dans  des  locaux  faisant 
partie  des  fnircs,  et  que  la  compa- 
gnie leur  a  loués  dans  cet  objet.— 
Colœar,  lo  août  18SS.  I06t 

V.  Privilège,  s,  6;  Sodété  ano- 
nyme, 9  et  sulv.;  Société  com- 
merciale, 1  et  Travaux  pu^ 
liUcB,  I  et  fiulv.;Voiuirler,é. 

CkeaaiaB  rnrMX. 

1.  DifMl  d'eulretie»,  Cmmm, 
Rt^Qiuabilité.  Bien  que  les  coiu- 
munei  ne  soient  obligées  i  entre- 
tenir en  bon  ^t  de  viabilité  que 
les  chemios  vicinaux,  elles  sont 
néanmoins  responsables  des  de- 
gradatlouF  causées  aux  propriéiés 
voisines  par  l^uxumulatlon  des  va- 
ses et  des  liamondloea.  dans  les 
chemins  communaux.  —  Cass.,  30 
nov.  1M>8.  tiST 

s.  PoueuiùUy  PreeeriplU»,  Aetim 
pottetifire.  Les  chemins  ruraux 
sont  susceptibles  de  possession  el 
de  prescription  ;  par  suite,  le  trou- 
ble à  la  Jouissance  de  telschetnins 
peut  servir  de  base  &  lliclian  pos- 
sessoire.  —  Cass.,  M  janv.  ivn, 
m 

3.  —  Caractère.  Mais  Taelion  pos- 
sessoire  doit  éire  écartée  si  le  luge 
du  Tond,  dont  l'appréclaiion  est 
soavertine  à  cet  rgard,  a  constaté 
que  les  scies  de  possession  allé- 
gués ne  peuvent  constituer  une 
possession  mile,  en  ce  qu'ils  con- 
■tUwQt  une  véntal>le  usurpation. 

IU4. 

4.  PubUetU,  Tribunal  ie  jtoUee, 
Compétence.  Le  tribunal  de  police 
n'est  fonde  à  mettre  en  question  le 
point  de  savoir  ai  un  chemin,  au 
fujet  duquel  une  usurpation  est 
oénomïée.estounoD  publie.qu'au- 
laai  00*11  S^lt  d'un  chemin  non 
classé:  le  caractère  de  chemin  pu- 
blic, lorsquit  s'agit  d'un  tdiemln 
rural  classé  comme  volo  publique. 
sutHiste  Jusqu'à  reformatlon  de 
farrèlé  de  classement,  ou  bien, 
s'il  s'agit  d'une  que^^tiou  de  pro- 
priété. Jusqu  A  décision  de  la  jurl- 
oieUon  civile.— Cass.,90nov.«8B8. 

m 

T.  Chemins. 

1.  DésndtlUnê,  Centn&entt»», 
Preeeriptln.  Les  dégradalloitf  des 
chemins  Vicinaux  constituent,  Uen 
queléurseffeu  soient  suecesdb  et 
permanents,  des  contraventions 
ordinaires  dont  la  prescription 
court  A  partir  de  leur  perpétration. 

—  Cass..  3  et  U  déc  18S8.  iiil 
t.  —  Utitrpêtiene,Compéteiue.LA 

cODuaùsangj  des  dégradations  ou 
tuorpatioos  dM  ebemins  vielnaDs 
appaïUftDtaa  GonieU  de  préfecture, 


GBOSB  mciB. 

en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  de 
bire  cesser  ces  dteradations  ou 
usurpations  et  de  faire  réparer  les 
chemins,  et  au  tribunal  de  police, 
eo  ce  qui  touche  l'appileation  delà 
peine.  —  Cass.,  n  aoât  et  s  déc 
18ti8;  lomars  IRU.  l«l 

3.  —  Tribunal  ie  peUee,  Smie. 
Et  ces  deux  compétences  sont  com- 

Plélement  indépendantes  l'une  de 
autre ,  de  telle  sorte  que  le  tribu- 
nal de  police  ne  peut,  en  pareil 
cas.  surseoir  i  statuer  sur  U  pé- 
nalité Jusqu'après  la  décision  du 
conseil  de  préfecture  sur  Texis- 
lenœ  de  la  contravention.  Jbld. 

4.  —  .„  Alors  d'ailleurs  que  les 
dégradationa  on  usurpations  oni 
été  commises  i  un  point  où  leche- 
mtn  vicinal  se  transforme  en  vole 
urbaine,  la  contravention  étant 
alors  simplement  de  petite  voirie. 
-  Cass..  10  mars  isn.  l«( 

5.  —  Le  tribunal  de  police  ne 
neut  prononcer  de  sursis  que  dans 
ie  cas  01),  un  doute  véritable  s'éle- 
vant  sur  le  sens  de  l'arrêté  de 
classement.  Il  devient  nécessaire 
de  (ftire  IntLTpréter  cet  arrêté  par 
le  préfet— Caas.,3  dêc.  i8S8.  laii 

6.  ËtmrfimmeKt,  Yotriê  «tMm. 
La  dispositioD  de  i'aru  1»  L.  91 
mai  1836,  qui  attribue  aux  arrêtés 
dupréfei  le  pouvoir  de  réunir  de 
plein  droit  aux  chemins  vicinaux, 
sauf  le  règlement  ultérieur  delHo- 
demniié ,  les  terrains  riveraine 
compris  dans  les  limites  de  la 
largeur  par  eux  déterminée,  ne 
s'appliqne  pas  au  sol  des  rues  et 
places  qui,  dans  l'intérieur  des 
villes,  bourgs  et  villages,  forment 
le  prolungement  desdits  chemins  : 
réfamissement  de  celle  portion 
du  sol  ne  peut  être  opéré  que  par 
voie  d'alianemetit  ou  d'expropria- 
tion.— Cass.,  18  Juin.  18U.  868 

T.  —  Grande  ai^fOiM  wbnkmI- 
etthn.  La  dérogalioii  mpoitée  éee 

frinciue  par  l%vls  du  comité  de 
intérieur  du  Conseil  d*Elat  du 
SBjanv.  1837 ,  i  l'égard  des  rues 
formant  .dans  la  traverse  des  com- 
munes, Ja  prokmgaiion  des  che- 
mins vicinaux  de  $ranie  cummu- 
nicailon.  ne  peut  être  étendue  A 
cellesqui  forment  le  prolongement 
de  chemina  vicinaux  de  awymii^ 
communication.  ihià. 

8.  —  BipM  iamatériêmx.  Prejuié- 
U.  En  conséquence ,  l<taautant 
poursuivi  poor  av(4r,  dans  une 
rue  formant  pralongwneni  d'un 
chemin  vleioal  de  «einae  com- 
munication, déposé  des  matériaux 
sur  un  terrain  compris  dans  la 
nouvelle  largeur  que  détermine 
un  arrêté  du  prêtât,  est  recevablo 
A  exciper  de  la  propriété  de  ce  ter- 
rain. lUd. 

9l  Expreprtatien,  Jurée.  SermtnL 
Est  nulle  w  déclidun  du  Jury  d'ex- 
propriation, eo  matière  de  che- 
mins vicinaux ,  lorsqu'il  n'est  pas 
constaté  par  le  proces-verbal  que 
les  Jurés  aient  piété  le  aermeot 
prescrit  par  la  hM.  —  Case  6  avril 

1858.  gft 
10.  —  Jvnr .  PriManee,  En  ma- 
Uére  d*expfsprlaiion  pour  réta- 
blissement de  cbemlns  vlctoaux, 
le  magistrat  diffcteiir  Jury  est 
uéceMalnment  le  nrésideatdu  Ju- 
ry. /M. 

V.  CassattoD  (OHrt. dv.),  U-,  Ex- 
propriation pour  milité  pubfiqm, 

W.SOl 
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ration  anlérUvr.  La  cautton  qal, 
sur  les  poursuite*  du  CFéanoer, 
s''ast  reconnue  débllike  «c  a  d*. 
elaré  être  prêta  A  payer,  en  h 
bornant  A  demander  tenne  et  dé- 
lai, mais  sans  que  sa  déclaration 
ait  été  précédée  d'aucun  conpla 
el  d'aucun  examen,  est  encore  re- 
cevable ,  après  le  Jugement  qui  r» 
condamnée  A  payer  dans  on  délai 
déterminé,  A  prvuver  que  le  dé- 
biteur prindp^  s'était  lU>éf6 
lériaurement. — Caaa.,  6  Juin  r 

-nn 

t.  Hammasee^ériie  à  éanmtr  far 
étal,  Cempèiuaiian.  Les  juge»  ap- 
pelés A  Dxer  les  diMnmag«»-iate- 
rêta  A  donner  par  Ptat  auxquels 
une  partie  a  été  condamnée  cft- 
vers  une  autre  partie  par  un  Joce- 
ment  passé  eu  force  de  cfaa>e  lo- 
gée peuvent,  sans  violer  Panio- 
rité  de  la  chose  jugée  par  ce  jm- 
gemeni,  refuser  daeoonto- aucuns 
dommagcà-inlèféis  â  la  partie  qui 
a  obtenu  la  coodamnalioa  dow  il 
s'agit,  en  se  fondant  sur  des 
moyens  de  eompensatloa  Ofigosés 
devant  eux  parla  pailla  condam- 
née. —  Casa.,  a  nov.  <8SS.  ww 

5.  Garantie  f  ia^aamtpmr  iifm^, 
OppetUia*.  En  matière  ae  ff*  rit 
simple,  Poppotition  formée  par  le 
garant  â  la  condamnation  coatn 
Fui  prononcée  par  début  an  proii 
du  garanti  ne  remet  pas  en  <|aa*- 
tion  la  condamnatton,  passée  en 
force  de  chose  jugée .  pronooete 
coDiradictoireraent  contre  ccmi-d 
au  proUt  du  demandeur  princinsL 
—  Rennes,  3  juin.  ISB8.  a 

4.  —  Le  gamot  qui  (orme  epro- 
siiton  au  Jugement  rendu  pu  dc- 
laut  contre  lut  au  profit  tta  ga- 
ranti peut  en  même  temps,  taei 
qu^l  y  ait  violation  des  arL  isRet 
i«Bt  G.  Nap.,  rclauis  A  la  eboet 
Jngée,  eonehjre.  rls-A-vis  du  de- 
mandeur prindnai .  ei  t»en  «i>n- 
tre  eelul-el  et  le  garanti  le  joge- 
meot  ait  été  contradictoire  et  sou- 
verain ,  A  des  dommag«».|nietétt 
basés  sur  le  prdudlœ  que  Mil 
demandeur  loi  a  fait  eprouiref  en 
exagérant  sa  demantu.  —  CaA., 
3  mai  tass.  m 

li.  In/tuenea  iu  erimimet  am^  U  ei- 
eU,  Breael  i'ineentian^  Conirefet^ 
Le  jugement  correctionnel  qui  re- 
pousse rexoeptton  de  nullttè  on 
de  déchéance  d^ln  brevet  d'inven- 
tion, opposée  par  te  préveiM  da 
contrefaçon,  iie  fait  pas  obstacle 
A  ce  que  ce  préveuu  pwte  ntté- 
rieurement  devant  la  juri«Sctkn 
civile  une  action  directe  aux  mê- 
mes fins.  —  Paris,  is  nov.  tU: 
fM 

Cas$..fl  fév.isssi  iiit 

6.  —D»mma§etinlér4U.  Kals  Hu- 
rét  dvii  qui  accneiUe  cette  action 
directe  en  nullité  oo  décbêanoe, 
et  condamne  le  breveté  A  des  dom- 
Buges-lntéréts  envnrs  la  drmm 
deur,ne  peut  se  fonder,  pour  tn»- 
ver  un  eléqMnt  da  dnnimgw  !■ 
léréts,  sur  le  préjudice  caoaé parla 
pour&oiie  Gorrectionaelle  et  nsn- 
cutlon  du  jugement  de  imdVmBS- 
Uoo  intervenu  sur  ceue  poniadie, 
sans  violer  PauiArité  de  ta  cfam 
Jugée  par  ledit  Jugement— Cass^ 
91  fcv.  lap».  III» 

7.  —  Pertevnea  ntfanÊàUt'a. 
jugement  correctionnel  de  can- 
damnation  rendu  contre  Paoïm 
d'un  défit  a  i^uiortiè  do  la  ctem 
JoKêeitans  rinatnnen  «a  ilwi 
gcHniéréii  Intonlée  u  drt  pir 
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là  TlcIliiiA  de  ce  délit ,  non-seute- 
ment  &  rég«rd  du  condamné  lui- 
même,  mais  encore  i  Pégard  de 
son  père,  assigné  comme  civll»< 
ment  rei^ponsaule,  bien  que  ce 
dernier  qVûi  paS  été  en  cause  daus 
Plnsiaoce  correciionnelte.  —  Be- 
sancon .  Ujanv^K».  633 
S.  Jï§emeBt.  liferprélëii»».  Les 
taies  saisis  de  ta  demande  en  In- 
terprétation d'un  Jugement  par  le* 

Ïuel  Ils  ont  oMonne  qu'une  vente 
e  matcbaiidlses  recevrait  son 
exécution ,  sinon  que  l>a<'heteur  m 
procurerait  les  marchandises  aui 
rlsauea  et  périls  du  vendeur,  ne 

Keuvent,  sans  violer  rautMté  de 
ieho»Jiigée,  décider,  sous  pré- 
texte d'interuréiaiion,  que  ce  Ju- 
gement n'a  eu  d'autre  objet  que 
d'assurer  ft  l'acheteur  ladlirérence 
entre  le  prix  des  marchandises  au 
Jour  où  elles  auraient  dû  être  li- 
vrées et  leur  cours  plus  réçent, 
«I,  par  DUlle,  condamner  seule- 
meol  le  vendeur  au  payement  de 
Mtte  dlfféreuce.  —  Cass,,  T  mars 
1809.  S6B 
•.  MirtÊgei  VaUéiié.  Veau,  Dnit. 
Lejagerai-ni  qui  reconnaît  Impli- 
dlemeut  Feiblence  d'un  mariage 
en  accordant  &  la  femme,  (jn'ilqua- 
llfle  de  wi»e.  les  habits  de  deuil  et 
las  frais  de  nourriture,  a  fautorllé 
de  la  chose  jugfe  sur  la  question 
de  validité  du  oiariage.  qui  se  pré- 
sente ensuite  A  Poccaslon  d'une  de- 
mande en  iwrtage  de  la  commu- 
□auto.  —  Nîmes.  »  îév.  iRSS.  KI4 

10.  Ordre,  Criante,  Ckiffte.  L'ar- 
rêt qui  liquide  une  créauce ,  et  or- 
domie  la  coilocaiion  du  créancier 
dans  UDordre.  a  fantorlié  dechose 
Jogée,  quant  au  chllTre  de  la  créan- 
ce, non -seulement  pour  I\)rdre 
«tons  leqvel  11  ordonne  sa  coiloca- 
iion, mais  «neora  pour  tout  autre 
ordre  subséquent.  —  Cass.,  s  nov. 

tm.  eu 

11.  Sémaratbm  iê  corpt.  Sivara- 
thn  ie  btau,  Exintion.  Le  Jugf^- 
tnentde  séparation  Ua  corps  qui, 
Intervenant  après  un  Jugement  de 
séparation  de  biens,  renvoie  les 
époux  à  procéder  k  la  liquidation 
de  Iflun  droits  résultant  de  ce  der- 
nier Jugemeni,  n'a  pas  l'autorité  de 
la  chose  jugée  sur  le  point  de  ca- 
Tolr  ai  ce  même  Jugement  a  re^u 
une  exécutiou  sufllsaMe  pour  de- 
Tolr  être  considéré  comme  ayant 
emservé  sa  torce  primitive.— Cass. , 
as  déc  I8B8.  938 

tt.  SmUia  immoWièra,  DUlrae- 
tiim,VenU,  MttlutiM.  Le  Jugement 
qui  réelle  une  demande  en  dis- 
traction â*lmmeubli4  saisis  sur 
l'acquéreur  de  ces  biens  n'a  pas 
l^uloriléde  la  chose  Jugée  en  ce 

S ni  touche  la  demande  en  résolu- 
an  de  la  vente  de  ces  mêmes 
bit  m  pour  défaut  de  payement  du 
prix.  —  Lyon.  9  mars  1889.  mq 
-  V.  Chemins  de  fer,  9;  Coaluma- 
ce.  3:  Jugement  (maL  etr^  Dsage 
(loréU),  9. 

tM.  T.  Récidive.  1. 

tmm. 

i,  Conlr»$g»tto»$  ie  prette.  L'art. 
8  du  décret  du  il  août  i8«,  qui 
déclare,  l'an.  4«5  c.  l'én,  applica- 
ble aux  dHitt  de  preaie,  ne  concer- 
ne pas  lei  eoafrwMllMS  de  presse. 
Paris,  e  mars  1838.  69i 

S. .~  Il  ne  s'applique  pas,  noi  atn- 
BMDt,  au  fut  d'avufr  inséré  dans 
on  journal  ooo  cautionné,  soit  ua 


eue»  rinAïa. 

article  d'économie  sociale,  soit  uo 
article  de  dLscussIon,  nou  signé,  en 
matière  de  philosophie  politique  ou 
religieuse.  Wd. 

i,  Smpritennateut.  Amenée,  S*k- 
ëiiiiMûm.  Les  tribunaux  correction- 
nels autorités,  dans  le  cas  de  cir- 
constances atiéimautes,  i  lubsil- 
luer  l'amende  â  Pemprisonuement, 
ne  doivent,  si  te  délit  n'est  frappé 
par  la  loi  que  d'une  peine  d'em- 
prIsoDiiemeut,  substituer  à  cette 
peine  qu'une  amende  n'excédant 
pas  le  mloimum  des  aineudes  eor- 
ree^nnelles,  c'esl-i-dire  16  b.  — 
Douai,  19  mal  im.  Tts 

4.  Jarf,  ùidmtlen  né$tlhê.  11  ne 
résulte  pu  de  nullité  de  ce  que  le 
Jury  a  exprimé  dans  sa  déclaralion 
■te  culpabUile  qu'il  u'exisidt  pas 
declrcouslaneea  atlénaantesen  fa- 
veur de  Paecusé.  —  Cass.,  is  dec. 
t8K8.  676 

V.  Fausses  nouvelles. 

Cl«iue  p«Bale.  V.  Obllgalloo 
avec  clause  pénale. 

C^MlItUB  «Btr«  SMaitrM 
et  •■vricra. 

i.Ceueerl,  aimulUnétlé,  Aeerttt- 
tmait.  Le  délit  de  coalition  d'ou- 
vriûs.  prévu  et  puni  par  les  art 
414  et  sulv.  C.  pén.,  résulte  de  cela 
iseiil  que  des  ouvriers,  agissant  par 
suite  d'un  concert,  quittent  i  la 
fols  les  ateliers,  même  après  avoir 
donné  les  avertissements  prévus 
par  les  règlements,  en  léclamant 
des  modlUcations  aux  eondillons 
actuelles  de  leur  nTaB.  —  Cass.. 

94  féV.  18».  100 
4.  ~  Metlfi  UçUimet.  Il  nim- 
porte  que  les  causes  de  leur  récla- 
mation ouïssent  paraître  en  elles- 
mêmes  légitimes.  lué. 
C*losiiea. 

I.  GuMdeloMpe,  Code  de  temmeree. 
Le  Code  de  coromerdfc  a  été  régu- 
lièrement promulgué  i  la  Guade- 
loupe par  l'arrête  du  gouverne- 
ment oe  celte  colonie  du  loacût 
1808,  pris  eo  vertu  de  l^rrété  des 
cunsuid  du  99  germ.  an  ix  :  la  pro- 
mufsaltou  de  ce  code,  ordonnée 
par  la  loi  du  7  décembre  l8so  dans 
les  colonlea  où,  comme  i  la  Guade- 
loupe ,  U  était  déj&  en  vigueur,  n'a 
eu  pourobjetqae  d'introduire  dam 
cei  colonies  les  modifications  ap- 
portées audit  Code  par  les  luis 
postérieures.  —  Casa.,  19  Janv. 

IM».  3SI 
9.  LêU  ertMuOee,  ApatteaUe», 
Cemeite  denerre.  Les  lob  touchant 
l'orgaoisatiOD  Judiciaire,  spéciale- 
ment celles  relatives  aux  conseils 
de  guerre,  sont  constitutionnelle- 
nient  rendues  applicables  aux  co- 
lonies par  un  décret  d'admtnlstra- 
tlon  puDilque  ;  l'art.3  du  sénat-con* 
stiiie  du  3inali8H,d*aprés  lequel  les 
lold  eoncernani  la  législation  cri- 
minelln  ne  peuvent  être  rendues 
applicables  «ux  colonies  qu'en 
vertu  d*UD  aéoalui-consulte.  n'a 
eoieoda  parler  que  des  disposi- 
tions pénales.  —  CuB.,sojutnei 
96  aoéi  18I».  lin 

la  promulgation  des  lois  »imi  de- 
venues appDrables  aox  colonies 
rentre  dans  les  attributions  des 
gouverneurs.  *  JM. 

V.  CtMnpéteMS  erioillielle;  Cour 
d^ises,  4  ;  jQgaBMiit  fmai.  eir.)^ 
Légalisation. 

1.  OMrtMitn,  FM  mtfu.  Cm- 
mee*li»M.  Un  fait  unique  de  dis* 
irUiuiloD  tTunllm  kaManlorlsa- 


lion  du  préfet  peut  donner  Heu  i 
l'appllealion  de  l'an.  6  de  la  loi  du 
97  Juillet  iftl9,  luTsqu'll  «Et  con- 
stant que  cette  distribution  est  la 
continuation  d'une  œuvre  de  pro- 
pagande dont  le  prévenu  s'était 
constitué  fagenL  —  Casa.,  9»  avril 
<6tB.  1014 

9.  LUerU  relifieve.  L'arrêt  qui 
applique  Part.  «  de  la  loi  précitée 
«u  fait  de  distribution  d'un  livre 
traitant  de  mBliêres  religieuses 
oe  viole  pas  te  principe  de  la  li- 
berté de  conscience  et  difS  cultes, 
bien  qu'il  sVxprlme  dans  des  ter- 
mes regrelUbles  sur  les  opinions 
religieuses  de  IHneuIné,  s'il  fait 
ressortir  la  contravention,  non  dn 
caractère  de  récrit  distribué,  mais 
uniquement  de  sa  dlsiribuilon 
sans  aiitorisalion.  —  Cass.,  99 
avril  1889.  1014 
CenaincBeeaieBt  ém  preave 

par  éerll. 

1.  Acte  nul.  L'acte  nul,  soit  pour 
vice  de  forme,  soit  à  raison  dâ 
lUneapacIié  du  contractant  pour 
s'obliger  autrement  qu'avec  rau- 
lorlsation  d'un  tiers,  peut  néan- 
moins être  Invoqué  comme  com- 
mencement de  ureoTe  par  écrit. 
—  Paris.  18  avril  1809.  sa 

t.  iKterreùMietre  tur  faite  et  ar- 
tielee.  Les  déclaraiioos  consignées 
dans  un  interrogatoire  sur  lalls  et 
articles  peuvent  être  réputées 
constiluer,  i  la  charge  de  celai 

3 ni  lésa  faites,  un  commencement 
e  preuve  par  écrit.  —  Cass..  31 
mai  I8S8.  189 
V.  Prescription  (mal.  clv.k  «,  7. 

I.  Femme  autertiie  à  ^in  te 
ecnmerei.  Société.  L'autorlsallon 
de  faire  te  commerce  accordée 
Judiciairement  à  une  femme  sé' 
parée  de  corps  et  de  Mena  n'em- 
poTMuPu.  pour  elle,  capacité  de 
coflUBCter  une  société  de  com- 
meln  avec  ua  tiers.  —  Rouen  , 
3  déc.  1888.  |i:« 

9.  Femme  de  eommerfent .  Titre, 
La  femme  d'un  commerçant  qui 
fait  habituellement  les  acquisi- 
tions nécessaires  pour  alimenter 
le  commerce  de  sou  mari  peut 
être  considérée,  au  regard  des 
tiers  qui  ont  traité  exelusivement 
avec  elle,  comme  parUdpani  «iie- 
mème  à  ce  commerce.  —  Cass.. 
8  mal  18ST.  SSII 

3.  —  riirt,  Aetbm,  Cmpéttnee, 
Par  suite,  l'action  diriges  contre 
elle  par  ces  liers,  à  raison  des 
Eoumltures  qu'ils  loi  ont  faites,  est 
de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce.  Jbid. 

4.  JTmler.  Le  meunier  qui  se 
borne  à  convertir  en  (arlne  le  blô 
qui  lui  est  conQê,  sauf  payement 
eu  argent  ou  en  nature,  n'est  pas 
commerçant.  —  Besancon,  6  avril 
18a».  S83 

Besancon,  14  mal  18S9.  «900 
8.  —  FtmnMnree,  Cmpélâue, 
Dés  lors.  Il  ne  peut  éue  appelé  de- 
vant le  tribunal  de  commerça  A 
raison  de  rbumilures  &  lui  faites 
pour  la  misa  en  mouvement  de 
ton  moulla.  —  Besancon.  6  avril 
tna.  S8S 

6.  Pkermetie» ,  Centrât  de  ma- 
rië$e,  Depât.  Les  pharmaciens 
sont  des  commerçants;  par  suite, 
te  notaire  râdacteur  de  leur  con- 
trat de  mariage  doit  en  effectuer 
le  dépdt  aux  Ikux  désignés  par  la 
loL.— Grenoble. 98 mars  18b£  7» 

T.  Lettre  mlsslre,  4. 
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cnùitfl.  V.  Acte  de  eou- 
iBfrce,  s;  Conq^teoce  commer* 

V.  Dësistsmuii  (mat.  crini.>i  Pro- 
cès-verbaux,  1. 

C*wl«wh««  -  pwUtmrm. 
T.  Couniers  de  commerce  ;  V«ate 
de  marebsadises  neuves,  <,  l. 

C*BiBaiMl*aa«lr«.  T.  Com- 
péleace  commerciale,  4. 
C*i0inl««IOBB*ire  do  <r«ns- 

OTOlli  de  dtitëne,  PrifiUçe,  Sui- 
ngalion.  Le  eommUsIonnaire  de 
transport  qui  a  acquitté  de  ses 
deniers  les  droits  de  douane  pour 
des  marcbaDdlses  par  lui  intro- 
duites eu  Franc?  a'eal  pas  iéga- 
lâinent  subrogé  au  privilège  de  la 
douane  vis-à-vis  du  propriétaire 
de  ces  marctuadlses.  —  Douai.  16 
Juin  1S58. 

V.  Voitorler. 

C«iiB  un  Q  a  ■  té . 

1.  Acceptalion,  ReMneUtlnpoiU- 
rieur*.  lÀ  femme  qui  a  pris  dans 
OD  iDveDtaire  dressé  après  ia  dis- 
adaiioa  delà  communauté  la  gua- 
Nié  de  commuDe  ne  peut  plus  re- 
Doacer  i  la  communauté:  et,  réci- 
proquement, on  W  peut  eiciper 
eonire  elle  de  la  renoDclatloû 
qu^e  aurait  faite  après  cette  ac- 
eepiadoa.  —  Nîmes,  S3  tiv.  isss. 

SI* 

s.  AmeullUtemeiU,  Opérétim  di- 
ttmfuée.  En  valable  et  opposable 
aux  Iler^  ta  cl&use  d'un  coatrut  de 
mariage  par  laquelle  la  future 
épouse,  en  stipulant  fameubliss^- 
ment,  jusqu^i  coniiurrence  d'une 
certaine  somme ,  de  Hmmeutue 
par  elle  apporté  en  dot,  restreiat 
reflet  de  cet  amuut»IIssenientauae 
opéraiioD  spéciale  et  déterminée. 
—  Caais..  9  mars  isst.  .  S& 

3.  —  Ptfnwir  i«ya«e.Estsopvfïr 
raine  ladet-islon  qtii  reconnalCdue 
l'ameubiisseaientdnin  ImmeuBle, 
stipulé  dans  un  contrat  de  mariage, 
n'*t;Uitpas  absolu .  mais  limité  aux 
besoins  de  l'exploitation  (Tune  su- 
crerie établie  sur  cet  immeuble. 

Jbld. 

4,  DittotMllû» ,  Epoux  tttnieani , 
f  mlb.  L'époux  sui  vivant  qui  est 
resbé  saisi  de  louleii  tes  valeurs 
composant  racUf  d'une  commu- 

'.Daule  d'acquêts  doit  la  restitution 
des  fiuits  à  puîtr  de  ia  dissolu  tlon 
de  celte  ciHnmuoautû.  —  Cass-,  9o 

iOlL  18S8.  $70 
8.  —  Epoux  MrrJvcttf,  ItUriU. 

Et  lorsque  cet  actif  a  ete  employé 
par  Pépoux  survivant  à  son  usage 
personnel,  cet  éiioux  peut  être 
eobdaioaé  à  icuir  compte  de  llo- 
téiélde  sa  valeur  esUmalive.  Ibid. 

6.  r<nn« .  Claute  de  reprlte  du 
upcrlt  fraw  et  qùllet,  t'urs.  La 
dause  d'un  conirai  de  mariage  par 
laquelle  une  femme  s'est  réserve, 
pour  le  cas  de  renonciation  a  la 
communauté,  la  &u:ulté  de  reprea- 

tises  apports  francs  et  quittes 
toul«s  délies  et  charges,  encore 
quVIle  s*r  lÂt  obligée  ou  y  eût  été 
condamnée,  n'a  pour  eff'-td'affran- 
elitr  les  apparu  do  cette  Utamt  des 
QbligailoHS  pareils  coatraclétrs  en- 
vers le*  tiers  qu'autant  que  ceux- 
ci  n'ont  pu  ,  à  cet  égard,  être  in- 
duits enerretir  par  les  termes  dans 
lesquels  cHe  est  congue.  —  ttiom. 
SI  mai  18!». 
Ca5S..u<'t<5â6c.l8G«.  * 
T.  —  Aiu^j  iuo  elkls  d'une  tctUi 


clause  doivent  être  bornés  an  mad, 
lorsqu'elle  porte  que.  dans  tous 
les  cas.  U  femme  sera  garantie  et 
ladenmiâée  des  obligations  dont  il 
s'a^t  par  le  futur  époux  ou  ses 
représentants.  —  Caas..  14  et  |8 
déc.  tsss.  4 
s.  — ...  Ou  qu^elIe  aurahypothë- 
qde  aux  époques  d^rmloées  par 
ia  loi  au  cas  où  elle  serait  condam- 
née i  raison  de  ces  obUgadoiu.  — 
Cass.,  IS  déc.  18S8.  4 

9.  —  ...  Ou  encore  lorsque,  dans 
le  pays  où  le  contrat  de  mariage 
a  été  ré(U«é,  ladite  clause  a  tou-. 
Jours  été  entendue  en  ce  sens 
qu'file  ne  préjudiclalt  en  aucune 
façon  aux  crunclers  envers  les- 
quels  la  lemma  s'était  obligée  ;  que 
les  époux  n'ont  point  eu  la  pensés 
de  se  placer  dans  les  liens  du  rë- 

§ime  dotal  :qu'enan,  leur  Intcniion 
e  laisser  a  la  femme  la  capacité 
de  S'obliger  valablement  se  trouve 
conOrmee  par  Pexécution  donnée 
par  celle-ci  à  ses  obligations.  Wd. 

10.  —  Detltf  eomnerciaUi,  Aniê' 
Horiti  au  marlûge,  Preun.  Les  det- 
tes emmereitla  d'une  femme  qui 
s'est  mailéd exerçant  le  commerce 
peuvent  être  considérées  comme 
ayant  une  date  cerialoe  anièiieure 
au  mariage,  et  tomber,  dés  lor^  1 
ia  cliarae  de  la coBimunauté,  bUo 
que  celle  date  certaine  ne  Soit  pas 
établie  par  Tun  des  moyens  indi- 
qués en  IVt.  1410  C.  Nap.— Caen, 
6  liée.  IStiS.  924 

11.  —  Getlio»,  Undat,  Cmple. 
La  femme  à  laquelle  un  mamlal 
de  gérer  les  bieos  de  la  conimu- 
naïué  a  été  donné  par  le  mari  n% 
peut  être  contrainte  à  rendre 
compte  de  sa  gestion  i  ce  diiraier. 

—  Orléans.  SOjanV.  1859.  8S3 
la.  —  En  pareil  cas;  le  mari  n'a 

d'àctloo  contre  sa  femme  queutant 
qu'elle  a  abusé  de  son  mandat 
pour  s'enrichir  au  préludice  de  la 
communauté,  ou  qiTeUe  a  fait  dl»- 
paraltrè  frauduleusement  cequ'elle 
a  toucbé^  vertu  du  mandaL  IbtJ. 

13.  — ...  Et  ta  preuve  decet  abus 
de  mandat  ou  de  ce  détournement 
est  à.  la  charge  du  mari,  qui  ne 

Sourralt  se  contenter  d'alléguer  le 
éfaul  de  production ,  par  sa  fem- 
me, de  pi&esjustificatives  de  lY-m- 
pba  des  valeurs  lOucoèes  par  elle. 

Ibid. 

14.  —  ImdlfUtû».  Cùn^uét.  L'ac- 
qulaillon,  par  te  mail  aeul  et  en 
son  nom  personnel,  de  portion 
d^io  Immeuble  dont  le  surplus  ap- 
partient par  Indivis  &  la  fémine, 
constitue  un  coiiquét  de  commu- 
nauté. — Caen.  si  juilt.  iflSS.  8» 

15.  Pmwu  reMMçante ,  Bhrtutf 
Créance.  Les  reprUes  de  la  femme 
renonçante,  dans  la  communauté, 
ne  s'iixcrcent  qu'A  titre  de  simples 
créances  en  concurrence  avec  les 
créanciers,  lA  non  a  litre  de  pro- 
priété et  par  vole  de  prélévemenu 

—  Cass..  i*r  déc'  ISSS.  tes 

16.  Aewf,  Immenàta.Virt.  1477 
Cod.  Nap.;  suivant  leqiifll  l'époux 
qui  »  dlvent  on  recèie  quelques 
effets  de  fa  éonimunauié  est  privé 
de  sa  norikui  dan^  lusdiu  elTeu, 
est  applicable  SQ  cas  dis  déionrne- 
ment  dlmmeubled;  —  Paris,  t 

août  18SR.  TJ» 

17.  —  ùoMûtion,  Legf.  La  priva- 
tion que  Cet  article  impose  a  Té- 
poux  recéleur  s'applique  i  tous 
les  droits  qull  peut  avoir  sur  lea 
effets  recél£t,  aott  d'après  le  vœu 

J  du  la  loi ,  soit  eo  vertu  de  dispOi^ 


Il(n8  entre  vilkou  tcstamcftlab» 
BU. 

18.  —  s,^rU€t.  Celle  prtfjtM 
sTappItque  luéOH  aux  droitt  m 
l'époux  recéleur  pmt  av«k  4  mt 
de  reprises  sur  les  effets  rcCcléL- 
DÎlon,  10  Juin  l«S-  m 

19.  Jt^f tae  ijfULLti époux po- 
veni,  en  se  maiT^utt  sons  k  r^ 
jdme  de  la  communaoïé.  iBln- 
dulre  dans  leurs  conveDlxns  nt- 
trimoniaies  des  clauses  qoi  puu- 
ciuent  du  régime  dotal  ;  mabcettt 
stipulation  du  régime  dotai  pinid 
doit  être  formelle.  —  Riom.  a 
mallSSS.  TU 

99.  it^ipm,  CndUm,  Titn.  U 
condition  d'emploi  ou  as  leaplMi, 
stipulée  dans  un  conliat  ét  ai- 
riaifle.  roUtlvemem  aux  Uem  pn* 
près  d'une  f«mm«  mariée  sut  li 
ré^me  de  la  comauaaaié,  et 
sans  effet  h  l'égard  des  deo.  - 
Cass.,  t"  mars  i«5!i.  Ml 

11.  1-  CmditiM,  Tim^Shmiim 
expreue.  Celle  coodUioa  d^onpU 
ou  de  iiemploi  ne  pouirak.iUM 
mus  les  cas .  alurs  que  les  emt 
n«  se  sont  ptHBt  soumis,  mteepv- 
tieilement,  au  réràe  doul,  M 
obligatoire  pour  lesuon  fatasst 
qu'une  stipulation  expresse  lev 
imposerait  l'obligitiao  de  veHai 
l'emploi  ou  remploi ,  et  réMinn* 
contre  eux,  an  cas  de  ne(tigace, 
le  recours  de  la  femme.  lU. 

«s.  —  C»ti4Uio»,  Prtpra  it  k 
ftauM.  Régime  iaULliouàtiÊt 
d'emploi  ou  de  remploi  a'ot.M 
Surplus,  opposable  aux  lieiii  ac- 
mé sotis  lé  régime  dotal,  ipwlgt»- 
qu'eue  s'applique  a  des  tacot*- 
parlenant  en  urop^  i  la  km, 
elle  ne  uurait  leur  eue  ovffM 
quand  U  fi'atàl  senleuieat  da 
droits  «t  reprutts  de  la  Imu 
como^  cteaoeieie  i$m 

mari.  OU, 

SB.  —  OpUe,  PruOèft  du  n»- 
iefir.  Femme  nlmv^.  El  Pta  V 
peut  considérer  comme  tfftijt- 
nant^  iàïemmele  prix  dm  «« 
vendu  par  le  mari,  et  dMtnc- 
quisitioa  avait  été  uite  par  lut  a 
payée  avec  les  «btnieis  de  l«  Ia- 
me  subrogée  dans  lesdnriUil>rj> 
vliégo  du  vendeur  prûpUîll 

24.  AfMMM/ifM  ;  futaMin  ■ 
f  MUM  prédécédee^  BHilitn.  V*- 
lig^liou  du  luird  iaveuiain  |iMt 
cunserver  la  faculté  de  reuanfl 
la  commuaauû,  tmpoiésiarrul. 
14K  Cod.  Hap.  i  la  feoHM  s«tfW 
vante,  ne  ^pese  pointwiaM' 
tiers  de  la  .femme  pcedéesltar 
Lyon,  10  aviU  i896;B«rdtsa>.0 
ui;dl|S9L  • 

rexercice  du  retrait  <AHdmMf 
n'est  soumis  &  aucune  fonac  »■ 
cramenlelie,  11  faut  dit  ipuiai  ^ 
la  vplonté  dVipérer  r»  iWiUm 
clairement  manifestée;  pu  oflb 
plë,  on  ue  saurait  voir  9Mmf 
lestalipn  spfllsaui<e  de  eell<! 
\A  dans'  la  seule  drcoo^uacs  «n 
la  feoune,  devejuia  vuiveauin* 
légale  de  ses  eoCaaUsaia«finbB> 
faU  fleurer,  ni  pour  l#s  revesvf  ¥ 
pour  tes  ctiarges.  daas  ie  ceCBjM 
de  tutelle  par  «lia  leoik  à 
lors  de  leur  majorité,  la  yacm 
que  son  mari  ava^  acqubM  uss 
Immeuble  appirtuiuDl  a  eBsiai 
indivis.  — Caeo.. M  JidL  iSl  * 
«.  —  PntcripUêU ,  PtM  d»  *■ 
psTt.  Le  droit  pour  la  fao* 
d'exercer  le  rettaii  dnwfius^  * 
prescrit  pu  trent»  aasapawT* 
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lour  de  la  dltsolutloa  de  la  eom- 

Vt.  — PMsettion,  Courte  de  lu- 
ielU,  Inltnertion  te  tUre.  El  cela 
eneore  biefi  que  U  fmiiu«,qui, 
i  çells  époqati,  avait  pris  posses- 
sion de  Pltnmeu'bl^  comme  tuirioe 
lég^  de  Ka  enfants  mineurs,  aii 
eonservé  celte  possession  dopuls  )e 
cepurte  de  tutelle  par  eUe  rendu  à 
cenx-ct,  ce  compte  de  lutelte  iie 
amUiuant  pa»  un  acle  d'interver- 
sioli  de  SCO  litre.  tHi. 

V. OonUat  de  mariage,  S,  5; 
Dot.36;Bnre(tisiremenl,iSelautT.; 
Quotité  (lisponlblii,6. 

CwkMKnMtes  vellcime- 


1.  Uéfatt  d'éuloritëliM.  te§*, 
Perton**  inltrpMi*.  Le  legs  fait  a 
un  membre  d'une  communauté 
F^gieuM  non  autorisée  doit  être 
déciarô  nul  si  le  legualre  est  re- 
coDDa  n^tre  qu*one  perMaoe  in- 
lerposée.  -  Aàcw>»  «  lév.  ism. 

wi 

—  liÇM,  Panttm  Mtrfwét. 
Pfwmw.  et  Mite  InlernoslUon  de 
pwsonne  peut  être  établie  même 
par  des  présomptions  graves,  pré- 
OBies  et  concordantes.  IH4. 

^  ~-le$i,  Dtmmdt  tn  nvUàti, 
Fhtietmreeestir.  L'exbérédation 
prononcée  par  le  testateur  contre 
son  héritier  légitime  ne  rend  point 
eelul-ci  non  recevable  a  demander 
lit  Dolltt*  du  legs  dont  II  s'agit, 
lonqu^e  D'à  eu  ponr  oMet  qdb 
tfauurer  Peiflcaelie  de  ce  legs. 

lUd. 

— Stmma  ttnéea.  Restituât», 
Ceiûpef  fUUltin.  Lor8qu\j  n  mem. 
bre  dPune  communauté  religiMise 
■on  satortsée  demande  à  cette 
eommuiMuté  la  restitution  de  va- 
leura  qnV  déclare  se  composer 
de  aommes  provenuit  de  ses  re- 
venus et  (Pauufes  sommes  en 
capitaux. ,  cette  dlsUncUon  de 
sommes,  bien  que  non  eonteslée, 
ne  forme  pas  entre  les  parties  un 
ecnlîal  Judiciaire  que  ^es  Juges 
soient  ofiUgés  de  respecter.  —  Dés 
Ion,  elle  ne  bit  pas  obstacle  à  ce 
qde,  dans  l«  detennlnetioa  de» 
sommes  A  restituer,  les  Jugea  con- 
sidère ot  comnn  capitaux  louies 
les  valepTs  dont  11  s'agli.  —  Caas.,, 

4  OMI  IflBO.  StBl 
B.  ampériemJleddiHt»  4e  etmpte, 
CemfUtnct.  Si  la  supérieure  d'âne 
eomroucauté  religieuse  peut  sou- 
mettre ace  compte*  i  la  Juridiction 
ôt  l'ordlnidre,  et  si  Pappn^adoo 
.  de  i\Kdlnaire  peut  surare  pour  la 
dégager  dA  toute  responsabilité  au 
re^ni  de  la  communauté,  les  tri- 
banaux  dvils  peuvent  être  saisi» 
de  ta  demande  en  reddUiOD  de 
compte^  lorsqu'elle  se  re&ise  & 
ceUeteddliiOB  à  nmlable.— Cats.. 
tttanv.  itm.  301 
T.  OUIgatioft  soBdalre,  t. 


I.  ietiê»,  Preteripli»»,  Menwp- 
Hm.  l'art,  st  L.  18  JulL  iêsj,  por- 
lant  que  la  présentation  d'uu  mé< 
moite  au  préfet  préalablement  é 
toute  action  conire  une  commane 
Interrompra  la  prescription,  ne 
statue  qveo  faveur  du  tiers  qui  a 
présente  \*  mémoire,  et  non  eu  fa- 
veur de  la  communo  :  la  prescri- 
pitoa  continue  à  courir  contre 
ceUcMâ.     Coimar,  is  janv.  isse. 

t,  BtUtma»,  AcdM,  Canelire, 
Cmfétnet.  Le  tribunal  saisi  d*ua8 
«ulw  imndulle  par  {Autours  ba- 


COHnStATJKICr. 

btttots  d'une  commune  est  com- 
pétent pour  examiner  si  ces  habi- 
tants agissent  dans  un*  intérêt  qui 
leur  est  propre,  ou  comme  exer- 
çant des  droits  uipartenant  &  la 
commune,  et  si,  aïu  lors.  Ils  sont 
assujettis  ou  non  i  l'observation 
des  rormalitês  prescrites  pour  l'ex- 
ercke  des  actions  communales.  — 
Casa.,  16  fév.  1889.  418 
S.  Loi  «MiaiicBal ,  Etranger.  11 
n'est  paâindlâpeosabled^trv  Fran- 
çais pour  conserver  un  lot  com- 
munal ;  II  sulUt  d^avolr  été  autori- 
sé, même  tacItemeaLï  établir  son 
domicile  en  France,  d'être  ciief  de 
famille,  domicilié  dans  la  commu- 
ne et  prenant  sa  pan  des  eliarges 
communales.—  Heiz,  f  «  déc,  lass. 

k.  RepTéienttnI.  NomtKaHo»  irri- 
gnlUre,  SMliilé  eeuverte.  Lorsque  le 
représentant  d'une  commune,  dé- 
signé Irrégulièrement,  a  Ibrme  une 
demande  en  péremption  dlnslan- 
ce,  puis,  faisant  régulariser  sa  po- 
altlon  nvaot  'qu'on  lui  ait  opposé 
son  défaut  de  quallié,  a  déclaré 
intervenir  pour  s'approprier  la  de- 
mande primitive  en  péremption, 
railUantau  besoin  ladite  demande, 
l'adrersaire  de  la  commune  n'est 
plus  reeevable.  après  l'arrél  défi- 
nitif et  devant  la  Cour  de  cassation, 
à  proposer  ce  moyen  de  DuUllé.— 
Caas.,  «ianv.  ISSS.  IW 

ti,SeetU»,Hipri»eMiMntt,  Noaum- 
lin  aatMau-ê  é  la  loi  dit  ISJuilkt 
18ÏT.  Les  représentants  nommés 
réguUérenieqtaux  sections  de  com- 
mîmes, dans  leurs  procès,  avant  la 
loi  du  48  tulL  1837,  n'ont  pas  éld  de 
plein  droit  décbusdeleurs  pou  voira 
par  le  fait  de  la  piomulgwon  de 
cette  loi,  qui  a  prescrit  un  mode 
différent  de  aonunailon.  —  Cass., 
4janv.  18S9.  140 

V.  Autorisation  de  plaider,  i  ; 
CbemiBs,  8,  tt  ;  Gtiemins  ruraux,  t; 
Fabriques  d'église,  4:  Jugement 
(maLcIv.).!»:  Legs,!;  Legs  pieux; 
Prescription  (mat.  civ.],  t  et  sulv.; 
Répétition  de  l'indà,  *  et  suiv. 

C«mpfHU«tl«D.  V.  Chose  Ju- 
g^e,  I. 

CéBpétene«  «dnalnlalitt- 
•Ive.  V.  Acle  admiaistrallL 
O^asBMOBee  MMunerclale. 

1.  BtUet  é  trirt.  Garantie.  Celui 

3 ni  n'a  concouru  à  un  billet  A  or- 
re  ni  comme  souscripteur,  ni 
comme  «idosseur.  ni  comme  don- 
neur d'aval,  ne  peu  t  être  appelé  en 
garantie  que  devant  les  Juges  de 
son  domicile.—  Cass..  «  JulL  1858. 
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t.  Cowmsrçant,  Hùn-cofuurfaat, 
Aetiaa.  Dans  le  cas  de  cunleâtation 
relative  &  un  acte  qui  n'est  com- 
mercial qu'à  l'égard  de  f  une  des 
parties,  la  partie  qui  n'a  pas  lait 
acM  de  oouunerce  peut  assigner 
Paulre,  à  son  clii^x,  devaut  le  tri- 
bunal civil  ou  devant  le  iribunél 
de  commerce.—  Caa^tiO  novenib. 
1858.       ,  «n 

Cais.,  u  fév.  94S 

>.  —  Action.  Cdstmlf,  SoeUti. 
Ainsi,  un  commis  ou  directeur  em- 
Irioye  par  une  soeUité  commerciale, 
qui,  en  lra{lant  avec  celte  sooiëté, 
n'a  pas  fait  personnellement  un 
acte  de  eomnerce,  peut  PacUnoner 
devant  le  tribunal  dvU.  —  Cassi., 
a  fév.  1888.  94S 

4.  Committionn^a ,  Venta  con* 
mtretala,  Commettami  étranger.  Le 
seul  trlbonal  compétent  pour  con- 
B litre  des  réclamations  élevées 


contre  un  commissionnaire  à  rai- 
son d'une  vente  commercitue .  est 
celui  du  lieu  où  Ja  commbsion- 
Dalre  esi  domicilié,  où  le  marché 
a  été  conclu,  où  la  marchandise 
devait  érre  livrée  et  le  prix  payé. 

—  Peu  Importe  que  le  cnounettant 
soit  étranger  et  domicilié  en  pays 
étranser.  —  Aix,  it)  Juin  1898.  30» 

5.  CamentiM  iàûée,  Eteau»  du 
fond.  Le  tribunal  de  commerce 
saisi,  en  vertu  de  l'arL  42Û  Cod. 
proc.,de  la  connalssaoce  d'un  mar- 
ché dont  l'existence  est  déniée,  a 
le  droit,  pour  statuer  sur  ta  com- 
pétence, de  vériner  la  réalité  du 
fait  qui  en  forme  la  base,  alors 
même  que  cet  exnmeo  le  condui- 
rait a  former  sa  conviction  en  mê- 
me temps  sur  la  compétence  et 
sur  le  fond.  -  Orléans,  16  juin 

6.  Denmde  reeonvenaoMuUe.  Le 
tribunal  de  commerce,  sal^  par 
un  non-commercani  deractloD  en 
pavement  d'un  billet  â  ordre  sou- 
scrit par  un  commerçant,  est  in- 
compétent pour  connaître  d'une 
demande  reconveutiuonelie  oppo- 
sée par  le  BouMirlpleur.sl  celte  de- 
mande a  sa  source  dans  un  acte 
purement  civil  et  dfsituctde  celui 
pour  lequel  le  billet  a  été  fait.  — 
Douai,  19  nov.  18&9.  1087 

7.  Ueu  de  payement.  Facture, 
Cnvention  contraire.  La  stipulation 
«  payable  au  domicile  du  tendeur , 
comptant  ionê  acompte ,  a  Imprimée 
sur  la  facture  qui  accompagne  les 
marchandises  livrées,  ne  |>eai, 
alors  même  que  cette  fkaure  au- 
rait été  reçue  sans  protestation, 
être  Invoquée  comme  attributive 
de  Juridiction  au  tribunal  de  ce 
Heu,  alors  qu'une  convention  con- 
traire quant  au  comptant  et  à  l'es- 
compta démontre  qu'il  a  été  dans 
riaientlon  des  parties  d'y  déroger 
même  pour  le  lieu  du  payement. 

—  Lyon,  S  Juin.  1858.  lise 

8.  Tente  de  fonda  de  eovtmerce. 
Agent  d'affairée.  Salaire.  Le  man- 
dat donne  par  un  coDnDercant.â 
un  agent  d'affaires  de  vendre  son 
fonds  de  commerce  est  un  mandat 
commercial  ;  en  conséquence,  le 
tribunal  de  commercé  est  GOnpfr< 
tent  pour  connaître  de  raction  dtt 
mandataire  en  payement  de  mu 
salaires.— Paris,  SS  Juin  181».  S97 

V.  Acte  de  commerce,  i  et  a.,  s; 
Assurance  mutuelle  ;  Caullonue- 
ment.S;  commerçant,  s,  s  ;  Fail- 
lite, 84  et  s.;  Incompétence  (Excep- 
tiOD  d*;  fœaL  civ.l,  s;  Navire,  s  ; 
SMéle.  S,  9;  Société  commerciale. 
1  elx.;Trlbunauxcivi)5. 

C*mpéaeBee  erituliielle. 

1.  Cour  erimlneUe  cotoataU  ,  Ti' 
mohu.Dinùiciêtion  ealomnieuie.t!na 
Cour  criminelle  coloniale  saisie  de 
la  connaUsance  d'un  crime  ne  peut, 
sans  violer  sacompêhince,  les  deux 
degrés  de  Juridiction  et  lu  droit  de 
la  défense,  condamner  les  dénon- 
ciateurs de  l'accuse,  présents  en 

auallié  de  témoins,  à  la  peine  de  la 
eiionclatlon  calomnieuse,  requise, 
iTaudienee  même,  par  la  minls- 
lérè  public.  —  Cass.,  16  déc.  isss. 
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V.Andorre:  Etiangers.l.Teig; 
Tribunaux  correctionnels. 
CftmpllcUë. 

Propmu  Uitéralre  et  arUtOne, 
ProfU  peroanuL  Le' chef  d'un  éta- 
blissement dNianx  thermales  pour- 
suivi comme  eompliee  du  délit 
prévu  par  Part  iSt  C.  pén,,  «i  ce 
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qatl  a  dis  Kleminent  le  «alon  d« 

son  éialilIsMinenl  i  ta  dispo&lUoa 
entrepreneur  de  coucerls,  ne 

Seul  être  relaxd  sur  le  oiotif  que. 
B  sa  part,  la  coneesstiMi  aurait  éié 
sraïuiLe  :  le  proBt  personnel  du 
Gom^itice  ou  (lu  coauteur  iTun  dtlll 
n'est  pas,  à  son  égard,  un  Aléraent 
nécessaire  de  crlnjiuallti.  —  Gass., 
19  mal  1859.  «K3 
V.  Boissons,  4. 
C«tnpr»Mla. 

NulUUfRatipcatiim,  Délai.  Le  com- 
promis nul  comme  consenti  par 
une  personne  sans  qualité  ne  peut 
plus  être  ratifié  par  la  partie  Inté- 
ressée après  que  la  sentence  arbi- 
trale a  Été  rendue.  —  Dijon,  6  mal 
18S8.  918 

V.  orace,  I, 

Conpis.  r.  ComnoDisté,  ii 
«t  suiv. 

I.  Butai  par  la  fotê,  ttrte.  Ha- 
vontaUlUi.  Lorsqu'il  est  convenu, 
entre  deuacommercanuen  compte 
courant,  que  Pua  enverra  i  l'autre, 
certaines  valeurs  par  Ja  poste,  la 

{)erte  de  ces  valeurs  provenant  de 
a  soustraction  de  ta  lettre  d'envoi 
est  pour  le  compte  du  destinataire. 
—  Cass-,  i"lfù\.  «51.  3*) 
I.  —  Feu  Importe  que  fenvoyeur 
n'ait  ui  cbarge  ni  recommandé  la 
lettre  contenant  lesdîtes  valeurs, 
sit  n^  fait  que  suivre,  en  ccla.ru- 
aage  du  commerce.  IHd. 

S.  EtempU,  EfliU  A  tmaurct. 
Droit  de  eommmim.  De  ce  qu'un 
banquier,  qui  a  ouvert  un  trédlt 
en  compte  courant  à  un  commer- 
çant, a  déduit,  sur  ses  livres,  de 
la,  valeur  nominale  de  certains  ef- 
fets &  lut  remis  par  ce  commerçant, 
l'intérêt  et  le  droit  de  commission, 
il  ne  réalilte  pas  que  l'opération, 
en  ce  qui  touclie  ces  remises,  ait 
cessé  dwe  une  opération  de  com- 
pte courant  pour  devenir  une  opé- 
raUou  d'escomple.  —  Ca^is.,  i6 
mars  18».  iM 
4.  —  E/JiU  te  eommtree^  EiumU- 
tement.  Par  suite,  les  remises  abisï 
faites  ne  doivent  être  portées  au 
crédit  du  remettant  que  sauf  en- 
caissement, iué. 
V.  Intérêts,  1. 

Compte  de  «nielle.  V.  Dls- 
poslUon  aiiuegraiult,  eetsuiv.  ; 
JoKement  (mai.civ.].  6. 

Ceiu»lolni  et  flana-eenap- 
<otr«  d'e*ceiupte. 

1.  S*Mi-cmploirt,  EntogatenU, 
AppnMin.  Las  suus- comptoirs  de 
garantie  créés  par  le  décret  du  H 
mars  1818,  quoique  ayant  chacun 
MQ  unité  et  son  existence  propre, 
ne  peuvent,  néanmoins,  se  livrer 
À  aucune  opération,  si  ce  n'est 
comme  lotarmMldreiducoraiitoir 

Erincipal,  dont  le  concours  et  l'ad- 
ésion  sont  une  coiutliion  Indls 
pensable.  —  Cass.,  9  mal  18S9.  su 
%.--Soiu-eùmptoir  ie*  UlimenU.  Il 
en  est  ainsi  même  a  rcRard  des  en- 
gagemeuu  pris  par  le  sous-comp- 
tolr  des  eolrepruneurs  de  b&li- 
menis.  tM. 
V.  Eoreglslrement,  19  et». 
C!i»MrIu«l»ii*. 

t.JUabéri.  CoRel»tin$  elprodu»- 
tint  MMMeliet.  Les  parties  sont  re- 
cevables  à  prendre  des  conclurions 
nouvellfa  ou  i  produire  des  pièces 
A  l'appui  à«  leurs  prélemlous  pen- 
dant et  même  après  le  délibéré, 
pourvu  que  ce  soit  avant  le  Juge- 
meoL  —  Trib.  de  TblOQvUte,  t» 
Mv.  I8SS.  361 


*  coxDinoic. 

1.  Garantie,  TXhtaal  ie  cmmerc*, 
Coneiationt  periaUt.  Une  demande 
en  earaotle  ne  peut,  même  devant 
le  tribunal  do  commerce, être  for- 
mée contre  une  des  parties  en  cau- 
se par  des  conclusions  verbales 
prises  &  la  liarre.  —  Orièani,  S3 

nov.  IS58.  S9B 

3.  Slgulfieallùu,  Délai.  VitU  TO  du 
décret  du  30  mars  1608.  portant 
que  les  conclusions  déflultives  des 
parties  seront  signifiées  trois  Jours 
au  moins  avant  Paudlence  indl- 
nuée  pour  plaider,  ne  prescrit  pas 
robservallon  de  ce  délai  à  peine  de 
nullité.  —  Cass.,  U  iulL  IR».  6t5 

4.  —  En  tout  cas,  la  nullité  Urée 
de  la  lardivetê  de  la  siRnlficailon 
des  conclusions  ne  saurait  éim  op- 
posée apreiies  plaidoiries,  le  jour 
où  le  minisfère  pubtle  a  été  en- 
tendu, et  lorsque,  dans  l'Intervalle, 
la  partie  qui  en  exclpe  a  slgniDe 
elle-même  ^usieun  actes  de  con- 
clusion, im, 

CenditleM. 

Lefi,  FUt.  Mire,  YiMté.  U  clau- 
se lesiamenuire  par  laquelle  un 
flis  institue  sa  mère  légataire  uni- 
verselle à  la  condition  qu'elle  gar  ■ 
dera  viduité  est  licite.  —  Montpel- 
iier,  i«]uil.  1838.  1» 

V.  Donation  déguisée,  I  ;  Dona- 
tion entre  vifs,  4. 

CeBlMStlea. 

Doutmei,  Ob/eUnta  taiait,  Talean, 
La  coutiséaiiou  des  marchandises 
Introduites  en  ftandeeldes  moyens 
de  transport,  ordonnée  par  les  lob 
de  douanes,  spécialement  par  la 
loi  du  S8  avril  1816,  ne  peut,  A  dé- 
faut de  saisie  de  ces  nurchandises 
et  moyens  de  transport,  être  con- 
vertie en  une  eoudamnatlon  per- 
sonnelle du  prévenu  au  payement 
de  leur  valeur  estimative. —  Cat5., 
19  août  usa.  1» 

Crasell  de  faaallle. 

i.CoaipotM*n,Aaii4.  Jagade  pals, 
Ordanaamce  terfale.  Ést  legulwr  le 
conseil  de  fauitlie  auquel  ont  été, 
sur  l'ordonnance  verbale  du  jugc 
de  paix,  convoqués  des  amis  a  dé- 
faut de  parenis,  et  dont  le  Juge  de 

Kix  a  agréé  la  eompositioa.  — 
uaL  4  mars  1888.  149 
i.  Conaaritioa  trré$aUèrê,  Aut. 
Errtar.  lia  détlbératlun  d'un  con- 
seil de  famille  à  laquelle  un  indi- 
vidu a  été  appelé  a  tort  comme 
ami  D'est  pas  nècess^remeat  nulle, 
s'il  est  établi  que  c'est  par  erreur 
et  de  bonne  Ah  que  cet  Individu  a 
été  appelé.  —  Can.,  »  Jull.  isss. 

3.  —Tntear  ai  hoc  II  en  est  ainsi 
alors  même  que,  par  suite  de  la 
même  erreur,  cet  Individu  aurait 
été  nommé-tuteur  etf  toe  pour  re- 
présenter le  mlnenr  dans  ooe  In* 
stauce  contre  ta  mère  tutrice.  IHi. 

4.  Sabregé  tatear,  DtmicUê  ia  ta- 
ttw,  Competenea.  Cest  le  conseil  de 
famille  du  lieu  où  s'est  ouverte  la 
tutelle,  et  non  celui  du  Heu  où  le 
père  tuteur  a  Qxé  son  domicile,  qui 
est  compétent  pour  nommer  un 
subrogé  tuteur  au  nlDear.— Douai, 
4  mars  18».  84» 

T.  Contrat  de  marlage.itet  soir. 

CsBaell  de  tvem.  V.  Tribn- 
□aux  marltimes.l. 

CeBaell  JadIclalM. 

fetUe ,  Intérêt  pertmul.  Dm 
Tente  dlmmeublcs  Mte  par  un 
prodigue  as>l5té  de  son  conseil  Ju- 
diciaire est  vtiaUe.  en  l'absence 
de  frauda  de  la  part  de  Paoqué* 
renr,  lors  même  que  la  reste  via- 


coHTHAran  WÂM  eamn. 

gère  flxée  comme  prii  de  eeaa 
vente  serait  révenlble  sur  la  Ule 
du  eonsell  Judiciaire,  uiûqse  M- 
rltlcr  présorautif  du  produne.  — 
Angers,  S7  Juillet  ttsa.  int 
Ceuelb  «e  iMUccb  T.  TA- 
bunaux  mariUnû,  % 

CMMil     «•  i 

T.  Contravention,  S. 

C«BMll  de  r««MMK.  T.M- 
bunaux  militaires.*.  ' 

f^Maervaleair  d«a  fcy|p> 
thètinefl. 

I .  Etat  nr  InaueripliM,  Imaaip. 
tioaa,  Ominltm.  Le  coBserralc* 
(les  tivpotttèques  requis .  aprts 
transcription  d'an  eoMrat  de 
vente ,  de  délivrer  l'état  des  ia- 
scripilons  existant  sur  les  aocleas 
ijropriéttim  du  bien  venrta.  wPtat 
point  Van  d'omettre  dans  eat  Mac 
les  InscrtpUuus  prises  eoetra  9m 
dVux,  soui  prétexte  qo^dka  a»- 
raieni  sans  rfltA  par  araBoOea 
de  l'art.  883.  Cod.  Nap^  ntettf  a 
Peffet  rétroactif  du  partages  cW 
au  requérant,  s^l  Juee  tamtOe  la 
mention  de  ces  dernières  buert^ 
lions,  de  préciser  et  (fp  Urallcr  m 
demande.  —  MeU.  B  mais  ISM; 
Paris,  SI  févr.  18!».  m$ 

s.  —  Le  conservateur  des  bypo- 
Ihèques  est  fondé  i  eommaan. 
dans  l'état  quni  déUvre  dei  to- 
scripttons  siiDslslant  sur  «■  Im- 
meuble vendu  par  deax  épao. 
J'b>poltièqiie  iteale  de  ta  MMr, 
oie»  que  l^cte  de  vente  préMH 
a  la  iraaseHptton  luf  perawMedi 
reconnaître  que  celle-ci  éuit.  ei 
réatliê .  seule  pnqirlétabe  daS 
immeuble,  si  l*acle,  indépêoAm- 
ment  rie  la  qualité  de  lato» 
qu'il  donne  anx  deax  «paix, 
porte  que  finimeuble  veuto  nYtf 
soumis  a  aucune  brrxMhéove  «»- 
ireQaei'knMhï^tt§mU4^tm/e^u 
— Tnb.  de  voiialer*.  ms 

S.  —  Hév^Ulm  UmttaaM,  Ma- 
foataHUté,  Le  conservateur  des 
hypothèques  auquel  oa  moêI 
reur,  en  reqoêrani  la  iramaotadae 
de  son  contrat,  demaiMfe  la  dA- 
vraflea  d*un  étal  des  inicrtpiieas 
Hmlié,  yeomprfs  tlDscrlptkmdW- 
llee.  A  Mlles  prises  eoDtre  le  «a- 
deur  et  contre  le  proprietafavim- 
métilalement  nrécéd«n),  ne  peat 
se  refu&er  A  donner  cet  Hmt  mr 
trmuertpttêa  lel  qu'a  est  maùs, 
La  rêquUllion  Hmliativcà  krf  Ua 
met  sa  resiionsabililé  a  coavm 
relativement  aux  loacilptiaâa  qai 
n'y  sont  point  comprises ,  sua  & 
lui  A  transcrire  la<Ute  rAnkidn 
en  tête  du  eerlIOeat,  poor  mbIk 
les  tiers  hitéranéf.  —  Cais.,  ai 

JUHlet  18991  H» 
VeMHla.  T.  EdwUiB  dlU- 

Tant. 

C«M<rela(e  par  i  aipe 

t.  DetU  etamereMÉj  vAm 
tiaela.  La  coDtratate  par  coc^ 
doit  être  prononcée  poor  mata 
dette  commerciale  de  800  Sr.  el  ao- 
dessus,  Men  que  la  dette  rcmAt 
de  utres  Jisnncis.  etacn 
rieur  A  ce  diUn.  —  Alx,  •  dee. 
IMST.  m 

9.  Bmmata- Mérita.  Chma  «s 
d^t,  TrftaMKz  etaUi.  LVxAomhu 
des  eondamnaUoBt  A  des  dam* 
mana-laiéréu .  proMMAK  par 
leslribnnaux  dvib  a  raix»  di 
prpjudiea  causé  par  un  crime  e« 
un  délit,  ne  peai  être  poorsuh* 
par  la  vole  de  la  eoattalMe  ta 
çon»  qu'autant  qoe  ceue  vah 
dVoéeiiuoa  a  été  acavite 


Digilized  by  Google 


t 


oonninn  rku  cows. 
Jogsoient.  —  CM-,  8  mus  iws. 
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3.  —  tnUttt»  moralçira,  Jtft- 

mnt  fùêUritttr  Et  s\  la  con- 

ttainie  par  eorp9  n'a  pas  eid  ao- 
eordée  par  le  Jugeini-nt,  elle  ne 
peat  Fétre  par  un  Jogemftnt  pos- 
térieur proiîonçtot  une  eondairi' 
naUon  pour  Ju  Intértiu  mora- 
toires. />u. 

4.  Durée  ,  FItttIo» ,  Etratgen. 
VMTt.  »  de  la  loi  du  isdëc.  i8t6, 
qui  veut  que  la  durée  <te  la  con- 
fralDla  par  corpa  soit  fixée  par  le 
jugemeot  de  condamna  lia»  dans 
les  limites  de  itx  mois  A  cinq  ao5, 
«SI  applicable  aux  éliangcrs.  — 
Paris.  Il  Janvier  et  se  févf.  IBS9. 

3.  ~  Fixëlh»,  Mtliire  eommer- 
ciaU.  L'art,  is  du  dé<:ret  du  is 
liée.  1848,  qui  pruKrlt  nux  Juges 
de  (tétennlner  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps,  dans  le  cas  où 
elle  n'est  pas  nxee  par  [c  décret 
lul-màme,  n*est  pas  applicable  «n 
matière  commerciale,  cette  durée 
étant  alors  Hxée  par  Tart.  4,'  — 
Paris,  4  mars  isaa.  Kl 

6.  —  Fisath»,  Matiirt  emmer- 
date.  Etranger.  Il  en  est  ainsi  alur? 
même  qu^ir  s'agit  de  dettes  com- 
merciales cooiraclées  par  un  é- 
franger.  IHd. 

7.  —  Fixation,  OmUth».  L*oinià- 
slon.  diins  un  Jugement  passé  en 
force  (le  ctiote  JURéc,  d'une  dispu- 
sllion  Rxani  la  durée  ue  la  con- 
trainte par  eorps  prononcée  pnr 
ce  Jugement,  nt;  peut  éire  réparti 
par  une  déoblon  ultérieure  :  dans 
ce  cas,  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps  est  limiiée  de  droit  au 
oilnlmuia  fixé  par  la  loi.  —  Paria, 
Il  Janv.  et  W  ffvr.  ifiss.  9n3 

8.  Etranger ,  Arreitulim  vrovl- 
toirê.  L'étranger  auiorlàé  &  établir 
soa  donildle  en  france  a  le  droit 
défaire  procéder  à  l'arrestation 
proTlsolre  de  son  débltenr  étran- 
ger. —  Paris.  M  J.-inv.  {«es.  «m 

9.  —  Arretttttion  provltaire,  Jfl- 
«wr.  L'a rresiation  prov^oire  peut 
être  exercée  à  feganl  d'un  étran- 
ger malgré  son  état  de  mlnoillé. 
—  Tilb.  clv.  Seine.  Si3 

10.  —  Atrettalio»  propttoirê, 
fre*»e  de  l'extraniUi.  C'est  au 
créancier  incurccraieur  &  établir 
rextranëlié  de  son  débiteur,  si- 
WHi  l'arrestation  provisoire  dult 
Mrs  déclarée  nulle.  —  Paris,  10 
déciase.-  sts 

M.Tràru  et  imar».  La  contrainte 
par  corps  m  peut,  un  aucun  ca'4, 
4tre  pronnncée  eiiire  frères  et 
neun.  —  Cass:.  6  juin  issb.  i  i*; 9 

11.  JMgment  e»  ittàitr  reuort, 
Àfpel ,  Créancier.  Va  Jugemenl 
rendu  en  dernier  ressort  n^esi  su- 
JetiPappelau  cbefJe  ta  contrainte 
par  corps  qun  de  la  part  du  débi- 
teur contre  lequel  elle  a  été  pror 
aoncer,  et  non  dë  la  part  du  cré- 
aïKler  auquel  elle  a  été  refuséi*. 
—Metz.  30  mars  iffi8.  916. 

13.  Prlf«-eMi,  Maigt,  RivuM- 
.IfM.  SII  est  vrai  que  l'exécution 
des  condamoatluns  relatives  à 
une  leiir»*  de  cbange  peut  avoir 
lieu  &  la  diligeoGc  d'un  préie-nom 
«ontlltué  mandalaîre  par  voie 
d'endossement,  du  moins  «'St-U 
nécessaire,  pour  la  validité  de 
Pemprlsonoeuieni  du  débiteur . 

le  mandat  subsiste  encore  au 
moment  de  lIncarcéraUon,  uu,  si 
elle  a  été  opérée  k  la  requête  du 
créasder,  que  ce  sirit  en  son  nom 


cmmkr  imneiAiu, 

el  après  gutl  a  repris  la  propriété 
de  sa  eréanoe  lu  mojen  dSiae 
crasIoQ  r^Uère.—  Paris,  iSoiars 
1858.  m 
14.  Saelité  annfme,  Bireeleur. 
Le  directeur  d'une  société  ano- 
nyme n'est  pas  contralguable  par 
corps  pour  le  payement  des  som- 
mes dut^  par  celte  «oclété.  — 

ca«8.,  is  juin  lan.  lor 

18.  Setnme  hdétermtnée,  Dûnt~ 
maget-lnUrili.  L'art.  t>',  L.  IT  avr. 
I8U,  ne  permet  pas  que  la  con- 
Irbiiite  par  corps  puisse  être  pro- 
noncée pour  une  somme  Inléileure 
*  90O  Ir..  ipéciatenient  pour  une 
condamnation  en  KO  tr.  de  dom- 
mages-lnl4r4l«,  alors  même  mt 
CCS  dotumages-itiléréls,  accordés 
comme  sanction  d'une  défonse, 
seraient  de  nature  à  se  renouve- 
ler autant  de  fois  qii*il  y  aura  In- 
fraction &  cette  déreme.  —  Cass., 
ejiiin  iKBS.  1179 

V.  Agent  de  change,  t  ;  Acte  de 
commeice.  l:  Emprl^onuemeni; 
Faillite ,  10 .  11 1  M  :  Lettre  de 
change,  l,  lMturallsatlon,3;- 
Tabac,  s. 

CaulratJadlelalre.V.Coin- 
munauiés  religieuses,  4. 

CvttIraS  de  martaoe. 

l.Atttnee  4u  fktëre^  SnOUé.  Le 
contrai  de  marlaue  nasse  en  l'atH 
sence  de  l'un  des  futurs  époux , 
sans  qu'il  eût  donné  aucune  pro- 
ciiraiion  pour  s'y  bire  reiwéaen- 
ler,  est  radieateffient  ouL—  Mont- 
pellier. 84  decifl».  «09 

f:au.,  «  avril  ISHS.  019 

8.  ~  HnUiU,  GainM  de  nrwie, 
CammnnâaU  lé$alê.  Et  cetie  nullité 
a  pour  effet  de  laire  considérer  tes 
gains  de  survie  commo  non  ave- 
nus, et  de  faire  tomber  la  dot 
mobilière  .de  la  Temme  dans  la 
communauté,  alors  même  qu'une 
partie  de  eeite  dot  ne  serait  deve- 
nue exigible  qu'après  la  dlsaolu- 
Uon  t}u  marlige.— lIoa^llier,t4 
dée. ISST.     .  000 

S.  -  Ummti.nâtlfieatle».  La  même 
nulllie  ne  peut  être  couverte  par 
une  raillkatlon  postérieure  au 
marlage;ets[,  après  là  dissolution 
du  mariage.  Il  est  permis  au  sur- 
vivant et  aux  héritiers  duconjolnl 
décédé  de  régler  leurs  droits  tes- 
petillfs  couforiDément  aux  dlspo- 
^tlons  dn  contrat  de  mariage.eetle 
intention  a  betoln  dVtre  manifes- 
tée par  une  convention  nouvelle  et 
fonnellf.— ca8s.,o  avrU  i8B8.ei8 

4.  —  ffeUIM.  AetiM,  Preteriptiu. 
Dans  ce  cas,  Poeilon  en  nullité  de  e 
époux  ou  de  leurs  héritiers  n*est 
soumise  qu*àl8  prcKrlpUoo  iren- 
tenalre.  /»M. 

5.  JrfHcr,  Cemeell  de  fimIUe,  Dé- 
ligai.  SI  la  loi  n'exige  |ias  qiie  tous 
les  membres  du  conseil  de  raraille 
asdsteat  au  contrat  de  mariage  du 
mineur,  et  si  le  conseil  peut  déli> 
guer  un  tuteure^tMireffct  de  le 
représenter  à  ce  conirat,  au  moins 
faut-il  que  les  etauaes  dérogatoires 
au  droit  commun,  spécialomeul 
celles  renfermant  des  libéralités 
(grevant  la  fortune  du  mineur, 
aient  été  approuvées  par  lodtl 
conseil.  —  CaiS.,  15  nov.  IKS8.  48 

6.  —  En  conséquence,  est  nul  hs 
contrat  de  mariage  dans  lequel  le 
minent  a  été  Amplement  assilslé 
de  run  des  membres  du  eottMll  de 
hmille,  délégué  par  ce  eon»eU 
arec  pouvoir  général  de  stipuler 
-  las  dauses  faf  wiparifinrinf  f«r«u 
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fuanMa  mu  buérêttiamiMMr. 

T.  —  Cowtmnmêulé  léfate.  ..v  Et, 
par  suite,  l'association  conjugaie 
des  époux  ee  trouve  soumua  au 
régime  de  la  communauié  légale. 

T.  Commercent,  s;  Comrau^ 
nauté,  8. 
Oaairaveattan. 

1.  Arf^M  de  poUee ,  Chefd^n- 
trie.  Peine.  L'urrete  de  iH^lee  qui 
réglemmie  l'exercice  d'unn  pro- 
fession indiistriellii  est  oblisalolro 
pour  le  chef  ou  mettre  de  Ividus* 
■rie  {Arminnellement;  en  sorte 
qu'il  est  piimible  de  l'amende  pro- 
noncée par  la  loi  &  raison  des  con- 
iravfntlons  &  cet  arrêté,  alors 
même  qu'elles  neraienl  l'œuvie  de 
ses  ouvriers.—  Cass.,  87  et  88 Jinv. 
I8S0.  868 

S.  — Carrier,  PeiM.Vals  la  rea- 
ponsabililé  du  maJite  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  riii'iine  condamna- 
lion  «oit  éifalcmeni  prononcée  con- 
tre l'ouvrier  ou  préimé,  auteur 
directe  de  llnfracitoti.  —  Cass..  87 
Janv,  18:^.  ma 

S.  Cmarif  de  fréfeetve.  Arrêté, 
Blene  emmmMg.  L'inexéculioa 
d'un  arrêté  du  euns^il  de  préfec- 
ture enlolgnani  a  di-s  parlfeiiliers 
iledélaïKier  des  lerralns  qu'il  dé- 
clare communaux,  et  dont  ceux-ci 
se  prétendent  legiil:nes  posses- 
seurs ou  propriétaires,  ne  consti- 
tue pas  une  eoniraveniIcHi  de  pti- 
llce,  mais  peut  seulement  donner 
lieu  A  une  action  dvllo.  —  Citsi,, 
13  aoât  I8S8.  Mi 

4.  Exenu ,  Benne  fbt.  L'excuse 
tirée  de  la  Donne  fol  n'est  pus  ad* 
mUsIble  en  matière  de  coatravea- 
lioti.  —  Casa.,  13  nnv.  1858.    '  ois 

V.  Boi»son-i,  4;Pharmacle,  I. 

CanSrerapOB.  V.  Brevet  d'in- 
vention, S  et:i.;Ctiose  jugée,  5et8; 
Jugement  (mat.  clv.).  4;  Prescrip- 
tion (mai.  crim.},  ij  Propriété  or- 
tlntlqutt.  1. 

C«atrlbn«)»nH  ladliftet». 

Preeèe^erbal,  Leelnre,  Hçlifiea- 
tim. Celui  qui  n'a  été  qu'interpellé 
A  un  pruces-verbal  des  préposés 
dressé  contre  un  tiers,  e»!  sans 
qualité  pour  arguer  ce  procès-ver- 
bal de  nullité  a  raison  de  ce  qu'il 
ne  lui  aurait  pas  été  lu  et  noIUlé. 
—  Casii..S  fév.  18S{>.  806 

V.  Pauz  inddent,  s. 

CMlaaaace. 

I.  DéO*  dtfaecMté,  Compiteaee, 
ÛMr  futitet.  En  cas  de  poursuite 
par  contumace ,  la  Cour  d'assises 
est  compétente  pour  sppiéeier  s'il 
y  a  preuve  sufOsanie  du  décès  de 
l'accusé  dont  on  n'a  pas  de  nou- 
velles.—C.d'ass.  de  la  Manciie,  li 
aepu  1858.  1044 

a.  —  Préeenutife,  Sunit,  En 
aupiwsaut  que  les  présomptions  de 
mort  ne  suftlseot  pas  pour  faln 
déclarer  l'action  publique  éteinte, 
la  Cour  d'asbtees  peut  suneolr  a 
statuer  tant  qu'il  n'y  aura  pas 
trace  d'exisiencM  de  l'accusé,  tfid. 

i.  —  Snreie,  Ckeie  ingée.  La  Cour 
d*aaslaet  n'est  paA  liée,  en  un  tel 
cas,  par  un  arrêt  antérieur  qui 
avait  décidé  qu'A  défaut  de  repr^ 
sentatlon  d'un  acte  de  déeéa.  c'^ 
tait  A  la  Juridiction  civile  de  vért- 
fter  s'il  y  avait  preuve  do  décéa. 

im. 

tSwmr  4'aaalaea. 

I.  Aeig  d'eccuêMlie*.  Jurée.  Le 

B résident  de  la  Cour  dTasslses  peut 
11»  AstiUxier  aux  Juiéi  noo  co- 
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«le  imprimée  de  Pacte  d*ftceusa- 
on.  —  Casf,,  n  aoùl  18S8.  m 
9:  l3iba:i,Stupeiuio»  4t  it  henra. 
Ledi'oU  qui  aiiiiarLluiit.au  presl- 
deni  de  susiiendre  les  di^hats  pen- 
dant les  Inlervalies  iiécessatrus 
puurle  repos  des  Juges,  des  Jures, 
des  témoins  et  dus  accusés,  n'est 
pas  dépassé  en  ce  Que ,  dans  une 
allaite  dont  les  débats  ont  durô 
douze  Jours,  un  repos  de  vincl- 
qiiaireiieure-saété accordé.  /M, 

3.  Diclantion  diiJury,Co»tradle- 
Km,  Meujlre,  YoL  Au  cas  d'une 
aceusatiun  de  meurtre  et  de  vol 
eoacuiDiiant  portée  coniA  trois 
KGCUste,  le  \\vy  peut,  sanseoniTi- 
diction,  décMi  er  une  deux  des  ac- 
cusés sont  coupables  du  meurtre 
avec  vol  concomitant, et,  a  l'éganl 
du  trof.'^téine,déclar6  coupable  du 
vol  seuti;inenL,  résoudre  négative- 
ment la  ({uesilon  de  concomïiancf. 
—  Cass..  it  oct.  iKifl.  41S 

4.  FatU,  Qualificalim ,  ùifnte , 
Coieuie:  Il  t^nlre  t-sienilullemeut 
dans  les  dioits  de  la  défense,  de- 
vant la  Cour  d'assises  (aux  colo- 
nies comme  en  France),  de  con- 
tester la  qiialilicailon  Iriiale  don- 
née par  raclf  d'accusation  aux 
bits  incriminés;  et  la  Cour  excè- 
de KS  pouvoirs  si  vile  ordonne 
qu'il  sera  plaidé  uniquement  sur 
le  bit  tel  qu'il  estqualifléparracie 
d'accusation.—  Ca3S..i8mars  issfi. 

69. 

lï.  /ary,  Rmoi  iawt  i«  ekam^t 
ieê  Mibtratimu,  DécUralion.  Càan- 
gtmtnU.  Lejurj',  quand  il  est  reii- 
voj'c  à  Iran  droit  dans  sa  chambre 
deii  délibération^,  peut  modlller 
comme  il  l'entend  sa  première  dé- 
claration, et  noiamment  diaiiger 
te*  réponses,  uni  sur  les  circon- 
stances agitravantes  gua  sur  les 
drcunstanceaattéouftnles.— tloM., 
3  sept.  i858.  100 

ll.iIseilj«M  aw  Jurt,  Lecture ,  A»- 
MMMf.ll  n'^  a  pas  nullité  en  ce 
que  le  prétiliient  aurait,  après  son 
réitimc .  et  vu  Min  état  de  ratigue , 
fait  lire  par  un  des  assesseurs  les 
questions  par  lui  posées  telles 
qu'elles  résultaient  de  fade  d'ac- 
cusation. —  Cas».,  IX  août  iStW.  99 

7,  Réponte  dn  imr^.  itoter»,  Af- 
pnèâtitn,  ParMke.  Il  suffit,  pour 
que'la  rature  d'un  mot  dans  la  ré- 
ponse du  Jurv  ue  puisse  être  une 
cause  de  nullité,  uue  l'approbation 
de  cette  rature  soit  régwiëremeni 
paraphée  par  le  chef  <lu  Jury  :  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'ulle  suit  si- 
gnée. —  Cass..  8  avril  iMia  loio 

V.  ATortement:  Clrconstanees 
allénuantes,  4;  Contumace;  in- 
terrogatoire des  accusée. 

C^Mr  do  eaaHlloa. 

t.  CkmbTUrtunia.  Mû^en  nou- 
Mtfa.  Outrage  à  la  pudewr.  lAiTitfue, 
en  matière  d'oulratté  uut>lie  a  la 

tiudeiir,  unpreinler  arrêta  acquiiié 
es  prévenus  tout  en  constatant 
que  les  précaallonsnareuxprlses 
contre  la  publicité  s'éiaienl  trou- 
vées iosufllsaiiles.  et  que,  après 
cassatioD  dudit  srrOl.  un  second 
arrêt  hâ  a  également  acqnlitéii, 
mais  par  le  motif  que  les  précau- 
tions susdius  étaient  sufitsanles, 
le  pourvtd  formé  contra  ce  dernier 
arrêt  doit  être  porté  devant  la  : 
chambre  crlmlnellf,  et  non  devant  i 
lescbambrcs  réunies,  la  décision  ' 
attaquée  étant  fondée  sur  un  autre 
moyen  que  celle  dé}:^  'casiée.  — 
Cass.,  11  mars  ises.  tous 
t.— J(*jw»iiei(waa,TrMipcrienr 


COUBS  D*BAV. 

I  le  iMreikatidbtf.  Lorsque,  apréscas 
Mitlon  d'un  arrêt  qui  avait  ilécidé 

Sue  le  mélange  d'une  subslance 
irangére  à  la  marchandise  veo- 
due  constitue  le  délit  de  tromperie 
sur  la  nature  de  ta  marchandise, 
sans  énoncer'lt^s  éléments  censtl- 
tulib  de  ce  délit,  la  Cour  de  ren- 
voi constate  que  le  mélange  a  pro- 
fondement altéré  la  marcnanalse, 
H  otj  a  pas  lieu  do  porter  devant 
les  chambres  réunies  le  pourvoi 
lormé  contre  celle  dernière  déci- 
sion, qui  se  trouve  fondre  sur  un 
autre  movcn  que  la  iMremlére.  — 
Cass.,  10  fév.  issfl.  9IS 
Canm  d'eau. 

1.  CsmJ  de  dMtëlh*.  PreprUU 
de»  eaux.  La  propriété  d'un  canal 
de  dérivation  constmii  par  le  rive- 
rain d'une  rivière  non  navigable 

ni  flottable  n'entraîne  pas,  pour  ce 
riverain,  la  propriété  d'un  volume 
it'eau  correspondant  à  la  profon- 
deur du  Ht  dudit  canal.  ~  Cass., 
as  nOV.  I8S9.  804 

t.  —  Pretfrtptio».  Riveraine.  Îa 
possession  trentt-iiaîre  di^  eaux 
qui  se  rendent,  par  une  pente  nv 
lurclle,  dans  un  tel  canal,  ne  sau- 
rait servir  de  base  &  la  prescription 
de  la  faculté  apparleoani  A  tout 
proprIétAre  riverain  iPempiojrer 
les  eaux  de  la  rivière  qa^taui 
que  laiiite  preseripuon  aurait  son 
point  d'appui  dans  une  contradic- 
tion opposée  i  Iteerdoe  de  cette 
luculié.  Hid. 

s.  IrrlMtiemt,  Barrafe,  Ueiae.  te 
droit  quiappartlentatout  riverain 
d'un  cours  d'eau  de  te  servir  des 
eaux  pour  l'irrigalloo  de  sa  pro* 

(irlété  Implique  celui  de  fairv  les 
.ravau<(  sans  lesquelsti  ne  pourrait 
lus  utiliser,  cl.  spccialemeni,  h 
droit  de  construire  un  barrage  mo- 
bile destiné  à  élever  le  niveau  des 
eaux;  11  nliitporle  quHin  tel  bar- 
mge  prejudicle  &  une  usine  supé- 
rieure. —  Besancon,  la  fév.  ine. 

1» 

Y.  Action  posseisolre,  s,  5,  T,  a. 
C*«r4lerH. 

1.  CaamertanU,  Mandataire:  Les 

commertanu  ont  le  droit,  même 
dans  les  places  où  il  y  a  des  cour- 
tiers lénlemeiit  établis,  d'em- 
ployer des  mandataires  qui  trai- 
tent, dans  la  mesure  des  pouvoirs 
qu'ils  ont  refus,  les  affaires  qui  leur 
sont  confiées,  et  concluent  les  ven- 
tes et  atjiau  d'une  manière  ferme, 
sans  référer  prèalsbleroent&li-uts 
mandants.  —  Douai,  M  Inla  less. 

%—  CMHnfssiMRcfrM.  Us  ont  en- 
core le  droit  de  donner  a  des  com- 
mlssionnaires  pouvoir  de  tAn  par 
eux-mêmes  des  opèratloos  déter- 
minées, de  les  traiter  et  conclura  à 
des  conditions  fixées  i  l'avance . 
soit  sous  leur  propre  nom,  aolt  au 
nom  de  leurs  coiumeltanls.  /Mi. 

S.  Ceurlëte  iUieite.  Mandataire*. 
£n  conséquence.  Il  n'y  a  pas  d<!lii 
de  courtage  claodostin  dans  le  fait 
de  ceux  qui,  en  générai,  reçoivent 
et  exécutent  le  mandat  d'acheter 
et  de  vendre.  '  tHi. 

4.  —  Maiscelat-IAeomnMtledè- 
llt  de  courtage  clandestin  qui,  dans 
lus  places  ou  il  y  a  des  courtiers 
iégak-ment  établis,  s'entremet, 
moyennant  salaire,  entre  des  com- 
merçant*, iMiir  l'achat  et  ta  vente 
d'une  marchandise,  «t  amène  la 
conclusion  de  la  vente  dans  l'inté- 
rêt des  deux  coniraclants,  sans 
Adentlfl-r  avecl*tui  d'eux.  IM, 


csiaMan. 

8.  —  Plaeea  diffénatt».  lX.«m 
cette  dernière  hypothèse,  HRVt 
pas  A  distinguer  «nin  le  cas  on  h 
deux  partie»,  veadeur  et  adwins, 
su  trouveraient  aur  ta  nie«e|ltt 
de  eommeree,  at  celui  ou 
dVUes  seulement  y  aurait  scnttï- 
biissemenL  IH. 

&  —  Aaea  interdit»  ans  Mwfln. 
Peu  Importe  eoeu»  qae,eaatec 
temps  que  Pinl^nnédiaKe  Cwù 
des  a:les  du  mfnLsière  desoov- 
tiers,  il  en  ait  fait  aussi  qta'  sa* 
Interdits  a  eeus-d.  OIL 

T.  —  ExewÊt.  Celui  qui  stelm 
au  oDurtaK  clandestin  ne  fnt 
être  eieasa  but  le  raoïH  ■aeir 
nombre  dea  courUera  f-jîfrîaw 
antorisès  serait  Insuflisani  pouk 
besoin  de  la  plaea.  m. 

CeaMtems  dta>  •MaMena. 

YenlepniUw,  MarekmiJuaèm 
de  la  flaee,  Vtnte  anr  dOmMam. 
En  matière  de  faillite,  les  oooMn 
de  commerce  peuvent  être  i». 
ml3,saos  qu'en  cela  11  yràaat*- 
tcment  sur  les  aithbalioai  à» 
commissaires-priiieois,  puorv» 
dre.  à  la  Bourse  et  sur  édut 
lons,dcs  marcbmadlsesqulsan» 
vent  hors  de  PenerlmedelailÎM 
de  commeroe  pour  laqocik  Is  im 
Institués.—  Caas.,  ssman  imh  . 

V.  Venta  de  marcbanAni  a» 

\tf.  1,9. 
Ceataieae  ^  Ifiiswnniia 

I.  Praprea  da  te  ftmw.  Akm- 
tien,  Aetia»  aa  rdeempenee.  iam 
l'empire  de  la  coutume  da  S» 
mandie,  la  remme  a  une  Bcfiaao 
récompense  contre  son  mm  tem 
le  prix  de  ses  prmres  alîénétéii:! 
il  n'a  pas  été  fait  remplui.  iloa 
même  qu'aux  termes  de  factrfr 
liénatioii.  ce  prix  neseiaHpqilh 
qu'aprèâ  la  dlsiiolutlao  de  ttÊmÊL 
-  Caw.,  SOJulL  IS98.  m 
t.  —AeUa»  m  rdaampnm,  tatm- 
Oatin.  ...  Et  oetle  action  at<- 
recle  et  principale  ;  par  suite,  h» 
nonciation  de  la  fotnoir  i  ton  a> 
lloo  subsidiaire  contre  Paessaw 
ne  la  rend  pas  non  recevoUadia 
ladite  aniion  en  recompemc  Jlii 
a.  —  Action  eu  récaaaeam.  Êt- 
ntmeiatiom,  Appréciatiam.VanHm 
décide,  par  appréciation  deso- 
oonslancesque  la  femoM  oontia- 
de  n'a  pa«  renoncé,  par  Ut  Kéna- 
tioos  quVlte  m  priaes  poar  aninr 
le  recouvrement  du  prix  ds» 
propres  aliénés,  A  son  aitea 
récuoipenae  contre  son  ■pariiito- 
pe  &  la  censura  delà  Cdsirdx» 
aaifo^  iliL 
Créaaigicr. 

I.  Draile  dm  déHIewr,  Drtà^ri- 
miré.  Le  drult  de  réméré  peaian 
exercé  par  le  créancier  da  t» 
deur.-^tirenàbte.  fijanv.  uaiia 
s.  —  Pmrrol  «»  momIms.  tef 
eatian  de  Pmrrét  iTadmiteiea.  iu« 
créancier  peut,  comme  eurca 
lesdroitsde  son  dt^liear,»ewe- 
voir  en  cassation  conue  tu  Mt- 
ment  rendu  contre  cthd-û,  «  a- 
gnlHer  l'arrêt  qui  a  admit  le  pat- 
vol  fcwmé  parce  débiteur.  — ââ. 
l^JuioïKM.  CE 
S.  -  JMmtmemt  préalaUe,  «i* 
du  criencler.   L'everdce,  \>k  m 
créancier,  des  droits  de  m»  <£:>- 
leur,  n'élit  lias  subordooic,  m 
devant  la  Cour  de  casialioi,ja 
condition  préalable  d^iuiiMsaïf 
cousutant  la  qualité  du  ctetaàe; 
il  suffit  que  celte  qualité  icpoirHr 
des  titres  dont  0ufMellotavttai 
conteitêe.  m, 
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cnanciera  peuvent  «xereer  Isa 
droiu  et  «CUOM  <t0  l«ur  dAbiteur 
lans  noir  beaolii  d'une  subrotift- 
lion  mtklible,  oonveotloniiellaou 
iodldalra^  Grenoble,  Bjaov.  iflM. 
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V,  Fraude  ;  Séparation  de  Mena, 
I  et  sntv. 

CrMM  «nvert. 

Fêmme,  GarMtte.  Opératiotu  nié- 
rleurtê.  Lorsqu^uii  orédil  a  ét6  Ou- 
vert au  raarl  sous  la  garantie  sofl- 
laire  de  la  femme,  l'obligation  ds 
:ellt>cl  ne  saurait,  a  motos  d^ne 
AtpDlallOQ  expresse*  être  éioodue 
■ux  soldes  des  versements  •nlé- 
rlenn  «i  eMdh.  —  Caen.  a  jull. 

T.  Intér«if.  t,  s. 

CilMw,  «éma  ««  CM«r«- 

V.Contraveniton ;  Etrangers,!. 

V.  Poids  et  mesntes.  S;  Tnrall 
des  entants  dans  les  maniuiHiures. 

ArréU  préfeetorml,  Barraff ,  Pre- 
leriptien.  Le  rWeraln  tVun  eours 
d'eaa  qui  n'a  point  dans  le  délai 
prescrit  par  un  arrêté  préfetloral 
pour  le  curage  daee  cours  d*eau  et 
ponc  l^nlévtmanl  de  tout  ce  qui" 
peut  faire  obstacle  A  son  libre 
eours,  supprImA  un  barrage  qaMI 
y  avait  MabI)  antArleoranent.  ne 
peut  éire  relaxé  des  poursuites 
exercém  contre  lui,  sous  prétexte 
que  la  construoUon  de  ce  barrage 
serait  couverte  par  la  prescription. 
—  Câg». ,  1S  BOT.  U68.  MS 


V.Aeifl  «nis  sebigprtvê.ietsolv. 
MUMiae-MIttMMr. 
1 .  lutéritt  HiOiuU .  Mime  pvHê , 
Pbtfears  munét.  La  circonstance 

r~  Line  partie  aurait  dans  le  litige 
qualités  et  Iniéréta  distincts  ne 
Pautorlaenas  A  eoDstllaer  plusieurs 
ftvoués^-^lonipeliler,  i*  aéc  ism. 

1.  PmrHé,  tteflu,  UtMfa,  La  décision 

3ul  reluse  A  une  parila  la  facalté 
e  plaider  sa  cause  en  personne 
n'est  pas  soumise  â  la  régie  qui 
veut  que  les  Jugements  soient  mo- 
iWés  à  peina  de  nuUllé.— Gaas».  io 
jiunel  ■  «S 

-  V. Avotiè,4;Coard'Wiltet,4. 
BéIMebeMat. 
1.  £sM|tffMi.Ssaito  Mfsrelr.Lte- 
eeptioa  A  la  défense  de  défricher, 
admise  par  l^rL  sn  C-  for.,  pour 
les  Jeune»  bols^  pendant  les  vingt 
preintèrea  années  de  leur  ttmii  ou 
plantation,  s'applique  seulement 
anx.bola  tmi*  de  laoïahi  de  l'hom- 
me, et  oooAceux  provenant  de  te- 
rnit aa(iir«la.  —  Cass.,  14  mal  we. 

41» 

1.  frteit-wrHt,  CmulâMtont, 
PrtMWÊ  tMiMtin.  Lorsqu'un  proeéa-' 
verbal  dreasé  par  deux  gardes  fo- 
reatten  coBitaieqtfun  terrain  sou- 
nda  A  UD  delHcbemenl  illégal  est 
en  nature  de  bols,  et  Indique  par 
ares  et  centiares,  par  tenante  et 
aboutissants,  la  contenance  d^- 
chee,  ainsi  quel«a  années  pendant 
lesquelles  le  défrlvbement  aVsl  ef- 
fectué, en  ajoutant  qn^l  a  ru  lieu 
de  suite  en  suite,  le  prévenu  ne 
peut  être  admis  A  combattre  cea 
conslatatioas  »ar  la  preuve  con- 
traire :  ee'sool  Ht  dei  consiauttoni 


dugbiès  de  juudictiok. 

matériella,  dont  ledit  procés-ver- 
bal  fait  fol  Jusqu'à  inscription  de 
faux.  /M. 

BtevrAB  d«  JnrMIetiM. 

1.  Demandd  imiilermMe,  Titrtt 
wufortêitr.  Lejiigetnent  Intervenu 
sur  une  demande  en  reslllulion  île 
deux  Utres.au  porteur,  non  déter- 
minés en  eiiiffres  par  le  deman- 
deur, est  en  premier  ressort.  — 
Parts.  8  avr.  IK».  S65 

S.  GwnMt.  Bst  non  recevahie 
rappel  du  garanli  contre  Je  de- 
mandeur principal,  lorsque  la  va- 
leur du  lUige  entre  eux  n'excède 
pas  1,800  ir.,  quelle  que  soit  d^all- 
leurs  rtmpof  tance  du  IlUge  engagé 
entre  le  garanti  et  le  gataou  — 
Rennes.  SJuiL  ISSS.  8t 

S.OUrf«ltoa.  Fti^mtÊt  ftraa.  Le 
Jugement  qui  statue  sur  la  deiuan- 
de  iiayemeot  d'une  somme  in- 
férieure au  taux  du  dernier  res- 
sort, mais  due  sur  une  obllgallon 
valable  encore  pour  une  somme 
supérieure,  est  susceptible  d'appel, 
lorsque  la  contestation  portsit  sur 
la  validité  de  Pobllgalioa.  —  Parts, 
BaotitISM.  1068 

4.  —  Fnto.  Potiin  d*  prix.  Le 
jogement  qui  statue  sur  ta  deman- 
de en  payement  divine  somme  in- 
féflenre  au  laux  da  dernier  res- 
sort, mais  faisant  partie  dNin  prix 
dn  vante 'supérleur.est susceptible 
d'appel  lonque  la  contestation 
portait  sur  le  mérite  de  la  vente.— 
Paris,  l'rfév.lSi».  4S4 

5.  Orire,  Créneet  iiêliaetet.  Col- 
toéaOem.  Est  susceptible  d'appel  te 
Jugement  rendu  surunecootesia- 
tlon,  en  madère  d'ordre,  ayant 
pour  objet  la  collocatioo  obleiiue, 
par  nn  créaoeier.  pour  trois  créan- 
ces dislloetea,  Infertenrea  dncnne 
a»  laux  du  dernier  restorl ,  mais 
levant  ensemble  i  ane  somme 
«opérieore.  —  Cas*.,  t  svr.  tws, 

SaW*-«n4l,  Tiert  amtii.  Le  îu 
gemeot  qui,  sans  égard  k  la  décla- 
ration négatif  edu  tiers  salsl.le  con- 
damne i  payer  au  aalsissaoi  le 
montant  de  sa  créance,  est  suscep- 
tible d'appel,  bien  que  celte  créan- 
ce m  trouve  Inrérletire  A  tjmtr., 
si  robligaHon  originaire  du  tiers 
saisi.-  qu'il  soutient  maintenant 
être  éteinte,  était  supérieure  A  ce 
taux,  et  si  ce  Jugement  peut.  A  son 
égara,  avoir  pour  résnitat  de  met- 
tre Ancba^e  une  somme  Indé- 
letminée  excédant  le  même  taux. 
— GrentAle,  i8  mars  law.  -  ^*» 

t.  89lH9-êtéculh»,  Fnit,  NmOIU. 
Pour  «pprMer  si  la  demande  en 
nulHté  d'une  salslMXéeallon  peut 
être  Jugée  en  dernier  resawt.  11  ne 
but  considérer  que  le  montant  de 
la  somme  pour  laquelle  la  saisie  a 
'  été  faite,  sans  y  ajouter  lea  frais  de 
la  saisif  eHe-méme.  —  Toulouse.  * 
mars  ISM.  S87 

È.  —  DttMUti.  Si  la  saisie  était 
Eiile  pour  une  somme  inférieure  & 
1,800  fr..  la  cIrconsUnce  que  la 
nullité  en  a  été  demandée  et  pro- 
noncée sur  le  foodemenl  que  les 
meubles  saisis  étalent  dotaux, 
n'empêche  pas  le  Jugement  d'être 
en  dernier  ressort.  lUd. 

V.  Saisie  immobilière,  s. 

»él«i.v.  Jours  fériés,  1. 

MlloBltetUB  terrlt«rl«l«. 
V,  Département. 

véllto  MsrtllMM.  V.  Tri- 
banaux  mailiimes. 

méHtm  UÊ/HlMnâ. 

1.  CMv^fMes  t  Bémtnr^  U  ml- 
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lllalre  déserteur  et  rayé  comme 
tel  des  coniréles  de  son  corps  est 
Justiciable  des  iiibuoaux  ordinai- 
res, et  non  des  conseils  de  guerre, 
pour  les  délits  par  lui  commis  de- 
puis l'expiration  du  délai  de  gr&ce 
pendant  le(|uel  II  pouvait  se  re- 
préaenier.  —  Cass.,  98  avril  iSSO. 
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s.  —  Détenu  ita4i.  Lc  militaire 
évadé  d'un  pénitencier  où  il  était 
détenu  est  justiciable  du  conseil 
<ie  guerre  pour  tous  les  crimes  et 
nèllts,  spécialement  pour  le  criipe 
de  faux,  par  lui  commis  avant 
l*explrauoa  du  délai  de  grâce 
après  lequel  II  doit  être  consTitéré 
comme  déserteur.  —  Cass.,  3  juiil. 
isto.  413 

3.  Vol  de  mnnitiont ,  Peine.  Le  vol 
de  mtinilioos  n|ip.'irtenant  \  l'Elat 
est  puni  par  l'art.  9<8  C.  )<rst.  ml- 
11t.,  ut  non  par  Ias  dispoaitlons  du 
Cône  pénal  sur  le  vol.  —  Cass.,  IB 
Juin.  18S8.  3S6  ' 

V.  Effets  mlMialresi  RécIcUve. 

■emaiMit)  nOMYelle. 

1.  Acte,  NmIUU  de  forme.  Est  non 
rocovable  en  appel  la  demande  en 
nullité  pour  vice  de  forme  d'un 
acte  que,  en  première  Inslnnce, 
on  s'était  borné  à  soutenir  non  op- 
posable par  des  moyens  tirés  an 
fond.  —  tass.,  •  mars  ift».  440 

4.  Bemmitieprene.  La  deman- 
de de  preuve  de  certains  faits  ar- 
ticulés en  .première  Instance  pour 
arriver  A  la  résiliation  d'un  bail 
devient  une  demande  nouvelle  en 
appel,  lorsqu'elle  est  reproduite, 
non  plus  en  vue  de  la  résiliation , 
devenue  Inulile,  mais  A  l'eflfet 
d'obtenir  des  dommages-Intérêts. 

—  Cahs.,  sjanv.  I8ST.  «S 

3.  Mitoytaneti,  Propriété.  La  par- 
tie qui ,  en  première  Instance  , 
s'est  oornér  A  demander  A  user  du 
droit  d'acquérir  la  mllotennelA 
d'un  mur,  ne  peut  demander  pour 
la  première  '  fois  en  appel  k  être 
déclarée  seule  propriétaire  de  ce 
mur.  —  Cass.,  lojuin  issn.  436 

4.  Rapport  àtuccettim;  Dans  une 
instance  en  partage  de  succession, 
on  peut  demander,  pour  la  pre- 
mière lois  en  appel .  le  rapport  des 
sommes  dues  par  un  successible. 

—  Cas!).,st  nov.  1BS8.  10«B 
0«nl  d«  Jaatiee.  V.FailIltet 

•«■lBMIota.V.Naiunllsailoo, 

1. 

■étaOaeUiIlnK  «•■•■aKiMa* 

I .  Falit  UMMcit ,  rsMiff^ ,  Cm- 

pOenee.  En  matière  de  dénoacte- 
tlon  calomnieuse  ,  l'autorité  com- 
pétente pour  réprimer,  lorsqn'ell*  ' 
lesjuge  vrais ,  l^s  falu  dénoncés. 
Test  également  pour  constater  él 
déclarer  qu'ils  sont  faux.  —  Casa., 
lOjulU.  IRIS.  -  588 

9.  —  SeeUli  de  tteonri  mulMett. 
Ainsi,  au  cas  de  dénonciation  por- 
tée contre  un  membre  d'une  so- 
ciété de  secours  mutuels ,  A  rii- 
son  de  la  conduite  qatl  aurait 
tenue  dans  Passemblee  généra- 
le, c'est  ait  bureau  spèclalemeoi 
chargé  par  Ifs  statuts  de  réprimer 
celte  conduite,  s'il  y-  a  lieu,  et  non 
A  rassemblée  générale  de  la  9t>- 
cièté.qull  appartient'de  vérider 
la  vérité  ou  la  fausseté  des  faite- 
dénoncés.  IM. 

V.  Compétence  criminelle. 

Délimitatio»,  C&sNfMMKtt.  Les 

Changements  «nrveous  dans  l'état 
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d«s  fatU  suivant  l<>quel  onl  été 
opérées  lea  déllinllatiuns  a>linjnw- 
traifves  ea  vert»  de  la  loi  des  w 
tév.-*  mars  nw,  ne  inoilillent  tto 
rien  In  dillmllaiioas  primitives, 
tant  qu'imo  lui  nouvelle  a*a  nas 
été  rendue.  —  Cass.,  l  auat  iSsa. 

T.  iDcompétence  (EusepUoD  a*) 
(mal.  civ.).  1;  Q^ieatioe  préiiuli- 
«lelle. 

mémnvnn. 

Atoué,  Sunit.  L'art.  KTT  Cod. 
proi:.  civ.,  qui ,  eu  cas  de  désaveu, 

Srescrll  de  surseoir  à  tuuiH  precé- 
iire  et  {tu  jugement  <te  l'itutanen 
principale  a  peine  de  nulIUi?  »  n'est 
polni  apnlieabte  lonqne  la  partie , 
•u  lieu  de  désavouer  réfculiére- 
ment  son  avoue  confomMinenl  à 
Pan.  «H,  s'est  bornée  i  annoncer 
le  désaveu  par  simple  conclusion , 
en  déclarant  Pliilention.  sr,it  de  le 
régulariser  au  gre ffo .  soil  d'y  don- 
ner sultn  si  besoin  eUlL  —  Csss., 
•DJufll.lSsfl. 

M«Mve«  de  pateraléé.  V. 
Légitimité. 
ÉSeseente  a«r  les  liées, 
i.  Jnçement.  NultUé.  Est  nul  la 
Jugement  fondé  sur  une  vigile  de 
lieux  à  tapuelle  il  a  été  procédé 
par  le  iribnuat  sans  Paeeomplisse- 
■nenl  des  RKmallIès  prescrites  par 
la  loi.  ^  RIom .  I4  juin  193H.  «iw 
S.  —  fiwurtoa.  En  pareil  cas, 
Parrél  qui  annn  te  le  Jugement  peut 
statuer  au  fond,  si  la  maiiereest 
disposée  à  recevoir  une  déd^n 
dèfloitive.  IM. 
•  •«•erilen. 

Musieif ,  Etranger  men  %al%rali- 
ti.  L^tranger  non- naturalisé  ad- 
mis provisoirement  comoM  rausi- 
cieodans  un  régiment  n^est  point 
passible  des  peiues  de  la  déser- 
Uon.  •'Giias.,  u  déc  iftsft.  lu 
Déirtsteneat.  V.  FraU  et  dé- 
pens (laaL  eiv.),K.' 
•é«kiéeaae»t  (mau  erlin.). 
AOiM  mNlmc,  CsMsiissalrw  i$ 
poliee,  MhÔMre  p^bUe.  U  eom- 
loissaire  de  police  chargé  de  re- 
quérir comme  ministère  public  ne 
peut,  en  se  désistant  de  raclloa 
publique,  dessaisir  le  tribunal  de 
Mlice.  —  Cas».,  4  Juin  iii».  TI 
•esérnetleM  elACwree. 
t ,  PropriéMre,  Loeêtittre.  Le  pro- 
priétaire qui,  pourforeer  800  lo- 
cataire à  vider  les  lïenx  à  l'expt- 
nttoQ  du  bail,  en  brise  ou  dé- 
nuits  les  portes  et  les  fenêtres» 
[M  eemoMt  pas  le  délU  de  bris  oo 
deslniotim  de  elâture.  —  Douai. 
19  avril  HB0.  «9 
t.— U  en  serait  de  même  au  cas 
où  la  destruGiioa  de  dôture  aurait 
eu  lieu  pendant  la  durée  du  tudj. 

■aeetroetlen  eé  Mwamtmr 
Umm  «le  réeeltMf  arbres  et 

'ïerra^tf,  Le  Tait  d'avoir 
'bmeduleusement  arraché  des  rc^e- 
Ions  vivaou  d'olivier,  dans  la  vi- 
gne d'aulTui,  pour  les  piaater 
dans  sa  praiwe  vigne,  eoutiioe, 
■on  wa  simple  Itit  dfe  maraudage, 
■nais  on  vol.  —  Mo>tt>eUlec.  l  mal 

M9».  ■  «18 


Viwtrf  de  teUt  «m  .  Ftmmê. 
L*art.  388  Cod.  pén.  qui  punit  le 
détournement  d'une  Jeune  SJie  de 
moins-  de  seàui  ans,  quand  même 
•Ut  aurait  eensenU  k  son  ealéve- 
mtoi  oa  aonlt  salvi  volo&ttlro- 
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ment  le  ravisseur,  n'est  pas  appli- 
cable iorsiiue  l'auteur  du  détour- 
nement est  une  femme.  —  Case, 
8  avril  iVSA.  m 

•Iffaauitlea-liijwr*. 

tmimtln .  àpfrécMtm.  U  a 
diffamaiioa  «-nvers  un  particulier 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  IntentloB 
GoupaMe  de  la  part  du  prévenu; 
et  c'i'St  li  un  point  dont  l'appré- 
ciation apparlieRleniîéMmrat  aux 
Juges  du  but.—  Cass.,  iT  mat  laoK. 

■iMelHlnv- 

i .  EseêpUa».  Fond,  Jn^mtia  Mmt- 
fM.  En  matière  disclpliaalre,  les 
tribunaux  peuvent  statuer  par  le' 
même  Jugeutent,  mais  par  deux 
dlâposlUuus  dlnlincies.  sur  la  eom-: 
péienee  rt  sur  le  fond.  —  Cass.,  lt' 
mal  iflSB.  Mi 

9.  MMatère  puUic,  BUme,  Trtta- 
MM.  Le^  tribunaux  ne  peuvent, 
sans  excès  de  pouvoir,  bwmer  ou 
censurer  un  ntcmbre  du  mlnlstén» 
public  qui  vient  à  commettre  uni 
acte  répréheosible.  —  Cass.,  ia 
déc.  1SSS.  sùôl 

5.— La  délibération  par  laquelle 
un  tribuns!,  &  Poccasion  d'obser-i 
vadons  relatites4  ses  travaux  f»i4 
tes  par  le  procureur  Impérial  dan^ 
uD  compte  remlu  annuel  de  t^ 
Justice  eirile.  déclare  fu'it  regreiu 
fw  esmgUlrëtëUreflûHêmi»»* 
ntrde*  ocfUfMimu  nria  wm  «I  le 
portée  de»  ^UTWëOên»  imn  e'^tf  i 
et  ajoute  «s'il  w  «Mi  hUud  dé-  êoi 
tUênet  êt  ia  att6btermioiu,coaal, 
tue  un  blême  et  uoe  censure  eon-l 
Ire  un  oifloler  du  ministère  publici 
à  raison  d'un  acisde  ses  Amsiions, 
et  doit,  par  suite,  être  annulée 
pour  excès  dP  pouvoirs.  thU, 

4.  Noiaira ,  PreeMar»,  AppO,  Les 
poursuites  disciplinaires  dirigéêi 
ountre  les  notaires  devant  les  Iri't 
bunaux  ci  vils  sont  soumises,  quant 
aux  formalités  qui  soiu  compati* 
blet  avec  la  nature  et  le  but  «fune 
action  disciplinabv,  aux  règles  du 
Codede  procédure  eiriie.  ernoii  A 
celles  du  Code  d'instruction  cri-i 
minelle.  —  Ainsi ,  rappel  est  vtia- 
blement  interjeté  suivant  les  for- 
mes et  dans  le  délai  prescrits  par 
If  s  arL  4iS  et  4Se  C.  proc.  civ.  — 
Caen.Sdéc.  «858.  H8 

V.  Avocat;  Notaires,  il; 
•IflpeelUeB  k  titra  «ne- 
(«I». 

I.  CsptaUn,  Jfseasffrst,  Frmte 
One  donation  entre  vibou  un  tes» 
ïament  peuvent  être  ammlfts  pour 
cause  de  captallon,  lorsquu  est 
eonsta^i  que  lintelligeoee  du  iûs> 
posant  était  sntiéreooeot  dominée 
par  le  donataire  ou  légataire,  qui 
exerçait  sur  lui  une  pression  ab- 
solue. —  Cass.,  7  Juin  iSBA.  un 

5.  —  Il  n'Importe  que  ces  faiu 
aient  été  simplement  qwdlflés  de 
MMnwfM  par  les  Juges  àa  Âmd, 
sans  addition  du  mot  MutH*. 

iw. 

3.  Ltgt.  PtrtnMt  ImeartéiM.  Est 
nul,  comme  ne  désignant  pas  le 
véritable  Molaire,  Te  legs  d'une 
somme  bit  sous  la  eondlllon  d'em- 
ployer celte  somme  mIm  Ui  Mm- 
Hntm  UtlêUar,  —  Vouement  la 
perspane  nommée .  offrir  aii-«l  le 
fftlBrmcr  que  la  somme  léguée 
doit  être  employée  i  ses  besoins 
personnels,  et  qu'elle  n'a  rif»  A  tt~ 
mcUre  a  qui  que  ce  soit.  —  Agen, 
WaoftligtiT.  ..  .  ^ 

i.MMiirê  du  càUf  IfustfodU  d§ 
rtetnir,  ItrêilUtt.  L'art.  90»,  C  ' 


Nap»  reialir  à  nocapadU  de  I^ 
cevok  prononcée  CMire  ta  st 
nlstres  du  ««Ile,  est  snUk 
aux  n^ilsirea  du  calte  imfikr- 
Gaas..  Itao&tlflBB.  « 

•.  —  Cette  heapacité  M  liMi, 
du  resle,  le  miaistre  de  tm, 
qu'auunt  qu'il  a  exercé  tkilOK- 
lions  (le  son  oiioidtte  et  den- 
ture A  Influer  sur  l'émit  «tahct- 
leur.  —  Alger.30  avril  IM.  « 

6.  Tulau;  Mimtwr  dnm  wàm. 
CampU  dt  twUlU.  Fmdt.  Kr  id 
le  iegs  Cali  par  un  ■dndréeiH 
majeur  au  proOt  de  son  mw. 
encore  bien  qu'il  ait  été  meè 
d'un  compte  rendu  pares  omiK 
M  ce  compta.  le  récépissé  éB  ps- 
ces  é  l'apnid  et  tu  apanesL 
sont  simidés  cl  ftwUtlwL  - 
Casa.,»  malUK.  ■ 

7.  -^Franée,  Ptmh.  ...Et.bs 
ce  cas.  la  simulatioa  irsadulris 
du  oempie  et  des  actes  aewan 
peut  être  éUbtie  pariUspréum 
lions  grave*,  précises  et  tmor 
dmites.  JU 

8.  -  AtfiM  ea  mm,  9m^ 
Ho%.  Peu  importe  qu'au  wM 
oA  ia  nullIiA  d'an  tel  kfs  taà- 
mandée  l'action  en  flulM  * 
compte  soit  preeerile  :  il  atflhfei 
le  compte  soU  déclaré  fMrfitm 
pour  que  In  mlneurdsiimimtf 
n*ait  pas  eu  eapndiê  di  wss 
an  pnrflt  de  aoo  tuteur  sa  Msnt 
de  \*  conleclioo  du  tuitsU  M. 

V.  Donation  dwuilée:  f 
emre  vifs;  LMs;Tesiam«L 

■IsSrtfeniOms  wv  aan 
ftetlen. 

1.  Créneéy  Cessfn  MriMr, 
PraéueUM  pamr  U  Mêliié.  Icoto- 
eler  gai  a  eédé  une  psnItkB 
créance  peut  oéanssoiss  ^n*» 
pour  la  teUlité,  dansnaecem)- 
bulion  ouverts  sur  la  dtkllK 
alors,  d'aiileu».  que  k  c^a- 
nalre.qui  n'»  pas  «li  SQOSt* 
produire,  loroeBcaml  a* 
fisè  A  rMOArtr  le  unsMlM- 
gralet  ndâû*  iMmrasaBi 
préieolk»  sur  ta  eréeneb  ridsieb 
—  Orièani,  ajuia  itS*.  ** 

1.  lUftat  d€  titrm,  FTimi.VtL 
660  C.  proc.,  qui  prescril  li|s- 
duciiou  des  litres  dans  la 
la  aooHnalioo  de  prodriR,  ■(  ■< 
pas  obstacle  1  ce  qtN  l«a*>- 
eriers  non  loadés  m  tiirt 
admis  AU  conirilHKioa.iMi,* 
cas  de  conteslaUen .  A  Janiltf  ■ 
la  légiUmilé  de  leosCiésaM- 

Orlêaos.8iBioiaii.  ■* 
MvïdîpUleM  4eaeeee<s. 

Âpréda,  TtmHfMf  Us 
'bunauxocci 


prés  les  tribunaux., 
sont  pas  tenus,  alors  sonDSI 
ont  la  (ualitê  d^voeals,  d>  ^ 
ser  en  jusiiee  sur  dutaiM.^ 
déclarent  n'avoir  coniNifV**: 
te  secret  do  cabineL  — Bfl«M 
dée.  IBB8. 

■eesnl—  <er— ».  . 

1.  Osarpfllîeii  da  terdM.AÇ 
ditatim,  CmpUtua, 
tenlAa  par  un  pnwriéiaircis|4; 
ment  du  prix  de  tinaisM^ 
prétendavdr  été  eovafais  Wla» 
par  rStat,  est  de  la 
des  tribunaux  ardiaeiias. 
même  que  sateldiaireBnt 
mandeor  laisserait  à  rUUIir 
eulié  de  resUtiter  lestts  in^ 
—  Rennes.  Il  aoùttfW.  ^ 

L'aetnn  intwUt  son» 
lat  inlion  de  PoeawMlH 
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ralos  d*utM  éundne  Bupérleure  i 
la  caotenanoe  gui  lui  avah  ét« 
rendue  pourcausedVxproprfulon 
[Mibllqoe  tombe,  oon'miia  la  pre- 
scrlpnoiv  de  elnq  ans  èAtctée  par 
t*anB,  L.  19  janr.  4B3I.  mais  soui 
la  prescription  de  trcDle  aus; 

S,  —  PreteHptlo».  PoMde  é^t. 
En  pareil  cas,  le  délai  'Aa  la  pre> 
scrfplion  commence  a  courir  du 
[o»r  de  la  vente  faite  à  PEtaL  /M. 

V*MBl|ie  yahlle.  Y.  AcUoD 
poséeeaolre.  3;  Miioyenneté,  1. 

BaMielle. 

1.  Sleetio».  Slanifletitim,  Cof/e 
imif  ne,  Freii  fnutntaire».  Lorstjue 
dlrersed  parues  ayant  le  angine 
Intérêt  dtiU'UD  nruces  oui  diclarA 
ptir  un  «Me  notim  &  la  partie  ad- 
vétae  -ae  cnnimler,  pour  toutes 
aigniOcattons  i  OJre  dans  le  conrs 
de  l^inaitnce,  d^ne  seule  copie  re- 
mise &  lin  domicile  par  elles  f^lii, 
les  slRniScatiobs  Taltrs  par  la  par- 
tie adverse  aui  dooilcltes  réels 
dcsdltes  parties  ne  doivent  pa:« 
eotrvr  en  lau.  —  Grenoble,  13 
mars  1868.  816 

t.  —  Tuletr,  JTcrJ,  Htfhu  ioiat. 
Lo  consenteioeniA  une  telle dcclar 
ration  peut  être  donne  par  un  tu- 
uturau  nom  de  son  papille. ou  par 
un  mari  au  nom  de  sa  femme  ma- 
riée soos  le  régime  dotal.  IbU. 

ô.  —  Afoui,  PentHftr  MpéetmL  Et 
r^voué  dM  parties  qui  ont  imirét 
à  ne  recevoir  ifu'iine  seule  et  même 
gtoniflcatton  a  qualité  pour  con- 
sentir, aan^  un  pouvoir  ipéctal.  i 
ce  qu«  la  sijinlÛcailOD  suit  ainri 
faite  en  une  seule  copie  au  domt* 
cllp  indiqué.  lUd. 

W^mmmmgo  éventuel.  V. 
non,  S. 

'Wémnsac*  aux  ebampe. 

iâmMMHé.  Le  Juge  de  paix  ne 
céwe  pas  dVtre  compétent  nour 
atatuer  iur  une  action  pour  dom- 
mace  aux  champs,  inieotée  par  un 
ptMSnsrar  plus  qu^annal.  par  crta 
que  le  défendeur  ukdpe  de  la  pré- 
tendue  domanlalllé  du  terrain  sur 
lequel  le  dommagA  aérait  été 
causé.  —  Cais.,  *  août  I8S0.  907 
Vammaaee-latérftta. 

(iM.  Les  juges  saiiiiit  d'une  de- 
mande en  dommages-intérêts  ne 
■ttiK  pas  tenus  de  recnurtr,  pour 
MraluatloD  de  ces  dommages,  aux 
mesures  d*lnstrurtion  rédamées 
parruMdes  parties  :ib  iieavent 
BB  boreec  à  foire  Mite  évaluation 
é'apiBs  les  documentsde  ta  cause. 
•i-  Cass.,  30  mal  1869.  -  B65 
I.  M  itmem^  Qiuut-détit. 
L'art,  iw  C.  Nap.  q*U  exige  une 
mise  en  demeure  pour  rendre  pas- 
sUUcB  de  dommages-Intérêts  les 
déttiteurs  en  retard  d'accomplir 
leurs  obllgalioiis.  n'est  pas  appll- 
cat)le  lorsqu'il  s'agit  de  la  respuo- 
sabilité  de  faits,  négligences  ou 
iaipru^an:es,  constituant  des  qna- 
si-oélits.  —  Cass.,  30  Dov.  ISSB. 

887 

V.  Bail,  U  :  Chose  Jugée,  t; 
Exécution  desJugeroenis;iiN6mA. 
'  Maattca  par  eaatraé  de 
mariase. 

'  t.  Imatutit»  cMtrMcUiO*,  PmH 
titm,  t»lerpNMUn.  LhosUlutioa 
coeirnctuelte  par  laquelle  un  père, 

Îiii  n'a  que  deux  enfants,  a  assuré 
]*oD  d*enx  une  part  et  portion  vi- 
rile entlèra  dans  sa  succession,  peut 
éde  fépulée  n»  pat  eompnndie  la 
totrïié  de  cette  ^^Kcesslra  p4ur 
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le  cas  où.  Paa're  enfant  venant  i  ■ 
décéder,riosiltné demeurerait snil , 
héritier.  —  Cass..» Juin 4t&8.  481 

S.  —  Ltgw.  Par  suite,  nnatllué, 
devenu  seul  béritrer.ne  peut  atta- 
quer les  legs  faits  par  nnstiluant 
que  dans  le  cas  où  llsentameral^-ni 
la  moitié  à  laquelle  11  a  droit.  IM. 

V.  Qaoïlié  disponible,  4. 

•aaatlaa  tfecaleAe.  ■ 

t.  MoUlier,  Hétern  de  iUpeter, 
Sneeettlvn  fliture,  Co*iUhti  pvleitë- 
(fe«.I.adonatlon,  faite  sous  la  forme 
d'une  vente,  d'une  maison  et  de 
tout  ie  mobilier  qui  s'y  trouvera 
au  déeès  du  donateur.avee  faculté 
pour  eelut-ei  de  disposer  pendant 
sa  vie  de  ce  mt^lier,  est  nulle 
quanti  ce  dernier  chef,  »M  en 
vertu  de  l'art.  1600  C.  »ait.,  qui 
prohibe  la  vente  de  la  siicce.tMbn 
d'une  personne  vivante,  aoit  en 
venu  cle  l'ari,  1174,  même  code, 
qui  déclare  nulle  l'obltgatlnn  con- 
tractée sous  une  condition  paiesta- 
ttve  delà  part  de  cpIuI  qui  s'ubliRe. 
-  Ca«..  30  Juin  1857.  885 

s.  SuiUti,  1. 17  nip.  sm  II,  La  do- 
nation déguisée  faite  à  un  succès- 
sible  sou»  l'empire  de  la  loi  du  IT 
niv,  an  II.  prohibitive  de  foule  li- 
béralité en  faveur  itessucresstbies. 
est,  non  pas  seulement  réductible, 
mais  nulle  imur  le  loiil.  bien  que 
te  donateur  soit  décédé  sous  1^- 
pire  du  Code  Napcdéon.  —  i:a3S., 
I"  fév.  I8S9.  8t3 

%.  TmlUit*.  Est  valable  la  dona- 
tion dpguisée  sous  la  forme  d'un 
ciintrai  à  titre  onéreux,  |iar  exem- 
ple sous  celle  d'une  vente.—  Cass., 
30 Juin  1857.  18» 

V.  Rapport  i  succession,  i. 

■•nallan  entre  Tite. 

t.  Aeeeptatlon,  Femme  an  mutùri- 
fie,  BHocetit*  pér  le  ionëtew.  La 
donation  faite  \  une  femmcf  mariée 
peut,  si  celle-ri  fa  accepté»  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  et  tant 
qu'une  aet:aptatfon  régulière  n'a 

Sas  cil  lUu,  être  révoquée  par  le 
onateur.  —  Ait,  19  nov.  I8ST.  et 
t,  Dnalio»  entre  épeax.  Cmiral 
ie  wuriagi,  DoMfiM  poetérieure. 
Les  biens  compris  dans  une  dona- 
tion de  biens  présents  et  &  venir 
bitf  entre  époux  par  contrat  de 
mariage  peuvent,  du  vivant  même 
du  donataire,  être  l\ib]el  d'une  do 
nation  entre  vifs,  pour  le  cas  od 
ton  itrédécés  rendrait  sans  effet  la 
donation  de  biens  présents  et  Ave- 
nir. —  Casi.,  »  nov.  1888.  lOSl 
8.  MeMter.  BM  eêtimanf^  Ùm»- 
tlM  iitufaie.  L'état  esUmalif  exigé 
par  Part  9*6  C.  Map.  pour  la  va- 
lidité des  donations  d'effets  motA- 
11ers  ne  s'applique  pas-au  cas  où 
une  donation  de  ce  genre  a  l'eu, 
sous  la  forme  d'un  contrat  i  litre 
onéreux.  —  Limoges,  ii  fév.  18B6. 

m 

4.  —  Hitene  de  iiepuer,  Bleiu  à 
vMfr,  Ctndltiom  p»Uitatfve.  La  do- 
nation d'one  maison  et  de  tout  le 
moUltor  qui  s'y  trouvera  au  dôce» 
du  donateur,  avec  Acuité  pour  ce- 
tal-cl  de  disposer  pendant  sa  vie 
de  ce  mobilier,  est  milla  quant  A  ce 
dernier  chef.  trAt  comme  doiMnIon 
de  biens  A  venir,  teil  comme  lAlte 
sous  une  condition  dont  IVxécuiloQ 
dépend  de  la  seule  volonté  du  do- 
nateur. —  Cass.,  M)  Juin  I8n7.  889 

5,  RéfecgUên.  Infwre  à  la  mimtHre 
d»  dwuttitT.  L'action  en  réroca- 
tlondesdlqKMitlonsiestameniaires 
aatorisée  contre  le  Iteataire  pont 
iqjiirM  gravei  lUtes  a  la  mémdre 
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du  testalniir  ne  peut  être  étendue 
au  ca4  de  donation  entre  vUS.  — 
Meix.ai  mai  1859.  791 
V.  Disposition  a  llira  gratuit; 
Partage  d^ascendant,  t;  Suecea- 
rion,  4. 

•onatlaa  entre  éM"^ 

Quotité  disponible,  B. 
»a*. 

i.AeniMillù*  conjointe,  Epeux  ^ 
Immeuilt;  L'arqnt>iiion  d'un  im- 
meuble fHlie  par  deux  époux  ma- 
riés sous  le  rèicime dotal,  conloln- 
lementet  en  sWgageant  solKiaf- 
rement  au  payemeni  du  prix,  leur 
coufére  de  ptoso,  A  l'im  et  A  l'ito- 
ti*.  un  droit  de  propriété  indivise 
sur  cet  Immeuble  :  le  mari  n'est 
pas  fondé  A  prétendre  que  l'im- 
meuble lui  apparlieot  exclusive- 
meni,  m  re  qutf  le  concours  de  sa 
femme  A  l^.le  d'aeqtiIslUon  n'a- 
vait été  pour  lui  qn'un-moyen  de 
réaliser  en  faveur  de  celle-ci  une 
donation  déguisée,  ultérieurement 
réY0<|uée  par  lu).  Mues,  ts 
aoai  l8-^7.  ifls 

I.  —  Prix,  Paiement,  Nais  s'il  ré- 
sulte de  i'afiprerlallon  des  faits 
nuK  la  lemiiie  n'a  )amal<i  eu  de 
fonds  A  elle  propres,  é\jt  doit,  ou 
Bi-a  héritiers,  faire  compte  au  ma- 
ri de  la  moiUe  du  prix  par  lui 
paye.  IhU. 

i.  AeOmia  dùMea,  Pemm*  ae» 
téparée.  Latenime  mariée  ^ous  le 
reRlmn  dotal  est  sans  qualité,  tant 
qu'il  n'y  a  pas  eu  sctmration  de 
biens,  puur  exercer  les  actions  do- 
tales. —  Grenoble,  ss  avril  IdCS, 

4.  —  Femme,  AUénallon,  Aetiom 

réeeeateirt          Et.  t'pecialement 

pour  exercer  l'action  en  révoca- 
tion de  la  vi*nie  de  ses  Immeul^les 
dotaux.  —  Pau.  n  mars  18S8.  lou 

8.  Mari,  AUiaaUim,  Aettn  ri- 
tàeaMr^.  Le  mari  peut  exercer 
i'acfon  en  revocation  do  la  vente 
du  fonds  dotal .  piora  même  quil 
a  personnellement  garanti  cette 
vente.  /M. 

&  -  ....  Et  B^l  est  tenu,  dans  ce 
cas,  de  re»iltuer  le  prix  de  la 
vente,  quoiqu'il  ait  déclaré  la.do- 
lalilé,  il  n'est  pas  passible  dédom- 
mages-intérêts envers  l'acqué- 
reur, IMd.  ■ 

7.  Alliaall»*.  Hfpelhiqae,  JVsi- 
IIU,  Crfameleri  ekitigrapkaireê.  La 
nullité  de  l'aliénation  ou  de  l'hy- 
pothèque du  ronds  dout  ne  iieut 
être  invoquée  par  les  créanciers 
de  la  femme,  spédalemcnt  par  ses 
créanciers  chlrograpbalres.  — 
Casa.,  t8  joillct  1889.  lor? 

g.  —  Ordre,  CrimeUra  kupelhi' 
utra,  Prifirenee.  ....  Sauf  le  droit 
qui  appartient  aux  créanciers  qui 
ont  sur  ce  fonds  une  hypothèque 
constituée  dans  les  conditions  ad 
la  loi  l'autorise.  A  réclamer.  lians 
Perdre  ouvert  i>our  la  distribution 
du  prix,  la  préférence  bot  ceux . 
dont  l'hypothèque  manque  de-ee« 
conditions.  IM, 

t.  Dot  moHUire ,  IwaUénaUHti , 
OWëêtiûn.  La  dot  mobilière,  èlani 
Inaliénable,  ne  peut  servir  au 
payement  n*uiM  obligation  coo- 
traetèe  pendant  le  mariage  par 
les  deux  époux.  —  Cass.,  il  mal 
1889.  917 
10.  —  Jenla ,  Bieelutiim.  Ainsi, 
au  cas  de  résolution  pour  défaut 
de  payement  du  prix  d'une  vente 
faiteadea  époux  mariés  soosie 
rtalme  dotal,  le  vendeur,  «agael 
la  Kmme  séparée  de  bhns  avait 
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payé  une  partie  de  ce  prix  de  ses 
deniers  doUux.  nVsl  pm  fondé  i 
reteoir  sur  U  somme  ainsi  reçue 
leâ  intérêts,  dommages- inléréls 
et  fr^8,  À  lui  dus  par  suite  de  la 
résolution  1 11  doit  la  restituer  in- 
t^ralemeot  à  la  femaie.  comme 
fnsant  partie  de  sa  dot  mobilière. 

nié. 

11.  Bolaliti.  Higlme  iûtêl,  àdop- 
lion.  L<adoi>lion  dti  régime  dotal 
dans  un  contrat  de  mariage  ne 
sufHi  pas  pour  doialUer  tous  les 
biens  de  la  femme,  alors  sUrtoul 
qu'elle  a  éie  suivie  de  la  cousittii- 
tion  spéciale  de  certains  biens.  En 
pareil  cas,  les  biens  non  désignes 
et  les  biens  k  Tenir  de  la  femme 
sont  de  droit  paraphernaux.  — 
Ca^s.,  9  août  18S8.  GM 

12.  —  SvccMftm  bénéfiiMre.  Les 
biens  écbiis  par  succession  i  une 
femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal, avec  conidluUun  de  lous  ses 
biens  piésenis  et  à  venir,  sont' 
satAÏs  par  la  dotallte,  alors  même 
que  la  succession  n'a  été  acceptée 
que  sous  bénéfice  d''lnventatre: 
sauf,  dans  cas,  à  combiner  la 
doiailie  avec  tes  droits  des  crean- 
ciers  bérédltatres.  — Cass.,S8déc. 
1658.  696 

IS.  Emphi.  Aclioiu  ds  la  Bmqte. 
li  n'y  a  aucune  viulalion  de  loi 
dansParréi  qui  reluse  d'ailmetlre 
reuiplol.de  la  dut  il^une  femme 
en  actions  de  la  Banque  de  France, 
BD  sa  fooduil  sur  ce  que  les  coq- 
venlions  matrimoniales  Interve- 
•nues  dans  l'espèce  d(dveDt  être 
liilerprâtées  eu  ce  sens  que  le 
remploi  ne  pourra  être  f^t  qu^en 
immeubles  corporels.  —  Cass.,  ii. 
févr.  1(159.  t94 

u.  —  RetpoutahiliU,  Bamqut  de 
FrttHct.  La  Banque  de  France,  dé- 
positaire ût  sommes  dotales  qui, 
en:iuite,  ont  été  converties  en  ac- 
tions de  la  Banque  r  lesquelles 
•ommes,  d'après  le  contrat  de  ma- 
riage, devaient  rester  déposées  A 

^ Banque  Jusqu'à  ce  qu'elles  eus- 
nt  été  employées  en  acquisi- 
tions d^mmeubler,  est  responsable 
du' transfert  de  ces  actions  op<Te 
par  les  époux  au  profit  d'un  tiers 
sans  qu'il  ait  été  fait  emploi  de 
leur  valeur.  —  Casa.,  i"  févr. 
1880.  IIW 

15.  —  Compte  eourant.OpfoiUlon. 
On  ne  .pourrait  se  prévaloir,  dans 
l'iniérct  de  la  Banque,  de  ce  que 
lesilites  sommes  sont  entrées  dans 
sa  caisse,  non  à  titre  de  dépôt, 
mais  en  compte  courant,  pour  en 
conclure  que,  aucune  opiioslllon 
D'étant  recevable  sur  les  soounes 
Vfrsees  en  compte  courant  &  la 
Banque,  celle-ci  n^avait  aucun 
moyen  de  ti^poier  au  tran^ft-rt. 

fm. 

16.  —  Cour  de  eauatbm,  ifoyn 
meneau.  Dans  tous  les  cas ,  le 
moyen  de  cassation  pris  de  ce 
qu'il  se  serait  agi  d'une  remise  en 
compte  courant  ne  pourrait  élre 
proposé  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation.  /Mtf. 

17.  —  RetpontaMili ,  Banque  de 
France,  Recourt.  La  Banque  de 
France,  responsable  du  défaut 
d'emploi  du  prix  d'un  transfert 
d'actions  frappées  de  doiallté,  a 
un  recours  contre  l'acquéreur  qui 
connaissait  la  dotallté  de  ces  ac- 
tions et  la  condition  d'emploi  exl- 

fée  pour  leur  aliénation.  —  Cass.. 
reTr.l8S9.  lits 

18.  Femme,  Oklifutin,  Blnt  io- 
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taux,  S/paruttoK  de  iienë.  L'obliga- 
tion contractée,  avant  sa  sépara- 
lion  de  biens,  par  une  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  ne  peut, 
après  cette  séparation,  être  exé- 
cutée même  sur  la  portion  des 
revenus  des  biens  dotaux  qui  ex- 
cède les  besoins  du  ménage.  — 
Paris,  B  aoiU  18B8.  <O0B 

19.  — '  li  en  est  aind  alors  même 
que  la  dette  aurait  été  reconnue 
et  acquittée  en  partie  par  la 
femme  depuis  sa  séparation  de 
biens.  nU. 

SO.  luduitrie  .  Gabu ,  Propriété. 
Sous  le  régime  doul,  les  gains 
réalisés  par  le  mari  dans  son  In- 
dustrie lui  appartiennent  en  tota- 
lité quand  même  lafemme  aurait 
fourni  sa  collaboration  dans  l^exer- 
clce  de  celle  industrie.  —  Ifimes, 
13  août  I8ST,  108 

tUltkiauiotàl,8lipMbMo»,Etûê- 
paUnt.  La  clause  d^m  contrat  de 
mariage  par  laquelle  la  femme 
donne  mandat  à  son  mari  d'admi- 
nistrer ses  biens  comme  son  pro- 
cureur général  et  spécial  ne  sou- 
met pas  nécessairement  les  époux 
au  régime  dotal.  —  Cass.,  lo  mars 
1858.  185 

ï3.  —  Il  en  est  de  même  de  la 
clause  par  laquelle  le  mari  se 
charge,  comme  de  bien  doial ,  du 
recouvrement  et  de  la  restitution 
des  biens  k  écboir  à  sa  femme  ;  ou, 
du  moins,  cette  clause  ne  soumet 
au  régime  dotal  que  les  biens  que 
la  femme  recueille  pas  succession 
ou  donation.  lUd. 

33.  Remploi,  Acceptation.  La  régie 
écrite  dans  l'art.  1438  G.  Kap.,  sui- 
vant laquelle  le  remploi  n'est  va- 
table  vis-à-vis  de  la  femme  qu'an- 
tant  qu'elle  l'a  formellement  accep- 
té, s'applique  au  régime  clotalaussi 
bien  qu'ail  régime  de  la  commu- 
nauté. —  Cass.,  3  mai  18S9.  731 

M.  —  Aeeeplatio» .  Dérogotio». 
Les  époux  peuvent,  toutefois, 
déroger  à  ceite  règle  dans  leur 
contrat  de  mariage,  et  Us  sont  pré- 
sumés l'aroir  tait,  lorsque  la  fem- 
me a  donné  A  son  man  te  mandat 
exprès  d'effectuer  tous  remplois 
en  son  nom ,  en  déterminant  d'a- 
vance le  mode  du  remploi.  Ibid. 

ss.  —  Mais  il  a  pu  être  décidé 
qu'une  telle  dérogation  ne  résulialt 
pas  suffisamment  du  seul  pouvoir, 
donné  par  la  femme  â  son  mari,  de 
recevoir  les  sommes  dotales,  a  la 
charge  d'en  falreemplol  en  immeu- 
bles qui  seraient  dotaux  :  c'est  là 
une  appréciation  souveraine  qnl 
échappe  &  la  censure  de  la  Cour  de 
cassauon.  IhU. 

S6.  —AeeewIêUn,  OlSif.  L^ccep- 
tation  par  la  fémtne  du  remploi 
opéré  en  son  nom  par  son  man  ne 
neut  être  vatahlement  faite  après 
la  dissolution  du  mariage.  IMd. 

47.  —  Délai,  Action  ritocatotre. 
Second  parlement  du  pris.  La  condi- 
tion de  remploi,  apposée  k  la  fa- 
culté d'aliéner  las  nlens  dotaux 
d'une  femme  mariée  sons  le  régi- 
me dotal, peut  être  accomplie  pen- 
dant toute  la  durée  du  mariage;  et 
l'acquéreur  peut  toidours,  pendant 
cette  durée,  empêcher  la  révoca- 
tion de  l'j^lenaiton ,  en  offrant  de 
payer  une  seconde  fols  son  prix  à 
la  femme  ponr  effectuer  le  remploi. 
—  Pau.  s  mars  189B.  nos 

18.— Toutelbls,  Il  eesse  d'en  être 
aind  quand  11  a  ité  convenu  ,  lors 
de  l*aliénalion,  que  le  prix  rece- 
,  vrali  une  desUoaUoa  autre  qtte  i» 


MT. 

remploi  alaè  par  k  twm  tt 

mariage.  M 
98.—  Dépdtà  iacaititiatmm- 
rta/lMU,  5uc<ssfn  MM^cMrtltf 
acquéreurs  des  tUeas  <Cvm  w- 
cession  béoéfldaire  actae  i  bk 
fenuue  mariée  sous  le  t^tneM 
avac  cwilHuHoa  de  lous  mtim 
préscDU  et  &  venir,  sonitaibi 
subonlonDer  leur  Bbéniioi  i  b 
JusilOcatioD  d'unr^ploietiabni 
aux  prévisions  du  cooint  dt  » 
riage  de  cette  femme,  el.tdibit 
d'une  telle  luatiflcaUra.adtfHH 
leur  prix  &  la  caisse  des  OMatii- 
lions  pour  y  demeurer  aSscua 
payement  des  créancien  de  lim- 
cesskm.— Cass.,  38  dec  UU.  « 

SO.  —  Daita  d*  U/cm.fv 
wuat.  Le  payf-ment  des  tleUttcui- 
tractées  par  une  femme  dnuliiB- 
térteorement  à  son  niriigE  m 
constitua  pas  un  remploi tiltft 
du  prix  d'un  ImmeubledoUlill- 
né  par  les  deux  époux  en  loli  A 
la  faculté  que  U  femne  l'tftrt- 
serrée  dans  son  contrai  de  a»- 
riage  d'aliéner  ses  imiwHiliiH  b- 
uux  à  charge  de  remploi  -ta. 
s  mars  isse.  «■ 
s  1  ,~JhmaUê» ,  EfsWoawsl  Ai- 
faut,  A^Mrre.  Lortqu'uM  IfMH, 
en  taisani  donation  (Pua  bieaén 
pour  l'élaUlssemenl  dt  run  dc« 
enfaoLi,  a  stipule  que  iedooiuiii 
en  cas  d'aliénation  du  tiettmt, 
lui  tiendrait  compte  de  II  poU 
du  prix  qui  excéderait  useiMt 
déterminée,  cet  eicédasi  oan 
le  caractère  de  dwalirt,  rt,  « 
lors,  les  tiers  acquéreurs  usiw- 
pensables  du  défaut  de  n|M. 

—  Cass.,  4  août  itST.  i» 
33.  —  Tendonr  non  pari.^^ 

tioMdela  tenta,  Saim  iameU^ 
Le  vendeurd'un  ImBieaUtKfa 
en  rempM  dtt  falei»  dBinifWi. 
à  défaut  de  payemealdinBlcp- 
litèdu  prix,  tfemaiMi>rlii«i*- 
tloo  de  la  veBiMupomiimn' 
proprtatlon  de  nmwwihtfw*- 

—  Paris,  90  DOV.  1888.  > 
53.  — Et.  s'U  adopte  M  dnitf 

mode  d'action,  anOKàiei* 
nlr  les  payemrais  i  coopis^'  * 
reçus ,  ^  de  se  faire  ps^H. 
produit  del'adjudiealioa,!!!^ 
vilége  et  préférence  à  la  lw« 
elle-même,  ce  qui  hit  roun" 
prix  de  la  vente. 
H.  Remploi  anUe^.  U  iW'' 

Beut  éue  fait  paranucipillai^ 
ien  sous  le  régime  deuIqwM' 
celui  de  la  communaiiii.-'>ï 
10  nov.  1858.  ' 

8&  lte*litMtian.Séputlimkj^ 
Intérêt*.  Cêueniiên.  l^V^* 
lide  laconvenliooparlaVMK^ 
époux  séparés  de  bfcas  t*l  »»■ 
forfait ,  et  autrement  qqw k'"- 
ralent  eie  d'après  le  dniil 
les  Intérêts  à  payer  |ur  Ien"' 
la  femme  Jusqû^  mtàtvM  f 
biens  doianx ,  ne  viole  uBat  ^ 

—  Cass.,  ufev.lSSL    *  * 
36.  Satiité  ratinéit,  'if^ 

Ufata,  Femme.  U  lenflwj^ 
sous  le  régime  dotal  avec  sq» 
tlon  d'une  socitté  ^vv^J 
peut,  i  moins  de  rao^^wi* 
société,  exœer  soa  hrpw^ 
légale  pour  ses  rrpriiet  «w»^ 
les  biens  dépendant  de  » 
délé  qui  ont  été  Dii^tiJfm 
msrl.— Bordeaux.  3  ak.  ' 

V.  CÊmaaa(miLàt'J.^^ 
moiiaiii«,i«  Oamm^i^*- 
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Afpel,  EmprUomumenl.  L^aamt- 
nlslraiton  des  ilouanes  n'a  pas 
qualité  pour  requérir  en  appel  la 
peine  de  remprijonneraentconlre 
la  prévenu  acquitté  en  première 
Insunee.— Casa.,  n  nov.  ibss.  886 

T.  Commissionnaire  de  trans- 
port; Gonflscaiton;  FoncUono^re 
publie,  sets. 

écrt». 

I.  Aele  tenê  tebif  prl»6.  Bail. 
Llrrégulsillé  d'un  acte  &ou3  seing 
privé,  spéeialemrnt  d'un  bail,  ré- 
sultant de  ce  qu^I  ne  porle  pas  la 
roenlion  du  nombre'  d'originaux 
el  de  ce  qui)  n'a  pas  éié  fait  dou- 
ble, n'est  pas  opposable  au  cas  où 
la  convention  nVst  méconnue  n) 
dsns  ses  termes  nt  dans  son  esis- 
tence ,  mail-  seulement  dans  ss 
portée.  —  Paris.  4  Juin  1869.  BG8 

9.—  Différenca,  Fraude.  Vn  acte 
MUS  seing  privé  synatlagmaliqua 
fiidl  double  est  valable,  bien  qu'il 
existe  des  dlITérenoas  entre  les 
deux  doubles,  si  ce  début  da  eon- 
Formlté  nt  le  rftsullal  d*uoe  fraude 
Imputable  i  celle  des  pariips  qui 
veut  s'en  Mre  un  moyende  nul- 
lité.— Cass.,  16  mai  185».  lin 

Z.  —  FaU  iouèU,  Menlit»,  Nul- 
tUé.  Le  défaut  de  menilon.  dans 
nn  ïcte  sous  seing  privé,  qu'il  a  été 
fait  double,  n'entraîne  pas  la  nul- 
lité de  cet  acte,  lorsque  l'eslslence 
de  la  convention  quHl  constate  est 
reconnue  par  loules  les  parties.— 
CasB.,ism8ll8S0.  iifT 

•ralta  aaeceiMirM. 

1.  ByfoOiqme.  Ceuin,  Somma- 
fin  de  payer  en  délaUier,  Sotifica- 
Jim  dê  contrat.  L'hvpolhéqua  con- 
férée par  un  cohéritier  sur  sa  part 
ÎDdlvise  dans  les  Immeubles  de  la 
succession  et  la  cession  par  lui 
faite  de  cette  même  part  sont.  Pu  ne 
et  l'autre,  sulwrdonnée",  quantà 
leur  effet,  au  résuliat  du  partage 
ou  de  la  llcliadon;d6s  lors,  tant 
que  dure  l'indivision .  le  créancier 
nypotbécaire  ne  peut  valablement 
faire  au  cesslonnalra  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser,  et  ce  der- 
nier notlllKralt  prénialurémenl  son 
CCHitrat  aux  créanciers  inscrits, 
qui  soatdansl*imposslbilllè  d*exar- 
cer  leur  droit  de  suite  ou  de  snr- 
encbére.  —  Orléans,  si  mal  tWO. 

880 

s.  _  Ouverture  Perdre.  La  de- 
mande en  règlement  Judiciaire  de 
son  priit  et  en  ouveiture  d'ordre, 
formée  par  le  ceà^^lonnalre  à  la 
suite  de  la  notiKcalion  de  son  con- 
trat, est  égaleinenl  non  recevable. 

IHd. 

3.  SigMifleattau,  Titre.  L'arL  tWO 
C.  Nap..  aux  termes  duquel  la 
cesstonnaire  n'est  ssisi .  à  l'égard 
des  tiers,  que  par  la  notiflcation 
du  transport  au  débiteur  céilé. 
n^st  pas  applicable  &  une  cession 
de  droits  suecesslb.  —  Casi..  6 
]nll.18I».  719 

V.  Paitage.s;  Privilège,  t. 


Poieeuio»,  Aelln  poeaeeeolra.  Les 
eaux  pluviales  peuvent,  lorsqu'el- 
les ont  été  reeiieillles  &  l'aide  de 
travaux  apparenta  qui  les  ont  sou- 
misett  i  une  desUnatlun  privée, 
ftdre  roMei  d*uiM  posteHioo  utile; 
dis  km.  le  icouble  apfoM,  (Uns 
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ce  cas,  à  la  possession  desdiles 
eaux,  peut  servir  de  basa  à  une 
action  possessolre.— Cass.,  ts  mal 
tes*.  S40 

firbolleii  dn  IjeTMt. 

t.  Ceneul»,  Framçaie,  Mandate  4é- 
eeni*  en  Franc*.  Le  droit  accordé 
aux  consuls  de  France  dans  les 
Echelles  du  Levant,  de  poursuivre 
el  de  Juger  les  crloies  et  délits 
commis  sur  le  territoire  oilonian 
par  des  Français  su  préjudice  de 
Français,  enualne  le  drull,  pour 
(esdits  consuls .  d'assurer  Texécu- 
tlon ,  sur  le  territoire  olloman .  de 
tous  (nandt^ts  et  ordonnances  de 
Justice  dflcernés  contre  dus  Fran- 
çais poursuivis  el  mis  enjugemi'nt 
en  France  puur  crimes  ou  délits 
commis  en  France.— Cass.,  ISdéc. 

less.  lis 

t.  —  Francaie.ArreeMton  et  ren- 
voi en  France.  Ainsi  sont  valables 
farrestailoo  opérée,  it  Alexandrie, 
psr  les  ordres  du  consul,  el  le  ren- 
v<ri  en  France  d'un  individu  peé- 
veno  d'un  délit  commis  en  France, 
et  placé  sous  le  coup  d'un  mandat 
d'amener  et  d'un  mandai -d'arrêt 
décernés  en  France.  iMd. 

s.  —  Une  telle  arrestation  serait 
vfllable  même  en  Pabsence  des 
msndals  d'amener  et  d'arrêt,  les 
consuls  de  France  dans  les  Echel- 
les du  Levant  étant  Investis ,  dans 
tons  les  cas  qui  intéressent  la  po- 
litique et  la  sûreté  du  commerce , 
du  droit  de  faire  arrêter  et  de  ren- 
voyer en  France  tout  sujet  fran- 
çais nuisible  au  Men  général.  lUd. 

4.  —  Arr«f«ffe»,  AttanUliem. 
Compétence,  Dana  ea  cas.  le  consul 
agit  sous  sa  propre  responsabilité, 
avec  la  seule  obllgatkHi  d'en  reiw 
dre  Imméitlalement  nn  compte 
drconstancié  au  ministre  compé- 
tent; et,  des  lors,  les  tribunaux 
sont  sans}  droit  pour  prononcer 
Pannulatlun  d'une  semblable  me- 
sure. IM. 

Behenllla^. 

Artree  en  réunUnt.  SI  robligallon 
d'écheniller,  imposée  par  laTot  du 
f6  vent,  an  Vil  aux  pruprlélalrea,' 
fermiers,  etc.,  ne  peut  être  éten- 
due aux  bots  et  forêts,  elle  s'ap- 
plique sans  distinction  à  tous  les 
arbKS  existant  dans  les  héritages, 
aolt  en  réunion,  soU  épars. — 
Cass.,  3  déc.  isits.  son 

K««le  polrlMhaMiu.  T. 
Etrangers,  t. 

Ecrita  pArladl^MM. 

1.  Joumai  Jndiciaire,  Compte 
rendu,  Proeie  pelittquee.  L'arrêt 
qui  condamne  un  Journal  Judi- 
ciaire comme  ayant  publié,  sans 
dépôt  du  cautionnement  prescrit 
par  le  décret  du  17  fév.  1859,  des 
aëlMts  dans  lesquels  des  questions 
politiques  ont  ete  traitées,  ne  viole 
pas  l'art.  iK.  C.  tnat.  erim.,  non 
plus  que  l'art  7,  L.  «0  avril  isio, 
en  ce  qu'il  ne  rappelle  point  les  ar- 
ticles incriminés.  Il  sutdt,  pour 
que  la  Cour  de  eassailon  puisse 
exercer  son  contrôle,  qu'un  exem- 

Îdairo  des  numéros  saisis  ait  été 
oint  &  la  procédure.  —  Cass. ,  so 
avril  l«».  S8I 
î.  —  UaiUree  potUiqua,  Cntlon- 
«eswiM.  Les  disposlUans  des  aru  i 
et  3  du  décret  du  17  fev.  ISbi ,  qui 
soumettent  à  l'autorisailoa  préa- 
lable du  Gouremeoient  et  au  ver- 
sement d'un  cautloonemeot  les 

Iouinaux  traitant  de  matières  po- 
iilquea,  s*appllquent  aux  Joui^ 
uux  JiuUcUlns,  qui  traitent  da 
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<  matières  politiques  en  reprodui- 
sant les  dobais  relaiifi  a  des  pro- 
cès politiques.  —  Cass.,  30  avril 
i8sa.  m 
V.  CfrcoDsiances  atténuantes, 
1,  *- 

ElTeta  de  «■•oamerf  «. 

1.  PreectiBUon,  Becounaieeanee 
de  iadetU,  Preuve  ItelimcniaU.  La 
prescription  ite  cinq  ans,  en  ma- 
tière d'eitets  do  commerce,  ne  peut 
être  écartée  par  la  preuve  testi- 
moniale d'une  ret-onnaissance  de 
la  dette  qui  aurait  été  faite  par  le 
débiteur  depuis 'moins  de  cinq 
ans^  —  Alx,  Kl  mars  i8S8.  87^ 

t.  —  Reconnaiteance  par  aele  ai- 

tiaré.  Lettre  mittae.  De  simples 
étires  écrites  par  li;  débiteur  D'un 
effet  de  commerce  â  son  créancier 
nn  oonstilueni  pas  une  reconnais- 
sance dè  la  dette  par  acte  eéparé , 
ni  une  novatlon  par  subsiiiuilon 
d'une  nouvelle  deti«  ft  l'ancienne . 
qu)  auraient  pour  effet  de  rendre 
à  l'avenir  la  prescription  trente- 
Dfllreseule  applicable  é  ceVedelte. 

lUi. 

V.  Aval;  Billet  i,  ordre;  Endofr- 
semt>nt. 

KlVeSa  aallUalre*. 

Petit  iquipemeiU,  DitAtpaUon  ou 
ddtounwnunl.  L'art.  3*8,  C.  Just. 
milit..  qui  punit  la  -dissipation  ou 
le  détournement,  par  un  militaire, 
des  effets  à  lui  remis  pour  son  ser- 
vic>>,  comprend  même  les  effets  do 
petit  équipement.  —  Cass.,  15  Jull. 
iSr*.  640 

RaaharrM  de  !•  fia  mm~ 
kll«ae. 

1 .  ÙMt  de  maUHau* ,  LOerti  am 
téreté  da  paatage,  JïfmJnfl«a.>Pour 
qu'un  depét  de  matériaux  sur  la 
vole  publique  constitue  la  ctmtra- 
veution  Têprlmée  par  le  n»  4  de 
l'art.  471,  C.  pén.,  Il  ne  sofat  pas 
que  ce  dépdt  ait  été  fait  sans  né- 
oesslié;  ir  faut  encore  que  la  li- 
berté on  la  sùre^  du  passage  en 
ait  été  diminuée  ;  ce  que,  du  reste, 
le  Juge  de  police  est  souverain 
pour  reconnallrè  et  conslalet.  — 
Cass.,lt8oùll85S.  B88 

t.  —  HjcetetU.  L'appréciation 
de  la  nécessité  d'un  dépbt  de  ma- 
tériaux fait  sur  la  voté  pnbUque 
appariieni  sooveralnemeni  su  tri- 
bunal de  simple  police.— Csss.,  10 
mars  I8S9;  Itlf 

V.  Chemins  vicinaux,  g. 

DroUt  Oeili,  Certificat  d'amnielie. 
Larelniégrailon  de  l'émigré  dans 
ses  droite  eitUt,  et  spécislement 
dans  cfux  intiérenisÂ  Ta  puissance 
maritale,  est  Indépendante  de  Is 
délivrance  ducertiQcst  d'amnistie 
esigé  par  le  sénai us- consulte  do 
6  Oor.  an  X .  si ,  d'ailleurs ,  les  nor- 
malités prescrites  pour  wtenlr  ce 
eerUBcat  ont  été  remplies.  La  dfr* 
livrance  du  cerllfldat  n'est  néeet- 
salre  que  pour  la  rèlnt^rallon  de 
i'emigré  daassesblnis.~CBa8.,  8 
déc.  i»8.  .  414 

£aspria*iineaienS(mat.clv.). 

i.AUmenU.D/fautdeeoHeiptêtion, 
Slarglttement ,  Cnventlo*  mile.  La 
règle  d'après  laquelle  le  débiteur 
élargi  faute  de  consignation  d'aii- 
menti  ne  peut  plus  être  Incarcéré 
pour  la  même  dette,  est  ap^cs- 
ble  même  au  cas  où  le  défaut  de 
conaignailon  d'aliments  est  le  ré- 
sultstd'un  accord  intervenu  entre 
le  créancier  et  le  débiteur ,  sur  la 
promease  de  ce  dernier  de  payer 
b  detls  &  une  époque  déterminée» 


Digilized  by  Google 


f  849  Bio««aBMi7(T. 

si,  au  niomeot  où  celte  promatM 
a  elË  blte ,  le  débiti'iir  m*  trouvait 
pourvu  rl'iin  conseil  Judiciaire  qui 
n'v  a  point  parllcîpc,  —  Cass..  i4 
Juin  I8S8.  t96 
t.  ElargUiement,  JUféré,  Prêtent* 
du  eréMcitr.  Le  préaUieiit  du  tribu*, 
nal  civil  iieul ,  aur  la  dcmaixle  de 
Pinearreré  Tondée  sur  ce  que  la 
durée  légale  de  rent^irisoniitmeDt 
serait  Aipirèc.  ordonner  la  mïte 
ea  liberté,  sans  que  le  créancier 
incarcérateur  ou  ffcommandanl 
ail  été  appelé.  —  Ont.  prés,  du 
trib.  dv.  de  la  Sdlne ,  3  avril  itwt. 

3.  —  Appel,  Fi»  it  nM-reeevinr. 
En  tout  cas,  le  créancier iacarcë- 
raleur  est  nun  recevable  à  inter- 
jeter appel  rTuite  telle  ûTitonnance 
sll  a  pM  èli  iiarUe.  —  Parts, 
isnâltsss.  '  T« 

I.  Bnéotaesieut  br^tUer  ou  em 
htne.  Valeur  fournie,  Preuwe.  Le 
porteur  irerTcU  de  rouinerce  eo 
vertu  dVndoiiSPtnenli  Irn^nuliers 
ou  en  Manc  .e.st  recevable  &  prou- 
ver, viï'â-vi»  de  son  endosseur 
direct ,  quHI  en  a  réi^lknii'oi  fourni 
U  valeur  et  qnM  en  est  proprié- 
taire. —  Ca-ss..  »  déc.  Ifôe.  4t.^ 

t.  —  Tslemr  fournie,  Prtm»ê,  Fttt- 
lUe.  Et  cette  preuve  est  admissible 
mima  àl*égard  des  créanciers du- 
dii  eDdosseur,  tombé  en  fkillltr. 

nu. 

s.  Yalenr  en  compi» ,  Garamlie  ta  ■ 
lUaire.  L'emlosscni-'nl  debilleiiA 
ordre  causés  valeur  en  comnte.bleii 
qu'aucun  compte  n'existai  enire 
l'endosseur  e(  le  pnrteur,  «al  néan- 
moins valable  si  IVndosuur  a  eit- 
leadii  se  porter  ganuil  BoUdaire 
du  soiMorfpieur.  —  Casa.,  5  aoât 

18».  76S 
Kmtmmt. 

PeHU^fiutti,  ^Cff.L'expnBsioit 
generlquR  m/«b|«  comprend  It-s 

KUts-enfaatB;  dés  lors,  su  cas  de 
t^fail  «M  «i^hm d'une  personne 
désifroéa.  les  pftits-«nranis  d« 
cède  personne  viennent  par  repré- 
sentation de  leur»  parent»  predé- 
cédcB,  —  Poitiers,  10  août  isw. 

17i 

BafanC  natnrel. 

1.  Acte  de  nuiuanee ,  Iniieation  ie 
la  mère.  L'aciH  de  naNsanco  d'un 
enfant  naturel,  qui  désigne  nonïi- 
nalivemciit  une  fcmuie  pour  ta 
■mère  de  l^ntani,  malt  auquel 
cette  femme  n*a  pria  aucune  pftri, 
M  hit  point  preuve  de  la  flliukm 
materné.— Paria,  iTjulll.i8i[8. 

70 

%  —  Cowmeneemett  de  prenne  far 
iertt.  Un  tel  aUe  ne  peut  tnéiae 
servir  à  cet  égard  de  commence- 
raent  de  preuve  par  écriL  lUd. 

3.  IdentiU,  Commencement  i*f  m- 
M  par  ierU,  AeU  nni.  L'acte  par  le- 
quel une  femme  mariée  a'est  en- 
gagée 8  fournir  drs  secours  à  son 
enfant  naturel  non  reconnu  peut, 
bien  que  déclaré  n'ul  pour  défaut 
d'autoïlsatloa  maritale,  Mrvir  à 
«et  eaTani  de  comaMOeement  de 
preuve  r>ar  éarll  8  FelTet  d'établir 
soil  Menlllé  avec  un  enfant  dont 
JatUle  femme,  qu'il  réclame  pour 
méFe,  est  accouchée.  —  l>aris,  is 
avril.isaa.  me 

4 —  Cammeneemenl  de  prette  par 
éerit,  Prteèi-werM  dé  wa-cMd- 
Uatfpm.  Le  procès-verbal  de  non- 
cortciliailon  dressé  par  le  luge  de 

SaU.  et  coolenaiH  la  dédarMion 
e  groaseass  faite  devH»  lut  par 


une  feamw,  conaUtue  un  com- 
mencement (le  preuve  par  écrit  au- 
toi'IsaDtl'entMt  88ia|ùlrtiw  Iden- 
tité par  t&Dïrias.  —  Colmar,  W 
Janv.  ttm.  iss 
s.  PateettUm  tHaU  Le  principe 

9»T8  défaut  lie  litre  la.  possession 
'état  Bufilt  pour  rélâOlissemenl 
de  la  filiation  Ipciiune  est  inappll- 
cable  a  la  fltiatton  naturelle.  — 
Paris.  tT  Juin.  lasS.  70 
6.  Recann^ttanœ ,  SnfanI  eança, 
La  recunnaissanoe  d'enlant  natu- 
rel peut  Intervenir  en  faveur  d'un 
enfant  slmptemeol  conçu  aussi 
bif  n  quVo  faveur  d^un  enfant  né. 

—  Cotmar,  9S  Jaov.  IdSO.  t33 

-  7.  —  Procée-aerbal  4t  no*  eanei- 
lialioM.  La  reeonunliuiKe  d'un 
enfant  naturel  peut  résulter  «ku 
éDonciatlonsd'unacte  autbentlque 
quelconque,  raanK«stanl  claire- 
ment riDienllon  du  pâre  ou  d#  la 
mère  de  reoonnalire  leur  eaCint, 
et,  spécialement,  d'un  proeés- 
verbal  de  non-concllialioa  drewé 
parlejugedetiaix.  lUd. 

8.  Reeannaiuamte  pendant  le 
mariage,  Leçt,  Ejt  nul,  comme 
contraire  a  la  loi ,  le  legs  fait  pen- 
dant le  matiage  |tar  I'uji  dea 
é|K)uz .  ayant  un  enfant  légidioe , 
au  prollt  de  l'enbat  naturel  quM 
a  eu  avant  son  mariage  d'un  autre 
que  de  son  cwtiolnt,  *■  i  qu'il  a  re- 
eoimu  depuis  le  maiiage.  —  Poi- 
tiers, 5  mal  I8S8.  439 

9.  Secotmatuanea  tane  aeiag 
privé,  Commtmcmeat  de  preute  par 
écrit.  Va  acte  de  reconnaissance 
sous  selngprlvé  émané  de  la  nwre, 
l)ien  que  nul  comme  reeonnai&- 
sance,  constitue  un  commence- 
m-rnt  de  preuve  par  éctit  tte  la 
matunilié.— Paiia,iTjuill.  1858.  ^0 

V.  Succession  irregullére;  Tu- 
lello.S. 
Ba«>èle. 

I.  Ataigaatiam,  DUaf,  Diataace, 
Bneoi  ti  retour.  Le  délai  de  Irais 

eurs  avant  i'enquéte,  dan»  lequel 
partle  dolt  être  assignée  pour 
être  préseute  à  raudilion  des  té- 
moins, est,  même  en  uMliére  som- 
maire, susceptible  d'angmentaliou 
i  raison  dos  distances;  luals  culte 
augmentation  m  ddêl  ms  élredou- 
ble,  sous  prétexte  quni  y  a  li6U  à 
envoi  et  retour.  —  Bordeaux,  si 
fév.  I8S9.  1038 
1.  FaiU  artiamUa,  Sifaifioatien. 
L'art. t58,C.  proc.qui dispose qutt 
les  tait»  dont  une  partie  deman- 
dera  &  faire  la  preuve  seront  arti- 
culés suedneiçraent  par  acte  de 
eoneluslon  et  stgniQés  &  la  partie 
adverse,  ne  statue  pas  en  ce  poim 
a  pdne  de  nultite,  —  Colmar,  tt 
DOV.  1891.  %iO 

3.  Matière  êoamaire,  Jagmant, 
SIgnitieatia».  En  madère  sommal- 
re.la  sigulQeatlon  du  Ju^ment  or- 
donnant une  enquête  ii\t>l  pas  exi- 
gée par  la  loL—  Bordeaux,  il  fev. 
1839.  tosa 

4.  Prorogatiom.  Demanda  tardhe. 
L'aceurd  JudicUire  par  lequel,  au 
cour»  d'une  enquêta,  les  paiiiM 
ont  renvoyé  i  un  Jour  aa  dehors 
du  délai  dans  lequel  elle  devait 
étre  termlBce  l'audition  d'un  té- 
moin déf^llàal,  M  constitue  pas 
une  prorogation  d'enquête  qu'il  est 
liilerdll  aux  JugM  de  réitérer,  et, 
en  outre,  maluilent  ouverte  Vea~ 
quête  Jusqu'au  Jour  fixé  pour  Paii- 
dllion  dudlttéimrin:  par  suite,  la 
prorogation  d'enquête  demandée 
par  Ihine  dea  partlaaavaal  que  ce 
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Jour  sott  expiré  ^est  point  laidn 
et  peut  «ire  aocordeev—  Boam,* 
mars  1889.  itt 

5.  Timoi»*,Àudilkmneaaai.la 
témoins  enleodut  dans  aaa  ot- 
quéte  ne  peuvent  être  eolradaidi 
nouveau  itaosta  prarogalioaifi!»- 
quête.  —  Pau.  91  mai  inT.  wt 

9,  —  Repraehaa,  CtrbfM,  là- 
tre.  La  lettre  par  laquelle  u  l^ 
moin  ié|iond  i  Puae  des  vuùm 
qui  lui^valt  écrit  pourirot.da 
renseignements  k  propos  ifoat 
clrconsiau'-e  invoquée  au  pnxa 
ne  constitue  pas  un  certifiai  im 
le  seus  de  l'arL  983,  C.  proe^  Uon 
que  ce  témoin  n'a  éitoocéqoedt 
simples  souvenirs,  sans  le  hm 
|K)ur  Tavculr  duos  le  cas  oA  I  m- 
rati  appelé  &  dépoter  en Jinike.- 
Dijon,  !il  JuiL  lœâ.  » 

7.  —  Reproche»^  Cammk^gigiu. 
Lecommisiga^estdaMUdaiiE 
(tes  témoins  qui,  aux  temiadE 
l'art.  :83,  C.  proc.,peu\aUétri:[C- 
proché-t.  ■:-  Caas  .  fi  mai  tffi.  ta 

8.  —  Reproekea,  Criau,  Pâm  m- 
reetiohneUe.  K'esi  pas  reprocbitli 
comme  témoin  l'individu  dèdarl 
coupable  d'un  crime,  mais  qui.  i 
mi»on  de  l'admission  de  dcen- 
stanccs  altéiiuanms,  n'a  été  on- 
damnâ  qu'i  une  p^lne  contcliofr- 
nelie.— Bordeaux,  s  déc  un.«t 

9.  —  Raracieê,  Ëmplagii  ie 
mit»  de  fer,  Liw  employés  An 
compagaw  de  chemu  de  br  H 
peuvent  être  entendus  eoraielf- 
iRoins  dans  les  iusUoees  litea- 
tre  un  tiers  et  cette  compafldt.- 
Colmar,Ujuini83a.  « 

10.  —  ReprorUa,  Nataki,  Faa. 
Le  notaire  reUact<ujr  d'unaetetf' 
gué  de  faux  pt>ut  éire  nmocM 
comme  lemun  dans  l'eoquac  n- 
verie  pour  la  cûnsiatatloa  dulNL 
-Boideaui,s>tée.  I8S7.  «t 

11.  —  Repracàaa.  Ptaaelrétm- 
/ùMMfrs.  Les  causes  de  wgtud» 
énuuiérees  dans  rarL183.i:.riK, 
dolveul  nécessairement,  kKsqaW- 
les  sont  JusiiOées,  faire  ecaitctla 
dvpusillon  des  témoins  reproclià: 
il  n'est  pas  facultatif  au  juc<i 
d'admettre  ou  de  rejeter  lé  i<fin>- 
rlie  suivant  les  circoiittangfc  - 
Dijon,  li  et  «i  Juil.  I8S8.  K 

V.  Expertise,  1  et  I. 

Bnr«clMr«MeMl, 

1.  Acieeueomaéanenee,  Àtiat» 
.  repritattléa.DraiU^aalnaëm.lK* 
qu'il  a  été  fait  uaajgetdaasueacte 
notarii>,  d'actes  sous  sdngï  pni^t 
non  enregisirti,  b  r4)pe  pemen- 
luer  elle-mdma  la  souuae  i  pvtr 
pour  drtdt  d'enroglslremeal  àeat 
actes,  sauf  aaugmcnter  ou  iw- 
nuer,  et  dscerucr  use  eoatfsW 
en  payement  de  cette  somocjoa 
obJc'Cterail  en  vain  que,  d«oaDse- 
ressti  par  la  conlramie.  h  n^i 
doit  être  souqiLwà  taireceoBsiin 
lai  l(ast>s  dr«  droits  qu'end  ttUt- 
me.  —  Cass.,  38  mara  i8Ml  "M 

t.—  Partage,  Creaneet eautôeit 
priata,  Si«daua  l'acte  de  liqaUsilae 
et  partage  des  valrur^molNlt"* 
dhine  aucoas&ion.  de  wàm  fm 
dans  lluventalre^les  aotdief  p» 
vent  mentloaner  les  actes  sw> 
seings  privés  non  enrceisiréi  fSH 
les  soumettre  i  la  IwmâlM  de  R>- 
registrement,  ce  uSisl  t^^alifl 
qu^d.n'y  a  pas  recoan^uaiKe  « 
eonllrmatioa,  par  lesdélMttuiéci 
créances  constatées  pareesacifs: 
H  en  est  auUemeBl  lorsque  le  #- 
biteur  de  cea  ereanoes  «itwjf 
liArlitm«(f«00Miait88dtttii8) 
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le  Dailute,  qui  est  hasé,  en  ce  qui 
cone«rnêleMliea  crtuHei.  iBrles 
actasousBeings  privte.  —  Cw«>. 
tt  mars  iMe.  tus 
s.  —  ftUee  r«fmwiM<  M(|a<r«. 
Le  notaire  qui  inséra  dans  un  aete 
par  lai  reçu  des  silpulaiiens  rela- 
uvee  à  rindemnllè  due  en  vertu 
d'une  assurance  conaialAe  par  une 
poUCrt  non  enr«gislrée,  eaLpassibl» 
d9  Pamenile  prononcée  par  Tart. 
41,  L.  M  frim.  an  V||,  alon  in«ine 
qu'il  énoncerait  l'e&lateuce  de  celte 
asauranct)  <1ans  une  forme  pure- 
ment hypothétique.  —  Cass..  6 
JuU.  lOm  1015 

HmpgrttttT'  Produire  nn  acte  de- 
vant un  arbUre  délégué  par  juge- 
ment,  c^st  le  produire  en  jiiaUce  ; 
dds  lor«,  s'il  u'agil  d^un  acte  de 
vente  mobilière.  Il  devieiil.  par  le 
seul  fuit  (l*un<i  telle  proaiidlon. 
pa!iKll>le  du  droit  d'enregistremeni. 
—  Cass^  99  nov.  1858.  170 

s.  — •  BriHe»«*,  Prenre.  La  qiiea- 
tloo  de  savoir  s'il  a  existé  un  acte 
dè  vente  mobilière  écrit,  eisi  cet 
acte  a  été  produit  en  Justice,  est 
une  qucsùon  de  fait,  qui  rcmire 
dans  le  pouvoir  discrétionnaire 
des  iuges  du  rond.  —  CajtD.,  *9 
nov.  ISS8.  170 

6.  —  Vtntt  d*tmwuiiiU*.  DnUe 
ML  Est  paiiible  dii  doubi'!  druit 
rwt«  de  vente  «nmmAubltfg  aoui 
MtfK  privé  menlionRéouaiineeon- 
ventioa  verbale  dans  le  euun  dts 
plaidoirlos.  et  dont  l'orlalnal  a  été 
communiqué  au  tribunal  avant  la 
prononciation  du  Jugemeul.  — 
Cs»$.,4aoât  lit».  1ITS 

T.  —  Délai  ««n  exptri.  Il  n^im- 
porU  qu'au  nioinenl  de  la  produc- 
tion do  racle  et  du  Jugement  le 
délai  é»  trots  mois  ac<':ord<!  pour 
l'enregistrement  de  l'acte  m  tta 
pas  eucore  eupiré.  Ilnd. 

&  —  Pof/ment  it*  iroUt.  En  pa- 

SIL  eas,  lu*  deux  parties  peuvent 
re  condamnées  conjointement  au 
payt*ment  des  droits  d'enregistré* 
inent.  itM. 
■  9.  AetloM  iniitritUe»,  Ceiaiom 
ttMMtt»,  DraU  de  dtnttiOB.  Laa  do- 
italtona  ou  cessions  pureioeni  $n~ 
imttaê  d'actions  tndu>irieli«s  ou  so- 
ciales sont  AQumises  au  droit  pro- 
portionnel lie  (lonattoii  eu  égard  au 
mgii  (to  parenié  exlslHnt  entre  leà 
partlea.— Casa..uniai  la».  nu 
«0.  AiiMdUstHH,  Cmmmi.  Cêu- 
fiMMMRi.  Lorsque  le  cahier  Oes 
cliargM  porte  quVn  cas  de  dé- 
elaraOon  de  eommand,  radjudlra- 
talre  restera  solidalîemeut  obligé 
i  l'exécution  de  toutes  les  clauites 
et  charges  de  l'aljudicaUon.  cette 
obUgailon  ne  c<insiliue  en  réalité, 
a  1«  charue  de  PadJ<idlcaulre  qui 
a,  dédaré^  commaud.  qu'un  cau- 
Uonnemeni.  et  ne  donne  lipu,  des 
lors,  à  la  réclamation  aua  du  droit 
proporlionnel  de  caulionnemeni. 
'-  Caas..  10  DOV.  18S8.  l(H 
11.  A^ie*Uoii$  el  mareUt.  VUle 
4»  Parla,  Pmge.  L'aiTranchlwe- 
ment  de  tout  ttrolt  pruportloonel 
décrilé.  par  l'art.  13  do  la  loi  du 
is  mat  1818,  en  favioir  des  adjudi- 
caiîoaa  ou  mareliés  de  trivanx  pu- 
bOesquI  Kouli  la  ebargeda  Trcxor, 
ne  s'applique  pas  aux  travaux  do 
premier  pavage  des  mer  nouvelle- 
ment  ouvertes  dans  Paris.— Cass., 
Unov.  lasf).  «O 
U.  ~  Vm  ié  Part*.  tntMf».  Il 
en  en  de  même  des  marchAs  ialia 
ponr  IWabHHflOMiii,  «  Hiéiaepeiir 
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rentretiaOïdes  trolltrirade  la  viUe 
de  Parts.  im. 

is.  Cmm*»mM,  Pmm  rfRM- 
çMiê,  herriuê.  L'attribution  de 
biens  de  la  communauté,  faite  à 
U  remme  renonçante  pour  la  lem* 

Ïillr  de  eea  reprises,  opéra  une  mu- 
aiioD  pas<lbla  du  droU:  propor- 
tionnel.—Ca!ia„3eti4aoaiiii».3» 
14.  —  Femwu  acteptanU,  Itepritt». 
Hall  la  featme.  aecepiante  éiaot, 
vi»à-vis  de  son  mati.  coproprié- 
taire par  Indivis  des  biens  de  la 
communauté,  l*aUFU)uiion  susdite 
qui  lui  est  rafle  n^tpéra  pas  muta- 
tion el  ne  donna  paaoqverfura  au 
droil  proponJonnel.  —  Cass.,  s 
aoiU  1806.  m 
tk  -  Rarfwe.PMUa«MMr«.J>f«tt 
de  uMUe.  Los  prélévemeuU  exer- 
cés par  l'un  des  époux  sur  Paetll 
de  ta  communauté' sont  des  opé- 
rations préparatoires  du  parlaKe, 
qui  na  doivent  pas  être  confondues 
avec  <:e  parlai»,  auquel  Ils  rasieni 
étrangers.  —  Bu  conséquence,  ils 
no  peuvent  donner  ouverture  à 
aucun  droit  proportionnel  à  litre 
de  soultesou  retours  de  lots.  ~~ 
Cas8.,15déc  IMM.  8S8 
16.  —  BtMU  itrangerM.  Spéclaie- 
roeol,  lorsque  la  cuinmunauie  se 
compose  de  biens  situés,  lurtle  en 
Prance,  panieen  pays  étrangun, 
on  na  peut  ro»<ler  la  pereeptlou 
d'un  droit  de  soulle  sur  ce  que  In 
Uens  étrangers  ont  été  aUribués 
en  entier  ft  la  femme  pour  la.  cou- 
vrir dft  ses  reprises,  et  que,  par 
suite  dtt  celle  aiulbuUoo,  les  biens 
rrancaisont  été  partagés  égiUement 
eiiire  la  remme  et  les  représen- 
tanudu  mari.  IkU. 

1T.  Crédit  0HKr( .  ItialitatioM , 
Preuve.  La  qutitauoe  donné»  par 
celui  qui  a  ouvert  uik  «trédii,  pour 
une  somme  déterminée  é  taMr 
sur  celle  dont  11  se  trouve  eréaneler 

S r.  suite  de  l^uvenure  du  crédit, 
t  prouve  que  le  crédit  a  ét«  réa* 
ibH  pour  une  somme  supérieure  à 
ceikt  éneucée  datiu  la  quUtaoee, 
et  autorise,  des  lors,  les  tribunaux 
à  linpos>'r  aux  pariles  INibiigation 
de  déclarer  la  so:iime  Jus<|u'a  con- 
currence de  laquelle  le  crédit  a 
été  réalisé,  soua  ptAn»  d'avoir  à 
ucquitier  les  droiK  a&ronls  au 
cré-ilt  InUgral.  —  Casa.,  at  auùi 

18.  Dm  Huaâel,  Arslr  de  mMiom, 
Dipeiu.  Le  droit  de  mutation  au- 
qiM  donne  Iku  un  don  manuel 
déetare  par  le  donataire  dans  Itn- 
venulré  lail  après  le  décès  du  do- 
na  leur  est  à  la  charge  ds  dona- 
taire, ion  même  qu'il  n'aurait  été 
perçu  qu^u  moment  de  Penregis- 
Ireineiii  d'un  arrît  qui.  sur  la  con- 
toBialloii  des  hérUiers  du  donateur, 
a  déclaré  valante  le  don  manuel  et 
condamné  lesdlts  bériliers  aux 
dépens  :  le  montant  du  droit  de 
mutation  ne  saurait  être  considéré 
comme  ratsanl  partie  dé  cei  «le- 
pens.  —  Parts,  l»]uiIK  iiNW.  toos 

18.  Exemption,  Cempteira  et  aeaa- 
eca^leire  i'eeempte,  Hmtittemeat. 
L'ext-mption  du  droli  pr<4K>nioo- 
nel  étatilie  par  Tan.  i(k  deor.  84 
mars  iftiS .  en  ravrar  des  aeiss 
ayaot  pour  ot4et  de  constituer  des 
nantissetTtenu  au  proHt  des  sous^ 
comptoirs  d'escompte  et  d>établr 
leurs  droits  comme  créancier»,  ne 
s'applique  pas  aux  actes  passés 
avee  Ih  comptoir  d'esocmpte,  — 
Casa.,  SI  aaAt  1858.  888 

80k  —  Anwlt>«fac  Dana  toos  les 
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cas,  celle,  exemption,  créée  pour 
les  obligations  auxquelles  est  atta- 
chée une  garantie  motallM,  n« 
peut  être  étendue  aux  aelef  d* 
préu  sur  hypothèques.  /M, 
H.  Exprepnallen  pûmr  ntIUU  pa- 
Uime^  AeqitUjtloMt  amiable»,  ReiO- 
faun.  de  droite.  L'art.  58.  L.  8  mal 
1841,  sur  l^x propria tlon  pour  uti- 
lité publique,  qui  soumet  8  la  res- 
titution les  droits  d'enregistrement 
perçus  sur  les  aoquinitions  amia- 
bles dimmeuhles  faites  anlérieu- 
remenl  &  l'arrêté  du  préfet,  lorsque 
les  Intmcubles  ain«  acquis  se  troa* 
vent  compris  dans  cet.  arrêté,  et 
que  la-histiAcaiion  en  est  faite  dans 
le.  délai  de  deux  ans  8  parlir  de 
la  perception,  entend  par  là  que 
cette  Jusillleation  sera  a  la  charge 
de  la  partie  demandereitse  en resii- 
tullon,  et  que  le  délai  partira,  non 
du  Jour  ou  a  élé  pris  Parréra  dû 

Ïréivi,  mais  du  Jour  où  les  droits 
'enregistretnetil  ont  été  acqull(é.«. 
—  Ca8.s..T  rléc.  19S8.  .  84 

es.  Matatien  pardécée,  Donalion, 
IfM  propriité,  Veafrnil.  Lorsque 
luie  certaine  somme,  A  prcndrn  sur 
les  biens  du  donateur  au  }onr  de 
■on  décéii,  ayan:  été  donnée  h  ane 
personne  pour  ta  nue  propriété  et 
a  une  autre  pour  I  usufruit,  les  do- 
nataire» ont,  au  décès  du  dotiaieur, 
payé  It).s  droits  de  mutation,  il  y  a 
lieu,  au  décès  de  PusufrulUer,  de 
la  déduira  de  sa  soeeesslon  pour 
ta  llqnidallon  des  drults  de  muta- 
tion par  décès.  —  Cass.,  8  dèe. 
1838.  8 
es.  —  Lettre  de  cfiange  tfrée^  de  Cé- 
irmter.  Une  lettre  du  change  Urée, 
de'l^tranger  stir  France  constitue 
une  valeur  frai'>caiae  dans  le  sens 
delà  loi  sur  l'enregistrement,  alors 
même  quo  le  tireur  est  étranger  et 

Ïu'elle  n'a  |)as  ete  acceptée  en 
rance  par  le  tiré.  Parsuite,  le  legs 
fait  de  cette  lettre  de  chaiige  est 
pasaiMe  du  drull  de  mutation  par 
décès.  —  Cass.,  an  nov.  I888.  Iiws 
84.  —  MeiMu,  tmentatre,  Veale. 
En  l'abs«'no!  de  toute  contestation 
sur  la  sincérité  de  l'évaluation  de 
biens  tneiibles  transmis  par  décès, 
estimée  dans  un  Inventaire,  puis 
vendus  aux  enelièr^  avant  la  dé- 
claration de  la  succession,  le  droit 
de  muiaiion  rttdi  être  liquidé  d'a- 
près l'esllmaiion  portée  en  Ptnven- 
taire,  et  non  d'après  le  produit  de 
la  vent»'.  —  Cass.,  lO  mat  1858.  S08 
SB.  JfsMriM  eeerite.  BaUemvfeS' 
ttatiqw,  DraU  de  sii(/arf«a.  Le  Irihu- 
nal  qui  constate  l'existence  d'un 
aete  secret  de  mutation  Immobi- 
lière ne  peut  relUaiT  dVmhmner  la 
pereepltôn  du  droit  de  vente  cl  du 
droit  en  sus  sur  le  motif  que,  un 
bail  einpbvtéoUque  des  mêmes  ino- 
meubleseUul  intervenu  ultérieu- 
rement entre  les  mêmes  pariit-S. 
radminisirailon  n'a  iiercu  que  le 
itroit  de  bail,  et  a'ainsi  renoncé  i 
ex  Igor  le  droit  de  vente,  même  sur 
hicte  secret  de  mutation.  —  Cass., 
i«  fèv.  n».  its 
se.  —  DraUdemlatio»,  Preecrip- 
Uê*.  En  pareille  etrconblance,  le 
drotl.de  vente  nepeiil  étra  écarté 
que  par  Ut  prescription  du  irante 
ans.  ikU. 

91  Pafemeat  det  drMe.  Aetlem, 
Vente.  L'udmlnlstration  del'enre- 

Sbirement  a,  pour  le  pavement  des 
roits.  action  <<!untre  toutes  les  par- 
ties qui  ont  figuré  dans  un  acte, 
spèolatemenl  dans  une  vente  <i*im- 
mouttle,  eofrin  le  vsndenr.  lUi, 
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as.  Pêrtêfe  i'atemdMl,  Bêppêrt, 
Droit  de  teuUe.  Lorsque,  dans  un 
pulage  d'ascendant,  il  eslcoovenu 
que  fés  lné^lil63  de  lotissement 
seroDl  réparées  par  le  rapport  de 
sommes  reçues  par  les  eoparta- 
geants  en  avancement  d'boirie,  ce 
rapport  ne  peui  âirtt  assimile  ï  une 
soulte  de  partage,  et  soumis  par 
suiie  au  droit  de  soulte.  —  Cass., 
tl  avril  I8tl8.  393 

».  AMim»»  4e  inU»,  AifuOi- 
Mliw,  FtUt  eadtére.  Il  aj  a  pas 
'  lieu  à  reUituIlcHi  des  droits  d'eore- 
Iristremeni  perçus  sur  unjugement 
d'attjudi'-^  lion  lfflBM}bilkre,  quand, 
plus  urd,  ce  jugement  est  annule 
par  suite  de  folle  enchère  :  à  ce  cas 
n'tiSt  pas  applicable  l'avis  du  con- 
seil d^Eiat  du  iS-tt  ocU  1808.  — 
Cass.,  14  nov.  1858.  IM 

30.  —  AiiudUMio»,  FMt  enehire. 
Vente  imtemHiaire,  Il  u'y  a  pas 
lieu  non  plus  à  la  restitution  des 
droits  perçus  sur  la  vente  faite 
par  l^a(l}Udicaulr«  &  un  second  ac- 
quéreur, bien  que  cette  vuile  la- 
lermédialra  se  Iroure  bappée  d'in- 
elDeadté.  Itié. 

».  SoeUlé,  Décès,  Part  mMe, 
AUrtttUm  au  mmhaie.  Lors- 
qu'une clause  d'une  société  com- 
merciale ptirte  qu*ea  cas  de  decés 
de  l'un  dt;s  associés,  sa  pari,  rem- 
boursement fait  de  m  valeur  a  aes 
héritiers,  appartiendra  aux  autres 
associés,  entre  lesquels  la  société 
continuera,  le  décès  de  Tassocie 
doune  ouverture  au  droit  de  veola 
mobilière.  —  Cass.,  18  avril  et  8 
Juin  isee.  Hs 

St  Fmie,  Cmrt-learefAtpànt»- 
tion  de  prix,  Preute.  La  preuve  de 
l'existence  d*une  contre  -  lettre 
ayant  pour  objet  un  supplément 
au  prix  stipule  dans  un  acte  de 
vente  ne  saurait  résulter,  au  pro- 
fit de  radminUtraUon  de  ivnregis- 
trement,  de  la  seule  dévlaralion 
faite  par  le  vendeur  dans  une  in- 
stance disciplinniru  dirigée  contre 
le  notaire-qul  a  reçu  l'acte,  décla- 
ration codstatée  par  le  Jugement 
rendu  dans  celle  instance,  à  la- 
quelle l'acquéreur  eLait  étranger. 
—  Cass.,  Si  déc.  1S58.  tm 

33.  —  Prix,  SecUti  fUta-e,  P»fe- 
me*l  en  aetuiiu.  Lorsqu'il  résulte 
des  termes  d'un  acie  qu*U  y  a  eu, 
entre  les  deux  parties,  Meate  al 
«kaf  de  biens  meubles  et  immeu- 
bles moyennaoïuu  prix  déterminé, 
la'convention  donne  ouverture  au 
droit  proportionnel  de  veuie,  en- 
core bien  que  le  prix  fût  stipulé 
payable  éventuellement  en  actions 
d'une  société  industrielle  qui  de> 
vait  se  former,  et  que  les  objets 
acquis  fussent  desiiiiès  par  les  ac- 

Îuéreurs  à  être  apportes  dans  la- 
ite société,  laquelle  s'est  itllérleu- 
remenl  réalisée;  on  ne  saurait  voir 
dans  une  telle  vente  un  simple  ap- 
port sodal.  soumis  au  droit  fixe 
seulement.  —  Cass.,  11  mal -use. 

s» 

V.  Exploit,  *;  Fr&li  et  dépens 
(mai.  civ.),  6, 1}  Vente,  6. 
BKMlBDt).  V.  Bail,  a. 
HaAelj|»enaeiié. 

1.  Etabliatemenl  tfiattruetièm  »e- 
conieire ,  Caraclire,  Ouverture,  Oé~ 
Ui.  Tout  ôiablissemeut  d'instruc- 
tion formé  en  dehors  des  condi- 
tions esseoUelles  de  renseignement 
primaire  constilùa  un  éiabtlsse- 
menl  d'instrucUon  secondaire  . 
alors  même  que  le  cbef  qui  le  di- 
rige B«  borne  a  loger,  oounVt  MB- 


tUfiarJMM  (en«  d*). 

duire  an  coll^  et  surveiller  pen- 
dhnt  la  confection  de  leurs  devtrirs, 
les  élèves  qui  lui  sont  confiés.  En 
conséquence,l*uuverture  d'un  sem- 
blable établissement  avant  l'expi- 
ration du  délai  d'un  mois  Rsé  par 
l'arU  64,  L.  du  15  mars  1890.  con- 
stitue rintraction  punie  par  l'an.  60 
de  celte  loi.  —  Cass.,lT  mars  ISSS. 

133 

a.  —  Jugé,  M  eentreire,  qu'An  ne 
doit  voir  dans  un  établissement 
«Home  eeloi  dont  U  s'agit  qu'une 
Industrie  particulière,  qui  peut 
s^xercer,  sans  eootrAle.  dans  nne 
MHiénUberi4.-Dqaii,siavr.i89e. 

E«alp«ce  (Cens  d*). 

1.  Xoyeri,  PririWje,  Frai,  Jfar- 
ckMdltee.  Le  privilège  des  mate- 
lots, pour  leurs  loyers,  ne  porte 
que  sur  le  navire  et  sur  le  fret,  et 
non  sur  les  marchandises.  Lesma- 
lelots  peuvent  seulement,  pour  la 
conservation  du  fret,  qui  est  leur 
gage,  exercer  sur  lesmarchandlses 
Te  privâévtqul  estacoocdé  i  l'ar- 
mement. Dés  lors.  Ils  De  petivent 
réclamer  aucune  préférence  pour 
le  fret  sur  les  marctoandises,  si,  i 
l'arrivée,  elleé  ont  été  remises  par 
le  capiulne  à  des  tiers  au  proBl 
desquels  elles  avaient  été  affectées 
pour  sûreté  d'avances  par  eux  fai- 
tes, et  qui,  après  les  avoir  vendues, 
en  ont  appliqué  le  prix  an  rem- 
boursenianl  de  ces  avances.  — 
Cass.,  90  mal  1837.  ut 

«,  —  JfariM  àhtentt,  Adminl- 
etraito»  de  la  mari*e.  L'admlni- 
stratkm  de  la  marine  a  qualllé 

Btur  rédamer  le  payement  des 
vers  dus  aux  marins  absents. 

lèid, 

Brr— r  eewaaM. 

Ponctinnêire,  Ctpeeité.  La  capa- 
cité putative  d*uu  foncUonnafre. 
fondée  sur  l'erreur eommune,sup- 
plèe  la  capacité  réelle.— Alger,  ti 
fèv.  1858.  es 

BaerMIBerie. 

1.  Careeiétee.  Pr^adiee:  Le  délit 
d'escroquerie  ne  peuiexisler  qu'au- 
tant que  son  auteur  a  eu  l'inten* 
tion  de  causer  un  préjudlet;.  — 
Helz.Vjanv.lSSe.  313 

a.  —  Metutuvre»  Awufalnaei , 
Tiert.  Il  est  également  nécessaire 
que  celui  qui  a  été  lésé  par  la  re- 
mise des  objets  escroqués  soit  ce- 
lui-l&  même  qui  a  été  Tobjel  des 
manoHivres  et  1  qui  on  a  persuadé 
un  crédit  ImaiElnsire.  Ikid. 

3.  —  Ainsi,  la  réunion  des  cir- 
constances constllulives  de  l'escro- 
querie, suivie  même  de  la  remise 
de  fonds  ou  valeurs,  ne  donne  lieu 
à  t'applicalion  d'aucune  peine  lors- 
que cette  remise  n'a  causé  i  celni 
qui  Pa  faite  aucun  dommage  direct 
par  la  perte  sèche  de  ce  qu'il  a  re- 
mis, en  ce  que,  par  exemple,  les 
ronds  remis  n'étant  que  le  paye- 
ment de  la  livraison  d'une  mar- 
chandise loyale  tendue  a  un  prix 
ralsonnatile.  ce  n*0St  pas  rachetenr 
qui  a  été  lésé,  mais  un  Uers  qui  a 
été  empêché  de  taire  la  livraison 

[tar  suite  de  manmuvres  fraudu- 
eoses  employées  pour  lui  substi- 
tuer un  autre  vendeur.  Ibid. 

*.  Tentatne,  Rtmite  de  f*»d: 
Pour  constituer  le  délit  de  teniailve 
d'escroquerie,  la  remise  eUecdve 
des  foi^ds  ou  valeurs  n'est  pas  une 
condition  rigoureuse,  comme  elle 
l'est  pour  l'escroqueriie  eUe-méme  : 
la  leotativti  est  punissable  dés 
qu'elle  ténidl  lei  earaetére*  éau- 


mérés  dans  I^.  s  C.  pin.  — H- 
Ils,  isianv.isn.  m 

V.  Contravention,  1,9. 

Etat  d«  slése. 

Pffl/a  rnntirUm,  CêmatUm,  U 
déclaration  de  Pelai  de  ap» 
effet  de  sonmetire  à  la  Jundim 
militaire  mérm  les  t^is  aMtnm 
i  cette  mesure,  mais  Payant  m- 
Uvée  on  se  ratlacbanl  am  d^ 
conitlftnees  ont  Font  délenMt 

—  Cass.,»  Juin  et  «•  MAI  m 

lin. 

Btrwiseflw. 

1.  Crime  eewaMs  m  Fnmtt,  C» 
AmuMn  e»  ]Mf  t  Hm§tr,  Ptr- 
$ulte  en  Frmmee.  La  eondannaiioa 

(irononcée  contre  un  étranger.  pK 
es  tribunaux  de  son  pays.  ^ 
un  crime  ou  lûllt  comaA  n 
France,  ne  fait  pHS  obstacle  i« 
çru^l  soit  poursuivi  et  Jeté  ■ 
France  pour  le  même  EuL  - 
■etz.  19  juillet  ISSO.  m 
a.  te»£e  pofyfeeMfM,  EaM  M 
m  France,  QntlUé  Ée  FnarA,  U- 
cUmalhn.  Le  mineur  M  en  frtu 
d'un  étranger  ne  peut,  pour  m- 
dra  possible  son  Mmisw»  ifï- 
cole  piriytechniqne  .  être  aettriv 
&  faire,  même  avec  l*a«sistaBce  dt 
son  pére,  la  réelamatkw  da  b 
qualité  de  Français  que  VtA  i. 
Cod.  Nap_  lui  permet  de  Un 
dans  l'année  qui  mh  sa  najoiM. 

—  Paris.  SO  JuilM  1898.  «■ 
S.  Jngemtnt  itrmnfer,  E/Mm 

en  France,  Compétence.  Les  Int*- 
naux  français  sont  coMéheH 
pour  statuer  snr  la  demaMetn- 
dant  a  fkire  d^vlarer  rxéeauki 
en  France  un  Jugement  nadicl 
pays  étranger,  même  enlrectns- 
gers.  —  Paris,  6  mal  iMfc  • 

4.  —  S«r4aff  «« ,  KiMn  ■ 
Fraaee,  Examen  ém  ftH.  Le  mÉi 
du  ai  mars  iT«u,  entre  li  Aiia 
et  la  Sardaigoe,  n'a  |<ai  retire  ii 
droit  d'examen  du  fond  aux  Um 
d'appel  françaises  srkK»  • 
rendre  exécutoires  lesjugemmk 
émanés  des  iribunaox  saidd  - 
Aix,  16  Juin  Ili8«.  M 

5.  —  Stn-dgigme .  TfUmd  fm- 
taie;  Compétence.  Cn  tribantltM- 
cais  est  Incompétent  (wor  tm- 
naître  d'une  affaire  jugea  psr  ■ 
tribunal  sarde ,  loisqu'aa 
émané  d'une  Cour  francûteiéï- 
daré  extoluire  le  Jugeotei  de 
tribunal  étrattger,  et  iaai  (rt 
arrêt  subsiste.  —  Aix,  Mjas 
1858.  ■ 

6.  tatte  de  eèffifr,  Cempèa». 
Les  tribunaux  Inmcais  soei 
péten'iS  pour  eonnaim  de  U  «- 
mande  en  payement  d'une  Icm 
de  change  souscrite  par  as  M»- 
ger  en  pays  Airangèr,  aa 
-d'un  étranger,  formée  par  ai  >■ 
porteur  ,  même  élraitter,  n  > 
tiers  porteur  a  oNese  nûioria- 
lion  d'établir  son  dooA*  a 
Franee  et  d^>m>r4e>  dnéiK^ 
vils.  —  Paris,    )anv.  MSS.  ■ 

-I.  irsrim  àt  eoemerte.  Wm 
et  déUte  i  hord,  Cempeume.  U 
tribunaux  franchis  sont  ce^ 
lents  pour  connaître  des  edM 
et  délits  commis  à  bord  <rm  » 
vire  de  commeree  eiraDfW 
llonnant  dans  on  port  &w(M 
même  par  les  grns  de  PneW" 
entre  eux.  —  Cass.,  B  fnr. 

».—Ùi»eMine,  /■/iwÛSM.C»- 
piunee.  Cette  cotupéieae*a*«* 
qu'à  Pégard  des  bdMMsn»- 
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lires  A  II  tUsclpUite  oa  A  l^ailml- 
Jdairidoniiiièfuure  du  b&ilment. 

IM. 

■  9.  Tealameatt  CMlettatto»,  Cam- 
péléMce.  Las  iribuitaux  français 
sont  wmpéients  pour  staluer  sor 
la  validité  d'un  te&tameot  fait  en 
i^ance  par  un  étranger  au  proQl 
de  légataires  universels  étrangers, 
alors  que  ce  testament  conlient 
des  legs  particuliers  au  proflt  de 
Français,  qu*il  institue  eiécuteur 
testameniure  un  Français  auquel 
«al  donnée  la  saisine  de  tous  les 
biens  de  la  Miccession  composée 
nnlquemmi  de  valeurs  françaises, 
el  qiill  s'agit  d^apprécler  le  mé- 
rite d*oppositk»u  fbites  eu  France 
BUT  ces  valeurs.  —  Orléans.  4  août 
iWO.  lOiO 
10.  Tatamnt  olographe,  Proklbt- 
tl»*.  Le  lestameni  olographe  tait 
■  en  France  pat  un  étranger  est 
valable,  par  application  de  la  ré- 
fie  Loet»  régit  aetum,  alors  même 
tjtta  la  loi  du  pays  de  cet  étranger 
oMatidralt  expressameul  aui  na- 
floitaux  de  tester  en  pays  étranger 
autrement  que  par  acte  authen- 
tique. —  Orléans.  4  août  i9S0. 
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T.  Compétence  commerciale,  4; 
Contrainte  par  corps,  4.  6  et  sulv.; 
Namrailsalioii,  i  et  sulv. 

Bve^nea.  V.  Livres  d^lse. 

BVMaSiOB. 

1.  ConeliuiiHu  m  fend.  La  Cour 
ne  peut,  en  ahnitlanl  un  Juge- 
ment pour  vice  de  forme,  évoquer 
le  fond ,  s)  les  partîtes  liront  pas 

S ris  de  conclusionii  au  fond,  même 
evant  les  premiers  Juges.  —  Or- 
léans, 16  juin  1S5S,  1901 
t.  Dernier  raiort  La  Cour  (]*ap- 
pol  qui  annullc  pour  incompé- 
tence le  liigcuient  d'un  tribunal 
de  commerce'  ne  peut  évoquer  le 

Sind  de  ralTatre  lorsque  le  uux 
u  litige  n'attelât  pas  tjmSr.  — 
Douai,  19  nov.  1830.         *  10RT 
V.  Cassation  (mat-  clvj,  4,  b; 
'  DeicenleBurleslleux,S;Navire,4. 

EvoMtioD  (mat.  crlm.).  V. 
Faux  tneideol,  i. 
Sxeilallen  k  la  dèbanebe. 
1.  Ifmeura ,  FUie  puHfqtt.  Le 
fait,  par  une  Qlle  publique,  d'a- 
voir reçu  habituellement  chex 
«Ile  plusieurs  mineurs  à  la  fols, 
«t  de  s'èlre  livrée  a  la  proslllu- 
tloii  avec  chacun  d^eui  en  pre- 
lence  des  autres,  constitue  le  dé- 
ni d'exdtatton  Au  dêtwuclw  puni 

Çar  Part.  SU  Cod.  pén.  —  Cass.. 
Juillet  IRtS.  799 
s.  —  Corr%pti0%,  tutenttû».  Il 
n'importe  que  la  prévenue  ait  agi 
dans  une  iiilenilon,  nou  tie  eor- 
nipllon  de  mineurs,  mais  de  lucre 
personneL  tbtd. 
V.  Jugement  f  mat.  cilm.) ,  l. 
EveHM.  V.  GonlravenUoD,  4> 
Pharmacie,  i. 
JBsècatiM-  4efi  Jaseasenlfl. 
t.  iK/tTvutian,  Cempetnct,  Fait 
meuftau ,  Titré.  L'art.  *li  C.  proc., 
aux  lermes  duquel  Pexéciitlon,  au 
cas  dlQllrmailon  d'un  jugement, 
appartient  i  la  Cour  qui  a  rendu 
ràrrét  inflrmatif,  n'es!  pas  a|mlica- 
ble  lorsqu'il  s'agit  d'une  dlDlcDllé 
d'exécution  résuliant  iPun  fait  pos- 
térieur i  cet  arrêt,  eldans  laquelle 
fisi  Intéressé  un  tiers  étranger  au 
même  arrëL  —  Cass..  18  fév.  1869. 
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1,  Ittftrmalitn  parOelltt  Partage, 
JMwhm  ia  um^te.  Au  cas  dlnOr^ 
matloD  d^in  Jugement  qulwloQtw 
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un  partage  {\-arrtt)  ou  une  reddi- 
tion de  compte  (farrft),  mais  qui 
a  été  confirmé  dans  sa  dlsposliron 
principale  relative  au  partage  ou 
a  la  reddition  do  compte,  nrrét 
peut  renvoyer,  pour  le  partage  ou 
pour  ia  reddition  de  compte ,  de- 
vant le  tribunal  qui  a  rendu  le  Ju- 
gement infirmé.  —  Cass..  8  mars 
18S8.  181 
Cass.,  f  Juin  lKt8.  tu 

3.  Dommagt»-inUrêU,Joun  de  re- 
tard. Les  tribunaux  peuvent,  en 
ordonnant  rexécuiion  de  leur  Ju- 
gement dans  an  dtîtai  déterminé, 
condamner  la  partie  A  payer,  en 
cas  de  retard,  une  certaine  somme 
par  Jour  au  delA  da  délai  fixé.  — 
Cass..  10  tèv.  1889.  418 

4.  Séqaettre  iuHelatn,  Certificat 
Se  ntm-oppttlliM  nt  appel.  Le  sé- 
questre ne  peut  exécuter  un  Juge- 
ment qui  lui  est  présenté  comme 
faisant  cesser  sa  mission  qu'autant 

?u'après  la  sisniflcallon  qui  lui  en  a 
té  adressée  11  est  Justifie  d^in  cer- 
tlficardc  non- opposition  ni  appel, 
dans  les  termes  de  Part.  B48  C. 
proc.civ.— Parls,aomall858.  788 
B.  —  Dommagep-iiUMia.  Hais 
l'exécution  du  Jugement  en  1^ 
sence  d'un  tel  cerltllcat  ne  donne 
lieu,  contre  le  stouestré,  A  des 
dommages  -  ioléréis ,  qu'autant 

aiTelle  a  en  lieu  de  mauvaise  fOi 
e  sa  part.  IHd. 
8.  StgniHéatlon,  JUapeiua.  Le  Ju- 

riment  qui  condamne  une  partie 
se  désister  de  la  possession  d'un 
terrain  dans  les  hulgourede  sa  pro- 
nonciation, et  autorise  Pautre  par- 
tie A  se  remettre  en  possession  de 
ce  terrain ,  ne  peut  être  considéré 
comme  prêJugeaui  on  ordonnuit 
implicitement  qne  Pexécation  aura 
lieu  sans  signittcailoii  du  Juge- 
ment. —  Cass.,  16  fêv.  IfR».  418 
T.  Tiers,  Tri^tmaux  de  eomwterea. 
L)art.848  c.  proc.,  relatif  A  l^xé- 
cutlon  des  Jugements  prononçant 
quelque  chose  A  faire  par  un  tiers 
ou  a  sa  charge,  est  applicable  aux 
jugements  avs  tribunaux  de  com- 
merce. —  Cass.  (réun.),  IS  Janr. 
iSBO.  838 

8.  —  ...Senlemen^  A  défaut  d'a- 
voués devant  la  Juridiction  com- 
merciale, c'est  par  la  partie  elte- 
méme  ou  son  fOndédepouvolrqua 
doivent  être  exétnitéesles  mesurés 
prescrites,  tant  par  rart.  848  que 
par  Part.  540  C.  proc  IM. 

9.  — TrKvuu  de  eemmeree,  Gref- 
flere,  Reglitre.  El  les  greiners  des 
tribu  naux  de  commerce  sont  tenus, 
comme  ceux  des  tribunaux  dvlls, 
de  tenir  le  registre  prescrit  par  les 
art.  l6setS49  du  même  Code.  Ibid. 

V.Nom.3. 

Eièeullan  |ir*vlB^lr«, 

1.  Appel.  L'exécution  provisoire 
d'un  jugement  pcutétre demandée 
en  appel,  même  dans  le  cas  cb  die 
ne  l'a  pas  été  devant  les  premiers 
Juges.  —  Caen,  8»  août  IMM.  995 

3.  Minute,  Vrgeitce.L^  tribunaux 
et  les  Cours  peuvent,  en  cas  d'ur- 
gence, ordonner  Pexêcutlon  sur 
minute  de  leurs  Jugements  el  ar- 
rêts.— Cass.,9Tjanv.inS.  1T8 

s.  —  Urgence.  CaMtatmOa».  Et 
l'urgence  est  Alon  sulilsamment 
codsutée  par  ces  mots  :  fa  Tar- 
genee,  ibid. 

4.  TTlHnalieemmeru,  Oifraaee, 
CaaUan.  Cour  d'appel.  Lorsqu'uu 
tribunal  de  commerce  a  rendu  un 
Jugement  ordonnant  Pexcsuilw 
provlsol^  «OM  efaHsn.  la  Cour  In»* 
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Sérlale  peut,  nonobstant  la  Nobl- 
itlon  de  Part.  647  C.  eomm.,  sub- 
ordonner Pexêcutlon  A  la  presta- 
tion dHine  caution  ou  A  la  justifica- 
tion de  la  soivabllité  du  poursui- 
vant.--Limoges,  vr  aoât  loffr.  «8 
Centr.  Agen.  9  août  1856.  88i 

t.  ExperU.  Enquête,  Mittl«*.  Un 
tribunal  ne  peut,  en  diargeant  des 
experts  de  constater  l'état  des  lieux 
litigieux,  leur  donner  mission 
d'entendre  des  témoins  sous  forme 
d'enquête.  A  Peffet  de  eonscater 
des  faits  de  possession  et  do  pK- 
serlpUon.  —  tînmes,  8  Janv.  iSBO. 

tst 

».  —  £«fsAe  opteieau.  Les  Juges 
peuvent,  «n  ordonnant  nne  exper- 
tise, autoriser  les  experts  A  enten- 
dre les  parties,  el  A  se  renseigner 
aepréa  an  personnes  poiivanlleur 
donner  d'utiles  Informations.  — 
Cass.,  17  nov.  18^8,  000 

s.  FaealU.  L'expertise. dans  tous 
les  cas  où  ella.  n^est  pas  déclarée 
obligatoire  par  la  loi ,  est  unu  me- 
sure dinstruclion  que  les  Juges 
peuvent  se  dispenser  d'ordonner 
Melle  ne  leur  parait  pas  nécessaire. 

—  Cas».,  6  JulL  18».  8!H 

4.  ifmerafrw,  T«m,  OppêalUan. 

Ckémbre  d»  caaaeit.  L'opposillon  a 
l'exécutoire  délivré  A  des  experts 
en  vertu  de  Pordonnance  du  pré- 
sident qui  taxe  leurs  honoraires 
doit  être  jugée  en  la  chambre  du 
conseil ,  et  nnn  en  audience  pu- 
blique. —  Paris,  9  Juil.  I8B0.  1168 
8.  Matière  eonmerelate ,  Experte, 
Nomination  d'office.  En  matière 
commerciale,  les  experts  peuvent 
être  nommés  d'ofTlce  par  fe  tribu- 
nal, quand  1)  n'apparaît  pas  que 
tes  parties  en  soient  elles-mêmes 
convenues  A  i^udlence.  —  Cass., 

U  août  1856.  81)9 
8.  Serment.  BttfenaeimpUeile.  Les 
parties  peuvent  dls|H.-nser  les  ex- 
perts, niénv  tacitement ,  de  l'obli- 
gation de  prêter  sermenu— Cass., 
9  nov.  18W.  841 
Kaplalt. 

i.DéiaiaiedUlanee,HemUeàper- 
eonnè.  L'&ugmeniation  du  délai  de 
comparution,  a  raison  de  la  dl- 
stnnce  entre  le  domicile  du  défen- 
deur et  le  siège  du  tribunal .  est 
due  alors  même  que  l'exploit  a  été 
remis  au  défendeur  en  personne 
dans  un  lieu  plus  rapprMbé. — 
Rouen.  6  déc.  18^7.  mt 

I.  Mention  dm  eodl.  Fr^  de  eo^e. 
Timbre,  Enet  de  piicet.  L'(d>tlga- 
tion  .Imposée  A  riiulssierparl^rt. 
er  C.  proc.  ctv.,  rie  menifonner,  A 
la  fin  de  l'orignal  et  de  la  copie 
de  l'exploit,  le  eatt  d'ieetm,  doit 
s'entendre  seulement  de  ce  qui  est 
dû  personuellemeni  A  Pimissier 
pour  émoluments  et  déboursés,  et 
non  des  frais  de  copie,  de  timbre 
et  d'envoi  de  pièces,  qui  seraient 
dus  A  l'avoué.— Cass,,  si  déc.i8B8. 
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5.  Signifieatlan  de  Jugement,  Pren- 
w,JivMinf,CaMieàAMt.La  preu- 
ve de  la  slgnlOeatlon  d'un  juiie- 
menl  peut  resûKer  des  énonâa- 
llons  d'un  autre  Jugement.— Cass.. 

t  Mv.  I889L  1173 
4.  —  Bnregtetrement. ...  Alors  sur- 
tout que  ces  enonetallons  concor- 
dent avec  les  mentions  des  regis- 
tres de  Padmlnlstratlon  de  Penre- 
gislremenU  IHd. 

V.  Chemins  de  fer.  t,  t;  Domi- 
cile; Huissiers,  t,  8;  Société  com- 
merciale, I  et  iiuv. 


Digilized  by  Google 


J^^4  BXPn,  VOVR  Vr.  KTB. 

i.  Affaire» Hvtfitê,  Hiuniùit.Prt. 
eèt-vfrhai  unique,  SftKature.  Lon- 
qi|e,  du  cous«nif  ment  des  partiel, 
un  inètneJurya.èt&coosUluèpovr 
plusieurs  affaires, lesidéciuoiisdî- 
verses  rendues  par  ce  Jury,  blan 
qu«  cftqURiiées  oeadant  plusleunt 
Jours,  peuvent  eue  cousuiées  en 
un  seul  prucès-verbal .  po'ir  la  ré- 
gulariià  duquel  II  suffli  d'apposer 
laugn^itureau  magistrat  dlreotsur 
et  du  gretS^r  Iqra  de  sa  clôiuFe.— 
Ca«&,     fév,  idso.  SM 

i,  Çoavoettio*.  Juré»,  PtrUta,  La 
convocation  des  Jurés  el  des  par^ 
lies  pL'Ut  âtre  lai|e  à  la  requête  de 
l'expropriant,  au  lieu  de  fétre  a 
la  requête  du  préfei,.»  tauf  au 
préfet  &  se  concerter  avec  le  ma- 

gtstrat  directeur  du  Jury  pour  lu- 
Iquer  le  Jour  et  le  lieu  de  la  r^- 
un^on.  —  Cais.,  6  avril  luao,  K34 
5.  ~  Lorsque  le  proi:ës-verbat 
dei  Qpt^ratioiisâujuryconsiateque 
le^.parties  rt  les  fures  ontélaeoD- 
voqqés  emfamiwt  à  Varl.  M . 
L.3  MifliMi,  cela  luDli  pour  éta- 
blir '|ue  le  préfet  et  le  magistrat 
directeur  du  Jury  s'étalent  concer- 
té; i>our  cette  coii  vocation. —Casji., 
SSjUll.  I8S7.  fiTT 
4.  SuUiti  c«uveru.  En  tout  cas, 
nrrégiilarllC  s<ralt  couverte  par  la 
cotnparutlon  des  parties  devant  le 
}ury,  sans  prolesiatioos  ni  réser- 
ves, tbid 

8.  EaroprtêHon  impUcUe,  Ter- 
râfn.Bflilmnt.  lorsque  la  procé- 
dure et  le  jugenwat  <fe]tpropna- 
Uon  ne  portent  què'  sur  une  pro- 
priété «n  nature  tf«  Urraiu,  on  ne 
nnrail  prétendre  qu'aile  compreod 
Impllcliement  m  Miment  twjU 
aurce  terrain.— Colmar,  30  dee. 
1858.  aoi 

^  —  BUInuiU.DéKolUioii,  Dom- 
wugeê-buérélf.  Ed  conséquence, 
rexproprlani  qui,  dans  Cftte  occur* 
rence,  a  fait  procéder  àla  dëmoll- 
UoD.du  b&Ument,  est  passible  de 
doniiaagea-iniérdts  envers  le  pro- 
prtét^re,  im. 

f;  —  Terrain,  Efietie»  porlieUe. 
».llaiss'il  n'a  que  la  mesure  de  ter- 
rain pour  laijuetie  l'expropriation 
a  été  prononcée,  il  ne  peut  on  étie 
évince  pour  aucune  partie;  l*ex- 
proiirlailon  doit  élre  maintenue 
en  Eon  entier,  sauf  indemniif*  au 
projiriëtaire  du  hàtimeuL  JM, 

H.  In4emMU,  Chefs  dittinett,  Di- 
eistdn  parlielle.  La  liëciaion  ilu  Jury  - 

auj  ll\e  le  montant  de  l'indemnité 
oil,  A  peine  de  nullité,  porter  sur 
tous  les  chefs  de  la  demande.  — 
Ca-^s.  tfi  mars  tfiSS.  869 
Cass.,  19  avril  ixss.  8s 
Ca:^,«inarsi8S8.  808 

9.  —  Divert  «xfnfriiê,  Iats- 
qii'une  indeuinit«  unique  a  été  ré- 
âomée  par  divers  eupropriés  In- 
voquant des  consildérailons  diCfe- 
renles  à  l'appui  de  leur  demande, 
le  jury  n'est  pas  tenu  de  repro- 
duire ce^  Consiitérations  et  de'mo- 
tWcr  les  elémeou  de  l'indemnité 
accordée.— Cass..tt  JiilL  1SS8.  se 

10.  —  Chift  iitU*cU.  Il  en  est 
de  même,  en  cas  île  réclamation  de 
phi.<-leur8  diefs  distincts  d'indem- 
nité, lorsqu'il  est  eooaiant  qiia  l'ia- 
demidté  allouée  leseompreiul  tons. 

mi. 

11.  — frrear  Je  cùnte»mu$,  tUe^ 
fieatio».  Lors<jue,  dans  l'agaigiia- 
tlou  donnée  a  P-'Xpropiià  4  réfliat 
do  comparaîtra  devant  la  Jury, 
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Pexproprisot.  a  ^écl«ré,qiie  la  con- 
tenance du  ttjrliiia  exproprié  n'é- 
tait que  d'une  étendue  déterminée, 
moindre  que  celle  portée  dans  le 
Jugement,  d'exproprfalioa,  la  dé- 
cluon  du  Jury  qui,  en  l'absence  de 
réclamation  de  la  part  de  l'expro- 
prié, a  alloué  UDO  Indemnité  en 
raison  da  eelte  ebntenaiice  ainal 
rectifiée,  na  viola  aucune  loi. — 
Casa.,  it  ao&t  isbt.  sgt 

lataf.  La  yromessa  de  nll  qui  n*a 
,paa  aeqpfi  datp  certaine  aaiérteu- 

'rement  au  Jour  de  l'expropriation 
ne  peut  tnodver  une  demande 
d'iaoeinnite  de  la  part  du  lona- 
taire.— Paris,  SOjuU.  18S8.  33 
ii^^Offl^,  Atheëiim  inférieure. 
Est,  nulle  la  décbion  du  jury  qui 
alloue  &  l'exproprié  une  Imlcm- 
Dité  intérieure  aux  offres  de  i'a>l- 
mlsisuattoa.— Cass»  ta  avril  t8n. 

M 

14.  —  Mia-fabw,  fniiMMe»  ifi- 
tfMft.  Il  n'y  a  lieu ,  dsn&  feva- 
{luatlon  de  indemnité,  de  prendre 
len  considération  ta  plus-value  que 
I l'expropriation  A<Ai  donner,  aux 
jbiens  de  l'extiroprlé,  qu'autant 
;qQe  ces  biens  forment  le  restant 
d^mraeublea  expropcléi  .  pour  le 
Uuririus,  et  non  quand  ils  eonsll- 
toent  des  Immeubles  dlsllncls. — 
Cass.,  Il  mal  fSB9.  lOIT 

15.  —  TrtëMMX.  Option.  Est  nutic 
la  décision  du  lury<iul,  CQ  Pab- 
sence  du  eonaentemeot  formel  et 
constaté  de  l'exiiroprlé,  laisse  i 
l'expronrlaBl  I^iptkiD  entre  une 
indemnité  en  a^nt  ou  en  travaux. 
—  Cass.,  7  avril  ifSS.  638 

is.  —  Ual:i  Expropriant  est  non 
reeevablo,  pour  détfeat  d'intérêt,  à 
attaq uer  une  telle  décWon. — Ca^s.. 
1  féV,  IffiS.  6T7 

17.  —  Tréfondt  MlH€t.  L^ndem- 
nlte  sur  iaqucHe  le  Jiir>  est  charge 
de  8iatun-Tloll,A  pane  «le  nnlllte, 
comprendre  noti-seulement  la  va- 
leur de  la  superficie  (tu  sol,  maij 
encore  celledu  sous-sol  ou  tréfonds, 
spécialement*  celle  des  richesses 
minératcii  qu'il  renferme.  —  l^ass.. 
lldéc,  1S5B.  140 

18.  Indemnité  Manuelle,  Fermier. 
Est  régulière  l'allocation  d'une  in- 
demnité attribuée  à  un  fermier  et 
consistant  en  une  somme  annuelle 
à  pren^lre  pendant  la  durée  du 
bail  sur  llndemnlté  accordée  au 
baineur.  -  Cass.,  7  avril  IK58.  )i38 

19.  Jugement,  Didaritim  d'utitiU 
■puilique.  Vua,  CItemini  tiduaut. 
Est  nul  lejiigement  d'expropriation 
(|ul  n'a  pas  vlséladérlaration  dV 
lillcè  publique,  spéclaiitment  ladé- 
claraiion  du  conseil  général  auquel 
est  attribuée  cette  dédaraiioo  en 
matière  de  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  —  CaS'*., 
»  mars  issa.  763 

ta.'  '—  Errenri,  Râctifieation.  Les 
erreurs  inslerieileji  qui  f«  sont 
glissées  dans  le  jugemeot  d'expro- 
uriation,  reiufvement  aux  Im- 
meubles «xprofHlé:!.  peuvent  être 
rectifiées  par  voie  dviterpréution 
de  ce  JuseRUQt,  à  la  requête  de 
PexpropriuL — Cass.,  6  avril  issn. 

-  840 

tl.  Jlfimi  iea  fropriitairee. 
Le  Jugemem  d'expropriation  doit 
couenir,  à  piHiM  de  nullité,  les 
noms'  des  parties  entra  lesquellea 
U  a  été  rewio,  notamment  les  noms 
de*  propriétaires  expropriés,  tels 
do  molOB  qulls  sont  iuc^ts  sur  la 
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raurlee  du  rMe  d«  la  cootfflMiloa 
foncière.  ~  Cass..  8  fév.  l«iiL  m 
n.  /wy.  Coa^éUnee,  Inieàm 
Lejury  est  incompétent  pour  iur, 
même  do  consentemeiA  dés^- 
lias,  l'iDilemnité  alferenle  4  nô^ 
très  tmmeul'ies  que  cenx  «mpife 
dans  le  Jugement  d'exproprisinn. 

—  Cass..  17  août  ISSe.  73T 
fS,  —  Compétence,  I néemtité.  Sa- 

tin  tAùêe.  lorsque  1-  Jury  a  staM 
sur  un  seul  des  coers  u'nte  de* 
mande  d^nd^mnilé  en  eompreust 
plusieurs,  et  que  le  magWiial  A- 
recteyra,  d'après  accord  eotit  lu 
parties,  déclare  quil  était  suni*  4 
là  fixation  dinoemnité  poor  les 
autres  chers,  le  même  ]«ry 
plus  compétent,  après  la  déture 
de  la  session,  pour  connaître  dn 
chefs  d'indemnité  réserves.  - 
Cass.,  16  Juin  IftsS.  IfB 
44.  —  Campitene»,  farete  am 
exproprUt.  Est  nulle  la  dédsiM  dn 
Jury  ïtatiiani  sur  des  tenslasBot 
compris  dans  le  jugement  Vexlirô- 
priatlon,  alors  que  IVxpropmi^ 
consenti  ni  *  céder  tesdfts  lendai, 
inl,  par  eonséqiient,  a  aoumedre  n 
Jury  l'apprédulnn  des  inJesnlra 
y  relatives.  —  Cass.,  «Jain  l» 
M 

'  8S.  —  llntmponeqae^'abandot 
|de»  terrains  dont  U  s'agit.  d*alllean 
,acceplé  par  r«xpropri«,~idl^  fi<>- 
steHeurementoéelaré  par  Pexrn- 
Ipriaoï.  m 
.  S6.  —  Et  si  le  Junr  a  fixé  4  nos 
ïotnuie  unique  les  loitemAltei  il- 
luuées  pour  tous  les  laTaiBs,iit 
a  lieu  de  casser  sut  le  tonL  tm. 
.  SI.— Cempattiiem  irr^çulUrt,  Catr 
<tf«  eattntion,  Maj/tn  anHo.  La 
oullUes  uut  loitcfieiit  à  la  coeopoU- 
tiou  au  Jury  d'expropriation  pCs- 
:vent  éire  proiiosces  pour  la  pre- 
mière [ois  devant  la  Cbur  de  cas- 
sation. —  Cas^.  T  avril  IR»;.  7M 
'   ss.  —  DittUmticn ,  /armotiM. 
il\  est  tlMempare  &  la  dHibtfraiM 
lin  Jury,  lorsque  le  chef  du  ]m, 
étant  rentré  seiit  dans  la  sue 
d'audience ,  y  a  fait  tracer  par  un 
tien  un  plan  des  terrains  eipio- 
,  priée.  Par  suite,  est  nulle  ta  okI- 
,sion  ultérleuremeni  remlue  parle 
Jury.— Cas.4.,t*'dée.  i«S7.  H 
«L  —  DAîMratiM.  f^ltm^NM, 
CMisiaaicsAM.  Le  fait,  pu  bbib* 
ré,  u'avnir.  pendant  le  tr^n 
Jury  de  la  «aile  d'audlmee4li 
chambre  des  dellbérailons,  «M- 
muniqué  4  voix  basse  avivuse  |K^ 
sonne  placée  dans  la  salle  d^ 
dience,  ne  peut,  ni  faire  coiuidr- 
rer  lejury  comme  avant  diiea- 
paré  4  sa  detibëratlun ,  id  Ar« 
Interitrété  en  ce  sens  qu'iia 
Jurés  a  reçu,  après  riltrtrwtk» 
close,  unu  communicaïkNi  sojeef- 
{IMe  de  modifier  ou  «le  eonlnser 
leit  impressloaa  de  nnstrucUDa  - 
Cass.,  T  dée.  18Sr.  « 

M.  — Jir^,  DérifnMtln.Stprt- 
priant,  te  Jugement  portant  oed- 

5 nation  de»  jurés  est  dûment  its- 
u  à  la  requëlK  de  reiproftftint 

—  (Us8.,«avri)  i8».  (M 
M.  — Jw/#,  ExCTwa.BffMno 

eêeeullon.  U  magistrat  tfirecifvr 
dn  Jury  a  un  pouvoir  dkcrrtioD- 
naire  pour  admettre  ou  «JeW™ 
excuses  propostas  par  l«  jort^, 
et .  par  saké ,  potir  les  coadisiMT 
4  l'amende  on  les  en  sIA'VBcw 
Dés  lors ,  se.s  décrions  4  cet  tpf* 
ne  sauraient  tomber  soss  ticrs- 
siira  de  la  Cour  da  casMPto- ' 
Casa..  14  avry  1858.  *>l 
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sa.  —  J«r/,  JToni,  Erreur.  L'er- 
reur tur  I»  première  leltre  du  iioni 
d'un.  Juré  comprU  daas  U  Usta 
dreigee  par  le  eoni«U  général  et 

Sar  la  Cour  ImpMale  ne  wuraU 
1rs  une  cat>M  de  Dplllté.  alors 
<iu*<^ne  esi  Hinaammeiit  corrigée 
par  Findicailon  exacte  des  pré- 
noms ,  Age,  profession  et  domidle 
dudlt  Juré.-  Casa.,»  luill»  iSSS.  W 
33.  —  Si  donc  ce  Jure  refuse  de 
siég.er .  il  apparlleut  au  oiskIs- 
trat  directeur  de  le  remplacer,  et. 
en  outrB,  de  le  condamner  h  Ta- 
mende.  sans  que,  néaaoaolni,. 
l^omisàlon  de  cette  iMnalllé  donne 
ouverture  à  ca&mion.  lUd. 

SI.  —  Jurit,  ifeubri.  Est  DUlle 
-la  décision  i  laquelle  ont  pris  part 
les  setxi!  Jurés  litulairua  ebuitiis 
parla  Cour  Impériale,  au  lieu  de 
dniize  seuleDwnl,—  Gass.,  18  avril 
.  fl8S8.  mu, 
3S.  —  Jvi,  N»^fie*tiêit.  Erreur. 
Lorsque  <  au  lieu  d'un  des  aetze 
Jurés  pMiéi  sur  la  liste ,  l*exijro- 
priant  a  fait  asslgnr r  un  autre  In- 
tlhidu  du  même  nom,  mais  ajaot 
un  autre  prénom .  ai  que  ce  der- 
nier, refusant  de  recevoir  l^exploit, 
a  iignalé  l'erreur  au  gendarme 
chargé  de  la  notification ,  lequel 
s'est  oorné  àdruï>er  proces-verbat 
du  refus  4  il^'ensult  que  c^estpar 
le  fait  do  l'eiLproprlantque  quinze 
Jurés  seulemiiai  ont  éié  astignii 
au  lieu  de  aelse,  ce  qui  entraîna  la 
nullitÔ  des  opérations  ultérieures. 
—  Ca».  f  avril  va».  IM 
W.  — /arA,  Strmnl  isrdif.  La 
serment  des  jurés  doit,  a  peloede 
nullité  de  U  décision  du  Jury  et 
de  celle  du  maKisirai  directeur', 
être  préalable  a  l'ouverture  des 
dét)atâ.  —  Cass.,  38  avril  iWS.  Si8 
ST.  —  SëiU  4a  mUirtUemt,  Sor 
Rntrit.  La  sortie  tlu  Jury  de 
la  salle  de  son  déllberalloiis  pour 
n'y  rentrer  gu'aprés  une  demi- 
beure  d'abseoce  ne  constitue  pas 
une  cause  de  nullité.  lorsquMlest 
constant  qu'au  moment  de  cette 
aorUe,  U  déeistoo  des  Jures,  déli 
arrêtée  «i  signée  par.cbacuo  d'eux, 
n'avait  pas  eawè  dVire  entre  les 
mains  du  président  du  Jury,  qui 
l'a  remUe  au  maidsiral-direcleiir 
sans  qu'aucune  délltMrallon  nou- 
velle ait  eu  lieu.  —  Casi..  16  Juin 

38.  Utiê  d*  iwf.  Préfet ,  JtmgiM- 
tral  UreeUÊT.  Il  n'est  pa;t  néces- 
saire à  peine  de  oullUé  que  le  pré- 
fet remette  au  nuglstrat  direc- 
leor,  avec  lequel  II  doit  se  concer- 
ter pour  la  eoavoeadoD  du  Jury, 
uoe  expéiUilna  de  la  décision  qui 
a  choisi  les  Jarte.—CaM.,  19  mars 
410 

S^.lMfttKr  ls/ta<,  AiRPef  «M 
iemaéé.  N  ne  résiùle,  contre  la 
décision  du  Jury ,  aucun  moyen 
de  nullité  de  ce  que.'i  raison 
de  Texistence  d'un  Mgt  en- 
tre les  parties,  le  Jury  ne  tes  au- 
rait pas  renvoyées  à  sa  pourvoir 
devant  les  Juges  compétents,  s'A 
n'a  ëté  conclu  devant  lui,  ni  Ace 
renvoi ,  id  à  la  Qxatlon  de  deux  In- 
'  demoilés  alternatives.  —  Cass..  n 
avril  1859.  toit 

40.  Lttenpnfiii'tMWtlw^tu- 
Ja/fM.  Le  loeaialre  auquel  Padooi- 
nlitrailoa  a  fait  dgnuer  que  la 
maison  par  loi  oeeopee  allait  être 
expropnée ,  et  quil  eût  à  se  pour- 
voir d'un  antre  local  pour  une 
époque  (Utenuluée,  est  fondé, 
encon  bkB  qoa  cette  ilgalfleaUeo 
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n'ait, pas  le  Caractère  d'un  congé, 
é  Imputer  sor  le^  six  derniers  mois 
du  (félat  qui  lui  a  été  assigné  les 
loyers  par  loi  payés  d'avance  et 

3ul  étaient  Impîitabtas  sar  les  six 
eroiers  dmIs  dirVitt."Parii,« 
Juill.  iKê.  9n 
41.  —  «mHMm  n  iMsfsIfv,  Le 
locataire  d*uiie  maison  expropriée 
a  le  droit  de  se  faire  restituer  par 
la  propriétaire  lee  loyers  qui!  lui 
a  payés  d'avance'  el  qui  sont  im- 
putablca  sur  la  demtére  aAnée  du 
bail.  —  Cass.,  B  mal  1858.  9M 
41.  —  Alors  du  moins  qne  le  lo- 
.cataire  n'a  reçu ,  de  ce  chef,  au- 
cune Indemnité  d'expropriation, 
et  qu'ati.eontralra  le  propriétaire 
a'eié  Indemnisé  a  ralson'de  la 
perle  dintéréts  devant  résulter 
pour  lui  de  la  reatttuttoo  de  cm 
loyers.  tUé. 

4S,  SêUfUëttû»,  Ifeirs,  Cmvsm- 
Uv*ittfwrii.  Lm  uialreu  qui  ne 
sont  iniéres-tés  dans  le  litige  ni 
personnellemeai,  ni  comme  repré- 
sentant leur  commune,  ont  wia- 
llté  pour  foire  les  oolillcauoiu 
prescrites  par  la  loi  du  s  moi  18U, 
spécialement  la  nodOcailon  de  la 
convocation  des  Jurés,  alors  même 

autu  seraieut  perMaaellemeni 
éilgoés  pour  bfre  partie  du  Ju- 
ry. —  Gass.,  &avr.  l&p.  8H 

44.  0/7ÏW,  Formt,  SmIUU.  Les 
Qffrtis  a  (aire  par  IteiHOpriant  i 
rvxproprlé  se  soni  poiut  assu- 
JeiUes  aux  GoodîUons  des  offres 
réeUes;  néaomolos  si  eUea  ont  eu 
lieu  dans  la  forme  dV>lfres  réelles, 
l'exproprié  est  sans  . Intérêt  pour 
s'en  plaindre,  lorsqu'il  n'est  ré- 
sulté de  là,  contre  lui,  ni  aeg- 
menlailon  de  frais,  ni  obstacte  é 
l'exerdue  de  Ma  droitit.  ni  préju- 
dice quelconque.  —  Casa.,  6  avril 

ISSU.  m 

45.  —  W«tifeMttff»t  TrsMsx  us*- 
«iiMsx.  En  luailere  d'expropria- 
tion pour  travaux  communaux, 
la  noilflcatloo  des  offres  aux  ex- 
propriés doit,  à  peine  de  nullité 
de  la  décision  du  Jury,  être  Mie 
a  la  requête  du  maire  date  coia- 
mune  qui  poursuit  rexoropr^ilou, 
et  non  A  celle  duprélel.— Cass.. 
li  mal  I8UL  738 

46.  —  Owii*lM,  SxpropriënL 
L'expropriant  n'a  pas  qualité  pour 
:ie  (aire  uu  moyen  de  niiUlIé  de 
ce  quil  n'aurait  pas  été  notifié 
d'offres  a  Texproprié  :  cckil-cl 
seul  a  le  droit  d'exciper  d'une 
teltfl  cause  de  nullité.  —  Cui^ 
ao  avril  1869.  ftii 

4T.  O/Z^M  wtùiiieaiht* ,  BéUl, 
ExfmrlêOt»  pturlltlU.  Les  i^es 
modiffcatives  laltes  par  rexpnH 
priant,  en  suite  des  expllcailouë 
des  parliez,  qui  reconnaissent  qud 
l'exprupriiilion,  au  Heu  dVire  to- 
tale, doit  seulemeol  être  parlleUe. 
ne  constituent  pas  des  offres  sur 
un  objet  nouveau,  sotimises  par 
conséouent  au  délai  de  quinzaine 
entre  la  date  desdites  oth-es  et  le 
débat  devant  le  Jury.  —  Cass.,  n 
avril  18».  1019 

48.  Offrit  npfUOati,  DéUa,  Ex- 
prtpriêttf  MiU.  Lorsque  nixoro* 
prié  a  requis  en  temps  utile  l'ac- 
quIsiUon  totale  de  son  lumeultle 
.  partiellement  exproprié,  Pexpro- 
priant  ne  peut  valauanent  faire 
des  offres  tnnmnt  le  Jour  même 
de  U  eomparuUoD  des  parties  de- 
vant te  lury.  —  Valoeoient  pré- 
teodralt*u  àull  eoateiUll  la  pré- 
leBliaaderapreprié;»MOii  qiw 
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ce  dçrnior  avait  antérleiirément 
déterminé 'le  cfiHTre  de  l'imlera- 
nllé  par  lui  réclamée  pour  te  tzs 
d'acqul^tloo  totale  qe  son  im- 
meuble. —  Cass.,  S  '  mal  ir». 

rois 

49.  —  Exproprlatlo»  pardettt, 
Bemmée  iPexproprlal{on  tel§U,  '  la 
délai  de  quinze  Jours  accordé  é 
l'exproprie  pour  délibérer  slir  les 
oflVes  é  lut  rallfs,  avant  de  pou- 
voir être  assiisiiô  Jevant  le  Jury, 
doit  être  appliqué  i  t'egara  des 
offres  suppieilvei  laites  a  la  par- 
tie qui  dfmandû  raciiulslljon  In- 
tégrale d'une  parcelle  morcelée, 
Biiiisi  bien  que  hir^nu'il  s*8g[f  des 
offres  primitives.  — Cdss.,  S9  mars 
18M.  189 

80.  parcellaire  ,  ArertUte- 
ment.  ChewttM  HciaaKr.En  maiiero 
d'expropriation  pour  cbemfns  vi- 
cinaux, comme  en  louie  expro- 
priation pour  uiilhê  publique,  la 
publication  de  Paveriissement  aux 
parties  de  prendre  commuoicallon 
du  plan  panetlaire  doit  précéder 
l'ouveriure  du  procés-verbal  des- 
tiné a  recevoir  la  réclamaiion  des 

iiarties  intéressées.  —  Cass.,  16 
tîvr.  1889.  90S 
51.  —  Copie,  Jurée.  Il  n'est  pis 
nécessaire  de  mettre  sous  tes 
yeux  des  Jurés  tes  originaux 
mêmes  des  plans  parcellaires  :' 
urie  copte  de  ces  plans  snffll.  — 
Cass.,  «»  mars  I8S8,  410 
M.  PMrvsl  n  câeiallM,  Juge- 
mt*t  fetpraprtétian,  Déttt.  Quéiité. 
CVst  seulement  par  la  vote  du  re- 
cours en  cassation  contre  le  Juge- 
ment d'expropriation,  et  dausles 
trote  Jours  de  la  noiificaiion  de  ce 
Jugemenl,  que  les  parties  peuvent 
coniestfr  la  quallte  en  laquelle  it 
a  été  procédé  contre  elles,  et  éta- 
blir l'existence  des  vices  qu'eltei 
reprochent  audti  Jugement.  ~- 
Cass.,  Il  mai  iBb8.  933 
M.  —  jMfement  fejproprtalln, 
Ettrait.  Est  nulle,  et,  par  lutte,' 
ne  peut  servir  de  point  de  dépari 
au  délai  da  pourvoi  i^n  canaîlon 
contre  te  Jummenl  d'expropria- 
tion, la  noiincation  d'un  extrait 
de  ce  Jugement  ne  mentionnant 
aucun  visa  de  pièces  el  énonçant 
pour  tous  motifs  :  «  Que  toUa  lea 
fermaOUi  preeeritee  ont  été  rem- 
pUaa,  »  tandis  que  le  Jugement, 
après  visa  des  pifcea  auxquelles 
il  se  rélËre,  porte  :  «  Qme  de  tniae 
lea  pUeu  aaitkéea  il  ritaUe  aue 
laatei  lea  farmaUUa  preacrltea  par 
rm.  1  dw  litre  t-  a  par  U  Utre  t 
dfteMASMiiSii  mèUfm-' 
pOea.  »  ~  Casa.,  30  mais  1889. 

163 

34.  —  jr«|rm  ««vn»,  Olfret  tar- 
«iHs,  Le  moyen  tire  ilu  début 
d^oA-es  dans  le  délai  légal  peut 
être  proposé  pour  la  première  fois 
nevani  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass..  f  mal  1839.  loiS 

(U.  pMèUelté  daa  détate.  Coûta- 
têtu»  ia^Ueiiê.  Lindicalion  de  la 
publldu  d'une  audfeoce  consacrée 
aux  opérations  du  jury  peut,  i 
défkut  de  oonsfaution  Illiérate  au 

Brocés-verbal  des  débats.  lessor- 
r  des  autres  éoonehtloiis  de  ce 
proçés-veriwU  -  Casi.,  14  avnl 

»Aw«cte- 

Unè  PmfMrta»!,  Propriétaire. 
L'ooIiaaUon  imposée  au  proprié- 
lalre  9ua  immeuble  exproprié  de 
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5  mal  1841,  les  locataires  de  son 
imiiwuble.  ne  s'éwod  pm  wu 
sous-locatairei.  —  Cusi.,  «  vm 

ISS9  "** 
—  Bénoneiallim  i  Vexpro- 
priant,  Locatûlre  pHneipûU  Ulo- 
catetro  principal  n'est  pas  obnge 
Plus  de'^falre  connïlire  ses 
Bous  locaialrea  dans  le  délai  lé- 
gal; ce  n'est  qae  quand  il  a  itçn 
fes  offres  de  l'expropriant  qu'il 
doit,  dans  les  termes  ordinaires 
du  droit,  lui  dénoncer  le;  sous- 
locatalres,  ei  avertir  ces  derniers 
pour  qu'ils  aient  à  Iniervenlr  per- 
sounellenient  devant  le  jury  et 
faire  valolrleurs  prétention*.  /»«. 

sa.  —  Bifdut  de  dénonciaiiou, 
Loealatre  frinetpal .  Indemnité. 
Lorsque  les  sous-locatalre»  non  dé- 
nonces dans  la  huitaine  ne  m  sont 
pas  pourvus  contre  la  décision  du 
lurvqul  les  déclarait  non  receva- 
liles  a  faire  valoir  leurs  droiu,  le 
locilalre  principal  n»est  tenu  de 
les  faire  profiter  dô  Plndemnlte 
qui  lui  a  été  allouée  qu'autant 
aue  celte  indemntlé  comprend  le 
dommage  qu'Us  ont  éprouvé  par 
le  fitlt  dé  leur  dépossesston.  isia. 

«e.  —  Aetee  indieiairtt,  Cottr  de 
etuatln,  Inlenréttttie».  L!i  Cour 
de  cassallon  a  le  droit  d'apprécier 
llolerpréiation  donnée  Par  les 
jiiges  du  fontl  aux  aclesJiTdiclaires 
sur  lesquels  Ils  ont  basé  leur  déci- 
sion ,  el  peut,  dés  lors,  déclarer, 
contrairement  &  celle  déCiçioo . 
que  Plndemiiiiô  accordée  au  loca- 
lalre  principal  par  le  jury  lut  est 
personnelle,  et  ne  comprend  pas 
celle  il  laquelle  pouvaient  avoir 
Croules  sous-locataires.  Ina. 

89.  VielU  da  tlenx,  Blau  non  ex- 
ireprtét.  Lorwjue,  en  visitant  un 
Immeuble  exproprié,  o  Jpry  a  vi- 
sité d'autnis  Immeables  menacé* 
d'expropriation,  snr  U  oemanae 
des  proprli^tatres  et  locataires, 
celte  seconde  visite,  îallé  avant  ta 
■  constHulion  du  Jury  cbarge  plu» 
tarii  d'esUmer  ces  oiémcs  «nmeu- 
bles,  ne  saurait  entraîner  nulH'e 
de  la  décision  rendue  dans  cette 
affaire  par  le  jury,  «Pré»  wn- 
siltuUon.  —  Cais.,  «  iuUlet  186". 
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SI.  _  Partit»  non  ateritu.  Lori- 

Ïull  ne  résulte  d'aucune  conaiata- 
OD  du  procès-verbal  des  opéra- 
lions  du  jury  que  connaissance  ait 
«té  donnée  aux  parties  du  trans- 
port du  iury  sur  les  lieux.  11  v  a 
nullité  de  la  décision  du  lury  ainsi 
que  de  Pordonnance  du  maglsiral 
firecteur.  —  Casa.,  a)  avril  l«58. 

tsi 

aa.  —  Proeit-verial,  ConetataUn. 
La  consUUlli-n  au  procès-verbid 
des  débals  d'une  visite  de  lieux 
ordonnée  par  le  magistral  direc- 
teur n'est  pas  prescrite  a  peine  de 
nullité.— Cass.,uavr.l8^^^ 

V.  Chemins  vicinaux,  %  lO;  Do- 
maine de  PEtai,  s,  s. 


I.  Bien»  rettituir, Eneei en  pêuet- 
lios.  Les  fabriques  d'église  ne  sont 
réellement  investies  des  biens  a 
elles  restitués  par  l'arrôlé  du  7 
thenn.  an  XI  qirtiprès  en  avoir  ob- 
tenu l'envol  en  no9-esslon  du  Gou- 
vcroement.'  —  Bastla,  14  déc  isss. 

6W 

RevtnHealion,  Difente.  Et 
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cet  envol  en  possession  est  Indls-  ' 
tenubU  pour  détendre  a  une  ac- 
km  en  nventfleaUoo  aussi  bien 

que  pour  Inieoler  une  teUe  action. 

5.  —  PretcritOtn.  Mais  les  fabri- 
ques ont  pu,  fadépendamment  de 
tout  envol  en  possession,  aeduérir 
>ar  la  prescription  la  propriété  des 
liens  lliigleux,  de  même  que  tout 
autre  possesseur.  /^w- 
4.  —  Preieriftlim,  Cêmmnne.MIte 
en  eauâe.  En  ce  cas,  si  la  preserip- 
lion  est  invoquée  amme  s'etant 
accomplie  au  préjudice  d'une  com- 
mune; U  bbrique  doit  mettre 
cette  commune  en  cause,  lUd. 
Pallllto. 

l-t  Billet  à  trire;Temé,  En- 
deuear.  Celui  qui  n'a  endossé  un 
billet  à  ordre  quVn  vue  de  garan- 
tir solidairement  Texécullon  d'un 
traité  lUl  entre  le  sousçripieur  et 
le  porteur,  et  qui  a  été  condamne 
comme  engagé  solidaire ,  n'est 
point  un  oblige  autre  que  le  sou- 
scripteur, dans  le  sens  de  Part.  «4 
C.  coiiun.,et,parAUile,nepeutéire 
admis  aiouir  du  bénéfice  du  terme 
en  cas  de  &lllite  de  ce  dernier 
avant  réehéanee.  Gin.,  B  aoAi 
tm.  w» 

s.  CaMtiûnmBunltariUl.  Diridem- 
de»,  intpntnUâ»  de  pëi/ament.  h9  dl- 

vidiindt)  touché  par  un  créancier 
d'un  failli  concordataire  doit,  lors- 
que la  créance  a  étd  cautionnée 
pour  partie  par  un  tiers,  Gi'lmpuler 
d'abord  sur  la  parlle  non  caution- 
née :  dés  lors,  la  réception  du  divi- 
dende ne  bit  pas  obstade  k  ce  que 
le  créancier  exige  de  la  caution  Id 
surplus  de  sa  erMnce,]u«qu'a  con- 
currence du  montant  du  caution- 
ment.—  Amiens.  M  Janv.  isiw.TM 
4.  CetaMa».  anure  n»r  intnffi- 
tmiu  d'actif.  La  clôture  des  oi>era- 
liOAt  d'une  faillite  pour  InsutBMn- 
ce  d'actif  ne  relève  pas  le  failli  de 
Pétot  de  falUlte  ;  dès  lors,  le  trans- 
port d'une  créance  fait  poslérlau- 
rement  par  l«  failli  sans  PasslstaDce 
de  son  syndic  est  nul.  —  Paris,  18 
déc.  186V.  *< 
(t.  Cancoriatt  Cré&neétr,  Jnfement 
faatériatr,  La  créance  résultant, 
pour  l'acooéreur  d'un  Immeuble, 
de  Pévictton  de  cet  Immeuble  par 
suite  de  la  résolution  de  la  vente 
au  moyen  de  laquelle  son  vendeur 
en  élait  devenu  propriétaire,  ne 
peut  élre  soumise  à  la  loi  du  con- 
cordat obtenu  parcedemler,  ulté- 
rieurement déclaré  en  état  de  bll- 
Ute,  lorsqu'elle  n'a  M  déclarée  et 
reconnue  que  par  un  Jugement 
postérieur  a  ce  eoBcordaU — Cass. 
eloU.  18S1.  sse 
a.  —  CrAHMbn  kmMkétain*  en 
prtriUfUa.  L'art.  BOB  C.  oomm.  qui 
exclut  l*»  crtenelers  hypoUiéc^res 
ou  privilégiés  des  opérallpos  rela- 
tives au  concordat,  a  moins  qu'ils 
ne  renoncent  à  leur  hypothèque 
ou  privilège,  n*eat  pas  applicable 
au  cas  oii  PhypoLbeque  ou  privi- 
lège grtve  les  immeubles  d^in  tiers, 
spécialement  ceuxde  la  femme  du 
failli.  -  Rouen.  8  août  18CT.  iot 
T.  ~-  Proearalian  eoUectlva.  Plu- 
sieurs créanciers  peuvent,  dans 
nue  Csllllie.  consttuier  le  même 
mandataire  i  Peflet  de  les  repré- 
senter an  conowitat  et  ds  »■«• 
gner.  —  MontpdUer,  10  \VÙL  1888. 

8.  —  Rapport,  ixfMWRt.  Le  défau  l 
,  de  eonstatatloa,  par  le  Jugeineai 


TAILLRW. 

qui  prononce  llioMotogstlOB  ffn 
concordai.  qa*U  a  été  procédé  éi 
rapport  du  juge-commii8ain,B\A 
pas  une  cause  de  nullité.  Li 
senee  du  Juge-eommisssira  paai 
les  magistrats  qui  ont  reodu  li 
ugement  Implique  vUtmUeatf 
'aceumpllssement  de  crue  tant- 
lité  " 


seumpllssement  de  crue  Im». 
>.  —  Hontpellier,  M  JuiO.  iM. 

9.  —  YoU,  Crémdtrt  cMaUcI 
ne  résulte  aucune  nHUe  4e  et 
q>ie  POD  aurait  admb  a  rolva 

concordat  des  créanciers  cDoteHs 
mt  le  faim  .  si  Padmtsrioa  >  ■ 
leu  en  vertu  de  Jugeneon  qi 
avalent  écarté  les  eootestaUDls,K 
qui,  provtsolreineot  au  mdm,  ét- 
valent  élre  exécutés.  -  Cm.,  ■ 
juU.1838.  « 

10.  CantrainU  par  wrw.  »*■ 
ptuUHenret.  féui  de  Uflilt 
franchit  le  failli  de  Is  coaniUi 
par  corps,  aussi  bien  pour  ta  eu- 
es postérieures  à  la  flOMe  M 
pour  les  dettes  antérteuret-  F» 
ris,  fl9  nov.  ISSS;  l9  tev.  tM  K 

11.  —  IncarceraHan,  Ctu^ 
L'état  de  taillite  bit  cesser  MB 
de  la  eooiralBte  parcorwïrt»- 
dcmment  exercée  coatic  h 
seulement. danset^ ou.  P«t« 
C.  comin.  a>oi)pose  i  ce  qaa  MaB 

soilafnrancbldn  iWl>tt«_n*»- 
sonne  dans  la  nahoaiTimipp 
dettes  ou  d«  sa  garde  pvu«- 
cler  de  police,  mais  il  »  rafcg 
dans  la  maison  d'arrtt  qu«  M  m 
de  dépôt— Caeo,  »  mars  H* « 
Il  »f*.  Créance».  A ffrmatiia,Ce»- 
cordai.  L'afflrm^n  des  w«s5 
peut  avoir  lieu  le  Joui  méCK  ■ 
es  créanciers  se  reunlîiem  p«j 
délibérer  sur  le  concordai; Il  *« 

Îiie  la  clôture  du  pnNW-vmn 
■aiaraiatlon  ait  méeUm 
nion  de»  créanciers.  —  Casi,  » 

JuILlSH.   ,  ,  " 

If.  -  AfllrmMlitn,  Ç^MOm 
nïtirtenrea.  Les  créance* 
au  passif  d'une  bUHie  ni  panM 
plus,  aprèi  la  clôture  du  pieg* 
verbal  d'altlrmailon.  *va_"*|2" 
tées  par  les  créanoen  da  um. 
—  Paris,  19  Janv.  1838.  ■ 
IS.  -  AOntaliam,  fri>iUf,0^ 
fulcrùa.  Jugé  tepeadaaimj^ 
créances  admises  au  pa^fj"" 
fiiniie  et  ifOftDées  peu»«i»; 
core  *tre  «onteaiées. 
quant  à  leur  qualH*  de 
giéM.  —  Colmar.  il  août  itt-  >■ 

14.  —  VdfiàeaOam  H  *tf"^ 
Pritttétet  et  *r'*'***^j"^2l 
cation  et  PaOKmaitoa  des  a» 
ces  portent  uniquenient  «Mjr 
rincérité.  et  non  sur  les  pn™P 

et  bypoOiéqiKa  qolp««ï2 
garantir.  —  Ko  tiBiiriff"  * 
créaDCier  hypoîWMitajie  PJ»* 
dper  de  nîâSitaloBclBe  IW» 
tlun  de  sa  créance  eomms  Mv; 

rlésormals  Inaliaqusblo  »n  «5 
dnjy  pdhèque.— ftHiai.  Il  tev.» 

15.  Crimuien  hlfatkéftrMj* 
a»  eaneardat.  Le  vote 
dat  ertiporte  de  pleia^^ïïiîj? 
la  pan  des  créanciers  bït»*S: 
res.  renonciation  A  leur»  "Jp«r 
ques,  quels  que  »jeot ksert» 
ments  ultérieurs  ;  slors  ■««'g' 
exemple,  aue  i«»,«««?iJS 
ralt  pas  été  formé,  on  i)ae.  tV^ 
été.  Uvicodrtit  à  éireswîl'*'?; 
Inexécuiion  des  «!S!''*?ii3« 
séeit  au  (aUU.  -  BortHiu,  0*g 
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19.  Pam,  BtetëUau.  Del, 
Fr»Ue.  Ud  failli  ne  peut  éln  di- 
clarè  ezeuMbh*  qu'auunt  qu'au- 
euD  bh  de  clol  ou  de  n«ude  eol»* 
chant  (Puoe  manière  grave  sa  pro- 
bité cooiDieTcisIa  ne  peut  lui  élre 
reprocbé.  — •  Paris,  t»  janv.  1850. 

«71 

iT.—  iuiualrienouwtlU,  AelU*  en 
jwttitt.  Le  failli,  bien  que  de^îsaiijl 
de  radminislraiton  de  ses  bleus. 
D'en  a  paa  moins  la  capacité  de 
coDiraeter  el  de  »  Uvrer  à  une  in- 
doitrie.  par  ^ulle  d'agir  seul  en 
Jualloe  pour  .faire  consacrer  ou 
pour  déRDdre  les  drcrilsauH  a  pu 
acquérir.— CasB..  n  fév.  istkS.  1119 

is.  —  P«iuvej  M  eutiflM,  Anit 
ffaimi$Mim,  Signification'.  En  con- 
a^uence,  le  iioui  voi  dirlKe  contre 
un  arrêt  ubienu  par  le  failli  est  ré- 
gulièrement formé  contre  te  der- 
nier  seul,  sana  qu'il  «dt  nécessaire 
de  signifier  l'nrrét  d'admission  au 
syndic  et  de  l'assigner  devaul  la 
chambre  civile.  lUi. 

19.  Pemate,  Dgt,  Remploi.  La  fem- 
me du  failli  peut  être  admise  A  re- 

F rendre ,  comme  provenant  de 
emploi  de  ses  deniers  dotaux,  un 
immeuble  acheté  par  son  mari 

Krsoiioellement,  en  établissant 
rlgine  des  deniers  qui  ont  servi 
à  payer  le  prix  d'acquidilon,  au 
moyen,  noummeot^de  ta  mention 
de  rempltd  Insérée  dans  la  quit- 
tance du  vendeur.  —  Grenoble, 
Juin  I6S8.  8T4 
SO.  —  njfpolUtïït  téoale,  AeguUi' 
tie»  antérieure  an  sururM.  La  fem- 
me du  failli  peut  éire  aambe,  (lonr 
exercer  aun  hypothèque  légale  sur 
un  Immeuble  de  son  mari,  non- 
obstant l*acte  d'acquisilîon  énon- 
çant que  le  mari  a  acheté  cet  Im- 
meuble, postérieurement  au  ma- 
riage, A  établir  fiar  témoina.et  mê- 
me Mr  présotnpQons.  qu'il  Pavait 
réellement  acquii  i  une  épooue 
antérieure.  I6i4. 

tl.  —  Hmothiqae  Ugale,  Amélio- 
ration». L'oyiioloeuiie  légale  du  la 
frmme  du  failli  s'étend  aux  amé- 
liorations ,  quelque  Importantes 
qu'elles  soient,  faites  poiterleure- 
menl  au  mariage  sur  les  Immeu- 
bles que  son  mm  possédait  anlé- 
rlcureroenl.  IM. 

fi.  —  Hgpothique  Ujfate,  Cotevr- 
iai.  La  [emme  du  faini  ne  peut  se 
fonder  turle  concordat  accordé  i 
son  mari  pour  prétendre  que  les 
droits  et  les  effets  de  son  hypothè- 
que lènledolvent  être  réglés  com- 
me sil  n'était  pas  en  fallilte,  le 
concordat  ne  bUaot  pas  cesserl'e- 
Ut  de  bllllte.—  Casa.,  l«  décemb. 

«S.  —  OiUgatio»  tMdaire,  Iniem- 
sU^.La femme  (ou  le  créancier  sub- 
rogé dans  ses  droits]  ne  peut,  en 
cas  de  faillite  du  mari,  fc  faire  ad- 
mettre au  passif  pour  Pindeninlbé 
qui  lui  est  due  à  raison  des  obll- 

K lions  qu';:Ue  a  ooniraciées  soli- 
Irement  avec  ce  dernier,  ei  à 
]*éttrd  desquelles  elle  est  réputée 
sa  Ample  caulloo.qu'aaiantqu'eUe 
a  paye  la  dette,  ou  que  la  créan- 
cier ne  demande  pas  lui-même  i 
être  personiieIIem«nt  admis  pour 
le  moniani  de  sa  créance.  —  Cal- 
mar, 8  Juin  18B».  fti9 
M.  Jagemeni  iiclarjttf. Appel,  JU- 
troetalio»,  Pagemenl  intégral.  Un  Ju- 
gement déclaiatU  de  faillite  ne 
peut  éire  rétracté  en  appel  sur  le 
motif  unique  que  le  failli  aurait, 
depùls  ce  jugement,  déslnièrease 


paiLLm. 

tous  ses  créanciers.  —  Bordeaux. 
10  mal  tSS».  800 

SL  Jagament  femaMUUé,  Appel, 
Htfaf.  Le  délai  pour  loterieter  ap- 
pel du  Jugement  qui  a  refusé  de 
déclarer  un  failli  excusable  est  le 
délaispéclatde  quinze  Jours  éutill 
pourPappel  des  Jugements  en  ma- 
tière de  faillite  :  ce  n'est  pas  le  dé- 
lai général  (le  trois  mois.— Rouen, 
SSlull.  18!».  IlOB 

H.  —  Point  <b  départ.  HaU  ce  dé- 
lai court  seulement  du  Jour  oU  le 

jugement  a  été  signiUc,  et  non  du 
our  où  ii  a  été  rendu.  IM. 

97.  Malvoroatio»,  iifaUatrart.  Le 
délit  de  malversation  en  matière 
de  failHle,  puni  par  ParL  066  C. 
comm.,e8t'spëGialau  syndic,  et  ne 
peut,  dés  lors,  s'appliquer  à  d'au- 
tres mdlvldus  qui,  sous  te  litre  de 
liquidateurs,  auraient  agi  avec  lui. 
-  Ca^s.,  ujuln  1859.  918 
28.  notaire.  Acte*  4e  commerce. 
Un  notaire  qui  se  livre  habiiuelle- 
mentàdesopérH  lions  de  commerce 
peut  être  déclare  en  faillite.  — 
Caen,  to  août  18S7.  388 
S9.  —  Emprunlo.  Prit».  Hais  ne 
peuvçnt  être  considérées  comme 
telles,  de  la  part  d'un  notoire,  les 
opérations  consiitanl...  l»  à  em- 

S muter  de  l'argent  à  des  tiers,  el 
remployer  tant  &  ses  besoins 
personnels  qo*&  des  avances  A  sus 
client-f,  rauyennantun  intérêt  don' 
le  taux  n'excéde  pas  celui  qu'il 
paye  lui-même  A  ses  préteurs,  alors 
surtout  gull  n'exige  ni  dr«t  de 
commisbiun,  ni  aucune  autre  rétri- 
builon.  IM. 

30.  —  Compte  eowramt, ...  •>  A  te- 
nir des  comptes  ouverts  avec  les 

firéteurs  et  les  emprunteurs  de  ces 
onds,  mais  en  ne  recevant  des  uns 
et  en  ne  payant  aux  autres  l'inté- 
rêt qu'au  taux  légal  en  matière  d- 
vlle,  et  sans  Alabilr  de  balance  A 
des  termes  périodiques  de  manière 
ArapitatUer  A  sun  profit  les  Inie- 
réts  des  sommes  A  liii'dues.  ihiâ. 

SI.  -  BiUéti  à  ordre,  Eteompie. 
...  50  A  bire  escompter  fréquem- 
ment des  bliiels  A  ordre  souscrits 
A  son  profit  par  des  débiteurs  non 
commerçants  et  pour  des  causes 
étrangères  au  commerce.  IM, 
M.  -  Ceotion  d'affaire».  ..M-  A  se 
charger  du  règlement  ou  de  la 
gesUon  d'un  graud  nombre  d'af- 
nirw  étrangères  A  sa  profession, 
mais  pour  lesquelles  II  ne  perçtdt 
aucune  rétribution,  et  dans  le  but 
unique  d^gnenler  la  cUeniele 
de  son  étude.  .  IkU. 

33.  — Aeteleei  w*aU»timim»ahti$, 
...  B>  A  spéculer  sur  des  acquisi- 
tions et  dès  reventes  d'inuneiîbles. 

'  lUi. 

34.  OsMrfare,  lefle»  m  report,  Di- 
loi.  L'action  en  report  de  i'ouver- 
lured'une  faillite  ne  peut  plus  être 
e.iercée  après  la  clôture  duprocés- 
verbal  de  vériflcallon  dea  créan- 
ces et  l'expiration  dudêlaiueordé 
pour  leurafarmation  ;  el  cela  alora 
même  que,  une  créance  ayant  été 
oonlestee  lors  de  la  vériOeation .  la 
conlestatktn  a  été  renvoyée  A  Pau- 
dlence  oar  te  Juge-commissaire.— 
Cass.,«dée.  1858.  wr 

35.  — AcfiM  M  report,  BUtA ,  &g%- 
iie.  Les  syndics  d'une  bdllite  doi- 
vent, à  peine  de  déchéance,  for- 
mer leur  aciim  en  report  de  l'ou- 
verture de  la  faillite  dans  le  délai 
impaili  pour  cette  action  auxcréan- 
cier8.-Ca:>s..  tl  déc.  t8S0.  89T 

56.  Aivperl4e  la  fallUla.  Attrmol»- 


maat.  Un  Jugement  déclaratif  de 

faillite  peut,  tant  qu'il  n'est  point 
passé  en  force  de  chose  Jugée,  être 
révoqué,  et  la  déclaration  de  fail- 
lite être  rapportée,  sur  le  motif 
que.  depuis  sa  prononciation,  11 
est  intervenir  entre  le  faiiU  et  ses 
créanciers,  un  contrat  d'été r- 
lermoieroent.  —  Rouen,  u  JulU 

1858.  7B 
Contr.  Agen ,  31  août  18S8.  73 

37.  RiluibilHatioa.ReMaeignament», 
CommmUtatioa  aa  faitU.  Les  rensei- 
giiements  recueillis  parle  mlnlslArv 

Eublic,  au  cas  de  demande  en  ré- 
abllilaiion  formée  par  un  Mm, 
ne  constituent  qu'une  ioformatloo 
conSdentlebe,  dont  aucune  dispo- 
sition légale  ne  prescilt  la  oomina- 
nicaiion  au  taim.  —  Gam.,  17  nov. 

I8S7.  88 

38.  —  En  tout  cas,  le  failli  qui  a 
suque  les  conclusions  du  ministère 
public  étaient  contraires  A  sa  de- 
mande n'est  pas  Ibiidé  A  se  plain- 
dre du  déhut  de  commonlcation. 

liid 

39.  —  LttAvflM  iaUfrale ,  Appré- 
ctêttoa  aenwrsjM.  Les  Cours  impé- 
rialflj  ont  un  pouvoir  discrétion- 
naire d'appréciation  dans  la  vérl- 
flcailon  des  pièces  iustiOcatlves 
exlgé^  du  faiUi  qui  demande  sa 
rebabilltaiion.  im 

M.  ntuatiwn.  Marekanditet,  Vea- 
deur.  i.ed{oit  de  rétention  accordé, 
dans  le  cas  de  falllliie  de  l'ache- 
teur, au  vendeur  do  marcliandi&es 
non  payées,  oe  cesse  pas  par  cela 
seul  qu  ii  a  été  convenu,  au  mo- 
ment de  la  vente,  que  les  mar-' 
cbandlses  resteraient  dans  les  ma- 

Sa&lns  du  vendeur  à  la  dlsposlttai 
e  l'acheteur,  moyennant  un  droit 
do  magasinage.  —  Casi..  S4  Janv. 
1860.  S09 
.41.  Reaendkatlo» ,  Mankanditet, 
CMMMiwfeMwJre,  Boa  à  tamelur.  La 
remise,  par  un  acbeteur  au  com- 
missionnaire chargé  de  vendre 
pour  le  compte  d'aiitrui,  dSin  èa» 
autorliiant  ce  commlssbnnaire  a 
toucher  le  prix  de  vente  chez  un 
banquier,  constitue,  non  un  pave- 
ment, mais  un  simple  mandai  de 
toucher.  —  Par  suite,  le  proprié- 
taire des  marchandises  vendues 
n'a  point  perdu,  par  la  remise  de 
ce  bon ,  le  droit ,  au  cas  do  faillite 
du  commissionnaire,  d'en  reven- 
diquer le  prix  entre  les  mains  de 
l'acheteur.  —  Cass.,  t7  Juil.  isss. 

tf4S 

/  ^  MegatiK»  du 

faitlLtA  lo  mol  MdfMfx,  employé 
dans  Part.  ST6  C.  comm. ,  rvlatÏT  A 
la  revendication  des  marchandises 
expédiéesAun  failli,  peut  s'enten- 
dre d'un  emplacement  quelconque 
dont  le  failli  ait  la  propriété  ou 
la  possession,  même  temporaire, 
mais  A  titre  privatif.  Il  n^u  sau- 
rait être  ainsi  d'un  eatiep<Û  publie 
oudesmagaslnsd'unentieiweneur 
de  roulage  où  les  marcbaudîsiNt  se 
Kouvent  momentanémeot  iéwh 
sèes.  —  Orléans,  S4  mai  Iflâo.  880 

43.  —  MarckaHdùe».  Gare  de  càe- 
hAm  de  fer.  Spécialement ,  ne  cor- 
slilue  pas  un  augaoi»,  dans  le  sens 
de  l'arL  &76  pr éollé,  la  gare  de  clie- 
uiin  de  fer  ou  les  marchaudisea  ex- 
pédiées au  failli  lui  ont  été  adres- 
sées, /^iif, 

U.—Mareka*ditet,  Tradition  réet- 
la,  Riexpidilion.  En  pareil  cas ,  on 
ne  saurait  non  plus  assimiler  A 
une  tradition  ou  prise  de  poaaes> 
siunréeUe,  lal»ant  obstade  AteK- 
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rendleâtion,  la  réexpétUtion  d^t 
marcbaDdiMs  (  dos  splritu«ix  ) , 
faite  par  le  (àilll  à  des  tiers,  t»gart, 
après  payemeDl  des  (irais  da  uaas- 
port  et  ectange  de  r«cqult-*-csu- 
tloa;  ...  alors  du  moiiw  que 
rte&pMhwn  nPest  ^uue  ebo»a 
qu'uM  iDaaœuTte  déieminéa  par 
Peutdfl  falllHe  du  r«apMli«iir,  ei 
que ,  si  les  loarcliandises  ont  «té 
adressées  aux  tiers  pour  élre  Ten- 
dues au  compte  du  bllll ,  eHe»  ne 
soDl  pas  encore'enirees  dans  teiirâ 
oiagasins.  tUd. 

4b.  SoeiéU,  Au9cii,Sai$f-cenMt, 
Cr/SMter*  peramnuia.  La  membre 
d'unti  raison  sociale  déclarée  en 
faillite  n'est  pas  fondé ,  lorsqu'il 
n*a  pat  été  déclaré  personnelle- 
meni  eo  biUiie,  à  opposer  aux 
poursuites  i  fin  d^arreMallun  diri- 
gées contre  lui  par  ses  créaiiciera 

Ersoabets  le  sauf-coudult  qui  ne 
I  a  eli  aecordé  que  comme  mem- 
bre de  la  rabon  sociale.  —  Caris, 
ujanv.  iva.  vw 

m.~C&iieorâ»t,  Àetiftoeiël,  Aim- 
don.  Part.  1SSI  C.  coinm.,  suivant 
lequel .  eu  cas  de  fklIKte  d'untfVo* 
cieLé.  M  les  créauclers  ne  coiMeb- 
lent  de-  concordat  qWmt  faveur 
d^un  ou  de  plusieurs  des  assocWs, 
tout  faellf  bodal  demeurera  sous 
le  régime  de  l'union,  ne  s'applique 
pas  au  cai  où  tous  les  associes  ont 
obtenu  personnellement  un  con- 
cordai.—Alors  ,  les  créanciers  ont 
le  droit  de  toire  i  l'un  des  concor- 
dataires l'abandon  de  tout  l'actif 
sodat.— Paris,» mars I8B8.  iw 

41.  SMf<nétU.  BUsM  Mk  dipoti, 
DéeUralio*  4e  fûtilUt,  rncMreinth* 
mUriêure.  L'art.  4B6  du  C.  comm.. 
d'après  lequel  le  failli  ne  peut  être 
afitanclii  au  dépàt  ou  de  la  garde 
de  sa  peiaonne  s1<  ne  s'est  pas 
conformé  atix  art.  136  et  439,  rela- 
tifs à  la  déclaratiuQ  de  teillite  et  au 
dépôt  du  bilan .  ou  s'il  était  déjà 
incarcéré  pour  dettes  au  moment 
de  la  dedaratioo  de  fatIUie,  ne  fait 
point  obstacle  i  ce  que.  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  le  tribunal  de  com- 
merce accorde  au  laiili  un  sauf- 
conduU  provisoire,  lorsqu'il  juge 
celle  mesure  utile  aux  intéréto  de 
la  masse.— Caen. 9 mars ISSB.  MS 

4».  —  Syndic,  StmeKl  iMtoln. 
Le  syndic  d'une  Ikillite  est  sans 
qualué  pour  déférer  ou  accepter 
le  serment  décisoire,  s'il  n'y  est 
autorisé  par  le  Juge-commissaire 
ou  par  la  masse  des  créancier!. 

—  Réunis.  S9  mai  1858.  146 
49.  —  Bu  l'absence  d'une  telle 

auiortsation.  les  magbsirais  peu-  ' 
vent  refuser  d'ordonner  le  sor- , 
ment  décisoire  déféré  par  le  syn- 
dic dhine  faillite  a  son  advetwire. 
alors  mtme  que  w  dcmler  eon- 
sentlraii  à  le  prêter.  /Md. 

BO.  Tmf»  naeelf  AcUt  à  tUre 
niraa.  La  nullité  des  actes  é 
litre  onéreux  bits  par  le  failli  de- 
puis la  cessation  de  ses  paye- 
meiils  ne  profite,  ICM^^u'elle  en 
prononcée  par  les  tribunaux, 
comme  celle  qui  atteint  de  phsin 
droit  Us  actes  A  titra  gratnli,  qu'A 
la  masse  des  créauoiers.  —  Cûs., 
IS  JuUle't  ISST.  SSI 

51.  —  BupotUput.  La  nullité  de 
rh>'poU>éque  prise  dans  les  dix 
jours  qui  précédent  la  cessatkm 
de  payements  ne  peut  élre  Invo- 
quée par  le  faHll  persnaiMHBBefll. 

—  Douai.  17  février  i8t».  m 
8t.  —  Le  failli  concordataire  ne 

•aurait  sa  prévaloir  de  ranaala- 


Uoo,  prononcée  sur  la  dethande 
des  syndics,  de  Pbypotttéque  qu'il 
a  eotîsentle  en  faveur  d^in  de-ses 
créanciers  ;  et  eela,  alors  mSme 
que  ce  créancier  n'aurait  hlt.dans 
ms  conclusions,  aucune  réserve 
contre  lui.— Cassais Jiiil.t85T.su 
».  TnilifwmMtr,  Crémelen, 
Ctnaaameni.  Est  Talable  et  met 
Un  aux  opérattoos  de  la  Cslttlte  le 
trahé  Intervenu,  faors  la  présence 
du  Juge-eommbaaire'  et  des  syn- 
dics, entre  un  failli  et  tous  ses 
créanciers,  par  lequel  lf>  failli  s'en- 

Îage  â  paytrr  ces  derniers,  même 
des  «cmdMMis  et  i  des  tenhes 
différents.  —  Agen,  U  juin  18S8. 

IMt 

M.  —  EMagement  ptttirienr  mu 
ettuoriët,  CMpHenee.  Les  tribu- 
naux de  commerce  sont  compé* 
tenu  pour  connaitre  de  la  valiaité 
de  Pengagement  pris  par  an  failli 
envers  Pun  de  ses  éréanclènt , 
après  abandon  par  concordat  de 
tous  ses  biens,  de  payer  a  e«  cré- 
ancier Plotégratité  de  sa  créance. 
—  Paris,  Mnvrllfft».  4i8 

85.  —  IVafKU.  Vn  tel  engage- 
ment, licite  et  valable ,  comme 
tlécoulant  d'une  obligation  nitu- 
relle.  ne  saurait  être  annulé  sous 
prétexte  qu'il  fait  au  créancier  en- 
vers lequw  II  a  été  pris  une  coir- 
dltion  plus  avaot^ause  qu'aux 
auirés.  IM. 

86.  —  CMfrahiU  par  eorp*.  Hais 
Il  n'a  pas  une  cause  ecmmerctsle, 
et  ne  peut,  dés  lors,  entraîner  la 
contrainte  par  corps  eoain  le  dé- 
biteur. IM4. 

m.  ffafea,  SytAu,  PrU  ttwmt*- 
tlëê,  Scmmstin  it  f^er.  Les  syn- 
dics d'une  failille  représentant,  en 
cas  d'union,  la  masse  des  créan- 
ciers, sans  distinction  entre  la 
masse  hypothécaire  et  la  masse 
cblrcKraptiBtre,  laut  qu'il  D'y  a  pas 
opposition  d'iuléréts  entre  elles,  a 
qualité  pour  poursuivre  le  recou- 
vrement d'un  prix  de  vente  Im- 
moblUére  dû  au  faiHl,  par  consé- 
quent pour  fMre  au  tiers  détenteur 
somnatkMi  de  payer,  eonforiae- 
mant  i  l'art.  ««  C.  Nqi.  —  Cass., 

1  tUin  1880.  1138 
51.  — JMH/mr,  Cnmaniemoit. 
Vais  le  syndic  n'est  polnl,  en  pareil 
cas,  tenu  de  faire  commandement 
préalable  au  débiteur  originaire, 
qn'il  représente  aussi  bieu  que  la 
masse.  iM, 
88.  Veau  flÊimeiMu,  Pwrge.  L'id- 
Jndlealaire  d'un  immeuble  vendu 
par  suite  de  faillite  doit,  bII  veut 
-raftaïKlilr  du  dreli  de  snlte  des 
créanciers  bypoibecaires  ou  privt- 
légléA,  remplir  la»  formalités  pres- 
crites pour  la  purge,  (Mtammeot 
notiSer  son  litre  aux  créanciers 
Insorits.— Cass., tnov. iflSt.  468 

60.  —  Pme,  KHilleëtIn  4«  en- 
trai, CM.  En  eonsequence,  et  en 
présence  d'allleorsd'ufle  clause  du 
cahlcB  des  diarges  autorisant  la- 
dite nétlOcallon,  le  coût  de  cette 
notification  ne  saurait  être  mis  à 
la  eliarge.  soit  des  adjudicataires, 
strit  du  syndic  qui  a  bit  procéder  a 
lavante.  iHé. 

61.  — ..Sauf,  i\  ta  notUcMlon 
avait  été  fclte  à  certains  créanciers 

Si.  ay^t  été  parties  aux  opéra- 
ne  de  la  faillite,  pourraient  être 
réputés  avoir  adhéré  i  la  vente,  à 
exaoalDer  dans  Plostance  d'ordre 
les  cooteslatlonJ  qui  s^iéveralent 
*  M  égard.  IM. 
OL— IrrW.         J«  Mtf/k, 


vamt. 

tf«/wtiM.  Lies  jBges  d'iVOd  Imat 
lesquels  une  demande  tabdittc 
eu  nullité,  pour  %iee  de  forae  la- 
dites notlDcatloos.  a  été  km» 

Kur  la  première  lois,  ont  n,  a 
baence  des  eréaoâers  qai  mA 
avalent  qualité  pour  les  eoaiaiK, 
se  iMmer  a  réserver  i  cet  iati 
aux  parties  loas  leurs  draitt  «>c. 
lions  poar  les  blie  vaUr  *■ 
IVM-dR,  santquHm  p«taB»lNri»> 
procber,  soitVMalMciietdrMÉL 
aoit  on  déid  de  Justice.  M 
V.  Cassation  (inat.ci*.),%IMi! 
sur  l'Etat;  Saisie  ImoMibUfrcl; 
Sockté  en  eommandite  ,«,7;  Tnft- 
port-ceaafoa,*. 

F*l«  *a  jH— .  T.  Mp- 
Uoii,  I. 
WmmmÊÊe  «a»»»»!». 
Fmw  en  ieram,  HfUrmi 
»si€.  La  [abtlcaiiuD  du  paplg  — 
nale  d*iin  pays  étrangir,  ayail 
cours  légal  et  loreé  daoses|»}t, 
ooosiitue  le  crime  de  bUMiaaa- 
naie  éirangêre,  pool  par  Fml  l» 
C.  péo..  et  non  pas  «eutooni  k 
crime  de  faux  ea  ecfilnre  pH*«e. 
puni  par  les  art.  147  cl  M-Cml, 
H]Hiri88S.  ttt 
Panaae*  MMvcHaa. 
CinonfÊtaa  atttmmtn.  VAt 
du  décret  du  1 1  aodt  181S,  qai  ét- 
clare  l'art.  4«9C.péR..relattlHK 
clrconaiances  atienuaam, 
eahle  aux  délits  rtepceise,»!*' 

SUcable  au  délit  de  puMkalMëe 
UMses  nouvelles  par  ta  ^snb. 
r«|wlill«  par  l'aru  tsda  dHMA 
17  hlV.  I8U.  -  NIlM»,  »IU,m 

Wmmx,' 

i.  Acte  wunaêagtr.  Sifukn  m 
raecnêi.  Daafa.  La  bbricalioa.f« 
un  débiteur,  sous  une  soudMta 
dans  le  but  de  nuire  à  son  oIib- 
cler  qui  a  fait  >aisirdeiotjelia 
apparlenaut,  dhm  acte  portisl  a 
propre  signature,  et  pat  bquil  I 
reconnaît  avoir  cédé,  à  um  M 
antérieure  à  ta  saisie,  la  propri* 
des  o^ti  saiaU.  oeasIiaK,  m 
point  le  crlnie  da  fsni,  mmm 
simule  dol  ci V&.  —  CaN.,  s 
18^  I* 

8.  Êerilarê  ftOUqaa.  Qmflàkp- 
We,  OmjMlea.  Le  eompuMe^ 
bHe  qui  omet  tnumaumm 
d'inscrire  aur  ses  regiures  éa 
sommesou  des  valeurs  qaVHm 
reçues  en  sa  qualité  omM  > 
crime  de  faux  eo  écrihire  paM- 
que,  prévu  fwr  l'art.  118  C  pn.- 
tïass.,  30  déc.  1898.  * 

S. — 5miêr4  redaAîilMla  ^ 
Mïfw.  IMaimptê  lUHf.  U  U,  i« 
un  employé  de  radmiaiJUwB 
des  ponts  et  chaussées,  (ftw 
lïatHluleuaemeat  établi  m  «> 
iBuUlM  de  celle  adoloisUUisia 
décompte  OcUrde  travaux  la  M 
d'ouvriers  Imaginaires,  et  iFsh> 
bit  cerlifler  ces  fifuiOef  psrki 
-foDcdoanaIres'eompéteBts,  cm- 
tue  h)  crins  da  faux  «■  CenM 
puMqua.  —  Cas.,  1»  «fL  » 

4.  'Faux  aesi,  Prrfwi,  fifij**; 
Le  fait,  par  un  preveaa,  atm 
pris  ua  laux nom  dans  le J"** 
tromper  sur  son  identité,  coûtnH 
le  crime  de  faux,  iomi"* 
usurpé  s'applique  â  vn  Issrb 
détenoloé,  connu  de  Fsecsse^ 
que,  pourledU  li)dividB,iti«f 

{tu  résulter  de  c«ltefrMMl8sr(^ 
ndlce  quekrainM.  -  CMk 
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Vmmx  l»elde»». 

I.  AmtBi».  /«ilTM/i»*.  Ep«ealfm. 
L'arrél  qui  inUniiti  un  Jugamertl 
correeUonnel,  on  ce  Pamende 
aur^t  été  niat  a  prupo:!  prononcée 
contre  un dttinauileureD faux, doit 
retenir  PaCTaire  et  stnlnt-r  au  fond. 
-Amiens.  80  J.iiI.lfS8.  »15 

t.  —  Intalptiff»  ée  fns,  flo»- 
reeefiUliU.  L'uineDde  prononcé.) 
par  Tan.  î«,  C  proc.,  contrôle 
demandeur  en  faux  succombe, 
n'est  pai  npiillcable  lu^uu  Pla- 
bcrlpilon  du  bux  s  éie  déclarée 
nonre&'vnWe. 

s.  Conlrlb»ao»t  tMiiftetet.Meftnê 
de  fanx.  Les  moyeud  de  luux  nd 
peuvent  être  admis,  en  matière  de 
coittrlbutloiuindirvrtes,  i|u'dutint 
que,  al  la  preuve  de  e  s  moyens 
etail  rapportée,  les  laiis  de  fraude 
senùeul  par  la  intime  démontrrs 
u^avolr  pas  ex.iMe.  ibU, 

4.  Cnr  dt  cêtêatio*.  Une  reijuâiu 
en  inscTlptlufl  de  laui  itioidont 
iiréioiileo  devant  la  Cour  de  caa- 
salion  eitioadmisuble  lorsque  au- 
cun Indfaie  ne  rend  vraint-mblablcs 
les  faux  allB);ui>s,  qu'une  partie 
des  gruifs  no  louche  en  liea  aux 
moyens  du  pourvoi,  el  que  pas  un 
dVux  .n'est  vàritaïileiiieni  uUle 
pour  sa  juste  solution.  ~  Casa., 
aojuli.  lias.  e*^ 

b.  PUct  arguée.  Reiel  obUgafoire. 
Bit- n  que  l'anicle  «11.  C.  proc.  civ,, 
porte  que  si  le  dereiidi;ur  ue  tépoot 
uai  à  la  sominatiun  dedcutarer  »'i 
tintend  se  servir  de  la  pièce  ar^ée 
de  tàux>le  drman>leur  itounaiaiie 
uronunci;r  le  riyel  de  la  pièce,  Iti 
juss  tiaut  néanmoins  refuser  d'or* 
donner  se  lejel.  IJi^' 

y.  Jugement  (mal.  dv.),  «1;  Tes- 
tament autbentique,  4.    „  „ 

PooMHte  aM-aasade.  V.  Cou- 
tume de  NorniiQ'iie. 

reirMeCara  dealleax  pa- 
Wttm.  ,  „  , 

1.  Arrêté  yrifeêtiral ,  Contran* 
llùn,  CtMommulîiM.  Les  consoin- 
luatours  trouvés  dans  un  cabard 
aurés  i'beure  tlx»  e  pour  sa  fer- 
meture par  un  arrêté  préiecioral 
tie  peuvent,  en  Pabsence  de  toute 
Utspoaidon  dudit  arrêté  relaUve 
M»  consommateurs,  «Ire  frappes 
d^aueuiie  peine.  —  Casi.,  «  lev. 

1.  —  CMrtftnthm,  Escmu,  Cm 
b*relUr.  Le  cabaretti-r  qui  a  reçu 
des  personnes  dans  son  éiablitse- 
uiant  après  l'heure  Qiée  par  un 
rèzlument  préfecLonl  ne  peut  être 
excusé  sous  prétexle  que  ces  per- 
soaaesél^eiildessonièdlens,  en- 
Xre&  chez  lui  a  iaiorlte  de  leur  re- 
urésentailon  pour,  se  déa<iliérer, 
Que  le  cabaret  euit  sUué  près  de 
Sbut  domicile,  et  que  le  cabantiler 
laur  avait  même  donné  du  pain  a 
eaipofier.-C.w..ujuia  iS5«.  78 
S.  —  Coii/fWMflM,  eteuu.  Ce*' 
«MSMatoHr.  Le  consommaleur  trou- 
ve dans  un  cabaret  après  rtieure 
au  ddà  de  lanuf  Ile  un  réidemeot 

Sréfftetoral  délïnd  aux  parUcuUers 
e  rester  dans  de  tels  éUbUsse- 
roenta,  ne  peut  être  excusé  sous 
prAiexte  qu'il  est  étranger  4  la 
commune  etqu'ilaaeuleiDentcédé 
au  besoin  de  se  ralralatafr.— Casa., 
S3  ianv.  1857.  ,  ^,  .  ,BU 
4.—  Ynaseun.  La  dlsposdlon 
d'un  arrête  prèfeclorai  contenant 
dëieoseaux  auberclslci  de  reoe- 
voir  du  consommateurs  au  delà 
d'usé  henre  déterminée  de  la  nuit, 
q(iJ  auepte  de  oeite  détotaj»  tta 

AMi$  18S9. 
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vontgnrt  lùgéi  iêni  letrt  atbtrgeê, 

peutâtreappItqBée&iles  voyageurs 
qui  ne  se  sont  arrêtés  dans  une 
auberge  que  pour  s'y  rafraîchir  et 
y  faire  manger  Tavoine  i  leurs 
chevaux. -Cas!t.,serév.  1857.  77 

5.  —  L'arrêté  prâffcloral  qui. 
après  avoir  réglé  l'heure  de  la  i<;r- 
niflture  des  cabarets,  cafés,  etc.. 
défend  aux  chefs  de  ces  ctabiis- 
SL-menls  d'y  garder  pendant  le 
temps  où  ils  duiveot  être  fermés 
de.4  personnes  étrangères  à  leurs 
hahilatfons  «afrai      la  toyageart 

Jil  wienwtnl  y  prendre  gtte,  doit 
tre  entendu  en  ce  sons  que  la  ii- 
btTté  de  recevoir,  après  l'houre 
fixée,  les  voyageurs  en  cours  de 
roule,  n'appartient  qu'aux  cabare* 
tiers  qui  sont  en  même  temps  au- 
bergistes ou  logeurs  de  profession, 
—  Cass;.*liiln  1858.  77 

6.  —  Cofl'raKitflM ,  Jugement , 
Menlltm.  ...  Et  11  ett  nécessaire, 
pour  lairo  (Usparaltre  la  contra- 
vention à  un  tel  arrêté,  que  le 
Jugt<inent  nienHonne,  non-seule- 
ment qne  rindivtdu  reçu  dans 
l'établissement  était  étranger  el 
voyageur,  mais  encoro  que  Te  chef 
de  rètabli'4semenl  était  notoire- 
ment auber){bte,  hôtelier  ou  lo- 
geur. lUd 

^.  —  Contrapenliou,  Parte  outerte. 
La  contravention  existe  par  cela 
seul  que  la  porte  du  caltaret  a  éië 
trouvée  ouverte  après  l'hatire  de 
la  fermeture,  sans  qu'il  «oit  néi:es- 
salre  que  la  présence  da  person- 
nes étrangères  à  rétablissement 
soit  également  ctMistalée  au  pro- 
cés-verbal.  .  tbid. 

V.  Pouvoir  municIpaL 
Vlnivde  ■OB-reee*«lr. 
Défaat  de  qHallli,  Appel,  L'excep- 
tion prise  du  défaut  tie  qualité  pour 
agir  enJusUce  peut  être  proposée 
pour  la  première  fois  en  appel,  r- 
Gri-uobte ,  <t3  avril  1858.  tVJ 
rolrcN  rt  iniàrelséa.  V.  Pou- 
voir municipal,  s,  s. 
Folle  onelière. 
i. Appel,  Moue*  «aviiMa,  Cahier 
de*  ekargeê.  Addition.  En  matière 
de  foiltt  enchère ,  la  partie  saisie 
Rit  non  recuvable  i  appeler  du 


Jugement  qui,  sans  opposition 
sa  iiarl.  a  ordonné  l'addition 
eabler  des  chaires  d'une  clause 
portant  que  la  vente  embrasserait 
certains  objets  non  compris  dans 
la  première  adludlcalloD.  — Cass., 
M  juin  1858.  93 ( 

t.  FraU  ta^uUsatio*.  Notaire. 
Le  notaire  qui  a  proche  é  une 
vente  sur  llcilaiion  a  le  droit  de 

Iioiirsulvre  la  revente  des  biens  & 
a  fuite  enchère  de  i'adludlcalalre, 
s'il  n'esl  pas  pavé  de  sesfrai.^,  que 
le  cahier  des  cTiarges  menait  à  la 
cliarge  de  ce  dérider.  —  Gass^  *9 
Jull.  in».  590 
3.  —  Dans  tous  les  cas,  le  moyen 
de  nulliié  pris  du  défaat  de  qua- 
lité du  notaire  ne  peut  ém  pro- 
posé après  l'adludtcailoa  sur  la 
poursuite  de  folia  eflcbére.  Ibid. 
roaetUnaalre  paMie. 
I.  Auteritation  de  pourtuUe*.  Les 
Ibnctionnaires  prépo:<ès  aux  di- 
vers services  publies  des  adminis- 
trations financières,  ttotaminent 
les  percepteurs  des  contributions 
directes,  sont  des  .-igenls  du  Gou- 
vernement dans  le  sens  de  l'an 
79  de  la  Constitution  de  l'an  Vlll 
Cass.,  30  oov.  1868.  .  9 

È,~-ReewiÊrmmMp*l,é^tpalea 
fsnaflc.  En  GonséqtiiMteei  est  oui 
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le  Jugement  qui.  sur  l'appel  en 
[arantic  dirigé  contre  un  percep* 
uiir,  cliargi*  &  eu  llire  des  fonc- 
tions de  receveur  munldpai.par 
line  commune  actionnée  par  un 
tiers,  iiondamne  re  receveur  sans 

Îue  la  commune  ait  obtenu  du 
ouverneineni  l'autorisation  de  le 
mettre  en  tvinse.  tbÛ, 

3.  —  DdftKt  d'uteriêaamtt  Cemr  dt 
eaeeattem,  Jlsyea  aeiiMn.  L'exeep- 
lion  tirée  du  défaut  d^uiorlsatlon 
peut  étreiJroposee,  même  pour  la 
première  ilols,  devant  la  Cour  de 
cassation.  Ibld. 

4.  ~  Hais  le  receveur  ne  peut  se 
prévaloir  ilo  ce  moyen  tfe  millitè 
que  contre  la  r-ommunrj  qui  l'a  mis 
en  cause,  et  non  contre  le  deman- 
deur originaire.  Itid. 

8.  —  Prépné  dta  douane».  Tribu- 
naus  eivilt.  L'autorisailun  du  di- 
recteur général  de.s  diiuanrs,  sans 
laquelle  les  préposés  des  douanes 
ne  peuvent  étr<'  poursuivis  t>oar 
des  falM  lelatirs  à  leurs  fonctions, 
est  nécessaire  milme  dans  le  cas 
mi  la  poursuite  est  ponée  devant 
le»  tribunaux  ctviis.---Cass.,  16  Julii 

18B8  \  Dilim,  36  Jnnv.  1059.  ÏTO 

6.  —  Prépoei  de»  douaitea,  Foue- 
tioue.  Exercice.  Punr  qu'un  préposé 
•les  ilouaiies  soit  réputé  dans 
l'exercice  ritt  ses  fondions,  11  n'rst 
p&.-<  nécessaire  qn'Il  i^olt  4  la  suite 
de  la  Fraude;  Il  snmt  que,  porteur 
do  ses  armfs  et  marctiant  avec 
d'autres  prèposê-s  II  se  dirige- vers 
son  poste  d'ubiervatlon.  IbU. 

7.  —  l'ar  suiif ,  si ,  t^endant  une 
telle  marche,  il  a  Involontaire- 
ment blessé  avec  son  fusil  un  au- 
tre préposé,  il  ne  peut  être  pour- 
suivi en  dommages-intêréls  par  co 
dernier  qu'avec  l'auioilsatlOB  du 
directeur  général. 

%.  —  En  vain  alléguerait  -  on 
quil  s'est  écarté  des  régies  de 
prudence  qui  ini  sont  prescrites 
dans  SM  fonctions  :  c'est  é  l'auto- 
rité administrative  qfiM  appartient 
d'appiècierfi  les  faits  intervenus 
au  cour^  des  fondions  de  l'agent 
ont  cansiiiuè  l'abus  ou  le  simple 
usage  de  ces  fuoclions.  —  Cass.  16 
juin  1858.  «70 

9.  —  Hais  ladite  aatorisaiion  se- 
rait inutile  si  l'auteur  de  l'accident 
l'avait  oc»sioniié  en  tirant  sur  du 
gibier,  un  tel  fnit  étant  nécessal- 
rt  ment  étranger  A  ses  fonctions. 
Et  il  y  a  lieu,  des  lors,  d'accueillir 
l'offre  de  preuve  faite  à  cet  égard 
par  la  victime  de  l'accident.  —  Di- 
jon, 96  janv.  ms.  t70 

Foadx  de  eoasmaree. 

1.  Ceetion,  Coaetocli,  Ceneur- 
rence.  L'a-.siM:lô  qui.  lors  de  la  dls- 
soluiion  de  la  sodété.  a  abandon- 
né à  son  coassocié,  moyennant  tio 
prix  et  des  cojiventlons  arrêtés  en- 
tre eux,  le  fonds  de  commerce 
social,  ne  peut  plus,  même  en  l'ab- 
sence d'une  clause  pruliibitlve  exr 
pres.se,  ouvrir  dans  le  voljloage 
un  magasin  de  même  nature,  i- 
Bordeaux,  13  Juil.  1860.  ji6ê 

t.  —  BtaHiteement  de  mime  m- 
fars,  Inierdielien.  L'engagement 
pris  par  le  veudeur  d'un  fonds  de 
commerce  de  ne  créer  aucun  éta- 
blissement semblable  dans  un 
rayon  ilëlerminé,  n'emporta  pas- 
Inierdlntion  pour  lui  de  louer  i 
un  tiers,  pour  ieubllaseinent  d'un 
tonds  de  même  na'iure,  une  mai- 
son  qu'il  possède  dans  ce  rayon.  — 
Bordeaux,  4  mai  18B9.  lias 
1    ^  —  Sntr^lae  ri$ale,  AiêieU- 

79 
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lion.  Mais  11  cnnirevlnnl  à  ton  en-  i 
gsgfflflPnl  s'il  f-*s-;ocle  pour  une 
•  enirciiriie  ihalu,  ibid.  \ 

V.  Cninpi  li  iicir  ci  tnmrrcial'-,  m. 

Force  tufijeure.  V.  Ubliga- 
lion.  I. 

I.  Cktmiii  de  vidange,  Pa$»agt 
avec  roilare,  Conirateitiio»  Li-  fhe- 
miii  eialili  iiuor  la  vt  uiii^u  di'* 
couiics  d'uni- torLi  ni-  pi  UI,  qinMl  -s 
i|ue  SDici  t  B^i  llMiè  (!L  aa  t'ciitin- 
iienoc,  i-t  enrore  bien  'l'i'i'  atioii- 
Itîse  u  jt's  cliomins  iujUIIl-s,  t-tre 

I  orisidt'ré  cmnnic  rcnira  l  ilaii'*  la 
classe  ili-'s  clieaiinï  «niiji«Jrr<  dunl 
parlu  Tari.  U7,C.  lor,  —  Eu  con- 
séiiueiice .  I''  iias>utîi!  ki  et  voimre 
par  ce  ch"[Uii>  cutisut  la  coiitra- 
venlioii  [iiiiik'  par  leJil  arUcle.  — 
Ca!.s..Hl>iil.  M^<s. 

t.  —  Coniraeent'on,  Ezcute.  ..  Kl 
celle  con  ravt  iJil.ia  ii«  in-ui  ëm- 
excusée  à  raison  dii:  la  bonne  Toi 
du  raiiiri'ifitrin'. 

3.  Dflil,  Exception  de  preprieie, 
Scitlence  aa  pOiteiii'Oire.  Le  (Mijvi-nil 
il'mi  délil  fuu-5ii  -v  juMllit!  Mifli- 
îamnieiil  revc  iiiiori  lU'  pMpilflf 
t|u'il  u[ipo?e  a  la  po  ir-iidu  .t'i  iloii, 
par  Mille.  Oin?  ai.''p>Mè.  lorsipi'll 
lepri'seiile  uni:  siiiti^iii^e  au  |kis- 
si'&soirc  i|ui  l'a  niainU'iiii  en  po.i- 
session  du  itrritin  'ur  l.qm'l  se 
tonl  produiis  les  luils  liii'iiiiiines  : 

II  n'esl  pa*  nCci-ssiiire  ipiM  reprii- 
si'iilc  un  jiiKt'nii'ni  r>!iidii  au  p^ii 
loin-.  —  <î;is*.,  St  duc.  602 

4.  —  Il  ii'iiniiorie  ipi'xKiiTlen- 
rcmi>nt  a  Uillle  3i.-nU-iit;e  le  P^  raïn 
ilont  11  b'a(;ii  l'ompcis  dans 
les  liinlU's  ■J'iiiiL'  [oiiM  .•oimuui'ale 
sonniise  au  rt>;;l  furi->iii'i.  Ibid. 

—Procèt-ierliai.  Remue.  Oi- 
lai.  dflal  di;  ciii')  juur»  a'^corlc 
par  l'art.  «,  C.  for. ,  a<i\  f8c^■ll^^ 
on  jjir.ks-^uilis  di;  l*a>)Juilica' 
Inirv  pour  I  I  reiiiiMi  lii-s  rapports 
ou  |»rin:é'-vfrl>au\  cunsiaiant 
délits  coiniiiis  daiit  la  cuu|ie  ou  & 
l'oiile  de  laioyix'i-.  c-jurl  du  Jour 
i)ii*iii<}  de  fa  |>i'r)<éti3ltitn  de  ett 
dôliis.  —  l'iiii ,  1 1  «l'-e.  '8S1. 

6.  —  Vùile  domiciliaire.  Maire. 
L*iri-^Knl-iri;i'  piovi-iiant  de  ce  i|ue 
la  vi»ili-  duini'-lliairv  falti'  par  un 
gardo  foresiier  a  m  lieu  sans  le 
C'incour.silij  maire  e-ii cou veriD  par 
^adtl«^iuIl  <lu  ilt-liiiguaiu,  sictiili 
visite  était  la  suite  d'une  opération 
commencée  en  furet.  —  Las*.,  17 
Jiill.  1H5S.  61 

T.Vommf-i/e.  Ecobuage .  Re*f9n- 
taimie.  i)ioprièi;iiie,  vuisili 

d'une  furél,  aiiioiise  a  biùler  des 
fourneauv  d'ctiliuaKu  <iaii4  le 
rayon  proliilie  p;ii-  l\i>  l,  l  *8,  C.  for., 
aous  la  ctiiidiliuu  d'elre  ^t!^pon^a• 
ble  (le  tous  les  dumiiiuites  pouvant 
rcsnilt^r  dt;  suii  operaUuU.  ne  peut 
ëctiappi^r  a  la  rL'spuns.iuilité  du 
dommage  résiiKani  de  ce  que  h 
feu  s'est  coniniiiinque  a  la  furOt, 
sius  prétexte  ijne  re  serait  son 
fermier  seul  ipu  aur:iit  lJ^é,  dans 
son  propre  ïnierei,  île  la  p-  rniis- 
siun  d'écobuer,  et  ijiii  aunil  ciiusé 
le  dommage  en  n'ulieer\ant  pas, 
malgré  ses  recuinninnilaiiuns,  la 
dislance  presiMilu  par  ledit  arrête 
pour  l'étal  il  isïeine  111  di-s  four- 
iieauiL.  —  Cass.,  t7  jiiil.  t«S«.  «i* 

5.  Garde  forettier,  Vroces-ierhal , 
Lecture.  Le  protvs-*erliaI  die^se 
ot  ■'■iKné  par  deux  gardi-a  fon-siiers, 
el  (cril  en  eniler  par  l'un  dVnx, 
n'a  pas  besoin,  puur  sa  valiiliie, 
comme  le  proces-veibal  bigue  par 
un  seul  Kardc,  qui  tie  l'a  p^:i  ccril. 


dédire  prt^aUMemenl  lu  à  cet  |u. 

d«j  pur  l'on'ici*r  publia;  rttil  ^     <  ik^ 
Çiiit  rnfll'  iiirdifiii.  —  GrenoMB,  a  «iifi," 
;tOill  MC».  IHS 

(t.  Pùurtoi  en  cattalion ,  Miaitlin  \  m 
pubtic.  Le  uiiurvoi  i-ii  cauaiba  I  (nttCH 
[O'ini'  l'Ar  le  niintstéri^  imbtii;  t*  ',  wiiJjt 

nom  de  l'adminiilraliOH  foretliére  ne  >  tiiaiikï?| 

siirtoui  que  radmintïlralian  l'ad-i  tl 

op\e  cl  se  i';ip|>vu|irie  dans  fr>i)  pncui 

mémoire.— Cass.,  â4  ilec.  18SA.  en  MMtii; 

Y.  Cassation   (mal.  r.riiu.),  9;  t^qït 

Chasse,  3,  i;  PiescripUon  criml-  Mt^m 

i)<-lle,5.  icnnnki 

Foxscs  4l'alM«ee.  V.  Servi-  (Mtti 

tude  ,7.  «in  _ 

rrn^»  et  ilt-pcRN  final,  riv.1.  Sniiit 

I.  Appel,  Conclusions  en  Trpliqne.  K.Jip 

Taj.v.  L-  si  uii'  luM  'ii-  tiioiive»'-^  ni-  QulKi,! 

KNili<ï<  s  par  l'aptiifl.int  en  réplique  dtaM 

aii\  répun-is  .le  l'iniimé  doivent  <V^l* 

passer  en  laxc,  lors^tuc  ces  rétton-  aeie4i  , 

M'S  renlerm'iil,  solL  un  appel  In-  FïTitufi 

ridi-iil,  M^ii  il<:s  demande^  nouvel-  ■>»  Tuit^àS 

les;  —  et  elles  doivent  iltre  laff^s  iliwcnlortfS 

rommereijiiéK-.  et  non  comni.-  siin-  l'l<u  tm  «w 

pie  acle.  —  D.>rdeau\,  Z  marsiHSM.  "umiUTta« 

3.  Avpel  incident .  Jnflrmatio%  par-  >istaii.T, 

tietle.  L;i  |i.iriie  iiui  suci  oniLe.  tant  VroccAntam 

sur  son  appi-1  princip^il  i|iie  s<>r  aviaNi,bm> 

l'un  des  cliets  <\a  l'appel  incident  dtaui.SnM% 

interjeié  par  la  (lariie  adverv,  it-BnU^ 

peut  i^trc  condamnée  en  tous  les  ^JliUjii.  U ( 

:k'|ieiis,  bien  ipi'-  l'iniitne  ait  lui-  J'ii^owMdi 

mOiiie  ^uccuintiii  sur  un  autre  chef  <>(  tst  |k1 

lie  Sun  appel  Incident.  —  Cass..  13  d^fiaiiilubm 

aoùtlsiiS.                            b.'a  lIotUMr,  fk  1 

3.  Avocat,  Cour  d'eppel.  Droit  de  pourlejug»! 
plaidoirie.  L'art.  14T  du  lanf,  rela-  Orléa&î,  iSM,i 
lif  aux  einoluiiienis  dCï  avunes  de  H  —  1^ 
la  Cuur  d'appel,  s'appliijue  au\.  ho-  tête*.  Lesi 
iiuraii  es  des  avuoais.  —  En  cotisé-  d'rnxjoanwi 
ijiii'iice.  les  honoraires  lie  l'avot  at  plaidotritsi, 
ijiit  a  iiUidé  en  appel  doiveiil  éXce  employés' 
auijnionies  d'iina  nioitif  en  sus  de  cause.  — f 
r.'inolumeiil  fixé  par  l'aiL  60  du 
Taiif.  -  Bordeaux.  3  mars  I8;>8.  15.  — 1 

619  II  e«t  ilAaBiaMÉi 

4.  Compèlenee,Tiert.  l'nedeman-  sisUnc^aamif 
de  en  pajeineiit  de  frais  ccbupjieà  lorsaue  1»  MB 
la  compi-ienceexcoptiunnclle  c-dic-  rrada  iMtM 
lée  parl'ari.  6U,  C.  pruc,  lorsqu'au  plaïklotrtn, 
Ui'u  d'eue  formée  par  l'ufilciur  ini-  uliéiieuietla^a 
nl^lerlel  iiui  a  rxpose  les  frais, elle  été  rvnvoytc  fR 
Liliane  d'un  cuobligé  qui,  ra  \ks 
pa\  ant,  s'i  sl  trouve  subrogé  a  ses  1 4.  Matiertt 
droit-.-  Niilicy,  10  mars  ls58. 1301  mdiirea, 

s,  DttinUment,  Non-aceeptalion,  >ions  sai|i>l 

Appel.  Ladl^pusllion  d.-  l'ait.  4*Ci,  l^ri.'ivdai 

<J.  UTDC,  rebtive  au  payement  di's  doiineni 

[mis  rn  eus  du  ilcsislemeiil,  n'esl  voué,  même* 

appticalJi;  i|it'aulani  que  le  désis-  à  uit  émoloaMi 

leiiient  a  élé  accepte;  lorsque,  à  être  éyat  4 

défaiil  d'a'ceptaiion  du  dosiile-  Sli  ■i«;P«Lti 

ment,  c'e~l  le  tribunal  qui  en  donne  simples  ooddi 

acte,  le  jugement  doit  contenir  la  —  Orlcan%l&i 

coiidamnnUiin  aux  dépens,  sinon  l^. —  CmcW 

la  reparaiion  du  son  oiuissimi  a  Le  dé|)6i  dM  m 

cet  égard  ne  peut  éiro  poursuivie  efficUK^-fi 

que  pur  la  vule  du  l'appcL  -  Or-  même 

leans.  7  ili-c.  (•«.■.8.                n:«  sont  poi 

0.  Droits  d'enregistrement,  Dtbi-  ile  Piiri. -;>j,  JtJ.i 

teur,  Heiuboumemenl.  Le  on-aiicier  en  niaiiereitf 

qui  est  obligé  de  faire  eiingisiier  lumeiil.  q>;iC9l 

son  titre  pour  en  poursuivre  le  k  )  fr.  aocpoi 

payement  en  jusitce  est  fuiide  à  nilerc  litsiaaa 

cMger  du  di^nieur  le  rembourse-  l«.   —  Jmft 

iiit'iildu  ilioil  d'enregiatremenL  —  Levée  et  wi§m 

Orléans.  7  dec.  i(i,'.8.              tiso  maiier«?  souiiB 

7.  —  Double  droit.  Nais  si.  pio-  lierc  ùrdiriairi*, 
didsaiit  Ce  litre  en  Jusiice  sans  l'a-  fleatiori  «l'un  )i 
voir  fait  prealableincnlenregistrer.  loire  doimenl 
it  eiicuuii  lu  double  druil.  il  doit  m>-nt  a  Vémi 
seuil"  supporter.                Ibid.  Sli.an  e7.dii 

8.  Exécutoire,  Ordre,  Avovi  du  de  l'i>i  iglnâl  ift 
créancier  dernier  coUoqué.  L'avoue  lui  do  la  sii 
du  créancier  dernier  cuiluqué  étant  ^  mais,  «u  i 
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loué  jHir  1^  «rt.  M  PI  m  iMur  chft* 

Sue  cofite  8lsntné«,  tanlde  cuqiw- 
tésquedii  Jtigpnient.  tHd. 
<7.  Acnw/  i  >Mfle«,  Onlrf.  La 
cteM)cletgul,»ui  Itsaconln-dlia  éle- 
vés tiaas  un  onire  contre  la  ré- 
Ulrmi-ni  provisoire,  déelare  «*«« 
tmêfUr  A/wlJM.MTiiesteceseun- 
tmllts,  vi  iliiit..->*it  surewnbe,  :tnp- 
porler  nenonnetlemrnl  kfs  frais 
aukqueU  a  i\onaé  ileu  sa  contes- 
aallon  purticulbère.  —  OrUaas ,  7 
née.  im»,  lise 

18.  Tninr.  Motif  tpMâL  La  con- 
damnatttin  Saz.  dè()eiiit  prononcée 
petsonDellt'iiwnt  coaire  un  tuleur 
doh,  i  peine  d«  niiltiié,  élre  oioU- 
v«e,  bien  qu^il  fEoiténoncèdanales 
qualités  de  rarrti  qui  la  prononce 
qtia  le  tuleur  Rasait  lant  en  son 
iliMn  per»onni>l  <liia  connue lulrur, 
8*il  est  «erialoqull  n^gtosait  gii*en 
eeiia  daroMfe  qualité.  —  Casa.,  t 

V.  Enni^slKfnenl,  »;  Ordre,  S; 
SiioarifUoii  de  corps,  T. 

mmtm. 

1,  RépitUiù»,  Déi9»r§*^.  Boune 
fut.  Un  ufllcier  mi-  biedtfl  ne  peut 
fonder  une  r^irt-titlun  quelconque 
surrted  arle»  qu'il  a  bUs  frusira- 
tnlremeRt.  SpMialeneiil.lluatMUl 
éire  autorisé  k  répéter  ses  seuls 
dôbourséit.  alors  nwone  quhl  aurait 
KRl  de  bonne  foL  ~  Casa.,  lO  nov. 
itaè,  M» 

%.  SaUle  fwflwMttén,  Cêmertt»», 
jMçewunt  f»4tiuUealleB.  S(fNfJlM< 
rioa.L^a  KiitiiilIcaiioDS  (almalODa 
les  créanciers  tii  cauâe  du  Juge- 
ment iPaïUudlcalion  aur  conver- 
sion d*iinfl  saisie  immoMlière  en 
vente  volontaire  sont  frustratoires. 
Il  n'iinnorie  que  ces  >iRiiiAeatlons 
M*  fondent  sur  une  clause  d.u 
Itler  des  charges.  IM. 

V.  Domicile. 

rvan«aU.V. Etrangers, S;  Na- 
tur»lktati-n,  ^. 

Vc««rlMll*«  (A''te  de). 

tMertpNm,VtMUdtimlr»,  ri«ra. 
La  vente,  totale  ou  parilellt^,  d^n 
tiavire  prat  éire  opposée  aux  liers, 
bien  qu'elle  n'ait  pa»  été  iBscrite 
sur  Pacte  de  franctsatioii.  —  tôt- 
deaux,  56  ]ul1. 1W8.  tn 

i.  C'Mlrti  àtUrtenérau,  Tiert. 
CaavlidM.  L'arl.  iiht.  C.  Nap.,  qal 
aalortse  It^  créanciers  a  attaquer 
en  leur  notn  penonnel  les  actes 
faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de 
leuni  droits,  enibra:ue  tous  les  ae- 
tel  fraiidulruxqiiliie sont  pas  l'ob- 
Jet  d'une  dispusnton  apédale  de  la 
loi:  ettfll  faMiJonquil  tfagltd'uo 
contrat  4  titre  omwuz,  que  le 
llets  avec  lequel  le  débiteur  •  con- 
traôé  ait  éti>  complice  de  la  fraude, 
celle  coinplidie  *e  constilue  suifl- 
saHueet  de  la  connaissance  qu'a 
ttue  ce  tiers  de  l'iusolvatiiilié  du 
débiteur.— Cas^..  M  mai  180T.  «OS 

I.  —  TUn,  CmfUetU,  Appréeia- 
lin.  L'appreci&tlun  des  lâlla  de 
fraude,  »ar  rapport  A  ce  tiers  aiusl 
bien  qu'un  ce  qui  coocerne  le  de- 
Uteur  Itd-ménie,  rentre  dans  les 
attribuUons  souveraines  des  Juges 
du  rond.  IU4. 

FMé. 

StttM  à  Mftv.  ttemtrmt,  PtrU, 
Cktini  LVi.  SOI.  Coomn..  sui- 
vant h^iiel  il  n'est  dû  aucun  fret 
poDrlesmaicbandises  perdues  par 
nanfraoB  ou  echouemeai.  n'est  pas 
appncaUe  au  prix  de  la  remor-  . 
qu^  par  tis  baieau  i  vapeur,  d*uB 


PKVlTS. 

ehal&nd  qui  a  péri  i  la  mer.  — 
Montpellier,  mxn  IBS».  1 IG4 
Vr«U«.  V,  t:onimunauté,  4; 
Intérêts,  4;  Lqp,3i  QuotUé  dispo- 
nible. S. 


TUrit  tu  porter,  AeU  no*  nre- 
§i»tri ,  CVHH*»»^*-  Lorwiy'un 
créaiider  de  bonne  foi .  anquel^son 
débiteur  avait  frauiluleusemenl 
donne  en  gage  des  tiues  au  por- 
tourdont  II  nVIalt  pas  propriétaire, 
les  a  vendus  et  en  a  compensé  le 
prix  avec  le  montant  de  sa  créance, 
ironforoiément  i  ce  q:il  avsil  éie 
convenu  entre  eux,  le  véritable 
propriétaire  des  titres  est  sans  droit 
puur  contester  la  validité  de  celle 
compensation ,  sous  prétexte  quo 
le  contrat  de  gage  n'aurait  pas  éié 
enregistré.— Cass.,«tJulnlttiS.  4SI 
V.  hantissemeut  ;  CasMilon  (mal. 
civ.).  9;  Transport-ces-lion,  i. 

««■■a  de  anrvle.  V.  Contrat 
de  fAftriage,  I. 

1.  Aeu  i*êpftl.  ShOIU  ,  BnUtHr. 
ComftttKU.  L'buiaMier  slRnaialre 
d'un  exploit  d'appel  argué  de  nul- 
lité peut  être  assigné  en  garantir 
directement  devant  la  Cour  saisie 
de  l'uppel.-Nltnestorév.ifaî9.4.-u 
S.  —  RetMuabilui.  Vais  la  res- 

rmaabillie  encourut  parPbuiisier 
raison  de  ceEte  nullité  doit  être 
restreinte  aux  trais  de  Pexplolt 
d'appel  et  ft  ceux  de  sa  mise  en 
cause,  si  la  Cour  reconnilt  qm*  le 
[ugemenleûtdiï''trfCt>nl1nn^./M. 

S.  Aapel,Cotutiuin»avfOKi.  Une 
Cour  Impériale  est  salfuaminent 
autorisée  i  statuer  sur  une  de- 
mande en  garantie  fonnee  pour  la 
première  fuis  devant  «Ile  par  l'ap- 
pel prindpal  du  demandeur  cmire 
le  prétendu  garant,  si  ce  dernier 
n'a  opposé  aucune  fin  de  non-re- 
cevolr  et  a  conclu  au  tond.  —  Or- 
léans. 23  nov.  I8S8.  3W 

4.  Incùmoélenee  ratittu  mttaim. 
La  réfj^suivani  laquelle  Passigna 
tlon  en  garantie  doit  ^Ire  donhée 
devant  le  tribunal  saisi  de  l'acilun 
prlneip^e  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  t'aetloa  en  garantie  fait 
nalire  un  débat  qui,  à  raiimn  de 
la  matière,  n'est  pas  de  la  eémpé- 
tanee  de  ea  tribunal.  —  Casi.,  w 
avrU  1880.  MO 

5.  —Jagtdep^.  Ainsi  une  ao- 
tlon  en  garantie  basée,  entre  com- 
merçants, sur  un  f^t  de  commer- 
ce, oe  pourrait  être  portée  devant 
le  tribunal  de  paix  saisi  r^iliére- 
ment  de  l'action  principale.  lUd. 

V.  Conclusions,  3;  Chose  Jugoe, 
1.  4;  Compétence  commerciale,  1; 
Degrés  deJiirldicilOD,s;  JiiKemeiit 
par  défaut ,  a  ;  vices  rédiiiniolres, 
i  otwlv. 

«arda  ffnff«aUar.  T.  Chasse, 
3  et  suiv.:  DéOcicbemmt.  I;  fo- 
rêts, a. 

CeM  JnrMcrtc  V.Trtbunaia 

de  police,  l. 
CenItoB  CalCnlrea. 

AcMMSsWau,  écltiwf.  MUtt 
ÊrMttmMnni,  Le  «sfaMsraai  ta- 

ter  n'est  pas  respousable  de  la 
nullité  d'un  acte  auquel  II  e  repré- 
aenié  la  partie,  lorsqu'à  Pépoque 
de  cet  acte  la  nullité  dépendait 
dNin  point  de  droit  controversé. — 
TouiouM.  »JuU.  xna,  tsi 
CilMw.T.Ueu. 


nnissiBBS.  1881 
Ciroffler. 

At^tmet,  Quûtitéë  ia  JvgmMl. 
Il  n'eot  pas  nécessaire  oue  ta  iuçe 
qui  procéile  i  un  régiemenl  de 
qualités  sott  assisté  du  gretOer.  — 
Csss.,  6]aiiv.  1858.  ' 
Caâs.,  s  mars  iscid.  •  ss 

V.  Ezéeatton  des  Jugémenlt,  T 
•t  sulv. 


■allée  et  ■aareMa.V.  Pou- 
voir municipal ,  t,  s. 
HoaaicMe  par  Inaprataa* 

re.  V.  Chanibie  d'accusation,  il; 

Heaerairoa.v.  Expertise,  4; 

Noiaires.Sel  itulv. 
■a'pieoK.  V.  Snrenebére,  t. 
BAlel  —  B««eller. 

1.  Lecatitn  en  garni.  PrûfrléM- 
ra,  DMaratiom.  Est  illégal  et  H'in 
obligatoire  l'arrêté  de  police  qui 
Impose  aux  prupriélaires  du  mal- 
Kons  particulières  qui  louent  lera-  ' 
porairemeot  det;  appartements  gar- 
nb  l'obligation  de  déclarer  a  la 
police  les  pe'rM>niies  qu'ils  rece- 
vront commn  locataires,  ...à  moins 
loutelols  que  cet  arrête  ne  trouve 
son  principe  dans  des  règlements 
antérieurs  i  la  loi  des  le-M  août 
ITflO.  —  Cass..  4  Juin  1858.  SH 

«.  lUfUlre,  iMurtpliam,  Omta$kn, 
Amendé  umifue.  Les  logeurs  ou  ao- 
bergikies  qui  ometleni  d'inierlra 
sur  leur  registre  une  personne 
couchant  ebei  eux  ne  sont  pas- 
sibles que  d*une  seute  amende, 
quoique  cette  personne  y  afi  paase 
plusieurs  nuits.— Cass.,  4  fév.  IBS9. 

5.  r&gagtur  malade.  Heflu  ^îet 
e«fi.  Homicide  par  impndtmeé.  En 
admeliant  qu'un  aubergisie  puisse 
refuser  de  recevoir  dans  son  au- 
berge une  personne  malade,  lou* 
jours  est-il  que,  s'il  l'y  a  reçue,  H 
est  tenu  de  lui  donner  les  soins  que 
comporte  son  éui.  —  Bi,  de  sa 
part ,  un  refus  absolu  de  a^na  fait 
peser  sur  lui.  lorsque  ce  refus  est 
suivi  de  mort,  non-seulement  la 
responsabilité  résultant  de  l'aru 
ISM.  C.  Nap.,  mais  encore  toutes 
les  coQséquencei  résullanLde  l'art 
31».  C.  pén.— Cass.,Tjanv.iMJWg 

■alMaler*. 

1.  (Aeix,  Angmentatiûn  de  ft-sit. 
La  partie  qui  veut  faire  une  signi.* 
ficatfon  peut  la  conUer  i  t«l  huto- 
sfer  de  rarroodiasement  qnni  lui 
pialt.  quelle  que  soit  PaiigmeoUh 
tlon  de  frais  qui  puk-se  résulter  de 
son  choix,  ptiurru  quVNti  n'adsM 

Ent  avec  Pintentlon  de  nuire.  — 
ordeaux.  S  mars  lœs.  6i9 
*.  Cerporeifen,  Preeiê,  Sindie, 
EsplaU.  Un  huissier,  synitic  de  la 
chambre  de  dNcipline  de  sa  corpo- 
''  ration,  et  qui  la  représente,  a  ce 
titre,  dans  les  procès  où  elle  est 
ntéressée,  ne  peut  Talafilement 
instrumenter  pour  elle.— Grenoble, 
s  fév.  IMO.  m 

5.  —  Esrlàil.  NnitUé,  Et  l'exploit 
signifié  par  lui,  en  pareil  cas,  eat 
nul.  même  au  r^rd  des  parties 
requérantes  niitfH  goe  ta  «orpo- 
raïKindeshulssiers.  lêHl, 

4.  AroU  44  Iremtfêtt,  Dteiênee. 
Fraction.  Ltiut^ier  qui  se  trans- 
porte à  plus  d'un  demi-myriiune- 
ire  de  sa  résidence  a  droit  éPalk>- 
callon  de  4  fr.  établie  par  l>art.  68 
du  décret  du  16  fév.  no?,  quelle 
qna  atrit  la  Iraettun  excéonnl  ce 
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derai-myriamèlre.— Cas».,  *i  avril 

1858.  » 

V. -Exploit,  S;  Gftrantia.  1,  l; 
PrejcApiion  fmai.  civ.).  s  ;  Subro- 
galioii  personnelle  ;VeQleae  fruits 
et  récolies.  . 

■yMttaèainsM. 

i.  Imanyiehvpolkéiiui ,  Digraia- 
HtfM,  Rmboursment.  Vm.  , 
Cod.  han..  oHi.pn  caade  dégrarta- 
Hons  considérables  de  Plmmeulile 
bypolhéqué ,  auiorlse  le  créancier 
à  poursuivre  son  rumhoursemenl 
ou  k  oliteiiir  un  supplément  d'hy- 
nolhéqiie ,  est  ap|ill*ialile  quelle 
que  soli  la  cause  des  dégradations, 
Sors  même  que  le  débiteur  y  se- 
rait comptèteinent  élranfçer,  l'Im- 
meuble bypottiéquû  fâi>tl  même 
■Mil  de  ses  malos.  ~-  Orléans ,  u 
■nanl8^0.  „  ^„7" 

9.  —  DégndMatt.  Vntttitter. 
Toutefois .  si  le  débiteur  est  tau- 
fruitier  de  la  somme  &1ft  snreté  de 
laquelle  est  iffpcté  Plmmeublo  ty- 
potliéqué,  il  ne  peut,  fnute  de 
fournir  un  supplément  dTiîpnibè- 
qiie  .  êlre  condamné  au  rembour- 
semeiil  immédiat  vis  A  vis  du 
créancier  nu  propriétaire.  Il  y  a 
seulement  Heu  d'ordonner  rem- 
Okii  du  capital  de  manière  a  sau- 
venrder  les  intéréu  respei-tif» 
des  ayint-droU.  nu. 

S.  —  WarUatimu.  Titr»  dilen- 
Inr,  Memnité.  Le  tiers  détenteur 
qui  détériore  le  IMids  hypothéqué 
est  tenu  d'indemniser  les  créaD- 
ders  inscrits .  alors  mCme  que  ni 
Pexproprlatlon  forcée  ni  le  délais- 
sement ue  sont  poursuivis  contre 
la).  Itid. 

4  _  Hais  nndcmnlté  i  sa  charge 
ne  doit  pas  iléuasser  Itmporunce 
de  la  détérioration;  dés  lors,  line 
peut  éU6  condamné  à  payer,  so- 
Hdatrenient  avec  le  débiteur  ,  la 
errance  iniégrale. 

5.  —  DignMinttVtufhiUler , 
YMe,  fiarsMie.Lursqne  rusufrui- 
Uer  d*an  bots  a  vendu  ce  bols  avec 
CUKilté  de  le  défrieher  gitiant  gu''it 
M  «  lui-mine  te  iroU,  et  à  la  con- 
dition de  n>étre  tenu  é  aucune  In- 
demnité au  cas  où  les  créanciers 
Inscrits  seraient  fondés  à  s'oppo- 
ser au  défrichement,  11  n'y  a  lieu 
i  recours  &  garantie,  ni  de  la  part 
-du  vendeur  contre  Pacquéreuri 
raison  de  la  condamnation  en 
payement  immédiat  de  la  créance, 
prononcée  par  suite  de  la  détério- 
ration csusee  par  le  défrichement, 
Dt  de  la  part  oe  Paequérenr  contre 
le  vendeur  à  raison  de  nademnl- 
té  à  laquelle  11  a  £ié  condamné 
vl»-4-iis  des  créanciers  laseriu  a 
Il  suHe  dudlt  défrleheroent.  lUJ. 

V.  Ball,f4>l5. 

■▼psthè^ue  e*Bveatl«- 
■elle. 

Mandft  tout  teing  prieé.  Une  hy- 
pothèque ne  peut  être  valablement 
constituée  en  vertu  d^un  mandat 
uns  seing  privé.  —  Toulouse,  9 
luHl.  1609.  7M 
'  V.Orolls  successifs,  i. 

■yr«*>>^"«  iwllelaliw. 

Compte,  0Utg9lio%  anUrievre,  Jl«- 
Unat,  Sxeéda»!.  Lorsque,  en  at- 
tendant le  résultat  d*un  compte  i 
hlre.  il  est  iuiervenu,  entre  on 
débiteur  et  son  eréander.  un  ac- 
te authentique  portant  obligation 
d'une  somma  déterminée  payable 
à  longue  échéance  et  sans  stipu- 
lation d'hypotbéque,  le  Jugement 
qal.  ^us  Urd,  régie  déAnlllre- 
ment  ce  compte,  emporte  hypo- 


théque  Judiciaire  pour  la  totalité 
du  reliquat,  et  non  pas  s<-ulement 
pour  ce  dont  il  excéda  l'obligation 
préexistante,  bien  qu^l  ne  pro- 
nonce aucune  condamnation  ex- 
presse, et  que,  en  fixant  cereli- 

3ual,  Il  se  borne  k  maintenir  la- 
tte obligation.  —  Paris.  H  JullI. 
18.19.  183 
■yMlkè^ue  léK»le, 
1.  Femme,  Inieription,  Loi  S 
mare  isS-i.  La  loi  du  S3  mars  ib5s, 
qui  assujettit  i  l'inscripticn ,  dans 
un  délai  déterminé,  Ptiypolhéque 
légale  de  la  femme  devenue  veuve, 
doit  être  appliquée  même  au  cas 
où.  le  droit  de  la  fi'mme  s'étant 
ouverl  sous  la  loi  ancienne,  elle  a 
fait  liquider  soji  reprises  et  sai^i^ 
les  Immeubles  de  stm  mari  avant 
l'expiration  de  Pannée  pendant  la* 
quelle,  aux  termes  de  ladite  loi, 
cette  tt\poiheque  était  t&spensée 
d^lnscripiloo.  —  Agen,  ft  mal  laos. 
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1.  —  Pêrt  ému  U  eommmmli, 
PritUége.  La  femme  n'a  pas  d'hy- 
pothèque légale,  même  sur  les  Im- 
meubles propres  airmari ,  pour  sa 
part  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté; elle  a  seulement  pour  celle 
part  le  privilège  de  coparlageant. 
—  Nîmes,  M  mars  fSBB.  557 

3.  —  Swr«iraf Jm,  InnrifOe»,  Loi 
15  flwr*  16SV  Les  créanciers  subro- 
gés dans  Pbypottiéque  légale  de  la 
femme  devenue  veuve  avant  le  l» 
janv.  1856  ne  sont  pas  tenus,  pour 
conserver  a  leur  ptirili  cette  nypo- 
iheque  légale ,  de  prendre,  dans  le 
délai  d'une  année  fixé  par  l'art. 
Il,  gt».  de  la  loi  du  is  mars  ittM. 
llnscrlplion  a  laquelle  la  conser- 
vation de  cette  hypotfaéqueest  sub> 
ordonnée  i  l'égard  de  la  femme 
cito-iiiénWk— Paris,  •  Janv.  I8r.9. 
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4.  — 5a>r«f sffM .  I%aaiffUoK,  Ra- 
MëUf  rulnMa.  L'inscription  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée,  prise  par  uneréander  sub- 
rogé dans  cette  hypothèque ,  pro- 
lltt  t  la  lemme,  de  telle  sorte  que 
la  mainlevée  qui  ad  flst  nliérteure- 
inent donnée  par  le  créancier  sub- 
rogé n'en  autorise  la  radiation 
qu^à  l'égard  de  ce  créancier,  et 
non  k  l'égard  de  la  Cemmeu  —  Or- 
léans. 4  août  (tes.  637 

5.  —  Il  n'importe  que  le  borde- 
reau de  ceito  loscrlpUou  porte 

au'elle  est  prlfe  au  pruDt  exduslf 
u  créancier  subrogé ,  et  qu'elle 
pourra  être  rayée  sur  sa  simple 
mainlevéa,  comme  devant  profiler 
àluiseul.ei  non  i  U  femme. 

V.cepw  Ga98.,Sjaliit85«.  4i» 

e.  —  En  tout  eas,  le  mari ,  char- 
gé par  ta  loi  de  faire  Inscrire  sur 
ses  Diens  l'hypothèque  légale  de  sa 
femmo.  ne  saurait  éire  racevabte 
a  demander  que  l'effet  de  ladite 
mainlevée  soit  étendu  à  cette  by- 
poihèque  légale.  —  Cass.,  i  Juin 
185».  4fO 

l.—  Suhroaatltm,  ObUgation.  Page- 
me*l.  Le  créancier  subrogé  ï  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  a  le 
droit  o'élre  colloqué .  dans  Tordre 
ouvert  sur  le  prix  des  biens  du 
mari,  i  raison  de  llndemnllè  due 
i  la  femme  par  suite  de  INibUga- 
tlon  qu'elle  a  souscrite  an  profit  de 
son  mari,  bien  que  ladite  femme 
soit  morte  sana  avoir  payé  la  dette 
et  en  éiat  d%uolTabtllie.  —  Paris , 
8  Janv.  1839.  lis 

8.  —SatrofaOa» ,  Jlqvjm .  Cm- 


IHCOHPI&TBIICB  (iXCn. 

wtammU  «m  'iiâaaaie.  La  sobrop- 
tlon  k  rhypotheque  légale,  dw 
femme  maïUe,  eoneeniie  par  cens 
femme  comme  une  garanila  4e 
Pobligallon  solUatre  par  elle  prtia 
avec  son  mari ,  doit  produire  «b 
même  avAui  la  dissolution  de  la 
communauté  et  bien  qu'il  oe  sait 
JusiiOe  d'aucune  reprise  adacto 
de  la  femme.  —  Paris,  ss  maa 
1880.  m 

9.  —  SMhrataiieiu  iheraea.  Pré- 
férence. An  cas  de  t-liislcurs  éubn- 
gatiiins  conscnilcfi ,  avant  la  lot  da 
»  mars  IMCi.  par  une  femme  ma- 
riée, dans  TrlTel  d>-  ton  hypothè- 
que légale .  le  rang  des  creaoden 
subroges  doit  éire  déierminé  par 
les  daies  des  subrogations ,  et  nea 
par  celles  des  inscriptioru  pilMi 
et  des  meniirou  de  aubrogatioa 
falleaau  Ijureau  des  hypotbêquta. 
—  BennesTat  JullL  1858.  141 

Paris ,  «3  mars  18S».  m 

10.  —  L'insrri^ilon  de  Niypo- 
tbèque  légale  de  la  femme  piist 
depuis  la  toi  du  s  mars  ttst, 
mal&  avant  ré|>oque  où  ladite  loi 
est  devenue  exécutoire.  proBle  a 
tous  les  créanciers  aubTMea,  qo^ 
les  que  sofent  les  dates  oeistiaffr- 
galkms.  —  Rennes,  si  JuULissR. 

ta 

it.  rMMM  «M  tépmréc,  Orérr, 
CoUocaOon  prortêtita.  La  femae 
mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté a  droit  a  être  coltoquee. 
même  avant  aa  siparatien  de 
biens,  à  raison  de  a«a  repriM» 
malrtownlalcs ,  dans  un  ontre  db- 
4ribulirduprixdes  ImmeublpSdn 
mari,  sauf  à  ne  touclier  le  Boo- 
laiu  de  sa  Cullocalloa  qu'apr^  ta 
dissolution  du  mariaxe  ou  la  sépa- 
ration de  biens.  —  Toulouse.  U 
Juin  18S8.  lU» 

V.  Dot, H;  F^lUte,  aD«taidi.i 
Tr«Dscrlpttoa,8. 


iHnaeaMea  pmr 

tt*«.  V.  Biens. 
lHpaaa<>,V.Volrie,S. 

T.  Mandat,  1. 

"   Mar\  ' 


t. 


DéUt  dê  tatae. 
Prix .  A'eomfte.  Au  cas  ou  le  droit 
de  gérance  d'un  débit  de  tabac  ei 
des  marchaadlâesjoinicsice dé- 
bit ont  été  vendus  moyennant  do 
seul  et  même  prix,  stirleqtMion 
&-compte  a  été  payé.  Il  y  a  Un 
d'imputer  cet  i-compte  sur  le  pitx 
des  marchandises,  comme  etuK 
la  dette  que  Pacheteur  avait  k  phi 
dlntérATdVquitier ,  en  ce  qinifc 
était  commerciale,  et.  par  amie,  k 
soumettait  a  ta  contrainte  par 
corps.— Parti,  l«'fâv.  1839.  Cl 
iCFailllte,  s. 
■■eeiadto.  T.  Ban .  tt. 
ineoaapAteae»  (Euepdos  ffi 
(mat.  civ.). 

I.  I*eompétt%ee  «Iwiss.  Pr«iH, 
Bipartement,  DiUmUat^.  Atoï 
mme  qu'un  mojen  d'mcompé- 
tence  serait  dfl  nombre  de  ceux 
qui  dolTenl  être  suppléés  iMtet 
par  le  luge.  la  partie  qui  IteToqae 
n'en  doit  pas  moins  JiistiBer  qu'il 
eu  fondé  en  fait.  — &iMaI>rmesl, 
la  partie  qui  exclpe  de  ce  que  u> 
terrains  Dtigteux  seraient  ûtaa 
dans  uQ  aiitre  département  que 
celui  auquel  apparûent  le  irlbonal 
saisi  est  tenue  de  prouver  que  tel» 
est,  en  effet,  la  conséquence  de  la 
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ligne  («parailve  ëUMIe  par  la  lot 
«Dire  les  deux  dèpAriements  vol- 
flliu.  —  Cas!)..  S  août  t85S.  7K9 
t.  Trlhëaal  de  emmeree,  Défenat 
iR /bai.  Appel.  Lliicompetenca  du 
IdDoiial  «le  columeree  peut  être 
opwMée  par  celui  qui  soutient 
Bwa  pas  comioerçM»,  même 
«prés «voir  défendu  au  rond,  et 

BDrir  la  vtemMn  fols  vn  appcf.  — 
essDc-'D,  limai  189».  liOO 
V.  Tribunaux  civils. 
iBdlvlN.^  ladlvIiiUn. 
Ckôêe  commune,  InanetlMt.  Van 
des  propriétaires  d'un  tmiïs  com- 
muD  n«  peul.idéfautdeconven- 
liODs  sur  le  ino«le  de  Jouissance 
de  ce  fonJs,  y  faire  dHnnovatlons 
sans  le  conaeiitemeni  de  ses  copro- 
priétaires, ou  sans  s'y  être  fait  au- 
toriser par  la  Justice.  —  MtiU.  U 
Jull.  1858.  W 
V.  Droits  successite,  I,  t;  Sépul- 
lure,  8;  Tiers  déient»Dr,  1. 

laAiBilcIde.  V.  Chambre  d*ac- 
easaiion ,  i, 
Inhamnllan.  V.  Sépulture. 
iKacrlatUn   4»  nax.  V. 
Faux  iiicia''iii. 
■■■cripSiM  hTMth*r«lre. 
ReMmeetlement ,  YenU.  Natiflea- 
th»,  Suremchire,  Bit  niailete  de 
vente  vuluntaire,  la  no;l<lcaiiuD  d<i 
contrat  par  i*ac<4uéreur  aux  créan- 
elers  Insrrtis  [ail  uiodulre  aux  in- 
scriptions leur  effet  légal,  cl,  par 
suite,  uliipeiise  de  ios  renouveler, 
alors  même  qu'elle  a  été  suivie 
(l*Mliidl.:allon  tMX  surenchère  au 

SroBt  d'un  nouvel  acquéreur.  — 
■SI.,  lojuti.  liisH.  m 
V.  Avoué,  1,  tf  Ra^tion  Iqrpo- 
iMealre. 

laatraelUa  r«UI«Be.  V. 
Enseignement. 
I«l«rdleSI*ii. 
I.  Demnie,  Altlii,  Le  droit  de 

Srovoquer  l'inlerdicilou  n'appar- 
ent  qu'aux  parenU ,  et  non  aux 
alliés.— Be-ançun.  M JulD  l859. 6TU 
s.  —  SuUiU,  Appel.  Le  défaut  dfl 
qoaillé  du  pouraulvaoi  constitue, 
en  pareil  cas,  un«  exct-ptiun  pé- 
remptolre,  dont  nnterdit  peut  se 
prévaloir,  oiéine  en  appel.  lUi. 

3.  — Parealt.  InteneMo*.  Et  l'rn- 
terventlon ,  dan>  la  pi  océdure  alo»l 
frappée  d'une  nulliié  radicale,  de 
parents  qui  n'ont  d'antre  but  que 
de  la  valider,  n'élit  point  adinl.'uil- 
ble.  iné. 

4.  Tatoiir,  Àctln  en  tiparatin  4e 
corpà.  Le  tuteur  de  l'itnerdit  peut 
Intéoter  l'action  eu  séparation  de 
corps,  même  pour  cause  d'adul- 
târe.-Bordeaux,l7inait««.  3i 

1.  CrMt  «meert,  Sê»-€mmerftmt. 
Le  fait  seul  de  l'ouverture  d'un  cré- 
dit, môme  i  un  non-commercaut, 
donne  de  plein  droit  naissance,  au 
fUr  et  à  mesuie  des  versements,  a 
des  Intérêts,  qui  sonteeux  du  coin- 
Bierce.-0rléaiis,7(iëc.l858.  it» 

5.  —  Cmple^owranl. ...  Alors  sur- 
lOQtqtia  les  opérations  de  change 
et  d^seompte  auxi|uclles  a  donne 
lieu  l«  crédit  ouvert  unt  nécessité 
l'établissement  d'un  cumple-cou- 
ranl  eni  re  Ick  ittrties.  tUd, 

-3.  Ffwiu,  Maupëttt  M.  La  règle 
de  fui.  isTi*,  C  Nap.,  suivant  m- 
gnelle  te  po&itr:>seur  de  mauvaise 
loi  doit .  dfl  plein  droit,  les  intérêts 
i  partir  du  Jour  où  a  commencé 
lindue  poste-sion.  ne  s'applique 

CRU  cas  où  il  s'agit  de  restitu- 
I  de  fruits,  qui  ne  produisent 
d'buértto  qu*en  vertu  d?une  ib- 
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mande.— Cass.,  16  nov.  i85S.   6S6  i  . 

4.  —  RatUnlion,  Demande*  tueetê-  I  * 
«Jfff.  La  partie  qui  a  formé  une 
demanile  en  resiilullon  de  fniits, 
sans  conclure  &  l'allocation  desia- 
téréis  dos  frulu  A  restituer,  est 
non  rccevabl<>,  après  W  Jugement 
qui  a  dé&nliivemeiit  régie  la  resti- 
tution des  fruits,  i  demander,  par 
acUoD  nouvelle,  que  «.-es  Intérêts 
lui  sulL-nl  accordés  i  partir  de  la 
demande  qui  a  élé  l'objet  dudit 
Jugement.— Casa.,  16  nov.  1858.  686 

5.  Point  de  départ,  AMtwrmeé,  In- 
demnité. Les  inléièts  de  l'iodem- 
uité  qu'une  compagnie  d'assuran- 
ces est  condamnée  a  payera  un 
assure  ne  sont  dus  qu'A  pailir  du 
Jour  de  la  demande.  —  Cass.,  M 
janv.  1839.  fua 

V.  Communauté.  6;  Notaires,  8; 
OfHce,  1 1  ;  Rapport  i  succession.  «, 
9;  Société  anonyme,  S;  Société  en 
commandite,  7^ 

■«IcrnsaMlre    4M  M- 

l.  Cnrd'atriiei.  Détatde  eampê^ 
n/iM,  Réneneialion.  Le  délai  de 
cinq  Jours  aucor<Jé  a  l'arcu&é  pour 
se  puurvoir  en  nullUé  contre  l'ar- 
rêt «le  renvoi  ne  peut,  i  peine  de 
niitliié,  être  abr^  sans  aon  con- 
senienient  .expieis  et  tormeU  — 
Cass.,  ss  sepL  iSBft,  180 

S.  —  El  es  eunsenlement  ne  sau- 
rait résulti-rde  ce  que  l'accusé  au- 
rait fait  citer  des  témoins,  exercé 
son  droit  de  récusation  lurs  de  la 
brmtilon  du  Jury,  et  concouru 
sans  réclamation  aux  diverses  par- 
ties du  débat  IM. 

8.  Cear  d'mulaee,  PréaUent.  Im 

[■résident  de  la  Cour  d'assises  en 
unctioiis  lors  de  l'arrivée  de  l'ac- 
cusé dans  la  maison  de  justice  en 
compétent  pour  procéder  A  Piater- 
rogalolre  prescrit  par  Part.  393, 
C.  insi.  crim.;  Il  n'est  pas  mdispen 
sable  que  c<-t  interrogatoire  soit 
fait  par  le.préalJeni  de  Ut  «esslon 
dans  laquelle  l^aceusé  dat  être 
Jugé.  —  eus»..  M  ool.  IM*.  iiS 
V.  Algérie.  7. 
■■tervenSlAR. 
Détai.  Appel,  Iniérit»  dUHneU. 
L'inierveiiii-jn  en  cause  d'appel,  de 
la  part  de  ceux  qui  ont  éie  parties 
aujugement  de  première  instance, 
ne  peut ,  alors  qu'il  n'y  a  pas  entra 
tomes  les  parties  ludlvlslblliié 
d'mtêrêts,  valoir  m  comme  inter- 
vention, ni  comme  adh6>iun  i  l'apy 
pol  fiifiuê  pur  d'autres  parties,  si 
les  délais  de  Rappel  sont  expirée. 
—  Cass.,  3  mal  1868.  6«i 
V.  Cassa  don  (mal.  civ.).  S;  Frais 
et  dépens  (mauelv.}f  9;  uiienlie- 
lion,  3. 
lavenCalre. 

Titre»  anparlew,Cptt  et  paraphe. 
LadlspositioniltfPart.MS.C.  proc., 
ponant  que  les  papiers  i  invento- 
rier seront  cotés  et  paraphés,  n'est 
pas  nécessairementappncable  aux 
liires  au  porteur.  —  Para,  SS  Janv. 
ISSU.  M9 

IrrlBBll*B>. 

£mu  pitaitlee,  Fandt  tntermédiai- 
TtM.  L'art,  t"  de  la  iol  du  io  avril 
I84S  S'applique  aux  eaux  pluviales. 
Bu  Gonseiiueneo,  le  propriêuire 

au!  a  acquii  la  libre  disposition 
'eaux  do  celle  nature  peut  les 
lïtire  passer,  au  moyen  d^in  aque- 
duc, sur  le  londs  Inlerroéillaire, 
pour  lirrigallon  de  sa  propriélé.— 
Cass.,  »  fév.  1A^7.  «9 
V.  Coun  dteii>S. 


Stm. 

1.  Pe^ement,  Billet,  RipélUlûn.t* 
souscription  d'un  billet  reconnu 
avoir  pour  cause  une  deite  de  Jeu 
n'a  pas  le  caractère  d^un  payement 
exclusif  de  la  demande  en  ripêth 
lion.  —  Cass.,  4  nov.  ItlST.  IS3 

Parl!i,9T  nov.  1858.  154 

9  —  BUIel,  Tieri  porteur,  Aelian  e% 
garantie.  Celui  qui,  en  payement 
d'une  dette  de  Jtm.  a  souscrit  un 
billet  que  le  gagnant  a  passé  A 
l'ordre  d'un  tiers  de  bonne  fnl, 
peut,  sur  les  poursnih's  dirigées 
contre  lui,  conclure  Â  la  garanile 
contre  te /gxgnanl,  endo.'tseur  de 
l'effet.  —  Paris,  91  nov.  I8b8.  IM 

V.  Preuve  testimoniale.  9. 

««■B  4e  h««rae.  V.  Marché* 
A  terme,  4  et  sulv. 

Nniiité.  La  règle  d'après  laquelle 
Il  y  a  lieu  de  rei.nir  dans  un  même 
débat  Ions  les  faits  délictueux  re- 
prochés À  un  même  prévenu,  est 
purement  facultative. —  Cass.,  17 
sept.  I8S8.  699 

Jonra  férié». 

I.  Oelal.  Les  jours  f&riés  ne  ront 
pas  compris  dans  la  supputation 
des  délais  qui  se  comptent  par  heu- 
res. —  Cais.,  17  nov.  t8  «.  &n 

9.  Ordanatace  de  non-tien,  Partla 
ehiU.  Oppotilim.  Mlal.  L'c^ipuai- 
llon  de  la  paitii-i  tvlle  A  une  ordon- 
nance de  non  lieu,  qui  doit  être 
formée  dan»  Itts  vingt  quatre  ben- 
res  de  la  slgnltlcation  de  celte  or- 
donnance, est  non  recevable  si  elle 
ne  l'a  été  que  le  suriemleniain  du 
Jour  de  celte  slgniOcation.  alors 
même  que  le  lendemain  eiait  un 
Jour  férié.— C3S3.,5I  déc.  1858.941 

Jnse  d'IaalraeiEoD, 

I.  Ordonnance  de  non-lien.  Partie 
eteHé,  Oppoeilian,  Acte  d'kniaêier. 
L^>[iposiiion  de  la  partie  cUlle  con- 
tre une  ordonmince  du  Juge  dln- 
slruction  décidant  qu'il  o*y  a  Heu  A 
suivre,  peut  être  formée  par  ex- 
ploit d%iis3ier  bigniflê  au  procu- 
renr  impérial  qnl  a  requis  la  noU- 
licalion  dé  ledite  ordimnanee  A  la 
partie  âvUe^  Paris,  9»  mars  18W. 

ne 

9.  —  Partie  6l9ite.OppoiHto»,«a- 
tihcatlon.  Aucune  dUiKisilion  de  loi 
n'exige  que  l'opposition  de  la  par- 
Ue  civile  soit  slgniliée  au  prévenu. 

md. 

s.  —  Expaié  défait;  Jfo»/».  L'Or- 
donnance de  non-lieu  a  Milvre  qui 
se  borne  A  déclarer  f  m  Pinatnaitam 
n^a  wttUmnt  prauaé  tee  fiHU  attd- 
gnéa  par  le  jMffie  eiPilê  est  nulle 
comme  ne  eonlenant  ni  Pexposé 
somm^ve  des  laits  prescrits  par 
l'art.  134.  C  Inst.  c*im.,  ai  les  mo- 
lib  exigés  par  l'art.  7  de  la  loi  du 
90avriri8i0.  1U4. 

V.  Jours  fériés.  9. 

JaceweMt  <mat.  ely.). 

1.  Aponé.  Concoure,  tMontes.  Le 
Jugement  r-'ndu,  aux  colooies.avec 
le  concours  d'un  avoué,  est  nul, 
Men  que  cet  avoué  soit  licencié  en 
droit,  sti  ne  constate  pas  qu'aucun 
avocat  ne  s<*  trouvait  A  l'audience 
pourcompléler  le  tribunal.— Coa- 
dcloune.  3  mars  |S68.  086 

9.  ffrw.  fi«cllJlM/lm,  PârlÊ§e, 
Le  iribtuul  qui  a  homougui  un 
partage  entre  cohériliers  ne  peut 
recllDer  l'erreur  prétendue  com- 
mise daus  l'évaluation  d'objets 
compris  dons  le  lot  échu  h  nin 
d'eux. -Parla, 94 mars  1M9^  536 
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S.  Inlerprilatio» ,  Ckoit  jugé», 
I/auLortié  lie. la  chose  Jtig^e  ae 
fait  pas  ohslBCle  i  ce  que  lea  Cours 
Ht  tribunaux  staïuent  sur  fliiler- 
prëtaiion  lie  leurs  décisions  lors- 
qu'elles préaeaii-nt  quelque  arnbî* 
gulté.  —  Cass.,  ii  iiov.  ik».  tiSS 

4.  —  Contrefaçon,  Confitealio*. 
Spédalement,  Tarrél  qui,  sur  une 
poursuite  en  coiilretacbii,  s  or- 
donné, en  lerffies  aFisoliia,  la  eon- 
flâcHlioh  (If  rot>]el  au  sulei  duquel 
a  flu  lien  la  poursuit'-,  .peut  être 
iilterlaiirement  Interprété  par  la 
Cour  qiiî  Ta  ren<lu,  en  ce  sens  que 
la  conDscatlon  ne  &*a|iplique  qu'à 
ï\  portion  duiUL  oblet  arguée  du 
contrefaçon. 

»,  Jagemnit  (nterioctltire ,  De$- 
teUa  t%T  \it»x.  lutiement  qui  or- 
donne une  itesceiilu  sur  lieux  est 
iDÛrlocutoire,  et  non  Minpicment 
pré|)arai<)lre.  alors  que  cotte  me- 
•ure  a  pour  but  de  conirdivr  une 
expertise  vi  de  déciderai  le  rapport 
des  experts  doit  être  on  non  bomo- 
logiié.  En  conséquence,  ce  Juge- 
inenlp4>uLélrefrai>|iéd'BppelBVBnt 
le  lu»tpnieul  dellnitK. —ïastia,  t 
août  IBSS.  SiT 

^.ingemeiH  priBaratoire ,  Compte 
dt  tuUUe,  Appel.  U  Jugement  gui. 
sur  une  demande  en  retldition  de 
compte  de  tutelle  forirée  aproijune 
tantaiive  de  reglument  smlablo, 
ordonne  que  le  curnpte  sera  débat- 
tu devant  \ia  juge- commissaire,  a 
un  caractère  purement  préparatol- 
le,  et  nVsl  pas,  des  lors,  suscepti- 
ble d'appel  avant  le  Jugement  defl- 
olUt.  —  Cass..  il  dec  1858.  »<« 
l,Mi»aU.Sm*4fjMge»,  Omiê- 
«tea.  Eat  nul  le  Juseinent  dont  la 
minute,  quotnue  signée  du  prési- 
dent et  du  griTller,  ne  porte  pas  en 
marge  les  noms  des  magistrats 
qui  Pont  rendu.—  Orléans,  16  Juin 

S.  Molift,  Acte  tTappel.  Mote»  de 
HUiM,  Bgfel  impUcile.  L'àm--t  qui . 
lans  hVxpliiluer  sur  un  moyen  de 
ouliiié  propo^é  à.  Paudikince  con- 
tre l'act--  d'aiipcl,  inltrme  au  fond 
leiiigemËDt  attaqué.  etreietU' ainsi 
lmpli''i'ement  re  mo/en  de  nullité, 
«■t  nul  pour  défaut  de  motifs ,  alors 
même  qu*il  énoncerait  qu'aucun 
moyea  de  nullité  contre  l'appel  n'a 
été  piaillé.  -  Cass..  «8  mars  im. 

wo, 

.  s.  ~  Aioptiou ,  ConeUaloiu  wn- 
9eUes.  EA  sunisnmm^.nt  motivé 
Parrét  qui  rejf tte  des  conclusions 
nouvelles,  en  adoptant  les  motifs 
des;pre|nieni  Juges,  si  cesmotils 
s'appliqucntaii  rrjdt  desdites con- 
éludons.  —  Cass..  19  Juill.  18-4. 

10.  —  AieptiM,  CnebuiouM  tut- 
tiMrei,  Le  lelet  de  conclurions 
subsidiaires  prise:;  en  api>el  est 
tufUMmment  motivé  par  Tadop- 
lion  desmoUfsdespremiersjuxes, 
si  ces  motifs  répondent  intphci- 
tetnent  auxdites  conclu:don3.  — 
Caas.,  91  mai  1858.  it» 

11.  —  Adoption,  Mogea  noutedw. 
Est  du)  pour  défaut  de  motif.s  l^ar- 
rtt  qui  confirme  en  sf  bornant 
adopter  les  moUfsdes  premiersju- 
aet,  si  un  moyen  nouveau,  tel  que 
Poffre  d'une  preuve,  était  proposé 

E«r  ta  première  fols  par  Pappe- 
nL  —  Cass.,  18  mai  1859.  W7 
It.—  Arrit  enfiTMaUf.  Est  nul, 
pour  début  de  moIU,  Panét  qui, 
après  avoir  motivé  le  rejet  des  con- 
duskins  subsidiaires,  se  borne, 
quaDl  au  eonelualoiis  princlpalei. 


JDaBVniT  [mat.  titT.). 

&  eonHrmer  le  JotteiDent  de  pre-  ' 
mlère  instance,  sans  énoncer  qu'il 
en  adoiitt^  les  motifs  et  sans  en 
donner  lui-même  d'autres.—  Ca.«t., 
»  Juin  la!».  1300 

i3.  —  Chef  abndMné.  L<>  créan- 
cier qui  a  accepté  les  otTtei,  à  lui 
laites  à  t'audien3e.  de  fermages 
dont  U  poursuivait  la  recouvre- 
ment, sans  faire  de  réserve  au  su- 
jet d*nn  ferixase  antérieur,  du 
lavement  duquel  I]  avait  demandé 
ajustidcation,  ne  peut  se  plaindre 
de  ce  qu'il  n'a  pas  été  statué  avre 
motifs  ace( égard.—  Cass.,eianv. 
i8:,7.  ai» 

U.—  Ckett»b>iHaire.Coaeluiioiu 
faudienee.Si  unchelsub^i-liairede 
demande  n'a  pai  été  retalé  dans 
tes  conclusions  d'audience,  bien 
que  meiitinnné  dans  les  conclu- 
sions i-igniflées  en  appel .  la  Cour 
ne  viole  aucune  lofeo  ne  donnant 
aucTiHS  motlb i  son  sujet.—  Cass., 
isiuii.  itwe.  lOTs 

».  —  Dltpaiiaf.  Les  motiti  d'un 
arrêt  peuveut  être  valaUemenl  ex- 
prlmn  dans  son  dispositif—  Cass., 
4  mai  1880.  818 

16.  —  Dtmvugee-intérit»,  Minet. 
L'arrêt  qui  condamne  le  conces- 
sicnnalre  d'une  mine  i  des  dom- 
mages-intérêts envers  le  proprié- 
tairi;  d'iiabitatiuns  voisines,  &  rai- 
son de  l'ouverture  de  puils  prali> 

Ïuée  en  rontravention  è.  fart.  Il, 
.31  avril  isio,  motive  sufllsam- 
ment  cette  conrlamnaltnn  en  dé- 
clarant que  celle  ouvertureacansé 
un  préjudice  évident  &  ce  proprié- 
tairi-.  —  Cass.,  si  mal  185».  ilTs 

17.  —  ffa  rfc  ara  reeetêir,  Reiet 
ImpUeite.  R-l  nul  Parrél  qui,  en  sta- 
tuant au  fonl.reji-tie.sans  endon- 
ner  de  moiife,  une  rin  de  non<re- 
cevulr  accuelllio  par  les  premiers 
jugi's  et  reproduli»  devant  la  Cour. 
—  GSBS  .  9S  pitl.    58.  1301 

18.  Malift  impUelle»,  Conehtsiont 
amtiidiairet.  Le  Jugemi-nt  qui  ne 
rejette  qu'imnlicilemeiit  des  con- 
clu.<Ions  subsidiaires  est  sufllxam- 
ment  motivé  lorsque  ce  rejt-t  est 
jiistiQé  par  les  mutlfs  donnes  sur 
lesconclusloii3pfincipBles.~-Cass . 
^  mars  tsn».  «os 

19.  —  Stella»  de  emmmu ,  ffotl* 
fentt.  Le  Jugement  qui  déi-lde  uue 
faction  intentée  par  plusieurs  na- 
bitanls  d'une  se'nion  de  commune 
t'a  été  par  eux  personnellement 
pour  l'<  xeicice  de  leurs  droits  In- 
dividuels, moilve  suffisamment  le 
rejet  d'une  exception  qui  n'était 
opposé'*  auxdits  liabitants  qu'en 
tant  qu'ils  agissaient  au  nom  et 
comme  section  de  ta  commune. — 
Cass..  16  lév.  I8!t9.  418 

30.  Jrffti/kfiiM/JÛMM.L'arréiqui, 
pour  repousser  une  demande  en 
nullité  de  notiBcatlonsA  des  eréan- 
eiera  Inscrits  comme  inutiles  ei 
ftustfaiolres,  se  fonde  sur  ce  que 
ces  notiOcalkms  ont  été  autorisées 
par  le  câbler  des  charges,  ne  peut 
être  annulé  pour  défaut  de  nH)tif>, 
bien  que  cette  considération  stiil 
Impnissanteaezpliqitarnitlliié  lé- 
gale desdites  QolrilMttons.-  Cass., 

,  9  nov.  18KS.  Mb 

31.  Pumaté,  MenlUm.  InsertptiM 
de  f»ue.  La  mention  dans  un  ju- 
gement ou  arrêt,  quil  a  été  rrodu 
en  audience  publique,  Rappliqua 
&  toutes  tes  audiences  de  la  cause, 
mime  *  celles  qui  ne  sont  pas  in- 
diquées au  Jogement.  —  Par  suiie 
on  at  peut  éue  recevable  i  s^a> 
scrirB  en  box  contre  un  Jugeoteat 


jcousBirr  pa«  sttan. 

ou  arrtt .  sous  prétnte  qnlt  ib' 
dtquerait  {las  toutes  les  aâdwnai 
de  la  canne ,  qu'en  dtrmsnJant  i 
prouver  que  les  audieflcnnoo  in- 
diquées n'ont  pas  été  publiques.- 
Cass..  4  mai  i85-<.  n 

ai.  ÔneiHét.  Riglemeni ,  Ctwft- 
Uttee.KulUte  tvmttrie.  L'anM  iMst 
les  qualités  ont  éie  rrgltei  par  an 
Juge  étrangers  la  cause ert UiK» 
d'une  nul'ité  d*uMre  ptiblie,  fa 
ne  peut,  ^h•i  lors,  être  cvuvenc 
métne  par  le  eoiis^mrsarit  4es 
panirs  «t  ite  leurs  avoub  aa  Mtft 
ment.  —  Cass.,  37  lull.  IKS.  UN 

Cass.,35janv.et<t  maralfse.»* 

3B.  —  U  u'impoite  qu'un  td  rè- 
glement de  qualités  ait  en  lies 
pendant  les  vacances,  ^i  le  Jagi  , 
qui  y  a  procède  ne  blNSit  pout 
partie  de  la  cbanihre  des  tat*- 
llons.  —  Ca.is.,  <7  Jutl.  liOK.  Wl 

34.  —  Réglewumt,  Oppaulitn.U 
défant  àt  reitlenMiit  ue»  qvalitn 
d'un  Jugement  malgré  PopfXbHkia 
formée  )iar  l'une  des  parMc  m- 
porte  nullité  iadi<-aie  de  fVxpr- 
dttion.  —  Riom.  8  Juil.  IK8.  IM 

V.Arte  sous  seing  prhë,<;la- 
torlsallon  de  femme  maricc,  t; 
Brevet  <1*inveiiliun,  3;  Cause  es 
état  ;  Chos>-  Jugée ,  S  ;  CoodesiiM, 
1.3.  4;  Oéleiise- Défena-w;  El- 

filoit,  3;  Expropriation  pour  «v- 
Ité  publique.  90;   KailHle.  «; 
Frais  et  dépens  (maL  dv.),  9,lti 
Grelfler;   Pay^iuvitt,  l;  SOcMt 
anonyme,  &;  Suciete en  ooiB  td- 
lecUl,». 
SvMvwMimt  (mat.  crioL). 
1.  Ifali^.  Eni/Mm  éltdOmit. 
Renvoyer  drs  Ans  «le  la  poonM 
un  prévenu  du  délit  dVxdwka 
&  la  debaucbe,  en  ft  liemsMâ 
déi-larer  qte  Ut  faite  rtntlertéu 
détail  ne  cenelUnent  pattnfftnmnt 
ee  deut,  ce  nVat  pas  oocaeriitf 
mt'Ulis  suffisant* .  en  ce  queecBi 
dédaratlofi  ne  détermine  pai  ki 
biUauxi]Hels  elle  sr  réIere.-CBM. 
SI  mai  IR58.  Ot 
^-Onlrage.  Est  nul  pnurééfNt 
dé  motifs  l'ariéi  qui ,  sur  oae  pré- 
vention d'outragé  Mivers  un  fw- 
tionnatre  puhllit .  se  bunir  adb* 
que,  4sst  In  afrtwuIsMcr  «t 
reJM  impnlHe  «a  prtnewB  ni 
par  Imi  vdreuée*  au  fanemnemt. 
elles  ne  prtsrnfemt  pat  U  tamUtt 
dTantrage  pren  pm-  la  M  rMt. 
celle  loriuule  ne  mrtiaai  pu  ^ 
Cour  de  cassattou  en  dk  m  n  d« 
vcriOer  si  de<  rxcuscs  sutM  qw 
celles  autorisées  par  lalwialeii 
admises.— Cass.,  lOdéc.  ilU.  3» 
T.  Amule-^nneDl;  ilctioa  peW- 
que  :  Afnehe. 
«SDxeHsent  MHiwerrtel. 
Qntaiéa,  CaneiasloMtditpmli^ 
Les  dlhp0'>iliuns  de  Part.  itf,C> 
proe..  ne  sont  itofnri^plKabieB** 
matière  oommerelale.— EecoaM- 
quenoe,  IVxIsp-nee  de  roadaaW* 
prises  par  l'une  des  parties  dnisi 
le  tribunal  de  commerce  ovhIsId* 
dulre  des  »eul9  oiolifs  ou  Jap- 
ment  :  leur  insenion  textuelle assi 
les  qualités  nVsi  pas  iwlispesî*- 
ble.  —  Lyon ,  io  stA  lew»  *■ 
V.  Exf.ti.iioa  desJngemetfi.T 
et  Kuïv.;  Execution  proilsolrc,!. 
JanesBMiS  Mr 
I.  Du/meiim,  «4Mters,Mv 
de  «sa^areMMi  0^nA  Ltntf 
deux  parties  ooieiéaadfinwaaa 
délai^diftérents,  le  tribunal  Mfm 
disjoindre  les  causes  pour  iUMV 
de  suite  sur  e  lle  de  ta  psAifi^ 
^  de  laquelle  !•  MU  ctt  cvi- 
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ré  (C.  proc.  15|  et  153).  -  Can.. 

3  mii  1858.  4G9 
^."niïî"'^*  ^m'ftàjniHe».  La 

Dulllw  d'iiilu  («Ile  (troceïliire  peiii 
étfp  Invoguée  mémo  par  celle  des 
parties  qui .  swr  rinclilrni  souk-vé 
h  cet  é^aM,  aurait  déclaré  t'en 
r^ànerèjutliet.  IU4 
5.  PreAl-jtiMt ,  DemaM^r,  Obbq- 
iWm.  L'art.  Ita.  C.  proc.,  aux  ler- 
mes  duyuel  les  jiijn  meiiu  rt-ndii-v 
pardéiaut  sur  reasstfjnalion  at<rés 
QD  premier  J-igemem  de  defaui 

ErouHoli»  nB  .sont  uaa  rusui'iill- 
(esd\)piJostlion.g'applliueuxclu- 
«vement  an  cas  où  cVn  l'une  des 
pÊrtU$  u»lçaie*qu\  fall  défaut  lors 
du  spcond  JuKBim-nt  :  si  c'est  le 
iem*94eur  qui  ne  s'wt  pas  pré.-enté 
fois  de  ceiitgcmeDi.  n  estrfceva- 
ble 4y  former oppusiUoii.—  Ca»s., 

4  avril  iHSO  lOU 

~  Beflri,  Appel.  Les  arrêts  par 
deiaul  n-niiu:i&ur  l*appi-l  des  or- 
donnances de  ri^f^ré  ne  sont  ijaà 
pluisuseepitMes  d'upposilion  quo 
cetordoiinaiices  nii'int.'s.— Par  sui- 
te. Il  n'y  a  pas  lli  u  "If  ri-ntlm  uo  ar- 
rêt prononçant  lajoncliondu  pro- 
m  du  déAiut,  lorsque,  sur  l'aunel 
en  cette  matière,  Pune  des  parties 
nBcotnparaltpas.— Baslla,it  fév. 

5.  —  TIeri.  Appel  eu  cause  i'of- 
fiee.  L'art.  i83,  C.  proc..  reJalii  au 
défaut  proSt  Joint,  n'eut  pas  ap- 
plicable au  ca»  ou  le  débinant  est 
un  llm,  dont  l'appel  en  cause  a 
ei6  ordonné  d'odlce  par  les  Juges. 

„    ^  m. 

e.  —  Gërmtt,  Difenieur,  Mite  e% 
e**âe.  Celarllcle  t-m  également  in- 
applicable au  cas  où  le  defsHlant 
est  un  garantappelé  en  cause  par 
le  dérenneur.  liu^ 

l.--Tribm9%xdeeomûieree,V»;\. 
iSSf  c.  proc,,  relnitr  au  liefuut  pro- 
nt-jolni,  n'est  pas  ohligatoire  j'Our 
les  tribunaux  de  coiiimorw;  ces 
tribunaux  peuvent  faculuil veulent 
ordonner  ou  reruserUJonctlonitu 
défaut,  —  Aix.  ti  Juin  isw.  fOOa 

8.  TriHntmx  4e  eomaieree,  Di- 
AnMWf,  Ùikie  de  eompanilen  dtf 
fêreaU.  L'an,  isi.C.  proc..  portant 
que,  lor.'iquu  plu:iteuia  panli  s  au- 
ront été  cliôes  pi-ur  le  même  oitjet 
ik  dilTérenls  délais.  Il  ne  sera  pris 
défaut  contre  aucune  d'elU»  qu'a- 
près l>éclieanre  .lu  plus  long  délai . 
n'est  pas  obligatoire  pour  tus  tri- 
bunaux do  commerce.— Bordeaux. 
4  jaov.  18!».  if)4 

.  —  Ma»tl»tëtre,Oppotiliâ»,Dé- 
Mt.  Le  délai  do  buiiafiie  dans  le- 
quel doit  être  formée  l'(^p<islllun 
aux  Jugements  par  dt^faul  des  lii- 
bunaux  de  commeice  court,  lors- 
que lejugementaétérendu  cun 
tre  une  paitie  qui  a  comparu  |iar 
un  mandaialre  et  qui  a  seulement 
été  condamnée  Tautede  piailler,  A 
partir  de  la  s)guilli»|lon  de  ce  iu- 
geinent  à  la  patde  ello-méme, 
mais  non  é  partir  di-  taslgnincaliun 
au  mandataire,  eelul-d  n'ayant 
paa.anaoïna  de  pouvoir  spécial, 
qualllépnir  n'eerolr  cette  slsniO- 
cation.  —  Cass.,  «s  avrU  IM».  910 
V^SaUle  immobilière,  lO. 

1.  tneempaObiUlé.  Pnfhmmeê. 
Il  n'y  a  pas  lni:onit>aUljllué  entre 
les  (bnciiona  de  président  ou  de 
membre  cTun  conseil  de  prud'hom- 
mes et  celles  de  Juré.  —  Ca»£.,  17 
sept.  i&i9,  4B 

*.J\iré»eùuplément»ireê,  Tirage. 
L'aisltuoce  de  la  Cour  d'assises  au 


nSTICB  D8  FAIS. 

tirage  des  Jurés  ccHnpIémcnlalres 
esi,  non  moinsquelaput)licltéde 
celte  opération,  une  form0l!(6  srib- 
stanileili-  dont  i'umlssloii  entraîne 
la  nullité  des  débai^i  et  de  l'arrêt 
d<-  condamDation.-CabS.,179rpt. 
IS3ft.  48 

jQdtleo  de  paix. 

Bornage,  Sereilude.  Troateelien. 
Le  Jugti  <le  paix  !=ai-:l, comme  Ji'g'-. 
d'unu  action  en  bornage,  a  qualiie 
pour  recevoir  et  consialcr  euire 
(e^  parties  une  iran.<aciion  ayant 
pour  objet  l'établissement  et  l'as- 
skuo  d'une  servitude  réciproque 
de  passage  sur  leurs  propriétés, 
bien  que  ce  point  du  lUlge.  relatif 
au  pétliolre,  exccilr  sa  compétence. 

—  Bordeaux,  6  Juillet  1858.  8il 
V.  Action  civile,  1;  Bornage; 

Chemins,!  ;  Dommage  aux  i-tiamps; 
Garantie,  fi;  Péremplhm  dtoaian- 
ce,  4. 

t.. 

Colonie:  Aètee  eont  telngl  priti». 

Le  principe  de  droit  commun  sui- 
vant lequel  laléttaibatiun  ^'^^t  pas 
eslgE'e  pour  Ifs  ^iKnalure8  ap|>o- 
see^  iiar  les  simples  l'arliculicra  au 
bas  d'actes  sous  seings  privés,  est 
apjilti  abie  en  ce  qui  toucliu  la  lé- 
^llsatlon  exigée  à  la  Guadeloupe, 
par  les  nrréies  coloniaux  de»  8 
vent,  a»  Xli  et  sjanv.  18IS,  &  l'é- 
uard  des  actes  provenant  soll  de 
l'étranger,  snit  Je  la  métropole.  Ces 
arréfsne  concernent  qunlesacies 
publics.— Cass.,  IT  mai  1838.  W 
■.«•gltlmlié. 

1.  Sàtafeit,  AimlUre,  Preaee.  Le 
mari  qui  iiitenlu  l'action  en  désa- 
veu autorisée  parl'an.Si'i.C.Nap., 
doit  prouver  loul  à  la  fois  l'adul- 
tère de  la  femme  et  le  recel  de  la 
naissance  del'enfant.nourétre  ad- 
mis à  proposer  les  falots  pruproi  i 
établir  Qirtl  n'en  est  pas  le  pere  ; 
H  rte  sunit  pas  qu'il  offre  de  ftlre 
Tune  de  «es  deux  preuves,  spéciale* 
iiienicellu  du  recel  de  la  oaissanC'». 

—  Alger,  isnov.  1868.  311 
i.  -  Adultère,  Recel  de  la  aaie- 

lanee.  Im  recel  de  la  grosseaso  de 
laleminene  conslliue  pas  le  re- 
ci-l  do  la  naissance  de  Teiifant, 
dans  le  sens  de  l'art.  Sis,  C,  Nap., 
qi)l  autorise  l'action  en  desaveu  de 
paternité  fondée  sur  l'adullére  de 
la  femme  lorsque  U  nabstnce  de 
l'enfant  a  tté  cacbÉeau  mari.  tbid. 

S,  —  CahâiiUUifi»,  ImpouliiUlé 
manOt.  Dans  les  désaveux  de  pa- 
leniiié  fondé»  sur  Pimpossiblllid 
physlquedecohitiltation  résultant 
de  l'élulgnemenl  du  mari,  les  ju- 

5 es  peuvent,  pour  dissiper  leurj 
ou  tes,  consulter  les  Impossibilités 
emf>ruiitâes  é  l'ordre  moral.  — 
Montpellier,  9  dëc.  iSSG  et  3t  dér, 
18S7.  609 

4.  —  Dilal,  Séparation  de  corpe. 
Au  cas  de  séparation  de  cortis, 
l'action  en  désaveu  de  paternité  e^l 
recevable  si  elle  est  intentée  dans 
les  deux  moL*  &  partir  du  Jour  où 
le  mari  a  eu  ta  cunnalssance  cer- 
taine de  ta  naiisanee  de  l'enfant; 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mari, 
pour  avoir  droit  &  ce  délai,  prouve 

Sue  la  nal>>sance  de  l'enfaut  lui  a 
léeacliée.~CBS8.,0déc.t85T.  vr 

5.  —  Le  desaveu,  dans  le  inému 
cas,  doU  être  forma  dans  les  délais 
flAés  pour  les  cas  ordinaires  par 
l'art.  310,  C.  Nap.  Ibld. 

6.  —  Séfarationie  eùTfê,  PreuM. 


LSTXKV  DX  CRATI'gB.  fStttt 

Au  cas  de  désaveu  de  paternité 
après  séparation  de  corps,  la  pré- 
somption de  paternité  est  détruite 
de  plfiii  droit  à  dater  de  l'unlon- 
nauct!  du  président  qui  a  autorisé 
la  femme  i  résilier  nors  du  domi- 
cile cutijuga);  el,  dés  lors,  le  mart 
n'a  aiiciint*  prvuve  à  faire  :  c'est  i 
la  tummc  qiill  Incomlie,  pnur  éta- 
blir la  pati-milé  du  mari,  de  prou- 
ver mnl  y  a  ou  réunion  de  fait  eiw 
tro  i-lle  et  lui.— Bordeaux,  lejula 
18S8.  817 

1.  CadnclU.  Claue  mette,  Liga- 
lalre  tmitenet.  Si  lencoinliiionstm- 
pu»ev9  à  un  Icgî  particuIlL-r  sont 
de  nature  à  rn  eniraltier  la  cadu- 
cité, cette  cHdneité  ne  peut proUter 
qii'itq  légataire  universel  ;  ilci 
tiers.  telsqii''unp  commune  et  an 
buri-au  de  lileufaisaucr.  «îoe  ces 
conditions  ont  imurr  lffi  oVxcliire. 
ne  sauraient  être  admisisontenlr 
qu'elles  dulvoni,  dans  leur  Inicrét , 
être  Téputfua  non  écrites.— Caen, 
atjiiln  1858.  8M 

i.  Caracitrti,  Itgi  %»heriH  on 
parllctlier.  La  disposition  par  la- 

auflli'  un  ie»tatfur,  après  avoir 
éi-laré  Instituer  deux  légataires 
universels,  donn-'  à  l'un  certains 
ol^jeis  déierniiiiés  et  le  surplus  de 
ious  ses  biens  a  Paulre,  ne  coiistl*  , 
tue  un  legs  universel  qu'en  ce  qui 
touche  ce  dernier  ;  le  legs  fait  au 
premier  constitua  un  'egspartieu- 
tler.  ~  Ciss.,  saoOt  i8ti8L  499 
Tt.  Demande  e»  dtllermer.  Bérllîer 
risertalalre.  Fruits.  Le  légataire 
par  urécl|iiil  qui  a  été  Investi  ile  la 
lialsine  du  l'objiii  lé^iié,  a  partir  du 
Jour  du  décé5,  et  qui  tst  en  même 
temps  bérltli-r  a  réserve,  n'a  pas 
besoin  <le  fiirmer  do  demaode  en 
déllvianO'  pour  fafrc  courir  é  son 
prullt  le  droit  aux  fruits  à  partir 
du  Jour  de  Ponvrrturi'  do  la  sue- 
cession.— Montpellier,»  Julatflm. 

4.  Leat  à  terme,  legaetndllfennet, 
Afpréetktién  eeueeraine.  Le  legs 

d^ine  somme  n'nrifiint  payable  & 
lam  «Joritéilu  t^guiaire.  avec  servi- 
ce d'intérêts  Jusqu  à  cette  époque. 
peut,par  apprcciatiun  de  llnieniton 
du  tesiaieiir.  Cire  considère  com- 
me un  legs  À  terme,  et  non  comme 
un  legs  cundltlonocl.  —  Càss.,  n 
mal  1859.  Ili9 

V.  Communautés  religieuses,  l 
etsuiv,;  Condition;  Disposition  i 
tUn- gratuit,  :î,  6et  snlv.;  Enfant; 
Enfant  naturel,  8;  Donation  par 
rontrat  de  marmKH;Lfgs  pieux; 
Sabie  Immobilière,  i.  9:  Testa- 
ment; Tostam<-nt  olographe. 

l'fK'*  pleaz. 

Salle  d^asile.  Commune,  Burean 
de  bienfaisance,  Quatifi.  Lorsqu'un 
tesialKur.en  atTrciani  a>ie  rente 
annuelle  à  l'entrelien  d'une  salle 
d'aiiitu  qu'il  clmme  son  légataire 
universel  de  faire  ronslnilre,  a 
clairement  expi Imé  rinientlon  que 
i'étaulissemf-nt  à  fonder  eût  une 
existence  disiincie  et  séparée,  la 
Commune  et  son  bureau  de  bien- 
faisane-'  sont  sans  (jualilé  pout  ré- 
clamer le  btfnéfl>>e  di'  celte  dispo- 
sliton.  —  Ca^n,  »]uln  1888.  Stu 

Lettre  de  rliaaiie. 

l.AeeeptaUUté,  y^ecMtaU.CùK' 
trainle  par  corps,  utiu  lettre  de 
change  ue  perd  pas  son  caractère 
eo  ce  qu'elle  aurait  été  déclarée 
non  acceptable,  el  mémo  non  né- 
gociable avaut  l'échéance:  elle 
emporte  donc,  malgré  une.telle  de- 
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clantlon,  U  roRiralrXe  par  ectfiis. 
— MoRlitelller.si  mars  1859.  7x3 
f.  Jim  f*  UiM,  Contrêlnle  par 
eorpê.  Celui  au  proOl  de  i|Ul  a  6là 
souscrit  un  bon  en  blanc  it^une 
certaine  somme  j)eul  valablement 
revéllr  ce  ton  iie  la  Iunne  rl^une 
lettre  de  changs ,  pt  ren^lre  ainsi  Id 
souscripteur  passible  de  la  con- 
IralDle  par  curiJA,  lorsqu^it  y  a  été 
autorise,  m6tue  imiiliciiempitl,  par 
ce  dernier,  ru  momeot  de  la  suii- 
scription  dudU  boa.— Bosiia,  it» 

déc  1838.  9»5 
s.  Preicriftio* ,  Jnterritpfit» ,  Co- 
iéHleuri.  Lrs  i>ours'uiu;s  exerceea 
omtre  l*un  des  déttiiours  solidaire* 
d'une  lettre  de  chaiiKe,  ou  sa  re- 
connaissanca  de  la  délie,  nluter- 
rompent  pas  la  pre>ciiptiiiu  de 
Pactlon  en  payemml  à  l'^gnnl  dps 
autres.—  Pans,  Mj.inv.  ifisd.  ts-i 
A.  —  Recomahtaïue  par  acte  ié- 
f*ri.  La  lettre  luijtstve  jiur  Uiguelle 
le  débiteur  d'une  lettre  «le  cliatii:e 
demande  &  son  créancier  un  ddai 
pour  se  libérer  ne  L-onstllue  pas 
une  rceonDsissanctf  de  la  dette  par 
acte  séparé,  ajant  iionr  efTet  de 
soustraire  Paclbn  i>n  payf  meut  à 
la  pri;scripilon  de  cinq  ans.  —  Pa 
riS.SeJailv.  1859.  35$ 
6.  —  Il  tn  est  de  mfime  de  l'acte 

Kubllc  par  Utiuel  le  Ueblu'ur  de 
itre.-:  de  change  confère,  pour  m 
garantir  le  payemi  nl.hytxiihegui' 
nurses  biens  tn  ilvis.  —  Hontpel- 
Her,  laotil  \K^.  73 
6.  — /tttrfTvjKio»,  PoMrnitt  juri- 
dique. Mais  l:i  tleinan'le  en  Uiti  r- 
veDtloQdans  l'instance  en  paruge 
des  biens  Indivis  pour  vcliUr  à  [a 
conservation  deS'iltes  letlri-f  de 
changA,  «'I  le  Jugvment  qui  admet 
cette  intervention,  doivent  éirt 
eonsIdMs  comme  une  poursuite 
Juiidlque,  qut  iuit-rrompt  lu  pre- 
•eriplion  qtilnqucnuale.  iM. 
V.  Obligation .  a. 
Iiettre  aiuiilve. 
1.  Tierê,  Proiucliom  m  Jtutteâ. 
Dm  lettre  contideutielle  ne  peut 
être  Invoquée  eu  Ju.-tki;  par  un 
tiers, sans  le  couârmi'mi'ni,  non- 
seulement  de  Celui  à  qui  elle  a  été 
adressée,  mais  encore  du  criul  qui 
Pa  écrite.  —  Cas"..  B  mak  18S8.  336 
t.  —  Dolel/t4ude.  11  en  eat  ainsi 
alors  même  que  l'acttuu  ilu  tier» 
qui  veut  se  prévaloir  de  cette  lettre 
missive  contre  cetui  qui  Pa  écrite 
repose  sur  un«  allégation  de  doi 
ei  de  fraude.  Ibid. 

S.  —  Appa.  Et  la  partie  contre 
laquelle  une  pareille  lettre  eat 
produite  peut  demnoder  p<iur  la 
première  fols  en  appel  qu'elle  suit 
écartée  du  procès;  et  cela,  bien 

au'en  première  Instano'  elle  en  ait 
Iseute,  mais  subaidiaireuitint,  le 
mérite.  Ibid, 
4, —  CtntmerfatU»,  Reglulre-co- 

fiedêUltrei,  L'arnit  qui,  dans  nue 
nslance  dirigée  conlre  un  com- 
merraot,  repousse  comme  non 
oooâuaots.  fuaseat-lij  prouvés, 
des  fidts  que  le  demandeur  prè- 
teud  résulter  de  lettres  écrites  i 
des  tiers  par  Ir-  d>-feiidenr,  lettres 
qui  auraient  été  transcrites  sur  le 
registre-copie  de  lettres  de  ce  der- 
nier, échappe,  comme  jugeant  en 
lait,  é  la  censure  de  la  i.our  de 
cassation,  alors,  d'une  part,  que 
le  demandeur  nViITrall  de  i>rouver 
la  tranuiription  sur  le  regUire-co- 
ule  de  lettres  du  défeuoeur  que 
d'une  partie  des  letires,  pour  la 
plupwi  GoafldfeoUellea,  sur  les- 
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quelles  II  se  fondait,  cl  que ,  d'au- 
tre part,  la  Cour  avait  tous  les 
v^ux  la.  correspondance  entière  du 
déteudear  et  MO  regisue-eopie  de 
lelires..  IbUL 
LlelSatlM. 
•Mtteà  prix,  IUduetU>»,ÀMdiemee 
publiqu.  Ën  matière  de  vente  sur 
licitation ,  la  demande  en  réduc- 
tion de  la  mise  k  p'rlx  doit  être 
formée  par  voie  de  conclualoos 
d'avoué  à  avoué ,  et  étta  portée  en 
audience  publique.  Ce  n'eît  pas  le 
cas  de  proi:éder  par  voie  de  sim- 
ple requête  aounUse  a  la  chambre 
du  ouDseiL—  RUtm,  a  lév.  U59. 

IMS 

T.  Ventes  Judiciaires.  1. 
Livres  vèsllse. 

I.  /HiprM«ira,it«/oWM|jM.  L'ait- 

tonsaUun  de  l'ëvéqne  pour  impri- 
mer les  livres  d'église ,  exigée  par 
Part.  in.Déor.Tgerm.anXill.doil 
être  spéciale  pour  chaque  livre  et 
personnelle^  &  chaque  Individu  qui 
veut  i'ioiprluier.— Toulouse,  Sjuil. 

185T.  -  «13 
t.  —  ÙifaKt  i'aulorUaiion ,  P^. 
Le  fait  d'imprimer  un  livre  d'é- 
glise »ans  l'autorUailon  de  l*£vé- 

a lie  n'est  passibla  que  de  la  con- 
soation  du  livre,  el  non  de  l'a- 
menile  prononcée  par  Pftrl.  497, 
C.  péo.  ibid. 

3.  Propriéli  Uttéralrê,  Etifue. 
Lesévéques  or>t  un  droit  de  pto- 
prlété  sur  les  livres  d'église  com- 
posés par  une  commission  qu'ils 
ont  nommée  à  cet  ellet;  —  et  cela 
alors  même  qu'il  dd  s'agit  que 
d'une  compilation ,  si  elle  a  eilgé 
de  rtnietligence»  ou  uoe  tra<luo- 
tioo.  Ibid. 

4.  —  CMlrtfafM ,  Réimpreulmt. 
Ën  conséquence,  It  fait,  par  tout 
autre  que  celui  à  qui  l'evéque  au- 
rait concédé  le  privilège  exclut 
de  llmpreoslon  de  pareils  livres, 
de  les  avoir  réimprimés,  constitue 
le  délit  de  conlreUçon.  lUé. 

a.  —  Hais  le  délit  do  contrefaçon 
n'esiiiterait  pas  ai  lo  livre  avait  été 
rélmiihmo  avt>c  des  changements 
tels  que  Tévéque  ne  dut  plus  en 
élre  réputé  l'aiiieur.  IU4. 

■.Ivre*.  Y.  Ouvriers. 

Lola.  V.  Colonies,  3,8. 

l.oD«se  d-««vnise  et  dn.m- 
duHCriu. 

I.  DuTte  iUltuilie,  Renonetatlom 
inlempative ,  Indemùti.  La  rehun- 
ctaii<Hi  A  un  louage  de  services 
eonlracté  pour  une  durée  Illimi- 
tée peut,  lorsquVIle  est  ftite  a 
contre-temps ,  soumettre  la  partie 
de  qui  elle  émane  à  payer  k  Pau- 
tre  une  iodemollé.  — :  Gass.,  s  fév. 
I8B9.  38tt 

3.  -  Thiitre,  Chef  dê  Ouau. 
Spocialoment  l'administration  de 
rAcadénda  impériale  de  musique 
a  pu  être  condamnée  à  payer  &  un 
chef  du  chant,  brusqu(.-ment  ren- 
vu>é,  une  iudeiunite  égale  au 
montant  des  appointements  an- 
nuels de  celui-ci.  conformément  i 
Pusagft  en  semblable  matière.  Ibid. 

3.  oiR^t^^,  Congé,  Oomaugt»- 
Miréti.  Le  chef  d'une  entrepri^te 
ou  d'une  maison  de  commerce 
peut,  lorsqu'il  renvoie  un  de  se:' 
emptoyés  !>ans  motifs  sérieux,  être 
condamné  à  des  dommages-inté- 
rêts k  ral.son  des  services  particu- 
liers que  l'émployècongëdté  aurait 
rendus  à  i'eutreprlse  et  que  son 
engagement  avait  pour  ubtal  de 
rémunérer.— Ptrls.UHv.i8sa.  3M 

4.  —  «m  Oa  blea  eucore  i  ral- 
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son  des  sacrifices  que,  pou  4k» 
admis  dans  »a  malsM,  et  ta  M 
taisant  espéfcr  «ne  aaaodafiea,  il 
hit  aurait  Impasé^  —  Hris,  il 
man  iftss.  m 

6.  Ouwrter»,  Aetimdln€U,  Pmt. 
Mlueurt.  L'aetiuti  itirecM  acœidte 
aux  ouvriers  d'un  eotrepiemi 
contre  celui  nour  l^o^  Im  envia- 
gcs  ont  été  Iktts  n'a|>partitM  pu 
aux  foundsscars  de  maleriaêi, 
mais  seuiemeot  â  ceui  dou  b 
créance  a  pour  cause  la  aais- 
d'œuvre.  —  BonleaiH.  »  an. 
18».  ^  n 

«.  —  lB»tÊ§tmemt  WMM.MH. 
Est  oui  l'wnumnirw  prison 
ouvrier  de  mfiire. en  aucuaie^a 
ni  eo  aucun  lieu,  un  emploi  Mir- 
mlne  de  ses  sonriees  et  de  md  hv 
vall ,  autrement  que  pour  itl  pa- 
tron ou  |)Our  tel  nafali$sefi>ciM.- 
Cass.,  tl  mat  twL  m 

7.  —  Snim,  Pris,  EeMiMtt. 
L'ouvrier  ijui  a  reçu  des  swiTi 
d'argent,  k  titro  de  boiiiac«UKi.(i 
exécution  ilhin  lel  engsgtMt 
dont  il  fait  iiroDoocer  la  aoUlé, 
est  tenu  de  les  rriUtner; 
moins,  si  une  deeea  tonui 
lui  aéte  payée  que  pour  le 
nérer  de  travanx  passés,  il  dm 
la  conaerver,  au. 


1.  AvMccf,  compté,  iK^sMift. 

Le  inandaiaire  est  ailmis,  dus  H 
compte  qu'il  ren<l  â  son  maMlial 
pour  lequel  il  a  bit  des  avaaces 
a  imputer  les  sommes  pirldR- 
cues  d'abord  sur  les  liitéféH  aie 
CCS  avances  protluivnt  di  pKfS 
droit,  et  ensuite  surlepriDdpMta 
fur  et  i  mesure  des  recosvn- 
raenis  :  il  ii'i»t  pas  teaa  dcMn 
le  compte  dHin  seul  Jrl,  de  as- 
nlére  qu'il  uV  ait  innipatidM 
qu'au  moyen  irun«  balance  tafL 
—  Ca«s..  33  nuT.  ihSm.  WI 

*.  GrttuUi,  AppréciâiiêH.  Il  1^ 
pariieuiaux  tribunaux  iledèàlcr, 
il'apre^  lus  cireiinsiaoees,  y  ai 
mandai  est  gramit  ou  satané,  tu. 

Z.Spieiam,  Mmmdai  d'mpmkr. 
Le  mandat  d'euiuniOler  eit 
ciat,  «  non  général,  bien  qM  H 
nom  des  pré>eursr  la  boiwe,  k 
nombre  et  i«  chiffre  dei  apqwns» 
n'y  soient  pas  ipëeiae*.  —  Cas., 
6  déc.  18S«.  M 

V.  Avoué;  I,  3;  Ayaol-cuM: 
Communauté,  li  «t  s.;  Yeak,  i 
et  s. 

Marrlt6  de  rsarailims- 

Contealathwa,  Cûmpilaui.llaHH, 
AffTittment.  L'a^  1. 14  du  daeictdi 
Il  Juin  iHVi,  d'jprcs  lequel  lostci 
demande»  et  coaiesiapoiu  relu- 
vesBux  marchés  passé)  ara  w 
ministres  ou  en  leur  uom  dânM 
Aire  portées  devant  le  eooseil  A- 
ut ,  est  applicable  aux  csateit»- 
tiens  relatives  a  un  conuvi  dn- 
fretement  loterveiw  «Mrs  le  w- 
lalite  d'un  navln*  si  ui  llensp»* 
santaa  nomet  pour  leeoapM* 
Padminlslratlon  de  la  gmn.  - 
En  con^ueoce,  le  inbuail  m 
commerce  est  InrannineM  poer 
connaître  de  res  cooltMtsboca.  - 
Rouen.  3  avril  ISSG.  M 

li«reli^«  à  SeraM. 

1.  Jm.  CMUi^MlonMlrv.  <«m 
fbl.  RépilUùm.  L  :  coiomlsilew^ 
charge  de  veiitire  des  MMtWH 
dises  livrées  à  des  ^egff 
déterminée»  peut  r^iéUi  tmm 
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son  eaDtnelunt  la  dilMrence  eo- 
Ire  le  prix  du  la  vtinle  à  lertne 
quV  a  faite  en  exioullon  de  cet 
ordre,  et  celui,  plus  éiwé,  de 
1*  mwchandLie  a  Pépoque  où  11  s 
dû  acheter  pour  foira  Uviatsoa,  d 
&M  feulemeiil  aptèi  la  wnie 
quil  a  apprid  qiili  b'atfl^saii  d'un 
Jeu  sur  la  ImUm,  «t  aluri  même 
t|u4l  aurait  connu  cette  circt>n- 
Mtoce  sTaQl  la  llvralion.— GakS.,  t 
laov.  18$T.  tl3 
-  t.  —  JÙ»A(/iM ,  IndieaflM  â€t 
aekttwri.  alott  dioildvietiuiiliun, 
de  la  part  du  commIssionRMire , 
n'est  passuburdiHHieik  l'IiidlcaKon 
des  achfieun  avec  leniuijii  il  a 
traltd  sous  m  res|ionfatii)lié.  IM. 

5.  —  AMUMm,  Ceurla§e,  Cm- 
■fiiriM.  Co  voiumlstumitaire  peui 
également  revlauier  de«  droit*  de 
«ourtage  et  <le  evatmhuton.  IM. 

4.  Jmx  4e  tnnt,  Aftal  ée  ckêngr, 
KetUlMOam.  L*«{[«iitileebaitgti  gui 
a  préM  M>n  uiinbicre  pour  «ivs 
Jeux  de  bour:»;  cil  tenu  de  resti- 
tuer les  valeurts  de  |K>i(i-ruulltii , 
mCtne  au  |iortt;ur,  qui  lui  out  tlé 
remises  i  Ulre  de  cuuverlure  ou 
garantie,  alurs  d'ailleurs  qu'il  u's 

{las  6lé  autorisé  à  les  appliquer  a 
%  Dquldallon  des  opérulloiÉ^.  — 
Bordeaux,  as  août  isss.  ta» 

B.  —  TuUteruU,  cet  agent 
change  n'ent  pas  teuu  de  rcsiituer 
idenuguement  les  titres  au  porteur 
qui  la)  ont  él«  remis.  lèU. 

6.  —  Drmnit  en  ccr*pt$ .  Rejet 
toffiet.  Le  irltiunal  d'une  uv- 
mande  en  règleiDeiil  de  compte.' 
peut,  s'il  recouiiall  que  ces  comp- 
tes D'out  d'autre  cauao  que  dt-d 
jeax'>de  bourse,  rejeter  la  de- 
mande d^jMIce  au  noiir  de  l'ordre 
publie.  —  Amieus,  i4  Janv. 

T.  —  Ce  n-Jel  d'office  peut  a^olr 
Heu  mtae  après  un  premier  Juge- 
ment pnHKHiçant  renvoi  devaui 
arbitres  pour  iNsxamcn  et  l'apure- 
nient  des  comptes.  ïbii. 

8.  —  RipélUin,  Client  iPMgM  4t 

Le  cUeiit  d'un  agoiii  de 
change,  ou  le  créancier  de  ce 
client,  ue  peut  répéier  dudit  agent 
les  sommes  exi>osees  par  son  en- 
tremise et  [terdiirs  ru  Jfux  de 
iMHirse.  —  Pails39nov.  1854.  41 

9.  —  RipétUiùn,  RepoTtt,  Cow- 
Itfe».  L'auttou  en  repélllion  duâ 
reports  et  courtages  pajes  a  Pa- 

El  de  change  a  rabun  de  ees 
t  de  bourM  est  égaleineoi 
Imlssible.  IMd. 

10.  —  CMHrAm,  SMe-*nit. 
Hais  le  ertander  i  lu  dleni  eat  fonde 
à  saisirarréler  les  Tafeurs  qui  se 
trouvent  aux  mains  de  l'agent  de 
change  A  titre  de  couverture,  et 
dont  ledit  agent  n'a  pas  disposé 
pour  b  Hiiunatloo  desmerathinri. 

T.  TraoM^Ion,  %. 

1.  EauéèkeiÊunt,  7gnt«  tt  nne* , 
AIttét,  La  urobtlKiion  de  uiarlogit 
entre  IHmkm  et  ta  nleoe ,  la  t'  nie 
et  le  nerru ,  ne  sVtend  iws  aux 
êiUé$  du  tnémfdeKre,  »p*p|aletnent 
ê  le  tânte  d  ca  «wee  par  cWmc».— 
Gus.,lonov.  l&iS.  598 

*.  Nntm,  /avatetraM.  L'lmpul«- 
aanoe  naturvllc  de  l'un  des  épuui 
n'est  point,  pour  rautre  époux, 
une  cause  de  nulllie  du  mariage , 
sans  qu'il  r  ait ,  &  cet  évard ,  de 
distinction  A  ïalre  entre  limiMils- 
sance  naturelle  manifeste  et  Plin- 
puAnance  naturcUe  cachée.— Toit- 


loiue,  10  mars  iBss.  sss 
3  Oppttilbm,  Demtudee»  vuinU- 
tie,  CmpiteM.  La  demande  en 
mainlevée  de  l^ppositlon  i  ma- 
riage est  compttemment  portée 
devant  le  tribunal  du  lieu  uo  l'op- 
posant a  élu  domicile  suivant  l'art, 
nu.  C  Kay.;  cette  élecUon  de  do- 
micile est  Attributive  de  Juridlc- 
lirin.  -  <:a.ss..  Sjtiil.  IRS8.  TBl 
A.  — Démenée,  Utinlewie ,  Aaeé» 
4»mt.  Lesjugespeuveut  prononcer 
uialnlL-vèd  pure  et  slmpie  de  l'op- 
poiition  A  mariage  fondée  sur  ta 
démence  dii  futur  époux ,  même 
dans  le  cas  oA  cette  opitosiilon  i 
été  formée  par  un  ascendunt.  — 
Caen,  ISLOCL  isvr  et  s  Janv.  1858. 

&  Pein  Umftn,  SMU,  Ceito- 
tirëax.  Les  parents  collatéraux 

d'une  personne  mariée  en  pay» 
éiranger  sont  sans  droit  pour  de- 
mander la  nnlilté  de  son  mariage 

tiuur  défaut  de  publications  en 
France,  oudetranscrlpiiunderacie 
de  célébration  du  mariage  au  litu 
du  domicile.— Nlmcs,  33  fév.lMS. 
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«.  —  SmIUU,  Epws,  Bonne  foi. 
Du  reste ,  le  mariage  fdt-ll  annule 
pour  défaut  de  put>licattoas ,  Il 
nVn  produirait  pas  moins  ses  eiriiu 
civils  au  casde  bonne  toi  desépoox 
(ttleu  que  l'erreur  en  ce  cas  soit 
une  erreur  de  droit).  /AM. 

7.  —  PaHiMrtMJ  en  Fnmee,  Le 
mariage  conlraclA  par  un  Piuicaid 
i-n  pays  étranger  n'est  pas  nulpuur 
défaut  de  puulicutlons  préalabl--» 
en  France,  lorsque  cette  forinalllé 
n'a  pas  éié  omise  dans  ruitendon 
d'éluder  les  dl&postuons  de  la  lot 
française.  —  Nîmes ,  S3  fév.  1858  ; 
Pari!4.li  Juin  18:>8.  8f4 

Pau .  «4  mars  IH59.  S34 

S.  —  TranteripUtm  en  Ftwue.  Le 
detal  de  trois  mois  A  [lartlr  de  son 
retour  en  France ,  dans  lequel  le 
François  marié  en  pays  étranger 
doit  taira  transcrire  Pacte  de  celé- 
briMlon  de  son  mariage  sur  le  re- 

Slslre-public  des  mariages  du  Heu 
e  son  domicile,  n'est  pas  prescrit 
a  pulne  de  nullité  du  mariage, 
t^elte  transcription  peut  avoir  lieu 
âpre»  le»  trois  mois  du  retour  en 
France,et  même  aptis  le  decés  du 
mari.  —  Nimes.ssrev.  I8S».  BI4 
9.  Père  et  mire,  Centenlement . 
Ferme.  Le  coiiaentement  des  pere 
et  mère  nu  mariage  de  leurs  en- 
fants mineurs  peut  être  exprime 
par  toute  espèce  d*acte ,  et  même 
n'être  que  tacite. — Pau ,  u  mars 
18B9.  ssi 
V.  Chose  ]ug6e.  9;  Allmenia; 
Lettre  de  change,!. 
Marina.  V.  Equipage  (Gens  d'). 
■farine. 

Gnrfeu  m  epprentU.  Dé^ratton, 
Ordùanenee  4e  1781.  L'art.  6,  lit.  in, 
urd.  3t  oct.  ITH4.  sur  les  classes  de 
la  marine,  qui  défend  aux  patrons 
de  barque  et  autres  maîtres  ma- 
riniers d^mployer  des  sarrons  ou 
apprentis  non  munis  de  bulletins 
liidicalifi,  avant  d^ii  avoir  fait  la 
déclaration  a  Paulorlté  maj-itlme, 
n'est  pas  appHeatde  lor^iull  s'a- 
git dlndividuB  ayant  plus  d'une 
année  de  travail  maritime,  et  qui, 
a  ce  titre,  ont  reçu  un  livret  du 
comml^alre  des  classes.  —  Cass., 
«s  nvril  1888.  830 

Marine  cMMaerelnle 
Marchande. 

Tribnneux  mnrUlmee,  Tett ,  Cem- 
piUHee.  Les  tribunaux  maritimes 
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etHmnerclaux  créés  par  le  décret 
du  St  mars  itti  sont  compétents 
pour  connaître  de  tout  vol  «Tune 
valeur  moindre  de  lu  fr.,  commla 
par  ùtii  matelots  A  bord  d'un  na- 
vire naviguant  dans  les  ËDiitos  de 
l'Inscription  marillme,  alors  mémo 
que  CCS  maieluts  ne  seraient  pas 
inscrits  au  rûla  d'équipage.  — 
Uas!.,S0mall8SS.  58 

Marque*  de  fabrl^ae.  V. 
Chambre  d'accusation ,  l. 

Matelata.  V.  Equipage  (Gens 
d'). 

Mideelno  et  eliirursle: 
Exercice  tlUgel.  HieUne ,  Peine. 
Bien  que  Pexerclce  illégal  de  l« 
médecine  sans  usurpation  de  litre 
soit  di'féré  a  la  Juridieuon  corree- 
tlunnella,  Panieade  Indéiermiiiée 
dont  le  pauli  l'art.  35  de  la  loi  du 
to  venL  au  X  doit,  même  au  cas 
de  récidive,  eire  renfitmée  dans 
les  limites  des  amendes  de  simple 
IKiIlce.— Casi.,:^i  mars  ls:iB;  Gro- 
notite,  9U  mut  irag.  iiii 
Cmfr.  Lyon,  tijianv.  isso.  400 
V.  Acte  de  wmuiemi ,  6*  t  ;  Ac- 
tion civile,  s,  3. 
Mluca. 

t.  Ceneeetlenneiret ,  Re4evance, 
ÀncUnne  UgUUtien.  Sous  l'ancion 
droit,  lus  ndufii  raisaleul  partie  du 
domaine  de  l'Etat;  par  »ulie.  i 
moins  di>  conveuiiuns  contraires, 
les  conceaslonoslrea  notaient  tou- 
rnis A  aucune  redevance  enven  les 
propriétaires  de  la  siitbce  :  ils  n'A- 
taiunt  ti-nus  qu'a  les  inaeinoiser 
dcsdoiuniages  causés  à  leurs  fonds 
par  l'exploiiatiun  de  la  uime.  — 
Cn»s.,  »  fev.  S5rt.  408 

a.  Jfiiitral  4  exlrnlre,  Sattie  im- 
melUUre,  La  saisie  imuiobiliero 
form<-ti»ur  un  tenaln  frappe  A  l'é* 
lat  diumeubic  te  luint-iai  non  en- 
core extrait.—  Cass.,  15  déc.  1857. 
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5.  Tranêeriplien,  ImmebtUealle». 
De  lA  il  liuii  que  le  prix  du  mi^L-ral 
extrait  par  un  tien  postérieure- 
ment A  la  transuripllon  de  la  saisie, 
en  vertu  d'une  concession  anté- 
rieure,  doit  (lire  distribue  par  vole 
d'ordre  aux  ciéancluis  hypothé- 
caires, >ans  avoir  égard  aux  ces- 
sions consentie»  parle  propriétai- 
re sai^i.  104. 

4.  Onertnrei,  Son4ege$.  Babita- 
tient ,  DUtaaee.  L'iirt.  1 1 ,  L.  ni  avril 
1810,  qui  défend  de  pratiquer  dès 
sondages  et  des  ouvertures  pour 
l'exploitation  des  miiitrb  dans  la 
distance  di'  lOO  nicires  des  habita- 
lions  et  clétures  murées,  sans  la 
consentement  des  propriétaires  de 
la  surface,  i>'applique  même  au 
cas  où  le  terrain  sur  lequt.1  on  veut 
établir  desouverlures  n'appartient 
pas  au  propriétaire  de  PhiibltatluD 
ou  de  la  rtoture  murée.  —  Cass., 

31  mal  t859.  1175 

5.  —  Et  il  n'Importe  que  les  habi- 
lailuns  ou  clôtures  n'aient  étë  éta- 
blles-que  depuis  la  concossioi)  ou 
l'exploitation  île  lamine.  Ibid. 

6.  ltecAercA«,  rrrraia.  Preprii- 
fafr<.  En  matière  de  ii-dieri'bede 
mloi'S ,  le  principe  suivant  le^ud 
le  proprl*nalru  d'un  terrain  ù-ut 
faire  au-di-ssons  loutos  les  fmAiles 
qu'il  juge  à  piopos  reçoit  de  ParL 
11,  L.  tt  avril  1810,  une  rcsiriction 
qui  concerne  même  le  propriétaire 
du  terrain  fiiiiillé.  Ihi4. 

7.  —  Cear  4e  eauutien ,  Moyen 
nonoetM.  En  loutcas,  le  moyen  Pre 
de  ce  que  t'uuvurture  dont  la  sup- 
pression est  domaudée  ne  eonsU- 
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tue  qu'un  simple  Iravall  de  neher- 
cbAatKorise  imr  ira  art  is  de  MX 
te  loi  ul  653,  C.  Nap.,  ne  peut  élre 
présenta  pour  In  première  fuis  de- 
vant la  Cour  de  cassailon.  IM. 

S.  Surface,  Dt/mmage,  l»demmité 
«  émbU.  Lui  Kn.ii  et  4f,  L.  SI 
avril  iHio,  en  vertu  desifuelâ  le 
propriétaire  du  sol  peut  contrain- 
dre le  propriétaire  de  la  mine  A  ac- 
quèilr  au  double  ''e  leur  valeur  les 
terrains  de  ^[rerfl  io  devKOUKpar 
le  fell  de  ce  dernier  impropres  a  la 
culture, son!  a|i|iil<^abksméiDe  au 
cas  où  le  dommage  causé  i  res 
lerrnlnB  rèiinlle  ite  travaux  exécu- 
tés à  l'intérieur  du  la  mine. — Nan- 
d,  ^  Juil.,  et  Nîmes.  15  déclSSS. 

um 

Coutr.  Lyon,  5  août  ISrM.  lOM 

V.  Jiif(emeiti(inau  elv.;>16iSo- 
etété.  8.  g. 

Mineur.  V,  Offlcf,  11. 

miilittère  publie.  V.ActioD 
publigiie;  DU  IpliiMiS,  S;  Proces- 
verbaiix,  i. 

Le  droit  accordé  a  tout  prc^rlelftl- 
re  JoiKnant'UD  uiur  d^en  acquérir 
la  mliuyenneie  ne  H^Lend  pas  au. 
cas  où  ce  mur  est  une  dépendance 
du  domaine  public.  —  Gass.,  16 
Juin  ISS».  i3tl 
9.  Cmtiruotion*  eotUiguêt.  Celui 
dont  le  Tuiids  e^t  llEnu<>  par  un  oiur 
non  mitoyen  peut,  sans  faire  en 
cela  acle  de  niitoyunnelé,  élever 
sur  son  fonds  des  coostruclions 
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s.—AetSt»fo$Mtt»^.ti6  telles 
cOBStruGlhiiis  ne  sauraient  Ooac 
élre  considérées  comme  un  trou- 
ble é  la  possession  exclusive  du 
rourparluvolsiD. ni,  des  lors, don- 
ner lieu  à  une  aclioii  possessnlre. 

A.  Haie ,  PréMiaptin.  Si  la  |)ré- 
sompuon  de  miioyenaeié  établie 
par  l'an.  b70  C.  .Nap..  en  ce  qui 
concerne  la  haie  sëparailve  de 
lieux  héritages,  cesse  guand  l'un 
d*eux  seulement  est  clos  de  tous  les 
cdtés,  on  doii,  à  cet  égard,  non 
examiner  fasiiect  actuel  des  lieux, 
nais  se  reporter  &  leur  éut  pri- 
mitif. —  Cnen,    jull.  Mrr.  sis 

5.  —  PréMompHm ,  PottenlM  an- 
Mie.  La  présomption  (égale  de  mi- 
toyenneté d'une  haie  séparailve 
est  détruite  par  la  possession  an- 
nale reconnue  au  posses^oiie  en 
faveur  de  l'un  d-s  vuhinscontlgus. 
—  Bordeaux.  S  mal  1858.  69 

6.  Jfxr,  Ssperliu,  Dépext.  Bm- 
maget-inléréti.  Le  coprupnéliilre 
d'un  mur  iiiitoyen.  sous  pré- 
texte que  Pautie  coproprietaiiey  a 
pratique  ues  enfoncements  et  y 
appuk)  de^conslruclKinii  nouvelles, 
Tasalgne  pour  faire  régler  tl^t  ex- 
pertsles  moyens  nécessaires  pour 
-que  ces  ouvrages  ne  âoicot  pas 
nuisibles  a  ses  >lrolts,  doit  être 
condamne  aux  dépens  de  l'exper- 
tise, et  peut  même  l*i*tre  i  des 
dummages-lniéréls,  s^ïl  résulte  de 
ladite  expertise  que  le  défendeur 
n'a  pratiqué  aucun  enfoncement 
dans  le  mur  mlioyen  et  n'y  a  ap- 
puyé aucun  ouvrage.  —  Ca:is.,  7 
avr.  ifUMt.  s« 

7.  Pritomplio»,  Prentt  etntratre. 
Titre  eemmsa.  L'art.  tilH,  C.  Nap.,  en 
faisant  casser  devant  un  Uiro  con- 
traire la  présomptioB  de  miioyen- 


nelé  qu'il  «ubtlt,  n'exige  point  qne 
ce  titre  soit  communaux  deux  pro* 
prlélaires  Tototni.— CaaE.>tSjsnv. 
1859.  flW 

8.— Jfiir,  Tem»»e,  La  présomp- 
tion de  mitoyenneté  établie  par 
l'art.eB3.C.  Nap..Arèeard  des  murs 
séparatirsd'liérUaKe3,no  s'applique 
point  au  mur  servant  de  soutène- 
ment à  une  terrasse.  —  Bordeaux, 
l8maTlS58.  Tin 

B.  TrtMUX,  SHm»X\U«%,  Défaut 
(rJn/A^.Leeopropnélaire  d'un  mur 
niituyen  est  non  recevable.  |K>ur 
détaut  dHnlérél,  A  demander  que 
cenalns  travaux  exéi>ulés  par  I» 
voisin  dans  toute  Péinlsseiirile  ce 
mur  soient  rétluttsa  la  nuilié  de 
celte  épaisseur,  lorsquti  n'a  pas 
lui-même  quelque  ouvrafie  â  ap- 
puyer sur  la  panle  du  mur  dont  il 
revendlqtie  la  libre  dispObilion.  — 
Itiom,  ujuin  tft-is.  lias 

V.  iïamande  nouvelle. 

— «t  *e  Flèt6.y.CanUoane- 
mant(Iniiii.J,s. 


IfMtliiMncnt. 

BaSélmert  tieiixlMéê,RemUe 
€ffieU9:  On  Dali  &  loyer  peut  être 
donné  en  nanii^ment  et  conférer 
un  privilège  au  créancier,  pourvu 
que  le  nantissement  s<>ll  constaté 
et  idgnlflé  selon  les  formes  nr<>8crl- 
tes  par  les  art- N74  et  9013,  C.Nap.  Il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  débi- 
teur ait  fuit  en  outre  au  créancier 
la  remise  etfectlve  di-s  lieux  ioues. 
—  C3!^..  13  avril  1889.  S73 

V.  Transport -&  sslon,  i. 

■atairallMUtoa. 

I.  Angleterre ,  Statut  Ytaoritie 
1844.  La  naturalisation  qui  dé- 
pouille l'étranger  de  sa  nationalité 
pour  te  revêtir  de  la  qualité  d^  ci- 
toyen du  pays  dont  il  a  sullïciti^ 
l'adoption,  na  pouvant,  eu  Angle- 
terre, résulter  que  d'un  t)îll  du 
parlement,  le  reritacat  déterminé 
par  le  statut  Vtcloria  de  1844  ne 
saurait,  pas  plus  que  la  deulta- 
tion ,  eonlerer,  en  Anslelerre ,  une 
telle  naturalisatiun  ^l'étranger  au- 
quel il  est  délivré.  —  Parb.  «7 
JuIL  1869.  89i 

1.— Sfnanf  tf*<IWrMwa.llDlm- 
porte  que  cet  étranger  ait  prêté  le 
serment  d'aliogeauce  (ncte  de  sou- 
mission et  d'oDéls!>ance  &  la  rei- 
ne}, ce  sermeot  ne  devant  être 
considéré  que  comme  une  m''sure 
du  police  et  de  sûreté  iatérleiip-. 

liU. 

3.  —  Frêutmia,Arre$letimpr9rl- 
toire  euFnmee.  En  «in^équence, 
le  Français  qui  a  obleDu  eu  rerU- 
Qcat  et  prêté  le  serment  d'ailé- 
(teance  nU  pas,  pour  cela,  cessé 
d'être  Français,  et  ne  peut,  dés 
loti,  en  France,  être  arrêté  pro- 
visoiremeoL  pour  deuea  comme 
Iranger.  lUd. 

4.  Etranger,  Qualité  de  Fraufoiâ , 
CeaititutienOel'm.  L'étranger  qui 
remplissait  les  conditions  exl);ees 
par  la  Consiitutloo  de  I79S  pour 
être  odiuls  à  rexerclRe  des  droits 
de  ciloyea  fiançais  a  acquis,  de 

EleiD  droit  et  par  la  seule  force  de 
i  loi,  laguallté  de  Français,  sons 
qutl  y  eût  nécessité  pour  lui  de 
manifester,  sous  l'empire  de  cntie 
Coosiitutiou,  le  voeu  de  proOler 
de  ses  dispositions.  —  Aix,  18  auùt 
I8SS.  813 


|.  Privée  fanwrmutt  PrwUit 
Extinelitm.  te  prinUga  que  fia. 
19t.  R.  10,  C.  eomm^  accordca 
[TasAureur,  sur  le  navire ,  à  labn 
de  la  priine  due  pour  le  dnwB 
vovïge.  est  élHnt  lorsque  k  aa- 
vli  e  a  tait  un  voyage  depob  uM 
assuré  ■  alors  mi'me  qne  ce  m«- 
vpBu  vu\ai{e  D'à  pas  dure  trenft 
Jours  :  i  ce  cas  n*eM  JMS  appBcaMi 
l'art.  191  du  même  Code.  —(Jm, 
fi  mai  i&->8^  m 

s  SaitU,  FoUfiM,  Camfitaet. 
Les  iritxmaux  rivlU  aooi  kcrii 
compétents,  à  l'exclosioadcstd- 
bunaux  de  coronoerce,  fmar  co*- 
nalire  de  la  TalirUié  de  la  saint 
d'un  navire.  -~  Aix ,  lo  mai  ii& 

<a 

s.  Veule  fareéet  Comintatim, 
Compétence.  En  matière  rte  veeie 
fureée  lie  navires,  le  tribunal  péri 
seul ,  à  Pexi-lu^ion  du  juge  co» 
Dils  pour  présider  à  U  vente, «- 
donner  Innsenlon  au  caliter  du 
cliargt^  d'une  clause  deaaadèe 
i>ar  l'une  des  parties  M  repoaisw 
par  l'autre.  —  Cus^  4  ioa.  im 
liai 

4.  -  ÈtteaUam,  A^fumetOm,  àt- 

UMUUUm.  Et  >i  le  jogc-comMfcwriw, 
sialiiaot  i  tort  »ixr  KscUcbt,  a 
orilonné  nnstrllon  dctnoadee.h 
Cour  qui,  sur  rappel.  annuUe  isi 
(■rdaimanrc,  doit  ^alemeotoa» 
ler  l'aiiJudicaUun  laiie  ta  aosè- 
quenue ,  alors  même  que,  é»- 
quant  le  fond ,  elle  otoonocrrili 
cumme  l'avait  t»iL  le  jugr  coa^r 
«aire,  rinseriioa  au  cahier  im 
charges  de  la  «Jansa  UtlBiease.lU. 

V.  Privilège»  9;  FiàiMliUM 
(Acte  de). 

aes»si*niHa  Bwtor.  T.  Ca- 
tion d'aires. 

■•■M. 

I.   Paeudmifmë,    PrêrriiU.  Ta 

[iseudoiiy  me  peut  devenir  Impce- 
priéie  privée  de  la  penoonega 
l'a  publiauement  pof  lé,  et  (I»  < 
louiuurs  elé  connue  sous  ce  aoa 
dans  li-s  lettres  ou  dians  les  ofU-- 
Cass.,  ejiiin  t<qn.  tm 

s.  —  Sodélé.  D,-  ee  que  la  per- 
sonne, en  s  associant  avec  ua  ucck 
a  fait  figurer  son  pseudonyne  daas 
la  raison -sociale.  1)  ne  ré»ulK  pu 
qu'elle  ait  renouce  à  son  draitét 
propriété  sur  ce  rseuduayme.  sa 
autorise  son  asso--Iéa  serauribaji 
et  &  s'en  Nervlr  dans  ua  bw  'o- 
dustriel  après  la  dlssolutioa de  k 
société.  OM. 

3.  ~  ProkiUUaa,  Demmmtea  mit 
rit»  par  chaîne  een:r»9tnXim.  El  b* 
tilimnaux.  en  fal-«ai  déCiSM  à 
celui  qui  ^i'esl  litilùnaenl  nUnbt 
le  pseudonyme  d'en  CairaBSOfta 
l'avenir,  peiiveoi  le  coadOBBCr 
d'avance  a  de^  doounaccs-iMr- 
rêis  «letermiuéd  pour  dta^M  em- 
traveoilon.  OU. 

If»  »to  !■  Mmm.  V.  tt» 
ger*. 

I.  DeatUuliM,  Cmtimmatmm  ii 
foueiiena ,  Peine.  La  fui,  ftar  «a 
notaire ,  d''  conserver  iMc  patot 
de  ses  minutes  et  d'en  iMinvrén 
expédition'*  a  une  «poque  pnit- 
rieure  a  celle  oû  il  a  en  coâaiii 
sance  oIBeiclle  de  sa  ilesiUiina. 
cuusilLue,  B'iQ  le  délll  d'osoTEa- 
tioa  de  (oucUotu  publiques  taid- 
mé  par  Paru  tio,  C  péo.  asto 
le  délit  de  coolwuaUtm  MUgale  de 
bïnotions  ivévo  et  puol  par  Ih 
an.  jn.  C.  péa..  «i  a.  u  s 
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vent,  an  XI.  —  Colmar,  35  iabI  ' 

MW.  Ml 
«.  Bspédiltêiu  i'aele* .  Taxt.  La 
flofti  doa  expédillunii  d^aeit»  nota- 
rlés  ne  peut  être  passé  en  taxe 
lorsque  ceii  expéditions  n'ont  pan 
été  demanili'es  par  les  parties .  «t 
iféialeni  point  «1aill>-Dra  néeensai- 
m  pour  la  li-.]iit< talion  dos  frais.— 
Grenoble,  17  iién.  i8<m.  mi 
S.  Frêii  et  konontlret ,  Demandé 
Mp«irMtMf,  Ctmpélenet.  La  demn  ri- 
de furniee  par  un  onitiKi-  en  paye- 
BMnt  de  Ncs  frais  rt  honoraires  e^l 
de  la  coD)peter)<-e  ilii  irittnnal  civil 
de  soo  domkile,  à  Texclnaton  de 
celle  du  Jiigo  do  liais,  alors  même 
qne  le  monianl  ik  celte  demande 
est  Inlérleur  i  ^OD  fr.: ...  Peu  Im- 
porte que  les  frai'-  aient  Hé  d«Jà 
taxés  par  le  président  du  irlbunal. 
Cag^..  ta  lanv.  %H 

4.  Bmurëiret.  Riglmnt  MmtMe, 
Tw.  La  taxe  des  a«les  du  mtnl- 
ttére  des  noiaires  qui  ne  sont  pas 
tarifés  peut  éire  dt^inandée  nonoti- 
Aaai  louto  ïtipiilaiion  contraire, 
«tmêmeaprésun  règlement  amia- 
ble suivi  ilVsMuiion  volontaire.— 
Ga8S.,4  avril  iti'\Q.  606 

t.— Taxe.  Demande  Qualtlé.  Et  eei- 
leuxe  pfliiltitrerti'lauicepar  tout 
eouxquisant  parties  aux  acti8./>W. 

ê.  —  Dés  Ior:>,  au  cas  d'adjiiitica- 
tton  volontaire  de  biens  dt;vanl 
notaire ,  le  vend'.-ur  a  qualité  porir 
demander  la  taxe  des  frais  de  l'ail- 
Judleallon ,  alors  même  qu^l  a  été 
alipulé  nftiis  le  câbler  des  charges 
vue  tn  frais -seralt-nt  payés  par 
PadJndiCataire  en  sus  de  son  prix. 

IWrf. 

T.  —  Sauf  débat  ultérieur  entre 
le  vendeur  et  l'adjudicataire  sur  le 
point  tie  ravoir  qui  rievra  profiler 
de  la  rédiicUun ,  s'il  en  est  pra- 
Doncé  une.  md. 

5.  Imiérita.Débourtie.  Htntreiret. 
Les  notaires  n'ont  droit  aux  inle- 
rtta  de  leurs  déboursés  et  bono- 
nrtres  que  du  Jour  de  ta  demattde 
judiciaire,  et  non  du  Jour  où  les 
déboursés  et  actes  uni  éié  lUis.— 
Ttlb.  rte  Gap,  isjnnv.  I8M.  Ml 

9.  tUMaMee,  fafractUm.Camfé- 
lenaa.  S'il  appartient  a»  ministre 
de  la  Justice  destatuerïur  les  fniis 
qui  impliquent ,  de  la  part  d*nn 
notaire,  i^ttamlon  ou  le  chanee- 
meot  de  la  résidence  nolarlaw, 
«'est  aux  irlbiinaiix  qu'u  appar- 
tient de  slaluer  sur  les  faits  qui 
cooftlliuent  seulement ,  de  la  part 
â*nn  nolaire,  un  exercice  abusif 
do  droit  dinsiriimentcr  hors  de  >a 
résidence  et  dans  l'étendue  de  son 
ressort.  -  Caen,  6  dec.  iwn.  M3 
W.  ~~  Infraction,  Dommagei-inii- 
rite.  Le  notaire  uu]  de  transporte 
périoiliquenient  dans  une  commu- 
ne autre  que  relie  dt:  sa  réfidencé, 
et  où  cât  etahli  on  autre  notaire , 
pour  y  attendre  U  clientèle  dans 
un  local  d^tr-rniiné  eij  passer  des 
actes  de  son  ministère,  contrevient 
i  la  loi  (te  la  résidence,  et  peutétre 
condamné  i  des  don  images-inté- 
rêts envers  son  cunflrère.  —  Cass., 
30  roal  IW».  685 
11.  —  Infnelhn,  Pehe  dUelpt^ 
mire.  En  outre  ,  le  même  notaire 
tiKourt  une  |>elne  dlsdplinalre. 
Caen.fldéf-.  (KW.  ses 
'    n.  RetpanaaWiU .  A  eti  nul,  PeItU 
■de  dtaii  cantrofené.  Les  noUi- 
res  ne  soot  pas  responsables  de 
la  nullité  des  aues  par  eux  reçus, 
lorsqu'i  l'époque  de  ces  actes  la 
aolUid  dépeodalt  dUin  poM  dt 


ROTATfON. 

droit  controversé.  —  Toulouse ,  9 
JUli.'16B9.  Tn 
tS.~AdiMéieÊlia*,Béaerfe,Omla 
He».  Le  DOteire  qui ,  chargé  d^ine 
vente  dtmmeubns ,  se  borne  &  si- 
gnaler aux  enchérisseurs  la  ré- 
serve des  arbres  en  dépendant, 
mais  sans  menlloaoercette  réi^erve 
dans  son  proeé^-verbal,  est  re- 
ponsable  vis-à-vis  des  veiuléurs 
les  conséquences  de  la  revendica- 
tion (te  ces  arbres  faite  par  l'adjii. 
dicsialre.—  Paris,  M  déc.  iW».  m 
it,  —  Il  ne  peut  exciper  de  ce 
qu'il  n'aurait  pas  été  appelé  en 
garantie  lors  du  Jugement  qui  a 
admis  la  revendication,  sauf  Itt 
droit  qui  lui  appartient  <le  prouver 
qu'elle  eiïl  du  être  rejetée.  IhU. 

15.  —  DonatlûM,  Aeeeptallot  wilU. 
Le  noiMre  rédacteur  d'une  dona- 
tion entre  vifD,  qui  s^st  contenté 
de  la  taire  accepter  par  les  dona- 
taires présents,  tant  pour  eux  <iuc 
pour  les  absents ,  est  resputiiable 
de  la  nullité  de  l'acte,  non-»eule^ 
ment  &  l'égard  des  donataires  ab- 
sents, mais  même  &  l'égard  des 
irésents,  si  ceux-ci  dolYtrni  souf- 
rir  des  suites  de  la  nullité.  —  Bor- 
deaux.SaoùL  1858.  198 

16.  —  Placement  hspoUtéealre , 
Faute.  Un  notaire  est  responsable 
des  suites  d'un  placement  bypo- 
théraire  fait  par  son  entremise, 
encore  bien  qu^l  n'ait  pas  reçu  du 
préteur  le  mandat  spécial  de  sar^ 
veiller  les  suites  du  placement, 
s'il  résulte  dt'S  circonstances  que, 
par  sa  faute  personnelle ,  notam- 
ment en  ne  vérifiant  pas  la  situa- 
tion hypothécaire  déclarée  par 
i'eraprunieur.  Il  a  causé  un  préju- 
dice au  préteur,  dont  la  créance  se 
trouve  perdue.  —  Cass.,  3  août 
IK».  B91 

17.  SlipnMIom  peur  autrui ,  Cn- 
Itaunement,  Hppotkiqne,  tluUM. 
L'actu  de  prêt  dans  lequel  le  no- 
taire rédacteur  stipule  pour  le  pré- 
teur absent  est  dépoiirvn  de  tout 
caractère  d'authenlicllé ,  même  en 
ce  qui  concerne  le  caulkunement 
qui  y  est  consenti  par  un  tiers  au 
pTuflt  du  préteur.  Eu  conséquence, 
est  nulle  Thypothéque  stipulée 
dans  cet  acte  pour  sûreté  du  cau- 
tionnement. —Cass.,  Il  juil.  1869. 

V.  Cautionnement  (fonct.) .  s  ; 
Cenfdcatde  propriété;  iiisclpllne. 
4;  Enreglsirement,  9;  Paltlite.  i8 
et  Mulv.*,  Folie  enchère ,  S.SjBé- 
pertolre;  VeMa  de  tndts  et  récot- 
les. 

Xovatloa. 

rente.  Prix,  BiUaU.  Le  vendeur 
qui  accepte  en  payement  de  son 
prix  des  billets  causés  «  valetir  en 
prix  d^mmeubles»,  et,  moyen- 
nant ce.  conseniquiliancedu  prix 
de  vente,  ne  doit  pas  éire  réputé 
taire  par  linovation  à  sa  créance, 
et  conserve  dés  lors  son  action  en 
résoiullon  de  la  vente  i  défaut  de 
payement  des  bUleu.  —  L^OQ .  9 
mars  IHKS.  510 

hmiiim. 

l.  Action,  PnteriallM ,  Palut  de 
départ ,  5wfmu<M.  Le  délai  de  dix 
années  accorde  par  Part.  lOU.  C. 
Nap.,  pour  Pexercke  de  Inaction 
en  nullité  ou  rescision,  court , 
contre  les  individus  iMiurvusiTun 
conselljtidiclalre.dojourde  Pacte 
annulable,  et  n'est  pas  suipenitii 
Jusqu'à  ce  que  leur  Incapacllé  ait 
cessé.  —  ktisBtt ,  n  Jiull.  isso. 

fllTO 


OBLIO.  80LI011KB.  IStSO 

1.  —  Preieriptlon ,  TIera.  En  sup- 
posant que  U  prescription  de  dIx 
ans  établie  contre  faction  en  nul- 
lité 011  en  rescision  des  conven- 
tions soll  oppcxable  aux  tiers,  elle 
ne  saurait  courir  i  leur  égard  qu^ 
«rtir  du  jour  de  Pouvenure  de 
ctirs  drolis.  —  Toulouse,  9  lulll. 

1889.  799 
^.  —  Exception,  Maxfme  Tempe- 
ralla,elc.  An  surplus,  cette  pre- 
scription n'est  pas  applicable  a  ce- 
lui qui  oppose  laniilliié  par  voie 
d'exception  ;  on  dnitrecourir alors 
A  la  maxlind  :  Tea^cratia  ad  aaen- 
dam,perpehM  adeselfieudam.  fUd, 


I.  Awiudtttttn.Fereiwi^eure,Trm- 
vaiUturt  Ubrei ,  Colanlea.  L'anniila- 
ilon,  par  l'aulOTiié  sufiérieure  co- 
loniale, d'engagements  contractés 
par  des  travailleurs  libres,  eu  ce 
que  ces  trav«)lli>iirs  avaient  élé 
sctemmetil  recrutés  dans  un  lieu 
uà  il  était  tnlerdit  de  le  faire,  ne 

fieut  être  considérée  comme  un 
ait  du  prince  ou  de  force  majeure, 
de  na'urc  à  entraîner  la  rësliiallon 
de  la  cesïilon  de  ces  engagements 
consentie  au  profit  d'un  tiers  de 
bonne  fol.  —  Cass. ,  lO  nov.  ira*. 

SIS 

9.  Cauae  tllleile,  JUmunératien  de 
mariage.  Sont  nulles,  comme  fon- 
dées sur  one  cause  illîeilo,  les  let- 
tres de  change  sousctiies  pour 
rémunération  de  la  conclusion 
d'un  marl^—  Parli.S  lèv.  1858. 

136 

X  Défiait  de  eauie,  Apprieietion 
de  fait.  L'arrêt  qui.  après  avoir 
con.«taié  que  la  somme  dont  un 
ioillvidu  s'est  reconnu  débiteur 
envers  un  autre  tut  a  été  remise, 
non  a  titre  de  prêt ,  mais  à  titre  de 
don  en  faveur  d'un  tiers,  décide 
que  Pacte  ainsi  souscrit  renfonne 
en  réalite,  d**  la  part  du  souscrip- 
teur, une  ubiigatloii  tane  canat,  el, 
dés  lors ,  nulle .  éi-happe  i  la  ceo- 
sure  delà  Conr  de  cassailon. — 
Cass..  51  mai  l8Sfr.  150 

4.  Promette  de  tommitoion».  La 
promesse  faite  par  un  commerçant 
&  nu  autre  commerçant,  dans  une 
lettre ,  île  lui  f^tre  gagner  une  cer- 
taine somme  sur  différentes  «tfat- 
res  de  commisf-lon  qu'il  lui  procu- 
rera, peutétre  considérée  comme 
ayant  force  obligatoire.  —  Bor- 
deaux ,  Il  mars  1858.  699 

V.  Bail,  11;  l>reuve  testlmo- 
idalit ,  t. 

•fellcatlSB  «vee  claae* 

Inexttntlon,  Retard,  DommtfC*- 
inierétt.  La  clause  pénale  stipulée 
pour  Id  cas  d'inexécution  d'une 
obligniion  n'est  pas  applicable  au 
caa  oe  simple  relard  dans  Pexëcn- 
lion  de  cette  obliualion ,  et,  réti- 

tiroquement,  celle  stipulée  pour 
a  ces  lie  simple  retard  n'est  pas 
applh'Rbte  au  cas  d'inexécution  : 
le  prélutlee  résullant  de  ces  deux 
hy|.oihdses  qui  n'a  pas  été  pré- 
vu doit  être  apprécié  par  le  luge, 

3ul  arbitre  alorâ  ta  M>mme  3fi 
uflimages-intéréts.  —  Cass.,  97 
Juin  ism.  983 
•blIsAtlAM  Mlldalre. 
1,  Demmne,  Engagememta  fermée 
eane  cenfenttou.  La  solidarité  peut 
être  prononcée  Indépendamment 
de  toute  stipulation  et  de  lotite  dli- 
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poaitloo  léglsIalWe  spéciale,  lort- 

ÎQ^II  B^git.  Mit  de  la  réparation 
>uti  dommage  causé  à  aulrui,  soit 
de  cerlaind  eiigageuieiits  qui  se 
forment  sau  con  veoilofU.  —  Cass., 
«  mal  1KW.  tt& 
9.  —  Ctmmamnti  ntiflaue  rm 
ntorUie,  Rulilutiau.  Spéciale- 
ment, les  membreN  ii*ime  com- 
munauté religieuse  non  autorisée, 
condamné!!  à  reslttuer  à  l'un  «IVa- 
tre  eux  une  somme  par  lui  vers^ 
dans  la  communauté,  peuvent  étr<- 
soutnl-;  k  la  solidarité.  liid. 
•etrol. 

Batiaux,  Dielaralit* ,  Pritemp- 
tit»,  Aekët  i  nnJirUur.  LorMiuu, 
d'apre^  lo^  rextem  jnts  d'un  octroi, 
ceriains  bt>siiAii\  ne  peuveut  être 
Introduits  dans  le  rayon  de  cet  oc- 
WA  sans  declaraiion  laftp  avaut  (1>* 
les  déposer  ou  remiser  i  domicile, 
tous  hesilauxde  celle  nature  ifou- 
vte  dans  ^intérieur,  loin  d'être 
présumés  libérés  des  droits,  doi- 
vent filre  cnnsldcrés  comme  iiiiro- 
(lults  en  rrauile,  alors  même  que 
teur  dét^Qieur  les  aurait  aclietc). 
à  llnierieor.  —  Cau.,  U  mal  isso. 

1148 

•ffena». 

Empereur,  PnbUetté.  Pour  que  le 
délit  d'olTenses  envers  la  persotmc 
de  rSmitereur  tombe  sous  l'appli- 
cation de  Tan.  M,  C.  péii.  mo- 
diflé  par  la  loi  du  10  Juin  \S  Z,  Il 
suffi!  qui!  ait  été  commis  avec  une 
publlcilé  quelconque  :  Il  n'est  pas 
besoin  que  la  publicité  présente 
les  caractérr-s  prédsé^  en  ('an.  t«', 
L.  IT  mal  1819.— Greaoble,96mar> 
1890.  8T3 

OfSee. 

1.  Ceêêio»,  Inexécution,  Dctnma 
fU-inttriU ,  Compromit.  11  est  per- 
mis de  compromettre  .'>nr  les  dom- 
niages'inléréls  auxquels  peut  d'in- 
ner  lieu  rinexenution  d'un  iralié 
portant  cession  d'un  ofSee.—  Cm.. 
»mal  t8r>9.  iisi 

%.  CeatlM,  Prix,  Tramaort.  Mn- 
iêi,  LSlcIc  par  lequel  le  (llulaire 
d'un  oflice  autori^  un  de  ses 
créanciers  &  recevoir  ta  som-ne 
qu'il  lui  doit,  des  mairts  de  son 
successeur  lutur,  à  valoir  sur  le 
prix  de  son  éluile.  guaml  II  la  ven- 
dra, ne  renferme  pas  une  cession 
(le  ce  prix  au  prollt  du  créancier, 
mais  un  clmple  mandat  de  toucber 
le  prix  au  lieu  et  phce  du  codant 
derofUce.  -  Gaeo,  «  dôc  isss. 

9ffi 

S.  —  Prie,  Tratuoprl  gnUrleur. 
La  transport  du  prix  d'un  oltlc>- 
tiil  par  le  titulaire  avant  la  vente 
decetomce  est  radicalement  nul. 

Wd. 

i.CUenUte,  Ceulon  téparée.  i,a 
cession  de  la  cllenlele  d'un  orni;i> 
séparément  du  titre,  faite  par  le 
titulaire  à  l'un  de  ses  confrères  en 
exercice,  est  valable,  alors  qu'elle 
a  été  approuvée  par  l'autorité ,  el 
que.  de  plus,  elle  a  été  rendue 
publique  par  nna  circulaire.  — 
Cas»..  *  aiAl  18V).  iiTi 

5.  PrMIéte,  CorporaUn,  Tram- 
MlaafM.  Le  vendeur  non  payé 
d'un  ofQce  a  privilège  sur  le  pilx 
de  la  transmission  de  cet  ofDee  par 
le  cesslonnalre  i  la  corporation 
dont  il  fai-iaii  partie ,  et  au  pru|lt 
de  laiiuelle  le  Gouvi-memcnt  a  iiro- 
noDce  la  suppreiision  dudil  onice, 
—  Cas8.,«i)anv.  i8vi.  7*9 

6.  ~  DeiUUlion,  Stppretiion.Co 
cas  ne  peut  élie  assimile  i  celui 
d'une  destitution  du  titulaire ,  ou 
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d'une  suppression  de  PMet  spon- 
tanément prononcée.  IHd. 

T.  —  Pru  ie  wMêy  Cmiên,  La 
privilège  du  vendeur  non  payé 
d'un  (uQce,  sar  le  pris,  de  la  re- 
vente, n'a  lieu  qu'auUnt  que  ce 
prix  est  encore  du  au  premier  ac- 
quéreur. Si  donc  cet  acquéfwir  en 
a  illspo^  sans  fraude,  par  de 
cession  ou  transport,  le  Drifnége 
du  velideur  resta  sans  eflet  vls-a- 
vls  du  cdsslounalre.  —Cass.,  f 
mars  fsss.  947 

8.  TrtlU  taertt,  S^iéaumt  4e 
prix,  Ripititio».  Toute  convenlloa 
portant  stipulation  d'un  supplé- 
ment de  prix  en  dehors  du  prix 
ostensible  d'une  cession  d'olllcc  est 
frappeH  d'une  nullité  absutae  n 
•l'ordre  publie.  —  Par  suit* .  qaels 
que  soient  les  actes  de  ratlOeatlon 
qui  aieai  pu  suivre,  le  eeiision- 
nalre  peut,  pendant  trente  aiu, 
soll  exercer  contre  le  cédant  ou 
ses  héritiers  une  action  en  répéti- 
tion .  tant  pour  le  capital  que  pour 
les  Intérêts,  de  la  somme  par  lui 
payée  en  vertu  d'une  telle  coiivea- 
ilon ,  suit  opposer  la  comi«naatloa 
de  celle  somme  avec  celle  dont  11 
eiU  resté  débltear  sur  le  prix  os- 
tensible el  l^Une.  —  Paris.  M 
mars  l&MI.  VKi 

9.  —  SëppUment  i»wrtx ,  Cmpt»- 
latin,  Tlin.  Hais  If  ne  peut  op- 
IKfser  de  compensation  lorsqne  le 
prix  ostensible  est  devenu ,  avant 
toute  réclamation  de  sa  part,  la 
piopriété  d'un  tiers  de  bonne  loi 
en  vertu  dPuM  cession  dAment  sl- 
gnitlée.  IM. 

10.  —  Supplément  de  prix ,  Ripiît- 
tUm,  Le  supplément  ue  lulx  nayé 
par  le  eessiunnaire  dhin  office  à 
son  cddant  en  vertu  iPun  traité  se- 
cret est  sujet  i  ré[>éllllon.— MeU. 
99  mars  ifW>.  661 

11.  —  SnpfUment  de  prix,  InU- 
rile,  Presenpiio».  Les  Iniérétsd'un 
tel  supplément  de  prix  soitt  dus  i 
P'irilr  du  iour  de  son  Indue  per- 
ception ;  la  prescription  quiuquen* 
nale  n'est  point  applicable  à  ce  cas. 

/*«. 

tL  -  SnppUment  de  prix,  Reoti- 
tution.  Mineur.  Le  mineur  dont  la 
luere  a  iv^u,  tant  en  son  nom  per- 
sonnel que  comme  tutrice  It^gale 
de  son  enfant, un  supplément  dis- 
simulé du  prix  d'un  otncB.  ne  peut 
être  omdainnô  avec  sa  mère  à  ta 
reAlituiion  de  ce  supplément  de 
prix  lorsqu'il  u'e&t  point  établi 
qu^l  ait  connu  la  dissimulation , 
nlmiVnequHenaitproaté.  tUd. 

V.  CommuDauté,  is. 

•ffleler  de  mmmtà.  V.  Acte 
de  commerce,  6,  7. 

•l>l»aNltlan  anx  travaax 
aoturlaéjs  par  le  «■•«ver- 
nomonS. 

Tropnux  dépvtewuntMUS  et  ««• 
munanx.  L'an.  438, pén.,  uui 
iniiiii  l'opposliion  par  voie  de  fait 
à  Pexecuiion  de  travaux  autorises 

8ar  le  Gouvernement,  est  appllca- 
le  aussi  bien  au  cas  du  travaux 
èntrtiprls  pour  le  compte  des  dé- 
partements ou  des  communes,  et 
dûment  autorisés,  qu^  eaa  où  II 
s'agit  de  travaux  entrepria  pour  le 
compte  de  l'Btai.  —  Alx,  •  iuilU 

1858.  1030 
Ordre. 

1.  Ap^.  Intimation,  Aooné  in 
denier  eeUoqné.  1/avouedu  créan- 
cier derniisr  volloqué  doit  élm  in- 

,  limé  en  cause  d'appel.  —  Orléans. 

i  T  déc.  1859.  lin 


9.  —  laOmnU»»,  Crtesckr,  U- 
eittemenU  Le  créancter  ni,  te 
àn  ordre ,  aprcs  ^Vn  iijat  tt 
son  propre  oontradn,  loadit 
l*adaiStton  du  eooiredîtffaBM- 
ira  créancier,  est  rteelerom 
Intiné  mit  Pappd  Ar^esMnli 
Jugemrat  fnierveau.  HL 

3.  Aweui  ponnvBÊnl,  Piena 
inmiiie ,  Frgiâ.  L  avoue  ds  niapé- 
reur  poursuivant  n>fdre  u  M 
pas. en  cMie  quafiié.etreprtM 
an  Jugement  des  ooMcsbini 
élevais  sur  1«  règlemeai  imiifr 
re.  si  La  partie  quil  refifeM 
n'est  pa-i  intéressée  dMs  en 
leatatiooa.  Dans  ce  cas.  lei  M 
occaaiunnéd  par  sa  «teate  M- 
vent  être  mis  a  sa  cham  pmm- 
nelle.  —  Rennes ,  fl  JuiH.  m.  M 

4.  ImUnis ,  AanH  cMmlt,  1» 
«la  immaUtién.  L'année  entwt. 
pour  laquelle  tout  cnaadtr  l^ 
potliécaire  a  droit  à  éot  caOtfà 
au  mime  rang  que  pour  leofttt 
est,  en  ca«  d'adJoAcartH  m 
saisie  Imoiabliiàe.  celk  fu  1 
cour<au  montant  de  la  tnaîdto- 
lion  de  In  saisis.  -  Oriiaas,idk 
i8;«.  m 

5.  Or^  «aiieUs,  irwf.JteM 
tpMnl.  En  maUere  d^trdie  Mis- 
ble  ,  le  miDUtere  desavaaéim 
pas  obligatoire.  Par  suite ,  h  irt» 
eier  qui  a  éi«  représenté  énal  h 
JufB-commIssaire  |ar  nn  neai 
non  mnnl  d*utt  ftoaveir  Wii 
doitétre  comitl^  «nrat Mi- 
tant, et,  ecHuéijueaiiBeK,  os- 
damné  ft  l'amende.  -  Cita,  a 
mars  18».  * 

Cass.,  16  nov.  ISSSl  M 
ft.  —  Créameier  nn  uiifM, 
Amende.  Le  créaiider  qui  fa 
comparu  devant  le  Jde-eoaaa- 
saire ,  sur  la'  convucatwa  i  M  t- 
dreasée  &  ûn  de  teiitatlie  (Tlifc 
amiable .  doit  être  cOD>l9aac  if^ 
mende,  alors  méRMfiieai» 


7.  —  Crimeéer  nn  im»"' 
Bxeaae ,  AppeL  G»  pareil  cai,  M 
au  Jdgie-coninitssaira  quhl 
UeoL  exclut  vementd'afipfàaerhi 
excuses  du  créancier  wm  cm^ 
ranL  —  Rt  la  déjisiw  da  m- 
commlssaim  sur  ce  peiat  nd 
pas  susceptible  d'appel  -Cu. 
98  mars  IS-VL  <■ 

8.  — Hais  rappel  est  reesnbks. 
le  créancier  MUtienant  ^ 
valablement  représenié  éttatk 
J'ige -commissaire,  eeaullMi 
renvoyé  la  deelsiuadeeellt^ 
tkm  au  Iribunm: ,  qid  y  a  M* 
par  un  Jugement.  **• 

9.  —  ReremU.  L'ordre  imm 
Ueni  lieu  de  t*o^d^t  iuJ>BM"J 
subsiste  donc  maigre  U  ma> 
de  rimnieuble  dont  k  prit  w 
en  diitlributlon.  —  Seua(w>* 
mars  18SB.  *> 

10.  —  Hetenle ,  Or*i  N**! 
Prodnttin.  La  pi:uducU<«  4*  *" 
créanciers  compiis  {** 
amiable  aurafatotbiladuifPMm 
Judiciaire  ouvert  apràilaRTW; 
sur  la  sommaHun  i sax Mr* 
produire,  n'emporte  P"»*** 
part  renondatto.')  aoi  sn"np 
resutunt  de  leur  adokisdueinr 
dre  anttaJile,  "r 

11.  Riilaunt  définitif,  cm  ^ 
fee,Fisaa»*  deyrtcOdcOe  m» 
Pautoriié  du  r«gleo»eal  «WJ 
d'orilre,  elle  ne  eoneenw 
créanciers  du  vendeur  ;(»<■>> 
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la  flxaDan  Mit .  par  le  r^cment 
déBnHîf,  du  loontanl  du  prix  t- 
dlstrltiuer,  ne  peut  être  opposé*!  A 
racqu6reur  eoiiime  ayaot  à  sou 
Aûrd  Paulortlé  de  la  cbOM  Jugée. 

—  Cuas.,  «l  juillet  iKT.  n4 
V,  Chose  Jufièr-.  10;  Jiegtéi  de 

Jaridtclion,  S;  Dot.  8;  DfoiU  su&- 
ceaMrs,  ■  :  Frais  «t  dépeos  (mat. 
elv,).  8,  «T;  Hypothéotie  legal«. 
Il  ;  Usufruit  légal. 

«.  Uem  mMs  .  Baren  iPmvf I*- 
tremttu. .  un  bureau  ilVnrt:gl>ire- 
inent  doit  être  réputé  lieu  public 
pendant  tout  le  leoip»  qu*il  est 
ouvert  au  public.  En  cotisequénce, 
les  paroles  Itijurieuse*  qui,  pen- 
dantce  temps,  y  soni  adressées  au 
receveur  à  raison  de  eos  fonctions 
ou  de  sa  qualité,  ctMKtUuent  le 
délit  d\»utiage  publie  puol  par 
Part,  e  de  la  lui  au  as  mars  iBii 

—  Poilien,  tTfev.  18%8.  DIS 
S.  U»r*lê  puiiliauê  et  niigiem . 

RétuioupuHifue.  Uiiu  rèunton  peut, 
Uan  que  tenue  dans  une  mBiso» 
putleullère ,  être  réputée  avoir  le 
caractère  de  réunion  iiubll'jue  ;  it 
en  est  alnri.  specialeawnt.  des 
assemblées  tenues  dnns'  certaines 
campesnesA  l^xcasluii  du  eassage 
et  aa  récalage  des  noin.  —  Par 
suite,  le  fait  d'avoir  tonu,  dans 
de  telles  réunions,  di»  propos  de 
nature  à  ofTtinser  la  morale  publU 
que  et  religieuse ,  iombi>  aoiis  l'ap. 
plicatton  de  Pan.  8,  L.  iTjuil.  I8ig. 

—  Casa.,S6  malt8»6.  lild 
8.  —  Binmitm  pMique ,  Canetère. 

Les  tribunaux  ont  pldn  pouvoir 
pour  apprécier  al  une  réunion  a 
ou  non  le  earaciére  de  réuRhm 
publique.  thU 

é  PrtHient  f*ne  eoeiité  de  u- 
cemre  wimtmetê.  Le  preshlcut  d'une 
Bociëtô  de  secours  mntuels  n*est 
pas  un  magistr&t  de  l\>rdre  adrni* 
ulstratif ,  dans  le  sens  de  rari.  «8. 
C.  pén.  —  En  cunsfriuence.  les 
outraicesqui  lui  soni  adressés  dans 
iVutereloe  de  ses  foa<aloos  ne  lom- 
Oent  pM  sous  l'appllcallon  de  cet 
•nkle.  —  Caïa.,  IS  luai  I8K8.  liii 

V.  luxaient  noal.  crim.),  s. 

•■traswiila  pmémm.r. 

t.  twhlibtUi.  Bn  malicre  d'outrage 
i  la  pudeur ,  la  r>ubilcité  existe , 
non-seulenitiot  au  cas  où  l'acte 
immoral  a  été  vu  par  une'ou  plu- 
sieurs perMones,  mais  aussi  lors- 
qu'il a  été  offiTt  aux  rt-gards  du 

Eublic,  et  que,  par  la  nature  du 
eu  oû  U  a  été  commis,  U  a  pu  être 
aperçu,  même  fortuitement.  — 
Autsf.  doivent  être  conslilérés 
comme  publics  des  actes  de  dé- 
bauclte  commis  dans  une  boutique 
ouverte  au  puUlc— Casa.,  adee. 
1838.  383 
9.  —  La  nuhlIcUé  sattclérlsilque 
du  délit- d'oulrarat  i  la  pu<leur 
peutrésulti^rdesclrconsianecainé- 
nies  dont  l'outrage  est  aceouipa- 

Îné  :  il  n'est  pas  es.'<entlel  que  le 
eu  où  Pacte  Immoral  s't!»t  accom- 
pli et  celui  d'oïl  U  a  été  aperçu 
lofent  puUics  ou  séparés  par  une 
rue,  place  ou  autre  vole  publique. 
—  Caas.«  7  avr.  .l8SSw  808 
a.  —  Les  actes  Immoraux  com- 
mis dans  un  appartement  donnant 
sur  la  vole  publique  ne  conatiraent 
pas  on  «ulrsge  publie  8  ta  pu- 
deur, biMi  qu^ls  aient  élé  apergus 
du  dnors»  si  ce  n'est  qu'en  mo- 
dlQant  les  disposition^  prises  par 
leursauleurs  pour  empêcher  la  pu* 
bUellé  qu8  qnelquei  peiMniMS  ooi 


.  oBTmins. 

pu  satisfaire  leur  eurlosUé.— €ass., 
It  mars  18».  «005 

V.  Cour  de  eassaUoD,  S. 

•■vriera. 

Uvreli,  C«*lr*tw»He*,  Beeponee- 
Mité,  PripMi.  Leelierd'elablisse- 
OMnt  chez  lequel  a  été  reçu  on  un- 
vrier  dépourvu  de  livret  est  per- 
sonnellement passible  de  la  peine 
prononcée  par  la  loi  du  M  ]uia 
18B4,  alors  même  que  ce  serait 
pendant  son  absence  que  la  con- 
travenUon  aurait  été  commise  par 
la  personoe  préposée  é  son  éia- 
biissemenL  —  Casa.,  86  oov.  «858. 

88T 

T.  Coalition  entre  maîtres  et  ou- 
vriers; Coniraveatioa,  8. 


P«l«Bi«a*.  V.  Payement. 
Parapker  s, 

1.  Feame ,  MeèUier,  Pnmee.  La 
femme  qui,  dans  son  contrat  de 
mariage ,  a  déclaré  soumettre  tous 
ses  bluns  au  régime  paraphemal, 
sans  les  spécifier,  eaïadmbe  8  éta- 
blir, même  par  la  preuve  testimo- 
niale, la  consistance  des  meubles 
meublants  par  elle  apportés  dan* 
le  domicile  conjugal,  alors  même 
que  leur  valeur  depaaseraU  iso  fr. 

-  Nîmes,  80  Janv.  18M.  3i9 
S.  Remploi,  TUn.  La  clause  de 

remploi,  stipulée  pour  le  cas  où 
tes  immeubles  paraphemaux  d'une 
femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal seraiitnt  aliénés,  ne  peut  être 
opposée  aux  tiers  envers  lesquels 
la  femme  a*est  légalement  obligé. 

—  Gass.,  9  aoM  i8S8.  «80 
ParcMra  «8  v«lM'pft8«re. 
*1.  Reitrlelie»,  Peuntr  mutieipel. 

S1I  apparileni  a  l'autorité  munici- 
pale de  régler  le  mode  de  Jouissan- 
ce de  la  vaine  pâture .  elle  ne  peut 
apporter,  par  f^cs arrêtés,  i  l'exer- 
cice de  la  vaine  n&tun^  aucune 
restrlcUon  suscepdue  d'en  altérer 
ou  changer  la  nature.  ■— '  Gass.,  8 
févr.  1888.  804 

S.  —  AMtùrleeUo*  per  éeril ,  Yiêa. 
Ain») ,  est  illégal  et  non  obligatoire 
l'arréië  municipal  qui  défend  de 
mener  des  bestiaux  sur  les  pro- 
priétés stHimlses  à  la  value  pâtur« 
sans  en  avoir  obtenu  do  proprié- 
taire l'autorisation  par  écrit,  la- 
quelle devra  être  néeesstiremeni 
visée  par  le  maire  ou  par  le  com- 
missaire de  police.  lUi. 

S.  Tmpeus  perlietiteri ,  Tm- 
yMac0MaMi,Jt^^HKMi.E&tlégaJe 
et  obluatoire  la  déllbérailoD  o'un 
cooseir  municipal  qui  Interdit  i 
louk  propriétaire,  fermier  on  loca- 
taire .  ayant  des  prés  8  lui  partku- 
lléi-emeotattribuésou  réservés  sur 
sa  demande  pour  les  produits  de 
la  vaine  pâtura,  de  mener  paître 
SOS  basUaui  sur  les  prés  expressè- 
mani  rAsenréa  au  tfonpe»a  oom- 
mun  ou  attribués  A  d'autres  par- 
ticuliers.—Cass.,tBjaov.  ISie.  41T 

4.  — CoKlw«titoii,Petaa.La  con- 
travention i  une  telle  Interdldloii 
tombe  sous  Papplicadon  de  l'art. 
479,  n.  10,  C.  peu.,  qui  punH  ceux 
qui  mènent  des  beiliaax  sur  le 
terrain  d'aulrui.  /Md. 

Putase. 

1.  AcUéerU.Pratee.  Il  n*est  pas 
absolument  nnessaire .  pou  r  la  va* 
Hdité  d'un  partage ,  qu'A  soit  eou- 
Btaié  par  un  acte  écrit  :  lepanage 
tait  vsrbaiemeni  est  rslule  ;  A 
son  exMeoce  peut  être  .établie, 
lorsqu'il  y  auD  oonnMiHeinant  de 
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preuve  par  écrit,  par  la  preuve 
teaUmonlale  et  le:*  présomptions.— 
Agen.  *\  Janv.  I8S9.  433 

1.  CrUMclrr,  Oppuilie»,  Àuired 
erimeiere.  L't)|ipu»itiuii  &  partage 
faite  par  le  créancier  de  l'un  «s 
bêriilers  ne  saurait  proQier  aux 
créanciers  du  même  héritier  qui 
y  ooiii  demeures  étrangers.— Casa,. 
«  Juil.  1898.  719 

S.  —  OppetUm  4  eeeOé»,  CeeUt* 
de  «reito  êMectMeift,  L'opposition  & 
la  levée  des  sct-iles  formée  parle 
créancier  d'un  coheriiier  a  pour 
effet ,  ausiii  bien  qu'une  opposition 
A  parlaee.etquuitjn'elle  n'ait  point 
été  noifilée  aux  héritiers,  d'empê- 
cher que  le  cohérliler  puisse  vala- 
blement céder  r^es  droits  bérédliai- 
resau  prM-idice  du  créancier  oppo- 
sant —  Pdrl<>,  10  Juin  1858.  718 

4.  —  AppetUioM  de  teeUee,  iUfvM- 
thu.  Vais  la  réquisition  d'apposl- 
tiuo  de  HWllés,  lalle  par  un  créan- 
cier de  run  des  héritiers  et  8  la- 
quelle U  n'a  été  donné  aucune 
suite,  ne  saurait  avoir  un  lei  effet. 
—  ClB'4.,  6  Juil.  18:18.  719 

5.  fmtr.  NuUUé,  Teetameut  fa- 
cra»a.  L'erreur  eur  la  qualité  de 
l'un  des  copartageanis  qui  n'a  pris 
part  au  pariage  qu'en  qualité  de 
siiccesslble,  tandis  qu^l  avait  de 
plus  la  quafiie  de  l^lalre  en  ver- 
tu d'un  tesianienl  du  défunt,  alws 
Inconnu,  est  une  cause  de  nullité 
od  de  rescbloQ  du  partage.— Gass., 
17  nov.  i8'<8.  840 

0.  -  Hnlliu,  opte  rvm  nppUmnt 
de  perlioK  kirédUëire.  Kt  cette  oui- 
Uie  ou  rescision  reiid  nécessaire  un 
nouveau  partag*  en  nature ,  que 
les  cohéritiers  de l'hérlder  légalâre 
ne  peuvent  empêcher  en  offrant  i 
ce  dernier  un  supplément  en  ni^ 
méralre.  tHd. 

7.  —  SuUiU,  BelifieatUm.  Il  en  est 
ainsi  alors  même  que  le  deman- 
deur en  nullité  aurait- vendu  sou 
lot ,  avec  garantie  en  cas  de  trouble 
ou  d'eviciiun,  &  un  de  ses  cohéri-' 
tiers,  avant  dJ  connaître  l'erreur 
dont  le  partage  était  vicié  :  celle 
vente  ne  peut  être  considérée 
comme  emportant  ratification  .du 
partage  et  renoniOaUon  &  se  pré- 
valoir d'un  vlCfe  qui  ne  s'éUdt  pas 
encoff^  révélé.  iltd. 

».  Mineur,  RetiHeatte* ,  Etéeullû» 
wtmMre.  Le  mineur  devenu  ma- 
jeur, qui,  pendant  (dus  de  dix  ans 
a  partir  de  sa  majorité,  a  exécuté 
un  partage  fait  pendant  M  mino- 
rité ,  lequel ,  à  raison  de  llnofosfer- 
vation  des  formalités  prescrites, 
était  réputé  provisionner,  peut  être 
déclaré  non  reeevable  Adeoiander 
un  partage  dêOnillL— Casa..  4  mal 
I8S8.  S8S 

s.— fiotfjlMHm,  Bien»  aMee.  Et 
ee  partage  peut  être  railBé,  encore 
bien  qu'il  soll  prétendu  que  eer- 
Ulns  biens  y  ont  été  euosidérés 
comme  nobles  iiour  être  attribués 
à  Palné.  iHd, 

10.  ParlmgeJudUteire,  Bomeiepa- 
lia».  Pmpenent,  JneolPuiiUU.  Un 

Sanage  Judiciaire  n'est  terminé  et 
éfiiiiilvemenl  acquis  aux  copar- 
ugeontsqueparson  hom:»loffttlon 
en  Justice.  Jusque-là  donc,  le 
pavement  d'une  créance  attribuée 
a  Pun  des  copanageadis  est  vala- 
blement fait  entre  les  nuUns  du 
tlors  constitué  gérant  de  la  succès* 
skm.  El  si  ce  Uers  devient  Insol- 
vable, la  perte  doit  être  supportée 
pw  tous  les  coparugeants.— Lyon. 
Tjaav.  1888L  IM 
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il.  ReêcMm,  LtU,  £Mi««liM. 
£rrw.  LVrrtjur  cooiiukse  dans 
Mvalualion  du  lot  échu  dans  un 
parlace  i  l'un  ttes  cotiérilters  ne 
■aurait .  sautles  cas  do  vMt«ce  ou 
de  dol,  ou  le  ca«(t«  lésion  déplus 
du  quart,  autoriser  eei  bérUtèr  à 
demander  la  re^Uion  i^u  partage. 
—  Parl^,  U  mar»  i»S8  GSH 

».  Sueceuioiu  ditUneltt ,  Opir^ 
tio»  mig»e.  Bien  que  dos  cohéri- 
tiers att;nt  des  droits  égaux  dans 
plusieurs  successions  ouverles  i 
leur  profit,  cepi&danl  eei  siioceB- 
sloDs  ne  {K^ment  ëire  confondues 
en  une  seule  masse  si  faire  IVibJet 
iPun  seul  et  iiiéme  poriaKe  Judi* 
cUtfe;U  àiAl  être  prot-édéiauunt 
de  parunes  quil  y  a  de  sueceitekHis 
dliuaoïes.— G<iss.,ftiuini8»^  uta 

T.  Exécution  des  logements.  S; 
Privilège,  7;  Sépulture,  S;  Tu- 
telle, ^. 

tPartace  d*iMcnn«buiS. 

l.Carmetire,  Vente.  L'a-^te  coiilrv 
nani  venie ,  |iar  un  père  d>'  f^mlll* 
à  fies  eiiraiils  ,  de  tous  ses  bien» 
meublesetlmni^ubtes,  moyennant 
un  prix  payable  entre  ses  mains 
relativemem  aux  immeubles,  et 
tintre  les  m^ins  de  ivB  hériLicrs  en 
re qal coiieeme  les  meubles,  dont 
Use  reserve  IhisuTruU  viat^r,  ne 
présente  nolnt  le  caractère  d'ua 
partage  d'ascendant,  et  nVst  pag 
soumis,  des  lors,  aux  régies  et  for- 
mes  des  actes  de  cette  natura.  — 
N:incv,  4)iiin  tBS9.  1I0K 

9.  Dmo/mw  entre  vifs,  DeUa  iu 
^mstevr.  Les  cotants  entre  lesquels 
un  ascendant  a  fait  le  partage enire 
vi(>  de  tout  ses  biens  présieais  ne 
font  pas  soumis  au  payumeiii  des 
dettes  du  doBaleur  existâmes  &  l'é- 
poque du  parlajif!,  lorsque  Pacte 
mOme  de  rionatioa  exprime  une 
Inlenifon  contraire  en  deierminant 
ipécialemenlceriainesdellesniisn 
A  Id  cbargt;  des  tloitataires.  —  Bor- 
deaux. Ilijanv.  18H.  ^ 

3.  Lêtt,  Sien»  4e  mSme  nêitre.  Les 
partages  d'ascemlanls  soni  ï«iimU 
a  la  règle  des  partages  ordinaires, 
suivant  latpielle  le«  lots  doivent 
rire  composés  de  biens  de  mime 
nature.  -Acen,  t"in\n  ittSS.  718 

4.  —  NWtiM,  Immatblee,  Somme 
forgent.  Ainsi ,  esi  nul  ie  partage 
iPascendant  qui  attribue  tous  les 
immeubles  i  I^un  des  enlanis  et 
line  somme  d'argent  a  Pauira, 
alors  d'allleura  que  tes  imateubles 
pouvaient     partager.  IU4. 

B.  —  ffeiUtf ,  DMMtim  f*r  prM' 
pMi.  Mats  U  DuUilé  d'un  tel  partara 
ii^tieiDt  pas  la  dlspoidiiun  préci- 
PDlaire  faite  au  profit  de  l'un  d'-s 
«nfanm.  im, 

6.  PàrtageemmalMlif,  CenjoMpr* 
iieéié,  Btene.  L'asce<i>1anl  qui  ratt 
«Dire  ses  deux  entants  majeurs 
nn  nariajïe  amlcipé  dans  lequel  11 
confond  lus  bieni  de  son  conjoint 
prédécédé  avec  les  siens  propres, 
et  fait  ainsi  une  seule  masse  de 
tous  Ias  bleus  qu'il  attribue  à  l'un 
des  enfants,  tandis  qu'il  ne  donue 
à  Pautre  quVine  somma  d'argent, 
est  eeniié  agir  avec  leur  consente- 
ment Par  conséquent,  ce  paruge. 
en  c  qui  cAiicerne  les  blcBa  du 
ronjolni  prëdécétté,  ne  puni  pas 
t'tre  annulé  comme  contraire  aux 
régies  des  partagea.— Agun,  l"Jiiln 
I8S8.  Tt6 

T.  SnOiU,  aga$i»i9»,Feeaf^U*n. 
IPaiilttiirs,  l'action  e»  nullité  ou  en 
rescision  d^o  tel  panagn  pour 
cause  de  lésion  serait  ropoiMsée 
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paria  preseriptlon,  si  plus  de  dix 
ans  s'éiaient  écoulés  depuis  le  Jour 
oûtlaétélalL  tM. 

8.  RtaeUton ,  EitimaOt»  ëee  Mm«. 
Les  biens  compris  dans  un  parU^^ 
d'ascendant  doivent ,  au  cas  où  cé 
partage  est  attaqné  pour  oause  de 
lésion  de  plus  du  quart,  ou  eonune 
contenant  «inavaniageexcédaDt  la 

ÏnoUlé  disponible,  éir*  estimes 
'aprvs  leur  valeur  au  moment  du 
décès  de  l'asceodaut  donateur,  et 
non  d'iiprés  leur  valeur  au  mo- 
toentdu  partage.  —  Agen,  u  luin 
ISM.-  '  MO 

Centr.  Cass.,  S  mars  t83&  886 
y— Me.  V.  CbaBtios.X;  Ser- 
Tliude.6,a. 
P«ima  pmrt. 

F«x.  Ctntrgt  tèmifrëHtm.  Le 

Ml  d^vcdr  exhibe  &  un  commis- 
saire de  police  un  faux  c(Mitratd*é< 
misraiion  ne  saurait  constituer  le 
délit  d'usage  d'un  faux  passe-oort 

Ju'auuot  que  ce  contrat  contien- 
rait  le  signalement  et  les  indica- 
tions nécessaires  .pour  établir  l'i- 
dentité de  l'émignint.  —  Gass..  if 
DOv.  18S8.  8M 

i.DiM  ie  pAee,  &efiu,  Maltf, 
Jtuemtnt.  Le  juge  qui  refuse  le  d«- 
laide  Rrice  ormaudé  par  le  d^l- 
tear  pour  sa  llbéralkm  n'est  pu 
leira  de  muUverson  refu»^  Cass.. 
ïiuln  1858.  IIS 

t.  Remue  in  Utre.  Le  droit  du  dé- 
biteur qui  paye  un  u^aoelpr. 
d*exlger  de  celiit-ci  la  remise  de  la 
grosse  exécutoire  du  litre  en  vertu 
duquel  il  a  exercé  ses  pouniiïtea, 
C4!ssa  dan»  le  cas  oû  ce  titre  est  H- 
béraiolre  en  faveur  du  CTéanefer 
lui-même.  —  Casa-,  t  mars  |8A. 
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V.  Caneellation;  Imputation  de 
payement;  Partage,  10;  Romisede 
la  dAtle;  Jf^pétition  de  l'indu. 

l.PsIssffM  iepetUeewpèce^FUtt, 
M»iUÊe,  IUmenàem.  Le  poisson  de 
petite  espéi*«  ne  peut  être  péché 
avre  des  flleis  dont  les  mailles 
al«nlplus  de  quinte  millimétrés  : 
l'art,  i  de  l\>raonnance  du  n  bov. 
18S0,  en  déterminant  cette  dteifo- 
slon ,  n*a  point  fixé  un  simple  mi» 
ninum  qu'il  soit  facuhailf  de  de 
passer.  —  Nancy.  Si  mars  1899.  8Sù 

«.  Ueime.Bi»UMt,M»n44f»itt»n. 
Le  Jet  Totonuire .  dans  un  cours 
dieau,  de  toute  substance  de  na- 
ture à  enivrer  ou  détruire  le  pois- 
son ,  tombe  sons  iTapplkatioo  de 
Pan.  98.  L.  15  avrif  1BS8,  quelh) 

a M'ait  été,  d'ailleurs,  innteniloD 
et'auteurdulaiu— âpécialm^ni, 
eti  article  est  applicable  au  dtstil- 
laieur  qui,  en  deventantdes  rési- 
dus de  sa  fabrique  dans  Jio  cours 
d'eau,  a  fait  périr  le  doImoo.  — 
Cass.,  «  Janv.,  et  Douai,  f»  mars 
isw.  ses 
s.  —  u  nimporta  qu'en  dévitr- 
■ani  aidai  ses  résidus,  ce  disUlla- 
leur  n'ai!  fsft  que  se  ooii  former  i 
Parrélé  d'auterlsatlon  deeoD  usine. 
,—  Douai ,  ("  mars  (858.  s£3 
IférawpSIa»  tfl—taim— . 
1.  àppa,  ArrU  àtflnMI/,  U  p^ 
lemption  en  oause  d'apoel  ayant 
pourvffstde  donner  aujtigemsni 
attaqué  la  JOrce  de  chose  juj^ ,  11 
s'eusult  qu'une  Instance  (rappel 
dans  laquelle  U  est  Inlervenu  un 
arvét  ianrmatif  n'est  plus  su»cepli- 
ble  de  tomber  en  péremption ,  en 
ce  que  ce  Jugement  n'existant  utus 
M  eauraii  «oquerirPaatoim  de  ta 
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flhose  Jnsée^-Bnâa.  waidok 

s.  Ùtmni»  irri0lièn.àaaè- 
Umptite  pteUrtem.  MW» 
verte.  Le*  acu>s  îwoiirtifefe 
uérnnptioa  d'insunce  puM» 
a  la  dèniaode  en  pinnsfiM  ■ 
peuvent  être  invoqués  mtitUk 
demande  alori  taème  qi«ctk4 
aurait  étéinéguIlrrt^nhllhiliL 
si  l'irrëgiilantf ,  ptam  siiqtM 
relative,  a éte  fouvertï  WMift- 
tre  prDpuaée.--Casa.,l}aT.at 
« 

S.  IndMMUli.  La  ptnqti 
dtQsiaore  es:  m>!iTisIfa)e,  ddil 
PInsUincM  entière,  ilort  aimtfi 
les  divers  dh-fs  <le  Is  dtnaà 
poorrai*-nt  être  dlvjsls.-CH,e 
mars  i8S9  ■ 

s.  Jnge  ie  peix,  isaosaf  M* 
culeirg.  Lorsque  le  mcmM 
tiTloculoire  par  IiqDriDSlif  l 
paix  a  ordonné  airt  ea^ïsM  i 
une  coDtrA-rnquéie  est  irMi» 
exécution  peitdsni  qmlic  né 
(té  la  pari  de  l'une  m  de  M 
des  parties,  il  y  a  Heu  de  pnm 
ct-r  la  pérempdoo  de  nwMs  ■ 
regard  de  tous.  -  Csss,  tt  Me 

5.  Jnaewumt  tntmkmét,  (V 
iéfinMf.  Lnitsian»-  dsat  bqi*l 
esi  Inifrven»  unlntemealai*- 
fét  rontenaat  1  b  wiéHM 
deflnltib  et  des  cbrft  hiid» 
toires ,  est  i  Pabri  de  la  rtMT 
tlon  pour  dlNconiiauainéifW 
suites  peni1auitrblsaos,tfe«* 
ver^cheh  ont  enbemutlt- 
Sun  OH  connexité  initw.-H 
cette  Instance  «A  suipilk* 
péremption  si  les  cbebfcMBS 
les  frtiefs  iaierlofuK^Kj  hbiIi- 
llneu  Cl  intétmMUmsks 
autres.  —  Bè«)la .  M  s«l  MK 
?au,  W  mars  «SSl.  • 

V.Caasallaii  (maLdv.},!! 

PkarsBMla.  —  niama- 
ele».  • 

1.  CMJrwwatfMM.  Bwa*iM> 
enta.  Les  contraveMisosaiMa* 
par  les  pba  raudcus  »bi 
ta  police  de  la  pharsaatwfif 
vent  être  excu-ée»  soai  wm 
deixuiDe  fw.— Cass.,  Ma»* 

.  t.MiiieamenU,Ptéfanlii^f^ 
trtuMiw».  Le  tau  par  aatàm 
elen  di)  i-nirdansMBolBâHis 
oomposlllons  et  médtsMSb* 
confwmes  au  etiet  teafeeM 
l*appllcaltoa  de  Parrét  ésN^ 
ment  'lu  S5  Jnii.  i  W.  * 


a.  Prmrielaire  nm  _ 
Aérant  pkmrmwiim.  Ls  imiMf 
d'une  pharmacie  M 
ment  être  muni  iHi  dw** 
pliamicit'n  -.  il  as  oianl  p 
qu'il  lit  géi«r  sa  pbin8aclt|> 
un  Individu  ponm  It»*** 
ce  dipUme.  —  Csss.,  Aj*"* 

CaMr.  Parfs,lftM*.IM  * 
V.  Comuercant,*. 

1.  iaserfisMaLirrWfnM* 

Les  aiTéles  pns  par  « 
p<iur  4léterminer  lu  dm»*^ 
dividus  qui  doiveat  f^Jt'^Z 
d^ln  assortiment  de  pmb  A 
sures,  sont  obligatoire» UMP? 
nVtnt  («s  eie  reIOi*é>  m  mmm 
par  l'auiorhé  adoilnbtrainiM^ 
rieur»'.  —  Cai*..3  dec  • 
4.  Potée  fitax,  Mmd».»* 
mmUiple».  La  déteiniuii .  tiaa) 
boulKfue,  de plitsjeun{iw>v> 
coujUiuo  uu  délit  aniiu,F^ 
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d^ine  seule  peine.— Gais.,  i*'  Jait. 
1858.  163 
7i.-— Cumul  ée peine».  En  loutcas. 
dût-on  voir  dans  ee  Ml  ulusleura 
délits,  l>ari.  ^-a,  C.  insucrim.,  met- 
trait obstacle  au  cumul  do  nlur 
sieurs  peines.  itid. 

Polire  du  rMl«se>  V.  Rou- 
lage (Police  du). 

1.  Rtpoidicttlion ,  Coupotu  i'itt- 
Uriu,  Perle,  Voi.  Le  i*. oi>ri<Haire 
de  coupons  d'int^reia  de  valeurs 
Induiurlelles  an  porteur,  dêtarhés 
des  Utres,  qui  les  a  perdus  on  au- 
quel Ils  ont  été  voies .  a  droit  de 
les  revendlfiuer  entre  les  mains  du 
tiers  qui  les  a  reçus  un  iiayenienl 
ou  les  a  négocién  sans  &*auurer  d» 
leur  propriété  en  la  personne  de 
celui  qui  les  lui  transmetiail.  — 
Paris,  ssdéc.  1858.  U9 

S.—  Ciauûwr.  IL  en  est  ainsi  sur- 
tout  si  le  deienleur  eieree  la  pro- 
fession de  ehanoeur.  — Paris,  ss 
déc.  18S8.  m 

■1.  —  Jf«aNM.  SMere^nerte.  Lu 
revendication  des  objets  mubriiers 
autorisée  en  cas  de  vol  contre  ks 
tiers  de  bonne  fol  est  pareillf  aient 
admlsBibl»  en  cas  d*ewroqiierii-.— 
Bordeaux  ,  s  Janv,  iSSO.  i05i 

4.  —  Titrée  perlewr,  AH»  ét 
emfianee.  Le  propiléiairv  de  litre* 
au  porteur  ne  peut,  dan»  lu  cas  où 
il  en  a  éié  dépouillé  par  un  abus 
de  confiance,  exercer  contru  le» 
liefs  de  tMone  foi  qui  <>n  sont  dé- 
tenteurs la  revendicatiun  auturi'^ 
sée.  en  cas  de  oerl<i  uu  du  vol,  par 
l'art,  ana,  C.  Nup.— Cais.,»j»in 
185&  i8l 

V.  Cbangeur. 

PMteii.V.Compte  courant,!, s. 
PMToIr  mvnlrlpal. 

1.  Fenuture  rff>  lieux  pMiliea, 
ArréU  préfectoral,  DérogaUo».  L'ar- 
rêté préfectoral  qui  n-gle  l'heure 
de  la  fermeture  ars  lieux  publics 
Be  peut  éire  moiiiné  quo  par  un 
antre  arrêté  émané  du  même  ronc- 
(ionnidre  et  oublié  dans  les  mé- 
mes  formés.  Une  circulaire  du  pré- 
fet autorisant  les  mairi'S  &  donner 
dek  permissions  foiitriilres  dans 
certaines  circonsiances  délormi- 
n6es,  serait  d«nc  Insufllsantu  pimr 
aftrancMr  les  cuntrevenanis  des 
peines  par  eux  encourues  pouf  In- 
fraction audit  arrêié.  —  Cass,,  »% 

fév.  1859.  701 

5.  BaOee  et  sereU*,  Vente  de 
denrée,  Marekënd*  fornn*.  L'arrele 
municipal  qnl  «lewnd  aux  -mar- 
ctiands  doouclllés  hors  de  ta  ville 
du  vendre  leurs  denrées.  W  Jours 
de  marcbés ,  ailleurs  qu'i  une  cer- 
taine place  qu'il  détermine  dans  la 
balle  ;  est  légal  et  obli;;alolre,  md- 
.me  i  l'égard  de«  maroliands  qui 
ont  loué  en  ville  un  mxga^ln  pour 
la  vente  de  leurs  denrévs  pendant 
ces  mêmes  jonrs  de  marche.  — 
Cass.,  s  fév  iK.».  sa 

3.  —  Arrêté  nanMpat,  MoUfiea- 
Hm,  CeJkl<rtfe«  dwrfee.  tin  lél  ar- 
rêté ne  peut  recevoir  aucune  mo- 
dlflcallondu  cahier  des  rfaarf^s  de 
radludleallon  des  places  de  la 
balfe.  •  IM. 

4.  Préfète.  Pemuir»,  àrrSli  de 
pellee.  Les  prefcli  ne  peuvent 
prendre  des  arrêtes  de  police,  mê- 
me ti^appUquanl  à  loulen  les  com- 
munes de  leur  département,  qu'au- 
tant que  ceâ  arrêté»  ont  pourolijft 
des  mesures  de  sàretc  sencralc— 
Cass..  38  août  18SS.  9K 


HtAnr. 

B.  —Aniami,  TnuporU  Bu 

conséquence,  est  lliégat  et  non 
obligatoire  l'arrêté  préfectoral  qui 
prescrit  le  mode  de  transport  des 
VL-aux  et  autres  animaux.  Ibid. 

6.  —  Hefu  dnmëtre.  L^rt,  IS  de 
la  loi  du  18  JuU.  18ST,qui  accorde 
au  préfet  le  pouvoir  dfe  procéder 
d'olnee  A  un  acte  que  la  maire  a 
rpfuaé  de  faire  sur  sa  réquisition , 
bien  qu'il  liii'fùt  prescrit  par  la  loi, 
n'est  pas  applicaoto  aux  actes  du 
pouvoir  réglumentidre  dont  les 
maires  sont  Investis  par  l'art.  S , 
tit.  1 1,  de  la  loi  des  i6-M  août  17M, 
ni  Â  ceux  que  les  maires  ont  dans 
leurs  Bitrtbuilons  comme  ofttcler» 
du  ministère  public  préit  le  tribu- 
nal de  police.— Cass.,  s  JaiiT.  lasa. 
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7.  —  Pewvef  M  eattëUn.  Par 
suite,  est  non  recevable  le  pour- 
vol  en  cassation  formé  par  un 
agent  voyer  cantonal,  sur  l'ordre 
du  préfet ,  contre  un  jugement  du 
tribunal  de  police.  Ibtd. 

8.  Qnéte  à  domieUe.  Est  illégal  e| 
QOD  ooligatoite  l'arrête  municipal 
qui  ioteiilit  de  faire  des  quêtes  à 
(lomli  lle.— Cass.,  15  août  I8B8.  M8 

9.  Rifiemnle,  Abrofalion,  Dé- 
tuétude.  Les  règlements  de  police 
ne  sauraient  être  déclarés  abroges 
par  désuétuile  ou  non-usaee.  — 
Ga.ss..  M  aoât  1858.  SIH 

V.  Chasse.  6;  Parcours  et  vaine 
pâture. 

Pr«re«.  V.  Pouvoir  municipal, 
4  ei  suiv. 

PnwarlplioB  (HaL  dv.). 

1.  Blau  cMHMHMac,  Vain.  Le 
maire  uepeut  posséder  eeiaie  dû- 
Ntoj  les  bfeus  de  ia  eommunt,  ni, 
par  suite,  les  acquérir  par  la  pre- 
BcripthMi,  soit  treaMuIre,  soit  dé- 
cennale. —  Cass.,  3  aoùl  tMî.  17T 

a.—  Il  n'importe  ijue  l'origine  de 
la  possession  ait  été  de  tranne  fol, 
ou,  même,  que  cette  ptwsessioa 
ail  commencé  avant  la  notuinaiiun 
du  maire  à  ses  fonctions.  IHd. 

S.  —  Fe»au  dn  wuire.  li  n'en  est 
pas  aiilrumeul  à  l'égard  de  ia  fent- 
medu  maire,  lorsque,  mariée  mhis 
k)  régime  de  la  communauté,  Pad- 
mlDlairation  de  ses  bien»  apuar- 
lient  a  son  mari,  qui  les  .deiienu 

4.  CemmiÊne,  Parte  Mtgçérei.  Le 
IKKsesaeur  «t'une  part  usagère  ou 
d'un  h>i  communal  ne  peui  en  ac- 
quérir la  possession,  contré  ia 
commune,  par  la  prescription.  — 
Metz.  14  déc.  18811.  597 

H.  Hnitaier,  Fraie.  Avûné.  La  pre- 
serlptioa  aouale  édictée  parrarl.'> 
SflS,  C  Nap..  contre  l>aellod  des 
bulSKier*  pour  le  salabra  des  acttw 
par  eux  atguiléa,  nM  pas  appli- 
cable à  Paetloo  d*uo  butssier  con- 
tre un  avoué  en  payement  du  eoùt 
d^eies-que  A't  hubsler  faisait  ha- 
biluellemtint  pour  l'dbide  dudit 
avoué.— Hoatpelltor,  10  mars  1868. 

3(0 

e.  Rente,  Arrira§a,  Patentent!, 
Prenne  laetinumial».  Les  payemeais 
successifs  des  arrérases  d'une 
rente,  conridérés  comme  Inlerrup- 
Ufs  de  ia  priecrlptlon  du  iHre,  ne 
peuvent,  a  dtifaui  d'an  commence- 
ment de  preuve  par  éerii,  être 
prouvés  par  léouilM,  Uen  que 
chaque  payement  suit  au-dessous 
de  150  fr.,  quand  la  capital  même 
de  la  rente  est  liupéneurA  cetlu 
suiuine.— Caits.,17  nov.  tai^  864 

7.  —Artératee,  Peyamfa,  Cesi- 
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mentement  de  prenne  par  écrit.  En 
pareil  cas,  lorsque  l'uiibgatlvn  de 
servir  ta  rente  s'est  divisée  entre 
les  héritiers  du  débiteur  prtmiilf, 
l'fcrii  ou  l'inierrngatoire  de  l'un 
d'eux  ne  saurait  «\ulr  les  caractè- 
res et  les  effets  légaux  d'un  com- 
meneement  de  preuve  éi-rite  que 
contre  celui-ci,  et  non  contre  les 
antres. 

8.  Sneeeeelcn  necente.  Arréragée 
de  renta,  HeetUntUtn,  Uandataire. 
Lorsque  les  arrérages  d'une  rente 
dépendant  d'une  succession  ont 
été  perçus  par  le  niandaiatre  des 
héritiers,  constUué  malgré  leur  re- 
noociailon,  la  prescrl|itiun  de  Pae- 
tlon  en  reslllutlon  deoesarréragaa 
exercée  parte  Uomatnu  envoyé  en 
possession  de  la  siMxession  ifécte- 
rée  vacante,  ne  court  au  profit  do 
mandataire  quV  partir  du  Jour  01^ 
le  mandat  a  pris  Sn ,  alors,  d'ail- 
leurs, que  le  mandaiain-  n'a  pas 
cassé  d'agir  en  vertu  de  son  man- 
dat priniTtlfet  unique,  dont  II  n'a 
Jomtus  rendu  compte.  —  Paris,  6 
nov.  1880,  iMT 

9.  Tuteur.  ImmeuhUa  du  uupiU*. 

Le  tuteur,  et  après  lui  ses  heriiien. 
ne  peuvent  être  considérés  comme 
ayant  prescrit  lus  immeubles  tlu 
pu|dlie  par  Cela  seul  qu'ils  le^  ont 
possédés  pendant  plus  de  trente 
ans  depuis  la  iire^crliilion  de  l'ac- 
tion en  reddition  du  compte  de 
tutelle  :  la  prescription  de  celle 
action  ne  constitue  pas  une  Inter- 
version du  litre  précaire  de  la  pos- 
se&sioo  du  tuteur.  —  Pau,  9  Fév. 
ISn.  4S4 

Caen,31  Juil.  1B58.  ata 

V.  Aval.  1;  Chemins.5.6;  Che- 
mins ruraux.  S;  Cummunaulé: 
Commune.l  ;  Contrat  de  mariage. 
4;  Cours  d'eau,  s:  Domaine  de 
l'Etat,  3;  Fabi^ues d'église. S.4; 
Lettre  de  cliange.  3  et  suiv,;  Nul- 
lité ,  I  et  SUlv.;  OfQce  ,11:  Heiidi- 
llon  de  compte,  I;  Répétition  de 
l'Indu,  4,  5;  Servitude,?,  lu,  15; 
Société,  li  Usage  (forêts),  11. 

PrMrrIfifIsn  rrlmlitelle. 

1.  Contrefaçon,  RecéU  et  mi$e  en 
tenu.  La  pre»criplluu  du  délit  de 
contrefaçon  ne  couvre  pan  déOnl- 
itvenient  et  absolument  la  letfil- 
mlté des (Alets contrefaits;  leile- 
111  spécial  de  recêlé.  vente  et  mtee 
en  vente  dé  ces  omets,  peut  être 
pour»uiTiet  réprime.  fiuMqae  l'ao- 
le  de  fiibrleailon  swt  lui-méine 
protéjié  par  la  prrscripUou.  — 
Cass.,  tt  août  iSsa.  M9 

S.  Interruptia»,  AetlùneMte,  Cow- 
demnalia*  par  défaut.  La  Cuiidain- 
natlpn  par  defsut  pour  contraven- 
llou,  prononcée  sur  la  nlajnte  de 
la  partie  civile,  a  pour  effet  de  pro- 
roger d'une  année,  k  compter  do 
la  uoiifIcailoQ  de  l'opposition,  le 
délai  de  la  prescription  de  PacUoo 
civile.  L'etfet  ioierruplU  de  la  pre- 
serlpUou  n'est  pas  «itacbê  seule- 
meni  aux  eoodamnaïkmk  coiitra- 
dicttdres.  — Gass.,3juini8S8.  sa 

3.  iesr  à  quo ,  ÙéOt  foreatler.  Le 
Jour  i  «se  est  compris  daiw  le  dé- 
lai de  trois  mois  Ifxé  pour  la  pre- 
scription des  délita  loresUers.— 
Grenoble,  I3  Janv.  iH».  '  «31 

V.  Abus  deconUance,  Càe- 
miuvlelnaiix,!;  ProprMii  iHié- 
raira,  t. 

Preave  t«iiM««ni«le. 

U  Admieemiilé ,  Cour  de  cmh- 
I*»,  Jfeffm  emwmr.  Les  coixlu- 
siona  lendant,  m  appel,  an  njel 
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d'une  offre  d«  preave  pkr  léniolu 
accueillie  par  lai  ittemit>rs  Jugas 
en  PabacDM  dt*  toute  contestation 
Burr«ilmi»ibilllé(le  la  prifuve  of- 
ferte, initiliquent  la  négation  de 
raitmlxsibillte  de  cette  preuve.  — 
En  conséquence,  le  pourvoi  formé 
contre  rarrétconfirmailf.pourvlu- 
bUon  des  règles  concernant  Pad- 
iDi<4ibillté  de  la  preuve  lesllmo- 
oîala.  M  peut  élire  repoussé  par 
une  Sa  de  noD-recevoIr  Urée  de  m 
aiM  ce  moyen  n*a  ptriai  ete  aoumis 
aux  Jiva  du  fond.  —  CtN..  n 
nov.  liws.  SM 

s.  BUtett,  Dette  de  }M.  La  dt*»!- 
mulaiiun  d^iie  causo  illicite  d'ub- 
Ugallon  et  la  memloii  d^une  cause 
licite  rendent  admissible  ta  preuve 
à  raîde  île  prttouinptioni  gravrs. 

Iiiéciscs  l't  concordantes.  —  Tel  est 
e  cas  où  II  s^agit  «l'établir  qu^un 
billet  ratisé  ttOnir  reçM  empiMt 
a ,  en  réalité,  pour  can»-  une  dette 

de  Tau  Ca^s.,4nov.iUT.  iss 

V,  Preseriplion  (mat.  eiv.),  a. 
Prt««  h  partie, 
t.  Cour  ie  emallan ,  AtMat , 
êertationt  oraUt.  Eu  tuaiivri:  de 
prise  à  partie,  le  demandeur  a, 
devant  la  Cour  de  cas^atlun,  te 
droit  de  fair«  présenter  par  un 
avocat  des  observations  orales  a 
l'appui  de  sa  requête.  —  Cass..  < 
Juill.  tStt.  *m 
9.— Compétence,  ÀdtflHk  ée  mo- 
tlfi.  Lorsque  les  inouf»  d'un  Juge- 
ment pouvant  donner  liiju  &  prise 
à  partie  contre  les  inauisirata  qui 
Pont  rendu  ont  été  adopte-:  sans 
dUlincllon  par  la  Cour  Impériale , 
la  prise  &  partie  dirigée  tant  con- 
tre lus  magldlrais  de  cette  Cour 

Sue  contre  ceim  du  tribunal  doit 
tre  porti^e  devant  la  Cour  de  cas- 
sation .  encore  bien  que ,  le  Juge- 
neal  étant  rendu  contre  deux  par- 
ties, l'une  d'elles  seule  ait  appelé, 
el  que  les  motifs  Incriminés  oon- 
cernent  exclusivement  la  partie 
gui  n'a  pas  interjeté  appeL  IM. 

3.  Crime ,  OénoneMi»»,  La  slm> 
pU)  énonclattuH,  dans  une  de- 
mande  de  prise  &  partie  fbrmée 
devant  la  Cour  de  cassation,  d'un 
crime  Imputé  au  magistrat  contre 
lequel  cette  pri.-e  i  uariie  est  di- 
rigée, ne  peut  tenir  lieu  de  la  ii- 
uenetaHon  du  crime  prescrite  par 
ï'arL  486.  C.  Inst.  crlm.  — Cass..  6 
août  1809.  1153 

4.  fMi<,  Dal.  La  faute  non  ac- 
compagnée de  dol  ne  donne  pas 
lieu  É  prise  à  partie  contre  le  Juge 
qui  l'a  commue.  —  Cais.»  «  Jufll. 

18BS.  488 
B.  —  Préjudice.  Il  en  est  ainsi , 
Bpéctalemeat,  dans  le  cas  où  un 
tribunal,  sans  dessein  rie  nuire, 
s'est  livré,  dans  les. motifs  de  son 
Jugement,  i.  l'appréciation  de  la 
conduite  d'un  tiers  étranger  au 
procès,  alors  même  que  cette  ap- 
préciauon  serait  de  nature  à  cau- 
ser prèludiee  à  ce  tiers.  tbid. 

9.  PréiUM  de  C<mr  tmpéritUe, 
CmpéteBce.  La  prtse  &  partie  con- 
tre un  président  de  Cour  Impériale 
doit  éire  portée  devant  cette  Cour, 
et  non  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cas*.,  8  Mût  l«8w  lUB 
Prlvlléc«. 

t.  Droilêsneceeaiti,  Ctêtiùniaire, 
nelratl  âuceeeetrêl.  Le  cessioimalre 
de  drolla  successifs  soumis  au  re- 
tralta,da  chef  de  son  cédant,  le 
privilège  de  cobértiler,  et  non  celui 
dé  voMleur,  pour  le  prix  qui  doit 


PftfTILte*. 

lui  élru  remboursé,  alors  que  le 
retrait  fait  cesser  eoatpléteaent 
Plndlvisioo.  — Bordeaux,  fli  JulU. 

IIS 

9.  Ngftre,  MeilUer.  Les  fnls  bits 

Sour  la  conservation  du  navire  et 
u  mobilier  le  garalssant  sont, 
loraqu'ila  ne  peuvent  être  privilé- 
giés sur  lo  navire  lid-roftme,  en 
ce  que,  paûr  exemple,  il  u'esipas 
la  propriété  de  l'armateur,  mais 
d'un  tiers,  privilégiés  sur  le  mobi- 
lier garnisfanl  le  navire.  —  Ca.'^!*., 
18  .luflt  ia-<8.  ■'ti6 
X  Ontrier»  et  fnmluoÊrt,  Tre- 
pau  diparlmenttnx.  Le  privilège 
créé  par  le  dçcrftdutspluv.  an  ii, 
au  profit  des  ouvriers  et  fournis- 
seurs des  entrepreneurs  dt;  tra- 
vaux pour  le  compte  de  l'Etat,  sur 
les  sommes  dues  i  ces  entrepre- 
neurs par  PBtot,  D'est  pasappli- 
êatrie  en  mailére  de  travaux  dé- 
pari^meniaux.  —  Bordeaux,  ao 
nov,  issa.  879 
Ca&s.,  9  aoAt  I8B».  VTS 
4.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  si  1rs 
dépenses  causées  par  les  travaux 
entrepris  sunt  des  dispenses  facul- 
tatives, et  non  des  dépenses  ordi- 
naires. —  Cass.,  9  août  I8S9.  S75 
&  —  Tmwu  de  chemiMi  de  fer. 
Le  même  privilège  ne  s'applique 
pas  non  plus  au  cas  de  travaux 
de  cbemlDS  de  fer.  exécutés  par 
des  compagnies  et  non  aux  frais 
de  l'Etat.  —  Poitiers.  9  nan  1899. 
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s.  —  Il  n^mporte  que  l'Etal  ait 
garaotl  auxdiles  compagnies  un 
minimum  diniérét  pendant  un  cer- 
l^n  nombre  d'années  sur  la  som- 
me Jugée  nécessaire  pour  l'accom- 
pllssernenl  des  travaux...,  ou  que 
IrsdUes  compagnies  aient  loucbé 
des  localités  iniéreasees  à  la  con- 
fection du  cbemla  terré,  une  som- 
me déterminée  eu  déoucllon  de 
celle  defttlnée  aux  travaux.  lUd. 

T.  Partage,  Sertitade.  L'obliga- 
tion imposée  par  un  acte  de  [ur- 
tage  a  Pun  des  héritiers ,  dont  le 
lot  comprend  des  moulins,  d'en- 
tretenir on  bief  destiné  a  fournir 
les  eaux  nécessaires  é  llrrisailon 
des  iciTralns  compris  dans  le  lot 
de  son  cobérlder,  constitue  une 
véritable  servilude  qui  affecte  les 
fonds  partagés,  et  non  point  une 
obligation  de  faire  ordinaire  ou 
une  créance  résultant  d'un  acte  de 
partage,  couverte  a  W  litre  par  le 

Êrivilege  de  l'an.  Sio»,  S  S,  C. 
ap.  —  Lyon ,  U  fév.  1838.  SM 
Ca.is..  7  mars  4889.  667 

8.  PTêpriéUiTe ,  Bail  lout  aeiaf 
privé,  Lo'$ert  iekaâ.  Le  privilège 
accordé  au  bailleur  par  l'art.  siM, 
C.  Nap.,  protège,  lorsque  le  bail 
esl  sous  signature  privée  et  sons 
date  certaine ,  non>seulement  les 
loyers  dus  pair  sm  âaada  à  partir 
de  eex^ratio»  dê  Faxate  eaarnue, 
mais  encore  tous  les  loyers  dchus 
encore  dus,— Heu,  ejuiv.  isss. 

an 

9.  —  CrimuUra.Maeatie»,  Di- 
fente  de  tmu-taaar.  La  fasullé  rie 
relouer  accordée  aux  créaneiers 
par  I^L  nw,  C.  Nap.,  peut  être 
exercée,  quoique  le  bail  interdire 
au  preneur  de  sous-4ouer.  —  Di- 
jon, w  avril  ISM.  IM» 

Rennes ,  s  dec.  iSBS.  nos 
Cass.  (Impl.),  as  dée.  1888.  4009 

10.  — Criaaeàera ,  AclMsIto» .  Aa- 
réa.  Les  créaiieiers  qui  veulent  user 
de  la  bwuliA,  que  leur  aeegtde 
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Part  CtoM*.  CXaiL,  dcRtoK 
rimmeiibie  loué  à  leor  Mjfesi 
tombé  en  tsilllle .  pesvnt  it  kn- 
ner  i  relouer  cet  tnnwtfèe  pgv 
les  annéeiànMirtrdoMIalejffl 
ont  ete  payés  d'avanee  ci  pv  fn- 
Ttit-ge  sur  le  pris  des  OMiMiei* 
lueataire.  an  praprtétaIrekMM: 
ils  ne  sont  pas  leaasde  le  i 
pour  len'SlaMdabay.-r 
s  déc.  ias«.  m 

II.  —  Crtewte*.  IfliMte, 
Leyera  4  MMr.  Le  prawWairtli. 
eoteur  par  bail  auibealMMa  èw. 
en  cas  de  laltUle  du  iMSlite. 
dMtre  payé  par  prlvHeffE  piar  W 
les  loyers  a  édioir  eoaHMiM 
ceux  échus,  alors  akenequla 
lieux ,  reloués  i  un  iian.  rtsM 
garnis  du  mobilier  du  Ut,  dM 
ce  tiers  b'i^  rendu  aitiodianirc. 
—  Cass.,  T  et  tt  déc  iniL  m 

11.  —  lien  est  ainsi  bMqvile 
tocaulre  failli  fbt  autorise  ieèéff. 
daiia  6fi  eondiilons  prémi,  sa 
dnrii  au  bail,  alors  sunoainit h 
(dause  du  hail  qui  raoïeiin  a  hfet 
cftie  cesxion  le  lend  gaïaitaS' 
daire  des  toyen.  —  Cae.,  1 1tc. 
I8S8.  m 

13.  —  A  plus  fnrle  raim  ««- 
Il  encore  amsi  lorsque  U  Hao- 
ilon  audit  tiers  ac^Mmir  a  tk 
faite  coniralrcment  ï  dm  ctaM 
du  ballinlerdisanlaiiloeUiiRdt 
sous-louer.  —Cass.,  adcciSl. 

M 

14  -L^ert  d  éeMt,  CÊiem,lt 
peikiqte.  Lu  propriewre  akM 
'l'exiger  le  i>ayeiiieni  letwl  ia 
loyers  é  échoir  malne  PoAi 
les  créaaciers  lui  hriiest  tm 
caution  ou  d'une  tayiwtfeeow.ai 
mi^roe  dVine  ronxignailoe  h.  m- 
dull  de  la  «eme  du  moltlliir.  m 

15.  -  Laper»  à  edwir,  Crimàoi. 
Obligation  pertoiuuUe.  La  atm- 
ciiTsqui.  u.-ai>i  itu  iinHtqotH 
accorite  I^u  sioi,  C  Ht^  I^ 
louent  Plmmeuble  looél  ktf  dé- 
biteur failli ,  «Engagent  mt  (A 
même  personnellemeol  i  pqu 
tous  les  lej  ers  écfaui  oa  i  dm 
dus  au  propriétaire;  parsdK.B 
sont  sans  intérêt  4  s'opposer  i  a 
que  ce  dernier  exerce  soo  iiin- 
lege  sur  le  prix  proveuPt di il 
vente  d'objets  autres  qnel^u'i'' 
lier.  m 

16.  Temdemr,  laêerifUiê  fénaà. 
Interi^tio*  Mafdte.  Llueiiptis 
du  privilège  de  venilenrUliifN 
la  pérempiiundePinsHiMioaA'; 
Uce,  inab  avant  que  fi— 
soit  sorti  des  mdos  4e  nagt' 
feuT,  conserve  ce  privilègB  i  ttt 
contre  des  liypoibeques  iUcnB 
aIltérieu^ea^'nl,  du  cbef  di  m- 
quéreur.— Limoges,  isjaiLK* 

n.-ÂcHa»  rdaalalÊirê,»éim- 
ce.  En  cuoséqueoce.  U  a^ 
llou,  en  pareil  cas,  dvfis 
Part.  Il  de  la  loi  do  s  MB  « 
qui  extg»> ,  i  pelM  dt  <Mcb^ 
que  le  Têndeur  dool  Is  frinf 
était  éteint  à  l'époque  o*  e*» 
est  devenue  execuwiR,  m 
huciire  son  aeiioa  rénlMiKa* 
les  six  mois. 

V.  CnuiieoniManlffcKtjv'g 
aulv.;  Coraniissioaaairc  «  vat 
port;  Equipage  Igew  <f).<i^ 
nottoéquK  légale.  >;  Katm; 
.&ee.Betsuiv.;Veale.i. 

P>ngè«  ^erfcawx-  ... 

1.  Cwinalr»  dtfBm.r*'^ 
MMalira  paHIc.  U  iliMl"*'* 
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I*oUoe  qal  a  contUlé  une  con 
Iraventwn  ne  peut,  s'il  eai  chargé 
d€r»qu^riren  qualité  de  ministère 
publie.  atl^Duer,  dans  l'eserclœ  de 
cette  fonction,  par  IVipression  <1e 
ses  notions  personnelles,  la  force 
probuile  de  son  procâ&-verbal.  — 
CMS„4ju[ni888.  77 

S.  Prewi  etHtrûin,  Jnaemnt  de 
OmaU  ptOcê,  Meltft.  Le  Juge  de 
polFca  saisi  an  vertu  d'un  procès- 
verbal  régulier  ne  peut  relater  le 
prévenu  sous  prèlsKle  d'une  preu- 
ve cooiralre  fouruM  p»r  ce  dernier 
qu'à  la  condition  d'articuler  nette- 
mçnt ,  dans  son  Jug^menl ,  en  quoi 
cette  preuve  lui  parait  ébranler  la 
foi  due  au  procég-vcrbal,  ou  enle- 
ver au  fait  le  caractère  de  conlra- 
venUon.  —  Casa.,  te  mars  1858.  |S8 

V.  Gonlribulfons  iadireclea;  Dé- 
fricheoient,  3;  Forëu,8;  Tribu* 
Daiixtte  police,  9. 

Pr*Vrlét*  artlatl^ne. 

1.  Conlrt/açM,  Cop/Ucation,  fndt- 
wiêOiUU.  Quand  II  y  a  iiiaivislliiliiâ 
entre  ws  dessins  contrefaits  et  les 
obJets(da8vases)iiurl<>squelsllsont 
été  reproduits,  la  confiscation  s'é- 
tend B  ces  obji'is,  alors  même  qu'il 
y  aurait  offre  d'e»  fain;  disparaître 
/es  deaslos.  —  Cass.,  lomars  18.^8. 

t.  CEunre  littéraire  os  artlitlque, 
fropritti,  fiépCt.  Si ,  en  principM ,  le 
dépdl  d'une  œuvre  lilléraire  ou 
arlutique  ne  constitue  pas  pour  le 
déposant  Ja  preuve  d'un  droit  de 
propriéid,  ce  d^pôt  éiaMit  du 
moias  en  sa  bveur  une  présomp- 
UOR  luirisBOte  de  proprlélA  lani 
qu^lto  n'est  pas  combattue  par 
une  preuve  ou  présomption  con- 
traire. lUd. 

V.  Compllcilé. 

PrspriétA  IndasCrlelle. 

1.  ConeuTTtnce  diloifttle,Amonees, 
Vente  OK  rabait.  L'annonce  [lubli- 
que,  par  un  marcliaud.  qu'il  li- 
vrera les  mêmes  marctiandjses , 
en  même  qualité,  que  celtes  qire 
vend  un  autre  marcliand  désigné, 
à  des  prix  inférieurs  &  crux 
qi|*exlge  ce  dernier;  cousiltae  une 
concurrence  déloyale,  païslblede 
doiQinages-ifiléKis.  —  Bordéaox , 
8  mars  i9Sû.  tm 

s.  —  EMiue.  Et  ce  fait  ne  sau- 
rail  élre  excusé  par  cette  circon- 
stance que  le  concurrent  aurait 
précédemment  annoncé  liil-mdme 
qu'il  vendrait au-<les3ousdn cours, 
mais  Bans  désigner  personne.  Ihid. 

V.  Cbnmbre  d'accusation,  1. 

Propriété  lUIAralrc. 

1 .  Conirefaço* .  PreteHpllou , 
Pvfitf  de  départ,  le  délit  de  cunire- 
facon  en  matière  d'œuvres  lltlé> 
ralres  se  preitrrU  d  pariir  du  Jour 
de  la  pubîicalion ,  alors  même  que 
le  coDlrebcieur  u'a  pas  effectue  la 
déclaration  et  le  dépôt  préalables 
exigés  par  les  lois  sur  ta  police  de 
llmprlmerie  et  de  la  librairie.  — 
CaoB»  li  mars  IKU.  m( 

S.  ifoiU,  Retard,  RéiaiaOw.  Le 
traité  passé  entre  l'auteur  d^ua 
ouvrage  littéraire  et  un  éditeur, 
par  lequel  le  premier  s'engage  à 
fournir  dans  certains  délais  au  se- 
cood  les  diverses  livraisons  de 
i'oumgfl  A  pubUer ,  n'esl  pas  sus- 
ceptible d'élre  résilié,  i  la  de- 
mande de  l'éditeur,  sur  le  seul 
nioUf  qae  Pauieur  anralt  apporté 
quelques  retarda  dans  la  fooml- 
ture  de  eerlalnes  livraisons ,  ces 
retards  ont  pour  cause  unique  un 
pcTfeclionnement  apporté  par  Pau- 

iaMifUSO. 


iSDFi  90D  œuvre.  —  Rennes,  94 
JutlU  tSBS.  ,  lOSl 

V.  Complicité  ;  Livres  d'église ,  s 
et  sulv.  ;  propiiété  artlslique ,  S. 

rroiM. 

Impottiiim ,  EndtneHr,  Fmnte. 
Le  défaut  du  protêt  (Pun  billet  à 
ordre  ne  peut  être  opposé  par  l'en- 
■losseur  qui,  par  saTuilii ,  a  lendu 
le  protêt  impossible,  —  Cass..  5 

août  IStU.  76 
Paondonrnae.  V.  Nom,  I  et  s. 
FulMianee  paternello.  V. 

Séparation  de  corps.  «. 
Parso  d«f*  »rlviM«e«  et 

hypoUièquea.  V.  Faillite,  »  et 

sulv. 


«nalltéa  de' Jasenent.  V. 

Jugcmeol  (inaL  clv.l,  33,  33. 

SneatlM  d'Éta*.V.  Audience 
nneile. 

SaeaHon  préjadlelene. 
Ttis.  DétimiMUM  territbriâtû. 
Le  auras  demande  par  l'une  des 
parties.  Jusqu'à  ce  qu'une  ques- 
tion |iré]iKtic4ello  ait  élé  décidée 
par  l'auiorlié  adml»i*irailvc,  ne 
doit  pas  àtr«  ordonné  si  le  juge- 
ment à  rendre  est  Indépendant  de 
la  solution  à  intervenir  sur  celte 
question.  —  Spécialement,  il  ny 
a  pas  lieu  d'eccbclllir  la  demande 
en  sursis  fondée  sur  la  préleoduft 
nécessité  du  renvoyer  é  l'autorité 
administrative  unn  question  de 
délimitation  territoriale,  s'il  est 
constant  qu*auoiifle  déeiaon  de  la 
part  de  CPtie  autorité  ne  poumlt 
cUanger  la  déUoUiatlon  résultant 
de  la  loi.  —  Cass.,  «  août  ist».  789 
ffaoMtA  divsonible. 
1.  Aeeendantt,  héeerte,FTèretet 
ttewa.  Les  ascendants  qui  arrivent 
&  la  succession  pur  suite  de  la  re~ 
rtnneiaiioa  des  nràres  et  sœnrs  du 
défunt,  ont  droit  &  une  ré^rve 
comme  s'ils  étalent  appelés  dl- 
rraiemeot  —  Hompeliier.  ignov. 

s.  —  Réterve ,  Légalatrè  «Kfw 
tet.  Il  nimporte  que  les  frères  et 
saurs  qulont  renoncé  fussent  déjà 
exclus  de  la  succession  par  un  le- 
gaiaire  universel.  iHd 
5-  Donataire  hériHer .  Retlitutlen 
de  frvtê,  Jaur  à  quo.  L'art.  9W,  C. 
Nap.,  aux  termes  duquel  le  dona- 
taire ne  doit  restituer  les  fruits  de 
co  qui  excède  la  portion  disponible 
qu'a  compter  du  Jour  de  la  de- 
mande en  réduction,  lorsoifé  cette 
demande,  n'a  pas  été  faite  dans 
l'année  du  d^ces  du  donateur,  ne 
s'applique  qu'au  donataire  non 
successlble.  Le  cohéritier  qui  dë- 
lent  une  portion  quelconque  des 
]len9  de  la  succession  autres  que 
eeux  qui  lui  ont  été  donnés  par 
préciput  et  hon  part .  ou  avec 
dispense  du  rapport ,  doit  toujours 
compte  des  fruits  et  revenus  de 
celle  portion  de  biens  é  partir  du 
Jour  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion.— Basila,  39  Juin  1857.  «7 
4.  Donglin  par  contrat  dt  «kc 
iMM^MI»,  Stémre.  jji*- 
.  -U  La  donaiiofi  mutuelle  au 
profit  du  dernier  survivant,  que 
deux  époux  se  sont*  faite  par 
leur  coutrat  de  mariage  de  tous 
\f»  biens  qu'ils  laisseAnt  é  leur 
dèeés,  compretwl  rusufrait  de  la 
réserve  lé^e  de  leurs  ascendams. 


upp.  A  scccu.  f  SQtl 

alors  même  qu'il  a  été  lUpuM 
qu'an  cas  d'existence  d^nfamsl 
ladite  donation  serait  rèdolle  a 
l'usulhiit  de  la  moitié  des  biens 
donnés.  —  Montpellier,  37  Janv. 
1858,  f|A 
8.  Denation  entre  époux.  Uta/^U 
m$penie  de  eaMlo*.  L'époux  au- 

auei  son  conjoint  lègue  l'usnfruit 
e  tout  00  |.arilii  de  la  portion  in- 
disponible de  ses  biens  peut  être 
dispensé  par  le  testateur  de  niblf- 
gailon  de  fo'imir  Caution.  —  Px. 
ns,  SI  mai  18S8.  en 
Ctfiir.  Hontpellier,  19  nnv.  <wt. 

3S6 

ft.  RMne  dotât.  SocUti  d^ue- 
nOt,  Epoux  binabe  avec  enfanté. 
La  convenilon  mairimonlate  oui 
fiilribiie  au  survivant  des  époux 
l'usufruit  d'une  communauté  d'uo- 
TPA  ^oustiiup  -  lorsque  l'époux 
Èrédécôilé  a  laissé  des  enîarits 

?IViVAP'ïî"'^.î.7'*f'i'«'-"'  "ne  lihé- 
raliiô  réductible  à  la  quoilié  dis- 
ponible .  alors  même  que  les  énoiiT 
sont  mariés  sous  le  régime  doul 
et  que  le  survivant  est  Je  niari  ' 
auquel  auraient  appartenu  touà 
h»  acquêts  ails  n'avalent  pas  éré 

«rii*iar'""""'"'*--<^%*B 


■MdUHéa  hypalhécAlre. 

tntcrtpHm  Meinte»ie,  miraeta- 
fion.  L«  créancier  qui  a  donné 
mainlevée  d'une  inscription  hvDo- 
tliecalre  par  lui  pHse  est  prftne 
parlescréanclersdoni  rjnscrlption 
suivait  la  sienne,  malgré  la  rélrac- 
lailoR  de  sa  mainlevée,  Inrervenne 
même  avant  que  la  radiaihHi  ait 
été  effectuée.  —  Alx,  u  nov.  igsr. 

Tes 

V.  Hypothèque lêgalo.+etsuiv. 
■ikpp*r<  k  ■nereABlM. 

1.  DUpenne,  RenUe  de  délie.  Failli. 
H'esl  pas  sujette  à  rapport  lasom* 
me  due  par  un  fàlJl]  à  son  père 
aux  termes  d'un  concordat  quin'a- 
vau  libéré  te  failli  quejusqu'a  mcll- 
leure  forione.  et  dont  le  péxe.  an 
momom  de  son  décès,  a  r»it  remise 

Jaîv"''&.''"'''^-^''»*'» 
9.  Donation  dégnleée,  DUpenu,  Les 
donations  déguisées  n'emporieni 
pas  par  elles-mêmes  dispense  de 
rapport;  et  si  celle  dispense,  re- 
lallvement  i  de  telles  donaUons, 
peut  résulter  des  faits  de  la  cause, 
ce  n'est  qu'amant  que  ces  faits  ma- 
niresteiil  clairement  l'intention  du 
donateur  &  cet  égard.  -  Kancy,  t 
juin  1859.  /(^ 
.^■^<^i"*Mlon,  Detlet.  Bétilier 
bénéficiaire.  Celui  qui  ne  vlentiune 
siiccession  que  par  représentation 
d'un  successlble  préJécédé  n'est 
pas  tenu  de  rapporter  «n  moins 
)ronant,  ou  d'lmpu(crsutsapart 
jéréditaire,  le  montant  des  dettes 
du  représenté  payées  depuis  le  dé- 
cès de  ce  dernier  i<ar  le  deenjnt,... 
alors  d'ailleurs  qu'il  n'a  acceptéla 
succession  du  reprôsenié  que  sous 
bénéfice  d'Inventaire.  —  Cass.  3 
janv.  18110.  n'te 
4.  Toutefois,  II  en  est  aulre- 
meni  lorsque ,  par  une  sliputatloo 
émanée  du  de  ei^uty  PhéHtler  re- 
préienlanl  a  été  soumis  exoressé- 
ment  à  l'obligation  de  subTr  rettti 
nnputaUotf.  /m^, 
V.  SoeUU,  Aae  touk  «e%  pripi, 

80 
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Bité/lces.  Les  bénéQces  qu'un  bé- 
rltinrareUrés  d'une  Eoclëlé  par  lui 
formée,  mâoie  sans  fraude,  avec 
le  défuni,  doivent  élre  rapportés  à 
la  sueee:f8ion  par  cela  seul  que 
Peilsienei  de  cette  société  n%st 
pas  établie  dans  la  forme  autbeii- 
Uque.  —  Casa..  30  dèc.  tm.  901 

0.  —  Soeiété  emaereiêlt,  Pnili- 
ealio*  Ugale.  Il  it'lmpurteralt  que, 
a'agissant  il'uue  soclélé  commer- 
tlaTe.l'aciesoiusIanatures  privées 
qui  la  con^siate  eut  été  enregistré 
et  publié  conformément  &  la  loi. 

IHd. 

7.  —  Séritier  auceU,  IniewtmUi. 
néanmoins,  une  Indemoitâ  peut 
être  allouée  i  l'héritier  tenu  au 
rapport  des  bénéOcesdont  II  s'agit, 
à  rauoft  de  ses  peineHei  soins  pea- 
■iBBt  la  dorée  de  la  çot^élé.—  Alx , 
14  avril  1858.  901 

8.  Semmta  ^érgntl,  luléréU,  Dit- 
ftÊÊt.  L'enfant  qa)  rapporte  à  la 
sucMSshMi  de  son  pére  des  sommes 
qui  lui  avalent  été  avancées  par 
odiil-ct  sans  intérêts  n'en  doit  pas 
mfrfns  rapporter  les  tméréu  courus 
depuis  l'ouverture  de  la  succe»- 
fcion.— Colmar,  S4II0T.  i«rr.  «o 

9.  —  Utireu ,  UUtë  petita.  Les 
Gonolusioiis  tendant  au  rapporta 
une  succession  de  sommes  avan- 
cées par  te  défunt  à  Pun  de  ses  en- 
fants eompn.-niwnl  virluollement 
la  demande  en  rapport  des  lniérét-> 
de  ces  lommes;  en  ccHiséquence. 
leiiigemeotqtii.sur  de  telles  con- 
clusions, a  onlooiié  le  rapport  de 
ces  Inléréu,  oe  peut  être  atugué 
comme  ayant  alaïué  en  ce  poini 
B/Jrc  fetlU.  IM- 

tage  teAricf.  La  renooclalton  faite 
par  un  ascendant  i  la  succession 
d'un  de  ses  descendants  peut  être 
coasidérée  comme  une  donation 
Indirecte,  au  profll  des  autres  des- 
eendanlSr  des  hiens  que  l'asceo- 
dant  était  appelé  à  recueillir  dans 
oMte  tueeession.  —  Et  eette  dona- 
Uoo  Inifirectedolt,  à  défituido  cir- 
ooDstanees  Indiquant  cbex  le  dona- 
teur une  inlenilon  contraire,  être 
rapponéo  i  sa  soecesslon.— Cass., 
8  mars  isss.  tSi 
1 1 .  SucceMêio*  patenuUe  ei  mater- 
melli.  L'enfant  i|ul  s'est  obligé  i 
rapporter  &  la  succession  de  sa 
mère  une  somme  par  lui  reçue  de 
son  pére  en  avancement  d'hoirie 
est  tenu  défaire  le  rapport  de  cette 
fomme  i  la  succession  du  pere.s'il 
s  ondi  de  le  OUre  celle  de  la  mère 
HRéileuremeat  ouverte.  ~  Cass.. 

14  nov.  1188.  ^  1049 

V.  Dpn»ndenoaTBllet4;  Remise 
de  la  delta,  i. 

»ailïirfT""  V.  Compromis  ; 
Contrat  de  mariage ,  3  ;  Partage ,  7 
et  salv. 

m«eel.  V.  Gommunaaid,  16  et 

MlV. 

méekttve. 

1.  La  réci  ilve,  simple  anlécé- 
duit  Judiciaire  de  nature  à  moti- 
m  une  aggravation  de  peine ,  ne 
eonsiUue  pas  une  cinrooslance 
tagravunie  du  vol ,  entraînant  une 
anravalion  de  criminalité.— Cass., 

15  mal  iSBO.  '  *on 
f .  om.  CffM.  Llodlvlda  qui , 

n'ayant  éti  condamné  qtfa  des 
peines  correctioimellet,  est  con- 
vaincu d'un  tait  nouveau  qualiflti 
«rte*,  n'est  pas  en  éiatdereddtve 
légato.  et  nVst,  dès  Ion,  pastlble 
d'aucune  aggmvailoB  de  pemo.  — 


BVGORTBIITIOII. 

3.  DélU  aiOlaire  tm  marilime.  Le 
principe  de  l'aggravation  de  peine 
a  raison  de  la  récidive ,  établi  par 
les  art.  se  et  sulv..  C.  pén.,  ne  s'é- 
tend pcûnt  aux  crimes  et  déHts  pré- 
vus par  les  Codes  de  Justice  des 
arméesde  ter  réel  de  mer.— Cass., 
15  mai  i8se.  looi 

V.  Hédecloe  et  ebilnirgle. 

MeeMiVMillvB.  V.  Compé- 
tence commerciale,  6;  Séparation 
de  corps,  1; 

MeeraleusMit. 

1.  exeutplieu.CerUfieat,  Fauttea 
émtneiëlint,  Dommagea  ~  intériit. 
Lorsqu'une  décision  d'exempiioa 
du  service  militaire  a  él6  surprise 
à  l'aide  d'un  ceriiflcat  conleuanl 
de  fausses  Ënonclailons,  celui  qui 
a  été  appelé  pour  compléter  le 
contingent  &  défaut  de  l'exempté 
est  fondé  à  réclamer  des  domma- 
ges-intérêts, tant  an  père  dudlt 
exemptt  qu'à  ce  dernier,  et  même 
au  maire  qui  a  approuve  leceril- 
llcat  sans  avi^r  vcnflè  l'exactitude 
de  se^  énonctaUona.  —  Limoges  , 
t  mars  18S8.  U7 

i.  Infirmité ,  Tetlttin.  La  lenU- 
tlve  de  se  soustraire  au  service 
militaire  en  se  créant  une  Inllr- 
ml(é  tombe  sous  l'application  de 
l'ail,  no,  C.  iust.  miiil..  lequel 
étend  à  la  simple  tentative  la  peine 
que  l'art.  41 ,  L.  ai  mars  ifOS,  ne 
prononçait  que  contre  le  délit  con- 
somme. —  Caas.,  8  fév.  18&9.  9H 

Trttuaêtite«mm*ret,  Jugea,  S*- 
eiéti  tm  cesuMxiftto.  L'inleiét  quo 
k's  membres  d'un  tribunal  de  com- 
merce or.t,  en  aualllé  d'actloo- 
ttaires  d'une  société  en  coinman- 
diie,  au  lésultat  d'un  pruces  In- 
tenté devant  ce  tribunal  par  ladiie 
société ,  peut  élre  considéré ,  i  rai- 
sou  de  sa  modicité ,  comme  ne 
cousiltiiaQl  pas  contre  ces  juges 
unKcauseiuiUsante  derécusaiion. 
—  Renues.  16  Juin  18S8.  lîl 

I.  Erreur»,  Rteiifieêuaa,  Pre- 
aeriptim ,  Coaunii.  La  demande  en 
recullcation  des  erreurs  commises 
dans  le  compte  dressé  entre  uu 
patron  et  son  employé  àralson  de 
la  part  auribuée  a  ce  dernier  ilans 
les  bénéfices  de  ta  maiiion  n'est 
pas  soumise  i  la  pre^icrlption  de 
cinq  ans  établie  par  l'art.  tn7,  C. 
Nap.,  mais  seufement  i  ceile  de 
treute  ans.  —  Trib.  de  commerce 
d'Amiens,  ysa 

i.  —  Preaerlpiio*,  Etceptien.  En 
tout  cas,  la  prescription  de  cinq 
ans  e»t  inapplicable  lorsque  la 
rectification  n'est  réclamée  que 
par  voie  d'exception  contre  l'ac- 
tion en  payement  formée  par  la 
partie  que  ce  compte  constitue 
créandére.  —  Amiens»  u  déc. 
18SS.  S9S 

5.  Omiaahus ,  Appel.  En  matière 
de  reddition  de  compte,  les  som- 
mes omises  en  première  iosunce 
peuvent  être  réclamées  pour  la  pre- 
mière fols  en  appel.  —  Cass..  S3 
nov.  ISSS.  lOtT 

V.  Communauté,  il  et  sulv.; 
Exécution  des  Jugemaaia .  S;  Man- 
dat. I. 

MMaeCloK  du  hryotM- 

Uppttki^  Ugale,  Femme,  Cn- 
aeniment.  Le  mari  ne  peut  obte- 
nir la  rèductioa  de  l'hypothèque 
légale  de  sa  femme  sans  le  con- 
sentement de  eell»d.  —  Umoges , 
8  mm  I8S0.  10» 


météré.  T.  Jogeœeiit  par  lié- 
tkut.  4;  SaiMe-arrei,  i  et  sdït.; 
Scellés;  Travaux jHiblles,»,» 
■^Clme  dtetal-  r.  Dol 
Mèci«meB«  é«Jmaa(aiL 
civ.  ). 

TritnnMl  drataiet.  Vm  ietmit 
en  rèKlement  de  luges  foMléesv 
l'art,  zaa,  C.  proe. ,  doit  fta  dè- 
ciavèe  non  recevahie ,  ioTsqoc .  h 
Jour  de  Tarriit  de  teit  emtmifu, 
l'un  des  tribunaux  saisis  avihdtji 
été  définitivement  déelsre  ioeiw- 
pétent,  en  sorte  quM  n'eilHik 
plus,  comme  cela  est  néces.'»R 
pour  l'application  dudit  article, 
deux  tribunaux  saisis  ds  la  Btne 
demande.  —  Cass.,  w  iVfll  nsa. 

ni 

méii«hUII«(toBu  y.  FailDlt, 

ST  ^tsuiv, 
méméré.  V.  Créancier.  1. 
KenlM  de  1»  dette. 

I .  Remtae  ie  titré.  Pcfoi  Af,  Ticrr. 
La  remise  du  litre  sous  seiocpriré 
au  débiteur  ne  fait  prenTcosii 
libération  que  lorsqu'elle  a  M 
faite  par  le  erèancfer  ;  si  donc 
elle  l'a  clé  par  un  tiers  qui  i  pajt 
la  dette  du  débiteur  sans  seùw- 
stituor  son  créant ,  elle  aejpn» 
ve  pas  la  libération  du  iMnlfai 
envers  le  tiers.  —  Cass.,  Si  bot. 
1868.  HW 

>.  —  UbirgUlé ,  Bappart  à  «m»- 
El  si  le  débiteur  est  leiic- 
cessible  du  tiers,  ladUe  KtÊst 
constitue.  JusnuTi  piwve  W> 
traire,  une  finèraBlé  sideOt  i 
rapport.  ML 

■emplMemoMt  mnililTe. 

AanrgMe^  EUtatiam  i»  eMttn 
fM/.  Les  contrats  d'asïurtua 
cun^  les  efaancesdn  recnilutnl, 
intervenus  posUl-rieuremeM  i  h 
loi  qui  a  fixe  le  contingent  aonotl 
de  l'armée .  ne  sont  pas  résctia 
par  la  survenance  d'une  loi  ooB- 
velle  qui  élève  le  chll&e  de  0 
contingnnt,  lorsque,  (FalUeoa.li 
ne  se  rattachent  pas  i  un  tosai- 
R'-nt  déteiminé.  —  Cass-,  »  dtc 
18BS  et  7  mars  isse.  « 

aeate.  V.  Preseriptlu  {Mt 

tiv.j.e. 

neatea  »mr  FBCal. 

FaiUUe,  ftnte.  Les  rentes  m 
i'Blat,  bien  quIiisaisissaUes,  pes- 
vent,  lorsqu'elles  dépendent  ik 
raclii  d'un  failli ,  être  vendues  t  h 
diligiince  des  syn'dics  et  lU  [biiH 
de  la  masse  des  crtaaocn. - 
Cass., 8  mars  isse.  3S 

Ken  Us  ronclAn.  TJUpWMi 
de  l'indû ,  s. 

■•■4e  Tln«6re. 

1.  CMitiUOam  mr  éeas  UUi.m- 
cétdm»  ItatiBgiJwa,  tUmlim 
lorsqu'une  rente  visgefe  a  « 
constituée  sur  lalëte  dedenxpç^ 
sonnes,  le  décès  de  Pum  (Ma 
dans  les  vingt  Jours  de  la  eo»«- 
luiion  de  la  rente  n'entiaioe 
la  resolulinn  du  contrat  -  Lyos- 

l'r  Juill.  1S3S.  Td 

9.  -  E  t  il  en  est  ainsi  alors  wiat 

Sue  la  rente  a  été  stipulée  rtdK- 
ble,  dans  une  certaine  nnat, 
au  decés  du  premier  mourut  iM 
crédirentiers. 
fttoertelre. 

rié.  Le  dépôt  qui  OoU  w  U. 
par  les  notaires,  de  leur  rtttf- 
loire ,  au  greffe  du  tribunal  Ajnr 
arrondissement,  dans  les  ont 
premiers  mois  de  Paiinée ,  cM  w- 
diveioeni  f^  le  i"  nnrs,  cl  «- 
intne,  dés  lon,.Pin»lleiM'< 
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ramenâe ,  bien  que  le  dernier  Jour 
du  mois  de  KvrVr  fût  nn  Jour  fé- 
rié. —  Orléans  .  S6  Juin  1836.  ISS 

V.  Ccrtiflcat  de  proorlÉié. 

mépétltlon  de  rindft. 

I.  Erreur  de  droit.  L'erreur  de 
droit,  comme  l'erreur  de  fait, 
donne  lieu  &  U  répétition  de  ce  qui 
a  été  indAmeot  payé.  —  Colmar, 
isiaiiT.  i8ae.  «n 

i.  —  Cmmmu,  RaM  naOoiutMt. 
Spéctalemeul ,  une  commune  qui, 
par  ignorance  de  la  toi  du  34  août 
1793,  suivant  laïuelle  les  délies 
communales  sont  devenues  délies 
nationales,  a  continué  i  servir  une 
rente  foncière,  est  fondée  à  répé- 
ter  ce  qu'elle  a  airts!  payé  par  er- 
reur. IU4. 

Z.  —  OiUgatlon  tutiuretle.  A  ce  cas 
n^st  pas  applicable  le  s*  8  de  l'art- 
lss6,C.Nap.,  ponant  que  la  ré- 
péUlton  n'est  pas  admise  k  Pégard 
•des  obligations  naturelles  TOioti- 
talremeni  acqultiées.  liid. 

4.  —  PretcripHn.  Toaietois.  le 
remboursement  doit  être  limité 
anx  trente  années  qui  ont  préci^dé 
la  demande,  les  arrérages  des  an- 
nées antérieures  se  trouvant  at- 
teints par  la  prescription.  IHd. 

s.  ~-  Pracription,  Sutpetuiom.  El 
celte  prescription  ne  peut  être 
considérée  comme  ayant  été  sus- 
pendue au  profit  de  la  commune 
pendant  la  durée  d'une  Instance 
relative  i  l'exlsience  même  de  la 
nnie.  im. 

1.  CuMtiùm,  ÙmMU  Oë,  Bmt- 
tUe  rM.  L'asslgiialion  sur  requête 
dvile  formée  plus  de  six  mois 
après  la  prononciation  du  Juge- 
ment contre  lequel  elle  est  dirigée 
ne  peut  être  donnée  au  domicile 
élu  dans  le  commandement  ten- 
dant ii  l'exécution  de  ce  Jugement; 
elle  doit  éire  donnée  au  domicile 
réel.  —  Cass.,19  avrltisss.  srr 

s.  —  CaitatiM,  Cowr  ii  mvet. 
Mais  si  une  seconde  assignation  a 
été  donnée  en  même  temps  au  do- 
micile réel ,  le  demandeur  en  re- 
quête civile  qui  ne  s'en  est  point 
prévalu  lors  du  Jugement  got  a 
validé  Passignatlon  donnée  a  do- 
micile élu,  peut  s'en  prévaloir 
pour  la  première  fols,  après  la 
cassation  de  ce  Jugement,  devant 
le  tribunal  de  renvoi.  Ibtd, 

5.  Dol,  Comuitstnee,  Efoque.  La 
décision  qui  Rxe  Pépoque  à  la- 
quelle le  demandéur  en  requête  ci- 
vile a  eu  connaissance  du  dol  sur 
lequel  la  requête  est  fondée  écbap- 
pe  à  la  censure  de  la  Cour  de  eas- 
Ullon.  IM. 

A.  —  Jugement  étranger.  Un  Juge- 
ment étranger,  bien  que  non  re- 
vêtu du  pam^  des  tribunaux 
rraocals.  peut  servir  4  établir  la 
preuve  dn  dot  sur  lequel  est  Ain- 
oée  une  requête  civile.  /M. 

B.  Féux ,  Jugement  Hranger.  La 
fausseté  des  pièces  produites  dans 
Bne  Instance,  établie  par  un  Juge- 
ment étranger,  même  non  revêtu 
du  pareatla  des  tribunaux  français, 
peut  servir  de  fondement  i  une 
requèiu  civile.  —  Trlb.  de  eomm. 
d'Ali .  Il  mal  1658.  9T7 

&  MndtOairê,  QfuBU.  Cehilqui 
a  été  assigné  comme  mandataire 
de  plusieurs  assureurs  seutlnlro- 
doire  en  la  même  qoallté  un»  re- 
quête dvlle  contre  le  Jt^emenC 
qui  Pa  nominativement  eondam- 
Dé  :  Û  B*est  JUS  néeeKtdre  que  ta 
requête  cl  vile  soit  ftumte  par  ceux 


qu'il  représente.  —  Cass.,  is  avril 
1888.  «T7 

T.  —  tt  en  est  ainsi  alors  même 
;  quti  a  été  décidé,  pnr  décision 
passée  en  fOrce  de  chMe  Jugée, 
que.  les  assureurs  n'étant  pas  as- 
socies ,  la  condamnation  pronon- 
cée contre  leur  mandataire  se  di- 
visait entre  eux.  IU4. 

■espoHMiMIieéw 

RemeigttemMU  mauontert.  Celui 
qui  a  rouml  sdemoipnt,  sur  la 
solvaMIIié  d'une  personne,  des 
renseignements  mensongers  par 
lesquels  un  tiers  a  été  déterminé 
à  nouer  des  relations  d'affaires 
avec  elle,  est  responsable  du  pré- 
judice que  vient  &  éprouver  ce 
tiers  par  suite  de  l'insolvabilité  de 
ladite  personne.  —  Rtom ,  «S  Juin 
16B9.  1087 

V.  Agent  de  change,  s  et  sulv.; 
Avoué,  3:  Bail,  it;  Capitaine  de 
navire  ;  Chemins  de  1er.  6  et  sulv.; 
Chemins  ruraux,  l  ;  Compte  oou- 
rant,l,S;  Dommages-lnieréis,  t; 
Poréis, 7;  Garanti^  I,  S;  Gesifon 
d'affaires;  Hélel-Hêteller,  3;  No- 
taires. <s  et  snlv.;  Obti|»ilon  soli- 
daire; Recrntement;  Société  en 
commandiie,8;  Votturter,  s. 

Mél«ntl*n  (Droit  de). 

Cmiameliim  nr  le  terratn  d'n- 
ini.  Celui  qui  a  élevé ,  même  de 
bonne  fol,  des  oonsttuctlons  sur  le 
terrain  d'autrui ,  n'a  pas  le  droit 
d'en  conserver  la  possession  Jns- 
qtfau  payement,  parle  proprié- 
taire du  sol ,  de  la  v^eur  des  ma- 
tériaux et  du  prix  de  la  main- 
dVsuvre.— Rennes,  3  JuH,  iflBs.  8T 

1.  SueeeeHM,A*eeiidnt.  Le  droit 
de  retour  légal  qui  appartient  aux 
ascendants  sur  les  choses  par  eux 
données  i  leurs  descendants  dé- 
cédés sans  postérité  constitue  une 
succession  particulière  aux  biens 
donnés,  distincte  de  la  sueresslon 
aux  autres  biens.  —  Cass.,  t  mars 
isne.  181 

s.  —  Aieendant ,  Séterwe ,  CdktL 
Par  salle,  l'attendant,  héritier  é 
réserve,  doit  d'abord  prélever  les 
biens  sujets  ati  droit  de  retour,  et 
prendre  ensuite  sa  réserve  sur  les 
autres  biens  :  celte  réserve  ne  doit 
pas  être  caieulée  sur  les  bleus  don- 
nés et  les  autres  biens  cumulée. 

IH4. 

KctraU  •■eeeM»r«l. 

Rea^ounement ,  ImmewMe  donné 
en  éekange .  CnhUe  d'éwielie».  Lors- 
que des  droits  successifs  ont  été 
cédés  moyennant  un  Immenble  re- 
çu en  échange,  le  cohéritier  qui, 
voulantexereer  le  retrait  successo- 
ral ,  s'est  engagé  k  payer  une  r-er- 
laine  somme  pour  prix  de  Plm- 
meuble  donné  par  le  eeidonnaire, 
ne  peu!  refuser  le  payement  de  la 
aomme  eonvenoe,  sous  le  prétexte 
que  ce  dernier  M  JoslMe  pas  com- 
plètement soD  droit  de  propriété 
sur  ledit  Immeuble  et  qu'il  y  a  pé- 
ril d'évieilon.  —Bordeaux,  18  Juil. 
18S8.  711 

V.  Privilège.  1. 

pofcllaae.  T.  Ou- 
trage .  s.  5. 

mev«Hdl«Ml«*.V-  Changeur, 
Possefi!>ion ,  l  et  sulv.:  Vente ,  A. 

K*«i««e  (Police  du). 

I.  Eetatragê,  C«»wl,  Dittanu.  La 
voiture  marchant  à  vingt  iitétres- 
en  arriére  d'une  autre  vtriuira  ne 
saurait  être  considérée  comme  for- 
mant convoi  avec  eeU»-cl.  et  aVal 
pu,  dés  Ion,  Atopeuéa  de  PnbO- 
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gatloa  de  l'édalrage  pendant  la 
nulu  —  Cass..  10  mars  i&so.  gos 
».  —  Ytitarea  fafrieaUw*.  La 
dispense  de  l'obligaiiou  de  l'éclai- 
rage accordée  aux  voitures  d'agri- 
culture ne  s'applique  qu^  cellea 
qui  sont  dispensées  delà  plaque, 
et,  dés  lors,  ne  saurait  proliter  aux 
voitures  empleyèea  par  nn  culUv»- 
leur  à  transporter  des  récoltes  de 
la  ferme  an  marché  (fan^t)  on 
a  une  destination  non  déterminée 
(9*  «rr^O-— <^«SmarBet  u  avril 
ism.  1004 
s.  —  VoUare  arrttie.  L'obllRatton 
de  réclalrage.  pour  les  voitures 
circulant  la  nuit  sur  les  routes, 
s'applique  même  aux  voltores  qui 
sont  momentanément  arrêtées.  — 
Cass,,  i4Janv.  185».  i053 
4.—  YoUareaparUcutièrea,  Eclai- 
rage, Coatraaentian,  Peint.  La  con- 
travention a  l'arrêté  tHcefeeioral 
pris  en  vertu  du  décret  du  M  fev. 
18SS,  qui  autorise  les  prMeu  à  im- 
poser, par  des  arTéies  spéciaux, 
l'i^tgailon  de  l'éciairage  aux  voi- 
tures particulières  servant  au 
transport  des  personnes,  est  pas- 
sible, non  des  peines  édictées  par 
la  loi  du  30  mai  iSii,  mais  de  celle 
portée  par  ParLfli,  n»  15,  C.  pèn. 
—  Cass.,  18  mars  ihhil  * iio 
Cass.,  <4  mai  1858.  en 
K»Btaa.v.v«irte,i,a. 
-  V.Veirie,!^ 


i.AulrrtaaUan^iUaana  de  ri/un. 
Le  président,  en  accordant  la  per- 
mission de  faire  use  calsle-arrét 
peut  inaérer  dans  son  ontonuaneo 
la  réserva  qui!  lui  eu  sera  référé 
en  cas  de  duBooiié.  —  Bastla.  la 
rev.  I8U.  7M 

9.  —  BemantU  en  »aUdUé„.  Kt  le 
pouvoir  ainsi  réservé  peut  être 
exercé  même  aprësqae  la  demande 
en  validité  de  la  saisie  a  été  poriée 
devant  le  îrtbunal.  iML 

z.—Appal.  L*ordoMMnee  rendue 
en  pareil  cm  par  la  préstdem,  en 
vertu  de  la  réserve  ooBtenuaoana 
la  première  ordunnanoe,  n'est  pas 
plus  suaeeptibto  d'appel  que  celle- 
ci-   ^  lUd. 

4.  Créanet,  Epahwtin,  Riurae  de 
riféré.  La  réserve  de  lul  en  réferur, 
que  fait  le  prètidenl  du  tribunal, 
au  profit  de  la  partie  saisie,  ea 
même  temps  qu'il  évalue  provi- 
soirement le  cbllTre  de  la  crtence 
pour  sûreté  de  laqudle  11  autorise 
la  salsle-arrél,  est  absolue  et  Iodé- 
Un  le;  dès  Ion.  ee  magistrat  con- 
serve le  droit  de  modifier  son  éva- 
luation ,  même  après  plMteuM  or- 
donnances successives  rendues  à 
cet  égard.  —  Parts,  S4  Julil.  issa. 

s.  —  SvahaUoa,  HeiMetitm.  Ap' 
pet.  L'ordonnance  de  référé  4UI 
restreint  l'évaluation  fixée  par 
une  première  ordonnance  n'est 
pas  susceptible  d'appel.  im. 

e.  Saamat  têiiiea,  Indiapaaihmu. 
Tmnmtrt.  La  aaiale-arrèt  ne  frap- 
pe d'iiidlsponlbllttè  les  somauis 
satsiesque  lusqu'é  concurrenee  dM 
causes  de  ropbositioot  l'excédant 
peut  être  vataolemeot  transporté 
par  le  dèblleur saisi.—  Orléans,  11 

BUl  lOB,  IKtS 
T.  ni!reesll<BllfM,CrtaM«,£*s- 
IssHw.  L»  B^rte-arrét  pratiquée 
en  verts  d^ia  litre  aotiWBtJqoe 
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nour  upeoréancè  certaine,  Hquid* 
et  exigible,  esi  valable,  bien  que, 
des  a  compte  ayant  éiô  payes,  u  y 
ait  dlsaeriiiment  sur  cp  qui  reste 
dû  U  n'y  K  ntaeesité  de  laire 
preaiablemenl  évaluer  i»  «éf"" 
par  le  Juge.  —  Dou^,  31  dôc.  18!^ 

T.  DegrôBdeiuridkUon,«;  Tien 

«Mlirie-esèettttoB.  V.  Degrés 

dejuridfelloniî* 

IM,  ViOUé,  DoTimégtM-intMlt. 
Une  s»i>ie-?8serte  Pi^iéirtofo-l»- 
rée  veialoira  lorequ'll  «st  étaoll 
qu'elle  n'a  été  autorisée  que  sur  un 
aoosé  mensonger  at  sur  dea  aue- 
gaûoa»  inexactes.  -  Par  suite.  le 
3«Uieur  ainsi  sai^  a  droit  d'obte- 
nir net)  -  seuleoieal  l'&nnulation 
de  IB  s^ie,  naid  encore  des  oont- 
^»as  lulér«U.  -  Cass.,  6  Janv. 

Smlale  iiuR*lilllère.  . 

t.  Avfrt .  lM»*"«-t .  Stu- 

■  rfm»*  L'Interdiction  de  proposer 
des  moyeDs  notrreaux  ««' l'^RP^ 
d'un  lugemeol  rendu  eo  maUere 
de  sawiS  immobilière,  faite  par 
Part.  îM.  C.  pTOC.  i  la  pat  lie  sal- 
ale,  ne  peut  Éire  èieadue  au 

t.  Cmwuwtement,  Délai  de  ipulre- 
ëinat-dix  iwr*.  En  matière  ae  aai- 
s  e  immobilière.ieda»!  dequalre- 
vlwtt-dii  iours  que  le  créancier 
MUt  laisser  écouler  entre  le  com- 
mandaroent  et  la  saisie  «'Mt  pas 
ftano  :  llfanHine  la  saisie  sol  llaiw 
î^anli'expiraiion  du  ï»i«-viMt- 

s.  —  FaOlite.  La  saisie  immotri- 
UérepraUquèe  après  la  déclara- 
uSi  Se  tailHie  du  débiteur  est 
mûle,  bien  que  le  coBunandemeni 
DFéalâble  à  ceUe  saisie  soit  anté- 
rieur à  ladite  dedaration,  ce  com- 
mandsment  ne  formanl  pas  le 
commeneemeut  rte  la  poursuite,— 

àUmt  Au  cas  ou  te  legs  d'une 
somme  d'argent,  payableà  la  ma- 
S  dQ  lfvûdr«,dwltéire  consi- 
î£îéwmiD?urieg8àie^^^^ 
eomme  un  legs  cundilionn*^!. 
SS^ent  de  ce  legs  constitue  au 
oraAt  du  légauire  une  créance 
"ortalne  et  llquUe,  en  v.  rtu  de  la- 
5ïïSe  H  peut  «"««î;  "Bf,,^J^J,! 
laMleur.  -  Casa..  "  mai  iKg 
B.  DHrùfciarWWtoa.CrfMc*, 
Intéreu.  Lcjugemeni  qui  Inienficni 
aur  la  valiiliie  d'une  saisie  immo- 
bilière pratiquée  pourlepayisraenl 
d'une  »inme  de  «00  fr.  n^st  ce- 
nendant  qu'en  premier  ressort, 
liMMue  !•  «tige  » 
omia  savoir  si  un  legs  de  %m 
Crioni  tadiU  somme  de  loo  ff. 
tomSiill'iDlérôl.  iOA  ou  non  ca- 

tiS^,  Pr^*t>trZl.  Le»  lmmeubU« 
nar  dtfsttnalion  d'un  domaine  salai 
£?nŒésSmprisdepïeindro  l 

S^Ï?»rîU"^ 

^^laeidaU.tiutaaeetiointe:  Deux 
demandes  Jointe»  au  résuttat  coin- 
desquelles  est  soumto  le  sort 
om  MUte  muMUUifcroreeolveni 


de  la  loocllon  le  caractère  dtpel- 
dent  sur  saisie,  alors  même  que 
l'une  d'elles  n'aurait  pas  ce  carac- 
tère. —  Cass.,  5  iuill.  1639.  171 
8..—  Afpa ,  Notlflcaliam ,  AUMt. 
Dés  iors,  l'appel  du  Jugement  inter- 
venu su  r  ces  demandes  est  valable- 
ment nelilie aux  iniiméc  en  la  pei^ 
sonne  dit  leurs  défenseurs  (en  Ai- 
gërlel,  conrorméuietU  A  l'aru 
C.  ptoe.  „ 

e.  —  Lefi,  Cnte*l*itM,Gonfé- 
tœe.  Au  cas  où  une  saisie  immo- 
bilière a  éié  formée  en  venu  du 
kgs  d'Hué  somme  d'argent  paya- 
ble à  la  majurité  du  Itoatatre,  la 
conteslatioD  élevée  par  te  saisi  sur 
rexlsteiicfl  même  de  ce  legs  n^ 
qu'un  Incidenide  lasatoleinr  te- 
quel  lesluges  devant  lesqueis  elle 
s'exerce  ^nt  compétents  pourpro- 
noncer.  -  Cas*,  il  mal  «5».  iiM 

10.  jKçemem  par  «/«al,  Profil 
joHt ,  Autel,  i-es  art.  183  ei  «0,  ç. 

{(FOC-,  concernant  les  arrêts  de 
onction  du  proQt  des  défauts,  ne 
sont  pas  applicables  eu  matière 
d'incitientde  saisie  Immobilière.— 
Cass.,  5lutl.  iS59.  Til 

11.  Mdntevie,  Subro§»tia»,S6CM4 
êtMuuKl.  La  subroeailon  a  une 
poursuite  de  saisie  tuuBOliiUérene 
peut  plus  être  demandée,  même 
par  un  second  saisissant  dont  la 
swsie  éUlt  plus  ample,  après  c|ue 
le  premier  saisissant  a  donné 
mainlevée  de  sa  satale.TC*ss.,  K 
luil.  1858.  _  ,  , 

1«.  Nue  proprUti,  VnfnU,  Adj*- 
iicatio».  Pris  M»iqiu.  Lorsque,  A  la 
suite  d'une  saisie  convertie  envente 
volonuire.  l'usuCrult  et  la  nue  pro- 

firiété  d'un  immeuble  onl  été  ad- 
ugéa  almulLanément  et  pour  un 
même  prix,  inisufruitier  a  droit 
seulement  a  une  pari  de  ce  pilx 
correspondante  â  la  valeur  de  l'u- 
sufruit, mais  non  A  Tusufruti  du 
prix  total.  —  Caas..  M  nov. 

13.  —  FaUilotfm.  Par  snlte,  les 
créandera  du  ou  propriétaire,  qui 
veulent  exercer  leurs  droits  sur  la 
partie  du  prix  afTërenla  A  la  nae 
propriété,  peuvent  en  demander  la 
ventilation.  IbU. 

14.  _  rnOUalïM,  iWtoi.  Et  celte 
ventilation  peut  «ire  réclamée  mê- 
me au  cours  de  l'instance  d'ordre 
ouverte  pour  la  disiriliulion  du 
prix  et  après  l'expiration  desdélals 
de  surfirichére.  lUà. 

is.  AsdfaUtM,  Jw§mett ,  Cr^n»- 
oiff»,  CtamimM.  ha.  radia- 
tion d'une  >salsie  IrnuK^HAre  ne 

S eut  être  opérée,  après  la  snmma- 
on  faite  aux  créanciers  inscrits 
de  prendre  communication  du  ca- 
Kter  des  cba^es,  et  la  mention  de 
cette  sommation  en  marge  de  la 
transcription  de  la  saisie,  que  du 
consentement  de  tous  les  créan- 
clers  inscrits  on  en  vertu  d'un  Juge- 
ment rendu  contre  eux.  —  Caen, 
as  mai  1857.  65 

16.  TroMeripHos  ,  AUéMfimi , 
Créê»ee  am  «s^'Ms.  intireu.  L'art. 
087,  C  prob,  portant  que  Paliéna- 
Uoo  des  biflu  adila  consentie  par 
ledébitenrdepulsia  transcription 
de  la  saisie,  aura  son  exécution  il , 
avant  lejour  fixé  pour  l'adjudica- 
tion, l'acquéreur  consigne  une 
somme  suiQsanle  pour  acquitter 
ce  qni  est  dti  aux  créanciers  inerits 
ainsi  qu'au  sablssaot,  ne  dlslln- 
gue  pas  entre  les  créances  exigibles 
et  les  créances  non  exlglUes. — U 
,  donc  lasdste  n^a«tA  praiiiiuèequa 


SiPiJl&TIOS  BB  Bn». 

pour  avoir  payement  des  taiùte 
d'une  créance  nonexioUe.il  m 
suOlt  pas,  pour  arrêter  bi  panrdA. 
tes,  de  consigner  le  moDiantta 
intérêts ,  cause  de  la  saisie;  H  lut 
également  eondgner  le  ofiUL  - 
Casa.,3  mai  «88».    .  M 

eeritê.  Lavenled'UQ  iiBwnbie.Mi 
sans  fraude  et  par  oa  acte  ajaat 
d^ta  ceruioe,  est  opposite  « 
créancier,  mémehypMbéeairt.q* 
a  saisi  ultérieurement  ledit  Iraiwtt- 
ble,  alors  mémo  que  la  uanaertf- 
tlon  de  la  saisie  unall  prMil 
celle  de  la  vente.  —  Anpn,  l- 
déc  18S8.  U 
CMfr.  Besancon,  19  nov.  isss.  la 

18.  TuuLtenptU»  prHkëttm.  Est 
nulle  la  saisie  immobîUtxe  dent  la 
transertpttoD  a  précédé,  ai  Bn 
de  la  suivre.  U  dénondaUea  >U 
partie  saisie.  -  An|»n,  l^die. 
isss.  « 

19.  rente,  Aelin  irfwliftifcf.  W- 
ckUnce.SêUi.  Le  sabiestsaaim- 
llté  pour  se  pré^-alutr.  contre  rie- 
ilon  résolutoire  du  vendeur  aaa 
payé ,  de  ce  que  celle  acitoa  rf»- 
rail  èLè  formée  qo^prés  radiwk- 
catioa  ;  l'atfJndieaMire  peut  Ml 
Opposer  la decbeanco  qui eartsw- 
leralL  — L\Dn,  «mars  ift-*.  m 

iO.  —  AettonréMbMreySmOt- 
r».  L'actloo  rèsolutolredu  venbir. 
bien  que  formée  après  YtO^vae^- 
lion  sur  expropriation  des  Ueii 
vendus,  est  «icore  TeoevatMji 
eeUe  adjudicatiao  a  «lé  MMeAf 
surenehëre.  ,  fl» 

V.  Bail ,  U,  is  :  Chose  Jugée,  II; 
Frais  frustnaioires.t;  11061.9,3; 
Suren<*ère ,  6,  7  ;  Vente ,  «. 

1.  Tiers,  DtfStMb.  ^A  Jaiie^ 
référés  peut,  sur  la  demande  irM 
bériUer,  ordonner  que  les  lotlMi 
seront  apposés  au  doodeili- 
personne  abseiiie,  qui  se  imm 
âéposlUire  de  valenrs  appaiteMM 
audé&uiU  —  Dou^,  so  3<c  1B£. 


t.  —letH,  BMylftiÊteim^ 
Bats  la  levée  des  scelles  doll.NT 
iaréclamaUon  de  cette  oeHOna^ 
être  ordonnée  sans  ilnai  H 
Juge,  qui  peut  ci immettre aan^ 
taue  pour  faire  niiveoialrettw- 
las  valeurs  et  les  garder  en  iMp» 
dans  son  étude. 
V.  ParUge.5,4.  ^ 
«ecoiira  inartwela  (BeelW* 
4e).  V.  Dènondailoa  caloMnic»- 

i.  &éê»eUr*  4t  la  femme  Mm, 
Faim  0*  éiCMfUw,  U  UeelH 
accordée  aux  6r«aactcrs  de  uW 
m^  en  cas  de  fUUllcou  dÈo(«Bim 
du  mari,  d^xercer  tes  drolB  w 
leur  débitrice  Jusqu'à  eontainsia 
du  montant  de  leur  creanœ^p*" 
s'exercer  même  avant  la  ™*™" 
lion  de  la  coounuaaulé.  — 
ta  îanv.  1839.  " 

teari,  Bgf^kÀi»*  Ufêle.  Us«« 
créanciers  peuv*-iit  donc.eiij>iTO 
cas,  agir  par  vote  tfeïproprij^ 
contre  les  liers  détenteurs  4M- 
meubles  grevés  de  niïP«*g" 
légale  de  la  femme.  „  ^ 

8.  -  ...Sauf  A  étibto.  toBf^ 
sUnee  même  d»eipro|»l«Biliy«» 
confiture  du  mari,  leur  |W» 
créance  contre  la  femme  «  "SS 
subr<q;aUon  dans  ses  droii»^ 
la  créance  de  la  lemme 

mari. 
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4.  BéfÊ9t  fex^emOàm,  TiuliUè,  Prt- 
tièm.  Le  iieUul  il'execuLion  d'un 
jogMntnt  de  sAparKlion  de  Mens 
d»fls  te  ttélal  dequinulae  eniriine 
Isimllilé,  non-seulenieatduJUKe' 
mirt,  mate  encore  (le  loule  la  pro- 
cédure qui  l'a  précédé;  de  telle 
•OTte  <t"B  <^l'^  procédure  oe  peut 
servir  do  bue  à  un  nouvrau  Juge- 
meal  de  séparaitOB.  —  foenoDle. 
»  avff  I  «MB.  in 

B.  —  IfallW*  Fmm«.  La  remino 
pabioppoevr  au  inarl  la  iiuUlle  du 
fugemefll  de  séparation  de  blena, 
réeiiltanl  de  son  Inexécution  dîna 
la  )léUl  pnwerit  par  l'irt.  |4M, 
0.  Sap.,  lorsqu'il  résulte  des  actes 
Inti-rventis  ^ntre  les  deux  époux 
miMi  ae  sont  accordés  pour  uonsi- 
Mttr  la  séparation  comme  non 
avenue.  —  Cass.3ftdéc.  ia&8.  83S 

«.  —  NaJUU .  RaOUcatio»,  Il  «n 
est  alasi  iors  néow  ime  la  feimno 
aa»lt  ullérleureinani  réglé  ses 
raprUes  avec  son  msrl.si,  daoa 
PhMMittoa  <lM  parties,  ce  régie-, 
ment  ne  peut  4ln>  considéré  coid- 
meanereoMinaissaïKe  de  la  vali- 
dité de  la  ai>parailo»de  btens.  IM. 

T.  SxiatiUn,  PnnitiUê,  ImUt- 
rëptio» ,  HeUnr  i  auiUtmre  fortune. 
Il  jr  a  Interruption  de  poursuites  de 
nature  a  entraîner  la  nullité  du 
Jugement  de  séparation  de  l>ieng, 
cfueèque  la  (emmo  no  l^s  ait  Inier- 
rooMHies  qu'i  raison  de  Tinsolva- 
Ulltô  (lu  mari ,  si  elle  ne  les  a  pas 
reprlMd  quanil  celul-cl  est  revenu 
i  fliellteure  foriun?.  ibid. 

5.  —  rrmsMa  lâ  fmm* ,  Jl#- 
mtte.  La  remise  faitti  a  la  feoune 

Kr  le  mari,  après  séparaitoD  de 
tns,  du  iroiissewi  par  elle  ap- 
poirté,  et  dont,  aux  termes  de 
■on  eertlrat  de  mariage,  elle  avait 
eoftservé  la  propriété,  ne  constitue 
pas  un  acte  dVxécutlon  du  Juge~ 
laent  de  séparation,  de  nature  A 
empèdifr  ce  JuKemenl  d'être  con- 
sidéré comme  nul  et  non  avenu , 
fautu  d'exêcullon  dans  la  (tuluzai- 
UB  ile  sa  pronoociatlOD.  —  Alger, 
U  BMirs  tu».  OSB 
fi  fo^eaUe*  Mlêntâirt,  Btemâ  ré- 
lerUê.  h*  disposition  de  Tart.  1414. 
C.  fiiap.,  qulfxige,  pour  lavalUl- 
té  du  lugeuKDt  de  séparation  de 
UeiM,  que ,  en  cas  d'enéeution  vo- 
lontaire par  le  purement  des  re- 
luise* de  te  fenme,  ce  p^ement 
soit  falljiMf  a'é«i>carrM«  <KS  Um 
éu  m»ri,  u'uït  pas  t'^llemenl  rigou- 
reuM  que  la  simple  omisdou  de 
certains  blons  du  mari  puisse  en- 
traîner ta  nullité  de  la  séparation. 
—  «onipeiller,  lo  nov.  lasT,  ssa 
%0.  Fewtmt,  UvHlitr,  AtUnalioii. 
La  faculté  accordée  &  la  fvmme  6ë< 
pares  de  biee^i  de  disposer  deson 
mobilier  et  de  l'aliéner,  doit  être 
reatrelnie  dans  les  limites  de  son 
droit  d'adiainUtraUou.  —  Poitiers. 
3  révrisr  tes».  14t 
11.  ~-ÀPiU ,  Aat«fl$étiôn.  En  con- 
séquent!^, est  nui  rengagement  de 
oomplaisanou  qu'une  femme  sépa- 
rée de  biens  a  coatracii,  sans  y 
éire  autorisée,  en  cautionnant, 
sous  tonne  d'aval,  la  dette  d'un 
tiers.  liU. 

H.  Sip*raUet^  eentratt9tll«  t  Pro- 
pre* de  la  femau ,  Mari .  Joniuunee. 
L'art.  1539,  C  Nap.,  suivant  Itwuel 
la  femme  séparée  cootractueiU- 
ment  qui  a  laissé  la  iouliisance  de 
ses  bif  os  à  ma  mari  oe  nout  de- 
mander compleà  celui-ci  des  tnilts 
eonsoiamés,  Rapplique  i  tous  tes 
Iruils  perçus  et  employés  par  le 
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mari ,  alors  méOM  quiim  pourrait 
en  trouver  féquivalent  dans  sa 
fortune  penonnells^Psu,  is  avr . 
isce.  loot 
V.  Chose  Jugée,  il;  Dot, l»,  19. 
35;  Hypoilieque  légale;  Société 
cemineroiaie ,  5  et  suiv. 

i.  Oemgmde  re<ntn»aUiaMuUe,  Àp- 
pet.  Vao  demande  eu  séparation 
de  corps  ne  peut  être  formée  re- 
convenilonnellemeot  (surtout  en 
cause  dlppel)  par  la  femme  dé- 
iiioderaue  t  une  action  en  relnlé- 
gratioa  du  domteUe  conjugal.— 
Casï..  4  mal  isso.  i06l 

it  Snfanië,  Gardé,  PniMneê  pê- 
lemetie.  Les  tribunaux  peu  ventuuii- 
fler  lar-trde  des  enfsnrs  é  la  mère 
qnln  obtenu  ta  séparation  de  corps, 
pourvu  qu'ilH  n'enlèvent  pas  au 
l>ére  les  droits  de  survelllanca  at- 
tachés A  la  iiuIsBance  paternelle.— 
Cas»..  SO  mars  litso.  1316 

.  S.  Fin  4e  «ea-rsMwir,  Terti  ré- 
cipniMi.  Les  torts  de  l'cpotix  de- 
roirntleuf  en  séparation  de  corps 
n'élèvent  aucune  flnde  noo-rcce- 
volr  contre  sa  demande;  seule- 
ment ,  l>>a  Juges  peuvent  admettre 
ou  rejeter  la  demande  en  sépara- 
tion par  une  appréciation  souve- 
raine des  torts  ru:ipectUs  des 
époux.  ihii. 

4.  It^wr*  grafe ,  DetUi  de  ta  fem- 
me, ApU.L«  fait,  psr  un  mari, 
d'avoir  publié  dans  les  Journaux, 
l'avis  qu'il  ne  payerait  point  les 
dettes  que  sa  femme  pourrait  con- 
tracter, peut  être  coniudéré  comme 
ne  constituant  pas ,  emtn  celle-ci. 
une  inlurcsuOlsanieiKurmotivei 
la  séparation  detorps.  —  Colmar, 
l«  Jpil.  1K18.  Itio 

«.  —  ûmietid  eMMiiffI,  ttâfiÊÊ.  La 
refus  par  le  mari  de  recevoir  sa 
femme  dans  son  logement  et  &  ta 
table  constitue ,  à  lui  seul,  un  ou- 
trage sufûsammeot  grave  pour| 
faire  prononcer  la  sepacatioo  de' 
corps.  IHd.t 

e.  —  Mais  la  séparation  de  corps: 
ne  doit  pas  dire  proooncée  si  ce; 
refus  est  rétracté  à  l'audience  daus 
des  termes  qui  donnent  pUloe  sa- 
tlslaction  i  la  femme.  lUd. 

7.  —  frète.  Jfori.  Tonlcfols.  le 
mari  doit  être  condamné  aux  fraU, 
l'iastooct  devant  être  attribuée  é 
la  tardlvlu^  de  sa  itéclanul'tn.  ibU. 

8.  —  JfaHefsrai^ieu.  Le  refus, 
par  l'un  des  epoui,  de  procéder  & 
la  célébration  religieuse  du  maria-, 
gCr  réclamée  par  son  conjulnt,  peut 
constituer  une  injure  grave  de  na- 
ture A  faire  prononcer  la  sépara-; 
tion  de  corps.  —  Aiigers ,  tt  Janv.  ! 
1899.  m 

e.  — ...  Et  cela»  alors  même  que 
cette  réclamation  ne  se  produirait 
qu'après  un  grand  nombre  d'an- 
nées: iud. 

10.  J%§emeitt,  Ezlinettm,  Bietnei-. 
tiëtion.  La  raooBi-lalloa  par  les 
époux  à  la  séparUlon  de  corps 
prononcée  entre  eux  oe  peul  in- 
sulter que  da  réiabUsûoieai  de  la 
vie  commime,  et  non  d'une  sim- 
ple réconciliation ,  manifestée,  par 
exemple,  par  des  relations  inU'riss 
accidenlelies.  ■•-  Paris,  S  avr.  1836 
4TS 

V.  Interdiction,  4;  Légitimité. 6. 
ScparjUton  do*  patrlm*!- 

Sêceeteion  UnifUhire,  Séritien 
pMrteteimptâe,  Partage.  Vicoeplar 
lion  cPune.  succession  sous  béaéllcc 
d>inveaiatre  par  un  seul  des  héri- 
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tiers  n'emporte  séparallon  de  pa- 
trimoines à  l'égard  des  créanciers 
de  ceux  de»  héritiers  qui  ont  ac- 
cepté puri^ment  et  slmiilemeni , 
que  tant  que  dure  l'indivision  en- 
tre les  conériiiers;  après  le  par- 
tage, les  créanciers  «lu  défunt  ne 
peuveutexercer8urle&  bleus  échus 
aux  liériilers  purs  et  simples  le  pri- 
vilège attaché  à  la  séparation  des 
painmoines.  àl'enconife  (les  créan- 
ciers personnels  ûv  cm  toômes  hé- 
tltiers.  —  Cass.,  e  août  ISS8.  spi 
SéaulCvre. 

1 .  EpOMS ,  BMUere .  Breit  de  pré- 
féreaee.  Le  droit  de  r^ierles  hun- 
neurs  a  rendre  aux  restes  d'une 
personne  décédée  appartient  d'une 
manière  égale  a  son  héritier  et  à 
son  conjoint;  et» en  cas  de  coiiles> 
latlon  entre  eux.  c'est  aux  triUu- 
naax  a  décider .  d'après  les  cir- 
constances ,  a  qui  oe  droit  doit  être 
aurtbué.  —  Paris,  s  aeOl  IHW. 

un 

S.  Ainsi,  lorsque  les  enfiiils 

d'une  femme  d^cédée,  dont  Pun  . 
même ,  est  institué  par  elle  son  lé- 
gataire universel ,  ont  fait  déposer 
ses  restes  dans  un  tombeau  desti- 
né it  plusieurs  sépultures ,  que  le- 
dit institue  avait  fait  construire  ihi 
vivant  de  celle-ci,  et  dans  Ictiiu-l 
Il  avait  déJa.desonconBeniemciii, 
fait  Inhumer  son  premier  iKori .  le 
second  m.iri  de  la  défunte  n^st  pas 
fondé  à  exiger  que  ses  dépouilles 
soient  tronkferées  dans  un  autre 
cimetière,  où  il  n'avait,  lors  du 
décès,  rien  rtbpoié  ni  refeni  nn- 
cun  terrain  pour  les  recevtdr.  IM. 

8.  PTvpriiié  prMe,  /«UvMea, 
PeriHf.  Le  terrain  consacré  i  une 
sépulture  de  famille  est  afIYanchf 
de  la  régie  que  nul  ne  peut  être 
contraint  a  demeurer  dans  l'indt- 
visiott.  et  no  peut,  dés  lors,  être 
Pobjet  d'une  dentaiide  en  partage 
ou  Mcitotlon  tant  qu'il  n^t  pas 
rentre  dans  le  commerce.  —  Uool- 
pellier.  1«  mai  1858.  «77 

•é^mslre.  V.  ExêcvUon  uee 
actes  et  Jugements, 8> 

erNMHt  |nill«l»l|p«  et  es- 

I.  Sentent  déeie^e,  DéfUilaut. 
Le  fterment  dédsoire  ne  peut  être 
dfférê  i  une  partie  déraillante  par 
<le  simplei  conclusions  prrscR  i 
l'audience;  et  wli,  attvs  même 
que  oetie  parile  serait  présente  de 
fait.  —  Coss.,  l«  mars  1859.  s» 

i,  —  Fsiff  «M  déttalfet  Cmefs- 
»U)*t  MMidefret.  Les  Jitges  peu- 
vent réfugier  d'admettrele  serment 
déclsolre  lorsqu'il  ne  doit  pas  por- 
ter sur  des  faits  concluant^  et  dé- 
cisifs ,  oii  lorsqu'il  n'est  déféré  que 
Mtbsldialrement.  —  Grenoble,  17 
déc.  I8SS.  381 

S.  —Foapeir  duiage.  Ils  fteuvcni . 
d^lleurs,  selon  les  circonstances, 
refuser  d'ordonner  ce  serment.  — 
Cass.,  i"  mars  ta».  ta 

4.  —  Ils  le  peuvent,  spéciale- 
ment, lorsque  le  Mt  en  contesta- 
tion Iciir  paraît  d'ors  et  déjà  êt8- 
blL  -r  Agen .  8  déc  18S8.  ^ 

$.  —  ...Ou  lorsque  les  actes  pro- 
duits démontrent  l'invralsemblaQ- 
cède  la  prétention  de  la  pantin 
qui  flèfero  le  Bertoeol.  —  Cass.,  i" 
mars  i859.  835 

8.  —  ...Ou  lorsque,  ^agls-^aiit 
d'un  seroteut  déféré  a  uneremme 
relalivomenl  i  uu  acte  fait  par 
mari,  H  est  constaté  que  c«lffl 
femme  n'a  pas  eu  une  connais- 
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nncfl  nfOsaote  def  alblns  da  ce 

dernier.  im. 
T.  Faillite,  48.  49. 
■ervltnrie. 

I.  AUHu  hm  tolUMéi  et  «m  œii- 
/lewttf  f ,  AMlfMlto  éê  jMn  «te  /«- 
maie,  La  serviiofle  «»  tti- 
iendt  et  «m  œUflevM,  n'éUnt  oi 
continue,  ni  apoareute,  n«  peut 
être  établie  par  U  (tesifnatlon  du 
père  de  fanttile,  ni  résulter,  comoie 
conséquence ,  d'une  servitude  de 
vue  établie  par  ladite  desiioatlon. 
—  Cass. ,  17  août  iMlg.  768 

t.  AHret ,  DUfnee ,  Ville  de  Pa- 
rte. Dans  l'Interlear  ite  la  ville  de 
Paris ,  les  plantations  d'artires  peu- 
ventï  d'après  l'usage,  avoir  lieu 
Jusqu'à  raxtrâma  Htnite  des  Jar- 
dins, sauf  Pélagage.  —  Paris,  ST 
aoâtt8S8.  SIS 
'  n.  Comlnteiio%$ ,  Dl»lM*ce  Ugaie , 
Terrain  eemmtnel.  Le  propriéulre 
d'un  mur ,  qui  y  a  pratiqué  des 
vues  donnant  sur  le  ronds  voisin, 
séparé  de  ce  mur  par  un  terrain 
communal  alfeeté  à  Pusage  et  aux 
besoins  généraux  des  tiabiunts, 
n'est  pas  fondé ,  quel  que  soit  le 
temps  depuis  lequel  ce»  jours  exis- 
tent,  A  s'opposer  k  ce  que  le  voisin 
élevé  des  constracttons  sur  son 
bnda  A  une  distance  moindre  que 
la  dlsuneel^e.— Cassai»  Janr. 
ine.  603 

4.  Deitinatitm  ^  père  4e  famUU , 
SIgme  apparent ,  Partage.  L'art.  «U , 
C.  Nap.,  portantgue,  ai  le  proprié- 
taire de  deux  béritages  entre  les- 

auels  U  existe  un  signe  apparent 
fi  servitude  dispose  de  l'un  des 
héritages  sans  que  le  coolral  con- 
tienne aucune  convention  relative 
a  la  servitude ,  elle  conltnued'oxls- 
ter  activemeai  ou  passivement  en 
faveur  du  fonds  aliéné  ou  sur  le 
fonds  aliéné,  n'est  applicable  qu'au 
eaa  oâ  le  propriétaire  ries  deux  tié- 
rllages  a  dixposé  de  Pud  des  deux 
atiired'aliénatim,  etttojiaacas 
od  la  sépara  lion  a  eo  lieu,  apr«s 
son  décès,  au  moyen  d'an  acte  de 
partage  Intervenu  entre  ses  héri- 
tiers. —  Metz ,  3  Juin  i«u.  s» 
6.  Exlinctim,  CUugemeHt  ie  Pélmt 
éet  Ifn»,  VtUilé  partitUe.  Le  cban- 
gement  dans  l'état  des  lieux  ne 
peut  devenir  un  motif  d'extinction 
d'un  droit  de  servitude  qu'autant 
que  Phéritage  dominant  n'a  plus 
ni  profil  ni  utilité  pour  en  Jouiren 
tout  on  en  parUe.  —  Cala.,  s  dée. 
1807.  6S7 

6.  —  Ainsi,  le  droit  de  passage 
à  [ded ,  i  cheval ,  avec  cburues  et 
charrettes ,  stipule  comme  tnojen 
de  communiquer  avec  des  champs 
eolUvés,  eoniioue  de  subsister 
quant  au  passage  à  pied .  bien  qu'il 
ne  puisse  plus  recevoir  d^xécutîon 
en  ce  qui  concerne  le  passage  à 
cheval,  avec  charrues  «t  charret- 
les,  A  raison  de  la  transformation 
des  champs  en  propriétés  b&iies. 

im. 

7.  Fùtea»  feteaiue .  Preeeriptio* , 
Uenae*  4e  peUee.  Celui  qui  a  ac- 
quis nar  presi»1pUon  le  droit  d'a- 
voir des  liasses  d^lsanees  adDsséPs 
aux  fondailoas  du  mur  du  voUfo 
ne  cesse  pas  pour  cela  dVtre  tenu 
d'exécuter  les  travaux  Jngés  né- 
«easalres  dans  un  intérêt  de  police. 
—  Borilpaux,  18  mai  1808.  Tio 

8.  Paeeage  eemonn ,  Ytut  drellet. 
Chacun  des  copropriétaires  d'un 
terrain  servant  de  passage  com- 
mun a  le  droit  d'ouvrir  des  vues 
droites  ou  leoéires  d'aspect  sur  ce 


êocttnt. 

terrain ,  sans  observer  la  distance 
prescrite  par  l'art.  «78,  C.  Nap.  — 
Bordeaux ,  w]uill.  1858.  iico 

9.  —  Bgeut  dee  teil*.  Nais  ils  ne 
peuvent  y  faire  déverser  rogout 
de  leurs  loua.  ÏM. 

10.  Preteriflfe» ,  ItetHuate,Pre»- 
>e.  Celui  qui  rédame  une  servitude 
discontinue  non  apparente,  en  ver- 
tu d'un  titre  ancien ,  ost  tenu ,  si 
son  adversaire  oppose  Textlncaon 
de  la  servitude  par  DOD-usage  pen- 
dant trente  ans,  de  prouver  les 
faits  d'exercice  dni  ont  maintenu 
la  valeur  de  son  litre.  Ce  n'est  pas 
A  celui  qui  oppose  la  prcacrtptioD 
i  prouver  le  non-usage.  —  Douti , 
fln  nov.  18B8.  vs 

1  i .  SereiMtê  «m  MMrealM ,  Al- 
ftti  «M  totteniU ,  ftaMssMMcal  ta- 
plieile.  Bien  que  les  servitudes  non 
apparentes,  telles  que  la  servitude 
alftii  MM  toliendi,  ne  puissent  être 
établies  que  par  litre,  cependant 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles 
soient  llltéraiemeni  stipulées  :  il 
suffit .  t)our  leur  établissement ,  de 
la  commune  intenlion  des  parues, 
reconnue  iiar  voie  d'interprétation 
du  coDtrai.  —  Cass.,  KJanv.  18S8. 

438 

M-  Somrce .  Cemmne ,  BaUiante , 
Séeeeeilée.  Une  coaunone  n'a  le 
droit  de  s'opposer  i  ce  que  le  pro- 
priétaire irua  fonds  oA  naît  une 
source  en  détourne  le  cours  &  son 
détriment  qu'autant  que  Pusage 
des  eaux  de  cette  source  lui  est 
absolument  nécessaire.  —  Colmar, 
S6  nov.  1857.  808 

IS.  —  Eaux ,  Econlement ,  Eenx 
eeiumUe.  Le  |iroprléUire  d'un 
fonds  où  naît  une  source  n'a  pas 
l>erdu  le  droit  de  disposer  i  son 
gré  de  la  totalité  des  eaux  de  cette 
source  par  cela  seul  quil  les  a  lais- 
sées couler,  même  pendant  plus  de 
trente  ans,  soit  sur  la  vole  publi- 
que, soit  sur  les  fonds  Inftrieurs-; 
cette  circonstance  ne  suffit  pas 
ponr  donner  auxdites  eaux  le  ca- 
ractère d'eaux  oouranies.  IM. 

14.—  PreeeripUett ,  Traeaax  aj^ 
parenté.  Le  propriétaire  Inférieur 
ne  peut  acquérir  par  prescription 
ta  jouissance  des  eaux  d'une  source 
esislant  dans  le  fonds  supérieur, 
qu'autant  que  des  ouvrages  appa- 
rents destinés  a  faciliter  la  coûte 
de  l'eau  sur  son  héritage  ont  été 
par  lui  pratiqués  sur  le  fonds  su- 
périeur, nu. 

as.  F«s,  Terrassa,  CenitmeUone. 
La  possession  d'une  terrasse  pen- 
dant le  temps  nécessaire  pour 
preaerire  emporte  une  servitude 
de  vue  qui  s'oppose  A  ce  que  le 
propriétaire  de  i'oérltage  Inférieur 
cléve  des  constructions  A  une  di- 
stance moindre  que  celle  détermi- 
née par  l'art.  878.  C.  Nap.,  et  par- 
ticulièrement A  ce  qu'il  exhausse 
le  mur  servant  de  souléoemcot  A 
cette  terrasse,  après  en  avoir  ac- 
quis la  aiitoyenueié.  —  Bordeaux, 
18  mai  1808.  710 

V.  Acte  sous  seing  privé,  S  et 
sulv.;  Action  possessoiro.  9,  <0, 
Cassation  (mat  dv.},  ii  ;  Giwmliis, 
7 î  Privilège.  7.  . 

•M>*S%. 

i.AeueUe  non  liiiuid^enrt,  Pre- 
ecriptie»,  Iniemptiin.  La  prescrip- 
tion qui  nquennate  établie  par  l'art. 
M ,  C.  comm.,  en  faveur  aea  asso- 
ciés non  liquidateurs,  peut  être 
interrompue  lum -seulement  par 
des  poursuites  Judiciaires  Intentées 
cooiro  eux,  mais  encore  par  kur 
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reoonnaissaïKe  de  la  dcuc  «tè- 
clalement  par  des  pareaMit 
compte  par  eux  Mts  au  erlaidH. 

—  Ca^s.,  19  janv.  isiw.  m 
t.  Béniieee,  PriMttM,  Clm^ri- 

UdiU.  Bst  liidte  la  daiMtftniM 
de  société  pofUnt  qne  Paa  4ciai- 
sodés  verra  diminuer  pnponto- 
nellement  sa  part  dans  les  béid- 
ces,  même  Jusque  prlvadM  toute , 
pour  le  cas  ou,  par  son  U,  kl 
dépenses  de  l'entreprises  Bluti 
société  dépasseraient  aae  sohh 
déterminée.  —  Cas».,  M  mv.  ik 
M 

S.  —  PrfoatIM .  Sm««  ,  JNMib- 
Mm.  Et  cette  privation  de  biat*- 
ces,  si  elle  devient  lotale,  «Btntoc 
la  disaolMloa  de  U  sodèlé.  ItH 

4.  CnSaadert  aedaax.  Crmàm 
permaOï.  Pr^âwu*.  Le  |riKipi 
qui  veut  que  les  eréanriensidiai 
soient  préférés,  sor  PaeUflsh 
société ,  aux  eréaneien  laillvMrti 
des  associés ,  recoli  sonaMlicMiOB 
au  cas  de  dissolution  delà  ioâtu 
par  un  fldt  non  eonno  dM  Uen, 
spécialement  an  cas  où  ta  mààt 
cesse  d^xlster  par  larénBioa,iiB 
connue  des  Uers,  de  tous  les  dniu 
des  associés  aur  la  léu  tPasaiL 

—  Cass.,  9  août  1930.  iM 

5.  DlêeatMOoti,  Deeée,Femt,Cie- 
Unuathn.  Lorsque  est  sarvcHV 
Ut  de  nature  a  entraîner  ladb» 
lutfon  de  fa  socUié  (id  qaebW. 
lile  ou  le  décès  dhin  associé  1k 
associés  maJeursetmaltm4tlHK 
droits  conservent  la  be«M  ASC» 
sentir  i  saeoodiHialloiL-CaH.,T 
déc.  1888.  Ml 

6.  —  Et  ce  coosentemoM  |mi 
S'induire  de  ce  que,  depals  la  cas- 
se de  dissolution,  les  asiodti« 
continué  A  percevoir  leiir  pttttt 
bénéilcea  annuels  dans  la  lociiK. 
dont  le  fonctionnement  n'a  pas  éit 
Inierrompo.-  Ait. 

7.  —  Du  reste,  la  condanaUn* 
la  société  prodait  son  (SH  i  H* 

Cdes  assodéa  entre  enx.amri 
que  vls-A-vIs  de*  ilen.  tUL 

8.  Minetde  ckarhon.ÀttieÊmmt- 
IM,  Cempéience.Vnt)SoiiMbtm 
pour  l'exploliatloD  d^meiriBeéi 
charbon  est  une  sodélé 

E  n  conséquence ,  Paeiton  M  arilH 
dHine  tellesocïéténepeuléinpK- 
tée  devant  le  trihimal  de  ta—a 
ce.  —  Douai,  ta  Mv.  1888.  » 

9.  —  Bi  II  en  est  aind.  dm 
même  que  les  adminbttaMR 
la  socIMé  se  seraient  livrés  I  dn 
opérations  de  commerce  dans  ria- 
térét  de  leur  exptollatiofl.Mliea 
dehors  des  termes  de  leur  aMbi 
et  sans  l'approbation  tCnaeikdt 
tous  les  associes.  A"- 

V.  Commerçant,  l;  Bapfdn  i 
succession,  8;  SubrogsUH  W 
sonoelle.  s. 

■•riés*  •••Nyaae. 

1.  AnterUatien ,  SeeUle  cMr.  J^ 
eitrencet  contre  les  feittUa. 
ri»atioo  du  Gouvernement  «ftnt- 
cessiire  poorfessodétésaBoeiaf 
purement  civiles  aussi  bbe  ^  ' 
Pégard  de  celles  qiri  mtpaorM 
des  opèraiiotu  de  coonaerre.  «r- 
dalement  pour  une  société  om- 
rances  mutudles  et  A  DTtoaju» 
contre  les  falUitn.  —  Cm^tw- 
18B8.  w 

t.  Ckewtin*  de  fer,  KxfeetUe .  tê- 
tard, Reeean.  Les  acUoRsabn 
d'une  société  anonyme  umwiiw 

S Dur  la  construction  et  mp**- 
on  de  deux  chemins  de  fera w 
MKun  Koouts  a  exoeer  csBin  b 
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société  au  CAS  de  aimple  retard 
dans  rexteuUon  de  l'un  do  ces 
ebemlns,  alon  que  le  cahier  des 
ebarges  anneid  a  la  loi  de  concea- 
«ioD  desdlls  ctiemins  De  dunne  au 
GouveroemeDl.  pour  ce  cas,  que  la 
facullifr,  dont  11  n'a  pas  usé,  de 
eofulituer  la  coinpaguie  en  dé- 
diftauce.— Casa.,  lO  mai  I8t».  673 

faU9.fairti§.  En  consé(juenct> ,  les 
.  aciionnaires  dont  la  société  a  f«U 
.  veadrelesacUonsalaBoursepoiir 
oaïue  do  noo-payemeiild  unoude 
plusieurs  des  cinq  premiers  dixiè- 
mes de  chaque  action,  ne  sont  pas 
ioôdâs  A  exciper  du  reurd  susJlt 
pour  demander,  sait  la  restllviiioa 
des  versemeoLii  par  eux  operës, 
nll  la  remïM  de  nouvelles  actions. 

mi. 

4.  —  AetloM  nouveUe* ,  Inttrétt. 
Toutefois,  si  la  compagnie  a  rb- 
cooDU  [onde  le  refus  de  payer  les 
dixièmes  écbus  laits  par  certains 
«cUoanaireB  dont  les  actions  a- 
Taieat  ^  >  par  suite  de  ce  refus , 
l'objet  d'une  vente  forcée,  elle  ne 
peut  réclamer  de  ces  acOounaires, 
auxquels  elle  consent  &  remettre 
de  nouvelles  acdoos ,  des  intérêts 
pour  chaque  versement  arriéré. 

im. 

6.  —  luliréu.  Arrêté  .  Kollft  in~ 
fUcita.  ...bt  i'arrët  qui  repousse  la 
deiBandedeceâlulôrél8.<inse  fon- 
dant sur  ce  que  la  compagnie  a 
nconou  la  léKliimilé  de  la  résis- 
Unee  opposée  à  la  demande  en 
pa>-Rmeni  du  capital,  motive  sufQ- 
samment  le  rejet  des  conclusions 
nouvelles  prises  pour  modifier  le 
polut  de  départ  desdUs  imérélii. 

V.  Contrainte  par  corps,  u. 
fllocl«M  vu  couiHiKiidlle. 

\,  CtmmamlilaiTet t  Getthn,  Gé- 
ranli,  CampU.  Uito  société  en  com- 
mandite a  le  droit  <le  dmaander  à 
ses  gérants  le  compte  ùo  leur  ad- 
mlnutratioa,  saiis  que  l'exercice 
de  ce  droit  puisse  être  considéré 
eomnut  eonsiltuanl  un  acle  de  ges- 
■tiOQ  interdit  aux  associés  comman- 
fltiaiiaa.-  Gass»  s  lanv.  issa.  »i 

5.  _  GMiom,  SeUdorlM.  Un  asso- 
cié commandlialre  ne  fait  pas  acte 
.4t>  gestion  entraloant  solidarité  eo 
prenant  part  k  des  mesures  dtt 
j>récauiioii  ei  de  surveillance  qui 
se  renferment  dans  rinlérieur  de 
la  société,  et  restent  entièrement 
^traoKérea  aux  tien  qui  traitent 
avec  u  gérant.  —  Casa.,  sy  Juin 
1858.  1303 

3.  — Une  société  qualifiée  en  coai- 
mandite  ne  revêt  pa;i  le  caractère 
de  société  en  nom  collectif,  de  telle 
forte  que  tous  les  associés  soient 
eogages  solidairement  envers  les 
lien  a  raison  de  l'admini&tralion 
<<la  gérant,  par  cela  seul  que  les 
•tatuts  sociaux  interdisent  au  gé- 
rant, soitdecompromeLire,  tran- 
afger  et  placer  des  capitaux  sans 
ravis  préalable  du  conseil  de  sur- 
veUlaDce, soitd'afTcrmerou  hypo- 
théquer  It^s  Immeubles  de  la  so- 
ciété faire  des  emprunts  extraor- 
dinaires ou  des  acquisitions  d'im- 
■DMubles  sans  une  autorisation 
■péciale  de  l'assemblée  des  action- 
naires.—Lyon,  ts  avriliaw.  «S9 

4.  Crémeitri,  AiioeU»  en  nom 

anclers  d*uoe  socIéiA  en  comman- 
dite ne  peuTaoL  poursuivre  indivi- 
duellement les  associés  en  nom 
coUeeiir,  à  nluo  d*eii8BgPiiientit 
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eoQtraciés  par  la  aodété,  qu'en 
prouvant  que  ces  engagements 
sont  des  engagements  sociaux;  et 
cette  preuve  ne  peut  être  faite  que 
contradtclolrement  aveclt^  repré- 
sentants de  la  société,  c'est-à-dire 
avec  les  gérants  tant  qu'elle  existe, 
et  avec  les  liquidateurs  quand  elle 
a  pris  Dn.  —  Cass.,  té  août  1658. 
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5.  •-  En  conséquence,  est  nulle 
l'action  dirigée  contre  un  associé 
en  nom  collectif  en  état  de  liqui- 
dation ,  fât-ce  même  contre  l'an- 
cien gérant,  à  raison  d'une  créance 
non  reconnue  ni  arrêtée  par  les 
liquidateurs  de  la  société.  IMd. 

6.  Famite.  CommndlU,  Exl^ibi- 
UU.  La  faillite  de  la  société  rend 
extgil)les  toutes  les  sommes  ras- 
lam  dues  par  ses  commanditaires, 
sans  que  ceux-ci  puissent  exoiper 
des  conventions  sociales  relatives 
ft  l'exigibilité  de  la  commandiie. 
—  ParS.  S3  iuln  18!»^  10» 

T.-  CoMmmndUe,  Mérétt,  En  pa- 
reil cas,  les  intérêts  des  sommes  i 
verser  sont  dus,  à  raison  de  6  pour 
100,  à'partir  du  Jour  de  lademan* 
de.  et  non  i  partir  du  Jour  de  la 
fnillile.  Ici  n'est  pas  applicable  la 
r^le  posée  dans  Tart.  isw.C.Nap. 

S.  GéraiU,  ReipomabOUé,  Volt.  Le 

Snrant  d'une  société  en  comman- 
ile  est  responsable,  vis-a-vis  de 
ses  commanditaires,  des  vols  et 
détournements  commis. au  pr<^jti- 
dicp  de  la  société  par  un-  employé 
qu'il  a  choisi,  al  ces  vols  et  dét«ur- 
nenwD^s  sont  la  résultat  d«  sa 
faute  et  de  sanétfligaDca.— Lyon, 
s  déc.  ifWT.  306 

Soelék*  CB  «•■BOMBdlt* 
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t.  Attemblée  générale.  ObUgêltoMê 
i  terme,  Créatio».  L'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  d'une  so- 
ciété en  commandite  par  actions 
peut,  sans  excéder  ses  pouvoin>, 
créer  des  obllKatlons  Âterme  pour 
libérer  la  société  d'une  dette  bypo- 
tbécaire  exigible.  —  Puis»  li  fév. 
181(9.  886 

«.  CimttU  de  ameObnee,  Ul  n 
Juitt.  18IW,  RitrtaettfiU.  La  société 
en  pommandlle  par  aeilons  qui 
avait  un  conseil  de  surveillance  au 
moment  de  la  promulgation  de  la 
loi  du  IT  Jullt.  1856  n'est  pas  tenue 
d'en  nommer  un  nouveau ,  alors 
même  que  les  attributions  de  ce 
conseil  seraientplus  étendues  que 
celles  déterminées  par  ladite  loi.— 
Paris,  iSmarsiKte.  3M 

s.  —  Menbrea,  ReipontabitiU. 
Pour  que  les  membres  du  conseil 
de  surveillance  d'une  société  en 
commandite  par  actions  puissent 
élru  déclarés  solidairement  res 
pensables  avec  les  gérants.  Il  faut 

au'Ils  se  trouvent  dans  l'un  des 
eux  cas  prévus  par  l'art,  to,  L.17 
JuilL  I8S6,  et,  en  outre,  qolls  aient 
agi  de  mauvaise  foL  —  ratlers,  w 
août  I8S9.  1804 
4.  —Membru:  RetpoHêaiiHlé  ci- 
piU,  Gérant,  DtUt.  La  responsabi- 
lité solidaire  prononcée  par  l'art. 
10,  L.  I7juli.  18»6,  contre  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  qui 
ont  scieoimeut  laissé  commftire 
dans  les  inventaires  des  Inexacti- 
tudes graves,  préjudiciables  a  la 
société  et  aux  tiers,  ou  ont  con- 
senti i  la  distribution  de  dtvMen- 
dtt  non  JusUtlés  par  des  Invaniai- 
res  sincères  et  réguUera,  suppli- 
que, comme  respouaUUté  avUe, 
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tnéme  au  cas  où  ces  faits  ont  le 
caractère  de  délit  i  l'égard  du  gé- 
rant. —  Cass.,  3  avril  itRO.  9T8 

8.  —  Eq  conséquence,  si  des 
poursuites  correctionnelles  sonldi- 
rigèes  par  le  ministère  nubile  con- 
tre le  gérant  a  raison  d'un  tel  dé- 
lit, les  membres  du  consdl  de  sur- 
veUlanca  peuvent  être  eux-mêmes 
cités,  eomma  civilement  responsa- 
bles, devant  la  tribunal  correction- 
nel, nu, 

6.  Fuêtc»,  Loi  nauteUa.  La  fusion 
d'une  ttodélé  en  commandite  par 
actions  avec  d'autres  «ociétéa  de 
même  industrie ,  mais  sous  des 
conditions  autres  que  celles  primi- 
tives, constitue  une  société  nou- 
vellct  dés  lors,  si  elle  a  eu  lieu  de- 
puis la  loi  du  17  Juillet  18S6,  elle  a 
dû,  a  peine  de  nullité,  seconfOT- 
mer  aux  règles  tracées  par  cette 
loi,  spécildement  en  ce  qui  con- 
cerne ta  souscription  complète  du 
capital  social  et  le  versement  du 
quart  au  moins  des  actions  sou- 
scrites. —  Paris,  «4  mars  i8l».  S8S 

7.  —  SnlUlé  eweriâ.  La  nullité 
en  ce  cas  étant  d'ordre  publii;  ne 

eeot  être  couverte,  soit,  par  le  sï- 
!iiee  qu'auraient  gardé  les  Inté- 
ressés, soit  par  une  déilbêrallon  de 
rassemblée  générale  de  la  société 
nouvelle  réduisant  le  capital  social 
au  chiffre  des  actions  déj&  sou- 
scrites et  versées.  Itiid. 

S.—ynllité,  Gérant.  QnaUli.  Et  le 
gérant  noaiiné  par  ladiie  assem- 
blée générale  eatsaos  qualité  pour 
exercer  les  actions  en  versement 
de  commandites  souscrites  avant 
la  fusion.  lUd. 

9.  Pnblieatio%j  DétaL  Depuis  com- 
me avant  la  loi  du  17  Juillet  1896, 
les  actes  établissant  les  sociétés  en 
commandite  paradions  doivent, 
à  peine  de  nullité,  être  publiés 
dans  les  délais  et  conformément 
aux  prescriptions  do  l'art.  48,0. 
comm.;elceia  bienqu'iln'yalt  pas 
encore  souscription  de  la  totalité 
du  capital  social^  et  qu'ainsi^  d'a^ 
près  la  loi  précitée,  la  société  ne 
soit  pas  encore  dêAniiivementcoo- 
sliluée.  —  i^en.  10  mars  IMS.  ^ 

10.  ScuBeHption.  Vertement,  bù- 
pen$e.  La  dispense  accordée  â  un 
souscrlpteurd'aclionsdans  une  so- 
ciété eu  commandite,  par  une  dé- 
libération de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires,  de  verser  Le  mon- 
tant du  ses  actions,  ne  peut  moti- 
ver, de  la  part  des  actloanairesqul 
n'ont  pas  pris  part  à  la  délibéra- 
lion,  une  demande  en  nullité  du  la 
société  ou  un  refus  de  payer  le 
montant  de  leur  souscription  :  ces 
actioimatres  peuvent  seulement 
demander,  s'il  y  a  lieu,  la  nulUtd 
de  la  délibération.  —  Paris,  il  fer. 
i8r>g.  688 

ffocléti  eonnoreUUe. 

t .  Chemin  de  fer^  Attignatio»,  Sut* 
enraalet.  Une  société  commerciale, 
spécialement  une  compagnie  de 
diemin  de  fer,  qui  a  des  succursa- 
les en  divers  lieux,  peut  être  vala- 
blement a&^nèe  par  exploit  si- 
gnifié a  l'une  de  ces  succursales. 
—  Cass^  sojuio  18SS.  181 

8.  —  Gare.  Et  l'on  peut  considé- 
rer comme  succursale  d'une  com- 
(lagole  de  chemin  de  fer  une  gare 
dans  laquelle  se  trouve  un  centre 
d'9pèrattons  Importantes,  UU. 

3.  —  Bien  qu'une  compagnie  de 
diefflln  de  1er  n'ait  pas  un  oomiidle 
atlrlbudr  de  Juridiction  partout  od 
elle  a  uns  gare ,  cependant  elle 
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peut  âlre  assignée  devant  le  tribu- 
nal du  lieu  ou  elle  a  tineure  daus 
laquelle  ses  statuts  lui  Imposent 
roDiigalion  de  rairt<  une  élection 
de  domicile.  —  peu  ini|iurie.  i  cet 
égard, que  celle  compagnie  »e  soll- 
Aistonnee  avec  une  autre. — Ca&s., 
SOJuIn  1858.  IM 
i.ContItttaUe*,  PuUlcUé,  Tien, 
~  Premte.  L'absent»  des  furnialliéa 

iirescrites  pour  ia  consialatlon  et 
a  publlclle  d'une  société  jounmer* 
clalu  n'est  poini,  du  la  part  des  as- 
sociés, opposable  aux  tiers,  qui 
peuvent  toujours  prouver  la  socié- 
té par  les  moyens  de  droit  com- 
mun.—Besancon,  9  juin  i859.  flSS 
B.  EpoMXMéparéi  debimt.  Femme, 
Fnd»  ie  eontuerce,  EnfmUt  i^m 
wremier  lit.  La  société  coniTnerciale 
Kinnée.invine  avant  la  célébration 
du  mariage,  entre  des  époux  con- 
tractuelleirient  sépsrés  de  bleiu. 
pour  Pexploltatlon  il'un  fonds  de 
commerce  appartenant  à  la  fem- 
mA,  est  nulie.-alors  surtout  que  la 
lemms  a  des  enfants  il'iia  premier 
Ht.  —  Paris,  9  mars  I8t».  408 
«.  —  VtlUU,  LiquUaUon,  Enfgge- 
am/.  La  nullité  du  la  société  en- 
traîne, par  vuie  de  copiséquenee,  la 
nullité  de  la  liquiilatton  (|ui  eu  a 
été  faite;  plus,  celle  des  engage- 
ments contractés  par  la  femiiie  en- 
Terssoo  mari  pour  le  remplir  de 
■es  prétendus  droits  ainsi  que  de 
ta  prétendue  part  dans  les  bt^né- 
lices.  lUd. 

T.  —  Nuiliti,  Mari,  Memnili.  Bl 
le  mari  ne  [«eut  léclamer  aucune 
rétribution  ou  ImteniTiltô  à  raison 
de  son  concours  A  l'explultation  du 
iDOds  de  commerce  mu  ep  société. 

IM4. 

«.  Itumu,  Tiers,  CMtaUioiu^ 
L^annulatlon  d'une  société  com- 
merciale n^enlralne  pas  ni-cessal- 
rement  la  nullité  des  conventions 
ftites  par  les  |ler;<  ave';  cette  e^o- 
eiété.  —  Cass.,  â8  fév.  t W9.  sitt 

9.—B*ilper  an  ateoeié.  Lorsque, 
dans  un  acte  de  suciâté,  un  associé 
s  stipulé  en  qualité  de  propriélair<.' 
d^Jn  Immeuble  qu'il  donnait  a  i>ail 
A  la  société ,  et  iiav,  dans  l'inten- 
tfon  dcs  parties,  le  bail,  loin  a\lTit 
M  au  sort  de  l'acte  d<'  société,  vu 
éltftptrialiemeot  distinct,  la  duI- 
llté  midlt  acte  n'entraîne  pao  la 
nullité  du  baiL  lUi. 

V.  Acte  de  commerce,  3;  Com- 
pétence commercial'',  s; 

■•elétA  en  nom  rollertlf. 

1.  Coavn^fm,  Àuoeté,  SolUa- 
rtu.  L'associe  qui  contracte  avec 
■es  coassociés  peut  se  nrCvaloir  A 
leur  égard  du  hénéOceoe  Ia.suil<la- 
rité  A  laquelle  l'art.  U,  C.  conim., 
soumet  lus  associéit  en  nom  collec- 
tif, saos  qu'on  puisse  lui  opposer 
la  nullité  dont  raciu  de  soeiélé  sé- 
rail entache  pour  défaut  de  publl- 
UicAtlon.—  Cass.,  M  fév.  iim.  «s 

>.  —  Saaiartu,  Jtgemeni.  Moiff». 
Et,  dans  ce  cas ,  la  sulidarlté  i>tiui 
être  prononcée  saus  uull  en  soit 
donné  moltf  spéeid.  nu. 

••lUtarHé.  V.  Obligation  soli- 
daire. ^ 

■•nrcfl.T.  Servitude,  l*  et  sulv. 

■••■-«•mptol  rti.  v.Cumptoirs 
«solis-comptoirs  d'esoumplf. 

•ClmilMttoD  Mur  «utnri. 
T.  Notaires. 

0«br«>c»tl«*  pMwonaeile. 

1.  —  BuiuUr,  P»m9$trtfieiëi.  La 
mbngationcooseniie,  par  Piiuis- 
alercnargé  de  recouvrer  une  ci  éan- 
u  prou  d'un  tiers  qtil  lui  en 
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payele  montanf.ettvalaUe.qnal- 
que  Phu  Issiern'eut  pas  pouvoir  «p6- 
ciai  Acet  égard,  lorsqu'elle  a  été  en- 
suite ratitrée  par  le  créancier...  Et 
cette  ratiflcallun  résulte  de  l'en- 
cals^iement  bit  par  le  créancier  des 
fonds  versés  aux  mains  de  l'huis- 
Mer  par  le  tiers  subrogé.  —  Cass.. 
7  avr.  IM.  «43 

i.Su^gation  Ugale,  CréMcier, 
Cêdébiteur  toliéMirt.  La  subrogation 
opérée  en  faveur  du  créancier  qui 
a  pari  un  créanelor  qui  lui  éutt 
préférable  ne  fait  pas  obsiade  i  ce 
que  le  codébiteur  solMsIre.  en 
romlwursant  au  subrogé  la  dette 
dont  il  était  tenu  envers  le  subro- 
geant, réclame  à  sou  tour,  A  la 
place  du  subrogé ,  le  bénéfice  de 
la' subrogation  légale.— Bordeaux, 
28  nov.  1868.  1198 

S.  —  Gérant  de  toeiiU,  Privilège 
dm  Tritor.  Le  gérant  d'une  société 
qui ,  deja  créancier  de  cette  société, 
paye  en  son  acquit  les  droits  de 
timbre  par  elle  dus  su  Trésor,  est 
subrogé  légalement,  quant  as  re- 
couvrement de  la  somme  par  lui 
ainsi  pn^  ée ,  au  privilège  du  Tré-. 
SOT.  —  Paria,  ai  mara  1869.  MO 

4.  Quittance  aom»  leiag  privé.  La 
subrugatiijnconaentte.  par  le  oréan- 
cif  r,  dans  une  quittance  sour  seing 
privé,  au  profit  d'un  tiers  qiri  le 
paye, est  opposable,  bien  qu'elle 
n'ait  pas  au^uis  date  certaine,  aux 
tiers  qui  se  prévalent  de  la  quit- 
tance pour  soutenir  que  la  créance 
est  ëteii:te.-Cass.,7avr.  lKi8.  4« 

V.Commlssionnurede  iTansfKMrt. 

Snkstitn  tloii.V.Testameni.  8. 

I.  Eial,  Aueptatùm,  fruoripUê», 
Simi  en  poueuim.  L'héritier  du 

ftremier  degré ,  qui  a  laissé  éeou- 
er  plus  de  trente  ans  sans  «ecep- 
ter  la  succession  ouverte  A  son 
profit.  n'eslplusrecevableAla  ré- 
clamer contre  l'héritier  du  degré 
sulnéquent  qui  l'a  rucueilIlB  A  son 
délaut,  fttt-ce  même  contra  un 
successeur  irrégulier,  par  excm 
pie  PElat,  envoyé  en  possession 
depuis  moins  de  trente  ans;rcnet 
de  l'envoi  en  possession  reraonte , 
comme  l'effet  de  l'aceepiailon ,  au 
Jour  de  l'ouverture  de  la  succès* 
sloD.  — Paris,  It  déç.1868.  4li 
t.  AmmwJsMM,  CrétmOers,  Li- 
aaUlre*,  AcceptatUm.  L'an.  188,  C. 
Map.,  d'après  lequel  les  créanciers 
de  celui  qui  renonce  A  une  sue- 
cession  ouverte  A  son  profit  peu- 
vent se  faire  autoriser  A  accepter 
ta  succession  du  chef  de  leur  dé- 
biteur, ne  peut  iue  Invoqué  par 
les  légataires  du  défiuL  —  Cass., 
IK  mars  4809.  t006 
X.  RenoiwUiitm  M  profit  fum  kéri' 
lier.  Forme.  La  renoooiatlon  gra- 
tuite A  une  succession ,  que  des 
héritiers  fisut  au  profit  d?un  oohé- 
TiHHT,  n'a  pas  besoin  d'avoir  lieu 
par  acte  au  greffe  dans  la  forme 
prescrite  pat  Part.  TM,  C.  Hap.. 

eaur  la  renoQcUtioo  absolue.  — 
Eiss.,  iKnov.  t8S8.  8t4 
i.  —Dongtio*, Forme».  Et.  bien 
Qt:e  celte  renonciation  graïuiie  ait 
l*erret  d'une  dona'lon,  eHe  n'est 
cependant  pas  soumise auxformes 
requises  pour  les  donattons  entre 
vilv,  et  rcBle.  quant  A  la  preuve, 
dans  les  ternes  du  dreil-commun. 

IHd. 

V.  Retourlégal,  t,  I. 
9«o«ewl*a  MaéMidM. 
i,  CrSêncierat  OppMtti*»t  P«Nr- 
Mlis*.  Les  eréaucters  qui,  deptds 
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le  décès  de  teor  débHeor.  eu  éM- 
Ré  des  poursuites  eooire  sa  m. 
cession  bénéficiaire,  rtfn'if  la 
par  Pfaériilcr,  et  ont  «btMM  4n 
Jugements  oa  mène  pronqei  h 
mise  «n  failiiie  du  défunt, dohea 
être  considérés  coeame  «vpsnsft. 
dans  te  sena  «le  t*ari.  «t.  C.9ê^ 
dûs  Ion ,  l'héritier  ne  pw  #8fit 
aucune  dette  en  le«r  «hassce  et 
au  mépris  de  lenrs  dniila.  —  a^ 
Uans.i*  avril  cm.  m 

9.  —  Iwéu  ■■yisMaés.  Ks 
Dans  ce  cas,  le*  tréÊmam 
par  d'indus  payemenis  osUtaBras 
cours ,  non-seuiffnent  centrent 
ritler  bénéfidslre,  teali  ca«sie 
contre  Ira  créanctei*  tndtiM 
paves,  alors  même  <pK  ces  der- 
niers auraient  ignoré  PevfissHiL 

■.  T.  Vente,  9. 

Testament,  CmMHtm .  Ihm.  U 
condition,  insérée  dans  le  IsM- 
nient  par  lequel  «ne  feeaae  M» 
tue  son  mari  pour  B«alwrilter,qai 
cHul-d  laissera  à  son  Marea  smw 
coKslcm  aux  bérUets  du  la 
trice,  est  ratle  ocmbibsi 
un  engagenmt  sorune  r 
future;  et  sa  nnUilé  cnb 
du  testamenL  -Paria,  H  a»r.lMl. 

H 

T.  Bonafloit  d^leéa .  i. 

tBMectMMlM  II  Pt<fltè>fc 

EmfMit  Mtmrel ,  Matm*  ém  «|W. 
L'enlant  naiuref  en  couuMCamc 
des  neveux  ou  nièewdadéÉmla 
droit  aux  trais  omiu  de  U  lah- 
ccisioD,  et  non  i  la  mÉOt  scid»- 
ment.—  Paris.  99  mars  480.  M 

I.  AtUuMmt  MimUirt,  àmd. 

Ferme*.  Kn  matière  de  aafcncMK 
sur  aliéBBtion  voloiHalfe,  lasut»- 
posi  lions  des  ■bi.tm  ei  w.c.  pfoc 
relatives  aux  formes  de  P«vfiltl,ae 
sont  pas  apiriicMHes  an  eaasuls 
décision  est  IntervêiMM  sw  «e 
di(Q>.-alléi«lailveanft>odailmrAi 
droit:  P&ppt-l,danaceoas,eitif 
sujeui  aux  règles  ordlnatre*.— H* 
mes ,  19  mal  I8M.  M 

*.~lle»piee9 ,  AWvnaalisii. Me- 
(ortsatlon .  aecordAe  par  le  «oeHl 
de  préfeeiura  i  un  hosvése.  éa 
poursuivre  Pexaropriaatsa  tfk*- 
maubles  eff»«téa  aa  payeU 
d'une  créance,  comprend  eillcdc 
faire  une  sureochérecoulRlelIns 
détenteur  da9d)lslmnMabl«s.4ila 
notifié  son  oootrsl  (i>BcqaisWsa.T- 
Nlmen,  ISmal  têS»,  m 

3.  Délai,  Crémusier  imeerU,  M- 
regatUn.  Lorsqu'un  ctteaci«r 
poUKécalre  a  eédé  ses  droMa  A  m 
tiers  et  i'a  subrogé  daas  PaOelAi 
son  inserlptim ,  le  doaWb 
réH  du  cédant,  et  non  caiaiAi 
eesslonnaire,  qui  conUau  A  dl> 
terminer  Péieodue  du  dAWdala 
surenchère  du  dlxlâne,  «i  la  ess- 
^naire  n'a  fait  InsciHe  aaarib- 
rogatlon  que  postérlr-eteMalAli 
BOilficaUon  de  la  venis  4e  RM- 
meuble  hypothéqué. -~  Oriéus,  u 

fév,  1888.  m 
*.  ItUma.  Feai  dm  Ml.  U*- 
mande  formée  dans  le  cours  <it 
inaction  en  validité  tPaoe  mm 
cbere  a  le  caractère  diaeideai  par 
eela  seul  que ,  surgîe  A  tViceasM 
de  cette  aetlos .  elle  «  youi  tel  de 
S'y  Joindre,  d'en  luspue^e  ta 
marëbe.  tfen  owNliler  laaeWiea, 
ou  de  Pécarter  euMiMMM,  ^ 
même  que  le  nrioyea  soulevé  pu 
estle  deiBaodt  stnAllitdaM 
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da  droit.  —  Gass..  »  nal  lan.  «89 

5.  —  Àvnt ,  FoTMM.  il  «n  Mt 
alatt.méctMcmeiii,  da  te  d«roande 
•n  Mlmé^BlanBled'UDliMaca 
Ue,  fumés  pur  acte  dévoué  A 
•v<Mé  ..dan*  le  eours  4b  Hnstuiee 
Mvawttttde  laMreDehèra  A  la- 
dOflMawite  Tente  avaltdoooèlleu: 
dés  tore,  l'apvel  du  Jugement  qel 
a  T^eM  Ntdtie  dean«iiH  »ft  nul , 
ii>ll  n*a  éli  ni  ^gnlBé  au  doiateUe  de 

-fvmié,  ni  notifié  au  mfûèr  du 
fritmoal  «t  Tlié  par  lof.  1M4. 

6.  S^iêtt  immmtUn.  Comnbm, 
Sa»Mf«ilM ,  SanaeUre  da  rficMM. 
Le  cfAaiMwr  qal,  subrogé  danii 
uiM:po«nulle<fe  veoie  nir  tmUl- 
oMlona  TokMMlrea,  a  perdu  sa 
çaUte  da  pounulvaiu  au  a»qreii 
d'une  BUbtijgattan  fiostéflaure  pro* 
MiMéeaH  profltd'unaolra-eréaii- 
oiér,  nVst  paa  lesu  de  aorefirtiertr 
du  sixMoie  le  prix  de  I^Vudlea- 
itoa ,  et  peut  se  borner  à  \o  snren- 
Gbénr  du  dixième.  —  Il  n^InBporte 
(]u>M  ait  été  partie  dans  le  jiige- 
ment  qui ,  ea  loi  eolevant  la  ponr- 
loile  t  a  fixé  le  tour  de  l*ad]udiea- 
lioo.~OrléBDS.l»lév.  1888.  cw 

T.  —  C*w«rafM.  ExeUma  i» 
fis,  Rtewn,  La  vente  Mr  pnbll- 
eatloQs  et  aux  enchères,  eo  Jus- 
lice,  par  airite  de  eeuTersion  dHine 
MlMe  ttamoblUére,  eonaem  )e  i-a- 
raciere  d«  «ente  fonée;  dès  ton , 
I'a4)udleatalre  n'a  paa  de  reaoois 
oonire  la  «eAdaer  poar  le  rem- 
boursemaai-  de  la  dtnéreaee  entre 
ie  pHx  de  Padjodicailoa  et  celui 
auQual  une  iur«BeWre«  porté  la 
valear  de  HeMMuMe.— WMien. 
(«Joli.  Moa.  lai 

1.  Ifmecwve  et  MtlUf  SMMf,  Ce  • 
raeMr».  Les  manœuvres  ou  intel- 
llmoeat  réiirlmées  par  l'art.  •  de  la 
loi  da  «T  m.  iss»  doivent  s'en- 
tendre 4l*on  ememble  de  faite  ou' 
iPaBiea.-ifun  oomodi*  on  d?un  ac- 
cord de  eoloolé»  «t  tflnlentlons 
^rantpoMlwi ,  aolt  de  troubler  la 
pâli  publique ,  soîl  d'exciter  &  la 
liaioe  ou  aa  mépris  du  (ouveriM- 
meiM  te  fËDipcnwin  —  Casa.,  li 
décnss.  19» 

t.  —  Aéftmt  foUti^M.  Spéciale' 
ment,  ees  manœuvre»  et  Inielligen- 
ces  résultent  du  fall  d'avoir  rédigé,  ' 
■IgBé^i  istti^coer  en  France,  et' 
d'avoir  anauite  fak  remeiire  é  un 
prlnw,  eo  paya  étranger,  uqb  a- 
dreiM  danaïaquclie  les  signai  aires 
ooniMMAee  prince  le  titre  iterel, 
w  dtaent  an  ttiet»,  enflo  parient 
d'adhérants,  dont  U*  emm  nt  M 
«  douiM  fow  MemttnI.  tud. 

S.  —  A4n*ie  ^Htof  m,  ColperUat 
ei  CMMuatoarim,  art.  I",  L.  ti  im. 
ias8:  Le  oolportacB  ^  commu- 
nicatiao  d'une  telle  adresse  ne 
ODnsttueni  pas  te  Mil  réprimé  par 
Pan.  L.  tT  Jull.  tM9,  lorsqu'ils 
ont  eu  lieu,  aon  dans  un  biitdepn- 
bltellé,  mais,  an  contraire,  dans  le 
D«t  de  rcMellHr  secrètement  des 
al|iuuâra«.~PolUers,  li  oct,  wbs. 

189 


I.  JMHt,  Qétmce,  7mU.  La 
rente  du  droit  de  gérance  d'un 
débit  de  ttbpe  est  licite.—  Paris, 
1"  Mv.  ««9.  4U 

%.  —  fmat,  BiOtiê  à  prétt .  Ce»- 
irukM  far  fsrpe.  Jlais  une  lelle 
vente  fl%  pcÀM  «a  sol  nn  earaeiere 
«onuaerfllal.M,  dia  Ion,  les  Ml- 


tats  i  ordre  sooRCrlu  A  Mu  oeaa- 
slon  par  l'acheteur  ne  le  rendent 
poiiU  passible  de  la  contrainte  par 
corps.  nu. 

y.  Impuiatioa  de  parement. 

Tarir.  V.  Frais  a«  Mpena  (niât, 
clv.).  1 ,  10  et  soiv.;  Tentes  Judi- 
ciaires, s.  4. 

TémoiaB  (mat.  crlm.}.  T.  Ac- 
tion publique. 

TeuAssIre.  V.  Avoftement. 

Tentooseat. 

I.  £«^ea«m,  JI«H/lMaM.'L'exé- 
CDtlon  (l'un  testament  nul  n'em- 
porte raUfteaUon  ou  renonetatlon, 
de  la  part  des  tiériliers ,  A  opposer 
la.  nullité  du  Mlunent,  quwani 

au'iis  avaient  eomaissaneedu  vice 
ont  cet  acte  étaH  eniadié.  —  An- 
gers, m  Juin  l«bT.  66 
s.  Ltfê,  IUmmKm,  AMsile».  La 
donaliun  de  la  ebose  léguée  em- 
porte révocation  du  legs,  encore 
qu'elle  soit  nalle  A  défaut  d%ccep- 
lation  de  la  part  du  donataire.  ~ 
Bonleaux ,  S  aoAl  ISKé.  198 

5.  — ArfMMtfM,  EtendMê.  Mais 
câtie  révoçatloa  est  spéciale  aux 
obieta  donnés,  et  ne  s^end  pas 
aux  auirei  dtspoilUoaB  du  testa- 
meit.  nu. 

La  disposition  par  laqiiello  on  tes-  ' 
taieur  Institue  plusieurs  béritlars 
universeli  de  tous  ses  t)lens  a  par- 
tager  inr  égales  portions,  n^t 

SBs  censée  mie  avec  ssslgnallon 
sparts;  et. dés  lors,  en  cas  de 
délaillanoe  de  Vm  des  légataires , 
aa  part  aocrtdt  A  ses  colègalafrcs. 
—  AU.lTmars  tes».  fii 
B.  —  Lut  i'MMfnU,  Aeerêkêt- 
ment.  La  dlsposhion  iwtamentairs 
par  laquelle  un  usufruit  a  été  IA-' 

Suè  A  plusieurs,  avec  Indication 
e  la  quotité  arîérenle  A  chacun 
des  légataires,  constitue  un  legs 
Tait  avec  asslgnaltoo  de  part;  des 
lora,  60  cas  oe  dôces  de  Pan  des 
légataires .  sa  part  n'accroît.  p<4nt 
A  ses  colégalalres. —Paris.  19  mars 
1880.  7t4 

6.  nwlUti,  SnMUMtiM,  Clëate  ré- 
tMMtùire.  La  clause  révocatolre  de 
tontes  dispositions  l^amnotalres 
antérieures,  insérée  dans  un  testa- 
ment, d'ailleurs  régulier  en  la' 
forme,  qui  contient  un  legs  uni- 
versel nul  comme  constituant  une 
subslliullon  prohittée,  n'a  pas  pour 
efTel  de  révoquer  le  legs  universel 
pur  et  simple  fait  an  pnAl  de  la 
même  pnsonne  par  nn  précédent 
tostamenL—  Vu  ra44n>,  Parrét  qui 
le  ilécide  ainsi  par  Interprélailon 
de  llntemloD  du  testateur  ne  viole 
aucune  loi.— Ckss.,SJoII.  iSSé.  484 

7.  — Clows  rétoe^mr».  La  clause 
portant  révocation  de  tout  testa- 
ment antérieur,  insérée  dans  un 
testament  dont  les  dispositioas 
aODi  nulles  oomrae  conirures  A  la 
lot ,  doit  demeurer  sans  effet  lors- 
qu'elle été  écrite  par  le  testa- 
teur que  dans  la  pensée  que  l'exé- 
eutioa  de  ses  volonlés  invariables 
serait  mieux  a«»urée  par  les  dis- 
pfl)SlU0D9  annulées  que  par  celles 
ttosteaues  dans  nn  premier  lesla- 
menl;  par  suite,  ee  premij>r  tMla- 
ment  doit,  nonobstant  ladite  clau- 
se, recevoir  sco  exécution.— Paris, 
»  mars  iW).  487 

8.  -~  ClMM  TitvcêMre,  Coikitte. 
Dne  telle  clause  est  d'aifieura  inap- 

Sllcable  au  codicille  par  lequel, 
ans  le  premier  testament,  le  tes* 
talent  avait  exclu  de  ea  suoees^n 
certains  descabérltiers,  alors  que 


nw.  ommapbk.  1975 

Pacte  même  dans  lequel  le  lesta- 
teurla  déposait  était  fait  pour  con- 
Urmer  et  réaliser  celle  exclusion. 

T.Algérie,  10;  Condition:  Di»- 
position  Autre  gratuit, é et sutv,; 
Etrangers ,  9;  Sueeessloo  future. 

V«atew«»C  ■■Shen«i«ae. 

1.  Dietét,  F«u  Mdemt.  Fait», 
Ptrtéiumet.  Les  juges  ne  jwovent, 
en  se  J'OMhuit  uniquement  sur  ce 

Sie  la  testateur  avait  toute  son 
telligcnce  au  moment  où  II  tes- 
Utt,  el  de  ee  quil  aurait  fttit  con- 
naître sa  pensée  aux  icinoins  quand 
elle  a  été  recueillie  par  le  notaire, 
déctorar  non  perUnente  «i  Inad- 
miselblM  les  bits  articulés  A  Pap- 

Sul  da  l'inscription  de  (aux  ten- 
ant A  prouver  que  le  testament 
n'a  paa,  AlA  dicté  par  le  tesuteur 
au  notaire  ia^rfwiwe  des  témoins. 

—  Caas.,  30  auâi  i888.  804 
S.  DéeUntUm  de  ne-imûir  tigner, 

MtnUom ,  EquifoOm.  La  mention 
que  le  tesuteur,  luterpellé  de  h1- 
gner ,  a  déclaré  ne  savoir  écrire . 
équivaut  A  la  mention  de  sa  décla- 
ration de  ne  savoir  signer.  — Cass., 
1«  fév.  1888.  818 
8.  JérjuaUm,  ItrêtUle  ëMrk». 
Est  régulier  et  authentique  le  tes- 
tament oral  fait  a  Jérusalem  par 
un  israéllie  algérien  devant  deux 
lémoins  qui ,  sur  ta  demande.  Pont 
reoiellli  par  écrit  et  préaeoié  A  la 
cbambre  de  Jusitee  ou  tribunal 
rabbiolque,  laquelle  l'a  déclaré 
valable  elautbenilque...  alors  d'ail- 
leurs que  le  teslatt-ur  est  mort  de 
la  maladie  dunt  il  était  atie'ml  furs- 
uu'il  a  dispose  en  cette  forme.  — 
Cass..  19  août  I8S8.  64 

4.  —  TémaHu  ra»Hu.  Il  D'im- 
porté que  les  témoins  qui  ont  reçu 
ce  leslament  ue  fusseul  pas  d^-s 
rabbins.  riM. 

5.  —  Cèv  ii  MMafles,  JTiiilif;, 
JfeyM  «aaset».  Le  moyen  de  nulli- 
té tiré,  Mrii  de  ce  que  le  père  de 
Pun  des  légataires  était  membre 
de  la  chambre  de  Justice,  solide 
ee  que  les  autres  membres  de  celte 
chambre .  el  même  les  témolDsqni 
ont  reçu  le  testament,  sentent, 
af  v»iftni,  inléresséd  à  certatn:^ 
Iw,  ne  peut  éira  présenté  pour 
la  prendére  Iids  devant  la  Cour  de 
cassation.  ilM. 

&  Témohu ,  Part»U ,  Bérttler  U- 
ÊÊtairê.  La  parenté  entre  l'un  des 
tégaialres  ei  l'un  des  tem<rios  du 
testanonl  emporte  noHilé,  alors 
même  que  ce  legaiure  aurali  dnrii, 
comme  hériller  cft  MssW,  é  une 

fiart  même  plus  forte  que  celle  qui. 
al  eut  allrlbuée  par  le  testament. 

—  Ang«^rs .  14  Juin  1857.  60 
T»««Mi«nt  alacrsalia. 

t.  Cfaan  r^voMMr*.  Pbuitnr* 
UiUmeatt,  Méwt»  iaU.  Lorsqu'une 
personne  a  laissé,  sous  ta  même 
date,  irois  lesUmenls  olographes 
coalenanUamëmeinstHutlonn'hé- 
rltler  «t  divers  legs  particuliers, 
ces  trois  testaments ,  et  rien  n'in- 
dique que  Pun  d'eux  doive  obtenir 
la  préférence,  sont  censés  n'en 
falni  qu'un  seul  quant  A  ce  qu'ils 
ont  de  confcnna  entre  eux.  Par 
salle,  PinsUtuilon  d^iériiler  doit 
recevoir  exécution  nonobstant  la 
clause  révocatolre  que  cbaeun  des 
testament»  renferme.  —  Agea ,  6 
déc.  1888.  m 

i^Ùate  fawt.Vnmi.  Est  nul, 
eomne  non  daté,  le  teatamani  olo- 
graphe portant  une  date  fauste  on 
6crmee  qu'on  ne  peot  rwtUler  A 
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ï'aidfl  de  dooDDMau  Urte  da  tes- 

Umonl  mâme.  —  Cas».,  H  Janr. 

1859.  »* 
Cass.,  18  août  1889.  1100 
Douai,  »  DOV.  1859.  1100 

3.  —  Jogè,  M  eo»trab^e,  qu'un 
testament  olographe  ne  peut  être 
aauulé  à  raison  de  ia  fausseté  de 
M  date  qu^autant  qu'il  est  établi 
Qu'au  inoioent  de  »a  eoufeotlon, 
ainsi  qu'A  la  date  indiquée .  la  tes- 
Uleur  était  Incapable,  ou  qu^l  D>e 
pas  agi  lit»reraenl ,  ou  enfla  que  la 
date  appo«ée  a  été  le  résolut  do 
dol  ou  de  la  fraude. — Casa,  belge, 
i  avril  isn.  235 

4.  —  RtMvoU.  Les  renrois  marf^- 
naux  éerlu  de  la  main  du  testa- 
teur daos  un  testament  olograptie 
slocorporeal  au  testament  et  lui 
empruntent  sa  date,  (t-  n'est  pas 
nécessaire ,  pour  la  validité  de  Tels 
renTols,  quils  portent  une  date 
parUeuliére.  —  Orléans.  3  luill. 
t858;Ditoa.Stmartus».  9% 

B.  —  anwU,  DUMêMùiu  *M- 
wUm.  Il  en  est  ^osl  alors  même 

3ueces  renvois  contiendraient  des 
isposi(|o»&  nouvelles,  Indépen- 
flantfis  de  celles  contenues  dans 
l'acte,  et  iwrieraleni  en  eux-mé- 
mesla  preuve  qu'ils  ont  été  ajoutés 
au  testament  postérieurement  &  sa 
confection.  —  Dijon,  U  mars  18B». 

«.  —  BenvoU,  Fra%ie ,  Antidate , 
Prwt.  Jugé  loutelois  quti  en  est 
autrement  s'il  est  prouvé  que  l'ab- 
sence de  date  dans  les  renvt^  a 
eu  pour  oUet  de  dissimuler  un 
dcdou  une  pnude  pr^Judietable, 
ou  El  la  preuve  de  PioUdate  dans 
la  testament  résulta  du  testament 
lui-même;  celte  preuve  ne  pour- 
rait donc  être  faite  par  voie  dln- 
soripiton  de  faux.  —  Orléans ,  s 
Julir  18S8.  135 

T.  EerUure,  IntelOfenet.  Bien  que 
l'écriture  d'un  lesiaraent  ologra- 
pbe  ait  été  matériellement  tracée 

fiar  le  testateur  lul-ménie,  ce  les- 
»ment  n'en  est  pas  moiiu  nuli 
su  est  constant  que  le  lealalear 
n'A  pu  se  rendre  compte,  ni  de  ta 
valeur  des  caractères  qu^il  iraç&il, 
ni  de  la  stgnlflcallon  des  mots  pro- 
doits  par  la  ooraUnalson  de  ces 
ear«cléres.*.-Cftis.,  m  décisus 

V.  Etranger»,  lo. 

Théfttro.  V.  I.ouag«dHmvrAge 

etd'Industna.a. 

I.  Ceuionnaire ,  ArrSt  poatérimr 
à  ta  eetêiM.  Le  cesuloooaire  dc«t 
la  cession ,  intervenue  dans  le 
cours  d'une  Instance  entre  le  eé 
dant  cl  le  débiteur  cédé ,  a  été  si- 
BnlOAeècelui-el  depuis  lejugement 
rendu  au  pruOtduoréaacier.aiais 
avant  l'appel  interjeté  par  le  débi- 
teur, DO  saurait  être  considéré 
comme  ayant  été  représenté  par 
son  cédant  clans  l'Instance  d'appel 
et  est  recevable  A  former  tierce  op 
position  a  l'arrêt  rendu.  Caas. 
f«IuSn  1868.  isf 

S.  JntetMiu  étranger,  4rrit  fixe- 
fMMr.  Une  partie  est  reeevaUe  A 
JOrmer  tierce  opfKwiUoa  A  l'arrêt 
AaMffMlw  d'un  iDgement  rendu 
en  payiétranger.  si  elle  n'a  été  ni 
préiWDts,  ni  représentée,  ni  appe- 
lée CD  cause  lors  de  cet  arrêt,  qui 
porterait  préjudice  A  ses  droits.  — 

16  Juin  1858.  300 
3.  Préim4lee,  CnamOtr  hntthi 
Mra,  Un  eréantier  bypoiMBaii« 
ii'ésl  pas  ncetabla  A  Homertlerce 


TiBu  Diwnmni. 

opposition  au  Juftement  qui  or-  ' 
donne  que,  sur  le  prix  de  lim- 
meuble  hypothéqué,  il  sera  pré- 
levé une  somme  déterminée  pour 
désintéresser  un  créancier  ayant 
A  la  fois  sur  cet  immeuble  un  prl- 
vll^e  et  une  action  résolutoire 
qu'A  menace  d'exercer .  un  tel  Ju- 
gemmt  sauvegardant  les  droits  du 
créancier  hypothécaire,  loin  de  lui 
causer  préjudice.  —  Cua.,  i«  Juin 
1688.  4M 

V.  Appel. 

««M  dMtoBtear. 

I.  IndifMon ,  Créancier  kfpethé- 
eaire ,  Sommatiin  de  payer  eniaii- 
laitaer.  Va  créancier  doit,  avant 
d^exercer  son  droit  hypothécaire 
sur  des  biens  Indivis,  provoquer 
le  partage  de  ces  biens ,  sans  qu'il 
y  ail  iliiu,  alors  même  qu'ils  se- 
raient aux  mains  iPus  tiers,  ces- 
sioiinatre  des  droits  du  débiteur, 
iil  &  un  commandement  de  payer 
A  ce  dernier ,  ni  A  une  sommauon 
de  payer  ou  délaisser  audit  ces- 
^nure.— Cass..  S9  déc.  1858.  S63 
9.  Venu,  Prix,  Paument,  Sattt»- 
trrit.  L'acquéreur  d'immeubles  est 
tenu  de  verser  son  prix  aux  créau- 
clers  hypothécaires  (ou  de  consi- 
gner), nonobstant  tontes  saUies- 
arréla  faites  par  des  créanciers 
chlrographaires...  Et  11  n'y  a  pas 
même  lieu  de  mettre  ceux-ci  en 
cause  dans  l'instance  formée  par 
les  créanciers  liypothécalres  contre 
l'acquéreur;...  alors  du  moins  que 
rien  n'iocfique  qutls  prétendent  A 
un  privilège  quelconque.— Douai. 
iTmarslBss.  i«T 
T.  Hypothèques,  3. 
TlMbre. 
1.  CompatnieitndnsIrieUet,  Titrai 
tôH'gatùm ,  Abonnement.  L'art.  31, 
L.  S  Juin  1860,  qui  admet  la  fa- 
culté d'abonnement  pour  te  paye- 
ment du  droit  proportionnel  de  i 
p.  100  dont  celle  loi  frappe  les  ti~ 
trea  d'actions  ou  d'obligations  des 
compagnies  industrielles,  s'appli- 
que non-seaiement  aux  utres 
postérieurs  ^  cette  Ini ,  mais  en- 
core aux  tllTCS  antérieurs.— CasK.. 
S7  Juin.  1808.  4W 
i.Jmmanx  et  éerittpérMIqtet, 
Diwtenelon,  L.  16  JitiU-  18S0.  Les 
Journaux  ou  écrits  périodiques 
d'une  dimension  de  plus  de  w  dé- 
cimètres carrés  n'étaient  assujet- 
tis, par  rari.  l*  de  la  loi  du  16 
Juin.  1850 .  qu'au  infil  de  s  cen- 
times pour  le  maximum  de  ndé- 
clmètras.— Casa.,  »  août  iflBS.  tMt 
Titres  aa  MrSeur. 
T.  Agent  de  change ,  S  et  suiv.  ; 
Changeur;  Csf;e;  Invenuire-,  Pos- 
session ,  1 ,  s ,  4. 
TrMflHCllOit. 
1.  Appréciation,  Pemair  da  jnge. 
L'acte  qui  nH  pour  objet  que  de 
Tégler  fmltoirement  un  point  liti- 
gieux, et  sous  réserve  par  les  par- 
ties de  rattaquer  dans  un  délai 
déterminé ,  ne  peut  être  considéré 
comme  transaction.  —  Son  Intét- 

Îtrëtallon  rentre,  d'ailleurs,  dans 
es  ponvoirs  souverains  des  Juges 
du  fond.  —  Cas*..  19  Janv.  isst.  so 
t.  JTsrsU  A  lemef  Cluêe  jnfée. 
La  transACllon  Inlervenue  sur  la 
demande  en  payement  de  diOé- 
rences  d'opérations  de  bourse  est 
nulle,  soit  qu'elle  ne  porte  que 
nir  lo  chiffre  de  la  dette,  «ni 
qu'elle  porte  sur  la  nullité  des 
causes  qui  ont  amené  le  débat; 
eHe  ne  peut  donc  être  invoquée 
eommo  ayant,  entre  les  parnes. 


TB.A!WiimT  riMna. 

Pantorliédela  ebofB]Bièa.-h> 
tIb  ,  tr  oov.  use.  ut 

s.  Pire  BlwWrfrsftisrM^sl,  Pir- 
wMté*.  La  uaBiaettM  awaii 
par  an  pén  agisiaaL  esnsil. 

minlslraieur  légal  des  Umt  éi 
son  enbot  ndaenr.  nitpisiee- 
mise,  pour  sa  valkEté.  a 
vation  des  fimnalMs  p- 
par  Part,  «t ,  C.  Map.  —  1 
ier.so  mmrs  I85S.  m 
4.  —  AeOêm  en  mmiUU,  fta  * •» 
reetfoir.  La  DolUié  ^mm  Mb 
IraBsaetiaD  ne  pomU|ilBi,M- 
leun,  étte  demandée  par  Ma 
qui,  en  t^oi  eu  ooMutaam,! 
laissé  êecmler,  laufwiitHi, 
plus  de  dix  ans  *  parttide  a  » 
Jorilê.  ML 
TranaerlpeiM. 
1.  LiOUtin ,  CutiantiTt.  Usa. 
1"  de  la  loi  du  33  mars  iMs,  m, 
dispcjtse  de  la  ifsBteripOBe  iei 
Jugements  d'adjutHeadDa  sei 
tatlon  entre  cohérlders  et  tofm- 
useants .  ne  s'aMtHqae  pas  atm 
oùTadJudtCBlltm  est  ^ooaneeea 
profit  d'un  iodivtdn  «oiit^êubR» 
rlu  antérienrement  wniOM*i 
(te  la  part  d^n  des  cstaeridm.- 
Cass.,«iuitl.  188».  « 

%.  Loi  ê*  SS  wur*  VBA,  tm 
teription  mttériatra.  La  irséitÉp 
tlon  opérée  sous  l'eooidredehH- 
gblation  anlérienre  A  la  Iri  *B 
marsi85B  doit  pro*"»,'»»- 
mes  elTeU  que  ^«tte  avall  wd- 
fiictuée  depuis  cette  lot  — A«m. 
tt  mal  1868.  _  m 

8.  -  En  eouséquenee,  rscfe- 
reurqul  a  bit  traBscriren  cas- 
trat antérieureoKBt  a  ia  lot  As  s 
mars  iSlB  est  foodée  aepVMTi 
la  femme  derenne  veuve  u  Mu 
d'inscription  de  atm  hyguMpi 
légale  dans  PuiDéc  à  peiii& 
Jour  où  cette  lo»  est  dnWHj^ 

"'"vîsal'ile  immol«îBèfe.ll;»«li4^ 

Traneyf*  e— le«. 

f  Smtiatemau,  Cmntkrt,  te 
cession  de  créance  faite  a  nma 
garantie  peut  être  eoodtort.ia 
comme  un  nanttwemeniesrt» 
aux  formes  détenmnees  iwna 
9«<,  c:  liap..  Bieis  «mum* 
transiiort  ordinaire.  —  Caa,  o 
mal  1858.   

>.  Slrtl/Icerto»,  tfékOartmit 
débiteur  cédé,acljon«éwii«. 
slonnairo,  est  sait»  intcrtt,t«- 
lant  sans  droit ,  à  oppwwaw» 
ci  le  défeut  de  SJgniflc«if»  * 
transport  antérteon-meat  ■  m- 
stance,  alors  que  eo  cetwes» 
procède  dans  îtasiMce  <■  ^ 
sence  du  cédanL  —  '"i  " 
mars  1898.  "* 

î.  -  im  téimt.  U» 

port  non  s^tflé  ni  aooepieajfeB 
être  oppose  au i 
dant ,  môme  an 
tombé  depuis  en  faiBiie.  — a»> 
26  Janv.  1889. 

4.  Vente  rature.  Pris, 
Adjudicataire.  La  ccsdoi 
somme  a  prendre  dans  fe 
d'adludicaiion  d'no  iiMneeMeo- 
divls  vendu  sur  Hcfiadoo.  mi it 
cas  ou  raiijudication  aurait Iw» 
profit  d'une  personne  déWifce. 
est  sutKirdonnAe  A  fa  coasHi 
que  le  prixd'adjQffiealiaeKin» 
vcra  libre  entre  les  «atedeca 
personne.  Si  donc  le  enaa  m 
charges  impose  à  PMîudKintt 
un  emploi  particulier  «es|B. 
ITadjadlcataire  dfateDé  pir  (M 
deceasioa  est  ObefT par«l*- 
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TEAMPOmTS  (BRTaKP.  DB). 

Tis-i-vls  du  oesakHinalre,  — 
Cau,,  8  mara  1858.  *to 

V.  Alsàrle,»;  Droits suecesslls, 
S;  Sainé-arrélt  B;  Tierce  opposi- 
tton.l.  . 

TiWBB^r»  .  (Entrepreneurs 
de). 

'  HetpotuaUUU ,  Voiiwrtt  4e  pku«, 
MaU€$,Pérte.  L&iesponsabililédes 
eonducieurs  de  voitures  de  plan, 
.  tn  cas  (le  perte  des  malles  qui  leur 
MitAléconQéea  par  les  voyageurs, 
s*MeQd  &  toutes  Iss  valeurs,  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  par 
exemple  aux  titres  decréaoces, 
qui  se  trouvaient  renrermés  dans 
ces  malles;  et  cela,  inttépeoilaai- 
ment  de  toute  déclaratkio  du 
voyageur  sur  leur  contenu.  —  Pa- 
ris, 17  déc.  fSSS-    .  lits 

V.  Voitiirier. 

Travail  de*  entmntm  daàa 
IM  auiMurMSnreii. 

Mseèi  da  travail ,  Plusiexra  Jour- 
néu ,  Amende  unique.  Le  lali,  par 
m  manutecturter .  d'avoir  soumis 
UD  Jeune  ouvrier  m  pluaieunJour- 
Bée»  de  travail  de  plui  de  douze 
heures  ctueune ,  jis  peut  donner 
lieu  qu'à  une  seule  amende,  et 
non  à  Autant  d'amendes  quti  y  a 
■eu  de  journées  de  travail.— Casa*. 
«  Janv.  181».  etii 

Travaux  pabllea. 

I.  Chaii»  de  fer ,  Suppreuio*  de 
aerpitude.-  ladeauùU,  Ùompilene*. 
j*a  suppression,  par  suite  de  ua- 
vBux  de  rectification  de  la  voie  fL*r- 
Tée,  d'une  servitude  de  passage 
concMée  par  une  compagnie  ue 
chemin  de  fer  ur  ladite  vole ,  con- 
«tlloe  la  dépotMssion  d*un  droit 
fAel  inhéreni  à  la  propriété  du  be- 
néfleialre  de  la  servitude  ;  des  lors , 
i'appréciatioo  de  la  demanda  du 

KDpriéuire  déposfté<16  tendante  & 
xecutlon  de  l'acte  de  coucessiioo, 
sinon  i  l'allocatiun  de  dommages- 
In'iâTéls,  rentre  dans  la  compé- 
tence des  tribunaux  civll5.--Caâs., 
1  rov.  18S9.  668 
%.  Domwuat ,  Compitertee .  Cha- 
mim  da  fer.  La  deinaiidti  en  doni- 
Boages-iniérets  formée  par  le  pro- 
(irlélaire  d'un  bateau  contre  une 
ooropagnle  de  chemin  de  fer ,  à 
r^soD  d'avaries  causées  par  le 
Gboedadit  bateau  oonira  des  pieux 
plantés  dans  leOeuve  par  lacom- 
pognie  en  vertu  d'un  arrêté  pré- 
fectoral ,  et  motivée  sur  ce  quu  oes 
pieux  n'éuicnt  pas  disposés  ainsi 
«ue  le  pr<»icrivslt  ledit  arrêté ,  est 
de  la  compétence  du  conseil  de 
prétecturt).  —  Casj.,  is  nov.  1858. 

s.  Le;:  tribunaux  ordinaires, 
fnoompétents  pour  connsllre  des 
dommages  advenus  par  IVBètdes 
travaux  publics,  parmi  lesquels 
doivent  êlrt>  rangés  les  travaux  de 
«bemln  de  fer ,  demeurent  compé- 
tents  lorsqu^in  leur  défère  seule- 
raeiit  rusage  Irréguller  et  abusif 
de  ces  travaux  dans  des  circon- 
ilances  délenninées.  —  Metz ,  te 
mars  1857  et  4  mal  i8t».  iik9 

-  -4.  —  ...  Alord,  (Tailleurs,  qui! 
n'est  pas  prétendu  que  l'acte  dé> 
MiMé  eomme  illicite  soit  autorisé 
par  un  règlement  adminlstraiir. 

—  Mt;tZ,  M  mars  1SS7.  ti8B 
S.  —  Ainsi ,  e*est  devant  le  tribu* 

nil  civil  que  doit  être  ponée  Pao- 
lion  en  dommages-hiteréta  formée 
contre  une  eompagnla  de  cbenlo 
de  ter  qui  a  éiaull  prés  d'une  rl- 
Mère  Une  digue  destinée  proté- 
ger la  TcAe  uRée,  a  nlwn  de  u 


nmoRAnc  oints. 

I  qu'elle  a  négligé  de  lever  les  van- 
nes de  l'aqueduc  construit  sous 
la  digue,  et  a  ainsi  occasionné  la 
submersion  des  terres  clrconvoi- 
aines.  lUd. 

6.  —  Hais  c'eA  &  Paotortié  ad- 
ministrative seule  qu'il  appartient 
de  connaître  de  la  démande  en  ré- 

Sarailon  du  dommage  provenant 
9  l'dcbûuage  d'un  bateau  causé 
par  l'existence  dans  le  Ht  de  la  ri- 
vière d'un  pieu  Implanté  par  la 
eompagnte  pour  la  construcllon 
d'an  pont  destiné  &  la  vtde  ferrée, 
alors  que  ce  pont  n'a  point  encore 
été  reçu  par  les  iogénieuis.  — 
Metz,  4  mal  1896.  iiso 

7.  —  Compiimee,  LoeaMra.  Les 
tribunaux  civils  sont  compétents 
pour  connaître  de  l'action ,  formée 
contre  son  proprléulro  par  le  lo- 
cataire d'une  boutique,  en  rétar 
bllàsement  de  l'accès  de  ceite  bou- 
tique devenu  dlfflclie  par  suite  de 
l'abaissement  de  la  vole  publique 
en  verni  des  ordres  de  Tadmlnls- 
irailon  mm^chtale,  —  Parts,  u 
nov.  18S8.  988 

8.  —  La  loeatabe  ainsi  ironblé 
dans  sajoulssance  a  le  droit  de  de* 
mander  au  propriétaire  l'exécution 
de  travaux  da  nature  i  faire  ces- 
ser le  trouble,  ainsi  qnelarépa- 
ra^icHi  du  dommage  qu'il  éprouve 
sauf  A  ce  dernier  a  exercer  un  re- 
cours en  giranlie  contre  quf  de 
droit.  nid. 

9.  —  Cmpitauc'e ,  Siféri.  Le  ]  uge 
des  référés  ne  peut  ordonner  une 
expertise  A  Teffet  de  constater  le 
dommage  causé  par  des  travaux 
publics  A  une  propriété  privée.  — 
Lyon,  37  mal  ISSB.  gS7 

Metz,  4 mal  I8!W.  1189 

10.  Proprlélépritée, Travaux.  Cet- 
ealion ,  Compilenct.  L'autorité  Judi- 
ciaire I  spécialement  le  Juge  des 
rétërés)  eatcompétenle  pourordon- 
ner  la  cessation  de  travaux  exé- 
cutés en  vertu  des  ordres  rie  l'ad- 
ministration sur  une  propriété  pri- 
vée, pour  l'étaMIsseroeot  d'un 
ciiemlnde  grande  communicstlon. 
«ans  que  cette  propriété  ait  été 
l'objet  d'une  cession  amiable  ou 
d'une  expropriation.  —  Dijon .  10 
août  1«18.  958 

ti.  Soua^niU ,  ProkibUio* ,  Nul- 
lité rdëtive.  La  clause  prohibitive 
de  tout  sous-traité,  enfermée 
dans  un  aoie  d'ailjudication  de 
travaux  publics ,  n'a  pas  pour  effet 
de  frapper  les  sous-lraités  Indû- 
ment cousenlis  par  l'entrepreneur  ■ 
(Tuue  Dulllté  absolue  et  dont  puis- 
sent seprévaloîrlvs  sons-traitants: 
il  n'appartient  qu^  l'admlnistror 
lion  de  demander  la  nullité  de  ces 
sous-traliès. — Lyon,  10  août  ISS8. 

e?s 

V.  AbatIolrs;Privilég<.\3elsuiv. 

Trlbusmux  olvUa, 

Mutièra  «mmeniâU,  Msceptia» 
ftMompéUniBt,  CeadaMfM  M  foui. 
L'incumpéteoce  dM  tribunaux  ci- 
vils pour  statuer  sur  des  matières 
commerciales  n'est  pas  absolue  :  le 
dèclinatoire  fondé  sur  cette  Incom* 
pétence  ne  peut  donc  plus  être 
proposé  iHtr  une  partie  après  qu'elle 
a  pris  des  eonelnstona  au  foud.  — 
Bourges,  iJaav.iiRia.  es9 

TrIkBMWt  — ■Éwrre. 
V.  Compéionee  oonmentele  ;  Con- 
clusions ,  «  ;  BiécutloD  des  luge* 
ments,  1  et  «uir.;  Exteottoa  pro- 
visoire, 4:  logenent  iwr  début,  t 
atMriv. 


nOHP.  8VK  LA  HAB.  187S 
'  Trlfeaaaax  «arrecUaB- 

Ctmp&iuee,  CoKtrmeutiou  i»  po- 
liée.  Le  tribunal  correctionnel  est 
compétent  pourconnsltre  d'un  fait 
constituant  une  simple  contraven- 
tion ,  lorsque  ce  fait ,  signalé  dans 
la  citation  avec  des  clrconstaiKes 
qui  en  faisaient  un  délit,  n'a  pris 
qu'aux  débats  le  caractère  de  eon- 
traventloD.—  Cass.,  s  juin  isse.  s» 
T.  Action  publique;  Avoué,  4. 
Trlbnvaax  marlSiaaea. 
1.  CùMeil  de  fuerra,  Couaeil  de 
jueliee,  CûinpiUuee,  Pene.  Il  suffit 
qu'un  délit  commis  par  un  marin 
soitpasslbled'uoe  peine  supérieure 
àdeux  ans  d'emprisonnement  pour 
que  le  conseil  de  guerre  doive  en 
ROimaitra,  à  Texcluilon  du  conseil 
de  justice.— Il  n'importe  que  ce  der- 
nlertrlbunal  n'ait  condamné  le  pré- 
venu qu'Aune  année  d'emprison- 
nement. —  C&js..  (Ojula  1839. 1134 
«.  Conêelt  de  fuellce,  DiaHpUut, 
CuHpéiaiee,  Les  infractions  aux 
règlemeniH  relatib  ft  la  diselpllnit 
commises  par  des  marins  ou  par 
des  Individus  embarqués  sur  un 
bAltmeot  de  TEtat,  doivent  être  ré- 
primés dirMtemenl  par  l'aulorltc 
maritime  (le  chef  du  bord),  qui  ne 
peut  en  déférer  le  Jugement  aux 
conseila  de  Justice  :  a  ce  cas  ne 
s'applique  pas  le  dernier  paragra- 
phe  de  l'art.  369,  C.  Just.  marlL  — 
Gai^.,  10  Juin  i«t8.  1036 
Trkbuaaiu  asarlUniM 
eawaierelaax.  V.  Harino  cooi- 
mprctale  ou  maiebande. 
VrllMiuias  mllUaIrM. 
1.  Campétenea,  Mu$ieie»i.  Les  ar- 
Itsies  civils  euntmistionnée  et  at- 
tachés A  un  régiment  eomme  mu- 
siciens sont,  en  celle  qualité,  Jiu- 
ti':iab)es  des  conseils  de  guerre.  — 
Cass.,  asdéc.  iS38.  1U4 
s.  CoMaail  de  révision,  Coaeeiué, 
Reeùurê,  Compétenee.  Dans  le  cas 
ou,  de  ptubleiirs  accusés  condam- 
nés pat  un  conseil  de  guenv,  un 
SRuI  s'est  pourvu,  le  conseil  de  ré- 
vision ne  peut,  sans  un  excès  de 
pouvoir,  étendre  aux  autres  les  el- 
»U  de  sa  déctsiou.—  Cass.,  I5]ull. 
1888.  336 
V.  Cassation  (mat.  criUi.),  4. 
TrlkaMas  da  palloe.. 
1.  Geudarmertê.  Cauura.  Les  tri- 
bunaux da  police  n'ont  aucun 
droit  de  censure  sur  la  gendarme- 
rie. Il  y  a  donc  excès  de  pouvoir 
de  la  part  du  juge  de  police  qui,  eu 
acquittant  u»  prévenu  contre  le- 

3uél  un  procès  verbal  avait  eié 
ressé  par  le  brigadier  de  la  gen- 
(tarmerie.  se  permet  de  qnaliBer 
d'iMMareamlff  la  conduite  de  la 
gendarmerie  dans  l'affure. — Cass., 
SI  matlStt».  180 
i.  PneiawUMMtfêl  iue.Rn- 
dMetl»ml*rdttë.k\ia&  oùtiDScoo- 
travenUon  est  consiatèe  par  un 
procès-verbal  faisant  fol  jnsqu'a 
preuve  contralri',  le  Juga  de  policf 
ne  peut,  sans  violer  là  fol  due  à 
cet  acte,  refuserdele  recevoir  oom- 
tno  pièce  du  procèa.  alors  même 
qoll  n'est  produit  qu'après  la  clô- 
ture des  débats,  s'il  s'est  produit 
avant  la  pronoiiclation  du  Juge- 
ment.—Cass.  M  dèc.  1858.  Mil 
V.  Action  publique;  Cli«niai  ru- 
raux, 4;  Coemin.<>.  viduaux,  set 
auiv.;  Oésisiemeot  (out  crim.); 
Pmcés- verbaux,  t. 

Traiparte  aar  la  aaar- 
mtmutélmm.  . 
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1S76  TB.  SVaUHâBCK. 

PeiM.  La  vente  de  sacs  de  bU  dans 
rtnierleur  desqueb  le  vendeur  a 
frauduleusement  Introduit  un  bté 
d'une  nature  el  u*un  poidâ  de 
beaucoup  iarérieurs  i,  celui  du 
dessus,  qui  avait  servi  d'Aetuntll- 
km,  cooritime  le  deiudefalsiAca- 
iton  de  substance  ou  (LeBTée  ali- 
mentaire, punt  par  l^rL  t".  L.  17 
mars  ittti,  et  non  celui  de  irompe- 
rie  Bur  la  nature  de  la  chose  ven- 
due. —  Cass,,  11  mars  1869.  10ï6 

9.  Bnlaitfer,  Forme  de*  polM. 
Poli».  Lorsque,  Uasa  une  localité, 
la  forme  ou  la  dénoininalioo  dt) 
certaine  pains  sont  iudîcalivcsd'uu 
poids  deierminé,  le  fait  par  un 
boulanger  d'avoir  mis  en  vente  des 
uainsde  outle  espèce  D'ayant  pas 
le  poids  voulu  par  Pusagu  -coaitti- 
loe  le  délitde  tromperie  ou  di;  ten- 
tative de  tromperie  sur  la  quantité 
de  la  marciiaadise.— Lyon,  S  oov. 
i»7.  I» 

K.  —  Pahtt  it  bue,  U  n'importe 

aue  ces  pains  HleulqualllMa  pains 
e  luie  et  non  soumis  au  lani  or- 
dlnatrv.  lUé. 

4.  Eehanfe.  La  livraison  d'objots 
auirei  que  ceu^t  Taisant  I»  malidre 
iPun  échange  (par  exemple,  celle 
de  bijoux  de  cuivre  pour  des  bi- 
joux d'or)  constitue  le  délit  de 
tromperie  sur  la  nature  de  la  roar- 
obandiBeveadue^puniparl'arLtfs, 
C.  pftn.  S8U 

5.  Mélanfe,  Wadm  ie  U  mêreU»^ 
iUe.  Le  fait,  par  un  fabricant  ou 
marchand,  du  mêler  une  maitére 
étrangère  à  la  mardiandlse  par  lui 
fabriquée  ou  vendue ,  ne  consUtue 
le  dâut  de  tromperie  sur  la  nature 
de  la  marctiandlfie  qu'autant  que 
ce  mMange  a  dénature  celte  mar- 
cbandiM  DU  l'a  rendue  impropre  à 
l'usage  auquel  elle  6UtIl  destuiëe. 
— Cass.,  17  août  1S5B.  Wl 

Ca8E„  S  et  10  lev.  945 
e.~PaUilU«liM.  Tel  n'est  pas  le  ' 
caractère  iiu  mélange  de  loa  par* 
Iles  de  café  avvo  »  partiM  de  o»- 
■«mal.  —  Hais  ce  mélange ,  lors- 
qu'il a  été  fausseoMHil  anaoncé  I 
comme  du  calé  conceatré  lorrétte 
au  sucre  caramélisé,  coDSlibie  le 
délit  de  TalaiScation  puni  par  i'arL 
L.  17  mars  iSSl.—Cass.,  z  fév. 
1SS0.  04» 
T.— ff«fin-«  ée  la  mardui»di»o.  Au 
contraire ,  le  mélange  du  ift  a  a& 
pour  luo  de  sulfate  de  cliaux  avec 
line  marchandise  vendue  pour  de 
l*aDildoD  surBn  eouUtiie  le  ddit 
de  tromperie  sur  la  nature  de  la 
msitbandlse,  et  non  lu  sinipie  dé 
Ht  de  falslfioaUoD. — Can^  io  fév. 

Iffit.  IMS 

8.—  FaUi/UâUoB.  Le  fait,  par  un 
maroliand  de  vins,  de  mélanger  du 
vin  avec  de  fortes  proportions  d'eau 
et  même  de  cidre,  constitue  le  dé- 
lit, non  de  tromperie  sur  ia  oatore 
de  la  marchandise  venilue,  nuis 
de  falsitication ,  réprimée  par  Im 
art.  i"  des  lois  du  «7  mars  l8tti  et 
Uu  9  mal  i8&s,  et  4U,  C.  péii.  — 
Cass..li  juin  I8S9.  Mt 

0.  Ifiie  ea  vrafe,  SùHfU  aaamiM. 
Le  seul  fait  d'avi^r  aniiooeé  dans 
an  Journal  que  des  fariou,  que 
leur  propriétaire  savait  conom- 

Sués,  seront  vendues  à  un  Jour 
éteroilné,  par  le  mlnlsiére  d'un 
Gonimlssafre-prlseur,  ae  sufUt  pas 
potir  constituer  le  detit  de  mise  en 
vente  de  uunri'es  alimentaires  cor 
rompues,  alors  que  la  veute  o'a 
pas  eu  lleu,ct  b*il  e«t  certain  tfaib. 
knra  qtw,  dans  nulérfalle  da  1^ 


xnrBLU. 

nooce  aux  poursuites,  ces  Cartnes 
n'ont  pas  été  soumises  an  public 
en'vue  de  la  venic  annoooee,  eu 
que  le  vendeitriie>stet  pas  mit  eu 
rapport  avec  des  aoheieuES.  — 
Cass.,  SI  dée.l«tt.  9M 

10.  Petm  tuesëet ,  Cenuf  4sde- 
«w*tifee,rw«i«sMRliaN.  La  fausse 
io«nUoa,iiMierlle  parun  marchand 
sur  le  carnet  d^in  domestique, 
d'une  quantité  de  marchandise  su- 
()érieure  à  celle  réellement  livrée 

dernier  après  un  pesage  opéré 
•levant  lut,  consUloeunelndtca  lion 
fiaiiduieuse  tendant  à  taire  croire 
à  ua  pesage  exact,  et,  par  suite, 
le  délit  de  tromperie  prévu  par  le 
8  s  de  l'art.  de  la  loi  du  «7  mars 
istii.  —  Cass..  19  nov.  i8S8.  ssi 

11.  r«MAw.  Nëturt  éê  If  SMT- 
efcnrfto.  La  simple  imuithre  du 
délU  do  tnmtpme  lur  fs  «aiwf 
de  la  marohainlse  nM  puBie  par 
anouns  Itd.  —  Casa.»  i«]idl.  téne. 

1151 

Ift.  —  DétifmtUan  menttngère.  U 
en  est  ainsi,  ^pédalentent ,  du  fait 
de  mise  en  vente  de  paquets  de 
chicorée  lorréOée ,  sous  le  nom  de 

tMk<  4m  tftfMM.  IN4. 

V.  Cour  de  cassaiiOD,  l. 

,1 .  AetiM  immàtUUrc,  Dtmmie  m 
férUÊ§t,  AMltriêtU*».  La  nullué  ré- 
suliaat  de  ce  qu'une  action  immo- 
blUàrv  ou  une  demande  en  partage' 
a  été  Introduite  au  nom  d'un  mV 
oeuf  sans  autorisation  du  conseil 
de  (amllle  peut  élre  Invoquée  par 
Id  defeiKleDr.—Gass.,5jaBV.  ISttS. 

4«H 

t.  £«/«at  mêOirtl,  TuietU  U$ëU. 
Les  pères  et  mères  naturels  ont  la 
tutene  légale  de  leurs  enfanU  ié> 
gaiement  reconnus.  —  Poitiers,  s 
mai  tn».  499 

S.  TraiU,  ïltHiUf  i»  etmpt», 
P*ria§t.  Le  pacte  de  bmllle  inier- 
venu^avaiit  la  reddllloo  du  compte 
de  tutelle,  entre  une  mère  tutrice 
et  ses  enfants  devenus  majeurs,  et 
ie  partage  ullérieuretneut  opéré  en 
conséqueuce  entre  ces  derniers,  ne 
peuvent,  après  le  décès  de  la  mère 
dont  la  soccession  a  été  acceptée 
par  toua.élie  altaauôs  par  l'un  des 
enfants  comme enlacbés  de  nullité 
aux  termes  de  l'an.  479,  C  Nap- 
les  enfanu  se  devant,  en  un  tel 
cas ,  une  garantie  réciproque.  — 
Casit..  7  [év.  1889-  945 

4.  relMf.  /MMltwMUU,  CnfUtlj 
Mi*tUtr,KÊùmmL  Lorsque  lepére 
tuteur,  même  usufruitier  légal,  est 
devenu  Insolvable,  le  Juge  peut, 
sur  ta  demande  du  conseu  de  fk- 
mlUe .  prescrire  pour  un  eapttal 
mobilier  revenant  au  mineur  un 
modedeplacementqui  sauvegarde 
la  nue  propriété  en  laissant  entiers 
les  droUs  de  iouissaoce  du  père 
tutour,~Doual.4marsifts9.  146 

V.  Ayanl^cause:  Communanté, 
rr;  Disposition  à  titre  Kr«tult,6et 
sulv.;  Domicile,  Prescription 
(  mal.  âv.l ,  9;  'Rapport  à  stKcee- 

Slttt.S. 


i)M«e  (forèlsK 

1.  BiAt  tec  m  MJnf ,  AwfnuBMit» 
iêf*t^  L'asagetiiiil  a  droit,  non- 
seuleDMQt  au  bols  au  4t  flsml, 
mais  aussi  au  Iwis  «m  a  eerml, 
peut  se  secvir  dtnslruaientsda  fbr 
poor  Ptsmiee  de  an  droit  do- 
sage et  pour  coapn-  on  détacher  le 


«SAOB  (M«te). 

bots  sec  —  Casa.,  t  aoAi  iml  m 

t.  Cb9teJiÈgét,  AçHtmftamo^ 
Jt§meiU  terretOamaA.  LViCti». 
•é  en  IbKe  de  ehoae  jKgee.ve, 
rendu  entre  I*Etal  el  nne  eunoBat 
ungére,  a  attribué  a  niai  mc 
quantité  déterminée  de  terrsli  « 
naturcie  ieU,  oe  pnnèirettm. 
lé,  en  ce  qui  concerne  k*  etmtt- 
quencee  attachées  à  ia  nalare 
me  de  celte  quantité  de  lerria, 
«oit  par  des  sentences  readaes  m 
possessoire  au  prufli  de  la  cne* 
maue,  scMt  par  une  dédaratlmlf 
iiou-culpatmitè  tnterveme ,  m 
«.-orreeilunnel ,  eu  pioOt  de  goti- 
ques baljllanis.  doiii  die  aang 
{H-ls  Util  et  cause ,  inculpe»  Abas 
dans  Peierdce  dtfs  droHa  fm^t, 
d'ailleurs  non  contestés.— Gav, 
16  fev.  18S8.  ai 

S.  — ihwUs  r«Jeffe.  ««ÉM.Ea 
conséquenctf,  l'Etal  ou  wscciMib 
-nalres  sont ,  ouootMtant  Ivkka 
déctokHis,  toujuuriï  receiabla  s 
prétendre  que  les  droits  Sm^ 
existant  au  profit  de  la  cooubum 
sur  le  terrain  lUIgieax  dcmnirm. 
bien  qu'en  fait  ce  terrain  son 
pourvu  d'esseuoesfOretMns,  k>- 
ra\^  au  rachat  aulortié  parlVii^ 
C.  forest.  DM. 

4.  Dilivrmetf  CmutaOm  ipMdt 
L'obligation  Inpoaee.parnftu 
C.  for.,  aux  usagers  êui  est  drai 
à  des  livraisons  oe  bok ,  dSs 
mander  préaJaUeinentladdltn» 
ce,  quoique  étant  d*ordre  pefaiit, 
n'en  est  |tas  moins  suàCepidM  é 
recevoir  une  dérogaïkm  par 
d'une  convention  intervenoea  « 
égard  entre  les  parties.  —  Cais..4 
août  ta».  H 

ii.—MUe  «  rfnwwv.  Lcpi» 
cipe  que  ta  demande  en  deUniM 
des  bois  auxquels  ont  dtoii  du 
usagers  fbrealler»  lUnt  être  Rt» 
velee  chaque  année  ue  AkiMi 
lias  au  casoàJe  food  dnwoMci 
l'objet  d'un  UUge,  l'expleU  kl» 
ducUf  d'IoïUnce  consUnaatstas 
une  mise  en  demeure  ptjiesntaM. 
—  Nancy,  n  ours  f 8S9.  W 

s.  —  DemsMffcHMraL 
La  réslsuoce  du  prcpitetatre  itk 
focètàladelivr»oce  quIItasMét- 
mandée  par  l'usager  le  rend  «• 
sibie  de  âuinmaxes-inierélt.  iMi. 

7.  BsercUe .  Cm/«m  d<|ta«UK 
L'arrel  qui  oondamne  le  meiit* 
taire  d'une  forél  à  délivrer  cly^v 
asnée  aux  osagras,  wur  JVi» 
dce  de  hHin  drolu  Aisace,  M 
Mntons  délcnsalilen,  ntaâatfsi 
ta.faeuU^paurM  pn>(«îetol(c,li 
délivrer  dea  canlous  Oim  dtfeû- 
bles.  -  Cass.,  14  jullL  UK  m 

».  FMdiiU,  CewMw,  Mtàm 
MOKveUti.  Le  droit  ^l'usage  ém 
une  fbrèt,  ciHicèdé  par  on  ki- 
gaeur  aux  habliaou  d^me  panir 
Ne,  sans  que  l'acte  de  cencrmfla 
s'explique  sur  rétendue  &  a 
druft ,  s'étend  à  toutes  lei  b^sw» 
qui  existaient  dans  la  cemuuiai 
au  4  août  i788 ,  date  de  TabdUiB 
de  la  féodalité.  lUL 

9.  —  U  en  est  ainsi  même  i  tt- 
gard  des  maîaons  qui  n'avaiceitH 
encore  alors  quarante  ans  dtoit- 
isnce,  si,  depuis  4 '89, lu  oa- 
rante  années  d'exercice  da  mm 
d'usage,  aoLérlenreDient  itman- 
cces,  se  sont  accomplies  aitef- 
posltion  de  ta  pan  dn  d-dmn 
seigneur  ou  de  ses  nprtacai^ 

M.  —  TUrv  réefffaKV.  m  pfSM- 
verbal  du  oommUsatru  da  ioIhr- 
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mi  potiT  prooMer  i  P^valoftlion 
de  biens  donnés  par  le  à  un 
ielgneuren6ct)4nKeil*autres  biens. 
diMsé  GonirarliclwremeDt  avec  ce 
Migneur.  el  poilani,  après  vèrlB- 
eallOD  dss  titres,  que  ce  même 
Hlgneur  sera  i«du  de  souDrlr 
I*exerclce  des  dr<riu  d*usas^  de 
certaines  paroisses,  ronsiluie  un 
titre  récugnlilf  qui  dispense  les 
usag^n  de  la  représenlaiiou  du  li- 
tre prlmodisl.  ibu. 

11.  PreuriptiM,  /«/ern^ftot.  Dé- 
limaue.  Les  actes  de  délivrance 
conseil  Ils  par  un  pcopriélaire  au 
piolll  dos  usagers  inUjrrompent  la 
•  prescription,  alors  même  qu^ils 
auraient  élé  acoompagnes  do  ré- 
serves. Ibid. 

1S,  IttOiMt,  Prhs.TgilU*,  FentU. 
Le  prix  du  rachat  de  droits  de  pu- 
nira et  >le  panage  existant  sur  une 
nrét  dont  Je  laiilis  appartient  à  un 
propriAlairt  et  le  sol  et  la  futaie  & 
UD  aulredcrft  âlre  payé  par  le  pro- 
priétaire du  sol  el  de  la  futaie.  — 
Nancy,  il  juin  1858.  660 
19.  —  Pru ,  EuimaUim ,  B««i. 
Pour  eslloitr  le  prix  du  rachat 
d'un  droit  de  nâlure,  les  experts 
doivent  b'attaeher,  non  pas  au 
nombre  de  têtes 'de  bétail  possé- 
dées par  les  usagers ,  mais  au 
nombro  et  &  la  qusUtà  des  hecia- 
roB  de  forêt  sur  lesquels  Us  peu- 
T«nl  exerciT  ieur  servitude.  lUd. 
,  14.  —  ...Et  II  faut  tenir  compte . 
dus  la  fliation  du  même  prix, 
des  otiaocu  que  fait  'courir  aux 
ungers  la  traosAinnatlon  d*un 
droit  immiAlller  en  une  simple 
S4)mme  d>argeoL  Ibld. 

KfflaWB. V. Cours  â*Bau.8;P6- 
cbe  Ouviaie .  i;  Voirie,  l ,  l. 

t.  Ate  df/«fltfMM,  D^Mnue, 
JtaMMyee-MMia'.  Is  ou  pre^vl^- 
lalre ,  au  eu  oû  rusafrultler  oom- 
mei  (M*  abus  de  Jonlosanoe  el  ne 
r^are  pus  les  dégradations  <Tu^il 
a  commleM^  peut,  à  soo  choix, 
soft  demander  la  deobéanee  de  l'a- 
suOriilt,  mK  agirafln  de  oonirain- 
ilre  Pusufrutlier  a  T4paRr  Immé'' 
dlatement  la  chose  el  a  payer  des 
dommages-intérMs.'— Ous.,  io 
janv.  me.  se» 

9.  BaU  à  ftrmé.  Un  luit  A  fM>ma 
peiil  «ire  possédé  i  fMre  d^isu- 
frali.  —  Bn  pareil  cas,  le  dmh  de 
PiMurniItler  consista  apensevolv, 
i  Bon  proRt.  de  la  mdme  manière 

?\nè  le  fH-mler,  les  produits  da 
Dtids  affermé,  i  la  eberge  seule- 
ment do  restituer,  i  la  On  de^asn- 
fniit ,  I»  droit  au  bail  i  ferme ,.  s) 
ce  bail  existe  onoora.  —  Caai.,  <» 
janv.  im.  ao 
8.  Caution ,  Dttpente  impUcitt.  La 
(U^ense  de  fournir  caulion  pour 
un  ustifrult  n'a  pas  besoin  dVtre 
axpilméo  en  termes  exprès;  ette 
resuite,  spécialement.  qhamAun 
usufruit  établi  sur  destmnieubles, 
de  ta  clause  d'un  testament  qui, 
en  léguant  ft  la  fois  Tusun-uit  d^une 
somme  d'areeiu  et  de  eerlatos  im- 
meubles, D^impose  au  légataire 
Poblizstlun  de  fournir  caution  que 
potirla  somme  d^rgeni.  —  Cass., 
iojanr.  istts.  M 
4.  Eut  du  tmmeaik» .  Dlipeue 
L^bligaiioD  Imposée  a  rusufrul- 
U«r  de  restituer  en  bon  état  les 
Immeubles  dont  il  a  'f  jouissance 
ne  le  dispense  pas  de  '^'re  dresser 
Pétai  prescrit  par  l'arueoo,  C.  Nap* 


iiaiiFBOiT  lAgal. 

Le  délaut  d'oppositiou  i  ce  qiia 
PusuffutUer  enlre  en  possession 
avant  d'avoir  fait  dresser  cet  éiat 
n'timporie  pas  nécestairement,  de 
la  part  du  du  propTlélaire ,  renon- 
ciation au  droit  de  reilger  ulté- 
ri^r^eot.  /(u, 

diiponi^^e.  ftfsabfe  iûtmoëXfre! 
11  et  sulv. 

VavfrnH  léval. 

Orire^  Créançéers  i»  IjtteMr,  De- 
mande incidente.  Les  créanciers  du 
pere  usfruiUer  iégal  ne  sont  pas 
recevablea  A  introduire  dans  un 
ordre  où  le  père  ne  figura  qu'au 
nom  de  ses  enlanis  mineurs,  une 
demande  incidente  tendante  &  leur 
faire  attribuer  la  part  d'usumut 
lènl  excédant  les  frais  d'enirelien 
ei  d'éducation  desdlis  enfants  :  ils 
ne  peuvent  agit  que  par  voie  di- 
recte cooud  I»  pue.  Douai,  4 
mars  i89S.  si9 

Usure.. 

1.  bélU,  AeU  nOenatue,  Fit. 
juges  sabils  de  la  connaissance 
d'un  délit  d*bablbide  d'usure  peu- 
vent décider  qu'un  contrat  aiiihon- 
tiqiie  d'obligation  ne  consitiue 
qu^UQ  prêt  usuralre  déguisé  :  en 
cette  matière ,  le  principii  de  la  fol 
due  aux  actes  aulbentiques  est  In- 
applicable.—Cas^  96  nov.  1858.  «B 
*.  —  Jugement,  Percef  nom  txeeê- 
tifu,  indtoëUo».  U  n'est  pas  néces- 
saire de  preclaer,  dans  le  jugemeut 
ou  arrêt  portant  condamnation 
pour  délit  d'usure  habituelle ,  la 
auotltédcs  percepUong  excessives  ; 
il  sufQt  de  déclarer  Pexisleoce  de 
ces  perceptions.  au. 
■  Z.Reéa^Honâ,Intéret»fPûimde 
éipnrl.  Las  intérêts  des  sommes 
dues  pour  perceptions  usuraires 
dont  la  restitution  est  ordonnée 
.doivent être  alloués,  lorsque  ces 
ipurcepllons  ont  eu  lieu  eu  vertu 
id'un  prêt  antérieur  A  la  loi  du  I9 
>(lée.  ixti^.  uoii  à  partir  de  chaque 
'perception,  conformément  à  l'art 
(«de  ee^e  loi,  mais  seulement  à 
'partir  de  la  demande  en  Jusike. 
Giss.,  B  Janr.  use.  in 


,  T«lB«  pMare.V.Panoanel 
Vaine  pAture. 
vente. 

'  1.  Action  réenluiokêj  Aetenle, 
Tnucrtptivn,  Fnude.  Lorsqu'une 
vente  dlmmeubles,  faite  par  un 
mari  à  sa  femme  après  leur  sépa- 
ration de  biens,  n'esL^uele  résul- 
tat d'une  combinaison  frauduleuse 
entre  les  deux  époux ,  dans  le  but 
de  faire  perdre  au  précédent  ven- 
deur, non  payé, lactose  et  le  prix, 
la  transcription  de  celte  nouvelle 
vante  ne  fait  pas  obstacle  A  la  réso- 
lution poursuivie  par  Je  vendeur 
originaire,  alors  même  que  celui-ci 
n'aurait  pas  pris,  dans  les  délais  et 
dans  la  forme  prescrits  par  Pan.  e 
de  la  loi  sur  la  transcription .  l'in- 
scription nècessairepour  conserver 
«on  privilège.  —  Cass.,  14  mars' 
1859.  S59 
II— KMifwr.  Interiplien  périmée, 
Sueceeeicn  bénéficiaire.  Le  venditiir 
dont  ie  privilège  est  éteint  A  délaut 
de  reoDuveilsmeot  de  Plnacrlption 
d'uffice  peut  encore  exereor  son 
actu>D  résolutoire  A  rencontre  des 
erèanclera  eUroarapfaalres  de  la 
suGCOSsiim  béoMUaue  da  Pacqoi< 
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■  reur.— Monipeliiprle  avili  less.  9» 

5.  C&ùte  d'atfnt ,  Immeuble  Mi. 
'^•Cokéritier.  La  vente,  par  un 
cobêrltier,  d'un  immeuble  Répète 
dam  de  la  succession  encore  indi- 
vise à  lociu^llelleslappelé,  ne  peut 
être  annulée  comme  vente  de  la 
cboîte  d'amrui  qu'autant  que.  Dar 
si.tte,  soll  du  paruge  de  la  succes- 
sion ,soll  de  !a  llcitailon  de  lîS- 
meuble  vendu,  le  vendeur  ne  s»- 
trouve  pas  seufproprlèlaire  de  cet 
immeuble.  -  Hontpellier.  87  janv. 

é.Mgrckié  Htrer,  BreUt  deâtma- 
ne^édnetln.  Dans  les  ventes  A 
larme  rte  marchandises  A  livrer 
droite  aeqnUtée  et  avec  (aeuUi  ^en- 
trepôt, la  réduction  des  droits  de 
douanes  survenus  dans  l'intervalle 
de  la  vente  à  la  livraison  proflû 
au  vendeur,  er  non  A  l'acfiéicor 
—  Cass..  isnoY.  1858.  «jv 

5.  MenUe»  et  tamenilee ,  SatUié 
IniitUimUé.  La  vente  qui  3- 
urend  des  meubles  et  des  immeu- 
bles pculéire  déclarée  nulle  pour 
ie  toiil,  quoique  la  nullité  ne  soit 
relajlve  qu'aux  meubU-s  pour  les- 
quels un  prix  distinct  a  été  fixé 
lorsque ,  dans  Plnitnllon  des  par- 
ues, Ja  vente  était  indivisible.— 
Cass. 7  avril i8Sft.  ». 

6.  Pr^ve,  Extrait  de  VenreoUtre- 
memt,  Satue  immobiHére,  Revendu 
catun,  La  preuve  de  la  transmis- 
sion de  nropiiélé  d'un  Immeuble 
"fi  «"'Pali  résulter,  même  à  P*. 
sard  des  tiers,  du  simple  extrait  da 
l'enregislreineni  d'un  acie  de  vetïto 
sous  sdng  |,rivô  tludii  immeubJe  : 

lOM  un  ici  extrait  ne  suffirait 
pas  A I  adjudicataire  de  cet  Immeu- 
ble saisi  sur  1^  prétendu  acqué- 
reur, pour  fûlre  reponsseria  re- 
vendication du  véritable  proprié- 
taire.- Cass.,  SR  rtéc.  i8M.  *^8» 
'  .T;/i;'''J''i:""""jiC«fttJ(M/«i(. 
gêlif  d'weriniim»,  Crianciert  k». 
polhéomret.  U  clause  d'un  acio  de 
vente  qui  donne  A  l'acquéreur  le 
drollde-ne  se  libérer  de  son  nrlx 
que  sur  le  vu  d'un  certiflcat  néga- 
tif d-inscnptlons  ne  peut  être  on. 
posée  aux  créanciers  hypothéuai- 

JH^hypotliéqucs.  -  Cass.,  7  juin 

8.  Proneue,  Mandat  d'aetfj/,? 
La  convention  lnt-TVf;niie%ijirê 

d'elles  s'oblige,  (fans  le  cas  où  elle 
fS'eodraii  adfurlir.itairede  K 
saisis  Immobihérement  sur  ^ 
liera,  A  associer  l'autre  a  son  ad- 
jud  çailon  pour  tousU-s Immeubles  " 
quni  conviendrait  à  celle-ci  de  de- 
.-igner,  fonslitue,  non  polol  iia 
mandat  d'acquérir,  mais  uKe  pro- 
messe de  vente  ou  rétrocession  — 
Caag.,  6  janv.  ikb8. 

9.  —  Hhobtiion.  El  une  telle  nro- 
messe  a  pu  être  considérée  coinma 
résolue,  dés  lors  que  le  rélrSes- 
sionna ire,  mis  en  demeure  par 
l'adjudicataire  d'exécuter  la  co^- 
veniion  ou  de  remplir  une  condi- 
tion y  apposée,  n'a  ni  réalisé  celle 
exécution,  ntolTert  d'accomplir  la 
coadltion  inise  a  sa  charge.  *^/w!i 
«i?""!  '"POrte  que  l'arrêt  qui 
relève  le  promettant  de  son  oBU- 

bénéllcialie  to 
droit  de  contester  la  sincérité  d'une 
revente  faite  par  le  preml/r.  /«rf 

Bilâi.  Hée^tlM.  L'acheteur  dé 
Dtar^ises  A  reeevolTiTun  ^ 
vin  dAsignè  a  le  droit  de  déminé 
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der  I&  résolution  de  la  venie,  faute 
par  le  vendeur  (l*avolr  fait  la  d^ll- 
vranee  dans  les  délais  réglés  par 
les  usages  locaux,  &  défaut  de  ter- 
ne convenu  entre  les  contrac- 
tants. —  Alx.  IS  noY.  I8S8.  M6 
V.  Acte  sous  seiRR  privé ,  i  et  s.; 
Ball,ss;  Conseil  Jualciaire;  Fonds 
de  commerce,  I  et  sufv.;  H j'pottiè- 

Îues  ;  Novatlon  ;  PrlviléKe,  i6. 17  ; 
abac;  Tiers  déleoieur.  S  ;  Vices 
rédtilbitoires. 

T«at«  de  muta  et  ré- 
coltes. 

Pitwfâge,  BniiOen,  NiUiIru. 
L'adjudication  des  herbes  excrues 
sur  certaines  pièces  de  terre ,  sans 
aucun  autre  droit  de  JoulssaïAe  de 
ces  pièces ,  constitue  une  vente  et 
non  un  bal),  alors  même  que  les 
herbes  devraient  être  rëcoltét's  au 
moyen  du  pâturage  des  bestiaux , 
et  que  l'aojudication  s'étendrait 
aux  secondes  hertws,  à  consommer 
comme  les  premières.—  Par  suite, 
la  vente  a  pu  être  faite  aux  encbé- 
res  par  uo  huissier,  et  ne  rentre 
pas,  comme  bal),  dans  les  attribu- 
tions ex^usives  des  ooiaires.  — 
Cass..lïâéc.  I8B8.  4U 
V«B(e«  Jodlelalrea. 
I.  UeUatlo»,  AdJuïiealiM,Bmtte 
àKLMiTtienr.  En  matière  de  vente 
sur  liciuiion,  le  poursuivant  peut, 
lorsqu'il  ne  se  présente  pas  d'en- 
chérisseur au  Jour  indiqué  pour  la 
vente,  faire  remettre  par  le  notaire 
commis  l'adjudication  à  un  jour 
ultérieur;  Il  n'y  a  pas  nécessite  do 
se  pourvoir  (levant  letribunai  pour 
en  obtenir  l'indication  d'un  autre 
Jour.  —  Csss.,  i9iuii.  1858.  ttgo 
s.  —  Sxpertite,  Indemnité  de  « 
/twes.  Lorsque,  en  matière  de  par- 
tage et  de  lidiaiion,  une  expertise 
n'a  pu  été  ordonnée  par  le  ti  ibu- 
nal ,  c^st  l'avoué  poursuivant ,  i 
i^xclu^on  des  avoués  eoltcitants, 
qui  a  droit  à  llodemnttè  de  35  fr. 
allou(iepari'art.io,  de  l'orJ. 
du  10  octob.  tmi.  —  Cass.,  U  [nal 
I8B9.  11» 
S.  Rencot  detanl  notaire,  A»OMé, 
Dnit  itattittance.  Au  cas  de  renvoi 
devant  notaire  d'une  vente  Judi- 
ciaire d'immeubles,  l'avoué  pré- 
sent à  l'adjudication  a,  comme  au 
cas  de  vente  devant  lu  tribunal, 
droit  à  l'émolument  de  iS  fr.  oar 
chaque  lot  pour  vacation  A  radju- 
dlcallon ,  conformément  an  S  1 1 , 
art.  11.  ord.  lo  ocu  t84t.  —  Cass.. 
fi  avril  18C9.  1DS8 

4.  —  Avoué,  Frait  de  traïuport.  Il 
a  également  droit  aux  frais  de 
transport  alloués  par  l'art.  IM  du 
Urlfduietév.  1807.  lUd, 

V.  LIcItaUon. 

Tenso  de  naarckendlaea 
■e«TMi. 

I.  CQitrlitrt  de  cemmeree, Ccmmlt- 
Mlrte.-fTiteKn.  Les  courtiers  de 
commerce  ont ,  i  l'exclusion  des 
commissalres-priseurs,  le  droit  de 
procéder,  par  la  vole  des  enchères 
publiques,  aux  ventes  voluntidres 
en  gros  de  mardiaiullses  neuves, 
alors  qu'il  s'actt  de  marchandises 

rirlées  dans  Tes  tableaux  dresses 
cet  effet.  —  Alx,  ttJulQ  1858.  18 
C  —  Il  n'importe  que  la  vente 
ait  été  autorisée  par  le  irittunal  de 
commerce,  non  sur  une  simple  re- 
quête, maisft  la  suite  d'une  cita- 
tion et  de  débats  contradictoires. 

liid. 

5.  ITfM  M  wiirs,  CM/lfCo/Joa.  La 
eonSscalion  prononcée  par  Tari.  T, 
L.  »  Juin  IS41 ,  sur  tes  ventes  ea  ■ 
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détail  de  marchandises  nenves,  ne 
ddtpas  attelnita«IesmarehandHes 

3ul,  bien  que  destinées  ft  être  ren- 
ues, n'ont  pas  encore  été  expo- 
séfs  anx  enchères  :  il  n'y  a  pas, 
dans  ce  cas ,  atlte  en  pente,  dans  le 
sens  de  IVticle  précité.  —  Douai, 
3  août  I8B8.  751 
Tonte  aobllsilio  île  sMea- 
Mes. 

H*Uiier,  Gmntit.  LMiuIssler  qtf 
s'est  fait  attribuer,  pour  une  vent* 
mobilière  i  laouelifi  il  a  procédé, 
des  droits  Dolabiement  supérieurs 
i  ceux  qull  aurait  pu  réclamer 
d'i^lfés  le  tarir,  doit  être  considéré 
eomme  sVtant  rendu  garant  du 
recouvrement  du  prix  de  la  vente. 
—  Caen,  »  nov.  1858.  KM 

Tieee  rèdhlbltelrea. 

1.  Action  en  garantie,  DOoi.  La 
durée  du  bref  délai  dans  lequel 
doit  élre  Intentée  faction  en  ga- 
rantie pour  vices  rëdhibliolres  dé- 
pend ,  quel  que  soit  le  point  de  dé- 
part de  ce  délai ,  de  la  nature  des 
vices  et  de  Tosage  du  lieu  de  la 
vente.  —  Cass.,  30  nov.  ISM.  M8 

t.  GareMUe ,  OùMait  4e  luwtre. 
Les  défauts  cccbéa  de  la  chose 
vendue,  que  le  vendeur  est  tenu 
de  garantir,  aux  termes  de  Part. 
I6tt,  C.  Nap.,  doivent  s'entendre 
de  vices  non  apparents,  et  que  l'on 
ne  peut  reconnaître  que  par  l'u- 
sage de  la  chose.  —  Spécialement , 
le  vice  résultant  du  défaut  de  pro- 
portion du  cuivre  avec  le  sine  dans 
les  feuilles  de  doubl<^[e  d'im  navi- 
re et  dans  les  clous  destinés  a  llxer 
ce  doublage,  consUtue  un  vice  ca- 
ché donnant  lieu  A.  la  responsaM- 
liié  du  vendeur,  —  Cass.,  4  Janv. 
ItiM,  tUl 

3.  —  Tendeur.  Bomte  foi.  L'igno- 
rance dans  laquelle  aurdt  été  le 
vendeur  de  PexlMence  des  vices 
cachés  de  la  chose  vendue  ne  suf- 
fit pas  pour  rexonérer  de  la  garan- 
tie ;  seulement,  à  raison  de  sa 
bonne  fol.  Il  n'est  tenu  qu'A  la  res- 
liluUoB  du  prix  et  au  rembourse- 
ment des  frais  occaslonés  pu  la 
vente ,  et  non  A  des  dommages-in- 
térêts. lUd, 

4,  —  Frai»  eecMiennét  par  la 
fente.  Les  fraii  oeeaHonné»  pnr  l* 
penié,  mentionnés  par  l'art.  1646, 
C.  Nap.,  doivent  s'entendre  non- 
seulement  des  ir^  résultant  de  la 
vente  vlle-méme.  mais  encore  de 
ceux  flool  elle  a  été  l'oecashm.  — 
Caen,  17  fév.  18S8.  Il4l 

8.  —  Vente»  dUthtetei,  OifeU  *en- 
in» ,  Rttation.  Le  vendeur  est  res- 
ponsable du  vice  caché  résultant 
de  la  réunion,  par  l'acheteur,  de 
deux  choses  vendues  .séparément 
et  A  des  époques  différentes,  alors 
que,  dans  nntenilon  commune  des 
parties,  ces  deux  clioses  étaient 
destinées  i  être  réunies.—  Cass.,  4 
Janv.  1859.  1141 

«.  -  K«al»  U  wmtUtt,  On  doit 
considérer  comme  un  Tloa  raefae, 
au  cas  de  vente  d'une  machine 
compliquée,  le  vice  qui  paralyse 
le  Jeu  aie  celte  machliie.  —  Lyon, 
u  aoatifes.  1144 

7.  —  Aetio* ,  Fin  ie  n*n-recetoh, 
La  réception ,  uns  réclamation  , 
des  mains  du  volturicr,  d^ine  pa- 
reille machine,  ne  rend  pas  Pacne- 
teur  non  recevable  à  se  plaindre 
des  vices  cachés  qu'elle  peut  ren- 
fermer. ^  liu. 

8.  —  Il  ne  saurait  non  plu^-  ré- 
sulter de  fin  de  non-recevolr  con» 
ue  rtebetour,  soll  de  ce  que ,  Ion  , 
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d'un  premier  essai,  le  vtce  éeti 
madiine  ne  se  srrrit  pu  iMt, 
soit  de  ce  que  queh|BCs  diu» 
menis  dRtinês  a  remedief  t<t  vm 
auraient  été  effectués  pu  Ptek»- 
teur,  si  d'ailleurs  ces  ctesttneau 
n'ont  en  rien- altéré  UstacUsitt 
ses  divers  rouagw.  INI. 

9  —  JradUa«,  Fimrttemtmrt.  U 
mécanicien  qui  a  veade .  en  As- 
gageant  A  la  mettre  ta  (W  * 
nnclionner.  une  machine  m  cm- 

Sount  dVIements  divers  priscta 
es  industriels  dUféreels.rffMl 
du  défaut  de  fbncilonBfnMi.aè- 
me  provenant  de  la  nain^  h- 
brlcatloii  de  parties  cMMSudM 
directement  par  Pacfaelev,  nk 
surveillées  par  le  mécaaiiiw.  IW. 

10.  —  JfMfcfw.nwe.  Leaèuii- 
den  qui  SVsi  chargé  de  li  mm 
d'une  madùne  par  hii  itame, 
répond  do  défaut  de  (oadiow*- 
ment  provenant  de  l'étal  énai- 
conneries,  encore  bien  me  tadt- 
gradations  snnwnoes  dâveatlm 
attribuées  i  des  déteetaoUUi  <la 

soL  m. 

YUle  de  rwU-V.SerritBlE. 
Tlol. 

Svyriu,  SmwU.  LeUtdeiW 
consiste  dans  le  fait  d^ihestrd^M 
personne  en  debore  de  sa  wliMt, 
Doo-seulemenljpar'  force,  aiti»- 
corepar  surprise,  et  résuHs.às 
lors,  du  fhlt  d'avoir  abtué  «Tm 
fèmme  pendant  son  aoiUMd.- 
Cass.,  SI  déc.  I88S.  tu 

Teirle. 

I.  Caraw  det  égenU,  Dèptxktnl 

d€laSeine,ha»taa.  CVatleprifel'K 
la  SeJne ,  et  non  le  prélat  k  [ofo. 
qui  est  investi  du  droit  de  piiaerti 
les  mesures  nécessaires  au  can|> 
des  égouu  servant  A  nassalriB*- 
ment  des  naodes  routes  daét- 
parteuent  de  la  Seine,  et  part» 
séq lient  de  défendre  aux  èok^ 
semenu  Industrfcb  <^  laiM 
écouler  des  eaux  pendaBllecs- 
rage.  —  Cass.,  t6  dèc  IHI. 

I.  —  CêMtraMtMm,  Cs^pAMS 
...  Et  Piofractioa  â  l^arrtie  t 
ce  sujet  par  le  préfet  de  Is  Stisi 
constitue  une  contravcafiai  * 
grands  voirie,  dont  le  «asiit- 
sauce  appanfenl  exduiiKHisi 
au  conseil  de  préfeoluR.  M 

3.  ImpUM,  Va»§a,  JUNniH, 
CmmAmm.  L^toriié  JeAcine 
est  IneMapètenie  peur  cesaiw 
des  difOeullés  qui  ^veat ,  cm 
les  riverons  d'uni!  Impute  da- 
see  comme  me  dhioe  viMs,  ot 
Péiendue  des  droiu  de  chma 
d'eux  A  user  de  eetleiapiise.- 
Coimar ,  si  mal  lea».  W 

4.  VeU  reMffse .  Pmmc  nw- 
rato.  Un  riveraiu  d^ioe  ««  ("^ 
que  est  sans  qualité  pour  «oiff 
ou  recounalire  le  drantfttisMM 
rivertinApassernireelleviafiJliL 

V.  Chemins  Tidnaux,  4 
veltavier. 

t.MareUa4iêe,rir1ê.Fwam- 
Umt.  Au  eas  de  perte  os  la 

cbandlM!  transportée ,  le  vaitnv 
peut  être  admis  A  prouver  <Ka 

Ksrte  a  eié  le  résultat  dNm  ai  « 
rce  majeure .  encore  Uea  qw» 
n'ait  pas  rait  eonsuier  léca»"™ 
la  force  mAieure  dout  ITexopc; 
une  telle  cousuiaUon  n^exigW 

3u'au  cas  de  retard  dans  Pmwt 
e  U  marehaiMlIâe.  —  Caas^  S  ■>> 
t85B.  ^ 
%.  Rielawueem,  Fin  4»  tm^ 
eefc- ,  f fsadfc  Lin.  ifl».  C  CMM; 
au  lannes  duquel  la  rtOfliM 
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ées  objets  traïuponàs  et  le  paye- 
ment au  prix  de  la  YOlture  ètd- 
spent  loQlo  acOoD  eonlre  le  roUu- 
^er,  reçoit  exeeptloo  au  cas  de 
fraude  et  d^nfideilte  du  volturler 
OQ  de  ses  agents  oi^  employés, 
lorsi|iie  la  fraude  a  eu  pour  resul- 
ut  le  (UtourDemeDt  des  muclian- 
dlses  transportées.  —  Cass.,  te 
mars  ite9.  909 
Casa.,  »  avril  189e.  9io 
s.  — ...  Ou  lorsqu'ella  a  eu  pour 
but  de  dissimuler  les  traces  de 
Pavarie  ou  du  ddtouniemenL  — 
Gass.,  m  avril  tm^  MO 
4^  Chmlmtêfir,  11  ea  eit  aliui 
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surtout  quand  l^ntropreneur  de 
traniports  est  une  compagnie  ano- 
nyme (de  chemin  de  fer)  qui  n'agil 
que  parties  préposés.  lUi. 

B.  RupontMiUé,  M*rdundiêe , 
Détounmenl,  Prnpe.  I.es  juges 
saisie  d'une  acllo»  en  responsabW 
llté  formée  contre  un  votturier  à 
raison  du  déloamemeot  des  objets 
transportés  ne  peuvent  sans  doute 
se  fonder  uniquement  sur  cette 
elreoastanee  uue,  le  déloufoement 
n'ayant  pas  été  commis  postërieu- 
remeot  a  leur  remise  au  destina- 
taire, lien  rémite,  comme  consé- 
quence oécsanlre,  la  préaompUoD 


Tim.  1879 
légale  Qu'a  Pa  été  par  les  préposés 
du  T(niurter;  mais  ils  peuvent 
faire  résulter  la  preuve  de  ce  dé- 
tournement du  rapprochement  de 
la  circonstance  susdite  avec  les 
autres  faits  de  la  cause.  lUi, 
▼•1. 

EMUladt,  Entrée  da**  la  mIw». 
Le  fait  d'être  monté  sur  la  toiture 
d'une  maison  dans  le  but  de  voler 
ne  consUtue  pas  la  elreoastanee 
aggravante  d'escalade,  ail  D*r  a 

Ks  eu  entrée  dans  la  mabon.  — 
as..  3  avril  U58.  wa 
T.  Réddive,  I. 
VMb  V.  Servilode ,  i ,  18. 
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A...  iO» 

_  (B...  C).  ass 

—  (Clément  C).  in 

—  C.  X...  S88 
Abadld.  1034 
Abram  (Imberl 

C).  •  699 

—  C.Manin-Hey 
nier.  10S3 

Abulafla.  64 
Académie  Impè- 
ilals  de  musi- 
que. »K 
AÂliird.  SS8 
Addei.  117 
Administration 
de  la  marine. 

Alcha. 
Alllaud. 
Albe  LasDurco. 
AlberUnt. 
Alexandre. 
Allbert-Lascoux.  79S 
Alix.  m 
A  llemand(LyoQ-).796 


«7 
Tfft 
itn 

lOM 
1KB 
8S4 
60i 
Ttf4 


963 

sai 

98 

9iS 
309 
756 

1065 
606 
74tt 
789 
309 
56 
638 

1100 
Ml 
185 


Audouy. 

Auger. 

Augter. 

AUIOT. 

Aussière. 

Aveillé. 

Avioeau. 

Avril. 

Aymé. 


600 
1159 
873 

«Oie 

889 
KR4 
15 
1199 
S64 


BemoTlIIe.  SIS 
Béroo-La-Nulo- 


tlàre. 
Berr. 
Berlet. 
Beribler. 
Berihoo. 
Bertrand. 
Bcànard. 
BesQuIn. 


Amuid. 
Aooouroux. 
AnceL 
AndouBset. 
André. 
A.idreaDl. 
A  idrleui. 
Aaduze  (Viô.). 
Angcller. 
A  laas. 
A  isf  Iml. 
A  :i  terrien. 
A'ithoine. 
Anlier. 
Antrobus. 
Arcbcr. 

AfdoinCchenrin 
de  fer  de  ParU 
A  Lyon.  868 

—  (Durval  £.)•  769 
Ardouln.  iss 
ArAne(Guittonet 

Andreanl  C).  756 

—  (Valéry  C).  m 
Aruud.  •  9ot 
ArvezU.  68 
ASOléredelaCba- 

tcigoeraye.  ce 
Assureurs  (Roui- 

selel  C).  S73 
Ass tireurs  mari- 
times (de  Con- 
ninkc.).  "m 

—  (Fournier  C).  406 

—  iSelIC.}.  736 

—  c.  SergenL  iai 

—  (TaadouiielC.).!i96 
Astes.  609 
AStnic.  481 
Aubé  C.  Ductae- 

min.  370 

—  (Si^ndli  C).  906 
Aubarl.  Gss 
Aubigny  (D>].  ^7 
Aubry  (Cainard 

C).  89T 

—  el  Pornoi.  Mi 
AndibeM.  HK 


B... 

—  G.  A.n 

—  C.  B 

—  gielanic  C). 

—  (L..!  C.). 

—  C.  P... 
B...(De). 
B...  Ue  la  S... 
Bail. 

Balssade. 
Ballol  (Bonnet-).  874 
Banque  de  Fran- 
ce (de  Hargue- 
rittes  C).  ST8 

—  C'Thézard.  1146 
-(TbézaidC).  1148 


749,  756 

303 
744 
746 
969 
86S 
33i 
342 
461 
949 


Banse. 
BaDT. 

BarwlDO. 
Barba. 
Barbier. 
Bardey. 
ftardoux. 
Raijon. 
Baron. 


407 

•m 

8T0 
1SU 
Î76 

1010 
411 
835 

1060 


Barrols  (  Cbar- 

vel->.  308 
Bataille.  .691 

—  fValadierC).  iiu 
Buomiler  des  &- 

vocaude  lU- 

COD.  6"t 
Ballestl.  191 1 

Baudoin.  856, 75t 
Bnudol.  1804 
Bayle-Dexeaux.  49» 
Bazille.  913 
Beaucousin.  096 
Bvaulràre.  lOO 
Beaugelln.  •1046 
Beaupré  (Na- 

daud-).  1911 
Beauvau  (de 

Craon-}.  489 
Begein.  804 
Belhoste.  (44 
Bellet.  034 
Ben<A«roD  senior.  64 
Bénard.  178 
Benler  (Plck-).  615 
Benolst. .  .  961 
BenolL  999 
Beradole.  97s 
Béraud.  689 
Berbigler.  1196 
Bérenx.  1068 
Bernard.      105, 817 

—  (Causse  C).  ii99 

—  (Chemin  de  fer 


177 
461 
970 
794 
448 
899 
66 
1903 


Bessas-Lam^.  «9 
Bessiére.  7) 
Bêsslne.  89 
Bes$ner.  *014 

BWSOO.  995 
Bettou.  381 
Benxard-Pracbe.  363 
Beverauhe.  719 
Beyssae  de  La- 


Dorde. 
Bichon. 
BMar. 
Bliger. 
Biir. 
Billet. 
Binaelion. 
Blrsinger. 
Blanc. 
Blan^rd. 
Blancby. 
Blauke. 
Bleion. 
Bleuari. 
Blin. 
Bloc. 

Blondel-Cocarl. 
Ulouquier. 
Bobol. 
Bodfauile. 
Boileau. 
BolsdoD. 
Bon. 
Bonamy. 
Bonavenlure. 
Bondel. 
Bonneau. 
Bonnefon  (Fèoè~ 
Ion  C).  619 

-  c.  Féaélon.  1049 
BonnellEoregis* 

tremeni  C.J.  191 

—  C.  Ferlay. 
Bonnet-Ballot. 
Bonnin. 
Bordes. 
Borelly.  - 
Bos. 
Bosiu. 
Boiicanll. 
Bouchage  (Du). 


97i 
10 
396 
1064 
397 
995 
749 
48 
S91 
613 
893 
104 
lOBI 
1167 
788 
751 
958 
749 
481 
BSD 
9 
961 
497 


trann  C), 
— (VilleduHaw 

C).  • 
Bourelle. 
Bourgerei. 
BouTgolng. 
BounaL 
Bourrely. 
RoursaulU 
BouwiueL 
Bootry. 
Boufâot 
Boiiya. 
Boyer, 
Boyre.  ■ 
Breard. 
Brencklé. 
Bréquehais. 
Bressac, 
Breton-Lorlon. 
Breul. 
Brlcard. 
Briel. 

Brigcs  (D<  )■ 
Brlon  (de  Gon- 

uut-). 
Broby. 
Brosson. 
Brougiui. 
Brouwer. 
Brown. 
Brun. 
Brunei. 
Brunier. 
Bruno. 
Brunïwick(I)e).  116 
Bucby. 
Biier.  645 
Buisson  (Benoît 

C).  999 

—  G.  Clauzeau.  m 

—  CHass^.  459 
Burdiii  (DeJ.  4x6 
Bureau.  301 
Bureau  de  bien- 

hisanee  de  On- 


de l'Est  C). 
—  et  Mon  tels. 
BenuudL 


liOi 
874 
978 
817 

«n 

999 
1911 

ISOU 

ii:< 

Bouchaud.  879,  975 
Bouche.  '  819 
Boucher  -  Dela- 

ville.  lift 
Bouchot.  1064 
Boudet.  196 
Bouge.  87 
Boulard  (Leroy-).  396 
Boulet  iRoUe-)  1086 
Boullenols. 
BouqueL 
Boural. 


1080  Canale. 
Candy.  , 
Canteloup. 
Ciipmariy^ 
Carasseï, 
Caravelle. 
Carfoooael. 
CarcassonuB. 
Cardon. 


160 
1017 
80 
413 
54 
66 

soi 

lOSI 
140 
1166 
658 
S78 
484 
919 
133 
-899 
400,1111 
1903 
944 
695 
916 
905 

677 
903 
106'^ 

83 
9B6 

876 

.966 

iSs 

195 


710 
W9 
1119 
1149 
158 
934 
089 
993 

Carl-Uootrand.  9009 


cey. 
Bures. 
Buriz. 
Byals. 


8?0 
117 
868, 1095 
«38 


-(J...  C). 
Cabel. 

Caboche  (lllama- 

que-).  498 
CaearléB.  108 
Cadola.  144 
Cahen.  4Bt 
Cnilhol.  461 
Caille. 

Caisse  commer- 
ciale do  Loiret. 
Caisse  hypothe- 


834 

879 
809 
148 

9039 
414 
868 

1008 


AMé»  1859. 


101  Bourctrd. 
i9olBourdei. 
iBinBonnkMt  (Upp- 


calre. 
Calamau. 
Cam. 
Camard. 
CambouUo. 
Camion. 
Caropo>C88S0. 
Camus. 
Canal  du  MkU. 


391 
764 
«Dl 
891 
1179 
899 
SIS 
3S0 
109 


Carlo, 
Carleit. 
Cari&-Valle. 
Cernaud. 
Carpeutier. 
Cairlas. 
Carruel, 
Carrus. 

CarL-irMe-Labar-' 
ihe.  tis 

Cartt]yrDelfac-).l046 
Casale. 

Casanova.  597 
Cassard.  ms 
Castrinau.  ■  us 
CasUllon  (Itérée 

_  ^«J-,  1017 
Catbala.  S04 
Caihébras.  6KS 
Catineau  •>  Laro- 
che, 
Catrix. 
Caumoot, 
Causse. 

Cauvlo  (H...  C.) 
(en  MU). 

—  Régnier  C). 
Cavalills. 
Cavalier. 
Cnyla  (Du). 
Cayrol. 
Cayron. 
Gazamea. 
Cazaugran, 
Célanl. 

Chabor.  _ 
Cha«ol  C.  Anioy.îo» 

—  CEareglstre- 
menL  496 

Chagn«;au.  loos 
Cbaix-Bryan.  18 
Chambellan.  m 
Chemberi-Lefet)- 
vre. 

Chambon-Lacrol- 

%aàe.  isi 
Cbambord  ^De- 

vaulx  De),  B9 
Chamrroy.  993 
Champsgnac.  lost; 
Chamussy. 
Changent . 
Clianson. 
Chapcdelehie, 
Chaplal  (De), 
Charbonnier. 
Chardooael. 
Chartes. 
Charrier. 
Cbarrin. 

Charvet-Barrote.  3Ôs 
Cfaarvler.  ieo 
GharvUlat.  nss 
Cbasioo.  1170 
CbassalogeiCba!- 

01 


817 
171 
799 
B2S 

483 
809 
834 
600 
489 
917 
905 
609 

stâ 
10 
116S 


1176 
845 
611 
989 
998 

1168 
984 
(37 
961 
904 
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1005 
103» 
Wt 
10 
«8 
«S 
1109 


162 
747 
liffi) 
901 
161 
663 
869 


TU 


M9 


IS83 

gneau. 

—1:.  Laurent. 

Gbaiel. 

Gbsitot. 

Chaudron, 

Chauffard. 

Chaunebol. 

CtiaussergueDu- 
bord.  îTi 

Chauveau.  695 

Chazard.  lias 

Cbemin  de  fer 
des  Ardennes 
C  Depam- 
bourg-Frols- 
sarL       ■  iif» 

—  (Coulant  C).  «M 
Chemin  de  for 

de  l>EstC.  Ber- 
nard. 

—  (Uelarue  C). 

—  C.  Fénot. 

—  f  Lardier  C). 

—  C.  OswalJ. 

—  C,  Schwob. 

—  (Sellier  C). 
Chemin  de  Ki 

Cirand-CenUal 
C.  manufactu- 
re des  glaces 
de  Homluçon.  SM 

—  C.  Rébois.  KTJ 
~(SandralC.).  «W 
Chemin  de  fer  d« 

de  Lyon  G.  A- 
lezandi-e. 

—  (Afdoin  C). 

—  fComp.  d'eau 
de  Givors  C.). 

—  CDelégalery.  951 

—  G.  Delesserl.  iOli 

—  (Dissarl  C).  189 

—  C.  Enregisire- 
meni.  t4 

—  C.  Floiard.  ce' 

—  (Lécuyer  C.).  10I3 

—  c  Honteuuy 
el  Chômer.  910 

—  (Harton  C).  w 
-C.N.,.  18» 

—  (Pinot  G.}.  99t 

—  (Salomon  C).  7U 

—  C.  Villarçon 
(De)  «00 

Cbrmindeferdu 

Hidi. 
Chemin  de  fer  du 

Nord. 
Chemin  de  fer 

d'Orléans  C. 

Bourgerel. 

—  C.CËIte  et  Me- 
neau, 

—  (Clerget  de  S. 
Léger  et  Bou- 
XnC). 

—  lEymeryC.j, 

—  (Festagferes* 

—  àâgrangeC.).  Krf 

—  (LangueletG- 
a*assuraoces 
maritimes  G.). 

Chemin  de  fer  de 
l'Ouest  C.  Lan- 
gangne. 

-xTaaréchal. 

-C.  nobiUard 

-'c.^viglio. 
CheneL 
Chevalier. 

—  G.  Placet. 
Chevalllar. 
Ghibout. 
Gblghizola. 
Gbirat  de  Sonzy.  4o» 
ChiTM.  1087 
Chômer.  Mu 
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006 
841 


80 
808 


140 


tss 


98 


673 
679 

8» 

1009 
»l 
SI 
1168 
1019 
lOW 


Choquet.  6S9 
Chouleau- Des- 
landes. 667 
Chovo.  »>l 
Christophe  SaiDt- 

Hilaire.  1087 
Ciavaldlni.  S9S 
Cinier(Poalbus-J  987 
833 
14S 
503 
940 
886 
498 
B13 
176 


IS 


4«& 
816 


648 


Cirodde. 
Claire. 
ClairroRd. 
Claissc. 
Claudon. 
Clauzeau. 
Claverle. 
Clément. 
Clenuuen  (tu  m- 

U).  679 
Clerc.  841 
Clpfget  de  Saint- 
Léger.  140 
Clogencon-Xar- 

cKanil.  6.13 
Cocart(Bloadol-).9S8 
Coche.  *v, 
Corilneau.  835 
Colâel.  «34 
Gollas-Parros.  loas 
CollasMa.  711 
Collet.  147 
Gollignon.  10^9 
Colmeu  790 
Colomban-Grout.3ij 
Colombel.  loi 
CokmnadeLeca.8in 
GombaU  38 
Gommisialrfs- 

Briseurs  de 
arselile. 
Commlssalrea- 
priseurs  de 
Paria. 
Communauté  de 

Picpus. 
Communauté  du 

Sacré-Cœur, 
(^mmunautédes 
rellgieu!iefl  de 
Sainte  -  Narie- 
de-Lorette.  689 
Conimuoe  d*Ar- 

Uiez.  m 
~de  BadonvQ- 
liers.  660 

—  de  Bémécourl.5T7 

—  de  Breleull.  bt7 

—  rte  Cartenet. 

—  de  Caluire. 

—  de  Campes. 

—  de  Gliateau- 
Renard. 

—  de  Creaancey.1173 

—  de  Cuire. 
~  de  Ducey.  «w 

—  de  Pruaeto.  eai 

—  de  Heiaao- 
heXm.  9:^1 

—  de  Looffuyon.  80S 

—  de  Marmande.  17» 

—  de  Nooleux.  6o:i 

—  dû  Plauut.  8^7 

—  de  Port.  177 

—  de  Qiia5quara.sfT 

—  de  Remire- 
monl.  157 

—  de  la  Rocbé- 
nard.  ItTS 

—  dcS»lnl-P«ul- 
la-Durance.  450 

—  deSenlecquM 
(m  n«U).  739 

—  deSennecey.  3BS 

—  de  Trld.  M 

—  de  Vliiarville.  4i9 
Compagnie  d'as- 
surance i'Al> 
lile.  109 

—  la  Brelagoo.  949 

—  la  France.  37 


TIlO 
86» 

m 


1036 
049 


SU 


050 
1136 


736 
1189 


—  généralesfHou- 
lebrèque  C.).  903 

— générales  (Has- 
son  C).  S9S 

—  marllimes,  9t 

—  marlUme  l'U- 
nioo  des  ports.  318 

—  le  Palladium 
C.  Bessas-La- 
mégie.  S19 

—  le  Palladium 
(l'ichon  C.)>  316 

—  le  Pbénix.  145 

—  la  Providence.  407 

—  le  Soleil.  949 

—  rUrbalne.  1*3 

—  sur  la  vie.  19U0 
Compatinie  de 

B>>s>eges. 

—  d'eau  da  Gi- 
vors. 

-des  glaces  de 
MoniTucon. 

—  des  miner  de 
Cnmmunay.  1186 

—  des  minesde 

la  Loire.  1096 

—  de  navigation 

la  Medjidié.  431 
Comptoir  d^es- 

compie. 
Conau4. 
Connioek  (De) 

C.  assureurs 

naritlmes. 

—  C.  Gauthier. 
CtHuervaleurdes 

hypothèques 
d'AbbevlIle.  449 
■  de  Fratalne- 
bleau.  1095 
—du  Mans.  1088, 1089 

—  d'Orléans.  067 

—  de  Vouziors.  loss 
Conté.  1056 
Contlgnon.  417 
Conllzou.  WT 
Contributions  In- 
directes C.  Le* 
fehvre.  Itl5. 

—  (  Letebvre  et 
Hetltaao  Ô*  MB 

Coq. 

Coquebert 
CoquereL 
Corbière. 
Cordonnier. 
Coriasco. 
Cornely. 
Cornu. 
Corréard. 
Corrent  (De). 
Cosson. 

Coste  C.  comm. 
de  Caluire  et 
Cuire.  899 

—  C.  RooiseL  171 
CoUin.  881 
Couloudre.  708 
Cour  de  Toulou- 
se. 489 

Courilers  de  Mar- 
seille. 18 
CoiirKriB.  Il  M 
Couton.  608 
Couturier.  itb 
Craon  -  Beauvau 

(DeJ.  489 
Cravin. 
Crel.  784 
Crispon  (canal 
du  Midi  C). 

—  (Reverdy  C). 
Crosby  (Ardouin 

C). 

—  C.  Enregistre- 
ment. 908 

GrouaiUM.  1053 
Crajeot.  «f 


toi 

118 
11S9 
88 
1S7 

9i% 

1040 
710 
lOIH 
5 


153 


Cubertlor.  1S4 
Cuénin.  S18 
Ciiperly.      «4, 739 


CureL 
Gurzon  (De). 


6S» 
90B 


D... 

Dagincourt. 
□agneaux. 
Dague. 
Uaguzan. 
Damas. 
Damen  ne  ville. 
Damoreux. 

DaDKUiS. 

Danjou. 
Darandel. 
Dauba. 
Daobigné. 
Daubigny. 
DauphinC.  Bouge 

et  Richard.  87 
—  (Pliiei  C.)  347 
Dauré.  sas 
David  C.  Eore- 


1193 
837 
746 
860 
572 
876 

m 

1771 

836 
75 

ne 

473 

a» 


BeraolxdeChw. 


980 
«79 
831 
464 


gfstremenL 
-  G.  Juiiard. 
David  Valeniy. 
DavraInviUe. 
Debay. 
Debés. 

Decaux-Gnngy.iuw 

Defaye.  . 
Detlauvella. 
Oefons. 
Defonuliie. 
Deliaynio. 
Dejeaa. 
Delabrosse. 
Duiacbre. 

Delacour  (naab^.  453 
110 


« 

68T 
1900 

m 

806 
Ï19 


945 
65 
1099 
944 


Delapourt. 
Delacroix. 
Delaforterle. 
Delafosse. 
Delahays. 
Delatgae. 
DtiaplerrB  (AO- 
lienC.)  899 

—  (Wa)lM  Wef 
trop  G.)  S6S 

Deiaroctie  -  Du- 

bousetU.  1171 
Deiarue  C.  B_  716 

—  G.  Chpmin  de 
rerdel^sL  m 

Delavllle  (Bou- 
cher.). 118 

Del««aury.  .  «n 
Déleon.  318 
Delessert.  loi 
Delhoraei  (n 

me).  .  739 
Detmas  C.  BMar.  S96 

—  C.  Heimas.  «98 
Delonne  (Houet- 

te-).  «9 
Delpeeh. 

Deiuaras.  t97 
I>emezil.  ins 
Dener.  sis 
Dents.  -  724 

Denortae  (aiKM«) 
Depaepe(ni  tote).  679 
Oepambourg- 

FroLssan. ,  ll«9 
Dermineur.  r» 
Derutlis.  1144 
Desolumps. 
Desgrée.  .■  flSi 
Deaôrées.  736 
De&landes  (Cboo- 

leau-).  eST 
Desmoms.  1047 
Desplats.  999 
Des  se.  .  lois 
Deswsers  de 

Haupertuli.  965 


IMrd. 
Devaox. 
Ddveone. 
Devealy. 
Devigoe. 
Otsvimeox. 
Deydier. 
Deyfi;>. 
Dezcaux  (Bajte-}. 
Didier  (JM&oft*]. 
DIerce. 

DlKeon  (BotO- 

loo-). 
Dign^y. 
Dinard. 
Dtsaaru 
Doïsy. 


SI 

m 

IN 

m 


TU 


SU 
IW 
l« 
M 

Domaine  (de  B— 
Cl.  •  su 

—  (ClnfsiophB 
Sslot-Hilalre 

C}.  MB 

—  C.  DttdM.  m 

—  c.  Germignn 

Ële)  el  com.  lU 
adon milliers,  m 

—  C  Loche.  Ml 
Donadieu.  m 
Doré, 
Dorel. 
Oorveau. 
Douoai. 
Oouasard. 
DoutndieiM, 
Doyen.  v 
Draourd.  B8 
Dreylua.  NH 
Drogy.  m 
Droraer.  SM 
Dubisnon.  SB 
Dubois.  m 

—  G.  Lecomte.  fS 

—  C.  Préfri  de  U 
Uautc-Sadne.  M 

— /TruciiyCJ.  m 
Dubord  (Chaua- 

Berguc-/.  sa 
Dubordeaux.  M 
Dubosc  m 

UubCWJS-  iM 
Dubournîaie.  m 
Dubouscal(DeU- 

roche-j.  lia 
Duboy.  « 
Dubrulle-Buret.  m 
Dubuls.  Ml 
Dubuisson  (JooT- 

— (Lemoiïsoo  C.)IUB 


m 
m 

lia 

B 


s» 


1X9 
70 


DuchemlD, 
Dnclerlayë. 
Duclos. 
Oucoux. 
Ducré.. 

Ouerla.  m 

Dufi^.  a 
DuEour  C.  Ber- 
nard et  OuCdv.  h 

—  C.  Dépliais,  m 
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—  (PomlerC.).  468 
Morlera.  749 
Moskova  (de  la),  aos 
Mosaé.  aeo 
Mostué]ol(De).  7S9 


886 
7» 

m 

T« 
B 
14» 
MO 


MouUleL 
Mouis. 
Hounler. 
Mouren. 
Moorgues. 
Mouton. 
Koulld. 

MaIotière(Btrou- 

La),  177 
Munler.  8» 
—  C  Delacroix.  M8 
Museller.  Bit 
MuxeL  IM 


M...(Ma«l«).lBA,  7« 
-{CÏMniadefer 

de  Lyon  Cô.  IM 
—  (Mtroi  et  Le- 


4n 

781 


«N 


Noaeu»-Delorw.ai 

Odier.  K* 

Oiat,  ta 

Otren  (Van).  Ifii» 

Olivier.  m 

—  (PourctketG;).ii«. 
Oraio.  141 
Orré.  TU 
Ortoli.  M 
Orvillters  (11%  m 
Oswald.  ICI 
Ouachéa.  «I 
Oudin.  MB 

P...  (BHm  lu 
CI.  m 

Pain. 
Polsanl. 
Palmade. 
Parent  (Chanseor 

C.).  «I 
-(SaralMeG.).  nm 
Parroi(C<dIa»4-  «• 
Pascal  rlGraft  96 
-(PerdmC.).  m 
Pasquoue.  M 
Punilsr  CDe- 

WOM,  IHB 

-C.LorkdttTtf- 

des.  ai 
Pastean.  «1 
Pasuirin.  W 
Paiè.  iM 
Paulinier.  n> 
Pavia  de  la  Far- 

ge.  1« 
Payeme.  m 
Peaooellier.  9H 
Pènrfx.  UK 
Pekwf  (c»  Mft}^  sa 
Pelleiiar.  M 
Pdhaaneeh.  la 
Pe^MeliaUennia 
PerciiBU  Ht 
Périer.  «H 
Perraud.  W 
Perrln.  iiM 
Perrrt.  .  a 
-^ytebëytoUe  ^ 

Pescberard.  in 
Peter.  « 
PeUtfÇazaDC.}.  sa 

—  Ciianeau.  ta 
PeUt-Bugueun.  IB 
PetHlean.  v.4 
Pili^ed.  Il» 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  NOMS  DES  PARTIES. 


Petret. 
Peiant 
Pbttip. 
PhiliiMWD. 
PlanSIU. 
PIM. 
Plearu 
PkhareL 
Pkhot. 
Plek-B<inlar. 
Pletrt, 
Piaird. 

PlDClUIB. 

PiDel  C.  PineU 
-<TbéaullC). 

Pinot. 
Pluoo. 
PkM. 
Wron. 

nui  (Blanebtrd 

C). 
—  c  Boyer. 
PItois. 
PlaecL 
naotroo. 
PtietiOD. 
Plamd. 
PolnoellD. 
Polret. 
Poitrenaud. 
PomarL 
Pomler. 
Potu. 
Ponurd. 
Pddsol 

PonihusCInler. 
PonlboisILe). 


fSS 
9M 

9M 
993 

an 

«H 

m 

44» 

1181 
<I6 
HT 
MB 
«Il 
«St 
WI 
341 
Ml 

m 

M0 


818 
818 
SM 
tt 
73 
818 
IIU 
8 

48 
63 
«03 
194 
1109 

«a 
tu 


R.»  (de  1I...*G.).  lOGB 
^CR..  SU 

Rack.  tet 

Rade-Foureior.  qob 

Raffrsy.  Mi 

RagU.  833 

KtfiuievUle(O0).  791 
Rara.  63S 
ftamacbaadira- 

padèacby. 
Rameau. 
RautNMiL 

RklFl. 

RatUboDiM. 
Rallié, 
Raueber. 
Raud. 
Ravei, 
Raynaud. 
RebêrroUa. 
Rébob. 
Reotitgnat 
Reelui. 
Re<kin  (De). 
RétUmbeaa. 


Pontry  (Le  Tes- 

1I1-).  8S3 
Pornot.  411 
POTte.  484 

Potier  (Aeaddmle 
Impérialfl  de 
mwlqiu  C).  885 

—  C.  Sanson.  lois 
Potin.  883 
PouIUe.  us 

PODiCt.  1004 
PoureboL  818 
PoiMsard.  lOM 
Praoba  (Ben- 

lard-).  863 
Pndelle.  stT 
Pralre-Hëzlflux.  067 
Prat.  1086 
PtAM  àa  VEan.  l>6 

—  du  Gers.  lOll 

—  de  la  Gironde 
llaval  Cl.  118 

—do  la  Gironde 
piaiiriae  Cl.  T8S 

—  de  la  Huite- 

fiaAM.  410 

—  dePaérauli.  9it 
— dolorMbao.  848 

—  delaMèvre,  1098 

—  de  la  Seine.  » 

—  du  Var.  878 
— OBsVomes.  Tsr 
PréroslC.  rilaa- 

•ler  et  Letaa- 
rfcbal.  961 

—  (Ubaudy, 
ieanty  et).  888 

—  (Petlijeao  C).  BI4 

—  (Tasseaa  C).  ff» 
Prévoteau. 
Primir.  418 
Prodie.  Bti 
Proat  C.  BeT«f8- 

cbe.  TI9 

—  (PmbatC).  m 
Pmdooi.  «B9j 
PctfMle.  lias 


Quesnol. 


414 


S4 

on 

0» 
960 
'  OU 

738 
911 
810,  <ttl 
680 
877 
498 
814 
1058 
716 


Rommlcr.  90i 
RODdot.  9S5 
Rosey  (C>>  d*As- 
luranceisurla 
Vie  C).  laoo 
—  C.  Vulenay.  «70 
Roelmond  (<Tull- 

lot-).  89 
Roth.  «7 
Rotilloo-Dlgeon.  606 
Roubo.  746 
Rou)hac(Grégol- 


fllar. 


609 
»l 
889 

18 
B69 
869 
860 
887 

80 
406 

646 

1058 
989 
906 

m 


R6niitfrCBréaTd.fi« 

—  C  Cauvin. 
— C  TblessellD. 
Rémoad. 
Reiiard. 
Rendu. 
Rerolle. 
Retrouver. 
RArérana. 
Reverdy. 
Révirony  (De). 
Reyoar^Lesi»- 

Dtsse. 
Reynier 

do-). 
Rbumel. 
Ricard. 
RIcaud. 

Rtcbard  C  Bol- 
leau  et  Rivière. 

—  C  Cuperly. 

814.  738 

—  (Dauphin  et. 
Tuolais  C).  81 

—  (Marulax  (De) 

dji  8» 

RleoU.  448 
Ricou.  T4S 
RingueL  876 
Kippert.  768 
Rlquler.  448 
Riveron  C.  CreU  784 

—  (Perraud  O).  784 
Rlvl6rc(PlaDtrou 

C). 

—  (Richard  C). 
RivelroD. 
Roberjot. 
Robert. 
Robillard(De). 
RoblD. 
Kocbas. 

Rocheforl  (Roa- 

tblecde).  968 
Roeb^Lecamp.  eu 
Rocher.  1M8 
Rodlère.  613 
Rodiez.  89 
RoeekL  1144 
Hœ-larer.  700 

—  C.  comm.  de 
Bémécourt.  stt 

—  C.  Goram.  de 
Brotentt.  B77 

ROMT.  781 
KaSr.  1901 
Roiare.  *  0S9 
Rolland.      8T8, 968 

—  (Macoortc)  lio 

—  C  Rolland,  ms 
Roilfr^ulet.  ta» 
KoUln.  484 
RoniUay  (De). 


73 
9 

va 

98 
836 
864 

745 


631 
7M 
10S6 
174 
8*9 
171 

fis 


re  de}. 
Roull.'t 
Roumestanu 
Rouseray. 
Rousseau. 
Roussel. 
Roosselet 
Routhler  de  Ro- 

ebeCort. 
Roux  C.  Dangnls.  833 

-  C.  Nègre.  Ses 
— JC.  Rémond  et 

Rhumel  CJ. 

-  C.  Vlngtrinier.  45i 
Roy(LesteurC).ll9S 

-  C  Pasquette.  8Sit 
Royer.  1800 
Rozier.  I3i 
Rueir.  154 
Ruinât,  768 
s.„[Br:.deUl.  4a 
S...  C.  Lartésiea 

(m  10»).  988 


S...  et  M...  813 
Sabreguo.  t6) 
Sachol.  1001 
Salnt-Algnan(De)i8l 
Saint.  Bianquai 

iDe).  U4 
Salni-  Cbamans 

(tle). 

Saint-Cermaln.  731 
Saint  -  Hilalro 

Christophe.  1081 
SalntJanies(De).i8i 
Saintes.  1099 
Salle.  891 
Salomon  C  Cbe* 
min  de  fer  de 
Paris  i  Lyon.  764 
—  (Chovo  C.).  SSl 
Saltet. 
Salvan. 
Salvert  (Del. 
Samuel. 
Sandral. 
Sanson, 
Santncbl  (w 
lute,) 


Sellier. 
Senior  (Bea-Aaron)64 
Sentou.  910 
Sergent.  ssi 
SermetdeTout' 

ncforL  381 
Serre.  4» 
Séry.  54 
S4<utre(Jealindu)4is 
sévelinge.  ii3(i 
Simon-wball.  ia40 
Stncbolle.  78 
Société  du  Grif- 


SS3 
10» 
141 
918 
838 
1073 


SaotT. 

SarraU. 

Sarraull. 

Sangé. 

Saunier. 

Saailer. 

Sauvage. 

Savagflo. 

Savate  te. 

Savary. 

Savy. 

Sax. 

Scepeaox  [De). 

Setumper. 

Scbmiit. 

Sehoepper. 

Schwob. 

ScouTOaiie. 

Sebire. 

Ségutnaud. 

Seguioeau. 

Seitz. 

SeO. 

Saleoet, 


883 
677 
38S 
1173 
1904 
150 
889 
1065 
818 
1109 
1904 
464 
919 
847 
840 
807 
968 
668 
1100 
1044 
431 
1104 
868 
736 
988 


98^ 
ll8j 

3e 

181 
384 


Ton. 
S'iKodrir. 
Soumet. 
Soldi. 
SorreL 
SoueU 
Soahwe. 
SouléT 
Soulés. 
Soultgoac  (m 

MU). 

Soiiii  -  comploir 
des  Eairepre- 
neurs.  934 

Sous  -  comptoir 
des  Métaux.  9S6 

Souzy(ChlrBtde)  408 


loe 

7119 
I1S5 

831 


tfi85 

Tournefort  (Ser- 

roet  de).  36t 
Tournier.  gts 
Toussaint.  ti40 
Toutaio -Girard.  395 
Tramier.  »4i 
Tranebèra  (Oo- 

vyn  de).  194 
Trazegntes.  75 
Trëeesion  (De),  lin 
Tréfnouillére. 
TreKOl. 

Tribunal  de  Lec- 
loure.  360 

—  ileToulonse.  469 
Trlnqualye(Stiliy)ttis 
TrUlram.  184 
Troncboo.  867 
TfOne.  788 
Trotteraent.  776 
TruebyC.DebiV* 

nin.  97« 

—  C.  DuboU.  466 


Spenlé. 
&plelmana 
iMeyer). 
SpInefU. 
Spoor. 
SpréaBco. 
Sieplnskl. 
Slepbens. 
Slé<(uely. 
Sliégler. 
Sill. 

Silndzy. 
Stivalel. 
:4traka. 
Suarés. 
Sully-Trlnqoalye.fiia 
Suluna.  831 
Supérieure  de 
PAbbaye-aux- 


804 

149 
fûii 
806 
8SB 

lOSO 
831 

liOl 
718 
^ 
70S 

IIM 
61 
«77 


Bois. 


788 


839 
006 
15 
678 
404 
836 
BOt 
796 


Tacel. 
Tandonnet. 
Taranne. 
Tasseau. 
Tassel. 
TeU»ler. 
TermeU 
Tesson. 
Testu-POQLry(Le)Jtta 
Teyssot.  1183 
ThAault.  487 
TbAiard  (Banque 
de  France  C).it48 

—  C  Banque  de 
I  France.  1146 
ThialE.  1113 
Tbiboust.  666 
ThiébaulU  10 
Tbiébaut  -  Men  - 

sohs. 
Thierry. 
Tbiesiii. 
Ttiiesselio. 
Ttairralne. 
Tbloaul^ 
ThloinD. 
Tblvert. 
Thomas  C. 

geois. 

—  (PasturiD  C).  99T 

TtauUan. 

Tirelon(Vial-).  888 

Toucbals.  W 

Tourell.  860 

Tooraubon.  ii79 


U- 


37 
915 
709 
391 
81 
9X5 
438 
b7V 

1019 


1011 
349 


Tuolais. 
Turmeau. 


8T 
1181 


681 
539 
1134 


V... 

Valabrégue. 
Valadler. 
Valdès(Lorkdil). 
Valensy  David.  Ml 
Valéry.  hi-i 
Valette.  1%4 
Valle  (Carlo-).  300 
VaUée  (Prieur  C.).4i8 

—  c  Vallée.  otiS 
Valory  (De)  C 

comm.deCbA- 
teau-Renard. 

—  G.  conun.  de 
Salni-Paut-la- 
Durance. 

—  c  Rippert. 
Valzer. 
Vanderschiledu  748 
Van  Offeo.  loW 
VarcolUer.  1017 
Vasseur  (Bureau 

Cl.         '  ïtU 

—  (Deoer  C).  973 

—  C.  Iiasoroe  et 


686 


4-'0 
766 


716 
718 
137 
1196 
40i, 


Poulile. 
Vaieille. 
Verdler. 
Verdiére  (De). 
Vergne. 
Vemetbuit. 
Véron. 
Vervel. 
Vlal-Tirelon. 
ViaU. 
Vlale. 
Vlalès. 
Vicard. 
Vlè-AndaKe. 
VieUlot. 
Vienne. 
VIette. 
Viguerle. 
Vinain.  - 
viuamil. 
Vlnarçon  (De). 
VlUard. 
Ville  de  Doutd. 

—  du  Mans. 

—  de  Neutcbitel.  760 

—  de  Paris  (Bon- 
del  et.  83» 

—  de  Paris  (Cbl- 
bout  C).  1011 

—  de  Paris  (de 
Gnon  -  Beau- 
vau  C).  489 

^deParUCED- 
leglsirement.  693 

—  &  Porta  C 


1141 
930 
698 
543 
888 
118 
440 
606 
88 
99 

1018 

3tn 

447 
1190 

909 
1016 
738 
160 
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Goret.  5S 

—  de  Paris  (Poi- 
nt C).  .m 

—de  Pui.  5TT 

—  de  S^at-Ger- 
maln-ea-Laye  066 

— daVw»nes{Ca- 
rio  C).  8  >« 

—  de  Vannes 
(Desgrée  C).  8M 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  ROMS  DES  PARTIKS. 


—  de  Vanaes 
(Desgréei  et 
RUI  GJ.  798 

—  d«  Vannes 

(Martin  C).  OT3 
VilleJo:<sy  (Delà}.  140 
VillemonU  776 
Villeneuve.  »i» 
Villet.  37i 
Vllllers  M 


Vltllers  de  llale-      Warlier.  n 
Adam.  308  WalilUanx.  106» 

ViDgtrialer.  «n  WtilL  au 
vives.  661  —C.  Enregistre- 

Votzol.  776    ment.  TOS 

Votenay.  870  Wepfer.  1» 

VoUoL  .  67t  Westrup   (Wal  - 

ter-).  365 
Wey.  365 
WiOler-Weatnip.  88x1  WhaU  (Simon-).  (OU 


WismgsON.  «m 


X...  va.m 

-  (A...  C).  » 

—  G.  Girard.  su 

-  a  GrtUoi.  an 

—  C.B..CIC  M 

— CLcbotuseUa» 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARRÊTS 


RAPPO&TÊS  D&M8  LE  TOLUIIB  DE  1859. 


1853 

IB  JmU.  Cun.  9SB 
{en  »ott). 

1835 

(m  nou). 

1858 

4ttjMV.Aix.  ttS, 

185d 

ti  JMV.  Riom-  8ST 
(«»  «»re). 

8  BMl.  Gaeo.  4BS 

(n  xifi). 

(m  M/«). 
SK  —      —  857 
(m  Mb). 

1840 

98MAt,Besai)QNt.  sse 
(«a  malt), 

1844 

9  Jvll.  Grenoble.  lOKT 

(m  M/e}.* 
H  dé«.  Metz.  1086 

(<»  M»}. 

I8S3 
n  BMl.  Can.  448 

88  —    Ile  de  la  Rén- 
olon.  719 
s.Cm.«lBilL 
UBS. 

48»4 

9  mal.  Pottien .  B40 
{en  note). 

ssiBlB.H0Btpell.  fis 

■.CtM.  8m1 
1807. 

18tt8 

«  Mal.  La  Gnadelon- 

96 


ml 


1S56. 

1»  Mût  Bordeaux.  437 
■.  Caïc  90  mal 

S6  —    Paris.  137 

1.  CaM.  l"  jain 
IftStt. 

14  dée.  Hartinique.SSB 
(.  Cbh.  IS  mai 
1SS8. 

SO  —     Paris.  1185 
1,  Caai.  S  jn*. 
1888. 


18^6 


Il  J«av.  Paris- 

1.  Caii.  9  nan 
1857, 

11  r«T.  Liège.  838 

1881. 

 Limogea.  889 

i.Caïa.  SOjniD. 
1857. 

 Nîmes.  816 

■.  Ca«*.  3*  mai 
IKtS. 

SO  — •     LjOB.  768 
■.  CaM.  17  âoAt 

1858. 

,  8  nars  Bourges.  48 
Ca».  Ib  n«T. 
1888. 

8  —     Caen.     *  481 
a.  du.  8  Bun 
1858. 

11  —    Anieni.  180 

1.  Cau.SI  val  . 
IBS8. 

It  —     Douai.  407 
a.  Ca*i.  15  juin 
1857. 

aaTrilRoaen.  809 

s.  Caaa.  tt  mAi 
1886. 

3  —    HonlpeU.  lOS 

a.  Cau.  17  nor. 
1858 

8  —     Atger.  166 
1.  Caii.  U  août 
IKS8. 

—  —    Rouen*  818 

a.  Caii.  6J«nT. 
1857. 

15  —     Lyon.  999 

16  —  BasUa.  807 
19  —    Pari*.  686 

a.  Caaa.  88  ««. 

1858. 

85  —     Alger.  711 
a.  Can-SiniU. 


1856. 

50  —     —  M 

t.  Caaa.  19  aett 

twss. 

T  ■»!.  AiX.  766 
1.  Cait.  IG  aoâi. 
1858. 

51  —    Alger.  870 

a.  Cau.  11  mai 
l8S9 

«  —     HODlpell.  807 
a.  Catf .  9  n»T. 
1858. 

8S  —    Trib.  dT.  de 
BoHlognfr^ir- 
Uer.  7S9 
(m  nale). 
38  —     Paris.  «a 
a.  Caaa.  16  aoT. 
1W8. 

SJnla.  Nîmes.  590 
a.  Cad.  19  Joill. 
1858 

3  —    Colmar.  504 

a.  Caïa.  88  not. 
1858. 

9  —     Alger.  648 
a.Caai.l6JiiUI. 
1858. 

16  —      Cbss.  436 
t3  —      Aix.  105S 
1.  Cau.  86  laBT. 
1889. 

34  — .     Rouen.  858 
a.  Caaa.  85  Jaar. 
18S». 

88  —  Cau.  70 
lojall.  Tonlooaa.  804 

•.  Cûa.  17  MV. 
I8B8. 

94  —    Ntmea.  i5S 

a.  Caaa.  85  noT. 
1857. 

sasftlRancy.      41  a 

s.  Caaa.  88  Jnit 
1858. 

—  —    Roaen.  381 

a.  Gais.  6  jvill. 
lus?. 

9  —     Rouen.  870 
a.  Caai.  80  JailL 
1858. 

Il  —  GtM.  909 
97  —      GaSS.  737 

iSMv.  Rouen.  i8S 

a.Caaa.88iBin. 
18S8. 

17  —     P88.  <71 
■.Gan.Sa«AI 

1887. 

il  —    Rouan.  403 

■.C«M.  Omai 
IBR. 


4S»7. 

85  —     Uon^l.  S4< 
a.  Cbm.  6  jaav. 
18S8. 

lardée.  Aix.  Q86 
a.  Caaa.  16  mt. 

1688. 

9  —    UontpelL  608 

19  _     _  895 
u  Caaa.  l"  d«e. 
1858. 

19  —    Rouen.  460 

a.  Cata.  S 

1859. 

SI  —    .  Paris.  746 
a.  CaH.  18  wAt 
1808. 

1857 

6i«aT.Cus.  818 
7  —     —     SIS,  406 

17  —    RIom.  887 

s.  Caaa.  30  bot. 

1888. 

19  —     Gass.  50 

10  —  Montpell.  1083 

a.  Caïa.  S  jtûn 
18B0. 

93  —  Gass.  80 
88  -       —  HT 

—  —     Bordeaux.  SOI 

a.  Caii,  18  janv. 
18S9. 

30  —    Tonloose.  489 
a.Ca*i.6iiilU. 
1858. 

5  fév.  Gaen.  637 
a.  Cau.9  dte. 
1887. 

—  —     Paris.  385 

a.  Cmi.  8  féT. 
18». 

g  _    Cau.  878 

 Pan.  484 

10  —    Boorgei.  760 

i.  Caaà.  18  d4B. 
1857. 

19  —     Mets.  1047 
•.  Caai.  fS  UT. 

1858. 

18  —    Pan.  SS4 

a.  CBH.SS]iiiB 

1S.S8. 

19  —     Paris.  466 

a.  Cata.  9  >m>t. 
1868. 

96  —     Gass.    77 1  80 
98  —     Aix.  743 
t.  Cm.  i  ftr. 
18S9. 

 Rennes.  SIS 

I.  Caaa.  4  mal 
I  18BB. 
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1888 


18S7 
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A  ST. 

PAO. 

ART. 

PAfi. 

âRT> 

PAC. 

AftTa 

PAS. 

ART. 

PAO. 

AKT. 

PAG 

451  382 

469 

S07 

509  IISS 

660 

147 

730 

SOS 

751 

593 

861 

1S5 

iSS  BÎ7 

470 

771 

510 

^89 

673 

«4 

731 

394 

751 

1076 

862 

81 

4BS  443 

47S 

110 

SS8 

724 

674 

919 

731 

659 

752 

5U3 

878  1061 

4SS  745 

47S 

181 

535  1047 

675 

74.1 

752 

39) 

752 

1076 

879 

1061 

455  1059 

472 

714 

54t 

995 

677 

15 

•  432 

65» 

760 

143 

907 

S91 

458  503 

47î 

944 

£46 

309 

678 

15 

732 

771 

806  1189 

909 

71» 

456  8H 

473 

SOS 

bh9 

S  38 

685 

769 

733 

034 

800 

839 

936 

718 

458  9S3 

474 

18 

548 

758 

685  1159 

732 

1048 

811 

178 

943 

369 

484  197 

474 

457 

649 

238 

686 

10 

733 

590 

819 

312 

958 

590 

4«4  SIS 

474 

809 

55t 

S48 

686 

316 

735 

984 

919 

627 

963 

590 

464  4-^6 

474 

444 

557 

23 

687 

21ti 

739 

590' 

834 

972 

963  1163 

461  440 

474 

683 

558 

750 

693 

65 

739 

934 

836 

890 

971 

536 

464  1047 

475 

48 

858 

756 

718 

590 

743 

503 

838 

659 

978 

590 

464  lOâ» 

488 

S77 

5S9 

33 

718 

502 

743 

503 

855 

833 

973  1I6S 

464  1061 

49S 

277 

559 

558 

717 

520 

749 

354 

855 

994 

081 

5M 

465  619 

605 

469 

559 

750 

720 

742 

750 

154 

861 

81 

981 

754 

46a  688 

50» 

489 

585 

«6S 

7St 

742 

GODE  DB  OOmiERCE. 


1 

756 

51 

866 

137 

765 

388 

895 

435 

600 

458 

206 

344 

819 

606 

à  1158 

64 

851 

138 

415 

802 

1164 

436 

600 

472 

206 

545 

754 

631 

r 

15 

826 

67 

756 

143 

873 

8S5 

990 

437 

73 

472 

836 

558 

874 

«« 

at 

30 

206 

74 

523 

164 

595 

546 

316 

437 

8S8 

473 

836 

563 

874 

031 

«3 

32 

325 

85 

1136 

188  1159 

850 

209 

438 

206 

486 

442 

578 

4M 

•U 

m 

22 

959 

86  1186 

18» 

72 

850 

096 

438 

836 

404 

206 

'  575 

«46 

•Sf 

U 

S8 

S06 

07 

57 

169 

255 

869 

118 

439 

836 

4U7 

897 

576 

as» 

63S 

361 

S8 

806 

08 

81X 

189 

872 

369 

337 

443 

545 

508 

107 

577 

509 

633 

87 

33 

886 

98 

910 

191 

838 

369 

406 

443 

835 

508 

878 

581 

897 

«32 

62 

27 

959 

103 

910 

191 

746 

860 

736 

443  1119 

509 

171 

.  582 

800  , 

en 

75 

57  1203 

105 

909 

198 

828 

371 

118 

444 

765 

514 

171 

582  1405 

«33 

11» 

38  1203 

105 

910 

195 

877 

590 

736 

446 

134 

616 

63 

596 

633  tlft 

92 

407 

405  1644 

300 

481 

897 

615 

446 

539 

516 

58» 

597 

438 

1  ^ 

38J 

87 

297 

108 

57 

SOI 

4SI 

897 

996 

447 

389 

531 

106 

599 

428 

M 

ta 

225 

108 

909 

205  1152 

402 

615 

455 

835 

638 

371 

604 

83 

«3S  lOU 

4S 

901 

108 

910 

206  1152 

417 

et5 

450 

«86 

540 

S71 

«04 

800 

«41 

m 

4S 

988 

CODB  DHISTRDCTK»!  G&IHDŒLLB. 


3  1044 

135 

SS6 

189 

59 

213 

59 

295 

625 

845 

412 

411  SIS 

4U  1» 

8  533 

185 

941 

189 

120 

215  1215 

296 

190 

35S 

99 

411  1055 

53« 

SB 

8  un 

1^ 

77 

192 

59 

226 

522 

296 

411 

859 

14 

413  430 

638 

Sil 

7  661 

454 

120 

195 

158 

338 

221 

299 

941 

330 

174 

429  110 

637 

Si 

9  189 

154 

158 

195 

581 

281 

870 

SU 

62 

860 

111» 

436  334 

«38 

SS 

63  1111 

161 

69 

205 

856 

232 

253 

835 

63 

865 

163 

442  SOS 

638 

iir 

128  536 

177 

803 

211 

59 

279 

189 

889 

63 

878 

SOS 

468  1044 

640 

59 

134  536 

186 

«25 

211 

158 

298 

413 

841 

«78 

408 

120 

CODE  PfiNAL. 


3  383 

150 

218 

S30  1005 

381  1062 

414. 

700 

425 

188 

466  1111 

471  803 

52  39 

150 

1183 

832  811 

f888  1118 

430  1156 

427 

55 

471 

77 

471  843 

SA  180 

151 

1183 

834  792 

897  375 

423 

193 

427 

188 

471 

99 

471  9«8 

se  1062 

158 

808 

S39  505 

401  018 

428 

880 

437 

613 

471 

332 

471  1110 

86  873 

197 

431 

889  504 

401  1118 

433 

691 

428  1063 

471 

869 

475  m 

134  318 

223 

1172 

854  276 

405  382 

433 

852 

438  1030 

471 

878 

475  811 

142  358 

258 

451 

856  176 

406  918 

433 

918 

456 

623 

471 

588 

475  lOtt 

147  218 

817 

863 

358  1030 

408  350 

433 

843 

463 

195 

471 

«7? 

475  1118 

147  588 

819 

508 

373  586 

404  742 

433  1151 

468 

633 

471 

685 

471  417 

147  1188 

880 

582 

378  1083 

408  1060 

425 

56 

463 

715 

471 

«8S 

47»  1211 

147  1184 

830 

«00 

879  918 

408  ItOS 

CODE  FORESTIER. 


AS  193  1  79  S76I  119  5771  159  6121  176  1125  1  183  9661  185  «SI  I  319  ll.*i 
61  577  1  79  577  I  147  596  165  1125 1  183  «03 1  184  «03 1  200  «42  I  223  UU 
(«4   6«0  1    7»   757  t  149   6»  I  I  ■  '  • 
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TABLE  DES  CODES  ET  DES  LOIS  SPÉCIALES. 


LOIS  SPÉCIALES. 


Coat.  de  Normandie 
K8S,         54«.  163 

Placitéa,  uu  194  et 

lU,  165 

14XS. 
LfUm  pateotes  do 
30  mai.  408 

1471. 
Oté.  de  upt.  408 

1601. 
Ord.  dn  T  jain.  408 

1607. 
Edib  déc.,  an.  4  «t 

988 


3«9 


408 


431 


1065 


898 


103 


5. 

1699. 

Ord.,  art.  m. 

1898. 
Eilit.  13  mai. 

1720. 
Edlt.jiii]l. 

1738. 
R^l.  tt  iaia,  ait. 

30.  995,  4119 

1748. 

ll«gl.9SiliyL 
1769. 

Edit.  Jnio,  art.  t. 

1778. 
Edh.  Jidn ,  art.  89 

1784. 
Ord.  31  oet.,  art.  6, 
tlt.X.  639 

1789. 

L,  <4dée.,art.80.  9» 
L.  a  déc.,  Md.  s , 

•ru  9.         S88,  848 
1790. 

L.  S6  StT.-4  mars, 
art.  V.  789 

L.  16-Utoat.tit.tl, 
«t.  s.  539,  384 

L.  11  sept-,  art.  6.  bsb 
1791. 

L.  19  jUT. 
L.  to  mars,  art.  S. 
XMer.  is-97  mai. 
L.  «]idl.,art.46. 
L.  99  août,  Uu  zin, 

art.  30. 
L.  98  sept.-6  oet., 

tit.i%aeet.4,art. 

«"ettlt.  Il,  art. 

1». 

—  ttu  n,  art.  9. 

—  tàt,  II,  art.iB. 

1702. 
L.  98  août,  art,  14 
1793. 

L.  SjOÎD. 

Coi»tiU94jaio,seet 

9.  an.  4. 
L.  i9juiUet. 

—  art.  I  et  3. 

—  art.  I  et  6, 
L.  15  aofti,  art.  S. 
U94aofit. 


ess 

63S 
149 
904 

748 


904 
99 
1189 

739 


As  If. 

Décr.  17  tend.,  art. 

17.  877 
L.  17  nW.  813 
DéCf.  99  plllT.  879,  880, 
978 

L.  6,fhMt.  1179 

fkm  III. 

L.l4finict.  836 

JWU  IV. 
L.  S6  rent.  807 

Ad  TI. 
L.  8  nlT.,  art.  4.  548 

Am  Tll. 
L.  99  rrim.,  art.  4. 
15,  00  6,  09,  S  7, 
n»  1.  871 

—  art.  4  et  16.      ,  950 

—  art.  4  eil7.  "lOSS 

—  art.  4  et  68^  $  5, 
ii<>4;69,ST,n«l.  681 

—  art.  4  et  69,  $  8, 
i.  918 

—  art.  9  et  69,  S  8, 
n»  !..  987 

—  art.  11  «98,  S  S, 
n»  4.  918 

—  art.  14,  D<w  9  et 
17.  108 
■art.f5,no«Tet8.  8 

—  art.  98.  170 

—  art.  95  et  41.  703 

art.  19, 30  et  31.  iss 

—  art.  ai.  1171 

—  art.  40.  •  695 

—  art.  41.  1018 

—  art.  49.  868 
L.  Il  frim. ,  arUOO, 

68,S»*»nW8et" 
69,g7,ii«i.  (91 

—  art.  61.  14 
—art.  69,  fi9iti"8.  101 

—  art.  69,85,n»7, 
etgl,  it«8.  995 

—  arL69,g6,DO|.  1150 
Art.  11  Teot.  703 
L.12flor.,8rt.7.  645 
L.  18  flor.  868 

Am  Ttu. 
Coutitat.  99frtm., 

9,  970 

ConstH.  19  frim., 

art.  60.  811 
L.  18  pluT. ,  art.  4.  » 

685,  666,  957,  1189 
L.  17  TODt.  615 

—  art.  94.  -1076 

Arr.  19  me».  88s 

Ab  ». 

h.  99  I^QT.  628 
L.  98  Tant.,  art.  8.  893 
Arr.  des  consuli,  80 

germ.  881 
CoDT.  org.  99  me»- 
bid.,an.  6  et  8.  lOM 
Att  X. 
Arr.  9  Tent.  594 
,  L.  19gsnn.  1010 
I  SéaatHions.  6  flw.  414 


L.  19  flor.,  art.  i" 

;  et  4.  888 
Arr.t7prafr.,art.4.  693 

—  art.  13.  1 136 
L.  14  fruci.  856 

AM  XI. 

Arr.sbmm.  88s 
L. i9Teiit.,ut.s8.  iiir 

—  art.  85  et  89.  400 

L.  96  Tcnt,  art.  4 
et  a.  B65 

—  art.  4,  6  et  53.  663 

—  arU  8  et  68.  776 

—  art.  19.  868 
—art.  53.  9*8 
-art.  81.  384 

—  art.  81.  431 

—  arU  68.  897 
L.  91  germ.,  art.  98, 

96  at  80.  960 

—  trClT.  755 

—  art.  99,  SO  et  59. 

1065 

L.  9«gwin.,  art.  85. 

1147 

L.«4lor.  •  643 
Arr.  99  therm.  970 
Ab  Xli. 

Arr.  cokntiaBi,  9 

vent.  96 
L.  99  jeau  698 
Dter.  98  pralr.,  aru 
8.  678 
AB  XIII. 
L.  98niT.,  art.  616 
L.  9  yent.,art.l«'  739 

—  art.  8.  1911 
Déar*  1**  gunkt  art* 

94.  869 

—  art.  88.  B66 
Déer.  7  gsrm.,  art. 

l«f.  91S 
Avis,  Cou.  dît.,  96 

ft'act.  414 
1808. 
Dier.  Sjnia.  83i 
Déer.iijuiii,8rt.i4,  909 
Avis.  Coqs.  d'Etal , 

11  noT.  60 
Déer.  SO  DOT.  410 

1807. 

Déer.  l6ftT.,art.6. 1668 

—  art.  66.  81,  471 
Déer.  71  et  78.  619 
Déer.,  art.  80.  619 

—  art.  80.  619 

—  art.  85.  619 
— art-  86.  619 
Décr.  16  tél.,  art. 

178.  606 
Turit  16  f«r.,  art. 

144.  1058 
Atïs.  Cons.  d'Etat, 

80  avr.  626 
Déer.  16  jnln,  art. 

173.  584 
L.  5  sept.  868 

—  art.  1«.  •  865 

—  art.  8.  117 


L.  lesept.,  art.52.  968 

1808. 
Wcr.î6ianT.,art.4, 

1149 

—  art.  4.  ii4g 
-««.7.  tl8 
Déer.  80  mars,  art. 

«*.  ■ 876 

—  art.  89.  isd9 

—  art.  49. 

—  art.  70.  669 

—  art.  71. 
Arrêté  da  sonveme- 

ment  coTooial  de 
laCoadeloope,  lo 
aoUu  ssi 

Avis.  Cons.  d%M., 
lOsepu  8 

Avia.  CoDt.  d*£ut; 
18-19  oct.  191 
1808. 

Déer.50déc.,Brt.S6.  626 
1810. 

L.  90  aTriU  ff  t 

—art.  7.  8(,  188,  15» 
914  ,  925  ,  513  ,  368  . 
418,  466,  636,  681 
908,  643,  790,  916 
967,  1010,  imSy  i075 
1200,  IlOf 

—  art.  61.  360 
L.91  aTrU,art.7.  107S 

1176 

—  art.  11  et  19.  1178 
—art.  SI.'  t6B 

—  art.  45  et  4«.  1099 

—  art.  61. 

Déer.  18  oct.  «es 

1811. 

Déer.  99  noT.  18 

1812. 

Décr.  i7  arril.  i» 

■-art.  8.  449 

18X3. 

Décr.  14  janT.  435 

Déer.  15  mars.  loio 
Déer.  14Jiiùi,Ér(.9 

«tl4  619 

—art.  48.  47i 

1814. 

Ord.mjuio.  1090 
L.lloct.,art.i4  66,  198 

1815. 
Arrêtés  cotoniaux,  8 
jan?.  96 
1816. 
L.  90  afril,  art  96.  856 
L.  18  arril.  165 

—  art.  17.  iiso 

—  art.  81.  «93 

—  an.  89.       «71,  861 

—  art.  67.  1179 

—  aruei.  866 
-art.  91.  1174 

—  art.  237.  866 
OBd.'Sao(U.  l(Ht8 

1818. 
L.  18  mal,  art.  78.  693 
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1819. 
L.  i7  M*  «rt.  i"'  ST3 

—  art.  8.  tiis 

—  trt.18.  -«9 

1890. 
Ord.  t8  mm,  art.  i 
et  s.  616 

isas. 

OrJ.SOfÂv.  6» 
L.  as  mars,  art.  6.  616 
Ord.  SO  noTMin.!, 
IS,  14  «t  46,  SIO 

—  Ut.  16  et  ao.  90 

ISM. 

L.  leJaiotSTUtOet 
IS.  103 

L.  «S  inil.,  art.  1  et 

9.  iss 
Ord.8d4c.  631 

1898.- 
L.  34  mai,  art.  4  wî. 

1896. 
Ord.l6i«&T.,art.ST.  469 

1827. 
0nI,9féTMart.66.  1166 

1818. 
Ord.  9  J«DT.  66 

1«99. 
L.  16  avril,  art.  66.  863 

1830. 
Arr.  9  sept.  167 
Ord.  16  Bov.,  Au  s.  890 

1881. 
L.  69  iam.,  tru  9.  666 
Arr.  61  Juin.  I6T 

1839. 
L.  61  mars,  arU  1.  '  IM 

—  arU4i.  946 
L.  11  «Tril,  art.  iw,  407 

n»0,  428,  434,  1136 

—  art.  el  19.  1179 
— •  art.  7.  686 

—  art.  16.  663,  316,691 

—  art.  17.  686 

—  art.  16.  766 

—  art.  60.  996 

—  art.  31.  696 
L.61  aTril,art.58.  1160 

1833. 
Ord.  66  aoAt.  1186 
Ord.  69001.  460 

1834. 

Arr.  du  eoiiTera.  d« 
l'Algme,  30  oct.  870 
1836. 
L.  61  mai,  art.  7.  763 
—art.  16.  988 

—  art.  le.  648 
L.  68  mai.  103 

1837. 
L.  l»aTri),art.  l^r.  943 
.  1005 

L.  4  jml.,  art.  8.  688 
L.18jail.  140,418 

—  art.  9.  683 

—  aru  16.  S84 

—  art.  49.  764 
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—  art.  46,  Bt,  S«4t 
64.  416 

—  art.  51.  931 

1838. 

L.liaTriI,art.l«r.  S87 
454,  443,  746,  1068. 

L.6S  mai,  5-10.  ^^ 

—  art.  6.  S84,  961,841 
Ord.  31  mai,  art. 

573,  675  et  683,  437 
1839. 
Ord.  17  «Tril ,  art. 
16.  688 
1841. 
L.  66  mars,art.  16.  866 
L.S  maj,art.  6  et  14.768 

—  art.  4  et  60.  601 

—  art.6etsuiT.,18.  906 

—  art.6,16et60.  6&6 
-aru  14.  564 

—  art.  16.  949 

—  art.  15  et  30.  763 

—  art.  30.  933 

—  art.  61.  784 

—  art.  ai  et  39.  694 

—  art.  ss,  64  ,  37, 
s  l*'.  189 

—  art.  65  et  17.  917 

—  aru  94.  1016 
—art.  34  et  87,  lois 

—  art;68  et  3t,  834 

—  art.  28  et  Si,  140 

—  art.  30.  654 

—  aru  30  et31.  160 

—  art.  30,  8  i*'>6t 

SI  764 

—  art.  51.  410,577 

—  art.  51  et  39.  877 

—  art.  36.          66, 839 

—  art.  34,  fi  1«.  654 

—art.  36  et  43.  895 

—  art.  36.  916 

—  an.  56  et  ST.  56 

—  art.  36  et  46.  543 

—  art.  87,  t8<,410,'738, 
839. 

—  art.88. 65,66, 80, 98, 
636,  666. 

—  art.  38,  39  et  53.  838 

—  srt.  38  et  44.  8*1 

—  aru  86.         64,  1616 

—  art.  43.       737,  764 

—  aru  60  ^01.  1017 

—  ni.  88.  34 
L.  S6j«iD,art.T.  761 
Ord.  10  ocu,  aru  9 

et  10.  1163 

— arUiO,S4.  lilS 

—aru  11,  S  11.  1058 

OnU  16  noT.  167 

1849. 
Ord.80déc.,  Art.57.  68 

1843. 
Ord.l6aTriI,arU8.  811 

1844. 

L.  S  mai,  art  6.  448 

—  m.  19  et  18.  1197 

—  art,  16.  465 
L.  6  Juin.  1016 


—  arut",  (189 

—  art.  6.  498,  749 

-aru  3, 40 et  41.  1036 

—  ait,  83.  9)4 
—aru  34, 57  et  46.  174, 

1119 

—  aru  40  41  et  49.  3t0 

—  art.  49.  188,  685 
Ord.l*  ocL.art.  7.  810 

1845. 
L.l5jaiI.,BrUletfl.  S4S 
L,  29  arril,  art.  i«.  tn 
L.  7  juin.  693 
L.  15jiuU..KrU9k,  1188 

1846. 
Ord,  18  noT.,.art. 

33.  1IB8 

—  arU61.  1064 
'1848. 
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